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PREFACE 


Cet  ouvrage  est  une  œuvre  de  compilation.  Nous  nous  sommes 
efTore<''s  d'y  rassembler  toutes  les  décisions  de  procédure  rapportées 
jusqu'à  l'année  1920,  des  différents  tribunaux  de  la  Province,  de  la 
Cour  suprême  et  du  Conseil  privé. 

La  jurisprudence  en  matière  de  procédure  civile  s'est  considérable- 
ment accrue  depuis  une  quinzaine  d'années.  Aussi,  csp^rons-nous  que 
ce  nouveau  code  annoté  paraît  à  son  heure. 

D'excellents  ouvrages  analogues  ont  précédé  celui-ci.  Les  codes  de 
MAL  Mignault,  Martineau  et  Delfausso,  lieuUac,  qui  ont  établi  leur 
haute  valeur  auprès  du  Barreau  <>t  de  la  Magistrature,  nous  ont 
servi  de  guides  à  plusieurs  égards.  Ntms  leur  sommes  redevables  par- 
ticulièrement pour  la  jurisprudence  ancienne. 

Avec  la  multiplicité  toujours  croissante  des  arrêts  que  le  praticien 
doit  envisager  dans  l'étude  journalière  des  questions  de  procédure, 
nous  avons  cherché  à  réali.ser  une  œuvre  (|ui  fût  pour  celui-ci  un  ouvrage 
de  référence  pratique.  Pour  faciliter  la  recherche  des  dernières 
décisions  sur  un  sujet  donné,  nous  avons  suivi,  dans  la  classification 
des  décisions  judiciaires,  l'ordre  chronologique.  Les  jugés  traitant 
un  même  principe  ont  été,  autant  que  possible,  groupés  sous  un  seul 
arrêt,  généralement  le  dernier  en  date.  L'on  trouvera  de  nombreux 
renvois  aux  différentes  parties  de  l'ouvrage  et,  à  la  suite  du  texte, 
les  articles  du  Code  de  Procédure,  du  Code  Civil,  et  dos  règles  de 
Pratique  qui  y  sont  connexes. 

L'abondance  de  la  matière  nous  a  forcés  de  restreindre  le  travail 
aux  arrêts  judiciaires  pour  n'attribuer  qu'un  rôle  secondaire  à  la 
doctrine.  Celle-ci  pourrait  faire  le  sujet  d'une  œuvre  encore  à  venir 
qui,  remontant  aux  sources  de  notre  droit  en  matière  de  procédure 
et  enrichie  de  commentaires  judicieux,  serait  du  plus  haut  intérêt. 

Pour  les  mêmes  raisons  nous  n'avons  pas  cru  devoir  insérer  à  la 
suite  du  code  les  tarifs,  dispositions  statutaires  et  autres  matières 
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accoswoiros  (|uc  l'on  troiivo  dimn  les  cnivraRPs  qui  ont  pr6cMf:  Nous 
avons  fait  i'X(«-pti<.n  pour  le  KapjK.rt  des  C'omniixKair«>s  rharuf's  ilo  la 
r(''\isi()n  ilii  Coilc  .|iii  j,,ii(.  un  rôle  iiiiiH>rtaiit  rluns  un  ouviimc  de 
juris|)ru(l<  iHP  dont  r,,l,j,  t  est  de-  jeter  de  la  hiniièro  sur  un  texte. 
Nous  l'avons  en  runséqnenrc  rHé  sous  rharun  des  articles  qui  y  sont 
trait(<s  et  reproduit  in  erti  nso  à  la  fm  du  volume. 

La  nouvelle  "Loi  relative  A  l'organisation  et  à  la  eomprtence  deH 
trilnmaux  de  juridirtion  civile  et  à  la  procédure  en  certains  cas" 
(10  (ieo.  V,  c.  "'.»),  adf)i)tco  à  la  dernière  session  do  la  lénislaturc, 
devient  en  vigueur  au  moment  oA  ce  travail  est  sou»  presse.  Nous 
en  reproduisons  <lonc  le  texte  A  lu  suite  du  Code. 

En  terminant,  nous  désirons  remercier  les  confrères  et  amis  qui 
ont  bien  voulu  se  joindre  i\  nous  i>our  collaborer  à  ce  travail  et  nous 
assister  de  leur  concours  eiïcctif.  l'ne  large  part  de  n»érite  leur  revient. 
Une  même  idée  animait  ce  labeur  commun:  faire  œuvre  utile.  Nous 
serons  heureux  de  n'avoir  pas  complètement  failli  à  la  tâche. 
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PHKMiKiii;  l'Airrii: 

CHAPITHK  I 

l)lsl'(lr.|Tll>N!<   DÈiUHATMIHKS 
K.T   InTKUI'HIÔTATU  KS. 

1  •  I.os  lois  siir  la  procédure  vi  les 
rt''trl('S  (le  prati(|U('  existant  lors  «le 
la  mise  en  vigiuMir  «lu  i)rés('iit  oo<le 
sont  ahroRéos: 

1.  Dans  les  i-as  où  fe  code  con- 
tient ciueUiuc  «lisiMisition  (jui  a 
expressément  ou  implii'itenu'iit  cet 
effet; 

2.  Dans  les  cas  où  clh's  sont 
contraires  à,  on  incompatibles  avec 
•  pielqu'une  des  disj^sitions  <le  ce 
code,  ou  dans  li's  cas  où  ce  code 
contient  des  dispositions  expresses 
sur  le  sujet  particulier  de  ces  lois 
ou  de  ces  règles; 

Néanmoins,  jwin-  ceciui  concerne 
les  ])rocé<Uires,  matières  et  choses 
j)endantcs  lors  de  la  mise  en  vif!;ueur 
de  ce  code,  ou  les  droits  d'ap[M'l  et 
les  restrictions  relatives  à  un  droit 
matériel  antérieurs  à  cette  mise  «-n 
\iKueur,  et  auxcjuels  on  ne  pourrait 
en  appliquer  les  disj>ositions  sans 
pro<luire  un  elîet  rétroactif,  les 
disp<jsitions  de  la  loi  (|ui,  sans  ce 
code,  s'appliipieraient  à  ces  procé- 
dures,  matières,   choses,  tlroits  et 


FIHST   PAItT 

(  ÎKSKII  \\.    l'ni>VI>Icl\-<. 

(HAl'TKK    I 

I)l;i  I.  \H  VrilHV    AM)    iNTKIiniKTATIV  K 
l'illiN  ISIIINS. 

1  .  The  laws  concerninR  pro- 
cédure and  the  Hules  of  Practice 
in  force  at  the  time  of  the  eomin^ 
into  fon-e  of  this  Code,  are  atiro- 
jîat(>d: 
I  1.  In  ail  cases  in  which  this 
j  Code  contains  an\  provision  ha  ving 
expressly  or  impliedly  that  elîect; 

2.  In  ail  cases  in  whicli  sucli 
laws  or  rules  are  contrary  to  or 
iuconsistent  with  any  provision  of 
this  Code,  or  in  whicli  express 
provision  is  made  l>y  this  Code 
upon  the  particular  inatter  to 
which  such  laws  or  rules  relate. 

Nevertheless,  as  regards  pro- 
ceedinKs,  matters  and  things,  jm'tkI- 
ing  at  the  coniinf;  into  force  of  this 
(  'o<le,  or  rights  of  appeal  and  limita- 
tions as  to  suhstantive  rights 
existing  anterior  tu  such  coming 
into  force,  antl  to  which  its  provis- 
ions <-ould  not  apply  without  liavinn 
a  rétroactive  effect,  the  |)rovisioii- 
of  law  which,  without  this  Codi\ 
wouhl  apply  to  such  procc'd- 
inRs,  matters,    tliings,    rights    and 


DISIN  »sri  I(  »\S    I  )(.<  I, A  r(.\T(  >l  KKS. 


-Aicr.    I. 


r.-frictions,  irstciit  en  vigueur  et 
»•'>  .ipi.li.iui.nt;  et  ce  cmI..  i,,.  .s'y 
:i|>|>li<liic  .|ircii  iiiitaiil  <|u'il  (•oin'- 
ciilf  ;i\rT  CCS  dispositions. 

I.<-  iculc^  conciliant  la  preuve, 
••(.nteniie,  ,l:itis  ce  co.le,  s'appli- 
•luciit  aux  causes,  matières  et 
clinM.s  f,iite,  ou  J)en<laiites  lors  .le 
son  entrée  en  \i«;ueur.      (('.('.  2(il.3) 

N""VC.ll|,        |,,-,l|i,.;       C.        p.        (■  |;;,j„. 

J,..r;.MKrr      C.       c.       ,,.       , -_,      ,,,       ^^.^^  .' 
Atlnincy-Kchcnil  \..SIIriri,  P»II,  |..c,  r(n 

iNrii:.\  \r  l'irvHi'  ri(,ii  i: 


M.r..,.;„i„„       ... 
Arii.tf,     ))^tliitt- 

Afii,,r,  ,,uj  i;ini 

\liri,(,  rlrtiit 
HiliT.     .    .    , 

<  •:•!«.-      

<:l.|I,.,h  ..... 

(■|,:,rr..  .1,-  I:,  ,.||/. 

•Ir   M,.iilr(':,l    .  .  .       :|^ 
'■«•ritr).nit«"  prir  i-iir|.^  :.'7 

f'tUT     SilTin'-llH'. 

I",  11.  .'1.  .'s 
"■■■I:"     ]'.,\», 

l>)^lilHrt    .  .  .  III.    11.    17 
D'-p-n. :,s 

l'fDit  ,|'^ip|>(>l.  I(;'i   IS.  Jll 

l:lr<-i ,„i,  ,lr  .loiMiril,..  :i I        TC-moiînae, 
r.Ip<  ttfiii,»    -r. 


IA<M-;itiiiti )(; 

l-xiiliini    .Il 

l-x'^rillirin    j- 

l:x|iro|iri:,li,iii ;j 

Kfirrlii»ii,ri j<( 

Iîi-iri|,ti„„ I  , 

•l'irv        :)ll.    :i.-, 

M'Hitiiiil  jj 

l'pIxiMli'in     :u 

Oriaiiip I 

IVTi'infni,,!, ;;7 

lt''lro;icluit<'.  I  ù  «1.  1 1. 
IV  1'^  :':l,  Jt.  :'r,.  .m! 


liiiiitatiolis  reinain  in  force  iin<l 
i'I'pl.v  to  tlieni,  an<l  tliis  Code 
a|»plies  to  tliem;only  in  .,i  fur  as 
it  eoiiirides  witli  siieli  provisions. 
The  ruics  as  to  évidence  i  ontaiii- 
cd  in  tliis  code  ,ipply  t.i  catlsi's, 
inatters  and  tliiims  doue  or  iM'ndin»; 
:it  the  time  of  jts  eoiniiiK  into 
force, 

H<MiIl;ir  c.  p.  c,  ,.,i„„,i,'    irt.  1,  f-.  2,.t  :; 
.MiKiKiiill   C.   I'.  c,   :„„„,,,•.  .„.,     i 


lt«»v  iainri 

TlltPH    .  .   . 


l:i.  ÏJ 

. . .  ^s 


/.        Uii,ir<ilil,„.    (I) 

//.         DlM-tlilIV.     (.)] 

///.   J'iris/irinliiii-r.    tfti 
I')    Dirii-x.    i.'.i) 

' — ('i^NÉllMITÉS. 
I.    I.C   piCSCllt    ,„,1,.  est   CMllVl.M    viKUoiir 

)<•  Il  1  sciilcinlm^  IS!»7.  aii.\  termes  (r„np 
iin.<bn,ati.,n  ,li,  |<)  ,,,,,1  ,|,.  1;,  „„-,,„e  .„„„.,^. 
\.  I.-.  I.ii  .-,7  Vict.  (Que.)  eli.  9  en  vrrlu 
.<■  Ia<|iielle  le  ,-,„le  ,i,.  jinieéilur."  rivile  ilii 
BasCa„a,la,le  LSCV  (C.  P.  C.Uiit  n>vi.s<-' 
»i"M  <|Mc  la  lui  (•,(»  Viet.  (Q„é..  eh.  l.s  en 
vmii  ,1e  la(|iielle  le  iiouvcau  iiriij.t  ileviiit 
lui. 

2.  Lois  «le  priH-Aliire  et  lèjjles  ,Ie 
,,^ati.^iie  existant  !r  1er  ,M-).(e.iii,r<-  l.s!)7 
et  ahroRfes  par  le  pn'.s..nt  co'lc;  W  sous  I 


Il      Dm  riiiNK. 

^-  Sur  la  diielriiie  et  les  ifT.ts  île 
1  aliroKaliiiii:  V.  .\„l)r.v  et  Kaii,  I.  |,  s.  2.| 
rt    siq. 

».  A  leK:,r.l  ilii  |,rJn,i|H.  ,1e  la  ni.ii- 
n'iroaerivité  ,les  lois,  il  faut  ilistiii^uer 
••iitr<'  lis  ili.sjKisilioiis  i,ui  règlent  la  forme 
ot  celles  .,iii  I.Miclieiit  au  fonil  ,1„  .|r„ii. 
S<Miles  les  iircmières  ont  un  ctîel  rétroactif 

.V  Sur  le  priiH  iji,.  de  la  iion-r.'lrciacti\  il,- 
.les  lois  «.■■néraicment  :  \.  Kiizicr-llcrmaii 
(  •  <  .  art.  ->,  s.    ),  no.   I. 

<■>.   Sur     la     ri'troactiiilé     des     I„is     de 
proiViluri.,  sauf  l.,rs,,i,'e|les  afTcetont    des 
droits  ai(|ul,s:  V.  Ci.rsonnet,  t.  2,  $  4<t:î 
Carré    et    Chr.uveaii,    t.    1,    Introduction' 
"o    :i..;     .Merlin.     \o.     Ktîct     r.troactif 
«•«■t.  :;,   î  7  et  S;   .Mariaili-  C.  C    ,,r|    -' 
>'o  12,  I.  I,  p.  .52;  .Ma.vwdl,  Interprc'tat'ion' 
of   .statutes,    p.    -.m    „    ..,,,,    H:,r.|,,,stle, 
<  onstruction   and   elTei  t    i,f   statute    la», 
p.  ■■Î77:  Hl;»k,Con.stituti,.nal  rroliil.itions! 
p.   27.->;    Wade,   Hetroactu.    I.aws,  .s.  211 
et  Ml/. 

7.  Nont  pa.s  d'efîet  rciroaitif- o)  U-s 
lois  alTeiiant  I,^  voies  do  rci-ours  eontrv 
les  JUKI  iiicnt.s,  (.Niihrv  et  Haii.  t.  1  p  1 1  - 
Maillci  de  Clixssat.t.  2;  j,.  271  ou  affectant 
II'  '.inx  du  premier  et  du  dernier  res.sort 
niioili...     V„.     .\p,,.|     v^,,    .,,,,      ^^     j^^^ 

lois  iiénales  diVrétant  ou  uK^ravunt  des 
ixuics.  i.Auliry  et  Pau,  t.  l.  ,,.  f,\- 
.Ma.xH.ll,    Interpn-talion    of   .-^tatiiteM     i, 

S.  La  ri'troa,tiviti''.sai,|,li,)ue  aux  voies 
deXiVlltlon  de  jl,«e„,en.t.-  rendu-  .Hm,'- 
lieurement  à  la  pron,ul^.-,tion  de  la  loi. 
((.arsonnet,  t.  2,   §  493,  note  41). 


t)ISI'()SITInNS   I)i;(f.AI(\Tn|lll>.  -Ahi     I. 


111     JiHifPKUUKxrr. 
<i)   .l/i/xï  W  éiiiriiliim 

9.  ("est  l:i  loi  on  fonr  au  Ifiiips  où  \vk 
priK-riluns  "lit  i-iiiimiciiir  ()iii  ri'ulc  le 
ilniit  ilapinl,  vl  non  \>:in  ii'\U-  en  forci- 
lor»  ilii  jiiKriiii'iit,  — <'.  I{.  tSIKi.  1(1  Cir 
iJu  chrmin  tli  jit  ilr  l .Xtlntiliqui  nu  Surit- 
(hifKl   t:    l'iiniinrilh-,    1',    J.    .",!■ 

10.  Vuv  loi  iioiivi'Ili'  jM'rnK>ll:tiit  I'iiii|ipI 
:'i  lii  cour  Kii|irciiic  <li'S  jiiKciix'Htx  <!<'  lu 
cour  (le  ri'visirm,  ni'  m  :i|>|>lii|Uf'  pas  aux 
causes  pris  m  en  ilclilx'n''  avant  sa  Manclior  : 
"Tlic  a]i|N'llant  not  liavinie  »lioun  llial 
ttic  juilKnicnl  w.m  ilclivcn'ii  su)>iw'i|iii'nt 
to  tlii'  paMsinic  of  tlic  aniiMiilinK  ait,  tlir 
court  liai!  no  jiiriwllction." — ('.  .S'u/ir. 
ISIM).  Iliirl'iliiii,  V.  Dtumarliaii,  t!>  S.  C.  U. 
563. 

11.  Tlio  rixlil  of  ap|M>.'il  (jivpii  liy  ^t-.Vi 
Vict.,  cil.  '.J.'),  ilocît  Ilot  cxtcnil  to  cane» 
staniliiiK  for  juilKnicnt  in  tlic  Sii|ii-rior 
Court  prior  to  tlic  puxiiiiittof  llii-Maiil  lu-t.— 
('.  Supr.  ISIi.i.  W'iUiitmri  r.  Iriiiir,  .','  ^■. 
('.  R.  lus. 

I)an.>i  le  inêinc  .hoiih:  C.  Siipr.  IfilL'. 
Ciiidure.  r.    Houihanl,  »'/   .S'.   ('.    I{.    JSI. 

12.  Tho  Statiitc  .>4-."i5  Vict.  c.  2-'>,  s.  3, 
vvliicli  rnacts  tliat  tlie  umount  ilciiiancicil 
aiitl  not  tliat  n-covcrpil  filiall  ilctorininc 
tho  rifflit  tu  aji|)<>ul  wlii-n  tho  ri^ht  to 
apiioal  i»  ilo|i*'nilont  U|><>n  tho  ainount 
in  lUspiite  cIim-.s  not  apply  to  a  ciwe  takon 
undor  tlic-  oM  la».  —  f.  Sii/n:  IH'.t.i. 
Cnircii  r.  Knvis.  ij  S.  C.  li.  .Ut;  Mileliell 
r.  Trtiiholmi,  .' _•  .S'.  C.  R.  .{.i.1;  .V,//., 
i:  Limoges,  ,'.'  .S'.  t\  R.  S-i.',;  V.  lo» 
I ibsorvat ion.s  faites  sur  ces  arrôtH  par 
'r.wchereau,    .F.    in    re    Hi/ile    i:    l.imlviij, 

.'•''  .S.  C.  H.  un. 

13.  Wlierc  tlie  in.scri|>tion  in  rt-view 
was  inailc  on  tho  4th  Xovcnilxr  1S>,)7, 
it  is  tho  now  ('«de  of  lV(Hp<luro  which 
applios  to  \t.-4\  R.  tSHS.  Ihiknj  i: 
ThibniiU,    R.    J.    I.i    C.    S.    fl',. 

14.  I/?  droit  d'aiiiM'l  est  ré(jlé  par  la 
loi  on  fon-o  à  ro|x)qup  du  jiiiçoniont  ot 
non  pas  par  colle  on  fon'c  lors  do  l'insititu- 
»i„n  ,)p  !\tt'ti(»n.— '^'.  .S.  ISK'.  M,:lhicu,  J. 
Cie  de  Clumiii  de.  Fer  de  l'AttaïUiqiu  au 
Sord-0'i':9l  V.  Pnidhmnme,  IS  R.  L.  IJi-i. 


l.V  l'no  loi  noii\ello,  qui  acronlo  un 
droit  iI'hiiim-I  que  la  lui  untciieiir»'  n-fumiit, 
no  «applique  pa«  ii  une  iiintanco  lomim-n- 
r<V  HoiiM  ro|»'ratioii  do  raniionne  loi. 
quanil  nifuM-  cette  instance  aurait  ctc 
judiV  ilepuiH  l'ont  m'  on  viniiour  do  la 
nouvollo  lui,  laqiielli'  ne  |HMit  i^tro  inviM|Ut'f, 
ilans  uno  eaiiw  inlontiV  huii.-»  l'onipire  île 
la  loi  antérioiin-,  (|Ue  loroqu'ello  chanice  l.> 
furiiie  d'un  ap|iol  qui  existait  déjà.  ''.  i; 
imtO.  Rnie)tidl  r.  (liiijnim.  R.  J.  tS 
C.    S.    /,','. 

Iti.  .V  Hlatutory  enactiiient  that  Ki^**^ 
tho  rixht  to  litiiEants,  in  certain  caw«,  to 
evoko  a  suit  froni  an  inferior  tu  ,i  HU|»'rior 
court  of  juri.sdictiiin,  is  not  a  law  cun- 
ooniinn  procédure,  but  deals  with  unil 
ronfers  a  Hulwtantive  riicht.  It  in  mit, 
therofon',  retroiM'tive,  and  can  only  apply 
to  l'tint'n  that  ari.s4>  after  it  hiix  conio  into 
force.— f'.  R.  tntl.  Tlir  (tlii  nf  Mimireal 
V.  Mille  Jk  al.  R.  J.  44  C.  S.  4t.'. 

17.  l'no  loi  qui  abr«'RO  lo  délai  d'ap|N'l 
oxt  sariM  application  aux  juKoniontH  rendiiH 
lianH  les  c-auwti  ilont  le  tribunal  iiiféri<Mir 
a  été  Haisi  et  (|ui  ont  été  nuM-s  on  délibi-ré 
devant  lui,  avant  wi  pax.satiun. — C.  H.  R. 
tUti.  Lefrlnre  r.  Wilder,  H.  J.  J.i  H.  R. 
,'J;  tô  R.   /'.  .iô-f. 

IS.  l'no  loi  qui  abn'Ko  le  délai  <l'ap|iol 
OMt  sunN  application  aux  juKoinontx  reiiilus 
diuiH  1'^  cau.soH  |N-ndanteM  devant  lo 
tribunal  infériour  lors  do  son  luloption. 
—('.  B.  R.  t'.lt.i.  La  Cif  de  Chemin  de  F,r 
Qiiélirr  it  Imc  Siiinl-Jean  v.  Valtièreii, 
R.  J.  Ji  U.  R.  17 1;  !n  R.  1'.  SÔ7. 

10.  1,41  l'>i  :i  fieo.  V,  c.  .'il,  qui  limite  à 
doux  mois  lo  délai  d'ajiixd  à  la  Cour  du 
Banc  du  Kui  u«  s'applique  pus  aux  raii.sos 
dans  lesquelles  il  y  a  ou  juKoniont  avant 
l'ontnV  on  vigueur  de  la  loi. — C.  U.  R. 
tUt.i.    (iaynttn  t:  ('itunitienii,  lô  R.  l'.  .ijfi. 

'20.  ("est  la  loi  on  vigueur  lors  de  la 
furination  do  l'action  qui  ré({it  lo  droit 
d'ajiiK'l  du  jiiKeniont  n-ndu  sur  l'actiuii. — 
r.  H.  R.  l'Jl.i.  Cité  de  MonlréiU  r. 
St.  Denis  iMnd  Cn.,   Ht  R.  L.   n.  ».  ,'r  ; 

21.  .\n  aot  of  Parlianient  onlarKinK  t'u- 
right  of  apiKai  to  tho.  .SupréUif  Coin  t  ..I 
Canada  doe»  not  apply  to  a  cane  in  which 
thc  action  was  instituteil  bcfore  tho  .\ct 


Drsi-osrnoNs  di  (  i.au.moiuks.    vht. 


•  amr  inti,  f,,,,..  1  Sa,,,-.  /•(/;,  ./„/,„ 
J.  Ihiiili,  ,1  1,1  r.  hiiink  .It.iill  '■)  <  C 
H.    ,VS. 

•/.'      I^-       iO     juin      PHI.      l.irlloh     ,|r      l;i 

«l<'ln.iiMl.i.«.r  fut  rnaliil.Mii,.  „n,.<'  (Ii-ih-iih. 
!-»•  (Ii'li  n.l.  111  iiisriiMl  m  ri'\iNliiri  piir  iiiic 
iii.H.ri|.n,,i,  |„.„li„„-  I,.  i;,„„„,  j„„r  ,1,. 
jiiillt'l  H<|1  Cl  ,iK„i(iM.  :i,i  (l,-f.i,.l,.,ir  apr.V 
m  |>r<Hlii.'ii,,ii  au  ur.llV  .U-  la  C.iir  Siip,'- 
ri«Miri'.  Sur  luntion  ,|ii  ■|.f,.|i,Nur  ix.ur 
r<'ji-t  (le  l'iiiH  ii|.li.iii  ciiini,,,.  avant  rtr 
priHluil..  ,.,)  ,|,.|,„rs  ,1,.,  .Iclai>.  .Ii,(i.': 
iiw  riiiwri|.tii,ii  m  icltr  laiiw  i>l  siirti- 
Niiil.-  |.|  1,'ual.'  a\.iiil  rir  |iriNliiitC'  <laim  ItH 
ilrliUN  fix.-.r.  par  la  lui  ,;,  xi(tiHMir  Inn  cli'  la 
rid.liiiciii  ilii  jiiiiciiicnl  cl  CM  ciih,s.'i|iM.iir,. 
la  motion  >lii  «Icfcridciir  <loit  clri'  rijcl.''.- 
avec  .lc|H.nH  r,  U.  H'IA.  /«,„„„„  ,. 
/''i".V,    .'/   /f.  ./.    ;.'/,'. 

I 

'.;     lu,,,. s. 

■J:!.     riic     \it     |s   \  le.    iC^,  I    cil.    JJ,   s.    <l, 
iiillictiritt    a    iKiiall.v    for    iiot    )>iiH|ticiii|t 
lalciiiciit,    etc.,    i.«    nul    mcrc    iiialtcr    of  . 
priHciiiirc,    itnil    h.is    not     .i    ri'troaclivr  i 
ilTccl.      Ilciicc    it    iliw-M    mit    apply    to    a  , 
ilclitor  nlioNc  |)aj|  IkhhI  ,.,ii,|  tl».  jiiil(!iiwiit 
iIcclariiiK  tlic  ,.(/„,(.«   valid   w.ic  in   force-  1 
prcïioiis    lo    llic    J)a.■<^ill({   of    tlic    .\ct    in   | 
qucHlion.-r.     .V.      /,v.'<.7.      Hi„l.„„„„,     J.    ', 
.\iik   r.    Aiiiiii,   u   /,.    .V.    /,sy;, 

.      I»    ajiplics   «ln-M   tlic  ,„i,i„<  iM'inK  , 
iKCiicl  ,iri.ir  t<i  tlic  Ait,  Ihp  jn.lKnicnt  wax 
rcndcrcil   Kiilwiinciif    i,,   it.-C.   ,s'.    tSK. 
Miilhi,,,.  J.     /i,ll,,ii;  ,..  Tiijihir^  t.;  H,  /,. 

■'iSJ.  "    I 

'1\.  I,a  fciiiMic  coniiiiiiiic  en  hicn.i, 
IK.iirsnivani  en  iloniinaces  conjointement  | 
avec  Non  mari,  (iciit  tcrnoiuncr,  mhiw  \ 
|Mnir  établir  une  caii.H-  il'ai  lion  antcricnre  ' 
à  l'adoption  du  wlalnt  (pii  [M'rrnct  aux  ^ 
parties  d'offrir  leur  tcnioinnaKi'.— r.  (\  j 
ISft:.      dmji,,,  ,/.     (;,„,„;  r,  f„r,j,„x,  5  [f 

Ail 


•J.'i.  I.<irs()ii'\iiie  aition  pénale  ;\  été 
intenlé-c  avant  la  ini.«;  en  \ ipieur  du 
nouveau  V,»\v  de  rro.é'.lure  Civili-,  on  no 
|K'Ut,  KUr  motion  pendant  l'instance,  forcer 
le  demandeur  à  donner  caution  |«our  Iph 
frais.-/',  .s.  i.v.v,.  r„>,l„r,„i,,  ,/.  Char- 
relie  r.   M' h, lit,,,  1  H.  /'.  .s.f. 


'  'J»i.  \'t\e  action  iMipuliiirc  ou  ifui  lam, 
inleii|é«>  avant  le  moiH  de  Hcpicrniire  IHIt", 

î  MOU»  l'iim-M-n  CimIp  de  l'roci.lnic  Civile, 
lient  flr«'  contuniér  après  (di.  dentière 
date,  ruiuH  le  nouveau  CimIc.  -.m^  que  le 

!    ileinandeur     wiit     tenu     île     Imirnir     un 

;  cauliiiiincment  jiour  les  frais,  -i.iis  l'.irticle 
IW)  c.   1'.  -  r.  .S',   isnr.    .\i„ii.„„,  j. 

If.i/.r.y   r.    r.'ricr,   .;   H.    !..    „.    .».    ;/,". 

27.  I^s  moveiiK  d'cxcculer  les  juue- 
meiils  ne  dérivent  ipie  de  la  loi  ipii  li- 
autoriw",  et  la  icuislaturi'  [leiit  les  chaniicr 
et  IcH  miHlifier  à  son  (jié.  sans,  en  cela, 
conipriiinellre  des  droits  exisliints.  I,:i 
contrainte     par    coriw     telle     f|u'existHnt 

I    avant  septcmlire  1Wt7  a  clé  alsilic  par  nu 

;    statut  sprtial  <|ui  a  pris  efTet  le  n,huv  jour; 

'  partant,  i-elle  HlK>lilion  u  été  faite  saiiN 
réserve  et  s'ap|ilique  aux  cannes  («'ndantes. 

I         r.     H.    H.     Ifi.W.     U,„i,r    I.    l.„r,wg,r, 

i    l{    J.  H:  U.  H    m». 

2S.  I^'s  iléiK'iiH  sur  des  pr<Mi'-dures, 
;    valables  à  ré|KM|ue  où  elles  ont  été  faites, 

doivent  entrer  en  taxe  bien  «lue  la  loi 
I    nouvelle  qui  n'aulori.s»'  pas  ces  procédures. 

fut  en  force  lors  du  juKemenl  sur  le  fonil. 

r.    S.     ISUH.       Miilhmi,    J.        i;„f„e,j    r. 

M„ulrr,il  <!ais  C,,.,  r,  H.  L.  „.  n,  m. 

'£).  ^f  'léfenileur  dans  uni'  action  pri.se 
»«us  l'empire  <le  l'imcien  cimIc  de  jirrxédure 
ne  )mii  être  forclos  de  plaider  sans  qu« 
deninnde  de  plaido.ver  lui  ait  été  préala- 
blenicnt  faite.— C.  N.  ISIit).  ArrhilniUi,  J. 
}liiiliinli.nf  Co.   ,'.   t'rh,   2  H.    /'.    18S. 

;U).  I^-s  ilisiMisitions  du  nouveau  cimIc 
de  procéslure  Happli(|uent  à  1  in.struction 
ilun  proc.-'M  par  jury  a.vant  lieu  depuis 
<|Uc  II  nouveau  code  est  en  \i)£ueur,  bien 
que  I  a  lion  ait  été  pris.'  sous  l'ancien  code. 
— r.  H.  U.  l'HKK  Sti¥aTr,„  ,„i,l  The 
M„hl,,.'l  l'nrk  ai„l  lsl,„„i  H,/.  (•„  .; 
H.  1:  I. 

■il.  hicn  que  la  ilisjio.-^ition  de  l'art. 
h',  ce.  _<,„  vertu  de  laquelle  l'indication 
d'un  lieu  de  i>aiement  dan.-  un  billot  ou 
«'■'iii  quelconque,  i|iiel  (|ue  fut  le  lieu  de 
sa  date,  équivalait  à  l'cliiiion  do  domicile 
au  lieu  ainsi  indiqué— ait  été  abrodée  par 
le  statut  l>;i  \  ic  {(Jué.).  c.  Mi,  adopté  on 
HMlft.  cette  .ibroRatior,  r,-fiffecle  pas 
léloclion  do  iloinicilo  ainsi  faite  dans  un 
billet     .-ittné     avant     cette      abrogation. 


DIShtSITInN.s    or^  l.\li\r<>||{l>      Aar    J 


I';4rlaiil.  Ii  ili'lii:in<l«'r<'«.'«o  jmiii\  lit  |Miiir-  I 
minri'  Ir  ili'friiili'ur  i  Moiiln'Ml.  siir  un 
hilli'l  il:ili''  <!•'  M<>ntr(''itl  l'I  |i:i\a)>li'  vu 
cclH>  Mllf,  lurii  i\Uf  IV  liilli'l  eût  vtv 
rtVlIciiiiiii  -  i£iir  |'!ir  If  ilrfcinliMir  diitiM  l:t 
|irciviii(i'  ■!  <  >iit:irii>  où  il  l't.iii  lipiiiirllii'.  - 
('.  N.  /'*i".  l'iuiimiUi,  J .  Thr  MrriluiHl»  i 
Honk    l'f    lliilif'iz    i:    (inthini,    II.    J.     tl> 

i\  S.  .ii!i;  ;  u.  /'.  ;/T,  .'  n.  -le  J. ,--«.  , 

Cimlra:  ('.  S.  lltmi.  I,itnijrlirr,  J. 
I.ilincrrr   r.    Hran'lniii,    ,S    II.    }'.    .fS'I.  j 

:i.'.    I»i   i|iN|Mmilii>ii   tir    lu   i'liitrt<-   il<>   lit 

Clli'    lit-    Mniitn'.'il    >|iii    niiNlitii-    le    ilroit  j 

il'iipp'lrr  des  (irriHiim»  iIcm  r(iiiiiiiiw:iin-x  i 
it'i'<(|irc>priitti<iii     lie    H':ip|ili<|ii<'    pan    aux 

riius****    |NM)<liintrt4   lorH   <li>   hoii   rntrt'i*   ni  , 

viniiiMir.    -('.    n.    I{.    l'uni.     Cilf  lie   .Mimt-  i 

rnil  f.  (V  ./'i  diiiiiil  Trniu',  .i  l{.   /'.  JIIS.  j 

'Xi.   I.ii     loi     coticrmiint     les     l'Ioctlon»  1 
coiilrnl»''»-»  (I   VA.  VII.  cil.  7j,  riiiiil   une  j 
loi  |X)litii|iic,  Il  un  t-fTct  rftro:iitif. ^'.  S. 
1901.     Lemunx,    J.     Sirfriirij    c.     Lorell, 
H.   J.    t!)  C.   S.    ÎJ.'». 

:il.  LVxunii'n  «l'une  <i|>|h»«uiIo  (wul 
cln-  iKToriU'-  nur  inic  op|K>silion  coninienrré 
MoUH  l'ancien  CimIi-  de  I'r(Mt''<lurf.— /'.  N. 
J.'MW.  Holiiilmii,  J.  Prifimiaine  r.  Dorval, 
ô  H.  i:  d7.i. 

2 .  Dans  le  cas  de  ilin'<''rcnce  entre 
les  textes  iinjilais  et  français  du 
présent  code,  dans  quelque  article 
fondé  sur  les  lois  existant  à  l'époque 
de  sa  promulgation,  le  texte  le  plus 
compatible  avec  les  dispo.sition8 
<les  lois  existantes  sur  les(iuelles  il 
est  fondé  doit  prévaloir.  Si  la 
<lifTérence  se  trouve  dans  un  article 
modifiant  les  lois  existantes,  le 
texte  le  i)lus  compatible  avec 
l'intention  «le  l'article  d'après  les 
règles  ordinaires  «l'interprétation 
légale  «loit  prévaloir. — (C  C.  2015) 

C.  P.  C.  1.361. 

i.  .Sur  les  rfjtîrs  ordinuirrâ  li'intcrpn- 
tution:  V.  I^irunger,  C.  C,  t.  I,  p.  16'J 
H  neq,;  Mipiault,  C.  C,  t.  1,  p.  169 
€t  seq.;  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  192  et  irq. 


ri.'i.  Stmhlt:  (Qu'une  loi  ilr  prixt'tlun» 
danx  lrM|a'i'r  une  Im  iiiiHlitiaMi  U'  droit 
iMi  prixt'H  par  jury  «  appliiiiw  aui  raum'n 
IX'iidi.iitiK  lon<  dr  «a  Kaliilloii.  -<'.   It.   It. 

liais.     t'iii,.i    ili     la    l'hitrili     c.     Mnrlm, 

m  K.  /'.  //';. 

:iH.  I.n  l'iMliliialion,  en  IHOT,  ti 'ayant 
i-il  ni  |Miiir  l>ut  ni  |ioiir  ol>jcl  la  iiiiHlilua- 
lioii  i\v  nos  loix,  il  H'riiiiuit  <pi<\  lorHi|iH' 
iioM  i'imIi-m  Miiit  muet»  Miir  un  Kujct,  parti- 
culier, il  faut  loujourH  et  niVcHnainMiient 
recourir  aux  rf'fcles  de  l'ancien  drr>it 
franvaiN,  telîcM  i|u'cUeH  exixtaieiil  lor»  de 
"l'Acte  de  (iu<'"lM'c  ",  en  1771,  à  nioins 
»lu'clleK  n'aient  élé  dejHiiH  al>riiKi'<«i<, 
expn'NM'iiient  ou  iiiiplicileiiH-nl.  VU)  Vict. 
ch.  4:1.  I'n''ainliule,  art»  \,  »,  6;  art.  '.i6l't 
C.    C;  art.    I,   C.    I'.   C. . 

!.<■  droit  fraiivaif*  niiMlerne,  de  nif'nie 
que  le  driiil  romain,  anielain  et  aniéricaiii, 
(|ui  coiiHiU'n'iit  lien  règlei*  et  de.H  prinri|>e!i 
coiitrnireN  à  ceux  île  l'ancien  droit  français 
non  ahroicé  par  notre  IcKiitlulion  n'ont 
aucune  application  ni  aucune  aiiloril)' 
dan»  notn-  jirovince.  — ('.  .S.  /.'*/;.  Uni- 
iwait,   J.     liourilon    r.    Cité  ik    MniifrénI, 

2.',  N.  lie  J.  .;',.;. 

.■57.  r.  »iir  Iti  rilriHiilirilé  des  Uns  en 
mnlière  île  iMiihi/iluiii  ilintlaïue,  stiii» 
l'iirl.    ,'ril. 

2.  If  in  any  article  of  tliis  ("ode, 
founiled  on  the  laws  existing  at  the 
time  of  its  ))roinulKation,  there  l»e  u 
différence  l>etween  the  EnKlish  and 
the  French  text,  that  version  shall 
prevail  which  is  most  consistent 
with  the  provisions  of  the  existinfç 
laws  on  which  tho  article  is  founded. 
If  there  be  any  such  difTerence  in 
an  articl(>  chanKing  the  exi.-'tinK 
laws,  that  version  shall  prevail 
which  is  most  consistent  with  the 
intention  of  the  article;  and,  the 
ordinary  rules  of  légal  interpréta- 
tion shall  apply  in  «leterminiim 
.sueh  intention. 

2.  Les  mot»  "injures  |K'n«iniicll<>  ' 
("in'rsonal  wroniÇH  "  diin.<i  le  texte  antslai.-*- 
au  paragraphe  4  de  l'art.  tCU  C  1'.,  n'ont 


l)IS|fWIT|r»Ss    r)r<  I.AU.VTOIHIX      \Mr.    ». 


|«ui  util'  Niniiilii'alKiii  ilifTrri'iiti'  «If  n-Wr  i|tt< 
riii.lM  'lorl-  |»TiH>rit»l>  ■  ilnim  la  h.  |.')  du 
rh.  Ai  ilii  Stiitiil  ilii  Caimilii,  \2  Vlrt, 
MK|<t,,  ri  il.'iiiN  Uh  Slutiil»  U,.fi,ii,|i,H  (lu 
Ha.s-(iiiia.l:i,  IMU.  ih.  K7.  ».  '^4.  ^'.  S. 
nintl.  M„llni„,  J  rhiuiniiiil  i:  Uni/, 
motiil,   .1   1{     /•.    /.s;. 

.).  \a'  CimIi'  lie  priM  l'iluti'  inilr  i -i  un 
stiilirt  <|Mi  ilnil  (••tir  uiti  r|.rrlr  .11  liariiioliK' 
avec  les  auln-i  Htaliit»  «t  ne  |h'uI  l'Iri- 
iliNiHaur  ri.Miiiic  une  lui  à  part  il  muiim 
iiiiilirxili'  auT  \,>  lia-  urniialtsilu  |ia\!«. 
es.  VMi;).    I.,ih,hl,iii„.  J     M,i.<f,i).HiiiriH 

<•„.    r.    riu.,n,,y„i,.    Il    /,■.    /'.    /  ;„. 

1.  I.a  jHiiirliialiiiii,  ilaii-  h-  «laluts,  ne 
iiuit  paN  ili'  ri'nli»  fixi's  tt  ne  |]<iii,  par 
ri>ns<'<|iniil.  I  hainîcr  li  >iri,s  uxuil  iIin  iikiI», 
III  alTi  rtir  nliii  i|iii  ii'-iijii-  ilu  ciiiiliAïc  v\ 
ili-     la    ciitiipaiaisi.ri     il.  >     ,\,-it\     M-r,«iiiiij< 

3.  Si  ce  ciiili'  ne  rniiticiit  auciiiic 
<li>|H)sili(.ii  jMiur  faire  valoir  on 
inaiiitt'iiir  un  droit  ou  tint'  K'claiiia- 
tion,  touti'  pidcûliirc  ailupti'c  i|ui 
n'ot  pas  iiicninpalililf  a\cr  i|ii<'l(|Ur 
(lis|Kisition  <lc  la  loi  ou  «le  ce  code 
doit   t'trc  accueillie  et   e<t    xalalile. 


fraliçiMM'  et  anulaiM'.  DaiiK  \i-  in.  iiihr»'  ilc 
Jiliraw,  'tcrraiiiH  \araiil»,  il  .iiipli>>i' 
■■|Miur  iliM  liiiH  ilr  iiiltiirr.  Ii  Mrijiili- 
ririili'»c  piut  lii  \aliiir  ri.piil.itnr  (II'  la 
l'iiiijiiiii'liiMi  "rt  ",  Il  u'iiiInKliiii  iHiK  le 
wiis  ilinjoni'tif  lit'  ili'iix  mirli»  ^li-  Irrrainn. 
''.  >'.  IUI4.  Limiiux,  ./.  /.Il  *  Mm/iii/nii 
./'/     l'iirr    Juri/iiiA-t'iirliir    1.     In    1,1,     ,/, 

V'k'i»!-,  h.  j.  ;.;  I .  s.  Mis. 

■'1.  I,<imipi  il  \  a  lunllii  i'miIihI  rniir 
li-Kpril  II  la  Intrr  ilr  la  lui.  li»  lnliilii;iii\ 
ilnivi'iil,  par  uni'  iiilrrpnlalinn  louiiini  , 
happlii|iiir  11  iliinnir  itTil  à  i  inlriilinii 
ilil  li'([i.-.lalrii|-.  cil  la  fai»aiil  prr\ali.ir  >i|i 
ilci.  icvICH  ini'iiiiipatihli'M  aMT  l'otijil 
lie  la  loi.  -C.  N.  /.'(/;,  H,„„l„ird  1. 
/-#  (ft'iiinr  lit-  Al  f^riMtm  <'„mm,tur  iln 
iltulr.rl     ,l,.i     TniiH-Ittitii;»,     H,     J.     ,;,', 

3.  Wlieuever  tlii.s  Code  does  iiot 
coiitaiii  any  |)ii)\i.<iiiii  lor  enforcin(j 
or  inaintaiiiiim  aiiy  rijtht  or  daim, 
auy  proceediim  adoiited  wliieli  is 
Ilot  incuii.<i.<teiit  witli  law  or  tln> 
provi.Moii.s  of  thi.s  Code,  is  reeeived 


:    aiid  held  to  lie  valid. 


<'.    I'.    ('.,    Jl,    partie,    auHiiilr. 

1.  Il  r.'v  a  pan  ilc  ilriiit  .lan.s  arilmi,  il  la 
lui  ipii  le  cri'i-  n'a  jias  lx'.siiiii  ,1  y  ajouter 
<\p,e.s.sriiiciit  une  aelioii:  par  cela  «Mil 
i|U  il  existe,  elle  existe  en  méine  temps  <(iie 
lui.— Carsoiiliet,   t.    I,    No  l."JO.  j..    »v»  ■( 

2.  .\s  a  «eiieial  piiiiiiple,  the  jiiiljr,.  lia^ 
tlie  iiower  tu  oriler  every  kiml  nf  eons«T- 
vatiiry  iiieasure  «liirh  the  inierest  of 
the  parties  rei|iiiies.  'lliis  |)ower  is 
inilifiiiite,  ami  eonfiihil  to  the  ilisrretioii 
aiiil  wisilom  i.f  the  juilue  «lio  exerii.Hes  il. 
-r.  N.  ls:!i.  J,ii,\  ./.  I>n„„m,:,„t  I. 
H'ilhnil,  M  J.   ,';/. 

3.  I^irsiiu'uiie  loi  sjii-iiale  ne  ilriermiiie 
lias  les  ili'iails  de  ]iroeiMiire,  l.s  délais 
prescrits  par  le  iode  de  proii'ilure  civile, 

Il'S    plus    ('OnipatillIl->«    t't     \,'^    I.Im.;    ,.,„;fj,j.jj.p^ 

Il  la  matière  en  litip-  doivent  ^^lJlpliquer. 
— C.  S.  I!MMI.  l.m-iiiKjir,  J.  (7(()',\  [>. 
Jacqidea,  3  fi.  /'.  1 .'. 


I.  1.1  iihIi-  ne  prévoyant  jia.-  di  niiKJe 
lie  soulever  lirréifularilé  dune  .-ai^ii- 
arrél  avant  juKCiiient,  la  rcipiéte  iMiur 
ca.-salioii  edi  la  priK-éilnr'  la  )iIuh  appli- 
lal.le.  C.  S.  1;m».I.  I.,i, ,,;,,„,  J.  lh„l:,ll 
r.    Hnii,l,,l,   4    H.    P.   JSI. 

•J.  l,a  Cour  Sii|M'rieure  étant  le  Iri- 
liiilial  de  droit  (01111111111  des  justiciables, 
sa  jiitidiilion  n'est  liiniiét'  i|ue  par  le 
statut-,  elle  a  le  pouvoir  et  le  droit  d'anir 
dans  uiK  foule  de  cas  non  prévu  :  par  la  loi. 

I  ne  motion  deinandaiit  de  retarder 
l'cxii  iil  ion  d'un  juKemitit  sera  accordée, 
lors(|u'il  •■  a  iiniMissibiliié  physif|ue  dans  le 
moinent  de  faire  la  cl.osi>  .irdonnés>  jiar  le 
triliuiial,  dans  l'esiKie  de  construire  une 
couvert  un-  d'.'nliw  ixndaiit  la  saison 
dliiver.  -r.  .s.  7.'^«.  lini,„„„,J.  Sijmli,,, 
ili  Sl-I'i,  !■.  <i,  CviisIriKtiiin  ili  Sliiiuiuiyan, 

''  /'.  /'.  15.-:. 

f>.  Kn  prini  ijK-,  le  jujic  .1  le  droit  diir- 
donner  toute  mesure  conservatoire  lorsiiue 


DISINtKITK'NS   |)f:(  l,\U\H>lltl>      Vnr    :» 


I  iiilrnt   <[in  i.nrtii'K  Icvigf.     «  <    |>riiit  i|«' 
ili-,  lilhiM    ■II'    nlm    i|lli    l'fWTiT. 

(  V  |»iin"ir  ilu  jiiiii-  ilnit  «urloiit  «fvniT 

«laim    II"     ilT.iircs    pnni-oin-x,    r<iiii<Viiiit  ! 

it'l.'riti';  Il  Miilr  ili'  iN'xliiiux  «iiiKiii  imii»,  i 

niii\;iiil    II»   1  iriiiii'-t^iiiic»,   l'iri-    iiiw    un  i 

niiiiitiii'     .Ir     M«     ;itTain«.      ''.     N.     /•'""•  | 

hniiiKi'i,    ./.     I'iiii:i'iii    V.     U*    hifilifr»  I 
U.liHh,,   I .'  II.    /'.    /'•■/. 

7.  (<'i)nliriiiiiiit  Uruiiraii,.I.,'l"nMiliiilnM'. 
,1  ,  (llciiiliiil  1.  l^irMin'iim'  ilnimiiiU-  |iur:ill 
lii'jù  avilir  fuit  rulijil  il'uiir  :iiltrT  iiiHtiiiiri' 
iirliirllniHiil  iH'iiilaiilicn  «iHir  ili  U<vi?«iiiii 
it  à  l:i  Ciiur  ilii  H:iiir  ilu  Uni,  mir  iiiHiTi|>- 
tiim  ilcH  parlii'H  n!«|»iiiv«i',  uni"  iimlimi 
|HHir  l:i  j'il»l»'iii.iiiii  ilin  i>rmi''ili!ni<  mir 
ii-llc  iiiiinrllr  iltinaTiilr  wra  ai  ii>rl<V. 
-f.   H.  H.   i:il1.      Mulion  Hitiik  r.  K/<x<, 

s.    I,iir»l|u'un      jlIKrIlirllt       ix-imrti-      (Ht 

iiiliriiir  l'ii  <  'iiiir  ilr  Mfs  iximi  imi-  I»  "iniplf 
iiiiMiliim  f|Ui'  Ir  ilfiimiuUMir  l'Ht  rnnilaiiii»'' 
aux  fraii»  ilf  n'vision,  ro  ilrriiiiT  |H'ii» 
jiroir-iliT  il»'  niiiivcaii  cii  ('oiir  ilr  iin-niitTC 
mstanie  v.m»  au  iiriMlabli'  |>a.Vrr  ji-s  fraiH 
aiixi|iirli*  il  «'"l  rimili>iiiii«'.  •''■  >'■  /•'>//. 
liruiirnii,  J.  TiiiiMii/  v.  Ih'jKilir,  IJ 
H.  /'.    i'>". 

!•.  Vw  ailiiiii  en  ili'-<nialilii«liim  imitrc 
lui  ili'iiuir-  ;i  la  rliaiiilm>  ili'^  l  •nmmiiiif's 
|Kiur  iiiaiiifiivn-K  ciirriiptrict's  ne  |KMit  ('•In- 
•■nionililc  aliirs  (|iie  isii'Ki!  I<!  l'arlfii  iMit  ; 
l'cttf  aiiilitiiin  Mra  n'iiiis»-  apn'S  la  !M'««iim 
siius  iniitiiiii  à  iff  rffff. — ''.  •*<•  /•''//• 
Rniuenii,    ./.     liiiurfitiniinin    v.    I.orlie,    U 

li.  /'.  Mi:. 

10.  Coiunip  la  lui  un  prcsirit  aiuuii 
rninli-  spi'iial  [Kiiir  la  ciiiitostatinii  li'unr 
«■■leilioii  <1<'  ilin'itcur  ilann  une  innipainiii' 
IMI  ciiriHiratiiiu  privi'i-,  et  (pii'  Ir  "i|Uo 
warranto"  c^t  unp  proii'tlure  Irtiale  et 
|)«'riiii«'  riiiiliT  tout  individu  (pii  usuriie 
ou  ivrii-  ilii'italcincnt  urn<  rliarni',  il  y  a 
lieu  d'ai-i'iirilcr  la  rcqui'tf  iln  miurraiit 
di-iiiandant  rémission  d'un  l>"'f  de  -'iniii 
warranto"  aux  finit  de  faire  •U'^cider  «In  la 
Yulidit'-  lie  l'i'leetion  en  question  dans 
cette  cause,  et  si  les  intimés  exercent 
légalement  oi'  non  leur  charge.  liO» 
intimés  pourront  d'ailleurs  plaider  préli- 


n.iiiain  UMMit  i\  liMlion  <|ni  l"""""  '•"" 
umiitiiM'  ninlrt-  l'iix.  ''.  •"»■  '■'"'  '-""• 
rtiii/.ri.i,   ./.      Snitl   I.    (iiifimhiilil'.    ( .'    W. 

./.  J   ;  (;. 

II.    .\   moiinn  lo  suniiend   ••»•  \<' •>'■ 

mit.'»  uni  il  juilgnienl  lia»  •'•••■n  nndin-d 
m  anollier  i:w  ln-lwiin  tlie  •am.-  p^irti<-« 
will  noi  lu-  uranleil  i(  a  iilea  IH  Ilot  f\  led 
ui  llie  i;i«'  :llid  if  tlie  iniilion  ii<  iinMipporl- 
eiltivadiilavit.  <\  S.  lut .'.  M,(u,k,ll,  .1 . 
H.,-i'^fi<,   <:    Mnnnllr,    Il  H.    I'.    .'r'. 

V2.  I,a  loniM-  de  réviH-alioii  de  I  aM'U 
ni-Kl  pan  définie  diuw  noire  prcMi-iliirv; 
par  aiiuloKii'.  on  [hmiI  donc  y  arriver  par 
Kiiiiple  iii|uéle,  durant  riiislanie  ou  par 
rei|uéle  lUile,  apn'-»  jimeineiit.     ''.    /*    If- 

l:>l  ',.       l'nll.llhlllit     V.      (•Ollllilti,     li.     J.      .' ! 

H.  K.  .)"•''. 

i:i.  Ia'  nToiirn  de  lailieteur  <|ui  w 
plaint  nue  U-  vendeur  a  iiméré  liinn  larle 
de  vente  ileN  l'iiiditioim  aiixi|uelle«  il  n'a 
paH  i-oiiwnti,  n'est  pas  limité  i\  une 
action  en  nullité;  il  in-iit  aiisM  bi.ii  de- 
tiiaiider  i|Ui'  ces  claii»<-s  soient  retraiiilH'-i-s 
de  Tact.  .  -  r.  .S.  /.'(/,".  Mimlrriil  Tnii,t 
i'it.  r.  l.f  f 'iiMi;</i»i;-  Moliilirr  t'riniiif 
Cinialim,    H.    J.    ô.'    I  .    S.    J.'/. 

U.  U's  renies  de  proci'iliire  non  aliro- 
«(■■<•!«,  éilicté'es  par  les  nnlonnanies  di? 
Villiers-<'otterets  H.Vtlti,  d'Orléans  ll'AW, 
de  Housillon  ll.itiO).  de  Moulin»  (LVitii  et 
du  mois  d'avril  lli«i7,  qui  ont  toutes  été 
enn'|£i>tn'>e»  au  Consj'il  Siiiverain,  a 
(Jiléliec,  font  partie  dii  ciir|>s  de  notre 
droit  civil  et  sont  encore  en  pleine  force 
et  vigueur,  en  vertu  de  "l'acte  de  t^uélMs- 
de  1774,  "  qui  a  garanti  aux  Canadiens 
l'usage  de  leurs  anciennes  lois  et  coutumes. 

L'article  3  (('.  pris-.)  n'a  di-s  lors 
d'apiilication  que  si  la  piméilure  adoiitév 
n'est  piui  incompatible  avec  quelque  dis- 
IHisition  non  abrogé'e  de  l'ancien  droit,  ou 
si  celui-ci  no  fournit  aucun  remède  ai- 
projirié  pour  faire  valoir  le  droit  ou  i  > 
n'-claination  qui  |M'UI  en  faire  l'olijci 
('.  S.  l!Ji:.  linotraii,  J.  Arthur 
H<nllartjaw,   li)  U.   V.   39.'. 


IHSI-OSliioxs    |)|':(  f,\|;A|-<>II!l;s.    -AiiT> 


I     KT 


4.  J.c-  i(".;rl(-i  et  ili>|>()si|i()ris  ((111- 
«■•■iiiMlit  la  |>i(>c('i|iiic  .-■iiitcipnMcilt 
lf~  unes  par  |,.^  •luin--  et  de  maiii("'rc 
à  liiir  (loiiiicr  tout  reflet  rc(|iii>.  - 
(<'•  <'.   11.   1-'.    I  I,   1.-,) 


4.  Ail  riiles  ;iii<l  ])rti\iNi(,!is  (•(>n- 
•  •eriiiiiu  piocediiic  are  iiit(iprete(l 
with  refci-eiice  t(i  eaeh  (ptlicf,  and 
in  -^iich  a  maiiiier  as  {,,  nu,,  thoiii 
ail  tlieclïect  inteiided. 


I'.  c. 


ll.lllil-,     MllI.-lIcl.V 


5.  Les  iMdt:-,  tenues,  exprès-  '.ins 
et  dispositions  (■uunu'n's  dans  les 
<lis|)o>itions  d('claiatoire>  et  inter- 
pn^tatixes  de  l'article  17  du  Code 
«ivil  et  ,U;<  articles  12  à  :{()  inclusi- 
\cnient  des  Statuts  refondus,  cha- 
cpie  fois  (pi'ils  se  ronconticnt  dans 
<•<■  code,  sont  interprétés  en  la 
inani('re  y  indi(|,i('e. 

(  'lu'Hjue  fois  (pie  les  mots,  termes 
ft  expressions  (pii  suivent  sont 
employés  dans  ce  code  ou  dans 
des  amendements  à  iceliii.  ils  sont 
interprét('s  en  la  manière  ci-après 
iudiipiée,  à  moins  <pie  le  contexte 
n'exige  une  interprétation  diiïé- 
rente: 

1.  I-t's  mots:  "('ode  (le  proc(''duro 
civile"'  d(''si)r„ent   le  prc-sent   code;  j 

2.  Les  mots:  ".Statuts  refondus" 
sisnifieut  les  Statuts  refondus  de  la  ' 
province  de  Québec;  | 

".  Les  mots:  "autres   provinces 
(hi  (  'anada"  .signifient  les  jH-ovinces  ; 
du  Canada  autres  que  la   province  j 
(le    (iuél)Cf,    et    comprennent    les  | 
territoires;  j 

4.  L(>s  mots:  "cour  de  révision"'  I 
signifient  la  cour  supérieure  sié-  | 
jieaiit  en  re\ision; 

."■).  Le  mot:  "Juko"'  signifie  le  j 
juge  en  chef,  un  juge  puîné  ou  tm  | 
juge  supph'ant  du  même  trihunal;  | 

t>.  Le  mot:  "  protoiiotaire"  signi-  i 
fie     le    protonotair"    de     la     cour  I 
supérieure,  ou   le  greffier  de  toute 
;iUtre  cour  à  |-i([Uelle  la  ,|i-.„.sit!<,!i 

est  appiicalile; 


.">.    riie     words,     ternis,     expres- 
sions ,ind  enactnients  enmnerated 
in  the  declar.itory  and  interi>reta- 
tive  provisions  of  Article  17  of  tlie 
Civil  Code,  and  of  Articles  12  to  ;!(i 
inclu.sive,  of  the  J;evise(l  St.itutes, 
j   wherever   used   in    tliis   Code,    are 
j    interpreted  in   the  manner  tlierein 
i    specified. 

Whenever   the   following   words, 

ternis  and  ex|)res.sioiis  are  used  in 

this  Code,  or  ij,  j,ny  amendments 

;    thereto.  they  are  consfrued  in  the 

i   manner  hereinafter  mentioned,  uri- 

i    less  the  context  otiierwise  re(|uires: 

1.  The    words:   "Code   of   Civil 
j    Proce(|ure."mean  the  présent  Code; 

I        2.  The    words:    "Hevised    Sta- 
:    tut(s,"  mean  the  Hevised  Statutes 
of  the  Province  of  Québec; 

•'{.  The  words:  "otiier  l'rovinces 
uf  Canada,"  mean  the  Provinces 
of  (  '.iiiada  other  than  the  Province 
of  (^leliec,  and  include  the  Terri- 
tories; 

4.  The  words:  "Court  of 
Heview."  mean  the  Superior  Court 
sitting  iii  review; 

.">.  The  Word:  "judge,"  means  tlie 
ehief  justice,  judge,  or  assistant 
judge  of  the  same  Court  ; 

«.  Tlie  Word:  "i)rothonotary," 
mefins  the  prothonotarv  of  the 
Superior  Court,  or  the  clerk  of  any 
other  court  tu  which  the  iMoMsioii 
is  applicable; 


i)isiH)snit»N.-  oi':('i..\i:\rnii:i;s.    .\iii~.  i>  t.r 


7.  I.c    mot:   "(ïrcfTo"    si;:nific    le  j  7.  The    wurds:    "offico    of    tlii- 

liiiiciiii    ilii    protdiiotairc,    ou    du  cotirt,"  lucau  tlic  offifc  of  tlic  pm- 

Kiclficr  ili'  toute  cour  ù  la(|Ucllc  la  :  tlionotary,  or  of  tlu-  i-loik  of  anv 

<lisposition  ('^^  applicaVtlu.                   !  court    to    wliicli    tlii»    provision    i-^ 

X-                   .       I-    I.   f     >.■        .  applicable 
."i,  partie. 


'2t'i,  i>.irtii'; 


6.  Les  forniiiles  contenues  dans 
l'appendice  de  ce  code,  ou  d'autres 
de  niêine  teneur,  sont  bonnes  et 
suffisantes  k)rs(Hi'elles  sont  em- 
ployées dans  les  cas  pour  lesquels 
elles  sont  i)ropus«'es. — (('.  P.  203.) 

('.  P.  C.   i:i.V.>,  aiiL-iich-. 

I.  La  fiiriniilc  «le  serinent  roiiteime  ilaiw 
la  ct'diile  K  ilii  cihIc  de  pruer-diire  civile 
n'e-^t  pim  sai Taliieiilelle,  et  un  wriiHiit  i|ui 
cri  contient  les  ciionriations  fs.se!it idles 
est  valable. —C.  .s'.  101.',.  liniiirnii.  J. 
Kdwaril    V.    ('i>urinii/er,    t(i   U.    l',    ^'TH. 

7.  Sont  jours  non  juridicpics: 

1.  Les  dimanches; 

2.  Le  premier  jour  de  l'an; 

3.  La  fête  de  l'Epiplianie,  le 
mercredi  des  ("eiulns,  le  vendredi 
saint,  le  lundi  de  Pâques,  les  fêtes 
de  rAseension,  la  Tou.s«aint,  la 
Conception  et  Xoel; 

4.  L'anniversaire  de  la  nai.ssance 
du  souverain  ou  le  jour  fi.xé  i)ar 
proclamation  jjour  sa  célébration; 

ô.  Le  premier  jour  de  juillet,  ou 
le  deuxième  jour  si  le  premier  est 
un  dimanche; 

(i.  Tout  autre  jour  fixé  par 
proclamation  royale  ou  par  ju-ocla- 
mation  du  gouverneur  général  ou 
«lu  lieuteiumt-gouvcrneur  comme 
jour  de  fête  publique  ou  comme 
jour  de  jeîine  ou  d  action.s  de  grâees 
générales,  ou  comme  fête  du  travail. 
— (('.  C.  17§14;C.P.  9,  14.) 

C.  p.  c.  2;  partie,  ainemlé;  i^.  K.  Q. 
•")S54;   56   Vict.   c.    40;   S.    U.   C.   r.    1, 


6.  The  forms  contained  in  the 
appenilix  to  this  Code,  or  others 
to  the  sr'.nu-  etTect  are  valid  and 
.sufficient,  when  used  in  the  cases 
to  which  the\'  are  intendetl  to 
apply. 


J.  l/aMi<la\it  ilu  (Ieinaii<li'<ir  |Hiiir  cil>- 
tention  liii  eapias  est  .-iiitfisant  qii: ml  il 
e.st  réiliijé  suivant  la  (•iHliile  K  de  l'api-en- 
diee  du  code  de  procnliire  civile  «m  toute 
autre  formule  de  inénie  teiMMir.— f  .S. 
1:>16.    Laixnnte  v.  Chdiniiliiui.  tS  U.  /'.  7(i. 

7.  The  followiu):  days  are  non- 
juridical: 

1.  Hundays; 

2.  New  Vear's  Day; 

3.  The  f^piphany,  Ash  Weflnes- 
day,  (iood  P'riday,  Easter  Momlay, 
the  Ascension,  Ail  Saints'  Day,  the 
Conception,   and  Christma.s   Day; 

4.  The  anniversary  of  the  Birth- 
<lay  of  the  Sovereign,  or  the  day 
fixed  by  iiroelanuition  for  it.s  célé- 
bration; 

5.  The  first  day  of  .Iidy,  or  the 
second  of  the  uionth  if  the  first  is  a 
Sunday; 

fi.  Any  «hiy  appointée!  by  roval 
proclamation  or  by  proclamation 
of  the  (îovenior-Cieneral  or  of  tlu- 
Lieutenant-dovernor  as  a  publi< 
holiday  or  as  a  day  of  gênerai  fat 
or  thank.sgiving,  or  as  Lalniur  l):i\ . 

s.    34   s.s.    U;    X   Viot.    (C.)    c.    W.    .' 
Kd.  VII,  c.  l-.>,  g.  -2. 


^J?:FW^ 


.,>lLV..l".'ii:.c 
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DISPOSITIONS   DrXT.AKATonnX- Aht.   s. 


I.    I,';icfc     .")7-.")S      \i,l.,      ((•.)     r.     .'.."),  i 

ili'ihiniiit  le  pn'iiiirr  liimli    Ir  Sciilcmhrc  [ 

jour  iii)n-jiiiiili(|iic,   ne  s;i|ipli(|ui-  ciu'aux  i 

inaliircs   <|iii   smit    cir   l,i   ,■ |H-t<ii(c   du  | 

KiiUMiiicinciit    IV-.jrnil  i^t    n'alTt-ilc   nulle-  i 

ment  i'ailniiiii>;niti(in  de  la  juslii'O  et  lifi  j 

8 .  Si     le       jour      mikhicI       uik'  j 
cluisc      doit      «■•ti(;      fuite      ot      ou  ' 
«loviciit     iioii-jiiii(li(|ii(',     la     cliosc 
petit  se  faire  a\cc  le  luéiiie  elVet  le 
jour   jtiri(li(|iie    (nii    suit    iiiiméilia- 
tetiieiit. 

Cette    iè)jle    s'apliliiitle    aussi    atl  i 
rapitort    tU-s    hrefs    et    aux    ventes 
par  autorité  de  jtisti<('. 

Si  le  jour  aU(|Uel  une  procédure 
doit  être  sii;iiifiée  <   i  ))roduite  est 
tut  samedi,  la  procédure  pourra  être 
signifié»'  ou  produite  a\cc  le  luêiiie  | 
eiïet  le  jour  juridi(iue  suivant. 

('  I'.  ('.  ■_',  iiartic,  :;,  aii](ii(lrs:  s,  U.  O  , 
L'd;  s.  H.,  20;  S.  ]{.  C,  c.  1,  s.  :U  (lu; 
1,  K.l.  VII.  f.   1.-..  s.   1. 

I 
I.    Dans  le  las  in'i   inie  j)arti<'  fixe  elle-  I 

iMt'ini'  un  jour  [Minr  faire  un  procéilé  et  (|ue  i 

ce  jour  n'est  pas  jiiriilique,  elle  ne  peut  .se  ' 
prév.iloir  de  l'art  icie  2  (S  n.  e.)  du  rude  île 

I)roe(''>lure  civile. — ('..'<.  IS^,'.    .\t(iil:iii/,  J.  i 


si'aiict's  lie»  triliunaux  en  leiii 
— r.    N.    /,V.'/;.     lM<,nmi,r,  .1. 


prevnieo. 
Ilichir  v. 


■  r.  Whiii.  J  li.  L.  n'>f:. 

2.  Vne  a.s.-<i)!nati(iii  à  edinpar.iître  un 
jour  férif"'  est  nulle.  !-<•  seul  cas  où  ini  bief 
d'assignation  puisse  être  rapporté  li'  jour 
juridi(|Ue  (pli  suit  son  jour  de  rajUMirt,  est 
celui  lie  l'article  2  I.*»  11.  c.)  du  code  de 
proci'tlun',  lors(|iie,  aim's  l'cinanation  du 
liref,  il  intcrviint  une  inoclaniation  fixant 
jour  du  rajiport  coniine  jour  de  pénilenco 
ou  d'actions  de  (irâces.  — C  C.  IS80. 
dill,  J.  ('htiiiiimijnr  r.  (irifinn  tl  Ii<"''ji)li, 
10  U.   L.    .'(1,1. 

■!.  I-orsipiune  proi-cdnre  a  été  f.iilc  rap- 
portalile  un  jour  nui  éiail  alors  juriili(|ue, 
mais  (pli  d.ms  I  intervalle-  a  i  ii-  di^lan'' 
non-juriiliijue,  telle  jinicnlure  (H-iit  vala- 
blement   l'Ire   rapportée   le   jour   suivant. 

Lors(iue  les  bureaux  du  iirotonotairc 
sont  fcriiuV,  iiiênic  eu  ubci.ssaïuc  i  une 
proclamation  (|ui  serait  ill 'gide,  iil  acte 
du  souverain  éi|uivaut  à  un  acte  de  force 


ilirniis,  H.  J.,  t:,  C.  S.  ,•■.;;. 

2.  (Jiiiiii:  Ia-  lieuteiiaiii-uiiii  neur 
|)eul-il  jiar  proclamation  rendre  un  jour 
non-juridique'.'     i.Mniu'  iirrit. 

8.  If  tlie  day  ou  wliicli  aiiy 
tliiiifî  ouglit  t>  lie  doue  is  or 
liecoiues  a  iioii-juridical  day.  siicli 
tliiiitr  iuay  he  doue  witli  like  elfecl 
ou  tlie  iiext  followiiin  jiuidical 
day. 

Tliis  iule  !i])plies  also  to  tiie 
icturii  of  writs  tiiid  to  saies  l>y 
.'lutliority   of  justice. 

If  tlie  day  ou  wliich  auy  proceed- 
iiiK  sln-.  'd  he  served  or  iiiodticed 
is  a  Siiturday,  tlie  jiroceediufj  may 
lie  served  or  ))rodiiced  witli  a  like 
elïect  ou  tlie  followiun  juridictil  <lav. 

majeure  et  justifie  une  partie  de  rapporter 
i.iie  )iroei'dure  le  lendemain. — .".  .S',  /.s,'/;. 
Dtl.iiiinn.r,  J.  /{iihir  r.  (;,rr,iis,  H,  J. 
U  V.  S.   J.'il. 

t.  Wlie.-e  it  was  enactcd  hy  sei-tion  12 
of  12  ,nd  t:)  Vict.,  ^i^  eh.  .5:i,  that 
any  municipal  elector  miulit  deinaml  the 
aniiiilment  of  the  cerporaie  appropriation 
for  e\|)enditiire  ■.vitliin  tliree  montlis  froin 
tlic  date  tliereof  on  the  croued  of  illeirality, 
but  that  thereafler  thi-  ritht  «as  presrrib- 
ed  and  the  appropriation  valid.  —  Hild: 
tlial  at  the  expiration  of  the  thre<'  niontlis 
the  elector's  slatutory  ritiht  w.is  at  an  end, 
and  could  not  Im'  extendcd  by  any  proceed- 
iin"  clause  Ci  V.  1'.,  now  art.  8)  whicli 
pn'siippo.sed  an  existiutJ  ri(£ht  of  .action 
and  Knulated  it.s  exercise,  -('oïdki/  l'r. 
IS:t',.  Ih'rhcuc  r.  Cili'  'If  Mmitrial. 
M.  /..  /i.  7  S.  C.  .',4::  U. ,/.,  ;  g.  B.  Jir  : 
/.'.■'•  /.'./-.  /«y;.     .iy,;«„/  co.scs  c.;o;  7/ 

l.cr  'l'inif  .;.7.;,  ,'  Hliliirhitllll)  Jurisli. 
l'ri'il  ('iniiiril   t.it). 

.").  In  a  sunimary  case,  wliere  an  excep- 
tion to  the  fiinn  \v:i,s  dismissed  on  May  21, 
and  tlie  2:frd  and  24th  were  non  jiiridical 
day.^,  .\  forOt  io.^tUe  aliti  judlimeul  e.\-p-'l(.' 
on  the  2.")tli  w-  ;,.  piemature,  tlie  défendant 
beiiig  eiititled  to  picad  on  that  day.— C.  I{. 


fvt.\f»k^.^M' ttxmr'- 


DISPOSITION",    I)l':(I„\l!\TOII{l. 


Akt.    !». 


Il 


ls:ii:.     1 


r.    lli, 

S.  us. 


ru  Kttfhir   i'rntiititiii. 


C.  !.. 


.1-111 


ili'hii  |H>iii'  la  im'si'iituliiiii 


<riim'  ipiiiimn  "rlictidii,  wms  IVniDire 
ilu  .xtiiiut  iViltril  ;VI-V>  Vict.  expin-  un 
.liiimnrlK'  nu  Mil  jmir  frrir,  le  ili'lai  (wt 
rtciidu  an  j^mr  jiiriiliqiii'  suivant. —('.  >'. 
I,S!)S.     ('iiiir    SuiiiiiKi'.      Iliiiiiil    i\    Leiliir, 

■;     H.     ,lr    ./.     .''W. 

7.  Si  le  ilcriiicr  ili-»  liois  jours  '(iii 
'ui\fiil  ra\is  iliiiim-  liai  un  liicatriir  sous 
lailiili'  10S!>,  ('.  I'.  C,  est  un  iliiiiiinilie 
ou  un  jour  U'r\r,  il  nr  ioiii|)t  ■  nas,  et  le 
locataiii-  a  li'  jour  .suivant  iHiur  aliaii- 
(loniicr  les  iiiux  toui'«.  -  *'.  .s'.  /.'*(/. 
Ltinfjttiir,  .'.      li*tt'iitt'j  I.  tliirriijn,!.  ii.  J. 

m  c.  s.  .',.'/ 

s.  IfiiP"-  spaïKT  i.<  pulitislicMl  on  a  non- 
juriiliia!         v,    it    niay    law.'ully    contain 

9.  lAiixivruiic  ix'rsoiiiic  est  as.xi- 
j;ii(''('  à  coiiipai'aîtro  à  jour  fixo,  ni 
le  jdtir  (le  la  .«iptificatioii,  ni  celui 
(U>  rt'i'lii'auci',  ne  sont  curnptés 
ilaiis  les  (lt''laiïi  fixés  iiotu'  les 
as.simiati<ins. 

Le  tciiijis  (lu  <l('hii  cotnt  les 
«liinaiiclies  et  jouis  fciiés;  mais  si 
le  délai  expire  un  diinanehe  ou  un 
jour  férié,  il  est  «le  plein  droit 
i-ontinué  ati  join-  juridi(iue  suivant. 

I,es  niênies  règles  s'ajipliiiucnt 
à  tout  autre  délai  de  procédure. — 
!H.  1'.  C.  S.  10). 

C.  P.  V.  Jt.  aiiRiidc;  S.  H.  B.  (  .  c  101, 
.■<.  1,  §  2;  C.  V.  h.  .US. 

1.  H.  /'.  C.  S.  II!:— Dans  lu  (■•impula- 
tion  tifs  ilihiis,  aiicinif  frailioii  tli  jiiir  ne 
sna  comptù\  sauf  le  ma  rûfli'  par 
l'iiiiirtc   i!l7  lin   n«'.,.    de   iinicàlnu. 

■-'.  I)iKlriiii:-\.  <»ril.  lIMi"  lit.  :{  art. 
Il;  1  Carn'  rt  Chauviau,  |).  lij.  n.  lOÏ); 
1  l'na-au  :i'S-iA  .uyos  Kcp.  Vo.  l)<'lai,  p.;«l; 
Bioilie  Vo.  IX'Iai».  27  tl  .•«'/..■  Houp.^'au  et 
Laisiicy  Vu.  IK'lai  h.  7  tl  mq.  Kaviolle: 
Ktuij'  sur  la  procédure  p.  'J->. 

•i.  Il  nVst  pas  mVcssairc  ipic  le  jour 
d'avis  iwiiir  la  pnV-ntatioii  d'iino  n-quôtc 
ou  d'une  motion  soit   uu  jour  juridique. 


notires  of  judicial  salrs.  -  C.  S.  ViOS. 
Daiiil-wn,  J.  Wallaiv  r.  lliwaii,  I ',  K. 
dr  J.   J.1). 

1>.  Si  le  jour  auquel  une  priHedure  doii 
êtn'  siiiIiiliiV  ou  priMliiite  est  un  sainnli, 
letle  priK-ëdur.'  [«ourra  être  .siunilii''»'  ou 
produite  avec  le  iiiéiiie  effet,  le  jour  juri- 
di(|ue  suivant.  .\  plus  forti-  r.iison  une 
partie  n'est-<'lle  |)as  ohlittiV  d(>  pn'xind r 
une  prin.-t''dure  le  samedi  devant  le  tribu- 
nal.—''. >'.  /■''/•'■  HiaïuUii,  J.  lltiDKn.iij 
,:   Ihmluiq.   ir,  H.  ./'.   I.-IC. 

10.  Lorsipie  les  délais  (siur  la  produc- 
tion d'une  inscription  en  révision  expirent 
un  samedi,  cette  inscripiion  («nirra 
valalilement  être  siitnifiéH'  et  imMluite  le 
luiiili  suivant,  -f.  .s'.  /■''/'•'.  I.a  Cili  </c 
Miii.lnul  r.   llf,l(rr  (lannaii,   IS  tl.  I'.  U.i. 

H.  V.  iiuant  ou  lUîin  fmtir  fiiurnir  tits 
th'tail.-<,  .\int.H  l'artirU'  IJ.J,   im.^.  /Ï.7  </  .•*. 

9.  Whenever  a  person  is 
.suninioned  tfi  a])pear  «m  a  day 
fixeil,  neitlier  tlie  day  of  s<'rvice 
nor  the  terminal  day  is  cotmted 
in  coniputinK  delays  for  suni- 
moning. 

Delays  continue  to  run  uiMin 
Sundays  and  liolidays;  but  if  a 
deîay  expires  on  a  Stmday  or  a 
h'iliday,  it  is  of  riglit  extended 
to  the  next  foUowintr  juri<lical  day. 

The  .saine  rule  ai)plies  to  al! 
otlier  delays  in  procédure. 

■ — i\  .S.  l.SÎO.  Litraiigcr.  J.  ('n'fiax>ni  r. 
Ethiir,  ?  U.  L.  SiJ.  Jt  n.  J.  K.  IlO;  C.  S. 
IS.St.  .Malhùu,  J.  .'<l-('!/r  r.  LrincUr, 
Il  R.  L.  S42;  r.  H.  A'.  I.^ir.  rrcHi,,,,  ,-. 
l'nitnii,  .'J  J.  Jlo. 

('nuira:  C.  .s'.  l.'<i::i.  ifarlnij,  J. 
Bonchcr  v.   liirirauii,  ,',  l{.   !..  Ht!. 

t.  If  the  (ift<Tntli  day  iM'fore  tlie  dav 
fixed  for  the  sale  of  real  estate,  iindcr  a 
writ  itf  UrriK,  be  a  holidiiy,  opiiositioii-  to 
the  .sale  must  b«filcilon  the  fourtccntli  dav 
MoTv.  tlM-  day  fixed  for  the  sale.-''.  >'. 
l.'iSt.  Mmililh,  J.  Unir,,,  V.  \i;i,h, 
7  Q.  L.  U.  JO.i. 
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•j.  Si  le  liiiltK'ijii'  jciiir  (|iii  suit  le  jiiuc- 
IiiiMil  rst  f('iH'.  Il'  (iriHit  liiiiir  révision  |KMlt 
i'trv  f:iit  Ir  tintxiriiii'  jour,  et,  dans  rr  cas 
l'irisi  ription  pour  n'visioii,  prixlttite  au 
Kniïi  11'  .li\ii'inc  jour,  ist  valaMc.  ('.  H. 
ISSI.      lln„iM„H  I.  I.iin,,,  :  Q.   I,.  II.    >■"'.■.■ 

ti.  A  (lila\  allducit  l)y  a  jinl^nirnl  fur 
tlic  fxniitiipa  iif  a  oiiitrait  is  a  ilrlav  in 
procf'ilurc  within  ihc  niranini;  of  C.  I'.  24, 
(y  n.  I'.  I,  and  wlirrr  sikIi  driav  l'Vpiris  on 
a  Siuiday,  tlii'  rirlilor  rnay  cstriitc  iIm- 
iilili^alion  on  ilic  follovfinic  <lay.  And  so, 
wlicri-  tlii'  final  jiiduincnl  in  ri\iiw  «as 
riiidcrcd  .laniiaiy  ;>0,  and  l'chriiary  It 
and  2s  w/rc  liolli  Siiiida\s.  it  «as  licld 
lliccxi'culion  of  ilicoMi^alion  on  I  rlirnary 
l"i  and  Marili  1  was  williin  tlic  dclays  of 
fiflccn  diiys  and  onc  nionth  allowcd  for 
tlic  l'Si'i  iition  of  lhi>  ohlifialion  in  Montri'al 
and  I.omloM  rcs|Hilivily.  ('.  I{.  ISS:.  | 
Dys'iii  c.  SiiKiiiiir,  M.  I..  It.  ■')  S.  ('.  •{'■'.ï,  I 

7.    WhiTi'  a  siH'cilird  dclay  is  Kranlcd  by 
la«  to  iiitcrrstc'd  |partirs  t.'  acconiplisli  an  j 
ail  or  Iakr  a  iiro<('<'dinj;,  if  \\v  last  day  | 
lu-  a  Sunday  or  lioliilay,  'lie  ciclay  is  of  ' 

I 
10.   y)i\\\<    la    cdminitation    des  | 

(UMais  relatifs  à  la  |)lai(l()iii<'  ou  à  ; 

riiistructioii,  le  premier  se|)teinl)re  ■ 

est    censé    être    le    jour    suivant  j 

iinmédiatcment   le  trente  juin,  et  j 

une  partie  ne  j)eut  être  tenue  <le  j 

procéder   entre   ces  deux   jours,   à  j 

moins  d'un  ordre  exprès  du  triimnal 

ou  du  jiiRe,  sauf  dans  les  matières  ! 

t>u  causes  enumérées  <lans  l'article  j 

1.-,.  I 

Cependant     les    jours    entre    le  j 

trente  j\iin  et  le  premier  septembre 

sont    comptés   dans   les   délais   de 

huit    jours    fixés    par    les    articles 

11!H)  et  1202. 

C.  P.  C.  lii:!:  1.  ss.  (>,  7;  :îl7,  s.  ,T; 
S.  K.  (l  .W.ts;  S.  K.  B.  C.  c.  s:i,  ss.  1:{, 
If). 

1.  VVliPU  an  action  is  ntiirnril  diirini: 
tlie  long  vacations,  lia'  first  of  .S'pIciniK'r 
is  not  to  bc  decinod  tlic  iTtuni  ('ay,  but 
is  the  (irst   of  llic  four  days  allowcd  bv 


rin'il  cxtcndcd  to  imliidc  tlir  ii'A.  follow- 
inu  jiiridical  day  (art.  it,  C.  I'.  i.  Inil  wlicrc 
as  in  tlii'  présent  case,  tlie  s|»i  ilnd  dclay 
is  onc  which  is  to  expiie  iH'fop'  présenta- 
tion of  a  motion  or  ajipln  ilion  to 
llie  Court,  tlie  fait  of  tl'.-  liM  day  of 
sncli  intcrvcninK  dclay  Im'Iîik  a  noii- 
jnridieal  day  diH's  not  iinolve  llie  jirolonga- 
tion  of  tlie  del:  y  to  tlie  ne\t  jiiridieal  day. 
and  aicordinRly  tlie  iMolion  for  lioinolona- 
tion  conld  Ir.'  \aliilly  Kfaii'ed  on  Monday 
the  22iiil.— ^'.  H  II.  vu:,  linnque  Sa- 
liiiiiiile  r.  KiiKitrii  7'<>iiv/<'o/(  Hiiiik,  /''  /i. 
ih    J.    'iS. 

H.  \a;  délai  de  Iiiiit  jours  accordé  an 
locateur  i«our  suivre  et  sai.sir  son  Kape 
ajirès  son  déplacement,  est  un  délai  de 
procé'ilurc  au  sens  lU*  l'art,  il,  du  cihÎo  de 
procéiluri';  d'où,  s'il  ex)>ire  un  jour  férié, 
il  est  de  i)lein  droit  cont'  .té  au  jour 
juriilii|uc  suivant. — <'.  C  lHIii.  Arilmm- 
ImiiiIi,  .1.     (luiitliier  r.   Baalitii,  17  H.   /'. 


(\ntlrn:  \fiilhii  n^  J.  Striicftfii  r.  Di'ikitif, 
■  i  C.  S.  .',(11. 

10.  In  reckoniiiK  dclays  for 
pleadiiiK  or  trial,  the  first  day  of 
Septemhet  is  deemed  to  hc  the 
next  day  aftcr  the  tliirtieth  day  of 
June,  and  no  party  can  be  o!)liped 
to  i)roceed  between  tho.se  two  days, 
without  a  spécial  order  of  the  court 
t)r  a  judge,  except  in  the  matters 
enumerated  in  Article  lô. 

Any  days  bet-veen  the  thirtieth 
tlay  of  June  and  the  fïrst  of 
September  are,  liowever,  rcckoned 
in  the  delay  of  eight  days  fi.xed  by 
Articles  11%  and  1202. 


article  107  ("i  o»  tlircc  days  uiider  .article 
104  11.  c.'.  for  filing  preliininary  plea-s. — 
r.  r.  l.ssi).  Mi-Conl,  J.  Hiiinxnlril  v. 
Mélhol,  7  (J.  L.  I{.  3'>7. 

2.  .\  jiuliie  in  vacation  has  di.scretionary 
IM)»er  to  coin|x>l  a  défendant  to  an.swer 
interrogatories  nur  fiiil.t  et  urliclin  at  the 
prothonotary'.s  office  during   vacation.  — 


^^'•^^'i^m^-m 
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('.  S.  l.^^il.     Jtllf.  J.     SliifitoH  r.  Canmln  1 
Mliiiilu    Hoihriiij  <■„.,  M.  !..  H.  .'  S.  C.  , 

;!.   Wni-  l'f  siiininoiiH  iKrni.'il  aiid  scrvol  : 
iM'twccii   llir   :!<)tli   i>f  ■l'ilK"   aiiil   thc  fir^l 
iif  S'piciiiU  r  itlic  IdiiK  vuciititm)  imiHt  U'  i 
rptiinml    «illiiii    lli<'    sariic    dcliiy    as    :«»   i 
iillitT    liiiirs.     TIh'    iinivision    iif    art.    10 
<  ".     I*.     tliat.     iii    rrckotiiiiiis    dilays,    tlii- 

Ist     llf    S'IltCllllH'r    is    (loi'IlICll     t(l    l«'    tin-    j 

ni'xt  (lay  afirr  tlic  :t(tlli  <if  J\iiic,  iipplics  j 

mily  ti>  plrailinit  ami  trial.—/',   h.   VHi:.  ' 

.\fiirri.H     r.      Tlii      liilirnntinvnl     Fortlanit  ' 
l'uni  1,1   Cil.,    If.    J.   .il    C.    S.    J,HO. 

A.   l'orccliisim»  iM'iiiR  no  limp-r  un  «((e  | 
llf  tlii>  Court  graiitcil  ou  a|i|>li('ati<in  tliorr-  ! 

11.  Le  lifti,  le  temps  et  i:i  <liir('e  ] 

«ics    tciliics   Cl   séaiicfs   des    «lixcrs  | 

tiil)un!iux  sont  n'iilf's  p;ir  «les  lois  j 

|>:iitic\ilii"Tcs.(H.   P.  C.  S.  Sti).  | 

C.    r.   c.    1,   iiartic;  S.    H.   (i-   .'iS-V!. 

\2 ,  Les  t<-nii('s  ainsi  fix<''s 
IM'tncnt,  suivant  les  circonstances,  , 
ctic  aliicKcs  par  le  triltiinnl,  ou 
ctrc  continues  par  ajourncmont 
•  le  jour  on  jour,  ou  à  un  ou  ù 
I)lusi(>urs  jours  ultérieurs  avant 
le  ternie  suivant;  et,  ù  clia<iue 
séance  en  vertu  «le  cet  ajournement, 
le  trihunal  jx-ut  entendre  et  déter- 
miner toutes  cau.ses,  matières  ou 
clios<»s  soumises,  qu'elles  aient  été 
commencées  avant  ou  depuis 
l'ajouniement. 
C.  I'.  C.  1,  i)artii',  anion<lt';S.  K.  q.  .".«.">.•?. 

13.  En  l'absence  tlu  ju^e  qui 
doit  iirésider  le  trilmnal,  le  proto- 
notaire  peut  ajourner  la  cour  à  un 
j<jur  ultérieur  <lurant  le  ternie, 
ou,  .sur  l'ordre  dti  juge,  à  tout  jour 
oti  à  tous  jours  eu  dehors  du  terme. 
-(('.  P.  70). 

C.  V.  c.  1,  parti.',  anicmlc;  .S.  H.  Q.  .-..S,-..'}. 

/.  /{ail.  Ciim.  iK  I  — L'nilklr  1.3  lionne 
au  jtrnionotairf  le  iwuviiir  nilililimiutl 
li  ajourner  In  cour  à  plunieur»  jours  ullé- 
rieura,   Jurant   le  terme  ou  en  Heluini  du 


for,  l)iil  takinn  pinfo,  at  tlic  l'Xpirati.m  of 
llif  ilclay  to  plcKil,  I),-  Molc  oixTiition  of 
la»,  umlcr  art.  '.'((T  '.  T..  a  ccrlUinitc 
lliciTof,  wlicn  iiu'urn'  1  bofon'  Ihc  :{Otli 
of  Jnnr,  inay  Ix!  valully  Rivcii  by  thc 
protlionotary  Im'Iwccii  liât  ilatc  ami  tl»' 
I.st  of.  Soplcnibcr,  Mot\  liilHtunding  art. 
10  C  1'.—/'.  H.  If.  !"<">■  Skinnir  ■: 
Curlii',    H.    J.    n    li.    H.    J,'r. 

.">.  Dans  la  i-oinputation  îles  .Iclais  ilc  la 
pltiidoiric,  le  1er  soptcnibn'  rut  rcnH''  t"tri' 
1p  jour  suivant  cl\i  KO  juin;  couM'ciucinuiPiit 
li>  ilrfcndcur  prut  «ignificr  une  cxct-Dtiou 
d<'-cliuatoire  le  2  scptcnibre.  - ''.  .s'.  ;.''//. 
l'hiirlxinneau,   J.     Htoiiin    r.    Kinallah,    Il 

R.  P.  ;-'. 

11 .  The  i)la<e.  time  and  duration 
of  the  sittiu^s  of  the  <lilTerent  courts 
are  repulatcil  hy  ])articular 
statutes. 

12.  The  court  nuiy,  aceordiuK 
to  circumstances,  sliorten  the  tenus 
thus  fixotl,  or  it  may  prolonc  them 
hy  adjournment,  either  from  day 
to  day,  or  to  any  stihseciuent  da\ 
or  days  hefore  the  following  terni; 
and  at  any  sitting  lieKl  in  virtue 
of  such  adjoumment  the  court 
niay  liear  and  détermine  ail  eau.ses, 
inatters  or  tliin^s  brou^ht  before 
it,  whether  such  eause;^  were  be^un 
Iieforc  or  .sinee  such  adjournment. 

/.    r.  kap.  I    nu.  rilé  xoii/s  l'ait,  suivant. 

13.  In  the  absence  of  the  judge 
who  should  préside  over  the  court, 
the  pnithonotary  iiiay  adjouni 
the  court  to  a  sub.seciufiit  day 
(lurinj;  the  term,  or  tipon  the  order 
of  the  judge,  to  any  day  or  days 
out  of  tenu. 

tenue,  Kiir  l'orilre  itu  juge.  L'article  1  ' 
inrentit  le  triliunnl  ilu  même  fiouroir.  (in'if 
à  ces  changements,  il  ne  sera  jilux  nfees.-<fii  f 
d'antir  recours  d  une  jn-oclomatitm  /»'"■ 
ajourner  la  cour  à  plusieurs  jours  rnusi- 
cutifs,  en  dehors  des  sessions  régulières. 
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14.  I...S    tril.unaux    n.-   ^mnvnt  i       14.  Tho    .•ou.t.    .■un,..t    sit    on 
si,-.K(.r  les  jours   non   juii.liciUfs.-      noii-juruluul  days. 

(,('.  P.,  7^. 


C.  1'.  Cl.  iKUtir;  S.  H.  (i.  ■>■>:(. 


„„11  uml  v»i.l  uii.l  will  U^  nj,H.  .t  fr..m  tlir 
rrcciril   cm   iii<>li<m   l<i  lti:it   <;ïi-.i.     <'.  S. 
I.   A  ,l...tar.t.nn  of  h  tirrs-s.i.i  win.h  ,    J/'''^.     /-'/'"''.    •'■      ''"'"■""    '       ''"""■■    " 
in  iii:i.lc  :iw\  sworii  on  :i  Irtful  Im.IMmv  is  ■     l{.    I'.    M^'- 

15.   Los    tnKunaux    n.    p.-n.nt  ;        15.  Th.-      -•ourts      -"""J      ^;» 

si.'.K..r   .-ntr.-    !<■    t-mt..   juin    .•(    le  I  l..'tw,-..n  tin-  tlurt-th  .l^v  of  Jun 

p., 'u.M-   s.,,t..n...n..    ..t.    ..n   ouf..,  ^  an.l    tlu-    first    .lav    ...    S.-p,.Mn.... 

n       ,nt  ,i  .-nus  .1,.  su.«..r  .-ntr,.  an.l    in    a.l.U..on     ,i>..y     a.e    -  ..t 

U     tinit..    .-t    un    a..u,    .t    le    .lix  ohlis.-.l  to  si.  l.,.tw...n  .1...  tln.t   - 

,„  .  ..,  !..  .lix  ianvi...-,  ..x.-..,>..^  .lans      .lay    of    S..,,...»....-.-.    ;"•      "^ 
,h.u.un      ....      .-..s      ..as.      lors.pnl|   th.-    tw..n...-th    .lay    of    n..<...."l.<>. 
'.     .""  I   .,,..1    tli.>    ...util    .lay    of    Januarv. 

'Tn..s     a.-.i..ns     .,ui    ,.ésui...nt  ,   ..x.-..pt.  lu  .-itlH.r  ..as...  as  n-sanls: 
(1<.^    rai>i)iii.>    (.iitr..    I.>..a»..uis    .'t  j    A<.tions      arisinn      froni      tlic 

l.Ku.air..>;  relation  of  l('s.sor  an.l  l(.sst.(>; 

•>    De       rins.rui'ti.)n       ..t       <l.'s  i  .  ,       ■  r     u 

j,.-;.,  ..n.s  par  .léfau.    .le  .-o.npa-  j       2.  Trial  an.h...l«.n...^l.y..a>. 
i..î,re  .lans  1..S  n.ati,-..-..s  or.li..aires  j   to    appear    .n    or.ln.a>>     an.l    m 
„u  .<o.nn.air..s:  :   .^ununary  n.a.ters; 

3.  De  l'instruetion  ..t  <l..s  |  .^  TtiA  an.l  ju.lKiu<"'>t  '>>' 
jUK..in<.nts  par  d.'.fau.  .le  plai.l..r  1  j|^.f.,„it  <„  pl,.a,l  in  sunmuiry 
dans  U.S  matières  soininaii-..s.  à  |  ,„,„,,,,.^,  unless  .lie  appearance 
in.iins  <iue  la  ....niparu.ion  ne  soit  |  ._.  .„.,.^,„lpJl^io,l  with  an  afii.lavit 
a.finnpafîuée  «l'une  tlép.>sition  i  ^j^.^^  j^  j^  pj^.,i  ■^^^  p„„i  faith.  antl 
sous  s..rin(.nt  affirmant  (lUe  .'..tte  j  ^^,i,i„,„(  i,Ucnt  to  unjustly  <lelay 
e..iiiiiarution  .'st  protluite  .1..  lionne  i  ^j^^,  pioceeainfîs; 
f(.i   ...    nuUem.'iit    (lans   le   liut    (le  . 

;  ,l..r  mius.enu.nt   les   proecnlu-  4.  .Uul.ments    u,,on     .•onfessu  i 

„f    ju.li;ment    .>r    .liseontmuance, 


.").   ProeecdiuKs  coneerninfï  eorpo- 
rations  and  pulilic  offices; 
().  OpiKisitions  to  mariaRos; 

7.  Appli(.ations     for     writs     of 
Hdlxns  CorpiiK  in  civil  matters; 


4.  n.'s  ju«j..nients  sur  coiif.'-sion 
.l(.  jui;..m.>nt  et  sur  (l('sistem..nt  ; 

,'i.  Des  i)r.ici'..tur(.s  relativi.s  aux 
corporations  (.tf.inctionspuhli.iues; 

(i.    Des  oppositions  aux  mariap-s; 

7.  Des  brefs  iVliahiis  corpus  en 

mati."'r..  civil..; 

8.  Des    proc('.lures    u'sjUh.s    par  j       j^    -pi,p  proceedinns  siov.rned  liy 

les  arti.U.s  71:5.  7:W,  ~W.  7.'><>-  7t)l.  }  Ar.i.les  713,   73:5,   74<.t.   7.-)0,   7()1, 

7()2,  7(j:i.  7S2,  7'.t2,  K(H),  S34,  84<t  j  y^o,  70:5,  7S2,  792,  8(K),  834,  849 

à  977  inclus!  M-mont;  ■  ^o  '.)77  iuelusively; 

()    Des    cours    .1.'    iiiajïistrat    de  .  .  /^.       . 

,."■..  1       9.  District  MaKistrat(>s    Courts; 

district; 


■7*«^''*:: 
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10.  Des  cours  (les  cniiiiiiissairos 
(Miur  l:i  <lô(•i^'ioII  siiniiniiirc  <lo?i 
IM'titc-  iMUsrs; 

11.  l)i'  la  rour  «lii  l)aiic  <lu  mi; 
\'2.   l'i'-    districts    de    (iitspc    et  \ 

Sagiicnay  et    des  termes  fixés  (tour  I 
la  Cour  de  ('irc\iit,  dans  et  pour  le 
comté  de  (  'iianii)laiii,  à  La  Tuque.  | 

1.'}.  Des  procédures  se  rappor-  I 
tant  il  une  demande  de  pension  j 
alinientairi';  i 

14.  Des  procédiU'es  relatives  à  i 
la  narde  des  elTets  saisis.  j 

Les  protonotaires  ont,  r<-lative-  | 
ment  aux  matières  (pii  .sont  ! 
énuméréi's  ci-dess\is  et  <|ui  sont  : 
de  leur  compétence,  les  niênies  | 
IMjllvoirs  en  vacance  (pi'eu  tinit  j 
autre  temps.  -(H.  I».  ( '.  S..  8.">.—  | 
C.  P.,  10). 

C.  P.  ('.  1,  p.irtic,  :$I7,  ii.irtic,  uincinlr'!*: 
.X.  II.  (J.  .>;■).•!;  112  Vict.  c.  52,  s.  1; 
S.  U.  R.  C.  r.  y.i.  ss.  l:i:  s.  2.  Iti,  OS,  (Kl; 
«1  r.il.  VM,  V.  7;!,  s.  2;  1  Ce.,.  V,  c.  42,  s.  1; 
.".  (;•■().  V,  c.  .■)1;  ,'.  C.co.  V,  c.  ,H1. 

i\i)i:\  Ai.i'ii.vHi^nifiri: 


.VriirnilpiiM'iit    . 

.  .7.  ^ 

iJ/'Iai  p*mr  p!:ii«ipr.  . 

:t'. 

Aniiiiiauon  dp 
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1.  H.  I'.  c.  S.  sr,.—l.ii  jiiriiluiin,,  (lu 
juge  m  clmmlin  s'i'Uml  n  l'ixirriif  <li-  luiin 
1rs  jtttitroirx  ifin  i'ii  sont  luntfêris  jittr  le  iimU 
ili  i>n>cMiirr  li  aux  jimcéliires  mmlionnées 
(lux  nrliilis  l.'i,  eut,  ^fil  ri  lH.i  ilt  c<  cmlc. 

2.  Relut  i  vrillent  au  roiiitô  «le  C'h:ini- 
|)lai"n,   voir  la  loi  5  fioo.  V,  cli.  51. 

3.  DurinK  the  lonjc  vacation  a  j'..«i(tc  li;is 
tlu"  saine  |><>wcrs  that  lie  ha.-*  at  atiy  otlier 


10.  Commissioners'  Courts  for 
the  stimnuiry  triai  of  sinall  cau.Hi's; 

11.  The  Court  of  Kinjj's  Reneh. 

12.  The  district  of  (iaspé  and 
of  Sanuenay  an<l  tiie  lerms  Hxed 
for  the  Circuit  Court,  in  and  for 
Champlaiu  County  at    La  Tu(pie. 

i:?.  l'roceediiiKs  respect iuK  a 
demaiid  for  alimentary  allowaice; 

14.  Proeeedini;s  respeetinn  the 
Kuardianship  of  property  under 
seizur(>. 

The  t)rothonotaries  hâve,  in 
respect  of  the  matters  herein- 
aliove  enumerated  wliich  are  within 
their  jurisdietion.  tlie  saine  powers 
duriiiK  vacation  as  tliey  ha\e  îil 
anv  other  tiiiu-. 


tiiiie  iif  llic  ycar.  »itli  rcsiK'ct  tu  matters 
t"  Ik-  cliiiie  ont  of  lenii.  r.  }i.  ISIS. 
SiiUiii   y.   Da.flnii.i,    J  Q.   t..   Il',  .i.i.7. 

4.  I.a  Cour  n'a  pa.s  juridiction  |>our 
adjuger  sur  une  i-onli-slatioii  de  demande 
de  cession  de  tiiens  («'iidant  la  Kranile 
v.acance.  ''.  .s'.  ISf'.  Hiiurgeiris,  J. 
Shrpixrd   r.    Smlt,    t    U.    ./.    J.    .(.S>/. 

•">.  I).-ilis  une  action  I>;i.s4'i'  .sur  hilli't  <-t 
raj)|M>rtiV  entre  le  UO  juin  vX  le  1er  scpteni- 
lin',  le  défendeur,  <|ui  loniparatt  sans  ai- 
eonipaijner  sa  coniparution  de  la  déiMisi- 
tion  inentiiinnée  à  cet  article  («iiir  einiiô- 
<liiT  (luauiiiii  ili-faiit  lie  piailler  ne  soit 
onri'ifistré  eontrt'  lui,  iwut  néanmoins, 
durant  la  vaeaiiee,  tant  qu'il  ncHt  ims 
forclos  de  le  faire,  pro<luire  ses  défendes  à 
ra<tion. 

Dans  les  liieoiislaim's,  et  durant  l.i 
vacance,  le  défenileur  n'est  (Hiint  tenu  de 
[iriHluire  ses  exceptions  préliininairis  dans 
les  délais  fivés  piuir  telles  i>\reptions,  et 
une  exeeptioii  dilatoire  qu'il  priMluit  le  Jl 
.•lofit,  e  i-Kt-à-ilire  einq  jour»  aorès  !■ 
ra()iM>rt  d'une  tidle  Mction,  ne  sera  pi' 
rejeté-e  eoniinc  tardive  et  produite  illcu  i- 
leiiient.  —  C.  S.  IS'.Hi.  Uehirimiir,  J. 
Hoijrr   V.    Uoy,   i!   II.   de   J.    4SS. 


m 


DISI-nslTIONS    Dl'rl.AK ATOIUKS.     Aht     I" 


li.    I,;i  idiM    -iiiHriciiic  n'.i  p.ii  jiiiiilli- 

lioii  ilaiiH  l.i  loiiiciji'   viic-.iiicc  |Kiiir  nji'tiT  j 

une  ii|iiK)siiiMii  Mir  iijriiion.  r.   .s'.    ls:)S. 

I)uri,lfi<i,,      J.      H„niiii;l     r.  Mil'Itiitiilhl. 

!,  It.   !..  •..  ..    ;;.'<    /   l{.  /'.  .;,.'. 

T.  I.a  iMUi  M'iiciiiuiT  n'a  |i:is  ilc  jiiriilic- 
tiiiii  "M  vaciiiMf  [xiiir  |icriiicllrc  raiiii'inlfi- 
nirnt  il'uii  hnf  ri  <liiin'  «Irilaratimi  ilaiis 
linr  cailM' iiplliiaiir  I'.  S.  I.SfiS,  l.iirnu- 
ijir,  J.  I.aiiil»  r.  /.,/  Cii  ,1,1  Cliiinin  ili  fir 
•le  IWi'Kittiiiili^it,,  ;  11.  I.  I,.  .V.  ;//<;.  /  /i'.  /'. 
■1.'". 

H.   Ij'  ili'iiiaiiili'Ur  ijni  a  niiiis  il  iiisiriri> 
1rs   mois     'friHi-iliiic  Soiniiiaiic  '  en    Irir  , 
ilr  son  hn'f  [iciit   aiiK'iiilir     a\aiil   i  niiiis-  . 
laliiiiii    iliiraiit    la    \araiiir.      ('.    S.    ;v'i\. 
Malluiii.    ,/.      Siiiidt    r.     \,i,il.     J    If.     I'. 

;ti::    !   U.    /..    n.  ...    ■,sii. 

!».  .Jiini-  avant  aniriiilcinciit  112  \  iit. 
(^iic'.  I  ili.  .VJ.  t^'  jiiitr  «Il  <'liaiiil>n-  iir 
|«'Ut,  |M  nilaiil  la  maiiilr  \a(  .•iiirc,  a<cii|ilcr 
mit'  mpit'-Ii'  |Minr  l'i»lIcH*iH-ïirrr.  < '.  lî.  U. 
IS:iS.      l'un,.!  r.    Iinn.,0'1.   11.  .1 .  S:  It.   11. 

>;,';  ;  H.  i:  r,i:i,. 

10.  IVfaiit   ni'  |«iil    pas  iti'  ciinirislii'' 
iliiraiit     la    lnii^Mc     xaiatirc.    coMlrv    illir 
partie  :i.ssiniirr  à  Miiir  irpcimlir  ilcvalit  la  . 
iiMir    à    ilis    iiilcrniuaKiirrs    sur    faits    et  i 
.irliclcs.    cxciiilr    dans    Us    ians<  s    rntri'  ! 
locateurs    et     Icnalaires.  -    T.     C.     ISf'S. 
('liiitiiiHifini ,   J.      l.ti   Ci)    il'liniiriiiHiii:  ilii   \ 
.\n,;l  r.    l.,i<lnl„m,    I    H.    /'.   .«.'*.  j 

11.  The  Court  lias  no  jurisilittion  ilurini; 
tlie  holiilays  to  liear  tlie  motion  of  a  Kariii- 
sliee,  .'iskiiiK  for  iiiniit  lin'i  of  a  si'izure  afier 
jiuldinent.  — ('.    .S.    7,S'.''.V.      Ihiiiilsaii,    J. 

l'hiiiiiiiM  .    (iriin  A-  /,.  "    ,  ;  11.  /'.  .;.;.'. 

11'.  .\  motion  for  security  for  i osis  inaile 
•  lurintj  tlie  liolidays  ,inil  presentaMe  on  tlie  i 
lirst  court  (la'  in  S  ptenilter  «ill  noi  1m'  re-  i 
jeiteil  on  in'ition  niacle  iliirin^!  tlie  lioliclays  i 
on  l)ie  ):ri  iiiiil  tliat  llie  ap|Maranee  «as  not  : 
accomjianieil  witli  tlie  atliilavil  nientioneil  ^ 
in  art.  \'>V.  \'.  ~(.  C.  ISHS.CIiiimixigni.J. 
Tlii    r/i/iir  .SVilV  itnil  I.txk  ('<>.    r.  SulliiiDi, 

1  li.  i:  ,;.>.;.'  I 

l."?.    In  oriler  to  ilelay  tlie  proe<>eiliMt;s  in  1 

an  action  taken  u?>(ler  suniniary  pimedure  i 

in    vacation,   th'   ilefen<!a!it    niust    !ile   an  ■ 

atfidavit  sworn  to  iH'fore  a  |H'i>on  coin|io-  | 

tent  to  ri'ceive  it,  and  an  allidavit  sworn  [ 


to  Ix'fiin'  a  "Cominissioner  of  the  IliKii 
Court  of  .liintir'e  of  Ontario  and  Notary 
l'iililic'  «ill  not  haM'  the  effeci  of  nxteiid- 
iiiic  tlie  delay  for  (iliiiK  a  deilinatory 
eMiption.  —  ('.  S.  I.s:i:i.  Curriiu,  J. 
lUIlim  r.  Kniiiillnu,    !  H    /'.  .,  ,;.   7   R.  ./•, 

./.  XV:;  :•  H.  !..  n.  .».  r.iii. 

11.  l'ne  action  ji.ir  un  iiiiccnieur  civil 
pour  valeur  de  servicis  niidiis,  détaillés 
à  un  coni|)te,  tels  vir\ices  consistant  en 
l.'i  préparation  d  un  plan,  n'est  pas  une 
matière  soiniiiaiic  ,iu\  ternies  de  l'article 
11. "lO  C.  I'.,  et,  partant.  loisi|iie  le  href  est 
rapiKirlc  [H'iidaiit  l.i  \acaiice,  le  dcfenileiir 
n  est  pas  leiiii  d'acconipairncr  .--a  comparil- 
lioii  iliiii  atfidavit  attcst.inl  (|Ue  cette 
coMipariilion  est  |ir<Hliiite  de  iMinne  foi  et 
nullenieiit  dans  le  hiit  tlv  retarder  les  pn»- 
ci'iluies.  -^'.  It.  Vnxi.  Kinniili/  i;  Thr 
t'iiiuiilitin  ('unstruftiiin  Co, ,  II.  J.  JS; 
C.  .S'.  .:ii:. 

l.'i.  Durant  la  loniJUe  vacaiici'  le  Iriliunal 
ou  le  j  iiic  11  a  pas  juridiction  |>our  ailjuger 
sur  une  dcinande  de  |»'iision  provisoire.  — 
''.  >'.  l'imi.  Tilxiliirinn.  J.  Ilinl  r. 
(!ll,/l:n„.   .!    H.    /'.    .'/  ;. 

Iti.  Tlie  Court  lias  no  jurisdiclion  to 
entertain  a  motion  for  security  for  costs 
and  iMiwer  of  altorney  iH'tween  the  IJOtli 
.IiiiH'  anil  llie  first  of  .SpicmlxT. — C.  S. 
Ifml.  Ihihrlij.  ./.  M  II,  h,  Il  r.  .MMoii, 
■-,  H.  i:  su. 

17.  Tiie  Court  lias  no  jurisdiclion  durinu 
vacation  to  hear  a  |ietition  to  annul  a 
li>-l.i«  of  thr  cit>  of  Montréal.  —C.  S. 
l'.ml.     Ciirriii:,    J.     l'inuLli/n    i.    CHy    „f 

M,„.ir,.,l,  ,;  H.  /'.   ;*;. 

IN.  !/■  ju(je  n'a  jias  juridiction  en 
vac:iiicc  ]Mmr  accorder  uni'  iiension  ali- 
inentaiic  provisoire,  dans  une  action  en 
séjiaratioii  «le  corps.- C  .s'.  HXiJ.  Tax- 
rhrriivi.  ./.      Ciirrii   r.  Ciinii ,  .>  li.  /'.  .5'/'. 

l!'  riie  vacations  estalilislied  by  art. 
l.'i  of  the  C.  1'.  C.  do  not  apply  to  the 
Court  of  King's  H«'nch.-C.  H.  H.  HXK'. 
Wiulil,.  J.  Cily  nf  Mnnlnnl  r.  Moidridt 
SIrnt   Itinhrny  Cn.,   li.   ./.    //    B.   R.   .SJ5. 

'Jf).  I,e  délai  de  trente  jours  donné  à  Piir- 
!ic!c  li>!1C  \>  c.  jH,,ir  f..rni*Fladf•^i..'indf• 
<le  iK-rniission  d'appeler  d'un  jugenient 
interliMMiioire.  court  pendant  la  vacanco  de 


l)ISI'<»srno\S    DftCl.AKATOlKl-X     Aht.    I.V 


i; 


jilill)'!  I'   iiiiût,  et  IoiiiIm-  miiih  ]:i  iiiizii'iiu 

1  xicpli If  l'arti  ir  15  C.  I*.  C.     <\  H.  H. 

;.W«.     /'..i.iif    r.    /.n    Cili    il,-    Mntiirnil, 
If.  J.   i;:  H.  H.    ',SI. 

21.  .Mniiiin?>  fur  )MTciii|>tiiin  of  th<'  xiiil 
iiijiy  I»'  M  iNcil  aiiil  fylfil  lictwicii  Ihc  JHtli 
of  Di-rriiiU'r  itii<l  tlir  KHh  of  .laïuiary 
:ilthoii|(li  iliiriiiK  hilrh  tiiiic.  an-ontitiK  lit 
art.   !.">  <'.   r.  Coiiri.-i  <if  prartiiT  an'  nul 

i>bli(Jl'<l   tii  .sit.      ('.   ('.    HKItl.       l.rmitilX,  J. 
KdigstiiK    r.    IhUiit,    Il    K.    (If   J.    .',IK'. 

'.'2.  rue  ai'liiiii  iii  ri'i iiiivn'iniiit  >lr 
•Irliii  rs  iHT'.Mi.s  iir  ti>inh<>  piu*  miiix  l<ii 
ili-<|Misltii>ii!i  lie  lart.  |.")  ( '.  P.,  l't  lllir- 
<'oiiiiiii''siiiii  nnjatoirc  iir  sera  pa.H  arcorilt'i' 
IH'iiilaiit  la  Kiiitiilc  vaiaiKc.  < '.  N.  III»H. 
Loriiiifi.  r.   .1.      riii    Uiiijal   Ti-'ixl   r.    Hiinrl. 

S  U.  I'.  .itii. 

2.'{.  I.4irHi|iriiiir  (larlii-  «lu  prix  «lu  loyer 
loiiKi.iti'  "laiw  la  prrstatioii  «If  crrtalni'N  r<- 
(IcvaiircM,  cclK'  (ililinatioii  fait  partie  île  la 
i'oii'>iili'ratioti  ilii  bail;  mw  iHiurHiiiir 
lia.s<V  sur  rf\i'-<'iitioii  île  letle  oliliKallon 
.'<■  ra  eiiteriilile  (M'iiilaiit  la  icrandr  vacatiie. 

r  .V.  ;.'»(#;.  hm.mjfr,  ./.  Thr  Im/ieniil 
lit  t'aitnt  Co.  r.  t'untiinyhnm,  S  H.  /'.  .iiit, 

24.  Tlip  Coiirt  ha.s  no  jiiri.silieiiuii  ti>  Iry 
,111  ai'tiiiii  iii  ri"  eiiiliratiiiii  iiii  tlie  iiierilx 
iliiriiid  tlie  loiiit  vacation,  but  caii  eiily 
.iiljiidiiate  ii|M)ti  niiy  iiiiiilenta'  i  .iM'eeil- 
iiiKs  rilatiiiK  to  tlio  wiziir'  iiiaile  by 
plaïutifT.  -r.  .S.  ;.'*fM;.  Mr<i,rkill,J.  Four- 
tiiir  )■.    (l^.iiur,   S   I{.    /'.   .(;.•■. 

2.").  i.a  (dur  II';'  pa.s  jiiriiliclioii  |K'ur 
■  Irriiler  |H'ii(laiit  la  vaeanee  .sur  une 
n'qiiêto  |M>ur  iM'iisioii  aliiiieiitairp  pmvi- 
-oire. -f.  >'.  /.'««;.  Telliir,  J.  Uniiini,. 
'I,il   r.    t;Ujii,r,-,   S   H.    I'.   .IW. 

2().  If  llie  ■•;.turii  of  an  ai-lion  .«erved 
iluriiig  tlic  lioli.lays  lias  iml  Ixin  Iliade  iinlil 
the  lirst  of  .•N'iiteiiilKT,  llie  dcfeiiilaiit  wlio 
lias  iiioveii  lor  and  obtaiiicd  .spcurily  fur 
losi.s  froiii  the  l'IaintifT,  a  non  re.sident, 
1  annot,  by  cMeplion  to  tlie  furiii,  eonipluin 
'  f  the  lateness  of  the  return.—r.  l{.  l'HM!. 
/(oifii::.  J.  Mmri.t  r.  Tlii  I nUriinliniiiti 
l'iirlliind  Citntiil  Co.,  S  H.   /'.  ?.',!>. 

27.  bir.'^iiu'iine  motion  pour  |M'reini)liiii  j 
a  été  sJKTiitiiV  avee  uvL"!  de  .-a  ■iré~iri!:i!i;i!!  ! 
durant  la  vaeanee,  la  Cour  ordonnera  ; 
'|U  un  nouvel  avis  de  sa  ]irés<Mitation  1 
durant  un  jour  du  terme  soit  donné  aux  I 


'  aMN-alu  <tr  l.i  partie  .•nU^me.  -T.  >'.  /'«'.'. 
Lomtigrr,  J.  i'IiTiiiir  r.  Si.  Chnrliii,  !l 
R.  V.  711. 

2S.  I.'nrtirlo  l.'»  ('.  I'.,  en  défemlaiil  aiiv 
■  lribunau\  de  «iéner  entre  le  ;10  juin  et  le 
i  1er  M'ptembn',  n'enlève  p«H  iiiix  jiiRi's  leiiis 
i  |Hiuvolrx  iii''<'<iwiijni<  et  ordinaires  d  aiito- 
!  rixatiiin,  lenquels  iH'Uvent  et  doivent  èln- 
I  exenéf  en  tout  t<'iii|»<,  inèiiM'  iwmlaiit  la 
(truiiik*    vaiaiiee. 

T.4'  juge  en  elialiibre  )Miurra.  durant  la 
vaiame,  autoriser  la  feniine  à  |ioiir^ui\re 
son  mari  en  si'paration  de  eoriw  et  de  liieiiN 

!    et  il  résider  en  dehors  du  ilomieile  i  onjunal. 

:         <\  H.  If.  t'.Ki:.     Ihiiirr»,  J.      h'Iimril  r. 

i    H<lli,i;,  .S  K.  /'.   ;■■>:;  H.  J.  tu  II   II.   ;/. 

i.i  n.  /..  II.  K.  -'.;.'*. 

{  '21*.  (il  JUKI'  en  rhambre  |M'UI  |M'iiilaiit 
I  la  grandi'  vaeanee,  prendn'  eoiiiiai.ssaiire 
:    d'une  règle  nisi  itoiir  di'solH'iss.'iiire  à  un  • 

injoiHtioii.  — f '.  I{.  /.'«/?.  Hiiniil  i:  l,,i 
j  i'ir  EU'i-tntpif  lit  <irtïittV Mrrt  tl  l.n  l'of' 
i    imraliiiii  ilr  In    \'illi    île  lirnmi' Mirt    il  u/. , 

H.  J.  .U  <  '.  >'.   Kl. 

j  HO.  Hien  i|ue  l'art.  2(r2  ('.  ( '.  iMiriiiie 
i  C|Ue  le  montant  de  la  pension  aliiiieiitairi' 
1  à  la(|Uel!i'  la  femme,  "n  inslanee  de  sépara- 
;  tioii  d'  corps.  ix'Uf  avoii  droit,  est  fixé 
par  le  tribunal,  le  juge  chI  eomix'tent  à 
eoiinaltre  d'une  i'e<|iiête  |M>iir  fixer  relie 
p'nsion,  le  mot  Irilninul  ne  iMiiivant  s'in- 
terpréter littéralement  si  on  1<'  rapiiorl  '  à 
l'iiiteinion  des  ciMliliiateurset  à  l'éi  oiiomie 
du  chapitre  troisième  du  ("inle  ('i\il  «latif 
aux  mesures  provisoires  auxquelles  (k-uI 
iliiimer  lieu  la  séparation  dp  cor]>s.  Ur 
l'omme  l'art.  l'i  < '.  I'.  <'..  s'apiilii|ue  à  la 
jiilidiclioii  du  tribiii.al  et  non  à  i elle  ilii 
juge,  ce  dernier  (xiiiira  fixer  telle  pension 
I»':iilaiit  la  grande  vacance.  (.\rt.  2((2 
('.  1'.)  -  C.  N.  ;.'*(W.  l.iifimliiiiif.  ./. 
l'riiil' homme  r.  (iouUl,  I  ',  H.  tl,  ./.  j.'i.'/; 
/•;  H.  L.  II.  ■■'.  ôol. 

;il.  l'roei'i'iiings  folio,  ;iig  iiim.ii  the 
exécution  of  judgments  i  \  g.contolations 
of  opiMisilioiisi,  in  cases  bf'tVM-eii  lesM.i 
and  iessre,  are  goveriied  liv  tlie  nile-  t|j:i' 
apply  II)  the  actions  in  which  they  \\i-< 
renifer»'d  and  come  wiihiii  the  first  cm.  >- 

■* *•  •*••     *••  *       f  ■       1  iir\   rail  :  :;:■:-  :      ■ 

Ih'  had  diiring  the  long  vacation.  '.  /,', 
HMI!).  //»//  ,..  MrFniliUn  .1  al..  H.  .1  ,, 
C.  .S.  ^.iO. 

i 


?W?V'^  ffiM      **  *SS- ■ 


IH 


l>l>|fiSII|(iNS    DM  I.M!  \TI)|1(|.S.      Ain-,    H,    \    |s 


■i-'    !.■■  jiiiir  .1  jun.li,  fiuii  |H>iir  iiilrfiiliT  ;u.    I^-H  <our«  ili'  iiiiiKii.trMl  .Ir  .lislriit. 

IN  II. I  ,1,1  I:,  «r.inilr  \;H-,irMc,  uiir  iniiti.,ii  ,|,'  |KMn<iit  nirurr  i|:iiim  Icm  \:i(:,i„,-  toii^  Irn 

"■!'''    ''  '" |i|>>'"iliiiii    f.iilr   en    MTlii   ili'   j  joiiri- jiiricli.|ih».      r.  /,•.  /,'«//;     Innn:,  1.1,1. 

I  !irii.  Il  CmI  ilii  ( 'imI,.,!!- iiriicriliirciiïil...        ;  /•.  .I„,iitl,    .:i  /,'.   /..   „    .<    ;/ 

'■.    '       ;■■/'»,      T.!h,r.   J.       \„,l  I      /•„„/,„  .,-     V 

I  .    I.     1.     ,^  '  ■  ■'■>■  M  une  aili.iiÉ  > niaiiir-l   iMpiMir- 

<'>l>lr  avant  Ir  riiiniiii'iici'iiH'rM  'II' Li  Kr.'iliilr 

Micalicc,     le     lU'fiiiilriir     Mi-I      |i:.^     triill 

i!      \  II— .1.1  ni  II,  ..rMii^  liM-  :i.  iiiiirli  irarn>Iii|iaKlHT      -a      ripiii|iaiiiliiiii      ilHii 

riiiht  toMic  liis,.|i,|,|,n,i,  «|„,  w,,.  |,.s^.,.,  atliilavit     (|ii'il    a    uni     l».m,r    il.'.f..n«-    à 

fur  anvars  ilnr   li>  him.  >\n\\uv.  tin-  Iniitc  :  l'action:    mais    il    , -i     mMIki'    ilr    plaiilir 

Niirnni.  r  varaliur,,  .„  ll„-  1,.s>,t  „f  a  lu.iw  ilan,  I.-,  ,|r|ai-.  ri  -il  h.    !.■  fait,  !.■  il.Miiaii- 

in^ti.-ilr  lu»  liMiiint.  fur  am-at-.-.f  ii-nlal.  ilnir  |M-iit    |.iMrol,r  à   j.ii;.ii,,.|it  ,.r  ,»„»,. 

'■.  '■.   //'/;.    MrCwhii.  ./.    i:,n  ,:  \  -c.s.ims.    m,.,..i,.i     i{,„i ,.  >i  <»„„■ 

li-l.r.    Ii:    II.    /'     Si,.  '  ;,)  /{,   /',    /;,. 

I«».   I.o  .•ni.liciii'o  (l'un  fiil.iiiial  ;       16.  'l'hi'  >.ittiiiK^  ,if  n  .■..iiit   <.r 

et      |.~     m'iiiiic,     .l'un     jiinc     M.iif   '  of  ;i  jii.luc  aie  pilli'ic. 
|.iilili<|iic^.      l'eut        cciiciMlatit        le 
iMliuual     ..<!      I,.     j„K,.      „nln„n,-,-  N*'^''"!"''''-^-     tli<-     ynl^v     n.av 


pal   ('iiil  (|irilics  -ciniil  à  lnii-.  dos 


ifilcr    il)     wiitiiin    Miat     tlicv     Ix 


si    la    .lisnissinn    puhli.,,...    ,l,.vait      '"■''''"/"'""•".  if  "  l»'l'li.'  I.."mn^ 
poft.T  att.-it.t..  a,ix  iM.hi,..,  in.,-i.f^      """'*'  '""  l"'-J"'l'<'='>  »"  K<'o<l  ""•>!'ls 


«m  à  1  i)i-(lic  piiliiic 


or  |nil)lic  ordff. 


,  hiHlrim:     Siii  \    il    (iillNrt    sous    lart. 

No!iMaii;(  .  I'.  1  .  s,  :(  .  p.  (;  M.s.-).  Mi.   :  »,-(•    i>    i.- ■  H,.ll.,.    i.i    „r  i             •■ 

I  '^i    *  .   I  .    t  , ,   H4'llot,   l.oi  ^iir  la  firon^iluif 

j  luili",   ji.    s."i. 

17.  fVi.x  .pii  assistent  aux  17.  IVrsoii>  présent  at  siitjn^s 
séaiires  .les  tnlnmaux  et  .les  jii«es  j  „f   ,|„,   ,.,„„.t^   „,  „f  j,,,,^,,.^   ,„„^^ 

•  loiveiit  s'y  lei.lr  .lérouveits  et  eu  |  ,,„„:,!„  .ineoveinl  aii.l  ii>  siletiee. 
silence.                                                     ; 

<'.   IV  C.   ».  ainniilr.  j 

18.  Tonte  iMisoiiiiecuii,  peiulaiit  IS.Any  |mmsoii  wIiu,  duiiiiK 
l'audience  du  liil>unal  ou  la  séance  tlie  sittin^  of  tlie  cuuit  or  of  (lie 
du  juge,  ou  partout  ailleurs  ou  les  judi;e.  or  wlierever  judges  arc  iii 
juge-  exercent  leurs  fonctions.  tlic  exerci.sr  of  tlieir  functions. 
trouille  l'ordre,  fait  des  .signes  ;  disturhs  order,  utters  .sijins  of 
d'iini)rol)ation  ou  d'approhation,  |  appn.l.ation  or  disa))[)roliatioi=,  or 
<iu  refuse  de  .se  retirer  ou  d'ohéir  refuses  to  witlidraw  or  to  obey 
aux  injonctions  du  trihinial  ou  tlie  onlers  of  tlie  comt  or  jud«e  or 
du  j\me  ou  aux  a\erti.ssenients  des  |  the  adnuniitions  of  tlio  officers 
ofliciers  ani^sant  sous  son  autorité.  '  actiiis;  under  its  or  liis  authority, 
peut  être  condamnée  sur  le  cliainp  in.iy  l.e  condeiniied  at  once  to 
à  1  ;;:aeiule  ou  à  renii)risoniieiiient,  j  a  fine  or  imprisonmeiit,  or  l)oth. 
ou  aux  <leuy.  suivant  la  discrétion  '  accordinu  to  the  disciction  of 
(lu  trihunal  ou  tlii  juge.     |(".   P.,  j  tlie  eoint  or  tlie  indue 

834).  i 

C.  I',  C,  ô,  (i.  7  ani.iiili'.-.;  C.  C  .  -J-'T;}:  I  iL'im:  N.   V.  c  ,  s  </  s,n  •  (•    !•    I       rîo 

R.  c.  c.  s..  240;  C.  V.  V..  ss,f  ..e,/.:  Cal.  j  (■(  ..,,.                                   '           '      " 


■■'^,..i^ 


a»z'?r. 


•éùaéi 


/a*»'^^-*»*  '- 


Disnisnnivs  me  r. \ii ahhuks     xm-    l't  m  j» 


19 


t.    /><«'  iHr      -  Miirin,      Di^iiiiliir      >Iih  . 

•  iMiiN,  no- li:i,  l'il,  j:ti.  )'iiM:  (.ii\Mi,  |ii'|i. 

\(i.     Amlirtiif    7:t;t;     Mnliii     l!i|i.     \ii.  ! 

Aihlifiiir    i  -i;   'I'iiIiI'h    rrm'icc   pp.    J7".l  ] 

et     |N0;     1  oiiiliii!»     !,:•«     Dk 'h.ii;ir.     \  lu  i 

"< '«ililrinpl"    il     ••('.iiiri.-*."  I 

■J.    I..I    11  i.'1-l.iliiri'    proviiiriiili'    ur    |«iil 

JIUJ4  irniM>M-r  à   l.-i  fuH  tint*  |M'n:ilili*  rt   un  | 
tf-inprirMiiitirinri)t    rtiiniitr   >alM-liiin    tlf   mit 
!■  i".      ('.     H.     II.     />.;.      hninimmiil,     J.\ 

Kx  i-i,ir  l'fiinn.  !■■  .1.  .;.;,  ('.  S.  in: .'.  : 

l'iTiniire,  J.      Hr  jkiiIi    I'hihu,   Ir,  ./,  .;;.'*;  ! 

i'niitrit:  —  C.      >".      IS'-t.      Sitn1ntrn,     J.  \ 

l'unit   V.   dntlilh,    IS  .1.    Ilfl.  j 

19  Si    le    truulilc   est    (■.iiis)'    |>:ir  i 
un  iiiili\iilii  i't'iii|iliss:iiit   une  func- 

(iuii  pn'M  le  triliiiiial.  lu  r<us|M'iisi<in  i 

l>('Ut   lui  «"trc   iiilli({<''<',   t'ii  sus  «les  i 
|>^•llalit<'•^^  iii<-iiti<inn)'cs,  en  l'uiticlc 

<|iii  pn'fèdc.  I 


C.  r.  r.  8. 

i.  Cette  jiiriilii'iiiin  liiM'iiiliiiiiiic  (!(■  la 
<'iiiir  nV'ti-nil  aux  aV(Hal»:  ('arré,  Qmttl. 
l-".»;  Siri'V  soilH  l'art.  !M). 

20.  Les  tril>unaii\  et  h-.-i  juK«'s, 
IR-uvcnt,  suivant  les  circoristani-cs, 
«laiis  les  causes  dont  ils  simt 
saisis,  |)ri)ni»Mi'cr,  in('nn"  »ri>{ficc, 
lies  injuuctidns  ou  des  répritiiandcs, 
Mippiiiner  des  ('crits  ou  les  (U'claicr 
ialouiuit'U.\. 

V.   V.  C.  !)  aiii.iiili',  C.    V.    V.    KKiti. 

I.  V.  C'irrr  V.  ('Iiaiivnui,  soim  l'art. 
KtSU  C.   I'.   1'.;  .<ir.i.v,  .art.    KWti  C.    I*.   F. 

■J.  .\  juiIkc  (if  th..  Cuurt  of  (^uccn'» 
IkMiih,  whil>l  siltiriu  alciMc  in  llic  cvcrcisc 
<if  tlio  criiiiiiial  jiiiisilictinn  ciiiifiTml  ii|Hin 

lliat   ("oiirt,   lias   11(1  jurUdiclion  ovcr  an  ' 

aili'ncil  cimtcMipt,   fur   puhlisliiiiK   a   lilnl  i 

<  uiui'rniiiKoncof  ific.Iu.-itii'  -iof  tlir  Cimrt,  | 

Ml  ri-ffrenco  tu  tlif  ((iiuliict  of  siiili  .Justice  ' 

\\\i\\v  aetinit  in   liis  juilicial  eapacil.v,  on  | 

an  aiiplieation  to  liiiii  in  cïianitxrs  for  a  j 
writ  of  llulmi.i  Ciirpiix:  thc  inatler  U'iriu 

oiily  leually  iiiul  proi)erly  coniiizahle  liy  tlie  \ 

fui!  (  ourt  ot  *iiie.n  .s  IViicli.  — ('««.«i/  l'r.  j 

ls:o.     Ex  iiarle   liuiiiMii,    l.j  J.    ;;,•   ;,■  I 

i{.  J.  R.  5.  : 


:i.  riie  «uiiiiii  iry  Jurii«i|ii  lion  of  tlie 
•  'oiirl  o\er  llie  oIIhii*  of  justiie  i»  ex- 
orri.-<il  oiil\  wIm'Ii  an  ollinr  i«  Kuilly  of 
eoiiti'inpl  or»ilfiil  i.  lili-t  I  of  iliit>.  Wtii'n 
11  re*-oril  tli^apfM-ars  or  ir»  lost  witlmul  ah>' 
eilileni'i'  of  uilfui  tnKk'i  I  aKaiiist  the 
protlioiiotary,  tlu'  iatter  is  iiot  piiniffliaMe 
for  l'onleinpl,  il»'  pro|icr  reiiieily  of  tiie 
pnrty  «BUrieveil  hy  xiuli  Iom«  lieiiin  an 
aelioti  of  ilaliiaui-fi.  C.  S.  ISIDI.  Wm- 
/./. .  J.  H„.-r,iir,  I.  HukinMi,  M.  !..  It 
.',  S.   C.   ISi:. 


19.  If  thc  disfurliancc  in  caiisctl 
!)>■  a  |M'ison  discliat'trinK  any 
fiiiictioii  iH'forc  llic  l'oiirt,  lie  ituiv, 
in  addition  to  tlic  piinislnncnt 
iniposcd  in  thc  prccc<lin>ç  .Vrticlc, 
1k'  siisiK-ndcd  fmni  such  function. 

"i.  An  attonuy  (tuilly  of  eonleiiipt  in 
tlie  f.icf  of  llie  Court  iiiay  Ih'  iinnieitiately 
inlerilieted.     r.     II.    /{.     /.s/v,     f.'j-   ,»,f/« 

lliiifi,  ;  H.  il,  !..   ',.{s:  :  H.  ./.  u.  y,.; 

20.  ''ojiifs  or  ju<Ik<'s  n»a>',  in 
ail  cases  IdouKht  hcfore  liicin, 
ai'cordiiiK  to  circiimstanccs.  cvcii 
of  thcir  own  motion,  pronoutK-e 
ordcrs  or  icpriniands,  and  stippi('s.< 
writtiuKs  or  déclare  theni  lil>ellous. 


;i.  Tlie  issuinu  of  a  riilc  for  contenipt, 
Ijy  tlie  juilije  liiiiiself,  a^ain.st  wlioiii  tlie 
contenipt  ii  .iIIikimI  to  havc  [(ccii 
eoniniitted,  «ithout  any  eviileme  ttiat 
rfie  liarly  eliarueil  liail  eoiiiinilteil  tlie 
eonteiiipl  is  iiiost  iircKular.  -  {mime 
uni' t.) 

4.  .\n  ailniis.sion  in  wriliiiK,  hy  tlie  party 
ehargeil.  at  tlie  instance  of  ilu-  jiidxe.  fui 
thepiiriK>.«-of  s.nlinmlie  ilisjmte  Ixlttccii 
tlieiii,  inust  1h'  held  to  liave  l»>en  wriitcn 
withoiit  pn-jiiilico,  aiul  cannot  avail  a 
évidence  in  siip|)ort  of  tlie  ruie  for 
contenipt.  in  cas<'  tlie  judue  n'fiw  i.i 
accept  it  ;,.-<  a  siitTicient  ajM)lo){y.— .\  line 
iiii|M>s<-d  l)y  the  jiid)£e  iinder  siidi  circiiiiis- 
tances  will  ît>  reiiiitted.— (»,£,„«■  arrêt. j 


Jl» 


MI-l-dSIlluNs    KM  r.Mt  \r«il|(|,«i       \„,,     ..|     \    ^.i 


.*.  Aiii  Ml»  ili»  |>iirtMi  11  uni-  l'.iiiw  n'a 
!■■  ilrnil  ilr  iii|-'b.|  ail  IiIIki-.  iliiim  aiiiiiiH! 
Iiii'i.'  ilii  iliwxifr,  It'  |iri«iin'iir  .|r  lii  |.!iriic 
riilMrw'.  III  ili-  f.iiic  «iir  ti  |  prr^  iirnir  il<'« 
li'lii;ir<|iii  «  iiijiinitix».  Iili«ir<,iii|r«  mi  ihmI- 
\nll:iMi.,  I  s.  l.yKi.  1„s,h,rtii„,  J. 
MiDiriti'i   I      \hii,.,,i„,    /'(   /,•     /.     /,;; 

•1.  Tlii-  MiiiiiiiMiy  jurixilii  Ihiii  iif  ilii- 
'iMirlu  mer  iln-  nlliiiTii  nf  jusliii'  U 
fXcniMil  mily  wlicn  ^m  nHiiir  i«  uniltv 
tif  <'iiliti'iii|il  i.r  nill'iil  iii'kIi.  1  i.f  duiv. 
Wliiri'    .1    rcdiiil    ilii<.i|i|iiiir«.    nr    im    hwt, 

Wlllli.lll      :,llV      IMilnil f     HJlfiil      IM-ltIc.l 

21  .    l.v    jllur     |ii'lit     Miiliiinci  un 

iiiti'i|ir<"t.'      it      lui      .•ill.iucr  uiir 

n'iiniiicijitiim   lai-oiiiuililc,  (|ui  (ait 
|i,lltir  lies   l'i.'ii'^   illl   prcirrs. 

•'.   1'    <•.    lu;   S.  |{     H.  (■ 


VI. 


.•hl, 


22.  I.r     juui'     :i     iliiiit     <r<'\ii.'('r  ' 
le       MTiiiciit        liiis(|u'il        l'<'>tiin(' 
n<'<c»>air('.  j 

<■   I'.  r.  11.  |..itii,-. 

23.  I.c  ju(;c,  \v  iitotniiiitairc.  ; 
<iU  le  «•iiuiluiN>aili'  M\ltiiiisr  à  cet 
«ITrt.  peut  faire  prêter  et  receviiir  t 
le  serment,  dans  tuu.-*  les  ea.<  in'i  il 
«•>t  reipiis  par  la  loi,  les  renies  de 
praticiue  nu  l'ordre  du  tril.unal  ou 
«lu  june,  à  moins  (pie  ce  droit  ne 
soit  restreint  par  (piehiue  dispovj- 
tioli  de  la  loi.      i  I{.  1>.  ( '.  s..  i:j). 

'  ■.   1".  C.  :l(l,  pallie,  Miiii-mlé. 

I.    Il      riiiniciil      .II'      ilislintîMer     l'iilrr  ' 
lalliilavit  i\  l'ii|)|iiii  il'iiiii-  |iri«i'iliirc,  i|ii'o 

le.s  ciiininissiiin's  (uit    iMunoir  de  rf(c\ciir  i 

et      )  ;u'mriiieiil:itiiiii     il'iiii     li'in.iiii,     (pil  > 

llp]>Mrtiellt    ;ili   jiit;,.   ,111    ;,,!    |lll.l<illlil  ;iiri'.     -    | 

r.  mus  /,..  ,„7.».  .il;,  ,iô.;,  ,;;,v  d  .;;/i  /„_/■„,_  j 

~  I.i  s  |iri>l<iniit;iin's  conjuinl.'*  ont  le 
'linil  lie  rcicM.ir  un  afiidavit  jmiir  faire 
prrine  dans  un  autir  district  ilc  nu'ine 
<)Ue  si  (Cl  .ilfidavil  avait  ilc  rc(,ii  devant 
(lit  des  jiitîca.  de  la  ccui  Miji.iicurc.— T. 
M.    IS'-I.      Triilnin    I.    (,\iijii,in,    17    J.   J.j.f, 

:t.  Tlic  lillcrs  C  C.  C.  f,,||,,»inK  tlio 
minaliirc  ni"  il ||i,cr  of  il,,    Court  arc 


HKaiiint  tlic  |iriitli<iiiiilar> ,  llic  lutter  i- 
iml  piiniolialiic  fi  r  "(m'imiii.  tl«'  prii|itr 
rciiicdy  of  ttic  party  .iwtrMMd  liy  micli  Iimm 
I"  iiiK  itii  «ctiiin  iif  il.iiiiiiuis  I'.  S.  ISmi. 
H'iiririr,  J,  Honmirr  v.  Iliikrriliki,  i; 
M.   !..   H    ISii. 

T.  Tlicri'  l'an  U'  nu  liln  I  m  plc.idinu'» 
m  thc  rcKular  i..iir«c  nf  jnsticc,  if  tin- 
alliuatmn»!,  liimcMT  itcraiiiiilorN .  lie 
niulirial  ami  inadc  «illi  n'iuxinuble  raii-c 

'■.  n  H  /'<;«;.  ¥„,„•{  «.  «.«m«.  U  ./. 
.''■  /».  U.  :>s. 


21.  The  jiidiîc  m.i\  appoint  an 
intrepreter  and  allow  hini  ;i 
reasonalile  coiniM'iisation,  uliieli 
forms  part  of  tlic  costs  of  thc  suit 


22.   The  judue   may   reipiire   an 
oath  wheii  it  is  deeiiied  ncecssarv . 


2.Ï  .  Thc  juduc.thc  prothoiiotary. 
or  a  eoiiimis^ioiier  aiithorizod  for 
that  i)tiriK)se.  has  a  ri^ht  to 
adiiiinistcr  aiid  recei\c  tlie  oath 
«lienever  it  is  re(|uirc«l  hy  I.mw 
l>>  Mlles  of  praetiee.  or  hy  ordei 
of  a  court  or  judjje,  uidcss  sueh 
riuht  ho  restricted  hy  .sonic 
prov  .sioii  of  law. 

^ulliiidit  iiidicatinn  uf  il»'  f|uality  u{  lin- 
«illi.cr  siKiiiiiK  thc  jurai  ..f  iho  atfiila\ii 
«l.irli  prcccdcd  lia-  iiistiiiilidn  nf  Uns 
art  in,  1.  V.  U.  ISS.-,,  l'nrmiix  r.  l'mri.r 
Il  Q    !..  R.  Si. 

1  \ii  aftiduvit  swern  Im  fnrc  a  judjîc  uf 
tlic  Suinriiir  Court,  in  .iny  juHicial  district 
"f  llic  l'rovincc,  is  sutlicicnt  to  authori/.e 
tlic  i^suintj  (pf  a  writ  nf  c.ipias  in  any  ollicr 
'li-tri,i.  -  C.  H.  i.^:ii:,  r„i,il,iU  i:  F,,ii„„, 
U.  J.  :i  C.  S.  .j.il). 

■>.  In  drpuK'-urctticr  de  la  Cour  .!i- 
Circuit  csi  iiicoinin'tciit  à  rcccMur 
î'ailîd.ni:  n  ijui.^  i,;ir  iaii.  '.IW)  c.  [i  , 
(win  /,„„,.«. wc.  ,s'.  tSIil».  Mnthitv.  J. 
lAlliiii    I.    Jijfrii/,    .;    U.    /',    ,'J.q, 


3er-f^ 


•i"^'/?.' -.  r 


DlSIItsn  luN."*    I»r;(  I.XtfMollllX       Vht-     .'»    \    -ti. 


il 


•l.  l'iii  •>|>|K><<ilMiii,  ;i.M'rii><'i''i'<  il<'«:iiil 
II'  |iri>liiii"i.iin'  il  un  iliKinit  •'tniiiKiT  ii 
K'Iiii  iii'i  («i  iirixliiiir  ii-llc  ii|i|a».iiiiiii 
«•»!  ti<'iiiiiiiiiiiit  ivwriiM'iiltf  <l4'\iiiit  un 
ortiiH-r  riiifi|"'li>nt  «'.. S.  /.'«».'.  iMnir.J. 
Iifri/  I'.  /,.i/../(;./».  II.  J.  Jl  r.  S.  Jf.t: 
«'.  r.  IS::.  Hniiinllr,  J.  ir.«»/  r.  .S(f- 
Murii,   .'I  J.  -il»!. 

7.  L'ultiil:iMt  n'>|ni»  |Miur  1  indlilulion 
<l  une  iK'lion  |M>ur  la'-iialiK'  l'n  \iTtu  lUit 
<li-|i<ii>iti<iiiK  lie  II  I  li.irtc  ilr  1»  rili'  ili- 
MiHiln'iil,  ["'lit  rire  rr'.u  par  un  roninii*- 

24.  Le  tiiltuhiil  a,  ''tir  1<> 
liiatii'-l'cs  (Iniit  i;i  ('(in)p<'tt'lir<>  ot 
aftril)U(''<!  à  \iii  jURt'.  les  iuôiik'x 
IMHivoirs  {\w  <•«'  JUKI'. 

Niiuvi'iiu. 

linii.    (nm.    ,)i.  I.         ■/.iirtirlr    a',    ,,l 

ittn^rt  ttUn  iVnttrr  Ut   uni rntth'  tir  lir^'ltirtf 

tf'i''in    fumrinr   qui  cnl   coh/iri   t)    un  jtiyt 

25.  I.c  jun<'  «le  la  iMiur  !<up<'ri- 
ouri',  «laiis  le  ili.Mtrict  nu  il  rciiiplit 
-es  fonctions,  jM'iit,  a\i  moyen  d'uno 
iiu  pluî-iciirs  CKiiiiiiishiims  sous  le 
M-cau  «le  la  cour,  noniiiuT  auttint 
<lc  iH-rsoimcs  (pi'il  1<'  trouve 
lu'ci'ssair.',  coL-iiiissiiircs  |Hiur 
rci'cvoir  K's  affilia vits  (|ui  tloivcnt 
servir  <lans  uiw  cour,  «lans  un 
iliscrict  tiU('lcon(|Ui'  «le  la  province 

~(U.  P.  c.  S.,  i:i). 

C.    F.   C".   :«l,    partie. 

26.  Le  jtiKc  en  chef  et  tm  autre 
juKc  lie  la  cour  supérieure  et,  ilans 
le  cas  (lu  «lécés  ilu  juge  en  chef  ou 
<le  son  alisence  île  la  province, 
lieux  junt<  (le  la  cour  stip('rieure 
IM'Uvent  nommer,  par  une  ou 
plusieurs  commissions  sous  le  sceau 
«lu  triliunul,  autant  de  jH-rsonnes 
(pi'ils  le  jtigent  con  vénal  île, 
rt'sidant  dans  tnie  atitre  province 
du  Canada,  commissaires  pour  y 
recevoir  les  attidavits  (pli  doivent 
servir  dans  les  cours  de  la  province. 

—(H.  P.  C.  S.,  i:{). 

c.    p.    c.   30,   partie. 


t  «un>  lie  la  «-'«ir  .iii»-rii-urc.  aiiiwi  liirn  une 
par  un  juue  'le  pai\.  l'.  >.  /'•'«■ 
.W't'Aiifi,  J.  I.iij"iiili  I.  Hrilliitiiimr, 
Il  U  /'.   '/.-. 

H.  In  loniiiii.-iKain- lU- lu  eiHir  nu|><'ri«Min' 

i    in-ut      .lalileiiHMil  iwH'rnienler  un  nHiila»" 

i    ilevaiit   M'twT  lie  preinr  ilanit  uim-  raiiw 

I    iNtr    ili^fttiil,    un    jour    niiii-juriili<|iie. 

C.      H.       t'.'ii.      Clin        WrKliHghfiHM      v. 

Snu'irnny  MilU,  ,11  U.  L.   ».  ».  ■<!;. 

0.  I'.  iiii  »iif/i/'i»  ">•"  /  <ir/,  .'V  r/  It.  i'. 
r    S.    I.t. 

24.  The  court  lias  the  .saine 
[Kiwers  a.s  a  judue  U|><»n  inatters 
assiKiied  to  the  latter. 

nf'ixtriurtt  ti/tilrmitil  au  IrjKinitf.  K" 
Cinmi^fut  nu ,  IrA  nitifi*:  "tnhuntil  »k"  oui 
('/*■■  inffrn  lU    i>tu>tt*ur»  nrfirltë." 


25.  The  judue  of  the  Su|M'rior 
Court  inay,  in  the  district  in 
which  lie  ilischarKc^  his  functions, 
apiMiint,  liy  «ne  "r  more  coiii- 
niis.siuns  uiider  t.ie  .seal  of  the 
court,  as  many  fH-rsons  !i.s  lie  finds 
necessary,  as  comini.ssioiier.s  to 
reeeive  afiidavits  tliercin,  to  Iw 
tised  in  any  court  in  any  district 
of  th-  Province. 

1.    r.   .«.II.X  r,trt.  JS  H   H.   /'.   c.   s.    Il 

26.  The  chief  justice  and  any 
other  judjîe  of  the  Sii|K'rior  Court, 
and,  in  the  ca.se  of  the  dcatli  of 
the  ehief  justice  or  of  his  absence 
from  the  Proxince,  any  two  judftes 
of  the  said  Ctnirt,  may,  hy  onc  or 
nuire  eommissioiis  under  the  s«'al 
«f  the  C(jurt,  ap|)oint  as  many 
IMTSons  as  tliey  think  neces.sary, 
within  the  limits  of  any  of  the 
other  provinces  of  Canada,  a- 
conimissioners  to  reeeive  affida\if- 
therein.  to  he  ti.sed  in  any  coiiit 
in  the  Province. 

I.    r.   a»u»  Vint.    .',V. 


i)i>ro>i  rioNs  di'ci.m;  \T<)ii(i;s.    \i,,- 


y.T  ■_'■». 


27.  ].(•  lii'Ut('il:ilil-pili\riii(i|l'  l'il 
«•oiiscil  peut  niPiiliniT  «les  l>ciM)iiuc< 
r(iii]|)rlciilc<  ir-iil;nit  dans  tout 
I)a_\-  -ilm'  liols  di'S  liiiiilrs  du 
('aiiadii,  iipimiii.-saircs  |iiiur  v 
rcccMiii-  l.-.  alllda\il~  (|iii  ];cll\i'lit 
servir  <lai'<  uiic  do  ciiui-;  de  la 
Iirux  iiicc  nu  i|iii  »(iiit  iii'rc,~>airi-i  à 
un  acte  nu  doiMiiriciit  (|ui  doit 
être  iiii-i  à  (M'cutiuM  ou  a\iiir  (!(■> 
•'ITcts    civiU    dai;^    \:i     piuvincc. — 

ll{.  1'.  c.  S.,  i;ii. 

«'.  r.  c.  :!u.  iKijii.-,  :ii»ti,  jiMiiic,  .1 ri.l('>: 

S.    I!.  ().   .-,s-,!l. 

28.  'l'dut  iiiinniissairc  iii(jiini(' 
ru  xcrtu  (lc<  tluis  articles  pr('e('- 
deiils  porte  le  iiiirn  de  "('(iinnii^- 
saire  de  la  eour  supi'rieure  \»)\iv  le 
distrirt  de  hk  la  l>ro\iiiee  de 
(jUiMiee,    siiii-iiid  h    vus). 

NniniMli;    <  '.     1'.    (  '.    :lO:i,    partir. 

1.  !.:é  Cuiir  ^iiji.riiiiri-  c-^l  iursuiiic'r 
i-oiiiuiîlri'  \v>  iiiinis  cl  la  .-i(>iialuii'  'Ic:- 
riiMiini-sains  i|ii'ilii'  inniinii'  aii\  lins  ili' 
ii'(('\(iir  ili's  alfidavits  ilf\aiii  mi\  ir  ilaiis 
les  i.riici'ilinTs.  b's  lettres  C.  ( '.  S. 
iiiili(|iient  siillisaimiiciit  la  ruialiié  iliiii 
roiiiiiiissaire  de  !a  eour  .supérieure,  f. 
//.      IS-t.'i.      l.i       l'rûlil      Fnurii  r      Fiiinni- 

CiKiitilin,  r.  I'i>,.-„i,„f.iitlt.  I  li.  ,I,J.  .;;.!: 

C.  S.  ISS.;.  C.isniill,  J.  I'am,lis  i:  /'.-i- 
III  r.  Il  Q.  !..  I{.  s.',  C.  C.  I.SS',.  I.imin- 
!iir. ./.  \'i':ii,ii  r.  Ciluim,  Il  /,.  .V.  .',  C.  C. 
IS::.  h'iiiiii-illi ,  J.  ]\<ui,l  r.  Sli-.Maiii , 
,'/    ./.   ..''«;. 

Ciiiili-ii:  C  11.  Is.l.  Ihiihitiit  i\  I.ii- 
niii.lH.  tu  ./.    ///;  r.  C.    isi.y.     Su-olU:  J. 

l.uUiTi.  hidiiiliiirii.  i.'.i.  .'.;/;,•  /,  u.  J.  u. 

:,s.;. 

2.  An  j-.tlidavit  for  ii|ii>(i.siti(jii  ti)  a 
seiziire,  .snorn  to  Ix'fiiri'  a  ])<rsiiii  slyliiiK 
hiiiiseir:  "a  cnirjiiiis.si,iner  f.ir  thi-  Distrirt 
"f  Miiiitre.il."  i>  iiiill,  ami  an  opjniFiition 
aecoinpaiiiiMl  l>y  sik  h  afiiilavit  will  be 
(lismis.sed  on  niDlimi.  —  (\  S.  ISHS. 
I)ariil.si}ti,  J.      TnflA  v.   l.nhi]ttitr  tl*  ynur- 

iiii'r,  1 1{.  /*.  ;:/.■  c.  s.  is'js.  ihiriii.1,,,1.  J. 

TiiflK    r.    (Iniiiiv    ,1-    Fi, uni  II  r,    .',    I{,     /,. 

II.  s.  -;.v>';  c  c.  /.vi.s'.  rh,iiiii„iiiHf,  J. 
Trudd  I.  lilaiicliiiiil,  1  H.   /'.   .'(,/. 


27.  Tlie  Lieutenant-' ioxenior  ill 
('oUi:eil  iiiav  appniiit  c.piiipcti.nt 
])er-.oiis  residiiiji  in  an\  eountry 
oul^ide  tlie  liniits  of  (  anadii.  as 
'■oniiiiissioners  to  reeeixe  atfidaviis 
l'or  use  in  an\  eourt  of  tlie  l'ro\inee, 
or  neeessar_\  for  any  deed  or 
docinneiit  to  lie  i-.irried  into  exeeii- 
tioii  or  to  lia\e  it~  ei\il  elTeet  in 
tlie  Pr<.i\  inee. 


28.  Auy     eomniis'ii'oner     nanied 

un<ler  tlie  tliree  iireeediiif;  Articles 

is  desisiiateil  as  '■(  uiuiuissiuiKT  of 

the  Superior  ( 'oint  for  tlie  district 

•  of       i.iir   tlie    I'r(i\iiice   of   (^iieliee, 

!    (1.^  tlii'  cii.-ii    111111/  bi\)" 

,  '■''.    The  speiial  Mlp,|iiit|.|„lellt  alipuitite'l 

iiiider  Ihe  Miiiucijial  l'ode  iiia.v  Iake  lu.- 
oatli  i>(  iitliee  U'fdie  a  iiiiiiiiii.-<.-<j(.iier  of  the 
Sii|»iiiir  Court;  art.  .">  .\l.  ( '.  Ix.iu^  imicly 
|)erini>.-i\e  aii.l  mil  roiillielinK  wiih  the 
tteiiend  iules  laid  dnwii  iii  .irl,  ;tO  C  I*. 
'■-'.■.  el  .s.,  11.  V.)  -f.  ,s-.  IS'IS.  ]\-l,ilf,.f. 
l'uni,  n, Il  I.  Th,  C„i-iH,r„li,,ii  ,./  Ih,'  \'iUll(i( 
„f  A',,,/,    l..l„,„l,   .',   /,'.   ,/,    ./.    ;.;.;. 

I  In  atlidavit  a.-i.«eniienlé  dans  la 
l'id\iiM-e  d'Ontario,  «levant  un  notaiie 
pillilir.  est  nul  et  ne  |)eut  servir  dans  une 
liriHi'diire  judiciaire:  une  |i<'r.sonne  <|ui 
' -'    I iniis.sairp,    dans   (tiilario,    dûment 

I    noiiiiiii'r  par  le  juKiM-n-clief  et   un  autre 

!  ju)£c  de  la  cour  suiiérieure  en  vertu  de 
l'article  ■>{•,  du  C.  p.  f.,  peut  seul  recevoir 
des    alliilavits    jiour    servir    devant    nos 

(    tril)iiiiaii\.  —  L'article    :j()    du    C.    p.    e. 

i  s'ajiplii|iie  à  la  (oaiide-Mretaniie.  à 
1  Irlande,  aux  pays  .'trantser.s  et  aux 
colniiiis  aii){lai.ses  à  l'exception  des  autres 
IMoMiiccs    de    la    l'iiis.sanee    du    Caniula, 

i    auxiiuclie.M  se  rapporte  I  article  2t).— f.  .S'. 

I    l.smt.     Ciiirtni,  J.     Dilliii,  r.  Kiiniiltim.  S 

!    /{.  !..  u.  .«.  .Mil;  ,'  li,  />.  ,:;.;,;,•  :  U  ,/,,  j,  ,;..7^. 

i         ',.     lienvii^ant   Daviilson,   .J,    17    l{.    ' 

i    <).,  Hl.n.      l'iK'  opiMisition  à  une  sai 

I    .sera  pas  rejetée  coinnie  irré(julière,       (<•■ 


>}i  *•-»«.•.  .iP«f  :•*• 


•<'aeT5'Cr«S!î?i"ss:a™r    .  • 


mm.^m^. 


;*%' 


■<(■*'>' 


DlSI'dSriloNS    Dr.CI.Al! Ar.MlîK 


-\HT- 


tr    :!!>. 


i|ll<'  Il  i'iillillli.-s;liri'  qui  ;li  Mit  irrll 
r.illi.ljMi  :iiir:i  !-;iiiii'' l'i''  allidii.it  riiiiiiiii' 
Miit  :  I.  r.  Diipri'.  ('.  ('.  S.  |).,  |Hiiir  Ir 
.|i~Iiiit  •'•■  Muiinr;il."  -C.  /i'.  llitKi. 
/.,„/,„;,..       .    I.llilfllt,,!.    .)'    /i".    /'.     >'.'.  , 

11.    I..I    n  'louciatii»!)    lie    !;i    fciiiiiir    à    l;i 
I  iiiiiiiiiiijjui''-.  iluiis  mil'  Mrliiiii  rii  M'para-  - 
liiiii  i!i    liiiri>.  ildit   SI-  faire  au  (irctTc  mi  i 
•  levant  le  iiMiaire.  et   la  reiiiiiieiatinn  faite 
.|i'\aMt    un  ei.iiiiiii.--aiic  île   la  eiiiir  Mipé- 
nelll-e  ist   nulle  e!   -ans  l'iTet.   -  T.  .S'.   IIKII. 

29.  l.(>  ;ifH(lMvit>  rf(,-us  jnir  cts 
cuimiiissaiics  (>iU  la  iii("'iiic  validitr 
((lie  s'ils  axaient  t'té  i('(;us  cuiir 
tenante. 

I.e  niaiic  et  le  seetétaiie-  tlésorier 
(le  toute  nuinieipalité  dans  cette 
|)ii)\  inee.  sont  aiitoiisés  à  l'aile 
prêtiT  le  luénic  serment  (lu'iiii 
ediiiniissaire  (!<•  la  ( 'uiir  supérieure. 

'l'ijtit  itiêtic,  etné.  niisr-ionnairc, 
niinisli-e  (ni  autic  fonctionnuiic 
.lutorisé  à  tenir  les  icffistres  de 
l'état  eivil,  dans  le  (  onité  de 
Samienax.  t'st  aussi  autorisé  à 
faire  jirêter  le  mênic  serment  ((u'un 
eoininissaire  de  la  Cour  sui)éiieure. 
—  iC.   I'.,   ll'JT). 

C  I'.  c.  :in,  partie,  Hthi,  partie,  aniemlés; 
4  i;.l.  vil,  (.  4(i  s.  I;  2  Cieo.  V.  c-.  411  ,<.  1; 
4   (  îeo.    V,  r.   ti"  s.    1. 

30.  l.a  même  ralidité  et  les 
mêmes  elïets  .sont  attaeliés  aux 
aftitliivits  re^'us  devant  uti  eciiunis- 
sa'ro  autori.sé  par  Iclonl  chaiieelier 
à  atlinitiistrer  les  serments  en 
.\nf!;leteiie;  ou  un  notaire  pultlic, 
sous  son  seinn  <'t  sceau  il'uffiee, 
uu  le  maire  ou  niu(f,istrat  en  chef 
il'une  cité,  hourg;  ou  ville 
coustittiée  eu  eorixtration  dan-^ 
la  (îrande-Bretagiie  ou  l'Irlande, 
ou  dans  une  colonie  de  Sa  Majesté 
ou  dans  une  province  du  Canada, 
ou  dans  un  pays  étranner,  sous 
le    sceau    commun    de    cette    rite, 


l'oi/ti  "'!■'■    ./.      Tru, 1,111     y.     /..l'-o.'-i.K,     , 

I!.  i:  ;>■:  :  u.  ■!.  ./.  />'. 

7.  I..I  (|iialilé  i.Hiiii'lle  il'mie  iH-r-oline 
qni  a  ^•i^!nl■  le  jurât  l'oiinne  Miit  ;  Cmninis- 
saire.  Cour  ,'Sii|)<'riein-e.  ili-itriit  de  .Inlietl'-. 
a|)paraît  siitlisaininent  à  sa  face  iiiénie  par 
la  ciiViiinatien  qui  <ii  ist  faite.-'.  >'. 
un".      Hrun,,i'i,  .1.      Driiii^-itU  r.    I.,ii„ii-, 

Il  11.  i:  .;.;;. 

s.  r.  <;/(  y.,/-/,/./..  A'.  /'.  c.  N.  /  ;  •'  /•■< 
,//,■(.<•,/. ILS  .v«».v  ;-.s  .I//.V.  .'.;  ,1  .!!>. 

29.  Ailidavits  received  l>y  >ileli 
coiiimis'^ioneis  liaM'  tlie  same  l'oice 
as  if  lliey  iiad  Iteen  received  in 
open  comt. 

The  Mayor  and  the  Secretarv- 
Treastncr  of  e\(ry  nnmieii>.dit\ 
in  the  pio\inee  aii'  authori/.ed 
to  admini>ter  the  >.iiiie  oatli  a< 
a    commi>sioner    of    the    Superiof 

i    Court. 

I        K\ciy  priest,  rector,  missionaix. 

I  minister  or  otlier  oHicer  authoii/ed 
to  keep  renisters  of  eivil  status  in 

I    the    eoiinty    of   Sasuenay,    is    ai>o 

i  tiuthorized  to  ailminister  the  same 
oath  as  a  commissioner  of  the 
Superior  (  'oint. 

1,  Vmr  H.  l'.C.  S,  li  il  l,.<  ,/,V--/.»i..' 
sunn  Viirl.  SO. 


30.  Like    force    and    etîe<'t    are 

^iveu     to     ail  affldiivits     received 

hefore  a  commissioner  authorized 

hy  the  Lord  Cliancellor  to  admi- 

nister    affidavits    in    ICnRland;    or 

hefore  a  nt)tary  public,  tmder  liis 

I   IuuhI   anil   officiai   setil,    <ir   hefrjrc 

the  mayor  or  chief  magistrate  of 

any  city,  horounh.  or  incor|x>ratei' 

i   towu  iu  (lr<'at  Hrituin  or  Irelainl 

!    in  any  of  His  Majesty's  colonie-, 

;  or  in  any  province  of  Canada,    ir 

I   in    any    forcipx    country,     nieier 

I    ttit!    conunun    seul    of    .sucli    eu  \ , 

!   l)oroU(çh   or   town;  or   boforc   ,iiiy 


ÏKSSr  t.vûï.Vi  ^R9EW<  \iis 


■Lrir^KS^-fa^w 
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liDiii;;  on  \illc;  on  un  jnjrc  «l'une 
<  oin-  ~n|)('i  ic\nc  il'unc  colonii-  di-  Sji 
-Majesté,  on  d'une  île  ses  ilé[)en(|;in- 
ces.  ou  d'une  pro\ince  <lu  ('an;ida; 
ou  un  consul.  \  iee-consul.  consul 
t<'ni|ior;die.  inoconsul  ou  a(jent 
consulaire  de  Sa  Majesté  exeivant 
ses  fonctions  en  pays  étrant;er. 

<'.    I'.    C.    :in,    jiaiiic-;    -.Ni    \irt.    c.    11; 

r,  (ici,.  V.  >■.  :is 

1.  Alt.  :i(l  lUu-s  111,1  .ijiiily  ti>  ri.,l:,MVs 
|Mil)lir  III  iillicT  piiniiii.s  In  llic  Diiiiiiiihiii 
wliirc  pcrsoiis  in  ii|-,|rr-  lu  iccrivc  iiHiil:ivit.s 
tu  II.-  ii-r.l  iM'fiiic  OUI-  Ciuiiis  miisl  li:ivc 
liccii  :ii>|>(iiiitril  Millier  Art,  l'tl.  C.  ,n'. 
/>•''.■'.      Cirrilh.     .1        DiUni,     r.     Kl-n,rll„„     . 

1.    A  lii)l:iiv  pillilir  fui-  thc  State  iif  New    ' 
Vipik  lias  ailtlioiitv,  iiinlci-  art.  :{()(',   I'., 
t(i  i.iii\c  allidavils,  williin  lus  State,  fur 
ii.-e  m  tlii'  iiiuris  uf  ihis  l*iii%  ini-e.     ''.  .s. 
/■'".'.      L;iHih.  .1.      S,l,'r„h  r.    Iliil:,r.  r,   /,',    : 

•  >.    l'ii    atliilavil    ilevaiit    iiii    notaire   de   ' 
l'Kl.at  de  Ne»-^iirk,  I  it.ils-l'nis  d'Anirri-  j 
<|il(',    ail    soutien    diin    jilaiilover    à    une 
aition  in.stiliic'i'  eu  celte  |iru\iii(e,  est  nul 
et    .sera   ri'jeté  sur   inotion.    -C.    ,S.    IfHt.',. 
i'iirniii,    .1 .      I.ivinnilxni    r.    Mniillin-iJ,    l.l  ' 
H.   il.    ./.    J.T.  i 

■1.  .hii/i':  (avant   .•iineiiileineul.s.j  -  lu  I.a  I 
réclamât  ioii     d'un     créancier    deinaiidaiit    i 
ei>s.-ion    de    hiens.    n'est    Jins    asscriiieiitc'i- 
létalcineiit      aii\     tiennes     île     l'art.     Sl(> 
<'.    1'.    ('.,    SI    laflidavit    est    reçu    devaiil 
un      iiiiliiii/      jnililii:     ilan.s      la      l'rovince 
d'Ontario,  les  afiidavits  reçus  par  un  tel  j 
fonctionnaire     ii'a.vaiit     aucune     validité  | 
ilcv.aiil  les  cours  de  justice  de  la  rroviiice   | 
de  (Jin'hee. 

■-'o   Les    ili.simsitioiis   spé-eialcs   de    l'art.  | 
;!(!  ( '.   I'.  (".  relatives  aux  aflidavits  reçus 

.M.  ('lia(|ue  fois  (pi'un  dossier^ 
ou  dncninent  doit  être,  en  \<Ttu  j 
«le  la  loi,  transmis  d'un  tiilmnal 
à  un  iiutie,  ou  dans  un  endfoit 
«lifïércnt,  cette  tiansuiission  doit  , 
-r  faifT  jv-ir  h  ]><ist..  o\i  j);ir  exiness.  ■ 
]uir   le   ])!otoiiotaii-e;   et    la    iiartie 


ju(I(':e  of  a  su|M'ri<ir  eouit,  lu  anv 
of  Mis  .Miijest>'s  (•olonie>  m  depcn- 
dencies,  or  in  ;iny  piminii'  of 
Canada;  or  iiefoie  an\  iiuisid. 
\  ice-eonsul,  leinpoiary  cmisul, 
pi'o-eonsul  oi-  eonsulai-  ai;e:it  of 
Mis  Majestv,  exeicisinu;  lus 
fuiiitions  in  a  foreijin  coiuitry. 

en  .Viicleterri'  ou  daii-  une  colonie  de  ,<,a 
.Majesté,  ou  dan.-  un  pays  élranucr,  ne 
-  .i|)plii|uent  pas  .iiix  rrovinies  di'  I  t 
rui.-.saiice  du  Canada.  Lorsqu'il  s'aiiil 
d'un  affidavit  reçu  dans  une  île  ce-  pro- 
vinces, il  faut  suivre  les  di.s|m.-itioii>  de- 
articles  lîti,  L>s  et  LVl  C.  1'.  (  .  ,s.  i:iii,:. 
Tosiliirriin.  ./.  .l/,-.V,-  ,.  .l/(l/i7/i  .-■..,  Il/,//, 
IJ   II.    ,lr   J.    .',■(/. 

•").  .\n  .iHiiLnit  siuned  U^fore  a  fiireiiin 
notarv  piililic,  ollier  tliali  a  notary  publie 
<if  IjikIuhI,  caïuiiit  1k>  iised  in  oiir  (ourt- 

C.   S.    l'.Hi: .      Ihiriil.wi.    .1.      .t,, 
ailh.nl.  tl  l{.   /'.    /,;. 


.\inirti   I. 


ti.  A  notary  piihli,  i.i  lirilisli  Colmnliia 
lias  no  autlinrily  to  t.ike  the  affidaMts  ol  a 
coinini.ssioner  and  clerk  actiiiK  in  a  rogal- 
ery  loniinissiiiii  issiied  in  ilie  l'riaiiire  ot 
Ciuelx'c.  es.  If  II.  lit- II,,,  I,  II.. I.  l.„n- 
firri  r.  Thi  Itniidl  Trii.^l  r,,,.  ;  .-  //,  /'.  .;,»; 

"•  A  lioi  y  ])ul)l!f  for  tlie  -late  of 
New  \.jik  lias  ainliority  to  receive 
afîiilavits,  withiii  liis  state,  for  use  in  tlie 
courts  of  this  l'rovince.  C.  ,s'.  /.•}/,'. 
C'iiirliiiniienii.  ./.  l.ihr  r.  l'itir.i,,,,  /.j 
A'.    /'.    w/. 

'^.  r.  lu  lui  f)  (!,u.  r,  c.  ::  quant  aux 
iijIkIiii  il.t  ih'iniif  horf  île  lu  iiim  inre  /nr  lut 
iiffinir.  un  sniix-oficii:-  iiu  un  xnlilnl  faisant 
imiii,  il,  l.l  force  eXjMililionnain-  ninailirnne 
cil  sirrifi  ,n  dehors  ilu  (nnaila.  <l  rrçii.-i  /mr 
vil  ciilonil.  un  Ueiiltnnnl-inloiul.  un  tnajnr 
iiii  un  iniutaine,  faisant  (Ik.i.vj  /xir/ic  île 
telle  .fin  II    ixi>iililii>n>iairi    ronmlierin, . 

31 .  W  hcnever  a  record  or 
<luc\nnent  i.s  nHpiired  hy  l.iw  to 
be  fiansiiiitted  froiu  one  court  to 
aiiother,  nr  lo  ii  «lifrerent  place, 
tlie  transmission  must  he  effected 
tluijUKli  tiic  po.-t  office  ol  iiy  expre.ss 
I>y  fhe  i)iotlioiiotary,  and  tlie  partv 


y;rm^';'J^^ 


•at£>' 


m^i^^sr^ 


DISI-OSIIIIINS    DI.CI.VK  Vl'olliLS       \ut~.    -iJ    kt   :i;f. 


Ii'lillr  ir:i\:ilic('r  les  frais  de  |»iiit. 

I,c  iiianl  causi'  par  la  partie 
<iwi  m'uliu''  <lt'  V'iyi  ces  frais  lui 
<'<t  iii'piitt'  coiiiiiic  une  faute. 

])n  ciin-ciiteiueiit  de  toutes  les 
parties,  le  dossier  peut  être  transmis 
par  toute  aitre  \oie.  mais  par  le 
même  officier. 

'■.  r.  ('.,  2.'  .iMiiri.li':  .-<.  1{,  H,  C,  c. 
^.'.  <.  ti. 

i2.  Deux  ju^es  ou  iilus  de  la 
i-our  su|M'rieure  ou  de  la  cour  ilc 
circuit  exer(,-ant  leurs  ft)nctions 
dans  le  même  circuit  ou  <listrict, 
pi'Uveilt  et  <loivent,  cluKiue  fois 
(|Ue  la  dê|H"'clie  des  affaires  l'exige 
-iéiier  en  même  tem|)s  et  au  même 
endroit  dans  des  salles  .séparées. 
jK'ndant  ou  liors  des  ternies;  c-t 
l'iiacun  d'eux  a  juridiction  pour 
entendre  <'t  décider  les  cau.ses  et 
matières  (pii  lui  .sont  soumises,  et 
exerce  les  mêmes  po)ivoirs  cjue 
>"\\  siégeait  seul  en  cet  en<lruit. 

C.  r.  (• ,  nu  :iiM(Ti,ic;  •■<.  H.  q.,  :,sm. 

a.  I,o'v(|u"il  n'y  a  j)as  de  juge 
compétent  à  connaître  d'une  ma- 
tière au  clief-lieu  d'un  district, 
ou  lors(|ue  le  juge  est  ineai)al)le 
l>our  ime  raison  (juelcoiuiue  d'y 
remplir  ses  devoirs,  le  protonotaire 
en  remplit  les  fonctions,  dans  le 
c.is  de  nécessité  évidente,  ou 
loiscpie,  à  laison  du  délai,  un  droit 
pourrait  autrement  se  perdre  ou  j 
être  en  dannei'.  j 

L'ordonnance  ou  le  jugement  | 
rendu  par  U-  i)rotonotaire  i^-ut  ' 
être  revisé  par  le  tritnmal,  à  la  séan-  j 
ce  suivante,  ou  par  tm  juge  de  la 
cour  ,sui)érieure  pré.sent  ensuite  \ 
dans  !o  district,  pourvu  fpie  la  i 
partie  (pii  se  prétemi  iésé-e  produi.sc,  j 
sous    trois    jours,    .au    greffe,    une  ■ 


reipiirinji  it  is  hound  to  ad\ance 
tlie  charges,  l'or  any  delay  caused 
i>y  tlie  negleet  of  sueli  party  to 
pay  such  (  liarges,  lie  is  de<'med 
to  !)(•  in  fault. 

With  tlie  consent  of  ail  tlie 
))arties  tlie  record  may  l>e  transinit- 
ted  liy  any  other  means  hut  liy 
the  same  ofticer. 


32.  Two  or  more  judges  o(  tlie 
Superior  Court,  or  of  îlie  Circuit 
Court,     <lischarg:i  g     tlieir     duties 

I    in    tlie    sanie    circuit    or    district. 

I   may,     aiul     tnust     wlieru  v»  .•     tlie 

;   despatcli    of    business    recpiires    it 

sit   at   the  saine  time  and  at    the 

.same  place  in  se|)arate  apartinents 

I   in  or  out  of  tenu;  and  eaeli  of  such 

j   judges  lias  juridiction    for  hearing 

I   and    deterniining    ail    causes    a;id 

matters    suhniitted    to    hini,    and 

lias  the  same  powers  as  if  he  were 

the  only  jiidge  sitting  in  such  place. 

33.  \\liene\cr  tliere  is  not  at 
the  cliief  jilace  of  a  district  any 
judge  vvho  lias  juri.sdiction  in  a 
luatter,  or  vvhenever  the  judge 
is  unahie  to  diseharge  liis  duties 
for  any  reason  wliat.soc'T,  the 
I)rothonotary,  may  pcrform  lus 
duties  in  cnse.s  of  évident  nc^cessity 
or  wliere  tty  delay  a  riglit  miglit 
otlierwi.se  be  iost  or  a  wrong 
sustained. 

Any  order  or  judgment  rendered 
\>y  the  prothonotary  may  he  revised 
by  the  court  at  its  next  sitting, 
or  by  any  judge  ,sul)seiiuentl.\ 
présent  in  the  district,  provided 
that  the  party  coniplainiiig  file- 
within  three  days  at  the  office  of 
the  court  an  c.\ee|)tion  stating  the 
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•  xccplidll  rli(ilii;;illt  Ir^  llli)lif>  |Hiiii' 
li>r|iicls  l.'i  ii-vi-i(iii  i-t  (l('m;iii<l('(', 
;Hiiilii|>:iy;iii''(;     i|ii     drpot     li\('     ]):ir 

I,;i  ili'i'i-iiiii  (hi  trihuiial  on 
(lu  jiliii-  ;iiiii\tl;iiit  l'oiiliiMiiimcc 
DU  11'  juiicmrnt  'lu  |iiiiluiii>t,iiii', 
icilli't  les  cIki^c-.  i1;iiis  |r  liii'-iiic 
(''t;it  ([u'cllcs  ;niiMifnt  ('Ir  .~i  l'iirddii- 
ii.'iiicc  <iii  jujiciuciit  n'avait  pas 
rt('  iciidii.  11.  1'.  (  ■.  >..  :i!l;  (  ',  1'. 
1  r_'<i,    l:{l(l.  I 

N.Mi\(:iii.  pMriii;!'.  1'.  (\   Hi."i:  S.  H.  (;■ 
."l'iiKi  cl  j;;jj;  <;.'  \i(t.  c  ."r.',  s,  _'. 

i\i)i:\  M  l'ii  MiiVrn.in; 


'''■'■""'  '''■  '"'■; 
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1.  I'.  /'.   '■.  N.  .;.'/ ^    /,,   ,1, i„;i  miuix 

futur  lu  riri.^iiin  itn  tttuittiifi  îi  l'artiilf  ti-i  \ 
tin  rnili  tîi  fnnciitiifi  sifo  fit  .y/'/,  #/  tin  \ 
j'tur    tl'tti'i.^    tit     littt     tttî.-<ittn     ilittii    t'trt' 

fittti/lf    l)    lu    fttittll    fltlltt'i. 

2.  A  iiH)iiis  il'iii'r  preuve  de  iiéi-essité  ■ 
éviileiite,  il  n'est  pa.s  dans  les  attriliiiliiiiis 
d'un  iiriitdiiDtaire  d'émettre  un  bref  de 
iiiandannis,  ni  île  ju^er  sur  une  appliealinii 
pour  IVinissiciii  de  tid  bref,  en  vertu  île  : 
la  .section  2.'>.  e.  7S,  S.  1{.  J<.  ('.— C.  1{. 
ISlia.     Anijn-s  r.  Cil,',   U!  I{.  J.   U.   l',S;  \ 

i:  !..  c.  H.  -•"'.  I 

! 
'■\.   I.'exécutiiiii  de  rniilre  ou   juneinent    \ 
du  protoniitaire,  en  Tabsenee  de  tout  ju^o  | 
du   elief-lieu.    ordonnant    rémission    d'un  \ 
bri'f  de   rnandiunus,   doit   ttre  sus|K'ndue 
jUKiju'à    l'expiration   des   trois   jours   jien- 
ilailt  les(|uels  il  est  i»'rniis  de  produire  une 
pxeeplion    diinandant    la   révision    de   eet    ! 
ordre  ou  jucenient.     !.<'  bref  de  inandannis  j 
ainsi  oetroyé  par  le  protonotitin'.  émis  et   ! 
sinnitié  dans  les  trois  jours  ijui  smvent  son 
ot-tfui,     rit-ra     rvjfié     :-\\V     e.Wrpliull     à     la   j 
foniip.— c.  li.  ISiu.     (Iràjttirr  r.  yfirrttr,  | 
m  H.  J.   li.    .'.'i;  i:   !..  (  .   /,-.   ,'.'.7.  I 


(jfoiiiHls  tipiiii  wliicli  tlic  l'ovisidii 
is  «IciUMlnird,  ;i(  ((Hiipauii'd  \vit!> 
a  dcpo.-^it  fixod  li\'  thc  nili's  uf 
piaitiei'. 

'l'Iu!  dccisiun  ul'  tlir  riiurt  or 
jiKliAc,  .■•(•ttiiit;  avilir  thc  jiidiîliicnt 
or  ordcr  of  tlic  protlioiâular.v,  cause- 
thiiie~  to  ]<(■  pl.ccd  in  thc  sanic 
st.alc  iii  wliicli  llicv  vvouid  liavc  liccii 
if  thc  j:idj;iiiciit  ni'  ordcr  had  iioi 
iiccn  rciidcrcd. 

1.  1j'  iMolonolaire.  d.-ui>  un  distnit  où 
le  june  (|ui  _v  ailniini-lre  la  jusliee  ist  Iidu 
par  la  loi  de  résider  dans  un  autre  distiii  t. 
l«'Ut  .lecorder  une  rei|iiête,  satiji  constater 
l',-il»iiii-e  ilu  juue,  C.  H.  isi::i.  /,,/;„ /, 
i:  Dttt.ttitt.  /.-,  ,/.  .';.'. 

ô.  Les  pouvoirs  conférés  au  protonotaire 
par  cet  .aiticle  ne  |KuvcIit  p:in  être  exercée 
|iar  le  (ireflier  île  la  cour  de  circuit  du 
coinlé.     C.  f.  ;,s.;.   l.,ij,„ti,ii,ii.J.   Lnnts, 

r.  hutts,.  .;  li.  !..  .:.:. 

fi.  Ils  ne  (xMivc'tit  être  exorcéis  non  lllu^ 
par  11  député  protonotaire.  — C.  .S.  IS.l. 
liiillitlttl,  J.  l)t,l,{  r,  Miiztirftif  fl  t'ilittt, 
i:  I.ii,,ti„l„.  .-,  li.  /,.  .';;  ,/  ,",.s-  C.  I{.  i.s:  j. 
\y,t,ll„t,  ,:  lliik.  ■'.  /,-.  /..  ,o.;. 

7.  An  interdiction  for  habituai  dnink- 
enrii-s  uiidor  Xi  \ic.,  c:,p.  2ti  ((^uelxc  > 
S.  I!.,  .')7'.K);  C.  ('.,  :!:iiiii  et  suivants  . 
caiinot  Im!  pronounced  hv  ilie  prothonotaiy 
of  ihe  Siiperior  Court  in  tlie  absence  of 
tlic  judKO.  —  C.  N.  ;s;;.  Tiinnncr,  J. 
Kj-  ptiiic  Théritu,  K  J.  ly,. 

^.  .\n  ordcr,  at  tlie  font  of  a  [«'tition, 
si^incd  by  a  judjre  de.scrilMMl  iii  llic  (H'tition 
a.s  beiiii;  in  tLc  district,  «ill  be  j)resumed  to 
liavc  becn  (çiven  in  tliat  district.  The 
juil)£e  m  bi.s  district  lias  jurisdiction  to 
ordi  1  ilic  issue  of  a  vvrit  of  jiroliibilion 
éveil  iliough  lie  he  noi  at  the  chff-lUii. — 
''.  N,   is:r.     MrCiiril,  ./.     Uni/  v.  Frasa; 

'.  Q.  !..  U.  .';.;. 

(t.  An  oïder  in  a  ca.-e  |iendin(j  in  one 
district  of  tlie  province,  ean  only  be  legally 
Iliade  by  tlie  jud(je  résident  in  tliat  district, 
.ir  by  à  juduc  acliiiii  as  nub^'.llule  for  liie 
résident  jud){e  and  <xercisin(j  his  functioiis 
in  tlie  saiil  district.   \n  ordcr  inadc  oufsidp 


ùluâU 
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tlic  ili--  .  liy  ;i  jii(li£i  rxiTcisi:  i!  liis  fiirio- 
tii)ii:.  iii  I  ilisirii-t  olIuT  lliiiii  th.'  lu  whicli 
llu'  ciiii-i'  i>  iK'iiililiK  is  iirrunl.ir  .ml  illr(jal. 
-  Surli  lllii;:ility  iiiuy  [»•  iiivoki'<l  hy  cxcoi»- 
tioii  :■•  tlir  fiiriii.  r.  N.  IsS.;.  Cliii- 
ijlii.ti,  J.     (fuliniil  r.    Tiiy-o'.  s  /..   .V.   .;,v.7. 

m.  I ji  lalwiic'  ilu  juKP  ilii  ili.strici  im"i 
une  «esshiiL  de  liieiiK  a  vtv  faite,  t'est  an 
ln'DtoïKitalre  clc  ip  ilistrirt  i|iie  iloit  être 
;i<lr('Ss<V  la  rr(|ii('t('  d'un  |iriij)rii'tairc  pour 
ii'couvnT  x's  biens  en  ta  jMissehsiini  du 
curateur;  ri  le  jujte  d'un  district  Vdisin, 
Mii'jne  si  re  ilistriit  est  relui  iiù  le  iiirateiir 
a  sou  doiiiic  île,  est  iii<(pin|péteiit  il  rerevoir 
lette  rei|uète.  -('.  S_  ISHS.  Aiulnir.^,  J. 
Tr.inhiivj  r.  l.'/'iirn,  t  U.  /'.  .'(/.T;  .(  I{. 
.1.    .1.    ,',.;. 

1 1.  l,a  rei|uèli'  i|Ue  iloil  faire  le  curateur, 
aiin's  a\is  des  ins|H'eteurs,  |M>iir  être 
autorisé  à  exercer  Icm  actions  du  débiteur 
1 1  celles  appartenant  à  la  inas.-e  des  créan- 
(  iers,  en  \ertu  de  l'article  S",  ilnjt  être 
prt'setitéH'  au  jujre  ou  à  l'un  des  ju^es  du 
ilisirici  dans  lei|Uel  a  eu  lii'U  la  ces.sion. — 
''.  >'.  7AV'.'<.  .lii.//(ic.s  J.  Ilniiis  I'. 
\i„ih,„;,,    I    l{.    /'.    /,.'-,. 

12.  La  iiécessilé  iniposét'  par  les  article 
".tS.S  et  {ISO  C.  I*..  d'obtenir  l'autorisation  î 
du  jiiKc  pour  rémission  d'un  bn>f  de  Quo  \ 
W'niriiiilii,  conslitue  la  liéiessité  évidente,   i 
i\i(iét;   par  l'art.   .'J;î  C.    1'.,   |M>iir  donner  i 
juriilii'tioii  au  protonotairi'  iwiur  accorder  | 
telle  autorisation  en  l'absence  du  jiiije  du  ! 
dief-lieu.      Il   n'est    pii.s   m'^'essaire   d'allé-  ■ 
(luer  dans  la  re<iiiête  lil)ellé-<',  prés<'nté'«'  au 
protonotaire  [Miur  obt.'nir  son  ordonnance, 
ni    ilans    l'atlidavit    au    soutien    do    cette 
requête,  (lu  il  n'y  a  piw  île  ju(çe  coiniM'tent 

à  connaître  de  cette  matière  au  chef-lieu 
du  distri<  r,  ou  que  le  jiip'  es!  incapable 
jniur  une  rai.son  quelconque  d'y  reniiilir 
se.s  devoirs,  ou  que  le  eiiK  .soumis  est  d'une 
néiessiic  évidente,  ou  enfui  qu'à  rai.son  du 
ilélai  le  droit  du  requérant  iHitirrait.  autre- 
ment se  perdiT  ou  être  en  danger. — C.  S. 
ismt.  Ctimm,  J.  liirnhc  v.  UM,  S  U. 
!..   II.  s.  ôlfl. 

13.  The  judge  of  the  Suiierior  Court, 
to  whom  a|i|ilieutinn  is  made  for  a  re- 
count  of  the  votes,  i.s  not  hound  to  aet  in 
sueh  a  proceedind:  at  the  chef-lieu  of  the 
district,  but   ean  urant  siieh  applicatiun 


and   issue   his  siimnions   at    any   place  — 

C.     H      A'.      IIKKl.       iVlirtil,-,     J.       MtiyH     V. 

Ciiiiiivi,  .1  K.  /'.  .!<•:. 

11.  l'n  a\is  donné  à  la  partie  adverse 
de  la  présentation  d'une  requête  au  junc 
ailleurs  qu'au  clief-lieu  du  district,  et 
l'orilre  donné  sur  telle  requête,  sont  illé- 
Kaux  et  nuls.— <".  H.  H.  f-XKi.  <uiii,„lh/ 
r.  Sliiiiliiiili/f,  .;   l{.   l'.    isi:. 

\').  liven  if  a  taxation  of  a  «iliiess  in 
oixn  Court  were  considered  a  judiiment 
by  the  piotlionotary  and  not  by  llie  Court, 
relief  coulil  not  lu-  >:ranteil  iinder  a  sim- 
ple motion  to  révise  bill  of  cost.s,  urt.  Xi 

I    C.    C.    P.      ■  C.    S.    r.m;.     Dwiihim,    J. 

I    Ciifn fi*fi>i    r.     l'hi    iiUtiifa    l''in:    Ju.-inriiiirr 

'  C...,  r  H.  '/.  ./.  r,;iK 

i  Iti.  l'ar  l'article  ss;j  C.  I'.,  le  ju3'  ne 
iHiit  ordoii.ier  à  un  tiers  du  conipaialtie 
I  ilevant  lui,  ou  devant  le  protonotaiie, 
j  iiour  être  interro(£é  sou.s  .serment  relali- 
'  vement  à  la  liquidation  des  biens  d'un 
,  failli,  mais  ce  tiers  ne  iieiit  être  a.ssi(jné 
I  et  examiné,  suivant  l'article  SS2  C.  I'.,  iiun 
I  quant  au  bilan  et  à  l'état  <l«n  atTaires  du 
I  failli. — l'n  ordre  d'a.ssi);iiation  donné  par 
!  le  protonotaire,  en  l'absence  du  juge,  en 
î  vertu  de  l'article  .'ti  C.  1'.,  sur  une  reqiiêîe 
I  qui  ne  renfi'rme  jias  les  termes  mêmes  de 
\  l'article  hS2  C.  P.,  .st  sujet  à  revision. 
—  C.  S.  Umj.  ChiH/,!,!!,:  ./.  Smilh  r. 
I.iirinrre  ri   l'rnulx,  .',   I(.    /'.  .«.j. 


1".  I«  inotonolaire,  en  l'alw-nce  <lu 
juge,  a  juridiction  |xiiir  accorder  une 
motion  demandant  la  iierini.ssion  di"  pro- 
duire au  lieu  d'une  répon.se  générale  à  la 
défense,  une  ré|Min,se  s|M'ciale. 

lx>  iirotonotair"  n'.st  nax  tenu  d'avertir 
les  parties  du  jour  où  il  rendra  un  juge- 
ment, et  la  règle,  que  le.s  parties  sont 
censiV'S  être  présentes  en  cour  lorsque  juge- 
ment sur  une  demande  qiieleonquc  est 
niuliie  s'applique  aux  jugements  rendus 
par  le  protonotain-.— <'.  ,S.  IWHi.  Cam>ll,J. 
Kiitg  lirim.  J.Ui.  v.  HIaiK,  ii  l{.  ,l,J.  Jl'i. 

18.  Le  protrmutairc  a  juridiction  )p...ii 
I»rmettre  la  proiliietion  d'une  opiMisiiion 
à  jugement,  lorsque  le  ïueï'  ee.t  abs^-e.!  ;!îî 
chef-lieu  du  district.  Cette  juridiction  ne 
lui  est  plut  attribufV  par  l'art.  70  code  dr 
pnKwIiire,  mnis  par  l'art.  .«. 


•js 


Disi'fisnioNs  i)r:<i.\i(\n>iiii;s.    aht^  .u  kt 


u. 


■/.; 


Il  ii".\  :■  :i|ii)il  :i  l.i  ( 'iMir  lie  rcvisidii  iliiii  '  0|>|M>!»iti(in  à  jimoiiicnt.  < 
jii({iriioiit  (il-  Il  Ciiiir  sujK'Tifiirc  nvis.irit  l.imiiiix  i.  ('i/ihiih,  .",  Il 
\iw     i)r.|(imi:iiirc     i|ii     |>nitiiii(it:iiii'     sons       l{.  .1 .  .',  >  ('.  S.  .',SI. 

l'initonlr  lie  l'art.  ;!.!  iihIc  (!<■  |irciinliirc,  |         1'.».    V.   au   .inr/ilux   s,, un   /..<   ml 
et  rcfu-uiii  iliiulnrir^ir  l;i  [iniductioii  iluiit'       rt    lilii. 


ini7. 

'.    8S; 
IliO 


34.  \j\[  l'.ilisciicc  (le  rrulcs 
spéciales,  le  .[('i.ii  de  siiiiiiliciitioii 
«le  toute  pièce  <le  procédure  est 
d'au  (uoiiis  d"un  jour  franc.  - 
(H.  r.  C.  S.  17,  4S.) 

Noiivciiii. 

I.  H.  /'.  r.  N.,   /;.       i.,i,..,i„„>,  (l'iirf 

(ll'UU    )i'r.x/     /»!.■<     «lii'rifir.     Il    ,  si    il'iill    jinir 

fraiir,    .«««.w    lui'i'iilin    nu    imurnir    ilisi-n'- 
liithlutifi    flu   jut/r    itniis    tf.i  f/i.s    tl' unjttu't. 

'.'.    Unit.    Ciiii.    (II.    1.      l.'iirlich    .l'i    ir(( 
(die  rî(flt   UKifitrnu    jxtur  fnu.'<  h  s  ilrlui'i  fjui  ' 
ne   .^<i.it    iiti.-*  niu't  (dli  iiKnt   (l(1rnuh(in. 

ii.     l'ilC     lIKiridII     |MMir    |>rrrlll|>li(>ll     il    ilLS- 

t:iiiic.  |irr'.si'iitt'v  le  Iciiilciiiiiiii  de  s.i  si^tiii-  ' 
(ii';iliiin.  scia  rcrivuvc'i'  avec  iIcimmis,  1  avis  ; 
ctai.r    ill(')£al  l't    insiilli.-.mi.     C.   S.    tsiiu. 
Ihihirhi,    .1 .      .XrcliiiiiilHiiiU    r.     The    (!i(li((l  ] 
Trurl:  Un.  r„.  „/  Cuuuil,,.    .'  it.   /'.   .;'/;.  I 

1.    |jirsc|M'imc  lui  six'cialc  lie  ilrtcniiine  i 
jias    les    ilélais    de    |)r(Hi''<liire,    les    délais  | 
|ii-esciits  pur  le  code  de  prcMiMuri'  civile, 
les  plus  cnnijiatililes  et  les  |)lu»  ciiiifiirtiies 
:i  la  iiiatièn'  en  litiiie,  doivent  s'a|)pli(iner.  i 


34.  In  tlio  aliseiicc  of  .spécial 
l>rovisioiis,  tlie  dt'lay  of  scivico 
of  aiiy  wiittoii  procecdiiig  is  at 
least  oiie  elcar  dav. 


J(i((liii.^,  ,1  U.  /'.   ! . 


./.     (7.1//,. 


.").  Tlie  .lelay  lM';\v«*.'n  the  ser\ice  of  :i 
lietiliiiii  in  coiilcstation  of  a  niunici|ial 
l'Ieetion  an.l  llie  présentation  thcreiif,  i.s 
tlie  ordiiiarv  ilc-la.v  for  the  retiirn  of  suiii- 
inons.  and  mit  nierely  une  clear  d;iy.  - 
r.  N.  HMil.    ArrhilxiM,  J.    Trudd  r.  d'unij, 

■S  Ii.  i:  ;>7. 

ti.  Ij'  ili'lai  iMiiir  l'avis  d'inscription  à 
l'eiKuiëte  et  iiicrile  sur  une  contestation 
lie  ileinande  de  cession  «•.si  ri'gi  |iar  l'art icli- 
M  V.  ]'  -f.  S.  imi.  Curran,  ./.  Lemiiii 
r.   I'nri.<iu'(.  J  l{.   /'.   .',.'7. 

7.  I.  ivis  donné  le  samedi  d'une  mot  ion 
lioiir  péiTfnptioii  |M)ur  êtri>  !iréscntt''e  le 
luiiili  suivant  est  siiirisant.  ■^'.  .s'.  l:Hil>. 
lirumiiK.  ./.  Samisim  v.  Cilé  ili  Mm  tr'dl, 
Il   It.  /'.   ISO. 


:ii 


35.  Dans  ions  les  cas  où  le  35.  Whoiiever  tlie  sherifï  is 
i<hérif  est  intéi'essé  ou  concerné;  interested  or  personally  conccrned 
IH'isoiuielleinent  dans  une  demande  '■  in  aiiy  suit  or  action,  any  writ 
ou  action,  la  procédure  ou  le  liref  1  or  other  proceedinK  wliicii  ouRht 
«lu'il  devrait  si.mnifier  ou  exécuter  I  to  be  exeeuted  or  serve<l  by  hitn 
doit  être  adressé  au  coroner  du  inust  !"■  a<ldrcs.sed  to  and  served 
♦listriet  et  être  par  lui  signifié  ou     or  cxeciited  by  tiie  eoronor  of  the 

district. 

s.'s  li<i!iorairps  dans  cette  i-.iusc  et  dans 
ilainiiv.,  )K'ut  exéi'iiter  lui-niêiiie  ce  jufse- 
UK-nt.  par  la  saisie  des  meubles  et  inmieu- 
bles  du  iléfenileiir.  et  il  ne  doit  p;i.s  étn- 
considéré  conuiie  ay.mt  nu  intér/'t  ilans  la 


mis  a  cxecutioti. 

c.  r.  c,  4ii<i,  ainemlé;  S.  I(.  R  T.,  c. 
K\,  ».  4:1. 

1.  l'n  "liérif  (|ui,  avant  d'être  nommé,  a 
oceuix'  comnie  I  un  i\v»  avocats  dans  une 
caUBC,  mais  cpii  a  été  noinnié  sliérif  avant   !    cause,  de  niani.'re  i\  le   rendre  incapable 


jugement  final  sur  la  cause,  et  <nii.  avant  ce  ! 
jugement,  a  transporté  à  son  .issoiié  touj 


d'agir.  —T.  U.  ISSU.     Cluirhi/  r.  Charhi/, 
17  R.  L.  37',. 


DISI-foniuNS    f)|':(I,\HAT(HI!J>;      Ams 


:!S. 


J> 


36.  Si    le    sliriif 


l'st 


<ii    niciiic 


! 


36.   If  tilt"  >lii'rilï  is  .-ilso  coronfi. 


tciiip-   <  nioiicr,    le  protoiiiitairc  ou      llic    protlionotary,   or   lii.s   doputy, 
son  <li  piitt'  agit  au  li«\i  cl  i)la('<'  du      acts  in  tlio  placf  and  stead  of  tlic 


•.lient,  «le  nH-nio  (juc  .■*!  la  piorcilinc  slicnH,  as  tlioufjh  llic  wni  or- 
ou  le  liicf  lui  «'ait  iM-isouncllciiicnt  procfciliiiK  li.ad  Im'ci»  addi('S,<<  d 
;idr<'.-s('.  to  liiiii  pcrfionally. 

C.  y.  <'.,  Ui7,  ;iiii.-iiil<';    S.  1{,  1».  C,  ( 

~S,  s.  SJ. 


37.  I.c  li('\itcnaiil-Ko\iv(>rn('Ur  i-n 
conseil  [hmiI  faire,  modifier. 
rc\o«iuer  ou  amender  les  tarifs 
d'Iionoraiics  payaMcs  aux  i>roto- 
iiolaircs.  j;retficrs,  sliérifs,  coroncrs,  ' 
huissiers  et  liuissiers-jiudienciers, 
conformément  aux  dis|)(isitioiis  des  ■ 
articles  271(1,  -.'T II  et  'JT 12  des 
.Statuts  rcftindus. 

I, 'officier  ou  aulri'  personne  ((ui 
perçoit    des    honoraires   ou    émohi-  j 
ments   autres   ou    phis   élevés   que  ' 
ceux  |»ortés  dans  les  tarifs  cinlessus  ! 
potir  raccomplissements  des  de\uirs  ; 
et  services  y  mentionnés,  est  passi- 
Me,  à  nutius  de  <lispositions  parti-  j 
culières,  d'une  amcn<le  de  (piatre-  ! 
vinjîts       i)iastres       i)our       chatiue  : 
contravention,      l'ccouvialile      par  j 
action    ci\ile    devant    la    cour    de; 
lircuit    et     payalile    moitié    à     la 
couronne  et  moitié  avi  ixnnsuivant. 

—(S.  K.  r.io  à  :irA-2.) 


C.  1".  C,  .•".!;. <.  1{,{J,,.->.S.-,S;  1  C. 
•ss.,  c.   -.(I.  ^.   1. 


\-,  2, 


1.  I>'.-i  ii'iilcK  il'unc  cour  sont  .sujettes  à 
son  conlrôli'  et  seront  rclâ<liiV.s(l;in.slesc;i8 

38.  Les  jn^es  de  la  cour  s\ii)éri- 
eure.  ou  dix  au  moins  d'entre  eux, 
|)cuvent  faire  dos  tarifs  d'iionoraires 
lK)ur  les  eoninii.-isaires  en(|uétours 
et  autres  officiers  nommés  par  la 
coUr  sui»éiieure,  dont  le  salaire 
n'est  pas,  en  \ertu  de  la  loi,  fixé 
l>ar    le    lieutcnant-gotiverneur    en 


37.  The  I,ieuteiiant-<  Jovernor  in 
Councii  may  inake,  modify,  rcvoke 
or  anuMul  the  tarilTs  »if  fées 
])ayal>le  to  j)rothoiiot.iries,  elerks, 
slierifTs,  coroncrs,  hailifîs  antl  criers, 
in  accordaiK  (>  with  the  i)rovisions 
of  Articles  2710,  2711  and  2712 
of  the  Heviscd  Maintes. 

Any  otfici'r  or  olher  person 
reccivinp  .any  olher  or  greater 
fées  or  emohnnents  than  are 
s|)ecified  in  such  laritTs  for  the 
tlischarne  of  Ihe  dulies  and 
.services  therein  mentioneii,  is 
liahlo,  except  where  il  is  otiierwise 
providod,  to  a  penalty  of  eighty 
<lollars  for  each  oITcnce,  recover.'ihle 
hy  ci\il  action  hefore  the  Circuit 
Cotirt,  and  payahie  one  lialf  to 
the  Crowii,  and  the  olher  half  to 
the  i)arty  j)rosecutin(>;. 


où  une  exoeiitui-  rinide  .le  telles  règles 
ojK'n'iait  une  injustice  n'^elle. — ('.  /?.  Jt. 
IS.j!).      Rm.H   i:   S<oll,   !)   /,.    C.    R.   £70. 


38.  Tlie  judges  of  the  Superior 
<  'ourt,  or  any  ten  or  inor(?  of  then:, 
may  inake  any  tariffs  of  fées  for 
exaininers  and  other  officci- 
apj)ointe<l  hy  the  Superior  Couii. 
whose  salaries  are  not  hy  law  tiv  d 
hy  the  I.ieutenant-CJovornor  in 
Comu-il;  and  ail  such  tarifTs  must 


»Tji.«l«:.  ■^T.'LGi^rT.. 


:ui 


,l(  l;ll)|(   riiiN    |»l.>   (  ol  us.     Aitr     Ht. 


(•<>ii>iil;     ce-     l.iiifs     <I.)i\('iit     t'tic 
|n<miillstii('- lie  I;i   iiiMiiicri'   iirociltc 
JMMII'      ]r>      lr}:lc>      lie      |  .|  atiqUC. — 
(|{.  1'.  C.  S.  NT;  C.  1'.  7,-,i. 
c.  I'.  c    ■::'.  pi.iiir. 

39.  De-  ili-|)ii-itii)ii-  i'\cc|itii)ii- 
iicllc-  rclativi-  m  ci  rt;imcs  niatirii'~ 
<lc  inucriliiic  (lari.'i  les  <li.^liii-t- 
<lc  S:iKil(li:iy.  <  ia>|)('  cl  1(>  ili~ 
<ic  la  Mailclciiic.  M'  tiiunciit  ilaii- 
li's  Statuts  rcfciiiiliis.  'S.  I!.  :;i  »7 
et   f((i.) 

<■.  r.  <■ .  27:  .-^  i;  t^..  ■.•X!:;,  ■-':ui',  L':Mi,s 
;i  ui(i."i,  .*>7li,  .".71.');  S.  I!,  ;ii>ii:;,  .wm, 
:iH7  ;i  :ii,si. 

I.  I.:i  Criiir-  .II-  ('iH'iiit  lies  llrs  ili'  la 
Maflciniif  ayant  .<iir  Ic.-^  Iles  de  l;i  .Ma<l('- 
l(aiic  jiiri<lii'lii>ii  cvliL^iM'  ri  liiii.>*  lis 
poUMiirs  clf  la  laiiir  .■.uiiiairurc  au  livil,  a 
M-uli'    jlll'iiiii'liiill    puar   JMUrc    les   ciMltrr-la- 

(  H.UMTHK    H 

l'iPlMllU   Kl'  .llHilllc  IIDN    l)h>   CiirilH. 

SIK  TION"    I 

40.  I.i's  tiil)ima\i.\  ([ui  iiiit.  dans 
la  pr()\iiicc.  jiiiiiliction  en  iiiatirrc 
civile.  suî>t  : 

1.  La  cour  (lu  liane  du  roi. 
!*iéK<':>nt  en  appi'l; 

2.  La  eour  sn|)('ii<'uip: 
■i.   La  euur  de  circuit; 

l.    La  eoiu'  des  < oiuniissaires; 

.").  La  cDur  de  iiiasîist.at  de  \ 
«listrict;  j 

ti.   Le  trihunal  des  ju^es  de  paix;  j 

7.   La  cour  du  recorder;  ; 

S.  La  <o\ir  d'échiciuier  du 
Canada,  (lui  est  luie  coin'  d'insti- 
tution fédérale.  j 

La  juridiction  de  la  cour  du  I 
l)iinc  du  roi,  de  i;i  cour  suj):'rioure,  ; 
«le  la  cour  do  circuit  et  du  trihunal  j 
(les  juges  de  ])aix,  est  >£éiu'rale  et  I 


lie    proinuliiated    in    tlie    niaiiner 
prcM  libcd  1>>  llie  rule^  tif  l'ractice. 


39.  Lxceptioiial  pio\  i^iiiii-  con- 
(a'iiiint;  (aMtain  niatters  and  pro- 
(cedinj;-  iii  tlie  districts  of 
Sai;uena>',  (  't:\>\n-  aiid  llie  ^Ll){dalell 
Islarid  arc  (aiiilaiiied  ill  tlie 
lievised  Statutes. 

liiins  (I  rlcctioiis  (|iii  i»inriit  s'i'Icmt 
ilaiiN  les  liiiiilis  lie  sa  jiiri.liitiuii  tcriitu- 
riaic.  (|ii<iii|ii<'  <i'  iKMnilir  ilc  jtliscr  les  (aiii- 
tist.ÉliiiMS  irricclidiis  n'ait  été  ilé'é)jiié  à  la 
Ciiiir  .Sii|M  TMMti'  «lUc  liiii({lciii|w  après 
IVxtfiisitMi  lies  fHii)\'i)il's  (le  la  tiito  Cour 
«le  Circuit  C  H.  IS'.iS.  Ihilnfiil  t. 
Dihiiiiij,   I   II.   /'.  •;•'';. 

(  HAl'TF.U    II 

l'dWKIO   \M>.Il   lll>l>l'  rlllN  III-  TIO  CillItTS. 

SKCTION    I 

(  iKSni  \l.    TliilV  l-lliNS. 

40.  Tlie  courts  wliicli  liavc? 
jurisdiction  in  civil  niatters  in  tlie 
Fni\ince  are; 

1.  The  Court  of  Kiii^'s  Heueli, 
sitliiij:  in  ai)|)eal. 

■_'.  Tlie  Superior  Court; 

'.\.  Tlie  Circuit  Court; 

\.  Tiie  ('oniniis>ioners"  Court. 

.').  The  District  Ma^istrateV 
Court; 

().  The  Court  of  .Justices  of  tho 
Peaca- 

7.    The  Hecorder's  Coiut; 

S.  The  Kxeheiiuer  Court  of 
Canada,  whieh  is  a  court  of  Fédéral 
constitution. 

The  jurisdiction  of  the  Court  of 
King's  Heneli.  of  the  Superior 
Court,  of  the  Circuit  Court,  and 


!^- 


.11  lilDU    I  |i>\    DKS   «  1 'lits.     Ain-.    H    m     I-' 


<liil>n»*''P  toute  l.l  proviiicr;  l:i 
juiidictiuii  lie  l;i  cDur  «les  (•(Hiiiiiis- 
.«aiics  et  lie  la  cour  du  rcconlcr 
r>t  liniili'f  à  «les  ciulioits 
parlii-ulicrs. 

Nciiivp:;  r  S.  I(.  il.  J.'S'.t;  S.  lî..  Mr,' 
ri  ...7.,  :il  17  -/  .v</. 

41.  I.<'s  Iriliunaux  suivants  mit 
.lU^si  une  juiiilictiun  par  voie 
<i'ap|M'l  «les  tribunaux  civils  de  la 
]irii\ini"e: 

1.    La  cour  supiêinc  du  Canada; 
'2.   Sa    Majesté    en    son    conseil 
privé.— (C.  V.,  f.7,  tiSl. 

Nonvpiiii. 

SKCTIOX    II 
(iiin    i>f    Ha\c    I'C    Itiii   siÉi.tkST       I 

K\     AIM'III..  I 

i 

42.  La    cour    <hi    hane    du    roi,  1 
>ié!reant  en  aj))»'!  et  les  juKes  (|ui  ; 
la   coniposent   ont    une  juridiction  \ 
civile  d'appel  dans  toute  l'étendue 
de   la    province,    avec   ('oniiM''tence  | 
>in'  toutes  les  causes,   matières  ou 
choses  susceptibles  «l'apjK'l,  venant  ■ 
«le  tous  les  tribunaux  dont,  suivant  ! 
lu  loi,  il  y  a  ai)i)el,  à  moins  (jue  cet 
ap])el  ne  soit  expressément    ifTecté 

à  la  ct)nipétence  d'un  autre 
tribunal.  'C.  P.  l.'),  par.  11:  112.-), 
120(1   et    s  ;   S.    |{.    8t).-)2-:««)(i). 

.\cnivi-:ni;  S.   li.  (}  ,  2«f.;  S.   l!.,  m^î). 

1.  /{np.  i',11,1.  (h.  LXI:  1.1  jHuirviii 
jtif  trmir,  tti  liitif  f/>tf  wuyen  th  ne  fnmrviiir 
niiilri-  leK  jiigiiiiinl.-<  111  mnliire  ririh,  a 
• '1  -■:ijtitriiii(',  il  (/Vi/iWm  tin  trrme.''  Iiirij>>i 
■il  I  article  J,4  il  .iiiiniiitii  du  nomeiui  nuit, 
il  ij  a  Uni  à  aji/irl  ilati.t  le  ca.i  où,  iliiiix  le 
"U^lrine  fie  l'niirieit  rixie,  le  jMturroi  /nir 
nriiir  éuiil  le  reit.i'ile  i>remril   (Art.   ill.', 

<:  1:  r.) 

•-'.  1"li(  (  oiirt  ,,f  Qii,  ■n's  H<>im1i,  iifler 
liavinp  bcen  «ciîcd  witli  a  cause  in  upiipal, 


tif  tlie  Court  of  ,Iustices  of  the 
l'eace  is  gênerai  ami  covers  the 
whole  Province;  the  jurisdiction 
of  tlie  Conimissioners'  Court,  and 
of  the  Kecorder's  Court  is  limited 
to  certain  localities. 

1,  r.  mir  la  iiimiii'li  un  ilix  Inhiiiiiiur 
len    iléii-iiimi    1111IS    iiirl,    ,''/,    liiw.     Il    il    ■-'. 

41.  The  followinK  tribunal  also 
exercise  jurisdietion  liy  way  of 
apiK'al  froui  ilie  ci\il  court.s  of  the 
Province: 

1.  The  Siipreiiu-  Court  of 
(  'anada; 

2.  Mis  Maje^ty  iii  flis  Privy 
Coiuicil. 

1.     \'.    l* --^    ilùlsillllfi    Sllll^<    li.t    ItiU.    H',,    ItS 


ei  i;:i. 


SKCTIOX    II 


CoCHT    '>!■■    KiMi's    Hk.n(  II,    srniNi; 

IN    M'I'KM.. 

42.  The  Court  of  Kin(j;'s  H<-nch, 
sittinn  in  ap|ieal,  and  the  judgcs 
thereof  lia\e  an  appellate  ci\il 
jurisdietion  throUKliout  the  Pro- 
vince over  ail  causes,  matters  or 
thiiiKs  appealed  froin  ail  courts 
axd  juris<lictions  wherefroni  an 
appeal  by  law  lies,  uuless  such 
ajjpeal  is  expre.ssly  din-cted  to  be 
to   soine  other  <-ourt. 


aiul  li:i\ini:  rciiilcri'il  a  jinluiiiciit  nii  tlio 
apix'al,  li;i«  Un  liiiiKcr  aiiy  imuvit  tii  takr 
«■ofsniïaiicc  i)f  llic  caii.sc'.  Ilic  o\i'r<i.<c  nf 
X\u-  |Kiwir  (if  llic  suid  court  «ml  ils 
c'om|M'tpiicy  haviiiK  Icriiiiiialcil  with  ils 
juilgiiicnt  on  Ûw  apiM-al.  -f.  /{.  II.  IHiUi. 
Mniilriiil  AHuiiriiiire  f'n.  r.  Mrdiltrrii  i. 
5  J.   104;  10  !..  ('.   li.  .IS.',. 

:{.  The  f 'iiiirt  of  tji!.-.!i'-  IVi;<  h  h-r-  -■ 
jiirisilirtion  to  Rrant  an  application  fur 
(li'livpry  i)f  llio  barge  soizcd  In  the  en^' 
undcr  a  «rit  of  rneniHinlvin,  on  seciirily 


9P 


^^^■■■PIIPP 


IP 


.'« 


Il  UrDKTK.N    DIX  ColliS.     Aur    t:î 


Uiiii;  tiu"  ''  /(.  It  IS:i.  Kill,:  r. 
Iliimillf..    Ii;  .1.    I  ',11. 

I  11  n'y  ;i  ip;!--  il  .ippcl  ,!i-  1;,  ili'rjulnli  illl 
jipui'  111  I  liMinliri-  sur  iiiic  ri(|M<''lc  |MHir 
iiMwi  l;i  i:i\r  ilUii  iiii'iniiirr  ilr  frai-i. 
C.  H.  U.  I\:>:i  i  „  ,/,  rh.miu  ,t,  F> r  ,lr 
h  V.ill,,  /•;>/  .■.  \l,„„,,l,  .;  H  i:  I.U; 
Il    J.   Il  U.  H    I. 

"l      A      nillllllt      Im  loir      M      jlldl!!'      i,f      tli). 

Sii|Htiiii-  Ciiiirt  II!'  ihc  Milis  KiMii  !it  u 
Diiiiiiiiiiiii  l'IiMilciii  is  iKii  .-i  jiiilii'ial  hiit  » 

iniiiisli'iial  .'iiiil  i\(iiilivi'  |ir(HCf(liti(£. 
Tlicic  is  lui  ritjlit   i)f  :i|i|h:i1   friiin  micIi  ii 

juiliii 's  iinlcr  riiiiii'iiiiim  >'w\t  a  |ir(irc<iliii(j 

In  tlir  C.iiirt  iif  (^iicnis  Hchili.     I  .  H   It. 

VXKi,      Miiijx    r.    l'iiiiiiiiii,     >'    A".     /'.      ,V;,', 

If   .1.   Kl  H.  u.  .;>:. 

li.    Nil  :i|i|K  ,il  lli'>  fiiiin  a  ilnipinn  iif  a 

jiiilui'  of  llic  Sii|i<ri(ir  (uiirl,   njciMiiiK  a  ; 

Miitii.ii    iif    tlir    City    iif     Miiiitrcal    fur  j 

liiiniuliin.itiiiii  i.f  :i  rc|Mirl  cif  cMiriipriiiliiiii  | 

^lHlllni.s^ill||l'rs.    IlliiliT    scitiiili     };t!t    nf    t'i'i  : 

\  iit.   ra|i.    I.\III,  alicl,   as  a  iiiliw<illcllcc,  i 

an  iMM'ri|iliiiii  for  rr\i(\\  of  sinh  a  ili'i'lsinn  | 

will  Im'  rcjrrtcd  III.  MiolioM.     C.   If.  im).',.  ! 

ï'i'      Cilii     ()/     Miiiilriiil,     iHliliiniir     iiiiil  ; 

Ihiiiiiinii  iikjki.kIiiiI,  h.  j.  .';  r.  .S'.  .'.;:i. 


7.  \ti  aplK'al  iliH's  mit  lir  to  t|ii>  Court 
of  KmttH  U'iiili  frotii  a  judiîiiii'nl  of  ilic 
Siiinriiir  Court  ou  au  a|i|><al,  to  il,  froiu 
llo  awaril  of  arliitraion'  m  m  r\|iropria- 
lioii  lualliT  uihlir  «rct.  JIKti.i  ilic  Doiiiiu- 
iori  Kailway  Art.  r),.  :!T,  |{  S  C..  l'Mlli.  - 
C.  H.  U.  imui.  V.ilh:,,^  r.  Thr  itutnii,- 
A  (J'iitnc  Hniluoii  (■„.,  It.  J.  V)  H  U.  ■'.'/, 

N.  A  iM'titiiiii  to  llir  Su|HTior  Coiiit  i.r 
wilirli  llic  l'oiii'liisious  air:  llial  au  a«Miil 
liy  arhilralors,  m  i\iiro|irialii>ii,  ptocicil- 
iliKS,  titiller  Ihr  Canada  KaiivNay  Art 
M-liap.  .{7  H.  S.  C.  IIHIiii.  Ih'  Ml  aMcIc.  i,« 
iriiKiilar  and  iii.-iitliricul.  aiid.  al-o.  tliat 
llwcourl  iiiakr  tlir  award  tliat  sliould  ha\<- 
Iniii  tiiadi',  is  an  apinal  to  tlial  l'oiirt.  an  I 
lin  fiirllicr  apiK-al  In  tlir  Court  of  KiiipV 
lii'iirli  wlll  lir  froui  llir  jildcuiiiit  tliirroii. 
Siirli  a  iM'litlnii  laiinnt  I»'  tn'alrd  as  an 
arliiin  II)  liaM'  tlir  award  set  asiili',  froiii 
llif  jiidiîUK'iit  ii|Kiu  wliiili  Mii'li  an  ap|Mat 

iiiiElii   lir.    r.  n.  It.   un;.    lt,<ii„„.!  r. 

'Illl   (liiifiil  Tniiil:  Itiiiliiiii/  (o.  nf  (iiiiililii, 
11.   J.    U'   H.   It.   .«.'<. 

9.  r.  sur  In  iiiiii-rilriKulirilé  ilix  l,,,\ 
niiirirniiDl   It   driiit  il'aii/Ml,    kiiiih  l'ini.    I, 

ll.w.    .'/    ,/    K, 


43.  A  moins  <|ii'ii  ne  suit  :uitic- 
iiiciit  ('tlictt'  |)!ir  stiitut,  il  >  a  iipj)ol 
:"i  ';i  coiir  (lu  li.Mtic  (lu  roi  sij'gcant  en 
appel  (le  tout  junriiicnt  final  rendu 
par  la   cour  supérieure,  e.\('p|)té: — 

1.  Dans  les  cas  de  ccrtioidii; 

2.  Dans  les  niati«"'res  eonceriiant 
les  coiiMirittions  iiiuni<i|)ales  ou 
offices  nuniicipaux.  tel  ipie  porté 
en  lartiele  KKXi; 

'■>.   Dans  les  causes  ou  la  soiniiie 
ili'inainlée  ou  la  \ale\u-  de  la  chose 
récliiiiié-*'  est  de  moins  de  cin(|  cents  : 
piastres; 

4.   A    la    ])otirsuite   de    la    paitii- 
(pli  a  inscrit  en  révision  une  caust- 
dans  hupielle  la  somme  demandée 
ou  la  \aleur  de  la  eliose  réclamée  ! 
est  lie  ciiiq  fiiils  piastres  ou  {ihis,  : 
et  (pli   a  juocédé  à  jugement  sur  ' 
cette  inscription,   lorsipie  c(>  juge-  ' 


4^.  l'nless  where  othervvise 
pio\i(led  liy  statute,  an  appeal 
lies  to  the  Court  of  Kin^'s  Hencli. 
sittiiiK  in  apiu'al,  fiom  anv  final 
jiidKincnt  rendered  li.\  tlieSuperior 
(  ourt,  exccpt  : 

1.   In  matters  of  ai  Honni; 

■_'.  In  matters  concerninjj  muui- 
ei|>al  eoriKtrations  or  offices  as 
provided  in  article  UHWt: 

;{.  In  matters  in  wliich  the  suui 
clainud  or  \alue  of  the  thinn 
demanded-is  less  thaii  five  liuudred 
dollars; 

4.  At  tho  suit  of  tiie  i)artv  wlui 
lias  iiiscrihed  in  IJeview  a  ciiuse 
in  which  the  .«luu  demanded  ;'r 
the  value  of  the  thin(^  chiimed 
anioUlits  tu  ol  exceeds  li\c  liuiidred 
dollars,  and  who  lias  proceeded  to 
judginent  on  sucli  iuscri|)tion,  when 


.M  KIDIi    IloN    |>|>    r.n  lîS       Xki 


iiKMit     coïifirnH'  relui     M-ndu     tn 
prenii(*r('  instanre.      <('.   |*.  .'»'J,  72, 

C.   1'.  (■  .    lll'î  ainm.lr;  S,    U.  1^.  'J-îl-'t, 

iAUV);  :,\  \  h  f    rh.  4S  s.  2;  S  K,I.  VI!,  v.  7J 
^.    1. 

!\Itr.\    \l  l'M\Mr.THi!  i: 

\'r'nlrrit»  ilu  tr:n  ml.  hijiiurtiim     ,     ,    .M.  Ala 

'  IxH  «uD .                     ■'►M  Iti«rription         .         .1,  ;*■' 

AhDulation  ti'iiti**  r<''-  Irt'Tttiction         .    .     12 

••itiitiMn     ou      ru'i  luf   fî   rtmtnlir»* 

r»Kl»'ni»-iii     «l'un  .',  .1.  S.    II.    l.'i.    Ifi 

i-'>tio*mI     nnininpiil,  JuBi'inritt   iht.-rtf>- 

71.  71,  7t..  7s  ruu.in-           *',.   7.    1! 

Vrliitrar'*         1"*-    •*■'*.    '•  l  Juiftuciiï     ptirtif-llr- 

X-MEFÉalit'ii              ■J'.t.  A\  ii.cnt  r..nhrti'''.HH  ÎMI, 

\Mturi«rtln.n  jutliriuir*  îi:(.  u\ 

nli  tnuritalr      .     I»i.  •..(  J  iirifll.  t  k  ifi ,    .11.    .".1.    r>0 

Monl^rpuii  tlf  7:ï.  V> 

i<'llt»«-nti(iii                  '..1  .liiritlirtH.ti 

ï*<»rrmti'.    urtn.ii  *'ti>  r-yrif^iirn ut"          9.  ifJ 

:(9.  44        l.irv ;t7 

<'-ii»uut ;wi  i.i'iin<iutii»it.  i.'t\\  :;.',■_•'*. 

<  >rtn.rnri                       71  .',;i 
CV««ion  (iti  hi^n"       -l.'ti  M(ir»lanm»t. 

<  hiirtfB  'U-  villi*  pr  ►-  ■  Mrrt  »Ui .14 

liiharil  l'aiiprl.  tlS,  "(I.  Mati(*rp»  noii- 

71.  74  rdiitmiipiiurs    .  .  . 

(it^d    t't    wUrt    Moi  MHTi«'r*-ii   mm   i>u»- 

.       tiS.  7l'.  7;t.  75  ccplilt]!-)!  (l'apii^l      H 

)  oinmitiKnirf' dV-r«(!i-.  tlti  Mip  en  f-aiff    -Vi 

ï  ■'iiiupritfnii'nt  à  MontAiit    4 

,ipfl -1  .Mfiriturit  aii-ii«i*fH»U!»  df 

<'<irtu-statti.[)  li/-e         19  •-*>•<>.  7^».  W).  sj,  Si, 

*'our  Siipn-iiii»    .  .  .      't.i  t*|.   f*J 

<*'irati«ur   -i'Jh  Monfant  au-^iwKoun  dp 

O^'ûnitinn  «tu   ^tice-  ».'»(»0 s.t.  **.■..  Vi 

nietitliiia] J:i  Montant     ^tiiHh    pur 

UAp^n^        ,  7.V  vi  .iflidavitu si 

I tiPtinrtidfi  cntr»"  ju-  Motion  ou  ri-fiuV'tr. 

KfiiiPhtR    tina!»    rt  2:i,  3.1.  W.  «2 

;menipijt"    intcrlo-  Oppot-ition  afin 

rutoirc*  t. la  d'ai.nulpr U2 

Hroit  cminriiin    I'»:i.  77  < 'r<lr«- dr  difitriïitition.pt 

KfTetadi]  jneiu^rrit  <iR  P(^tition  d'h/TC-dn/      .",,' 

la    t'our    d'App*-!,  l'riviU-gp 

17.  on  il'an-hitP.tP     ....    r.o 

IJpfftioiii»       .'t.    71»,    71  I'roi-<Hlurc  irr^gti- 

l-vnratioii                       4;i  Iif'r»-        .      Jl,  20.  TU 

iA^i'ution    pr/nfiiiiie  rrfxluftion   dr 

du  juEPUiff.t      40.  44  dortiin*nt»     CI 

l.Ti'inpto  dp  ju^i-inent^  Prohihition.  fhrrf  de) 

tinala ;4  ;^  tl4  L'2.  -*fi.  ;iJu.  »■■.'.,  71.  S9 

Kxporti-*    42.  .■.0  H;^ii:itioii 

f"\propriation.  d'h.vp«'h»''<tin'   ...    sO 

Ifi.  .'JO.  ('.7.  tl9  U/vus.nti.m   d'un 

rardpaudela  prt'u\<-.fVt*  ^irlutre 4.') 

Kt-riime  niari/p     40,  0;{  Hivldition  dp  compif-.4s 

Fi-iiilli»  dp  Rf-KÎe  ni"!..    21.  .Vi.  57 

dividpnde!>       .    .      .VI  R<*Klpni(nt  hors  de 

l[;t)t«afl   Corpu»,    2.    9,  i-our   MO 

;i2  K'in.uctivité  dea  luis 

>l')rnn1oeation   .     19.  fit  d'appel 10 

rnomp/t^n^    de    la  RV^i^ii.ion d'action»,  5.27  1 

Cour  Supérieure.  .  JS        Hevindication 20 


rciulcHMl  iti  lir*^t  iiislMiicr.  *'.  P.. 
52,  72,  1*»2.  11».'».  VHI.  «»2:t,  '.t2l 
VMWi). 


Hôlt  df  .olmulH.n        7.'. 

>H*lflt^t*-U     lirP     pH" 

|{ôl(Ml>\Hluii1ion          7s 

(■/•<lurr"                            ■'-' 

Stii*i*'.»rr.'i                     02 

Taxation  d'un  m»- 

AlUt*IP-fX/-t-iitloti. 

niitirr  '\v  ir-At»    M.  ^^ 

;.l.  :.2.  92 

T*ihoih      .    .                  ".'*' 

Siiwit'-imrrir        ,     .     17 

'I  ierc«-«»ptM*aiti'ii         2^ 

S,tiHtp-rp\<  ndicfltmn    -<» 

\rntr                                  l.M 

Sf'parHtMm  de  i-«»rp« 

\enieentdm'    .             ■'■! 

rt  de  ))ipnii                  17 

\putdatit>n        -   .    .    'i* 

.S«-.|ue*itre           22.  4  1.  .V.l 

Wrdu't  du  jur>             '■'•'î 

itfH 

s/nV 

/.         <;,ii.riilit,'.t.    Il) 

//.        .\  t*ltltniiii>HS  ihrir\ts  tin  tlinil 

iIii/iihI.   (17) 

III.  J  11(11  miiiln  Jiiiiih.   tt.il 

IV.  Mlltlirm    riDiririiil'il    /.»    nn-fuiriltiotis 
tniitiiiifi^llffi.    I*>ô> 

V.  Miinliinl  Iti    liliiji.    KtO 
\' I .    Juqniintt  roiijirtut'  m    Ifnisioii.  l'ilS 

I      <  if  \Y;nM.i  lÉs. 

1.  I>s  jiiKciiK'lit.s  111  luatirrc  Iioinnn- 
tiiiticiiM'    wiiit    MiisicptiMis    i1':i|)|h1.      \. 

I(U|I.     ('..111.     (11.     I,\\  I. 

(\mlra:  ('iivaiit  \v  .(mI.i.  /'  /;  A'. 
taon.  Anilriwn  i\  Ihvus,  I  II.  !..  .'10; 
JO  R.  J.  U.  .i44. 

'2.  .\  ]iii!|iniriit  rciiclii'ctl  uimui  an  :i|ijili- 
raliim  for  a  writ  iif  lliOnm  ('nri>ii'.  iiuuii' 
in  vuiatimi  Ixfori'  a  jinln»'  <if  llic  ."'uiKTinr 
Coiiit  aiid  on  tlic  rrturii  of  thi'  writ. 
traiisiiiitic.l  lo  llii-  ■'»ii|Nrior  Court  for 
flirt  lier  priHti'diiiji.s  ttiiit'iii,  i.s  a  Jinlifintiit 
of  llir  riiiirt  atiil  iiol  of  tlii'  judiji ,  ;iti(i  a> 
tiiH'li  i.s  .siiH(')'|itil>l<'  of  rivii»  aliil  a|i|«'al  - 
('.  /}.  li.  tSH/>.  Damlmiirgf.'i  v.  MiTrinini, 
I  U.  r.  -'.>■?,  IH  l{.  J.  I{.  .',(»:;  c.  H.  H. 
1S71.     hailiiir   r.   Kitmiilij,    lî    J.    '/'>■!. 

r.    h«    "O.S.    .'(    il    .)',.',    iiifni. 

■f.  Il  n'y  a  pan  apixl  ilin'ct  à  la  (imr  li'i 
liane  (lo  la  Heine  d  un  onlre  ilontié  par  i;ri 
jiiKc  en  iliainhre.  C.  li.  H.  ISU!.  II'!- 
veau  r.   ClurriJiU,   l   Q.    /,.   H.   iiOtl. 

4.  .\i)|M>Ht  hç»  fr.iiïi  l'verv  'udenie!!*  "*" 
the  Suiirrior  Court,  irmiiH'cti  ve  ot  ihe 
Hiiinunt  in  di-ipiite.  —  C.  H.  li.  t^<'K 
Mallhi-.mi,   r.   ('mlicui.    i   L.    S.    IV'. 


ar_  î^' 


■Il  i;i|i|i   I  h  .\    m  ^   (  ul  |;.« 


Viii      II 


•'  l^ir«<|iii'  iliijs  ,  :i,i,^..,  :,iiri.|p|  .■•(,■■  riii- 
>i"-  l'-.xr  l:i  ,,,,11  ,1..  ,,r.ii,i.|c  iM.-,l:,i„r.  |„ 
l'.'lli'-   M"'   "■■!>  i    u,,ir   ;■,    M-    r.l.ilii.lrr   <lii 

'""' "'   -'"    1'    ""'IT.Ir,..,  ,l..„x,,.lM.H 

""'^'    '■•''ini...     ,„.    |„,„ri:,    1...    „-|,,,r,.r    .!.• 
""iiv,  ,i|  «1,    II,,,, H  ,i,t    lu,,,.  ,.||   ,.,,„r  ,|,. 

'"*'■■"■""  '  ""i',.„,,,,,,.|,  ,„..„,,. 1,.^,,, 

!'■'  iii-rii,    i,„ii,.,  ,\,.n\  «„i  ,.„  r.-.MM,,„  ,„, 
'■"    -il'l-l       '■-     /(     /,•      /s,./.      n.ni„„    , 

••  Alili.iimi,  ,,„  ,,„  ||,,,,,.,|  f,,„„  .,  |,,,^| 
jii.litni.Mt  .111  M|,|«.||.,nt  iM.i>  liiivrll...  iiKhi 
!..  iiii|iiiKii  „„  iiil.il.,,  iit,.ry  jiitiKiiH'iit  r.Mi- 
'I'  i"'l  111  tlir  r.M,,,..  y.t  Im'  i.imw  lliw  nulir  il 

I"       v,,l,„|||,ri|y     ,,1„|     «ItllOlK     ri-MTW     w\* 

Ml", Il  siidi  iiil..|l.«iit,>rv  jti.l«iii,.|it       r    N 

/•O-.'.        .«</,„„■    ,..    SI      /.„.„.,,    .V    .s'      ,■      l{       ;,.;       , 

r  I.  .ipiM'l  lin  jiiii,.|,i,.|,i  (j,i:,|  ,1,.  I,,  (  ■,„„. 
>n|„ii,iir..  .4,,i,|,-.u-  ,|,.  n.iiivr.iii  f.ni,  |,-, 
Jiiuciii.iils  iiiliTluriit,iiri>  r.iiilii,  ,|.,||s  |,, 
'•■ii-r,    If     Ir    ,l,-f:,i,i     „;,r    i,,,    ,|,-|,.n.liMir 

■''■""l"'-      " 'l'I-l'-.       .InM       JUltllIHllt 

iiit.-il.HMl.iir,.   i,in,,v:,i,.    , M-c-pH,,,,   à 

l.-i  f"ni,r,  11..  lrii,|H--,.|„.  ,,..,.«  ,1,.  ,1,.„.|„,.,.  ,.,. 

jlllt.-MHMt     -Ml      I  :,|,|».l     ,|„     JI|K,.„„.,„     ,j„.,|^ 

I  iiitiiltMiiloirr  iii-lMtil  \y.is  (hiM-  j,„i,,  sur 
l<>  i|M.sti..ii.s  M,iil,.v,-...s  par  K..II  rv,|iti.,ii 
:i    1.1    liirilMV      (■     /;     /,■.    ISS.-,.      M,i,,i.i    r. 

"^     H   f.llll   .lali,  I,-  ,.:,s  ,|i„i,.  ,,nl,,i,|i,„i,T 

M'Hilii.,    par    I,.    jii^,,    ,.„    ,.|,ii„iliri.    fiiiiT  i 

pi.:il.il.liiii,.nt   ivusir  tri  jiiKciiiCTil   pur  la  1 

'l'iir  Mipc^ririiri-      r.    /;.    l{    ,ss;.      HMI-  I 

/""/  ,.   Diijini.r,  .,7   ./.   ,'.;/;   /,;  /{    /,     _,,,;  [ 

''    DatiH  le  ,  av  ,,„  ].,  ,„iir  siiiMTicun'  cl 
1'-   jiii-'is  .ricllc   ,,,,1    jiiriiiirlinn   cinHair- 

"'"'     '^'•<-   !■ 111-  ilii   liaiic   ,!..  la   l{,.i,i,.. 

""lin:.-    n,    ni:iti,-T.     ,|7„i/«,i.,    ,w;,„,,    ,„/ 
-il-j,.„,i,l;i„.  il  I,,.  „.,„  V  avilir  ilapiicl  ilo 
I  un.'  .I..S  ,,,iir,s  1,1,  ,1,.  |„„  ,1,.^  j,,^,,^  ,1,. 
liuir  ilr  lis  i-iMirM  à  laiiliv  roiir.  saii.-i  iim-  ! 
■lrsp,.Mti,,n  -piViali-  ,|,.  la   loi;  ,|i.s|H.>iti,,ri  | 
'l'ii  i.VxiMi.  ni  ,\ms  I,.  r,,,!,.,  ni  ihm.s  1,m  | 
-iiim-  sur   l.i   iiiaii,-r,.,     r.    /;.    /,'.    iss:>.   \ 
/."      .l/,.v.v„„,      ,/,.     /„      (!,,„„i,.      i,„„„.     ,,    j 

.\l„rri...„ii,,   i:i  /;.  /.,  s.;. 


\  Mir  la  nnii-n'lriiailml.'  ,|,'i  loix  ron- 
'"■riiaiit     If    iln.il    ,1  a|,|i.t    ..  ,;,    jarl.     1, 

il  Tlii'  c.Mirl  Mill  ii.,t  ,,,i,.i,|ir  a  law 
i-siw  raisfil  liy  il<  iiiiirriT  m  Id.  ,  mirt  U'Iim 
'ii'l  .lisp,,«,|  ..f  (|„.„  i.v  I,,,,  rU„t.iry 
Jiiilunirni,  wh.ii  i„,  ri  1,1,  „iv  is  m  ii|,.  |„  it 
m  api-al  1,1,  II,,,  iiicriH.  .nul  „|„.|,  i,  ,(,„., 
nul  sliiirt  aliM'ii.i-  1,1'  jiiriwlii  iii.ri  nr  i.f 
nu'lil  ,,f  ail  ion  (  .  Il  l{.  ISti.l.  I.nr<„ 
I.    hii,,ih„rn,    I;     .1      :    It     II,     .'(.(. 

IJ.  .Ni>ap|i<Mlfri,iii  .1  jii,lmi„.||t  Hiiiiniiia 

•">  liili'r,li.  Il M.sis  |,y  |a«.   'Il,,,  riilr  is: 

•\ii  .ipiM'.il  ili»-K  imt  i-xi^i.  iinl,.^,  >|.i  lallv 
Kivcii.        r,    l{     ISfiS.      I.„n„.    r.    l.„j<„r 

li  .1   1.1  r  .s-,  .•.'(. 

li     II   11  y  a  pas  .rap,Hl  ,1,.  I,,  il.vixioii 
'I  lin  jiiw  m  ih.iiiilirr  ailjiiurant  .iiir  uni- 

rii|iirlr  iKiiir  riiisir  li  taxation  .lui - 

' >■.•    il.'    frais.       l\    H     K,    is:,:t.     /,„ 

CnmiK,,,,,,,     ,l„    (•;„„,,„    ,1,     f,.r   ,/,.   /„     (•„//,:,. 

/•.■-,'  '/,/   Ituhilun  f.   .\f,„ni't,    1  II    /•    ;.;.; 
K     I     II    It     II. 

It.  Dans  l.s  inatiins  nmi  siisicpnl,!,., 
<Im|iI»I,  IcII..h  i,iir  .(•lli.s  prriii.-s  aux  an- 
4:t  fl  lINNi  V.  I'.,  il  „v  a  pat  plu.-  ir„p,H,| 
«l'un  jiim'iiwiit  intcrl.H-iiioin,  )|ii<'  .liin 
JMKi'ini'iil  .l.',(iiiiiif.  ,■  /;  i{  ,,^,, 
Cii.r    r.    h„n,l,    .',    /,■.    /';;,', 

I''    Il     y     .'i    apiHl     il.iiis     I,.,     alTairi..s 
<l<\pri,iiri„tioM,     ilaii.s     hi     priniiir.-     ,|,- 
(ini'lH'c,  iiHMiic  lies  i|.risi..iis  r.iiiln.-s  par 
un   jiiKc  en    clianilirr.        I      It     l{,    /.'*;; 
<'iiim,li,ii,     S„rlh,rn     Tu,,,,.!    ,       \l„l,„„i, 
."'  II.    !..   II.  H.    ii:. 

l.">:i.  !-<■  .Iroil  .lapiH  I  ,.m.,,,,  toujours 
ilms  iioin.  droit,  A  mom.,  , lavoir  .■t,- 
.■i|«Tial,iii,,nt  flilcvr  par  l.a  l,,i.  Tel  «si 
11'  priniiiH-  (lu  ilroit  fnuK.Mis.  nmsarr.'- 
foriii..||,  ,,„.,it  par  lartirl..  4;(  ilii  .-.hIo  .1,. 
l'lm.,Vliir.-.    -('.     S.      i:,ls.      ISr,in,'au.     .1 . 

(;iiiii„,„i!  r.  li,,,,,,,,,  ,rii,Hh,i,„j„,  i{,  .1 


I  .    Iig   1,1,.^.    ;  .-II,,,;,   ,1  ,;/„    i„iri, 

'"■   ^''■■■''   l'i  ' n  for,-.-  lin  li  iii|,s  ,,(,  Irs 

pr.,.-,\|iiri.s  iiiii  iiininicii.i-  <|iii  n'itl.;  le 
liroit  .lupiHl.  ,1  ii,,n  .■.II,.  ,.„  f,,r,.,.  |„rs 
ilil  jiiiieiiK'nl .  (■  /i>.  ;v.'«'.  /.-;  f,;  ila 
<■>„„„„  ,l,Ur  ,1,  rMt„„,„f„e  r.  r,„.„,„'illr. 


'•'11.  lu  juRriiicnl  ,,r,|.,niianl  «le  pro- 
l'iItT  à  la  vente  .les  iiniiieiiblea  .l'un.- 
•  iMiip-mnic  ,11  li.,iii,laiion  et  rej.'tant  une 
(l.'n.anile  ,!,■  siis]H'n.lre  .iit..  ,,.,ito  n'esi 
pas  .•-us.Tpiil,!,.  ,l-,,,„H,i  ;.  |.,  ,„„^  ^j^^  ,,^j^^. 
•lu  roi,  pane  i,iie  l'ohjet  île  lapiHl  nV,l 
(la.-  une  son.n,,  «i'aiKeni  i  .  /<.  /,•  ;,,(/s- 
Cie  ,1,  Sni,iti-Fnije  r.  Mitll,  l;  j  -• 
H.    li.   .U„!. 


Il  i;ll>|i  iii'N    1)1  >  I  i>i  II- 


\ii!     i; 


Itl.    l      (!•#   nnriil'i.-,   fur   It.i  iiriliiiiiiiihriA 
■I  jtiy"!' ■lin  ilr  j'ii/r  IX   r/ioiii'.,, ,  1, 1  ,l,,t- 
'<HtH   Ji'"»'   itii't.    .*  .*. 

Il      \iii.i'  \rii.s-  i>t\  ru.»!.»  IM 
hiioir   t>  M'i'n.. 

17.  'I'Im  (^111  in»  lit  mil.  In  :i|i|>,.;tl,  afliT 
IiaMiiH  I»-.  11  .1  1/1  r|  »|ili  a  ,:w',  .iiiil  liaMrm 
rillilrnil  JUilKlIirllt.  liai  lui  liililtrr  lltlV 
imwir  lo  f.ikr  r.iniiizanri'  iif  lln'  r.i.if,  llif 
•  \i  rriw  <if  thc  |Mi»i'r  nf  llif  «aiil  iiiiirl  ami 
II-  riiiii|i<'liiiry  liaMtiu  tiTiiiiiiali'il  wiid 
ihr  jii.Ikiim'iiI  iiii  II»-  a|i|ii':il  C.  Il  II 
!■•>', II.      Tlii    Miiiitriiil  .{"Kuriihii    l'iiminihii 

■    Midilhini!,,  .;  ./    /(.;.  /(/  /.   r.  /,•.  .ts.;, 

\s.  Il  \  a  i|i|i<'l  à  la  l'iiiir  liii  liaii.  ili-  la 
lirllil'  ilr.'.  i|ii  i^|i>|i'<  ri'iiijiirt  |i;ir  la  ruur 
•'ulHTirurr.  nn-'aiit  iiiw  «•iilciiri'  di-- 
arliitriii  |iriniiiiiaii\,  mhih  |r>i  ili.<i|M»itiiiti>i 

ii<'  la  Si  \..  vU.  :i.  K  m  /■  /{,  II.  isi:.y 
!■•  l't'H-.  ffVii.r.i/ ,.  lUiin,  ii:  /,.  r.  I{.  r',: 
/;  l{.  J   l{.  ;;</. 

lu.  Il  >  a  lii'ii  à  rrvi.iii.ii  ri  à  <i|i|«'l  rie 
riiiiiiioliiKatiiiii  il  un  iir.ln-  ilo  ili.striliiitiun, 
lnrs  mrinr  (luil  lia  |i:m  l'ir  |iriNliiil  i|c 
iiinliKlatiiiii  r  II  II.  isi:il.  hii^lirn 
y'"i7,.y/ii/..v  lliirl.  I.  IWii'i.l,  i;  !..  C.  II. 
I  '<:;  :i  J.  t'ii:. 

H).  'riic  Cl. un  i.f  (jticcn'K  Ik'iiih  li:u.  no  ' 
jurimlirtiun  1(1  traiit  an  a|i|)lii:iliiin  fur  llic  , 
•lilivciv  ,if  a  11  irijr  irizcil  in  llic  case  iiiuIit  ' 
a  writ  <if  riM'ii.liiiti.iii,  lin  icciirlty  Ixinn  , 
tfivcn.  (  Il  II  ls:i.  KiUij  I.  linmiil.m, 
/'.■  J.    t  ',11.  ^ 

21.   AltliuUKli    llie    fiirin    df    proiii'ilinn 

ailiiptci;    m    iliii    (■:,!«•,    \\i,    il    ruli'    fur  ! 

rimtcniin  .iKam»!  tli      imtliiindlar.v,  is  an  I 

iircitiilar  iiunlr  of  tr.«     in  (lie  (•(in.stitiiliiin-  ' 

ality  uf  a  «latutf,  and  tlic  rinlit  i.f  a|ilH'ul  ' 
■II-  iilaim  fri.in  11»'  imli-r  iniulo  hy  tlic  courl 
Uliiw  in  Hiiili  v:iM-  iiiight  Ik-  (iiirstioncd, 

vrt  whorf  ail  (lartics  huve a<(|uif,sii-il  in  tin-  ' 

l'irm.   and  liau'  i\|irrsi«-d  a  dcsirr  for  sx  i 

dfci.siiin   of  tlir   iiiirit.H,   tlu-  ciiint.    in   ils  ■ 

discrétion    :iiii|    wlii-re   tlif   (lUCNtioii    i.-<   of  ! 

IMiblic  inton'st,  may  nvi'rliKik  tlio  todiniral  i 

diHiculty  and  dral   wifh  fhc  cas»'  on   it»  : 

iiiTits.        C.     H,     II.     i.ss/.     l.'irniiiifr    r  î 

llifl.  J>:  ./,  ,,..;  ! 

a.  si  le  jiiyr  a  un  |»niuiir  loncurrfnt  ! 
avec  la  cour  roiiiiiif  daiiK  les  eau  i\f  la  | 
iioiiiiiiutiun  d'un  .siVim-atrc,  de  l'émanation  i 


d  un  liirf  di'  |iriilHliitiiiti.  I  a|i|H'l  ilf  /«/«in 

l-XUlIr  1         //       Il       ;>'  l/i  Cliltrll     1 

/..«/.If,  '.'  /.    \     (.'..  r   /i   H   t''i:'i.    Kr 
i-tri.  n  i;i,nii.  Il    .1    r    ;/. 

i  '24  SimUr  nur  l<'  riNiiui»  li'nal,  lorn- 
!  (lu'iiiii-  niolion  |Hiur  fain-  ri'J4't)'r  I  iii- 
joni'liiiii  |Hiiir  di'faul  dii\iK  au  di-friidrur 
a  rli''  rcji'tii'.  iir«l  |.as  la  rrxi^ion,  mal» 
liii'ii  ra|i|i<l  à  la  «-iiiir  du  liiim  de  la  riiiir 
C.  Il  /H'.l'».  M,-.\,-lh,ir  Unui.  r...  c 
CiiiilKil,  II.  J    li:  C.  S.  .;.'/. 

'2i  \  riTouiil  Im  fiin'  a  juduc  "f  llii'  Mii- 
[urior  Ciiurl  of  llir  miIik  umui  at  a  ilom- 
uiiiiii  ilrctiiin  is  mit  a  jiniirial,  Iml  .i  min- 
i.Htrriai  and  i-xiTuliM'  îirm  ri-diiiiE.  TliiTi' 
i»  1111  nulit  iif  a|i|ii'al  friilii  miiiIi  .i  jiidgr'^ 
iirdiT  I  onrcrniiiK  ."Urli  a  |iriiri.<'dinK  lo 
Ihi'  Ci.urt  of  (^iiiTii'.N  lUui.  Il  r,  H  II 
V.MHI.  Mrlil»  r.  CimiiVl,  .!  Il  /'.  ,;((,-, 
/.■    J.    lu  It    II    Ml 

'i't  In  juitriiiiuit  auliirisaiil  li-  li(|iiiila- 
triir  d'une  i  iinipaicnii'  en  lioiiid.itioii  Koii» 
le?»  dl'<|ioMihiiiit<  du  "WindiTiK  U|>  .\et",  à 
\enilre  le?.  Iiieiiit  de  celte  coni|iaKiile,  hou» 
■■••rlaineK  comlition.»,  n'eut  |i:ih  un  ordre 
sujet  à  l'apiH'l  aux  termes  du  «lalut. 
r.  .S-.  /.'«*/.  Mail,,.,,.  J.  The  M„„lr.iil 
Ciihl  Sliirnije  nuit  l'rieziinj  CiimiKiiii)  i 
SliiitiKiiii,   .i   II,    /',   .;,•/. 

'.ti.  I^'  refii.s  d'un  jiiue  de  la  Cour 
."<ii|M'rieiin'  d'accorder  r.iutoriKalioii  d'é- 
liH'lIre  un  luef  d'.i.-'.»iKn.itioii.  daiiH  une 
demande  de  proiiihitiun,  est  un  juKemont 
dont  il  y  a  apiM'l  à  la  Cour  du  Hanc  du 
liol.  -/'.  H  II.  ItHi',.  Capi.ir  r.  htfou- 
liiiiii ,   II.   J.    I  i   li.    II.  !)!), 

'27.  'l'Iie  cimMilidation  of  actiiin»  provid- 
fd  for  in  art.  21t|.  C.  C.  C  .  is  enlirely  a 
iiialter  for  tlie  exerii.se  of  judicial  dihen- 
tion  wliich  will  not  lie  interfen-d  with  liy 
tlie  apiiellate  court,  except  in  a  eau»-  of 
nianifest  injury  or  orror.  C.  II.  U.  i;tltr,. 
The  Siirlh  Atiiinrn»  tije  ]„«.  (',,.  i. 
Um'ilhe,  II.  J.  1.',  li.  II.  .U.;. 

2H,  .\n  ap)H.-al  froin  a  décision  or  or.  1er 
of  Ihe  .'<U[K.rior  (  ourl  or  of  a  judue  tliere'.f. 
in  any  proceedmu.s  under  tlie  Wiiiduifj  I  p 
.\<l  of  Canjxia,  niay  only  Im»  taken  tu  (lu- 
Court  of  KinK'H  iv-ncli  hy  leave  of  i 
judue  of  Ihe  Sii|K.rior  Court.  -/'.  H  II. 
1907.     Ilmiilry   ,,    /f,„,    i^   /(    p     i,j; 
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Il  UIDH 


DKS  corit? 


A  m.     I.!. 


2!>.  l'ii  lÔRal/iirc  iiiiivcrsil  vu  ' -ii'niit, 
îiliscnt  ilu  piivN  liirs  'lis  prncddiin  -  priHCM 
p:ir  iiii  ('XMMiUMir  fH>iu  -•■  fiiiri'  ri'icipliu'rr, 
:i  <'i'P<'Uihiiit  ilioit  ;i  I  ii-^KlKniitioii  rruvilièrc 
ft  il  I':iii[k!  h  f|uis.  cl  li'S  luis  di'  prncrdure  i 
IM)Mr\oi('Mt  :i\i  iiiDilr  spinial  d'assiBiKilidii  I 
rt   lie  sliinitli'ntiiill  en  juircll  cxs.  i 

ÏA'   lr')iMt.iii('    :iliMiil,    (pli    ii'ii   pas   ii'(;ii 
tfllc  iissIbiKition   tsniihle:  par  lu  viiii'  îles 
jouiiiai|\  '    piMit     se    iNimvDir    coiilrp    les 
jilj.'<'iiH'iils    i|iii    mit    accrptc'-   la   (irTiiis^iuii 
«If  rcvrnilciir  et   iiiiiipiin'  suri  rciiijilacarit,  ' 
l)ar   Vdii'  .l'a])]»!,  r\    n'est    )>as  oblige'   de  ' 
rr'comir  à  la  tierce-opposition.-   T.  Ji.  H.  ; 
HMIS.     KoiHir  V.    I{,«l„r,  :i  li.   /'.   J,2tt.       \ 

•'!().  In  expropriai  il iri  cases,  ihere  is  an 
ajipeal  lo  llie  Conrl  of  Kind's  Hemli  froin  ; 
.1  jndKinenl  l.ixiim  llio  cost  of  .iibitr.ilois,  ; 
lli.il  of  tlie  secretary  ami  lliat  of  ibe  I 
liroprietor's  .iilorney,  and  orderiiiK  tliat  i 
tlii'se  c<ists,  and  tlie  amonnt  of  tlio  ' 
indenniity  willi  iiiteresi  sinci;  tlic  award  } 
l)e  pald  oui  of  the  iliposit  inadr  by  tlie  , 
loiMiiany  exjiroprialiim  on  takinc  pos-  ' 
session  of  tlie  land.  C.  H.  K.  1013.  ; 
l)ug(itni  r.  Qufhtr  A'  Siujunitiij  Uiiihratj  { 
'■„.,  /,'.  J.  Si  li.  II.  .;ir. 

i 

;il.  I.e  défeiiileiir  illi'iialeiiieiil  assigné  j 
et  coiidaniné  par  défunt,  lient  se  pourvoir  | 
iiiiitn'  ce  jiiKenient  par  voie  de  révision  \ 
ou  d'appi'l.  -  Ix>  tribunal  d'api>el  <irdoii-  ' 
neni  le  renvoi  du  ilossier  au  tribunal  de  j 
piitnière  inslaiice,  |H)ur  qu'il  y  suit  | 
procillé  à  la  preuve  île  l'existence  de,s  ' 
biens  lui  doiin.'int  juridiction.  ''.  I{.  ; 
mi-'i.  liilnk  (if  Urili.sh  \i)ith  Anitiica  r. 
I.irij,   U:  a.   }'.  ;i.;i.  i 

i 

■Vi.  .\  jud^uient  wliereby  a  writ  of 
l'ulieiui  fiir/"i.s-  under  vvliich  tlie  apjH'Ilant 
.soiiiiht  iliscliarKe  froni  iinprisonnient 
under  coTiviclion  for  violation  "f  tlie 
làijiior  l.iccnse  \,:ik,  w.is  ((iia.slied.  is 
Ilot  apiM'alable  to  the  Kin^'s  Beiicli 
(:i|>peal  side  ,  eveii  il'  llie  judKiuent  !)o 
tlial  of  tlie  Superinr  Court  .'ind  mit  tliat 
of  a  judce.  r,  H,  li,  ;.•//-.  />.,/» rm.i  !•. 
Jna/ir^,  3rl  /.',  ,/,•  J.  SO:. 

32a.  11  y  a  pm'l  à  l.i  ("our  du  Hanc  du 
I{i>i  d'un  jugement  refusant  d  accorder  un 
hrçf  de  ;-.r"!il!-.!îi>'!î  \.r.\;T  ç-'i!i«"ilirr  urip 
Cour  de  recorder  d  cM-iuler  des  jucemonts 
bii»(«  sur  un   rèKlenient  municipal,  dont 


l'annulution   est   étialenicnt   deniaml.V 
(\    Ji.    I{.    lUV.      Drnpta"    i:    Cour   i/- 
Unnr.l.rdi  Q,i;}„r.  U.  .1 .  j:  r.  H.  H.  IS.:. 

'■\2h.  Il  n'y  a  pas  d'aiiiM-l  à  la  cour  du 
banc  du  roi.  d'une  ordonnaiiic  d  un  juin 
de  la  Cour  Su|)érieiiie  noiuniaiil  le  curri- 
rateur  dans  une  cession  judiciaire  de  biens, 
quand  ni<^ine  cette  noTMinalioii  aurait  été 
conicsiée  entre  le-,  i n'anciers.- /'.  B.  U. 
uns.      Cimlhiir  <     l.i-n.itnr,  ,',•  B.  H.  S.'". 

III       .Il  i.F\!K\r>    1  INMS. 

H;{.  On  entend  par  juiienieiit  définilif 
ou  final  celui  qui  statue  sur  toute  la  caiiM  . 
(pli  la  teriniiie  et  en  lii'wiiisit  le  tribunal. 
l'iizier-llernian  Hep.  An.  Jucenirut  No. 
21  Mi. 

.'ij.  Sotil  ili s  jiigi»itnl.i  finals: — t'n  juge- 
ment refusant  rénianatioii  d'un  bref  di 
ni.andanius.-  ('.  H.  H.  tS.'it.  WiirUlf  r. 
Thr  liUhiij,  „(  Q,iel„r,  .'  L.  I  .  R.  t;.',: 
■  !  /,'.  ,/.   I{.  :)■:. 

'ATt \  juilKiiient  of  \\\t  Court  o! 

lieview  rejectiii(j  an  iiiMription  froni  a 
judirnient  of  tlie  Su|ierior  Court.  — 
C.  li.  li.  ISI17.  Tniitor  r.  Mullin,  2  L.  C. 
!..  J.    !r,iK 

'■'M a  jmlv^iiienl  icjeciinir  a  fini- 
tion for  release  under  a  infriax  nil  r(«/>«ii- 
il< '■ilmii. — V.  H.  R.  IS7.'i.  Cniindian  liank 
„f  inmmrrrr  v.  Brmrti,  V  J.  110;  R.  A. 
r.  .;ri;  c.  R.  R.  is;.-,.  rhiUiia  e.  Stithii- 
l'ii„t,  l.'l  J.  l.i.',;  li.  A.  C.    ;/. 

•'C \  judtiiniiii  -ctiing  a>iide  the 

verdict  of  a  Ki>ecial  jury  and  orderinu  a 
new  trial  doe.s  not  N'Ioim  tu  that  cl;i.ss  of 
interlocutory  juiIkimciiIs  from  whicli  no 
a|iiH'.d  is  allowed  fnini  ilie  Queen's  Hencli 
to  tlie  Privy  Cnuncil;  ami  Mer  Maje.stv 
will  (traiit  an  apiH'al  from  such  jiulKinenl, 
if  tlie  (^ueens  B<Micb  refuse  to  allow  il. — 
(•„!,. s, il  l'r.  IS:7.  I.dinl.ih  r.  The  Smiir 
Kii.\!ii'i  liaihinii  Co.,  .'1  ./.  .J.'.ï. 

•i"^ un    juifemiiit    par    leiiuel    la 

cour  supé-rieure  se  ili'ctaie  incompétente 
pour  prendre  connaissaiire  de  la  question 
soumise  (dans  roK|«i'e,  à  re\i.ser  l.i  ilé<'ision 
d'un  juEciin  lit  en  chambre. )(',  B.  It. 
ISSt.     CU:„„,^I  V.  Francis.  1  I).  f.  A.  .3.',(:. 

H!( un  jniiement   qui,  dans   une 

action  en  boriiane,  aprC-s  avoir  reconnu  le 


.11  l!ll)l(TI<l\    l)i:s   CtK  l!S.    -Aiir.    4:!. 


i|ri)it  il''  la  jKirtip  ilciii:iii<lrn'sx',  rt  avoir 
{iioiHiiii  •'  c'oiitft'  1rs  pri'-triitiulis  cir  lu 
[iiirllf  ilt'fi'iiilfri'ssc.  Dnliiiiiic  le  l><>rii:iK<' 
chim  mi  lirii  ilrlcniiiiir  par  le  jiicriiii'iil. 

-  ('.  .S.  /»;.  Matin,  II,  J.  y,ir,.-'l  i: 
llrnlliu.-;   Il   I!    !..    :. 

\n a  jiiilKiiKMit  cinlrriiiK  a  parlv 

tu  <lo  a  s|M*rilic  ai*),  as  thr  «IrlivrriiiK  "f 
rcrraiii  proiiiissiirv  ii'ilrs  nithin  a  (•crtaiii 

•  Iclay,  lit  tii  pay  a  lixcil  miiotiiit.  —  C 
II.  U.  ISSJ.  CiiKsil.H  i:  fuir,  J  l).  C.  .t. 
■iSJ. 

41 im  jimt'iiicnt  par  un  jiij<<'  «lo 

la  r.iiir  Siipr-rifiiri-  ••riloiiriant  la  iioiiiiim-  1 

li:in    iliiii    s('i|iicstrc. --- r.    I{.    l{.    ISSil.  | 

Mii'riihnt    V.    1.1X111,-,    .i    l>.    C.    A.    ^'CS;  > 

i:  !..  S.  3.11!.  \ 

('iinlra:--('.  H.  l(.  /.s;/.      liliinrhnrd  y.  \ 
Miller,  Itl  J.   SI).     Comp.    C.     U.     IS7!K  \ 
Hrritahle   .Seciirilii',i  r.  Kaiine,    J    L.    S'., 
■i.'S. 

42 un     jiiKt'iiu'iit     «le     la    four 

•  l 'Apix'l  f|iii   rcfuiiiialt   !a  cri-ancp  du  de- 
iiianilcur  mais  ontoniip  uiip  oxp«'rtiso  afin 
.l'eu  ili'-tcriuinor  lo  chiffre  exact.   -<'.  Supr.  i 
ISS.1.     .sA«ic  c.  St-l.ouig,  H  S.  C.  H.  Sliô,  I 


tH un  juKcuient  iiiuintenaiit  une 

«•vination. — r.  H.  taH',.  SetTH  i:  liimrrier, 
!■■,  li.  L.  .:'S;i:  c.  H.  ISS.',.  St-.\Mn 
I.  I.,rl„irr,  l.i  R.  !..  H()!i;  ..'  .M.  !..  U.  1.5; 
i'Iiimdimiul  r.  l'Iininliinnil,  l{.  J.  (1  C.  S. 
.'■SU. 

41 a  juilKUiciit    wliich  fixes  tlie 

ilivi.sion  line  bctween  the  pro|KTtie.s  of  the 
plaiiililT  aii'l  ilcfeudaut.  and  which  orders 
'«»■/».<  to  l)|.  pla(e<l  tliereon.  Ail  that 
lolliiws  SU' Il  a  jud^nient  is  nicrely  the 
l'M'culicin  ilicreiif,  «lien  the  contestation 
b('twe<'n  tlie  parties  was  lo  détermine 
tlial  diMsmri  Une.  f.  l{.  />'.%'.  .■^ingsler 
r.  l.iiintii,  U.  ./.  ;  ;  c.  .V.  .s;/;  C.  .S.  KV.'W. 
H'irrii    r.    U„,l:,r,    H.    J.    I .',    C.    .s'.    .;,■.'. 

4.").    .    .        un  jiiuement   renvoyant   une 
ili'Miaiiile    en    nn  ii.'^ation    d'un    arliitie. 
''.  li.  li.   ISUS.     I.,i  Cie  lie  ilirmiii  il,-  f,r 
•  il    lu    Vtilli'f    Hsl  ,1,1   Itifhrlifii  r.    Mfiinrd, 

n.  J.  :  Il  i{.  .;sn;  i  n.  i:  ..>. 

40 un    juKcment    refusant    à    la 

fiininc  l'autorisation  d'ester  en  jiiiUicp. — 
'.    ft.   U.   ISIKS.     r.iin  V.  lUrleU,    I   K.   I'. 

■r.'i. 


4" un    juKemenI     accordant     la 

séparation  de  corps  et  de  biens,  mainte- 
nant la  saisie-içauerie  prati(iui''e  en  vertu 
do  l'art.  'J<M  <'.  ('.,  et  ordonnant  la  nonu- 
nation  il'un  praticien  jHPur  établir  les 
droits  et  n-prises  de  la  ilemanilen'stir,  nuiis 
r«»sorvant  jusqu'au  juarinetit  fiital  ,i,tu.t  ht 
cnime  l'adjudication  quant  à  la  ganle  îles 
enfants,  la  jw-nsion  aliment.'iire  et  les  frais 
(l'action.  -  r.  H.  H.  ISIIIt.  MiUhiU  r. 
llrffeniiin,    >  II.   /'.  .V,\ 

4H.  ■^«i,  sur  une  action  en  re<lilition  et 
en  réforination  de  compte,  un  compte  a 
déjà  été  rendu  en  conformité  avec  la  pn'- 
mièri'  partie  des  conclusions  ili"  la  denmnile 
^^  jugement  <|ui  accorde  ensuite  la  réfor- 
mation, au  moins  iH)ur  la  partie  du  compte 
nnidu  avec  l'institution  de  l'action,  est  un 
juKcnient  final.  -C.  IS.  U.  IHlilK  CorisUiie 
r.  Ilduke,,,  .'  li.  /'.  ,S'.Î. 

49.  Est  réputé  final  bien  que  laissant 
certains  droits  à  être  ilélerminés,  le  jup>- 
ment  (|ui  prononce  sur  la  contestation 
liée.  -<•.  H.  H.  tSim.  (hiimel,  J.  Inuli- 
tutiim  ratboliqur  tUs  wmrdtt-mtiftit  v. 
Sinre)ii,r.i,  J  H.  I'.  -HH,. 

.50.  Dans  une  action  |K)ur  faire  contester 
un  privilège  d'architecte,  un  juKenient 
déclarant  inutile  l'avis  il  enregistrement 
du  privilèp"  et  ordonnant  la  ventilation  de 
l'inunpuble  iH)ur  en  établir  la  plus-value 
donru'e  par  Ip  deniandpur,  est  un  jugement 
fmaX.-i Même  urrrt.) 

51.  l'n  jugement  ordonnant  au  shérif 
de  \endre  en  bloc  les  immeubles  saisis  est 
un  jugement  final,  dont  il  y  a  apjx-l  de 
lJ(in„.—C.  H.  H.  1110(1.  <;,„,u.Uij  1. 
.Slaubriily,  .',  U.  /'.  ;w;. 

52.  .\  juilgment  revokiiig  the  stay  of 
exécution  pri'viously  ordcred  by  the  court, 
and  orilering  the  baililT  lo  procied  with 
the  exécution  of  llie  pro|ierty  sei/,ed,  is  a 
final  judgmenl.  -('.  IS.  II.  HHII.  Shnii„ii 
r.   Tiir,j,-,m,  .',   li.   /'.    ;.'(. 

."fc{.  l'n  jugement  maiiuenant  la  con- 
testation d'une  feuille  de  dividende  ,-' 
un  jugiTiient  final.  —  C.  H.  I{.  /.'<(/.' 
linyeur  i:  ,s'«i//,,  .5  ff.  />.  _/;/. 

.'>4.  l'n  jiiiîpnie.!!  de  !a  ( 'oiir  de  !;.-.. I>.i::::, 
qui,  sans  renvers<'r  |p  jugement  de  la  Ciur 
Su|iérieure,  renvoie  la  cau.se  à  la  C'oui  de 


:(.s 


MKIDK -IlON    Dl.S   COI  us-Art.    l.i. 


Circuit  (lu  >li.~i'i(t  il.ins  l(<|iirl  l.i  C.mr 
SiiiirrifUM'  .1  jiiridirt  1(111.  ;,oiir  le  motif  <)ii( 
cclli'H  i  (-tint  inioiniM-Kiit»-  iiiIkiid  mati  ria<\ 
t'Mt  un  jiiU'IiKiit  ilrfmilif,  dont  il  y  a  n|>]><'l 
il  la  (  oiir  ilii  H:iiii-  <|ii  Hoi,  sans  la  foriiialitr 
prral.ililc  ilc  la  ilriiianilr  ilc  (H  rnii'^siiiii 
il'uiii"'!»!.  C.  H,  II,  HMi.;.  l,iriKiriitii,n 
du  \illnije  Sl-I),i,is  i.  liiimil,  l .'  I{.  il,  J. 
Ô0!K 

•")ô.  l'ii  jutc'inciil  i|i'  la  Coiir  île  Hcvision 
rrnvoyant  Ir  ilo.^sii'r  à  I"  Cour  .'^uiM'ricuic 
IKiiir  |>rrinclt|-<!  au  ilciiiamlcur  de  mittrr 
rn  cauno  riTtainp.s  parties  (dans  I'csin'ic 
des  lirriticrs  sur  une  action  rn  pctilion 
dhcriNlitc)  est  un  juncnicnt  linal  doiil  il  y 
a  upjH'l  lie  jitriio  il  lit  Cour  du  Uanc  du 
Ro!.— C  li.  It.  i!MJ7.  ,s7(r<i(«  c.  (<ilima>i, 
ti  R.  /'.  /,I4. 

.'tl,    lu    juiiciiiciit    iTiiilu    piir    la    Cour 
.■^upcricuic  diHl.inint  une  rc(£l<'  'lisi  iihsoluf  j 
et  condiiinnaiit  le  mis  <>n  cau.s(>  il  l'empri- 
sonncmcnt,  [Miur  avoir  refuse  de  companil- 
Ire  sur  un  bref  de  suhixena,  [Miur  lui  mois,  '■ 
i'i   moins  i|u'il   ne   domio  son    témoimiaKU 
iivant  et  paie  les  frais  nicasionnés  |>:irs<>u 
ilcfiiut.  est    un  jiijiement  linal  d<'  la  Cour  , 
Su|)érieui-e  (|ui  est   sujet   i'i    lii'\ision  ou  il   j 
ApiK-l.-C.     K.     llHIfl.         Collin.1     r.     C,,,,. 
Northern  Qui:    Hy.,    tô    H.    L.    ii.    g.    JiS'.t.  ^ 

\ 
Tû.  Tlie  ordiT  declarin^t  a  rule  absolute   ' 
for  eontempt  of  Court  is  a  final  jiidninent 
of    the    Su|)erior   C<iurt,    from    wliieli    jin 
iilipi'.il    lies   to  tliis   (Viurt    under  art.   43  ' 
C.    1'.,   ils   well  oïl   tlie  merils  as  on   tlie  ' 
i(uesliiiii  of  jiirisdiclion.  — «".   H.   li.   t!>W. 
Fniiniiir   r.    The   Atlnnii  i/   (Siinriil,    li,    J, 

i:>  B.  H.  ;.;/.  ■ 

'tS.   A  judKiiient  |ieiniiltinij  a  [larly  to  | 
liiive    recoinsi'    to    llie    provision    of    tlie 
Workmens  Comiieiisiition  Act,  0  Kil.  VII, 

cli;i|i.  tltl.isuot  il  fiiiid  jiidL'nieiit  from  which  ' 

iin  iipiK'iil  In  tlie  Court  of  Kinjt's  Itencli  i 

Ciiii   lie  takeii  itr  jilaiio.     C.    H.    li.    tUtO.  \ 

l)„„„l,ls,m  r.   />./«//,   /;   li.  ,U   .1.  S.;.  i 

,")('.    W  lien  the  ciirryiiiu  ont    of  il  judt!-  i 
ment  i^f  -ciiue^iriilion  will  efïiM't  ii  dispimiil 

of  the  nijlits  lit  1  iilier  piirty  siicli  iis  ciinnot  | 

1k'  recallcil  or  rectilied  by  llie  liiiiil  juil(£-  ; 
ment    on    tlie    mcrits.    sucli    jiidtinient    of 

séquestration    is    ii   tiiiiil    jiidiinient    from  ! 

which  tin  a)i|ieal  lied  </•  pUiiin  and  witliout  I 

leave.— <  .   li.  li.   uni      Cie  d,    /'-<//«  de  ' 


('hîmiiliiui  i:  Cil  ili   l'iil/i,  ili   Juiiquitri', 

m  li.  ./.  J.  S.:. 

1)0.  I.C  juiiemeiit  piir  lecii.i  I  un  tribunid 
se  décliire  incoinpéteni.  m  .|es.saisit  du 
lilice  et  renvoie  les  piirtii-  devtmt  un 
iiutie  tribunal,  iiesi  p.is  inli  rioeutoin'. 
iiiiiis  (inal,  de  hh  n.tture.  Par  .-uite,  s'il 
est  riiidu  par  îa  Cour  Supérieure,  il  donne 
oii\ertuie  il  l'ajUK-l  ili  /././mi  j'i  la  Courdil 
Uiinc  du  Hoi.-  '■.  11.  li.  i:il.;.  Tmulrenii 
r.  I.ii  <'i,rjHiriilii,ii  ili  lu  Villi  il,  .MiiiilHKirjni), 

li.  .1.  .'.'  n.  li.  .-s''. 

li!.  Tlie  ju<l)£es  onlir  to  a  vvitne-s 
oïderini;  liim  to  priKliice  i;  document  is 
not  il  final  judjinient  from  which  tliiTe  i> 
an  aji|M'iil  ,!e  piiim,.  —  C.  H.  H.  lUl.i, 
Diilif  r.  1  //»„„/,  /.'(  li.  il,  ./.  JM);  /  ;  /{  /' 
■ISH    r.  .v„i;.s  l'iirl.  .',i:  iiitrii  imn.  tsi)  il  Hi:. 

t»2.  In  ju);emiait  <|ui  etiRse  un  bref  .le 
saisie  111  rét  avtint  juttement  sur  requête 
il  cet  elîit  est  un  jiinement  final  ilont  il 
y  a  ap|Ml  de  plein  droi;.  C.  H,  /,'  ;.'y/,;. 
.\iihiimlMtiill,  J.     MiiffiiH   r.    Mm  lyimiril, 

;  ;  II.  /'.  >i!). 

•'>;(.  I"n  jtip  ttieni  de  lii  Cour  de  reiisioii 
qui,  sans  diiider  le  fond  du  lili»',  renvoie 
Il  cau.-ie  en  Cour  de  picmièie  instance 
l>our  y  faire  constiiler  l'autorisât  ion  ii 
ester  en  justice  du  niiiri  ii  sa  femme 
detiiiitideresse  dans  la  cause,  est  un  juge- 
ment final  dont  il  y  ^  ap|Kl  ,!,■  /ihiu)  t'i 
la  Cour   d'npix'l. 

l.iuMlue  la  Cour  de  n-Msion  a  erroné- 
iiietit  renvoyé  une  cause  en  Cour  supérieure 
sur  une  (|iiesti(m  d'atitoriMition  à  etiter 
en  justice^  sans  décider  le  fond,  1,1  Cour 
d'iipiiel.  ciui  infirme  •■,.  jutemenf,  [Hiurra, 
dans  lintérêt  des  iiarties,  piitendru  et 
jiitrer  la  cause  sur  le  fond,  comnifi  aur.iit 
du  le  faire  la  Cour  de  revision  ellc-infme. 
— C.  /)'.  li.  tut').  Chiiiiqu!)  «'•  Bigiii, 
li.  ./.    -',    li.  li.  ,'.'<;,   Jl   li.  j,   J.   196. 

tJI.  lit  jugement  Itotiiologuaiit  le  r;iji- 
ixirt  diiii  arbitre  nonittié  par  la  Cour 
siipéneuri'  pour  ('■tiiblir  Ir  montant  des 
di.iiiiiiimes  ciiu.-;és  il  la  propriété  de 
l'iilipeliinte  dans  une  action  oriltnairp  en 

ili iitte-mtérét,  et  rejettitit   la  ilemande 

de  nullité  ilii  rapiMirt  et  la  iiomination 
d'un  iirbitre.  est  un  jueetm  nf  intcrlnn;- 
toire  ilont  il  n  y  a  pas  d'ai>|i«l  de  plan»  i'i 
lit  Cour  du  banc  du  roi;  et  un  tel  ap|)ol 


Jl  UIDIiTldN    |)|;s   (1)1  us.  -Aht.    i:i. 


intcrjrti'  sniiK  iiiio  |><Tiiii.-<si(>ii  NiiiKiali' 
str.i  njiti'  ^iir  iiiiituin.  -('.  H.  U.  i:il'>. 
Jiii'/Kli'      .    La    eu   il.    .\t„nli(<il,    U.    J.   \ 

.",  U.  n.  r,s. 

tH:i.   1  11     jiincincnt      (|iii     rrjrlli'     uni' 

ilriii.iiiilr    .linjuiution  intiTliM'Utiiiri',   est 

llll    jllt;rlh(  lit    i!i''(illitlf,  dont    il    y    u    ;i|i|M'| 

,/.■    /./<),-.,.     r.    H.    H.  un:.     Cmamnllf  i 

lloul  c».  r.   liuiii'j,  i'.>  ]{.  /'.   ;;;.         j 

(Ml),    f.    llll    niiriilii.t   Kiir   lu   ilixliiiitiiiii  i 

ititri    /(X  jinji luiiitA  ftmih  it  Its  jitgnnftttu  ; 

mil  iliiinliiifis  siiiix  l'iirl.  .',!!,  riiix.    id  ri  n.;  \ 

\  .   <i//.v,v(   .S7.//.V   lix  iiris.   u:,    Itum  il   L'Oit.  ' 

l\'        .\I\TIÎ;i(K-i     IIINCKKNANT     LKS 

rrjHINill  MIONS   MIMCll'Al  KS.  ' 

li">.  A  «lit  ni  iirohiliilion  to  pn-vi'iit  a 
jnsticf  of  thc  |H';i(T,  wlio  h.'iii  PdiKli'iiiiKMl  ' 
llic  npiH'llant  lo  pay  tlic  |i«'ii:ilty  proviilcd  ! 
t..  art.  ?!>;{  Almi.  ('(mIc,  fruiii  cxocutinn 
llic  jiulcmcnt,  is  iint  !i  inattiT  rflntinn 
lo  iimiiK  ipal  (1  («irai ions  tuul  ofTu'i's, 
»itliiii  tlic  iiicaiiine  of  art.  \W.i  (lUIO 
c.  a.)  C.  C.  l'.-r.  H.  I{.  is:<!.  ('i,ri>. 
nf  St.   iMziirn    r.   Aiil»;    R.    .1.    C.   J,. 

lili.  A  scllool  ('iiiiinii.s.sioiii'i>hip  i  not 
a  iimniciiial  oiticc  wilhin  tlii-  iiiraiiiiig  of 
art.  KXW  '  KMIti  r.  a.^  C.  V.—C.  H.  R. 
ISSJ.     Siiiiri    I.    liinlciiii,  ô   L.   .V.    l.i,'/. 

Cl".  Tlic  iiiiikmI  is  not  taki'ii  away  in 
riL«<-s  of  cxpriipn.ition  by  a  inuniiipality, 
«lien,  hy  tlic  jiul(£inoiit  coinpli'.inril  of, 
tho  n^ixirt  of  tlii'  ( 'oiiiinissiomT»  luis  tx-cn 
njc.tiil.  r.  ji.  R.  liitii.  riie  Mayin- 
iij  Mimlniil  I-,  hinthoigham,  R.  A.  C.  50. 

tiS.  Tlii  Tc  i.«  no  apjM-al  froin  u  jtnljrnicnt 
m  an  aiiion  instltiited  iiiiilrr  a  ^[«l'ial 
provision  nf  a  i-ily  cliaiter  to  «liich  the 
Town    ('(•i|M)ratioii.s    Art,    is    applicable 

(4I7S,  401 1  }{.  .><.  q.).^r.  U.  R.  isn.j. 

Cnrp.  lie  lu  l'ilr  île  Ste-Cuiiigiinik  i: 
(loïKjeim,    R.    ./.    Ji    R.    R.    >3I. 

il'.K  II  n'y  a  pas  d'itpjK'l  à  la  Cour  ilu 
Haiic  lie  la  lù  iiuMl'iine  <li-<i.sion  lie  laCour 
■  le  revi>!on  réformant  la  division  des 
conimi.s.saireH  de  lu  cité  de  Montréal  en 
niatii'n'  d'expropriation.— r.  B.  R.  1000. 
!ji  CUr  tir  Mmzfrinl  -  {^i  Corr- i'-fignie  'la 
chemin  de  fer  du  dratul  Tronc  du  Canada, 
■i  R.  P.  MS. 


70.  I,a  prohibition  |)ar  la  charte  de  1 1 
cité  de  MontriSil,  île  tout  .ipiiel  à  la  Cour 
du  Banc  lie  la  Keiiie.  en  matière  de  eonte.-;- 
tation  d  élections  niiinlciDale.s,  s'appliiiiie 
aux  jiuii'iiientH  interlocutoires  aussi  bien 
(lu'aii  jutîenient  linal  sur  la  contestai  ion 
-C.  H.  R.  l'KJII.  OiHlIiil.  .1.  .llUifH^  r. 
Vlarke,  .1  R.  /'.  *.;. 

71.  Il  y  a  apiH'l  de  tout  jiiKi'nient  final 
de  la  Cour  supérieure,  niènie  sur  une 
action  en  aniuilation  dune  révolution 
paKséf  ))ar  un  conseil  municipal.  —  I.e« 
seules  exee|)tioiis  sont  celles  indiquét-s 
lo  dans  l'article  KNW.  C.  V.  C.;  2o  dans 
le  cas  de  eerlinran  en  vertu  de  l'article 
bMMi,  C.  1*.  C.  ;  .'îo  dans  les  eas  men- 
tionné's  aux  articles,  417S  et  4(iU)  des 
S.  1{.  I".  Q.,  concernant  les  cor|Hiralions 
de  ville.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  d'ajijH'l 
de  la  Cour  de  circuit  d'un  ihef-lieu  cii 
matières  municipales  ou  autres,  di'puis 
la  piissation  du  statut  4Ï>-,1(>,  Viet.  c.  IS. 
-C.  R.  R.  imi.  iMiliiince  i:  l.n  Cm-,,!,, 
riitiiin  lie  Sie-Ariiii  Je  Hianiiré,  R.  J. 
10  n.  R.  JJ.l. 

72.  U  n'y  a  p.i»  d'ap|H'l  en  vertu  des 
dis|M)sitionH  du  chapitre  1  du  litri-  XI  des 
S.  1{.  (J.  eoiitn-  un  juKenient  rendu  par 
la  Cour  suiM'Tieun-  concernant  leti  matières 
municipales,  quoique  le  demandeur  ait 
joint  à  sa  requête  un  bref  d'assijpiation. 
C.  H.  R.  11X17.  .\fi,,,„rim  r.  \ill,  île 
Sl-Uiitrenl,  !)  R.   /'.  .(.;. 

7,'5.  Il  n'y  a  pas  d'app<l  à  la  Cour  du 
banc  du  roi  d'un  jugement  de  la  Cour 
«uiMTieure  rendu  sou  .s  li-s  dis|M>sitluiw 
du  chapitre  premier  du  titre  XI,  .S.  1{.  Q., 
(HS.  411)8  à  4015;  "Di-s  cor|M>rations  de 
ville."  La  \n(-n\e  rè(jle  s'ap|>li(|ue  aux 
jURenieiits  ht  jian  maleria  de  la  Cour 
de  Circuit,  lorcupic  ce  tribunal  est  sutw- 
titué  à  la  Cour  supérieure  par  la  charte 
Iiarticiilière  d'une  xille  qui  n-nd  apjilica- 
bles  i\  cette  dernière  les  dis|i<Milioiis  en 
(piestion. 

I-orsqu'un  apiH'l  est  rejeté  [xiiir  défaut 
de    juridiction,    les    .seuls    frais    aecordi- 
.sont  ceux  d'une  motion.    Y'.  R.  R.  iim 
\iehiil  v.    La    l'oriniialiitii    île   In    Villi    ,!, 
Wateri'ille,    R    J.    Vt   R.    R.   .-,00. 

74.   L'ajiicir    UKJô  qui   défeiid   je   m  -.1 

dap|)el,    ne    He    rap|Mirte    i|u'aiix    ci -s- 

tations  d'électionH  des  oHicuTs  nmnii  ijinix 


w 


.IIKIDK    IlON    |)I,S   COI  US.      \„,      i,: 


f 


«'1  :iMlrr.«  iiiiilnri'>  Miniin.'Liri's  (•(iiiccriianl 
U*  iiiiiiiii'l|Kiljli'-  ilciril  il  l'.si  i|iii'slii>ii  il.'ins 
U'  cli.'iitit  rt'  iU,  et  non  à  touti'.s  U's  iifTuin'?* 
<|iirli  ■.rM|iii?i  cliiiis  li'M|in-llrs  uiK'  tniiiiici- 
(i;iliti      {nlM     rlic    i-tcircllli'i-. 

U  y  :inra  «Iimic  apjH'I  il'iiit  jiip'incnt  il<> 
la    ('"tur   >ii|K*ficiirr   «pii    acctn-ilr    un    hri-f 
lie   |iri>liililliiiii  ]iiiiir  i'Iium'cIht   une  < '<mr 
'le    iiia^:i>tials   <t'ailjiii£('r  sur  iiin'   rr<iiirt'- 
ilrmaiiilai  1    raiiiiiilaiiipii   crmic   n'-snlutidii 
■  l'un      (iiiisi'il       iniiiiiripu        nfiisaiit       la 
l'onlilllialiiili     il'llll     irlliliral     ili-     lu'clli'i'   : 
«riiôtcl.  —    ('.    H.    II.    lUilli.     Dexorvimiix  ; 
I.      l'i)riH)Tiitiiiii      rilliujr      SU-Tli&isr      de  ] 
llhhiriltr,    10   H.    /'.    .'.tt.  j 

".">.  Il  n'y  a  jias  il'a))])!!  à  la  < 'mir  ilii  ' 
liane  ilti  roi  il'im  juKiiiiriit  ilr  la  Cdiir  | 
r.ii|M''ri(Mirr,  cusNaiit  un  n")lc  de  ciiti.sation  j 
fait  jiar  unr  ((iriinratioii  niimiripalc,  j 
li>rs(|U(>  la  roi|U<"l('  l'ii  ciiMtcsIatioii  a  rli-  ! 
sinuilic'c  à  la  iiuiiiicipaliti'  ilcu\  jdurH  avant  ' 
son  aiiiicNioli  à  la  Citi''  ilr  Molitrral,  et  j 
qu'elle  a  été  i)réscritév  ilix  jours  apn'-s  \ 
cette  aime\ioii.  -  ('.  /{.  H.  I!>l!.  ('il<' 
(If  Minilràil  r.  St.  Ihui^  Land  l'n.,  Il> 
H.  !..  >i.  f.   ;:.i;  H.  .1.  ..':  U.  /.".  MS.      \ 

Tti.  I.'arti<'le  qui  i>orte  le  iiuiuéro  4014, 
vol.  4,  l>.  4:ii),  S.  U.  q.,  HH)»,»,  m>  sai)i)liquc 
jias  aux  jugements  proiionei'w  lians  \vs 
eaiiws  mues  en  vertu  «le  la  loi  des  eil<V  et 
.les  villes,  art.  5i>-i<i  et  «7.  S.  1{.  il.  l'.lOO, 
cl  l'art,  ô."».")!  «les  niêuies  st.atuls  ne 
.sap|>lique  Jias  aux  jugements  prononeés 
par  la  Cour  supérieure,  d.ans  \iiie  action 
excrn'e  lU  vertu  do  l'art.  .")<)  ( '.  I'..  |)our 
f.aire  ia.sser  un  rè|{teiuent  de  ville.  Il  y  a 
donc  apiH'l,  sous  l'art.  4:{  C.  l'.,à  l.i  Cour 
<lu  balle  du  roi,  du  jugement  final  de  la 
< 'oiir  supérieure  dans  ces  a<tions. —  | 
C.  H.  H.  i:'l-l.  Rithiird  V.  La  CoriKirntion  j 
./.    /.;    Ville  de  drnmlMhe,  H.  J.    .'.'  H. 

TT.    Lor.sque  le  (.'mk'  de  jiroe.,  arts.  43 
el   l(H)l),  déelaii'  (juil  n'y  aura  Jias  d'api)el   i 
dans  lis   matières  inuuieipales,   cela  doit   I 
s'enii'ndre  ilis  causes  in.slitucvs  eu   vertu  j 
de  ce  cmIc.      Cela   ni-   veut    |)as  dire  qu'il  | 
ne  peut    pas   y   avoir  d'apjH'l  (juand    une 
<|uestion     municipale     est     en     litige     et   • 
sovileviV   dans    une   instance    instiluéi-  en  j 
vt'rtu   tlu    droit    «onmiiiii.        c.    /,'.    t:>lo. 
Desjardiim  e.    Lu   t'nrifralioii   di    Village 
,1e  Sh-Ho!<e  il  Roherl:  /,'.  J.    ;,V  C.  ,S.  il.',.   ' 


7-'^.  Il  n'y  a  pas  d'.ijiiH'l  clim  juuenient 
di'  la  Cour  de  circuit  du  district  de 
.Mmitréal  siégeant  en  .-ipixd  <!  une  <l('>lil>t'- 
ration  d'uii  conseil  niunicip  il.  rejet.iîit 
une  jilainti'  au  sujet  il'iiii  rolc  .1.  valiiation. 
-  C.  II.  H.  lt>li:.  Miireil  Tr,.!  Co.  Lied. 
•■.    Ville  de   llonvl.    i:    II.    /'.     1".;. 

V    MiiM  \N r  IN  i.nii.t,. 

Tlt.  .\ll  ap|H'al  d"e«  liol  lie  to  llie  Court 
of  (juei'ii's  Ii<'ncli  ^lltnl;2  iu  apjieal  in  a 
e:uM'  in  vvliicli  tlie  siun  <  laiuied  i.s  iiiider 
$'J()I>,  ami  iii  Nvhicli  judmiient  lias  Ixeii 
renderi'd  hy  tlie  SiiiHTior  Court  sittuiR 
in  revievv.  C.  H.  H.  Il<!i!.  Ii>dyiii  1. 
Demer.-',    II.    J.    1    II.    II.    .«.;. 

SO.  Il  n'y  a  j>a.s  il'ajiiiel  à  la  Cour  ilii 
haiie  lie  la  reine  d'un  jugement  de  lu  Cour 
de  revision,  renversunt  celui  de  lit  Cour 
<le  première  instaïKe,  dans  une  action 
|Kiur  obtenir  une  (juittanee  d'un  jiiKement 
|M)ur  $4.").'.tt  a\ei-  intérêts  et  dé|H'n>, 
prunonié  contre  le  demandeur  dans  une 
cause,  et  aussi  jHdir  obtenir  la  radiation 
d'une  liyjHitlièqiie  n'-sultant  de  la  radiation 
de  ce  ju(îement.  -('.  U.  II.  l'-XK.i.  Fiirlier 
V.  Snel,  .1  H.  r.  ■.'!>',. 

•SI.  I.a  valeur  de  la  elio.«e  ré'clana'f 
|HMit  être  établie  par  atlidavits.  1'.  li.  II. 
1:mi.',.    .Martin  v.  ('<i)iiiMl.  Il  II.  de  J.  :,:. 

Si  .\  jiidKment  for  a  miiii  of  $l(»l) 
«as.  U'fore  S  Kd.  VII.  c.  71.  ap)K'alable 
lo   llie  Court    of  Kinu's   IVncli. 

Wlien  un  art  ion  i"  takcn  for  the  recovery 
of  an  unnuul  iiistalinent  of  Sl()(),  wliich 
«as  iiayahle  l.">0  in  uiipiiev  and  $.50  in 
«firk.  tlie  plaintitT  iiiust  allège  and  pro\e 
tliat  lie  offerod  sonie  «ork  to  the  defendiinl 
or  tliat  tlie  latter  «as  put  in  default  witli 
resjH'ct  to  llie  same;  (itlier«ise  llie 
prothoricitary  cannot  (live  juilgineut  for 
that  ainouiit.-/'.  «.'  II.  HHM!.  Uum^ 
V.  Cou.rii.eaii,   I.',   H.  P.  .SSII. 

H,î.  Sauf  les  demandes  qui  s<'  rai>j>ortent 
aux  droits  de  la  Couronne,  aux  droits 
immobiliers,  aux  droits  futurs,  et  celle» 
en  ilérlanitioii  d'hypotlièque,  le  n'cauiT» 
de  I  apjiel  à  la  (.'our  du  banc  <lu  roi  contre 
les  juKcmcnts  île  la  Cour  supérieure  n'est 
jKis  ouvert  d:in.s  le.s  caases  ou  la  somme 
demaiidiV  ou  la  valeur  de  la  cliosc  n's'lainré 
r.st  >iè  iîioii,.»  ,ic  cinq  (cms  piu.-livs. — 
C.  H.  II.  imi).  La  Cité  de  Mnidrial  v. 
Chartroiid,  II.  J.  .1)  B.  H.  ■',.;. 


.iii;ii)i«"ii<).\  i)i:s  ((Il  us,    AiiT.   i:i. 


^t.   1.11  f'diir  il  :i|>jii'l  n'a  jiiis  jiiriili'tiori  S!>.   Wlirrr  llic  jiKliEincnt   nf  llic  ("mirl 


Iioiir  ciitiiiiliv  iiiK'  iriiw  i!.iii.«  laqiirllc 
iiiir  ciiriiciritniii  iiiiiiiii'i|i:il(-  n'tlaliH"  un 
privili'iti'  imiir  le»  taxi-o  iliu's.  li>rs<(iic  le 
iiKintaiit  (le  (fs  tatfs  n'est  iiiii-  <Jf  $.S(). — 
'■.    n.   H.   l:il<>.     Im  et,-  ,lr   M„„lr,„l  r 

Mihhrii,  n  H.  r.  ;.;.'. 

V).  \\  licrr  tlii>  i'\ist<Mi(r  of  a  rinlit  fi) 
.i|ilHal  is  (•hallciim-tl,  il  is  for  tlic  a|i|>i'll:int 
lu  cslahli-ih  it,  and  aiconliniily  in  an 
Mction  taken  hy  une  "iicn-paintinK  i'i«n|Miny 
aKain^t  anothcr  ulx'ri'in  tlic  plaintifT 
mIIi'ui'iI  tliat  tlii-  ilt'frnilant  in  rrpaintinfc 
a  <ii:ii  on  wliii'li  tlii-  plaint ifT  hail  paintcd 
il«  nanicohliliTatcil  tliat  nunio  anil  paintcil 
Ils  iiwn  naine  lui  tli<"  sijjn,  anil  praycil  fi)r 
jndginint  for  $1()().IX)  ax  daniaicfs  and  tliat 
lin-  drfrnilant  Iw  i-ond»'iniH>d  to  rrji.H<»  it»* 
iiaiiK-  (riiiii  tlic  si^jn  ami  rpplaci'  it  by  tlif 
plaintiff'rs  naine,  a  mut  ion  hy  tlie  ilefeii- 
danl  iTMiMindeiit ,  ti>c|ii;uih  an  appeal  taken 
l)y  the  plaint  ifT  fri>in  tlie  jildKineiit 
diMinisMinn  the  ai:  .;i,  would  Ite  Kr  ^»t<'d. 
tlieri'  beiiiK  lui  pr<Mif  tliat  tlio  .-imn  cluiined 
and  tlie  value  of  the  thing  demanded 
anioiinted  to  or  exceeded  five  hiindn'd 
dollare.-r.  fl.  U.  lins.  Déni»  Ailifrliainri 
Si<it:t  r.  Marlil-Sliinirl,  19  R.  Hr  J.    iM. 

M).  I/irstiu'uii  aviH'at  apiielle  d'un 
juKeiiH'iit  n'jetant  sa  demande  |Hiur 
IH'iiiiis-ion  de  lontiiuier  une  eaUHc  («mr 
«es  frais,  jiarte  (|ue  les  parties  ont  eollu- 
siiii-eiiM'iit  n'ulé  la  cause  entre  eux,  il 
doit  faire  une  preu\e  (pie  ses  frais  ou  son 
inti^rél  s  l'Ièvent  à  au  moins  tôOO;  s'il  ne 
fait  pas  cette  pleuve,  son  ap|K'l  sera  rejeté 
par  défaut  de  juridiction. 

N'é«nmoiiis,  si  i<>tte  question  de  défaut 
de  juridiction  n'est  soulevi'-e  ()ue  lors 
de  la  pl.iiil'Mrie  sur  le  fond,  et  non  ])ar 
motion  m  limiue,  l'intinié  n'obtiendra 
ipie  les  frai''  d'une  motiim.  —  T.  li.  I{. 
n>l->.     />(.i.v   .•.    Riiharl,    i;    H.    /'.   J!H}: 

::  H.  de  J.  4.s(i:  u.  j.  jô  H.  R.  !',;. 

VI  — Jr(,KMK\T    fONKlIlMÉ 
KN  lÎF.VISIOS. 

^'^.  On  ne  jieut  appeler  d'un  juKcinent 
Iiarticllement  eoniirnié  par  la  Cour  de 
re\ision  si  l'appel.'int  ne  se  plaint  que  de 
la  partir  ronfuniéf  du  dit  jiinemeiil. — 
<\  R.  R.  is:»l.  H'^'uehfne  c.  l.uliaie, 
10  R.  1 .  lis. 


of  UeNii'w   conlirnis  iliat  of  tlie  .'>uiieri(ir 

Court,  iiiaiiilaiiiiiiK  a  nrit  of  probibition 

llie  niauislrale  defenilinjj  bis  jurisdiotion 

bas    noi    tlie    ri^bt    of    ap|ieal,    allbouiib 

lie    did    iiot    ins(  rilio    in    leview,    tbe    ins- 

,    ciii>tiiin  in  review  Ix'iiut  iiiaile  by  another 

]    défendent.   -/'.     R.    R.     ISTS.     Do'irrl    r. 

i    St  Amniiil,  R.  .1.  C.  IIIH. 

I  00.   lAirs<]u'il    y    a    cbaiiKOinent    siilis- 

I  tantiel    dans  le   juKeiiient    de   la  cour  de 

1  preiiiiêrt-  instance  par  la  Cour  de  révision, 

t  il  y  a  lieu  à  l'apis-l  quoi(|ue  le  jiiKi'inent 

I  «  qiio  eondamiie  la  partie  (pli   ii  inscrit. 

!  -C.    R.    R.    ISS:.     Fra.-rT    ,-.    Rriintlli, 

I  .V.  A.  R.  .i  Q.  R.  .110. 

j  91.  Il  n'y  a  p;is  d'ajiiKl  devant  la  C.  U. 
I  1{.,  dans  les  causes  au-des.'uius  de  S20I) 
juK(''es  par  la  Cour  de  révision,  apri^s  le 
!  1er  septembre  1H<.)1,  Hl  .M  V.,  ch.  4H).-- 
I  r.  R.  R.  ISD.i.  (anli),  i.  LuHmer,  R.  J. 
I    -t  R.   R    .lus. 

tu.  Il  y  u  ap|M-l  à  la  (.'o:ir  du  hane  de 
j    la    n-ine    d'un    juKcment    de    lu    cour   de 
revision   (|iii  renvoie   une  ojijiosition  .'ifin 
;    d'annuler  à  une  saisie  iniinobili('-re,  bien 
j    que  cette  .saisie   soit   en  exiVution   d'un 
juKeinent    |M)ur   une  somme  moindre  que 
$200.    Ce  juneii  -nt  de  la  Cour  de  revision, 
n'ayant     iwis    |M«ir    objet     un    iiumlniit 
ri'tlamé,  mais  lui  droit  de  saisie  immobi- 
lière,  ne  tnmlx-  pas  dans  l'exception  du 
|)r(V»>nt  artirle.-/'.  R.  R.  ISm.     Tapp  r. 
ri,m,r,R.J.  5  R.  R.  ô.iS.S  R.  de  J.  .T.'y. 

!•;!.  Wliere  the  Su|)erior  Court.  sittiiiK 
iii  Keview,  bas  varieit  a  judKinent,  in 
apjieal  fnim  the  .siii|>erior  Court,  by 
incri'awing  the  atnoiint  of  dam:iges,  the 
judKinent  rendered  in  the  court  of  first 
instance  is  not  thereby  confirined  so  as 
to  ftive  an  a|i|x>al  direct  froni  the  jiidKJiient 
of  the  Court  of  IJeviev»-  to  the  Suprême 
Court  of  Canada,  under  the  provision» 
of  the  Ihird  subsection  of  section  three, 
eh.  24,  hi-iiô  V.,  (C.),  ainendiiiK  tbe 
Suprême  and  Excliequer  Court  .\et,  - 
C.  Sujir.  ISH.S,  Sii'iiunm  v.  Rtitliser, 
20  S.    C.    R.   6. 

04.  If  a  judgment  of  the  Court  of 
Keview  iiiendy  r(>tluces  the  ■■iniount  wliiclc 
M  dC'U-Uiiaiil  ha»  been  l'oiMiemned  lo  p;'\ 
by  tbe  lower  court,  the  défendant  cani».t 
apjieal  iherefrom  to  the  Court  of  Kiii^a 
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44.  11  y  !i  ('KMlcincîit  appel  à  la 
Cour  «lu  liaiK-  du  roi  siégeant  en 
appel  «les  j\ineiiieiils  finals  suivants 
(le  la  cuiu'  suiK'iieure  et  «le  la  cour 
(le  eircuit  : 

(d)  I.orsipie  la  <leiiiaii(le.  ail- 
dessous  de  deux  cents  juastres 
lK)ur  la  ( 'oiir  de  circuit,  et 
au-<lesst(us  de  ein<i  cents  |)iastres 
p<jur  la  (  'our  supérieure,  se  rapi)orte 
à  des  honoraires  d'ollice.  droits, 
rentes,  re\eiius  ou  sommes  d'arRent 
pa\al)les  à  Sa  Majesté; 

ib)  Lors<|ue  la  <leinande,  au- 
dos.sous  de  «leux  r<'nts  piastres  ixnir 
la  Cour  de  eircuit,  et  au-desso»is  de 
v\w\  cents  i)iastres  \w\\r  la  Co>u- 
suix'rieure,  se  rapporte  à  des  droits 
iinmoliiliers,  rentes  annuelles  ou 
autres  matières  dans  les(iuolles 
les  droits  futurs  des  i)arties  i)euvent 
être  affectés  : 

(r)  Dans  toutes  les  actions  en 
déclaration  tl'liypothè(iue; 

2.  Néanmoins,  dans  les  causes 
mentionnées  dans  cet  article,  il  n'y 
a  pas  d'appel  à  la  Corn-  du  liane  du 
roi  : 

in)  Dans  les  causes  de  la  Ctnir 
de  circuit,  dans  lestiuelles  juRement 
a  été  rendu  par  la  Cour  de  re vision: 

(fc)  Dans  les  causes  de  la  Co\ir 
supérieure,  à  la  poursuite  d'une 
partie  qui  a  inscrit  en  revision  et  a 
procédé  à  jugement  sur  cette  ins- 
cription, (luand  ce  jugement  a 
confirmé  le  jugement  du  tribunal 
<1(>  première  instance. — (C.  P.  •'>2, 
54,  .V.;  S.  H.,  m").')  à  :iO<'.'.>;  7Ô73 
h  7580). 


44.   1.  An  apiwal  al-o  lies  to  the 

Court  of  King's  Henrh.  sitting  in 

.'ippeal,    from    final    judgmcnts  of 

tlie    Superior    Court    and    Circuit 

1   Court  in  tlie  follouiiig  cases: 

I        in)  Wlien  the  (leni.ind,  lieing  for 

less  tlian   Iwo  hundred  dollars  in 

Circuit     Court     caMs.      and      less 

than     fi\e      hundred     dollars     in 

Superior    (  "ourt    cases,    relates    to 

j   fées  of  office,  duties.  rents.  revenues 

!  or  sums  of  money    payable  to  His 

Majesty; 
i  (/>)  Wlieii  the  demand,  being  for 
I  less  than  two  hun<lre<l  «lollars 
in  Circuit  Court  cases,  and  less 
î  than  (ive  hundred  dollars  in 
;  SujK-rior  Court  cases,  relates  to 
;  titles  to  lands  or  tenements,  aunual 
j  rents  or  other  matters  in  which  the 
!  rights  in  future  of  the  parties  may 
;   bealTeetcd; 

I       (<•)  In  ail  actions  in  récognition 
of  hypothecs. 

2.  Xeverthcless.  in  the  cases 
meutioned  in  this  arti<-le,  there  is 
no  ai)i)eal  to  the  Court  of  King's 
Rench: 

((/)  In  Circuit  Court  causes  in 
which  judgment  has  heen  renderetl 
by  tiie  Court  of  lioview; 

(6)  In  Superior  Court  causes,  at 
the  instance  of  any  j)arty  who  has 
inscrilied  in  iîeview  and  has 
l)roceeded  to  judgment  on  sueh 
inscription,  when  >uch  judgment 
confinns  that  rcndered  in  the  first 
instance. 


C.  V.  C.  lit-'.  p;irtic:  mil  aiiiciulo;  1   2."«;  2.")  Vi.t.  .-.  10;  S  K.l.  VII.  eh.  74  s.  2; 
S.  K.  (}.,  ô(X)8;  :.»  Vi.t.  <•,  4S  ,<.  :};  S.  H.  !   .■^.    H.   \\M>\. 
B.  C.  c.  77  s.  .39;  < .  l.",  s.  123,  par.  2;  r.  18  8. 
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/.  Matirrfn  sr  rappiirtatit  i)  <lis  hono- 
rniriH  d'ojficv,  ilriiUi»  tiiimiiInlurK 
elr.  (1) 

II.  Artiims  m    dtiUiruliim  d'InjiHilhlque. 

(ISj 

III.  Diirru.   \:il) 

I — M.VTIKHKS   SF.    ll.MTdRT.VXT    .\    PKJ* 

HD.NDRAIKK.S    d'oKHi  K.    DHOITS 

IMMOFIIl.IKRS,    KTC. 

1.  Ail  iiction  in  llic  Cin'iiif  Court  for 
li-ss  thaii  £2.")  Ihcoiih's  ap|)ealal)l(-,  if  tlie 
ilcfenrlanl  siis  iip  title  to  rral  cstalo  in 
hi.s  plra.  —  <  '.  /{.  li.  IS.V.h  (louhl  v. 
Siittl,  4  J.   IS. 

2.  In  an  art  ion  by  a  iiurisli  Ix'adli',  for 
thn-c  (|uarts  of  wlicat  or  thnv  quart i-rs 
of  a  dollar,  «liiili  hc  liad  bocn  arcnstomcd 
to  recc'ive  froin  sucli  parish  a.*  hi.s  imoUi- 
iiii'iit.sof  oftiic,  if  \va.s  hrld  tliat  such  action 
w;w  appealalilc  rx  iintiirit  rii.—  C.  H.  R. 
miiô.     Martin  f.   Hnnielli;   1   K.   I..  Olii. 

•i.  l'ne  action  en  nVilialion  d'un  bail, 
dont  le  Ifiyi-r  aimiii.1  est  lic  $1(J(),  (Hirti'o 

•  '••vaut  la  Cour  do  circuit,  est  apipclablc, 
quoique  le  inonlaiit  nVlainé  ne  soit  que 
<le  $41.68,  et  que  les  K^moignaKes  n'aient 
p.i.s  ^■•t*''  <(>nsiKn('s  par  tVrit.— C.  I{.  JSIS'J. 
Mii!h(.r~  r.  Martin,  13  iî.  !..  517. 

4.   .\    pétition    wn.s    presented    to    the 

•  'ircuit  Court  for  the  district  of  Bcdford, 


jirayiiii:  that  a  tiy-law  prohibilinit  tlie 
Kale  of  iiitoxicatinit  liquont  .should  Im- 
annulleil.  The  |K<tition  \vaj<  rejected  and 
|ictitioiierK  ap|Maled. -//</''  tliat  the  by- 
law  cotnpiallied  of  wiui  a  by-law  withiii 
l.ie  ineaninii  of  art.  tiitS  .\l.  ('.,  and  thaï 
the  judunienl  rejectiim  l!ie  |x>tition  waH 
apiiCiJable  uiidcr  artii  les  I14L'  J  H  C.  I'.  C. 
(now  art.  44^-C.  H.  H.  I.s:ft.  CiH)iuii 
i.  i'urfttirnliofi  de  Hi'fnnr,   H.   A.   (\   4'*- 

.">.  .\n  apiMid  lies  froin  a  judicinent  of 
the  Circuit  Court,  niider  :irt.  KM)  of  the 
Municipal  C<Mle.  /•.  H.  K.  isrf».  Kidfr 
r.  77»  ('nrjkiratiim  nj  the  ToiniHliiii  iif 
Sloh.   ..'',   J.    ID.i.    H.    .1.    C.    /,n. 

li.  .\n  apiM'al  lie«  to  the  (  'ouri  of  (^ucen'H 
IVni'h  froin  a  juilfsinent  of  the  Circuit 
Court  on  an  op|Kisition  to  a  stiziire  for 
taxe.s  dtrt.  970  Miinicip.'U  ('«mIci. — C.  H. 
H.  ISSU.  Mniilrinl  Ciitliiii  Cil.  v.  t'iirfuirn- 
tùm  (>/   VnHryfuUl,   li.   A.  C.   .(.''. 

7.  Il  y  a  iipi»'!  ù  la  Cour  du  banc  de 
la  Keine  d'un  jiigeinent  remlu  par  la 
Cour  de  circuit,  dans  une  cause  en  n>rou- 
vreinent  de  taxe»,  quoii|ue  le  montant 
ni'lanié  soit  aiwlessoiis  de  $I0(),  si  l'on 
met  en  ((uestion  le  droit  cle  |M-rcevoir  des 
taxes  de  cette  nature — C.  H.  K.  tSDO. 
La  ('iirixrrotiim  du  rillngr  du  Canton  de 
Chnmbli)  i\   l.nmniiriitT,   IH  l{.   l,.  312. 

.S.  Il  y  a  apjH-l  k  lu  Cour  de  revi.sion  d'un 
juKciTK'nt  de  la  Cour  ile  circuit  à  .Montréal, 
n'iivoyant  une  reiiuéte  en  cii^sation  d'un 
règlement  inunicijial  qui  iK'rniettuit 
d'ouvrir  un  chemin  d'hiver  sur  les  tern-s 
des  requérants  jiendunt  un  teinjMi  indéfini, 
un  tel  règlement  se  rapisirtanl  à  dc-s  droit» 
immobiliers  et  affectant  les  droits  futurs 
de»  recpiérants.  -  C.  H.  ItlIlH.  Hiaii- 
chiniin  v.  I.n  Ciir/iiirntiiiii  de  Belnil  iV 
Juiiinolle,    H.    J.    l.i   C.    S.    IH.i. 

Sa.  .\n  action  brouphi  for  a  p<iialty 
to  be  paiil  totally  or  i)artly  to  the  (.'rown, 
does  not  constitute  a  ilemand  appt'alable 
by  its  nature. 

The  articles  of  the  CikIc  of  Civil  Prm-e- 
diire  which  render  ap|)ealable  «uit.'i  for: 
'•fées  of  office,  duties,  rents,  revenues,  or 
sunis  of  money  jiayable  to  the  Crown,  " 
do  not  inrlude  suit»  for  iienalties.  Tli 
maxim  "nmnintiiT  a^mù"  apjilien  in  llii- 
ca.se.— C.  H.  1S!M.  Dirkii)  r.  Thilm.ul, 
H.  J.  l.i  C.  S.  ÔS. 
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!•.   A    juilumiiil    cif    tlii'    Ciiciiit   Cimrt    ; 
«iill'Il'IlilH'd     tlic     ilrfciiiliiiils     In     |Kiy     II    ' 
IMiiiilty  of  $i'>,  for  lailiirc  to  paiiit  tlii-ir  ! 
jMilrH    (ri-ctcil    witliiM    llic    llll|]|^<    <if    tlic  , 
iii\iiii<'i]i:ility    jilaiiititr,    lis    priivi'li'il    l>y 
a    liy-la«    (iiiliTiim    trii'|)liinn'    niiil    otlicr 
IHili'N  1(1  hc  iiaiiili'il  ami  tu  Im'  kiM>l  paiiitcil 
llicri'iiftcr.     //('((/  .     Thaï     llii-     clrmaml 
iwhli'ti   H  as   for  V'Ili   iliil   iiot    rclatr  to  a 
iiiatttr  "III  wliii'li  ilic  riiclits  iit  fiiliiii'  of 
tlir  i)iirlir>  iiiay  Iw  alïicicil;"  wltlim  tlir 
iiiraïunK  of  art  <lc    II   jt  ;i  ('.    1'.  ('.,  and   ; 
llicri'fort'   iio  apiK'al   lay  iii  siicli  ciis»-  to 
I  lie  Court  of  KirigV  Rtiilisitliiiu  in  apjical 
froiu   a  juduiiMMit    of   tin-  Cinuit   Court,   I 
and  cotiMMiiHMitiy  smli  jiidKHX'iit  was  iiot  j 
siisi'cptibir  of  revision   hy   llir   Court   of 
Itfvicw.  — ('.    If.    Hk'I.      Ciiiiiornliiiii      '    î 
(ixitirook   V.    The   l'in/iU'.i    THiiihiim:  (      ,   ; 
II.  J.  /.'/  C.  .S.  .->{.j.  I 

î 

10.  Au  apjH'al  liis  to  tlic  Court  of  I 
KitiKs  U<iuli  froiii  a  jiid({nuMit  rrudcrcd  I 
in  a  ij'ii  linii  action  lor  tlic  rci'o\cry  of  i 
S 100.  -C.  H.  n.  1:hi:i.  Croii.-ulM  c.  \ 
.\iiyO>-.\miric(ii,    Tiliiini/ih    Cn.,    lit   II.    /'.    '■ 

.iij;.  j 

11.  .\  judgiiient  rciidcri'il  by  ilic  Court 
of  Ucvicw,  rcvcrsiuK  a  judKiucnt  of  tlip 
Siii^'rior  Court,  and  di.-iinisHiiiK  a  daim 
(il  tlic  City  of  Montréal  to  Ix^  paid  by 
privilcftc  out  of  tlie  jirocccds  of  sale  of 
an  inii-keeiM'rs  llcense,  sold  iry  a  eurator 
iiaiiicd  to  au  abaiidoiiiueut  in  insolvencv, 
a  lMi>incss  t»\  aiiiounlin)r  to  Icss  tlian  onc 
liiiiidred  ilollais,  is  not  susceptible  of 
aj'ix'al  to  tlie  Kiii);  s  llcncli,  the  demaud  in 
<|iiesti<in  not  rclaliiiic  to  diitie.s  or  rciits  or 
otlier  inatlors  in  wliiili  tlic  righta  in  future 
l'f  the  parties  iiiay  bc  apiicaleil.  -C.  H.  11. 
riin.  Cily  of  Moiilrtiù  V.  Cliarlrntul, 
n:  H.  de  J.  .',.iO. 

12.  I>c  di'fciidcur  eoudatnnc  dans  une 
action  iiersomiollc  devant  la  Cour  de 
Circuit  à  payer  une  sonmie  de  $99.,  jxmr 
ilonuiiaRes  nViillaiit  du  barrage  d'une 
rivière  n'a  jias  le  rei'ours  de  l'aj)])»-!  à  la 
Cour  du  liane  ilu  Uoi,  |)our  deinaniler 
une  miMlificath.n  de  la  sentence,  de  fa(,'on 
à  lui  fain-  couvrir  les  doniinaKi'S  futurs 
aussi  bien  (jue  ceii.v  déjà  soiitlerts.  — 
C.  B.  R.  nnO.  The  Lakf  Megaiilic 
l'ulp  Cn.  I .  lieatirrganl.  H.  J.  HJ  H.  R.  SSl. 


\.i,  I.'actiiin  de  celui  (|iii  a  construit  un 
iiiiir  iiiitoyeii,  (Hiiir  recouvrer  de  son 
Miisin  la  nioilii'  de  ic  i|ii'il  i  coilltV  est, 
lie  sa  nature,  une  action  |Mtitoire  cimfes- 
soirc  lie  servitude,  et,  par  suite,  le  juKeineiit 
(|iii  la  iiiainlieni,  bien  iiu'il  ne  ' niidainne  le 
défendeur  à  payer  (|ii  une  sihmiuc  infi'rieure 
à  *.")00,  est  susccplililc  dap|s'l.  C.  «.  R. 
l'ill.      Ihmhtiiur    •       l'.llrl,,;-.     II.    .1 .     Jl 

n  II.  11'!. 

1 1.  'l'Iien'  is  ii'i  apjical  froiii  a  jildKnienl 
of  tlic  .'siijNTior  ( 'oiirt  m  Uc\ic\\  iiiaintaiii- 
iiiK  an  action  for  ri'covcry  nf  a  ye.irly 
inst.'ilineiil  llcss  lliaii  five  hiindrcd  dollan>l 
of  ;t  life  relit  not  churKed  iipoii  iniinoveablc 
pro|M'rly,  noIuitlistandiiiK  that  the  ri^lit 
of  the  plaint itr  tu  claiiii  the  rent  iinder 
the  deed  is  conlested  in  ils  enlireîy 
by  the  defence,  to  the  action.  -C.  li.  R. 
l'.U5.    (luiitwnt  r.  CifrfMtrtftùnt  .Miuihnagny, 

^:  R.  <w  J.  .'fS.'. 

l't.  l'our  qu'une  cause,  dans  laquelle 
le  inoiitant  n'-clanic  est  inférieur  à  $,')00, 
soit  susceiitible  d'apjK'l  à  la  Cour  du 
liane  du  Koi  du  fait  que  de»  droits  futurs 
IHiiirraieiit  être  afTecti'-s  par  le  juKeinrnt, 
il  faut  ([lie  ces  droits  futurs  ne  soient  pxs 
purement  aléatoires,  mais  détenuiiiés  à 
une  valeur  qui  assuri'  la  juridiction  du 
tribunal. 

(jiKrrr,  ces  droits  futurs  doivent-ils 
cire  immobiliers? -- C.  H.  R.  lOI-J. 
(liiimiml  V.  CoriMiriiliiiii  .Muiilmorenrn, 
R.  J.  Jô  fi.  R.  '.ils. 

IG.  I^a  Cour  du  Hanc  du  Koi  est  compt'- 
tente  à  connaître  d'iiii  juitciiient  de  la 
Cour  Supérieure,  statu.int  sur  une  dc- 
ni.indc  d'intérêts  au  moulant  de  $2")0, 
lor8(|uc  ce  jugement  a  iwmr  cfTet  d'inler- 
préler  un  titre  à  des  immeubles,  et  de 
préjuger  de»  conditions  d'exgibilité  d'un 
capital  de  $1,000.— C.  li.  R.  tfH6.  LrM 
V.  .U.ynii,  R.  J.  JJ  B.  II.  ,'.?0:  22  R.  di 
J.  Ô72. 

17.  Dans  une  action  pour  f:iirc  diVlarcr 
illi'ualc  !é\alualion  miMu<  ipalc  d'un  mi- 
liiciililc,  iMirté  de  ?I,7(NI  rcpivscntaiit 
$17  de  :i\cs  annuelles  à  .■*:>!. 7(XI,  soit 
*':!I7  le  la\i>,  le  jiificiiicnt  de  la  Cour 
.•suiHTKMire  M  jetant  celte  demande  sur 
une  exception  déilinatoirc.  isiur  défaut 
de  juridiition.   est   su-ce))tible   d'aii|K  I   à 


.inunK  iio\  i)i>  f  oi  i{s.   aht,  u. 


1:1  Cour  lii  H:ini  'îil  Uni,  |X)iir  IcH  r;ii«>iin 
iiiv«nt<.i.  'a)  le  iKiiiit  (H  litigr  n'i'ft 
Ii'iM  soiiliiiKii»  II'  iniirittiiit  «le  lii  roiisiitiiin 
l'imurlli  .  in.iis  l.i  l('(ui|it<'  lU-  r<'VHlii:itiiiii 
iimiiiiilKili-  illi-iiii-nM-;  (t>)  la  clfiniiinlc-  w 
rii|>;)<>r('  :'i  di  -  .Ini'l!"  fiiliiw;  (<•)  riirtlclc 
.'IM  lie  hi  ili.'irtc  (!r  l:i  riti-  lic  M(iiitr<':il  C|iii 
"Ir.larn  (|M  il  y  !i  i'|i|wl  fin.il  il'iim'  «IcVininn 
■  Ir    la   Cour  ilo    rrcoriItT   iiii   sujet    il'iinc 

•  ■V'»IuHtii>ii  iniii  ii'ipali',  tiVnli'vc  pas  li- 
ilniit  rrn|>|><>l  ilaii.M  le  ra»  ciilPMHUK.  — 
''.  Jl.  U.  lUl'!.  /.,(/».(;,  |..  (  tf,'  ijf  M,;),lrin!, 
Ji  U.  !..  ».  ...  is.: 

II         VlTInS*    KN     !>ÉI  I.  M!  ^T|I>V 

«  in  l'iiriii.yi  f:. 

IS.  l.st  mir  caiisp  npinhilili',  I  art  ion 
li\|Miilirc  airr.  jKHir  luif  soiiiiiK'  aii-ili-fy'oUH 
ili'  ?!</),  .'M'i'<iiii|iai;i,(''  cli'  ('(iiii'lii.sioim 
ilt'iii.'iiiilaiil  (|iic  II'  ilrfi'iiiU'ur  Miit 
lonilaiiinr  à  payrr  la  dctti-,  si  iiiiiii.\  il 
n'.iiiiit-  il.'lai.-^scr  r.  /f.  IS7I.  Hmliir  v. 
lliIxTi,  lii  J.  41. 

10.  I. '.'ICI  ion  liyiMilla'cairc"  [Miur 
arii'raiiis  ili'  iiilisatioiH  dVi-oIcs  rut 
apjMÎaMr  et  par  lâ-iiipinr  .siijt  ttf  à  revision 

•  IfVant  Iroi.t  jiuirs.  C  If.  !SS.I.  f'imi- 
luissiiirm  il'tniUn  th  St-\  !»"(>*  it  v, 
rrr/n-ni,    VI   (J.    !..    H.     ','J. 

■Jfl.    I  lie     !:, 11011     liyiHiirôrairP,      qucl- 
((u'i-n   soit    11'    iniiiUaiit    ist    ap'Mlahlc - 
C.   H.   I(.   l.y.-.     Taerherfau.  J.      l.unqpri 
r.   P.rlw^,  J  R.  />.  .W:.  C.  H.  H.   ISHÔ. 
Ditimit   1:   >;riir„ir,    Vî   L.    C.    R.    1 ',)!.    10 

J.  ;•".■  ;  ;  u.  j.  h.  yiO;  ■;•  r.  j.  r.  ios. 
III-  r.iVEi.s. 

21.  Tlirn-  is  110  apiK-a!  froiii  a  jiKlcnimt 
of  tli"  Cirriiit  Court,  «lien  no  cviilcnco 
lias  U'on  taki'ii  in  writinp.  -  C  B.  R. 
1SH3.  Thi  '  'nrimmlion  nf  the  jmrish  of 
SI.   Pliiip:.,    I.   I.',.t.<irr,   Il  !..   C.    R.  ,',!i:i. 


Vi'ir   Us    t,u 


.'7  <■(   JS  iiifrti. 


'J\i.  Wlicn  thire  !.s  an  action  in  tlio 
Ciri'uit  Court  for  taxes,  to  tlic  aniount  of 
âtias.!),-,  ;pjv>:t!  y  Rot  taiv-ti  away  by 
;irt.  1077  M.  Cokp.— C.  U.  R.  IStI 
Ciirptirnlion  nf  ,<l.  Giiillnum-  <-.  ('nrpnialiim 
>'f  Countii   of  Ihummmul,    K.    .1.    C    50. 


Z\.  Lriivn  t'i  iipiK'al  friiin  «n  intrrlo- 
iiilory  juilBiiM'iit  of  \\<e  Circuit  Court 
«ill  not  W  nr!intc<l.  C.  «.  H.  IX:;. 
RirhnnI   1:    Ciinnl.    R.    A.    C.    r.o. 

21.  If  tlir  ppiiTiliiii:  Ik"  l'y  way  of 
iipiK'al  lo  tlif  CiM'iMt  Cour*  jinil  it  b>' 
iip{iriilahlc  in  it.s  natiiT,  npix-iil  lioa  10 
tlir  Court  of  (^luin'n  IVnrli  (C.  C.  1'., 
1142-11  c  H.),  altlioiiftli  it  HtTnis  tlii' 
ilrclnlon  of  tlic  Coutity  (\iiincil  roiiM 
not  IiiiM'  Ix'Oii  apiM-alril  to  tlic  t.'irruil 
Court  (M.  C.  I(»)l,  2i  Mi.l  tl  Ht  no  apix-al 
liin  froTii  tlii-  Couhi >  Cooni'i!. — C  H.  H. 
tSlô.  Mrijtrnt  r.  i^nrpurnt^nn  nf  liufk' 
iiiill.niii,  R.  A.  C.    ',S. 

2.*.  It  Ih  the  aiiioiint  ilrinaiiili'il  aii<l 
tiof  tlic  anioiiiif  of  tlic  jiiilcniciit  ap|><>al'i! 
froni  wliii'Ii  ilctcrniincs  the  riulit  of 
ai.l»al.  -  •  C.  H.  R.  It<::.  The  draml 
Truuk  Railiini/  l'n.  ".  (tmllmil,  .1  ().  !..  R. 
.!■',>:;  C.  H.  R.  IS::.  lloulirtnu  ■:  Suit,. 
.1  Q.  !..  R.  S-li;. 

2t>.  .\n  Hp|ir;il  lip.s  to  lin-  Court  of 
(^uccli'.s  lV'm-|i,  nrt  fH/inl»  nf  /aw,  froiii  :i 
jiulfciiicnt  of  tlic  Circuit  Court,  wlicn 
tho  HUMi  or  viduc  of  ilir  tliinn  dcinanilcit 
unioiintH  to  or  cmtciI.s  *IIII(,  altliouKii  tl» 
ovidonre  hnt*  not  lK'<'n  tal^cn  donn  111 
writiiiE.  —  C.  H.  R.  ;.•>■,  y.  Ailaiii  ,: 
l'tanilir.i,   i.',  J.  ,l(i. 

27.  Ià'h  partii>-  iiciiMiit  ap|ich'r,  Irvuiit 
celte  cour,  de  tout  jiiccii.ciit  rendu  duii.s 
une  cauM!  up|K'lal.lc,  iiicino  lorsque 
rcnquote  n'a  pu.*  ctc  prise  j>ur  écrit,  mais 
alors  l'apiiel  n'a  lieu  que  .sur  le  droit.- 
Cette  cour  ne  rcjc'tcri  pas  un  appel  à 
cause  d  une  erreur  ilc  copi8te,  «urtoiit 
loiriiue  l.'s  parties  n'en  souffrent  aucun 
prcjiidicc.--<'.     /},     R.     I.SSf.     McKenzir 

1:   Tiiri;i„/i,  J  U.  C.  A.  ?;; 

2S.  .Viijourd'liui  il.nis  lis  1  au.sis  apiM- 
liibles  en  Cour  de  Circuit,  la  prmédiire 
suivie  est  la  ni^iiie  (|Ui-  devant  la  Cour 
Suix''!  ieiiit",  et  par  suite  les  dé|)Osition« 
."ont  jiri.ses  par  iVrit.    \.  l'art.  I13.Î  infm. 

29.  Tlieri'  is  apiK'al  froin  any  judgmvi  ' 
of  fin-  Circuit  Court  y.hr rc  th.'  amôiii  r 
in  litination  evceeils  *l()().-('.  li.  R.  tSS:. 
blurUnin,  r.  Cnrimrulùm  of  (lii'Uni 
Richrr,  R.  A.  C.  J,'J. 


M 


■M  lilDH    ||(.\    Di-   COI  It.s.      V„i>.    )-,    Kl     II) 


■■«•  Wt„.,  „.\,;:il  ll..li-.il.|Hi.|al.l.' 
:irliiiii^  m  |||.'  ('iriiiii  ('(iiirt  .'iif  rniwnli- 
•  iMti'.l    H';'i    I ilrit     11    :ii.|H' ihilili'.    11* 


■  M.  Il  ii'\-  :i  |>.i«  .!  ,|i|i.!  1  hi  '.'oiir  ilii 
MiiiM-  ilr  1:1  lli'iiK'  il  un  j  •iinrnt  ilr  Itt 
Cmir  c|<-  Ciniiii    i|ii  rl|.  i-h, n,     r.    H,    l{ 


itnol\ir,y    iIm     ^:,ii,.-    ■iii.-.linii,    Hii-    wlinl.  î     imni.     S, m  ml  ,.    / ,.   (  ..r;..,   ilimi  ,lr  l'Ile 

«ill   Ih-     i.ljii.li'  ili  .1    ii|Mp|i,   on   ;iii    ;i|i|NNil  j    Iti-.nril.     I    H.    /'.     .'Vv.      (       /;     l{.    ISH.S. 

III    tlii-    imiM  i|...l    ■:,-,-.    -r     //.     /,'.     rsv;.  I    Cnin.nilimi    r/.-   /„    /«iri».--.    ./•    M-i;,„ri/ti 

/..i   r„    ,i„    .:,.„,  „    ,/,.,  i-,  ,■  .,',     .\l„„l,-.il   ,l'  ,/.  Il.in  rilli  r.  I.ui„„.l.  I!   .1.    '  It   /;.  I  .'H. 

.S'./ïY   r      1  „/,     M.    I.      Il      ;    fj     II      ','!'.. 

45.    Drs  ili>i)o>iti<iii>   particiilu-  45.  S|M'ci:il    |ii-..\  isiun»    rcxulali- 

rts   ivnlciit    raiipcl   (les  juK<'iii«'iits  :ip,Hals   fri.iii   judKiiH'nts   rcu(ltTe«i 

rciKluh      .laii»      1rs      !lcs     <li-      la  '   i„  fi„.  .M,m,h,l..|,  I«|;,ii.ls. 
MadcU'iiic.       ( '.   I'.,  :{!».» 

r.    I-    (■  ,    III.'   ;,nli,  ;  .".I    VmI.   r     l\ 


46.  Il  >  a  ('Kalcinciit  apix'i  <!(> 
tout  jiiKciiiciit  iritcriix'iitoirc  iluns 
les  iiiatiôrc-i  siisct'ptililrs  d'appel, 
(latifi  les  cas  suivants: 

1.  lA>rs(|u'il  <l(''ci<lc  eu  partit-  !<• 
litiijf: 

2.  Lorsiiu'il  onloniic  «ju'il  soit 
fait  uiH-  cliosc  à  la(|iicll('  il  no  peut 
ôtrc  ri-in(''<li(''  par  le  juK<'incnt  final; 

;5.  I.(>rs(|u'il  a  l'cITct  «le  rctanler 
inutilement  l'instruction  <lu  procès. 
— ((".  P..   1211,   1212,   VnTi). 

('.   V.  C.    Il  ni:  .")4  Vie  t.  <■.  4S.  s    J,   ». 


46,  .\ti  appeal  also  lies  froni 
interlocu  ry  judjtments  in  niattcrs 
susceptililc  of  apiM'al  in  the  follow- 
intt  ca.ses; 

1.  Wlieii  tliey  in  part  décide  the 
issues: 

2.  Wlien  tliey  order  tlie  doini; 
of  .•iiiytliiiiK  whieli  caiinot  1»;  re- 
niedietl  Ity  tlie  final  jud(;inent; 

.'5.  Wlien  they  uiinece.s.sarily 
delav  tlic  trial  of  tlie  suit. 


IM>i:X    M.l'll  Mll^.TKjlf. 


\j'i!jriirmeiit 

\îinipiitH      .    . 
Vrhitrjijp    .  . 
It'trtiii^f. 


ipiit 


<  iraftAre  «les 
jint**mpiitïi       .    . 

'  'iiirtf  niiiiii<'i|iale 

<  '>m|M*nHittioii  .27. 
(  oinptf  .  .11. 
(  ".tri?,iil('*r!iril«  .  . 
f 'mir  tlp  Cirruit    .    . 

lï/'fdl'.f  p[i  ilrnil 
ï>'''l!il  ti'HpiipI         .l.'t. 
1  >*'iM*n« 

nr-t:iiUpt  ■IiP'-iimpntx 
7^,  SI), 

Di.'MT/ti..n(lel:t  (* 

2i  .',,  S  à  lo    1.-,, 


I)o««ier 

Klections   .    - 
Kmpnwniiipiiieitt 
lOnqu^te.  4!».  't-'t.  .',s. 
11».  Sli.  iti. 
Kxception 


KxcHption  il  1:1  fnriiii*.  t, 
1 1.  i:(.  .jO.  .Vl,  <i7.  71, 
71.   7'.».  m.   1111.    nxi 

Kncfpliun    tlrrlliui- 

tiiirc.    .jl.    ."iti,    71.    S_» 

r]\i'ppTi,,n  ,ii!:itnirp   ,;i1t 
Kxeippr  lia  juiit*ment 
ititerIiM*iiloir('.  flj.  l'N, 

I-\|>erti*«.     11.'»,  Hl 

K\pr<>t>ri:ituiii :l:t 

r..rilii,~i.Mi l'I 

ft<ini<>l<)i2'ui<,iK 

:;7.  Ils.  0:! 

liicniiiputihilit.'    i1p 

p;iuKi'«  d'iu-tii'ii  ..;*;* 

liijiHit'tion, 

:il.  7i.  h:i.  s." 

Invrlpliiin.  11.  «S.  10.">. 

107,  UW,  K» 

Iri-**Ti[itii,n   en  tlniit. 

il.  .'il.  liO.  71.  S!l,  1117 
Iti^irriplitiii  en  faux, 

;.".(.  :«).  47 

!nl.Tni.'.li:ar<-        24,    40 
JiIXP   PII    rtÉ:ilnhre. 

1.1.   li.  «2 


■'nu''  .    . 

Jnïpmpnt  tiniil    .  lii. 

Jury    :l<).  4.'i. 

MariAitP       

Mtxlitirution  a<j 

pluliloypr 

Moypliit 

u<lUitionli«t9     .  .    . 
Nultiti^  <1p  iiiiiriaio 
otijpi-tuiii  à  l'en'iu^ti 
.">.■>.  .M,  .ï.t. 
C)ppo^itnin  afin  dp 

ch;irii,' 

Ouycrtire  de  Piirlp 
Partie  -ip 

jlIKetnplit 21. 

Perniîi-mn  d'appelpr 
:i.  'i.  M.  l.>.  21.  1 
Prpini-  ;i\  ant  'uirp 

.lr..,l  


l'r<HV-.l!irp  .    4.  il.  l.-i 

l'r,H-,'-<liirp  .S4>mmaire.K4 
l'r.«Mir:ili.in  ..  10,  5«i« 
tiH"  Marrunto  H7 

H<-iU-  tÛNi      .  ,  77 

lli  j.t  ilnlli^calioM, 

tw.  ni> 

Itt'iniiin  d'artiona.  .  102 

U,''Vtw;itloil    lltl    jlixe- 
int-nl  provmûrp.  .    S'» 

.s.(i-,n-arn"'t  ,   . .  .;i,ï.  ;;7 

.s,''p;ir:iti(>n»  de  hipos. 
7.-..  7r, 

.Siniutii-atinn  d'une 
nouvelle  ropiptle 
lu  diVlaratinii 7fl 

.Sii.-[>,>n.iioii  des 

priM-t-dure» .'i7 

Tnlclie 'iH 


«4 


f)niS/n\ 

I.  <  ■'nJili.iii.*  il  nioili   il H/iiui,  J) 

I I .  I ■"!' .'»;  'iLt  'ittf:  hirni  .•.*.■■( .-;. 

I"  l>'^liii(iiiiii  ii'ln  l'.t  j'iiji  iK,  i4l< 
tihtii.-'  il  /ci  jiitiiniiiili'  iitliiliH-'i- 
t.TlK.  u'Ji 


iriMDK   l'toN    DIS   «  <i|  US       \i.r     lii 


h)    JuqittiitilA       irthrittrntinii  •* 


''/• 


itlirlii, 


mmi  fJifttt-M  fiti/ifn'l.   '.*."  t 
///.   Aiil'iiili  iliM  jugrnii  i.Im  inlirtih  iil'iin-i: 
a)     .Iw/M.'rt    tl'é    h'itiurial    lit     ftrt  mit  rt 
imttit'ifi .  '.'',' 

'il  .l'I/'/'^  :'il  lllll  Ihlll  fllt/IIM!.    I  llk'l) 
I        f 'liM'lTlIlN-i    »:t   \HIIIK    D'aIM'KI 

].  I  iir  jiitrtif  n'oIttH'nilia  fiui*  un  a|i|M-! 
■  I  im  jux>'iiM-iii  iiitiiliMUtiiin'  r<-j<'iiiil  iiiio 
i'M'I'IiIkiii  11  la  liiriiic.  ii:irif  <|ii  rllc  :i  étr 
piiHliiiti'  triip  liinl  -.1  Ir»  iiiiiyiiii  |il.ii<|iV 
ji.ir  rc\c'i'|i(iiiii  ;'i  l:i  forme  i>iiii\:iji'iit  I  éin' 
].ar  I:i  «Ic'frliw  rii  Iniit  iihhIuiIc  ilaii-.  la 
inrriic  riuiw,  <•!  «i  ri,y\f  ilc  irllc  i|rfcii.-M' 
III  ilriijl  n'««I  p  ,-  priHlm'c,  tur  If  pijiiriiic 
i|ii<-  la  iimr  ilapinl  nr  |»>ii»  pas  iliii'  <|iic  \i- 
KrH'f  mut  irn'iiH'iliahii' et  (li'fjiiitif,  navaiil 
iia.1  (lr\iiiil  clli'  la  (Irf.ii.M'  fii  driiil.  - 
'■.  H.  H.  is:,...  Uorniii  r.  M„t:,  i  /„ 
r.  H.  5.i:.i  II. ./.  //.  ;;; 

'.'.  An  apiK'al  iiiiulit  to  Im'  iillowcil  friitii 
an  iiili'iicHiiliitv  jiicli;nicn'  «liirli  i-ilinnt 
l«'  rinH-ilii'cl  liv  tlir  final  jiiiIkiih'IiI, 
mil-ss  tl«'  Ciiiirt  !■>  rlca>ly  <if  iipinuin  lliat 
Ih»'  jiiiluinfnt  l'diiipl'iinccl  nf  iniiNt  1m' 
riinfiiiMoil.      *'.     H.     H.     1S7IK      Cliruiii    r. 

/■■/•/>•',  15  J  ■;:.  n  u  j,  /.«.  /.;/. 

;>.  I^'avi-  t(i  ap]M:il  froni  :tn  iniirlii- 
••iitory  jiirlmiii  fit  ttjll  imt  U-  uraiifi.l 
wh<T«>  in  tlic  Kpiniiin  nf  ihi-  Court  of 
\pli«"''  'lif  iii'lmii-iit  i.-  corrw».-/'.  /*.  H. 

is:,i.    i'n,„   ' ,.  /•„.,«„/,,  /(,  .4.  r.  ;:. 

I.  Nor  un  tîic:  niattcrs  of  nioii'iliiri' 
niir  wIk'O'  tin-  (lartv  lia.<  aiiiHMnMl  to 
a((|iii<'srr  li\  i.,kiiii{  Hiitisciiiirnt  prcHiiij- 
inu-.-C.  /{.  /,•.  ;>•;;.  //,„■/  ,■.  Snr:lt,rn 
Aouiiruncf   Cf.,    I{.    .1.    ('.    ÔKII;   ('.    H.    II.    j 

/.vr.;.    n.itUu. .-.  r,'.,«/.„«.,  /.•.  .1.  c.  .-..sn.  | 

5.  Kn   tli<>.    l'.'m'ralc  la  Cour  iT  \pix-l  i 

Il  ai-cordcra    jii.^   la    |ii'rniii>ion   il'apiH'Icr  i 

lorsipio    li>   juiiiiiiiiit    a    yiK»   a    rti'    pihIii  | 

'laiis    rcMTcicc    il  lin    |K>uviiir   ilis-i-iliiin-  \ 

u:ur>'.—Thrnn'i't  ".   Wutll, ii/h,  I  h.  C.    \.  ; 

■'■mi:  Lfffltire  r.  ll.niUfi  Evr-iU.  >:  II,  /'.  j 

ISS.     Ca'i.    .■I.W».n7<w,     lj,l.     ,:     M iw  1,1  al  I 

.1'Ihs!o.i  1.1,1.,.-,  Il,  i;  ,:,-,,  j 

ti.   An   aii|M'al    iiiay   lie   ins'itiitril    fro 
jiiil)riii"nt    ilisiiiis.-inu 


iiMiir  inli'-liNiitor\  orilir-.  or  jinlKnK'iit" 
m  ronni'rlion  wiili  "ihIi  r»i//i(i«.  n'MiIrri'il 
IMirtiy  li>  tlir  l'oiirt  Ulim  am!  pirth  li\ 
iIm'  jinlgf  ttwn'of  in  rtianilwrs  l>v  onc  iinil 


t>H- 


■•iiMH'    wri; 


iinil    Hillioiit    olilatniiiu 


Ihr  pn-viniiK  [R-rmiKiiion  of  lln'  «oiirl  of 
({liiin'M  Ki>ni  h  t<i  'ip|ii'al  froni  i<tii'li  intcr- 
liMiilory  oriltis  or  jiulitiiu'iiti  C  It.  Il 
IS:.;.      l'hilhiui   ,:    .•<„lluil,l>nl.    l:i  J     l.l',. 

Il  .1.  c.  ;/. 

7,  I.OIIV1'  II)  ajUM-al  froiii  an  inlrriiM'iilory 
jiiilKriH'iit  of  l!ii'  Cirniii  Court  will  tint 
ht-  itrantiil.  C  II.  Il  Is;.-,.  Ilirhanl 
r.  Ilirrf'l,  II.  .1.  C.  .;n. 

s  An  ap|K'al  uill  riot  Im'  al'owi'ii  on 
a  c|iii's'inii  of  coHt.M  alolir.  C.  H.  H.  /.V,"».' 
CriiMi.ie  r.  Uhii'hil:.  II.  A.  C.  .Vil).  C  II  II. 
/.S';;.      Iliirl    ,-,     Tlii     Sitrlhirii    .liJi.irdmT 

Cl'..  II.  .1.  C,  -sn. 

'•.  WhiTi'  in  a  mat  ter  of  priM-cdun-  a 
party  raii  kIiII  liavc  liin  n'im-dy  m  tlir 
Sui«-rii>r  Cuurl.  l!ii-  CciurI  of  .\p|K>alH 
will  iiiif  ïrant   li-avc  to  ai>p*-al.   -C.   It.   H. 

ts:s.    .trf.„  ,..  //„«  H.  .1.  c,  ô:i. 

Ht.  It  in  iliwn'tionary  wiili  tlic  lourt  to 
l-ranl  or  refuse  leave  to  apix'.il,  e\en  in 
niws  fallinn  williin  one  or  otiier  of  tlie 
ealeiE.iries  nientioneil  in  art,  1 1  !•>  '  Mi  i .  a  ' 
C.  I'.;U.  A.C..  ».-,. 

11.  l'Iaintjffh  liaviiiK  inoveil  in  tlic  court 
Ih'Io»  for  ilelay  to  eontot  or  njcel  an 
:iieounl  fyleil  l)V  défendant,  olitaiiieil  a 
dflay  to  eonteyt  il  on  tlie  nierits.  Imt  tlii- 
niniiinder  of  lus  i  onriii.iioiis  wen'  n'fuwd. 
Tliey  iiilweiiueiilly  moved  ti>  rejeit  the 
aeeoiinl.  Tlii.s  hwt  niolion  wiiM  n'jected 
and  i)lairili(Ti  nuw  moved  to  ap|)eal  froni 
thi-<  l:u<t  jiidirmeiil  l.i>a\e  to  apperd  «as 
refuwed  iM'cau.ie  plaiiilitT  sliould  li.ive 
apiH-aleil  from  lioth  judKnieii, -i,  :mii|  not 
fiom  the  la.si  only.  /'.  It.  H,  ISSI, 
lliiiili':-),!  i:  lliiiili:  ■1,1,1.  I  I).  C.  .1.  .{<;;, 

12.  Ttie  eiiiirt  «ill  not  urant  leave  lo 
ajiiieal  f-iini  an  inl.rloiiKory  jiulpnent 
wliile  the  reinril  i«  Ufon- tlie  Court  of 
Uevie»  on  an  u-.iription  froni  th<-  Haine 
juilmiienl.  C.  /,■.  A'.  ;sv!.  l!„rr;,i,jh, 
r.  Mirii,iinii,  '  /,.   V.  ."'V. 


l'Ieaso  under 


[«■tition     for 
a  aii'i'in  and  from   varions  ! 


l->.  <  'n  an  apMlieatM.n  for  leave  te 
interl(«-utoiy     juduinent. 


ai>))i 


:il 


!£e   ilCchainlH-is   la 


ilv 
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Jl  lllltn    I  ION    Hl>   (iHIO       \iir     Iti 


«iH'tlirr  llll'  11(1'  l|lH'l|l<ll\  JII'IullMlll  ImII" 
«illlill  mil'  iil  llir  (  :lli'Kiitl<'-<  liirllllnlil'il 
III  iirl.  4<i      If  11  ili'i  1.  ){!•  iM  1h)iiiiiI  tu  iiriiiit 

|.;|M'  li.;i|.|»  il  I  H  II'.  IS:i',  ■•^1.  hli'IM 
l    /^J  <|..„,  i;    .1     !  I!    Il    I  !'l 

Il  I  II  jiiui'îMi  iil  irhilii  p.ir  II  JUKI'  rli 
rli.iiiiliii'  -111  mil  rMr|il|iili  M  11  tnriiii'  ri 
iiiir  iiiiiliiiii  |Miiir  |itirtii'iilarili%<  opiMw'in 
;i  mil'  iii|i|i'»l;iliiin  lie  liihili,  r«l  »i|kii'|c 
lilili'  irii|i|n'!,  Il'  jiiur  rll  i  liMliiliri'  HVIlIlt. 
ilmii  II  r.is,  jiiriilirtiiiii  l'uiii  iiririili'  :i\i'r 
II'  Irillilli:^!.  il  '>illl  jilicrilii'lll  lir  IMllU.'lIlt 
|ia?*    l'iii*    i'i'M-'i'    ii;r    la   rnur.     ''.    /^    //. 

;>.'(,;  A/i;>M/.,  ,.  i;,,,;,-,  u.  ,/,  ;  //, 
/■•   r.i:. 

I.'i      llili'l'liivlliiiy       JiIiIkiIii'IiIs       .-iMlini! 

ii'iTi'  iii.'iitir>*  iif  prixTiliin'  ri'jin'  riilinu 
;m  llirv  iis'.ially  ilii  llir  l'MTi  i.-M'  imirly 
iif  a  jiiiliii''"  illM'ii'liiili.  ami  nul  atTi'itiiiK 
tlii'  |irilirl|i!r  ii|him  wlilrli  llic  liiial  jililu- 
liii'lit  in  liaiM'cl,  nliiiiilil  imiI  Ib'  «iilijiMt,  :i> 
;i  ci'iiiril  riili'.  Ii>  |■l■'•llll^ill^rallllll  rilliiT 
iljHiii  llir  (mal  lirarini:  ii|hiii  llir  iiii'rilx 
m  llir  (ir<t  niiiil.  mil.  ii  Jurlion,  ii|Mm 
aiHKal  li>  il»'  Cimrt  nf  (ino'ii  «  Hiiirli 
fniiM  ""iii-h  lin  il  jihIuiiK'iit. 

Wlii-ri'  snrli  iiili'iliMUliiry  juilmni'iil* 
Mliuiislv  afli-it  llic  ril'li'.  "f  lia-  paitlrs, 
aliplH'aliiili  fui  IraM"  tu  apinal  sliuiilil 
Im-  iiiaili'  witliiii  llll-  «liiuilatid  ililay  uf 
tliirly  ilays.  ami  if  nul  su  iiiailf,  llio  partv 
slioiild  lie  liclil  tu  liaxr  ai-i|iiiivri'il  m 
Ihcin.     C.  U.  I!.  IS'i.'<.      Hivinnh     hin.lU. 

i:.  J. ,  H.  n.  ;.^'^ 

11).  Il  n'y  a  apml  ili  -^  jiin.init;ls  iiili  rlu- 
iiiluiii'M  <|iii'  il'iiis  Ir-i  niatirrrs  ui'i  il  y  a 
ipiM'l  llll  juniMiifiil  liniil.  ('.  U.  H.  Hxul. 
(  hrl.i  i:  .Innimy.  K.  ./.  ."  /{.  /?.  ^'''. 

17.  Il  n'y  II  pas  ilapiH'l  iliiii  jUK-'Im'Iit 
liitrrluriiloir  Ii'liilil  liaii.»  Iinr  luiili-staliuii 
•  iriivtiuii  iimnii  ipali'.  suiis  l'i  rhartf  ili' 
Il  ri'.'  (Il'  Muni  1  l'a!  liJ  Vii-I.  rll.  ûHl.  - 
C.   H.  II.    HkXK     <  1,1,1.,    i:  J,i.,i;,y,  n.  J. 

un.  n. .'.;.. 

|s  li  îi  y  a  pa.-i  lii'ii  irai'.-urilrr  la 
|M  riiii.ssi.iii  rajiiH'Irr  il'uii  intrrlui-iitiiiri- 
p.ir  triini'l  \-  JUKI',  oxnvant  nii  iM.iivuir 
ili.siri'tiuiiii  llll',  iH'rniof  ou  H'fii«r  à  iiiir 
partii-  ili'  faiir  valoir  par  mmi-  ili-  ili'-fiMW 
u!i  lie  îi'';ii!!i-i'  siippl'''!i!!'n':iiri'  ili"  faii-i 
i^soiitii'''*  ariivi*  ilrpiiis  la  luiilrstaliun.  - 
C.     H.      H.      l'-KKi.      I>iiii;:.      I.      Diiimi", 

r,  H.  r.  ,•.■•. 


\'t  II  ay  a  pa-  .1  .piM'l  •!  un  juip-iiH'iii 
iiitciliMutiiin'  nMiilii  m  dai  ■<  Im  Mmll''i<'> 
pri'Mif!!   iiiix    aiii.    It   il    lllOfi   <".    r.    - 

c.  Il  It  r>o:    i:,„, ,'  /Ml/,  m.  /'.  ;/.". 

Jt)  l'Ai'ii  if  I  jiHJuiiM  "<  ffriiiiliiiK  'u 
a  funiitn  plaiiiiill  an  aililitmiial  li-lay  tu 
llll-  a  priJnT  îMiwir  uf  atlurncy  ruliii- 
iimli  r  -iliy  uf  Id'  i  ■•inliiiuii^  Ktipiilalril 
in  .'Ut.  Itl  ('.  r  .  Il  iM-  "u  ap|H  al  »liall  Imi 
Ik'     urallI.Ml     «liiii     11     :ip|ii'iu«     lllal     llii' 

pl.uiiiilT   lui»  1 plii'l    "itli    part    uf  tln' 

urilir  uf  tlif  iMiiit  IhIu».  I>y  fiirni-luiiii 
î  «iTiirity  lur  ru«i»i,  ami  lia-  lUu.  un»'  'la\ 
uii'y  .'ifti-;  il»'  ••<piiy  uf  tl»'  rlilav.  lili'd 
a  |.u«ï'r  uf  altuniiy.  «Iiiili,  liuwrMr.  "a- 
i'un.|il.'r.'.l  iiiHiidiiiini.  ''.  /.'.  U  /"'' 
l'inil,li,lll  .I»/*  v.'i»'.  /,/'/.  '.  Oln  ijiiir  iV 
M,,,!'!,!',    .1  <'»-'..«      /./-'.,   ■'•    u     /'.    'IJ. 

L'I.    1      "'   "iri^ii,!  «iir  lu  iiermi'tiii"  l'i 

„l,li,iii-   i„,iir   iMirl,r  ii/i/x/  ri  If  tUlai  iliini 

'    li<ii,tl  /«  ,1,  hiinnli    ilfut  ilir  ftirmuUf,  S'iu." 

!  r,iri.  un. 

I  II       .Il  I.KMKNT-^  Imi  lll.ui'l   IIIIHK-I. 

i 

II      l)isli,irli,,ii  fuir,     I' .s   j','iimfn!.i  /ii^nl- 
i  1 1  U.-,  jit,/,  nif  .l.\  "tt,  ,l,h  uhtirrs. 

'J'2.  V.  '<iir  U'  rararti'ri'  ilrs  jiiniMin'nir»: 
I  Cai^unni't  :»  J  Util  p  :!'.l7.  .'i  KoiiKXcail  ■! 
!     Kaisniy  Vu.  .|i|;:i  im  i.'   nus  !>«,  ;{;),  :!1. 

'S',.  <'■  m'  >oii!  p.'i-  il     roiiHiiliMants  un 

inutifs.    iiiiiiB    II-    jnv'  un    ilii<|»witif.    i|ni 

'    ii'iiili'iil    nn  iam'inini  iniriloriitoirc  snj.'t 

I    à     apjM'I.     ■('.     li.     li  l^'S',.      Snilr'iu     i: 

;  (  i,r„i,  :  !..  .V.  ;;;. 

'  21  l  II  jupiiiint  iK'iil  l'tn"  ni  paiiir 
fin.'il  l'I  en  partii'  intcrluiiituiri'.  - 
r.     H.    H.     ISII'I.     M:l,l„n    r     ll,jr,r,in„, 

'   .'  It.  /'.  'V:. 

j 

j        2't.   1.1'  jUKi'ini'at  qui  i-it  lin.'il  en  piirtir 
'    cl   l'ii   |>artit'   inii'liM'Utuirc  i.st    :ii)|x'!al)li' 

'.'l'i.  An  iiiii'rluriituiv  jiiilftnii-nt  i-*  uni' 
wliiili  ii  rniiloroil  m  a  laiisr  Ik'Iviiii  tin- 
iiisiil'itiuli  of  tlii'  'iiil  .'llll  tlir  l'iial^ 
juiliiiiH'iit  thproin,  and  is  tivon  in  m 
slair  uf  tlir  l'ilili"^  uM  .'■unir  inii'rniriiia'r 
f|iii~tiuii  iH'forc  tlii'  linal  ilpcisiun.  - 
('.  H  It.  l'«il.  S!;iii"''n  r.  largeiiii.  .', 
j    H.  r.  -',!>. 

27.   S,iiil  ili.i  juii,  III'  nl.-<  iiiinlocut,)ii>::<: 


iniiriu  iiuN  1)1  ;s  «m  n.« 


\iir     lit 


;'• 


\  ju();:'ii«*iit   >t(tiiiitli>u;ttîni{  :iii  awunl  ■'( 
irtMlr.itiH"      I      >.    l'f.'i,.      tuf    r     J->ii,m 

I  J    IM 

'.''•  :i  juiliiMM'iil  wliiih  ilrtcriiiiiirN 
'ill  tli>'  iiii'li't''  m  lili|;:i|iiiti  U'Iuit'ii 
iIk'  iHirlH't  uilli  tlif  <>\i'i'|ilii>ii  iif  iIh' 
iiMiiiiiit  rl:ii|'  1  iiiiilcr  :'  |ili'ii  iif  riirii|M'ri- 
••tlHHi  uiit)  .tlrrw,  niinit  ftifi  ilrint  mi 
filrh  |il«;i,  llic  ^llliollllt  l'f  •■rilli|»|i«  ilioli 
iii  \w  "i-irb-il  \t\  f\|N'rlM.  autl  nsiTic»  llir 
•  lUi-O  11.11  i>f<iwl«.  ('.  II.  I,'.  ISII.'.  H'iinlli 
■    Hi.h'ii'i ,  h  J.  .'.'". 

2'1  '.!■  jiiiiMiiiiil  <\i-  imiriiiiT  iii-liihi- 
iiiiHiV;iiil  iiiK'  iiiHiriptiMii  m  f:iux  i<iir 
iii'c  ili'fniw  an  fnfi.l  iii  ilrnit  -  ''  /(  If 
/v<;<'       H.ivnl,,,  <     !..     \tnr,    ,li    SI  •OU;  ni. 

II  J.  .'.s. 

•tf).  a      jii'li'tnritt      l'i^iiiio^-iiiif     an 

iiiM'ri|i'i<>ii  m  iniiiriilialinii  fin  iliiniirrcr 

'"-  H  H.  /.'»'/-'î.  hiirluKi  t\  'l'i  nifi'ilntt, 
rij.  Iii.i. 

''I a     jnilir'urnr     inaiittaininK     a 

iliiiiumT    to     1    part    of    a    (Ifciaiatiiin 
''.    /,•.    /.v;,s.      LiilliKiitl.    r.    M,(.nir,i_     ; 

(J  !..  U  :  ; .'. 

'■'•'1  ...  a  jnilnniiiil  or  nnlcr  nf  ihi' 
SiiiM'rKir  ('i)Ui'l  iianiinK  ('lllnlnls^i(lll<'r^< 
i:i  ni.aitrrs  of  i'\|>iii|irialiiMii<.-  ('.  H.  H. 
ISS'I.     Thr  riiiiinliiii,   Hiililnr  ''««.   c.    7 A. 

Cl/,/  „/  Muiit'iiii,  ri  J.  jii.  i 

■i^i-  a      jiiilKincnt      cirilt'iiriii      tlic 

jilaintitT  tu  inaivi'  iiptiim  ht-tHicii  t«ii  , 
inc(im|iafihlr  .■  iii>u>.<  ,>(  mtion.  -C.  /.'.  j 
/vM*.     /■■-K-  /.  ^,^,„7.^,  .(  /,.  A.  /<;.  ! 

•<4.  a      jiiilitnicnl 

ititcriin       ininrictii.n.  -  ('. 
.SInnIim     i.      Allnn'ii      1/,,. 
Ihijixt  (.<!. 

•*'' 1     jniltrin'Mit     (iiilciiiiL'     ihat 

tln'  lii-arinK  nf  thc  |i<-iitiun  cont.vtinu  a 
scirim'  lnfciT  juilurncnt,  sliniilil  Im' 
proffiili'il  «]t!i  in  tlif  Sujic.iiir  ('miit  at 
ihc  sanir  liinr  a«  tlw  h<>ariim  of  llif  main 
ai  tjdii.  r.  Sniir.  tys:/.  M„l„,„  r.  Huniir'l. 
/>  l{.  C.  S.  '..'.'. 

■*'• an    iiulcr    nf    llir    ('nuit     of 

(j'nifM.i  H.  ii.-li  siiijnit  lu-iili'  an  a^tiiumni-nt 
iif  fiM't.M   tu  tlii'  jury  aiid  ail   ^<llbsl•(Hll'n• 

liriici-rdinirK     un.!_      .,,,,     ,,,„/.,,     ,  ,.,l,.ri,,|f     ;, 

i''.iV-  ile  n,nn.—C.  y,  tS'.tl.  Arriilrnl 
1-  .  (V).  (1/  .Xin-'h  Aiiiriro  r.  MrLnrhiai  , 
1^  >'.  ''.  U.  ':.':. 


(|n:k.«liini:  an 
Sii/ir.  ISS.'i. 
(■<>.,     (  •».../.■ 


;17.  a     jinliiiiH  n'     m     a       tiiM'     nf 

mtiMt/-4i>r*>,     on     innlion     «if     tlit      itt-i^int; 
inilitnr,    i.rila-ri'nt    uainiili«'K    In   iIi'imikiI 
lliioliii  munira  atlarlifil  m  tlwir  liaiiil^ 
«'.     U      If.     imi.l.       l'mri-     I.      Th.     (Julnr 

Ihink.  If.  J.  ;  H  II.  ■;>;>;. 

:iH  un    jiiu!rni<'nt     r'nvo>ant    uni* 

.■\ii'|it)..n  ililaliiin-  ''  If.  I.S!)!t  Hulni-I 
>'.  ht  M 'tririjurfil'  'l>i  I  ithi'ft  itf  Ih  l^inmitr 
,V  /J.:./.ir./,  If.  J    i:  I.  .■<    1,1. 

'■V.^.  I  jiiiit:n>i'iit  itraiiliiiK  a  iniiliiiii 

iinli'inilC  a'i  ii|i|.i.«a'it  "lui  ■'•  '/«ir'/i  tu 
ui\i'  atMiii  II'.  tiiHl  tlir  rrali'4lat<  nhiili'M' I 
liir  .'<.ili'  «ill  If  »  lil  liii  a  «iiHiru'it  iiriri' 
I"  fnahli',  tlif  li\  |Hiil»c:,ry  i  ritlitnr  lu 
lif  paiil  in  fiill.  (  H  If  IIXKi.  Ih -n-ii- 
iiiiri  /'.   l'iiiiiHi,    "  //    /'.  -itl',. 

Vi.  In  Kctu'ial.  a  ji|ilKiii;'iit  prunuiiiKt'il 
m  an  inUTniiiliatf  '•'atc  <if  IIm'  i  aise  is 
an  iiiIrrliH'iiKin'  jiKltiniriit  williin  tln' 
rliiN-aificatiuii  (jni'ii  III  artii'r  II'  ('  1'., 
niit«lt!i»lani|Mi|£  tli.it   il   iii.ay  Imvi-  ilrliiii- 

lill'ly         .tiljllliir.'lti'il         ll|>in         tlir        l«Mlr 

Hilhinilliil.  f.    U     If.     r>l ',       ArtH.I.I    r. 

Voir.  .'I  lf.,1,  J  .'.;•;. 

41.  lii  jiiin'nicnt  (|iii  ii:'iliinn<'  itnpli - 
iiii'Mt  I  rtniiwiiiii  iliiiii'  [••'•irli'  il<-  ciMir 
a.siliKnnnt  iiiw  paitir  à  iniiiiiaratln-  ilcv  iiif 
le  triliiiiml  |Hiiir  iiiili<|'.ii'i'  iNiiiriiiini  illrr 
nr  serait  pa»  "tmil  iinin'i'  iir  |i«'cit  ('iii-, 
i|iii'li|lli'  lariii'B  rjurii  «i  icnl  U*  Iitîiics 
'i"  nii  jiiKciiH'iit  iiit<'r!iii'iitiiin'. — ''.  .s'. 
t'O't.  Lit*tnttniin ,  .1 .  'l'oii'-nh^nti  I  i\ 
li'iriiiu  lU H  <\iniiiH!rKitti-i X,  tî  If.  /*.  ^'t, 
H  ./.  J->  H   H    li:i. 

I-.       l'.     H>t     SUIJ>/lf^.     'lit.       ',.!,     „«M    ..'..'    ,/ 

iirl.  ."i.'ii.  j/<i,  /  ,(  V.,  ,1,'   ///;.  »(,/.  /;,'<. 
Iij    .liii/iiiiiiil.'  mil  rl'H-iil,iiriv  iii.ifiiililil,.^ 

il  t'/lfH  l. 

i'.l.  Il  y  a  liiii  ilapinliT  il  une  unlmi- 
iiaiiie  '■alliant  une  iic-ieiiption  jMinr 
.'iiiilitiiin  an  mérite  en  \aeariee.  s'ir  une 
cMeption  à  la  fiirnie  en  l'alitM'ine  dim 
eiiiiven'eineiif  par  éeril  ileM  parties  («iiir 
telle  iiiiilition  lairv  lin  terme. — ('.  II.  /: 
IS.:^.      Ihn.„  r.  liriliir,  ,'  /..  C,  H.    >_': 

l'i.  l'ti  jiip'nieiii  lie  la  Cour  SuiMncMi- 
iléterniinaiil  il  ilélmi  i«,-,ii;  |,^  f,.,ii.<  ,',,iit 
le  jury  'loi!  .s'emiuérir,  oxt   un  jueeri  •  iit 


lIlilDlCTIllN     I)i:S   COCUS.     Aiir.     Hi. 


..'(ifit   Mil   jK-ii'    inlr;  jctiT  :i;>ix'l  :'  l:i  < 'iiiir 

•  !.i  li.lllc  ill>  I:,  lîi'ilir.  C.  II.  li.  IS'ill. 
Aitl.ir  r.  \l,„i'.(„l  .»>-s./r7ji,-,  (•„.,  (,• 
!..  (  .  IL  ■''',  It   ./.  H  -Jii. 

Iil.  l.iMM-  lo  ,i|p|x;il  will  !)(■  ni'MiirrcI 
iniiM  .1  jiiilmiii'iii  iif  tlic  Siiifi-ior  Court 
ilisiir  .-«iiij!  1  iiiiitinii  iif  pl.iinnfl'  lli.il  .k '< 
In'  unuili'il  lilin  (if  l,is  <>|iliiiii  fin-  :i  jury 
Iri:;!.  nii  I  lu  ■.'riiiiiiil  Ihi't  lIn'  niotioii 
wa,  iiiaiir  .iltir  il»'  l'i.iir  dr'Vs  liiiiiir'il  hy 
lln't>-ttli  riil<  ot  ]irai-licc.  ('.  Il  I!  IS>!I. 
I.nnll  r.  (  ■,l,„ /J,,  il.  i:  .1 .  W. 

IT  ]>•  jiiifi'iiii'iii  lie  pri'inic'n'  iii^ldncc 
i'ii\iiy:iiil  iiiK'  invrintiiin  c!  faux  sur  iii.c 
ilrfciiso  :iii  fo'iil  l'ii  i|ri>ii,  iloil  t'trc  raiiïr 
'la!i>  hi  chiSM'  cl  ilaiiN  l'orilif  «Ir.s  jiiK<'>>>("!l-< 
iiitirliMiitdiri'.-  Il  riiisim  ilc  I'iiiIIih'Ikc  que 
II-  jnm'iiirnt  immiI  avoir  Mir  la  i|('i'i-(M)ii  ilii 
Iiifiil  <lii  |in)ri's  c|ii.iiil  à  !'itjfiiin  m  Hliyi- 
>iii:i'  IfS  iiiiriics:  cl  Imiiim-I  'liiil  itii  clic 
iiilciji-tc   coniiiic    il'iM    JMC'iiciit    iiilcrli)- 

•  ■iiioirc.-  C.  /;.  /;.  IS'IU.  liciiinlni  r. 
!..    Mm.i  .Ir    Mntih  .(',   .'/  J.    .'S. 

1^.  An  lusiloi  iiiurv  n-jcrliim  an 
'ii<iri|iti(>ii  fin-  iiiqiii'U'i  it  nuritr  is  a 
juilEincnt  ■loin  wlii 'li  an  ;i|i]X'al  will  lie.    - 

I  ■  n.  n.  isr  :.    niUm,  -•.  r; ,»,;/.  h.  .1 .  c.  .',<:. 

M'.  Ijca\'  to  apiH'al  iiny  Ix'  iiiaiitol 
lioin  an  intcrlo'.utory  jililenicnt  fon'- 
iliointt  a  parly  al  iininrli:  for  ii"n-ap|HMr- 
iiiicc— C.      /{.      I{.      ISTit.        />i(i/'«.  y      r. 

Iti'rhiml.  I{.  .t.  r.  ;;;  c.  H.  /,-.  tsr.-,. 
Unit,:  Kiiiii.  1:.  .t.C.  {,. 

'M.  An  api  cal  iiiny  1«"  (jrantcd  froni  .an 
inicrldcuioiy  jinlunicnl  ilisnii.v.siiid  an 
cMi'ption  to  thc  fiirni.  -('.  li.  H.  ISSO. 
lii^iiril  iif    TttuiHirn'ilio,    r.    Miiiisit'   ntiil 

l'r'i.s!,(s     ni      St.      Aiulirir'g     Ch'irrh,     .î 

/.,  .V.  ,7;.". 

"■1.  I,<'avc  «ill  lie  LT.iiilcil  to  :!p|K'aI 
fii.iii  an  iiUcrlociiloiy  jialtîinciit  ili-inis.s- 
jii'.:.  niHin  motion  :i  ilcniurrcr  aiicl  a 
-|)i  liai  pli-,  lilcil  hy  ilic  (lcl'cnilan<s.  — 
r     /(.    /,'.     !.-:S!.      I.mr    r.     The    MonD-rnl 

r>h'!ni,}h  i'« .  :  !..  V. .«/. 

,'>-.  l'crnii^.-ioii  fui  accovilci'  ilaiiM'Icr 
ilnn  juKcinciii  il.'vant  l'cviVinc  ihi  ilioccw 
ii'nvoyaiit  une  adioii  en  niilliti'  de  inariaiti' 
cniro  catlioliiincH  j«Mir  radjuilicition  sur 
la  viiliditc  du  liiMi  iiiaiiiinopinl.  -  ('.  H. 
K.  l.SS.'.     l-:r,iiis  r.  l.ir.imii.  ■'•  !..  A'.  1:1',. 


.).'i.   Cn   jUK'nicnt    intcrio'    ■    'i  a 

renvoyé  uni!  rveption  à  la  lorme  .se 
I)lainn,iiit  ilu  roiirl  ilclai  .s|>.'eific  jmr  des 
eréaneiers  contc-taiit  ihim"-  rciKjndre  à 
leur  eontestatiiMi.  ■  i  i|ui  n  aeecrdc  que 
quatre  joins  pour  iipondn-,  est  su.s<t[)- 
tiMc  d'appel.  -C  li  l{.  li:'',.  .Uar.^a" 
. .  I'mr:,r.  K.  ./.   ;  /.'.  I{.   TV. 

">l.  Il  y  a  appel  iriin  jiiuciuin!  interlo- 
cutoire niainteaant  une  exccpiion  liéeli- 
natoirc  et  n'inoy.mt  le  doxsicr  devant  le 
tribunal  d'un  aii'rc  ilisirict. — C.  li.  II. 
l:4il.     (,•..««■/(«  r.  U,ll,<i.  .',  It.  /'.  ;■;..' 

ÎM.  !<•  JMUcnieiit  qui  niaiiitieiil  de> 
olijccijons  V  rciiqiicle  tcinlx;  ilaii^  le^ 
cas  cniiniciés  à  l'art,  ^li  C.  V. — C.  li.  H 
1:ki.I      llrnwlt'  I   ,:   l'ili:,  li  II.   /'.  .I.'i. 

M.  Il  .■icra  !)crtni.«  d'ap|M>ler  d'un 
jiiireincnt  renvoyant  une  exception 
dcchuatoiic.  ic  juKcnicnt  teneinant  in 
partie  le  litiiic  et  ordonn.int  une  rliose  à 
laquelle  :!  ne  |i<ut  être  remédié  i)ar  le 
juRcMiMit  final,  à  savoir.  lacoiitp»tation  et 
î'iii.stiuction.  -('.  li.  II.  U'ij'i.  l'i.fw 
V.  (un.  Ililhh,  r  ('•,..  lu  II.  /'.  /.'<,■. 

."itia.  Tlie  juilKiient  of  llic  SujXTior 
Court  'iriintin^  a  deniand  for  a  |M)wer  of 
attoiiiey  from  a  for.'iijn  |>laiiitifT.  is  un 
iuti;rl.>cutory  judRuient  from  «hich  thon- 
is  .an  a|)|ic'.il  iiiider  articles  It»  and  IJII 
:if  t!,e  CikIo  of  l'roecdurc.  C.  B.  R.  t9!S. 
Sun  .Miirlin  Minihq  Cn.  r.  Compania 
higini'in  H.J.  •;  C.  H.  II..-,;;. 


r*      .1  .iffeniviits      iit!ry'ih'il,ti,r)i      tint-      >■"■>- 
Cfjttllllls  ■l'njiprl. 

•)7.  Il  n"y  a  pas  il'apiiel  il'un  juip>ment 
■  mlu  -ur  une  exccpiion  tendant  à  olit«nir 
susiM-nsion  des  proe'-ilures  iusqti'ù  ce  que 
juKpnic  lit  soit  readii  dans  une  auln»  ins- 
tiiicc,  entre  Icît  iiiôines  parties,  sur  «<'inbla- 
l>le   niiliénv — (\    li.    Il     /S'.JJ.     Dnnignni 

'■.Qn,...,i.  t  I..C.  II.  :ii. 

."i>>.  Il  n'y  a  pa,s  lieu  à  laiu"'  d'un  JM)jc- 
nienl  in'erlocutolri'  à  1  enquête,  maiii'e- 
iiant  r.>l,jectiiin  des  dt  in.nidcurs  à  l'audi- 
tion du  iiiaii  lie  la  défender»  ss4>  roiiime 
témom.  -C.  li.  II.  ISii:.-,.  Th,-  Ontnnn 
liatilc  r.  Ihi,he.*r,n;i,  tu  !..  C.  I{.  fi',- 
!.',  II.  .1.  II.  S!>. 


.M  IMDK  TKiN    DKS   (  (U  KS.     Aht.    »f.. 


."il 


•% 
■# 


•V.t.  V'i  ;i(>|)i;l  (l'im  jllltl>llit'li)  ilr  I:l  lour 
~iilK'rioiirc-,  n-iiMiVuMt  ii:]<'  million  jHiiir 
n'vi.sii>n  il  une  ili'ci.iiDn  ;'t  I'cikiih'Ii',  ne  xtîi 
pa»  wniiii:  1cm  jiurtion  i-ri  pareil  rus  iinxi''- 
ilant  H  Icui  riiquo,  et  !<i  l'iiiir  ircllcs  l't.'iit 
UM-e,  i:i  .aiiw;  pouvait  étn'  fMirti'v  t-n 
ajippl,  à  un  NiHtc  iKwtéricur  de  la  pnxi'- 
•lurr.— <;.    8.    H.    1SH3.     lliulm   >.    l'ain- 

■  hauil,  /.;  A.  c.  /^.  .;,;;,  /;  /.>.  j.  U.  :a. 

tiO.  An  a|ifx>al  «ill  not  in-  all<mi'<l  froni 
MU  iiit"rloiiitorv  juditmeiit  of  tlic  Suix'rior 
<  Durt,  ili»>inis!<inii  u  ilcmurrcr  io  a  di'clani- 
liiin. — (\  /(.  l{.  /ÎON'.  lieiiuiidj  r.  (Irmiiir, 
I  1.1.  /.«;  ;.'<  /^  J.  H.  iT>. 

ty.  Thf  COI. ri  will  imt  aruul  lc:iv..  to 
apiH'iO  from  an  inicriocutory  onlcr  of  a 
jiulRcin  ('haiiib.'rs  authori/inn  tlio  niHuine 
•  if    thc    (liM>r    an     insolvont.  -  ('.     H.     I{. 

IS7.',.    whiihxk  r.  Tir'-.  f{.  .1.  c. .;,-.'/. 

ft'J.  \\hcn>  dcfcndant.s'  picjw  arc.  hy  ;;n 
iuKrlocutory  iiulKuirnl,  altcrtvl,  but  not  s<> 
as  t<>  prpvciit  liim  provinK  liis  wholc 
ilcfpnco,  Icavc  !(•  apiK^ul  Iroin  such  inicr- 
iocutory will  ii«it  be  (B-antcd.—  f.  B.  H. 
ISr.r,.     Ublnnr  I.  l'Hlerw,  R  A. 

•il.  I^ravc    to    appi'al    wiM  bo    nrfiiscd 

l'rotn   a  judicniciit    of    preiiiv  woiit  faire 

.lmil.~C.  H    II    isrr,.     J,Mn  i:  liarheaii. 
H.  .4.  C.  S10. 

iV).  I/Mvc  lu  ai)|xvil  froni  a  judgnicnt 
ordering  an  <  tiurti.ic  niay  bo  n-fiiscd  in 
thc  discret  il  m  of  thc  court,  al'hoiigh  it 
ilMide-i  t>art  of  thc  issue». --C.  0.  R.  tS'l. 
Rrpn  V.  Valiii.  R  A.  C.  .>,r. 

•>•>.  Ix>avc  !o  ap|K-al  will  not  '.••  irranlcil 
fioman  intcrlo.uiory  judunicnt  allowinKa 
wifc  aliment-  duriim  thc  [xMidcncy  of  i  .suit 
with  hor  hii^liaml,  iinlci'a  it  is  évident  that 
injustice  ha..  Ixs'n  donc.  -C.  R.  R.  !S7.^. 
Itlnrklock  i:  fni.-ihi/,  R.  A.  C.  .',7. 

rt7.  Whcrc  -hc  ilcfciiduni  fylcd  an  c\|.c|,- 
tion  h  la  forme,  am!  thc  plainlifT  aiiicnilcd 
IiIn  dcdaralion,  and  the  ilcfcndaiit  \vi.<  not 
iiirtlier  heiird  mi  hi:i  exception  which  w.is 
.lismiwied.  hc  «ill  not  be  «raiitcd  le.avc  to 
.ipiK-.J  from  thc  judisnien:  distni.ssina  the 
exception  if  it  .ipiK-ars  that  the  irneiid- 
iiicnt  covered  ail  valiil  nrnunilmjfexceplion 
à  la  fornip.-C  H.  R.  /,'*,.;.  Mallette  r. 
Trcmhlayet  l'nraiij  r.  Drnirr^,  R.  A.  C.  567. 


tW.  11  n'y  .1  p:is  d'ani»'l  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Heine  iluiie  onlonniincc  rendue 
l>ar  un  juue  de  hi  Cour  Su|>erieure,  hoino- 
lojîuant  une  a.>;scnibl('-»'  de  |>iirentHet  ordon- 
n.ant  la  vente  d'ininieubles  de  mineure.  - 
(\  H.  R.  1S7I!.  H'IiiKVt  I.  Clrmeril,  '.I 
R.  L.  m.',;  I  Q.  L.  R.  .m. 

li'».  .\n  application  for  an  apjwal  from  a 
nilinfr  at  rnqitcte,  «liich  is  manifestly 
wronu,  will  l)o  rcjeeted.  when  the  K^antinK 
of  the  apjieal  wil!  have  the  eflect  of  retard- 
inn  the  cas»-.— r.  R.  R.  187(1.  Le  Car, 
de  Hemiliarhoi.f  r.  Robillanl,  JO  J.  it^. 

70.  La  cour  n'accordera  pas  la  jierinis- 
sion  <rap|K'ler  d'un  juteenicnt  interlocu- 
toire qui  a  jK'rmis  de  sinnificr  une  nouvelle 
co|)ie  de  la  déclaration,  lorsque  la  prcniic^n- 
avait  été  sinnifiiV  sans  être  CiTtificV  -- 
r.  B  R.  ISSI.  Ihrrnen  v.  WaJIrigh.  I 
1).  C.  A.  ^tfX). 

71.  l,"n  juRcnient  renvoyant  une  excep- 
tion déclinatoire  est  un  juKeii'.ent  auquel 
il  peut  être  reniéilié  pur  le  juRemtînt  final, 
et  une  requête  jM>ur  iK'rniis.sion  d'en 
appeler  oera  n>fa<i<''e.  -  <'.  R.  R.  IS90. 
.iugfr  r.  Mnçrnan,  2  R.  /'.  1(11. 

T'  rhe  juinnenf  Krantinc  an  inter- 
locutory  iiijunction  clo«>s  not  Tall  under 
art.  4ti  r.  I*.,  anil  Icave  to  upi>eal  there- 
froin  will  not  be  Erianted.  -  C.  B.  R.  1.901. 
IViirlelr,  J.  Wright  >:  The  Cily  nf  llull, 
■',  n.  i:  li. 

7.'{.  .V  jiidicinen-  di.'nii.s.sinK  an  exception 
to  the  forin,  in  which  the  defend.int,  a 
niarricd  wonian,  separate  as  to  property, 
eomplained  of  Ix-inn  .sued  aloiie,  can  fx- 
corrected  the  final  jiKlgmcnt.  -(\  R.  R. 
HOI.      Ifnll,    J.      Offihic    V.    FrwuT,    .1 

R.  /'.  .;;'•. 

74.  When  a  pleadiiiK  lias  Iwt-n  disniiflwd 
up<.n  demurrer  or  exception  Io  thc  foriii 
and  thcre  :ip|x'nis  to  lx>  a  rca.-4onable 
<loubt  as  to  the  correct ness  of  the  judu- 
nient,  leave  to  apjx^al  will  generally  bc 
ficcordcd,  iUiiiost  as  a  matter  of  courw: 
but  thc  contrary  riile  prcvails  when  it  i- 
the  demurrer  or  the  exception  itsolf  whii  h 
h:i;.  been  ditmii.ssed.-f.Ui'me  urrH).  1  . 
a'.L'.?.i  C.  r:  R  1^7'.  McOxciy  ■. 
.\,n-m,iH<i,  R.  A.  C.  .'iC;  C.  B.  R.  /,V..;. 
IlaU  c.  Alkirison,  R.  A.  C.  246. 


.MHIIJKTION    I)i:s  corus.     AiiT     Iti. 


".">.  l'i'Ul  rire  curiiKi'  p.ir  li'  jiiiiiricnl 
lillal  !■!  |i:irt.lllt  lirsl  p;is  silHicptibIr 
iliipiicl,  II'  jiidiinciil  <|\ii  >tMliii'  (pic  (les 
l.icMs  finit  pmlic  ,li'  1.1  riiiiiiimiKHitr  :i\!iiit 
fAistc-  ciiMi'  li-<  piirliis  <•;  i-ciivdic  au 
pr:i<liririi  à  iiicliiic  ces  lii)  us  iliiis  l'aclif 
(Ir  l:i  «lilr  cDiiiriiiiii  iiilr.  I'.  U.  I{.  IfHI/. 
SitiKirl  r.  Ciiirii.i,  .'i  II.  /'.   .'<■.;. 

7(1.  In  iii  ailiiiii  fnr  sriiaialiiiii  frniii 
1k'<1  ami  lioanl.  a  jiuliriniiit  iliclaiiiiK  tliat 
du'  aliénât  iiiti»  of  rccciiciliatidii  liavc 
Ihiii  jiiovid,  Il  ■«■r\  iii(j  tlir  partir.i  tin- 
li^!llI  to  ili.siii.^s  ||,c  iiiiis<i|ii(i.i(s  nf  Ihc 
Il  riilH  ilialliiti  l;jMili  tlir  pl'iirt'i'ilili|i  |M'||iIùik 
l'clwccn  tlinii  is  nul  an  iiitciliMiitoiy 
jiiilmiiciit  fn.iii  wh.ili  an  apjH'al  caii  Ix' 
|Hiniiltci|  iiniliT  Mit.  ■)•;.  V.  V.  V.  ~C.  H. 
II.     /.'*/.».      Cl.ri^tin    r.     Lafiiiiliiiiii,    i!    H. 

i:  '.'/;. 

77.  I.<aM'  11'  .ijiinal  «ill  mit  Ix'  Kiaiilcil 
fmin  a  jiiiliiiiiciit  riimlrniniiij;  a  parl.v  tu 
iiiipilsonii;ii:(  iintil  s|i;.  |iioi|iic(-s  i-iTtain 
l'ff.'ct.s  -C.  H.  li.  l'Ki.l  S!-I',irrr  r. 
HrlisI,.  (1  l<   /'.   ;/.s-. 

7S.  li  n\  a  pa.-  lii'ii  i|v  |i.iiii<'tlii'  il'cii 
ap)K'lcr  il'nn  jiiiiriMrnt  iiiti'ili.cutoin'  iir- 
«liimiant  à  une  partie  lie  fiiiirnir  à  lijipui 
•  le  sa  il<''i'laratiiin  eertaips  il.'iaiN  et 
l'irlains  ilocunienls.  -('.  H.  II.  IIKI',. 
Oiiinuf,  .1.  ('iiri>.  ilr  Pihirh'iiir  r. 
>"«  i/fN  ilf  Ji'iiii^'Mnrir,  !  II.  /*.  fî.'f. 

7!t.  .A  jiHlsiiieiit  allimiiiK  a  ilefeiiilaiit  tii  | 
(Ile  an  l'xcepliim  lu  tlie  fiiriii  after  tlie  1 
ilrlaVM,  witiuiiit  ailjiiilicating  iijhiii  its  i 
ihiiits,  iti  not  an  interloiulorv  jtiilKniciit 
fiiiiii  '.vliii'l!  leave  lu  ap|H'al  oaii  Ix'  pranteil.  ; 
r.  H.  II.  t'.m.  //il//,  J.  hUhne  r. 
I.< .s  hiriliers  Ki,r<;i,  <■  II.  /'.  /.S'A'. 

Ml.  Tlieic  is  no  ap|K'al  froin  an  iiiter- 
luiuiory  onler  iif  a  jml(!e  iif  ihe  Siiix'rior 
•iiiiit  iirilei-ini;  a  witiiess  to  priHliice 
lertaili  i-oiies|Mimlen(e.  C.  li.  II.  I!>0'. 
Ttn'on'd  Tt.ipt  Fiiiimlrti  Cit.  r.  .Mt  rg'-iithiih  r 
l.ihitli.ijif  <'ii..  1,1  II.  !..  II.  s.  .M.};  W  le 
Ail  Si:  in.frii  il  .«m/.v  l'arl.  .',!  miiirn  .Vo  (SI. 

SI.  .\n  ailloli,  iiivolviiiK  issues  ii|Min  a 
eonti'sti'il  aiiinint  Ix-twoen  tlie  plaintilT 
Hiiil  tlie  ilefi  iiijant,  liail  Ix'en  referml  to 
an  aecoiint.  wlio  hiul  proceeilnl  witli  the 
eiitiiiiry  .*it  fo:;.-itîiT;t!i!r  Icut;!};,  wheïî  :: 
thinl  |iarty,  inteic>leil  in  tlie  ai  lount  wlio 
liait   iiiterveiied   îii   take  iip  tlie  ilefcnro, 


iiiaile  applli'atiiin  ti  lia\e  tlie  iMToiiiitalit 
siisfxiiil  his  proieeilintïs  ai.'l  retiirn  tlie 
[ia|iers  iiilo  ('oiii<,  .ille^inn  ]>artiali'y  on 
tlie  part  of  the  airoiiiitant  mil  irrrgiilari- 
<ies  in  his  priii-ef'iliiius.  Tlie  Siiiierior 
Court  ili.sinis.e'l  'lie  apiilicatioii.  and, 
ii|Kiii  iiiotiiin  of  aniitlier  of  t|,e  parties. 
oril'Teil  tlie  ai'i'oiint.'int  to  iiniijilete  liis 
pioeeeiliiurs  ailil    npoi'l. 

//i7i/. — Disiiii^Miiu  iiiterveiiaiils  péti- 
tion for  leave  "Il  appeal,  t  liât  I  lie  jiidiinieiit 
dixinissiiiK  tlie  interveiiant's  motion  «a» 
oiie  froii'  wliirli  lea\e  to  apjje.d  slioiiM  m.i 
lie    Kraiiteil       r.     H.     II.     I:h)II.      inrui.n 

I.  A'iwi/  7V,/.v'  <•„.,  i;  II.  il,  ./.  .;;','. 

."^2.  .\ii  oïder  l)y  wliieli  tlie  judue  mei- 
liilei!  a  so-called  ileeliiiatorv  exeeptioti  is 
not  a  jiiiliiiiient  Iroiii  wliiel'  an  ujiiieal  lu 
tlie  Cour'  of  Kiiifs  Heneli  ean  !«■  pro 
.seciited.  r.  H.  II.  i:>ll.  Inilnl  .S/,.« 
Miiihiiiirii  <'ii.  V.  Driiiiiii.  I .'  II.  i'.  fS'i. 
i:  II.  ilf  J.   W'- 

Xi-  l'ii  jiiKenienî  interloeutoiie  ne 
déeide  pas  une  partie  du  litine  par.e  i|ii  en 
rejetant  une  deniamle  en  injoiielion.  il 
olilim-  le  rer|i,éran'  à  f.iire.  dur  int  I  iiir- 
lanee.  jin'-eisénient  ee  i|iie,  fiar  son  ail  ion. 
il  deniande  de  n'êin'  pas  tenu  i!e  faitt". — 
C.  H.  li.  11)1,'.  Cinoll.  J.  Chwiir  r. 
('niiiniituairis     il'i'mli.-     ■!■     ,n/-.NV,; r< ,     I ', 

II.  r.  : .'. 

si.  .\  judeiiient  dei' lins;  lli.i'  an  aetioii 
li.is  iMvn  rinlitly  takeii  iiiider  siminiary 
proeedii.'-e  Ls  not  une  Irain  «liich  leaM'  to 
apiKid  «lioiild  1m'  ijr.iii'iMl  <'.  U.  II.  inU. 
\is'„lt  V.  Thi'  hi'islmi-il  Trust  C.,.. 
1.1  II.  I'.  ,'Si-. 

s."i  l.'ordonnaiiie  d'injonetioii  qui  a 
IMiur  ilTrt  ireinpéilnr  l'exéeution  d'un 
eiinirat  nu  de  résolut  ions  ait;i(]iii''s  de 
nidliti'',  avant  la  dérision  de  l'aetinn  iiriti- 
eipale,  n'est  pa«un  juueiiieiit  interloiiitoiie 
siisieptilile  d'-ipiiid,  iii.'is  simplement 
un  jugement  pré-parati.iie  de  l'iiistnii  lion 
du  pioi  es.  |Miur  é'viter  '...i  !e  jimenieiil  en 
iii;  in'iiti  de  l'aetioii,  soit  inutile,  par  suite 
de  re.M'eiilion  de  ees  iiiéiiies  résolut ii>n> 
et   lontrat    |iendaiit    le  pnKiV.     C.  H.   II. 

mil.   r,'iii,„,v,  J.    HiuIki'iiI  r.  y  m,  ih- 

.S/-7«im,  /,;  /,'.  /'.  /. 

H(J.  A  wiuiess,  at  tlie  trial,  rnay  N- 
ordcreil    to   liii-   into   Court    a   doeunient 
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wliicli  lii'  liHH  iii  his  jM«sw.siiiii.  'Ilicn'  i;* 
M(i  ;iji|kmI  froiii  ^(iii'li  :i!i  iiiTrliMMitnry 
jii.li£iii.'i!t.  C.  II.  II.  /''/.;.  rnwN.  ./. 
/>■/'»■  r    11/*.,,//.  /  ;  /,'.  /',  ,iv,;,  ;/,  /;.  ,/,.  J. 

^7.  \  Il  jiiwiiicnl  lojc'iiiit  mil' cM-ciMiiiii 
:i  l.'i  fnMMf  ;'i  un  ijiti,  mi-'i-fititit.  diàliH  les 
"iiiiiiistiimcs  iii('iiiiiiiiii'''<'S  n'csf  piut  un 
jiiKi'iiicnl  iiitcrliMMitiiin-  ilont  iiii  piiisw 
|H-iiiirttrc  r;ipi)cl.--f ■.  ."«.  ;.'//;.  t'aiiin- 
'■!'■.  ./.     />i):«M  r.  l'ririir,  lî  /{.  /'.  SU. 

^•<.  l'ii  jiijjciiiciif  iiitcrlorutdirc  ri'jrtant 
Il  M-  iiiiitiiiii  ilci;iaiii|:iiil  à  ce  <|ii(>  li\s  :iilr- 
'iiriiiiis  ilr  friiis  (lune  ri'|Miii.-«'  ;"i  une 
>li'ffn«'  iKicfit  D'tnini'hi'i's  roninii'  irn'uu- 
lirT»!'!  tcn.|:mt  à  icfain'  laciidii.  n'c.it  jmim 
■■iisci'iitildr  «l'aiHH'l  aii\  tcrnirs  de  l'art. 
Hiilu  (■<«!(•  ilr  rrcK-nliirc,  — ('.  H.  /.'.  /.'y/.;. 
Htniiilitmiii  A-  FiU  r.  lVr.i.ii7/r.,,  \'i4lricii%fi 
.«•  Hiiiilai.-,  I{.  ./.   .'!  //.  /f.  ,){.'*. 

V(.   A    juiliiMu'iil    vvliicli    Miaintain.-i    an 

insMTip'iim  in  law  a|i;:insl  a  iilra  iif  cunijM-n- 

alion  i>  no*  oiic  froni  wliii-h  '."av"'  ti)  ap|M'l 

-iiouiii   u-   v.t:\mm.~  v.    H.   H.   uns. 

<V(i.««.  ./.  linUtanjrnii  r.  Dioilnp,  II; 
II.  /'.   ',!',. 

'.*).  In  jupiiicnt  (jiii  rcjftti'  tinc  motion 
par  la()Ui"ll('  on  ilcinamlait  le  njcl  ilo 
«■iTtams  parauraplirs  il'uiic  n'iKjns»-.  ne 
!onil»'  pa.»  cous  I  i-t.  4t>  C.  I*.,  et  |)<Mini«- 
>ion  lien  apiM  .,i  ne  «-ni  juls  acfordtM-.  - 
C.  H.  II.  I!>!.-,.  Buiwhnntn  d-  FiU  iMr 
i:  Virsiiilti»..  Vitririiire  A  Hii,ihu.i,  /," 
H.  /'.  /'/v. 

(•I.  Il  n'y  a  )i;f;  il  apjirl  à  la  Cour  «lu 
Uanc  'lu  Itoi  il'un  jugement  intcrliM'iiloin- 
nfusant  'l'ajoiirni-r  l'instrurlion  il'unc 
iMiisc,  à  lai'on  ili-  l'ibticii  •<■  d'ini  triiioiri 
iiMlls|>€'ns.il,l.-.  -r.  H.  H.  Il'tfl.  Ch'iqwllr 
r.  Ito'isM,!,.  .;.•,  li.  ,/.  (t.   ;.S7;  !>.  \(.  ,ie  J. 

'Jl-i.    r.  .s...(,  /',;//.  /.'/;,  ,„«  /  ; ,;  „,,,. 

III  — AlT'MIITK   I)K-<  ir  .KMKMs 

iNrKHi.ociroiHKH. 

<i)  .\"i>n  «  lin  Irihiiiiitl  ili  iifninirt: 
iti.itttfi'  c. 

'.ri.   I!    est     (11-    prulii|Ui'    iTcMiiNr    du 
jucrini  nt    infrl'K'Mtoirf   hir-ijui-   l'iin   en- 
Icnd  en  soutenir  li-  mi:i|  fiirid<-  ilcvfuit  If  ! 
jum-  du  fjnd.  I 


'Xi.  Tlir  <''nirl  lias  iHiwi'r  tu  n'vi.s«'  llii- 
jiidKint'iit  liouiiiioKaUiiK  an  itManl  ol 
arliilralors.  -('.  S.  IS.'i'.  Tiik-  r.  Jouis, 
I  J.  r,l,r,  I{.  j.  /,'.  (/  ;«;, 

!M.  le  jiiw  ilii  fond  ix'ilt  n-visiT  \v 
juKcuK'Mt  <(ui  :i  maintenu  une  défeii»o  ou 
une  n'iKinse  en  rlroil.  sauf  à  renM-ttre  la 
preuve  !\  un  aiilre  jour,  si  lu  («artie  n'est 
jms  prête.  -C.  H.  ls:S.  Uilliwitle  r. 
Mi<lrr,r:,.  .',  Q.  L.  II.  ..'4J;  C.  II.  ixw. 
Itiuhliii  r.  HikIioii,  II.  J.  I.!  C.  .S.    J?,'. 

!'.").  .Iii(jé  <iue  le  ju(je  du  fond  ni'ul 
jiiKiM-  la  même  (|ueNtioii  lians  I"  sens 
opposé,  lorsqu'elle  .se  irouve  ^ouleviV  ptir 
une  "xeeption  ou  par  une  défense  ou 
même  lorsqu'elle  ressort  de  In  nature  de 
la  demanfle.  — f' .  .S'.  ISSO.  H-'lai  i> .  .1 . 
('■iMii  i:  ShiKi-,  .>'  /,.   V.  !Mi. 

!Hi.  \'.  sur  le  (xnivoir  du  JUK>-  du  fond 
de  revisiT  les  inlerliMUtoin's.— C.  Sit/ir. 
ISH.I.     Shnir  i:  .<«-/>»jm,  ,V  N.  C.  H.  .W.7. 

07.  JuRé  qu'il  faut  distinguer  et  din' 
que  le  juge  du  fond  [»'u»  reviser  le  ju(je- 
ment  qui  a  rej<-lé  un  plaidoyer  eu  droit, 
nmis  (ju'il  est  lié  par  le  jugenK-nt  (|ui  a 
ét^iirté  une  défense,  comme  il  le  ■•erail  si 
l'aef  ion  avait  été  délxiutéf  Hur  jiliiidoyer  en 
droit.— T'.  .S'.  i.SHr.  Tiiit,  J.  KiU>j  .-. 
Wnrrrn,  M.  t..  R.  .:  S.  C.  ^.7,-. 

iW.   lie  juge  du  fond  n'est  piu»  lié  par  le<« 
intprlm'uti.ires    rendus    dans    la   eaiise. 
r.  .S.  /^.9.f.     JelU:  J.     Cranf  e.  MrHmn, 
II.  J.  i  C.  S.  .i.il.  <:  II.  is;;.     .\rcl„r  r. 
iMrlif,  3  Q.  [,.  II.  lâ'i. 

fJO.  Wliere  surveyors  wcre  upiMiinted 
lo  fix  buiuidaries,  and  tlien  n'|M>rt  wis 
reeeived,  but  tlieeourt  liefore  adjudieatinic 
on  Mie  merit.s  ordereil  tlie  surveyors  to 
plaee  iMiundarv  m;irks.  -Ilelil,  tliit  sinh 
judiimenl  v,nn  a  lln.il  jixlKment  not 
suseeptible  of  heing  rev.iked  liy  ihe  same 
eoiiit  in  so  far  as  il  pninouneed  on  the 
funil  of  ihe  eaiise  and  determiii'-d  the 
line  of  Nepuru'ion  In-Iaiimi  tlie  pro|nrties. 
—f.  S.  I.SIIS.  Ihihertii.  .1.  Htimi  >■ 
K-hIù,;  h.  j.  I',  r.  S.  .r.' 

KM).  Hiit  in  so  far  as  ;t  ovdered  Ihe 
aetiial  ojieration  of  pliwinï  lM)unil,iiy 
mark»  it  »-=  ii„-rily  tinpanitory  m  -îir 
final  j.  'gnient  and  noue  of  the  pa-lii-s 
Imvinit  ask-d  |..r  .«ueb  lu'tiiul  j.li«iii.i  of 


■  ^^^ 
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niuiks,  ami  iii>  iii.irks  liaviiig  \M-vn  placiil, 
this  p;irl  iif  tlic  jiKldi"''"'  m'Itlit  ^' 
rcvnkid  by  thcMiim-  cour'.     iMÎ'iu' nirfl.) 

101.  \*->  jiii:ciii>ii'>  j>ii)vi?<i>in-s  iHMucnt 
limjoiin*  tliT  ivv(>ini"S  l.:ir  l^^  •nbuniil 
lori^i|iir  Ic!*  r:ms<'«  qui  li-s  orl  fuit  n-iicln' 
oui  i-i-s."!'  ■l'fxistcr  — f.  >.  l'XXi. 
Mnihim,  J      l'ooh  i:  lli<g<ii>,  -i  IL  /'.  tu:. 

\ni.  rii"  SiiixTiDr  rmiit,  ^ittii-^  :il  thc 
trial  of  .1  (ju-o  niMm  tlif  nirrits,  lias  iIm' 
]»iw<T  lu  rcform  aiid  rcvi'i><f  iiitrrl'xiitdry 
ordcrs  jin'viiiii.sly  imule  tliiTi-iii  ami,  iii 
tlic  exorcise  of  aiitli  powor,  » ill  orclii , 
iiotwilhstandiiiR  a  iircxions  roiitrary 
«li'cision.  tlial  llie  '.-a-se  Ix'  u'.iitcil  willi 
Iwo  iitlii"-  oiii's  liivolviim  thc  KuiiH'  issues, 
tl'c  whole  to  Ix-  irieil  anfl  dcoidod  on  tlie 
saiiic  evlilcmc.  -(  ".  >'.  /••"«.  .1  rrhilxil<',  J. 
Thr  Miiulrinl  ('nnniln  Fiir  tu-',  ''.y,  ••. 
Thrc'iu.  R.J.:i',r.S.  .110. 

10:î.  lii's  jiincmeiils  ml.  rlocuto'r"s 
IHMlvctit  elle  ilChattus  cl  allaqilés  lie 
nouveau  sur  '.'iustrtullon  au  mérite  de 
la  causv.  <'.  1''  li-  l'>ll-  l'"'i»f  '■ 
SvrUng,  /.}  K.  /'.  ^■'>.  <'■  /<■  «•  "'"■'■ 
l-imiult ,:  (..  T.  lin-  <■»  :  '»■■  ■/•  '  î  «•  "•  ■'■'■''■ 

lOt.  Bien  que  le  JUKC  <|ui  reii.l  le  ju)ie- 
Picnt  filial  ait  juridiction  |x)ur  n-xiser  la 
décision  ,en<lup  nur  une  eveption  à  la 
forme,  cette  dernière  est  clio.se  provisoire 
entre  le«  parties;  et  la  dfendcresw  ne 
pei'*  soulever  clans  sa  difcn»^  au  fond,  les 
mêmes  moyens  <|uelle  a  déjà  [.laidi'^ 
par  cxcei-.tion  à  1:'  forme  et  nu;  on'  .'lé 
rcjeté-s. — ('.  S.  /•''/.'«.  ('Iiarl>t)i!iii<iii.  J. 
Inalini»  V.  Thr  HrD'irnr  Co..  Llii..  H.  J. 
.;-  ('.  S.  .W.  r.  H  R.  vm.  M<>vtr,nl 
ItiiUing  MilU  i:  IhSnmhtr,  td  A'.  /.. 
...  <.  SO. 

IfV':.  liCS  jtip's  ne  sont  pas  liés  par 
lis  jugpiiient.-i  interlocutoires  qu'ils  ont 
irmlus.— ^'.  N.  H'IS.  lirunraii.  J. 
diiiltxiitU  i:  Unique  ilHiirltliigii,  It.  J. 
",  r.  s    TK 

!i)  Aiiiin.i  ilu  liibminl  it'apixl. 

l(»,"i.  An  inscription  in  n-\i<'«,  in 
neiieral  ternis,  froin  a  final  judirment  doos 

47.  L'apix;!  «les  jugeincnts 
rend'».'»  «ii"'-'  les  districts  de 
Montréal,  Hull,  Pontiac,  Terre- 
Iranne,        Joliette,         Montcalm, 


mit  suhmit  for  review  an  interliM-iiiory 
judument  n.t  referied  to  in  «iicii  liiial 
judKniPiit. -<  .  li.  /'..'.  Mimlrral  iV 
OIKitni     t'in-irn'dhij    ('«     '      Jhikxnti,    ■'< 

t.  S.  :ii. 

loti.  L'appel  ilu  junemeiil  final  de  la 
("oui;  SuiM-M-ieuic  siiulè\c  de  nouveau  tous 
les  interlocutoires  nndus  dans  la  cause 
et  le  défaut  par  u'i  défcmlcur  dexcii»er  ou 
d'ap|H-lcr  d'un  jujienica'  i:iicrloculoire 
re'ivoyant  son  cxceptiiii  à  !a  forme,  ne 
leminVIic  p.i.s  de  discuter  <■■■  juwment  sur 
l'ai'jiel  du  jutienienl  liiial,  riilcrlociitoin 
n'étant  i>as  <7.<«ic  jiig-<  sur  Ks  qucstiiiis 
soulevl'^■s  Dar  son  c\i-eptioii  à  la  foriiu  . 
C.  H.  If.  ISS'i.  Mttnm  v.  TriuUi  . 
M.  I..  It.  I  Q.  B  .iJ,:. 

107.  Tlie  court  will  iiot  consiili  r  a  law 
issue  raised  by  dcmiirn'r  in  thc  court 
U'iow  and  di.siM).*jd  <if  tliere  by  iiilcrlocu- 
tory  j.idtiment,  wheii  no  nfcence  is  made 
to  it  in  aDpi'al  on  thc  merits,  and  when  il 
(lixs  Ilot  sl'.ow  absi'iic!  iif  juriali'iion  or  of 
rinh!  of  action  r.  H.  li.  1.^'!)!.  Lnnii  . 
KhiqlMni.  II.  .1.    •  K.  H.  .".-î 

lOS.  W'Iiere  ■.liei-e  li.as  U-eii  no  ajipli- 
ciiion  for  Icave  t.)  apjH'.il  froiu  an  in- 
teilocutory  judunieiit  of  'he  Suiierior 
Court,  thc  court  of  (Jui  I  n's  ttench,  when 
tlie  cîvse  oomes  Ix'forc  ii  on  the  final 
judiimenl.  i«  not  precliidcil  fnini  re\isint; 
.ind  reversins  un  interlociitory  jii'igment 
wliich  laid  dovn  a  iirincii>le  which  tlie 
court  considers  to  1»'  cr''.neous,  ami  which 
«a.s  n'affirmed  by  the  final  judanient  in 
the  case— T.  B.  H.  IsfS.  fiaiiard  >: 
Dintllc,  R.  J.  7  B.  R.  ;so. 

KHI.  L'appel  d'un  jugement  final  remet 
en  (|ucstion  tou«  les  juReinent»  intcrlo- 
cutoiros  prononces  dans  lu  ''auHO,  et  le 
déf.nut  d'une  partie  d'apiieler  d'un  juge- 
ment interlocutoire  it  constitue  pas 
chose  jup'H-  :\  l'cuard  de  ce  juReiiiciil. — 
C.    H.    R.    1917.     Loniiiiii    i:    l/i'niouHii. 

/;  A',  ./c.  J.  I;  C.  a.  II.  i9iâ.    eu  ./..- 

rhnmiii  I  or  Rignhil  VtiiiliiiiU  i:  Bt>lln\ 
R.  J.  jr,  B.  R.  .97,  C.  Ji.  II.  ton.  Le-ine 
,:  S.rliiig,  t ',  R.  P.  ~'5:  R.  .!.  '-^  B.  R.  if:>. 

47.  Appeals  front  judgnients 
roTulprcd  in  the  distrieta  of 
Montréal,  Hull,  Pontiac, 

Terrebonno,    Joliette,    Montcalm, 


JIKinK  riON"    I)K>  COritS.— Art.    iH. 


Richrliou,     Snint-Fiunçois,      Hed-  i 
ford,    St-Hyacintho,     Ibor  ville    et 
Bpiiuhamois   est   port^',    plaidé   et  | 
jugé    dans  la    cité   do    Montréal;  i 
et    cehii     dos    jugements    rendus 
daiw     les     districts     de     Québec, 
Trois-Uivièros,  Siiguenay,  ("hicou- 
timi,    KotxTvjil,    Xicolet,    (îaspé, 
Himouski,      Kamouraska,      Mont- 
'•    îqiy,   Beaure  et  Arthabaska  est 
té,  plaidé  et  jugé  dans  la  cité  de 
s^uéljoc. 

Néanmoins,  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  de 
circuit  dans  et  jwur  le  comté  de 
Frontenac  est  porté,  plaidé  et 
jugé  dans  la  cité  de  Quélwc— (C.P. 
53.) 

r.  p.  ('.  1117  .iimnili';  M  Vict.  <•.  IS, 
s.   J;  ;i  K.l.    VII,  <•.  V),  ..    1;  C;...i.   V.   .. 

SECTION   III 

Coi  H  siTÉHiK.rKK  KT  ('«h:k  de  kk.vlsio.v. 

48.  La  cour  supérieure  comiait 
en  première  instance  de  toute 
demande  ou  action  qui  n'est  pas 
cxclusivenjcnt  de  la  juridiction  de 
la  cour  d'»  circuit  ou  de  la  cour 
d'échiquier  <lu  Canada;  et  dans  le 
district  de  Québec,  elle  exerce  une 
juridiction  exclusive  en  première 
instance  dans  les  matières  de  péti- 
tion de  droit.— (C.  P.,  45,  .55,  57, 
894,  1101;  et  s.,  1336). 

C.   P.  C.   us  umendô;  S.   H.  il  .iSôS: 


INDKX  ALPHABÉTIQUE 


Acte  des  ^îectiona  de 

Qurt)»*      ,  40 

A<!tion  Pauliennr       .11 

ArlmusioQ l:l 

Amend» 44,  4« 

Aininut^ 34 

A'iuadur 47 

*rmtr»ïe 24.  ÏS,  27 

'  «piM 3,4.5 

CliMte  de  Montréal,  24 


('hmuné«  de 

motilin 1.5,  18 

Chemin  de  fer 31 

CommïMion  des  che- 
mins de  fer  31 

Commiiaion  des  ser- 
viras d'utilité   {Mj- 

hlique 32.  33 

Contiflcmtion 30 

Conseil  de  ComW..  .26 


Richelieu,  St.  Francis,  Bedford, 
St.  Hyacinthe,  Iberville,  and  Beau- 
haniois  are  brought,  heard  and 
determined  in  the  city  of  Montréal; 
and  appeals  fnmt  jiidgmonts 
rendered  in  the  district»  of  Québec, 
Threo  Uivers,  Saguenay,  Chicoii- 
timi,  Uoljorval,  Nicoirt,  (îaspé, 
Uimouski,  Kamouraska,  Moiit- 
magny,  Beauce  and  Arthaba.ska 
are  brought,  heard  and  tletorminod 
in  tlie  City  of  Québec. 

Nevertheless  appeals  from  judg- 
ments  rendered  in  the  Circuit 
Court,  in  and  for  the  county  of 
Frontenac,  are  brought,  heard  aiul 
determined  in  the  city  of  Quelioc. 


•S,  s.  14.  par  J:  l  (ioo.  V,  ;-.  ',»,  .<.  !».  par  (J.. 
aV,<Ht.  V,  <•.  .«1.  s.  J  :  «1  r.pt..  V,  (h   12,  s.  \2. 

SECTION   III 

SUPEKIO»  Ct.UBT  AVI)  C«)|:RT  OF  KeVIF.W. 

48.  The  Superior  Court  has 
original  jurisdiction  in  ail  suits  or 
actions  which  are  not  exdusivel.v 
within  the  jurisdiction  of  the  Cir- 
cuit Court  or  of  the  Exchequer 
Court  of  Canada  ;  and  in  the  district 
of  Québec  it  has  exclusive  original 
jurisdiction  in  cases  of  pétition 
of  right. 


.î4-."."i  Vift.  (C)  «•.  2*.»;  ."^ 
2,  3;  S.  K.  :«)72  pt  suiv 


H.  R 


.  c  "S,  ,>w.. 


Conversior        droit  19 
Oirporatii'      <■» 

huissiers 30 

Uemsnde  incidente    41 

Désistement .') 

Dommages,  15,  IS,  24, 
31.  .IS.  47 

Douane .in 

Droit  d'habitation.  .19 

Elections 40,  43 

Epoui. . , 12 


Kraluation  munici- 
pale         21a 

Exesptioa 
déclinataiie Il 

Exécution  de 
jugement 4.'> 

Huissier '(*> 

Intérêt >. 

jMfkîîctîon 
eoneurrente  ...      21 

I  jquidatioB 2& 

I<«>er ,.3B 


I 
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Privil.'-r.*  «iMiivripr     'SJ 
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Privili  T  <Iit  I.H-aUMir, 

VhIIC    tifH    til-IIX 

;i7.  :;s 

à  InlliT 

:ii» 

/>/l   / 

<in.\ 

il.       .\rlinris    n'iths    */    tinuts  iiuftutit'in    \. 

///.   ./ iiriitiiit^ms   fHirtirulfi m  n'i   ri^netir- 

ri  nh«t  i  M  ' 
l\.     I^H'atcitrH  ''(  ltH-nt<iiifs,  i.l'n 
\  .       IHiirx.  (iiSi) 

I  McM  \\  I  i;\  ..Kl  . 

I.  \.  .^iir  l:i  (liM'Iritii'  Wr  !:i  »'oiiiiM'I<'iir(. 
rcl.'iliM'iiirnl  .ni  iiioiilaiit  l'ii  jeu:  (liiP'i'M- 
ncl   Mil.  'J  §  f;!<l  |i|).  lili ./  ..f'/. 

;.'.  Tlii'  aiiiiMiiit  ili'in.'incli'il,  ami  mit 
lliat  «liii'li  iiiity  Ih'  nally  ilii<-,  iiiift 
ri'uiilîitt'    llic   ()ii(>.<«li'<ii    of  jiiriailictioii. — 

4\     S.     ÎS'ti.      (ri'ltri'fU.r     r.     Lr.nll.r,     I     J. 

.'sr,:  t!  H.  J.  H.  SU. 

'■i.  I-.1  Cour  SiijM'riciin'  iwt  wii'c  i'iiiii|m- 
tfiitr en  iiiutii'it'.  dt-  mpiiiK.  (art.  !>S4  iiij'rn;. 
Si  l'action  i-st  pour  iiioiii»  dr  SI(K)  i-l  iiiic 
le  <«i(>iVi<  Hoit  caîwi',  la  Cour  Sii|><'Ti<'iir«' 
<lriii('iin'  voiii|x-triit(>  à  proniHifcr  mw 
•  iiml.'iiiiiiatiuii  iMiiir  une  siuiiiiu-  iiifi'rii-ui-i' 
ail  cliilTlv  (l«!  «i  roiii|K'(<'iicr. — C.  S.  /,V.i,'. 
J-:iii;r  i:  Franciarn.  I  J.  IHS:  Il  l{.  J.  l{. 
i:>:  ('.  .S.  1.17 Ji.  TnmiiK-t,  J.  l'rimil 
I.  U'Itim',  ;,S'  J.  ^.'. 

I.  Lit  Cour  SujK'iiriin'  n'a  pa.s  jtiri- 
ilii  lion  p'Mir  arooiilrr  jii)^i'iiii'ni  au  iliMiian- 
ili'iir  Mur  iii»!  poursuite  île  $<}S,  ôniamV 
a^«■<•  r(i/»iVui  lorwiuc  li'  i  i/mi«  n'a  piu*  rti'' 
«'M'i'iiir  — <'.  S.  /.S',',(  Hilnnqef.  J. 
V»  -■'■/•  '  r.  hijniiil,  ■'<  H.  L.  (/' .'. 

."i.  WIh'H'  an  action  for  JtiT.tX)  «•:!,< 
oii){ipalr<l  in  tlii'  Su|if"nor  Court  by  inpinx 
diily  c\,'ctiUHl,  Ini*  of  whii'li  a  iW-ttittiemml 
wan  .■<ulis<(|ut'iitly  filcil  '«y  iilaiiiiifT  on  llic 
rctiini  jlaVj  kucïi  actioc,  coulH  aot  *hi'îj  \^e• 
continui'ii  lieforc  the  sai>l  cmiM  for  «unt 
«f  jiirisiiiction   uiiil    iiitist    b<'    iliKniiiised, 


miiif  riiOuiH  to  nl.iiiiiifr  lu  !  nn'in!  lnTon- 
tlic     nroiMT    c I       <'.    .<.     I.s:s.     l'iiin- 

111,111.  ./.       r<fr.n!l.    r.    1,'rilnl".    I    !..   Il    ..'-W. 

li.  Inc  action  (lan"  l.'ii|iii  Ile  le  (Icinali- 
ilciir  alIcKuc  qu'il  lui  ■•.■.I  ili'i  .<J1II,  cl  conclut 
au  (iiiiciiicnt  <lc  icltc  sonuiic  CMt  iii>  la 
jiiniliclioii  (le  la  Cciiir  Siiin'riciirf,  Ion- 
niciiic  qu'il  apiKii  pli  Ici  litres  allt'iiiiés 
que  la  soinnic  «lu.-  est  de  *\'.''t,  seulement. 
-C.     I{.     fSH',.      Tiiurifiini    I-.     Ffiilh,,     III 

().  /..  //.  -Ut;. 

7.  1/iisqiic  'i|ii'i°-s  réinaiiiliiiii  d'un 
lin-f  de  .soniniation  et  sa  siicnitica; ion  au 
défeiiili'iir,  mais  avant  l'cnln'i-  de  la 
cause  en  c<iur,  le  ilemandeur  fuit  siimifier 
au  déleiideiir  un  rilrnjri!  de  iNirtie  d»-  la 
somme  rwlam»'"-,  .suffisant  |Miiir  risliiire 
cette  somme  au-desmius  <le  $1110 
la  Cour  Su|irrieure  n'a  pni'  de  juridiction, 
(mur  jimer  l'action.-  -C.  ,«■'.  tSS.',.  Sicittte..! . 
Stixli»,  1.  l'iirailix,  .U.  L    li   I  S.  C.  .;.<;. 

*«  I.a  conii)i''tence  e.,t  '.i\^'v  par  la 
demande  et  les  inti''r'''ts  acce.s.soin's  ne 
sont  pris  en  considération  |Miur  li\er 
la  (om|M'teiice  en  jiremier  ou  en  dernier 
n-ssort  cpie  s'ils  .s<int  entériiMirs  à  la 
demanile. — C  S.  .'.VW/.  Mathiiii,  J. 
Ihymiirlinii  r.  Cinir  ''c  Mngi^lrnl,  17 
K.  !..  .',. 

!t.  Uan»  une  action  intcn'i'i'  au  montant 
de  .ï'JfK).  lorxqiie  le  demandeur  pnxliiit  un 
iflfiixil  de  SU0.2I,  ii<'  laLSHunt  qu'une 
balance  n'K'IuiiH'f  de  .*.")().7'J,  la  Cour 
.Sup"rieure  n'a  pas  de  juridiction. — C.  S. 
I VS'.V.  Wurlelr.  J.  .U./, «i»  r.  MaïuieiilU  , 
M.  !..  R. .)  .S.  r.  I  !tt. 

10.  lue  demande  ipii  exci-de  SHKI, 
ll>r.^qlll■  le  bref  est  l'niané,  niai.s  qui  "St 
ri'ilnite  à  une  somme  inférieure  il  $100, 
jiar  un  jmiement  fait  par  le  défendeur 
ajirès  li'in.Hnation  du  bn-f.  reste  cependant 
de  la  II imjH'tence  de  la  Cour  .Siin'rieure.  - 
C.  S.  tSaO.  /^rt-.i».«cr,  J.  liam/'ie 
<i(h,liiii„  i:  Mamti,  >!>  /.',  /,.  .iti.,'. 

11.  I.a  cla-sse  de  l'action  et  le  immtMit 
des  dé|!e!i.>i,  dan»  une  action  puulienne. 
wml  déi>,riMini'ti,  non  par  le  montant  île 
la  ciirince  du  demiindeir,  mais  pur  la 
vplciir  de  l.'linnieuhk--  ((u'on  \r!il  fain- 
rentn'r  dans  le  jiatnmoine  du  défendeur.  — 
C.   S.   L'Un.     ihUtrimicr,   J.     LaMU   v. 
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Mi-iiiiir.  H.  J.    :  ('.  S.  :m,.  f.  H    is'i.'. 

HiinJirii   i:    /.(■••(■«/(«,    /{.   ./.    /  C.   .s'.    l'I.l; 

c.  U.  /V'.i.  /.../■II-.  ,.  {•,;/,,  /,'.  j. 
■  '<   i'.   s.    (.;;.    hijniiiitr  I.    liiiiiiiijii,    ,' 

V-  /.  /.'.  •'/'/,  IhiUrhi  r.  hi  lOiir  il'  (  i  iiiil 
•Ir  Sl-hril'i.itXJ,  lu  A'.  /-.  I ',',:  ('i>i»l>-  l^liir 
I.  Tiiiirujiiji,  li  //.  /,.  I{.   iV.i. 

l'J.  Si  lie.*  .'|i<)ll\  n'flalliriit  |i:ir  lllir 
imiiM'  ^MiiirNiijti'  •«KHI  i\r  iliiiiiniiii."  M  |K>iir 
I>ri>|K»(  Iciuin  sur  U'iir  cuinjnc,  «•«•tl>'  rnlii'ii 
.Tr.i  Iriiiti'^c  rciiiiiiK'  une  :âcrii)ii  de  «.'lO 
iMpiir  «'luicun  lU-H  i|fiiirin-l<'iir>,  cl  r«'nv(iy'''c 
d'iitli.'c  :"i  la  iiiiir  tic  lin-iiit.  f.  .S'.  I.SHS. 
i'iif  jlull  i\  Kiiiiiiiiuilf,  l  U.  /*.  .;o". 

i:t.  Il  n'y  a  pa*  niivcrtiin'  à  cxcciiliKii 
•  li'i'liiiatoirc  jinr  !<■  fait  que  li-  ilciiiiiiKlt'iir 
.iDirs  avuir  in.«litii('  sa  ilciiiaiiiii'  |N>iir  $I7:<, 
rcciimuiit  par  sa  p-|Minw  :.ii  piaiiloy.'r, 
<|ii'i'n  cfTcl  il  iiaiiniit  ilù  rrclaiiiiT  que  *Nti. 
rc  •'lianicriiHiil  n'iililiici-  pas  la  Coiir  à 
n'iivoypr  n-ttc  caiw  lii-vanl  la  ("oiir  cic 
'iiTiiit.— ('.  >'.  Iftfil.  l'ntinhiU,,  J. 
■liMié  r.  Tiiml'ii.  ')  U.  ./.  ./.  JUS. 

II  -AtTioxs   ntr.u.vj<   v.r   dhiiit»    himo- 

'III.IKHS. 

14.  L'Hctioii  liyiHithiV'Hirc  jKtiir  iiiio 
Hoiiiini'  .'UiHlfs.soiis  lie  JiKlf»,  acr(>iii;uiKnri' 
lie  ciinrlii.sion'.  il<  iiiaiiilant  <|ii<-  le  >li''fi-ii- 
ilcur  soit  ('oiiilaiiiiic  à  jmv-r  la  «li'ttc,  si 
imru\  il  n'aiiiif  ilrlais.s<T,  cKt  uni-  :ictiiiii 
rclovaut  lie  la  Cour  Su|)<''riiMm'.— f.  H. 
If>:i.  HikUi,  r.  H, Un,  IH  .'.  41;  C.  C. 
tJiT7.    Miitii  i\  f;i,\  !  Q,  i,_  n_  ,{/<. 

CrHirn:  C.  S.  IS'K,  Mnthitu,  J.  Ijtrrr- 
iture  r.  Col,',  l(.  ./.  I.!  C.  .S'.  ,'.>;. 

\'t.  C'i-lui  qui  roclanic  ili-s  tloinuiajfiv 
«aus*'»-  jiar  la  chaumV  d'un  moulin  o! 
qui,  romnii'  la  1<  i  lui  en  ilotint-  le  droit, 
roni-lut  ù  la  dômolition  île  la  .liauîiwV 
iHiitr  de  pairnicn»,  oNon-c  uni'  Motion 
riHrI'o  qui  r-sl  de  la  ciunpt'tr-ni'f  cxihmivo 
de  la  Coin-  SiijHTieiirp,  et  partant,  il  a 
droit  iiux  frais  dune  :u-»ion  en  Cour  Suj).''- 
nmtf.—C,  H.  IS!>.',.  Ilniih-  ,:  l'mlrn.1. 
II.  .1.  R  V.  S.  SU. 

l'J.  An  a<-ti<>n  inMtiUited  hy  tlie  eniwn 
!i'.-  tlie  refovery  of  nm-ars  of  conHlituteil 
nnfs  rrphMin^  «■iitmorial  dueK  miiy  U- 
liioiiKht  hpf.ire  tli-  Su|)crior  Court,  even 
«lien-  tlie  uniuunt   iiivulveil  is  k^w  tlian 


<l(ll),  aiid  a  ino'ioii  for  tlie  disniisKiii  i  i 
siii'li  arlion  for  uaitt  iif  juruxiietion  uill 
Ih-  n-jeeled. 

l'.s|H'ri:illv  'kc  llie  Sl||«Tior  Court 
juriMilii'lion  in  siieli  .m  aetio'i  wlien'  ils 
l'onelii-ions  mit  liyjMitlieeary  and  for 
paduiiiKof  iiew  titliv  -(..'<  I.SU: .  Ijiriii,.!. 
h'<vi',ii  r.  <  ,;i,-.  I  H.  /'.  /;»;. 

IT.  Dans  une  utioii  |M>ur  arréranes  de 
rentes  eon^liliK'-es,  le  dernanileiir  jieiit 
prendre  de-'  roiii-lusioiis  liy|Hitli(H'aireH.  et 
une  telle  aiiion.  quel  qu'en  suit  le  montant, 
eut  lie  la  conijH'teMee  de  la  (  'oiir  Su|ii'rieure. 
-/'.  .S.  tsns.  (•<„■„„.  J.  /.,,W»  ,.. 
HiKilhiir,  I  If.  /'.  (.'.V. 

IS.  Celui  qui  n'elaine  des  iliimiiiaKes 
I  aiiw'ii  par  la  eliaiisfu'i'  d'un  moulin,  et 
qui  eonelut  à  la  démolition  d<'  !a  eliaussi'')', 
faute  de  paiement,  i-\.iee  une  action  r.''elle 
de  la  conuN'Ience  exclusive  de  la  Cour 
.SuiH'iieiin'.  4\  S.  l'Hit;.  Ur'iiirn;,  J. 
UniiU  r.  Dtuharnif,  S  H.  /'.  .Un, 

l'I.  Celui  qui  deiiiiitiile  li  coiiveisiori 
de  la  jouiiwanee  d'un  droit  d  habitat  ion 
au  paiement  d'une  somme  d'arnent,  et 
<v,  sa  vie  durante,  everee  un  droit  nVI; 
telle  ileiimiide  n'étant  pa.s  exeliisivenient 
de  la  juridiction  île  li  Cour  de  Circuit,  l.i 
Cour  SuiH'riiiin-  doit  la  connalto'  en  pn- 
mière  inslame.  -<'.  C.  tIMiii.  liniviau.  ./. 
\iii:iiW  r.  Siqiirtlr,   Kl  II.  /'.  IIS. 

ai.  .Sauf  dans  les  districts  «le  (juéliec 
et  de  Montréal,  où  sa  juridiction  e«t 
exclusive,  la  Cour  Sii|H''rieun>  h  jiiri- 
diclinn  lonciirrente  avi-e  la  Ccnir  de 
Cin'uit,  sii'-Keant  ailleurs  (|uo  dnns  un 
chef-lieii  de  district,  (x.iir  eonnaltn-  d'une 
action  iierwinnelle  hy]M>thécaire,  r>oi:r 
une  somme  de  $.■{.)., "14. —<'.  .V.  l'0i<i. 
riuimptmnr,  J.  Cnnifimi,  r.  Denchnr,. 
Iftuli  el  ni  A-  The  Sitrthir,,  CoInnIi.ilio,, 
llnilimii  Com/iani/,  If.  J,  };  ( '.  ,s.  .;;/. 

'JI.  l  ne  action  su.-  |>rivilè)re  d'ouvrier 
es*  d'une  natiir»-  hyiM.M.i'caire,  et  est  de 
Ii<  comiWitence  de  la  Cour  .Sii|s'rieun'. 
quel  que  Koit  le  montant  nVlarn<^.— C.  I 
l'Il.'i.  ArcliamlMtiill,  J.  l'imliiii  r.  Um- 
•iilier.  IH  If,  p,  .;;/ 

-Ma.  Iji  Cour  .Su|N-ri<-iire  a  juridiitioii 
dans  une  mtioi,  |M>ur  fuin-  déilarer  ill.ï;de 
1  évaluation    municipale    d''m    iiiim.  il.le 


.w 
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pur  .lis  t  »lirii;itciirx  lie  l.i  citi' ili-  .Mmilrral, 
l<ii>"i|ili'  1  iil)ji  t  ilr  Imliiiii  li'csl  |iii«  sciilf- 
iiirtir  lie  fairi'  iliiiii:iiii'r  le  iiiiiMl;iiil  |Mirt/- 
:iii  n'ilr  ilYvaliLitidri,  uni-  :iu.""<i  ilc  tuirr 
ilriliiriT  i|i»  |.  priiii  ijx'  (Ir  Irvilual  1(111 
»'Ilf'-riti"nt''  r-t  t-rrorii',  citriiriM*  ilaii'»  !r 
cas  iii'i  Ici  «'■<liiii:ilriiis  ii>iiiii('i|iaiiN,  ont 
liliM  ilr  coli'  le  ilmil  nue  Ir  )iriipric'l:iir>' 
aMiit  il'aMiir  son  iii.iiiniblr  «'Valiir  iiiimiK' 
Icrn'  m   tiiltiiri',  it    Idiil    r\.iliir  loiiiinc 

l'its  à  ii.ii,r.-r.  H  n.  i:<i:.    i.'iIh,-ii  r. 

lu  <;u  <lr  M, ,1,1'-. al.  I{.  J.    .■■  15.  H.   I. 

'  nlt<  /fit  ttir   7''   tu    i'i'H^   th    t'irriill. 

III       .Il  l;nill  TIciN*  !•  \UTH  I  t  ifclCts  111 

r'>\iii(r;K\TKs. 

-M.  I.a  <''iiir  ni]|K'.|i.'iiri'  .i  jiiriiiirliciii 
|h,ii|-  riiiiiiaiti'i'  il'iHif  iMiiirsiiilt',  |K(Ur  If 
i.ioiiNniiiriil  d'iit»  "oimii"  fxn'claiit  *J<IO, 
j'iMir  triivaiiN  riit-*  p:tr  uni'  rnnxiratioti 
tiiiiiiiripalf  .^iii  ilrs  i-liniiiiis  awx  fruiH  ilii 
priipri(  l.iirc..  'l  'r,  iioiidlistaiit  les  artliii'.» 

:i'.tH-iii.  !».".i  ,■!  km:;,  c.  m.    < .  /;.  H. 

ISX.'.      li'i""-    !■■     Ciirin'iiilini      SU-('i"l-l'ii , 

It.  .1.  r. .;.'"';  ;/  /.'.  /..  .x/o. 

21.  lit'»  <li>|K>.siti(i;.N  ili'  la  iliaitr  (!<■ 
Miintrôiil  (.".2  V.  .-.  'JT,  ^i'.  2l:i  .'t  l'aT) 
vlativciiiclit  à  ri'\alil.iliiili  <li-  lllllll!l■•^){^'^' 
jiar  «II'"  ('<iimiii.-'.-*iiii'c\s,  n  riilrvont  pa.s  aii\ 
rours  (Ir  jiisiicc  leur  juridiction  onliiiairc 
pour  coiiilanini'r  I:i  (•il(''  à  paver  iIoh  lioiii- 
iiia)tc«  (t  iMiur  faite  ('tablir  ce:)  dotutniiK'"^ 
d  :ipr(K  les  miKle>  de  i)reiive  ordifaircs. 
('  S.  1S!):;.  I.ai.iwchr  r.  Ci!'  île  Mmilrnl. 
li.  .1.  .'  I\  S.  .«>:;  II!  L.  S.  ir,i!. 

'J*.  I^"  mode  MH'cial,  indi(|ii<'  jiar 
1 -irtiele  ,V)3t)  S.  lî.  i.}..  \n>\xr  (li't(  ;  miner 
II'  montai!*  des  indemnitt's  y  nient ioiUK'e.';, 
n'a  pue  enlevé  au  plaignant  le  n'conrs  aux 
trilimiaux  ordinaiifs.  r.  .S.  IHDH. 
Limieui,  J.  lMriH!i<lli  r.  l'r'n,  I}.  J. 
m  C.  S.  .',>!■  :. 

iti.  I.a  <  our  sii]K'Tieiii('  e.<t  conipc'-- 
lent.'  pour  jm'er  une  action  pri^(•  jiar  un 
burintendatil  .spécial  îioinmé,  par  le  conxoil 
(!e  comté  imh't  .Sl.'iO  de  frais  taxés  par  l" 
conBeil,  dont  la  décision  a  été  iidirn.  e 
par  In  leur  de  circiui  du  conjié. — ('.  .S. 
7A9.9.  Hclimgtr,  J.  Marliii  r.  Im  Corp. 
(lu  Coniti  lie  liriuihri  -.««,  i  II.  I:  !>9. 


27.  .Vluluré  larlitlt  .">.">.J,'i  .«<.  It,  q..  ipii 
INiui'Vuit  à  la  (ixatioii  liii  montant  'de 
doniniaires  smilterts  pur  cxj.''rts.  la  |)arlii 
l(->i'.c  a  le  droit  de  n'i'oinir  liirccteinent 
aux  trihuiia>i\.  il  cette  faculté  n'est  pas 
enlevée,  daii^  Icsp^ce.  par  la  clause  d'iirlii- 
trage  conti nue  ilaiis  l'acte  de  ISTli.  (Tlie 
l..iikc  Ml  nantie  l'ulp  t'o.  V.  I.;i  ('orp>- 
iition  (le  .-ite-Atti"  s,  i;.  .1.  7  C.  .'^  2:i'.);  and 
Tlie  .Merclialits  Mariiii'  liixiraiice  Cn. 
Uii-,  III  i).  !..  lî.  •-':;T;  cl  Tlic  Anclior 
liisuiaiicc  Cm  V.  Alliii.  i:'.  «^  !..  H.  I. 
suivis'.  <'.  li.  H.  l'-Xii.  liiuiiiiimi'i,  '■. 
Ihtiii<l,„,  I;.  J.  III  li.  /.'.  i,s. 

2S.  l'iidcr  ilie  WindiiiK-lji  AcI  s.  ,V\< 
tlie  Sii|»iior  Court  alolic  lia.s  jiui.silictioii 
to  delenniiie  iiikiii  a  demalid  M^ainst  tlic 
lii|iii<lator><  of  a  conipaiiv  in  lii|uidation. 
'■.  >'.  i:x)l.  Arihiir  ./.  llJiillnril  r. 
lihi;  lui.  I{.  J.  I!'  C.  S.  ,«.y;   .'  I{.  I'.  .-i.U. 

2*.!.  l  ne  action  iH'rsonnelle  en  reeoii- 
viemenî  d'arr<''ia|tes  d-  rei:te  coiihI itiié-e 
seilïnellliale.  ill  lllollt:ilit  de  Î<<).li7.  [lellt 
être  intciiti-c  devant  !e  triliui'al  de  l.i 
(  our  Su|Hrieiire,  lionob...tant  la  di^po- 
sition  de  1  .irt.  ."iTi:!  S.  It.  1'.  (^>.,  (pii 
atlrilme  dans  ce  en»  la  juridiction  à  la 
("oui-  de  Circuit  ou  à  la  Cour  îles  Miicis- 
trals.  -C.  S.  l!>tlj.      Ciijnon.  .1 .      Ijiriie  i. 

(ill'llll»!,  S  l{.  (/<   J.   iill, 

.'iO.  ("est  au  seul  biiieau  d'exaniinatcurs 
d(  la  corporation  de  liiii>Mci>  ilu  district 
de  Montn'al  qu'il  aiipai'iciiî  de  ju||ter  en 
première  ii;s'iiiiee  les  iiiciiilires  de  la  dite 
corporation  aeeiiscs  d'iiifiiietioiis  aux 
r.'iilciiients,  et  la  Cour  SujH'rieurc  n'a 
juridiction  que  sur  ajiiK'l  en  pareille 
iiialicie.-  C.  .S.  VXi-i.  Archil'ald,  J. 
Corp.  ilfn  Htiitairrs  </c  Mimliial  c.  Proiilt, 
:■!.  .",C. 

.■{1.  Irie  action  piir  un  ciillivatour 
l'ontn'  une  eompajinie  de  chemin  de  fer, 
qui,  en  con8truii<ant  uni  .,  ie  d'évitement. 
l'axait  privé  de  sa  traMiM.  de  ferme,  et 
concluant  à  ce  que  la  cumpapiie  soit 
coiii|aiiini'>e  :"i  lui  [Kiyer  la  -oninic  de  $4(X>. 
ou  sinipleiuent  celle  de  S<'2(KI,  si  elle  préfère 
reiiicttre  les  traverses  dans  un  état 
convenable  sous  l-î  jours,  est  de  1;'.  (roiniH''- 
tenee  de  la  CJour  SuiM-rieur»-,  et  non 
exclusiveineiit  de  la  i  oninii:sion  des 
chemins  de  fer  du  Canada. — C.  S.  lOl.i. 
Dorioii,  J.     Urnlet  v.  C.  /'.  It,  1.',  H.  I'.  201. 
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•12.  I,:i  ('<iiii|H't)'ii('i-  ili'  L,  < 'iMiiiiii'ti'iiiii 
ilrn  wrx  il  is  diitililr  pii)ili(|iii'  i«t  cvcliihivi- 
ili-  celle  i|i--  iiiitn-s  Iribtm'iiiv.  |',ir  Milite, 
lu  Ciiiir  SM|H''rJinn-  ne  (hii»  |i:e<  pn-iulre 
r<iiiii:ii.-siiiii  (li'h  iii'itièie«  lai»^M'1■!»  »  »ii 
ilA'iMiiiii.  1,11  iiiaiiièrc  tle  [xwer  leM  jioleaiix 
et  «l'y  ullailicr  le»  llli  eoiiiliieteiirt  ilélec- 
iririlé.  par  iiiii'  ti)iiii)a(tJi.e  «•leetrid.iie,  les 
in  iilnt'iiiiiit!*,  le»  illiiiKei-n,  et  Un  .loiiiliiii- 
t'es  qui  (N'ineiit  en  n'-Hiillei  ;Mnir  une  uuln- 
('•iiiipUKnio  ilu  nieiiic  ;;eniT,  aiiihi  <nie  le" 
iMoven»  «l'y  n'iiu'dier,  «nit  ilen  niatièn-8 
i|«  la  e(inij><''teiii(^  exelil^ive  de  la  eoiiiinis- 
sioii  <le«  wrviies  «l'iililiti'  i>iil>li<|ii«-.^ 
r.  .s.  ntl!.  I.titiirii.-,  A.  ./,  r.  Thr 
ifmixr  K'iiliriiii  Lii/hl  ami  l'aitir  ('«•«(/.«ni/ 
I.    l'Iii    l)iti;lii.tl,r  Eliti.-ir  ('<.w/y;)iy,  1.1,1., 

/.'../.;.;(■.>•..:  .'.s. 

'■'•'.i.  I  lie  iHiwfrs  eoiifern'il  ii|Min  tlie 
l'iiblie  rtililioM'  (.'iiMiniisi.inn  are  rontineil 
ti>  niatters  that  euiicerii  the  safety  or 
eiinvenirnee  ni  tlie  piihlie,  iiji,|  t|i,  nof 
"UNt  fhe  Siiperior  Cnurt  <.f  its  jiirimlietion 
in  !iiiiti<  hrotight  by  oiie  jiiiblie  ulility 
icimpany  anainst  atinîher,  tu  enforeo 
piixate  euniinnn  law  riKliti. -  ('.  H.  U. 
l.ttn.  Thr  Qrrhr  Railiinu  l.ight.  Ileat 
atiit  l'outr  Cl),  i:  The  Dorclifulir  Electric 
(•".,  /././..  H.  J.  MB.  H.  Iôf>. 

M.  !ji  Cour  SiiiK'iieuri'  a  une  juriilie- 
tion  rimeurri'iit»-  avec  la  Cour  il'Ami- 
raiité  (Miiir  j-.ijjer  une  saisie-cimwrva- 
toiîT  d'une  barse  dans  les  eaux  du  flf'uve 
Sl-I,aurenl.  C.  .S.  mit;.  firaril  r. 
<iiiriii>ii.  II'.  J.  ,"/  (  '.  .S.  J,i4. 

IV— LoiATKtRS  ET  LOCATAIRES. 

35.  D.'ins  les  actioDH  qui  n'ijultont  des 
rapport»  enin>  lorateur  et  lorataire,  la 
■■i>mp<'-leiiie  est  déterniiniV'  par  la  valeur 
ou  le  nidiirant  du  loyer  nVliuné  ou  le 
Miontant  de>  dommages  alUinn'-s.  V.  l'art. 
1 1.Ï2  in/ra. 

•'Jfi.  Ix"  locateur  a  droit  de  prendre  une 
saihie-Raiterie  pour  les  loyers  échus  et  à 
•'■eheoir,  lontque  le  locataire  enlève  ou  est 
sur  le  fxiint  d'enlever  les  meubler  qui 
(t.irnihwiit  les  lieux  lou<S<,  et  la  Cour 
Supérieun>  a  juridiction  pour  juger  la 
cause  quand  bien  ni^iiie  le  loyer  échu 
s  élèverait  a  moins  de  $100.  Y".  .S".  1899. 
l'agniulo,  J.     Hall  r.   Ihmah^ie,  â  fi.   L. 


■i'î.  \m  Cour  Sii|)érieure  a  jiiridiclioi^ 
(wiiir  entendre  une  cause  entre  locateur 
et  locataire,  lorH(|iril  est  allégué  <|Ue  ci' 
dernier  ne  Kaniit  jku)  les  lieux  loués  de 
meubles  siiffÎMants  et  qu'il  a  enlevé  certains 
meubles  sujets  au  privilège  du  locateur.  - 
C.  S.  IfXXl.  I.itrniigrr,  J,  Drriin  i; 
R,M,,S  li.l'.   M7. 

;{.*<.  'Ilie  Circuit  Court  li:is  no  jiiris- 
diction  to  ({ive  an  order  to  coin|iel  a  Ics-m-c 
to  courorin  to  a  clause  of  the  leiise  re(|uir- 
iiiK  bim  to  |)crniit  pros|H'ctive  jessees  to 
visit  tlie  premises  froiii  Ist  of  pVbriiary 
to  the  end  of  the  leiiw.— *'.  C.  191.:, 
.MrCiirkill,  J.      .\lan>ù<  v.  Miller,  t.',  H.  H. 

.in?. 

V-Divens. 

:«».  When-  the  .\ttorncy  Ccneral 
deinands  tlio  forfeitiire  'if  dessin  allefted 
to  bave  l)een  passc<i  tlirough  the  riuloin 
house  nithout  entry  or  iiermit,  and 
without  paynietit  of  dues.— //*W;  that 
the  Supcrior  Court  had  juriadiction  in  the 
matter.— r.  B.  R.  tSOJ,.  Durùm  ,: 
Holhtileiii,  S  J.  130;  C.  L.  J.  SS. 

40.  I.dk  saisie-arrêt  pour  le  recouvrement 
des  frais  accordiSi  sur  l'aiifiel  devant  un 
juRe,  en  vertu  de  l'acte  des  élections  de 
Québec,"  d'une  décision  du  conseil  niuiii- 
cipal  sur  la  revision  d'une  liste  électorale, 
ne  i)cut  être  prise  qu'ii  la  Cour  Supérieure, 
la  contestation  de  la  ilé<'laration  du  tiers- 
saisi  doit  être  poursuivie  là,  et  il  y  a  ap|s-l, 
et.  par  lù  même,  revision  du  juKcment 
prononcé  sur  le  mérite  de  cette  contes- 
tation.—C.  R.  I88J,.  Bu'uhard  v.  i'nrim- 
ratioH'lr  la  M(Ubaie,  19  Q.  L.  R.  lOj. 

41.  Ttic  Superior  Court  has  no  juris- 
diction  to  dispose  of  an  incidental  demand 
for  a  sum  Icss  thiin  $100,  madc  by  the 
Défendant,  in  an  action  in  said  court, 
where  said  demand  is  separate  and  ilistinct 
from  the  principal  action  and  has  no 
connection  with  the  demand  in  whieh 
the  principal  action  is  based.-  C.  ti.  189?. 
Dohrrty,  J.  Tlumiimm  v.  Whitf,  R.  .1 
S  C.  S.  SS5. 

42.  fne  demande  de  (leiision  aliiii.n- 
taire  jlont  1»  moRtant  tnta!  p^^  irr-mn-i, 
est  du  n-ssort  tle  la  Cour  Supérieure.  - 
C.  C.  1807.  Champagne,  J.  Xfarcifi,  r. 
Lâcha ittllr,  t  R.  /'.  Hg. 


Ul 
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l'S.  Tlll'  priH  rrcIlliKM  iili  ail  :i|i|illi':ili  ill 
lui  1  11'riiiinl.  Iiy  ;l  jll<l|t<'.  <>l  tllc  Mlll'H 
uiM'Ii  al  a  Diiiiiiniuii  cIiiIimii.  arr  i'm'iii- 
IIM'  aii'l  liiiiii''lrri al,  aii<l  iiol  ju'lici  il.  an<l 
du  mil  |»rtaiii  lo  II»'  SiiiK'riur  CiHirl.  - 
r.  H.  H  l'un.  WirIrU.  ./.  .U.17.1  ;. 
«'««i.il'i,  It.  J    /"     '    K.   'il! 

II.  Tlll'  Sii|«riui  f'ciiirl  lia<  j'irivlii-- 
tiiiii  ol'  artiiiiiM  lu  ri't-iiMT  |H-halllii-s 
iiii]N»N4-<l  IfV  iiiiiiiiripal  Uv-I;m'^,  ulit-ii  iif  an 
aiiiiiiiiit  iif  uni'  liiiipliril  ilullai>  in  Munlnal 
.'iiiil  (jui'Im'c  anil  uf  I  .11  liiiiiilriMl  ilullai"  in 
(l:c  olhrr  ilisiriris.  .s'.  ('.  l'H»;, 
Dtihirl./,   J.     Thr   Cirii.   nf  II,,    l'iiii^h   .,»■ 

SI.  hiiiniit  1:  H-i'i.  II.  ./.  ("  f '.  .S'.  .;.;;. 

t'>.  I^a  ( 'uur  SiiiH'yiriirr  ■'■tant  Irlrihiinal 
<lr  liroil  niliillliin  ||■'^<  jll>liri.'ilili'r<,  wi 
jiiiulirtion  ii'rsi  liinili'i'  i|iii-  par  Ir 
siatiil:  rlli-  a  le  |Hiinuir  l't  le  ilruit  <|'a|2ir 
■  laiiM  une  luiilc  ilr  r.is  nun  pri'vii>  par 
la  loi. 

Ini'  iiiuliiin  ili'iii  mil  inl  ili>  rrlanli-r 
IVxi'fUtion  iTiin  jn^i'iiii'iit  si*ra  an'urili'i'. 
luixiin'il  y  a  tnipurMiliililr  pliy.niiinr  >laiM 
11-    iiiiiiiii'nt    ilr    faiir    la    rliu«'    un loniiiV' 

49.  L:v  cour  siiprricurc  eoniuiît 
cil  prcinit^rtî  iustiiiu-c.  pur  viiii- 
(l'cviM^ation,  «le  Umtc  action  ou 
poursuitt!  iJortcM'  ilcvaiit  l:i  cour 
«le  circuit,  et  «•  rapiwrtaiit  à: 

1.  l'u  honoraire  (l'office; 

2.  l'u  droit,  rente,  revenu  ou 
soiiimc  d'arKent  payal)l«?  à  Sa 
.\rajcste; 

:i.  l'u  titre  à  <U's  terres  ou 
lii-ritages; 

4.  Des  rentes  aunuellc:^  ou  autres 
matières  qui  peuvent  affecter  dea 
droits  futurs. —(('.  P.,  1130.) 

('.  r.  C.  ICW,  partie. 

INDE.X  ALPII.\BIÎTigri: 

\i-tinn   <)e  (Nimpacnir  (te 

I '":ii|mKni4-     .    ....'A  niiviitiitinn U) 

\i-tinn  |><'ii:ile          .    .U  Cmr  «te  Cirruil  tli- 

\'IliMlliH  J-..   III  f.imt<l It.    pi.    19 

VimhI    .    .  It    11.  ni.  J.'        I>i'.cliir:itiim .11 

\l»l»el  «te  vpr-.i'ini-iit.  :U  IViniindi- iiirùti'in,.    ,.h 

Vmociutiuii    .111.    ,7.  :IS        IMpil        ii 

litil ll.l.'i.  IH  f)oi!lllllUf«. 

tt.irreau  de  Mnnrr'ai..r'  17. 1-ht.  Z  j.  17.  :ii> 

('hsinaér .    .    .:f.l  i:vi>-;ilu>n. 

(Chemin  d.-  t<T.  1  A   1.7.  IJ.  JO 

17,  l.\.  ■-■>        l'iirflusiiHj 2 


par  If  trihimil.  •!  un  rciicvc  ilc  ciin*- 
Iriiiri'  uni'  ruiivi  rturc  irritii^i.  m-nilitlit  \.\ 
*ii*iii  dliivcr  -''  .<.  /.*W.  Hriinniii,  J. 
.^itniliLi  lU  Sl-I'i'  i\  Cir  ih  Cniinlr'uti'in 
ili  ,N'/i.i'c«n«/.('.    ■'  U   I'    IM. 

Jti.  liii  (' 1  ir  ,"<iip'riiMiri' r>l  runiix'tciili' 
à  ilrriiliT  ili'S  nlr.irliuns  aii\  I  lis  ilc  la 
xanlr  piil>lii|i|r  l'I  [""It  cuniialln'  ili's 
,11'tiuim  iiiiiMiiri'<  l'ii  rriiiiivrcmi'iit  il'aincn- 
ilr  piHir  fi'*  infrailiuiK  -('  S.  IHI  ! 
l'hilrlmnntitti,  ./.  /**  l'int^iil  il' Il 't'.l't'i'*'  'I*' 
lu  l'riM'in'-r  ilv  (fuMm-  i:  Lu  l'nrft.  du 
C<,l,„.i  hiniliwj.  I.;  Il  I'  III.  <'  H.  U. 
l'.Ufl.  ht  (Wii.  ik  ,S(./).«M  •'.  IIiiuhI, 
U.  .1.  ir,  H.  U.  -',-.v. 

17.  I,;i  <"oiir  ,Sni(.'Ticiin-  <','»t  le  trilmnil 
tic  ilruit  niinniiiii  et  a  .tciilc  jiihilictiuii 
INinr  l'uiinalln-  iliiiii'  iicliuii  ilciimmlant 
<|U  il  Huit  ciijiiiiit  au  iliHcnilciir  ilc  fournir 
le  MM'viee  iliiii  iii|ii<<<lue,  iiuiiiih'<laiit  îles 
l'uiK'liiitiuiis  sulitiiliairex  à  $.'0  île  iluinui.'i- 
nen,  intérêts.  — <'.  R.  HUfl.  (litrnnd  r. 
hf-ntir,  H.  ./,  .'lO  C.  S.    ',.V!. 

4^.  V .  'l'I  ■•.itrftlit.-i  li.^  iln-i.-<ii*ti.i  s'ni.< 
l'iirl.  .',11. 

49 .  The  SuiM'Hor  (  'ourt  lias 
oriitinal  jurisdii^tion  liy  ineans  of 
évocation  in  ail  suits  iind  actions 
iiistituted  in  tlie  Circuit  Court, 
relating  to: 

1 .  Fee«  of  office  : 

2.  Dutios.rcnts,  n?venu«\sor.sum.s 
of  iuoi\ey  payable  to  tlu?  Oown; 

){.  Titles)  to  lands  or  tonemciits. 

4.  Annual  rents  or  other  mattcrs 
liy  which  rights  in  future  inay  hc 
a(Tcct(Hl. 


Krus  ir:ii'tion.    .21,  iJ 

litArriiitioii 1.; 

InWrvfntion I 

.tilIPinpiu  final '<l 

.liiri'lii'iiitn  expluiiive   .5 
l-iiEn»'  ii(»  «r.panvtion  '2i 
LiK-it^-iir  et  lor;(tairc. 
U,  l-V  is 

MtUj.vrnnr-t».       21 

Miinii'ipalitAi        I:|.  30 
Panir  tic  pn\   .:.•?«.  ;:.* 

l'rnaion :n.  :12,  :«1 

Plailloypr 9 

ProcWure 12,20 


Pr»>ii»«».«e  (l'achat ...  .42 

Hctxiniiîf Il 

H^partition ^ 

lt(*visifin 'i 

.S;il..(i,;-urp^t 7 

.S^tviIikIp 2:1 

Tii\c«  dv,.„|c«  10 

T;ix(*i<    Miiiitcipalefl- .  I.l 

Travaux .'10 

Vachp-1 27 

V,-nîo.i  À  Uirji.t  s  . . . ,  ;h"; 
VcrKoniPuti»  anniipU 

•.,  19,  :tl.  12,  30 
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i>nisi(>\ 

/.         Ai*i*lunlum  gt-HFrttit.  'I 

II.  Ilmi'iimrr  il'nfirf    <  ;i  < 

III.  />r(i(/.     ifuh .     iti..     {ttti/itfiti  .t     <i     Sii 

'lnitxii.  f,-*,'; 
I  \  .        itri  <t  ilfA  tffTfit  tni  ln'nlttgfti.  (  ,'./i 
l.        liriiii^    nuiiurlUii,    rh.,    *ttjfrtiiht    '/f* 
•trn'U  iiiliirii.  (  .'ft  I 

I       Xi'ITii  MioN  >.(:\{h  <i.>-, 

I.  I..I  ii:iliir'i'  il'iiiii'  iiil.  rM-miim  qui 
l<  liil  il  ilriMiiiillir  riiiic  ilfs  jiiirli««  .!<•  Iti 
riiii|itii'lr  fl  ili'  l;i  iHiKM'Kxinn  ilr  rii(''ril:iaf 
|iar  lui  loin',  ri'inl  tniitr  Im  i'hiisc  i'mi- 
«iibli-.-  <'.S.  ISi:;i  Uiiiwiri/,.!.  Kingulinr. 
.Vi.r."i,  ir> ./.  .',/. 

'J.  In  H  ricMi-;ii>|M':il;il>lr  iMiiw.  rrtiirnahlr 
•  iiil  «f  tenu.  :i  ilrfi-mlant  iii.iv  l'Vokc  ut  anv 
liiiH-  Iwfiin-  plaiiiiifr  h.iH  i.hlaiin'd  an  iirir 
i>f  fonwlipBnrc.  f.  S.  /.v;,'.  MiuKiin,  J. 
DtBeiiiiJiu  r.    MrS'iimrr,   /,    ./.  ô(J. 

■i.  l'n  jiiccincnt  n-ndii  par  lu  Cour  !Ii||m''- 
rk'iirp.  maintenant  une  rvocalion,  ««t  un 
jti(ïriiiciil  tinal  i|ui  ne  iMMit  (-tr»'  rpviM'-  quo 
NI  le  «IriKil  M'(|mIh  r»t  fait  (lanH  les  huit 
jiiurf  <lr  ce  jucfiiimt,  et  ti'l  juwnient  ne 
IKiit  être  n'vix'  après  ee  délai  et  m  nifine 
temps  que  le  jiijreiiient  final  sur  le  mérite 
de  la  eatis.'.  C.  It.  ISS',.  .SV.r^  r.  Himi- 
riir,  l.'i  II.  !..  .'S!>. 

4.  liOrMiu'uiie  lause  a  été  éviKiiiiV"  île  la 
roiir  lie  einuit  à  la  loiir  supérieure  et  que  | 
l'évoeatimi  a  l'ié  iléelan'-e  valide  par  ee  der-  ; 
nier  tribunnl.  Ir  juKemenl,  dn  larant  l'évo- 
ealion  valide,  ne  p«nirrtt  ftre  révoipié  par 
la  môme  mur. -C.  H.  ISS.',.  Sl-AMn 
r.  Lirlttir,.  i;  /{.  L.  i:(i!»;  ,'  M.  !..  H.  tô. 

5.  l'iie  adiiin  réelainant  le  premier 
paieiiK'nt  d'une  répartition  [Kiiir  la  eims- 
truetiim  d'une  l'ulise,  laquelle  répartition 
est  imyahle  en  ilouze  versements  annuels 
ne  iM'Ut  être  rvoqiii't;  eoniine  alTeitaiil  des 
droits  futurs,  la  mur  de  eireuit  ayant  juri- 
diction exclusive  en  la  inatièn'.— C.  ,S. 
ISS/}.  Mttihuii.  J.  Synilitn  dt-  In  i>ari,it!xe 
•h  Slr-CiiKigi,t„tr  i:  Courml,  M.  !..  H. 
1  S.  C.  SI/,. 

•i.  L*H  (lisimsitioim  du  présent  arfirle 
i.<  s'appliquent  pas  à  l.t  roiir  du  Keeorili'r, 
iiiéme  lorsqu'il  s'upit   d'affaire»  dans  lo«- 


qt«dli-<  ee  tt  tHinal  .i  iom|«i'-teiiee  eomur- 
remiiM-ilt  avee  U  lour  de  eireilit.  -/'  N. 
ISIt',.      l^viiéUlu  r.   l'nrkrr.   U.  J     7  C.   .N' 

7  l'ne  riiiitestatioii  di-  di'i'laratiiMi  de 
lier»-s«isie  dans  mie  rause  l>end  iiite  di- 
vant  la  Cour  de  Ciri'iiit.  dans  laquelle  on 
demande  une  rondaninallon  que  ee  Iri- 
hiliial  est  inroiniM-tent  a  prononcer  donne 
ouverture  à  une  deiiiande  d'éviH'atHin  à  l:i 
Cour  Suix'Tieure.  C.  II.  ;\,'/.j.  CAo»,- 
iloiiiiil  r    l'hii'limnil.  I{.  J.  Il  C.  ,S.    >S!>. 

X.  A  rendant  iii  tlie  Circuit  Court, 
»hi>  prixl  ices  an  iiiiidenlal  dematid  for  an 
amoiiiit  in  evcess  of  |l  ■  jiirisdirtion  of  that 
trihiinai.  is  not  entillid  to  an  evix-ati  m  ti> 
tlie  .Su|«Tior  Court,     r.  H.   iS'm.     Hfiti- 

rhl'li,   r.   rii,lM,„tl.   U    .1.    III  C.  S.  4..'.i. 

'.t.  1/orsqu'il  n  .ipjHrt  pas  clairement  de 
la  déclaration  qu  une  ciuse  met  en  ques- 
tion des  dniit*  fut  uni,  l'éviK-atiim  de  la 
Cour  de  Cirriiit  à  la  Cour  Siqiérieure  ne 
jHMirra  être  demandi'i'  par  le  défendeur 
qu'apr«-M  la  priMliiction  de  son  pluidoyer. 
si  ee  plaidoyer  justilie  cette  évocation 
C.  .S'.  IS!>7.  ArrhiM.I,  ./,  CiwiteH.  r. 
IM«j<inlin»,  I  If.  /',  SU;  l{.  ./,  I>  C,  S. 
■',.iH. 

10,  I,'on  ne  (sait  non  plus  éviKjuer  une 
action  iH.iir  taxes  d'i'ii*'s.  quand  même 
elle  .ifTecteruit  des  droits  fiitunt. — C,  .S', 
IS'.tS.  Mnlhini.  J.  <;,m.  d'H-nU»  H,- 
St-llruri  r.  Cité  </,  Sl.llr„ri,  .',  H.  !.. 
II.  «.  .11»!:  H.  J.  I',  C.  S.  /(;, 

1 1.  I,.nrsqiie  dans  une  action  entre  liH-a- 
teur  et   locataire   le  lisateiir  réclame  »!•« 
tant  pour  ilonimaKes  que  pour  loyer  l'i-hii 
Iieiidant    dix    mois,    sans    distinction,    et 
demande   la   résiliation   du    bail   [mur   les 
tniis   anniVs  qui    restert   à    cmirir  sur   le 
b.ail,  les  droits  futurs  du  les  itaire  doive'it 
être  considérés  valoir    au  moins  cent  pia.s- 
tres    pour   ces    trois    anni't-s — et    donnent 
ouverture  à  révoc.atiun  de  la  cause  à  la 
cour  su|KTieii!.'  — Il  n'est    pas  nécowainv 
dans  ce  c;is,  que  la  déclaration  d'éviM-ath 
sisVifie  que  les  droits  futurs  du  iléfcndeni' 
ont  une  v:deur  excellant  i-ent   piastres. 
I„a  rutupétcfif-,.  tliinmV  à  La  rnur  .ic  rirruit 
-lans  les  cause» entre  Icsalpurs  et  locafairi's 
auilessouH  de  $!()(>- -pjir  I  ;jrt.  11,V2C   I'., 
n'enlève  par  le  dn>it  il'évisation  à  la  '  nr 


iVJ 


.11  l!II)HI«>\     IIKS    ((Il  l!S       \m     \'t. 


!<ii|>.'ri<Mirp.    Iiin«|ii<'   Icn  ilroitM    fuliin.  ilr« 

jKiriiis  Minl   III  jiMi  jiur  ivn  cnw».    - 

C.     .S.      I!)(ll.     l'tmim,     J.      MiirniilH     ». 
Viriil.  7  H   Hr  ./.   ;,«/,  /{.  J.   fl)  C   S.  MX}. 

Vi.   \ai  t'.iiir   Sii|i<'iiriirt'   ne   |i«'iit    ri'n- 
\ov«T  uin'  luiiM'  Il  la  Ciiiir  ili'  Cirniil  |Mmr 
l.'i  wiili-  r:iiHiiii  (|iii'  la  iiiirlii'  i|iil  a  iliiiiaiiili'-  1 
I  rviiiiitiiiii  n'a  |i:iii  iiiHiril  wir  wm  rUM-a-  j 
lion:    il    fuit     i|ii<'    ir-HK'atimi    suit     mal  I 
fon.1.'-.'. -  (".  .S'.  t!Mii      Mnlhiri4,  J.     LA»-  \ 
Kiiriation    dt»    Itiirhirr^    <lr   lil    l'nirinir   <ir 
l/H,Ui  r    Luolli .  .',  U.  /',  71) 

1^1.  l>'it|iri'K  iiiic  ii|iiniiiii  le  ilmil 
(ri'ViM'iifion  «rail  corrrlatif  du  droit  d'a|i- 
JN'I.  il  il  110  iMiiirrail  y  avoir  l'viM-aliiui  i|iif 
lorHiiu'il  y  a  aji|«.|.  !<■  droit  d'aii|>i-l 
iiVxislHiit  |)a«  à  IV-Kif-d  d'un  jtiKi'iiM'nt 
ivndu  rn  ('oiir  de  Cirriiit,  un  iratièru 
niunii'ipidi',  iinr  partii'  (HiurNiiivii'  |Miur 
tav»  inunii'iiialrs  ne  (Mut,  méinfi  en  invo- 
quant des  droits  fiitun*,  rvoiiurr  la  caiw 
à  la  Cour  Sii|x'ri<Miri>.  C.  .S'.  tlMU.  /).■.<- 
iiinriii.;  J.  Stuirr  ilr  Sicoht  r.  Im/Hrùil 
OïlC».  LUI..-}  /.'.  /'.  .1)-,. 

14.  Kn  M-ns  contrairi';  '.sur  le  motif  i|iii' 
la  caiw  ("tait  r<UHi'f|itiliU<  d'iiji|H''/,  i|iH' 
l'on  m>  (M'iit  l'voriiicr  iiih'  iMlion  iiu  mon- 
tant dp  ${H>.()()  intcnti'^"  duvuiit  la  Cour  île 
Ciriiiit  de  coniti*  ixiiir  de«  niatiôrc»  |xm- 
vant  aflnftcr  dr»  drtiilH  futiir..i.  -/'.  .S. 
I!i»l.i.  Ch'-qiielli;  ./.  Uni/  i:  h'irlnml, 
■■  R.  /'.  ISS;  9  R.  de  J.  tl}. 

l.'i.  Il  n'y  a  pas  lieu  u  l'éviKiilion  d'une 
lauM'  par  laquelle  le  demandeur,  dcin.inile 
la  rrr^iliation  du  l)ail  et  rériamu  un  mon- 
tant de  loyer  .-iiwleiiHous  ilc  t\n\  telle 
l'viH'Htion  btiMi''0  M\r  le  motif  que  les  droits 
liitiirs  du  locataire  jusqu'à  l'expiration  du 
liail  peuvent  être  affectés  par  le  juKeini-nt 
\ii  qu'aux  teriniM  des  arts.  ">l,  1150  et 
ll.')2  ('.  1'.,  une  telle  action  est  attribuée 
iM-lusivement  à  la  Cour  de  Circuit.  — C.  .*>'. 
VHi',.      Mathieu    J.     IMurt    i:     BoUtdIr, 

10  H.  di  J.  tisr. 

l(i.  Kven  if  future  rights  Is-  involvcd  in 
an  action  takrn  in  tlie  <'ircuit  Court,  for 
an  aniount  imder  .tl(X),  no  eviM'ation  of 
the  cane  to  tlie  Sujierior  Court  «ill  Ix; 
alloweil,  if  tlie  action  hii»  mit  het'ii  instilut- 
e<l  in  the  Circuit  Court  at  the  l'iiicf  pLice  of 
the  district,  liecaus»'  the  cju-ie  is  then 
subjecl  t«  apiieal. — f '.  .V.  i.W/.7.  Lj/iuii,  J. 
Hickford  r.  The  Hiiiiminglon  Mnrlin  Co., 
!<  R.  F.  3S4. 


17.  l'ne  .■(.  iMii  in!.|i|iii''e  en  Cour  de 
Circuit,  contre  une  cniiipaKuic  de  iheniin 
de  fer,  en  n'ciiin renient  di' doinmaiii's  |H)ur 
défaut  d'avoii  «iiui  l'hor  iire  dans  le 
wrvice  ili"  ses  ir uns,  en  certaines  circoiis- 
lances  siN'ciali'.,  ne  donne  p:is  ouverture 
à  év(H-aliiin  à  la  Cour  ,*<u|"''rieuT,  vu 
qu'une  telle  i/i'laniition  ne  constitue 
aucun  des  nioiifs  d'év..ealion  prévus  pur 
l'art,  lît  C.  I'.  C.  -('.  V  /■/./,-.  Diirul. 
■«»•.  .1      Mnriu,,  I.  (,'    r    Ui    r.,.   l'i  It 

•lej.  ;;;. 

Is.  »^iioi(|criinc  aitiii!!  ileiii.iiid.int  la 
résiliation  iTiin  IkiiI  cl  n'clamant  de  (iliis 
un  niontaiit  de  loyer  cn-<lessi>iin  de  $l()l), 
soit  du  n-s«ort  de  ta  Coin  di-  T'ircuit,  il 
si'ra  iKTiiiix  d'i'.\iM|ucr  l.i  caiw  à  la  Cour 

Sujs'riellli'.  -i  elle  alTect.-  le-,  .IroiN  flltun 
lies  parties  iMMir  un  nioiit.iiit  excéd.int  la 
somme  de  «IIH).  i\  l{.  Itmii.  l'oiré  V. 
lMn,j„i.  Il  II.  /'.  ;>■;.  i{.  J.  .;>  c,  s.  in. 

\'.y  II  n'v  a  lias  lieu  <\f  faire  coniiatlre 
en  première  iiislaiice,  par  voie  d'évocation 
à  la  Cour  .''u|«''rieiin'.  des  actions  cm 
isiursiiiles  dun  nioiitaiit  i-ntie  SlIKI  ci 
*\HH),  dans  li'sis'se  le  p.uement  annuel 
d'une  somme  de  SI.ÎO  p.ir  le  iléfeiidciir  au 
demandeur  ju-q'laii  iii:iri  lee  de  ce  der- 
nier, lors(|ue  ces  actions  sont  isirtéfs 
devant  la  Cour  de  Circ'iit  :!p|M'l:ilile  iTiin 
comté.    /'.      ,s".      ;;«>.'«.        Ili'oimu.      ./. 

Il,  munit  r.   flonlil,    III   U.    1'     UDI. 

l'.la.  Il  n'y  .t  pas  liei  .1  l'uiquer  de  la 
Cour  de  circuit  il  la  Cour  sup«''rieun'  une 
action  en  n-couvreineiit  i|e  dommaKc^— 
intérêts  au  inont.int  de  SIO  l>:i.s.'v  sur  le 
fait  que  le  défendeur  ulistnie  un  cliemiii 
public,  tant  que  l.i  cnlestalion  ne  met 
pas  111  question  des  doits  ri'i'ls  ou  aiitn-s 
S'isce|iiil>les  de  jistiliir  l'évocation. 
C.       /i".       int<i.      If,„,„liii;      i:       h„mchir, 

H.J.r.V,  .<:.  .-.<,, 

2<).  1  ji.i/'  /((  priiiiilm;  rtlaliii  il 
l'âit-'itifih,  mmg  l'itrt,   I  l'iii. 

M     IloNiHiAtKi;  ii'ortiiK. 

JI  l/'s  mots  "hoiior:ires  d'oirice"  ne 
ciimpieiiiicMi  pas  des  frais  d'actions  dont 
on  prétend  l;i  taxeexoibitaiiie,  de  inanicre 
à  doiiiH-i  iieti  à  uiM-  éviH-ation.  — C.  .s'. 
IS.tlI.     Ihrniiii  r.  Lnfuiiil,  i'  !..  C.  It.   ',7  i; 

;  R.  J.  R.  IIS. 
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III      liiii.ii.  iit\rt..  »  ri .  )■  \t  \iii.i..- X 
Sa  m  u»Kii. 

;.*■-'.  Tiiiili-  l'iilili'alalliili  nl.illM'  :'i  !:i 
|irci|>rirt<'  <l  un  i|r|  ftr  f.iÉi  (anir  tt-irinlir 
II»  friiw  .liiii  n|i|«'l  -i  11  C.Hir  ilii  ll.iiii-  .lu 
It'ii  ru  iii.ifi.n'  iriiititii'lb-  l'nl  ilr  la  jiiriilM-- 
III. Il  lit'  la  ('..iir  '.iiioTM'iin',  \ii  <|ii'il  h':ikI| 
'I  imr  Hoiiiiiii'  .r.'iriciMit  pnvabk'  it  mi 
MajCHt/-      t  .      S.      Util  H,,,,,,,,,,,      J. 

lirn.ilx  r.  Slinlti,  Il  II.  I'       I . 

I\        TtTHK   X    |1K«     rMlllfs   iir    HÉIIITM.K-. 

-'•'     •  ' iiiii|>.miiii-   ilf  rlii'iiiin   ili-   fiT. 

|«>I1II.UHM-  iliv.inl  \:\  Cour  ilr  riniiil  |MMir 
«Ht  (II'  iliHiiiii.'.iii'n  «otilîcrt»  (Hiiir  |»'rli' 
.1  une  n'i'iilli'  |.ai   le  fait  i|ih'  la  ri>iii|>a)tiiu' 

Il  -iiirBit   |i'i»  .'•Ir.iil   un  rhcinui   .|i'   (ra- 

H'riM'  «•iiiivciiiilili'  ,|,'  iiiaiib'n-  ;i  inriiii'lln' 
111  ili'iiiHiiili'iir  ili'  i'iitiiiniiiui|ii('r  ilcn  ijciix 
."II*  lie  1,1  tcin'.Inncm.V  pur  la  mu.'  ,\,- 
la  (•<iriir>HKiii<'.  i'«l  hii'ii  fuiiil.'r  à  .■•usiner 
(i-llc  ilciriari.lc  à  la  Coiir  Nii|>«TUiin'.  vu 
iHh;  le  ili'Miaii.li'iir  par  rctic  ilcrnumli', 
i-xcn-e  un  ilriiit  do  icrviluilc  ilc  p:u'«aw 
.|u"il  pri'tcnil  avoir  »iir  lu  viiio  île  la  rom- 
paunio  ili'fi'nili'ri'-i.s<'.  -C,  S.  IHOI.  .!/«. 
"'»'(,  /.  .l/(7/.s  (.  <;,a,„l  Trtink  /^/  C, 
■'  li.  lie  ./,;.'/ 

1\  l<i)r><.(uuiii'  partie  ri'claiiM-  un  luiiii- 
laiil  iiu-.liM.'.iMis  il.'  «100  \K,»r  travaux 
fait»  Il  un  liain'ir  iniliiycii,  le  •li'frnili'ur 
l«ut  ('viMiucr  la  musc  à  la  Cour  Huix'ricun'. 
«il  pn'-tiiiil  i|ii<  ii's  triivauv  «•  r!ip|M>rti'iit 
à  lu  ligiH'  ili-  ■..  paritiiin  iIch  lii'rilaKcH  et 
MiK-  le  jiiui'iiiiiit  a  intervenir  |>oiirniil 
iffevter  le«  ilriiits  futurs  .|p«  (larties.  - 
'■.  S.  VKKS.  M„ll,„„.  J.  IWnnnll  r. 
Clininn,  lli  II  ./.  /(/.'. 

V       Kextr.   WWy.t.l.Ks,  KT(..    \nn.  rWT 
!>>>  OHiiirs  Km  ii.H. 

1'.').   «hiii   a  railway  niiupany  wa.-  suivi 

fur  iiinety  .l..llan..  U'ing  llie  un nt  of 

tiPiialtios  for  mue  .Iuy,s,  imiler  a  l.y-law  of 
n  luwn  onuctiiiu  a  ix-niilty  of  teii  iliillan. 

IXT  (lay   in    llie  ,-vent   of  tli iniruiy's 

m.'ikinK  défailli  to  ercrl  gâtes  al  the 
iiilentcetion  of  ilir  railway  «il h  certain 
Mreet»,  riitlils  ii,  finun'  «err  atTeetiil,  ami 
llie  defeiiilaiit  iiukIiI  evoke  the  a('li.)ii  to 
llii-  .Sufxrior  Court.-- C.  U.  I{,  lf<sti,  /,„ 
*"i'  i/i(  {irtuni  Trntic  ilii  Cninulii  r.  Ln 
<'nrp.    de    h    rill,    ,1,-    Sl-Jm,,.    M.    !..    I{ 

;  U-  fi. .',-;.  II!  i{.  /,.  ,1!),). 


Jl'i  II  11  V  I  |la>  lia'll  à  l'uK'  tllon.  liirMi|i|> 
li'K  ilniils  fiilui>  ne  laiiMiit  jiinini^  m' 
iiKinter  à  lu  «iiiiiiH'  'le  rent  pcuttre^  C.  > 
tS!t',.  /',(,/(,, irfc.,  J  l'nilint  I  Xf.iutniil 
(i'<(.  t'iimi'iii'i.  U    ./    <■  C.  .S.  ,'iH') 

'.'7.  M.iiii  une  item  iii.li' en  .loiimiaKeK  île 
$SIIOi-ontre  une  partie  (|in  i  nétfliKi'  .le  "i- 
(•oiifonner  »  un  inanlii'  par  leijuel  elle  «V"! 
enKaKi''<'  à  fournir  le  lait  .le  wm  \:M'h(fi  à  la 
froinaKerie  île»  .leiiiaM'I.'um,  le  iléfeiiileir 
IKilt  éviK|uer  1.1  i-aïKe  à  l.i  Cour  suinVieun 

C  S.  IS'i.;.  riiimmiil,,,,,  ./  .W,M.„-  ,. 
hi'liiiiniii ,  .'  I(.  'Il  J.  I  ;.'<. 

2^.   DiiiH  une  .'ii'i u,,r  un  lullet  |>ro- 

iiiinwiire  iKiir  fj'i,  étant  partie  ilu  pri\  île 
M'iile  il'iili  piano  iniiir  JUI.*»,  il  y  a  lieu  à 
révoialion   à   la   Cour  r-ninaieure      4'    .s 
ISmi.      C,I«l„/^     ./,      ll,Ti,„r'l     r.     Ouillil. 

H  J  tir.  s.. IIS 

'J*'  lue  ileinan.Ie  devant  la  Cour  de 
cirniil,  en  lai|iielle  le  deiiiaiideur  ih' 
rMuim-  (|iu'  «»!0,  iii:,i-  ,,f,  d  coneliit  aUK,i 
u  ce  ((u'il  .loit  diVlaié  loemlin'  et  WH-iétaire 
de  l'iuoiociation  di'-fenilen'^ne.  ist  éviK-alile 
H  la  Cour  siiiNTicurp  ciuiiine  afTectaiil  d.i. 
droits  futurs.  C.  I{.  is.'x;.  fnqui,,  ,. 
Smii'li  Hiriiiiilintil,  il,  .SI-HiH-h  H  J  'I 
C.S.  ',„;. 

:MI  I,or«(|iriine  loriMiralioii  iiiiini.ipale 
IHiursiiit  dev.int  lu  Cour  de  circuit  un 
eiHn-preiieur  |«.iir  le  forcer  ii  ndùrf  ile> 
travaux  (|u'il  a  di'jà  fait',  en  vertu  d'un 
contrat  et  diin  rf'Kleiiieiit  ,lu  Con.«eil  et 
ipio  ce  dernier  plaide  (|u'il  n'est  piut  tenu 
de  filin'  de  nouve.iux  trav.iux,  il  y  a  lieu  :i 
«'•viH'atioii  de  lu  cause  à  la  Cour  su|i(''rieiire 
vu  <|iie  des  droits  futurs  <ont  afTeeti''^. 
<:  S.  IH:>S.  Mathie,,.  .1.  Im  fm,,.  ,1, 
H'Iiil   I.    JnliiiinlU,    l{.    ./.    /;    f     s      'II- 

I  n.  'I. ./.  .IIS.  ■    ■  ■   • 

'M.  On  lient  i'vim|U(  r  une  cause  de  la 
Tour  de  circuit  à  la  Cour  Mipi'rieun-  dun.s 
les  matières  lierNonnelles  <|ui  ix'uvent 
«(Teiter  des  droits  futurs  aussi  hien  (|ni 
dans  les  inatit'-n-s  n'Iutives  à  des  tcmw  ou 
liériliiKi-s  affectant  des  droits  futur».  Dan- 
l'esîs'ç.-.  il  s'aeLucii!  d'une  .iëijîatuir  ii..t:r 
[irisirn  alimentaire.  -C.  .S.  /,sv/v. 
.Uu/AicK.  J.  MnJI,  r.  lt,mr,^,uiH,  5  H  !.. 
H.  «.  r.j;  /  H.  r.  SJtl. 
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'■VJ.  Il  y  :i  lien  a  rviiriuiT  ilc  l;i  (  "iiir 
lie  ciniiit  M  l:i  Ciiiir  suixriiiirf  iiiic  :irli<iii 
|iiilll  IH'Ilsiiill  ;llilll('lll;ilrc  :iMllllrlli'  it 
\iaKi'ic.  ''.  >  /.v''.''.  lU'Iniiiii  r.  .1.  Dis- 
iliiimii  I.    Ihsil.iiiiiii.-.   J  11.  /•.  .;.'"'. 

:i:!.  I):in>  le  eu»  irmic  Mille  :i  plusinirs 
liriiie.-.  :i\<c  ^li|lll^;ltjlln  i|llc  le  tillr  m- 
wni  ilciiim'  «in'uii  ti-iM|>«  nu  un  ciiiaiii 
Miiiiilaiil  ;iiir;i  rtr  piivr.  cl  <iu';'i  ilrfiUit  île 
paieiiieiil  (le  ileilx  leriiieH  l:i  veille  sera 
iitilli'  (I  le  iiiiiMIaiil  pavé  sera  reti'liii  à 
lilre  iriiiileiiiiilii'.  une  aciiiiii  |Miur  VVt.ôO. 
représentant  i|eu\  tenues  éeliiis.  iulenléi' 
à  la  Cour  île  riniiil.  |Miit  élre  évixpiée 
:'i  la  Ciiur  sii|H'iienre  loinine  alTeetaiil  'les 
ilriiils  futurs  ilu  iléiemleur.  C  S.  IS'.lli. 
Millhiiil.  ./.  l'inlf,!  r.  Ilinililil.  ■'<  11.  !.. 
».  -.  ./.'.;.  .'  /.'.  /'.  IS.',. 

:!l.  l'iie  a'iiiiri  par  laiiiielli'  un  ileniaiule 
!<•  p.iieiiient  il  un  veisiinent  sunles  aetinns 
ilaiis  une  iiiiipatînie.  |miiI  alTecter  îles 
ilroits  fu'urs  au  «etis  îles  arts,  t'.t  et  llittt 
■  lu  Cuile  lie  l'iiKéiliire.  et  est.  parlant, 
susieplihle  iléviM-atlKn.  si  le  fait  iiièiue 
lie  la  sipuscriiiliiin  île  ees  aclii'lis  est  mis 
en  (inivlion.  Il  en  siiait  autreiiii-iit  si  le 
ilifeiiileur,  sans  nier  le  fait  île  la  .sniiserip- 
iiMii.  préleiiilait  l'avilir  piiyéis  ou  iiiril  lui 
en  .1  été  fait  remise,  nu  ciu'elle  est  cnmiien- 

^.•,•,    r.     ,s'.     ;>.'<''.     i.ii",,,i,ii\    .1.     Th, 

l>i  iiill-Lilniiliii*    Millinij  l'uni ixiKti  •■.    Filii- 

i<n.r.  u.  .1.  ;'.('.  >'.  ;"".-  -'  l{.  /'.  '  !/■ 

:{.").  Au  action  lakeu  in  tlie  ('ireiiit 
(iiurt  for  promissory  iinlis,  ni.iy  1m-  evo- 
keil  hy  llie  plaintilT  to  tlie  .-sniieriiir  Court 
vvlieti  llio  ilefi'iiilant  pleails  tlial  lliose 
mites  wrre  )i\\<'n  in  p.irl  payinent  of  a 
tliiiiu  solil  1)\  tlie  plaintilT,  for  over  SIIKl, 
:iiiil  tlial  tlie  sale  is  null.  llie  tliiliK  solil 
1«  ini;  ilefeiii\e  ami  valueless.  -Par.  it 
i.r  art.  IISIIC  r.  is  nul  limitative,  but 
siniply  proMiles  for  a  siM'iial  rase  ('.  S. 
/'"'/.      l'nqiiiiil't.    ./.      T'ifls    !■.    Ihilliiii,    ■! 

I,-  /'..:.'..■.>  H..I,  .1. .;;. 

:>li.  lue  aition  (lar  la(|uelle  on  ileiiiamle 
une  iH'nsion  alimentaire  île  .*'J...'."i  par 
semaine,  pour  17  semaines,  est  évoe.iMe  à 
la  Cour  supéni  un',  le  jucenieiil  <|iii  .sera 
renilu  sur  ni  le  aclioii  ilevant  alTeilir  les 
ilroils    futurs    .les    |. ailles,      f,    .<      /■''".'. 

.\/(l(/,(.l(.    ./.        I{n,l.i<  l>:.il<l'i-.      ,     H.     V. 

.■s:i;  S  h:  •!•  ./.  /.'.. 


:1V.  lue  ailioii  en  iec<iuvr6iiM'tit  ili-s 
tM'néfiees  ilûs  par  une  asseiiation  eliari- 
lahlc  à  l'un  ili-  ses  memlm-.  <•»!  évi,  aille 
à  la  eoiir  su|x'rieiii-i',  lelli  aelioii  ayant 
irait  :iii\  ilrois  et  intérêt-  futurs  ilu 
(lemanileiir.  et  .léii.lani  iMinr  l'avenir  île  sa 
(|ualilé     lie     niemliie     île     la.ssiMiiilion. 


Siiid'li'    St-Jiiiii-l!ii/'li^li     ili 


(iiigiii  I.    1.(1 
Vlilnnil'  lUi  , 


:;n.  \a'  iléfenileur  poursuivi  ilevaiit  la  • 
Cour  lie  eireiiil  parle  U.irriau 'le  .Moutnal 
en  n-eoiiviemeiil  iluiie  aiiieiiile  île  iiioiii> 
(le  *|IIO  pour  exereiie  illégal  des  al tiiliu- 
tioiiM  lies  aviM-als.  et  ipii  nluiile  (piil  fait 
|iarli<'  lie  rassoeiation  îles  eoinptabli  » 
liieiii  iés.  et  i|Ui'.  eomiiu'  tel,  il  it  un 
tarif  lie  lolleetion  lépil.  |)«'iit  évii(|il<'r  la 
laiise  à  la  Cour  su|K'Tieiire. — ('.  S.  l!Ki;. 
Millhiiii.      .1 .       Hnrnilii      ilr      Miililn'ill      r. 

I);ff.  r,  II.  /*.  ;  .'■->. 

:i".t.  llu'y  a  |iasiréMiealioii  il'uiie  ai'lion 
en  réelamalioii  île  ilomina|C<'s  eaus<'s  par 
une  cliaussi'i'.  même  lorsipie  le  ilemamleur 
n'ilame  tels  iloniinaces  |»>iir  plusieuis 
auin'H's  et  .se  réserve  son  n'eoiirs  imiir 
iloinina>!es   futurs      C.    .<.    l!X).i.      Tiim-hi- 

,in,l.  ./.       I.llii:nh  r.  r,|.(/»(/.  .'»  H.  il,   ,/.  .(*;.'. 

III.  .\ii  aetion  in  llie  Ciniiit  Court  to 
recover  a  |H>iially.  nmler  a  liy-law  Krantinu 
an  exeliisive  privilège  to  l'erry  fora  niiinlier 
of  vears.  for  »  linmli  lliereof,  hy  ferryini: 
lor  liiie  williin  llie  limil>  of  tlie  franeliise. 
iliM's  Ilot  relate  lo  i-iiiliis  m  fiiliin",  so  .is  to 
.iilinit  of  itc  evoi-.itioii  lo  tho  Su|HTior 
Court,   al   tlie   iiislame  of  tlie  ilefendant. 

l'c  r  Cross,.!.  Ile  'riKlita  in  future" 
in  par  1  of  art.  I!i  C  T.,  ini-luile  |iersonal. 
as  wi  11  :.s  real  riijlils  ami  lire  nul  resiricicil 
to     11:.      latter.      C.      H.      H.      IHIt.      Tli, 

(^./<7><ï      .V-     l.lii.l     /•'.,,;(     Cil)/l/XlllJ/     l.illlillll 

r.  liiirur  U. ./. .'«  n  H  .;,•/. 

Il  l,e  but  lie  l'évoialion  est  île  reinlre 
.ip|nlal>les  les  jiiiiements  ((lie  Ion  ixiurrail 
uiMiiliier  eoiiiine  ayant  lelTel  de  la  eliose 
jUK.i     .lalis   les  eollteslatioii!.   futlin-s. 

l.i-  juuenieni  (|ili  don  être  n-iidil  sur 
une  action  m'Miale  |Miur  ronlr.neiition  à 
une  loi  ne  constitue  pas  clio>e  jujïér 
i|uaiil  :iu\  .  iiMiraveiilions  funircs,  sauf 
à  tiiie  ili'  précéileiil.  Il  n'y  a  donc 
pas   lieu  .ri'-\oi|iier  il.'   la  Cour  de  circuit 
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h  \a  Cour  sii|K'riiiiri'  une  ixiiiruMi  'le 
••■•lin  nalun-  par  \c  iniitif  c|n'<ll  '  ■,  •<• 

Ir.i  (iriiilK  futurs  ilu  (lélini|uunt. 

Li*  Hcliiiiw   iliiiit    l'objet   PSt    I  :l- 

vreiiM'iit  iTuiii?  sniunii'  «i'arpiit  >;s  le 
à  lu  i-duriiiiuc  III'  «iint  ]mu>  tmijoiirM  su.*  ■  jj- 
lihlc-s  dVviH'aiiiin;  cllis  iw  |i-  «mt  ((iie 
InrxqM'cllcs  ont  trait  ù  îles  luatièri'S  qui 
ln'uvciit  ulTiH'tir  lies  ilri)itn  futurs.  - 
<■.  N.  ll>ir.      TrmM  V.   ri„ Ca„.  Smlhni 

liii.  <'i>.,  l(.  J.  r,:(\  s. .-,(). '. 

50.  A  l'exception  de  la  cour  du 
l)anc  du  roi,  tous  les  tribunaux, 
juges  de  circuit,  magistrats  et 
autres  personnes,  corps  politiques 
et  corporations  dans  la  province, 
.sont  soumis  au  droit  de  surveil- 
lance et  de  réforme,  aux  ordres  et 
au  contrôle  de  la  cour  supérieure 
<t  de  ses  juges,  en  la  manière  et 
forme  que  prescrit  la  loi. — 
iC.  P.,  1307). 

S.  R.  Q.,  2329,  partie,  anicndi'  ;  S.  R., 
snss, 
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Preacription 10,  33 

ProcWur»,  12, 13, 16. 17 
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l'J.  ."<!,  h  une  r.ffioii  sur  bilU-t  pri>. 
«levant  la  Cour  de  iln-uit,  le  dt^fenileui 
piaille  que  ce  billet  a  l'té  (Ioium'  en  exécu- 
tion partielle  il'une  proiues.se  il'iurhnt  dont 
il  demande  la  nullité,  ainsi  qiH>  e^lle  du 
billet  lui-même,  le  demandeur  |ieut 
évoquer  rnetiim  A  la  Cour  HU|>éri<"ure.  - 
C.  .N'.  lut  T.  Urinintn.  J.  Econmiiii- 
Hmlty  Cl.  V.  Ellù,  l'J  /{.  1:  ,'«. 


50.  Excepting  thc  Court  t»f 
King's  Bench,  ail  courts,  circuit 
judges  and  magistrates,  and  ail 
others  persons  and  bodics  politic 
and  corporate,  witliin  the  Province, 
are  subject  to  the  superintending 
and  reforraing  power,  order  and 
control  of  the  Superior  Court  and 
of  the  judges  thereof  in  such 
mauner  and  form  as  by  law 
provided.  . 

I)l\  isios 

I.  Ain^ùiiliun  gi'ni'ralt.  Il) 

II.  Citrpuralinns  niuiiiiiiinU:i.  (14) 

III.  Ai.lroi  riirfin  ttiiiirikirt.-.  (/^) 

I     .\ri'i,ic  \TH'N  <.ÉNÉii.vi.K. 

1.  The  .Suiw^rior  t'oiirl  lias  jurialietion 
lis  a  court  of  niipeal."',  frimi  jiidgnients  of 
tlie  lîeiorder's  Court,  relating  to  taxes 
im|K>sed  by  llie  corixiriilioii  of  the  eily  of 
(iuclx-e,  under  il»  by-laws.  -C.  S.  liia.;. 
Ta.'uhiriau,  J.  liofuill  r.  The  Mayur  uf 
QuiImc,  I.',  L.  r.  H.  ;.;o,-  II.  J.  H.  ^33. 

2.  Tlie  .Su|)erior  Court  li:u  no  (Hmee  to 
amriid  im  award  of  llie  Iniard  of  Revisors 
of  the  .Montréal  Corn  Kxelianne  iVssoeiu- 
ti<m.  If  irreKiiliu-,  tlw  award  mimt  U-  wt 
nside  in  loin.-  C.  S.  I.SHS.  Mmik,  J. 
Olnmfiird  i:  Tni/tnr,  I  !..  C.  L.  J,  ;<',; 
m  H.  J.  H.  U;r. 

.'i.  I-ii  Cour  suiH'riiun'  ]»-ut  n-vi.vi 
l'on'rj'  d'un  juge  de  cette  cour,  nrdonnun: 
a  une  coriKirulion  de  susiK'ndrp  tous  proc,  - 
dé»  pour  la  collection  de  taxes,  jusqu'à  i- 
que  la  validité  d'un  rôle  faisant  la  lu- 
de  ces  taxes  .«(,it  .iéci,;<!e  dans  une  «  :iu-e 
alors  lHii.lynte.--r.  }t.  H.  1871).  1  i  r 
Cihj  nf  Montréal  r.  Slrpheiir,  .iS  J.  «r... 


IMi 
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t.  Thi'  Sii|KTi(ir  Court  lixs  jurisilicliuri 
"VIT  an  arbilriilor  ii|i|Niiiit<Ml  hy  Ihe 
uo\.Tiiim'rit  of  ilif  Dmiiiiiioii  of  C'aiijulu, 
iinilcr  tho  112  section  of  (lie  Hrilixli  North 
America  Act,  wliile  ;i(tiiiK  as  such  withiii 
ihe  l'roviiice  of  (^iietiec.  ami  iiiay  iiiqiiire 
whether  siicli  arhitrator  m  in  tlie  n'ipilar 
evrci.se  of  liis  otliie.  V.  S.  IS7I.  Hniii- 
<lrii,    J.     Thv    AUr/riiiij    (Imiral    r.    driii, 

/.;  J.  .iiw. 

'<.  Ni'illici  tlic  Sii|HTior CiHirt  iior  aiiy 
jinim:  tlieriof  |i:ih  ]M)Wer  lo  reniove 
lorritiiisKioni  i>  aiijMiinted  for  t'ie  ;)iir|ioNe 
of  expropriation  nii.ler  llie  slat.  27  ami  2K 
Vict.,  ch.  10.  .nul  upiMiinl  otiiors  iii  (hoir 
«li'ail,  oB  t(>r  iiround  tliat  they  were 
liiirsiiinK  a  Mcioiix  and  illeKul  iniHie  of 
l'xproprialion.  r.  //.  I{,  /,V,\i.  Hrium 
".    Maii«r  nf  .Uimirinl.  IS  ./.  /  'Ji 

11.  Ijîi  Cour  .sniK-rieure  siégeant  comme 
tribunal  n'a  pius  juridiction  iH)ur  reviser  le 
juue!:ient  d'un  juue  en  chambre  accordant, 
dans  une  action  |)our  ixnsion  alimentaire, 
une  provision  aluiientaire  (Mandant  lins- 
lance.  — C.  ^  ISIt.'i.  Tn-uhiriaii,  J.  I.an- 
i.<«  rm/'  '•.  Ijtnii .  H.  ./.  S  ('.  S.  I  ',!!. 

7.  LieeiiM!  coinnussioners.  although  noi 
amoiiK  the  infi-rior  eipurls  mentioiied  in 
arts.  .îil,  (i.'i.  (il  aiiil.Orrof  the  CckIc  of 
l'roceilun',  hâve  dutie.s  of  a  judicial 
ihariieter  vvhicli.  on  pr<)jx,'r  occasion, 
subjoct  thein  to  the  suiierintendinu  au- 
iliority  of  the  SiiiH'rior  Court,  and  the 
projxT  n-medy  is  a  vvrit  of  prohil)ilioii. 
C.  ,S'.  ;.W.'».  Daiùhon,  J.  Ki-arn,,,  v. 
Il'  M.yiTx,  l{.  J.  V>  C.  S.  ?7I>. 

'^.  l<:i  coni]M'teii<>e  i|<-s  tribunaux  étant 
don  In-  public,  et  p:u't:tnt  (M'rsonne  ne 
iiouvant  y  renoncer  valablement,  i-sl  mal 
fondé  le  moyeu  tiré  <le  ce  c|UP  le  «leman- 
'Ictir  aurait  l'on verni  de  soumettre  ;\  des 
.iiiiilrcs  l.i  i|uestion  (gui  est  on  litiuo.  - 
''.  I!  H.  VHÏÏ).  liniiiuriimn  r.  llmiiilin 
II.  ./.    /"  H.   I!.  l'S:  .\iithitr  IriMiirnnrr  Co. 

'.    Mhll:,    !.!(,>.    !..    li.    .',. 

'.).  I.U  Cour  lie  cu'ciiit  n'a  piiH  juridiction 
|M)ur  entendre  une  eaust"  diriitéf  çimtn-  •,:n 
lii|uidateur  d'une  couipaRme  mise  en  lii|ui- 
ilation  en  vertu  de  la  loi  <les  liiiuidateurs 
fé  •  raie  {Wiiiiliiig-iij'  .l<(,'.  -L.i  Cour 
suix'rieure.  en  vertu  'lu  contrôle  <|iie  i  art. 
M\C  !'.  lui  donui    à  ■•vercer  -ir  t(  us  les 


tribunaux,  (la  cour  du  banc  du  roi  seule 
oxci'ptc'f),  !i  juridiction  jiour  -naintcMiir  un 
mit  lie  prohibition  contre  une  pour  de 
circuit  qui  excelle  sa  juridiction. — Il  y  a 
lieu  :\  prohibition  contre  un  tribunal  infé'- 
rieur  niêinc  après  que  le  jugement  a  été 
rendu  pur  ce  tribimal.  -('.  .S.  t'Ml. 
Aiidnn-K,  J.  l{nh,Uiifd  i.Iilmt.het,  3  R.  P. 
S.IJ;  li.  J.  ta  C.  S.  .IS.I. 

10.  I.a  pri'scriiitlon  des  actions  [h irtéos 
(levant  la  Cotir  sui)irieure  en  vertu  de 
Voit.  50  C.  I'.,  est  celle  de  tn'iite  an»,  et 
la  cour  accordera  le  remède  demandé, 
dans  ce  délai  ii  nioiiLS  qu'en  certain  oa«, 
un  retard  indu  ne  la  justifie  de  refuser  son 
niile  au  demandeur. — C  S.  ilHtS. 
Cinvtn,  J.  Thfriault  v.  Cnrp.  Hr  S'otre- 
Danie  tlu  l.ar.  9  K.  de  J.  JiH. 

11.  !,<■  droit  de  surveillance  et  de  con- 
trôle de  la  Cour  su|)i''rieure  et  de  ses  juRes. 
Iiivvu  à  l'art.  fiOC.  V.  C.,  ne  s'étend  piis  à 
une  cour  fédérale,  établie  |M)ur  appliquer 
h'S  lois  d'extradition,  et  le  recours  de  l'art 
lOtVSdu  niéniecoile  n'est  pas  ouvert  conln- 
elle.— f  .  Il  li.  1!H)J,.  tSniDinr  r.  Uijoi,- 
Inim;  H.  J.  /  ;  H.  U.  !il). 

12.  I.a  Cour  supérieure,  bien  que  lu  loi 
du  Barreau  au  sujet  des  sentences  que  s«-s 
conwils  de  sertion  prononcent  contre  ws 
membres,  sur  plainte  porté'»'  contre  ces 
ilerniers,  interdise  tout  ap|M'l  ((il  Vict.,  eh. 
27,  s.  2),  a,  en  vertu  de  lart.  .'lO  C.  !'.,  un 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  sur  le 
tribunal  que  forment  ces  conseilM  de  »»•<•- 
tion  en  pareil  cas.  Cedroit  de  surveillance 
ei  de  contrôle  s'exerce  |)ar  bref  de  pro- 
hibition, mais  st'iilcinent  lorsiiu'il  y  a 
excès  lie  juridiction  de  la  part  du  con.-eil 
instrinsant  la  i)laiiite,  et  jamais  autn- 
nient . 

Siuiilile,  que  des  informalité's  tellement 
graves  qu'elles  ressembleraient  à  un  excès 
de  juridiction,  pourraictu  donner  lieu  à 
l'émission  d'un  bref  de  iiroliihition,  nuilgré 
le  lexte  même  de  r,uticle  qui  semble 
dénier  ce  droit,  notïi  C.  !'.).  <".  .S.  t'tli;. 
lioiilhiir,  ./.  Viihl,  ri'j'irrniil  r.  I.i- 
liiirmi it  ili  Qinhec,  iiilini-',  il  Arbour,  mi.i 
en  c.  <t  Vidal  rtijunnni  il  I.e  lintreait  de 
Quélitr,  iidimi',  el  l'iirndix  d  al,  mii  i» 
caii.-^c.-R.  J.    >7  C.  S.   II-;. 
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13.  Le  recours  par  voie  (l'action  (lcv;int 
l;i  Cour  sui»''ri(Mire  est  ouvert  («lur  f:iia' 
Iirononiir  lu  nullité  ilc  conilainniition  pur 
les  JURCM  lie  piiix,  par  application  <le  l'art. 
.ÎO  C.  I'.  (".,  et  nonolistant  l'upiiel  i  un 
autre  tribunal  par  les  loin  en  vertu 
ilisfquplleîi  ces  i-ondainnatioiw  sont  pro- 
noncées.—C.  S.  t!Hy<.  Chnmixtçnr,  J. 
Ximmernum  v.  Bunaïah,  et  al.  R.  J. 
V.)  C.  s.  2CO. 

14.  The  Sui>erior  Court  iloes  not  possosi" 
iiiy  superinteniling,  revinory  or  ap|>cllate 

jurisliction  in  respect  of  thc  deHicions  and 
ilecrccs  of  thc  Kvchequer  Court,  particu- 
larly  when  ,liey  hâve  been  confirnied 
hy  the  Suprême  Court  of  Canada. — 
(.'.  S.  tW)il.  Diimfhim,  J.  Hixlgr  v 
Heiqiie  nnit  Th>-  Minixler  nf  KaUicayn  and 
('aiuUx  for  tlw  Umninion  oj  Canada,  S 
H.  P.  14J. 

15.  The  KxcliequiT  Court  of  Canada  i» 
not  a  Court  subject  to  ihe  superintcndinx 
and  rcfonninfc  power  of  thc  Supcrior 
(îourt  of  tins  l'rovnice.  Xo  action  will  lie 
Ix'foru  thc  latti-r  to  havc  proceedinKS  and 
judKnicnts  hiul  Ix'fore  and  rcndered  by  thc 
former  declared  null  and  void  for  want  of 
juris  liction.— C.  II.  HXK.  llwU/ev.  Bciiiue, 
étal.  R.  J.  .;.;('.  .S.  .W. 

Iti.  La  cour  de  maKi.ttrat  de  district  est 
un  tribunal  inférieur  au  sens  de  l'art. 
1003  C.  1'.,  Vriinemeut  invoque-t-<m  l'art. 
rj90  du  inèine  cckIc  qui  défend  de  porter- 
devant  un  ;iiitre  tribunal,  par  vi>ie  i\v 
certiorari  ou  :mii  renient  les  procéilures 
iiui  y  sont  inu'.-i.  Cette  «lis|K>8ition  n'af- 
fecte pas  celle  de  l'art.  SOC.  I'.,  qui  soumet 
tous  Ita  tril)uruiu\,  etc.  sauf  la  Cour  du 
Uanc  du  Km,  aux  ord.-es  et  au  contrôle  d" 
la  Cour  i-u|KTieure.— C.  B.  R.  HHJ9. 
liesnrmeaux  r.  I^a  Corp.  de  la  l'annunr  lii 
Sle-Thm.-o.  R.  ./.  i!)  B.  R.  -iSI. 

17.  La  (;.iiir  MuixVieun'  siéiçc.int  dans 
•t  pour  la  iirovincc  de  t^uéliee,  en  vertu  du 
Code  de  procédun'  civile,  n'a  p:i.s  li>  droit 
|iar  voie  de  d.'^civi  ii  jirincipai,  i',v  décréier 
'le  nullité  de-i  priMéilures  intervenue» 
devant  un  jiiKc  de  la  province  de  (Juél>ec, 
Mi-i{eiUit  SOU.S  l'aulorilc'  .le  VAcle  iU.i  Elec- 
'i,»iit  FnlrraU-.i  Cimte.il,'n  et  de  ciisser  un 
JUKCinent  rendu  par  lui  en  ci^tte  qualité.  — 
C.     S.     t!MJ!l.     l'tlltli.T,     J.     Qufiiui    V. 

Mtihoi,  li  R.  r.  /.;. 


l.S.  liCs  coniinUiions  «colaire.i  sont  sou- 
nii.'<es  au  droit  de  surveilUmce  de  lu  Cour 
sujs'Tii'urc. 

ÏM  l>artie  qui  demande  la  nullité  d'une 
résolution  des  Coiumissuirts  d'Ecole^ 
"parce  qu'elle  est  illéfjale  et  constitue  à  son 
endroit  une  injustice  fluKrante,"  allègue 
des  frai."  su<!i.satits  pour  donner  juridic- 
tion à  la  C'our  sujiérieure. — T.  .S.  WIJ. 
Timriffny,  J.  Chaiiie  r.  Commitsairtt 
déaUe  lU  St-,Séiire,  IH  R.  de  J.  ÔOS. 

10.  A  boonl  of  conciliation  and  in- 
vesti,<atinn  api>rintcd  by  the  niinùtcr  of 
lalxiur  to  investinati  a  pretended  dispute 
betwcen  an  industrial  coni|)any  and  its 
employées,  on  the  application  of  persons 
desiribiiip:  themselves  as  niembrrs  of  a 
trade  union  tliat  has  no  légal  existence, 
who  do  not  show  tliat  they  un'  author- 
iïed  by  a  majority  vote  «f  Ihat,  nor  of 
any  other  tru<le  union,  who  are  not  eni- 
ploye«>s  of  the  conipany,  uml  at  a  tinte 
when  there  oxists  no  dis,>ute  between  the 
conipany  i.nd  its  employées,  and  neither 
a  strike  nor  a  imkuut  is  imminent,  i» 
uniawfull)  constitutod  and  thc  Superior 
CouH,  in  the  exercise  of  iu  controlliiig 
power  over  ail  courts  and  pcrsons  within 
the  province  (art.  ôOC.  P.),  has  the  power 
and  diity,  ut  the  in.stance  of  the  Com- 
pany i^titioning  for  a  prohibition,  to 
restrain  such  Ixiaril  froni  acting  in  thc 
matler.— C.  R.  1913.  The  Montréal  Street 
liaUway  Co.  v.  The  Board  .</  Conciliation 
and  Invf.itig(itiun,  et  al,  R.  J.  44  S.  C.  3S0. 

20.  Iji  "(^inimissiun  des  chemins  de 
fer  "  est  une  cour  d'archives  ayant  le 
rwiivoir  d'accorder  dtw  (lermissions  et  de 
donner  des  onlres  et  de  les  faire  exécuter. 

Lîi  Cour  supérieure  est  sans  juridiction 
)Miur  accoNler  une  Injonction  soit  pour 
op[>oser  ou  pour  aider  à  l'exéi-ution  d'un 
ordre  de  cette  ConimiHxion. — C.  .S'.  1913. 
Charhon.irau,  J.  C.  /'.  /,;.  ,..  yni^  ^^ 
Maimnnem<e,  t!)  R.  !..  „.  ».  511. 

21.  L4)rBqu'il  s'-i/it  de  sa  juridiction, 
surtout  d'une  juridiction  statutaire,  la 
Cour  suiK^rieun  .  st  absolument  lice  pur  le 
texte,  et  1..;  ixul  l'étendre  même  à  la 
faveur  d,  lart.  ÔO  C.  R  -C.  S.  i:iI4. 
Clmrb„nntau,  J.  Ihamsu^rs  v.  U  Cué  de 
Lachiiie,  /.;  R,  /».  ^^_ 
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22.  Los  (lisiMwiiiriris  de  l'.irt.  '>0  <lii 
r(«lc  <|c  pr()<(''<liiic  (  ivilc,  ciiiifiTi'iit,  eu 
l'ITcl,  Il  11  ('iiiir  siip<'rii  un',  iiiu»  jiiri- 
iliftiori     iMi|jiii)mi(llc     i-t     Mipriini-,     à 

lu<|U<'ll<^  lis  jll>liri!ililr»  IK'ini'Ill  tlilljiilirs 
rocdiirir,  p:ir  :uti(m  dinctc.  coiiiiih' 
iribiiti^il  ilr  ilriiit  i  nniiiiun,  |Miur  ;issiirrr 
rt'Xi'i'iitiiin  (le  la  loi  rt  ri'iiurcr  ili-s  l'vcf's  ilc 
iwmvoirs  ili-  la  part  ili-  tous  lis  Irihiinaux. 
••t  (1<'  tnutcs  les  iH'i'siiiiiK's  rvri.aiit  îles 
fiiiHlions  jiiiliriairi'S,  ;i  I  rMcpiioii  li- la 
roiir  ihi  Haiii-  ilii  lii.i.  ('.  ,s.  ll'I.'). 
linnunii,    .1 .     ( '..';r.'/////i  ;■    y.    l'uii'.    ('miih' 

'le   Uirhrtu:.    J I    H    ■!•    J.    .'/.'. 

J.'t.     I.llll     III'     IHUt,     IllèllM'    ril      VITtll     ik' 

l'art.  "iO  lin  ('mli'  de  priioriliirr,  iiitrntor 
une  acliiiii  pniir  .illaiiiicr  la  liValitr 
lies  procriliircs  faites  ))ar  les  «(iiricrs  qui 
i-cli'vcnt  ilu  ilr|iartiii(iit  «lu  Scrrétairc 
provincial  rt  (]ui  mit  aiii  ."ur  ^^l■s  iiistnii'- 
tioiiKcl  avci-  son  autoriti''.  -  r,  U.  I{.  tUlô. 
Thiriiiti  r.  t'hiii.  ir.  .\trrritr.  t'haii. 
Hoiirhir  lie  In  Hniyi n  d  ii  ('iinimi.i.siiiii 
ilrx  l'riilit  t'nlh-'liiiiKs  '/<    MniilifaI,  I{,   J. 

r.  11.  i(.  .1-,.'. 

-•'i.i  r.'all.  ."iO  ( '.  I'.  iii-  rij|ift"u-  pas  à 
la  (iiiir  sufH'Ticiiri'  le  ihoit  de  réviser 
le.s  jiiitenient.'i  de  la  Cour  de  lireiiit. 
Ce  ne  .S4'rait  à  tout  évéïieinent,  ()ue  dans 
les  eiLS  de  déni  di-  jiistire,  d'abus  de 
pouvoir  causant  un  piéjudiee  Kiave  il 
un  tort  manifeste,  <|iie  la  Cour  supérieure 
IHiurraii  exercer  son  droit  de  contrôle  et 
de  .-iir\eillanre  sur  la  Cour  de  ciriuil  et 
.ses  ju(»'.s,  si  toutefois  elle  jHis.st'de  tel 
droit.  I.a  rétraction  d'un  jucenienl  ne 
peut  être  demundéf  qu'au  tribunal  <|ui 
a  rendu  tel  juniMuent.  -('.  .S.  1916. 
.M/'hiiime  Lnrnriiiie  i:  La  Cour  lir  rirciiil 
•l't  DiAricI  lie  .\toiihrnl,  cl  al,  IS  H.  /'. 
J,li:.  !,J,(!. 

'.■\h.  \a-  bureau  des  eonunis.saires  a, 
par  la  lui.  le  pouvojr  discrétionnaire  de 
déciller  le  inixle  de  sis  séances,  et  le 
droit  conféré  à  la  Cour  suiK'rieure  par 
l'art.  .''lO  C  I'.  ne  saurait  être  exercé 
diHiB  l'espèce  (',  s.  If'in.  The  Slar 
PubMiirn!  Cl.,  i.  l.r  liiirni'i  dt .<  Ciimmii' 
mire  <te  la  CiW  ./.   Moiitr.nl.  Is  H.  /'.  un. 

2.3<'.  r.  nu  .■i/ir/i/"!.-  Us  ,l,,i^i,tnn  khus 
l'art.  iS.  ' 


II      CoRI'liinTIlixs  \t\  NlriPALEfl. 

24.  Tlic  Su|i<rior  Court  hxa»  jurisdii- 
tion  tocntortani  an  apjioal  fn  m  thr  «ctH  it 
llie  Miunioiiiality,  uhen  th'-  Ifuid  of  th»- 
plaint  HT  van  illcually  sold  >>y  tbeiii  a.- 
allened.  -C.  H.  li.  iiW/.  \hl)ovg<M  r. 
Thf  Cmporatioii  i>/  SI.  Kj.hrKtn,  ,ï  .1. 
-'.'•'',■  ;/  /,.  C.  /,'.  .3ô.{.  C.  B.  li.  186,',. 
La    (iii  iiiirnlUm    <li     Chaml'lti    r.    Schcffir, 

.1/.  /..  /,'.  ;  Q.  II.  .'„'. 

2'i.  In  jiiue  en  chambre  •',.'  la  Cour 
mi)H'rieiire  |ii'Ut  ordonner  a  une  cor|H.- 
ration  de  susiM'udre  tnus  pioeé'di'M  iMiur 
la  collection  de  taxes  jiiiiqu  à  ce  que  ta 
validité  d'un  rôle  faisant  la  biift-  de  ces 
taxe»  soit  décidi'f  iIhiib  une  cau.se  alors 
pendante. —C.  li.  IL  IS70.  Mntrr  à, 
'linilrinl  r.  Stephens.  .U  J.  273. 

2f).  A  rate  payer  is  entitled  to  bring  suit 
before  the  Superior  Court  to  hâve  tlie 
imiriit-iTrliat  set  aside,  althou»;h  lie  had 
.ipiH'aled  previously  to  llic  coimty  couni  il 
and  ll.e  in-nci-K-i^rlKi}  had  iM-en  confiriiicd 
thereby.— C.  fL  IL  /W.;.  I.n  Corp.  rf.  In 
^iroid.ir  Jf  .S(.-.lHn<  i:  liihiini.  M.  L.  IL 
t  Q  H.  ?i>n. 

'.'7  'l'Iie  s|X'iial  renicilies  given  by 
art-.  100  and  liOS  CM.,  do  not  exdude 
ilic  ninedy  by  direct  action  in  tlie 
.•siiinrior  Court,  to  set  aside  a  by-law  or 
resolution  of  ninniiipal  lorporation  wlirn 
it  <'xce<"ds  or  ille(îally  iims  its  |M)«ers.- 
C.  S.  IS:>.i.  Dariihiin.  .1.  Curp.  de  llle 
litznrd  r.  l'oudrelte,  I'.  ./.  .(  C.  S.  St.-  - 
C.  H.  H.  18Sh:  Cnr,,.  dArlhahanka  r. 
r,itni,if.  .■;  n.  c.  A.  .ii:.i;  C.  B.  H.  188.',. 
Ciirp.     de    St-Mauriii     r.     Ihijrexne,     VI 

Q.  t..  H.  eer;  c.  n.  il  tsni.   c„r,,. 

du  Ci,iiil,'  de  T'<TOir<.v  r.  Corp.  dit  Village 
de   Vafnnr,  M.  I.    I!    7  Q.  li.  .iOS. 

2n.  1.1  Cour  suiiéiir. ire  est  lonipétente 
à  coiuKiitre  d'iuip  action,  par  un  intén-iwi-, 
en  iiiiiliii'  d'un  acte  de  répartition,  iiiênie 
apiès  l'expiration  des  1  rente  jours  de  sa 
mise  en  vigueur  dans  li  Mpiels  la  demande 
en  cassation  droit  êln'  porté'»'  ilevaiit  l.i 
Cour  de  circuit. — C.  B.  IL  ;*'.'/.'  Greriir 
r.  Ltu.inrft,  U.  J.  i  B.  H.   i  J.i. 

■21>.  Wlierc  (lie  irrounds  uiK)n  whirh  .1 
municipal  ofiici  i  is  soiinht  to  lie  ousted  arp 
iiny  of  iliose  cmiiprised  in  art.  .'i46  C.  M. 


1 
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tlip  Siip-riar  Ciiiir^  n  withimt  jiiriaiictiun 
I"  try  thr  matlnr,  tlu-  .■viuiiiiiution  ami 
ili'cwî(!ii  c)f  iiich  coiiifwtatiimi  fx-iim  by 
:irt.  ;{|S  vcstcil  •■xrliii»m>ly  in  ((m-  ('iriuit 
('(iiirt  or  .\I:ii£i.stratvs  Court  of  th«' 
.oumy.  -1'^.  S.  i,-i!iti.  Andrew.. l.  Lnjt-u- 
»'■««  p.  Saiimii,  R.  J.  m  ('.  ,s'.  ni;  (\  H, 
t.irr.  Fùrt  r.  finirnwr.  .!  (J.  L.  H. 
■'■ti:     C.     R.     lSH.i.     Pm-ia     i.     Urùmii, 

!»  Il  L.  H.  i    r.  K.  tnsH     DrUm  -•. 

Ci^rmain.  IJ  (J.  !..  H.  l',!!;  C  H.  H.  I.Viô. 
Witnu  e.  Trudeau,  .U.  /..  K.  l  Q,  u,  j.{7. 

:fO.  L»»  ■■«iriHinitiotiH  rimniciiHili'H  rt 
li'iir  ooiLscil  :«iiit  MoiiiiiiH  :iu  droit  lir  sur- 
vciUanrp  et  ili-  n'iorinc,  aux  ordn?»  i>t  ;ni 
f<mtr«le  lie  hi  (^iiir  MuiH-rnMin'  ri  lie  h<>h 
ju||te«.— (;.  .S.  /,s./,-.  (im>m,  J.  Iir»jar- 
liitiK  i'.  Corp  dr  la  ixirmue.  de  St-PaaHne, 
■i  l{.  de  J.  li:i;  Luminir  r.  f'i»f/).  „(  Tinen 
•>f  MnUimiiciue,  U.  J.  ir,  <\  .s'.  .;,;. 

31.  But  muniii).al  (•or|K)rafions  will  not 
l»'  judkiiilly  iiitrrfurrpil  witli  in  imitters 
Ifft  hy  liiw  to  thi'ir  'lisin'lion,  unli-rw  it  in 
■«liowti  thiit  a  fraiiil  or  an  inviLiioii  of 
priv.itf  riKhl»  hn  Ix-cn  lomniitteil,  or  that 
a  palpable  and  iiianift-'t  wniiig  h:w  liocn 
uitlicteil.— ('.  li.  U.  lH!Mi.  Corp.  de 
N/i-/,<;Uvjif  I.  Clriiiiiuird.  I{.  J,  5  Jj,  R  ,}HJ 

32.  L'n  ii):i.s(illiT  dont  le  siège  i-.st 
ill<^K:ilrmoiit  déilarû  vacant  peut  imnéder 
pur  voie  de  iiiatidatnu.H  |xmr  w;  faire 
i(5iniitiUlor;  inai.s  il  |>,.|it  .'•galonH-nt  att:i<ni.T 
la  ré.iolutic)n  pur  a<tion  ordinaire  et  on 
•Innander  et  ohlinir  la  nullité.  -('.  R. 
ismi.  Rmdiifi  r.  I.n  r„r/i.  dr  Sl-L,imh,n 
II.  J.  10  c.  .s.  ,V7. 

■i.i.  Ui  cajwation  d'iui  n'iilenient 
municipal  pour  c.iu.s<.  dillénalilé  jhmU 
••m-  deinaii.li''e  à  la  Cour  .Hnpt'rietin>,  ou 
a  la  Cour  lie  cirL'uit,  ou  à  un  juite  Je  la 
<'our  .suiX'r:.uro,  dans  les  trois  inoix  (jui 
ont  suivi  Icutn'i'  i>n  viituiuir  de  tel 
""■iJlement.  mais  apn-H  l'expiration  de  ee 
<lclai,  raelion  ou  reipiéte  im  cassation  est 
prt-writc— <•.  .S.  isas.  Tasrh^,,,,,.  J. 
l'rrvoat  r.  Im  Corii.  d.  In  VtlU  de  .Sl-JnCme, 
'<  n.  de  J.  .iU.'i. 

•14.  Il  y  a  rtpiM'l  à  la  Cour  .su|«'ri<  lire 
■le  tout  jutteinent  rendu  par  un  juge  de 
pai.\  sur  des  matières  municipales  en 
vertu  (le  l'acte 


'les  cor|x)ratioim  de   ville, 


"le  la  charte  d'aucune  ville  ou  den  règle- 
ments  inuiiicipau.\.  -''.  .S'.  IHH9.  Tait,  J. 
Ilart  i .  Uioditp,  'i  R.  L.  u.  ».  J>!.',. 

3ô.  l'n  coiMcil  municipal  n'a  pa»  le 
dn>it  de  donner  à  un  surintendant  nom- 
mé en  vertu  de  l'art.  794  C.  M.  des 
instmctions  à  l'effet  que  ce  chemin  pâmer» 
à  tel  ou  tel  endroit,  et  ne  iwut  non  plus  lui 
enjoindn'  île  drrlarer  que  ce  ctiemin  nera 
route.  Telles  ill)'-Kaliti't<  et  e.xcft)  «le  juri- 
diction iKMivent  toujoiirj  Atre  invoquA4 
par  un  intéress»'-  devant  la  Cour  su^-rirure, 
lors  m*me  (|ue  l'.irt.  100  du  ('«le  miini- 
cip:il  n'e.vistemit  pan.— C.  6".  1S99. 
Choqueltr,  J.  I}„renult  i:  La  Corp.  de 
Tittgvnck.  R.  J.  tu,  C.  .S".  ;.'4,-  .'  R.  />.  92S, 

•'«>.  Iji  Cour  supt-rieiire,  en  vertu  des 
rxMivoirH  qui  lui  sont  confértSi  par  l'art. 
2;i_''.l  des  statuts  n'vis^  de  Québec,  peut 
prendre  connawsance  des  proctWiés  tles 
conseils  niimiciiKiu.'c.  (piels  qu'ils  noient 
et  les  casser.  Klle  |>eut  exercer  ces 
mêmes  pouvoirs  diuis  le  cas  d'une  déci- 
sion d'un  conseil  de  comt^  siéwant 
comme  tribunal  d'appel,  en  dépit  de 
l'art.  ICXU  du  C.  M.,  qui  refuse  le  droit 
d'appel  en  ce  cn«.  -C.  R.  tS99.  fiche 
V.  Ln  Corp.  du  CnnUé  de  l'ortneuf,  R  J 
17  C.  S.  .M.'>. 

■iT.  l'n  reniement  i)a.s«é  par  une  corpo- 
ration municii)ale  [wur  l'ouverture  et 
1  entn-tien  «l'un  chemin,  [x-ut  être  annulé, 
s'il  cause  un  préjudiie  grave  au  deman- 
deur sur  une  iution  du  deniandcur  prise 
par  voie  onlinaire  à  la  Cour  «ujiérieure.-  - 
L»-  fait  que  le  deiniuideur  en  aurait  d'alx)nl 
apisié  au  conseil  de  comité,  qui  a  confinné 
le  règlement,  ne  le  prive  p:u.  de  ..etti! 
action.  Ia-  recours  donné  par  le  ccxle 
municipal  par  voie  de  requête  en  c:w8ji- 
tion,  n'exclut  pas  1»  |,rc»ente  lu-tion.  • 
C.  .S'.  l.'Mll.  Cimo»,  .J.  Therrianll  c. 
ht  Corp.  de  1,1  iKiruia^  de  St-.Meiandri 
K.J.JOC.S..'/,. 

;i>*.  La  Cour  supi'rieun'  iieui  toujours 
c;w.s..r  l<^  i.r<H«lé.s  d'un  <'ori».  municipal 
lorsqu'ils  «ont  injustes,  ari,itrair»>,  i,i 
dans  l'intérf.t  publie,  ni  dans  celui  même 
dt-s  contribuables  ,K.ur  lesquels  on  pré- 
tend l.'mslater.  -Ç.  .S.  ;.'*//.  Cho<iuelu.  J. 
.Martin  r.  C.,rp.  dr  ConUé  d' Arll,nh,„i.a  , 
R.  J.  M  V.  S.  i.xj. 


i^ifimir^ 


■  "=4  ■;;:;.;'■  ;cTP»«iKr«*.T^;riî'-ïiv^?Kîir '^^  ■ 
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jnUDICTION    DES  COURS.— Abt.   30. 


.10.  Ce  n'est  pii-«  il  tii  ''imr  siiii/'rii'Uro 
qu'il  npiKirlicnt  'le  fiiirc  rlKiuflo  Kur  le 
i-:ir:i'tiio  ilc  l.i  iMTMinno  (|iii  ilfiii:in>lr' 
iiu  l'oiwil  iii\iiiiri|iiil  la  cotiliriiiiilion  il'uii 
lerlifirat  .I'iiuIxtkp,  «ctlo  <-n<ni("t<-  iloit 
se  filin'  ili'vant  li-  i-<in«-il  iiiunKip"'  «"' 
une  plainti-  ou  à  lu  «Ifinamli-  «lu  nmwil 
lui-raf-iuiv  -<'.  >■•  /•'""■  ('hi»iuill>,  J. 
Mofet  r.  Cori).  du  VUlngf  <!•■  l'IensimilU, 
7R.,UJ.2.it!. 

JO.  Noii<.»)»tii!)i  l'art.  •4:»S<.»,  S.  K.  CJ., 
un  r^|tl<■ul<•nt  ikikw.'-  i)ar  um-  enrporalion 
.II'  villp  iM'ut  f'tri'  ailaquÉ  par  aclinii 
«lircctc.  r.  .s'.  /.W.i.  Larur,J.  Uilniigrr 
r.  Corp.  de  .Uimtnmytiy,  l'>  fi  >ii-  J.  4'«; 
r.  .s.  /•*)•?•  l^mieiu,  J-  FnrwfU  r. 
Vorp.  df  la  Cité  de  ShrrbriHikf,  R.  J.  ~", 

c  .s'.  ■::,!). 

y\.  Lapix'l  au  fiiuscil  ili'  conité  m' 
lirivf  piU»  uni;  part  if  ilc  clrnuindour  devant 
la  C'<iur  suixTieure  la  eassatlDn  il'un 
pr<M'ès-verl>al  pour  <  ause  (l'ill.'-Kalité  ou  «le 
nultit*''.  C.  li  II.  V.H)',.  Corp.  dtSU-Julif 
V.  ^^aK»tu^,  K.  J   /  '■  B.  II.  -•.'S. 

U.  Le»     ri'RlenioMl*     île     voirie     mm 
laii«M'«  au  pouvoir  .liscrélioniiainr  ili-»  lov- 
imrations  inunieipsiles  <U'  la  fa<.'<>n  prévue 
:,u  «'.«le  municipal.     I>e  roeours  «le  l'aetion 
pour  les  annuUr  fomlé  sur  le  droit  de  sur- 
veillanre  et  do  n'-fonne  de  la  Cour  supé- 
rieure, en   vertu  de   l'art.   50  C.    V.  C.. 
n'est  ouvert  qu'au  va»  d'abus  et  d'injustice 
m-o  de  la  mauvaise  foi  et  «rave  au  point 
'de    cicvenir    une    véritable    oppression.  - 
f     H.   R.   HXXi.     I'ri>i»   r.   ÏAt  Corp.   du 
lillag.-  de  MnxHenlIr,  R.  J.  15  H.  R.  2t:i. 
lo.  While  a  inunicii)al  corporation  mny, 
liki'    any   other   |icrson,   s.-.-k   redress   by 
aci  ion  l>efore  the  Courts  of  a  siieeific  wroliK 
dune  it,  in  violation  <>f  tlic  la»,  tlie  Courts 
lia\e  no  juriadiction  ui  tli'-  al)S«'nee  of  such 
a  \vron(5,  to  dcal  wilh  a  demand  uimju  tlieni 
l.y  such  a  eori)oration  to  restrain  brJ'aches 
of  lis  by-la«s,  or  to  aiitlioriïc  it  to  pnnent 
tlieni    bv    phy.sical    nieans,-- <'.    >'•    lOlHJ. 
Doherli.  J.    V,.r/i.  I'ari»h  of  St.  iMurent 
V.  Rny,ll.J..S0C.S.J.i3. 


44.  In  llie  abs<'nee  of  fraiid,  i>r  of  an 
undue  inviision  of  privale  riclil-.  or  of  the 
wilful  infliition  of  a  p:il|iablc  and  inanifcst 
wrone.  tlio  .<u|x'r:or  Court  will  iiot  us»-  its 
reforming  and  ri'vi.sory  powcr  tn  interfère 


with  municipal  eorjiorations  in  mafters  leff 
bv-la«-  to  their  «liscretion.  -C.  S.  11X17. 
MH-nrkill,  J.  .Wcrn.r  i:  The  Corp. 
of   Ihr    CouHtij    «J    I{,ll,ili<i'^',    R-    J-    ;>' 

C.  S.  J',:. 

4.").  U'  recours  ilc  l'action  di'vant  la  cour 
suiM'rieure  n'est  pu.'»  ouvert  l>our  fuir»' 
léviser  les  dé<isioiis  >lcs  lonseils  munici- 
paux dans  les  mal  lires  qui  si.nt  de  leur 
comiH'tenc«'administrali\c.  Ces  décisions 
ne  iH'Uvent  étn'  rrfornn''<s  (^le  dans  Us 
cas  et  de  la  manière  prévus  au  coile  muni- 
cipal. I-e  iKiiivoir  de  surveillance  et  de 
réforme  de  la  Cour  siilié'rieur»'  ne  s'exerie 
que  ilans  les  cas  d'illéRalité  ou  il'abus  de 
jH.uvoir.  Il  n'y  a  ni  illénalité,  ni  abus  de 
pouvoir  ilans  la  ilécision  d'un  conseil 
municipal  de  n-trancher  d'une  opjKwition 
à  l'cs'troi  de  trois  licences,  les  nom»  de 
ceux  (pli  avaient  déjil  sipié  les  certificats 
des  n-quérants.  -C.  H.  R.  l'MT.  BruneUe 
V.  Ui  Corp.  du  VitUigi  de  l'nncet'iUi , 
R.  J.tl  H.  R.  o;>. 

4f>.  L'attestation  sous  serment  par  le 
secrétaire-trésorier  de  la  liste  électorale, 
art.  195;  l'examen  de  la  liste  électorale 
par  un  conseil  municipal  ilaiis  les  .30  jours 
de  son  dépôt  et  non  apn's,  art.  2(13; 
l'avis  public  et  l'avis  spérial  n'qui»  par 
l'art.  'Mi  \toUt  l'examen  de  la  liste; 
la  parafe  du  présiiU-nt  du  conseil  avant  la 
clôture  de  la  séance  |Hiur  lis  insertions  et 
corrections  faites  sur  la  liste,  art.  210, 
sont  lies  formalités  es.^cnt icUes  dont  l'in- 
observance rend  la  li^te  électorale  nulle  et 
noiwxistante. 

La  Cour  sui>érii'iirr  est  comiwtentc  en 
vertu  de  l'art.  50  (  .  I*.  |xmr  niettre  de 
côté  une  liste  iirépariV  en  violation  de  ces 
formalitiV.— <'.  >>'.  l'.HS.  Mercier,  J. 
Mnhcr  i:  Corp.  /lariiiiiiie  de  fil-Txnwthif , 
U  R.  I'.  r,s. 

17.  In  contribuabU'  iieut  intenter  une 
action  en  vertu  de  l'art.  "iO  C.  proc.,  dans 
le  cas  où  une  corporation  légifère  i(//ni 
(ifi.i.  ou  dans  le  cas  de  fraude,  mais,  s'il 
s'anit  d'irréKularité»  ou  d'illégalités,  cette 
action  ne  coiiiix'tc  piu*  à  un  contribuable 
dont  l'intérêt  n'est  pas  distinct  de  celui 
di'S  autres  contribuables  d'une  municipa- 
lité. Dans  ce  derniir  cas,  il  faut  se 
iwurvoir  dans  les  délais  et  par  les  procé'- 
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iliin»<  «'.lii'tiv»  au  CmIc  tiiiini<'i|ml.  - 
('.  B.  H.  Ittli'i.  Vitrp.  ilf  l'Aim, million  i. 
f'wr»!,  If  J.  ,',î  H.  l{,  ô,is. 

47:i.  I  II  i(>,i>4'll  iiiiinii  i|ijil  :i  toiijiiiini 
!••  ilrciit  <l'anii-iii|cT  ou  il'ul>rc)|fi>r  un 
W'uIoiiMMt  |i:ir  un  iiiitrc  n'-Klciiicnt  i-l  un 
priN'cît-vfrliil  |Kir  un  imtrv  priM'i'n-vcrhiil. 
I);iii"  rt-xcrcûc  ili-  ce  |xiiiV(iir  ilL^'crt'- 
tiiinn:urc  les  Iriliuniiiix  ne  )x>iiV(Mit  iiilcr- 
vi'nir  à  nioiiiH  i|u'il  n'en  ri'wiilto  niir 
iiiKiiNticr  (tr:ivc  cqiiivalonl  à  friuidi-. 

Il  n'y  u  ri.ii  irillricnl  i\  c..  qu'un  roniwil 
nmiiii'i|Kil  iliint  l:i  (■iiiniKMition  CNt  ni<Hlilii''<' 
!Kir  suitp  <runi-  l'Icction  hc  ilrjuKr  8ur 
l'opixirtiinité  dim  ■  rncsun-  en  vu»'  di' 
■Mî  ronfiiriiHT  i  l'npiniim  «'xpriniM-  pur  le 
vol.-  l'IiTtorul.--*'.  H  U.  mu;.  f„r/i. 
ilf  fc<  purinnw  lit  Sl-Uimnrd  //  Uraml  r. 
Auger,  l{.  J.  n;  U.  K.  ISJ. 

III— AlTRBS  «oHtW  l.Nt-ORPOHÉK. 

48.  An  appeiil  providcd  by  tlip  by-laws 
of  u  ronK>rati(m  (hriu-vuUnl)  to  a  îiiRhcr 
olliivr  of  the  .sumc  dtK-s  no  takc  iiwiiy  llu- 
jurigilii'tion  of  theroiirt.unk-m  nuch  appcul 
i.s  ixpnHrtly  iirovidwl  for  in  the  statut* 
iniiirporatiiiK  siicli  .s<M'icty  or  public 
Ixxly.— ('.  U.  li.  ISSU.  Ilrffirnan  i: 
Walfh,  .id  J.   ',11. 

4',t.  Wlwii,  by  thi-  comititutiun  and  by- 
law  of  a  iH'ncfit  wK'icty,  a  rcnie<ly  or  apix-al 
is  pnividcd,  ihr  mcmlxT  afCKricvod  by  the 
d(>ci«ion  of  th.-  SiKicty  must  exhaust  su<-h 
remeily  Ixfon'  t.iliinx  action  Ix-fore  the 
Civil  Courts. 

Sufh  u  l>y-hiw  is  not  hitra  rireit.  -('.  S. 
189S.  Arrh,h„l.l.  J.  0,„Un  r.  The  Su- 
preme  Coin!  „/  ihr  Iiuirprndent  Oriler  <i/ 
f'orenli-rf.   '.  H.  de  J.  gSd. 

50.  ('ne  irtion  dcmandiint  qu'un  ri'glp- 
inent  d'un  ilub,  imiKwant  aux  iripmbro.f 
li>  paiement  île  SZi.OO  jKiur  une  annA; 
seulement,  smt  dcVlaré  nul,  .1..  moins 
quant  i\  lui,  est  de  la  compi'tenee  de  lu 
Courau|)érieure.  -<;.  .s',  hmm).  Malhie^t,  J. 
lUaadry  ,.  L,  Cliih  Sl-Anluiw.  J  H.  I'. 
-«■<!,  t  H.  [..  „.  X.  ,V.(. 

■51.  l  II  rèRleiiient  dune  ;iM(«H-iation  par 
l'-quel  il  est  dfeW-të  qu'aurun  nroiirs  en 
justiee  ne  jMiurra  être  exercé  par  un  nieiii- 
l>rp,    ou    .Kes    ayanta-eau«.,    uvaiit    qu'ils 


aient,  préalabloniciit,  é<|uim'  tmw  li'n  ini)>- 
eim  que  lej*  ilitt  n'Kk'nienlH  mettent  à  leur 
ili«|HKiition  iMiiir  obtenir  li'  ndresMeiiu'iii 
de  l<ui-n  (triifs,  ne  leur  di  ciie  pax  le  drou 
de  .s'iidniwer  aux  tribiiniiiix,  iiiuis  en  siis- 
|M-iiil  wiilenuMit  l'exernce  et  (Kirtant,  tel 
rèiclenient  n'e»t  pan  eonlriun-  i\  l'ordn- 
jiublic  et  n'ist  pai*  lllrii.tl.  -('.  .S".  /.'#;/ 
Hohiiiiiiix,  J.  Mnrinn  c  L'AUmiue  Siilut- 
««/.,  ,s'  H.  ,lr  J.  III. 

.V.'.  l'n  ri'idenM-nt  d'une  Hoeiél/'  de  bien- 
faiBanee,  di^-n'-tiuit  l'expiil.sion  contre  un 
Hoiiétain'  qui  ))ourHuivait  la  WM-iété  de\aiii 
un  tribunal  civil,  au  lieu  de  mmnH-ttre  snn 
difTi'iend  à  un  tribunal  il'arbritraKe  i't:ibli 
IKir  .' •»  statuts  de  cette  soriété,  n'et^t  m 
eoiitrain.'  ji  l'ordre  public,  ni  oppressif,  m 
déraisonnable,  et  l'expulsion  pninonci'i' 
contre  tel  .soi'iétaire  est  valable,  f.  U.  /,'. 
UXi'l.  L'I'iiion  Sl-Jos, là  lie  St-Hyariulli, 
i:  Caliana,  R.  J.  10  B.  H.  3^4. 

53.   En    dehors    des    cas    s|MViitlenieiit 
pri'ivuB  dans  la  charte  ou  le  statut  con.sti- 
tutif  <runc  WM-iét)^  par  actioiui,  la  volonté 
di!  îa  niajurité  «U-s  actionnaires,  léxalens'iil 
exprimée,  touchant  les  affairei!  de  IcntiT- 
priàc,  doit  Kénéraleinenl  prévaloir.     Néan- 
moins, s'il  s'aRit   il'aj-tes   (|ui   impliqiieni 
l'abandon  de  l'entreprise,  ou  du  moins  l.i 
cessation    de    son    exploitation    imlé(ieii- 
dante,  ou  une  déviation  du  statut  consti- 
tutif quiuit   à  l'objet  mnijU,   tels  <iue    l.i 
cession,  la  vente,  ou  inénie  la  location  isiiir 
un  nombre  d'anmVs,  des  privilèges,  des 
établissements,     fabriques,    etc.,     de     lu 
«oeiét»',  il  faut  qu'ils  soient  <ians  l'intérêt 
manifeste  de   tous  les  a<Uionnaires  pour 
que  la  minorité  soit  liée  par  la  déiision  .1.- 
la    majorité.     I^i    Cour    suiM^ieure,    en 
vertu  de  ses  pouvoirs  fcénéraux  de  sur- 
veillance et  de  réforme  (Art.  C.  P.)  est 
toujours   .^mpétente   jour  s'infonner.    à 
la  demande  d'un  ou  de  plusicur»  action- 
naire», lies  circonstance»  de  ce»  o|»'rutiotiK 
et  iKJUr  en  prononcer  Li  nullité  si  ell«-s  ne 
.sont  p:ui  d'un  avantages  évident  et  ég;.! 
pour  tous,  d'une  pri>bité  et  d'une  ioyaiir. 
parfaites,  et    surtout   si    elle»  paraisse i^ 
frauduleusement  rombiiMn-s  dajis  un  but  .1.- 
spi>.ulation  profitable  :\  une  partie  «lul.  - 
ment,  fut-elle  la  majorité,  de»  sociétaii'--. 
— C.  .S".   /.*W      Denur^,  J.     Atnyol  .1  al. 
i:    Tlie    (}o>ntr,t.,n    CotLw    MiUt,    l.f'tnl 
et  al,  H.J.MC.S.  JS. 
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51  •  La  cour  <l<»  révision  cxerco  | 
une  juridiction  exclusive  on  jirc- 
ini^re  instîincc  |H>ur  décitlor  toute 
cduse  rowrvrf  |K)ur  su  coiisiilé- 
ration  par  li>  juge  pr^-sidant  vin 
proft'H  par  jury. — (('.  P.,  4\)\, 
4!)4,  495). 

Nouveail. 

52.  Il  y  u  lieu  à  app<>I  à  la  Cour 
<Ip  révision: 

1.  De  tout  jugement  final  de  la 
cour  sup^'rieure  et  de  la  cour  de 
circuit  suscej)tihle  d'appel  à  la 
cour  du  banc  du  roi  ; 

2.  De  tout  jugement  final  de  la 
cour  sup(?rieure  dan.s  toute  catise 
dans  laquelle  la  somme  réclama' 
est  de  moins  de  cinq  cents  piastres; 

;{.  De  tout  jugement  final  de  la 
cour  de  circuit,  dans  toute  cause 
<lans  la(|uellc  la  somme  demand^'t* 
ou  la  valeur  de  la  chose  réclama 
<>st  de  cent  iiia.strcs  ou  plus,  sauf 
dans  les  poursuites  pour  le  recou- 
vTement  des  cuti.sations  dVcoles 
ou  maisons  d'école,  ou  i>our 
rétribution  mensuelle  d'écoles,  et 
dans  celles  ix)ur  le  recouvrement 
des  cotisations  imposées  pour  la 
construction  ou  réparation  des 
églises,  presbytères  ou  cimetières; 

4.  De  tout  jugement  rendu  ou 
ordre  donné  par  un  juge  dans  les 
iTiatières  non  contentieuses  en 
\(itu  des  dispositions  contenues 
<lan8  la  dixième  partie  de  ce  code; 

.').  De  tout  jugement  rendu,  sur 
motion  ou  requête  pour  mettre 
de  côté  ou  aimuler  une  saisie  avant 
jugement  ou  un  copias  ad  re/t- 
pondendum  : 

Ci.  De  tout  jugement  'iaiit*  les 
matières  concernant  les  corix)- 
rations  municipales  et  les  offices 
luuBÏcipaux     sur     les     procédure.'! 


51.  The  Court  of  Ueview  hîw 
exclu.sive  original  jurisdiction  tu 
détermine  easi-s  nserved  for  its 
considération  by  tin-  pn-siding 
judge  at  n  jury  trial. 


52.  An  appeal  lies  to  the  Court 
of  Review: 

1.  From  evory  final  judgment  of 
the  Superior  Court  or  of  the  Circuit 
Court,  susceptible  of  appeal  to 
the  Court  of  King's  Bench  ; 

2.  From  any  final  judgment  of 
the  Su|M'rior  ('ourt  in  suits  in 
which  the  sum  claimed  or  the 
value  of  the  thing  demandcd  is 
les»  than  five  hundred  <lollars; 

3.  From  any  final  judgment  of 
the  Circuit  Court  in  which  the 
sum  claimed  or  the  value  of  the 
thing  demandée!  aniounts  to  or 
exceeds  onc  hundred  dollars  except 
in  suits  for  the  recoNcry  of  assesi»- 
ments  for  schools  or  school-houses, 
or  for  monthly  contributions  to 
schools,  and  in  suits  for  the  building 
and  repairing  of  churchcs,  panM)n- 
ages  or  church yards; 

4.  From  evtry  judgment 
rendered  or  order  given  by  a  judge 
in  non-contentious  matters  in 
virtue  of  tbo  provisions  containcd 
in  the  Tcnth  Part  of  tl,is  Code; 

■î.  From  any  judgment  rendered 
on  any  motion  or  pétition  to  set 
a.side  or  quash  an  attachmcnt 
beforc  judgment  or  cnpias  ad 
respondendum; 

i).  From  any  judgment  in 
matters      toncerning      municipal 
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priBos  <n  vertu  du  rhapitre  qua- 
rante (iv  re  ctKle.— (C.  P.,  43,  44, 72, 
402,  8ÎK),  923.  1189  et  s.,  130«.) 

''.    P.  C.   4!M  .uiMiul.-;  S.    K.  g,  ôtHJtt; 
M  \  il  t.  c.  IS  ».  if).  v<  Kil.  VII  I-.  71  ».  ;j. 
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corporation»  and  municipal  offîeet<, 
on  procee<linK8  taken  in  virtuc  of 
C'hapter  Fortioth  of  this  Code. 


Dn  l.si(>.\ 


I. 
II. 


fUiiàraliliii.  Il) 

JiiriJU-lùm  ,lt  la  Cmir  ilr  rii-i,i„i,:  (P) 

rt)  Ciu  il III r s.  i.'yj 

II)  Eli  mtililn  lit  hquùintmu.  {.Il) 

r)  Jut/rmnilu  île  la  Courdrcirriiil.  {S'  ) 
III.  Jiigi-niiiilK  JiiialK.  (.{.;) 
/r.     MiililTe.-i  niiii^oiilrnliinMK.  (Ô,S) 
r.        .U(l/jiTc«  tiiiniiriiMilrn.  (I!i) 

I      (•t^iHAUll^. 

I.  Ia.'  iloniuiulfiir  ilont  l'action  a  rlr 
nnvoyw  aliMnlininMit.  in-iit,  i-ii  n-vinion. 
dfiiiiiiuUT  lu  niiMlificiition  d,.  ,.,.  ]iig,.,„<.„t 
aux  (iiis  «l'obtonir  fine  .sa  .Iciiiand.'  ne  Hoil 
renvoyA-  qup  "xauf  à  m-  iioiirvoir."  -T.  H. 
mn.     PiUar  V.  iMnu,  .i  R.  l.  ^OJ,. 

2.  On    Monk-ve    rintoiii|H-fpni<'    ratiour 
maleriae  <!«•  laC.ur  ,le  révision  au  moyen 
«lune  motion  |K.ur  n-jt-t  <!.■  l'inMcription.  - 
C.   H.   ISS.'i.     Hraiithimin  e.  //„,,     \i     i 
H.  1  S.  C.  .',11.  ■    ■  >■■ 

■i.  When  tlii-  .Sii|M>rior  f'oiirl  i-xcrci^s 
a  jiiri8ilifti(m  mit  ix-rtaining  t<i  it,  8iu'ti 
jiuiianont  ig  Mubjwt  to  rpvi.«  by  tlic  roiirt 
«ittioK  in  n-vipw.  ami  the  abwînci-  «f 
jiirisliction  of  tl«-  ,<,iirt  btlow  may  be 
nm-i\  for  thr  firm  timo  when  ttio  <i«.  i» 
in  rpview.^-f'.  K.  tmt.  Crr,ie„„  ,.. 
Lnfin-lune,  6'  .If.  /,.  l{.  ;^;i 

».  Ix?flroit  ilirim-rirccn  religion  U'iirnil 
'iu  chiffre  <le  la  demande  et  non  du  mon- 
tant qui  a  été  accordé  par  le  junenH-nt 
«lont  on  .se  plaint.  -T'.  R.  mit',  Hlni» 
».  Vottif,  H.  J.  S  C.  S.  :i74. 

5.  I«i  motn:  "jiiRpnienf.M  de  la  Cour 
supérieure,"  aux  art«.  1114  et  11 1.5 
C.  P.  ('.,  et  les  mot»:  "juKpn^ntw  HUscei- 
tibles  il'apiiel,"  à  l'art.  4»4  C.  P.,  (4;{  , , 
5'.;  n.  c),  comprennent  à  la  fois  Ich  jiii:i- 
nients  renduH  par  U-  tribunal  et  ceux  nndu.s 
par  un  juge  en  chambre. —<.'.  N.  /s,*J. 
TnxrlieTeau,  J.  iMjiianeraue  i:  Innit 
II.  J.  S  C.  .S.  141. 


74 


jnUDIfTION   DFS  a)lll8.     \KT    v.» 


n.  'l'\u-  riicht  iif  ii|i|i<-iil  iiiini  iiot  l'NiMt  l>y 

illlpIX'otXlll    lir    U'CUIIM'    it    IH    tll<IIIKl>t    jllMt 

tliat  ail  :i|i|>i':il  nlioiiM  >X\M;  it  cxiMtH  only 
wlifii  i'\|irt*î«Hi>  ni  •-■II-  ' '■  /»*•  /■''•'A'^. 
Iheh:i  r  Thil-i'ill,  U  J.  Il  r.  s.  .M; 
léiiniii   !■.  I.tiioii,  H    J.  Il  I'.  S.   .'•''. 

7.  Aux  l.Tiiif»  ilii  -«tiitiit  S  r.,1  VII. 
l'h.  "J,  K.  I,  'J,  S,  il  v  li  itpi»'!  il  II»  <"<>iir  (Il 
n'-viKioii,  ilr  tout  juKi'iiH'iil  •"'•''  'I''  I" 
(;<iiir  siiiHricuri-  ft  «If  lu  <"'>ur  "Ir  lU'Uit, 
Miiwi'ptililr  il'iiliixl  .1  Ih  ('"lUr  ilu  ImîK-  ilil 
mi,  et  il  y  a  uppel  à  la  Cour  du  biinc 
<lu  roi  <li'  timl  jUKi'iiiciit  liiml  n'iulu  parlai 
(%iur  KiiiKTiriiic,  il.ui-^  l<":<  cMU-i"»  iiii  In 
soiniiii'  ilriiianil"',  ou  l:i  viiiiur  ilr  la  ilimw 
irilaimi'  l'Ht  lie  $VK>.  ou  plu». 

Kii  ron»i'i|Uriii'f,  ilann  r'-iMVf,  il  y  it 
.ipi»!  Il  la  Cour  ilf  r#vimoM,  vu  i|Ui'  li' 
montant  iliinaliclr  vnt  iW  pluM  ili-  $.'i<(l),  rt 
IT,  liirn  <iui-  1rs  ilrfi'mlciirs,  apiX'IaiitK, 
liaiiMil  rir  l'oiulaliiiirst  à  pavrr  nur  l'3J.'.»*. 
('.  H.  /'"'.s'.  .\/iiiii:j<i  I.  O'BrUn  lH 
li.,lrj.  I. 

S.  V.  «iir  t'ijfit  'U  ritiurriiilùm  in  rivinùm 
,\  Injonl  ,1,-  jiiijiuuiilf  inlrrliKiilinri  » 
Timl'in  dans  la  enuKf,  khhh  t'iifl.  i^,  ""i  'W 
ft  Heq. 

II     -JIKIIIKTION  DK  I   \  CIH'K  IIKKÉWmoN. 

a  !  (  'iK  ilirrr*. 

'.».  On  lit  inm'riptiim  for  jiulniiM'ut  for 
tixii'W  iii  an  ai'tion  iiixtitutiil  uml- r  tlie 
l.<>s.sor  anil  I-csuccs'  Art  in  whitli  tlie 
plt'ailiiiRH  ilo  not,  by  tlic  anioiinl  of  ront  or 
aiiMu:il  value,  «liiiw  Hiiy  jur'slirt ion  in  the 
Court  of  Krvicw,  thi-  in.scription  for 
Uivicw  will  ou  motion  if  n-Kiionilent  be 
.li.M'harneil  ami  tli"'  api-al  ilisnii-ist'il.  - 
('.  R.  ISHS.  Hi>hiiiMiii  r.  H'iifx'in.  /-'  J. 
l.'r>;  17  J.  R.  U.I. 

10.  The  Court  of  Uiview  lia«  no  |M)wer 
to  n'vise  a  juilniiient  on  a  pétition  lo 
n-vi^i  a  liill  of  costx.- ''.  U-  ''>''''■ 
f^ii  r.  />e  /iri,  J/  ./.  -'.'<.■  r.  H.  R.  ISUfi. 
Rrouti  1.  /-«"i-ry,  IH  t.  V.  R.  itn;  lô 
R.  J.  R.  ■-l-ii- 

11.  \  juilniiii'nt  renilorrtl  by  a  juilirc 
in  chambirn  on  a  writ  of  llitlun.-!  ci/r/nw  i.s 
«uaceptible  of  Hevirw  — C.  R.  tS76. 
Rtgina  i.  //»//,  -i  Q-  1-  li.  l-iH. 


V2.  The  Court  of  UeMe»  hiw  no  juri«- 
ilirtiun  tu  iM-ar  an  api»Ml  ln>m  an  onlcr 
of  a  juilitr  m  i'liaiub)'r!<.  iiniKiwermi  a 
iiiarrinl  woman  to  boiiow  i  lum  of  monev 
on  tlie  «M'urity  of  nal  exiaii-  without  tlie 
l'oniM'iit    of    her    liu.«bancl.     >'■    R-    IS7I!. 

Kf  iMiiU  Dtifiiiij.  ;ii  J.  ■III-''. 

l:î.  'I'Ih-  jikIw  III  varalinn,  uniler  art. 
T'.IJ.  C.  1',  (Hl.'i  II.  !•.',  haviiiR  a  Kpeeial 
jiiriwlii'tiiin  in  malter*  of  i<)ii(r<iiii(i-  imr 
ri«-/M,  ami  liiit  juiluiiiiiu  b«>iiin  a  final 
juilKUient,  il  laii  Ih-  lll^'^rllH■ll  in  Uevie». 
C.  R.  ls:s.  .ViW/iii  r.  Ihi't'i'i^,  ',  <l  I-  II- 
,U'i. 

II.  The  Court  'i.  Ueview  liiw  no  juri»- 
iliction  to  iifTonl  niief  lo  a  plaintifT  who 
hax  iHM-n  non-iiuiteil.  mm/  li  »r  pournnr, 
in  a  jury  trial,  on  lii«  failin*  tit  «ppcnr 
wheii  hlH  iiUK-  wa»  ealleil.  (IM  Vict.  e. 
4  K.  .1).— <'.  K.  IS7fi.  /tiiH  r.  tthiu, 
i  l.  S.  ?.W,  .t*<. 

l.V  The  Court  nf  Hexiew  ran  r«'vii»e  a 
ju'lKiuent  apimintinn  a  «-iiueittrator.  - 
C.  R.  ISÎIl.  llfriUiliU  SiiuTtlif*  Mirrliinij' 
.l.MiK  i(i/i()ii  I'.  Rnritii .    '.  I.    \  .  .US. 

lit.  .\n  onlcr  for  tlie  <lisini>i«al  of  a 
bailiff  i»  u  doniOiilie  onler  on  which  therr 
uluHiIil  mit  Im-  any  n'\icw.  It  i»  not  al») 
s!,-.eptiblo  of  review  iiiniir  art.  404  C.  P., 
(now  art.  52).—*'.  Il  />■■>'"•  Charlrnml 
r.  Lnmhrrt,  3  L.  S.  .".'. 

17.  .\  bailiff  of  the  Sii|)erior  Court  who. 
by  the  judumcnt  imiiplainiHl  of,  wuh 
»ii-|K'n<le<l,  in  conHeiiuence  r.f  lii^  textimoiiy 
im  a  witneiw  in  the  laiiHe,  rannot  iniieribe 
tliat  jii<l(tment  in  revii'w  in  onler  to  havf 
Hai'l  ■'ii.siiension  reiiioveil.  Hc  inuiit  uxk 
for  iT.IreHS  in  th"  .'^uIle^ior  C-ourt.— T.  R. 
ISHl.     Hurlitbinf  r.  RicmUiiii,  4  L,.  S.  ,iS',. 

IS.  I/oraquc  le  locateur  |)oun<uit  l'expul- 
sion .lu  liM'atairc,  wiiivanl  le  cours  ordinaire 
de  la  proei'-durB,  b  junliction  eut  di'^ter- 
iiiim'i'  par  la  valeur  n'iiMie  de  la  locration 
et  de«  doninia(Cr«i  r<''<laini» .  si  les  deux  ho 
moMiint  à  $100  ou  exré.l.ut  eette  somme, 
il  y  1  apiiel  et,  par  eoiiv,'.queiii,  réviHion 
du  juftemeiit  quoiqu'il  n'acoonlo  que  iesi 
doininaces  et  :\  un  montant  moindre  que 
$100.  I-e  droit  d'apiH'l  ou  de  révision 
qu'a  le  Riiraiit  simple,  que  le  locataire  a 
mis  on  cause  jHJur  le  faire  condamner  à  le 
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Ipiiir  iiiifariinc,  i'«l  ilrtiTiiiiiu'  pur  ie  mon- 
ttint  lie  l.'i  <lrtimii<li-  |iriiii'i|ink-  et  li-«  frnin 
itiinvlli'-<i,  it  iiiiii  |inr  iiliiiilii  juiiciiiiiit.  — 
C  II  IS.S.'.     tMiIhurr.  lUny.'iQ.  I.    K.  H. 

\'.\.  I/iu'tKin  hy|M>t|ii''<':tir<'  (mur  arri'- 
rHKrx  lie  ciiliviliiitiN  iriViilcit  <vl  n|i|ii'la>)lt', 
rt  par  là-iiii'iiii'  iiiij<'tl<-  à  ivxiKUm  iluviiiit 
triiw  jii|p'ii.--('.  H.  ISKI.  Commiimairf» 
il'iriiU»  ,lr  SI-Sin-hTrl  i:  l'réfirnu,  /" 
IJ  lé.  H  4H,  Cmilra  ('.  H.  ('onimMMiirri 
•l'rriilrii  dr  Silltr'/  ■■.  Ilutfiriiti,  H  Q.  I..  K  .:',.'). 

iH  Tlir  pniM-ioiw  of  art.  4W  ('.  1*., 
'iiow  art.  .VJJ,  ilo  mil  .'ipply  lu  rancH  iinilrr 
iIm-  liuH>lvi-iit  Hiiiikn  Art  4.%  \  ir.,  .li.  £\.~ 
('.  H.  I.ssi:  Thi  Exrhnng,  Uauk  r. 
IlirlilH.  .Ht  J.  .',<(. 

-I.  In  jiiK<'iiM'iit  ili-  lit  Cuiir  «iitM^rii'iirv 
'•■iHiiint  util'  ili'N'i.tion  lies  riinimM<iiirr!i  ilu 
liavrr,  mir  iip|H-l  ilii-fllc,  rnt  HiiKccpt ible 
<tf  n-\m<ni  -<•.  H.  ISim.  iMrhnttri-  v. 
ifurhrr  llarbour  Cummiiaiunrrii.  R.  J.  9 
<".  S.  S',». 

T2.  Tho  (ipiNMiiiil  hiid  II  riitht  to  iniu'riliu 
iij  rrvifw  froni  ii  juilicinciit  of  iIm'  Su|irriiir 
•'oiirt  iliMiniHHiiiK  his  opiMmition,  rven 
whi'n'  thc  value  <)f  tlie  iiiovi-ublo  pr<i|icrty 
«'luiiiH'il  by  hu  opiMmitioii  iit  ktm  ihan  $100. 
-f'.  H.  IS!I<!.  Hroph,,  r.  Filch  A 
Anuriinn  H>i»i</.r  Cn.,  U.  J.  u  f.  ,s.   jj,-. 

23.  Il  n'y  a  p:u  »p|i<'l  do  la  réviviuii  |Mir 
un  juge  en  rhuinlin'  de  In  tax»'  <riiii  tôiiiuin. 

~^'-     K-     lx'i.'<.     Hilmigrr     i.     Corp.     Je 
MmUtnagtiij,  h'.  J.  Ut  C.  S.  :i:n. 

24.  Semhk:  (|iif  le  n-roun  IôrbI,  lors- 
i|u'urH-  nMitiiiii  |M(ur  faire  rrjt-tj-r  l'injonc- 
tion peur  il('f:uit  d'avi»  au  défomlcur  a 
iHi'  rejeli^e,  n'rni  pa»  la  révision.  niai.s  bien 
l'appel  h  la  « 'nur  du  Imuic  r|c  la  n  inc. — 
'  H.  lS!i:i.  .Mr.irUiiir  «r.«i.  C„.  v, 
I  iiupal,  H.  J   Iij  C.  S.  ÔJI. 

•J.'i.  H  n'y  a  pa.s  d'appd  à  la  Cour  du 
révidiori  d'un,-  diV-iiiion  rendue  à  ri'iiqufte 
au  cours  d'iinr  di'|>oHition  i)ernietl:..nt  une 
i-ertaine  preuve  souh  nSserve.— <".  H.  HKMt. 
Charbonneau  i.  Hoy,  (!  H.  !..  n.  >.  ,i,;.;. 

-ti.  Il  n'y  a  pius  révision  cl'un  juKeiiicnt 
d  un  jugi-  de  la  Cour  8U|K'rieure.  taxant 
•t  li<iuid;int  li-x  de|M-n8  d'un  arbilnue.  en 
vertu  ilii  parap-aphe  '20  de  larf.  SltU 
S.  H.  P.  Q.-<'.  ff.  ,!M)f),  u  Compagnie 
(In  rhemin  île  frr  de  In  Vnltir  K>t  du 
Hirhtlieu  e.  JeUé,  K.  J.  /,'  (\  s.  ^U.i. 


27.  N'e«t  pan  xilweiitible  d'appel  h  la 
Cour  de  rétinion,  le  jUKeiiieiit  qui  r«>nviiir, 
Kur  niéiniiire  ronjoinl,  l'un  <le«  deux 
plaidoyers  pPHluitH  par  le  d<<fend"ur.  - 
r.  It.  Vmr,.  Crrutrr  i.  CuimiMu,  T  H.  V. 
.'U. 

2H.  \'n  jiivnient  qui  rejette  une  pxee|>. 
tion  ilt'i'linatoire  ne  loiiilie  hou»  aucun  ileii 
cliefHile  l'art.  52  C.  I'.,el  n'ent  pai)NUiH'e|f 
tible  de  révinion.  <'.  H.  ItHIH.  l'agi  c. 
(UtiuiK,  K.  J.  .iti  C.  S.  JfK. 

21t.  J„.i  Cour  Nuiiérieun-  xiiSceanl  en 
revision  n'eut  piiK  eoin|i<''tente  |Miur  connaî- 
tre il'iin  jugement  dont  il  n'y  a  pan  ap|iel 
ft  lu  Cour  du  banc  ilii  roi.-  f.  K.  fjOK. 
ht  nlli  du  .S»-/'(i«/  r.  /^,.iir  d  Thi 
Mimiil  Hmjnl  Sinnniiiy  Cimipann,  l-bl-. 
h.J.J.i<.S.  Uû. 

.'U).  Dnnr  une  action  |iar  un  tuteur  [Miiir 
faire  condamner  lexiVuteur  tentwnentaire 
d'une  HUcceMion  i\  |>ayir  $500  par  nnnA' 
h  m  pupille,  .  ù  la  di^fenw  i^tait  In  déné- 
ICalion  dcH  faitn  iJliSoK''"  et  où  le«  purtiin 
avaient     pnxiuit      un    i onwntemcnt    de 
lujuniettre   la  cauiie   pour  déci-iion  «ur   le 
|>oint   de  «avoir  ni  lu  pupille  avait  droit 
aux  revenuM  de  la  Ducceiwion,  ou  Him|ili- 
nieiit  à  une  renU'  fixe  ju«|u'à  mi  majorité, 
un  juKfiiient  qui  conclut  en  ce«  ternicB. 
"l'our  ce«  raijtoim,  lu  cour  dwlare  que  la 
ibte  .\.  H.  a  droit  aux  rt-venu*  de  lasucci-i-- 
nion  II.  B.  "  ne  contient  <|u'uiie  exprewion 
d'opinion     et     manque     d'un     di«po«itif 
i^uiiceptible    d'exécution.     Tar    Hiiiie,     il 
n'i-st   iMui  davuntaiie  Kuweptible  tle  révi- 
sion et  le  tribunal  miisi  par  une  in.-(cri|itinn 
à  citte  fin,  ne  jieut  que  n-nvoyer  la  cuuw 
devant  la  cour  de  i)reniière  inittance  |>our 
y  être  proiV'elé  suivant  la  loi.  — r'.  K.  t:>ir,. 
BmumeHu  r.  Mirin^au,  H.  J.  4e  C.  S.  lo. 

31.  No  uppeal  lien  to  tlie  Court  of 
Heview  from  u  jud({n«>nt  «if  tlie  .Sufierior 
Court  on  an  ap|ieal  from  an  uward  or 
arbitriitor»,  niaile  under  ch.  37  K.  H.  C, 
1916  (The  Knikny  Act  of  Canada — 
r.  R.  V>IJ,.  Ufehrt  ,:  The  Lachiu. 
Jnrqiie-iarHer  .t  MaUtomie^m  RaUva.! 
Cl).,  R.  J.  4ù('.S.Ji()S. 

32.  Il  n'y  n  pas  d'apixl  à  la  Cour  .1. 
revixion  d'un  jugement  de  la  cour  sii|.>- 
rieiire  a.cordant  une  motion  demaiiHnit 
à    ce    qu'il    »„it    déclaré    que    l'évoclion 
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à  la  Cour  .-iiiM'iicii|-<'  (l'iiii(>  caiw  ii;tns 
l:ii|iirll('  le  le'iurnmt  <l('inaiul<'  l:i  iiiillit^' 
«l'uiii-  ri'-wiliilion  iM'tinyant  une  lùciicf 
jKiiir  vtntf  (II'  l)<ii.>si)ns  tiiivrantcs  est 
ilIrKiili'  it  riullr.  l/iiiscriptiiiii,  daliH  ce 
(  :is,  )Kiit  ('irc  njcK'i'  sur  inotiDii.  ~C.  I{, 
i:tl'i.  l)( xjiiiiliiif  r.  1.11  Curp.  ilii  Villmp 
Hf   Sti-li*in<t    tt    lio}»i-t,   ii(l4rrcnnttt'<.    H.   ./. 

.j.v  r.  .s.  .',14. 

h)  Kti  iiHitii  rt  ih  lii/uiilatîn". 

'.i'-'>.  Tlir  li(|iiiil;il(>r  of  ;i  cniiipriny 
in  li<|uiilatiiiii,  uliiw  artidii  hua  Ixfii 
(lisniisM'iI,  m:iy,  witli  tlu"  Iravc  «f  u  judjcr, 
:t|>|M'al  froni  lliat  jihIkiid'IiI  tu  tlic  Ooiirt 
of  Kcviow.  -r.  {(.  HKt.',.  Motilrtnl  CimiI 
,it"  Tiifnitg  Cii.  ''.  Stiiinlitril  Lift:  .-l.s.'*.  (\h, 
«!  H.  /'.  i4!- 

U.  Il  n'y  H  pas  ira|)|)<>l  à  la  Cour  de 
révision  d'un  juttcnicnt  n-ndii  pur  la 
Cour  sufx'rii'uri-  ■■i'-ui'ant  en  vertu  de 
l'aclr  de  li(|uidali()n.s.  -/^.  H.  UMl'J. 
Ci'   <lix  Thnlris  r.  Cmirinl.  10  H.  P.  ,'/.-7. 

Hô.  An  appral  lies  to  the  Court  of 
Upvicw  froni  a  judginent  of  the  Superior 
Court  in  a  case  to  which  an  insurance 
eoinpany  which  is  beinp  wound  iip,  is  a 
party.  No  authorizution  fron  the  Court 
iH  necessar}"  for  Buch  appcal. — C.  R.  1910. 
Simidard  Mutual  Fire  In».  Co.  v.  Dominion 
.Uutual  Fire  In».  Co.,  Il  R.  P.  380. 

'M'i.  Tlicrc  is  no  appeal  to  the  C?ourt  of 
l{e\iew  froni  any  order  or  décision  of  the 
SuiH'rior  Court  or  of  a  single  Judgc  thereuf 
in  any  procccdings  under  the  Winding 
up  Act.  (K.  S.  c.  114),  but  only  to  the 
Court  of  KinRS  Bemh.— C.  R.  1911. 
La  Banque  de  St-Jean  v.  Bienvenu,  12 
R.  P.  36S. 

c)  Jugements  de  la  Cour  de  Circuit. 

I}7.  Une  action  en  résiliation  d'un  bail, 
dont  le  loyer  annuel  est  de  $100,  portée 
(levant  la  Cour  de  circuit,  est  appelable, 
i|uoiquc  le  montant  réclamé  ne  soit  que 
$41.ti8  et  que  les  témoignages  n'aient  pas 
été  consignés  par  écrit. — C.  if.  1S69. 
Matheira  r.  .Vartin,  13  R.  L.  517. 

38.  Le  fait  que  l'enquête  en  Cour  de 
circuit  n'a  pas  été  prise  par  écrit  ne  peut 
que  limiter  la  revision  aux  questions  de 

droit  que  préwjlitc  \v  Ulige. — C.   U.   ISSiî. 

Laverie  v.  Diifrrsne,  9  Q.  L.  R.  100. 


39.  A  judtjnu'nt  of  the  Circuit  Court 
in  an  action  of  rec'ognition  (jf  an  hypothec 
i»  susceptible  of  revision  of  the  Court 
of  lUview.— ^'.  R.  ISO!).  Latowr  v. 
L'Heureux,  R.  J.  l'i  C.  S.  .(.v.T. 

40.  A  judginent  of  the  Circuit  Court 
condemmnl  tlie  defimdants  to  pay  a 
peniilty  of  $2.'),  for  fiilure  to  paint  their 
ix)les  erected  within  tlie  liinits  of  the 
municipality  plaintiff,  as  jirovided  by  a 
by-law  ordering  U.'lephone  and  othcr  pôles 
to  be  painteil  and  to  \ie  kept  painte<l 
thereafter.  //«W.— That  the  <lcmand 
(which  was  for  150)  did  not  relate  to  a 
matter  "in  which  the  rights  in  future  of 
the  parties  raay  bc  affected"  within  the 
meaning  of  art.  44  J  C.  P.  C,  and  there- 
foro  no  a]>peal  lay  in  such  eaae  to  the 
Court  of  King'a  Bench  sitting  in  appeat 
from  a  judgmcnt  of  the  Circuit  Court, 
and  consequcntly  such  iudgmcnt  was  not 
susceptible  of  revision  by  the  Court  of 
Review.— C.  R.  1901.  Curp.  of  Coaticook 
V.  The  People'a  Téléphone  Co.,  R.  J.  19 
C.  S.  535. 

41.  The  Superior  Court  sitting  in 
Review  bas  no  jurisdiction  over  a  judg- 
ment  rendered  by  the  Circuit  Court,  sitting 
at  Stanstead,  in  an  action  of  warranty 
brought  by  a  défendant  agiûnst  whom  the 
principal  cetion  is  for  the  recovery  of 
S124.  school  ta.\es,  and  an  inscription  for 
review  of  such  a  judgment  will  be  struck 
on  motion.— C.  R.  1006.  The  School 
Commissioner»  of  the  Tmvn  of  Coaticook 
V.  The  Coaticook  Electric  &  Pou>er  Co., 
4  The  Tmm  of  Coaticook,  R.  J.  29  C.  S.  Se. 

42.  Il  n'y  a  pas  d'api»?!  à  la  Cour  de 
révision  d'un  jugement  de  la  Cour  de 
circuit  qui  renvoie  une  intervention 
denitiiidant  de  dégager  certains  effets  d'une 
8aisie-)::igerie,  lorsque  tout  le  loyer  réclamé, 
tant  jtour  le  présent  que  pour  l'avenir, 
ne  s'élève  pas  k  la  somme  de  $100. — C.  R- 
1909.     Sabbah  v.  KimeU,  U  R.  P.  153. 

43.  Si  la  preuve  n'a  pas  été  prise  par 
écrit,  la  Cour  de  révision  n'entendrr  pas 
un  apjiel  sur  les  faits. —C.  R.  1915. 
Uionne  r.  Grandmont,  10  R.  P.  350. 

III— JCOBMK.VTS  FINALS. 

41.  .\  judgment  maintaining  a  demurrer 
to  part  of  a  déclaration  is  an  interlocutory 
juilguient. — C.  R.  iSTS.  LotUTivilk  a. 
MeGreevy,  4Q.  L  R.  2iS. 
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45.  lip  jugrmi'nt  qui  dan»  une  action 
on  bomajjc,  après  avoir  reconnu  le  fond 
du  droit  de  la  partie  demanderesse,  et 
avoir  prononcé  contre  les  prétentions  de 
la  partie  difenderps.se,  ordonne  le  bomaKe 
ilans  un  lieu  déterminé  par  le  ju(teinent  est 
réputé  définitif  et  non  pas  simplement 
interlocutoire,  et  le  -même  tribunal  ne 
peut,  lors  de  l'audition  finale  de  la  cause, 
modifier  ou  changer  les  dispositions  de 
ce  jugement. — ('.  .S'.  1881.  Mathieu,  J. 
h'orrst  v.  Ueatheri,  11  R.  L.  T. 

46.  A  juilgment  in  chambers  nppointing 
a  sequestrator  is  in  the  nature  of  a  final 
judgment,  and  a  review  may  be  hiul  upon 
such  judgment.-  (.'.  R.  18SS.  McCraken 
i\  lyogue,  G  L.  .V.  3:i6;  Confirmé  en  appel 
3  D.  C.  A.  eOS;  Contra:  Blanchard  r. 
Miller,  1(1  J.  80. 

47.  A  judgment  rcndered  in  an  action 
of  revendication,  granting  a  pétition  of 
plftintiff,  under  C.  C.  P.  869,  (949  n.  c), 
to  hâve  the  delivery  of  the  gtxxls  on  giving 
security,  is  not  a  final  judgment  subject 
to  be  reviewed.— C  R.  1884.  Whilehead 
V.  Kiefer,  M.  /,.  R.  1  S.  C.  Ut. 

48.  Ix!  jugement  qui  rejette  une  deman- 
de d'évt)cation  est  final  et  sujet  à  revision. 
—C.  R.  189/,.  Chandonntl  v.  Chandmrut, 
R.  J.  6  C.  S.  eSO;  C.  S.  1881.  Wriçhi 
i:  Corp.  de  Slonthara  A  McKee,  7  Q.  L.  R. 
IS-i;  C.  R.  ISSi.  Gittet  v.  L'Heureux  A 
Lamarche,  9  L.  N.  37 1;  C.  R.  1881. 
jMpointe  r.  Bilanger  &  Bilodeau,  7 
Q.  L.  R.  310;  C.  S.  1888.  Doherty  r. 
La  Cour  de  circuit  de  St-Fran^ois,  IG 
R.  L.  144;  C.  R.  1884.  Secri  v.  Bourcier, 
15  R.  L.  289;  St-Auhin  v.  Leclair,  M.  L.  R. 
?  C.  S.  15;  IS  /?.  L.  G09. 

Contra:  C.  B.  R.  1883.  Leduc  v. 
Tourigny,  17  Q.  L.  R.  385;  C.  R.  1892. 
Adam  v.  Boucher,  R.  J.  l  C.  S.  18S; 
C.  C.  Dionne  r.  Lacourse,  1  R.  de  J.  :>48. 

49.  When  a  judgment  ajiparcntly  inter- 
locutory  reully  décides  tjie  contentât  ion 
between  the  parties,  it  is  held  to  be  a  final 
judgment.- -C.  R.  1898.  Singtler  t. 
Lacroix,  R.  J.  14  C.  S.  80. 

50.  A  judgment  which  fixes  the  division 
linc  between  the  properties  of  plaintifT 
and  défendant,  and  wbich  ordcr  borne» 
io  bc  placcd  thorBon,  is  a  finui  JuUgui€iit. 
(Mtme  arrtt). 


51.  Aux  termes  de  lart.  223  C.  P.  C. 
la  pro<luction  du  certificat  du  protono- 
taire constatant  le  défaut  de  production 
de  l'intervention  et  ilu  certificat  de  signi- 
fication dans  le  délai  de  trois  jours  de 
réception  de  l'intervention,  équivaut  i\  un 
jugement. — L'intersenant  qui  entend  ins- 
crire en  revision  de  ce  certificat  de  défaut, 
qui  équivaut  à  jugement,  doit  faire  son 
inscription  dans  les  huit  jours  de  la 
date  de  ce  certificat. — Il  n'y  a  pas  lieu 
à  inscrire  en  revi.sion  d'un  jugement  qui 
renvoie  la  requête  d'un  intervenant  denian- 
dant  le  rejet  d'un  tel  certificat  du  proto- 
notaire,  vu  que  ce  jugt-inent  n'est  pas  un 
jugement  final  dans  le  sens  de  l'art.  52 
C.  P.  C— C.  R.  1900.  llillock  V.  CraiiaTii 
A  Baner,  G  R.  de  J.  474;  R-  P.  S61. 

52.  Le  jugement  d(!  la  Cour  supérieure 
qui  renvoie  une  intervention  est  un 
jugement  définitif  donnant  lieu  à  un  ap|M-l 
il  la  Cour  de  rcvision.^Le  mot  "final" 
de  l'art.  52  C.  P.,  emprunté  à  l'anglais, 
mal  à  propos,  évidemment,  ne  fait  que 
correspondre  au  mot  "définitif"  appliqué 
à  l'appel  des  jugements  dans  la  procédure 
civile  française.— T.  R.  1901.  Renaud 
V.  Dent»,  4  R.  P.  6S. 

53.  1«  jugement  sur  une  injonction 
émise  dans  une  action  en  nullité  d'une 
résolution  d'un  conseil  municipal  n'est 
pas  un  jugement  final  au  sens  du  par.  1  de 
l'art.  52  C.  P.  C.  et  n'étant  pas  un  de 
ceux  visés  aux  par.  2,  .3  et  i,  n'est  pas 
susceptible  de  révision.-- C.  R.  1906. 
Perreauli  v.  La  Corp.  de  Lhis  ,t  Foumier, 
intDt.,  R.  J.  30  C.  S.  123. 

54.  Le  jugement  qui  dwlare  absolue 
une  règle  ni»i  est  un  jugement  définitif. 

Il  y  a  lieu  à  révision  ou  appel  do  ce 
jugement.— C\  R.  1909.  Collint  p.  Can. 
Northern  Québec  Ry.  Co.,  Il  R.  P.  133. 

55.  An  ordcr  allowing  or  confirming  a 
«liscontinuance,  by  the  city  of  Montréal, 
of  expropriation  proceedings  under  sections 
429  to  439  of  the  63  Vict.,  cap.  LVIII,  i» 
not  a  final  judgment  of  the  Superior  Court 
susceptible  of  appeal  to  the  Court  of 
King's  Bench,  and,  therefore,  no  appe.il 
lies  from  it  to  the  Court  of  Review. 
C.  R.  1911.  The  Lafonlaine  Park  .(• 
Tiie  Cily  uf  Montréal  v.  Caihmg  et  al, 
R.J.4OC.S.  1. 
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56    Vn  juKompi.t  .le  la  Cour  sup.'ricure 
maintenant    une    exccpt'on    .Ict-hnatoire 
et   nnvoyant    un   .loKsior   à   la  Co"r  de 
(nroit  est  un  jUKoment  (Itfm.tif  dont  il 
«■ut    ttre    interjotf    app.^    de    l^jm.-- 
C.    II.    1911-     ^"i    ''""•miJ'smrcs    rf  ccolf  s 
de  Wexlrmunl  v.  anlamenH,  tS  R-  P-  '•^'■ 
57    T'n  jugement  iiutorisant  un  rurateur 
à  une  ceHKion  judiciaire  de  biens  :\  conti- 
nuer certaine  procMure,  et  accordant  une 
règle  nm  ix)ur  contrainte  par  corps  contre 
un  huLMHier  en   «K-faut   de  rap!«rter  de« 
.lenien,  en    cour,  n'ent  pas  un  junement 
final  et  ne  peut  Nre  inscrit    en  Cour  .le 
r^.vi.sion  de  vlnna.     Cette  inscr.ptmn  ix-ut 
être    rejetée    sur    motion.-C.    «•    '•^''»- 
U  Compagnie  ,U  Brique  et  de  Sahle  d^^ 
Uurentide,      LimiUe      v.     Charron     ^ 
Ulande  et  St-Anwnr,  curateur  et  Lalonde 
niiposant,  R-  J-  ^^  C.  '>•  '• 

57a.  Un  juRement  qui  rejcae  une 
opposition  ^  jugement,  bas^*  cxclus.ve- 
,nent  sur  des  moyens  de  forme,  est  un 
jugement  final,  app..lable  d*  piano.- 
('  S  t!)16.  Pannrfcm,  J-  l'Oruf  '• 
LUmto.,S3R.l'rx>-^^i:'-^~^-^-^~^- 

,57b.   V.  <""■  ''OP'"^'  '^'*  joue""""  '"'^ 
litrutoires  sous  l'art.  H^n. 


IV— Matières  No.s-coNTBNTiErsBS. 
58    A  review  may  bc  had  upon  cvery 
judgment  or  order  rendered  by  a  judge 
in  summary  matters  under  the  provisions 
oontaineil  in  thc  third  part  of  theCo.le 
of   procédure,    (now    lOth    Part)-^-    «■ 
ISST.    Ex  paru  Paré,  M.  L.  R.  3  S.  C.  - 0. 
59    No  appeal  from  a  ju.lgment  remov- 
,„,  an  terdiction  exisls  by  la»v-€.  «. 
1S9S.     Laroie  ».  Lajmc,  K.  J.  i'^  i^-  >'■  -  • 
GO   11  y  a  appel  air»-ctemcnt  à  la  Cour 
,1e  revision  d'une  ordonnance  rendue  par 
1,.  juge  en  chambre  renvoyant  unedemande 
pour    la    nomination    dun    conseil    jud.- 
ciairc.-C.  R.  1906.    Sle-^^ariev.  BourelU;  | 

8  R.  P.  sei. 

61.  Depuis   la   promulgation    du   code  j 
de  procftlure  civile  de  1897,  lordonnaiice  , 
d'un  juge  n-jetant  une  demande  .1  u.ter-  ! 
diction   ou   a,,    nomination   d  un   consed 
judiciaire,   est,    par   TefTct    combuiô   des 
arU.    72   et   .V2,    p=ir.    2,    .->i^ccptib!c    de 
réviBion.-C.    K.    l'M7.     SaM-Marve    v. 
BaureUe,  R.  J-  -H  C.  .S.  34.!. 


V— MATIF-iB-S  MVSlCieKht». 

62   The  SuiKTior  Court  hM  no  juria- 

aiction    in    rcvisioti    of    a    judgnjcnt    on 

municipal    ....tiers     (spe.  ud    «'''>  7^.  °* 
action  notgiv.>n),saidjudg„.entnotbcmg 

appeluble.   -C.  R.  tm.    JayUrr  v.MuU^, 

{quo  Wûrranto),  3  Q.  L-  R-  3'4- 

63  r.-tte  absence  <le  juridiction  s'appU- 
,,,>.■  a.,ssi  bien  aux  j..gement«  interlocu- 
Zr..  ..u-aux  jugements  finals  (nat.,re 
Hp<,-iale  -le  l'action  n'est  p.^  '^'''^^  ] 
C.  R.  mS.  Beaiulry  r.  Workman,  1. 
J.  219;  17  R.J.  R.  i-^-e. 

64    Même  si  l'action  est  prb«  au  nom 

de  la  couronne,  (nature  spéci ...'  de  l'action 

„estp»«donn<k>.)-<'.R.   Ifr/.     Ou»-r 

V.  IM  Car  p.  du  Comte  de  Complon,  15  J.  îô». 

6.1   Xn  jugement  rendu  par  la  Cour  de 

circuit    sous    les    dispositions    du    c.>de 

municipal  (art.  698  et  suiv.  cassation  d  un 

rôle  d'.--valuatior),  est  sujet   à  appel  et 

par  consi'qucnt  à  révi.Mon.-- <  ■   «•  '«'-• 

McLaren     r.     Corp.     du     Towmhxp    de 

Buckingham,  V  J.  5.1 

66  No  review  cani*  had  of  a  judgment 
of  the  Superior  C3ourt  concerning  a 
municipal  office. -C.  R.  1877.  Fini  v. 
Faumier,  3  Q.  L.  R  ■«'»• 


67.  Egalement  d  un  jugement  de  la 
Cour  de  circuit  rendu  sous  l'art.  970  C.  M. 
— C  B.  R.  lS7f>.  .Montréal  Cotton  Co. 
V.  The  Carp.  oj  ('«  lomn  of  VaUeyjMd, 
2  L.  S.  33S. 

68  II  y  a  apiKl  à  la  Cour  du  banc  de 
k  r.ine  d'un  j.iBcment  de  la  Cour  de 
circuit  rendu  s..,ls  l'art.  100  du  code 
municipal.-C.  B.  R.  1879.  RcVe  v-  T/u- 
Corp.  of  the  To^rnMp  of  Stoke,  H  J.  lOS. 

69  \o  review  can  1»  had  of  a  ju<igmcnt 
of  the  Circuit  Court  respccting  a  muni- 
..ipal  office.-C.  «.  1S8S.  Th^oux  v. 
Corp.  of  Arthabadca,Me,  9  Q.  L.  K.  63. 

70  U's  raisons  qui  s'opposent  à  la 
rt-vision  de  ces  jugements  rendu»  par  la 
Cour  sup,-ricure,  s'appliquent  avec  une 
égale  force  aus  jugements  de  la  Cour  de 
circuit  rendu»  en  semblable  matière, 
(contestation   d'une  résolution  nommant 
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un  cnoBriUer  municipal. — C.  H.  ISSi. 
Thirioux  v.  La  Corp.  d'Arlhabaakai'ilU, 
9  Q.  L.  H.  62;  Chrétien  v.  Grouley,  t  D. 
C.  A.  S3l. 

71.  Il  n'y  a  piw  dp  révision  des  décisions 
de  la  Cour  do  circuit  sur  les  contestations 
d'élection»  <ie  conseillers  en  vertu  des 
di^IMsitions  du  code  inunicip:J. — C.  R. 
ISSS.     LactrU  v.  Dujretnt,  9  Q.  L.  R.  100. 

72.  Un  jugement  final  rendu  par  la 
four  supérieure  sur  une  requête  en 
contestation  d'élection  municipale  ne 
[«eut  être  inscrit  en  révision,  ce  jugement 
n'étant  pas  susceptible  d'appel;  et  une 
inscription  ainsi  faite  en  révision  sera 
rejette  la  motion. — C.  R.  1885.  Beau- 
chemin  V.  HuK.  I  M.  L.  R.  C.  S.  .',13. 

73.  Il  ne  peut  y  avoir  revision  devant 
trois  jujtes  d'un  jugement  rendu  par  un 
ju|^  de  la  Cour  supérieure  sur  une 
requête  libellée  produite  en  vertu  des 
dispositions  de  la  charte  de  la  cité  de 
.Montréal,  (.37  Vie,  eh.  51,  sec.  2-5), 
contestant  l'élection  d'un  échevin  de  la 
cité  (le  Montréal.— C.  R.  18SS.  Rote 
f.  Tamey,  14  R.  /..  /«. 

75.  A  judKment  of  the  Superior  Court, 
under  the  Town  Corporations  General 
Clause»  Act,  40  Vie,  ch.  29,  sec.  200, 
(R.  S.  4376),  upon  a  |x-tition  to  set  aside 
a  resolution  '  r  ;>  county  council  on  the 
KTOund  of  ilIcKality,  is  a  judKment  resiiect- 
iag  municipal  niatters,  and  is  not  suscepti- 
ble of  révision  bcfore  threc  judgcs,  (R.  S. 
4614.— C.   R.   ISSO.     McConnell  v.  Corp. 


76.  An  apix'ul  lies  to  the  G)Urt  of 
review  from  a  judi^inept  of  the  Circuit 
Court  of  Mdtitreal,  disinissinR  a  pétition 
to  annul  a  municipal  by-law  allowing  the 
opening  of  a  winter  road  upon  petit  ioner's 
land  for  an  indofmite  periotl,  such  a  by- 
law  relating  to  immoveables  and  aficcting 
future  rights.— ^'.  R.  1898.  Beauchemin 
I  U  Corp.  de  li,liH,  I  R.  P.  SJiS:  R.  J. 
13  C.  S.  193. 

77.  Il  n'y  a  pas  d'apjicl  de  la  décision 
<le  la  Cour  de  circuit,  sur  une  requête  en 
vertu  de  l'art.  100  du  code  municipal, 
lc-:n;mdant  la  nuUitu  d'une  si-iipii:  fw*«>- 
lulion    qui    déclarait    chemin    et    pont 


de  comté,  un  chemin  et  pont  ci-<levant 
locaux,  lorsqu'il  n'appert  pas  que  le» 
droits  future  du  requérant  en  «ont  affecté». 
— C.  R.  1899.  Guertin  v.  La  Corp.  du 
ComU  de  Laprairie,  3  R.  P.  368;  R.  J. 
10  C.  S.  63t. 

78.  Il  n'y  a  pas  lieu  H  lu  revision  devant 
trois  juises  de  la  Cour  supérieure  d'un 
jugement  rendu  par  la  Cour  do  'ircuit, 
siégeant  à  Montréal,  sous  fait.  100  du 
code  municipal,  annulant  une  résolution 
d'un  conseil  municipal,  qui  avait  déclaré 
vacant  le  siège  d'un  conseiller. — C.  R. 
1900.  CUrnumt  v.  La  Corp.  de  la  paroiêêc 
de  St~\fartin,  R.  J.  18  C.  S.  Î90. 

79.  La  charte  de  la  Cité  de  Montréal, 
en  prescrivant  que  d<«  procédures  en 
expropriation  neront  faites  suivant  une 
loi  précé«leiite,  qui  ne  reconnaît  pas 
d'appel,  n'enlève  pas  le  recours  en  re vision, 
réservé  tant  par  les  amendements  à 
cette  ancienne  loi  que  par  la  charte 
actuelle.— C.  R.  19(M,.  CiU  de  Montréal 
V.  Paulin,  C  R.  P.  457. 

80.  Il  n'y  a  |Mts  lieu  à  la  révision  devant 
trois  juges  de  la  Cour  supérieure,  d'un 
jugement  rendu  par  la  Cour  de  circuit, 
au  chef-lieu  d'un  district,  sur  une  requête 
demandant  la  cassation  d'un  rôle  d'évalu- 
ation.— C.  R.  1906.  Noyé*  r.  Im  Corp. 
du  village  de  Cotaanufille,  8  R.  P.  436. 

81.  An  appcal  lies  to  the  Superior  Court 
sitting  in  review  from  a  final  judgment  of 
a  Recorder's  Court,  for  an  amount  exceed- 
ing  five  hundrcd  dollare,  in  an  action  for 
municipal  or  school  taxes.— C.  R.  1907. 
The  City  of  Montréal  v.  Meldola  de  Sala, 
R.  J.  32  C.  S.  S57. 

82.  There  is  no  appcal  to  the  Court  of 
Review  from  a  judgment  of  the  Su[>crior 
Court  grimting  a  town's  [ictition  for  the 
confirmation  of  a  by-law.— C.  R.  1908. 
Town  oj  St.  Paul  p.  iMtour,  9  R.  P.  S6g. 

83.  Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement 
de  la  Cour  supérieua-  en  matières  muni- 
cipales; et  une  motion  demandant  qu'une 
inscription  en  Cîour  de  revision  d'un 
jugement  de  la  Cour  supérieure  rejetant 
la  contestation  d'une  r(>qufite  p<jur  l'hoiiiK- 
logation  de  certaines  rues  aoit  rejeti* 
Befii  «tv'ordée  «ur  er  priuci|ie. — C  R.  It'i.'S. 
Ville  St-Paul  v.  Latour,  I4  R.  L.  n.  s.  V,(i. 


so 
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R4.  No  nppciil  Iw'H  »o  ih''  Cimrt  of 
Rcview  from  a  jiulKracnt  of  thc  Circuit 
Court  «iLMitiissiiiu  a  pétition  to  set  aeide  a 
Vftluiition  r..ll.--C.  H.  UtOO.  Marifl  v. 
The  Corp.  <>/  South  MnritUm,  R.  J.  37 
C.  S.  iiSU;  Il  li.  I'.  11. 

85.  L'onlre  «l'un  JURC  «le  la  Cour 
sui^Ticure,  doi.iK''  en  vertu  île  l'art.  5799, 

52a.  t.  11  y  a  également  appel  à  ! 
la  Cour  de  révision  de  tout  jugement 
interloeutoire  dans  les  matières 
énuméréi's  dans  le  paragraphe  1  de 
l'article  44  et  dans  les  paragraphes 
2  et  3  de  l'article  52,  et  susceptibles 
d'appel  à  la  Cour  de  révision,  dans 
les  cas  suivants: 

(a)  Lorsqu'il  décide  en  partie  le 
litige; 

(6)  Lorsqu'il  ordomie  qu'il  soit 
fait  une  chose  à  laquelle  il  ne  peut 
être  remédié  par  le  jugement  final; 
(c)  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder 
inutilement  l'instruction  du  procès. 
2.  Los     dispositions    du     para- 
graphe 2  de  l'article  44  s'appliquent 
à  tous  les  jugements  rendus  sur 
appel   interjeté  en    vertu   de   cet 
article.— (C.  P.,  46,  1202  a  et  s.) 
Nouveau     8  &l  VU  c.  74  s.  4. 


S.  R.  Q.,  HKK),  pour  l'<!mi»Bion  d'un 
man<lat  pour  mettre  une  municipalité  de 
ville  en  poBsensinn  d'un  immeuble  expn»- 
prif'',  n'est  pas  .■<ii.''(eptiblc  de  revision.— 
C.  li.  191S.  Lu  Villf  àe  Grand'Mire  r. 
Bdlcir,  R.  J.  ■;■■•  r.  S.  109. 


52a.  1.  An  appcal  also  lies  to 
thc  Court  of  Revicw  from  inter- 
locutory  jugement.-*  in  matters 
enumerated  in  paragraph  1  of 
article  44  and  in  paragraphs  2 
and  3  of  article  52  and  susceptible 
of  appeal  to  the  Court  of  Review, 
in  the  following  cases: 

(a)  When  thcy  in  part  décide  the 

suit  ; 

(6)  When  they  order  the  doing 
of  anything  which  cannot  Iw 
remedicd  by  the  final  judgment; 

(c)  When  they  unnccessarily 
delay  the  trial  of  the  suit; 

2.  The  provisions  of  paragraph 
2  of  article  44  apply  to  ail  judg- 
ments  rendercd  upon  appeals  taken 
under  this  article. 

Divisinx 
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Bornai» 1 1 

Cause  d'action 1 

(  'autionnement 

poutfraù 2 

I>i«fiDition  de>  fait! 

nuiury '5 

nrtai  pour  produire 

exception 29 

IWtail» l-lb 

!;lfctionB 


.15 


Jury . .    . 
Matière! 

municipales.  5.  2.1,  26 

Mise  en  cause 8 

Montant  réclamé, 

19.  28,  29 
Option  entre  deux 

causes  d'action ....  1 
Pension 

alimentaire ....  17,  27 


muui<ipalea..-23,  26  l'ermiasion  de 

r.nqufle 24  poursuivre 13e 

Kvcoptionàlaforine.  Pétition   d'élection .,  2.) 

6.  12.  13d.  2:!.  2.^,  2r>        Plaidoyer ^1 

Exception  dilatoire.  5.  8        Preuve  permise 24 

Exception  Production  de 

péremptoire 3  plaidoyer -l 

FaiU  et  articl.  s     . .  13e  Production  de  plan,  20 

Gardien  judiciaire  . .  19        Kepliciue 25 

Incompatibilité  de  Réponse  en  droit.    .3 

cu«,u»cUou 1  Rcprirr.!'i[,*t»r,c«    i:»s 

Injonetion 10,  18       8ai»ie-arrét 13 

Iniaription  en  droit.  7  Séparation  de  oorpa, 

Ju...ncbambr.   ...4  4.17,27,30 


/.       Jiiçements  inUrlucultiiTes.  (/) 
//.     JuridicliondeliiCourderévinon:  [li) 
à)  Avant  le  iin.^mt  article.  Ui) 
h)  Depuis  U  pr.'sent  article.  (19) 

I — Jugements  interlocutoires. 

1.  .\  judument  onleriug  plaintif!  to 
mako  option  betwirii  two  incompatible 
causes  of  action  is  intorlocutory  merely.— 
C.  !{.  laSO.     Pair  i .  C.is.sifc»,  3  L.  N.  1S3. 

2.  l'".st  interlocuti'in'  le  jugement  rcje- 
t:int  une  demande  <io  c  i.itiiinnement  pour 
frais.— ('.  R.  tSSS.  L  .Africain  v.  Fausse, 
/(.'  R.  L.  .',.',S. 

•,i.  F.-st  interlocutoire  le  jugement  main- 
tenant um-  n-iiûTàe  en  dn.it  n.  renvoyant 
une  exception  péremfitoire.— C  R.  1S90. 
Lamalice  v.  Ethier,  19  R.  L-  SOS. 
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4.  I.MKliHinatHc  iTiiilnc  par  un  juin:  on 
■■haniliri'  |nTnirtt:iiit  à  hi  inrrr  de  voir  »rn 
cnfantH  |K'nil:int  l'inMlani'i'  vn  !*/>ptirat ion 
île  «•«ri»'  rst  lin  J!i)jci!M'nt  intcrl<M'Hloirc 
non  s.i.Kcc|itihlc  il'iiiiiwl.  -('.  H.  IS.'tn 
llnq-int  '.  IMill^      II.  .1.  S  ('.  S.  <>■'>. 

■">.  I  II  j'mi'iiii  ni  rrnviiyaiil  un»'  i-xi-»'!»- 
tmii  ililjitoirr  est  nu  jiij;riiirnt  inlcrliH'U- 
\«m:  Il  n'y  H  pa.i  d'apiMl  ii  la  (.'our  «Je 
rvidion  il'un  jntp-niciit  inti'rliM'iitoin", 
iiii'MH-  ilrtiLs  k>N  iiialii^n-H  conn'mant  les 
niriKiratioiiK  nmiucipHlcH  et  les  oHicpH 
iMiniitipaiix.- -/'.  U.  IS!l!).  liiêlartl  i:  ht 
M uiiii  I iKilili  dit  Villiigi  ih  Dfhnimirr  el 
liniianl.  H.  J.  IT  <'.  S.  I.',l. 

Ii.  l'ii  juKi'nwnt  rinvoyant  une  i'xn'|H 
lioii  à  lu  ftirini'  n  r.xt  <|u'iin  jiiKcincnt  iiiter- 
liiriltiiirr  mm  .siiHicptilili'  •l'apiicl  à  la 
Cour  lie  rôvinion.  Si  l'intinir,  l'n  n'viHicin 
IK'  H'iwt  paK  plaint  pur  inoliim  ilr  !•(•  i|iip  le 
jUKcnu-nt  <i  9110  ii'vttt  qu'interliH-utoirc 
inuix  n'a  moiiIcvi'-  rc  |M>int  que  ilanH  s.>n 
fai'tuni  et  hh  plai<toiri<',  l'inmTiption  vn 
ivvi.sioii  st-rii  ronv<>y<''0  avif  d^'inm»  (rum" 
motion  (mur  renvoi  d'inMeriptiiin. — ('.  fi.  ' 
;.'#(/.      .\t ifiiiitiiii  1:  Ynri,  i  H.  /'.  17».  } 

T.  In  juKenient  maintenant  une  iiim- 
eription  |mrtielle  en  droit  est  un  juK(MiH-nt 
interliMiitoire,  et  il  n'y  a  \m>,  d'apix'l  à  la 
Cour  lie  révision  de  i-e  juirenient.  ('.  I{. 
l!iO!>.  .S/-./i)f</i/(.<  r.  >'/-J(ir</(«'x,  Ht  H. 
I'.    ',11. 

5.  I  II  ]ii)(riii(Mit  ii'iivoyant  une  exee|>- 
tioii  dilaloirr  demandant  la  niim-  en  raii.se 
lie  eeo  aines  part  UN.  n'wrvanl  au  défeiuli'ur 
son  droit  rli-  \,<  apiM'Ier.  est  un  jup'inent 
interloeutoiie  dont  il  n'y  a  p!i.s  il'apixrl  de 
liliiiiii.     ('.    It.    HMKi.     hiinnii    r.    I>)'iiirir, 

Il  Ii.  1:  .ST.  ir,  H.  !..  I..  X.  ;.'».v. 

10.  In  junenienl  ipii  refuse  avant 
réniiaxtoii  du  Im  f.  une  demande  d  injone- 
tion  interloeiitiiiri-,  est  un  juitement  inter- 
loi-utoin-  dont  il  n'y  a  pa.-  d'ap|iel  ou  de 
révi.sion  di  iiliim,.  C.  H.  V>ll.  Tnultl  r. 
1(1  Viltr  di-  .Mdixdiiiirii'v.  Ii  H.  /'.  ,J,s'. 

11.  1^1  sentence,  dans  une  iiixtuiict'  en 
liiiriiage,  i|iii  met  de  ii'ité  li'  lapixirt  d'un 
piiinier  ariienteur,  nommé  |>our  (ixer  lu 
litfiie  lie  divi.<<ion  «les  héritaiB'!'.  et  en  eom- 
iiK't  un  autn-  |Kiur  let:  niènM-H  fin*,  niHU  I 
avec  des  instnictions  «{.HH-ialcs,  n'est  pui  ! 


un  junenient  final  siueeplihlc  d'appid;  il 
eut  interîcM'Utoin-  et  ne  |)eut  Mre  inneril 
pour  n^vision  qu'en  eonfomiité  dt-s  dis- 
position)! lie  l'aete  S  Ivl.  Vil,  eap.  IjX\'t\  , 
Hs.  4  et   (».   -*'.   R.    t^li      H<M  r.  Inrnt,. 

R.J.  .il  r.s.  lit; 

Vî.  \a-  jugement  qui  n-jette  une  exee)»- 
lion  à  la  forme  avw  déix'Us,  est  un  juKi- 
ment  inlerloeiitoiri',  et  ne  peut  être  iiwrril 
en  n'-vuiion  que  Mur  iMTmiwtion  préalable 
aeeordi'i-  par  un  iu«e.  suivant  les  disiwisi- 
tions  de  l'art.  IWJa  ilu  CiMlede  Proei'ilun' 
Civil.  —C.  R.  lui',.  Lnrliaiu;  1:  l,,l,.,'if. 
.'/  U.  dr  J.  SU. 

Ki.  The  jiul){nient  of  tlie  Su|ieriiir 
Court  dei'larinK  a  sei/.iire  hy  icarnisluiM'iii 
bindiiiK  is  not  a  final  jildKnient;  and  a'i 
inseriptii.n  in  n-view  of  miiiIi  judiemeni 
witliout  leave  of  tlie  court  mav  lie  di.-'- 
mis.sod  on  nH)tion.  -C.  R.  IHI'i.  Kniiii 
cV  Sirrf  TriinApnrlatitm  Cnmpunn,  l.imiM 
r.  Morgan  ami  Mon.  W.  C  .Uilrhrll  ,1  al, 
gamixhnn,  R.  ./.  .'^¥  C.  S.    ',i',. 

13a.  .\  judienicnt  of  the  SuioTior  (Jourt 
CrantiiiK  h  pétition  of  thi^  doce:u«Hl 
plaintitT's  lieirM  lo  Ix-  allow<><l  to  take  up 
the  irutanee  i.s  an  interlm'utory  jiidKineni 
and  eaiinut  Ix-  inscrilx-d  lU-  /ilaiiii  in 
Heviow.  —  C.  R.  mil!.  />/i/*ti<(  c. 
Moiilrriil  FiilUù-  St-rriri  <'urimrali,m,  .'1 
R.  L.  ),.  .1.  S. 

i:ib.  (.'11  juKenient  ordonnant  ou  n'fii- 
sant  des  détailH  relativement  :\  une 
prixH'-iliire  de  la  eontestatioii  n'est  piu 
un  juKonient  inlerloeiitoin',  inui.s  un 
siin|ile  juKiMuent  préparatoire.  .\  ei'  titn- 
il  n'est  pa»  suweplible  d'apix'l  à  la  Oiur 
(le  révision.  -C.  .S.  lltlT.  (rirutt 
Gintnl,  R.  J.  '>!  C.  S.  ;.',.!. 

VM\  Il  n'y  .1  ni  révision  ni  apiiel,  d'un 
juKeiiHtnt  qui  aciimle  la  |x-rini.ssion  de 
ixjurwuivre.  ir>anH  l'esixVe  :Mronlaiit  la 
IM'rmiiMiun  de  réclumcr  sur  un  eonlrat 
d'iutiuriuic*!  sur  la  ix-i-ixinne  en  vertu  des 
diDiMMitioiui  statutainM  S.  11.  7U5»  §  2).  - 
C.  R.  IHIÎ.  Dufrenuf  c.  t'rowu  Lifi-  .i.«. 
Co.,  lu  R.  P.  JH.i. 

VM.  Va  juKeinent  rejetant  une  exiri>- 
tion  i\  la  fomie,  qui  soulcv:ut  luu'  qui-slnm 
de  di^lui,  n'iwt  jtan  un  jUKenu-nt  int<rl')- 
eutoire  dont  aiiix^l  doive  ^ifri-  («'rnii-  - 
C.  S.  mis.  Morut  J.  Cnrexm  i\  Ikuul, 
>()  R.  P.  i35. 

« 


»*2 


.11  IlIDK   ri(»\    DKS   COniî*      Ahi     .V.'a 


l.iiv    l'ii  jimi'liu'iil    rrjoiaul    iiMi'  motioti 
[KHii-  <ni<'  rcrt;iiii.s  iiiliTriiniitoiri'i  sur  fiiilu 
..^...1..^  ^.,.1.,..»  t..i.ii.j  tw.iif  ;tv<'rr*H,  ncst 
in- 
riTitcrji'tcT  ii|i|)<'l 

(IliriiH. 


it  articli'H  siiii-iit  li'iiiiH  Ixiiir _ 

pli»  un  JMiîi'iiniit  iiitrrlii(iit"in'  ilont  on 
iloit  i«TiiH'tlri'  'rintcrji'tcr  ii|i|"'l.  f.  S. 
uns.      Itnn„,iu.  .1       Uiriirroii 

!<i  11.  i:  .'■;:. 


13f.  r  iiJi  Mir/ihis  .\iir  lit  iliMuir-tioil  \ 
I  nirr  lis  /iiz/i  iiunls  liiiiUs  il  lis  jugemmlK  \ 
intirloc'itinn s  f^ii'is  l'urt.   ','!,  riiis  .^*  et  x.  ! 

II — JlHIDIl   rlON   HK  r,  A  roi   11  DKHKVI^^IOV. 

n)  At'if't  U   jiri'snil  itrfitli'. 

II.  Tlii'  Su|Hriiir  'Hiirl  Iris  no  jiiri.s- 
ilicfion  m  ri'visioM  of  :in  iiilcrlonitory 
JihIktikiiI,  «liii'li  is  Ilot  apiH'iilHhlc. — 
('     II.    ISi;S.      liiniiilni    r.     tViirlman.    1! 

,/.  .7".  /:  /.'. ./.  it.  (.;•;. 

Vt.  A    jiiilmnriit    li\iiiij;    tlii-    fai'ls    for  ' 
j'iry  trial  is  iiol  siisirptililc  of  révision.  — 
*'.  I{.   ISSU.      Ihiiiitriiiiii   Tiipr  Foiimliiig  r. 
t'ittlitilll   (''liirilnti  I    l'ii.,    /  L.    \.    /  *. 

l(i.   .\    jii(l)iiiu'iit  on    a    iH'tition    lo    U' 

apiKiintc'l    Jiiiliiial  (jnar<li;in    is    not    siis- 

s4ptibli' of  ii'Msion.  ('.  It   ISSI.     Cininnn 

I.  iMlntiili-,  ■',  /..  A'.  .'/"'■. 

17.  Il  n'y  a  \y.is  !i<'U  à  la  ri'vision.  ilivant 
trois  jURcs,  il'iin  jmrcinrnt  rendu  sur  lu 
n''|uffe  (Miur  [n'imion  iiliiiiontiiire  faite  par 
la  femme  ilaiis  une  iietion  en  M<''par:it ion  île 
iorf»<.--^'.  II.  ISS7.  SalHiurin  r.  h'nriin, 
/'.  I{.  r..  r,!t. 

ISi.  Il  n'y  a  |i.ui  ilapix-l  à  la  Cour 
sii|»rieur«'  siéseant  l'U  révision  il'iin  juite- 
inint  miunlenaiit  une  injonelion  intéri- 
iiiain-,  .surtout  si  ee  ju(:enient  n'a  jkis  le 
caraelère  iruii  jugement  définitif  et  final. — 
'■  H.  l'.xn.  Itiriinl  r.  Cii  Klfctrique  de 
(iTiuuVMhe,  !)  H.  /'.  /". 

b)  Depuis  le  pri.ii:nt  arlirlc. 

l'.i.  Il  n'y  .1  pa.s  d'apiiel  ii  la  Cour  de 
lîrv'sion  d'un  jupeniont  interlfKiufoire 
dans  une  c.u.sc  ot"i  lo  montant  réclain<5  est 
de  pluw  de  S.VtO.tX).  telle  inscription  en 
revision  ne  |)ouvant  être  faite  que  dans 
leK  ea.s  ('nuiiiéiV>s  au  paragraphe  premier 
de  l'art.  44  et  aux  paraitraiilies  2  et  3 
de  l'art.  .VJa  du  C<m1p  de  rrooéduro 
Civiîe  te!  qiî'aîr.rn<!é  {Mtr  la  loi  Kd  Y!!, 
ehap.  'i.—C-  S.  UtOS.  MiithUtt,  J. 
Ton.  Rubber  Co.  i:  l'orUr.  10  K.  P.  ISi. 


'JO.  In  an  artioii  l.ir  sal.iry  by  a  land 
Hurveyor,  a  judtfini  iit  ordi  rinic  plaintilT 
to  file  Nome  plans  Iwlon-  iMljudieatinn  on 
tlie  merits,  is  an  iiitirloeiitory  order  and  ii 
inalter  of  jiiduial  .lisen'tioii;  un  inœri|>- 
tion  in  review  Ironi  said  oriler  will  be 
di.scliarKeil  .i-s  iii  :ip|)e:il  frorn  tlie  final 
judKinent  woiill  him-  a  l'otniilete  ri'inody. 
— C.  H.  l!X)'->-  lli'li'rl  r.  riwiida  RrtnrI 
,(■  Ihritnpmeiil  <:,..  Il  II.  I'.  .iS'. 

'.M.  In  juceiMiiit  intirlorutoin-  ordon- 
niint  ,111  défendeur  île  produire  un  plai- 
rlover  au  mérite.  f|ui>i(|u'une  e\ception 
à  la  forme  noit  eni-on-  jN-iidante,  ne  tomlM- 
dans  aui'Un  des  eas  K|M'rifi(V  en  l'art.  '>'2a 
et  n'est  piw  susieptible  île  révidinn. 
r.  K.  l!Xi!).  Stfilinq  r.  IatIm.  Il  If.  P. 
I. ',.',:  16  R.  L.  n.  s.  I. 

2-i.  l'ne  dis!Mi.sition,  dans  une  loi  au 
sujet  d'éleelions  iiiiinieipaleN,  qui  di^lare 
le  jugement  retulu  mir  une  pi'tition  d'flec- 
tion  sujet  à  révision,  ne  s'entend  que  du 
juitenient  final.  L'art.  ,'i2a  C.  I'.,  intro- 
duit par  la  loi,  S  Kd.  VII,  eap.  LXXIV, 
s.  4,  est  saii.s  uppliration.  l'ar  suite, 
un  jugement  qui  rejette  une  exception 
à  la  forme  à  uiir  iK-litinn  d'élection  n'est 
pa.s  susceptible  de  révision.  — C.  R.  1910. 
Umnine  v.  Dulmvi.  H  ./.  .M  C.  S.  5n>. 

21.  The  law  di»s  not  aiithorixe  an 
aplieal  tn  tlie  (*ourt  nf  review  fn>m  a  déci- 
sion n-nilered  lU  emiuéle  in  the  course  of  a 
deiKwition,  alUminu.  iinder  reserve,  proof 
of  the  facts  plciuied  1)\'  the  defendunt,—- 
('.  S.  1911.  Bniiiiiiii,  J.  Friedman  v. 
PiHlral,  li  R.  P.  .(('' 

2't.  \jf  jugenieni  interlocutoire  qui 
n^nvoie  une  excepti.m  à  la  forme,  dirigée 
à  remontre  d'une  npliqiic  trop  vague  et 
iinpréiisi',  n'est  pas  susceiitible  d'appel 
à  la  Cour  de  révision. — ('.  S.  I91J. 
ChnrtHiimeau,  J.  Lniinii'  r.  Btnjtr,  H 
R.  P.  13. 

2G.  t"ne  motion  deinandunt  le  rejet 
d'une  inscription  de  iilaim  d'un  jugement 
iiiterlocutoin?  de  la  Cour  supérieure 
refusant  d'étendre  le  délai  jiour  produire 
une  exception  à  la  forme,  diuis  une  con- 
testation d'élection  municipale  de  la 
cité  de  Montri-al.  sera  accordée,  non  hcuIo- 
ment  parce  que  la  permission  d'inscrire  en 
révision  n'a  pas  été  obtemie  d'un  juge  de 
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l:i  Cour  -iiin-rioure,  mui»  aiiiuii  pan-e  qu'il 
n'y  a  piu*  i|p  reroum  pur  vnip  cl'inwription 
l'n  rt-vwinii  d'un  purril  juKcmrnt,  ni  par  le 
<'«m1c'  ilf  i>nic<Vlur«  civile  ni  par  la  charte 
•  lo  la  Citi'  (le  MontrftJ.-- 1'.  K.  l'Jti. 
Mamil  i:  \(rf)n,inl<l.  ?,'  H.  L.  n.  ».  Htl. 

27.  Il  n'v  a  pan  il'apiH'l  &  la  Cour  île 
r.'vision  d'ini  jugi-niont  intcrlih'utoire, 
ai'i-onlant  une  requête  jMiur  iwndion 
lilimentain-  pniviixiin-  et  |M>ur  provision 
|Hiur  fraiH  duuH  une  urtion  en  «''parution 
lie  i-oriw  encore  |iciiilante.  -<".  R.  I!)I4. 
Ikmnerniii  v.  limu.iuliil,  JI  H.  de  J.  ,iT3. 

2S.  Im  ("our  (le  révision  ne  |ii"ut  en- 
tenilri'  un  apjiel  d'un  jugement  interlocu- 
toire, avant  le  jugement  final,  que  dans  les 
c:iU8es  n'exi-édant  pas  î'iOO.  — <'.  S.  l'JlO. 


53.  La  r<'>visioii  <les  jugeiupnt8 
rendus  <lans  les  tUstiicts  de 
Montr**'!!!,  HuII,  Fontiac.  Tcrrc- 
i)onne,  .loliette.  Montcalm,  Riche- 
lieu, Saiiit-f'mnçois.  Bedford.Saint- 
Hyaciutlie,  Ihervillc  et  Reau- 
harnois  ji  lieu  dans  lu  cité  de 
.M<jntr<''ul;  et  celle  des  jugements 
rendus  dans  les  districts  de  Quéliec, 
Trois-Ri  \  ièrcs,  Sagnenay,  Chi- 
coutimi,  Rolx'.val,  Nicolet,  (Jaspé, 
Rimouski,  Kaniouraska,  .Mont- 
magny,  liciiucc  et  Arthabaska  a 
lieu  dans  la  cité  do  Quélx»c. 

Néanmoins  la  révisiim  des  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  <tc 
circuit  dans  et  pour  le  comté  do 
Frontenac  a  lieu  dans  Ja  cité  de 
Quélwc. 

("et  article  s'appli(iue  également 
aux  causes  rés<'r\ées  pour  la  consi- 
dération de  la  Cour  de  n'vision 
|)ar  le  juge  )>ré^idunt  un  procès 
par  jury.     (C.  P.  47.) 

Nouveau,  partie;  C.  F.  C.  49B  amendé; 
■;  VA  VII,  c.  .50,  H.  2:  l  trfM).  \,  c.  8  8. 
U,  par.  K.;   1  Ge».  V.  c.  9  ».  9,  par.  4;  5 


l^mwiu,     J.     Iliirrry 
AiMuratire,    lit   II.    }'.    ,! 
Bfaudiii,    J.     Murin    r. 
15  H.  1:  il». 


V.     Mutual    Lijr 

H4;   C.    S.    I9li 

Beck*     Wrekly, 


2!).  Ix!  Cour  de  rcvi.sion  n'a  pas  juri- 
diction iHHir  reviwr  un  juRi'inent  inter- 
locutoire dans  leH  caiLseg  au-ilefWUii  île 
$00(1.00,  tn.iia  lon<quc  l'appel  se  prAicnte 
incidemment  avec  le  fond  de  la  cause, 
la  tîour  de  révision  u  juridiction.— <7.  iV. 
I9IT.  Dame  Poirirr  v.  Trudeau,  H.  J. 
51  C.  S.  4n.'j. 

30.  I^i  Cour  lie  révision  ne  iieut  prendrt? 
connaLsMimcc  di-s  juKCinenta  interlocu- 
toires rendus  dans  une  action  en  a^par»- 
tion  de  corps.— ('.  R.  W17.  HHu  t. 
CouUêe,  19  R.  /'.  143. 

53.  Tlie  review  of  judgments 
rendered  in  thc  districts  of  Mont- 
réal, Hull,  Pontiac,  Terre- 
l>onne,  Joiiette,  Montcalm,  Riche- 
lieu, St.  Fruncis,  Bedford,  St. 
Hyacinthe,  Iberviile  antl  Beau- 
harnois  takes  place  at  the  ('ity  of 
Montréal;  that  of  judgmcnts 
rendered  in  the  district»  of  Québec, 
Three  River»,  Saguenay,  Chicou- 
timi,  Rolx-rval,  Nicolet,  Gaspé, 
Rimouski,  Kamouraska,  Mont- 
magny,  Beauce  antl  Arthabaaka 
at  the  city  of  Quelwc. 

Nevertheless,  the  review  of  judg- 
ments  rendered  by  the  Circuit 
Court  in  and  for  the  county  of 
Frontenac,  takes  place  at  the 
city  of  Queliec. 

This  article  applics  aiso  to  cases 
reserved  for  the  considération  of 
the  Court  of  Review  by  the  judge 
presiding  at  a  trial  by  jury. 


Geo.  V,  c.  13: 6  (Jeo.  V,  e.  .t9  u.  2'  o <'•'->  V, 
c.  12  8.  l.t. 
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SKCTION    IV 
<  'im  I  ir  ("irt  H! 


54.  I, 


i   (  uiir   (le   ciiciiit  l'oiniait 


M.  Tlii 


Circuit      t  ourt      hll^ 


cil  «Iciiiiri  losoit  cl  |»ri\;itivcmciit      ulfiniatc  juri^'ilicliim   i..  thc  cx<'lu- 


à  l.'i  Cdiir  «iiiiciiiMir 


sidii  of  thc  Sii|iciiiir  (  'diiit  : 


1.  De 


liiiiti 


.le 


•  le 


.l:< 


I.  In 


.-uit>  wlicrciri   llic  siilii 


luqurllc    la    siuiinic    ilcniandcc    ou      cluiiiiiMl  or  tin-   \ali|i'  of  llic  thiiiK 


la  valeur  ilc  la  chose  réel 
nioinilrc    (|uc    cent    iiiastre- 


ain('-<-  est      «leiiiaiii 


>au 


f      .1 


lied  is  Icos  lliaii  une  huixlretl 


ollarw,      saMim      thc      exceptions 


les  cxci-ptions  iiortées  ilaiin  l'article  i   contained  in  tlie  followiriK  Article 


qui    suit,    les    causes    ipii    toinheiit 
cxclusisenicnt    sous    la    juriilictioii 


suc! 
'.viti 


lin 


case: 
tl 


s      f: 
le     jiiri.si 


lict 


exclusnclv 


ion 


>f    thi 


«le  la  Cour  ircchi<)uier  <lu  Canaila  |  Kxche(|iicr  Court  of  Canada,  and 
et  les  matières  de  pétition  de  droit; 
2.  De  toute  deniande  pour  taxes 
ou  rétriliutioiis  <récoles  et  jxmr 
cotisations  pour  la  construction 
et  l:i  réparation  lU's  é({lises,  presliy- 
tèie.s  et  cimetières,  (piel  (pi'en 
8<»Jt  le  montant.      iC.  F.  8<M.  li:il, 


.S.  H.  M*M>.  7")ll; 
S.  K.  <i.  .'«".I7li,  V.HIIJ; 
IM)i:X  AI.I 
Artiim.*  Ii>'l><illi/''rinri'!«. 

TJ.  Jl,  2.i.  m.  ;i'.(.  i:iB 
Ai.-tinnH  punMmtMutf  r* 
\fiii'mliw  ti,  .'i.;,  .'i.t.  CiJ 
\|>Iirl  i\ 

<'<i«ltin  de  hitliit  7 

< 'lunM^  nutliilii'ri'  Is 

*  'iHipliiitinn* 

<'<)tii«l!tiitiiiii  il'un*' 

«■■irïmrutiiin  ."».*» 

< 'nr(M>rîttlon  ■'.'> 

<  ■ori>*"»li"'>  i*«>liur<'.  'Ai 
Di'fiiuiiile  r<MMiu\»'li- 

tioiinplle. .  ,  0 

lli^tiacùon  dt^f'unrh 
'le   «circuit         !.  'J.  '.i 

n-'iiiinar*^*.  m,  ;i*î.  ;î.') 

Ilroitrt  iininiii)ili>'r'4     J4 
l-)l4i-tiiitin  rimtiifipiilt'K. 
!.•>,  Iii.  4s 

I-IKIIH  l'.l 
Kviiluutioii  cil-  l'ollil'l 

eu  ttliRi-  IS 

Kvtiratiuii    .  .    7.   '.:i.  is 

<taiiett  <!«■  iimtfltii-*  .>l 

InUirt"!»  17 

Intér^Udr.s  i»:irtlf>  :î:» 
Juridiction  itinriir 

rtoU-.   2.    ;|<J.   4:f.  !,•> 


C.   I'.  ('.  ^St■(!l,  la'i:!; 
M-ru)  Viol.  c.  2t>. 
■llAHftTKjir 

MutpIritK  .M 

Montai.!  r^rliuitC-.  1,  i:i 

à  21.  2X.  211.  :«1.  1.1. 

:«i.  .".!).  ."J. 

Ofliripr  numifiji.'il. 

11'.,  w.  r^> 

l';ufnii*ril  (uirtH'l  Hi 

ÎVn^ion  iilim«-ntiiirr.  21 

Priviii^fcp  d'iiiivrirr.  .'ill 

Ki'nli-  2*1 

Kcnvoi    llp    riirtioTi.    s 

II.  I"..  m.  r,s.  1,1 

K/-l>urattniiM  -  .  :c> 
ll<'-ili;tlion  (lu  liuil. 

.12  \  .111 
rt''"*olutifmi*  ft  rt^al^- 

uit'iil."  iiiunit'ipitux. 

17.  Illl 
llrtr»xil  14.  I.'i 

Itmi^Kin  411 

Ki''vocuti<iii  27 

Hi'Af  dY'Vuluutioii  .  44 
S«>ri('t^d'ftBri«'ulturp  TA 
Sitriét/'   d»* 

iHcnfatMiiiu'i'  ."lO 

TmpH  dV-^ftlos.  2it.   2.>. 

2i;.  :ts,  :i'.i,  11.  42.  i:!. 

V) 

'r;i\r^  munii'ipuli''*. 


,  4S 


l.ioencpp 
riquidation 


.  fM) 


dftt» 


matters  of  pétition  of  riicht; 

2.  In  ail  suits  for  school-taxes 
or  scliool-fees,  and  ail  suit.s  eon- 
cerninn  asse.ssmenls  for  fhe  liuildiiiK 
and  repairinn  of  churches,  jiar- 
sonanes,  and  churcliyards.  wluit- 
ever  inay  li«>  the  amouiit   of  «ucli 

suits. 

f.      On/tinisuluni   futliritiifi .    (/j 
//     CintifirteiuT  fit'  In  i'nitr  tir  rirruit.   i.^i 
'Il  Gi'tiirnlth's.    1  t  ! 
h)   Mniitant  I  h  jt  II.  ■  I  !■' 
Il   Ihiiili!  tmiiiiihiliiif.  I  JJ) 
il)   En  nuili'ii  ili-  .s(i(.M.-</ri-7.  (Ji7 1 

I  <   I.nrnlrur  il  tiiriiliiiri.    (.?*) 

II  Tarin.  mli.itiliiiti.^,  itc.    (.W) 
t/i  En   malurix  luiiiKiiMiUn  et  mci>- 

lairri.   (■(  ^ 
II)  Ca/i  iliriri.    'M 

I       <)Ht;AMSAT|(l\    .11   lih  1  MIIK. 

I.  Il  V  a  'lins  l:i  l'roMim  ilc  (Juptuf 
ilciix  'MHS  lie  ciiiiiit:  li>  nllc  jKjiir  lit 
J'roviTii  ■  lie  (inélHc.  ayant  juiuliction  .sur 
toute  1,1  inoviiicc.  .sauf  le  ili>tiirt  de  Mont- 
réal, 11  tenant  tics  .scssiiiiis  ilaiLs  Iv»  «lif- 
fcn■lll^  .|i>lricts  et  coinir-s  ilr  la  provimc; 
2ii  11  lli-  iJM   ilintrict    ili-    Mniitical,   ayant 

jllîlilli  IjiMl    llailS    oc    seul    ''Ktlllt. 

l.;t    i>rciiiiri-i»    l'tiinpri'M'i    iti-s    coufH    île 

ilisiriris  et  Mrs  cimrs  île  iiiiiiti'-.    Ijx  coiii- 

(H'iciiic  lie  1,1    t'our  lie  riniiii   ilr  ilislrnl 

I    l'Ht  réiîic  par  le  pn'-scnt  article;  ii-llc  ili» 

07  I    cours  lie  coniti's  est   régie  par  lu  prési'iit 

titrr    :tl       article  et  par  l'article  suivant.      V.  S.  H. 


.11  l(ll»l<   IloN    DKS   I  m  KS       \i<i     ■>» 


Htm,   ,1     .;..    M    itrl.    <h. 


III)    \ul. 


■h.  .il,  .1.:  i:.i  Vict.  c.  IS;  lUalliu  «>'/« 
l'iirt.  6',,  ti.M    ;   cl  mur 

2.  Im  Ciiiir  ilr  rirniit  de  ronité  rt  I.i 
<  •iiir  (II-  rirriiit  (li'iliMtrici  Hont  ilrtix  roiim 
■  listiiirte»,  liit-ii  qiir  (l'niwn  par  le  nif^iiH- 
jiiLf.  et  liirs(|iriiii  Htalul  irfv  iiiip  lutinii 
-IHiiiiU'  iliViKiiiinl  la  Cipur  ilp  rirciiit  ilr 
'li^lrirl    roniiiir    iivniit     jiiriilirlion,    ilaim 

I  <>|i»Vf,  pour  la  |«T<r|itiiin  iIcb  Ik-ciirrH 
tlalilUii  par  57  Vu,.,  c.   H.  hm,  |t  c-t  'Jl    - 

II  Ciiur  lie  eiriiiit  tic  comtt-  nu  luu 
jiiridiitioii  coiuiirn'Htp.  -  -  f.  C.  IS9i. 
Tit.\(hrri (II,,  ,/.  I'iiiiui)i  .«  f/mi/  i.  Craig, 
I  li.  ./.  7.   .''.. 

0.  'riM-ri-  H  Mil  «mil  ('(Hirt  .i.»  tlii-  Cirpiiit 

'ntirl  iif  11»'  Disirirt  iif .  ; 

liiit  thcrc  i.t  a  Circuit  Court  for  tlic  l'rov- 
iiH-p  of  (jupIn'I-  of  wlii.-li  HittiiiK^  an'  liolil 
m  ail  t\w  iliMtricts  miil  couiitit-M  hy  a  jud»; 
iif  th»!  Sii|)criur  C:ourt.  —  C.  .S.  lOOô. 
l'ofnueLi.  J.  l'aUtucr  r.  The  Circuit 
Ciiiirl  fiir  the  l>i»(rirt  «/  Tirrebuiiiie  ri  til., 
I{.  J.  2H  C.  S.  ai. 

II-CoiiPÉTKVcK  ix:  i..\  Coiiii  ukCirciit. 
ni  HènirnHUn. 

1.  1.41  Cour  ilr  circuit  «"st  luw  juridir- 
lion  dVxrcplioii.  Il  riSfiiItti  île  cela  (|iic 
IHmr  <iircllc  |iui.s.M«'  conimltn;  d'un  i>ro<<V 
il  faut  <|u'il  apparai.'*.-*'  que  la  Homme  ou  la 
valeur  n'ilanu''»'  n'cxci^U-  pa»  ma  ciimiié- 
tenee.-/'.  H.  ISTli.  linrml  v.  Chei-alier, 
I',  J.  ili.i:  C.  S.  SimIlr.J.  MfFarlani 
r.   Hmiruraiill,   IV  J.  J'I. 

'}.  l'M  bien  fiiiulé»!  l'exception  dwliiia- 
tnirc  à  rencontre  d'une  iwtion  en  démoli- 
tion de  nounllc  leuvre  dan»  la(|uelle  le 
demandeur  lii'mandc  la  nroruiaiK.sanee 
d'une  servitude  dont  la  valeur  n'est  pas 
dt'tenninée  et  la  df^molition  il'une  obfftrue- 
tion.  démolition  dont  il  n'alloue  p.w  le 
coût.     Dorral  i:   l'hcfalier,  préHli. 

6.  The  Circuit  Court  sitting  at  a  chef- 
lieu  is  a  court  of  ultimate  juriadiction,  and 
thereforc  no  appeal  lies  froin  it8  juilfcmenUi 
in  any  caae  what«ver. 

The  articles  of  the  code  of  civil  procédure 
>»iiich  rendcr  appealable  «lUtu  for  "fccs  of 
iittice,  dutiea,  renta,  revenue»,  or  sutna  of 
iiHiney   payable   to   the   Crown"   do  not 


incliide  MiiilM   fur   iK'naliK'.'*      l'iip   inaxiiii 
"lu»'!  unl'ir  n  «i*»im  '  a|)pl»  ■•  m  ihlM  %MM\ 
C.  H    is:>s.    IH  1.1-it  ,    7'/ii(»i.<//,  K  j    l.l 
C.  .s   /;,v. 

7.  I„'i  ('iiiir  de  incuit  ciiiinalt,  en  der- 
nier ri'îwiirt  et  privativenient  i\  la  (Unir 
«ulK-rlciin',    de     toute    ilciiiandc    dann    l«- 

j  ((iiellc  la  winirne  diiiiandc''*'  e«l  moindre 
•|Ui'   ttIKIIjr). 

I  II  n'y  a  p;ih  lu  il  a  ■vimiuit  à  la  Cour 
Hii|N'ricurc  une  action  Hiir  compta'  pour 
une  iMiiiiiiH'  au-ilcNîMiu»  ilc  $11)11.(10,  init- 
fitiKX'  contre  un  curateur  à  une  ci-wiion 
iW  biciiM  iioniilnitant  les  ilL^iMMitionii  de 
l'art.  S7-»  C.  I'.  -C.  N  HMm;.  Firrtm.  J. 
l'UkiiuiU'ii  V.   lAimitrchr,  I .'  I{.  dt  J.  .iti. 

K  l<ors(|ue  l'uctioii  cmi  piin'imint  p«'r- 
Honiielle  et  que  le  montant  en  litlRe  eut 
au-di-fwoun  lie  SIIXI,  la  Cour  <le  circuit  a 
juridiction  exclusive;  Hi  cette  action  eut 
miuinixe  à  la  Cour  MU|><-rieur\',  cette  der- 
iiii^n!  étant  abMolument  inconipétenU^  n 
raiw>n  de  la  matière,  est  tenue  de  la  ren- 
voyer, in<^me  d'office,  ilevant  la  Cour  <ie 
cinuit.-- C.  .S.  HMMI.  Fitrlin,  J.  Coupnl 
i:  Heawhin,  H  R.  /',  .}»?. 

0.  On  DC  jieut  grefTer  «ur  une  artion 
priïie  à  la  Cour  de  circuit  non  a|>pelable, 
une  demande  reconventionnelle  pour  plus 
de  $100,  et  hi  Cour  de  circuit  non  appc- 
lable  n'a  p»«  juridiction  |Miur  connaitn< 
de  cette  dernière  demande.  — <,'.  H.  1915. 
Ihimnt  e.   OrandtHmit,   lu  H,  /',  .iS();  -21 

i{.  L.  II.  ».  a:'.!,. 

10.  V.  nur  la  comiiélturr  ik  In  Cour  de 
circuit  de  dittrict.  t'urt   I12H. 

11.  V.  sur  la  ciimpilinct  de  la  Cour  de 
rirruit  en  matière  de  reiilen  corutituéea 
S.  R,  7572  et  gei/.  el  I  (leo.   V.  c.  36  t.  I. 

12.  V.  ntr  la  compétence  de  la  Cour 
déchiquier,  50-51  Vù-i.  (C)  ch.  If!  et 
omeruiemeni». 

b)  Montant  en  jeu. 

13.  C'est  le  montant  réclamé,  «  non 
I>as  le  montant  dil,  qui  doit  déterminer 
la  juridiction  de  la  cour.-<,'.  R.  ISS',. 
Tmrigny  v.    Ftn-tiH,    10  Q.   L.   R.  .Wg 

U.  Lorequc,  après  l'émanation  d'un  bnf 
de  sommation  et  sa  signification  au  défen- 
deur, mais  a\ant  l'entriSe  de  la  cause  en 


M KIIUCTION    I>i;S   ((llliS.      \i,i     M 


lour,  !■   iliiii;iiii|<ur  f;iil  Bunildir  au  ili'li'ii- 
iliur  un  rilrnjcit  i\v  |i:irtir  ilr  l:i  wiinmi'  ri'-  1 
l'Iiiini''»-.  fulli'<:uil  iMiiir  n'-iluin'  rrtic  wiiniiii'  i 
iill-<lrK-.cpi|i   lie    ?1IKI,     l:i   l'our   liuix'rirun' 

u'.l  Jllbi  ilf  jurlillrllnll   IKiUr  JUKIT  1    lllloll. 

qui  wri  niiviiy.'f  *»r  un  phinluvir  ilu  j 
ilf-fcn.l.ur  '■.  >■  ISS;.  Sv-ulli,  J  \ 
Snitim  '     l'iiiiiiliM,    \t    I.    Il    I  S.  1'    ',<:. 

I.'.    Diiis  iinr  Milinii  Hiliiiti'i'  un   iniin-  j 
t:int   lie  Î.'IM».  Iiir»!)!»'  !••  ilcin;iiHlrur  prii- 
iluit    cm   rrliarit  ilr   flt'.IJI,    ni'   IriiMsiuil 
i|u'unf    hiiliimi-    n'-'laim'i'    ilf    .«">()."!•.    la 
«Viur  HUix-rifUrc  "l'a  pati  il''  juriilirtinn.  li   | 
l'iuiiiui  |Hiii  l'iii-  n'iivoy"'  «ur  cxii-iitioii  | 
iKVlinaloirc        «'.   N     ISSU.     HiirliU.  J. 
UnrMii    r.    MnmlntlU.   :,    M.    I.     It     I JO.   j 

H>.  l'ni'  (Irnianilr  qui  cxcriN'  ÏKMI.IX»,  ! 
Inmqur  Ir  l>nf  l'Nt  rniaiii'.  mais  qui  i-sl 
mluitr,  à  uni'  siiintnc  infi'rirurr  à  $HK),  ; 
|iar  un  (lairrni'nt  fait  par  Ir  iirfciidcur  i 
apnV  r«  inatiatiim  ilu  bnf,  n>l<'  ci'iH'iiilant  : 
cil'  la  ooMiiM'triicT  ilr  la  Ciiur    siillKTiiMiriv 

<•.   N.    ISIKI.      l.i>riiiHi>r,  J.     l.n    lUimiur  j 
Oi.Mrii)  I'.   Maxim,   .'"  H    !..  ■!"-'. 

17.  1^1  c(ini|)i'lc nie  est  llxi'^'  par  la  \ 
.li-Miaiiiii-  l't  les  inlrrrls  aiiiicsi.ircs  nr  siml 
prw  III  «oimlcli'Talion  pour  fixrr  la  ruin- 
[«'•(«•nce  on  prcinirr  nu  ilcrnii-r  ressort 
qui'  h'iIm  Hont  imtrrii'urs  à  la  (Icmaiicli-.  ~ 
f.  S.  tSS!>.  Malhieii.  J.  Dismiirtiiiii  r. 
Xfirrnull,  17  H.  !..  ■',:  <'■  ■'<<il>r-  '■''■''•• 
piifrcHtii-  r.  (luiirimnnl,  -iH  S.  ('.  H.  -/''. 
r'  .Si/;»r.  tSlHS.  Turmllc  r.  l)ivis,rr<iii. 
.'».•  S.  C.  li.  57S;  Coii.iril  l'r.  US;i>.  Slunlim 
r.    Ilimif   /«.<.   ('".,  i  L.   .V.   'i/ ;. 

IS.  liiirHqiu-  ilaii.i  fin  iwtion.  If  clc- 
inaniliMir  riVliiinc  uiif  c  liosc  mobilii'ri',  un 
pnMiil  l't'valuation  qu'il  en  iliinnc  ou  le 
lucintant  ihuif  Irqur!  il  "fTii'  df  l'abanclon- 
nir.  lM)Ur  cli'liTinlIirr  la  c'iiin|M'tiiiii',  l't 
-il  ni>  fait  pus  ci'tli'  rvalilatiim  ilansi  «a 
clnnancl",  cm  en  prc^nd  la  valeur  ilims  lo 
tiln',  si  illi'  i-xistc.  -  r.  .s'.  /»'»-'.  .Uu- 
lh'u<i,   ./•     ll'iWi'    I.    ra//i;r.s,    li    J-    i" 

C.  >'.  ;;o. 

1'.».  Si  ili'K  c'iHiux  n'fluim'ut,  par  uno 
niêmc  |i<)ursuitc.  *100  de  doniiniiues  iKiiir 
proixw  tc'iuis  MUr  leur  iniupte,  eette 
iietion  «Tii  traiti'v  conuiic'  une  action  de 
Ç.T)  i-t-ir  .-■!!;M-i:r.  de-*  deman.deuni.  l't  ri>n- 

voyfe  d'ofiice  par  le  tribunal  di'  bi  Cour 
«upéricure    à  la  <'our  de  circuit. — C.    S. 

IS98.     CamiiItU  r.  Kniaiiagh,  I  H-  P.  309. 


M  I,ii('c.ui  de  rirciiit  «iiS:' mt  au  olief- 
licuduniliHlriit  tu»!  pa.-ir'i':i|H''lenfc  imhii 
icinnallri'  et  jupr  u:ic>  act;  n  inTHiiiilM-lle 
.le  ll'i  |M)ur  iirrc'raaii  d'uni  i.rite  miniK'"-- 
iipiistilu.Sv  |ji  Ciiur  X  ii-'m-iinî  exi 
cc.iii|N'>lenle   |mciii   ccmnalln-  d    jiwr  une 

telle     lUllon.     qll     |»'lt.     CM     (  .llllt/fllWIKT 

uriKUier   à    la    < '"ur    «u|>i'rieiinv    -C.    S. 

I:ki.'.       CdiIOK.     .1         l.'l-l     <        l.>l"(ll'HII.     Il 

J    ::  r  s.  .'.;'' 

•Jl.  l;il  vertu  cir  I  ait  .'il  clu  c  de  l'i 
Civ.,  la  Ciiur  de  cjrcMiil  iciniialt  en  ilernii  i 
n'«.siirl  et  privativenienl  à  la  Cour  suix'- 
ririire  dc>  liiiilr  demande  ilan><  laquelle  1 1 
Homiiie  deinaudi''"-  e«t  miiindre  que  eeni 
diilluni. 

V.n  malic're  de  |H-MMii>n  aliinentiiire  la 
juridieliiin  de  1»  Ciiur  de  riniiil  CHt  dé- 
termuic'-e  par  le  nioiilant  clc>  lit  pen.sicin 
nieiiHUelle  n'c  laim'f,  pourvu  que  le  mon- 
tant IV  clc'pa_-cse  pim  la  Hoiniue  de  IIC.).!»!! 
et  un  jimement  de  celte  ccmr  c  cindiimniinl 
un  défenseur  à  paver  à  un  deinandeur  uni 
|H'iiKion  laeiiMielle  nmindre  que  cent  dol- 
lar!', doit  avoir  son  elTel  l.iiit  et  au.iM 
litniiteiiqw  qu'il  n'a  p.a."  été  moilifié  ou 
anéanti  par  un  nouveau  juKeineiii  de 
eetti-  ciiur.  -C.  C  l''ll-  Muritr,  .1 . 
li„il,r  y.    Thihnult.   17    It    '!<    ./.   r,t!t. 

■  c)  Drnits  imiiii'iitluri*. 

'■-'.  l  lie  iictiiin  en  déi  l.iralion  d'hypo- 
1  tlièque  i)Our  une  .soinnie  iiioindre  <|iie  $100 
1    est  cle  lu  conipétcme  exclusive'  de  la  Cour 

de   circuit.   —  r.    .S'.     I>'i7.     Mathieu,   J. 

Iwrdwe  V.  Côté.  li.  J.   I-!  C  S.  2ÔI,. 

I  j:;  .\rticle  la"):),  C.  I'.  ('.,  (.>4  n.  ci. 
whic  II  .saya  that  tlie  (/iiciiit  Court  hti? 
ultiii  ite  jiiri.sdicliiin  tn  tlic  exelu.iion  of 
tlie  Su|HTior  Court  in  ail  suit»  for  «chool 
taxes  or  sehool  fées,  diM'S  uot  apply  when 
tlie  ari  ion  i»  an  hy|Hitliec:ir'.  one.  In  uudi 
ca.-e.  under  article  1 1 1-'  and  lft>4  C.  P.  C, 
I  Wl  II    W  n.  c),  tlie  Sii|Mi  ior  Court  lia.s 

I  jiiri.sdiction.— C.  if.  Z^"'.'.  Sriivol  Tru.tlns 
c./.s'r,  Henri  r.  HoUmon,  It.  J.  Il  C.  S.  Si9. 

•Jl.  Ix's  actiona  relatives  à  des  droitt* 
iminoliiliei>.  et  notaiiiincnt  Us  actions 
hvjMitlii'raires  ou  en  d&daration  d'hyix»- 
tlièque  no  sont  pas  do  la  coin[x'-toiice  de 
la  Cour  de  circuit  de  distiict.  Ces  action», 
quel  que  .soit  leur  chiffre,  sont,  au  chef-lieu, 


nillt)!»    Ili»\    IH>   <  ul  |{S       \i.r     M 


'»7 


SI 


Si 

-s? 


'II-    hi   (iMnjH'Mi'ncf 

"illH-riiMin' 

SifniluM   il> 

SrhiirtMtin^ 

I  itron,    ./ 

I  rt  tiri  t  Kt   I  t 


rXilll»IM'    ili     Va    ('.Mil 

N.     /'**/       l.mrrqu,.     .1 

Pit'tt    »■,    ('i#    f/f.»    T'rrilini* 

•!  Il   /'.   ;;;.  «'   >'    '■•«"''< 

/,.iU.        Ho.iih,,,.  .'  Il    I' 

nriMi'ih  ttitui*  riUiiAi  tu  tififitl. 

Il  J  s  II  II   .11.1,:  (•  s.  isn;.  hii»<,  J. 

/i'..,'i>.'i  .■  i:j.-.  I  II.  I'.  tU!:  (•  r   isfin. 

l'.IUlur,  J.      rnlh.ll  r.    /'-in»/,   .'  H.  <lr  J. 

1',:  ('.   H.   IStI',.     Iloiih   r.   l'oilriu.  H.  J- 

;    C     s.    S:t:    r      H.     /V,'.      lUnul,,;    c 

i..i.^r<>.  If  J   ■'  '■  >■   '"*.  «'  «•  '.'''"■'• 
ii.hIi,:  ,.  ii,-Ih,i.  m  J.  u:  ('■  ''.  isrr 

<  .mm.  J       M.iH.,,   r.  Cm;.    ;  y.  /..   Il    !.'.'. 


I  '.intni: 
l.iiitr'tiiK 


c.     S.     i.s.'i:.     Miiil.i 
iw,.  Il  J   11  r  s. 


J 


*J'».  Il"*  «Ifiiiîiti.lc  |i(iur  Ijm--*  ( !'/'*••  »lrM, 
ijiKlIl'l  !lli"'llli'  l'Ilr  wr;lll  pri.ir  l'Il  <l''- 
ihir:ill<>ii  <riiv|»itlHM|iii'.  rente  île  lu  jiiri- 
ilH'tiiui  exi'liiHive  lie  lu  Cour  île  cimiil. 
''.  S.  uni.  ChiirlKitifiriiii.  ./.  .SVA.«J 
('.mimittstiintr^  ../  W'.'.tm.nt'it  r.  liiihiruetiti, 
l.i  H.  I'    in. 

Uli.  The  wrimil  pitritKnipli  uf  »rt.  M 
('  1*.  wliieli  KÏveH  iilliiiiute  itiiil  exeliiHive 
jiiri:<ilirlii)ii  tu  Ihe  Circuit  t'xurt  ni  ail 
ntlits  fur  NehiHtl  trixi'H  or  Kt-liout  fitti,  iipt>lieM 
iiiily  to  ;u'(i'>iis  ilirecteil  aciuiiHt  ilcfeiifl.ililH 
IMTXoiially,  :iii'l  iii  wliieli.  ^fter  roinleiiinu- 
tion,  .'ill  M'i/:ilile  |iro|i<Tt.v,  iiiovalile  ami 
iiiimov.'il>le,  is  siihjeet  to  exeeution.  Menée 
m  tlie  ehief  pl.iii>  nf  a  iljytriet.  tlie  SiiiM'rior 
('i)Uit  lias  exelinive  jurii«lieti(m  in  liyixi- 
llieciiry  iu'lioii.s  for  scliool  taxe»  of  luiy 
araount.  -C.  II.  tHI.'i.  TIte  SchiM.l  r.,m- 
mUttùmfrs  uf  Wvtttn'tunt  r.  (InUirhtnit, 
Il    J.    ',4   <■    N.    iS.-,;   ti   H.   /'.    10 '„  1 

.1)    Kh  mnliî-ri  il.  .»iii.!i(-<irfi'(. 

27.  1.1»  Cour  lie  i-ircuit  n'a  p;uj  juri- 
ilietioa  pour  Dnmoiicer  sur  le  mérite  d'une 
eonttMlat ion  'le  ilécluratimi  île  tierM^^iaiiii 
i|ui  est  nue  ilenianilo  en  n'viH-atiori  [HMir 
iaui«:  il<-  frau'le  du  trui»iK)rf  d'une  dette 
de  $ll-.<).  -r.  II.  t,><.SI.  LaiH.inU-  v. 
li'Uvigfr,  T  Q.  L.  H.  .110. 

'JS.  La  eonteHtalion  de  la  di'rlarution  du 
i!ipi-«ai«i  e.st  une  installée  sépan'C  et  dii*- 
tineto  de  celle  sur  la<|uolle  »  été  prononcé:  le 
JMïeinent  cjuo  Li  sai^-k*-:irrêt  exé-'iiîe.  et. 
lorsque  cette  contestation  demande  contre 
le  tiers-saisi  une  condamnation  au  paie- 


llient  d'une  .lotllllie  ilollt  te  Inotitiinl ,  lorilH 
du  ei:)ilal.  i|i  ■"  oilérér>  it  di»  frui«  diia  au 
«llnlH^'.inl .  exiinle  l:|  juridiet  lori  II  llClHir 
lie  iireuil.  I  Ile  doit  être  n'ii\ovi'«'  \  la 
Cour  »U|"'rieUle  À'  .S  /,V>/  lrMi//i(  ' 
l*.ir/nirtili.in    <!*'    S''inrli.tm    .1    T.  ni',  nlntrit . 

:  Il   !..   Il    II: 

'Jîl.  WIm-h'  iIm"  contestation  of  :i  i.o,*.. 
'irriV  in\olve«  au  auioinit  exceeilinic  tiM* 
jurisiliction  of  llie  Circuit  C  iiirt  il  «ho'dd 
Ih'  liMiiKlit  iN'fore  Ihe  .'SuiH-rior  Court, 
althouïh  the  judumenl  sou'.'ht  to  lie 
exei'uled  «as  ri'iidcreil  liy  Ihc  Circuit 
Court.    C.  Il    /vx'f      (l'iillrl  i:  l'H'  irut. 

t<  I.   \.   iri. 

'Ml  ."<ur  conii-i'alion  de  la  ili'ndar  ilioii 
d'un  tier?<-s:iisi.  la  Cour  de  circuit  a 
jurnliction  in<li''|H'nil.'iiiiiiieiil  du  montant 
n'pr''senlc  par  la  valeur  des  'fTels  )|iie  le 
tiers-MaiMi  adi'ilaré  avoir  eus  du  di'-fendeiir 

-C  C.  /V.V,'/.  l'iiiininihn.  .1 .  Ih^itinr  r. 
huD'irHi    ,l-    l'nn.nrhrr.    I    H    .Ir  J.   ,1{.|*. 

;il.  On  t  .e  contestation  of  llie  déclara- 
tion of  a  uariuslHi'  in  the  Circuit  Court. 
Ihcsaid  court  lias  jurisdict  ion  lopronoiince 
iipoii  the  validit  V  of  a  deed  inx.ked  hy  the 
Karnishei-  lo  pro\e  litle  to  k<m»|s  in  hw 
liands,  thouich  the  priée  or  considcralion 
inenliuned  in  the  di-ed  exceeiU  t'Jttn.  - 
C.  H.  IK!l>.  .Unm  r.  H,„„hrr  H.  J.  i 
C.  S.    1H>. 

(\mlra:  C.  H.  ISW.  Hmi.liru  >k 
L.'re.'Miiti;    II.   ./.    .'  C.   ,s'.    /.'/,; 

cl   I^MoIriir  il  Limilutrf. 

.'l'i.  (jiiand  In  demande  de  ré'siliation 
d'un  bail  est  intentéi'  au  milieu  du  tenno 
de  location,  l.i  corn|K^tence  du  triliuiuil  ne 
rt'ule  d'«pn''S  la  somme  ipie  n'pr(''sente,  à 
ce  niuinent  lintérêt  des  parties.  -  C.  .s', 
IS:j?.     JrUi,    J.      Thit'icrge    v.    Miiiticnn. 

R.  J.   •  r.  .S'.  41,-,. 

'Xi.  Cne  lution  réclumant  la  n'^silial ion 
d'un  bail  et  d('8  dominiiKi-8  évalué'S  à 
$H5.()0  CHt  de  la  comiié'ence  exclunivc  de 
lu  Cour  de  circuit. —C.  S.  1900.  .\fii- 
Oticu,  J.    y  on  i:  VuUée,  H.J.  17  C.  S.  .',.'/' 

34.   La  juridiction  île  la  Cour  de  cin mi 

d.t!L1  une  r:v.;^  s;i_|j_,j„,jj  ,1,.  „.jjj  (J;;||.;-j_ 

résultant    de    rapporta  entre   lomtcnr  et 
locataire  est  exclusive,  même  si,  à  Ij  de- 


It  l;ll)|i  I  li'\    l)l  >  <i>i  IIS      \iii     -,1 


lli.lli'ii'  lie  (Il  mil-  i->i  jiiililr  ilJir  ililri.iln  Ir 
ii<'  ri'>ilt;it:i'ii  li'un  fiiiil  «M-rihini  n-nt 
ilull.u-,         (■       Il       I!      /.'«/.;        l'nll,...,-     ■■. 

c„r. ,-  (  ,„, 1,1.1,  c, .  I  :  i;  ./.  ./.  .;;". 

:;.'       Il     111    :in      ■i-llnn    liif  Wl-i-ll    II— iil     ;iîl.l 

l.>~.i  .  lin    |,l:iiiiiilT  :i-k-  tli:ii  -i.iiic  rcpiiii- 

!)<■  III. ..Il  ,  1.1  tli  II  lir  lii:i\  lu  :illllliill/i-i|  lu 
lllilki'  :-ili  II  ri|i:ill>.  .■mil  lll:il.  :il  mII  CM-lll-. 
tlir  ili  li'llil:il!l  Ih'  riilnli'inlM 'I  lu  |i:iy  lillll 
tln'  Miiii  iil  .■•T.'..IMI  ;i>  il.'iiii.im-^  .ilriMilv  -iif- 
fi-rcil,  llii'  ."^ii|iiiiiir  Ciiiin   li:i>  nu  jiiii.-ilii- 

tioll  i'//"iM  iiiilli  iiil,  .  .iliil  llir  ('iMuit 
('iillrl  l>  Ile  |i|i>|H  1  iiiIlM  In  t:ikr  luillil.'- 
:mrc   ni'   llic   ci.-r        (■     /,',    ;.'«'.''        /..i/,i.,,i 

;.  Miu.nit,.  Il,  l;   r.   ',■:■',. 

i'il'i.  |):ili>  mil-  riilliUl  rlilrc  liirrililir  ri 
liicnl.ilir.  I:i  ■..ili'lll  1111  Ir  lliiillt.ini  illl  I  i\iT 
li^'hlllli'.  ili''tiilllllll('  l:i  i(ilii[irli'liri'  illl 
lrilmii;il.  Vin.-i  >iv.\  ilf  l:i  ci.iii'M'iMirc 
<'\clil.si\c  lie  1,1  <'i>iir  ili  rirniil.  uni'  iicliuii 
l)ii.«ii'  sur  un  liail  iiiiiiiicl.  :iii  Iuvit  iIi'  *7n0 
It  <|iii  (li'iii:inilc'  :'i  1.1  liiH  l:i  r(>nil:iniii:ilii>ii 

illl  ijl'lcllilrin    :!ll   IMilrinilll   ili-  SitO.  tl:il:inic    , 

lie  IdVi'i  II  11  n'siliaiiiiii  ilii  biiii.  <'.  11. 
191.1.     Sii'inil  r.  .hil,h.  II.  .1.   ',:  C   .<.  ■:':>:. 

:{7.  r.  'n^^■.  //.>"  ■!  II.;.-. 

/■    iiiri.f.  ('iilimliiiii^.  ili-. 

;i>.  Tlic  ."^iiiM'riiir  Ciiiiil  h:is  un  jiiriMlic- 
liiiii  Ii>  liriir  suit  s  for  llii'  ri'covcn  nf  sein  h  il 
ta\r:<.  i\  S.  l-^it!.  Si-html  ('aiiijni.^.-'iiii,  r.\ 
nf  UnihiliKjii  I.  Ilmidii.  .'Il  ./.  .'.''.V. 
r,<nniitt.  ./.  r.  II.  is:u.  C,,,;,.  i./ 
Tn'ii.shili   nf    .\ilnli    r.    lùlliiti.     .",    .1      ILI. 

:;'.i  l'ji  vertu  ilr  r:irliclr  |lt.">:i  f.  1' 
.M  II.  i\,  lit  Cour  .-iii|H''ririirc  ii  :i  |i:i.-i 
juri.liilidii  i><mr  iiniiiiiîtrc  (ruiic  action 
liy|MitlnV:iiri'  jxmr  Stid  iliic  pour  tiixcs 
Miiliiirrs.  I.:i  Cour  <li' I  imiil  a  juriiliction 
I  .rrlii.-<in  dans  1rs  causes  en  rei-oiivremeiit 
lie  la.MS  scolaires,  (|Uel  (lu'i'li  soit  le 
montant.  C.  H.  ISSIK  /,(.«  Ciiiniiiin- 
Mli.i.-     il'i'nili.^     i/i     ,^''//(/7/     r.     <;iii(iin.-.    ): 

Q  !..  II.  .I.-:.;. 

■!(!.  lies  artioiis  |iour  la\es  ou  contri- 
butions iiiiinici|iales  ne  sont  pas  parmi 
le.s  alTiiircs  dont  la  connaissance  est  attri- 
bu<lo  à  la  Cour  de  circuit  exclusivenicnt, 
jMirtant  elles  sont  de  la  coiiijHtenee  de  la 
v'our  suîHTieiire,  de  la  Cour  de  circuit  dp 
cijintc.''  ou  de  la  Cour  de  circuit  de  di.striet 
suivant    le    iiionlanl    cjui    est     ri'clainé.    - 


'■        K.      II.      ;1^..        ('nri,..,lllin,i      .l' h  lllInU 

\nni ,.  .\i,i,h,:i.  I  ;  (i  !..  Il  .;.',  r.  u.  it 

I^S.I.       Un.iM      ,        <',,!  imrnlini,      i/.       Ilnrlnn, 

Il    II.    !..  n.'n 

l'niitrti:  c    S.    IS'in.      fiL^'iiill.   .1       Cnr- 

,„,nilinti   ilu      '11:111,    ,li     llillinll,     '.    <!ilU■^pll. 

■    il.    /..    I!    .!',•:. 

Il  .\  |»T,sonal  ailloli  in  tli-  Circuit 
II. un.  and  not  an  liypoiliecarv  oiie  in  tlie 
'^u|iiaiiir  Court'.  is  tlie  prolHT  mode  to 
Ml  ii\er  .-ctic.c.l  taxes  tiom  tliose  «lioowned 
and  possessed  llie  laiids  assessed  h  iien 
-iicli  taxes  were  imposc>cl.  C.  C  IS'.'.'t 
.\nil,tit\  .1  t 'nfiiirti.^-^'ttri  .•<  liirnt,^  il, 
St-llniihl,l  I .  T,ilsiqiini,.  II.  ./.   .'  C.  .S'.    ."</' 

\2.  In  .a  ?^iiil  in  tite  ."suiK'i-ior  Court. 
I  laiiiilni;  munie  i|>al  taxes  to  an  arnoiinl 
c  xca'edini!  $I(N).I)(),  accoinpanied  with  a 
deiiiand  for  sehoul  taxes,  a  ileclinalory 
exception  askiiiK  tlie  di.Mni.Hxnl  (if,tHat 
IHirtion  of  the  dem.ind  wliicli  is  for  w  .  1 
taxes,  on  tlie  Kround  tliat  tlie  CinMiil 
Court  lias  exclusive  jiiriscliction.  will  Im- 
iiiainl.'iined,  notwithslandiim  art.  170  C. 
C.  !'..  it  licinc  impcMsihle  in  sicli  a  case 
to  transmit  llie  «liole  ncord  t.  he 
Circuit  CouH.-- 1'.  >'.  ISim.  Whil,.  ./. 
CnriHtnitùtn  nf  Viec^.^/iï/»  "/  DtifUu'fH  r. 
Qiiilif,    Ctiilral   Hu    <'«..    II.   .1.    tU  C.   S. 

li'i.  On  ne  ix-ut  iii\oi|Uir  à  la  Cour  sii- 
IHrieurc'  une  action  iiiteiili''e  en  Cour  (le 
circuit  iKHir  le  nM'oiivrement  de  taxes 
scolaire»,  quand  même  cette  action  nf- 
fecterait  des  droits  futurs.^'.  S.  18!)S. 
Mdlhiin,  J.  />i'.«  Ciii/ii/u.v.-airf.'i  d'écotf.i 
./<     1,1    Cili    de    Sl-Ilt),,,.    r.    ht    CUé    di 

si-ii,,.,!,  li.  J.  U  C.  S.  /:;.•  4  r.  l.  „. 

ria    l/'s    actions    puiir    t.axes    seolaires 

i    inc'me    ni  ciinpaitncH's  de  i  cincliisiuns  hypo- 

ihcVair I-  sont,  ciuel  c|ue  soit    le   montant 

n'claiiii'.   de   la  eom]>c'tence  exclusive   de 

I    la  Ciiui  de  circuit.     ('.S.V.illl.    Furtin,J. 

]    (',niinf,>.^nirt's  d'raih.-i  i/r  hi    Ville  St-Faul 

I .  /.<(  (  Il  dr  l'Inrrmeids  dr  lu  (  'iU,  18  R  P. 

.."'S:   II.   ./.   ôl    C.   S.    t.s.li   C.   S.    19111. 

Scf'nnl  ('ojiintissiontTK  of  Cotfdu  Sl-Pierrt' 

r.    li.'iumi.    IS   U.    P.   Ml;   C.   S.   Jftli:. 

Archd-td'l,   ./.     Ac.s   Coinmissdirtif  rfVrn/c.s 

/.    diigiimi^    I;    J,   ôt    C.   S.    I,',5. 

4'M>.  y.  Illl  .tiir/i/K»  les  nu».  J3,  .'■'  et 
il!  s>ij>rn. 


Jl  UIDK    rH>\     l)l..>    (  cuits        \i(r 


t    f.'t  n,'tlii-rt'<  innnirifhilt'x  il  srohiin.-. 

II.  I..1  l'iiiir  'le  liniiit  nVsl  |i;i.-  roin- 
|M'tciitr  à  (oMii:tllri'  dp  l;i  v:iliilili'  il'iiii  riMr 
.l'i'viilii;iti..ii  -('.  C.  ts:.i.  liiH'i'hii.  .1 
l.niirihl  i\  t'nriiiiiiiliiKi  il'i  •tlUnii  Sl-.lmu- 
Hn/itislr.  I.  ./.  ;.'».';  r.  Mrl.tlKH  r.  ('..c/i, 
'/'/    Tnirtn'ht II  fh    fiiirkinilhilni.    /T    ./.   .'7  <'. 

l'i.  Ce  nVst  (|ilr  p.'ir  rMi'iitioli  (jiic  l:i 
<  "Mir  fil' cirruit  i\f  ilislrirt,  iiii  la  ( 'mir  ilr 
c  iniiil  lie  ooiiitr,  im  lu  (imr  de  iiiaiiir'h'at 
•  Il  roiriK',  :i  j(iriili>'tii>li  iii  in:itu'ir  ili' 
rcitilcstulidii  iltMcitio!!  inuni('ip:ilo  <|iii. 
~Mns  r.irtiili'  :i41  du  cimIo  intiiiicipal,  s<- 
i.iit  di'  lu  jiiridii'ljiiii  r|(.  Im  Cdiir  siiprriciirr. 

Ui  <'iiur  do  (iiTuit  di'  distriit.  ou  di' 
iipintt',  et  la  Cour  di'  iiiacistriit  cli-  loinir. 
dan»  les  liiiiilcs  de  (gucl  dislrirl,  ou  de  (|ui'l 
l'ointô,  ost  situô  If  liiu  do  l'ôloition,  luit 
-boulon.  ralUmr  rnatrnac,  juridiction  poiu' 
ronnaltro  duno  pontrxtalioii  d'i'loclioii  , 
■  lUtorisiv  par  l'arliole  340  du  o<mIo  muni- 
cipal, et  i>our  la  jugor,  à  l'oxcIusicMi  do 
tiiiito  autre  cour. 

La  Cour  de  circuit   do  diiitrict.  ou  lif 
coiiit/',  et  la  Cour  do  mauistrat  <le  oonito 
ont   cette   juridiction   concurreininont . 
C.  C.   IS!).',.  Cimn'i,  J.   lAigivi  v.   Litnlli . 

it.  J.  r,  r.  s.  :'.v).  j 

46.  Wlien-  tlio  erounds  u|)Oii   wliicli   a 
municipal  oflicor  i.s  souglit   ti)  be  cMwtod  j 
are  any  of  thosc  coinpriscd  in  art.  Slti  of  - 
the  Muiiici])al  CikIc,  the  SuiK'rior  Court  i.s  j 
nithout    jurL-idiction    to    try    the    inatter,  | 
the  cxaminatioii  and  ilecision  of  ^lucll  cou-  j 
tostatioii.-i  tK-ini;,  by  art.  '.US,   vostod  ex-  i 
iliisively   in   tho  Circuit   Court   or   .\Iajt- 
i.strate's  Court    of  county.   -^'.   .S.    ISfW. 
Andreux,  J.     LnjeiDuxxi  v.  S'iuliau,  II.  J . 
m  C.  S.  01. 

47.  Tho  (  ircuit  Court  iind  MaRi-trato  s 
Court  havo  |Mi\vor.  on  (n'titioii  of  a  ] 
municipal  elccfor.  to  qii.uth  by-laws  ami  I 
liroccedinns  of  municipal  coimcij:»  hy  i 
re;uion  of  illotîalitio».  — C.  li.  U.  IS'JH.  j 
The.  Corporation  of  the  parUh  i>f  !>li-I.(iiiUe  i 
i.    ChouinanI,    11.   J.   3   li.    R.   -iGJ.  \ 

4S.  La  Cour  .su|)érieurc  n'a  pa-i  jundic-  j 
lion  pour  juger  la  conto.-^tation  do  l'élec- 
tion d'un  commissaire  d'école,  fondé»;  sur  , 
I  incapucité  du  dcfenHeur,  telle  cotitestii-  ' 
non  étant  do  1»  comiiétencp  exclusive  de  la  ' 


<  'oiir  df  circuit  et  do  la  (  'our  do  miHtiHlrat 
r     .s'.     l.-i!>.S.     lAingiUir,    J .     Joiice    i. 

ihmt.  II.  .1.  r,  r.  s.  w.i. 

\'.\.  Il  II  \  a  p!is  liou  à  la  -oVL>iioii 
do\anl  Iroi.-  jutjin  de  la  Cour  suiHTicuro, 
d  nu  juKonionl  rendu  par  la  ('our  do 
I  inuil.  siéiio.int  à  Montréal,  sous  l'article 
IIK)  ilii  cihIo  municipal,  annulant  iiiio  ré- 
>oliitioii  d'un  conseil  muniiipal.  cjui  avait 
déclaré  vai.int  le  «loiso  d'un  <  iinsoilliT.  - 
C.  //,  IfHHi,  Clennnnt  r.  Iji  ('nrfmrntiitn 
'I.  la  iHirni^se  ,U  St-.Marli),.  Il  ./.  /« 
C.    >'.    .'.'". 

.Vl.   La  Cour  do  circuil    a  juridiclion  à 

I  csclusioii  ili'  la  Cour  suiH'rioiiri'.  |iour 
(  omi.iltn"  d'une  action  on  rocouvromont  ilii 
rolii|uat  do  compte  ilû  pur  le  Hocrélairo- 
tré-sorior  il'uno  coriMiration  scol.iin',  f|Uolle 
1)110  .soit  la  jiartio  <lotnandorosso  et  ciuel  <)iio 
soit  le  montant  réclamé.  C.  II.  /'(/.',. 
Le:*  Com»i(.'<.s/ii>f .«  île  l'/ritti  ffroteslmite  de 
.V.-/>.  tle  (lrôee.<  r.  Ihinenri,  ,'..'  //.  /,.  n,  .^. 
'■'XI:  17  II.  r    ,-.'. 

h  )  Cfl.f  (/t'/vr.K. 

■jl.  The  Circuit  Court  lias  no  jiirLsdic- 
lioii  oxcept  in  certain  oxcoptional  cases,  for 
th.^  rooovory  of  wapcs  due  to  seamen  em- 
ployed  on  the  steainfiojits  of  mon-  than 
iwonty  tons,  or  on  othor  \ossols  of  moro 
than  fifty  tons,  n-uisiorod  in  Canaila  and 
navigatinic  its  inland  wators.  C  C.  IHk: . 
Wtirlelf,  ./.      FoT  r.  Heatnu.  III  /,.  .V.  .«;. 

.52.  l'ne  action  [loin  n-couviTr  une 
action  de  $l,"iO  comme  (M'^nalité  («lur  avoir 
vendu  dos  li<|ueurs  eniviaiitos.  contr.ain'- 
ment  à  la  loi  des  licences,  iloit  étn-  |mrtév 

II  la  Cour  de  cin-iiit,  mémo  dans  les  en- 
droits ou  la  juridiction  apiH'lable  île  la 
Cour  de  circuit  a  été  enlevé-o.  -C.  S. 
ISO?.     .Mathieu,    ./.     /^m/w     ,.     Millaire, 

II.  J.  1  C.  .S.  ;».',. 

.>!.  lAirsi|u'un  statut  iHiiirvoil  (|u'uno 
amemle  j)eiit  être  roc,)uvré-e  devant  le  juge 
do  paix  le  iilus  voisin,  mais  ne  prescrit  pa^ 
cette  voie  de  isiursuite.  le  recours  «le  droii 
commun  devant  la  Cour  do  circuit  nr-t 
p!is  exclu.  -  C.  C.  /.if.'w.  I^riu.  ./ 
Brrqernn    v.    Ihnlrl,    II.    .1 .    7    C.    ,S.    ,;.'.. 

54.   La  f'oiir  de  ciicuit      a  |i:i.t  J!i: 


tion    iKiur   juger   les   difTérends   entre   les 
Hoeiétiîs  d'HKrieiilture.ou  entre  les  mi'intires 


!*ll 


.inUDICl'HiN    1)|>   col  KS.     Aht 


•  m  r)tlil'il'r^  il'llllf  Milirtr  lilimlrllltlll'i'.  Ia- 
rDlllllliSKlJn'  il  seul  jtlriilii'lii>li  it  vi  .Irci- 
«iiiii   l'st    fiii:i!i'  il'uinrs   lu.  sicl.    Kiti")  ilcK  j 

s.  K.  I'.  (2.    r  <■.  ls:<-,.    I>' l..n;i„i,r,  J. 

IjI       SiHtih'       'I'  .\illir,ill,lii        ihl       Ciillil'        llr     ; 

MiniUiilin   '■.    I.n  Sut-.   il'Affriciilt'iri    Sa.    I    i 

ilu  C;n.i<-  ,1,   J.ilnii,.  I  U.  ./,  ./.   .';.;. 

r».').    L;i  ('(Hir  lie  <'iifuit    n't'st    i";!^  fum- 
[«'■Iciiti'  :'i   iirunoMiir  sur  rilli''|£:ili'i'  <li'  l:i  1 
coiistiliiliiiii  il'iiiir  CDriHiraliDii.  rrltc  ;iil-  ] 
juilicuti'iii  rluiit  lie  l:i  juriilit'ti'iii  i'XcIihivi:  ' 
lie    I»    ('r)iir    sii|/TiiiiiT.        ('.    ('.     is:iî. 
('haniiMii/iit .  J.     Lt ■•<  sffti'lu.^  ilt   fit  fMiroi>-^if 
<!,■    St-(liil,r„!    lir    .M„„lr'<;l    r.     \trShnw.   ' 
l{.  J.  Il  ('.  S.  .111'). 

."ili.    l);i!      iiiir  |Miursi|Mi'   |«iiir  priwirm'  j 

•  IdiivriiT,  rVsl  le  inontiuit  n'cl.iiur  «Mil,  ' 
«imllcs  i|iir  soient  IcK  coiiiliisiiins  |iri>«.s,  ' 
ipii  il(''fi'rMiinr  1;l  n)tii|HH('iir<>  (]ii  trihunui. 

/'.    .S.    /.V',".     .\nhilj<ihl,   J.     Cn,h,,l  V.  I 
l'hf     Miintnnl     hifisltiiitit    iiml     Fir^ht'ht 

<■•>.,  I  u.  i:  !.',',. 

.■)7.    I.:i  Cour  ili-  ciri-iiii   11:1  |i;i.-  juridii--  j 

tloii  |Mmr  l'Ulciiilrc  une  iMUsr  iliriiji'i'  uoii-  : 

In-  1111  lii|iii'l;il<Mn-  il'uiic'  cnmiia^ui.'  iniM-  ^ 

1-11    lii|iiiii:ilioii    l'ii    viTtii    lie    l.i    loi    (li's  i 
lii|ui(l;itiMiis  fi'.irriilc  (Wiiiiliiiu-rp  Ad  1. 
<•.    S.    t'.tOI.       Aiiilrnrs,   J.       H(J,illiir'l    '■. 

lilanrhit,  -i  K.  /'.  ■'>;;;  If.  J.  i:>  C  N.  -JS.i.  j 

ôS.   Tln'  WiiiiliiiK-I'p  Ai-t  liiLs  rslublish- 
l'il  :i  siK'(i:il  trilmiril  of  cxclii-jivr  jurisdii- 
lioii  fto  wit,  llic  .Sii|iorior  Court;  l'or  t!U- 
l>os:il    of   L'Iainis    :i)!:iin.st    :i    coniiiaiiy    iii  | 
liquiil.'ilioti:  an   action  takcn   in  llir  Cir-  1 
■  iiit  Court  will  thcn-fon-  U'  rilVrii'il  to 
Su|H-rior  Court.    -C.  ('.  I90S.     l'urall,  J.  ' 
liiiilir     i\     I iileiiintiimal     Stirl    Cii.,     10  j 

/,■.  /'.  .^;.  ! 

VJ.  An  aition  prayini;  for  tlir  iiullity 
of   a   n'solutiMii   ])a,-.si(l   liy   a    Hfiii'Volciit 

55 .  Kxc('i)tt'  ail  cliof-lii'u  de 
ilijKiui'  (listiict.  lal'ijur  tl(>  ciicuit 
eoiuiaît  cil  ])ivmit'rt'  instance  et 
priviitivciiicnt  à  hi  ( 'our  supciicurc, 
mais  sujet  à  ai)ix!l  : 

1.  De  tiuite  tlcinanilc  dans 
laquelle  la  somme  demaiulée  ou 
la  valeur  »le  hi  chose  réclamée  est 
de  cent  piastres  ou  i)lus,  mais  ne 


S.xirlv  illl|lo^iIll2  nrtain  coalribiition  on 
ilM  niiiiiliprh  an  I  for  tlic  rrix'titiini  of  a 
Muni  i.f  *l.l."i  piiil  liy  plaint  iiT.  is  not  witli-  , 
in  tli'  juri.s'liiii'in  of  tho  Circuit  Court, 
and  nii^l  lie  nfcrrcil  on  a  ilcclinatory 
cxci'iitiuM.  to  ilic  i^uiRTior  Court. — '.'.  ''. 
/.''"''  <'lininfK!iini .  J.  (Im'.lnii  V.  l'niitii 
Si-.ln-, ,,:,,   t.;  /.'.    /..   ,1.  «.   .',i:.t. 

110.  L'article  Sr.\~  .le  la  loi  ilc.-<  licences  di- 
l^uéli. .  ,  .«i.  li.  (^  .  IttOll,  confère  à  la  Cour 
(le  lirniii  uni'  juridiction  spi','i.il(!,  ex- 
du.-^ive  de  la  coin(V'li^ncc  de  la  Cour 
sujx'rieure.  -C.  >'.  Iftl'>.  linowm,  J. 
/><</((/•'// ti.s     r.     Curp.      Villnm      Sle-Ri»se, 

1;  li.  r.  (i;. 

1(1.  I..ors(|ii'une  action  |H>ur  n'couvre- 
nierit  de  taxe»  scolaires  est  intentiM' 
ilevanl  la  Cuir  supérieure  i>our  une  somme 
aiwiessus  de  *1(((),  le  tribunal  m»  doit 
p;i.s  rejeter  la  <leiiiande,  mais  la  référer 
à  la  Cour  île  circuit.  -  C.  .S.  1.9/*;. 
Ftirttn,  J.  Ijs  i\niuiii..^.<(iiri a  it't'CoUa  r. 
La  Cil  ili  l'Iimiii'nl  l.imitu.  /,'.  J.  .'il 
S.  ('.  /,s'.7,-  ts  H.  l'.  ^:<s. 

ti'_'.  lue  aition  en  rciouvreinent  de 
l'aiaeiiile  île  \in>!t  pi:is(ii>  iiii|H).s«:  pur 
l'art.  ll)S2  I  du  Coilc  Civil,  pour  infraction 
de  l'art.  l(jS2e.  est  de  la  comjMHencc  de 
l.M  Cour  de  circuit.  -C.  .s'.  lUir.  Allant.  J. 
(:ii:i<ix  ' .  (Jiiiliif,  Mimtriut  A  Southern  Hy., 

ri  l{.  I'.  .10:. 

tio.  La  Cour  de  circuit  n'est  pan  com- 
pétente pour  statuer  sur  une  saisie-reven- 
dication de  certains  ineuMes  ajipartenant 
à  une  compatjnio  en  liqridation,  émise,- 
dans  un  district  rural,  contre  le  liquida- 
teur, en  sa  dite  qualité.  Lu  Cour  supi''- 
rieure  seule  a  juridiction  vu  que  le  liqui- 
datcin  est  un  officier  de  cette  cour  et 
est  s  .is  sa  diri'ition.  -  C.  R.  1918. 
(liranl      Dulmiml,  It.  J.  .T,  C.  S.  307. 

55 .  ICxccpt  at  tlie  cliief  place  of 
eacli  district,  tlie  Circuit  Court 
lias  ipiijriual  jurisiliition,  to  thc 
l'xclusion  of  the  Suporior  Court, 
but  siihject  to  appeal: 

1.  In  ail  suits  whcrein  tlie  sum 
claimed  or  value  of  tlie  thiiiK 
demanded  amounts  to  ur  excceds 
one  huiulretl  dollars,  but  does  not 


.iri!II)l(l'l«»N    l>l:S    cul  RS      Akt     v. 


<l('-piis.s('   pas   doux    cents    i)i:istn's. 
sauf  rcxccptioii  contenue  <laus  le 
deuxième    paragraphe   de    l'article  j 
(|ui  prcVède;  i 

2.   Le  toute  ileniande  pour  Imno- 
rairps  d'offices,  droits,  rentes,  rêve-  ; 
nus  ou  sonunes  de  deniers  payables  j 
:'i   la  couronne,   ou   relatives  ù  «les  | 
droits  inunobiliers.  rentes  annuelles  , 
ou    autres    matières    ((ui    i)euvent 
affecter   des   droits   |)our   l'avenir, 
lors  même  (pie  cette  demande  est 
po\ir    moins    <le    cent    piastres. 
((.-.  P.  4J,  40.  li:?.')). 

V.  V.  c,  lav»;  .><.  li  (-i.  yy.n.  s.  n., 

H.  V.  <•.  77,  s.  :ii);  c.  7'J.  ^■<.  I,  2;  c.  l'>,  s. 
iMn:x  Ai.pn.vlif.TimK 

Alimtu»*^  1          ItnnieuldfM        .'i 

Herthif-r  liM»tiit/-  <ici.  I.'»  I.irpnrwi                      S.  W 

Df'rtaration  lxir»ti-iir  et  Iciratairr, 

irhypotln'-iu.-  li>  ».  11.  12 

Domioili'                  ll.l.">  Mi>]il:int  I.   .">  à    11 

llnnation 7  Muiiinp:iliti-«                  :! 

Fl.'ndui'  ile  In  '  Ipp'wilion  10 

<^oiiii>/'t<*nrp  H>  !'(ifc*fîtiMiirea  i,uction**\  2 

Frauile.    .    .  1" 

\.  L,i  ("mil  ilf  liriuit  n':i  piu-s  juridic- 
tion (Ihii.s  iitic  :i''ti<in  |Kiiir  iiliiiieiils  ^iti 
montriiit  <li'  SJIWI  par  aiiinV,  riVhiiiuV  |  lur 
une  iHTiiMlc  iiiilc'tcniiimV,  savoir,  iK'mlaiit 
l:i  vie  iliiniiitc  <h-  la  (liMn.-iii(l('r»'».se;  cl  li 
juRcincnt  lie  la  Cour  .ic  circuit  atM'ordaiit 
£28  par  amuV,  la  vii!  durant"  di-  la  de- 
manderesse sera  infirni*':  et  l'action  <le  la 
ilomanderesse  renvoyiV.— C.  H.  li.  ISb'3. 
Smilh  V.  l'.i'toii.  Il  l{.  ./.  li.  ■',.';  /.;  /..  C.  H. 
.ij.i. 

2.  Tlie  Circuit  Court  liiia  no  jurisdii-- 
tion  ovnr  possessory  actiolii'.  -  C.  H.  H. 
1869.     MiuKiin  i:  Cottk,  l-i  J.    >'.'/. 

3.  I<ii  Cour  lie  lirouit  i  juridiction  con- 
forméniont  à  la  sou.H-wM'tion  ô  dr  la  section  ! 
t'.)  du  chapitre  24  clea  .Statuts  refondus  du 
IJafl-Canada,  savoir  l'acte  des  municipuli- 
ti'"s,  sur  une  action  pour  obli'nir  l'enlève- 
nient  d'un  enipiètemciit,  et  la  demande  de 
£1(X)  de  dommagcH  rénultant  comme 
incident  de  l'empictemont  ne  vicie  pas  le 
reste  de  l'action.    -  C.   B.  li.   IS/V.     La 


exceed  two  liundred  dollars,  siiviiiu 
the  exception  containe<l  in  tin 
secontl  imraurapli  of  tlie  precediiu: 
.Article; 

2.  In  ail  suits  for  fées  of  office, 
duties.  rents.  revenues  or  sum> 
of  money  payable  to  the  ("rowii. 
or  wliich  relate  to  any  immovaMi' 
rijjht>.  to  aiinual  rents  "i 
stich  like  nuitters  whereby  right- 
in  future  tnay  he  houud;  eveii 
thounli  the  amount  claimed  l>e 
under  one  huiiilre<l  dollars. 


CiiriKiTiiliim    (II-   Sl-.Miirliii    r.    /,«    Ci)    i/>  < 
rht  niittit  ili    pinijr  ilr  tîh   .lisus.   l-'t  J .    /'>'■'. 

i>/  li. ./.  li.  ',;/. 

4.  'J'he  Cin'uit  Court  li;i.<  no  juri-'^dii- 
tioii  to  Rrant  tlie  n'Hilùition  of  a  lea.-c 
«hen-  tlic  riiit  or  aimiial  value  excn'iK 
Î'2<H)..  lliou«h  llie  amoOMt  of  daniaai'^ 
claimed  Iw  imder  *'2(N».  C.  H.  ;,s,~o 
.Mr(!in)iis  c.  llurKiwan,  m  li  ./.  //.  I.'i.'i: 
14  J.  ^i<!. 

.5.  I,a  Cour  de  i  ircuit  a  wiile  juridictioi 
pour  juK<'r  les  |H)ursuiles  en  résiliation 
d'actes  de  ventes  d'inuneiihles  |«)ur  non- 
puii'ment  du  prix,  lorscjuc  l.i  v.ileur  de 
tels  immeubles  est  aunlessous  de  $2<K». 
C.  C.  IH7i.  Sirnth.  ./.  daboiirij  c. 
i.rdairr,  J,  R.  L.  74- 

fi.  Tho  Circuit  Coiut  lias  jurisiliet ion  in 
real  aclioiis  wlierc  the  siibjnl  in  liti^ation 
diK's  noi  apiMiir  to  U'  of  nrcater  value  thaii 
»20().— C.  H.  li.  /.v,M.  />(i/»i/.s  r.  (Ingun,  , 
R.  A.  C.  41)1. 

7.  I/ap|M'lant  demandait,  devant  la 
Cour  de  circuit,  à  Troi.s-ltivières,  la  nullité 
il'une  rionation  faite,  en  fraude  de  ses 
droits,  par  sa  ilébitriie  au  défendeur 
(intime),  ef  laissait  à  ce  di^niier  la  faculti 
de  con.server  les  biens  donnés  en  lui  reni- 
liouraant  îlCri.."}.!,  montant  de  .sa  eréunc  . 
Ix'S  biens  étant  d'une  valeur  excé>d:ini 
S^UXV.  le  défendeur  déclii.a  la  juridi'ti.'ii 
de  la  Cour  de  circuit.  I-e  montant  Wr  la 
rli'tnande  ($l()2..'i5).  étant  de  la  juridirliuii 
de  lu  Cour  de  circuit ,  celle-ci  était  ccini»- 
tenteil  en  connaître,  quelle  (|uc  fût  la  •.  ilcur 
des  biens  diuiiuV. — C.  li.  R.  ISS.t.  I.nl'ir 
r.  Toiirigraj,  1'^  (J.  L.  li.  .i.S.'i. 
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s.  AltljDimh  liii'  jiinsilKijdri  ni  lUi-  Sii|i- 
«■riiir  Cdurt,  Imh  Ixcn  i.xtcmlrd  nciimlly 
lo  :iitionH  iM-lwfcn  *!(«)  and  ?2(lf»,  wliirh 
«crc  foriiMTly  in  Ihc  jiirisdirtiim  i)f  llic 
Ciriiiit  Court,  ait.  IWl  1{.  S.  i^.,  which 
ri-»trii-l>  tlii'  juiisdiclion  of  tlic  Sii|K'rior 
Court,  in  aclioii  for  tlir  rccovcry  of  finos 
.iiid  iKiiallics  imdir  tlic  Licriisf  Art,  to 
Minoiints  ixcccdini;  .«200,  coiistitiiti's  an 
•  •xrcption  to  llic  iicniTal  rnlc  and  thrrrforc 
ilio  Snixiior  Conrl  lias  no  juiisdiclion  in 
,111  iiction  for  in'iialticH  to  tlir  ainoimt  of 
«I-VI.     C,    l{.  ISKt.     (WiHnu  r.  LaUirliii,,, 

M.  !..  If.  '.  .s.  r.  ',.'.'. 

!'.  I.a  Cour  de  l'ircuit  a  .«Mile  juridiction 
pour  it)ntialtn'  des  artioiis  en  ri'couvrp- 
iiierit  d'aiiirnilcs  cncoiiriics  iHiur  infrac- 
tion." aii.x  di.sj  H  initions  di>  la  loi  des  licences, 
lors(iuc  le  iiiontaiil  île  la  demande  n  ex- 
1  ède  ji.i.s  deux  cents  jiiaslres.  <'.  C.  ISI».^. 
hiriinqir,  .1 .     Liimlu   r.   liiiinrliiimii,  }i.  J. 

;  c.  .S',  .'.'w. 


("oiir  de  circuit  apiMlalili',  [xiur  en  con- 
naltri'  et  dwider  privât iveiivnt  à  lu  Cour 
HU|i.ii.iiie,  la  Cour  ne  |H'ut  reiidn'  jiiee- 
iiient  |Miiir  un  montant  plus  consiilérable; 

•■" "     '!■   jiiK' !Meiit    Nira    inodifi*''   pnr    la 

Ciiiii  de  révision  avec  déix'îis  c<intr(T  l.i 
IKirlie  diiiiaiidi-ie~..e.  C.  H,  i:H)!<.  Mei,. 
rii-r   ,     Fitiiiwl.    n    I!     /'     Vi. 

Il  I  ne  action  (ii-di»,ius  de  *'.>(I0  r|iii 
Il  pus  ii.iisHance  dans  le  coniti'  de  Hertliier 
oii  le  <l('fendeur  a  son  doniicili',  est  de  la 
juridiction  exclusive  de  la  Cour  de  circuit 
ilil  comté  de  Hertliier,  si  ra.ssit;iiati(iii  du 
iléfciiiliMir  est  faite  en  cet  endroit.  -C.  >'. 
/.''/".  DiignK,  ./.  I.imnine  r.  Hrrqcrmi. 
Il  I!.  /'.  .«:. 

I."i.  \a-  tiiliunal,  dans  le  comté  de  IVr- 
lliier,  a  juridiction  exclusive  .sur  toute.- 
les  causes  de  la  Cour  de  circuit  dans  le 
comté  de  ISertIiier. 


m.  I.a  Coi.r  lie  liniiit,  sur  contesta- 
lion  il  opposition  dans  une  cause  iioii- 
■ipiHlalile.  a  jiiridicliiin  |H.iir  mettre  de  ' 
ciiti'.  mais  pour  les  lins  di-  la  cause  .s<-ule- 
iiient,  une  vente  de  meubles.  <lont  le  pri\ 
en  bloc  excède  $200.  faite  en  fraude  des 
ilroit.s  du  .sai«is(iant  et  que  l'acheteur  veut 
faire  valoir  à  remontre  de  la  saisie, 
r.  C.  IHin.  dill,  J.  I),xy  V.  Ihs,!, 
4  H-  'If  J.  tut. 

11.  I^st    de   la  <'om|K'teiice  de   la  Cour 
de  circuit  ap|X'lal)le  la  cau.se  ilans  laquelle 
le  cliiffn-  (iiie  le  locataire  rérlamc  à  titre 
de  doiiimaReH  et   la  .somme  jusqu'à  con-  j 
cniTcnce  de  Ia(|uelle  il  demande  l'autorisa-  j 
'ion  de   faire  di>s  répar.itions,  au   défaut   I 
du  propriétaire,  forment  un  total  supérieur  j 
à     .«100.        C.     C.     is:i:i.     H.lii„;„r.     J.  I 
i 'iinf[<t*ftf   r.    liifttmjf'r,   ./    /,'.    j,.    /,.    ,s.    ,3.'.   \ 

\ 

12.  l  ne  action  par  l.ii|iielle  un  locatain'  j 
demande  la  résiliation  d'un  bail  de  *lti.S.(»0  ' 
et  SS.'i.OO  lie  doiumimes,  est  de  la  com|H'-- 
tence  île  la  Cour  de  circuit,  et  sera  n'ii- 
voyiT  à  cette  cour  sur  cxeeplioii  déclina-  \ 
toirc.  —  C.  .S.  imi.  Tiisrliiiriiti,  ,/.  '. 
ilcOrmlMiU  I ,   lliiinilli ,    ;    l{.   I'.    ',11/).  ;' 

13.  I./<>r»i|U'iiiie  iiariie  a  iidiiil  sa  récia-  j 
iiiation  en  capital  et  intérêts  à  la  somiiii^  I 
de  $200,  afin  de  donner  juridiction  à  la 


lu  défendeur,  désigné  an  bof  coiume 
du  comté  de  Hertliier,  ne  peut  donc  pas 
être  poui-suivi  pour  une  .somme  de  $1011 
devant  la  Cour  supém  ure  du  district  de 
Kichelicii,  bien  qu'il  au  été-  :msi){né  dans 
ce  dernier  dintrict.  -('.  S.  lUIO.  Bru- 
iDivi.  J.  Katour  r.  (liiim  iimnl.  1 .'  R.  P.  .ÎS. 

Iti.  .\\i  elief-Iieu  de  cliaiiuc  district,  la 
<  'our  de  circuit  n'a  uucuiie  juridiction 
IKiur  coniiattre  d'une  .-iction  en  déclurution 
l'hypothèque  dans  laquelle  le  demandeur 
conclut  au  dflui.S8em<'iit  en  justice.  Peu 
imporie  (pie  le  montant  orieiiiairement  dû 
le  soit  |M)iir  taxes  scolaires  et  soit  inférieur 
à  .*lllll. 

\m  (  lur  de  circuit  du  district  de 
\Ioiitré:ii  n'a  pas  juridiction  jwur  con- 
naître ili^  .ictions  en  <I6claration  d'hypo- 
thèque. i|ui  sont  sujettes  à  apiiel. — C.  S. 
nu:,  .\ltaril,  J.  Commissaires  d'école» 
ilr  l.ni-r.iirie  v.  WeslworI:  l{ealty  Co., 
/■'  li   /'.  lu.',. 

17  r.  .iiir  Us  aiiire»  différentes  cours 
'!'■  ciri  -nt  et  leur  organisation  judiciaire 
toii.s  l'art.  5^  ,iu.    ;. 

IH.  Y.  nur  la  compilence  de  la  Cour  de 
circiiii  de  comté,  smu  l'art.   Ili9. 


M  liiDIi    rii»\    I)i;s   CnlIîS       \p<r>    Iti  \ ."». 


56.  I.:i  Ciiiir  (le  lircuit  ('«piriiait 
par  voie  <rt'vucathin.  de  tmitc 
«Icinaiitlc  porti'c  <li'\aiit  la  Cour 
•les  ri)iiinii«.sain's  pour  la  (h'-cisidii 
sommain"  «les  petites  eauses,  dans 
1rs  ras  sjx'citiés  en  second  lieu 
dans  l'artiele  (pii  précède.  H'.  V. 
ll'tW    et    s.). 

■    I'    ('..    10.-,-,:  s.    |(.   15.   C.  ,     (11.  <.s. 


56.  The  ('iiTuit  ('«.nui  mi.i\ 
take  eonnizaiiee.  iipon  évocation, 
of  an\'  suits  ludiijrht  hefore  thr 
Coininissioners'  Court  for  tlie 
suinniary  triai  of  sniall  causes,  in 
tlie  ca.s<'s  sectindiy  enunieiated 
in  the  precediiiK  .\rticle. 


1.    I 


l'itil. 


I    •! 


5V  .  I. a  Cour  <le  circuit  a,  de  la 
inènie  manière  que  la  Cour  supé- 
rieure, juridiction  sur  les  junements 
rendus  dans  les  limites  de  son 
arron(ii.s.sement  j)ur  la  l'our  des 
commissaires  mentioniu'e  en  l'.ar-  ' 
tiele  ■")((,  et  par  les  ju^cs  de  pai.\, 
par  voie  de  ccrtitimri,  dans  les  cas 
<iui  eu  sont  su.seeptibli-s.  (C.  I».  ' 
I2<.>7).  i 

C.   r.  c.    l(l">t".  aiiiriiilr:  .><.    H.   H.  c.  ,..   ', 

7>t,  .ss.  ■>.  :î.  ! 

I.  Tlic  finiiit  Couri  li.is  no  jiiriwIiiliiMi  î 
Ky    mi'Miis    nf    ci  rliirrari    ovrr    jiKlmiicnts  ' 

58.  La  Cour  de  circuit  <'onnait 
encore,  par  voie  d'ap|M'l.  des  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  <ies 
commissaires  ou  |)ar  les  juges  de 
paix,  pour  taxes,  cotisations  ou 
amendes  impo.M'es  suivant  les  dispo- 
sitiDns  (lu  Code  municipal. 

C.  P.  r.  iu.-,7:  s.  li.  (j.  -mr,;  r.  m.  n. 

lOt'iI.  j 

1.   Il  n'y  a  p.'is  d'iipiK'l  lirn  ju(ri  iiicnl.s 
rendus  par  li>  i  ()iniru.ssairc»  jioiir  IVrirtion 
civile  (Jeu  p:iri)i.s.-j's,  etc.,  etc.,  autn  nient   j 
i|iic  ptir  bn-f  de  nrlinrari  daim  le  cas  d'excès  I 
■  le  juridiction. --!.<■  fait  (Hi'il  y  a  eu  des  | 
irn-itularités    et     îles    ilu'ualiK'-s    >lans    la  ' 
preuve   et,    dans    les    prfMiVlés    dans    une  | 
'■alise  devant   les  coniniissilin-s  tivil.s,  et 
le  fait  que  Ir's  dits  coiiiniis8aire.s  auraient  i 
refii.sé  d'.idniettiT  la  preuve  offerte  par  le»  j 
•'l'i>-«âlits,  et   qu'ils   iiuraiflll   minus   uni- 
pn  uve  il!^alc  do  Li  part  doa  .syniiics,  ne  ' 
i-onstif  ue  \wA  un  exoi^  de  juridiction,  et  un 


57.  The  (  'ircilit  Court  has 
juris<liction  in  the  saine  inauner  as 
the  Siiperior  (  'ourt  omt  jutlgnieiit^ 
rendered  within  the  limits  of  the 
district  or  circuit  for  wliich  it  is 
held  by  the  CominissiotuTs'  Coint 
inentioned  in  the  preceding  Article 
or  l»y  Justices  of  the  Peace.  !>> 
moans  of  cirlîorari  wherever  ,  it 
lies. 

otiier  tliHM  tlio.-.<>  of  CoiiiniinMioners'  ('..iirts 
or   Justice    of    the    l'cacc.    -    C.    C.    isr:. 
I    Duukiiif  J       l.niifi  r.    HIniiili'iril,    I    I.     .\ 

•    i-;.  .:";  ./.  .1.11. 

58.  The  Circuit  Court  ha>  ;ilso 
an  appi'llatc  jurisdiction  overjudg- 
ni<nts  n-ndiTod  by  a  ('(unniissio- 
ners'  Court  or  by  Justices  of  thi' 
Pfaco  for  taxes,  a.sw.ssmont.-N  of 
IH-nalties,  imiJosiMl  underthe  Muni- 
cipal Code. 

href  de  luiù-raii  liiisi'  sur  <e.s  raisons,  iloii 
•■■l;i'  renvoyé.-/'.  .S.  ISi;.'.  MeCn-it.  .1 . 
limilur   r.    Dis.^iiiliK,   I!  J.    .LU. 

■_'.  Iji  Cour  de  circuit  n'a  p:ui  le  ilroit  de 
pi-endn-  connaissance  des  nullitr^s  d'un  rôle 
de  cotisation  fxiiir  la  construction  d'iine 
('nlise.  n'^siiltant  de  roinission  de  contnbu- 
alilcs  en  icelui,  et  île  la  fraude  di's  .syniiic.'.. 

elle  doit  n'iidre  jugement   < trc  les  eoii- 

trihuables  suivant  l'acte  de  colis.i(iiii 
di'inii'nl  honioloKUc.  ('.('.  tailj.  Stiinrl,.! 
1^1,  Sj/nilUx  (If  la  iMuuùiir  ili  .</■ 
S,^!ur!  d' ,\vih:Ui.i:n  ;.  l'aniiui.  ti  J    .•  -  . 

.'{.   \a'  Code  de  (iroeédure  n'a  pas  inl.ié 
\f  droit    d'ap[)el«T  d<>B  junetiients  rer,  iiis 


!M 


.11  lilDK    I  K'N    \>\>   l'olliS       \iu     .-kS 


.iMuri.iiltiiir.    r   r.  is:i.    ii,,ii,.ini.  J. 

Hr.l,li;„t    r.     Willn,,.    .7    If.    !..     .",'<. 

I  ripTi-  1>  lin  ,;|M»':il  I"  tll''  < 'rrilit 
Ciiuii  l'niiii  .1  ilcn.-iiiTi  "i  :i  iiiiiMii'ipiil 
"•iiiliH  il  :i>  III  tlir  |ivi«lii!i  iif  ili'itiiril  li.'tl.s. 
Tlll     :ill|lf.ll    is    l<l    :l    jlli|)II'    llf    tlll'    Sll|MTilir 

<'..ui-     r  H  /,'.  I-  .;    si-ii.ini  I.  l'i-iK, 


/,'. 


■  Il 


■i  |i.i,~  .1  .i!i|»-l  :i  l:i  ("iiiir  ili' 
lin  1111  iliinr  il.'ri-iiMi  ■l'un  ci  ii^<'il  ilc 
riiiiil'''  ^irsi<:ii'l  i-ii  a|>|Kl  ^lll■  lin  rôle  il'.Aa- 
lii:ilinii.  r.  ( '.  /V,",'.  i'iirnii.J.  Miiiiiiir 
I.    I.ii   Ciirp.    lin   (''iiiili    ili    /,<■/(■.<■  il  ni.,    ! 

(I  !..  11.  .;;.;. 

ti.  A  jiiilt!iii('iit  riii'liri'l  !)>•  a  jiHlii'c 
1.1  lin-  |>f;irc.  iiii|>ii..-iiit:  a  ptMialty  in  u  Mlil 
liKiiKlit  uiiilci-  llir  |irii\i>iiiiH  llf  iimii:i-i|)al 
h\-la».-.  I)iii)«siisii>|ililil(iif  apiM'al  fiinilrr 
art.  lOtil  .M.(  '.1  In  tlirCircuil  <'i)iiit  nf  tlic 
iMiiiity  nr  ilistiii-l,  aliil  tlic  rciunlv  liy 
iir{iiiiitri  Im'Iii!;  cxiiri'^sly  (akcii  away  in 
siich  laiis  liv  art.  l(17s,  M.  C.  il"'  "rit  of 
Il  ilinriiTi  iliMS  nul  lir  friini  snrli  jihIriih-mI 

r.  ,s'.  IS'.i;.  .\iihilHilil,  ./.  Ciirii.  il'i 
\illn,l.    il,    In  i'.ili    Sl-I'iiiil  r.   Sliil.    lî.   J . 

.7  r,  .s.  .;;.7 

7.  Anx  liTiiii  s  ilr  la  s.  ItMi.")  dis  S.  li,  C}, 
laiijiiiinl'lini  S.  U,  ISt'.t)  toiiK  li'-  ilitTi'- 
niiilf  l'iilii-  .-iocii'ir'S  il'aKririilliirr  <iM  iiilri- 
1rs  nicinliri's  v\  les  iiliiricrs  il'uni'  .soiii'tO 
il  iicriiiilliiri'  <|ni  iic  |m.'11vcuI  étii"  ri'ulrr 
par  IIS  sixirlr-i.  ilnivrnl  rtri'  Mnniiis  à 
la  ijirisioM  lin  l'iiiiiinissairi'  ilr  I  auririil- 
liirr,  lu<|iu'llt'  ("Si  Hnali'. 

S.  Kn  vertu  ilr.'*  ili.siMi.sitinns  pn'iiti'cs. 
I.a  Cour  (le  rirciiit  rsl  iiiri>ini»''lcnlr,  à 
li'iianl  li'uii  lilip'  cnlri'  ilriix  siH'ii'ti's 
•  ra^riciiltiirr  niiMt-rnaiil  uni'  cxim)»!!!!»! 
agricole.  '■.  r.  /.s/'i.  Ihl.itiimiir.  J. 
S,i,-i,'U'  il'iiiiiiiiilliiri  ilr  Mniilinhii  r. 
SiK-itlt    il'iiijiiiiilliiri    lii    .li'liilli .    I    l{.    '/' 

J.  .':■-.. 

'.'.  Il  nVst  pas  ni'ii'ssain',  ilans  un  lircf 
il'ap;»!  l'onlrc  la  ilrcision  il'un  hunvui  île 
iirlri;tirs,  irimlniucr  le  nom  il'auiain  iiiti- 
n'ssr  rnninir  inliini',  mais  il  suffit  de 
sigiiifitT  II'  tiri  f  au  scirrlaiiT  ilos  ili'-li'nui'-», 
ImIUI'I  doit  111  iliuuHT  avis  publir  de  lu 
nianièri'  iiii'siiite  par  l'arlirle  10lj7  du 
<(Hle  iimuiripai.  '.  ''■  'v-"'-  Cmm- 
pagne,  J.  Trnnlilnu  v.  !.•  Iiureau  des 
lUUçucs  tll    Chnmhifi.   It    ./    .''  ''.   N.    ,'.<«. 


11».  I  II  .~iMiiilindanl  <|Hrial  ipii  .se  pri'- 
leiid  lise  par  la  déiisiiin  d'un  cirnseil 
niili'ii  ipal  IX'UI  interjeter  .ij>|Kd  de  lelte 
déi  i-iiiii  devant  la  Cour  de  lireuit  ronune 
liiiii  lutn-  inli'nsKé  ou  innni(i|K'.  eonfnr- 
nii'in m  aux  iiis|Mwitioiw  de  l'artiele  lOt'il 
du  1  ..|r  numii-ipal.  C.  C,  ISIiS.  Chni- 
lili'l.  .1  llnlii'in  I.  l'harlHiiiiiiiln.  !  A'. 
,h    .1     '.'ii:. 

11.    Il  n'y  .1  pa.-  li  api"!  ile.~  ri''solulion> 

ile.^ iinis.saiirs    d'ériile    ihaniieant     la 

iliMMiiii  d'arrnn  lissiiuenls  senlaires,  iaiil 
i|iie  les  n'-iilulions  n'ont  pa«  été  lins  et 
publiées  au  désir  de  la  loi,  i|Uanil  inOrne 
elles  .tuiaienl  rei.ii  un  loinmiiieenwnl 
d'exi'iution.  IiOis<|u'iin  avis  d'apl»!  <n 
matières  scolaires  se  plaint  du  refus  des 
roiiiinissairis  d'i'iole,  let  ap|x'l  ne  sera 
jia.s  renvoyé  sur  motion  faute  de  mis»?  eu 
ilenieiire.  Mais  ra)i|K'lanl  sera,  sur  luo- 
tiiiii  i!i>  eiiniiiiiss.iires  d'éiiile  |«iur  détails 
au  sujet  de  la  mise  en  deineiin',  obli(jé  de 
di'ilarer  où,  ouand  et  ininment  et  par  <|iii 
les  eomniiss.i.res  d'i'iole  ont  été  mis  en 
dinieiire  de  iiitiinlenir  une  l'inle  dans  un 
anondissement  désiiiné.  C.  (.  HKni. 
ChiintiHiijtii ,  ./.  Unznn  I'.  1,1.-*  Ciinitni.-^' 
xiiîn.i  iVirnli    ,li    Sl-I.ii:.iri-.  .1   II.    /'.    .'-',;i. 

lu'.  Il»'  droit  d'apiH'l  à  la  Cour  de  eir- 
iiiit  de  eonité  on  de  i|i>irul,  |irévu  fKir 
lartiili'  ISi  de  la  i.m  le  l'Instruetion 
l'iiblique,  "lorsque  lis  iiiminissiiirpr'  ou 
syndies  d'écoles  ont  i  Imisi  l'einplarempiil 
d'une  éeole,"  n'a  ]ia^  lieu,  lorsquo  les 
1  iiinmi.ssaires  ihVideni  de  rebâtir  l'école 
là  où  elle  exislail  MUpu.iViint.  -C.  >'. 
/"'-'.  Tusrhermii,  .1.  (Iiiaij  r.  Commis- 
.MU/.  .V  li'iToles  itniih'ti^.M  ment,  fi.  -J,  St- 
.lii.,„i,    ,1   Sk-Munii/ui.   S    li.    il,    .1.    31.'. 

1.;  Il  n'y  a  pa>  d  autres  recours  en  loi 
pour  ;  lire  anniili  r  pour  raiisc  d'illéxulité, 
une  solution  de  loiumissaire.s  d'é^-oles 
di'ridiiit  d'iw<iuénr  un  eei  tain  terriiin  pour 
y  eiMi^uuiri'  une  ('iule.  i|iie  l'apiM-l  aecordé 

I    à  11  l'our  de  eireuil   par  les  S.  réf.   l'.Hf.l, 

I     art      J'ISI. 

1.1  juitenieni  de  la  C.Hir  de  circuit  sur 
I  iii  ip|M'l  est  final  et  est  i  liiisi  jugé»"  entre 
1    les  partie- 

! 

;         i.'iic   actam  siibséiiueinin' iil    y.rhn:  à   la 

I    Omr  «uiK'rieure  |Miur  faire  annuler  cette 
j    résohitiim    et    une    demande    d'injonction 


.11  lilDH   I  |n\    l)l>   (  (Il  |!S      \i(i 


liuir  ■•iiii'i  •  lui  11'-  riiiiiJiii.-"»:!!?!"»  'Il'  ■iM'Iti"' 
<f>  rt'-^tilni  i(i!:s  à  i'\('i'iil!i>N  TU-  |M-iivrMt 
rtn-  nilMiiriiiri  p.'ir^  l'  (|ll'illi's  rull-tltui- 
iMM-m  im  ipi»'l  ilii  jiiiti'itii'iil  ili'  Il  Ciiiir 
lit'  iirniii   .|ii:ui'l  l'i  loi  II'  ri  li|-c.  i'i   'i:inr 

si;<  iioN  V 

•l'I   It    HK-»   (  ■|lMMI-.>  Mut:" 

S9 .  I.;i  Cour  ilc>  (•uinmi.-:-;iiii's 
|iiiliil  ciiim.ii-.-.ilici'  et  ]\iv  en 
lIrriEil-r  ii-is(iit  : 

1.  |)cs     (|('I!i.IIh1('.<     cm     ircoinii'- 

iiiint  ilr  n''|);ii'titic)ii^  p.nir  'i  <'oii-- 
Irii.tititi  ou  |('>|):ilatii)ii  d'ctclisc-;. 
pi":-l>\  l('ii'>  it  linictirir-.,  n'(\(('- 
il:int  pus  l;(  -«iiniiii-  lii'  ticntr-ni'Ul' 

2.  De  lolllc  <i('lli;linlc  "i'uiif 
liai  me  ]iiin'iiiciit  pcrsomiolir  ou 
iiKiliilicif.  irMiltant  d'un  cuntrat 
iiii  (Hiusi-coiitrnt  et  n'cxordaut  pas 
la  sdiiiiiu'  ou  la  valeur  ilc  tn-iitc- 
iii'uf  piastres,  contre  un  iléreiuieur 
résidant  ; 

■II)    l)an>  la   localité  luènie: 

■li\    Dans  une  antre  localité,  mais 

dans   un    r.iyun   ili'   (piin/re   milles. 

~i  la  dette  a  été  contractée  dans  la 

lociilitc'    poui    lai|uelle    la    cour   est 

é'talilie;  on 

'ri  Dans  nue  localité  voisine  où 
il  n'y  :i  |).is  de  commissaires,  ou 
dont  les  commissiiires  ne  |ien\cnt 
-iéjier  à  r.nson  de  maladie.  ;discnce  ; 
ou  autre  cause  d'incoini)élenee, 
pourvtl  (|Uc  c<"tte  loc;ilité  soit  dans  ; 
le  district  et  dans  lui  ra\iin  n'excé- 
dant p;is  trente  milles.  ' 

Klle  n'exerce  pus  de  juridiction 
d.ins  les  cités  de  {^wé'x'f.  Montréal.  '. 
rroi.s-I{ivières  et  St-Hyacinthe.  s'il 
s'>-  trouve  d'autres  trihtuiatix  jjour 
j!!c!idrc  cîHiiHiisHHiHr  de  !.i  fjiirstion 
en  litÏKe.  -(('.  P..  120:1  et  s;  S.  I{.. 
;!lS.Sets.). 


i|iii'  I  •  •  mil-  Mi|i.riiMii-  i<i  >;iii^  jiiriilii  11  •■■ 
p.iiir  di'iiiliT  II'!"  ili'm.iiulcs.  ''  II.  l'I  ', 
l'f'ijititi  i\   l.ix  i''inimi<x'\ti'i s  il  intti .•(  ili    Itt 

Mutiifiii'llll''      S'nlilii-i       '/'       Sfi-fi'i  •.iriiri  , 

Il  .1    ;;  ( .  s.  .'/> 

SKCTIoN    V 

(  'o\iMi-ii(i\Kic-'    (  cil  ii; 

59.  'l'iie  ( 'ommissioners'  (ourt 
exercises  an  ulliiiiate  jurisdiction  ; 

I.  In  suits  i'.ir  tlie  recovery  oi' 
asH'ssments,  not  excecdinii  tliirty- 
nine  dollars,  imposed  for  tlie  huild- 
inu  and  icpairin^  of  cliurclie-. 
parsoiia'.^'"^  and  chiin-liy.ards; 

■J.  In  ail  suits  piirely  persoind  or 
relatini;  to  movealile  property. 
wliicli  aii~e  ftom  coutracts  or  (pia.-i- 
contr.'icts.  wlierein  tlie  suiri  or 
value  ilenianded  iloes  not  exceed 
♦hirty-ninc  dollars,  ,iiid  tlie  defen- 
<lant  re.-ides: 

(")    In  the  locality  ol'  tlie  court  : 

'''1  In  atiotlier  locality.  luit 
uithin  a  distance  of  fifteen  miles, 
if  the  délit  lias  lieen  contrai'ted  in 
tlie  locality  for  wliich  tlie  court  i.s 
est.ililished:  or 

ici  In  ;i  neinid)orinc  locality  in 
whicli  there  are  no  coinmissioiiers, 
or  in  wliieh  th>'  commis.sioners 
cannot  sit  liy  rea^on  of  illness, 
absence,  or  other  inatiility  to  aet. 
provided  such  locality  is  in  the 
saine  district  within  a  distance 
of  thirtx  mile..<.  It  lias  n<i 
jurisdiction  in  the  cities  of 
Mcmtical.  touchée,  Thri-e  River- 
an<l  St.  Hyacinthe,  if  there  are 
other  rourts  havinir  juri.s<lietion  to 
lake  coKiii/.ance  of  the  matter  in 
i.s.sue. 


m 
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\i(i     .v 


('     r.    <       II-».    II'K);   s.    |{.    li     l'.illl;   , 

;>:!  \iri.  c-   liL'.  v   I;  I  i:.|    \  II.  I-.   IV:  1  I 
IViiinnl,  |ip.  •>:!,  111:  l'oiliiii,  hiti'iul.  (;i'ii. 
mw  1I(».  m.  Il't  :  .<1«.H.C.,   c. 'H.  s-.   7, 

IMIl  A     M  l'Il  Mil'  lli^l  1 


Xrlli.l,  r.'ll.' 
Arl>itrf. 

Hiilan I"if 

IK'fuut 

IHmn 

In<lif>n 

Jiiriill.-Moli  't|ip:il.' 


.riil'l'iMUMi  I.i  .  ;r.,ri:itf. 

li.   7.   X,    11.    1'.,  !.. 

M..hliiiit       1     .',    ICI  l^ 

Mttiitrt'ul  11 

.S:iii*i|.-ttrnl  U> 
Tnx'.H  iiiiititfip..il>.v. 

1.!    17.  JU 

Vi.jri<.  I  I 


1.  ]/-^  (■iniiinis«<:iitrs  pinn  l;i  ili'risidii 
siiiiHii.iiir  lies  iKlitcs  laiisis  II  (iiit  pa.s  jiiri- 
diction  imiir  :iiljiiKi'r  .iiir  iiih-  ilciiiainli'  ilmil 
11'  lili-c  lii'  rmiiiic,  ('laiil  |h)11i-  iilii.-s  de 
ï'.'."i.O<».  :i  rir  ili\i.-'r  imir  iloiimi  jiiiiilir- 
liiiii  à  l.'t  ciiiir  li  l'ii  .«mil  aiitrciiii'ut  ,.<i 
le  (IciiÉaiiilriir  ('lisait  riinisi'  dr  IrM'i'ilciil 
dr  .fLTi.tM».     r.   .s'.    IS.Vi.     \f„t.l:.   .1 .      Ihs- 

fKiroi/i  I'.   Ijif>ti(jr.   7  J.  ■'>■'>:  1  '  U.  J.  A'.  ■*»'- 

I 

J.  I,a  (tiiii  '{<■>  I  l'iiiiiiisriairi's  a  juridir-  • 
tioii  ilalis  mil-  ailiiiîi  pour  nToiivii-iiwlil 
de  la  lialaiiiT  d'mic>  «iiiiim'  cxi-rdaiil  | 
Î2."i,  iMiiivii  nui'  telle  liahilirt'  n'i'XiM'dr  i 
|H)illt  ccltr  solliuir.  (.  S.  ISr.>,  Simili,  .1.  \ 
El  {xirlr  HiiiiiIhiiii,  Il  I..  ''.  li  >:'•;  Il 
If.  J.    H.   .'!!■!. 

■  i.  l^i  jiiriiliitioii  d<'S  ("ouirt  cli-.s  ii«iiiiiii<- 
saifi'x  s'étend  aux  aetioii»  des  eréaiirieis 
d'un  défiiiil  contn-  son  lii'rilier;  ees  aetion." 
ne  inettunt  pan  on  <|uestioii  l'état  rivil  di- 
riiéritier.  -  C.  S.  tSIi.t.  Uiulijti'i.  J. 
F.r    imrli    Charlxiiiiicaii,    7    ./.    7-.'. 

I 

I.  liie  .letiiin  pour  illiiie  est  uni'  aelioii 
jnrMiiinelle  ii'idie,  et  la  Cour  des  eoniiiiis- 
sain's  est  inniiii|)éteiile  pour  en  eniinaîliT, 
aux  termes  du  statut  aiuiuel  elle  d<iit 
Miji  exisleiiee.  — ('.  C.  /.V'/.'.  l'nhlli.  J . 
It,„ir.  liniimiii.  .'  li.  !.. .',!.'.  .'/  R.  .1.  H.  'U.   j 

.■>.    Dans  une  poursuite  l'aile  de\ael  une  | 
Cour  de  eoiiiiiiissaires,  la  juriiliction  de  la  ; 
«•our  iloit   apparailri'  à  la  faee  inêiiie  des 
prtM'édés  mus  de\a!it  la  eour.     ^'.  •^'.  1S7  J. 
Sienlli,   .1       /-.'i    ini'li    MncFniliini .    V:  J.    \ 
i'I. 

6.  l'île  ("oui  des  eommiss.iiies  p<iur  la  î 
décision  soiiimaiiv  des  jxtites  causes,  ; 
établie  dans  une  pamisse  dont  une  partie  i 
du  tprritoin-  a,  depuis  l'établissement  <le  '. 


cctle  eour.  été  éiiUM'  en  Mlle  inrorixiree, 
eesw  il'.HVoir  jiiridirl  ion  d  iiiM  cette  \ilie, 
.alors  iiiéiiK*  i|iie  l;i  ville  forniirait  t'iieore 
partii'  de  la  paroisse  carinniiiiie.  I,»  juri- 
dietion  orilinain-  lieliC.ir  des  eoinnii!<- 
saiiTs  étant  restiei'ile  aux  limites  actuelles 
du  territoire  :\i-  l;i  iiaiois-i  municipaie. 
ciiti-  eour  ne  |m  u'  I.Vdeniciit  sié)(iT  en 
di  tmis  de  ces  limite  -.  il  li'»  coiniiiissaires, 
IMiin  éliT  coiii|H'teiii-  à  siéticr,  doivent 
résilier    d;ins    us    niëim  s    limitis      C    S. 

tss:.  dill,  J.  .^'lllll^  /  (:■!, Il, ■mit,  Il 
I!  /..  .'.;'■■, 

7.  t  ne  Cour  des  eonimissaires  criV^.  |Hiur 
uni'  paroi.sse  eon.ser\e  sa  jiiridiclii  n.  lors- 
que siil>sé(|ueniiin'nt  le  leiTitoin*  de  la 
paroisse  est  éri^céi' en  inimicipalilé  de  villa- 
l£e  nu  lie  ville;  et  les  |S'rsoni.es  assiicnép!! 
devant  cette  cour  ix'iivent  être  lUVrito» 
comme  étant  du  dit  villa(!e  ou  de  lu  dite 
ville,  l'iiiir  enlever  à  une  ■our  sa  juridic- 
tion,  il  faut   une  loi  expres.se  et    forilielle. 

C.     .*>'.     ISS.'i.      Mnlhim,    .1       Kz    l'irli 

hminiii.  M.  !..  K.  I,  S.  (     ;.;>,■. 

>.  I>irs(|irune  partie  du  territoire  d'une 
paniisse  où  est  établie  nue  Cour  des  coiii- 
Iiiissaires,  est  ériRéx'  en  ville,  li'  fait  de 
celte  iiKor|Miralioii  en  ville  ii'eiilcve  p;is 
à  la  cour  sa  jiiridictiiiii  ni  sur  la  pan.isM', 
m  sur  lu  ville.  -C.  .•>■'.  ISS.;,  .htti.  J. 
l.iiitiiitx  V.  Cniir  lU  s  l'innitiissinri::*  lU 
l.i.ii'liK'iil,  M.  L.  U.  I.  ■'<.  <'.  ■',•>?. 

'.I.  .\  Coinniissioiiii~'  Cnurt  lias  juri  - 
iliclion  to  henr  and  iliicrmine  a  cause 
auainst  an  Indian.  aiid  In  issue  a  *rit  of 
exécution  U|Hin  tli"  juiluiiient  renileriHl  in 
siicli  cause;  and  tlii'  Imi  i  lliat  kchmIs  hiive 
lui  il  seize  1  wliicli  ,iic  by  l.iw  deilared  to 
Vm'  exempt  froni  .sciziire.  does  mit  justify 
tlic  i-sue  of  a  wril  ol  proliibitioii  ti>  the 
eoun  froin  «liieli  tlie  executidii  issued.  - 
Tlie  iToïKT  proceediim  in  sucli  eireuni- 
staiici  -  is  an  opposiiion  njin  it'iDiiiiiltr  und 
Ilot  :i  \uit  of  proliibilioii.  C.  H.  K.  I^SU. 
Chirinr    r.     Ttrilinnl.nir.     \t.     L.     H.     ô, 

Q.  n.   ;;.  /;  u.  J.  ii.  .',st. 

lu  La  Cour  des  cominissaii'es  a  juridic- 
linii  iKiur  faire  émaner  une  saisio-urrêt 
aprr»  juttciiient,  |S)ur  le  niiiiitiuit  d'un 
juu" ment  n  iidu  I«ir  elle,  en  capital,  intérêt 
et  frais,  luéme  si  le  inoiitalil  total,  par 
l'iulditiiin  des  frais  et  (Ira  intérêts,  dépass»- 
$2.5.1K).  ~  C.  S.  l'.XM).  Mathieu,  .1. 
IMitrl  r.  Cnitii.  IS  K.  !..  HI .'. 


Il  l!l|)|(    rioN     l)i:S    (  ul  us       \i(r     li»! 


11.    1.1  l 'oiir  ili>   i"iiiiminn:iin'!<  ii  a  iiio«  ' 
jiil util  t Ion    |Miiir   l'iiiiii.itln-   li'ri   il('iii:iti<lt'4 
|miir     ri'.Miivn'iiHi)!     ilc     si>iiiinii<     |)"iir 
tr;i\  :iii\  ixi'i  iiti'x  |i:ir  l  iiiti|«(triir  lii'  voirM". 

r.  >  is:tj.  Jillt.  J.  irtiulhiT  r. 
i;,i-i:  St..l.„n  ,/.    Malhl,  Il    ./.  ..T.  .S'.  .{•}/.    ' 

I.'.    I.;i  (uiir  'II-   I '>MitMi!v<:uri'd  iir  iniit  ' 
■■c.iin.iliri;  cruiii'  ilriii;iiiil<'  l'n  n-riiuvriiiiiMit 

.liiiir  tiix<!  iralTiiirc."  iiiiiK»»''»'  |>iir  \\  ville  ■ 

•  Ir  Sl-llcnri  niix  ii.limrli-urs.     -f'.  .S".  tSHi.  | 

>iiU.  J.   I.,ihl:i  r.  t-i,l,iii„l.  U.  J    i  ('.  N.  iW.  < 

\i.   I  iw  Cmir  ■li-<  iiiiiimi-..-<;un':<  «'■t:il)lii'  1 

cil    ililiuis    lie    l;i   Citr   ilc    Miiiitri'-iil    n'a  1 
iKi»  ilr  jiirlilictinii  tiir  iliif  |»'isiiiiiii'  ^-«1- 
i|:iiil  iliii.i  1.4  Citr  lii'  Miiiitp'-iil,  iMiiir  l'its- 

sil£i)i'r  i-ii  puiriiii'iit  iriirii-  soniiiii-  irui'Kffit  i 

r.  >'.    /.'«»).      Tivchinnii,  ./.      l.iiiMtiiile  I 

w  ./.  /.-  c.  S.  VU:  .1  H  i:  Jr.  ! 

H.   I.:i    Ciiiir   cl<s   l'oiiiiiiisn.'iii-iM  .1  jiiri- 

ilirtioii,  non  HculriiH'iit  ilun»  unr  rMiuixuit'!  i 
IHiiir  II'  iKW'iniMit  i|'un<>  nonuiii'  iTarKcnt. 

iiiriLs  aiisni  (Hiur  priinonciT  le  |uirtu(ci'  Wiinc  ! 

iliiw   niobilii'n',    |i;ir  ili-s  urbitrvH   :'»  étru  ; 

iKininir.s    |mr    li'.i    |i:ulio«.     -('.    >'.    /.'*W.  ', 

Mnihii'i,     ./.      .lri,;i      '.      himonriiii,     IS  ' 

H.  I,.  II.  n.  an.  I 

I 

I.'i.  I  ni'  Cour  lie.'' roninii.-4i.iir<'.s  l'Iiililie 
liai)»  une  p;iliii>si.  vM  cogiii.  inir  |Hiiir 
roiiiiaftn'  lies  caii.-i's  )|<ii  |in'niwnt  iiaii- 
"iinii'  oaiis  unr  pirtic  ilii  tcriitoiri'  .sulw<'- 


i|iiiMin«iil  iTini'i'  ''11  villi'.  <■.  .>'  V"- 
Mitthtni,  J  Hmviilni  i.  H'initrrfD.  itnl 
H   J.   il  ('    ■■<■  -'■'>■' 

10.  1  Ml'  Cour  ilri  ioniiiii.HKiiin  -  |"'ii' 
exij<tt'r  aiiM»!  bwn  ilanii  mit-  villr  f|nr  .hm- 
iino  nnuiicipaliti^  ruralr. 

fui'  ("our  ilcH  l'oniiiiimiairt'it  rtulilii'  [mur 
un  turriloiri.'  ili'  niunicipalilô  ili-  |iaroWM' 
rontinuc  à  avoir  juriiliction  Hur  tout  li 
nii'nir  tiTritoiri',  loinqu'un:-  partie  l'ii  r«i 
('rigre  m  ville.  -('.  .s',  101.1.  P<»ili.il.  J 
ChrHifii   V.    Hiihergr,   If   K.   />.    ".    «     .'"'■. 

17.  I.a  rré-uu'i'  (Hiiir  laxe.s  iiiuiiiripali'^ 
ri  sroliiin'.'*  n'a  pua  un  cararl^n'  piin-iiM-nl 
|icn<onnel  el  niohilirr,  p.-irtant,  U*  C<iui'< 
lie  i'i>nuni.s>iain-H  n'ont  piu  lie  juriilii'tloii 
<liin«  les  itctiotiH  en  rt'eouvn-enenl  île  ce^ 
taves,  ilaiLi  une  cité  ou  une  ville  n'-uie  par 
un    ai'te   sinVial.      '  Miiin'  arri'l.) 

IS.  La  ("our  iluK  loniniiwaire.»  ii  a  |V'i-« 
lie  juriilieliim  ilan.s  uni-  ileiuanile  sur 
compte  |Miur  .1!^{',I.'J7,  el  le  jiiKeiueni 
(Hirtant  eonilainnation  pnini>ni'<'''0  |>ar  ille 
[«'Ut  être  inix  lie  eAt<;  sur  eertiortiri. 
C.  S.  tmr.  h'il/tin,  J.  l'iviliM.  i: 
TiirciilU,    !■}   H.    /,.    II.    s.    ',:>',. 

\'^.    V.  an  n'irplus  vii/x  li-M  itrl.i.   'i,  il  'i.'i. 

■JO.  r.  .sur  lu  viimjirh iict  ih  la  t'uiw  *U 
nuujMrixln,  ilmjiigr.i  df  /xiix  et  ilrn  ri>mmi.->- 
naircs  à  l'éijard  ilr*  arlùm.i  iiaiir  tnii  ■<  •' 
l'iintribiitittnii  muniriftaifi,  IrA  nrl<.  f.    U. 


60.   Klle   lie   |M-ut   coiiiiaitii'  des  60.   It     lias     m.    juiindicti-jn  in 

Mctioiis    p.mr    injuics    vcrliales.    ni  '  .suits  for  slander,  ur  for  as.satiit  or 

IKiur    a.ssMUt    ou    liattdii'.    ni    dos  b-.ittfry.  or  rflatiiin  to  civil  status. 

dciiiaiidcs    relatives    à    l'état    civil  ,  patomity,    or   «>dur>tioii,    or    lyiiis 

•  les  iMTsoiiiirs,  à  la  patcniit.'.  ;\  la  !  in    oximmiscs;   or    in    î'uits    for    tlic 

siVluction  ou  aux  frais  do  ««'fine,  i  recovory   of   any   fine   or    iieimlfy 

non  plus  (pic  pour  le  recouvrement  ;  what^-ver. 
d'amendes      ou      iiénalités      ipiel-  i 
coïKpies.                                                   : 


c.  1'.  c.  lis<». 

1    (  oniiiiiiuiioiiers   for   llie    nH'overy   uf 
r!ii:ill  ilebls  cannot  take  eoirr.izance  of  an 


action   of  dainaseK  i.r  éilirtn.     «'.    /;    A'. 
.137. 


ft\ 


Il  IMIiK    I  Hi\    |>|  >   (  m  l!>       \Mi     1,1 


si;(  iioN   \i 

t    .11    11     lu       \l  \'.l-llt  M      ll>     l»l-IHll    I 

61  .  I.:i  I  iiiii  il(  ifi:ml>(rMt  ilc  <li>- 
tllrt  a  Ulir  Jlll  i'Ilit  liili  livilc  piilll 
(iptfii.lir  et  jim,rr  rii  ilcriiici  ii'>«iii  t  ; 

J.     I.<~      .11  lillll-      |l('IS<H|I1cll«>      lit) 

ni'llc.»  ihiii-  l<-i|iiclli's  l.i  Minime 
if'-fliUiiiM'  ipii  la  \,iliill  (le  la  cliux' 
ilnniainli'-  h  iMiilr  |»ar>  <|iiatrc- 
\  itiCl-'livii' lit'  |>ia'trc.«.  ilali>  li' 
iiiiiito  (le  l'iiiiliai-,  llall^  le-  |>aiti<'> 
ilis  i'iiint)'>  de  Hiill  et  <li'  Mmitcalm, 
I  <iinprisi'>  ilan>  !<■  distiict  ili'  Mnrit- 
i-alni.  daii>  le  lomli'  <lu  I.ai'  St-Jcaii, 
il:in.-  le-  roniti'  ilf  Hiill,  dans  le 
ripiiif'-  ili-  'ia.pi'.  >  ciiiiipiis  les  Iles 
•  11'  la  Mailfli'ini',  dans  le  cointi'  de 
UnnaMritiiir  cl  dans  le  luinté  de 
SaniK'nay  pniir  la  |>artii'  d'iccloi 
-'l'tindanl  :i  l'est  jus(|n'aiix  ili'S 
.li'n'iinc.  cl  (  ini|\iantc  piastres  dans 
les  autres  partie-^  de  la  pruxiru'c: 

2.  l.cs  aitiniis  en  iccoiivrcinciit 
de  taxes,  cutisaiiuns  et  eontriini- 
lions  scolaires  on  de  cuntriKiitions. 
taxes.  cotisations.  ))cna!ités. 
doniinasîcs  on  sotniiics  de  deniers 
dus  et  (xinililes  en  vertu  «lu  Code 
'nunicij>al,  de  tout  statut  spécial 
d'organisation  municipale.  des 
n'i^lpiueiits  faits  l'ii  vertu  de  ffri 
menu  s  lois,  ou  d(s  lois  ((ui  ont  . 
rapptirt  aux  atiu-  préjudiciables  à 
l'airietllture; 

o.   Les  actions  en   recouvrement  i 
lie      pénalités      iMWourties    ou      de 
deniers  dus  au  tré.sor  de  la  province  ; 
en  \»'rtu  dv  la  loi  tli's  licences. 

Totitefois.  dans  ces  actions,  ta 
résiilence  du  défendeur  <l<>it  être 
dan.s  le  comté,  ou  atitre  localité  | 
|Miur  Uniuei  la  cotir  est  'enuc,  '■ 
ou  la  dette  doit  \  aV'.iir  é.é  cou-  ; 
tracté»»  et  le  défendeur  doi»  résider  | 
tlans  la  pru\iiu-e. 


.sl.rrioN    VI 

Ui.-riiii  I    M  11-  ni  \  1 1  -  <  111  Kf 

61.  Tlie  Mmisfiati's  Court  lia- 
ultimatc  civil  j>ii  lidh  lion  lolivai, 
lr\    and  lietci  luilic: 

I.  .\li  suit-  \'.  Iii'tliii  Personal  or 
rcal.  wliereiii  ilic  -uni  claime<l  or 
\alue  of  tlie  tliiin;  di'm.'iiided  diH's 
not  exceed  iMni'I\-uine  dollars  in 
tlic  Ciiunt\  uf  l'iiiiiiac.  m  tli(-  part- 
of  tlie  roiintie-  ni'  llull  and  Monl- 
calm.  includcd  in  tlie  district  of 
.Montc.'ilm.  m  tlie  ( 'ounty  of  Kakc 
.St.  John,  in  tlie  ('ounty  of  llull,  in 
the  (  'ountv  of  f  îaspé.  includiiiK  the 
.MaK<laleri  Islands,  in  tlie  County  of 
Hon;i\enture.  and  also  in  tlie 
•  ounty  of  Saii,uena\'  for  tliat  part 
of  it  exteiidinu;  tu  tlie  Kast  as  far 
as  the  Jeremy  1-land.  and  fift y 
dollars  in  the  n-t  of  the  l'rovince: 

'_'.  .\ii  siiits  fur  the  recovery  of 
scliool-r.ates,  taxes,  as.sessinenls  oi 
coiitrihutions.  or  uf  rates,  taxes, 
as.sessments.  iienaltie-  darnajres  or 
slims  of  inone>  \vli.ite\er.  due  or 
]>ayalile  in  virtue  uf  the  Munit-ipal 
Code,  or  in  \irtue  uf  any  spécial 
municipal  act  of  iiiror|H»ration,  or 
m  \irtue  of  any  l)\-la\vs  or  régula- 
tions made  uiidci  the  authority  of 
■^uch  acts.  or  under  the  laws 
respi  (tinjj;  al>'i-i-  piejudicial  to 
auiii  ulture: 

■\.  Ml  suits  lui  the  recovery  of 
p(>nalties  incuircd.  and  of  suiiis 
due  lu  the  treasiiix  uf  thi-  l'rovince 
undei  the  licon.se  law. 

In  ail  .sucli  suits.  however,  the 
defrndant  iinist  réside  within  the 
county,  or  otiier  place  for  which  the 
court  is  hiid,  or  the  délit  niust  ha\e 
l.iec!'.  ci.mti.'icted.  thorc!!'.  -.'.wd  the 
défendant  he  résident  in  the 
Province. 


Il  HIDIt   IHi\    |)|>   11)1  |(»       \Kr    ).! 


léCK  ^■ltuU'^*  <lr  l'iilltiat'  rt  ili' 
llull  nii-iiti<)iiii(':4  il:iii>'  If  pn'-fH'lit 
:irtirU\  iliVigm-iit  cliiiciui  <lc  i-ps 
«iimtés,  rn.'«pi>ctivciri('ht  ffl.-*  (ju'il!* 
»'xistai(  ni  iiviiiit  le  .'l  avril  liM2. 
i<'.  P.,  12X1  H  H.;  r.  s.  7.->72  <'t 
■i'Ml  vt  s.i. 

<■  I'  C   Ijlw:  s  K  it  tmi.J.  .v.i  V  1.1  (• 

l».  M.  1;  .J  M  VII,  r  fiLn  l,<-.  .VJ,  ».  l; 
tiHil  VII,.-  J.'.»  I;1»F>I  VII, r  71. h.  1; 
1  Cit..  V.  < .  H.  s  14:  2  (;<-..  V,  r  <»,  «  77; 
'•  <!.•..    V,  .      I.',  -V    11.    i:>:  ..  7K,  «.    I. 

1.  I.II  C.iur  .1.-  iiiiiKiKiràt  nu  p.in  jiiri.jli'- 
11.111  sur  un  .l(''f.-ii(|riir  ri'si.lunt  hi>rs  «lu 
.li^itrirt  "n'i  II  <-.mr  filer  V  S.  IS!'T 
ToKkernvi.  J    r.v  jnrlf  t'i/il,  SQ  /,.  1(102. 

2.  Tlii!  ( 'iriiiii  C.iurl  luis  im  jiirM.licti.m 
liy  mi'.in!i  nf  irrturrrvn  .)vcr  ju.lgmoiit» 
•  il  lier  lli:iri  tli.ix'  nf  tlic  r'<imtni!Wii>ni>r!i' 
<  '«irt  iir  jii.sliii'M  .if  Ihi'  |m:up;  .ui.l  a  writ 
.■l  ((T/lui.lri  lu  i|ii^u>ll  llic  juiIkiiiciiI  i.f  :i 
ili.«lricl  inani.ftriitc  w:i.s  kcI  ;i»iiliv  C.  ('. 
tS^T.      ïhinkiii,  J.      fr  fittrif\  l.itnrj,  t  /„.  ,V. 

; .'.  .'I  .1   ui. 

■i.  Kn  \<'iiii  .II'  larl  :MS  .jii  .'.mIc 
iimnu-i|i.il  l:i  C.iir  .le  luiidistr.'it  i^ '•iimt.'- 
:i.  riinriirri'iniiii'iii  :ivi'.'  I.i  ('.mr  i|c  circuit 
lie  coliiti'  l't  la  <  '.lur  .le  iirciiit  .le  .llslriit, 
.•.iiiip<^trii.-.-  :<  r.Vard  .li's  .•iiiiipslatidn.s 
.IrUTliiin.i  iii!iiii.iprili's  fart  AUt  fixlc  ■ 
.Municipal  'aiK'>  l.C.  isf>',.  riiiim,  J 
l.iurtu-f,  I.  I.iziiiu.  I<    ./.  .;  C    S.   .'Si. 

\.  Tlii'  ( 'iri-uii  (  iiurl   aii.l   .Nhmlîitrat.' s 
< 'oiirt  Imvi'  p.>».r.  ..ii  fK-titi.iri  .if  a  iiiuiiic-  , 
ipal  i;lt'cti)r.  t.i  .|ii:i^h  l)>-l:iw.^  aii.i  pr<K-cc.|. 
mus  of   Muni.  Jpal  ("..iiiicil»  l>v  rci4.s.)n  «f 
ill.'»raliti.-<      (      /<    /,'    IS!H!.     Crf,.  „f  ihe  \ 
iniri.th  ni  .sV, -/.,,.,,.„    ,.    l'h,i,i,„nnl.    I{    J    ' 

.■>.  \a-  .li'lit  I  1  I.-  i|u;u<i-  Ici»  cnuciiilruni  i 
iltic.lctli-.ct  lal'oiir.lc  niaui-iriitilu.omté  i 
■st  com[M'-lciit.>  [MMir  juKiT  la  caii.s.-  .laii.s  i 

l.-H  limiter  lie  .■,,1  juri.lii'l'i.n le  di-lii  .m  ; 

iliiiusi-KWit  a  .'I.'  iiiiiimi.s.  .(uan.l  iii<"nic  le  ; 
'l.'f.rideur   n  a   pas  siin   .l.iinicili-  .l.m.^   le 
■listricf.      -f      M      i;k,i       TrrnMiit.     ./.   ' 
li'ift'iay    i:     n,     .V.wM    .{,n-rinin     Tnin,- 
l'irlnlùm   Cit..    ;    H.    ,lr  ./.    :,H.',  j 

Ij    V.    «iir    I.  s    liiiiiUîs    leiTit(iriiJe.-(    .lu  : 

<iint<'  lie  (!as|)é.  ~(\    H    UMi;.     Dagiuiu  ! 

\'i>rlh     Aiiiiricaii     TriihHfMirltifiini     <;>..' 


riir  rixmtit'^  of  l'oiitiar  unil 
Hull.  iiioiiiioïK-il  in  tlii:<  urliclo. 
inoiiii  rarli  i)f  thf  Huitl  cuuntiiti, 
rcs|)ectivcly,  a.M  tlicv  exist»"*!  Ix'finr 
th«'  :ir<l  «Jny  ..f  .\pril  lUTi. 


,    R   J    .'.'  C    .s    i/r.  ri  't't  niipri).  U  R.  4f 
J.  i9i. 

7  Tlie  DiHfrut  MitKiMtrati-M  (',<Mirt  haii 
no  juri!t.|icti.in  to  .irder  thp  cuDMtrunMin 
I  i)f  A  farin  crowinn.  even  whcn  th«  ««t 
I  «hereof  i.s  all<-|p"l  tu  he  Ickk  thnn  $80, 
I  lierauHe  mucIi  .ir.ler  w.iulil  involvc  iiino  the 
>  future  muiiitcnancc  ..f  the  croiiHinK,  woubi 
-  rrcat.'  a  wrvitudc,  un.l  woulil  br  int«rfer- 
j  init  witli  future  righlK.  C.  M.  1908 
j  Sfulvrnii,  J.  HiMw  V.  ('an.  l'ae.  Hy. 
j     f'n..    R.    J.    tf    C.    S.    lis. 

S.   I,a  Piiiir  (11'  ni.'Mtwtrat    (Miiir  le  comti' 

i    lie  (i.idi),''.  .ayant  jiiri'licti.in  (Miiir  entendre 

I    IcH  action».  (M-rsunnelles  ou  rt'-ellc»  dunn  Irw- 

.    (luelll•^^   la    valeur  .le   la  chow  ih-iniUKlt'-e 

iiexcVle    p:i.s   $(«),   e«t    ( om|><'tcnte    pour 

«liTider  d.aiiK  une  acf  "atoire,  giiaiMl 

le    terrain   où   le»,   d  irjf   pr^^tciKlenl 

exerrer  In  servitude  n        wsaite  qui  |pur 

est    dc^niiV»   par   le   demandeur,   i-Ht   «l'une 

valeur  ,iu-.|ert.soiiH  de  *!)<».     C   ,U  maginlml 

l.'Mii.     Trentltlivi,  .t/,ii«  r.   «i.j.-..   I :'  U   He 

J.   lu.-,. 

'.>.  l'iio  pimrHiiUe  de  $:tl  St)  ixMir  U-  ciiùl 
.le  la  construction  et  de  l'cntrclien  d'une 
iloture  p.ir  le  ileinan.leur  sur  ."on  tj-rrain, 
au  iléfaiit  du  .léfeiKleiir  qui  avait  contruc- 
tc,  on  «ertii  .l'un  acte  authentique, 
l'obligation  «le  f.aire  et  d'entrrtenir  Mitte 
clôture,  e^it  .1)  la  coiii|iét4>Qce  d'une  <Â>ur 
ie  inuKwtrat  .1.-  district.  -C.  H.  Wtl 
«.«.  H  11/,  r.  Cour  li»  mnfislral  il(Mln-rn 
.'4  H.  L.  n.  .i.  nu. 

10.  l^-s  actioiw  [MMiales  dont  la  .  onnaw- 
.sance  n'eut  attribii.''.;  à  .lurun  tribunal 
,sp«ieialeinpnt  di'-sinn.^  sont  de  la  conipt'- 
fence  de  la  Cour  du  magistrat. 

\m  four  de  circuit  n  a  pas  juri<lietion 
IKiur  connaître  d'une  action  en  rneoiivre- 
inent  des  [)ënalit«i  (Nlictéen  par  le«  art- 
168-A-  et  mS'id.  C.  nv. 

l.'m-  action  ,{,-.  ,^.(1,.  ,1^1  yrc  .ioit  .'if.' 
renvoyA-  devant  U  four  du  magislrat  - 
r.  S.  uns.  Dorion,  J.  Trudel  r.  Ca/.- 
'iiiian  Sorthern  HniOvai/.  H  J.  SS  C.  S.  fil. 


imt 


Il  itiiiH  I n>\   in  »  (  III  IIS     \Hi- 


62 .  <  <'  triliiiii.'il  M.  ijumikI  le 
liiDiitaiit  lie  loyer  nu  ilc^  iliiniiii;iK)-< 
r/'cliiiiM's  n'exi'èilc  |>:i«  ('iiii|ii!iiitf 
pitwtrrs.  jiiriilii'tiiiii  poui  riitciulri' 

it  JMjJfl  les  :irtii)ll«  tli  ri'>ili;itiiiu  <iil 
r<*Mri.siiiM  ilf  li:ill,  ol  l'ii  rccmn  rc- 
liu'liJ  «Irs  iluiiiniuccs  résultiiiit  «les 
infrîK'tions  à  inicUiuos-uiu's  <1«'h  ' 
i'onvciili<iii>  <|ii  l)ail.  ou  du  tlt'-futit 
.rarcoitiplisscniciit  île-'  ohliKatiotis 
<|Uo  'a  loi  y  attarhc  ou  (|iii  r<''Sultont 
lU'.s  rapiMdts  nitrr  locafcur  et 
loi'iitairc. 

«•    I'    (•     IJI.V.  pai'ir:  S.    |{    il   r>ui:i 

I.    y     .s'ir    lu    j'untirlii'ti    il'i    niniin>triit 

ilndt^liiil  ilf  liimnii.-iki.  h   statut   \  Hhk    \ .  i 

c.  .V.  i 

SE(  TH»N    VII  I 

Il  i.tj-  iiK  \'s\\.  Corn  m    Kk' oitiiMi  >:r 
M  ii(v>ji  Krim  iiov,-.  iNKfidi'i  iif>. 

63.  l.t'.s  jun''!*  'Ir  paix  ont  juri-  ; 
«liction  en  (•«•rtaiiifs  mutii"'n's  civiles.  ■■ 
(elloH  que  11'  rccouvronicnt  des 
taxi's  (IV-coIcs,  dos  rotisations  pour 
la  foiistructioii  ou  réparation  ilos 
«'•jçlitM-s,  pn-shyt^rt"!*  «'t  ciiuptitTos, 
doninuiK''^  causés  par  les  aiiinuuix 
et  ii\itri's  inatii"^rrs  coiicfrnaiit 
l'aKiiculturc,  différends  r-ntr"  maî- 
tres et  s<'rviteurs  dans  certaines 
localités,  salaire  des  matelots, 
réelanmtions  des  emprunteurs 
contre  les  préteurs  sur  ««(fP"'  f< 
a\itra««    matières.      (C    P.    12ît2   <'t 

s  ;S.  R.  :w:«). 

c.    1*.   C.    I21ti. 

1.  i;n«li!r  tho  Alt  I2lh  \  «■.  v.  ô.').  .■<.  ;i. 
ti)  puniHli  «TViintJ».  dr..  f(ir  desortion,  h 
JU^<tk:c  r>f  tlir  |H'UCf  hiia  n<-  jiirisdirtidn  cx- 
i(|it  in  ca.-'cs  whcn'  thcre  is  a  contriict.  - 
C  .V  Itm.i.  Doti,  Vanfilunn,  Moh.ieUl,  JJ. 
tj  iHirh  lùi^r. .;  l.  r.  n.  -iHfi:  \  /.'  J-  U.  ii. 

2.  In  11  r:i,sc  liciiid  Ix'forc  llircf  Jii8ti«!S 
of  tlw  l'caïc,  jinlinnont  niay  U>  n-ndcrcd 
by  tw.'.  ''  >>'.  1'<''''  l'nl,ll,\  .1.  El 
,*»rfc  Tr-'-U»,  :i  ./.  lov. 

3.  liCM  JUKC!<  de  iwix  n  iiiit  jamais  k' 
droit     d"t'm:u«T    des    ■<  ■i-ics-.-irrô»»    ixmr 


62.  Wheii  the  ;imouilt  of  rent 
clainied  cir  tlie  ainoimt  ni  danutnes 
alle)(ed  diN-"  iiot  exceed  (ifty 
dollar»,  the  \l:ii:i«trale's  Court 
lias  jiinsdictiiiii  m  acliotis  to  aniitd 
or  tu  resciiiij  .1  IcM-'e.  or  to  rec<i\er 
damanes  le-iilliiin  l'ioin  ttie  colitra- 
venlioii  of  aii\  oi  tlie  >ti|tiilati(ins 
of  tlie  lease.  or  llie  noil-iiilfilment 
of  ail>  of  tlie  oIiIIlmIioii»  wliicli  the 
law  al  taches  to  if,  or  whii  h  resull 
frolii  ttie  lelation  of  le»oi  :itid 
lessee 


SK»  TIoN    VII 

.Ii»ii(>:h  lit    riif:   I'kmk.    I(»i  omiikhs 

•  '«irilT     \St>    «ITIIKU    INtKlllilH 

Il  itiHim  rii>\» 

63.  .Iustice>  oi  tlie  l'eace  liaxe 
jurisdictioii  m  certain  <'i\ il  matters. 
such  as  the  recovery  of  schtH)l- 
taxes,  of  assessments  for  the  liuild- 
inp;  or  re|)airint:  of  chtirchos, 
parsonaRcs  or  rhurchyards,  dam- 
ages caused  l>y  animais,  and  other 
matters  relatinu  lu  agriculture, 
disputes  l>et\ve(ii  master  an«l 
servants  in  eert.iiii  localities,  seji- 
men's  wages,  claiin»  of  pawners 
an:iinst  pawiiliiiikei'^.  and  other 
ni.it  1ers. 

r\pi<,'<r  leurs  jiiui'iiii'iiis.  C.  S.  IS^.',. 
Tnsi  f  '  nnit,  J.  I)>im/nit  >\  Lnforqt.  l 
Q.  I     U    15». 

I  l.cs  dwiMioitiiin.s  ili  I '(kIc  de  pro- 
léiluri-  civile  iniliqii:nil  li  manière  de 
ii'i  iwi  les  juKc^i,  lit-  .■.■:i|i|ilii|iuut  jmd  aux 
jimis  de  p:iix.  i-iintrc  leHiiuel».  il  n'y  a 
aiii  une  lui  (|iii  r^dtp  icur  n'-iiisation.  l.a 
n'rii'.i.-ition  des  JuitcM  de  p:il\  im    ixMlt  être 

iihilf.lle    «j'.l'in    :!!:!e!;:in!    !.'.    !:il!-e    SlV.1.1    !a 

juridiiliiin  de  la  Cour  8ur>i'rieiiie  par  un 
bref  de  nrtiurnri  nu  p.ir  un  bref  de  pri>- 
llitiitiiiii.     Piiiir  que  la  rrcilsMtinii  suif  olj- 


.11  HII)H    lliiN    |i|>   <  ul  U>       \mi-     (.1    n    kV 


)»l 


'■■iMi''  il  f.iii  i.tiri'  l:\  prcinr  (lu  uni  ilt- 
fiitn  lit-  r.iiKuitinii  r«|iriMlH''H.  I.i  pn-iivi' 
luir  l/'niiiiti.  ii'rtiitii  iKi»  iiilniisc;  i-t  I  ;if- 
fMluvit  il«"  I  iriiiiuitniii-»-»  iliiiiK  un  rrTivwnn 
Il  ml  pli,,  uni'  prt'iivi'  HutritMtnli-  <'  S. 
IMMô.     Chiiifnii,,    .1       Mnrirr    t.    Lnufirtl, 

S  I.    S.   ',11 

'<      Ifc'«   jniP'N   <ll'    pllIX    ■iulfUt   ll'uiM'   f..ll«' 

"■■Minium-  niiM'  ilmniil  mx.  m  mtIii  ilr» 
>lii<|><i<iilii)ni<  ilu  ('mil'  niiinicipnl,  i-l  (|iii 
xrit  iK'rdii  II'  iliMam-r  Ur  la  l'itiiiir,  linivfnt. 
>l:iii.«  un  i|i''liii  raiiMiiiniililc,  ni  ver  iai'auwilu 
•  Il  IiIh'ti'',  l't  avertir  U-*  pnrlM'H  uif'ntwA'ii, 
|i..iir  li'ur  iH'rnu'tln  .riMlnplrr  li'l  rt'ciiuru 
i|ii  •lli"'  juKi'itint  iii'<'i'!>j««in'  r  ."<■  ikh:j. 
l'itiimulii,  J  ('••rinirulum  ilr  lu  iDiriuxur 
ilr  SI-H'llihuI  lit  l'ilr  Hllilnt  i ,  TnyaUitT, 
Il  H    I.    lui; 

li.  Thi'  l.v\  lliil  :i  jii-lui-  i,f  ilic  |i.':u-e 
linH»  :i  liii'ii'M'  !u.  a  .laliMin-ki't'inT  within 

64.  Daiit  irrtainP!*  localiK's,  lu 
<  oiir  il»  recorder  coiiiiiitt  aussi  des 
itftioiis  en  lecouvreim-rit  de  eertui- 
iius  créunccii  nmnicipales.  airiM 
que  des  demandes  relatives  aux 
difff^reiiil-  entre  locateurs  .  .  loca- 
taires, et  (  ntre  maîtres  et  m-rviteurs. 

(C.  IV  r_>'t2et  s.). 

C.    I'    (  .    IJIT  aiiicnili'. 

1-  l  aiir  ii)r<j)tiniiatioii  ilr  In  Cour 
ilu  Ttriirilfr  >/,  Ut  cité  de  Montréal.  Ut 
itrtn.  Jilti  il  *iiu  lie  la  iharlr  lU  la  cité  dt 
.\tnntTial,  li  ,iiir  ..i  jiruiittum,  le»  arctt. 
.fSÎ  tt  .tiuf. 

65.  Les  ciiiiiinissaires  du  havre 
»'xerceut  de  même  une  juridiction  j 
civile  relativement  aux  rives  du  | 
Heuve  St-Laurent  et  des  rivières 
qui  s'y  déd-argent,  et  aux  salaires 
et  indemnit/'s  des  pilotes. — (('.  P. 
1292  et  s.). 

C.   I'.  C.  1L'1>  uiurn.li'. 

1.  Vue  rimdar.uiation  pruiioncti'  i-on- 
trr  un  pilulf  par  k>8  riiuiniuifiairi'.s  uu 
llavru  (le  MuntréiU,  ne  Hora  piut  ca«s<'t' 
|i:ir<o  que  l'accu-sii  n'a  éti  iiii»iKn<''  qup  piir 
^inlple  lettre,  s'il  a  cunipuru  et  «'est  dé- 
fcn  lu  contre  l'aecusation  .sur  eu  seul  avia — 
Lii;  iomiiiiiviuii.-i  liu  Havre  dv  Munlréal 
n'i.iil  pa«  le  droit  de  condainner  un  pilote 
pane  qu'il  aurait,  en  vertu  d'un  engage- 


tin-  liiiii:"  "(  a  niuiiii-ipalitN .  'Iim-^  n<i(  din. 
iiuiilifv  )iMn  lu  preiiith'  at  llir  Iri.tl  iif  a  riv- 
hniuglit  by  ttii'  riir|HirulH>n  ni  th«'  inunu'i- 
(wlil)  Ululer  tlie  pMvuanuui  uf  iiiiinH-iiml 
bv-Uw«  *'  S  IS!t',  .{r.hiliM,  J 
Carporutum  eV*  Sl-I'nul  /•  Sli'fl,  H  J. 
;  f.   S     11.;. 


7  \a  pliUKiiiiil,  iLiai  uni'  action  ile- 
\aiil  l.i  Cour  di'K  jugiT  'If  pui\,  ilonl  !,i 
pliiinli'  i-Hl  n-nvovi''»'  avri  ili'in'im,  im'  iwui 
'■tre  l'oniliuiiiii'  l'i  payer  ii'i  di''|«-iw  diui.i 
un  ili'lai  imiindn'  qiu'  le  délai  U'-kuI  ilr 
quiiile  jourt  ri'nlé  (mit  la  «s-lioii  «.V»>. 
S.  U.  g.  C.  ,S.  fM!  Urraimrr.  J. 
TuMxé  t    Hmultrii.  s  H.  ilr  ./.    ?.1I 


H.  C.  mut»  l'art.  IttI  mir  lu  i 
ilet  Jiintt  lie  /««  rn  crrl'i  ili 
dufKinlioiin  ntatiitnirr.:. 


i»ni>él*rnr 
lerlirimn 


64.  In  certain  localitie^  the 
Uerorders  Court  lins  al.so  jiirimlic- 
tiiiii  for  the  recovery  of  certain 
municipal  daims,  and  in  matters 
of  dixputo  lietween  Icssors  an<l 
lesseeK,  an-l  niasters  and  servants. 


2.  r.  .lur  la  rinnjiéteiur.  ,U  la  Cour  du 
rmirdrr  de  Québêr,  Si  \,rt.  rh.  SH; 
.'•    l'irt.,  rh.  21;  tO-iO   Vict..  cl,.  67:  Si 

liw.  c  /;,'  ^  Vui.  rh.  n:  ei  Vùt.  ch.  st. 


65 .  The  Harbour  Commi!itùoner.s 
also  exercise  a  civil  juridiction  in 
matters  relatinj?  to  the  shores  of 
the  River  St.  Lawrence  and  of  the 
rivera  flowing  into  il,  and  also 
with  regard  t<»  the  wages  and 
indemnities  due  to  i)ilots. 

n»Mit  avec  une  ligne  de  paqueboin,  piloté 
plii.s  de   vaisseaux  qu'il  ne  lui  avait  éti 
permit  d'en  piloter  par  le»  i-uiuiiiiasaires 
du  Havre.    -  C.  .S.   lyOl.     l>agn<telo,  J 
Aiifjer  r.   I^e*  aimmitMim  du  Havre  * 
Montréal,  J  H.  P.  ô-S.i. 


2.    V.  aur  ta  juruiutivri  de  la  Cour  dfi 
IHlotei  de  .MmUrml,  Ut  lois  6S^i    tVi. 

Vil,  ch.  er. 


(C,  c.  S6,  et  !  Ed. 


uyj 
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AkT!-     li'.    Kl    tiT. 


66.    l.'ôtuiuliic  (le  l:i  <im)|>i'U'iif<'  | 

d(;    CCS    trihuiiiiux    spéciaux   et    la  j 

rniinicrcs  <l'v  i)r()c<''(lcr  sont  t^rKh^s  i 

pur  les  statuts  (jui  los  cimstituent  \ 

«m  (jui  y  ont  ivip])<>rt.  et  à  certains  ] 

énanls   par   la   prafii|Ui'  (pii    y  est  ; 
suivie. 


c.  r. 


l.M'.t   .lliwllilr. 


I.    lu  A  i:uM'  l»':iril  hcfcin'  lliroi'  justices  ! 
(if  the  ixace.  juduiiiciit  iriiiy  bc  miilcrcd 

Ity    t«<p.        C.    S.    /W,v;,      l'ohlle.    J.     Et  [ 

/nui,  Trii.riri/.  .7  J.  !"!>:  Cxnp.  C.  S.  ISH',.  ' 

Mniil;..l.      Si.  Hmiiifi  s  I    l 'hfrrirr,  :i  J.  JJ.  ' 

•J.    .\     jil--li(e     "f     llie      [HMrc     llxs     tlo  I 

iiuthority    lu    Is.siif    :i    »  rit    nf  >iai^i'-<tml  I 

■Jw   jiiilL'MH'rit.      '■.    ,s.,    t:x    ,wr/f    Corp.  j 

/./  SI.   l'hiliiijK.      Hiihrrivin's  Ihg..  fi.    7,1.  , 

<'.  S.  !.'<!',.      Ta^rherrnn.  J.     Itumniit  i. 
hiforijf,  I  (J    I..  It.  lô-'l. 


:i.    1  . 


iK.v  l'irl.   l!.l,   ilii 


66.  Tliei  xtciit  of  thejuristlictioii 
of  thèse  spécial  courts  aiul  tlie 
inaimer  of  pniceeilinn  Itefore  theni 
are  rejçtilated  l)\  tlie  statutes  creat- 
inR  «ir  relatiim  tu  tliem,  and  in 
certain  re.-pects  liy  tlie  praetice 
ihenùn  fiillowecl. 

4.  r.  .sur  la  ,;>iii iii'Imn  i/.v  ,/'iyM  '/■ 
/mir  (I  l'rgard  dr.-i  /«lur.'cji/c.s  i-h  i-ernwr' - 
meni  tir.t  ciHi.^atum^  pniir  In  roii.^(ruc(i'i" 
nu  In  rt'i>aratii)n  '/f  v  rgh!<i.t.  pu  «hijlirm  i  ' 
rirritiiirr.^,   S.    A*.   -fi',l. 

.').  1'.  m  tntitii'r*  df  ftnninitigt  ^  ra'/.<*^ 
/«!/■  lis  nnnntiHX  it  auln.'<  malurrs  nitin-i - 
liant  rditriralliiri .  S.    I(.    î-i.'fS  rt  xuir. 

t'p.  r.  Il  l'igaril  di-.'i  diJKrulUf  criln  iiiailii  > 
fl  srn'thurs  f//iH.s  li:s  lornlitts  fiutre.-<  qm 
QuHier   ri    MnnlrM,    S.    U.    7',1't    <•(   xun . 

7.  V.  rrlnlir,  nit'iil  aur  deinanilf.^  fi*  ^ 
/nn/«7<)(.<     jxKir     leurs     i/ng'^     n'i     tiilnim-. 

S.  U  <\.  r.  .i.;  fi  II.;. 


SK(   l'ioN    Vlll 

Cld-K  .SuiMtÈMK    l>r    CANADA   ET  l'ut   K 

D'KcHigciKK  ur  Canada.  j 

67.   I.Ytcmlue  de  la  juridiction 
lie    la  Cour   suj)rênie   du   Canada,  ' 
ainsi  <juo  de  la  (  ^otir  dY'chiquier  du  | 
Canada,  et  la  manière  d'y  procéder 
<imX  reniées  par  des  statuts  parti- 
culiers.--  (S.  R.  C.  c.  VM)  et   140>.  j 


SKCTKJN    VIII 

.  Si  l'UKMK    i'dcki     i<y    Cwaiia.     anh 
KxEgcEU  Ciii  KT  ciK  Canada. 

67.  The  extei'it  nf  tlie  jurisdictioii 
nf  the  Suprême  Court  of  Canada, 
and  of  the  Exclieipier  (  'ourt  of 
Canada,  and  the  procedtire  therein 
are  reRulated  by  spécial  statutes. 
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//.      ■Ingritirtil-i  'loril  „n  iMtil  ti/^/Hlrr    'l.',) 
III    (  'inir  il'iThiq'iiir.    i  ',,', 

I I  Ciiiir  d'aiiuriiati .  '.',; 

l  V/,i(„>,.,-    .«;/.vr./)/iW,.,    U'ui.ihI    .1    1,1 

l\y'ir  xu[iTi')in':   <.'t^. 
ir  Droit  li'apjt,!  •!  ,>iii,l„,ili,ms  ,/i- 

r.r.~('.«.    i.r,,^! 
fci  Montant  iti  jeu    '  71  ■ 
c  Al  II     ilii     iHirlniiiiii     ou     ,1,     /,! 

Ugifliiliiri .     uni 

'I      l.irl     .lix    ihiiiain    .,'.     Jir.        II.]' 


1.  Tlir  ;i|)|i<>;il  m  .-hm-h  i.l"  iii.iii.(riii,ii!«, 
liiiitrr  .softiiiti  ■.•:;  nf  tlic  Sujirciiic  ;aii| 
l'Achi-qucr  Cuiirt  .Vct,  is  rcstri.  il  bv 
tlii' iipplii-iitiiiiuif  sort.  II  .S.  H.  ('.  cil.  I?-,. 
s.  2()'.  tu  ilcvisiiins  <if  tlii'  hi)j:hi'«i  rniirt  .  f 
final  rcsdrt  in  tlii-  l'r.iMiicf.  ..niil  m, 
:ipiwal  will  mit  lie  frimi  iiny  C.iiirl  in  tiu: 
l'riiviiic(.  of  (^ui'lx'i-,  but  froiii  thi'  Cimri 
"f  (incPii'.-i  Hciirli.  r.  Siifir.  IS7'>. 
Ihinjou   y.    .\lar<i<ii.\,  .!  .<    C.    /{.    .'ôl. 

J  Tlie  unliT  m  i|iii'.sMiiii  i"  t|,i,<  r,.,,„. 
havifig  1)<.(.||  iiiailr  hy  a  juiliif  .siilinc  ni 
clianifxT.s,  aliil.  fiirthcr.  arl.nit  iinili-r  it.i- 
,  ^<tatllt^.  a.s  a  }>rr.'ui,a  drstgualii.  lin-  j,rm:(.,..|- 
:  niR.s  liavc  nul  nrnjinalril  in  .1  .«nj^-rinr 
<  luirt  wuliiii  tl».  Miiaiiini;  ..f  >  Js,  .i,,,! 
tho  laM'  was  IJiircfim.  ii.,t  ap|«.alaMr 
(■.  Supr.  IHHIt.  Cimniiûw  l'orilic  Haibiu,, 
t'o.   i\   ■<lt.Th,r!.\i^    IS  .s'.    C,    }i,   (:ik; 

•i.  Ah  thi.s  i'a.sc  »,'i,.i  .uiirinally  insiiiiii,.,! 
in  thf  Siif».ri.ir  t'onrl  ami  ii|K>n  tlir  f.w  ..f 
tlii'  pnxTfiliiiKH  thc  nislit  f.  llii-  | m .tw.s.si, ,11 
ami  pmixTty  iif  an  iinimiv..al)li'  pri)f»Tt\ 
wa.<  involvcil,  an  apin-al  w.niM  là..  - 
''.  Suiw.  IHbl.  lilarkfoiil  y.  \fcHiii„ 
Ul  S.  C.   H.  4^. 

4.  I..'.s  arrèt-s  .k  la  C,,,,,-  ,|,.  ri'.v,.fi>iii 
IM-iivent  i-tw  r(-!vTi-x  à  la  C.ur  ...iipn.nii 
siLs  n.nfiriiH'nt  le  juncincnt  .Ir  preniiùrp 
in.«tanoe  et  yi  le  litiRo  ...st  .1,-  .Iroit  suscfn- 
tibli'  ilapix-l  au  ComM-ii  l'ri-r.  ^'.  ,i„,,r. 
IHSM;.  CUiima  Light  A-  t'ionr  Co  1 
Parmi.  27  S.  (\   /{.  .sk;, 

.V  ■'>*-'>ô  Vici.,,'.  25  idi.iiK'siH.t  iiiiihor- 
uv  an  up|M>ai  tii  iho  .Suprpnic  ("<mrt  ..f 
f'an.ulii  frnin  a  .Ipcision  ,,f  tlic  {■.iiin  ,.| 
licvii-w  in  a  nixi-  whfri'.  tlii-  ju.lKni<.i;f  ..f 
thp  Suii,.ri„r  Court  is  n-vcrw-l  an.l  tti.  r. 
l«  !in  a;,;».:.!  ,„  ,i,r  (-..iiu  „[  (i,.„.„  , 
Bench.  -r.  S„,ir.  /A.'W.  H„rn,„,t..,  r. 
Citi  lil-  Sliihtréul.  ;ô  s.  c    K,  j^tj 
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i;       N.i   rilip-.ll    lu-   IM  llll-  Sll|Mclnc  (  ■■■Mil 

Ml  (  :in:ulM  fr :i  jihliiiiiinl  "t  llll-  (■.■uil 

i.f   KpiU-   Hi  riili,  ■■■■iifiniiiim  M  juiliiiiii'iii 
<■!'    lin     >a|iiNii    •'■iiirl,    uhicli   ill.-iiiisM  ■! 
:i  !..  ■■-.ilh>ll  •■!'  :Ui  Mlliltriliil    :ip|"'l1lti-it   1" 
:iM  r\-uii.iin;>li.Mi  li>  ;i  r;iilvi.iy  loMiptiny. 
I\     H      i:^     /v''V       W.iiiili.     .1.     Cl'     '!• 

<h,>,..r  ■:■     I't.I.    In     [■llh,    /■.■■(./■■    I,'t,i,'l 

r.    !/■    ■"■',  ■'■  li    /'.   ■'■'■' 

7.  //,/,;,  |.<  !  I  |l/|i:ilrii  K.  <  '.  .1.  :Ul'l 
Dllff  ,r.  lli:il  :■-  '11''  apl'IMl  'A'^  l'inlii  lli'' 
iiii.'il  jiiiiui';iiit  ''f  tli'-  <  niiri  «i  l:i.-l  vs.^ri 
in  llll-  I'.:.\Lii' .  tins  l'oiiri  li.i.l  juri- 
■  liilii.ii  iinilir  il"'  pnm-iiiiis  nf  ihi- 
.Su|>n-ii;i'  ('liiin  Ai-i  mmiI  M  r.nûA  nul  Im' 
takin    :■»:■>    l'\     |>f'Miii-i;il    ii-(;i.s|.iliiiii. 

( '.     ,v.i;,|-.      ;,"!,'.        ■/■'■■      (/(v     "/     ll'lllfiir     r. 

ru  MdM^.ohh''  Ciiyr.n.i,   (  ....  .-■''  >.  ' '.  I! 

S.  Tlii  ri  cm  I'.'  111.  :i)n>i:il  I"  :li'' 
.■^iijin  111.  <'.'iirl  <■!  t'riii.i.hi  Innii  n  ju'li:- 
inri,!  ..I  llll-  (■.•un  iif  Kiiins  Ui'Uili. 
.ipiK.ll  >nl''.  iii.,;l-liUir  ;.l!  :iii|.i'll  fniMi  tin 
Siiiporii.r  (■■.•..l.  satin;;  ui  H'.h-u.  Ur 
\\;iiit  i)f  jun-iliili"!.. 

l;i  ;iii  :i(ll..li  m  il:iiii:it[cs  «lurr  lin 
liliiiiillff  i'l>t:»iiis  :i  scr.li't  :.i  il"'  triai  niiii 
llir-  fiilirt  (if  Hmii'W  rrilllif.-  tlir  :i!ii'illlll 
MWarili-'l  llirn'dii  llir  jrJuiiii'iu  "f  tlif 
."■iilMTii.r  '".iiirl  is  l'iiiidriu'.'l  ai»!,  tiirri- 
fniT,  nu  api«.;il  lies  tu  tlif  Court  uf  Kitik's 
l?<.n<h,  liiit  tluTc  uUKlit  Ik'  llll  :t|)|Ka'.  froii. 
llir  judRiiifiit  (if  thc  l'.mrt  nf  licviiw  t.. 
tlii'  .Siipri'iiif  Cmirt  uf  Caiiaila.  ''.  Sujh. 
V.UO.      Tir     II  "Il    KUcIru-    i'o.     i.     l'iin,- 

I  Uhniii,  ;/  .^■.  ('■  II-  ;'■■'• 

".  .\ii  a|)iHal  Ui's  tu  llll'  Siipiiiiic  Cimri 
ni  Ciiiiaila  froiu  a  iuiitimctit  nf  tlm  Court 
i.f  Itrvii'W  wliii-li  i.s  iiut  ap|i<alal)lr  tu  thc 
(  uiirl  <if  Kiiiis's  IV-iic  h,  Imt  is  su.sccptiblc 
..f  ai)lM.a!  tu  Ilis  .Maj('.st>  in  Cuuil.-il. 
Hv  S  K<l«.  \  II.  cil.  T.'i  t\lnr.'  tlio  aniiHint 
iKluiri'il  In  iHTinil  ul  an  ap|M-al  ti)  Hi.s 
Majcsty  in  Cuuncil  was  lixi'il  at  $.'),(VX) 
iiistcatl  uf  tôdO  as  thrrotufurc.  ''.  Supr. 
l!lij:i  II.  li.  S.dyn-irk  il  al.  ':  Thf  Mon- 
tréal l.ioi'l.  Il''''  >t  l''>i'->r  ''"■■  ''  '•  •^'-  ''• 
t'S'J. 

10.  'I'Ik-  SiiiK-ri()r«"uur»,  «ripn  omtcisuik 
its  uiirriril  apiHlIatp  jurisdicl  lOf)  m  icvicw- 
lUK  tliLs  rii.»f,  is  iiot  n  rutirt  •  f  ia.st  icsurt 
iivatcil    uii'liT    proMni'iul    Iciiislatioii    lo 


a.ljinlicalc  ciin.crnini  thc  a.s.T-.'>inciit  uf 
pr..lM.|ty  fur  j.i..'.iniiai  ur  inimicipal 
pnr[iiis<.«  "itIiiM  llll  iniaiiiiiK  uf  section 
Il  uf  ■•Ti.  Supivni..  Cuiiit  .\ct^'.  lî.  .*>. 
l'.KMi  cil.  1*1.  lU'l  iiiiisc(|iiciilly.  tlicrc 
iiiiilil  Ix-  nu  jnns.li.  n..ii  tu  cnicr'ain  tlic 
aiiiM'al.  ''.  Sni"  yni'.i.  Tlii  Miiiilmil 
Sir,'l  Hnihntii  (  .     '.  T'h(  l'ilu  nf  Mnnlr,„l. 

;;  .N^.  r.  /,-.  ;.'■. 

11,  l'ir  FiUi^tlrni  C.  J.  hmI  hwic. 
Dijf  '!».'/  A'i'iUii.  .IJ.  Tlic  piuvisiiin,~  i.f 
-ccd.m  tit)  uf  llll-  Siiprcinc  Cuiirl  \cl', 
i;  ,<,  C,  .l'.KH»,  i-li,  l:W,  arc  wilhin  llic 
li-!iisla!nc  jiirisilictii.n  uf  llic  l'arliaiiiciil 
uf  Calia.la 

/',  ,-  airuftir.l  nii.l  liilInjUil,,  .1.1.  'lin- 
pruM,siims  uf  tli.-it  section  ju^suininu  tu 
aiilhorizc  icfci-cnrc-<  by  thc  Ciovcriiur- 
(iciicral  in  f'omicil  tu  tlic  jiuip-s  uf  llic 
•  Milirciiic  Cuiirt  uf  Canada  for  tlKir 
i.piniuns  in  rcs|Hi-i  tu  iiiattcrs  witliin 
pruviiK-ial  li-ti,slativc  jurisilictioii  arc  nlini 
lins  uf  thc  l'arliaiiicnt  uf  Canada;  liiit 
if  thc  .iu\crnmcnt,s  uf  thc  Dominion  ind 
uf  :i  pruvincc  imite  un  thc  ;<iibiMis,-iuii 
of  llie  f|iicslions  su  rcfcrrcd  ih<;  judgc,-. 
uf  thc  .'^uprenH^  Cuurt  of  Can,-ida  shoiild 
cmcrt-iin  thc  rcfcreiiccs, 

l'rr  Idington,  J .  'l'Iic  adiuiuLstration  of 
justice  in  cach  pro\ini-c  ha\iu(j  Ix^-n 
;i.s.-igncil  cxchmivcly  to  il,  thc  power  o 
l'arliaincnt  in  reK-ir.l  tu  thc  saine  is  liii.it<'d 
lu  (roatiiig  H  court  uf  api^vU  and  courts 
fur  thc  adiiiini,-<t ration  uf  the  laws  of 
<  ■,-inaila, 

l'ir  Idingtun,  ./,  r,irliameut  hue  nu 
piiwcr  to  authonzo  the  interrojsation  of 
thc  ,s;iipreinc  Cuurt  of  Canada  cxcepl 
whi  II  thc  (]UCstion  subinitted  relate»  tu 
sunii  subjoci  or  niatter  rcspecting  whicli 
Il  is  .  ..rii|K'tvnt  for  l'arliaincnt  to  legirilate 
anii  r  ,-p»K'ling  which  it  ha,s  lcgi8lat<;d  and 
cuni|.iieutly  «onstitutc  '.  jiidicial  author- 
iiy  m  that  court  to  lulininister  or  aid  in 
,-i.iiiiiiii,stpring  tho  laws  s,,  enticted. 

l'rr  Idingtnv,  J.  IjUJ-re,  As  lo  thc 
riinstilulionality  uf  ailopting  a  System 
oi  intcrriin,itioii.s  of  thc  jiidiciary  cvcii 
wheii  thc  i|iie,stiun,s  are  torifincd  to  siib- 
jcct.s  uf  the  kinil  thus  iiidiuated.  -C.  Hupr. 
1910.  lu  M  Uifiii  iiir-i  (../  Me-  (nivernnr 
i    (liiirrul  in  l'o'Hiril,    ,  S  .S.  C   H.    '>S6. 


.11  l!ll>l(    IION     DI.S    Col  i;.- 


\ur     'il 


lo:. 


IJ.  A  I  iiiN'.  iiiatUr  or  jiiiln  i;il  pnuir.i- 
i'ii:  iiiiKiii  iiiiii!  on  [H'iitioii  t"  a  juilp'  m 
ihiiniluT!'.  in  virtur  of  iirticlt'K  *^7ô  ;inil  S7ii 
«if  tlic  l^iuUr  f'ii.li-  cif  Civil  l'riirciliiri'.  is 
:i|>|X'iilal>Ir  lu  tln"  Suprcnif  Cmirt  "f 
C.in«il,i  «Ihto  thi-  silbject  "f  llie  rDntiu- 
MTsy  imio'ntH  lo  th<"  nuni  or  value  of  Iwo 
tlioiifanil  dolliirs.  -C.  Su/tr.  I:tl.:.  l'uni 
!..    Tiirqrm,   r.    F  -S.   Sl-Ctutrlf.".   /,S  S.   C. 

i;.  .;r.?. 

l't.  l'or  :in  ;iji|i<';il  to  lii'  lo  llii'  Sn|ii('Mir 
I  oint  in  :i  <-iirte  iiot  orijçinatiiiK  in  uHiiinrior 
Cniirl,  :i8  proviili'd  in  section  ;{7.  sub-sccv 
1)1  of  lh<  "Sniinmp  Court  Ad  ".  it  is  not 
^ufTicirnt  th:it  ihe  inforior  court  1ms 
i-onrurriMit  jurisiliction  willi  a  SiiJH'rior 
Couri  in  rcsix-ct  to  ils  Kti»'r;J  jurisdii  lion; 
itirO'  muât  b«,'  coni-urront  jurisdiclioii  :i> 
nsperts  the  particuhir  action,  suit,  ("lusc. 
niiittcr  or  othor  judiciul  proerociinK  in 
whifh  the  iipptal  in  soURht.  -  i'.  Suiir. 
1914.  ChamjdirH  i:  The  M'mld  Ihiihliini 
Cn.  ,1  al  50  S.  C.  U.  Sft.?. 

II      JrOKMKNTS      Po.vr      OX      PF.I  T 
APPELER. 

H.  Vii<lir  ."^rc.  22  of  the  Suprême  .iiid 
l.xche((uiT  Court  ,\cl,  no  iipi)e:il  lies  from 
a  judginent  of  a  court  Krunliiiu  a  new  trial 
on  the  Kiounil  lliut  the  ver  lict  w:i.s  atjain»! 
thcwoight  uf  évidence,  that  IxMnR  a  i.iatter 
of  discrétion.  ('.  Sitpr.  1S7T.  Htnik  r. 
The  Mn-rhaid  Mnrinc  Ins.  Co.,   1   l{.  C. 

S.  un. 

lô.  .\s  tl.c  juilumeiit    of  the   CourI    of 
(iueen's  Bench  (the  highest  court  of  hist 
reaort  havinn  jnrisdiction  in  the  l'ro-, ince) 
linully  delermined  and  ])ut  an  end  to  the 
.appeal,  «liich  w:i.s  a  judiciul  ]irorceilinK 
withip  the  ii'caning  of  s.  '.•.  such  juditinenl 
w;ia  one  frciin  •vhich  an  apiK'al  wmdil  lie  to 
the  Suprême  Court;  and  thougli  an  a[)()eal 
cannot    Ix"    taken    from    .i   court    i.f   firsi    ' 
instance  directly  to  tlic  Supn-nM    Court   '. 
until  there  is  a  (mal  judRiiiem.  y^t  when- 
t  \cr    a    |)rovinciHl    court    of    app«al    ha»  j 
jurifldiction,   tliis  court   can  enter'ain   an  ! 
:ipi)pal  from  its  judginent  finally  disposing  ' 
'  f   tlic    apiK-al,    the    r:uie   bcing   in    other  | 
nspect.s   a   pro|)or   subject   of   ap|)eal.  -  -  1 

'  .      .Su///-.      iaSl.      Cfittuini      I.      CuttlUti, 

,  A',  r.  N.  >m. 


lli.  Il  a  jldk.ment,  tliouch  interlocutory 
in  I  hat  part  of  it  which  directs  the  referenci 
t>)  e\|Hr's,  is  final  on  llie  other  iMiints  in 
liiil^alion.  said  judgnient  caii  proiHTiy  b< 
apjKalid  from  as  a  final  juilginent.  - 
> '.    Hii}ir.    /.v.s;.     Shdiv    I.    SI.    L'iiiis.    .'I 

/,-.  C.  >■.   :s.;. 

17.  riii'  judgme  of  ihe  Court  of 
tiuec'ii's  Heiich  tjuashinn  an  intérim 
injunelion.  is  not  a  final  judgriienl  from 
which  a:i  ap|n'al  will  lie.  -  C,  .S(//<r. 
l.^S.'t.     .'<fiifitnn     r.     Catiaitit     Allntilir     It". 

C.,..   .'/  ,/.  .:.■,.;■  rvi.~.^./.s'  />«/.../,  .;.tr 

1^.  The  judument  dismi.ssini;  a  [M'Iition 
to  (|U:i.sh  a  writ  of  capias  is  a  final  jud»;- 
menl.  C.  S'ijir.  i'.s'ô".  MiKiti'nK,  i. 
Kmuirl;.    1 .;    S.    <\    H.    111. 

lit.  The  jiidginent  of  a  prosim  id  court 
.illowing  a  demurrer  lo  the  plaintitî.- 
replicalion  lo  one  of  severai  jileas  l>y  tlic 
ilefenihinis,  «hich  diKs  util  op.r.ile  Im 
|i.it  an  end  lo  the  whole  or  aiiy  pan  oi 
the  action  or  defence,  is  not  a  final  jmlu- 
meiit  from  whi."li  an  apiHal  will  lii'  lo  the 
Suprême  Court.  /'.  Siipr.  ISSU.  Sh<vr 
V.  The  Canailian  l'nriHr  llnilnivi  In, 
te  li.  C.  S.  7(l.i. 

20.  The  judmiierit  dismissiiu;  ,i  iieliiifiii 
to  Ih'  rele.i.sed  from  i  cipia.-  1^  a  Im.d 
jurigment  in  a  judicial  proeeeding  wilhiri 
ihe  meaniiig  of  s.  :{.s,  c-,  i;{.")  and  therefore 
appealable.  -<'.  Sii/rr.  ISSU.  .MiKintiitii 
c.    Kironiiil:.    7    It.    C.    S.    .>'. 

21.  Interlocutory  judgmciits  iipon  pio- 
ce<;ding3  for  and  U|)on  a  wrii  of  mandaniu^ 
an>  not  apiiealahle  to  ihe  Suprême  Court 
iinder  s.  2t  (g).  The  word  ".ludgment  " 
in  lliat  section  me:  s  the  (inal  juilgmenl 
in  th('  Ciuse, --f'.  Sii/ir.  IS.'Mi.  l.niiqiriH 
r.  Lia  Comimn.sairts  iVEniUg  il,  Sl-Miw. 
17  li.  C.  S.  .ïm. 

22.  A  judgment  of  ihe  Courl  of  (^u<en  - 
liench  quiu<hing  a  »Tit  of  appeal  on  tlic 
ground  that  such  writ  lias  (n'en  is^unl 
contniry  to  the  provisions  of  an.  I  H'i 
C.  P.  C.  (  iioH  Ui)  is  not  "a  final  jiidgmi  ni 
within  the  meaning  of  s.  2S.  (Slwu  iV 
St.  liouis,  ilistiiiguished.l^^,'. '.S'il /II. /•'.'''/. 
lliviii  ti>  ufii  QnrbiT  Rij.  Cl),  r.  Mari  '" firrr, 

Il  It.  C.  .S.  /;;. 


iv:w.>«^K.><Aif'.<  \ni  maME-^^Mi^MiM..  ^.r\n , 


IW 


.M  lUDK   r|(.\    \H.<   (ni  un       \„,     ,,r. 


■.':i.    In    Mrtii.    1)1   :i   liy-lii»    p.;^-.  .1  m'  iii^'illii-icn!    :iii.!    ilir   arisncr.-  (.f  llic  jury 

iiintinn  of  tlic  l'ciiiiinl  iif  llii'  (  'or|)Anitioii  «irc  iiisiiHiiicn!   :iiicl  ciintni-licldry.  w  not 

i)f    thr    Cjty    iif   (^uiImt    n    tUc    .•.Ihcuic  :i  liii:il  jii(lpiiiciil.  !iii,I  cIiks  iidI  ((iiiii^  witlliii 

iif   llic-    tii:i>.ir.    hiil     |ir.-s|,!,.,|    ,,\,.r    liy    :i  tlic  c-\cc|)tiiiiis  :ill.,wiiii{  :in  ;i|)|K':il  in  ixscs 

ruiiiM  llliij-    il.(ir.l     In    ilic    rli.in     iii     I  lie  iif   ii(.«-   tn:ils.     < '.    N/;»-.    ISftt.     Arcideiit 

■■lIl.-M'lK  !■    ..f    Mil     IliMMif,    MM    :illllll'i|    t;is    l)f  .1«^-.   (il.   r.    Ml  l.iii  IJiln.    IS   I,'.   ('.   S.  //.T. 

VSIKI  «  .-  nM|..»r,|  .,,1   ili,'   IJ.!!  Tc-lcplMinf 

•  'il.,    ,.i    ( 'iiiM.lM      AiiiH-llMiit   .    Ji.il     1    t:i',  -■''     A  jiiiluiiii't.l  iif  th.- Ciiiirt  iif  l^i;e<:n'l 

Cil   «l.iliMl  on    ilir   (^mi'Imc-    i,.,~.    C,       II,  H<  ;,rli  iTM-rninn  :i  jii.lïiiM-iii  .if  Iho  Sui»'- 

.■irlioii-.    ni-!iliiti-i|   liy    llii-    .\|'|H'll:iiil>   f.ir  i  i.t  (  inirt  wliiiti  <|ii:islir.l,  un  :t  |H-titloM,  .-i 

'hc  !iiii)>i)-r  ipf  :iiiii;illinii  tlic  li\-l:n'.,  ilic  -''i'iiii-    l)rfiin'    jiiili;iriiiii .     ■■ii'l    nnlcniiir 

<'iiiirt     1.;     (JiiicnV     Hcmli     itmi^i-I     tlic  ili:il  il»' lifarinn  nf  lin- ]H'titiiiii  r.iTilcsliiiir 

jii.l(iijiriii    ni  ihi-  Sii|i.ii'ir  ('(piiii   A'.iA  .|i—  '!"•  ■«•iiîiirc  >h(Jiil(l   \>i'   \mitv<Ari[   uitli   m 

niinxil   tlii'   :iiii.in   liciMirm  tin-   i:\   v.ili.l.  '  li<'  Sii|Hiiiir  Court    al    llii-  >:iriii-  iiim-  a< 


'•li    ;t|ijic  il     to    tlic    SlIpM-irif    ("itlhl. 


//'/./       'Ilial    iIéi'  r:'.M,^  wiTc   l|..i    :iii|.,.|l-        (■,,„,., 


ilic  licaiiiiï  iif  llic  niaiii  actidii.   is  imt    :. 
(mi:i1  jiiiliIiiM-iM  apiio.ilalilf  tu  tin    Svipri'iii'' 
r.  Siifir.    IS'.ll.      M,.i..,„i  r.    Ihi- 


:il)li'.  lin-  ,\p|j<'llalil-i  licil  li;i\  IML'  Iaki'il  miiI 

nr   lui  ri    H'Iiiscil,    al'tcr   miiîiiiim  lit.    a    riilc 

i*v  iit'lt-r   nua^liiiiy  tiir  ï)\-I.-iu    in  ([iti-.iion 

vvitli'n  ilir  lirrris  nf  ^l'i'tiiiii  '_' I     u"  "t   l'ii' 

Siipn-iiii>     atiil      li'.c'liriiiii  r     ('nial~       \ct        .i ,■   ,.         ,  ,     .i   i  i       .       .'i  '   ""''"'"' 

'  ,  '  ilii.iliii.      a|i|K'alal>l"     lo    tins     (.ourt. 

proM'ilnil  i'if  apiM'al!-  m  ("isr-;  <-i  itililiiripa) 

l,y-la»~,      r.  S,,;,,-    IS'il.     H.  il   Tilii'h.iiii 

(■„.   .     I  ■,!.,  ,,i  (/,,,/„,.    .'1/  .s.   (■     /,'.    ',;i.. 


("//•/.  IS  U.  ('.  S.  <:;j. 

-7.     \    jiiiliiiiiriit     lîiaiiitaiiiiiit;    a    roiiii- 
iPi.iii.       (if   Miil    is   a    tiiial   jinlniiii'iil    aii.i 


C.    S,iiii\     l\:i.;.      Un  1,1, si    r.     Uniiliil 

H.  <\  s.   ;.'.;. 


l'I.  'l'Iii'  iiiuTiiiiiialil>  i,f  l!,i'  i-iiiiiily 
i.f  \  cirlii'li's  ]ia.--ril  a  liV-law  ■•!■  i„,,i,.<- 
iiiIkiI  ilcliiiini:  wlio  «rrr  tu  Ih-  halilc  lui' 
llii'  IrbillMillu  alhl  lliallilriiaari'  ni  a 
ri'ftain  hrnlp'.  '{'\\v  iimiiii-if)aht\  ni  \  a- 
iclilits  ])>  llifii-  ai-tiiiu  ptaxfii  Iti  lia\i' 
llic  l>y-la«  or  l'iiui ,i-ii  rlml  in  (|ii">iioii 
set  iusiilc  Oïl  tlir  troiiiicl  oi'  ccrlaiii  irirun- 
larilics.  'l'Iif  al>ovc  was  iiiaiiitaiiiri!  an'l 
llir  l)y-la\\   -i-l   asiili'. 

<  In  apjiral  lo  llu'  Suprciiii'  <  o'ul  A 
l':iii...|a. 

//'/(/.    'l'Iial  Ihr  law  «as  Mol   aii|H'alalilr 


.'s.    l'roni-  liiics  \v<  le   i n.ai.i  .1  in  i,m' 

Sii|»'rmr  Court  liv  iKliiion  lo  ipiash  a 
liv-)aH  pasM'il  liv  tlu'  Coriioraiion  of  llir 
<  'iiy  of  Slicrliiooko  mihIit  s.  |:;>i)  k.  s.  (^  , 
wIikIi  uivcs  tlic  riiilii  lo  [ictiudii  tlu- 
Siipi-rior  Court  lo  aniiul  a  iimnii-ipal 
11' -i  i\v.  Tlic  juiJKiaciit  aiiiKalcd  froiii. 
icvcrsini;  tlic  juilijiiicnt  .if  liic  Suix'ri.r 
<'our!.  Iiclil  Ihat  tlic  t)\-la\v  was  intrn 
!i,-i^.  On  motion  lo  i|iia>li  an  appcal  to 
ilic  Suim'nic  Court  nf  Caiiaila. — Hriil: 
\\i:.\  \\\r  prorcciIiM(rs,  li.  in-  m  tlip  intprcsi 
■  f  Ihc  public,  an;  c<iui valcnl  lo  llio  motion 
ir  lulc  to  <niiush  of  Ihc  Ijiglish  practiic, 


aihl  'd'I  conic  wiihiii  >cci  ion  L".' or  si  clioii   '  ai'l  ilicrcforc  tlic  Court   liad  jurisdiction 

■Jl     li!    of    llic    Siipri'iiic    ami    lO'a  licqucr  ,  ti>  caiti  iiaiii  flic  apjical  uinlcr  sub-scction 

C'uals   Aci.   Mo  fuuirc   riuliis   v.iliin   tlic  '  lixi   oi"  -cctioii  24,   i  li.    l:i."i   \{.   S.   C — ('. 

iiir.inuin   of   llic   former  section    Ix  iiu;   in    ,  Supr.  .'-i!.     \\'rhsli,'i.  Cihi  nf  ,'ihtilirool:i . 

c|Ur>lioli    alal    llic   apm  al    Mol    liciiii;   frolu    ■  .' i   A'.   '      -S',   ô.', 
a   Mlle  or   oicirr  of  a   Comi    ((Uasliiim  or  I 

iclusiMu  lo  (|ii:i-li  a  l)\-law  of  a  muni,  ipal  i        -•'■    ^  juil(£iiwnl  in  an  aiiioii  by  a  rati>- 

ciirpoialion.     C.Siij,i-.ls:'l.    ( ',„iH„,iiiiiii  \  P^'yi  r  i  ..ntcstiiiK  thc  vali.lii  v  of  an  hoino- 

■if  ti.i    I  ,i,ii,l,j  .,)    l'.y, //,',,,<  r.   C, ■■/'■■infini,   '  '"«atcl   \aUiation  mil  is  noi   a  juil({inc:i; 

i,J  Ihi    \  iHniji  ni  Viiiii,,,,,!,  /.'/ .s\  r.  ;,'.    >;,:.  anicil.blc   to  ihc  Suprême  Court   imcicr 

;  -^    -1     i:  •       C.   .Siipr.    l^u;.     McKiiij  .. 

■-'■>.   'l'I 'ler  of  ili.    Court  of  (^ucen's  |  ('iiri~,,ihiiii   ,,(  thc    Tuirinsinii  ni  Uinrhin- 

Hcncli    -illiiu;     i-hle    tlic    as-iL'uuiiail     n!  \  bruni:.  .",S.i\  II.  ô-i. 

facis    to     llie     |ia\     ami     al!     siili-e<|Ucnt    | 

procctiliiiiis     ami     su,     nnitn     orileiinii     a  |         :iO.    N°o  anneal  lii-s  lo  ilic  Sinueinc  Co>.u'! 

iiniir   fie    imi,'    un    the    rroumi    iliil    tlu-   i  froni  a  juiicmciit  of  flic  t'oint  of  t^uci-n» 

av>lijmiicnl     of    faels     uele    iliferii\e    all.l    '  Mcilrli  on  a  pel  11  Ion  for  lea\c  t-  iiitcrvcni- 


'«?••.&' 


.11  lilDICnoN     DIS    (tP,  us       \i,r     t,; 


iii  a  raiiM-,  ilii-  |iMM(idinit>  1m  iric  iiiiir- 
Itx'iltory  oiilv.  /'.  Nii/w.  ;.V'«,  llnmil  i. 
Ilrnnrl.  J':  If.  ('.  S.   i: . 

31.  Se  Cf'.t  (if  tl»'  ToHii  ("i.r|M.i:iticin's 
Art.  (40  \  ht.  (Il  21t.  s.  '!•  nul  h.iviiiK  Ixi'ii 
fxrliiilcd  tnim  tl»'  rlmrtiT  nf  ihc  ('it\ 
iif  Stc-Ciiiii'uiiiicjr  (.'j.J  \  ICI.,  I-.  7(li  is  to  lif 
ri:i'l  an  fiiriiiiiiK  a  l>arl  <if  II  aiicl  priiliihils 
a»»  apiM'al  ti»  tltr  (Vdirt  of  (^ikm'hV  H<'iirh 
froni  a  jtKlKinriit  of  thr  Sii(H'rinr  <'(iurf 
Mil  H  iM'tJtliiii  to  i|Ii;ik1i  a  hy-la«  iinwIit4M| 
limier  s.  .'UO  iif  said  hiiiicr.  \Vh<'n  tlic 
t  iiiirf  of  (^iicruV  Ik'iK  h  liii.-  quiiMlH^ii  .smli 
au  a|i|H'al  fur  waiit  of  juriMlictioii,  un 
.■i|i|>iiil.s  lli-^  to  tlii'  Supri'iiic  (  ourt  of  <  aiia- 
ila  froiii  II  i  ilt-ri.-iioii.  i'.Siiiir.  Ism:.  t'iU 
•I,  ><li-(':niiijiimli  <■   (inugrotljt:  H.  ('   S.  7S. 

:>J.  Wliiii  thr  Sii|»Tior  ('ourt.  ..^lUmi; 
III  Itcvic»,  ha.s  Miriccl  a  juilKiiictit,  m 
ajijioal  froiii  ilir  SiiiHTior  Court,  by 
Jiirri'a.sin(!  tlic  ainoiint  of  <|aiii:i(it.>i,  thi' 
judciMciit  rcmlcrcil  m  (lie  Court  of  (irst 
iiLsIiiiiii  i<  Ilot  tlicn'hy  roiifiriiK'd  .«o  iu< 
lo  ifivr  an  ap|)<.,il  iliri'ct  froni  |lii.  juiltriiifnt 
of  tlir  Court  of  Urvicw  to  the  .Siiprcino 
Court  of  Caiiaila  iiiiilcr  thr  provision.« 
of  llii'  tliinl  sul>-a<'<"tii>M  of  m'iIiou  lliriT. 
cil.  .;■">,  .VI-.").">  \  ici.  iC;  aiiioiidiii^;  tlif 
Suprciiif  ami  Ivxclii'qucr  Court.s  .\ct. 
('.  Sii/ir.  1S!I,S.  Simpson  i:  l'(illi.-n, 
.'y  H.  C.  S.  (,. 

3.!.  Tlic  juditMiciit  ili.siiii.s..siiif!  a  |H'titiiiii 
whicli  dcinaiidcd  tlic  rccii.sation  of  a 
coinini.-,.sioiicr  for  tlic  expropriation  of 
land  for  thc  improvoiiicnt  of  a  public 
striH't  m  thi-  ciiy  of  Montréal  is  riot  a 
final  judim»  lit  C.  Suiir.  I8!l!).  Ell,itr 
I.  Kv.-ii,g.  ;:>  .s.  C    H.  ,;^>;. 

:i4.  No  .ipiH'al  will  lie  to  the  .^uprrnic 
Court,  wh.  rc  thc  ainounl  in  dl^Ilule  is 
les.s  that  l,\e  liundred  [«mnd.s  sterling, 
uiiless  theii  is  a  pri>visinii  of  law  to  the 
eontrary.     i  '.  It.  ISKt.    Shwart  i .  >l,  nart, 

S  H.  /'.  /.;;. 

3.">.  .\  judiinicnt  aHirinint5  ili.«nil.s^al  of 
a  plea  of  jircM  ription,  when  othci  pleaw 
reinnin  on  thr  record,  i.i  not  a  final  juiIr- 
inent  fiiini  «hirh  an  ap|)ral  lies  in  the 
■■^uprcine  Court  of  Canaihi.  iHaincI  v. 
Ilaniel,    2<1    !?.    C.    S.    17.    .ipprovcd    and 


'M\.  .Iii|;i''  cil  iiiatici'c  de  i-onlcstai  i.'ii 
il'élcclioiis:  That  a.s  iIm' jiidtnietit  upinal- 
m1  frruii  wa?*  not  oiie  ii|»«in  a  niie;<ti'it( 
uii.sed  by  preliininiirv  objcclion.^,  noi  i 
j'iilKnient  iiikhi  the  nierit<<  al  the  tri  .1. 
thc  Supnnic  Cmirl  of  Ciiiailii  hiul  co 
jurifdirtion  to  critcrtaiii  the  ap|i<'al,  tim 
to  re\'sc  lin-  ili.''<  refon  of  thc  Court  l»>l.iw 

:  in  r)rderin(z  the  .siiliHlitiited  n-i'ord  to  I». 
filed.      C    >•,,/«..    /.'«(?.      Illlu.r  y.    I.rqn.li. 

;     iZ  S.   C.    U.    .-,:■>:   C.    .N.i/,r.    HMiJ.      /,,„,   ,. 

'  Piiirier.  ■<..'  S.  C  H  111:  C  Sujir.  V.-n:. 
Viiiiax»!    r.    Hr'iuinu.    I .'  S.   ('     U.    II- 

:t~  .\n  order  rc(|iiiriniL'  o|ipo-.:uit,s  )■/, 
it<  (hari/f  lo  fuini.>'(i  >ccuril\  that  laii.s 
.<ei2ed  m  exécution,  if  ,solil  1)>  thc  slienli 
Niibject  lo  the  (harpe  (laiiiicd.  shoiild 
realizc  .«utfîcirnt  to  .«.ilisfy  thc  claiiii  of  thc 
execiitini:  crcditor.  i.s  nicrely  an  inlcrlo- 
cutory  judiîiMcnt  froni  «liich  no  :ip)M.  li 
lies  to  thc  .Suprême  C,,(;rt  of  (  aiiîula 
C.    Siipr.    IIK),-i.     M.v,iij/,,„,>    ,      l'tiiiri  , 

■<•'(  .S',  r'.  /(".  ■•(.;</. 

:!■>.  Thcn  I-  no  ap|M.:il  lo  ih(.  .Siiprc,,,,. 
Court  of  Caii.ida  froni  a  Jii.lcineiit  oii  i 
IX'lition  for  leave  to  intcrv<.iic  m  a  oan-. 
the  proi<.edin(t  Iwini;  nierely  interloiulor\ 
in  itK  nature  C.  Suiir.  HHt.;.  Cantuilhi 
r.  Thr  Huii  iliK  Chnlrurx  Uiiihiat/  C..  ,\- 
.KrmutTotKj.    in   l{.  C.  S.    ! .'. 

;t!t.  .\n  order  re(|uiriiiK  op|Mif,iintK  'itii, 
lii  rhari/r  to  furniNli  .«eeurily  that  lani).< 
Hcized,  if  sold  m  exécution  subject  to  thc 
eharRc,  «hould  nalize  ,sulficÉent  lo  sati><fv 
the  cliiiin  of  the  exécution  creditor  «::> 
held  to  1m'  inlerloeutory  and  noii-apiK'.d- 
able  (.'«Can.  S.  C.  R.  MO  .  S,.l,se«|ueritly, 
uiHin  default  to  fiirni.sh  .such  seeiirity,  thr 
opposition  wa.x  di.sniis.si(l.  On  appc.il 
froni  thc  jiidtrinent  of  the  Court  of  Kiniî^ 
H«>nch  allirniinR  the  ordi.r  for  tlic  (li.-'nii.K,..;,! 
I}!  the  oii|Hixition: 

Uilil  thaï,  luidcr  thc  circiiini-laiîi  i ..;. 
the  order  di.mni.-'sinn  iIk  o|i()o.sition  w.-i- 
the  only  oiie  which  eoiild  )k.-  projx.rS 
made,  and  that  the  nM'rits  of  thc  forin  • 
order  c(,ul(l  not  lie  rcvii-weil  on  apfK.ii 
from  the  final  juditiniiit.  /'.  Su/ir  l:i".. 
Ihniiiilniir.^   I.    l'ni/iUi .   .i:',    /<".    C.    ,s     / 


4" 


lollowd.) 
Ilnriioml, 


::;ipi!cati(jr.  :., 


.SM//r.    IWKl     driffilh. 
H.   C.  S.  flIS. 
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Court  of  C 


ida  In 
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\iii 


lliiit  a  iM'iii'lirJMi  V  .~lii>iilil  fm'iii>li  iIk' 
Miiirity  i'i'<{iiir'('<l  l>y  :irli<lr  lit>}  ol  tlic 
Civil  ('i«lr  uf  J.o\\(r  ('.'iii:i<la  «:us  nfiiM-d 
Mil  ilic  nniiiîMl  iliiit  il  vv:is  iTiiiMloculory 
iriil  coiilcl  iKil  atTcct  tlif  riulils  uf  thc  ' 
liait iis  iiilrii^tiil.     ('.  .Siiiii.  lUtJô.   Kirk'  i 

IHilrirk  /.    Ilrt.^  <t  ni,  .ir  l{.  C.  S.  5/-'.      ' 

i 

II.  l'iir  aiuoii  \va>  ili.'iiiii'^.«''l  in  tlic 
Sii|K.riiii  •  iiiirl  ii|ioiii|ccliii.iluiv  cxirptioii 
'llic  («iiiM  II!  Kinn's  IJonili  ii  vunnl  llii> 
liori.^iim  ami  Riuittcil  tlio  l'aiise  for  trial  | 
Mil  tlir  iiirni-i.  On  niutioii  to  qiiaah  a 
liirtlif  '  !|i|«mI  t<>  tlic  Siiprcnir  ('(inrt  of 
• 'aiiail.i.  I 

Ihlil:     tlial     MK  II     iiiiilMii     .ilxiiiM     lir  i 

uraiitcil  (111  tlic  ^îriiiiii.l  tli.il  tlir  obji-ctioli  j 

a-  t"  tlic  jiirisilirtiiiii  iif  tlic  Sii[)cri(ir  Cuurt  | 

11  llîllt   Ih'    laiw'il   (111    a   sill>s<'i|ilclll    apiH'al  I 
Iriiiii  a  judmiinil   mi  thc  iiicrit.*. 

l'iT  <iir(iiiaril,  .1.     'l'Iic  jil'liiiiiiail  (if  lti<-  i 
(  ..iirl    (rf    Kiiiiî's    Hcncli    «ILS   imt    a  liiial  ' 
j.hiiiincIM      111(1.    (■(■ll<c()llclltly.    11(1    app^'iil 
rciiM  li(   1,1  il>c  "^iipicinc  <  (Il  111  iif  Canada. 

r,    ,N..j„.    I:'iii:_     \y,l-.,„,    ,.    •/■/«    Shmii- 

,.r;,i>'  Cl,/.,,/,  ( ,...  ;,  //.  c.  .v. .:.;.;. 

■IJ.  Mdlidii  Id  ((iiaKli  an  appoal  iiisti- 
tiitcil  fiiiin  tlic  jiiilpinciit  (if  thc  Court  of 
KintîM  Kcncli,  a|i|Hial  .«idc.  di.'Jini.^iinK  an 
.ipixal  friiiii  the  juduiiifut  uf  thc  .Su|Mrii>r 
Court,  District  uf  Mdiilrcal,  nnintiiit;  an 
Hppliiulion  by  thc  phUntitl,  n'spdiidciit. 
for  an   intcrim  iiijiiiictiuii. 

fin  iiiiitiiiii  liy  Cdiinril  for  tlic  rc.-iptin- 
(Icni,  (oiiiiscl  for  thc  ai)(><'llHnt  adniittod 
iliat  tlic  jinUiiicnr  :ip|»'alcd  froiii  wa.s 
iiot  u  final  jiidniiKint.  Thc  a|)|H>al  Wiia. 
tlicrcfiire,  qii;u<licd  willi  costa,  for  want 
(if  jiiii.-idirtion.  -t'.Sujii.  i:ilii.  Uhfoumi 
I.  Stnail.  .','  h'.  C.  S.  ■'.:<',. 

1.;.  .\ii  aciidii  Id  ri<ii  (111  llic  llddilinj; 
ni  iti"  plainiilïs  laiid  from  llic  (Icfciidiml.-»' 
laiiway  dllcli,  was  iiiaiiit.iiiicd  liv  tlic 
.•^iipcridr  Cdiiil  :ui(l  au  nplcr  niadc  dirccl- 
iiii;  tlic  raiiway  conipaiiy  to  cdiislrint 
tlic  iicKssary  works  to  cause  thc  trouble 
tu  cca.-c  witiiin  a  tiinc  inoittidiicd,  failin^ 
whidi  thc  plaiiilifT  w:i8  aiithorizi'(l  to  do 
thc  Works  at  ilic  coiiinativ's  c\|Mns<'. 
«'Il  an   ajUM'al,   fruiii   tlii.s   julmiiciit.   thc 

Court  of  l'cvicw.  "f  I!.-  -ovl!  lIM'iidn,  m(|(1('(| 

ii.ore  s|)ccitic  diri-ctidii.-,  a-(  id  ilic   wdiks 
1,1    bc   (Idiic    and.    ii.^lc.id    (,1    :,ii;  li,iii/.iini 


llic  plaintilf  td  rdii.-anici  tlic  (■•ork~.  m 
ca.st:  of  (lof  lu'.t.  nwci  vcd  lii-  iciaairne  fm 
future  dainaKi'!'  and  di-iiii-iscd  thc  atilX'.d. 

Ildd:  that  tli(  jii'luniciii  uf  thc  Court 
of  iicvicw  had  i  Midniicl  tint  of  thc  rouri 
of  lirnt  iiistaïuc  md.  thcn  Idn-.  an  appcal 
lliercfrom  »oiild  !"  td  the  Siiiiicnic  ("ouri 
of  Ciinada  utidcr  l'hc  pnui.sidii.^  of  «cction 
10  of  thc  "SuprciiK  Cniri  \,  i  .  It.  C.  S. 
l'Jt»;.  .h.  139.  '  .^ii;"  r<l.-,.  Th- 
(aitiultiiii  Sorlhert,  (Jiu'nr  /■',d/„,i(/  ('n. 
I.  Ciifruir  .'t   R.  C.  S^   I  :•:. 

1  I.  Nd  apiH'al  llo  Id  thc  .■'iliin me  '  niiil 
df  < 'anada  froiii  thc  jiidKnient  of  a  cdun 
df  thc  l'rovince  of  (^urbci  in  aiiy  dise  dl 
lirocccdiiiKM  fdr  or  iipdii  a  «rit  df  prohibi- 
tion, iinle.is  thc  inatter  m  contro\cisy  fall- 
«ilhiii  Hdiiie  df  thc  clas.«<c»  of  la.ic»  pnnid- 
cil  for  by  section  M\  of  thc  ".'^uprciiie 
l'diirl  \ct"  K.  .■^.  C.  l!"lti.  ch.  l:W. 
C.  .Sn/;f.  )■//,'.  liuiM-haril  1.  Siiryiiia,  5-'> 
U.C. S.  .;.';.■  c.  Siij,:.  HtlO.  Drunrmewir 
r.  Th'  \  Miiiji  u!  Sli-Tkn,-,  ,/,  lilniiicill' 
,1  ni.    :,'■    II.    C.   S.   S.'. 

lli       (  'dlll    II   !■!(  IHlJlIKli. 

4Ô.  Iiilcss  un  (irdcr  ii|idn  a  deinurrci 
lie  H  dcciMion  upon  thc  is.^iics  nu.scd  there- 
111.  Icavc  to  apjK'al  to  the  Suprême  Court 
df  Canada  cannot  lie  K'aiitcd  utidcr  »he 
[iKivLsion.s  of  the  fifty-lii.<t  and  fifty- 
^ci'ond  sections  of  the  Kxchequcr  Court 
\il,  a.s  iiiupndetl  by  "J  Kd.  Vil,  eh.  8. — 
r  Su/ir.  1906.  Thc  Tururilu  Type 
F'i'iiiilrii  i'u.  and  th  < 'niiailian-Ameriean 
l.it'"l;/in:  < 'or piiraliiii,  •■.  Thf  .\fergtnthaUr 
l.nuUyi»-  lu.,  M  K.   C.   .b'.  ôM. 

lli.  Notwithstandiiig  that  no  appea'  bas 
liceii  ;  lUen  from  tlic  report  of  a  refercc 
withiii  thc  fourtccii  days  mentioned  in 
.s.Ttioi:-  1!)  and  20  of  the  General  Rules 
aud  <)r|,is  of  the  l-Achequer  Court  of 
Canad:,  ■  l'i  Dcccnil)cr,  ISOT),  an  appeal 
will  lu  id  thc  Suprême  Cdurt  of  Canada 
fniiii  an  nrdcr  by  thc  jud^;c  confirmiag  the 
rcpiin,  ;ui  rcquircJ  by  thc  said  sectionB, 
V,  iiliin  thc  thirty  daya  liiuilcd  by  section 
■«-'  (Il  the  Kxchequer  Court  Act,  R.  S.  C. 
.iyiti>  ch.  140. —  C.  Supr.  l'MS.  The 
MlaiiUc  tind  Lake  Huperior  Railway  Co. 
.  Th-:  SiTth  Kastem  B(!mkinn  Cv  *  TH^ 
li'iiiint  Trujit  Co.  and  George  Bail  et  al., 
:,i  li.  C.  ^.  1. 
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I 


17.        II.'        .imil'lllfllt       Im'IXM'I'II      IIiC      (illV- 

.itiiniiit  .1  (';iii!i,l,i  ;iii.|  Ihc  (irjiiiil  Triiiik 
l<:iilw:i,\ .  niailf  uiiilir  dii'  |irii\isliiii.s  uf 
llic  Diiiiiiiiliiii  slatiitc.  |;i  \i(i  .  ih.  >i. 
civiiiH  ilif  (  lovi'iiiiiHMit  niiiniii):  rinhlM 
.'iiiil  i»nnr>  ovcr  :i  (Miriiuii  i.f  lli,-  <  iniiiil 
'rniiik  K,iilwa\-,  froin  Ix^vin  lu  ( 'liamlK  ri'. 
Ih  IwciMi  t»ii  ■.(•rliiiiis  iif  tlif  InliTiiiliiiiial 
Hailway,  <iiiiHiilii;<-.s  llial  |Hirtioii  uf  tlii- 
•  Ir.iiiij  Tniiik  ll:iil»ay  a  pari  uf  it  ■•  Inlcr- 
iiiIoiiihI  Ifiiilway,  iiiiilir  llir  ipruMsimis  uf 
riir  (  liiMmiiii'ii!  Hallway  Ad",  as 
aiiH'iiiJcil  by  .M-,">,"i  \'i(i  .  ili  ',()  (|)i.  nicl. 
I  iiii.sciimiilly,  a  public  wc.rk  «itiiiii  ilu' 
iiii'aiijiiij  uf  ilic   ■  I Ailio(|iiir  ('("irt    Ail". 

.V»-5I     \irl.    1  II.     Il',,    scdl.ili     ir,      1-    .     r|)i: 

:S.  U.  C.  r.  1 10,  s.  ■_'()  M-i.    f  Siijir.  i:«is.  ; 

7'/.c  Kiml  1.    /.(•/njlicm.v.    ',11  It.   C,   S     ;.(/. 

(S.  'l'Iii  «cirii.»  'cin  a  imblii'  \n,rk  In 
siiIhmiIkiii  I)  uf  1{.  .-<,.  li.HKi.  ,1,  un. 
.••rcliuii  .'O  irtic  Kxilic<)iicr  ( 'uiirl  Art  i, 
ari-  (li.scriptivc  uf  lucality  nul  lu  maki- 
ilic  Cruwii  lljiblc  fur  iiijury  lu  jiru[»Tly  ; 
Ululer  ihal  siib-si'i'iiun  si»  li  pruiKTty  ' 
iiiijst.  Im'  sitiiatiMl  (III  tbi'  wurk  whcii 
injun-d.  <'.  Supr.  I:ni!i.  l'hiiinhirhn  r. 
The  Kiiifi.    ',.'  II.  C  S.  .;.»(/. 


uf 


{'.>.    riic     rraii.M liiiciil.d     Uaiiway    i 

a  public  «ork  withiii  tlic  im-aiiiiiK  ( 
M-ctiun  2,  siil)-scctiuii  1(1)  uf  ■■'l'hc  IaiIii 
(liirr  Cuiirt  .\<|  '.  ami  prucii'dinns  risix'ct- 
iiiK  (|>Ill|M■ll^atluIl  fur  l:ui(l  tiikcii  fur  llii- 
riilway  iiiay  !>«•  takcii  by  or  aiîain.-it  ilic 
("rowii  111  Ihc  l'.xctii'qucr  Cuiirt.  <".  ,s'.i/;.- 
;.<*//.      •/■/.<     K,,„i     ,.    ,/„„,...      ;;     /,'.     c. 

.N'.    SU-.. 


."i().   ''rii.-      Naliuii.il      ■|'raii.scuiiiiii(  iii,.,| 
Kailway   Ai  i   ,   :i    i;,|.    \||,   ,h.    71    mI), 
(lueti  Ilot  cunfcr  ;M>wer»  ii|kiii  tbo  Cuiimii.s- 
sioiii-rs  uf  lli..'  Traiiscunliiicntal  ll;iilwav 
in  resiM'cl  lu  fho  insiiection  ami  valuatiuii 
uf  la-id.s  rc(|Min'(l  for  thp  piirixiscs  of  tbc 
•'liatitcrn      Divisiun'      of     ihe      railway: 
cun.-M.'qupii!ly,  a  iM'titiiiii  ..1  ricbt  «ill  iiot    > 
lie  fur  Ihe  lecuvcry  of  remuncruliuii   for  ! 
services  of  tliat    nature.    /'.  .S'/i/rr.    mil.   ! 
Julttifiim  r.  Thi   Kiiiti,  ■',.',  li.  c.  s.   ;,.s'.  ; 

îl.   .\ii     actiuM     fur    ilaiiiai£es     aKaiiist 
ilie    Tr.iii.scuiii  mental    Uaiiway     (easterii 
'li-.ision)  iiiiisl  \<f  lakeii  UKainst  tlie  Crown 
m  ihe  Kxebe<iuer  Court  and  not  agaiiiHi   i 
tlie  < !uiiiiiiis.«ioners  of  said   raihvay  wlio  i 
ire  aetins  .i.s  représentatives  and  fur  llie 


iH-iiefit  uf  llie  (juveriimeiil  uf  Cad  III  1 
C.  >■.  ;.'*/•<  Mrl'nrkiK.  .1  l'.Kinni. 
Thi-    t\nllnu<-"'fnt  I  ■<     T''li'.^rntilini  t,htl     li 

ir,  It  i:  ■;,:_ 


."lia.   'l'Ile    ( 'ruwii    '■ 
Hec.    211,    sl|b-s<'el.     iCr 

Court   \ct  '  (|{.  .■<.  C 
injury    tu    |iru|i<Tty   b 


nul     liable    miilcr 

uf    tlie    I'!\eliei|iici- 

l'.MUi.  >li.   1  III    fur 

neit'itjence   uf   ils 


servants    iinless    ihe    pni[MTly    is  un 

public    wurk    wbeii    injiiri'd.        C  Siiir 

uni:.     Olmxlinil  r.  '/'/.,   Kitin.-';  U  S.  r 

-J,î'). 


(  l'uwii    liabli     im- 
seclluli     JO    uf     llie 

r     li.  s.  c    l'.tm;, 

lu    pru(M*rt\,    ^ucb 
I  ptiblii'  wurk  w II  "• 


"ilb.  Vk  make  tlie 
lier  sub-.seci,  'c  uf 
"K\che(|uer  <  'uuri  Ai 
cil.  IlOi  fur  injury 
pru|KTty  iiiusl  l»'  un 
injiired. 

Injury  lu  pru|ieii\  by  an  e\plusi..n  .1 
dynamite  un  prujKrly  ;uljuiniii);  a  public 
work  i.s  mit  "d.inuiKe  lu  pru|>erty  injiir- 
toiisly  atTeeled  by  llie  cuiistruetiuii  uf  a 
publie  ivurk  "  iiiider  sec.  •_'<)    bj  uf  llii     \ci. 

C.     Suiir.      imH.      Jnhll     l'iljilnll     '.      T)f 

Kitifi,  .':',  If.  ,s    C,  i::>i:. 

■"lie.  .\n  apiK'al  lies  tu  llie  .Suprême 
Court  uf  Canada  fruiii  tlie  judiîiiient  uf 
tlie  Kxclu'iiuer  Cuiirt  uverruliiii  an 
ubjeetion   tu   its   juri.sdic;iuii. 

T)ie  aii|ieal  tu  tlie  Suprême  Cunri  uf 
Canada  pruvided  fur  by  si-clioli  SJ  ol  llie 
■'KxeluMpier  Court  Ait  "  is  nul  cuii(m.,| 
lu  cawH  wheiT  ibe  action  is  broiiKlii  tu 
MM-uvor  a  suiii  uf  muney  but  exteiids 
lu  lliow  seikiiiK  lu  establisli  a  elaim  tu 
Iirunorty  ur  ri«bts.  C.  .Nx/.r  ;.'»/';. 
liiirnell  r.  Thr  lliilihiii^  (\ir  l{,t,,ii„,i 
t'ii-,    5',    l(.    C.    S.    tllU. 

•')ld.  Tlie  at.itiite  f.I  Vict.  cli.  107  d' 
incurfMinitPiI  a  eumi«any  fur  llie  iiiirpu-e 
(■f  cun.striiotiiiK  and  u|i<ratinK  a  caiid 
iH'tweoii  the  St.  I,;nvrence  and  Hiclieliiii 
Hivers.  Si-eliun  22  pruvided  I  liât  liefure 
the  wurk  of  con.stnirtiiiE  tlie  canal  w.i« 
iK'EUn,  the  plans,  etc.,  wcn'  tu  lie  appnne.i 
by  the  novernor-in-Couneil. 

//<W,  atfiriiiiiiK  the  juilumenl  ajijM  a|.  I 
fiuin  (lf>  Kx.  C.  I{.  12"i),  ritzpatriik  « 
.).  and  Rrixleiir,  .1,  dissi-iitinn:  tliat  iln- 
infusai  uf  the  (iovernoi-iii-Coi|iicil  lu  • 
appruve  plans  Mubiiiilted  did  mit  piic  il,e 
eompany  a  elaini  for  daiiiaK<-s  "liicli 
eoiild   be  eiiforeed   aitain.st    ihe  Cn.i n. 


'  •■.<.»  »f*^  C^^  Ta^r^UÏ A  T»«  t_-«B^T 


•/""v  jr^sanTsc^^-Ti-mms-  km-- 


MO 
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l'i  r  Dnil.  .1    lli:il  llif  irt'ii.",!!  lu  riiii>ii|rr 
tlii     >>l:iiis  ilnl    mil    i:ni'  liirlli   lo    i   ('l:tiMi 
T<<r     wliii-li     :i     iH-firiiiii     (if    l'i^ltl     \u'y'. 
('.  >'//ir     /''/'■       7'"    /."''    I'hinii{iliiiii  unit 
.<l.l.,f  !,,„,,      SI,.!,    (•in.lt      I.       Th.       Kti„j. 

.-.;   /,'.  I\  >\    ;<.7. 


I\ 


cil  i;   Il   \miii  m  ik. 


'ij  Tllr  \c|lMll.lll>  t'ullll  li:i>  1111 
jilM-Mlli-llon  tu  t-nliTtiitli  :i  <>illl  III  •l:illizii£t"> 
fur  :i  nillishMi  ;ii':iin-'l  ^li'.iinrr  nwiii'il  liy 
.1  ii.i .  mMliiiii  >'iiiii|>.ii>\  uliH'li  i.s  jii  lii|iii>l:i- 
ii'iii  iiiiiliT  tlii-  Wiiiiliim  I  |)  Ail;  llic  lirli 
1.1  ilii-  iil.iiiiiilT  niiisl  Ih'  iMilViiTil  iM'fiiri'  ! 
llii      \S  iiiiliii'j     I  |i    <  Murl 

\  jiiitcinriii  iif  ihr  Sii|iiiicir  C.iiirl 
i;i:.iiliiii;  liiu'  lu  li:ni'  llii'  Miit  laki'ii 
l«.f..ri'    ihr     Siliiurillv    «'iiiirt,    «liiri    llie  ■ 

l:illrr     ll.is     lin     jlirisillcl  iull.     I-    l'ITilliriHM 

:ii,.|  1-  nul  rixiuiliinlii  ImUM'i-ii  iIii-  |i;irlirs. 
HrrliriiniiC.  l'HiS.      I>'i,il„;i.  .1.      lilihi- 
!,f,i  ,1-  Oft    Snii'/iil  '»!  <■•■  '■   Th,   SIkiiiiii- 
l,.,,«-,„l  ,1  ,:L.    l'i   i;    /'.    /'■■,. 

"i.;  Tli.  l'iil.lii  Au,"  , mil.-;  l'nilicliim 
\ii.  IVi:;'  liiiii,,,  .'iti-ÛT  \irl.,  l'ii.  (il, 
.|.n'~  nul  :i|i|ilv  iu~ini.~  ur  iiiiiuns  iiiMlitiili'il 
in  tlii'  lA>liii|iiir  <'uini  uf  (';iii:iil;i  iii  tlir 
1  M  ri  wi'  uf  il.''  jiiri.iiiiiliuii  :is  :i  Culunial 
Ciiiirt  of  .\(1inii:ilty.  ('  S'i/ir.  lut',. 
'l'hi  Httrhiur  t 'ititiiHisKuttit  rs  of  Mimlrtiil 
•.  l'Iti:  Sl/th'i 'i,  l'il/H  Hldiin  illiil  Mniilri'l! 
Sl'iiniihii)    ('"..     ;:>    It.    ('.    .^'.    '''.'.'. 

"p|.  'I"luii-  i,~  nu  ruiillirl  uf  jiirisilirliuii 
l«l\Min  tlir  .\ilmir;ilt,v  Cuiirl  ;ini|  tlii- 
niliii  <'uiiri>  uf  llii'  l'rovimr  uf  CJiiclxi', 
:iiiil  is  :i  ruiiw(|U<'ii<X',  tl«'  \i|iiiii:ill.v 
;  ui  will  i-cr.iKiiiw  tlii'  valiility  of  iiml 
■.;iv.  ii!;iiiii':>l  ctTi'cl  to  (£ariii«lic('  jirorc»'!!- 
iiii;.-  inslituicil  iii  tlir  S>ii|MTii(i-  Court  on 
iii.iiiu's  iliii'  imiliT  ami  in  viitiir  uf  a 
jii.liiiiK'iil  uf  ihc  Ailiiiiially  ('uiirl. 
C.i.r  'l'AwiiiviU  uni:.  Diiidtiii.  ./.  /i»<i'i- 
./,(,'.     ::    SU.inKi-    Kilnl.    .'.'    U.    lie   .1 .    .','•■>■ 

\      M\rii:nK>   ^i  si  ki'tihi.ks    d'mm'KI.   à 
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Il  is  a  ciraliuii  uf  tlic  Statiitr  iiml  iiiust 
lu'  n'fuiw'il  if  mit  isivrn  iii  cxi in'.-<.'<  ur  cli'ar 
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"v  „f     l.e  .,-,■<  iii.-.i.i....e.l    .11    12  Vie,.,  :  .    il.e    -ui.     aii.l    1.    .....v     .•on.e.te.l    I.> 

;    \     \     s        n.e  .te.iian.l    .as   .v    f..r  li..    a.L.ni.vv    «lu-e    auUiorii.v    U,    a,-.    , 

'■        '  ...  1    .■  ..  .1...  .1 1     .1...    l..ti..r  .•■.11M..I    ..1!    an   a.'iH'ai 


JtHO,  llii-  oppositi.m  '1'.'  ""'   -'"'^  ''"'  ''"' 
'      ,       •■.■,.     s,!,»    ,■<    <'\  (XK)'    il"' 

ainount  ii.  .lisinif  lli.-rel,.re  «as  tins 
$(H0  an.l  il»'  «liies.i.in  o!  iuris.lietion 
was   KoM-riieil    In    tlii<    ai.i..uiit    aiid    ti.it 


.l.P.ie.l.    tli.'    latter   eaiii\..i    "''    an    apix'a 
enn-.iila.".    'I.:.'     -ill    partie-    ilil.-rest.'.l    in 
.lie  re-iilt    aiv  luit   p.irties  i.i  tlie  appcal. 
C.    S:iiir.     ISH.'.     D'iii-io'!    I.     D'iminl. 
.'Il    R.    I'.    >'.    .'"•'* 


Il  l;ll)l(||o\     1)1..-    f'M  li.<       \iir     tir 


lit 


T'>       jïlll-    UIH'     .l'flMli      |i.tlllM-ntli-      IM»|!(H' 

|Kir  un  ii.'-:inrhr.  c<-'  \f  iliilTri'  ilf 
in'aiHi'  'lu  'li'tMaii'Iciii'  cpii  iiricriiiinr  l.t 
iiiiiiin'liiii  I  ('.  S'ijir.  I.S'i'.  h'Iiill  I. 
t'irtnii.l.    _'l    S.    (  .    /,•.     (.' 

*>0  l\  '  l'I  ilIllItT  .  riMiTi  .-Il  .{  .(11  .i|.|i.H 
-iihiii  ,ih„  ,1,  ,.....,,.,,■  for  :<JI,()IIII,  IiIimI 
l'\       I.      Oh     tlii'    |.roi'ii'.ls     of     :i     .■.:ilr     of 

|l|o|H.|i\     IIIMIII    l.ll'  I M  l'Illloll    hv    K      .lltlllll-t 

Il     «V    <  •!  .    of   .1   ji,.t|tiiH'iit    olitiiiiK'il    hy 

l\      MKlUIlNt     II.     ,V    Cn.,    fur    .«I.U»        Th.' 

Si|»'rioi-  Court  ili«tiii^-i  il  I.  s  ii)i|nihmIoii, 
liui  on  :i|)|»':!l  llici'ourf  of  l^uiiti '.s  Hi'iic  li 

IMMiMl?litH'i|  llir  oli|»i>iliii|l  ;lllil  onllTcil 
lli.tt     I,.    )f   rolliH'.iti  il    if'i    niitic  lu    Inrf  OU 

ilu-  ~uiii  of  *m:UI.  Inmiu  th.-  Miiiouiit  of  II»' 

l'I-'M-i'il-    of   llir   ,,:,!,', 

//'/'/       l'Ii.il    thi-   |M  cimi.iry   iiitcii'!<t   of 
K.    :i|i|n  aliiii;   finiii    lin-   juilKiiii'iit    of   llir  j 
Court    of    (^tMi'iii's    liciii  11,    ln'iiitf    umlir  I 
*'J,IMHI.  llii-  i':ls('  Hxs  liol  ap|K':il;ill|i'  Ullil"! 

.<    lî.  C  .  r.   i:i.",,  ..^ci'iiiiii  J<i. 

I 

II,  l'I  'il<'>:    'lliMl  Ml  lion  :i  of  .VI  Mtiil  .")  1 
\  Il  I  .  I-    L'.'i.  priniiiK  for  an  a|>iH'iil  hIhtc 

tllC    .1 Illl    lll'llialllll'll    1.'^    K2.IHMI   Ol'    OMT, 

li.i>  lui  :ip|i|ji'alli>ll  to  Illl'  linsi'Iil  r:i,-i',  --  i 
<  ,  Stiiir.  I.S.'il.  I\in,il,i,n,  I.  l.iii.i,,  >:  i 
.<.    I-     II.   .'.',:. 

si,  Uliiii-  i!ii'  ri.iiiifiir  ol.iaiiii'il  .1 
juiliiiniiil  m  ili.'  (  i.iirt  of  oriuinal  juiii- 
.lii-tioii  l'or  I,',-  tlKui  .^-.'.(MK!.  ami  iliil  nul 
taki'  :i  riii.-.'j  .ipiii  '!  iipoii  illl'  IV'fciKlaiits 
ap|H'aliiii£  II)  Illl  iiilcriiiiiliati'  Court  of  : 
.\|i|K'al  «liircMii  I  juilcniiiit  wa.«  n-vcrwil. 
In-  \va.-<  rntitli'l  ;.i  .ipiM-al  tu  tlii'<  Court. 

C.     ,Sii/„'.     /.vi;.      Lnlnrij,'    r.     K'i'iilnliU'  ' 
/.!./'  .l-v  C.  ,  .-;  .N,  r.  n.  .;.'/.  ' 

NJ.    'l'Ilr     plalulllT,     «lui     li.l.l     .irli-'l     as 
aiîi'iit    for  th.    lali'  .(.    K.   S,  broiiL'h!    an  | 
action     for    »l. 171. 1)7     for    a    liiilan.  i'    of  ' 
ai'i-oiiiit    as  /'.  7.i/,.i,-.(,;,  ,;,,,/,,,■  of  J.    |}.  s., 
.lUain.'-l      thi'      ii-friiilant,'^,     rM-i-ulors      of 
.1.    U.    S.     Th.-    .ji'fi.nilanis,    in    ailliiion 
II)  a  iM'iicral  ilrîiial,  pIi':m1i'i|  i'oiii|K'ii.<atii)n   ■ 
f.ir    ?:{,ll((    ami     liilcrcst.     Tin-    |ilainlifl  \ 
l'i  lii'il  llial  ihis  -,,||,  «as  paiil  hy  a  ./.i/ii,h  j 
.'.  l'iùmiiil  of  iiriain  iiiimovrahlcs.     'l'hc  ' 
'I.  fi'Milants  aiLSHiii'il  tliat  tlic  tianMailioii  i 
":..-  not  a  giviiii;  in  paynii'iil  but  a  (jiving 
of     i    s/'iuritv       T!...    «'i.nirt    •.;'    ( >!S(T!i'x  '. 
H'iiili.    n-virsiiiK    tlic    jiiil)riiH':it    of    tho  : 
SuiK'rior  Court,  ln-M  tliat  tin-  l'-.-fiiidaiit* 


11. l'I    In'I  11     p.llil    llV     llu      <l,llll>tl    l/l     Jttlli  III,  n' 

,  of  illl'  immi)\t'al)li-s.  ami  tliat  tlir  ilffiiul- 
I  aiitH  DWi'l  a  )>alitlir<-  ..f  ïl,|.M  t.i  tlif 
'    plaint  ilT. 

Iliiil:    lli.it    lin-    |«'i'uniary    inti'ii  «i    of 

Illl'  ili'fi'iHJ.dii.s,  alTiiti-il  liy  tlii'  jiiilKiiirin 

ap|H'ali'il    froiii.    waM    mon'    thati    ¥..',1X111 

I    DVir  aiiil  uImim'  tli<!  plaint ifT'n  ilaiiii  aiul 

i    tlK'rt'fori'  iIk'  Clin»'  »:w  apiH'alahk'   iimlrr 

i    H.   S.  C,  .'.    IHÔ,  .1.   21).     C.  Si,,n     li:i.;. 

ll'iiii  r.  7'(i/</.  /,  .■;  l{.  r.  s.  .,■(.• 

s.i    \\  lirri'    illl*    apiM'al    .|i';m-iii|s     \\]ttn\ 

I    tlic   anioiiiil    in   i'iiiitro\r|sy,    ihcn'    is   an 

ap|K.il  lu  tli"  SiiprciiH'  Ciint  of  Caiiiul.i 

if   Illl'   aiiioiiiit.   of   priiiiipal    ami    iiilin'»! 

i    iliii'  h)  thi'  liiiii'  of  Illl'  filiiitf  of  .'111  iiiiiiiisi. 

I         I       • 
lioti    l.i    jii.ltcliii'iii     iinilrr    Illl'    juiIkiixiiI 

siiiiiîlil    to   1m'   :iiiiiuII<'i1   i.s  of  llic   .siiiii   of 

\aliii' of  .1SJ.I)()I).      r.  S„i,r.   ISI»:.     r,rr„H,' 

•:    /.>.ii.».  niM,    .'<;  .s',    r.    /,'.   5;v, 

M.  !..  Ii.'i\inu  proM-l  a  riaiiii  i.l  <!)J). 
aKitinst  .111  inxolM'til  isialc,  i  oiitcsti'il 
a  riaiiii  for  wliich   Ui'S|Hiii'lt'iit-i  li  ni  Ihi'Ii 

l'oll.H'ali'il      ataiiist       tlii'      s.ii '-Ijli'. 

aiMountiim  II)  «.>.l>4t.lMi.  Tlii'  innii'sia- 
tioii  liaviiiK  Ih'cii  ili'i'iiliii  Ml  fa\i)iir  of 
I{i'M|H)iiil('iits.  I,.  apiH'ali'il  lu  llir  Siipri'iiii' 
Court. 

Ihl'l:  Tliat  II)  .liti'riiiih.'  wlii-ilur  or 
nul  tlicrc  wa.s  a  siitliriint  aniuunt  m 
1  oiitiiivcrsy  tu  ai\,'  jiirisiliiiiiiii  ti>  tlii' 
'Siiiintiii'  Court,  tlii-  (M'iiiiiiary  intiri'st 
of  tlif  ApiH'IanI  Diily  l'oiiM  Ih'  takcii 
iiito  luiiKiiIrration,  ami  lii.s  inli-n'st  (m'Iiiit 
umlir  JJ.OOO  llir  :lpiM'al  woiilil  not  lir, 
altlioiinli  tlir  loiisriiurnir  iif  ihr  .\p|)(.|- 
laiit's  ronlrstatioii  niiglit  rrsiill  in 
brituiini;  liark  to  ihr  in.soKrnt  rstiitr  a 
suni  of  oM'r  .«^.OOO.  C,  S,ii„.  ts:n;. 
L'iihiiiii;-  r.  SiHtili'  ,lr  l'nis  ,t  il,  l'In,,- 
iiiriit.^  il,  (Jiiilxr,  J(!  S.  C.  /,'.  .'mi,  I  .<!,/,,. 
IS:>;.  Cilizni.t  Liijhl  .1-  l'owir  l„.  ,, 
fur,  1,1.  .',-  .S',  f.  I{,  .sin;  i-,  Sii/ir.  IS-)*!. 
U'ifrtsiii-  r.   (l'iiirri  iniiul,  Jil  S.  C.    I{     ;ti:. 

S-'i.  Iiilrrcst  catinot  \y  aiMnl  to  tlir 
mim  iloniaiiilnl  to  rai*'  it  to  thr  ainoiint 
np<'e.ssiiry  to  nivr  rixlit  a  appral.  -  C. 
.Sijpr.  IH'.ii;.  Diijrixiu:  i:  (!a,iT,in„',t. 
A'  .S'.  C.  II.  Illl. 


.si;.    ():; 


upriiiii    t,. . 


froiii  a  jiiil(tiiient  liiisiniiuiiiK  un  op|ioMiii>ii 
afin   il,    ihftiitirc    fur    tlir    vvitli.lrawai    of 


Il  iilMM    I  I'  '\    l>l  >   <<)l  II"'       Xhi     '•' 


t'Illnj.     Inilll     -.    I/Illl    ,     llll         IMMIIIIII      III     (llllll'H 

\ir«i.    1-   II"     \  il  .1    ipf   II»'   (IIN1.I-   »iMii:lit 

lu  U  \Ml|li|r  l'MI  tl"lil  «ll/lllr,  :III'I  Uni 
tl.r      'iiioul.l     .l.'li.;:li'l<'l    l>v     IIk'    i'I.llMllir'l 

il.  Il I    lui     \<  li|.  Il    IIm     r\iri|ll.in    I--11I-.I 

r      ,\.,/„        /^'/■  t\f:.i    ,       llll,;,.        '>     .S, 

(        /.'       .>- 

S7      l-.IM  -■  I   11-'  'I    III'  Il  l\    l'V    l'I'    1-   '    il'll'il 

Inu  llll  1  IVi"'l  '.t  III' Il  .i-lliii  tlir  aliiiiiliil 
III  ri'lilliiM  :-\  -■•  :i-  1"  UIM  il"  Su) '. 'lln' 
I  ',-111  1.1  «'ii'i'li  lUll-illi  lliili  l'I  In  ,ir  .111 
a|i|i.  .il         r       ,^      /  "•'        .•>/.,'i../.l   ./    I,,'',      \     ■ 

i„    I-.   Trrnl,,,,,.  .in  .<    r    It     :i'S 


S\  Iti  'Il  irtl'iii  ,  „  il'ltllt",»  '/»  inntjih  , 
«l'I  rr  il'  m-  m  llir  ■.nuiinl  lllnl  .■\ri«''lllm 
1-      llir      .IVlIH'.'lIi       HM'      tllIIII-MMil      'liill.li-~ 

hi.i-  Intm  I  mil' -li'l.    llll-  Sil|iriMii-  <''iilll 
li:i-  jiiii-'lii-ii'iii  l'I  iniirliiii  ,-111  'i|i|i«' 'I 
(     .s,./„     /.■•<«/      /;.//  '     I  M-""/     ■■/  >    '     /.". 

•>'•     l.ii|-i|l|i-      Il       liii'Iil  llll      uni      :i      "'11' 

iiiii.lili'       illMi  1'        'I':       Il Illll        n  rlrlIlM'. 

,  I  >t  :'i  irllll-rl  i|i|'  I  "Il  M  11  I  l|l|l'irli' 
|inl|r  i|<  li'lliillli  I  11  IlinlltMIII  l'Il  llllKi' 
l,,l  ,ll.  >  Iti  I  li.l  l|ll  llllllllili'-  Ii:ll  'il-'i.'! 
\  11-  U'i.  rll  -''i.  -  '  «  I  .'iti  \l'-  '■  -"' 
I  ,S/(/i(  /'"'■'  Winl.lir  I  />.;iii/,-iiii. 
;;    .s.   (■     /i'      .',   ;.    (       .N'//<i,    /'•".'.      l'i'ilhlin 

,    h„,„i,,„  ,1,  .i;i.,ih,   r,  S   I     I!    i;  i. 

'III.    Il     i~    -rllli'l    l:i»     iIkiI     lliiT    llir 

|iiiili:iliM'  fmri-  iif  :i  jililt'liii  Ml .  imr  II- 
"ilhilcnil  iITitN,  M'ir  iin.v  niiil  iiicnil  li-- 
iliiit  :i  piuly  iii.n  iiifTcr  hy  ii  rtii.iiiii  ni  u 
Ji|'ll!llll'llt,  :iri'  I"  Im'  t;lkl'l!  Illlii  iMili>lililM- 
îiiiii  «lu  II  llir  jiiiisiliit  illll  .  llll'  Sii|iriiiir 
I  luirt  ilr|MiiilK  il|Hiii  II"'  |«iiiiiiMr\  iiiiiniiiil 
1.1  ii|Hiii  aii\  iif  il"'  ^iilijii-'-*  iiiinli.Miril  III 
■''tmn  'J*.'  iif  II"'  Sii|iriiiu'  Cniirl  .\rt.  - 
'      .<'(/»■.   /.'*'(.     t'il'i  iif  Miiiilniil  I     l.iniil 

.,,.,1  ijHti,  ('...,  >■;  >'  '■  It  .'.'". 

'1.  Tlir  Siipn  llir  (  iiiin  ni'  CiiiuiIm  lins 
!iii  jiirisilirtiuii  In  iiiliTi:iiii  :iii  apiHal  m 
:i  siiii  tu  .•iiiiml  a  /(/oiis-iirN// <>lalili»liiii)S 
a  imlilir  liiirliway  irnlH  illislamliin:  llial  tlic 
rfli-rt  iif  llir  ii,-ih:.-<-i,  ihil  m  (|IH'sliiili  llliulil 
hc  t<>  iiivolvr  :iii  cxiicnililiin-  iif  hmt 
S'J.fKKI  fur  «liiili  llir  .\iili<-llaiit>  laii'h 
wiiulil  I"'  liiliii  fur  a«s<t.Kiiiriil  In  tlic 
Muiiiripal  t'i'i|i"ialuiii       '  .Ui'n»   iiiri'l.. 

•>:>.    On    :•    i-..l;!i-^!:t:ii!:    :i!     -.    :^!  a!c!!l('!!! 

iif    an    iii-solvciil     ililmir    In     a    imilitor 
riaimitii;    a    >iiiii    rv-rnliim    .<'.MKK».     tlii' 


JUiIBIIH'IiI    :i|i|>'    il'l    Iriilil    riillijil ■\    llif 

\|ili<'ll.';hl.    iiii'i' I    |iriiw-'iiin«   cf     irt.    "«vs 

(•     I'.    tu    tlii' •iiili'<    iiiiiiri»  iniiii  lit 

f.ir  «l'iri'tiiiii  l'I      I'  'iiiiiii  iif  lii»  iiisiiKriit 

i»l  llr,     In    tll'  l'I'     "if    al     liiw"!     "Mi,!»»! 

Il'l'l  Tlri'  '""  «a-  li'i  iHiallilirv 
aiiiiiillil  III  1"'  iMl-v  allil  tlliM-  inilM 
Ik  llll  aplH.ll  :■■  tlli  -«ilprillir  Ciiirl  nf 
(  m  „|.i  r       >//./■        /  "I  :       '■/.  llll  iil      r. 

l.„   //.i,M,,„    \..'  iinii,     ■  ■  ."    I     I!    .,;(. 
'1,;     I  In    j.i.lui'i' m    ••""  '••••l  ii"iii  i"ii- 

'il  llllli'l  il'.  .1'  I.  Il  I  "l!-  I'.  pi''  '""■'  •••■ 
lial.lll'i  iil  llll  .l'ii  l'ilil  'li-lll  lll'li  '1  11  «' 
«l,."i.;t  llll  wlil.  Il  II. l'I  l>"  Il  ri  ill'il  llll 
.1  rini-rr\  lli'H  «  ili  l'f  a  i  .irv.i  nf  IuihImi 
liiaili-  In  ii'li-rl'l  nf  llir  parllr»  IM'Milllnt 
thi'  .-llll  alnl  fnl  ulilili  rlnllt  «  l»  IIIM'II 
lu    llll'    ilil'll'lalll- 

/     './       Tll  il    a-    llll-    .11 llll    II  •    niTi-ii 

\\a-      ilTiiiiil    liniii    ili.il    'li'iiiaiulril.    ami 

llll'  allinlllll  nt  llll'  'irlL.'lll.ll  ill'lliallll 
iviiiili'l  ■«■J.lllMI.  Illili  W.l-  Jiiri-illrtinll 
III  tlii-  Siipriaiii-  ('iniil  nf  ( 'aliailit  lu 
rillnlalli     an     apl»';.l  '        N"/ii       l'i'i',. 

/)„(>../..    il  ni    '     /■'"    ./  II!  .    !'i   /.'    '■    >    >. 

'Il     'l'Iil'     arll'.ll     \\.'-     1 't     .■<ti.'  'lO.      Ilic 

fll-l    llin|illil>    lii-l  illni  -il   nf  a  lifi-  |«'ll!.iiill, 

I    itii-   rail'   ''7."iO  [i  '     iiiMiiiii  rialiiiril  («y 

llll-    plaintilT.    fin     a    .j"  I  ii  'linii    tlial    lir 

Ha-  rlllllli'il   In  Mil  II   .iiili'l  il   pili.iinll  friilll 


llir    siirl.ly      |.i;i 


ial 


iillilv 


lll^lalllll•Ml■'    nf    "fi-    ill    '   "11.    ilillillU    llir 

iTiiiaiiiilrr  nf  hi.s  lifr I  fnr  a  rniiilniiiia- 

liiih  .-ttfaiiist  IIm'.sihiiM  fur -mil  payiiinit 
iliirint:  h\!t  lifi'liiiii'.  ll'i  a  inntiiui  tu 
i|ii  i-li  llir  ap|H'al.  ili'  a|i|i<'llant  lilnl 
allii'Mis  .Hliowill'i  lli.il,  arrnrilillU  tu 
lin-    mnriality    tadl'  .    ii-i'l    liy    assiiranrc 

arlM.'Irs.      UIKitl      llll'      llailllitT'M     llVITaKI- 

('\|i>  '  'il  ion  of  lifi  .  llll-  i-iwt  nf  an  .-iiiniiily 
(.<|Uai  tu  tlic  |M '1-1-111  i-lalliiril  wolllil  Im- 
nvcr    -:.IKK». 

//.  Tliat  llll- uiily  an.niini  lu  cinitro- 
M  r>\  .V.I.- tlir  aiiiiiuiil  .f  ilii'first  miiiitlily 
iii-t.iliiii  lit  nf  *»)'.'  '.Il  I' iiiatiilril,  ami 
i-iiii-i  i]iH-iilly.  lliiti  llll  Supii-tni'  (àiiirt.  of 
(' iiia.l.i  liai!  no  jiiri.siiii 'mil  to  lieur  thi" 
a|.|«.il.  ''  Siifir.  Iixi'i  l.iiiKiiiilv  r.  The 
M"  In  ni  l'iiliri'  liitiiriiliiil  iiml  l'mxiim 
Siiii.tii.    :',    l{.   ('.  S.   r,. 

'.\'i.  W  lirn-  a  coinliiinnal  ii'numiation 
riiliirintî  thc  aiiiount   nf  tlic  jinljjincnf  t" 


Il  l!ll)|i    l|u\     1)1  >    (  1)1  |!S 


\ii[   i>; 


ii'i 


I. 


tllllll     f.'.INIII    l>:u<     IM.I     l> 


iii|ili'.|  \,\    iIh'  .Irfi'iiil.iiil.   iIm-  aiiHiunt       il 


lil    niviriic  jiirivlii  timi    >i|hiii   :in   :i|i|hm1   i< 


'  i-v    rrin.iiiw    II» 


Il   Miiiniiii 
/'*»v      l,ahri 


<  Miirl  iif  (  'iii  i.j.i 

>fi.\i    tt  ni    '     l,ttti 


'.I  II 


,.t, 


1.1,   if 


■•mil  i/.  ;«.!./,    r\rc»'.|«  ||,.-  ^u m)    ||,.  ||,.,| 

!>>•  IMlll,.!,    .'I  ,,f   ||„.   Sll|..    IIH'   «•.Hirt    Ail, 


:ill   a|i|a:il    ,.  ill    lit- 
M'mtniil  II  .(/, ,     ,11 


.Nii;.r     l'KI'i 


II: 


„l   /', 


H   r. 


'Hi. 


!>.„ 


et  11,1,1  rii:il  n.-  Il  I  :iii  nul  Ik-  uwir- 
t  iiimmI  (riiiii  ihc  rr,  orit  «li;it  tlii'  iimi'iiiil  m 
riiiiIrMMTHV  ipii  II»  i|i|«';il  w:|j<,  iir  mIii-iIh-i 
iir  iiMi    II    I-   «Il (un  llii>  ii|ii»:il.ihlc   liiiiil. 


Il 


I  roliii 


i.r 


■  Im'IiI     \MIIi    ;i 

l*flfMtMtflltll     tll 


'  I  tiiii  fur  »■>(»>  fili  .i  a  /„ 
1  iriitr    a    jiiiliiiiK  m     ili'i'hiriiiit     fin 
|...ii<lilit   IM  Ih'  i|„    imii.i   ni   thr  liiiMiHs., 
■f     1    ri.il.iiiralii      iii'l    tin     lii|iiiir    lui  ii«- 
iM<.».in    i!„niM,    alliKcl    I,,    1,.    „,,ril, 

i.MT      $.'.lll»l  IIm       II|I|>IM|||.,||      wa^      ih^- 

iiii!..Mil  lin  II,,-  ur.Miiiil  lliui.  iiiiiliT  llif 
.  iri  iiiiisliihii  «  iif  tlic  (.1,..  thc  ii,iiip:,iiy 
lia.l  nu  /.«.,,  ^tiii,,li  h,  iuiili'.<i  tlir  jiiciit- 
iHiMit  '»M  iimtii.n  I,,  niia-li  .,ii  ipiiial 
l"  llic  Siijir,  Mil'  Ciiirl   l'I  Ciiii  1 1 

//•/'/      Tll  11  a>  tluri-  »,i»  nu  iniiiiinrv 

■ ii'il    "1   '•inlnn(r«y   an     i|)i>.il   \\,,„\,\ 

M..I  lil-.  ((  V.i,-.  \    Tll,.  .Jani,.,,  Itn  li.ir.tw.n  Ci, 
:i>     ('un    .«:    r     H     11,   ili,-tiii|iiiHl,r,|  1       ] 
(■    Si/rr     l'i;.      Thi    ('iiiiiiiliin,    /<,,»,,„< 

r.,   r,  (hi.'.:,„i,  >;„n,i,i/.  .;>■  i{   r   s    ru: 

'M  .\itii,ii  l,,i  .«In.Ud),  ,.,.,  .l.iinaK,., 
Ilifon'  Irial  plaiiiliff  flIiMl  a  rilraxil 
rnluniiL'  llii  Jailli  lu  *l,<.>!t<t  .Vpinal 
»aH  <|lla>fii.|  1,11  tlic  icrullIKl  Ihul  tll,' 
aiiiiiiiiit  I!  ,,„,:,■,, M. iw  «a.--  imlv  »I.'HHI.. 
anil  ihal  llir  t  min  m,,^  ii,,t  cuniiMli m 
lo  frilcrtaiii  an  a|.|«'al  iiiiiliT  .«itiiiii  ||) 
'I')  of  "'riii'  ."iiiiirinic  Cuiirl  .\i't".  !{  S. 
(■  llMUi.  il,  l:',!.  r.  S.,i,r.  l!»,:  Il,, 
M,>;lr,,tl  l',i,l:  „,„l  hliti„l  U,nl,i„,,  (■„, 
1      l.iihr,i>s,    .1,1   ll,i,i„i,„„l,    ',11   l{    (■    .V     ,^; 

I 

!»H.   //,/,;      l'Iiai   ,.„    al ml   in  iii.^|iiiti' 

».iH  «J.OIHI.  lil,.  lai f  tlii-  iii.l."  s'ii'il  on; 

lliiil   tlic  n,-t,  iif  tll,.  arti.iii  in  H  irninly  i 
.■milil   nul    l„    aililt-il   aiiil    hiiIhiih    tlieui.  ' 
ilif  Himi  uf  t.-,iK)  w;,»  nul  m  contrim-ruy.  ! 
l'vcn   if   iiitiri'-i    ami   i'u,~i.,   in    (hr   miiin 
a.liun  wcn-  .„l,|i.,|,  tli,'  ..pix'.'J,  ihiri'f.^n-, 
Iriiin  thr  jiii|;;ni,.i,t  ilisimsNinu  iIm'  ailiuii 
m     warranty,    ,|j,|     „„|     Ij,..      \|,,„     ,|,,^, 
"iKn-nl     allt'i      iIk'     ruiiini.'ni.nH'nl     ,.f 
iIm'    action,    iii,U.».s    rt|«.,ially    cUiiim,!   as 
'laiiiiMK'»  l'un  nut  1^.  ,ulili..|  t.,  th..  a!!!:!!!»! 
«  lainicil  m  iIh'  ikH'Iaratiun  in  iIctcrtnininK 
iIk'  ;uiiuunt  in  conlroviTsy  for  tli<'  piirpuscs 


11'   apiM'.i 


:i  H   r 


I    ilu 


Il    lu 


i;«-     imKI 


.Mliiti    l>,iiiiil,l    l.itm,tnl. 


l'O  Tlii'  arliiiii  w  ,«  lut  a  ilnlaratiuii 
uf  II»'  |ilainli(T'«  «'vliiin,'  mkIii  imJ.r 
a  Iniiiiiritial  fraiii'liiw  tu  ciinutriii  I  luiil 
u|»'rili'  w.ii.T  wuikri  ami  fur  *-S(i  ilaiimilr!' 

Ilil'l  Tll. il  .!■.  Il  i|i,|  nul  apjN'.'ir  frotn 
il»'  ni  uni  lliat  th.  .•.iini  ur  v.'iliii'  ilinianiii'il 
liy  II»'  ailiuii  »:li  uf  II»'  iiniuiini  liiinti-il 
liy  il»'  .«iiipnni,'  Cuiirl  Ait.  m  n'uiM'cl 
lu  ap|«  aln  fniiii  thi-  rnivinir  uf  (^'IiIh',', 
i»ir  lli:it  'in>  titli'  n,  laii.l»  ur  fiiliin'  riulil» 
»in'  alfirlril,  an  .ipiH'al  uuiil,|  „,,!  |t, 
tu   tl»'   .'<iipn'in,'   (■.,iirt    uf   C.inaila  (' 

S„i,r.    imi-l       /.„  Cnnij,.,,/,,!,   ,1  .iii,„.l,„-  ,1. 
'/   .1,   ,„,.l,„r,lt,  ,     Vrrnll,.    , .' I(   <  .  S    l.',l!. 

101  //,/,/.  Iliat,  XI  II»'  apiK'iil  Hiu,  fn.ni 
II»'  liiial  jii,ln.,,'ii|  ,,f  th,.  |,ml».,t  luiirl 
uf  fin.'il  n'wirl  uf  iho  l'roMn,,.  ,,f  (^i„.|h.,.. 

"I    ""    •"•' n«liliit,il    m    .'i   luiiri    uf 

Sii|«riur  jiiri...ili,iiun  fur  th.-  |iiir|>uN'  ,,f 
|in'\ciiiiiiuil».  ,'uiisiiiiiiiial  ion  uf  a  l'uni  rail 
''  .  a  lun.Mili'raMiin  l'xcc'ilmu  $'J.IXK». 
Il»'  Siipnii»'  Ciiiirl  of  Caiiaila  «.■« 
■  uniiKiinl  lu  "titi'rtaiii  tlii-  .'iiiiicui  ihuIit 
.111  lion  :«i  A  II',  „(•  tlir  "Siipn'ln.'  Court 
Alt'  .'tiiil  alw,  limier  il»'  iinivi.siuns  of 
H-i'lion  ;w  i.'i.  m»'  U.'ll  T.'liplioii,.  Co  . 
\  City  of  (^ucIkt.  -JO  s.  C  |{  'rut. 
iliwippniM'il.i      (■        Siijir.        util,  Th, 

Sl,n,i;„i,j,i„     lli,,l,,,.y,l,,ir,i      f„      ,       77„ 
Shniritui/,!,,      \l„l,r     ii,„l     /•„„■,,     C„        j.,' 

II.  C   S.  i;;it 

10.'  In  .'III  action  iii»litiitci|  m  il,,' 
rn.viiicc  uf  (iiicU'r  t  ,  ncovir  Itic  .siim 
of  »l,|:{."i..>{  claiiiicil  as  lui  iiiHliUnicn' 
of  an  aiiioiinl  cmimmIuik  ?IJ,(KJ(),  inip,»,.! 
un  thc  ilcfcnilanl  »  lamls  fur  nj».,  kiI 
taxes,  II».  .Siiprcinc  Conrt  of  Cunaila 
li.'U-.  no  jiiriMilictiun  lo  intcrtai:.     <\  apwal 


:.lih..=  lgîi 


Jîcliiii»  ni     II,. 


•,i    of 


niay  Ix'  con-liwivc  m  rcminl  tu    .,c  furthcr 
iiistiiiniciii.H    acrniinn     nmlcr    thc    v.,n«- 


S 


i^r^omùzsmy  7l2>■flfc^A5ncv 


II*. 


Il  IIIDK    TH'N    l)i;s    COIIiS.  -AitT 


l>y-Iiiw  wlii'li  ".■!i|.|  l'NcicI  ilir  :iiiH.iiiii 
inciitioiicl  m  '\"'  ~l:iliil.'  liiiiitiiiL'  ilic 
jurlsilic'linii  ,,f  tlir  Court.  'Piiiiiihiiin  i 
S;ilv:iuc  Mii.l  Wrr,  Uiii'^i  d..  \.  linuMi. 
rjO  (':iii.  S,  •'.  K.  ■-'III'  f.'llowi'il.i  -C. 
S'i/ir.  ':il"  '.'■'"  Toirn  ..(■  (),,t,r  niiinl  r. 
J„lin.    :  ;    /,',    ('.    .-.    •:ll- 

jiirisiliilioii     >iii     il»'     L'iiiuii'l     tli:i'     ili'' 

jiiclL'iHi'iil    :iiM»:ili  .1    l"r (  rrly  nnlirnl 

llial  lIliTc  >llullM  Tir  ::  lllkill^  •■f  :ii-ci.llllls: 
lli;it    Itirr.'    \v:i-i    in    i  uiit  i,i\i  r-y    -iMi|)ly 
;i    s\i!ii    "1    iiiiiiirv    wliiili    cciiihl    nul    Ik-  I 
-lirivn   I"  :.ni..iiiit    tn  i.r  (•>>ci'i''l   llii'  siiiii 
cil'  *'.',IMKI,  licnii;  irirniv  .1  ■linpiitc  iii  nr;ipl   : 
t<>    Cl, Uni  mil    (il    iIh'    nuls    i.f    liuililintis 
liv  llic  iKtiiiiiriihiiy  i\,.i|tors  uliirli,  :il 
llii'   liiM-  lit"  aitiiiii    wri'   l''--*   lli:"i  §>'••>: 
lliit    nu    litlr    tu    liiiils   .ir    fiitiiir    riïlits 
riiiijil  lie  alTc.li'il,  Mn.l  lliiit   thr  jiulciiiciit    i 
.■ipiH'iiliMl  fiiiiii   \v:is  iiili-rloniliiiy  milv.    - 
('.  Siiiir.  /''/".     li'in',;  'i.i-  il  (tl  r.   lir.nnii'i, 

,1  ,ii ,  ',:  n.  c.  >■.   :"". 


liH.  l'iIllll-.-iuH  .lalipi'lrl-  ;i  l;l  l'illlf 
Mipri'im-  -l'iM  :.r.iirilri'  si  la  .l.Vlaral  imi 
l:tit  viiir  (iur  le  ai'iiiaiiilcur  (li'iiiaiiilc 
:ni  ilrfciiili'ur  il<-  lui  rcmlro  riiinptii  irmi.' 
sdlilllir  ili'  VJ.IHHI,  lli.'llic  si  le  jimcllH^Ilt 
iliH-laiT  i|:ii'  l'artiiiii  est  siiiipli'iiiciit  iii 
rc'formatiiiti  ili'  (■(iiiipir,  cl  qnv  la  sniniiu'  : 
en  litice  ii'ist  qui-  lii'  ?1,(MX). 

S'il  y  a  iliiulr  (iiiaiit.  à  la  jurnlirtii'ii 
ili'  lu  ('(Hir  siipiï-iic  |H)\ir  «■iilcii.lrr  l'apixl. 
iv  ildiilr  iliiit  i"'ti<'  iiitcrpii'li-  l'ii  laviiii 
.1,.  rapiK'hiiit,  vil  «lu'il  IHiit  y  rtrv  rciiu'ili.' 
I>ar  la  Cour  .suprêiiH!  (luainl  le  ilossicr  st'ia 
il.ivalil  .llp.— ('.  H.  /.'.  Vllii.  SI.A„la>,  f. 
]{irl:  (lit    Ih^mni-Uivi.    I!    h'.    /'.    ■'■'.'■ 

K).").   An  ail  ion  itakiii  in  il"'  rmviiui 
,,f    (Jiic-Ihv'i    was    foi-    an    olil-'i-    ilircrtinn  j 
tlir  ilrf.'Mclaiil    tu  ivnilir  an  an'oiltit   :iuil,  j 
111     il.ifault     uf     ivlilition.     il"'     pluintitT 
<laiiiii><l    *I,(MK).     liv    tlii'    jiiauniciit    ap-  j 
IK'alcd     frum     llii'     lal'lilion     ili'     i>mi>k    ' 
wasur.lnv.1,  ami.  in  il.'laiilt  of  compliaii.r  , 
witl.   tlii'  onliT.    Il"'  ilcfL-mlalit    was  lun- 
dciminl  tu  pay  tlio  plaiiititT  llic  amunnl    , 
i)[  tl.mX)  ilcniamli'il.  I 


S.   C.    K.    17.->.;    .|i«M!n:iu.-lir '.■■--('.  ."i'";"'- 
Vtlt.     Sl-.\iih:,         l:ni:ili'    Ih.winrtiii ', 

;;  /,'.  f.  >■.   ;  " 

KKi.  llil'l:  I  !i  ''  'II''  uni',  is-iiir  mi 
,)„.  a!.|«"il  «a-  111  ri-|"-'-t  uf  .laiiiaKi- 
■Ksi-sscil  at  an  :nnuiii;l  Ix-lou  ;l,at  lilliiti-il 
fur  apiM-t.ls  fiuiu  ti.i'  l'ruvinii  of  ilurUr 
Tlii-  appral  wa-.  1  ..i.-i  i|Ui'iit  Iv.  .inaMln-il. 
liul  withuut  i-u-i-.  -  .•liii'iiiui,  tu  tlii- 
j.iri-^ilirtiuii  uf  th.-  '•u'ir!  tia-l  nul  l-in 
laki-11  l.\  tliutliin  :.-  ,ii-u\i.|i-.|  liy  th.- 
lîlllrs  of  riartii'i-,  l'tl"'  UnilliH^  .V  '  u 
V.  Taii-iiiax  M-_'  <  '  ni.  S.  < '.  U.  I-'''' 
fulluxM-.l.'  C.  S;i„:  mil.  Th--  IW;„., ■•■■■■ 
I-  ,ll.,:n,l  l;ip,il''i.    -.   Il'ir,„l.    :;  U.    C.    ,^ 

11(7.  riaiiitiff  s.u-tiun.  iinil.  rtlii'tini^lii-'- 
'-Wuiknirii  s  CuiniH-nsaliun  Ai  t",  i-laiiniil 
.Sl.'il)  fur  lus^  uf  r.-iriiincs,  fur  si\  tnui.tli.-, 
(Iiinni;  in.-ai.ai-ity  ucc-a.-ioni-il  liy  pcrsunal 
mjiiri.'s.  :.iiil  also  an  anniiitv  uf  *:!;i7 
\wr  annuni.  Tin-  plaintilT  |-('COV(T(-: 
juilnii.ont  l'ur  llir  ~|"-iitii-  ainuunt  c-laiin.-l 
ami  la-  «as  aUo  awanlnl  an  aiiîiility  "f 
■*-.'l7.ûl»,  whii-h  niiylit  tn-  snlijort  lu 
rrvi.siiin,  nmlcr  tin-  slatuti-.  'rii>'  i-apilal- 
i/i'il  \aluu  uf  tlir  antiuiiv  ivoiilil  prulialily. 
aniuiint  lu  a  siini  i-M-.i  iliiiK  ^L'.IXKt.  lin- 
ap|H-alal)lc  liinitatiuii  liM-'l  liv  .section 
If,  u-1  uf  tl.i-  •-.-^u|ii;.-nii-  Cuiirt  .\(-l", 
1!.  .~i.  C.    l'.HX),  i-li.    l-'i'' 


HeUl   Tlial  il.ccoiitpuci-sy  v.asliinitnl 
!ii    «1,000    uti'l    iliu    SnpiviiH     Cuurt    of 


//,/./.-  Davics,  .1.  .li--ci,iinL'.  lliat,  in 
lin-  ciri-nmslaiiccs  "l  ■'"••  casi'.  il  <liil 
nul  aiip'ar  tliat  tin  :',n;ii,ili  anioimtcil 
tu  tlic  siiiii  or  value  ni'  two  llionsainl 
ilullars.  within  tin'  im  ..  m;:  uf  sci-liun, 
lii  c;  of  tlic  -Siiprinir  <  iiirt  .\ct",  ami 
coi,M-,|ni.mly,  thci-.iint  Icnl  m.  juric.l'ction 
tu  ,!:-crtain  tlic  apin'.il.  '  .  Siijrr.  tOl-l. 
Tlu  l'iiuiiiHan  l'iunir  h'nihraij  Co.  r. 
M,l)  ■■'lil.    ',■>   li    '■    ■-■     ''   ■■ 

KVs  In  an  acuon  l'or  m  iiijiliii'lion 
ri'sti-i  .111(1  t.lii'  (Icfiinlani  'lum  oarryina 
un  il,i!ii;ci-uiis  in  a  ■|iian-\-.  ami  for  $11)0. 
ilania.;  s, 

//.'-■;  'riiat  tllO  .<ill.l.  lur  (.olU-t  uf 
Cani.la  liail  no  iurisilni lui,  lo  cntcrtaiii 
an  luipcal.  'l'iio  apix'ul  " 'S  inuished  Imt 
witi'iiit  costs  as  tho  rcspuiulcnt  liail 
iickIi  cti'il  to  inov  lu'  -m  unliT  to  quasli 
the    apiH-al    willi'  imi-    liniitod    l)\ 


Canada  lia<l  '10  jiiriMlictiun  tu 


ciitcrtaiii  \    Siinrcinc  C<iiin 


i.    -V 


an    apjx 


il.     15<'l 


ipull 


I,    ,:U    Can.      /.''/.■;.  /.<"-'i' 


r.  u. 


api«jt«u^ucn>> 


"^  . 


Vi'^    -^W^^" 


iriilDIcrioN    Dl.s   (iil  K- 


Aiir 
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ll)'';i.  '1  *!.■  lo-i  ut  cxlulnis  ii-l.'iiiiiril  tiy 
l'iu  aciKiî,  ,  wliicli  iiniy  l)c  t:ix:il)li'  as 
iijst»  in  tlic  rausi'  Ixluccn  party  :i:iil 
u.irty,  iMiiiiot  Ih-  :i'1(Il'(1  to  the  ;iiiiiiiint 
"f  the  (Il  iii:iii(l  in  (inier  lo  iiu-rciisc  tli<' 
itnonnt  in  CDnlnivcrsy  to  tlic  «uni  <ir 
\:iliir  n((i>,s:iry  lu  civi-  rialit  of  hpihmI. 
ii>  tlm  Sii|ircinc  Court  of  Ciinailii.  (Du- 
in  snc  V.  (îui'vrcnuinl  (2»)  Cm  S.  C.  lî. 
-•Hi),  f.illr)we<l.)  C.  Supr.  ton,:  Mollirent 
l'r<tmim!i/t  f.'o.   r.   l'hurlm   AfrGill,  /i.',    I{. 

1II.M).  Tlio  ii'>|)iinc|crits,  (.■I('\r'n  in  lunn- 
liir,  ;illc).'inK  injnry  hy  llic  sanu;  lilxj, 
'liiiincil  friini  tlu-  a|i|>rllinl  ilainaucs  to 
llic  lîctrnt  of  .<-'-.'.(HI(»,  bnt  a.skc.i  srparatc 
'  on,|,.ninalioii  of  !<2,l»n().  in  favor  of  cacli 
■  •f  tlii  in.  'l'fic  juiii;incnl  of  tlir  tiial  court 
"as  atlirincil  by  llio  SiiiH.-rior  Coiirl  sittinii 
li    ri-vicw. 

lliUl:  that  Ihc  aiijK'llant  «an  in  tin-  sanic 
;iosition  as  if  clcvcn  .scparato  actions  h:iil 
l)cin  takcn  ami  -is  caeli  woiild  liavo  Ih'iii 
for  a  sum  lésa  than  $'),(XX),  no  «iiih  al  iay 
to  the  Siipnjuie  Court  of  (^aiunla. — V. 
■Supr.   ;fy/,v.     i:.\,ili,ril,-    IMv    r.  lljLUmn 

i-i  ni.,  r,7  S.  C.  i;.  j.;a 

r  ;  Adu  du  l'arl,  im  ni  ou  lîi  la  IJyialatiire. 

109.  TIk'  l'IamlilT  sui'il  tl»;  Dcffmlaiil.s 
to   recoviT   tlif   -uni   of   S 150,   •x'iuK   lin- 
aiiiount    of   two    liu.siiiess    taxes,    one    of 
SIOO  a.s   coiniioniiilrrs   and    tlii;   otlicr   of 
<7>\i  lis  «  lioloalc  ilcalcrs  undcr  the  autlior- 
ily  of  aiiiimicipalhy-law.  Tlic  IX'fcndants 
pleadi'd  tlmt    Ihc  by-law   was  lllcKal  and 
ultra  vins  of  tlic  municipal  councii,  and 
■d^o  that   the  .itatutc  47   \'iot.,   ch.   M, 
I'.  (j.,  was  ullrn  i-ino  of  the  Li-fislatunî 
of  the  Provnirc  of  Québec.    The  SiijHTior 
Court    hcld    iliat    buth    tlic   .staliilc    and 
by-luw  werc   intra  vires,  .nid  londcinned 
the  defendani  lo  pay  the  ainount  cl.duieil. 
On  an  apjKal  to  the  Court  of  (^icen's 
Ik'nch    hy    the    <lefeiidant,-<,    that    Court 
(■otilinned   lli.>  juduinen:   of  the  Siiperior 
Court    lis    regards    the    validity    of    the 
■statute,  but  .set  aside  the  tax  of  $1(X)  a.-;  not 
l«'ing  authorized.  The  l'IaiutifT  thereui>on 
ajiirt'aled  lo  the  Suprême  Court,  coraplain- 
iiig  of  that  part  of  the  judgment  which 
(leclan-d  the  !;;i=i!"~î  làx  of  fliJO  invaiici. 
'l'here  was  no  cross  appeal.     On  motion 
i<>  <iuash  for  want  of  jurisdiction. 


//.'■/■  That  the  a|ijieal  «ould  not  lu-, 
si'clioii  _'t  (i;),  of  the  Suprcnie  and  Kv- 
cliei|iier  Courts'  .\cl  iiol  bcine  applicable, 
and   llii-   cLse   noi    coiinni!   wilhin  .section 

L''l  of  the   .\cl  ;  the  ai ml    tMMntj  imdcr 

JU.IMH).  no  future  riyhl.s  within  the 
mcaiiiim  of  ..;:iid  section  2^.)  Iwinj:  in 
coniroViTsv  iior  aiiy  i|Uesiion  a.s  to  the. 
eoristiliilionahly  of  the  .\ci  of  the  légis- 
lature iH'inc  raised,  iStMiiii  ,J.,  ilLssenting), 
on  the  (iround  th.il  the  juilttment  ap|>ealed 
froiii  involved  (lie  i|ueslion  of  Ihe  validity 
of  the  Provincial  .\ct.  -C.  Suj/r.  ISOO. 
Cijr/*>/-(l//y).  „f  lin  t'ilii  ,,/  Shirhniiike  r. 
Mr.Vnniiiuy,   tS  S.   C.    I{.  ô ','■'. 

110,  Décisions  of  plovilicial  coiirl.s  resl- 
iiiK  iipon  nicic  i|ue>!ioiis  of  procediin- 
will  iiol  \>f  inlerfereil  «itli  on  ap|M-al  to 
the  Siipremi'  Court  ix.cpt  uiider  .sfiecial 
circumslantes.  •<'.  .S'ii/<r.  Isn;,  l-'irriir  i: 
rnfinirr,   :>.',  I{.  C.  S.  SU. 

111.  To  an  aclion  claiminu  t^Vl't  as 
IK  nalties  for  an  oHen.se  aijainst  the 
l'Iiarmaey  Act,  the  pleas  were:  1.  General 
déniai;  2.  That  the  net  was  idtra  vires. 
In  the  court  Ijelow  the  action  was  dLs- 
nii.s.sed  for  want  of  proof  of  the  allonod 
offense. 

UtU:  StroiiK,  C.  .1..  and  (Jwynn,  ,]., 
ilLsHentiiiR,  that  an  apjieal  would  lie  to 
the  Suprême  Court;  that  if  the  court 
.shoiild  hold  that  tliere  was  error  in  the 
jiid;iniont  whieh  lnld  thi'  olfence  iiot 
proved,  the  respondent  would  bp  entitled 
to  a  décision  on  hi.s  plea  of  utira  rires  and 
the  appeal  would  therefore  lie  under 
section  29  (a)  of  the  Suprême  Court  Art. 
-C.  Supr.  1900,  L'Association  Pharma- 
rmliquc  de  Québec  v.  Livemms,  39  R  C 
N.  .',OtX 

112.  W'Iiero  a  motimi  lo  qua.sh  an 
apimal  lias  Ix-en  refused  on  the  (çrouud 
that  a  decwion  Uiwin  a  constitutioual 
question  is  involved,  the  .subséquent  aban- 
donmcnt  of  that  question  eannot  affect 
the  jurisdiction  of  the  Suprême  Court 
to  entiTtain  the  apjwal.— C.  .Supr.  /*»'. 
L'Association  Pharmaceutique  ».  LUiern-it--', 
31  S.  C.  R.  43. 

d)  Loi  des  chtmins  de  fer. 

^  113.  No   apj)eal   li<.s   to   the   Suiiicme 
Court   of   ('anada   from   un   orler  of   a 


IIS 
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juiluc  iif  lll:l1   ciillU    iîl  cllMmlxT-^  crnlllilll! 
or  rifii^iiiu  lr:ivi'  u<  Mpi"  .il  friini  :i  ilrcisioii 
iif  tlir   Uii:inl  c.f   l!;iiK\.iy  ( '(iiiiini<<imiiTs 
iinilcf  >ftu<\t   II     :'.    <'f  lli''  l{:iilw:iy  Art,  ; 
HMt!       ('     S'ijir.    l'iii''       \V:!li'iin.<   r.    Th,    | 
(Iriwil  Tni'ii:  A'in^/./-/ ''""//"i",'/"»'  ''<("'"'",   ! 

.111  S.  c.  it.  i;! 

III.  \n  ;ipiir:il,  uiiil.i  tlii'  iiriKisKiiis 
ipf  r.cc'liiiii  .Vi,  iir  Hitioii  .'iti,  ,,Ml>--rcti()n 
H,  of  tlic  ■HmiIwiiv  Art  .  I!.  -i.  C  .  l'Kli-., 
ili  :i7,  sliiMilil  iicii  Im-  I  nicrl;imci|  l>v  tli.> 
Siipri'iiii' <'iiiirt  <if  ( ':iiiiilti  uiitll  thc  li(i:inl 
iif  KiiilwMV  ('.iiiÈtiiisMiii"  rs  fnr  (':iii:iil.i 
lias  slatc'cl  tlir  i-.\>r  m  wiitiiiil  .iikI  suli- 
iiiittcil  fin  tlu-  cipiniMii  iif  tln'  riiiirt  s,.iim- 
(|ii(slion  wliirh.  m  tl"'  l'Iiiiiiini  l'f  '*"' 
Iniaiil.  i~  :i  i|iii-^ll'iti  '<<  1;'^^  ''  ■''"'"■■ 
/.'*;(/.  TIf  C,nul,liitii  rnrilu  Hddinvi 
l'ii  r.  Tlii  Cil'i  l'f  O'Iii'in  iiii'l  Cl  ri, lin  I 
/i-, -,■./,  i/N    ..('    '/"     '■'''/    ■■'    """"".     î>    ■'''     ' 

'■   ''    '"''■  ! 

11.').    A    jucliii'    nf    '.lii'    Siipnii.'-    C'iiirt 
(if  ('^iliU'i:!   wlU   not    Ulntlt    lr:i\i'   lu  :ip!"':ll 
fn.tii  tlir  ilcci-iuii  ,.f  llic  UiKinl  nf  l{;iihv:iy   , 
Coimiiissioii.is  cm  :i  cini-liim  cf  jiiri«lii-  : 
tii.ii  if  lie  lias  tui  .l.>ul)i  tliat  sii.-li  dwisKin 
wa.s    c.imM-t.        r.    Si./.r.    Vit.      llnhinr  ■ 
ItiHiid  l'f  Triiili    r.    (iiiiiiil   Tniiil:    !!■■  Iinvi 
ComiMinii   of   t'iuiiiilii.     i)    l(.    ''■    '^      •'■'•''■ 

llli.  Tlic  Supiviiii'  Cinirt  of  CaïKiM.i 
will  i\ol  ciilntaiii  :i"  appcal  uiicUt  r-cct  ion 
,-,(■)  Cil  of  •Tlic  Uailway  A.t  ■,  li.  S  C 
litOti.  cil.  ;!7,  iliili'ss  soiiif  siM-rilii-  .iihstioii 
i.s  statcd,  or  otlicrwisc  lirliiUMl.  in  tli'- 
onlrr  uraiitiim  Ic-avi'  to  apinvil  ina.l.'  Kv 
Uic  15oanl  of  Kailwav  CoiiimissioiiiTs 
for  C'aiiatlii  wliicli,  in  it«  opinn)".  i«  ■> 
,,ili.slloll  of  law.^-r.  S.ipr.  IflII.  Tl,, 
CiuiiKlfin  l'iii-ific  liiiiiiiii'l  <'<>■  '•■  ï''" 
hViriiia  liiHinl  if  Traiti;    ','.  li.  ''•  >'.  -l'S. 

,,  l.iii  iks  lnimiInliKiis  {W ml  111(1-1 'il  .UH. 

UT.  Ix'avc  lo  appi-al  to  llif  Siiliri'iuc 
Comt  of  Caiiada  undi-v  tlii>  scveiity-sixtli 
«H'tion  of  thc  ■■\Vinilinc-iil>  ■'-'■'"  '"»»  'x' 
piiiilid  oiily  wlurc  tlir  juil(£iin.nt  from 
whicli  tlic  appcal  is  souitht  is  a  final 
jiKlpiiciit  and  thc  aiiioimt  involvcil 
cxcoods  txvo  tlioiisand  dollars 

A  jiid-^iiJfnt  :^t!!!>-r  -''''■''  •'■'■  ^'ï''''''"-  "Htdo 
iiiider  llic  "\Viiidiii)£-iip  Ad",  for  thc 
|M,st|«iiiciiiciil  of  fon-closuiv  procci'dmKs 
anddinctiiinthat  silrli  pr<-:.-<Miin^s  slioiild 


In tiiiiicd    1-    noi     a    linal    jiKl(jnicnl 

ttiiliiii  tlic  iiicannii;  of  tlic  Saprciiic  Coiitl 
.\ct,  and  dcM-s  ifi  iiuolvc  ativ  l'onlrovcrsy 
asIoaiH'cuniarv  imuiint.  -''  Siiiir.  UtOn. 
n,  CiilUn'i  S.,li.l..:-ril>rr  (■:.  V  H.  C 
S.   17!. 

Wi.  In  a  ca-  und.r  llic  \ViniliiiK-l'|> 
.\c-i  (1{.  s.  C  l'i  1-'  >n  apiKaI  may  Ih' 
takcn  to  llic  Supicinc  louit  of  Canada 
l>v  lca\c  of  a  judi;.-  lli.Tcof,  i(  ihc  ainonnt 

nivolvcd    cv Is    *.MHIO. 

Ilihl:  'l'Iiat  a  jud^iiicnt  i.'fii>iTitf  u, 
si-t  a-idc  a  windinc-up  ordcr  dm-  n"< 
uivohc  aiiy  ainonnl  and  Icavc  to  appel 
tlicrcfroin  caniiol  Iw  Kranti-d.  -<'.  Siipr. 
/.'««/.      77,.    Cu.^himi  Siiliihlli-t'ilirr  Ci.   il 

,,/  ,:  C,,,!,,,,,,,!  <,l...i:  II.  r.  S.  ;.v. 

\\\\.    bave   to   apix'al   to   tlic    Supronic 
Court     of    Canada    froni    a    jiidL'inenI     io 
procccdiiitts  iiiiiliT  llic    ■WindiiiK-rp  .\ct 
will  not    Im-  (irantcd   tlioiiuli   tlic  anioiini 
in     coiitro\crsv     c\cci-ils     S;.'.(HH).     if     "o 

iniportaiit    priiicipic   of   lau    iior   t!: m- 

striictioti  of  a  piililii-  .\it.  iior  aiiy  pnhiic 
iclcrcst  is  involvcil.  cs|K-cialty  if  thc 
jiiilcni.Mit  soiitlit  to  lie  ap|»alcd  aiiainsi 
appcars  to  !«■  Sound.  ' '.  S^ijir.  V.ilt. 
riii     Ohlani)    Siiiinr    ('■'.    I       McKiniwiis 

ciw,  ;;  U.  c.  s.  ir.'i. 

ll'.la.  Tlic  aplical  lo  tlir  ,<iiprciiii-  C^oiirl, 
i.f  Can.ada  «ivcii  liy  -iliiii  HH'i  of  tlic 
•■\\indinn-l|>  Alt  It  >  C.  UtO).  ch.  141, 
iimst  lie  liroiiulit  wiilMii  sixty  days  froni 
thc  d::tc  of  thc  jinliîmiiil  apix'.alcd  froni. 
:,s  providcd  I>y  sci'lioii  l'i'.»  of  tlic  ■•.s!,iprcnic 
(  ..urt  Ai-I",  H.  S.  (  ■.  l'.MKl.  ili.  i:W.  Aficr 
ilii  .  xpiralion  of  tlic  si\t>  days  so  limifcd 
m  itlicr  llu'  Suprême  Coiiri  .if  Canada  nor 
a  jii'k'c  thereof  caii  lïratil  h  .ive  to  .ipiK'al. 
— C.    ^■||/.r.   ;.''!';      /i''i.v.<  I.   Itii.1.1,  liiin!!  .t 

.Ui/c  .  <;  li  '■  ■^'  '-'v 

/)  ,7 rnirr  il'itiHn  .  ilimt.  ,,nle,  revenu  nu 

.«.PI.,,,,    il'iirgiiit  jHiiinltl,    ■)   Su    MajinU. 

'.'(I.  V.  sur  la  iiui-tiiin  des  soniiiK's 
d  ariii  lit  |iayable.«i  à  la  «  oiiroimcOar/i/i;; 
,'    /,',,i;i,  Caisd's  Z>i(/.    '  '" 


171    /'i7ri    .(    ./«•.<  terreii,   nnlix  nuniirlli-i  el 
droit»  fiiliirn. 

V.>1  llihl:  That  tlie  case  was  siniilar 
lo  one  of  a  contract  for  payiiiiMit  of  a 
sum  hy  certain  inatalnients  to  an  anioimt 
of  $l70.jn  in  ail,  «part  froni  the  aniount 
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«oiinlit  Iii  Im'  niiivcrccl,  :iiiil  idii.scriuriitly 

'li'l    "l'I    ' "■    witliiii    tlir    wiinl.M     Tiittits 

in  lin-,  as  iis<'.|  in  s.  si.f  il»- Sii|iiviMr 
Court  .\iÈiiiii|'iii-tit.<  Ai-I-  of  Is7!t,  s.i  us 
ti>  une  :iri  mii|h-:iI  to  (h..  Supri  me  Court 
of  Ctiri.-icl.i  r  >■„/„■  /vvi;.  /{•ii'iliiiii 
I.    Hrrnnrl,,-.   („^s,l„    1),,/.    ',.u, 

1-2.  I^irsc|U(-  l.i  i(U<'Stioi)  i]r.(.i(|('.<>  par  la 
<  oiir  ilii  Ihiiic  <Ii'  la  n'iiic  est  la  prioriti' 
irmii'  ir/aïui-  liviHillinalri'  au  iiiotitaiit 
«If  $.">iKI  M'iilriiii'iii.  il  n'y  a  pas  ilroil 
«lapiM'l  à  la  < 'our  siiprririi-.  ('.  H,  l{. 
IS.su.  VV.vw.r,  ./  \l,i,tin  I,  ,l/,7/.<,  ; .' 
(.1    L    U.   'ts. 

\2A.  Hv  a  i,rn.....,r>^,l  i,ia,l,.  I,y  tlic  : 
.Municipal  Couiii-il  .,1"  .>;ti-.  Aiitii'  i|m  Bout  ' 
■  11'  rilr.  1  portion  of  tlir  loail  fiotili'm  ' 
lli<-  laiiil  of  on,.,  li  .  uas  onlcri'il  to  U- 
Miipiovc.l  \,\  r.iisin)!  .ind  «iilcnini!  il.  \ 
\'\»m  \{'s  iifiisal  to  ilo  Ihc  work,  tlir  ! 
Couiicil  hail  il  iHTforniiMl,  paiil  .'J20I)  for  ' 
it.  ami  sut>sci|ucnlly  siic-il  H,  for  tlic  sai<l 

.«-.tto.  ' 

llilil:  l'cr  l'ournicr  lli-niy  an<l  (  iwynni'  '' 
'.■stroni!  ami  Taschcn'au  ili.s.scntiiiK.  ami 
Hitcliii'.  C.  .1..  cxtirossini;  no  opinion  on  \ 
\\\v  point  >.  tliat  .iltlioHnli  tlic  niatti>r  in  i 
controvi'rsy  ilid  not  ainoiint  to  S-J.IKX),  j 
yct,  .is  II  iiJMlrrl  to  :i  cliariri'  on  ihc  '■■ 
ai)|H'llanl  -  hn.l,  v.licri'by  liis  rinht.s  in  ; 
fiitiirr  inie'it  h,.  t«)ini(I,  tlic  fa.sc  «as  ' 
•ip|M'alal)lc.  ('.  y^ijir.  I.SS:.  Urh'i.ii  r. 
CnriHir'iliir'  ./,    Sl,-.\iii(i\   I.-,  S.  C.   H.  H;.   \ 

124.  Hy  -.'S  Vi.i.  ,li.  !I7,  llic  l'IaintilTs  | 
wiro  authoMzicl  to  hnilcl  and  inaint.iin  ! 
;i  toll  hridni'  on  tlic  Uiv.  r  r.V.s.soinpi ion 
;it  a  place  calliil  "l'orlucc,  "  und  'if  tli<; 
ijuid  bridge  .shoiild  by  accidcnl  <)r(>llii'rwis<' 
bp  di'stroyed,  Inroine  iin.-:ife  or  iinpitis.s- 
able,  tlie  said  l'Iaintilîs  werc  boun^l  to  re- 
biiild  tliei  iid  lind(je,  witliiii  lilieen  luoiilli.s 
next  followiim  tlie  Kivinii  away  of  said 
briclge  under  jK-ialty  of  furiVitiirc  of  tlie 
«(lvant;i){|.s  to  tli-iii  by  tl.is  .\ct  uratiteil: 
and  durinx  any  tiiiic  thaï  (lie  .said  bridge 
.shinild  be  unsafe  or  nnpa.s-sjible  tliey  »ere 
Uiuud  to  inaintam  a  lerry  mro.ss  tlie 
said  river  for  wliich  tlicy  iniKhl  reeover 
llic  'îoll»'.  The  bridtfc  wa»  accidenially 
cairied  away  by  ice,  but  n'built,  and 
o.-'îifd  for  traiiic  wiîiun  'iftcoii  iiioiiùiit. 
Durinn  the  nronsiruetion,  althouxh 
l'IaiiititTs  niaintaincd  a  ferrv  acrixw  the 


ruer,  tlie  Défendant  liuilt  .i  leni|>orarv 
bridge  wilbin  the  liinits  of  tlii  l'IainlifTs 
franchise  and  allowi'il  it  to  Ih'  use  h< 
[larlies  crossini:  the  ri\"er.  In  an  action 
liroimlit  by  the  l'IaintitTs.  ihoniini:  SII.DIM) 
dainaKi'S.  and  prayini!  th.it  llefendoit 
be  l'omlenined  to  denioli>h  the  teinp  niiy 
bridgi'  on  an  ap[ieal  to  the  ."•'iipriiiie 
Court,    it    was. 

\liiil:  That  :i!i  nuhl  m  future  nuiçlii 
U'  iHiiiiid.  the  cas<'  w;is  apiwalable  under 
It.  S.  C.  ch  l:;'),  .si-ciion  2'>,  Mi.  —V. 
Siijir.    I.SS.'i.      liiiliiiimi'i    ,:    (IkiIIui^iIi,    Ii: 

S.  r.  li.  .7;.''. 

IJ."i  On  .'iii  .ipiieal  fnini  a  juduineni 
ol  ilie  Cour'  of  (^iieeiis  |{,.i,|.|,  ni  nu 
action  brouiilit  t^i  icover  Solli.'.M),  i  h  . 
.■iinoiini  ,,f  ,1  s|».|.ial  as.sessiiii.nl  for  a 
dr.iin  aloni;  the  pro|)erly  of  ||j|.  I),.- 
fcndaiits,  the  ItesiHinde.it  ino\(.d  to  (iua.sli 
for  «aiit  of  jurisilictioii  on  the  uround 
llial  the  inatter  in  controM-  was  undei 
■«.'.<KK>,    and    ilid    not     cnii  liin    aiu 

of    the    e\ce|itions    m    seclioi         1    i>f    thi- 
Suprême    and    l-.\i|iei|iirr   Coin    ,,    \r\ . 

Ilihl:  That  the  ca.se  .aine  «ilinn  th.- 
wonis  -suidi  hke  iiiatter.s  or  thin^s  wliere 
Ihe  riiîlits  in  future  initlit  ]»•  I  .d.  ni 
parauraph  (i  of  scctioti  2!l.  and  «as  ihen- 
fore  apiH-alable.  -/'.  Sui,r.  Iss:>.  t'i-iL- 
"la-ilif/iux  (Il  Sl-SiilpUr  il,  Mimlrial  i:  Clu 
iif  Mitiitrciil,  I»;  S.  C.  /{,  .;.v.7. 


"where 
ID  Slll' 
aiiil 


I  121).  ./i«/..-  Thaï  the  wur.i.s 
riuhts  in  future  niiuhi  ()••  bound" 
.section  b.  f  siclioii  2'.»  of  the 
!•:.  C.  Ait,  are  ({overmd  and  qualified 
by  the  preceiliiiK  words,  and  to  inake  a 
v.i!»-  a)i|)e.tlable,  «heii  the  ainoiint  in 
controM-rsy  is  less  thaii  .•<2.(KK),  m.'  onlv 
inu.st  future  rights  Ik'  boiiml  by  the 
jildKinent,  but  the  future  riglils  to  Im' 
so  t)oiind  iiiast  relate  to  a  'fee  of  oUice, 
duty.  nînt,  revenue  or  smn  of  niones' 
payable  to  Her  Majesty,  or  to  .soine  title 
to  laiiilM,  or  leneinent.s,  or  to  annii.ii 
ronts  mit  of  land»  or  tcneiiients  or  i.. 
mmu>  like  niatter»  and  tliinu,M."— ^■.  Su/-. 
ISHU.     (lillierl  r.  (Idman,  lu  S.  C.  I(.  W.''. 

127.  The  words  ■titl,.  to  laii.ls,'  ni 
D.  2y,  nuiw.  ;»b,  an:  only  ap[)lioablc  to  .-i 
oi»îH3  whi-re  a  titli!  t..  the  pro|Hrtv  or  a 
riKht    to   the    title   niay   tx'    in   question. 


l.HI 
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Aui     i<: 


Tlif  f.i't  iii:ii  11  iiii.>ni.ii  c,f  i!„-  imiit  i.f 
-.(TMt'i'l'-  :iri-'-  v.i'ui.l  111. 1  i;i\i'  jiiii-lii- 
lii.ii,      '     >■  '/".  /^■'•/.      11'"''"'-./  '    Il  ■■„!>- 

Ijv  \U  M  i'i.liiiii.  m  i.f  ilii'  Cuiiri 
(.f  (^lili.n-  liflli-l..  Un-  Dilillilalils  111 
tlir  :.rlloii  '.Mil  I  .mhIi  llilir.l  lu  lillllil 
;illil  1  ..Inhlil''  iirtalll  '.Milk-  aliil  ihaill.- 
vitllili  ;l  rill:ii'i  >U\a\  ,  m  :•  l:ill'  si|i:ir- 
lllill'^  lll.  Di  l'.'l!i|:im  s  :iri.|  l'IliilllillV 
pnilHiui-  .1!.  iIh  vw-i  -bh-  ni'  l'i'cl  stri'ct. 
Mnîiln  :il.  I"  pfMîil  uiiir  fn.iii  iiitiTiiii; 
rl:iiliUlT'>  lii.u-r.  wlili-ii  «;i>  mi  tin-  >1"I"' 
l«.|i.w.  'l'Iii  .|il.-sli..li  il  il:lllial.'i-  "a-  , 
rcMrv.-.l.  iMi  api-  il  !•'  lin-  Supiiin.- 
Cl. un    ..f  Cana.la. 

//,/.■;  Tlial  lin-  i  a-i'  w..s  IM.t  api...  i 
alllr,  lll.  Il-  I"  ili!;  '11.  .■.■li!r..\.l>V  a>  <•■ 
?1>,(IIK»  ..i  .'Mi.  aii.l  11.1  iilli  tu  lan.!~  ..; 
fiitnn'  nulil-  i'i  i|ii.>ti..ii  -.^itlini  iIm'  m.  aii- 
j„t  nf  ,,.ti..i'  ■-"'.  -i.l.-1'.n..ll  '.K  11'  "'f 
tl,i     MipnlM'    (■..un     A. t.  '/.■""     |"•'■''■ 

r.".!.  in  au  a.ll.ili  11.  ilUa>ll  a  liv-la» 
pa^M'il  1.11  il"'  .■\pliipi':'li"'i  "'  '■""'■  ''"■ 
<imtr.ivrl>\  Il  l:.Ii  -  '"  'l'I"  '"  laU.U.  all.l 
an  apiK'a.l  lii-  I"  ''"■  ï^uin.u.i'  ''""n 
i.f  Caiiaila,  al!li.iii!i!i  tl»'  aiin.uut  in 
luiitrovcr^y  i-  li'-s  lliaii  S'J.IHKJ.  Tl.i- 
juduim-iil  nu  tlic  iiii'til^  .ji^inissc.l  llii 
apiK'ul  fur  tlic  irasi.u  >tatfil  iu  tlii'  ju'li;- 
lui'iit  iif  tlic  «■nuit  Ih-Iow.  C.  S:ii„\  IS:i! 
Murniii    '.    \yi-:inwii>il.    .'.'    A'.    ''■    ■^.   •■•'■'' 

l;;n.  1!.  U.  ilaimr.l,  uu.lir-  ilir  "ill  l'i 
ll.ili.  C  ."^.  lîii.liiT  all.l  au  ait  i.f  lli. 
li.Lislatulc  of  llf  rii.\iii...  i.f  HnrWi 
..âl  Vict..  cl',  '.lll'.  fi"i"  -^^  '••  li-slalurlitaiy 
iMiUtrix  lll'  tlir  ('.-<lalr,  lli<-  >iliii  "f  *-"<). 
l..-iiiU  f.ir  au  iiistalu.cul  l'f  itn'  lumitlily 
alluuaiui'  wliiili  A.  !..  nas  ailtliiirizcil 
n.  jiay  t.i  i.ai'li  uf  tlir  li-tal.MS  .lautilili-rs 
,,,il  1.1  tlir  f\iiiur>  i.f  liis  islali'.  'Dm- 
...lii.u  «as  ilisiuissi'il  l.y  lli.'  Couit  uf 
liuiiu'.-  IV.n.li.  auil  <iil  au  appcal  tu  tin- 
.■<ii]iri  iiii'  t'uun    it    wa.-i 

//.;.;;  riiat  lla  aiiiuiitit  iu  .uutiiurrsy 
boiii):  uîily  .*'JOl),  .iml  tli«-ir  U'iiiK  nu 
•futiii.'  riuliis  ■  uf  H.  U.  «liiili  iiiiKlit  1«' 
Iionntl  witliiu  ilif  iiicauiUK  uf  lliusc  \v..iils 
i::  i^f'.iuii  2'.)  ■!>'i  "f  'tii'  .""upri'iuo  uml 
J',xthenm'r  Courts  Ails,  ilie  casi-  was 
liot  api)calat)li'.  r.  .<i//n-.  ISH.'.  IMkr 
V.  Lajneni,  H  .^'.  C  U-  (■'. 


l:il.   Aiiuii  il  I.  :its  lu  -  luii  il),,  uf 

-ritiuii    2!»   ut  1!     .■^.    <  i-l'>.    lui'.au 

■■Hfuimil  r.'iit-        ■■'■-'  .       i"i'l  'i"l 

au   aiiuuiiy   uf  i^iv  util!.:  Kl.  iliariii's  ur 

ulill.jatiulls.       '  u '.   •    iirrri. 

\V2.  lu  a  1  .-.  .'!  '.  lll-;.  ui'  lietwcrii 
a.lj..iTiiiii;  pp.;.!:.  iM-  ..f  iiuuiuK  lamls 
uliiii-  an  cnrr..  1.  Iiini  m  ua<  ruiiiplaincil 
..I.  all.l  it  appi-iii'l  tl.at  tlir  liuiils  uf  tlic 
I. -pii'MM'  piii|«'!î  il  s  ha.l  1...!  lll  111  linally 
.li-i'-rtniuril  l.y  a  /«.- i-u.;. .  tln'  Cmin  uf 
(Ju.  ru'.  Hnii'li  lii'M  tliat  lll  lujuiii'tiuii 
u...i|,i  U..1  lll'  tu  pU'M.iit  tlir  allfilr.l 
l'ii.  ruai  liiui  ut,  tlii-  pru|H'r  ri.mi'dy  Ihuu; 
au  aiiiuii  > 'I  lif.rniiiii.  (In  apiioal  lu  ll.r 
Supu  un-   Cuurt. 

//.'/;  Tliat  as  lin'  lualtiT  in  cuutni- 
\.'r-\  iliil  iiut  put  in  issiii'  any  fitlc  to 
laiiil  whtTC  tlii'  ri'^lits  iu  fiitiiro  niiulit 
lir  liuunil  llir  iM-i-  «as  nul  ap|X'al:it)li'. 
f.  S'i/ir.   (V.''-'.      Eniiruhl  l'Imsiihali   <"■ 

I,  A,„,t„-(;„.i,„,„i,ii  (liiiitni  n;,ri:n,  :':  s. 

l:;:;.  'I'Ih.  luiupany  su.il  tlii.  Urfcmlant 

li.  lur  .*1,(MM)  Initia  a  rail  uf  tcn  |HT  cent. 

,<\i   10  sharcs  uf  SKK)  ra.  li  allcgni  tu  liavo 

iMiii    siilwcribcil    l.v    H.    un    (ho    lapilal 

sturk  uf  llio  roiiii'aiiy.   ami   praycil   lliat 

tlic  Dcfcnilant  bc  n.u.li  iiiucil  lu  pay  tlic 

saiil  sinii  uf  $1,(MKI  wnli  lusts.     The  I>- 

fiu.lant   ilcnit'il  auy   ii  iliility  ami  priiycil 

fur  tlic  il'snii.«al  uf  tin-  action.     During 

tlic  îMii.loncy  of  tlic  -uil.  thc  coinpany's 

l.iisincss    was   onlcicl    tu   bc    woiinrt    iip 

iiu.lcr  tlic  Wintlinui-l  p  Art,  4.5  Vict.,  cli. 

■J:;  'M;,  and  thc  hquidatur  w;is  anthorizcd 

:    tu  I  ..titinuc  the  .suit.    Tlic  SnixTior  Court 

;    (1.1.  iinncd    the    Dcfondaut    to    pay    the 

j    ani.   iut   rlaiincd.   but    <<n   aj>iwal   to   thc 

I    Cou  •   uf  Qiieens   Idiicli.  the  action  uf 

'    thc  1'  intilT  coiupauy  «as  disini.ssi'd.     On 

ail].,    i  lu  thc  f<upriuic  Cuiirt, 

//•'./,•  (C.wyniic,  .J  .  .lissentinR),  Thaï 
llic  apjH-al  would  nul  lie,  the  amotmt  in 
■  c..îiiruvcrsy  fx-ing  uu.l.  i  *'J,(KK)  and  thcn- 
'  1»  i!i«  nu  future  liglits  jls  .specified  in 
I  hiil.-sec'iun  (b)  of  section  20,  c.  \'-i't. 
i  K.  S.  C.,  which  niitjh*  Ix-  buund  by  the 
!  jnditiuciil.((lilb<'rt  v.  Giliuan  (16  C.  fS. 
i  C".  K.,  189)  followcD-C.  .Su/T.  lH'Ji. 
j  Dominion  Sahagt  <V  Wr^rking  Cn.  v. 
Broini,  JO  S.  C.   !{.    .'d.l. 


.I(  l.'IDII    rin\     |)|..-    (  m   |!> 


\i;r     ii7. 


I-'I 


l^il.  In  .111  ;u-ti<jii  liroiiclit  liy  il;i- 
l!r.<iKii]iltiit  t'i)r|i(ir!itiiiii  fi>r  llic  rrrovfrj 
'.f  llir  siiin  (if  *2tiL'.U  i>:iHi  ont  l.y  it  f..r 
m:i(ail:tin  ndrk  un  ;i  piccf  u!  roail  front iiin 
tlic  ApiHlhinf.s  hiiuU,  tlic  ivork  of  im;u"i- 
'l:imiMing  lUo  s:iiil  fro:i(l  iiiid  kci'jiiii);  in 
vp.'iir  hcinc  jiiiiHwd  l.y  a  liy-law  of  llii' 
Miiiiiri|i;il  Coiimil  of  tlic  l{cs|v)ii.lriit, 
riie  Apix'llaiit  plcailiil  tlic  inillity  of  tlic 
•  ■v-la\v.  (»]i  apixal  to  tlii>  Siipiriiic  ( 'o'irt 
■1  Cariaila  froiii  tlic  jiiilcmciit  of  tlic 
'  iiirt  of  (Jiiccns  IJciuli  (liMiiiissini:  tlic 
\|i|Hll,lllt's    |ilc:i 

llild:  Tliat  tlii'  AiiiK'Ilaiit'ti  ()lilii;:,ii.iii 
lo  kccp  tlic  roail  in  repair  iiinlcr  tlic  liy- 
law  Ilot  iK'iiiK  "futiirc  ritlità"  wiiliiii  tl.c 
tiicaiiinu  of  section  21»  (lu,  tlic  ca.sc  w:is 
Iiol  appcalahlc— f.  Supr.  t,S!K'.  l>iil„n.s 
I.  ('(iriuiralioii  du  ViUmji  di-  Sle-l{o.s' ,  :.'l 
S.  C.  I{.  es. 

135.  Juçi:  A  juilKnicnt  in  iu\  action 
liy  a  ratcpaycr  contcstinR  the  valiil- 
ity  of  an  lioniologatcil  valiiation  roll 
.1(HS  iiot  relate  to  future  ri^lits  witliin 
ihc  mcuniiig  of  ».  3  (b).— f'.  .Si//»r.  /A'.'*;. 
McK(Vi  r.  l'iiriK/ratUm  oj  thi  Tinnishi/i 
"<  llirichihhrmil:,   2J,   S.    C.   li.   5ô.  ' 

l.'M).  In  an  nc'.uiu  ni'galnirc.  tlii;  Plaint itT 
.-ougl.i  lo  liave  a  icrvitu.lc  claiiiicl  l,y 
tlic  IX'fcii.lant  .Icclarcd  non-cxi.-itcnt.  an'l 
clainicil  Ç.'iO  ihiinagcs. 

Udd:  That  un. 1er  ô<j  \ic-t.,  cli.  LM),  .■<. 
I,  amiiclini;  K.  S.  C,  oh.  13'),  s.  21»  ibl, 
ihc  ciLse  w.i.s  .!ii|Malablc.  tlic  question  in 
controver^^y  rclatin(f  to  iiiattprs  wlierc  thc 
rights  in  funirc  inight  1m-  IxmiikI.  -C. 
Supr.    189.',.     Clinmfirrlwid  v.    Fortiir,   J.i 

■<■  r  u.  .m. 

137.  .\n  i|)i)cal  will  lie  lo  tlio  ."^iiiircnic  ' 
Court  unili  1  section  2'J  of  tlie  .'^uprcnie  i 
Court  Act  froni  the  juilunicnl  in  an  | 
:wtion  to  \acale  the  ."^herilT'.s  :^ule  of  ' 
an  iraiiioveabic.  (Diifnsiie  &  Dixon.  Ki  i 
lî.  C.  S.,  .-)1(5,  followed.)— C'.  Suirr.  180.!,.  i 

l.'feuntcin  i.  Vironmai,  22  R.  C.  S.  20.i    i 

I 

138.  The  words  ■othor  inattcrs  or  I 
tliings"  mean  rights  of  property  analagous  ! 
tu  title  lo  lands,  etc.,  whioh  are  s|K,Tiiically  ] 
iiiciitioneii  aiid  not  (lersonal  rights. — C".  i 
.Su;:»-.  1S9S.  Odell  v.  Gregory,  ?}  .S".  C.  R.  \ 
':C1:  18  L.  .Y.  3^;  .31  J.  GSl.  ! 


l.l'.l.  Tht  riglit  ol  a  niarriccl  woinaii  lo 
:iii  annuity  iirovidotl  by  hcr  inamacc 
loiilract  m  ca.se  slie  shoiild  lx>coine  .•! 
«idow  is  Ilot  a  rigiit  111  future,  which 
»oiild  autliorixc  an  ap|Hal  in  an  action 
l>y  hcr  liiisliaiid  against  hcr  for  séparation 
di  (/.i/«iii  wliich.  if  jiidgiiicnt  «ent  againsi 
;  lier,  tlic  riulit  to  tlic  .■iiiiiiiily  woiild  Ix' 
l'.iifciterl.      i.Mùiii    arril.) 

110.  //././.  'l'iial  "litle"  iiiealis  a  vestcd 
n:;(it  or  litle  .-ilreadv  ai'quired  thoiigh  tlic 
cnjoyineiit     iiiay    Im-    po.^iiioncd.        .Sfi'irf 

du.'!.: 

111.  'l'Iir  imnics  cvculed  a  dei'd  f..r 
ll.c  pur!>o.,c  of  .-ciiling  the  boiindarv 
li.twceii  coiitigiious  l.tihls  of  whiih  thcy 
\M  rc  res|>cctivcly  iiroprietor.^,  ami  thireby 
iciineil  a  pr'.\inci.il  siirvcyor  .is  ttieir 
n  II  rcc  to  nin  tlie  line.  The  line  thus 
nin  bcing  dix|iiiicd,  M.  Iiroiiulit  an  action 
to  li.ive  this  liiic  dcclarod  the  truc  bound- 
ary,  and  to  revcndicate  a  disimted  .strip 
of  land  lyiiig  upon  hi.s  side  of  the  line 
so  rim  by  tlic  siirvcvnr, 

II' Id:  That  undcr  I!.  S.  C.  ,•  i;!.",,  ,. 
2".  s..;,  fby,  a.s  aiiicnded  by  :iii  \'.,  ,.. 
-^•,  s.  1,  (d',  an  apixal  «oiild  lie  to  the 
Sui>renie  Court  of  Canada,  (irst,  on  thc 
grouiid  that  thc  <|Ucstion  iimdved  u:us 
one  relatin;:  to  a  title  to  land.--,  and  second, 
on  thc  groimd  that  it  involvc-l  iiiatter-^ 
or  thiiigs  whcrc  rights  in  future  in.-iv  Ih- 
boimd.  (ChainUTland  v.  l-orticr  '2:!  (an. 
.-i.  C.  !{.,  371),  n-fcrn-.!  to  and  aiijirovcd.i 
^'.  .Su,,r.  Isa:.  M,-En„,  r.  l.,iim'i  ■; 
N.  C.  n.   UJ.l. 

142.  .\    by-law    wa.s     pas.s,il     for    the 
widening  of  a  portion  of  a  .strcci    iip  to 
a  certain   hoiiiol,,gated   line,   and   for  the 
ni-cf-ssary  expropriations  therefor.    ,\.swss- 
iiients  for  the  expropriatii   is  for  certain 
ycars  having  I«k-ii  niade  «hcieby  jiropri- 
ctors  of  a  part  of  thc  street  were  reliev<-d 
froin  contributing  .iny  proportion  to  th. 
cost,    thereby    incrca^ing    ihe    biirdcn    ..i 
iLs.spsHnient     on    the    i.roj-rtics    actualh 
a.sKos«-d,   the  ouners  of  thes<-   profiertics 
broiight  an  action  to  wl  aside  the  .-us-.-s-- 
nicnt.     The    Court    of    (iiiccns     U.  n.  h 
affirnicd  a  judgnient  dismissing  tlii-  a<  i   m. 
On    an    ap|ilication    for   Icave   to   anfical. 
lleUU    That  as  thc  cITect  of  tl„   judg- 
nient oought  to  bc  apix-aled  froiii  «ould 
be  to  increase  th.;  biirden  of  a.s.s.ssrnent 


\n 


.11   IMDIl    l'IoN     l)r.>    liiri!.-       Aiip     ii7 


iml  iiiily  fol  llii-  (•■.niii|ill,ilhili  llic  i  liialr, 
but  nlf'M  liir  i\pr(i[in;itiiiii>i  «liich  «milil 
havc  tu  I»'  iiiaili-  m  lin'  fiitiiri',  ilic  jiiilii- 
Iiiciil  UM.-iiiii'  froiii  wliii  h  an  .ifMH'iil  winilil 
lie,    llic    iMiitt'T    Ml    i(iiilniM-i<y    .111111111; 

williiii    lliv    iiii-i V   i>l'    'II''    "onls    ■Minl 

ntliiT  iiiatti'is  or  lliiiiL's  \'li.-n-  l!ir  rii;lil-< 
in  fiilun-  inmlil  1"-  twiiiinl"  inmaiiii-.l 
in  Miili-siclicMi  11  l'f  sirthiii  'J'.'.  SuiMi'iMi- 
ami  ••Ai-liiiiuiM  <'iiiiil>'  Ai'l.  a-  aiiirihli'cl 
by    V>  \irl   .   ili.    -".1    Mith.n    1        '',    S,ii;\ 

,',-  N  ('  A"   />■;. 

11.!.  TIm'  ilas.-ii'~  i.l'  iiiatlir  wlihli  .m- 
niailr  ap|i<-alalilr  l.i  ihc  Sii|iniiii'  ('•nirt 
uf  Calia.la  ini.lc.  tl..-  |iinM-i'iii>  .il'  m-.ihpii 
l'.t,  suli-.--iiliiin  !li  i>(  ''riir  "^uiir.Miii-  aii.l 
l-AcllriiniT  C'iiUll<  .\cl.  ■  a.->  ai'iih.li-.l  liy 
.")('.  \  il!  .  i-li  -".',  .lu  II"'  inrlil.l.'  flllill.' 
rmlils  «shuli  ail'  inrr.ly  |iiriiiiiai\  m 
tlirll-  llalUl.'  all'l  .lu  ILil  alîn  '  nulll^  tu 
m  111  n  .il  iiri'|i.rty  ..i'  rit;lil<  aiial.i|i.>ii> 
1.1     llltrlr-ls     m     i.al     |iliM"'l'v  U.i.li.r 

\.  l.a|M.nr.  Jl  K.  «'.  .-^  ,  i.'i.  .liai  iPl).-ll 
V.   (Iri-tiory.   -'1    H    ''    >■  '•''<^-  luHnw'l.  ' 

r.     .N'.|/ir.     />'■.       U'il'l'^'l    '        \lrl.:i,,n. 

::  1!  ('.  >'.  ■>''■'' 

lit.   .\i-linii-^  .ir  |ir i'.liii|:s  ri<|ic.-iitiii 

ilis]ii;ti-'  as  tu  nifiT  |M>rsonal  aliiiiciit-.iy 


ix'tisiiii'.s  iir 


alliiwatii'i'M  ilci  mit   riiii.«titutr 


funtrcncfcirs  wlicrrin  liKtits  in  filtuf.'  tiiay 
tM'Ixiiin.l,  iSaiivaciMU  V.  ('.autlii.r.  I.  I!., 
.">  r.  (',.  l^M.i  ('.  Siiiir.  ISI»':.  /;<•;»/'"''" 
/',  ..;i/.    r.    Tmllirr.    .'S  >'.    C.    A'.    .;.'.'■ 

I  l.'i.  In  an  ailmn  "<  ihi-l'irahnn  ./, 
inihriiili.  tlir  l'IaiiititT  claiiiicii  an  alluw- 
aïKf  iif  *!.■>  [HT  iniinth  uniil  llic  iliil.l 
itln-n  a  iniiuii  aKi<i  Umr  ycais  ami  niiir 
in.mtli.s).  sliinilil  allaiii  llii'  an<'  "f  <<'li 
yi"iis  ami  fur  an  allinva-m'  uf  .«-'O  [mt 
niuiitli  tlincaftcr  mit  il  su.'li  tiiiii'  a.<  tlir 
cliihlsliiinlil  Ih>  allie  In  .siiiiiiiirt  au.l  pruvi.li' 
fur  liiiii.-iilf '.  riii-  CiiiiM  Ix'iim,  foiluwints 
thc  .iciisiun  in  l.izulli'  v  DcsiluMicau 
(6  U'nal  Niws.  11)7  .  liil.l  tliat  umicr 
ordiniiry  rirrtnn.-.tan.c  surli  an  allowann- 
woiild  iT.is.'  at  tlif  ap-  <>f  fonrtcin  yi-ar». 

Ililil:  'riiat  thi'  iialurc  uf  tlii-  actiun 
11-,,!  ,h„;::l!tU  ill'l  !l"t  l'riiiï  il"'  '■:isr 
witliin  thi'  oN'Tption  a-  10  fut  un-  riijlit.s 
iiicnlionr.l  m  tlic  sta'tiun  (if  tlic  art  .ibuvc 
icfcm'il    i...      '«)'l>i'll    '•    <'.irir(.ry   '21  C". 


S  C.  U.  litil  :  K.ipliail  ^  .Macharrn 
f27  C.  S.  H.  :?!".•  f..ll.i\ua|.l  r.  Siipr.  tSfiS. 
M,„l>,„i„l,l  r.   r,.,.', .,!,..    !S   <    C.   U    .'-W. 

1  Ki.  I  ne  a.iiuii  .11  iniilil'  ilr  prociv- 
Mllial  Mf  Mirt  pi-  .11  i|llrKllii!l  lil'S  iir<)it.- 
fiitiirw  (le  iiatiif  à  |iirtnrtlr.'  I  apiM'i  1 
la  Cuiir  ."upri'iii.  I..-  i|iit»liuîis  ilr  pri>- 
.■l'.liirr  iluivciit,  -luf  'II-  la-  si«-i'iaiix  et 
i-Miiuniitiaircs.  .'ir.-  lai-HTs  aux  «-ours 
pruuiiriali-.-'.  <■,  /(.  /.'  '■""'  ""■^■■"^.  ■'■ 
/,((    t'iiriHiriili'-:,    lin    Ciiiiiti     ■/.     \i<,ilit    '. 

r:n.l,,nn„1.  I!      f      .'-7  T . 

117  \n  uppusitiiin  tu  .1  «ni  uf  p.usM'.-isiuii 
i«.sii.  il  m  cvri-iitiuii  uf  a  jii.liiMKMil  ailiiHum 
.1  nulit  uf  »ay  mrr  tlic  uiipuKatit'.s  l.-in.l 
il.ii.-  nul  r.iisi-  .1  i|iii->ti.in  uf  titlc  Ici  laii.l 
ii.ir  liiii'l  fiitMir  nslils.  ami  m  sui-li  a  rasr 
tli.'  .'>ii|ir.  ni'-  <'.iurt  uf  Canaila  hivs  ipi 
'    jiiM>ili.ti.iii      tu      iiitiatain      :i:i      apix'al. 

(ri).ll  V  Cnu.iry.  .'!  U  t'  .■^..  tjlil. 
fiilluvMil;  CliaiiilM  alaiiil  \  l-'.irtiiT,  2\ 
K.  es.  :'.71  aiiil  .Mil  ;i"\  \.  I,<'aim . 
■_'7  I!  ('  .<,.  l'.ll.  .Iiitiimmslicil,  '  If  tia- 
jiiri.-ilictiuti   ul    tli.'  iniiri    i-  .luiilitfiil   ilii' 

appi'al  lliu>t  II.'  (|il  a-lii'il.  l.all!:i'Mn  \. 
'    I.<s    Cuniini.-sain'-    ill'.ul.'    i|.'    .<t-Man-. 

is  IM  '  .<.  .Vl'.l.  fui'  iui>  I        r   .N'./;ii-,  rtmi. 

l'ilhi  r.   Fii'liii.-i.  ■>/   /,'    '      .<     .'■/'». 

1  !>«.  In  an  actiim  li>  iIm  li>Mr  uf  iam!.- 
Il'  iscil  fur  I  ycars  ami  '.i  inmillis  al  a  reniai 
uf  .^J.'il)  |>ei  aiiiiinii.  tu  lia\c  lli.'  lea.se 
ram'elleil  a.s  iM'init  -iiiaji.ileil  as  he  was 
al  tlie  liine  uf  tlie  I.  i-.  .  uwner  of  tlie 
piu|«'rly    lea.scil. 

//■',/.  That  m>  aiimuni  uf  *2,(KK)  or 
'  npuanls  was  in  iiis|iut.'.  ami  lliat  as  tlie 
i  appi  li  iliil  mit  rei.it. •  tu  aiiy  tille  tu  laml 
;  or  tel  •  nieiits  nor  lu  atitiiial  rents  witliin 
i  tlie  nu  iiin(j  i)f  aeitiun  i'.t  il)-  uf  U.  S.  C. 
(11.  H'i  it  coulil  Ilot  lie  enterlainoil  by 
i  tlie  .'si.:.reino  Court  uf  Caiia.la.  — ^'.  Sitpf. 
j  (.'««1.  l'rii-hrlW  V.  Siinmuiiiiiu,  dl  li.  ' '. 
■   S.   I  : 

\  1  l'i  lu  an  aotmn  by  a  \m!'..'  fur  •srp'ir'i- 
!  /(II/.  /.  (.i;;/.'i  for  ill-treaiiHiit  ilie  (leclara- 
I  lion  inelmled  by  ilemamliint  that  tlie 
1  liiisli  ml  lie  cuntlonineil  to  .ieliv.  r  up  to 
J  thr  wife  lii-r  iironerty  valiieil  at  SlS.OtJO. 
î    Tlie     ju.lunient     in     tin'     aelion     (loerecil 

séparation  ami  onlereil  an  ai cmint  :18  to 

ttr;  pru|ierty. 


.M  UIDKTHiN    r)i:s   CdlUS       \nr     tl7 


lit 


//</'/  I  li:it  ni  ;ipihmI  «(■mI.I  lir  tu 
Ihi'  Supii  i!ii'  r.iiiri  fr.irn  ll-c  .Iccni'  lur 
«•|i.ir;iti>iii  i>l),.||  V.  (;ni;iii\  ijl  ('  SC. 
H.fitil  I  fi.ll.  iwri|;i  :ini|  tlic  iii.iiicy  •Icnianil- 
cil  III  iIm'  I.  r|:ir,,tion  l>iMni£  nnly  iiniili'iit.il 
11»  flic  iiiiiM  1  ;iiiM'  (if  ;i(tiim  riiiiM  mil  uivr 
l'ic  ('(iiiii  jiiri.iilirllon  lu  cmirtain  thi' 
:i|i|)r:il,  r  .s',,;,,-.  /,'»(()  Tnlli:l  r.  Ciil- 
tiiiirliii,    lu  S.    ('.    H.    ;.V.'. 

I.V).  In  :i  |Mi-^srs«irv  aciiiiii  «iili  rmi- 
rlii>..,n.,  fur  .«-.'INI  .l.iiii.iurs  llic  Difcn.liiiit 
Miliiiittcil  riaiiililTs  lillr  .iiiil  ihiiMii^l  llif 
riulii  iif  iHcii|i\  Jim  ilir  iin'MiiM's  an  hir 
Iciiaiil.  riic  jucluinciii  a|i|HMlc(l  fniiii 
alliriliril  lli,.  li!;i|  (  '.,1111  juilunirllt  illsllli-,s- 
nm  llli>  |i,,-H-s>oiv  aitiMii  alhl  a.ljll.luiiij.' 
*JIH»  fol-  nul  iif  ilir  piniiisi-s  m  i|Ui>|  lori. 

//./'/;  Tlial  llir  I),f,.ii.lanl  liai!  ii,, 
riElil  ni  a|i|>cal  l.i  itir  Sii|.riiiii'  Ci.iirt 
iif    Calia.la.         1'     Sh/n-.     l'Di.i.      Ihiiit    v. 

iii'u,  .'■'  >'.  ''.  u.  .{:■-,. 

I.">l.  An  aiiliin  lo  rcMiiiliiali'  a  siii|i 
iif  l.iml  ii|iiin  «tiiili  an  (•iicriKicliimni 
was  ailiiiiuril  lu  liavc  lakrii  plarc  liy 
thi-  cnilidii  nf  a  liiiililiiiK  cxIciKlinK 
iM'yiiiiil  tlir  iMiumlary  liiir,  aiiil  l'cir  tlii 
ilriniilition  aii'l  iriiinv 
thi'  ('\i('iiun  iif  tlii 
iHli'Sliiiiis  iiImiiih!;  1(1  a  lillr  lu  lainl. 
inilcixiiili'i.iK  ni  ilir  ciiiiiriiviTsy  ai  In 
lian>  <iniicrslii|i,  aii.l  is  apiM^alalilc  lu  llic 
Siiiimnc  Ciiiirl  of  Canada.  ('.  Su/ir. 
l:U).i.     .\lt,i.-  „  ,/-<;,  „,  ,71/  /,„■  Q„rli,r  r^  Snill. 

■i'i  >'.   C.   H.    .'•<.'. 

I")J.  'l'Iii'  pl.iinlilT's  ailiun  «as  fur 
SI.'KK»  l'iir  ijaiiiaws  for  iiifrnip'incnt  ■  ' 
liis  toll  lirhjui-  privili'ito!*,  m  virtiir  m  i 
Ai'l.  .Vs  <;,,,  |l|,  ,1,.  ji(  ![,.  (• ,.,  ... 
Ilic  ciinslriK  Mon  of  aiiotliir  l>riilK<'  within 
llic  liiiiit  nscrvoil,  ami  for  thi-  dciiiolition 
of  II»,  hri.lp-.  etc.  Tho  jihIkihcmi  apiieal- 
e<l  froni  ili-iniswcl  tlu>  action.  On  a 
motion  to  riiia-h  tlic  apix.il; 

//(/,/.  Thaï  llii'  miittir  in  (onlrovcrs- 
atTcctccl  fntiirc  riiiht.s  aii.l,  ('(in.«('i|iipnlly. 
an  apiM'.al  «oiiM  lie  to  tlic  Siipri'iiii'  Court 
of  Curiiula.  ^■.  .s'ii//r  IfXl.',.  I{,>'il,nu  r. 
l'uitliol,  Su  li.  C.  S.   .'>:. 

I>).  Pos8os.«ory  artion.J  always  iiivokc 
•  i!!.-.  (.1  \\v„\  ij,  ;i  vi-tTTinhîry  tnannrr  ami 
i"iis«>'iui'ntly  ani  ,ip|><'alabl<-  to  thp 
i^iiprpiiio  Court  of  Canaiia.  —  C.  Siij/r. 
VH)ô.      Delisle  v.  Araiml.  »j  H.  C.  S.    >3. 


iiialiiT    ilhl    nul    rrl:i 

a   "iMi>toiii:ii\    or  otiii 

lo    "a    likf   ili'iii.inJ   I 


of  tho  «ails  aiiil 
Difrnilaiil    iiniilvcs 


l.v 


\ 


\'y\     In  an  artioii   for  tlic   piici'  of  rcil 

cstati'  !*ol(l  Hith  warranly.  a  pira  alIcicniL' 

troiihIcK    ami    fcar    of    éviction    nmlcr     i 

'    prior  hviKithcc  to  .m'ciin»  r<>nt  chiirgcs  on 

thr  land  iIim'm  mit  raisc  ijnrKlioMs  alTi'cliim 

!    thi'    litlc    nor    invohiiie    fillnic    riKhfi   .«o 

!    fan  at<  to  uivc  thc  Siiprcinc  Court  of  Cana- 

i    fia  jnrixiiictiiin  lo  cntcrtain  an  ainical 

j    <'.  S'i/ir.    l'Ki'i.     Ciirnir    il    iir    i\   Sîrini, 

\    ■!':   If    c.   s.    ,'.'; 

I.Vi.  l'ii.lcr  a  liy-law  of  ihc  .Icfcnil.ioi 
loinpany  cvcry  ix'rjioii  ijcsirint  lo  ciiicr 
Ihc  park  »as  rci|iiircil  lo  pay  a  fcc  for 
:  ac|niisi<ion  An  .iciiuii  «.i.s  liroimlit  foi 
I  a  ilcclaralion  as  lo  ihc  ri>jlil  of  ihc  com- 
i  paiiy  lo  c\ac!  payiiiciit  of  ^iirli  iVi'  from 
I    llic  IcsM'c  of  l:,n.l  m  i),c  pnrk 

//././.  ili.-ii  11,,- 
lo  tlic  laklim  of 
iliity  or  fcc"  nor 
a  lîcncral  imlilic  nature  alîccliini  future 
riL'hls"  lin, 1er  .-■iilesection  iili  of  seclion 
'  H  H.  S.  C..  ipimii  nor  »a.i  ■■||ie  ti>l,- 
to  n-al  eslate  or  sonie  mteresi  lliereiii 
in  i|iieslion  iiiider  .siili-scilion  m,  Thin- 
«as.  therefore,  no  a|i|M'al  to  ih.'  Siiprcnic 
f'oiirt  of  Canada  froin  thc  jndïnient  oi 
Ihe  Court  of  .\p|)e:i|  jn  su,  h  a,  Mon  <  U\ 
Ont.  L.  I{.  .{stii.  C.  Su/,,-,  fins  Th. 
(•'ihiixlii/  l'iirl.-  C).  r.  Iniiiq.   ;!  /,'.  C.s'.  ,,.•,, 

•Vi,  In  Ihe  l'roviii,-,.  ,,f  (IucIk.,..  tli,' 
nthii  l'iiiihiniii.  llioimh  linniirlil  lo  sel 
asiile  a  contrai-t  for  sale  of  ^m  inini.nalil,-. 
is  a  iiersonal  action  ami  diK'S  iiot  relal, 
to  a  tille  lo  lands  so  as  to  ylve  a  rmli! 
of  apiK'al  to  Ihe  Supiinie  Court  of  Cana- 
da,   -f.  S.i/,,:  l'HiS.      Liimnlhi    r.   Darrlii'i 

.;;  If.  c.  s.  ',11. 

1>7.  In  thc  Province  of  QucIh'c  ihc 
irivileite  of  tioatinit  IiihUt  down  watei- 
courw's,  in  coiiiinon  with  oilier>.  is  mil 
a  priilial  .ser\itudc  nor  doe.s  n  confer  an 
exelunive  riiilit  of  proinrly  m  rcsiK-ct  ot 
which  a  |Mw«e«,s,iry  action  «oiilil  lie,  an,l 
in  a  caw  «liere  thc  only  controversv 
rt'lates  tu  Ihe  eNerci..«'  of  .miih  a  urivilcu, 
the  SiipreiiM'  Coiiri  of  Camula  ha.s  i,.. 
juriwliction    to   cntcrtaiii    an    apiK'al. 

The  apiH'al  wa.s  i|iia.shi'd  wilhoiit  ,.■>!> 
ILS  the^  olijcclioii  to  Ihe  jiiriHdictioii  «as 
ilol  Iakcii  i,y  tiie  res|H,mlcMls  III  thc  iiiaii- 
Iior  provided  by  the  Kule.s  of  IVacticc. 
—<'.  Sii/nr.  IfMt:).  l'ricr  Hr„lh,-Ts  \-  C, 
r.   Tnuijimij  il  ni.,  .',i  H.  C.  .S.   I.i1. 


I.'l 


.iriiiim  iKiN   i>i>  (oi Ks.    Aiti 


l')?;!  1  |„.  «iii.l-  wiii  !'■  iinlil- m  fiiliin'  I 
iiiiylil  !»■  Im.uii.I  '.  rnhlaiiicil  iii  Kiit)->.Tl ic.ll  i 
(1,1  (.f  srclioi,  lii  ..r  tlHf  ".•n.prriiio  l'oiiit  j 
.\<i  ",  iipi.ly  ii>  i;uli  >'f  I'»'  •'«ilJJci''*  '>'»^^"-  1 
lii.tK'.l  iii  tiio  lirsl  iK.rl  us  wiH  iix  to  tliosi-  ; 
in.Mth.ii.Ml  m  11»'  sccon.l  p:itt  "f  b^i'l  «"l»"  | 
Mcliniii'Luiivii'ni  v.SclioiiK'ommissiimore  i 

.,f  Tl,i.r   lîiurs  f-':!  <':ili.  S.  ('.   U.  TS.i), 
f,,llim..l  1  ailiimtoii  Miiil  Diift  J.I.  «'Mitra). 

r.    Suiir.     l'ii:.     Oie  tir    r.    .htlin,    ô", 

it  ' .  -<.  ;/. 

l.>.  Tlif  «'iiiirt  of  qurtMis  IJciirli  li;i.'< 
,|,,,ii|i.inary  jM>\v.r  li>  ;illc.w  iiii  :ii)l)ral 
t,.  thc  SiipiTiiK-  <',mrl,  :ifl<T  th.-  iloliy 
nH'iitii.iK.l    in    llir    Si:ililt.-    li:i-    <-xpiro<i. 

r     /;     I!     is:t:.     <'nr,rhill  i.    lliihUhir-l. 

.■!  .1.  :  ;.  '' 

IV.i.   'llic    IHiiuliv    m    a   ,-r.iirity    IdiiiI,  j 
,.„    MX    Mpi«-:il    t.:    Il»-    ^^ulll■^■lll(■    Court.  I 
uhi.  I,  -Ui.iilalrs  thaï    tl»-  iK'tially  fthoiiM  ' 
1„.,.,,'.        'lur    ail''     pavalil''    in    fa*'    t'"'  1 
:„.;>.Uai.l    faili'.l    1"    p^"^l•'•ut.■   lii:*   apin-al  ] 
..'i„!     ilii-     ju'lyiii'in     ai'pral.-'l     fn'iii     Ix' 
,,l,,,„„.,|.   'aiili'.l    I..'   r.'"vir,.a   xvlini   tlir 
:,piHHaiit.  afl.T  t;iviii!î  s'aiirily,  'lis'onl- 
imi...     Lis     apiM-al.    -  f.     Sn,,r.      IS7,. 
.\f„H„!l.  ■'■     '/'"    •'•'"""'   '■■"■''•'''"    ''■"■   '  "• 
I,  Latnlihvi,    .''  J-    -'•'(■ 

M».  Tlii'  Court  "f  Qiiifii's  IVmli.  "i 
a  ju.lc.'  thcrcof,  liii»  a  "-'Rlit  '"  t^'"'""  '" 
rrlus.-  l.Mve  to  ainK-al  to  the  Supr.ni.' 
Court  froiu  H  ju'lt£!ii«'iit  "f  tl'i'  <-'"""  "^ 
Hu(,i,s  l»<ii.li.  ami  the  (U-cision  .'f  "m- 
or  tlu-  olluT  is  tii.al. -^C.  B-  H-  '^i. 
Jlwtml    r.    Blomhir.I,    H    !..    A.    •:'',•    ;' 


KVl.  r.K'.U'lay  im-S'iilii'l  mi.l.r  section 
m  of  the  Supivnicî  ("ourl  \'l  nuis  «liirinn 
,i„-  loîiK  vaeation.  Wlfii  ili.>  'lef.^n.lant.s 
|,„1  iKrn  un!ieees>ai.ly  'lilal'.ry  m 
..pLlvin;-  f'.r  the  exeirise  "f  Ihe  (iLM'relion 
„f  ,),'■  jii'lue,  iin.ler  s.rtion  IJ,  llic  reason 
all.ii'.l  iM-inK  that  tliev  ha.l  overlooke.l 
the  lari  that  thc  iibove  nioiitione.l  ilelay 
nnis  .luiiM;  the  Ions  v:iCdtion,  tlio  ju.lite 
wiU  not  all'uv  tlie  ap|H-:.l.— <'•  ■'^"/"•-  ''^'•''-■ 
/'otf.N '(./„.  ./.      .1/"-/'''.'/  '■    W'Ili'i'"^,  li   J- 

z  c.  .'y:  !'■!■ 

hV>.  In  an  on  1er  cranting  siK-iial  leave 
to  ap|)fal  to  ihe  Suprême  Court  of  Caniwla 
imilcr  the  provisions  of  thi'  i'.rly  second 


.section   of   th.;   Sujinn,'-    a  l'I    Kxchequ.'r 
Courts'   .\rt  i.ft.r  the  expiralum  of  the 
iiine  limitcl  l'>    the    forli'ih    section    of 
the  .\et,  it  is  ii.'t  nc.ssary  to  wt  out  th.' 
«|H-eial   cireuni-taii.rs   nn.l.  r   which  BUch 
Inive  to  iipi-al  has  l»-»'n  crantcl  nor  to 
«tiite  that  .su'I.  I.au-  was  uiantp.1  under 
.,KTial  circun.->  'i'"  -      Wh.a.-  thc  !ipp.-l- 
lant   ha.l  in.t.ril"  i  an  ap|Hil  for  hcur.nK 
in  th.'   Suprcni.'   C"urt    of   Cani'la  ufler 
he  ha.l  r.reive,l  iio'i.-.- ..f  an  api»  al  tiik.Mi 
in    th.'   saine    inatt.T   l.y    th.'    irsp.m.lent 
lo    the    l'rivv   Couii'il,    upon    iiiolioii   on 
1k  lialf  of  thé  rcs|Kin.l.'nl    th.'  pr.'.'.'e.linu's 
on     Ihe     Siipn-ine     Court     ai>i-'al     w.n- 
<t  lyr.j    wilh    cost    auainst    ih-'    a|.|).'llanl 
|K  ii.lini.'  th.'  'l.cision  of  the  l'rivy  Council 
.ip.>ii  th.'  resiH.n'leiil's  apix'al.      (K-<lily  v. 
IM'lv.    C.mtl.'c'.s    Diu.,    23.    followe.l).    - 
r.    Siiiir.    tSI>:>.     Thi    linnk   "/   Montréal 

V.  thmio,  ::'■»  U.  ('■  'S.  ■',■>■'>■ 

h\:'..  'l'he    respon'l.■nl^     i.lef.Mi.limls    m 

llii-  SuiH-rior  (.'oiirll  (il.'d  s.'paraie  appear- 

i    aii.-es  in  apiH'al,  Uul,  l.y  mutilai  iirrant:.- 

!    niint    Ix'tweeii   th.'in   ami   the   ap|)l>llant~. 

on.'  faetiim  only  was  lilcl  by  thc  lutter, 

i    :,ii.l   .me   ju.lunient    r.;ii'lire<l    f.lismissiiuî 

1    the    apiH-al).     U|H)n    th.'    application    for 

■    leave  to  apix'al  t..  th.-   Suprême  Court. 

ihe    lesivjmlonts    urp.'.!    Ihat    thcy    wero 

riititl.'.!    t»   séparât.'   s.eiiiity   for   cost*. 

Iioiii   l'ach   of  the    four   ap|)ellants,   that 

is  t'>  say,  four  bomls  of  *-'>00  cueh. 

//,/./;  That  the  api'ial  to  the  Suprême 
Court  shoul.l  Ix'  allowe'l  upon  security 
LeiiiH  furnisheil  a»  for  a  siiirIc  appoal, 
Mj.  .  to  the  cxtent  of  ÎÔW.  (Arclier  v. 
S.\r,n.  12  Ontario  Practi.e  Iteports,  p. 
172.  followcd.)  -  C.  n.  li.  V'OO.  Th,- 
/{„;,./■  Machine  Ce.  r.  h'alk,  K.  J-  'J 
•i.   l;    r>5. 


161  An  objection  to  the  jurLsiliition 
of  ti.  Court  shoul'l  l««;  taken  al  thc 
earli.  -  moment.  If  l'ft  until  thc  case 
comi  ~  on  for  hearim:  ..vA  t'ii;>  appcal  is 
(iu  i^Im'.I,  the  Respon.lent  im-.y  Ix-  allowed 
(M. t.-  of  a  motion  only.  -€.  Supr.  1900. 
(ii  y:lli  r.   Ilarwooil,  30  S.  C.  R.  515. 

11."..  A  judge  in  chaiiibers  of  thc 
Supivi.ic  Court  of  Canu-la  vriU  n<>t 
cntcrtain  :m  application  to  stay  proceed- 
inga  pending  an  appcal  froni  the  judginent 
of  the  Court  of  the  Judicial  Committee 


.H  i;ii)i<  "i  li>\   i>i:s  <i>r!!s     vm    nr 


ij 


..f    th.'    l'r    \     ('"Uiinl       <■     >./"■      /'«"■ 
.trAiwM    r      7'/.,     /(,(„/     ..I'     \l„:i,,„l.      :i 

i:  <■.  s    ■  ■  :. 

IMi.    'III.      ;.M\M'I     i.l    llli-    r:irll:llli(M    i.f 
<'iiniii|:i  III  ■!.  I    ^l'.ii.Mi    loi   ..f  ilii-   Hnli-'li 
N'iirlli    AiMiii:i     \ii     iM'iT.    ii^|«riii'i:    :i   • 
Cl'Ill'fll    ('iilMi     iif     \]i|M  ;il    fi/|-    <';iimil:i    1- 

.iiil  rcMiriifc'l  u,  ilic  ivl.ililiKliiiiiiit  nf  i 
Ciiiirl  for  tlir  .iiliiiinistr.iiMiri  ff  Imw^  nf 
(';ill:uln,  lltlil,  riili.-ci|ililltly.  lllirr  wiis 
ciiii^titiilioiml  iiiiiliiirity  'u  ru:»  i  il»' 
|iri>viNit>im  nf  ihc  iliinl  ^riiicm  of  llir 
Di.Illininll  s(;itliti',  .'il-Vi  \'iii  ,  .  .'.'i. 
iiiil'inri/iiitJ  :i|i|"iil>  l'rorii  iIm'  SiiiKiinr  i 
♦  'iiiirl,  .-iitinii  iri  iimi».  m  llir  |iiuMiiri' 
..f  (Jllcl)ic  C.  .<■!,, I  l'.iOI.  I.W^'iXiilIxiii 
Sl-Jinn-Htipli.'li  r.  linvill,    .7  l!   C  S    / .'  .' 

1117.  'l'ii'"  ciiiiii»«inM  II.  tinnu  m  iipinnl 
1(1  il»'  SiipiTiMC  ('(iiirl  ipinsl  li:ui'  Ixcii 
chusimI  I»\  S|MTi;il  ri|i-llill-^r:Ml''<'S  uliirh 
ucilllil  lliaki'  il  llllIr:isilILilili'  tu  lliiplltr 
tlii"  failun'  tu  art  witliiii  tlii'  i«-s»filH-il 
tiiiit;  to  nt'iiliiîriici'  on  tlic  part  of  tlu'  party 
«•<  kiiiK  llir  apjK'al.  C.  H.  il.  t'.xir  • 
W'irkl,-.  ,/.      <'il;t  "f  Minilniil  r.    Moiilniil   \ 

shui  loi.  '■..,,   ;  fi.  I'.    ',:.>:■  II.  J.   Il  ' 
II.  II.  ■:.'■;. 

ItlS.  'I'Im'  ('«nul  will  îmt  nuaiil  a- 
.siH'iial  i-iii'iiii.>taM(('s  tlu-  fart  tlial  llic 
jil<l|;in('iil  :ip|»  alcil  froiii  was  r<'ii(lcii'<l 
by  tlir  l'iiini  ni  ApjK'al.s  IkImiiii  tlu- 
2()tli  of  I)({('iiil«i  ami  tlu  l-!li  of  .laimary  : 
tlic  fait  tliat  tln'  I  Ivil  clcrtiiiiis  wcri'  tliiii 
iii  protjii.--.'*.  ami  lliat  tlic  attoriii'ys  nf  , 
tlic  ApiM'll  iiit,  tlir  City  nf  Montréal, 
l'oulil    Ilot  vi'll   olitaiti    iiistriicliniiN 

froni    (h<!    I       jiMation;    iinr    tliat     tlicy 
wero  oiii;aK<'<l  '■Isewhorc  on  Ix'lialf  of  tlio  i 
cily  (titli<;r  l»  Inrc  tlif  Siipiciiii!  C'ouit  or  | 
Ix'forc    J'arijaiiipnt     or    tlic     liCgit^latiirr. 
{Métne  arril.j  I 

16'J.  If  tlic  ApiH'llant  cliixwrs  to  appcal 
froiii  tlic  Court  nf  Kiiigs  Honcli  tn  tlic 
l'rivy  Coiiiicil,  ihcrc  is  no  injustice  in 
refusiiifç  liiin  leave  to  rliangc  hi»  iiiiiid 
Miiil  apiieul  to  tlic  SuprcMic  Court  in«leail 
nf  tlie  l'rivy  Couneil,  aftcr  tlie  «Iclays  i 
fnr  obtuiniiiK  J^mli  lca\e  liave  evjiireil.  ; 
(Ml' me   arrêt.) 

170,  The  en«'  o»  ::pp*al  to  thi'  Stjp.n'îîîe   ■ 
C(  iiit  of  Canada  tannot   b<>  filed  iinlcss 
.-eenrity    for   tlic   oosts  of   tlic    apjieiil    is 


l'iirtn-lieil  a-  iei|iiireil  tiy  «■rlmii  tii  ni  ili'' 
Alt.  Tlie  lîiviiiL'  nf  .«iiili  sciurity  i  itiiini 
Iw  waneil  liy  lin-  ri>^|iniiilciii  imr  e  m  tl" 
aiMomit  iixc'il  liy  llie  .\et  !>.•  niliiii-il  lis 
hi.s  coiixcnt.  '■  .^i'/"-.  '■"'!■  //"'>'"'■ 
.1  „i  r.  i;„i.h.„>,.    ■■■-•  11.  r    N.   /v. 

171.     Wliell.    a-     |irnM.|e.|     1)V    .leet .'i^ 

nf  tlie  •■."iiipii'llie  Cniirt  Aet".  :l  jmli;- 
Iiielil  nf  tlie  enlirt  lias  Ik'im  certilii'l  1a 
tlic  nristrar  to  tlie  prn|M'r  otiieer  ni  lin 
entirt  nf  nriiciiial  juri.'<iliel ion,  ami  tlie 
l.alter  lia-^  iiiaile  ail  prn|HT  eiilries  llierenf 
llic  Siipretiie  Cnurt  nf  Caiiaila  Ikh  im 
IMiwer  tnstay  iirneeeilitius  fnr  tlic  piii|Hi>e 

nf    an    atlIM.ll    finln    «,llil    jllilniIllMlt     In    tl,e 

■liiiliiial  Cniiiiiiittee  nf  tlic  l'rivy  Cmirnil. 
riimn  Iiivotnietit  i'n.  s.  Wells  (tl  C.iti. 
S.  C.  It.  .'11  nvi  r-iiilc<l.l  C.  ->;.(/;;■. 
I!H>'>.  I',l,i-  I.  l'inné  .1  iil.  ',!  Il  C  S. 
..V.7. 

17.',  If  a  ilefeiiilaiil  lia.>  tint,  m  tli'' 
enllrts  Ih'Iow,  Iakeli  lAeeptinli  In  «:ilil  ni' 
tintirc  of  action,  a^  rciiuircil  liy  article 
SN  nf  tlie  Ci«le  nf  Civil  l'roecilllre  nf 
t^iH'lK'c,  it  is  (Iniilitfiil  vvlictlicr  tlic  nlijee- 
tiniicaii  1k-  iukciI  on  an  apix'al  tn  tlie 
Siiprcinc  Court  of  Canada. 

Tlic  .Siipi-cnu'  Cniirt  nf  Cui-ida  ounlit 
tint,  in  ordinary  ea.^cs,  to  tiikc  into 
coiisiilcralioii  tlic  tintes  of  n'^iHons  for 
ju<l)Iinciit  m  tlie  courts  ImIow  vvliieli 
liave  Ilot  liccii  ilcliveied  InfoiT  tlic  seitliiii; 
nf  tlic  case  on  tlie  apiM-al:  i  Maylievv  v. 
Slonc  (2(3  Caii.  S.  C.  1{.  ."),s.,  followcd.i 
In  a  i>ro|K'r  e;is<',  liiiHcvcr,  wlicn  tlic 
iioiulclivcry  of  sucli  notes  is  .salit^faetorily 
aecoiintcd  for,  tlic  court  iiiay  inrinit  tlicni 
to  Ih!  lilcd  and  iiiade  us<-i|  of  .is  part  of 
llic  record  on  tlic  apiM-al;  '('aiiailian  lire 
lus.  Co,  V.  Kobiii.siiii  (Court.  I)i|£.  lit)"" 
rcfcrrcd  tn.)  -f '.  .S'u/fr.  l!tn.  Diilrinm  r. 
Di.^fiirgi.^,    ',7  H.  C.  .>>.  .«.'. 

17;t.  Wlicrc  by  an  aeeidciital  slip  m 
oversinht  tlic  formai  jud(riient  on  an 
apiM-al  failcd  to  express  llic  cicar  inten- 
tion of  thc  court  tliat  certain  aiiicniliiiciii> 
in  llic  iildulitiKs  slioiild  Im'  allowoi  Cm 
Ihe  pur|K)t(c  of  ctTcctivc  n-licf  tn  iln 
suce<'snful  party  tlic  .Supn'iiH'  Coun  w 
Canada,  ou  application  .sutwquiiu  tn 
îhe  !rM!îsti;i»:>:i«r.  e.f  fh;.  f.ini.a!  jfidt"  ■'"■■' 
In  thc  court  b»'lov»-,  ordcrcil  tha'  l's 
jiidKiiictit   Khuuld   bc   varicil   by   in^i'iii;; 


I  .'Il 


irijiini  ri'>\   DIS  «  (Mits     \iii    I.» 


tlirrclli  ;.  .Iiriill..!,  lll.il  lie.  Jil.luln.  ni 
.■,|,|i."il,-,l  fn.iii  :iii'l  II"  i.liiMlilT-  .l'.lar- 
■,lion  -I1..11I.I  !..  >:,ii.-.l  -..  ..-  1.'  ...MV.I 
l|„.  in:iil..(il..li  .1.  -I  ll|.li..li  ..1  .iIlilMl 
|-,|„|-       ll,.TIl»       IH.  1,11. Mil. I  l!:.lirii\      \ 

s  ,,u,,j.     I  ..uii      I  >ii;  1  l-''.       iii'l    l'i"i.i-i' 

V       Kniulil       I   ...Hl  lllï       II-'-',     Mf.ir.'.l 

I,,          |.|ll,ul..li    ..îl.l  Ullll,      .1.1       .Il-il>li.i 

,,,„„  .In-  i.i.li'i        '  >"/"      '■"'        '''■"■' 

,     l:.i,i,'l.   •"./    /.'    '■    >    '  ■'■' 

171  \\|„  I,  ,1.  ..i.lii  I.  .-  I..  .11  iii.'l'' 
I,,,  1,1. il  \Mlli  .  Jiii^  ,....|.linu  I"  il"' 
|„.iU-l..ll-  ..I  ■iiii.  Il-  I-'-'  •'  •"(  "I  II"' 
(  ,,.|,.  ,.t  fiMl  l'i..r..liii.-  ..I  lji:il».  ,  .111.1  , 
l„,ll,  |..irlii-  I1..M  :i.  .1.111 -ri. I  iri  lli.i' 
li.ilii  i.l  ni:il.  ..I.j.  .iiiil:  !..  llii  l'u'il  '" 
mal  li\  jur.  1  .iiini.l  !«■  iiii;.'.!  t'"  l'"'  1"^' 
11M11'  1.11  !.ii  M|i|"al  1"  ili.  >.ii.i.  Il"  '■'""'  ' 
i.l  (Mliail:,.      '      >../"     /■'/''       ■/■''    .1/""'""' 

h,,,,...,,.  (■„  ,  S.; .■■■■  /.■'■••>  '■;; 

17:,     ll,hl     l..lli.«|n;;(; I1-..11  l'Iiii-lni- 

(  ,1  \  TiAMi-liiii  ..f  M.Nili  l-  *'■"' 
>,  (  ■  1;  (|i.i;  .  il, al,  111,1  ,Mll,-laii. In, i:  il"' 
.,n!,T  isliii.linn  il"  ni"-'  f'"  aPiMaliiin 
muili-  ii>  lii.'  iiiurt  ai,i„al,'.l  Ir.ini.  il"' 
S,i,„,,ni.-  •'..ml  "I  «'aiia.la  linl  ""  Jim- 
,|„.|i..,i     l.i    .^riiil     N»-'i-''     ''■■'^''     '"'     ■'" 

SKCTUtN    l\ 

.<V      MA-IK-II,      I,\     ~"\     luS-lll      l'iMVK 


a|,|»-al    afiil     iL.     •  v|il'al f    '11''    -'^'^ 

,lar.     Iiimliil     !  'i      l"  iiil.'i"i^      al.IK'iil.-     I'> 

.,.,l„,i,  i.'i  ..r  11..       Siii.i.'in     <''mrl    .\it    ' 

r   .s'.,,.,    y/  .      Iliiiii,iii,       Thi    ImiMniil 

1:1,.., In,  an.l  /.,„.'■•.   Cl.  /'•    >■    '■     '■■' 

17C,     U    m    ,,    ..,--    |iiii.lii.i    l"f"i<-    ••"■ 
Suiin-iM,.  •■i.iii.    ..1   <  an, lia.    m  rxrrpl  i.u. 

1-   |,-i|i  .1  fur  lllt    .  "-1-  "1   l'"'   l">^l'l'  •''HT'-", 

:.,.,!   II,.,  ilcl.i...    m. kl-    '"   ..|iii.iMlion  <iii 
,|„.     :.,..nM.I     11.,,'     1.1-    ^ai"»!"!    -■•'■iirily 

Mi,-1„  n.l-    il,i     I  V.  ni lu-    ..|i|KiMli"ii 

«,!l    M.n     1.1     il, -1. .1-1.1    II"    ■■Il    in-riplii.li 

II,   la«,      '      ■•^     '■'"''        >  •/ '  '     '■'■"■""•'• 

U  ,//,,/  (  ,.  .    /^    /.'    /'     /■■ 

177     <,.,.iiui.v    1.1    llii'    iMi'iil     "f    *''""■ 

1,,    tnaïaiilii-    Il I-   "f    "•      ii'l"-»'    '" 

il,,.  Siipiillii-  ('.nul  iif  «'alia.la.  .liH'.^  nul 
-ta.\  I Ail  illii.ii  lui  II"'  ■!'■'''  "■■  ''"■  ''"^''*  "' 
II,,.'  I,,»,.|  C.iiirl-  '■  .^'  '"'''■'  1'/»""' 
,.  /•■„„..,  IfWdv  A- (..    /././,.  I>  l{    /'    -"'■•■ 

17,s  I  11  Jiim-  ili-  la  l'.iill  ilu  li:t"i'  ''" 
r,,i  an  iiiiixl  m-  j"'!!  pi  iim  Urr  un  :ip|"'l 
i:  la  Cmir  -npir-iiii'.  .l'mi  jnni-miMit  iiitiT- 
IniUtiilli'  .Ir  la  «'.iilr  ^nin'lliinv  liMilirillr 
,,;>,.  la  C.ui  .l'apprl.  '■  tl  AV  l:>!' 
/(,,.,Mi..-,i  -     /{..'l'.i--".  Il    1     ■''  Il    I!   ■■■-'«. 

SKC'l'liiN    IX 

lli-    .\l  \n>r^    i\    Ml-    l'iii^^    liiiM  II.. 


68.  Il  y  ;i  :il)|)<'l  ;<  ^:>  M;iji>t«' ''H 
M.ii  .oiiM'il  privr  «le  tout  jupiiuiil 
lm:il  rciKiii  it;ii'  l;i  < '"H"'  '!>'  •'■""■  "'" 
roi  cil  îiinx'!  : 

1.  |);m^  tous  U'si;i<'iu  t;i  iiuitii'ii- 
,1,  litit£f  se  rappoi'li'  :i  M»''''!"»' 
liiHiorain'  .l'oltin'.  <lr(.it.  route 
iwi-mi  «n  soniiiii'  d'ainiiii  itayaliie 
a  Sa  Majcsir; 

1.  l,ois<|u'il  >'ai;it  «If  «Imits 
mniioliilifi's.  ri'Hti's  annuelles  ou 
autres  nialièies  (lui  peinent  alTecter 
les  tiiuits  liiturs  «les  parties. 

:{.  Dans  tdUte  autre  eause  ou 
le  montant  uii  la  valeur  de  la  chose 
iéflamée  eMède  la  siiii.iiie  ou  la 
valeur  «le  <lou/.e  milles  piastres.  - 
iC.  P.  r24«let  s.i. 


68.  .\n  ai)peal  lies  t.i  His 
.\lajesty  in  liis  l'ri\.\  Council  froni 
final  judunieiits  n  iidered  in  appeal 
l,v  tlie  Court  ol   Kniir's  Heneli: 

1.  In  ail  case-  wln  re  tlie  inatter 
in  dispute  rel.ite-  lu  any  l"e  of 
ulliii-,  duty,  rent.  revenue,  or  any 

■  sum    of    nioiiey    payatile    to    His 
!   Mai.sty: 

'1    In  ea.ses  ,  onrci  aintï  titles  to 

lanil-  or  touenu'nts,   annual   rents 

!   nr    uther    inatter-    l>y    whieh    the 

1   risilits  in  future  of  tUe  parties  muy 

■  In-  atïeeted; 

!  i.  In  every  othor  ease  where  the 
aniount  or  value  of  the  thinfî 
deinanded  exceeds  twelve  tliousand 
dollars. 


Il  l;lli|<llu\    m  -    (  (Il  |î>       \„,     r.>. 
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I>rf>itii  fiilurr-    ]H    1. 

1  « 
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'/i    J  tiili  lut  l'I.     iiiti  rln, 'ihitn  \    il    /lUfi- 

lut  ttts   litttlh     '  I  » 
///     llitUDIltlii.s    •l'itffin.    ilrnils     iiiiflin- 

liild  r...  !•  !■!,  ,.  lie.  I  Kli 
ri  Miiiilniit  t  n  jf  'I.   {/,J  I 
<l  '  Apiilif'iiitmx  liifrr.^t  :*.  i  *S i 
II.      .1/1/»/. /i  iin'iii   is/irriiil  l,an  ).   i  >,ii 
III     l'iii'-.'ilin  s  inriihnliH.     ',i: 

I       ViTii    II1-:  iiii.iiT. 

Il      .liii/i  iiiiiii.'     nilirliHiit'iin  •    'I  jiiih  iiii'il.\  i 
iifial.i. 

I.  .\li  :i|i|N'mI  .|im-s  iiot  lii'  lu  ll.r 
MajONty  III  lin  l'riw  ('i>iiiiril  fruni  a 
Jiiiliaiionl  ni  ilii'  Court  of  Apixals, 
irMTsiiiK  a  jililmm'iil  of  llw  Court  bclow 
liv  «hirli  thr  .\|)|M'llant'H  artioii  wii»  , 
ilwi)!iw.^.l    .)!)    ..    .y.'/",...--.    ....    ,1-.. 


jiuUiiM  m       '       /.'     /.'     /'■I'-'       I.III  f'ir 
1/.....; .     /  .   /.    (     //     ;> ,.   ;<.   /,    r    /,■ 
/^".  I .  i:  .1    I!  I  ■■ 

■  '•       \ll    .11'!»-.!!    !•'    il»      \'<lt\    (  '.illlll  il   !■  111 

Im  ,iIIi>\«<'I  .i|it\  Ironi  i  tiiial  jil.l^llirtit . 
Hul  :i-  :i  jii.l;£iiit'iii  .li-<iiii.i.siiii;  an  atlarli- 
iiiilii  !..  Ion   jiiiluMii'îit  '  aiiiiiil  Ik'  ri'iiit'.ji.'.l 

al  aliv  .■l'ilT  •-la;!!-  ni'  llii-  ra-i-,  lllf  ...IM! 
Ii.'l.l"  fliil  llii  jii.li.|i;.'îil  Ha<  a  (mal  ..lii-. 
al»!  il»'  Miiili'ili  I'mi  Iimm-  t..  apjM'al  In 
lli.'  I'n\\  CiiMii  il  ii.ii-l  tlii-rifnri'  lu- 
uraiil..!       r      /;      /.'      is:  :       Itrlhiunri     . 

lir.-i. .  i;    \    I-    ; . 

I        t  'ntllIIilH-InMi-i-      WIM-      .1  [  >|  M  i|I|  I  »■' I      fnr 

iIm'    i'\|irnpnatin!inf    iirlaiii     nal     .-.lali- 
III   Mniitrial,  iMi.liT  L'7  ami  Js  \  irl  .   I,  . 
•  lu       Tlicv     nia.  Il-      111     a«anl     «linli     llir 
CnriKiraliiiii     •linimlit     .■\lra\aL'.-iiil,     ami 

Ih  fnri'     llin     linlnnl.ii:all..li     of     ||i|.     r.|Kirl  , 

llii-  Cnr|Miralioii  iiio\i-.l  lin-  Sii|i<rTor 
<  'niirt  In  hau-  il»  <  'iiiniiii<iinii('ri<  riiiioMil 
f.ir  «aiil  ni  (lilianiic  ami  fi.lclin  In  lin- 
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-I,  ...il.l  lir  snliji'r'i-'l  '..  -mil  appral  :i«  i' 
■,,  ,,  |ir.-vioiisly  to  'lu  i.,--iiii:  nf  tlir  ar' . 
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fnnuril,  lin  <t,,i>liinl,„n  In  lliot  Irilllllllli 

2".  N<i  n\>]n-.i\  lies  t"  Mis  Majcsty  iii 
llis  rrivy  Cdiimil  frein  ;i  juduiiKTit 
ivmlmMl  i.y  tlir  ("i-mii  "f  KinK^  "<''"■'' 
in  whiili  11»'  Miiiniiiil  in  cunln.MTsy  dcH's 
Ilot  cxcifil  5'."),0(Mt. 

TliP    iiiiioiilil    i.f    tlir    ri'slf    lamii.l    U' 
tMkcii  inli.  aciounl  to  dciùlc  if  11»'  '"iw 
,^    ;ii.|K:iliil.l.-    t(.    Ilii-    l'iivy    ("..iimil.   -  ; 
(  .  U.  A'.   I.'il'i.      I.iii'iirr,    r.  Iai  liniin'n  tli    \ 
S'-Jluii,  I.'  K.  /'.  /■'-'.  I 

■Z':\.  Il't'l:  (AiiKliii  .1  .  ilissontiinîi  Tli:it 

llii      wnids     "iIk'     tliintî     diinaniliMl"     in  i 

llic  tliinl  claiis.-  (.f  articli-  t'.S  (,f  thc  C.hIc  j 

(.1  Civil  l'r<.(C(liiri'  nfir  l<>  llie  <linian<l  in  ; 

tlif  iiclii.n.  îin.l  noi  te.  (!»•  anmimt  rcco-  : 

\,ixm1    l.v     thr     judunimt,     if    thry    arc  i 

.lilT.'n'iil.'     «■.    Sni„:     V>U:.      linvnnis    i:  i 

<:iiigf,'i.',  IL  >'.  ('.  o'j;. 

■J7b.  Aux  trrincs  <li'  l'art.  l<>-'.<i  ('.  <'., 
mie  seule  et  iiiènie  a<'ti<.ii  ne  ilevaiil 
élre  iM.rt.'i-  iK.ur  l<.n«  eeiix  qui  ont  droit 
fi  l'imleinnité,  iH-rinissioii  wra  a(Tc.rd(''c 
d'apix-ler  au  Conwil  Trivé,  si  le  montant 
de  l'iiMlemnité  globale  aeeordi'-e  est  suHisant 

IK.ur  iKTiiiettre  eet  apH-^^'-  '^   "    '•'"''' 
/>',„»i,    CniiHimliui,    i:    l><     Iliiii'liiiril.    !<i 
K.  V.  !V!>. 


il]  Applimlioii'*  ilirirs' 


-.'S.  lln'y  a  pasil'apiH'l  aiiConst'ill'rivé.  | 
d'un  jimei  ■  •ut  iM.ur  une  soinine  de  MO.(K),  ■ 
<|iioi(|Ue,  faute  <le  satisfaire  à  ec  jupeinont  . 
lintiinésoit  eoiulmniié  à  la  eontrainte  i.ar  i 
eori>p.-  r.    li.    U.    ISCfl.      l'aruiiil   r.    Hnij.  j 

li:  L.  li.  .>!*S.  i 

1 

J<.l.  Kn  iiialiève  de  qiio  n-nmiiilo  il  n'y  :>  | 

pas  d'upiH-l   au  Conseil   l'rivé   -/'.  H.  K.  \ 

ISI>~.     l'aciiiiil    '■    (!aai'<\    1^    ''•    '  •     ''•   ; 

.;r,;:i6  l{.J.  Ii.i«i.  • 

:iO.  Ix'iive  to  apiH-al  lo  tl.e  i'rivv  j 
Council  will  not  U-  Rraiited  froin  a  jikIk-  ; 
ment  refusm(£  to  diseharge  a  party  arrested  i 
iinder  thc  warrant  of  tlie  siieaker  of  tlie 


House  "f  As«'inl.l>  "l  il»'  (iiiel.ee  I^'iJis- 
lature.  It  is  l-caiise  tlie  eause  «as  a 
rriliiinal  e;.*.     Tlie  judues  wen-divided.- 

r  If.  l{.  is:.',.  ir  /""■'•  lhiiii«i'"i'i-  "■  •'• 
c.  r,.-,. 

M.  Tliere  is  iin  .,|.|m  .d  fnrni  a  judKine.it 
«luasI.inK  a  tnandamus  «lii.li  required  a 
eommissioner,  appoiated  t<.  inquire  mto 
tlie  eomluet  of  a  justice  of  tlie  l'eaee,  to 
do  eertain  s|M>(ifie   lliim:.   «liioli   lie   Wis 

:   „oi  ot.iitjed  to  do.    r.  li.  U.  is:.-.    MU- 
;  v,iu  v.lhi.ini.iQ.I.K.  jJiii;l!..\<-.  ;.;.;. 

:!•_'.  l/ave  to  apjKal  t(.  tlie  l'rny 
Coiiiieil  froi.i  a  judmiieiit  of  tlie  (i.urt  of 
!  (^iieens  liiMieli.  will  Ix'  Kiante.l,  altlioucli 
;  the  o).|M.sile  i.arly  lias  already  oblained 
•  leave  t(.  apin-a!  t»  the  SiipnMiH-  Court 
i  of  Canada.  -C  H.  H  IS:S.  Vit,,  nf 
Mniilmil   r.    Ihdin,    It.    .\.    ''.    •' ''•    --'   ■'• 

/.;*;;  /  ;..  .\  .  t-,t. 

\        ;j:{,  The  Court    of  (Jiieen's    Heneli   will 

!  refuse  leave  to  ap|«'al  to  (lie  l'rivy  Couneil 

;  froin   a   judRinent   of  the    (Jueen's   «.•ll.li 

!  rejeetinp  an  apiH-al  lo  tliat  eoiirl  for  waiit 

I  of  jiiiisdietion.--C.    H    H     /W(.     Àiigii' 

'  i:  .Miirm;i.   IL.  >•'   ■■'">'• 

;îI.  An  apiK'al  from  llie  Suprême  Court 
of  Canada  will  not  I»'  allowcd  wlierc  the 
only  issue  rai.s«'d  is  one  of  faet.  even  if  ;w<. 
■Iiuipes  of  the  eoiirt  l«low  differed  iipoii 
question  of  faet.-^ ('-».«"'  l'i-  ISS.l.  Thr 
Cnmulii  Ciutriil   Hil.   Cm    i.    Mmnin  cl  "', 

;!.-..  r.n  matière  de  in'liiioii  de  droit,  il 
y  a  apiK'l  à  Sa  Majesté  en  son  Conwil 
Triv.'  du  ju^Miient  final  île  la  Cour  <lu 
ba.ii-  de  la  n-ine.  f.  H  H.  '-''''''■  ^'" 
lit, m   i:  Ihmers,  t   li.  I'     i'-'- 

:!f.    r.  C.  .s'i(/'f.  />■''''•     KiliuT  i:  Kiiiiifl, 
>i)  li.  ''.  .s'.  .',.',H,  ■■>""■<  ''"'■'  ''■'•  ""  •'•'■ 


:i7.  .\ii  apiK-al  il<M-s  not  lie  to  the  l'rivy 
Couneil  froni  a  jud(tment  .lismissinp  a 
<l,m  mirriiiilo  Iaken  uKainsI  a  dirertor  of 
a  eoiiipanv  to  resirain  him  froin  aelint;  as 
presi,leiit.'  C  li.  li.  tIMiS.  \il«m'l  ': 
linlxrl.  il  H.  /'.  lis. 

;>,»  (nder  the  Windina-ui'  Ait  fllMWI, 
no  apix-al  to  the  Privy  Couneil  ia  aii- 
thorize.!.-!'.  «.  li.  VHO.  Lnirierre  v. 
La  lintiqiii   ih  St-Jeai,.   t  !  U.  /'■   /■>-'• 


JIUI DICTION'    I)l><  COIKS.     Art.   tis. 


Cil 


;;(!  U:i\.-  IM  iipiK'iil  t<>  thi-  l'rivy 
(■niiniil  «ill  niit  lio  (tninlol  frnm  u  juiltt- 
iiuMit  iniiiiii:iiiiinK  a  prohibition  uKainst 
111..  Coiin.il  of  thr  Bar.  -/'.  «.  M  /■'"-'■ 
llnr  of  Moiilr.al  r.  Ciiss.lii,.  /..'  /^  /'.  •V'»'- 

II— .\PI>KI.  DK  liK.il  K.  (..^l'Kl.IM.  I.EAVK) 
K).  Oiilri'  li'S  ciw  où  l'aptirl  :iil  Conseil 
l'rivé  cxistf  ilc  ilroit,  <■<■  tribunal  ix'iit 
.■iii.«si,  m  vprtii  «lo»  pr<'To(tat i \ os  île  la 
Coiironno,  iMTinitlrr  l'apiM'l  ilaiiH  il'aiitn'H 
,..,^.  -^-CifiMil  l'r.  ISi:.'.     Mdii'is  V.  Allairr. 

i:  .1.  .>■.;. 

41.  Ia-  fait  «iiii-  la  Cour  (lu  banc  ilu 
roi  a  pu  r('fu.st'r  la  ix-rinis»ion  ■r-'p'x'k'r 
ne  sdpi«j..<o  pas  à  ci'  (jui'  !i-  Con.scil  Privé 
l'accorilr,  s'il  ostime  <iu  il  y  a  lieu.  IX- 
nu'MH'  le  Conseil  Privé,  si  une  oaus*-  jMirtée 
ilevant  lui  n'est  pas  susceiitible  île  ce 
)KiUvoi,  iMHirracn  lu-coriler  le  rejet  malgré 
<|iie  |M'rfni.s.sion  d'upjK'l'T  ait.  été  acccmléf 
par  la  Cour  ilu  ban<'  ilu  roi.  —f^niineU  l'r. 
IS''.'.      Mch'nrlniit  c.  IjieUiirr,  U  J.  170. 

Al.  On  a|)plication  to  tlie  Privy  Council 
fol  s|Mcial  Icavc  to  apjH'al  froiii  a  juilKinent 
III  C:iiiacla  froin  «liicli  an  ai>iK'al  dm-s  not 
lie  as  of  riulit,  it  will  not  l>e  Kranteil,  in 
tlic  abs<'nce  of  sonic  iniscarriage  in  )M)int 
of  law  or  (jross  iniscarriage  in  the  Court 
Ih'Iow  on  the  iiialtcrs  of  facl. — Cim.siil  l'r. 
.,v,m;.      M„ls„„  r.  Carlir.  ?.7  J.  !»!>. 

\'.i.  SiM'cial  lca\c  to  api)eal  niay  Ik" 
civcii  on  tenus  tli.il  the  apiM'Uants  shouUl 
Ik'  liable  to  pay  tlic  ivs|K>inleiit's  cost.s  in 
any  event.  ri,:,..,  il  l'r.  IS'JS.  The 
Mithlretil  (lus  Cl,.  .  Ciuliiiix,  l.inr  Hi ixtrtt 
ISU'i.  j).  7tS. 

41.  I.a  Cour  du  b;.nc  du  roi  i-sl  liiV 
par  le  CimIi'  .le  procédure  qui  ne  )K'rmet 
1  apiM'l  (lUe  .Imiis  des  ca«  déterminés,  et 
illc  ne  lient  ]><s.  coiiiine  le  Con.'W'il  Privé, 
accorder  à  sa  disirétion  des  permissions 
si^K-iales  d'ap|H'lcr  (j(;»(-mi/  /cote).—/.'.  B. 
/.'.  IS!M.  Ci,  il,  l'iili>e  de  Migntitic  v. 
'iii/ioration  ihi  Villiigtir.Xgiiva.  H.  J.  7, 
II.  It.  -i-ift;  Ci„i.^,,l  l'r.  ISSU.  diiUriiig  v. 
Hn,„li,e  ,ril,Kliflii(ia,  !..  I{.  3  A.  C.  391. 

15.  Sur  les  conditions  <iue  le  (^mxeil 
l'rivé,  en  iwcordant  la  iH-rinission  «l'appe- 
ler, |>eiit  iiniKMer  i|Uaiit  aux  déiK-nu.  —  l'. 
'■  /'  If.  ■:  II,.:,.  It.  .4  C  ,tfiiu\p,  yyn; 
WihUoorlh   v.    .Mnihùii,    It.    A.   C.    (ll»)0) 


ni     -PKOcAutHKS  INTtDENTES. 

M\.  I/'S  .lemandeurs.  avee  leur  requête, 
pr.Hluis«Mit  un  di'rret  .le  Su  Majraté  en 
son  Con.seil  Privé,  infirmant  un  jup-racnt 
de  la  Cour  du  banc  de  la  reine  qui  confir- 
mait un  juKement  de  la  ("our  .supérieur»-, 
à  Montréal,  renvoyant  l'action  de»  deinait- 
ileurs.  liO  juRement  du  C.mseil  l'rivé 
ordonnait  à  la  Cour  sui)érieurr  <lc  r<-ndr>' 
jugement  |Miur  les  demandeurs  originaires, 
ce  fiu'ils  deinandaicnt  par  la  ilite  requête. 

Jui),':  Que  la  Cour  su|H'rieure  doit 
obéir  !\  Ponlre  ainsi  donné  et  romlre  juRe- 
j  ment  |Mi\ir  la  somme  rén-Iamév  |>ar  la 
'  dévlaration  des  demandeurs:  que  la  cour 
■  <loimera  acte  aux  défen<leurs  de  leur 
I  diVlaration  du  (hVès  <le  l'un  des  défcn- 
i  ileiirs,  mais  i\on  de  cette  partie  <Ie  leur 
;  motion  qui  ileinande  que  toute  pnMîédure 
i  soit  susiK-iulue  jusqu'à  ce  que  l'instance  ait 
I  étérepri.s<>.— <^'.  >'. /.W/.  .Smilh.J.  liank 
I  .;/  linliih  S'itrili  .\in,ri,n  v.  Carillifr  ri  al, 
il  I..C.  II.  .',:>.-,;  Kl  It.J.  II.  -'/. 

41.  .Vn  rx  parle  oriler  Kfantini;  leave  to 
apiM'al  to  th<^  Privy  Council  will  lx>  dLs- 
(^harued  ii|)on  tlm  jM-tition  of  tl>c  resiiond- 
ent  sliuwinic  that  the  calculât  ion  :i.<*  to 
amount  involved  «as  erroneoiis. — C.  l'r. 
IHGl.  The  Quilnr  Firr  .4.W.  C».  c.  Amler- 
.v.in  ((  al.  T  J.  l'id.  hjl. 

4.S.  "It  is  not  the  practice  of  thi»  tioard 
to  disturb  a  judicnient  on  a  question  of 
fa<'t  where  the  Courts  Ih-Iow  huve  unatii- 
mously  aKrcM'd  in  their  eonclusi(m  on  the 
évidence,  evcept  «hère  it  is  niiiile  plain 
that  there  lias  Imh'H  a  iniscarriajçc  of 
justice,  or  at  least  that  the  évidence  hii» 
not  IxH'ii  ade(|ualely  weitfhwl  or  cnnsi- 
dcred." 

/y(»n/  Daiiy  in  ,;■  Ar,hiiinhaull  r.  .Xnham- 
Imnll,  II.  A.  f.  (UK)!).  p.  570. 

4i>.  "Certainly  it  is  a  rule  of  pr:u;tice 
at  this  Hoard  that  a  new  iM)int  will  not 
lie  entertaineil  by  their  lurdshiiiti,  whiili 
ininht  havc  be«>n  met  by  ovidcm»  in  tl» 
Court  below.  " 
I  l^rd  Darey  in  re  ArcliumhaiiU  v.  Archmn- 
ImiiUI,  iiréciU,  p.  ,iflj. 

!  -tO,  One  fKvrfy  wifh  oth<=r=  jointly  np;»:!- 
j  lants  has  a  rijcht  to  disavow  unil  n'fuise  to 
i    particiiwte  in  any  proeee<ling..t  to  ap|K'al  to 
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.M  lUDICTKiN    l)i:s   (•(»tUS.-AiiT.    li'i 


Hit  Miiji^iv  iii  l'iivv  (' 


il  lifter  juilg-  I    ('II''  tri 


iiiciil    KriMitinu  ail  piirtii  s  sucli  iipix'iil. — ■  <    ririirr  il' 


n.   11.    is;<i. 


M 


iiir,  /. 


./. 


/{iiiUlli 
.'I   U.  .1.  li.  -iS.' 


1>I 


.M.    Aftcr  iiit  iiiHH  iil  1ms  Imtm 


'.I  t( 


tilt:  l'rivv  Ciiiiiiiil.  tlic  Ciiiirt,  <iir.ii(>t  .«'t   i 


axiilc  tlic  l>iill  ImiiiiI  fur  iillrifcl 


iticN  iiiiil   (lisiiiiss  tlii 


ll|>l).M 


i."r<'niiliir- 
\.   -C.    li.    li. 


.s:ii. 


clntiiililiili:  llmhiti,  lo.l.  II.'. 


,iirs<|ti(' 


;i|.| 


ctl'      lITCttiliirc- 


iiiciit  :u'i'i)r<lc  pur  lit  (  oiir  ilii  i)iiii('  lic  lu  ; 

n'iiir,    mais    (|iic    les    ili'ux    |iiiitic.s    mit  ! 

priMluil     li'iirs    iiniyi*iis.    îr    Coiisi'il    IVivr  \ 

IHMit  siisiM  nilrr  l:i  rimsr  [Kiiir  |i«'riiii"ttri'  à  ! 

rupiM'liuil      '11'      iiirsriilrr      itlii'      ri'iliirlr  1 

Kpi'iiuli'  pMiir  iililrnir  rii|i|H'l. — Cniisi  il  l'r.  | 
ISl  i.     SiiiirmjKiii  r.  Ii'nnlhitr,  ■'>  II.  /..  '■'';.<. 

.">.'{.  A  jiicitri'  iif  llii'  Court  (if  KiiiKs 
IVnrli  in  CliiiiiilM'rs,  liiis  no  jiirixilirlioii  j 
tii  ontirtiiiii  un  iippliriilion  for  li'uvo  to  | 
iipiM'al  to  ihf  l'rivv  ('(iiimil  froiii  u  jiiiltf- 
nii-iit  n'îiilrrocl  \t\  llii'  Court.—'',  li.  U.  [ 
inOô.  I'nlli.-<ir  r.  Tlit  Ciiiixmiiirn  Cnnlimi  ! 
r«.,  H..I.  1',  li.  II. -US.  I 

.>4.   Wlirri'    ufici    juilRinriit    on    upiM'ul  i 
to    tlii'    SiiprciiH'    Coiirl   of    Ciinuilu    ll«'  j 
losiiiK    purtv    pro|M)si's   (o   «pix'ul   to   llir  ! 
juiliriul  Coinniittfo  of  tlio  Privy  Couiicil  ^ 
tlii'  roiirt   will  orilor  proi-wHlings  on  siiili  j 
jii(l(£ini'nt    in   tlir  rourt    of  ori(£iii;il  jnris- 
iliction     to    Ix'     sluyoïl     on     sutisfarlory 
.scciirity  Ix'inn  givi'n  for  tlir  ilrbt  iiiti-rivt   l 
aiiil   l'osts. — C.    Siqir.    ]!M),S.      Tli,     l'niim   i 
liiirxlimiil  Cl).  1-.   Mnrliii   W.  ./.,   WiUsti 
al.  M  II.  C.  S.  .",.',. 

.").  Lorsqni-  la  Cour  ilr  i<'\i.sioii,  sii'-- 
(iruiit  à  Montri'al,  a  rrndii  jiiKi'ini'nt 
ilans  uni'  raiL-H-  il'un  ilistriit  l'trunKcr  à 
ii'lui   ilr    .Montréal,   et    iiur    Ir    dosnirr   a 

69 .  Les  cauî'os  jn^iVs  ni  révision 
qui  sont  stisiT|)til)li's  d'uppcl  à 
Sa  Majcsti-  en  son  Conseil  Pi'ivé, 
mais  tlont  l'appi-l  à  la  Cour  du  banc 
du  roi  est  i)roliil)ô  jiar  les  articles 
43  et  44,  peuvent  néanmoins  être 
iwrtées  en  appel  à  Sa  Majesté. 


niriiiii.t  un  l'ii'lTc  (Ir  lu   Cour  supi'— 
(li.stnit  l'irunKcr,  rlli-  ni'  iH'iit 
(|iii"'to  i>oiir  ui>|H'li'r  au 


I    ailju(£i'r  sur  m 
Conseil     l'rivi'    aiis>i    lonpciniis    (|Ui-     le 


lo.ssii'r  nr  -cru  pus  rrtourni'  au  cri 


tTi'  lie 


C 


)iir  or  nw 


sioti      C.  li.  irttl. 


I)r.sl^lln  .    I  ',    II.    /'. 


■  HIS. 


.")('>.     N'otwilIlsIUMilUlU       lll( 


;ll).si' 


l.f 


uny   provision   m 


tlir  Coilr  of   l'roriiiiirr 


C.  P.  C. 
partie. 


llTSa.   i.aiiii';  S.  H.  Q.  00(><), 


to  llii'  i-ffi-rt  tliiit  an  upiM'ul  to  Ilis  .Majcsty 
.sliould  Ix'  allowrd  to  Ix-  tuki'ii,  liy  tlii? 
rourt  wliirli  (juvc  tlir  judunK'iit  souulit 
to  U'  apix'uli'd  froni,  the  Court  of  Kinijs 
IV'iii'li  woiilil,  in  an  ajiiieiilablo  luusi'. 
(trunt  u  iM'tition  for  surli  li-iivr  to  upjM'al, 
liaviiiK  n'uard  to  \o.  2  of  tlio  Kuli'S  of 
llic  l'rivv  Couiiiil  (1!M)S)  anil  to  thi'  loiiK 
.'xistinn  praitirr,  tlii'  li'avi'  so  trantiil 
Ix'iiiK  in  l'fTii't  an  ii<7(  of  thi'  purty  liavinR 
cxrri'ispil  Ilis  riiîlit  to  iip|x'al. 

Hilil:  ,\lso,  ]K'r  lion,  H.  .Vn-lianilmiilt, 
C.  .1.,  tliut  tlii'  question  whitlier  a  party 
liail  lost  Ilis  riKlit  to  u|i|M>al  l>y  iloin^.  after 
tlii'  lendelinit  of  tlie  juiiKinrnt  soiiKht  to 
Im'  apiicaled  froiii.  ar.  net  iiivolviiiu 
uei|uii'sii'nii'  in  sueli  iud(jini'nt,  was  oiii- 
to  Ix-  ileeiili'd  by  tlu-  triimnal  to  which  it 
is  souKht  to  upix'iil  and  mit  liy  tlif  Court 
sounlit  to  Ix'  apix'uled  froin.  -C  B.  H. 
un.'.      Ihin  r.  Bni),.l.  m  li.  ,h  ,/.  ,W. 

."i7.  'l'hi-  Court  of  King's  lii'iu'Ii 
'apjM'al  siili')  is  witliuut  juri.sdietion  to 
Urunt  Icuvi"  to  apix-al  to  Ilis  .Majo.sty  froiii 
u  judRinont  «licn'tiy  un  up|x-al  froin  tlii^ 
.■^iilM'rior  Court  was  iiiiushed  on  thé  ground 
lliul  thf  eiiiis«>  was  nul  up|x-aUible  froni 
the  ."^uixTior  Court  lo t lie  Court  of  Kinit's 
IVnrli.  -r.  I}.  li.  nui.  Cilu  »/  Mnnlreat  r. 
SI.  h,i,h  Lniid  C»..  VI  li.  ilv  J.   .'^K. 

69.  Causes  adjuilicuted  upon  in 
ii'view,  which  aie  susceptible  of 
appcal  to  His  Majesty  in  his  Privy 
i  Council,  but  the  appeal  whcreof 
!  to  the  Court  of  King's  Bench  is 
î  taken  away  by  Articles  43  and  44 
j  mtiy  nevertheless  be  ai)i>ealeil  to 
!   Hi.s  .Majesty. 

1.  /^<i;i.  Ciim.,  Ch.  IjXII: — L'omituinn 
iliiiiH    Ir    imiirmit    cixlr,   comiiiv   ili.tiK).-(ilii>ii 
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iliMim-ii,  lU  lu  imiiir  de  l'arl.  IHSit 
('.  V.  ('.  'l'ii  nml  ;«t»  ili'jù  ri/iroilinli 
;»ir  l'iirl.  'iV,  (ji/  dur  à  ann  iiirorixtriilinii 
ii'.c  lia  mis  K'/,0,  t^'ôl  et  tiô.'. 

Ces  iirlirhs  ivml  amriuli»  de  maitiin  (i 
f'iililUiqiur  ùjalfintnl  aux  appels,  tant  d> 
ht  Cniir  du  hinc  df  la  rrine  que  de  la  Cour 
de  rérisùtu. 


CHAPITRE   III 

Jl  KIDKTION    «r   Jl  (iE  EV  riI.VMHKE  ET  Of 

I'rotondtaikk. 

70.  Sont  <lc  l:i  comp^^tcncc  du 
juge  en  chainl)ic  les  mutièrcs  <iui 
.«ont  (hVIarôos  l'être  jjar  lu  loi  ou 
par  les  règU-s  de  pratique. 

La  juridiction  du  juge  en  cham- 
bre s'étend  au  protonotaire  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  y  jKiurvoit 
spécialement,  ainsi  que  pour  les 
procédures  mentionnées  aux  articles 
80,  96,  91,  110,  145,  14G,  lôO,  1Ô4, 
1G3,  227.  229,  230,  299,  300,  302, 
3.1(1.  387,  .-)S  .  G(M.  ()23,  625,  037, 
()97.  882.  883  et  937.— (R.  P.  G. 
S.  .58,  85.) 


Nouveau,  iKirlic.  1  f!eo.  V  c.  43,  s.  2. 

1.  li.  /'.  C.  S.  S'.'/: —"La  juridiclUm 
du  ju(jr  iH  rlmmhre  s'êlend  à  iexerrire 
de  tous  Us  imui'dirs  qui  lui  mml  cunférét- 
jKir  le  Cinic  de  priiei'dure  et  aux  iirocédnrea 
vundiiiHiiies  aux  arts.  13,  691,  7(11  et 
763  de  ce  emli .  '  ' 

V.  aussi  H.  I'.  C.  S.  68. 

2.  Kap.  C"w-  .  rh.  III:— "Les  arU  70, 
71  et  7J  coiifiniit  aux  juges  le  imuruir  de 
dfelarer,  /nr  luiUs  de  irralique,  que  des 
maliJres,  aulns  que  celles  que  la  loi  déelare 
Irlles,  seront  dis  affaires  de  chambre  ainsi 
que  le  /Miumir  d'ajourner  Imite  affaire  de  la 
cour  en  chambre  lice  rersa.  Le  dernier 
de  res  articles  est  destiné  à  établir  une 
rouciirdancf  /nr/aite  entre  les  jugemerds 
du  tribunal  et  ceux  reiulits  par  tes  juges 
en  chambre  dans  Us  matières  sur  tesquelU's 
lis  ont  juruiirtion,  reUUivemen'.  à  l'appel,  i 
(i  la  révision  et  aux  autres  moyens  île  recours,  i 


2.  Tlir  Ciiurt  of  liovicw  h:in  im 
juri^<  lli'tiiin  l(>Kr;tnt  Icavo  (o  :i|)|h-iiI  fruiii 
a  juil(îmriit  i(f  tli:il  Court  to  ihr  (Jllwii 
in  Ilrr  l'rivy  ("oumil  imicss  ttit"  iiitorcst 
of  thr  piirty  pn'judicfd  liy  it.  ami  who 
wt'ks  t">  ri'licvc  liinsclf  froni  thc  judf^oiit 
l)y  apiK'al.  cxciK-ds  £.")fl()  .sterling.  (Allan 
v!  i'ratt.  Il  I-.  N.  27:i,  followcd). - 
C.  R.  ISni.  Marchand  r.  MoUiur,  II.  J. 
4  C.  S.  .'in». 

('H.\PTER   III 

.Jl-KISDK  TI<>\   i>f  JlmiBS    IN  «IIAMHEKS 
AXI)    Ot-    THE    PkOTHONIITARY. 

70.  The  judge  in  chamhers  has 


jurisdiction  over  such  nuitters  as 
are  a.ssigned  to  him  by  law  or  !>> 
tho-Rules  of  Practice. 

Thc  jurisdiction  of  the  judge  in 
chaml)ers  extends  to  the  protho- 
notary  in  ail  cases  in  which  the 
law  specially  so  provides,  as  wcll 
as  for  the  proceedings  mentioned 
in  articles  89,  90,  91,  1 10,  145,  146, 
150,  154,  163,  227,  229,  230,  299, 
300,  302,  356,  387,  581,  604,  625, 
637,  697,  882,  883  and  937. 


Siiiui  croyons  que  ce  changement  emprunté 
des  Rigles  de  pratique  d'OnUtrio  facilitera 
la  premple  expédition  de»  affaires." 

.'(.  Ix)r8qu'un  bref  iVhabeas  corpus,  sur 
di-iiiandft  faite  à  un  juge  en  chaiiibro,  est 
refusé,  un  autre  juge,  par  égard,  refusera 
d'entendre  une  pareille  demande. — C.  S. 
1859.  Stiuirt,  J.  Ex  parte  Donahue,  0 
L.  C.  R.  2S5;  7  R.  J.  R.  ^.n. 

4.  l'n  ju({e  en  chambre  ne  jieut  réviser, 
«ur  une  requête  pour  htii)eas  corpus,  la 
déewion  d'un  tribtmul  étranger. — C.  B.  R. 
lS9.i.     Ex  parte  Lambert,  R.  J.  H  B.  R.  291 . 

■t.  l'no  requête  demandant  qu'il  soit 
enjoint  à  un  séquestre  et  à  un  praticii'ii 
lie  distribuer  l'iwtif  d'une  succession  .luv 
légattiires  d'icclle,  n'est  pas  de  la  comi|x'- 
tence  d'un  juge  en  chambre,  mais  celle 
requête  doit  être  préwiilér.  »i|  trihunid 
après  avis  aux  partie  intén-sw'^-s.  -T'.  R. 
180.',.     MitcheU  V.  M.ehell,  R.  J.  (i  C.  S.  Si. 
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6.  l'iiiMiiotidii  (li'iiiandaiit  iiu'iiiif  saisie-  | 
arrêt  «oit  clrclan'-c  1riiiinlc>  iliiit  «•lie  pri-  [ 
(«•ntcV'  ilcvaiit  !<•  tribunal  et  non  |ms  devant 
lin     juili'     <'n     cliainbn'.  -''.     N.      ISUS". 
Tiiliir.    ./.       Smilh    i:    diifiii.    I{.    J.    li 

c.  S. .'.'/;  ;  u.  !..  II.  .V.  ii:. 

7.  I^'  jiiiie  en  ilianibr»'  n'a  pas  jiiri- 
ilictiiin,  iHii<laiil  la  uraiiilc  vacance,  jniur 
u<ljiiK<'r  sur  une  deiiiaiule  de  folle  enchère. 
•  ('.  U.  H.  /.S'W.  l'aiiiit  r.  Hruiiiaii, 
I  H.  /'.  ÔW;  H.  J.  S  li.  li.  -i:  :.  j 

8.  I.K-    jilKe   •'"    chambre    a    juriilictioii   ; 
|K)ur  nommer  ini  curateur  ;i   imo  ciiriMi-  | 
ration   dissoute.    /'.    H.    li.    IS!>!}.     Jni/nl 
r.  M,,lcai,:  li.  J.  !)  H   li.  M. 

70a.  Xi)nol)staiit  l'article  27  des 
Statiit.s  refondus,  HHW,  dans  le.s  , 
districts  de  (iuéhec  et  de  Montréal,  j 
le  piotonotuirc  seul  ou  son  déimté  j 
à  ce  snécialenient  préposé  par  lui  i 
avpp  l'assentiment  du  procureur  j 
nénéral,  peut  exercer  les  pouvoirs  ; 
(pli  lui  sont  conférés,  eoncurrem-  | 
nient  avec  le  ju^e  eu  chambre,  sauf  i 
les  dispositions  de  l'article  .ï;V2. 

1  (!eo.  V,  c.  43,  ».  3.  : 

71 .  Le  tribunal  peut,  de  lui- 
môme  ou  à  la  demande  d'une  des 
parties,  et  Aux  conditions  qu'il  ' 
juge  à  propos,  renvoyer  de  l'audi- 
ence à  la  chambre  toute  alTaiie  qui 
peut  y  être  plus  commodément 
instruite  et  jugée;  et,  pour  le  même 
motif,  le  juge  peut  renvoyer  toute 
affaire  de  la  chambre  à  l'audience.  | 


Nouveau;R.  P.O.  .')4S. 

1.  Vu  jutie  en  chambre  n'a  i)as  juri- 
dictioi\  iHjur  déclarer  une.  saisie-arrt't  aprî-s 
jugement    tenante,     l'nu    motion    à    cet 


9.  (Vest  par  action,  et  non  par  requête 
à  un  jup-  en  i-haml)ri',  ((u'on  doit  nVlamer 
le  montant  d'une  a«mirunr<!  iléiK>»(''<' 
miiv'ant  l'art -cle  1  l'.ts  .<.  1{.  Q.— I-e  june 
a  le  dniit  de  soulever  d'office  le  défaut  île 
juridiction,  même  s'il  n'e»t  piw  invo<|ué 
par  les  contn-réclamants. — C  S.  IfXH. 
Langttiir,  ./.  Dnnui  r.  The  Aiicifiit 
Onhrnf  VmUil  Winlimiu,  .1  li.  /'.  .',41- 

10.  lyc  juge  siii'ucant  en  chambre  n'a 
pas  le  pouvoir  d'acconler  une  requête 
demandant  l'amudation  d'un  juKcnH-nt 
<le  la  cour  qui  a  renvoyé  l'apinl,  faute 
par  l'apix'lant  de  produire  «on  faitum 
dans  l(s  délais. —r.  li.  R.  1900.  (),.i„„l 
i:  FUiinj.  m  li.  I'.  -i.'ô. 

70a  .  Notwithstanding  article  27 
of  the  Revised  Statutes,  1909,  in 
the  districts  of  (Québec  and  Mont- 
réal, the  prothonotary,  himself,  or 
his  deputy  whom  he  speciallv 
as,sijrns  for  that  purpose  with  the 
consent  of  the  Attorney  General, 
may  exercise  the  powers  which  are 
conferred  tijwn  hiin,  concurrently 
with  the  judge  in  chambers,  saving 
the  provisions  of  article  i>32. 

71  •  The  court  may,  of  its  own 
motion  or  at  the  instance  of  one 
of  the  parties,  and  upon  such 
conditions  as  it  dcems  proper, 
adjoum  to  chambers  any  mtitter 
which  can  thus  be  more  conveni- 
ently  tried  ami  deterniined;  and 
the  judge  may,  for  the  same  reason, 
adjourn  any  matter  in  chambers 
to  ojien  eourt. 

efTet  sera  renvoviT  de  la  chambre  à  l'audi- 
ence.-^'. S.  1897 .  TillUr,  J.  Siiiilh  r. 
(irijlii,.  ;  li.  L.  n.  a.  U;  ;  R.  J.  13  C.  S.  221. 


72.  Les  décisions  rendues  par  le 
juge  en  chambre,  ou  le  protonotaire 
dan.s  des  affaires  dont  !a  connais- 
sance lui  est  attributV,  ont  les 
niêmc    valeur     et    effets     que    les 


72.  Décisions  rendered  by  the 
judge  in  chambers  or  the  protho- 
notaiy  ajiuit  raatters  within  the 
jurisdiction  assigned  to  him,hav(' 
the  same  force  and  efïect  as  judg- 
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jugcmonts  (lu  triliunal  ot  sont,  de 
même  (|ue  ces  derniers,  sujets  ù 
révision,  à  appel  et  aux  autres 
recours  contre  les  junements. — 
((".P.  .J37). 

INr>EX  AM'IIAUKTKH  K 


Non-<*«>ntcntiiMix . 
PclKtion 

Hûlo  <lV-valiilitinIi 
Tjixiitinn  .    *■». 

Taxi-* 

Tt'-mom 


ArU*  tli'rt  chrinint*  vlp 

f»»r -*> 

Vrt.itro   ■"■.  Il 

('ailtioiiiifnifiit      .       H 
<  V?«Mion  (if  hienï*  A 

Droit  «rapi>cl,4.  ■*.  '.♦.  \2 
l^wlion»     .  .  '-♦.11 

i;xi-<.pti<)ii  .\  lit  formi'.  -l 


1.  .riid"  «mis  l'aïuicn  iixlc:  t^iii'  l:i 
("imr  suiH'riciirc  jm'iiI  rovi.-wT  l'iinlri^  d'un 
jii)£i'  lie  (••■tti!  cour,  onloriiiaiit  :i  uim 
rnriHiratiim  de  siisin-ndn»  tous  pim'iVliV* 
IMMir  la  <iilU<tii)ii  de  taxée,  jiMiu'ù  ce  que 
l;i  validité  d'un  rôle  fiii.-«:int  la  b:i.se  de  ces 
taxes  soit  ilécidce  dans  une  cauw;  alors 
[«■ndante.  Qu'un  juge  eu  clmmbn-  a  le 
(H)uvoir  de  donniT  un  tel  ordre. — C.  B.  R. 
is;i).  (')iiim,  ./.  iUks.  Cilé  lit:  Montréal  i: 
Sliiihins,  J!  ./.  .',.{. 

2.  La  Cour  su|)Orieure  siégeant  conuiie 
tribunal  n'a  pa-s  juriilietion  pour  rtnUer 
le  ju-ii  nient  d'un  jujje  en  chauibnî  accor- 
dant, dan.s  une  action  |M>ur  (M-asion  alimen- 
taire, une  provision  aliinentairo  (lendant 
l'instance.—''.  .S.  ISO').  Taschcreau,  J. 
iMMiKernyï  t.  hune,  R.  J.  8  C.  S.  140. 

■i.  l'n  jiiiiciNcnt  n'ndu  par  le  JURC  en 
cliainbrc  sur  uni'  exception  i\  lu  forme  et 
une  motion  iniiir  part iciilaritt^s  opposées 
à  une  coniistation  de  bilan,  est  susceptible 
d'ai)])»'!,  le  juiîe  en  chambre  ayant,  dansée 
c.'w,  juridirUoii  concurrente  avec  le  tri- 
bunal, et  .son  jugement  ne  |>ouvant  pas 
être  révisé  |)ar  la  cour. — C.  B.  K.  IS'Jtl. 
.l/'ir.«i«  r.  Bi„s.i,(i,i,  R.  J.  4  B.  R.  176. 

4.  II  y  a  appel  à  la  Cour  du  banc  du 
roi  de  toute  dwision  finale  du  juue  en 
cliaiubn-,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
édicté-.— <;.  B.  R.  189S.  Bonne'  Blan- 
chit, JJ.  Jisg.  Cie  Je  Chemin  de  Ftr  de 
l'i  ViilUe  fUt  V.  Mènard,  1  R.  F.  M^; 
R.  J.  7  B.  R.  J,8(S. 


mcnts  of  the  court,  ami  are  in 
like  maimer,  suWject  to  revicw, 
apiM-al,  and  otlier  remédies  again-t 
judgments. 


■">.  Il  y  a  apiiel  de  l'ordonnaiHe  par 
liMiuelle  le  juRc  en  chambn-  rejette  Itt 
demande  de  nVusation  d'un  arbitre 
nommé  sous  l'.Vcle  des  Cliemins  île  Fer. 
(  Même  unît.  ) 

ti.  JuRé  Cconlirniaiit  l'ellctier,  i.i:-- 
(Ju'il  n'y  a  pas  ap|)el  de  la  révision  par 
un  juRe  en  chambre  de  la  ta.xe  d'un 
témoin.—*'.  R.  l^'JS.  Bilanger  r.  Corim,- 
ratioH  de  Mimtnuignij,  R.  J.  15  C.  S.  S7S. 

7.  Il  n'y  a  pas  d'api>el  de  la  diVision 
d'un  juRe  en  chambre  adjUReant  sur  une 
n-quête  is)ur  n'viser  la  taxation  d'un 
mi  moire  de  frais.  — C.  B.  R.  iSH!>.  Cii 
lie  Vliemin  de  Fer  de  Ui  Vallée  Eut  du 
Richelieu  t:  Ménard,  .i  R.  P.  iS.i. 

H.  IjSl  Cour  sujiérieure  n'a  i«u»  juri- 
diction jour  réviser  une  décision  d'un 
juR<^  en  chambre,  rendue  dans  une  ma- 
tière non  content ieus»',  en  vertu  des 
dispositions  contenues  dans  In  tlixiéme 
partie  du  code  de  |>rocédurc  civile:  dans 
l'esiièce,  noiumunt  un  tuteur  et  un  subroRé 
tuteur.— <'.  .S'.  18!)<J.  Charlamt,  J. 
Bousquet    r.    Uauphinaia    et    Paqurtlt,    -ï 

R  L.  n.  (t.  ioi;  2  R.  P.  sue. 

0.  A  recount  before  a  jiidRe  of  the 
Supcrior  Court  of  the  votes  given  at  a 
IX>ininion  clwtion  is  not  a  judicial,  but 
a  ininisterial  and  executive  proceedinR. — 
Thcre  is  no  right  of  appcal  frora  such  a 
judRc's  onler  concerninR  such  a  proceedinR 
to  the  (^ourt  of  Queen's  liench. — C.  B.  R. 
mx).     Wurtele,  J.     Meiga  i:  Cnmeau,  J 

R.  P.  .mr. 

10.  Une  requête  adressée  à  la  Cour 
supérieure  est  suffisante,  même  lorwilie 
la  loi  dit  que  cette  requête  devra  êtn' 
adressée  à  l'un  des  juges  de  la  Cour 
supérieure  en  terme  ou  en  vacance.  - 
C.  S.  1900.  Mathieu,  J.  Archamlnult 
i:  Tansey  &  La  Cité  de  Montréal,  i  R-  P. 
50;  G  R.  L.  n.  ».  319. 

11.  La  cour  n'a  pîis  droit  de  revis<T 
la  dérision  d'un  juge  qui  a  reçu,  en  chani- 


rw, 


Hkdi.i.s  i)i;  ri!\ri*ii  i;.    Anr. 


hrr.  I  jt  i^rh  .  iMir  rr(|iu'tc'  rri  roiitr'«I:it  inii 
il'rlorlinll.  C.  >.  l'X".  Miilhnn.  ./, 
lîtniiinl  r.  tratfnnn.   .'  li.  /'.  -W *". 

IJ.  Ali  (irilcr  i>l  :i  jiulisi-  "f  tlir  Su|M'ri(ir 
Ciiiirt  cliri'i'tini:  :im  iiiv<'slif::iti<:ii  iiiiili-r 
"Tlif  ('iiiiilpiiio  IiiM>ti|i:iliMii  Ali".  !t-l(l 
l',(l.  \ll  i(\iii  .  (-ip.  IN,  is  mit  a  judil- 
iiiCMI  (if  :i  riMiit.  iHir  a  ilrcixiiiii  cif  a  jinlur 
in  chaliilMTs.  fniiii  wliiili  an  a|piH'al  «ill 
lie  tu  il»'  Cciiirl  iif  Knins  U«'nih.  and 
HUch  an  apiniil.  if  laUiii.  «ill  !«•  (iilashcd 
uiMin  Miiiliiin.  -r.  H.  H.  Util.  Tin 
l'hilitl    Shiie    Mnrhini  11/    Cn.    >.     Itiii'im, 

II.  j.  :<i  H.  h:  ;.;.''. 

l:J.  Ililil:  l'ir  'rrriiliolnic.  I.avircnc. 
Crosn.  Caircll  and  Ccrvai.-.  ,1.1.,  llial. 
Iiavinic  r«i:ai(l  lu  tlic  wurdinK  i)f  ailitlp  ~J 
C.    I'.    llic    dl■(•l^ilm    iif    a    jndîic    laNiiiu 

CHAi'ITliK    IV 

lii:(,i.h>    DK    l'iiATUjrt:. 

73.  l>cs  ivsîU's  <1("  i)r:iti(|Uc, 
:ipi)lic!il)lfs  à  un  ou  à  plusieurs 
circuits  (i\i  districts  et  uéces.saircs 
à  la  mise  à  exécution  des  disi)osl- 
tions  do  ce  co<le,  jm-u vent  être  faites: 

1.  Pour  la  ("our  de  haiic  du  roi, 
par  la  majorité  des  juRcs  de  cette 
cour  à  une  assenililée  coiivo(iuée 
junir  cet  ohjet  par  le  ju(te  en  chef 
de  la  cour: 

la.  Pour  la  Cour  <le  ré\ision 
siégeant  à  Montréal.  i)ar  la  majo- 
rité «les  juges  de  la  (  'our  sui)érietue 
des  districts  d'où  l<'s  apix-ls  s(»nt 
pt)rtés  à  la  Cour  de  révision  à 
Montréal,  et.  pour  la  Cour  de 
révision  siégeant  à  liuéhec,  ])ar  la 
majorité  des  juges  <le  la  Cour 
supérieure  des  districts  «l'oi'i  les 
appels  sont  jiortés  à  la  Cour  «le 
révision  à  (^ut'hec,  à  une  asseiidjhV 
convo(iU(V  j>our  cet  objet,  par  le 
juge  en  chef  ou  le  juge  on  chef 
suppléant,  suivant  le  cas. 

2.  Pour  la  Cour  supérieiir«'  et 
IH)iu-  la  Cotir  «le   circuit,  par   au 


llic  l'inis  III'  an  .'irliilraliiiii,  uivin  iinilrr 
arlitic  ImT!  U.  .'^  «^.  i-<  a  décision  •iiil>ji'i  I 
111  apiH'al.  -('■  /}  Il  l'.il.l..  ItiKiiinii  r. 
(Jiiihif  ,1-  Siirriinihi  It'i..  I'>  H.  ili   J.   ;si). 

II.   Tlic    C I    iil     i;i,\ii'\v    lias    juris- 

di(  licin  Ici  laki-  iiiunu.incc  iif  a  jiidcnic"' 
iif  ihc  .'^iiiKMiHt  Ciiiirl  in  cliainlii'is  iirdcr- 
in(£  a  tunnid  cumpany  lo  dijMisit  a  certain 
ainonnl  Ixfnrc  priii'ci'diiiu  tu  cNcavatc 
as  alliiwcd  liv  il.s  iliaricrs.  C.  II.  I!>l ',. 
Minuit  lliiijilt  T'iiniil  ,V  l'i  l'niitiill  i'ii., 
I.hl.  r.   H„nn,,   li:  II.   I'.  ..'',!■ 

l.'i.  r.  .^*i'/.^  /'*//7.  ■'' .^  -iiir  IrK  ontiinntluri  -i 
tht   f'if/i   fn   niittii  n  ^  miii'i'âtlihutii'imi'^. 

jtl.  r.  ^,*/^v  /'<(»/.  r>  ■''■'  ''.<  iiriltuimlliri  .-i 
'hi  l'iil'  iD'iiiiil  filin  l'iiliiil  il'iiii  iiji/hI 
ilintnl   In   i'nnr  iln   Inihi-  tUi    Toi. 

CHAPTKK    IV 

Kl  i.t>   iir    piiACTH  K. 

73.  HuU's  of  PiîK'tice  ajjplicahle 
in  «)iie  or  more  circuits  or  districts, 
and  necessiiry  for  the  elfectual 
exécution  of  the  provisions  of  this 
(  'ode.  may  he  made: 

1.  l'or  the  Court  of  King's 
Hench.  hy  tlie  majority  of  the 
judges  thereof  ))rescnt  at  any 
meeting  convene«l  for  tliat  purpose 
hy  the  Cliief  Justice  of  the  Court; 

la.  For  the  Cotirt  of  Review 
sitting  at  Montréal,  hy  the  majo- 
rity «)f  the  judges  of  the  Siiporior 
Court  «)f  the  districts  froin  which 
ai)peals  are  brought  to  the  Court 
of  Heview  at  Montréal,  and.  for 
the  Court  of  Ho\pi\v  sitting 
ai  (iiuhoc,  by  the  majority  of  the 
judges  «if  the  Superior  Court  of 
the  districts  from  which  appeals 
are  hiought  to  the  Court  «if 
He\iew  at  Québec,  in  meeting 
assemhled  for  the  purpose  by 
the  CTiief  Justice  or  the  .\cting 
Cliiel  .lustice  ol  ihe  Couil  as  thc 
ca.se  niav  he. 


nf;<;i,i;s  dk  iMiATKiiK    Aht-.  7;i;i  à  tv 


i:i" 


moins  la  luajoritô  des  jun»'s  ilo  la 
<\)ur  s\ip('ri('ure,  à  une  asfM'n»l)l<''<' 
(•(invtMHKH-  jMmr  cet  objet  par  le 
juge  en  cJK'f  de  la  (Viur  supérieure. 

Xéaimioiiis,  dans  les  districts 
où  il  u  des  juges  tle  circuits,  ces 
ileiiiiers  ])euvent  seuls  faire  des 
irglcs  <le  prati(|ue  iMJur  la  Cour  de 
(ircui*  du  district  iKtur  lequel  ils 
sont  noinmés. 


Niiiivcaii,  piirtif;  ('.  I'.  C.  2'.t.  jKirtii'; 
II7T,  parlic;  S.  H.  (J.  ,'i>C).s,  parlus  S.  U. 
».  C.  1-.  Sî,  S.-4.  .is,  108  §  in,  US;  c.  77, 
>*.  •"».  15;  l  (i'-o.  V  2<''  îM'ss.  c.  50,  s.  2: 
7  <!<'o.  V  c.  ,V4,  »s.  1,  2. 

1.  U's  ri^nlos  (l'iiiif  tour  siiiit  sujettes 
à  Him  contrôle,  et  seront  relâohi'i's  ilaris 
II-  lus  où  lUU'  exécution  rigide  de  leMos 
rrel-'s  o|M'rer!iit  une  injustice  réelU-. — 
'■.  U.  I{.  ISIi.-,.  /f„.v.y  r.  Soill,  'J  L.  C. 
H.  270. 

2.  Itules  of  pnicllce  are  directory  of 
tlie  tipursc  of  ordiiiary  priH'odure  exiept 

73a.  Les  rèRles  de  pratique  en 
vigueur  i)our  la  Cour  de  révision  le 
22  déceinlire  1910,  seront  sans 
elTet  dans  le  district  ou  de  nouvelles 
lèples  auront  été  adoptées  en 
vertu  du  i)araij:raphe  la  de  l'article 
T:i. 

7  Ceo.  V.  c.  .-,}. 

74.  Ces  règles  de  pratique  ne 
doivent  i)as  ctie  incompatibles 
avec  les  di>i)ositions  du  présent 
code. 


liirtie,  117,  partie;  .S.  K.  Q. 


C.  I'.  ( 

.Vv.").S. 

1.  La  rè^le  de  |iniii<iue  \i,  qui  dinlarc 
itui'.  outre  les  a\i>  (|ue  requiert  le  Code 
de  priKnlure,  un  procureur  ne  peut  ces!<er 
d(iciu|)er  |)our  une  partie  sans  la  ix-rnii-s- 
'^lon  du  juije  est  légale  et  n'e.ft  piis  incoin- 

75.  Elles  viennent  en  vigueur 
uix  jours  apit's  leur  publication 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 


2.  Tur  tlie  Suiierior  Court  and 
tlie  Circuit  Court,  by  th.'  nmjority 
of  tlie  judges  of  thc  Sup<'rior 
Court,  in  meeting  as.s<'mbled  for 
tlnit  puriMjse  })y  the  Cliief  Ju.stice 
of  the  Sujwrior  Court. 

Xexertlieless,  in  districts  in 
which  there  are  circuit  judges, 
they  oui  y  may  makc  rules  o( 
IM'iictice  for  thc  Circuit  Court  of 
the  district  for  wliieh  they  are 
ap|K)inteil. 

wlien  thcir  olwcrvaiice  in  imide  irniM'rative 
or  <i  iKitK  (Il  iiiillilv.  Wlien  their  oliwr- 
vaiice  iti  not  à  iniiu;  tli  nnllili,  llie  delays 
of  pn)ceduri'  fi\ed  by  the  co<le  inay  in  llie 
discrétion  of  tlie  court,  be  abridgi'd  where 
tlie  rinlit»  of  the  party  clainiinit  tlie  delays 
are  alr<-;Mly  seciired  without  tlierii,  and 
where  «erioiui  injustice  to  thc  otiier  party 
ttoiild  ensue  if  the  ordinary  delays  wen.' 
crnforce<l.  -r'.     I{.     IH!).!.     Mnrril    r.     Ln 

ciir  ■!,  Moiiirfni.  H. ./.  .S  C.  .S'. .;;(;. 


73a.  The  rules  of  praetice  in 
force  for  the  Court  of  Review  on 
the  22nd  Deceinber,  H)l(i,  shall 
l)e  without  efîeet  in  any  district 
where  new  rules  of  praetice  shall 
hâve  becn  adopted  un<ler  para- 
graph  la  of  article  73. 

74.  The  Rules  of  Praetice  niust 
not  be  incompatible  with  the 
provi.sions  of  this  Co<le. 


patible  avec  liirt.  '.'tiO  C.  I'.  et  l'art.  17r>!» 
C.  C—C.  S.  l.'HO.  Bninriiii,  ./.  Tmii- 
rhemonUigrw  r.  Liyaré,  Il  f{.  /».  ,{;,(, 
m  H.  L.  h.  f.  >,m. 

CmUra:  C.  S.  HMXi.  Laïuielicr,  J. 
Ililliick  r.  Cruiairil,  .>'  l{.  P.  i2ô. 

75.  The  Rules  of  Praetice  conie 
into  force  ten  day.s  after  their 
publication  in  the  Québec  Officiai 


i:« 


i{r:(;i,i;s  dk  imi atuiik.- akt.  :.v 


Elles  «liiivcnt,  iiium'-tliiitcincnt 
après  cette  pul)lieati<)ii,  être  trans- 
crites par  le  urefîier  des  ai)|)el!»,  le 
protoiiotaire  «m  le  greffier  île  la 
Cour  (le  circuit,  suivant  h-  cas, dans 
le  rejristri'  <le  cliaiiue  tribunal 
rcspecti VI  nient,  dans  les  circuits 
ou  districts  pour  lesquels  elles 
sont  faites. 

Le  Kreffier  des  appels,  le  protono- 
taire  ou  le  jfrcflier  de  laf'o\jr  de 
circuit  doit  en  outre  afficher  au 
jïrelTe  un  avis  indiquant  que  de 
nouvelle  règles  di'  jiratique  ont 
été  tran-.rites  dans  le  registre  du 
tribunal,  et  faisant  connaître  la 
date  de  leur  entrée  en  \igueur. 

C.  1'.  C.  2!»,  iiarfe  ;  S.  H.  Q.  5SôS,  partie. 


(Imette.  They  inust,  immcdiately 
ufter  publication,  l>e  copied  by 
thc  clcrk  of  appeals,  the 
prothonotary  or  the  clerk,  as  the 
case  may  be,  into  the  repster  of 
each  court  respcctively,  in  the 
circuits  or  districts  for  which  they 
were  made. 

'Die  clerk  of  appeals,  the 
prothonotary  or  thc  clerk,  must, 
moreover,  post  in  the  office  of 
the  court  a  notice  stating  that  ncw 
rulcs  of  practicc  hâve  been  copied 
into  the  registers,  and  mentioning 
when  they  will  conic  into  force. 


A(TIOX.S   KT   PAHriES— Abt.   76. 
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DKI'XIEME  PARTIE 
Hf;<ii.f>  Ai-pi.KABi.rjj  X  TorTE» 

l.r.t   ACTION»». 

(  HAPITRE    V 
Actions  kt  i-ERsONNia*  gui  peuvent  y 

ferRE  PAKTIEM. 

76.  Celui  qui  pr<5tenil  à  une 
chose  ou  à  un  droit  qu'on  lui  refuse, 
doit,  pour  l'obtenir,  former  sa 
demande  devant  le  tribunal  com- 
pétent.—(C  P.  94). 


C.  P.  ('.  12;  C.  P.  G. 
Potliirr,  Pnx'.  civ.  2. 


I  ;  C.  P.  I,. 


I.N'DEX  ALPHABÉTIQIE 


B>il  «mphyl/otiriue.  12 

IMfinition 2 

Kmaoation  du  bref.  .  16 

Kmpi^temeDt .'t 

KxpuUton 7 

Juridiction,  24.  2.'>.  27. 
28,  M,  30 

I.imil« 2-1 

I.OUXS 18,  21) 

Mliiulev(li! 17 

Ordonnance 
épiacopalc Il 


PASUtion  de  titre ....  9 
Pension 

•limenuire 33 

Poueuion  de  base,  10 

lUdiation 8 

Revendication,  6,  10,  21 

Saisie-nrr#t 22 

Simulation 31 

Territorialité  de*  loi«.28 
Voie  de  fait "2 


II. 


m. 


DIVISIOS 

Ihfférenlfn  tupice»  d'actions:  (/) 
n)  Dnclrint.  (?) 
6)  JiirUprudenre.  {S) 
Comptience  du  tribunal:  {13) 

a)  Ihiciriiic.  (13) 

b)  Juriupriidence.  {16) 
Dinrs.  {.il) 


I — DirrÉKE.vTEs  espèces  d' .\ct«o.\9. 
a)  Dttctrine. 

1.  Sur  lit  i|(Ktrine  qu'il  n'y  a  |»aa  ilc 
droit  sans  action,  V.  Garsonnet  t.  1  §  290 
p.  484. 

2.  Sur  la  (li'fiiiitinn  du  mot  "droit" 
V.  Garsonnet  t.  1  {  116. 

3.  Les  actions  se  divisent: 

lo  En  action»  nVlles,  personnellps  et 
mixtes,  suivant  la  nature  du  droit  réclamé. 
y.  Garsonnet  t.  1  (319  p.  540  et  teq.,  Carré 
vt  Chauveau  t.  I  286. 


SECOND  PART 

Rl'LES  APPLICABLE  TO  AI.L  AI  TIONS. 

CHAPTEK   V 
Action»  a\u  Partibb  to  Actio.ns. 

76.  Whoever  seeks  to  obtain  .a 
thinf;  or  a  right  which  i.s  denied 
him,  must  sue  for  it,  beforc  tlx' 
proper  court. 


2o  En  actions  nifibilièrcs  et  immobi- 
lière», suivant  la  nature  île  l'objet  deinamlé 
V.  (jarsonnet  t.  1  {  335,  p.  .561  et  }  371, 
638. 

Les  actions  réelles  immobilières  Me 
subdivisent  en  lu-tions  pétitoires  et  |K)fl8e»i- 
soires;  les  actions  pétitoires  sont  la  reven- 
dication, l'artion  confcssoire  et  l'nctiim 
négatoire,  qui  protèRent  la  propri(Hé  et 
les  autres  droits  réels;  les  actions  (rnsse:*- 
Boirea  ne  prot<^nt  que  la  (HMisessioti. 
V.  Garsonnet  t.  1  §  371,  p.  638. 

3o  En  actions  intro<luetives  d'instanoi', 
inciilentes  et  rceonventionnelles,  suivant 
la  forme  dans  lai)uelle  elles  sont  intentées. 
Pour  ces  dernières  on  se  sert  généralement 
du  mot  "demandes." 

V.  Garsonnet  t.  I,  {  371,  p.  63«. 

4.  V.  auiti  la  doctrine  citét  sou»  l'art. 
9.i,  no.  t. 

h)  J(iri»i)rudertce. 

5.  The  rcmedy  for  acts  of  trespass  on 
real  estate,  by  a  person  not  pretendinK 
to  hâve  any  right  of  any  kind  to  thc 
property  trcpassed  on,  is  a  peraonal  and 
not  a  real  action.— C.  .S".  I87ô.  Meredilh,  J. 
Buurgtl  V.  Marin,  I  Q.  L.  R.  191. 

6.  La  revendication,  qu'elle  ait  |H)iir 
objet  im  meuble  ou  un  immeuble,  eut 
une  action  réelle.— C.  S.  1879.  Jette,  J. 
Hlhier  V.  Dandurand,  2  L.  \.  lôS. 

7.  An  action  in  ejectment  is  a  Personal 
action,  though  a  promise  of  sale  be  stipu- 


MO 


\(   IIOVS    II     l'ViniM      Aiir     7ti 


l.ilnl  ill  llli'  Irii.-f  ih  f:nor  nf  llii    Ichscc 
<'.    S.     ISSU.     Tiiiiiiiiii,    ./.     .U<"t'<'    I'. 
/(.//.  .1  /..  .V.  I.Vi. 

s.  l/:M'lii>ii  |i.ir  l,'ti|iirlli'  on  ili'iii:iii<li' 
il  Cl'  i|iii'  rriiri'UiNtniiii'iit  il'iuii'  liy|H>tlii'- 
i|iii'  ciiMMiiiu  |i,ir  11'  ili'fiiMiriir  loiiirui- 
riiiiirit  à  une  i  miM'lÉlioii  iiilir\riii|<' «"iitrp 
lin  l'I  !■■  'Il  iiiiiiiiliiir  «lit  railii'^'  jKiur 
ii'i'tri'  riiiii!iMti(''c  (|ii'.i|ir''s  riiyiHitlif'<|ii»' 
<lil  ilriiiiiiiilriir,  r^l  lUic  :irtiiiii  iiil\lr. 
(  .  h.  II.  ISSl.  l-\,,i,h,r  ,.  Hm,ii,.  J 
I).   I  .    A.    I'!S. 

(t.  An  ;niiiin  In  rnfiiric  :i  |ir(inii.'«-  of 
Mitr  iif  an  iniiiMncalilc  ami  to  i-(ini)M-l  tliL* 
\rfiil('r  (iicMTUlr  ailrril  iw  piirrly  {HTMiilial 
anil  iKT-iiiial  scr\iir  m  lln'  ilwiriit  of  M. 
on  tlif  ilrfiinlaiil  n^iijriii  m  H..  lli^ 
|iiïi|»Tly  in  i|ii<'Miion  IhIii(!  «ir  tiil  in  H., 
unes  tlic  <  oiirt  m  M  .liirirulii  {ion.  ~<'.S, 
IS.S.'.      /{ilinrill.,  .1.      M.  Mililin  r.   WdUll, 

r,  t..  .V. .)//.'. 

Kl.  An  action  liy  a  luuiii^^iiii  aiiainnl 
;i  liihrifitii ,  claiiniim  iMwscxsion  of  :t  |K'W, 
is  not  a  liai  ail  ion.  tlir  riitlit  of  tlir 
l^ijiiixxiin  IxiiiK  «oli'ly  tliat  of  a  Ichimi'. — 
('.  I{.  ISk:.  'l'it  iiililnii  I.  l'irè  mut 
Mniiiiiilli'iK  (Il    SI.   IniHi.   III  /-.   .V.    lui. 

II.  .Vil  action  to  si't  a.sidr  an  cpis('o|iaI 
orilinaiici'  iNtalilisliiiiK  .1  hraiicli  iiarish, 
t'Vt'ii  if  acconipunii'il  l>y  injnnction,  i.s 
IH'rsoiial  ami  iiol  ini.xcil. — ('.  .^'.  I.sn.i, 
l.t/'irh, ./.      Milht  I .  Mmrdii,  1  H.  '/.  7.  .''..S'. 

Vi.  L'action  en  ri'-8oliiti(iii  ilc  liail 
(■iii|>hyti''oti(|iii'  <m  ili'  vnite  par  défaut 
(le  paiement  du  jiri.\  par  racqiu-iTiir  011 
inexiViition  des  oliliKatinn.s  ri''!<iiltant  du 
bail  etnpliyti'iitiiiue  ou  do  la  vente,  est 
une  action  )in'sonnelle  (jiii  est  liien  intenti'i- 
dan»  le  dislr!"t  ou  \\\  contrat  a  été  pao-ié, 
i|iloi(|iie  le  doinicile  du  défemleur  et  les 
ininieiililes  en  (|uestio!i  soient  situi'-s  ilans 
lin  autre  district.  C.S.V.hhi  MiiIIhih.  J. 
,\f)ir^iihli--<  r.  tîrtfiîn',  .1  ti.  /'.  ■>■''. 

Il       ('(iMff.TK.M  K   ni     rilll'l   \.\l.. 

<i)  Diiciriiii. 

1,'i.  \  .  sur  la  coniiM'teiice  de.i  tribunaux 
Curré  et  Cliriuveaii,  I.  1  2S'J  -Joiis.se, 
administration  de  la  justice,  pii.  1U.'>  el 
wq. — 1  l'i|£eau,  l'iocédiire  du  cliâtelet 
!r2  <l  Mq.  1  Ii..it.ir.i,  lAi,..iis  d(  [.roodurc 
civile,    nos    Hôl    ((    .•«'/.     (iarsonnet    t.   2 

iS:«»7,  p.  ;$  c(  .«(v 


14.  Il  V  a  ilpuv  sortes  île 


coiii|Mlence 


I.    \. 


x   eorniM'-lcnce   ii 


r.'iiiHin    de    matière, 


riitùmr  nuileriae,  ou  i  om|»i'tence  d'nllri- 
liiilioti:  2.  Iik  coni|H'teiiee  à  rilison  de 
la  |M*rsonne,  mlnnu  jarsnmu^  ou  eoin|M''- 
tence  lirriliiriiili . 

Si  le  trilniiiil  di\aiil  liiiuel  on  |K)rte 
l'action  est  inioiiiiKient  sous  l'un  d(i  ces 
deux  rapiHir's,  il  in  résulte  en  faveur  du 
demandeur  une  cvrplion  déclinatoire 
dont  l'effet  est  de  faire  promuiier  le  renvoi 
devant  le  trilmiial  coiiipi'ieiit  Kousseail 
et    l^iisiie/..  \'o.  t'iiuiin'lr  tn  t ,  il.    bî  et    1(. 

La  première  sorte  irinconip«'-lcni-e  est 
alisoliie,  tandis  ipie  la  si-eoiide,  ne  re|Hisant 
i|iie  sur  des  inoiifs  d  intérêt  privé,  n'est 
que  nlative  -Kousseail  et  l^iisnej!,  Vo. 
(■ jM'tenie.  n.  Il)  «/  .«7,  'Si  il  x,ii.\  (iar- 
sonnet t.  2  il  1(10.  p.  0  II  .1111;  lioilard  I.  IS 
il  «<(/;  Ih'rriat  Suint-l'rix,  2)2:  IJoneenne 
et   IJoinUaii  1,  '.12  W  .«</. 

I.'i.  Ijf  princi|K;  (|ui  doinine  toute  la 
tlii'iirie  ik'  la  comiK'tcnce  rii/i<i;«'  /triumae 
des  tribunaux  de  preniièie  inslaïu'O.  c'est 
nue  le  tribunal  conipi'lent  nilmm-  ficrsonae 
est  Kénéraleiiieiil  celui  de  défendeur; 
*'iiiliir  siifuilnr  fiiniin  rii." 

.Mais  le  chaiiKenicnt  de  domicile  pen- 
dant 1  injitaiiee  n'entraine  piia  le  renvoi 
devant  le  juKe  du  nouveau  domicile. 
(Iarsonnet,  t.  2  S  l."iS,  p.  K»");  Hoitard  1 
III:  (  arré  et  Chauveau  1,  2X2. 

)  J  u fin /iruiti  lice. 

Kl.  \a-  irril  étiint  le  commencement  de 
laciion,  la  cour  a  juridiction  du  jour  de 
son  émanation,  quuique  la  i>orsunne  à 
(|iM  le  ii-rit  est  signifié  ail,  depuis  l'ém.i- 
nation,  ca.s.sé  d'être  justiciable  de  cette 
cour  p.ir  suite  de  l'irection  d'un  nou- 
veau district.— ('.  .*»'.  IS.^iS.  Smith,  J. 
Moulu  1:  Huiler,  3  J.  .'G:  r  U.  ./.  H.  -S',';. 

17.  'l'Iiougli  a  reai  action  Ls  only 
to  Ik'  brouRht  in  the  ilistrict  \vlien>  the 
iiiMMoveable  in  dispute  is  siliiated,  (".  C. 
I'.  lis  KKi  c.  a.),  yet  an  aiiiH'arencp  by  a 
défendant  vvitlumt  pleadiiiK  or  pleadin^  to 
llie  nierits  of  the  action  is  a  waiver  of  an 
iMcpiion  to  the  jiirisdiction. — ('.  >'.  IS'O. 
'l'iiriiiiiiT,  J.     Whyle  v.  Lynch,  17  J.  i4- 

i.^.  .\n  artiori  bascd  ui»on  :i  coutract 
of  liiriiiK.  thou(çh  such  contnMt  wus 
iiiiule  in  anolher  provinoe,  can  be  brought 


ACTIONS   i;|-   l'Aimi:: 


\nr     Tti. 


Ut 


Ululer  il  '  1"  •!.  I  fM  •■.  :i  la  Imii  '  lif 
<'iiurl  iil  llii'  tihiri'  ulirli'  IIm'  <Ii  ri'll<l:illl 
»;!■*  MTMil  |»i>iiliiilly  r  >,  lasi. 
J„h„„„...l.       I.nfinni,    :      lhrl.„„.    ',   I.     .V. 

'■".       I      iii/,oi,    /!.■ 1,1.    i;„s^,t   I.    Itiiliiu, 

itj   I.    1!  !•! 

\'*  l.a  ;lf'iii;in<lr  t  n  n'\t'iiiiii':ititiri  ilf 
■iiiiri'li^iiMliM."  rtiiisjirm'i's  fi  uii  f;»ti'iir, 
lM*ti'  «iiir-  l'ifiwilx.-ilnlih*  ilii  <'fti)hi|ri):tT<i'n* 
ilc.ir  iipr  iKirli'i'  ili'V.iiil  II-  tril>mi:il  <lii 
iliiiiiii'ilr  <lii  iji'fi'iKJi'iir  iiii  ili  \aiil  relui 
ilii  lii  u  iiù  s.'  Iripii\i'  l:i  iii;iii|i:iihlM'.      «'.  .S. 

/,vs.;  r„.,rili.  J  i;.,ui.i.,i'i  ,.  r,)..../,,, 
;  î  tj  I.  It.  r.s. 

■-Ml  l.;i  -iiimiImII'iii  ii,:ii,  un  r.iiiirril 
ili-  liiu:mc  ili-  >4rvins  i|ur.  (I;inn  le  cm.- 
'\v  ilitfii  ultrs  |HHir  l'iAn  iitiuii  ilu  cniitrat, 
iiv<  ilitliculir»  ilcvrimt  (irr  n'ulif-i  pur  W* 
lrplrniiau\  «l'un  lii'u  ili-iiTmiiir  ù  I'cmIuskiu 
.11'  liMilc-  :iulii's  jiuii|i(ti<iM>,  ne  fait  pax 
Ill>^lal'll'  à  I  iiiInHluc'lioii  il'iiiu'  iliniiiiiili' 
ixiur  \v  pii\  .lis  scrMii-x  clrviiiil  \v  Iriliuiml 
<lii  Ih'Ii  iii'i  CCS  scrvii'cM  ont  ctc  rciiiliiH. 
r'  .N.  ISSS.  ^y>„■U^l.J.  .Iml,!)  r.  SorUl,'  \ 
/•V.iinnix  i/<-i  l'ImniihnliK  lin  ('miiiiln,  ,' 
/.    \.  II":.  I 

JI     An      a(li(in      u>      icNcnilicalioti      ipf  i 
CcpiMJs    aliiucil     tu    Im>     illcually    ilctaincil 
bv    \\ii:    liifiiiilaipl    «as    nuf    «cil    takcn 
m    a    ihstiict    «hcic    Ihc    ili'fcnilant    wa» 
ipi.l    iliippiicilcij    ipipr    llic    k'mmIh    wijcil.       i 
'■    >■    l.si'i.      n  iirl.h,  ./.     (iMi<  V.  lUivi-  ! 
ihtwiii.   M.  /,.  /,'.  i;  ,<.  c.   ,;.'/.;,    uwilirmnl  \ 
m  iipjHtil. 

-'.'    1  ne     -ai^ii-arrct      après     juBciniipl 

ne   iK'Pit  .être   prise   entre   li-s   npanp.s   <l  un  i 

('■traiiKcr     innii     dipinicilié     ou     ivMiijeipt  i  . 

tpon  ;us«ieni-  ,\:tm  celte   province. — ('.   N.  ■ 

I.S!):t.      I',iii„f„l„.    ,/.      Mn^irmiii,    v.     \l,i-  l 

■-'irr,  1  i{  I'. .;; .',  ; 

23.  I,  inc(pni|«'lence  ralUnu  timleriaf 
peut  être  piii|H.s<-i'  en  tout  état  il<'  iapi.se  , 
«I  SI  elle  „e  1  Vst  pa.s.  le  tribtm.il  doit 
'lotlice  la  i|i-,lru(T.  Klle  [MMit  ètr<'  pro- 
IKPS.V  non  .scpilciipcnl  par  le  <li>fenilpur, 
niais  niëine  par  le  ileniamlpur.— r.  .S',  twn.  , 
l.(ii,gili,r.     J.      l)„rai,     r.     AiirieiU    (hilrr  \ 

IM.  Liiii  (listinjtur  <lii  cits  i.Ci  les  partie»  i 

ont    iciiivcnu    lie    suuniettr»'    leurs    litincs  ! 

à     une     jiiri.liriKin     étranKèro     lehii     où  ! 
•  ll's  ont  acceiité  «le  ixjrtfr  le»  ditTéreiidx 


luipnaiil  ii.ittie  il  PIPI  iipiplrat,  iliuis  ppn 
ilpntricl  plutôt  4|ue  plans  les  autres.  Ilalps 
1<'  ilcrnier  lax.  il  s'aici'  loujopirs  ilu  inéipie 
triliunal,  l.i  (iiur  su|Hrieun'  île  la  l'n»- 
viiice  lie  I^iiiUt.  il  roriln-  pulilic  n  r,.i 
pas  Mille  par  une  ciiiiMiitlon  i|UI  ne  lail 
échec  à  la  coniiH''t»*nce  <le  nos  triliunaiu 
t'.  N.  /.'«;.'.  iiinitii.  ./.  Cl.  ./.  hnh,-,< 
lit  Sl-hvi,,„l  r.  C.V.,  '(  H.  ,1,  J.  JID 

'.'.*>  .\  Clin  lilioii  in  a  coniracl  iii.mIi' 
in  a  foreiKii  l'oiinlrv.  wliicli  was  inoreoMT 
l'Necutorv  in  largesl  part  oiitshie  of  tins 
province,  staliiiK  lliat  ail  ilisputes  arisinu 
llierefroin  sliall  U-  setlleil  liy  a  certani 
foniun  Iriliiinal,  is  imsitiMly  nsirictne 
in  foriii  anil  pn'clmles  tlie  parlit's  frniii 
reliel'  in  oiir  courts.  C.  V.  /'«/;.  Ihiml- 
.sof.,  J.       Mii-hitttMtH  r.  Ililtnhiit-if  :\tniriritn 

l'mkii  r,,..  i;  H  I'  n:-,:  u.  J.  .'i  c.  ,s. .{;. 

'Jti.  1  ne  lui  avec  clauses  |H'ii:iles  «lui 
j  ilé'clare  (|ue  la  imiirsiiile  en  r  .oiiVD'nu'iit 
j  lies  aineniles  visi^'s  (M'iit  être  intenti'i' 
(levant  un  Irihunnl  iiuclle  noinine  est 
à  cet  énaril  |icniiis»ive  .seulement  et 
n'enlève  piui  la  ciinnaisHaiice  île  la  |Miur- 
Hiiile  aux  triliunaiix  ilc  droit  coniiniin. 
l'ar  siiitr,  une  amende  n-couvrable  en 
vertu  de  cette  loi  devant  la  Cour  de 
circuit  l'est  l'Kiilemi'nt  devant  lu  Cour 
siiix'rieun',  si  elle  excède  $1(11).  ou  1*20(1.  - 
C.  H.  H.  IIKP!.  Im  CoriMtralùm  ilu  Villiigi: 
.St-/>.nw  r.  litiuhl.  U.  J.  M  B.  H.  JÎS. 

27.  .\ci|iiiiiicence  can  nul  uive  juris- 
dicfioii  tu  a  court  if  sticli  jurisillrtiiin  is 
not  uiven  hy  law.  C.  I{.  /.'**,■.  //.*//;,  r. 
Hi'i'/iif,  /.J  If.  /,.  II.  ...  .)•/. 

'.'H.  Ce  sont  les  lois  de  |  iris  •('il  lire  civile 
di  la  province  de  (^iiéhis',  seules,  qui 
doivent  n'Kleinenter  les  instances  i-t  les 
procédures  en  expropri.it  ion,  ainsi  tiiie 
les  incidents  de  riiislruclion,  et  iiiéine 
les  ap|iels. 

I.;i  Cour  su|«'rieun-  de  la  province  .le 
(iuélM'c  ne  |)eut  tu-  dessaisir  d'un  proc's 
ixior  le  référer  à  des  arbiln-s  iioninn-s 
sous  une  loi  fé.<lér:«le. -C.  H.  H.  fil',. 
('an.  \iirlhrrn  Tiinml  i:  M  alun  in.  :•> 
H.  !..  II.  «.  n:. 

21».  I,a  coiii|N'tence  des  trihunaiiv  est 
une  inatièn'  d'ordre  public  et  la  conveniioii 
des  particuliers  iw  jieiit  pas  enle\.r  à   un 


Ili 


A»   ri<>\>   Il    l'AU'IlKS      Aiir 


liiliiliial    la    jiiri<li<'ti<Mi 
r   .S.  I!>t',.     Urutiiii'i,  .1 
I.  F>in,i>-<.  Wiih,,  .«■  r.,  /./,; 


/;  Il  /'.  lis. 


.10. 

/<!   (  '•//(/ 

./.    :        ./l 

(  ;  ■ 

flU'ilHf 

Clu/(     1 

nu^    i 

,     iun>, 

1/  .<-/(. 

NK  itiliitnt  iiiiilfriaê 


m    iMvt.ti 


;il     1.1  siiinilaliMii  II  i-laiil  ii:i- 

une  cailsr 

;it>^(ill)r   )lr    lillllît<\    If   colitrut 

|lll   l'Il  vM 

Il  11  lie  lu'  iHMii  (■•Ire  >li'(l:in'  nul  n' 

alivi  liK'lil 

:i     ci'liii     i|i|i     rinvcMHir,     «ans 

c|ii'il    suit 

iii'rrsHairr   «Ir   iiH'ttrr  ni   faitiH' 

Kh  aiiln'i 

(il'il  iKisHTili'  -  I  |>arlM'i  i-oiitrartaiitr-  /".  /(  II.  lltD'i. 
^■„././■.n^.  l.l.l.  I  /V«mrtr.iM  .t  L-r.,ll,.  I{  J.  I ',  B.  R.  SSi. 
',\'2.  t'vM  iiti  |inii' i|H'  fiiiiil  iiiipntal,  l'ii 
■  Iniil,  qui-  iiliii  i\u\  |iivti.||i|  ;\  uni-  clii»*',  im 
ù  un  (Iniil.  v:\  «ai  'le-  nfii»  'lu  ili'hilciir  nu 
ilil  ili''titili-iir  !»■  I»'ii  |ia><  .-'rti  niipanT  pur 
viiii'  (If  fait,  mal-  "(ii  il  ilml  avnir  recoiiM 
tui  tril)Uiial  iiiiii|niriii  ('  S.  tHI ',. 
llniniiiii.  ./.  M'^r^iin  r  /'nu.../,  .11  R.  !.. 
n.  .s    /,''. 

;i:l.  Il  IiVnt  I";!.'.  ni'ii-i^airi;  ilr  prcniln' 
iiiu'  iM'lliiii  |Miuc  faire  ailKtiimlrr  iiiit' 
(N'iiNioii  aliiiiciitain-;  l'c  ilroit  i«'Ul  t'iri' 
«•xcrir  au  iimycn  <riiiii'  rt'qilfU'.  -^'.  R- 
l'.H.-.     llmini'ill  i:  (.'./y,  R  ./.  4S  C.  S.  ^)9. 


77 .   l'xur  former  une  ilfiimii'lc  en 
jii«tirc,  il  faut  y  avoir  intérêt.  | 

Cet  intérêt,  cxcfpté  dans  les  ca.-*  I 
(le     (li.siK)>itions     contrains,     [M-ut 
ii'rtrt'  inréNcntiicl. 


N..ii\iMU.i.arii.;<'.  l'C.  \\.  lî.''  C 
lll.•.'s,^;(■.  I'.  !..  l.-|. 

iM)i;.\  .M.ruvJii'.rKiri: 
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InWlnH livrai.  II).  11.20 

Intcrvrnliim ao 

Juitriial    ^tO 

lihpllr   ao 

LiM-aiciirpt  liM-aliiiro,  ,"ia 
.Moini'iit  (i^ 

l'aHMixtiaiion a»* 

MilTiicipnlit/^n.     12.    l.'j. 

m.  17.21.  2.-I.  2'.l,  :!2. 

a,'i 

Nullili'   Uc 

testament 40 

ï*aroi,.«sien la.  '211 

Pimt-inortom ,  2<> 

Prohihition  (lire!  Ueï.  < 
llwuimiuasanre  *1p 

■Iri.it» 37 

HAnCr*  ùlniit  il»> , ,   S4 
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^H-\HI- 33 
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It:     I 


/)/l7.s70.Y 

/,        Ikiclihii.  in 

II.     J iirixjfrniUiifi .  (i) 

I      niicTnS'.r. 

1.  Sur  U'  |>riiu'i|io  que  riiitérêt  c«t  la 
ll:l^«>  ot  la  incsun-  îles  artinnn,  V,  (iarson- 
!ict.  t.  1    §   'Jl'i   i'    '"I-   -     l'ii'viil    <lf   la 


77.  No  iicr-Jon  can  hrinft  an 
action  at  law  uiilosî»  ho  ha.s  an 
iiitciost  thcrcin. 

Sudi  intorost.  rxtcpt  wlicre  it 
is  otlicTwiso  pro\i<liMl,  iiiay  l>c 
niorfly  cvfntual. 

Jaiiiii"-^  p  :m''";  I  l'iuiaii  pp.  ti,  til,  02; 

HiiM'lif  Vil.  .\ilioii-'  11.  d'y,  Uiiuswaii  "•» 
LaisMcz,  .\(li<>ii  fil  justicf,  ii.  ".U  rt  arq. 
Carri'  fl  ('hauvfaii.  Iiilniil.,  n.  ''■')■ 

II    -.Iiiii'i'iiriir.M  K. 

2  l/intôrèt  ilmt  iiic  iinim'tliiit,  «•(, 
Miiivant  la  foriiiule  cini-irriV,  iif  et  aftuel. 
.\iii»i  ixmr  uttaqiifi  un  ilécret,  il  faut 
ttn-  frfancifr  lors  ilii  iliirft. — C.  S.  t87A. 
Ilniithiir,  J.  lirraril  r.  Il,imllf,  6  R.  L 
111.1:  I.',  L.  S.  ISS. 

3,  Tu  n'vi'  rin'il  <if  ai  iinii,  tlio  intercut 
liiii.sl  Ih'  lawfiil.  S<i,  it  Hciins,  that  a 
foiitrai't  h\  wliicli  two  liulehcni  agref 
that  llifv  will  not  Kiipiily  a  ii-rtaiD  oarty 
witli  iiifat  in  illifit,  anil  im  artion  will  lif 
by  tlii'  une  agaiiist  tlif  ullicr  who  breaks 
thf  niiilraft.— f'.  W.  K.  ts:.'.  Bnijard  v. 
\     r,r,i.ii7/(.s,  R.  .1.  r.  IK. 

i  4.  Sur  lies  procédures  en  prohibition 
I  prises  à  l'eneontre  d'un  iuf;enicnt  rendu 
I  par  la  Cour  des  sessions  de  quartier  pour 
infractiim  à  l.-»  loi  des  licenc-cs,  lorstiue  le 
jugi-iiiiu(  iiri.Honcc  par  la  Cour  de  révi- 
sion eoiidrme  celui  de  la  Co  jr  supérieure, 
eimstituant  l'hose  jugiV  contre  la  partie 
principale. — le  magistrat  qui  a  di'fenduen 


\<TUi\S   KT    l'\ltTll;s      V«r    77. 


Il:i 


lirohiliiliiiii  ir;iiir;i  |iH«  If  ilr<iil  il';i|i|i»I. 
iiiulfin'  1(1111  n'.'iit  |i:ii4  liii-iMi''tiH-  inM-nt  rn 
iiAwiim.  <■  H  II.  ls:s.  iJiiiuil  1  SI- 
.l.'i.ir./.   ;  (J   I.    U.  /!»..  1/  A   C.  nti:. 

.*.  A  iiMt:ir>'  uho  \\:\H  \nf]\  ;i  mln«'.Mi4  <in 
llic  iHM-itttliim  »  »i  fiiHj-  iif  lii^  tiwri  Mi'l.  itiitl 
Iti  liix  ili'iawltloli  ilri'liiM'l  lie  Uuh  iio 
mrin-xl  m  (lir  ixfiiH'.  Iiiw  :i  riulil  ti>  inlri- 
vt'iir  :irtil  r;iiry  nti  tiii  a|i[M'al  in  \hh  (iwii  i 
Il  itiH'.  fniiii  tli<'  jii'lifiiK'iit  ilclariiifc  liii* 
:.•■<  fiiur.     i\  II.  K.  ts::t.     I),f„i  t.  i;,ri,\ 

I!  .\  t    i:.  \ 

•  >.  \  laTMoii  hiiiiiiK  II"  iiilrr<''<l  in  :i 
Miir  is  iiiiii-n'iii\;ililf  m  In»  <liin:in<l 
'l'IiiM  IH  »li:it  is  iiicaiit  liy  art.  i:i,  a.  i. 
1 77  r.  a.  I 

In  a  Ki'iiiral  stMi.M'  il  iiiay  In'  xaiil  tli.ir 
"riulil    <if    aftion"    i»    iim'Mcmmvc    hiiIi 

iiiicn-ot     r.  H  II.  is,s(t     iIihhI  ,.  ihi'ii.  : 

1./  TiiriitiUi,  II.  .1.  C.  II:. 

7.   (iciiiTally  an  lutinn  inay  hr  liniiiKlit  | 

ulicli   llir  riKlit   MIM-f.      liiit    whiTc  llii-n-  . 

I»   a   l'uiiilition   iirccfilcnt    iinriillilU'il,   tlii'  ; 

ailion  «-aiin  il  lie  linMiidit.  C  II.  II.  tSSI.  ! 
(iriiiit  I'.  Uiaiiihji,  II.  .1.  f.   .11. 

V  A    ImililT    nf    tlic    SiiiK-rior    Court 

wl»'.  Iiy  ttic  jiKJnincnl  ciiiiiiihiiiicil  <if,  l 
veut    mi»<|i.'iiili'<l,    in    riiiist'qiU'niT    of    lii.s 

lixtiinony  as  \vilnr>j.  in  (lie  caiixi',  i.s  noi  i 

a   l>arty   to   l|ii>   caiw   in    «liicli    hc   »an  i 

■  vainiiKil,  aiiit  llif  Cniirl  of  Ileyicw  will  '• 
iiol,  iijion  an  iiLscriplion  l>y  liiiii,  iiiquin-  i 
iiito  the  Icualily  nf  tlif  siis|icn8ion.  -C.  II.  ' 
/•«.I/.      Ihirl;!,,..,  r.  Iliru.Unn,  ',  /..  .< .  .i.',',.  ! 

"••.   l  n   (ii'fcnilciir  en   Karantic,   ilaiis   le 

ra.-i    (!»■    garantir    foriiH'llc.    |H'iit    ap|K'lrr  . 

■  In  jiiKCiiH'iit  ri  iiilii  Hiir  l'action  |irin<'i|>ali'.  i 
i|ii'>i<iuii  II  ail  pas  pri-s  le  fait  et  ciuifM-  '' 
'In  •li'-fcnilciir  priin-ipal.  -f.  H.  II.  isfij.  \ 
Hubert  i:  hni,^,  II,.  H.  J.  /  fl.  I{.    'sr,.  j 

10.  A  l'Iiilil  Iki.s  an  action  for  tlic  liln'l  , 
or  .•«laiiilcr  of  a  ilccca-ntil  parent. — ('.  H.  II. 
'>•'/,'.     Huot  r.    .V„w«iH,   K.    J     >  H.  H. 
■■.'/;    C.    S.    tS.W.     Andmm,    J.     Un.,   r. 
'l'iiyint,.  i>  Q,  I,.  K.   isn, 

1 1  L'action  en  iloninitiKitt  à  r^tixon  ilc  la 
'liîl.iiiiahiiii  d'un  ancoirr  [loiit  ôtrc  [lortiV 
par  lin  ilc»  lioriliorH  ou  ilt-Hccmlants  seul, 
«aim  lo  conroiir»  «les  antres,  y,  Kwj  ,-. 
7  uifirDu,  jiifrili. 


\'i  Celui  iliin'  le  nom  c-<l  eiiln'  ilaiio  un 
riMe  irrtalilallon  (|iii  eal  conleitté  |>iir 
rei|nélc  en  caKMalioii  |ieul  inlerM'iiir  |M>iir 
ili'feiMln'  le»  ilroitH.  iiiali  il  n  a  pa."  qnalilé 
|i.iiir  cli'fcnilre  le»  aiilret  inli'r>-«i"''*  et 
ne  iK'iil  iMiirliin'  au  niainiien  ilii  rôle 
C.  H.  nms.  Tnirhim  r.  i'illr  </«  Cdti.i... 
/i/»i,  '.'  Il  lit  J    loi. 

y\.  I  II  pirroipsMii  il  franc  leiiaiicKt 
ne  |H'iil  iiifcr\enir  ilan»  une  ciuile-iliilion 
inire  un  paroHiien  ipii  ilciiiamle  A  ^tre 
liilK  en  jnwwïwion  il'un  hanc  il  r>(liM< 
iriino  part,  cl  U-  i  un-  et  let  iM.irKuilliiT'* 
lie  l'aiilrc,  pour  ilciniM.lcr,  pa;-  Hon  inler- 
M'iilioii,  i|iic  l'.'u'iion  <lu  ileinanileur  «oit 
inalnleniic.  rinlén'-t  île  rinlervciiani  pa- 
rai.HNanl  èln-  au  contraire  celui  île*  runV» 
et  iii.irEUilliers.  C.  .S.  /.'«»(.  Mnthiru,  J. 
lUilnrtl  I,    Shmilt,.    !  II.    /■.   .V>/. 

Il    Tour  ilcinanilir  la  ilv.ititution  «l'uii 

liiiiiwier  il  faut  y  «voir  un  inli'-ri't  Hii/i-ial.  - 

I    C.    .N'.     /.'«(.'.      iMirryni,    J.      .\iirmu>itl    r. 

I  .i'/fiMi#.i,  r  II.  /'.  ,•>.'*. 

'  l.l.  lue  Cl  >r|  M  irai  ion  municipale  a  un 
I  inli'r<V  Hii(Ii.<ant  |Kiur  former  une  ileiiiaiiilc 
,    en  annulation  il'un  procèn- verbal  île  cin- 

«eil  lie  comte,  lorNf|ue  par  ce  pnK'èii-verlial 
I    celte    coriMiration   m'   trouve   eharKiV    île 

l'entretien      il  un    [kimI.     /'.       S.       l.'Mi.! 

Mnthiru,    J.     t'nrit.  ilii  dilmu  Ultuliug  i: 

('nrj).  ilii  citmié  ili-  Siiiilniiqff,  H)  II.  Je  J. 

ôKi:  Il  J.  >.-,(•.  s.  i.'t.s. 

lli.  l'our  atltu|uer  un  rèKleinent  iniini- 
cipul  ile\ant  la  <"our  HU|>érieure  il  ne  miffit 
par  il'étre  électeur  municipal  Kiiivunt 
l'art,  ms  C.  M.;  m;ii.s  il  faut,  il'apr.V  le 
ilroit  commun  et  surtout  iTaim-H  l'art  77 
C.  I*.  avoir  intérêt  clans  l'iKHiie  ilex  (iroeé- 
ilure.s  intentiVt».  — C.  .S'.  /.'#Aj.  fhttqiulti.  J. 
Dithiir  r.  Cnrp.  de  .\tlmii,  II,  île  J.  ,V,V. 

17.  l'ii  électeur  et  cuntrilniable  a  un 
intérêt  !<iiflis;int  |Kiur  iuKtituer  une  action 
aux  (in»  <le  faire  ili'-elarer  un  rènleim'm 
muniei|i;tl  ine.Mstunt,  lorsque  jwr  ces 
actes  le  coiiwil  île  la  cor))<>riUion  défeii- 
ilen-«.se  montre  qu'il  tient  ce  n-KleiiM'iit 
IKiur  êtn-  en  viicueiir.  qu'il  agit  en  con.m'- 
quenee  et  mie  la  eiiriMir.ilion  pifiiilç  onc 
ce  rtRlement  u  été  île  fait  mlopté.  Dani 
Im  rininiKtances  la  Conr  Huix'rieun-, 
ilan»  l'exenire  ilii  iiouvoir  de  surveillance 
que  la  loi  lui  acconle  sur  les  corjw  publics 


m 
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ri  ccillHinitions.  |M'llt  Ml.'iillll'IlJI'  Ullr  li'llc 
riclidii.  I'.  S.  Uni',.  ImiiiiiIiii-.  .1.  (iunii 
r.   C.iir  ,1,    1,1   M,ill"i„.    Il    /,'.   ,/,    ,/.    .','(,• 

IH.  I.cs,ii^i  n';i  |ias  il'lnli'iï't  m  ili'iiiaii<l<'r 
}r  irjci  lie  |:i  .li-chimi ion  il'im  |i(.rs-s:iisi 
siiiis  |irvli'\lc  i|iic  1rs  liinl)rc<  ii'iiiit  \>:ih 
>\r  ;i|i|Kj.s('s  sur  la  ilcHlaratimi  «m  (|\ii-  li' 
•  iiTs-saisi  n'avail  pas  iiualitr  |Hiiir  ili''<Iairi- 

r.  N.  ;.'«;;.  Mntl.i,,,.  ./.  Munlnnl 
I.IKIII    il-     Miiili/inii     r.    Il<'nliii.<    Miilliiiii. 

:  u.  r.  S',. 

lit.  l  iir  artiiin  lia.-('c  iiriic|ii('irii'rit  sur 
la  iraiiilc  ilc  cloininaKcs  fiitiiis  ii'csl  pas 
fomli'i',  cl  II'  ilciiiMinli'iir  Ml'  |M  lit  lians  ilc 
Icllr.s  rji'i'iiiislaiici's  cxiiiiT  un  caul iiiiuii'- 
iiiciil  (lu  •li'fcuilcur-.  r.  ,s'.  /'«/;.  l'ilti. 
Iiir,.l.  Ililiiiiijir  I.  Tli,'l«  rif  .  lu  H.  ,1,  ,/. 
■if  • 

'.'(I.   Nil   iMisl   iiiiirliiii  l'xanilnaliiiii   i)f   a 
IhmIv  will  Ix'  aliimcil  wlicii  iktsdiis  liaviiiiE  ! 
a  faiiiily  iiiliii-sl  in  rilalioii  lu  ilii'  iciiiDval 
iif  iIh'  hoily  ficiiii  llic  vault  ami  ils  l'vani- 
iii;iliiin,   iip|N>si'    llic   saïuc.     ^'.    S.    imi.'i. 

ihiriiimii. ./.  III  II  (iiiiiiii'.  :  H.  I'.  m. 

21.  \a'  Miisiii  il'un  abattoir  i|ui  allr^iic 
et  i-tahlil  que  la  valeur  de  se»  lois  vai'alils 
est  cli'pivcii'f  par  le  voisinaise  de  cet 
('tiihliswmcnt,  n'est  |)a.s  «iillisaiiiiueiil 
intércss'.  ilans  le  .sens  île  l'art iile  l'.'ls 
('.  M.  (,4-il  «'.  :i.  I  iHair  iiiteiiti'r  une  aelion 
en  nullité  iriiiie  résolut  ion  ilii  roii.ieil 
inilllii-ipal  aulorL-saiit  l'én'etion  de  eel 
abattoir,  par  ailion  devant  la  Cour 
KUIx'rleure,  intenti''e  .'10  jours  après  la  i 
nii.si'  en  forei'  de  relie  résolution.  - 
i:  U.  lIKi:.  Eimuil  i:  Cor  II.  lillinii  ,l„  \ 
liUl.  Sl-rniil.  I  ',  H.  I.    II.  s.  ■;.!. 

22.  Si  11'  ileinanileur  .i  transporté  sa  j 
en'aïuc'  à  di's  tiers,  el  (|iie  ilaiis  sa  cléela-  i 
ration,  il  conclut  à  ce  <|ue  le  iiiontant  leur  i 
soit  payé  en  fiducie,  son  actiim  «-ra  j 
renvoyi'i'  sur  exception  à  la  forme,  vu 
son  défaii.  irinlérèt.  A'.  S.  HHt;. 
Forliii.  J.     (Uni  i:  Uioiir.i,  !)  II.  /'.  ,s'.'*. 

2'.i.  .\clioiis  al  laiv  ilo  mil  li.  for  tlie  i 
mère  pur|)os<'  of  clicilimj  a  judicial  prtH  , 
iiouiicenieiit  on  a  (|uestion  of  law.  ami  tlie 
inter:<st.  plaiiitifTs  iiiusl  li:ivi<  ii|  thoii!  I 
iiieaiiH  mi  inliTesi  to  liave  a  riulit  enfoivoil  ' 
or  a  wronK  ii'ili-essed.  Ilencc.  a  plaiiitilT  ] 
ii>  un  action   to  rcsciml   .i  coiilract,   wlio  '■ 


diM's  in>l  .•,<■!  iHi)  ait  injiiry  or  wroiiK 
KrowiiiK  OUI  ol'  II,  and  avers  tiie  nece.ssily 
of  resorlilu!  lo  furtlier  procei'din(£s,  if 
successful.  docs  Ilot  ili.sclo.so  such  an 
ililerest  as  in  ii<|uiri'd  by  art.  77  C.  I',  — 
N.  C.  nxifi.  .\i,l,il„il,l,  .J.  Th,  .Minilmil 
llurhiiiir  ('iiiiinii.^xiiiiii  is  i\  Thi  Kiinnl 
h'iiiiiiilrii  A-  Mmliiiii  C„Mi/»(»./  ,1  ni. 
II.  ./.  -iSCS.  Ii:i. 

■_'(.  In  Mili'iét  siinpliiiMiii  cxeiiniel 
tlonni'  ou\ci-iure  au  recours  «le  l'inter- 
vention,  et  l;t  seule  crainte  du  préjuué* 
([ui  pourrail  résulter  du  juKcnient  di'  la 
demande  principale,  est  un  motif  suflisaiit 
iMiur  intervenir,  l'ar  suiti".  l'ailjiidica- 
t.'iire  d'un  droit  de  bac  |M'Ut,  au  moyen 
d Une  mtervention.  coiiti'ster  une  ileinalule 
ili'  maiidanius  formel-  par  un  contribuable 
contri-  la  iniinicip.ilile  pour  la  conirainiln; 
à  le  poursuivre  en  déi  liéance  de  .son 
monopole.  Il  |ieut  invof|uer.  contn'  le 
demandeur,  tous  les  moyi'iis  i|ui  ne  sont 
pas  iH-rsonnels  à  la  défenderesse,  cntr'- 
autres,  la  non-reci'V.ibililé  île  la  demande 
di'  mandamus  en  p.ireil  c:ls.  — C  .V.  tUin. 
Miiliiiiiii,  .1.  (li)iinliiiii  r.  In  Cilr  île 
Qnrhi-  il  Hiiiiiir.  H.  .1 .  .I!l  C.  S.  .',11.',. 

2.").  \a'  fiduciaire  a  i|ualilé  jniiir  pour- 
suivre en  millité  de  la  vi'iite  |Kiiir  taxes, 
faile  par  l'aiilorilé  municipale,  il'un 
Immeuble  <le  la  fiducie.  -('.  I{.  lUIit. 
MiCniiiirll  r.    hi   CiU  ,li    tlnll,   U.   ./.    .!S 


2li.  Quand  un  inim<  iilile  est  dans  l'imli- 
vision,  il  appartient  dans  .ses  iiioindn's 
paiielles  iV  tous  les  co-propriélain-s.  P.ar 
suite,  les  actions  qui  naissent  de  cet  immeu- 
ble, com|)ctent  à  tous  les  co-propriétaiii'.s 
et  non  pas  à  un  seul.  -C.  ,s'.  /.'*//.  Tou- 
lii/ii'l.  ./.     (tiuii/  r.  Diiriil.  I.l  li,  /'.  m. 

27.  Dans  une  |xiursuiie  par  une  veuve 
conlie  les  liéritiers  de  son  mari,  mort 
insolvable.  (Hiur  recouvrer  le  monliuit 
dune  donation  à  cause  de  mort  qu'il  lui 
avait  faile  dans  leur  contrat  de  lllarilt^e, 
un  créancier  <lu  défunt,  en  vertu  d'un 
bail,  pour  loyer  et  autres  cliarnes  privilè- 
itié't's.  n'a  aui'un  intérêt  à  s'opjxiser  aux 
conclus'.; i!is  i\r  la  dcîîiandrn'-s4>  et  ^>n 
intorvpiinon  à  celte  fin  doit  être  n'jettje.  — 
C.  H.  l'Ill.  liiiriiii  r.  Héritifrs  Mtlofhe 
il  l'iiii.imiUl,  li.  J.  .',1  C.  S.  .i!l>. 


AcrruNs  i:t  i'aimiix  -aht.  77. 


U.-i 


-'>.    TIh  ilfciar.iliiin  iii  an  action  lu  liavc 

a  «rinlrart   ilcj-larcil   viiiil  or  iiiiMullnl,  in 

whicli  aiv  xl  fortli  ohligat ions  of  |>«Tf<>r- 

Miaiiic  arisinu;  froni  it,  an<l  llw  M-t t Icnient 

iif    a     IwMinilarv     inviilvinK    tlic    niiitiiiil 

siirrcii.liTinis   of    laml.    lliat    wouM    rp:iM'. 

to    Ih'    l)ini|ini:   or    to    liavt-   vfln-t,    ii|H)n 

jiiilifMicnt  riniliTccI  maintaininK  iIip  .•«■lion, 

>citli(i"rilly    ili-iclosiM    tlic    inicn'sl    of   ttic 

plainlilT.s  lo  su»',  n'i|iiin'(l  hy  art.  77  c.  p. 

riii"  fact    tlial    llic  (Mincliisioim  ilo  nof   go 

l«  yoi,.l.    nor  ask   for   anylliiiiK   rc(|iiiriii|{ 

l'Mciiiioii,  ilo<.<  nul  iinpiy  Iwk  of  iiilcrcst, 

(lie  jnilunicnl   soiikIh    Ixanir  ,,n<<   tlial,  of 

itxif.      is     cvcutory     ami      rcdrcsscil     u 

"ninu    l'oiriplaiiii'il    of.     ^\    If,    /{,    l.'UI. 

'lin    ILirlmitr   ('iiiiiiiiis.-,ii,fi,rs   ,,/   Mnfilinil 

r.      Th,-      Hiroril     Fmiuilrit     ,(•      .Mmltine 

r..;„/»i,i7  ,/  „/,   l{    J      JJ    If    l{      j/| 

-M  In  irsidi-iit  .j.aiis  les  limifcs  .rnnc 
|>aiois.s.-  voiMinc  d'un..  <'or|)or!ilioii  .le 
Mlle  n'a  pa.»  le  ilroil  ni  un  infi'rf'l  .lin-ct 
it  |KTso:mcl  pour  .Irinan.lcr  IV'nianalion 
il'iin  iK'rf  (le  «i(i;i//rt/»iM  |Kiiir  forc«T  In 
ville  à  rcnirclicii  «le  hcs  ilicniiii.s.  --('.  H  ! 
/■''/■(.      .'         '/'    r.     r.//.-    ./,    /'»,«/,.-f7«(r,'   I 

.'"  II.  /.. .      ;  ;.  I 

:;o.  D.in.s  une  .niion  <  ■,  i|onuu:t){OH-  ! 
niti'K'is  |K>ur  lilxllc  ilaus  un  joiimtil 
politi(|uc.  il  (■.<!  iHMrnis  >\v  |)lai.l.>r,  .-onuno 
■ilti'nu.ilion  (le  faute,  prov.H-.alion  par  la 
piihliiatioM  iiar  le  ileinanileiir  ilann  un 
ailliv  journal,  ilaiticIcN  prétondii.s  jiijii- 
n.u\ct  l)leH.sanls,  atta(iuanl  «luiic  manière 
lollcciivc  la  .Ii'piii..,ti„n  <aiiiulioniie-fran- 
<.;iis..  au  l'.irlrM.ciit  fédérai,  et  .surtout 
l<--t  aini-^  poliii,|ues  <lu  journal  mis  m 
'léfiiHc  l,a  <-,uir  doit  tenir  «ompte 
ilrs  (iicon.sian.vs  [Miur  déterminer  léien- 
ilui'  .I..  la  r<>|Kin.s;il)iliié  de  la  défendercs.se. 
Toutefoi.s    ,■..(!,.    prov.M'.iiion    .loit    êtr.- 

dlreiti'  cl    IMl-oiiiicll,.. 

I.a  .léfciisc  ne  ,ieut  alk^miiT  que  ces 
arliile.s  (picllc  iiivo<|ue  comme  provo- 
'■■'lioii  .sont  iiM-n..on(îer.s,  dilTamaloirrs 
"!  IiIm'IIcun.  r.  .S'  ,;„,,  Denur..  J. 
l-"„rn„r  r.  Im  (.,„,iMgme  .1,-  PnMû-alum 
h  S„l,il,  H.  ./.   !,-  f.  s.  .(.■). 

•'1.  .\  vtiidor  wlio  liaK  (>bli){ed  liimxclf 
'"  «ive  a  ele.ir  and  fnw.  p!iM.sa(t.>  over  a 
I ■'•  "f  '•'"<',  !""!  iiever  lo  sell  it  and  ne  ver 

to     :,l|o«-     i,      ,„     ,„,     „,,^,     f_^.     .^._^.     ^_j.^^.^ 

IHirno.-,.  iliun  a  p„|,li,-  «tivrt  an  a  pawMmi.- 
«i.v.  \vv  siifficient  inten-sl  iu  it  to  brinR 


an  ailioii  aRainsi  any  ix'rxon  obstructinu 
tliat  iKiAsaKe  williout  riglit. -/'.  R.  t'il ',. 
Dnme  Goiiiii  il  ni  r.  Dame  JmclU  il  rir. 
R.  J.  .',7  C.  S.  7H. 

'V2.  U-  simple  fait  il'être  contriliiiable 
I  d'uni'  iimniiipalité  ne  donne  pus  ouverture 
I  au  recours  d'une  action  ixiur  faln-  annuler 
un  règlement  cpii  concède  un  iiriviji'iîc 
(v.  n.,  le  droit  d'exploiter  une  entn-pristi 
I  d'autobus  dans  les  rues  d'une  ville),  si  !.• 
I  ili-mandeur  n'en  s<nifTrr  p:is  un  préjudice 
I  parfi:'uli.T.  -f'.  B.  H.  t!il  >„  linhrrtm,,. 
I    '■;  Ln  CiU-  ilr  \fimlrénl,  H.  ./.   >.i  B.  R.  .Ï.W. 

•(•'i.  A  |)artncrship,  consistinK  of  II. 
and  W.,  wliich  «as  to  expiri'  liy  ellliixion 
of  tinie  on  :nst  I>-(enil)er,  I'.»!'.»,  Iield 
a  IciLse  of  wareliouse  propertv  in  .Motitn'al, 
of  «hich  the  term  expired  on  tlie  :i()tli 
April,  l<ti:{.  IJurinB  tbe  ab,sence  of  H., 
iu  .><eptemt)<'r.  lillj.  and  «itiiout  autliorily 
froin  liim  to  do  so,  \V.,  oblained  a  rencwai 
of  the  le;us<>  for  thni-  years,  froiu  tlie  Ist 
"f  .\tay  then  following,  wliich  was 
n'|)udiate<l  by  H.  on  his  n'turn  to  .Xfout- 
real.  \n  action  by  JI.  to  hâve  the  n-newal 
lea»'  dnelaroil  mill  and  void:— 

Ihil:   fihe  Chief  Justice   and    Brixleur 
•J.   dis.s<'nlinK)    thaï    the   plaintiff   had   a 
sulTicient  interesf  to  enable  hiin  to  main- 
tain  the  a<tion  and  obtain  a  déclaration 
that  fh<-  iease  wiw  not  bindiiie  upon  tlie 
^    p:iriner»liip  or  iiiHin  himself  as  a  momber 
J    of  the  firm.  -f.  S.   Un  >,.     Frnn,i«  H>,,l, 
I    .t  (leorf/e  M.   H'cUcr  r.   /^  r,.„„„i„„i„tr 
I    '/r»    Saurn    île    la    Charilv    ,1,    lllr.iiilnl 
j    CtnémI,  ôO  R.  C.  S.   >fhj. 

M.  Vn  vpiicleur  d'un  iiiiin<'ubl<-  avec 
droit  de  n'^inéré  qui  Laisse  expirer  le 
délai  de  n'inén'-  sans  exer.-or  son  droit 
ii'««t  i>lus  propriétaire  do  cet  immeuble; 
<'t  si  celui-<i  est  exproprié,  il  ne  |x-uti 
apn'-s  ce  délai,  intentor  une  ail  ion  ixmr 
faire  amuiler  la  si'nti  oce  arbritralo,  bi«-ii 
i|ue  les  piiK-éilun's  en  expropriation  aient 
Cté  commencées  avant  lpX|Mrati<m  de  ce 
délai,  ,-ilor8  que  le  vendeur  avait  -/c» 
Jrm/,  é,,-nt„(U,.~-V.  R.  /»/,;.  Cn^ard 
r.  CimtiMignie  <ie  Chemin  île  hr  *  la 
Unie  de,  lia!  Ha!  R.  J.  ^;  c.  S.  .HJ. 

•■<•"•.  The  KiMieral  inten>st  of  »  citi«'n 
and  i«.x-|>ayer  in  the  «iskI  administration 
of  the  C-ity  «f  Monin-al  is  not  suffirent 
to  attack  by  a  din-ct  action  the  legalily 


14f. 
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i<!  a  report  from  tlic  lioanl  ni  Ccmiriiis- 
siiiiHTH  l<i  tlic  City  Couiiril,  lie  miist  ht- 
finHiicially  iiitcrcslcil;  liis  intiTcst  iiiuHt 
bo  foumlcil  (Ml  tlic  infraitioti  of  kdiuc  rielit 
liri'srnt  or  iviiitiiil  «)■■  li  im'jiidiccs  liini, 
unlcKS  «iich  rif-lit  «iTi-  rinifcrn'cl  ii|m)1i 
liitn  il)  virliir  nf  saiiic  siH'cial  Icdislativc 
rnuctmcnt.  C.  .s'.  Ifil-').  l.,i,i, ,  ./.  /Vt- 
i'(M/  I ,  Cili  (l<  Miinlnitt,  Jl  /,'.  L.  II.  .V.  J.V. 

lit'i.  1/;  (•(iiilriliiialilc,  t'ii'i  leur  imiiiiii|ml, 
<|iii  est  apiKOr  à  jjaycr  nui'  taxe  sciilaitr 
siM'iialc  )xiiir  iè:i  ciiipnint  ilcsliiir  à  la 
«oii^triirtiiiii  (l'iiiic  renie,  a  un  intérêt 
|>arti(iilirr  siillisaiit  ixiiir  eontesler  par 
illir  art  ion  direelc,  la  léiialité  des  résii- 
Inlimis  (les  eoniniisNairi's  déi'olp.i  aiilnri-  I 
M.iiit  eft  ciiipriiiit  et  ectte  cimstnirtiiin. —  | 
C.    If.    IDIU.     Ih.yiinliiiH  r.    ('iiiiiniiKisairiii  j 

ll'ilillis   ih     I.      Cilr    ilv    MllixiilimUff,    H.    J.    ' 

ôl  C.  S.  .',.-,().  I 

I 

:!7.  Ixiis(iii  une     partii'    à     un    eoiitrat  ! 

refuse  d'adnietlre  les  droits  et  prétentions  I 
lU-    l'autie    partie,    eelle-<i    a    un    intérêt 
Millis.inl  iHMir  inteutiT  une  aetion  ;ilin  <lc 

faire  ri-ci)iuia!tre  ses  ilroilset  iiriliiiliiinti.--  | 

C.   U.  lOlG.     Helixlf  r.  Labraïu-he,  H.  ./.  ! 

->t  r.  S.  JSU.  j 

.'Is.  L'intérêt  du  denian<lriir  <l.ins  une  j 
ai'ticin  doit  être  eonsidéré  au  moment  de  | 
l'assiitnation.     Ainsi   im    propriétain-   qui 


n'tireruil  im  Wnéfiee  de  l'ouvertiin^  d'une 
rue  qu'une  muniiiiKilité  est  tenue  de  faire, 
jxîut  (il)tenir  eontre  elle  un  niandanius 
pour  la  eontraindre  à  ces  trav;ui.\,  cjuiiiid 
même  il  n'était  pas  propriétaire  à  l'éfwque 
de  l'adoption  <le  la  loi  (gui  ImiKiKÙt  eette 
oblinalion  à  la  CoriMiraiiim  inunieipale. — 
C.  .S,  /.'*;,•,  Mniiiitiiiii  Sif/lils  i:  Cili-  (h 
Mniilnnl,  l{.  .1.  .j;  C.  ,S.  /r^. 

;i!l.  lii  membre  il'uiie  iorpor.it  ion,  sans 
autre  intérêt  (|ue  l'intérêt  eomimin.  ne 
|)eut  p.ir  intervention  .se  siibstitiur  à  la 
(•or|M)r,itiim  |M>ur  défendre  à  une  artion 
IMirtée  eontre  elle,  lorsque  sans  fraude 
elle  s'abstient  île  défi'iiilre  elle-même  - 
C.  .S'.  1,01s.  Dorimi,  J.  Langeiin  il  al 
r.  1/ union  Sl-Jim/il,  il  IMaijr  cl  al, 
It.  J.  ■',.-,  C.  s.   >!). 

40.  L'exception  à  la  forme  supjKise  un 
vice  quelcoïKiue  dins  la  |)n)cé<lure.  et 
non  l'absence  d'mtérêi  (|iii  est  un  moyen 
de  fond. 

L'héritier  a  un  intérêt  à  demander  l'an- 
mdation  do  tout  Icst.iment  qui  l'réarte 
d'une  suicession.  alors  même  (|u'il  existe 
un  auln-  testaineiii  ipii  le  desh*-riterait 
éfçalenient,  surtout  -.i  c'était  au  iirofit 
d'un  autre  léualairi'.  -C.  S.  l!)tS.  Mur- 
liniaii,     ./.     Lajiiii-n      ,■.      LapUrre,     20 


78.  Il  faut  avoir  le  liln-c  exercice 
(le  ses  «Iroits  pour  ester  en  justice, 
en  demandant  ou  en  défendant, 
sous  quelque  forme  que  ce  wit, 
sauf  le  cas  de  <lispositions  spéciales. 

Ceux  ([ui  n'ont  pas  le  libre 
exercice  de  leurs  droits  doivent 
être  représentés,  a.ssistés  ou  auto- 
risés de  la  manière  fixée  par  les 
lois  qui  règlent  leur  état  ou  leur 
capacité  respective.— (C.  P.  81, 
174,  1090,  1101,  12G3.— r.  C".  6, 
3(i,  176,  178,  180,  210,  304,  320, 
323.  334,  343,  351). 


78 .  Xo  person  ciin  he  a  party  to 
iin  action,  either  as  claimant  or 
défendant,  in  any  form  whatever, 
unless  lie  lias  the  ftec  exercise  of 
liis  rights,  savins;  w'  „'re  spécial 
provisions  applv. 

Those  who  hâve  iiot  the  free 
exercise  of  their  rights  must  be 
rei)resented,  assisted  or  authorized 
in  the  inanuer  prescrilwd  by  the 
laws  which  regulate  tlicir  particular 
stattis  or  capacity. 
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C.  P.  C.  U  S8.  1,  2;  l  l'igoiiii,  m  ,t  t<<7. 
C.  P.  G.  2;  C.  V.  L.  ce.  :.,  0;  S.  K.  B.  C". 
c.  91,  «s.  I.  2;  1  rif[e:iu,  l'riKViliirc  du 
Clmtplet  Iij-.S2. — (.'iirrt!  et  f'hiiiivo:iu, 
IntrtHl.,   no  7.');   I   (iurtxjiim-t    §  ("XXII. 


INDtX  AI 

Arcidentilo  travail.  I.*»- 

Actpa  dVlministratton, 

U,    17.    H.   20.  21 

■Actions  en   doriimaxea. 

IU.>.  ia>.   110  A   111). 

117.    lin.    120,    l.'i. 

12.-..  1211.   lil  à  13.-., 

1.1«,    111.     liiS,    172. 

171.  209 

Artiun  paiilienne. .  .  197 

Aligné IIW 

.\lmtents   175 

AineDdenientt,   ;>8.   64, 
«ti.  B».  70.  101,  109 
.\DniiUtion  de 

mariiUP 109 

Appel.  IW.  H2.  144, 
1,SS.  IM 
Assijn.ilinn,  1.'«,  147, 
14S.  IM 
.AiitorUation  jitdiciairr. 
:w«,!ii;«.!M>li  .l(t:l  àna 

d'inventaire.    .  140 
<  'f^fion  de  biens   ,  20ôl> 

t'iuuit* 20x 

f'oinpaenie  en 

litinidatiuu  20-*)a 

C'mniianition  tjnicjne 

oti.  ,itl 

Coiiieil  juuiriaire, 

ISC.  ,1  1S\ 
<'urateiir  ad  hor  .  170 
Curateur  ii  l'interdit, 

I7ti  à  IS,-, 
IVcluration  ..'M,  ;t."),  l.s 
'  >érlaratioli  de 

IKiteraité..    .  171 

r)i'-laiit  de  ronij»:»- 

rutinn   ,     41,    i.i,  ,51 
Oroils  du  inineiir     lui 

Knnetni 20iJà2II 

étendue  de  rutitrin- 
satiim , , ,         ^7  à  92 

K»<^;ution <mi 

Kxeeption  à  la  (nrnie. 
•'la.  M,  M,  c,;!.  r,r,. 
'i7.  70»,  SI,  91,  12n! 
l.i.  13S«.  l:is,  us 
■'  150.  18.3,  I«;).  200, 
-•OOb.  207.  208. 
'■-Mt-ption 

d/^clioatotrc Sm 

Kl*Vut»ur  tnitainen- 

'»'•» 1S9  à  192 

Kalirique 2011 

Fcmnié  iiMiuuuue  «q 
•"•M,  »,  27,  28,  30. 
H4.  6.V  R4,  M  à  I.'M* 


,phabétiqlt: 


Femme    curatrice,    2tî 
N.5.  182 
Femme  ilivoreée   , , .  ,  S 
F'  aime  ex^utrice 

tectaineutaire.  SI,  180 

Femme  interdite   -,  ,75 

Femme  niarehnnde 

pul/liriue,  .1,  5,  19.  49, 

84 

Femme  mari^.  4,   20, 

29.    31».    118 

Femme  mariée 

mineure   . ,  ,103.   '86 
femme  nun 

commune 3 

Femme  séparée  de 
biens.  6.  II  i  17.  19. 
22  à  27.  49.   10« 
Femme  tutrice.  174,  I7i 

Fiduciaire 145 

■    f'™» 87 

Inscription  en  droit. 

127.  128.  130 
Interprétation  des 
conclusions.  .49  à  fil 

Liquidation 203a 

Lui  des  accidents  du 

<™vail i.-i,-K, 

I.oi  des  licences 29 

Mariate  nul 31a 

Mari  absent  .  7fl,  78 
Mari  aliéné  ,72,  120 
Mari  eiéeuteur 

testamentaire 97 

Mari  interdit, 

.■«(a.  73.  82.  120 
Mari  snua  conseil 

judiciaire 77 

Mineur  eommervant. 

239  à  261 
.Mineur  émancipé, 

IC2  à  160 

Mise  en  cause,  37,  40. 

43  i  47,  55.  M.sfO, 

71,  76,  83,    101,    109 

Nullité  rudiesie,   US  & 

82,81!  »70,  112,  153 

Permission  de  la  Cour, 

39t>,  06a.  90b,  193  h 

ma 

Pluralité  de  compa- 
rutions   33 

Présomption  de 
capacité 1 .  j 

Ratification  . .  .u,  ).y> 

Kefua   ,    Mitoiiaer,   70, 

f«,    83,    S4,    M,    87. 

121,    12» 


Renonciation   à   la 

communauté 71 

Requête 202 

Révision 92 

Saisie-arrOl 89 

Saisie- revendication, 

laSa 
SéduetiMi le» 


.Séparation  de  corps  et 

biens.  31b,  186«.  180 

.Sujet  ennemi.  200  à  214 

Tuteur  «/«or.  154  à  158 

Tuteur    léiitimr.    167. 

170.  172.  174 

Veuve,  r.  s.  10.  23.  M. 

85.  173 


/. 


///. 


y. 

17. 

vu. 
viit. 


DIVISIOX 

(Iriiiralitéji.  (I) 

Ln  fimnu  mariée:  (.') 

a)  SéceKnitr  dt  l'aiiUirianlinn  nu  de 

VaKgiatnnce  du  mari: 

I.  Clirii'raUment.  (■}') 

■i.  Actes  d'nilministraliiiti.  (//) 

.1.  Cas  divers.  (iS) 
il)   t'itrme  de  l'auUrrisnlion   on  de 
lu  natance    et    alUgalion    de 
l \ttituriiiation.  (33) 

c)  Condiinion»  de  l'aeiion.  (4O) 

d)  Cowi-quenres  du  défaut  d'autori- 

aaliim  ou  d'assistance.  {52) 
c)  L'nutmimiinn  judiciaire:  (71) 
I.   Xirisxilr  de   VautnrisatioH   et 
quand  elle   /leut  être  accordée. 
(71) 
~-    Effelu  dr   l'aulitristilinn  judi- 

riairc.  (ti,') 
J.  l'riKéilurf  ri  alUgalion  d'au- 
lorisiilio:i .  (ft.j) 
/')    Arliona   de   la    rommunauli    ri 
arlimm  per.mnmlle.i  du  éjtoux 

(!>:> 

Le  mineur:  (  137) 

a)  Xéwsité  d'un  tuteur,  nés  pou- 

titir»,  et  nullité  résultant  de  son 
absence.  (1.37) 

b)  Tuteur  atl  hoc.  (/.î^) 

r)  Mineur  commerçant.  (tB9) 

d)  Mineur  émancipé.  (16i) 

e)  Actions  iiemnHneUes  du  père  oit  de 

la  tiùre.  (167) 
L'interdit.  (17(1) 
Personne    sous    conseil  judiciaire. 

(186) 
Exécuteur  testamentaire.  (189) 
Liquidations  et  faillites.  (11)3) 
liiiers.  (Wtl) 


I — Gé.nérauié*. 

1.  u  capacité  est  la  règle  et  toute 
pcruonne  peut  pliikler  si  elle  neii  est 
di5elar<5e  incapable  par  la  loi. 

2.  Ju«iu'h  preuve  du  contraire  la  partie 
qui  fait  une  procédure,  c»t  ceiuée  avoir  la 
capaciu?    voulue.-C.    S.    1901.     Lange- 


U8 


AciioNs  i:r  l'AkTiKs.— \HT.  th. 


lUr,  J.      S,,iù,il    r.    I.i,  C„i{  ,t  Mani'ill- 
lur«.  ,1c..  ,1,  .s/-/',,,,/,  V  /{.  ,t,   J.  ISD. 


M      I. 


l    I  KMMK   M  \U1KK. 


Il  i.Vi 


•■f/i    'If    t'inflofi.-^ittutti    tm    lit    i'il.-<sis' 
tniin  lin  nirii'i. 

/.    fi)  rn'riih  nu  ni. 

■i.  La  fi-i>iiiic  ppi.iiicT  a  Ix'soiii  ilc  l'.iiilii- 
riiiatioii  inarilalc  'iiiaml  'iirnii'  elle  serait 
iiDii-c.iiiiiiiuiic  cm  iiiarclianilc  |iiilili(|iic. — 
C.  H.  I{.  un.':      y,„iN,,  i:  Fnhni,.  t  If.  ,1, 

!..■>',::  .'  l{. ./.  i{.  u  :  li.  ,u  !..  ;.(,-. 

I.    La  ri'iiunr  iiiai'it'i-,  jtniii'  jn»u\(»ir  cstrr 
rii  jiHticc.  (lojl   (tir  ;Ls.-isl<'<'  cli'  soii  iiiari  , 
ou  |iar  lui  autdiiwK'.     r.  r.   ISU).     Tnr-  i 
riiiir,,   ,1.     Ihsjariliii.K   ,:    Clirrlim,    I.',   ./.   ' 
.'•11;   C.    S.    /\.'«.      ,\,i,lrnrx.  J.      S  émir  r 
Hri'tim,  A".  ,!.  I.',  C.  .S',  .;.;.'(,•  /  i{.  />.  si:.  ' 

■').  l  ne  fi'nuiii',  sous  puissance  île  inari. 
mêini'  luariliamle  |iut>li(|ue,  ne  |HMit  ester 
en  justice  seule  sans  rauli.risaliori  de  son 
mari.  -C.  S.  VHKI.  j;,;,r,g,r,  J.  (lùjiiîr, 
V.  Smirf,  Il  l{.  !..  II.  .V.  fli;. 

0.  Celle    <|iii    est    sépanV   île    biens    ne 
|)Piit  non  plus  ester  en  jiistiee.  si  ee  n'est 
lorsqu'il  H'atjit  de  simple  iuliniiiistration.  - 
r.     S.     l!KU.      iMngtliir,    J.      Tniijiii,     r. 
Bpiilé,  S  li.  il,  J.  4SI. 

7.  DauM  l'esiMce,  bien  r|ue  la  défende- 
resw!  piuwe  et  se  fasse  [Kisser  (xnir  \cuve, 
et  bien  qu'elle  aurait  pris  eette  qualité 
de  veuve  dans  certains  actes  publies,  ils 
actes  lie  sa  part  ne  nKHJifienl  en  rien  son 
incapacité  absolue  d'est<T  en  justici;  sans 
autorisiition,  (|ua!ii|  elle  jure  dans  la  cause 
(|Ue  son  mari  vit  encore,  et  (|uand  la 
denianderesse  n'a  pas  prouvé  «lu'il  son 
mort.  -<•.     If.     t.V).'.     OM„ll,/    r.     If,,an. 

U.   J.    :.'■!(■.   S.   !l',. 

H.  l'ne  fennne  qui  a  obteini  un  divorce 
et  s'est  n  iiiariéi ,  ne  |K'Ut  si'  dé-si^ner 
comme  veu\e  de  son  premier  mari 
(déeéviél.  si  son  divorce  n'a  pas  été 
dtklaré  nul.  -('.  ,S'.  HHU.  If„l,ùl„i,.r  ./, 
h'iUaUen  r.  IfuiiUinl,  (!  If.  /'.  ///. 

8u.  Dans  une  action  sur  compte  contre 
une  femme  xép::ri'f  île  hlniu  .•  t  nirirrh.iinde 
publique,  l'ette  dernière  même  sans  être 
aUtorimV."    de    son    mari,    vu    qu'il    «'anit 


j  d'une    affaire    de    simple    lulminist ration 

:  |M'ut   comparaître  .-eulu  pur  priK'ureur  et 

'  priHluire  une  motion  diK-lintitoire  demaii- 

I  liant  que  la  cause  .soit  renvoyé^e  et  instruite 

I  devant     le    tribunal    di'    son    domicile.   - 

I    l.iliirh.  Il  lf.,1,  .1.  .Ul. 

I  '.t.  l,a  femnie  marii'i'  conuMUiie  en 
j  b^ens  qui  a  conii)aru  sép.irément  d'avec  son 
j  mari  aussi  ii.ssi({né.  et  qui  plaide  par  voie 
I  d'eM-ei)tioii  à  la  forme  qu'elle  n'est  p:uj 
(  autorisiV  à  ester  en  justice  jiar  l'assiuiia- 
j  tioii  <pui  lui  a  été  faite,  ne  |huI  par  telle 
I    exception,    à     moins    d'être    autori.siV'    et 

•i.ssisté'e  de  sou  mari,  plaider  et  inviHjuer 
j    le  dit   défaut   d'autorisation. — C  S.   tiXMi. 

If„h„l„i,.r,    .1.     Hnisliiiili    r.     liiirnilmli.    S 

If.  /'.:/. 

U).  l'ne  femme  qui  simie  un  bail  et 
>  v  dé-sigiH'  comme  veuve,  ne  iH'Ut,  si  elle 
est  poursuivie  comme  telle  i)ar  son  Itwa- 
teur  en  vertu  du  dit  bail,  demander  le 
n-nvoi  de  l'action,  par  le  motif  que,  do 
fait,  elle  était,  et  est  encore,  une  femme 
sous  puissance  de  mari,  alors  qu'elle  est 
incai>able  de  fouriur  .lueun  renseipiement 
sur  .son  éjumv  dont  elle  aurait  été  séparé'e 
depuis  longtemps,  i'.  C.  ICHK.  Doiioii,  J. 
Lnmnrchi-  r.  Ltiimiil, .  I  ',  If.  il,  ./.   i-ii. 

.'.   Arli-i  il'iuliiiiiiislnilioii. 

11.  I.a  femme  séparée  de  biens  pj-ut 
ester  en  juKemenI  (Kiur  la  conservation  de 
ses  biens  mobiliers,  -f.  .s'.  ;,s',;.^  Citmi  i: 
Ifliliiiiil.  .{  L.  C.  H.  t.!.':  ■■:  If  .1.  If.  .i,6S. 

12.  L'autorisation  maritale,  lui  est  iKVe.s- 
saire  ce|M'ndiuit  i)our  faire  une  op|MMitioii 
à  la  Vente  d'immeubles. — V.  S.  tSH5. 
Htiihili  II,  J.     Hhmihitrt  r.   Himle,  t  L.  C. 

I..J  >!■;;  is  R.  J.  n.  1,'s,  OUI. 

l-t.  l.:i  femme  séparée  de  biens  ix-ut 
IMMiiMiivn-  sans  autorisation  jiour  le 
lover  de  .«e«  immeubles.  -('.  .S.  iSm. 
Ifiiiiirilli .  ,1.  Dfsimviiii.i  r.  Bailli,,  .i  L. 
S.  imi. 

11.  .\ii  .iction  to  .set  :iside  a  will  is  not 
:i  matiri- of  simple  administration.  -C  If. 
ISIni.     I.iini'iiiliigiic  r.  hiiiii'inlai.iiie,  .\f.  /,. 

A*,  r  .s.  r.  im.    (v.  lU,,»  i,  n,i,,,uii  ,u 

Cfllf  ciiiiw    iiHf  ilisMrUUiim    sur   Ira  aile» 
tVailm  iii  iHiriiliiiii .  ) 
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l.">.  Kii  \irlu  <\r  l'cxccpliiiii  fil  iiialirn' 
"le  »inij)l<'  :uliiiliiij<!rali<)ii,  la  reiiiiiir'  m'pa- 
riV  df  bii'iiîi  nu  [kw  bc!<nin  de  l'aiitiiri- 
Miitiim  lie  .son  iimri  iHnir  fain'  uiMf  o|i|mi- 
.-ilioii  afin  tW  dintruin'. — ('.  S.  t.SIM. 
Mitthiiii,  J.  (Irallif  r.  Mni.iimm'iuv,  H.  J. 
!■!  C.  S.  .<.;,;.■  ce.  I.s/>.S.  thamitugiu:,  J. 
iMiirritt  i:  Armitiuii,  I  K.  f.  ÔIM);  C.  C. 
ISSd.  T'irriiim,  J.  (hivnn  i:  iMflnmtnr, 
■.'■',  J.  JOT;  C.  C.  ISSU.  Torrawr,  J. 
(l'irhA  r.  l^/liiiiiim.    >:,  J.  J07. 

lli.  Im  fciniiM'  sriuiri'C  dr  bien.-!  |x'iit 
être  iHiursiiivie  widc  fiir  un  billot  iloiiiii- 
à  ses  (TÛaiicicrs  ixiiir  obtenir  la  radiation 
il'iinr  hypothi'inir  nrcxaiit  ses  iiiiniciiblcs. 
-r.  s.  ISSJ.  J,n>.  ./.  Dml.nur  i: 
ArrImmiHiiill,  1 .'  I{.  !..  H.'^j. 

17.  I,a  ^.rixliictioii  d'uni'  inlaiiiation 
coiitri!  iiiw  faillite  nVst  (lu'iin  ait»'  de 
■simple  luIininiMiralion.  Sur  riiiiti'Mtutiun 
ili'  la  riTlamatiiin  le  eréuiieier  eomestaiit 
n'est  p;is  tenu  de  Mieftn'  le  iimri  en  eaiise. 
—  ('.  R.  ISOô.     HasKu-ris  r.  f'rouU,  1  li.  de 

j.nm. 

18.  The  le;U(iii(j  nf  iireiiiines  for  tlie 
purpose  nf  tlie  wife's  loMiiiierfe  is  a  niatter 
of  simple  adniiiiistralion,  and  licriee  tlie 
wife  wlien  siiiil  for  n'nt  and  damagC!* 
iinder  tlie  lease  doi's  iiot  require  tlie 
husbiuidrt  aiuliiirizatioii. — ('.  .S.  ISOG. 
ArrhiJKiUI.  J.  <iii;i  t:  Dagcnnin,  H.  J. 
•J  C.  ,S'.  (,(. 

19.  Im  feiiiine  séparée  île  bieiw  iH-uf 
être  |K)iirsiiivii  en  nfouvrement  d'un 
billet  provi.siiire  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mettre  le  mari  en  cause  jwur  l'annister 
ou  l'autorLser.  --C.  S.  1900.  Mathieu,  J. 
Prôner  r.  Ogilrif,  S  R.  P.  4^4;  C.  S.  1899. 
Mathieu.  J.  UidiarJ  r.  Bernard,  J  R  P 
1!-S;5  H.  !..  „  ...  ,?/5. 

'M.  La  feiiiiiie  mariée  i"  '  intervenir 
seule  dans  une  c  aii.se  pour  nwervation 

■  le  ses  bien.s  mobiliers,  une  telle  prwédure 
n  étant  qu'un  :ule  de  simple  ailininistr»- 
tiou.-C'.  .V.  lOOi.  Mathieu,  J.  Heau- 
champ  t:  Beawhamp,  4  R.  P.  400. 

21.  Défendre  à  une  action  en  reven- 
diealion  même  de  biens  mobilier»,  n'est 
pas  un  acte  de  simple  administration.— 
'-'.  .S.  190$.  Langelier,  J.  Toupin  r. 
Boulé,  8  R.  de  J.  481 


'^2.  1  ne  feiiiine  .sépan'-e  de  biens,  peut 
être  iHMirsuivie  seule  iKiur  un  acte  de 
simple  administration,  tel  que  la  loration 
d'un  iiiaiiii,  et  si  son  mari,  mis  en  cause 
(Hiiir  rautori.ser,  a  été  frapiH-  d'interdie- 
tion,  une  saisie-reveniliciition  du  piano 
loué  n'en  s«'ra  pas  inoinM  valable. — C.  S. 
tlHI.  IjtiiiriniUnii,  J.  Smilheitiur  Piano 
Munir  fil.  r.  Cranllr,  l.i  H.  P.  IfUt. 

a.  Ciut  iliiirn. 

20.  l'île  femme  iMiiirsuivie  l'onime  veuve 
mais  .se  pri'tendaiit  sous  pui.ssanee  de 
mari,  |)eut  sans  aucune  autorisation, 
ester  en  jiisine,  à  lelTet  de  faire  connaître 
au     tribunal     lexstence    de     son    mari. 

-i'.    C.     ISrS.      Uaiimlh,    J.     Sniilh    t: 
Chrélitn,  ii  J.  S;  !)  H  1.   m.!. 

21.  Im  feiiunc  séparée  de  bien»  peut 
intenter  sans  l'autorisation  du  mari 
une  action  en  recouvrement  des  doinmofreH 
lui  résultant  de  la  publication  île  faux 
ra|i|Kirts  pur  une  agence  mercantile.  - 
C.  .s'.  I8S4.  MiUhiiu,  J.  MHhot  V.  Dun 
12  H.  L.  6.V,. 

24a.  VVhere  a  husbaiiil  and  wife,  wlio 
ar.^  si'par'^te  as  to  property,  huvc  ap|ieared 
jointly  by  the  saine  attorney  in  an  action 
aitainst  the  wife,  a  (ictition  by  the  wife 
to  quash  writ  of  attachment  befote 
jud(çment  in  such  suit,  uniess  authoriïed 
by  the  husband,  is  null,  and  will  be 
dismi.ssed  on  demurrer.  — C'.  .S'.  1891. 
WurleU,  J.     Duncan  r.  Foy,  SS  J.  27T. 

2n.  A  wife  separate  as  to  property 
cannot  brin(Ç  an  action  in  damages  for 
bodily  injuries  withoiit  her  husband  or 
his  authorization.— C.  S.  1898.  Ctirran,  J. 
.McDoiiaU  V.  Vineberg,  R.  J.  15  C.  S.  Sd?. 

20.  La  femme  mariée,  curatrice  de 
son  mari  int«nlit,  jMîut  ester  en  justice 
en  cette  qualité,  sans  autorisation  s|ié- 
ciale,  pour  les  actes  de  simple  ailmi- 
nistration.— C.  ,S'.  1898.  Mathieu,  J. 
Hari>er  r.  Hoffman,  4  R.  L.  n.  ».  3»). 

27.  Bien  qu'une  femme  se  soit  faus- 
sement désiKnré  l't  représentée  dans  un 
bail  au!hrr.tiq!K>,  totiiiin-  étant  l'éptiTLsc 
s(''parée  de  biens  de  son  é|)oux,  une  action 
ave<'  8aigi<v)ça(çerie  basiV-  sur  ce  bail,  ne 
.sera    jioint    maintenue    .s'il    n'est   établi 
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:Jla.  Ivorsque  la  (li'fciKlcrcsw  pM  ixiur- 
suivic  coiniiie  fille  iiiajcurr,  et  qiu-,  par 
excrptioii  à  la  f,)rm<-,  elle  rrjwml  C|uVll<. 
e.sl  sdtis  rniissanoi-  i]v  mari,  le  ileniandeur 
ne  ix'iit  ri^ixindro  quo  ce  mariage  est  nul, 
vil  quo  ion  mari  était  <léjà  marié  et  que 
sa  premit'n'  fonnne  est  encore  vivante. 

La  possession  «l'état  île  la  .léfcnilen'sw 
cm|)êehc  de  considérer  ce  mariage  comme 
nul  de  jilein  droit  ah  inilin:  c'est  une  nullité 
qui  doit  être  prononcé'e  et  qui  ne  jx>ut 
avoir  d'effet  vis-A-vis  îles  tiers  que  du 
jufccment  la  proiionvant.— <'.  S.  l'JJS.  1 
Charboiineaii,  J.  Sthutr  i:  llide  15 
H.  P.  193. 


que  de  fait,  la  défciidere-ise  est  coTiimune 
en  biens  avec  son  c|k)1i\.  (|u'el!e  n'a  été 
autorisé'»!  ni  par  son  é|Mi\i\  ni  par  justice 
i^  ester  en  telle  (.iii.se,  et  que  sim  mari 
n'a  |)as  été  mis  en  iaus<!  pour  l'assister 
et  l'autorisir.  C.  S.  VHKi.  l.nngtliir,  J. 
Induire  v.  H  uni,  ,7  l{.  ilr  J.  .',i;n. 

2S.   .\  marrieil  wonian,  cimunim  as  to  ' 

[iroiierty,     cantiot     take     un     action     to  I 

account  and  m  ixi  Irifii  uniess  lier  Inisliaiid  j 

lie   miule   a  co-plainlilT   witli    lier   in    llie  [ 
suit.    -C.  S.  l!M)n.     A „dn,ra,  J.     dimux  i: 
(liroiix,  H.  J.  lit  C.  S.  :iT,>. 

'J9.  .\  m.irried  «nnian  dcs's  not  need 
juilicial  authorization  t(p  i.'ilir  rn  jiislirr 
iinder  tlie  provisions  of  s«t.  H9  of  tlie 
license  law  of  (^uelx'c,  t>l  Vict.,  c.  12.- 
C.  S.  imn.  l)nn,l^,„i.  J.  Fanthiiir  r. 
FaiithiiT,  .;  /(■   /'.  /  ,*.;. 

.'{().  .\  wifi!  c'oniMion  as  to  pro|)erly, 
wliose  liu.shand  is  in  jail,  niav,  witli  liis 
:»utlioiization,  inslitulc  an  aitioii  to 
oMain  alinioiiy.  C.  S.  l'.titS.  Lymli,  J. 
('itiiiiiiUi)  V.  Ciiiiiiiilhi,  :t  li.  p.  .70.9. 

M.  lue  femme  sous  puissance  de  mari 
((ui  a  été  iiomnu't!  exériilii<e  testamen- 
taire il'nne  succession  et  qui  veut  en 
eolh'cter  les  créances  doit,  dans  la  recjuête 
à  cette  fin,  allémier  ((u'elle  a  été  aiiloriséi' 
par  son  mari  à  accepter  la  dite  cliarne 
et  à  ester  en  justice  au.\  fins  de  cette 
re<iuéte. 

Cette  non  autorisation  du  mari  entratne 
la  nullité  absolue  de  l'acte  judiciaire  de 
la  femme,  lequel  n'est  pits  susceptible 
lie  ratificatitm  sulwéquente.— <'.  .S.  t!tt^. 
Pouliol,  J.     Aiianiê  v.  Ihtylf,  IJ,  Jf.  />,  isi. 


3II>.  Wliere  a  husband  sues  liis  «ife 
for  .s«'paralion  frimi  bed  and  board,  ilie 
«ife  may,  without  any  N|)ecial  autho- 
rization, reply  to  tbe  demand  by  a  defence 
and  <Tos.s-<lenmnd  with  similar  ciuiclusions 
to  tliose  of  plaintiff's  .•letion.— T.  .s'. 
/.''/.S',  ir.ir,  J.  Fhml  r.  lie  Sjnrlifiq, 
n.J.  ■-,',(■.  S.  -,i)fK 

II}    h'iirnii    ilr   riiiiliirisiiliiiii    du    ik    l'ii^^i.i. 
IdiKf  il  iilUijnlinn  lU  VauluriMilutti. 

'A'î.  !>■  mari  est  senw'  sutlisainment 
autori.ser  son  é|H>us«'  lorsqu'il  est  en 
qualité  dans  l'instance  eorijointciniiit 
avec  elle.      V.  Piithier,  Piiimumre  du  mnri, 

'VA.  Wlien'  a  married  womaii  and  lier 
liusbanil  «ère  eacli  summoned  In  a  caii.se, 
and  a  joint  and  several  condamnation 
.isked  anaiiist  tlieni,  tlio  busband  iH'inu 
summoned  in  liis  own  name  and  rielit 
as  well  ils  to  autliorize  bis  «ife,  and  eacli 
a(>|H>an'd  an.l  pleaded  separ.itely  by 
separate  ap|Marances  and  jilea.s,  but  by 
tho  sanie  altorney,  that  tlie  «ife  will 
Ix;  held  to  lx>  sufliiiently  autlioriïod  to 
fsUr  (Il  jugfmcut.—C.  B.  R.  1871. 
McCnrmirk  r.  Burhman,  10  J.  ,'.;,?. 

3J.  JuRé  sous  l'ancien  droit:  .\  married 
woinan  miwt  also  .set  fortli  in  lier  déclara- 
tion egjieeially  that  slie  is  authoriïeil  to 
sue  alone  (if  shc  iUk-s  so  sue;  and  must 
State  partieularly  tlie  means  by  which 
her  incapacity  to  sue  «ithout  lier  husband 
hius  been  removeil.— /".  H.  K.  ISSl. 
Prnaiill  i:  Cunllùr,  I  H.  de  L.  3-Vl 
2  R.  J.  R.  53. 


•'!").  It  ig  not  «ufficient  that  the  wife 
ailettes  in  her  déclaration  that  shc  is 
authorized  by  lier  husband.  The  husband 
must  Ih'  a  purty  to  the  cau.«e  or  give  his 
cons<nt  in  witinR.— T.  R.  1890.  Lamon- 
tayiir  v.  Lamontaçne,  .M.  L.  R.  7  S.  C.  162. 

36.  In  an  action  agaiiust  a  married 
womaii  separate  as  to  proiterty  where 
husband  and  wife  hâve  apjieared  jointly 
by  the  saine  attorney,  a  iH'titiim  by  the 
wife  to  (|uas!i  the  writ  of  attachment 
befnri.  iuilsmient  ijwued  in  -ruçh  suit  is 
null  and  «ithout  cfTcct,  if  the  husband 
has  neither  joined  with  her  in  such  pétition 
Dor    espccially    authorizcil    her    for    the 
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liiiriMW  ilicroof:  jiml  lli<'  |>c-titii)n  will 
I»'  ilifiiiiiHwil  on  ilcnnirn-r. — ('.  S.  IHItl. 
W'iirifli,  J.  D'ifirnii  v.  Fuit.  M.  l..  H. 
7  S.  C.  IS'l. 

■i~.  An  iutiim  hniiiiElit  liy  a  wifc,  whi> 
alli'gi'!)  tliat  h)»'  ii  ,'iiilh«riz<il  to  tliat 
i'tTi'<l  tiv  lier  liiHlmiiil,  Itic  iion-joiiior  i>f 
tlic  liiLiliutiJ,  IIS  11  iiarly  to  tlio  Huit  i« 
Ilot  a  Kroiinil  of  rvcpiiori  to  llio  form 
if  tlii-  aiiflioriration  ik  ailiiiiltcil. — ('.  N. 
IS'i.S.  Mathirii.  ./.  Chiilniir*  v.  Sitrlh- 
ii-tsl  ,SA,«  To.,  /  W.  /'.  .'ôo. 

.'{S,  l'iir  ft'iiiiiic  «'pan'f  ilc  cor]»!  et 
■  le-  biciw  qui  iKiiirMiiit  tn  justice  of  qui 
n'all^Kiic  iHiM  dans  Ir  lircf  qu'elle  n  6U'- 
■lùnicnt  autoriîMi-  à  re  faire,  |H)urra  olilt-nir 
la  |)i'rnii.-«iion  <r:tiiien<liT  son  bn>f  |K)iir  y 
ajouter  ccm  mol»,  si  elle  a  été  île  fait  préa- 
btblenient  autorisOe  par  un  juKe,  et  que 
l'oiiiission  n'est  (juiine  ern'Ur  de  na 
part,  luaiH  en  payant  les  honoraire» 
iiieiilionnés  à  l'article  27  du  t.arif  de»  avo- 
cats à  la  Cour  sui»'rieurc. — C.  S.  1900. 
MathUii,  J.     l'uri  r.    Kundeau,  0  U.  L. 

II.  K.  SI. 

30.  I.a  femme  iiiariiV  assifcnéo  eonjoin- 
leiiKiit  avec  .son  mari,  ce  deniier  ixjur 
l'autoriser,  est  i)n'siniH>e  autorisi^  à 
ester  en  justice,  si  lis  parties  sont  repr*-- 
s«iiti'-»'s  par  le  même  procureur  et  si 
aucim  protêt  au  contraire  n'a  t\é  pnxluit 
par  le  nian.  -C.  .S.  1900.  Andruc»,  J. 
Hrnussean  r.  Dirhienc,  R.  J.  17  C.  S.  .îôfl. 

:«»a.  !,<■  curateur  au  mari  interdit  n'a 
p.is  <|ualilé  jHiur  autoriser  la  femme  à 
un  ;u-te  quelciinque,  et  par  const'-qiicnt  ne 
doit  pa.s  nécessairement  être  mis  en  cause 
dans  uni'  aciiiin  prise  contre  la  femme.— 
lorsque  le  iiiari  est  interdit,  c'est  à  la  cour 
à  autori.sir  la  fennne,  et  cette  autorisation 
Iieut  être  il()iui(''e  en  tout  rtat  de  cause. — 
C.  >s'.  t.'KK).  Luranger,  J.  Pariieau  v. 
Ilmt,  J  H.  l'.  .m. 

10.  l'our  que  Li  femme  «oit  autorisée 
pai  son  mari  à  ester  en  justice,  il  ne 
sutfit  iMis  <iu<;  celui-ci  lait  assistée  pendant 
le  procès  en  donnant  les  instructions 
au  procureur  et  en  étant  présent,  mais  il 
faut  que  cette  autorisation  apparaiaae 
au  dos-iirr,  ou  que  k-  mari  soit  partie 
dans  la  cause  avec  la  femme.— C.  B.  R. 
tOOl.  Thibaudeau  i.  Dfrilets,  R.  J 
10  h.  R.  ISS. 


41.  \je  mari  assinné  |i<iiir  autoriser 
qui  fait  défaut  est  censé  n'fuser  son 
autorisation,  partant,  i\  moins  d'avoir 
obtenu  l'aiitorisatioii  du  JUKC.  la  femme 
ne  saurait  plaider  s«'ule  à  l'action  - 
C.  <'.  190.',.  Tnurhrrrnu,  J.  ('htirlnm- 
nidit  t:  Viiultlli;  7  R.  P.  IH^. 

42.  I<e  défaut  de  lomp.irulion  d'un 
mari  assixiié  pour  uiitorist-r  s»  feminu 
i\  ester  en  justice  é<|uivaut  ix  un  défaut 
de   l'autorist'r. 

Dans  ce  cxs,  il  n'est  pas  néi'essaire  que 
la  motion  |iar  laquelle  on  demande  à  la 
Cour  daufori.ser  la  femme  .soit  sinnifii'i' 
au  mari.  -C.  .S.  1905.  Uwithur.  J. 
Slorrismtte  v.  Punliol,  9  R.  f.  J.l^i. 

4:{.  Ivorsque  le  mari  est  en  caus«>  dans  le 
bn-f  |)our  autori.ser  sa  femme,  son  con- 
cours dans  l'action  est  une  autorisation 
suffisiinte,  sans  la  ni'-eessité  d'une  alli'-- 
Kation  express*-  d'aiitori.sntion.  —C.  S. 
J909.  lAifiminim-,  J.  Laforest  r.  Bfinn. 
ger,  It  R.P.  SO. 

44.  Le  mari,  jwur  que  l'acte  judiciaim 
de  la  femme  vaille,  doit  non  seulement 
autoriser  sa  femme,  mais  même  figurer 
comme  partie  dans  l'instance  aux  fins 
de  telle  autorisation. 

La  procéilure  faite  par  une  partie  qui 
n'a  pas  la  capacité  d'ester  en  justice  sera 
renvjiyée  «ans  frais.— C.  .S".  tOi^. 
Pouliol,  J.     Adanu  r.  DoyU,  14  R.  P.  l.il. 

45.  L'assignation  d'une  femme  mariée 
avec  son  mari  rend  ce  dernier  i)artie 
dans  la  cause,  et  s'il  ne  comparait  pas, 
il  autorise  tactitement  son  épouse  Ix  ester 
en  justice.  Cette  autorisation  tacite 
s'applique  également  si,  par  la  suite,  la 
cause  est  inscrite  devant  la  C:our  de 
révision.— C  R.  191.',.  Duaute  ,:  Dame- 
Montçrain,  R.  J.  46  C.  S.  SU. 

46.  .\  wife  separatc  as  t<i  propcrty  can 
only  sue  and  be  sued  (except  in  matters 
of  simple  adminatration),  with  the  author- 
isation  of  hcr  husband  which  must  appear 
by  hia  becoming,  or  being  made,  a  (larty 
to  the  suit  for  that  purpoae.— (^'.  R.  1914. 
Chiniquy  A  inr  [,.  Bégia.  R.  J.  Ifi  C  .T  R>„ 

47.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari 
soit  mis  en  cause  pour  autoriser  son  épouse 
à  ester  en  justice,  il  suffit  que  cette  auto- 


l.-..' 


\(   rri).\>    1.1     l'AKTIKS.     .\„r.    7s. 


li-:illiili  «m  iliil.lic  l.'i;:ili  iiiclil.      C.  II.  /,'. 
mt',.      Ih    Ihinif/.,,)    ,,    Uu/in.    /,'.    ./      '; 

)"».  Iii  ;iri  Mliiiri  liv  :i  riLitiiiii  «(uimii 
«•niiralcil  :is  !..  |.r..|Mily,  il  J!<  nul  iirccu- 
siiiy  (liai  11  -Im.iiI.I  \h-  h:M  jn  iho  «rit 
tliiil  slic  K  :iMl..iizc.|  hy  li.r  IiihIiiiikI: 
il  iaxiifliiiciil  if  llils,ill.i£:iti,,i,  ib.(iiii;iiiinl 
III  thc  .|nl;ir:ili.iii.  'l'Iic  .lifciiilaiil.  if 
hv  (l()<'s  nul  Hiliiiil  tlii.«  f:„|,  i,,,,,,  ,|,,,|y 
Il  >|K'(i;illy.  r.  .S-.  /;/;/;,  /{„,,.,/  ,'. 
Mdiiliiiil  Tiiiiiitiiii/.i  CniiiiDi'ii/,   /,'.  J,   ,;.'/ 


(■/  Ciinrliini 


.  '/(    t'tirliiiii. 


■l'.l.  DaiK  mil'  .«lien,  ijaiis  la<|iii'lli'  le 
mari  intiTiiiiit  jK.iir  :iiiliiri.i<T  son  riH.iisc 
.si'iian'i-  ili-  hicns  ri  iimrclianilr  piililii|iic, 
lis  ((imliisions  ne  (M'incnl  rtic  pri.s»* 
«lnVn  ftivfiir  lie  la  ilcman.li'n'.ss»-.  -('.  ,S'. 
IS.'iS.     I^fiiril  I.  Ihxiniimiii,  Il  ,/.  />,'. 

.M).   I/>rs<|iir    le    niaii    nV«t    m    <:iiiw 

i\m-   |«mr   aiili.iis.i    s,,    f, „,.   ,|,.man.li- 

n-HM-  à  cstiT  in  jiiirfiiiinl,  .li-s  r liiHiKii.s 

prises  au  nom  <lrs  ilrmumli'iir!*  |»>in-  iiiin 
Koniino  (lue  à  la  frmmr  si'iilr.  sont  li'ijalcs 
rt  8iifii«iint<'s.     <■.>!.  l/i!l.'>.     TiiMhirxvi,.!.  ' 
AwIrlU  i\  IIiIhiI,  h.  J.  :  C.  ,S.  /,i!. 

I 

ôl.  (iiiiiiiil    ilaiis    uni'    iii'iiiiii    jiar    nnr 
friiimc  inariiH',  If  mari  t-Kt  s<-iik'in<>nt  mi.s 
rii  liiiiw   ixiiir  autoriw-r  i-t   luwiMfcr.   ili\s  i 
conclusion.i  ilniiamlaiit  une  coiiilamnatiiin 
rn    faveur    "îles    ilenianileurs,"    lioivenl 
s'intrepri'-ter    eoiiimo    si    elle»    étaient    en  ! 
fa\Tur   f/c   In   tUiimtiilinsxr  seule. — C.   S.  \ 
aXh-i.     lAtiiijiliir,   J.     DnilH   r.    hrtanaer    ! 
6  H.  l'.  JIJ.  '  ! 

d)    (V/nxiV/i((7i((a  ilu   lUfiuil   il'diiiwisalion 
un  (l'aminlaiire. 

.">:•.  Ia-  iléfaiK  iruiitorisation  doit  être 
plaidé  par  exception  il  la  forme  et  cette 
in/unimlili'  est  eou  verte  par  la  eoinpa- 
nition  itii  .léfemleur  et  «on  défaut  de 
l'invoquer  dans  le  déhii  de  la  loi.— <".  R. 
jSSO.  Thniiim  r.  Charbtmtieaii,  M  ],  /{ 
I  .S".  C.  ii:iâ. 

53.  Thc  «ani  .  autliorizatiim  is  a 
radio»!  nullity  wliieli  eannot  Ix»  eover«>d 
by  thc  huëhaadt.  ladliialion  or  consent 
(tivcnBubsequeiitly.— C.  /{.  Iti!l().  iMinon- 
tagne  v.  Lamontague,  M.  L.  /{,  ;  .s.  (•.  /(;? 


.M,  IjirNque  dans  une  iicliiin  de  doni- 
iiiaues  contre  iimri  et  feiiiiiH'  eoiniiiuini, 
le  piTiiiier  diVIan'  i|u'il  iiVniend  pas 
:isMsler  ni  autori.ser  sa  femme,  toules 
les  i.riMédun-s  sulm'fiiieiiteN  faites  i>ar 
celle-i-i  siins  aillorisntion  maritale  ou 
judiciaire  sont  nuIlcM.  ^'.  ,s'.  /,vfl; 
K'iiilhiir.  .1.  Miirmii,  r.  Urouii.  li  J 
■'•('.  S.  .",.;. 

.Vi.  I.'opiMwaiile  était  di'^sinniT  iI.m  s 
loiilMisilion  comme  suit:  '-Daine  Kimi  a 
l'cli.i|uin,  é|».us<-  conliaetuellement  w'-pa- 
!  rév  i|uant  aux  biens  il'.VdolpIie  l'ierre 
j  Hilclioi,  Kcnlilhomme  do  lu  cité  et  du 
j  district  de  Montréal,  et  de  ce  dernier 
I  dûment  autori.sé:'  à  i'efîct  des  présonti-s." 
[  .\iiciine  preuve  d  aiitorinalion  ne  fut 
i  .•ip|s)rti'e  et  le  mari  ne  fut  jkis  mis  en  cause 
'    |Miur  aiilorisi-r  sa  femine. 

JiKM-  'lue  ce  défaut  de  preuve  d'auto- 
risation entraînait  la  nullité  de  toute» 
les  procédures  faites  .-m  nom  de  l'opiK). 
saiile.  et  la  cour  était  tenue  de  pn-ndre 
lonn.iissanee  de  celte  nullité  en  tout  état 
de  caiis,-,  -/'.  H.  H.  im.l.  l),  l'tU>qui„  ,: 
Ih  Cnrilinnl,  It.  ./.  .{  H.  H.  10. 

•*\.  \  wiiinaii  Kiius  piiiKuaHre  de  mari 
I  aniiol  sue  nor  niuke  any  légal  proceodinR 
without  the  authorization  of  her  huaband. 
.\s  sooii  :ig  it  upix-ars  to  the  Court  that 
she  i»  acting  without  such  leave,  nll  the 
priH-ttilings  in  the  ciwe  will  1h>  annuUed 
and  the  i>arties  put  ont  of  Court.— C.  .S. 
mus.     Andreiv»,    J.     Séroir    v.     Breton 

.'  H.  r.  S6: 

•■)".  I<c  défaut  d'nu'orisation  eoD8titU(> 
une  nullité  absolue  dans  l'assignation: 
cette  nullité  est  d'ordo'  public  et  le 
tribunal  doit  en  tenir  compte  alors  même 
f|u'elle  nesl  pas  invoquw  par  la  femme.— 
C.  .S'.  HiOO.  Langtlier,  J.  UcUtire  v. 
Huit,  i:  U.  de  J.  460. 

.">S.  \^  défaut  d"autori.satioii  de  la 
demanderesse  inariiîe,  séparée  de  biens, 
jmur  ester  en  justice,  doit  être  plaidé  par 
e!(cei>tion  k  la  forme,  et  non  par  défense 
en  droit. —C.  S.  1900.  Bélanger,  J. 
.\fajor  r.  Ugtr,  6  R.  L.  n.  «.  14.}. 

59.  Ix'  défaut  d'autorisation  d'une 
femme  commune  en  biens  est  une  nullité 
absolue  dans  l'assignation;   celte  nullité 
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«•!>l  il  1.11  In'  public  rt  doit  t-frc  |ir<>p<iw'e 
|iar  If  trihiiiial  ni^riic  un  rîiH  ou  lu  fpinnic 
lie  s'en  |>ri''V!tuilr»it  i>;in.  -/',  H.  /'**'. 
l.xliiirr  i:    IMwrl,  .i  H.    /'.  .»;.'/. 

t>().  I,cs  lirortmurc»  faitru  |>iir  uiir 
fciMiiM'  :<iiun  puixtiaiici'  ilc  niHri,  ttvulit 
<r#tn-  iiuloriM^'  miii  par  mm  mari,  Hoit 
pur  la  lour,  «oiM  ntMoluriM'iit  huIIcm  cl 
nlli'  iuillil(<  doit  <Hr«'  proiioiu-i^-  iiiriiie 
-i  «'lli-  csf  dt'inaiid»-  wuriMnent  upn"'» 
iMi|iirtc,  ù   l'arKUinciit. 

< '«■|x-iiilaiil  la  di'iiiaiidc  il'uutoriHulioii 
de  la  ilrfciidcn-aw:  faite  pal  If  dfiiiandcur 
aiisHi  il  l'argument  doit  ètn-  aeTortliS-, 

Il  iif  iM'ut  filrf  adjup'  Hur  W»  frai»  dfM 
pnx'AlurfM  faitfn  ftitre  les  |Hir«i<*!i  avant 
ii'llf  aulorisation.  -  f  ".  .S.  t.'Kii,  Aiulrni»,  J. 
Dimirs  V.  Ihifreane,  .(  H.  I'.  LUI. 

til.  Oan»  ime  action  en  domma((e!i- 
iiiiirOlM  \x>\u  injure»  verbalfo  rentre  unp 
ffnmw!  HOU»  iiuinMnre  de  mari,  le  défaut 
d'autorination  de  la  femme  soit  par  le 
mari,  Moit  par  la  cour,  vicie  et  annule  le 
juici-nifiit  rendu  contre  elle.— C'.  B.  H. 
l'JOI.  Thihaudeau  v.  l>enlett,  4  K.  P.  t; 
K.  J.  U)  B.  H.  IS.I. 

t>2.  !/•  dOfauf  d'autorination  à  uik- 
ffiunif  SOU.S  puL-waiwf  de  mari  d'ester 
en  junticf.  coniiMirte  une  nullitt'-  que 
rien  ne  i)eiit  couvrir,  et  dont  se  peuvent 
jircvaloir  tous  ceux  qui  ont  un  infi^rt't 
actuel.  -<■.  B.  lyOJ.  O'Mattty  v.  Byan, 
l{.  J.  ,'J  ('.  S.  n>,. 

«3.  lue  femme  mariée  dont  le  mari, 
nii.-  en  caiM  |K>iir  autoriser,  n'est  pas 
assiRiH',  i»Mii  faire  renvoyer  l'action 
avec  dt'iiens  .-iiir  exception  à  la  fornH"  faite 
par  elle,  apr.">8  s'être,  fait  autoriser  judi- 
ciairement A  i>tcr  en  justice. 

Il  ne  sera  jixs  t>ermia  dans  ce  cas  de 
signifier  apri*  coup  laetion  au  mari  mis 
en  <ausc.— f '.  .s\  vj(Ki.  CatnuU,  J.  JaroU 
i:  Allnire,  5  H.  /'.  .iw. 

W.  Si  une  fciuiuc  commune  en  biens 
«1111  s'est  dt'-crite  comme  veuve  dans  un 
contrat,  est  déiritc  de  la  même  manière 
dan«  une  action  basée  sur  ce  contrat,  et 
l)laide  sa  qualité  de  commune,  il  ne  sera 
JUL--  wr»!!.-.  ;i:t  .1f>m.-t!itîcur  rf'an-.rr..i.-i  eu 
<hanKeant  la  description  de  U  demande- 
res«-.-<'.  S.  1904.  Mathieu,  J.  MerriU 
c.  Laprade,  0  B.  I'.  3.'fJ. 


)>■>.  .\n  ai'tion  taken  against  a  IxiardiuK- 
I  lioUM-  ke<'i'<'r,  »  lio  was  helil  nut  aiul  derlar- 
I  cd  lierwlf  to  Ix-  a  widow,  will  not  be 
I  iliKUiinMil  on  exc«!pti(m  to  the  form, 
I  altliouRh  ili'fendant  is  inarritnl  and 
j  iiimmon  as  to  pro|»'rty.  -('.  .S.  lOltiî. 
I  lhu\il*nn.  J.  SonimtuUn  r.  Prtnmmi, 
I  ;  K.  f.  M. 
! 

•'i<>.  Ia-  défaut  d'-iiitorisalion  du  mari, 
dan.s  les  c:tM  on  elle  est  requise  com|Mirtant 
une  nullité  que  rien  m>  |>iMit  couvrir,  il 
s'en  suit  rpi'nne  (SHirsuite  contre  une 
fi'inme  commune  en  bien»,  sans  l'autori- 
sât uni  et  l'assistanee  de  s<m  mari,  est 
alktoluiiM'iit  nulle:  il  ne  s<'ra  pas  |iermis 
au  demandeur  d'amender  le  Im-f  et  la 
déclaration. 

Si  une  femim'  commmie  en  biens 
plaide  au  mérite  sans  être  autorisée  imit 
son  mari,  l'iu-tion  sera  renvoyée,  clia(|uc 
IMirtie  payiuit  ses  frais.— ('.  ,S'.  tfKtil. 
(lutrin,  J.  Martin  i:  Bankin,  'J.B,  P.  lOi. 

(i7.  .Vpn'fi  priMliiction  il'une  exceptiim 
ik  la  fonne  b:u«V  sur  le  motif  qm-  l'iu-tion. 
in  reroiivrement  de  doniniaKcs  |K>iir 
injures,  a  été  instituée  par  la  Deniandi-- 
ressi',  femme  séparée  de  eori*  de  son 
é|)oux,  sans  autorisation  jiour  rfster  en 
justice,— si  la  DcmaiHlerease  fuit  motii«i 
liour  autorisatiim  aux  fin»  de  continuer 
l'action  -la  Cour  aiconkra  cette  ilemién- 
motion  awf  déi^'iis  contre  la  I>eman- 
deresse,  et  maintiendra  l'exception  &  la 
forme  quant  aux  frais  seulement , —C.  S. 
ions.  Fortin,  J.  Brien  v.  Clai-el,  Il  B.  de 
J.  Mi. 

68.  Bien  que  le  défaut  daiitorisation, 
soit  rK)ur  contractei^  ou  fioiir  ester  en 
justice,  comporte  luie  nullité  que  riei'i 
ne  jMîUt  couvrir  et  dont  iieuvent  ut-  pn'va- 
loir  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérCt  né  et 
aetiiel,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
l'autorisation  nécessaire  pour  contracter 
et  celle  jwur  i>ster  en  justice:  Le  défaut 
d'autorisation,  dans  le  premier  cas,  rend 
l'acte  nul  ab  initia  et  rien  ne  |*ut  le  rendre 
valide;  dans  le  sc<ond  cas,  le  contrat 
judiciain;  ne  devenant  parfait  que  par 
le  jugement,  l'autorisation  <lu  mari  ou 
sur  son  refus,  celle  du  juge  peut  être 
obtenue  juK|u'au  jugement.— C.  .S.  mm. 
lie  Lorinàer,  J.  Jatluiv  i:  Bt>»e,M,Mm, 
15  B.  L.  n.  ».  tSS. 


lU 
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•>!>.  Il  |Kiil  l'Ire  iiiiii'.jii'  Mil  iji'liim 
«ritutoriiialioii  il<:  lii  ri'iiiiiH'  iiiariii,'  par 
sdii    mail   CM    Iciiil    l'Iiit    ilr    (MUSC    iivttiit 

juKciiMiii     r    >    ;/(//.     /,,!,/,, „-/, ,1.1.  J. 
I.iyir  I     1  !,)■(.  ;  )'  /{.  I'    in',. 

70.  I.  :iK?iiiii:iliiiii  de  la  rciiiiiic  noiin 
p!iw»iuirc  lie  mari  r-ups  auluri.'.atiiiti  il:iii> 
les  cas  (III  elle  chI  re(|iiiN',  étant  fra|iiM'f 
tU:  liiillili'  aliMiliie,  ne  |ieiil  ('ire  \all(|(''c 
par  iiiii^  aiitiirinatidii  iMwli'rieure.  et.  par 
"iiile,  1.1  mise  en  «aiw  du  mari,  par  voji 
irumeiideiiicnt.  iie  |H'iit  (Hre  |HTiiii.se. 
f.  .S'.  I!)!.;.  AalmmlKiiill,  J.  /'rimùr 
Oil  Cl).  1,1,1.  I.  Kiiiiiiiii ,  /,"  A".  /'.  .',s\, 

7()a.  ]a'h  procédures  faites  par  une 
femme  .soii.s  puissance  de  mari  sans  être 
réuulii-icnicnl  auldrisi'ie  à  ester  en  justice 
sont  iilisoluinciit  nulles.  Cette  nullité 
IHMil  t'ire  iiiV(M|U(V  i\  n'iiniMirte  i|ucllc 
plia.sc  de  la  ]  m  ((■('■dure,  et  d('s  i|uVllc 
est  coiistati'i',  les  parties  dnivenl  l'être 
mises  hiirs  de  Cdur.  -('.  H.  l'Ji:.  Liifle- 
dit  l:  De  LariK-ht ,  U.  J.  61  C  S.  .'/.;. 

701).  r.  ii'i  .M(r/)/i(.<  .lur  lu  iiiiiiiiire 
d'iiiiixiuir  I,  ilifaiil  liinilnrixiition  marilnlr 
iliiiis  Ux  iioiiniiiilfii  iiildili'i.i  /Kir  lu  Jimme 
niiiriii-,  MiiiH  l'art.  17.',,  iio.i  Wl  tt  mij. 

r)  L'aiilurimiinn  jmliciiur, , 

1.  S'irtssilé  lie  Vnutarianliim  il  i/nutnl 
tlli   iM'iit  Cire  arcorilie. 

71.  Iximciuc  le   iniiri  mis  en  cause,   ne 
.soutient  pus  .sii  femme,  il  n'y  a  p.'us  liesoin  j 
(If    l'autorisai  ion    du    jup-    \ttmr    (lu'elle  j 
se  défende.— <■.     C.     /A',".;.       lissier,     J.  ! 
Boiimau  r.  Lalerreur^  I  Q.  L.  H.  Soi. 

72.  l'ne  femme  (.■diiimiine  en  biens, 
dont  le  mari  est  intenié  dans  un  usili' 
«l'aliéni^'S,  doit,  (xiur  avoir  le  droit  d'inten- 
ter une  action  jmur  injure»  jx-rsonnelles 
faire  nommer  un  curateur  à  son  mari 
et  se  fain'  autoriser  par  lui,  et  non  pas 
demander  l'autorisation  du  tribunal  ou 
(lu  ju({e  [KHir  ester  en  justice. — (  '.  C.  /«/■}. 
Cham/Hignt ,  J.     Rose  r.   l'trrault,  l  H.  /'. 

73.  Ix>r8(|ue  le  mari  est  interdit,  c'est 
au  tribunal  et  non  pas  au  curateur  à 
l'interdit  qu'il  aiipartieiit  d'autoriser  la 
femme  h  ester   eu  justice.     I/auturisatiun 


■le  justice  iN'iit  être  i|(mn(''<>  en  tout  état 
j  (le  caiwe.— ('.  ,s'.  imni.  l^angtr,  J. 
:    l'aritmn  v.  Huut,  ,i  H.  P.  .Ul.j. 

'\.  La  feiiiiiM-  aiitoriwV  par  le  juice  à 
!    L»  iKiiirsiiite  de  ses  dniils  et  actions,  au 
moyen    d  une    action    en    séparation    de 
,    biens,    n'a   Im'.s.hii   d'uiicuiie   autre    auto- 
risation   |Hiur    reiidiicer    l'i     la    cominu> 
I    naiilé     /•.  .S',   imil.     l'iiU'i'iilo,  J.     Trw 
ili'iii  r.  LiihiimurF.  7  H.  il,   J.   I.',i). 

I        7-'i.  If  a  woman  inlerdictol  for  ilrunk- 

I   einess,  «islies  to  take  an  aclidii  in  sopara- 

'•    tidii    froiii    IhiI    and    hoard,    auainst    lier 

,    liiisbiind    and    ciiratiir,    lUid    tlic    (frounds 

stated    m    tlie    iietitiiin    arc    siitricienl    to 

justifv    siicli    an    action,    tlie    cdurt    will 

(irder   tliat    .i    family   council    Ih-   held   to 

advise  as  to  tlie  appointinent  of  a  curator 

lul  h,H:~(\  S.  Uxti.     l)a,i,lM„,  J.     CUr- 

mont  V.  ChartKl,  4  /{.  /'.  4. '7. 

70.  (Jiiand  un  mari  absent  est  mis  en 
cause  ismr  a.ssisier  et  aulorisj-r  sa  femme 
d('feii(lcn'sse,  et  «piil  n'appert  pus  au 
priHM'S- verbal  iriiui.ssier  que  l'on  ait  tenté 
(le  l'aMsiKiier  en  cette  province,  une 
re<|ucte  au  juKe  iMiiir  fain-  autoriser  la 
femme  jiar  jiwiice  à  ester  en  jugement 
sera  renvoyer.  -('.  .s',  inot.  limon,  J. 
Crétlit  Fonciir  Friinri)-Canmiitn  v.  tiu- 
frrsrir,  4  H.  {'.  ,'(  ;. 

77.  1,'ne  femme  dont  le  mari  est  sou» 
cdiisi-il  judiciaire,  i>eut  t-lre  autorisée 
en  ju»tic(!  à  instituer  contre  son  ëpuux 
une  action  de  séparation  de  corps.— 
<'.  .S".  ISOJ.  Luratiger,  J.  O  Donnell  v. 
llwjhex,  0  H.  de  J.  ,'ur. 

7S.  l'ne  femme  commune  en  biens, 
dont  1('  mari  est  ab.<ie;it,  jieut,  avec  l'auto- 
ri.s:ition  judiciaire,  e.\ericr  un  droitd'action 
qui  lui  est  personnel,  tel  une  action  pour 
injures  et  difTamation.  -C.  S.  1904. 
De  I.iirimkc,  J.     Lajruiirsue  v.  Riendeau, 

10  n.  ,1,  J.  .i.i.i. 

79.  If  tlie  husbaiid  refuses  to  authorizc 
liis  wife  to  ester  en  junlire  and  files  of 
record  a  déclaration  to  tliat  effect,  the 
Court  may  (trant  such  authorization.— 
C.  S.  HHJ7.  XfcCorkUl,  J.  Lévttque  v. 
Furlin,  .V  R.  P.  433. 

80.  La  femme  commune  en  biens  peut 
mtenter  les  actions  possessoiies  qui  lui 
appartiennent  ;  il  défaut  d'autorisation  par 


\<   TIONS   KT   î'AKTItX    -Art.   7h. 


I  Vi 


jinlii'iuiri'     i»t 
"'T.       Malhiru,     J, 
l<    V.  7S. 


le  mari,  railltirinali'  'i 
lli'-<C^Bi«lrr.  ''.  .s'.  /,'•'; 
Langltiù  >    St   Jmn, 

.SI.  l'nc  iAi'i'|>'iiiii  à  la  fimiM-  «-«t  hicii 
fomh't'  SI  t'Ilo  ilniianiif  \v  n'iiviii  il'iilM' 
tirliiiii  iiili'iiliV  |i,ir  mw  frniiiH'  i«'|>iiriV 
«Ir  r<iri*<  cl  iinn  iiiiliinw'i'  |Mir  1»  <  uiir. 
('i-|i)'lii|iilit  ri'IK' ilrrnii^n'.  ~i  elle  le  ilorriaii- 
ilf,  wTH  «ut<irii«''«'|nir liirmir,  A  |Hiiiniiii\iT, 
«•Il  )i,i\:iiil  liH  frai^  cri'xrrpliiin  i\  lu  r<>rniii 
iM(aMiiiiim'-<  par  ri'ilrfiul  il  itorîxatKiii. 
«■.  A.  Vi^iS       Finttii,  .'       n  Hnni  r.  Clavel, 

h2.  I^irMiin'ii  »  agii  d  iiiti-njin!  !••  iimri 
ù  la  ilnimiiilr  ilc  la  fciiiiiic,  rilti'  cliriiii^ri' 
iluil  f'trc  niiliirimi'  pur  le  jiw:  l'iiriliin- 
naiHf  lie  ivixiitiiiii  du  ri.iiîtcjl  ilr  faiiiilli- 
ne  p<>iil  paj"  ^fn'  ciiiiHiiIrnV  l'oiiiiiic  tenant 
lieu  lie  rot,,  uiilorixatiiiii  ilniit  le  ilrfuiit 
roin|M>rt<'  iiiw  niillit^.  quo  ricii  m-  |ieiit 
«ouvrir.— <■  S.  tUtM.  Mnlhùu,  J. 
Bnrhirr  i:  Arraml.  'J  H.  /'.  -W. 

N...  Whi'ii  a  fi'iiiale  ili'fi-niiiait  wliomi 
Iiii!<I>:ukI  liiin  \»vn  inailp  n  parly  Id  th«! 
m\\,  a|i|i<-ar)'(|  aiid  (ilnl  a  pieu  witlioiit  the 
juitliorization  of  lier  hiiHl>uiiil,  llie  plaiiitifT 
inay  mV.  ihat  «lie  Iv  aiit horueU  ti>  istrr 
tn  JHstici,  uikI  lliat  tlie  ap}ieitranef  luid 
tlif  plea  alreiuly  lileii  lie  rejocte<l  froiii  the 
mor.1.— ('.  .s'.  l'JOS.  McCorkill,  J. 
Pichtitc  I.  LavalUe,  0  R.  P.  J^t. 

Xi.  I-'i  femiiie  eoiiiiiiiino  en  biens,  non 
(•oimiwn.anli'  ni  iiiorchamic  publii|iie, 
ne  p«'iit  ('.«ter  saii.s  l'autorigation  ou  l'iuwi»- 
lance  île  .son  mari;  la  Cour  ne  ijout  lui 
ucTonler  lelle  jK-rmiimion  que  (laii§  le 
ea*  liu  refu.s  du  mari  ou  de  non  inrapueité. 
— <•.  N.  l'XKt.  iMftmIaine,  J.  ORourke 
r.  Hobrrtsim.  lil  H.  /'.  S^i. 

85.  La  femmes  qui  a  été  nommée  eura- 
triee  à  son  mari  et  qui  jiourguit  en  ectti' 
qualité  na  \k\^  b»-8on  d'être  aulorisée 
H|Htiul«nieiit  par  la  four  ou  par  le  juw 
à  intenter  une  action.— C.  .S.  /a/J. 
lUaiiilin,  J.  liilxau  r.  Les  ' 'ommitmirea 
du  Hmre  de  Montréal,  U  H.  l'.  4dd. 

86.  If  any  action  ia  takcn  aKainat  a 
inarricd  woinan,  whoae  husband  ia  served 
with  a  co|)y  of  the  WTJt,  but  does  not 
:;uth()rizo  Iki,  lliu  platiitiff  wiil  rvquire 
tlie  authorization  of  the  C^urt  to  continue 
his  proceediiigg.— C.  S.  1914.  Mc(  orkill,  J. 
Oticroiaflle  r.  Lafleur,  17  R.  P.  1£1. 


Sftii.  l.'aiiloriMalion  juiliri.'iin'  A  e«icr 
en  juKeiiient  ne  imiivunt  (■In-  nccordif 
à  la  feinfiie  que  mi  le  mari  n-f\i!>r  de  laiito- 
itMT,  la  CiMir  n'a  (hm  juridiction  |Miur 
ui' onler  cette  nutiiriiiation  tant  que  le 
niari  n'a  pan  été  valableiiH'iit  UHHigné  danit 
U  cauw.  -f'.  H.  l!)IT.  iMHlrhr  i  l»e 
Lar-H-fir,  H.  J    S.I  C  S.  ^11,. 

a.  Efftis  tte  VaHtiyriMitiiin  JuiUrinir*. 

S7.  !>•  mari  n'eut  imw  reHixiniiahle  dru 
frai»  de  juHtice  faitH  par  «a  f.innie  commu- 
ne en  bi«-iiii  avec  lui,  «anit  mic.  auti>riiuitioii, 
mais  avec  l'autorisation  iliin  juge.  - 
C.  S.  ISM.  Malhiini,  J.  .\„g,  r.  /M-i-t, 
U.J.  .',(;  S.  It.t. 

^-  The  authorization  of  the  wife  by 
a  jiidire  tonne,  merely  repliu-es  the  ailthori- 
latKin  of  the  himhand,  and  do»-»  not  confer 
on  her,  .i  riitlit  of  action  which  by  law 
blongM  excluiiively  to  the  himband  .m 
heail  iif  tlie  community.  — ^'.  .s'.  ISIH). 
IMerlu,  J.  Cnrrihrft  r.  ,lf  la  Court, 
R.  J.  lue.  S.  3(M;. 

**9.  Where  a  wife  ha»  U-j-n  authoriïid 
by  a  judge  ti>  rnUr  tnjtudu-r,  siich  author- 
iiation  hafl  effeet  only  ui  I  final  judmiM'iit 
and  a  «uisie-irrét  Lsmied  «ubsequentlv  irt 
therefon»  unaiilhorized  and  illeical  — ('  .s' 
Iftm.  Ar^hihM.  ..'  Enu-ry  r.  Marirl, 
R.  J.  15  c.  S.  eu.       R.  L.  n.  >.  .307. 

'MX  Une  femme  commune  en  bicii!<, 
qui  a  été  aiitori^'*  à  ester  en  justice  .sur 
l'action  oriRinair»-,  n'<»t  pas  tenue  d'avoir 
une  autorisation  nouvelle  inmr  ester  en 
justice  sur  l'exécution  du  juwnwnt  sur 
telle  action  iiar  voie  de  s:u»ie-arr*t  après 
jugement. -t'.  S.  19a2.  iM-erfne,  J. 
Uith  r.  Hall,  S  R.  de  J.  iJiS. 

91.  In  jugi'nM'nf  autorisant  une  femme 
à  poursuivre  en  séparation  de  corps  son 
mari  dcsigné  sous  U:  nom  d  Alexandre 
Félix  Boyd,  ne  l'autorise  pas  à  poursuivre 
ainsi  Alexandre  Feli\  Boyle,  et  une 
exception  .i  i.i  forme  a  une  action  en  sépa- 
ration de  coriiB,  b:i«ée  sur  cette  di-scription 
incorrecte    du    mari    sera    maintenue. 

C.  S.  1904.     Malhieu,  J.     Selby  v.  Boi/lt, 

H  H.  P    ?.S?;  /.'..  fl.  ^^  J    .=,-^- 

92.  l'nc  femme  contractuellement  sépa- 
rée «le  biens  «le  son  mari,  »ut«>ris«:-e  par 
le  juge  à  ester  en  justic-e,  qui  succomlx' 


I.Vi 
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"l<  x.ihl  l:i  (  mil  Mii't'iii'iiii   iLiii»  •liii    II  iiiiii 
(Kiiir  iililniii-  uni'  |n'|i>.|i.m  iiliiiiitiluiri-,  lie 
!•  III  |i:i.-  iiiwiiir  iii  n'-MMiiii  «iiiiH  iihli'ilir 
lui"'    llniivrllr    .iiltorH.itiiiii    :'i    cci    effet. 
('      H.     l'HIU        H„iir<i,Uls    r.     (UmUl,    U.    J. 

■i:  r  s.  it::. 

..'    l'riHi'il'iii  il  iilliiinli'iii  <l  U'(tiiriMilii>ii. 

''•ï.    l/;iiitiiri.su(i)>Ii    ilitiiiii'i-    |»ar   le   jiiifi" 
:'i    une    feiiiiiie    nKirii'i'    ire-ler  en   jiistire, 
«:iiis  i|ue    riiiiiiirMilion   >lii   mari  iiit   été 
m    |>rr:il:ilile   reqiiiHe.  fM    ^iiHisante  ni    lu  i 
ii'(|ilf'te  ileiiiaiiil:iiil    r,'iiitiiiixiit liin  ilii  jii|i)>  j 
:i  été  NiKiii'ié')'  au  mari  avant   mm   |in'-M'ii-  | 
talion    et    «i    l'aiiliirixatixii    ilii     jiiKi'    v»t  I 
iiiiilivé'e    sur    la    naliire    îles    |iriii'éili°-<    et   I 
t:i|>|NirlH    |tii  exiNlaietit  eiilH'  le  mari  ft  la  | 
finiiiK',    entre     lesi|iiels    une    iiiKtanie    en  | 
«1  liaratiiin  île  rurp!'  et  île  liieiLs  était  alors 
INiiilante.  -C.     S.      I.S.'t;.      l'iiyinnUi,     J. 
l.'ini,  V.  Hrii'ill,  H.  J.  ô  ('.  S.  U.S.  \ 

''I  Kclalivinieni  à  la  (iriii  éiliiir  à 
Mime  iMiiir  iilileiiir  raiitorisalinn  jiiili- 
iiiiie.  I'  I '.,•<.  Ismi.  (liign>..l.  Simnrd 
i:  l.„l.l„\  ;  l{.  ,1,  .1.  tmi. 

!».■).  Il  n'est  pas  néicMKiiie  il'alléiJiier 
s|H''('iali'iii('nt  raiitoriHaliiin  <loMné<e  par  le 
jiiKc  à  une  feininr  marié'<>  |Miur  ester  ni 
jiisliee,  si  eelte  autorisation  iipparait 
<|iii'li|ile  jiart  <laii8  la  priN'éiliirc  |Miiir 
la<|U<'lle  lelli'  autorisation  est  requise. 
'  ■.  >■.  V.fi.'.  I.nnif,  J.  yi,inl ,:  1.iU„Ui,ih  , 
A".  ./.  .'/  r.  .s'.   .';,/. 

".Ni.  Sur  la  '|iiesti(in  ilo  iiiise  en  ileineun! 
ilu  mari  préalalileim'nt  jV  la  (h'maiide 
ilaiiloriHation  «l'ester  en  jugement. — 
<'.  S.  lOai.  l)f  hnrimUr,  J.  Miller  r. 
I.ninur,  tl  H.  d,  J.  ^)',. 

iKia.   L'autorisai  ion     il'uii     jiijje    à    une 
femiiK    iiiarié'f'  il'i-ster  en  justice  doniiéo 
sans  pn-uve  ilii  n-fiis  ilii  mari  il'aeeoriler 
la    sienne    et     sans    avis    préalable    à    ee 
ilernier    île    l.i    ilemamle,    est    nulle.     \m  j 
femiiH'     lient,    ee|Mrii(luiit,    au    eours    île  | 
l'instame  et  tant  que  jufceiiiont  n'est  pas  î 
inlervenii,     en     ailininistraiit     la     preuve 
et   en   donnant    l'avis   nécessaire,   obtenir 
luie  autorisation  judiciaire  valable,     l'iie 
cwrption  i  la  û.riiM    IoiiiK't-  sur  1  irré-gu- 
Inrité   ei-dessiis,     '"it    être    rejeté-»',    aprftj 
l'obtention     de     1  autorisât  ion     ré(fulière 


main  avit  i|é|wiis  contre  lu  deinandert>iuH>. 
<'.    S.    tmi.     Ihh^imirr,    J.     Englar 

!l«'>b.  l/aliwnci'  ciim|ik'-tu  d'aiiloriiiatiuii 
jinliclaire  à  défaut  de  eelli'  du  mari  Iflid 
la  femme  absolument  inliidiile  à  ester  en 
jusiici..  Il  n'en  est  pus  de  méiiH'  lorm|ii'il 
V  :v  ailloriMition  mais  qu'elle  eut  irr/- 
itulière;  et  l'irré-KiiLinié  n'em|Nirt<'  nullité 
lllé  (|iie  s'il  y  a  préjudice. 

Dans  le  deuxii^ine  eau.  une  e\ce|>tiuu 
à  la  forme  «ra  rejetûe  mum  frais.  /'.  .S'. 
/.''/'/  Ihimi  .1.  l'aiiH  V.  Mimlridl  Tram- 
mi'ix   CiiHi/iiinii.    I.S   U.    /'.   ,'«/. 

/  '  .\rhiniM    ilf    lu    riimnti4Hattl*     tl    tictiouH 
fN  ruottittllrn  lira  rptmi, 

"17.  .\n  action  by  a  widiiwer,  in  liis  own 
riidil  and  as  execiilor  to  liis  deeeawHl  wife, 
caii  l«-  iiiainlaimil  for  a  debt  due  to  lier 
nmimiiiiiiHlc.  -(.'.  H.  H.  ISJI.  lUimin  v. 
/.<'"".,  /  n.  lie  l.  ,î.;,7.  .'  U.  J.  H.  5.'. 

'.'>■  .\  iimrried  noiiian  iiiay  l»  «ucd 
«illi  lier  liiisbaiiil  |N-ndinK  thi-  conimunity 
for  ,1  debt  contrarted  by  llic  liiwband  and 
wife,  joinlly,  and  juilKiiirnt  obtaiiMHl 
aicainst  lier  tliereon.  ('..'<.  IS7J.  Toêche- 
rmu,  J.  iMtunrin  r.  (liilnnumi,  ,'  K.  C. 
,'.<;;  ;.(  l{.  L.  37.1;  H.  J.  I  C.  >'.  134; 
!■■>  K.  L.  5.5;  18  R.  L.  00. 

\*X  La  femme  commune  en  biens  & 
qui  son  |>ère  a  vM6  une  créance  mobi- 
lière, ne  iHMit  même  avec  l'aiitoriiMtion 
de  son  mari,  [Kirter  l'ii  son  profire  nom, 
une  action  |M)ur  nToiivriT  la  créance 
cédéf,  qui  appartieta  à  la  communauté. — 
C.  H.  H.  1S8S.  Bihxnger  c.  Talhol,  ,î 
/>.  r.  .t.  :U7. 

lot).  I^'s  arréragi'S  d'aliments  dâs  i\ 
une  femme  commune  en  bien»  tombent 
dans  la  communauté,  en  conHé(|Ucncc 
l'actinn  en  recouvrement  de  ce»  arrérafC)>s 
doit  ètn'  iKirtée  par  le  m:u-i  comme  chef 
de  la  communauté,  ou  jiar  la  femme  et  lo 
mari,  mai»  non  jwr  la  femme  seule.— 
r.  li.  R.  ism.  Comte  r.  Lagacé.  J  D. 
C.  A.  .SU». 

101.  ."<i  la  nullité  a  été  invoquée  tiour 
la  première  fois  en  appel,  la  cour  («ut 
renvoyer  le  dossier  ii  la  cour  «le  première 
instance,  pour  (lermettre  au  mari  qui  est 
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'IrjÙ  <ll  rMil»'  IHilir  llllliirist'r  "■■<  frlumi.  ilr 
ilfvcnir  |i;irlii-  |iriiii'i|inl<'  xnil  par  iiiti-r- 
\rnliiiii.  -iiii  |iiir  aiiHiiiliMiiriii  Mi'im 
iffll 

HlL'  1.1  in.iri  riaiil  It  'iiallrr  ilt'i-  u  liiiiua 
in(iliilii-tc<*  i-t  |Hif«M'?«f44>irc«  th'  la  !•  iiiiih', 
InrlHiii  l'ii  iliiiiiiii^mct  imiir  liU'Ik'  ilnii 
l'In'  |N>rli''<-  |iar  lui  wiil.  *'  «'.  ISS'i. 
Amtnux,  J.  VirtMitlt  r.  U*ntnl,  Il 
Q   I.    If   .!:>,. 

1)H  .Iliuc'  r(|«liilalll  l|Ul'  liicll  Ijllr  liw 
artiiiiH  lie  la  iiiiiiMiiiiiailli'  iif  |iiiiHM>iit 
rtn-  (Kirtt'i-H  i|iii"  par  If  mari,  il  n'y  a  ptut 
ilillilUilili'-  à  !■<■  i|iii'  la  fi'iiiiiM'  m-  joigne 
à  FMMi  mari  [Miur  |i.irlir  la  ikiiiamlc,  et 
■■urtaiil  il  ii'v  a  pa.«  lieu  à  uni'  inM-riplion 
III  ilrciil.  r.  \.  istii.  Ihihirhj.  J, 
MiMll,  ..  Siriiiihiiii,  H.  J.  i  C.  S.  Ilii: 
C.  S.  IS!tS.      Vnthitii,  J.    CAI,-,.  r,V,-.  I  H 

I-  .".>:;  c.  H.  H.  is.s;.    (■»„,/-  ,    /,.i.w,v. 

.'  l)   r.  .1.    il;  c.  s.   Mrrr-lilh.  J.      H,rtnlml 

r.  l'oui.,,1.  ;  y.  /,.  If  ,v 

IW    !.<•  mari  (|iii  n'inli'rxii'iit  ilun-i  une  ! 
taiiS4'    i|iii'     |KMir    aiitoriwr    «un     •'jkmiw  j 
n'ivl     pa.M     le     vrritatili^    <l<'manilnir,    l'i   1 
raiitnri»atiiin   ain.ii  iIhiiik''»'  :\  mm   i'immiki' 
iif    |MMil    iM'riiK'Hri'   a    (cllfHi    ilt;    |M(rti-r 
iiiM'  actidii  i|iii  ne  lui  ap|iitrli<'lit    |iiu«  <mi 
lui,    iimiN    i|iii    appartient    excliiHiveim-nt 
au  mari  lomine  djif  île  la  rnmmiinaiité.  - 
C.    S.    7,V.'/.;.      Tn.vl„  rinii .    J.     liriiml    r. 
Arihamiiiiilt,  1  If.  ,1,  ./.  .;;.;. 

l(Vi.  I,a  femme  l'nmiimiie  en  liien.s  ne  i 
lioiit  intenter  en  wm  iiiim  ime  artiiin  [Kiiir  i 
libelle;  eetle  adiun  ap|i»rtient  A  la  enm- 
mimaiité  et  ilmt  être  priw  au  nom  du 
mnri.  la  prr'îienee  môinn  «lu  mari  uii  pr<>e<V 
pour  assister  sa  femme  ou  l'uiitoriiuitiim 
jmliriaire,  sm  ton  nfiw,  ne  «uBirait  p:w 
à  cette  (in.  --(■.  .s'.  itjHâ.  Tatcherrw,,  J. 
Sort  t:  llrrlhiii^ime,  R.  J.  S  C.  S.  319. 

loti.  Wliere  liiishanil  and  wife,  eorn- 
iiHin  lui  to  |iro|ierty,  are  giM-<|  jointly  for 
a  .lebt  for  wliich  pl:iiiitilT  alloRps  that  th<> 
■  ommunity  in  lialile,  the  fcmalp  defemlant 
li:ut  11  right  to  apiipar  and  pl«-ad  her  o«n 
ri(fht8  and  is  entillcd  to  dctnur  to  tlie 
.Htion  on  tlic  uround  that  it  should  hâve 
h<'<n  broiiKht  against  the  hiwhuid  «lom- 
as  iica.!  (,f  tlic  cominmiity.— <'.  *•.  i>i9:. 
riirran,  J.  Caron  r.  Kwantigh,  H  J 
IJ  C.  S.  ?9e. 


Ut'.  Wliere  a  eonirael  h  made  li\  ,i 
«ife  ri  nimini  .m  l'<  pro|rrly.  «Ih-  diw» 
!Mi  oiily  a»  nfc.'lil  of  the  ■'iiiiimiiiiity,  and 
i  wIh-ii  iw'tioii  is  liroiiiihl  m  re«|iei-t  of  xiiili 
l'unirait  iIh-  liiiHlmiid  iiiiint  Im'  iiumIi'  a 
iwny  l\S.I.SIi:.  .ifikihiU.J.  .V.w./- 
hiimie  i\   Fttrrrlt,   I    H    /'.  .tj. 

111^  ,\  iiiarried  noniaii  ulio  .-'les. 
HUllioriiu-d  liy  lier  liiisliaiid,  mitst  .iIIi-ki- 
llml  slie  IH  M'iHirated  ua  to  proiNTty.  ,is 
otherwLse  ilie  aelion  woiild  ln'lonit  to  i  lu- 
I  liiixhand  ulone.  ait  llie  ehia-f  uf  llu-  eominii- 
,  nity.  r.  >•.  /.v.'/,s.  Ihuùlmm.  J.  Tlu- 
rirTfjr  r.  l^n  Curi  il  .XfiiruuilliiiA  ,/.■ 
l'ihiiiri  ilr  h  l'nntuiDr  Sl-Viiirriil  il>  l'nil, 
I  It.  /'.  VS;  V.  S.  I.ssi.  Torr.v.,..  J. 
l'riutMr  i:  Crriffhlim,  T  I,.  \.  Kl',. 

KM».  Il  iH-iit  t^tri'  remi''<li<''  à  l.i  nullité 
imr  la  iiiim-  en  eaiise  du  mari  avee  la 
IKTiiiimion  du  triliimul.  -C.  .S.  Isus. 
Mnihit»,  J.     CAI,  r.  CAI/,  /  H.  /'.   .'.'»,. 

110.  .luné  ailtO'fois  i|ue  la  feniiiH- 
eimmiune  en  liienn  aiitorim'T  par  mm  mari 
fiouvait  intenter  en  son  nom  le»  art  ions 
rn  dommsKrx  jiour  tort*  |irrwinnels, 
i^dilTamation,  injures  eoriMm'Ilro,  aM.-iiii, 
i-fr.)— ^'.  ,S'.  IStIU.  l'ngnwh,  J.  U.r.n 
r.  Dntrnekern,  i  H.  /*.  .??,*;  C.  S.  /.«.W. 
Viigitwln,  J.     daiilliirr  r.  Rnherl.   ?  H    /'. 

■i-^i;  S  H.   !..   n.   ».   .',ir,;  C.   S.   ;.v'*v, 

Atuirrim,  J.  .\érim  i:  Untim,  H  J.  13 
C.  S.  .iJH;  C.  S.  imt',.  l'ngniuU).  J. 
ftrisrlmi»  r.  Siuiaril,  H.  J.  Il  C.  S.  .Ml; 
C.  H.  ISIM.  Tiirrulle  r.  .\,Jrl,  H.  J.  \ 
C.  S.  4.S.S;  C.  S.  IXH.  .l»«/i-eiM,  J. 
Kjc  inrtr  l^miem,  H.  J.  J  C  S.  ;//(; 
f.  /*.  U.  IHIHI.  EUuri  r.  Simmi,,., 
n  L.  S.  Il;  M.  L.  R.  nq.  H  .iHH;  C.  H.  R. 
ISSU.  WMroii  /.  Whilr,  M.  L  If 
■i  Q.  R.  .VS. 

III.  Jugé  aujourd'hui,  en  m.-iih  rontruins 
que  fipiil  Ip  niari  eomino  rlH-f  de  la  eominii- 
iiaiit^,  a  le  droit  d'exerrer  les  ai-tions, 
le.miuellnt  tombent  dan»  la  commuimuté.  - 
C.  R.  18.99.  .\frh'arran  i:  Monlrml 
l'nrk  A  lalaïul  Ry.  C,,.,  :  R.  I'.  I  i,  R.  J. 
l'i  C.  S.  .iW,  mnjirmé  ru  (ip/W,  .{  R  /'. 
/;  R.  J.  9  H.  R.  .yjî,  mnjirmé  m  ('■tir 
nuitrfiiu,  .il)  S.  C.  R.  410. 

Il'-Î.  I/inoapaeit<?  flo  U  femuH-  à  i-ler 
en  jiwtire  («nir  Ipa  actionii  qui  aptiar- 
lieniMmt  ii  la  communauté  eoiutliiiie  non 


l.iH 


ACTIONS   I:T   l'\UTIh> 


Akt.   7.S 


|i:i-  une  siiiiiilr  iiifdriiialilr  mais  une 
niillit)'  .•il)-<rp|iii',  (|ni  |M'iit  ('.i.r.  iiiv<H|iiiV.' 
à  iDUt  rtat  (II-  la  caiis»-.      ( Mi'nii  arrii.) 

IKi.  I.'aclidii  l'ii  iloiiiiiiaKcH-iiiIrrrts  i\ 
raisiiti  d'iiii  di'lil  un  il'im  iiuifiwl.'.lii 
"Iniit  la  fi'MiiiH'  est  viciiiiK-  l'st  iinc  action 
iniihilirrc,  il  la  cn'aïKc  iiA-  ilii  fait 
ilc'lrrtiifuxim  (|ii.i>i->lrli(|iii-iix  tiiinlH'  dans 
la   l'oinniiinaiitc'. 

l'iii'  telle  ail  ion  pr-iw  |)ar  la  femme, 
liiani|iiaiil  complèlemont  de  liaw-,  If 
\eidicl  du  jury,  en  faveur  de  la  deiiiande- 
re<si'  |K'ut  être  annulé  en  révisiun,  mêmn 
.-i  la  (|iiestiiiii  diiuapaeité  n'a  pa«  été 
«iiuleviV;  devant  le  trihunal  de  première 
inslame.      {Mime  nrrcl.) 

I U.  \\  hère  li'ishand  ami  wife  are 
(■«•riiiiHin  a.x  to  pn)|K'rty.  the  aetiiin  for 
d:im:nri\s  .sufTered  hy  their  minor  son  or 
ii,\  iiijiiry  to  the  fi^dinR."  of  tlie  «ife  by 
ilie  ill-trealmenl  of  hor  eliild,  |K>rtains 
1  Aihisively  to  ihe  liusband  as  liead.of  tlie 
eomnumily.  /'.  .s'.  tS!i!J.  Dolurh/,  J. 
t'iirruirs  r.  ,/,  /„  Ciurl.  /?.  J.  lu  C.  S.  ^1. 

11').  An  ail  ion  for  IxMlily  injuries 
inlliriid  11.  wife.  assumed  to  lie  eommon 
as  lo  |iro|HTly,  Ulonus  to  the  conuiiunily, 
and  Iherefore  must  l)e  briiughl  hy  the 
hushand  ali.ne.  C.  S.  IS.V).  .tn/uW//,  J. 
'/'•inilniiu  r.  .S<  /«/A ,  J  H.  /'.  -'.'«/. 

Ilrt,  The  ri(£lit  of  aetion  for  ilaniaKes. 
for  |H  rsonal  injuries  Mustaiiied  by  a  married 
"om.in  «ho  is  eoninion  as  to  pro|ierty. 
Ulon^rs  exehi.sively  to  hor  hnsband,  and 
"herc  alie  is  joine»!  in  the  aetion,  ^^he  may  | 
be  dismi.sM'd  from  the  eas«'  on  deinuriiT.  —  1 
C.  S.  l'.Mtt).  l'tujnufUt,  ./.  TrmuU  i: 
M<hlri,iii,  H.  .1.   /r»  C.  .s.  J.-*/,  i 

1 17.  I,a  femme  conunune  |»Mit  jiour- 
.xiiivre  avee  son  mari  le  reeouvretneiit 
des  d.munaKes  ior|ion'ls  qu'elle  a  souf- 
ferts iM'rsotuielleiiM'n».  — C.  C,  HMX). 
l.iiKiiiix,  J.  Sullinin  r.  La  Cor /kiritlion 
(le  la  Villi  ,U-  Magiig,  U.  J.  !S  C.  S.  107. 

lis.  l'n  allidavil  |);Hir  «aisic-arrPi ,  fuit 
dans  uni!  eau.-«'  ou  la  deiinuideres»»'  est 
l'.ésipiée  comme  femme  mariée,  siin» 
«lire  (ju'elle  est  séparév  do  biens  et  coiia- 
tatnnt  que  le  défendeucdoit  fi  la  diiiian- 
«lerCBsc  iM'rMorinelleinent  une  suinino  men- 
tionnée, est  irrépdier.  --<'.  S.  1000. 
.\falhieu,  .t.     .■^hnrnj  r.  Jlaiiiiltfm,  i  If.  P. 


119.  l'ne  action  en  doranuiftes  |)our  la 
mort  d'un  enfant  né  d'un  premier  inariaKc, 
appartient  au  mari  de  la  mère  do  la  victime 
conmnin  en  biens  avec  son  épouse. — C.  S. 
HXMK  Lniiqeliir, ,/.  lA-fehire  i:  Dominion 
W'ire  Mfij.  fn.,  .1  H.  P.   ?.'(. 

l'-t)  I.aition  qui  nVlanie  des  doinma- 
(tes-intéréts  à  raison  d'une  injure  dont 
la  femme  commune  en  biens  a  été  victime, 
appartient  à  la  communauté,  et  ne  peut 
être  iiUentiV  que  jiar  le  mari,  ou,  .si  cehii-<'i 
a  été  inlordit  iM)ur  démence,  par  son  cura- 
teur—T'.  //.  U.  HHUI.  Saurùdi:  Clément, 
H.  ,/.  U)  H.  Il   .'!>;. 

121.  Li  fennne  marié'C,  commune  en 
biens,  uutoriaiV  du  justice  sur  le  refus  de 
j  son  mari,  |HMit  instituer  une  action  en 
■son  nom  .seul  [Hiur  protéger  sa  personne 
et  .son  honneur  contre  des  actes  de  violence 
dont  ('Ile  a  été  la  \ictiine.— t'.  .S".  /.'»/. 
PelUiiir.  J.     H,il;,r  ,-.  diuffra»,  H.  J.  20. 

C.  S.  S.:. 

IL'-.».  Lan.  12<»S  C.  C.  n'enlève  pas  ;\ 
la  femme  commune  en  biens  le  droit 
d'exercer,  aveit  l'autorisation  de  son  mari, 
le»  .actions  mobilières  qui  lui  appartien- 
nent .  Il  faut  ccjK'ndaiit  que  la  déclaration 
fiiK.se  voir  que  l<>s  biens  mobiliers  qu'ell* 
nVlatne  ne  tombent  p:is  dans  la  commu- 
nauté.—f'.  ,S'.  HHiI.  .Uathieu,  J. 
DotHiliiu  c.  Oonahur,  J,  [{.  P.  JOO. 

l'2'.i.  I.<)rsque  les  domma(çes  nVlamés 
IKHir  injures  corjx.relles,  constituent  un 
bien  de  communauté,  le  mari  seul  a  le 
droit  d'en  poursuivre  le  reiouvreraent.— 
C.  i>.  l'.Xn.  Langilier,  J.  Lainerre  v. 
I.onii,  7  li.  (te  J.  mu. 

121.  La  femme  conunune  en  biens, 
même  assistée  de  .son  mari,  n'a  pas 
qualité  |xiur  faire  opposition  h,  la  saisie 
des  biens  de  la  communauté. —C.  H.  190-1. 
lAurnjn.,  J.  Brun  r.  M,ille,  W  H.  de  J. 
■W-i. 

I2.').  Dan»  le.  cis  de  communauté  de 
bien»,  le  mari  a  seul  droit  d'action  en 
recouvn'ment  des  dommages-intérêts 
r(^nllant  d'injures  verbale»  rulresadcs  à  su 
îemnw.  -C.S.IOOS.  Aiulrcin.j.  Caron 
r.  Unir,  .î  /?.  P.  .î??;  C.  C.  1901.  Lynch,  J. 
doijHte  V.  bruni  lie.  .J  R.  P.    ',(!',, 
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IJti.   I  ii'iiiiiir    (iiiiiiniino    l'ii    liu'ii.s 

;i.«»ii*t-  .-..Il  iiiitri,  ou  l'i  luiii  n-fiLM,  par 

II'  jilK)  'le  tiii  droit  il'iu'titm  |M-r«oiuirl 

?x>"r  .  r    Koii     hiiniuMir    rt     |>cMit 

intente  i.  son  noin  mn'  ml  ion  |Kiiir 
ilifTHniiitioii  Cette  action  naiMuirtient 
pan  unic|iiei.ient  nu  mari,  eoiiinie  elief 
"le  la  eoniniunauté  et  une  exeeption  i\ 
la  fonne  U:w<'v  sur  ce  fait  sera  renvoyiV 
avec  ili'.jien.s.-  Y'.  C.  /.*/.<.  I.nruf,  J. 
(iirimi  r.  Tnmhlini.  I!  H.  /'.  H.i;  C.  B.  7?.  | 
is:i:>.     (  h,,,,  ^1  r.  7'i .Miir,  1/  ./.  s  h.  n.  .ïfMt.  ; 


127.  I.e  iléfaut  lie  (iiialité  île  la  feinine 
eoinniiine  en  hieiw  |ieiii  é|ii.  soulevé  ail 
moyen  il'uiie  inncriplion  en  ilroit.— <'.  .S'. 
100.1.  I.iiiiripi,,  ./.  Uiiii,  i;  yftilli,  III 
K.  ,k  ./.  .-,(1.!. 

IJS.   I.a    feinnie    ne    (Hiit    se   joiniln-   à 
son    mari    iMiiir   intenter   une   action    que 
relili-t      ••   .seul   le   droit    de  jKirter,    n^éiiH' 
si  le  mari  .iiiit  en  su  qualitc-  iwrxonnello  ; 
et    non  seulement    iMiiir  autoriser,  et   mir  1 
inscription    en    droit,    la   ilemande   ilo    In 
femme     .ser.i      renvoyiVv     <'.      .s'.      I.')ii.i.  1 
Aiiilriiix,    ./.     Ciirmi    r.    l.iiriir,    .î    K.    /'.   ! 
.>■.;.';     C.     .S'.     IfMU.      Dnnihn,,.     ./.      /),,.  ! 
rnimril  r.  l'.Tliir,  .7  /!.  /'.  ,'.>;, 

12().   I  ne    ad  ion    en    iloinmaKes    («lur  ■ 
lilessuris  caus('.es  â  une  femme  eoninuine  ' 
en  liiens  appartient  .iii  mari  .s<.|il,  et  l'actiim 
sera  n'nvoyiV.  (|iiint  à  la  femme,  ;iur  <l<''- 
fense  en  droit     -<'.  N.  ;.'/0.}.      I.w-rrgvr,  J. 
Mitjm-  r.  l'iu/itit,  i;  U.  /'.   ,vy. 

i:{0.  I.a  feinnie  eonimiine  en  hiens 
IM.ursiiivie  coiiji,iiiii.|,„.„t  ,.t  .solidain-mont 
av.<-  .son  é|ioux.  jH.ur  une  dette  de  la 
loiiinumaulé.  iMiii  demander  le  renvoi 
de  Tact  ion  i|iianl  à  elle,  soit  |)ar  voie 
dinserii)ti..ti  en  ilroit,  nolt  par  Mvnne. 
au  fond.  C.  l\  i;m,.I.  Dehrrimùr,  J. 
Iiii„n>  i:  Itir,  ,^  u  l(,  ,le  J,  .(#j. 

lîl.  Il  n'y  a  aucun  ineonvénienl  à  ee 
||ue  la  femme  commune  en  biens  ho 
joiKiie  à  son  mari,  riVIaniant  comme 
cliif  de  la  cornu, iinaiité,  |x)ur  demander 
une  indemnité  dont  iino  partie  est  baivV 
MU  les  souffrances  [h-rsonnelles  quelle 
aenduriVs.  -r.  .S.  imi.  Vhnrlmnntau,  J. 
l'n-iiHl  r.   C,nri>.   ifAhiinMc,   Il  H    />     /,-• 

li  ./.  J',  r.  N.  4(,s. 

'■>-■     .\    «ife  commun   as   to  j>n>|)ertv 
>>■»  no  riulii   of  action   lo  nrlaiin  right« 


.    wliich  Im-Ioiik  to  (lie  comnuiliity.  — C.  .S. 
1    l'Jl)-!.     l)niiiliuiii,J.     Drsrounnt  i:  Forlirr, 

I.'tl.  l'iie  aclioii  [x'rsotuielle  à  la  femme 
n'aiipartient  p:is  exclusivement  uu  mari 
comme  clief  de  la  conununaiilé,  et  sera 
renvoyée  une  excejitiofi  à  la  forme  invo- 
(|iiant  ce  mo>en.  — <'.  ,N'.  I!M)4.  DfLiiri- 
Jiiirr,  J.     LnjiiiiirHM  v.  liirnilmii,  U)  H.  de 

lo^la.  I,es  actions  appartenant  à  la 
communauté  doivent  être  intentéi's  exclu- 
sivement au  nom  du  mari;  une  sai.sic 
revendication  pri.se,  dansées  eircimstanee», 
par  la  femme  même  autorisée  de  son 
mari,  .s«.ra  renvoyi'e  sur  exception  à  la 
forme.  -C.  .S,  /.'*m;.  FnrIinJ.  MarcotU 
r.  l>iu>iist  il  ni.  S  II.  I'.  ,110. 

l;U.  I.;i  femme  marié.e  et  commune 
en  hieim  ne  |)eut  se  joind  à  son  mari 
|xiur  ri's'lamer  des  dominaKes  A  elle  eausé!4 
I)«r  des  injun-s  (lerwiimellps;  cette  action 
appartient  evcliisivement  au  mari  qui 
est  le  chef  de  la  eommunaiité.— C.  S. 
imr.     Forliti,  J.     Morin  c.   Miniii,  1)  R 

).'5.").  Lu  femme  eoininune  en  hicns 
lient  intenter  en  son  nom  une  action  en 
dommages  |Kmr  venner  l'injure  faite  k 
sa  répiitat  ion.  -C.  S.  Uxat.  Liifimlaine,  J. 
lAifiirexl  V.  lUUinger,  Il  H.  /'.  SO. 

Vi.'>n.  Kien  n'emjjéclie,  eomine  forim-, 
la  fenune  mémo  commune  en  bien«  dejttcr 
en  justice  aviT  l'autorisutioii  il«>  son  mari, 
C'est  par  une  exception  de  fonil  que  le 
défendeur  doit  plaider  que  le  droit  invo- 
qué par  le  <lemanderesse  appartient  à 
l.'i  communauté,  et  mm  par  exception 
à  U  forme.  Y'.  S.  1.013.  Charhmwaii,  J. 
Brllffruilk  v.  RiUartI,  l.i  R.  /'.  :UI. 

l.lôl).  l'ne  femme  commune  en  biens 
autorisé),  par  son  mari  "à  iiilrtdrr  UmU.< 
mliniiH  qiielcmiqiu-,,  à  piauler,  etr,"  n'a 
pas  le  droit  de  poursuivre  une  er<''anee 
'le  la  eonimunauté  en  son  nom  [lersonncl; 
sinon,  son  jution  sera  renvoyée.  Mai.s 
le  mari  (Miiirra  lui-m^n>u  plus  tiuiJ  intenter 
une  nouvelle  action  sang  qu'on  puism- 
lui  opposer  chose  jugée.— C.  .S.  m*. 
Sl.Pierre,    ./.     Mercure    r.     B<iM,iml,     13 

R.  r.  .i;:). 


ino 
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|:t.M-.  I  ni'  friiiriic  l'iiiiiiiiiiiK'  cil  hii'iiH 
IK'Ut  se  iMirlcr  c'<Mli'iiiaiiil"rcs.-«'  :i\rr  Mon 
mari,  iIuiim  iinr  nilinii  prix'  iri  viTtii  ilf  la 
lui  ilcM  r'(iiii|M'iiM;>lii>iiM  [Kiiir  OMoiivrcr 
•  li'S  «liiiiiiiKutis  r;iii~('H  prir  l:i  iiiiirl  i\v 
Inir  fils,  Il  ictli-  acliim  ne  sera  pas  ri'ii- 
VfiyiV'  (|iiaiil  à  elle,  «iir  «■xi-cptiiiii  à  la 
fi>rill<v  <'.  S.  i:il ',.  i'hnrlHiiiiinni,  ./. 
Siillinii,    r.    h',inif.~s.    Wilhi/    .V    C.,.    1.1,1., 

la  H.  /'.  :i;s. 

VM'i.  I,';ictiii|i  T  oiir  ■liiiiiiiiaKrs-iiilrivts 
i-.iiisrs  par  un  aiciilcnt  arrive  à  la  firMuni' 
loniniuni-  en  l)icns,  app.irti<Mit  au  mari 
Mul.  l'I  nue  actiiiu  prj«"  |>iu'  lis  i|cu\ 
i-|Hiii\  riiiijiiinli'mrnl,  srra  rcnvoyi'i',  (|uaMt  | 
à  la  fi'riimr.  sur  rvicptiiin  à  la  fnrmr.  - 
l\  S.  Itil--,.  riiinn.  ./.  I.,-I,„i,;i,,i„  i:  ! 
I.aiiiil.ii^,   li:  /,'.    /'.  ..',s',s'. 

I^J(ia.    La  fi'nmii'  luariii*  m  roinmim.-iuti'.  ' 

aulorisif  |par  snii  mari,  a  ilroit  ilinli-ntcr  j 

seuil'  l'irliiiu  l'ii  iliiiunia(ti's-iiiliMTlM  |M)ur  i 
injuns  \rrli.ili  s. 

«'l'Itr  arlluii  isl  |»  i  >,imirlli' rt  llr  IiiuiIm' 

paH   ilaiis    la   coiMmuiiautr.     ^'.    U.    i:>IS.  . 

!hiii,i  .%■,/',.,.,/•/„  I-.   Iliirnlh.  If.  ./.    'l'i  <\  S.  , 

4>ni. 

Il  1      I.K  \ii\km:. 

Il)    .\  iVi.i.si7/    il'iiti    l<iti  m\    .v*.v    junintirs,    tl 
linHlti'  ri-ftnihtui  lit   .-ntn  nhst  n<;  . 

I:i7.   .\ii    arliim    fur    moncy    pan!    and 
ailvanrcil  for  a  minor.  inust  ln'  inslitutiMl 
against  histulor.     C.  Il,  /,'.  isi'i.     Murli-  . 
iiim-io    c.    .Inmiiilli.    I    l{.    ,1,     /„    ,(;,'),■    .'  | 

l{.  .1.  n.  r.i. 

l;{N.    Wlicrr  .1  wril  of  sum s  is  ilalnl 

prcvious  to,  but  iM  scrvcil  aftir  llii-  i 
iiiajtHily  of  iIh'  ilrfcuilant,  tlir  .ut  ion  musi  j 
Ix."  liiKmissi'il  on  ixcrpiioii  lu  tlir  form. 

r.  ,s.  is:,:.    Mi,mUi,t.  ./.    ci,<iii/„iir  r.  < 

Thon,,,.  !i  I..C.  II.  ,■/;  /./.  IS.:  i:  H..I.  It.  \ 

J,I!S.  I 

lùî'.t.    L'    luli'ur    ne   iiciil    apjK'k'r   il  un  ; 
jUKCliU'iit    qu'apris    y   avoir   rt^"'   autorisé  1 
pur  le  ju(5i'  ou   II-  protonotaiiT,  sur  avis 
(lu    lonteil    lie    famillr.-  C.    H.    U.    ISSU. 
Lafinn    ,:    l.„    liV/i    ,1,    Von/,    .\f.    !..    II. 
H  Q.  U.  /<«,  r.  /<.  H.  ri,-„„„i  r.  AViim/.>.  : 

«  /,.  S.  -t;:,.  : 

! 

140.  .\  ili'faul  iraiTiplation  formelle  ! 
par  le  tuteur  aulorisé  île  la  suiceswion  I 
qui  îiilvienl   .lu   mineur,  la  loi    le   ili'i'l.iri' 


.aiTcptant  sous  liénélire  ilinventaire.  et 
p.irtant  le  tuteur  est  fonilé,  à  exercer  k'M 
actions  (|ui  intéressont  .min  pupille.  - 
f.   .s'.    ISm.     Jvllf.  J.      l.„Mlr  ,:   Labrrr- 

'!'"■  H  J-  se.  s.  .',;>!. 

III  In  mineur  f|ui  n'est  pourvu 
ilaucim  tuteur  ne  |Mait  étic  jioursuivi  eu 
justice    pour    •lommaucH    causi's    par    sa 

!    ni'«liKcnce.     C.     S.     ISHS.     MatUu,.,     ./. 

[    Mihiiiglilii,  i\  l.iihii,   ;  II.  !..  „,  .^.   ;,î*;. 

j  112.  l.H>rs(|ue  le  tuteur  a  fait  ratifier 
i  son  ap|Ml  aprr-s  l'avoir  jHuié,  la  cour 
'  lui  permettra  ilc  prmluire  l'.uitorisation, 
I    mais  il  sera  conilamné  à  :  lyer  les  ilé|)en.s 

lie  sa  rei|uétc  à  celle  (in.  — ('.  /;,  H.  tSi'S. 
i     <li;r„„;HHl    r.    I)i„l,    H.    ,/.    .'/    li.    H.     Il, 

(  .  li.  II.  ISS!).     h,f,mr  i:    l'iV/c  ./c  S„r,l, 

M.   /..    II.  I!  Q.   U.   im;  C.   li.   II.    /,w;. 

<'l'i„ii,t  ,:  Friii,ri«,  Il  L,  S .  ii.',. 

I4:i.  \a'  mineur.  |)our  ester  en  justice, 
iloil  être  a.ssi.sté  de  son  tuteur. — C.  S. 
IS:iS.  11,1,1 1  h  irr,  J.  Hrtimlrl  i:  bidaril 
;  II.  /,.  «.  .s.  i.S'.S',-  c.  s.  IS!)S.  I.„rii,„irr,  ./. 
CiuiiiMlli   i:    Mo,iir,    I    II.    /'.    r,'il);    U.    J, 

lô  r.  s.  ms. 

1  M.  !>•  pourvoi  en  révision  esl  un  apjx'l 
au  sens  de  l'arl.  .'iOli  ( ".  C,  p.irlant  une 
inscription  devant  la  Cour  de  réviwioii 
faite  par  des  tuteurs  s.ms  autorisation 
est  illi'valc  e!  nulle.  C.  H.  If,  Utils, 
lit tl '11111,1,1  r,  1.1111,1, mil ,  ,1  If,   /•    It, 

.lilKi'  en  .s<'ns  contraire,  sous  lancieii 
ciKle.— <'.  li.  tSH.i,  linmltv  i:  hnllirr, 
U.  .1.  .:  C.  S.  .'^S;i. 

1 1.").  l/cs  actions  du  mineur  doivent 
l'Ire  prises  par  et  au  nom  de  son  tuteur, 
l't  une  acti m  prise  par  une  i>ersonne  qui 
prclend  rcdaiiier,  comme  (idnci.aire,  des 
liiens  ai)partenaMt  au  mineur,  sera  reii- 
voyi'i'  sur  defeii.se  en  droit.  -C.  .S'.  l.'Mh}. 
l'iiriiilis,   .1.      liiiiii,!,,;    /.    SiHrrrign    Haiik, 

:  II.  l:  i:i. 

1  Mi.  1.^'  mineur  .i  !■•  droit  de  piailler 
>on  incapacité  d'ester  en  jusiice  sans 
l'Ire  représenté  par  un  tuteur;  s'il  réu.s.sit, 
le  demandeur  si'ra  condamné  aux  ilé|H'ns. 
-C.  .v.  ;.'*»(.'(.  h;„l,„,  .1,  l)„f„rt  ,■. 
I'<i,r„,\  Il  II.  l:  !>!>. 

Il",  lue  mil  lui  demand.inl  qu'uii 
mineur  qui  a  été  p„urtiuivi  sans  lii-ssistanee 
de  son  tuteur  cl   qui  est  de  venu  majeur 
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'Irpiii^  sciit  :iii!iiri.«r  à  roiilili'irr  les  prix'i'- 
iliirrs,  sera  rcriviivi''»-.  lu  i-oiir  ne  |niiiv:iiiI 
foner  \v  ((('fiMidpiir  ;\  r.'ktificr  la  ntilliti! 
lie  M>ii  .i.-oiiftiritiiiii  piiivrna'if  de  mi 
ininorirr.  C.  S.  t'.HI.  Hnirumi,  J. 
l'atinflli    r.    .{iirliiir,   I .'  U.   /'.    ','/.;. 

Ils.  Iiic  iKliori  piiw  coiitrr  in  tiiiriiMir 
smis  le  f.iirc  .iHnistir  «li-  son  «iitciir  «ora 
n-iiniy<''<'  .iiir  (■xri-pfiiiii  \  lu  roriiic,  quand 
inriiir  il  st-ralt  rlcvciiu  iimjcur  livnnt  que 
jUKciiH'iit  Hdit  rendu  sur  cotlr  exception.^ 
('.  S.  I')ll.  liniiiraii,  ./.  J'iiiiuillr  r. 
Aiiiliiir.  l>  H.  l'.  .',11/. 

H'.t.  TiH'  actiiiu  intciiii'-c  iDiiirr  un 
mineur  miun  le  fairi'  :u<Ni«ler  île  son  tuteur 
>era  n'Mvo}é<r  avec  iU'ih'us  sur  exception 
à  la  forme.— f'.  N.  ;.'//,>.  Hmiulin,  J. 
liioïKlnin  r.  (Hriinliii,   t ',  li.  /'.  J,'. 

\M}.  l'ne  exception  à  la  forme  hatu-e 
Mir  le  fait  que  lop|xiB.,nt  était  mineur 
lorsipie  lopiKwition  a  été  a,s«i>niient(?e 
seia  n  iivoyi'c.  s'il  était  majeur  lors  de  la 
sitaiification  et  s'il  déclare  ratifii  r  toutes 
les  procédures,  -f.  S.  ini.i.  Htllenti,  J. 
l'iitilinl  r.  Uiriinrtl.  /.;  H.  /'.  /(;;. 

l-jl.  Il  .si>ra  aci-onlé  un  délai  de  ipielques 
jours  au  ilemandeur  jHiur  faire  nommer 
un  tuteur  au  défendeur  (|ui  plai.le  minorité. 

Ijs  frais  de  cette  motion  seront  contre 
U-  d.Muandeur.     /'.  N.   /.'//.;.      Hrnudiu.  .1. 

Mci'iilliiiKjh  r.  l.ixiif,  ir,  li,  /'.  >jo. 

r.   <i.,.v.«   r.   ,s'.    ismi.    i;,gi,„d„,   j. 
(!,„.„„  r.  Ih„is,  .'  H.  l;  .is!,;  />,.«/«»nVr.,  ! 
I    h'iirmir,  ID  H.  >!•  ./.  .v#*,-  a  l{,  />.  ,//>.  î 

1")J.  Ij.  niineiu'  de  plus  de  I J  ans  < 
.Miton.s.'  par  la  Cour  à  |)oursuivr(>  en  vertu  I 
'le  la  loi  des  acciui  Mis  du  travail  n'a  p:us  \ 
Ix'soin  de  r.i.s>i.>iaii.c  ,luu  tuteur. —C.  .V. 

'■"'        ''*'"■'' """■     J.       Ttru-hrll,     ,: 

l>iimiiiioii  Tuiti,  f'„.,  J.;  j{,  />,  :;:jff 

I'.:.  Hy  thc  i,,«  of  the  l'rovini-e  of 
QiK '>•■(■.  miuorrt^  is  an  alwolute  bar  to 
an  action,  an<l  ,i  mirior  is  incapable  of 
"uniK  or  heinK  «ucl.  .m.l  if  lie  is  .sueil  an,.' 
•^•■iicd  .is  a  defciiilant  lie  is  not  therebv 
'<■■">'  .1  partv  to  i|„.  a,.ti<m  at  ail.  aid 
'licre  IS  11.1  pro|M'ily  constitute.'  aciioii 
a^.iinst  liim.  -  -C„„,^,7  l>r.  Utt.',.  !  ,;,„■  ,: 
>'/,',„„,  /,;  H  i>  ;...  ,,  _,,.„^^^  ^,,  ^  ,^^ 
/■'  '■.  .s.  1,11;  r.  H.  H.  iftii.  H  J  >s 
li.  II.  ;s!t.  '   ■ 


I-VJa.  r.  ait  xtirfUtt.t  U.^  itêci:iinn.^  nmiii 
l'arl.  i:  i  Irnilnnl  lie  Vtireiilitm  à  la  foriiii. 

h)   Tnle  ■«•  M  lutc. 

VA.  \â-  mineur  est  repn'i(onf<5  par  un 
tuteur  ad  h<K'  dans  les  litigi^s  iivei'  .son 
tuteur,  ni.iis  dans  ces  litiites  seulrineiil. — 
C.  S„i>r.    ISSr.      liiUlrmi  i:    Ijirw,    lô  S. 

r.  li   iiK':  c.  H.  isri    r„rp.  d.inh,,. 
hn.*ka  V.  ('haminiiir,  l  Q.  /,.   U.  .Vu. 

Vm.  I'ii  tuteur  ail  lux-  n'ayant  td 
l'.'ulministration  île  la  (lersnnne.  ni 
I  radmini,stration  des  bien»  du  mineur,  ne 
'  l»'ut  intenter  les  actioas  appartenant  à 
ce  mineur,  quand  inûim-  il  serait  le  (M-re 
de  ce  mineur.  -C.  .S.  lM!t.1.  Taxrhimfi.  ./. 
Thériaiill  r.  Clolif  Wwllen  MUh  Ci.., 
ff.  ./.  ;  C.  .S'.  17!):  C.  .s'.  /,y,-;.  TiuKhe- 
rmii,  ./.     Hr(ui.vaii  r.  lUJunl,  .?  H.  !..   {.JT. 

loti.  (V  déf.iut  de  qualité  jx-iit  être 
opiMist'-en  tout  état  de  cause,  mais  lors<|u  il 
ne  la  pas  été  par  les  plaiiloyen,  ladion 
du  tuteur  ,vi  htr  .sera  renvoyé»!  siuis  frais. 
— <".  .S'.  ISa.i.  Tiutrhtreaii.  J.  Th<rinuU 
V.   aUtlK   WoiUlrH   SfUlx,   H.  J.  c.   .S',    /r.v. 

I">7.  U-s  actions  (lersontielles  d'un  mi- 
neur ne  jipuvent  être  iiiienté'es  que  par 
son  tuteur  général,  et  non  par  un  tuteur 
«|x'>cial  nommé  sous  l'autorité  do  l'.irlicle 

j    2lH  du  code  civil.  —C.  S.  is:m.  Sfathieu, ./. 

j    l'rimst  i:  Prcmil,  ô  H.  /,.  n.  «.   /.*.'. 

j  ^  1)S.  .*5i  un  niini'ur  a  des  intérêts  oppos.'-s 
I  11  ceux  de  son  tuteur,  un  tuteur  tul  hiir  jM-iit 
I  lui  être  nommé  dans  le  di.strict  ou  se  trou- 
vent l<-s  biens  dont  il  s'.mit  et  où  le  tuteur  a 
été  n<imiiié,  et  ce.  bien  que  depuis  ce  temps 
le  tuteur  et  le  mineur  soient  alléw  deiiK-unT 
ailleurs.  ^■.  .S.  /.*/?.  Hn-hnn,  J.  Fra,,. 
inir  r.   liirahiii,  •.;  li.   /'.    /0>. 

c)  Miiunr  romnurçanl. 
I")i>.  .V  iiiinor  wlio  is  a  mereliaiil  iiiay 
sue  aloiie  and  willioiit  liis  tiilor  U|Min 
a  contruct  maile  in  tlie  cours»!  of  his  tr.-ide 
-C.  li.  H.  ItiJiK  m,irk  r.  Exmn,  I  II  ,/,• 
I.     l-ii);   >  II.  J.   H.  St. 

KV).  Ia:  mineur  eomniervant,  non  as- 
sisté de  son  tuteur,  n'a  pas  <|ualilé  jx-ur 
:»«ir  seul  en  .son  nom.  -k  l'efTel  de  réclamer 
par  opiNisition  la  propriété  di-s  ctT.ts  de 
8..n  conmH-rce.  -C.  C.  l.Him.  ,!,■  liill;i,  J. 
Cie  Cwuùly  ,:    Ugnuffr,  Il   H.  de  J     10.1. 

Il 


ItVJ 
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Itll.  S}  |,lii»iiin-  Miini'iir^  fimi  .  i.ninirti  i- 
iMwnilili-  -ii<i-  un  nom  M.ii.il,  il»  «•  troii- 
\i  Ht  r-iiiaiii  i|»'.  iiniif  les  (ins  ilr  ((.iiiriirn  r 
<  Vllf  s<M  )it.  .1111:1  !,■  ,|ri)i|  i|(.  iHiiirsiiHrr 
r'ii  >liiiiiiii:,ii.  -  lin  iii.|>  ,|i|i  aur;iii  i|('.prr-,ii'. 
Il  (|ii:ilil('  .I1-.  iiMiilKuiiliwH.  C.  S.  Vil 
Jlmiil,,,.   .1       Sl-.l;l,,„    yriris   ,.    (Jmsnil, 

/'■■  ir  /'.  .;.-,. 

'/  '    M im  'tr  nn'ltH  i fi''. 

l'iL'.  \a-  iiiinciir  l'iii.incii»'  pur  iii.iiiaci-. 
|"Mi\,iiil  :niT  l';is.«iHt;iii(|.  ,||.  SOI,  ciiriitciir, 
inli'iitci  uni'  .■.Il mil  iiiininhiliirc.  il  ihmii 
.-.U'i-  irllr  :i-.!.mlailrf.  »:ili>  i|u  il  s<i|| 
iH-ir.-.s.iiir  <||.  ii.||ii,Vir  il  :iiit(in.-.alii>n  juili- 
ri.ilrc  .•^IM  a\is  ilii  <'i.ii.-U'il  ijr  f.iMullc.  n'.la- 
IlliT  Ir  pri\i|r  M'iilr  .l'illi  ilcsi-  imiIm<iiIi|..s. 
M  iiilii  iMiiilaiil  ^.■l  ininuriti'  et  pavihlf  à 
I  i-|i<n|ii<-  lie  son  nianaiii-,  li>>|iii'l  prix  iim.s-  j 
niiic  un  lapilal  Pinnidliilua-  par  la  ili'lir- 
iiiliiahiin    ilr    la    Im       (       .s'      ;,s','/,v.      .1/,,. 

//'-'  ",  ./.     linl.h,,   r    I  mil.-.  IL  .1.   I  ',(      S.   .'-■«. 

llki.    Il   II  a   pa^   11-  ilrnii   irititcritia-  sans 

I  :isM.-<lanii'  ili'  son  1  ur.itiair,  une  arlmn 
(Il  rci'oiiMTiiM-nt  ilii  caiiilal  iI'iiih'  nlili- 
Calioil.  -  r.  .s'.  ls:i<.i.  l.n„ii,l,,r.  ./. 
('omimiii  I.  Mdllilli.  I!  ./.  /.;  r.  .S.  1:1  !: 
■'  A'.  /..   //.  .V.   ;us. 

H'I.    I  n  mineur  i'manri|M<  par  niariauc. 

II  ■Iriiit  ilislcr  iMi  justice  san.s  l'a.ssrsl.inre 
il  un  iiirateur.  t.iiil  en  ilem.inilaiit  iiuen 
■  li'fi'iiilaiit    ilans    une    aetinii    niiiliilii'iT     - 

'■.  r.  ismi.  i;ii,i„,;  ./.  ci,,,,!,,,-  ,. 
iinuiiir.  i  H.  /'.  .;.'*;. 

Km.  !.a  fiiiinie  nuiieuve.  éni.incipie 
Jinr  mariage.  |ieiit  ester  en  justice  ilans 
une  action  iKrsonnelle  et  innhilièie.  sans 
.•iiitre  a.sMstance  et  aiitnrisatiiin  que  celle 
lie  son  mari,  mis  en  laiise  à  cet  elTel.  et 
Il  :i  aiieiinenient  Ix-snin  île  l'xssi.stalice  ! 
iliin  euiatiMir.  ('  S.  \;hi\  Ijuih  .  .1. 
l.'iiliitninii  r    Hiiliiîi,,!.  Il   ./.   .')(  r.  .s'.  .'S'.;. 

KMi.  lue  actiiin  en  séparaliini  île  .urii-s 
et  lie  liicns  et  |Miur  |>eiisiiiii  alimentaire, 
est  iiiif  Mctiiiii  iiersonnelle  et  iiioliilicre  i 
et  lient  être  intenli'c  par  une  iiiiiieiire  ■ 
ém.'inciiNV.  sans  1 11:  sistiiiiee  île  son  ciir  1- 
leur.— <•.  .S'.  ItHU'.  ChiHimlU.  ./.  Hi/.,,», 
r.    Hrmni.    ',    11.    I'.    ;.7.;.  ! 


Hitia.  I.a  femme  niineiiie.  ileni.inileressi' 
un  iléfenileicssc  il.ii.j.  une  acliiiii  en  .sépa- 
ration   (le    cHr|is.    iloit    êti'c    .i.ssistiV    'l'un 


iiirateiir  iHiuie-tcr  en  jiisiice       (S.  i:il,S. 

Limirlf.J.       \,Tnlr.l{„l,(t(llll.     Il..l.'>\. 

I       >'.    .'.'.S. 

'         Aihiin^     I»  i.-outntili  .-i     'In     fiiii 
■  l'i    ,li     hi    m^ri  . 

Hi7  Le  p.  M  ne  peut  l'ain'  une  o|)|h>si- 
liipii  I  iinime  luleiir  li'uilime  île  s<-s  enratils 
<        S_     IS.;:         Ililrh.r    ■       f,V//,.,i„(„.     /     ./. 

/"".  ■■;  H  .1    I!    ',r,r 

Ki"».  A  lai  lier  caiinol  brins  in  'us  owii 
naine,  an  a.li.pii  fur  tlie  sf'ductiiin  of  liis 
ilaudhler.  a  niiniir  i'  H  U  ISH.'  T„,ilnr 
'.  .V,i//.  l.:<j   I     l{    ;,'(.;. 

1.    .I1/.-.1    r.hl    r.    Itolnth.     ;    /..    f.    /,'. 

.;';;.•  >•  /,".  ./.  /,•.  ,;.-".•.■  /^a,w  ,   si,-M„n,-. 

!S  .1.     .'.■/.'. 

IllO.  Dans  une  aitiiin  iMun  r.iiiniilatiiin 
(lu  maiiaKc  iliin  mineur,  le  pire  seul  ne 
IH'lit  pas  porter  r.iction,  sans  que  le  mi- 
neur ne  soit  en  causi-.  as-isti'.  conformément 
:i  la  loi.  -C.  S.  ts;i.  MniKmi.  .1  linn, 
I.  r„„l.,,,„.  .;  I{    I,    .;/,;.■    >i   ]{    ./     /,.     ;;_> 

I7t».  Di'vanl  lineMsteiice  ilc  l.i  tutelle 
ledit iiiie.  la  incre,  pas  plus  tnie  le  |H>,e, 
n'a  i|ii.ilité  pour  pl.iuler  iMiiir  son  enf.int 
mineur,  si  elle  n'a  pas  l'té  niitniiié'e  tutrice 
C.  C.  ISS.;.  .\l„ih„„,  ./.  ir.M./mv  '•. 
H,i.,l„„...    1  :  /,'.   /.      ;  ■;. 

171.  I.a  lucre  |h  ut  intenter  elle-même 
l'action  en  ili'il.ii.itioii  île  |iateriiité.  - 
C.  U.  ISII.i.  Mnlh,,  r.  Ii,^u,  H.  .1  .1 
'  .  >'.  ./;.  *'.  H  li.  ls:s.  Kiuijlmrmiiih  r. 
/'"'/,»/.  ;  (/  /,.  /,>.  /;,  (■  ,s'.  is:;.  J„hn- 
x'ih.   ./.      Him.ix   r.    IIuIhiI.   r,    n.    I.      (.;.'(. 

I7J.    .\     fatlier    «itliuiit     Ix'ins    n,i il 

tutor  to  liis  iniiior  cliilil  cannot  reeover 
ilani,'::is  sutTereil  liy  lier  in  conseiiuence 
of  slaiiilerons  exim-ssions  ii.sc<l  «itli  rejt.-vril 
'"     l"i  f.     .S'.      ISm:.      ArrhilxiM.     J. 

H-iiiilh    r.    HoiiriHitiniiii ,   l{.  ,/.    /,'  r.   N. 

!":>  Intil  llie  ii|)ii<iintiiu'n!  of  a  liitor 
to  lier  iniiior  -liilil,  tlie  «iilow  liits  a  rijjht, 
aiiil  is  tlie  sole  |N'r.Hon  «Im  can  liavo  a 
riulit,  to  iKissess  tlie  whole  «.ssets  of  th<' 
eoiiiinunit>  :  ami  fiirtlu'r.  as  tlie  |ir<i|irietor 
of  one  iiniliviileil  h.ilf  of  the  cotiiinunity 
in  lier  oHii  ritilit,  »(„•  is  entitleil.  a.s  again.st 
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•ne  «lin  H  Mol   :i  r'<i-|iici|irH-tiir.  tu  n^vcii- 
illl-;lll>    11-    .■|,^.tfl. -('.     H,     IS!Hi        Hiiiirhir 

1    !li'T„,..r.  i;   .1    III  (•    s    ;a! 

174  Hm'  iiHMiiir  \vln>  is  mit  tiitrix  li:in 
1111  i|iialitv  t..  «m-  for  ilaiiiMWs  allincil  tu 
lirHf  litfii   -^iifTcri'il   l>\    hiT  riiiniir  son.    - 

'       >      ISIlfi        Ihihrrlf/.    .1        fVlrrir'r,.    r,    ilr 
lu    Ciiiirl.    /(.    ./.    lu   ('.    S.     .in:. 

\''i  l,:i  nirii  iH'iit  Kaii»  jiviiir  rt.  iiiiiii- 
ini'^'  liiln.i-  :i  .-rs  cnfatils  ivil.miri-  ,U-s 
iliiiiiiit-  |Kiiir  rll.-iiii"'Mi.  .1  iHiiir  eux.  - 
'  N  l.'Kil.  Anhiliilil.  .1  IjiriHhll,  V. 
/.■iiliiir.  It.  .1  .'Il  ('  S.  IS',:  r.  .S,  /,v.'(.'(.  j 
',i//,  ./  (iiilhdhl-r  ,.  M.Kiin..  Il  .1  i;  ' 
'■  >■  io;:  '■  H  isfi:.  ir,,H;i„  V.  Julirn. 
Il    .1    l.'C.  S    .DJS:  ('.   I(    ;,w,-       ThilHiiill 

i.  I'iiiini.<,  l{  .1   i.i  r.  .S.  .,,si:  ('.  s.  i.siK'. 

'ra.-iliirrnu.  .1      Hmiiilrii  i.  Slann.t,  l{,  ./, 

■  r    .s.  .;.*;.   (•    s.   iss;.    ]y„ri,ir.  ./. 

1  ilmirnu  1.  .S7,(/, .  //  /,  V  _j.}j_.  (■  si  I 
/^;;  .l.,hi,M,i,.  .1  dim.ix  r.  HeriH-rl,  i 
;    /.•     /.      ;.W.    I-.    I!     IS.I.      Hilmlrai,    r.    '' 

r,,mi>i,i,i.  .1  i{   /..   ;;.;,  c.  n   u,  isi;-,,  \ 

(„„iK,l    r.    Uni,  II,  11,1.     l'I   .1.     /;,■;    f '.    /;      /f 

;>•',;.    l'„i,-s,ii,i  ,,  H.iiriiit.  r;  /,,  c    i{ 
"/.  ;,'  u.  .1   It    yiii;  c  H  i{,  isji     .\f„.  ] 

lit, m    I.    I.,l,,„,i,,,i,.    It„l„rls,fi,'x    Dii,     ],i,!     \ 
I.    IMAM     l'.ih.ill,     ,,     l),^i,iili;iix,     li:    I. 

'    l{   /S.''.  /;  /,'  ./   ir  ::. 

' /'      '■    /•'    /■'''■■      Midtii,   r.    rt,^,„, 

I\      I    Imkhi>it. 

Iiti  I- iiii.i-.lM  iii.iir  l,i.l^ll(.|■i..  cMt  ali- 
•oiliii.iri.t  iiir.uK.lil.  ,r.M,i,.r  cil  juHtio..  sans 
I  iKKistaiMT   .1,     Mil,    c.iratciir      r.    H     // 

ISS.S.  Il.,,„.i  li,ll,^       ,-    fj       I         II        ,1  ■      : 

l'<  Uliirr  lii,  |,arty  lu  a  suif  is  intir-  i 
■l"t..l  l..r  |ii,«|,L'alily  ,HwUnU'  lit,,  |„.  j 
"■.■i.H,^,  i„  (h,  ,,,,,..,1,1,.  „f  ,,„^.  f„r,f„.r  j,^„.  i 
•-■iliniî  il)  II,,.  ,:,„:.,■,  ,,„,|  ,ho  insfam-f  • 
>"<M  !«■  (ak.i,  .1,,  ,„  |,j.s  Ix-half  hv  il,,-  ' 
"iratiii  a|,|H.!iit,.,|  |<,  |,mi.  -C.  H  H.' tS.S:>  I 
''•'>.«,•  1-.  xu.iniii,.  M   I.  H.  r,  (J.  H.  im.  ! 

!"!>.   An  inlcrvi.nli.m  in  t|„.  ..^im  i,y  th,.  ' 

""^"••r.  for  ili,.  |,ur|)os(.  of  ^issistin»  tl»-  ' 

'""•nlK'f.  i.  of  no  ,.ff,-.t.  ami  an   api-al  ' 

l'V  tlic  mtenli.f,  s,,  assist.il  l,v  thr  .iiralor  ' 
"ilih..  n.j.Tt(.,|.      ..U/;,„  „,„•/., 


17'.t  .\  riirator  ml  hw  ,  a|i|Niinlril  to  un 
inirrilicl.  m  not  ioni|ii'tont  to  hring  an 
action  for  an  acronnt  nf  ailininistrntion 
j  acninst  tho  hcirs  and  Icual  n'imw-ntiitivon 
',  of  tl»'  l'iirator  (Iccrxs'd.  -  thr  ciinilor 
a|)|M>intc(l  to  Hucii'ttl  Ihc  i|imc:iso<1  ciirator 
Ix'ilUt  alollc  ronilN'tcnt  to  institilli-  Hlich 
action.  -<■.  l{.  I.^WS.    Wilsn),  i:  Mnwharil, 

l(  ./.  m  r.  s.   ;,-;,■  h  ./    ;.'  <\  s.  i.i.r 

\x*).  Dans  iiMc  action  en  Hcparation  <l«! 
cori>s  et  (le  liiciis  (iirijtiV  contre  un  iii- 
tcnlit  iKiiir  cati.sp  divrottiicri.-.  ic  ilcrnipr 
a  le  droit  de  denieiin-r  jiersiinnellcinpnl 
parti»-  en  caiisi-  i-t  n'est  pas  siiMi.sanuiiont 
reiin'-sentc  par  son  curateur.--/'.  H.  H. 
ISrn.      .Iss.Viii   r.   hrlrrr.  .{  H.   lir  J.  4.37. 

ISI.  .V  iKT-uiii  iiilenlicii-il  for  drunki-n- 
nes.s  niiiMt  Is-  represi-nted  in  lus  It-K») 
|iroce-i-i|iiurs  liv  lus  curalor.  iSlu-ppnril  v. 
Hotlinan,  U.  J.   12  C.  S.  22S,  over-riilod.) 

i    —  r.   N.    /,w,v,       Mali,,,;.  J       llnfimni,   i. 

'    hiirrriir, .   II.  ./.    /;  C.  .S'.   v.W. 

'  ISJ.  Whcn- t lie  «ife  lias  b<-<>nnp|K)into<l 
ciiiairi\  to  lier  liusliaiid  interdictcd  for 
driinkeiiness,  slie  is  siiHlciently  uiitliorize*) 
l>v  lier  apiKiintnienl  for  act.s  <if  simple 
adiiuiiistration.  sucli  as  actions  for  the 
i    rccovery  of  ,|,.l,ts  iliie  to  tlie   interdict  or 

.sucli    .us   a  ,l,.|ii:in,l    of  .■i.ssiniiiient    iiiad.. 

ii|ion    lier   m    li,-r   (|ualitv   of   curatrix     - 

<•■    S.     ISHS.     M,„ln,„.    ./.      Hoffim.n    v. 

hiirri  iir, .    I(.    J.    t',    C.    .S'.    ;.i<i,   .',:>. 

1H.{.  Si  la  p.irtie  deiuandeii-sse  dans 
I  une  action  ne  isissède  pas  la  |.l.-nitude 
dc  >«■«  faiiilli-s  nient.iles,  est  noloirenicnt 
alién.'-.-  et  im-.ipalile  de  donner  un  con- 
s<-ntenieiit  valide  à  la  poursuit!!  iiitent.-e, 
l'action  sera  niivoy.V-  .sauf  recours,  sur 
exception  k  la  forme,  sans  frais,  -f.  .S. 
;.W.'y.      fiirr.iri.   ./.      l-,„,z,„„   ,..    H,l„»qer 

-!  II.  r.  .m.i. 

1H4.  .\n  interdict  for  pri«liKalitv  cannot 
1»-  u»o<l  ,"■  ap|K-ar  aloiie  in  judicial  pro- 
cei-duiKs,  and  a  writ  tak.-ii  ngM,m  hini 
cannot  U-  ainemled  l.y  addiiiK  tiw  curator 
nscwlefemlant.  -C  .'<.  UXJI .  IMn.hin, ,  .1 . 
Leroux  r.  DiBiiiiijni,  ',  l{  /'  ,;.;■  f{  j 
.fl  C.  S.   J.l.-,. 

IS.'i.  Si  |»-ndant  (|uiiiie  cause  r-st  en 
déliNV-,  une  ,les  partie.^  interdite»,  est 
rrlfviV!  d'interdiction  et  HuhiWiqueininent 
l«.urvue   d'un    nouveau   curateur,   lap,»-! 


IM 


ACTIONS    KT    r.VKTIKS      Akt.    7n. 


:iu  ciiMili'  jiijtciiiciil  ili'fnvonililr.  ne  |Miiin:i 
être  pris  |mr  r.iiicicii  ciiralciir,  il  iip  «tji  ' 
pu»  non  plus  niilimiii'  ilc  Mi>|Hinlrc'  1rs  | 
priMvdiiii's  jiisi|ii:i  ic  ^w  h-  uuuw.ni  \ 
riinilcur  ail  oliii  im  l'aiilori.salioii  ri-i)uiM-  ' 
pur  la  liii.-r.  II.  If.  l'Hi.!.  l.r.hir  r. 
Citrii.  (/<■  1,1  /'(iiDK.M  ./.  SI  l.ii'ih  ,1,  (1(1,1-  f 
zaguf,  .',  II.   /'.    ;  ;(;. 

\-    I'kii.'-kwk  sors   ciiv-iKii.  i 

Jlim  lAïKt:.  ' 

I.Sti.  1^'  ilcniaiidciir  (|iii  a  appris  dcjMiis 
rinstitiiliim  ili-  l'action,  que  le  (K'fcndciir  I 
avait  un  conKcil  judiciain',  iMiiirra,  par  ! 
voie  d<'  motion,  (Irniandcr  à  a.ssiciirr  ce  1 
(•ons«-il.  -^•.  N.  isn:.  Mnlhiiii.  ./.  I'„irirr  \ 
'■■  'II, ru.  I  H.  /'.  ,;/. 

I.S7.  l'ii  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  ; 
droit  de  faire,  an  nom  de  celui  auquel 
il  a  ("té  nommé  consc'il,  des  proci'ilures 
judiciaires,  alors  même  (|ne  tel  eonsi-il 
aurait  |K'rsoTinellement  intérêt  à  ces 
procédures.  ('.  S.  HHil.  Lwqtlin;  ./, 
Hmiirhatii/i  r.  d'imn;;  U.  ,/.  J,l  ('.  S.  JUIJ. 

INK.  La  cour  ne  |Hut  sur  le  .(•fn.s  ,U- 
son  conseil  judiciaire,  autoriser  un  inca- 
pabl<?  A  ester  en  justice  aux  fins  île  [Hiur- 
suivri'  l('  conseil.  -C.  ,S'.  190.'.  Furliii,  J. 
Diiilvivir  ,-.    Hniiitlle,   .',   R.    I'.   .',;,;. 


\  I— L.\K(fTErR   TEST.\MKNT\IHK. 

189.  l'iie  remme  exéfufriee  testanien- 
lairtî  et  légatairp  universelle  de  son  mari,  , 
peut  iKMirsnivn-  en  cra  deux  «pialités  j 
réunies  Ls  débiteurs  de  lu  succession,  -  | 
Klle  n'ii  p;Ls  Ix'soin  il'allé'Kuer  r|u'ello  a 
iirrcpté  telle  succession.  -  ('.  .s'.  ISOS.  i 
Malhini,  J.    Ko  hr  c.  l'arivlix,  i  /{.  /*.  .:;.'*. 

l'.K).  l'n  exérntenr  testamentaire  a  le  j 
droit  de  n-fu,ser  d'.iccepter  le  comjite  de  i 
Ht'S  pn'déTesseurs.  s'il  le  croit  erroné,  et  I 
ee  bien  (lue  son  co-e\i'iuteur  ait  déclaré  | 
ucocpter  ce  coin|)te.  -  .Mais  un  exé-en-  i 
leur  testamentain'  ne  |»iit,  sans  le  con-  , 
cours  de  .son  co-exi'Kiilenr,  plaider  à  une  i 
ucliun  ,U-  leurs  pré'déces.seurs  |>our  Inirv 
accepter  le  compte  el  en  n'cevoir  une  ! 
quittance,  en  demandant  l.i  réformation  '■ 
de  ce  compte,  et  la  condamnation  île»  | 
tlomnndeurs  à  une  somme  plus  forte  que  j 
relie  qui  ap|x'rt  de  leur  compte.—^'.  B.  H.  j 
lifOO.  IhKJariluix  , .  .1/o.-«i;i,  j  H.  /'.  I 
6S8:  li  R.  .1,   ./.  .i.v;.  I 


l!tl.  l/exé'ciiteur  testumentuiro  [x-ut 
être  iM)ursiiivi  seul  |M)ur  loni  ce  qui  touche 
les  devoirs  de  su  cli»r(je,  il  repréwnte  liit 
liéritiers  sans  cpi'il  soit  nécessaire  de 
mettre  ces  derniers  en  cause.  —  Dans 
l'espi'^ce,  le  déiret  a  en  |Hinr  effet  de 
purger  les  droits  des  héritiers.  -T.  ,S'.  /,<*(/. 
I.iii  111,11, ,-.  .1.  l),.',r,Hhir.i  r.  .Miillille  il' 
l'ariiil,   T   R.  ilr  J .    ',ii!i. 

lit'.',  l'ii  exé'ciiteur  testamentaire  n'a  pas 
le  droit  d'intenter  une  action  en  partaci' 
et  licilation.  -C.  S  i:il',.  Hr,„„a,>.  J. 
Vitlrllrill;     r.     .\f„i;i,,    /.ï    R.     /'.    J.U. 

\II        I.K.'I'II)  VTIOXS    KT    r.^II.I.ITES. 

!!•:{.  l'ne  action  pri.se  contre  une  eoin- 
piiKiiie  en  lii|niilation,  sans  lu  |>erini!<sion 
d'im  ju(je,  sera  renvoyée  sur  exception  à 
la  forme.  -  C.  S.  )s9?.  .Mathieu.  J. 
.S'oxr//  i\  Cil'  ,r  [inprimerir  Eleelriqiir. 
ô   R.    /'.    lOï. 

101.  [..'1  Cour  de  révision  immiI  auti>ri.s<T 
un    curateur   à    une    cession    de    bicn.s    à 

inscrire  en  révisio t  celte  uutori.sulion 

jMMit  êtn"  domié'e  apr(-s  l'inscription  fuite. 
— C.  /,•.  ISII.'.  I.,f,l.,-rr  ,:  hfibm,  R.  J. 
I  C.  S.  .i.i(:. 

l'.l">.  U'  lii|uiilaleiir  d'une  comouKnie 
en  liquidation  a  lusoin  iKinr  ester  en 
juRement  d'une  anlori.^alion  s|i<Viule  du 
tribunal  (sjur  ihui|ue  recouvrement  et 
une  autorisation  «éiiérale  de  poursiuvn- 
le  recouvrement  de  loin  l'actif  n'est  pus 
siiffi.saiite.  —  r.  .s'.  ;v(.'  .UiiMicx,  J. 
T>'!l'.l''»g  r.   liimiini,   l{.  ./.    .'  C.  S.  ôiUi. 

190.  (etto  autorisation  doit  être  obte- 
nue prt'ulnblement  à  I  iiitriHliiction  de 
raction. -f.  .S.  /,S'.'*;.  r,i.^l,errau,J.  Roas 
r.  /'.rrajs,  R.  J.  .5  C.  .-;.  ;;o,-  ('.  ,s'.  tSU; . 
Miilhiiii,  ./.  Cimim,),,  >■.  M,ic(.'a!<kill,  R. 
J.  Il  r,  .s.  ,'«,',-  .1  R.  !..  „.  g.  4e.i. 

1(17.  I^'  li(|uidateur  dune  compuKnie 
in.solvable  repn''senie  le»  créunciers  île 
cette  coinp:M{nie  |Hmr  les  uctions  cpii 
apparliennent  aux  créanciers  eux-mêmes, 
rarlant,  l'action  (jui  demande  lu  nullité 
du  paiement  fuit  |)ar  la  compaRnie  îk  un 
créancier  qui  connai.s.sail  l'état  d'insul- 
vubililé  de  celle  eompaunie,  étant  de  hi 
nature  d  uni?  action  puulienne.  |K'ut  être 
intentée  par  le  liquidateur.  -C,  R.  R.  ISIHI. 
Kent  V.    Iiln„,li,.   R.  .1.  ,:  H.    /f.    ntt}. 
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I!tS.  I>>  lic|uiil:tt<'ur  il'uMe  dwii'lt'  •■iiin- 
iiirrcialc  iHiiiiint^  pur  le  tribunal  .hoiih 
l'art.  IHOOii  C.  C".,  étant  saisi  de  plein 
«Iniit  <lo  tout  l'iu'lif  (le  lu  BoeiOti'',  [iciit 
l"iiir»ni\Tr  l'n  jiixlirc  le  n-couvronM-iit 
lie»  crfunccH  do  cotte  dernière  8:in»  mi- 
torixHtidn  «(lA-iale.  —C.  S.  1S!>9.  .\ta- 
Ihicit,  J.  (lagtiiin  r.  Ktibrrt,  6  H.  L.  n.  ». 
!i:i  amfirmi  en  appel;  H.  /'.  10  B.  R.  i.V. 

109.  .\  Huit  ciinnol  Ix;  ontensi  uffainat 
liriiiidutiirH  of  an  OKtulo  (undor  Ihe  Wind- 
IMK-I'p  .Act)  without  loavo  of  the  court. 
-C.  S.  1001.  Amlretif.  J.  HnInllarJ  v. 
lUanchel.   U.   J.    t'.l  V.   S.   .iS.i. 

200.  l'iii'  aitiuM  jiriw  coiitro  uno 
liaM<)iic  l'ii  li(|ui<lati(>n,  hm\»  aulnriMalioM 
|)rr'alal>li'  di-  l.i  cinir,  Kora  ronviiyw  sur 
lAcoplion  à  la  U>T\w.  -C.  S.  lOOi. 
Mnthitu,  J,     Sdirailtr  >'.   Turent,    ;  R.   /'. 

■r,.>. 

201.  Tlif  judtto  inay  allmv  tho  li<|iiidator 
II)  an  iiLsolvont  conipany  to  exercise  his 
|Kiwor»  uiKler  the  Windinn-Up  Act  withoiit 
fiirtlier  nutliorization,  in  ail  raseo  wliorc 
tlic  ainount  involveil  is  under  $100.  — 
C.  .S.  l!)n.'.  l.aiigilnr,  J.  in  rc  Victoria 
Mnittrml  fin    Iti^.   f,i..   J,   K.   /'.   atS. 

202.  .Vpri'fi  (iMiii»'  coinpaKnic  a  été 
niiw  en  li<|iiidatiiin.  Iciut  recours  à  exercer 
eonlre  (Ile  dnit.  iVitle  générale,  être  exercé 
pur  re()ucte  soniniuire  et  non  par  action. 
— C.  S.  ItXi;.  (laçni,  J.  AnUiroae  v. 
Illégale,  H   l{.   de  J.    ,y^. 

20.3.  I-(irs(iii  une  action  jieut  être  inten- 
u'f  ou  c()ntitiii('.e  contre  elle,  ce  ne  jicut 
être  ((n'a VIT  la  |ierniisgion  de  la  cour, 
of  aux  coiiiliiiiins  (|ue  la  cour  imiKise. 
'  Même    arrrt 

204.  Ia!>  Iii|iiidateur8  d'une  société,  bien 
(|iic  sui.-ii.s  .1,  I  Kl  if  pour  les  fins  de  la 
li(|iiiiluli()ii,  ne  iHissèdent  (inr-  le»  pouvoirs 
■lis  .«(ViuestriM  judiciaires  et  n'ont  pas 
(|iialih  |H)ur  n'pn'-sonter  en  justice  les 
luembrea  de  cette  sfjciété  qui  seuls  doi- 
Miil  tx)urain\T.-  -m  défendre  eux-mêines 
de\ant  les  tribunaux.— C.  R.  1!)04  Cité 
'/(  Montréal  v.  Gagnon,  (!  H.  P.  197- 
H.  J.  2S  C.  S.  1 7S. 

2()ô.  l'iie  coinpugiiie  à  fond.s  social, 
l'on.stitufVî  par  une  cbartc  du  gimverne- 
ineiit    fédéral,    continue    d'exister    apr*s 


Ml  niiM-  en  li(|uidution  et  la  miniinatiou 
d'un  li(|uiduleur,  jiiNqu'au  réKlenient  final, 
(windiuK  upi  de  ws  afTairei».  Ses  recours 
l('llau\,  îMiloiiM  et  d('-fen»e«  doivent,  dan» 
cet  intervalle,  être  exerci'tt  en  son  nom. 
.Mais  (|uand  il  s'iticit  d'alta(|tM'r  ou  de 
défendre  ses  actes,  darw  rint('rét  des 
créanciers,  c'est  au  nom  du  li(|uidatour 
représentant  ces  derniers,  (|ue  la  procé- 
dupc  doit  être  institU(V.  -C'.  H.  R.  1907. 
Stettnimn  <t  Mdfphiiil  r.  dlkkman  A 
SUvenmn,   R.   J.    17    /f.    R.    1)9. 

205».  Il  faut  obtenir  l'autorisation  de  la 
Cour  avant  de  (siurHuivre  une  C(mipaKni<! 

I    qui    est    on    li(|ui<luti(>n.     -  C.    S.    I90S. 

I  Fortin,  J.  Biixitr  r.  Inlrrnaliimal  Strtl 
C<>.,  9  R.  /'.   ?!>.-,. 

205b.  Le  fuit  «pie  le  demandeur  aurait 
fait  cession  de  .tes  biens  ne  fait  pas  do 
lui  (ui  incapable,  et  ne  js-ut  pas  être 
soulevé  par  exception  il  lu  forme.  -T.  .S'. 
I91Ô.  BtauiHn,  J.  Rir/umUotn  i:  Moriien, 
tu  R.  P.  319. 

205c.  r.  OM  siir/ilii»  Us  iltrinnn»  xnnu 
l'art.  81. 

VIII— DiVBR*. 

206.  l'iie  fabri<|ue  ne  jicut  défendre 
à  une  action  sans  l'autorisation  iiréalnble 
de  l'assemblée  de  paroisse,  et  elle  doit 
pr(sluire  cotte  autorisatiim  avec  sa  défense, 
faute  de  quoi,  le  demandeur  peut,  par 
exception  ^  la  forme,  (»btenir  le  renvoi 
de  la  défense.— f'.  B.  R.  m>J.  Sénécal 
V.   Curé  et  autre»  de  St-Paul,   R.   J     u 

B.  R.  m. 

207.  C'est  au  detnaiidcur  qui  invoque 
le  défaut  d'exécution  d'un  jujjemeiit  or- 
donnant la  séparation  do  biens  allégué» 
par  la  demanderesse,  à  prouver,  sur  son 
exception  à  la  forme,  ce  défaut  d'excef>- 
tion.— C.  .S.  mj3.  Langelicr.  J.  DroUt 
».  Bélanger,  5  R.  P.  die. 

208.  Un  comité  qui  n'a  pas  d'e.xistonce 
corporative  n'est  pas  une  personne  léjpile 
qui  puisse  être  poursuivie  en  justice,  et 
une  action  instituée  contre  un  tel  comité, 
sera  renvoyée  sur  exception  A  lu  forns'. 

De  même,  celui  qui  n'ont  iKiursuivi 
par  la  même  action,  qu'en  sa  (|uulit<-  de 
président  d'un  tel  comité,  peut  olxeiiir 
le  renvoi   de  cette   action   sur  ex.-.pu.m 


um 


ACTroNS   KT   l'AHTUX     .\HT 


7(t. 


à  la  fc.riiM».  -f.  N.  iniKi.  .MiuhUti,  J. 
HaUiiriii  I'.  The  HUIfi.  Cnmimllti.  m  U. 
tU  J.    ,'.'A'. 

200.    I-<"   (■lljrt    il  une    |>l|ir'X|(lll'<'   fllîH'Illif 

l'il  KUrrrr  (un  l'Aiinli'Irrn'  rt  nViiiliint  fii 
piiyH  ciiiiciiii  lie  iM'iii .  i|c\  aiil  li-H  I  riliiiPiiux, 
«II'  rpttr  l'ruvmci',  <ciiitiiiii«'r  uiiniiic  pro- 
«•l'dim!  dans  un  iiiflaiiic,  nirini'  ilan.t 
«elle  l'oiiiniciiri'')-  avant  la  «li'ilaraliim  dr 
lîi  tLWtn:—C.  S,  l!)l',  l'ouhol,  J. 
DrKiirnriiiKuk  i.  .  1  .«/x -./.i»  C,..  /,/,/  '/ 
H.  lie  J.  .S.;. 

210.  ."^i  un  .-inj!-!  iliui  l'ial  l'ti  KUcrn'  I 
Hvw  Su  MajcMir  «si  intiini'  «-n  apiM'l  ilanx  ! 
une  caiiw!  où  il  Tlail  ilcninniltMir  m  (m--  ! 
initTc  in.stancc,  li's  |iri><(''>liir<'K  ncronr  j 
sn»(i«'n<lii('s  jiiM<|n  a  la  ci-Msation  ilc  Iriat  | 
'le  Kinriv.  C.  H.  I{.  nnr,.  CniihUaii 
Sleunrl  Co.  i:   l'rrih.   /,"    H.    I'.   J!H. 

211.  l'a  riranwr  riincnii.  ilcnian.li  iir 
ilang  uni-  actiim  qui  a  l'tr  NnxiM'mliit'  par 
jiinenii'nt,  sur  !<•  mut  if  ((ii'il  a  OK-  intiTiu' 
l'oininc  sij»i>c(t,  a  li-  ilroll,  s  il  olitii-nl  sa 
lil><''r:ition,  ilc  ilcniandcr  la  rfsciKiim  du 
jilKt-niont  qui  sus|)cnd  ws  |>r<H'n|un>H. — 
C.  ^'.  V.nn.  Mihiii  HiiAili,  r.  Or  r  hnng 
Il  al,  /,'■'  H.  /'.  ,>■,;. 

212.  Tlic  lakiiiK  "f  an  invontorv  <if  tlic 
jinipiTty  cif  tlic  conuunnity  lirn'tofDrc 
•■xistinK  iMiuct-n  il»-  |iartii-!<,  will  nul  Ix- 
MiMjH-iulfd  lin  tlu^  Kround  tlial  ilcfcndant 
is  an  inti'rncd  niciny.  -^  ('.  S.  Uttr,. 
l'oiiliol,  J.    Simil  i:  Triclnr,  l ,"  K.  /'.  .'^.s. 

79.   l'iu'    corporation    ou    jx-r- 
soniu',  tlHiiu'iit  autoris(''c  à  rétran-  • 
K<>r  à  ester  en  ju.>^tiee,  jH-tit  exercer 
cette  faculté  (levant  tout  tribunal  j 
de  la  province.— ((".  P.  171»;  ('.  ( 
27,  28). 


C.  I'.  c.  Il,  .. 
c.  I».  (;.  J:  c.  !• 

r.   91  S.S.    1,  2. 


:i:  I. 


l'iKcau  (»:>  cl   «.  ; 

■',  li;  S.  i{.  u.  C, 


1.  Sup  li>«  niutlo.s  di'  im'uvo  <lc  Li  lui 
l'iraiiRfirc.    \.    bdlcur.   Contlict    of  Law», 

PI'.  23  II  s:iii: 

2.  \  iiiior  or  Kuardian  to  cluldrcn 
itiiiilent  m  a  fon'iitn  (ouniry,  if  <luly 
ap|x>iiite<l  aiionliiiK  tu  tiic  laws  <if  tluù 
■  ouiitry,  can  supiMirt    an   .iction   ni   tlicir 


2i;».  In  .\iilriitiicn,  ràiidaiit  diiii*  la 
l'rovincp  ik)  Qui'-Int.  ix-ndant  qiui  lAn- 
nliHTn-  eut  m  iciM-rn-  avec  r.\utriohi'. 
n'i'st  piiM  un  uuliain-<>nm'ini  vt  il  a  le  droit 
di'  «iidn-ssir  aux  tribunaux  do  cetti- 
priivnuc  iMiiir  fain>  valoir  mm  droitM 
"1  rrrianiations,  et  priNV-di-r  jiw<|ii'i\ 
jUKiini'iit  drfinitif  daiiH  Ira  actionH  in- 
Icnti''»'»  par  lui. 

l'ir  inMTiption  m  droit  à  une  dcfriiM' 
ilt'iniuidant  le  rejet  d'une  ait  ion  intent(''<' 
par  un  .\utrii')iieii  dan»  le»  cireonMlaiieeN 
linlewin»,    doit    être    inainteiuie. 

Ia-  droit  de  l'apiielnnt  de  demander 
et  iliililenir  une  alliK-ution  joumuliêre 
durant  l'instanee  n'ent  pu*,  non  pluN, 
sus|Hiidu  iH'iKlant  la  nui-rn.  nitiin  le 
droit  de  Ktaluer  .sur  eette  demande 
appartient  exi'luKivement  h  lu  Cour  hu- 
(M'rieure  ou  à  un  juiçe  de  r.-lte  Cour.  - 
''.  Il  U.  mil,;  HngiifZf.  I.ii>  r,„,i„iUmin^ 
ilii  Uni  ri  ili  Mimln'iil.  U.  J.  'i;  ff  /{  /t;- 
I    /.V    l{.    I'.    W. 

I        2H.   I  n     étranger,     sujet     d'un     pays 

I  ennemi,    interné  en   teinim  de   «uerre  en 

1  f'anada  p.irn-  ,|ui|   n-;i   p-^s  d'emploi  et 

!  <|u'il  aurait  et.-  un  f.irdeau  |Hilir  le  publie, 

I  eons«>rve  le  ilroit  de  iHiursuivre  une  aefion 

I  IMHir    dommaxes     <|ui     lui     auraient     été 
eauw'-s  par  lu  mort  di'  son  fils.  — <'.  B.  H. 

;  ''>/6'.     Hariuyiiicz'ik    r.    Monlrial    Lighl, 

I  lliiil  X-  l'uinr  Cl,.,  H.  J.  Jô  H.  H.  JSJ. 

21.5.  r.  nu  xuri4iiM  „„r  Vii,rui>aciU  du 
ilunamlrur  nu  ,/«  it,/,Hilriir  hou»  tari. 
/.■;,    nus.   U!)  ,1   grq.    ,/    I JS  il  wq. 

79.  Ail  foreign  corporations  «r 
(M-rsons,  tluly  authoriz'.-,|  under  any 
foreign  law  to  appear  in  judiciul 
I)roceedings,  may  do  .so  l>efore  any 
court  in  tlio  Province. 

U^lialf.  -r.  H.  U.  mil.     Mt.n  r.  Cnltmai, 
1  li.  ,li  I.   .}{..;..  .i  H.  J.  If.   ',s.tJf!. 

■t.  A  niarrieil  woniaii  doinieileil  in 
Iranie,  eommon  08  to  i)roi«>rty  with 
lier  liusband.  who  hiis  Ih-cii  aiithoriw'd 
by  the  eoiirt  of  her  tlomieile  to  collect 
a  le»i<y  of  moveable».  and  to  ester  in 
jiiHtici  Un  the  imi^josi-,  may,  without 
"ther  autliori/alion,  brinR  .-juit  Ijefore 
courts    of    ttiia     provinee,     ;it5ajn«t     lier 


^7g^t 


ACTIONS   KT   l'Ainil-X     Akt.    m. 


lit: 


ili'liliir  iliiiiiii  ili'il  lu-n-iii,  fi>r  iIm'  n-covrry  ' 

■  if  11  Hiiiii  iif  iiiuiH'V  fiiriiiiiiK  iKtrt  ii(  «iii'li  : 

l<K!Uy.        <■      H      H      ISIi:  lUntnm     i.  j 
/Aiu.-,  I{   J   »,  H    u  r.y,. 

\.  A  n-mviT  iluly  it|iti<iilil<t<l  In  it 
fiir<  iKii  i'iir|Miriitii>n  :iii<l  nhii  in  uiitlioriznl, 
iiniliT  iIh-  Iuh  of  tlii'  iiiaiT  iif  hiri  iipiHiine- 
iiM-iit,  lu  ii|i|ifiir  iii  jinliriiil  (inK-t^tliiiKii, 
hiw  iIm-  likf  niclit  m  ihc  l'riiviiici-  <if 
1/ih'Ut.  williiiiit  iN'iiiic  l'KiN'i'iHily  aiithor- 
i/itl  liy  llif  |)riiviii(  lal  l'iiiirt  kii  tu  do.  - 
f.  S.  IS!M.  I  iimfiuii-.  J.  lUirkir  r.  (rn- 
Iritl  VrrnuiHl  Hil.  ('<>.,  H.  .1 .  I  ',,  f.  S.  ',!!:: 
C.  S.  IS:H!.  IkuuUnu,  ./.  Ymtim  i:  («ri- 
.«uiwri  Cttriinçr  ('„.,  U.  J  fi  (\  ,s\  m; 
C.    H.    H     lus:.     i;,U„   ,.    Jarqm,.   .il    J. 

.''.»;.  w.  I.  H.  r  (J  H  .',:,,!;  c.  s.  ISS.;. 

Titrmiir,',  J.     t;,lr»  r.    Funnif,    M.    L.    H. 

I  S.   C.   ./.v,    c.   c.    ISS',.    i',i,Hiunii,  J. 
(itliH   V.    LMitmii-rr.    .'S  J.    js: . 

■">  Tlic  aiilhoriziitiiiii  imdiT  uiiy  fiin-iioi 
l:i«  te.  a|)|»-ar  iii  judii'iul  iiriM-ivdiiiKH 
iiiiiKt  lie  allrgi'il  aiid  (iriivcil  um  u  fuct.  - 
r.  N.  /,V.'/.V.  .Ualh„,i.  ./.  ChnlmrrH  r. 
Smlh     ir.»(    Shm-    Cil..    I    U.    /'.    ,'.;/;,•    ,( 

II  I.    H.   •..  .(.'*,-.•  C.   H    II.    iss:.     CilrH  r. 

J<i<i/.i.vi. .;;  J  iiiii;  M  /..  H.  r  ij.  u.  .iôti. 

•>.  \.  sur  Irtcndiic  <lii  |Miiivoir  di-N 
IMTMiiiiH-N  (Ml  ('iitiMiratiiiiiH  autorim'i-M  A 
rôtraiiBiT  à  ester  eu  jiistU'e,  dVxereor  ce 
iiièini'  dnijf  ilevuiil  ikik  tribunuux.  — 
C.  S.  l'H0i.  l'iigiiiiilo,  ./.  Laiirignat  i: 
MiuKnii.  H  .1  i:  C.  S.  .i:S:  C.  S.  ISftS. 
hminfitr.J  Hnrkir  l'.Crnlml  t'irnioiil  Hij. 
<■■'..  H.  J  r,  (\  s.  .J/,7;  ,(  U  ,1.  J  ',',!}, 
<  S  /,y/w  .U,h,h,M,  J  liarkrr  r. 
I  iiiiriil  \',ri,umt  Un.  <<).,  K  J  t.i  C.  .S.  ,'.- 
'■  H  K.  ISH:.  liiiiinm  i:  Oariei,  K.  J. 
'i  B  K  ;;;,  (  /{,  /^.9.;  UreouU  , 
\\'(ultiitif  U  .1  i:  r  N.  ,-/>;  (•  .s  iff!).} 
.Iw//,  ,.      ./      i^,,,/»-,-     BohIc    i:     Bryanl. 


80.  l'iic  |H'r>s<>nne  <|ui,  par  les 
loi^^  ■l'un  pays  ('-rrangor,  a  «Iroit  de 
i«|)i(''s«-nter  une  pentunne  (|ui  y 
est  «UVédi'c  ou  y  a  fait  ^«)n  tcsta- 
iiictit,  laissant  des  l)ien8  dans  la 
provinci»,  j)out  également  ester  en 
justice  .levant  les  tribunaux  de  la  1 
province,  en  cotte  qualité.— (C.  ('  ' 
•-'•"),  000).  j 


h  J.  ■'.  c.  s.  IJJ:  C.  O.  H.  is:i.    f>;^,./ 
r.   SirrIr,   Itt  J.    /{/. 

7  Kiireipi  «oven-inrix  :md  slufe»  h:ive 
iIm'  nichl  tu  apjN-ar  and  intrrveiw  jn 
emuit  ht-ffin*  llie  eimrtN  iif  fhe  Prov.  uf 
yiH-bi'r.-('.  .s'.  /.'*>.'.  Amlnu'»,J.  f„  ,r 
drrrw,  H.  J.   .'.'  C.   S.  91. 

H.  Le  fuit  «'ul  de  m-  (mm  <*tre  iiuj«'t  liri- 
tiiiiiiiqtH-  lie  euiiHtitiU'  \m»  une  inca|iueitri 
einiiéehaiil  d'inNtituer  une  aeliim  [x'-nule. 
-4'.  S.  I/JII.  HruHrnii,  J.  SchooUiriiiM 
i:  CauutUir,  IS  H.  L.  n.  t.  3S. 

!>.  A  wiiinan  inurriod  in  (he  «taie  «f 
New  York,  witliout  any  inariuKP  eonlnut. 
her  liUHbniid  and  herw-lf  havinK  at  Ihat 
tinM-  flieir  cloniieile  and  n-Midenee  in  llial 
Ktute.  an'  M'parated  a»  to  pni|ierty  and 
«he  I1.IM  the  riKlit  to  Hue.  in  her  iiwn  iiaiiH-, 
in  ilaniaKi-,  fi>r  |K-rsonal  injtirien— ('.  H. 
H.  miii.  f/V»/  c.  HrrfihiiiiHrr,  H.  ,/.  .'.J 
U.  H.  JtX). 

10.  l'ndiT  the  ))rinei|ileM  of  private 
international  luw,  a  guardian  iiaiiM-<l  by 
the  Court  «f  a  foreign  country  to  a 
iniiior  in  to  I»  rcrognizc<i  by  our  law  lu 
havinK  a  <apa<^ity  to  hup  h*rp  for  tlic 
rceovery  of  a  elaim  other  than  oiie  affeet- 
inn  ininioveable  properfy.— C.  B.  R.  l»IS. 
The  Munirtal  Tramway»  C.  «.  .\tcAUi»lrr 
R  J.  Jtl  H.  R.  m. 

11.  A  fon-ipi  Company  whieh  did  iiot 
fake  out  the  liepn«o  n-quirrd  to  do  bunira'fw 
in  thi8  province,  n-ferre.l  to  in  Article» 
««»9  aiul  êeq.  of  the  Kevimni  Statutes 
(1909)  ncither  it«  n-ceiver  nor  traiwferce, 
are  mit  dcprived  of  the  right  to  apjiear 
bcfon;  the  Court»  for  the  maintenance  of 
their  cUims.—C.  R.  i!)is.  Hetuifrmn  .. 
\taher,  R.  J.  5.5  f.  s.  175. 


80.  Any  pcrson  who,  according 
to  the  iuws  of  a  foreign  country, 
18  authorized  to  represent  a  person 
who  ha8  died  or  made  his  wiil 
therein,  leavjng  property  in  the 
Province,  may  also  appear  as 
such  in  judicial  proceeding»  before 
any  court  in  the  Pro\-mce. 


m» 


A<   IH»N>    Il     r\|||||;,s       \„r     s| 


<■  1'  «  M  -  I;  I  l'iK.:,u.  li.!  .f  .  ; 
«•  I'.  C.  2:  '  V  \.  r,  :.,  (i.  .•^  |{  Il  (• 
I-.   !i|.   »".    I,   .'. 

I,  \ii  :iilin!iii-tr;ili.r  'liily  ;i|i|M.iiit<il 
m  llii  Slali-  ..f  Ni»  ll,'llll|lnllir<'.  tu  llic 
l'hhilr  <if  .  i»  r-.iii  iJMiin  Ijii-n',  iiiti'!(t:ili' 
liilt  <n\iiili)j  |irii|»rty  iri  ( 'uniiila.  !•<  llir 
It'Kiil  !T|)r<"«riiainf  nf  ilii'  ilcirafcil  iti 
lliix  |>r>>\iiii'i' .!«  wclla.»  III  Ni«  ll.'iiii|m)ijn': 
lu-  «(■•?if  H  l'iitilli'il  lu  .'i>liiilni«tiT  thc 
<»liil<  .  m  1  tlic  |irir»-:il-lu»  ImM'  no  riiflil. 
iii|v<T'«'ly  In  liiiii,  t<i  iililaiii  iniviiiciil  nf 
îiliv  Miiiin  iliH'  (liciasjtl  jii  ihJM  |iriniiiiiv 
-r.  /,'.   IS!';.      liriivitl  r.   H,i,ll,,„l,.  /,'.  ./. 

fj  r.  N.  :.'». 

L'.  A  riiriH.ialliili  cimimimiiiiI  iiimIi'I  iIm' 
liiw  i>l  (  «nlar  il  1(1  iiiliiiiiii.s|cr  il»'  <'»lalr  nf 
M  |itn.iiii  wliciM'  Miicicssiiiii  niK'iinl  in  ihat 
|iru\inii'  iiiay  apixar  in  a  jncliiial  |iiim'Om|. 
ing  in  llir  l'iniiKi'  nf  (^ii.Im'i-,  m  thaï 
rapacity.  ami  (  iiiitiinii'  1  Ipr  jiniioiJintEs  m 

81.  rctsdiiiic  lie  jMMit  iiliiidcr 
avec  le  ikhii  tl'.'iutlili.  si  ce  n'est 
lo       soinciiiili      |i;ir       SCS      (ifliricfs 

rfcoimus. 

Les  tut«Miis,  cunitfiiis  et  autres, 
rcpr<''fi<'iitaiit  ceux  (|ui  n'ont  ptis  le 
liliiT  cxcrcicp  (le  leurs  xiroits,  |>lai- 
«leiit  en  leur  pn'tirc  nom  en  leur 
qualili'  icspeetive. 

Les     corporations     plai<lcnt     en 
leur   nom   corporatif.     (('.    P.    78,  ' 
.V)2:  C.  '•.  :rj7).  I 

V   r.  <'.  19;  2  OiiNcI,  [iiHtit.  liv   4  tit.  :i,  , 
iirt.  5;  liv.  ."i.  lit.  2,  art.   t:  1  Jim-w,  sur  ' 
rOriliiimaiiii-    (■i\ilc,    't':    ('larsnnnet     I,  j 
:»0I,  ;{07,  |)|).  .-.(Xi,  .-,!.-.;  H.,iianl,  I,  Xo.  Hit; 
C:iiU4uiii    I,    p.    i:i7;   Carré   l'I    Cliauvcaii  ! 
iirt.  (il,  »^  2<.K);  r!i..,|,i..  V...  Kxpicit,  .\„s.  ' 

1 

INDKX   .M.PHAHÉTIQUK 

Acte  lie  tuirUr    tt  Couvent    34 

Artion  t|ui  U"       .      Is  Curateur  u./ cor u 

AUnuliii'tratli'ii    .    ,...*il  D^I^Katinn  (Ip 

Agtni   .    .  ;i,"i,  ;)7  pouvoirs.   ...  1,  3.  1.',  i 

AMoriHtiuit.  2!».  .'to.  '.i'J.  Df-^litution  ...,...,.  L'I 

47,  411  Di'UrKilutrotalrur. .  .4 

Bail 51  Kx^uteur  conjoint . .  lô 

Ccuioiinain,  38.  31),  42,  K><''<'util  d'une  r<>ri>o-       i 

44.  4(1  roliiin   26 

Chef  d'orchettre  . .  .4H  Fahri'ine 3ii  ! 

Continuation  de  Faillite.    12,   Iti.  20,  22  i 

communauté .IJ  j^  2,1,  28  1 


llic     |>laic     (if     (IccciUM,!.     /■.     .s'       IS'K. 
(l'ill.  J.      (!rr>><ilii,l,U  I     .\ilkrii.   U    .1     II 

(■   S.  1.1;. 

■  '•■  I/;irtiil<!  M»  (In  ,;«{,■  ,|..  pr.M-.-dnrc 
(imIc  III-  i4'api>lii|ii(.  paM  à  |  iidfninistrHlt'iir 
pKiMiuiirc  ou  •«■(|iic»irc  (IcH  hiciiH  (riinc 
-ne  ((■■.«ion  iMMidaiil  un  priMis  en  niillil('' 
'le  IcslHinctil;  (Il  ailiniiiiHlruti'iir  ou  w- 
iiniitrc    ne    ri-pnVcntaiil    |uu<   ||.    dcfunt. 

*'.  S.   HKHi       l'iifiiimlii.  J.      hlii„yiiill  1: 

Mihkii'i,  II.  J.  1:  c.  S.  .i:s. 

I.  Tout  iiili'riMw'i  H  1).  droii  ,|,.  II,,. lire 
en  (|UCHtioii  la  l.-nalilr  dr  lu  noiiiin.'ilKm 
de  radininiHtratciir  ('iraiiKir.  Aiii«i  le 
difctidciir  iKiiin.iiin  «ur  un  liillcl  iiciit 
pliiidir  (|iic  le  di'inaiidciir  iicHt  pa.s  un 
IMirlciir  ri'KulHT  à  ruiwin  de  ic  (|ui-  ccun 
(lui  lui  (.lit  tran»|iori.'  le  hilli-t  néLiiciit 
p:m  le»  adiniiii.'dnitcurH  liVnix  (hum  (cttc 
pn.vinic.  -r.  N.  i:h).>.  lAinneUir,  J. 
l'iiirnr  r.  Arunillt.  .'1  II.  /'.  IJ!). 

81 .  A  |»erson  cannot  usi  tlie 
naine  of  another  to  plead,  exccpt 
thc  Crown  tlirt.uijli  ils  rcconniiiod 
ofticers. 

Tutor.s,  cuiators  and  othpr.<j 
lejtrcsenting  jmt.soii.s  who  hâve  not 
the  frcc  exercise  of  tlieir  right.-i, 
I)lead  in  their  o\mi  jmnie  in  their 
respective  qualities. 

(\>ri)<)rations  jjlcad  in  their 
cori>orate  naine. 


KetiKiie  ei^eiitrice.  5,  l<t 

(tarant   52 

lléritiera 17,43 

Ilôlrl-Uieu 31 

Inlerdirtion 42 

InK^rl^t  du  mandataire. 
M,   13,    17.  21.  4i 

Int/ni  public 27 

InvcNtuire 43 

I.i<l>iidateur.  12.  16.  20, 
22   h    25.   2S 

.Marguillier   ;16 

.Mi»c  en  cause 24 

Niirn  corporatif 

27.  2S.  31 
Opposition  à  tin 

d'annuler 50 

OplwjHiliou  à  fin  de 

charge   ;iK,  .-jO 

Orche^trf■    4(1 


Paruiaae 31 

riiiralité  d'eléeuteura. 
IS 

i*r*te-oom 40 

Preuve fi 

Principal 33,  37,  41 

Procureur  léoéral.  1,  2, 
3 
Hepriae  d'inatanc«, 

7.  8.  ».  28 

.Sf^ju^-atre !» 

Société  étrangère 32 

SubatitutioD 14 

Surccaaion  vacante, 

10,  lî 
t^ujet  britanniqu» . . .  19 
Tranaport  de  ciétnce. 

39.  42,  44,  46 

Tuteur 19,  19a 

Vente  à  un  tiera.  .4Sa 


ACTIONS    I   r    |'\UT11>       \iir     ««l 


im 


i>i\i.sn>\ 

I         /.    SiiHitrilin.   (/i 

//       TuUiim,  riirnlr'trt,  itrciilruru,  /if/m- 

ihili  lira    «7   autTt»    mandalniris   U- 

gnuf.   I',] 
III.  l'tirfjtfnitùmit  rt  attunnatintiii.    Ijilj 
/r.    fiu  lUrrr,    (.U, 

I  -  I.K  SolVIÎIlAI.V. 

1  Ix'  itriN'iirciir  ki'ix't»!  cuiiiiKiruirauiit 
|KMir  Su  M!ij<-at<<  ne  prul  i;ii  lui  c(iiii|>:i- 
raltri'  |>ttr  pnoiinMir.- *'.  .s'.  IHHJ.  Mimk, 
./,  l'iirlirr  r.  LniudilU,  Il  J.  .Mt!t;  to  l{. 
./.    /.'.    VU. 

11.  Tlic    Altiiriicy   (!ciiit:iI   nf    il»'    l'ni- 
\  iiii'i'  iif  Qncbev  Ii:u4  thu  riclil  to  iipiN'iir  on 
iN'hiilf  of  anil  to  rpiiniwtii  lier  MBJcuty'n 
ititrn-«t  in  ail  tiiiitH  iioiuliiiK  in  tlie  CoiirtH 
of  i<iii<l  Provincp. — In  any  pvcnt  thin  in  n 
i|iuf<tiiin  wliicli  llic  Court  l'annot  ronHidpr 
it   tlio  itwlufirc  of  11  privait!   inilividiial, 
ihc  op|>oi»^nl  of  llif  (Town,  inaoïiiiirli  a»  j 
to   ilrtiilr   it    lulvi'rw'ly    to   the    Attoriicv    i 
(iciKTul'B     a|i|ir:iraiK)'     woulil     rfTcct     a 
\irtti:il  iliMavowal  of  his  artioii,   witlioiit 
thui  U'iiiK  ii»ki-<i  in  tlif  iTKiilur  niMlc.       ' 
C.  B  H.  is:.',.    Motik  i:  (htimfl,  19  J.  71.  ' 

i 

:t.  Tlw  atloriicy   KiixTal   for  lin-   l'ro-  ! 
\inci'    of    (jui'Im'c,    jMtiiiK    on    Ix-lialf    of  I 
Mit   Majivty  tlic  (^iiM-n  anil  itiHlitiitiiiK 
ligal   priMifdinns  in   tliat   oapacity,   niay  ' 
i»   n-pn«ntiil   tlirn-in   by   attorni-VM   at   I 
l.iw,  JuHt   :u.  iiny  otlicr  [Mirty  to  u  miil,  j 
iiiay    U-    so    rr|)n'sonte<l.     Siich    rt-prc- 
H'ntation  l>y  allonify  is  not  a  (IflcKut ion  ! 
i.f  iIk'  powtr  i.,nf<m<l  on  tdc  attorm-y-  I 
(lencral    by    la»    to    inatitute    huoIi    ))rii-  ! 
<i-e<)in(jf.       (  .     N.      ]8a5.     Uoherlij,     J. 
AttitrMy.(;,r,iriit    i:     Cie    lie    CanogneTie 
tic   Montrai!.    11.   J.   !)  C.   S.    dS.i. 

U      TlTEIIo.    1  I  H.VTEl-HJt,    KXlîCI'TKfR.'J.    i 
LI<itII>ATKrn>    KT   Al'TBÏB  MANUA- 
lUKKS    làa.KVX. 

I.  If  a  icjtator  directs  his  executor 
t"  pay  dis  dobts,  an  action  inay  br 
maint  ainod  anainst  him  by  a  criMlitor 
of  tl,r  cMate— f.  H.  R.  l'siO.  Bemùr 
i:   liostf,  t  H.  de  L.  349;  t  H.  J.  R.  SI. 

•>.  A    widon-    commune    en    i/ims    anil 
.XKiitrix    of    fier    Im-sband»    will,    lan 


«iipiHirt     attioii     allrr     hiH     di^cHW     fur 

a  ili'bl  miiliiliiiirt  duv  I»  tht'ir  mmmHiMuIr 

4'.    H.    R     II*!»      IhoHin    r.    Hmuliot. 

t  H.  <t.  !..  .?;•/.•  /  H  J.  R  r,i 

II.  A  plaint iiï  ulio  HiHi)  in  any  action 
tn  nutrt  ilriiil,  iniixt  iiiakc  priMif  nf  hiit 
ailthority,  and  a  tillor  iniixt  fluTcfori- 
file  liii)  mil  <li  liiIrUe  witli  lii.-<  dclcaration. 
•  ''.  R  R  IS'I.  Ur»  r.  .Sroll,  I  R.  ,lf 
!..  .iV);   .'  R.  J.   R.  6J. 

7.  Tlic   cMKUtorn   of    a   tcxtator    ha\c 

no  ipiality  to  iiiakc  a  rii>rnf  d'iimlatirr, 

if  .«iicli  iiiMtanic  n'IatPN  to  r(  il  proiKTtv. 

^'',    /?.    R.    IS',H.     Hnmilton   r.    l'Umltr. 

l.-ilh.    .'   R.    ,1,    I.     /,         R.   J     R.    ;>;. 

S.  Nor  of  Niicli  iiiKlaiici'  in  a  (x-titory 
arlion.    -  C     R     IXÔ>,.      HaU   r.    l^mh,    4 

R  J.  U.  .i;;. 

it.   .\    m'iiMHlrr  iIih'h   not    repnwiit    tin- 
parti)'!*  in  tlw  caiiw  and  liai)  tio  ijuality 
;    to   takr    iip   tlio    iiiftiincr.  —C.    R.    IS.î',. 
1    l'arkir  i:  Cw  hrani;    .'  R.  J.   R    .u;  > 

,         10.  tS  ciirator  to  a  vacant  c-«lat ilv 

ii-pn-m-ntH  thc  Kiicccmion  of  tlic  dcccawd, 

1  and  liu  caimot  briiig  aiiVtion  to  m  t  ii.-i.lc 
a  di't'd  iii:ulc  by  liiiii,  allcuitig  fraiid.  for 

I    thc  succcHaioii  liaM  im  intcnitt  to  net  that 

I    np.    '<'.  H.  R.  ISS.1.     Umnrrhr  I.  r,vi;f 

!   R.  A.  C.  m. 

II.  Art.  Ht  (M  c.  a.)  w  ap|.licablc  to 
iiicn-  ancnlM  anil  inandataricH  wlio  arc 
aiitliorizo<l  to  act  for  otlicr,  and  wlio 
liavc  no  cBlatc  or  intcrmt  in  thc  mibjii't 
of  tho  triiMt»;  but  it  is  not  applicable  lo 
triiKtM'8  in  whoin  thc  gubjcct  of  thn  trii.ti 
liiu*  Ix^'ii  vcHtcd  m  propcrty  and  in  |>ok. 
KCHoiim  fur  thc  bcnifit  of  thinl  imrticH, 
iuid  who  havc  dulips  to  (icrform  in  thc 
pnitiM'tion  or  rralization  of  thc  triwt 
Piitatc.  —  fOTis,i7  I't.  ISS7.  l'wteoux  ,-. 
Reyuur,  Il  /,.  .V.  H;  (•,  s.  lOOli.  f'yuchf  i: 
Tomhyli,  fi  R.  de  J.  iJôC;  (J  R.  !..  „,  ,,  :ut. 

12.  JuK(<:  -(noua  l'empire  dp  la  kii  d<; 
faillite  de  18<M>-1874  )  :   - 

An  luwiKiiee  iindcr  a  vuluntary  ddce 
of  luwiininiont  by  a  debtor  for  tlw  bcncfit 
of  his  rreditoip  can.  a»  HUch  aM«i)fni'«',  nue 
and  be  sihiI  in  rcs|>eet  of  thc  estate  and 
projicrty  aasiipied  to  Juni.  —  <%nvtHi  l'r. 
18S?.     Ptn-leoiis  i:  Riijiiiir,  Il  /,.  S.  'J. 
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Ctitlm-  S.  li.  ISS.;.  }),f:iiiil  I.  liriiii. 
.il)  J.  ;.',,('.  S.  ISS',.  .l/ivi.~.«(ii;.  ./.  .Mail 
..  Fiiuniiii.  .'.'/  ./.  I'K>:  ('.  S„i,r.  I.SS.'t. 
liiirlmiil  i:  Mnffiill.  Il  II.  C  >'  .'■.■  C 
Siiirr.  is::i.  liiiiiiiii  r.  l'ifisiiiiiiintill,  .i 
If    C.  S.   III.'.  j 

i:t.  .\ii.  !'.(  ('  r.,  Ni  r.  .1.:,  is  ni>l  I 
applicable  Id  tiiistrcs  in  wlidin  piii|HTty 
liiix  Imi'II  vi*i<'<1  by  a  riKisIcn'd  dccil  | 
anil  to  «bich  (Uni  tl.c  clrCiinlaiit  wii.s  , 
a  parly.  -''.  Siiiii:  ISSU.  .Milihil  r.  | 
llnllunil,    li    !..    .\.   -l'iS:    m   li.    <■    S.   I!S;.    ! 

i 

U.  On    III'    saurait    l'Irc    nçii    à    iwtiT  i 
fil    mic    (pialili'    i|iir    la    lui    !»■    icioniiait   ; 
pa.1.    Kn  <(>iisr((iitri(r:    .\n  aclmii  biiiiinbt,  j 
by  a  |Ma-si>ii  a."  inialnr  ml  Iff  l"  a  siib.sti- 
liilion  iiiust   Ih'  (liriiiii.sst'd.       ''.  .N.   IS!»;. 
cm.  .1.      liiiuinii  r.  Smilh,  li.  ./.   /.'''.  >'■ 


l'i.  Dan.-^  le  la»  où  il  y  a  deux  cxAii- 
Iciirs,  une  dcniaiidr  ne  |kiiI  pa.s  ("'Ire 
faito  valablrniciit  roiilrc  l'un  d'eux  avec 
11'  c<in.-<entiiiiciit  extra  judiciaire  de  l'autre; 
r.ictii)ii  iloit  élri'  IMirtn'  cdiitre  les  deux 
..  • ;..; ,...,•      ./•    H    It    isiu: 


1 - 

exi'iuteuis  cipnjciinteineiil.     ('.  li.  li.  tSSHI. 
Duri-liiiii   i:   Cri'iiii,   li.   J.   '.'   li.    li. 


■a 


l(i.  I.'ai'lion  eu  annulation  il'iin  paie- 
ment fait  en  fraude  ile«  ciéamiers  d'une 
conipiinni»'  •'"  liquidât  ion  suivant  les 
.lisiH.Mtions  <lu  cb.  121),  S.  U.  C.  (ISSli) 
doit  être  (Hirtiv  au  nom  du  lii|uiilati'ur. 
"('.  H.  li.  ISIMi.     liluiiili.i  r.  Kliiil,  H.  J- 

li  U.  H.  i:ii:. 

17.  L'ex(''cuteur  t<'.staiiienlaiie  n'étant 
HUf  l'adinini.stratour  des  biens  meubles 
de  la  succe.sbion  n'a  pas  i|Ualili'  iniiir 
lier  conteslution  sur  la  li'^ialitc  <lu 
lestami'iit,  la(iuelle  ne  peut  être  débattue 
qu'avec  les  héritiers  ou  léiçalaires  du 
testateur.  CS.  ISIK.  I.anii,,l.  l'niliii-i 
r.  Dnilil.  li.  .1.   I.'  C.  S.    ',iil. 

IS.  Tne  femme  exé-culrice  testamentairi' 
et  lé'tjataire  universelle  de  son  mari,  iH'Ut 
(«oiirsuivrL'  en  ce»  deux  ((ualités  réunies, 
lo8  dé-hitciirs  île  la  succession.  -'  '.  N.  IS.'iS. 
Mathitu,  J.    KihiK-  r.  l'uinili-i,  3  li.  /'.  ô!^. 

l'.t.  Tlio  ollice  of  tutor  is  a  public  cliar^o 
which  can  Ix;  filled  only  by  a  liritisli  huI>- 
l,.el,—i'  S.  ISHS.  I.irtrh.  .1  li'uk  c. 
JoncK.  1  H.  V.   i'i-i. 


lita.  In  an  action  takeii  by  a  tutor  i* 
il'itilili'-.  tlie  fact  tlial  (Ile  plaintiff  bas  mit 
(«■en  n-Kularly  apiH)into<l  tutor  to  tbe 
minor  whoin  be  intemls  to  represent  miift 
not  necessarily  !«•  pleiuled  by  exception  to 
tlie  fonn,  but  niay  Ix-  s<'t  up  a  plea  to  tlie 
merits.  -f.  .*<.  HJi").  (lill,  J.  IHiii  r. 
l'ilmltlian    t'tinstinitinit  Cii.,   -7    li.    /'.   -Î-J.'. 

i:  li.  !..  II.  .".  ;t.;. 

'.'0.  A  curator  to  .m  in.solvent  e.state 
ttlio  lias  taken  tlie  :iilvi(e  of  the  in- 
.sjM'ctors  u|K)n  tlie  advisabilit>  of  a  suit 
and  obtain  tbe  approval  of  a  niinority 
of  tlieiii,  iiiay,  «ith  the  approviil  of  .i 
juilife,  institute  suit  on  Ix'half  of  the 
eslate.  -  C.  S.  IIMJ..'.  l.wii(iiii.J.  /)(«- 
iimriKiu    r.    SIkIi,   I!   li.    /'.    /  ;'A 

21.  l'ne  action  ileniandant  <|u'un  man- 
dataire lé)jal  (dans  l'esixTO  un  exi'-cutour 
testamentaire!  soit  privé  de  .sa  charue, 
à  raison  de  sa  mauvaise  a<lminist.ratioii 
et  d'actes  frauduleux  clonl  il  est  :U'CUsé, 
doit  être  dirijié^'  non  lias  contre  le  man- 
dataire m  XII  'lilr  ijiKiliti',  mais  contre  lui 
IM'rsonnelleiiieiit. — C.  S.  l'.H)'.  .\iidre\fx,J. 
Mrrriir  v.   (Inisiliti.    '>   K.   I'.  SO. 

22.  l/aetion  contre  une  compapiie  en 
li<|uidatioii  doit  être  porléi'  contre  lu 
compaKiiie  en  son  notii  corporatif,  et  non 
contrit  le  liquidateur  <  <  iiunlid',  ce.  dernier 
n'étant  qu'un  mandataire  à  pouvoirs  limi- 
tés.— ''.  N.  V>0^.  diigiii,  J.  Aii^rulo 
v.  HiilijaU,  K  li.  lie  J.    «'.'i. 

Zi.  \*'  liquidateur  diiiie  banque  en 
liquidation  n'a  pas  qualité  |)our  pour- 
suivre un  des  débiteurs  de  cette  banque, 
sur  un  billet  devenu  dû  avant  la  mise 
en  li<)uidutiun,  mais  l'action  doit  être 
porter  au  nom  de  la  baïKiui'. — C  B.  H. 
t'.Hll.  Kent  I".  Commiiiiii'ili  Je  la  Pro- 
viihiin-.   H.  J.    tJ   li.   li.    l.'l.i. 

24.   I-e    liquidateur    ne    |HUt,    par    voie 

d'amendement,     mettre     la     banque     en 

cause  dans  une  action  qu'il  a  ainsi  pri.se 

sans  qualité.     Même  arrit.     (Infirmé  sur 

;    ce   point    par  le  Coiuii'il   privé.) 

j  2.Î.  l'ne    iioursuite   b!i.sé'<i   sur   un   bail 

j  eonsinti    par    une    eompaani;'    avant    sa 

I  mise  en  liquidation,  et  trans|)<>rté  ensuite, 

i  San»    auiorisafion,    p.ar    .son    liijuidateur, 

!  doit    être    intenté'e    conte    la    eompi^nie 
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l'ilc-im'iiic  it  non  nindr  k-  liqiiwlati'.ur.    -  i 
('.    B.    H     /■''<*<■■     SUriiixuu    i:    Mcl'hnil, 

•.I  u.  I'  ;■'•■<. 

m      ('«iKroHATIONS  F.T  A.SSOII  \TlONS. 

2l>.  A  ((PiiMirulion  niiint  su(>  in  ils  <)»n 
iKimc'  ami  h»'  ilf«'lf  Ix'f""'  '•><'  («"in  ;  "" 
action  in  wliiih  it  purix.rN  to  W  n^pro- 
spntfil  bv  itH  cxi'cutivc  will  Ik'  disnii.swil. 
— ('.  ('.  tSô!>.  CiiriMtrnliitn  «f  Ihi  l'urUh 
(,f  St.  Jiriisiihm  r.  Qiiiiiii,  i  J.  J.i'i:  ." 
H.  ./.  H.  iSI. 

27.  l'iio  loriMTation  municipale  ni- 
|Miit  ester  en  juiîcnient  que  nous  le  nom 
<|ue  l\ii  (liinne  la  loi.  l'oursiiivn'  sous 
un  autre  nom  est  une  nullité  aksoUie 
fiMidiV  sur  l'intérêt  public,  auciui'l  les 
parties  ne  i^uvent  ixirter  atteinte,  en 
rcnoni;ant  à  la  proiHisor.  —  ('■  M.  lS;ô. 
df,  Monligiiy,  J.  Cnriiirralion  de  Ste- 
Margueritf  v.  Migurron,  -i!)  J.  ^i7 ;  ('.  C. 
I8t!.i.      Hirlheloi,  fx  porte  Ltfort,  f!  J.  ^W; 

iO  H.  J.  K.  j:ô. 

21S.  La  mise  en  liquidation  d'une 
lompaïuie  ne  donne  pits  lieu  îk  la  rep'''"*' 
d'instance  par  le  liquidateur.  I-i  C'ie. 
con.serve  jusqu'à  la  fm  de  la  liquidation 
lu  iK)Uvi)ir  d'ester  <'n  justice  on  mn  nom 
cori«)ratii'.— ('.  >'.  tH!M.  Taaclitreau,  J. 
HoaH  r.    l'erran,  ■')   R.   L.   n.   ».   470. 

29.  L»>8  associations  volontaire»,  non 
cDnimerciales,  qui  ne  sont  pas  lénaleinont 
constituéH's  en  cor)ioratioii  ne  |)euvent 
ester  en  justice  sous  le  nom  collectif 
(lu'elles  ont  assumé. 

La  cour  irroprio  motii,  doit  s'iissurer  si 
l'iissociation  qui  iK)ursuit  ou  ef^t  (joursui- 
vie,  a  une  existence  légale,  et  doit  pronon- 
cer l'incapacité,  le  cas  échéant. — ('.  .S. 
1896.  Bourgtoi»,  J.  Richard  v.  Sociilé 
lie  .Sctoun  Mutuels,  etc.  Je  Sl-Cilmlin, 
I  R.  de  J.  291. 

30.  A  voluntary  association  may  exist 
and  may  suc  and  be  sued  in  the  naines 
of  its  inembcrs.— <.'.  .S.  1899.  Archibald.  J. 
Armml  r.  Hanuliii,  H  R.  P.  4-n.  ■'>  R.  L. 
n.  ».  iJI. 

31.  l'ne  corporation  de  paroisse  qui 
s'intitule  "La  corporation  di-  la  numi- 
cipalité  de  ..."  doit  être  déboutée  sur 
exception  à  la  fomic. — C".  C  19fl.',.  Lan- 
qeUir,  J.  iW/joratiou  de  Sillery  v.  .Met-'onu, 
K.  J.  4U  t .  .s.  J,tiJ,. 


3'2.  Tnc  cour  liHak-  cl'uiie  swiété 
de  secours  nmtuels  étraiiKère  ne  i)eul , 
du  moins,  si  elle  ne  s'est  conformée  à 
la  loi  provinciale  rt'ilissiuit  telles  sociéti-s, 
intenter  une  action  en  son  propre  nom. 
—  C.  S.  /.*A5.  Tiuuhrnuii,  ./.  Cour  .^1- 
CharU»    r.    Oïlieaull,    7    K.    /'.    •''■'. 

IV  —('as  nivKiiH. 

33.  JuRé;  -lavant  l'alxilitioii  de  la  con- 
tinuation lie  communautél: -.\  widow  as 
chtj  (le  la  eommutiiiiilé  coiiIiiiid'i-  m  a 
defaidt  action  may  luive  judument  for 
the  aniount  of  an  oblinatsoii  to  lier 
husband  jointly.— /'.  H.  R-  '•>■'■'  //(i'<- 
neman  r.  Lerinqui-,  l  R.  il>  1^.  ■<'i7 ;  ~ 
R.  J.  R.  V>- 

3».  The  miiMTieurr  of  tlii;  Ilotel-Dieu 
canuot  sui"  alone  for  the  couvent.— f. 
li.  R.  IHld.  SitiHTUiin  de  l'Hiyel-lhen  t. 
Denechaiid,  I  R.  d,  /..  -^1,7;  -'  R.  J.  R.  ■'•"■ 

3â.  UiKjn  a  contract  concluded  hy  an 
agent  or  attorney,  ivctinn  for  his  prin- 
cipal, the  action  nmst  l>e  brou|çlit  in  llie 
naini^  of  the  principal. — C.  li.  R.  tSl', . 
Mhopp  V.  llw>l,  t  R.  de  L.  .Ijr.  -'  R  J  II- 
■Vi. 

3().  A  martfuiller  ci.  rirreire  cannot 
tnaintain  an  action  in  his  own  name 
.solely  for  the  fabrique.  -/'.  H.  R.  IHV. 
Vhiiiiinard  r.  Fortin,  I  R.  de  L.  :iV>: 
2  R.  J.  R.  r,t. 

37.  Ix!  procun'ur  ou  agent  ne  |K'ut 
dans  l'intérêt  ou  iKJUr  la  conservaticm  des 
ilroils  lie  son  |)rincipal,  |K)rter  l'ai-tiou 
en  8<m  proor»^  nom,  quand  même  il  v 
aurait  entre  li-  débiteur,  ou  la  partie 
contractant  avec  le  principal,  convention 
expresse  ((ue  telle  iiction  s<>rait  ix)rtc<"  au 
nom  du  procureur  o\i  auent. — C.  B.  R. 
IS.'iô.  .\enhitt  V.  Turijeou,  i  R.  de  /,.  .',■'>: 
i  R.  J.  R.  lU. 

38.  The  cewiioniMire  of  an  annual  rruti 
foncière  may  by  an  opixwition  a  fin  di 
charge,  in  the  nain»'  of  tlie  cédant;  préserve 
his  right  to  the  rcii(c  or  its  eciuivalent.  - 
r.     B.    R.    tS7l!.      Rallier    r.    Raherge,    R. 

A.  r.  (^m. 

39.  The  non-HiKnification  of  transfer 
of  the  daim  buwI  on  must  be  pleaded; 
auû    lluicluic    «ImI»;    dtfeluUlU    .iiUr.vrd 


i: 


AClKtNS    KT    l'AKTIKS.  -Akt.    SI. 


licld  llial  lie  nmlil  imt  mise  llie  (|iifHtion  | 
i.f  iKiii-siKiiifiiMt'iiii  in  "l'I"-:''- — ^'-   ^'-   "• 
/,S'/';.     SlaiiUij  V.   Ilnnluii,  -il   ./.   ~ô. 

40.  TIk'  ilclitor  lia»  un  iritoreat  t«  wl  j 
111)  that   l'iaiiiliff  i.-  onlv  a  prtlP-noin.    ~  i 
C.    .S.    /,•>■;.'/.      Tiiniiiiri,    J.     Rohillaril    r.  j 
SiHii'lé    CiiiKiiliiiiiir    h'iaiiçiihi.    (!<■    f'on.i- 
Ir'idion    </.     yi.wifi,,},    :    L.    .V.    tSI. 

11.  Tlic  uiiilmcovcn-d  ))rinfii>ttl  iniiy 
.siic  (ir  Ih-  Kiicil  "Il  tho  «■«iiitract  in  hi» 
„wii  naine.  C  U  U-  ^''">''•  Canada 
Shiiiiniifl    Ce.    '■■     Virlor    lliuluH    CnlUm, 

■;  i>.  r.  A.  -V'O. 

42.  Tlic  ilchtor  lia.s  ihi  iiitcnwt  to  sot 
ii|)  tliat  l'laiiitifT«  athnl,  «ho  i-"  ""t 
intcnliclcil,  «a»  ini«iiie  at  tlif  lime  he 
inailc  llif  lamsiml.  -  ('■  H.  H.  ISSS. 
Vdlliin  v.  Ihajieati,  H  /..  .V-   lô't. 

\:\.  'l'iii-     iK'litioP.     «if     liiirs     for     the 
.•i|i|)i)inliiirnl    <>f   a   imiaiy   to   iiiake   tlie 
Invcntoiy  of  tlic  istatc.  shmilil  U'  inailc 
in   the   naine   of   the   parties   theiiiw'IvcH,  | 
ami  iiol   bv  attorm  y.  -<\  li.   lHHr.     Ex  \ 
IHirle  l'an,  M.  L.  K-  3  ^-  C.  7«. 

44.  The  transférée  niay  lawfuUy  use 
the  naine  of  the  traiisferor  in  suits  for 
the  reeovery  of  the  .sutn  or  thinp*  trans- 
{prrp,!.— ^'.  .S.  1S9G.  }>aiidson,  J.  Yoitiig 
V.  Cim.vimcrs  ('onlage  Co.,  K.  J.  K.  9  C.  S. 
471:  ('■  ('■  }S95.  Aiuhrus,  J.  Bilatul  v. 
m.hir<l,  H.  J.  S  C.  .S.  13ô:  C.  S.  1SS5. 
Doherly,  J.  Bnndy  f.  VaM»,  M.  />•  H- 
1  S.  C.  ^in,  <'■  >'•  1^^^-  '^tiiart,  J. 
Crhnuxif  r.  i'aurhon,  Ul  L.  C.  li.  4S2; 
/.;   H.   .1.   U.  .170. 


('(inlni:  C  ^. 
mil  l.iKiH  (inil 
It  H.  </.  ./.  ."'-'. 


/.'«;.'.    CiiKiiii,  J.    Mont- 

Inrrstitiilil     r.      l'iiiurdi; 


4").  The  altoriiey  of  .i  .«iicies.sion  is 
not  eiitilleil  to  iilead  in  hi»  own  nunie  in 
his  <iuality  of  attomey.  —  C.  S.  lli!>.S. 
Ihiri'hiifi,   J.     I.alomle  v.   lA-jault.    H.   J. 

lô  r.  S.  :m:. 

45a.  .\  une  sai.sie-reveiulication  luise 
l)ar  un  vemleur  non  payé,  h'  iléfemlcur 
l»>iit  piailler,  sans  exei|ipr  itu  droit 
«l'autrui.  que  le.s  inarchaiiitise»  i"'  «ont 
plus  dans  le  même  état,  et  ont  été  vendues 


et  «ont  en  lu  )X)sses«ion  d'un  tiers.— f". 
S.  ISDU.  Lnraiinir,  J.  ChainU  v.  Pelletiir, 
I,  R.  !..  n.  s.  i',11. 

46.  Si  le  demandeur  a  Iransixirté  sa 
errance  aprt-s  la  contestation  liét-,  le 
cesaioniiair<!  lient  continuer  la  cause  et 
obtenir  jugement  au  nom  du  cédant.  - 
C.  S.  IMl.  l.imiim,  ./■  I.ariritre  i. 
Cir/nralion  de  In  VilU  </<  Hkhnioiul. 
]{.  J.  .il  C.  S.  .iT. 

47.  lue  jxmrsuite  sous  l'art.  12  du 
statut  02  Vict.  (Que.),  eh.  itO,  i,ui  rond 
passible  d'une  amende  «le  pas  plus  de 
JIO,  toute  iiersomic  qui  sans  une  licence 
de  l'.Vssoeiution  des  barbiers  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  rase  ou  aceoiniiio<le  la 
barU-  ou  eouiH!  les  cheveux  à  raison 
de  paiement,  rémunérât  ion  ou  proiness<' 
de  ré-comiK-nse  —  ne  («ut  être  intentée 
au  nom  <le  l'.Vssocialion,  mais  doit  l'étn' 
au  nom  de  la  couronne  ou  de  toute  partie 
IKiiirsuivant  tant  au  nom  de  la  couronne 
«lu'en  son  propre  nom.  —  C.  .S.  1901. 
ChamiMmnf,  J.  L'AsiDciiilioii.  de$  Bar- 
hirrs  de  fci  l'romiicf  de  Qiichcc  i:  Blni'- 
rhnrd,  R.  J.  21  C.  S.  ,iOI. 

48.  X'n  demandeur,  lorstm'il  est  auto- 
risé par  im  statut  sis'cial  ou  d'après  les 
.Statuts  Kefondus  de  Québec  ou  par  le 
cixie  municipal  à  intenter  une  action 
IM'nale  en  son  nom  i>er.sonnel,  peut  le 
faire  quoique  rainciidc  dont  il  demande 
le  recouvrement  soit  jiayable  moitié  ù 
hii-même,  moitié  à  la  <ouronne.— C.  C. 
11)02.  ChnqiielU,  J.  l'i'iriir  v.  Bourner, 
7   R.   P.   10. 

49.  l.'n  chef  d'orchestre  qui  poursuit 
en  doiimiages  pour  violation  de  contrat 
d'engagement,  a  droit  de  demander,  h, 
ve  titre,  le  plein  montant  de  son  contrat 
ciimprenant  non  seulement  sor.  salaire, 
mais  celui  de  ses  musiciens,  et  qu'en 
cela  il  n'excipe  pas  du  droit  dautrui.  - 
C.  li.  R.  190S.  L'AxfdCHiUon  AMHiqne 
r.   (iaynim,   16  R.  L.    u.   .-.    l.iG. 

."K).  .\u  oiipoeition  caiinot  l)u  fyled  to 
the  sale  of  immoveable  rigiits  undcr 
scizure,  by  a  party  who  allèges  that  he 
is  not  the  proprietor  of  said  rights  and 
mentions  the  registcrcd  owner  thereof 
without  dLscIosing  BroUU.U  whirh  can 
justify  hirn  to  exercise  righU  not  bclong- 
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i„p    to    l.Mu.     -(•■    S.    tin.i.     tiorrw.    J. 
Criiss   /.    .\tilli>"i'i    «t    Millni""-    '•'•    •'•    •'*' 

-)|.  liii  iMiii|ni)tiiir  <l';i'liiiiiiistr:iti(m  Ki'- 
iirriili'.  .MtMiiisiV  imr  Hction-,  <l'ii  loue  un 
iiiiiii..il'N-  '1  r.'Klinini»'"'  |H)iir  li"  I>r<>- 
prirtiUM.  i.Vst  qm-  le  iiian.lutair.'  <1.-  .<• 
.Uriiifr,  '  t  m-  |).Mit  otrr  |K)iirsnivi.-  |):ir 
I,.  I<)i:it:iirf  CM  rôsilialion  <l<'  *>»'•  <■'  I"""" 
,1 „i:ii£<s-int.'ri'tM    m    r.Vulta.it.     C'rltP 

82.  11  ne  peut  être  a«ljuRé  sur 
uiio  (lemanilo  juiliciairp,  siins  (lUe 
la  partie  contre  laciuelle  elle  est 
form<H-  ait  t'-té  enteiulue  ou  «lûrnent 
appehV.— (R.  P.  ('.  S.  .-)().) 

C.  V.  (".  ir>;  1  l'iRcau,  4S<,>;  C.  1".  (i.  :!: 
S'IiKiDun,  24. 

1.  V"n  (K''friiili'ur  iir  jH'iit  iuviHiiicr,  par 
(.xroption  i\  la  formo,  que  .les  irn^ularitiV 
qui  lui  HiMit  iMTHcmnellfs.  M  i«'  ix-ut 
plaifler  à  la  forme  que  tnutos  li-H  parties 
ne  sont  pas  eu  cause.  —  C.  S.  IS!)X 
•hlUll'i,  J.  hliiiulhillitr  i:  MnlU  il  (il, 
U.  ,1,   J.   it!K 

•1.  La  partie  qui  n'a  clé  ni  apix-KV, 
ni  cutcndiio,  a  toujours  \m  n>coiirs  pour 
faire  annuler  le  jiiitenient  n-ndu  contre 
elle.  —  r.  .S.  IS!)ô.  Larue.  J.  Miiriolln 
i:  La  Cour  ilri  Comminmirr^  ir  Sl-Caxi- 
mir,    R.    J.    7   C.  .S.    /.W. 

;{.  Ix*  conunissaires  «lu  Imvn-  île 
Montrai  n'ont  pas  le  droit  <lc  susiK-ndre 
un  pilote  licencié  sur  une  plainte  irré- 
Itulière,  sans  sommation  et  sans  a.-si- 
unation.  —  C.  S.  1900.  Utchneau,  J. 
Hélùle  V.  Commissaire»  du.  Ilaire  'h 
MontrM,  6  H.  P.  36S. 


:ution  s«-ra  rej-'lét-  -.ur  inscription  eu  ilr.ut. 
—  f.  .s',  mit!,  l-nmnlhr,  J-  Berman  ■■. 
SiicuU-  d\Umi>ii'<lrnliim  OinirnU.  H  J 
SI  C.  S.  l-i.'. 

.■>2.  I-e  0iranl  ((ui  prend  le  fait  et  cauw! 
du  Kiiranti,  n-prés<-nle  ce  dernier.  ("e«t 
une  ex<iMilion  au  princiix-  que  nul  ne  iHMit 
pl-iidcr  par  procureur.  C.  S.  If>ir.  W'U 
,.   .Malhllr,  H.  J.  ■->!  C.  S.  jr,S. 

82.  No  judieial  deniand  ran  t)e 
adjudicated  ujwn.  unlesa  the  party 
aRainst  whoni  it  is  made  has  In-eu 
heard  or  duly  suminoned. 


4.  L'on  \)eut  se  imurvoir  imr  voie 
,1  oppoRition  à  jugement  ou  .le  requête 
(M  révision  contre  »m  juRenient  rcn<lu 
*!ins  que  le  .léfeudeur  ait  <^té  entendu 
ou  appelé,  et  dans  ce  ras  il  suftit  d'allénuer 
la  nullit<'  de  la  giiçnification  sans  autre 
moyen  de  défense.  —  C.  S.  )■*),'.  FuUon 
,:  HénmiU,  5  K.  /'.  258. 

h.  On  ne  saurait  invoquer  par  exception 
à  Ui  fotnie  !ç  dfSfsut  de  mettre  en  csuse 
une  partie  intéressée  et  dont  lu  pn'œnce 


,.«t  né<'essaire.  U  faut  procc.ler  par 
,-xception  dilatoire,  r.  S.  100;.  UmUtix, 
J.    Cideman  r.  Stevens,  H.  J.  ~ô  ^-  •**'•    '»'»• 

ti.  Iji  nullité  d'un  contrat  ne  peut  cire 
prononcé-e  que  dans  tme  instance  où 
tous  les  contractants  son»  devant  le 
tribimal  comme  parties.— f'.  B.  R-  '•*•''''• 
iMfhapelte  i:   yi<l<-r,  R.  J.  1"  B.  R-  -'■>'• 

7.  L'action  en  railiation  d'hyi)othi'<iue 
doit  être  dirigée  contre  la  partie  en  faveur 
de  lîMiuelle  lenrcuistreinent  a  été  effectué, 
car  cet  enrenistrenient,  dans  le  cas  de 
|)ers«nne  majeure,  est  présumé  avoir  été 
fait  par  elle,  pour  elle  et  à  son  i)rofit.— 
('  R.  190T.  Cniturir  v.  Brisson,  R.  J. 
.m  C.  S.  508;  R.  J.    «  f.  N.  ■»'. 

H.  In  an  action  to  qiiash  an  onler  of 
homoloRation  of  a  l«Mal  proci^s-verbal. 
nuulc  by  a  country  eouncil,  on  an  apinal 
from  tlie  rejection  of  tlie  same  by  the 
local  eouncil,  the  iwrty  on  whose  iietitu.n 
the  pro<fB-vcrbal  wa-s  prepared.  iu«l  who 
instituted  the  ap|x>al  to  the  county  eoun- 
cil, is  projierly  made  a  party  défendant 
and  cannot,  by  inscription  in  law.  a»k 
to  l)e  discharRed  fn>m  the  suit  on  the 
ICTOund  that  no  lien  </<•  droit  exists  b<-tw.'en 
the  plaintiffs  and  himself.-^'.  R-  /W. 
Fnrgit  el  lU  r.  IMrmIn  H  ni,  R.  J.  >''. 
C.  S.  W- 


<>.  I.,orsque  le  tribunal  ap|s-lé  à  di'iidcr 
une  cause  ne  peut  le  faire  sans  atTcter 
le»  droits  de  tiers  «lui  ne  sont  pas  devant 
lui  comme  itarties  au  litige,  il  lient  onion- 
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iiii     Inir    iiiiH-    111    cMiisc.    iiKiis    iii    li'iiv 
IH-rmctlmil    'h-    \>ii«\nirv    leurs    .li'fciirt..s, 

^  ils    III    OUI,    cl.    lllllis    lillIS    ll'S    CXS,    fil    IT- 

«■ciiniiiciiraiil    1  iiislrniliiiii  'li'  <:v;<m  qu'ils 
piiisH'iil     cdiiticMir.     IKii-     ■•oiiln-iiili'rni- 
t;;ili.iri's.    ht    piciiM-    il"'    l;i    (Iriimiidc    fl 
IiKMiilcr    nlli'    «luils    iHiiv.iit     avilir    il  I 
iilTrir.     l'iir  ailjiiilii-iliini.  a|iiis  leur  iiiiw 
111  raiisr,  w  IKill  l'i  1  r  fiuiili''»'  sur  la  pri'UVi'  \ 
faili'  ilaiis  liiislriKliiiii  à  la(|ucllc  ils  n'ont   | 
pas   pris   pari   it    (|ii<-  li'  juiic  ne  saurait   j 
tain'    scr\ir.    iii     Mitu    <l'>'"i    pn'ti'ndu  i 
poiiMiir  ilisrivlioiiiiaiir  tin'  ili-  l'art.   '.".»'-' 
('.    I'.,   qui   rst    sans   appliiatiini.     ''     If-   i 
l!ll»!r      Dini,    i.M/im/.    r.    I>inii    t.--iiiiill..    (I   \ 
../..  U.  ./.  .(.•  f.  .S'.  S',.  \ 

10.  'riiulc  iiMiliim  pioïKisaiil  une  l'X-  I 
ciplioii  iin'liiiiiiiaiiT  fiuiili'i'  sur  If  f;iit  j 
<|Ui'  liiutcs  1rs  partii's  iir  «ont  ims  vn 
.■au.sc.  iloil  iu.li(|ucr  les  noms,  rôsiili-ncc  | 
.1  qiialitr  qui  auraii-nl  <lù  «'trc  ilonni's  j 
et    ceux  des   parties  ilonl    la  présence  est 

iMTcssaiif.        r.     N.      ;.'(/-'.     <;mrin,     ./. 

llu'Ifl'""!    '■■    diriinlii'.    /.;    n.    /'.    t'i.{. 

11.  Kii  vertu  lie  la  loi  des  licences  de 
t^uélMT,  les  coiiiniissain-s  des  licences  de 
la  cité  de  Moiitrcd.  lorsqu'ils  adjUKcnt 
sur  les  droits  et  la  qualification  d'une 
]Hi>ionne  deiuand.ant  la  conlirniation  d'un 
cerliliciit  de  licence,  iniur  un  restaurant. 
e\ericnt  des  fondions  judiciaires,  et  il 
n'y  a  l>as  lieu  tle  distinguer  entre  une 
demande  contre  laquelle  une  opposition 
a  été  proilnile  cl  une  demande  n-Mit' 
sans  opiKisition.  (juil  .v  ait  op)H)sition 
ou   non   à   une   demande   imur   la  coiifir- 


miilion  d'un  ccriiliiat  <le  licence,  les 
commissain's  .sont  tenus  d'avertir  le 
rcqurraiil  et  de  lui  fain-  connaître,  iivant 
d'adjuuer  sur  sa  deinamle,  les  fait»  à 
li^iir  connaiss.iiice.  que  le  n'quérant  iitnon-, 
mais  (jui  les  justifient  de  n'fuser  »ii  de- 
maiid''.  -  <'.  ,S'.  /■'';.'.  I.(iiirtii<lrnii.  J- 
niwnn  r.  Ch^ln.l.  ti  II.  !'■  ■<!■■  »'•  ''""•' 
/,  ,ii''ii„  .«»■>.  C.  S.  /.'*/.'.  Chiirliiinnewi.  J- 
S„flH,,i,r   r.   Chior"!!-.    "   "■    ''•    -'"■ 

12.  Sur  une  demande  d'inscription  sur 
la  liste  clcclorale,  il  est  du  devoir  dos 
memliivs  du  eoiisci!  d'entendre  les  témoins 
.les  parti.'s.  Il  ne  leur  i-Bt  pu»  plus  iH-r- 
i  mis  de  jiitjer  du  mérite  de  cette  pluinto 
;  sans  exainimr  les  témoins  (lu'il  "'est 
ixrmis  à  un  tribunal  oriliiiairo  de  ju|{cr 
une  partie  sans  l'entendre.— <".  N-  H^ti 
limiiilin.  J.  Ulouriienii  r.  Corimrnlioii 
,Kir<>M.v   '/'    S(ii>:l-('"iisl,iiil.   lô  It.   /'.   ¥>■'>■ 

\.\.  L'action  ilii  créancier  liyixithérain' 
ixmr  se  faire  dcVliirer  proiiriétairc,  en 
vertu  d'un  pacte  commissoire,  de  l'iin- 
incuhle  livinitliéiiué,  doit  ftre  diriRiV 
contre  celui  (pii  a  été  partie  :\  <e  piu'te, 
l't  non  lia.s  seulement  contn'  le  tiers 
détenteur  de  l'immenhle,  qui  ne  doit 
liKUrer  au  procès  que  comme  inis-cn- 
cau.se.  —  ('.  •'^-  /■'"■'•  l.itfdtituint;  J- 
ValUr   i:    Martin,    /.'    W.    /'.    ^J- 

14.  lue  ilemande  en  réix'tition  de 
denier»  payé»  à  une  iHTsonne  (lui  n'est 
pas  i-n  cause  doit  élic  rejetée.— <'■  -S. 
lltlt:.    Lanmthe,  ./.    IMlhnmr  <:  Quilliam, 

H.  J.  r,i  c.  s.  mi. 
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KiKiTiiiv   ni--   DdMIi  lll-" 

83.  Les  iKirtics  à  tmo  iiistimcc 
»i\i  à  uni"  piDct'dui'c  iiviclcoiuiue  ne 
]>euvcMit  (•oinpaiiiîtio  et  plaitlt'r 
qu'en  p<Tsonnc  im  par  U-  ministôre 
«l'un  avocat. 

Les  notaiics  peuvent  faire  les 
procWures  ineiitioiuiées  ilans  la 
(lixiènie  pàitic  de  ee  tudc  et  les 
présenter  ati  juge  ou  au  i»r«>tono- 
taire,  et  peuvent  même  signer,  au 


CHAPTHR  VI 

MoDK   <IK    VPPE.VK.VM  K   of   THE   P.\nTIK8, 
,V\D    ELECTIOS   OK    IloMICILE. 

83.  Any  party  to  an  action  or 
to  any  other  judii  ial  procceding, 
iiuiy  ai)|)car  and  plead  either  in 
person  or  through  the  ininistry  of 
au  advocate. 

Notariés  may  prépare  the  pro- 
cee.linRs  siM-cified  in  the  Tenth 
part  of  this  Code,  and  submit 
the  wame  to  the  judgc  or  to  the 
prothonotary.  :»nd  may  even  sign 
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i: 


imm  <1<  >  parties  requérantes,  toutes 
les  requêtes  nécessaires  dans  ees 
,„oeé<lures.-(H.  V.  C  S.  2<.>: 
C.  P.  127:i). 


(     1".  (• 

111.  r.   ■-',  s.- 


2:{;  S,  H 
1.  :Mi. 


ti   .vs." 


1.   U's  fi'miiif!<  coimnc  li-s  limimics  mit   | 
hi    fiwiilti''    "I"'    pliiiiliT    Iriirs    iiiuscs    IXT-  1 
Mimicll.-s:    Vt\rri-.    tirl.    S'):    -'    lion.ciiiic. 
L"t7:   Hiociic,    1".   /><■/<  ""<.   Il-  '-'-'■ 

•2.  Ix-   ilrnit    «le   iil;ii<l<r   ^:>   l'-'H"'   ''<'i' 
«■•Ire   n'fiiHé  à   lirilcnlit.   ;ni   iiiiniMir.        I   1 
Thoininr.    l'.'s.  —Coiilrii.   ('liiiiivo;ni,   wiir  ' 
Carrô.    n.     tl**-     A    iimii..     <|ii'il    iir    !■■'!'    ■ 
('•iiiunoiiM'  et  qu'il  iw  »'ii)iisw  d'arleM  iwlnii- 
nistnitifs.— Tliominr  il>.:  HiiH-ho  i'».,  n.  '.'■'>.  | 

:<.  Tlic  iitloriicy  in  :i  i:\nsf  in  itiin  iii'c 
]ili»  !Ui<l  ciinnot  U-  inicrfcrcd  «ith  or 
controllf»!  by  any  iinilorst^indinK  i>r  \ 
;irr;inp<iiifiit  nitcn'il  into  with  liis  owii 
•  lient  l>y  thr  (>|ii>o»iH'  i)arty  or  liis  attoriify 
«ithout  his  sanclion.  -('■  S.  US-',!>.  Smith. 
./.  O'Ciitimll  r.  Cnriniriiliiiii  ili  Mntilrial, 
.(  ./.  an.     V.  rtixiidiiiil  infrn  ximn  inrl.  -^"■•V 

4.  C'ounM-1  insiy  Ix-  c-sillod  uixm  to 
ilisclosc  tlio  plaii'  of  rrsidciuT  of  thoir 
ilicnts;  but  it  \*  optional  «itli  tluMii  to 
fittSWIT.— r.  N.  /W'->.  Mntik.  J.  KiiriKiin 
y.    Corinirnlimi    nf   Mmilrml,    IS   U.    ./.    K. 

US.',:  I  L.  r.  /..  J-  .''$• 

5.  L'avocat  et  prfMMircur  ml  Utnn  n'est 
jms  tenu  île  prcKluire  wm  inHiidut,  nit^irn^ 
lorsqu'il  plaide  ixiur  une  <oriM)ralion. 

C.  B.  U.  IStSS.  Diirfriéiii)  r.  hn  <'<«;»>- 
ralimi  <k  ^l-Hnrlhilhiiii.  l  It-  /-  ^'i- 
ri  K.  ./.  K.  .(•?:. 

t>.  A  défendant  ha»  no  riiïlit  to  exi-ept 
to  or  deny  Ihe  riuhts  of  tlie  plaintifl's 
;ittomey  to  bring  an  aetion.— ^'.  >'.  tK7(>. 
Titrrami,  ./.     /-<'i''.y  ''•   l'inwnuiloii^  17  J. 

7.  A  i>elilion  askiiiK  for  an  ortler  to 
pn>vpnt    inonevM   lieinK   I>a'<l   ""T   by    a 


in  the  naine  of  the  petitioners.  ail 
p<'titi(>ns  neeessary  for  siidi  pro- 
i-eedinps. 

Ii,r:<-Mii'i'.  afiir  :i  juditment  n'Uilend 
onlerinu  liini  l<.  I>:i.v,  iniwt  1h>  yerved 
illMin  tlie  planilitT  Ininself  and  noi  ui>on 
làs  atlorney.  wliose  iMmer»  eiided  willi 
Ihe  n-nderine  of  tlie  juduinenl.  -''■  •">• 
IS::.     7'fi«r/i.,-..ir/,  ./.     /<""/'i   '•    l-orroir, 

.'I  .1   ■:»:. 

s.    I,.i  pirtie  rcpri-senti'i'  par  iirociiiiiir 

I    ne  iMMil  faire  elle-iiiéine  aueiine  procAliin-, 

piu«  niêiiie  une  diseont  inuat  ion  sjiiw  avoir 

ri'voiiué  ee  priMUreiir  et  eoniparu  in-rson- 

:    nelleinent.        f.     N.     /«■'«,     Mnlhitu,    J. 

'■    Ufihi-rr  r.   Cosliingiinij,   I    H.   /'.    /•<■"■ 

<V  Ix-  ileinandeur  qui  est  n'|)résenté  par 
un  ppMunMir  ml  liUm  ne  ikmH  pnxluire 
lui-inënie  un  aele  de  «h'^sisteinent  de  la 
lH.ursuite.  r.  .s'.  VXil.  .Mnthiiu.  ./. 
<)-Kn,irh  r.  linurkt.  .7  H.  V  )"•'  V- 
reprtiilnnl   .w>'(»    t'iirl     !7.'i. 

10.  \*'  même  priHun'ur  ne  i>eiit  amr 
|M)iir  le  deniamleiir  et  iK)ur  le  di'fendeiir. 
tnênie  si  le  dernier  s'en  rapixirle  à  justiie. 
tel  cumul  de  fonctions  est  irréKulier  et 
incompatil)le  avec  les  intérêts  des  par- 
,i,.j,.„f.  .s.  HHtli.  Uniiunn.  J.  hkhr,- 
Uritriiteaux  r.  l^frhrr('-lh«rolr(iii.r  ,{■  /xJ- 
fnn-l.  S  K.  /'.  .iUK 


i        U.  I/p»  not:iirw  ont  le  droit,  sous  l'atl. 

i  h:5  ('.  !*.  de  signer  la  requête  demandant 

I  la    nomination   d'un    conseil    judii'iain-. 

i  V.    H.     I!KK.     SIe-Miirir    r.    Ititiirettr.    I-I 

i  li.   L.   n.  ».    .'/  (. 

12.  A  iH^rson  of  tlie  female  se\  is  not 
included  williin  the  piirview  of  the  bar 
Act  "f  the  l'nivince  of  (JneU-c,  and  cannot 
Ix-  mlmitted  either  to  the  stiidy  of  the 
lav»  nor  to  the  pracliif  of  the  leiial 
profession,  -f.  B.  H.  tUlS.  I)«mt  Ijinq- 
Klaff  r.  Thi  li'ir  nj  the  l'rmimr  „(  Quelier. 
R.  J.   >r>  B.  H.  Il:  B.  J.  ■',"•  ''■  •'»'    ' ''• 


84.  Toute  partie  qui  eoniparait  !       84.  Kvery    party    appcarinp   in 

en  personne  est  réputée  élire  domi-  j  person    is    hcld    to    »mve    electetl 

.ile  au  meffc  ou  elle  a  produit  l'acte  !  domi.-ite  in  tho  offiee  of  the  court 

de  sa  comparution.  i"  «hi*-!'  »he  app<-aran<e  is  fil.Hl. 


ITCi     (  OMI-Alil    I  ION    1.1     r.l.liClluN    l)i;    IHiMICII.K.     Aiir-.   V)   Kl    Mi. 


('  r  ('.  si,  |.:iiiii  ;  >  I!  <i  .'iMls: 
S.   1!.   It.  (■    I-    v;.  -    lU. 

I.     I'l>  CIc'MlIrlc  T  l'ilMlllil  T   l|lll   n   CIIMIIKini 

(i  !il'"|i|ll,  CM  |«  TSiiIllir.  Mil  lIIrlTc  "II'  l:l  ' 
< 'our  Nil|M'tH-urr.  uni-  «!rlli;ilnlr  «II*  ri'ssiitll  ; 
ilr    Ilicll.-.    r>l     li'imli'    MMiir    l'Ill    ilolMlillc' 

85.  Dans  tmis  les  eus  où  iiiic 
«les  |)!ilti('S  a.  ilcpuis  le  ciiiiinicii- 
(■(■mciit  (le  riiistaïK'f,  (piittr  la 
piiivincr,  ou  n'y  est  i)as  (l(iniicili('>c, 
tout  oïdic,  «iiiliiiinancr.  avis  ou 
autre  j)i('"cc  tic  i)ioc('(lui('  jM'Ut  lui 
('•trc  sijjnifif'f  au  cicITc.  i)oui\u  ii»c 
le  slu'iif  ou  riniissici'  allÔK'H'  dans 
son  j)roc('"s-vcilial  (ju'il  a  fait  en 
vain  (les  (lilincnccs  i>oin'  la  trouver 
et  (|u'au  meilleur  de  sa  coniuiis- 
sance  elle  ne  se  trouve  ])as  dans  les 
limites  de  la  i)rovince. 

C.   1*.  C.   M.  iKiiiii-,  S.    li.  ^l.   "iMiN, 

Iiiirlir;  S.    |{.    H,  C.  v.   s:!.  >s.  M  et    10»; 
l)<iiitrr,  I.  •.'.  11.  fiN  i(   M. 

1.  t'iic  .s;ii.-<ii-:inTt  l'iiiiM'  ;iii  imii's 
il'iiiif  iii.sliinci'  (•onsliliio  une  iiiHlimci' 
ilistiiutc  lie  ri'llc-<i.  et  si,  (Icpilis  le 
('oiiiiiK'iK'i'iiii'iil  ilu  piiK'rs,  le  ilrfcnilciir 
!»  laisfii'  I:i  pri^iîicc,  «'lit'  doit  lui  rtrr 
.•ii)n>i'i<'<'  l'iiiiiini'  Ir  siiait  une  ;irliiiii.  I,:i 
i<iKii>fi<">tii»i  qui  lui  en  i':<t  f:iit('.  au  (jrcITr. 
suivunt  IcK  (li.-(ii<i»ii(ioiis  de  l'uil.  S.")  C.  I*. 
C,  fxl  iiiilli'.-  -r.  .S.  I!M)I.  I.aïKjilifr,  J. 
^y(ltllh^J   r.    limu'it    iK'    liniin/uif/nim,    /?.    ,/. 

/.'*  C.  S.  •;.';. 

2.  I.'artirli-  S")  C.  1'.,  (pii  iMiiitvoit  à 
ce    <|ur.    clans    t(iu.<    1rs    ras    nu    une    ili'S 


au  im-tîr  clr  iilli-  «iiiir.  1a-  ■it'hiti'iir 
'lui  l'iiiitrsli-  ci'tli'  ili'inaliili'  «If  rcssioii 
<li'  liit'iis,  iHiurra  valaMciiirtit  lui  fairr 
siiinitirr.  à  ici  ciiilriiil,  uni'  Miiilioii  |»)ur 
«auliimmiiieiil  l><)iir  frais  cl  priKiiraliDii. 
-    C.   S.    Vil.      Hniliiim,  ,/.     Jiiliiiiiillr  r. 

S,„ii.  I  ;  K.  i:  .",<:. 

85.  \Vlieiie\ei  one  nf  tlic  |)arties 
lias,  since  tlie  comniencement  of 
(lie  action,  left  tlie  l'rovinee,  or 
lias  no  domicile  theroin,  ail  orders. 
nilcs.  notices  or  other  ])roceedinus 
may  lie  s<'rved  upon  liim  at  tlie 
office  of  tlie  court,  iirovided  tin- 
sherifî  cr  ItailifT  allèges  in  liis 
return  thut  he  ha«  iniido  fruitless 
endeavoin'  to  find  liim,  and  thiit, 
to  tlie  liest  of  liis  Itelief,  lie  is  not 
within  tlie  liinits  of  tlie  l'rovinc»-. 


Iiartics  a  ilcpuis  le  iiiniiiiciiicliiciit  ilc 
l'iiislaiicc,  (iiiitli-  1.1  pniviiicc  ou  n'y  est 
p;us  (loiiiiciliiV,  tout  onlnî,  iinlonnaiicc, 
avis  ou  aiiln-  plrco  "le  proeciliire  |hmiI 
lui  étn'  signifié  au  Kn-tTe,  ne  .supplique 
jKw  à  I  as»i(niatii)ii  iiour  ri'|Miiulrc  sur 
faitH  et  articlis.  .\iii.si  îles  interr(ij!a- 
toires  sur  faits  et  articles  ne  seront  pas 
eonsiili^n's  coiiiinc  ailiiiis  et  tenus  |M)iir 
aviV-s,  par  un  aliMul,  s'ils  lui  ont  été 
sipiifiés  au  bun'au  ilu  prolonotain', 
surtout  si  la  nViiIcmc  c|c  cet  absent  est 
eouniie.  — C.  B.  lî.  i:il<>.  Klipiteiii  r. 
7V»   Ew/til  Mirim,  r„.  /;  If.  /'.  -{"■ 


86.  Les  avocats  et  i)rocurcurs 
sont  teiuis  d'iMire  domicile  dans 
tm  rayon  n'excédant  pas  \m  mille 
de  l'édifice  tiu  siè}!;e  le  tribunal,  et 
do  faire  enrepstrer  cette  élection, 
ainsi  que  tout  changement  ijui 
})cut  y  survenir,  au  jjrefTe,  dans  le 
registre  tenu  à  cet  elïet. 

A   défaut    de   cette   élection   de 

domicile,     de     reinejtistlVUUilt     do 
cotte  élection  ou  de  tout  chauKe- 


86 .  Advocates  and  attorneys  are 
t)ound  to  eloct  domicile  withiii  a 
distance  of  <me  mile  from  the 
huildiiiR  in  which  tlie  court  is  lield. 
and  to  hâve  the  sanie.  as  woll  as 
any  subséquent  change  thereof, 
renistered  in  the  office  of  the  court, 
in  the  rofrister  kopt  for  that 
puriiose. 

In  difiiult  of  makiiig  sucli 
élection  of  domicile,  or  of  register- 
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ment  ilf  il..iiii(il<'.  <'>!  «JaiiH  le  cas 
„ù  1,.  .loiniciU-  <st  trouvé  fermé, 
ils  sont  (('nsé-x  avoir  «Mu  lUnnicil»- 
MU  (frilTo  «lu  tribunal.  <iù  tonte 
>ii:nific!iti<>n  peut  leur  ôtro  faitr 
\Ml;tl>li'ni('nt. 

Auiinu'  sinuifuiition  no  p«'Ut 
rlir  faite  aux  i)r(K-urrnrs  des  piir- 
tirs,  a|)rès  une  lu-nrc  «le  l'après- 
iiiiili.  le  san»e«li.  ni  à  l«ur  bureau, 
ni  au  hureau  «lu  protouotuire.— 
<|{.  1'.  (".  S.  28,  :U,»W). 

C.  1'.  C.  s.")  lUiK-mli'.  S.  H.  H  <'•  <• 
Ki.  H.   11;  4  K.I.  VII,  <•.  45,  s.  2. 

1.  Wliorr  tlu-  attoriH-y  nf  n-cord  liiiM 
.hily  cIo'UmI  11  doMiicil"',  «rvitc  rnUKl  !«■ 
iiiiicl.'  iiiMm  liiiii  iil  N'i'li  <li)mi<il<',  b»»  l»' 
is  bi)iiii>l  II)  tiiivc  «onw  iiiii'  l«  rt'im'wnl 
liiiii  !it  lii»  «loiiiU-np.  '  C.  >'•  ''W.'y. 
Tnrmtiri,  ./.  .-timlxiu/*  r.  Al^rii,  /J  J- 
;,;;*,  ;-(  U.  J.  H.  ilO. 

•>.  La  Hiniiifiiiitioii  <\'-  la  li''"''  <'|>ix>!<i- 
1IOII  fuite  à  lav.Hal  -lu  <lrfi'ii.l<iir.  fii 
parlaiil  an  protoimtairc.  «>"«  «l"»'  '<" 
raiii"irt  «le  rhui.-Ki<T  coiwtnte  iiuc  la 
viltiiiliiatùm  a  ^••t»'-  faitt-  an  bnn-aii  .lu 
),rot.>ii.>luin'.  t-st  nnllr.  le  >wul  ildiiiirilc 
.II'  laviirat  l'taiit  au  liurraii  «lu  protiin»- 
tairi',  s'il  n'a  pas  élu  «lomicili-  ailliMii'Ji.— 
C.  S.  IS7.',.  ChiigiiiiH,  .1.  Mi-IUr  r. 
\hinhiiml,  .5   H.   !..    J^''- 

:j.  \  iH-rwinal  «Tvirc  iiixjn  tlic  atturuty 
,..(  Iilnti  <>f  plaint iff,  »lio  ri'siile»  in  an 
:nlji.iiiin(£  ilistri.t  i»  K'wvl.  llionttli  lu- 
lias  an  clcM'tiNl  iloniicilo  whcnï  sorviic» 
,,,ul.l  1h-  niaili".  iu  tlii-  district  wh.T.-  tlw 
:„li,.n  is  iH'ndinK.  -f.  >'.  ^'>^'<•  Torrana; 
./.     MrCiilliim  r.   llardmHHl.    .'-'  ./.   >'^''• 

•I.  Si  la  si(jni(iialiim  d'iuic  piinr  di' 
pr.H-rdnic  n«'  ix'ul  «'In'  failo  an  «loniiiilr 
rlii  par  l'av.M'at  .le  la  partie  ;ulverw,  te! 
diiniicile  étant  ferTiié.  la  sipiilieation  <iui 
en  esl  alors  faiti'  au  bureau  du  proto- 
notaire,  c-st  valable.  V.  S.  ISSU.  Cirtni,  J. 
I.nninii   r.    diuqrni'.    1 .'  (j.    L.    K-    ''". 


.",.  I-orsque  le  bureau  ou  le  priMUreur  de 
l'une  des  partii-s  a  élu  domicile,  se  trouve, 
IMiur  une  raison  ou  une  autre,  fermé,  la 
Mltiiilnaliou  diino  pièt-r  du  dussier  iwu» 
lui  éln-  faite  soit  au  irreffe.  soit  :1  «a  "Vi- 


iuK  thc  saine  »>r  any  .hanRe  therc.f, 
or  in  euM!  th«-  «loniitile  is  foun.l 
ek)s««l,  surh  attorn«-ys  are  hel«l  t.. 
hâve  el«Ht«Ml  «loiniiile  at  the  ottici- 
of  the  «rourt,  whi-re  ail  serviicri 
upoi\  tljeni  n»ay  1m«  vali«lly  i»:»«»«  ■ 
No  s«Tviee  niKjn  an  atton^-y  of 
a  party  ean  l)e  ma«le  .ifter  oiie 
o'eloek  ou  Saturilay  afternoon, 
either  at  his  office  or  at  the 
prothimotary's  office. 

d.-nee  priver.  T.  .^J.  /S.W.  H<mih,.r..i. 
Cniiaih  l'iihlUhiml  «',..  r.  Frhtmiil.  Il-  J- 
S  C.   S.    I'>i:. 

«.  fne  pièce  de  pioci^lun'  si(sniti<'f  à 
un  avcM-at,  à  un  domicile  <|u'il  n'a  pas 
élu,  wra  iniw  de  coté,  .sauf  ncours.  - 
C.  S.  ISItS.  Mnthii'i,  J-  l.«  l{'i»'l"'' 
dm    Mimhinth    'lu    C'iiiwla    i:     .\li>r<l<i», 

1    II.    /'.    »«*• 

7.  I^)rs<|u'niie  corixiration,  demande- 
n-sio-,  n'a  pas  de  bureau  en  la  province 
de  tJuébiH-.  et    que  le  priHureur  (ul  lilim 

,1,.  c-tri rxiration  n'a  |ias  élu  domii-ile 

en  conformité  de  l'art.  W.  C  I' .  le  défen- 
deur est  bien  fondé  à  coii-sinner  a\i  «n-ffe 
(|(.  la  cour  le  montant  «lu'il  n-<'oniiall 
devoir  à  telle  coriM>ratioii  demamlercsse, 
I  ainsi  «in<-  le  montant  des  frais  i-ncourus 
sur  l'a<tion  et  du.s  au  ilit  piiH'ureur 
,1,1  lilnii.  Dans  ces  circonstances,  aux 
termes  des  arts.  S",  et  SKi  C.  V..  toute 
simiification  <)ue.  «lepuin  linslance,  le 
défendeur  dé'sire  f:iin-  à  la  .oriioration 
ilemanderesse  ou  à  son  procunMir.  <loit 
être  faite  au  «refTe  de  la  cour,  et  l'instan.e 
commence  du  jour  de  l'asaioiation.  - 
C.  .s'.  IS9S.  7'(i.«/i<-i«iM,  J.  Thr  S'in 
liiMTami  <)ffi<e  v.  Sim/ixiw.  J,  H.  'Ir  ./.  ■').':. 

S.  I»i-s<iu'uii  avo.»l  a  élu  donucili- 
ilans  un  rayon  d'un  mille  du  pidais  de 
justice,  toutt-s  les  siiaiificat ions  doivent 
lui  être  faile.s  à  ce  domicile  élu,  même  -.'il 
e<>s.sr  de  r.H-cu|>er  i-t  les  siwiificntions 
ne  iH'UVent  lui  être  faites  au  RretTe  de  la 
cour  à  moins  que  ce  domicile  n'ait  cl.' 
trouvé  fermé.  -  ''.  I<  l.'x>'>  ll<"i"'  ''■ 
Dmeliiy.   7    K.    I'.    I -'!>. 


17^ 


(  IMl  I.    |)l>   r\(s|>    I)  \(    IKiN       \iii     ^: 


'.•,  I.;i  Kiuiiiflcatiiiii  :\\tri-t  mu  Ihiiii  li- 
r>;(nM><ll   ii't>!"t    |iM-   rii't-i-'.-iiin-iiii-iit    iiultr 

r      C.      rxi'r        Ihiln     ,        \lrh„.      Il      II      •!> 

j    ;.'•».  ;  A"  /•   /■«.,  ;/  it  l.   >.   r.   w;. 

m  r<illlf  -lUlilfiriitliili  lie  IH'orrilliri'. 
I;iilr  iiiix  piiM  iiii  llr^<  ilc^'  parlii'».  Ir  naiiii- 
'll.  iiprr-  mil'  liiuir  ili'  I  apnv— iMhli,  •■.-.t 
hillli'.  -r.  .s'.  I'"i',.  I.,iiiiiiix.  .1  liiiiliin 
r     Htlninin    A'    Ml  Mii'i'ioni,    in'.f-4  f>~niii\* . 

it   t.  ;:  f   s   ; 

Il  I,iir~<|n  iiiM'  "(Mirn'  il;iMM' il-.  (|iii 
IMl  1  ijiMKiM'  ■iii  uri'tTc  l:i  •li'i'l;ii;ili"ii  mmm- 
uni  l'Ii'itiiiii  i|i'  iliiniirilr.  l'impanitl  <'t 
.■lUii  <l:iii?^  Uhf  inslMiirr  (-oiiiinr  pr'H-iin-tir 
ml  llliiii  il'iMH'  'lr<  p:irlU'>.  1rs  .-1^111(1- 
r:ill(lllM  flr  )ilrfl'M  ilr  pl'(M-r<llll'l-  'notalll- 
MH'til      iriitM*     ilriiiMiiilr     'II-     )M'it'tn|>t  nui 


irihnluiu'ri  :iii  «loiiiii'iU'  t'iil  miiil  \;tlahtr>* 
iiiriiir  iipri'«  iiii  l'ImiiiiiMiwiit  siirvinii 
d.ini  \.\  riiin|iii!<iliim  ilf  l.i  wM'irtr  par  hi 
«iitwtituliiiii  il  lin  iniiui'l  ^ikmh'Îi''  à  l'iiii 
ilr«  iiiiiirti»  '|i|i  »!•  Ii'liri',  h  il  Ti  a  pa»  l'ii- 
iIi'IMim'  iiiir  iii>ii\i'llr  ili'i'hti'atiiiii  au  KnlTr 
IMiiir  ri'Miplarir  li  pmiiitri'  <■!  »•  il  n'a 
\y.w  l'tr  fall"'  mil'  >iil)i|itiif ion  ilr  proru- 
niir  ilaiis  la  ciii-m-  ''  //  H  »•'<".' 
I)'i,„rr,„„ll  r    M,n,„.  I{    .1    li:  H    II    lf:S. 

IJ  1/a  siitiiiliialliiM  il  uni'  rMipImn 
ililai'iiri'  faili-  a'i  uiflTi-,  liirmiut'  riiiiiK.-'ifr 
n'a  p;i.i  p\i  simiilirr  an  Inirran  ilrs  pru- 
ctiri'tirf*  parri'  (|in*  li*  linrf'an  l'-tail  fcrnii'- 
à  ilcf  1-1  \alal.lr  ''  N.  /•'«'.'.  t'i-rlin.  J 
nllnif,  r  Ih'nln,^  fininh,  I ',  II.  <h  J 
is:>. 


(  iiAriTin:  vu 


(  nAi'Ti:i{  VII 


<    IMl   I.    !>►>    I    M  SK»    Il    \l   llll\. 


.liiiMiKit    m    ('vr^K-    <n    Ai  riov. 


87.  On  |K'Ut  juiiidi'c  <laii>  lu 
iiirliii-  ili'iiiiinilc  plusieurs  caiiscs 
iractiiiii.  |)<iui\ii  ((lie  les  )U)Ui- 
siiitos  ne  soient  jias  iiicoinpatililes 
ni  eoiitradicftiires.  (|u'elles  tendent 
i"i  des  l'iindaniiiations  de  même 
nature,  <iue  leur  cumul  ne  soit  pas 
défendu  par  (luehiue  disposition 
expresse,  et  <|u'elles  puissent  être 
instruites  par  le  même  mode 
d'encpiête. 

On  ne  peut  diviser  \me  dette 
«'(•hue  i)our  en  demander  le  recou- 
vrement ati  moyen  de  plusieurs 
actions. ~(C.  IMM».  177,  §  ti,  UXiti). 

c  V.  C.  1">:  1  l'iucaii,  lis;  Oui.  ICMi7  lil. 
■.lt,  art.  li;  ('    I'.   !..  IIS  l'I    .<iii\.:   'ridils 


87.  Sexeral  causes  of  action  inay 
\h'  joineil  in  tlie  same  suit,  provided 
they  are  not  incoinpatilile  or 
contradictory.  tliat  they  sei^k 
condamnations  of  a  like  nature, 
tliat  tlieir  joinder  is  not  prohihitod 
l)y  some  express  provision,  and 
tliat  they  are  susceptilih-  of  the 
same  mode  of  trial. 

.\  iTe<litor  cannot  «livide  his 
délit  for  the  pmpii>e  of  suinR  for 
the  soveral  portions  of  it  by 
ililTerent  actions. 


l'iarl.llà   12:  C.   \.     l:;Ui;    Kunss«.aii    et 
l.ai>lu'/,  \'o.    .\rtiiMl  m   justice. 
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11.  IH 


DIVISIOS  ! 

/  l'uni. ^iiilm    iiimiiiiKilililri'    un    ainlni-  1 

iliclinrin.    (  / 1 
//,     CnmliiiiiiialioHs  </<■    »(i/ii/'    iliff(riiilt. 

(,«()  ,    j 

;//    Cmhiii/  lUJoulii    l'Ii    il'irl'l'"'  '''"/»«»-  I 

/(«M    fxpreniif.    (44' 
/ 1       Imixi-H^ilnhli'  ilimlrniri  /«ir  /f  »it'"« 

m<></<  d'iiuiitêU.  I  i"l  I 

I  DiriaiiiH  d'unr  ilrtle.    (  (-")  I 

I  /      l'artiis    iimiiiiiilii    il    rfunion    il'ir- 
liimn.    ((■'" 

I     -l'oIllwrlTBrt      I.MOMPATlHI.tï»      <» 
«fl.NTHAUiCTOIBE.»'. 


1     V    ixBiwMorv    and    iit-titory    action  | 

,;.nnot  »H-  joilHil.-*'.  H.  H.  m»     rri,<a-  l 

m,,  ,..  Oii/ii/i»,  /  «■  '.'■   /-  •«'•■  '  «  •'•  "•  ' 

,.;  ,1  J  R.  J.  H.  SI.  j 

1'  If  thp  iibintifT  statm  in  thc  liM  of 
lii>  ilodtiratlon  that  he  i»  pnipriolor  ami 
\h,s-<-»»i)r  of  a  certain  lot  i>f  land.  but 
c  imduilps  in  r«rn;*ii««<'  onlv.  tliis  is  iiot 
a  (iimulalinn  of  the  iMloirr  witli  the 
,.,x„*wtrr.  -  C.  H.  K.  tHJtl.  lioiirhtUe 
.     niché,  I  R.  'I.  L.   Vil:  i  R.  J.  R.   'J. 

;i.  flic  plaintp  ne  ikuI  «•  rapixirtor 
m\'\  une  .•«■iilc  iiiatii^n'.  it  non  à  iI<mix 
.Ml  à  pliisioiira;  et  une  dénonciation, 
iivi'à  un  «'ul  délit  et  non  à  cloux  ou  ik 
i,liî«i<nîr>:,  à  moisis  que  lu  loi  •*"»«  laquelle 
l'iiiie  ou  l'autre  eut  faite,  ne  le  i>ernii-tte. 


lOn  ne  |"-ul  (lar  une  même  net  ion 
,».un.uivn'  la  ,>;„1>.U»  i»<l,l»(i  et  le 
n.couvn'im'nt  dune  i-'iialité  hoiw  1  a.it.^ 
rite  de  la.le  di*  .-eolen.i  ''  «'■  '••"'•' 
ViAitU.   J       hicii'i'l  '      Ri'Ui    '•"'    '•     '      " 

,1k'). 

».    \     iielilioiier     complainiliK     of     tlif 
eWlion  "f  iIh-  mayor  of  .Moninil,  caiiiiol 
|,V     tl.e    «une     r,<]'ifl< .     aliène     tliiit     tlie 
élection     f..r     tlie     luayorally     wip.     nilll 
and  \oid,  and  pray  thaï  it  \»-  «>  d.rlan«l, 
and    aliène    llial    th.-   «itlmit    ""'.vor    wa^ 
diHMUal.fieil,  and  pray  llial  !!«•  iH-tilioner 
U.  dedand  duly  .  le.led,  ■'Ucli  allégation.^ 
\    and  conelumoii!!  Iieinn  iiuonipal ilile  withm 
i    ilie  meaninn  of  ll>e  provwionx  of  the  C'<h1.- 
I    of    Civil    l'nKclunv     f.    N.    "OIX-     Tor- 
!    ni»i(T,  J      Hiiimlru  r.  WiH^kmaii,  li  J-  !■''>: 

i:  H  J  H  iW. 
I  ,"i.  Il  n'y  a  qui'  «ur  m-rmission  expn-wi' 
i  de  la  loi  «lu'on  |ieul  cmmiler  danx  une 
niéiiM-  action  un  n-roiir»  en  doinniaKe«  et 
,M,ur  lan«-nde  r.  .\f.  ts;.:.  lhM,mt,- 
gnil.  J       Ittmiixt  r.    l'roiilf.    ,"    R.    I-    •"'' 

li.  Wlieri'  Ihe  iilaiiiliff  prayed  for  tlie 
reniliatiiin  of  tlie  MiJe  and  »l»o  tliat  he 
he  piud  Ihe  priée  oui  of  the  pnK-eclH 
of  the  bihmI.".  Il  wiiK  held  thaï  xuch  con- 
cliLsioiM  wen'  im-omnatihle.  -f-  •*>'•    ''""'^-i- 

hmiKgrr.  J.     H  «/"   >     ÏVitffor.  M.  h.   K. 

!  C.  S.  .V,. 

7.  \  defemlant  cannot  hv  one  and 
winR.  plea  invoke  the  incon.stitutionalily 
of  an  art,  and  at  the  «aine  lime  claini 
a  title  to  a  certain  proiierty  iinder  the 
«.im-  act.  r.  S.  ISSSt.  Tmt.  ./. 
ytrCaffrru   r.    Hull.   .«4   •/•    '" 


S,  On  ne  |i<-ut  <li'.n«  une  niéine  action 
coiiclun-  au  |Mi!W«!<oire,  à  den  dommaip-^ 
et  à  iHiniaw-.  ''  >'  ''S''!  '■'"■"'•.  •'• 
C.Vr   c.    iMiigUiix.    I    R    'le  J.    ;■'>■ 

'.I.  l'n  deiimndeur  |iout,  diinx  sit  déc'lura- 
tion.  ri'-clan«T  une  Honiira-  d'un  défendeur 
comme  étant  le  mandant  de  tien*  aiixqueln 
il  a  vendu  dm  marchandiK»-!»,  et  «iiliKidiai- 
renK-nt  comme  étant  leur  a-iHiK-ié.  <•«•»  deiiv 
moyens  n'étant  \tan  inconipatibleîi.  -('.  R- 
R.  imtH.  liourium  v.  Uiitérmu-e,  1  R.  /'■ 
m;  i  R-  L-  "    »■  •**'' 

10.   l'n     créancier     qui     demande     par 
requête    la     nullité    d  un     décret,     d Hue 


tm 


I  I   \ll  I     DIS   (   \l  S1.S    I)  MTKiN       \„i     >,; 


M'IlIlhilHHi    II     il  un    juiii  lui  lit    ilf    ilislli-   i 
hutillll     illllls     l;i      llll'llH'     IMIIM-,      Dr     |H>l|t 

rire    ti'tiii   il'ii|iirr    i-iiin-   i-i-*   ttiiiH   |iriM*i'- 
lîUh'H,     II--     Iloi-     iliin.tlnlr-     fMMi\:ilit     si'   ; 
«■illiiiilii  »'       N       /■<'«.       MiiOhi'I.     ,1.   ' 

t'ntl^lntilu    <       l,f<i'ntlltii  ,    t     II     /*.      ',^' 

II.  I.i  iiiim'li'  ili'iiiaiiihtiit  c|ili'  Il 
ilrflllllilll  XIII  ■lirhin'  iiiil||Kr  lllr|t:ili- 
IIH-llt  uni'  rlialisr  |illl>lli|l|i  ri  llMlillllllIli' 
à  piiviT  iH'rMiiiiii'lli'MHnt  uni'  .sniiiliir 
iliilit  il  II  N.'iiiM  ilrnll  iUiliiri'ii'  II'  luiiriiM'iil, 
Ml*  triiil  piix  II  iilitriiir  ili's  l'oiiiluiiiiiiitiimx 
llirillli|KltllilrH  Jll  riilllr.'lilirliiin'H.  M  Ir 
ili'iii.'iiiilriir  I  i|i|alili''  IKiiir  riiiri'  rv*  itriiv 
iIi'IiliikIi?'.  C.  s.  IS:i!i.  .\fntliiiii,  ./. 
.S/i/./i. /(  V    I,    l'ii'fiiiiliiini .    1    II     /'.    /''.;, 

IJ.  I  11  ilrlViiiIrur  i|ili,  ijaiiK  illii;  saixir- 
ri'M'Iiiliraliiili.  plaiili'  qu'il  n'i'Ht  pas  i-ii 
IHisNcxsHiii  ilrs  l'ITrl-i  ••■usis,  i|u'il  Miiurait 
pas  ilii  l'Irr  iHiurNiilxi  parri'  i|H  il  iiY'iait 
i|ili'  l'iiKcnt  ili'  la  pcnioiiiK'  qui  rst  appa- 
rrruniriit  rii  ihixsi'msiiiu  iIi'x  rITt'ts;  rt.  (|iii 
itlIrKUi-  ili's  faits  iiiiiiilrant  qui"  le  wiisis- 
daiit  rst  liii-iuéun'  mlliini'iit  tu  iniHîMfwiiin 
•  Ir  !'('«  iliu  cITils,  lit'  .siiiilrvi"  pas  ilrs 
qui'xtiiiMs  ini'oiiipatibk'.s  et  iiintrailii'- 
toinit;  l't  une  îiiiitioii  lui  iloiiutnilaiil 
d'optrr  ciitiv  l'i-H  ilifTi'rcntH  iiioyt'iiM  siTa 
n-iivoyiV.  - f.  N.  tmH).  Ciinnn,  J. 
Siiiiiiill  r.  IMxii,  Il  U.  !..  II.  K.  /.;.',  /'w;. 

I.'i.   Di'iix  ilrluanili'S  ror.ti'imcs  ilaiis  iiiir  i 
iiiôiiH'  artiiiii,  savoir.  UM(>  en  n'clainatiiin 

iliini'  iililiKution  ci    l'autn'  rn  annulât iiin  ! 

il<>  ilrtix  rontrats  ilr  iliiii:Uii)n.  ne  smit  pas  , 

iiK'oinpatiliIrs  ri  ne  |>oiivi'nt  être  le  sujet  ' 

il'uiie    exi'eptiiin    ililatiiire— r.    N.     /,S'W,  i 
Taurhirin II .  .1.     Simili  i-.  I.iiixirli.  '!  U.  /,. 

».  .1.  .un.  ' 

11.  I/'s  iiimliisiiins  iriiiie  ili'rlaiation 
prises  ilans  les  terme-  .-uivants,  savoir: 
"("onellll  à  I  e  que  le  ili'renileiir  soit 
t'onilainiié  à  paver  au  ileinamleur  <'.H>0.  . 
;i  ee  que  le  iléfemleur  suit  eoiiiialuiié  à 
iibaniloiiiier  la  prnpriété  ii-<lessu.s  ili'trite 
ot  sur  laquelle  privilène  a  été  enreuistré, 
)>oiir  la  ilile  prnpriété  êtn'  vendue  suivant 
la    loi  et    le  ili     landeur  être   payé  île  sa 

en'aiiee si    le    iléfemleur    ne    pn''fèn' 

payer  au  ileiiiamleur  la  ilite  soiiiiiie  île 
SlHiO...."  ne  sont  ni  iniitrailictoin's,  ni 
ineiiinp:ttil)les;  et  une  motion  deniamlant 
le    ri'jet    lie    rime    il'elles.    au    ■  lioix    ilu 


ilemamleiir  "ira   leiiMiyi'i'      C   S.    /.>('».'<. 
Vnqiiwhi,     ./       K'Il'i     r,      .•<,,ihirlniiil.     .< 

I  "i.  Dans  une  aellipii  par  un  ronseilli  r 
iiiiinii'ip.'il  •leiiiamlant  qu  il  soil  niiiis  en 
)Hissi'ssiiiii  lie  sa  l'Iiariee  i|e  eiiiiHi'lllei . 
iloiit  il  a\ail  été  pri\é  par  résnlulinii  ilu 
iiiiisi'il,  il  n'y  a  \uu>  ineonipatlhillté  ilaii- 
ill'S  eitnelusiolis  ili'llialiilalll  qui*  eetti  ri'-- 
Molllllon  suit  nilsi'  de  rôle  il  qu'il  suit 
enjoint  au  ronseilile  ne  |Miiiii  le  reinplaeer 
ilans  sa  eliiirite  4'.  S.  l.tHH.  l'iirran,  ./. 
Hi'ilnnl  I.  /xi  MuiiiciiHiliti  iln  Vtllatii.  </i 
IhlMriniirr  lO  Hni/iiril,  H.  ./.  /."  C  ■<. 
i;i;  i!   Il     !..    11.    .1.     .7. 

Il)  (lie  ai'tiiin  |Hiur  faim  eolistiiter  un 
privilège  n'est  pas  ineoinpal  ilile  aMi' 
une  deinande  |N'rsonnelle  eontre  les 
débiteurs  de  la  dette  JMilir  laquelle  ee 
privil^ite  existe.  -• f,'.  N.  l.i:>!K  Malhini,  J. 
liiinfjiir  Jiu'fiitrn-i^nrtier  r.  l'u-fjrilf  '  H.  /'. 
/  ;,',■  II.  ./.   i.->  C.  S.  .W. 

17.  Il  n'y  a  aiii'iiiie  ini'iinipatil>ilité  à 
joindre  dans  une  aetion  en  ré'solution 
d'un  eontrat  |Miiir  louaice  iliiuvriiKeN,  une 
ri'i'laiiialion  |Niiir  iliiiniiiaKi>s  résiiltiuit  .'iii 
ileinandeiir  de  telle  résolution  de  eontrat 
quelle  <|iie  soil  la  lailse  de  ees  iloinniaKi's. 
—  r.  N.  /.'**;.  .iiihilnilil,  J.  HàuiiiU  i: 
Im    iîiiiiuilHiliU   il  II     Villaiji    lU  l^irimirr, 

:  H.  il,  J.  III. 

18.  In  deniandeiir  iieiil,  par  lu  niênie 
aetion,  ileiiiiinder  1  annulai  ion  d'une  vente 
>|ili!  lui  a  eonst'iitii'  le  défendeur,  ainsi 
que  II!  reiniKiursi'iiii'nt  du  prix  qu'il  a 
payé  à  ee  dernier,  et  de  plus  une  eondiiiu- 
nalion  [loiir  les  doinmaiîes  qu'il  éprouve 
à  raison  de  ranmilMiinii  de  telle  vente, 
mai.s  il  ne  |i<<ut  y  j<imdre  une  demande 
de  eoiiilanmatioii  à  des  iliimniuKe.v 
intérèts  |M>ur  dilTaiii-iiioii  et  injure» 
eoniputihleN  dans  une  même  deniundr.  — 
r.  .s',  IIMII.  CliiHiiiilli.  ./.  (Urimx  i: 
l'iiiiiiiil,  S  H.  '/<■  J.    ;.v>'. 

l'.t.  La  deiimndt  en  destitution  d'exé- 
euleiirs  testamentaires,  et  la  demande 
en  leddition  de  compte,  ne  sont  pas 
inroinpatibles.— f\  .S.  IO<)l.  .Mathiiit,  J 
Dniiiihm   r.   Dmvihuc,  .',  II.   I'.  .VM). 

'JO.  riaintilT  eannol  by  tlie  s.'Uiio  aetion 
a»k  for  ilie  anniilment  "1  a  nmniciiiai 
l)v-la\v,  and  for  ilaniaii<'s  laused  1)V  tlie 


(  IMI  I,    l>I>   r.M  Sl>    l).V«   lli>N       Mil.    ^T. 


i>l 


,,>.,1I,(Î  .1  -  il  l>.\-li.«  iil»!  fof  "  «•l'iTiilr 
,imI  ili-lii.'l  roIiilfliili:ili"li  fur  «iiili. 
.  .|,.lilU  »l""  '<  i»I'l'<':>f»  '•>■  ''»'  '!'•" '•"■■'■ 
,„.„  tiMt  tlw  »l'«'»-l  '1''""  f"f  ••:""■'»•"  ^ 
,»,,  ,i,,t  iNHK'iit  lit  thr  li f  llir  liiï'lilil- 
,,,,1,  ..f  llir  arlion,  »Mlt  Wiir«  (li'licii.lriil  fi.r 
„.    ,M.-tlll.r    "Il    llw    lumuliiH'iit     «>f    MUUl    ^ 

i,\-l:.»     '    .^   l'"*''-    /-;/"'■''•  •'■    •*"''""•"  ' 
,    c.iiHfnitioii  11/  Kiuiiilliiii,  '■>  H.  /'■  ■'(■'■■ 

/;  /.•.  dr  J.  .m.  ' 

.'1.   A   l'IuiiitilT  iniv  j"iii   i"  l'i"  i"''"»  i 
i   (laiiii    fur    SllO.ilO   fur    |Kr«,ii:.l    ililit, 
,imI  i.iii'  for  $7ô.(XH.ir  cl;.miip-s.  M\<\  nitiy 
..,n^-     a     ni;;i<i.i     I"     Ih-     iwiH'l     i'tt:""»! 
,l..frii.liiiil    f'-r  «mil  'l:"""  "f  «l'OlK»,   m 
:,»  iniK'li  :is  said  ■I.iiiiiii'Ih  :in'  Ii-it  iiKnliiua- 
lil.lr  lier  (c.iitr:i.li(tiir.v  ati'l  arr  Wal  mikIit  j 
llic  ilii-iHisilion^  iif  art.   >û  ''     I'      *  ■   '^'  ' 
imti!.     Ciirrilti.   ./.      Wur/is   '•    /.••■    ' -'    "■    i 
,^   J.  r>i»::  s  U.  !•■   ■'■■ 

'.'•J.  I.'iii    l"'iil.    |'«r   iiiK'    iiit^ii»'   ait  ion, 
,l.iiian<l«T   1.'   iKiitMiifiil    «le   SKIO.O»  l^nr 
un   a!i  <l<'  n'iitfs   viagCrcH  iliii'S  l'ii   viTlii   , 
.1  un  uitf  "If  «lonaliiin  ciitreviffi,  ft  $l«.ti*>  | 
jHmr  un  mois  «le  priiHion  aliini'iilairf.- 
I'.  S.  tUII.     Hr'iwiiii.  J.     i:<ill<"i'tte  Jil  { 
/..'■■iK  r.  liriijiiim  dit  La/n^rre,  i:  H.  /.. 
,     ..   /."/,■  I.'  H.  l'.  Mit. 

.';!.  A  pliiitiliff  wlio  UBks  lliat  a  (lefcu<Iaiit 
U  .UclariMl  11)  Ix;  ImjiiikI  by  t»ir  obliRiitii>n« 
i,<iniK'<l  by  liLs  auteur  towanl»  plaintiff, 

iMTi.it  by  «ubwHHH'nt  concliigioiis,  ii«k,  in 
ilir  alternutivi-,  that  tlw  cU^cd  lictwccn  the 
ttto  (lefeiulunlM  U-  <li-il;irf.l  lu  be  friiudul- 
.  nt.  siinulatoil,  nul  an.l  voiil.— <'.  N.  /a/-'- 
l.tIHch,  J.     Healh  i:   The  Encanaha  Mfy. 

In.,  u  R.  r.  4S. 

24.  l<e  tleuiamleiir  i>eiit,  par  la  niôiiH! 
action,  ilciniiiKit'r  «ubsidiaircment  il  être 
ri'iiiis  en  iK)«MC».sion  d'un  bien  il  titn-  de 
lunpriétaire  et  siilwidiairenicnt  à  ftro 
iiinlxiiirBC-  du  coût  d^•^«  améliorations 
a-vi-  un  privili'Ri;  sur  >o  int'ublo  iK)iir  lo 
paiement.-  C.  .S,  /.'>/?.  CharbonneaM,  J. 
ArrhamhnuU  r.  Jnco>>,  tô  H.  >'.  IdO. 


■J5.  Lo  dôfeiid<'ur  peut  aiuwi  plaider  coni-  j 
|"ii8ation  par  une  dette  elaire  et  liquiile  j 
et  ainxi  «uniulcr  dans  son  plaidoyer  j 
plusieurs  moyen»  de  .léfenae  île  même  : 
que  le  demandeur  lieut  cumuler  j.luaicuru!  j 
causes  d'action.— <.'.  .s.  /aiJ.  Bnmeaii,  J-  i 
Oravel  v.  Patena'iJe,  W  R.  /'.  ii'i-  ' 


•J»'>  l.'arlmii  111  ridrir»«  imlil  "'1  n'fi'i- 
matioii  de  i  "ii.pti-.  .iup|".-<aiil  un  <"IIM"'- 
déià  ivndii.  e»t  iii.-..mpalibl<-  av..  uih 
demaiidr  rn  reddllmn  ilr  ...iiiple,  «1  I'- 
demandeur  «ra  l-nii,  -nr  .xnplii.n 
dilaloirr,  d'oplir  .iiln-  la<ti<iii  en  reddi- 
tion et  I  action  "Il  réformai  lou  de  .onipti- 
('.  .N'.    H'II.      Hriiw'iii.  J       t'i'r,Kliifi  r. 

Rich'ird.  ;.;  n.  /••  c 

■Si.  Il  net  |ia«  iiiroiii|ialilile  il«  d<- 
mandir,  |iar  uni-  inèim'  anion,  inu'  k' 
iléfenileur  n'inette  au  drmand..iir  .ertali» 
1„IH  d..  terre  dont  <■.•  deriiur  •<■  prclen.l 
propriétaire,  et  qu'il  abaii'loiine  en  jiwliie 
dautrcN  loLs  Mur  lewiueU  le  demandeur 
|,réleiiil  avoir  une  liyiMiltiiqi»-  ''  >'• 
IDl'i.      ChiiriKiiiiiiiiii,      ./.       Uc'.''i'ir'i'i      c 

!   StnrI.  tu  II.  i:  ■('..•'. 

!         a*.   I/>r«qui'  ilans  une  arli n  riddl- 

'  tion  de  n.mi'le  «nlri'  as«o.i.'s,li'  d-Muaiideur 
I  conclut  d'alvird  à  ce  qu.>  le  défendeur  .soit 
condamné  à  lui  rendre  c.i.iplc,  et  ensuite 
demande  à  ce  qu'il  soit  déM-laré  propri.'- 
taire  jMmr  «a  part  des  liy|Kitli  qiws  ap|KU- 
teiiant  à  la  «iHiélé,  il  n'y  a  pas  deu\ 
.lem.uides  distinctes  et  incompatibles, 
et  le  défenileur  ne  lient  demander  au 
demandeur,  au  moyen  d'une  exception 
dilatoin-,  de  faire,  .son  option  entre  ce.^ 
demandea.— <'.  «.  R-  ff'-  li<irnurd  v. 
IhMHÛxtr,  R.  J-  -'4   W    R.  -'■■'>. 

■J*X  l'ne  action  en  reddition  de  compte 
contre  un  ex^Vuteur  testainentain',  ne 
IH'Ut  conclure  :\  la  destitution  tie  cet 
exé^eiilcur,  si  mieux  il  n'aime  payer  une 
(i.rtaine  somme  |H.ur  tenir  lieu  de  reliquat 
de  compte,  et  il  «-ra  ordonné  au  demandeur 
d'opter  entre  ses  deux  ilemaudes.  <'.  •"»'. 
;.'*;(;.  Bruneau,  J.  B<»ir(ixM'  i.  Rouriu- 
1    m,  17  R.  P.  45-'- 

20a.  IjO  mnrimrn  il'iutùmH  est  l'existence 
de  deux  ou  plusieurs  v..!,  .s  judiciaires  qui 
s'offrent  à  une  iiersonnc  et  qui  dérivent 
du  m*me  fait,  du  même  contrat  ou  de  la 
même  disposition  de  la  loi. 

U-  cumul  d'actiorm,  au  contraire,  «-st  le 
droit  d'exeiccr,  soit  successivement,  si  it 
simultanément,  les  dilîérx-ntes  causes  d'ac- 
tions que  l'on  |*ut  avoir  contre  une 
personne. 

Notre  droit,  conforme  à  l'ancien  droit 
fiaiiviU"  cl  aU  droit  3riKiai.s  en  »,  itf'i.-'ir  à 
l'épuque  de  la  coilificution  de  nos  lois,  ne 


IM2 
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rrcoiiii.'ilt  iKis  Ir  riiiiiiiiirs  il'iiitmiix.  I/aila- 
|{<'ilii<lr(iit  rciiii;iin.(/»(M  iim'i  rii'i  non  ilnliir 
rirtirsiis  f/l  iillirtiiti,  est  ilonc  Vnnv  iIcm 
irgics  (le  iiiitiT  ])rii(riliiii':  itiiim  Ir  riinroiir.i 
th  tlriijr  l'im  s  ti'tirtlis.  If  lui  tfiii  1 1,  n  y^fj.s- 
iitte  Ht  /H  nf  phts  tt  finir  n  iiiithi.  -C.  .s'. 
t!tt:>.  Hruniii'i.  ,1  St.  Aiihi,,  r.  I.nmnr- 
rr,    .'Il    U.     /'.     ;>.'(, 

l^tl».  Ia-  riint'il  tl'inlinn>,  [KM-uiis  p;ir 
r:irli(lc  S7  c.  |i.  r.  c-ii  <iMiiiiis  juin  condi- 
liijTis  suivantes: 

(iiU'  ii'.i  caii-'cs  ilailiniis  iie  siiMiit  pa.s 
ii'ciimiKilih/i  i  ni  ciinliiiiliriinii.t.  Celle  ex- 
i-eplioTi,  tin'i'  lie  l'arlicle  loi  ilii  .iMle  île  la 
l/iiilisiane.  esl  é^'ilenienl  eniisacriV'  par  le 
•  Iroil    fianeais  iniHlenie. 

(^ile  les  eailses  il  ael  ions  liiiileiit  à  i|i>s 
cnnitiinihttlintK  >li  nn'ini  niiluri .  ('elle 
ixcepliiiii    esl     liive    du    ilioil     aimiais. 

(iue  le  l'iiiiiul  ne  siiil  |).is  ih'/itulu  jxir 
i/'iihim  ili.^jHisitinii  ij-jinssi.  ('etl<'  e\ce))- 
liiin  vieni  île  riirili)nnanee  il(>  KlliT,  (|ui 
défi  iiilail  le  iinniil  du  jn'lilnire  el  du 
possessif  ire. 

liiie  le.s  eauses  dai'lioiis  piiissenl  être 
insiruiles  par  le  nu' m  ntmli  il'iniinil,. 
Celle    exeepliiin    esl     t  iii'-e    de    l'ijjeau. 

Tipilles  ei's  l'iinililions  iliiivenl  exisler  i 
I»iiir  <|iie  le  deniandeur  puisse  iniiinler  | 
s<'S  eauses  il'aeliiins.      {Mfnii   iirii'l.t  \ 

'ifM\  Ciiiniiie  les  nini'liisii)ns  sunl  aliso-  { 
luinenl  essenlielles,  el  qu'elles  |Mirtenl  i 
avei-  elles,  dans  nulle  driiil,  le  eaeliel  du  I 
laraclère  et  de  la  nature  de  raelinn,  le  ! 
meilleur  rrilirinni  ipie  nous  |iiiissiiins  div*  | 
liirs  avilir  pour  délerminer  el  juj;er  s'il  y  i 
a  l'uniul  de  eauses  d'aeliDiis  défendu  par 
lailiile  S7.  esl  d'examiner,  d'ahurd.  le  I 
earaitèii'  el  la  n.ilure  des  ennelusions  i 
elles-mêmes,  afin  de  iimstater  si  elles  .sont  ' 
iimfiirmes  à  lnules  les  eiinditioiis  ex!K(''es  i 
[«air  justifier  le  iiiinul  i|u'elles  [hmimmiI  I 
présenter.      '  Mi'nii    nint.  I 

21M.   I.e    défendeur    |kuI    eumuler    plu-  l 
sieurs  i  auses  de  défense,  eiuniiie  le  deman- 
deur  plusieurs    r.iusis   d'actions,      i  M,,, 
iirn'l.  I 


Sle.   V. 


sur  les  i;iu.ses  d'iMlnii  qui 
IMMivent  f.iire  li.lijel  d'un  euiinil  el  relies 
qui  ne  le   iieuMiit   p.is.   les  e.is  nnnihriMix 


'Jlîf.  r.  an  .^nr/il'i/i  imnx  l'iirlirli'  /,',' 
mm.    In',   Il    fuj,    M/r   In    mi'mf   qneiilinn. 

II    -CnVDWIWriDNS     I)K     XATI-KK 
DIFKÉHKVTK. 

M).  .luKement  of  n  inli.irnnili  ami  iif 
damaites  may  Ih>  asked  and  awanled  hy 
one  and  tlie  same  .letiiin.  — C.  H.  I{.  t.SIS. 
Ci'ili  r.  Hiitmi .  I  H.  ih  !..  .'iiir,;  j  ){.  J.  i{ 
l.'J. 

•'(1.  l'ne  p.irlie  |>eut  réunir  d.ins  inie 
.seule  réclamai iiiii.  la  demande  de  doni- 
tnaiîes-iiitérêts  iM)ur  injun-s  verh.ile.s  el 
|M>ur  .assaut  el  voies  de  fait.  -^'.  H.  U. 
I'<'>t!.      l'miuilli    r.    tHiilMifki.    I!    !..    K.    C. 

ts.;. 

'■i2.  On  ne  |Kut  joindre  dans  une  action 
en  reeoiivn'meni  de  dommaues.  des  cau-.es 
d'-iitlons  prinenant  des  faits  d'un  individu 
en  sa  <|ualité  priviV,  et  d'autres  actes 
coiinnis  par  lui  dans  l'exercice  de  s.i  eharce 
de  jutîe  de  paix.  -C.  H  If.  isr,:.  (h„,l 
i:  Ahriilir.  Il  /..  C.  /,•.  .',/,,':  ;  /{  j    /{  ,;/„ 

■i'-i.  Il  is  Ilot  an  impniixT  joimler  of 
actions  lo  cliarw  une  of  llie  défendants 
aeciised  of  p.irlicipalion  in  fraiid  «itli 
llie  olher  ilefind.uits  alllioiiuli  il  apiiears 
part  of  tlie  conclusions  do  not  alTect  him, 
if  tlie  wliole  malter  l)e  to  .some  extent 
eonnecled.— C.  /;.  I{.  ;,v;  ;.  .\lrCnll,„l.- 
i:  Criffin.  H.  .».  C    .-;. 

M.  Siiits  Ululer  ilii  l'rovineial  Kleclion 
.\et  of  1K74.  to  niover  (K-nalties  for 
britH'iy,  are  civil  siiits  for  llie  rt-covery 
of  debt  eoiitrolled  hy  tl«'  procédure 
KoverninK  actions  m  ihe  province  in 
wliidi  they  Mv  inslituled,  and  in  coiise- 
queiiee  in  flii.s  province  .seveii  distinct 
and  separalo  (leiialties  for  contra  vent  ion 
of  tlie  Doiniiiion  Kleiiuin  Aci  muy  Ix' 
ciimulated  as  to  aniount  in  one  and  llie 
.saine  action.-- C.  .S'.  IsSil.  linrhnnnn.  ./. 
Jiii/itl  r.   Sliiffitril,   l'i   ./.    ]i;i;. 

:!■"■'  On  iHMit  joindre  à  une  demande 
I«iur  radiation  d'un  privili'ue  île  f<  uriiis- 
seur  une  récl.vniation  jHiiir  dommaces- 
intéiéls.  -r.  .S'.  ;,V.'>,-.  cm..],  \Uiciinhvi 
r.    Kii'/nnl.    II.    .1 .    10  C.   S.    .';s. 


cités  par   Hriineaii.  .1 
K.iniarre,  nri'iii,'. 


.Viihi 


:<!i.   !'n 
Mil  et   m 


'  Tt.iîl.lèUI 


l.ref 


lenM'iit    le   délii 


lM)iirsuivre   |K'rsonnel- 


d'i 


une    oliliu.ition.    el 


rr.\iri.  dks  catsks  daction.    aht   ht. 


is:j 


li\  poilu  riiiriiH'iil  le  lirrs  ilrtrMitciir  (!<■ 
I  iiiiiiiiiilil''  hviHillii'qiii'  |Hmr  en  K-'iniiitir 
!,•  iiMii'iiiriit."/'.  >'.  ts:i!i.  l.ntiiiiliir.  J. 
1,,,/,, TaUlrPr.  U.  ./.   /';  <'.  S.  l'ù: 

'  Il  r.  ;s. 


;;7  |j'  ilciiKindriir  ni'  jinit  imiirsiiivn' 
|.iiiir  (iiinplf  l't  <li)inni:iu<'«  I>"<""  iiij'in-s 
Midali's  ilaiiM  uii<"  seule  it   iiiéiiH'  actiiiii, 

■  1  Mil-  cxrcptidli  (lil;itr)ir('  il  sera  tenu  ilc 
i':iirc  (>|>tii>n.  — ('.  .S'.  ISW).  Tn-'rhinnii.  J. 
Ilirinihil  r.   lioiirqiir,   i  H.   /'.    iô',. 

;iS.  Hicii  c|Uc  notre  cmli'  •\f  proeédiin' 
ne  traite  ]nw  formellement  de  l'artion 
1»  iwinnelle-hyimthiHaire.  un  n'y  tnmve 
rien  non  plus  C|ui  K'()|ipii>e  i\  ('<■  nuKle  «le 
prnréiliire  admis  par  la  pratiipie  eimstante 
it  nmnémoriale  en  ee  pays. — ('.  S.  IDmi. 
Hmithiir,   ./.      IMUtjdii'i    r.    Carriir,    !   I{. 

:!'.*.  Dans  une  ad  ion  i-n  rescision  d'une 
(piittaiiee  que  le  demandeur  allègue  avoir 
I    nsentii'    i)ar    om-ur.    ce    ilernier    iH'Ut 

■  leniander  non  wuleineiit  l'annulation  île 
letle  <|iiitlanee  mais  de  plus  la  condam- 
nation du  défendeur  à  lui  payer  la  somme 
iiientionniV  i-n  la  nuittance,  et  ce  bien 
que  celle  somme  lui  .soit  due  en  vertu 
d'un  jugement  qu'il  a  déjà  obtenu  contre 
ce  défendeur.  — 1>>  créancier,  en  vertu 
d'un  jugement,  ix'iit  jMjursuivre  sur 
icelui,  .sauf  ((u'il  ne  jk'uI  obtenir  de 
iléiK'iis  contn-  le  défendeur. — ('■  S.  lOiX). 
LniigiUir,  J.  Th>:  Jiount  IiinlUiitùm  for 
Ihe    .Xd'uncinuiit    nf   Ltarniiiii    r.    Qiiiriii, 

:  R.  'le  ./.  .un. 

40.  \a'  demandeur,  sur  une  îwtioii 
IM'titoin-.  contestiV  par  le  défendeur,  qui 
invoque  la  pn-scriiition  de  trente  an», 
IH'Ut  a|)iM'ler  ses  auteurs  en  garantie, 
mais  il  ne  |X'Ut  joindn'  à  cette  domnnde 
en  garantie  des  conclusions  jiour  dom- 
mages et  réi)étition  du  pri\  de  vente. 
Ces  allé-gations  de  l'action  en  garantie 
seront  iliVlarév»  mal  fondi'-es  sur  exce|)- 
lion  à  la  forme,  vu  qu'elles  n'ont  pas  de 
liaison  avec  l'action  iirincipale  et  ne 
IK'Uveiit  être  invoqu('<'«  qu"apr<"s  l'éviction 
prononci'i'.  --('■  S.  l'.HfJ.  Uvtryiu:,  J. 
Awkrsiin  c.   Smilli,  H  H.  i/<;  J.  4'ii- 

41.  WliiMi  an  action  is  |>ersonal  as  to 
a  defeiiiiant  and  n'ai  as  lo  olîiei  defelid- 
rints.  s<>  tliat  tlie  n'inedii-s  soughl  an- 
cumulative    and    incompatible    in    regani 


to  methods  of  defence  and  nature  nf 
condeinnation.  pl.iintiff  will  he  orilered 
to  optale  Ix'twei'ii  thèse  t«o  demands.  - 
('.  S.  l'.tiHI.  hiiiiilmii,  ./.  yfcCiiAill  '■. 
hinnln.   !l    H.    /'.    ■',.!. 

42.  I.e  demandeur  qui  a  conclu  à  rc 
que  le  défendeur  soit  condamné  à  lui 
rendn-  compte  de  la  vente  de  marchan- 
disi'S  dont  il  n  n-tiré  le  priMluit,  sans  lui 
payer  la  conunission  :\  laquelle  il  a  droit, 
ne  |ieut  di'iiiander,  par  amendement,  à 
ce  que  ce  même  défendeur  soit  londamné 
:\  une  sonuiu'  de  ^201)  ^lour  commis8ioii 
due  sur  la  vente  de  certaine  quantité  de 
cuivre  ismr  le  profit  du  défendeur;  ces 
deux  causi's  d'ai'tioii  tendent  à  des  con- 
damnations différentes  et  siml  .soumises 
à  une  instruction  diffén-nte.—- ('.  N.  tfHI. 
Unimitii,  ./.     Hmiiiliii  r.  (Idyiiiin,  l'>  It.  /'. 

4.'{.  l'ne  demande  jHmr  paiement  d'in- 
térêts iVliiis  en  vertu  d'un  ai'te  d'obliga- 
tion. |M'U|  se  cunmier  avec  une  demande  en 
diVl.iration  il'hyiMithèque  sur  l'immeuble 
atTeeté  à  telle  obligation.*— f'.  .S.  Hiln. 
l'arawl  r.   himoiirriix,   IS  H.   /'.    iS. 

III.— ClMI  1.  I)KKKM>f   l'AH  lilEl.lifK 
DISi'ljslTIOV    K.Xl'KKSSK. 

44,  A  iM)8.sen8ory  and  a  ix'titory  a»'tion 
cannot  be  joined— <'.  B.  R.  ISIO.  Tri- 
nier  r.  Ihi/xii^,  R.  <le  J.  -iôl;  I  R.  ./.  R.  6i. 

4î.  If  a  plaintif!  states  in  the  UIm'I 
of  his  déclaration  that  lie  is  proprietor 
and  iK)Ksessor  of  a  certain  lot  of  laiid, 
but  concludes  )n  roiii plainif  only,  this 
is  not  a  cumulation  of  the  ixlilnirr  «itli 
the  iHWsessoire. — ('.  H.  R.  t'iif).  Hmi- 
chclU  V.  Tarhr,  t  R.  ,U  L.  .Kl;  ?  n.  J.  R. 
6.1. 

IV. — iMPOSSinil.ITÉ    ll'lNSTHlIKE    PAR    I.K 
\lftMK  .MOUK   u'kmiIÉTE. 

4ti.  \jc  mari  et  la  fenune  sépan''»  de  bietis 
qui  iXMirsuivent  leur  liM-ati-ur  [wiiir  do-ii- 
mages  à  eux  resixTli  veinent  causés  par 
un  incenilie  ne  |H'Uvent  m'  joindre  dans 
une  même  action  vu  que  le  droit  datation 
do  <h.MUn,  bien  que  rau.si'  par  le  Hît-iiitt 
fait,  est  distini't  et  s<''pan':  que  chaque 
demandeur     ré'cl.mie    sa     propn-    chose, 


IM 
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\iii. 


I|ll<'    l'lMll|lll''IC'    ne    |Klll    l'Mr    luriirrilllir.    l't 

<|iif  li'S  ilciiiuMilriir'.  ii'iiiil  |i.i.-  il'inlc'n'l  : 
riiiiiriitiii  ihiii^  lo  riiricIiisHnis  «le  r:icti(jn.  j 
-     r.  >-,    //./;.     /,„„,■,„,/,„„,  ./.     .U-(v<.»/ 

I.  ci.i,,!!,.  ;.;  /,'.  y.   /.',;. 

V. — l)l\l>lcis     1)1  NK    DKITK.  j 

47.    \a-     iMiiiciii      ili'     plusieurs     hillrls  j 
pri>iiii.''si>iics      ciiiitir      le      riiriMc     f;iisciir 
IM'iit  (Il   |H)iirsiiivic  ■.,'|i,iii'iiicnl    le  iccdii- 
vri'iiii'iil     jKir    ;iiil,iiit    iriii'liciiis.        ('.    >.    ! 
;-v;.'(.      (■,/;•„„.     ./.      ImIiI,,,!,'    i:     Clnnilnl, 

i:  </  /.,  A'.   ;  /. 

■(>>.   1.I'    rn'':uicii  r    ilc     |ilM>icui>    liillcis   1 
llll.s     Ji;n-     1111     llirllii-     <lr)>il('UI'     llVsl      pus 
(il)liui'  lien   léiiiiir  les  iiiiiiiliints  liirsiiu'il   î 
<"i    imiir.siiit    siiiiiill:iiiéiiieiit    le    niiieineiit , 
«■t  il  JHMII,  s;itis  \i(iler  l'iirlicle  Sî  du  coile  ' 
(le  |)r()C('i|iiie  liiile,  i|iii  iléfeml  de  di\iser 
une    dette    (■elllle    pniii-    en     deiniiMiler    le 
recimvreineni     mi     innyeii     de     plusieurs 
:u-liiiris.    inienier    le    niéiiie    jniir,    emitre 
le   déliilelir,    ;iiil:illt    c|e    piiinslllles   (|ll'll    \ 
il  dt    billets.        C.    M.    I,s:i:i.     Cirnii.   ./. 
DfMfirliijnii  r.  Ou,  II,  II, ,  /,'.  ./.  I.-,  C.  S.  .•;■(.    ! 

■4.\i.  Si  d:iiis  le  ni(''iiie  iicte  d'iililiuatioM.   j 
plusieurs  |iivteiiis  niéteiit  iMTsoiiiielleiiieiit    ' 
des   siilnnies    dislilieles   el    S('p;ilées,    l'elii-   > 
Iiruiitour   est    di'biteiir   de    cli.ieiiii    d'eux 
liiiiir  le  iiKiiitiiiit  ([u'il  ;i  reeii. 

I.;i  défense  de  reiiipiunleiir,  ;'t  1  einipiiire  ' 
de  l'iietiuii  de  l'un  des  pri'teurs.  à  l'elTet  ' 
<|u'il  ne  |)eul  être  npiK'lé  à  défendre  les 
dilTi'rentes  iietiiins  prises  (cintre  lui  p:ir 
eliiieun  lies  clits  préteurs  et  (|Ue  ees  der-  j 
niers  n'ont  .•luciiii  droit  de  poursuite  ' 
lioiiiiis  de  se  joindre  :nee  les  ;iulres  eri'aii-  ' 
eiers  sini  reieté  sur  iiiseriptioii  en  droit,  j 
-  C.  S.  i:ili:.  I),i„„  h„„,s,-  Iii„i,;jnHi„  \ 
f.   l),i(i„    S„ni  l',(n,l:li,,.   IS  II.   /'.    in:,, 

4>l>.  l,:i  rèïle  de  l'Mrtiele  s?  i-,  p.  e. 
((u'oii  ne  |MMit  diMser  une  dette  éeliiie 
pour  en  deinander  le  reiouvrelnent  nu  ' 
moyen  de  plusieurs  aciioiis,  a  l'ié  tiri'v 
lie  l'artiele  li  du  titre  X  \  de  rordoniKiiice 
de  HUIT.  i|ui  .iviiit  Miulu  eiiipiM-lier  lu  ' 
liHillipliiil.'  des  procès.  ( '.  N.  J.'i/.'i. 
linii.uvi.  .1 .  SI.  Auliii,  I.  himnnt. 
JO   li.    /'.    .;V'.  . 

VI. — P.\RTIKs  ciivlnisrK-    KT 
Rl^;r.\ii).N  D'.trTiiiN's. 

'.  Deux  eié:iiii'iers  peinent   poursuivre 
en.seinlilc    sur    le    recoin  renient     de    leur 


l'ii'anee   résiili.'ini    d  un  niéme   eoiitriit.    - 

r.   .V.   IS.-,S.     ,^„i,il,.  .1  r,,„l,fi,i  ,-.    M,. 

ii'ii;!.  .;  ./.  .;.';  ;    H.  ./.  //.    ;;.;.■   /,-   /,'.  ./. 
It.  ■:■-.',. 

.'iH.  .\  joint  ;ietiiiii  broiiulit  .imiiiist 
tlie  inuker  of  :i  iicMe.  Iiy  C.vo  iMTsims 
to  «lioiii  tlie  s:inie  is  in.ide  payable  by 
endorseiiient  siuned  by  the  Jiayco,  to 
wlioiii  or  order  tlie  note  «as  oriiiin.illy 
Iliade  jiayable  is  (lood,  on  deiiiurrer, 
tlioimli  it  is  not  allc^ed  in  llie  déclara- 
tion tliat  tlie  jil.iiiitilTs  are  e.i-]iartiiers. 
or  liave  tlie  riclil  to  sue  joint ly.-/'.  .^, 
/.S-Î.V.  .!/(/■( ./(//,.  ./.  .N'/,r<i(.sw,  r.  Uisxil. 
A  /..  '■.  ir  lui:  i:  II.  ./.  II.  Jiii;. 

•  d.  Dans  le  c.is  ni'i  des  individus  ont 
ilioil  d'action,  ils  ne  |M'ineiit  se  joindre 
dans  une  seule  et  iiièine  demande  pour 
obtenir  la  supiu-essioii  des  obstructions 
et  des  empiètenients  dont  ils  soiilîrent 
et  les  doiiiniai;es  leur  en  résultant.  - 
'■.  li.  II.  I  •(:,,.  It...,,,l„„  ,..  H,;i„r,l, 
ir,    .1.    i:i,. 

.jj.  'l'Ile  eleiiion  of  six  municipa; 
coiiiicillnrs,  wlin  hâve  Ix-en  elected  as 
sueli  iinder  llie  jmivisiims  of  tlie  Muiii- 
cipal  Code  of  llie  Province  of  (JuoIm'c, 
may  Ih'  contested  bv  a  single  jx'tition 
prcsented  iinder  article  :U(i  of  tlie  .said 
''...1.,  éveil  tlioucli  tlie  Krouiids  of  con- 
testation are  separaie  and  dilTerent  as  to 
eacli  Cl'  the  coiincillors  uiio.so  élection  is 
contested  by  tlu;  |)eiiiioners,  ••iiid  arc  not 
comiiioii  to  the  wlioli'  of  the  respondents. 

V.  C.  187 J.  H„w.,„i,  .1.  Lauford  r. 
Hiiliirlsnn,  It!  J.  ;,",'. 

.■>:!.  The  directors  of  a  joint  stock 
comiKuiy,  iiicoriKirated  uiider  chap.  ftS,  C. 
S.  K.  ('.,  may  be  sued  vvith  the  conipany 
for  a  debt  due  to  plaintitî  if  they  hâve 
nenieited  to  inake  tlie  retiirn  roiiiiired 
by  tlie  i;«li  siH'tion,  l:i  and  14  Vkt.,  ch. 
2\  -C.  li.  H.  is:;.  Tlw  Hendfrmi, 
l.'inilifr   ('„.    i:    Wnr,!,    II.    .{.    ('.    2.1 

"il.  Sept  requt'îrants  |MMiveiit  s'unir 
d.iiis  une  .seule  et  même  action  en  injonc- 
tion pour  demaniler  la  nulliié  d'un  iiroce.s- 
verbal  ordonnant  le  changement  d'un 
chemin  de  front  et  de  toii.s  le.s  procéilés 
faits  sur  priicês-ierbal.  par  la  coriuirafio'! 
mimicii)ali-  et  (lu'iiijoiiction  .soit  diinnéc 
à  la  corimration  .l.^  ne  p.is  ouvrir  (!t  faire 
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IV. 


|,-  I  11.  11:111  -  II'  l''!*  |)roi>riéli;i  resixu't i vcs 
,|, .  Il  i]iiri  iiit-'.  vil  que  «•»  (Irmaiiilcs  sniit 
,,„„„.v,.  r.  .S'.  ISStl.  Malhiiii,  J. 
I.,i:'irl''  >■.  ('urixirnlinti  de  In  l'nroïKxi  ili 
,>.-.l,„„-.   /;   H.   L.  .',71!. 

".."..   |)is  iiit(''n'8fM''s  qui  «Joiiiaiiilciit  jHmr 
i.  -    (iiiffs    cDiiimutiM    l'ainmiiitioii    <l'ini 
1 11.. 1  •.'•-- vit1);i1  lrKali«unt  un  murs  il'ciiu  <•! 
1  II  i.|i:irtissaiit  le  cdût,  rt  qui  iiivoquptil   j 
m.  .Iriiit  (l'action  qui  prociMli-  de  la  iiif'inr  1 
-.une  et  ]irt'iuu'nt  l'U  «ominuii  des  ccmilu- 
-iiTi^  ciu'iJM   ai.Taicut   jm   prendre  séparé-  | 
iHi'iil.    sont    bien    fondés    à    exereer    leur  \ 
i..iiiits  par  aclicm  coUeetive,  celte  jonc-  i 
11.111    K'iidant    à    seconder    les   fuis   de    la  ! 
jii>iiir  et  n'étant  j)roliib<'.e  par  aucune  loi.  i 
r.  H.  H.  IS!).=l.    liarnlli  r.  La  Cdiponi-  | 
/l'./i  lit-  lu  iiaruhs.te  i/c  Sl-lfttrlht'l/ini,  H.  J.  , 
.    H    l{.  .WJ.  i 

M.  The  undivideil  owners  of  an  iiniiio-  | 
veable  liave  a  coniino.!  iiiterest  in  bringini!  ] 
an  action  for  the  reinoval  thcrefroni  of  an 
iiicuinbrance. — ('.  S.    IS!)5.     Auilrtnn,  J. 
/'..;»  r.  ramer,  R.  J.  S.C.  S.  IIS. 

.Ifia.  liP  mixjoiniler  se  plaide  par  cxcep- 
li.m  à  la  forme  et  non  par  défende  en  droit. 

-  -('.  B.  R.  ISOe.    Limqiic  r.  Garun,  R.  .1 . 

10  c.  S.  r,!.',. 

.■)".  Twi)  or  more  [H-nions  complainintj 
of  [bv.  saine  cause  of  damaKU  aii<l  invokiiin 
a  riitlit  of  action  proceedin^j  from  tlie  saine 
act  of  défendant  (e.  «.,  tlie  exposiire  to 
]iuhlic  «ievv  of  a  photograph  of  jilaiiitiffs) 
and  tlie  principal  j)rayer  of  whose  conclu- 
sions is  common  to  ail  may  join  in  tlie 
s.ime    action.  —  C.     R.    1S97.     iioud    i: 

i)ii<jiwii.i,  R. ./.  lie.  a.  as. 

").S.  Plusieurs  personnes  créancières  en 
\crtu  d'un  acte  de  donation  oblipaiil  le 
licbiteur  il  les  "garder  avec  lui  "  iieuvent 
nclamer  par  une  même  action  l'cxéciitioii 
.1.'   l'obliRatiou   (luant    à   chacune   d'elles. 

—  C.     B.     R.     IS'J7.     Onrim    v.     Lérrxque, 
H.   J.    7   B.    R.    ,'H.!,. 

"i!*.  .\n  action  may  be  brouiïtit  by 
-l'veral  plainlitîs  jointly  for  the  recovery 
.if  a  sum  of  inoiiey  alle^i'd  to  h»\  due, 
uiider  a  cotitract  wilh  défendant,  in  equal 
shan'S  to  each  of  the  (daintilTa.  -('.  .">'. 
/>•"'''.      Dvhrft;/,     J.      Lfy-j-lt     f.     Mditd-f. 

R.  ,/.   tr,  r.  s.  .',1.3;  5  R.  L.  n.  s.  401; 

■;  ir  v.  .uni. 


lit),  l'ne  .seule  action  doit  étr«-  prise 
par  les  jiarties  intéri'sst^'S  agis.sant  soiw 
l'article  lO-'Hl  du  Code  civile.  Klles  ont 
le  même  intérê't  comme  les  auteurs  du 
délit  ou  du  quasi-délit  jHtur  leur  fairt; 
payer  les  dommages  r«''sultaiit  du  iléii's; 
mais  entre  ellis,  elles  |H'Uvent  avoir  des 
intérêts  oppo.s<'s  et  iK'Uvent  allénuer  des 
moyens  tendant  à  diminuer  le  montant 
e|ue  les  autres  ont  droit  d'avoir. -f'.  .S'. 
Uxm.  .MiilliH'i.  .1.  Mnrin  r.  Mill  A 
Riiifril,  1!  R.  !..  u.  s,  .>'(*>•. 

(il.  I>'U\  ]M'rsomies  ne  |M'UVenl.  par 
une  même  op[>osilion  afin  de  distraire, 
réclamer  deux  objets  différents,  et  une 
telle  opposition  sera  renvoyéi"  sur  excep- 
tion à  la  forme.  -/'.  .S.  1001.  LnngiUer,  ./. 
H  M  V.  Iloiil,!,,  .',  R.  P.  17(1.  R.  J.  ,'f*  r. 
.S'.  A'.'y. 

•12.  [«orsqiie  deux  ilemandes  se  plaignent 
lies  mêmes  griefs  et  invoquent  chacune 
un  droit  d'action  qui  procèile  de  la  même 
.souri'P  et  <|ile  leurs  conclusions  s;iiil 
comnnines.  elles  |M'Uvent  être  réunies 
par  les  jjarlies  et  portéi's  par  une  seule 
action.— <•.  .S'.  VMii.  Mathuii.  .1.  Slah  r 
Sh(>f  Vo.  i\  Trniltiiii,  S  R.  /'.  .il',:  ■> 
R.  >lf  J.  11!',. 

tk{.  riusieurs  créanciers  ]ieuvent  se 
joindre  dans  l'aciion  ji.iiilii'nne  ('.  H. 
IIXi.l.  SteDiiiiçinii  Cil.  i\  Ciiiiinii  n  iiii  OU 
Cil.,   R.   J.   J',  C.   C.    l'i!. 

•  via.  l'ne  action  pur  laquelle  on  léi'lame 
$^100,  de  deux  as.so(iés  conjointement 
IHiur  non  enregistrement  de  la  .société. 
c()ntient  un  ei.niul  illégal  d'actions,  et 
sera  r<^nvoyéi'  sur  exceirtion  à  la  forme. 
— ('.  .S.  HMJH.  Lafiiiilitinf,  J.  Mimlit  i'- 
Oiiiiiul  ,1  ni,  ,"  li.  I'.  lô.i. 

m.  .\  numlH'r  of  [lersons  having  sniall 
clainis  of  thi-  saine  kind  caii  put  thcni 
into  onc  liand  for  tl.e  piirjHise  of  recoveriiiu 
the  saine  by  suit  iii  a  single  action,  aii.l 
the  exception  of  litigimis  righis  di«s  noi 
theii  appl.\.  -<".  S.  i:)fi7.  Archibnlil.  .1 
Ellint  V.    i.'inih,  !>   R.    f-   ■</ ?. 

fila.  In  an  action  for  «lamagcs  for 
slaiiders  against  several  ilefendants,  ihesc 
défendants  niust  !«'  impleaded  si'parately, 
if  '■•.!{;bin;t'i.j!:  '•v  «"•n-j.iritcy  (vf-viri; 
thein  is  not  charged  in  reHjicct  of  Siiid 
Hlander»,  and  if  the  occxsioris  where  thèse 
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il 


hl;iliilcr>  «lie  iiwnlr  ;iii'  ili-linrt,  llic 
laiiKUUKi'  c'harK<'<l  acaiii^l  lacli  ilcfciKliiiit 
ilifTcrs,  ami  tlii'  |H'i'si)n.'<  |)n'!<i-iil  wcit  iiot, 
||]|'  Naiiic.  -  ('.  S.  VXI'K  Ihniilsi»!,  ./. 
lAcmiiiili    r.    UiKlrii/ii, .    Il    H     /'.    .'''. 

Cl.').  I><n.>i(|iriiii  ili'f(ii<liiir  poiiisuivi  par 
liliiHÙ'iii'H  ciciiiaiiilnirs  ilaiis  iiiu'  iiM'iiio 
action  a  ilrs  iiKiycns  (litT(''r('iit:<  à  plaider 
ccintn-  rliaciiii  'l'iMix,  il  |HMit  priNJuirc 
un  plaiiloviT  srpan'  iimlrc  clianin  îles 
<li'inaiiil<Mirs,  sauf  au  juitc  au  tiiriili-  à 
ilriiilcr  sur  la  i|Ui'slioii  ilr>  frais,  r.  .S. 
l'H-i.  iMiin  ikIiiiii,  J.  Ihimiiiîoii  il'  l'unir 
Cl),  r.  Ciiliitiiiil  Hni/ini  I  iinii  i'ii.  LUI.,  t-i 
It.    I'.    IS',. 

l'A).  \a'  crranciri,  ipii  piiursuil  u?i  r<>- 
in'aiiiicr    et     le    ili'hilcur    lonuiMiii     di-s 

CHAl'ITHK   VIII 

AfTIIIXS    («IXTKK    I.KS  OKHCIKKS  riHI.H^. 

88.  Nul  officier  public  <>u  pcr- 
soiiiic  rciiipiissant  tics  fonctions 
ou  devoirs  publics  ne  peut  être 
poursuivi  poin'  doniniuKcs  à  niison 
•  l'un  acte  |)iir  lui  fait  dans  l'oxcrcicc 
doses  fonctions,  et  nul  verdict  ou 
jugement  ne  iM'ut  être  rendu  contre 
lui,  à  moins  qu'avis  de  cette  jxnir- 
suite  ne  lui  ait  6{('  donné  au  moins 
un  mois  avant  rémission  tic 
l'assignat  ion. 

Cet  avis  tloit  être  t'-crit  ;  il  tloit 
exposer  les  causes  tle  ractit)n. 
contenir  l'indication  tles  nt)ins  et  tle 
l'étude  tlu  i'.rt)cureur  du  tleniandeur 
ou  tle  son  agent  et  T-t  re  signifiiV  au 
défentleiu'  |K'rsonnellement  t)U  au 
.son  dt)micilc.-    (('.  P.  !I7.  421).) 


Kll, 


I'.    (• 


luciulr 


|{.    ».   C.    .-. 


iNHKX  M.fnABi;iiiji  i: 


At)U!»  li*'  piMiMtir.  t  \mn^M:il-lf  »!'-'nli«'      Ij 

11.  |:(.  :!ct  CniiMilli  r 

Hcmrn-  foi.  7.  !'.  11.  ici  .Muniripiil                 Im 

17_      IM.     2tl.     JI.     :t!t  <'ctll-'tîll)!r.     Ih.     ip.   lu. 

tuf  de    Moiitr/iil.   J^'.  I«.  H.  l*.  ÏO 

;tl.    :12.    ;H.    ;*•'».     It  t'orjuiration  muni- 

C'uniiiMMiaire  ri|Kilf.    -M.  -N-.  1."».  44 

il'f^oolo» I",.'L'  l).-.lar;ilii>ll.  ;ri.  .17.    Il 


ili'iis,  pour  f.'iirc  annuler  un  pairment 
pri'fi'rcntifl.  iM'ut,  par  une  .■«■ulr  cl  int'tnc 
;iclion,  ilcnianilcr  juncnicnt  contre  le  dé- 
hiteur  |Miur  la  somme  due  et  aUHsi  contre 
le  cip-eri'ancier,  |H)ur  le  fain'  condamner 
à  ra]>|N>rter  il  lu  nia.stte  les  inarcluindises 
re<;ue«  pur  lui,  ou  à  en  payer  la  valeur. 
C.  S.  mi.f.  Iliilihin.vm,  ./.  .Wo«r<  /'. 
Hoii'xiiiu,  I',  /,'.  /'.  ,111.',. 

(17.  I/ii'stiue  plu.sieurs  aci(uéi<'Urs  suc- 
cessifs se  simt  eii)j.'Hîi''!<  à  payer  au  vendeur 
les  mêmes  intérêts  d'un  pri.v  ilc  vente, 
chacun  iM'ut  l'tre  condanint^  [xinr  le  tout 
lomine  s'il  y  avait  solidarité  entre  eux. 
Dans  l'c  cas,  le  vendeur  (x-ut  les  |H>ur- 
suivre  tous  dans  une  même  action. — C.  S. 
V>tl .  Ihitiir  Chiipin  r.  Lrriniiff,  K.  J.  ■».' 
r.   N.     •IIH. 

CHAPTKH    VIII 

.VcTIONS     .iO.M.VST    PIHLIC    OIHIKHS. 

88.  Xo  i)ut)lic  officcr  or  other 
person  fulfilling  any  public  function 
or  tlut  y  can  be  sucil  for  damages  by 
reastiu  of  any  act  ilonc  by  him  in 
tho  exercise  oi  hi»  functions,  nor 
can  any  verdict  or  judgment  be 
l'endered  against  him,  unles.s  notice 
of  sueh  action  lias  bcen  given  him 
at  loast  t)ne  month  l)efore  tlie 
issue  of  the  writ  of  .summons. 

Such  notice  must  Ih;  in  writing; 
it  must  sp«'cify  tlie  grtmntls  of  the 
action,  and  state  the  name  of  the 
plaintilT's  attorney  or  agent,  anil 
indicate  his  office,  antl  nmst  l)e 
servetl  upon  him  personally  or  at 
his  tlomicilc. 


IVdiul    il':ivi!i.   ;ltl. 

;)S, 

In«pertt'iir  municipal,  le 

:«».    4(1.    42, 

4.1 

Irr^RuIarit/^  d'avis,  ;ul> 

D»''liiiition  \\f  l'ilU-ga 

.Itturiuilifr      2c 

ViU-,  24.  2.I.  2S  à 

:« 

.lilBP  ilr  paix    In 

I)i''l('rn\p 

Ip 

I.rtlrn     'Ai 

DuillIMMiîl-!^.  4.   îl.    U 

14 

l.iilredavorat.27.  :t4s 

ll('hc\  II» 

U 

I.ieu.  23.  2S,  29,  31.  34 

Kliiiilftyi'                .     . 

2» 

MaKi)«trnt If 

Exerriri'  «tcft 

Maire                      U.    H 

fonclintiK               .  . 

1!) 

Marnuillier         1.  S,  Il 

Honoraires  il'orti  ce 

It 

.Montréal    Street 

Huiuipr 

21 

KyC'o I.-. 

Ilifpcf'tcur    f^-drral . 

It 
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,>ffir,..r                       ^'  Quowarr.n.o               12 

.minel    m.MM.ip»l.    Ib,  Mtwtnu-vt                   II 

li.  U.  11>.  '"'■  •'•  '"■        lUniunfMtion      » 

(itiMiiT  iiiil  li<-.   là.  3«.  S<>rnii<nl  d'office       .   :ib 

S.  9.  10        Shérif <• 

IVn„I,i;.                    .      S  Sinnifirnlion   d'uvi». 

|Vr,,|,!.  nr    .le»  2fl.  27.  .W.  32 

.lijiiiiiMi<         1».  «,  13  Siirinlondant 

Prf'trt'               ...le,  10  nniniripHl           Ik.  Ir 

l'rMiijnntaire     II  Violiititin  dediMïiinle.l.î 

nivisios 

I        OJlinfr»  itiMic^.     ■  ' 

//.      l'iiuraniltH   »!«<■<       W<<   '/<    /"«/(/i/icfi- 

/ion   (/<■  r<7  arlulr.    (•}) 
///.  Forme  il  nmlinii  il<-  Idrin.    t  .'.il 
/l  .     .VrcMxi//'  i/i    iiin»  rt  nlUgnliiiH  qu'il 

Il  lit    dciini:    {■iô) 

I. — Ofucieuh  pi  iii.ii-s. 

I.  Smit  itllicUrx  iiiihlù»,  nu  nm iilUtent 
1I1.1  fimclijiii'  pithliiiHiK,  nu  kiiih  ilii  iirixint 
nrtule: — 

«'  .\  colloctor  of  ciistonid,  iii  an  notion 
In  n'covor  cnsts  whirh  ha<l  Uhmi  ikiIiI 
to  Imn,  for  tlip  judp"  i>f  ihc  a<lniiralty, 
unilcr  an  onicr  of  thc  «■oinniiKsionors  of 
l'iixtoin.s  to  »tay  pnHtwlinK!»  iiiM>n  a, 
('ii8tom  houw  scizurc,  on  paytncnt  of  coMlii. 
—('.  H.  II.  ISllI.  (Iriinl  r.  l'rrniiil.  .'  U. 
ili  !..  470;  J  R.  ./.  R.  -li. 

b)  IiP8  officior»  noinim'-H  ptir  Ii'k  '•onsoil.s 
nmnicipaux.  —  C.  H.  R.  IS.5:.  .Irllr  r. 
Clmiuiile,  1  J.  I-',S;  :  !..  C  R.  fli;  '',  R. 

j.  R.  ;,". 

<  I  l'n  ins|)i>ctour  île  clôtun-s  ot  foswV, 
<|ui  a  ani  de  bonne  foi  en  vertu  il'un  lè- 
Klenicnt  et  d'un  proeès-verbid  illéRaux. — 
r.  H.  il.  lS.->7.  Jilté  r.  Chitqmilr,  7  L.  C. 
R.  ai;  .5  R.  J.  R.  177. 

il)  I,'ofliei<T  publie,  même  lorequ'il  a 
cessé  de  remplir  «es  fonctions.  —C.  C 
;«>'.'.  Mofik,  J.  l^eclerc  r.  Lit  Corito- 
ralUm  dr  la  l'mnle-f'tairf,  7  J.  H-i;  IJ 
R.  J.  R.  I!'. 

I  I  \jf  prf'tn',  en  tant  que  fonet ionnairc 
remplissant  un  devoir  publie,  eoinme  le 
uiariiW.— <'.  li.  R.  1869.  Voulu  r.  Beau, 
I  R.  L.  160;  l.i  J.  Jiô;  W  R.  J.  H.  .il». 
Mais  non  ijuant  it  ec  qui  eoneeme  son 
ministère  de  prfto". — C.  >'.  ISM.  hrrnn- 
III  r,  J.  l'irhrtle  r.  nfxjiiniiiix,  R.  J.  3 
C.  S.  .J.W. 


/)  lips  mmoKtrMs.  -^'.  R  IK:t>.  KiHff- 
Mon  r.   Cnrhi-il.   7   !..    S-   •}!■">. 

g)  \a-  maire  et  les  «V-hevinH  d'une  eilé. 

—  V.  R.  R.  IHHl.  (Imnl  1:  Bmudry.  .' 
/>.  C.  A.  1»7;  .{  /,.  .V.  .i!>.i;  J  L.  .V.  .J.:!. 
TruM  r.   Thilnutl,  H.  J.   .''.'  C.  S.  5',:. 

g)  lies  ennstables  s|><'fia«x.--('.  S.  tSKI. 
Rnim-itli;  J.     Ugniilt  r.  Lu-,  .'Il  J.  ^.'<. 

i)  I>i>s  n'fjistrateurs  des  bun'aux  d'Iiv- 
imthèque,  iK)Ur«uivi«  i)<>ur  dommiws 
eaiisés  iwr  de»  omissioni.  ilans  li-s  rerli- 
fieats  qu'ils  donnent,  -f".  R.  ISS,',  (in- 
niVr  V.  Rnulrnu,  H  Q.  L.  R.  Ht. 

j)  U-s  l'onm'tables  d'églis<-s  ('noninii'-s 
en  vertu  de  S.  H.  B.  C,  eh.  -U.  soe.  7i. 

—  V.  C.  ISS.i.  .Miilhiru,  J.  Wîlhetmy  r. 
Bri.iel>,n>,   U  R.   /..    'i."i. 

k\  \am  surintendants  sixViaux  nommés 
sous  k's  dis|Misitions  du  Code  nmnieipal. 

—  C.  /*.  R.  ISSU.  Uimgh  r.  f'or/mrnttu» 
lie  In  fMirlir  Suil  ihi  Cniilim  irirUimli, 
l.i  R.  !..  ■'iSI. 

I)  l<es  pnitonotair«'s.  -  C.  R.  ISSi:. 
Panvid  c.    BiiTirii,   U  Q.   L.    H.   !il>. 

m)  Ix-s  l'onseillers  municipaux. — C.  II. 
tSHt).  Filialreiudt  r.  .Milhol.  IS  R.  !.. 
.^J.'i  (Même  ai>rès  i«)rtie  de  clmrKe  relati- 
vement aux  .aeles  faits  durant  Tiixi-reice 
de  la  cIiarRe.  -C,  C.  1S7U.  Cnmiilt,  .1 
Mnrriiurlle  r.  ('irriHirnliim  du  lillage  di 
Binu-ille.  .->  O.  h.  R.  •*'''^.  <'■  S.  IS'Ii 
.Monte,  J.  Corimmlioii  ite  tn  fyi.riiimr  dr 
la  l'inuli-Clnire  r.  VnUnn,  7  J.  Si;  I .' 
R.  J.  R.  IL'.) 

II)  Les  juges  de  paix.  —  f.  R.  I8I1',. 
Beiiudvi  1:  Rmudin,  I  R.  dr  J.  iSS;  C.  M. 
lS.9i.  Tremblai/,  J.  (Iriuiir  r.  Ahearn. 
1  R.  de  J.  illJ;  r.  R.  IS7!>.  .Une*"./. 
Painiiiiiu,  Jflti',  JJ.     7  L.   S.  JJô. 

Il)  Le»  t'onunissaires  d'tVoles.  —  C.  .*<'. 
1!W.  Tnxchirrnu,  J.  ('arriîre  r.  JMiin 
r,  R.  /'.  Hlô;  C  S.  ISftS.  Riiangrr,  ./. 
Midleur  r.  Fa>ilirrl,  i  R.  P.  iSU  C  H. 
IS71.  Btixin  )■.  CommiiiuiireH  de  •">'(- 
Ansilmr,   .i   R.    I..    4Ô  ). 

Il)  l'n  détective  du  nouvernemi-nt  de 
la  pnjvmee,  nommé  à  cette  cliarw  en 
vertu  d'un  arrêt  en  conseil,  et  i\W  i-nt 
en    même    teni|is    un    l'oiistable    iléférsd 


1>S 


AciiuNs  (•  >\ii!i:  \a:<  i>riicii:i!s  imiu.ics.    aht.  ss. 


:i\:inl  ]itri<li<'1  ion  i|;i;i.->  tuiiti-  l;i  ru.ss;iti('r, 
</.    l'ii    iii.iiiïiiilli.r.     -  C.    II.     li.    /.W.Î. 


lli'lilndi  I 


M, 


r,  /,'.  ./.  i;  H.  li.  .',>S. 


r  l'ii  smiiilrii'hiiit  loriil  (li>  tr;iv;iii\ 
publics.  -- r.  H.  II.  Vx>!i.  Ihsrhi'iifx  ii. 
./.-/(,',,   H.   .1.    III  li.   It.    .'III. 

»)  Tu  l'c'iii'viii  |>(iiii'.siii\i  iMiiir  ili>iiirii:i|{i'N 
Il  laisiin  (l'un  acte  par  lui  fait  iIuiin 
I  ivriicc  ili'  M'»  fiiiictiiiiiM,  |M>urvu  qu'il 
•  lit  aiîi  il<!  oiimic  fui.  -('.  .S.  i:tlO.  Toii- 
riiiiii.l,  J.     hiiii;/  r.  l'iiiji'.  II!  I{.  ik  J.  .',-')IS. 

Il  lu  in>|K(t<iir  ilr  Imumi'  ikhiiimc'  par 
11'  cuUMTiH'iiicMt  fi'drral.  ('.  S.  l:il ',. 
i  hitihitniiinn,  ./.     Tttu.-<niiin>it  t\   Hiiitihitrtl, 

i:  /,-.  /•.  ,;.';. 

'!•   Ias  ciiM'^latjli's.  -^'.  I{.lltl7.   (iralliin 
r.   Cilr  ilr  M„iilrr<ll.    II.   ./.   ■>!  C.   S.   20!);  ': 
(  .    II.    l'Ili.      .\s!>iU„    r.    I>nn<lsnii.    ut   n.   I 

./.  ./.  .'î.v;  C.  N.  ;.;  /,'.  /'.  .;.•'..■. 
'    l.f.<   Miiiairr-i.    r.   .N'.    ;.'/;,".    /,,/(■().  I 

I,;     r.    Chili  trilhil.    II.    .1.    ÔJ    <'.    S.    lun:  '■ 

f.  II.   V.il.',.     Aiilliiir  H  al  r.   B'iiulieu  et  | 

.)/,   II.  J.  .',.-.  C.  S.  70;  IS  II.  de  J.  S!).i;  ] 

>'.    S.    ;>'.'*.'(.      TiiKilirrciiii,    J.     Oeriais   v.  j 

Xinlinii.    ;   II.   /'.    IS;  l!  II.   L.  ii.  .v.    I,'!!;  : 
.•7    II.   ili:  .1.    !■->:;   C.    S.    ISHn.      I.nnrh.   .1. 
Liiiiiir  r.    IhiyiU,  II.  ,/.    ir,  C.   S.  1:11;. 

1/  )  Iii  idustahli'  il'éKliiC. — <\  S.  I.'IIS.  '[ 
l.iiiiiiiix.  .1 .  Tliiiiirije  I.  KitlHi'n,  li.  J.  ' 
;',.:  C.  S.  .',.!:. 

'J.  .\'(  simt  /«IS  */< -i  ojliritr.'i  finhlu-^  ou  j 
(/(N  fiir.^nnnt.-<  rtiiiitlis.sii!it  ili'i<  fintflioiifi  1 
jf'ihttij'it  ^,   un   .\i  nx  lit    l'nrtirh:    - 

ir   La    iM'rsoiinr   «■iiMiluy/i'    par      a    i'is-  : 

pccti'ur   lies    <lii'iiii!is.        C.    li.    II.    /,>.,.;.  ! 

l-:.^inhivl   '-.    .\l,(jiiil/„„,  1:   !..   C.    II.   .;,>;;  ; 

.1    II.   .1.    II.    1  !■!.  I 

lu  l.<>.-i  olIi(  iiis  lie  l'annrc.  -('.  .s',  /.s';.'.  ! 
Mtiikiui.  .1.   liiiriiif  r.  Mostijii,  4  li.  Ij.  i'i'i'.  ; 

c  I.i>  jciunialicrs  à  roui|ili<i  ili's  miumj- 
rijialitrs.         C.     li.     II.     1S7.J.     Il, .lion    v.   | 
IlH.his,  ..'  <J    !..    II.    .'V.  ! 

il\  !.'.■=  (■•..■riR.'rati'Mi.s  '.auiLi'.-ipaU'.-i. — ('.S.  ! 

ISSI.     l'opiionu.    J.      I)!iiirih-<    >'.    ('(»/■/«>-  I 
liltWH    llll     IllliU]!     irUiiiliiliii/o,     1 .'    II.     /,. 

.;.T;  C.  S.   l.S:>:.     Horion.  ./.      li, Il  r.  Cor-  i 


ixiratioii  (if  Quel),,;  1  Q.  L.  R.  31)0;  C.  U. 
tsr;.  BarUileii  r.  Ihmn,  I!)  J.  10;  C.  li. 
IS7.i.  Blnin  r.  Cnrimratiim  de,  Gratibi/, 
S  li.  L.  ISO;  C.  li.  li.  IS7.i.  />»/"«  '• 
CorfHtratùin  tU'  la  itaroisHi-  de  St'Joicpb, 
17  J.  IK-i;  r'.im/i.  C.  U.  1S71.  Craig  r. 
l'Iii-   Corixirnlioii    0/   l,iid.i,   J    li.    L.    .{(',. 

V.  sous  l'art.    177  infrit. 

Il  I^'s  <-i)r]H)rati<iiis  cnV-^'H  par  la  li>i 
(Ir  l'Iiistructioii  pul)li<|U<'  soun  la  dénii- 
iuiiiatii>[i  "Ix.'s  ic)riimiîi.sain'a  iréciilcs  [xiur 

|Niur  la  municipalité''  (le "    C.  >. 

Il>(t.'i.  Siiiiil-l'icrrr,  J.  Lecwnlur  r.  1.ik 
i();«/«(.<.i(jiri.<  d'i'riile.t  /«ii/r  la  miiiiiiijialili 
di  Ste-I'hiloiiù'ne.  li.  J.  i7  (\  S.  .^il; 
C.  .S'.  t:ii)7.  Langrlkr,  J.  (Iri'ijiiire  1. 
y.<.<  ciiHiwiM.srtiriji  d'irnUs  /mur  lit  Muni- 
riimliti'     de     Si-l'harlm     de     llellichnss;, 

li.  J.  m  c.  s.  210. 

(I   \i-s  huis-tiers.—/'.  R.  U>I7.     De  UnrI 

r.  liorho,,.  R.  ./.  -,3  r.  .S'.  '',.1;  C.  y.  inir,. 

Chiirhiiiiienu,  J.  Meiidihiihn  v,  liuhiiinon . 
/'/■  //.  /'.  ,1',J;  C.  li.  R.  UH);.  Lnrhanee  r. 
C.imiilt,  R.  J.  1>  B.  R.  171»;  C.  R.  ISSU. 
Mirhim  r.  Venue,  .M.  L.  li.  J  S.  C.  367; 
C.  C.  1S77.  Doriim.  J.  Major  v.  Char- 
Irnnd,  ,'l  J.  .W;  Ç.  C.  IS77.  Torrnnee.  J. 
.Major  r.   Boiielur.   .'/   ./.  .J'/;. 

f  'nnini:  — C.  R.  IDIS.  Lapierre  v.  (len- 
ilnm.  R.  J.  55  C.  S.  K'fi;  C.  C.  lOO-i. 
I.iiniielier.  J.  Dion  r.  Rirliard,  R.  J.  S-i 
C.  S.  .',(l.i. 

■i.  Il  n'iMiiM)rl('  pa.s  que  ceux  qui 
ri'i  laincnt  la  qualit*"'  li'oiriciera  publics 
riN.oivcnt  un  salaire  du  gouvernement, 
i|M'ils  |K'r<,i)ivent  des  honoraires  du  public, 
iMi  ([Mc  leurs  devoirs  soient  (trilluils  et 
lioiiori(i(|ues. — ■('.  R.  ISS8.  l'acand  v. 
lionriK,    t;  Q.   L.   R.  m. 

oa.  Tx's  disiKwitioiis  des  arts.  ;t5.S3  à 
.'{:iVt  des  S.  réf.  (litWI),  n'ont  jamais  eu 
d'autre  but,  eoiiinie  celles  du  statut 
iinjx'rial  de  1750  (24  flco.  U,  ch.  44,  art. 
7(1  Si  dont  ellt>8  sont  la  reproduction, 
i\nf  d>r  proléner  contre  dc>s  actions  vexîi- 
loires,  les  ma(çistrata,  les  juKes  de  paix 
et  les  officiers  de  justice  chargés  de 
l'exik-'ution   des   lois   criminelles. 

.\ >.:'.!>.'  !e  f'c-jic  lie  prnr  de  IJifi",  aiiiiui 
autre  oHicier  n'avait  droit  à  un  avis  d'un 
mois  de  la  poursuite  intentée  contre  lui 
I>our  dotninages  à  raison  des  actes  faits 
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,1.,,,^  1  , M  1'  III"  il»'  «'"  f'>ll<li"IIH  |l.ll^lilHl<'^': 

ictti'  ili-|"'>iii"n  fui  alors  (■tciiiliir.  imliM- 
timlciiiriil,    il    touH    1rs   iirticii-i-s    imlilics. 
('.  S.   i:>17.     Ihtmi'  l'hiiiml  r.  Cri' indu, 
U    .1.  .->.•  <•■    S.   .',',.!. 

;'.li  l/otlirirr  public,  <|iii  mnrl  ili-  pit-lrr 
Ir  -iiinclit  iriitlicc,  ne  |»miI  se  m'huiicr 
,lis  iiiiiininili'-s  !ittinlii''cs  à  rutticc  V.u 
|i:iiiiriilirr,  il  n'a  pius  ilniil  à  l'avis  ilartimi 
pn'Hrit  à  l'artick'  HS,  (",  1'.  ('.  N.  HHS 
l.imii'iix,  J.      Thifienji    r.    W<V«r(/c,    t{.   J. 

M  r.  s.  .»•■*?■. 

n.       l'oriIsrlTER  se  SIKI-TIIILKH  IIK 
I 'aI'PI.KATION   I>K  <KT    MlTIi  I.K. 

I.  In  an  iU'lioii  asaiiMt  a  ccillfclor  of 
iMislonis  to  rccovcr  hack  rcists  whicli  liiul 
Ui'n  paiil  to  liiin  for  'lie  judeo  of  ihf 
iiilniiralty,  undcr  an  onlor  of  tlic  coniniis- 
«ioncrs  of  thc  ciistonis,  to  stay  |>roc<-cilin(is 
iipon  a  ciistoin  liousc  sciznrc  on  paynicnt 

of    COKiS. 

Ilrld,  lliat  ono  niontli's  notice  was 
ntvcssjiry.  (S<m»  Statut  Inip..  2S  (ico. 
m,  rh.  37,  »ei:  2r>).—C.  B.  H.  ISia. 
drnnt  r.  l'rrrrml,  .'  1(.  'h  L.  -',7)1.  1  H. 
J.  H.  r,.i. 

.').  !/oflicior  n'a  droit  à  l'avis  qui'  si 
la  iMHirsuito  est  uni-  en  doniniiixes.  Kn 
loiméiiuoncc  un  otlicier  «les  <lo<ianes 
|Miursuivi  en  rrniboursi'inont  de  sonnnes 
payées  à  titre  d'honoraires  d'office,  ne 
|«eut  pas  iuvoiiuer  l'art,  sous  le  statut 
...:\\  2S  Ciei).  III,  eh.  37,  sec.  2.-).  -f'.  li. 
II.   I8i.'i.     l'rice  v.  Pfireml  Sluart'.i  l'rp. 

irr):  I  H.  J.  H.  m. 

6.  l'n  shérif  iKMirsuivi  en  revendication 
d'efîets  par  lui  saisis  no  le  [M-ut  pas  non 
plus.— <".   B.  R.    1887.     Irwin  i:    Boitlon. 

i  J.  17 1:  .',  R.  J.  R.  19 J. 

T.  I»rsfiu'il  y  a  fjonno  foi,  l'illi-Ralité 
du  règlement  et  des  jjnK-i-s-verbaux. 
confunnémcnt  auxquels  a  été  fait  l'acte 
repiiK'lié  n'enlève  pas  dnut  à  l'avis.  - 
C.  B.  R.  1857.  Jilté  i:  Clioquflte,  7 
L   r.   R.  (i-i;  r,   R.  J.   R.   177. 

S.  Wliere  the  action  is  for  a  |XMi!iliy 
for  failiiiK  or  oniitting  to  do  what  the 
law  rcquires  hini  to  do,  a  imblic  otiicrr  is 
not  cntitloii  to  notice  of  action. — T.  B.  R. 
ISSa.     Jodoin  v.  Archamhaull,  .U.   L.   R. 

S  y.  B.  1. 


0.  I/oHicicr  public  n'a  en  cfTct  droit  à 
l'avis  qu'en  autant  qu'il  «  agi  île  iMinnc 
foi  dans  l'exéiiition  de  «-s  devoirs  --<'.  <'. 
!8!>l.  Brliiiifirr.  .1.  Mi>Aiu>rt  •■.  MH'itmin, 
.M  J.  SI;  C.  R.  1887.  Droniit  v.  Miirhui. 
1.1  R.  L.  ',',1:  ■"  J  '81!:  *'■  ''  1881. 
.XiKirm,  ./.  Birmilrhiz  i:  IIuiiuiikI,  .'  Q.  I. 
R.  -'.î;  r.  .S'.  IS7!>.  Tiirmwi,  J.  Silumil 
('umiiiisniniiirii  nf  Sli-Miirthi  c.  Sl-I'iirn, 
,'  L.  S.  .l'rl:  ('■  S.  187/,.  Hihmjir.  ./. 
ViTlaïul  r.  ImIiiiit.  i!  R.  A.  7  7;  C.  B.  R. 
ISUft.  l'nrauil  r.  Quimirl,  10  J.  .'".'.• 
r.  U.  R.  I8.">.  fc'.iin/Kirf  i:  .Udjuilhn, 
(1  L.  C.   R.  V'".   -'  "■  J-   H-   'i-'- 

10.  lii'  cun'  iioursuivi  innir  avoir  refus»'- 
de  bapti.ser  un  enfant,  n'a  pas  droit  à 
l'avis. — C.  .s".  I8!t.{.  Tilliir,  J.  IhirUpum 
V.   LfMgr,  R.  ./.  .?  r.  N.   /;. 

11.  l'n  honiine  de  |>olice  (|ui  cau.si'  di-s 
doinniam-s  par  abus  de  si'S  [KHivoirs  et 
par  malice,  n'a  jias  dniil  à  l'avis  men- 
tionné en  l'art.  H.S  C.  I'.--rn  demandeur 
n'a  pas  ilroit  à  des  dommages  cxei-iplaiiTs 
s'il  est  lui-mênH"  en  faute.  -<'.  N.  18it8. 
CM,  J.  l'ubiivilt  r.  Im  Cinftnrnliim  ilr 
la    VilU  lie  Bn'kinnhnm,  ô   R.  de  J.    i". 

12.  L'art.  SS  C.  V.  C,  ne  s'applique 
pa-i  ik  des  poursuites  prises  en  vertu  de 
l'art.  9H7  et  suivants  C.  1'.  ("..  Iq'i'» 
wiirraiilo).  -  C.  S.  I8I)I>.  .Malhini,  .1. 
.S/r/i/icnx   c.    Prifiniliiiiie,    >    R.    /'.    !'>'■ 

13.  I.'otficier  des  douanes  iMiursuivi 
1  iM)ur  avoir  out repii.s.s<'  U-s  limites  de  son 
I  ilevoir  et  avoir  agi  au-<lelii  des  attribu- 
I  lions  de  sa  diurne  n'a  pas  droit  :\  l'avis. 
I  — f'.  .S.  /.'**/.  riiarlniiil,  .1.  i'I.nfini"'  ': 
!    Qiiennel,  i  R.  V.  .»'/>. 

i  H.  L'iu'tion  en  colle  cause  bien  qu'elle 
réilamo  de  l'intimé  le  renilMiursoment  île 
I  certaines  sommes  qu'il  aurait  illéjja- 
i  IcmenI  déiK-nsé-es  en  .sa  qualité  de  inar- 
!  Kuillier,  est  une  véritable  lU'tion  en  doni- 
m:mes  et  îles  lors  l'intimé  avait  droit  à 
j  l'avis  exiRé  par  l'art.  H.S  C.  V.  I>e  déf;iut 
I  d'avis,  dans  ce  cas-<i  n-nd  donc  l'action 
I  prématunV.  -  f^'.  B.  R.  inn.i.  Bi'linnh  r 
I    r.    .Ueri-ier,  R.   J.    U  B.   R.   .',-'8. 

\  1.").  Tue  ;u-tion  en  donimaKcs  i>our  mo- 
lat  iim  de  domicile  et  arrestation  malicinisc 
contre  une  municqmlité  et  ses  ^■oU^î.i^>i^s■, 
doit  être  pnVéïlée  d'un  avis  d'action  à 
SCS    ilorniers.— f.    .S.     l!XJ.',.     Ciirnif.    .1 . 


\'.»t 
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l^tfttu'i'f   r.    ('offutriitiiin    il*     \ii'il<in,   *l    H. 

}'.    !•»;.  ''.  N.    /■'*'.'       Miilliii 'I.  ./.     Miltun  '. 

,     Muniiii'ili'-  'l>  l'i  ''''•!'  Sl-l'ii;!,  'l  II.  /'.  ; 

;'<;.•    Ciimi'.     r.     .S      ISSI.      Uinniilh .    .1.  ; 

Iti.    I.':HI>    iImcIioii     nrsl     [xilut     ih'-ich-    I 

<.iiri'   .111   l'ii"   "Il    1»   <'Mir  ••"I    <ri>|>iiii"!i. 
Mil    llirritc   ili'    lu   rrm-ic,    (|ll<-    le   ilrfcllilcur   , 
M     .'iKJ     malicii'tlwini'iil     cl     ilr     iniiilviiiw 
lui,  tel  (|ir;illr|iiii'  iImiis  iinr   |>;irtu'  di-  l:i  ; 
■  lc'i|;ir:ilinii;    tiiiii^    i\iir,    M    !•■    ilr'fcmli'iir  , 
•  li'inoiiln'    »:i    Ixinnc    foi,    liivi»    irMilioii 
ilfvii'nl  cKwiitirl  |Miiir  iK-rinrlIrc  la  |Hiiir- 
^•iiiti-   l'I    (Miiir    riiiliirlM'i'   Ir    triliiiiial    à    l:i 
iiiaillti'iili        -r      >'.      /.''"'•■.      Ihtmr.-',     J. 
itr'tMuniftH  r.  ,l/o/-/,s*,'*i7/<  (/  fil,  S  H.  /',  ■i-îJ. 
17.   I.'oHicicr   iHililic   i|ui  t~*i  iMiiirsuivi 

I  M  iloiiuii:i|ii's  ri  ;iriiisi'  il'aviiir  aRi  ili' 
iiLiiivaiic  fui  m:i  iMsdrtiit  à  lavis  il'acliim 
i.<|ili!<  par  larl.  KM  C,  I',  C,  r.  ,s',  l!HK. 
iinqtn',  ./,     I.firiiif  i\  Hiiiirharil,  J  {  H-  '/''  ./. 

IS,  d'il-  {'ariDll,  .1.  ilis.si(l('iit  iciiviT- 
sMiit   le  jiiui'iiiciit   ilr  la  Cour  ilr  Krvirtioii 

II  ri'lat>liis,iiil  ciliii  lie  la  Cour  siiiMTicurc, 
Si-I'icrrc,  .!.!  Nul  otticii'r  |iiihlic  ne  im-uI 
(■In-  iMiiirsuivi  pour  (lominii(t<'x  à  rai.ton 
"l'un  acte  ]>ar  lui  fait  dans  l'cxorcicr  de 
>4's  fonctions,  iiiriiu'  k'iI  est  d<"  iiiaiiv.ii.s»' 
foi.  i\  inoiiis  iiu'iiii  avis  ilr  l'rtt*'  (loiirsuili- 
ne  lui  ait  ('tr  ili'.nr  au  moins  un  mois 
avant  IV-inission  de  l'assignai  ion,  '',  H.  H, 
i:niri.      I),..rl„-,i,.^  r.  .hilini.   Il   U    I'    .;.î. 

1!),  Wlirrr  llic  défendant  lias  Ilot  Imh'Ii 
,'*ued  in  an  intion  for  damages  liy  ri'ason 
of  ,in  a<l  doue  in  tlie  exercise  of  ,i  pulilie 
fiinction  or  duly,  tlie  provision  of  art.  SS 
C,  1',,  as  lo  notice  of  action  acainst  a 
public  oflicer.  lias  no  application. — ('. 
Sii/ir.  vu;.  Du/ri. ■<i„  r.  IhxfiiriiFs.  ',7 
S.  r.   U.  .IS.'. 

20.  V.w  faisant  application  de  l'art.  .SK 
C.  1'..  il  faut  tenir  compte  de  l'art.  :>;iS«S 
S,  K.  l'ar  suite,  n'ont  droit  à  l'avis  du 
premier  (jih'  les  otliiieis  j)ulilies,  etc.  qui 
ont   .aK»  hftim    ti'lf. 

IjO  chef  de  police  i|ui,  sur  la  plainte 
verbiile  d'une  femme  (|u'elle  .i  été  mal- 
traité»' par  son  mari  ivre,  fait  .irrêler 
et  incareéi-er  ce  dernier,  sans  mandat, 
SOU.S  prétexte  de  l'enfermer  le  tompH 
iiérossain'  )H)ur  le  déi£ri.ser,  et  (|Ui,  ù  (les 
ilemandes  réitérés  du  néiilier  et  d'aiitre.s 
lie   i)nHluin'   un    mind.il.   reiml    la  eliosi' 


au  li'ndemaiii,  puis  finit  jiar  remettre 
un  inaiidut  d'arrestation,  et  de  ilép^it 
f.iiix.  nanil  pas  li->iui  liili  au  sens  do,  l'art. 
:Ci.VS  S,  K,  il,  l'.KMI,  el  n'a  pas,  purtant. 
droit  à  l'avis  d'action  île  l'art,  .Vi  C.  I'. 
-C  H.  H.  t'.H-',.  AïKiliu  r.  iMnilaoïi , 
Il   J.  ;i  n    K    !7>,:    lit  H.  /..    '.    »    ?*''. 

/(  H.  /',  ;.'>■ 

■Jl,  l/ollicier  piililic,  |Hiursuivi  en  dom- 
inaucs-inléréls  à  raison  d'un  acte  iHisé 
dans  l'exercice  de  si'S  fonctions,  ne  [loilt 
invoi|uer  sa  i|iialité  et  ,se  [ilaiiidn'  t'u 
défaut  d'avis  d'action,  nue  «il  a  commis 
de  Imiine  foi  l'acte  niroii  lui  reproche; 
et  la  bonne  ou  inanvai,«'  foi  est  une  ((ilcs- 
tioii  (|iii  alTccte  le  fond  ilii  litiue  el  ne 
|ieut  ètn'  ilécidéi-  i|iie  sur  le  fond,  Kn 
eonsi'iiuence,  lorscpie  l'action  alli'BUe  ma- 
lice et  mauvaise  foi,  il  n'v  a  imn  lieu  pour, 
le  iléfeiideiir  île  se  prévaloir  du  défaut 
d'avis  par  exception  à  la  forme,  —  C  S. 
l'.tl',.  hmidir,  ./.  l'iinuUn  i\  llogrr, 
II.  J.  .',:>  C.  S.  :  :  c.  s.  Uto:.  I>,lnrimirr, 
./,  Hmichir  r.  .S'(irr(i;i;/,  /',  II.  ili  ./,  iHô: 
C.  S.  /,'"«;.  l'ilUliir.  J.  Hkij  V.  Riiy, 
S   II.    /',    US:   C.    H.    HXl.i,    MrlhDMlil  i. 

.\hca^i;iii.  .-,   Il    /'.  ;m>:  r.  s.   UtOd. 

Tasrhrrinii,  ./,  (nintri  r.  Jnlnii,  .î  R.  P. 
.It)',;  C.  C  l.sm.  Hilivniir,  .1 .  .Maison 
i\   .U(/;<iira/i.  .;.7  ./.   su. 

2i.  Vu  coi.iiiiissaire  d'é'coles  (jui  dans 
une  a.sscniblé'c  de  la  commission  scolaire 
injurie  un  iiiitr»'  eoiiimissairo,  et  qui  est 
IMiursuivi  jiar  le  dernier  en  doiiimanes- 
intérêt.s  pour  dilTamalion  ot  injur»-*,  n'a 
pas  droit  à  l'avis  d'action  de  l'article 
,SS  du  C.  I".  civile  -C.  fl.  ft.  1916. 
Chaiint  V.   ('Iiunlr.    !!   II.    L.   H,  «,   ,330. 

m,— KoKME   ET    1  ONTKNf  DE  L.WI». 

2'-\.  .Notice   of   suit    imist    state    vvhcre 

I  llie    ai't     of    défendant     eomi>lainoil    of 

j  vvas    cominitted,    and    the    rrsidonco    of 

i  plaint  ilTs    attorne.vs,  f.    .s",    ISUK     Tor- 

I  riiHiT,  .1.     Omni  r.  liiiwulry,  2  L.  A.  354 

j  u-ttiijirmr  en  apitl,  J   I).   C.    A.    IHÎ;  C. 

.  .^'ii'i-.  ('(i,«.'.(7's  Dig.  i>.  'ifili. 

'Jl,  L'avis  n'quis  par  l'art,  7'J.'{  du 
CimIc  municipal  ne  don  pjus  mVessaire- 
ment  contenir  les  fonnalités  de  l'art. 
.S.S  du  CihIc   de   procéMliire  civile. — C.   «S, 

IKHS.  I.'inrli,  ./,  DaiiQnou  <:  (orpnra- 
lion  ili    Sliiiiiirnltj,    .•sliilion,   I    H.   /',   HT; 

;   H.  -Il  J.  ■).-,i!. 
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'■  I,  m- '1  .irtioli  rii  iltiiniiiiiurs  riiiiln' 
,,,,  .itli.iii  imhlir  iMiur  iiii  ;i<tc  illi'isiil 
.|nii  lAïKiHi  l'ii  «lU'ii  '«'  f:'it  rcpriHlir  ml 
llh'l!:il.  ^-O''  "I"""  11"'''""  '*•''■:>  n'IlVDVll'  : 
,  ,1  cMiiilhiii  à  la  foriiw  ^'.  >'.  IKfiS. 
I.,,,,riiiii.    .1.      Mi^'niinill    '      ('/i<;/M/»ltfw. , 

.'(i  l.:ni.»  «'Ml  une  ppin-iliin-  s|»'ii!il<' 
.l:iri.-.  I:i  raiiw  «lui  ilml  •'•Ire  .si(ïiijfii'<'  uil 
,|.  litHliiir  |i:ir  iniiii«tiri'  il  Imi.wiiT.  - 
I  S.  IS!*''  Tnwhtmiit,  .1  (ît-rniis  r. 
\,„/..i.i.  t!  It.   !..  II.   ■<.    /.'.'».    -,   H.  il,   .1 

.'7  I  IH'  IrMri'  ilaviinil  iiwiKW.'iUit  ilr 
[..■ui-ï-iliti'»  ail  ca!»  cir  ilrfaiil  di-  rr(tl<'r  la 
1. 1  liiiialiiiii  ne  MiiHit  |>iui.     '.l/i'«<<   nrril.s 

js    Wlii-u    a    iml)lir    offircr    i.s   fliiirniil 
uiili  varldim  iii'l'*  iif  otficial  nToiiu  ilolnic, 
iM.livi'lual     ami     ciiniMnoil,     lh<-     imlifr 
mI    :i('iii)ii    iiiiuit    M't    fort  II    Huiil    ai'tM   of 
«KiiiK   iloiiitt   ami    llii-   ilali-K.    tiim-s   ami 
I  iicmiisiaïuTH  loniiccti'd  llicn-witli.   in  a 
iii.iiiniT  siifticifnt  tti  rniiblo  tlic  rlcfiiMlaiil   ! 
lu   iiiakc   tciidcr   ami   aiiM'iul.s   in    n's|x>rl   ' 
cil'  iiiw  i>r  inoiT  <ir  ail  of  lin-  H|H-ii(ic  aclu 
iiHiiplaincd  of  ollirrwim-   llic  anioii   will  ; 
U'  disiiii.ss<il  on  cxcfplion  to  tlio  fonn.  —  | 
(      .s'.    t'.HHi.      DiviHmii .  J.      Triiilil  r.   I.ii   | 

I  ■,//  ./.    Mniitiitil.  ,t  ni.  S  H    I'.    !■'.  j 

■J().  Tlii-  riislit  of  an  ;u'tion  for  duiniw»  ] 
inaiiist  tin-  l'ity  of  Moiitn'al  Ix'inu  i 
liascd  priinarily  on  llic  siifficicnry  of  tlii'  j 
iiolico  as  to  thi'  place  whprp  thc  acrident  i 
iM(iirr<"d  accoiliiiK  to  arl.  "kWWi  of  tlio  | 
iliarter.  a  notice  statinn  tliaf  tlie  accident   j 

■  iii'iirnHl  on  a  sidewalk  at   the  cimier  of  ' 
i\\o    xtreet.1,    wiiile    it     apitears    bv    the  ■ 
ividence    tliat    tlie    pluintiff    fell    on    llie  j 
niwwiiiK    b«'tween    tliew    two    stn-els,    is 
insiiffii  ient.    -  C     S.     mm.     Lunch.     J. 
.<,ilfK>lil  r.  Clin  of  Mimlitnl.  Il»  H.  /*.  •(<'.'. 

:iO.    1,'avis     doit     e\|K>wr     Ich     causes 

■  11-  l'action,  contenir  l'indication  des  noms 

II  de  l'étude  du  prix-iireiir  du  demandeur 
iiii  de  son  auent,  et  être  signifié  au  défen- 
liiiir  ]HTsoiinelleniont   ou  à  son  domicile. 

C.  S.  t!»ti.  Mrriwr.  .1 .  .\iilhiir  r. 
liiiiiilieii.  ;,f  R.  ilr  J.  -if).!. 

■M.  If  in  the  notice  re<niired  to  Ik-  Rivon 
;..  ih.  City  ..f  Montréal  in  un  .irtion  in 
daiiiHi^es  for  a  defeetive  sidewalk,  tliere 
is   a  sliulit    variance   witl*  the   real    place 


«hen'  the  accidiMit  iMciirred,  llico'  is  nu 
pn-judice  In  IIm'  défendant ,  i  siiecially 
when  the  laller  liiul  the  fullest  op|Mirtil- 
nily  to  iiiake  ils  defeiice  and  to  call  m 
ils  warraiilor.     f.   I(    l'>l  '      »'<</  c  Cilil 

„f  Mimiriiii.  ;;  l{   /'.  .'<>■. 

:i.'.  Dans  une  action  en  doniiiiii(p-s- 
inléréls  à  l'occasion  d'uni'  chute  sur  un 
trottoir  |)ar  un  enfant  mineur,  une  lettre 
du  iM'ri'  eiivoyi''»'  par  la  |Hisle  tliins  le 
délai  de  liO  jours  et  ailres.s<'i>  au  dé|Kirte- 
meiit  de  la  Miirie  de  Montréal,  cimtenant 
luin  nom,  son  :ulres.-e.  la  date,  reiidroit 
et  la  natun'  de  laci  idi-iil.  ainsi  (|ue  le 
nioiitalit  de  sa  réclaiiialiiin,  est  un  «vis 
d'iu'tion  siitti.siiiit  pour  satisfain'  à  l'art. 
."fcWl  de  lu  Cluii-te  de  la  Cité  de  .Montréal 
—  C.  .S',  tm'i.  (liiiriii.  J.  .Miirriillt:  r. 
au  il,    .Monlriiil.    .'.'   U.    h.    II.    ■-.    i». 

:<;(.  An  action  in  dainaites  anainsl  a 
municipal  ciir|H)ratii>ii  (toverned  liy  the 
Cities'  iind  l'imiis'  .\ct.  will  !«■  disniiased 
on  exception  to  thc  forin,  if  thi'  notice 
of  suit  pn-vioiisly  giveii  did  mil  contaiii 
the  particiilarK  of  plaintitT's  claiin,  or  state 
the  place  of  n-sidence.  -C.  ."<  /.''/»>'.  Mai- 
j    Lrnnau.J.    l'iitlrr  i.  Toirn  of  Si.  himhfrl, 

\    17  R.  /'.  ii>r,. 

! 

:U.  In  a  notice  of  action  itiveii  lo  the 
rity  of  Montréal,  sliirht  variations  :ut  to 
the  exait  s|xit  when-  the  accident  t<K)k 
place  M  iU  not  l)e  siiflicient  to  n-nder  the 
notice  niill,  providiiiK  thaf  the  city  is 
t^ufficiently  inforined  us  to  the  phwe 
where  the  accident  hai)|)ened.  -  C.  R. 
!!UI!.  RiihtrlMiH  r.  Citij  of  .Montréal, 
R.  J.  Ml  C.  S.   ns. 

'.Un.  l'iie  simple  mise  en  demeure  par 
lettre  d'aviM'at  de  payer  un  montant  don- 
né de  domma|{e»-inlénVM  ne  js'Ut  tenir 
lion  de  l'avis  d'action  pi-sciil  par  la  loi. 
—  C.  R.  t!H8.  Ldiiitm  r.  (Uiulron, 
R.  J.    ',.-,  V.   S.    l.»l. 

'.Uh.  V.  xiir  lin  ini'ijiilarili's  ilims  l'tiih 
il'iirliiiii  .11111.1  l'iirl.    17',.  no.i.    .'I.!  il  mi. 

IV.    -NÉCI^iSlTÉ  I>K  I.'.VVIS    KT    M.I.É- 
CVTKIX     (Jl'll.     A     ÉTÉ   IIOVVÉ. 

35.  Il  n'i-xt  pas  niVessaire  de  mentionner 
(!an.s  la  dérlaratiou  ijui-  l'avia  a  i'-(é  d'tnné 
-C.  N.   txr,',.     Siiiiitiil  I.  Tiillii,    ;  /..  C. 
R.   Ili.i;   ',   R   ./.   R.   riii. 


l»i 
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21    Viil.    ili.    :t">.    -11      7      «liitiit    s|i<''<ial 
Il    II    Mnlitrcîil   Strie!     lîv.    Co       iiiIlKlitlM'    | 
iiiir    lin    ilr    iiiiii-iii  I  mir    i|'ii    iluit     rtn'  ] 
|iluic|i'f  |iar  i\ri  |iiliiii  .1   11   fi.iinr.     «'    .N'    ' 
;.V,'M'.      Hihhii,,.     ,1       K'Ihi     r.     Mimlrinl 
Strnl  liu   In.,  II.  ./.  (.;  I\  S.   w.;.    f '..».;.. 
('.    .s.     /.'*>J.       .MnO'itu,    7.       Itftitni'éittinm 

I.    Miihiiiiil  siiiii  lin.  ''•'..  '■  /^  /'.   .'(.'.  ; 

:>7.    Il     irr>t     |i.i>     lliii—alti-     c|llc     l'asit 
ir^rtiiiii  -ciit  <'\|ilirilt'iiii'iif   rcl.ili'  cliiiiM  la   I 
ili'i'l.'iriiliiiii,  il  Miflil  i|iril  suit  iii'iHJiiJI  aM'c  i 
iMitidii.       r.     .v.      ;,'((((.     I{i,l,i,l,„ir.     ./. 
/..'.i///   .-.    /,.-,,,   •*   K.  ,1,   .1    .7.'v.  I 

if*.    An  ia«  où  Ir  (lifriiiliair  ne  -i'  serait 
|i,'iH  plaint  lin  iirianl  ilaxi".  il  résnll)'  ilii  I 
t«'\ti'  lie   la  lui  (|iie  la  ("nlir  eft    teime  il'v    j 
KiippIriT     ♦l'iiHiee      ('.     .S'.     Ittîii.      Touri-  t 
f/f*//,  ./.      Liitiii/  /'.    l'iitt* ,   1*!  îi.  ih-  J .   .',nl\ 

M.    V'm  l'alwii le  [iiTcne.  île  inaiivaiM'   [ 

foi  et    ili'  framle,    Vn\ix  niiiiis   par  l'iiii.   ; 
V<  ('.    r.    •'.,   est    alisnluiiieiit    iii'iessain'.   ! 
eiiiistiliie  nue  iililiuatioii  préjnilieielle  ((n'il   j 
iiieiiiiilM'  ^  tout    piiiirsuivaiit    iraiioiiiplir  I 
avant    iin'il    pnissi'    niiuérir    réiiiaiiiitiiin 
<riiii   l>ref  «le  Kotiiiiiatinn  coiitri'   lulfieier 
plililie  en  faute,      l/v  teriiH'S  île  l'art.  .VS 
('.  1'.  ('.  .sont  fiiriiiels  et  ilénient   l'aitiiiii  i 
ù  tout  iMHirsiiivant   (|ui  n'en  remplit    piw  | 
les  pit'seriptiiins  (|iianil  son  ilriiit  iraiiion 
V    l'st     siiborilonni',    l't     qu'aucun    olficier  î 
publie  ne  iK'Ut  êliT  iin'smiié  avoir  reiionn' 
lUi  pri\ilè(je  ijne  lui  eonfi'iv  cet  article,  à  ! 
moins  ilc   l'avoir   fi.n    cxpressi'ment   et    à 
Imiii    escient.—/'.    N.     V>l>.      Mirciif.    ./. 
Aiithur  r.   limiilixi.    IS  H.  ili-  J.  .ill.l 

y.  un   i,'  iiifrij. 

40.  1,1'  iléfailt  (l'avis  ilmt  être  inviMiuê  j 
par  exception  à  la  forme,  et  s'il  est  I 
soulevé  par  une  ilcfeiise,  l'action  sera 
renvovi'i',  mais  si>uleliii'tit  avec  les  ilé|M'ns  ; 
il'une  esce]ition  préliminaire.  -  ('.  .S.  I!>l  ^.  \ 
(tl4ttien-^l:il.     ,/.        \<^'lin     t.     Ihlriihint,     /.*'   | 


Il     /'.     ;.'(.       r.    7ilii.   /.     m/ini    «.(M.    ('.    .s'. 
HtfHÎ.     Ihnnr-,  ./,     lîrtit^smiiri  r    MitriMAilli  , 

S  II.  /'.  ■!','.:  <\  .V'    issi      Hnn,nlli.  J. 
l.-'i'i'ill  ■:  l.ii,   .f:  ./.   .'.s. 


r   /. 


.'/    "ifirit. 


11.  1,1'  ileiiiaiiileiir  il.'iiis  uni'  actioti 
III  ilomiiiaKi'S  coiitn'  l.i  compaKIiie  iloi 
tr.iiiiwavs  lie  Montréal  n'est  pas  tenu 
ir^illéifuer  <|U  il  a  iloiiiié  l'avis  île  (yinr- 
snitc  ri'i|iiis  pir  la  lui.  Si  la  ijéfeiiileressp 
piaille  i|Ui'  comme  (|Ui"<tion  'le  fait  cet 
axis  n'.'i  lias  été  tlonni',  le  ileiiiahileiir 
(«■ut  ré|Kiiiiln'  qu'il  a  été  ijuniié,  vu  qu'il 
n'était  pas  iililii;é  iralléïKiier  l'avis  (Kiiir 
fairi'  maintenir  son  diction.  ('.  S.  Illt  I. 
Hnimltii,  J.  liiiÎH  >'.  .Mttu/rrtit  Ti'ttmmi'i^ 
(••>.,  ir,  II.  /*.   ini. 

\'î.  .\  noiary  is  a  juililic  ollicer  atnl 
ilierefori'  enlitleil  to  tlie  noiice  mentiomil 
in  art.  HS  (M*.,  Imt  siicli  notice  is  rei|uinit 
m  iiis  favor  atiil  iiot  as  :i  malter  of  public 
oiiler.  Ile  Miiiy,  tlierifon',  waive  if 
expressly  of  impliuilly  ami  lie  iUm-h  su 
M  lien.  Iiavinu  Im'I'II  iiotifieil  by  tlie 
lilaintilî's  attoriiev  of  un  aciioti.  lie  nsk 
for  explanatioiiH  ami,  on  n'ceiviiiK  tlieiii, 
repuiliates  tlie  daim  ami  ileclares  lie  «ill 
contest  tlie  suit  wlieii  broUKlit. — ('.  H. 
nu.i.      .\ulhiir    II    ni    r.     lUniiliin    ,1    ni, 

Ii.  .1.  ',.->  r.  s.  ,-<'. 

Y.  itn  .ift  sii/tra. 

i'.i.  V.  mir  II'  ilniil  ili  snuhnr  Ir  lUfniil 
iTons  (leiaiit  la  ('i>iir  xninénie,  hkiih  l'nri.  HT, 

M.  y.  rilalirrmf'l  i\  l'arU  il'nrtinn  requin 
tlnn.^  Ifs  futuy.Hnihs  ntnirc  !*:•<  rnrfHtratùtri:< 
ni'tnirifxilfH,  rt  /i.i  i-inist'qiifnffn  n'uultaiit 
tht  tl.'-fiiiil  lit-  ItJ  lii'iK  nu  th  min  iin^iiffimuiff,  cm 
imrliiiilii  r  ilnnn  li  n  jKuiisitilfn  nmlre  la  Cili 
ili   Miiiilri'itl,  smix  l'iirl.  I T (  uns.   .'l-i  cl  mil. 

l."».  l  .  .iiir  l'ilri-i  il'itftinn  ilaiiA  Im  /tiiur- 
.•iiiitii  rnitlri'  la  clr  Mnnlriiil  Striii  Ilif.  di., 

.^il'ls    l'tlfl.     /,'(.     Ulitt.      .-'/.)     il     srl/. 
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89.   I';x<'(-i)t('       lorstiu'il       s'agit  j  89.  Kxceiit      iii      actions      for 

d'une   iKiur.siiitc    en   rccouvrenicnt  j  pciiiiltii-s   or   for    <iariiitn<.'>   eaUsOtl 

(lo    i)énalit('s    ou    de    iIoinniaKcs-  !  by  slani'.cr  or  lihcl,  thc  judge  may 

intérét-s    à    laison    de    difTaniation  permit  a  i)arty  to  jjload  in  forma 
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Milmlr   <><i    «Vriti',    li«    juRp    peut  j 
|wriii'ttn'  A  une  partie  de  plaider  j 
,„    fiirniti    pauperin    et    ordonner 
i,ui-    l<>    officicrfl    de    jutitice    lui 
l«i<"t<!it  li'ur  minintère  xann  exiger 
iiii'uiK'  r«^munération. 

(  ctti'  p«'rniiw»ion  ne  comprend 
\y.is  toutefois  l'exemption  <lu  paie- 
iiicMt  do  la  taxe  du  Kouvemement 
ni  (les  frais  des  huiw*ieni. 

Si  cotte  partie  succombe,  elle 
n  est  jMW  exempte  de  la  con<lam- 
iKition  aux  dépens  en  faveur  de 
iautro;  mais  l'avocat  ou  procureur 
i|ui  la  représente  ne  peut  recevoir 
ircllo  aucun  honoraire  ou  autre 
roiiiponsation  p«)ur  ses  services, 
sans  w  rendre  coupable  de  mépris 
.lo  cour.— (C.  P.  70;  C.  ('.  16). 

N.iuvrau,  imrtir;  C  V.  C,  31,  |Niilie; 
S.  R.  (J.  .ÎWW;  K.  r.  V.  S.  1«7;  S.  R.  B.  C. 
I    S2,  H.  24;  Tidd'ii  IVartiw  p.  i»7;  2  I^ya, 

;n»3. 
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DIMSIOS 

I.        liiMaïuTH  et  maluren  aHiqiielIfn  aile 

facullf  ml  ii/ii^iftiliU'.  (/) 
//.       Juge*  et  tribututiu pimi-nnl l'acenrHer, 

(li) 

III.  Ce  qii'iUr  eitnifiitrtf: 

ni  Quant  aux  dfhonniê.  (lô) 

h»  Quanl  mut  }mi»  de  In  requHf.  (19) 

r)  Q^iatil   aiu    itr/ient    de    la    iKOiie 

adirer  st.  {il  I 
</i  Quant  aui  honoraire»  de  l'monU 

de  In  partie  qui  enrce  relie  faciiUé. 
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paupertK,  and  onler  the  oflSuers 
of  the  court  to  ofTonl  him  their 
services  «nthout  any  rémunération. 

Such  permission,  neverthelo.si*, 
does  not  exempt  the  party  froin 
payinR  the  ftovemment  tax,  or 
the  costs  of  bailifTs. 

Such  party,  if  he  fails  in  th<> 
action,  is  not  exempt  from  con- 
demnation  to  pav  costs  to  the 
other  party;  but  no  advocate  or 
attomey  who  reprcsents  any  such 
party  may  receive  from  him  any 
fee  of  other  compensation  for  his 
services,  without  rcndering  himself 
guilty  of  oontempt  of  court. 


I.  -Inmtavcem  rr  MA-niRe»  ArxQVEU.rs 

l-ETTF.     FAm.TÉ    EST    Am.lCADI.E. 

1.  La  |)ennisHi(>n  «le  kIuhUt  •«  forum 
iMM/XTM  sV-tpnd  A  l'exi^-ntion  >lii  jii»- 
ment.     .Jugi'  rciviKlant: 

.V  iiuitioii  hy  II  iilainliff  who  iiuf<l  in 
furma  ftauperi»  hiuI  obtninni  juilKiiieiil 
for  k'ttvp  to  flic  a  jiftitioii  to  U>  ixTiiiittwl 
to  proctv»!  to  oxM'iition  of  8Uch  judunioDt 
in  fonna  paupm*  will  not  1»  uraiitcil.  — 
r.  R.  tSôfî.  ilarritigUmv.  MrCaul,  H L.C. 
H.  iï«;  a  R.  J.  R.  IV). 

2.  Cftto  jienninsion  «ôtrm!  aux  iiici- 
«l«>ntg  dp  l'exiVution 

Uelil:  .V  plaintiff  who  lut»  oblainod  loa-f 
to  Kur  in  forma  pnw/iertJt  cIoph  not  roquin- 
a  new  authoriiation  ta  rontpst  t»  forma 
pauperin  an  opiwsilion  to  tho  i-xpoution  of 
tho  judgim-nt.— T.  X.  1880.  Torrana ,  .1. 
Béliiie  i\  PeUtrin.  .?  L.  V.   ri». 

3.  WIhtb  Icave  haa  bcen  urantwl  lu  .i 
party  to  institute  in  forma  pauperin,  tlie 
oriRinal  order  fcrantinic  leavc  to  procet-d  i/i 
fonna  pauperi»  cannot  be  invoked  to 
mutain  a  writ  umier  a  liiiïereiii  iiuiuIm-i 
atyled  an  alias  of  the  niimber  bomr  by 
the  firet  writ.— C.  S.  189*.  Damdmn,  J. 
Soel  t.  While,  R.  J.  ?  C.  S.  .iOO. 

13 
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l'KiK  f.DIltlS       t\    H»l(Nr\    l'AII'KHIs;      Amt    h<» 


•  I.JI  ciiiir  |»iit  rmiirilir  l.i  |Hniii««iim 
•  l'iviViilrr  un  jiittiiiHtit  m  fniniii  luiiiiMnii, 
Kl  ili'imi-'  l<'  jimiiiHi't  la  ii.irlic  rit  ilrn-riiif 
ilK'ufKiMi*  ilr  faite  tf^  ili'linlirM'r*  llii'rMM;im*!4. 

«•  .S.  tS'IS  Mnlhni,.  .1  Hi'ilim  t: 
M.irl),„mll.    I    II    /'     /  ;  / 

.".  Iji  iH'iiiiin-iMii  ili'  |iriM('"lrr  m  furmn 
/■tiuiDiii  iii>  iliiit  l'irv  n'fiiwV  par  un  jniP' 
i|iH'  fil  t'Ht  l'iiiivainni  ijiic  lit  |iar*li>  ilr- 
iiiîtiHlrri'KN'  a  les  r)'^^«Mirr('<«  nt'ei'HHtuirt* 
|Hiiir  (layrr  lis  ilélmiir»!''»,  mi  si  «i  ilriiiarnlt' 
i»!  <'\icl<'iiitiii'iit  frivnlr  et  viAatiiiri'  -('. 
S.  tS'in      /..Kif/f/i.r.  ./.     l'iitiiKll,   I.  l'iikr. 

j  II  /'.  .;».;.•  u  J  tu  c.  s.  ',0,1. 

ti.  I.'allt(>rl^all>>ll  iriiitcnlcr  mic  acliiiii 
|Hiiir  un  ('•'rtaiii  iiMiiitaiit.  m  Jormn  /«tn- 
inrif,  w  .-«'t'iriHl  imik  à  une  ilcinanilc  iiici- 
ili'iiti'  Hii|i)il('l<iiri'.  |ir<Hliiiti'  pliiH  laril  iIiuih 
la  int'iiic  caiw.  ('.  S.  IIH'il.  Miilliiiii,  J. 
1  ilnh  ■.  iiiii.  /Vf..  Ufi.  (■„.,  ;  l{.  I'.  .;.«; 
S  H.  .1.  J   .!',:■ 

7.  Dans  (■!•  CM!*,  il  «ira  iinliiiiiii'  au  ili- 
luaiiilcur  jnii'linl  <ra|i|HiK<'r  sur  sa  ili'iiian- 
ilr  li'H  liinlms  vciiiliis  II  il'ohtcnir  la  (kt- 
iniNKion  ili'  priHi'ilrr  ///  fnrmn  i^niifM'ria  sur 
sa  ilrinaiiilr  iniiili'iit'':  à  ili'faut  par  lui  ilo 
SI-  I  iinfiirincr  à  ni  nuire  ilaiis  le  lU'Iai  (ixi^ 
par  le  jiiKeinent.  sa  ileiiiaïKle  iniiilentr 
Mia  reiiMiyi''e  sur  exception  à  la  fnriiie 
'Mi'iiii    arr'i.'f 

^.  l'iMHi  a  iN'tition  by  a  luli>r  lu  [imeeiil 
iti  fnrwn  imtiitfris  for  !ht  r«'ro\'ery  of 
"lainiijtes  allegcd  to  liave  l)e<'n  siitTenil  Ijv 
|Ih>  pilpil,  llie  juiIk<'  will  lake  inio  con- 
siileratioii  tlie  fai't  tliat  sueli  liitor  is  also 
llie  fatlier  of  (lie  ininor.  ami  thaï  |m'i- 
wmally  hv  rarns  alxiiit  SIIO  |x'r  inonth. 
altdoutfli  tlie  iiiinor  liiiiiself  owiis  iintliinfc. 
rnilir  siieli  lireumstances  ilie  falher 
iiiiist  Im'  consiclereil  :is  liaviiiK  a  ix'n'onal 
iiitcnitl  in  llie  eveni  of  Itic  suit,  a»  if 
ilecidi'd  in  liis  favor,  il  woiiM  liichtrn  his 
olili|i:itioiis  lo  inainlain  and  briiiK  up  lii«  1 
son — and  llie  iK'tilion  will  Im-  n'jeeled. — 
C.  ^'.  mu.  I)iiri<h«n.  .1.  VaUir  i:  Ber-  j 
I  hinunie,  S  It.  il<  J.  ,•"■''.  | 

9,  CVIiii  (|ui  hase  une  aelion  en  doniina-  '• 
(tes  sur  di-«  injun-s  M-rbales  et  (Iph  s<'viees  ' 
KniVfg  ne  iHiurra  obtenir  la  iiemiituiion  de  i 
plaider  in  Jonna  }in\ifHTi>t  qu'à  la  eondition  ' 
de  st.'  iièninlei  lîe  i-elte  jiartie  «le  lu  ileinitnde  j 
<\\\\  ac  rHpixirte  aux  iiijiir<-8  '"  rbales.  — 
C.  S.  1902.  iMvrgiif.  J.  Tellier  i:  fia-  \ 
mi'lli-,  .',  H.  I'.  -Wô.  '' 


•  ((.  !,«•  Iilli'iir  n'isl  pan  li-iiii  de  fain'  le» 
défMiiirw'-H  de  «'s  propn-s  deniiTH  dans  um- 
aelion  iiilriiti'i'  en  faveur  île  son  piipillu; 
il  oblifiiilra  la  («'riiiissinn  de  priM'Aler  tn 
firrmn  in'iitinit^  si  re  dernirr  n'a  \>n.*  Il»» 
inoyeiiii  m'^'esnain-M.  ♦  '.  .S".  /.'*"'.  for- 
lin,  J.  Hfll  t:  Monirinl  i.il^ni/rnphing  f '<>., 
.'<  H.  /'.  .'(" 

II.  In  an  aitioii  m  sep:>ralion  friiin  Ir-d 
:  iid  ImuipI.  tlie  ivife  iiiust  Ix'  allowed  :i 
lertaiM  aiiiouiit  for  tlie  iiiieisary  illsbursi- 
inrlits.  Hnt  if  llie  liiisband  is  iinablc  to 
|Niv,  the  wife  iiiiisl  llien  usk  tn  \w  alloned 
to  plia  m  fiirma  jmii/HrH:  slie  brinK  laler 
Krmite<l  sutlicient  money  for  thc  mimniini- 
iiiK  and  truiiHiiortinK  of  her  wilmi«w«.  - 
(•.  .S.  /.'//".  Mrl'nrkiH,  J.  Moimn  i\ 
lUMrnii,  Il  U    /'.   .",s' 

11  JliiKS    KT   THIllIWIX    ri)fVA\T 

I.'  *<<TlunKH. 

12  I-i  faeullé  de  piailler  in  dirma 
lntuiMrin  |K'iit  Aire  aeroiili'f  éualnnent  : 

Kn  Cour  d'.\p|iel:  -f.  H.  U.  lltOI. 
Hoiu-hrr  r.  Mnrrimn,  U.  J.  Il  H.  H.  IJf»; 
('.  H.  U.  ISXi).  i',o7.i(iiM  I'.  i'harhnnnfaii, 
,{  !..  S.  .*«';  C.  H.  U.  IS,SIK  Trutt  .t 
I.i>an  Cl,.  I.  Qiiinl.il,  .1  h.  S.  ,1'*:; 
C,  B.  H.  IS:-i.  Kl  ixirli'  Coiinmte  in  ./. 
.J.*;,-  C.  B.  If.  /.■*';,".  MorriMin  r.  Dnm- 
hniirgf'K,  I.S  If.  ,1    U.    !!>S. 

Cimirn:  ~r.  B  H.  ts: ',.  Canadian 
Bntik  iif  Commirrf  r.  Broirn,  II)  J.  1 10; 
l.ï  If.  j.  H.  Jr:  1  :  B  U.  ISiItl.  Leijnidt  r. 
LeiKiiill,  l>!  !..  C.   H.   m.!;  /,i  K.  J.   R.  ,-i7 , 

l,\.  Kn  Cour  de  révision:— <'.  K.  1X9.!. 
Hurlittiine  t\  Mniilriiil  Strrrt  Rij.  Cn.,  J 
R.  lie  J.    iS.!. 

H.  Kn  Cour  de  einuit:  -T.  len  article» 
Il  il)  ri    11. if!  C.    I'. 

Iir.  -Ce  qi'ki  i.K  iomportf:  - 
•  Quant  (tii.r  ililxiiiméK. 

l.">.  Jiiijf:  (Avant  la  loi  «1  Vict.  cli.  4SI: 
-Ix's  sténoin'aplK'S  officiels  sont  tenus  de 
prêter  leur  ininiKti^re  sans  exifter  «le  n'-mu- 
iiOralioii.  dans  les  enlises  in  furnux  fiaii- 
tieris.—C'.  S.  insn.  Mathieu,  J.  Laplantf 
V.  Garand,  l,S  R.  h.  ??  ;,•  C.  S.  /.*«).  Jette, 
J.     iMTamée  i:   Kennu,  ,1  I,.   S.    'iîS. 
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II).  [>  lin  l' il'u.'Miiiniition  (Inni*  uih>  chumj 
,„  /'..r/Mii  l'iufirrù  iloit  dirv  tf\H»  ilil 
iimliri-  v\tV  pur  lit  liii.  —V.  ('.  tSH'J. 
I,.,llmrrl:  ll>ff^,  I .'  L  S.   t<tH. 

17.  Ij«  iKTiiiiwiMin  i|«*  prfH-i^UT  l'i  fitrma  ) 
^«i>i/»n«  IH'  ilîi)|i(>nw  |Nui  Ih  |inrti«  à  i|iii 
■  lli-  «••<l  iiriiirilt"'»-  ili'  fiiiro  !<•  il<^p<'>l  n'<iiii'< 
|..i  I  art  'SZÏ  ('.  I'.  "Iiinn  k"  nw  <l'iiiiicri|>- 
I1..II  cil  f.mx. —('.  S.  IHliM.  Atulrtm»,  J. 
I<,,r,..r  i:  hmtml»,  l.i  J    ',<:  IH  R.  J.  H. 

i%.  A  |i;irfy  whu  |ilf>iuU  i«  forma  /mu- 
jtn.i  H  ni  wlii'tM  un  utiiriul  i*t<'iiii|criiphrr 
"  i  '  '  it  wurniiiK  him  of  tlie  fai't,  in  buuml 
1.1  |>:iy  him  liU  uhuiU  fccs.  — <^.  .S'.  1913. 
Miiarktll,  J.     datwm  v.  l'iloU,  H  R.  P. 

I')    (Jiinnt   nui  fraia  He   h    rrquêlr. 

l'.t.  Lks  friiù  il'imu  n^quMc  ixiiir  pluiUcr 
."  forma  ftauiierin,  qui  odt  «cconlOe,  font 
|i:irtii'  ilt'B  friiin  »lc  la  ihiiw. — C.  S.  IH9T. 
Miilliiru,  J.  (inffntij  c.  Thr  ifimlreal  <ku 
'  „,   /   H.  /'.  StO);  5  R.  L.  n.  k.  SO. 

itt.  Il  PII  eut  «Ip  iiièinc  ilex  frMi»  d'une 
iiintion,  et  lit'  l'iifJiilHvit,  p«>ir  obtunir  1» 
IM'riiiiitsion  ilo  faire  pn-mlir  lu  prciivo  in 
iinma  ftauiieri»  pur  un  gtl'nuKriiplic,  Icira- 
i|i«'  lo  juK<!iiiriit  onlonne  que  ce»  friUM 
-iiivront  lo  sort  ilu  poK'^  ninni  que  des 
frais  (l'une  motion  |iour  faire  cutminer  un 
•  iiiciii,  eu  qucMtion  ilnnu  la  cuiiw,  et  <lo 
I  atTulavit  iHM'om)MiKniint  cette  motion, 
Hiordée  avec  hi  même  rAtcrve  quant  aux 
train.     (Même  nirfl.) 

'  i  Quant  aux  drpenx  île  la  iKirlie  aditruf- 

Jl.  La  iieriiiii>Hion  de  plaider  in  forma 
imiilieriS  ne  met  (Mut  à  l'abri  <le  lu  con- 
'laiiiiiation  aux  déiienH  dan»  le  eu»  tl'in- 

«IIIC»^. 

Aiistii  ne  di8|icnHe-t-elle  poH  la  partie  ()ui 
lait  une  exception  à  la  forme  du  <l<^p6t  de» 
fr:ii!i  qui  pourraient  être  accordés  au  pro- 
«  ureur  de  la  partie  adverse. — C.  S.  IS70. 
liiinidry,  J.  Diihnul  i:  Ijoatnlie,  15  J.  4.1; 
K  R.  J.  R.  SÎ7. 

90.  La  permission  de  plaider 
in  forma  pauperi»  est  Rccordée 
sur  requête,  accompagnée  d'un 
aflSdavit  établissant  que  la  partie 
requérante  a  un  bon  droit  d'action 


ti.  Im  (leriiiwHion  di'  pUtder  i>i  fonmi 
IMiu/irri»  ne  dii)|ien«'  ;uts  <li'  la  caution 
|M>iir  li'd  frais.  -<'.  <'.  tS'-i.  Hmudry.  J. 
Ar,Hn  V.  Rwi>tl.  ',  R.  !..  US.  C.  H.  R.  Il  10. 
Barry  i:  fla'rù,  1  R.  ,U  I.  V»!.  .'  R.  J  R. 
lit!.   .'.'I.Î. 

>/)  Qitant  aiii  kotuirnint  il    t'nnxat  ilr  In 
partit  q'ii  nircr  crtlr  fnrulté. 

'i'.\.  Rap.  Corn.  t'A.  IX:  "l.n  ârmière 
liarlie  de  iitrlirk  SU,  qm  nir  i)  /'utox-nf  d* 
/il  fHUrtir  tfm  a  trlMenu  Ui  ftrrminjiûin  tU 
plaider  in  f  iniiu  puu|mtin,  It  droit  de  rertvotr 
d'eltr  une  nmiiirnvtlum  ])our  ir»  ttrvicru, 
tut  tiret  lir  la  lin  de  la  .SouveUr-KcoMêe.'' 

'24.  Le  pnHMireiir  qui  asit  |Miiir  une  prr- 
Honno  iMkUvre  et  incapable  de  faire  valoir 
M«  droitK  Dans  l'iisitiiitancfl  ((ratuite  des 
officiers  de  justice,  est  «■«•ni*'  fournir  lui- 
méim;  uratiiiteim'iit  s«'«  services  et  Kin 
ministère,  et  dans  l'esjA'e,  s  il  en  l'-tait 
aulr<MiH'nl,  les  \tr<«r>{)tt  pris  |Hiur  obtenir 
à  la  demaiiden-sw  de  son  (ils  une  |i<>nsiun 
aliiiH'ntaire  toiimeruient  uniqiieim'nt  au 
pnifit  de  son  pnM-un'iir  is'ndant  plus  d» 
cinq  ims.  -  C.  S.  IS!K.  l'agnuelo,  J, 
.Mathien  r.    Hmttchamp,  .<  R.  dt   J.   'J.lt. 

2ô.  In  an  :u'tion  in  forimi  iMuiteri*  (or 
an  alimentary  ullowunce,  aiiil  stibHeqiN'nt 
pnM-nilinKH  coiinecli-d  tlierewith,  the 
plaintiff's  attomcys  are  entitle<l  to  recover 
fmin  their  client  the  full  aiimunt  of  their 
coola  on  pro<-ee<linKs  taken  to  protect  and 
securc  his  or  lier  ri^lits  m  res|M<ct  of  tlu! 
alimentary  ullonanct-,  and  aisu  any  conts 
lieyond  what  thev  liave  re<-overed  fnim  IIm- 
défendant  in  tlie  suit  for  uliiiient  on  tbeir 
taxed  bill.— ('.  N.  1897.  Currnn,  J.  ha*- 
tien  r.  t'iirgtt,  R.  J.  U  C  H.  -{^î.  -i  R-  de 
J.  SS. 

2ti.  L'av(H'at  qui  a  occujié  |K>ur  la  de- 
mande «laiis  une  action  in  forma  pauprri» 
|)our  M,00()  maintenue  (tour  une  somme 
moindre  ne  [leut  rt'^lamer  de  s<m  client 
l'hononiirc  guppléiiM-ntaire  prévu  |>iir  l'art. 
Il  du  tarif.-- C.  C.  IS9S.  CUl,  J.  TaUxH 
r.  Bouchard,  I  R.  P.  m). 

90 .  Permission  to  plead  informa 
pftuperiii  in  granted  upon  a  pétition, 
supported  by  "Bdavit,  establish- 
ing  that  the  pv.i.itioner  has  a  gootl 
ground  of  action  or  a  good  defence, 
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ou  une  hoiino  défense  et  qu'elle 
ne  possède  pas  les  moyens  nécessai- 
res pour  subvenir  aux  déboursés.      ] 

ije  juge  pert  perin<'ttre  la  pro- 
duction d'affidavits  contradictoires, 
la  transquestion  des  p<'rsonnes  (jui  ; 
ont  donné  les  affidavits,  et  l'oxanien  I 
oral  de  nouveaux  témoins. — (R.  P.  [ 
(".  S.  08;  (".  P.  70). 

Nouveau,  iKirtir;  ('.  V.  ('.  Ul  umi-niU'; 
S.  K.  (J.  .TSeO;  S.  H.  1».  C.  V.  S2,  s.  24; 

Tifld's  IVaclii'»',  p.  !t7;  2  I.^i.vii  :<•»;{.       i 

1.  Iji  jxTiiiissiou  (le  pliiiiliT  in  f-rnm  j 
jtutiprri»  |K'Ut  Hk  rcfustS-,  si,  d'aproc  lo» 
.iffîdavitH  pnNtnits,  il  pc  panilt  [Miint  au 
juge  que  le  ilrnmndpur  ait  un  bon  droit 
d'action.— <^'.  .S.  1HH8.  Mathieu,  J.  Hnr- 
riqnn  v.   IhifriKiw,  t   H.  /'.  10 J. 

2.  liii  i)«Tiuis.si(m  dr  prociVIcr  iii  forum 
IMUiMrix  nr  doit  l'Iru  refusiV  q\i<'  ni  la 
partie  d<Muan(l<'ri'ss<'  a  le»  n-nsounc»  ni'-- 
cwiMiires  |)our  pa><.T  les  déboursés,  ou  si 
sa  denr'tide  es»  évidenuneiit  frivole  et 
vcxatoire.  —  ('.  S.  1891).  Ijitigelùr,  J. 
l'nquette  r.  l'ukt,    >  H.   P.  Stl.',. 

.'{.  In  8U))|>>|1  <pf  a  i»etition  for  leave  to 
sue  i»  firrma  ;w«peri»,  8iitisf;utor.v  or 
suffieii^nt  proof  is  require<l  of  inability  to 
earn  a.  livelihmKJ,  or  oi  his  poverty. — ('.  >'. 
UH)t.  DwùUut)! ,  ./.  Faggeni  i:  Corilwico, 
i  K.  P.  J,m.  I 

4.  SrnMf.  —II.  MupiM)rt  of  |)etitions  for  ; 
leave  to  sue  infmniii  />^l(/>('n.•^,  the  affidavit  , 
niusl  Ix'  siMM'ifie  and  niust  establisli  tlie  i 
uRe,  tlie  condition,  the  salary,  tlie  eaminKS  i 
anil  tlio  means  of  tlie  jK-tilioner.  .\n  j 
affiilavit  alleKini;  cenerally  that  the  aliéna- 
tions of  tlie  iK'tition  are  tnie,  is  insufti-  | 
l'ient.      i.Mi'iiif  nrift.)  \ 

').  Wliilo  ni)  précise  rulc  can  \>c  laid  ; 
doMT.  tt»  to  tli<'  pnsif  (o  be  addueeil  in  ! 
Rup|X)rt  of  appliialionti  for  leave  to  prm'eed  j 
before  the  Court  ol  King's  ïk'nch  in  furmn  ■ 
pauperiK,  the  Court  will  be  more  exjictinu  i 
in  a  cas«r,  like  llie  pn  s<>iit ,  where  the  apix'l- 
hint,  c!iUnii"K  ■'  '^h'ot»  of  ;iii  est.-ite,  is  . 
npiK'alinK  froiii  :i  unaninious  lulverse 
judfpncnt  of  the  court  of  n'view,  and  is.  j 
i.ioreover,  still  capable  of  e.'irninK  a  tive- 


and  that  he  lias  not  the  mcans 
necessary  to  make  the  disburse- 
•nents. 

The  jmlge  may  allow  the  prtt- 
duction  of  adverse  affidavits,  the 
(•ross-<:'xamination  of  persons  who 
hâve  already  niade  affidavits, 
and  the  oral  examination  of  new 
witncssos. 

lihmxl,  tlmn  It  would  b<?  in  an  action  for 
alinientary  allowance,  or  for  dainafces  by 
a  ix'rson  incnpacitated  for  work  by  an 
accident,  an<l  part icularly  where  the  judg- 
iiieiit  app«-aleil  fniin  lias  been  in  favour  of 
the  party  inakinK  the  application.— C.  li. 
H.  1001.  Hall,  J.  Boucher  r.  Morrimn, 
K.  J.  Il  H.  R.  /-'.'/. 

(■>.  t'iKin  a  ix'tition  by  a  tutor  to  pnx^ped 
in  forma  j)nn}>erin  for  the  n-covery  of 
dainanes  alleged  to  liave  been  suffcreil  by 
the  pupil,  the  judite  will  take  into  con- 
sidération the  fact  that  sueh  tutor  is  al.so 
the  father  of  the  iiiinor,  and  that  ixTSon- 
ally  he  eariis  $00  |N>r  iiionth,  although  the 
iiiinor  hiniself  owns  nothing.  l'ndcr  such 
circuinstances  the  father  inusi  Ix'  consiiler- 
e<l  as  havinfc  a  [lersonal  interest  in  the 
event  of  the  suit,  as,  if  det'ideil  in  his 
favour,  it  would  lichten  his  ohliKations  to 
maintain  and  brinc  up  his  son  and  the 
ix'tition  will  Ik-  rejected.  —  C.  .S.  1!M)I. 
IhiriiLmii,  J  Vallii  r.  Berthianme,  8  R. 
lie   J.    J!). 

7.  La  <lemuiide  ixiur  (XTiiiission  de  pro- 
(l'-der  in  forma  /«iz/d/'h  <loit  faire  voir  un 
IxHi  droit  d'action,  et  lorsque  l'action  e«t 
à  sa  fiwe  mal  foiidcV,  la  ix^rmission  doit 
être  refusée.  — C.  .S.  /.*!?.  Pagnnelo,  J. 
\'iirhim  V.  D'inind,  S  H.  de  J.  ôdS. 

S.  Ix'ave  to  sue  ih  forma  iiauperi*  will 
Ilot  Ix-  Kranted  by  the  Su|XTior  (\)urt  when 
the  action  is  more  proix'rly  one  for  the 
Cinuit  Court  (c.  g,.,  alimimy).  —  C.  »S'. 
IIXI!.  Dtu-iiLi'm,  J.  Boitinn  i:  BoiU^ii, 
ô  H.    /'.   -iOl. 

It.  La  (^lur  suixl'rieun' est  Jncom|x;tcnt« 
à  ailjujrcr  sur  une  deniaiide  de  plaider  tu 
firrma  /ju((;xti-«  eu  ap|Xîl.  — ■  C.  S.  1903. 
htranuer,  ./.  Riimnqnol  r.  Cnnaila  AlUtti- 
/«•   Ru.    Co..  9   R.   ,k  J.    itVI. 
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II,  \  |Kiiti»i>  to  proc'eiKl  in  ftirma  /«lu- 
/«,w  for  uliinentary  allowswice  shortly 
ititvT  tlif  ilisniissal  of  a  former  one  to  llie 
Miiric  cffrct,  iiiust  discloBO  now  facts  whirh 

91.  La  permission  de  plaider 
/;(  forma  pauperis  peut  être  révo- 
<iu«'-e  par  le  juge,  s'il  est  établi  que 
la  partie  e«t,  depuis,  devenue  en 
(tat  do  subvenir  aux  déboursés,  ou 
.1  commis  des  manœuvres  indignes, 
DU  a  retardé  la  procédure  volon- 
tairement sans  nécessité. 

Nouveau,  partie  C.  P.  C.  -Vi  aiiicndi?; 
S    |{.  H.  C.  c  82  H.  2:  X.  Y.  C.  462. 

1.  ■Wliiii  ttaïf  iiiay  he  nnnitUed — //  tlui 
l„!xim  .111  ailmitleti  is  gitill!)  of  improper 
inudiirt  in  the  priiM'rutiim  of  hiM  lu-tinn,  m- 
../  u-ilfiil  or  unnecemiry  May,  the  court 
miiy,  in  Ha  iii»cretion.  annul  the  nrder 
iidmiliing  him  tn  proitecute  ax  a  poor 
jHrson;  and  hi-  shall  thereafter  he  tit]iriml 
../  nll  the  jnivilegea  conferreJ  thrrehy."— 
Suc  York  Code,  art.  1,6». 

2.  Le  tribunal  \ye\ii  ri^voqucr  le  privilège 

•  \v  prooéJer  in  forma  /lau/xrw  accordé  au 
ilciiiaiidour,  lorsqu'il  appert  -soit  pur  la 
protcdun'  ou  par  la  pn-uve  que  le  deman- 
deur vaut  plu»  <iue  £.i  sterlinR.  —  C.  C 
ISeS.  Moitk,  J.  Monférand  r.  Bertranii., 
:i  J.  170;  H  H.  J-  fi.  70. 

:i.  Le  transport  de  la  créance  à  un  tiers 
lionne  lieu  il  révocation  de  la  permission 

92.  Si  la  partie  contre  laquelle 
il  est  procédé  in  forma  pauperis 
encourt  des  frais  sur  quelque  inci- 
dent au  cours  de  l'instance,  elle  ne 
jxïut  être  contrainte  de  les  payer 
avant  le  jugement  final,  et  ces 
frais  peuvent  alors  être  compensés 
pas  ceux  encourus  par  la  partie 
adverse.— (C.  P.  549.) 

1.  Rap.  Corn.  CL  /X  —  -'L'article  9~' 
introduit  un*  dùpoMion  notu>eUe  detiinée 
à  protéger  l  adversaire  de  celui  qui  plaide 
in  forma  jiauperis.  Sous  l'empire  de  l'an- 
cirr:  l'urk,  VilJivr^.ii"  ■?<•  M  /«•-•'«>  indisente. 
londanmé  uur  un  incident  et  victorieux  sur 


hâve  ari«en  since  »aid  jud|tnK>nt  to  justify 
ita  beinn  Krante<l.  -C'.  S.  I<)0i.  Ikund- 
smi,  J.     (lilherl  v.  Sl-Jean,  It  R.  I'.  .M». 

91.  Such  leave  may  liercvoked 
b>  the  judge  upon  proof  that  the 
party  ha.s  since  l)ecomc  able  to 
make  the  neces.sary  disbursements, 
or  that  he  is  guilty  of  improper 
conduct  or  of  wilful  t)r  unnecessary 
delav. 


du  fioursuivre  in  furmi  jtauperix.—C'.  S. 
1870.  Beaudry,  J.  Dithaul  i.  Lacombe, 
ir,  J.   100. 

4.  .\  plaintiff  who  «eeks  to  hâve  th« 
plaintiff'!»  leave  to  |)le!ul  in  forma  pauperi* 
revoked  i«  not  «ntitled  to  ask  f«v  the 
di!<nii.ssHl  of  the  iiction.  —  ('■  S.  tliUO. 
Torranre,  J.  diiiliaume  r.  CUé  tle  Mont- 
ra, S  L.  .V.  .î/5;  i?/,  J.  J5S. 

ô.  Sur  la  ncglinence  ou  le  refus  de  la  |>art 
d'une  partie,  dont  la  permiHsion  de  pro- 
cé<ler  in  forma  pauperis  a  été  révoquée,  de 
mettre  <les  timbres  sur  (tes  pr<X'é<lure8,  la 
partie  adverse  pourra  demander  le  renvoi 
de  l'action.— <".  ^'.  1886.  Taschrreau,  J. 
Laiirin  v.  Ijorattger,  M.  Ij.  K.  2  -S.  V.  aS-î. 

ti.  I/>  droit  de  pro<-édcr  in  forma  /lan- 
péris  peut  être  révoqué  par  la  Cour  sur 
motion.     {Mime  arrêt.) 

92.  If  the  party  against  whom 
proceedings  are  taken  m  forma 
pauperis  incurs  costs  upon  any 
incident  in  the  suit,  he  caunot 
l>e  compelled  to  pay  the  same 
before  final  judgraent,  and  such 
costs  may  then  be  compensatcd 
with  those  incurred  by  the  opposite 
party. 

le  fond,  est  contraint  de  jxnjer  les  frnix  qu'il 
a  ertcourus  sur  l'incident  et  se  trouir  ■i""- 
venl  empêché  par  la  pénurie  dr  In  jiarlie 
adverse,  de  recouvrer  le'  dépens  mi.t  ù  la 
rhnrge  lie  celte  derni>rf.  Il  non*  ••  l'H'i 
idu.i  équitable  de  suspendre  l'exigilMtr  des 


tih£^By^i^kB^^HH^K!l!l'«  ' 


li)S 
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-Arts.   <xi   KT   !t3a. 


dfpeiiK  iIhh  (i  l'inili'inil  juiiqu'au  jugement 
»i/r  le  mérite,  et  fie  /h  rnietli'e  ili  h  s  co7nftentter 
arce  rei/j  qui  naiit  m-riirilfs  il  la  partie  ad- 

2.  I^i  ciiinix-n.-alicm  îles  fniis  dnit  ttre 
proiioiici''*'   (iir  le   ju^ciiicnt    ilti   tribiiiiul. 

93.  Si  la  partie  (n»  a  procédé 
in  forma  paiiperis  ohtii'nt  jvge- 
nicnt  011  .sa  faveur,  l'autre  partie 
peut  être  eoiidainiiée  à  payer 
les  dépens,  y  ronijM-is  ceux  des 
officiers  de  justice,  (jui  ort  alors 
droit  à  une  exécution  i)our  s'en 
faire  payer,  ])ar  voie  de  distrac- 
tion, j)ar  la  jjartie  condamnée. 

Il  ne  peut  néauioins  être  délivré 
qu'une  .seule  exécution  pour  tous 
les  déj)ens  taxés  et  restant  dus; 
cette  exécution  est  énii.'<o  à  la 
poursuite  du  protonotaire  ou  de 
toute  partie  intéressée,  et  les  de- 
niers sont  rajjportés  au  greffe 
pour  y  être  payés  à  (|ui  de  droit 
et  sans  frais. 


C.  V.  C.  M,  :iim>ii(l.'. 

/   riV/'/'.t  Prmtiri',  p.  ns.  U!l 

1.  J}igi:  (Avant  le  cihIc  actiiol  et  l'cx- 
ception  cimtoiiuc  en  l'article  S9  à  1  (ViH'J 
lies  huis.si('rs)  —  I^'s  officiers  île  ju.sticc 
(ilan.s  l'esixVe  un  Imissier)  n'ont  ji.is  d'ac- 
tion |H)ur  leurs  services  contre  les  narties 


93a .  Auctuie  action  au  sujet 
de  latiuelle  une  partie  a  été  auto- 
risc'c  à  poursuivre  ou  plaider  in 
forma  paupcris  ne  doit  être  dii.con- 
tinuée,  suspendue  ou  réglée,  à 
moins  que  les  honoraires  et  taxe" 
dus  à  la  Couronne  n'aient  été 
payés  et  que  le  jrrotonotaire  n'ait 
remis  à  l'une  des  parties  un  certi- 
ficat en  constatant  le  paiement. 

7  Ed.  VII,  c.  57,  .s  1. 


Si  elle  ne  l'a  pas  été,  le  priitonotaire  doit 
taxer  les  frais  fiontre  la  |)artie  qui  les  a 
encourus.  —  (,'.  N.  18H7.  Mathieu,  J. 
(iaffnry  r.  Montréal  (!ax  Co.,  I  H    /'.  S(>!>. 


93 .  If  a  party  proceeding  in 
forma  pauperix  obtains  judgment 
in  his  favor,  tin;  other  party  may 
Ik»  condenuied  to  i)ay  costs  includ- 
ing  thosc  of  the  officers  of  the 
court,  who  are  then  entitled  to 
an  exécution  to  obtain  payment 
thereof  from  sucli  party,  by  means 
of  distraction. 

No  more  than  one  exécution 
ean,  hovvever,  be  i.^sued  for  ail 
the  t  .ed  costs  reniainiiig  unpaid; 
it  is  issued  at  the  mstance  of  ihe 
prothonotary,  or  of  any  party 
interested,  and  the  nioneys  are 
returned  into  the  office  of  the 
court  and  are  paid,  free  of 
charge,  to  the  jiarties  thereto 
entilled. 

|)ounuivant  ou  défendant  informa  ptiu- 
jierix  qui  ont  sueconilH-  iniiis  ils  ont  droit 
à  leurs  déboursés,  et  le  montant  qu'accordi» 
le  tarif  |K)ur  tra;i»|K)rt  est  un  déboursé  dont 
ils  peuvent  Doursuivre  le  n-eouvrement. — 
C.  C.  tSSO.  Cngnult,  J.  Dion  i:  Tous- 
mini,  7  Q.  L.  h.  ô-i. 


93a.  No  action  in  relation  to 
which  a  party  has  heen  permitted  to 
sue  or  plead  in  forma  pauperis, 
shall  bc  discontinued,  suspended 
or  settled  tinless  the  fee.s  and 
tax  due  the  crown  hâve  been  paid 
and  the  prothonotary  has  delivered 
to  onc  of  the  parties  a  certificate 
establishing  the  payment  thereof. 
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CHAPITRE   X 

I.iKi    i)K  l'introi>i-<tion  de  l' action. 

94.  En  inatièrps  purement  per- 
Miiinclles,  au  -es  (juc  celles  men- 
tiunmVs  dans  les  articles  %,  97, 
!iS.  103  et  104,  le  défendeur  peut 
toujours,  nonobstant  toute  stipu- 
lation, convention  ou  engagement 
lontraire,  être  as.signé: 

1.  Devant  le  tribtiual  de  sou 
.loniieile  réel,  ou  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  8ô  du  cwde  civil, 
devant  le  tribunal  de  son  domicile 
élu; 

2.  Devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  demande  lui  est  signifiée  per- 
^(•lln(■llcI     -it; 

:i.  Devant  le  tribunal  du  lieu 
où  toute  cause  d'action  a  pris 
naissance,  ou  s'il  s'agit  d'une  pour- 
•■^uite  pour  difTaination  publiée  dans 
im  journal  devant  le  tribtuiul  de 
tout  district  où  circule  ce  journal, 
et  dans  lequel  réside  le  demandeur; 

4.  Devant  le  tribunal  du  lieu 
où  se  trouvent  ses  biens,  en  tout 
ou  en  partie  lorsqu'il  a  laissé  son 
domicile  dans  la  province  ou  n'y 
a  jamais  eu  de  domicile,  mais  y 
a  des  biens  et  que  la  cause  d'ac- 
tion n'y  a  pas  pris  naissance; 

.").  Devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  fait.— (C.  P.  170, 
1105;  C.  C.  27,  79  et  s.") 

C.  P.  C\  34,  s.  1;  S.  R.  Q.  .is«l;  C.  C.  8,5; 
r,2  Vi<t.  e.  48;  S.  K.  B.  C.  c.  83  s.  01; 
t.  82,  s.  20;  C.  V.  V.  59;  63  Vict.  41,  s.  1; 
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Aciitlcat  du  travail.  27 
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Compacniefl 21S 

.\('tiun  en  réaulutioD, 

SU.  67 
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Actionnaire.  134.  13fi, 
110.    143,    141 

Aeent,  18,  48,  49,  M. 
7S.  87  4  93.  103.  110 
»  113,  117  à  131,142, 
105.  190,  191,  192,203 

Alinirnta  .02,  ISO,  1»2 

Amendement 100 


CHAPTER   X 

l'LACK    <)K     I.VSTITlTTINii    .\rTION>. 

94.  In  inatters  purely  personal, 
other  tlian  tliose  mentionetl  in 
articles  96.  97,  98,  103  and  104,  tl.e 
défend mt  may  always,  notwitli- 
standing  any  stipulation,  agree- 
ment  or  undertaking  to  the  con- 
trary,  l>e  summoned: 

1.  Beforc  the  court  of  his  roal 
domicile,  or  in  the  ca,ses  provided 
by  article  85  of  the  Civil  Code 
before  the  court  of  his  elected 
domicile; 

2.  Before  the  court  of  the  place 
where  the  action  is  personally 
.•^erved  upon  him; 

3.  Before  the  court  of  the  place 
where  the  wholc  cau.se  vî  action 
has  arisen,  or  if  it  concems  a  suit 
for  iibel  published  in  a  newspaper, 
l>efore  the  court  of  any  district 
in  which  such  paper  is  circulated, 
and  in  which  the  plaint ifï  résides; 

4.  Before  the  court  of  the  place 
wliere  the  whole  or  part  of  his 
property  is  situated,  when  he  lias 
left  his  domicile  in  the  Province, 
or  has  never  had  such  domicile,  but 
has  property  therein,  and  the 
cause  of  action  has  not  arisen 
therein  ; 

5.  Before  the  court  of  the  place 
where  the  contract  was  made, 

1  VA.  VII,  0.  33.  s.  1;  4  C.eo.  V,  c.  68,  s.  : 
et  K.  69,  .s.  1. 


Arhitrwe  57  Cht-in  au  demandeur, 

Artent 208  *•    «•    *^'    ^'" 

A«ur«>ce.     135.     137.  C«mn«.d»     101,    m 

138,    139,    Ul,    142,  *  »"•  J'.9'   \f 

145    224  CommïMion,    ivi.    Ji* 

Bien.  .     219,  220,'  2*22  <'''-;'«t ,  «""II.. 

Boi» 105  3,^.   36.    17«.    224 

CariCXrc   irnprrai::  c..iiin.i^iùn  sr-tairr-, 
de  réiection     22,  31  39,  40 
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rimimirre.  (/  ',!!> 
f)  Ijouagr  île  nervire»,    {Iflôj 
ij)  Aclùinn  l'i  lUmiiiuUfin,  nrli4»iK  /«'- 

tialfH,    «Wigo/i'oH.'i    rémillniit   île   lu 

Un.  de.  iir.i) 
h)  hiflnihiitii»!  jnir  li.i  jiiiiriinux  (Vl.i). 
Lit  II  ili    In  ■•<'luiition  il* s  hienx.  (JO/) 


I.-    (iÉ.>Èli.Vl.lrf>. 

1.  \  .  Miir  Iffs  ilitTt'n'iiU.s  sortes  d'actittiis 
sims  riirt.  7(i  liiiiirn  no.  lî,  \.  ;iii.s.si 
Kiiiissoaii  ft  l/tii.fiioz.  Vu.  Action  on 
juytico  s.  l'J  ((  .''e</..  Hl't,  .*)2  et  .lei^.,  70  li 
mq..  I  (iai«onnt't  §  Vi'.i,  i>.  Mi.  1  litiitanl 
ii'i    I:>1'. 

2.  I«i  rt'iili'  «('■ni'Tale  l'^^t  (|IIP  le  trihiiM.il 
i'iiiii|H'tont  rnliiiiii  /«  rsoiiae,  est  celui  du 
iléfenileur,  aiiivaiil  la  iiiaxiiiie  "ailnr 
.•iiiiuiliir  fnnim  rd."  (îai'Sdniiel  1.  'J, 
$  4.W. 

'.i.  !>'  bref  étant  le  coniiiieiiccnient  île 
l'action,  la  cour  a  jiiriiliction  du  jour  de 
.■'on  émanation,  quoi(|ue  signifié  à  une  [ht- 
soiine  qui  a  (  8sé  d'êtn'  jusliciiible  de  cette 
cour,  depuis  son  l'iuanation,  pur  l'érei'tioii 
d'mi  nouveau  <li.strict.  - 1'.  i'.  183S. 
Smilh,  J.  Mimlij  r.  Unitir,  .i  J.  .iij;  7 
H.  J.  II.  346. 

4.  IjC  demMuleur  a  le  choix  entre  les 
difTérentw  ressorts  co!niM''tcnts  en  vertu 
d'aucun  de»  paragraphes  île  l'article  ci- 
haut.  Jugé  en  conséquence:  An  action 
iijKin  contnict  of  hiriiiK  ix-ing  purely 
INTsonal  can  be  taken  hcfore  the  Court 
of  the  place  where  the  «rit  is  jiersonally 
«■rved  ujxm  défendant,  altlioug}i  the  con- 
trait haa  boen  i.iade  in  iuiother  province. 
—  C.  ^'.  ISSl.  Johnisiiii.  J.  lAifrance  t. 
Jarl;xr,ii,  J,  L.   S.  HO. 

.").  Dans  un  contrat  de  louage  de  services 
intervenu  en  France,  il  a  été  stipulé  que 
iiiute  contravention  au  contrat  devait  être 
du  rcs.sort  exclusif  des  tribunaux  de  Bor- 
deaux, Cette  convention  ne  [X'Ut  lier  nos 
tribunaux,  leur  comiH'tenee  étant  une 
uiutière  d'ordre  public  et  la  convention 
dc8  particuliers  ne  iHnivant  donner  à  un 
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tiibiiiiiil  mil'  jurùljclioii  qu'il  n'»  pas,  ou 
lui  <'nlcvi'r  la  juridiction  qu'il  iM)S»«le. 
r.  N.  ISSS.  Wiirtelr,  J.  Jiulry  v.  Ln 
SiK-iili  francniHf  des  iihmphnlra  itu  CaïuuUi, 
Il  !..  .V.  /'*/. 

tl.  Ia'  fait  ((Ui'  la  ciiuac  d'aotion  u  priH 
iKiissaiiic  daim  le  district  où  l'action  est 
iiil<iit('v  doit  apparaître  dans  la  dédara- 
Miiii.  <'t  si  cela  est  nié,  le  demandeur  ne 
iKiit.  dans  une  rt'imnsc  h  l'exception  d('-- 
.  liiiatiiire,  alléguer  des  faits  lulditionneU 
ciui  donneraient  juridiction  au  tribunal. 
C.  .S.  IftOO.  Mathieu,  J.  MerrhatiW 
11(11,1:  '«/  Ualifai  v.  Ornham,  /,  H.  P.  55; 
.   //.  (le  J.  2S5,  .'iy. 

T.  Celui  qui  intente,  dans  un  district, 
une  [Miursuite  contre  uno  personne  domi- 
I  iJiM'  dan»  un  outre  district,  doit  allépier. 
(Iluik  sa  déclaration  tous  les  (ait*  qui 
•  icniient  juridiction  à  la  eour  devant 
l,if|uclle  cette  action  est  intentée;  l'allé- 
Kation  lie  ces  faits,  dans  uno  réponse  à 
nw.  exception  d4«linatoire  n'est  |>as  régu- 
lière, et  cette  réponse  sera  rejetée  du  dos- 
sier, sur  motion.— f".  S.  IOO4.  Malhieii,  J. 
McKeiizie  v.  Person,  R.  J.  26  C.  S.  6it. 

s.  .\  covenant  in  a  contract  that  liti- 
aation  arisinx  from  it,  ghall  be  bail  before 
tlie  court  in  a  différent  district  from  that 
m  which  it  should  be  hi«l  in  the  ordinary 
'  nurse,  is  valid  and  bindinic.  But  no 
lonsent  of  parties,  by  contract  or  other- 
»!.•*,  can  v<>st  in  a  judge  or  a  court  a 
jurisdiction  that  the  law  does  not  «ivc 
them.  —  .S.  C.  HJII.  .\fcCorkiU,  J.  The 
Jmi'tnihfê  PiJp  Co.  r.  The  Chicoiitimi 
/'!,/,)  Comiiauy,   H.  J.   41   C.  S.  97. 

\ .  aussi  les  nos  10  et  24,  inira.  . 

'.).  The  jurisdiction  of  the  Court  ouRht 
lu  apix'ar  either  on  the  face  of  the  record 
or  by  the  allégations  of  the  déclaration;  in  | 
tlie  latter  case  the  burden  of  proof  ia  on 
'ilie  plaintiff  to  t-stabllsh  such  ground  of 
jurisdiction.  —C.  U.  1911.  The  Richtiuind 
iV-  Drummumi  Pire  In».  Co.  i\  Melionalii, 
K'  R.  P.  -i74. 

10.   r.  aussi  Us  nrrêls  lités  soua  L'arl. 
1:11  traitant  de  l'exceiUinn  dMiiuttnire. 

II.  -LlEC     DU     DOMICILE    RÉEL    Or    tl.V. 

U.  V.  art.  S5  C  C  tel  (|u'aiiieiutO  par 
1  (.'.co.  V,  c.  00. 


12.  L'ûlectiuD  de  domicilr,  est  présumée 
f:iito  en  faveur  du  deman'icur,  mais  si  elle 
a  été  faite  en  faveur  des  ceux  parties  ou  en 
faveur  du  défendeur,  le  demandeur  iionl 
le  choix  lies  juridictions  et  i>«t  tenu  <le 
s'adresser  au  domicile  cl  1.  Mifuault  I, 
IMS:  Clarsonnet,  Z  i  480,  p.  U2;  Boitard,  1, 
I21t;  Carré  et  Chauveau,  ar..  ">9,  Q.  270. 
Consulter  aussi.  —T.  H.  R.  IS.Mi.  Catiiemn 
V.   W'ilwn,  R.  J.  5  H.  R.    ?.W. 

ll{.  Les  syndics  n'ont  comme  tels 
d'autre  ilomicile  légal  que  celui  de  l'élro 
Il  irai  lie  la  failhte  pour  toutes  les  fins  des 
iliinande»  qui  [K-uvcnt  être  faites  contre  la 
faillile,  et  partant  le  fait  (pie  le  domicile 
licDonncl  de  l'un  d'entre  eux  se  trouve 
dans  un  district  ne  lient  être  attributif  l'c 
juridiction  iMiur  ce  tribunal  quant  aux 
matières  qui  concomcnt  la  faillite. — C  S. 
187!}.  Jttli-,  J.  Etkier  v.  Dandurand, 
S  !..  S.   l.-iS. 

14.  -V  corix>ratioii  whose  prinri{Mil  place 
<if  business  is  in  a  foreign  countrv,  may 
l)e  s«-rveil  with  i)ro<-e8.t  at  lUiy  place  in  the 
Province  of  CJucImm'  wheri'  it  lias  an  office 
for  the  tranflacti<in  of  business.— C.  H.  R. 
tSS-2.  Seir  York  Central  Car  (u.  r. 
D„„omn.  R.  A.  C.  Jl;  M.  L.  R.  I,  Q.  H. 
3!)2. 

1,'>.  Ij;i  Cour  supf'rieure,  siégeant  dans  le 
district  oïl  une  swiété  commerciale  a  un 
établissement  d'affaires  ou  «uccursal«,  est 
compétente  à  juger  une  lu'tion  intentée 
contre  cette  société  en  rtîcouvn-ment  de 
l'amende  imiMisée  par  le  ch.  05,  .S.  K.  B.  C. 
—  C.  S.  1SS8.  Uiriif.  J.  lAirue  r.  Pat- 
terson,  IS  Q.  L.  R.  ^i. 

U>.  Where  an  u-tion  is  brought  iipon  a 
contract  of  subscript  ion  to  a  publication 
wherein  il  is  said  that  ail  poK-eedings  for 
breach  of  .saine  are  to  l)e  taken  in  a  district 
which  is  not  that  of  the  domicile  of  the 
debfor,  the  plaintiff  raust  prove  conclu- 
sively  that  the  condition  containing  the 
élection  of  domicile  which  is  rclied  on  to 
give  jurisdiction  wa»  i)oinU>d  out  to  the 
défendant  by  the  agent  whcn  obtaining 
the  subscription,  and  that  the  défendant 
agre<><l  to  be  botuid  by  such  condition.  -  - 
C.  C.  1389.  CHU,  J.  Behieii  v.  Chrislie, 
.«  J.  .«5. 

17.  L  assignation  l'aile  à  nue  MHi.lé 
en  nom  collectif,  à  «on  bureau  d'affaires. 


2<tl 


UKN  i)i:  i.iNTiî'toicrioN  m:  i,  action,  -akt.  tt». 


<st  mil-  ushignalioii  fuite  mm  cl.niiiiili-  île 
ictlc  wjcii'té,  l't  «'.«t  .•siitliîtuiiK-  iBiur  ilorimT 
jiiridifticm  r;u  trilmiiiil  «lu  lieu  i>ù  l'xHMi- 
(niatiiiii  est  fuite.  ('■  S.  IS'Hi.  Ma- 
Ihieii,  J.  M'i'^lirii  .\.-<ii>triiiir,  r.  lioK.'ièrr, 
M  K.  l.    fil.  I 

IS.  Tlie  liriiicipul  estuhli.-luiieiit  witliili 
the  I'r<i\ili(i-  iif  (inelxe,  iif  ;i  fdreiuii  inr-  I 
jxinition  ilciiiin  hiisiiies.s  in  X\\\*  prnvincc. 
IN  its  i'i)iMnile  williin  tlii'  nie:iniiu£  nf  art. 
:M  V.  ('.  I'.  ((M  (■  il.)  tliduch  itK  Ih'miI  "lliee 
liiay  be  in  anotlier  «ouiitry.  C  H.  H. 
IS'J!.  U'iiik  «f  Soflli  Aiiii  .111  r.  Sieu-nrI, 
H    .1.   I   II.   U.  -W. 

lî».  (lie  élerliiin  cli-  dciniicile  en  la  réfi- 
ilenee  actuelle  dfs  parties  ne  eunstitue  pas 
l'éleeticm  île  doniieile  sjKeiale  au  sens  de 
l'art,  li.'i  f.  <'.  I>e  plus  les  mots  "rési- 
ilenee  actuelle"  doivent  êtn-  pri.s  daiiK  U- 
wns  (lu'iU  ont  clans  l'art.  W  <'.  1*.  C 
(1^2  c.  a.)  e'est-à-<lire  du  lieu  où  la  partie 
r<5.sjde  li>rs  de  l'institution  de  la  lieuiande 
relative  ù  l'exéeutioii  de  l'acte.  ''.  .S. 
tau*!,  liilniigir-,  J.  Hrii'ki:«>ii  i:  (iilmiirr, 
>  H.  ,te  J.  .-i.'l. 

20.  Ix-s  héritiers  de  celui  qui  a  fait 
élection  de  domicile  |MUvent  être  assitjnés 
devant  le  tribuiuil  du  domicili'  élu.  - 
C  S.  ISIIS.  liitiiOlUr,  J.  Crt'ihl  h'utiriir 
,:  l',tt,ii<r,    !  /,'.   /..  n.  .«.  .'^7. 

21.  Celui  ciui  est  prouvé  avoir  eu  son 
domicile  dans  la  iirovinci;  est  /•éi)Uté  l'y 
avoir  conwrvé  alors  môme  qu'il  iwt  allé 
ré,si<ler  ailleurs,  s'il  n'est  pa.-s  prouvé  qu'il 
a  acquis  un  domicile  à  sa  nouvelle  rési- 
dence.—<'.  .S.  i.V'A  I.aiiijtlùr,  J.  l'ilnitk 
r.   .\ iimnùiski.   H.   J.    10  ''.    .s'.    ,'J/. 

21a.  La  loi  0:5  V.,  c.  :{S,  n'affecte  pa.s 
les  élections  de  dumicile  antérieures 
faite»  taiilemeia  dans  un  billet  en  \ertu 
de  la  loi  .')2  V.,  c.  4S,  en  vigueur  lors  de 
la  confection  «le  ci'  billet. — L'élection  «le 
domicile  est,  une  «les  clauses  du  contrai 
et  constitue  \m  «Iroit  acquis  (|ui  ne  |x>ut 
être  afîe«té  par  la  loi  postérieure. —C.  5. 
1900.  Payiiuilo,  J.  The  MirclutiiL-<  Hank 
oj  Halifax  v.  (Iraham,  S  H.  /'.  4'5.-  7  H. 
de  J.  229. 

22.  -Xn  action  caimot  U'  tried  beforc  the 
Court  of  the  distraf  where  the  coiuract 
v»as  maile.  if  the  parties,  in  their  contract, 
havc  electcd  domicile  in  another  district 


anil  :iKree«l  that  ail  suits  of  law  ariginK 
then'from  should  Ix-  tried  in  thi  latter 
ilistrict.— C".  >■.  l.''rt?.  Ciiiran,  J.  Cie  de 
iMilerir  itt  St-Lnureul  v.  CtU,  6  R.  P.  15-1. 

2.'î.  V.  en  matit'To  d'élection  de  domicile 
au  bureau  du  procureur  atl  lilem. — C.  S. 
tnnr,.     Lni/tr  v.  Bureau,  U  H.  de  J.  SSO. 

21.  The  Suix.'ri«ir  Court  Hitlinn  at 
.\I«intreal  bas  jurisdiction  to  try  un  aotira, 
served  [x-rsonally  on  the  ilefendant  within 
the  «listriet,  to  rescinil  a  contract  of  assinn- 
ment  of  patent  rinhtB,  on  the  fçround  that 
the  patent  is  voi«l,  althouilh  the  défendant 
bas  eleeteil  )iis  ilomieile  at  Ottawa  when 
.•i|p|)lyinK  f«>r  the  j)atent  ami  never  hail  a 
d.inii«ile  in  the  Province  of  Queber.  (The 
l'atent  Act.,cap.  61  H.  S.  C.,  sec.  34). 
The  ir.iix'achment  of  the  patent  in  such  a 
ca.se  is  iniulc  ineiilentally  and  the  court 
c.annot  thereby  be  «lustcil  of  its  jurisdic- 
ti«)n  to  trv  the  main  issue,  the  rescision 
I  of  the  contrait,  -r.  «.  H.  Um.  The 
I  Shairiiiigaii  Carlride  Cimiimnn  r.  Wihnn, 
\    U.  J.   15  h.   R.  2J,n. 

'        2.").   \Vh<>n    a    f«)rcign    corporation    bas 
I    voluntarily  elected  a  principal  office  and  an 
i    agent,  in  the  Province  of  Québec,  whercat 
j    ami  wherein  wrvice  may  Ix-  miule  in  ail 
matters  and  proceedings  taken  aguinat  it, 
service  of  an  action  uiM)n  the  manager  at 
such   office    is    valid.— /'.    S.    190S.     Da- 
vidson, J.     Miilinier  i:  Traders  Firc  Ins. 
Co.,  !)  R.   P.   189;  R.  J.  33  C.  S.  ili. 

26.  Le  mineur  a  pour  domicile  celui  de 
ses  parent»,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa 
résidence  pour  les  lins  de  son  éducation. 

Le  lieu  de  résidence  du  mineur  pour  des 
fins  éducationnelles  ne  j)eut  devenir  celui 
de  son  «lomicile  c«)njugal,  par  le  seul  (ait 
qu'il  y  contracte  mariage. 

L'iissignation  de  l'épouse  dans  une  action 
en  nullité  de  mariage  ne  peut  se  faire  au 
domicile  de  son  époux,  lorsque  ce  domicile 
est  celui  «les  demandeur»,  que  par  une 
signification  à.  elle-même  en  personne. 
Pi,  de  fait,  elle  habite  luirs  de  la  [irovince, 
elle  |x'ut  être  assignée  de  la  manière 
prévue  iV  l'art.  136  C.  P.  —  C.  R.  1910. 
Aqikw  et  iixor  v.  Gober  et  vir,  R.  J.  3S 
C.  .S.  .it.t. 

27.  Ix>rsque  le  défendeur  est  domicilié 
dans  la  Province  de  Québec,  il  peut  y  être 
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pimniuivi,  en  vertu  <Ie  la  loi  de»  acrUlcntH 
(lu  travail,  quand  même  cet  accident  «orait 
arrive  dans  la  province  d'Oifario.— ('.  .S. 
1911.     Laiiroidraii,  J.     OaMla  v.  Grand 

■î'<.  I/orwnii'iuie  ronipapiie  tierre-Hainie 
:,  Min  bureau  principal  à  Mcmlri^al,  le  fait 
que  le  dC-fendeur  travaille  pour  elle  dann 
une  autre  province  du  Cantula,  sous  le 
coiitrftle  d'une  de  ses  s\iccursale«,  ne  sous- 
trait pju»  cette  conipapiie  i\  la  juridiction 
de  cette  cour.  —  V.  >'.  /■''/-■  iMuren- 
diaii,  J.     Bmtuiie»  v.  Kaal,  Id  R.  l'.  ISt. 

■J\K  LaiwiRnation  d'une  coinpaKnie 
étrariRèr»'  (|ui  a  son  bureau  dans  la  province 
et  y  fait  affaires,  donncje  à  ce  bureau,  en 
parlant  i\  un  employé,  est  v.alable.— <'.  R. 
IHI3.  Bnulaij  V.  Im  Sod(li'  FrançaUe  de 
SiHciaUtff,  AlimentaireK,  K.  J.  !,■',  ('■  >'• 
''■i>. 

."!().  Ixirsqu'il  s'agit  d'ime  action  en 
paiement  de  fournitures  ou  d'objets  de 
iimsoniination.  la  simple  résidence,  même 
momentanée,  d'une  personne  dans  un  lieu 
autre  que  son  domicile,  suffit  |M)ur  la 
rendre  justiciable  du  tribunal  de  ce  lieu. 

L'n  exécuteur  testamentaire  jMjurra  être 
r>our»uiv;  dans  le  district  de  Kichelieu,  si  1 
les  effets  dont  on  demande  le  prix  ont  été 
fournis  au  Je  ciijm  dans  ce  district,  bien 
((uc  l'exécuteur  ait  son  domicile  dans  le 
district  de  Montréal  et  que  la  succession  se 
soit  ouverte  dans  ce  district. — C.  S.  lOlS. 
Brnnean,  J.  DeOraiidpri  i:  DeGrandpré, 
IS  R.  P.  lSh\ 

31.  Si  la  commande  signée  par  l'ache- 
teur comporte  que  ce  dernier  fait  élection 
de  domicile  dans  le  district  du  vendeur 
I>our  notification,  procès,  etc.,  la  poursuite 
ix)ur  le  prix  des  marchandises  pourra 
être  intentée  devant  le  juge  du  domicile 
élu, — C.  C.  1913.  Brumaii,  J.  Duhamel 
i:  Pelletier,  15  R.  P.  263. 

31».  Une  compagnie  par  ai;tions  qui 
a  un  principal  établissement  en  dehors 
de  la  province,  mais  qui  s'est  fait  enre- 
gistrer comme  ayant  sa  principale  place 
d'aflaires  dans  le  canton  d'Aylwin,  district 
d'Ottawa,  est  soumise  à  la  juridiction  de 
ia  Cour  de  nia^tetrat  dt-  cC-  district,  Sié- 
geant à  HuU,  lorsque  la  cause  d'action  a 
pris  naissance  dans  le  district  d'Ottawa. 


La  déclaraticm  faite  par  une  compagnie 
qu'elle  a  sa  principale  pl:irc  irafîairea  dans 
le  district,  suivie  d'acte»  confirmant  cette 
déclaration,  constitue,  en  droit,  l'établuse- 
inent  d'un  domicile  suffisant  ixiur  donner 
juridiction  aux  tribunaux  du  lieu.— C  R. 
1016.  n.  Farmn  Ud:  v.  Joynt.  i-i  R.  L.  n  ». 
71. 

31b.  .\n  élection  of  «lomicile  signed  by 
a  faniMT  in  the  district  of  his  domicile  is 
of  no  effcci. — V.  S.  lOlf!.  Jiilitn  r.  Daim- 
P.    VeiUeuz  et  al,  IS  R.  P.  K. 

31c.  L'élection  de  domicile  faite  dans 
un  contrat  ou  un  billet  ne  p«>ut  être  affecti'-»- 
par  une  loi  postérieure.  < '.  C.  191  S. 
Martinean,  J.  Cif  d'aasnrauie  miitutlU-  r. 
iMlancette,  M  R.  P.  /4-'- 

'•i'i.  V.  en  mature  de  c<"i'<'i(i(i>i.i  relatiren 
A  la  comiHienif  (/«s  Irihuna'i.r.  /t.s  Tu>.i  (î 
et  S  »u;»r<i. 

111.  — LlEl      of;    I.A    SIC.NIKIC.VTIO.N     «81 
|r.\ITE   PEHSONNELLBMKNT. 

33.  .\  witness  coming  iiito  a  district  iu 
«hich  he  is  mit  domiciled,  uniler  a  duly 
significd  writ  of  subiMi'na,  inay  Ik-  v.ilidly 
served  tlierein  with  summons  ad  rcipon- 
denditm.—r.  B.  R.  IKSl.  Bninean  r. 
McCnffrey,  7  Q.  L.  R.  SU',. 

.34.  .-Vn  acticm  to  enforce  a  promise  of 
sale  of  an  immoveable  ami  to  ccmipel  the 
vende»-  to  exécute  a  deeil,  is  purt»  ly  i)<rson;il 
•ind  i)ersonal  service  in  the  District  of 
Montréal,  on  the  tlefenrlant  résilient  m 
Beauharuois,  the  pn)|)erty  in  qutwtion 
being  situate  in  Tcrrebonne,  gives  the 
Court  in  Montréal  jurisdiction.  —  C.  ."^ 
ISSl.  Rainville,  J.  McXîartin  v.  Walih, 
6  L.  S.  402. 

3.5.  V.n  réalité  une  coriHiration  ne  sau- 
rait être  assignée  personnellement.  Cepen- 
dant le  mode  spécial  «l'assignation  auquel 
il  est  pourvu  par  les  arts.  64  et  61  C.  P.  C. 
(143,  140c.  a.»  équivaut  à  une  assignation 
personnelle. 

En  conséciuence  :  S<Tvice  at  a  foreign 
corporations  domicile  in  the  province 
ujx)n  the  manager  of  such  corporation  is 
pqîiivalent  fo  persoral  servioe. — C  H  R- 
1892.  (BoHxf,  J.  dids.)  Bank  of  Sorth 
America  v.  .Sieuarl,  R.  J.  1  B.  R.  56. 
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;tO.   Dans   imr    imiinsiiilc  ilirmùi-  iiiMlrP   i 
uni'  wM'iC'lr  ilr  coiimirrii'  (''triinufTi'.   m»' 
Mltiiiliciiliiin  failf  ;iii  c oiiiiiiii-viiyimfiir  ilc  , 
l:i  fiM'i^U-,  (liiiit   le»  iminoirw  wmt  limité»  , 

II  iircniliv  li's  (111 iiiiili'.M  :iux  prix  à  lui 

fourni»  par  mis  |i:itrimM.  ii'tMt  pas  «ulfisante  | 
(Miiir  (limiirr  jurnliilimi  aux  tribunaux  (le  i 
irllo  proNimi'.     -f'.  S.  ;.'*>.'.     Larirgiie.  J. 
Miilixif  r.  Ziili,  .'i  U.  /'.  t'ii  iciiitiinité  en  \ 
iiiiniun.  I  1 

M.    [Uiiii-^iiiij    Taurhtreau,    J.)   —  An 
:iili(in    fur    tlir    ani\ulnii'nl    of   a    written 
auri-enu'iit    Mml  fur  llii'  rpcovcrv  back  (if  j 
tho    (onsiilcration    illciially    nbtainfJ    for  \ 
>:iiil    aKrccnii'nt.    Miav    Ix-    taki'n    in    tha  j 
ilistrict    whcri'    tliis    artiiin    iw    pirHonally 
MTvoil  u|M)n  llic  ilcfcnclatit;  llic  iiiciflental  ; 
■iskinu  fur  Ihr  nullity  iif  llic  U-ttcni  patent  | 
riii-nlioiM"!  in  lh«  aprcnimt  «annut  ileprive  i 
Ihr  l'niviiifial  Courts  of  thcir  jurisiliction  j 

III  llif    uiatti-r.  -r.    /*.    K.    inoi;.      The 
Shciinniiinn    Curhulr   l'ii.    I-.    Wilfitn,   S   R.   \ 

r.  I. 

;is.  A  ilcfiiiilanl.  haviiiR  lii«  iloiiiiiili'  in  , 
llir  iliilriit  <if  (iNtlH'C,  «lio  is  siiiiiinoïKil 
lu  Moiun'al  for  cxaiiiination  by  iiicaiis 
of  a  KiiliiKitia  froiii  llic  Suiiorior  Court  of 
tlic  «liïilriil  of  .Montreiil,  «an.  th<-n  ami 
thcrr,  Ix- scrvcd  )«Tsorialy  witli  an  action 
aftcr  Iiis  oxaiiiination,  ami  «urli  service 
(jives  jurisiliction  to  tlie  Montréal  Couris. 

If  said  (lefemlant  coinplains  of  an  abuse 
of  légal  proi  es»  ami  fraiiduleut  iiieasuns,  it 
is  iiiriinilteiil  on  liiiii  to  provo  thèse  alléga- 
tions ami  if  surli  proof  wiim  mit  nuule.  liis 
(leelinatory  exception  will  lie  ilisiniswil. — 
C.  ^'.  1:KIIJ.  DtLwimi",  J.  Ili/ile  i: 
Ho.-.„;ll,  10  R.  I'.  SSS. 

;t9.  La  siçnilicalion  iiersonnelle  d'une 
action  à  Montréal,  au  président  de  la  com- 
mission des  éco'  s  de  (Iraiiby.  district  de 
liedford,  constitue  une  assignation  iK'rsim- 
nelle  des  ineiiibres  de  cette  ciiinmi.ssion  et 
donne  juridiction  à  la  Cour  8ii|H'rieure  du 
district  de  .Montréal  )>our  entendre  la 
cau.se.  C.  >'.  i:>ll.  liiuiicaii.  J.  La  Civ 
Lismiril  iX-  /'m'.v  r.  Len  (\nnmU.toii-fs  il'kolin 
(lu  riUiKji-  (Il    (l'rniibii,  IJ  R    /'.  -i-'l- 

M).  Tlie  service  of  an  action  iipon  a 
ScliiMi!  Corporation  iiiade  by  delivery  of  a 
copy  ol  tlie  «rit  to  its  ciiairnian  is  mit  a 
jieraonal  ser\ice  on  tlie  defend.iiit  :  and 
wheif  sucli  di'livery  of  tlie  writ  lias  Ik"CI1 


niade  in  a  diittrict  other  tlwn  tbat  in 
wliich  Ihe  school  inunicipality  i»  itituatml 
.'iiiil  in  wliieh  tlie  cauiw-  of  aetion  arone,  a 
declinatory  exception  by  the  defemUnt 
will  be  maintaiiH'd.— C.  U.  R-  lOl.i. 
('(immi^iaires  d' irnlin  de  (irnnhij  v.  l.en»ar<i, 
VI  R.  de  J.   'AS:  Il  R   /'.  .IS?. 

tl.  Si  un  défeî.dcur  a  été  soustrait  frau- 
duleusement i\  la  juridiction  de  son  domi- 
cile, la  signification  iH-rsonnelle  qui  lui 
est  faite  à  la  suite  d'un  iiiéRc,  ne  iloniie  pas 
juridiction  à  la  cour  du  lieu  où  elle  est 
f,ijt,..— /'.  C.  lltlH.  AriliamlHiidl,  J. 
1.(1  HKilicf  i:  A  iidcllr,  I  <■  R.  /'.  -(.v'»'. 

4'J.  Tlie  .service  of  an  aetioii  iiiiMle  on 
tlie  represonlafivp  of  tlie  défendant  resid- 
iiiK  oiitfide  of  tlie  iirovinre,  bi-ing  only 
llmir  sole  a(5ent  of  commission  merchant 
hère,  holding  their  koimIs  ;don(<  with  othcr 
jieople's  gixxl  cannut  U;  ronstruej  to  be  a 
IMTKonal  s:-rvicc  on  tlie  ilefendaiit  iinder 
art.  '.)!  C.  1'.  -C.  .S.  tHlii.  Charboniieau,  J. 
Il, Il  ,:  Chnne  &  Co..  Ji  R.  L.  ii.  -s.  43S 

IV.   -<^vusE   d'actiiiv   Er  i.iku 

or    rO.NTHAT. 

«1  AppUention  g(n(ralr  ri  c<m  diirr». 

i;{.  In  an  hyp<Jtliecary  aition,  the  circuit 
withiii  which  the  détenteur  holil»  pouneu- 
sioii,  not  the  circuit  vliere  the  original 
contract  stipulât ing  the  hypolhèque  is  mode 
is  the  place  where  cause  of  action  arises. — 
C.  R.  IS.'t^.  Mdrkillv.  Ccuaitagh,  4  J.  7; 
.s  R.  J.  R.  59. 

44.  Dans  le  cas  d'une  obligation  exécu- 
tée da.s  le  district  de  Québec,  la  cause 
!  d  action  avait  origine  dans  ce  district, 
;  quoique  le»  deniers  meiitiounés  dans  l'obli- 
gation fussent  aux  termes  d'icelle,  paya- 
bles en  .\nglelerre. — C.  S.  tdiiJ.  Ta»cM- 
TKiu.J.  Jackson  i:  Cuxujorthy,  ti  L.  C.  R. 
4li:.  lOR.J.R  m. 

4.'i.  Ia'  propriétaire  d'un  iiapier-nouvcl- 
Ics  |M'ut  [xiiinjuivre  ses  abonnés,  ixiur  le 
rt'ciiuvrement  de  leur  abonnement  dans  le 
district  où  le  journal  est  publié  et  rais  à 
l'adresse  de  ses  abonnés,  et  que  c'est  là 
le  lieu  où  le  droit  d'action  prend  naissance. 
— C.  C  1S77.  Dnrion,  J.  IjC  Xowean 
Mdii'ii'  I.  Lafcrrufit,  7  fi.  L.  ô-iS;  C'.  •^. 
tSdS.  Bcrlhilot,  J.  Pennij  v.  Berthelol, 
9  J.  104;  14  R.  J.  R.  401. 
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4<i.   Wlirri'  lh«' itrarl,  lliiiiitth  twarinR 

,|:iH.  iil  M<>ntrr!i(,  w  l>ri>viil  «.  hi>\»'  l»i-n 
„.a.l.'  al  SoitI,  in  tlM'  iliHtrii(  ..f  HichrliiMi, 
ihc  raiiK)'  <if  nrtiim  iirow  Ht  S)rrl,-'".  ''. 
is:n.  l'atnnrnii,  J.  Thi  Snli'mnt  lu». 
,0  '-.  Cnrlier,  .'J  J.  i-VI:  C  S.  IS:.'. 
Mwknii.  ./.  //«Won  1'.  ChiimtMijiii,  17 
.1.  ','i  C.  S.  ISlii.  Tiirmiirr,  J.  Thr 
Unihoin  A-  .V'""  l'<'l>rr  Ailirrlifing  C».  1: 
llamilliiii.  -Il  ./•  ■?•'<• 

47.  In  tlw  oa«>  i>f  a  iiiitnriiil  i)hli|tnti<>n 
.  \r.  iitcl  at  Montrial,  Iho  right  of  action 
for  Ihi-  ncovcry  of  tlM'  ilrbt  <liH'  Ihctf unilor 
oriKinattil  st  Montri-iil,  ai»!  not  at  tlw 
place  wlicn-  <U-inuiMl  <:f  pHvinpnt  tborcof 
li:ul  to  ho  uiailo.— ('.  H.  ISSi).     Ihuh-mny 

»H.  Ix-  contrai  |>nr  un  nrgolùtrum  tx-fUir 
ne  lie  II-»  parties  qu'aprèi»  qiio  lobli»'"  a  été 
averti  par  le  reim'-nenté  qu'il  lo  ratifiait. 
Ix'  lieu  «lu  contrat  e«t  celui  où  l'obli»'  en 
a  ri^Mi  et  accepté  la  pmiKwition,  et  une 
condition  ili'  livraison  «lanH  la  province  <l«- 
(iiiéhec  n'cxl  |>an  suffisante  (lour  donner 
juridiction  au  tribunal  <lu  district  «ni  elle 
devait  s'effectuer,  et  jiennettre  d'y  :i«<iKner 
la  .irtie  qui  rvsiilait  et  s'est  f)hli(»V  dans 
la  province  il'Ontario.— ('.  H.  ISSI.  I 
Touriffitij  v.  iVhetler,  9  R.  L.  R   19S. 

49.  lie  propriétaire  de  inarf  '..indises,  qui 
les  cunsiKne  jiour  vente  à  un  farleur  dans 
au  autre  district,  ne  |)eu»  k-s  siiisir-reven- 
diquer  entn-  ks  mains  de  ce  dernier  que 
par  action  prise  'levant  le  tribunal  de  son 
domicile.— <'.  .S.  {S85.  CnmuU.  J-  (!""r- 
dtau  r.  VnKxih.  IH  Q.  L.  H.  .'-'iS. 

50.  The  .k-elanition  allcged  a  tnuisfer 
by  plaintiff  to  defemiant.  at  tjuebee,  of 
«■rtain  raiiway  shares,  which  the  latter, 
by  conlrc-lellre  si|çned  and  dated  thcrr, 
luidertook  to  return  within  two  months, 
iipon  paynicnt  of  $50,000.  It  further 
allefted  a  notarial  demand  of  retransfcr, 
accompanieil  by  tender  of  the  amoiint 
named,  made  upon  the  defemiant  at 
Montréal,  ami  bis  rvfusal  to  return  the 
shares,  and  that  in  fact  he  hwl  sold  and 
convert«<l  theni  to  his  own  use.  Conclu- 
sion for  $200,000  damages.  Tht  «Tit 
issv'cd  from  the  Superior  Court,  IjucUn-, 
and  wa»  !W>rve<i  upon  the  défendant  in 
Montréal,  his  domicile,  and  he  décline»! 
the  jurisdiction. 


//fW.  l'hat  the  caiise  of  lUtioh  liad 
arisen  in  the  l>istrict  of  l^ietxH'.  and 
de<'liimlory  exception  disniisseil  wilh  costs. 
— /'.  .S.  ISSU.  .Sliiurl.  J.  Mrilrin'fi  r. 
MrI)„„nU,   l.'Q.   L    R.   II". 

.'il.  When'  the  plaintifT.  douiiciU-d  in  tin- 
district  of  Montréal,  nvendicate»,  as  lus 
pi-o|ierty,  (PKxls  in  the  |s>sMeiwion  "f  a 
Iiemon  domiclle.1  in  another  district,  and 
allejteil  to  bi-  illeRally  detaim.Ml  bv  hiui 
then-in,  tlie  défendant  should  h«'  iniplead- 
eil  in  the  district  "f  his  dimiiciUv  — f '.  >'. 
ISnO.  W'iirlilr.  J.  (ifiMir  1:  Hmurhimiti, 
U.  !..  R.  H  .S.  C.  ',»'',. 

'fi.  Kn  matière  d'onlonuance  épiscopale 
|xmr  r<*re<'tion  d'une  paniisse.  ix'nr  avoir 
fon*  et  effet  l'onlonnanc»'  doit  ^'tre 
publia!  dans  toutes  les  paroisses  de  la 
desserte,  nuiis  la  publication  n'est  en 
somme  que  le  complément  de  l'onlomiance 
et  partant  iwr  constitue  pas  à  elU'  seule 
toute  la  cause  d'action.  -*".  •^-  ISt>.l. 
l.inu-h.  J.  Mi^ln-  1:  Sfnreaii,  I  R.  'h  J. 
i»iS. 

,Vl.  In  an  a<'tiim  for  rnoneys  advanced 
by  plaintifT  for  the  usi-  of  the  défendant, 
the  advances  Ixi.i)!  lo  nieet  overdrafts 
anninst  cattle  shipjs'd  by  défendant  lo 
Knuland.  the  right  of  :u-ti<m  arises  in  the 
place  where  the  rnoneys  were  advanci-d. 
C.     .S'.      IS9J!,.       Uchihnlil,     ./.      Frnttr     1: 

Ri/ni,  R. ./. .;  C.  S.  ir.î. 

.il.  Si  toute  la  caus«-  d':u-ti<m  n'a  pas 
pris  naissance  <lans  un  flist'ict  qui  n'est 
ni  celui  du  domicile  du  défendeur,  ni  celi;i 
oA  l'action  lui  a  été  siunifiée  personm'll<  - 
ment,  le  dossier  :iera  renvoyé  devant  !<• 
tribimal  com|iétent.  -('.  S.  1897.  -W'i- 
Ihifii,  J.     RftaitgfT  1:  lyahelle,  I  R.  /'.  7. 

.Vj.  L'n  bref  li'habewi  airpiu  priii  à  la 
Cour  gu|)érieure  doit  émiuicr  d'un  juni' 
ilu  tribunal  du  doir'cile  du  défemleur  ou 
du  heu  où  le  bref  es.  ipiifié  i¥-rsonmll< - 
numl  ou  du  li»'U  od  toute  la  cau.se  d'a<'tion 
a  pris  niùssance.— ('.  N.  IS97.  l'rUrlirr,  .1. 
Mmen-y  v.  Fortier,  R.J.Ii  C.  S.  r,S. 

ÎM.  Dans  une  saisie-arrét  aprt-s  juge- 
ment, si  le  tiers-saisi  déclare  qu'il  doit  au 
défcii.irur,  mais  que  tx-  tk-mier  a  tnwî«!«!r!é 
sa  cn'-ance  ik  un  tiers,  le  demandeur  l>eut 
contfflter  la  déclaratiim  du  tiers-saisi,  et 
dem-inder  la  nullité  du  transport,  dans  le 
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ili-triit  où  lariion  pniii  ipiili'  u  i''l<''  ] 
iiitcritiV.  et  11',  i|ii.'iiiil  iii<''iii''  le  lriiiiK|M>rt 
:iiir;iil  ('II'  f.'iil  chiii»  im  :iiilri'  ili.sirirt,  nt 
i|iM>  II"  nii«-<'ii-<'mis<'  siTitit  iiiis«i  ilotiiirilii' 
ailleurs.  -<',  N.  isns.  Mnlhirii,  J.  The 
lliihiiumil    liiiliitlniil    <'•>.     r.     ThovidA    it 

.i.,„<.<  ,1  U'iit.  1 1{.  r  ;',:. 

."i7.  Iji  Ciiiir  sii|nri<'Uro  à  .\Iiiiitn':il  n'iMt 
|>;iK  rinii|K'>tciit<'  :'i  ccinrialtri-  cl'uni^  ailimi 
•  Il  «'x/s'iitioii  il'iii»^  wiilerHc  :irl)ltrulo, 
iiiiil)2rr  f|iir  le  iiiiiipiiiiniH.  ririHlniiliiili  "le 
'  1  ciHiM'  cl  la  priiiKiiK  iiitiiiii  ilc  la  si'iitciice 
.iit'iit  ru  liiMi  ihitiM  lo  (lirilriit  ilf  Miiiiln'al, 
si  la  soiilciiic  a  rtr  HUa^ithi)  aux  ilrffU- 
rlcurs  ilain  le  ili»lrii-t  ilc  Sl-llyaiuilhr, 
toute  la  rauM'  il'actiou.  dans  cf  v.ut. 
iiinaiit  par  pris  nainsanic  dans  li'  distrii'- 
ili-  Montrt'al.  -*'.  .S".  HXXK  Mathieu,  J. 
Lu  ('ni]M)Talion  h'iiisiiiinili  l'nlhitlique  Un- 
iiinittf  lie  S irnirt  r.   l'of/uet,  li.J.  17  (\  S. 

',',7:  d  K.  I'.  rji. 

■kS.  L'iUtioM  i\\  irsiliatioii  ilc  bail 
<Mipliyt(''oti<)Ur  ou  de  vente.  ))our  iléfatlf  Ho 
paiement  du  prix  par  l'aequérour.  ou 
iiiexéi'Ution  des  oliliitations  résultant  <Iu 
bail  eniphylniliiiue  ou  de  la  vente,  est  une 
artion  iK'rsonnelle,  (|ui  est  bien  inteiitiV 
dan.s  le  distriil  où  1<'  contrat  a  été  pii,s.si'', 
i|Uoi(|ue  le  ilouucile  du  défendeur  et  les 
iuuncubles  en  i|uestion  soient  situés 
dans  un  aul—  dixtrict.-- <".  N.  /■'>'»'. 
Malhn)!,  ./.  MarsolaiK  n.  (Iriimr,  >'  H. 
r  AU:  fi.  ./,  i:  C.  S.  ,'.%•. 

.")'.>.  Kn  l'absence  de  conventions  con- 
Iraires.  loselTcts  mobiliers  vendus  doivent 
être  livrés  et  le  i)rix  payé  au  domicile  di' 
l'aclieteur.  ]a-  iléfaut  de  livraisiui  des 
effets  vendus  et  <le  |>aiement  du  prix 
«•(mstitue  une  (  ause  d'action,  l'ne  lU'tion 
ne  [leut  être  iiiti'uté'c  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  caus»'  de  l'action  a  pris  nai.ssiiiK-e, 
si  ce  tribunal  n'est  pas  celui  du  <l»inicile  ilu 
iléfendeur.  <|Ue  si  toutes  les  catLses  de 
l'action  ont  j)ris  nais.s;uue  au  ilit  lieu.  — 
C.  S.  1!)<)J.  1.1111(11  tiir.  ./.  /.i;w<;/ii<î  r. 
Hittna;  .',  H.  I'.   ill;  H  H.  dt  J.  S: . 

t'iO.  Le  manilataire  qui  jMiursuit  son 
manilant  pour  se  faire  iiideinni.s«-r  dc8 
dé|K'nseH  (|u'il  a  encourues  <la'i.s  l'exécu- 
tion de  son  manilat,  [X'ut  intenter  son 
action  dans  le  district  où  le  contrat  de 
miiudat  a  été  fait.  — V.  S.  190.1.  Lange- 
liir,  J.  .McDonnii  i:  HaifuUli,  li.  J. 
>.',  C.  S.  ;.(.;. 


lil.  I.orMi|ue  i|UcI(|u'un  cinnne  instruc- 
tions à  une  autre  iieraontM"  de  confipr  un 
inaiidat  à  un  tiers,  le  contrat  de  mandat 
avec  (■<■  tiers  est  reiitn'  fait,  non  pa»  uii  lieu 
où  ces  instructions  ont  été  données,  mais 
au  lieu  où  ces  instructions  ont  été  exé<-u- 
ti'^es  et  où  le  mandat  a  été  confia  uii 
iLiandat.'iirc.     I.Mi'me   nrrii.) 

<>'.'  Si  un  fils  s'est  l'iiRagé  par  acte  à 
nourrir  et  eiilietenir  .«'s  |M''re  et  méri'  leur 
vie  durant,  la  iH>ursuile  contre  lui  do  celui 
<|ui  s'est  cliarKé  de  ce  .soin  i  sa  place  ne 
saurait,  ià  suppos<T  (|u'il  y  ait  lieu  de 
droit  I.  ctie  |>ris»>  au  lieu  où  les  services  ont 
été  rendus  lorsipie  le  contrat  a  été  fait  fi 
un  autre  endroit.  -<■'.  >'.  llKl.'i.  Mnlhitu.J. 
Th,„r,l  V.  fini  lui.  7  l{.  /'.  I.ifi. 

fhi.  La  convention  i|u'une  partie  fera 
|M)ur  l'autre  un  achat  de  fruits  iiendant  la 
saison  qui  s'ouvre,  moyennant  une  com- 
mission sur  le  prix,  à  être  fixée  plus  tard, 
est  un  contrat  au  sens  du  paraicraphc  il  de 
l'article  !)4  C.  1'.  f.  !/<■  tribunal  du  lieu 
de  celte  convention  est  donc  comixStent  à 
juger  les  actions  qui  iieuvent  en  naltiw. — 
C.  li.  li.  HPlô.  Archnmhaiill  r.  Ixirorhe, 
li.  ./.  /  ;  H.  li.  .itid 

M.  .\  caum-  of  action  is  tlie  entire  set  of 
facts  tliat  nives  rise  to  an  enforcible  claim; 
tlie  |>lir;iae  comprises  every  fact,  which,  if 
îraversed,  tlie  iilaintilT  miist  prove,  in  order 
to  obtain  juditment.  -('.  S.  1907. 
McCorkill,  J.     Joli/  r.  (litdimut,  9  R.  P.  9.1. 

liô.  Ixî  nouveau  cimIc  en  «lisant:  "Où 
tinilt-  la  cause  d'iu'tion  a  pris  naissance" 
n'a  rien  changé  à  La  loi,  quant  à  ces 
actions,  par  rapport  au  droit  d(!  iioursuivro 
le  défendeur  dans  un  district  étranger  à 
celui  où  il  réside. — ('.  S.  1908.  Ltmieux,  J. 
Cie  de  PiUpe  de  Chirnulimi  v.  Ddiale, 
li.  J.  .U  V.  .V.  ^9,). 

IW.  Wlien  the  cause  of  action  arises 
partly  in  one  district  and  partly  in  anotber 
no  jurisdiction  results  undcr  the  sub- 
section S  of  article  m  C.  V.—(\  H.  1911. 
The  Hichmmd  &  Drummmd  Fire  Ins. 
Co.  r.  McDonald,  U  R.  /'.  27 J^. 

6Ca.  Tlie  action  personnelle  fondée  sur 
un  contrat  de  manafce  pass*'  dans  un 
district,  et  suivi  de  la  célébration  du 
m:u-iaice  dans  un  autre  ilistrict,  peut  être 
intriNluite  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
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I,    ,.„„,rut    a    .t.-    fuit.     r.     n     H.     Iim. 
Ihifriftir  r.     lif   Dufrmnr,     H.     J.     .'."     H. 

I!  .':>::  .",  H.  <U  J.  !',<>:  to  H.  I'.  .'»»'. 

lit,    r.     I  II      miUi'irr     il'iiuirriilmii     <i< 


».      Cir./iri/.»     iDtr    n>rrt»)n>iiii 
titê]>hiiiif. 


Uuif 


imr 


US.  A  .  n  ishiciil  !it  Toriiiild.  iiml  h.ivinu  ; 
i„,  .l(iiiiiiil<-.  iKir  proiNTt.v,  r<':il  cir  |>.'n«<)niil,  j 
1,1  I;<,»iT  CurKulii,  (inirrdi  «chnIh  by  Irllrr  , 
Iniiii  H  .:i  iiu'n-li;inl  iii  Moiilrral.  -A.  iilwi  j 
k:i\<-  vcrliul  iinliT»  for  ««mmIh  In  \\.'*  Ir;»v«'l-  i 
liiiu  ^([ciit,  :it  Torimlii,  whiili  nnU-m  wi-n- 
ir:in^niittf(l  by  11»'  iiRfnt  tu  H..  at  I 
Mcmln-rtl.  H.  broiiulft  :in  aiticii  imiiiiist  ' 
\  ,  in  .Mmitn'ttl,  to  n-i'ovcr  tlip  vuluf  »f 
ilii  siiiil  giMKlH.  IX'M'niliint,  A,  tilcd  un 
Km  iiluiii  lUrlinnlnirr  ti-  ihc  :ii'lii)Ii. 


:in  I 


//(/■(;  lliat  tli<'  iM\M-  <if  ;wtioli  :iri>si-  in  j 
Mniitrciil  iiml  IK'I  lit  Ttiroiiti).  -<'.  N.  j 
fSlj.i.     Smilh.  J.     Chrk  i:    HiIiIkii,  ti  .1.  \ 

.'.:.;:  ti  U.  J.  H.  r,n.  \ 

iV.i.  Iii  iK'KotiatioiH  carricil  cm  by  cor-  | 
iisixinilcncf,  tlic  contracl  is  only  rnton-il  i 
ml»  iinil  foniK'd  when  thc  IrtUT  contiiining  | 
ihi'  acceptiinrr  hiu*  n'iichol  thc-  party  whc  i 
wM\f  thc  «fTor  ami  has  liocomc  known  to  \ 
limi:  uritil  tliat  niunii-n»,  lie  ■■an  withdraw 
,,(if,.r.— ('.     H.     H.     IHUri.      Viulerwmid     r. 
Unguire,   U.  ./.  «   «.    H.    ?-i:.      T.    h"  ?î 
infrn. 

7(».  Quand  le  c'ontrat  sur  IcqiU'l  eut 
ii.mi'e  l'action  a  priH  nmKSjincc  (liuw  nue 
pniiKisition  «les  ilcfcndeuru,  onviiy<'v  aux 
.l.mandours  à  -MontrOal,  par  lettre,  et 
:ii(!ept«!  »ar  eux,  ("■nalement  par  lettre,  ce 
n.ntrat  a  été  fait  à  Kingston,  et  les  tri- 
hiinmix  (lu  dL^trict  de  Montrftil  n'ont  pas 
jiiri<lictlon.-<'.  S.  tliOO.  iMngelier.  J. 
Thf  Biniihirn  PrtMliice  arul  MilliM;  Cn.  i: 
h-iihardson.  :i  II.  P.  W4:  K.  J.  IS  C.  S.  .',i;>. 

71.  l'n  contrat  fait  par  télép-apho  n'est 
roniplet  que  lors(iuo  la  partie  qui  cn  a  fait 
la  proposition  a  revu  de  celle  à  qvii  elle  l'a 
faite  notification  de  son  acceptation.  -Vn 
■<1  contrat  est  ccn.sr  fait  à  l'ciitinii!  "il  il 
a.  été  terminé.— C.  .S.  tllOO.  Ijanç-dicr,  J. 
The  BeiiubicH  l'rtxluce  (nul  MiUing  Cn.  i: 
/{iifHriMii.  II.  ./.  ISr.  S.  >,2<.i. 


Ti    !<!•  iiintral  fait   par  corrc-<|Niiidai"e 
n'«>st    (larfail    que    quanil    la    ré|)<insc    de 
celui  r.   qui   l'offn'  i-st    faite  est    parvenue 
i\  celui  r|ui  fait  l'offn-.  -(^tiand  le  vendeur 
d'objj't.'"     déteriiiini't»     quant     à     Ic^pi'-ce 
seulement,    qui    réside    dans    Ontario,    rt 
qui.  en  vertu  d'un  contrat  qui  a  été  com- 
plété  à    Montréal,    envoie    d'Ontario    l<-s 
ch(>s«>s  venilui-s,  à  racheteiir.  ii  .Montréal, 
ni    l'aclieteiir  qui   les   ii   payé'i'H  iriivance, 
ne     trouve     isiiiil     Ic'»    chose"    exiié.liéi-4 
confiirmeM  aux  conventions,  et   l«-s  refuse, 
son  action  |M>iir  n'couvrcr  ce  ipiila  payé  et 
les  frais,  ne  |Hiurra  être  intentera  Mont- 
réal,    parce   que   toute    la  lause  d'action 
n'a  pas  pris  naissance  à  Moiitrénl,  le  fait 
de  l'envoi,  dans  Ontario,  étant  une  partie 
de   la  cftii.se  cl'action.      Ix-s  i  Imisi-s  trans- 
mises.    i\     Montréal,     et     c|Ue     l'acheteur 
n-fu.s<-  (Paccepter,  doivent  étn-  (  onsidérw-s 
comme   un   bien    a|iparti>nant    aux  défen- 
deurs   pour    les    tics    de    la    |s.ursiiitc    et 
donnent      comis'lence      au      tribunal,      a 
.Montréal.  -V.     S.      imt.     Mnlhi,,,.     J. 
lliiiU>ii  i:  Ueriuitf,  ■'•  H.  /'.  -»•''. 

7;i.    In    Ihe    Trovini f  «iiieUv,    as   in 

ihe  resl  of  Canada,  in  nenotiations 
carrie.'  on  by  corresiiondence,  it  is  not 
necessiiry  for  the  completion  of  tlie  con- 
truct  that  the  lettcr  acccptinR  an  ofT.-r 
shoiild  hâve  actuallv  rcadied  the  party 
makinn  it,  but  it  is  complète  on  the  mailing 
of  such  letter  in  the  Kcncral  [sist-office. 
(rnderwoo<l  v.  MaKuin-.— <'•  B-  K-  I**^"'- 
!{.  .1.  Il  B.  U.  2:17,  overriiled.»-^'.  .Su;»'. 
Ifini.     Mngiinn  v.  Aiiger,  .?/  K.  <'.  S.  .'»«. 

71.  In  contrat  fait  par  téléphone  iKiiir 
l'achat  lie  manJiandises  à  étn-  ex|.édi<Ses 
IMir  le  vendeur,  aux  frais  et  risques  di- 
l'acheteur,  n'est  pas  cens»'  fait  nu  lieu 
d'où  se  fait  cette  exiiéilition  de  marchan- 
,|ij,<M,._-f'.  H.  U,  1002.  W'alker  r.  (itrvnit 
5  R.  I'.  :i-V>. 

7.'i.  XjO.  réi'cption  par  V-  vendeur  de 
lettres  confinnant  les  achats  faits  par 
téléphone  n'est  pas  suffisante  ismr  donmT 
juridiction  ii  la  cour  du  district  où  ces 
lettres  ont  été  reçues,  ou  d'où  l'exiH'slition 
de»  marchanilises  n  été  faite.  (Mimr 
arrft.  i 

76.  Le  contrat  par  corix-siKindani'e 
(lettre  ou  télt'itramnie'  est  p:irluit  au 
lieu  d'où  l'acceptation  est  envoyé»-,     f.  •^. 


« 

1/ 


aiH 


I.II.N    l)K    I,l\TI«ol)t  (IION    |)i:    t/\(TlnN       Vht.    1M. 


IIKi'i   Hmilhiii  ,J.  Ti, '/<</ .">/i(K  »'.(  i.t'iiriDi,   \ 

Il  H.  <!•  J.  '.vi.  r.  S.  i:»u     >W»iH,  J.  î 

S<hm>fll    r.    rrnm.    /i    H.    I'.     «SI:    «'.    .S  i 

IWtf.      I.ni;riii».    .1 .       Mulnuf    r.    Zrrk.    .î  j 

II.  V.  l'it.  '■  '■   '•*'.'      /W/..M.  J.      W'iirii  I 
.   ./.J.i.«../,.  :  Il  r  i.'i 

77.  l,'i>ITrT  ilr  iii:irrliiitiiliw«  ilrlfriiiiiii'i*  i 
|i»r  Iriir  rH|n'r«'  il  li'iir  |iri\  iiu  ihihI». 
«iUlx  IIH'Iltiiin  ilr  l|ililllttli'',  nilivii'  il  IIIH' 
al'l'l-pl  lit  loti  |mlir  IIIH'  l|ll!llllitr  «IM'lji'-f, 
rii  fiiriiw'  IIIH"  vriilr  parfaitr.  ciiiirluc. 
Iiin«|ii'<'lli'  l'Mt  |Kir  i'nrn'ii|iiiiiil:iii<'<\  an  < 
iN'ti  iiii  In  li'ltri'  iriMirplalion  ilr  l'm'lir- 
If  ur  a  l'tr  iIijmwh'i"  à  la  |HM«ti', 

Il  ii'ti'i|Kirtr  pitN  <|IH'  l'iifTif  iliMtaiit  iiiir 
rrpoliw  par  IrlivrapN',  i-cllr-<i  ait  rtr 
iloiim'f  par  Irllri'  imnlali-;  ni  <|iii'  raclii-- 
Ifiir  ait  ajniiti'  à  mm  arc^'plalioti  Ich  iihiIh 
"nliip  af  oiici',"  <■.  H.  H.  t'JUl  Hrnii- 
ilmn  ■:  Wnllirmii,  U  J.  Ht  H.  H.  ô.ifj. 

7H.  WIm-h  a  cnrn-KiKmili'iiif  lalti-H  |4ii<t' 
l»-l«<iii  i«ii  partitn  fiir  tho  sale  of  a 
tliiiiK  ami  :ill  tlii'  particiilarM  ami  i-omli- 
li<in»<  ari'  Ktalcil  tlirniii,  hikI  tin-  «"lier 
(ili  Miilitrcall,  lu  iimt'Oiiic  tlir  li<'Kitaliiiii 
uf  tlir  liiiyrr  'in  l^iiiiloii,  Ont.)  wmitt  a 
rrpnfK'iitatiM'  l"  sfciirr  hi»  onlrr,  wliii'li 
iîi  tliiLs  iilitainiNl,  tlw  «aie  i.H  riiiiiliiili'il 
lit  tlif  cliiinicilr  uf  tlw  hiiyiT  hy  ilic 
ili'liviTV  <>f  llir  onlcr  tlii-rt'  t»>  llif  rcprc- 
wiilativr  of  tlic  wUrr.  althiiiiKli  il  «■■mtaiiw 
a  ilrniaml  lliat  "lin-  iimial  fnriii  i)f  cunlract 
he  wiit  fiir  appriival  ami  Kinnalun-." 
and  ll>«  wUrr  llirrciilion  wriliw  a  Irllrr, 

!Ut    lu-    CXprCSK»-!!    It ,     "lO    tulif    raH'    of    tlH- 

i-<intra<'t  axkid  for.  " 

L.aki'wiM*,  «lien-  siiuilar  lorn'.siiomU'ncc 
lia«  taki-n  |>lnrc  nml  tlio  Imyrr  iiifiirniN  lli<- 
HolU'r'n  r<-pr<i«-nlativi'  (in  liomlon,  Ont.) 
tliat  tlir  priée  Htateil  in  ton  liitth,  wliens 
upiin  tlie  représentative  teleplionex  !o 
llie  wller  'in  Montréal i  who  inHtriiet» 
liin)  to  ((iiote  a  lower  prier,  ami  tlie  bnyrr, 
a  few  ilays  afterwanls,  «rites  an  oriler 
for  tlie  tliinu  al  siiili  «iliietHl  priée,  ami 
the  si'lU'r  v\  rites  liaek  an  aeeeptanee  fniiii 
Montn-al,  tlie  sale  is  eoneludetl  at  the 
(lotnioilr  of  the  huyer  (I/imIon,  (hit.i 
hy  tho  clespateh  of  the  onler.  -C  K. 
mil.     l.imH  '■•   Tlif  Umilon  UrnsK  Wurkf 

(■».,  LU.,  a.  ./.  .;•:/  c.  .V.  i.w. 

Ti.  Ij<)r«(|u'iiiie  eiiiiinianile  par  «Vrit 
d'un  acheteur  e\i(£e  une  n'isinst'  du  ven- 
deur   |>our    lonipli'ier    le    contrat,    e'est 


eelte  ré|l<iliw  ou  l'iiiiM-ntenwi't  i|ill  tenilllM' 
le  roniral,  l'I  l'aetion  iMiurra  ^Ire  inutltilA- 
ditriM  In  provinee  ou  le  ilwlriel  oil  e4<tte 
n'|Minw  aura  Mi'-  donm<'  ♦'.  N.  I!*li. 
lAlumulenii.  J.  Thr  MirhniitrnI  Hquil»- 
miiil  l'ii.  l.Ul.  "/  l'iiniulii  r  HutUr,  Il 
H    I'     ',10. 

Sll.  .\  eoiitriu'l,  liy  lellers  of  otier  and 
iueeptanei'  i'\eliaiiKe<l  liy  mail,  is  eliMfd 
al  llie  plaie  when'  the  aeeeptanee  is 
postitl.  r.  H  H.  Il>l.'.  H'itirr  •:  Thr 
Mrrhiitiir.il  K<luii»iuiil  l'o.  ni  ('niityht, 
U.  J.  .'!  H   H    ll>!>. 

H|.  l'ii  eoiitral  par  téléphone,  eoiniiM' 
ceux  par  k'ttn'B  ou  par  téli'iraniiiwx.  eut 
un  contrat  enln-  alim-nts  ipii  ikI  conclu 
et  parfait  ;\  l'endroit  où  la  pri>|i<initioii 
fait»  rut  accvptiV  et  awiVv.  -<".  N.  lUI.I. 
t^mirui,     ./.     l'nqiiit     <i      i/     r.     Hnlixr, 

H.  J.  ',',  <:  >'.  w. 

X2.  fil  coiitrnt  |>n'pari'  'i  Montréal 
IBir  h'  deinandeiir,  eviM'ilié  au  iléfendour 
à  Sl-.Ie!in,  et  imslilié  de  conwnifnient,  à 
la  suite  iruiie  cou v ernat ion  téléphonique 
entn'  les  p.arties,  a  été  parfait  au  inonient 
oii  Icd  partie»  ont  coiim-iiti  par  téléphone 
à  l'inioTtion  do  la  claiiiw  iulditionm>ll(>, 
et  par  conséquent  à  .St-Jean.  /'.  C  191*!. 
.{rchnmhnull.  .1.  I.itninliii  r.  .\»tlrllf, 
V  H.  /'.   i/W. 

H2a.  U'  contrat  de  vente  par  comii- 
IMinduiicr  eut  formé  an  lieu  où  l'offre  eut 
aci'eiité'»',  c'i'!tt-i\-<lire  à  celui  où  la  Icttn- 
acwptant  l'offri'  est  dé|i«)«<''e  au  bunwu 
de  iHHite;  et  c'est  le  tribunal  de  ce  dernier 
endroit  qui  a  juridiction  dano  le»  litiRcx 
que  fait  nntlre  ce  contrai. --«'.  R.  I9IS, 
UferU-  i:  Mnriel.  ,",  R.  h.  ii.  «.  ^7. 
i<\  S.  IHI7.     AWir.l.  ./.     /.''  R.  /'.  H!).) 

s;t.  r.  nuKui  /<.<  iKi.i  .S'i,  .'/.)  (/  arq.,  I0>!, 
K'I.  I .':.  lii  iiifrn. 

ri  i'nntritln  lit  renff. 

M.  lue  vente  efïect  u<''<^  au  iiioyen  d'une 
eorre»|Miii<l;ince  entre  le  deniaiideur  et  le 
défendeur.  nViidant  dans  diffén'nts  dis- 
[  trictp.  la  livraison  étant  faite  dans  le  diH- 
i  trict  du  deinamieiir,  le  [laieim'iit  «levain 
!  étn;  fait  au  moyen  d'un  billet  payable 
I  dans  le  ilistrict  du  défendeur,  ne  coiwtitui' 
I    pa.s  une  cause  d':ietioii  oriKiiiant  danti  le 


IIKN    l)K   I.INTKOIH  (  TI«»N    DK   l/ACTION      Aiir 


•M. 


.iri 


,|,.iri4l   il"  <H'iiiiHiil<'iir  'U-  iiiBni^r<"  à  "• 
,,111111)'   iirtiiMi   |.iii»«'  *!"•   iiilinlA-  ilimii 
„.|    ,|„iri.'1.     '".     H.     IS/H:.     Morrr»    >•. 
/v„.,,  '.  /,    r.   H.  4»J:   •>  H.  J.  H.   lAi  rt  I 
t  '  l<  .1  H  ;',<:.  ] 

s,".  I.u  vriilf  imr  1  .•ifTrf'lfiir.  nu  Inmi  | 
.1.  Il  luriiiHoii.  <!<•  I:»  iiuirt  liiuwluw  <|>"' 
,,»!  •.Iilmrcli;  trttiii.i«>rnr.  .liUuiuiMiMtion 
l«iiir  11  \iil<ur  <!••  <HI<'  iiiiin  ImiHliw, 
.l.lrriiuiii'  lu  jiiriiliclMrtHl"'  la  niiir  l'ii  ikîvi'- 
„;,Ml  l.  M-nXv  ciuiw  ')<•  l'iulion;  •'t  l""n 
1,1  .liiiT  i);i»  luuir  r«i»nl  i>"i  iiinn^M  «riRi- 
iiMirr.  iiitcrvi-mi  rn  ili-  htim  ilr  \a.  juriilictiim 
,|.     ht    loiir.    4\     H.     IS/>;.     RirJirr     >'. 

SI.  Ui  livriiiiMili  l'Ile  iiiiiim  forim-  iwirtii- 
,|.-  I;i  iiiwi'  dmlioii,  ri  Hi  l'on  iwut 
.iiji.iinl  hiii  lUtKiinxT  lin  ilôd-mlrur  ilcvanl 
II'  tribiiniil  ilu  lù'ii  "l'i  lu  «-oniniiiiHli'  n 
,1,  iloiinA'.  «■'«•»t  i-n  virtu  il'un  li-xte 
fix'ciiil  (|iii  rxt  le  imr.  5  île  l'art,  ttl.  — f '.  ''. 
/sv;.'      Swilh.    J.     Hirhord    r.    I^iur,    0 

.1  /;»;.  tu  H  J.  n.  -''*'' 

s7.  WImmi  n  |>i»rlv  In  linotxi'  «avr  nn 
m.iil  i.f  tlio  pluinliff  thi-r»-  an  cmior  (or 
i:,,..l  t.)  bo  mipplU'il  by  llif  jtlaintiff  in 
\l.)nln-al.  ««xonlinu  to  a  miinplo  cxliibitml 
hy  tlii'  a«enl,  and  llif  onit-r  wiu)  (ill"l, 
mil  tlir  R(km1b  Mip|>lio<l  at  Monln-»l.  Iho 
imlit  of  action  urtm-  m  Mnnln-al.  — <'.  ('. 
is:il.  Torrance.  J.  Jo^ph  i:  l'(i>i<i,l, 
i;.l.  fil!;  KIH.J  H  ni. 

\S.  Wlicn  an  onU-r  for  uihxU  lias  Imimi 
i-ivcn  at  Kamoiiraxka  to  a  travelling 
Mgi'nt  "f  a  niorcantili-  lion»-  in  Montréal, 
lin  llie  exhibition  of  sanipli>:<,  anil  liaH  becn 
afterwaril»  a<tepi<>.l  by  the  MontretU 
liiiMM'  ami  the  (pmhIs  (orwanle«l  by  railwuy, 
Miiiirilinu  totl«'  iimtriietionsof  tho  purrha- 
>.r  who  paid  the  freinht,  the  right  of  action 
■  iriitinated     at     Montréal. — C.  .S.    IS70. 

liiamlnj,  J.      Tlioniiaim  i:  Ihsminl.  I  i  J. 

I.s/,:  .11  U.  J.  K.  II',. 

SW.  When  an  onler  for  «immI»  h:i«  be«!n 
civeii  al  Kainourastka  to  a  travellinK  elerk», 
Iwnintj  eonmiission  to  act  froni  varioiw 
liniiM-s  in  Montréal,  (inelmliniç  that  of 
the  vemlor),  an<l  hi»  Uvn  afterwanU 
ai'i'eptetl  by  one  of  nuoh  hou«^  and  th«' 
IlinnU  ileliverjtl  at  the  deiM)t  in  Monln-al 
i.f  the  r.rand  Tnink  Hailway  anil  for- 
wuriled  by  that   ronto  to  the  purchaner 


reouliiiK  al  Kaniour;u<kn.  ihe  nulil  "f 
aellon  onumaleil  ni  Molitri'al  '"  Il 
/X7,'.      lAilMrrrr  r.  (lauiiraii,  t'  J.    -"il- 

(X).  CertttiiH'ri  marihan"li»<'»  «vnM-nl  ili- 
vend  •  '  "ur  «'«■hiuilillon»,  au  iWendeur,  "i 
M>n  dr.iii.ik-  A  l{i<hmon.l,  .lan»  le  .l:Mn<  I 
(k-  .Hl-Kranv<ii«.  el  en  oiiln-,  ail  moyen 
d'un  oplre  par  i'htiI,  .«lenxibleineni  dut.' 
d»-  .Miinlr<^iil,  innw  en  réaliti^  "IKIm-  :« 
Hiehimjnd,  el  lui  furent  ex[>.'-lii^i<  h  "•! 
endniil  |>ar  chemin  de  fer.  fe  iiiiin»"' 
a  i^ti'  con«nti  !\  Kiehniond,  diKlml  de 
Sl-Krançow.— 7«tf<  <|ue  lu  caiiw  d'aclioii 
y  n  oriumé,  binn  nue  le  dit  Arit  paraiw«-, 
l'k  Mk  («<•<•  nH'n»!',  avoir  i-U-  daté  el  linin'  \ 
.Montn'-al.    <'.     -S'.     '«'"<      .W'"-K"V.     J 

\n.  Vihvrr  Ihe  onler  for  llie  «ihkU  «lurli 
foniie.1  the  loniiiileral ion  of  lh«-  noter» 
huihI  on,  WttH  oblaine.1  in  another  dwiricl 
by  the  IravellinR  ajP'nt  of  h  Monireal 
lirin.  »ubj«Mt  lo  tl«'  approViU  of  liw 
principalu,  aiul  ihe  onk-r  waH  :u-i-epled  by 
the  firin  in  Monlr«'al.  and  Ihe  h.mhU  wire 
delivertil  al  the  railwv  «talion  llien-  l" 
Ihe  purcham-r,  who  ..d  the  freinhl,  ihe 
right  of  action  orij(inate.l  in  Monlr«Ml 
C.  S.  IS7f>.  JnhnmiH,  J.  (Iiinnlini:rr  ': 
Hiriraiid.   i',  J.   X. 

<.»2.  Where  the  «aie  w.w  effitled  ihnMiitli 
an  »t,.nt,  in  Toniiito,  to  ilefendaiit  n--idiiii{ 
ihore,  but  i"ibjecl  ■  •  .'  ralificalion  of 
plaintiff,  in  Montn-al,  the  ri«ht  of  action 
oriKinuteil  in  .Montréal.  -('.  >'  /••>'*'■ 
Umm-iUf.  J.  l'rémM  v.  ./ivl*»",  •'  /.. 
.V.    /.W. 


'XV  CVrtaineH  niarchandi«'.H  fun'iil  veii- 
iliiert  par  le«  npix-lanlM,  iiiarchamU  à 
Moiitn'al,  à  l'inliiiié,  «ur  l'H-hanlilloni.  à 
l'Ile  Verte,  dans  le  di»lricl  de  Kamoura.ika, 
par  le  coinmi»  voyiiReiir  des  apix-laiils; 
il  fut  prouvé  que  cette  vente  était  sujette 
à  l'approbation  des  apix'Iants  mais  qu'elle 
fut  efTwti veinent  appn)uvc«'  et  rutifii''"' 
jmr  eux  et  les  cffctH  el  mareh.'indiM-s 
exiiédié»  i  l'intimé,  ik  l'Ik-  Verte.  -Juiji: 
Que,  daim  l'esiA-e,  le  droit  d'action  de» 
appclanti*  a  prix  nai«maiice  ii  l'Ile  \iMte. 
diuta  k;  diotliit  .if-  Kamouni3k.-i,  fi  •.-.xn:  \'r>- 
à  Montr.-»!.— f'.  H.  H.  IHHl.  (InuU  r. 
Btrirand.  iô  J.  -lin:  C.  C.  lliSit.     Jftt>:  J. 
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i.iKN  i»i;  i,iNii;iii)i  (TioN  1)1.  I,  \crn)N 


Aiir.    "U 


l),-„„„i,„;    ..    M.n..';hl.     :    /..    .V.    '■'•"■■ 

1.    „.,.,.v,     (.     /(.     l:      /v-/        l><:n.l~'m     ». 
I,,i.,ri>r.  I   l>   c.  .1     .■'■■'■■. 

'.II.  >i  mil  .ci.Ir  .1  '  iTi  I-  in..lpiliiTs  a  ru 
lini  .l:iii>  Ml,  .li.-ln.i  r\  (|iiiin  •■.rit  >"" 
IIIMIIK-  t'cH  .|Uilc|lU-  jour>  l.liis  t:inl 
,l;,ns  un  Miii'i-  ■li>lrnt.  iii:.is  iImH'  iln 
ilisirirt  ciil  l:i  \rlili-  :i  eu  lieu,  ihuis  n-  i"is 
II-  droit  .Criill..;,  :.  pu-  ii:ii-.-;iii(i-  .laiis  ly 
ilisirict  où  I:'  Miil''  :i  '■"  '"■"■  '  ■''  '''■'''■ 
\t,llh>'n.     .1.      Un.,.' Il'      '■     l-'l'"'-l-     '-'     '•'■ 

\t:,.  Wlicrc  ij.n.ils  :irr  oi-.lcrr.l  l>\  ii'lliT 
«nltcii  in  tlir  rrc.Mii.i-  "f  Ont.nio.  :iii'l 
:,„ln'SH'c!  lo  llir  f'ity  nf  MoMtrc:il.  :iti.l 
11,.  phhIs  :»>■  -lii|M»-'l  liy  ''"■  ^''li'l'"'  •'• 
Montrr:il,  :..l.lrv>^r.l  t..  tlir  liunliiisrr 
In  OnliiriH,  :in  '  n, /.(.-."  .U<Unnliitr,  will 
u,,l  lir  to  Mil  ailloli  in.<litiitcil  :il  Montrciil 
for  ihc  ri-i-o\civ  of  tlic  Iiricc.  ('.  C.  ISS:. 
(■„,„„.  ./.      ';.oo""i  r.  N'0"V.  /"  /-  -V.   ■'"■ 


'hV  Dans  11-  la-  oi'i  11"  I  oninii'ii.-aiil 
.■\|«-|lir  ili's  iuairliaii.li>i-<  sur  une  coni- 
i.iMiiilr  .oiitiaïaiil  un  onlre  fornirl.  Ir 
ronirat  cv-l  parl'ail  par  lcx(Vaitlon  (lu'.ai 
t:,il  !..  loînnii  if.anl  à  <i"i  l-'  ''''l'iaiulf  l's' 
:iilii-s.siV,  sans  aiiti-c  .Irclaral.on  <li'  sa  pari, 
Il  la  caiisi-  ilarlion  origine  alors  à  l'en-  ' 
droit  où  I.-  contrat  a  .'Ir  c-\<Viiti'.  <\  >'■ 
;v\,'.       Miill'li'i.   .1       CnilUxi    r.    liriiniiiu.   ] 

M  L.  u.  ..'>'.  ''  •'■;.■  I'>  If-  I-  ''■'■ 

<.>'.    Wlivir    a     iiMailiant     ilotniciloil     al    | 
S.,    asks   liy   iclcKrani    froni    a   nii'r<-hant   1 
ilomiiiUal  at  M  .  for  a  (luotalioii  of  certain   ; 
^,„,ils  lo  Im.  il.livrnil  at  S.,  to  wlii<h  thc   ; 
nirriliants    at     M..     Iclruraplis    in     rcply  i 
otïi  rine     riTlain     (|iiantilirs     al      certain  I 
priccs,    ami    tlii     iiicrcliaiit    at    S.,    tlicrc- 
iipo:i    rcsponils   acccptiim   llic    priccs   l)ilt 
cliaiijiinc  llic  i|iiaiititirs,  iipoli   whii'li  thc 
ni.rcliant  at   M.  ships  in  acconlancc  witli  ; 
llii'   last    tcWrani.   n"  coniplclc   richt    of 
Mctioii  alises  in  thc  District  of  M.,  ami  an  | 
action  Immulit   in  sucli  District  is  clisiiiis-  ' 
scd.  "''.   N     '■'>>''"•    -/'"!/"■"'".   ■'       Mit'" 
,:    (;,,«li;»,.    M     t..    U.    ■'   ('    >'■    •'•'■•■    '•'^ 

If.  !..  -'.>;.  /.{ /,.  .V.  -'". 

•(S.  Ix)l^<iiH'  des  inarcliandises  ont  été 
.'Il  partie  ordoniii'i'S  et  achetiVsà  Montréal, 
et  (lUe  le  nwle  a  été  oriloiuic  et  acheté  par 
lettre  du  défendeur  au  deiiianiletir.  la 
caus<>   d'action   a    origine  à    Montréal   oè 


laction  peut  élrc  intentée  i>oiir  le  tout.  - 
r.  .s:  /.V.'"».  ./</(•'.  •/  CarliiiKihl  c 
\l,Cnjrr"i.  M    I.    li    ■   ^    ''■    '>'■ 

W.  .\n  aiMon  for  iioods  sold  anci 
dclncnd  niay  Im-  liroutflit  Ix'fim;  ihe 
cinl  nf  Ihe  place,  «hcre  tlie  uockIs  were 
scld  and  dc-livcTed,  C.  .N'.  />-■■''•'■■  "<"•"'- 
-„„../.      linflU   >.  Hnu.  It.  ./.    ',<•.  N.  ••■"  ■ 

HHI.    Wlicn  ihc  coiiliai  I  of  sale  and  llie 

dclivcTy     of    tlii-    'i U     air     nctde     and 

ii.niplc't.d  m  Ontario,  whcic-  ihc'   vcndors 

domicile  H.  llic  purchascrs  riisht  of  action 

in   rc.s|MM-l    of  such   l'nntract    arises   lliiTc; 

and    ihe    fait    thaï    llie    purchaser.    wlio 

:    is  doinii  lied  in  lins  province,  siil)se(iiiently 

c-omplaiiis    of    inferiority    <"f    qiialitv    and 

claiins  daniaises,  i.oes  m.l   enticle  liiin  to 

;    iniplead   the    vendor  befon'   ilie   court    of 

:    thi'  plaintitT's  domicile,  wliere  tlie  deinand 

j    is  iiol  served  iipon  thc  defendaiil  ikt.soii- 

ally  vvilhin  sucli  jiirisdiction.  --<'.  .^.  '>■'■''• 

Diiri'l.t'iii.  .1.      Viii'iiil  .'.  Ciinmw'l.   H.  .1. 

.',(\  S.  .■;.;'■■. 

1(11.  l,a  commande  c^l  un  des  éléments 
dc'  la  cause  d'action  c't  parlant  raclic'lenr 
ne  saurait  être  valatileinciit  ;issii:né 
devant  le  tribunal  du  lien  .l'exc'cutlon  on 
!  ,.x|K-dilion.  -f.  '■.  '>■'"'■.  CliiimiKifiu,,  .1. 
Miulnn   c.  r„.,rr/ié-M.   /    U    /*.    W.'<. 


102.  Les  ii-iiles  suivanles  adoptées  en 
.\iil£leterre  sont  cl.s  princilH'S  de  clioit 
public'  et  doiveni  êi rc  suivies  en  Canada; 
lo.  1-e  contrat  de  vente  qui  a  rec.n  sa 
lierfection  clans  un  pays  étranger  doit  élre 
exc''Ciité.  et  l'exé'cul ion  iM'Ut  en  élre  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  aiitslais,  lors 
mêilie  que  l'une  des  parties  au  lonlrat 
avait,  à  la  connaissanec  de  1  autre, 
riiitention,  en  aciielaiil,  de  viole,-  la  loi 
aiuîlaise.  ^Z.  H.  />'■''>.  l->h,-nf  r.  iMvalUe, 
:.  H.  ,/-  ./.  .«.'. 

KH.  l'ne  ac'tion  pour  inarcliandises 
vendues  ail  défendeur  domicilié  dans  le 
district  de  Terrebonne,  par  le  cominis- 
voyatienr  de  la  demanderesse,  autorisé 
par  elle  à  recevoir  la  paiement  de  ses 
maicliandises.  alors  que  le  fret  que  le 
iléfendiMir  paie  sur  les  marcliandises  est 
(U'duil  de  son  cimipte.  prend  imissat'-" 
diiiis  le  liisiiu  l  lie  TiriTbtiTinr,  et  le 
!  sera  renvoyé,  .sur  excei)tii)n  clé-eli'  - 
'    ,i  lu  cour  cle  ce  ilistriel     -l.'houon      •    le" 
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iliffiiiliMir  suriAcc  )tii>ii(l(Vliiiiiti)iri- main-  i 
niitic  et  tniiHniir*MiiH\  (lu  ilossicr  iinloni»'»'.  , 
«,r:i   ci'lui    iriiiic    sK'tioii    rcnvovct!    apriV 
,  iiiiKstatimi.  -r.  f '.  ISI)!K     ChimiKU.in, .  .1. 
Ihi       Miiiilriiil      Hniiinfi      r<im/«iii;/      r. 
Sl-Vinniit.   !  H.   /'.  •!"•>'■ 

KH.  'l'iii-  Kiiirts  of  tlir  l'niviiici-  of 
(hiilMc  ha VI'  1111  jurisiliiliim  lo  try  an 
Ktion  hascd  iipiin  conversion  in  Viitoria 
11  (■  c.f  ^:cM«^^i  slii|i|)0(l  iIk'ic  tu  (im-brr 
nul-  t(i  anirnd  a  ilcclaratidii  fiirninl  on 
tli.iM'  facts.— I".  >'.  /«'•'*■  .\u,{mrii.  J. 
Il  irlniwe  r.   Frnt,    >  R.   V.   ~':S. 

Id.'i.   l  ne    :ution   on    rocduvronu'nt    du 
|.iix  de  twiis  v<'ndu  à  Ht-anrcmr,  dans  le 
ilisirict.dc  Trois-HiviOrcs.  mais  nirsiiré  à 
Mdiitrôal,  nv  ln'Ut   être  institiiré  dans  lo 
iistrict   lit'   Montn'al,  même  alors  (|u'elle  | 
.-1    arrnmpaRiiée   île  saisie   conservât oiro  ! 
CM  vue  d'arsurer  aux  demanileura  la  resti-  | 
luticin    du    bois    non    encon-    livn'    et    la  ! 
1.1  unniiissance  <lo  lelUK  droits  tant  sur  le 
l.ois  ((,»■  sur  li-s  deniei-s  entn'  les  mains 
.ic    iicrc<'s    )x>rHoniies. --l'iie    telle    action 
-,\:i    dédariV    mal    fondt'i'    et     renvoyi''<!  ; 
liiMiiit   ':•  Cour  suix'rieure  du  distrii't  de  j 
liiiis-Hivières.  ~C.  >'. /.W/.     I.<in,i,li,r,  J.  } 
\'i(iir  r.  Miimi'i  cï'  Périme,  S  R.  de  J.  Jiô.   ; 

l(lt>    Semble    (pie    (|uel(iue    puisse    être  ' 
hi   juridiction   des   Iribimaux   en    matif-re  i 
•  le    contrat     par    corres|Mindan(e.    si     le 
. iri'eiideur  demande  le  renvoi  du  dossier 
lu  district   où  se  trouve  l'objet   lititiieux 
1   lelui  d'où  est    partie  la  commande,  ce  j 
iriivoi  sera  ordonni'. — ('■  S.   I!H>I.     Fon-  , 
hiiiii,  J.      hmiimii  v.    l'nileil  Khriric  ('».,  | 

,  H.  r.  !',>*.  \ 

1117.  Ine  action  en  dominaises  |Hmr  | 
iiiMiftisance  et  mauvaise  (|ualit(''  (les  | 
iiiarcliandises  achet(V'S,  est  bien  intenti^  | 
dans  le  district  où  ces  iimrehandiaos  | 
devaient  être  lU'liviiV»,  vérifiiVs  et  payées.  | 

C.  .S.  ;.'yO;  7V;/iVr,  J.  Reerm  V.  \ 
M.CMifk.  ;  l{.  /'.   .'S.-,.  \ 

1I)S.  Ua  vente  de  clio.scs  in  ijeiiete  est 
laite  au  lieu  où  liw  objets  ont  été  iMniéti, 
1  iiinpté»  ou  iiM'surés,  et  l'action  |)eut  être  j 
iiitenté<'  au  lieu  où  telle  o|>ération  a  eu 
lieu.— <"'.  C.  llMtJ.  linriim,  J.  (irnrel  i: 
DuriKher,  .',  R.  P.  .'^î.î. 

109.  I/C     di-faut     de     livraison     de     lu 
luarchandis»'    et     de     paiement     du    prix 


f(mt  iKirtie  de  la  cause  d'action.  -C.  .S. 
/.'#(,'.  Lniiijeher,  .1 .  /-i;w/ii(:  c  RMner, 
1  U.  I'    Ul. 


lit)    Si     une 
un    voyaije'ir 


commande  est  doniu-e 
de  coiumerce  de  faire 
■xisilier  par  un  voiturier  des  choses  (jui 
sont  au  ma(ta.siii  du  vendeur  et  livrtVs 
ensuite  au  voiturier  |s)ur  être  remises 
à  l'acheteur,  le  contrat  est  fait  à  l'endroit 
où  cette  remi.se  a  lieu,  et  la  cour  de  ce 
district  a  comiM'teiiee  pour  prendre 
connaissance  d'une  action  (sHir  le  prix 
des  marchandi.si'S  ainsi  vendues  et  livriVs. 
— C.  C.  IHO.i.  (Irarel  r.  (leiulreaii,  ô  R- 
I'.  ,iC)();(\<'.  IS!)H.  l'hitqiirlte,  .1 .  Rmfrit 
i:  Mamirolie,  I  R-  /'■  -i-i-'i- 

111.  Si  la  vente  a  eu  lieu  par  cominis- 
voyatseur,  l'endroit  du  contrat  est  celui 
où  la  commande  a  été  doniuV.  non  celui 
où  la  commande  a  été  revue  par  le  ven- 
deur. La  commande  prise,  sujette  à 
ratification,  est  réputi'i'  faite  au  lieu 
où  elle  a  été  donni''e,  non  ù  l'endroit 
où  elle  a  été  ratifié'e  -^'.  C  HK)',.  Imh- 
ijelirr.  ./.  R'iek  Cil;/  Totiirro  Cn.  r. 
(hmnl.  R.  ./.  -'l!  C.  >'.  '/•■<:  <'■  (■  '•'*'»• 
l)eh>rimiei\  .! .  liniiUl  r.  Cniirrhfrif,  In 
R.  lie  ./.  ;V«,-  C.  S.  VXI',.  Mitlhieit,  J. 
Cif  lie  Ferroniierù  du  Cniiadii  i\  Deliirme, 
Il  R.  P.  -IH-S;  ('■  >'•  '•''"■'•  F-trUn  J. 
'    llililxird  i:   7'/»>m;M.>n.  -i  R.  P     1' -' 

112.  \  contract  for  the  sale  of  «ihhIs 
■  is  coinpleted  at  the  place  wheie  the 
I  onler»  are  receiveil,  and  froin  wliich 
I  the  (PHxIs  an'  shipjx'd. -^'.  R-  'Wî- 
I  TinuMni  r.  l'itliiiuiio.  i!  R.  P.  ■','>::  R-  J- 
iHC.  S.  7l>. 

!        113.   .Vetion  cannot   U'  broutjlit   U'fore 

I    the  court    of   tlie   place  where   the  order 

'    \\;ls  accepted,  where  it   apiK'ar»  that  the 

party  who  accepted  on  Ix-half  of  défendant 

had    iiot    due    authority    to    do    so,    and 

défendant      has     rrpudiated     the     order, 

'    esiM-cially  if  suid  order  did  not  constitiite 

a  complète  contract  of  sale.  -C.  .s'.   UMlii. 

JHu-vUum,  J.     Siipcrior  r.  <  'ohimhii  Phmuh- 

.    grnph  <<>..  ■   R.  P.  -''/• 


114.  When  koihIs  are  shipix-d  and 
delivered,  at  Montréal,  to  'a  purchaser 
residina  in  Cbicnutimi,  under  an  agre»'- 
ment  previoiwly  entcred  irito  lH'twe«'n 
suoh  piin-liaser  and  the  wller's  aneiit,  »l 
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Cbiroutimi,  lli<'  <"iii>''  "f  :<i-tiiin  nrisos  | 
in  thc  Oistricl  of  Cliiiiniliiiii.  ''.  >'■  'W'-  ' 
IklI-uUnn.      ./.      />""-.•<      ..      r/,;»»l",       /?   , 

w.  (h  J.  ■<■;;■  i 

llô.  I^>rs(iii'iiiii'  puitic  ili'>  iii:iicli;ui- 
<lis<-H  <i.)Ht  II-  prix  est  n'chini.'  a  c't.'  vrriiliii' 

et  livrA-  fliiiis  mi  dislrict.  >t  l'aiilrr  partie,  ; 

•luiis  un  îiiitri'  <li.>itri<l,  iliai-unc  <lcs  dues  ; 

ventes  eonstiliie  un  ilroil   d'action,  et   le  . 

iléfeniieur    (H-ut    être    asHipié    devant    le  : 

tribunal  d>i  lieu  nù  l'assignai  ion  iKUt  être  | 

■  loniaV      |M)Ur     cliaeuiie     d'elles.- -<'.      •">.  ! 

;.'»f«.      li,i>nd,iui.  J       ri'i-  l'hiiiinmu  Dort  ' 

r„.  r.  ChnaliT,  S  H.  !'■  ■'"•  \ 

lie.  .\  deliloi  wlio  lias  l'i>'  doniieile 
m  (lie  I)istri<l  of  .Montréal  \vli<re  the 
eontraet  of  .sale  «as  sinned,  ealuiot  \w 
sued  m  the  District  of  (Juebee,  '.vliero 
the  r.khIs  are  lo  U-  deliven-d  and  an- 
payable.—/'.  >'.  t!Mt:.  McCnrkill,  ./. 
./.-/y  '■.  (hoihitit.  n  li.  /'.  ■'.;. 

117.  When  pxmIs  are  ordered,  wliether 
\eibally  to  an  auenl  or  by  In-tter  luailed 
froin  the  ili.striet  of  Ottawa,  and  <lelivery 
of  the  koimIs  is  inaile  theie,  theu  the 
'vhole  cause  of  action  ari.ses  in  Siiiil 
district,  and  no  action  will  lie  in  the  dis- 
trict of  (Juelx'c  whei-e  tho  seller  of  the  | 
(îoihIs  is  p'sidinn  and  doiiiK  business.—  i 
('.  .s'.  t'.X^I.  McOrrhll,  J.  .\miinl  v. 
li,lnimir,  :>  H.  /'.  ''■.  ' 

US.  If  the  scojH'  of  authorily  ot  an 
:iRont  is  liinite.l  to  the  takin»!  of  onlers  , 
subject  t.>  his  principals  approbation.  | 
the  contnict  of  sile  terminâtes  oïdy  .d  ; 
the  vendor's  domicile;  an  action  for  the 
prive  of  sale  of  thèse  UO'kIs  wiU  thea'fore  | 
rinhtfully  Ih'  taken  at  such  viinlor's  , 
<lomicil<'.-<'.     N.      '•'«'.'•       Sl-l'i,rir,     J    ' 

M„n->.^  V.  .\/(  ;>""<■/.',  ''  i{  I'  «^■  !(■  J-  i 
,-i.' r.  .S.  •>".'. 

llO.  liOrsciM'ime  comniamle  <le  mar- 
chi'.ndises  isl  sntmi'  dans  »  (nturio  et 
o'niiBc  à  un  comini.s-voyaueiu'  n'ayant 
pas  l'autorité  de  vendu-,  et  <|ue  la  coni- 
maiiile  <-st  aci-epti'-e  par  le  principal,  à 
Montréal,  d'où  la  marchandise  est  v\\«''- 
diiV  aux  frais  de  1  .icheteiir,  le  contrat  a 
pris  miisBuiiié  à  -Muni n'a!,  et  l'aiheteHr 
(x-ut  y  étri'  ussiK'"'  en  justice— C.  li- 
i;m.     .W«n.«  r.  M,l)„i,nM.  1  ',  L  H.  /..  •<. 


Ijn.  I/irscpiun  écrit  sinix-  par  1  aijen; 
du  vendeur  conlii-nt  non  .seiilemert  un 
(.rdre  ou  une  oITre  d'a(  heter.  mais  «lu'il 
i-st  un  véritable  contrat  (li-  vente,  l'action 
IMjur  le  iiri\  de  vente  des  manhanilLsi-s 
<|iiil  éln-  nilenté-i-  ilaiis  li-  district  où  cet 
écrit  a  été  signé.  '  '.  .>'.  /.'"A-».  MiilhUit,  .1 . 
Il'(i»'r-.v"'  '.   liin'iilrii.   I"  II.   I'-  ■">'/■ 

121.  l'n  contrat  entre  l'acheteur  et 
le  ciMumis-voyaueur  du  viinleurest  parfait 
dAs  !(•  inoim-nt  de  s.i  pa.ssation,  méiiie 
fiuaiid  il  «-st  sujet  à  II  ratification  ultéri- 
eure du  principal.  -1\S.lfM)S.  Fmli'i..l. 
Sih'tr  ■:  i;,i-<,m>iiivdl.  •''  li.  /'.    !.V>. 

122.  When  kimxIs  are  sold  in  the 
province  of  Kntario  by  a  coinmereial 
traveller  vvho  does  not  iliselo.si-  the  fact 
that  th(-  sale  is  subject  to  the  approval  of 
his  principal,  then  the  eontraet  of  sale 
is  coniplpted  there,  ami  no  action  lies  in 
the  district  of  Montrtml  vvhere  the 
principal  is  livinc  .md  doinit  business.  - 
('.  S.  1!>IS.  Dm  iiixoii.  ./.  Sihri-  '■. 
llnUuUvh  !l  If.  /'.    J"". 

1215.  lue  \eiite  lie  marcli.iiidi.-«-s  doit 
êln-  i-onsidérée  eoninie  faite  à  Montréal, 
lorsipie  l'acheteur  envoie  à  des  marchands 
de  Monti  I  une  U-ttre.  <|ui  est  n-çue 
par  eux  à  .Mimtrcal,  demandant  d'ôtn' 
a.s.suré  de  l'exactitude  des  prix  mentionnés 
par  leur  cominis- voyageur,  et  donnant 
l'or.lro  d'exix'-dier  lis  marchandises,  lors- 
(lue  t(-l  imlre  e>t.  en  ctTet,  accepté;  il 
.Montréal  et  i|Uc  ces  tnarchandi.-«-s  sont 
(-xiHVlié-os  de  ce  dernier  endroit.  —''.  >'. 
I!Hi!l.      l.itUiiiUiiif  .  .1.      WitlUrmii  r.  Henn- 

,i,„n,  ;.;  lideJ.  .■'.'::  n  /^  /'■  '>■''• 

121.   .\     commercial     traveller     wlio     is 

sup|)lieil    ttith    blank    l'omis    of    bills    of 

j    sale  vvith   les  einployer's  name  !is  seller, 

I    is  dii'ined  to  hâve  full  power  to  .sell,  and 

î    not    to   Im-   subject    to   approval,   lUid,   ;is 

'    a  conse(|iieiiee,  his  sales  an-  miule  in  the 

lilace   111    «hich   custoiueis  sigii    the   bilIs 

';    as    purcha.seis.     .\    subseiiueiit    letter    by 

the  employer  that   ht-  aecepts  "the  oïder 

i    ami   thaï    it    will   hâve  his  attention,  "   is 

I    not  required  and  is  of  no  efT(-ct  as  conclud- 

•    il,;;  )!■.=■  s:-.lc       Uence.  the  whole  oiuiM'.  of 

j    action    for   n-eovery   of   the   priée   anse» 

I    in  the  district   \vln-n-  tht-  bill  of  sale  is 

sicneil   and   mil    in   that    fnmi   wliieh   the 
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IcttiT  if  «ritl'u  :iii<l  tho  K<><)<1»  ar<-  for- 
»:ir<lc<l.— <-'•  H-  l''0'J.  WaUenvm  v.  liian- 
,1,1,.  H.  J.  So  C.  S  450. 

IZ'j.  If  iin  oriliT  for  -  'ils  (tivrii  in 
;,  «Iwlrid  is  subjeef  to  uii  >  ptance  hy  thf 
prin(il>:il  in  unollior  district,  iind  ihjit 
ilir  s;ii<l  iuci-ptimcp  lias  takcn  pliicc,  and 
tlir  pHxl»  deliverp<l  in  said  last  distrirt, 
tlif  action  for  the  rc<ovcr>-  of  the  pricc 
i.f  tlic  K"«l»  ">"8'  ^  ''*''^'"  '"  ^'"^  J'st'"''^'' 
wlicrc  the  acceptance  of  the  principal 
uiis  .ttectfd. -C.  .S.  190!}.  Oai-ùlion,  J. 
W.   H.   Bmk  Cu.,  LUI.  i.   Forget.   Il    H. 

1„V>.  La  vente  faite  i)ar  un  oinmia- 
voyaiienr,  même  sous  condition  de  rati- 
fication de  son  patron,  se  forme  dan» 
I.  lieu  où  le  contrat  est  iwuw^  par  le 
(iiniinis.— <'.  S.  1910.  Deineris,  J.  The 
WulUr  mue  Co.  >:  RM,  Il  R.  /'•  Mo. 

127.  Dans  les  contrat»  p:'r  corre8i)on- 
.  lance,  le  lieu  du  contrat  est  celui  ofl  le 
< onscntenient  des  parties  se  rencontre 
if  non  celui  où  les  marchandises  sont 
actuellement  comptées,  ih-s<h-8  et  inesuK'es. 
!#  même  principe  s'applique  à  la  vente 
par  commis- voyaRcur.  I-orsque  la  vente 
tst  sujetto  à  ratiiication,  elle  est  cens^* 
avoir  lieu  où  la  commande  est  prise  et 
non  où  elle  est  ratifiée.-<.'.  C  1910. 
Ihiriun,  J  .iuperior  MaUr,:'<s  (\>.  »■ 
Arrand,  12  R.  P.  176. 


128.  Si  un  acheteur  deriicurant  dans 
1.'  district  de  Joliette  <krit  à  son  vendeur 
<iui  r^ide  dans  le  district  de  Montréal 
pour  changer  la  nature  de  sa  commancle, 
le  contrat  est  complété  dans  le  district 
de  Montréal  où  la  nouvelle  commande 
est  acceptée. 

l'ne  action  en  dommages  par  l'acheteur 
contre  le  vendeur  pour  inexécution  du 
contrat  devra  être  intenf*  dans  le 
ilistrict  de  Montréal.— T.  C.  1910. 
rhmais,  J.  Courchfne  v.  The  Maritime 
SaUCo.,Lld.,13!R.  P.  19. 

129.  Celui  qui  achète  à  son  ilomicile 
d'un  agent,  contracte  ehei  lui,  et  ne 
jteut  pas  être  considéré  comme  ayant 
contracté  là  où  la  ratification  du  principal 
a  eu  lieu,  cette  ratification  ne  pouvant 
constituer  qu'une  condition  guapenaive 
ou  résolutoire,  selon  le  cas,  dont  l'accom- 


plisM'iiieiil  n-l rougit  .ui  lieu  et  à  la  date 
du  contrat.  C  S.  191.'.  Ihnin,,.  ,/. 
TrmUl  >:  .l.^.rt'f.  I',  R.  P    -'''-'• 

l.'ÎO.  La  vente  de  inarclianili.-<es  faite 
piir  un  coinmis-voyaueur  sounilw  à 
l'acceptation  du  jiatron  n'est  parfaite  que 
par  raccoinplissenient  de  cette  dernitVr 
formalité  et  le  contrat  n'est  définitive- 
ment formé  qu'i\  ce  dernier  endroit.  - 
r  S.  191/,.  Chnrliimnenu,  J.  Jacknon 
v^  Salage  Lui.,  lâ  R.  P.  «-'f.'  ''.  C.  19I.-I. 
lirunenu,    J.     Ouhaiml    r.     l'elletkr,     Ifi 

H.  P.  Jr,i. 

131.  Jitgé  rti  .smot  omtrain-.     Dans  une 
vente  jiar  ciniiinis-voyageur,  le  contrat  est 
fait  au  lieu  où  la  commande  a  été  prise; 
en    siipixisanl    (pie    celte    demande    soit 
sujette   à   ratification   i>ar   le   patron  du 
commi-s-voyageur,    cette    ratificat..;n    ré- 
troagit  au  jour  et  au  lieu  où  la  vente  a 
été  fiùte.— t'.  .S.  19ti;.     AUard,  J.     Nafi. 
(leridreau  v.  All>hnn.if  Laeiqne,  ISR.  P.  SS',. 
i:Ua.  Si     un     ,-ommis-voyageur     offre 
de  la  marchandise  à  un  client  cjui  refus.' 
d'acheter  s.ans  iThatitillon,  et  ((ue  sur  ce 
refus,    la    maison    envoie    l'écliantilloii, 
sur  examen  duquel  le  client  signe  l'ordre, 
le  contrat  est  complet  à  l'endroit  où  l'onlre 
est  signé.— C.  .S'.  1910.   AUard,  J.   Lamon- 
tngnc  LimiUe  r.  C  Paramu  it  -Son  Limited, 
IS  li.  P.  SU. 

i:j2.  Where  an  offer  of  s.ile  is  received, 
»t  Montréal,  from  l'nitcd  States,  and, 
in  answcr,  a  counter-offer  is  ma<le  and 
îiccepted,  and  the  g'xxis  are  deliverc<l 
in  this  latter  country  the  contract  has 
been  formed  in  the  United  States,  and 
,he  courW  of  the  District  of  Montréal 
hâve  no  jurisdiction.  — <'.  *'.  1916.  Cknr- 
bontteau,  J.  BeU  i).  f'/MWf  *  Co.,  Si 
R.  L.  n.  H.  4S8. 

132a.  Un  ordre  remis  à  un  commis- 
voyageur  et  sujet  à  acceptation  par  le 
patron,  ne  devient  un  contrat  qu'au 
moment  et  au  lieu  où  cette  acceptation 
se  iiroduit.— C.  C.  191S.  GUjhensky,  J. 
SuxlUow  V.  Miller  OU  Co.,  20  R.  P.  311. 

132b.  .\n  onler  taken  by  a  commercial 
travcUer,  subject  to  ratification,  is  not 
a  contract;  the  contract  only  takes  place 
when  and  where  the  principal  acccpts 
the  order.— C.  .>■  I!ft9.  ila<.Ml.  J. 
Barker  v.  HAert,  iO  K.  P.  c(»/. 
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\'X\.    r.   iiiixsi  li.^  iiifi'ln   <iiii.t  In   'iTli'in   I    ilrrcssi'   rii    vertu    ili'   «(mvcntions   pri'-cr- 
l„i'<iil) hli   ini.s  lis  il  x(i,.  '■    (liiiiriii'iit   f;ii*<-M  ;\  (i\i('"b<-i'  au  bureau  de 

l:i  ilitc  ili'feiiilcrf'ssp  par  son  (lit  aK«^nt, 
le  tribunal  île  QuélM'c  est  eiuuiM'tont.  - 
('.  H.  K.  l'iSn.  Tiiiintiiiij  r.  OUami 
Aurirulliiiiit  Iii.i.  ('(>.,  .1  /,.  .V.  /.'/'i'. 
'■.  .s.  ;.s;.V.  Cnriiii,  ,/.  IfMnllfij  i: 
Soilti^li  Coin.  //(>.  Ciii/.,  .',  (J.  !..  H.  .'.'<>■ 
'ciiiiliriiir  en  appel  en   ISTS.  I 


(/)      Soiiiiiriiilii"        irnrhiins,      njfiii 
niiiijKiijiiii  *!  ntiifii ri.<  il'ii'^.'^'iriiHrf. 

\M.  In  an  ai  lion  by  a  rre<lit'ir  (if  liail- 
way  ('()ni])any  avainst  a  sliarehoMer  ni 
sucli  <\)inpany  tu  reinver  the  amount 
nnpaiil  on  bis  sliares,  llie  cause  of  action 
aroN'  at  Montréal,  wliere  tbe  conipany 
b;ul  ils  principal  otiice  ami  wlare  juillîinent 
»!i«  rendcHil  for  llie  ilebt  due  by  the 
conipany  and  exécution  was  tiiso  issned, 
ami  iiot  al  Hedfoid,  «liere  the  share- 
liolder  subscnixil  for  his  shares.  --<'.  S. 
ISn:.      l/ilinnll,.    ./.       W'ihh    r.    Iii,l:,r,    .'I 

l;!.').  I!n  inaticie  .1  assurance  sur  la 
vie,  toute  la  cause  d'action  ne  prend  |ias 
naissanic  dans  le  district  où  la  demande 
uipjifiiiiti'in}  a  été  faite  si  la  jiolice  a 
été  émise  hors  du  drilricl.  -T.  .s',  is^ll. 
Miriililh,    .1.      \i':iiiii    r.    .\iir    Ynrl;    l.ifi 

/».-■.  Cil.,  i  (j.  !..  K.  .'ii;. 

\Mj.  When  a  subscriptioii  to  the  capital 
stock  of  an  incorponiteil  coinpany,  ha\inK 
its  heail  otiice  ni  the  District  of  Montréal, 
is  inade  by  a  défendant  ilomiciled  in  an 
ottier  district,  and  who  li;us  subscrilxd 
to  this  stock  in  the  other  district,  the 
ilefcnilaiit  cannot  be  siunmoi"'d  to  ap|K'ar 
in  the  ilistrici  of  Montréal.—''.  H.  H. 
ISIU.  Thi  Satinnitl  Iii^'iritnrr  ('inn/Ktini 
r.  l'uKji .  ;', ,/.  IS\ 

i:{7.  When  défendant  sipis  and  dates  a 
pix'iniuii  noie  .uid  appliiation  for  insiirance 
m  a  .Mutual  l'ire  Insurance  ("ompaiiy  at 
his  domicile  in  ihi'  Dislric  I  of  Montréal, 
a  (.'irciiil  Court  ai  lion  broUKlit  acahist 
liiin  for  an  xssessinenl  n|Ki!i  .said  note 
in  Ihi'  District  of  lieilford,  where  the 
coinpany  lias  ils  liead  otiice,  and  where 
IM)lic.v  was  issued  ami  assessments  ni;ule 
payabli'  i.service  liavinj;  lieen  nii'-de  on 
him  at  his  domicilei  will  bi*  disinissod  on 
ixrfplion  ili'itiiiiitniri',  on  the  )n'oiind 
tliat  the  riiîht  of  action  did  iiot  originale 
in  tlio  District  when>  the  eoinpany  lias 
its  lii-ad  olliic. — ('.  ('.  ln:y.  Diiukui,  J. 
KtisUrii  TuiiiifliijiK  Miihiiil  tire  Insuruim 
(V  r.  Hùnnmi,  Jl  J.  .itn. 

1:JS.  (jiiand  même  li  police  serait 
datéf  à  M.  si  elle  a  été  remise  au  ileiiian- 
deur  à   (iuélM'c   jiar  lacent   de   la  défeii- 


!:!'.•.  The  cause  of  aciion,  in  a  suit 
broui'h'  by  Mutual  Insurance  ("om|)aiiy 
acainst  a  iiH'inljfr.  arises  where  the  ]Hilicy 
is  dated  and  where  ihe  a|)plication  is 
accepted,  and  at  llie  place  wliere  the  head 
otiice  of  tli(-  conipiiny  is  siluated,  and  nul 
where  the  (h'iMisit  note  and  application 
are  iinule.  -f.  .s'.  ISSt.  McKiv/.  ./. 
Thi  Mnliiiil  Fin  I i,.-<umiiii  ('•/.,  nf  Jitlii  !!'• 
r.  O, .viMi/sf //(y,    ;   /..  .V.    .'.''/. 

lit).  l'.ii  matière  de  prix  d'actions 
(.sAiircNi,  la  souscription  iniiiilmiUim)  fait 
partie  de  la  caii.se  d'aition  et  parlant 
r.ictioii  ne  saurait  éliT  portéi-  dans  le 
ilistrict  où  les  actions  ont  pu  être  ;iliri- 
biK'es  tiillnllid)  et  où  les  \er.seiiien's 
sont  payables.  —('.  I{.  /.s's.ï.  HmH  i. 
Hiiuliiiii.  M.  /..  H.  t  S.  C.  ',.",:<'■  li  H. 
iSii*.  Siitiimal  Iri-s'iniiiri  Cn.  r.  Pniifr, 
.'.',  J.  /.v;,  C.  I{.  ISS.',.     /e.,.vv  r.  Fuiilnlm: 

,i(i  J.  :<>:. 

111.  l'-ii  inalière  d  assurances,  l'aition 
en  indemnité  repose  avant  tout  sur 
le  contrat,  et  partant  toute  la  cause 
d'action  ne  prend  pas  naissance  au  heu 
où  est  situé  rimmeuble  sinistré. — C.  H. 
ISS!',  liiiiiqiif  liOiiliiri',  r.  Cir  it'Axxu- 
riiiici  xiir  le  Fin  Sliiwliinl.  t.;  H.  L.  JSO. 

1 1'2.  .\n  insiirance  coiitract  inade  by  a 
.Mimtreal  Company.  llirouKh  its  aRent. 
at  tiuelx'c,  is  eonipleti'd  in  said  la.st  city 
if  such  a^ent  is  aulhoriï.ed  to  rlo.te  Ihr 
n.-(':,  the  jioliey  boing  deliveied  to  défend- 
ant at  (JucIm-c  and  paid  by  a  choque  lo 
tlic  order  of  said  a(jenl. — C.  N.  /.''/". 
Mi.i 'iirkill.  J.  Tnugiiiii/  i:  Dnk  &  in. 
Lui,  U  H.  /'.  2^. 

U:?.  When  an  application  for  sliares 
in  a  coinpany  Wîis  sinned  at  Granby, 
district  of  Ik>dford,  where  the  défendant 
liUK  his  domicile,  the  défendant  cannot 
1»  .Hueil  in  the  district  of  St.  Francis, 
because  sjiid  application  was  accepted  bj' 


I.IKN    l)K 


I/INlHonrCTION    OK    I.  ACTION      Akt.    !M. 


m:. 


lin-  clin-  !■«  "f  '•"'  l'niiipany  pliiiiitifî 
:,t  HiclinioïKl,  «liKlnct  <)(  St.  l'riiiicis.  - 
(■  [{.  uni.  Tilt  Hirhmiiiiit  A-  l>ummimil 
fn-i    lif.  <'«■  (■■  MiirDnunl.l.  I .'  H.  /'.    K4- 

m.  I/irs(nriiii<'  iKTHiimif  iliiiicur;iiit 
:,  I^IIi'Im'C,  y  !<IPIIS(lît  iloH  actidlll»  il'uiH' 
1  ..iiiiiaunil'  <!<'  .Moutn^al  ri  ilnniii'  en 
|,:iii'in<iit  «(piibillrt  promissuin'  et  (\\ir  l:i 
iniiipaiiiiii'  y  acrfpK'  là  et  alors  le  ccintrut, 
i,,\iti'  la  «aiiw  il  iicliim  pn'iicl  liaisminn' 
,!-iris  le  district  ili'  (iiirlx'i'.  liic  luùou 
iiiiciiti'c  ilaiw  <fs  circoiiHtaiiic!»  «lans  lo 
ili.lrift  lie  Mimtn'al  sira  rciivoyiV  «ur 
.Accptiiiii  il('-cliiiati)irc  aux  Iribimaux  <lu 
.ii.stri.t  il<>  QiK'lHT.-r.  N.  IHI~'. 
Ilui-rin,  .1.  Thr  Striirilu  l.i/i  /«.-.  di. 
,,f  Ciiiidilii  f.  (liixniliii,   I ',  H.  /'.  ■>■'■ 

11.')  Uirsqu'uni-  >lciiiailcli-  .ra»niiraiicr 
-t  faite  dans  un  distriit  et  ai-ccpti'f  par 
l.i  iimipapiii'  par  ri''iiiis.si(iii  di-  la  |M)lici' 
dans  mi  atitro  ilistrici,  tiniti'  la  cause 
.l'acliun  ne  prend  pas  naissance  dans  le 
IMcniier  di-strict.— ('.  ."<.  H'II.  linniciiii,  J. 
Im     liiUKiui     SnlioMtU     i:     Thr    Hirhiliiu 

i.ntii„r  r,,..  ir,  H.  i:  -''«. 

I  iirl.  !>■',. 

•  •    l.iltns    lie    chntKji-    il    luitris    ijfdn    <l( 
rimimtrn . 

ni).  "/.<  fuit  ilr  tlaUr  lin  l/illrl  nu 
uni  i/iulmiique  (t'uii  iminnl  tm  de  h  jaire 
l,in/iihl  (i  un  iiiilroit,  iiiilir  que  celui  iiii 
il  (I  itr  réelUmeiil  fait  il  /«i.vx»',  ne  oinn- 
liliDiil  lias  une  élicliun  <lc  iloiiiirile  (i  tel 
,,„lriiit."     iC.C.srt.) 

Introduit  |)ar  Ki  Vict.  1 1000)  c  38, 
ninpla<;ant  52  Vict.  (1HS9)  c.  4S. 

Ihciswin  antirieures  au  flatiit  U-i  \  ut. 
(UMJI))  c.  .IS. 

H7.  Tho  «lefendanl  Ml  rp)K-r  Caniula 
1  oii.-,iRne(l  ti)  the  pLiintiff  al  Montréal. 
m  l»wer  Ciuuulii,  200  barrels  of  llour 
lo  1m-  dis|)oscd  of  on  his  acconnt,  and 
after  con-signinent,  in  aiiticipHtion  of 
sale,  nimle  a  draft  in  rpixr  Canada 
Mildress(>d  to  the  plaintiff  roiiuia«inK 
luni  to  l)ay  »<>,0t»0  to  iu.t  order,  wliich 
tlie  plaintiff  did.  The  plaintiff  brought 
an    action   at    Montréal   for  thc   amount 


of  tho  drift.  Ileld,  that  the  caus.'  of 
iMtion  ariBW'  iu  Montréal.  -<'.  fi.  K-  /.'<''''^. 
OCnniinr  r.  Kiil>hiiil.  Il  J.  I.'<:  I' 
U.  .t.  H.  I. 

14S.  \'\w  iMiursuite  |K)Ur  le  n'coUMi- 
nient  ilu  montant  d'un  billet  daté  d:uw 
un  distrii'l  et  payable  dan»  un  auii-e, 
I>eiit  être  intentc''e  dans  le  district  où  le 
billct  ml  payable.  -C.  >'.  IS!.:.  M<u-- 
Ktiii,  J.     Cliistiin  r.  MrlAiin.  .',  R.  I.   i:S4. 

14!l.  The  court  at  .Moiitii-al  lias  no 
juridiction  to  conijMd  a  défendant  lo 
answer  a  suit  on  a  drafi  miwlc  at  Monlri'al, 
but  i)ayable  at  St.  Hyacinthe  and  accepted 
aecordiii|£ly.-~C.  >'•  l''<^<>-  Tin-ninn ,  .1 . 
(,•;■.<•/(  r.  lilnnrhelte.  J(l  J.  It»:. 

IM).  F.n  matière  (h'  billets  promis.soues 
l'enKiiKcment  ou  la  souwriplioii  du  billet 
est  un  des  élémenls  de  la  cause  d';i.tion, 
d'où  ■!  rcsidte  (|ue  le  défendeur  ne  .saurait 
être  a.ssiKné  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  billet  est  payable.— <'.  .''.  IKÎ'. 
l'airitiemi,  ./.  M  itlholUiiul  r.  Cie  île 
h'diulerie  l'Imijniin,  !l  J.  114;  C  •''• 
lS7.i.  .\tereililli,  J.  M'iirtele  e.  Lniighivii, 
1  Q.  !..  U.ilt. 

l.jl.  liC  tiers-iK)rt4'ur  de  lionne  foi  d'un 
elTet  de  comincne  daté  à  Québec,  iiiiiis 
riVllonicnt  fait  à  Uiinouski,  ne  (hmii 
;issi(jner  le  promoteur  de  tel  l'ITet  f]u'à 
Kimouski.-- <".  C.  /.s;,V.    Canm.J.    h inuje 

V.  liiltu.  4  <l  /-  K  ■«■^• 

i:>2.  Celui  qui  a  signé  en  blanc  un  billet 
lient  être  iKiursuivi  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  billet,  est  daté.— C.  N.  1X711. 
Jiihitmn,  J.  dnaedinger  r.  Hirtriiml, 
JI...\..iT7. 

l.'i:?.  I-e  iléfenileur,  résidiuit  dans  la 
province  d'Ontario,  y  avait  l'onsi'iiti  et 
signé  un  billet  provisoire,  iiayable  ik 
l'ordre  du  <leniandeur,  au  bureau  de  jKiste 
de  Monuenais,  dans  le  district  de  Mon- 
tn-al. 

Jugé:  .sur  exception  <!cclinatoire,  (|uc 
le  droit  d'action  a  pris  naissance  à  M<inei'- 
nais,  <li»trict  de  Montréal,  où  le  billet 
était  payable  et  où  le  iléfaiit  de  paiement 
a  eu  li.'U.— C.  C.  /S*î.  Doherty,  J. 
RMIlnrd  r.  Fimi,  S  L.  S.  7!>. 

VA.  Une  lettre  de  change  aieeptci" 
sang   que   rien   n'indique   ii   quel  endroit 


Jlt. 


i.ii.N  1)1.  I.  iN'ir.i'Dn  iKiN  i)i;  i.  vciioN     aut.  (U. 


c  llr    :i    r,('    .icrcpli'i-.    <-l    rrri.-i''<'    l'HIT  .■lll 

ddlllii'ill'     cil-     irllll     l|lll     r:ii'(l'|itc       ('.  S. 

ISS:,.  Malhiil,  .1.  l.iKl.irhii  r.  \i',n.  V' 
U.  I.    :',i::M.  I.    /,'.  i:  S    C.   /s 7 

I.">,".  I..I  <'imr  siipriiiiin'  siruralil  à 
{{.  Il  (si  ]i:i-  (  HPiiiMtc  iilr  :i  roiiriallrc 
d'ilii.'  Milimi  cMiilic'  un  ■lilciidciir  doiiii- 
lilii'  rt  :is.<i);nr  ;i  S.,  et  |KiiirsMi\i  coiimir 
(laniiit.  en  miIu  d'uni'  c-niivi-iiiinii  f.iilc 
H  S.,  ilii  hiiiImiui-miiiiiii  d'i'tTits  m'^o- 
ciahlc!-  i'iid<)s.B'''«  Jiar  lui  jiarlii-  à  S.  cl 
partie  à  (;.  I'.  S.  lss:i.  I.nrii, .  .L  lti"'t 
r.  ll,J^rl-<„ii.  Ii:  Q  !..  II.  -ISI. 

I.'it).  \u\  trrincs  de  lait,  ^.'i  < '.  <  .. 
l'indicalicili  il'uii  llru  de  paiciiiciit  daii.s 
1111  liilli  1  iiiii.-ititur  une  ricctiiiii  dr  diiiui- 
cilc.  1,'arliiMi  ni  riciiiivi-cinciit  du  iiiiiii- 
t.uif  d'iiti  1)1  'et  daté  à  Mcmtrral.  fait 
payable   à    lliliilitijtilciu,    ilalis    le   district 

!.■  r.(auliaiiiipis.  et  siiiiscrit  par  des 
IKrsniiiics  résidant  dans  ce  dernier  clis- 
Irict,  ddil  elle  instiliin-  ilaiis  le  di.-trict 
lie     Ikaiiliaruoi-    et     non    dans    celui    de 

S.mtiïal.  C.  II.  II.  IX'i':.  Ciiimid),  i: 
WiUon.  .!  U.  lll  ./.  .."'.•.  H.  ./.  '■■  li    II  -?>"' 

1,17.  T^-  fnit  de  dater  un  billet  <iii 
('■crit  (|iielc(.n(iue  dut'  endrnit  ciiiistilue 
une  électimi  de  doiiiicile  et  l'action  sur 
r-e  billet  ml  ■■irit  jieut  être  intentée  au 
lieu  do  ce  diiiiiicile  élu. — ''.  >'.  /.'**'. 
Mfitliiiii,  .1.  Thi  S'iixoii  (il.  r.  )■(//<■, 
I!  l{.  L.  n.  .s.  lf)'>:C.S.  r.S'.W,  Tasrhfniiii. ./. 
I.nvmrchi-  r.  liniinafiiiin,  H.  J.  !>  C  S.  lô',: 
<  .  li.  U.  /N.".'.  Iliniilnr  r.  Uclairf.  K.  J. 
1  li.  U.  -iôt:  ('  s.  IS:mi.  Dilorimiir,  J. 
Iinr,c/„i  ,h,  l'iiipl.  r.  l'nrnx!,  20  li.  L.  7: 
M.  !..  U.  i:  S.  C.  SS:  C.  S.  ;,s',s.'».  M'urleU, ./. 
Urhnin  r.  Heaulini.  M.  !..  H.  r,  S.  C. 
!)ô;  C.  S.    1S88.     Caioii.  .1 .     ThilxiiiiUau 

t.  Wnijht,  i  ;  Q.  L  U.  i.i.'r.  r.  li.  li.  isso. 
lyA'ijnii  v.  r  h  Uni, 1,1,  Il  II.  I  I).  c.  .1. .'«. 

('outra:  C.  >'.  ISS.ï.  Malliicii,  J. 
l.,Kliirhy  v.  ^V,ll■  Ui  li.  !..  ^T'?;  .U.  /..  li 
(S  C.  S.  Mj. 

/>éo.vi'iiii.v   .vii'<.m'7iii/i/c.s-  (lu    stiiliil  (■'■>    \'irt. 
lUXyi)  c.  .7.S'. 

158.  Dans  iino  action  b:usé«'  sur  un 
iiiilct  daté  di'  Montréal  cl  fait  jiàVabk- 
à  Montréal,  (|iioi<|Ue  ré-elleineiif  sipié  i 
Québ<>p,  «lll  les  défendeurs  sont  domi- 
ciliés,    toute     la     caiisi-     d'action     prend 


naissance  ilalis  le  dwtrict  où  le  billet 
i-l  f.iit  payable,  .surtout  si  l'arranuenienl 
en  vertu  diuiuel  ce  billet  a  été  donné  en 
)iaieiiiciit  partiel  d'une  dette  antérieure 
est  inlervenii  à  Montréal.  ''  ''.  /■'"*'. 
Ihinim.  J.      l.iiiiiini   i\   limi,    ;  li.  /'.  •<"''. 

l.V.I.  lue  action  biiNé'e  .sur  des  billets 
il.ilis  de  .Montréal  cl  fait»  payables  à 
.Montréal,  mais  réilleinent  faits  dans  le 
districl  de  Heauce.  où  le  défendeur  a 
son  domicile  et  où  l'action  a  été  sinnitiéi- 
au  défi'iideiir  n'est  pxs  l)ion  iiitentéH'  dans 
le  di.strict  de  .Montréal,  et  le  'lissier 
sera  ntivoyé  sur  cNccption  dé^linaloire 
à  la  cour  du  district  de  IV'auce.  -''.  S. 
HKKi.  J.aiigtl,r,  J.  iMinrrrc  t:  limn- 
iliii'i.  .1  U  i:  -SSH. 

KM).  I.a  loi  ti:î  Vict.  c.  ;W  n'affecte  pius 
les  électioii.s  de  domicile  .'intérieu.TH  laites 
tacitement  dans  un  billet  en  vertu  de 
la  loi  .">J  \  iit.  c  4S  en  viKiieur  lors  «le  la 
confection  de  ce  billet,  lue  élection 
lie  domicile  est  tuie  dif»  clauses  «lu  contrar. 
et  «oiistituo  un  droit  acciuis  «(iii  ne  (leiit 
ètri-  affecté  par  uiu:  loi  iHistérieun'.  -('.  >'. 
/.'*'".  l'iiiiuiulii,  J.  \feic.h(inl.H  liniik 
iif  lliilifitx  i:  Gritham,  .S  li.  I'.  ilTi. 

llil.  I/action  sur  billet  promissoii i> 
[«ut  «'tre  ixirtéi-  clevant  le  tribunal  du 
lieu  «lù  il  a  été  fait  et  signé.  -(^'.  .*>'.  tSiV,. 
M<Uhi,'i.  J.      diiirlni  r.   Hou.  H  R.  P.  iOf,. 

10'2.  lue  action  foinUV  sur  «les  billets 
ilati's  à  un  endroit  mais  faits  dans  un 
autre  ne  peut  être  prise,  à  défaut  d'autres 
faits  iloiinnant  juridiction,  devant  la  cour 
(lu  «listru't  où  CCS  billets  ont  été  daté».  - 
C.  .S.  tOOô.  Ta-irlureuu,  J.  Cardinal  c. 
l'iehr.  7  li.  /'.  /4";  tl  R.  df  J.  S8.S. 

!*).'{.  IjC  fait  par  lo  di^fendeur  de  faire  des 
billets  et  traite  à  Victoriaville,  district 
d'.Vrthabaska,  et  le  fait  d'y  élire  domicile 
|Hmr  l'iuM-eptation  de  oette  traite  no 
constituent  pas  une  élection  de  domicile 
pour  l'institution  d'une  action  en  recou- 
vrement devant  la  cour  «lu  district 
(r.\rtliab;iska,  do  certains  billets  donnés  en 
n'noiivoilement  et  daté-s  «le  Montréal.  - 
r.  .S'.  /.');  ',.  l'imliiU,  J.  Mitbona  Bank  v. 
Jn,l,yiri.  lô  R.   /'.  .171!. 

IGl.  Wliere  a  proniis.sory-  note  wa« 
(çiven  in  paymont  of  stock,  payable  in 
Vermont,   otie   of   tli«'    l'nited   States   of 


IIKN    l'K    MNlUnDrcTIoN    Ml:    l..\(TI<iN      .\i<r.   'H 


Aiiitriiu,  tn  wliicli  hdIc  ii*  ;itlatlicil  :i 
I.  rtil'uato  <>f  •'»■  slmn'S  iiml  :»  inriiK.riin- 
,lniii  v»itn(wiii)t  II»'  «alp,  uml  lli«>  iioK' 
Uiiir.  ^l't  '"  Vcrinont,  for  ((lUoctioii 
ttiis  thcrc  :itl:i<li«Ml  hy  prc.cooaintsa  lit  hi«. 
lli.  salf  iiii<l  11»'  «iviiiK  i.f  llio  note  iim.tt  hc 
(  nnmiliToil  !i=i  foriniiiit  liîily  nm-  contriKl 
wliicli  caniiot  b«'  wimnilpd  onc  froiii  II»- 
..ihfT.    -<'.   K-   t'Jt'I.     SaumkTn  r.   Diavilt, 

/)  Iguane  de  serfirm. 

lli."i.  I{.,  I>:»r  convention  vrrbiilf  avrr 
II.,  il  Nii'olct,  H'unKiittOrt  <lf  n-moq<i«T  un 
r;i(lf:ni  île  Niiolot  i  (iuéJ)oi-,  sur  quoi  H., 
|,:,r  iI.'iWmIio  ti'li'-KTaphiq»»'.  «•harReii  son 
:iK<nt  iTinfomirr  l'agent  de  H.,  i\  Québec, 
.renvoyer  le  vapeur  «le  K.,  <li'  Québec 
,lin  lie  faire  le  service  voulu,  ce  qui  fut 
i:,it.  et  le  radeau  fut  en  cons<''quence, 
amené  à  Québec. 

.liujé:  Que  cette  convention  ne  donnait 
IKis  un  droit   d'action  oripnant   dans  le 
.|i!<tritl  de  Québec,  que  la  cause  d'action 
\oulue  par  la  loi  est  la  cause  d'iwtion  en  ! 
.  ntier  ou  toutes  les  circonstances  qui  w  j 
attachent   ii  la  traiisaction  et  qui   font   I 
-urpr    le    droit    d'action. — ('.    U.    Iiiô7. 
UimiMuau    (•.    Hughes,    S   L.    C.    H.    IS7, 
>:  R.  J.  U.  -iOS;  U  R.  J.  R.  S-',r.  \ 

166.  A  xuit  brought  in  tlie  District  of 
1  Québec  against  a  défendant  residing  at, 
Moisie,  in  the  District  of  Sapienay,  for 
«ork  donc  tliere  under  a  verbal  liiring  at 
<2uel)ec,  will  be  iiiBnii8se<l  on  declinalory 
«xccption.— <^'.  .S.  J878.  Mc('<rrd,  J. 
TrruM  V.  Duml,  \  Q.  L.  R.  IKO. 

Ifi7.  Kn  matière  île  louage  de  services 
le  défendeur  est  recevable  à  dwliner 
lu  compétence  du  tribunal  du  lieu  où 
1.  s  services  ont  été  rendus,  l'engagement 
ronstitunnt  un  des  éléments  de  la  cause 
,!  iiction.— <'.  R-  1S78.  ClotUier  i:  Im- 
in.rre,  4  Q-  '■■  «•  '^^':  C-  H.  R.  IS8I. 
Ihnid^on  v.  Ixturier,  I  D.  C.  A.  ■Vit!. 

16R,  The  action  resulting  froni  a, 
■  imtract  of  hiring  is  a  purcly  |)ersonal 
i.tion,  and  the  service  ma<le  personally 
to  the  défendant  in  Montréal  gives  juris- 
•  liction  to  the  court  at  Montréal,  although 
the  contract  originated  m  Ontario.— 
(  .  S.  ISSl.  Johnton,  J.  lAifmnce  i: 
J,irk»on,  i  L.  .V.  60. 


rtued     the     Canadian 
in     Monlmagny.     for 
iinil    danmges    for 


lli'.l.    l'iauitilî  «as  hired  at  .Montmagny, 
tn  work  DM  the  C'anailiati  l'acific  Hailway 
in     Ontario.     He 
l':iiific     Uailway     i" 
wiige.M,    loss    of    time. 
hn'ucher*  of  contrait. 

}IM:  iconfirming  the  juilgment  of 
.-<uiH'rior  Court).  That  the  act  which 
ga\e  the  l'iaintiff  his  caiiw  of  complaint 
wiu<  not  the  rontract  iniwle  in  Mont- 
niiigny,  but  the  alleged  branihe»  which 
occurred  in  Ontario.  'Iniit  the  righl  of 
action  arose  in  Ontario,  where  the  parties 
had  agreed  to  act  and  where  the  wrong 
wa»  donc.  '-('.  R  IXK'>-  .Uf«»Tfifr  r. 
The  Cnitiuliau  l'acific  RiJ.  <'".,  Il  Q-  '•■  "■ 

u:t. 

170.  l'ne  |«'rsonne  engagé*  à  Mont- 
magny, pour  aller  travailler  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  du 
l'acifique  dans  la  province  d'Ontario, 
ne  i)eut  poursuivre  la  défenden'sse  à 
.Montmagny.  endroit  où  elle  a  été  engagiV, 
I>our  n-couvrer  d'elle  des  donunages 
occasionné»  par  le  refus  de  la  dite  défen- 
deress*'  de  i>rocuri'r  de  l'ouvragi'  au  deman- 
deur, quand  celui-ci  «est  présenté  à 
l'endroit  où  la  compagnie  construisait 
la  dite  ligne  de  cliemin  de  fer  dans  la 
province  d'Ontario. —('.  ('.  I8S5. 
ArigrfK.       J.  l'aqurl    r.    CnmiHmi/       nf 

Cinindian  l'acific  Railirnu,  S  L.  S.  7S. 

\  171.  liC  défendeur,  par  une  lettn- 
envoyée  de  Québi-c  à  .Montréal,  avait 
1  prié  un  corresiKjndant  résidant  en  cette 
I  dernière  ville  de  retenir  les  services  d'une 
agence  de  |)olice  poi'r  découvrir  les  aiiteuru 
d'un  vol  commi,  ■.  .Juébci-,  et  ce  corref- 
rHindant  avait  engagé  à  cette  fin  les 
demandeurs.  Sur  |K)ursuite  par  ces  der- 
tiiers  |>our  le  prix  de  leurs  services. 

Jugé:  que  la  cause  d'iu'tion  avait 
pris  naissance  dans  le  district  de  Montréal 
et  l'action  pouvait  y  être  intentée. — C.  S. 
1898.  Sfalhieu,  J  Carnenlifr  v.  l'inntiU 
R.  J.  IS  C.  S.  SSi. 

172.  La   C'^ur   8Ui)érieure   à    .Montréal 

est    compétente    |M)ur    juR(?r    une    action 

en  recouvTctncnt  de  salaire  en  vertu  d'un 

iouage    lie    services    Conclu    à    i'rtranSfr. 

I   exercée  par  le  locateur  contr»-  une  compa- 

1    gnie,  la  locataire,  dont  le  siège  est  aussi 


2IS 


r.iKN  i)i;  I.  iM  niH)r(  rri>\  di:  i.  AcrioN     ahi    'm. 


à    ri''lr:iMi;rr,    iiiiii-'    i|Ui    a    iim'   Mic  riii>:ili' 

à  .Miiiilrr;il,  <iii  11-.-,  sciviio  ■  nt  rtr  r(■Il^lu^•. 

-('.      S.      /.'»/>■.      Himlifi     I        l.il     SiHiili: 

/rflN^IIM'  fil    fiit'iiiihli'^  nlnnt  iittiin  ".    li.   ./. 

^>,r.  s.  r.i;. 

tihlitintittri^  rt'sulldht  >l(  In  loi,  tir. 

l'-i,  Ia-  ililllallililll.  nViilallI  ilalis  li' 
illwlllil  (II-  Miinllral,  IMililMIII  1rs  (Irfill- 
il<'iii>.  n'siclaiit  fi\  ilaiilrr*  ih>lrirls, 
III  >liiiimiai£i  s  jMiiir  faii.-.si>  ainsi :it  ion, 
alli°'Kiianl  <|iii'  ratliihnit  avait  rli'  fait 
à  Trois-Uix  lires,  mais  qu'il  a\an  l'-li' 
aiiV-lr  ilaiis  11-  ilisliMl  ilr  Muni  Irai,  rii 
MTlii  il'iiM  wanaiil  ili'  la  roiir  à  TroïK- 
UlMi'lrs. 

J !/(/(■ .' (^iir  la  loiir  à  Mciiiural  n'avail 
aiiiiinr  jiirielirl  iiiii.  1rs  (IrfriiiliMirs  rlaiil 
ijniiiicilii-s  vu  il'aiilrrs  ilistricls.  rt  si(£ni- 
firatiMii  ne  Iriir  avant  pas  i''ir  faiti'  dans 
liilistiirt  ilr  Muni  n'ai,  !■!  I.i  lausr  il'artiim 
nr  iinivinaiil  pas  ilr  faits  i|iii  avairni  ru 
lirii  ilaiis  Ir  ilit  ilistriit  ili-  .Mimln'al.  - 
('.  S.  I.scii.  'Hirihiliil,  I  Si'iiiviil  V. 
fiunnd.  tu  !..  c.  II.  ',!":  '^  H  •'■  H    !•'•'■ 

17t.  N'oniilistaMl  <|iir  Ir  iluinuilr  <lii 
tli'frnilriir  soit  in  drliurs  ilii  ilistiirl  où 
rrinaiiatiDii  ilr  la  saisii-am-t  avant  jiiiîc- 
niriit  .1  rii  lii'ii,  l't  (|iir  Ir  ilrfrtiilriir  n'y 
ait  pas  i''tr  assi>nii',  les  faits  ilr  fraiiilc  <iui 
lui  sont  iinpiités  riinmii'  ayant  imi  lieu 
ilans  11'  ilistrict  iiù  l'actiiin  est  intciiti'is 
simt  attriliiilifs  ilr  juricliitiun.  -('.  >'. 
ISur,.      liirihiliil,  J.     ('iiiilniiihi  V.  L<  iiiiiii.r, 

.'»./.  ;.(.•  //  u. ./.  i{.  •>';,'. 

17."i.  11  n  y  a  i|iii'  li's  ailrs  qui  alTriluiit 
(lin'ctrmrnt  lis  ilniils  dis  parties  qui 
doivinl  lin'  lunsiilirrs  ((iininL'  servant 
à  iléteriiiiner  le  lieu  mi  le  droit  d'aetion 
a  pris  son  origine,  et  les  faits  qui  ne  sont 
que  des  iniidenls  aii\  faits  principaux 
roimni-  le  seraient  par  exemple  un  tran.s- 
p«rt  ou  le.ssion  des  dniits  fait  au  ilenian- 
deiir,  un  elianiteinent  d'état  ou  tout  autre 
fait  Hiiuleiilel,  n'ayant  )>as  un  rapiMirt 
direet  sur  le  droit  daition,  en  quel(|iie  lieu 
qu'ils  se  soient  i>a.ssi's.  n'i-in|Hilieraient 
jias  de  iH)rler  l'aition  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  se  sont  passiV'S  les  transaction» 
enln>  les  pallies  oii  ils  délits  ou  qUiisi- 
delits  qui  font  la  lia.se  et  constituent  lo 
droit  d'action. --('.  /*.  H.  ISf<l.  Faucher 
V.  firmrn,  ,'  I).  <".  .1.  ÏW',  .;  U.  C  A.  ^li. 


ITl'i.  .\  roriHiration  whose  princi|ml 
place  of  liiisiness  is  in  a  fon'i«n  countrj', 
iiiay  Ix'  servcd  willi  proies!)  at  any  place 
in  tlie  l'ro\iiice  of  (^iicIkm-  «lien;  it  lias 
an  otlice  for  tlie  transaction  of  husincsH. 
.Si.  where  a  fon'iitn  corjKiralion  had  an 
otlice  lit  Moiitn'iil.  for  Ihe  s.de  of  sli-epin» 
car  tickets,  and  tlie  plaintilT,  wlio  liail 
lMiU({lit  a  ticket  fnini  llie  défendants 
at  Xi  «  York,  for  a  Hlispinn  car  biTtli 
fniiu  lliat  City  to  .Montn-al,  brouitlil  an 
action  of  ilaniaces,  alleuiiiK  tliat  lie  had 
Ui'ii  unlawfully  exiiellid  froni  tlie  sleepiii(j 
car:  it  wxs  lield  that  llie  Hirvice  of  liis 
action  at  tlie  otlice  of  tlie  ('oinpaiiy  in 
.Montréal,  «as  a  sutficient  service  to  (cive 
tlie  Court  al  .Montréal  jurisdiction. 
l'urtlier  tliat  allhouRh  llie  expulsion  ti>ok 
place  Ix'yond  tlie  province  line,  yet  as 
it  continued  iintil  tlie  plaiiitifT  reaclied 
Montréal,  'lie  iM'ing  foiced  to  ride  in  a 
lirst  cla.ss  cari,  tlie  cause  of  action  arose 
in  tliis  pnivince.  -*'.  H.  I{.  ISSi.  Sm' 
Yiirk  i'intrtil  Car  Cii.  r.  Dii'mran,  H.  A. 
C.   .'l:   M.  I..  n.   i  Q.  li  .>■•'.'. 

177.  l'our  assigner  un  défendeur  dans 
un  district  (|iii  n'est  pas  celui  de  son 
domicile,  il  faut  en  matière  de  qiiasi- 
déhil  que  tous  les  faits  qui  constituent 
le  droit  d  action  .lient  eu  lieu  dans  ce 
district. 

("est  ainsi  que  dans  une  action  en 
ilominaKes-intéiéls  pour  fau8.se  arn's- 
tation,  si  en  outre  de  la  plainte  faite 
contre  lui  à  M.  par  le  iléfeiiileur,  de  son 
arrestation  et  de  sa  libération  par  le 
maitislrat,  le  deinandeur  allèpie  qu'à 
raison  de  la  plainte  le  défendeur  a  fait 
circuler  contre  lui  des  bruits  ilimiina- 
Keables  tant  il  M.,  qu'à  V.  et  à  F.  J.,  le 
tribunal  de  M.  est  inconiiK'tent— <'.  B.  li- 
ISS.i.  Archambaiill  i.  liMuc,  i  D.  C.  A. 
110:  U.  A.  C.  M>0. 

17S,  Kn  matière  d'inexiVution  ou  de 
inaiivaiso  exéoution  de  contrat,  la  base 
|)riiiiii)ale  de  l'action  est  l'obligation 
et  le  iK'fendeur  |)eut  diVliner  la  ooini>é- 
tence  du  tribunal  du  lieu  où  l'obligation 
devrait  être  exérutiV.— C.  B.  H.  18S.1. 
Quelnr  Slraiiinhip  Vo.  r.  Morgan,  0  L.  .V. 
J-i.',:  C,  B.  H.  1SS.1.  Vunroij  v.  Ho.fi, 
6  !..  S.  l.-,J,. 

V.  aufui  Us  uns  10,  et  127  tupra. 
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170.  I.ii  Cour  »ii|"'ri<'iin'  Miijriinl  <laiiii 
Ir  cllutriit  "111  iliir  siMirti''  ((iiiiiiirn'ijilf 
;i  un  rtiiblixwiiwnt  iliifTiiirc»  <•»  huc- 
,  iirï^ali',  ctil  (■iiiiiix'lfiil»'  à  juipr  uni'  artion 
iiit.'itM'  .■«•litre  «i-llc  *tH\Mi'  fil  nKi.u- 
vriiiKiil  lie  l'aini-mlo  |M.iir  défaut  ilViiri'- 
L'i-tn'iii"'iil  ilr  il<Vliirali"ii  n-  •>•">  ■**•  •<• 
K.  ('  ''..s'.  ISSS.  !.nriii,J.  hiriii  i: 
fntlirmii.  l'i  Q-  I.  H-  -'-'■  ''"'"/'■  ''  "■  " 
ISill.     Siiiéiiil     f.     Vhiutmt,     Il     J.      ',11; 

a  I.  c.  H  I ■',■',:  ij  u.  J.  K.  .",s. 

1M>.     I>CS      lllSlXwitiollS      lllli      IKTlIKtlCIll 

,|,  piiricr  liKtioii  (levant  le  Irihuiial 
1,11  le  (Iri)it  ilaetion  a  pris  naissunee,  ne 
.-.(int  pas  apiilicaliles  aux  pouriiuili's 
pour  alimeiilH,  qui  iliiivenl  être  iiiteiiti'f« 
.levant  le  tribunal  ilii  domicile'  du  défen- 
deur. -('.  N.  ISKS.  Tilliir,  J.  Ilniiljiinl 
, .  Shnrkrii.  IS  H.  /,.  "H  ',■ 

Isl.  l*'  tribunal  eoinix'tent  pour  eoii- 
luJtre  d'une  notion  en  dominâmes  iMiur 
défaut  dexéKution  d'une  ohliKiition,  int 
eelui  «lu  lieu  où  l'obliKation  a  l'té  eontrai'- 
li'f,  et  non  \y.\.ii  «eliii  «lu  «léfailt  de  ei'tte 
ev'fution,  lolilitiation  elle-inênie  eonsti- 
tuaiit  1«'  ilroit  d'ac-tiim.  -''  ^'-  1>^'-X>- 
Miitliii'i,  J.  Thr  ll'c.Wirii  .l.i.ii/mnff  ('". 
<l  <it  r.  /<.<x»«r.'  tt  ni.,  .f»  H.  !..  ^-li- 

ls-.>.  !;<il)li(jatioii  du  lieau-iM-re  ili'  four- 
nir des  aliments  h  sji  Mle-fille  (|ui  a 
des  enfants,  inilt  du  mariage  «lu  Ix-au- 
|MTe  et  III!  prorèile  p;ts  du  iiiariaKe  du 
(ils.  Kn  e«»iis<Viueiiee  U  ("our  HU|K'rieun- 
à  M.  n'est  pas  eomjM'tente  à  juKer  une 
demande  de  jM'iision  alimentaire  intmtév 
jiar  la  bru  eontre  son  beau-jM're  r. -idaiit 
à  Q.,  iiH'iiie  lorsque  la  bru  a.  éi».  ■■  le 
fils  «lu  défendeur  Ti  M.  et  y  a  toujours 
demeuré  avec  son  mari. — (\  >'•  tSI>ô. 
.Mnihiiii,  J.     Snmiijra.'iii  f.  l'iiinikel,  K.  J. 

7  cssan. 

1S;3.  U:  «lr«.it  il'aefion  en  réfiétition 
il  une  somme  indûment  per(,-up  («laiis 
l'esiioee  un  elièque  |>er<.-u  par  le»  «léfendeurs 
par  l'intermétliain?  «te  leur  mandataire.)  est 
né  au  lieu  où  ectte  somme  a  été  ainsi 
|H-rçue.~('.  S.  ISmi.  Tawhcreati,  J. 
I.mnarche  i:  Honnufonit,  H.  J.  0  C.  .S.  Iô4- 

1*4.  Le  ■iroit  i'Mi'tion  en  réjiétition 
d'une  soinmi'  qui  a  é'ié  MayfV  iiar  erreur 
par  un  facteur  m  son  prineipal  r.u  cour» 
d'opérations  faites  en  vertu  d'un  contrat 


de  «■«•inniis.xioii,  pren«l  naissaiii'i-  au  li«u 
oil  le  e«>ntra(  a  été  fait  <'.  .s'.  I.V'S. 
.Mnlhitu.  ./.      Uiiiiiril  r.   (liiiiiiii'i.    ',   li    I. 

IS,'),  Wlieii-  a  «arriei-  i-ontraet»  m 
.Montri'al  to  «arrv  a  panel  froiii  MoiilriMl 
t«i  St.  .leroine  tlii'  fremlil  to  lu-  panl  al 
St.  .k-niilii'.  an«l  it  is  alle(£eil  tlial  II»- 
|KMk:n(i'  li:i»t  Im^'11  ilamime"!  iH  transit,  tlie 
action  of  ilaiiiaws  inust  Ih-  institutiil 
in  tlii'  «listrii't  «^f  Montn'al  \vli«Te  lin- 
caii.s»'  of  acli«in  oriiîinaleil,  ami  tint  m 
Ihe  «listrict  of  'ri'rn'lMinne,  at  St  .leroim'. 
vvtiire  fn^iulit  is  pai.l.  <"  >'■  '•«"'''■ 
riM-hiriiiii,  J.  l'ilil  r.  '/'/,«■  Ihimiiiinn 
E.Tpri>iii  f'tr.  H.  J.   /''  '".  S.    ',.V,. 

1S(',.  \*-  ili'inandeiir  qui  se  plaint 
<|u'un  c.bji't  à  lui  livré  par  le  défenileur, 
i\  la  suil«'  d'un  contrat  jiar  «-orn'Sl"'"- 
ilanci',  et  exin'tlié  h  un  «liiMit,  n'était  p.is 
conforme  à  la  comiiiandi'.  ni'  jM'Ut  intoiilir 
siin  action  «laiis  le  «liHtri«t  ilu  «lomi'ili- 
«lu  client  qui  «'fuw  d'iicceptiT  r«il>ii'i. 
Dans  1«'  «as  ou  un  objet  vemlu  est  refus.'- 
jiar  l'ailietiur,  «(ui  le  met  ii  la  di.s|H)sili(m 
du  vendeur  et  réilaiiie  «li'  lui  «les  iloni- 
ma^es,  cet  objet  ne  i-oiLstilue  piis  un  bien 
|K>u\:uit  «lonner  juridiction  à  la  cour 
du  di.stricl  où  il  se  troine.  -  <'.  >'.  l'fH- 
Fnnimm.  J.  Formiiu  r.  Th»  l'mlnl 
Kl., In,-  r,..,  i  H.  /'.  (i.S,  f.  S.  is:>i. 
Dniiil.iim.  J.  Vii^iiiiil  ..  (Iruiimiml,  H  ./. 
d''  S.  .7.W. 

Cf.iilm:  C.  S.  IlMtl.  Tilltii;  .1.  Ili<r<^ 
i:  McCidhmjh.  .',  li.  /'.  iS.-,. 

J'ST.  La  jurisprudence  est  unanimi' 
qu'im  matière  «le  dommaues-iiitérèts  a 
raison  d'une  lettre  ou  d'un  téléiçramine 
injurieux,  toute  l.i  cau.s«:  «r:«tiiin  prend 
naissance  dans  le  district  où  la  missi\«' 
a  été  r<"«;ue. — (\  C  lOttJ.  Choquillr,  .1. 
Mamille  c.  Thérini,  li.  ./.  -',.'  C.  S.  .i/.i, 
r.  C.  ISltS.  Hnrrell.  J.  liaumerie  •-. 
Robert,  1  H.  P.  07;  C.  C  18.97.  Ta.-<rh,. 
nnii,  J.  Lfiluc  V.  T heurt I,  -i  R.  i>f  J- 
t(J7ill.J.  It  C.  .S.  .W.î. 

ISS.  L'iwtion  en  dommaio-s-intérêts 
I>our  rupture  d'un  eimtrat  île  louage  de 
services  est  mal  intentée  dans  le  district 
où  les  faits  n-iircM-lM-s  se  sont  piuw.'-s.— 
C.  a.  lOOS.  lAinilrij  i:  Hurdman,  -j 
R.  P.  ■:7.i. 


."■-'1 1 
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lyt.     WIhm     ;iii    1  IM|iln\il  ,    llllril    iri    llic    ' 

|iri>\iiii  r  i>r  <  >iii:iiii>.  lu  »'<irk  m  tliv  ili!<lrii't 

i.f    rmiti:»',    il:iiiiiii|    Ihiit     I»'    liiwl    tx^ii  | 

wniiiBfiillv  ili.-(li:ir«iil  in  llii'  latliT  ilisiriri,  j 

:iImI    -lllîirnl    il:illi:l(trH    fiolll     friwt     l)ill'S,  I 

cK..    Hliili'    iiii    hi«    «,iv    li;M;k    frum    tlic  | 

>li!iiiticK  wliiTi'  lie  liiiil  l)«Mi  workiiiK,  llic  ' 

wtmlf   ciiu.sc   cif   rirtuiii   iIhI    mit    arJKO    in  ! 

llilN    liniviliri'       '■.    N     /.'"'J-      HmluiK,    J.  j 
l.'iriiliii  r.   Iliinliiiiiii,   II.  J.    !■'>  ('.   S.  .CV 

r.   iiHsxi   TriiiUl  r.    Itiiitit,  .',  (J.    L.    li.  ! 
ISii.     Ciiiilnr  l'ai/iiil  r.  ('nu.  l'nr.  Kij.  ('<>.,  \ 
S  /,.    .V.    .'.s.    Miairriir  v.   Cnii.    l'ar.    Ifir, 
S  /..  V.  ?;(.  IIQ.  I.  U.  ICI. 

l'.MI.  l'nr  action  111  (l(iinni:i)i(«  pur  un 
jiMirnalicr  cniitrc  smi  iKilmn  pour  renvoi 
illr-(i:il.  |"rl<  cil'  salairi!  l'I  ilr  lcin|w  rt 
-irulTranccs  cnilun'i-s,  im'UI  •'•Iri'  inlcnti"'*' 
au  lieu  iiù  l'aiii'iit  <ln  jialron  a  cniia)!!'',  U; 
iirfriiilcur.  -<'.  S.  V.KKi.  Ijinrgrii-,  J. 
l'rjiin  t.  l'nrntr  Lutiifur  ''*».,  -T  A*.  /'.  t78, 

l'.tl.   lui'     aciion    en     ri'ix'tition     il'un 
inonlant  payr  par  un  iiKi'Ut  à  loniniisMion 
à    son    piincipal    ni-    |H-ut    l'-trc    prisM'    au 
liiii    ou    larKi'iil     ainni    payi-    en    trop    a 
l'Ii'  di'iMiw'  jHiur  l'Irr  transmis  par  la  biui-  ; 
qiK',  si   le  contrat   entre  les  partie»  n'est   i 
pus  intervenu  au  inêtne  lieu.    -f'.  >'.  /.Wî.   ! 
lAuirgnt,     J.     Hnmil     i:      StiiiileO>ii,     ■'•  . 
H.    /'.   ~",i:   '■>   U.   lie  ./.   •^"'i    (nmfinni    rti 
appil,  2!»  ilfrnnfrre  1IH)4.<  \ 

Viî.  An  ac-iion  by  a  mereliant  to  ! 
ri'  ^ver  nioneys  jvlvaneeil  to  his  connnis- 
sion  aiient  for  purcliasoa  whieh  were 
nnt  inaile,  inust  bp  taken  before  tho 
court  of  the  défendant'»  domicile,  where 
tlie  coniracl  wii«  coin|)lcte<l  and  tlie 
advanccs  niade,  und  wliero  tlie  purchiise» 
wiTetolH' iriade— ('.  .s',  tl^l-'i.  DnviilMm,  J. 
Airimnihoilll  r.    I.tinirh,'.   r   II.   V.   U!'). 

)n  Dijfiii'iiiliiiii  iHir  lin  jiiiiriMux. 

l'.l.i.  Tlie  luen'  delivery  of  a  newa- 
pajxT  al  tlie  iKiwt-oHice  of  tlie  district 
where  it  is  piiblisheil  ia  iiot  siiflicient 
to  K'^e  tlie  lourt  jiirisdiction  over  n 
défendant  residiiiR  in  anotlicr  district, 
uniess  it  Ix-  estiiblislied  that  it  uas  so 
dcliveiiil  by  tlie  exj;re7=s  crd-r  <>f  «he 
défendants. — C  N.  IStU.  Taschireau,  J. 
h'ooU  v.  Fmr,  15  !..  V.  R.  V;  '^  H-  J  H- 
.',30. 


l'.lt.  Tlie  publislier  of  a  new-<pa|>nr  .il 
.Montréal  wlio  niails  lliere  copies  of  liit 
pa|M'r,  contuiiiinic  liUllous  niatter,  to 
a  liuniiM'r  of  iiidividu:ds  .tlnl  to  public 
readinie  rooiiiH  in  ({ueltec,  lield  to  publiith 
thaï  mal  1er  lli  (iuelx'C.  -*'.  .S'.  tfl7S. 
.McCitT'l,  J.  Iritiie  i\  Diuvrnaij,  4  Q.  /,. 
II.  SÔ;  I  /,.  .V.  LIS. 

11)/).  I..'i  (îoiir  lUiH'rieiire  «iéneanf  à 
Troi.f-Kivières,  est  inconipéli'iile  à  con- 
naltri'  d'une  action  imi  domiiiaKes  rontre 
un  rtrfciideiir  domicilii'  cl  asHiKiié  liors  du 
district,  Jiour  litM'Ile  allénué  avoir  Mi' 
pulili«'>  par  lui,  "dans  le  di.strict  de  Riche- 
lieu, dans  celui  île  Troi.s-Hivi^res  cl 
en  dehors  d'iceiix  d.iiis  la  province  de 
(iuclH'C,  '  -<'.  H.  IS:>I.  liarlhr  r.  KouU- 
liinl.  n  Q    L.  I(.  ?>!. 

I".H).  Kii  matière  de  dommaxes  résul- 
tant d'un  lilH'lle  dans  un  journal,  le 
Iriliun.il  il'un  district  où  le  iléfemleiir  n'a 
pas  son  domicile,  est  coiii|>élent  A  eoii- 
iiatirc  iruiie  action  intenli's-  |K>ur  re<"o»vrer 
les  iloinmattes  cau.s<''s  par  la  publivntioii 
du  liMIe  dans  ce  district.  -C.  H.  R.  ISm. 
Wlal,  V.  Lnngplier,  R.  .1 .  I  H.  R.  V»!. 

197.  lue  aciion  foiidt'v  sur  un  libelle 
et  réclainaiit  des  dommages  .soufferts 
dans  un  certain  district,  autn'  que  relui 
où  le  détendeur  a  son  domicile  «t  où  le 
journal  est  imiiriiné,  |)out  être  intentée 
dans  tel  district.  Il  y  a  appel  d'un  ju({e- 
ment  interlocutoire  maintenant  une  excef>- 
lion  dé<'l!natoire  et  renvoyant  le  dossier 
devant  le  tribunal  d'un  autre  district. — 
r.  B.  R.  1901.  (l,>nselin  v.  BelUy,  i. 
R.  /'.  ?•«. 

l'J.S.  Kii    matière    de    libelle,    la    pour- 
suite |)eut  être  intente*  devant  le  tribunal 
ilu  district  où  circule  le  jounial  dan»  lequel 
:    le  libelle  a  été  publié  et  où  résille  le  deman- 
■    deiir. 

l'ii  journal  est  un  papier  -  nouvelles 
1  contenant  des  nouvelles  littéraires,  scicn- 
i  tificiues,  commerciales,  industrielles  publié 
I  et  mis  en  circulation  |>ériodiquement,  en 
I  sens  du  commerce  et  ilans  un  but  de  lucre. 
j  ^'.  .s'.  1907.  iMranger,  J.  Humphrey 
I    1 .  7V«  Swxxii  Co.,  9  R.  P  U. 

\  IW  !'r,.~  partie  ;M".it  poursuivre,  un 
journal  dans  plusieurs  districts  &  la  fois 
j)<>ur  les  domtnaKCS  particuliers  qu'il  a 
soufferts   dans   chacun    de    ces   districts 
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,,.,r    1:1   iml>liratu>ii    d'im   arlirlr    liNIli'iix 
,|.i!i.-'T  journal.     r.S.imi:.     lA,r,„„iir,J.  ^ 
(■„,;;r<nN  '■.  lu  '''    /''<Wii(l/l.m  '  /.<   Siiliil." 

•>  ù  ri'.. 

_1«»    An    :irliipii    Iaki'ii    iii    lin-    .lisinri    i 
,,|    I^iiiImm-    for  clani.iWH   alli'itril    ti)   liavf  . 
U-(M  rail-u-il  in  tliat  dislni'l  l>y  tlir  puliliia-  \ 
li.iti  (fin  ulatmn)  llirrrin  <>f  a  ni»si>a|>ir, 
.  iiiilailiiliK    a    llIx'lldiH    arliclr    allcufil    toi 
II, M'    Iwin    «riltfii    in    Chicciiitirni    ami  i 
|.rinti'il  anil  piiIdJKliril  in  naul  nrw>i|)aixT  in 
riiUdiitinii,    liv    ilfft-nilant,    as   l'cjiliir   ni   i 
-iiiil    rirwspaiHT,    I"    -«aliwfv    tlii'    alU'unl  , 
liatri'il     anil     inaliif     t)f     il»'     proprictor  , 
iliinof     for     tlio     plaintitT,     »ill,     iilH>n 
mol  ion  ilcrlininK  II"'    jurisiliition    of    ihr  j 
-al.l    Court,    in    11"'    «Iwtrict     of    (iurlM-r  | 
ii|Hin    llii-    «">""<';    '•    •*">'    plaintifT    and 
.jifriiilant     l>oth     ri'xiil»'     in     Chicoutinii 
«liirr    flic    iM'tiiin    wiiH    «crvoil,    ami.    'î. 
iHiaiHc  ■■(/ic  iiluilr  miixi-  •>)'  ntli-m"  alU-gnl 
m   Ihc  ilc<'laratioii,  iliil   not    arisi-   in   llic 
•  lislriit    of   (JiioImm',     \tf    n-fi-rri-il    »o    llie 
.li.-trii't  of  Cliicoulinii  for  trial  ami  juiln- 

IIHTt. 

Tlw  iliffcn'iiic  iM'twrcn  "niihl  of  lutiim" 
(',.    ('.    r.   :U)   ami    "thr   iihnU'  cnitiw  nf 

,„i.  ,'  (C.  r.  '.Ml  «litMMuwtMi.  -('.  s.  nuis. 

\l<-(„rkill,     ./.     I>uhi4r.     r.     /XpJi»/»-,      W 
H.  /'.  iô!:  U.  J-   I',  ('■  -S-  -'''S- 


201.  I-a  Cour  suim'w 
I.  .Iwtrict  cil-  (Ju('-l)ec 
|Miiir  «onnallrf  J'uii 
roiisi.stant  vn  «'•<rit« 
:ii|rfss«'  ou  :\  <<'11<'«  il<'« 
posent,  ilauM  un  journ 
.liMtrict  ((lan^<  l'cniiocc: 
C.  S.  19(19.  Langrlirr, 
Ci-tih-al  «/>'  ta  l'roriuce  ih- 
H.  ./.  .3r  r.  S.  6H. 


un',  sif'-m'aul  dans 
,    l'.Mt    comiM'Ienti' 

ini-pri»  de  <'our 
injurii'ux,    à    son 

juK<-»  qui  la  loni- 
lal  piiblii'  hors  du 
',    à    .MontrAill. — 

,/.     Ia'  Prncurnir 

Qurl>fr  V.  h'iturnirr. 


V.     -LlEC   DE  I.ASITI'ATIOS   l>h:.S   HIK.VS. 

Htî.  Rap.  Ciim.  Ch.  X.— "L'art.  .''(,  J  i, 
ii'hlietU  une  ('ùt/xmtwn  imi>orlnntr,  reimi- 
iluijianl  In  tectUm  61  du  ch.  Ki  S.  K.  U- 
i  '..  laquelle  omit  Hé  retranchée  du  cotir,  l"ra 
'l'un  amendfntent  fait  à  l'art.  86  C.  P.  (.'. 

Mi    Des  meubles  qui  sont  situAthors 

ii(  u  juritiictimi  lie  ;'on=titu*>nt  pi-t 
des  bien»  nu  wns  de  l'art.  !M  <le  l'acti- 
.le  juditatum  de  IS49  (art.  94,  p.  4,  c.  a.) 
inalBré  (pie  la  [lenionne  qui  a  la  (çarde  de 


lis     biens     son     l'aKi'iil     d'une  |i.v«.iiiii<- 

ri'i<idant    dans    le    n'ssorl.     ''.  .n'      ;•<>■( 

Hrrll'il'l,    ./.      h'rothmqhiini    r.  Hi»,k-iU< 
A-  OItaim  Hii  .   <  -I     '■'•  ' 

JtU.  Ia:  défendeur,  n'-^ldanl  à  Hr.iiil- 
ford.  dans  le  llaiil-<  "  imula,  les  ilenian- 
deiirs  l'aMsiunèreiil  de\.ilil  la  Cour  siiih- 
rieure.  à  Monln'-al.  "i  l'ailioii  fut  eoiii- 
luenei'i'  par  un  bref  de  saisie- arrêt  entre 
les  mains  de  la  ("ie  d'Assiirame,  I,a 
l'hieiiix.  \jc  iléfendeur  eoinparut  et  plaiila 
par  i-xeeplion  di'iluiatoin-  et  à  la  f.irnie 
.allr«iiant  qu'il  n'avait  ni  domicile,  ni 
biens  dans  li'  Has-Canad.i. 

Jui/i-:  t^ue  les  I ierH-s:iisiH,  lors  île  li 
sinnifieation  du  bn-f,  ''-lalit  eiidelu'-» 
envers  le  défeiuleur  en  une  lerlaine 
i  soiniiie  ilarip-nt,  les  demandeurs  avaient 
'  .Iroit  de  [Miursuivre  le  défendeur  dans 
I  le  district  de  Montréal.  C  •<.  '■''''•■' 
1  HertheU>t,  ./.  l'hapman  i:  Simmn  A 
\  riw  VhrnU  .i.ix.  ''<>..  "  /.  ''•  "  '"'•' 
I   .'*  H.  J.  H.  .Ht',. 

i         21V>.  Jiiflé.-  f.^iiiis  l'ancien  c.sle  de  jiro- 

cédiire    qui    "<"    contenait    pas    de    dlsl><i- 

sition   semblable   il   celle  qui   fait    l'objet 

I    du     par.     4,).     In    an     action    pr<>    -lori» 

I    arisinu   ont   "f   a   part  nerwhip   rontraeled 

in  the    Island  of  .(epM-y,   and   havinu   ils 

heinl    office    tlien-,    but    carryinK    on    ils 

principal    business    ami    owinu    pro|HTtv 

in  the  ilistriet   of  (iasiM-,  ihe  ■lefendanls. 

«ho  h;ul  iiever  Ix'en  domicilisl  in  the  said 

district,     were    suminoned     throil|{h     tin- 

ne«spaiM-rs  to  ap|>ear  and  ple;ul  thereiii, 

ami  dwlimnl  the  jnris<liction.   The  .le.liii- 

atory  exception  w:is  well  takeii    -<'.  H    H 

IS:'!.      Cn^Mt  r.   RiMn,   !  Q.   /-.   U.  fH . 

'Jf*\.  .\  '">'!  or  note  is  proisTty  wilhin 
theincaninuofart.liHC.  1>.  i  l.'Jfiet  9»  n.  c.  i 
«hii'h  permits  an  absent  défendant  to  !»• 
summ.mod  by  a.lverlis.-meiit  ;  but  the  '«." 
must  be  prixluced,  or  ils  existence  in  the 
ixissession  of  the  défendant  al  the  «laie  of 
the  institution  of  the  action  satisfuctorily 
establislMxl.— <'■  H-  K  '•^'■'''-  l'oirm  .. 
lAirrnu,  21  J.  ')S. 


2(!7.  Wh'-!!  I»!!'  parties  résides  m 
Ontario,  the  .illenation  that  defendaiil 
owns  real  cstate  prop<'rty  in  the  ilisirici 
whero  the  action  i»  taken  is  sufficiint  lo 


ut 


l.ll  \     1)1      I,  !\  I  lîuDI  II  I(iN     1)1.    I,\<    ||i>\ 


\i<i 


um     llii-   iipiiii    jmi^.lii  ti.iii       <■    N,   (>,•;. 
Itirinjfi.ii.     .1       I  .i.hh.     '       I  ■,•..■<, .1,,.      ■     I. 

Ju>    ( '..)i-t  iriiiiit    .II'   Iti*  II-    ut   ^i-ii"  itf 

.Il    .,(1      1).-    1MII1,,  iitilr.     (.   N     i\::r 

/;,.:i, ,,.,»-,         ./  I      nl.hl  (.,,-.„/.,,  .■ 

.IKI     IK-      -oiiiini-      iljirui  m       '         // 

/",'•     \t,i,l)»"ni.i ,   M<i.i,i'i.  :  I.  V  ..•(/; 

JIO.  Jwp:  -11II-.  r.ilMh  •!  ....Il-  tini' 
Il  rn';iin  III  |Kiil  M  -'iii  iliiii\,  |Miiir  uni' 
lii  lli  riilill:ii  II»  :i  Irlniliurr,  |iinir-«lll\  ri' 
I  iliM  m  i|i'\:iiii  II'  iiiliiiniil  ilii  ili>irirl 
III.  ilii  illriill  un  il  a\:ill  -mi  ilullllillr, 
i.'l  .|i'\.llll  ii'lill  ilil  ill-lllrl  ml  illl  l'iri'lllt 
mi     -mil      -lllli-s     -1-     lilrll.-.      '  .    >■.     tfiX-i.    1 

I  ,i.-l,ill.      ./.       l'iinnh.-.      I.       <  ..■i.Miiiilil,      .'/    j 

(j  I.    K  II. 

Jll.  I  111'  :irlliili  riillllr  Mil  ili'-fllli|rll|- 
n-lihilit  rii|\  l'.t.ll.—  l  lll>,  i|ill  ll':l  pas  l'Ir 
:i-.-li;ll('  |«r-minrllrlll<lll,  Mr:l  rillM'yi'f 
-111  iiiir  iMiplimi  ili'rliiriloirc.  si  le 
ilrlii:iiii|<'iir  IM'  |iriiu\r  p:is  (|iic  li'  ili  frmlitir 
:i  itis  liii'iis  i|:iii-  la  jiii'iilii'liiiii  <li'  la 
iiiMI.      '■    N.    ISS;.       Unthli.i.  .1.      Ii'i'ljiil'l 

I.  iiiiniii .  Il  i;  I.   ;.'. 

\iyj.  I.iiisi(ii<  l:i  juiiilirtiiiii  ilii  triliiiiial 
ili  IKiiil  lie  la  |«iSM'Ssiiiii  ili-  liicn.s  par  un 
atisciil  dans  nii  illsiriit  où  il  l'st  assijjn»'', 
ir  f:ilt  iliiit  l'IlT  allr(!llr  ilalls  la  ilrrlaraliiin 

II  rl^iUli    par    la    priinr      ''.     U.    tSStt. 
,Sni;<-/  r.   I.iznti,.   ir,  IJ.    !..    I!    .(.V/. 

IV.S.  Xax.  Coiir  .sii|»'ri(iiic  ria  pas  jiiri- 
ilirtiiin  iHMir  iiinnaitri'  irniic  actiiin 
ilinm'f  ci.ntir  lin  rxi'cnPair  Icslainrli- 
t?iirc  iliiinn  ilii'  aii\  l^lals-t'nis  piiiir  11' 
l'nircr  au  paiiMiirnt  il'iin  li'tîs  cnV"  par  un 
listaninil  rualcniml  fail  .iil\  Klatu- 
I  iiis,  i|ilanil  iiirnic  lis  hirns  ili'  la  siliTi'S- 
-iiin  .srralrnt  an  (aiiaila;  rt'l  rxrcillriir 
li-staiiiriilaiiT  n'i-l-iiit  il.ilis  ci"  r:i«  jllti- 
rialilr  1)111'  ilrs  rmirs  ili'  sou  payn. — 
( '.  >'.  /.s'.'f.s'.  Cliiiiiniiiil.  ./.  Sttiritrl  i: 
Sliinirl  iV-  Ctiiliilri.  .',  H.  /,.  ii.  i.  .',<>S. 

2\\.  (iiMMis  in  ihi'  lui.sM'sxiiiii  of  tliinl 
partirs  fur  sali'  un  riiinini.sMliin  couBtiMite 
piiipcrty  in  tlir  si'iisi'  nf  art.  \M  (  J)  C.  I*.  — 
<'.    .S.    /.*«'.      />(ir«/.<i>ii.    ./.      /,MM(.i(/i(i    r. 


l'ii  iiiMiiiiin  ili-  iiiinpli'.  i«t  iilui  i|>i 
iliinili  llr  ilil  '/'  ri(/'(.«.  ml  nlui  i|il  Im'II 
m'i  -.iint  «iliii'x  «H  tiii'ii-.  Il'  fait  <|i»^  11' 
(/■  iiijiÊa  sirail  iiiiirt  ilaii-  un  aiilrr  iliutnrl 
l'I  i[\H:  l'ai  iimi  aurait  l'ti'  sinnitii'i'  à  I  rxiV 
(  iiliiir  li'st:iinrniair<'  iHTsnniirlIrTiiriit  il.ins 
ir  iiioiiM'  ilistriit.  ni'  |Hiit  ili.inKiT  la 
jiiriili'iimi     lin     irilmn.il     -*'.     S.     l'um 

l.,„ilf,ii,t.       .1        ll''lninl       r         «criiirr,        >' 

Il  !•   ',>:.  K  .1  i:  i\  S  .;;>». 

UM)i.  MtlimiKli  plaint ilT.sliiiiilil  n  iinlarly. 
in  iinliT  In  ni.ikr  llii'  jnri.s  liiliun  uf  tlir 
iiiint  liy  ir.iHiin  nf  tlir  ilrfi'iiilant  liavinn 
prii|Mrly  ni  tlii-  ilistriit.  ap|M'ar  mi  tlii' 
fair  i>f  lus  artinn  an  ilislitntcil,  liaM- 
.si't  fiirtli.  ni  tlii'  writ  or  ilrrlaratimi,  that 
ili'fi'tiil.-irit  liail  pro|Hrly  m  tlii-  ilislrii-t; 
\it  if  ili'fi'iiilant.  Iiy  lus  cxicptiiiii,  Iniilrr 
:in  issiir  In  |ilallililT  ii|him  tt«'  i-\isti'iii'e 
nf  siich  prn|»'rty.  Iiy  alIriEHiK  tliat  lii' 
lins  mit  rniiir  iiniliT  .inv  nf  itii'  prnvisiniis 
of  art.  Itl,  wliirli  vvniilil  jiistify  tin-  in- 
Mlitiiliiin  nf  tlir  arlinii  iM'fnrr  llii'  rniirt 
si'iii'il  lliirrvMlli,  ami  niiircoviT  nirotit 
II»'  allrualioii  of  plaint  itî's  aiiswi'r  m 
whirli  it  is  fiiriiiijly  statril  tlial  ili'fcn- 
ilaiit  lias  prn|»rty  in  tlir  ilistrirt,  iiol 
liy  aiiy  nlijiition  tlii'ri'lo  as  liiinn  miuli- 
m  tlii-  aiiHWi'r,  liill  liy  a  ilriiial  of  it.s 
trnlli,  lii-  inilst  lie  lirlil  to  liavr  waivi'il 
any  obji'ilinn  lla.■^•ll  iipon  lln'  aliat'iirc 
i  of  alIt'Kation  nf  saiii  fart  in  tlif  writ  of 
(li'ilar:itii)ii.-"f '.  >'.  /•'*>/  Dohrrlij,  J. 
Mi-Ciiniiv   /'"•'.  ;  /'■   /'■  •'"'• 

217.  Constitllriil  ilrs  liii'iis  an  ««-nn 
ili'  ci't  art.: 

l'iU'  crranir  rnnirr  un  ilrbitciir  ilonu- 
iilii'  ilaiw  U'  ilistriil.  -<\  S.  I!X)I.  Mc- 
Ciirru  r.  liritl.  iirmU:  C.  S.  tSlUl.  Ikr- 
thili'l.    .1.     Chufiimiii    I.    \itmiut.    Il     !.. 

C.  n.  iHi:  !)  H.  J.  n  -ai',. 

■>IS I)«'s  parts  on  allions  liaiis  um' 

l'oiiipaKuic  iloiit  lo  sii'Ki'  l'st  ilaiw  le  ilistrii't. 
MtCurrii  i\  liiul,  pridli'. 

'2\'^.  l.a  choxc  vcmliio  m-  constitue  pas 
un  liii'ii  ilii  vcmlour  quand  inênM-  l'ache- 
teur la  refuserait  et  la  mettrait  il  I»  dispo- 
sition du  vendeur. — ('■  S.  IIMU.  Ixt/on- 
liiinc.  J.     (limiiaii  r.    l'iiiUil  Klntric  Cit., 


.?  U.  r.  ;.7.T 


M.-..   U 


il 


inliiinal     l'iiiniM'Ient     à 


Conira:     C. 


liXlt.     Mulhii»,     J. 


imer   une   aillon   en   eai 


liiiiti' 


le)ts  et   '    Ithloin:  Utr-itt:..S  H.  l'.  i-'il. 


^^3—i 


MIN    1)1.    I,  INIlml»!  <l  U>N    l>l     r.  \<  Tins       \h,     'f, 


.^•l 


.'.Il  l.:i  |iri«<'hrc  '{iiun  iclli-  iiriiMiiii- 
.1  iiiH'  rmi<w  il<'  iiuiri  liiiiitlix'  ii(  lM'l('r  |i;ir 
Il  .liiimilili'iir  ilil  <!''frii'li  iir  il  n  U\mi- 
|.ir  lui.  i;ii«"<'  i|i|i'  II'  riiiiiiiiix-wisadiMir  ilii 
.l.lrii.liiir  iiiiil  cliiirirt'  ilr  rrprriiiln-,  «i 
.  Ili  l'iiii'  iiiti-Krali  .  Il''  iiiii»uiiii'  |i.i^ 
.11-  Iphii-  »iitlii>^iiil<  |Miiir  ilmiiM  I  à  iiu" 
imIiiiiiim\  jiiriiliiiiiiii  mu  Ir  ili  fi-mliMir 
(  >  i:»!.'.  1,111  II  lin, .  .1  Mitliiiif  I. 
/>ih.  '>  H    /*.  /■' »'  frnnjirnu  I  II  rinniim', 

J.'l  I  M  (Irfriiilciir  lirimgrr  ih'iiI  rtn' 
;i--i|!r»  il  iiMilri'  riiiii|iti'  ili'K  liirii»  il'iiiir 
-m  ri>i>iiiii  iMiMilr  rti  |i(i\s  liLiligir. 
,|i  viril  l:i  niill  ilil  iIlKlnit  m'i  riiilliill 
Itll  .1  «■■Ir  itlKIllliri'  Il  1111  il  I  «I  llllritur 
,\..ir  ilrn  Imiiph      C.  H.  Il    Ifi'i       hi>nii<iri 

,.  11,1,11,111, .  :  II.  /■  /;.''.  H  .1  I  ;  H  H  .'>:. 

.'.'■-'  A  liimun  ilcfrivilîiiil  r;in  Im'  hiii-iI 
11.  iIh-  l'nullirr  iif  I^IIiInt,  if  lie  lui» 
iin|Hiiv  m  siiiil  immiiir  wliiili  i-m  lu- 
I  ikrii  m  l'Xrciiliim  fur  lii«  ilrlil» 

lu  llii'  pnxiit  i;i.i<-  tlw  iiitiiin  Im  iiiiî 
i.ii  lin-  riincflliiliiin  iif  :i  s.ili-.  llu-  |irirc 
ivliirciif  liii.«  mil  Ihiii  iiilirclv  ii.iul,  :inil 
ijii  itiMHl»  \»m\i  :it  Miintn'al.  m  llir 
l'iiiMIirr  iif  (iiirlxi-.  iIiimi-  nmul»  nr  llir 
\  lui'  lliin'iif.  iilT  In  Ih-  riiiisiilcrnl  II.» 
.Iifiiiilalit's  iimiK-rtv.  :ini|  llir  hiMrr 
wlio  ri'itiilcM  ;it  .Matirlu'Klrr.  I'.ii|;l:iliil. 
îii.iv  Im-  »iii'<I  in  II»-  ili.slnrl  i,f  Mniiliviil. 
I       /{.    H.     t!Ki'.>-      l'iirlir    r     Cnn.    ItiililM-r 

'    .  l'i  H  /'.  i",'.  H. ./.  i'<  H  If  .■;.<( 


.►.M  WIm'Ii  :i  iimiiin  ilifi'iiil.iiii  i« 
illi'ICallv  KiiiiiiiMiiii-il  Ufiir  1  jmlii  i.il 
ilisinil.  ht-  miiv  li\  ilnlmiil'  cxifiilinii 
iii-k  llial  II»'  n-inril  lu-  nfi-rml  l"  lin- 
<  'oiirl  i>f  <ilii'  iif  llii'  l>hi"<-»  »ln  n>  llir  »1hiI«' 
nr  piirt  (i(  lii«  (irniurly  i«  «itiiiili-'l.  :iiiil 
ihr  iiliiintilT.  Ii;uiii»  kiiiiI  UfiHf  >  <  niirl 
wlmli     »;ii«     iiiiiiiifftlly     witliniit     jiiri-- 

llll'tlllll,  Im»  lliKl  lll"  ilptlIMl  ln'UVllll  llll' 
ilifftrK't»       wllllll       Wlllllil       lltlMTWlW        IlllM' 

juriK'tii'tinii  C  ^  l'ilii.  Sl,^\,d,ll.  .1 
fiirmiiin      i        Th,      >hi,i.^      l.',m>Mi      f '.1  , 

;  •  ir  /'  .'•..' 

.'.M  riir  f:li  I  lllll  l  fnlilKll  IIIhIimI 
lll.-llr;inir     l-nlllïmliy'     i-nllrrl.»     .'l.»îM'SMIll'rit^ 

friiiii  iiiriiilK-ri'  rfMili'iit  m  llir  |iriiMiiri' 
nf  l^ilt'lH'i'  riiIlKlIlMli""  llir  |»»<«KKlnll  nf 
;i.i»<l..  un  11^  |iMit  m  ■<.iiil  |irnMriii';  licnri' 

llll in|iiin>     iniilil     Ih'    •.iiiiiiniiiiril     in 

allKWlT  ,111  iirllnli  niliriil  m  II»-  rrnMiiri 
nf  (^mlM  1  r  .V  /''/.'  l'hiirlHiii'iiiin.  .1 
IIimIi,;.'      I.       Thi       Cmiinin  llll      7Viln//.r< 

M;t,iiii  Hi;itii  .s'.,.i./v,  ;  ;  /,'.  /".  r,' 

'Ji"i.  I):ili.i  Mlir  iirtlnll  |HTMiiilirlli'  iliri- 
Ki'i'  iniilrr  un  ili'fcii'lritr  iinli  iliiniiclln' 
ilaiis  irllr  |iriiMliii'.  lu  (i.irlir  il(in:inili- 
nnne  l'st  tcnuf  ilc  fiilf  l:i  pn'Uic  iti- 
1  rxiMlciKC  il<'  ri"  liii'li-  <  ,  Il  l!>l'i 
\     Itniil:   II!    linli.-li    .\i,illi    Aniirini    r     l^ii/, 

■<   II!  Il  I'  .(.«.'.  Il  .1   ;,  c.  >■  .'.S'.'. 


95.  liic  ('uiii|>!iKiiii'  <l'ii:*suiuiu'C 
luiitrc  11'  fi'ii  ou  sur  la  vie  |)(>ut 
rtiT  a.<."iipiu'r  pur  ^il^<su^•,  m's  héri- 
licrs  ot  ayants  >■  «U'i*',  pour  un 
ilidit  résultant  d'u  '  juilicp  d'assu- 
lancc  contre  lo  tou.  (lovant  le 
iiitiiiiia!  où  se  trouvaient  les  nieu- 
lilcs  où  les  ininieuliles  assurés, 
et.  i)our  un  droit  résultant  «l'une 
piilice  d'assurance  .sur  la  vie,  devant 
le  tribunal  où  l'a.ssuré  a  ou  avait 
^mi  domicile. 

Nulle  convention  particulière  ne 
jieut    valoir    à    l'encontre    de    cet 

tirticle. 

c.  r.  c.  :V4  «.  2;  S.  |{.  (i.  .■>Ktil.  partie; 
7  i:.l.  VII  V.  .V».  s.  1. 


95.  A  fire  or  life  insurance 
Company  may  Ik-  summoiied  by 
the  insured,  his  lieirs  and  as.siKns, 
for  rishts  arisin^  out  of  a  fire 
insurance  policy,  iH'fore  the  court 
of  the  place  in  wliich  the  insured 
moveahles  or  iinmovi'ahles  were, 
and  for  ri^hts  arisin^  out  of  a 
life  |M)licy,  hefore  the  court  of  the 
place  in  which  the  insured  hiiil 
or  lias  his  domicile. 

No  private  agreement  incon- 
sistent with  this  article  shall  be 
of  any  elTeet. 

l.  Juj/<';  (avant  4',>-.V)  Vl<i.  l  IKNil)  ».  li, 
(Si.  U.  il  .V^tili  i|iii  a  intri»liiil  la  tlisixwi- 
tiiin  llll  iin-.-H'nl  artido;: 


J-Jl 


I,IK,N    D!     I.INTKi'l)!  (TION    I)K    I.ACTIOX.     Am.   '■»'<■ 


flic  iciiMpaiîiiic  il  i--iiruiMC  iiviiil  sim 
il<iiiii('il('  à  Mniilrr:il,  i  c'ni!iii;iiit  sck  ik>- 
liccs  ilr  Montn'iil,  iiiii  prcml  îles  iis<iiM's  il 
linrlM-c  pur  l'iMiInMiiisc  de  Sdii  :i«iMit  nVi- 
ilîiiit  cil  rc  clcriiicr  cnitiDit,  ix'iit  étif  lM)\ir- 
suivic  à  (im''t»'c,  le  ilriiit  il'iictioii  y  uviiiit 
pri«  ii:ÙSKain.'.  C.  H.  li-  ISSO.  Tniinoiiii 
r.  I'Ik.  tniniiii  Aijrieiilliiriil  liixiiratuf  Co., 
.il..  S.  imi-.C.  H.  II.  /.'>■-'.'*.  The  Sr;lli'<h 
Commirrial  /»«.  T...  i:  <>' .Mnlli'i.  li.  .\.  C 
Jl:  <J.  !..  I{.  ~'i.l. 


is:i;.    Miriiiiili,    J. 

York  l.ifi    ln.i(iiiiii<r 


Conli.i:  C.  ■■<. 
Vixina  r.  Tlir  Sri 
('...,  /  Q.  !..  li.  !iiy. 

■J.  lue  CDiiipannii-  crassiiiancc  iiirorpo- 
riv,  «loiit  If  liilivaii  «l'alTaircs  est  sitm- 
dans  la  province  il'Ontarii),  qui  a.ssiir<'  uni' 
l).'iti»sf  silui''c  ilanN  \m  district  dans  la 
provinci!  de  (iurl)cc,  ne  jM'ut  être  l«)ur- 
siiivir,  on  rccimvri'nicnt  ili'  la  iH-rti'  rt'sul- 
tant  di>  rinc(-ndic.  dans  lo  district  où 
lincendii-  a  en  lifu.  si  l'aiiplication  ou 
dcMianrle  ilassiirancc  a  été  faite  dans  un 
autre  ilistricl,  par  l'entremise  il'iin  anent 
de  la  compagnie  tt   si  la  [Milice  est   faite 

96.  Dans  la  dcinande  en  si^pti- 
ration,  soit  <lo  corps  et  do  biens, 
soit  de  biens  seulement,  l'assi- 
Kiiation  doit  être  donnc'H-  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'époux, 
«u,  s'il  a  abandonné  son  domicile, 
devant  le  tribunal  du  dernier 
domicile  commun  des  époux.— 
(C.  P.  \m\,  1(HH);('.('.  194). 

C.  I'.  ('•  ■!•">  anienilé. 


1,  Uap.  •'oui.  Cil.  X.  ■h'iirlrtf  It'i. 
rflalif  à  lu  sriKinilùiii  '/<  cur/w  ^1  -If  '«>>w, 
permit  it'iiili  iiUr  iaiitim  iliriiiil  le  IrUmnal 
lie  la  ileniiiri'  n'yi'li  'iii  iitiiiiiiunr  ili.i  l'ixiHX. 
Celle  /■<(;/'  "  ;>•""'  "'y'  ''<  l>riroir  /«.<  («.s  f)M 
/,  mon,  ilifeiuli  iir.  ilaiil  almiil.  la  femiiie 
ne  inmrail  U  iHiiir.tiiirrr  iii  m  ftrlu  <le 
l'art.  H.')  ii>  l'iDii  il"  iikIi. 

(La  lé(fislaliii('  a  remplacé  les  mois 
••ileniilre  risiileiiie  eommiine  de.i  é/iour," 
<iue  eonteiiait  ie  projet  de  relonto  dr,< 
Coinmissaires,  par  les  mots  '•ileniier  liioiii- 
ciU   lonimioi  (/<•■<  ifntiii.") 


et  dati'-e  du  bureau  d'affaires  de  la  eom- 
paynie  ii  Ontario.—''.  H.  /.Wr.  La 
liniique  il'Oiilnria  r.  La  ('«,■  ilAnKiiranre 
Staiiilanl.  t.',  R.  l.  -iSO. 

:i.  .\  benefit  society  is  not  an  insiiranee 
Company  carryinn  on  a  (jeiieral  business  of 
insurance.  — Art.  95  C.  V.  doos  not  applv 
to  siicb  soeieties. -f'.  S,  ISSU.  Dond- 
w)H,  J.  dirimi  i:  L'Ciii'm  .SV-Jos<-/»/i  '/<- 
Sntrr-Dame  île  Hen.iixirl.  .'  U.  V  .i'v. 
-  H.  L.  II.  K.  .US. 

4.  La  n'a.s.surance  aux  termes  de  l'art. 
'2477  est  jussimiliV  à  l'cissuranie  et  elle  est 
réisio  pur  le»  mdmes  règle»  et  les  mêmes 
princilH's  (jue  l'assurnnce  elle-même. 
'  ('ne  eompaunie  d'iussiirance,  :\  -Montréal, 
IHiurra  («lursuivre  une  .autre  eompagnic 
faisant  affaires  dans  au  autre  district,  à 
l'nisorville,  dans  le  dit  district  de  Kamou- 
raska,  quand  les  biens  n'-assurés  sont 
situés  à  St-Joscpli  de  Chambly,  district 
de  Montrt'iil.— f'.  S.  l'Jl.',.  Hnnieau,  ./. 
l'ruriiicial  Fire  /im.  T.».  i:  La  l'roteclion, 

111  H.  P.  lor. 

i>.    V.    lei   iliri.s»ms    koh"    l'arl.    H.',,    niM 
t.i.',  il  fiil. 

96.  In  an  action  for  séparation 
(rom  bed  and  board,  or  for  sépara- 
tion of  property  only,  the  défendant 
nmst  be  sunmioned  cither  before 
the  court  tif  the  domicile  of  the 
husband,  or,  if  hc  has  left  his 
domicile,  iK'fore  that  of  the  last 
common  domicile  of  the  consorts. 

2.  L'action  en  séparation  de  biens  doi', 
être  intcntiV  «lans  le  ilistrict  ofi  les  parties 
ont  leur  ilomicile,  n<m  il  l'endroit  oi"!  le 
mari  réside  temiioniiremenl.— ('.  .S.  tS5!>. 
HerlhiUit,  J.  KenniAij  r.  Héilnrd,  .i  J. 
..'S>,:  !>  /,.  C.  H.  .i-lU  t.-,  li.  J.  R.  107. 

■i.  U'  juuement  en  séparation  de  biens 
obtenu  dans  un  district  autre  que  celui  du 
I  doniicile  du  mari,  est  d'une  nullité  nwlicale 
:  et  absolue,  et  n'a  pu  avoir  l'effet  légal  de 
I  dissouilrc  la  communauté  de  biens  existant 
entre  les  conjoints. —(^^'.  ^'.  lS7-i.  Cha- 
!    giiim.  .1.     MMeiir  r.  Dijailoii.  <l  S.  L.  lOô. 

1        4.   U'  tribunal  ilu  domicile  de  l'éixmx 
I    est    seul    comiK-lent     à    connaître    d'une 
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;iiiiiiri  (Ml  si^paration  de  c:irp»  intotiK'o  par 
r.']H)\i!«'.  \a'  ilrfaut  tir  jiiriiliction  il'un 
:iiitn'  tribiiiml,  rtaiit  rnlinne  iimliriae,  peut 
iiic  iiivdiiiir  à  l'aiiililion  au  iiu-rilo  <'t  on 
liibsomT  il'un  plaidoyer  (U'-clinatoirp. — 
C  >'.  IS!H).  Cnmiitl.  J.  Rnurhnnl  r. 
SnmirtI.  Ui  Q.  I..  H.   W. 

"i.  I/iixiuc  le  codo  de  pnM'cVlure,  A  l'art, 
"ti,  ilit  (|ui-  li'S  action»  en  w'paration  de 
iiirp-.  ou  lie  bien»  doivent  c^tn-  intentc'cg 
drumt  le  tribunal  du  domieile  de  l'éjioux 
lU-fendeur,  il  donne  «euleinent  si  cet  C'ixjux 
!<■  droit  d'entre  iUiKimié  devant  ce  tribunal 
hij  l'cxiRe,  et  ne  défend  pas  au  tribunal 
d  un  autr»'  district  de  prendn^  connaissance 
((•  l'action,  si  le  défendeur  ne  se  prévaut 
|.i.-i  lie  ce  droit.  Kt  le  moyen  n'-pilier 
iHiur  lui  <le  s'en  prévaloir  c'est  de  plaider 
un  déclinatoire. — V.  S.  IS'M.  Wmge- 
Irr,  ./.  l'ilnik  r.  Siimiiiniiki,  li.  J. 
U:C.  S.  3il. 

I).  Dans  la  demande  en  w'-paration,  soit 
di'  cor|is  et  de  bien»,  soit  de  biens  seule- 
niiiit,  l'iissiKnation  doit  être  donnée 
dcvaiil  le  tribunal  du  domicile  de  l'époux. 

Si  l'éiioux  a  abandonné  son  domicile, 
I  l'Ile  a».ii)ciiat ion  doit  être  faite  devant  le 
tribunal  du  dernier  domicile  commun  des 
<'|niux. 

97.  L'action  on  dummages  con- 
tif  un  officier  public,  à  raison  d'un 
:i(t('  par  lui  fait  dans  l'exercice  de 
>i's  fonctions,  doit  être  portée 
ili'vunt  le  tribunal  du  lieu  où  cet 
Mctc.  a  ét^  commis.— (('.  P.  88,  429). 


(■  I'.  ('.  ;«■>;  .s.  «.  H.  ('.  c.  .S2s.s.  '27.  'JS, 
.((I:  c.  11)1  8.  A. 

I.  U-s  arts.  22  et  .W,  C.  1*.  l.SK  et  97 
11.  1 . '.  ne  s'appli(|ueiit  pas  à  une  action  en 
i|iiiiiiiia)ies  diri(t<v  contn'  un  huissier  |Mmr 

98 .  Dans  les  actions  en  garantie 
et  «•elles  en  repris*'  d'instance,  les 
iléfciKleurs  .-jout  assignés  au  lieu 
où  la  demande  principale  a  été 
ptirliM',  quel  que  .soit  leur  domicile. 

'C.  P.  183  et  s.  271,  273). 

27,  2S, 


C.  1".  C.  40;S.  H.  B.  Ce.  82 
;«>,  :il,  :«. 


l'ne  demande  en  ««'parut ion  de  c'uriis, 
instituée  devant  un  autre  tribunal  que 
celui  du  dernier  domicile  commun,  sera 
renvoyiV-,  même  alors  que  l'éiioux  iléfeii- 
deur  n'a  pas  comparu,  les  dispositions  de 
l'art.  >,H>  C.  P.  constituant  un  défaut  de 
juridiction  ratùme  materae. — C.  S.  191  J. 
Mercier,  ./.  Biniin  i:  Bergeron,  18  R.  de 
J.  iSô. 

7.  L'incomi>étcnce  «lu  tribunal  autre  que 
celui  du  domicile  «le  l'éiioux  ou  du  dernier 
domicile  commun  à  prendre  connaissance 
d'une  action  en  s<'|)aratio<m  «le  corps  «-tant 
ralinnr  maleriae.  |>eiit  être  soûle vétî  en 
tout  état  «le  cause  et  par  toute  pr«icé<liire 
aporoprice. 

Si  cependant  elle  est  »«)ul<^vée  autreiiMMit 
que  par  excepti«)n  «liVlinafoire,  la  c«iur 
n'accordera  i)as  «le  frai».— <'.  H-  l'>IT. 
Iriciii  r.  (rtigium,  -.'■<  R.  de  J.  184;  il  II-  />• 
u.  ^.  i64.  47;  17  R.  }'.  -m- 

S.  I-a  renie  de  l'art,  ilfi  Cl*.,  ne  s'étend 
pas  aux  !wti«>n»  en  annulati«m  de  sentciui- 
«le  séparation  «le  c«>n>8,  qui  peuvent  êtr«^ 
prises  dcvimt  le  tribunal  du  domiciU- 
du  «léfemleur. -<^'.  .S.  1!>I7.  Allard.  ./. 
DiipiiU  >:  MnU>.  l'J  R.  f .  ii. 

97.  An  y  action  in  damages 
against  a  public  officer  by  reason 
of  an  act  donc  bv  him  in  tlic 
exercise  of  his  functions,  must  Ih; 
brought  before  the  court  of  the 
place  where  such  act  was  coni- 
mitte<l. 

avoir  tardé  à  prall«iuer  une  .saisie-nam-ri»! 
contn-  les  biens  d'un  «léfenileiir. - V.  R. 
188(1.      Mictuiii    !■■     Vriim-,     .U.     /-.     R-    J 

C.  S. .«;. 

2.    W  lia  dèci>ti4tti!i  miiis  fart.  88. 

98.  In  actions  in  warrant  y  antl 
in  continuance  of  suit,  the  défend- 
ants arc  summoncd  at  the  place 
where  the  principal  action  was 
brought,  wherosoever  their  domicile 
may  lie. 

1.  Dans  iin<>  lulion  en  nanuilie,  le 
défendeur  est  iVisiKiié    au  lieu    où  la  «le- 


i.>2ti    LHA  i)i: 


I.INTIiODKTIoy    ni;   I,  action.     Aut.-*.   W   et   IfX). 


iiianclc  iiriiii'ili.'ilc  c"*!  imiCi'"'.  HUrtm. 
liir-ciu'il  s';init  iliim'  ;i<tiiiri  iMrsdiinollo 
«t  (lu'il  n'y  :i  |>:"*  <•<■  l>rcii\i'  ilc  collusion 
intrc  1rs  iKirtics  inxir  clKiiiccr  la  jiiriilic- 
lion  sur  r.ictini  ininripalc.  ''.  S.  i:H.l. 
lUniulin,  .1.  Siirniiir  r.  I.<i  \'illi  </< 
(livudMiri.  /.;  I{.  /'.   .'!.'. 

2.  Vu  (l('f<iiili-iii-  ilans  une  action  eu 
ii:ii;uilic  |)iisc  ruiitic  lui  iliiiis  le  distrii't 
lie  Hciiuii'.  1 1  l)!i«V  -"ur  \ui  contriit  <iu'il 
:iur:iit  fiiit  l'i  Moutrral.  avrc  \v  (Irfcliilcur 
principal,  ne  |kmiI  plaiili  r  i\ccplion  Ircli- 
iiatciirc,  invo<|uaiil  : 


1.  Qu'il  est   domicilié  dans  la  province 

[  d'Ontario  où  laction  on  Karantic  lui  ai-lé 

I  sittnifK'»'. 

I 

i  2.  (.iur  la  lausc    l'action  on  Karantie  a 

I  pris  tiainsaiîci'  dans  le  district  i!("  Montrcal. 

j  Aux  tenues  i\<-  l'art.  !)S  C.    I'.   C,   le 

I  défendeur     da-is     l'action     en     (Sarantii, 
(jucl    (pie    soit     son    domicile,    iloit    étn> 

I  assigné    devant    le    trilmnal    du    lieu    où 

!  la    demande    principale    a    été    iKirté^c.  - 

i  ('.     .S.     i.''7V.       /■'','/"".     •'■        \'<iilu»i     c. 

i  .\l„i,trinl  Alxit,mr^  Lui..  .'0  H.  l'.  I!',. 


99.  I,oiM|llc  l)iusictlis  (•;iU.'*OS 
(l'iirtitm  rôiiiiics  dans  une  niôn»> 
action  pcLsoniiclIc  ont  iiiis  niiis- 
sanco  «lans  difTôronts  districts, 
l'assi(înati(>ii  i«'Ut  être  donnéo  de- 
vant le  trilmnal  du  lieu  ou  ra*<si- 
tjnation  peut  être  donnfV  pour 
chacune  d'elles.  -(C.  V.  87). 

Nouveau. 

1.  Rap.  Coin  .  Ch.  X:  'L'url.  W 
riiiiibk   mit  Inriiin    lii    l'iiiniiii.  cmU . 

2.  Dans  une  sai.sie-arrèt  aprè.s  juKement, 
si  le  tiers-saisi  déclare  qu'il  <loit  au  iléfen- 
deur,  niais  ([ue  ce  iIcTiiier  a  transporté  sa 
créance  à  un  tiers,  le  demandeur  |H'Ut 
Contester  la  <léel.iratioii  du  tiers-.saisie  dans 
le  district  où  l'action  iirincipale  aété  inten- 
té'C,  et  ce  (luaiid  même  ie  trans|M)rt  aurait 
été  fait  dans  un  autre  di.strict,  et  le  niis- 
en-eau.se  serait  aussi  domicilié  ailleui's. — 
r.  .S'.  ;,s'.W.  Mdliiiin,  ./.  Tlu  Hichmiiiid 
Itifliislnal  Ci>.  r.  rimmiif.  i  H.  /'.  «^■ 
S  n.  L   n.  .V.  .'/. 

:i.  Vn  deniandeur  <|ui  |H>ursuit  sur  plu- 
sieurs billet  s  promissoiresiHMit  intenter  son 
action  <lany  le  district  où  l'un  île  ces  billets 
est  daté.  <iuiind  même  c<^  billet  serait  en 


toute    action    réelle 
défendeur  peut  être 


100.  Danr 
ou  lui.xte.  Il 
assigné  tlevant  le  tribunal  de  son 
domicile  ou  devant  celui  du  lieu 
où  i»e  trouve  l'ohjel  eu  litiRC. 


C.  V.  C.  :î:. 

s.  H.  B.  c.  c.  S2ss.  27,  'iS,  m 


99.  W'hen  a  personal  action  is 
founded  upcn  several  causes  of 
action  arising  in  différent  districts, 
it  may  he  hrouglit  before  any 
court  whicli  luis  jurisdiction  hy 
reason  of  onc  of  such  causes  of 
action. 

rt-nouvellcmciil  il'un  hillet  précédent  fait, 
ainsi  «pie  les  aulns  billets,  dans  le  district 
où  n'-sicle  le  iléfeiideur  et  en  paiement  du 
prix  d'une  vente  faite  clans  ce  dernier 
district.— <'..*<■.  '.'"'i.  M<ilhitii,J.  (Iiier- 
li,i  V.  lin,/,  r,  R.  r.  .•!»:. 

4.  Si  i>lusieurs  lauses  d'actions  ont 
été  réunies  d.ans  une  |«mr»uite  diiinét; 
contre  un  défendeur  domicilié  hors  de 
cette  |>rovince  et  au(|UeI  l'action  a  été 
sinnifîé'e.  hors  de  c(>ttc  province,  il  y  a 
lieu,  sur  une  e\ceplion  déclinutoire  qui 
demande  le  <lélM>uté  de  l'action  in  loto, 
de  ne  n-jcter  que  les  items  qui  n'auront 
pa.s  pris  nais.sance  dans  cette  province. 

Kn  pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  compen.scr 
les  dé[H'ns  sur  l'exception  (U'H-linatoin-.— 
r.  >'.  lf>{7.  Uriinenu,  J.  Montréal 
Ah,itlmr:<  Ltd.  t.  Cohell.  19  R.  P.  2(i. 

100.  In  everv  real  or  niixed 
action  the  défendant  nmy  \ie 
summoned  l)efore  tlio  court  of 
his  tloniicilc  or  l)eforc  that  of  the 
place  where  the  objcct  in  dispute 
is  situated. 

1.  L'actKm  e!i  radiation  d'IiypotWique 
i-st    une   a<'tion    mixte.  — ('.    H.    R.    1881. 
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hmichr  r.  Brown,  2  I).  C.  .\.  163:  î  /).  V. 
.1.  ,'/.). 

2.  Whcrc  tlic  plaintiff.  ■liiiiiicilp<!  in  tho 
ilistrict  of  Montréal,  n'\cn(lii:at<>»  a.»  his 
pro|K'rty  Boods  in  tho  iH^'M-Msion  of  a 
ilpfondant  doniifiled  in  anothcr  di.strict. 
;iiid  iilli'|£<-<l  to  be  illpually  dotaini-d  by  liini 
tlKn^in,  tiip  action,  bcinu  bi»MO<l  on  dofcnd- 
ant's  jx id.scMsion  of  the  gfHMl.",  should  \k 
liniunlit  in  llio  ilistrict  of  hi.x  dornieilr. — 
C.  H.  H.  ISil?.  OMii-  i:  BiaucKemin  et 
Itiismni.  li.  J.  l.  B.  n.  3S5. 

:i.  L'action  en  revendication  d'un  objet 
iiiobiliiT  est  une  actio.i  r^lle  qui  doit  être 
ii'-<titii<''e  devant  le  tribunal  dp  lieu  où  est 
.■iitué  l'objet  en  litiRe. — C.  C.  tS9ô. 
DiLirriinier,  J.  Desrochers  r.  Lafleur, 
I  R.  de  J.  SU;  0  R.  de  J.  3S5. 

4.  l'nc  action  institua*  par  la  couronne 
rn  recouvrement  d'arrérages  de  rente 
foncière  constituée,  iloi.t  les  conclusions 
Miiit  en  déclaratii-  '  <riiyi)othèquP  et  en 
!i:i.ssation  <le  titre  nouveau  est  une  action 
mixte.—/'.  N.  IS07.  Uiruf,  J.  Résina 
,.  Coli,  H.  J.  12  C.  S.  477;  C.  S.  1897. 
Lame,  J.     Paquin  r.  Côté,  R.  J.  12  C.  S. 

'>.  L'action  en  «''solution  de  bail  em- 
I  liytiVil iciue  ou  de  tente.  iKiur  défaut  de 
|iaienieiit  du  ;>ri\  i)ar  l'acquéreur,  ou 
iiicXHUtion  <les  obligaîions  résultant  du 
bail  emphytéotique  ou  de  la  vente,  est 
une  action  ix-rsonnelle,  qui  est  bien 
instituée  dans  le  district  où  le  contrat  u 
été  passé,  quoique  le  tlomicilr  du  défen- 
deiu-  et  l<«  immeubles  en  question  soient 
.-itué^s  dans  un  autre  district. ^-T.  S.  19O0. 
Malhiiii,  J.  MamoliiiK  r.  (fretiier,  3  R. 
r.  .i!). 

t).  Ix-s  demandeur»  avaient  intenté  une 
ait  ion  iiccompiignéo  d'une  saisie  conser- 
xatoin-,  réclamant  $700  comme  prix  du 
l><)is  saisi,  et  demandant  subsidiairement 
qu'ils  fussent  payés  à  même  le  pri.x  de  ce 
l>oi8  sur  la  vente  qui  en  serait  faite  en 
justice.  Juffé — Que  celte  action  n'était 
pas  une  action  réelle   au  sens  de  l'art. 

101 .  Lorsque  l'objet  de  l'action 
riVUe  est  un  immeuble  ou  des 
immeubles  situés  partie  dans  un 
district  ou  circuit  et  partie  dans 


100  C.  P.  C.  et  ne  pouvait  être  intentée  au 
lieu  où  se  trouvait  la  chose  saisie. — C.  S. 
IfKll.  iMiigelier,  J.  Aiiger  r.  Moreaii  et 
Perume,  R.  J.  SO  C.  S.  285. 

7.  l'ne  în'tion  par  laciuelle  un  crt-ancier 
ileniande.  ctitr'autnw  clioses,  à  exercer  le 
droit  de  réméré  que  son  débiteur  main- 
tenant clécétlé,  s'était  n'scrvé,  est  bieii 
intenté'C  dans  le  district  où  se  trouve 
l'immeuble  sujet  à  n'-niéré.— ('.  ^'.  /flO.'. 
OesmaraiH,  J.  Bouclair  v.  Prolmu,  5 
R.  P.  St. 

S.  In  a  real  or  mixed  action,  tlie  ilefen- 
dant  can  only  ht'  sunmioned  before  the 
court  of  his  domicile,  or  before  that 
of  the  place  whcre  the  thing  in  dispute  is 
situnted.  A  court  that  hua  no  juris- 
diction  rutione  peraonae  on  the  face  of 
the  action  over  a  défendant  who  fails 
to  ap|K;ar,  can  neither  entertain  the  suit, 
nor  make  the  onler  of  référence  to  the 
comix-tcnt  court  nientioned  in  arl.  170 
(\  C.  />.—('.  R.  un-).  The  Caiiadiaii 
(unirai  Electric  Co..  r.  The  ('aiimtn  H'ixxi 
Mnnitjdcliiring  Cn..  R.  J.  2!)  C.  S.  HH. 

it.  l'ne  demande  hyiHjthécaire  non 
contestée  sera  n-nvoyiV  d'oHice  par  la 
Cour  suix'rieure  du  district  de  Montréal, 
si  l'immeuble  hy|)othé<iué  est  situé  dans 
le  ilistrict  de  Quélx-c  et  que  le  défendeur 
«■st  domicilié  et  assijnié  di-ns  ce  dernier 
district.— T.  R.  1IX)!>.  La  Foiu-irrr  r. 
HoUliic,  1 1  R.  P.  SDI);  11!  R.  lie  J.  1 1 7. 

10.  L'action  en  réalisation  de  la  vente 
d'immeuble  de  la  part  de  l'acheteur  est 
mixte.  Celle  de  la  jiart  du  vendeur 
est  i)ersonnelle.  .\insi  lorsque  le  deman- 
deur se  désiste  d'un*;  action  en  passation 
de  titre  d'un  immeuble  de  $100,  avec 
demande  en  doninuici-s  de  J3ô,  le  défen- 
deur a  droit  aux  frais  d'une  action  mixte 
considérée  comme  de  deuxième  t'Iasse. — 
C.  S.  1912,.  Bruiieau,  J.  Oig\ùrr  r. 
boùjoli,  21  R.  L.  H.  1.  Ift-.?;  10  R.  P.  2S5. 

11.  V.  »nrle»  différente»  espèces  d'adionn, 
la  itoctriite  citée  miui  l'art,  70,  no  S:  et 
«»«»  l'art.  9.'i,  'MM  i  et  »eq. 

101.  Whcii  a  real  action  has 
for  its  object  an  immoveable  or 
immcveables,  situated  partly  in 
one  tUstrict  or  circuit,  and  partly 


If 
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un  autre,  lu  poursuite  peut  être 
IK)it<kî  dans  l'un  ou  l'autre  indis- 
tinctement, ou  flans  le  district 
ou  circuit  où  le  défendeur  a  son 
<ioniieile.— (C.  P.  1<).')H.  KMiK). 

C.   1*.   C.  41.   :MIKlvlr. 

102.  Dans  les  matières  de  suc- 
cession, l'assipiation  est  donnée 
devant  le  tnltmial  <lu  lieu  de  l'ou- 
verturi'  de  cette  succession,  si  elle 
s'ouvre  dans  la  province:  sinon, 
devant  cdui  du  lieu  où  sont  situai 
les  biens,  ou  celui  du  domicile 
du  <léfendeur  lU  <le  (juelqu'un  <les 
défendeurs.— (C.  C.  tJO()  et  s.  (>94; 
(".  P.  135,  135a). 

{'.  1'.  r.  :W;  s.  H.  ».  c.  !•.  82  s.,<,  27, 
2H,  :«). 

1.  l/.rsinw  ilrs  lirriticrs  in-i'-HOiiiptifH 
(uni  dans  le  ilwtrict  <U'  leur  doniicile 
«lis  ('('iK'nM's  pimr  inventaire,  etc.,  )M>iir 
IkHikIit  la  Kiicicssidu  qu'ils  prt'Kument 
li'iir  appaiti'iiir.  et  que  8ub8i'<)Uomnicnt 
un  testament  cHt  découvert,  l'action 
<|Uc  ces  lirrilicrH  intentent  pour  rc<-ouvrrr 
du  li'tnitu'iv  univi'rw'l  le»  sufulites  dé|)ei!.sos 
doit  être  priw  dan.i  le  iliatrict  du  domicile 
du  testateur,  où  il  est  décédé  et  où  sa 
succi'ssion  s'est  ouverte. — C.  N.  ISItS. 
Mathieu,  J.  Sfira  r.  Les  ('un'  tl  Mnr- 
Uiiillùrs  <l,  Sl-.hnii.   ',  H.  /,.  u.  .-.  MIU. 

2.  liCS  héritiers  de  relui  qui  a  fait 
élection  de  domirile  (x-uvcnt  être  :iK.si){i)és 
devant  le  tribunal  ilu  domicile  élu. — 
C.  .S.  IS'.tS.  /{iiiithiir,  J.  Cràlil  F.tttcitr 
r.  Vrllitùr.   )  H.  /..  >..  s.   JS','. 

;i.  lue  action  en  matière  de  succes- 
sion, dirinér  iiiutrc  un  oxériileur  testa- 
nientiiire.  connue  til.  est  de  la  com|x'-- 
tence  exclusive  du  trilamal  ilii  lieu  où 
la  succession  s'est  ouverte,  <''est-!\-<lire 
du  dernier  ilomiiili'  du  défunt,  en'ore  que 
celui-<i  soit  mort  dans  un  autre  district 
où  il  s»'  trouvait  tempi>raireiuent.  et  on 
ne  iH'iit  s'aïUorisir  de  la  dis|iosition  de 
l'art.  (M  |siur  soustraire  l'exéH'uteur 
testamentain"  à  la  juri<liction  île  ws 
jum^s  natun'Is.  en  .si):niliant  l'action  à  cet 


in  another.  tho  suit  ma>  Ix;  hrouftlit 
in  either,  or  in  tlie  district  or 
circuit  where  the  défendant  lias 
his  domicile. 

S.  H    H.  C.  c.  H2  s.  2<t;  C.  I'.  F.  ôi). 

102.  In  matters  of  succession, 
the  j)arties  are  summoned  hefori' 
the  court  of  the  place  when;  the 
succession  devolves  if  its  opens  in 
the  Province;  otherwi.se,  before 
that  of  the  place  where  the  propertj 
is  situated,  or  of  the  domicile 
of  the  défendant  or  of  any  one 
of  the  défendants. 


exécuteur  |iersonn(dlement  dans  le  district 
où  elle  a  été  iM)rti'e.  -''.  N.  l!X>f>.  hwnii- 
yir,  J.  liéclianl  r.  fimiiir.  II.  J .  17  C.  S. 
040;  .i  H.  !'.  .i(l. 

4.  l'riK'Ci'dings  for  tlie  ap|Miintinent  of 
an  execulor  to  an  estate  must  be  taken 
in  the  <listrict  «hère  the  succciwion 
devolves.  Tic  Court  will  not  onler  the 
transfer  of  such  prisiM-dinKs  to  the  district, 
where  the  succession  devolves,  vvlicii  same 
proce<'din|£K  hav<'  aireadv  been  taken 
in  said  district.  —/'.  N.  l^>7.  Dm-idunn,  J. 
MignwiU,  Rt<,.  !■!  H.  '/-  ./.  -V)',;  .9  R.  /'.  /T. 

.1.  l'iie  action  demandant  la  nullité  de 
certaines  ventes  il'immeubles  entre  mari 
et  fenune,  par  |M'rsoiine  inter|iofc<V  comme 
étant  faite»  en  violation  de  tliaposition» 
testamentaires  et  concluant  ii  ce  que  le 
défendeur  soit  condaumé  tant  |)erson- 
nellement  «lu'en  (jualité  de  lé({!itaire 
universel  de  son  é]K)U.sc.  à  remlwurser 
le  prix  de  vente,  est.  111  vertu  de  l'art. 
1(12  C.  1*.,  régulièremi'Mt  pri.sc  dans  le 
district  où  la  succession  «lu  tesfateur 
s'est  ouverte.— <^'.  S.  19');.  Miirlineau,  J. 
Vhiiilirr  r.  MillUi;  Il  A*.  ./«  J.  ÔW. 

(>.  \ai  requête  jxMir  autorisation  à 
vendre  de  (tré  ii  ({ré  des  biens-meubles 
lie  mineurs,  iTime  valeur  au-dessous  d(! 
H(K).(R)  iloil  êfn-  pn'-sent«''e  .au  tribunal 
du  iIonii<-ile  îles  mineurs  et  non  au  tribunal 
du    district    où    la    suicession    >le    l'aieul 
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.i'csl  imvi-rli',  et  où  «•  trouvent  Ip»  imniou- 
l)lrs  à  veiiiln-.— T.  .S".  1907.  Forlin,  J. 
S„mfvUh  Heq..  /■?  H.  de  J.  M.',. 

7.  A  plaifTtiff,  fo  n-covi-r  «•(•rtiiin  iitinii- 
iiir..<  Icft  by  !i  H'Hliitor  wlio  «lied  in 
Montnvil,  from  a  dcfcndunt  who  iiesiclc»  | 
.mil  li:us  beon  wrvwfl  withiii  llip  ilistrk-t  ' 
iif  Montiral.  niiiHt  sue  in  said  (li«trirt, 
«hriT  tho  .«uccpstiion  «U'volvcd  iind  is 
:ii|riiini»toivd,  and  mit  in  llie  district 
iif  (iiH'bcc,  where  tho  will  wiw  inwlified 
liv  un  .\ct  of  thc  l^egialaturc— ('.  S. 
liKi:.  MdCorkiU,  J.  Boiur>Um  ,.  l'ratl,  '■> 
K.  /'.  /.'S. 

N.  Inc  action  en  ilélivranir  de  Ion»  et 
i-!!     reddition     de     comptes     contre     un 

103.  En  matière  purement  per- 
sonnelle s'il  y  a  plusieurs  t!éfen- 
<  leurs  dans  la  même  action  ri^sidant 
dans  différents  ^'.stricts,  ils  peuvent 
tous  être  cités  devant  le  tribunal 
du  district  où  l'un  d'eux  a  été 
assigné,  pourvu  que  cette  assigna- 
tion ne  soit  pas  faite  dans  le  but 
lie  soustraire  les  véritables  parties 
à  la  juridiction  du  tribunal  qui 
autrement  serait  compétent. 

En  matière  réelle,  ils  doivent 
être  tous  assignés  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  est  situé  l'objet  en  litige. 

En  matière  mixte,  ils  le  sont 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  est 
situé  l'objet  en  litige  ou  devant 
iclui  du  domicile  de  l'un  des 
<léfendeurs. 

C.  P.  C.  3«  amendé;  S.  U.  B.  C.  c.  82 
s.s.  27,  28,  30;  Biwhe,  Vo.  (%)mpétence 
wm  218  et  219;  Carré  et  Chauveau, 
m.  .59,  Q.  25.5  et  2-57;  Mourlon,  234. 

INDEX  .\I.PHABÉTiqL'E 
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exécuteur  teHtaniciilain-  doit  être  inlt-nti'i! 
ilans  le  dJHtrict  où  lu  HUi-<'e8iiion  n'eut 
ouverte  et  où  Hont  situés  leit  biens. ^.'.  S. 
iUOH.  Dai'ùhim.  J.  Hvlnnqrr  v.  Pnrntlii 
0  H.  l'.  -tri. 

9.  liC  deinaiwleur  qui  poursuit  l'onmie 
légatain-  particulier  il'une  propriété  situiV 
i  Montréal,  inius  dé|)end:int  d'une  suc- 
cession ouverte  dans  le  district  de  Quélx>e 
où,  le  iléfendeur  réside,  et  ixiur  de» 
revenus  de  la  succession  in'rvus  par  ce 
dernier  ne  |)eut  intenter  son  action  daiw 
le  district  de  .Montréal.— C.  .S.  l!)ll. 
Beaiulin.  J.  RoliibiilU-  i:  KxtnlailU.  H 
H.  l'.  !K). 

103 .  In  inatters  purely  personal, 
if  therc  are  sevcral  défendants  in 
the  saine  action  residinir  in  différent 
districts,  they  may  ail  oe  hrought 
before  the  court  of  the  district  in 
which  one  of  them  has  been 
summoned,  provided  that  such 
summons  be  not  inatle  with  the 
intention  of  withdrawing  the  real 
parties  from  the  courts  which 
would  otherwise  hâve  jurisdiction. 

In  real  actions,  they  should  be 
summoned  before  the  court  of  the 
place  where  the  object  in  dispute 
is  situated. 

In  mixed  actions,  before  the 
court  of  the  place  where  the  object 
in  dispute  is  àtuated,  or  before 
the  court  of  the  domicile  of  one 
of  the  défendants. 

1.  Ixirsque  deux  défendeurs  ont  été 
mi»  en  cause  dans  le  but  apparent  de 
donner  juridicticn  à  la  cour  et  «le  sous- 
traire les  véritables  défendeurs  :\  la  juri- 
diction de  leurs  juges  naturels,  l'action 
sera  renvoyée  sur  exception  déclinatoire. — 
r.  B.  R.  1870.  DaiHf  v.  Kimpton,  i  R.  !.. 
1  IS;  il  R.  J.  R.  8:  C.  S.  187 i.  Johiuon.  J. 
Fordi.  Auger,  18  J.  iSW. 

2.  If  aeveral  défendante  retide  in  the 
tame  dittrici,  service  cf  procès»  on  one 
of  them,  in  andther  district,  d-ies  not 
render    the   othcr   défendants    amen.tbie 
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to  tho  jiiri>Mlirlii>ii   <•(  tln"   C'ouit    in   tlio  | 

last     nient  il  incd    ilisliict.  — ('.     >'.     /.V/'^j.  ( 

Mrrrdilh,     ,/.      Limisurnr     r.     darnii,     t  | 

Q.  L.  H.  .S'.S.  j 

;{.  l'crmiiialscrvici' iif  il  wiil  of  siiniinciiiM  ! 
on  ono  il(f<n<l:int   m  \\w  <li»lrirt  will  not   j 
(iivo    llic    Ciitnl      jurisiliction    mer    Ihc 
otlirr   ili'fcndiuitH    wlio    ;irc    non    rcsiiloiit   i 
in  tlic  Uis;rict."-r.  N.  ISUI.     Tnrmwr,  J. 
Dr  hi  KiiKili:  r.  Wiilhr,  ii)  J.  -inï. 

■\.  Après  Itiliraiirc  d'un  liillcl  promis- 
soin-,  il  nVsl  pas  [M-rniis  (l'y  ajouter  un 
emlosw'nient ,  clans  le  seul  but  <li'  soustniire 
le  fiiiseur  <'t  les  endosseurs  Immi  ihk  iy 
la  juridiition  île  leur  ju(£e  naturel,  iMiur 
les  triuluire  devant  le  tribunal  du  ilomicile 
de  lel  endosseur  putatif.  -('.  >'.  1H7I>. 
l'ainiiriiii,  J.  M'ilkis  i:  Mairhamt,  ,'/ 
./.  IIS. 

.■>.  S'il  y  a  plusieurs  di'l'enileurs  résidant 
dans  la  nii'nie  juridiition,  ou  jM-ut  les 
assinner  légalement  dans  le  distriet  où 
l'un  d'eux  la  été  )H'rsoiinellement,  e,.  ofl 
la  ea\is<'  il'aetion  n'a  |M)int  pris  naissance, 
et  où  ils  ne  sont  |H)int  iloniieiliés. — ('.  ('. 
ISH^i.  Houthhr,  J.  Hiiiuharil  i\  Sîutik- 
.«,>»,  til  l.  S.  ■ii'.i. 

I).  W'iiere  an  endoi-ser,  («ho  was  ilis- 
cliarued  in  eonsequenee  of  not  n•eeivin^'. 
iiotirp  of  protest  »,  was  m:ule  a  défendant 
solely  in  order  to  «itiidraw  tlie  otiier 
défendant  Itlie  makerj  from  llie  Court 
of  his  own  dislriit,  art.  :5S,  ('.  C.  V. 
I  lOli  C.  P.)  was  lielil  not  to  apply. — C  S. 
ISS.',.  TormiuT,  J.  liiixlir  r.  .Mnriiii, 
7  /..  .V.  7S. 

7.  l'n  "rei;u  eopie."  au  dos  du  bref 
d'iussijjnation.  mis  |Kir  un  défendeur  dans 
le  distriet  où  le  bref  est  émané,  no  suffit 
pas  |Miur  y  assigner  un  ecwléfendeur 
ré'sidant  dans  un  .lUlre  dislrie'  où  le  droit 
d'aetion  a  pris  naissaiiee,  et  ixiur  fairti 
subir  à  ee  dernier  une  juriilietion  étran- 
itère;  il  faut  nue  l'assiKinition  de  l'autn- 
iléfendeur  lui  ait  été  réuuliérenient  donné»! 
dans  le  distriet  où  ils  sont  tous  deux 
sominé'S  de  eoniparattre. — C.  fi.  ISSô. 
l'iiraiiil  r.  //..leiir./.  (.'(/  L.  K.  III. 

S.  L'un  des  .iéû  iidcur.s  peut  dem;uu!er 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  sou  domi- 
eile,  s'il  est  dénio'itré  qu'il  est  en  n-iUité 
'e  seul  intén'ssé  à  la  lontestation,  et  que 


l'aetiiin  n'est  dirign'  contre  les  uutreb 
défenileurs  que  dans  le  seul  but  de  le 
distraire  de  ses  jiip's  naturels. — C.  B.  K. 
ISSS.  RMllanl  r.  Banque  Jarqwii- 
<\irliir,.}JJ.  J.!l. 

9.  .\n  action  foundeil  iii>on  a  contract, 
entereil  into  in  tlie  l'nited  States,  where 
tlie  défendant  V.  résides,  eannot  W 
iiistituted  at  Montréal  under  tlie  prelence 
tliat  a  Hank  liavinn  its  place  of  bu.sine.ss 
at  Montréal  is  a  co-slefendant,  wlien  il 
is  apiiarent  that  sucli  a  Hank  lias  Im-cii 
ni:ule  a  party  to  tlie  suit  in  order  mercly 
to  ili'privo  Défendant  V.  of  his  natural 
jurisiliction.  -<'.  S.  IS'j:.  ArchihaUi,  J. 
Piiiilnr  r.  Thr  Bank  nf  Snia  Srclia,  ', 
Ii.  lie  J.  i!!>. 

10.  On  ne  iM'iit  soustraire  les  véritables 
défendeurs  à  la  juridiction  du  tribunal 
dont  ils  relèvent,  en  mettant  en  cause 
un  défendeur,  dans  le  «Mil  but  de  iHiuvoir 
les  citer  devant  un  autre  tribunal. — C.  S. 
imxt.  l.imi<ux,  J.  (Itujtiim  r.  O'Brcailu. 
H.J.  ISC.S.Mi. 

11.  fne  action  de  revendication  de 
parts  dans  une  compafniie  étrangère 
|M'Ut  être  intentiV  devant  le  tribunal 
du  domicile  do  l'un  des  défondeurs  et 
de  l'un  de»  mis  en  caus»',  et  l'autre  mis 
en  cause,  la  conipaiinie,  ne  iM'Ut  demander 
le  renvoi  de  l'action  quant  à  elle,  sur  le 
motif  qu'elle  est  étranKère. — ('.  N.  lOOd. 
lAutrgue.  J.  KinstUa  r.  Kinuflla,  l> 
H.  P.  l-iT;  R.  J.  -''<  '".  >'.  -'?0. 

rj.  Une  action  en  annulation  de  cer- 
tains actes  et  on  reddition  de  compte 
des  profits  faits  en  vertu  de  ces  actes, 
et  dans  laquelle  le  (çrevé  de  substitution 
est  assinné  comini'  mis  en  cause  pour 
qu'il  soit  déchu  de  la  jouissance  des 
biens  allégués  dans  l'action  et  condamné 
à  fournir  caution  ou  à  laisser  mettre  sous 
seiiuostre  les  biens  substitué*  est  une 
action  mixte  ou  le  grevé,  mis  en  rauso, 
est  un  véritable  défendeur  et  fiui  peut 
éXTi'.  intentée  indifféremment  dans  le 
district  du  défendeur  ou  du  mis  on  cause. — 
C.  S.  VKi.'i.  Taschereau,  J.  Realher  x: 
Hébert,  7  R.  P.  89. 

lo.  .\iî.  10')  C.  r.  diM-s  not  authoriw 
the  liolder  of  a  note  made  out  of  thc 
Province  of  QuoIm-c  by  a  non-resident, 
and  payable  out  of  tlie  l'rovince,  to  sue 


Kf;ULt>   m;   la   I'I.AIDOUUK   f,<IUTK  -Akt.    lOV 


IM 


i!„  nmUor  thrrcof  \nU,n-  ihe  Coiirt.t 
.,f  tlic  Province  of  (lurbpc,  b<>fauH<>  » 
-iil):«-<iu<'iit  omloriMT  »f  l\w  iiolf,^  i-o- 
,|if<nil:iMt,  i*  (loniicilod  tlicn-in.— ^'.  *'• 
;'*(.;.  Ikuidmn,  ./.  Ilnchilt  r.  Hmn 
.  I  ni.  S  K.  /'.  -iS-i. 

1 1.   Lorsciu'uiu-    offn-    ili-    vriilr,    ilaliV 
,1,-     Moiitn'Nil,    «'st     iiiccptLH-    :'i    (Icntilly 

104.  Si  le  juRO  rhai.^i;  seul 
a'ailministrcr  la  justice  dans  un 
ilistiict  est  récusablc,  ou  partie, 
r.iction  peut  être  portré  dans  un 
lies  districts  voisins,  en  alléguant 
dans  la  demande  les  motifs  de 
ii'cusation  ou  l'incompétenee;  et, 
-i  res  motifs  sont  insxiffisants  ou  ne 
n.iit  i)as  prouv6i,  le  tribunal  or- 
donne (|ue  la  cause  soit  renvoyée 
:iu  tribunal  ordinaire. — (,C.  P.  237, 


(•  v.c.u. 

s.  H.  U.  C.  0.  7S,  !..  20; 


T'.t,  s.  !'•>. 


I.  A  ilpfendant,  siuil  in  tho  ilistrict 
,.f  J.  Ijecauae  of  an  nWeff^  faune  "f 
rcdisation  against  the  juciue  of  tlie 
.listrict  of  U.  where  othcrwiw  tlie  action 

CHAPITRE  XI 

1)KS  KÈlil.ES  GÉXÉRAI.K»  REI.ATIVt'*    A   I.A 
PLAIDOIRIE  ÉCRITE. 

105.  Dans  chaque  procédure,  il 
>uffit  d'énoncer  avec  concision, 
distinctement  et  de  Iwnne  foi 
les  faits  et  les  conclusions,  sans 
(lu'il  soit  nécessaire  d'employer 
vine  formule  particulière,  et  sans 
entrer  dans  aucune  argumentation. 

Ces  énonciations  tloivent  être 
interprétées  suivant  le  sens  des 
termes  dans  le  langage  ordinaire. — 
iH,  P.  C.  S.  29,  34,  3.5). 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  20;  U.  P. 
().  39>t. 


(linlrict  <lc  Nicolrt,  par  un  ninn^latain- 
|K)Ur  pluMifun  arhelcur».  et  <|Ue  l'iu-le 
de  vente  >iui  contient  une  fleetion  île 
(loniiiile  à  .Montn-al.  est  ratifié  par  tous 
kw  a<'lieteur«,  c'est  le  tribun.il  clu  di-striet 
de  Montréal  qui  a  juridiction  l>.»ir 
l'exéi'Ution  rlu  contrat.-- ('.  H-  K.  lui':. 
drrnUr  Mimlrml  /.<!'«/  Inifulmi'it  r. 
Tmirùin,,,  H.  ./.  -'J  H-   K.  -i-W. 

104.  If  the  sole  jiidge  admi- 
nistering  justice  in  any  district  is 
liable  t«  be  recused,  or  if  he  must 
bc  a  part  y  to  the  suit,  the  action 
may  bc  brought  in  one  of  the 
adjoining  districts,  the  grounds 
of  récusation  of  disability  being 
allege<l  in  the  tlemand;  and  if 
the.«e  grounds  are  in.sufficient  or  not 
proveil,  the  court  may  order  the 
case  to  be  sent  back  to  the  court 
before  which  it  would  hâve  beeu 
brought  in  the  ordinary  course. 

should  liave  becn  taken,  wlio  appears 
and  niakes  default  to  pleiul,  ami  takes 
no  exception  to  the  jurisdiction  of  tlie 
court,  bas  waived  ail  objections  to  saul 
jurisdiction,  even  if  no  ground  of  recUH  i- 
tion  hafi  l)ecn  provcil  by  plaintiff.— '".  U. 
187!).     Diifoiir  c.  Beaugranil,  i  h.  S.  ISH. 


CHAPTER  XI 
General  Kcles  ok  Pleadino. 

105.  In  any  proceeding  it  is 
sufficient  that  the  facts  and  con- 
clusions be  concisely,  distinctly 
and  fairly  stated,  without  any 
spécial  form  being  necessary,  and 
without   entering   into   argument. 

Such  statements  arc  interprète*! 
according  to  the  meaning  of  words 
in  ordinary  language. 


S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  77, 78;  C.  P.  L.  161, 


ut;(;i,i>  m    i.\  i'i.\iix>iuik  i;(  uni:.    \nr    nci 


iM>i:.\   M  l'iiMti'.i  nji  I. 


\i-ti(iii  t|iii  tiitii 

MlfKatli.l.  I-"K. 

f 'hurtiîf'iiinitn 
(  'u^tr-^IiltM)ll  lit'»- 
<*nntriit|irtinn!» 
I>^liirtintifi    . 
Dr»!'  .'    I'> 

Krmirh  «■l/-riritl*'!« 


I.;  lnicri>r>'i;ttii>n.li>,  \h:sj 

1.1         I.otiElHMir       II 

I.'        ntiri'»  H 

II.  I'rf.i.i..n.   lit.  11.,  I» 

l'i  rrrjii.Lii-                      ,      (1 

l't  l'rr.  ilrffi-    iromriiT.    Il 

.'.        l(»'<)i/t»'  rivilp 7 

Jl  .'^îii»»n-ri-\oiiiIiratiitii.     *i 

7  SiiïUHtiirf                        17 


Kxrr|itnifi  :'i  lu  fiiriiir,  't 
KurtHni  II 

K(»riiiiili>«  .4 


Siiftiitii-iitioii      .     III,     \H 
V.nn-  10 


1.  Uni,     Cnm     Ch.    SI         ■/.'i./yW   <l<  i, 
chuiiihi    irli.  \lt  ixl  ili   filin  ili^i^iiiiUri   In   ; 
proUTili   ilitiis  Its  firiHrtlui*.-*  it  ttt-  (nn-tr  Us   i 
imrlii.s  il   filniilir  liiiiii    miniïrrr  iiriri"'  > 

IaI      itrntifiti     '/'.i     iriirt'S     lU'     phïjl'       II- 
t.tl    .1111111  iil    ilimil  lin  ni    nllrihinihlr   n    lin-   \ 
nirliim  i/tii  '/  ml  fiiili  ihs  ililnih  ili  In  )iri<iir  i 
«Il    lira    malilriK    linrijiniiiiil.      1,'nii.     liHi  ; 
mil   lin   II  ni  iiliiis  in  nliliifiiinl  lis   i^irlifs 
il   n'nrHi-iilir  ijni    Iia  JnilK    iiintiriils." 

i|jt   Ir^ishitiiir   a   iiKxlilir  l'arl.    UNI  ilii  | 

|)i'iiji't   lie  I-i'fiililr   <10.j  illl  (imIim.  et   l'il  !i  | 

iilriimlir    l.i    ili.s|KiHiliiiii    cjui    ilis|H'im«it  1 

s|xViai('Iii>'iil  .  il'riilriT     ilaiis     li's     ili't.'iil!'  \ 

ilr  l:i  prcinr  ,1  l 

2.  OrdonnaiHc  ili'  HWû.  tiln-  XX  art.  I  :  ! 
'\'iiiilnnti  qii>  Im  fnilx  i/iii  ijimiil  m  lirriiii  | 
Airiiiil  .iinnniliiiiiiil  nrliiiili'i'  il  l'u  réfiiinwn  | 
sommniris  snns  nlliginr  nnnini-  rnitinn  ' 
ili  ilriiil"  I 

:t.   .\  iiiotiiiii  lii  set  asidi'  an  altarliim'Iit    I 
iiiiitit  State  the  cause  iif  milliiy.     ('.  H.  U. 
..'HJO.      liarlini-   r.    liulmrilmn.   .1   H.   ,1e   !.. 
.Kl',:  ;  n. ./.  I{.  .'.''.•>. 

4.  Il  siiH.t  iréiionr  r  les  faits  sur 
lixniels  une  pallie  enleml  s'appuyer  en 
termes  elairs  et  préeis  et  à  ces  termes 
s'applii|uetil  les  iè(jles  il  interprétatiiiii 
applicables  aux  mêmes  termes  dans  les 
transactiiins  iirilinalres  île  la  vie,  sans 
i|u'il  .soit  txsiiiu  lie  formules  piirticulifres 
IMiiir  les  exprimer.  -('.  li.  H.  lH5i. 
Ilnlmi  r.  /<i«/i,v</i  riii.ru,  .'  /..  ('.  li.  .I.'.): 
.{  I{.  J.  U.   .'II. 

'i.  In  plaiilover  qui  conteste  une  partie 
lie  la  ileinaiiile,  et  fait  îles  nlTres  {Kiiir  le 
rcst*»,  mais  cimclut  au  renvoi  île  toute 
l'action,  eut  irréRulier. — ('.  H.  lS.5-i. 
Mil>otiaU  r.  Murga,,,  .'  H.  J.  li.  ,i~'ll. 


I',.  'l'Ile  lerm  miL-ni-ii II niliinlmn  in 
plaintilT's  ilecUralion  i.s*  to  hr  inter- 
lin'teil  in  acconlance  witli  tlir  oIImt 
alleuations  conlaiiinl  tlierein,  imil  » 
■'ni^ii-riiiiiilicnlinn  «il!  Im'  maintaineil  as 
a  consiTvalory  iiieasun'  where  otherwiiM* 
il  «oiilil  1h'  ili'<mi.sseil.  proviileil  the 
facls  anil  conclusions  iNTinil  of  it. 
r.  s.  I.sm;.  .{rifiiMil.  .1.  I.fri  r.  lirimir- 
ilinilir.  I  U.  /'.  II'.. 

T.  Lis  erreurs  cléricales  dans  la  ii'dac- 
lion  d  un  jiiiienienl  |M'iivent  être  ciirriKi''<-s 
sur  rii|uêle  à  cet  effet;  niëme'ilans  le  cas 
où  le  rei|Ui'raiit  aurait  intitulé  .sa  demande 
sous  le  nom  de  'renuéle  civile"  et  en 
aurait  pris  les  conclusions,  une  défense 
en  ilniit  à  cette  reipiête  sera  renvoyé»' 
(Hiiirvu  que  les  erreurs  dont  on  se  plaint 
jiiiis.sent  êtn'  n-ctifii't's  sous  les  conclusions 
de  la  requête.  -<'.  .S.  tS'.K .  Doherli/,  J. 
hiiKirli  i:  Ihiiifihiiinis  il-  Daiglr,  .1  R.  /,. 
n.  .X.  ',.;.i. 


s.  Dans  une  action  basi'-e  sur  un  contrat 
d'éi'liaiiKe,  le  demandeur  doit  dans  ses 
conclusions  offrir  l'objet  revu,  ou  déclanr 
|H>uri|Uoi  il  ne  (leiit  le  fain'. — C  >S.  IS!)S. 
i'htnijHiçiii,  J.  iMrhniieUt  r.  Miron, 
1  H.  I'.  I.'J. 

9.  lue  exception  à  la  forme  qui  ne  fait 
pas  voir  que  le  défendeur  souffre  un 
préjudice  des  irrétuilarité-s  dont  elle  »o 
plaint  doit  être  renvoyé'e  uve<^  iléiH^ns. — ■ 
C.  S.  l,iHS.  MiUhiai,  J.  Eian»  v.  Oneil, 
4  H.  I..  n.  s.  3Hi.  V.  ail  siurpliix  le.i 
ilét-isioni  xoiis  l'arl.  17.',. 

10.  IjOs  énoneiations  dans  les  procé- 
dures doivent  être  interpn'-tées  suivant  le 
.sens  des  termes  dans  le  lanKa^e  ordinaiiv. 
r.  .S'.  /*9,9.  Cnron.  ./.  UmUitz  r. 
Hoii,  li.  J.  1(1  C.  ,S.  .{II. 

U.  l'ne  inscription  en  droit  ne  sera 
JKUS  n'jeié»'  pour  la  seule  raison  qu'elle 
est  d'une  longueur  extraordinaire  et  sous 
forme  de  fiu-tuin.— (',  .S.  I!>00.  Roulhier,  J. 
IM,j,ir,l,  I.  Carrier,  .S  R.  P.  >.iS. 

12.  '-  on  ne  (x-ut  attaquer,  en  droit' 
jiar  inscription,  une  alléKation,  dans  une 
d('>elaration  écrit*',  si  cette  allégation 
considérée  l'ii  rapjMjrt  avec  les  autres 
alléKations  de  la  déclaration  donna  droit 
d'action    au    dema;ideur. — C.    S,    lOCO 


l{k<iI,F>l    l)K    l.\    ri.AIIM>l»IK    f.CKITK      Aitr     Uni 


»3 


/■|i.«/iiri««,     J.      Muitro    r.     hi     Cu     il" 
fhimiri  (If  h'ir  (/'»■  Oriiiul  Triiiii-,  li  H.   I.. 

h    ...  .'.'"i". 

l^t.    In  a  il'ii  liiin  :irtioii  fur  fiiilur<^  to 
iiKi><lcr  H  piirtniTsliip,  il  is  mit  nwow^iry 
t.i    sliitc    llif    wliole    ilfolarulion    in    11»' 
:itIiil:iNit,   but  only  to  iimki'suih  «iiiiiiniiry  ! 
i;itrnu'iit   iw   will  b«'   iicci-Msury   to  «how  ! 
iliut  in  niiikinK  thé  iiffiduvit     th»-  pliiinliff 
«:«(   rrfririiiK  to  the  «anic  militer   ii8   i«  j 
-i;iH'<l    in    thi-    (loc'larulion. — Tho    wohIm  j 
cnry  on  bunini-HH"  snfncionlly  (IcMinnato  i 
.1    coinmen-iul    or    tratlinx    biisinosH    in  i 
ilii>»enwof  itrlirleBlH;t4»n<l  lS34i»C.  f.,  i 
É  ^IKcirilly  whero  il  i»  furthor  Mfff*\  that  ! 
tlic  (Icfciulttiit  a<te<l  in  violation  of  tho«e  [ 
;irlii-U'N.     The   wonl    "alonc"   siifficicntly  ; 
iiidiiates    tha*    thc    défendant    wa»    not  | 
i^yo('i»te<l  in  parlnemhip  with  any  olher  i 
inrwm.  The  Word   "tranemit"  a  déclara-  | 
lion   i»   not    Hocrameptal,   and   the   word  ' 

■  fyle"  may  be  substitute  thereto.  The  | 
mime  "RothhoU  SponpnR  Co.,  "  UBe<l 
:i.H  a  biwineiw  name  i8  manifestly  micli 
:i  name  a»  is  referred  to  in  sect.  563fi 
lî  S.  Q.— C.  *'.  1900.  Archibald,  J.  Bull 
,    Unigan,  .1  R.  P.  SiO;  R.  J.  19  C.  S.  :iO. 

14.  L'ouvrier  qui  a  enregistré  sa  eréan- 
1  r.  suivant  la  loi,  et  qui  poursuit  hy|x»th<> 

■  airomont  un  tiers,  détenteur  de  limmeu- 
t)lc  affe<'té  sur  lequel  les  travaux  ont  été 
l;iitK,  n'est  l>a»  tenu,  dans  son  actiim, 
.l'alléguer  que  ces  travaux  ont  donné  une 
lilu»  value,  sauf  contestation,  par  le 
[ironriétaire  ou  ses  créanciers  intéressés.— 
r.  .S.  1901.  Therrien  P.  HainaaU,  S  R. 
,1e  J.  314- 

1.5.  Les  tribunaux  dans  notre  système 
lie  pro<'é<lure  ayant  à  juger  le  fait  et 
le  droit,  les  prétentions  de  droit  sont 
IHTinisex  <lans  les  plaidoyers. —('.  >'. 
HiOii.  ifathieii,  J.  LhihniK  r.  Gnhier, 
r,  H.  P.  as. 

16.  If  a  party  in  his  plea  oalls  a  certain 
rcintract  a  leaso.  ivnd  the  plaintiff  in  his 
MriHwcr  sets  up  thut  it  is  a  sale,  the 
•  Icfendant  niay,  in  his  replicalion,  allège 
ihat  it  is  immaterial  whether  the  writing 

106.  Les  dates,  les  nombres  et 

U  -  quantit»^  pctivent  être  indiqués 
par  des  chiffres. 
Nouveau  ;  Eng.  It.,  200. 


ii«  inicrpn'iiil   as  a  leasi;  or  as  a  sale. 
C.    .S'.     VXii.     Duhertfi.    J.     Mtt'tfrim    v. 
WillMmu  Miinufuelnriiig  Cii..  .ï  R    /'.   î^6, 

17.  \m  .signature  du  procun-ur  ail  bas 
diiii  pièce  lie  pmcédiiri"  (ilans  l'esiiéec, 
de  riii!<criplion  en  n'visioii),  apposée  au 
iiioy.'n  iliiii  liinbrr.  au  lieu  d'être  écrite 
de  la  main,  est  valabUv  -C.  R.  191 J 
Critiuli»  '•■  7'i»i  lï'  Tiirnfr.  R.  J.  il  C.  S. 
.-..il). 

IK.  Il  n'appartient  pas  aux  (larties  île 
délinir  lcn  cxprcssionH  purement  jiiridi- 
(|UeH  dont  elles  (M'iivenl  «e  m-rvir  dans 
leur»  plaidoiries.  I^i  cour  n'arconlera 
pas  une  motion  i"k  cet  etTel. — C  S.  191. i. 
Hritnrau,  J.  SnutuierH  r.  Drwitt,  lô 
R.  P.  .«». 

19.  .\  party  cannot  be  |s'rmitt«'d  lo 
change,  in  joining  issue,  the  groumls 
of  his  daim  or  defence  after  iIm-  lu-tion 
has  betm  8erve<l  and  the  plea  has  bcen 
file<l.— f".  .S.  19H.  Mr<'mkUl,  J.  Raam 
r.  Prorùleiu-e.  WaMiigInfi  Inmiraure  <'o., 
R.  J.  .',7  C.  S.  7t. 

20.  Il  n'est  pas  défendu  aux  parties  île 
présenter,  |)ar  leur»  plaidoiries,  des  déiliic- 
tions,  iMir  exemple,  celle  d'un  aveu. 
CVcst  au  tribunal  à  appréi'ier  en  fait,  si 
telle  iléiluctiun  est  logique. — C.  S.  191^. 
Ih-iiHiii,  J.  (IniHiitger  r.  />i  .Mint  d'or 
(luronia  Liée.  16  R.  P.  .^M 

21.  l'ne  partie  qui,  sans  n-eoiirir  à 
l'inscription  en  droit  |H)ur  un  jour  fixe, 
l>laiilc,  dans  sa  iléfense,  que  l'action  et  les 
conclusions  sont  mal  fondéi-s,  n'est  pas 
tenue  d'indiquer  les  raisons  |>our  les- 
quelles il  en  ««-rait  ainsi. — C.  >'.  1917. 
/Mlnnl,  ./.  DenKertine»  r.  ('ari)n,  JO 
R.  P.  .W. 

22.  Dans  li-s  plaidoirii's  écrite-s,  le 
tribunal  doit  plutôt  s'attacher  à  l'inten- 
tion de  celui  qui  a  plaide  qu'au  sens 
littéral  des  mots  qu'il  a  employés.  - 
r.  R.  1917.  Hmirbonnai»  r.  l>enu, 
R.  J.  J).i  C.  S.  ?Sfi. 

23.  V.  ou  xitriJu*  Ua  déciaioiia  noiu  k» 
arU.  110,  113,  123,  19S  cl  5.'fi. 

106 .  Dates,  numl)ers  and  qutin- 
tities  mav  he  denoted  by  future*»- 
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107.  Tuutf  Iniiiiuli'  <li'  renvoi 
à  une  loi  ou  piiitic  <li>  loi  Miffit.  si 
«■lie  jii'iit  se  lompn'iulro. 

{.'.  I'.  ('.  •-'Il,  p;irlir  ;   S.  It. •!.■>. 

108.  l.c-  :illt'K:itioii  sont  <livi- 
sw'M  l'ii  i>:ir:i(.Ma|>hc.s  ntlliu'iotr;* 
consécutivcnifiit,  tt  cIkkiuc  pura- 
Uniplic  i\r(loit  contenir,  autant  <iue 
faire  s»-  jM'Ut,  (|u"une  allé>ration. 

Nouveau  ;  Kti(J.  1{  ,  l'>. 

1,  tiif  iKirlii'  iHiil  ilrr  iriiiK-,  .■<iir 
iiiiiliiiii  ilr  la  part»;  ailviTw,  ilr  imiiHrolcr 
lis  alli'triii''*  'liliic  pii'TC  (le  priMi'iiiinv  - 
*'.  .S.  I.sn:.  Anhilmlil,  J.  Hiilxrt  >: 
Sl-Loxi^,  I  l{.  /'.  il:  <'■  S.  ISII7.  Mn- 
lh„ii,  J.     li'llii.iilm»'  '■■  «»>''''  I  "    '*■  '■' 

1!.  Vi\  plaiiloyer  dont  les  all(Hîurs  m- 
Hollt  IHU'  Milllirroli'-M  (lm^^^'■<■Utiv^■lln■lll  IMMll 
riri'  K'jrlr  sur  iiiolion,  cl  le  (IrfciHlcur  est 
tenu  «IVii  fournir  un  autre.  —('.  >'.  IS!K. 
Molli,,,,.  J.     t,';<i».s  r.   Evrligh,   I   K.   /'.  •''. 

:i.  l<<)ni<|'"'  '<■"  aliénations  ilo  la  chVlara- 
lioii  nu  sont  pas  nunn'rot(''<'s,  le  iléfenileur 
[Miurra,  avant  de  plaider,  faire  ordonner  au 
demandeur  île  les  niiinéroter,  sans  frais. 
-('.  S.  IS'.tS.  Mdlhùii,  J.  Titrhi'  r. 
Charkimix,  ■',  H.   L.   ».  •<•    i"?. 

I.  l'n  |)ara(iraplie  ne  sera  pas  relran- 
vh<-  |jour  la  seule  raison  ()Uil  i-oiitienl  pluH 
d'une  alli'Kation.  -('.  .S.  It<'->S.  .Mallneii,  J. 
\ii;ill,    1:    hiriiirr,;    1    K.    /'.     (.1'/. 

.").  Tlie  opmisaiit  inay  !«•  ordered  t)\-  a 
inoticin  lo  iiumUr  the  oarairraplis  of  liis 

109.  Les  admissions  et  les  déné- 
Kations  sont  faites  et  les  explica- 
tions (101111(^8  j)ar  voie  de  référence 
au  i>araRraplie  énonçant  le  fait 
admis,  nié  o\i  expli(iué,  en  autant 
que  faire  se  peut. 

La  répétition  d'une  allégaticm, 
dans  les  pièces  de  i)rocé<liirc  subsé- 
quentes, est  faite  par  un  simple 
renvoi  au  ptiragraphe  de  hi  pièce 
antérieure  contenant  rallégation 
répétée. 


107.  Any  forin  of  référence  t<» 
an  act  or  |)art  of  an  àct  is  sufficient 
if  it  is  intelliKible. 


108.  The  allégations  are  divided 
into  piiragraplis,  iiuinlx-red  con- 
secutivoly;  and  each  paru^rrupli 
nuist  eontain,  as  nearly  a.s  may  Ix-, 
only  one  allégation. 

opiMMilion  and  ittfiiUivit,  lUid  uIho  to  (civ' 
an  atliihivlt  in  tho  first  in-rwiii.— <'.  ('■ 
;,V.W.  l'iirrrll,  ./.  Hroicn  i:  F'tlton,  I 
H.   /'.    I!.i. 

ti.  It  is  enular  to  iiiwrt  in  a  defeiiee 
il  parimraph  whieli  négative»  a  paragrapli 
of  the  deelaratiiih  ami  thtMi  pro«'wds  to 
si-l  IIP  an  affirmative  alIcKation.  Sueli 
niallers  sliould  U-  eontaiiiecl  in  s<'parati' 
parawraphs.  .\  part  y  who  lias  Ufa  nusled 
hy  Hiieh  pleadinn  and  li:ts  failed  lo  deny 
sneh  an  adirmalive  alieication,  may, 
iiIMin  makiiiK  application  tlien-fore  l>efor<' 
verdiet  and  judK"i<"nt,  Ix-  iierini'tetl  to 
aineiid  liis  pleiidiiiKS  by  luIilinK  a  formitl 
déniai.  -~C.  S.  tSDt).  Whilr,  J.  Km  v. 
Thi-  Shvrhrink,'  SlreH  Hailieay  ('n.,  ' 
K.  /'.  ;iiS;  H.  J.   ir,  C.  S.  3(i>. 

7  .'<inihlf:  (Jue  le.s  ull<^K»i'>s  d'i  mo- 
tion doivent  être  numérotéH  coiuk^  ive- 
nient,  mai»  que  tx'riiiission  sera  donnA; 
lie  les  numéroter  à  l'audition.  —  C.  S. 
tSIUi.  Mathifu,  J.  The  Muittretd  Park 
ntul    Ixhvul   Hi/.    <'n.    r.    La    VilU   'le   St- 

109.  Admissions  and  déniais 
are  niade,  and  explanations  given, 
in  so  far  as  practicablc,  by  referring 
to  the  paragraph  containing  the 
fact  adniitted,  denied  or  explained. 

Répétition  of   an   allégation   in 

subséquent  pleadings  is  made  by 

a  simple  référence  to  the  paragraph 

!  of  the  former  pleading  containing 

the  allégation  repeateil. 


KfcGLKS   DK   I„V    l'LAlIXtlKlK   fX'lUTIv     Amt     110. 


■.':«.') 


NiMivoiui,  i{  r  o  »oi.  I 

1.  \\\w  ■  n  iklIvKuti»»  I"  !»  I''''"  ''"it»'"* 
:,  foriiml  iMimiiwi»n,  i!  i  imiot  Iw  iiwtini.:  i 
atcl  l<>  !i  «Irriral  «Tror,  or  an  luTiiU-ntal  j 
iT,i-siiit<iiM'iii.  mil<''«  Il  "TV  s:iiiKfiielory  | 
lApliiimlioii  ti>  th«t  «■fl«'<t  iH  Kivcn.  j 
riiri.-forc,  tli<i  ("oiirt  hImiuIiI  in>t  In-ut  | 
it  lut  oiu-  iif  tli'XH'  fiToni  whith  iIm-  ('«nirt  1 
:illi>wn  ti>  h»'  rwlifMil  bv  motion  iil  im- 
irial.  -'"■  /'■  "*■'''''■  l'fîinrt  '■•  Puht;  \ 
II.  J     II  ('.    >■.   -'/■<• 

>.  Il  !■«!  iHTiiiin  lit'  pnmvtT  >U'x  lulmiM- 
-K.iiîi  fiiiti'd  pur  IvM  iiiirlMii  iiprt'-M  la  Hi(tiii- 
luMtion  Af  l'rti-tion,  pourvu  qui-  «'•■h 
,,iliiiis»ionH  m'  rapixiiK'tit  i\  l'action  IflU- 
(,iiiiitriilA-.  —  C.  S.  ism.  H«hrrlli.  J. 
Mniixii  i:   Utohj,  ô  R.   !..   ».   ■«•    Vif- 

110.  Tout  fait  qui,  x'il  n'était 
|ias  allénué,  serait  de  nature  à 
inendrc  par  surprise  la  partie 
ndversc  ou  à  soulever  une  contes- 
tation qui  ne  relève  paa  des  plai- 
doiries doit  être  expres-sément 
plaidé.— (C.  P.  339). 


Nouveau;  Kng.   I?.  211. 

1.  Whpro  a  traniMiotioii  hail  lakcii 
i.lace  in  EnRlnnil,  anil  thc  ilifenilant 
iilc:ulo<l  that  thi>  considération  was 
tuintcd  with  usury,  the  court  of  ap|K-als 
\v:i»  of  opinion  that  thi»  plca  waa  bacl, 
iiia.4mu<'h  aa  there  wag  not  in  that  plpading 
in  avennrii  «tating  what  was  thc  law  of 
KiiKlantI  in  relation  to  this  maltcr  which 
«:i.M  esucntial.— c.  fi.  ff.  ISâl.  Hart  i: 
l-hillip»,  1  L.  C.  R.  90;  i  R.  J.  «.  ilJ- 

2.  The  master  of  a  vpmiel  i»  not  lier- 
ai mally  liable  for  ilainage  donc  by  his 
>liil)  to  the  plaintift's  wharf  whilst  sailing 
(.lit  of  the  harbcur  of  QuelxH-,  undcr  thc 
inunaKement  of  a  branch  pilot  taken  on 
bii:iril  in  obédience  to  thc  provisions  of 
iho  12th  Vict.,  cap.  114,  sec.  .W.  "Hie 
lircsence  of  thc  pilot  on  boiu^l,  in  charge 
iiid  conséquent  relcasc  from  responsibility 
ipf  the  master,  need  not  bc  spccially 
lilcaded,  but  may  be  invokcd  undcr  the 
(jcneral  issue.— <\  B.  R.  tSSS.  Lampmn 
V.  Smiih,  9  L.  C.  H.  IW;  t7  R.  L.  2S8. 

3.  Un  plaidoyer  alléguant  que  te  deman- 
deur a  été  membre  d'une  adnùnistration 


.'1.  .V  rrplication  l'annot  «■!  iip  m 
ilclail  alIcKalions  alreadv  net  iiii  iii  a  plea; 
such  allégations  bi-inj;  eilhir  uselei»  or 
irregularly  pleixlcd  in  a  rcplicalion.  - 
r.  S.  tiXIJ.  Dohrrlu,  J.  Migiurm  c 
Wiltiains  Mnniifacturing  Co.,  ô  R.  P.  JJ'J. 

4.  Ivcs  allégiit ionii  qui  contn-diiwnt  des 
alléications  prétédpnt«>«  d'un  iirfiiie  plai- 
doyer contenant  des  iwlniitisHins  seront 
retranchées  sur  nwition  du  ileiiiandcur, 
sans  que  la  défefider«-Mse  ait  le  ilroil 
d'option.  -  C.  S.  ntru.  Malhu'i,  J 
l)fxTrm»nMiiiitnK  v.  Dominwn  Icr.  Cn., 
i  R.  I'.  -iHS.  (V.  au  turiJni  «"i"  V»rl. 
IJ.i  nus  ,'.'/  ((  «■</•  *'"■  '"  "•"'»""  /*""■  fj»'-' 

5.    i'  au  nuTfÀH»  mu»  U»  nrl».  ins  rt  i<i.'. 

110.  Kvery  fact  whieli,  if  not 
alleged,  ih  of  a  nature  to  take  the 
opposite  part  y  by  surpri.se.  or  to 
raisc  an  ia.sue  not  arising  from  the 
plcadinKs,  nuist  be  expressly 
pleaded. 

qui  a  commis  des  lutea  de  corruption  et 
de  mauvaises  administration,  est  suffisam- 
ment libellé,  même  s'il  ne  donne  aucun 
détail  de  ces  a«-tes  et  m-  contente  de 
n'férer  il  une  volumineuse  enquête  pro- 
duite ave<'  ce  plaidoyer.  —  t'.  >'.  1119.!. 
CamiUl,  J.  Ijtngtlitr  v.  ('n»grain,  R.  J. 
3  r.  S.   lOi. 

4.  Ix>8  prétentions  res|)ectiveB  des  par- 
ties doivent  être  énoncées,  tant  en 
demande  qu'en  défens»-,  cn  termes  clairs 
et  précis  is)ur  leur  iiermettre  d'engag<-r 
la  contestatiim  cn  pleine  connaissance  île 
cause  et  sans  surpri.se,  et  il  y  a  lieu  à 
l'exception  à  la  forme  q  mil  les  faits 
essentiel»  sont  allégurâ  dans  des  termes 
vagues,  généraux  et  incertains.  Le  di- 
fendcur,  dans  une  action  pour  renvoi  de 
service,  qui  allègue  que  ce  renvoi  a  été 
motivé  par  la  négligence  grossière  cl 
couiMible  du  demandeur,  doit  dire  en 
quoi  consistent  ces  actes  «le  négligence. 
— C.  S.  1893.  iMranger,  J.  Sénéeal  r. 
The  Mmtreal  Turnpike  Trunt,  R.  J.  i 
J.  .S.  IVI. 

.5.  The  plaintif!  (in  an  iiction  praying 
that   défendant  be  condemned   to  make 


_•;»•. 


i<J;<ii.K>  in:  i.A  l'i.MiMHUii;  muiik     \ht    m 


ili  lll\rlll>>r\  i.f  KiiiiiiiillilH  alIfUlil 
lliul  tiii  limiriiiHf  iKlitriirt  «lU»  nilinil  | 
iiito  iN'Iwnii  ili'fi'iulitlil  :uii|  lilN  llmt 
«ifi-,  itiiil  th:it  tlirnfon-  il  ciiiiiiiiuiiily 
iif  |>ru|«Tty  ttiii»  foriiwil  tH'lwti'ii  thcni. 
'Ilif  ilifciiilaril  III  Ut*  |ilrii  njM-iiiilly 
ili'Miril  Mil'l  :illi'|{:itiiiii,  uilliiiiit  liowi'VtT 
iiH'iitinîiiiiit  lin-  ••Mslfiiri-  i)f  A  iiiiirriiiKU 
Kiiitriiit,  iir  lliiit  liy  luiy  -iiH'i'ilii'il  iimlriMt 
i>f  inamiiKc  riiiiiliiiliiitv   nf  |>r(i|i<Tly   wii» 

rVI'Imll'il     iH'tWtlMI     tlll'     l'IlIlHOrtM. 

Ili'lil.  'l'Iiiit  llit'  ili-ri'iKlaiit  iiniliT  ihU 
InhiU'  w:i.s  l>y  lu»  (in'i'liiili'il  rroiii  filitiK 
llirrraflrr  a  iiuirriaKi'  loniriirl.  ('■  S. 
/.S'.'/J.     l'iiipitiiln,  J.     '/'/"«»;iM>ii  r.  Tlumiit- 

«,>„,  n.  j  .7  i:  s.  iM. 

(i  Ia'  (Irfi'iiili'ur  i|iii.  |>ar  un  |il:iiiliivi-r 
MH'iial.  plaiilr  |>r<H(rl|iliiiii  à  l'ciicotiln'  ilf 
raclicin,  rii  alliltuaMl  i|n'(lli'  fHt  pn-writc 
"by    tlif   1:mi«'   iif   tiiiw'  .   .'«■r:i   Iciiii,  nur 

liiin,   lie   iKVIiinr   «iiih   un   «It'-lui   lixl"', 

i|ii(llr  |irc«Ti|iti<>n  •'ix'iiali'  et  li'-gikU-  il 
iuD'IkI  iiliiiiliT.  <'.  S.  ;.S''*.7.  Hiliinger,  J. 
.\fi('iinii  t\  Iji  Cnrimrnhtm  itn  Tnwnnhip 
il,     llilirhinhnxil:'.    .'    H    lU    .1      .'IKI. 

7.  'l'Iic  ili'fciiic  i)f  irn'uislililr  fcin'o 
(forri-  iiiajeiin'i  ti>  an  arlioii  iif  ilaiiiitKeH 
for  tort  iniisl  lie  N|H><ially  pU'iwUiI.  — 
('.  S.  imir.  Md'iirkiU.J.  Lnchiiiicr  i\  Iai 
t'orfjiiriiliin  Snlri-lhiinf  ili  (jihImt,  H.  ./. 
,/.'  r.  N.   j,v;. 

111.  Tout  fait  alK^K"**  P»''  'a 
partie  a(lv(>rsc,  tloiit  l'cxistcnct'  ou 
la  vérité  n'i-st  pas  nié»'  d'uu«' 
luaiiii^ro  l'xprcsw'  ou  cpii  n'est  pas 
déclaré  n'être  j)as  à  sa  eonnaissanee, 
est  censé  admis. 

(".  1'.  ('.  1!;.  pailii'.  aiiM'iiili'»':  S.  H.  B. 
C.  «•.  M,  s..«.  7ti.  IH>.  s   :t;  ('.  1',  !..  327. 

iNi>i:x  M.i'ii  \Hi':ri(ji  !■; 


H.  IMiiintifT  riuiiwit  iiiakc  priMif  of  (Iw 
proti'Kt  of  thr  iiou-  aiiil  of  iinliif  ihi-rtiif 
to  lU'fiMiiliknl.  if  |)h'  iti'i'lurutioii  oituIh 
to  nlli'ni'  Hiii  11  iiotHT  --'■.  II.  t!>U. 
HiiKitif<rrg  '■    Ji)knmin,    IS  H.   lU   J.   Ji. 

'.».  l'n  ilciimnileiir  nr  |M-iit  n^ixiiir  qiM- 
niiivant  la  ri'iclf  weuwlum  alUgala  rt 
l>riilnttii  Dans  Mil»'  aition  ixiHmiMtoin'  li' 
ilniiaiiilt'iir  «ini  alIrniH-  avoir  •'•»('•  Iroiihli' 
■  latiH  la  |MMM>Kiiion  il  un  loi  ilc  Icm' 
ili'irit  iliiiiH  Ha  ili'claration  ('iiiiiiiio  l'-tiinl 
II'  iiiinii'ro  ollii'icl  nix,  l't  ipii  fait  lu  pri'iivi' 
i|iii'  11'  Iniiililc  a  n'fllriiii'iit  ni  lieu  on 
fitiK'liaiit  ilii  foin  Niir  un  terrain  uiljm'rnt 
à  Ma  proprirti'',  iiiiiiM  iw  foriiiiuit  pa.t 
partK-ilii  lot  oHicH'l  iiiuiii'ro  mix.  ne  (•uurr.i 
obtenir  leH  l'onelimionH  île  wt  iteiniiiule. 
C  H  H.  I!>l.'.  Viiiii  V.  Siiiiri,  m  H.  I. 
h.  .i,  .(.V; 

1(1.  Wlier»'  a  pliiintitT  in  un  sM-tion  of 
ilainaili'»  iill<'Ken  tliitt,  a.»  a  n-siilt  of  the 
,'iiriilent,  liiH  lieullli  hiwi  iHi^n  ini|ittireil 
anil  timt  lie  hml  loHt  the  nenw  of  Hniell, 
Il  in  proix-r  :iii<l  lenal  for  liiin  to  prove 
llial  lu-  httil  aince  the  aeciileiil ,  «net  wiut 
Ntill,  HiifTeritiK  froni  eiiturrh,  und  that 
Kiuh  inipairment  «iix  iliie  to  the  arriilent. 
-C.  H.  l!Hr>.  On  i:  Thf  Montrtnl 
Tnimimiia  ('».,    U    J      !'<   ('     S     17. 

II.  r.  au  «ur;)/ii.<  .«lU»  /m  arl».    inS  el 

i;t. 

III.  Every  fuet  alleged  by  the 
op|K)8ite  part  y,  the  existence  or 
truth  of  which  is  not  expressly 
denietl  or  deo'.ared  to  be  unknown, 
is  held  to  Im>  admitted. 


AplH'l»  .!•• 

xcrui-miiilM  11 

.\vru  7  à  in,  14 

Millot    l:i 

('.ipartti'  drH  p.-irtii'fl. 

1.  -i.  .■..  17.  Jt,  an 

('upiui .11 

*  'nmpi'liwttinn  11 

(  'nur  <)u  Muiic  ilii 

itni       -'! 

CiiraloIIi'       .'» 

Uf'fmH  I   ii; 

Pi^lenw  fil  fuit. 

4.  li>.  is 


I V'iit'-«(t(ii»n  pxpri'!*»**. 
IL',    la.    I.".  à    19.   21. 

it.  n.  211.  -JH,  ai  ai) 

l>^iatemi>nt H 

HxAcuteur 

t«8tmnientuirn   ....  III 

l-'itiution 24 

ltt«liviiiit)ilit^  lie  l'aveu, 
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I.  In  ilefiiult  lU'tion,  the  chararter  ami 
rapacity  in  which  the  plaintiff  sucs,  anil 
in  which  the  licfendant  is  sueil,  are 
ailniitteil  by  the  default  of  tho  latter, 
and  évidence  of  the  dcbt  only  is  rcquircd 
by  the  ordinuncc  25  Geo.  111,  c.  2.,8.  0. 

r.  B.  R.  ISl.i.  BcTlhclat  r.  RMlaillc, 
3  R.  de  L.  .iôO;  2  R.  J.  R.  ,%*,  C.  B.  R. 
;a7.9.  AM  i:  XÎUnf,  S  R.  de  L.  .151; 
.'  R.  J.  R.  147. 
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2  A  «0111:111  «iii'il  il"  <lw  «hIii»  "f 
\  H  ,  .iilinllx  Imt  iimniliK''  :>'"•  ''"'  il*'»*'' 
i.f  lier  hiixlmiiil,  if  kIm-  iIih'h  mit  pUw!  I>.V 
iM'i'ptiiin  10  lh«'  ihuriifliT  iiii'l  i|imlil.v 
,„  «hirli  Mm-  II.  «iMil  (•  H  U  IXi». 
UtKHfrmi  !■.  ('num;  .'  H.  'h  /..  ■'•'(.  ■'  "  J- 
Il    .'!.■<. 

:;  l'nc  r<i  M»»'  ^l'-ornilc  à  un  iiliiiilovrr 
i>t  «iittiHantf  IHHir  obliici-r  le  ilrfcnilciir 
;,  l:i  piiiivi'  ili'H  alU'icni'-n  ilr  n-l  iduiilovcr. 

r.  H.  tsr.l.  SI.  John  1.  l>rl,'U.  f 
I     (•    K.    /*'.    «  H.   .1.    If    lit 

4.  S..UM  lu  loi  12  Viti.  r.  :is.  <  <t.  il  ihi 
ii.icswiin'.  iliiiiM  iiiir  ili'fi'uw  nu  fi>iul  <•" 
fait.  cl«  niiT  rx|>n'.-<M<^iiM'nl  cliiicun  iliw 
l:iil.-<  iiUi'ipiAt  «Ml  la  iliVliinitioii  ilii  ilfiiiun- 
ilcur,  rtUtrc-iiM'lit  trln  f:iil«  «"iMnl  priH  |M>iir 
iuliiu».  -V.  B.  U.  ISM.  Cin>iu<  I.  ('.>/>;«, 
/  /..  r.   H.   Ii)à:  -1  U    J    H.    I'>:. 

.'i.    DiiiiH    iiiH'    lutiiiii    iMirti''»-    pur    un 

I  iirall'ur  à  une  «iHTi-iwion  vm'rtiitc  il'un 
inilividii  •liVi'ilr,  lu  pnKlili'tion  do  l'iwtc 
ijf  curHtfllf  fut  une  prruvi-  Hiiilmanti-  ilii 
ili'ii'M  ili-  la  |wrti4-,  iiiirticuli^n'iiH'iit  xi 
!.■  il^foiiileur  nu  pim  oxprpiiw'inciit  iiiô 
lis  i|iiiUit<S<  prit»-»  jmr  U'  iji-iniindour  ou 

II  fuit  .11-  tel  ,\M-H.  -(•.  H.  ISiil.  l'ém- 
is rhm  1:  liftmrt,  I  !..  V.  U.  .*W.  .*  R. 
.1    H.  III. 

(t.  Action  (or  uw  ami  iMi-uimlinn  of 
a  fiimi,  |iun'hii«o<l  by  pluintiff'H  wifi-. 
Di'fi-ndant  pIpuiLs  tliut  hr  Ixmitlit  tlir  lund 
for  plaintiff's  di'ccawil  »if«-,  ili-friiiliiiil» 
'lauuhtcr,  and  psiid  for  it,  ami  im-Is  up  llif 
Mionii's  thus  puid  in  coiiiix'iisalion  of 
ilic  Hinount  rlaiinod  by  thc  art  ion. 
l'Iainliff  replies:  tnio  you  boiight  thc  lund, 
Lut  fnim  motives  of  lib<'rality.  Uy  llie 
ilicd  of  siUe,  the  pun-hase  inoney  is 
arknowl<-<iKe  as  nM'eivwIfrom  llic  daunhter 
"I  défendant. 

Ileld:  tluit  the  «iMt-iul  unswer  of  pluintilT 
caiinol  b«'  divided  so  as  to  take  for 
.■Mliiiilted  the  payment  of  the  land  by 
difcnilant  williout  reganl  to  llie  other 
part  of  the  an.^wer  whieh  «ays  that  the 
puynMMit  was  niade  by  défendant  as  a 
litMTility  to  liis  daughtcr.— ^'.  >'.  tH'ili. 
Ikiii,  J.  Ijtfebirr  r.  Je  Mtmtigny.  Il 
!..  V.  H.  Jii:  J  J.  V(t;  7   H.  J.  H.    tJ. 


7  1^'  plutilover  i|iii  luliiwl  ipi  uni- 
miiniiH-  iiidli|U<''>'  e'.t  due  1111  deiiiundi'iii . 
drniumie  m-le  du  dél»>l  de  «elle  «.iiiiiM' 
en  eour  et  i-onriut  à  re  i|iM'  l'iuli'in  du 
demandeur  hoiI  reiiviiv<<'  |><>ur  le  siirpl'w. 
doiiiH-  iKVeMMuin'iiMiii  droil  uii  deniuiiili'iir 
d'iditenir  juirenient  (MHir  lu  iMitiiiiie  otTerle. 
('.   H    H    IH.Vi       H'"il'inufr  1 .   .W(ii/«r  <>f 

.M««»r..i/,  .'*  !..  c  H   *•(.  ;  H.  J  It  r.:. 

8.  Tlie  diM'Iaration  on  oalh  of  llie 
défendant,  in  a  eauw.  Ihat  he  |Miid  the 
ilebl  ileMianded,  bv  a  Vontra-M'eiiunl.  ' 
whirh  "coiilia-iMi-ouiit"  lie  «tateil  tliui 
"he  had  mit  yet  iiuwle  up.  but  «Iwav» 
siip|Miw<l  that  tiM'  pluiMlifT  was  m  hi« 
debl,"  will  noi  «tip|M>rt  u  plea  of  iir<-»- 
eription  \mmii  on  ihe  uHeKiition  of  pav- 
inent.  Siieh  a  deeluration  uffonls  a 
Hiilfiri<int  ailinisHion  of  the  pluiiilitT's 
denioiid.  Hut  itmlilf.  u  pieu  of  lin-s- 
eriplion,  alk-Kinic  payment,  aeeonipanied 
by  a  ilifrtiHr  nu  fniiil  en  fuit  i»  noI  au 
adiiiinsion    of    the    plaintilT's    deiiiaiid. 

('.   H.   It.    IS'II.      Thmirr  V.    WiUrnm.  .''  J. 
I:  n  H.  J.  H.  MS. 

9.  l'no  a<lniisiiion  dans  un  factiiin  en 
réviHion.  (dans  l'esisi-e  un  d^^isteim'iil  ) 
lie  la  [Kirtie  c|Ui  la  donne,  -f'.  It.  ISiJ. 
Carden  r  hni<ft,.  .'  U.  C  .'■{.':  i-!  H.  J  H. 
/,?.?,  SHK 

10.  Th<'  allenalioiiK  of  a  deelaratioii 
fotindeil  uisiii  notarial  dii-ds  of  sale 
Mi'kiuK  to  fasten  u  ix'rsorml  liabilitv 
u|Min  defenilunt  towanis  plnintiff  will  iiot 
lie  proveil  by  a  diflarution  iiiiule  by 
défendant  in  aiiother  di-eil  to  u  Ihird 
party:  no  luii  ilr  ilriul  is  then-by  rreati'd 
Ix'lwwn  phiintilT  and  defenilunt.—''  > 
IS:.',.  Tirrriiwr,  ./.  '  l'i-lliiii-r  r.  Itnlrlh , 
IS    ,/.    7Ô. 

11.  In  an  aetioii  by  a  joint  stiM-k 
rotnpany   for  ealls  on  shan-!'. 

Held:  That  the  failure  bv  pluimiff.-» 
to  unswer  u  plea  deiiyiiiK  that  the  pii>i»-r 
foniialities  hâve  lieen  observed  in  rrs|«Ht 
i)f  .iueh  ealls,  cunnot  Ix-  reifunled  .-ls  an 
;iiltnission  of  the  alleicutions  of  the  pli-a. 
—C.  H.  I8<».  SlaH'uniKt  InKiirniiri  Cn. 
r.   Tnultl.  1;  Q.  !..   It.   il. 

12.  Laitiele  144  V.  V.  t  .  lart.  Il  C 
l'.l  eonibin^  avec  les  arts.  8(»,  90,  Hl  et 
!>2('.  P.  C.  (C.  1»  ôA'irlsfq.)  nesappliiiue 


■Sis 


ufeci.Ks  m;  i.A  ri.AiiM)iuiK  friUTi:. -aut.  m. 


lia.-  au  cai*  où   une  iiarlir  i-M  en  (l(''f;uit 
lie    rrixmdn;    à    uni-    ilciiiaiiili"   ou    !\    un 
plaiiloyir   aHiiiiialif.    initis   Hculciiiciit    au 
cas  où.   rriKMiilaiit    à   une  (Iciii.inile  ou  à 
un  plaidoyer  alfiirnalif.  l'Ili'  iii'lili(£i'  il<'  niiT  i 
(■\pifss('liii'iit  rcsi.-itcnrr  ou  la  valiilitr  ilcn  , 
faitr^  fiui  y  sont   allr(jui'.-<,  ou  ilc  (UVlarcr 
(|u'ils  lui  soiil  iiiioiinu». — ('■  H.  H.  1HS.1.  i 
li,n„bi,i,  i:   Thniiii.    .''/  U.   /,.  i:SI  ■  II.  A'  '• 

r.  .'.s.  I 

13.  I,'allr(.'alioii  iliii'  ilrfi'iiilcur  (|ui, 
Iioursuivi  sur  un  billet  protninsoirc,  alIÔKUP  ■ 
dans  Kcn  plaidoyers  (lu'il  n'a  pas  eu  de  j 
idusidération  jMiur  ce  billet,  est  cenwV  1 
admi.se  si  elle  n'est  pa.s  sinrialeinent  niiV  j 
conforniénient  à  l'art  144  C.  1".  C.  (11  ! 
('.  r.).  ~  1).  S.  l.s'.Vi.  Stalhiiii,  ./.  Har-  j 
t,r  ,:   ItniiKVu.  /,"   H    !..  .W. 

14.  Ia'  loiataire,  poiusiiivi  pour  loyer 
dû  sur  bail  verbal,  i|ui  iilaide,  san.-!  ré- 
serve, coin|HMisation  (Miiir  des  dommages 
(|u'il  aurait  soufferts  et  des  d(j|)en.ses 
<iu'il  aurait  eneouiu<'s  iMi\ir  réi)arations 
lie  la  maùsiin  loue''»-,  lecoiuiatt  par  lil 
ipi'il  est  res|Minsable  du  montant  <lu  loyer 
réclamé  de  lui.  et  l'ett"  recoiuiaissaiice 
vaut  contn'  lui,  même  si  ce  plaidoyer 
de  eom|H>nsalion  est  renvoyé  sur  réiMMisc 
en  droit,  -r.  H  H.  IHSH.  Wuih  v. 
Iloniiril,  tr,  !..  U.  S. 

1,').  lyorsiiue  des  défendeurs,  jioursuivis 
comme  associé's,  font  un<-  défen.se  en  fait 
mais  ne  nient  |kis  s|MVialement  l'existence 
de  la  société  et  la  qualité  d'associés  qui 
leur  est  ilomié'e  (Kir  l'action,  et  se  con- 
tentent, de  plaider  qu'ils  ne  doivent  rien 
au  demandeur,  la  (jualité  en  laciuelle 
ils  sont  iH)ursuivi.s  doit  être  considérée 
comme  admise.  —  (  '.  H.  U.  ISST.  Hcin- 
Inirill  r.   nariilsoii .    l'i   U.   L.    {.'. 

IG.  To  an  action  to  recovcr,  the  value 
of  a  mare  killeil  on  the  defeiidant's  Une, 
the  défendants  picaded  sijccially  that 
the  fenco»  on  ear'h  siile  of  their  railwuy 
vvere  Rood  and  sufticieni;  tlia*  therc  was 
no  négligence;  and  tliat  they  Imd  never 
l)ecn  put  en  lUmeiire  with  regard  to  their 
fences  lieing  out  of  order,  Tliis  was 
followcil  by  a  lUJenx  en  fait.  In  the 
cnurxe  of  the  enqm'le  there  was  évidence 
which  indicated  that  the  locality  where 
the  accident  (u-eurred  was  nol  on  the 
défendant '8  railway  Une,  but  on  that  of  the 


llrand  Truiik  Company  w  ..  .  ,*jntrols 
the  défendants'  Une.  On  défendants' 
ofTering  évidence  on  this  point,  the  Court 
l>elow  maintained  the  objection  to  the 
testimony  on  the  ground  that  there 
was  no  cfmtestation  raised  as  to  the 
road  on  which  the  accident  occurred. 

lleld:  That  the  défendants  having 
pleadcd  s|)ecially,  without  r'vising  any 
((ucstion  as  t<>  their  ownership  of  the 
road,  the  plaintiff  was  not  obUged  to 
prove  the  truth  of  an  allégation  which 
had  not  U-en  specially  denied,  and  which 
inust  be  taken  as  admitted. — ('.  B.  H. 
ISHS.  ht  Cil-  lia  chemin  de  fer  de  jonction 
ilr  Miinlcal  et  i'hanifAain  r.  Ste-Marir, 
M.  L.  H.   ',  Q.  n.  JS.I. 

17.  Where  the  plaintiff  allèges  that 
she  is  separate  as  to  i)roperty,  the  défend- 
ant, if  not  admitting  the  allégation, 
uught  to  dcny  it  six-cially  by  his  plea. — 
C.     H.     U.     ISfHi.     KlU'ttt    p.     Simmonx. 

.\r.  !..  Il  i:  <j.  H. .;'«,  /  ;  /..  .v.  /.;.}. 

18.  The  quality  a.ssumed  by  the  plaintiff 
in  the  writ  and  déclaration  is  considered 
admitted  unless  it  l>e  specially  denied 
by  the  défendant.  .\  défense  en  fait  is 
not  a  spécial  déniai  within  the  meaning 
of  art.  144  C.  V.  C.  (  1 1 1  C.  V.).—C.  Supr. 
tSHô.  Maiiintliile  i:  l'owers.  J.i  K.  C.  S. 
Hm;  H.  J.  I  H.  H.  lU- 

19.  Un  exécuteur  testamentaire  pour- 
suivant èa-qualité,  n'est  pas  tenu  de  faire 
la  preuve  de  sa  dite  quaUt<5  lorsque 
celle-ci  n'a  pas  été  spécialement  niée 
par  les  plaidoyers. —r.  R.  IS'Jfi.  Tt.  J. 
10  C.  S.  ils. 

2().  Sur  objections  préliniinaire.s  con- 
testant la  qualification  du  pétitionnaire 
comme  électeur.  Vnnii*  jyrobatuli  de  la 
preuve  de  cette  qualification  incombe 
au  ii.''titionnaire.— r.  N.  ISiX!.  Tanche- 
reiiii,   ./.      iMinrinte   r.    hJthier,    ?   H.   de  J. 

21.  The  provision  of  art.  144  of  the 
Code  of  Civil  Procédure,  (111  C.  P.  ), 
that  cvery  fact  of  which  the  existence  or 
truth  is  not  expressly  denied  or  declared 
to  1»  unknown  by  the  pleadinga  (yled 
shall  lie  held  to  lie  admitted,  appUee  to 
incidental    prooeedings    upon   an    appeal 
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in  lli(<  Court  of  tiuonrH  IV-noli.  — <"'.  Snpr. 
ISH7.  (iiirrliu  i:  ff'.w.ic/in.  -'-'  It-  <'■  •**• 
■  Il  1. 

22.  Ine  défense  six-ciale  :\  laquelle  le 
(leinandfiir  ne  ré|M)iul  pa.s,  est  eenmV? 
admise.  Ceiiendant  il  «.-ni  |«errnis  au 
demandeur,  à  l'audition,  de  faire  une 
motion  ik  lefTct  d'obtenir  la  |>ermi8sion 
de  répondre  à  ee  plsidoyer;  maif)  il  devra 
piiyer  les  frai»  de  motion  et  un  honoraire 
^iipplrimiilaire  de  ré-audition.— f'.  f. 
;v.'/,v.  TtiMhennii,  J.  (lutroii  i:  Drniiiii. 
I  K.  /'.  3!)0;  C.  ('■  Ilil'X-  ('•»<ri"-.  J-  I'"'- 
nr,  r.  hil<xU,l,l.  I  H.  I'.  -tô.'. 

2.1.  The  existence  of  a  pluintiff  corpora- 
tion a»  aiisumed  in  a  writ  and  déclaration 
is  considered  admitted  unles.s  speeially 
il.iiied.— C.  S'.  ISHH.  »/u/(.  J.  Iai 
Ciirinifitioii  KinucolHilf  ('iithi)liqiir  ffih- 
iniiine  (lu  liùiàKi  île  Sheritmoke  r.  MH'iiiri/. 

.;  I{.  </(•  J.  M-i. 

24.  Dans  une  action  contre  le  tuteur 
aux  enfants  mineurs  d'un  débiteur  décédé, 
comme  héritiers  de  ce  dernier,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'alléguer  une  n  'otation 
de  succession  par  le  tuteur  de  t«  mineurs 
—c'est  en  ce  cas  au  défendeur  ea-iiualilé 
à  alléguer  et  prouver  qu'il  y  a  eu  ime 
renonciation  à  la  succession.  Lorsque 
la  filiation  légitime  n'est  pas  niée,  le 
demandeur  n'est  (Mis  tenu  d'en  faire 
la  preuve;  une  défense  générale  ne  suffit 
pas  pour  nier  la  qualit4;  d'enfants  légi- 
times, pupilles  d'un  tuteur,  demandeur 
i^-qmlUc.—V.  H.  1S9S.     The  Rnual  ln»li- 

liilion    fnr    Ihr    mlfoncemeiil    of    Imrning 

V.  }'irar<l.  5  K.  île  J.  .VJ. 

25.  Une  plaidoirie  alléguant  paiement, 
«pii  n'est  |>as  niée,  est  censée  admise. — 
r.  H.  1899.  ODell  r.  Bell.  ,'  R.  P.  297: 
c.  C.  1S97.  Anilreu-K.  J.  Bélanrirr  r. 
Diignl.  I  R.  }'.  20. 

26.  When  the  défendant  has  put  both 
iirgative  and  affirmative  matter  in  the 
'•'•me  paragraph  of  his  plea,  he  cannot 
demand  the  enforcement  of  art.  111,  or 
Iake  advantage  of  plaintifT's  omission  to 
txpressly  deny  the  affirmative  portion 
of  said  allégations,  the  omission  bcing 
largcly  due  to  the  defendant's  own 
<■  .  .s.  Ifltj!>.  Whiir.  J.  Km  i:  'fin: 
ShtrlnriKike    SIreel     Rnitiray    ('»..     R-     J- 

;.i  r.  s.  .itsi;  2  R.  r.  -l'iS. 


27.  Le  défendeur  iwursuivi  sur  un 
jugement  qui  déclare  im  contrat  exécu- 
toire et  condamne  à  des  dommages  ii 
raison  de  son  inexi'cution,  peut,  malgré 
ce  jugement,  en  vertu  des  arts.  111  et 
202  (.'.  r.,  piailler  à  l'allégation  de  la 
déclaration  qui  mentionne  la  dette,  que 
les  dommages  réclamés  n'étaient  pas  <lus 
et  en  donner  les  rai.siins.  — f.  U.  R.  tlK^>. 
Rtiit  i:  Mci-'irry.  .',  R.  I'.  2M. 

2S.  I>s  offres  et  consignations  plaidées 
par  un  défendeur,  bien  (pie  non  prouvées, 
peuvent  néanmoins  être  déclarées  valables 
et  suffisantes,  si  le  demandeur  n'a  i>as 
nié  l'allégation  affirmant  le  fait  de  telles 
offres  et  consignation,  qui  en  avait  été 
faite  par  le  défendeur  dans  son  plaidoyer. 
—4'.  S.  I9<)2.  iMiigrUir.  J.  Desmantin 
».  (Ifiifriiin.  fi  R.  de  J.  'iOô. 

2!).  Lorsque  le  défendeur,  saas  nier 
l'existence  du  contrat  iiivociué  par  le 
drtnandeur,  plaide  que  le  recour»  exercé 
(dans  l'espt^ce,  une  saisie-revendication), 
n'en  découle  pas,  la  preuve  en  devient 
nécessaire  pour  mettre  le  tribunal  en 
état  de  prononcer  sur  la  contestation 
liée.  Vainement,  le  demandeur  invoque-t- 
il  l'art.  111  C.  P.,  attendu  que  la  déné- 
giit;.  11  expresse  du  droit  au  recours  exercé 
est  une  dénégation  du  contrat  tel  qu'allé- 
gué par  lui.— f".  R.  1910.  The  Manon 
A-  Ri.^ch  l'iann  ('»..  /./'/..  >:  Fintniier, 
R.  J.  38  C.  S.  2-i2. 

30.  L'art.  111  du  C.  P.,  qui  déclare  que 
"tout  fait  allégué  par  la  |)artie  adverse, 
dont  l'existence  ou  la  vérité  n'est  pas 
niée  d'une  manière  expresse  ou  qui 
n'est  pa.s  déclaré  n'être  pas  à  sa  connais- 
sance, est  censé  admis,"  s'appliiiue  aux 
faits  allégués  dans  le  bref  aussi  bien 
qu'à  ceux  mentionnés  jlans  les  plaidoi- 
ries écrite».  Ainsi,  une  femme  mariée 
qui  déclare,  dans  un  bref  d'assignation, 
qu'elle  est  "dûment  autorisée  par  son 
époux  aux  fins  des  présentes",  n'a  pas 
de  preuve  à  faire,  si  ce  fait  n'est  pH-i 
spécialement  nié  par  la  partie  adverse.— 
C.  H.  R.  I9I.'>.  Ihime  Chiniqioj  i:  Réffin, 
R.  J.  2',   li.   R.   29',. 

31.  L'allégation,  "  1.-»  dcmamlcresse  ne 
(H-ut  p.'i«i  rtiibiir  i:i  vcritt'  dcn  tjlj!igstinr(= 
csHentielIfs  de  l'titfidavit  sur  lesciuclles  le 
r(i/»«(H  a  été  émis."  dans  une  recpiétc  iK)ur 
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iif:<;i.Ks  i)i;  i.\  i'I.mixhhik  kchitk.    akt.  112. 


fiiir-i'  caHscr  !(•  r(iiiin> 

iirirtlinn   <li-   l:i    M'rilc 

l'iiHiilavIt.      siiflis.iiili 

ilcinaiiili'iir    <ii    iliiiii'ilir    'li'    f;iin'    rctic 

liriMiM'i  l'i   SI  1^1   iii|ii("'li'  est    rcjctiH'  san.i 


(|iii\;iiif  :'i  UNI'  (II-    !    (|ii('  kl  iiiTiivc  m  ail  l'ti'  f.iilc.  la  Cour  ilc 

it'visioii     n'nviTra     le     iliisitirr    en     Cour 

su|MVi<'iiii'  ixiur  i|u'il  V  soit   prcK-cnlr. — ('. 

U.  m:,     i'hnrhiwl  1:  Liiti'lri).  M  H.  !..  ii. 

.  t:i.-,. 


lies   allrualions  iV 
IHiur      Illettré      |i 


112.  ('Ii:t(|ii(>  affiduvit  doit  ûtrc 
iétlig('  :\  la  prciniôi-c  i)crsoimi'.  et 
les  alléi^atioiis  en  (loi  veut  être 
divisées  en  paraKi'iiplK's  nuinérotés 
conséeiitiveiiimt. 

Il  doit  y  être  fait  luciitioii  d«'s 
iioin.s,  de  roecupation  et  du  numéro 
et  de  lu  rue  de  la  résidence  ordi- 
naire dans  une  eit'*',  ainsi  que  du 
domieile  de  celui  «pli  le  donne. 

Le  jour  et  le  lieu  de  l'attestation 
doivent  être  insérés  dans  le  jurât. 

Nouveau;  A.  U.  O.  !).">,  <«i,  97;  .")  (ieo. 

V.  e.  .S2,  .s.   1. 

INI)|;X     M.IMIMuVrUJIK 

Atln-^^- <lu  il<''|H>'4;iMt.  itut<  i-l  iMriiii'ro.  11.  \2, 

11.  V2.  i:i.  11.  '  I  i:i.   11.   I.'i 

Atwprnientiitioii.  :i.  4,  10  S;ii)*u.-jirrt''t  ;ivmit 

«•inniiiiiwuirc-     Ml  JuinniiMit             .11,I:J 

Niuiirroline  il.-.  par:i-  S»i»i,-rpvpii.lii'!i- 

eraphri.     s  »""' 1  ' 

(Ipposili.Mi        4.    7.    Il  SiiHiwniv  <li' 

Heiiviii    |>.ir.i|.li.-  .-.  l'^iffidiivil    « 

U/-.iiinii< ...    II.    12     l:l.  IVrinM 3 

n.    l.'i  'rroisii'-ini' |i.-rvMiiii'.7,  W 

1.  Sur  loM  forni;ilit<'>!)  rc<|uisc8  |M)ur 
la  vulidité  do  l'uttidavit,  eonsiilt«r  Liish's 
Hraetiee  i))).  IVi  il  iteq.  7.")". 

•J.    y    éniilemeiit    K.  I'.  I'.  S.   I.i. 

;i.  Juné;  "  Maketh  oatli  an<l  saith" 
iniports  tliat  tlie  dopoiiciit  hif  t)een 
duly  .sworu;  and  it  i.s  uniiecos.Hary  to  say 
"haviiiR  liooii  duly  sHorii.  maketli  oath 
and  saitli".  .\lso  tlie  words  "at  (iuelxîc" 
in  the  jurât  shows  sufticieiitly  >vhore 
deiMiiieiit  lia.s  Imm'ii  sworii. — ''.  .s'.  ISôH. 
Hduvii.  ./.  H'-rrii  ,:  .t/.iv.  It  !..  ('.  II. 
.i;  S  H.  J.  H.  ■!',.'. 

A.  Wlieri"  tlie  jurât  to  an  o|>|H>sit'uii 
(focs  .lot  show  whcrc  the  affidavit  wxs 
Bworn.  it  in  insufiicient.  and  the  opixwi- 
(ion  nuist  Ik-  disiiiissed.  ('.  .s'.  I<S'H. 
Torriiniv,    J.        lit^Hilxiii       i\       Fmitaim\ 


112.  Kvcry  affidavit  inust  Iw 
dividcd  into  parauraphs.  numbered 
t'()iis<'eutively.  and  lie  in  the  first 
persoii. 

The  naines,  occupation  and  the 
Street  and  nuinlwr  of  the  ordinary 
résidence  in  a  city,  as  well  as  the 
domicile  of  the  person  inakinfï 
the  affidavit  must  Ik-  insertp<l 
therein. 

The  date  when  and  the  place 
where  it  was  sworn  niust  1)6  inscrted 
in  the./Hra/. 

.">.  Tlie  oniis.sion  of  approviiiR  a  certain 
nunilier  of  words  foriniiiK  part  of  an 
affidavit  is  an  irrcRularity,  but  will  not 
vittate  the  affidavit  shoiild  the  lattcr 
l>e  valid  without  the  word»  not  approved. 
— C.  S.  ISS,i.  MereilM.  ./.  l^nnihe  i: 
LeiHi.DQ.  L.  H..1i;. 

a.  Hcld:  (in  the  oa.te  of  a  |wnal  action): 
The  insufficiency  of  the  affidavit  may 
urge  on  the  merits. 

The  affidavit  must  state  the  eau.*; 
of  action.  \  nicrc  référence  in  it  to  the 
art.under  which  the  [lenalty  is  imposed 
is  not  sutlicient. 

.Vil  afTidavit  dedariiiK  it  is  made  in 
an  existing  cause  will  not  support  an 
action  which  is  not  issuml  until  the  day 
followinK. 

.\n  affiitavit  in  which  the  défendant 
does  not  dépose  to  the  facts  allcged  in  it, 
but  in  which  he  (le|K>sPs  that  he  fûts 
alleged  those  facts  in  his  déclaration  is 
not  KuHicieut.— /'.  .S.  isur.  Whitr,  ./. 
C/wimhcr.^  i:  Cniiniir,  .}  R.  île  J .   ifIJ. 

7.  li'inforiiialiti^  n'tiultant  de  ee  que 
'affitlavit  est  rétligé  à  la  troisième  per- 
sonne ne  donne  pas  plus  lieu  au  renvoi 
(le  l'opposition  qu'il  accoinpiutne. — (-.  ('. 
mus.  UoiiIhUr.  J.  Iinrl»nii  r.  Simurrl. 
1  H.  /'.  S.';  ('.  S.  IS!l:>.  t'unnn  ./.  Coii- 
KIHriIM  I'.   Viiut.  Il  H.  L.  II.  x.    ^H. 


Kfe(.I.l>    I)i:   I-A    l'LAIDOIKIK    fXMUTK— Art.    H;1. 
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S.  Iji  cour  sur  motion  |xmr  rejet  «le 
la  proiV-dure  ordonnera  «le  remplacer 
l'iittiilavit  (léfei't lieux  (ilan^*  «-e  cas,  r«)mls- 
••ion  «le  numéroter  le«  |Mr»(^a|jhes  de 
I  alfidavit.— /'.  C  ISt)S.  l'iirrill,  J. 
Itmini  r.  Fntlim.  I  H.  /'.  li-i. 

0.  I.'iiifurmalit/-  n'wiltant  «le  <v  que 
laHidavit  c«t  nVlig»''  à  la  tri>si«'>me  personne 
ne  causant  |>aii  pri'judi«'e,  ne  «lonne  [MW 
ciuvcrlure  à  exception  à  lu  form«'. — ('.  N. 
1S:H>.  Miilhim,  J.  Steiihetu  r.  l'rrfon- 
'.,„„.  i  U.  r.  t!).i:  C.  S.  /.W;.  Mathieu. 
.1.  hiiHtinle  r.  Bcrlhùiiiinr.  (I  H.  I'.  '17; 
li.  ./.  .''.■  r.  S.  i.-,. 

10.  li'oniisHion  par  le  eommissiiire  de 
la  cour  .supérietire,  qui  reçoit  un  affidavit, 
<r<''n<iiicer  8a  qualit<;  it  la  suite  de  sa  signa- 
iiiri',  sous  l'attestation  de  l'ivssermen- 
tation,  n'est  pas  une  irrégularité  qui 
.iiiralnc  la  nullité  «le  ratti«lavit. — ('.  H. 
Vtll.     Jiibinnllt  i:  A'ct  F(xt  it  (iooii  Fotm 

■  I  al.  H.  J.mc.  S.  ',;s. 


11.  The  failun*  l«i  state  tl.«-  sln-et  and 
iiumiicr  of  dc|K>nent's  resideni-e  in  the 
atfidavit  for  attachmcnt  oefore  judgment 
relates  to  a  matter  of  fonw  and  not  of 
~ul)stan«:c  and  doe»  not  give  rise  to  a 
|i.>lition  to  qiiasli  C  S.  I!»lô.  MrUn- 
itiiii,  J.  Lemieiix  i:  hmirux,  tî  H.  l'. 
'•■>. 

12.  Si  l'aHidavit  [lour  l'émission  d'une 
-aisie-arrêt  avant  jugenient  ne  mentionne 
lias  la  n!sideno«,'  actuelle  du  dé|K)sant, 
le  ili'fendeur  ne  jiourra  se  plaindre  «ic 
'!■  fait  qu'en  prouvant  «lUe  le  déposant 
ivt  domicilié  dans  un  endroit  où  il  existe 
fies   rues  et  des  habitations   numérotées 


113.  Le  trihuiuil  no  peut  .«djuKer 
ail  delà  des  pondusions,  mais  il 
ptnit  les  restreindre  et  n'en  aerorder 
«nriiiie  partie— (C.  P.  522,  1177). 

c.  r.  (".  17. 

Or.l.  16C7  tit.  35,  art.  34;  C.  !'.  L.  155; 
2  Jousse,  iiir  l'oril.  ciriU,  397. 


(dans  l'espi'K*  la  oit«';  de  Montn'-al)  «-t 
la  cour  ne  peut  invixiuer  ses  propres 
connai-ssances  i>our  suiH)léer  i^  l'alxieno»! 
(le  cette  preuve — C  S.  tttlô.  jAifon- 
liiiiK .  J.     //«/«T*  /'.  Ijirii'uri'.  /."  R.  /'.  i'. 

13.  I/«>mLsrti<m  d'invoquer  ilans  l'aHi- 
«lavit  au  soutien  d'imi'  <ip|Kisili«)n  l'adresse 
du  d«'|>os;uit,  n'est  pas.  non  plus  un  chef 
d'exception  i\  la  f«)rin«'. 

('<>tte<lis|«OMitioi!  ne  s'applique  qu':\i'<'lui 
«|ui  a  sa  n'-sidimce  ordinain'  «laas  une  vilUj 
(|ui  a  «les  ruj-s  nuinérot«'t«,  quelU'  ((uo  soit 
sa  rt'-siilence  aetucllc  au  moment  «)ù  il 
«lonne  sa  dé|K»siti«)n.  Pour  éviter  tout 
dimte,  il  sera  [lermis  à  un  opiHwant 
d'amender,  sans  frais,  son  op|>«Mition, 
en  y  aj«>utant  la  nu:  et  le  numérj  '.«•  .  \ 
n'-s-dence  actuelle  et  temporain-  du  «.  '  - 
sant.— <'.  N.  nuit.  Timki  i:  Itoiiil- 
l,ml,  IS  R.  /'.  iM. 

14.  !/<■  fait  (ju«'  le  siniiataire  «le  l'affida- 
vit  «lui  s'intitide  c«>mptalile  de  la  «-«iin- 
IHiKnie  ileman«lere«se  et  iloniicilitV  à 
M«mtr«'al,  n'a  pius  in<li()ué  son  adresse, 
n'est  pas  un  motif  |S)ur  rejet«T  une  saisie- 
revendi«'ation  sur  exception  à  la  f«)rme. — 
f.  .S.  tSlH.  IJ-garé  (Itulhoix  Auto  LimiU'v 
r.  Clermiinl.  tS  R.  l'.  l-ï',. 

1.").  U"  iK'iMwant  u«'»t  ims  terni  «liii- 
«liqiier  la  rue  et  le  numcr«>  il«'  la  rue  «le  .son 
domicile,  il  la  suite  «le  ses  n«)ms  et  «le  son 
«HHMipation.  «lans  son  affidavit.  s'il  l<!s 
i|«inne  dans  le  e«»ri>s  «le  cet  affidavit. 
C.  R.  1917.     CharliiHil  r.  l^nilru.  /*  R-  I'. 

it.  ».  ;»5. 

It'ï.  r.  «l'i  ^iiriilux  li'n  ili'rifiiaiis  sint,-*  l*s 
arl».  -i.S  et  seij. 


113.  The  court  cannot  adjudi- 
cate  beyond  the  conclusions  «f 
an  action,  but  it  inày  reduce  thciu 
and  grant  thein  only  in  part. 


i« 
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1.  Kai>.  Cimi..  C'A.  XI:—"  Tniit  in 
mil  mil  liant  /<  ininiiiit-  i/iif  If  Iribiiiiii'  ne 
liiiit  adjuger  au  ■Mit  i/i.v  i-Diirliixinns  (Art. 
Il.i\.  nnux  aiinis  iHrnii.i,  iliiu^  If  rhninlre 
</(.<  nnifuilimeidn.  ili  riirriijer.  ili  mixtilirr  il 
iiii'mi.  iVaugnii'tiUr  Us  roniluxiiiuK.  luiiin-u 
iim  lis  f ails  iilliijris  ihiumnl  nuviilun  aux 
ui'lificnliDiis  qu'on   ;/  veut  apimrUr  {Arl. 

2.  îSur  les  ilifTôreiitcs  p(<|MVfS  <lc  <'on- 
(hisions:  |)riiu'i|)ulof!,  subsidiaires  et  altar- 
luitives,  V.  Hiiiche  Vo.  Conclusions  no  2; 
\i<.  Hequêlo  civile  no  ")0:  Hoasarau  et 
Kiisney  Vo  <  'omliisioiis  nos  lie/  neq. 
2i,  'M  et  arij.  | 

'.i.  Sur  la  doctrine  de  l'itltra  piiUa 
\.  Fiizier  llerniiii!.  Rép.  Vo.  Conclusions, 
no  ",>0;  5  Carsonnet  5  Hl'  li;  Pandectes 
l-ranvaiscs  Hep.  Vo.  Conclugions.  nos 
■JSC)  it  seq. 

4.  If  u  déclarai  ion  iloes  not  conclude 
npiinst  two  or  more  défendants  for 
judgmcnt  siJiiJairimenl.  it  cannot  Iw  so 
awarded.— <•.  H  H.  ISIJ.  Tram,  i: 
(Unhr,  (1  ni.  ••(  /■•  •!>  I.   ■'■!>:  -'  H.  J.  H.  ifi». 

").  Wliat  is  oniittctl  in  tlie  condusionâ 
of    the    déclaration    cannot    lie    supplieil 


bv  llic  court. —T'.  H.  II.  /.V.'O.    l'crrtaull  f. 
Valu; n s.   i  U.  ./<  h.   ',(>;  ,'  /.'.  •/.  H.  -''.''. 

f).  Interests  and  costs  inust  l)C  asked 
by  the  conclusions  of  the  déclaration,  or 
the  court  cannot  Kive  judRinent  for 
Ihcin  or  either  of  thciii.  -C  H-  K-  '•W5. 
Coiiljal  r.  Honniiiii,  Ui  ./.  //".',•  /•>  !<■  J-  K. 
1,)7:  ('.  H.  H.  IXlt.  Sd-vin  r.  .Anilir.ion, 
.i  H.  d,  !..  ■::>:  :  l{.  J.  U.   'i:!i. 

7  In  an  action  to  revemlicate  a  piano 
which  liai  l>een  purcliased  at  a  judicial 
sale  of  the  kixhIs  of  a  party  to  whotn  the. 
plaintifT  had  leasi-d  the  instrument.  The 
court  liail  |x>»er  to  déclare  the  sale  niiU, 
witnoiit  any  conclusions  to  that  effect  in 
plaintiff's  déclaration  or  spécial  answcr.-- 
('.  H.  R.  imm.  Sordhiimir  v.  Duiilissis. 
.'  /,.  r.  L.  J.  Iii-i:  IS  H.  J.  H.  I',l. 

8.  A  plaintiff  wlio  ;usks  the  nullity  of 
certain  c'eeds,  niust,  in  the  conclusion.s 
of  hi»  déclaration,  pray  to  that  effect. — 
r.  N.  ISH:.  Muni:.  ./.  h'iiroliiin  r. 
V'himidd.  .i  !..  f.  !..  ./.  ;  (.',-   IS  U.  J.  U. 


9.  Whcii  the  «rit  of  sunitnons  contains 
a  oonclasion  for  the  costs  of  suit,  u  is 
not  nceessary  that  th(-re  shoiild  also  Ix- 
one  in  the  déclaration  annexeil.  — C.  ('. 
ISIIS.  .Mimhlli.  J.  Siiiwrd  r.  lin;/.  J  J. 
Ii.i;  IS  n.  J.  n.  r,i,;. 

10.  Kach  distinct  plcading  inust  1* 
followe.'  by  a  conclusion.  "  ^'  ""■•" 
Heaiuiry,    J.     Jnh  t-inn     r. 

J.  in.i;  m  H.J.  H.  :;:. 


s.  ism. 

(lanlhùr,     l.l 


U.  The  writ  and  déclaration  in  the 
Circuit  Court  constitutc  the  expiait  de 
citation  and  the  cMnclimions  in  the  writ 
to  this  eflfect  "that  the  plaintifT  prays 
judgment  accordingly,"  supply  the  omis- 
gion  of  such  conclusions  in  the  delcaration 
annexed  to  said  writ.— <'.  R.  IS7I. 
Vhdderhmixc  v.  lin/sou.  /.ï  J.  i.'//!. 

12.  In  luatter  of  simple  contract,  in 
which  there  is  no  written  agreement,  a 
variance  Ijetwecn  the  allégation»  and 
proof  is  not  fatal,  and  it  is  sufficient  that 
the  real  sulatance  of  the  niatter  at  issue 
bo  considenHl.--C.  R.  IS71.  (liurin  v. 
.\fiUht.  lô  J.     .'■'>■;. 
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1.3.  Whcre  m  the  upiniun  of  thc  court 
tlie  pliiintiff  should  Imve  prorcedcd  by 
action  en  bornage  Uiid  riot  by  (letitory 
ai'tion,  a  judgment  siutaining  thc  uctiun 
will  not  lie  (ii8turlie«l  if  it  apjieara  tliat 
the  défendant  did  not  ruise  the  question 
)>v  \\\a  ploadiiiKH,  and  that  the  judgment 
lias  scttled  correctly  the  right.'*  of  the 
|i:irlU'H.— I'.  H.  H.  IH7.',.  Al'hiiisim  i\ 
ll,iU.  l!)  J.  i:i.';  H.  A.  ('.  SS. 

t.  In  an  action  to  recover  the  value  of 
buaheiK  of  grain,  judgment  may  be 
.iidcred  for  the  value  of  niore  than  3 
l>iU'<hclH,  notwithstanding  that  the 
<  (  mrhuiioiis  of  the  dedaraùon  dcmand 
ilchvcry  of  three  bushels  oiJy,  where 
it  i.s  manifest  from  the  preceding  portions 
nf  the  déclaration  that  the  plaintiiT  really 
1  laiMied  thriH-  liuniired  bushols. — C.  R. 
is:.'f.     Lnmiiureiu  v.  MiAleuT,  t!)  J.  ItO. 

!■).  l'n  arte  attaqué  comme  fait  en  i 
Iraude  des  i-rûancicrs  ne  ijeut  être  aimulé 
|iar  la  cour  sur  un  plaidoyer  à  une  oppo-  ! 
-ilion,  si  U'L  roiiclusiona  du  plaidoyer 
lie  demandent  piu*  ()ue  In  nuUit4l>  en  soit 
! iiononciV. — ('.  II.  IS71.  filoiiin  i:  Imh- 
.;.  Ht  r.  S  Q.  !..  H.  .',\'. 

l(i.  Where  two  iH'rson»  are  sued  as 
l>artnerg,  and  the  cause  of  action  i.s  only 
>"it»l)lished  against  one  of  them  indivi- 
Juiilly,  he  will  be  condemned,  and  the 
jrtion  dispiianod  a»  to  the  othor. — ('.  R. 
is:s  r.  Reimr  it  al.  AJ  J.  li!>. 

Contm:  C.  S.  IS69.  BerIheM,  J. 
hlMter  r.  Forbe«,  i'i  J.  H;  C.  B.  II. 
/v;,-.  Ray  r.  Blagdon,  ^  R.  de  L.  UJ; 
'  R.   L.   7.1;   'J  R.  J.   R.   lâl 

17.  Where  contrainte  par  corp»  has  not 
licen  demanded  by  the  conclusions  of  an 
action  of  damage»  for  personal  wrongs,  it 
iiiay  be  asked  for  by  motion,  after  judg- 
wnx,  rendered  in  favor  of  (ilaintiiT. — 
'.  .S.  IHHO.  Tiirrancf.  J.  Barthe  v. 
l'iiiig.  25  J.  Kil;  .{  h.  S.  .il6. 

IH.  Where  of  thc  tnatters  iileaded, 
.lie  (larties  consent  tliat  one  issue  alone 
-"hould  be  submitted  to  the  court  below, 
ilip  Court  of  Appeals  will  only  adjudicat« 
'ii>  the  case  subject  to  such  limitation. — 
'.    B.    R.    ISS().     dartaii    v.    Deit'rf,    R. 

.1  r.  ô:o. 


19.  Dans  la  contestation  du  titre 
.simul«'%  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander 
mm  annulation.  -C.  R.  ISfil.  Hingtlon 
c.  Uiriie  <t-  Lanm.  7  Q.  L  R.  m. 

20.  It  is  not  to  adjudicate  upon  wbat 
is  not  demanded  to  ac<«rd  to  the  |>laintifT 
one  undivide<l  third  of  a  usufrurt  of  which, 
by  hu  action,  he  demanded  the  whole. — 
C.  B.  R.  ISS',.  IkBimiM  v.  Bnrhirr, 
R.  A.  C.  Ht». 

21.  Le  jugement  de  la  cour  inférieure 
portant  sur  des  points  c{ui  n'avaient  pas 
été  mis  en  question  dans  les  plaidoiries, 
et  sans  avoir  été  soumis  aux  parties  par 
la  cour,  doit  être  cassi'  <le  ce  chef. — C.  R. 
1SS6.     Rhéaame  v.  Bounlon,  .il  J.  170. 

22.  Where  the  plaintiff  claimed  a 
certain  capital  sum,  und  also  computed 
cumpound  interest  as  wdl  a.s  interest 
thereon,  and  alleged  aa  to  the  total 
amount, — "which  said  "la.<!t  inentioned 
"sum  the  said  défendant  hath  often 
"admitted  to  owe  and  promised  to  pay 
"to  the  .Hoid  plaintifT,  but  has  always 
"neglected  to  do  »o," — the  allégation  of 
the  déclaration  justified  a  conclusion  for 
the  whole  amount,  and  it  was  not  neceasary 
to  allège  specially  that  thc  défendant  had 
promised  to  pay  c«mpound  interest. — 
C.  B.  R.  IS'JI.  .UcVeij  r.  .McVey,  M. 
L.  R.  7  Q.  B.  .««. 

23.  Sur  une  requête  (jour  faire  nommer 
im  liquidateur  ù  une  société  dissoute, 
sous  l'art.  1896a  du  code  civil,  le  juge 
est  compétent  à  décider  s'il  y  a  eu  société 
ou  non. — C'.  R.  tSUi.  Ingram  e.  Bennrll, 
R.  J.tC.  S.  i(!9. 

24.  Les  conclusions  de  la  déclaration 
doivent  être  telles  qu'un  jugement  basé 
sur  ces  conclusions  puisse  être  mis  à 
exécution.— ('.  B.  R.  ism.  Lang  i. 
Thf  H  l  fnr  th4-  management,  rlc, 
nf  Ihe  I       lyteritm  Cluirch,  8  R.  L.  ■!. 

2.5.  Undcr  the  ncw  Code,  an  inscription 
in  law  need  not  neoessarily  contain 
conclusion,  but  the  indication  that  it 
applies  to  the  whole  déclaration  or  to 
some  particular  aUetation*  th^reof  is 
«ufficit-nt.— <^'.  .S".  ISa7.  Archibaltl.  J. 
Hotrin  r.  The  MotUrttU  hnn  arul  .\fm-t- 
gage  Co.,  l  II.  /'.  ilH. 
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26.  liOrMuic.  il;iiis  sa  riHiurlc  aicdinpii- 
icnaiit  lin  riî;»m.s.  Ii>  incinlirr  d'iiiir  wvirti^ 
<lis«oiiti>  (Iciiiaiidcra  iiin'  iioiivcHp  i-oii- 
(laiiiiiatii<n.  l'I,  <ir  |>liis,  (luo  lo  rd/mi» 
wiit  iiiaiiitcriu.  la  cour  fummi  n'accurdcr 
que  cette  (leiiiiére  coiicliisiDn  it  joindre 
le  (Vi/ixpi,  |H>iir  la  part  du  |Mnirsuivant,  , 
au  jii({<Mnent  rendu  en  faveur  de  raiiclenne 
siM'iélé.  <',  U  Isa:.  ('rt'lKit'i  r.  Hmx- 
virt.  H.  ./.   /  (  ('.  S.    ',11.-,. 

U7.  Wlier»'  tlie  ciinelusions  i)f  tlie  action 
aske<l  thiit  tlie  défendant  Ih!  condcinned 
lo  render  an  aicount  iiiiless  lie  pn-ferred 
to  pay  a  certain  suiii.  tlio  judRinent 
nIioiiIiI  Ik-  in  accordance  willi  xuch  itin- 
eliLsions,  and  a  l'onilemn.'ition  pure  and 
simple  to  pay  tlie  inoney  will  Im'  «et  asidc. 

('.  H.  ls:iS.  Hiitiihir  r.  .\t<irn.-i.'<nfi  A' 
.U'» <•(•;..■«»,.   I{.  .1.   I.t  C.  S.    .'II.:. 

•JH.  I»rtK]u'uii  d«^feii(lcur,  [Hiursuin 
|K»ur  loyer  éelm  et  à  échoir,  uvee  wiiHie- 
KVK**'^<^  <*'  concluMionH  en  n'-siliatlon  de 
Iniil,  a  confes.M<':  juiceinent  |x>ur  le  montant 
du  loyer  échu,  le  protonotairo.  sur  ii'lto 
confeHMion  du  juuement,  n'a  pas  le  |k>u- 
voir  de  maintenir  la  saisie-KaKerie,  ni 
do  prononcer  la  résiliation  du  liail.  - 
C.  H.   IS'.IS.      Hniilriri-  i:   Hlumniii:  II.  J. 

/.;  c  s.  .1). 

2!).  Hien  <pi"iin  (Hmtribiiable  ait  deman- 
dé la  nullité  alisoliie  et  entière  d'un  prociV- 
verlial.  le  triliuiial  |)eiit  sjuih  adjiiKor, 
utra  iMlilii,  ne  l'annuler  que  cpiant  à  ce 
conlribilahle.  f.  />'.  I{.  IStlS.  Cnmlms 
,'.  I),imiii,l„i\  H.  ./.  S(  .  S.  !t).i. 

•Vi.  lien  conclusions  d'un  mimix  pris 
l'ontre  un  délateur  (pii  refu.se  de  faire 
ee.ssioii  de  ses  biens,  doivent  f'tre  ik 
l'effet  <\u'il  soit  emprisonné  jus<iu'i\  ce 
c|(i'il  se  soit  (xniformé  à  la  demande  de 
cession  et  non  jus«|u'à  ce  cpi'il  ait  iwyé 
le  dette  au  ileniandeur;  l't  sur  iaseription 
en  droit  la  l'oiir  ordonnera  (pie  le  ra/mut 
soit  rcstnini  à  cet  itTcl.-<'.  >'.  ISllU. 
('iirrntt,  ,/.  l'inltl  r.  Murnni.  ■»  If.  L. 
n.  .s.  .'7.W. 

31.  lue  défense  (pii  ne  contient  pas 
<le  conclusions  sera  rcjetck;  sur  motion. — 
C.    S.     imitl.      hii'Ufli,::    .1 .      I.ifihni     r. 

/.rf/rri."--,  (j   H.   /-.   't.  s.  -■•.-'. 

'.\2.  Vne  action  en  cuntostation  d'élec- 
tion ne  sera  pax  renvoyée  sur  exception 
à  la  forme  parce  ipi'il  y  aurait  été  pris 


des  conclusions  illégales  en  outre  des 
conclusicms  (lUC  le  demandeur  avait  le 
dniit  di'  iirendre.-  C.  S.  VX»I.  Miiihirii. 
./.  Arrhnniluiiill  r.  7'f('/wi/  .<•  /.d  Citf  ilf 
Mimlmtl.  .<  I{.  /'.  ■'>!>. 

:{3.   When   tlie  défendant,   by   his  plea 

to    an    action    for    séparation    from    lied 

and    Isiard,    alle|{es    the    niillity    of    iiis 

marriaite  witli  the  plaintilT.   but   dot-s  not 

ask    tliat    the    nullity    Ix.'    judicially    pro- 

]    nouni'ed,     the    l'ourt    eannot     take    his 

j    pn'tentiiiii       iiitn      considération. — ''.    N. 

'     /.'#/,'.      liiM-lmii.    .1 .     Smilh    i:    CihiI.    H.   .1 . 

.",<■.  S.  ;w 

:tl.  l/<pis(|u'un  contrat  |iar  écrit  est 
;  atta<|ué  iMiiir  cause  d  erreur  ou  de  fraude. 
;  dans  une  action  ou  dans  une  piire  de 
,  priK-é^tlure,  sa  nullité  doit  être  demandii' 
i  dans  4es  conclusions;  à  défaut.  l'éM-rit 
i  conserve  toute  sa  valeur. — C.  U.  /•''/<". 
Thi  l'rmiuiluiH  ('<>.  iif  ('nu.  r.  Ijiriche. 
i    i.i  H.  !..  II.  ■'.  •<-'.''. 

'\'t.  O.'tns  une  action  en  iloinmaKes- 
intérêts  en  vertu  <le  la  loi  des  accidents  du 
I  travail,  le  défendeur  .ivait  nié  les  faits. 
'  I,a  Cour  suiMTieuni  refusa  la  n-nte  de- 
i  niaiidéi'  |K>ur  incapacité  [sTinanente  par- 
I  tielle  par  les  motifs  (pie  la  ble.saure  du 
I  demandeur  n'avait  pus  été  convenable- 
I  iiMMit  .sciipiéi',  et  (lue.  sans  cela,  il  n'aurait 
j  .soulTerl  ((lie  d'une  incapacité  tcmixr 
;  raire.  Il  fut  ju(£c  iiue  la  Cour  de  pre" 
i  mien"  instance  |siii\.iit  s'appuyer  .sur  ces 
I  motifs  bien  (]ue  le  défendeur  ne  les  eflt  pas 
all(''pi(''»sp(''eialeiiieiit.  -C.  S.  IDK.  Boilrnn 
!  i:  ('hagnoii.  H.  J.  M  C.  .s',  /rh'. 
I 

'M\.  Lorsque,  dans  une  action  en  bornante, 

I  dans  la(|uelle  les  parties  consentent  au 
Ixiriiime  reK|)ectif  de  leurs  immeubles,  et 
i  ne  prennent  (Vautres  conclusiong  que  celles 
j  ndatives  au  boniuite,  la  Cour  »U|x5ripun' 
dé'cide  le  droit  de  jiniiirié'té  des  parties, 
et  r(>jette  la  demande  ihV'Iamnt  dans  un 
considérant  (|iie  "les  parties  s'entendent 
"IKiiir  faire  décider  par  la  cour,  au  moyen 
"du  pn'sent  litijte,  la  prétention  que  la 
"demanderesse  à  la  propriété,  etc..  .  .  de 
"sorte  (|u'eii  réalité,  selon  le  di'-sir  exprimé 
"|sr  les  (Kirties,  l'w'tion  de  la  demande- 
"reHse  est  une  action  en  n'vendieation  ou 
"pétitoire.  etc.  .."  et  que  la  denumdc- 
n>»s(>  nie,  en  révision,  avoir  abandonné 
.son  droit,  et  .soutient  n'avoir  consenti  qu'il 
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ce  qui'  le  jiin<'iiaM!t  fut  •iniliriitif"  ilu  <lriiit 
rli'  proprit'té  (unir  le»  fiiw  il<'  Ixiniiini'  i'^ 
111)11  "iillrihutif  '  il«'  ce  «Iroit  mninie  iliin» 
liiiiion  ix'titoins  If  pn-iiiiiT  jiigrment 
l'tant  fomlr  »ur  un  inalontonilu  vntTv  le 
liri'NiiU'nt  (lu  tribuniil  et  li-«  uvi«-uts  il«-  la 
.Irmamlrn-sw.   l;i  Cour  <1«!   rf^viMion   ix-ut 

114.  L'inconatitutionnalité  d'une 
loi  de  la  Province  ou  du  Canada 
ne  peut  être  plaidéo  devant  les 
tribunaux  de  première  instance 
ou  d'appel,  à  moins  que  la  partie 
(jui  la  plaide  n'ait,  huit  jours  au 
moins  avant  le  jour  fixé  pour  la 
plaidoirie,  donné  au  procureur  gé- 
néral un  avis  de  la  question  «lu'elle 
entend  plaider,  avec  les  dévelop- 
pements suffisants  pour  lui  faire 
connaître  la  nature  de  sa  préten- 
tion. 

Après  cet  avis,  le  procureur 
général  peut  intervenir  dans  la 
cause,  au  nom  de  la  couronne, 
et  y  prendre  par  écrit  des  conclu- 
sions sur  ces  questions. 

Le  jugement  du  tribunal  doit 
faire  mention  de  cette  intervention 
et  de  ces  conclusions,  sur  lesquelles 
il  prononce  comme  si  le  procureur 
général  était  partie  au  procès. 

Copie  de  ce  jugement  est  trans- 
mise sans  délai  au  procureur 
général. 

r.  p.  C.  20a,  amendé;  S.  R.  Q.  5856. 

1.  A  défendant  cannot  by  one  and  the 
.sitme  plea  invoke  the  unoonstitutionality 
of  an  act,  and  at  the  same  time  claim 
;i  title  to  a  certain  property  under  the 
s;tm«  act.— C.  .S.  1S89.  TnU,  J.  Me- 
Citffrey  r.  BaU,  Si  J.  He. 

2.  L'action  prise  par  le  percepteur  du 
revena  es-qualité  pour  le  reaoïiTTement 
(!e  la  taxe  sur  les  compagnies  de  t^é- 
graphe  est  censée  réglée  et  dirigée  par  le 
procureur-général,  qui  en  est  le  dominus 
tilii,  et  en  conséquence  l'intervention  du 


onldiiiUT  i|ui'  U'  ili»wi«T  »<>it  rcnvoy»'  il  l.-i 
Cour  »u|»'ri<'un!  |>our  y  iHrc  pr<M'é<l«''  sui- 
vant l«w  iimrliuiioiui  ilcs  partie».  -C.  H. 
;.'*/«.  /V  h'iirgrt  i:  hifirlf  i(  '»/,  -'}  H.  L. 
n.  «.    {ôS. 

37.    l'.     Iti    iltriKioits    mniM    l'iirt.     Ht 7 
Irnilniit   ilr  lu    rni'ifti    rii'ilt, 

114.  No  ({Ui-stion  as  to  the 
coftstitutionulity  of  any  statute  of 
the  Province  or  of  Canada  can  Ix! 
raised  liefore  the  courts  of  original 
jurisdiction  or  of  appeal,  unless  the 
part  y  raising  the  same  has,  at 
least  eight  days  l)efore  the  day 
fixed  for  the  hearing,  given  to  the 
.Vttorney-Cicneral  notice  of  the 
question  which  he  intends  to  raise, 
with  suflScient  information  to 
enable  him  to  underatantl  the 
nature  of  his  pretensions. 

Upon  such  notice,  the  Attorney- 
(Jeneral  may  intcrvene  in  the  case 
on  behalf  of  the  Crown,  and  take 
issue  in  writing  on  such  questions. 

The  judgment  of  the  court  must 
mention  such  intervention  and 
such  conclusions,  on  which  it 
renders  judgment,  as  if  the  Attor- 
ney-General  were  a  part  y  to  the 
suit. 

A  copy,  of  such  judgment  is 
forwarded  without  delay  to  the 
said   Attorney-General. 

procureur  général  pour  soutenir  la 
constitutionnalité  de  la  loi  imposant 
cette  taxe  est  une  prmîédure  surabon- 
dante et  inutile,  pour  laquelle  il  ne  peut 
être  sous  les  crioonstanoes,  aooordé  de 
frais.— C.  B.  H.  1003.  Créât  North 
WeOern  Telepoph  C'o.  i'.  Portier,  R.  J. 
li  B.R.  m- 

3.  La  partie  déboutée  par  un  jugement 
de  premJère  instaiw^  .-i'iir.c  (teinjuide 
fondée  sur  l'inconstitutionnalité  d'une 
loi,  pour  le  motif  qu'elle  n'a  pou  donmi 
l'avis  au  procuieur-général  prévu  à  l'art. 


>Mi 


i{f:(;i,i:s  di:  i.a  ri-.Mix»ii{iK  i'x'KITk.    Aht.  ii:.. 


114  C.  P.,  n'est  iiiiH  rcccviiljp  ù  in^rire 
IV  jiiKrinriit  en  n'vision  |i<>ur  lo  faire 
W'fornwT  en  (loiiii:iTit  l'avis  pnVitf. — 
r.  K.    ;,'#;;.      Ihilhin    r.   Ihnj  ,1  ni  H.  J. 

.11  c.  S.  .w.;. 

4.  Ia'  iiioycn  lin'  ili^  riiii'oiwtituflon- 
nalilC'  d'iiiit'  lui  doit  l'trr  idaiilt  cxpresîW'- 
niPiit  vt  avis  vu  iloit  <'tr<'  ildniiô  au  procu- 
reur gi''n<''ral,  faute  (le  ipioi  le  tril)unul 
ne  ix'Ul  ailjuuer.  — r.  //.  I{.  HH ',.  Itou 
V.  Cnrrur,  H.  J.  .'.i  H.  I{.  .i'W. 

5.  Ijorxqu'on  atta(|ue  la  roiistitution- 
nalité  il'un  arrêti':  en  oonseil.  il  n'est  |mis 
n<''ees«airc  de  mettre  en  cause  le  procureur 
Kénéral.— r.  H.  H.  Hit;.  77»  .s'/iir..< 
hiiiHhr  Cl),  r.  Thi  Clmli  iir  Hivj  Milh, 
le.  J.  -'■■>  H.  H.  '.lis. 


6.  LorfH|uc  dans  un  procès  devant  lu 
cour  du  rt'conler  de  la  cite  de  Montn'-iU, 
l'inconiititutionnalit^-  d'un  règlement  mu- 
ni(H|>al  et  d'une  loi  de  la  It^ipalature  de 
Qu<!l)ee  autorisant  la  cit^  à  adopter  ce 
règlement  est  plaidde,  le  recorder  ne 
doit  |>ft»  juger  la  cause  au  fond  «ans  cpie 
l'avis  requis  par  l'art.  114  du  C  V.  n'ait 
{■t6  donn^'  au  procureur  gén<'ral  do  la 
province. — ('.  S.  l'.ll.'i.  (iuiriii.  J.  Lu 
l'tti'  ilr  Mimlrinl  r.  'Viirijriiii  il  H.  >'. 
HV/r,  l{.  J.  ',!)(:  S.  .<;. 

7.  L'inciiimlitutiimnalité  il'unc  loi  l'.e 
(leut  être  plaiiliV  sans  qu'un  avis  pn'-ulalile 
di^  liuil  jours  .'lit  i^ti''  donné  au  procureur 
général. — C  A'.  t!JIÎ.  Valirii  r.  l^  rili 
•Il    Sorrl,    H.    ./.    .W  r.    ,S.     i.7. 


115.  Kxcepti''  lorscm'il  <'st  iiutro- 
inciit  prescrit,  toute  pièce  de  la 
contestation  doit  être  signifiée  à  lu 
partie  adverse,  à  défaut  de  ((uoi 
elle  n'est  pas  régulièrement  pro- 
duite.—(R.  P.  C.  S.  28,  r)2;    C.  P. 

S4.  m). 

Nouveau,  iMtrtie;  C.  P.  C.  402  s.  1; 
S.  R.  ».  C.  0.  83  g.  1S4. 
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Afiplicaiiun  f^m'-rale.  !» 
\vi«,  !>,  11,  1.1,  14,  lli 
\vorat,  3,  .'».  7, 

*  >rtii»run    .  .  . 

I  'llIltfStîltH»»  (II- 

<'i»lli)r.iti<ili    . 
("opip  d»-*  pitV»'-*    .        S 

Faillitp  i:i.   l.-> 

Huimicr S 

Injonction 10 

InBrripti'in,  7.  1>.  12.  Hi 
lnt<>ru*>niciit 1 


JiiKfiiH'Ut  ilftli^trl- 

luitiiiii :t 

SYrt-wil^'  de  la  nigni- 

tii'iitiun.    .  .II.   10.   12 

I  >l>|MM*ition 4 

IVn'iiiptinn 

ti'inwliinM» IH 

H^-t-laiimtitm    lie 

il^lM»!    I,    2 

Itiilditinn  de 

«■oniptf    11 

.Saisir 4 

Sui.sie-arr^l h 


1.  .\n  inten'eiiing  party  who  daims  the 
payinent  by  the  prothonotary  of  a  sum 
of  nioney  undcr  a  judgnient  in  his  favor, 
is  boundtogive  notice  toall  the  parties  in 
the  reisord  of  his  application  to  the  court 
for  such  nionii's. —<'.  li.  Ifi.h'i.  (!illtxi»r 
i:   Sprngg,  6  J.  ^7;  10  l{.  ./.  li.  (W 

2.  Wherc  application  is  inadc  to  the 
court  for  payment  of  moneys  claimed  by 
parties  in  a  cause,  notice  must  be  given 
to  other  parties  interesfed  in   the  judg- 


115.  F,xcei)t  wliere  it  is  other- 
wise  provided,  every  ijroceedinK 
of  the  contestation  must  he  served 
iipon  the  opposite  party;  other- 
wisc  it  is  not  deeincd  to  l>e  regularly 
filed. 


inents  or  urders   iirnnounced. — ('.    li.    H. 
ISIL'.      .UiiNii  r.  .Mniik.  S ./.  .1.-,;   I.i  R.  J.  li. 

3.  Where  the  party  collocatcd  appears 
by  attorney,  the  inscription  of  the  cause 
for  hearing  on  the  merits  by  the  contestant 
must  lie  ser\'ed  u|x>n  the  attorney. — 
7-/'.  .S.  ISISS.  Torrnm-e.  J.  La  Vie  île 
prît  du  IliiiU-l'amuIn  r.  liiirltm;  13  ./. 
J7S;  IS  R.  J.  R.   tS. 

4.  Lorsqu'une  oppostition  est  faite  par 
un  tiers  à  la  saisie  pratic|uée  par  le  deman- 
deur contre  les  biens  ilu  défendeur,  et 
que  cette  opiHwition  f  ^  contestée  par 
toute  partie  dans  la  cause,  autre  que  le 
défendeur,  ee  dernier  a  droit  d'être 
notifié  de  tous  les  procédés  adpotés  sur 
l'opposition,  et  aucun  jugement  final 
ne  |)eut  être  rendu,  pour  maintenir  telle 
opposition,  i\  moins  que  le  défendeur  en 
soit  appelé  pour  déclarer  s'il  entend  ou 
non  la  contester. ~0.  h.  H.  lann.  Kelly 
i:  i-c  Slnire  et  If  Conseil  île  Sorel,  1  R.  L. 
1(17;  20  R.  J.  R.  .«>;  C.  S.  1S7J,.  PoUUe. 
J.     Trnhan  r.  Ouilboin,  .î  R.  L.  090. 


Hfcr.î.FX   DK   LA    IM.AIDOIRIK    fiCUITK.  -Aiir    IIV 


.m; 


.">.  A  pptition  OMkinK  for  an  onler  to 
prevent  the  litr$-mUie  |>aying  ovcr  to 
thc  pliiintifT  tho  amoiint  whirh  he  ha« 
ioH'U  rtiiuloiniMMl  to  imy  undcr  a  judgraent 
(luly  HcrvcU  ii|ion  liem-miaU  must  t* 
MT\-f<l  tipon  the  pluiniilT  hiinuclf  ami  not 
ii|K)n  his  attornoy  whottc  |>ower»  onded 
with  thr  n-ndering  of  the  jiidgnifnt.— 
C  .S',  IS77.  Taurlumiii.  J.  Hiitlh  r. 
hi<n,ii.  Jl  J.  •<";. 

t).  liPfi  irrt'giiluritf's  daiiH  In  pr<xlui'tion 
lies  piN-es  de  proiV-durc.  (non  signifi^B  à 
la  i«irtie  adverse)  et  dans  la  oonduit« 
de  l'enfiufte.  sont  eouvcrtcs  iMir  l'audition 
:iii  mérite  de  la  |«rtie  (pii  a  («.issi-  outre 
^ans  s'en  plaindn'.  -f.  K  ISS:.  hiwlri/ 
.    lh„<imUe,  lôQ  L.  H.  IHI- 

7.  lyjrscju'une  partie  a  ciiniimru  par 
priMurour  ad  lilrm,  les  pitV!es  de  prwédiirc 
doivent  être  Rignifu'-es  ù  ses  avoeata;  un 
jugement  obtenu  [»\r  défaut  sur  une 
Iriseription  signifiée  i\  la  partie  même  et 
i:i>n  !\  SCS  procureurs  wl  liltin  sera  renversé 
111  n'vision.— f'.  H.  IfiS:.  liuinmtrhcl  v. 
Lu  Citmiiognie  ilii  rhimi»  ilr  />-r  liii 
l'onjique.  M.  L.  H.  S  S.  C.  ,'17. 

S.  L'huissier  qui  signine  <le8  procédures 
ciTtifiées  par  l'avocat  chargé  de  la  cause, 
n'a  pas  mission  d'en  constater  l'exactitude 
et  n'en  assiune  aucimement  la  respon- 
sabilité. Partant,  le  rapport  qu'il  fait 
à  l'effet  qu'il  a  signifié  une  copie  véritable 
de  telle  procédure  ne  peut  être  mis  en 
<|Ucstion,  et  c'est  à  la  partie,  s'il  y  a 
crief.  ù  se  pourvoir  autrenwnt. — t'.  .S. 
IS!)7.  Jelté.  J.  WhUrheiul  v.  Setnimn, 
H.  J.  ti  V.  S.  H. 

9.  Cet  art.  s'applique  à  toute  pièce 
lie  la  contestation,  excepté  lorsqu'il  est 
:iutrement  prescrit.  En  coaséquence.  une 
in.scription  pour  enquête  et  audition  au 
mérite  dont  avis  n'a  pas  été  donné  à 
l'autre  partie  sara  re jetée  sur  motion. — 
'.     .S'.     IH9~!.     ArchiliaUl.    J.     CoiiKiiienu 

.  fhtt.  I  R.  P.  es. 

10.  Le  requérant  sur  une  injonction 
!K)ur  empêcher  la  tenue  d'une  assemblée 
ayant  ikiut  objet  la  nomination  de  direc- 
teurs, n  est  pas  recevabie  à  demander 
la  révocation  d'une  ordonnance  sua- 
I>endant  l'injonction  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  ordinaires  de  la  Cie,  pour 


le  tnotif  que  la  reciuête  pour  faire  8u«|)endro 
l'injonction  ne  lui  aurait  pas  et/'  Mignifii''e. 
— ('.  .S.  IStKI.  Mnihieii.  J.  H»gur  i\ 
l'riirrutliir  .\.\»i>ritttinit.  I  H.  /'.  tlâ. 

11.  Dans  une  action  en  Te«ldition  do 
compte  le  denianileur  ne  |)eut  rtre 
déchu  du  droit  de  cimtester  le  r<>iiipt« 
priKluit  dans  la  cause  par  le  iléfcmlciir, 
avant  d'avoir  reçu  a\"ia  de  la  production 
de  ce  compte.— ('.  .S.  /•'<■■''■''.  MalMni.  J. 
Greenimoii  r.  thiil.  ,'  K.  /'.  !,''>. 

12.  Une  cause  inscrite  au  mérite  rx 
parte  sur  une  inscription  consentie  par 
la  partie  elle-même  et  non  signifiée  fi 
ses  prociui'urs  nd  lUem  sera  rayé-o  du 
(l.'liljéré.— r,  .S",  imj.  Sfathieu.  J.  Cnu- 
vrtiiu  i:  LaiMirtr, .',  H.  I'.  iHi!. 

13.  \  notice  that  the  court  will  procj-vd 
to  fix  the  list  of  contributarie»  on  a 
certain  day  at  the  Court  llouae,  without 
indicating  the  hour  and  the  room  in 
which  such  opération  will  takc  place, 
ia  insufficient,  and  the  same  should  bc 
in  the  form  usually  followed  for  notices 
of  proceetlings  before  the  .Su|)crior  Court. 
— C.  S.  HHI',.  Tait,  J.  in  re  Citizin» 
In».  Vn.,  H  H.  P.  i7ô. 

14.  La  «xiuête  jiour  bref  de  cerliorari 
ne  peut  être  accordée,  si  elle  n'a  été 
préalablement  signifiée  a  la  partie  inté- 
ressée avec  avis  de  sa  présentation. — 
('.  S.  I!XU.  Ijemieiix.  J.  Rri  r.  Wnrnn, 
10  h.  de  J.  MJ. 

15.  La  contestation  de  la  collocation 
d'un  créancier  sur  un  Iwrdercau  de  divi- 
dende doit  être  signifn'«  à  l'intéressé. — 
C.  S.    190.Ï.     Cimmi.   J.     In  rr    Mmmn, 

R.  J. ,'»  r.  s.  .}».i 

10.  Avis  doit  être  donné  non  seulement 
du  jour  fixé  pour  l'audition  d'une  cause, 
mais  de  l'inscription  elle-même,  avant  de 
la  produire. 

Toutefois  si  sur  une  motion  [wur 
rejeter  une  inscription  produit*  sans  avis, 
le  juge  de  première  instance  fixe  la  cause 
à  un  certain  jour,  et  que  la  partie  qui  a 
fait  la  motion  laisse  son  adversaire  procéder 
par  défaut  le  jour  ainsi  fixé,  il  n'y  a  paa 
lieu  poui  un  iribuual  dappci  d  inter- 
venir dans  l'exercice  de  la  discrétion  du 
juge.— <'.  K.  1911.  Cheue  i:  Knight, 
13  R.  P.  101. 


MN 
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17     l^ii-i|ii  uni'  puii-  ilr  priKiiliin' uHif 

lllIllHIII    |MIIII'    llrllIlKlIIII    lIl'M    flllts    lIllIIK    un 

[iiiKiH  |Nir  jury  I  inl  hikiiiIh'i'  l'i  iini'  wMirli- 
(r;i\*M-;tt>,  'Inril  tut  nicuilin-  :i  n'tn|iltirf* 
iHi  lift  |iri«  iiri'ur»  ttt  lilfiii  l.i  iticuili*'''- 
tlitti  loi  \:il:llili  il  n"<wii1  l'htiniiu'iit  iIi-m 
rilliilflalli  r-.  i|lii'  1.1  parlM'  :^'  trnlivr 
;irtiif>llriuriit    iTpri*'Hi'U)i'i'   p»r  1rs  ii\iK*ntH 

116.  l.or.'^iiii'iiiii-  |)i«''C('  ilf  pro- 
cédure DU  un  lirrf  iloit  ôhr  sijtuifit'- 
h(irs  ilii  (liï<lrict.  lu  siKiiificntinii 
|X'Ut,  «'Il  r!il»8<'nc('  (le  <lis|Hisitioiis 
contriiirt'?'.  l'U  étrr  faite  soit  par 
le  sWrif  OU  un  huissier  du  district 
où  siè^e  le  triliunal.  soit  par  le 
sliérif  ou  un  huissier  du  district  où 
la  si((uilication  doit  être  fuite; 
muis,  dans  le  preinier  cas.  il  ne 
|)eut  «'tre  accordé  plus  de  frais  de 
signification  <pie  dans  le  dernier,  à 
moins  (|Ue  le  ju^e  n'en  ordonne 
autrement    s'il    l'estime   juste. 

Cette  disposition  s'appli(|ue  aussi 
aux  «'xéculions  contre  les  meubles 
et  aux  saisies-arrêts  avant  ou  après 
juRement.— (C.  P.  Ii;i7,  12ô!t). 

('.  V.  L'.  un.  limcmlc;  S.  1{.  Q.  .isf»7. 

S.  R.  B.  <  '.  I-.  .s:{  s.  »>:.;  *.  1,  2.  3,  4. 

1.  Dîiii.s  uni"  ai'tioii  l'iiiiiiiiV  de  l.i  ('.  S. 
au  «hcf-licu  du  district,  de  $100  i\  $200, 
l'huistnior  cluirné  du  lircf  de  li.fii.ik  lnniùt 
n'a  |ias  droit  i-uiitre  le  déreiidciir  à  \Hun 
de  frais  <\\»;  si  tel  liref  eut  été  exéeuté  [Mir 
1'liui.sHier  le  plus  prt'S  du  duuiiiilc  du 
iléfendeiir.  mais  il  :i  droit  t>  ne»  frais  de 
route  foiitre  l:i  |Kirtie  <pii  l'emploie.— 
('.  S.  ISSS.  Wiirliti.  ./.  /,(i.«i/<r  /■. 
Hohiw.   IJ  I.    \.   I. 

2.  Ij'huiîtoier  piii|)l(iyé  |«ir  un  avocat 
a  un  reeours  eontre  la  partie  représentiV 
par  cet  avocat  |»our  ses  frais  de  sifcnifi- 
eatioii,  et  l'e  iiialicrc  que  la  (wrtie  ait 
payé  ses  fraid  de  siKuiiication  à  sua  avocat. 
— ('.  .S.  is:i.',.  Miiihuu.  J.  lUitiiixl  V. 
drowliii.   H.  J.    :   C.  S.  J.Ml. 

Cntilra:  C.  C.  UMK).  ('hampagiir,  J. 
Drn-UfH  r.    Vmiwlh.    R.   J.    18  C.  S.    lill,. 

3.  La  siKititicaiiou  d'une  action  par 
un  huissier  du  district  d'où  le  bref  émane 
est  valide,  bien  que  ce  bref  soit  adressé 
à  un  huissier  d'un  autre  district. — C.  S. 


aii\i|iirlM  la  piiie  .i  l'ié  smnitii'i'.  -''.  //.  I{. 
Il'ln.  Ittiiii/tin  I.  Tlii  Uniitirnt  Tiiiminij/a 
rmiiiiihi/.  U.  J.  jti  H.  H.  //;. 

|N.  r.  itttf  Iti  Hti/nitifatioN  fit.'*  tmtlutn4 
fmut   fuit infiUtni  if iii/itnnfi   snii:t  l'tiii.    *SJ, 

|i».  r.  Ji'ir  lit  A^fhitinUimi  tliA  mttlumn 
Il  niiiifliii.  U.  /'.  r.  .S.  ,;.'. 

116.  When  any  writ  or  pap«*r 
wliate\er  rcciuires  to  Ik-  .serve»! 
out  of  fhe  district,  the  sjTvice  may, 
in  the  ah.Hcnce  of  any  provision  to 
tlie  contrary,  Ix-  made  either  by 
the  sherilT  or  a  ImilifT  of  the  district 
in  which  the  court  is  held,  or  by  the 
slierilT  or  a  baililT  of  the  district 
in  which  such  service  is  to  Im'  made; 
but  no  more  custs  cuii  Im>  allowed 
in  the  foniu'r  cas»'  thaii  in  the  latter, 
miless  the  jud^e  otherwise  orders 
if  he  deems  proper. 

Tins  provision  appli**)*  al.so  to 
exécutions  a^ainst  moveable  pro- 
perty  and  to  attachinents  In-forc 
or-seizures  aftor  judgment. 

JlMI'f.      TdxrhtTfiiif.  J.      I^t/Krrrr  n  Hrniitl, 

Il  K.  /'. .«;. 

Cimirn:  C.  S.  ISmi.  .WnMicu,  J.  Im- 
fimi  i:  iMiuirij,  lit  H.  L.  jm. 

4.  \  moins  de  stipulations  contraires 
fitites  au  préalable,  les  avocats  sont 
personnellement  responsables  envers  les 
huissiers  qu'ils  emploient  du  paiement 
de  leurs  honoraires,  et  cela,  lors  même 
qu'ils  ne  les  ont  pas  reçus  d'avance  de 
leurs  clients. —t'.  S.  /.'«',.  Pelletitr,  J. 
lAirhame  i:  Cwmiitl.  H.  J.  Jfi  C.  S.  90; 
C.  K.  Vmi.  IhceUia  V.  Hiizin.  .',  R.  P. 
!>,':  C.  C.  ISSO.  MHoril.J.  PaniifU>nr. 
(liiilM.  :  Q.  L.  R.  ,'-,0.  rnmp.:—C.  H. 
isnt.  Théroiix  V.  Piu-nmi.  t!  <J.  L.  R.  14; 
C.  S.  tS!ô.  Dorinn.  J.  Plante  r.  Gareau, 
1  Q.  L.  R.  Mi. 

.">.  .\  défendant  sufTer»  no  préjudice  if 
the  writ  i.f  sumraons,  adtlressed  tu  a 
bailifT  of  the  district  from  which  the  writ 
issueil,  is  ser>'e<l  by  a  bailiff  of  the  district 
of  defeniian<'.t  doiuiuiie. — C.  S.  1919. 
Ducln.1,  J.  Miller  r.  Héritiera  Leblanc, 
SO  R.  P.  :m- 

6.   V.  au  siiriiliiK  ««u»  l'art.  Itt. 


ASSKlN.vriOX. -Am!     117. 


.Ml» 


TROISIEMK  FAUTIF, 
l'RocÉni K»»   Dbvamt   i.a   ("ihk 

SlPÊNIKI'BK. 

CHAPITRE  XII 

AltHKINATtO.N. 

117.  Toute  action  devant  la 
(  our  sup^'ricure  commence  par  un 
hief  (l'aîwijtnation  au  nom  du 
souverain,  «auf  les»  ex»t'ption.-<  con- 
tenues dan»  ce  code,  et  le»  autre» 
(il»  auxquels  il  est  pr<?vu  par  de» 
loi»  particulières.— (K.P.CS.,   18). 

C.  1'.  C.  43;  t*.  K.  B.  C.  <•.  83,  ».  1,  43; 
('.  P.  L.  179. 
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1.  Where  judgmcnt  (>f  sefuiration  froin 
)><>(i  :uid  board  has  heen  prooounretl,  the 
hiiKband  cannot  on  sumnuo'  {wtition, 
iiot  in  a  pemling  cause,  without  a  writ 
<>f  ^umntong,  obtain  an  order  tu  permit 
liiiii  to  see  kis  child,  tbr  ciwtody  of 
which  wa»  given  to  the  motber. — T.  .S. 
ISSJi.     Tarrancr,  J.     PUUt  v.  Dtliêle,  T  L. 

2.  Le  curateur  i  l'interdit  peut,  sur 
re(|uète  sommaire,  préaentée  par  le  beau- 
fri-re    de    l'interdit,    ttn    condamné    à 
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117.  Kverv  action  In-fore  the 
Superior  Court  i.i  instituteti  l'V 
mean»  of  a  writ  of  sumnions,  in 
tlie  n.'tine  of  the  Stivereign;  »avinj{ 
the  (  'mptioii»  containeil  in  this 
Code,  uiid  t'ther  cn.so»  provided 
for  by  spécial  in  «s. 


fournir  un  compte  minmiaire  dr  mi  ((ration, 
en  vertu  de»  art».  .«10  vl  34a  C.  C. 
('.  S.  1883.  Mathieu,  J  Kohillnrd  r. 
Laraméc,  t-H  H.  L.  MHS;  V.  .s'.  ISH.',. 
Mathieu,  J.  FriiMi-ia  c.  Ch'mftil,  J<t 
R.  L.  5. 

3.  La  demande  en  destitution  de  tiit4<llr 
doit  »e  pournuivre  par  action  en  In  forme 
or<l;naire,  en  commençant  par  im  bref 
d'assignation,  et  la  forme  <le  lu  rrqii^e, 
■an»  bref,  n'est  a<lmi8e  que  (Hiur  lu  révision 
des  ortionnanees  rewiues  hors  de  cour, 
au  sujet  des  excuse»  ou  de»  nominations 
de  tuteur».— <'.  .*»'.  tHHe.  Jrttf,  J. 
Raphatl  r.  Oibh,  HO  R.  L.  S. 

4.  Where  the  plaiutifF  was  ordereti,  by 
a  jwigment  of  the  court,  to  brinn  the 
husband  of  the  female  détendant  person- 
ally  into  the  cause,  the  serMi-o  of  u  new 
writ  and  déclaration  settini;  forth  the 
demand  in  full,  upon  bot  h  huRband  and 
wife,  was  suffirient. — f.  B.  R.  1888. 
Myltr  r.  Stylen,  4  ,V.  /,    R.  lie. 

5.  The  représentatives  of  a  party  to  a 
suit,  who  dies  while  the  suit  i»  pen<iinf(, 
can  only  1>p  cnmpelW  to  take  up  the 
instance  by  a  dumand  in  the  ordinnry 
form  of  a  writ  of  gumroon». — C.  S.  1893. 
Dokerty  J.  CkUUifker  v.  Svanton,  R.  J.  S 
C.  S.  357. 

6.  U  n'est  pas  uécessaire  île  recourir  t> 
un  bref  d'asaignation  pour  contester  le 
bilan  d'un  failli,  mais  il  suffit  de  |>roduirc 
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UVIK  l't  lll'  «IKlIltlir  liiplr  liv  rrltt'  clIIltPB- 
lîilioli  au  failli  <'.  S.  ISir,.  l'iigiiiulo,  J. 
Miir.<in  r.  Uvlil.ll,  l{.  .1.  Il  C.  S.  ,îa9. 

7.  Ii<ii»i|iii',  il'iiiH  uni'  iti'linii  l'ii  H/'im- 
rilloil  lll'  ri>r|>r>.  II'  jiiili'tui'lil  :iri'i>|i|iitit 
la  M'iMiratliiii  a  riiittu'  la  Karilr  ilr»  iiifantM 
Il  l'iiii  ili'H  <''|Hiux,  l'iiutri'  i'iHiiix,  |ivul  pur 
><itn|ilr  ri'(|iii''li',  ri  i<aiis  ri-rnurir  i\  un 
liri'f  iriuv<iKnution,  nliicnlr  la  iNTuiiMiiiin 
ilr  Miitir  WK  cnfiinl.'*  ili'  triiipH  l'i  lUitrr 
cl  lll'  surM'illiT  li'iir  riluialion,  n'il  y  a 
lli'U.  <  .  S.  ISIt',.  Anhilxilil,  ./.  Ihlinli 
I.  rilUl,  H.  J.  I.  C.  S.  ::,. 

S.  Un  III'  iH'iil  r  Itri'  un  iIitm  rii 
laUM',  sur  riinli'Mlaliiin  île  la  ilrrlaratioli 
il'un  liiTH-Hawi,  (|ur  |iiir  Ir  niiivrn  il'iin 
lircf  iriutnidiiatiiiii.  '',  ,S',  ls:K.  Mil- 
Ihii  II,  J.  Kmirklf  i.  ('hiirltlnti.'»,  U.  J. 
I..' C.  S.  .{; ',. 

0.  In  un  artiiin  liy  a  ilauKlil*'r-in-la»' 
MKuiiiKt  a  iniilliiT-in-lan  fur  aliini'nlary 
alUmancr,  a  |M'liliiin  iliiriiiK  tli  course 
of  tliu  ai'liiin,  mi  bclialf  iif  llii'  |ilainlilT, 
ii)  a  |>ri>|H'r  way  to  ohiain  an  inli'rini 
Hllimami-. — C.  S.  IXIM.  Diiriitmii,  J. 
Hcatvn  t:  Li  iirtéoii ,  I  H.  /'.  JIS. 

10.  l'our  fonrr  1rs  ri'pn'iK'ntanls  ilc  lu 
partir  lulvi-rsi-  ili'ii''iliV,  à  ri'prrmlre  une 
instance,  il  faut  priHi'iler  i)ar  voie  il'uction 
ou  iruHaïKiiatloii  i>rilliiuire  jointe  ik  l'iu'tion 
oriKiiiiiirr,  et  une  requête  |Hmr  forcer  les 
héritiers  «l'un  iléfemleur  dwi'ilé  ù  reprendre 
l'instnnce,  wra  rejet  l'i-. — C.  S.  tSfiS. 
Bélatigtr,  J.  Sa^h  i:  McMiilloi,  J  l{. 
P.  SJJ. 

11.  Il  n'y  a  pan  lieu  à  la  |H'roniption 
■  rin.itanie  ilan.s  une  cause  où  la  dtklara- 
tion  M  ule  a  été  rap|)ortée  sans  le  bref; 
dans  ce  ca.<,  il  n'y  a  p;is  d'instance  du 
tout.--r.  .S'.  ISWi.  Dohirly,  J.  Ormstein 
r.  Wrisf,  i:  H.  l.  ».  ».,  WJ. 

12.  .\  défendant  wlio  oppf)»es  a  seiîure 
on  the  Krouiid  tliat  it  nus  ilIeKally  made, 
oannot,  by  hi.s  opiiotiition,  daim  damages 
nguinst  the  seiziiiK  |)arty  on  nccount  of 
such  irrefculuritii's,  and  tliat  part  of  hia 
opposition  »ill  Im'  di.iiuissed  on  motion. — 
C.  S.  tS9!>.  Diihrrly,  J.  Haijnes  i 
Hvnan,  i  H.  !'.  ;>'>. 


I.'l.  I,»  deiiinnile  d'un  riHnpIe  snmmnirn 
de  tutelle  doit  étn'  faite  par  voie  d'ortion. 
^-C.  S.  ISIUK  iMiti/tliir,  J.  (luxntotul 
t.   Vall'r,  .'  H.  I'.  ~'ifJ. 

\Mi.  \m  (|uenlii>n  de  savoir  si  un  de> 
nmndeur  doit  priH'i'iier  par  une  requAte 
ou  par  une  artinn  nrdinnire  est  une 
ipiesliun  de  fnrnie  et  non  de  droit;  et 
une  inscription  en  droit  IuumV  sur  en 
li.iiyen  doit  f-lri'  ri'iivoyée.  C  S.  IS9U. 
Mathini,  J  Uimil  r.  Hnrry,  /i  H.  L.  n.  : 
JiUi:  J  U.  /'.  J/,(>. 

14.  Celui  i|ni  a  été  nindaiiiiié  à  payer 
une  iK'nsion  alimentaire,  ne  |n'UI,  par 
simple  n'(|uéte  prisluite  dans  la  cauw*  ori- 
Kinaire,  demander  :°i  Mtv  déiharKé  de  la 
condamnation  de  payer  la  |M'nsion,  vu  lo 
i'hanK<'inent  survenu  dans  ses  moyens 
(article  170  C  C),  mais  il  doit,  s'il  veut 
faire  mislifier  le  ju|teinent  rendu  contn> 
lui,  priici'iler  par  bref  de  siiinmatinn  en 
la  fnrmi'  ordinaire.-  T.  .S.  IS!t!),  .\falkini, 
./.  S'iirinii  r.  Wwi/iii/,  l(.  J..  /,"  (\  S.  77; 
J  l{.  I-.  .',-/. 

Coiilra:  C.  S.  ttillU.  Cumin,  J.  l'tllt- 
tur  r.  Julriix,  Ii.  J.  17  C.  S.  7.'/. 

1.5.  On  ne  (s'ut  obtenir,  par  voie  de  re- 
quête sommaire,  l'annulation  ou  là  révo- 
cation d'un  juKement  final  accordant  une 
liension  alimentaire. —  C.  S.  IIHM). 
Lorangrr,  J.  HtHirh  v.  Mnrahan,  H.  J.  17 
C.  S.  .17  J. 

Itj.  lie  créancier  en  vertu  d'un  jugement 
|Nnit  |)oursuivre  sur  icelui,  mais  il  ne  peut 
obtenir  de  déiiens  contre  le  défendeur. — 
C.  S.  1000.  UngiliiT,  J.  The  Royal 
IruUUutùm  for  the  mlvnncemtnt  nj  leaming 
V.  Quinn,  7  RdeJ.  .ijf!. 

17.  Une  conviction  prononcée  j)ar  un 
juge  de  paix  exerçant  illé-galement  cette 
charge,  n'ayant  pas  les  (|Uulification  et 
((Ualité  requiseti  par  la  loi,  i)eut  être  at- 
taquée par  action  directe. — l'ne  défense 
en  droit  soutenant  qu'une  telle  conviction 
ne  jK-ut  être  attaquée  que  i>ar  certiorari 
sera  rcnvoyé'C  avec  dépens.— C.  S.  1900. 
LemieitT,  J.  Im  Corporation  tie  Ham-Nord 
•..Juneaii.SR.deJ.lOS. 

18.  C'est  par  action  ordinaire  et  non 
par  requête  qu'il  faut  procéder  pour  re- 
couvrer un  dépôt  fait  par  une  onurance 
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>iliv:ilit  Im  flUjioiitloiW  ilr  l'artirlp  I IW 
S.  H.  tj.  — r.  S.  lUfKK  Taurhirmu,  J. 
iitlrninii  i:  Thr  (  alknlir  ftnlrr  »/  Fitrrntrrê 
A<>(n>mnr,3H.  /'.  (W. 

DanH  le  nifiiic  «ui»: — ('.  S.  t!K)t. 
liimiiUir,  J.  Itnran  r.  Tht  AncirnI  (hiltr 
ujlniUd  Winknirn  A  Hniril,  S  H  /'.  .',.',1. 

V.).  On  ne  iK'iit  |M»urmiivrf  In  ilemitmie 
•  Il  ili'xtiliition  ilo  tiitrlli',  i\m'  pur  nrtion 
1  II  lu  fornir  onliniiin',  lofnnirn»,-"!'!  p»: 
un  bri-f  <l(!  Doniniiilion  au  nom  du  Siu- 
vcriiin.  -/'.  .S.  I!XU.  Limirui,  J.  rx  )>arle 
\tr\ir„l,  H.  J.  .'/  (\  S..  170;  C.  S.  ISS.',. 
Tiirrancr,  J.     IhuniM  r.  Lilietif,  7  L.  S.  IJH. 

I„t,lra:  C.  S.  IStlO.  BmlgUij,  J. 
SI,i,hrH  r.  SUithrn,  1  L.  C.  L.  J.  HH;  tS 
U.  J.  R.  177. 

L'O.  Birn  qu'on  vrrtu  ilm  iliiiiMidition» 
.  .iiit<nui-8  aux  nrtH.  i:»7n,  4.'W«,  4.»0(),  4391 
ili.i  HtatutH  KrfiiniluH,  I»  caKHiilion  ilm 
rrKl<>nicnt«,  pr<wfi«-vorbiiux,r<'t4oluti<mii  ili-s 
iiiii.-M'ilH  doH  vilIcH  puiddP  flre  drniuniK'v 
|i:ir  requête  ik  lu  Cour  HUiK^iicure,  telle 
ranHiition  i>eut  eneore  f'tre  iioumuivie  par 
ail  ion  ordinaire.— f.  .S.  I!MM.  Umifiix,J. 
h'itncrll  r.  Corp.  de  la  cité  de  Sherbrooke, 
li.  J.  m  C.  S.  SùO;  V.  S.  t'.K)3.  Lame  J. 
liflanger  v.  Corp.  de  Monlmogny,  tO  R.  de 

r.   êim*  l'art.  ÔO  $upra  nos  3',  et  seq. 

21.  Pour  retirer  le  montant  d'une 
i.sHuranee  déiKiBd  entre  le»  niuina  ^du 
l'n'fiorier  de  la  Province,  il  faut  pro- 
■  «'■der  par  action  et  non  par  requête. — 
''.  .S.  190S.  Robidoui,  J.  Ex  pnrte 
l.ncoml>e,  6  R.  P.,  SOI. 

22.  The  court  or  the  judgc  bas  no 
iiithority   to   order    a   public    officer   to 

iiU'brate  a  marriaRe,  unleM  Buch  officer 
I'  pro])erly  brought  before  the  court  or 
jiidKe.— 0.  .S.  190S.  Doherty,  J.  Ex 
mirte  Fiêtt,  6  R.  P.,  42. 

23.  La  demande  pour  être  relevé  de 
l'obligation  de  payer  penaion,  après  un 
jugement  final,  condamnant  au  paiement 
'il-  ieiie  iienaiun,  ne  peut  élre  fuite  par 
niution,  mais  doit  l'être  par  voie  d'une 
.iction  ordiiukire. — C.  S.  1907.  Curran,  J. 
Dion  V.  Plouf  e,  14  R.  de  J.  103. 


23ii.  L'eX|W^lilion  du  bref  d'^iMigiinlioii 
pur  le  prolonolaire  «ur  le  fiai  du  demandeur 
conatitue  l'inutitution  de  l'action.  — C.  S. 
1907.  Mnrtinrau,  J.  ('Inulitr  r.  Benoit, 
R.  de  J.  S7l!. 

%Vb.  La  demaniU'  m  iIcKtitulion  de 
tutelle  doit  ne  |M>un<uivre  pur  action  et  nmi 
par  requête.-^',  .s'.  IDOS.  SI.  Pierrr.  J. 
Atilnn  r.  Si.  Onj»,  10  R.  P.  H. 

V.  Irê  miê  3  et  19  Muiira. 

'24.  Ce  n'eut  piw  par  requête,  m»i«  |i:ir 
une  action,  que  le  débiteur  d'uiH'  (lenaioii 
alimentaire  doit  demander  d'être  déchargé 
de  la  payer.  Celui  i|ui  contente  au 
débiteur  d'une  |M>iu<ion  ullnieiitaire  le 
droit  de  n'en  fair»'  relever  pur  une  nimple 
requête,  ne  doit  paa  le  faire  par  une 
inm'riplion  en  droit,  et  n'il  la  contente  ainiii 
il  n'aura  droit  qu'aux  déiieiin  irmie  contea- 
tution  orale.—C.  S.  I!K>S.  Fortin,  J. 
Michami  t:  Moreau,  !>  R.  P.  -Un. 

25.  Lorxqu'un  jugement  accordant  la 
séparation  de  cor|M  a  confié  tu  garde  dea 
enfants  à  l'un  des  é^Miux,  l'autre  conjoint 
peut,  par  simple  rc<niête,  demander  à 
voir  se»  enfants  chez  une  tierce  pernonnc, 
si  ce  droit  de  visite  ne  |>eut  s'exercer 
efficacement  au  domicile  de  l'éi^ux  qui  a 
la  garde  des  enfant».— C.  .s".  1909.  fortin, 
J.     CarroU  v.  Durhrinmij,  10  R.  P.  i,1S. 

2»i.  Ce  n'est  pus  par  motion,  mais  par  un 
bref  d'assignation  ordinaire  que  le  liquida- 
teur d'une  compagnie  insolvable  jieut  être 
mis  en  cause. — C.  R.  1910.  Standard 
Afntiml  Pire  In».  Co.  r.  liominiim  Mutual 
Pire  In».  Co.,  11  R.P.  S9^. 

27.  Il  est  de  princi|)c  que  toute 
demande  devant  les  tribunaux  doit  se  faire 
au  moyen  d'une  action,  dans  laquelle  li; 
défendeur  est  assigné  à  compariiltre,  pur  un 
bref  au  nom  du  Houverain,  à  moins  que  le 
Code  n'indique  un  mode  spécial  de  procé- 
dure. 

C'est  par  action  et  non  par  simple 
requête  que  le  liquidateur  d'une  com- 
pagnie d'assurance,  |>cut  ré<'lamer  le  m<in- 
tant  d'un  dépôt  entre  les  mains  du  proto- 
notaire de  la  Cour  supérieure,  alors  c|u'un 
tiers  prétend  avoir  fait  te!  dépôt  dr  ses 
propres  deniers  et  avoir  droit  de  le 
réelamer.— T.  R.  1911.  Do»laler  r.  de 
d'As».  Mutuelle,  17R.de  J.  S67. 
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2H.  I^rsiiii'iiiif  !ul  11)11  ;i  ('ti'-  rôgliVi 
l«ir  une  triinHiu'tioii,  li-s  prétout  ion» 
rcsiH'ftivos  «lus  partips,  n'iativcinfiil  à 
l'ixri-utimi  (lecptte  truimaitioii,  ne  |H-uveiit 
ôlri-  il('Ki(li''CM  fiii'au  iiioycri  il'une  nouvelle 
iiitiiin  et  non  pan  pur  île  nouvelle»  pr<M-6- 
«lures  dans  l'iiixtaniT  ri'nU'*  par  la  tran- 
saction.—C.  .S". /.');/.  Hniiimii,J.  Satilv. 
IVrsaiHc.'.,  13  K.  I'.  :.''. 

2>Na.  Loi-K(|iie  dans  une  action  en  recou- 
vrement d'un  Icfts,  un  tiers  intervient  et 
demande  la  nullité  du  testutneiit  sur 
lequel  l'action  est  liasée,  il  ne  jx'ut  en 
outre,  pur  la  in£nie  intervention,  demander 
la  nullité  d'un  testament  antérieur  qui 
n'a  pa«  été  révoqu.';  il  doit  le  fuire  pur 
une  action  ordinuin". — C  S.  Util.  Hru- 
téHiii,  J.  l'mtcnl  '■.  Hiiiiiiiii  ili  Montréal, 
l',R.l'.r,\. 

'2^).  Le»  jugements  pour  iK-tisioii  ulimen- 
tain'  sdus-eiitendent  le»  disposition»  de  la 
loi  donnant  un  caractère  essentiellement 
pro\isioniicl.  variable  et  préraire  à  l'obli- 
milion  de  fournir  des  aliineiits. 

I.'cxéiutiiin  de  ce»  ju|£emenl»  »»•  trouve 
ainsi  atTi'cti''»-  de»  même»  caractères  de 
variabilité  et  de  provisoire  et  la  demande 
lie  révision  se  trouve  n'être  qu'mi  incident 
de  l'exéi-ution. — V.  S.  HHt.  Charfioii- 
nmu,  J.     Jellé  i:  Saiilel,  I.i  H.  /'.  /..-'-(. 

:iO.  L'annulation  du  rap|M)rt  d'un  iiis- 
ixcteur  unrain-  ft  la  fixation  d'une  clôture 
de  lisne,  doivent  étn-  demandées  par 
action,  et  non  par  requête. — C.  S.  H'Ii. 
Ixtiireniieivi,  J.  Briniet  i:  Laiizim,  h1 
R.  l'.SI. 

'M.  lue  demande  pour  la  di»i-iintinua- 
tioii  d  une  |M>nsion  provisoire  "n  vertu 
de  la  loi  dis  accident»  du  travail,  laqtielle 
a  été  uccordi'i'  de  con»i'ii!ciiient  et  pur 
juueinent.  |H)ur  une  période  indéterminé»', 
doit  »e  faire  par  action  et  non  pur  requête. 
-t'.  S.  lui  I.     <iiieriii,J.     Durai  r.  Viriin, 

1 J  H.  i:  -US. 

:V2.  On  ne  |h-uI  conclure  à  une  exiHTlise 
ou  à  ce  qu'il  .soit  ordunné  ù  la  partie 
aih«T»e  de  nommer  un  ex[K'rt  que  par  la 
Voie  de  l'action  onlin.iire  et  directe.  Le 
fiiit  que  le  n-quéruiit  au  lieu  ili'  faire 
l'exposé  des  eau.»*'»  de  sa  deiiiunde  dan» 
une  di'i'Iaralioii,  s'est  servi  de  lu  voie  de 
l:i  requête  ordinaire,  n'imt  pu»  une  cauMe 


de  nullité,  si  cette  reciuête  est  accompagnée 
d'un  bref  d'assignation  ordinaire.— C  .S. 
ion.  Briineait,  J.  Charbonneau  v. 
Million.  I.i  li.  V.  i87. 

;i.i.  I.a  )>ré|)aratioii,  la  Higiiuture  et 
l'usserinentution  des  iiii-e»-»  de  procédure 
sont  des  acte»  unilutéruux,  sans  effets 
juridiques,  tuni  que  le»  dites  procé«lure» 
ne  stmt  |>U8  signiiii't'H  ù  l'adversaire.  I..a 
demande  est  foriiii'v  pur  l'assiKiialion  qui 
est  l'uctt  introductif  d'instame. — C.  .s'. 
mid.  liflleaii,  J.  l'oiiHot  r.  Birtiard, 
15  K.  /'.  167. 

'M.  Inp  demande  en  nullité  de  déi^ret 
doit  être  faite  pur  requête  dans  la  causn 
même  oi"l  le  jugement  a  été  rendu,  et 
non  dire  tement  par  action;  néanmoins, 
ruction  ne  ai'ra  ptis  rejeté*  pour  cette 
raison  si  ce  moyen  n'est  pas  8oule\é 
dans  lu  défenge. — C.  .S.  I9l(i.  Lamothe,  J. 
Jiramiiton  l'arkCo.  v  l{iU)erdeau,  ;ii  R.  L 
tt.  s.  .fJ.'T. 

:{4u.  l'nc  [lartie  qui  intervient  sur  une 
saisie-arrêt  après  jugemi'nt  iioiir  demander 
l'annulation  d'un  tran»|H>rt  de  créance, 
IXMit  mettre  en  cause  le  cessioniialrc  de 
cette  créance,  en  lui  signifiant,  sans 
lierinission  préalable  d'un  juge,  son 
intervention  accom|iugni''e  d'un  bref  do 
sommation. 

Ije»  timbres  qui  doivent  être  apposés 
à  tel  bref  Je  sommation  sont  ceux  d'une 
action  du  montant  de  la  eréance  de 
l'intervenant.— *'.  .S.  19W.  J.  A.  Por- 
cheron  v.  L.  Betoril.  IS  R.  F.  ,i8i. 

35.  Une  partie  qui  se  porte  intervenante 
dans  une  saisie-arrêt  après  jugement,  et 
demande  j^ur  ses  cunclusions,  la  nullité 
d'un  truns|>ort  de  lu  créance  du  deman- 
deur, doit  assigner  les  oeasioimaires  au 
moyen  d'un  bref  d'iuaignation,  et  non 
les  'iH'Itre  en  cause  f>ar  simple  requête. — 
C.  N.  iOW.  Porcheron  v.  Benoit,  18 
R.  P.  ,'JS. 

;5i).  \Vher»>  a  compuny  is  sued  undi'r  tho 
nume  of  "The  Canailian  Ilubbcr  Co.  of 
Montréal  Ltd."  and  an  amendment  is 
made  by  subtttituting  in  the  writ  tlie 
foUowing  description,  "The  Canadian 
Consoliduteil  Co.  of  Montréal  LtJ." 
which  amendment  is  only  scrved  on  the 
attorney  of  the  first  company,  if   there 
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in  no  pvidnirc  that  bolh  lomiiiiiiic»  (  m 
oiily  one  in  rniHy,  this  last  p.  ".-y 
iiiay  form   a   t  iercp  (»p|K>iiit  ion  ani.  'le 

jiiilKmpnt    conilonining   thc  dcfcni  — 

('.  B.  H.  lHlfi.  The  Canmlidn  <  •  - 
ilnifii  Riiliher  Cn.  lAH.  r.    /.»;m*.V,  -?•-  '■^  <- 

„.K.IU. 

118.  Co  bref  d'assignation  cs^t 
lédiRé  en  français  ou  on  anKlais, 
-inné  (>t  attesté  par  le  protono- 
taire, et  exp<5di*^  par  lui  sur  réqui- 
sition par  écrit  du  deniantleur. 
(R.  P.  ('.  S.  2S,  27). 

C.  1'.  C.  44,  45,  40,  :inioniliV<;  S.  H.  B. 
C.  c.  s:j»«.  43,  2,  1. 

I.  Wlierc  (IpfenJant  mmlr  ii  |ii'titi<in 
prayiiiK  to  t)c  liU-ralcd  frorn  inipriHun- 
iiii'nt,  under  a  conlrainle  par  cnrpx,  nr^inK 
.'imunust  ofher  grounil»  thaï  llic  protho- 
notary  who  Mignpil  th<>  writ  wau  notof 
mi",  HpUI:  That  thc  iiffiiial  htattis  and 
nnhts  of  an  officcr  of  fhe  court  in  thc 
artual  and  public  ixxwcsdion  and  cxcrciBC 
of  lii«  office,  could  not  bc  incidcntally 
i|)iC8tioned  in  thc  nianncr  attcmpU'd.— 
r.  R.  IS'iS.  \iilmi  r.  Dontoim,  .',  Q.  !..  R. 
.i.iH. 

•i.  liC  bref  do  wmunation  peut  ctrc  nigné 
par  le  députe  protonotaire,  «ans  <iu"il 
soit  nt'ressain-  de  prouver  l'ahHence  ou 
la  maladie  du  protonotaire. — C.  H.  H. 
ISS;.  Soriiimidin  r.  tifrlhiniimr,  !■'>  R. 
/,.  /. 

3.  he  défaut,  dan«  un  bref  ou  dun«  une 
di^^laration,  de  compter  le»  mot»  rayés  et 

•  l'en  faire  mentiori  au  baa  île  ces  proec- 

•  lure»,  n'est  pan  une  l'ause  de  nullité. — 
I  Même  arrl'l). 

4.  l'ne  erreur  cléricale  dan»  la  copie 
du  bref  d'aBsipiatiin  quant  k  la  daie  «te 
l'émanation,  ne  nnd  point  telle  amigna- 
I  ion  irrégulière,  ni  le  défendeur  n'a  pu 
l'Ire  induit  en  ern-ur. — C.  S.  ISKU. 
l'iHelifT,  J.     Cnroii   r.    Caron,    iJ  L.   .V. 

«;/;    r.    R.     ims.     .Vo/a»    /•.     Daulvii», 

;  Q.  L.  R.  33Ji. 

.')  Ije  bref  ne  liant  le  déiendeur  qu'il 
riimpter  de  la  signification,  la  dute  du 
rapport  peut  être  changée  avant  la  sigiu- 
tir.ition,  n     t  par  le  protoniptain-  hoit  avec 


37.  C'ext  par  action,  et  non  par  requête, 
qu'on  peut  demander  l'annulation  de 
résolutions  du  conseil  municipal  de 
Montréal,  et  d'un  contrat  i)ai«ié  confor- 
mément à  ces  réttolutiims.— C.  S.  1917. 
Ihigas,  J.  boHrke  v.  Vile  <ie  MmitrM, 
M  R.  /'.  S!). 

118.  This  writ  of  suinmon.<  is 
drawn  up  eithcr  in  Frencli  or  iii 
EnRlish,  is  sigiunl  and  attcsted 
by  prothonotary,  and  is  issued  l)y 
the  latter  upon  the  written  reqtii- 
sition  of  the  plaintitT. 

son  consentement.  ('■  f<.  ISOtl.  .l/'i- 
Ihieu,  J.  Mignier  v.  Laiirin,  R.  J-,  10  C.  S. 
iSA:  C.  S.  IS9S,  Taxcherrau,  J.  Verulrlte 
r.  BMm,  r.  j.  !  C.  S.  103;  C.  S.  r.SSS. 
Carnn,  J.  FmMIr  i:  h\,rlirr,  Il  L.  \.  3.'il. 

('imlra:C.('.  ISSô.  Ca»aiill,J.  Lafiiniile 
V.  Dorton,  //  Q.  L.  li.  SU);  C.  C  ISS.', 
RoiUhirr,  J.  Ditchemie  v.  iMpirinlt,  10 
L.  S.  338. 

6.  ^A•  bref  et  la  di'i'laration  ne  formant 
ensemble  qu'un  mém<'  document  authen- 
tique par  la  signatun-  de  l'aviK'at,  l'omis- 
sion de  certifier  la  copie  du  bref  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'assignation,  si  I;»  copie 
de  la  iléclaration  est  certifiée.-M'.  U.  R. 
ISDS.  Cie.  dit  Chemin  de  h'er  des  Comlix- 
Vnix  r.  Soeur»  du  l'rérieui  Sang,  2  R.  f.  II. 

7.  l'nder  the  Code  of  l'nx'edure  now 
!  in  force,  it  is  not  neci-ssiiry  that  thc>  liât 
I  should  mentiim  the  return  day  of  the 
I    writ,  in  as  much  as  the  law  supplies  the 

return  flay,  vi».,  six  days  after  the  service, 
which  was  mentioned  in  the  writ. — C.  S. 
mX).  .ArchibaUl,  J.  Bull  i:  iMrigan, 
R.  J.,  19  C.  S.  m;  3  R.  P.  329. 

H.  l'n  bref  émis  au  nom  d'un  souverain, 
mais  signifié  et  rapiKirté  après  le  dw'és 
de  ce  souverain,  n'est  pas  |Hiur  i-ela  devenu 
nul  et  il  y  a  lieu  à  plaider  lit  ispcndance  sur 
une  seeoi.de  iu-tion  entre  les  inên<e«  parties 
IMMir  la  ni*me  "ause.—  T.  C.  I9<)l. 
A.idrewa,  J.     Ryon  v.  Fiirtitr,  3.  R.  f.  -JfX. 

'.I.  l'n  bref  d'assignation,  dont  l'oriKinal 
n'est  pas  signé  par  le  protonotriir»'  ou  son 
dé|M!té,  i-st  nul  li'une  nullité  ab»'>l'ie. 
— C.  S.  liflti.  Lnngelicr,  J.  Taii>('j  >■. 
Irnng,  J,.  H.  l'.  319. 
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10.  Quant  (I  la  finiiii  ilu  hrif  (t  <lu  fini, 
viiir  H.  /'.  ('■  S.  SU  il  ni>iuinli<e  fut  milles 

119.  Dans  les  cas  urKcnls,  le 
liref  peut  être  émis  en  ilehors  des 
lienics  <le  Imrcau,  niênic  un  diman- 
che f)U  un  jour  férié,  sans  timbres 
judiciaires,  pourvu  (pie  le  montant 
<le  ces  timlires  suit  déposé  outre 
les  mains  de  l'officier  (jui  émet  le 
liref  lefpH'i  les  a])iK)se  sur  le  fiat 
nussitôt   (pie  poNsible. 

c.  P.  r.,  4*,:^,  ;.!iwii.i(:-  ;  s.  u.  (j.,  ôooi. 

/.  Sur  la  tiiillilv  (ici  proci'iiiiris  (ii)n 
rei'ttuen  dea  limlrres  rtqtiin  et  sur  les  moyens 
il'ij  ri'mcdiir,  nrir  S.  H.  l.'itiO,  1  ',05. 

120.  Le  l)ref  d'assignation  reste 
en  vigueur  durant  six  mois  à 
compter  de  sa  date  s'il  n'a 
pas  été  signifié;  mais  le  juge  ou  le 
jirotonotaire  |)eut  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  sur  preuve  [)ar 
|)roc('s-\crl)al  d'huissier  ou  pur 
affidavit  que  la  signification  eu  a 
été  imjKJSsihle,  le  remettre  en 
^  igueur  pour  une  autre  |)ériode  de 
six  .mois,  et  ainsi  de  .suite  juscju'à 
ce  (pi'il  soit  signifié. — (('.P.  150). 

N(.\iviMii;li.l'.  ().  ils. 

1.  Tout  l>i'('f  il'a.sisiciiatidn  (|iii  a  ('t(- 
Hignitii',  .soit  r('')£iil'<'i'('i'>('"l ,  soit  irr(^uti«Te- 
iiuMit  et  {|ui  n'a  \y.u<  ct<''  ra|>|H)rti'  dans  le 
(Iclai  rL'(iuis,  ilcvicnt  cailiic,  ot  no  i>oiit  être 
ri'inis  «Il  viuiicur  ni  p.ir  l(^  |>r()toni>tair(^  ni 
par  11!  jiiKc.  -(■-  r.  1S!)S.  (hiimet,  J. 
TrlIiiT,  r.  /'.(«/,  /  If.  /'.  .(.'.;. 

2.  '"^i    la    sJKnifiraliiiM    (|iii    a    i''l(>    faite  i 
est    niiUu,    le   hii'f   reste   en    viKiieiir,   et,  | 


durant  La  p<''riiHlo  de  six  mois,  le  tribiinul 
[letit  [HTiiiettre  de  le  HiKnifierA  nouveau.^ 
r.  .S'.  HHHi.  Miilhieii,  ./.■  Mar-siilaiii  r. 
'Jrcmir,  ■■!.  H.  /'.  /  j .'. 

;1.  L'asMiitiiation  faite  au  moyen  d'un 
bref  d("Ceriii'  depuis  plus  île  six  mois,  et 
i|ui  n'a  pus  ('II'  remis  en  vi)cueur,  est  nulle. 


//.  Voir  le»  dérinioin  Doua  l'art.  174 
traitant  des  exceptiens  à  la  forme. 

119.  In  ca.ses  of  urgeney,  thc 
writ  may  Ik.»  issued  out.side  office 
liours,  and  evon  ou  a  Sunday  or 
holiduy,  without  judieial  stamps 
thereon,  |)rovided  the  umount  of 
such  stamps  Ix-  deposited  with  thc 
officer  is.suing  the  writ,  who  must 
affix  the  stamps  upon  the  fiat  as 
soon  ils  possible. 

2.  y.  les  arrêts  sinia  l'art.  174  Iraitant 
des  exceptions  A  la  forme. 


120.  Tlie  writ  of  guuunous 
remaius  in  force,  while  unserved, 
during  .six  months  fi-om  its  date; 
but  the  judge  or  prothonotary 
may,  In-fore  the  exj)iry  of  such 
delay,  upon  its  l)cing  established 
by  affidavit  or  bailifï's  retum  that 
W-Tvice  was  impossible,  continue 
it  for  auother  period  of  .six  months 
and  so  on  from  finie  to  time  until 
.service  is  made. 


et  l'action  sera  reiivoyC'e  sur  exemption  à 
la  forme.— <'.  S.  /.'«/.  Mathieu,  J. 
Langeinn  v.  The  (Irand  Trunk  Ry.  Co.,  4 
R.  r.  tr,2. 

4.  La  imllit(^  résultant  de  la  violation 
du  pr(«'nt  article  est  alMolue  et  n'est  pas 
couverte  par  le  défaut  de  la  partie  adverse 
de  l'invoquer.— V'.<^'.i'.  1U05.  Doherty,J. 
Uemrrs  v.  Girard,  7  R.  /'.  JI4.  {Renversé 
en  rérisinn  sur  un  autre  /mnl  suimnt  arrêt 
ri-<i /«•('•,<.) 

!'/.  .\  writ  of  copias  after  judf(ment  is  a 
miMle  of  exoeiUing  a  judginent  and  is  net 
affeeted  hy  article  120  C.P.,  but  remuins 
valid  boyond  tlie  delay  of  six  months 
thercin  mentioned,  until  it  is  exeeuted.-- 
C.  R.  UXiô.  himir»  r.  Girard,  R.  J.  SS 
C.  S.  3.U;  ;  R.  /'.  -'/;. 
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121.  Sauf  les  cas  particuliers 
iTexceptitm  ci-après  mentionnas,  le 
href  (l'as.xiBnation  peut  être  adressé 
MU  shérit  ou  à  un  hui.ssier  du  district 
(III  est  <léli\ré  le  href  et  par  lui 
sifniifié  dans  ce  district  on  dans  I 
tout  autre  <iistrict,  ou  être  adressé 
MU  shérif  ou  à  un  huissier  du  district 
où  la  signification  doit  être  faite,  i 
lui  enjoignant  d'ajourner  le  défen- 
clcur  à  comparaître  devant  le 
tribunal  dans  le  délai  et  au  lieu 
i|ui  y  sont  iiuli(iués. 

S"il    y    a    plusieurs    <léfendeurs 
résidant    dans  «lifTérents   ilistricts,  , 
phi-'ieurs  brefs,  adressés  de  la  même  '1 
manière,   peuvent   être   délivrés,      i 

Le  juge  ou  le  protonotaire  peut 
-ur  demande  verbale  et  sans  frais, 
Mut(<riser  la  signification  de  tel 
l'ref  ou  de  toute  autre  pièce  de 
procédure,  excepté  dans  les  muni- 
lipalités  où  réside  un  huissier,  par 
toute  personne  lettré^',  majeure  de 
\  ingt  et  un  ans.  Le  procès-verbal 
lie  cette  signification  sera  fait  de 
Im  manière  indiquée  en  l'article  153, 
•iiutalin  mulandix,  et  attesté  sous 
M'rment  devant  un  juge  <le  paix 
Mil  un  commissaire  de  la  Cour 
Mi|)érieure.  <  'elui  fait  par  un  sccré- 
t Mire-trésorier  «le  corporation  muni- 
ii|)ale  le  sera  sous  un  serment 
d'office.  Cette  autorisation  devra 
apparaître  sur  le  bref. 

L'on  jM'U-t  îi  voir  recours  à  ce  mode 
<U'  signification  même  dans  les 
iiiiniicipalités  où  réside  un  huissier, 
lorsque  ce  huissier  est  empêché 
•  l'agir  à  cause  de  maladie,  d'ab- 
M'nce.  ou  pour  les  raisons  mention- 
nées à  l'article  148.  (C.P  lUi, 
i:Mi,  137) 

<•.  I'.  V.  4S,  îimcn.lc;  S.  K.  Q.  .5Stt;j; 
.■^  U.  B.  C.  <■.  M  s».:),  4;2PM.  \'llr.  4<), 
■>.  I;  :i(K'(i.  V,c.  49, .«.  1. 


121.  Saving  the  particular 
exceptions  hereinafter  mentioned, 
writs  of  summons  may  Ik-  directed 
to  the  sheriff  or  to  any  bailiff  of 
the  district  in  which  such  writ 
issues,  and  may  be  by  him  served 
in  such  district  or  in  any  othcr 
district,  or  they  may  be  directed 
to  the  sherifT  or  to  any  bailifï  of 
the  «listrict  in  which  such  writ  is 
to  l>e  served,  commanding  him  to 
sumpion  the  défendant  to  appear 
before  the  co-jrt  wifhin  the  delay 
and  at  the  place  tlierein  mentioned. 

If  there  are  several  défendants 
residing  in  différent  districts, se veral 
writs  may  issue,  dire<'ted  in  the 
sume  manner. 

The  judge  or  prothonotary  may, 
upon  verbal  application  and  with- 
out  costs,  authorizc  the  service 
of  siich  writ  or  of  any  other  proeecd- 
ing,  except  in  inunicipalities  in 
which  a  bailiff  résilles,  to  l)e  made 
bv  any  literate  person,  who  js 
over  twenty-onc  years  of  âge. 
The  return  of  such  s«Tvice  shall 
be  made  in  the  manner  indieated 
in  article  l.")3  mutatix  mutandin  and 
[te  sworn  to  Ix'fore  a  justice  of  the 
peace  or  u  commissioner  of  the 
HujK>ri«)r  Court.  That  made  by 
a  secretary-treasurer  of  a  muni- 
cipal corjjoration  shall  l)e  made 
under  lus  oath  of  office.  Such 
authorization  inust  appear  on  the 
writ. 

The  last  mentioned  mode  of 
service  may  Ik?  resorted  to  even  in 
a  munici])ulit\  where  a  bailiff 
résides  if  sifh  bailiff  is  prevented 
from  acting  by  sickness,  absence 
or  any  ,  ason  mentioned  in  article 
IIK. 


L'.Vi 
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IMIIA  M.I'IIVlll'Vll'JI  i: 

\ii»i«iiiiii"ii  1        Iliii,-HT,  J,  :i.  "i.  ".'••  11 

( 'hiinirfiin  ?it  <ic  I;i  liiilii  iitiiin  ilri 

■  Iritnln  ripiKirl  >            .liMrirt                 i".   H 

f -our  ili- .  ir.Mil  -•        ,,„|„.,„,,„„  ,|„ 

IW.(a..t.r.n.ii. tnlunial    1.  4 


du  trilj.iiml  1 

l)i,tr„l  mil         H.»..l->"f -I'- 

i.xr.,,,,...,  :■,   I:.  nu.i«i-r 

(yr,,i,.  7    M,  1'.        >iuiiilitnlioM     .T.  .'.,  7.  ft 

K..rii»'l'il.i.f.'..  r^  l'I.         l'rilMitK.l  1.1 

II 

1  Siii  1:1  uullili'  almiilur  ri'siilliinl  «lu 
ilifuiil  .rniilicitlioii  ilu  inliiiniil  ili'viiiit 
lc(|iicl  l:i  ili-miinilc  l'.tt  iMirti''»',,  \  I  H"i- 
tanl  l'iti:  2  {!:in«iiiîirt  5  t>."it. 

2.  1j-s  liuiasiiTS  lie  l;i  (nui  -ii|Mrii'iire 
iioiiiiuiV  |wiiir  lin  ilisliict  (im'IcDmjiir, 
soiil  .iiissi,  sans  autre  iiiimuiali'iii,  huis- 
siers ri  iiOicicrs  ilr  la  Cnur  île  cireuil  pour 
le  iiiéiiie  ilistriet..      1'  >'.  If   ."'>"/'. 

:t  fn  l>ref  lie  sniniiiatiiin,  ailresséà 
aiieiiii  'les  iiiiissiers  ri'tiiiluiil  ilntm  un 
(listriel,  est  valable,  s'il  est  sinnifié  par 
un  huissier  nonuiié  pimr  tel  ilistrirt.  , 
r.  H.  ISn.i.  Triii  r.  Mnrliti.  i  !..  <'.  H. 
Il»',:  i  K  J.  I{.  .':.  \ 

1,  A  suinnidiis  tu  ap|>ear  ■•liifmi  nur  : 
Jiêxlirtx  ni  iiiir  SiiiM-riiir  Court,"  is  sufti- 
eient  anil  availnble  as  a  soininoiis  to  ; 
apjx'ar  iM'fiin'  iIk-  Court.— ('.  .^.  /W.''.  ' 
lUulgUji.  •/.  Mni-favlivii  r.  Hrlimm.  .!  .1 .  \ 
.mi;  S  H.  .1.   H.  If!. 

Ciiilrit:     C.     II.     IS.'i.S.      MiufinUim     r. 
IhUyil'iinrrs,  ',  \..  C.  H.  .'.1.    i  U.  ./.  K.  M.   \ 

.>.  \  hailiff  orijïinall.v  .ipiKiinte'l  for  Ihe  i 
ilistriet  of  Terrehonne  liill  haviiiK  removeil  ; 
to  .Montréal  eau  serve  writs  in  Terre-  ' 
bonne.  C.  « '.  /A'.SÏI.  Julinsim,  J.  Im  \ 
(omiHUjiiii-  ilii  chiiiiiii  (/<■  fir  fIeH  Iiaiirin-  \ 

iiikx  r.  (iiiulhi,,-,  .i  !..  .V.  -'j.j,-  -'.;  J.  t:  ',.     ' 

ti.  Soi  la  (orme  ihi  hn'f  ■loni  les  termes 
eeiMMiilanl      ne     sont     pas     saeraiiientels.   ; 

V.     (llllHIlIls,     /H),v.      ,'    il    .!    ,lf    /'h/)/K7I</mT.    ' 

r.  ivisfi  c.  H.  ISS.'i.  l'itvuilU  r.  l'iiirirr. 
Il  Q.  /..  If.  S.>:  f.  C.  IS:.t  h„nn,u<r,  ./. 
Mathuii  I.  Hniiissiiiii,  ',  H.  !..  .i.'.ï;  C.  C. 
IS'.i.  Hiiiiiiliii.  J.  I.niniiiii  r.  Chn'i- 
lUlr,,  i:  .1  S.t.  C.  C.  ;,S7/.  Ktnnwii,  .1 
Hrfvrx    I-.     .\rrli<niil«iiill.     I.'i    ./.     S.i;     .7 

H  J.  If.  .w; 

7.  l'n  iléleiiileiir  n-siilant  il.aiis  un  ilis- 
triet autri"  i|Ue  celui  d'où  le  bref  d'assiini'-- 
tion  éin.aiie  et  (pii  est  uientionni'  ilans  (•<■ 


bref    eonii lélVieleiii .     |k'iH     par    une 

exeepiion  à  la  forme,  fairi'  lUVlun-r  <iu  il 
n'a  lias  été  xssinni'  en  w-nu  île  e<"  bref 
qui  n'était  :ulrtt«é  (|uau\  huttwiers  du 
ilistriet  iloù  il  avait  émané,  et  faire 
renvoyer  l'aetion  du  ileiimiideiir  i|imnt 
à  lui,  et  !<■  ileniaiiilfiir  m  iifin  se  sous- 
traire aux  eoiWiim'neiti  de  i-elle  exieption 
à  la  forme  en  prisluiNUii.  apn-s  U-  jour  du 
rapiMirl  et  avee  la  piTiiii.ssioii  de  la  eoiir,  le 
l)n-f  i-n  veiiii  dilipiel  re  drfeudciir  a  été 
juwiinié.  avee  le  rap|H.rt  eoiist:itaiit  l'mwi- 
Itnation,  lequel  bn-f  par  in;ulvertanec 
n'avait  pas  été  rapiMirté  le  jour  du  rap|Hirt. 
C.  ,s'  IS.Si;.  Mathiru.  J  (luihnour 
r.   Hull,   /  ;    If.   I..  ■!■'''>■ 

S.  1a-  brel  ne  liant  le  défendeur  qu'à 
ninipler  de  la  siinutieation,  la  date  du 
rapiMirt  iHMit  être  ehangi'i'  avant  la 
sicnifieation.  soit  par  le  proloiiotaire, 
soii  avee  son  eousenteinent.— ^'.  S.  ISWJ. 
.Malhitii,  J.  .UifliiiVr  /•.  hniirin,  /?.  J. 
III  C.  .s'.  .'•■;;,  C.  >'.  I.HH.t  TiLirhirenii,  J. 
l,,i,l<lle  '■.  Hiild'ic,  K.  ./.  •;  C.  .S',  /ftv; 
C.  If.  I.SU.'.  .MfiA/(  I'.  Doniiii.  If.  J. 
l.  C.  S.  ,"■-';  f.  S.  ISSS.  (nmi,  ./.  .''ivi- 
î    ,Mlt  r.  h'orlit,.  Il  !..  S.  .I>H. 

Cniilrn:  C.  C.  ISS-'i.  («.■niiill.  ./. 
ÏMinriiilr  r.  Ihnittii,  Il  ()■  /-  K.  'i^': 
C.  C.  IHH.'i.  Hoiilhiir,  .1 .  lliichnnr  v. 
l.ni>.,i,iU,  10  I..  S.  ■i.it^. 

(I.  Ia'  \ixvi  de  soniination  adr«s.sé  à  un 
liuissier  ou  aux  hui.s«ierx  d'un  district 
ne  |K'iit  être  siRiufié  par  un  huissier  il'uu 
autre  ilistriet  ;  dans  un  tel  e.w  la  aignili- 
eation  est  iibsolument  nulle  et  l'action 
sera  renvoyw  sur  exception  à  la  forme, 
môme  en  l'alwence  de  tout  préjudice. 
— <'.  .S.  Uno.  Mii'orkill.  .1.  Mnraiula 
r.  I>„fi,ur,  l.i  H.  l:  ;:  c.  .s',  utoo.  u- 
iiiimx,  J.  Clailiuiii  r.  ()' lirnulij,  U.  J.  IS  C. 
S.  JS.l;  C.  S.  IS!)S.  Taschtraïu.J.  Sfon- 
cion  r.  lAttKrcUniaKlùjUia  iln  Srtiiiiiairi  de 
MoiiIrMI,  I  H.  P.  -IV):  C.  .S'.  ISIK).  Ma. 
IhUu,  J.  I.afnrce  v.  I^tnlrii,  tH  If.  L.  £/>!>: 
C.  .s',  ismt.  ('aaaiill,  ./.  Cinrireau  r. 
Marnât,,  H!  Q.  L.  H.  .'1:  C.  If.  ISS7. 
TIh  Kaitlirn  7'<i»».H/ii;).i  Hk.  r.  Wnghl, 
M.  !..  H.  .}(•.  S.  ,1X1. 

f'ohirn:  C.  N.  HXh',.  Tifclieriau,  J. 
Lapierre  r.  Bniml;  C.  S.  HHIi.  Fortin,  J. 
Brotnitil  i:  (rFarrell,  5  H.  l'.  Sô:  »  R.  ,1e 
J.  J,m;  C.  >'.  Ilini.     ChiK/urlIr,  J.     Houle 


A.><SI<;XATH)X.-  Art.    l?.'. 


aw 


1 .  Paputl.  4  a.  !'■  SSU;  S  K  dt  J.  Si>;R.  J. 
•Y»  i.  S.  ,W,-  M.  C.  IUDI.  Mulrma,  J. 
Harkfil  I .  Courehetme,  R.  J.  tH  C.  S.  S16. 

I  .  >'.  /*'.''«,  Mathieu,  J.  Jimbrrl  u.  Leblanc, 
J,  IL  L.  II.  ».  loi. 

ni  (juuml  lp  bref  »  iH,'  «i){nifi«'  aii 
li.  ti  iiilfur  «laiiH  le  tiMrirt  ilr  Montrt'al, 
ii.'ir  un  huiimipr  ilii  ilintrlrt  ii<>  Miintr^-al, 
il  lie  MHifïrr  ptiH  projiidii'e  du  fuit  que  le 
hri'l  ne  nient ioiiiu'  puii  qu'il  ii<t  iidiTa8<^ 
..  un  iHiwBier  du  <lintrirt  de  .Montréal.— 
(  .  .•<.  11)1  i.    LuxtremUmi,  J.    Mud'arUand 

.  /('.-.■..HfH,  /.;  li.  P.  .}:ii. 

11.  l,cH  IniiHMiprs  >»•  jk-uvciiI  iiwtru- 
iiiriitcr  ({Ui'  iliuiH  Ipk  lunitra  <lu  diatrirt 
pour  Icqiirl  iIm  ont  étr  nonuu(''!<;  il  faut, 
diV  liir.",  ontendiT.  par  U-s  mot»,  "un  dang 
Unii  (lutii  diulrirt.'Wr  l'artiido  121  précité, 
IrMipiion  qui'  |M>rtc  le  ^<lu■dit  iirticlr 
7(((ks  lorsqu'il  ilixTt'to:  "tt  rfaK.i  le»  autres 
ili.^tiiiin,  doux  II»  ca*  irrirut  piir  la  Ini." 

l.M  comprlcnro  de  l'huixfiicr  doit  appa- 
i.iitri"  à  la  face  nidmf  du  bn^f  il'aHHiKna- 
>iiiii.    par    1»    UH-ntion    du    dinlrirt    |)OUr 

II  i|uel  il  «'«I  inunatriculé.— C.  S.  1!)1S. 
Hniiienu,    J.     IMiml    r.     Thi     Sladium, 

■o  A'.  P   151). 

rj.  I.a  partir  île  la  fornnilc  No  2  de 
1  .ipix-ndicf  des  règles  de  prati(|ue,  d'apr»** 
!:ii|u«'llc  le  bref  d'HMKiKiiatii>n  e«t  uilnïwt^ 

1  la  partie  di^fenden-we  elli-mfnie,  au 
h'ii  de  l'être  au  hhi'rif  ou  à  un  huinnifr 

in    iliulriet    où    il    doit    êtn-    i'iiciiili^.    est 


inrfMnpatible  aver  la  dinpiKiitioii  de 
l'article  121  clu  «-«Hle  de  procédure,  et 
i(//ra  tires,  jxT  eotiaéqupnt,  ikm  ponvoim 
den  iuf^eo  de  la  Cour  su|iéripurp  pour 
ftiire  une  winblable  formule.  (Même 
arrH.) 

13.  L'aviM  doiuié  au  défendeur,  par  le 
bref,  que  x'il  itc  rf>m|>arait  pas  juKeineiit 
•lera  rendu  contre  lui  |>ar  défaut  parait 
avoir  été  intniduit  ilonti  la  formule  de 
l'amiKiiation  depuiit  de  nombreuses  unni''*-», 
afin  d'évili-r  les  bref»  (xistérieurH  ou 
utUs  i>/  pmcenn  de  la  prorédure  anKlaiœ 
de  cette  époque. 

Cet  avis  au  défendeur,  "qu'à  défmit  i»tr 
lui  de  rr/airf,''c'<«t -à-dire,  de  comparaître, 
juKemeiit  wra  rendu  contre  lui  par  ib'faut, 
est  «acrainentel.     I \frme  arrft.) 

14.  \m  mention,  dans  le  bn-f,  du  dintrict 
où  il  doit  étn-  Hignifié,  le  commandement 
donné  au  shérif  ou  à  un  huiivier  du  district 
lui  enjoignant  d'ajourner  le  défendeur  à 
oniparattre,  et  l'avis  à  ce  dernier,  "qu'à 
défaut  par  lui  de  ce  faire.  "  jugement  sera 
remlu  contre  lui  par  <léfaut,  sont  troi» 
éléments  essentiels  à  la  validité  du  bref 
d'assignation,  et  dont  l'onusnitin  constitue 
la  violation  de  formalités  substantielles, 
qui  entraîne  la  nullité  de  lit  proei'^lure 
en  la  pr(''sente  eause.  (Même  arrêt.) 

15.  r.  au  HurpluK  le»  dériiiimn  noiu 
l'art.  174,  traitiitit  du»  eireiitimi»  il  !n  fnrme. 


122.  1a'  bref  «loit  contenir  U's 
lit  Pin.-*,  oceupatioii,  (|ualiti>  rt  donii- 
<il<'  lit!  tleinaiidoiir,  et  les  iioiiis  et 
\:i  résidence  actuelle  du  <U''fendeur 
>'\i  sa  dernière  rési«lence  connue. 

I.e  procureur  jjéiiérnl  du  Canada 
't  relui  d(>  l:i  j)rnvince  sont  suffi- 
-.iiimient  dé.sijîiiés  par  leur  nom 
«l'oflice,  lor.sipi'ils  plaident  ati  nom 
'In  souverain. 

I.a  feinnie  mariée  et  la  veuve 
<léfendercs.se  peuvent  être  dériiKn<''es 
soiis  le  nom  du  iiuiri  ou  du  mari 
définit,  en  ajoutant  les  mots 
'é|)ous«'  de,"  ou  "M'uve  de,"  selon 


122.  Tl»e  writ  must  .state  tiie 
names.  the  occupation  or  quality 
and  the  domicile  of  the  plaintifT, 
and  the  names  and  the  présent  or 
last  kttown  résidence  of  the 
défendant. 

Th(!  Attomey-Cieneral  for 
i'anadf  or  for  the  Province,  is 
«ufficiently  designated  by  the  namn 
of  his  office,  whencver  he  pleads 
on  b<'half  of  the  Crown. 

Married  women  and  widow.s  may 
Ijc  describod  an  défendants  under 
the  .sumanie  of  thcir  husband  or 
of  their  deceased  husbaml,  adding 


•.'5fi 


ASSKIXATION.— Akt     122. 


le  cas,  cf  les  noms  oti  unr  drsigna-  | 
tidti  suflisintc  «lu  ni.\ti  ou  du  mari  : 
<l<''liiiit.  i 

I)aiis  les  puiirsuilcs  sur  Ictiuw  , 
i\c  chaude.  I)ill<ls.  ou  autres  ('crils 
-ous  -ciiin  privé,  néKociatiics  ou 
non,  il  suffit  <li'  ilonucr  les  initiales 
«les  prénoms  «lu  <l«'f«'ii«ieur,  t«'lles 
«m'elle.s  s«'  tr«)uv«'nt  sur  «'es  l«>ttres 
«le  cliaiiKes.  hilN'ts  ou  écrits. 

Si  l«Mléfeii<leur  iTa  ni  «l«>mi«-ile.  ni 
résidenc»  .  ni  plac«'  «l'alTaires  dans  j 
la  i)rovinci\  et  «pi«-  s«'s  noms  stiient 
incertains  ou  in«'onnus,  il  suffit  «le 
l«'  «lésigner  «1«'  nianit"'re  (|U«'  s«)n 
i<lentité])uisseêtri'  i-lairenu-nt  «'on.s- 
tat('e,  p«)ur\u  «pu-  1«'  Im-f  lui  s«)it 
pers«)Mn«'lleni«Mit  sijyiifié. 

l.orsfiu'mi  «•ori>s  légalement  c«)ns- 
titué  «'st  parti«'  eu  cause,  il  suffit 
«rinsérer  son  n«>m  «-olUTtif  «'t  le 
lieu,  où  il  a  son  i)rineipal  établis- 
.sement. 

l,c>rs«pi'un«'  société  commerciale, 
«lont  1«'  principal  bureau  d'alTaires 
e.-t  luirsdu  district  et  dont  la  raison 
soci.'ili'  n'est  pas  «■nrcjii.stn'e  «liins  le 
«listrict,  est  partie  dél'enderes.s«',  il 
suffit  d'insérer  sa  rais«)n  .s«)cial«'  et 
r«'ndn>it  où  elle  a  s«>n  principal 
bureau  d'alTair«'s;  mais  le  jujîement 
rendu  contre  elle  est  alors  exi'cu- 
toirc  contre  les  hiens  «le  la  société 
H'uloment. 

Tant  (piune  société  «'«)mmercialo 
onreuistriH'  n'«'st  i)as  «lissoute,  elle 
peut  être  ponrsuivi«'  sous  sa  raison 
sociale,  mais  le  junement  n'est 
exécutoire  <\w  contre  s<-s  biens. 
(C.  P.  y.in.  171,  ôi;}  et  s.,  IU)2.) 


tho  wonls:  "wife  of"  or  "widow 
of,"  rpsp«'ctively,  and  tfio  namo»  or 
u  .sufficient  dosinnation  of  the 
iiusbaml  or  <>f  the  doceased 
tnisbiiiid. 

lu  actions  uiHjn  bills  of  oxchanRe 
«)r  promis.sory  n«)tes,  or  other 
l>rivate  writinRs,  wlietlier  neRoti- 
able  or  n«>t,  it  is  .sufficient  to  givo 
tlie  initiais  of  tlie  ("liristian  or  first 
nain«'s  of  the  défendant,  sucli  as 
they  are  written  uinm  sueh  bills, 
notes  «)r  instruments. 

If  the  défendant  lias  no  domicile, 
or  plac«'  of  business  in  the  Province, 
an<l  his  naines  are  uncertain  or 
unkn«)wn.  it  is  .sufîicient  to  <k>scril)e 
him  s«)  that  lie  niay  Ih-  dearly 
i«U'ntifie«l,  |)rovi«led  that  the  writ 
is  s<T\ed  upon  hiiii  ixrsonally. 

When    a    coriKirate   l)«)dy    is   a 

part  y  to  tlie  .suit,  it  is  sufficient  to 

ins«"rt   ils  cori)orate  naine  and  to 

indicat«'     its     principal     place     of 

j   business. 

I        If     a     c«)min«>rcial     partnership, 
I   haviiiK  its  principal  place  of  liusi- 
'   ness   outsiile    th«>    «listrict,    is    n«)t 
re^iistered  tlierein,  it  may  be  sutn- 
;   luoneil    by    its   firm    name,    witli 
mention   of  the  place  wliere  such 
I   principal     place     of     business     is 
;   situated;       but       the      judRineiit 
!   remlered    against    it    is   executory 
«>nly  ajcainst  partnership  prtiperty. 
So    long    as    a    refiistered    coni- 
!   mercial  i)artnership  is  not  dissolved 
j   it  may  Ik>  sue«l  uiuler  its  firm  name, 
I   but  the  ju«lgineiit  reiidered  against 
'   it   is  executory  only  against   part- 
nership projierty. 


N.mvo.ui.  iKirti.-;  C.  I'.  ('.  1!":  .><.  U.  IJ.  I    S.  H.  H,  C.  ,:  M.  s.  2-i.  -S.  I{,  B.  C  ,:  ft», 
.'i.s(i4;  U.  V   (  1.  :n7  s.s.  1,  t:  c  fi-i,  s.  4.  -r.  V.  G.  M -C.  V.  V. 

i    lit    ^.Cco.  V,  r.  70,  s.  1. 

Onl.   nifiT.  hl.  2.  .11  U.  2.    6.     2."i   (Ici),   i 
111,  r.   2,  s     I.      12  Vut.   I'.   :!**.   -.  .'>"».    - 


AS8K;\ATK)\.  -Art    I'.>2. 
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IVDKX    xr.PlIAIlftTKjrK 


Vition  <iui  t«iri  2ft  <fi. 

Ktht  matrimonial,  tll  et 

VvMi>tnnre  lin  mari..  73 

•t<i.  «7.  71 

Viittin.^ation  <iïi 

F;ireptii>ii  à  la 

jiine          .  .VJ,(M),  «s 

forme            21.  40.  31 

Kiit'iri-MitKtri  (lu 

Krlnnie  ri»li^.  51a,  ,i« 

tnnri                    .Vt.   73 

fl  frq. 

^>."nl    .       .    27,  'JH,  M 

Initi.iira,  »,  12.  21.  3M. 

Mjil                         ...Il 

3»,  42,  5« 

llilli'l                             .11 

Limite»    76 

Mrf'f  <t<>  pr(»iiil)ition       (> 

.Marchande  publiqur.Oi 

t  '.iiit-ih.      .               .30 

.Mari  et  foinine. 

•  '(«[(ip  .lu  liref             .20 

partie» 70 

'  -.rït'iriitioit. 

Mineur»   .            II.  22« 

7 1  '(  .r«. SI 

.Miniatre 27.  33 

t  orporutton 

-Nom,  H,  9,   10,   13,   IB, 

.■•tran.Are     78,  79.  »2 

1».  19.  20.  40.  11.  .W, 

Corporation 

72.  7S 

iituniripalr.  .  .    77,  ^3 

Nom  <1m  endroit».  4«, 

f  -Tpcration 

49.  53  54.  M 

^..iluire   .     7i,Nl,90 

Nomenrlature 34 

'  Urn-rlion  de 

Occupation 3» 

't^TiKimtion     flO 

Préjudice 21,  7» 

I  l'^lfti-ntion,  omiiwion 

Prénom.  15,  16,  IS,  40. 

.1™  ■|iialif«» ;t2 

41,09 

I  )'>larutioD,  omiHioii 

Procureur  Kénéral 5 

'lu  (lomicilf 32 

Qualit«t     26,46,47.63 

''''iKMHtionrurriffiV  (i4i 

Itainnn  «iclale 44 

I'''^iittiafioTi 

Uéaidence   . 51 

..  Mil.l»hl..     4.-. 

Sllpnrntion  de  bien». 

I  '  -K'imtiiM» 

01  <■(  «,  «7,  71 

Mim.nnli-         M.  7» 

■'*^p«ration  de  corp>4 .  «0 

ll^niiiik      33 

Miicnature  de  la 

liiiiiicilc.  33.  .'II.  :(.),  50, 

partie     37.  .3!).  41.  43 

.'la 

Siège  social .89 

1  f.lr..il».  .30.  IN,  49.  ,'r.'. 

!*oci<it/.«    commerciales. 

54.  .55 

74  êl  Mq.  SI 

1  rr*tir  île 

Hocirtf»  #tn>i«*re«.  .SO 

ilMijii.'ilr      3.3.  rM 

TitrpM  Atrnniter» 23 

i  '"  'ir  de  iHtni.  10.  .iti. 

Tuteur Il,  22» 

72.  75 

Veuve .   57.  .W . 

-pure   22 

DIVISIOX 

// 


ApjAiratinn  qénirale.  (I) 

DfnùiHatinn  tlii  drnuimleur:  (S) 

n)  Xnm*.  (H) 

h)  Oecupalinn  et  qualité,  {ii) 

c)  DoniirUe.  iStt) 
1 1 1    Dégigiuitum  du  dr/riulriir:  (.i?) 

Il)   .Vo»M.  (S7) 

h)  OrcuitatUm  ri  qualité.  (4S) 

'■)    liésidfnce.  (^S) 

Drxigitntiim  de  la  frmmr  innriér  il  de 
la  iviur.  (56) 
\         IHsigiiiUiim   dr«   airixtratiimn   el   de» 
niH-iétva  ronimmiaUx.  (? ',) 

I.— .\l'i'l.l<:.\TIOX   Ci£.NiR.\LF:. 

/.  kap.  ('nm.:—-L  article  l^'Jrnut  idim 
•■i,-itr  la  déxignalinn  dm  femme»  mariée»  et 
■1'"  feui-e»,  de»  per»onne»  qui  ri'ont  ni 
'■'■"denrr.   ni  diiiuirUt ,   ni  iJaci    d'iiffnirrx, 


IV 


dan»  In  prni'inn , ,  I  de»  Hitrii'lf»  rommrrciale» 
étrntigirr»  qui  n'ont  jm»  ili  jJnrr  d'affaire» 
dan»  le  dittrirt. 

l 'n  lutmrau  imraijrn iihr  de  cet  ariiele,  le 
deuxième,  eel  destiné  (i  aulnriter  la  dé»ifna- 
lion  du  procurriir  général  du  Canada  el 
celui  de  la  /triHince  piir  leur  tuim  d'office." 

2.  1)11118  IcH  lu'tion  qui  tam  le  bref 
d'nsHiKimtioii  doit  faire  mention  du 
soiiveruin  coninie  ('•tant  oo-dcinundeur. — 
es.  1H99.  Andrexi»,  J.  Tremliay  «.  Cit. 
d'Imprimerie  de  Quéiirr,  .i  H.  /'.  gOO;  C.  C. 
ISS.i.  Huulhier,  J.  De»meidet  v.  Lapmnie, 
10  A..V.  t.iO. 

3.  Le  mot  "lutu»"  dans  les  raot«  "pour- 
suivant tant  en  son  nom  que  [>our  noua." 
tel  que  contenu  dans  la  formule  3  des 
règles  de  pratique  de  la  cour  supérieure, 
est  suffisant  pour  désigner  notre  gouveririn, 
Edou-vd  VII.— C.  S.  1901.  Uvergne,  J. 
Hùlgeuay  v.  Collier,  fi.  fi.  p.  SOS. 

4.  I/actiiin  en  recouvrement  do  l'a- 
mende  imiKw.'e   par   l'art.    1(M8  C.    M., 

!    tel  qu'amendé  par  .57   VIct.,    ch,   51,   s. 

j    10,   contre   une   corixiration    municipale, 

i    doit  mentionner  nu  brrfqu'clle  est  instituée 

i   tant  au  nom  du  ixiursuivant  qu'en  celui 

[    do  la  coiirtmne,  i^  laquelle  cette  amende 

I    appartient  ;  en  cons«V|iience  est  irrégulière 

et  sera  renvoytV,  sur  exception  à  la  forme 

et  sauf  recours,  une  telle  action  instituée 

nu  nom  du  poursuivant  seul,  avec  con- 

ciusions  que  la  ciir|Miration  défenderesse 

soif  condamnée  à   pa.vcr  à  qui  de  droit  le 

montant    de    l'amende    réclamé*. — C.    .S', 

t9ai.     Cimttn,     J.     I>m<al    r.     Corp.     de 

St.  Alexandre,  10  H.  de  J.  ô. 

5.  Dan»  le  en»  de  pour»uite  intentée  par 
le  procureur  général,  V.  formule  no  3  de 
t'apiiendice  de»  règle»  de  pratique. 

a.  Pour  le  bref  de  /rrohibition,  V.  formule 
no.  .',.i  de  l'appendice  île»  règle»  de  pratique. 

7.  V.  les  arrlt»  »ous  l'art.  17 i  Imitant  de» 
exception»  à  la  forme. 

II.  -DÉiiuxATio.y  ni'  Dem.wdki-k. 

o  I  \nm». 

S.  .\r  exception  .)  laforim  fiied  on  tlic 
ground  thnt  on  ihc  lopy  of  the  «rit  acrved 
on  tlic  défendant,  on.-  of  tlic  plaintiffs  wa.-* 
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hlyled  "lUfkiinl"  iiiKlfiwl  <>f  "Kiciiril"  »ill 
lu-  ilwniiiwil  on  inotiim.-  ^'.  H.  ISû6. 
l.aUnir  r.  Vnmum,  i!  !..  C.  U.  4N.1—r> 
II.  J.  n.  t.',!). 

9.  Whori-  X\w  writ  of  HiimmoiiH  wtH  forth 
oiily  onc  i)f  pliiiriliffs  thiw  vhriHtiun 
iiiiiiiPH,  and  iii(lii-:iti'K  ihc  othpm  by  tlioir 
initial  kUtcrK,  tlio  artion  will  Im-  <liitniiw)04l 
on  exception  lo  tlio  forin. — ('.  ('.  Ili77. 
Caron,  J.  (liiiilhiir  r.  Callathan,  H 
Q.  L.  H. .«.). 

10.  The  fiiiluri-  to  Blute  in  the  writ  the 
pluintifT'H  nameH  in  fiill.  an<l  the  KivinR  a 
wTonK  niinic  to  ilefemliint,  arc  not   inere  j 
irreKiilaritira  mibjoi't  tu  amendmcnt,  but  1 
nùlliticK,  anil  cannot  Im-  aniemleil. — C.  S.  \ 
IS7K.     Sluarl,    J.     l'nrerit    i:    l'irarii,    .', 
Q.  L.  R.  7S. 

il.  \  plaintitT  can  niaintain  an  action 
in  the  name  spécifie»!  in  the  lea«c  on  which 
the   action   ix  baiteil,   though  his  Hccoml  | 
Cliriatian  name  Ix-  not  fully  designated. —  I 
C.  S.  IS7S.     Camiitl,  J.     Srnll  i:  Hnrily,  \ 
4  Q.  L.  H.  -?/«.  ! 

12.  An  exreplinn  à  ta  finrme  will  not  be 
Ktuituined  on  the  itround  that  the  jiarty  ia 
nut  detiif(nated  by  hiu  proper  name,  if  he 
be  desiKnatcd  by  t  he  init  ialsof  hig  Clirixtian 
naine  by  which  he  signed  part  of  the  jiro- 
cctHliuRB.— ('.  H.  H.  IS70.  Wilmii  r. 
Hafler,  U.  A.  C.  SUS;  H  L.  S.  Jll. 

13.  hea  nullités  (|ue  prononce  l'article  .'il 
du  code  de  pru<-édure  (oinLs  du  n.c.)  ne 
wmt  que  relative»,  et  les  fornialiti'w  exigc«>8 
jiar  l'article  49  (rj2  n.  <•.)  du  même  oo<le, 
quant  aux  noms  du  demandeur,  Hont  suf- 
Imamnient  ol>H<>rvi'<'s  par  l.i  nietition  dans 
le  bref  de  .non  nom  et  d'un  de  hch  deux 
pri'-nomH  avec  l'initiale  ilc  l'autre,  «i  le 
iléfendeur  n'a  |)!ls  pu  être  tromiH>  sur  la 
IM'rwinnc.  (  '.  II.  tUS.i.  l)ay  v.  Triiil, 
!>  Q.  L.  Il    -i:!!. 

14.  It  i.s  not  neccHwary,  m  an  action  by 
a  tutor,  that  tlic  n;uii'-H  and  lirst  namcs  of  i 
the  childrt'u  fur  »h<.m  the  tutor  i.s  actinK 
«houlil  1m' set  fiirtli  in  llie  writ  uiid  déclara- 
tion.— C  S.  /,vv;.  Titrraïui ,  J.  Char- 
bnnneau  i.  ('luirlHniiimii,  7  L.  .\ .  !>f'. 

!5.  Il  suHit  que  le  demandeur  soit 
dt'siKilé  par  le  pitiioni  kuuh  lequel  il  eitt 
tirdinain'ineiit   nniiiii.     ''.  .s'.   ;.s'A\'>.     l'd- 


liiUr,  J.  Caron  r.  Cnrcn,  13  L  X.  SOI; 
C.  S.  IHS.',.  Roiithier,  J.  .MailUnix  ». 
l)t»mrultii,IOL.S.i.Vi. 

Contra:  C.V.  I8H0.  (iUI,J.  Lamarche 
P.  BtanrhnnI,  10  R.  L.  (S7S. 

\Vt.  .Si  le  demanih'ur  (leut  prendre  dans 
le  bref  le  |)rénoni  «oum  lequel  il  est  connu, 
il  jieut  néanmoiiu*  imuniuivre  ik>iu  «on 
véritable  nom.— <".  R.  ISf».i.  Guay  v. 
Ihiranil,  R.  J.  S  C.  S.  3Ifl. 

17.  liC  ilemandeur  ne  jiourra  pa» 
poursuivre  le  défendeur  «oiis  un  nom  soun 
lequel  ce  dernier  l'a  toujcairs  connu,  maia 
qui  n'e»t  pas  le  véritable  nom  du  dc- 
mandetir.— C.  S.  IH9.>,.  Rnuthier,  J. 
Augtri,  r.  Pamutt,  M.  L.  R.  S  S.  C.  339. 

IS.  l'n  homme  connu  nous  le  nom  de 
"Johnny"  |)eut  |)Our8uivre  sou»  ce  nom 
bien  que  iwm  vrai  nom  (le  nom  soua  lequel 
il  a  été  baptisé)  soit  ".Ican-Baptigtc." — 
C.  S.  1896.  Plamondon,  J.  Pard  v. 
Kingsry  Falla,  3  R.  de  J.  301. 

19.  Le  fait  qu'un  dcmanileur  est  décrit 
sous  le  nom  de  "Charles  Averill  Kenne<Iy" 
au  lieu  de  "Charles  Avery"  ne  caïue  pa» 
préjudice,  et  ne  («Mit  donner  lieu  à  une 
exception  à  la  foi  me. — C.  S.  1901. 
Lemieui,  J.  Kennetli/  i:  .'■ihurtUff,  3 
R.  P.  '„»/. 

20.  Il  n'est  pas  lu'M'essain-  de  donner  tous 
les  noms  du  demandeur,  |)Ourvu  qu'il 
soit  sufTisammeiit  diMuné. — C.  S.  I90S. 
Ijmvrgne,  J.  Rirlgivny  r.  Cotlver,  6  R.  P. 
308. 

21.  l'ne  exception  à  la  forme  alléfcuant 
que  le  demandeur  ne  désigne  son  acul 
prénom  que  par  la  lettre  initiale,  sera 
renvoyée  avec  dé|)ens,  si  le  défendeur 
n'indique  pas  et  ne  j)rouve  pas  qu'il  en 
soufîre  préjudice.—^'.  S.  1906.  Pelletier, 
J.     Umrd  V.  Barlhe,  S  R.  P.  i.V. 

h)  Occupation  il  qualité. 

'J2.  The  qualité  of  "esquire"  given  to 
plaintilT  is  sutficient.— <'.  S.  1880.  Tor- 
rnnci-, ./.     liradteij  r.  Lognii,  3  L.  S.  SOO. 

22;..  Wlierc  the  plauitilT  sued  in  his 
quality  of  tutor  to  ihc  niinor  children 
iMue  :     iiis  Uiarnaee  witli  the  latc  Dame 
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M.llrkl:  Tliat  it  m  not  n(>rtMar>-  thst 
i)ic  writ  nnd  déclaration  ihouM  rontain 
thf  nutim  and  Tint  namei  of  tbe  chiidren 
fur  wliom  the  tutor  waa  srting. — ('.  S. 
ISK4.  TorranctiJ.  Chttrbonneaur.Char- 
liinurau,  7  L.  S.  96. 

'£i.  La  description  du  requérant  dam 
un  bref  de  mandamut  faite  de  la  manière 
suivante  "John  Henry  Graham,  of  the 
Kiwn  of  Kichmond,  diatric  of  St.  Francia, 
rltx'tor  of  lawf,  esquire,"  est  suffisante 
>lUoiqiie  le  requérant  '  ait  reçu  son  titre 
'l'une  université  étrangère,  aux  Etats- 
l'nis,  et  qu'il  oit  toujours  6t6  professeur 
<laii«  un  collège  au  Canada. — C.  .S.  ISS7. 
Ur<mks,  J.     Graham  v.  Webb,  10  L.  S.  33t. 

24.  The  failure  to  stale  in  a  writ  of 
«iininions  tlie  occupation  or  quality  of  the 
plaintifT  is  a  cause  of  nuUity  which  neces- 
Miirily  in  volves  the  dismixsal  of  the  action. 
-r.  C.  1889.  BUantrr,  J.  Blaekford 
I .  McBain,  Ig  L.  S.  307. 

25.  Un  demandeur  qui  se  désigne 
lonime  "gentilhomme"  se  donne  une 
<iualité  suffisante  au  désir  de  la  loi. — 
C.  S.  1893.  Laranger,  J.  Sleçhm»  v. 
Higgin»,R.J.3C.S.eS. 

'X.  S|>écialement  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  que  le  demandeur  ait  une  occupa- 
tion ou  profession.— 6*.  S.  1896.  Arehibald, 
J.  La/leur  v.  Banque  du  Peuple,  H.  J. 
:'C.,S.109. 

27.  Si  un  demandeur  est  à  la  fois  avocat 
•  t  ministre,  il  peut  prendre  aucceasi  venent, 
ilana  une  action,  ces  deux  qualités,  po«arvu 
i|u  il  soit  suffisamment  identifié. — C.  S. 
1899.  MaMtu,  J.  Stepheru  v.  Pré- 
jmitaine,  t  R.  P.  193. 

2S.  A  plaint  ifT  who  is  described  in  a  writ 
.'IN  .iii  advocate  is  gufficientiv  designated, 
and  his  good  or  bad  standing  at  the  bar  is  a 
niiitter  for  the  mérita,  not  for  an  exception 
t  o  the  form. — C'.  S.  1906.  Ckarbonneau,  J. 
TMker  v.  Lidtlmte,  8  R.  P.  ttO. 

29.  Lorsque  l'original  du  bref  de  som- 
mation contient  les  noms,  occupation, 
•I  '!klité  et  domicile  du  demandeur,  tel  que 
rpquia  par  l'art.  122  C.  P.,  mais  que  la 
l'opie  signifiée  ne  mentionne  pas  l'occupa- 
tion du  demandeur,  cette  irrégularité  n'est 
|iiu  suffisante  pour  causer  un  préjudice  au 


défftidour  de  ninnièrr  à  JuNtiOcr  le  renvoi 
de  l'iiction  sur  motion  ou  exception  h  I» 
forme. — C.  S.  IHOT.  DrLorimirr,  J. 
Boucher  v.  Sarratin,  14  R.  deJ.  S6S. 

c)   Domiritr. 

.'iO.  I.a  déHignation  d'uiw  partie  réxidant 
diuis  la  ville  de  S.,  comme  étant  "of  the 
Townships  of  (>."  est  suffisante,  vu  que 
le  townshipd'Orford  compremi  dans  ses 
limitcx,  la  section  <le  lu  ville  de  S.  qu'habi- 
tait lu  partie  désignée  rouiine  étant  du 
township  dOrford.— C'.  H.  R.  1867. 
Mcf  r.  Brookt,  2  J.  39;  (i  R.  J.  R.  3t8. 

31.  Hcld,  that  "of  the  city  of  Kingston, 
Canada  West,"  sufficicntly  indicates  the 
domicile  of  the  plaint iff.—C'.  .S.  1830. 
Bouvn,  J.  Brrry  v.  May,  13  L.  C.  R. 
S  ;  S,  R.  J.  R.  34g. 

32.  Il  n'est  pas  nécessaire  ijur  la  décla- 
ration annexée  au  bref  contienne  le  domi- 
cile et  les  qualités  des  parties. —r,  B.  R. 
1861.  Guçy  r.  Donaghue,  Il  L.  C.  R. 
4£l:7R.J.R.t4e. 

y.  le*  noU*  de  Meredith,  J. 
33.  Une  poursuite  dvns  laquelle  le  bref 
d'assignation  constate  erronément  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur,  sera  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme,  s'il  est  établi  que 
lors  de  l'émanation  du  bref  le  demandeur 
avait  abandonné  le  domicile  indiqué, 
m£me  si  la  preuve  ne  constate  pas  quel  est 
le  domicile  actuel  du  demandeur,  et  quand 
même,  dans  cette  action  qui  est  une  action 
qui  tam,  le  demandeur  aurait,  dans  l'affi- 
<lavit  donné  plusieurs  mois  auparavant, 
constaté  cMiune  étant  son  domicile,  celui 
indiqué  dans  le  bref  d'assignation. — 
r.  R.  1890.  Bradxhaw  v.  Kerr,  19  R.  L. 
W,H. 

34.  Whsre  one  of  the  plaintiffs  is  de- 
acribed  in  the  writ  of  summons  as  "for- 
merly  of  the  town  of  Westmount,  presently 
of  ports  unknown,"  the  description  is 
insufficient  under  art.  122C.P.,  butmaybe 
amended  with  tbe  court's  permission. — 
V.  S.  1898.  Malkieu,  J.  Taylar  v. 
Lciri»,  R.  J.  H  C.  S.  431;  4  R.  L..  s.  ». 
448: 1  R.  P.  404. 

.'iS.  lie  domicile  lésai  d'im  avocat 
résidant  à  Montréal,  et  membre  du  conneil 
exécutif  de  la  province  de  Qiu'-bec,  est  à 
Montréal.— C.  .S.  1899.  Mathieu.  J. 
^Irphert»  v.  Préfontainr,  9  R.  /'.  IH.i. 
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'M\,    V.     riliilirimiiil 
Vnrt.  !>.',  mi/jrri, 

III.       t)£.SIi,.N  «TlilN   l>r   IXvr-KNDKI  H. 

III  .Vi»iii». 


'M.  \V1>  Tc  iii  an  .■irlinii  lu  «•(  n^ulv  tk 
ilifd  of  Niilc  iIm'  ili'finiiaiit  (ilcmlcil  l>y 
irrr/iln)»  l'i  la  fiiniii  ihiit  lirr  iiiinir  wiut 
uni  Ihut  (jinn  in  llic  «rit.  Ili-ld:  That 
llip  lirrcnilaiil  liaviii(t  Mi(£Mci|  ihc  lUfil 
in  llii-  nanif  Kivi-n  in  llic  wril  .slic  roiilil 
not  riiinplain.  /'.  N.  IS.i.l.  liumkii,  J. 
Iliiiltiii  V.  Hiiiiiiiiiilil,  i:  /,.  .V.  IfiT. 

■iH.  In  llii'  pnKc- '  a|{i>i>i>*>  il  «IraniiiT, 
Nvliiiw'  iM'i'ii|iatioii  I»  «orrritly  givcn,  it 
i«  Niiflii'ifnl  Ici  (li-NiKiialc  liini  liy  tlio 
Kanif  initiale  of  liix  (  hrixtian  nanic  os 
lii!  iM  in  II»'  liahit  <>(  niiininK.  C.  S.  IStIT.  j 
Slimrl,  J  riimmij  '■.  StU,  17  !..  V.  1{.  I 
-'';.';  /'/  /,'   J.  I{.  JIH).  ! 

:t'.).  Wlicrt-  Ihc  imnic  of  r<'H|ionilent 
«an  '  TliornuM  J."  aiicl  not  "'rtioniaM" 
:>H  in  tlie  writ  aiiil  ilcclaralion.  Hflil:  j 
That  lliin  waw  not  hihIi  a  nii^noniiT  a»  ' 
to  \k  Kroiind  for  ijiijiliitii  iï  Ui  fmnir. — 
C.  H.  n.  isn.  lUiirn  V.  Muloniy,  I  L.  S. 
4J.  I 

40.  l'iii-ni  tionnnniinunl  lailrfi'iiiicrcixie 
"I.iaa    lilanclianl,"    lorsqu'il    iwt    prouvé  | 
(|ue  le    vtTitahli-  nom  «lo  la  di'ïonilfrtsMC 
val  "Klisalit'tli  lilancliard,  "  sera  debout l'-e  : 
sur  cxci-plion  t\  la  fornif,   inônic  s'il  fhl  ' 
prouvr    '|Uo    la    drf<'nd«'ri'NK'   fsl    ronnuc 
dans  sa  lainilli-  noum  le  nom  clo  '•[.u/Àv  " —  , 
C.  C.  ;aW).     (lill,  J.     Laniiirrhi  i:  lilan-  ' 
iharil,  1(1  H.  L.  v:S.  1 

41.  !.<•  di'fcndcur  ('frint  di'>i(£n('  au  bref  | 
HOU»  II'»  noms  iHirti't*      i  billet  (|ui  fait  la 
bano  lie  l'aclion  une  exception  à  la  forme 
tirée  de  ee  (|ue  ces  iioniK  ne  feraient  pas 
eeux  nous  lesquels  le  défendeur  élan  connu  i 
et  faisait  affaires,  devait  être  renvoyé'»'. —  i 
C.  S.  ISIiô.     TilUir,  J.     TruiUl  r.  Thibo-  ; 
ileaii,  I  l(.  (Il  J.  ,{(,•{.  ; 

42.  Dans  les  poursuites  autres  que  i 
celles  sur  lettres  de  clianRe,  billots  ou  : 
autres  éirils  sous  M'ing  privé,  le  bref  I 
doit  contenir  les  noms  et  non  pa«  si'uU-  | 
nient  les  initiales  du  défendeur. — <".  >■.  ! 
1.904.  Miithiiii,  J.  Hnnhhaïf  v.  Simm,  \ 
10  H.  Je  J.  ÔJI.  i 


liimirtlr,  mut  j  43.  I.u  iléfeiiden-HM-  i|ui  s'upprlln  .Viirir 
I  Jinni  Klitn  ne  soiifTre  aucun  pr^juiliep  en 
étant  iMiursiiMie  miiis  le  nom  de  Blanrhr, 
ee  dernier  nom  étant  et'Iui  noua  lequel 
elle  a  signé  son  contrat  de  iiioriocr. — 
''.  >■.  !y»!i.  Mnriineau,  J.  (lauvin  r. 
Hihiniji-r,  lu  H.  /'.  ,'?,;. 


44.  I,a  raison  s<M'iule  sous  laquelle  le 
défendeur  fait  afTaires  seul  n'est  pnx 
p»rtie  essentielle  de  la  dewription  du 
défendeur  et  une  .exception  à  In  forme 
hiisé'e  sur  ce  inoyen  serii  renvoyée. 
C.  S.  IHI',.  rharhDnnrwi,  J.  .Singtiinti 
r.  King,  Hl  H.  f.  71. 

Il)  Orniimliiiu  il  qiinlilf. 

4."i.  Where  llie  défendant  bail  in  mii- 
tlienlic  deeds  desimiuteil  liinwlf  by  tlie 
quality  of  'iiuniiitiiir,"  even  if  lie  was 
a  conlruelor  "i  nln iirniiur,"  sucli  quality 
w.'is  ri'conciliable  willi  lliat  ofmcNuMKr 
(fiven  to  biiii  in  tbe  »ril.  C.  H.  H.  IHfUl. 
liiiiirhrr  i\  Lemiiiiif,  Kl  !..  I\  H.  .',61: : 
S  li.J.  H.  ',1!;. 

4li.  lue  action  dans  la(|Uelle  on  ne 
donne  pas  les  qualité'»  du  défendeur  doit 
être  renvoyéi'  sur  exception  à  la  fonne, 
mais  saiis  frais.— <■'.  V.  tS7.1.  Mereilith  J. 
Hiinl  r.  Cliiulitr,  Il  y.  I,.   H.  Ui.'i. 

il.  L<irs<|u'uiie  (K'rsonne  en  |Hiursuit 
une  autre,  en  la  qualité  qu'elle  a  pris»- 
dans  l'iifte  (|ui  fait  la  base  de  l'action,  et 
que  le  défendeur  fait  une  excefition  A  la 
forme,  alléfcuant  <|ue  la  (|ualilé  nu-ntion- 
néi'  au  bn-f  n'est  pas  sa  véritable  (|uulité, 
il  sera  permis  au  demamteur  tlaniender 
le  bn'f  II  la  dév'l.'iration,  de  manière  h 
constater  la  qualité  ré'elle  ilii  défendeur— 
r.  H.  K.  I.SHI.  OCmmir  r.  Inglin, 
Jl  H.  L.  .itô. 

r)  Hixiilinn. 

4S.  Wliere  tlic  défendant  is  des<-rilx.'<l 
in  llie  writ  of  suinmons  as  of  SI.  Ilyariiilhi , 
simply,  wliereafl  he,  in  fact,  lives  in  the 
jiari  h  ,)/  SI.  Hyacinlht  le  Cimji sueur,  and 
that  there  an-  threo  ilisfinct  places  or 
liHalities  in  the  <listriet  of  Montréal  known 
re-spectively  as  ihe  town  of  St.  Hyacinthe, 
the  parish  of  St.  Hyacinthe  und  the 
parish  of  St.  Hyacinthe  le  ('oiifesi(eur,the 
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ili'i>i'ri|>tu>ii    ii<    ii(  viTllwUt*    KiifticM-nl.- 
('.  H.  liSAÎ.     l.Hmnn  r.  Chnmnnl,  I  J.  IH.1; 
•i  H.  J.  H.  II. 

10.  Thf  ili-itiiiiiiilioti  of  ilrfi'iiiliuit'ii 
Il  .nlciHc  lin  "St.  Ji'iin-liupiiHir  wtH<n  in 
(■iil  lie  riiii(l<Ml  in  "Si.  Jt-iui-linpIiM)'  <l«' 
ItiMivillt' '  \»  ■iiffiri«'nt.— r.  N.  IHIiS. 
Ihui.  ./.     Iliontm  r.  HiMIr,  -.'  J.  10.1. 

.VI.  lui-  f'Xii-pliiin  i\  la  fornir  alU'ininnt 
i|iii'  !•■  lU'fi-ndciir  <i<t  ili^Tit  «liin»  l'Hi'liim 
iiiiiiiiM'  ilomirilii^  <luiut  lu  puroUM-  ili- 
Sl-Clrnii'lit.  et  ((«'il  u  rir  luviiciir  ilulw  lu 
iilr  <lr  Mimtr<'-«l,  «TU  niuiiilcnup,  s'il 
1-.I  priiiivC-  qu"à  lu  «lutc  «le  r«'niBnuti<)n 
ili'  l'iw'tion  rt  uiipuru\unt  l<-  ili'-r«-nil<'iir  i 
iiNiiii  »iM  «loniicih^  û  M.mtrc'al.-  *'.  >'.  i 
is:  ',.     Hilaiigrr,   J.     Ilniniiult   i\    l.ijHrh,  | 

r,  If.  !..  ',7i.  ! 

.M.   L'iniliriittim  ilii  il<>nni-ilo  ilii  <k-frn-  j 
iliur    ail    lit-Il    (le    wi    n'wiilonM"    uclm-llr 
iluiinc  lieu  ù  cxcopliiin  ù  lu  fonm-.— <'.  f. 
is:s.     l'Iitmiiiiiliiii,  J.     Miirlil  i:  Sén'Tal, 

..'.'J.  un. 

.'lia.  l/ir.'«|U('  l<<  mari  fl  lu  femme  non 
sriiiir™  (le  coriw  wint  |M)iirHiiiviMeonjoin- 
tcniint,  il  Hiiffit  (l'indiquer  le  dduiicile 
(lu  mari,  la  femme  ra-  |Miiivant  avoir 
dauln'  domicile  <|ue  celui  du  mari. — 
r'.    H.   IH'JJ,.     Lamarchr  i.  l'arlirr,   H.  J. 

i;  c.  S.  ôn. 

.'>!!.  La  d<<«iKnnt  ion  du  di'-fendeur  eomme 
('■laiit  de  la  paroiwtc  de  St-Thoniug  de 
.Montmafciiy,  lomque  re  dernier  «înide  de 
l'ail,  et  a  son  domicile,  en  lu  ville  de 
MontinaKny  est  suffisante  et  remplit  le» 
ITCHcriplion»  de  lu  loi,  le  territoire  de  la 
v'Ue  de  Montmapiy  n'<^tant  H^parv  de 
celui  de  la  pnroiMse  de  St-Thomao  dont  il 
fuinuil  originairement  partie,  (|ue  iK)ur 
Ic.M  fini)  municiiMile».— ('.  S.  1896.  l'immi,  J. 
Hioiix  t.  Coulombf,  1  Rde  J.  I,(n. 

îii.  La  Htipulation  daim  un  bail  que, 
"IHjur  l'exft-ution  des  clauses  et  condi- 
tion» y  contenues,  le»  parties  font  élection 
de  domicile  en  leur  rMdrnre  acIneUe," 
ne  signifie  pas  que  le  locatain-  fait  une 
élection  de  domicile  dan»  les  lieux  lou^, 
aux  termes  de  l'art.  85  (.'.  C  Ces  mots 
rCxiilence  actuelle  ne  doivent  pas  6trc 
limit(%  comme  d^'-signant  la  r(''«idence 
actuelle  au  moment  de  la  puesatioii  du 


bail,  maw  diiiveiit  (''Ire  inlrrpri^t/»  daim 
le  iienii  «|iie  leur  doiun-  U>  priWnt  articli-, 
e'e«l-A-<lire  comnM'  dtNiignant  la  r^i<ienre 
artuelle  au  moHH'nt  de  l'iiMlitiition  de  In 
prortVIiire  iK^-enaaire  |>our  lexA-utHin  d«' 
l'acte. 

1.41  clause  Hiiiw-it(V  iw  jiuitirM'  imn  le 
locateur,  dans  une  action  contre  leliHii- 
taire,  de  diStigiM-r  ce  dernier  coninn- 
résidant  sur  la  propriét»"-  li>ii('<',  lonM|Ue  (|« 
fait  <•«•  l<K-8taire  réside  en  Angleterre.  La 
lignification  de  l'action,  dans  ces  cirronit- 
tances,  à  une  |)«-r»<>nne  raisonnable  («•cu- 
pant  les  lieux  loués,  est  im^ulière  et  iluit 
être  déelurée  telle  sur  exception  h  lu 
fomM'.— *'.  H.  ISIMi.  llmiIrTMm  v.  Vil- 
mor,,  i  R.  tU  J.  SU. 

SSu.  Sur  une  exception  i\  la  forme  du 
défftuleiir  m-  plaigmuit  du  défaut  d'assi- 
gnat'oii,  le  juge  (leul  de  lui-même  ordonner 
(|ue  le  défendeur  sera  p'-Kuli^rrmvnt 
assigné  et  (iiie  le  bref  sera  amendé  en  y 
iii(lic|uant  la  véritable  résidence  du  ih-fen- 
(leur,  et  condamner  le  demandeur  ik  payer 
au  défendeur  la  sonune  de  frais  qu'il  lui 
plait  de  fixer.  V.  S.  IHItS.  (htimtl,  J. 
Morgan  r.  Siirmanilttiu,  4  W.  L.  n.  t.  160; 

I  U.  i:  ii.s. 

M.  L'indication  de  la  demii'rc  ré- 
sidence connue  doit  être  exacte.  Si  le 
défendeur  est  désigné  comme  résidant  à  un 
certain  endroit  dans  lu  province  alon» 
qu'il  a  quitté  cet  endroit  depuis  plusieurs 
mois  |)our  uller  résider  aux  Ktats-l'nis, 
l'assignation  |ieut  être  annulé»-.—*'.  C 
ISltfl.     Ta»ch>rtau,  J.  l.tmgiiri  v.  l'rrkinê, 

•J  R.  /'.  .lor. 

hh.  Vue  exception  i\  la  forme  alléguant 
que  le  défendeur  est  décrit  comme  étant 
(le  la  ville  de  Ht-Loui«,  alors  qu'il  réside  ik 
Montréal,  où  l'ac-tion  lui  a  été  signilnV, 
sera  renvoyée  «ars  frais. — C.  S.  imt». 
iMrangrr,  J.  lirunet  v.  Titmi,  6  R.  V. 
4S9. 

IV.— DÉ(«i(iv.\TioN  DE  i..\  Femme  M.vriéi-: 

KT   DE    L.V    VeI'VE. 

.56.  The  names  "Eliia  Betil  "  by  which 
the  feniule  pluintifT  was  known  and  cidled 
at  the  time  of  her  marriage,  coupled  with 
her  désignation  iia  the  wife  of  the  other 
plaintifT.  who  is  properly  nanic<l,  art-  a 
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Miiffiricnt  statornrnt  i,!  thcir  Maine»  iiiwlor 
art.  4!t  C,  ('.  I>,  lart.  r_>J  c.  a.  i  altlii)U(ili 
kIic  liafi  t)C<ii  l)a|ptizr(l  iiiiiliT  lljc  iianicx  of 
'•Mario  I,iza  H<-lil."-    C.S.IS:!!.   .\fii%„;l, 

J.       I'nlll(„t  r.  S„l„,  .;  Q.  !..  I{.  .1  .'.j. 

■"i".  I,a  fciMiMc  pDiirsiiivic  coiniiic  \cuvc 
pont,  par  (■xcc'ption  à  la  fiirnic,  iiivo(|ii<'r 
nuclli' cnt  ri'iiiari('i'.  C.r.ism.  Caroii, 
,/.      />//»(.<  r.  FnhiriUiui.  '/  Q.  /,.  I{.  J.',S. 

5>».  Dans  iiiif  ailidii  par  iiiH' vciiNc  |M)iir 
(liiiiiiiiaKcs  .sDiiffortx  par  la  mort  ilo  son 
mari,  à  Icmploi  ilii  (léfcndoiir,  il  n'est  pan  ' 
niVfNsairc  ((uVlIc  indirpic  la  ilalo  et  Icn- 
ilrtiit  .le  siin  mari, ;(;<■:  il  suHit  (in'cllc  st-  j 
«KHrivc  coiMinf  vcmvc  iIo  .mm  dit  ('(«mx. — 
r.  s.    IS.SS.     (hll,  J.     MrMuhm  r.   I,-,»,   ; 

Ji.  \t.  !..  i{.  :<;.  I 

5'.t.  I.'autnrisatiiiiwnaritalc  110  (oii.Mlitiip  \ 
pa»  la  <|iialil('-  ilo  la  foinmo  iiiarir<'  ol   no  : 
fait    iiullomi'Mt    iiartio    ilo    cotlo    <|iialilo.   ' 
Ainsi  il  no.st  pius  niVo.s,sairo  do  niontionnor  1 
dans  lo  bref  do  sommât  ion  i|no  la  fommc  ! 
<)ni  |H)iirsnit  a\oc  raiilori.sati()ii  du  jii({o,  à 
iKfaiit  do  collo  du  mari,  ost  autoristV,  il 
suffit  d'une  alléKation  à  cet  oITot  dan«  la 
détlaration.- C.    .s',    isy,'.     Malhiiu,    J. 
J.rijniill  i:  l'irianl,  H.  J.  I  C.  S.  .il). 

60.  La  fcnune  mari(''<'  autorist''»'  par  un 
jun»'  à  osier  on  just uo  au  refus  do  .son  mari 
«le  l'autoriser,  n'ost  i)aK  tvnuo  aux  termes 
<ie  l'art.  49  C.  P.  C,  <le  montionnor  dans  le 
bref  d'iussitfnation  la  qualité  ou  l'iHoupa- 
tion  «le  son  mari,  lequel  n'est  pas  on  oau.sp. 
— <".  N.  IHH.i.  Tasherrati,  ./.  y,,i,Ullt  i: 
Boldut;  H.  J.  J  C.  S.  lu,',. 

01,  Il  n'est  pa.s  n<'Hos.saii-e  do  men- 
tionner, on  désitjnant  la  défenderesse, 
si  elle  est  séparée  judieiairomont  ou  par 
oimirat  de  mariano. — <'.  S.  ISf)7.  I.i/nch, 
J.  Tfiiir  r.  .\faml,r,  1  If.  /*.  l!)ô;  (■.  /{_ 
1SS.'K      Ilnrry  r.  AV^ih,  tH  /(.  !..  .',3;i. 

&2.  l"ne  femme  qui,  dans  dos  aotes 
autlienti<|Uos,  a  pris  la  <|uaiité  de  .séparée 
de  bien.s,  no  [H-ut  «'«ibjocter  à  être  ainsi 
dtHTite,  surtout  si  elle  ne  détruit  pas  la 
présomption  qu'elle  a  fait  naître. — C.  S. 
1S97.  Lynch,  J.  Tarte  r.  Mander,  1 
R.  F.  1U6. 

03.  Lorsque  la  doni:i!ii!o.'i-sw  rsi  dé- 
HiRiiée  comme  séparée  de  biens,  il  est 
nécessaire  que  le  bref  intlique  si  elle  est 


séparé*  eontraefuolleniont  ou  par  dévision 
<l<-  justioo.--f'.  .S'.  IHH:.  Mnlhùu.  J. 
Mnriil   r.    Tiinguay.    I    l{.    /'.    00;   C.    S. 


l'riK.^rr  r.  f'rrighU»\, 


IS.S.'f.     Tiirraiirc,  J. 
7  /-.  .V.  10  i. 

M.  A  plaimifT  nill  U-  allo»oii  to  amond 
a  writ  and  deelaration  bya<ldinK  tlie  Word» 
"separated  as  to  pro|K'rty,"  but  only  on 
payiuK  tlie  oosts  of  defondant's  inseription 
in  law.— f.  .S'.  ;,«;.'«.  Daridmn,  ./.  Thi. 
ii>rye  v.  Les  ('«ré  cl  MargnUUrr.-<  de 
l'miiirr  di  la  l'arinasr  de  St-Vineml  de 
J'aul,    I    U.   /'.  ,i:s. 

j        i'Ci.  fne  femme  marié^o  séparé*  de  biena 

'  <|Ui  iK)ursuit  ((Mume  mareliande  publique, 

;  aveo  .son  mari  pour  l'autoriser,  ost  sufli- 

I  saniniont  dés'rito,  ei  il  n'est  pas  luVossaire 

I  qu'elle  domie  sa  raison  s<wiale  et  son  (jenrt; 

:  'rafTair<>s.— (^'.      ,s'.      nioo.     Mathieu.     J. 

1  l.niirenl  r.  Uaiter,  fi  R.  L.  »,  g.  79/. 

Cl»).  \a'  fait  que  le  demandeur  aurait  mal 
à  proiK)s  (léwiioié  la  défenderesse  comme 
éiMHise  de  A.  D.  et  mis  le  dit  A.  D.  en 
i-ause  |H>ur  autoriser  son  éiK)U8e,  est  une 
irreijularité  qui  ne  rend  j)as  nulle  l'assigna- 
I  ion  <lo  la  <léfon<IerP8He,  mais,  sur  exception 
A  la  forme  telle  désifcnation  sera  corriRée. 
—('.  S.  liM)2.  Mathieu,  J.  Blanchard  r. 
Mi'et,8R.deJ..i.?(!. 

67.  Il  n'est  j)aa  né-cossairc  dans  une 
action  institué'e  jmr  ime  femme  désignée 
comme  8é|iarœ  de  biens  de  son  époux,  de 
»I)éci(ier  si  elle  est  contractuellement  ou 
judiciairement  séparé-e  de  biens. — C.  .S. 
190,i.  Robidoux,  J.  LeteilU  r.  Lei'y, 
!t  R.  de  J.  5J>8. 

t>8.  .'%i  une  femme  marié  est  jmursuivie 
comme  autorisée  par  justice,  iJ  n'est  pas 
nécessaire  que  l'autorisation  apparaisse 
sur  le  bref;  il  suffit  qu'elle  soit  alléguée 
dans  la  <léx:laration.— ('.  C.  1903.  Lan- 
gtlier,  J.  Dvruse  r.  Der<w,  R.  J.  gs  C.  ,S'. 
~'7,1. 

t»!t.  Ix!  mari  i)ourBuivi  en  séparation  de 
corps  ne  [leut  se  plaindre  du  fait  que  tous 
les  prénoms  de  sa  femme  ne  seraient  pas 
mentionnés,  surtout  quand  l'extrait  de 
baptême  est  protfuit,  et  que  d'auti«  part  la 
fenmie  prend  le  prénom  sous  lequel  elle  est 
connue  et  qu'elle  a  mentionné  dans  sa 
requête  pour  rater  en  justice. — C'.  S, 
1906.  Lemieui,  J.  Roii  >:  Quemtl,  7  R.  P. 
136. 
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•»tv*. 


TO.  lie  fait  iruvoir  ajouté  le  mari  comiiie 

■  Icinandeur   avec   sa   femme,   sépara   de  ; 
hieii»,  ne  rend  pas  le  bref  nul,  mais  i>ourrait  ! 
il.iiincr  lieu  à  ui\  moyen  d'exception  à  la 
forme  (misjoindar). — C.  S.  1908.     Laforf  • 
/.;i>,f,  J.     liaso  V.  Miller,  8  R.  P.  SS9. 

71.  Il   n'est    jiaa   niVessaire   tl'alK-Kuer  | 

■  lans  une  action  intentée  par  une  femme  : 
■■'■pari'c  de  bienH,   que  la  si'para'ion  est  ] 
iMiitractuelle  ou  judiciaire. — C.  R.  1906. 
Darigtion,  v.  Cheralier,  3  R.  P.  IO4. 

72.  L'nc  i>artie  a'wiKiitïe  hous  le  nom  de  1 
May  Ardagh,  «idow  of  S.  ArdaKii,  ' 
<iuand  son  nom  est  en  réalité  May  Jones, 

•  I   <iup  le  nom  de  son  défunt  mari  est  ; 
'f'iioniaa  Guillaume  Ardagh,  n'est  pas  en  | 
[xK^ition  de  savoir  d'une  façon  certaine,  si  I 
c'est  vraiment  elle  qui  est  recherchée  en  1 
justice,  et  il  y  a  I&  une  irrégularité  qu'elle 
est  en  droit  d'invoquer  par  exception  à  la 
forme. — C.  S.  1906.     Robxdoux,  J.     Ktnt 
V  Ardagh,  8  R.  P.  SI. 

73.  Dans  notre  dystème  da  procédure, 
r>n  [leut  indifféremment  assigner  le  mari 
fxiur  autoriser  sa  femme  ou  pour  l'a»»ialer, 
<(«  deux  mots  ayant  la  même  signification. 
-  C.  S.  1909.  Uartineau  J.  Gauvin  1: 
Bilanger,  10  R.  P.  215. 

V— Désignation  des  Corporatioks  et 
DES  Sociétés  CoMHERCiALn. 

~i.  The  description  of  the  rcspondent 
'  a  body  pr.litic  and  corporate)  as  carrying 
on  "the  trade  of  business  and  bankingin 
thc  city  of  Montréal  in  the  district  uf 
Montréal,  and  elsewhere"  was  a  sufiicient 
rumpliance  with  the  requirements  of  art. 
19  (122  c.  a.)  of  the  C.  of  C.  P.— C.  B.  R. 
1877.  Bureau  r.  Bank  of  Brilith  Sorth 
America,  21  J.Sei. 

75.  The  description  of  a  défendant  us, 
"La  corporation  des  commissaires  d'Ecoles 
irHochelaga"  instcad  of  "Les  Commis- 
saires d'Ecoles  d'Hochelaga"  is  but  a 
trivial  and  unimportant  error. — C.  B.  R. 
ISS7.  Corp.  des  Com.  d'Ecoles  d'Hochelaga 
<■.  Montréal  Abattoir  (o.  M.  L.  R.  S  Q.  B. 
IIR. 

76.  I/omission  des  mots  "Limited" 
ou  "A  resrionsabilité  limitée,  "  après  le 
nom  d'une  compagnie  dans  le  bref  de 
sommation,     n'est    pas    une    cause    de 


nullité  de  ce  bref,  ces  mots  ne  formant  pa« 
partie  du  nom  de  la  compagnie. — C.  S. 
tS!)ô.  Mathieu,  J.  Vien  r.  Hntmra 
Electric  Co.,  R.  J.  ?  C.  S.  }^3. 

77.  Suivant  les  articles  3  et  4  d(î  cwlc 
municipal,  il  suffit  dans  une  poursuite 
ilirigiV?  contre  une  corporation  municipale, 
(le  di'-signir  la  cli'fendercsse  .'<oiia  son  nom 
c(T|M)ratif.  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'indiquer  son  principal  lieu  d'affaires.  - 
r.  S.  1895.  Bourgeoi.1,  J.  darcenu  c. 
('<iri>.  de  .S'<f.  .Anne  de  la  Piraile,  I  R.  4f  J. 

7S.  lue  ror|)oration  étrangère  doit 
indiquer  dans  le  bref  le  lieu  où  elle  a  son 
siège  social  ou  principal  bureau  d'affaires 
et  le  pays  sous  l'empire  duquel  elle  a  été 
incorporée.  Elle  doit  de  plus,  si  elle  a  un 
ou  plusieurs  établissements  dans  la  Pro- 
vince de  Québec,  indiquer  le  lieu  oii  se 
trouve  son  principal  bureau  dans  la 
province.— C.  iS.  1898.  Mathieu,  J.  Ordre 
des  Forestiers  Catholiques  v.  St.  Martin, 
I  R.  P.  134;  C.  S.  1898.  Mathieu,  J.  l.ambe 
V.  St.  Ijourence  Slarch  Co.,  1  R.  P.  4,SS. 

79.  A  bank  having  ils  headquarters  in 
England,  but  having  its  principal  place  of 
business  in  Canada,  in  the  city  of  Mont- 
reai,  is  sufficiently  described  in  the  vsTit 
undcr  the  lattcr  désignation;  the  défendant 
suffering  no  préjudice  froni  such  descri])- 
tion;  and  if  défendant  bas  a  right  for 
sccurity  for  costs,  such  description  would 
not  préjudice  such  right. — C.  S.  1898. 
Tait,  J.  Bank  of  British  Sorth  America 
V.  Howley,  I  R.  P.  37S—R.  J.  1.',  C.  S. 
4£g—4  R.  L.  n.  s.  4se. 

80.  Lorsque  trois  personnes  forment  une 
société  à  l'étranger,  sous  une  raison  sociale, 
et  font  affaires  dans  la  province  de  Québec, 
sous  un  nom  de  con  venance,  et  qu'elles  sont 
poursuivies  comme  un  corps  incorporé,  il 
sera  permis  sur  motion,  après  la  production 
d'une  exception  à  la  forme,  d'amender  le 
bref  et  la  déclaration,  en  substituant  les 
noms  de  ces  trois  personnes  comme  faisant 
affaire  sous  la  dite  raison  sociale,  au  nom 
corporatif  indiqué  dans  le  bref,  mais  ces 
nouvelles  copies  du  bref  et  de  la  déclaration 
devront  être  signifiées  aux  parties,  et  le 
demandeur  devra  payer  tous  les  frais  faits 
par  la  défense,  jusqu'à  l'amendement.— 


1/ 


J«t« 


a>si(;nati()N.    Aht.  i^':{. 


C.    .s.    ISHS.     Miilliiiii,  J.     hil'.yulruk   V. 
Thi  ThiimiKiiti  l.itii  of  Slciii>ii<hiii.t,  .',  H.  L. 

11.».  OU. 

SI.  WliiTO  pl:iiMlilT>  «lie  ilrsrritx'il  iis 
"Tlic  Protestant  Hoiinl  nf  Siluiol  ('<iii- 
iiiis.siuiiers  cif  Oiitreiiiont,"  vvhili'  thcir 
I)rn]HT  iliseriptidii  i."  "Tlie  SiIhkiI  C'oiii- 
tiiisHiiiner.s  fur  t)»'  Miiiiieiiiulily  nf  Oiiln^- 
iiiont,  in  llio  ((iiiniy  nf  Iloeliehinii,  "  an 
cxeeptidn  ti>  tlie  forin  uill  \>k  niaiiitaineil 
iinle.s.s  an  anieiidnieiit  is  iiiaili.  -  T.  ,s'. 
IH'JS.  Miilhii'i  ./.  Th(  l'nitislaiil  Himrd 
of  Si-tnt*d  ('ntutri!.-<t<i<nnrii  nj  (Jutrtttunit  f, 
C  iH,!:,  :  /{.  1'.  .'Ml. 

H'J.  When  a  eiiniiiaiiv  plaint iti  in  dc- 
KerilM'il  an  liaving  ils  liea<l  office  in  Ontario, 
it  is  siifiiciently  ileserilxMl  under  art.  12*2 
C.  I*.,  and  a  motion  to  forée  it  to  pro<liice 
its  eliarter  will  l)e  disniiNsed,'espeeially  if 
tlic  saiiif  «ils  fyled  afior  llie  ilelays  for 
fyliiiK  a  preliniinary  exoeption. — <'.  «S. 
ISUH.     Tait,  J.     Thr  (lixAil  liUiick  Co.  v. 

SA.  liie  exception  à  la  forme  st'  plai- 
gnant (|U0  "La  ("oriM>ration  de  la  Paroisse 
do  St-TimotluV  '  est  ill<''paleinent  pour- 
suivie sons  le  nom  île  la  "Municipalité  de 
la  l'iiroissede  St-TimothA^"  sera  mainte- 
nue, mais,  sur  motion,  il  sera  |iermis  au 
demandeur  d'amender  en  payant  les  frais 
de  l'exception  à  la  forme. — C.  >'.  1S99. 
Bilauyir,  J.  Hihiir  v.  Lu  Miuiiiijniiilé  de 
la  l'aroisse  de  Sl-Timothte,  li  l{.  L.  ri,  «.  O.i. 

SA.  When  a  plaintiff  has  sued  defeiifl- 
ants  as  a  coriKjration,  he  cannot,  after 
thofiling  of  an  excei>tiiin  to  tlie  form,  inove 
to  ameni!  his  writ  by  subslitulini!;  to  his 
ilesipiation  of  the  défendants,  tlie  namc 
of  the  memlK-rs  of  the  so-called  corpora- 
tion, wliich  is  in  reality  a  partnerslii]!. — 
C.  S.  tmit.  l'aguuiln,  ./.  I.aii.he  v.  The 
Thompaitu  Sliaiiiflii/)  Liiif,  .J,  H.  l'.  Ull. 

S,"),  l'iio  corporation  mutiici]iale  (X-'ut 
f'tre  poursuivie  sous  le  nom  <|ue  lui  donne 
lu  statut  (|ui  rétablit,  même  si  ce  nom 
n'est  pas  son  n<im  coriioratif. — C.  N.  Iit0.i. 


.Mulliiiii,  J.     .Millon  V.  Mun.  de  la  Côte 
Si.  Paul,  >;  H.  /'.  -i^C. 

SG.  \\  liere  the  Company  défendant,  in 
the  writ  of  summons,  ia  dcsrribrd  af  u 
"corps  |H)liti()ue  et  incor|)or<',"  when  it  is 
not  an  ineor|K)rated  body  at  ail,  a.s  it 
upiH'ars  from  tlic  stutute  ereating  it,  un 
cxee|ition  ')  la  fnnne  on  thi»  «round  will 
not  lie  wtien  the  eompany  faila  to  prove 
that  it  .suffers  u  préjudice  by  lieing  »o 
deseribed. — V.  S.  t'J02.  l'ngnuelo,  J. 
l'erraïUt  r.  The  Lireriioid  A  l^tndon  it 
!    (llolie  Itm'irnnre  Co.,  J,  R.  /'.  .•iHC. 

1        87.  Ja-   fait   que,   dans   le   bref  (l'asiti- 
]    iznution  le  lieu  où  la  ecrjioration  muniri- 
I    pale  défeinlcresMO  a  «on  principal  t^tablisse- 
;    ment  n'est  paa  in<liqué,  ne  |)eut  donne- 
ouverture  à   une   exception   ù   In   forme, 
j    lorsqu'il  n'est  pas  i5tabli  que  cette  irW'ini- 
larité    cause    quelque    iiréjudiee. — C.    S. 
l'JO.i.     Mathirrt,  J.     Camire  v.   Ville  St. 
Louù,,  U  H.  de  J.  tS9. 

88.  11  n'est  jias  nécessaire  dan.i  une 
IMjursuite  contre  une  compupile  incorporée 
de  ilire  dans  le  bref  l'endroit  où  elle  fait 
jirincijialenient  ses  affaires;  il  suffit  d'indi- 
<|uer  qu'elle  a  un  bureau  d'affaire»  dana  le 
district  dans  lequel  elle  est  iioursuivie.— 
C.  S.  nms.  McCrrkill,  J.  Demers  v. 
Forrier,  10  R.  P.  21 1 . 

89.  Ia'  fait  d'indiquer  erronément  le 
siège  siMMal  d'une  ban<iue  ne  cause  pas  un 
préjudi<'e  .suffisant  jHiur  justifier  une 
exception  ii  la  forme. — C.  S.  1911. 
Laitreiideaii,  J.  ^  The  Quelnc  Bank  v. 
Dandson,  12  H.  P.  iSl. 

90.  (}uc  le  nom  corporatif  bous  lequel 
une  municipalité  soolaire  iK'ut  être  iKiur- 
suivie    est    "I>?s    Oimmissaires     d'ét^ole 

pour  niunicipidité  de ,  dans  le 

comté  de et  «lu'une  action  prise 

contre  "La  Municijialité  Scolaire  de  la 
ville  Emard,"  sera  renvoyée  sur  exception 
i\  la  forme. — C  .S.  101.',.  Charfyonntau,  J. 
Lalour  &  Dupais  irie.  v.  \'ille  Emard, 
iO  R.  L.  II.  n.  4ÔÔ. 


123.  lu  ('.\])(>s('  (les  causes  de  la  123.  The  cau.ses  of  action  mu.st 

<ii>n!nii<!t'   finit    i''tri'   i-ii!;tcn!i   lians  l>o  statni  in  the  writ  or  in  a  deelara- 

le  bref  même,  ou  ihm.s  une  d^'chi-  lion  annexed  to  it. 
ration  qui  y  est  jointe. 


\SSIf ;X.\TK)N.  -  Akt.    1 23. 


-ti; 


Dans  les  poursuites  sur  acte  de 
vente  ou  obligation  notariée,  sur 
lettre  <le  change,  billet,  écrit  sous 
M'ing  privé  ou  sur  compte,  il  suffit 
(le  mettre  dans  le  bref  ou  d'annexer 
;iu  bref  une  déclaration  rédigée 
conformément  à  la  cédule  A  tle 
raiijx'ndice  de  ce  co<le. 

Dans  toute  action  sur  compte, 
le  compte  doit,  à  peine  de  nullité 
<le  l'assignation,  être  signifié  avec 
l;i  dédaratitm,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  déposé  avec  le  praecipe  au 
(jrefTe  du  tribunal. 

La  déclaration  doit  être  signé-e 
par  le  prcK'ureur  du  <lemandeur 
iiu  par  le  demandeur  lui-même 
s'il  n'a  pas  de  procureur.  (R.  P. 
('.  S.  30;  C.  P.  105  et  s.,  174,  513 
et  s.) 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  .50,  61; 
S.  H.n.C.c.  83,8.8.44, 170. 

INDKX    AI.PH.VBÊTlylK 


Ab^/'nce  de 

d^larntion 51 

Arcûlcnl.  94,99  W  9/7. , 
ll.'i,    118,    II!),    124, 
125.  1S2.  161.  163. 
Accidf'ut  d'auto- 
mobile  IM 

Arcident  de  chemin  de 

fer 136,  l.W 

Ariident  de  travail.  Il 

1«3,  164 

Ai-U'B    reprochas,    120, 

236 

Action    en    dommagee, 

2(i,  3l,88e(«eî.,  120, 

129,  \.W,  252 

Artion  en  carantie.  .219 

.\'^tion  en  passation  d,^ 

titre 40 

.\ftion   hypothécaire. 

38,  39,  187 

Action  sur  compte.  169, 

221,  280<l'c«. 

.\rtion  pétitoire 27 

Action  poaeaaoire.  .206 

Adultère 181,204 

Affidavit..,.70.84  86b 
Ajournement  de 

l'enquAte 270 

AW^sations 3 

Allégations    irrrguliére- 

nient  plaidén,  272, 

278 


An/*gations 

incompatibles. . .  .  27.Ï 

AllégAtions  inutile*.  50. 

271  II  êiq.  27(i 

Alléitations  vnguc».  .44 

Ant'.lation  de 

Jugement 34 

Annulation  de  vente,  4 1 
2.17 
Appareils  de 

chauffage 184 

Appel  sur  motion  pour 
détails,  71  86 

Argent  pr*t« 175 

.\rrratatiun  fausse. .  .26 
Assurance     contre     les 

accidents l.M 

Aaaaut 145 

AMunipsit,  18.  24,  28, 
29,  221 

Auditeur 114 

Automobile 1.54 

Avance  d'argent.  24, 
175.  230 

Areu 122,180 

Avi»  d'action 246c 

Bail,  17,  107,  227.  236 

Bail  notarié. 23 

Billet,  R,  7,  <l,    I.'t,  4», 

177,  215,  234.  239, 
241,  241 

Boissons 35,  174 

Bre{  d'injonction. . .  117 


Nevertheless,  in  an  action  upon 
a  deed  of  sale  or  notarial  obliga- 
tion, a  bill  of  exchange,  promi.s.sory 
note,  privatc  writing,  or  for  an 
account,  it  is  sufficient  to  insert 
in  or  aniiex  to  the  writ  a  déclara- 
tion drawn  up  in  accordancc  with 
the  appropriate  form  contained  in 
Schedule  A  in  the  Appendix  to 
this  ("ode. 

In  every  action  ou  an  account, 
the  account  must  be  .served  witli 
the  déclaration,  on  pain  of  nullity 
of  the  service  of  the  action,  unless 
it  has  been  deptjsited  with  the 
fîat  at  the  office  of  the  court. 

The  déclaration  niust  be  signed 
by  the  attomey  for  the  'plaintiff, 
or  by  the  plaintifî  himself  if  he 
has  no  attomey. 

(>i<I.  1067,  lit.  2,  art.  1  ;  4  Ccc.  V,  c.  70, 
s.  2. 


Canaux    d'cgout.    .136 

Capia».  86c,   172,    173, 

199 

Cargaison •  ,  ,95 

Chien 112 

Cittj  de  Moiitn-al.   118. 

I.Vl,  1.-19 

Conimiasion   .  .   S."),  175 

Compavnie 243 

Compte,  IWt,  221.  280 
rt  Keq. 
Conclusions. ....  8tkl 
Construction  de 

inaiwu 24.  28 

Contenance..  "....217 
Cottteatation  de 

bilan I8S 

Contestation  d'élection. 

;«1.  121,  1.S9.  203,  210. 

tl  c»«.  225,  22s,  2XS 
Contestation  de 

réclamation *>4 

Contrat,  M,  IS,  :10, 
1:1,  113,  1.33 
Contrat  de  80*-iété,  19 
22 
Convention.  . .  195,  222 
Corporation 

municipale 229 

Créance 47 

Onfe  de  la 

déclaration 10 

Date  des  faits,  46,  49, 

276 

Délientures 205 


l>ériarntion,   1,  51,  52. 

Défauts  ruchéa 219 

Défaut  de  livraif-on  24.i 
Défaut    de    production 
de  détails,  247,  cl  ttii- 
Défaut  de  siKnifîcatinn 
de  compte,  281  et  if</ . 
Défectuosité»,  1.56,  1,57, 
184 
OéUÎ  de  production  de 
particularités,  2.55  et 
trq.  2«7 
Délai  de  la  motion  pour 
détails,  61  et  leq.  7.1. 
82,  85,  164 
Délai  de  plaider,  201, 
268  <t  tq. 
Demande  (voir  déclara- 
tion. 
Dénonciation    ealomni- 

eu!*e :>1 

Dipens,    66,    67,    86a, 
274 
Désertion  d'un 

employé \M 

Destitution    de    maire, 
192,  193 
Détails,  voir  particula- 
rité^ 
Deuil  de  la  '»"jve.  213 
Diffamation,      96,     97, 
101,    106.    ION  <l  -q, 
141,    146.    150,    155. 
166,264 


26H 


ASSKiN  \  I  K>\.     Akt     12:i. 


Uirftrtfurs  tli- 

Coinpagnir        .  .    :.>l^ 
F><imiiiaff«?8  à  la 

propriété   127 

I-)omni«cf«  nt'niplairv*!, 
US,  IM,  ItlO,  162 
Doniniftgfs  généraux, 

un,  114,  ItiO 
DoinnmKra  8p4^<*iaux, 

143,  144.  IM.  1R7 
I-Jomriiagra 

vinilii-tif»  120 

Donation    22.'ï 

F:mpi«'-tnni*nt 20f» 

Kmploj^. i;l4 

Exception   à    la   forinn, 

8,  43  cl  itq. 

Exécuteurs      testamen- 

taircn 190.  23.'> 

Extension  dt.'  délai. ..^tîl 
Faits  alléfué».  4.  H,  10 
Faits  pot-tériciirs,  8.  49 
Fausse 

représentation 92 

Faute,    102.    118,    129, 
I3H,  UO,   151,  164 

Femme  mariée 226 

Forclusion.  «1.  74.  81, 
82,  2(i9 

Fiduciaire 223 

Frais (ifi,  «7,  274 

Fraude ;M,  2IS,  207 

Gérant  de 

eompaffnie 2.'56 

Héritiers 4.5 

Honcraires 
professionnels. . .  .207 

Illécalité 20S 

Impossibilité  de  produi- 
re les  particularitée, 
2.11,  204,  263,  270 
Inexécution  de 

contrat 111 

Influence  indue 137 

Injonction 117 

Injures  corporelles,  98, 

176 

Injures  verbales,  43,  4(î, 

88,  90.91.  92.  9«,  97, 

101,   10<'>,   108  el  tri,. 

llti,    123,     120,    128. 

1.10  et  tni.    141,   Uli. 

149.    l.'i.">.    Iti.-,  ci  K,(, 

198 

''Injutitc" 242 

Inscription  en  droit,  42 
et  neq.  271  el  Un. 
277 
Insuffisance  de  particu- 
larités.   247  et  ttq. .  . 

Intérêts   195,  21.-) 

IrréiïuIaritC-8  de  la  dé- 
clflrati'.'n.   52   *t   S'c. 

Jucement 231,  262 

Jucenient  étranger,  196, 

214,  231,  280 

JusUScation 200 


l.'bi-n.-.  i:i.'»«.  1.12,  l.W, 

142,    144,    1,V<,    100, 

162 

Libellé  de  l'exploit 1 

Livraison,    défaut    de 

245 

Loi    des    accidenta   du 

travail 11 

Loi  étrangère 147 

Louage  de  maison,  23, 

107,  227 

Louage  d'ouvrage,   21, 

2.1,  30,  113.  131,  171, 

183,  222 

Machines  défectueuse*. 

157 

Mariage. 178 

Maire 192,  193 

Mineurs 5 

Motion  pour  détails,  55 

el  teq.  69  el  ug.  95, 

104,268 

Motion   pour  rejet,  42 

'(  »««.  274  el  teq. 

Moyens  de  protection, 

l.W,  161 

Négligence,     102,     119, 

1.1A,  140,  loi,  l.'W.  164 

Nullité  de  décret.  .   240 

Obligation 16 

Offres  40 

Opinion 242 

Ouvrage,    21,    25,    30. 
113.  183 

Paiement 239 

Particularité*.  55  <<  uq. 
69  el  «e«.  95,  IM,  et 
'tq.  247  el  «4.  253, 
Zi9 
Particularités  supplé- 
mentaires,   249,    263 
<l  teq.  270 
Passation  de  titres. .  .40 

Pension 16 

Perte  de  profits...  246b 

Perte  de  tempe 103 

Pétitoire,  action 27 

Pharmacien 16S 

Pièces,    production   de 
54.  72,  79,  232 

Plan 197 

Posacsaion   224 

"Préjudiciable". .  .  .242 

Préposé 168a 

Prescription    .177,  224 

Prêt 173 

Promesse  de 

mariage 135 

Promeme  de  payer,  128, 
179,  202,  (voir  recon- 
naissance de  dette). 
Province  étrangère.  147 

Pupille .1 

Wuantum  meruit,  21.  30 

()uasi-eontrat 2» 

IJuo  warranto  194 

Rapport  faux 114 


RecoODaiaaance  de  det- 
te. 58,  120.  170,  179, 
180,    181,    202,    231), 
246 
Reddition    de    compte, 
19,  22,  72,  I.W,  2.18 
Règlement 

municipal. 246a 

Règle*  de  l'art 159 

Rejet  d'allétationa,  271 

et  leq 

Rejet  de  particularités, 

110.  248.  258,  259. 

207,  26» 

Réhabilitation  de    ma- 

ringe... 178 

Renvoi  de  l'action.  252. 
254 
Renvoi  de  service  .171 
Représentations 

faussea 92 

Réquisition  de  service. 
222 

Revendication 20 

Rupture  de  contrat .  133 

Rupture  de  prome**e  de 

mariage 135 


^^aisie'arrét  avant  jime- 

ment.   183,  188.  188 

Saisie- revendication.  20. 

32,  37,  224 

Séparation     do    corps, 

181,    204,    208,    209, 

246d,  250 

Séparation  de 

biens,  218,  232 

Serv  ice*  tendu* 183 

Sévices  176 

Signature    par    fraude. 

218 

Société...  .19.   22,   221 

Substitution  de  compte, 

282 

Succession 5,  45 . 

Terrain 217 

Titre 27,  40 

Transport  de  créance, 
47 

Tuteur 5 

Vente  frauduleuse,  41, 

218 

Vente  de  boisaons,  33, 

174 


DIVISIOX 

I.  Contenu  de  la  déclaration:  (/) 
a)  Généralement.  (/) 

6)  Quant  à  la  cause  d'action.  (14) 
c)  Quant  aux  concltmona.  (37) 

II.  Irrégularités  de  la  déclaration:  (4*) 

a)  Le»  divers  recours.  (41) 

b)  La  motion  pour  détails.  (BS) 
I.  Généralités.  (66) 

i.  Actions  endommages  (exemples). 

(88) 
S.  Cas  divers  (exemples).  (169) 
4-  Défaut  de  production  ou  insuf- 
fisance des  détails.  (S47) 

c)  La  motion  pour  rejet.  (171) 

III.  Actions  sur  compte  et  tignifiealiondu 

compte.  (280) 

I.— CONTB>ni  DE  LA  DECLARATION.' 

o)  Généralement. 

1.  Consulter  Bur  la  "déclaration"  du 
droit  anglais  et  le  "libellé  de  l'exploit,, 
du  droit  françaii,  et  ce  qu'ils  doivent  con- 
tenir:— 

Snunders  on  Pleading  and  Evidence, 
p.  918;  Merlin,  v.  Ajournement  no.  4; 
Bioche  v.  Ajournement  no.  81  et  s.; 
Mourîon,  p.  352;  Carré  et  Chauvcau,  art. 
61,  Q.  312;  Rousseau  êc  Laisney  v. 
Ajournement  no.  83;  Garsonnet,  2,  $653; 
Glasson  1,  428. 


ASSI  <  i  N  ATK  »N .     A  ht.    1  ii. 


Jti'.l 


2.  Ijf  clhIo  n'u  piui  cImiiKi'  la  loi  uiit<^, 
licurc  à  sa  jiajwalioii  f|unnl  aux  ilôtails- 
ilaiis  les  l'uuscH  lie  la  ('.  S.,  et  ii'cxiKi?  pan 
(|u'iU  stMcnt  annexa  ou  nit'iitioniu''»  au 
liinc  dans  la  liiflaration.—^'.  U.  IS7t. 
I.n  Itamiiie  S'utiimale  v.  La  Uatiqiic  de  la 
Cili.S  l{.  L.JK;  17  J.  lin.  ! 

'.'i.  11  Muflit  (|U(-  l<'H  alIriealùiiiK  il'uiit 
(Iti'laration  iloiiiieiit  DUVi-rture  au  <lroie  ; 
il'nction,  8aiiH  dire  coiiiiiicnt  l'Ilcs  lo  i 
iKinnent;  c'cHt-à-iiirc  qu'il  niiffit  de  jiomT  I 
la  inajeure  et  «le  tirer  les  coneluiiious, 
sans  être  oblinr  de  relater  la  mineure.  —  i 
C.  S.  larj.  Markay,  J.  fiitimt  i>.  i 
Ff.iler,  :.'»  J.  .VIT. 

i.  l'n  deuiondcur  ne  peut,  dan»  «a  dé- 
claration, qu'all<Swer  de«  faits  qui  ont  eu 
lieu  avant  l'action;  et  par  conséquent  il  ne 
l>eut  8ub8é(|uemiiient  demander  :\  amender 
sa  déclaration  pour  alléRuer  des  faits 
subst-quents.-- ''.  S.  IHOS.  Slalhku,  J 
K'iight  i:  Mmmt, .',  K.  L.  n.  ».  -iôS. 

5.  A  party  clainiinf;  an  lieir  to  his  niinor 
child  H  sum  or  thing  accrued  to  the  latter 
froni  his  mother,  is  not  bound  to  allège 
ihat  he  bas  accepted  his  child's  succession, 
thc  brinKinfC  of  an  a<-tion  beinfi  sufticient 
aeeeptance,  nor  that  the  said  eliild  ha<l 
aciepted  his  mother"s  succession  iinder 
l)enefît  of  inventory,  thi»  being  only  for  a 
person  of  full  âge,  a  privilège,  an<i  not  an 
obligation.— <'.  S.  1S9S.  .intlreim,  J. 
Bourgel  r.  The  Colonin}  Mnlual  lÀfr 
.isgociaiion,  1  /?.  /".  505. 

fi.  1 1  a  été  jugé  ilans  une  tic)  ion  sur  billet 
dans  laquelle  la  déclaration  était  réiligée 
conformément  au  modèle  no  5  de  l'apjien- 
ilice:  That  it  ia  not  neecfuiary  to  statc  that 
it  was  indorsed  over  to  the  plaintifT,  an<l 
that  the  plaintiff  is  the  holder  thercof,  if 
nothing  t«nd8  to  show  that  the  note  wsis 
payable  to  a  third  party  or  requircd  to  l>e 
indoised  to  give  plaiotifT  a  right  of  action. 
— C.  S.  IS9S.  Tait,  J.  SabUtmi  v. 
,Stanton,  1  R.  P.  4^2;  J,  U.  L.  n.  ».  JfiJ,. 

7.  (Confirmant  Doherty,  J.,  2  H.  T., 
2H0;  5  K.  L.  n.  s.  413.)  In  an  action  on  a 
prooiissory  notq,  a  déclaration  in  jiccf>r- 
dance  with  form  6  of  schedule  A  (article 
123  ce.  P.)  is  sufficient,  though  there  be 
no  avcrment  that  the  plaint iff  is  thc  holder 
of  thc  note,  nor  by  whom  it  wîu*  endorsoil 


to  him,  nor  tlint  tlie  plaintifT  gave  v^diic 
therefor. — V.  H.  IS99.  fUdgetniit  r. 
Damt-Tenu,  H.  J.  IT  r.  S.  1711. 

R.  Le  demamieur  ne  |H'Ut  allégtier  dans 
sa  diVlaration  des  faits  iMxitérieurs  A  la  date 
à  laquelle  le  bref  d'itMiignation  a  été 
exjiéilié,  bien  que  ces  faits  soient  antérieurs 
à  la  date  de  la  signification  du  bref  et  de  la 
déclaration. 

Cette  irrégularité  iloit  ««•  )>lai<l('r  p:ir 
exception  à  la  forme  et  non  par  défense  au 
mérite  ou  inwription  en  droit.  Articles 
174,  1%,  2«)  C.r. -r.  S.  tnor.  Mar- 
lineau,  J.  Clnutier  v.  Benoit,  13  R.  de  J. 
576. 

0.  In  an  iution  on  u  pn>mi88ory  note, 
it  is  not  necessary  to  allège  that  the  payée 
indorsed  thc  note,  nor  how  the  plaintifT 
came  into  possession  of  said  note;  provided 
the  déclaration  is  in  confomiity  with  the 
sfiecial  rulc  eonfftinol  in  .\rt.  123  C.  I*.  - 
C.  S.  1908.  h'ordn,  J.  Slern  v.  KiiaiipJ, 
y  R.  P.  2iS. 

10.  VVhen  tltc  dei-laration  bears  a  date 
subséquent  to  that  of  the  institution  of  the 
iU'tion,  allégations  in  saiil  dechiration 
cannot  be  urgc<l  by  PlaintifT  in  sup|>ort  of 
the  action  referring  tn  matters  which  arose 
after  the  action  lias  becn  institutod.— C  .S. 
1909.  Lytwh,  J.  I.uaaier  i\  Ihidim,  15 
R.  de  J.  455. 

11.  I^a  déclaration  exigé*  par  l'article 
123  est  générale. 

La  loi  ne  fait  nulle  part  exception  à  lu 
règle  pour  l'action  intentée  en  vertu  de  la 
Imî  des  arcidenU  du  travail. — C.  S.  llll.',. 
Bruneav,  J.  Biglands  v.  John  McDovgall 
Caledonian  Worka  Co.  Ltd.,  W  R.  P.  11',. 

12.  V.  »mig  l'art.  17.',,  tur  tes  xrngw 
Uiritf»  itans  la  déclaration  vim.  52  et  suie. 

13.  V.  relativenienl  au  contenu  ilt  la 
réponse  au  jAaidoyer  sous  l'art.  19S. 

b)  Quant  à  la  cause  d'action. 

14.  In  actions  on  coutract,  the  contract 
nuist    be   set   out   in   the   déclaration.— 

C.  B.  R.  laiB.  .Simani,  .-.  .Hornr.rr.v.  .'R. 
de  L.  20H;  2  R.  J.  H.  SSf). 

lô.  An  action  on  an  obligation  puyal>le 
on  demande  cannot  be  maintaineil  if  the 
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'ihliKntion  pnxliii ni  iii  cviilcni'c  ik  piiyahic  i 
à  terme. — C.  R.  U.  ISI.i.  Lmnix  v.  \ 
HiH/iT,  /  H.  ,U  !..  ;.;.'.  ,'  l(.  J.  H.  ■",.  I 

l(i.   .\n  ii(  tioii  un  .\\\  iinpijcd  iirniniso  for 
tioard,  lodciiiB  .'iiiil  w.i.shinn  cjin  Ih>  niiiiii-  { 
laiiicil    iii    iissfiiii/i.'^il.—C.    H.    U.     tSIt!.  I 
.S/<n/jc.  .1/..V-V».  /  /(•.  'le  /,.  .«.',•  .'  l{.  J.  /{. 

17    .\ii  :irliiiii  in  ii.isiniiji.nl  fur  nxv  ami 
oiiiipatii)ii  cinnot  Im'  tnainliiincil,  if  tlicre 
\m-    a    lca.«c.-  C.    H.    It.    IStf!.     liiinm    v    | 
llirr,!!,  I  II.  ili-  /,.  .;.T.;,  .?  U.  J.  U.  .V!, 

IS.  If  tlicrc  tM>  a  .sjM'cial  agrccnimt 
iH'twcoii  tlic  |iartic.«,  a  Ri>n«Tal  itulehitnim 
tisKiiiiiji.'titvMwmt  Ik-  iiiainiaiiird. — C.  li.  H. 
ISI7.  lUlrhnirk  r.  Crniit.  ?  If.  île  I,.  SO; 
V  n.  ./.  n.  r,.-,.  c.  n.  tsm;.  Ir,pl,am  V. 
Kirh/xtlrick,  .1  J.  ,',>f,^•  V  H.  J.  R.  l  '„ 

H».  .\n  action  of  asHumpHit  or  of  dcbt 
will  lie  for  .-i  liquirlatcd  or  acknuwirdgcd 
halance  of  account  Hcltied  fx'twwii  ro- 
partncro,  but  iinlil  tlioir  account  ii*  xctflpd 
the  action  inust  bt'  fouiided  on  thc  coxtral 
<fe  sDciilc  anil  Iw  in  ai'c<.unt. — (\  li.  U. 
LflS.     DeLiujrun  v.  Haiiim,  I  /{.  lU  L.  Sô.i; 

'J  II.  J.  li. .;.;. 

20.  In  rovcinlication,  tlio  titlc  on  «bich 
th»'  plaititiff  rcsto  bis  dcinanil  nmst  bo 
s|M'cificalIy  .set  fortb  in  tlip  déclaration.— 
<\  H  li.  IS.'d.  l'niiHnt  r.  Sroll,  .i  li.  de  L. 
!!'.-,:..>  li.J.  li.  I.'.!. 

21.  If  tlicrc  1m-  no  expn's.<  contract, 
an  action  qiiantini>  inrniil,  for  «ork,  etc., 
can  be  .supjiorted. — C.  li.  R.  IS.'O.  Tiizo 
V.  Jiiiun,  >  II.  ./(•  /,.  ,V(,S';  i  li,  J,  R,  v.îrt. 

22.  When.  bi'twoon  co-parfiiers,  a  bal- 
aijre  ha.s  Ix'en  stnick.  an  action  of  lussnmp- 
sit  or  of  dcbt  «ill  lie  for  t  lie  aniount  ;  but  if 
i\o  balance  lia.s  been  so  .struck,  the  action 
niUHt  be  in  accoutit. — C.  li.  li.  IS21. 
Rohinaiin  r.  Il<ff,i,.itiiii.  I  U.  ,h  L.  ,l'i,>; 
•J  /?.  J.  R.  .-7.7 ,1  l.lt:.  ; 

2;>.   Dans  une  demande  )),)ur  loyers,  en  \ 
vertu  d'un  bail  notarié,  il  n'est  pas  nwea-  i 
«lire  d'ulleguer  (|ue  le  locataire  s'est  mis  en  '■ 
IHttwession  et  a  eu  la  jouissance  de.s  lieux  ! 
louiV',   ou   (jue   le   locateur   a   n>nipU   les 
obligations  qui  lui  étaient  ini|)o8iVs  par  le 
bail.— T.  R.  ISÔI.     Virric  ,\  McHnqh  .t 
l'iirrrll,  I  !..  C.  R.  .ri:  .1  R.  J.  R,  ,V. 


24.  Money  jiaid  to  a  contraetor  in 
ad^an^e  on  account  of  the  considération  of 
a  contract  forbuildinecmnot  ()e  recovensl 
ba<k  by  ordinary  action  of  nimump.'rit.  - 
r.  R.  IS.W.  Ikiii,  Mrrr.lith.  Shnrt,  J.I. 
Inghiim  r.  K  i  ri;  imtrirf; ,  .?  ./  ■?,>(?,  S  R.  J.  R. 
/! 

2T>.  In  an  action  of  n.isum/uril  for  work 
nnd  labour  donc,  «licre  it  was  pleaded  and 
proveil  tliat  tlie  wijrk  was  ix'rfornieH  under 
wriltin  aireenient,  the  plaintifî  cannot 
reeover.— /'.  R.  /sriT.  MrOivnin  v. 
^frC^o.■<k!/,  t  J.  in.i;  /?  R.  J.  R.  i?  ;,■  r.  B.  R. 
ISIS.  Fiel,lrr<  i:  Hhrl.-^tone.  'i  R.  lU  L. 
SO;  J  R.  J.  li.  ,;,;. 

2l5.  In  an  action  of  nialioious  arrest  in  a 
criininnl  pros<'cution,  the  absence  of  any 
allégation  that  the  arrest  nas  inade  with- 
out  probable  cause  is  a  fatal  defect  in  the 
«leilaration. -r.  r.  ;.si,7.  Mon!;,J.  Tufl 
r.  Irii-iii  i)  J.  3.',0. 

27.  The  rule  in  |>etitory  actions  that  a 
deed  iiot  pleadetl  rannof  Im-  )>ro<lueed  at 
enquête  a.s  part  of  a  chain  of  titles,  <lo<w  not 
apply  to  actions  for  niovonbles,  und  «n  thc 
eontrary,  in  such  actions,  title  need  not,  b*> 
aliepred.— <'.  R.  IH7S.  Toiirigni/  r.  Bnu- 
clmnl,  .',  Q.  L.  R.  :?{.;. 

28.  L'ap|»elant  a  vendu  du  Imiis  ii  un 
iioininé  Parker,  avec  lequel  ce  dernier  a 
successivement  construit  deu.x  maisons  sur 
la  i)ropriété  (k?  l'intimé.  L'intimé  a  payé 
l'apiH'laiit  jxiur  la  première  mais<m,  mais  a 
refusé  pour  la  seconde,  niant  qu'il  eut 
donné  autorisation  d'acheter  pour  cette 
.seconde  construetion.  L'appelant  a  ré- 
clamé de  l'intimé  le  ph-iu  montant  du  bois 
livré  h  Parker,  par  nusiimprit. — Jugé: 
1.  que  Parker  n'avait  pas  mandat  pour 
acheter  les  matériaux  nécessaires  ik  une 
seconde  construction  ;  2.  que  lors  même  que 
l'intinu'  dut  profiter  <le  cette  seconde 
construction,  le  recours  de  l'apiielant 
contre  lui  ne  iHXivait  être  exercé  que  par 
une  a<ti«n  spéciale  et  non  par  \ine  simple 
action  iVassuntpsU.—C.  B.  R.  IS80.  Ryder 
«t  \'aughnn,  t  D.  C.  A.  I!i. 

Kvidence  of  a  quasi  contract  will  not 
sup|)ort  an  action  in  the  asaumpiit  form, 
for  (çoods  sold  and  delivered. — IHd.  R.  A. 

C.  i!.',. 


ASSIGNATION.— \iiT.    lii. 
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11(1  l'iir  uctii.n  [Hiiir  valeur,  dii  qniinlinn 
iiiiriiil,  ilo  tniv.iiix  fiiils  no.-iora  |)n«  nmint'-- 
fiiif  «il  rsf  iiroiivi''  (|ii(!  los  tr»vtiii\  ont  rli' 
f^iiln  en  vertu  il'mi  rt.ntnif  qui  u'ohI  \n\f 
:illri;<i<''  iImiis  la  iliK'Iariitiiiii,  tiiuix  <lauK  l'r 
i:i>,  le  ilcniaiidt'ur  jxiurra  aMicmlcr  ^a 
•  l'''<  l.iratiiin  ilr  luaiiii'n'  à  la  fairr  conriinlcr 
•me  la  iiri'iivr.-/'.  H,  tsni.  Cnnihnii  r. 
(■niim,!/,  ,'/  /<•.  I..4^f). 

M.  DaiiH  uii"  «ction  ou  ili.iuniairrs  miur 
'li''iMiii(ialii)ii  (iiloniiiicuM-,  il  faut  alltSiupr 
<|iic'  1rs  fall.<  coulonuN  <luii«  la  i>Iaintc  qui 
fiii  l'iihji't  lie  lii  iHiursiiitt',  wir.t  fnuN. 
Si  les  faitM  rc;ir(i<h<''«  siiut  t;ravr!<,  le  i\6- 
iiniiciatcur  (•^<t  juHtifiabIc  dt-  Ira  porter,  par 
-a  plainte,  ;"t  la  iiiniiaixsatx-e  d'un  juge  de 
paiv— C.   /y.  H.  ISUI.  Ihinl  A  Hlnck;  ,'/ 

■  VJ.  Dan.s  une  H-iixie-revendiciitioii. 
Il-  diiiiandeur  |>eut  «•  borner  i\  allf''- 
u.ier  .ion  droit  de  proprif'-lé  aux  meuble 
«lu'il  leveuilique  et  le»  vices  de  possession 
des  ilélenteur»,  et,  s'il  anliri|)0  sur  l«w 
moyens  de  défense,  il  n'est  pas  tenu  d'ex- 
poser en  détail  les  viees  du  titre  du 
défendeur. —T.  S.  ISI)!).  Mnlhùu,  J. 
Eiiimans  r.  l)f.~marai.i,  1  H.  /'.  Jlil, 

Xi.  \  iloelaralion  nlle|;ina  tliat  tlir 
plaintilî  u;w  uuthorized  to  .sell,  for  a  eoin- 
nii.ssion.  eertain  sliares  of  a  mininK  ooni- 
pany;  that  he  found  «  pweluiwr  there- 
for,  but  tli.'it  tlie  sale  did  not  take  plaee 
iMcau.se  the  défendants  iintsised  ne»  eon- 
ditions  to  the  purcbiiser,  is  suflieient  in 
law  to  ni.tiiitain  an  aetion  for  thi>  reeovcry 
of  tlie  eomnii.sriion  wliieh  would  hâve  been 
olitained  under  the  said  sale,  espeeially 
where  !in  aeknoHlcdfçnient  to  owc  and  a 
promise  to  pay  are  alle^ed  to  havo  been 
ni;i<le  by  tbo  ilefend.ints.— C.  B.  K.  1000. 
I.rit  r.  The  Motitrfnl  nml  Orrgnn  OM 
Mirn^  J  H.  /'.  .',ô?. 

■ii.  Celui  qui  attaque  |)our  fraude  un 
juKoinent  rendu  eontro  lui  et  allègue  qu'il 
lui  caiiHC  un  Rrave  préjudice,  n'est  pas  tenu 
de  faire  voir  daiiB  sa  drélaration  que,  sans 
Us  fraudes  allé-nuées,  le  juKcnicnt  serait 
ililïérent  de  ee  qu'il  est.— <'.  .S.  1002. 
l.angdiîT,  J.  fV«i.t//t  t.  UvrilU-  & 
l.<Mle,  4  [{.  P.  .310. 

•'i.'î.  1,'épicicr  qui  poursuit  en  reeou- 
vioment    d'un   compte   ile   boissons   eni- 


vnoiles  n'est  pa.s  tenu  d'alb'nuer  tpiil  est 
I)orteur  d'une  lirenci-  ni  de  prisluire  telle 
licence;'!  1'  ippiudes<in  acti<in.  —('.  C.  tt»^!. 
CiiMull,  J.     .Marti'  i:  l'mimt,  S  H.  P.  Uf. 

.'{•>.  It  is  suflirient  in  the  contestation  of 
an  élection  held  In  one  of  (lie  divisions  of 
M<intreal,  tostatellmt  thesanie  took  phu'e 
wilhin  the  judici.d  di^tril■t  of  Montréal.  — 
<".  .S'.  lIMK'i.  iMviihoii,  J.  Diiriiiiiitiin  i: 
Hnllrn,.  7  U.  P.  ',<>. 

r,  i^niint  inir  i  •un  fiiAiou.-*. 

•iT.  Dans  ime  ai  lion  en  re\endii'ation  il 
n\vt  pa.s  né-cessaire  de  conclure  à  ee  fpio 
la  saisie-revendicalioii  soit  déclarév  bonne 
et  valable  et  (pie  le.s  effets  sai...is  .soient 
remis  au  demandeur,  en  autant  qu'il  est 
ordonné  au  défemleiir  par  le  bref  de 
monirer  caus<"  |Kiurqiioi  la  saisie-reven- 
dication ne  siTait  pas  dé-claré-e  lionne  et 
valable,  ce  qui  équivaut  à  une  demande 
<|ue  lesrf-ITets  soient  n-niis  uu  d«'mandeur, 
et  le  bref  et  la  déclarai  ion  ne  devant  Aire 
considères  (pie  comme  un. — C.  ti.  H.  tSH',. 
Jiul:.soti  A-  FUlinii,  !■'>  /,.  C.  l{.  ii»;  /.; 
I    A'.  J.  K.  4411. 

I  .'{S.  Dans  une  action  liy|M)tln'vaire  iii- 
tentfV'  par  Henaud  contre  l'ioulx,  tiers 
l(''tenteur  d'un  inuneiible  hvfHilht'Kpié 
par  l'iupiin,  |KMir  une  créance  par  lui  due 
à  la  s(H'iété  Henaud  et  frère,  dont  le 
demandeur  fai.sait  partie.  La  socii>té 
ayant  été  dissoute  et  le  deiiiundeiir  élan» 
devenu  propriélair»;  de  toutes  les  cr(''ani-e» 
de  la  ((oci(-lé-. — Jiigr:  (Jue  des  cnncliisintis 
demandant  que  le  tiers  détenteur  fût 
condamné  à  payer  le  montant  [Kiur 
le(iuel  riinineubk  ('-tait  hy|Kithi'(pi(''.  si 
mieux  il  n'aimait  ih'-laisser,  sont  ilcii 
conclusions  vicieuses  et  illégales.— f.  H.  I{. 
IHUd.  Hrunuil  A'  Prniih.  II!  !..  C.  U.  {-"'i'; 
/.)  K.  J.  U.  -inâ. 

■{il.  Les  conclusions  de  l'action  hvT»- 
thé-caire  qui  ont  jxiur  objet  de  faire  con- 
damner le  détenteur  à  payer  la  eréanee, 
si  mieux  il  n'aime  délaisser,  sont  suffi- 
sant(>s  en  loi.— f.  S.  IS(l.'l.  Markay,  J. 
Himiier  v.  hminiiie,  H  J.  !iii;  C.  S.  IS7H. 
Titrmnrr,  J .  Im  Société  lie  l  imittructinn 
Métropolitaine  r.  Houraxxa,  JO  J.  :t04. 

40.  I^>  demandeur  alléKuant  (pi'il  avait 
acheté  clu  «h'fendeur  une  pro|)riété|K>urle 
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|>ri\  <li'  Sl.li'Vl,  ilniit  V)*)!)  payahl''  i'iiiii|>-  i 
liiiit,    |Miiirxiii\:iit    II'    (U'fcniii'iir    |Hiiir    le 
fitin'  l'oiiilaiiiii.T  11  lui  m  |iiinm'|'  Ir  titn', 

iiiiii'hiuiit  «  II-  1111:1  (Irfiiiit  |iiu   11'  ili'fi'ii-  : 
ili'iir  ilf  jmwsiT  K'  tilii',  Ir  jiiKi'iiii'iit   rii 
lilit  lii'ii.      Il  ii'iilTrail  ]k%h  iivcr  miti  arlinli 
lii    Koiiiini'    ilr    ♦."lOf)    iiu'll    nlli^if'iait    rlri» 

payiihlr  riiinptiiiit.    -Jiiy>'  :  (jii'à  ili'fiiilt  ilc  , 

tclli'N    iilTrr.s    II-    ilriiiaiiili'iir    ni'    |Kiiivail  ! 
■  ilitciilr   li.'H  ■iiiirliixiniiH  il<-  Sun  :u-tiiiii.    - 

f.S.ISHS.     0„,,nit,.l.      T'iihi  V.  Sliinlut,.  . 

H  J.  1,1  C.  S.  .',(>.■,.  ' 

tl     DaiiH  mil'  artiiiii  l'ii  uiiiMilutiiiii  ili'  ', 

M'iiti-    |iiiiir    fraiiilo,    il    l'xt     |M'riiiiii    au  | 

ilriiiunili'iir  ilc  rniirlim' Ki'Xi'rali'iiiciil  i|ur  i 
Ir  iK^friiili'iir  Hoil  niiiiluiMiir  :\  lui  n'iiicltri' 

li's  ai'Ki'iitM  par  lui  |i('ri,'UN  i-l   li-it  liilit  ili-  , 

Icrrc"  ilimt  il  ont  riicorp  en  |HMM'.s.siiiii,  «il  ! 

ilinuif    (|iirll('H   siiiiiiiH'H   ont    l'Ir    ikti.'iios  > 
iiu  (lUf'l.i  lotH  mit  rtt''  vciiiliiH. 

Ia-  ilrnianili'ur  ne  |K'iit  «"tri'  terni  d'allé-  , 

Itiier  lies  fuilH  (juil  iisnore  et  i|ui  se  sunt  1 

IHiKHi»   iliiiiH    lies   (i|M''rutii>it.s    ayatit    |M>ur  ! 

objet  de  le  fniuik'r.--('.. S'.  //*(.'*.  Fnrliti.J.  \ 

(larand  r.  Chniml,  Il  l{.  }'.  II.',.  \ 

41d.    V .  Un  ai'ftta  suhh  Vnrt.  ii'tl,  nos   t 

</    xiq.    rihitiirimiit    <ui    jrrinriiH'    que    le  ; 

jugement  ilinl  l'Irr  siisifitlihlc  d'exniitinn,  | 

I 

H.  — IlIRÉlX'I-AHITKf   I)K  I.A  Dki  1.  \H  VTIOV.  j 

tl)  Lis  itiver,s  reeoitrs. 

42.  Kn  outre  de  l'exeeptioii  à  la 
forme  [V.  «imii  l'art.  174),  de  la  motion 
IKiiir  rejet  (V.  nos  .iTI  et  em/.  injrn.)  et  | 
ileriiiMiTiptionen  droit  (.V.  amigVarl.  I!)l),  \ 
la  juris|iriidenie  :t  sanetioniié,  oonmie  I 
moyen  à  l'eiicontie  des  irrépiilarités  de  la  I 
déclaration,  la  motion  pour  détails.  \ 
Cette  pro^i'ilure,  (|ui  n'est  ])a»  exfireswr--  j 
ment  iiuloriKM'  par  un  texte  de  loi,  est  1 
emprunti'i'  du  dioit   aiiKlais.  | 

43.  l'île  urtii  eu  iloiimiaKi's  iMiiir  ■ 
lilwlle  et  injure.s  verbales,  contenanl  trois  | 
ehets,  fut  iMirti''»'  eontn'  trois  individus,  j 
désignés  eonune  tous  de  la  eité  de  New-  j 
York,  aRenls  île  eonmierce  et  ;L>iiiot'i<''a,  1 
faisant  conmieree  dj'.ns  la  eité  de  .Montréal,  j 
M»u&  ie.s  nom  cl  laison  de  lî.  (î.  Dmi  &  C*o.  1 
I>es  exceptions  à  Iji  forme  furent  produites  i 
par  deux  des  défendeurs,  fondn's  entre  I 
autres   chosi-s,    sur   le    fait    que   la   cause  l 


d'ui'tioii  n'éittil  pas  sulfiNaninienl  expn- 
iiiéi',  en  autant  ipiil  l'tait  allégué  que  liw 
défendeurs  avaient  faUHM'inent  et  niitli- 
l'ieusement  composé  et  iVrit  dima  un 
certain  livr»',  dé|M»M'  »u  burriiu  de» 
défendeurs,  etc.,  un  certain  libelle  faux 
et  malicieux  "h  l'efTet  iiue  l'on  ne  (siuvait 
se  fier  au  dit  deniaiideiir,  011  i|ue  le 
demandeur  était  insolvable,  ou  autre» 
puroles  à  cet  effet;  mais  romme  Icm  défen- 
deurs n'ont  pas  voulu  (|ue  le  demandeur 
vit  le  livre,  il  était  incapable  de  rapporter 
exactement  le»  mots  y  tt-tilH."  -Jiigé  : 
Que  les  exceptions  étaient  bien  fondée»,  et 
que  l'iu'tion  devait  être  n'UVoyiS'  avec 
dé|H'iiM,  quant  aux  deux  défemleun*  qui 
avaient  plaidé.— f'.  H.  IS'L'.  SmUh,  J. 
MeOimiM  r.  Dut,,  l>  !..  C.  H.  .iJi-'i;  10 
H.  J.  H.  2s:: 

44.  ir<i  les  ulli-eatioiis  de  I»  demande 
sont  trouvé»'»  trop  vagues  ou  iiuuifTisantm, 
l'action  »<'ra  renvoyée  sur  exception  à  la 
forme.— r.  H.  U.  IHSIi.  Lm  Hrliffieimtii 
Je  l'Ilùtel-Dieii  île  Mnuiréiil  r.  Sigoiiin, 
.1',  J.   i.lli. 

4.'i.  In  an  action  by  an  beir,  liis  failun; 
to  (rive  a  complète  ile.scription  of  his 
filiation  and  of  those  he  represents  will 
bc  Kroiind  for  an  exception  to  the  fonn.— 
r.  N.  IHUr.  Mathieu,  J.  (ioyette  i: 
Fo'iriiiir  dit  rrfjimlnine  A  Urnig,  t  U, 
P.  J3. 

40.  Dans  une  action  en  duinmai^es 
|H)ur  injure»  verbales,  le  défaut 'd'-illéRii- 
tion  de  la  date  i\  liu|uell(!  le»  injure» 
auraient  été  iiroféré<'8  est  matière  ii 
exceiition  i\  la  forme,  et  non  A  défense  en 
droit.— C.  .S.  1898.  Hnurgem»,  ,/.  Du»- 
»eault  c.  Gerrair,  I  R.  P.  J,.V>. 

47.  Il  est  né<'es.-*:iire,  dans  une  action 
basé-e  sur  le  transport  d'une  créance, 
d'alléguer  la  signification  au  défendeur 
de  ce  transiMirt,  et,  à  défaut  de  cette 
allégation,  l'action  s<'ra  renvoyré  sur 
inscription  en  droit. — C.  S.  1898.  Tait,  J. 
Siilrigtoii  V.  .StanUm,  .',  H.  L.  n.  s.  J,ô.'i. 

45.  In  an  action  on  a  proniisstiry  note,  it 
is  not  necessary  to  state  that  it  was 
endoised  over  to  the  plaintiff,  and  tbc 
lilaiiitiff  is  the  holder  thereof,  if  nothing 
fends  to  show  that  the  note  was  payable 
to  a  third  psirty  or  required  to  be  endoised 
to  give  plaintiff  a  right  of  action.     The 
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(  'iiiiit.  iiti  a  ilfiiiiirn'r  to  un  iiitiiin  r<iiiniltHl 
I»!  A  iiiili-,  in  niily  lifMitiil  !<■  liMik  làt  tlii- 
iMMiMirii'iiiy  of  t)M'  iilU'KiilioiiK  iinil  not 
Il  tlii'  iiiitt'.  If  II  iiiitr  i»  iiDt  |ini|irrl.v 
.|i'-i  tiIm'iI  in  tt  i|iTlnrnlii>n,  ik^fciiduntM 
tiiiiiilv  i.-i  iiol  hv  tlpiniirrcr.  — /Wrf,  /  H.  /'. 


i'.l  I.  irri'icol'tritr''  n'Hiilliiiit  de  rc  <|iielf 
ilriii:iiMli'iir  iill('Kii<-  ilitnH  Ma  ilnlariition  i|<>h 
fat-  |ii)!.lrr»-iir)i  à  la  dulr  à  liU|iiolle  le 
linf  ilaridiniMation  a  «'ti^  ••X|><''<1»<^,  iloil,  mc 
lihililcr  |>ar  cvccption  i\  la  furr.   et  non  par 

•  li'lciix- 1111  iniTiti-  oti  intM-riptiiin  en  droit. — 
(  >'.  I^KiT.  MarlîHeiiu  J.  Climlier  v. 
lu  ,..„i.  Il  H  ilr  J.  s:is. 

.'lO.  l.iirMi|iii'  IcH  alli'-tcitiioiiH  diinn  un 
pl Midiiyrr  ne  conNlitiK'nt  par  dcH  moyriui de 
(lifciwr,  Il  y  a  ouvcrtiin-  à  l'inHcriptiim  en 
ilrcill  et  noua  la  motion  ixiur  r«>tranchrrfc« 
iill.-ltatioiw.— ^■.  ,S.  imm.  Malhiru,  J. 
Uniilhiir  >:  H'uinmllf.  13  H.  'le  J.  lit. 

.'il.  A  dtH'Iaration  orHtatrnicnt  of  rlaime 
i>  au  "•Mwntial  part  of  tho  HiinmionH  of  a 
difcudant,  and  thi-  oiniMHion  to  iiu-oriuratr 
Il  lu  tlic  writ,  or  towrve  it  tlu-rcwith,  or  to 
(lie  it  iu  tlii-  iirotliouotary'»  officp  in  «'lutcs 
i>f  attai'liinont,  U'fore  the  t'Npiration  of  thi» 
ililay  to  pli'uil,  is  not  a  mon;  infonniUity 
tli.it  Nupfilifs  a  dcfciuT  only  in  cane  of 
liicjuditc,  it  in  a  caUKo  of  nullity,  amount- 
niu  to  a  MubHtanti^l  (trie vancp  and  is,  thrro- 
forc  a  cround  of  <'x<c|ilion  to  the  forin.-- 
''.  n.  un  t.  Krilrirh  r.  Hnrr,/,  H.  J.  -iU 
I'.  S.  .LIS. 

'i2.  Si  un  l'xiMiHo  lU'H  caus»»»  de  la  dc- 
ui.iudc  nV.-t'.  pa<f  rontciui  dans  le  bref  ni 
d.ius  la  dA'laration,  le  di'-fendeur  doit 
iiivi>(|iicr  ce  moyen  par  la  voie  <le  l'ex- 
lepiion  à  la  forme  et  non  par  eelle  de 
rin.xcription  eu  droit. — .S.  C.  Util. 
Hnitiiiiii,  J.     Cnrihii  i:  l'mnit,  t ',  H.  P.  61. 

■î.i  r.  (III  x'iriihiK  HiiiiK  Im  iirl.  I!'4 
ixif iiliiiii  n  In  fiintit)  rt  Ittl   iiiiiuriiilnm 

*  Il  il  rail). 

■I  ',.  1  .  sur  lu  iiiiitiDii  /xiiir  produrliou  île 
/KMT.v,  ..ojiiii  l'art.  In,'). 

h)  La  moliim  jniir  dftaUn. 

t. — Oitt'raliU». 

.'>.'i.  Wlieii  tlie  partieulars  of  plitiiitifi"» 
iliiiiiiiiilf  ari'  not  dim'IoMvl  by  the  déclara- 


tion, and  mi  hill  of  partieulun  i»  th<T«r»iili 
fyleti,  Hui-h  bill  of  partirulani  nuiy  lie  fyliil 
at  tlie  rnqiifli ,  if  llie  liefendanla,  initleiul  of 
movinK  tn  diiimiiw,  plemi  to  th<>  action. — 
C.S.IS.'iH.      liay.J.      Wi  ..Irop  r.  S irhol; 

JJ.  Ift.i;»  H.J.  H.  i!»o. 

M.  l'articulam  can  Im-  oblainp<l  on  an 
exception  uf  paymeni,  or  ollwr  micli  plen, 
on  tlie  p<anH-  (Cfoxiid  tluit  piu'ticiilarx  can 
lie  obtained  on  tlie  plaintifT'ii  demand.  - 
r.  .S.  ISS.i.  .\tirnlilh,  J.  l.aihnu,,  i: 
Crfinull.  !>Q.  L.  H.  .WS. 

.'i7.  Il  exl  à  la  diitcrl'-tion  du  tribunal 
d'accorder  ou  de  refuwr  une  demande  |Miur 
particularit<'f<.  l'iie  partie  i|ui  di'ilare  ne 
(MMivoir  proiluire  lex  pnrticularitt^ 
deniandiVft  Nanx  pri^jiiilicier  i\  «oh  inoyenn 
tic  défenm>,  ne  wra  piw  condamniV  à 
priMluire  tellex  particularitiv;  niaiM,  daim 
ce  caM,  lin  di'-lai  raisonnable  lui  wra  accordé 
avec  option  de  priKliiire  les  particulariti'it 
deniandt'i-s,  et,  sur  défaut  <le  les  priMliiin- 
dan»  ce  délai,  acte  wra  donné  i\  la  partie 
adverse  de  sa  ilemande,  le  tribunal  se 
réw-rvant  d'adjufcer  ultérieurement  quant 
aux  frais  d'enqul'te,  s'il  apfiert  alors  que 
le  motif  invoqué  |siur  refuser  li's  parti- 
cularités ilemandces  était  mal  fondé,  et 
que  les  {lurticularitéM  (Hiuvaienl  élre 
donn(''e8  sans  préjiidicier  aux  moyens  de 
défense— r.  S.  Ili!i4.  Dih>rim>er.  J. 
La  Ciiri).  Cathol il/Il):  Huituiinr  ilr  .Mnnlrinl 
f.  Braiiliru,  i  R.  de  J.  l!ô. 

."iH.  .Sur  motion  du  iléfendeur  (Mnir 
obliger  le  demandeur  à  donner  des  particu- 
lariti^  oïl,  quand  et  comim-nt  le  défendeur 
aurait  reconnu  devoir  et  promis  de  fiayer, 
ainsi  qu'allégué  en  la  dtVlaration,  il  «-ra 
I«rmis  au  cbniandeur  d'amender  sa 
déclaration  "t  de  retranelier  cette  tUléga- 
lion,  sur  paiement  des  frais  de  motion.- - 
C.  C.  IS!MI.  Tnwherenu,  J.  JmMIi  i: 
Fourndif,  J  R.  lir  J.  IH.?. 

.'>9.  A  party  who  demands  andollains 
particulani  on  some  alIpKation  of  a 
pleading,  waives  ail  his  riglits  to  contest 
the  légal  validity  of  that  allégation. — 
C.  .S.  189S.  Mathieu,  J.  Wright  v. 
Thaytr,  l  H.  I'.  tH5. 

V.  tto  sa  in/ra. 

60.  L'objet  des  détails  est  de  prévenir 
toute  surprise  lors  du  procès  et  de  limiter 
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riiH|ii/'lc    mn    fiil  •    iiii'niiiiiiiii'i<;    uiiKi'i  j 
liirxqiii'  hx  fiiiN  riUrKui'!-  ■"■nt  jircVis  et  il  lit  ; 
riiiiimiKKiinci'     iwTNomM'll"'     "le     ht     |mrl»' 
iiiltiTW,    rmitn-    |i:irlir    m-    im'IiIh'IIi-   iIi>- 
iiiimilir    |ilii»    ilf    ilrluil)..    C.    .S.     IS!>S.  \ 
MiUhiru,  ./.      Hniiii»  r.  Mniilrriil  W'iiltr  A 
l'ixifr  (■„.,  .7  /(■.  /,.  „.  ».  711;  /   l{    /'.    ;.7.<i.   I 
\  .  flati.t  U    jn''nn   sms:  l'nnut  r.  Cnnliniit,  ■ 
>'    U.    !..    Il     V     /.(/,■    l'I'iinl   V.    DiDiiiiiii»! 

r„ii„f,  Miii.'fn..  1 1{.  l:  nr,.  | 

lil.  F.n  ilrinaiiili'  «le  |iiirliiiiliirit('«  |M'\it 
/■'rr  fiiiti'cii  Iciiit  t<>iii|iK  in;iiil  hi  rciri'liiHliiii. 

-  <•.    H.    H.    ISU'.i.     S,/lrf.^lr>    I     /.ihiiiji.    :  I 

U.  /'.  .su:. 

r>2.    .M;iiH  t'Ili-  n'f.st  |tliiH  rt-(-r\;i)il<*  apn'-H 

lii   roncliiHion.     r.   >'.    IS'.IH.     Dulmiy,  J.  \ 

Itnffirlfi  r.  \il„l,n,.  .'  H   /',  ',.<.'; S  If.  !..  r..  ».  ! 

.'il.'i:  C.  .S.  ISUIt.     Ih,hrt\i,  J.     Clénirnt  r.  | 

<hmtn(.  i'  H.  I'    ',r,.i:  H.  J.  It:  C.  S.  ;.(.:;  I 
.•7  l{.  L.  I,.  .<.  i,v,v.  I 

tu.  \j'  (l«'ffrnl('iir  en  ilrfaut  ilr  plitiiJcr 
Iniurrii  !»•  fiiirc  n-lcvcr  de  mu  foriliiHioii  «t  ! 
ilciniinilrr  (lf«  drlails,  it  ce,  on  payant  lis 
frais  «MciihionmV  |iitr  suri  «lOfaut.  -('.  N. 
Hifll.  Mnlliiiii,  ./.  I),.yitiili>i«  r.  I.o- 
iiiinireiijr.  .',  H.  /'.  .(..'.s. 

•U.  Ditiis  une  <'<int('»tatii>n  il  uiic  ri'- 
<laiiiHti(iniriiiHTraii(i<T  roiilrc  une  faillite,  i 
il  e»t  troj)  lard  pour  le  eoii'istant  de  I 
dimander  des  |)arti(uliirités  un  mois  i 
Mpiès  la  produeliou  de  la  eimtestatinii  de  la 
r.'vlaniatiiiii.- <■.  >'.  VXH.  Miilhùu,  J.' 
1)1    ri-    Moiitrial    ('util  Slinnin  \-   Fniliiiy 

(■....,( /(•,/'.  .;,;n. 

tir).  !!  11  y  a  jias  lieu  d'accurder  une 
iMiition  |«)ur  détails  li>is(|ue  les  indlialiong 
contenues  à  la  diVlaiation  et  au\  jiièi'e» 
picidiiiles  scmt  suHisaiites  |K)ur  iiue  le 
défendeur  plaide  en  iiinnaissance  de  eiuist'. 

—  ('..S.    /.'"';.     hiiriiiitj-r.    J,     ('aUiifjhnn 
i.  I{<illi:rùinl.  .-,  II.  I>.  .;i).:. 

M.  Ia'h  dé|KMis  lie  la  tnntiun  |M)iir 
détails  siiirt  ii''servt''s: — C.  N.  IflOi.  ; 
(imoii,  J.  (il  ilr  I^iil/ie  île  Chiroulimi  r. 
Priée.  H.  J.  .'S  C.  N.  .iôl;  C.  .S.  inO(). 
Mnlhieu.  J.  Clnrh  i:  ./«n/i/r»,  .i  R.  P.  ;«. 
C.  ".  IS'.ili.  Chixiueth.  J.  Liinean  v. 
.hih'lu,  >lt  !'.  :  ;;r.;V.  ;v«  lMftyc'tr!,J. 
liurlleli  i:  Elliolt,  J  li.  I'  X;  C.  S.  1S98. 
Mulhirti,  J.  X.-Y.  I.ifi  /„x.  Co.  v. 
Diilieaii,  I  li.  i:  .',1.-,. 


07.  Juki'  reiM'lHlunt  rjiM'  jeu  di'-|idui  iloi- 
\ent^'trrudjUKésrontre  11  partie  en  défaut, 
l<irm|ue  la  priM  l'ilure  dmitutiit  lieu  i\  la 
deiiiamle  de  ilétails,  n'a  piin  été  lilirlIiV 
Buitant  la  lui.  -  f '.  .^.  /.'*<".  Miilhirii,  J. 
.^ahttititii  r.  Mniilriiil  l.tlhiijp-it/thiuf/  Cn., 
.t  K.  r.  .l'i.l:  t  .  .V.  is;i:i.  Mn^m,,,  r. 
.S«ii/A.  .7  K  I.   I'   ".  !",-. 

f'irtii/i.— r.  .s.  tUiKi.  I.iiriitifiir,  J. 
Slnlheu»  r.  Cili'  ili  Munlriit,  .1  K.  I'.  .>;.'/. 
<'.  .S',  t.Vi.s.  l.iTiiiuiii,  .1.  Mil>,,hiil,l  r. 
\  iniliirii,  .;  h'    /'.   .'«K/ 

()M.  l'rie  iniition  deinaiidant  deii  détails 
sera  rejeti'i'.  si  ii,i  détails  sont  lonteniis 
dans  un  protêt  annuel  réfère  la  diVlara- 
tionet  dont  il  fait  par  i-iiniHV|iient  jinrtie.  - 
(\  S.  HKm:.  Lafiiiiliiiiir,  J.  Diirnriil  r. 
lAinuri',  .S  H.  I'    .(/.S. 

fit).  .\  niotion  for  partiiiilars  must 
H|ie('ify  uliat  jiartii'iilars  tlie  |K'titioiier 
r<.'<|uires  to  enidile  liiin  to  unswer,  und 
mus;  alsii  aliène  ilie  neeessity  of  siieli 
rmrtieiilars.— <'.  S.  VOS.  MiCi.rkill,  J. 
iMnilri/  r.  Tiirgti.ii,  U  li.  /'.  7.',". 

70.  Lorsque  le  demandeur  veut  savoir 
si  l'ertains  lontrats  ou  arranifeiiients  que 
le  défendeur  allègue  avoir  pitisés  avee 
lui,  l'ont  été  verbalement  ou  pur  écrit, 
il  doit  alléguer,  dans  sa  niotion  |Niur 
détails,  la  néiessité  de  tels  détails  pl 
appuyer  sa  motion  d'un  iiffiduvit;  enr 
IMiiir  iKTiiiettre  A  une  partie  de  nier  ou 
il'iulmettre  ou  d'expliquer  jinreilles  allé- 
gations, il  ti  est  pas  iiiiixirrmiHtiil  néces- 
saire i|ue  l'on  saelie  de  quelle  manière  les 
arrangements  ont  été  faits. — C.  S.  I!tf>!i. 
Mnrlinea»,  J.  The  SU  irori,  Uinri  A  Meek 
Cil.  i:  l'iillurk,  Il  li.  I'.  J:.^ 

71.  La  Cour  d'appel  n'interviendra  jias 
dans  la  diseipline  des  trilinnaux  inférieurs, 
et  n'iueordera  pas  la  iierniission  d'ap]K'ler 
d'un  jupement  de  la  Cour  sujiérieure 
refusant  de  faire  fournir  des  détails  d'une 
alléfcation  (jéiiériile  de  reeniinitissiinoe  de 
dette  et  de  promesse  de  paiement. — 
C.  B.  H.  HXi'.l.  Traiichimimtagne  t: 
I.iyari,  Il  H.  P.  .il>. 

72.  l'nc  motion  demandant  au  défen- 

lirur  rendant  eutiipîc  "f/c  ;jrt,.xl:iirr:vs  fHcccs 
"juMificatiien  runliii.i  it  tiinsnairc»  à 
"l'appui  de  non  dit  romjiie,  et  de  fournir 
"de»  dHail»  mir  Iri'  charges  y  porté. s,  avec 
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'•/<!/«».'     <*i    inMiiffumiilr   ri    iriip    vit(iir;  i 
I  Ml'    Il  irii|ii|iic    |i(U4    (|ii<-|ii   ^iiiit    IrN    itcmii  [ 
■l'ii  tiiaïKinriit  (li>  iiriViHiiiii  et  ne  (li-iiuiiuiu 
!.i    |>ri"liiiiiciii    ir,'iii<'mH>M    piiVi'H    jiinlifi- 
..iliws  (lisliiH'toH  rt   •li'-lcriiiiiirifi.     /'.   .S'. 
/'*'.''.      Hriiiiriiu,    J.     Ikurnuii r.i    r.    /./ici-  ; 
nin.l'lH.r.U',.  I 

'■\.   I,:i    ciMir    rif    [H'iit     m  «orilrr    iiiic 
iiiiiiiiiii  |iiiiii  ili'iuilH  fiiiic  pur  If  ilciiiuiKloiir,  , 
-I     rcltf     iiioliiiii     «^1     |>r>'-m'iit<V     .ipriti 
I  t  xpiraliiiii   iIcH   (li^liiiM  |Miiir   (irixliiirp  I»  | 
rr|Kiii-.<'  i\\\  pliiiildjcr.  - /'.  .S.  l'tio.     Hru-  ■ 
'■•■l'i,  J.     Hinm  V.  Birim,  Il  If.  /'.  ^SH. 

71.  I  11  liérrniU-iir  qui  n'u  pa«  priMliiit  | 
-.11  plaiiloytT  Pt  qui  eut  forclimilccp  faire 
II'  |Hiil  pn'Montpr  uiip  iiuition  («mr 
"1. tenir  iIm  ilt^iail»  !iiippll''inrntain>D  <le  ' 
il  il('.<l;iriitloii  du  (Jemanilpur  «iiiis  deman-  i 
'Il  r  A  MO  fair»'  ruU'ver  dp  na  forchmion. —  j 
'  .  >■.  lltll).  Dtmrr,,  J.  I.érigé  du  ! 
I.'ijilautf  r.  Sami;  12  U.  P.  I4S.  | 

T.").   tue  parlip  n'a  ilroit  ù  (Iph  détails  [ 
"Il  parliruluri«<«  fiupii  autant  cpi'il»  «ont  j 

■  Iwiiluiiii'iit  n<''<-pmiuitt>K  jMmr  rt'ixmdrp  aux 
illr-KHlions    de    non    advpraairc;   clip    doit  | 

■  illi'uupr  IpHp  n<V'r8niti<  dan8  sa  motion  j 
pour  di'tail».— /'.  ,S'.  mu.  Bnineau,  J.  | 
'hd^r  I'.  Khighl,  IJ  H.  P.  ■fiV).  \ 

7li.   tiip    partir    nVat    pas    ohli)!(V    de  ; 

•  limiirr   dps    pnrticularitÔN   «ur   drs    faits  ! 
i|ui  doivpiit  ptrp  autant  h  la  l'onnaisMancc 
•II'  l'autre  jiartip  que  de  la  sienne. — ('.  S.  ] 
'■'//.     Bnineau,    J.     Ciulùui   r.   Jm   Cie  \ 
'Art.  A-  illnrlijflrir  LUr,  IS  H.  P.  m.  ! 

77.  When  a  party  mimt  ha\e  had  ! 
l.iiiiMledKP  "f  the  parliculars  aiiked  for,  | 
uni  he  diM~<  iiot  alle(re  the  neeessity  of 
^iiili  particiilars,  a  motion  to  dismiss  the 
motion  for  partieulani  as  iinnecessary, 
»illb«>(jrante<l.— r.  .S'.  1!)!.',.  Bnineau,  J. 
>l'il>!S  V.  Crilkrr,  IH  H.  P.  109. 

7s.  Uien  que  la  demande  de  partieu- 
I  iiili'w  ne  devrait  pas  ^tre  aeeueillie,  lors- 
'tni-  les  faits  «ont  connus  ou  cens*"*  l'dtre 
'"S  deu.v  parties,  ii6mii,uinH,  si  ces  faits 
lu-  sont  pas  vrais,  la  demande  devrait 
'tre  accordiV,  vu  que  la  partie  lulverse 
IKiit  avoir  des  raisons  pour  se  préparer  à 

•  oui redire  les  témoins  que  l'on  (uurrait 
laire  entendre  contre  elle. 

Cette  motion  ix>ut  aussi  être  refusée, 
ipiand    pur  l'ensemble   des   faits  :ill(''Kiié8 


et  par  riiltiliiil)'  que  prend  la  partie 
adverse,  il  appnrdl  qu'elle  |H>i<Hé<lo  ell<>. 
même  asseï  de  reiLseiuiiiiiieni»  il  ili 
sourecM  d'infornialiiiim  el  qu'elle  na  pas 
d'aiiln-  intérêt  à  di-inaiider  plus  de  prii- 
cisioii  quant  aux  faits  allt'-nui's  que  i-eliii 
d'ohtenir  iiidireitemeiit  de»  délais.  ('.  B. 
H     rHô.      Bertinril    i.     H,„ilnng,r,    K.    J. 

.'.;  B  H.s.i: .'.' n.-hJ..;:!i. 

7!l.  Iji  niolioii  |M>ur  détails  ne  jieul 
avoir  |M)ur  but  la  proiluition  des  piété» 
auxipM-lles  réfère  la  partie  iidvente.  - 
('■  S.  tUIC.  Bniiitau,  J.  Heiulerium  i: 
ChariHiiiuiau,  17  It.  P.  U'i. 

W.  Kn  prinei|ie  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  motion  isnir  détails,  et  la  |iartie 
qui  se  plaint  dune  pr<M'i''<|iire  doit  alléger, 
en  même  tem|>s,  tous  ses  fxM»,  il  [«'«-«t 
pas  is^rmis  de  diviser  ses  moyens  de 
façon  à  retarder  l'instriution  de  lu  cause 
IndéfininM'nt  et  uiw  semblable  tarti'<ue 
constitue  un  abus  de  la  priH'é'tIure. — 
('.  S.  Ilitô.  iM/iiiitiuii);  J.  Mniiiil  !'. 
MiDwiaUt,  .a  H.  !..  ii.  .i.  21-1. 

SI.  Le  dt-fendeur  ne  peut  demander  des 
détails  avant  de  s'être  fait  relever  de  son 
défaut  de  [ilnider. — C.  S.  l.'Hd.  A'ran*-  r. 
Mnfialmck,  tS  R.  P.  i:7. 

H2.  Toute  demande  |H)ur  particularité<s 
sur  une  picVe  de  proc(<lure,  demande 
basé*-  sur  l'allégation  c|ue  le  requérant  a 
lirsoin  di  plus  de  détails  |Kmr  plaider  ou 
ré|M)ndre  ii  une  pièce  de  pro<'é«liire,  doii 
être  faite  et  pnsluite  dans  le  délai  accorilé 
par  la  loi  ou  dan»  un  délai  suiiplémentaire 
qui  st-ra  accordé  par  la  cour  j)our  répondre 
au  mérite  à  cette  procé<lurp  prétendue 
insuttisamment   détaillée  ou  libellée. 

Tne  partie  forclos*-  de  plein  droit  de 
pro<luire  une  pièce  de  jirwûlure  ne  jk-uI 
demander  des  dét'ils  ou  j>articuluritéti  sur 
la  pièce  de  pns'é-dure  à  l;i(|uelle  elle  est 
en  défaut  de  reiKindre. — C.  .S.  1910. 
Allant,  J.     titark  r.  .inimn,  18  R.  P.  tô6. 

83.  La  partie  qui  demande  des  détails 
sur  une  allétcation  n'est  pas,  par  là,  privée 
du  droit  de  demander  ensuite,  par  ins- 
cription en  droit  !o  rejet  de  telle  allé^.i. 
tion.— C'.  .S.  I9l(j.  Bnineau,  J.  BarretU 
V.  Dumontet,  18  R.  P.  r,.i. 

V.  no  S!)  tupra. 
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S4.  l'no  motion  pour  ilrtuils  n'a  pas 
liogoin  d'f'trr  appuycV  il'aflîilavit. — ('.  S. 
Ifllf).  l'aniietiiii,  J,  Thninimnti  v.  Priunn- 
cial  TruM  C<i.,  16  H.  I'.  .;;? 

Cimlra:  ('.  S.  HH.',.  Hninenii,  J.  Larose 
r.  Ainry,  ir,  U.  /'.  Ii:(;.  C.  S.  1908. 
MiCurkill,  J.  I.niulni  r.  Tnrqrnii,  !> 
H.  i:  l.',().  ! 

I 

85.  l'n     (li'fcndinr     principal,     qui     a  j 

ri'iHmdii  i\  une  action  sanH  (leinandcr  de  j 

détail»,  ne  |>ciit  on  doinandor  onsuit^'  sons  1 
le  prétexte  «pie  son  défendeur  en  garantie 

lui  en  demande.— f.  S.  Uilli.     Allard,  J.  ' 

Fhet   r.     J.a  Sonélt    Cnop/rolite  Agricole  i 
des  Frotiitigim  ili  (Jitrher,  18  U.  /'.  Ji7!t. 

86.  l'n  jugement  ordonnant  ou  refusant  ; 
des  détails  relativement  à  une  pro<'édure  de  | 
la  contestation  n'est  pas  un  juneinent  i 
interlocutoire,  mai»  un  Kim]>le  juRement  | 
préparatoire.  A  ce  titre  il  n'est  pas 
susceptible  d'tipiiel  à  la  Cour  de  révision. — 
<\    S.     tnir.     Ciirnii     r.    (lirard.     R.    J. 

■'ii,  C.  S.  >r>.i. 

Htja.  Si    les   deu.v    jiarties   succombent 
partiellen-ent   dans  leurs  prétentions  res- 
liectivea,   il  y  a  lieu  de     comjienser  les 
dépens  d'une  motion  pour  détails. — ('.  R.  \ 
l!lt(>.     Rruticau,  J.     Brinm  r.  Dupiiix,  t!)  ' 
H.  P.  S19.  I 

86b.   Une  motion  jHjur  détails  n'a  p;i»  | 
iK'Soin  il'ftre  appuyée  d'une  dé<'laration  1 
.sous   serment. — (\   S.    lUtH.     Allard,   J. 
l'crrauU  i:  Lacombe,  10  R.  /'.  17 i. 

8(m-.  Sur  ime  requête  jwur  cajiias, 
comme  sur  foutes  autres  procédun-s,  la 
partie  attaquée  a  le  droit  de  demander  les 
détails  in^'essaire»  pour  lui  permettre  de  se 
défendre.— ('.  .S.  1U17.  LrltlUir,  J.  Slack- 
hiiiisc  v.  Loriiiur,  l!l  R.  P.  -','>0. 

86«1.  l'ne  m<ition  |i«ur  <létail8  ne  peut  j 

conclure  au  rejet  de  la  pièi'e  de  plaidoirie,  ! 

|)our  le  ea.s  où  les  détails  ordonnés  ne  i 

seraient  pas  fourni». — CCI»!!).  Ltirntigtr,  ] 

J.     Ron  r.  Ihnurs,  .'<)  R.  P.  ,',«/3.  | 

8".  V.  nu  miritliis  ifiir  hdéini  dans  hqiiel  j 
liait  être  itrésviili'r  la  motion  fxmr  détails,  : 
eam  l'art.  lU.'f. 


88.  In  an  action  of  damages  for  verbal 
slander,  it  i.s  rot  iiecessarv  tos<'t  ouf  in  tlie 


ileclaration  fhe  précise  words  complaiiied 
of,  and  fhe  allégation  giving  certain  wof3s 
complaincil  of ,  "or  icord»  la  the  tntne  effecl" 
is  sufficient.— /'.  N.  ISH4.  Mnnk,  J. 
ytriA-nn  r.  ."ihin-l,  S  J.  ISI:  l.i  R.  J.  R.  35.5. 

00.  Sont  lroi>  vagues  les  allé-gué-s 
d'un  plaidoyer  à  l'efTef  que  les  paroles 
dont  le  défendeur  s'est  servi  sont  autres 
«pie  celles  qui  lui  sont  repr<M'li('>es,  et  (pie 
<'e«  paroles  (celles  dont  il  a  été  fait  usage) 
n'étaient  pa«  de  nature  à  cauwr  des 
dommages  au  demandeur,  étant  donné*  sa 
réputation,  le  défendeur  devant  préviser 
quelles  sont  les  i)arole»  dont  il  s'est  s<;rvi 
et  quelle  est  la  réputation  du  ilemandeur. 
— ('.  (\  1885.  Routhùr,  J.  Rourgmiiii 
r.  Sainrd,  10  !..  S.  -in.!,. 

91.  In  an  action  of  slander,  whcre  fhe 
injurions  wordscomplained  of  were  nftered 
in  a  foreign  language,  if  i»  not  necessarj- 
to  set  ouf  fhe  words  in  fhe  language  in 
which  they  v^ere  s|H)ken.  It  is  sufficienf 
fo  State  fhe  word.s  in  fhe  language  of  the 
déclaration,  anil  fo  establish  fhat  they 
were  uttered  in  fhe  hcaiing  of  i*rson»  ho 
undersfcMKl  their  meaning,  and  fhat  i)lain- 
tifT  sufîered  damag(>  in  conséquence 
f  hereof .— T.  R.  1888.  .MiUimI  i:  Murdorh , 
.',  -V.  /..  R.  3.',S. 

{)2.  Dans  une  action  en  donunagcs  basée 
sur  le  fait  que  le  défendeur,  par  de  fausses 
représentati<m8,  aurait  induit  le  deman- 
<leur  A  faire  un  acte  rpii  lui  aurait  fwrfé 
préjudice,  les  fausses  représentations 
<loivenf  être  spécialement  exposées. — 
C.  B.  R.  1891.  Mi(!r)ei\l  ''.  Beaiifoge, 
.'/  R.  L.  l.',,i. 

93.  Ix!  demandeur  iniursuivant  en  dom- 
mages jxiur  injures  verbales  proférées 
devant  un  grand  nombre  de  (lersonnes,  doit 
indiquer  les  noms  de  ces  ix-rsonnes,  la 
<late  de»  injures  et  l'endroit  oix  elles  ont 
été  prononciV-s. — C.  .S.  1S!>',.  Pagnuelo,  J. 
.Mniniille  e.  Bilair,  R.  J.  il  C.  S.  .IJl. 

94.  In  an  action  by  a  mofher  for  dam- 
ages for  the  death  of  her  son,  detailed 
as  folloHs: — "$2.00  for  médical  affend- 
ani'e,  $18.50  for  funer.1l  exjwnses  and 
$»79.iiO  for  gênerai  damages."  The  action 
is  sulhcienfly  grounded  where  it  allèges 
"that  her  B<m  wa»  in  (Missession  of  good 
heaith,  and  coulil  havc  \ievn  expocted  to  1» 
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uf  asuislancf  lo  tlie  fumily  in  two  or  thirc 
\i:ire,  nnd  that  shc  sufTeml  considcrubic 
«liitiiiiw  by  the  death  of  her  son." — ('.  S., 
IsliT.  Archibald,  J.  Page  v.  Compagnie 
'Il  Chemin  de  fer  du  Grand  Tronc,  I  H.  P. 
l.';;.',R.L.n.t.S4. 

(t.î.  'J"lmt  an  allégation  claiining  dam- 
ais on  tlie  ''balance  of  cargo,"  without 
siaiiiig  dcstription  and  price  of  tlie 
i;iMiils  reforn-d  to,  or  the  nature  and  cxtent 
.  f  ilainages  suffcrcd  thereon,  and  on  sal- 
vace  charges,  without  showing  for  what 
salvagc  scrrices  hâve  beon  rendered  and 
wtiat  goo<ls  were  saved  thereby,  ie  insuf- 
licicnt,  and  that  a  motion  for  parliculars 
iirdcring  it  to  be  supplemented  will  be 
Kranted.— C'.  ,S'.  I89S.  Mathieu,  J.  Al- 
liihtic  tt  lAïke  Superior  Ry.  Co.  v.  Ornerai 
Marine  /n«.  Co.,  I  H.  P.  IS7. 

%.  L'intimé  |K)ii8iiivait  l'appelant  |>uur 
injures  verbale».  Après  avoir  allégtié  des 
injures  dans  une  circonstance  particulière, 
il  ajoutait  que  l'appelant  avait  répété  avant 
it  depuis  les  ménies  paroles  et  d'autres 
paroles  injurieuses,  et  que  notamment  il 
avait  accusé  l'intimé,  <|ui  est  médecin, 
il'avoir,  de  connivence  avec  les  maris, 
'Idiiné  des  certificats  faux  et  erronés  pour 
faire  interner  des  femmes  à  l'asile  St-Jean 
de  Dieu,  et  que  l'appelant  avait  même 
ili'ttigné  le  nom  d'une  femme  ainsi  internée. 
-  -Jiigé:  Qu'il  n'était  pas  nécessaire,  dans 
la  déclaration,  de  donner  les  noms  des 
IM-rsonnes  devant  qui  les  paroles  injurieuses 
auraient  été  dites,  ni  de  mentionner  le  nom 
de  la  femme  que  l'appelant  aurait  désignée 
comme  ayant  été  internée  h  l'asile  sur  le 
(ortificat  faux  de  l'intimé.  L'allégation 
que  le  défendeur  avait  prononcé  les  mêmes 
I)arole8  injurieuses  avant  et  depuis,  et 
d'autres  paroles  injurieuses,  était  trop 
vague  et  devait  être  retranchée  de  la 
dtVIaration  de  l'intimé,  vu  que,  en  matière 
•  le  libelle  et  de  diffamation,  le  défendeur 
.1  droit  d'exiger  que  tous  les  faits  de  libelle 
'  t  de  diffamation  qui  lui  sont  imputés 
-nient  spécialisés  dans  la  déclaration. — 
C.  B.  R.  1898.  Martineau  t.  Luaner, 
H.  J.  7  B.  R.  473. 

97.  Lorsqu'un  demandeur  allègue,  dane 
une  action  en  dommi.ge8,  que  le  défendeur 
i'a  diffamé  à  une  certaine  place  qu'il 
nomme,  et  ailleurs,  il  peut  être  contraint, 
iiir  motion,  de  déclarer  le  nom  de  cet  autre 


cndrfiil.  ~Ix)r«quo  lu  déclaration  allègue 
que  le  défendeur  a  cherché  à  jierdre  le 
demandeur  dans  l'eMlinie  de  ses  con- 
citoyens, il  sera  tenu,  sur  motion,  d'indi- 
quer i)ar  quels  moyens  il  a  ainsi  agi. — 
C.  S.  1898.  .Mathieu,  J.  Boileau  v. 
.  Chaun  t,  4  R.  L.  n.  s.  tiKl. 

•J8.  l'IaintilT  took  an  action  againnt  dé- 
fendant, a  married  woinaii,  for  damages 
which  lie  claiim-d  were  cau8«'d  to  his  wifo 
by  the  defemlant  entering  the  lutter's 
room  wherein  she  liad  hoen  recently 
confined,  and  using  tonards  her  loiid 
languagc  and  violent  gcstures,  thereby 
severely  iiijuring  her  heaith  and  rendering 
her  insanc.  The  court  ordercd  the  plain- 
tiff  to  fiirnish  the  following  particulars, 
costs  to  follow  suit  :— iMt.  The  <late  of 
confinement  of  the  said  plaintiff's  wife. 
2nd.  The  disbursements  iiecessitated  by 
the  illness  of  the  pl.-tintiff's  wife,  causcd  by 
the  conduct  of  the  female  defendimt. — 
C.  S.  1898.  Mathieu,  J.  Hooper  v.  Ross, 
1  R.  P.  170. 

'M.  Les  parties  ne  sont  jias  tenues 
d'énoncer  spécialement  les  éléments  de 
la  preuve  dans  leurs  plaidoiries  écrites. 
Jugé  en  ce  sens:  Que  dans  une  action  en 
dommages  jiour  accident,  on  peut  alléguer 
dans  la  réponse  au  plaidoyer,  que  de 
nombreux  accidents  avaient  eu  lieu  au 
même  endroit,  sans  être  obligé  de  donner 
des  détails  sur  ces  accidents. — C.  .S.  1898. 
Lornnger,  J.  Couturier  v.  Royal  Eleclrie 
Co.,  2  R.  P.  1S7. 

100.  Un  allégué  disant  ;  "Que  par  suite 
de  la  mort  de  son  fils,  le  demandeur  souffre 
des  dommages  pour  un  montant  eonsi- 
<lérable  qu'il  veut  bien  réduire  à  $I,9f)9 
dont  160  pour  frais  funéraires,"  est  suf- 
fisamment particularisé.— C.  .S.  1898. 
Mathiev,  J.  Boudriau  r.  Mddrum,  t 
R.  P.  !ig9. 

101.  The  plaintiff,  in  an  action  for  defa- 
mation,  raay  be  ordercd  to  givc  particulars 
of  the  alleged  slanders,  showing  in  what 
places  they  were  spoken,  and  to  whom,  and 
the  date*  and  cireumstanccs. — C.  S.  1898. 
Mathieu,  J.  Irrine  v.  MrCrimmnn,  R.  J. 
IS  C.  S.  71. 

102.  Dans  une  action  en  ilomm  ges, 
l'allégation  suivante:  "L'accident  en  ques- 
tion a  été  causé  par  la  faute  et  la  négligence 
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il's  ilrfciiilcuis  II  ifc  leurs  (■iii|iloyi'>s  en 
l'uUiint  iiiaiiiiuvnr  une  pliileforiiie  levée 
imr  mu-  gnie  »  vapeur  eoiiihiite  par.  .  .  .," 
est  trop  (jéiirrale,  et  le  (léfeliileiir  iH'Ut,  par 
luoliiin,  obtenir  ipie  le  ileiiiaiiileiir  donne 
plus  lie  ilrtails—  (  ■.  N,  ISfiS.  l'nguiiiln,  J. 
hohtitr  V.  /(■;/"",  •'  H-  /.-.  "■  S-  '  i  !•  'I 

MU.   H  y  a  lieu  île  ilnnner  en  ilétail  le  { 
montant    iles^    ilmninaKes    ?!iiulTerts    pour  | 
pertes  lie  temps,  sauf  lorsipu'  le  ilemanileur 
est  un  emiiloyé  ilu  iléfemleur  (|ui  est  ainsi 
parfaitement     à     même     ilappriVier     les  ' 
ilimunages    ainsi    soufTerIs.-  ('.    S.    IHIiS. 
Malhirii,    ./.     J'icnnl    r.     Thr    Dnniininii 
Collo),  Mtth  Cil..  I  H.  /'.  ,'/;. 

KM.  I,e  iléfen.  '  ur  ilaiis  une  aitinn  en 
responsabilité  île  iliinuiia|:es  à  la  |H'rsonne 
|)eul  exiger  îles  partiiiilarilés  ilu  ileman- 
ileur  qui  ajoute  à  rémunération  îles 
ilonimaKes  les  mots  "et  eix'tera." — ('.  S. 
IS!)S.  LnratKiir,  ./.  McDm.iiht  v.  Vim- 
birg,  .1  H.  P.  .idl!;  '>  R.  !..  ii.  .s.  -C 

1(1.5.  Dans  une  action  eu  res|ioMsal)ilité 
lie  ilonunanes  à  la  |)ersoiiiie,  le  ilemaiiileur 
n'est  pas  obligé  île  fournir  le  détail  ilu 
iliifTre  des  ilommaKea  qu'il  allègue  avoir 
soufferts  ilaiis  sa  santé,  dans  la  jouissance 
de  la  vie  et  ù  raison  des  frais  de  mi'ileiin. — 
('.  S.  ItOJS.  Liiraiiyir,  J.  McDoikM  r. 
Vinebirg,  .1  U.  P.  MJ;  C.  .S.  MiUhieii,  J. 
Pirard    v.    Doniiiiiim    Cullim    Mills    Cu., 

I  H.  P. .'/.;. 

10<i.  In  an  aition  of  damages  by  one 
coinjiany  a^ainst  anotlier  for  sjaiiderous, 
di'famatory     and     injurions    statements, 


alleKt'd  tii  liave  been  made  by  tlie  eiU' 
ployees  of  tlu'  défendant  eiimpany,  eon- 
ecrninn  tlie  |>laintilTeompany,  on  a  motion 
for  partiiulars,  tlie  jilaintiff  l'ninpany  will 
bo  ordered  lu  fiirnisli,  witli  a  eertain  delay, 
partieulars  of  eaili  of  the  defamatory 
statements  metitioned  in  their  ilemand, 
ineludins!:,  as  inueli  as  ])ossible.  alleiiations 
!Ui  to  tlie  time  and  plaee  of  each  tlieroof, 
and  tlie  naines  and  deseriiitiim  of  ])ers<ms 
by  and  to  wliiiin  eaili  tliereof  is  alleged 
to  hâve  been  made,  or  at  leasl,  including 
tlie  (•iriunist;ini"s  wlien  tliese  defamatory 
statements  were  made,  if  tlie  aforcsaid 
détails  eannot  be  (j'ven. — ('.  .S.  IUDS. 
Mathieu,  J.  Koijal  EU  citic  Cn.  r.  Ciliti-ns' 
Lighl  &  Pomr  Ce.,  /  H.  P.  ^4'!. 


107.  Dans  'ine  action  en  dommages 
int<'ntée  par  un  locataire  par  laquelle  il 
réclame  du  locateur  une  l'crtaine  somme 
IMiiir  altération  de  sa  santé  et  des  membres 
de  sa  famille,  perles  d'argent  par  le  départ 
de  (M'usionnaires  et  de  voyaneurs,  priva- 
tion de  la  cave  de  l'hôtel  loué,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  donner  des  détails  sur  le  montant 
des  domniaf;es  subis  de  ehncun  de  ces 
chefs,  -f.  .N'.  IfifiS.  Mnihùii,  J.  Carnu 
y.  Piirrsl,  1  H.  P.  .iiiS. 

KIS.  1^"  demandeur  poursuit  ledéfend"ur 
«'Il  dommages  et  allègue  dans  sii!i  action 
certaines  circonstances  de  lieux  où  les 
paroles  reprochées  ont  été  prononcéi's;  de 
plus,  que  les  mêmes  accusations  ont  été 
réjiétérs  à  ilivera  autres  endroits,  à 
plusieurs  iKTsomies,  depuis  telle  date 
jusqu'à  telle  date. — Sur  motion  pour 
particularités  de  la  part  de  la  défense, 
jiiqi-:  (Jiie  le  demandeur  est  tenu  de  si)»''ci- 
fier  les  endroits  et  les  dates,  où  les  projios 
en  (luestion  ont  été  réitérés;  mais  qu'il 
ne  jKMit  être  tenu  de  dévoiler  d'avance  les 
noms  des  |H'rsonnes  devant  ((ui  les  accu- 
sations ont  été  prononciVs;  qu'obliger  le 
demandeur  à  donner  les  noms  de  ces 
]K'rsonncs  serait  le  forcer  à  dire  quels 
seront  ses  témoins,  ce  qui  ne  |>eul  pas 
être  fait  ]>lusdans  iineaetion  en  dommages, 
(lUe  dans  une  autre  esiK'ce  de  cause. — 
C.  S.  18!)!).     Hmdhier,  J.     Hoij  v.  Pmvcll, 

2  R.  P.  »r. 

109.  Dans  une  action  en  dommages 
entre  conimervants  pour  diffamation,  le 
défendeur  a  droit  de  connaître  le  nom 
des  iK'rsonnes  à  qui  on  l'accuse  d'avoir 
tenu  les  propos  diffamatoires  reprochés, 
soit  pour  plaider  privilège,  soit  pour  les 
expli<|uer,  les  nier,  les  retirer,  ou  offrir 
indemnité,  et  de  savoir  quand  ces  propos 
ont  été  tenus,  et  le  demandeur  iieut  être 
tenu  de  donner  ces  détails  sous  [K-ine  du 
renvoi  de  l'action. — C.  S.  1830.  Pagiuwln, 
J.  CiMltUr  p.  Filiatraidt,  2.  I{.  P.  3.i; 
6  R.  L.  II.  s.  14t. 

110.  Dans  une  iHiu.-siiite  en  dommages 
pour  diffamation,  le  demandeur  doit 
indi(iuer,  autant  (juc  possible,  les  dates 
lirécises  auxquelles  les  pro|)os  diffamatoires 
ont  été  tenus,  et  devant  (|uelles  fK-rsonnes 
le  défendeur  a  ainsi  parle. — Si  le  défendeur 
n'est  piis  satisfait  des  détails  fournis 
par  ordre  du  tribunal,  il  doit  s'en  plaindre 
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li.iiis  1rs  trois  jours  ilc  li'iir  sifcnifitation; 

■  t  iiiir  ilcinanile  ilc  rojol  «le  cps  ilrtiiilM 
Muf  jours  après  qu'il.i  ont  ifé  siKiiiflC"!* 
m  ili'frndcur  soni  rrnvoy<V. — ('.  S.  IS'Jt). 
Mnfhi*  II,  J.      l'nthrn-iHitl  r.  (ItihlK,  ô  R.  L. 

:.    s.     .';/    ((    .iVJ. 

111.   t'u    (Icinandcur    qui    n'claïuc    des 

■  Iipimim;ii!<'s  [lour  int'Xi'fulion  il'un  contrat 

■  lut  ildiincr  tous  les  di'tiiils  drs  [ktIcs  qiio 
.  !■  di'faut  d'«'XcS-ution  lui  a  l'ait  subir. — 
(  N.  IHItl).  Ihihiriu.  ,/.  Lihhnc  V. 
W  Ihiiiiifiiin,  ij  H.  L.  II.  s.  .',',. 

1 1.'.  In  an  action  for  dainaiccs  rcsulliii|; 
IroMi  tlic  biting  of  a  doR,  tlic  dcfciidant 
pliadcd  tliat  tlic  dog  was  lier  liusbaiid's 
pro|icrty,  anil  tiot  licr's,  and  furtlicr  tbat 
ilic  bitinK  was  duc  to  plaintill's  i>rovoi'n- 
tinii.  On  motion  for  imrlicnlnrH  as  lo  tlic 
liusband's  owncrsliip,  and  as  to  thc  tiiiie 
Ile!    place    of    thc    allcfscd    provcM'alion: 

Ilcld:  'i'Iiat  thc  dcfcndaiit  is  not  bound 
1"  cive  particulars  of  lier  hiisband's 
'lUiicrship  of  thc  dog  in  rpicstion,  thc 
lact  not  Ixànif  j)orsonal  lo  Imt,  and  thc 
plaintitT  iM'ing  ablo  to  obtain  furtlier 
iiiforinalionhycxaininingthcdcfcndant  on 
•  liscovcry.  That  thc  provination,  in  the 
absence  of  othcr  particulars,  is  prcsumcd 
îii  liavc  occurrcd  at  tlie  tiinc  and  place 
«hci-c  thc  plaintilT  WiU)  biltcn  by  thc  do(t, 
aiid  tliat,  thcrcforc,  no  furfhcr  détails 
wcrc  re<iui«'d. — >S'.  C.  tSiJU.  W'hiU-  J. 
Il'i'/wii  r.  Slalton,  ,'  H.  /'.  ô'jI). 

113.  Dans  une  action  en  doinniajtrs  à 
i.iison  de  ce  que  les  dcfcmlercsscs  auraient, 
I  n  violation  d'un  contrat,  confit;  l'cxccu- 
îioii  de  certains  travaux  à  une  autre 
IHrsonne  que  le  demandeur,  la  déclara- 
tion doit  préciser  les  dominattcs  soufTetis, 
les  travaux  faits  en  violation  du  contrat, 
iu   valeur  et   le  montant  de  ces  travaux, 

I  épo(|uc  à   laquelle  ils  ont   été  cxé-cutés 

I I  les  [it'rsonncs  (jui  les  ont  faits. — C.  B.  R. 
ISSU.  Les  Religieusen  Ilnai/ilalUreu  v. 
S,)i„iH„,  :i4  J.  ^iO. 

114.  Dans  une  poursiùte  en  iloinmages 
1  raison  de  ce  que  le  défendeur,  étant 
iiiilitcur  d'une  banque,  aurait  certifié 
les  rapiMirts  faux  de  l'état  financier  de  la 

baïKiue,  le  demandeur  préfendant  qu'il 
aurait  acce])té  le»  fonctions  de  directeur 
de  la  banque  sur  la  foi  des  dits  rapport» 
et  (pril  aurait  été  apiK-ié  comme  directeur 


a  payer  une  certaine  .somme  |H)ur  indem- 
niser li's  créanciers  et  les  déiKisants  de  la 
banque,  le  défendeur  est  reçu  à  ré«'lanier 
que  «on  adversain'  préiis»': — quel»  sont 
le»  items  fau.x  ilans  les  dit»  rap|)ort»; 
comment  et  i  quelle»  dates  le  demuiidcur 
aurait  reconnu  sa  n>s|H>nsabilitéiquaiide<  X 
i|ui  le  demandeur  aurait  payé  la  somme 
indiqui'H',  niai-s  le  défendeur  ne  |»'ut  exiger 
qu'il  lui  soit  indique  quels  étaient  les 
chiffres  exacts  ili'S  items  :irétcndus  faux.— 
r.  N.  IIMXI.  M.ithin,,  ./.  l'rrfimtmiie  v. 
Mm  lin,. i  H.  I'.  107. 

1 15.  !.<>  demandeur,  qui  réflanic  de» 
dommages  |K)iir  un  accident  à  lui  survenu, 
devra  détailler  le»  montants  qu'il  rérlame; 
1  ,  iHiur  .services  méiliaiix,  ganles-maladcs 
et  remèdes;  2'  i>our  dommage»  fait»  à  ses 
vètemeiit.s;  ;(  |Kiur  autres  dommagi>» 
allégué-s  daii.s  sa  dé-claration.  -(".  ,S.  UMMI. 
.Valhiiii,  J.     Pm,l,  v.  Hognn,  n  R.  P.  .',H. 

116.  Dans  une  action  en  dotnmages 
pour  diffamation  verbale,  le  demandeur 
Hcra  tenu  de  fournir  les  détails  de  lieu,  de 
temps  et  de  circonstances  de  telle»  dilTama- 
tions  avec  le»  noms  des  personnes  devant 
lesquelles  elles  auraient  été  proféré»-»,  et  de 
dire  comment,  en  quoi,  i!  a  pu  .siiiiffrir 
des  ilomm'agcs,  et  quel  tort  il  a  subi.— 
Le  demandeur  sera  condamné  aux  frais 
de  cette  motion.— C.  ,S.  1900.  I^irue,  J. 
Front  mid  Woaln  v.  Castiniguay,  G  R.  tk  J. 

117.  I^'  demandeur  qui  ixmrsuit  en 
recouvrement  de  frai»  et  de  donimoge»  à 
lui  causés  par  l'c^manalion  d'un  bref 
d'injonction,  sera  tenu  d'indiquer  le 
montant  qu'il  réi'lame  pour  frais  et  celui 
qu'il  réi'lame  iiour  dommages,  et  la 
nature  générale  de  ces  frai.s  et  do  ce» 
dommages.— <\  S.  1000.  Mathieu,  J. 
Satmtnn  v.  Montrent  Lithogrnphing  Co., 
3  R.  P.  .iO.i. 

118.  Dans  une  action  en  dommages 
iXîiir  accident,  prise  contre  la  cité  de 
Montréiil,  cette  dernière,  qui  j>laidc  ((u'elle 
a  pris  les  précautions  voulues  par  la  loi, 
n'est  pas  tenue  de  particulariser  quelles 
sont  ces  précautions, celles-ci  étant  définies 
par  le»  règlements  de  la  cité.  Iji  défen.-lr- 
resse  toutefoi.î,  si  elle  allègtie  que 
l'accident  est  attribuabic  à  de»  causes 
climatériques   incontrAlables,   sera   tenue 
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iir|£liK''i'<'  "i  '11''  'lifiTidant,  plaintitT  will 
bc  iiriji'ircl  In  fuiliisli  palliiiilars  <if  tlir 
:il!(')(('<l  iiiKs.--  caiclc.s.-^ncs.^  anil  iiri!lii;i'ii('i', 
iind  (if  t  lie  (laiiiii|2<'  tlicicln-  siilTcrrd  liy  liiiii. 

-('.     >.      IIKXI.       Dniiihnli.     .1.       t'iilhfs     r. 

Miihtr,  iil  Sir- il  Hij.  (  'il..  .1  H.  /'.  ;  ;.'». 

i2(l.  I.orr«|nf  ijaiis  uni'  a<-tii>ii  Ir  <lr- 
iniinili'iir  rrrlainc  des  dniniiiaKi'^  ."an.s  en 
indiquer  la  nature,  la  riiiir  doit  imsiiiner 
quo  re  Miiîit  de.s  dontriiaue.s  vindirtifs,  et 
il  n'y  a  iia.s  lieu  à  nrdoiuier  des  partieii- 
laritfV.-  ('.  S.  IfXHi.  Hiiiilltùi:  ./.  <!iiii- 
vremi  r.  Chnimiy.  H.  .1 .  tSC.  S.  ;.(.T 

121.  Oaiiis  une  eniite^taliiiii  d'éleitiiin, 
il  MTW  onlonné  au  leiiuérant  de  dire  les 
iHUn.'^,  prénoniM  l'I  r«'*sidenees  ries  repn''sen- 
taiitsdudi'-feiideiir.les  nieni'fs frauduleuse» 
et  pratiques  dnlosives,  la  riL-^e  et  les 
intrigues  enniniises  par  le  défencleiir  et 
ses  agents,  avec  snii  appriil>ati(iii  et  à  sa 
eonnaissimee,  les  dates  et  lieux,  autant  cpic 
[«issible,  ipll  elles  mit  été  pratiquées, 
et  eoininent  le  défendeur  et  ses  aiients,  et 
d'autre;-  iM'rsoniies,  ont  eni|M"elié  le  re- 
quérant d'être  mis  en  noniinatiiiii.  ''.  N. 
l'ilKK      Miilliiiii,    ./.     Cliirt.r    r.    .Idiiims, 

.;  I{.  r.  :>:. 

122.  Il  n'y  a  jms  lieu  d  aienrder  une 
•  il  iiianiie  pour  p.irtieularités  lorsipie  la 
défense  n'allègue  qu'un  aveu  fait  par  le 
demandeur  et  dans  les  tenues  niêinei) 
dont  ee  dernier  si'  .serait  servi. — ('.  S. 
UXK).     Liirnmjir,    ./.     /.i/iiir   r.    l.eriimim, 

7  i<  ,u  .1.  .( ;. 

\Xi.  Dans  une  aetioii  en  doMiniaues 
pour  injures,  où  la  dévlaration  mentionne 
une  personne  devant  laquelle  ces  injures 
auraient  été  prononeé'cs,  le  demandeur 
ne  .sera  pas  tenu  île  donner  le  prénom  de 
cette  |M'raonne,  s'il  n'apparait  pa.s  ipi'il 
puisse  y  avoir  eonfusiim. — lue  |K'rsonne 
ne  jx'iit  ètie  tenue  de  doiuier  le»  noms 
des  iH'rîiimnes  devant  qui  des  paroles  dif- 
fuimitoires  auraient  été  pronont'é<'s,  si  les 
détails  'Jtïnné's  .sont  .*i.-«e7,  pn'i'i.s  jïour  ]«'r* 
mettre  à  l'autre  j)artie  de  .se  défendre  sans 
connatlre  d'à  noms.  — Iy«'s  mots  similar 
ntatemrHts  dans  une  action  en  dommages 


pour  injures,  venant  après  l'éiiumération 
de  déclarations  diffamatoires  du  défen- 
deur, n'ont  pits  Ix'soiii  d'être  particularisét*. 
--('.  S.  Iffffî.  Lfmirii.r,  J .  Ktnntili/  r. 
Shiirllrjr,.!  H.  l'.ôl'i. 

\'Z\.  Ilaiis  une  action  en  dommaties  à 
raison  de  blessures,  il  y  a  lieu  d'ordoiuier 
des  parliciilarili's  de  manière  à  obli)îcr  le 
demandeur  à  indi()uer  quel  est  le  montant 
qii  i!  préteinl  avoir  payé  au  médecin  et 
celui  (|ii  il  prétend  avoir  payé  pour 
iKiision.  -('.  S.  l!K)t.  Mathieu,  ./.  Mi- 
di i  i;in-  r.  \i  irniilti,  S  H.  ilt  ./.  .il). 

rj'i.  I.e  demandeur  (|ui  rét'lame  «les 
dommages  |iour  la  mort  de  .son  fils  à  la 
suite  d  un  acciilent,  [leut  être  teiui  de 
donner  des  détails  sur  son  état  de  fortune 
l't  son  aKc  sur  roccu[>ation  et  l'état  siK'ial 
du  défunt,  et  indiquer  quelle  perte  morale 
ou  matérielle  il  éprouve  et  de  (piel  gain  il 
a  été  privé  par  suite  de  la  mort  de  son  fils. 

r.  .s',  moi.  Arihilxilil.  J.  Trllûr  v. 
Iili  il.  St-Hniri,  7  l{.  il,  J.  lOS. 

1 2t).  Dans  une  act  ion  en  dommages  |H>iir 
injures  verbales,  le  demandeur  sj-ra  tenu 
de  siiécifier  les  eniiroits  et  les  dates  où 
les  propos  en  question  ont  él.  tenus;  et  il 
jx'Ut  être  tenu  de  dévoiler  d'avance  les 
noms  des  personnes  devant  <iui  les  accusa- 
tions ont  été  prononcées,  de  m.inière  i\ 
mettre  la  défenderesse  dans  la  i)osition  de 
contredire  la  preuve  que  le  demandeur 
pourrait  faire. —l'iie  partie  sera  tenue  de 
fournir  des  particularités  d'une  allégation 
qui  se  lit  comme  suit  :  "laquelle  somme  de 
$2,00()  la  dite  défeiuleresse  a  souvent 
reconnu  devoir  et  promis  payer";  en 
détaillant  et  indiquant  quand  et  comment 
la  dite  défenderesse  a  reconnu  devoir  la 
dite  somme.— C.  N.  lOOJ.  Mathieu,  J. 
Mhinril  r.  Pigeon,  4  K.  }'.  441- 

127.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  [K-rtes  causé»  à  sa  projjriété,  il  sera 
onlonné  à  la  partie  demanderesse,  sur 
motion,  du  fournir  un  état  indiquant 
séparément  chaque  montant  de  dommages 
composant  la  somme  totale  réclamée. — 
C.  S.  inOJ.  Mnihiru.  .J.  De  Hericl  t: 
Fnlei/,  4  R.  P.  3S4. 

12H.  Il  n'est  \v.vi.  sirîi'ti'nwnt  n^cKsairr, 
dans  une  action  jHiur  domnuiges  résultant 
d'injures,  que  tous  les  actes  dilTamatoires 
que  le   demandeur  a  l'ititcntion  de  re« 
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I lier  au  ilc'-fi-iideur  soient  g|KH'iuli.s(?«;  vt 

~i  le  tribunul  l'onoidère,  oomnio  iluns 
I V.|m'ic,  r|iic  les iilléKutionH sont  «iiffisiintos 
Il  qui'  lo  (l(^ff'iiil<'ur  ne  iwiit  ftrp  pris  par 
-iirprliM'i  une  motion  ixnir  partic-ulariK^ 
^. ni  rcnvoyfk;  avec  dépens. — C.  S.  1903. 
TiiKi-liirinu,  ./.  Lrinilleur  i\  Hitrelle, 
■>  II.  ili  ./.  .',i>.<i. 

I.Mi.  Quand  en  plaidant  A  une  a"tion 
r!i  (liiiiirnageH,  la  défenderesse  allègue  que 
-I  la  ilenian»  x  a  subi  des  dommaKes, 

>•■  i|ui  est  nié,      'S  dommages  sont  <lus  i\ 
•i  proprcsacti .    la  défenderesse  s«!ra  tenue 
lixiMiser  ces   actes  de   la  denianileresse, 

•  t   ne  pourrii  l'rouver  d'autres  actes  que 

•  I  iix  qu'elle  aura  ainsi  énumérés. — C.  S. 
;'"'.'.  Mathieu,  J.  Moulreal  and  SI. 
I.iurrtnce  Lighl  &  Power  Cn.  v.  Sdllurll, 
liiercf  A  Smith  Vaile  Co.,  5.  H.  P.  US. 

loO.  Le  demandeur  {loursuivant  en 
■  lomnuigeg  jxmr  injures  verbales  proférées 
en  la  présence  de  deux  personnes  spé<'ifiée8 
it  nommées,  et  aussi  devant  "un  grand 
nombre  d'autres  personnes"  sera  tenu,  sur 
motion,  d'indiquer  les  noms  de  ces 
.Icrnières  personnes,  la  date  des  injures  et 
i 'endroit  où  elles  ont  été  prononcéo^s.^ 
''.  .S-.  1903.  Mathieu,  J.  Lefebvre  v. 
I.t/ihire,  4  H.  P.  366. 

llil.  Ix'S  iléfendeurs  qui  plaident  à  une 
.iction  cn  donmiuges  pou;  injures  ver- 
l'ales,  disant  que  la  demanderesse  ai-rait 
injurié  Rrossièreraent  un  des  défendeurs  en 
M'  servant  de  ))arolc8  obscènes,  ne  seront 
pas  tenus  d'indiquer  les  paroles  mêmes 
'(u'ils  qualifient  d'obscènes,  si  la  défense 
indique  s|)écialcment  la  circonstance  où 
'es  paroles  auraient  été  prononces,  et  que 
par  suite  la  demanderesse  puisse  facile- 
ment se  préparer  à  rencontrer  la  preuve 
que  les  défendeurs  pourraient  faire  de 
CCS  allégations.— f.  S.  1902.  Mathieu,  J. 
■-^(iiiriol  V.  Léonard,  4  I(.  P.  47li. 

132.  In  an  action  for  libel  and  slandes 
lr:i.-»ed  upon  several  différent  counfs,  the 
l>l:iintiff  muy  Ixi  bound  to  give  particularr 
'if  the  umount  claimed  on  earh  particular 
I ount.— T.  *'.  1.90'3.  Fortin,  J.  Itogg  v. 
lùiss,  ô  H.  P.  339. 

V.VA.  h\  an  îwtion  fnr  damagç!:  rrsiilting 
Irom  a  brcach  of  contract,  allégations 
^tating  that  the  piaintiff  has,  througb  the 
^aid  breach,  lost  his  custom  and  a  large 


sum  of  nioney  by  the  ruin  of  his  business, 
is  suHiciently  )>articularized. — C.  S.  1903. 
/)(iit'/w>",  J .  CIrntInn  v.  Dngenni»,  5  li.  P. 
361. 

\'M.  Dans  une  action  en  dommages 
contre  un  employé  ]H>ur  désertion,  il 
.«uHit  d'jjlégiier  qu'il  a  quitté  le  service 
à  une  ■•;HM|ue  où  plusieurs  employés  étaient 
en  vacance. — ('.  S.  1903.  Loramjer,  J. 
Chu  put  I.  Chartand,  H  H.J'.  .H. 

135.  Sur  motion  |M)\ir  particularitt'*,  vu 
l'insuffisance  des  allégations  de  la  déclara- 
tion, il  s<'ra  oi donné  que  la  partie  ileman- 
deres.se  cpii,  i>ar  son  action,  réclame  des 
dommages  à  raison  de  rupture  <le  promesse 
de  mariage,  devra  donner  les  part  icularité's 
suivantes: — truelle  position  le  «léfendeur 
l'a  forcée  il  abandonner;  quel  salaire 
cette  )ositum  lui  rap[H>rtait;  (|uelle  [Hisi- 
tion  plus  lucrative  elle  a  plus  tard  refusé»-; 
(|uels  sont  les  bruits  injurieu.x  que  le 
(léfendeur  a  fait  répandre  sur  le  compte  de 
la  demanderes.s«' ;  le  nom  des  |s'rsoiuies 
chargées  de  faire  des  enquêtes  sur  le  compte 
<le  la  demander»"S.sc ;  à  quel  endroit  le 
iléfendeur  a  déclaré  qu'il  ne  |Miuvait  pas 
se  marier  avec  la  demanderesse;  quelles 
sont  les  expressions  dont  s'est  m-rvi  le 
iléfendeur  jMJur  insinuer  que  la  deman- 
deresse était  une  malhimnête  femme. — ■ 
C.  S.  1!H)3.  RiÀndoux,  J.  Pa<ivrtle  i: 
A  umont,  H  H  de  J.  073. 

13ti.  Dans  une  action  (siur  dommages 
ré-sultant  d'un  accident  tie  chemin  de  fer, 
la  faute  ou  né'gligence  iuiputée  à  la  com- 
pagnie défenderesse  est  suffisamment 
énoncée  par  l'allégation  siivante:  "The 
fault  with  which  they  charge  the  défendant 
consists  in  allowing  or  causing  two  trains 
to  run  in  op|Mjsite  <lirections  on  the  rails 
at  the  same  time.— T.  .S.  1903.  Dnhertij,  J. 
lluard  r.  Cie  du  Grand  Tronc,  Kl  ,'{.  de  J. 
170. 

137.  Le  demandeur  qui  allègue  que  le 
défendeur  se  sert  malicieusement  et 
irrégulièrement  de  son  influence  contre 
lui,  doit  indiquer  quand  et  comment  le 
défendeur  aurait  agi  ainsi. — C'.  S.  I90i. 
Mathieu,  J.  .S'imarri  r.  Desrnrhers,  7 
H.  P.  8S. 

138.  Il  ne  i>eut  être  tenu  de  dire 
quand,  comment  et  par  qui  le  défcn<leur 
aurait   cherché  à  le   faire  |>oursuivre  au 
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iriniiiicl,  ni  iijill(|iirj  l:<  i|ii:illti''  ni  la  nature 
ilc'M  iloniinaifcs  (|U  il  pn'triKl  uvoir  Niibix. 
iMinir  nrri'l.) 

139.  Si  \i-  clcni.iriilcnr  d.ins  uni'  aiticin 
(«iiir  lilM'Mc  M  clrvaniô  la  di'ftMiHP  et 
otilrcpris  (je  jnslidir  l'actiiin  dont  lo 
iléfcndciir  la  aicusr,  il  sera  Iciiii  de  dotincr 
des  di'tails  ilc  «es  iniiyt'MS  dr  justitii'ali<jn, 
si  CCS  al!<''K:iliiins  snnt  vagues,  -f.  S. 
HXI'i.  i'imiiii.  J.  de  ilv  l'iil/H  ilr  Chi-  | 
.,..,/<»»■  r.  l'nn.  U.  ./.  .'ô  ('.  S.  .l.-.l.  I 

140.  .Si  le  rlcfcndcni  pl.iiilc  (|uc  laccidciit 
nVst    dû    (|u'à    la    faute,    iiculitience    et   i 
Impcritic  ilu  dctnanilcur  lui-inéine,  il  lui  j 
sera  ordnnnc  de  iliK-iarcr  en  i|Uiii  iint  cou-  i 
sisté  telle  f.iute,  nc|ili(jencc  et  irnj)éritie. 

— f.  S.  11)11.',.  Mnthiiii,  J.  LnlioxnUrr  r. 
Mimtrtnl  I.iijht,  H, al  S:  Poiivr  Ci,..  I!  li.  /'. 
;;0;  C.  S.  llXi.',.  Ciirran  J.  Diwirx  r. 
l.ijnlt,  10  H.  il(  ./.  .;".'',•  r.  S.  l'H,.',  Miillhitii, 
J.  L<fiii>iri>i.f  r.  Mniilriiil  Slrii'  Itij.  ('<>., 
»  R.  di  J.  i. 

m.  Dans  l'action  en  doinniaKes  i\ 
raison  de  ililTanialioli  verbale,  le  deinan- 
ilenr  est  t<'nu  de  pr('><i.ser  autant  epiil  est 
|M)Ssible,  le  lieu,  l'éiMiqiie,  et  les  cir- 
constances de  la  diiriiiiiition.— r,  .V.  t'H).',. 
MfithUii,  J.  (Irai)  r.  lirmiiwitl,  i:  l(.  ['. 
.'■U;  C.  S.  IfHli.  Mathieu.  J.  .Minnril  f. 
l'igioii,.',I{.  l'..',41. 

14J.  La  i)artie  (pii  réclame  des  iloiu- 
nianes  à  raison  «l'une  suite  «lentre- 
filets  et  d'articles  libelleux  (pielle  cite,  ne 
|H'Ut  être  tenue  deiliVlarer  (|iiille  somme  de 
doniinap's  elle  riK'lame  pour  cliacun  de  ces 
articles  et  entrefilets.  C.  S.  1!)0J,. 
Lavirijii,,  J.  l'iiiuxl  r.  Civ  il  a  Sittiim- 
(ilisl),  r,  li.  I'.  ;js. 

14:i.  Si  le  di  Miinilei:  alli'nue  un  dom- 
niaee  spécial,  il  devra  en  dor  ...'r  les  détails. 
—C.  S.  vxi',.  rimnn.  J.  Cit-  ,lr  l'iil/ie 
Je  ('hiiiiiilhin  r.  l'ria,  H.  J.  .'.;  ('.  S.  .iôl. 

I  U.  Si  dans  son  action  i)eiur  liljt'lle  le 
demandeur  iV'claine  en  bloc  *•_'."). (HK)  de 
dommages  "à  sa  réputation,  son  liomieur 
et  .ses  biens,  "  il  devra  déclarer  le  détail 
des  dommages  spé<iaux  que  cela  iH'ut 
comprendre.  S'il  téclame  SJ.j.OOO  de 
dommaaes  à  lui  "efTectiviMe.en!  "  causés  par 
le  lilx'lle,  il  .sera  tenu  de  ihVlarer  s'il  entend 
par  là  léclamer  i|uel(pie  dommage  spé'cial, 
si    oui,    il    devra    en    iloiiner    les    détailla. 


.Mais  si  c'est  un  doininuKe  iténéral,  le 
demandeur  n  a  pus  à  iloniier  de  (k-tails. 
(MèiUK  arrit.) 

1 1.5.  Ixirwque  la  dén-luration  est  8uf- 
fisaminent  libellé'*",  le  denmndeur  ne  gerii 
piu>  tenu  lie  donner  les  noms  den  |)er»onnes 
pr6«'ntes  à  l'iinsaut  qui  fait  la  baw  de 
l'action.— C.  .S.  /.'iK*'.   Ijirnugir,  .1.  Perron 

V.  rhihiuii,  n  li.  /'. ,;.«. 

I  lli.  In  an  action  for  slander,  if  thc 
occasion  on  «bieli  it  is  alleped  tlie  clefa- 
matory  statemcnts  were  made  is  precisely 
s<'t  fort  11,  défendant  i»  not  enlitled  to  liave 
tlie  naines  of  the  witnesses  who  were 
présent .('., s'. /yor.  l)anirmm,J.  LeM 
r.  Tniirgis,  !l  K.  /'.  .;.'>  (•(  l.li;  R.  J.  SS  C. 
S.  .'.11. 

147.  I^orsqii'un  défendeuri'St  ixiurauivi 
pour  doinimi)!e8  arrivé»  dans  une  province 
étrangère,  et  qu'il  plaide  qu'en  vertu  des 
lois  de  cette  province,  i!  n'est  im»  respon- 
.sable  de  l'aicident,  il  s''ffit  d'inditiuer  le 
fait  ilan.s  son  plaiiloyer,  sans  donner  les 
détail»  de  la  loi  de  celte  province. — C.  S. 
lltdS,  Fort  in,  J.  Wiir,n:qiik,  v.  C.  P.  R., 
Il  R.  P.  27.',. 

I4S.  Sur  une  action  qui  ne  ré<'lume  que 
des  ilonim.iges  exemplaires  ou  punitifs  le 
dem.mdeur,  ne  jMiuvant  faire  preuve 
d'aucun  ilomnia)çe  si)écifique,  n'est  pas 
tenu  de  donner  de  piirticularités. — C.  S. 
lims.  Daritlsov,  J.  Lebel  r.  Tourgin, 
14  R.  de  J.  SI 7. 

149.  Sur  une  action  en  dommages  pour 
injures,  il  n'y  a  pas  lieu  d'aoeorder  utic 
demande  de  particularité  afin  d'obliger 
le  <leiriandciir  à  mentionner  les  noins  des 
IM'rsonnes  présente.s  lorsque  les  allégations 
sont  d'ailleurs  suHisantes  quant  i\  la  date, 
quant  au  lieu  et  quant  à  celui  ik  qui  les 
injures  ont  été  faites,  jiour  permettre  au 
défendeur  lie  plaider  avec  certitude. 

Lorsque  les  allégations  ne  sont  ji.is  suf- 
fisantes pour  prifi.Ber  les  paroles  que  le 
demandeur  allègue  avoir  été  proférées, 
l'endroit  ou  elles  l'ont  été  et  devant  quelles 
IH'rsonnes,  la  motion  i>our  particularités 
sera  accordée'  ordonnant  au  Demandeur  de 
préciser  ces  |>aroles,  l'endroit  où  elles  ont 
été  proférer  et  !(■  nom  d'au  moins  une 
I)crsoniie  préiscnte,  avec  frais  à  suivre  sort 
de  la  cause.— r.  .S.  19()S.  DaiiJson,  J. 
Oeschesne  t:  Bélanger,  14  R.  de  J.  S94. 
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I VI.  I  >:t»N  iiiir  action  rn  iliiniiiiaKi'M  |Hiiir 
ililTaiiiation,  si  lo  ilrnmnilrur  «<"  plaint 
■  I  a\ciir  wnifTcrt  "(Utn»  sa  leiiKilntiti,  mm 
l.nunriir  ft  ta  cniifiarire  qve  ma  amin  il 
(■•Ki-ihii/itis  itrnii  lit  c)i  lui,"  il  alUfCUO  (1rs 
<l>iiniiiaK(-s  sik^'iaiix  ilont  il  cxt  tenu  ili> 
ilonncr  lc«  «If'tail.s  dans  su  (liVliira'.ion. 

'_'.  Ij'    ilt'nmiiilciir    n'i'st    |>:ui    tenu    ilc 

•  liiiMirr  les  noms  «les  |H'rsonnP8  «levant  qui 
Il  -    pr()|M)S   (lilTaniatoircs   ont    rté   tenus. 

Marlimiiii  A'  Liiasier,  ,"  U.  H.  ',73, 
fiiri).  r.  s.  lIXtn.  lirumaii,  J.  Ou- 
i  hiruH- ,:  Urulé,  10  K.  P.  tS.S. 

l.")l.  Si,  iMHir  rejKiuHser  une  action  en 

•  lonnnajics,  le  défenileur  invoque  la  faute 
r!  IK-Klutence  «lu  'leniandeur,  et  cite  i  son 
^ippui  certains  alli'KUi's  «le  la  <léclHruti«>ii, 
il  ne  sera  psis  tenu  de  donner  d'autres 
drtails  cpie  ceux  iiilitenus  ilans  ces  alIC'HUi^. 
-  ''.  .s'.  I!M)0.  liriiriinu,  J.  Du/iuis  c. 
'  il/  lie  Mniilriul,  1 1  R.  /'.  ISS. 

I'>2.  In  an  action  for  ilaniaKes  aisainst 
a  railway  conipany,  plaintiff  is  bound  to 
lîive  jjarticulars  on  tlip  followinK  alléga- 
tions «)f  liis  deilaration,  "The  ihfirulanl  is 

liM,:.... 

2.  In  failing  to  fake  projier  jirecautioiis 
to  avoid  an  acci«lent,  '.i.  In  not  followiriK 
a  projK'r  tnethrol  <if  doinft  the  nork  and 
not  proiierly  sup«'rintending  it."-  r.  S. 
i:m.     Dariilmu,  J.     .\einiez  v.  C.   /'.  R., 

m  K.  r.  -jw. 

l");i.  1.  In  an  action  f«)r  liW  against  a 
m  wspa|)cr,  it  is  not  sufficient  to  givc  the 
purixirt  of  the  articles  which  plaintiff 
allèges  to  be  libellons;  but  défendant  is 
«iilitled  to  know  in  which  articles  of  the 
p:i|>er  the  alleged  libcl  appcared. 

2.  If  husbanil  an«l  wifo  daim  a  fîxcd 
;iniount  of  ilamages  caused  by  a  libel,  the 
ilefendant  is  entitled  to  know  how  nitich 
ilaniage  was  suffered  by  the  inale  plaintiff, 
liow  inuch  by  the  female  plaintiff  and  how 
niMch  is  claimed  by  each  of  them. — C.  S. 
!!<10.  MrCorkill,  '  J.  Patron  v.  La  cit 
"la  Vigie,"  U  R.  F.  268. 

1")I.  l'ne  compagnie  d'asisurance  contre 
if.-^  àtcideiiis  pourauiMe  |Kjur  donunages 
Soufferts  par  le  propriétaire  d'une  automo- 
bile et  qui  plaide  que  l'arcideiil  n'ext  ftaa  de 
la  nature  de  ceui  mcnliotinés  dans  la  police 


iiiiin]iiée  jxir  le  demandeur  n'est  p;is  obligi'e 
de  donner  d'autres  ili'-tails,  ces  mots 
couvrant  toute»  le»  ex«'eptions  eontemii'S 
dan»  Itt  police.  — ('.  iS.  /.'*//.  Hruneau,  J . 
(t'Brirn  r.  The  Canwlian  ('iiauallij  it 
limier  Co.  iJd.,  13  R.  /'.  .'Ht. 

l.'iô.  1.  I^e  demandeur  «laiis  une  action 
en  dommages  |>our  dilTamalion  n'est  pas 
tenu  de  révéler  le  nom  «les  |>er»onnes 
préMMifes  s'il  déelarc  (pie  ces  dernicri'S 
lui  serviront  «le  témoins. 

2.  Si  le  ilemundeur  n'^claiiM-  d«'s  dom- 
mages ré«"ls  et  «les  dommages  exeinpla'ri"", 
l!  y  a  l'eu  de  lui  ordonner  de  dire  quels  sont 
le»  «loinniage»  réi'l»  et  quels  sont  le»  dom- 
mages exemplaires  qu'il  r<''<-lame. — ('.  N. 
lUlJ.  Laureiuieau,  J.  Marl'artland  v. 
Rutnetl  l.i  R.  P.  .}()>;. 

15C.  Si  le  «leinan«leur  par  son  action  in 
dommages  c«intrc  la  cité  de  Montréal,  se 
plaint  «It?  la  né'gligence  de  celte  dernièri'  «m 
«le  la  d«''fectuosité  «les  «anaux  d'ég«)ut 
de  la  «l('fen«lere»so,  il  doit  «lonner  des  parti- 
eulurit(^<  de  ces  faits  «le  m''glig<'nce  «lu  «U'S 
di'fectuosités  dans  l'entretien  «)U  la  con- 
struction des  canaux  dV'gout. — T.  S.  !9l-i 
BiauJin,  J.  Cnpras  v.  Vite  de  Montrénl, 
14  R.  P.  37,'. 

157.  Lorsque  le  «l<>man«lenr,  «lans  uni' 
acti«in  en  donunages,  allt"'gue  «jue  certains 
contremaîtres  c«innai»saient  ies  défec- 
tuosit<''s  des  machines  dont  le  ileman«leur 
se  servait,  il  devra,  sur  motion  ii  cet  effet, 
«lonner  les  noms  de  ces  l'ontrj'inaltre».  s'il 
lui  est  j>o.«sible  de  le  faire. — t'.  S.  KHI. 
Beauilin,  J.  I.acrini  r.  The  Laprairie 
Brick  Cl).,  /.',  R.  P.  303. 

l.')S.  Dans  une  action -en  dommagis 
«'«jntrc  une  municipalité  par  le  secrétaire- 
trésorier  ik  qui  elle  a  intenté  une  action  en 
re<lditi«)n  de  compte,  si  cette  demii'Ti' 
plaide  <|u'elle  avait  eauae  prubahle  it 
raisonnable  iwiir  ta  croire  bien  fond/e  en 
fait  comme  en  driril,  elle  devra  donner  les 
faits  et  circ«>nstunces  qui  r«)nt  portée  à  agir 
ainsi.— C'.  .S.  1013.  Bruneau,  J.  Richard 
V.  Le  Maire  et  Conseil  de  la  Ville  de  .s'/. 
St-Ours,  15  R.  P.  SOT. 

i.">0.  Ja-  «iemandeur  «pii  iKiursuit  hi 
cité  lie  Montréal  en  dommages  pour  tra- 
vaux d'excavation  mal  faits  devra  d«)nner 
des  détails  sur  les  expressions  cpic  la  cité 
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Il  :i  pli!'  »K<  nniunl  lin  iiyli.i  ili  I  iirl  il  Icn 
niiiiiiiin  lit  imiliilin),  (inVIIc  mirait  <lû 
|ir<'iiilrc. 

|)<'  ti'll<'8  .'illi'iiatioiiN  KDiit  tr<i|>  viiKut'8  vt 
mettent  l'niitre  |>iii'ti<'  iIiiiim  l'iiniMiHNibilité 
de  pciinnir  v  rr|Kiii(lrr'  elle-inêinc,  au  d^ir 
rie  rarlic'i'  2(12  <iu  rode  de  priM'6iiir(' civile, 
H|H'cialeiiieiit  et  catéKoriiiueinent.  ('.  S. 
Itn/,.      Hnininii.   ,/.      I.altlnrlv  r.   La  Cili 

,li  Moiitrial.  Ii:  u.  /'.  ;.;.•(. 

ItM).  I)aii>i  une  aetioii  en  doniinaKes  (Hiiir 
lilM'Ile,  le  deinaiideiir  devra. 

!*•  Donner  a])|ir(ixiiiiativei:ient  les  dates 
et  lieux  où  les  injures  auraient  été  pro- 
féré'e»  jiar  le  défenileur; 

2''.  l'roduire  le  luiniéro  du  journal  dont 
le  demandeur  se  plaint  ; 

l!"-.   Uire    l'oinbieii    cje    doiniiiaKex    sont 
réilanié»  euiiiiiie  doiniiiuKes  tM*  et  coin-  ] 
liieii     comme     doninia,,es     généraux    ou  1 
exeiiiplaircH. —C.    .S'.    191',.     Iknmlin,    J.  \ 
Olninillr.  Alhni.  Ifl  H.  }'.  .',!).  1 

llil.   A  motion  askiiiK  partieulars  on  an 
.illecatioii  of  tlie  declunition  tliat  a  car  of  I 
a    tramway    eompany    wa.i    not    projK'rly 
proteeted  by  iiKMlern,  improved  and  well  i 
kiumn   dcvice«  dcHigned   to  protect   pa«- 
songers  froiii  fallini»  under  the  wlieels,  will  i 
be    (tranted.-f.    S.    lUl.',.     Biaïuliii,   J.  | 
Rolh.irhilil    r.     Mimliial     Trnmim,/    Ci,.,  \ 
ir>  H.  }'.  .U'Ii.  { 

It>2.  !,«•  ileniandeur  (jui  iH)Usuit  dans  j 
deux  districts  différents  un  journal  pour 
doniinages  caust'-s  par  les  iiiêiueR  écrits 
diffiiniatoires  n'est  p;is  tenu  de  donner  les 
détails  particulièrement  soufferts  <lans 
chacun  de  ces  districts,  s'il  déclare  qu'il 
ne  ré<lame  que  des  domniimes exemplaires. 
-('.  •*>'.  /•''/.(.  linvidin,  J.  Cnuqrain  v, 
Cieih  l'iihliniliiiii  l.i  Siili  il,  lô  U.  /'.  ,(0-{. 

lti;{.  Di'S  détails  devront  être  donnés  on 
Ihi  iiiiliirr  of  Ou-  nciiilenl  iiliirh  in  iiUeged 
In  hiviaïu/ieil  Ihi  iiijury:  wlun  iiiiil  hij  irlwm 
the  pliiinliff  ic(i.v  engagea  in  Ihr  cmplny  nf  the 
flefenilint ,  the  nature  of  his  cmployiueiU 
and  Ihr  iherk  niimhrr  under  iihirh  hr  irork- 
ed;  Ihr  nature  of  Ihe  injuries  uhieh  the 
/Jainliff  .t'tffired;  hoir  and  irhy  the  plaintiff 
irretendu  thnt  his  inrnjmrilij  i.<  fH'rnmnent. — ■ 
('.  N.  Wli.  liruneau,  J.  Uiglands  v. 
John  McDougall  t'aledonian  Worh.t  Co. 
Ltd.,  111  /,'.  P.  tu. 


104.  Dans  une  action  priw  en  vertu  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  si  le 
iléfendeiir  allègue  faute  volontaire  et  inex- 
cusable, iiégligencR  et  imprudence  du 
demandeur,  ce  dernier  a  droit  de  savoir  en 
quoi  consiste  la  faute  qui  lui  i>»t  repr(K'hée, 
et  si  le  cléfendeur  ne  lui  fournit  pus  rcs 
détails,  son  allégation  [leut  être  rejetée  du 
plaidoyer.— f".  .s',  /.'//.j.  Hntnetiu,  J. 
l'irardi'.  //cri/fy,  /,-  l{.  /'.  /.;. 

Iti.'i.  In  an  action  in  damages  forslander, 
tlie  plainlifT  inay  be  orderi'd  to  give  pnrti- 
culurs  a.s  (o  the  naines  of  tiie  iM-rsoim 
referred  to  in  the  déclaration  to  whotii  lie 
inteiids  to  prove  tliat  the  nlleged  slaiulers 
were  uttered,  or  of  such  sufficient  niiinlNT 
of  theiii  as  will  adequutely  inform  the 
defenilant-npiiellanl  iiiid  enable  liiiii  to 
pleail  and  proceed  to  trial;  and  iiiso  of  the 
date  and  foriii  of  tlie  ordi'r  alleged  in  the 
fourth  paragraph  eited  hère  below  to  hâve 
Ix-eii  Iliade.— f'.  B.  I{.  IDt-',.  yfe.Millan 
I .  Lerine,  H.  J.  26  It.  H.  JW. 

Itit).  1°  Thoiigh  tho  plaintifTin  un  action 
of  defanmtion  will  not  in  ail  cases  be 
reqiiired  to  give  the  naines  of  the  |)er8ons 
in  who.se  présence  the  alleged  defamafory 
words  were  uttered,  lie  shoiild  boorderc*]  to 
do  .SI  when  his  allégation  is  such  a  gênerai 
'ine  u»  tliut  the  défendant  slandered  hiiii  to 
iniumicrable  iwrsons,  in  the  Township»  of 
H.  and  D.,  "with  whoin  the  {Jaintiff  does 
business  and  cornes  in  contact;" 

2^.  Wlien  t  he  a|ii)eal  lias  becn  |)ermitted 
and  is  being  heard  on  the  nierits,  it  is  not  a 
valid  grouiid  for  the  plaintiff  resjiondent, 
in  supjiort  of  the  refusai  of  particiilars,  to 
argue  that  Ihe  défendant  can  procure  the 
infoniiatioii  dcmandcd  by  examining  the 
adverse  party  on  discovery  in  the  Superior 
Court. 

3=".  (l'er  Cross,  J.)  In  an  action  or 
defaination,  the  plaintiff  should  set  out  the 
exact  defamatory  words  alleged  to  hâve 
b»'en  uttered  and  not  merely  give  his  ver- 
sion of  the  substance  of  them,  and  he 
should  do  so  clearly  and  distinetly. — 
('.  B.  R.  1913.  Gardiner  r.  Leiine,  22 
R.  de  J.  im. 

167.  On  ne  peut  ilemander  des  détails 
que  jHjur  des  dommages  spéciaux;  non 
IKiur   des   dommages   nominaux. — C.   S 
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i:ili'.     liiiltiilimi,  J,      l'niiiiiiiiii  r.  \iiM,  ' 

\i\s.  l'ri  il)'iiiunil<Mir  <|iii  poiirNiiil  l'ii 
ili.iiiiiiaucs  Ir  iiliariiuu'ini  r|iii  auniit  ciiiinO 
1,1  mort  lie  fini  ciifunt  i-ii  MiiliHlilimiit  un 
l«ii«iii  ,'111  rriiinli'  prcKcril,  |MMirr;i  ("tn" 
irriij  il'iiiiliqiiiT  non  wiilniii'iit  lu  pri'ii- 
■  ii|ilinii  l'i  r<'in|ilir,  iiiaiH  autant  (|ut'  jmw- 
-ililr,  par  rrii(|U<>t<'  ilii  niroiicr  ou  aiitri'- 
nient,  I"  piiiwiii  (|iu  aurait  ('l('  NubMtitui' 
Miiirinrilcprciicril.    -/'.  .S'.  VttH.     Mnurirr 

,.  Miiiiiii.  is  n.  /'.  il",. 

ItiSa.  I,a  parti»-  poursuivir  pnur  uiif 
inipniilriic'i?  attrihui'T  A  (■llr-in<^mr  ou  à 
-un  pri'iHwé,  a  le  droit  ilo  savoir  c|url  put 
I  acte  ou  qucl.M  Hont  les  aeli-H  que  r<iii 
irprixlH'soii  à  clle-mf-nH-  «lit  à  son  prr(M>- 
<(:('.  S.  lUIll.  MIanI,  J.  I'rn,i„ll  r. 
I.ornml».  tu  It.r.  ;,-;. 

.1.    f'o.s   itirerx    trxt  ttlfttrn}. 

H'ill.  Ij-  ilcinaïKicur  (|ui  poursuit  |«>ur 
Ir  inniitaiit  il'iin  ooniptc  rendu  ou  •'•tat 
dt'  coinptt',  d'>it  donner  dru  di^tails  do  oc 
montant.—^'.  ('.  IHSU.  CharlamI,  J. 
Unrhr.  Hoij,  tH  li.  L.  Ili. 

17(1.  Même  s'il  allègue  riM-onnaiwianee 
■  le  la  dette. —f'.  ('.  ism.  Sliiaii,  J. 
I.iililit-  I.  .UrAVnzic,  Kl  L.  C  If.  77: 
*-  H.  J.  If.  IIS. 

171.  Daiif  lUH'dtfenw  à  une  action  pour 
renvoi  de  service,  il  ne  .suffit  p;i.<i  de  dire 
i|ue  ce  renvoi  a  été  motivé  par  la  nénIiiTonce 
lirostiière  ei  coupafjle  du  dem:'.ndeur  daim 
l'administration  de  su  cliarKe  et  parti- 
eiilièroment  en  rapport  avec  le»  recettes  ! 
et  les  défenses  d'argent,  ainsi  que  le  fait 
\oir  une  audition  des  livrj'S  du  d<?fendeur 
«lepuis  ta  ressation  tie»  services  du 
demandeur,  mais  la  défcnHe  doit  au  moins 
alléguer  que  cette  audition  a  M-  coiisigné-c 
par  écrit,  et  en  offrir  le  rapixirt,  ou  e.\- 
l'iiquer  en  quoi  eongigtent  les  actes  de 
iiéuligenee  urossif're  et  coupalile  iMirtée  :\  la 
eliarge  du  demandeur. — C.  H.  ISU.i. 
I.orattger,  J.  Shiécal  v.  Montréal  Tum-  1 
l'ilr  Trust,  H.  J.  4  C.  S.  161.  \ 

172.  Le  défendeur  qui  conteste  par  voie  | 
de  contestation  ordinaire  une  aetion  aceom-  j 
li.ilinée  de  capias,  a  droit  aux  partieuiarité-s 


•font  il  a  Ix-Moin  |Miiir  ré|Mindre  à  cette 
demande.  C.  S.  Isit.T.  I.nriif,  J.  .s'iwi,« 
liraii  r.  H'IiiHil,  i  R.  ili  J.  LUI. 

173.  Tlie  defemlant,  hefore  filuiii  liix 
contestation  of  lh<'  writ  of  rapiaj-,  i-- 
entitleil  to  p.irlieulars  ac  to  tinw,  place 
and  cireiinixtanees  of  tlie  act  or  .acts  of 
«■cretion,  allefted  in  tlie  affidavit  on 
wfiieli  tlie  l'apias  issiieil.  - /'.  .S'.  fSM!. 
Ciirrnii.  J.  Airlitr  >•,  Ihiuf/lann,  H.  J.  In 
C.  S.  4J. 

174.  I^'  iléîetideiir,  |Hiursuivi  |M)ur 
vente  de  liqueurs  en  eontravenlion  avec 
l'Acte  des  élections  fédérales,  étant 
rondamnalWe  à  une  amende  |M)ur  elia<|ue 
infraction,  a  le  droit  de  savoir  du  deman- 
deur le  nom  des  |i<>rsoniM's  auxquelles  ces 
ventes  auraient  été  faites  ou  du  moins  l<'s 
eirconstanees  suffisantes  ixmr  lui  |st- 
meltre  de  reioiuialtn-  l'infraction  qu'on 
l.ji  repriM'Iie,  et  lui  iH-rmettri-  de  contre- 
<lire  II-  demandeur  sur  ce  iHiinl.— /'.  .s'. 
1S98.  Mathieu,  J.  Timmis  v.  Miirli,,, 
1  R.  /'.  ôôl. 

I7*>.  Si,  dans  une  action  |Miur  argent 
prêté,  le  défendeur  plaide  que  le»  avances 
lui  ont  été  faites  en  vertu  d'un  contrat, 
à  raison  de  commissionit  stipulé-es  et  qui 
IM-  lui  ont  pas  encore  été  payé'es,  la  cour 
lui  permettra,  même  apriv  rin.scription, 
d'obtenir  un  état  lui  liermettant  de  juger 
du  montant  des  cimimissions  qui  lui  sont 
dues.— <'.  ,S.  ts:iS.  Mulhieii,  J.  The 
A'fii'  York  Life  li.xiiriinre  Cit.  r.  Diilnnu, 
IH.I'.ilS. 

176.  On  exigera  auHsi,  s'il  est  allé-gué 
excès,  sévices  et  injures  grav<»s,  que  la 
partie  demanderesse  indique  autant  que 
[M)ssible  les  dates  et  les  circonstances  de 
ces  wtes,  cL-  ;,iar.ière  à  faire  connaît  n- 
à  l'autre  partie  les  faits  particuliers  dont 
elle  est  accusée.  — t'.  N.  /,S'.'«.  Mathiiu,  J. 
Sùolle  i:  lAiririhr,  I  H.  ['.  3110. 

177.  Dans  une  iU'tion  sur  un  billet 
prescrit  &  sa  face  même,  et  où  le  deniaii- 
deur  allègue  interruption  de  prescription, 
il  sera  tenu  d'indiquer  où  et  quand  telle 
interruption  a  eu  lieu. — C.  iS.  ISUS. 
Lunch,  J.   l'a'/.v.en.!!  ::  Ouivti!^  1  R.  /',  .i'H. 

178.  Celui  qui  allègue  qu'une  réhabili- 
tation de  mariage  est  irrégulière  |Hiur  in- 
formalités,    [leut    êtn-    tenu    de    dé-elarer. 
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r-cir  mot  ion  à  ni  rlTii.  in  (|iiiii  Irx  foriiia- 

lilftt  pHUPiiticllp'*  n'iiiit   piiK  f'tr  (ilxM'rvi't'!*. 

—  r.     N.     ISHS.     Mulhir,,.    J.  Cran»    v. 
/V..,M/,t  hriullr.  I  l{.  /'..;; .7. 

!"!•.  l'nr  |i:irlir  sera  Ii'IHK'  iIc  r>>iiriiir 
ilo  iiarlinihililc'S  il'iiiM'  |Nirlir  ilaMÔKulioli 
i|iii  M' lit  ('iiiiiriii'  .suit  :  "wliiili  aiiiiniiit  mii<l 
(i>iii|iany  ilrfriiilaiit  liiix  iiftcti  arkiiiiHl- 
!•  JKi'il  to  nwc>  ami  )iriiiiiiK)'i|  to  pay 
l>l:iiiitifT;"  l'ii  iirtaillaiit  vt  inijii|ii»nt  lit 
iiiaiiirn'  ilipiit  la  ilitc  ilc'foiidcrcsur  a 
rri'iiiiiiii  ili'viiir  la  ilito  miiiiiiih'  do  <lciix 
iiiillc  ciiK)  cfiitM  |iia«trcH,  si  c't'Ht  par  (Vrit 
iMi  par  rt'sdiiiliiiii,  ainsi  (|iif  la  ilafp  ii 
la(|ii<'ll(<  telle  r<'ii>iinai«wan(<'  amiiit  ri*'' 
faiti-.— r.  .S.  tsmi.  hirigiliir,  J.  The 
liiiiik  n{  Tiirnnln  i.  Tin-  St.  I.iiirri'iice  Fire 
Ins.  <'i<.,J  H.  l'.sn. 

IsO.  l'ii  (Irri'iiili'iir  i|iii  iiIlèKiK'  dans 
sa  défense  cpie  le  demandeur  a  reconnu 
lui-même  «(u'il  n'avait  aunine  rfVlumation 
I  ontro  lui  ne  fieut  être  tenu  «le  lUnliirer  si  | 
ri'tte  reecinnaissanee  a  été  faite  verbale- 
nwMit  ou  par  écrit,  le  demanileur  étant  ' 
présumé  avoir  la  connaissance  de  ce  fait. 

-C.    S.     tSfin.     Ciirmii,    J.     l'an  lit    v.  \ 
(iinliiial,  i:  U.  !..  II.  K.  I.il. 

iNl.  In  an  action  in  séparation  from  bed 
and  boaril,  an  allégation  statin)i  tiiat  tlie 
di'fonilaiit,  silice  a  lertain  time,  lias  kept, 
and  still  keeps,  a  disorilerly  lioiise,  wliere 
slie  liabitually  commits  adultery,  i.s 
sulliiiently  parliculari/ed,  .iiul  tlie  [ilaiii- 
lifT  wi'i  -..it  lie  bound  to  give  tlic  dates  and 
plates  «lici'e,  and  to  naine  tlie  |H'r»ons 
witli  wliom  the  défendant  li:us  conimitted 
adultery.— C.  .s'.  /«/.'(.  DohirUj,  J.  (7c- 
7/if/i/  v.  Cliiiiiiil,  J  If.  /'.  .iô.l;  n.  J.  tu  C.  S. 
■i.l'>:ô  H.  !..  II.  f.  .',SS. 

Iv2.  \  n  défendeur  poursuivi  par  voie 
de  saisie-arrêt  avant  jii(jeni<'nt,  |H'Ut  ]rM 
motion  demander  et  obtenir  <le.s  <létails 
ou  ])articularité's  ipiaiit  aux  lieux,  temps, 
•les  actes  de  recel  et  la  nature  de  ces  acte.s. 
— C.  C.  hsmi.  ChiKiuilte,  J.  daiidel  v. 
Mniiiiille,  J  H.  I'. ,«,'. 

1"^3.  l'n  demandeur  ijui  ré-chime  par 
son  action  une  somme  d'arKenI  ($223.00), 
•î!-.!-  prier  :i!id  v»).»'  "f  wr.rk  done,  rer- 
vices  rendered  and  disbur8«>inpnt8  mail'i 
by  plaintifT  in  liis  cap.-ii'ity  of  promotor," 
sera  tenu,  sur  motion  à  cet  effet,  d'indi- 


i\i\rr  «pii'l  oiivraite  il  a  fait,  rpielu  norvireit 
il  II  n'iidiis,  quelles  somnH's  il  a  déhniinéro, 
et  les  tt  iii|w  et  lieux  de  ehnciin  de  ce.i 
nrten.— r.  S.  ISnr).  IjiniffUrr,  J.  BarOni 
V.  KUiot,  2  U.  I'.  nr. 

IM.  DniiH  le  c!is  oi'i  une  iM-monne 
s'enKiiK)'  à  placer  ilaiis  une  mitison  un 
appareil  de  cli.iiiffaKe  capable  île  chaulTer 
eonvenabloment  cette  maison  et  ((u'une 
action  est  inti'iilé'e,  le  demandeur  ne 
plaiiEiiaiit  que  cet  api>areil  est  insuHisant 
et  défectiiiux,  le  dernier  «levra,  «il  entend 
liroiiver  îles  défauts  particullerH  diin»  ce 
dit  apiuireil,  fournir  lefi  détoiU  <lc  ces 
défaut».— C.  . s.  ;W».  Mathieu,  J.  Hopt 
V.  Mniinl,  tl  U.  !..  ».  ».  3.iô. 

185.  Particiilars  will  be  ordered  on  tlie 
iille){ation.s  of  a  eontestalion  of  un  insol- 
venl's  statemciit.  wliicli  state  tliat  tlic 
insolveiit  lia.-  si-creted  proniiiwory  note» 
and  Hiinis  of  iivoiiey,  and  the  contes- 
tant vsill  liave  to  nive  tlie  nanies  of  flie 
parties  to  the  said  promissory  note,s,  and 
the  dates  and  anioiintR  of  each  of  tliem, 
a  iletailedstutement  of  the  suniH  of  nioncy 
collected  ami  secreted,  and  of  tlic  sutiia 
whicli  were  in  the  |K)ss<>8Mion  »)f  the  insol- 
veiit  and  were  seeret<'d  by  liiiii. — T.  B.  R. 
IS!ir>.     Si/lnKln  1 .  Utmig,  ,2  H.  P.  Sdr. 

ISC.  Ive  défen<l'jiir  à  une  Haisie-arrét 
avant  jugement  ivut  avoir  droit  i\  de» 
partioularité-s.— r'.  ,S'.  ISDft.  Mathieu,  J. 
Baumgarten  v.  IHnahaii,  2  li.  /'.  ?.?4 

1H7.  l'n  défendeur  qui  déclare,  en 
ré|)onHe  :i  une  action  hypothécaire, 
qu'il  n'a  que  la  jouissance  de  l'immeuble 
hypothéqué,  ne  .sera  pa.s  tenu,  sur  motion, 
<le  dénoncer  son  titre  à  cette  jouissance, 
ni  le  nom  du  propriétaire  de  l'immeubk-. 
—<•.  S.  IS!)0.  an,  J.  ValiqrietU  v. 
Forgel,  ?  n.  P.  tl(S. 

188.  Dans  une  saiBie-arrêt  avant  juge- 
ment basée  sur  îles  actes  de  recel,  il  sera 
ordonné  au  demandeur  d'indiquer  autant 
que  iKiMsible,  quels  actes  de  recel  ou  de 
soustraction  il  reproche  au  défendeur, 
quand  ces  actes  ont  été  commis  et  quels 
biens  sont  ainsi  recelés  et  soustraits,  ou 
l'ont  été  ou  sont  sur  le  point  de  l'ôtre,  et 
sur  quels  faits  il  se  b:i.io  jnjur  dire  [jue  le 
défendeur  a  l'intention  de  receler  et  de 
soustraire  ses  biens.^C. ."'.  1S99.  Mathieu, 
J.     Baumgnrleii  v.  Dinahun,  J  B.  P.  334. 
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l^'l.  |):iii.-.  iiiir  l'iintrainiiiin  iri''|ti'lii>n 
-.Hi.~  ht  lui  iti'iii'''')!)'  'I"'"  '•"riMiniliim-t  ilc 

Ml',  il  niiflit  <|iM'  lu  n'(|iii''lc  en  rntiti-xln- 
II. m  inilii|iii'  loH  riiiiWN  |N»ir  lc>tii|i|p|ln 
i  .  In  linii  r,»t  iilt:ii|ili'i',  l't  cllr  Iir  iliiit  imii 
lin-  ri'ii\iiyi''i'  HOiiU'inpiit  parce  r|in'  ji-s 
lut-  part i>' '.lier»  mir  IrHiinrlH  \v  miin'- 
I  iiii  MMii  «'.ipimyor  iw  i«>iit  (mx  ili'-tiiilli'-N; 
iii:il.-.  ci  II'  ilrfi'iulc'iir  (Icinaiiil)'  ccm  lU'Inil», 
I.  iiMim'nitil  iluit  If'K  lui  iloniicr. — C.S. 
I^'''i.     l.iitiijiliir.J.     (Irrtmiiii  r.  Iluilmii, 

i:  .1  i.-f.  S  t!i',. 

l'HI  |)ari<  iiiir  iMUirMiiitc  inli'iitiV  par 
■  11'.  cxcHiili'urH  tr.itaiiKMilaircH  |Kiiir  un 
prit  fait  par  acte  irobliiiatiiiii,  où  il  ont 
ilit  ((lie  le  il<'-ri'n<li'iir  rccnriiiall  ili-voir  A  lu 
-iiicsMiDii  (le  la  iKTHoiim'  iIiVi'hIiV,  il  ne 
-iillit  pac  frallrmicr  le  nom  des  |K>nM(nnc8 
i|iii  «diit  «■xiKiitiMini  ti-Ht:iiiicntairii(  Ion» 
■I'-  l'inclitutidii  lit'  l'action,  mai»  il  faut 
MiN-i  iiidifpu'r  ceux  cpii  IVtairnt  lom 
II'  Il  ilatc  (le  l'ohliicatioii,  avor  mention 
!i-  acten  i|ui  les  ont  iiommrâ;  et  une 
MKition  domainlan»  ces  ilétail.i  wra  accor- 
U\:-C.  S.  ls;t!J.     l'agnuilo,  J.     Maxe.on 

■  Suiih.  :,  f{.  /,.  H.  ».  jw. 

1!*1.  La  partie  (|ui  allè)jiie  reconnai»-  ! 
-ince  (le  la  dette  »era  tenue  de  <l<Vl»rer  ! 
"Il  et  i|uand  cette  reconnaisnunce  »  vtfi  : 
I  iile.-<'.  .S'.   ISUU.  Mitthieii,  J.     McLeml 

/.<  iiinij,  1  li.  l:  5Si;  5  K.  L.  n.  ».  IHi. 

Ht2.  Sur  rec|uote  pour  faire  dontitiMT 
I'  maire  d'ime  cité  et  le  fair«-  condamner 
.1  paver  jierwmncllement  eertainex  Koninieti 
'iiitil  il  aurait  ill<1gnlpnient  aiitoriHé  le 
I  lienient,  il  sera  onlonné  au  requé'rant 
■I  iiidifiuer  .si  cette  uutorixation  a  été 
■  iHnnt''e  verbalement,  par  écrit,  par  un 
"tenu  tacitement.— ('.  .S'.  Ifimi.  MiiIhUii, 
■I.     Sli/jhinf  i:  l'nfimlaine,  J  II.  /'.  193. 

l!t.'i.  Mais   il   n'ext   pa»   né-ej-nsaire,  en 
Iiireil    cas,    de    dire   <le    quelle    façon    ec 
maire  a  contrevenu  à  lu  loi,  ni  de  niention- 
iicr  la  [lersonne  qui  aurait  reçu  l'autorisa-  ! 
tioM  et  fait  le  paiement  ni  d'indiquer  la  ! 
'i:ite  du  paiement.     (.Mfme  arrêt.) 

VM.  Dun.s  un  7M0  unrrniitn  intenté 
«1, litre  un  cimueiller  municipal  où  le 
i!:ji!<ir:mt  .tUrKilt:  gélijralfiiitnt  que  i'in- 
'iiiié  était  intéressé  dans  un  contrat  qu'un 
iiiTs  avait  avec  la  municipalité,  il  |)ourra 
'lie  ordonné  au  re<iuérant,  .sur  mr>tiun  de 


l'intimé,  lie  fournir  \r*  délaili  précixant  de 
:    quelle  manière  l'intimé  eil  inléreMé  dani 

1    le    ( Irut.     r.     ,V.     IS!>I>.     Dohirli/,    J. 

\    Tremhliiji  r.  Hnrn,  H  H.  /,.  n    «.  .f(.'. 

lO.'S    .'^iir  l'alléiiation  diiiie  convention 
!    HjHVi.ale  intervenue  entre  le«  parties.  rlan.4 
laquelle  le  défetideur  aiir.iil    ion  venu  de 
^    payer   le»   intérétit   Kiir   le    montant    d'un 
;    compte     |M.ur     marcliandiiMii     et     elTelK 
vendu».    Ih    demandeur    »era    tenu,    mir 
*    motion  à  cet  efîei,  île  dire  ii  la  convention 
a  été  faite  pur  éirit  nu  verlialemeiit,  et  s'il 
e.i*   di'ilan'  à  l'audience  par  le  priH'iireur 
du  demandeur  que  telle  conMiition  a  été 
faite   \erl)uleiiieiit,  lu  motion  |H>ur  parti- 
cularités    faite     pur    le    défenileur    Mera 
maintenue  quant  aux  frai.'*  Heiil.iiient,  et 
ncte  iXTa  donné  de  la  dite  di'ilurution. 
('.     .S.      UttKi.     Ciriiii,     ./.      HritAsiuii     r. 
Pirhfni , .'(.  H.  /'.  lOft. 

HHi.  Dans  une  action  basé'»'  sur  un 
•uuemen;  rendu  uux  Ktats-liiis,  le  de- 
manilei  r  pourra  être  forcé,  sur  inntinn, 
de  fournir  le»  détuil.s  des  causes  de  sa 
ilemnnde  sur  lesquelles  le  jiit'menl 
élnmiier  a  été  rendu  et   de  pr  les 

exhibits    qu'il    avait    au    .sont in.  sa 

deniaii.leorininuirj'.  f.  N.  l'JOfKMn^      11, J. 
Piiijuld  i:  l'iggott,  <!  H.  !..  u.  .1.  JitS. 

107.  l'ii  compte  ainsi  fait:  ''l'our  plans 
et  détails  d'autels  et  une  chaire  pour 
l'iHclise  de  Suint  Ligiiori,  et  plans  et  détails 
d'autel  |>our  l'é-slise  de  l'Ile  Du[>u.s,  lu 
somme  de  $:«')0.00."  est  suflisamment 
détuillé.  et  une  motion  demandant  plu» 
de  détails  sera  ren\.)yiV>  avec  dé|iens. — 
C.  S.  mon.     .\ralhùii,  J.     <„>,l,v,l  r.  Hhn. 

V  H.   /,.    H.    1.  JU.',. 

1!»».  In  un  action  of  ilamaKes  for  in- 
suit inu  langnuKe  by  défendant,  liia  wifc 
and  family,  plaintilT  will  be  ordered  t<> 
Rive  particulurs  of  the  insultiuK  lunKiiaftc 
uscil,  and  by  «liom,  Riving,  jus  far  as 
{■OKsible.  the  «nrils  iis<il  and  the  naine  of 
the  (M-rson  iising  them. — ('.  S.  Vjon. 
Tail,  J.     A  k-ntl  1:  KlliM,  r  H.  île  J.  3^8. 

194».  L'allé'xation  générale  de  reeel 
lUn»  1  uilnhuil  ei  la  diVIarution  sur  pro- 
cédure par  capia»  est  suffisante,  et  le  de- 
mandeur ne  jK'ut  être  tenu  île  donner  des 
partictilarilév    e.xjHifaiit     quels    sont    le» 


Jss 
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fi'liilclir.      *'.     .■" 

<1ihJ,I  r.   Uulhi  I, 


triri    K'ItrtH'Ilt'f*    ,'IU    il»"- 

/.'<*#(.     TiiMihiiiiiii,     J, 
.  s  It  •!•  J.  'S.t. 


J)!))  Il'  ililriMli'il  i|<ll  |>l.il'li'  ji|-.lilli'a- 
tiDii  isl  tniii  ilr  ilc'iliiri'r  sur  riurU  faits 
l»'|M>m'  ri'lïi'  J  iMtllM'Mtinfl.  ^',  >'.  /■''<*', 
t^tiMti'tlI.    J       Tiitiit'iiiif   I.  lîtiuiln/,    t  U.  /*. 

'JOI  Si  a|irr«  Mii:hifiral  iiili  ■)  tlitt-  liintinli 
|Hiiir  |>aitiriilalili'">  le  (Iciiialiiiriii  |ir<H!<iit 
au  huri'ail  du  prulunotairr  un  t'-la(  '!)- 
i'oiii|ilf  i'i>in|ir<-liaiit  l'U  |iarlli>  Ii'n  |iarli- 
>ularll(''N    ilt'iiiaMili't's    par    la    iikiIkim.    lit 

•  Dur,  ri'fuNaiit  ilaccurilrr  nllc  iiiiiliciii 
<|uaiit  à  rcH  aiilri»  |iarlli'uljiritr'H  i|<'iii:iii- 
iir'i'H,  iir<l>iiiiii'ra  au  ilriiiaïKliiir  •\v  raiii> 
^iKliifiir  au  ilrfi'nili'ur  i'ii|iii'  ilr  Irtiit  ilc 
niMipIr  par  lui  proiliiit  au  pniliiMiituin'. 
l't  le  ilrri'iicli'ur  lit'  Kcra  Iciiu  il)'  plaider 
à  l'aitiiiii  (|ur  (laiiN  IcH  (li'IaiH  onliiiaircM 
apn'x  laMJKiiilii'atiiin  île  Ici  l'Ial  <li'  <'<>inptr. 

r      S.     UfX).     Miilliiiii.    .!.     /'iVAi'    i: 

J(rj.  Wlii'ic  tlic  paiiililT  alli'Ki'K  tlial  tlic 
ilrft'iiilaiil  ai'kniiuli'iJKi'it  t<>  ouc  iiiiil 
priiiiiiKcil  ti>  pav  tlif  ainouiit  ilaiiiinl  hy 
tlii'  iii'licin,  llii'  ili-rriicjalit  iH'f'iii'  plraililiK 
ix  eniitiril  tu  parliiiilarH  <>f  plai  c,  ilaK'  iitid 
l'iiruiiiHtani'CH  iiiidrr  «liicli  tlii'  ackiionl- 
l'diciiK'tit  iir  pruinisr  w.tx  iiiailr.  Or,  if 
iHit   tlic  plaie  alid  date,  at   least  the  eir- 

•  uiiiKtiini'es  Ululer  uliieh  llie  priitiiiM'  wan 

iiiaile.C.  .S'.  /»;«*.      Mnlliifii.J.       l'ixii 

<■.  Ilfiiiuii.  .7  H    /'.   ',.'.',:  C.  S.  I.S/I.',.    Arrhi- 

Mil,    J.      l'aliinhi    /.    Tilmiiill.    H.    ./.    ; 

r.  .S\   ■,ltl. 

1 
'Jlti.      Dans  une  1'iiute.xtaliiiii  d'éleeliiiii, 

il  sera  iiidoiiiii'  ai;  ri'i|iiéraiit  de  dire  les  ' 

hiiiuM,    préiiiiiiis    II    ii'sideiiie    des    lepré- 

seiitaiils  du  défendeur,  les  ineiU'es  fraildu- 

liMIses  et  les  pratii|iies  doliisives.  la  ruse  et   ' 

les  intriidies  eiiininises  par  le  ilél'eiideur  et 

ses  uKefits,  avec  son  approhalimi  et  à  sa 

coiiiiaissaiice.  les  dates  et  lieux,  autant  (|ii.     I 

possible,   où   elles  ont    été  prati(|Ui'i-s,  et 

coiiinicnt     le    dcfciiileur.    ses    aKciits    et 

d'autres  ixisonncs  ont  ciiiiicclié    le  re(|Ui'- 

raiit  d'ftre  mis  en  nomination. — ('..S'.  IIHKI. 

Mnihiiii,  J.     Cliul;,  r.  .Iiiaims,  .i  H.  I>.  TH.   . 

21M.  I>i)rs<|iie  dans  une  action  en  I 
séparation  de  corps,  le  mari  reproche  à  sa  j 
fcninip    des    actes    d'adultère,  celle-ci     a  ' 


droit  de  drinander  à  ce  i|iie  Ir  deiimniltuir 
ilontii'  IcH  lioliiK  de  ceux  iiM'c  qui  elle 
uiirall  coiiiiiiiM  riuliiltère  et,  nulant  ()In- 
IMHWitile,  les  dates  et  les  lieux  oi'l  le»  artm 
d'ailultére  auraient  ét<'  coniinia. — f.  .S, 
/'»'",  Mdihu'i.  J.  Ihiyfiii  r.  Hinpel, 
;  U.  I'.  •"..'".•  r.  .s'.  HK»).  M.illnriê,  J. 
TliiHiurinii   1'.    fiiilifrt,  I!   It.    /..    H.   ».   Hfi; 

J  H.  l:  r,.Hi:  c.  <.  is.su.    .UnihU»,  J. 

I.iifiiinr  c.  (iriitii)ti,  .M.  t..  H  ,  ■'>  s.  C,  mu 
C.  S.  l,S!t!>.  Ciimiii.  J.  Wiktima  c. 
<hmn„!l,  i:  II.  /,.  ,,.  ».  i:,s. 

iMICi,  l'articiilars  will  U'  oïdi  ted  to  !»• 
ItiNcn  of  a  paratirapli  in  a  cotiteslation, 
alle|{iiiK  Keiierally  tlie  illeicality  of  an 
issue  of  ilelM'iituies.  «itlioiit  a\erririK  ■■> 
wlial  tlie  illi'K.ility  in  <|uestioli  coiininla. — 
C.S.IIHU.  hniuiium.J.  Ciinm.Uu  r.  Unie 
,h  s  (hall  uni  Hy.  <'<>., .',  H.  I'.  i:,S. 

'.'(Ni.  I  lie  iilléiiatiiin  Kéiiéralc  ilFiiipi- 
l'teiiient  dans  la  défeiis»'  à  une  acliim 
IHissessoiip  en  coiiiplainte,  |ii'Ut  êlrn 
l'olijet  d'une  riiolioi|  deiiianilanl  îles 
détails,  faisant  coiiiiallre  (piand.  coniiiient 
et  sur  i|iielle  étendue  la  deiiianileren«'  a 
empiété  sur  le  terrin  du  défemlfur.  - 
C.S.l'.Htt.    M(iOiini,J.    Viilhr  r.  l'rmriM, 

.',  II.  I'.  ?;.''. 

'.'1)7.  I, avocat  doit  iiidi<|Ui'r  i|ualid  li-s 
procéilés  iHiiir  lesquels  il  nVlatup  dos 
lioiiiiraires  ont  été  faits  par  lui.  Il  doit 
éKalemeiit  inili(|iier  le  l>ul  de  ses  vacntioiiH 
à  l:>  cour  ou  au  bureau  du  shérif.  U 
doit  aussi  produire  la  procuration  de  son 
elieiil,  l'autorisant  à  |Hiursuivre,  lumqu'il 
allO'KUe   telle   procuration. 

.S'iiible:  tju'il  n'est  pas  tenu  de  prinluin! 
des  copies  des  imicéduns  qu'il  u  faites,  ni 
des  actes  qu'il  a  fait  faire  par  un  notnin- 
jHpiir  son  client. -''.  .*>'.  /.'«'/.  Mallniu.  J. 
Ihsiariltiin  r.  I.nmiiiinur,   (  H.  I'.  .WS. 

'_'(),s.  La  séparation  de  coijis  ne  |Hmvant 
être  piononeé^'  en  justice  que  jMiur  des 
caus<-s  déterinini'H-s,  le  défondeur  dans  une 
telle  instance,  a  droit  d  obliisor  la  partie 

,  demanderesse  à  indi(|uer  le  teiniKS,  le 
lieu  et  les  circonstances  dos  fait»  »i)éoiaux 

,  qu'elle  iiiV(i<|UO  dans  non  action,  et  une 
muiin::  pour  particuîarité'K  sera  pour  cvs 

1  motifs  accordéi',  les  frais  :°k  suivre  le  ^u>rt 
du  procès.— r.  .S.  ;.«fy;.  Mathieu,  J.  De 
H<  fxiilifini/  r.  Fltftiri,  ,S  U.  lit  J.  ■il'. 
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20(».  1,11  frninir  i|iii  |>oiin<iii(  on  ■<*- 
|i.iriili<m  il)'  l'ori»  xtii  trniM-  ilo  <\M»- 
riT  (iimnd  et  roniiiH'nt  Miii  imiri  l'aiirHit 
iiijiiriiV  «rnn-iiinit.  lui  ,Mir„it  rriulu 
riMnli'iuc  en  roiiiiiiiiii  iiii|M>mii)ilp  et 
iriHii|>|H>rlHhlr:  d'iniliqiuT  ilitiix  (|IM'IIp  rir- 
(  (.n»lniii<',  ou  h  qufllr  prrxnnnr  il  niirnit 
iiiiii  II'»  prii|NM  irijurifux  A  lui  rcprorhAi, 
Il  claiiit  <|U('lliii  l'irroiiHtonriti  il  rffuiiHit  ilc 
lui  n'-iHinilrp  (|uuii(l  Hlp  lui  iulmwait  lu 
|.;ir..l.-.  -  r-.  .S.  nmi.  .WoMt.1.,  J.  Me. 
Iinniiti  i:  Bitlaril,  ',  H.  /'.  H. 

L'io.  I,intiiii(''  dur  une  c «ntcMtslion 
ili'liTtion,  doit,  »"il  |>r<''t('nd  quo  Ip  jv^ti- 
iic.nimin-  n'fnl  piiit  l.'Kulc>iiii>iit  iiuM-rit 
-ur  lit  linti-  dm  Hcctcum,  indiquer  en  (|U(ii 
loimintr  celte  illi'Kaliti''.  —C  S.  lOOl. 
Miilhini,  J.  Sli:  Mûrir  i.  l'rniiiiU,  6 
H  /'.  .',.UK 

211.  Il  Kcrn  éKulrmrnt  tenu  ilc  di'tuilk-r 
les  l'anauvrcg  friiiidulousrH  dont  Ifi 
ix'lilionnuirt!  m-  wrait  rendu  roupablp, 
it  Im  di'|)en«n  «luil  aurait  fiiitM  et  lea 
l'Iirteur»  qu'il  aurait  truitAi.  (Mhnt 
iirrfl.  ) 

212.  Il  devra  aUKni  indiquer  len  eabalei) 
dont  \\  areuxe  le  |W-titionnaire,  leH  paie- 
iiienlH  ou  proineHws  d  aricont  ou  de 
moiniH^niios  ciu'il  iiurail  faite»,  et 
<l<>iiiier  les  rirronHtancex  particuli^n-x  de 
<liii<uiie  de  ces  ofTetiHeN.    )Mhnt  nrrH.) 

2I.'{.  Im  veuve  qui  pounuit  la  HUrrts- 
-ion  du  mari  innir  Hulivenir  aux  d('|M-nHeg 
de  .son  deuil  a  le  rlrolt  de  ehnittir  elle-ni(^nie 
iT  qu'elle  jugera  à  pro|MM<  d'acheter,  et 
iclui  qui  doit  le  ileuil  paiera  une  Homme 
drlciniin*^  «uivant  ce  qui  c»t  de  con- 
venanci'  ii  l'état  et  à  la  fortune  du  défunt; 
d  n'y  a  pa.s  lieu  de  demander  un  détail  de» 
<lélKnw»  de  (k'uil  rédaniiV-»,— ('.  ,S'.  /*).,'. 
Viilhifti,  J.     l'ilixiiiiu  V.  liriizniu,  S  H.  F. 

211.  l'n  défendeur  |M>ur»uivi  mir  un 
jiiKeiiient  rendu  à  létnuiRer,  ne  |K-ut,  par 
'Mcplion  à  la  forme,  demander  que  le 
licmandeur  soit  temi  de  lui  fournir  et 
itidi(iuer  lew  cauw»  d'action  dan»  la  (wur- 
-■ù-"  iJÙ  ce  juKrmrr.t  a  fié  iindu,  \u  f|u'il 
est  constaté  par  le  certificat  du  greffier  de 
la  ilite  cour  que  le  compte  a  été  siRnifié  au 
di'fondeur  iwrsonnellement   avec   le   bref 


dant  la  (Hiumuite  intentée  li  l'ittranicer. 
<:     S.     inoi       Malhir,,,     J.      SmUh     r. 
Hrniilnrn,  4  H.  /'.  .',7.1. 

21.'5.  l'ne  allégation  par  laqurllf  le 
«leioandeur  réflame  une  rertaii»  iMimmr 
|K)ur  intérêt  <lû  nur  un  billet  promiiMw.ire 
non  autn'nwnt  détÙKni'f.  eut  HuffiManmient 
liWlér.-f.  S.  HHL'.  fifrliii.  J.  Hrom- 
irdi ,:  (>  fnrrtll,  S  II.  V.  ,V,Î, 

2115.  Celui  qui  invoque  une  Réparation 
(le  bien»  judiciaire  doit  indiquer  où  et 
q.ianil  a  été  rendu  le  juKentrnt  île  »é|>iira- 
tion,  et  ce,  «ou»  peine  d'i^tre  eni|i<>ehé  plu* 
taril  d'inv(H|u<>r  ce  junement.— <".  .S".  ;.'*).'. 
Mnthirii,  J.  driiirl  i.  ('itrilinal,  ,1  H.  /'.  IBS. 

217.  Ij»  partie  qui  m-  plaint  que  l'élen- 
ilue  di-»  terrain»  aeheti'-»  par  elle  n'i-xt  (ma 
celle  mentionné»-  k  l'acte  de  vente,  devra 
indiquer  leur  véritable  étendue. — C.  S. 
/.*','.   Mnlhif^i,  J.  l'rffontnint  i:  B,rgm,„, 

S  H.  i:  i.i.i. 

218.  Ij»  partie  (xinniuivie  en  n-etHivre- 
inent  du  prix  de  vente  de  terrain»  ftclieté» 
par  elle,  devra  indiquer,  ni  elle  »e  plaint 
d'avoir  Higné  l'acte  (mr  fraude  du  vendeur, 
le»  détail»  de  cette  fraude.     (M^n\t  arrd.) 

219.  l'iie  allé>Ki>tiun  de  défaut»  cachés 
dan»  uiie  itction  en  Karantie  par  un 
acheteur  contre  «m  vendeur,  est  MufTwante 
»ans  autre»  détail»,  qimnd  co[)ie  de  la 
«lA-laration  »ur  l'itction  principale  est 
annexée  à  la  demanile  en  Kitrantie.— C  .S'. 
/.'**?.  LiirangiT,  J.  Gollman  v.  Iloare, 
ô  R.  /'.  .iJI. 

22().  I n  an  action  by  a  triuttee  to  recover 
the  ju»t  coiniiensation  atipulated  a»  pay- 
abl(>  to  him  a»  truHt<<e  under  a  tru-n'  dced, 
it  i»  not  niHcssary  that  he  »hould  «iKfify 
fixed  cliarKc»  for  «-ach  «f  the  différent  act» 
done  by  him  in  his  iiuiUity. — C.  S.  l!t()3. 
Doherlij,  J.  Harumn  v.  MmUrial  Purh 
il-  IslauJ  lia.  Co.,  5  R.  P.  355. 

221.  II  n'eril  pa»  utile  à  un  défendeur 
poursuivi  sur  tusumpnl  de  roimattrc  les 
part»  re»|XTtiveH  de  chacun  de»  de- 
mandeur» dan»  la  société  créancière,  ni 
de  connaître  dans  son  menu  détad  un 
compte  d'  jiayé  pour  la  plus  grande 
partie.-- C.  X.  /.9ftî.  hirangrr,  J.  Cal- 
laghan  r.  RiUhcrfard.  5  R.  P.  SOS. 

1» 


■i!M) 


.\S>i|(iN.\Tl()N.— Art.    VZi. 


222.  Dans  une  aclimi  pour  liaviiiix  fiiit» 
|«iur  iir.i'  (.•<>r|Miraliiiii  la  partie  |«)iir- 
siiivantc  sria  Icdiic  de  (li'ilaror  si  (plie 
ilciiianilf  tsi  vcrhali'  «m  rcrilc,  et,  dati» 
l'i-  (Icrriirr  las.  île  produire  l'irril. — ('.  N.  ] 
l/KJ.',.  }.iiif..iiiir.  .1.  ('(iiji.  lin  Villaqr  \ 
DeLorimtir  i.  ('ntninumi'ili'  tli  Ji'yiis  it 
Mnrii,  fl  U.  I'.  ..v.'.v.  ' 

22.'{.  I.'oppo'^ant  ipii  se  .rclarc  pro|)ri('- 
tairc  d'un  ohjet  saisi,  jniur  l'avoir  reeu  i 
par  donation  d'un  autre  (pie  le  saisi,  et 
(jui  n'a  pas  d'éerit  eonslatant  celte 
donation,  n'est  pas  teini  de  <lonner  plus  i 
de  ilélails  de  eette  ilonatioM.-  r.  .S.  /W/,{. 
Mnihiiii.  .1.      Tii,„<r  r.  liiii.lshiuf,  i:  li.  /'. 

1 

224.   Dans    mil'    défense   à     .ne    saisie-  | 

revendication   le   posses.seur  d'un   iiieul)!r  i 

corporel  à  titre  de  iiropriétaire  n'e.sl   i)as  j 

teini  il'all<'(!Uer  d'autre  titre  (pie  sa  ihis-  \ 

se.sion  du  meuble  re\en(li(|U(',  par  lui  et  ' 
son  aute\U',  ijendant   plus  de  trois  ans,  et 

i|u'il  en   a   ainsi   ac(piis   la   propri('t('   par  j 
prescription. --('.    .'>'.    /'"'i.     Miilhiai,    ./. 
l'ruldii  '■.  Sliiil.i  (  'ihi/H  riKji  ( ■(.. ,  10  li.  <h  ,/., 

22"i.     \a-    re(|U('ranl,    dans    une    con- 
testation  d'('lection   qui,  il  la  suite   'l'un  i 
certain  nombre  de  noms  d'('lecteurs  dont   ' 
les    vol(«i   seraient     entaclw's   de     nulliii''  | 
;i joute    '"t  autres"  et  (pli  alli'KUe  (pie  ''un  \ 
■irand    nonibi-e    (r(''lecteiirs    auraient    ('■t('  | 
trait('-s,"  devra  |iarticiilari.ser.  et  à  (U'faut, 
les   (Hies   expressions    seront    retrancli(''es 
coinine    vannes  et    in(l(''termin(Vs.  — f.   C. 
l'id/,.     l.nrirqhf,  J .      Villitniin   r.  h'iliiiii.  i 
10  [(.  ,1    J.  r,',0;  l'iiii,,  r.   r(l//e'r(.v,  '!  li.  I'.    ! 

.,(;.;.  I 

2'2ti.   lue     femme     poui suivie     comme 
veuve,  qui  plaide  (pie  son  mari  est  onoore  ! 
vivant,   doit    indi(pier   le   domicile   ou   la  i 
n''sidrnce  actuelle  de  son  mari,  et  si  elle 
jure  qu'elle  les  ignore,  elle  sera  (•ondaiiin(«  j 
aux  frais  de  la  motion  iKiiir  di'tails.— f.  .S',  j 
l.'iO.'i.     Mallniii,    .1      Mtriill   i:    I.ni>inili-, 
i:  li.  I'.  :.':i. 

2'2T.  In  an  action  askinu  for  tlie 
resilialiim  of  a  le.i.se  and  for  future  rent, 
it  is  not  necessary  to  allège  siK'cifically 
thnt  thc  cause»  mentioned  in  the  déclara- 
tion eiititie  liie  plamiilT  io  liie  (  (iiieiii.sioiis 
of  his  action. — ('.  >'.  Uflâ.  Dariilmn.  J. 
IksoiilelK  v.  Fmiicr,  :  l{.  /'.  AT. 


'2'2S.  \a'H  re(pK'rants,  dans  une  contes- 
tiitioii  d'(''lection  iiiunici|)ale,  seront  tenus 
de  fournir  les  d('tails  suiviinis:  un  Ixs 
dates,  lieux  et  circonst.inces  des  actes  de  vio- 
lence, corruption,  fraude,  inliabilit(',  mena- 
ces, paiements  de  sommes  d'argent,  dons  ou 
promesses  aux(iiwls  il  est  fait  r('f(''rence 
dans  la  refjui'te  et  les  noms  des  iK'rsonnos 
soumises  à  ces  .ictes.  iln  I.es  dates,  lieux 
et  circonstances  relatifs  au  paiement  des 
taxes  iniiniciiinles,  les  noms  des  ix'rsoniics 
(gui  ont  pay(''  ces  taxes  et  pour  qui. 
((■'  I,a  nature  ih-^  menaces  et  actes  d'in- 
timidation au\(|Uels  ont  v\0  soumis 
certains  ('lecteurs,  d/i  Le  nom  des  agents 
nientioiUK'^s  eoniine  ayant  vr\f.v  un  sys- 
tème de  corruption,  de  menaces, 
d'intimidation,  de  traites  );(''n('rales  et 
d'image  de  li(|ueurs  enivrantes.— f.  S. 
I!H)(I.      I)(     l.dniiiîir,    .1.      l.iichapiUe   v. 

l'ii,iz;,ti  K.  /'.  .'.;■.'. 

22'.'.  I  .  l  ne  cor|)oration  miimeij)ale 
P'oursuivie  en  nullit(''  d'une  r('s(>luti(in  de 
.son  eoiLseil  et  en  .innulal ion  d'un  contrat 
puss('  avec  un  entre|)reneur  sous  cette 
n'-solution,  ne  peut  demander  au  dem.in- 
deiir  de  lui  fournir  des  (h'iails  qu'elle 
Iiosfiède  dans  ses  li'  res,  ou  (pi'elle  (leut  se 
pr(K'Urer  elle-m(''me  avec  plus  d'av.antagp 
que  le  demandeur. 

2  .  Lue  corporation  uiunii^pale  doit 
être  pr('siim(''<'  connaître  tous  les  faits  qui 
se  rap|Mirtent  à  ses  propf's  affaires. — 
('.  ti.  U.  laor.  VUh  !<t.  Louis  r.  Ihivihicii, 
un.  !..  U.S.. ',.-,. 

2.'Î0.  Ixirsqu'une  action  (>.Ht  V)a.s(''0  sur 
un  (''crit  sigm'-  par  le  (U'feiideur  et  dan.s 
le()Uel  ce  derniei  se  reconnaît  en(lett(''  pour 
avances  qui  lui  ont  ('t('  faites,  il  ne  |K'iit, 
pas  demander  de  siHcilier  la  date,  les 
difT('rents  ni(mtants  et  la  natme  de  ces 
avances,  du  moins  tant  (pi'il  n'aura  pas 
produit  sa  d(''fense. — C  S.  lUOS.  Mathieu, 
J.    Ih.shiirnI.t  Aihtrli.^iiiij  Agony  c.  (lohlel, 

10  li.  I'.  ;ji. 

2'.i\.  I*  demandeur  qui  r(''f('re  à  un 
jugement  sur  lequel  est  bas('''e  son  action, 
n'a  pas  Ix'soin  d'en  donner  de  plus  amples 

i    particlilarit(5s,     vu    qu'il    est     all^'-gué    et 

1    piodllil  eoliuiiC  iMiîic  >ic  la  dijriaratinn. 

!   C.    .S'.     li)ll.     Bruncaii,    J.     Cardin    v. 

'    l'arenl,  li  R.  P.  61. 


..s;su;n.\tk)\.^aht.  ii{. 


21»! 


232.  1  .  In  an  ucli.m  hy  ;i  wife  for  .sé- 
paration ^J  pr.iix.rty,  in  wliich  «fit'  allo(£PS 
•li.it  the  «lofcndanf  liaa  di.siMiHod  and  i^ 
di>p«.sinK  <>f  cominunity  projHTty  and  con- 
icalinK  fiom  hcr  his  di«i)osition  of  the 
Iirocoe<l.s,  th(-  défendant  Iia.s  a  ridlit  lo  iiak 
for  and  obtain  partirulans  of  sncli  aver- 
menls. 

-  .  'l'Iie  jilaintitî,  »Ik)  refers,  in  the  dc- 
'laraiion,  to  a  doeunient  whiii.  niay, 
tlierefore  1k'  inade  a  siibjeel  of  inqiiiry  at 
II»'  trial,  in  boiind  to  )>rodiiee  it  iir  piirite 
liini.><<.|fof,-iisf()<|yoreon|rolofit.  KailinR 
to  do  HO,  the  défendant  is  enlitled  to 
li.irtieuhirs. 

:)  .  So    (oo,    as   re.si)0(ts  an  averment 

ititrodiieed   by   way   of  anicndinent)   of 

iein.)val   and  change  of  domicile  by  the 

defeiiilant,  the  lattrr  \mn^  enfitled  lo  a 

spécification  of  the  tinie  thereof. 

Svmhlf  that  in  an  aiiHwer  to  a  deniandfor 
liarliciil.irs  the  allégation  that  the  f.iets 
nnist  Ih-  ;u<  «ell  if  not  i)etter  known  by 
that  |)iirty  than  by  the  other,  standing 
by  itself,  is  inadéquate  a.s  a  groiind  of 
décision.— <•■.  H  H.  uns.  ll„U  ».  .S7„,„. 
I{.  J.  -il,  B.  U.  r,,n;  !ô  ff.  f.  113. 

-Xi.  1  .  Le  dcfendeiir  poursuivi  par 
une  contestation  <•  élection  fi'-dérale  et  qui 
produit  des  exceptions  préliminaires,  devra 
fournir  les  détail.H  suivants:  di)  Kn  «pioi 
Ic's  l'opics  de  l:i  |)etition  «l'élection,  du  n'ré- 
pissé  (hi  dépfit,  lie  l'avis  de  pré.seutation, 
de  l'avis  du  cautionnement,  de  la  comparu- 
tiiiU  et  de  l'élection  de  domicile  du  jiro- 
ctireur  du  pétitionnaire  ne  sont  pas  des 
copies  véritables  et  la  pétition  est  irré- 
liulicre.  et  en  (pioi  l'avi.s  publié  i)ar  l'officier 
rip;>'irteur  est  incomplet;  (r)  Kn  quoi  le 
fonctionnaire  devant  <|ui  l'afhdavit  a  été 
prctén'est  pas  un  fonctionnaire  eonii)étent  ; 
"/'  Kii  (|Uoi  la  signification  de  la  pétition 
'.  ilection  et  des  documents  qui  l'aecom- 
pat-nent  e.st  irrégtilière  et  en  quoi  les 
1  qiports  de  signification  sont   irréguliers. 

'■i-  .  U-  défeiideur  ne  ))eiit  pas,  i>ar  ex- 
icption  préliminaire,  alléguer  que  le  p«Hi- 
iionnaire  a  iM-rdu  sa  qufJilé  d'électeur  en 
>c  rendant  «•ou|)able  de  nuuKM'uvies 
iijuduluuBea  iiendant  l'élection. — t'.  .S. 
'''/•'■'.     Bruncau,  J.     Latrartme  r.  Cardin, 

I  ;  K.  p.  sur,. 


\  2M.  l^  défendeur  (loursuivi  par  le 
demandeur  sur  deux  billets  promi.ssoires 
veut  conn:illre  hi  vah'in  fournie  |M)ur  les 
dits  billets  et  quel  bénéfice  il  en  a  retin'-. 
Comme  le  défendeur  était  interdit 
«lej.uis  longtemps  et  que'  le  demandeur 
est  présumé  détenteur  régulier,  celte 
motion  ixjur  détails  .sera  renvoyé'e. — f '.  S 
1014.  Bru  m  a  II,  J.  Tiiiinnur  i\  Laloiide 
lu  H.  /'.  /,S'.'(. 

2:i.j.  !>•  défendeur  étant  exé-euteur 
teslameiihure.  la  demandercs.s.'  s'adresse 
à  lui  ]M)ur  avoir  s<s  revenus  jus(|u'à  date 
et  en  fi.xe  le  montant  à  Sl.'itX).  U-  dé- 
fendeur fait  motion  qu'il  ne  |k'uI  plaider 
à  celle  action,  vu  (|ue  la  <lécIaralion  de  In 
deniandere.sKe  ne  pré^i.se  p.us  (o)  ce  qui 
constitue  les  revenu;:  de  Iji  suc<e.ssion ; 
iM  <'oinmenl  ils  étaient  dus;  fc)  les  iiems 
séparés  formant  celte  .somme  totale  dp 
tlôOO;  id)  le»  raisons  pour  lesquelles 
celle  sonmie  s<>rail  due;  (1  )  combien  il 
était  dtl  à  et  piuir  chacpu-  mois. 

Ji-iiiô: — (iue  le  défendeur  est  cen  .é 
connmire  bien  mieux  ((ue  la  deiiianderes.se, 
le  montant,  la  nature,  les  échéances  des 
revnu»  lie  la  succession  dont  il  est 
l'exécuteur  testamentaire. — ('.  S.  lUI.'f. 
Bninmn.  J.  hifurhinr  r.  Biininntlr.  W 
H.  I'.  lu.'. 

XM.  Si  une  partie  .illègue  que  la  partie 
adver.s»',  une  compagnie-,  lui  a,  par  ses 
actes,  dimné  lieu  de  croire  <|ue  le  gérant  <le 
la  compagnie  était  autorisé  par  elle  ù 
consentir  im  bail,  il  lui  mtu  ordonné 
d'in<liquer  les  actes  <pii  ont  ainsi  justifié 
.sa  croyance.— f'.  S.  l!)l.',.  Bruneau,  J. 
Ixland  Laiiil  Co.  LOI.  r.  Xtedirine  Hnt 
Syiidiralr  LUI.,  17  H.  /'.  77.}. 

2:17.  I  .  Dans  une  action  en  annulation 
d'acte  de  vente,  le  dematuleur  devra  allé- 
guer quand  et  dans  (luelles  circonstances  le 
défenileur  aurait  vendu  les  immeubUs  le 
la  succession  f|u'il  administrait,  emprunté 
IH.ur  elle  et  liyjK)thé>qué  les  immeubles  de 
la  succession. 

2-.  .'Si  le  demandeur  parle  génénJement 
de  man<K'Uvn>s  frauduleuses,  il  devra 
indiquer  s'il  entend  ou  ,non  prouver 
<l'aulre»  mameuvres  que  celles  qu'il 
indique s|)é<ialcnient, et  dan» l'affirmation, 
dir<>  quelles  sont  ces  manœuvres. — C'.  B.  R. 
lOtô.     l'ichir  r.  Boinneaii,  17  H,  P.  U5- 
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238.  1-,  Vue  iKirtir  (|iii  ixpursiiit  un 
ii,-H'at  t-n  reddition  de  ((piiiptc,  m;  jx-ut 
ôtrp  toniii  do  lui  in<li()Ufr  (|uc'llfs  sont  les 
cauecH  qu'elle  lui  il  e(>iirK''eK,  l'avocat 
d(;fendeur  devant  le  .«avoir  aus.si  bien  (|ue 
son    i-lient. 

2".   I-a  niMiidii  pour  ilétails  n'est  pa.i  la  1 
proeéduro  requise  ixiur  forcer  une  ]),'irtie 
à  produire  li  s  rec.u.s  (|u'elle  allè(çue.  | 

'•i  \  l*'  demandeur  l'eut,  ie|iendant,  être 
tenu  de  déclarer  ipK'ls  sont  les  bieuH  (|ue  In 
ilcfen<leur  a  administrés  jKiur  lui,  les 
loyers  ((u'il  a  [lervus,  les  n  ii:;s(S  qui  lui  ont 
été  faites,  et  les  montants  <iu'il  a  jhtvus  oti 
dé|H'n.sés. — ('.  S.  l!>l/>.  liniriiaii,  J. 
('iiuainidn  ('.  Liifiirtniii-,  17  K.  /*.  inj. 

230.  1  .  i^i  un  défendeur  plaide  paiement 
fi  une  action  ?■  ir  billet,  le  demandeur  a  le 
droit  de  faire  ,-ii>|  cndre  la  procéilure  pour 
faire  déilarer  .si  ce  paiement  a  été  fait  en 
urgent  ou  par  cliè(|Me. 

2  .  Il  !ie  peut  ce|H'ndant  sur  une  motion 
IK)ur  détails,  obtenir,  au  cas  où  le  défen- 
deur dé-clarer.iit  avoir  payé  par  cbèf|iie, 
la  production  du  cbèque  en  question. — 
V.  S.  11115.  liriinrnu,  J.  MrKIhn-nn  t: 
Charland,  ir  H.  /'.  106. 

240.  Si  un  requérant  en  nullité  de  dérret 
allcRue  que  la  propriété  a  été  vendue  moins 
que  sa  valeur  ré'<'lle  et  qtic  sa  valeur  suivant 
le  rôle  d'évaluation,  il  ixiurra  être  tenu 
de  donner  ces  valeurs,  si  la  [lartie  adverse 
jure  que  cette  information  lui  est  néces- 
saire. Dans  le  même  cas,  il  sera  tenu 
«l'indiquer  les  formalités  qu  il  allèfïue  n'a- 
voir pas  été  suivies,  ou  de  déclarer  qu'il 
s'en  tient  i\  celles  qu'il  a  déjà  spécialement 
allépuéTS. — ('.  S.  IDlô.  Jininiaii,  J. 
Ht'niliranti  r.  t'hurhnnnniii.  li  11.  P.  1.^0. 

241.  1  .  lip  porteur  jinr  endo.-^.sement 
«l'un  billot  [H'ut  être  tenu,  Mir  motion  à  cet 
effet  d'indi«|iier  à  <|uellc  d-ite  il  <'n  est 
dovemi   le   propriétaire. 

2  .  Il  n'est  pastenudedoiuier  de  détails 
desdiviTs  transports  du  billet. — <'.  .s'.  ll>lô. 
Lafonlaiiii,  J.  Di.yiinlins  r.  liilyo-Cuiia- 
(lianShitC'i  .  i:  It.  /'.  Lir.. 

242.  l  ne  allégation  de  i)rocé'<lure  faite 
en  ces  termes  i|u'une  clioso  ilont  on  se 
|)laint  est  'injuste et  pri'judieiable''  n'est 
psis  une  question  de  fait,  mais  uno  maliens 


d'opinion,  et  ne  ilonno  pas  lieu  à  une 
demande  de  particularités  jKiur  savoir  en 
quoi  elle  est  injuste  et  préjuiliciable. — • 
('.  N.  Wtrt.  ArchUmlii,  J.  .s'ai'n/-Afarh'n 
f.  //é/.cr/,  U.  J.  50  C.  S.  Jt!.'. 

24.1.  T'n  défendeur  poursuivi  (Hiur  la 
dette  de  la  lompannie  (|u'il  administrait 
et  <iui  a  été  mise  en  liquidation,  a  droit  à 
tou.s  les  (ictaiis  nécessaires  pour  rendre 
claires  et  précises  les  allégation!!  de  l.i 
déclaration,  par  exemple: 


(a)  à  la  différence  entre  le  pjissif  dé 
de  la  Comp.ixnie  et  son  pa-^sif  ré-el; 


■laré 


ih)  aux  dates  et  montants  dos  avances 
faites  par  la  banque  demanderesse  à  la 
Compaunie;  aux  dates,  montants  et 
•Hcasions  des  prêts  que  les  directeurs  so 
'  'Ut  faits  à  eux-mêmes  des  biens  de  la 
l  ompaRuio,  à  la  mention  «les  oblination» 
ilont  les  «liroctours  se  sont  ilésbarKé'S, 
tant  vi.s-àvi»  de  la  compagnie  (pie  vis-à-vis 
de  .-es  aclionnairis  et  directeurs;  et  quand, 
comment  et  en  faveur  de  <iui  les  directeur» 
.se  sont  servis  du  nom  de  la  compajînie 
sur  des  efTets  de  conunerce; 

(ri  «piand,  xo.'nment  et  à  quel»  créan- 
ciers tel  directeur  de  la  com)iagnie  a  mal 
représenté  les  affaires  île  la  conipapiie, 
et  (|uand  et  on  <iuollo  occasion  il  a  frauilu- 
leusemont  et  nri)s.sièroment  administré  les 
affaires  de  la  Compagnie; 

((/)  les  dates  et  montants,  et  la  nature 
des  prêts  faits  par  la  partie  demanderesse 
et  :\  la  comiiaciiie  en  (luestion,  et  la  i>er- 
sonne  nommément  à  la(|uelle  ces  prêta 
ont  été  faits. — ('.  .S'.  1!>U!.  The  Merrhnhls 
Bank  nfCanath  v.  Hlinirhit  A-  al,  IS  li.  /'. 

244.  Dans  une  action  siu  un  billet  pay- 
able à  demande,  le  demandeur  pourra  être 
tenu  d'indiquer  la  date  et  le  lieu  «le  la 
pr«''seiitation. — C.  S.  IHW.  BTumau,  J. 
liiiiiirlionh:  r.  Aubiirhiin,  IS  H.  P.  in.l. 

24.").  Si  le  demandeur  s  '  plaint  que  le 
«léfenileur  ne  lui  a  pas  livré  les  meitblo.s 
(ilans  l'esiM'ce  îles  obligations)  «piil  avait, 
«■onv«>nu  de  lui  livrer  et  que  le  demandeur 
a  dû  remplacer  auprès  do  si'S  aclietours 
par  d'iutri's  obligations  piii.s  coûteuses, 
le  demandeur  .sera  tenu  de  diVlarer  li" 
noms  des  [x'rsonnos  auxquelles  le  doinan- 
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liciir  Hvait  revendu  les  obligations  pn 
question  et  les  noms,  profession»  et 
.li.mioiles  des  personnes  de  qui  le  denian- 
ileiir  :  dû  acheter  d'autres  obligations.— 
('.  S.  10.  Panneton,  J.  Thompson  r. 
l'nmndal  Trust  Co.,  18  R.  P.  477. 

'JJG.  l'ne  partie  qui  allègue  que  la 
li:irlie  .idver.sj!  a  souvent  reconnu  lui 
lioviiir  une  certaine  somme,  sera  tenue 
d'indiquer  quand  et  de  quelle  manière 
( ctte  reconnaissance  s'est  faite,  ot  si  c'est 
Mibalement  ou  par  écrit. — C.  S.  l.'IW, 
AUard,  J.   Boucher  r.  Broti-n,  IS  R.  P.  347. 

2JCa.  l'ne  jjartie  accus(^>  d'avoir  violé 
les  riglenjcnts  municipaux  n'est  p.ia  tenue 
dir(!iquer  quel  règlement  nurait  M-  violé, 
!ii  en  (,uoi  consi.ste  cette  violation. — C.S. 
une  AUard,  J.  Perrault  v.  Lacombe, 
IS  '    P.  174. 

2-njb.  1  -.  Un  demandeur  qui  réclame  une 
certaine  somme  jjour  jx'rte  de  profits 
ilaii.i  une  entreprise  (|ue  le  défcndei;'  avait 
déjà  exploité*  lui-même,  et  a  cé<lé  à  un 
autre,  au  lieu  de  la  livrer  au  demandeur, 
ne  peut  ôtre  tenu  d'indiquer  en  détail.s 
quels  profits  il  aurait  pu  faire,  ni  de  fournir 
un  état  de  recettes  et  dé|)enses  sur  les- 
(|uellcs  il  comptait. 

2- .  11  peut  ceiwmlant  être  tenud'indiquer 
lo  nombre  de  jours  qu'il  a  perdus  dans  L 
but  de  se  mettre  en  état  de  remplir  son 
contrat,  le  coût  des  actes  qu'il  aurait  fait 
préparer,  et  le  montant  de  la  commission 
qu'il  a  dû  payer  pour  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  pour  compléter  la  somme 
requise,  mais  non  le  nom  de  la  personne 
à  laquelle  il  aiu'ait  payé  telle  commission. 
— C.  S.  11)16.  Bruneau,  J.  Brown  v, 
DupuU,  19  R.  P.  319. 

24()C.  Dans  une  poursuite  contre  la 
compagnie  des  tramways  <!c  Montréal, 
I)r(Védée  d'un  avis  d'action  qui  parait 
siifTisant,  une  exception  dilatoire  aux  fins 
de  faire  donner  les  détails  des  faits  allégués 
dans  l'avis  et  articulés  dans  la  déclaration, 
sera  rejetce.— C.  ^S.  1917.  AUard,  J. 
Maxirizio  v.  Montréal  Tramways  Co.,  19 
K.  P.  SS4. 

24M.  L'exposé  des  causes  de  la  demande  I 
en  séparation  de  corps,  comme  de  toute  j 
autre  demande,  doit  déterminer  avec  ! 
précision   le   lieu,  le  jour  et  toutes  les  i 


circonstances  des  frjts  dont  la  partie 
demanderesse  se  plaint,  de  manière  à 
mettre  la  partie  défenderesse  en  état  de 
combattre  l'action  formée  contre  elle, 
et  d'en  démontrer  la  faussi-té.  — C.  S.  1918. 
Brumau,  J.  Drolrt  v.  Cownrtrau,  20  R  P 
40. 

4-  Défaut  de  jn-odurtUm  ou  iniiuffiar.ce 
des  détails. 

247.  Si  la  iiartie  condamnée  à  donner 
des  détail»  ne  se  conforme  pas  au  jugement 
dans  le  délai  fixé,  les  allégations  à  parti- 
culari.ser  ]x,'Uvent  être  déclarées  non  ave- 
nues.—('.  S.  1S98.  Lorauger,  J.  Banner- 
man  v.  Consumirs  Cordage  Co.,  5  R.  L.  n.  s, 
19. 

248.  Lorsque  les  piu-ticularités  ne  con- 
tiennent pas  tous  les  détails  nécessaireB, 
on  iloit,  pour  les  faire  rejeter,  indiquer 
quels  sont  ceux  qui  auraient  dû  être 
ilonni*.  Cette  règle,  qui  est  incontestable, 
ne  s'applique  cefiendant  ([u'au  cas  où 
les  p^irticularités  ont  été  pro<liiites  volon- 
tairement ou  sur  un  ordre  général  des 
tribunau.x.  Elle  ne  s'applique  pas  lorsque 
les  détails  à  fournir  ont  été  déterminég 
par  jugement.  Dans  ce  cas  les  parti- 
cularités, si  elles  ne  sont  pas  conformes, 
Iieuvent  être  rejetées  sur  simple  motion. — 
C.  B.  R.  1898.  Paquet  v.  Taehi,  1  R.  P. 
610. 

249.  Toutefois  le  tribunal,  si  les  par- 
ticularités ne  sont  pas  complète»,  peut 
ordonner  qu'elles  soient  complétées  sous 
un  délai  déterminé,  mais  dans  ce  cas  les 
frais  de  motion_pour  rejet  incombent  à  la 
partie  qui  doit  les  particularités. — C.  S. 
189S.  Tait,  J.  SicoUe  i.  Lanviirt,  1 
R.  P.  466. 

250.  Si  dans  une  action  en  séparation  de 
cori»  la  [lurtie  tlemanderesse  a  été  con- 
damnée à  donner  des  iiarficularitéw  sur  les 
dates  et  circonstances  des  actes  reprochés 
au  défendeiu-,  autant  (jue  |>08sible,  elle 
devra  donner  les  dates  et  exjioser  au  long 
les  circonstances  sans  quoi  elle  pourra 
être  contrainte  à  ce  faire  sous  peine  de 
rejet  des  allégués.— C.  .S.  1898.  Tait.  ,/. 
Kimlle  r.  Clément,  1  R.  P.  4.i7. 

251.  La  production  d'une  déclaration 
à  l'effet  que  la  partie  est  diuis  l'im- 
possibilité de  se  conformer  au  jugement 
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(|ui  iionloimi' lies  p:irti<'iilatlti''S,  ne  Kuuruit 
l'riiiMV'hiT  II'  rejet  de  r.illr^atiori  à  parli- 
cllariser.   -'■.     N.     /'"'".         Mnlhiru.    J. 

TrimUni)  i:  (nllurl.  i:  l{.  !..  u.  s.  V.lH.  \ 

i 

2.")2.    Dans    une    aitidii    en    (l(iniina(îe»,  i 

liirsipie  le  ileinaiiileiii    a  été  •nnilaiiiné  à  j 

fiilirnir    les    i|étail>    ilis    iloininaKCS    iiu'il  ! 

réelame  et   (lu'il  ne  -est   !>as  ciinforiné  à  ^ 
le   jugement    ilaiis    lc>    délai   fixé,    racliiili 

sera    renvoyée'    avec    di'|K'ris   sur    niotini^  j 
faite  par  le  défendeur,  sauf  au  deiriandeiir 
ft  se  |M)iirv()ir. — ('■  S.  HXiil.     Mnihlm.  ./. 

l.nliitiile   r.    l.n   Cii'  ilii   rhiiiihi   ih   fir  iln  \ 

dmnil  Truiic,  i:  l{.  !..  n.  s.  ;.'*,',■  .'  II.  l'.  .il/,.  \ 

.J")3.  (ne  antre  sanilinn  de  I  «irdoMnanec 
de  particularités  est  (pie  la  partie  ne  pourra 
faire  la  preuve  des  allé);ati(ins  à  détailler. 
— ('.  S.  i:iil.>.  Mitlliiiii,  J.  l.ifrdhciiin 
r.  Mdiilnii!  Shi't  Ifi/.  Cil,  fi  l{. ./.  ,/,  .;. 

'2')t.  Lorsipre  les  alléfiatiims  (piil  .s'aKlt 
lie  partieulariser  snnt  essintiell<>s  au 
maintien  de  la  demande,  le  tribunal  jieut 
renvii.ver  l'aition  sauf  à  .se  |)ourviiir. — - 
('.  S.  lHil!.  Ih.otiimiis,  ./.  Ciiird  i; 
LiifimlmiK .  ■')  H.  /'.  >'-'. 

2,").").  Dans  l'exerciie  de  sun  piiiiviiir 
diserétiiinniire,  le  tribun.al  |ieut  prolonger 
le  délai  pour  fournir  les  iiartieularités, 
mais  renie  nénérale  la  partie  en  défaut 
doit  supporter  les  frais,  s'il  en  a  été  en- 
riiurus.      [Mîiiic    iirn'l.) 

2.">(>.  l'articulais  ordered  to  l>e  funiislied 
witliin  a  certain  delay  niay.  if  smli  delay 
expires  on  a  diix  miii.  he  furnished  on  the 
next  juridical  day.— r.  N.  l'X'i.  Mdthii  ii,J. 
VdIUf  r.  \-<il!&,  i:  II.  I>.  Mtil;  Kl  H.  iti  ./., 
SUS:  C.  s.  IS.'i.'l.  Dnhirlii,  .1.  Cinmiiit 
V.  lliahivi,  .-,  /,'.  /'.  .!S0. 

2.")7.  It  is  sutrii-ient  tliat  parliculars  Ix; 
served  uiwin  lli(>  opposite  party  witliin  the 
<lelay  lixed  witliout  iM'iniifiled  in  cour',  and 
cucli  iiarticiilais  «ill  mit  lie  rejecled  friiin 
the  record  becau.se  tliey  were  only  (iled  in 
court  on  the  day  followinc  that  of  thcir 
service  u|Min  the  iipjiosiie  side. — {Mrmis 
arrilg.) 

25^     l'ne  motion   poe.r  fnirr  rrjjîrr  i\i-^ 

particularité-s  produites  en  obéissance  à 
un  jugement  les  nrdininant,  doit  ftre 
lirésentée  au  moins  dans  les  délais  de  la 


réponse  m  plaido.ver. — T.  .S'.  inOfî. 
ChiirlHmiiran,  J.  Lhikj  v.  Mnnircal  Star, 
lili.il,  J.  1^. 

2')!>.  lue  moi  ion  pour  faire  rejeter, 
ciimiiie  insuHisantes,  les  particularités 
fournies  en  obéissance  à  un  juKement, 
sera  reiivoyiV,  si  elle  est  faite  ajirè.s  les 
trois  jours  (pii  suivent  la  réception  de  ces 
particularitiV.— r..s'.  inCiU.  I.nfimlainr,  J. 
<'\l(  ili  MiDiIrnil  i:  Muntriiil  Tirviinal  Hi). 
Cl).,  Il  H.  /'.  >l.1;  C.  S.  ismt.  Mnlhini,  J. 
l'tiiIrnnuHl  r.  Chilih,  J  l{.  /'.  J.',!);  5  U.  !.. 
n.s.^':i;U.J.  I>! C.  S.  .',!,'■ 

2t'>().  Dans  tme  demande  pour  parti- 
cularité'S,  lors(|ue  le  demandeur  déclare, 
.sous  serment,  iiuil  a  fourni  tous  les  détails 
qu'il  poiiv.iil  fournir,  et  (pie  le  défendeur 
est  siiflisaminent  ren.seinné  pour  ne  pas 
être  pris  par  siirpi  e  la  c(mr  ne  peut 
renvover  ces  iiarticulariti'n  parce  ijue  plus 
de  particularitc's  ou  des  particularités  plus 
pri'-cises  n'ont  pas  l'té  fournies. — C.  B.  R. 
1011.  /('(.«-/l'-m  i:  Cih/  i,f  Wi.itmixinl,  17 
U.  L.  ii.s.r,07;lJU.I'.  1. 

2til.  lue  partie  à  laquelle  il  a  él(5 
ordonné  de  fournir  (h'S  |iarticularit(''S  dans 
un  certain  délai  et  ipii  de'naiiih?  une  ex- 
tension de  temus  jHiiir  les  produire,  doit 
jin'ciser  les  faits  cpii  l'ont  mi,se  dans  l'iin- 
lio.ssibilité  de  mettre  au  do.ssier  les  détaiLs 
ordomu'ts  dans  le  délai  fixé,  et  aeeom]ia(jner 
sa  motion  d'un  afliduvit. — ('.  S.  1911. 
liruv.Kiii,  J.     l.aiii.saïuT  v.  C.   P.  R.,  17 

h:  L.  ii.K.  i:ô;ij  R.  l'.jji. 

202.  X'ti  jugement  ordonnant  des  parti- 
cularités ne  doit  pas  ordonner  qu'à  défaut 
de  les  donner,  les  idlé-gations  de  l'action 
seront  relranclié'cs.^'.  B.  R.  101^. 
Lessard  i.  ^imard  et  vir,  R.  J.  24  B.  R.  4SI. 

2(i:t.  AVhen,  in  obédience  to  a  juilgment 
orderinR  plaintifT  to  funiish  particulars 
iinder  certain  paragraplis  of  the  dcelarH- 
ti.in,  plaintifî  has  given  évidence  of  his 
pooil  faith  in  cndeavorinp  to  supply  such 
Iiarticular»,  the  Court  will  not  (trant 
défendant 's  motion  for  fiirther  iiarticulars, 
mon'  isiK'cially  vvlien  défendant  does  not 
r.l't'g.-  îliat  =r!fh  furlia-r  ijftrîiculârs  are 
necessary  for  his  defcnre. — C.  S.  1012. 
Wrir,  J.     CiDiriiij  v.  Conrny,  IS  R.  de  J. 
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2ti4.  Si,  dan»  une  action  on  doniinnffra 
IMiur  (iifTitniiition  ruiuuv  pur  U-  défendeur 
dans  un  trniuignaKc  rendu  drviuit  une 
cciur  de  justice,  le  demandeur  di^lure  iju'il 
lui  ont  ini|Mi.-Mible  de  mettre  dimn  mi 
iléclaration  tous  les  mots  (lU  ternies  diint 
le  défi-ndeur  s'exf  wrvi,  il  lui  suffira  île 
|iriiduire,  CDniine  faisant  jiartie  de  sa 
diVlaration,  copie  de  ce  ténioiunace  du 
(l('f<'ndeur. 

l  ne  motion  demandant  de  plus  amples 
détails  sera  renvoyiV. — (\  S.  l'.lt-!. 
J.iiiiriiiihaii,  ./.  ('urritigliiii  i:  ,.iaxell, 
11  H.  r.  ^'ÔJ. 

'H'i't.  Si  le  défendeur  donne  ii's  raisons 
de  l'inii>ossil)ilité  dans  la(|uel!e  il  se  trouve 
de  fournir  de  plus  amples  détails,  il 
api>arliendra  au  tribunjd,  d'admettre  ou 
di'  rejeter,  lors  de  l'instruction,  la  preuve 
dc^-  allétsalions  imprécises. — ('.  .s'.  /.'*;,{. 
Hriiiimii,     J.       WoihIs     r.      MrCrory,     l>! 

li.r.  m. 

'-'titi.  A  motion  for  further  parliculars 
i^^  not  the  profier  remeily  to  enforce  an 
order  for  delivery  of  iiarticulars,  wlien  tlie 
l>articul:un  furnished  in  order  to  coniply 
wilh  such  order  are  too  vague,  gênerai  or 
iiisuflieient.— r.  S.  inir,.  Hniniau,  J. 
Hhninrn  r.  Shar/M,  17  H.  P.  .".''. 

207.  l'ne  motion  jiour  faire  rejeter  des 
particularité*  uinendé'os,  faite  cinq  se- 
maines après  la  signification  des  parti- 
culariléw  amendées,  et  plus  de  quatre  mois 
aprt*  la  production  des  particularité 
originaires.  |iaralt  tardive. — ('.  .s'.  lHlô. 
linnirnii,  J.  Dupuiti  r.  MmUrtal  Tram- 
vaysCo.,  17  R.  P.  15. 

2()S.  Le  défendeur  qui  fait  une  motion 
po\ir  particularités  sans  demander  de 
n'être  pas  tenu  de  plaider  jusqu'il  ce  que 
ces  détails  et  les  lùéees  justificatives  .soient 
produites,  et  sans  demander,  non  plus, 
(|ue  le  délai  |)our  plaider  soit  j)rolongé 
juMiue-lfi,  mais  qui  se  contente  de  conclure 
à  ce  que  ce  dernier  soit  étendu  :\  une  date 
fixe,  est  tenu  de  plaider  au  fond  avant 
l'expiration  de  ce  dé-lai,  que  les  particu- 
larités soient  produites  ou  n<in. — ('.  B.  R. 
ril.j.  liarnard  v.  Bmilaiiger,  R.  J.  25 
1».  li.  SJ. 

'A)(l.  T'n  défendeur  forclos  de  plaider  ne 
[teut  demander  le  rejet  des  détails  fournis. 


—T.  S.  uni;.      Allanl,  J.     Ihimr  heFrlicr 
A  i-ir  i:   RMnh  ,t-  l'iiirk  Utmileil,  IS  R.  I'. 

■J70.  Si  les  détails  fournis  ne  sont  pas 
aussi  complet  <  et  aussi  pré-cis  que  le 
com|M)rte  le  ju/ement  (|ui  les  ord<iii!;e, 
liiais  que  la  parti  ■  jure  ((u'elle  ne  |ieul  en 
fournir  davantage,  ,  ;  explique  )siur<|Uoi, 
ce  sera  au  juge  pré-sidant  au  i)r(Mi's  à 
dire  si  radvers:iin'  a  été  pris  pur  surprise 
et  s'il  y  a  lieu  d'ajourner  l'enquête  (lour  le 
mettre  en  mesure  de  réixmdre  aux  faits 
inattendus.--/'.  ,S'.  Ifilfl.  AUard,  J.  Dame 
Kalhriiin  lltiwHIhi  i>.  (,l<iiicrxl<r  Liimher  rf- 
Trading  (.'».,  IS  R.  /'.  /.'/.'*. 

t'}   La  miilioti  fHtar  rtjrt. 

271.  \i-  rejet  du  dossier  d',i!lé>gné's 
inutiles  d'une  pièce  de  plaidoirie  doit  être 
ilemaiidé  par  inscription  en  droit,  et  non 
par  motion. — C.  .S'.  /,s','/,v.  Mnlhini.  J. 
CriiHs  V.  l'rémut  it  lAinnlli .  1  R.  /'.  .^7.',. 

272.  ("e  n'est  pas  par  motion  qu'il  faut 
pr(Ki'>di'r  pour  faire  relranc  lier  d'iin  iilai- 
doyer  des  alléguées  jugés  inutiles  et  in- 
jurieux.—''. .S.  ls:iH.  Matin, 'I, ./.  t'rimli 
r.  f'trraiill,  1  R.  /'.  .W*. 

273.  l'ne  allé^gation  ne  |Hut  êln>  rejeté'e 
sur  motion  que  si  elle  est  irrégulu'rement 
plaidé-e;  mais  si  elle  ne  justifie  pas  les  con- 
clusions, on  doit  en  demander  le  n-nvoi  par 
inscriiition  en  ilroit .  —C.  S.  ISHS.  .Malhit  u, 
J.     Odtih.  Ii,ll,1  R.V.2ÔU. 

'27.'ia.  Ix's  éconcé's  (|ui  ne  constituent 
l)as  Uh  Mioyeii  à  l'appui  de  la  demijide  ou 
de  la  défense,  suivant  le  cas.  doivent  être 
rpjeté-s  des  particularités. — C.  S.  1S!)S. 
Tait,  J.     Siciille  r.  Laririire,  I.  R.  P.  J,!iH. 

274.  I.e  demandeur,  qui  par  motion 
demande  le  rejet  d'une  lUlé-gation  de  la 
défense,  fait  une  procé'dure  de  la  nature 
d'une  excejition  à  lu  forme,  et  les  frais 
sur  cette  motiim  doivent  être  ceux  île 
l'excefriion  à  la  forme. — Olui  qui  fait 
l'exception  A  la  forme  doit  être  l'onsidérc 
comme  le  défendeur,  dans  le  s«'ns  de  l'ar- 
ticle î'-i  du  tarif  de  frais,  le  demandeur 
éîarît  .f-ttii  f-'rîîîrf-  'm  prtn**'-d'.:rr  :Î!:qtieî 
cette  procédure  est  dirigée. — C  S.  tS9fi. 
Mathieu,  J.  Harnij  r.  .\fnual,  5  R-  /..  n.  ». 
£79. 


;»Mt 


ASSKiNATIO.N.     Aiir.    124. 


1!T').  Duiui  uni'  iK'tioii  (loiji  liiycr  il  iiiip 
liiriitiiolivc,  liiryiiijr  li'  ili'ri'nilciir  pluiili' 
(|iril  110  iliiit  (lu'uiic  partir  ilii  montiiiit 
rrcliinn',  l'I  (|U('  rcltr  l):il:inr('  a  ('tr  pur 
!<•  ilcniatiiU'iir,  Inin-iportM'  à  un  tiers  et, 
qiip  iriiilIciirH,  la  rrrlanialiim  CHt  |H)iir  la 
plus  Kraiiilc  pari  il-  proscrite,  ot  qu'on 
nifnio  loinps  il  jilaiilo  f|iio  lo  iloinaiiiloiir 
n'a  jamais  ôti'  prnprirtaire  do  la  ilitc  loni- 
niotivo  laipiollo  apjiartonait  î'i  un  tiers 
dôsinnr  ot,  (pio  ootto  liMiiiiiotivo  était 
niaiiiloiiaiit  sdu"  saifio  ot  outre  les  niaiiiM 
d'un  sriine.-'tre,  et  i|iie  iolui-<i  seul  avait  le 
droit  lie  (Miursiii .  piiur  lo  dit  liiyor,  ees 
cloriiière.s  alléKalioiix  seriitit  rejetiVs 
du  dn!-.-ier,  sur  million  du  ileniaiideur, 
ooniiiic  étant  inoompatibli's  avec  les 
proinioros  aliénât  ions  de  la  défense. — C.  S. 
l'JCid.  <i'ill,J.  .\nii.-<lri)n'j  '■.  liiiimliiniiii, 
(J  H.  L.  II.  s.  JJô. 

270.  Dans  imo  ait  ion  en  rerouvn'monl 
do  «lonunaiîos  résultant  d'iino  inondation 
par  la<|UelIe  ii'  deniandiiir  ne  riVlamo  dos 
iloniMiages  que  depuis  le  2i)  juillet  l'.lfK), 
une  allé(jatii>n  dans  la  dérlaration  à  rcITot 
que  la  même  maison  du  demandeur  avait 
<jt(5  inondiV  depuis  le  mois  do  février 
priVéïlent,  sera,  sur  motion,  rejeté* 
lonmio  inutile  et  n'ayant  aueun  rapport  à 
l'action.— ('.  .S'. /.'«'/.  I.angilitr,  J.  liur- 
rnugh»  i:  La  Cili  di-  Sl-Iliiiri,  S  H.  </i  J.  JS:.'. 

277.  C'est  par  inscription  en  droit,  et 
non  par  motion,  (luo  l'on  fera  relr.inclior 
du  plaidoyer  certaines  alléualions  de  faits 
qui  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 
réclamé;  une  motion  à  cet  otiot  .«ora  ron- 
voyé'O,  sauf  A  la  partie  à  recourir  à  l'ins- 
criptior  en  droit. — C.  S.  1!>0S.  Malfiicii, 
./.     Jacqut.f  r.  Wahll.  10  H.  1'.  .',6. 

278.  On  no  jiout  demandi'r  par  motion 
lo  rejet  d'un  ijuragraiihe  que  s'il  est 
irrégulièrement  plaidé;  s'il  est  inutile, 
étranger  au  litige,  et  no  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  ri'rlamé,  c'est  par  in.scrii)tion 
on  droit  qu'il  faut  en  demander  lo  rejet. — 
r.  S.  lOia.  AtlarJ,  J.  Ucmalicr  &  Riel 
LUe,  V.  Viiict  A-  Diifrti'nc,  IS  U.  l'.  S:i7. 

279.  V.  au  aiii iiliiK  .':iiiix  /r.v  artUhs  lf>4 
et  174. 

III. — Actions  srn  Compte  et 

SKiNIUlATlO.N   Df  Co.MPlE. 

280.  Attendu  le  défaut  ji.ir  un  deman- 
deur de  ))roduire  un  compte  détaillé  dos 
marchandises    \endues    et    livri'C»,    men- 


tionné en  un  jugem<  ;it  rendu  en  pays 
étranger,  son  action  fondé»'  sur  ce  juge- 
mont  forain  sera  renyoyé'o  avec  déjx'ng. — 
r.  ,S.  180(1.  Herlhetol,  J.  Iliiiii>ork  v. 
Ihmrrs,  t,i  J.  .?..'.',:  Ui  L.  C.  U.  ii<J!>;  là 
H.  J.  l{.  .il,'. 

'2M.  Dans  une  aciion  sur  compte  de 
mariliandises  vendues  et  livré'<'S,  le  de- 
mandeur doit  faire  signifier  au  défen- 
deur, avec  l'action,  une  coi>i:>  du  compte 
sur  liH)Uol  est  biisiv  l'action. — A  défaut 
de  telle  signification,  tmlre  sera  donné 
au  ilomandour,  sur  exception  à  la  forme  du 
défendeur,  de  signifier  une  copie  du  compte 
aux  avocats  du  défendeur,  s<ius  qimtrc 
jours,  et  faute  jiar  lui  de  le  faire,  l'aition 
sera  renvoyée",  sauf  au  demandeur  à  se 
pouvoir.— C.  .S'.  ;,ii.'/,V.  Mnlhim.J.  l.niiay 
r.Crii-ii'T,  5  H.  L.  n.  s.  JO;  1  H.  /'.  .5.«. 

2S2.  Dans  une  action  sur  conipto,  le 
demandiur  peut  obtenir  la  permission  de 
substituer  un  nouveau  compte,  ]iortant 
des  dates  nouvelles,  à  celui  produit  avec 
la  di'ilaration. — C.  .'>.  IS'M).  I.angfliir,  J. 
Siinllii iniir  r.  Ifrytn r,  .1  H.  L.  n.  ».  iil^. 

2Ki.  1.0  défaut  do  sigtiifier  avec  l'action 
une  copie  du  compte  sur  lequel  la  jiour- 
suit«'  est  biiséo  est  couvert  par  la  compiiru- 
tioii  du  défendeur  et  son  défaut  d'invoquer 
cet  te  irrégtilarité  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi.  —C.  S.  1899.  MalhiiH,  J.  Sorgixi» 
r.  /;i(/HTf ,  ôR.L.n.  s.  272; -'  R.  P.  SOS. 

284.  An  exception  to  the  forni  based 
ujxjn  the  fact  that  no  copy  of  the  account 
Bued  uiM)n  was  scrved  upon  the  défendant 
at  the  same  tinie  a«  the  action,  will  be 
dismi.ssed,  if  it  appears  that  a  copy  of  the 
saiil  account  was  sorved  \i\nm  the  défen- 
dant botv*een  the  service  and  the  rcturn 
of  the  writ.— C.  S.  1900.  Doherty,  J. 
Miirphuv.  Simptmi,  r  R.  P.  556;  6  R.  L. 


28.5.  Tlie  ilefault  of  sorving  a  detailcd 
account  upon  the  défendant  is  net  a 
ground  for  an  exception  to  the  form  and 
ran  hâve  no  other  effect  than  to  delay 
the  judginent  or  proeeedings  until  the 
account  is  servcd.— C  S.  1900.  Tait,  J. 
Perrigo  f.  Arcand,  3  R.  P.  S50. 

280.  Dans  une  action  pour  marchan- 
dises vendues  et  ix>nsiou  fournie  par  un 
hôtelier,  où  un  compte  de  la  créance  du 
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(Icniaiirlour  a  6t6  prtxluic  avec  le  raijjiort  ' 
■  Ir  l'action,  il  n'y  a  pan  lieu  de  demander  la  ! 
>ii.-*|iension  des  proeCili'»  ju^iqu'à  ce  que  i 
(iipie  (le  ce  compte  ait  ftô  8i)aiifi<''o  au 
dc'fcndcur,— <'.     .S'.    liXX).     Lorartger,    J. 
'/  V    Château   Frnuleuar  Comjumy  i.  Lw- 
i.inf,  .1  R.  P.  Soi. 

'2S7.  Le  défaut  de  signifier  au  d(^fpn- 
dcur,  en  même  temps  que  l'action,  ime 
(opie  du  compte  sur  lequel  cette  action 
iM  bas/k-,  n'est  pas  une  raison  d'iniirnier 
1111  juKement  rendu  fx-parte  contre  le  d<S- 
fi  iideui,  lorsque  ce  compte  avait  été  pro- 
duit avec  le  bref,  et  qu'il  avait  été  sub- 
srquemment  signifié  au  procureur  du 
ili'fendeur,  avec  mise  en  <lemcure  de  plai- 
der i\  l'action  «ous  deux  jour»,  les  délais 
pour  produire  un  plaidoyer  étant  alors 
expirés.— C.  R.  1900.  Kennedy  i:  The 
Vanadian  Construction  Co.,  R.  J.  18  C.  S. 
r,07. 

288.  Lorsqu'un  défendeur  se  plaint 
qu'une  copie  du   compte  sur  lequel  est 

124.  Si  l'objet  de  la  demande  est 
un  corps  certain,  il  doit  être  décrit 
de  manière  à  établir  clairement  son 
identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  cor- 
porel ou  de  partie  d'un  immeuble 
corporel,  situé  dans  une  circons- 
cription oii  le  cadastre  est  en 
vigueur,  il  doit  être  décrit  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article 
2168  du  Code  civil. 

S'il  est  question  d'un  lot  ou  de 
partie  d'un  lot  situé  dans  un 
endroit  où  le  cadastre  n'est  pas 
en  vigueur,  il  faut  le  décrire  avec 
certitude  et  précision,  en  indiquant 
sa  nature,  la  cité,  ville,  village, 
paroisse  ou  canton,  rue,  rang  ou 
concession  où  il  est  situé,  ainsi 
que  ses  tenants  et  aboutissants; 
et,  si  l'immeuble  est  connu  sous 
un  nom  distinct,  il  suffit  d'en 
donner  le  nom  et  la  situation. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées 
IX)ur  le  rachat  de  droits  seigneu- 


fondéc  l'iution  n'a  pas  été  annexée  au 
bref  de  sommittion,  il  doit  alléguer 
que  cette  <opie  du  compte  n'a  pas  été 
signifiée  avec  l'action  et  priKluire  la 
copie  mf'nie  rlii  bref. — C.  S.  1917.  Fli/nn,  J. 
l'mlmt  V.  T'ircnlU,  -'.?  R.  L.  n.  ».  494. 

2X9.  Dans  toute  action  sur  compte,  le 
ciiiiipte  doit,  i\  |ieine  d»  nullité  de  ra.s8i- 
gnation,  être  .signifié  avec  la  «k'claraticjn, 
:\  moins  qu'il  n'ait  été  dé.Mxé  avec  le 
pmrcipe.  au  greffe  du  tribunal,  aux  termes 
de  l'art.  Vl.i  C.  V.  V.,  amendé  par  4  Geo. 
V.  f '.  70. 

K.\cf|i(ion  i\  la  forme  maintenue,  le 
dcmimdeur  iMiuvant  .signifier  le  bref  do 
nouveau.— f.  C.  I9IS.  h'Iijnn,  J.  Mor- 
ris,vf«f  r.  Béruhc,  20  R.  P.  293. 

290.  Si  un  compte  n'a  pas  été  signifié 
avec  l'action  ou  i)ro<Juit  au  greffe  avec 
le  jn-aecii>f,  il  ne  sera  pas  jieniiis  de  le 
faire  après  la  priMtuction  d'une  exception 
A  la  forme.— ('.  S.  19IS.  Mercier,  J. 
Bruce  v.  Quennecille,  20  R.  P.  330. 

291.  y.  au  aurplii;!  nous  R.  P.  C.  S.  3fJ. 

124.  If  the  object  of  the  demand 
is  a  thing  certain,  it  must  lx> 
described  in  such  a  manner  as  to 
clearly  establit^h  its  identity. 

If  the  demand  relates  t<>  the 
whole  or  part  of  a  corporcal 
immoveable  situated  in  a  divi.sion 
where  the  officiai  plan  ami  l)ook 
of  référence  are  in  force,  it  must  l)e 
described  in  accordance  with  the 
prévisions  of  Article  2108  of  the 
Civil  Code. 

If  it  relates  to  a  lot  or  part  of 
a  lot  situated  in  a  locahty  where 
the  officiai  plan  and  book  of  référ- 
ence are  not  in  force,  it  must  be  des- 
cribed with  certainty  and  précision, 
by  mentioning  its  nature,  the  city, 
town,  village  parish  or  township, 
Street,  range  or  concession  wherein 
it  is  situated,  ai.d  also  the  lands 
conterminous  to  it;  and  if  it  is  a 
pièce  of  land  known  under  a  part- 
icular  name,  it  is  sufficient  to  give 
its  name  and  its  situation. 


21W 
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riaux,  ou  «le  droits  se  rattachant  à 
uiH-  sciKiH'Utic,  ils  doivent  être 
df'rrits  suivant  les  disposition."*  des 
art  ides  .")72tt  à  't727  des  Statuts 
refondus.  (H.  1».  C  S.,  ôti;  C.  P., 
174.  r,\.i  et  s,-q.:  S.  H..  7.")44-7').")l  ). 


(■   l".  (■.").';(".  C.  •.'1(1'^;  N.  V   c.  1,-(11. 

Oril.  ItitiT.  til.  ".t.  :irls.  :t.  1;  S.lt.H.C., 
r.  H  .s.  -JH,  :,'S,  J.  -. .  :i7,  .^.  71  C.  r.  V. 
ti4.— ('.  1*.  L.  17:f. 

1.  liaj).  (tiiii:  l.i  ihiiiitii  itii  ni  iiii/Kiili' 
Ittir  Vortirtt  l^.'t  n  fil  nhlif/alotrt  la  liist  ■ 
yjiatiim  li'nn  iniinfuhU-  sttiii  itutts  nrit 
rtrcimiiiri iilinti  oii  le  inilanlri  n»!  »•«  ii<i<inir, 
/mr  l'iiiiliintiim  île  mm  iiiimirii  njliviil, 
<(  riimxliitl  mil-  iihix  il'ixiuliluile  I" 
riijli-    •/.     l'iirliili      .'li;S    ihi     Cinh      Ciril. 

'2.    lu  lil\  ■irl'utll  hlljnill'i'l-flin    tlll'  plMilltlIT 

in  liis  ilnlaraliim  iim.»l  clrscrilx'  llir 
prciiiisis  wliirli  lii'  ;i\ris  tu  l»'  iij(irl).MKi'<l 
hy  p.icti's  ;iml  l)<>\inils,  <)  iiimi  ili  iiiillil'', 
atnl  if  hv  uiiiits  to  <lo  so,  iijnni  an  i xti  pliuti 
il  In  fiiriiii,  liis  action  will  l>e  ilisiiiisscil. — 
C.  B.  H.  isi:i.  l'irnniilt  >.  l.iiiKijui-, 
.i  li.ili  L.  :.';  J  U.  .].  n.nx. 

■i.  In  an  arlion  in  wliiili  tiic  law  directs 
tlic  littiiHls  it  ahiHflit^siitils  Ui  Im'  set  ont 
in  tlie  ilcclaralidii  it  is  nul  siilliiii'iit  l)ial 
lli'lanilhesoilc-.  jIk^cI  tl'at  tlie  liefcnd.-ml 
inusl  nece.ssarily  know  it.  'l'iic  ilescrip- 
tiiin  nnist  !«•  siidi  as  will  enahlc  tlie  eourt 
fo  awaril  iiiiliiinent  a.<  to  what  i.s  n-skod. — 
r.     li.     li.     IS,'I.     It'Ciiiiiinr    V.    Çiiiitiire, 

,;  i{.  il,  !.. .;'/. ,'  /{. ./.  A".  ..'II!}. 

4.  Tlie  sole  <iiiesti(iii  arpiicd  cir  decided 
in  tluMourl  Ixlow,  relates  tôt  hesiitlicieney 
of  tlie  description  of  îlii'  iireinises  set 
fortli  in  tlw  ccnnphii'it,  as  follows:  "coni- 
ineneinK  at  a  jioiiit  in  tlie  easterly  line 
of  said  prtiini.ses,  tliiee  andoiieeitjlil  inclies 
HouUiellv      ilolii     llie     liulliicliy      illie      uî 

said  promises,  an  I  niiiiiiiit!  tlience  westerly 
to  a  point  distant  one  and  one  righth 
inelics  smitlierly  froiii  a  iH>int  in  tlie  said 


If  thc  deniand  rehites  to  rents 
eonstituted  for  the  rédemption  of 
.sei^nioriul  rifilits,  or  to  rights 
relating  to  any  «eiRniory,  tliey  niust 
Ik-  descriln-d  aeconlinK  to  the 
provisions  of  Articles  .")720  to  5727 
of  the  Hevisi'd  Statutes. 


iiortlierly  Une  of  said  |ireniises,  distant 
nineteen  feet  xvesterly  froni  the  e:us|eily 
line  ihereof.  "  -/A'ii;  tliat  tliisi  descrip- 
tion is  tliat  of  a  straiiilit  li mil  notliiiiK 

els<'.  As  it  is  ini|M)SBil)le  to  deliver  tlie 
|Hissi'ssion  of  struiglit  line,  the  coiiipluiiit 
dearly  does  not  set  fort  11  faits  siiflicienl  to 
l'oiistitiite  a  cause  of  action,  and  tlieri'- 
fore  the  di'niiirrer  niii.st  \>f  niaintained. — 
C.  S.  .\.   y.  ISH:!.     Uinilnuil  r.  Milhr,  Cl) 

S.  Y.  S.  r.  n.  .v.tn. 

,"i.  l.orsi|iie  le  deiiiaiideur  dans  sa 
déclaration  fait  iiieiition  d'un  lot  de 
terrain  dans  les  termes  suivants,  "un  lot 
de  terrain  dans  le  iiuartier  S<-IVnis, 
dans  la  Cité  do  Montréal",  son  advtr- 
nairc  a  droit  de  demaii<ler  une  description 
Iiliis  préei.se. — C.  S.  l'.iliO.  Malhiru,  J. 
Trimhlivj  r.  (itlhirt,  i:  l{.  L.  ».  s.  W.i. 

C).  Dans  le  cas  où  un  domandoiir 
mentionne  un  lot  de  terrain  dans  sa 
détlaration,  et  qu'il  lui  est  subsi'qucm- 
ment  ordonné  [lar  la  cour  de  décrire  quel 
est  le  lot  de  terrain  auquel  il  réfère,  cet'o 
:lléKation  de  sa  déclaration  sera  retran- 
cluV  s'il  déclare  être  dans  limixissibililé 
il'en  donner  une  autre  description. — 
(Mime  arrii). 

7.  Whoro  the  plaintiflf  asks  that  a 
prop<>rty  bo  declared  hyiiothecated,  but 
does  not  indicate  or  sutticicntly  dc8ciil)c 
the  proiM'rty,  either  in  the  allégations  or 
conclusions  of  his  decl.aration,  the  court 
c;uiiiot  take  iiiion  ilself  to  ascertain  and 
détermine  nhat  sjx'cific  proix-rty  should 
declared  IiyiM)tli<Tatcd. — C.  li.  .■  '01. 
Ciintiflly  i:  Montréal  l'ark  it  hiaud  Hy. 
Vu.,  U.J.  UC.  S.32J. 


,'<.   V.     !(.*    i7<'n.vi(»is    soKS    l'art, 
traitant  de  l'exception  à  la  (orme. 


li-i, 
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125.  Ancuno  assipiation  no  peut 
(*trp  doiin*''*'  lo  (iiiuanchc  ni  un  jour 
fc'rii',  sans  lu  permission  du  jugo 
vu  (lu  protonotairc. — (('.  1'.  7,  1 10). 

C  1*.  ('.  04,  anicriili'. 

l'otliicr,  l'roi-.,  7;  1  l'infiiii  134,  nofos, 
il.  I..:  C.  P.  K.  ta  UXt7;  C.  }'.  ]..  207. 

126.  L'as.si(nuition  ne  peut  être 
ilonn<?fi  avant  sept  lipuri-s  du  matin, 
ni  après  srpt  liourcsdo  l'après-midi, 
.<:ins  la  permission  du  jupe  ou  du 
protonotaire. 

Cotte  dispositi(m  no  s'applique 
p:is  au  ai  pian  ad  rexpondcndum. 
(C.  P.  86,  110;  H.  P.  (".S.  28.) 

C  1'.  C.  .")."),  uiiiciicli'. 

Kobiiiwiii  V.  Mit'oriiiick,  1  L.  C.  1{.  27; 
riiihi(TPr(K-.,7.  — 1  l'iifLMU,  i:i4.— I>)i.s  (l.-H 
XII  tuhlc»,  tit.  7,  I,.  s.— I  H.  ,le  L.  44; 
l.J  L.  (".  H.  :i()2;  V.  \'.  V.  lftJ7. 

1.  L.1  si({iii(ic:itioii  <lf  proriKlurrti  ontro 
prociirrurs,  fuito  avant  nonf  liiMin's  <lii 
matin,  ■'t  irri^Kulièrr. — C.  S.  ISSO.  Roii- 
thifr,  J.     Biinj  r.  Lislir,  10  L.  S.  335. 

2.  Vil  bref  ilc  -  .iniiialion  l'manô, 
sou»  1p»  <lin|M).sitionti  <lc  l'art.  00  C. 
I'.  C.  (137  c.  a.)  (x-iit  être  siuiiific  à  j 
la  partie  jier.-ionnolleiiicnt  i  8  hoiiren  p.ni. 
ilaiis  la  Pr-vinoe  d'OnLirio  iioiiobâtant 
rarliclc  .").')  (12<)  c.  a.),  vu  que  dans  cette 
province,  la  sinnification  iiorsonnclle  d'un 
lircf  [)out  être  faite  en  tout  temps,  excei)t(5 
le  dimanche.— T.  .S'.  lUtiH.  Lorniigcr,  J. 
l'iiisonnault  v.  Conmer,  16  R.  L.  f.iit. 
M.  L.  R.  4  S.  C.  25^. 

127.  L'a.s.signation  se  fait  en 
laissant  au  défendeur  une  copie 
du  bref  d'as.signation  et  de  la 
<lèclaration,  s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée 
véritable,  soit  par  le  protonotaire, 
suit  p,tr  le  pro.-urcur  du  demandeur, 
soit  par  le  demandeur  lui-même 
s'il  n'a  pas  de  procureur,  et  doit 
contenir  au  <los,  sous  la  signature 


125.  \o  summons  ctm  l»o  scrvod 
on  a  Sunday  or  a  lioliday  without 
the  leavo  of  the  jtidge  or  protho- 
notary. 

1.  Rap.  <'om.:~l.'nrtiil,  Uô  lon/hi  nu 
/iriiliDuilnirr  Ir  ilroil,  qui  xdiis  VnnHen  nnle 
Il pinrte liait  nu  juge  nevlrmnil,  il'nuUnisir 
Un  fii/iiifiratiimn  /ci  liimiiinhis  il  hn  jaiirt 
fi'rii'n. 

126.  Xo  summons  can  1k'  served 
Ix'fore  seven  o'clock  in  the  mor- 
ning,  or  after  seven  o'clock  in  the 
uftern(M)n,  unloss  witli  tlie  leave 
of  the  judge  or  the  prothonotary. 

This  provision  does  not  apply  to 
cases  of  cn/iinn  ad  irspoiidoidum. 


'.i.  CV«t  le  teinpH  moyen  à  l'endroit  où 
une  iLssiijnation  est  dormi'.»,  (jui  iloit 
déterminer  les  heures  iHMiilant  Icsipu^lles 
il  est  iM'rmis  de  faire  de.s  Miunifiiatioiw. — 
r.  A'.  IS'iJ.  I.ixlnin  r.  dagrU;  R.  J.  / 
C.  S.  ÔH'J. 

4.  L"ii.s.sinnation  j)cut  être  donni'^e,  c'a 
ccrtain.s  ca.s  et  .sur  oertnission  du  jutie, 
avant  sept  heures  ilu  matin  et  après  .s«.pt 
heures  de  ra))n'.s-iniili,  s'il  n'en  résulte 
aucun  tort  à  la  partie  adverse. — C.  S. 
IS!)'!.  Liirntifiir,  J.  Moiigmaix  <•.  I.it 
Corixtriition  ilit  Village  -li  RigamI,  R.  ./. 
;  C.  S.  ,',i4. 

Ciiiilra:  Fraser  r.  Rijnn,  R.  J.  S  I.  '.  iS.  /  ','>. 

5.  V".  *)««  l'art.  1 7J,  Iraitant  de  Vfirei>- 
tion  à  la  forme. 


127.  Servi -o  is  effected  by  loav- 
ing  witli  the  o,  fondant  a  voyiy  of 
the  wrjt  of  summoni^,  and  of  the 
déclaration,  if  therc  is  ono. 

The  copy  must  be  certified 
either  by  the  prothonotary  or  by 
the  attoriicy  for  the  plaintiiï,  or 
by  the  plaintiff  himself,  if  he  has 
no  attomey;  and  it  mu.«t  l>e 
indorsed  with  a  statement,  signed 
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lie  l'dfKcicr  (pii  lit  .signifie,  iiiciitiun  | 
(le  lu  <liitc  (le  lu  siKiiificution. 

Cet  ('ii(li)>i.sciiii'iit  u'fst  pas  r('(|uis  i 
li>rs(|u'un  bref  contient  rnrntiun  <lu 
jour  uu(|ii('l  la  partie  ussiKiiéo  doit 
eoiiipuraîtic.     (C.  P.  140,  17  t.) 

('.  l'.  ('.  M,  iiiiipnilr. 

S.  H.  ».  ('  <•.  S.i,  H.  3,  par.  ^^■,  .s.ft.par. 
3;  !..  4J;  C.  V.  h.  G5. 

INDKX  Al.l'IlAHfiTKil  E 

A'  Kicnatiun  du  iiiari,  1 1  Kxhibition  de  Torifiiuili 

Attmtation  dfî  U  cnpip,  3,10 

H,  ï.^.  10  Fpnimp  s^Br^  de 

Cupie  non  certifia-   .  ^0  bit:n« 11 

Date  !<-;  .•ti'fKirt  fixu  21  Itiforniation    de   l'huit- 

P^'f'.ut  «l'uRHiftniition   ,7  airr 4 

D^ifautdatti-ntutiiinl'i        Mari II 

UatedeiiiKiiitirntion,  l.t       Original 2,  23 

17,  20,  21.  22  l'rofi^avrrbal  fnui     .18 

Défaut  lie  siKiûûcation,        llnpport  fixe  21 

3,  18  .Signature     du     nrocu- 

D^'put^-protnnrttairp   ..">  rpur 9,    12.    16 

Double  (le   I;i   d^lara-  Sigimtuï-e   du   protono- 

lion .  .   »i  taire 5 

DtidtjHM-iiicitt      lie      la  .Sigriitiratlun  de  l'oriKi- 

r..pii.  I.l,  17,  20.  21.  nal 2.23 

22        Timbre» 24 

Kiivi-loppf  carhtt^e..l  ; 

1.  lu  (léfcndcMir  riTinaiit  copie  d'une  j 
assiniiiitioii  ri'iifcrin^'f  ilaiis  une  eiivi'IopiH'  < 
raclictiV,  iiiai.s  à  «on  ailn'.-wf,  ne  jkiiI  ' 
pr^'-tendrc  cpi'il  a  6l6  dans  l'impossibilité  | 
de  rép'ndrt'A  cette  assi(jnaii(in.—  r.  H.  H.  i 
1S57.  La  Banque  du  Peuple  v.  (lugij,  i 
0,  l.  ('.  H.  .(.>(.(,■  7  H.  J.  H.  S:'S.                '  ] 

2.  Ix!  mode  d'assigner  un  défendeur,  en  ! 
lui  signifiant  copie  du  bref  de  sommation, 
n'est  pas  requi.s  i\  l>eine  de  nullité;  l'iissi- 
Knation  est  suHisante  s'il  est  prouvé  que 
l'original  <lu  bref  de  .sommation  a  été 
laissé  au  défendeur,  au  lieu  de  la  copie. — 
('.  S.  I.Si:(i.  lUrthilot.  J.  t'iUiiH  V.  de 
Jitnujeu,  ,7  J.  IJ.S;  0  l{.  J.  I{.  tO.I. 

'.i.  L'exhibition  du  plaidoyer  original  ou 
•lutrc  ilocumcnt,  lors  de  la  significutiou 
il'icelui,  n'est  pas  néoessaiic.  I<e  défen-  \ 
deiir  n'tiyant  pas  été  sonuné  régiiliére-  ' 
ment,  la  cour  n'avait  aucun  jMiuvoir  ou 
juridiction  pour  permettre  au  demandeur 
d'amender  le  bref.—C.  II.  ISHI.  Biais 
r.  Umbson,  t>  L.  ('.  H.  3.i;  10  H.  J.  li.  1S7. 

4.  l'ne  exception  à  la  forme  biusée 
sur  ce  que  l'huissier  instrumentant,  lors 
de  la  .signification  au  défendeur,  du  bref 


by  the  officor  who  tnakcd  thc 
service,  of  the  date  of  service. 

Such  indorsenient  is  not  required 
wliciicvcr  a  writ  sjiecifics  the  day 
upon  which  the  party  summoned 
inust  appear. 

de  gomnmtion  et  de  la  dé-elarstion  y 
annexée,  n'a  pas  informé  ce  dernier  du 
contenu  des  pièces  signifiéfs,  ne  i>eut 
Ptre  maintenue.  I/article  do  l'oriloimance 
re<iuéranf  telle  information  «"st  toml)é  en 
dé'auétude.— C'.  C.  1865.  Berlhrhl,  J. 
DeLorimirr  v.  Ilurtubùe,  !)  J.  iSO;  14 
K.  J.  K.  3Sr,. 

CiiHtra:  »'.  C.  tSOô.  Toichcreau,  J. 
Laiillaw  V.  Jamiraon,  15  L.  C.  H.  S7l; 
li  H.  J.  H.  IH5. 

5.  L'omissi<m  du  mot  "D<'puté"  avant 
1rs  lettres  "!'.  S.  C."  sous  le  nom  d'un 
iléputé-protonolaire,  clans  la  copie  d'un 
gref  de  sommation,  n'est  d'aucune  impor- 
tance.—(".  .S.  1S6S.  Stuarl,  J.  Mc- 
I.inuml  r.  RiAnn,  15  L.  C.  R.  101;  li 
K.  J.  R.  426. 

•i.  l'n  double  d'une  déclaration  éqtii- 
vaut  ii  une  vraie  copie  certifiée. — C.  S. 
1S7I.  Meredilh,  J.  Giigy  v.  Brovm,  3 
R.  L.  446. 

7  \jc  défaut  d'assignation  n'est  pas 
couvert  par  la  signification  d'une  motion 
ou  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles. — 
C.  S.  1SS9.  Ouimel,  J.  MarcoUe  v.  Guhre- 
v\ont,S.iJ.261. 

8.  La  copie  du  bref  d'assigilation  et  de 
la  dé-claration,  paraissant  certifiée  par 
un  i)rocureur,  dont  le  nom  a  été  apposé 
par  le  demandeur,  n'est  pas  légale. — 
r.  C.  18<J.i.  Mathieu,  J.  Deniers  v. 
l'ichè,  R.  J.  :  C.  S.  435. 

9.  .\n  exception  to  the  form  will  not 
be  maintained  on  the  ground  that  the 
signature  of  the  attomey  certifying  the 
eopy  of  the  déclaration  was  not  written 
by  the  attorney  himself,  if  it  be  proved  that 
the  signatures  are  in  the  hand^Titing 
of  a  person  duly  authorized  to  sign  for 
the  allointy,  Ihc  dufentlaiit  distlustng 
no  griefs  in  connection  therewitb. — 
C.  B.  R.  I89S.  Pnnce  v.  Stevenson, 
R.  J.  2  B.  R.  158. 
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10.  I/liiil«!i<'r  i-xiiliiituiit  ii'ist  [iiiM  tenu 
III  loi,  «l'cxliilxT  riiriKinuliliilin'f  di-  sniii- 
iiiation  pour  iiKHiKiirr  l('Ki>l<'Mi('iit  un 
.Ic'fi-iKlcur.—*'.  N.  18!>.1.  ihHilly.  J.  U 
ItiiiUhUlieT  r.  MiiUr  el  al,  l  H.  >li  J.  ÎIU. 

11.  In  an  lU'tinn  agitinst  n  \\\U-  Hcparute 
a«  t<>  projuTty,  tlir  hiiHlmiiil  Ixinn  j<iilic<l 
iiicrply  for  thr  |iur|Mii«<  of  aiithorizing 
lier,  M-rvifc  of  writ  ami  ileilaralioii  ujMin 
tlii-  wifc  alonc  at  lier  doiiiii'ilc  in  Muntroal 
illif  liiixbnnd  boiniedoniicilcil  and  rcNidrnt 
in  IJoKton,  r.  S.)  iH  in«utti<ipnt.— <'.  ,s'. 
Tnit,  J.  Cnrim  i:  Cliirki,  H.  J.  r,  V.  S. 
.',17. 

12.  L'avfH-at  doit  lui-nit'n»',  do  xa 
main,  «Vrirp  »on  nom  au  han  d<-  la  prm('>- 
ilurc.  Sa  Hifoiaturr  a  un  oarai-ItTc  officiel 
l'omnip  relli"  du  prolonotairr. — C.  S. 
ISSU.  Cimon,  J.  ThimipKiin  r.  liioii, 
H.J.ôC.  S.,  ,'ir;  es.  ISH7.  Lynch,  J. 
Btizicll  V.  Uan<!i,  I  H.  P.  JH. 

i:j.  The  unii.ssion  to  rndorsp  the  ropy 
of  tlip  writ  of  «uinnions  with  tlic  date  of 
."orvic",  as  rtiiuin-d  by  Art.  HT  of  thc 
Codi"  of  priKodure  \a  not  a  rauxc  of  nullit y 
unies."*  it  bo  Khown  that  tho  dofendant 
lias  Huffpred  préjudice  by  micb  «niiiwion. — 
C.  S.  1898.  Mathieu,  J.  Joubert  r.  I.eblanr, 
4  H.  L.  n.  g.  /,;/;  C.S.  l897,AfrhiimU,  J. 
.Mireau  t:  Oorni,  R.  J.  /,»  .S.  ('.  ;iSb'; 
C.  C.  1897.  Andreus,  J.  Jean  v.  Brnus- 
aeau,  SR.deJ.  646;  C.  S.  1897,  Mathieu,  J. 
Allard  v.  CharUbmn,  S  R.  L.  n.  ».  411I; 
C.  a.  189S.  Mathieu,  J.  Shippard  v. 
Lorigan,  4  K.  L.  n.  ».  14^;  C.  S.  1897. 
ArchihaUt,  J.  Phillips  1.  Baxltr,  1  R.  P. 
39;  C.  S.  18.97.  ArchiIjaUl,  J.  Angtrs 
V.  LaJoTlune,  1  R.  P.  61. 

14.  Et,  il  n'y  a  pas  pr^'judiee  si  le 
défendeur  a  comi)aru.— C  C.  1897. 
Tellier,  J.     Lustier  v.  Dalpf,  1  R.  P.  .38. 

15.  JugC:  (confirmant  le  jugement  de 
la  Cour  de  révision,  qui  infirmait  le  ju(jp- 
ment  de  la  Cour  supérieure,  Tellier,  J. — ) 
ÎA»  copies  du  bref  et  de  la  déclaration  ne 
forment  qu'un  seul  et  même  document, 
lequel,  partant,  ne  requiert  qu'une  .seule 
et  même  attestation.  Ainsi,  l'assipia- 
liuii  n'est  pu.-»  nuiie  j)ar  le  fait  que  la 
oopie  du  bref  laissée  au  fléfendeur  n'en» 
pas  certifiée  véritable,  si  la  déclaration 
«lle-méme    est     certifiée    vraie    copie. — 


C.  B.  R.  I89S.  hi  Ciimingiiir  du  chemin 
de  fer  de»  ('omtr»-l'iii»  r.  l,f»  S'Hir»  (I14 
Préneux  Sang,  R.  J.  S  B.  R.  4(Ji!;  i  R. 
P   6 

10.  Dans  res|K'cp  l'inscription  est  suf- 
fisante, vu  <|ue  le  Mers  qui  s  np|Mmé  lu 
sifcnature  avait  été  autorisé  h  le  faire,  et 
que  du  reste,  il  n'en  est  résulté  auriin 
préjudice  |iour  l.i  i>artic  lulversc;  en 
con8é<|uence  la  nuition  [Kuir  faire  rayer 
l'inscription  sera  rejettV  sans  frais. — C.R. 
1898.     fatitiit  V.  Brlltaii,  â  R.  de  J.  Sm. 

17.  Il  n'est  pus  ncci-ssaire  de  faire  un 
endossement  à  une  copie  de  la  plaidoirie 
é<-rite.— f.  .S'.  1899.  IMangtr,  J.  Lejorl 
r.  Boulanger,  n  R.  !..  n.  ».  4li9. 

IfS.  Ijt'  défendeur  qui  n'u  pas  reçu  kI- 
Kiiification  de  l'action  ne  peut  pas  être 
privé  de  deniiuider  lu  nullité  du  jufcement 
rendu  contre  lui  sur  un  faux  |>roc«n-ver- 
bal  de  HiKnificatioii,  même  s'il  n'a  aucune 
bonne  défense  à  ru<'tion. — C.  S.  1899. 
Archibald,  J.  .Varian  c.  l^roux,  0  R.  de 
J.  395. 

10.  1a'  fait  <iuc  la  copie  d'un  bn'f  d'as- 
signation n'a  pas  été  cj-rtifiée  véritable 
par  le  protonotairc  ou  le  procureur  du 
deman<leur,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
exception  à  lu  forme,  si  le  défendeur  u 
eomparu  dans  les  délais  et  n'a  souffert 
par  consé((Ucnt  aucun  |>réjudice. — C.  S. 
1899.  Bilanger,  J.  Bélanger  v.  Braut  dit 
Laliottlé,  2  R.   P.  4^5;  5  R.  de  J.  065. 

20.  L'im'Kularité  résultant  du  fait  que 
lu  mention  de  la  date  de  la  signifiestion 
du  bref  est  sur  la  face  de  la  copie  au  lieu 
d'être  sur  le  dos,  ne  cuu.se  aucun  préju- 
dice, si  le  défendeur  u  compani  dans  les 
délais.— C  S.  1899.  Mathieu,  J.  Stephcns 
V.  Pr/fontaine,  2  R.  P.  193. 

21.  Le  défaut  psir  l'huissier  qui  a  si- 
gnifié un  bref  de  sommation  émis  sr.us 
les  articles  989  et  suivants  du  C.  P.  d'en- 
dosser sur  la  copie  remise  au  défendeur 
le  jour  de  la  signification  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  l'assignation,  lorsque 
le  juge  qui  a  autorisé  l'émission  du  bref 
a  fixé  le  jour  auquel  il  devait  être  rap- 
porté.—t'.  ^S.  1899.  Langdier,  J.  hi 
t'ninse  Gcn&ale  r.  Dupuii,  2  R.  P.  ,i.iO. 

'12.  A  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  a 
souffert    un    préjudice,    le    défendeur    ne 


•MU 


\.s»|l,\  \rHiN       \ni     l.'H, 


IHIII,  p.ir  UIM'  i\ri|iliiilc  il  l:t  fi.rilrt', 
Itrrriilrt'  aMintu^f  •!<'  <'i'  ipu'  I  hiiisMir, 
.1  iiiiii»  il  iti«"  riri'  "iir  li'  iliw  iln  Krif  «Ir 
MiMiMIUIIiill  l.'i  ilitlr  tic  l:i  >lillilfiritliiin.  - 
I        s.      util''        Ihl'nl'nn.     J  Ihlrtliifllim 

I    litltlir,/,  :   II'    /■    !" 

j:i.  I.a  ciiiir  |K  rimllru  i|iir  li'W  ro|iic.mlii 
liri'f  ri  ili'  \:i  i|>'i  Lirall'iri  Hiiiriit  ^iilmliliii'i'^ 
.•iii\  iiiiiiiii.'iiix.  Iiii«(|iii'  II-  ijrriiiiT'*  mit 
i''l'',   |ur  rrrrur,   -luiiifii*^   ;"i    la   (lartii'  ili'"- 

filliIlTI'iw.       <■        '  /.'«'A         liinlililli,      J. 

I.ttnritn    f.   frunlhitt,   '*  II.    /*.    .'V,'. 

Jl.  !/•  tarif  tl  rXIKl-  |i:i»  cir  llllllirrî'  l"lir 
lii  rii|iii's  ilii  linf  il'a.'-niKiialiiiii,  liir!ii|iic 
rr^  iii|ii("  siiiil  II  riiliiiM  par  Ir  iirmiimir 
ilr  la  partir.      *'.>    /.i//,      l.tinri  iiiluiii,  J, 

'l'hl    l.tl'llf  hlHIh  iilllhtlt    (',,.  I.   \J>  LnHIjItlillf 

I  ■  II.  l:  i/;, 

128.  ('cllf  >i({iii(i(;itii>n  m'  fuit, 
Miil  au  (léfciKlciir  eu  ihtsoiiiii',  sttit 
;'i  son  (li)iiiifilc,  Miit  au  lieu  ilc  sa 
K'sidciicc  oniiiiairc,  eu  parlant  A 
iiiir  |M'i'Miiiiii'  raisuiiiialilc  faisant 
paitic  lie  la  famille. 

A  défaut  ilr  (li)Miirilf  n''i;iili('r  nU 
lie  n'siili'iicc  iirdiiiaiif,  l'assiiiiiatiiiii 
jicut  étif  doiint'f  au  défendeur, 
à  son  liiiican  d'alTaires  ou  établis- 
sement de  eoinnieree,  s'il  en  a  un. 

iNi)i:x  M, i'H\  H  h';  11(^1  i; 

Alifti'iin*.  .  .  .iîl,    lï.'i,   ^7  M;ii!*<ni  ftrutitfi'Ti-,  7,  H, 

Aaont .■..<!  11 

Avocat Jt  M.Tctmiulf  pubti<iup, 

Iturvau  li'iifTiiirrîi.  Il,  is.  21.  "S 

.Il  rt  .<■,,,        M,iri  iit.icnt 21 

ChnnKiMnt'iit    il.'    li.Miii-  Nillliti-  de  i»iKiiiriftttion, 

rilu <  M,  !).  11 

Créaljiùr  >liiTii- (iullit.'.  IVrc  du  Jlîfi'n.liiir  ..17 

:U  riTsoiuic  t'tr:in«i^ri'.   7, 

r>i-faut  di-  lurl.r   .1.'  N,  1 1 

DiTtiirnliiiiiii'iIi- riintiii.  l*rn">nni'      rnUonnntiIi-, 

■.'.•.  L',  i.i.  J2,  2:1.  .'(a 

I)oiiiirili>.  .1,  17,  jr,.  :l.-,  rliir.    d'iilTiiirts.  (i.    ix, 

nomifili»  ft-niil^     ;tll.  ri.'i  :n  rt  i>tq. 

Domicile  tcinponiirr.  Mi  Procureur  ad  litem  .  .2ti 

Fnfant 2^1        Ituiiiiuii  (nK-ialc.   32 

Kticiillcr  ctilninun        .  l'I  Hc'luîti-  pour  rejet    .11 

KtrTUmir'  ■!.  li;        HiSiidcticc  ilYtf 30 

Kxccptinn  à  la  forme,  l'i,  Si-rviteur,    15.    Ift.    10. 

7.  0,  2S.  29.  3.).  3.'>.  37  20.  23 

Faillite 31  .Soci^'t^  comiuercialc  33 

Feninir     21.  2S.  21>.  31;  rriKiiifieation  (leraon- 

Fr^re  du  di^fpiideur   .10  iielle.  12  ft  .»rfl. 

Humilie  de  cour. .       2.t        \  lilitcialure   3U 

llotel 11.    20        Voinin     ..27 

Maison  de  ih-iixIoii.  1.'>, 
lii 


2.'  1.1'  tarif  ii'i'Mit)'  piK  ili'  liniliriM  iiir 
li'M  nipif»  ilii  l)r<'f  iliiKsiKtialKin  Iurmiu»'  rPK 
l'iipiiK  «mit  rirtifii''»'!'  par  li'  priK'tirx'ur  ilr 
la  partir  CSIUIJ.  (.um„,J.  MaiUé 
I.  Mil,!!,-,  I  ;  t{.  /'.  S.i. 

'.11.  A  iiimiiH  i|iii'  II'  ilrfinilriir  n'ait 
Hiihi  mil-  iiijiiHtiir  iiii  lin  prijuiliif  gnivr 
ilr  H'  iiue  la  riipir  il'uti  lirrf  n'iiil  piui  l'Ié 
ili'iiiieiit  irrlidi'i',  tillr  iiiiiiKilun  mi  irrA» 
Kiilaiiii'  iir  |M'iit  iluiiiiiT  lii'ii  à  l'i'Xcrplion 
à  la  fiiriiii'  siirliiiit  l'I  Ir  ilrfctiili'ur  11  rom- 
p.ini  ilaiis  II  M  ililais  li'naux.-  T.  .>>'.  /.')/,?. 
l.imimj,  J.  Qiiilxc  lliiylila  l.Umliii  I'. 
<)ll;,rt,.,  .'Il  II.  /'.  J.iS:  U.  J.  .55,  C.  S.  33. 

'St.  V.  nu  sitritlufi  l*/i  flèfisionA  8iiu$ 
iiirl.  I'  ',,  Irtiiliiril  ilt  lixiriiluin  à  ta  fiirmt. 

12H.  Servieemust  1)C  maderithcr 
tiIMin  the  deft  'dant  in  iMTson,  or  ai 
liis  domicile  .  r  at  tlie  place  of 
his  ordiiiary  résidence,  speakiiiK  to 
n  reasonalile  person  lielonKiiiK  to 
tiie  faniily. 

In  tlie  ali.sciice  of  a  re^ular 
domicile  or  oriliuary  resitlence, 
wrvicc  may  Iw»  inntle  U|)on  the 
défendant  ut  hin  office  or  place  of 
business,  if  lie  lias  otic. 

Nouveau,  partie;  C".   I'    f    "''. 

S.  U.  B.  C.  c.  .S;t,  ss.  44,  173.— C.  P.  F. 
OS.— 1  Chitty's  .Vrch'M  i'racticc,  184.— 
C.  1'.  L.  liK). 

1)1  VISIOS 

I.       ApiJicalimi  gâiériile.  (I) 
//.     Siguiliralioti    jMrmmnelle,   et   signifi- 
cation ùilomicilr  on  à  lu  réiidence. 

III.  SigiiiticalioH  n  In  pincr d'affaires.  {3t) 

I. — .\l'PIJC.\TIO.N   GÉNÉRALE. 

1.  llai>.  Coin.;  ■  L'art.  Ô7  C.  /'.  C.  ;>«•- 
tiHttait  de  ^gnifier  une  assignation  au 
Itiireaii  d'affaires  on  rlablissemml  de  com- 
merce, lorsque  le  défendeur  u'aiait  pas  d<! 
dmidciie;  l'art.  tiS  ne  permet  celle  signi- 
fication qu'eu  l'ahsenct  de  domicile  et  de 
risidencc  ordinaire." 


\s.s|(. NATION.      \i,i.    i.N 


:UKI 


'J.  l'i.iir  ntiH'tlÉi'  s:ilalilriiM'Ml  !ii  iiipir 
•  le  r;iw«igi)iiii(tii  H  iirtf  |H>p4MniH*  riiiHon- 
îi.'ili'  fiiinuiil  imi'tii'  ili'  la  r.'ttiiilli',  Il  fiiiil 
Il  iniiiMT  itii  ilornii'ili'.      /  Htnlnnl,  »i.  /,'/, 

lii'iiiiiihi    A'    H'iiirltiuii,    .'II',, 

•I    |j'  iliiinirilc  ne  ■.'ai  (|iiiiri  |i;i^  niiiipi- 
iiiriii    |i.'ir    I  itilrnliiiii,    in:iis   liKii    piir    l.i 
I...-MSN10II  aiiiii'llcil  1111  iiiiiiMviii  iloiiiii'ili', 
1'  i|i|i  niKiillic  riiaiiitaliiiii  iiii  liu  rii|iuliiiii, 

('        H.      ISUS.       HiikIiu      I.      Illi'illllitlll. 

i;  ./,  ;.;,  (  .  s.  /;;. 

I    A.    a\:iil    M'IkIii   ca   |iri)iirirl('   à   St. 
l'iiil  clv  ('lii'jit.r  et   l'ti   axiiil    arlirtr  iiih'  j 
luiri'   à    Kili)f«cy    mi    il    a\ail    llalis|Mirli'   ; 
uni'    parlii'    ilo   mui    tiiriiai,''-.      b-    JH   dr- 
<  I  riihrr     IVC,    .\.    |,.    dctiiaihliiir,    paitil 
iwi-     Mil     rciiiliic,  iM-x     l'tifaiit-»      et      une   \ 
|i:uiii'  (Ir  HDii   mriiauf   (Hnir  »v  inulrc   à  ! 
Kinifwy    m'i    il»   n'ariivi  rriit    (pii'    {,■   Icri-  '' 
ilriiiaiij.     A    ic    iiniiii<iit-là,    il    _v    avilit   | 
riiciiii'     mil'     |iailii'    ilii     iiii'naur    ilii    ili-  i 
i:i:iiMliiir  à  mm   aiirii'hiic  prii|iiirt('.  miiin  \ 
Il  ^arl|<■  ilo  son  n  mmi  i|iii  ijipiii»  i|iiil-  ' 
qiirs    iiKiJM,    fai>aif    partir    di-    sa    faiiiilli'   | 
it    ilfvait    ri'HliT    là    jii«<|u'à    ir    (|ii<.    I|.  i 
'l"iiiaiiili'iir   y    Miit    (IhtiIiit   Ir    rt-Mv   ilr 
~rs   itTits,    (|iii\    jinirs    a,  ri'H. 

I^'  ilrfriiiliur  fit  HiKiiificr  min  uclioii  | 
■  m  ilitimiiilnir.  à  .'t.  l'uni  île  ClicKtor,  I 
M  m»'  iHTiMiimi'  ralKiiiiiialilc  ilc  sa  fumilli-.  ; 

invf-:  Que  la  Hinnificaiinn  faite  nu  I 
ili'nianiloiir  à  .lon  doniiiilo  à  C'hfKtcr,  i 
l 'ait  li'(f!ilr.      'Sfhnr  am'I.)  I 

•V  La  HiKiiifiration  d'unp  action  au  I 
diiniicile  (lU  an  bnrciiii  d'ulTuinv  d'nn  ! 
awnt  ou  mandataire  du  ili'fendenr  eut  I 
mille;  mi^iiio  ni  jiar  corresiMindancc  le 
di'fendenr  udrosM'  le  deiiiatideur  au  dit 
■iKent  pour  le  paiement  de  nn  er^mee. 
-  -l'our  qu'une  Kcnibhilile  sigr-ficalion 
w.it  valide,  il  faut  (|iie  le  iK'fendeur 
ait  dotmc''  à  8on  agent  ou  mandataire 
lin  mandat  «iM'eial  à  cet  etTet.— Dans 
l'isiMce  le  bureau  de  l'agent  ne  peut  ftrc 
lonsidi^ré  eonime  bureau  d'affaires  du 
'li-fendeur  au  sens  de  l'artiele.— Ino  telle 
siKnilication  cause  préjudioe,  et  sur  ex- 
ccption  à  la  forme  l'action  sera  renvoy*^» 
«luant  à  pr<'-8eiit.—(^'.C'. /«»*'.  7'(Mf/ierfaH,7. 
I.oiigpré  r.    Perkitis,  2  R.   I'.  SOT. 

fi.  A  motion  urginR  an  exception  to  the 
fiirin,  b«>cauH>  «Tvice  wju'i  iiot  niade  on  thc 
■  Iclendant   in  |M-rson,  or  at  his  domicile, 


'    but  ut  llie  iillui'  nlien-  lie    ytat>  iiiiployeil 

I    «ill  lie  disiiii'wed  witli  riwtM  hIkti'  it  diN-H 

iiol    K|Mi  ify    tl«'    ilcftiiilanl'H    domicile,  - 

''.  r,  /.v'V.      /',/,,■//,./.      Dufffi  I.  ItuiiuiH, 

t  H.  /'.  .(,'.. 

7.  Si    la    rii|iic    i|ii    bi-f    d'iuwiKnBtioii 
I    eKt   la  iwV  à  une  |h'|<iiimii<'  i  omplèlemciil 
I    ('•trainïi're    au   défindcur.   et    iiayaMt    au- 
cune  i|ualiti'   (Miiir  rrie>..ir   le   bref  (Kiiir 
I    lui,  et  ce,  daii.4  une  niai«>ii  <|!ii  n'est    ni 
I    la  résidence  du  défciideiir,   tu  son  doiiii- 
I    cile,   ni   son    Inin  au  d  alTairi  s     m    le   lien 
de  su  iHiisiim.  I   ici  ion  -ira  reiivoyii'  sur 
exception  à  la  fnrnie      /',  .S.  tWHK    Ihnr- 
tiiiiil.  J.     I.ii  1^,11,1,  I.  Sl^tiiyr,  A  U.  /'.  W. 

>*.  (lie  assiKiiation  i|iii  n'a  été  faite  ni 
nu  défend  ur  en  |«r>uiiitie  ni  à  son  domi- 
cile, ni  au  lieu  de  sa  résideiici  ordinaire, 
ni  à  sa  place  d'affains.  e<<t  absoluiiienl 
nulle,  et  !e  juge  ne  |ieiil  is-rmeltn-  au  de- 
mandi  ur  de  siKiiifier  de  noineaii,  vu  que 
la  signifii  atiiiii  en  ce  cas,  n'i'st  p:u(  mmi- 
leineiit  irrétjulière,  mais  inexistante. 
f.     ('.     l!Mll.      .li„/i,ir<,     J.  Iluilnt,     I. 

Jiincas,    ■',    li.    I'.    .*).';. 

0.  Tlie  !•  ,ce  iif  an  aclioii  iiKainst  a 
défendant  residiti(i  oulside  tlie  rroviiice, 
but  wlio  lias  a  place  of  bii.-<ines(i  in  llie 
city  iif  Miiiitn'al,  cannol  Im'  made  u|miii 
n  tliird  party  «lui  m.inauen  bis  busim-s» 
«liiring  lii.H  alweiice,  without  proof  lliat 
defend.int  lias  (ii\en  liim  a  mandate, 
which  iiiuld  'mt'uirizecredilors  tiisummon 
Iiiin  at  tlie  nomicile  of  such  tbird  party. 

A  défendant  inay  Ix'  iJlowed  lo  contcst 
tlie  imiriii-nrlHil  of  the  writ  of  sumnKina 
in  a  motion  of  the  nature  of  an  exception 
to   the    forrn. 

The  nullity  of  the  suiiinioim  involves 
of  itself  and  by  its  nature  a  préjudice 
fowards  the  jH'rson  wlio  invoki'S  it  und 
of  vihich  th('  (Viurt  is  iKiiind  to  take 
coRnizance.— r.  S.  l'.tfiH.  (littnn,  J. 
Fairfianka  i:  llauleij,  10  II.  /'.  72. 

10.  Vne  Kipiification  faite  nu  Mtf  d» 
défendeur  ailleurs  qu'à  son  domicile,  est 
nulle  de  nullité  abs<iliie  et  cette  nullité 
n'est  [Kiiiit  couverte  jiar  le  défaut  de 
préjudice.— <'.  S.  tins.  Bnimaii,  J. 
Dcmrrs  i\  Deiule,  li  H.  l'.  ,111. 

11.  La  copie  du  bn-f  d'assignation  ne 
IK'Ut  ètn-  laissé*  à  une  [K^rsonne  n'ayant 


-lî'i^-:' 
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ASSIGNATION -Art.    ^2». 


Mirunc   (|ii;ilitr  pinir  l;i   rcccvnir  ])i)iir  le 
ilrfciiilriir  (l:iii.s   une   Inaibiili  (|\ii   n'est    ni  i 
le  ildiiiirilr,  ni  la  ir.-i'liii(c,  ni  li'  bureau 
(l'afTiiires  ilii  (léfeiitIrMir. 

rUc  ir(|iRle  par  le  défi  nilciir  denian- 
ilai\t  le  rejet  de  l'action  sera  aeeimléc 
a\ee  (1<'|m'Ii.s,  sauf  ù  !-e  pourvoir.—  ''.  .S. 
;.''/';.     /Ml».   1)1  .t/if/(/i.v  r.  ('.  T.  Walns, 

is  it.  I'.  Kl.;. 

II.-  Skjmi  K  atkjN'     I'EIl^o.\.^^:l.I.K,       kt 

SKiMKIi    \lKi\     .\     noMKII.K     (PI       À 
l,.V    IIK.MDE.NC'K. 

rj.  l'eUirn  of  Mrviee  at  tlie  domicile  of 
di'fendant,  witliout  sayinutliat  tlie  oHicer 
s|M)ke  to  any  persoii,  is  no  service  in  a  de- 
fault    v:wt'.~~<\    li.    H.    ISIS.     Clnmt    r. 

liragq,  .i  U.  ili    !..  .lo:  :   .'  H.  .1.  H.  -'Ht!. 

1 

i:{.  .service  on  a  crowinf:  jnTson  is  no  | 
service,  a  (jrowinj:  |)erson  niay  \h'  a  clii!<l  '[ 
of  an  lionr's  at;i',  tliere  is  no  certainty  in  ; 
'1  e  ilescription.— ('.  H.  li.  ISJO.  l'irrauU  { 
1.  litii.l,  J  H.  <l,  L.  3v:;  J  U.  J.  li.  2!J6.  | 

11.    I,'a.s.~i»;iiation,  en  laissant  eo|iie  au  i 
teneur  de  livres  de  l'iiotel  ou  le  défendeur  i 
a   coutinne    de    lo^er,    est    insuflisante. — 
('.   I{.   /,V.5.J.     McDonalil  e.  Sii/tiidiir,  .',  L. 
C.  U.  iir,r,;  .',  H.  J.  U.  VM. 

\'i.  I.a  slKniliiation  d'ini  bref  de  .sonuna- 
tion  ne  |HMit  pa.s  être  légalement  faite  en 
lai.ssaiit  copies  à  une  servante  ilans  \nie 
maison  de  [«'nsion  où  demeure  le  défen- 
deur, ''vu  que  le  bref  île  .sonnnalion  et  la 
déclaration  doivent  être  signifiés  au  dé- 
fendeur |«'rsonnelleni<'nt,  ou  laissés  à  son 
domicile  à  une  personne  raisomiable." — 
('.  I{.  ISôô.  The  C'htiiiiiiloiu  mid  SI.  L. 
Rtj.  V.  limsdl,  (i  !..  C.  li.  .',::;  ',  li.  J.  li. 
US. 

10.  .\  défendant  lodginn  at  tlie  jirivate 
dvvellinn  lionse  of  anotlier,  but  in  rooms 
partly  furnislied  by  him.self,  and  taking 
liis  nie;d.s  elsewliere  is  v.alidly  .served  by 
leavinK  tlie  copies  i>f  writ  and  déclaration 
at  tlie  door  of  tlie  house  wliere  he  is  so 
loUginn.  .-iiH'akiiiK  to  a  servant  employed 
und  livinn  tliere. — C.  B.  li.  is:7.  Iltarn 
&  M  alun  y,  .i  Q.   !..  H.  3,i0. 

17.  Where  service  of  tlie  writ  and  dé- 
claration 1.S  made  on  <ielendant  s  brotiier- 
in-luvv  at  tlie  domicile  of  defendant'8 
fathor,  and  it  vvas  proved  tliat  défendant 


livcd  vvith  liis  fallirr  «itliin  threc  wceks 
of  said  service,  and  no  prmif  is  ofïered 
by  him  as  to  tlie  existence  of  h  new 
domicile;  tlie  service  i.-j  lield  to  be  g(K)d. — 
C.  .S  IS^'J.  Tinraxcf,  J.  Walilron  v. 
linnriaii,  J  L.  .V.  SJ3. 

}H.  The  service  <if  an  élection  jK'tition 
made  in  the  Province  of  (^iieViec,  at  tlic  de- 
fendant '.s  law  office,  situât eil  on  tlie  pround 
fioor  of  his  résidence  and  liavinR  a  .separate 
entrance,  by  deliverinp  a  coiiy  thoreof  to 
the  défendants  law  partner,  wlio  vias  not 
a  mendfcr  of,  and  did  not  U'iong  to,  tlie 
défendant 's  faniily,  is  not  a  service  «ithin 
sec.  11,  ch.  9,  Kevised  Statute.s  of  Canada, 
and  art.  ÔT  CI'.,  (12S  n.c),  and  a  pn- 
liininary  objection  sefting  up  sueh  ilefe<'- 
tivp  service  was  maintained,  an<i  tlie 
élection  [letition  w;us  dismisëed. — C.supr. 
ISSS.  ChuqniUc  S:  LnUr.je,  Il  L.  S.  91; 
15   li.  C   .S.   /. 

19.  La  sinnificatioii  d'une  action  faite  à 
une  servante  rencontn-e  par  l'Iiiiissier  dans 
un  escalier  conduisant  à  divers  logements, 
entre  autres  il  celui  du  iléfeiideur,  est  une 
assignation  nulle  et  sans  effet. — C.  M. 
ISSS.  Chm)i})agne,  J.  O.'hr  v.  Uodgsmi, 
12  L.  S.  ^ôi. 

20.  Wlien  tlie  défendant  résides  at  a 
liotel,  tlie  .servants  and  employées  of  tlie 
liotel  are  iK'rsons  Wonging  to  his  family 
within  the  meaning  of  art.  07  C.  C.  P., 
and  service  efTected  at  the  hôtel,  sjieaking 
to  an  employei»,  is  good  service. — C.  S. 
t8!>'2.  Bastien  v.  Kfhiiedi/,  li.  J..  3  C.  S. 
Bit. 

21.  In  an  action  against  a  husband  and 
wife  for  the  jirice  of  goods  .sold  to  the 
latter  a  marchaiiilv  puhtiqiw,  service  of 
the  writ  at   the  domicile  of  the  wife  is 

;    insuffieient  as  regards  the  husband,  where 

{    it  appears  that  he  lias  Ix'en  non  n^sident 

I    in  the   province  for  a  numlxT  of  year; 

I    llie  proiMT  mode  of  serving  hitn  in  sucli 

i    case   is   by   af)verlis<'inent    in   the    news- 

papers.     This  defect  however  should  not 

cntail    the    disniissal    of    the    action.— 

C.     H.     IIHH).     Marlimau     r.     Micliaud, 

li.  J.  10  C.  S.  .',*!8. 

22.  La  signification  d'o  de  som- 
mation faite  par  im  huiss  i  laissant 
copie  à  une  personne  rais»     '  ■   '  j  «^u  domi- 
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f  iii'  ou  ,1-  la  rcViilL'iicc  iinlinairi'  du  défcii- 
iliur  c.  iri.siinisanli>,  il  faut  iiui'  cette 
-iniiificaliori  soit  faite  à  une  |H'raoniie 
i.ii.-<otuiahlo  faisant  i)arlie  de  la  famille 
•  111  cti  rliarne  du  doniieile  du  défendeur. — 
<'.  S.  ISO?,  hiratiyir.  J.  DiismuU  i: 
l.<s  (;immissaire.i  du  Ilairi-  Je  .\fonlrtal, 
:,  It.  !..  II.  .s.  .9,9. 

2:i.  liorsque  la  sijjtiification  newt  pas 
Iriite  à  la  partie  en  pjTsonne,  elle  doit 
rtr<'  faite  i"i  son  doniieile  en  laissant  eopie 
de  l^L-sinn^ition  il  une  personne  raison- 
iialili'  faisant  partie  de  la  famille.  Un 
homme  de  cour  (|iii  ne  demeure  paH  avec 
Ir  déf<'iHleur  n'est  pas  une  [«rsonne 
r^iisonniihle  faisant  partie  de  sa  famille 
iMx  termes  de  l'art.  128  C.  V.—C.  <\ 
/A.'W,  lioxirgcniK,  J.  lloulislmi  r.  Biiur- 
nirol,  I  H.  I'.  lôS. 

Jl.  Ia'  domieile  légal  d'un  avoeat 
iVsidant  à  Montréal  et  membre  du  conseil 
ixéciitif  de  la  Province  de  Québec,  est 
à  Montréal.— C.  ,S.  lS9!t.  Mathieu,  J. 
Ste/ihinx  V.  Préfmitaine.  g  R.  P.  Iff.-I. 

2").  Tlie  .service  of  a  «rit  of  summons 
did  déclaration  upon  a  défendant  at  bis 
la.^t  kiiovvn  domicile  and  jjliu'e  of  resiileiice 
i.-^  rcKuIar,  althounli  the  same  is  no  longer 
liis  ordinary  résidence. — C.  S.  1901. 
l'iigniiiln,  J.  Iliggiiison  v.  Reid,  5  li.  P. 
VI',. 

20.  l'nder  the  circumstanees,  on  plain- 
tilî's  motion  to  serve  tbe  writ  and  deelara- 
lioii  ii|)on  the  défendant '3  attornevs 
(i(J  lili-m,  said  )>ermission  will  bc  granfed. 
Mi'ine  arrt't). 

27.  Si  le  maître  est  absent  de  son  domi- 
<  lie  habituellement  pendant  les  heure» 
où  la  signification  de  tout  document 
judiciaire  |H'ut  lui  être  faite  régulière- 
ment, et  qu'il  lai.s»e  un  ôcriteau  sur  sa 
porte  avertissant  de  s'adresser  chez  im 
•  II'  .-ics  voisins,  [xTuiission  sera  accord«'>e 
lie  fain-  signifier  une  requête  pour  ester 
eu  jii.sticc  en  séparation  de  corp-s  et  de 
l'ieris,  chez  le  voisin  indique  sur  l'écateau. 
-'".    S.     190?.     Laivrghe,    J.     Mrad    v. 

^'!l<>|,  i  R.  p.  4M: 

'2s.  l'ne  e.weption  l'i  lu  forme  basée 
-m  l'irrégularité  île  1  jissignation,  sera 
niivoyéc  par  le  motif  que  le  défendeur 
n'<'prou\e   aucun   jjréjudice   lorsqu'il  est 


admis  (|ue  l'assignation  a  été  faite  eu 
laissant  une  copie  du  bri'f  et  de  la  dwlara- 
fion  à  la  femme  du  défemlcur,  niais  en 
ilehors  de  son  domicile  et  que  cette 
ilerniére  a  remis  cette  cojiie  au  défendeur. 
— ('.  S.  UHK'.  MeUhieu,  J.  Lcdlemoud  1 . 
Beauniin,  9  R.  de  J.  .',1. 

29.  Il  n'y  a  pjw  lieu  ù  \mf  exception 
à  lit  forme  lorsque  l'huissier  chargé  île 
signifier  une  action,  au  lieu  de  remettn; 
directement  la  cojiie  du  bref  et  de  la 
déclaration  au  défendeur  ou  ik  une  jxr- 
sonne  raisonnable  de  sa  famille  dans  son 
<h)niicile,  les  remet  à  la  porte  de  ce  domi- 
cile i\  une  enfant  de  sept  ans,  laquelle 
les  remet  imméiliatement  :\  la  femme  du 
défendeur  dans  le  domicile  <le  ce  dernier. — 
C.  S.  imm.  iMiigelier,  J.  Cormii-r  1: 
Titrhi,  17  R.  deJ.  .<.«. 

;iO.  Une  action  jieut  v;dableinent  être 
signifiée  au  défendeur  en  <'n  laissant  une 
copie  à  son  doiuicile  temporaire  où  il 
ilemeure  quelques  mois  en  villégiature, 
son  domicile  régulier  étant  fermé  et  le 
défendeur  n'en  .souffrant  d'ailleurs  aucun 
préjudice.— C.  .S.  /»//,  Ijimudeau,  .J. 
Li/all  V.  RuhUlard,  t.i  R.  P.  r7. 

III. — Sn;Niiic.\Tio.N  A  LA  l'i,.\rf: 

n'AFF.MRK»!. 

31.  Ix'S  significations  faites  au  rc'ila- 
niant  (créancier  d'une  faillite)  à  son 
bureau,  et  non  à  son  domicile  ou  à  lui- 
même  en  ix'rsonne  sont  illégales.— f.  R. 
1S71.     Martin  v.  St.  Ammir,  3  R.  L.  -M..'. 

32.  Jugé:  (confirmant,  Taschereau,  J., 
disêentiente,  le  jugement  du  protonotuire)  : 
— f)n  lient  assigner  un  individu  faisant 
affaires  seul  sous  une  raison  S(K'iale,  à 
l'endroit  où  il  fait  ainsi  affaires,  en 
laissant  les  i^opies  du  bref  et  de  la  décla- 
ration à  une  personne  raisonnable  en 
charge  de  son  bunNtu  d'affaires,  et  <'et 
individu,  qui  n'en  souffre  aucim  préjudice, 
ne  peut,  par  une  inscription  en  revision, 
demander  la  cassation  du  jugement  rendu 
contre  lui  par  défaut,  en  prétendant  que 
l'assignation  est  nulle. — C.  R.  tttOO. 
Bourdon  1:  Bradshaw,  R.  J.  18  C.  S.  3HS. 

33.  Le  bureau  d'affain-s  d'une  société 
rommerciale  dont  le  défendeur  fait  partie 
n'est  pas  celui  du  défendeur  au  sens  de 


^^pB^^ 


^-^ 


\'4 


:i»if) 
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r^irticlo  l'.'N  ('.  I'.  N^'ariiMipiiis.  la  .littiii-  ; 
licatimi.  ilaii-  >;■  r:,^,  ne  i-MU-^Miit  pas  «li-  ^ 
pri'-judiiT,  rrxci'iilioii  H  la  foniii'  sera  ; 
!iMivi)y(V>   sans   frais,   •  C   S.    l'Mit.     l.iiii-  \ 

ii.hn.  .1.    l'iiirr.,,,,  ,.  i.ir.i,  :  I!.  /'.  ;.'/';; 
,   II.  ./>  ./.  r,i.-,. 

■  W.  Ce  II  I  si  i|ii  a  ili-faul  ili'  ilulnicili' 
n'culirr  lin  ili'  n'siclciii'c  onliiiairc.  (|m'iim 
ili'fcMilcur  jM'il  rlir  assiciir'  à  si.n  liiircail 
•  l'affairi's.  - -r.  N.  tmi.'.  Mulhim,  ./. 
Siiuri/  !■.  Ci',  il'  Impriini  rii  Kliilri'i"i. 
'  H.  r.  ti'i:  '■.  >'.  ls:i^.  Miilliuu.  .1 . 
CuniiiMii    r.    \nl„l,.    I    H.    I'.    ■',.!.;. 

'■<').  Mal;;n'  une  (irrlniinaiicc  ilu  jimc 
IMiriicllaMl  'II'  sjir„i(j,.|-  :,ii  hunaii  d'af- 
faires, siii  lappiir!  illiiiissicr  à  i'cITrl 
(|iic'  le  .Iciiii  ili-  ilu  cli'fciiilciir  est  fcrinr 
cl  iricici'iipi'.  li-llc  action  significc  l'iiii- 
liirnii'nicnl      à     rurdoiiiiaiicc,     sera     rcn- 


%■<>>•('■<'  sur  cxccpliim  à  la  furino. — Simcii 
c.  Cil  it'  Imimmrrin  Klirtriiini,  jinrili''. 
;>(■>.  If  a  «i.inan  carrics  «m  business  in 
the  l'itics  nf  Montréal  and  (^ik-Vm^c  in  tlio 
naine  Minier  wliieli  shc  is  impleadcd,  tlif 
service  at  lier  otiice  and  place  of  tiiisiness 
in  tlie  city  of  Moiilii-al  is  valid,  althoiijzli 
slic  lias  lier  résidence  at  (^iii'lx'C  ami 
s|Mcially  wln-n  lier  liiisbaiid  lias  becii 
served  at  liis  doinicile  at  tlic  said  last. 
i.jty, — (\  s.  l'.iiiS.      Iliirul.iim,  ./.      Hfid  v. 

Amlfl,  ■'  /■'•  /'.    ■'-"'• 

;)".  lue  aelioii  iw  sera  pas  rejelée  sur 
exception  à  11  t'ornii'  parce  ((u'ellr'  Mirait 
été  siKiiifiiV  à  la  place  irafTiiires  du  dé- 
fendeiir,  alors  que  re  dernier  n'avait  pas 
de  résidence  ordinaire  au  lieu  où  la 
siniiificatioii  a  été-  faite.— <^'.  >'.  /•''/•'. 
liiiiiiilii,,  .1 .  Iluhiiiil«in  V.  Moriltn,  10 
It.   I'.     '.CI. 


129.   I,':issi<!;ii;it ion  petit  ("■ticiluii-  129.  Service     ut'     tlie     suininons 

néeaudomieiloéhiouà  la  peisoiiue  iniiy    lie    inade    at     the    doiiiieilo 

(lésipinée    pmir    retto    fin    jtar    la  elerted  hy  the  paity,  ur  iipon  the 

iiartie.     iC.  ('.  S,');  ('.  P.  01  S  11  person  indicated  fui  the  purposo. 


('.  ]'.  ( 
H.   ('.   :iiM. 


nendé 


.'    licv.    J.éu. 


1.  STvice  of  piiM-ess,  at  an  clec  ted 
doinicile,  is  ;;oocl,  if  it  is  stipiilaled  in  tlie 
rontract  on  wliicli  tlie  suii  i^  foniided 
llial  siicli  .service  sli.all  be  valid.  -'  .  /.'.  U. 
ISIt.     Otiiit  r.  MrS'il'l',  ■!  I!.  ■!'    !..    iii^: 

.;  H.  J.  I{.  :'■>■',. 

J.  Ivcs  coinniissaires  d'expropriation 
sont  censés  avoir  élu  doinicile  au  bureau 
où  il.s  traiisiKcnl  leurs  alTaires  et  d'où 
ils  envoient  les  ,i\is,  parlant  on  i«Mit 
leur  signifier  un  iiiaiidaiinis  ou  imo 
injonction     à     le     bureau. — C.     N.     /.STiS'. 


h'itif.ilh,     J.      liiiur.join     r.     Mnilhiol,     7 
L.  S.    .'Si'. 

;i,  When'  action  is  brou^ilit  on  a  (ou- 
iiact  sii-li  as  th.it  in  f|uesti(m  lierein, 
in  a  district  wliicb  is  not  llial  of  the 
donilciie  of  tlie  deblor,  tlie  pl.iiiitiff  nui.st 
jirove  concliisively  that  the  conilition 
containinp  tlir  élection  of  iloiniciie  wliich 
is  relied  on  touive  jurisdiition  waspoiniod 
ont  to  the  défendant  l>y  the  agent  wlien 
obtaiiiinn  tlie  siib.scription,  ami  that  the 
défendant  a(!reed  lo  be  bouiul  by  sllch 
condition,--/'.  C.  ISSU  (;UI,  J.  HMen 
V.  CliriaUf.  -J-J  J.  ■>■!■',. 

\.    r.   nii   .•iiirpliin  ■«'l'i.v  l'iirt.   H',   rdali- 
iimriil  lin  ilnmifilc  (in. 


130.   Dans    tmi.-    les    ea.s    où    le  :  130.   In   ail   case.-;   in   which   the 

dôfen<lo\ii  réside  an  inêine  duinieilo  défendant     résides     in     tho     samc 

([lie    le    demandeur,     l'as.sifiiiation  '  dumicile    with     the    j)laintifT,     he 

doit  lui  être  dunnée  en  personne,  à  must  be  served  personally,    exccpt 


iiioin- 


nse  i>c!-tnis-;!<i!\ 


,1. 


du  protunottuic. 
C   r.  C.   ôS,   ami 


jtis^e  ou  ':   npon  îeave  Kr:uit''d  !>y  the  jitdgn 
or  the  prothouotary. 
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131.  S'il  y  a  plusieurs  défcii- 
licurs,  l'assinnatiou  leur  est  duniu'p 
iiiiiiiiic  (^-(li  us,  .sép;ir<''m('nt  et 
(listincteiiieiit  et  une  copie  laisse^; 
à  eliaeun  ilVux.  sauf  les  eas  aux- 
'lucis  il  est  ci-après  pré\ii. 

'■.  r.  ('.  .")!J.    l'uthicr,  !'i(Hv  p.  7. 

132.  L'assi(rnati()ii  d'un  maître 
uu  patron  de  vaisseau,  ou  autre 
marinier,  rpii  n'a  pas  de  domicile 
dans  la  province,  peut  se  faire  à  \ 
l">rd  du  bâtiment  sur  lequel  il  j 
navigue,  en  parlant  à  quelqu'un 
des  employés  du  bor<l. 

C.   1'.  C.  00. 

1  Carre  et  ('li.iiivo:iii,  p.  4(M.  note  2. 
-  I    l'aviinl   lie   I,an)îl:nlo,   j).    144,   il.   S. 

133.  ].a  femme  .séparée  de  corps 
■  l"it  avoir  signification  distincte  de 
celle  de  son  mari. 

I.a  femm(>  non  séparée  de  corps 
<>t  suffisamment  assignée  par  la 
•"isnification  faite  au  mari.'C.  C.  83, 
•-'07  ■  (.P.  78.) 


<■.  P.  C.  07,  par!  if. 

1  UoRroii,  jip.  313-4.— 1  Ciurc  et  Ch. 
p.  4(K).— TruH»  *  Uian  Co.  v.  Ma.kav, 
'<  !..  C.  K.  405.— C.  1*.  L.  l!»2-3. 

1.  In  a  joinf  ami  scvoral  action  aKaiiist 
iriaii  anil  wil'c,  soparato  as  to  j)ri>i)orty, 
service  of  onc  cojn-  of  the  writ  and 
'lii-laration  i.i  insufliciont. — <'.  H.  1H7H. 
Dnmtereau  r  Archamlmnlt,  1  /..  A'.  3^7 — 
<!l  J.  SOS. 

2.  Lorsque  le  nmri  n'est  mis  on  cauue 
<\U(\  |H)ur  anHister  .sa  feninio,  la  sinnifiea- 
11(111  il'uno  «Mlle  copie,  à  la  femme,  des 
liref  et  d&'luratloii,  est  suffisante. — C.  R. 
iy>.l  Giiay  r.  Durand~li.  J.,  3  C.  S. 
■",!>;  C.  B.  H.  1S5I),  TniM  A  Iaxiti  v. 
Mtukay,  9  L.  C.  H.  465—7  K.  J.  R.  337. 

■'!.  In  an  action  a^ainst  a  wife  scparate 
:«  to  prop<Tty,  tlie  husband  being  joined 
inert'ly  for  tlie  pur|wise  of  authoriiing  her, 


131.  If  tliere  are  several  défend- 
ants, tliey  are  servetl  in  tlie  manner 
al)ove-m('ntioned,  .separately  and 
distii'.ctly,  and  a  copy  of  the 
summons  is  left  witli  each  of  them, 
e.\cef)t  in  tlie  ca.ses  liereinafter 
provided. 


132.  Service  upon  m.-i.sters  or 
captains  of  slii[)t!,  or  otiier  inariners, 
who  liave  no  domicile  in  tlie 
Province,  i-iay  he  inade  on  hoard 
the  ship  th(  y  belong  to,  sjwaking 
to  a  persoii  in  the  shi.  's  employ. 


—7  Diilloz,  p.  770,  n.  9.— C.   \'.   1'.  OS, 
lia— v'.  1'.  L.  I!»ll. 


133.  A  wifc  se|)arated  from  bet 
ami  board  must  be  ser\('d  separ- 
ately from  her  husband. 

A  wife  not  .separated  from  bed 
and  board  is  sufficiently  sum- 
moned  by  .service  mad(-  upon  her 
husliand. 

service  of  writ  ami  déclarai  ion  ii|M)n  the 
wife  .'iloiie  at  lier  re.sidenee  in  .Montréal 
Mlle  liiLshaiid  l«'iii(t  iloniieiled  and  n-si- 
dent  in  H<,ston,  T. S.),  is  insiilfieien'.-- 
C.  S.  IH'.I.',.  luit,  J.  J.  Carim  v.  Clarke 
—R.  J.   -,.  C.  S.  .'fl7. 

4  In  an  aelioii  against  a  husband  and 
wife  for  the  priée  iif  jjootls  sold  to  tlie 
latter,  a  vuinlutnilf  /iitUiqiw,  .service  of 
the  writ  at  the  domicile  of  the  »if,'  is 
insiifTicient  as  roRards  the  husband,  where 
it  apivars  that  lie  has  been  non-residcnt 
in  the  province  for  a  niimlxT  of  years; 
the  pro]>er  mode  of  servinn  Iiim  in  such 
ca.se  is  by  advertisemcnt  in  the  news- 
pajH-rs.  This  defcct  however,  should  not 
enfail  the  disinissal  of  the  action. — <?.  R. 
ISIMI.     Marlitwjiu   i<.    AfirhfUid.   R.   J.    10 

C.  S.  m. 

•5.  Tlie  défendant,  marchande  piMique, 
wa»   doing   business   authorizcd   by    he. 


Y  1-  ' 

II 

3((8 
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husb:iii(l.         Ail     ailidii     wa.''    iiistituti'd 
anaiiiHt    liiT    fin    :i   clMiiii    arisiiiu   ont    of 
luT     business,     llic     wiit     txiiiu     «rvfil 
ii|M)ii   lier   iH'i-xnnalIy   .iiiil    iiot    iiixiii    tlie 
Imsbanil.     Botli   llic   ilcftnilant    and    her 
liusband    apiK'an'd    by    altorncy    rm    Iho  j 
ri'liirn   of   tlir   writ,    but    diil    iiot    pU'a<l.  j 
Oïl  an  ins(ri|iti(jii  fur  jiiduinciit  ix  imrli,  I 
-lleld:   Tbat    llic   liii>l>aiid  slicmld   liavp 
bcoii    ncrvi'd     willi    tlic     wiil,    and     iiot   • 
liaviiiK  In-cn   so  srrvcd,    jiidcnieiit   coiild 
nul    U'   rciiiliTcd   airains!    tlic  dcfcnilaiit.  ; 
— ('.    S.    tS!i!>.     IjMiyiUir,    .1 .     Sisriiirniii   '• 
V.    lioqui;   J  ]{.    /'.   ,;W'.  | 

(i.  liK-  fi-iiiiiic  (■niiiniuiic  cil  bien, 
dcfcndcrcssi'  dans  iin<'  acli<pn,  n'est  j 
valablcnicnt  assiiincc  «inc  «i  la  copie  du 
bref  et  de  la  di'ilaraliiin  a  clé  siiinifice 
à  son  mari  aussi  bien  (lu'à  elle:  la  si- 
Kiiificalioli  au  diiinicile  ccinjuKal.  faite 
en  laisHant  au  mari,  pmir  la  défende- 
resse, une  copie  du  bref,  ou  il  e.st  fait 
mention  du  mari  "pour  autoriser  son 
('■(lousi!"  est  iiisiilii.''antc  el  nulle. — ''.  H. 
U.  V<01.  rintmiiiltaii  v.  Ihai.tltlK,  ',  It. 
/'.  /,-  Bonrasm  v.  livr/iivr,  II  U.  ,k  J.  ■>"*). 

134.  L'astiij^uition  il'unc  ]H'rson- 
iie  incarc^TÔe  peut  lui  être  donnée 
l)ersonnclli'ni('nt  entre  les  guichets. 

r.  l>.  (".  70. 

1  Carré  et  C'iiauveau,  p.  4U,  citant 
Itieard, 

1.  I.a  significaticm  d'une  règle  iKiur 
contrainte  jiar  corps  faite  au  défendeur 
IM'ndant  qu'il  est  détenu  en  iirisim  est 
nulle,   ni   elle   ne   lui  est    pas   faite  entre 

135.  Toute  sipiificiition  iiux  hé- 
ritiers d'une  |)ers()nne  déeédée  de- 
puis moins  de  six  mois  peut  leur 
être  faite  eolleetivenient,  sans  dési- 
Rnation  de  leur  nom  ni  de  leur 
résidence,  au  domicile  qu'avait  le 
défunt;  néanmoins,  si  ce  domicile 
n'était  pas  dans  la  jirovince,  s'il 
est  fermé  ou  s'il  n'y  reste  plus 
aucune  personne  de  la  famille  du 
défunt,  la  signification  i)eut  être 
faite  à  un  ou  à  ])lusieurs  des  héritiers 


7.  I.a  signification  faite  A  la  femme 
non  .-"'paréo  de  corps,  de  deux  copies 
du  bief  d'awsiitnation,  l'une  jxmr 
et  1  autre  jiour  son  mari,  en  sa  qn 
<le  luleur  aux  enfants  mineurs  di  la 
défenderesse,  est  suflisaiite  et  rétsulière, 
et  n'est  pa.s  viciéf  par  le  fait  que  l'Iiui.s- 
sier  prétend,  <lans  .«on  rapjMjrt,  avoir 
signifié  aux  deux  demandeurs. — C.  S. 
IIHII.     Malhiiii,  J.     Citrliiil  I.  Heaiiitt/in, 

J,  it.  i:  .;•,. 

.s.  Vue  opjMisition  en  sous-ordro  contre 
la  collocalioii  d'une  femme  qui  vit  .séparé* 
de  son  mari  <ioit  être  signifié-c  à  la  femme 
et  non  au  mari  seul. — ^'.  .^'.  VO.^.  Laver- 
yti) ,  J.  Ihiari)  v.  Uni  liil  Pominviite, 
ô  H.  }'.  -'0.i:  0  R.  de  J.  tti. 

•t.  \a'  mari  ab.seiit,  c|iii  n'a  jamais  eu 
son  domicile  au  lieu  de  ré-sidence  ordinaire 
de  .sa  femme,  n'eut  ixis  a.ssigné  en  justice 
aux  fins  d'autoriser  .sa  femme  par  la 
signification  faite  à  cette  dernière  «l'une 
poursuite  intenté^e  c<intre  elle,  et  désignant 
le  mari  comme  mis  en  cause. — ('.  R.  1917. 
Lallichv  r.  DeUrtchi,  R.  J.  .'S.  C.  S.  214  . 

134.  Pensons  imprisoned  may  lie 
sumnioned  liy  personal  service 
l)ctween  the  wickcts. 

les  deux  guicliets. — C.  R.  ISSfI.     Latnou- 
rtni  r.  Cilmniir,   17   R.    I-.  011. 

2.  La  signification  faite  au  défeiuleur 
en  prison  n'est  pas  valable,  si  l'huissier 
remet  les  i)ièies  au  gé-olior. — Cette  signi- 
fication doit  étie  faite  (lersoimellement 
entre  les  guichets.— C.  yf.  ISS!).  Cliam- 
paijne,  J.  Mortimaii  r.  liraull,  12  L.  S. 
2(li. 

135.  Any  service  ujKjn  the  heirs 
of  a  person  tlecea.sed  within  the 
jnevious  six  months,  niay  be  made 
upon  them  collectively,  without 
inentionins  their  names  or  rés- 
idences, at  the  former  domicile  of 
the  deceased;  if,  howe>er,  there 
was  no  such  domicile  in  the 
Province  or  if  it  is  closcd  or  is  no 
lonirer  occupied  by  any  member  of 
the  deeeased's  family.  the  service 
may  be  mad'^  upon  one  or  more  of 
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la   iiiaïuere   prescrite   pour   les 
assignations  ordinaires.    (C.P.,  GOô, 

(iOti). 

Nouvpau. 

C.  l:  G.  41. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  8.  29. 

1.  Rap.  Corn: — L'insertion  d'un  iiounl 
iirtirle,  {13S),  emprunté  du  Co<ie  de  Genhe, 
'I  iU-  motivée  par  la  nécennU  de  créer  une 
iiiiiiiilre  facile  de  traduire  en  justice  les 
hiritiers  d'un  défunt  et  de  leur  signifier 
li.i  actions  dirigées  contre  sa  Huccc.t.-rion, 
lUiiis  les  frrimiers  mois  qui  suivent  son 
(léà:s,  alors  qu'ils  sont  encore  presque  Urt- 
jnurs  inconnus  des  créanciers." 

2.  L'iissiRiiatioii  des  hiîritiers,  i»nnifle 
|):ir  l'urlicle  135  C.  P.,  jxîMt  se  faire  8cu- 
ItMMcnt  en  jussignant  l'un  des  parents  en 
«i  <iualit6  d'héritier,  s'il  l'est  réellement, 
(■ninnie  représentant  la  succession. — I>e 
défendeur  asaiffné,  qui  n'est  pas  héritier, 
I)eut  plaider  à  la  forme,  en  vertu  du  §  3 
de  l'article  17''.— C.  S.  1000.  Routhier,  J. 
Andrews  v.  Frankenberg,  3  R.  P.  ,',5;  R.  J. 
17  C.  S.  313. 

3.  Lorsqu'une  demande  de  cession  doit 
l'tre  faite  à  une  société  commerciale, 
dis.<«>ute  par  le  décès  de  l'un  des  associé», 
(■i)|)ics  de  telle  demande  de  cession  peu- 
\ent  être  signinées  tant  i  l'associé 
survivant     qu'aux   héritiers   de   l'associé 

'(■•celle.  Si  l'associé  survivant  dépose  lo 
liilan  du  la  société,  et  que  les  héritiers  de 
l'associé  décédé  ne  comparaissent  pas,  il 
sera  fiermis  au  créancier,  requérant,  de 
faire  nommer  un  curateur  aux  biens  de 
l'associé  décédé.  Dans  ces  circonstances, 
la  cour  nommera  comme  tel  curateur,  ce- 
lui qui  sera  nommé  curateur  à  la  faillit*. 
— C.  S.  1902.  Robidoux,  J.  Genest  v. 
I-ajeunesse,  8  R.  de  J.  S33. 

4.  Article  135  of  the  Code  of  Procé- 
dure, which  authorizes  service  upon  the 
heirs  of  a  perifon  deceased  within  the  pre- 
vious  six  months,  at  the  former  domicile 
of  the  deceased,  applies  to  proceedings 
against  the  beir»,  and  not  to  the  service 
fîf  !i  saisic-arrH  issiied  agairiol  the  deceased 
hiniiiclf,  on  a  judgment  obtained  against 
him.— C.  R.  190t.  Dtmer»  v.  Oaudet, 
R-  J.  iS  C.  S.  976. 


the  liejrs  in  tfie  nianner  prescriln-il 
for  ordinarv  siiinniuns. 


5.  Dans  une  action  contn'  les  héritiers 
d'une  ix-rsonre  défunte  une  comparution 
pro<luite  dans  la  forme  ordinaire  est 
ViUablc,  et  aucune  disposition  de  la  loi 
impose  au  procureur  qui  comparait  pour 
les  défendeurs,  l'oliligulicm  de  mentionner 
le»  noms  des  pt^rsonnes  dans  l'intérêt  des- 
quelle» elle  est  proiluite. 

L'arlide  13.")  C.  P.  qui  jicrmet  d'aa«igner 
les  héritiers  d'une  iiersonne  décédée  depuis 
moins  de  six  mois,  .sans  désignation  de 
leur  nom  et  résidence,  n'a  pas  changé  les 
règles  ap|)Iicable8  aux  demandeurs,  sous 
ce  raprHtrt.  —  C.  S.  U)07.  Fortin,  J. 
O'Brien  r.  Héritiers  Church.  14  R.  deJ. 
197:  !)  R.  I'.   ion. 

('>.  Semble: — <Jue  le  droit  qu'a  un  de- 
mandeur de  poursuivre  collectivement  et 
.sans  désignation  sjjéciale  les  héritier» 
d'une  jKîrsonne  décédéw  dans  le»  six  mois, 
n'exempte  pa»  ces  héritiers,  s'ils  sont 
mineurs,  d'obtenir  avant  d'apjwler  du 
jugement  rendu  contre  eux  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  homologuée  par  un 
juge  ou  le  protonotairt;  du  district  de  leur 
d(jmicile.— <7.  B.  R.  lOlJ,.  Hiritiers  Chine 
V.  Baulac,  16  R.  P.  rr. 

7.  L'article  l.'JS  a  été  intrtKluit  dan»  le 
C(Hie  de  procédure  pour  proi'urer  aux 
créanciers  d'une  succession  un  moyen 
prompt  et  facile  de  traduire  en  justice  les 
héritiers  tels  quels,  connus  ou  inconnus, 
de  cette  succession. 

Cet  article  cré*  une  action  qui,  étant 
plutôt  "ad  rem"  qu"'in  personam,"  n'est 
dirigée  contre  aucun  héritier  désigné  et 
ne  peut  se  résoudre  en  une  condamnation 
|)ersonnelle  contre  un  ou  des  héritiers. 
Aussi  le  jugement  qui  termine  cette 
action  ne  peut-il  s'exécuter  que  sur  les 
biens  de  la  succession,  tel  que  le  décrète 
l'article  606  du  même  code. 

Ces  biens  sont  souvent,  durant  les 
délais  d'acceptation,  mis  en  péril  de  recel 
ou  autres,  et  le  législateur  a  voulu  pro- 
curer aux  créanciers  le  bénéfice  d'une 
main-mise  immédiate. 

Il  résulte  de  cette  indétermination  et 
du  caractère  particulier  de  l'action  qui  en 
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diVouli',  (|iii-  riliii  ((Ui  l'ii  rc'<;ii't  1  i«*'"i- 
Kiialiiiti,  ne  |M'Ut  lui  n|i|Miscr  ((iio  ilcux 
iiioyciiM  s:iv<pir:  .•.a  mm  xiic  cccsibiliti':  ou 
rillrnitiiiiitr-  (le  l;i  cn'umr. 

Miiis  aucun  jiiKctnoiit  imtsiiiiiicI  iip 
ixmviifit  «"tif  |iroiiiiiii('  cDiitrc  lui,  il  ne 
|MUt  plaider  à  la  fnrinr  puis(|Uc'  lu  prociV 
(lurr  altafiui'i'  m-  saurait  lui  <  austr  île 
pri'juilicc. — ('.  S.  l'.tt ',.  Driniiii,  J.  Bii'ii: 
ili  MuiilrùU  r.  /,<,<  hi'ntiir.i  Cnir,  111  II.  I'. 
■i:i:. 

135a.  I,uis(|iic      la      siicccssimi 

(l'utlO     pCIMllIlIC     s'(>st     iniviTtc     fil 

(Icliors  (le  la  pruvincc,  foute  action 
réelle  relative  à  cette  jiiiceessioii 
peut,  être  ))lise  cniiti'e  les  héritiers 
Cdlleetiveriieiit  <iui  n'iiut  i)as  lait 
enregistrer,  dans  les  trois  mois,  le 
transfert  jiar  testament  ou  la 
transmission  ])ar  succession  de  telle 
propriété,  tel  i\w  rei|uis  par  Tarticle 
2()<.tS  du  Colle  civil. 

I. 'assignation  se  fait  sur  l'ordre 
d'iin  juiie  du  district  dans  lequel 
la  ]>roi)riété  e^i  située,  ordonnant 
à  ces  liéritiv'rs  de  eomparaitie  dans 
un  mois  à  comi)ter  de  la  deniièrc 
piiiilication  d'un  résumé  de  l'ordon- 
nance faite  dans  les  langues  fran- 
çaise et  anfilaise.  dans  im  journal 
do  ce  district. 

Si  les  héritiers  ne  coniiiarais.sent 
pas,  les  i)rocéihires  .sont  continuées 
comme  dans  les  causes  i)ar  défaut 
et  aucune  sinnificatiun  d\i  juere- 
ment  n'est  nécessaire. — (('.  P., 
i:}(i,  r)47). 

0  K(l.  VII  <•.   \:\  s.  1. 

136.  Si  un  défendeur  cpii  e.st 
absent  de  la  jinnince  n'y  a  j)as  de 
domicile,  ni  lieu  de  résidence  ordi- 
naire, ni  place  d'afTaires;  ou — 

Si  un  époux  poursuivi  en  sépa- 
ration de  corps  est  absent  de  la 
province: — 

Le  juge  ou  le  protonotaire,  sur 
procès-verbal  l'attestant,  peut  or- 


S.  I/:i»«i(jiialioii  culliclivc  lii'M  lirritirid 
(1  lliic'  iM'rsiiiiiic  clrci'iji'i'  clcpuiM  iiKiili.i  de 
six  mois  est  valide,  nonob.staiit  riiii'a)iii- 
lité  des  défendeurs;  mais  sur  déiiorieialion 
et  preuve  de  leur  minorité,  l'instaneo 
doit  être  .sus|H'ndiie  jii.siiu'il  .ce  ciu'il» 
.soient  pourvus  d'un  tuteur.  — r.  .S.  /.''//). 
Diiriiin,   J.     Disrmhirs    r.    Iléntitru   /■>«'- 

<hfU,,  n.  J.  sa,  c.  S.  ',.:i;. 


135a.  Wheii  the  sucees.sion  of  a 
])erson  opens  outside  '<f  thc  Pro- 
vince, any  real  action  relatinn  ot 
liis  esîate  niay  be  taken  anainst 
the  iieirs  collectively  who  liave  not 
icjristered,  within  the  f  hree  inonths, 
the  conveyance  by  will  or  trans- 
mission by  succession  of  such 
pro|torty,  as  re(|uireil  by  article 
2()it.^  of  the  Civil  Code.  Service  is 
malle  u|)on  the  order  of  a  JikIro  of 
the  (Ustrict  in  which  thc  property 
is  situated,  orderiiiK  such  hoirs  to 
ai)pear  within  one  month  froin  the 
last  ])ublication  of  a  synopsis 
thercof  in  Frcnch  and  English  in 
a   newspaper  in  such  district. 

If  the  hoirs  do  not  appear, 
])roceodings  are  continucd  as  in 
ca.ses  by  default,  and  no  .service  of 
the  judgment  is  necessary. 


136.  When  a  défendant  who  is 
absent  from  the  Province  has  no 
domicile,  ordinary  résidence,  or 
place  of  bu.siness  thcrein;  or 

When  a  consort,  sued  for  scpara- 
tit)n  from  Ijed  and  Ijoard,  is  absent 
from  the  Province; 

The  judge,  or  prothonotary,  upon 
a  rcturn  to  that  effect,  may  order 
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(loniicr  à  la  j)aiti('  ilél'ciKlt'icssc 
lie  cdiiiparaîtrc  dans  un  mois  à 
(■(iiiiptor  (le  la  dcniiôn'  puMica- 
tiiiii,  eu  la  iiiaiiii'rc  ci-ajjn's  iiidi- 
i|U(''c,  de  rordoniianci'  (|u'il  rend. 

l'ii  itsu.ik''  de  rordoiiiiaiic'c, 
n'ilim'-  <'(iiif()riiu''m('iit  à  la  fonnulo 
rdMiiiiue  dans  la  ci'dulc  ii  de  lap- 
pcndicf  de  ce  code,  doit  être  insôrc' 
deux  fois,  dans  U's  langues  fiaii- 
<,ais<"  et  anulaisc,  dans  un  journal 
puhlié  dans  cliafiuc  hiiuruc  rcs- 
IMctivcniont  dans  le  district  où 
'iènc  le  triliunal.  S'il  n'y  a  pas 
tel  journal  dans  ce  district,  la 
l)iihlication  est  faite  dans  scinhlahlc 
journal  ûv  la  localité  la  plus 
proche.  Ces  journaux  sont  dési- 
u'iiés dans  l'ordonnance.  ((".P.,  14.").) 

('.   I'.  C.  tV2,  «)7,  piirtic,  tW,  Minonrlcs; 
S.   li.  (i.  .5,S(iti;  5.3  Vi<f.  c.  .V>,  s.  2. 

-M  Vi.t.  c.  :il,  .M.  .V);  .'*.  H.  U.  C.  c  8.S, 
>.   lil-C.    1'.   F.   C!»,   7;j. 

INDKX  AI.I'llAlif.TKil  r: 


\:irniI;ition  dp 

j'iK'rnent 1.   1? 

r.,rnp;irution 4.  S, 

CuratiMir  AUX  biens 

VHrantB 2,  3 

I><jïiiicile  Atraïuct-r 9 

l-xreption  à  la  forme.  5 
!) 

Femme  riiart^ 1 1 

'■reffe 7,  8.    10 

•lournaux 13 

'uïiM:ient  (c««»ation  de> 
1,  14 


Mari  absent Il 

N'nri  .-«t  Inventus ïî 

Nullité  de  d/'cret S 

ï'reaeription 12 

Pul>liration 12 

Uapp-.-ft  di-riuliasier.  .,5 
Reddition  tie  compte.  3 
Renut^te  en  revision  .  .11 
Résidence  dans  le  Bas- 
Canada 1 

.'^inie-arrft 10 

.S:çni6t'ation  aux  procu- 
reurs  9 


1 .  l'n  (it^fcmleur,  assi(jnC>  comnip  absent, 
|«'Mt  faire  casser  le  jiiuenient  rendu  contre 
lui  |).ir  iléfaiit,  lorsque,  île  fait,  il  ré.si.liiit 
liaris  le  Has-Canaila,  lors  de  l'institution 
de  l'action. — C.  K.  IH4!).  Arrmlrnng  v. 
Crnchetièrr,  1  J.  S7tl;  fi  H.  J.  H.  HO. 

2.  Lo  curateur  au.\  biens  vacants  d'un 
abs<'nt  ne  |)out  être  |M>ursuivi,  en  .sa  qualit**' 
de-  ruraieur,  [xjur  dettes  due»  par  i  hI>- 
>-eiu. — Le  seul  moyen  d'iissigner  un  absent 
est  par  a\-is  public,  suivant  les  disimsitions 
cuntcnu-^s  en  la  94e  section  de  l'acte  de 


thc  défendant  to  appear  withiii 
one  month  froni  the  last  puliliea- 
tion.  in  the  iiianner  h<Teinafter 
prescril)e<l,  of  the  order  thus 
reiulereil. 

A  syntipsis  of  the  order,  ili.iui» 
up  in  accordanee  with  the  forin 
eontained  in  Schedule  M  in  tho 
Appendi.x  to  this  Code,  is  twico 
in.serted  in  Freneh  ;.iid  in  Ki  «iish, 
in  a  newsjiaper  j)ul)Ii.she<l  in  each 
lanjEuage  respect ively,  in  the  dis- 
trict wliore  the  court  sits.  h 
there  is  no  such  newspaper  in  tln' 
district,  it  is  inscited  in  a  siinilar 
neuspaper  in  the  nearest  locality. 
Sucli  ne\v.spai)er  is  !nentione(l  in 
ilie  order. 


judicaturc,  12  Vie.  Cli.  ;«. — C.  /?.  IHô^'. 
Whitney  v.  lirtunUr,  ■}  L.  C.  ]{.  .;.?/; 
-',  H.  J.   li.  2!). 

'A.  Tout  créancier  il'un  absent  (leut 
poursuivre  en  reddition  rie  compte  le 
curateur  à  cet  absent,  ce  curateur  Ha.nl 
le  inandalaire  de  tous  les  cré.anciers. — 
Pans  une  .m-mblable  ileniande  il  n'est  pas 
ncce.isaire  d'apjK'Icr  l'.ibscnt  par  avis 
dans  les  journ.iux,  niais  ra.ssipiation  du 
curateur  suffit. — C  II.  IH'i.l.  Mur/ihy  1: 
Kna/ip,  .;  /,.  r.  H.  [>',:  .;  n.  ./.  t{,  :,\ 

4.  l'n  dt'inandcur  n'a  pas  droit  de  révo- 
(luer  en  dci'  0  l'autorité  d'un  procureur  qui 
comparai!  vour  un  défendeur  sur  lequel  il 
n'a  pas  été  fait  une  siKiiificatitm  légale  du 
bref  et  de  la  déclaration,  le  rapport  con.'fta- 
tant  que  la  sijtnif'cation  a  été  faite  .au  der- 
nier domicile  du  défciuleur.— Telle  com- 
parution étant  de  record,  il  ne  ix-ut  être 
fait  aucune  prociSlure  pour  appeler  le 
défendeur  par  les  papiers-nouvelles  ou 
afin  de  procéder  ex  parte. — f".  B.  H.  ISôH. 
McKereher  &  Simpium,  6  L.  C  lî.  SU; 
5  R.  J.  H.  115. 

!i.  Ix;  rapport  d'un  huissier,  sur  un  bref 
de  sommation,  constatant  "qu'il  a  pris  les 
informi-aons  nécessairt-s  pour  trouver  le 
iléfendeur,  afin  de  lui  sinnifier  le  bref  de 
sommation  et  qu'il  a  été  informé  que  ce 
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ilrfi-ndciir  :i  iiuitlr  la  pnniiirc  '\c  H\\i\mv, 
rt  qu'il  iiii  pi"-'  'le  ilmnicilc  daii.-i  Ii'h 
liiiiiKs  lie  l.'i  \i\'.>-  de  Siircl,  où  il  (niiMW 
faire  la  HiKiii(iialii.ii,  "  ii'(>t  pas  .iiitlisaiit 
i|('  bref  loiislatalil  r|iic  je  (li'fiiiilcur  rtait 
ri-<l<'vaiit  ili'  la  ville  île  Sorel.  et  mainte- 
nant alwiit  de  la  priAÏnee  île  (iuelMC, 
main  piwséilail  des  lilen.s-fiindH  en  la  dite 
ville  ili'  Sirel  '  pdiir  aiituriser  la  siunifi- 
eation  par  la  vuie  des  jniirnalix  et,  en  ee 
•  as,  l'aiticin  devra  f'tre  débiiut(''e  sur  ex- 
epptiim  à  la  furine.  C.  ('.  IH'l.  Sii-ollt; 
J.  CiiriHiriUiiin  i/<  Snnl  i:  Xnilnii,  .1  H. 
/,.  .CTi. 

6.  L'assignai  11  m  d'un  alisinl  sur  une  re- 
quMe  en  nilIliK''  de  décret,  iK'iit  é«re  faite 
par  lu  voie  des  journaux  en  la  manière 
ordinaire,  C  S.  IS,S7.  Unuthiir.  ./.  liiini 
I .  LeKh, ,  /'(  /,.  .V.  .?.T.î. 

7.  Ix'   rapport    d'assitination.   qui  ions-  [ 
late  l'absenie  du  défendeur,  est  irréiiiilier  j 
lorsque   l'iniissier  oertifie   ((u'il   a   fait    la  ! 
»i({iiifieation  au  greffe,  tandin  (|u'il  aurait  I 
dû  se  borner  à  dire  qu'il  avait  iléixisé  au  i 
Rreffe  la  eopie  d'aetion. — C'eiH'ndant  eette 
irrégularité  est  eouverte  par  rordomianen 
du  tribunal   iM'rmettant    l'i^ssiKiiation   ré- 
gulière   du    défendeur    par    la    voie    des 
journaux. — ('.    S.    IKlK'.       TaurhiiKiii,    J. 
('hnrhmiiinu  i:    Val  ht-,  li.  .1 .  ..'  C.  S.  S.i. 

S.  Lorsqu'il  al)|M'rl  par  le  retour  de 
l'huissier  que  le  défondeur  n'a  pu  être 
trouvé,  le  ilemandeur  [h-uI  déposer,  au 
bureau  du  i)rotonotaire,  la  eopie  du  bref 
dpstiné'c  à  ee  défendeur,  sauf  à  apjK'ler 
ce  dernier  par  la  voii'  des  journaux. 
I;<>rsqu'un  défendeur,  c|ui  n'a  pu  être 
trouvé,  comparait,  i'  n'y  a  pus  lieu  de 
l'apiM'ler  conune  absent. — C.  S.  ISH/f. 
de  Lorimiir,  J.  Hichcr  v.  (lerrnis,  K.  J. 
fi  C.  S.  ^Ti. 

9.  La  cour  peut,  si  la  partie  défenderesse 
assignéK-  à  son  prétendu  domicile  à  Mont- 
réal, plaide  par  exception  :\  la  forme  cm 'elle 
est  domicilii'O  à  New  Yerk,  permettie  que 
eette  partie  soit  iissipiéf»  de  nouveau  en 
signifiant  à  ses  procureurs  copie  tlu  bref 
et  de  la  déclaration  amendés. — C.  S.  1898. 
Malhieu,  J.  (îuurluj  i:  Connay,  I  R.  P. 
531. 


Kl.  L'ne  saisie-arrél  éini.se  au  cours 
d'une  instance  constitue  une  instance  dis- 
tincte de  celle-ci,  et  si,  depuis  le  cotii- 
meniement  ilil  prociw,  le  défendeur  .1 
laissé  la  province,  elle  doit  lui  être  di- 
Knifié-r  coninie  le  .serait  une  action.  I«i 
siKiiificatlon  qui  lui  en  est  faite  au  KrefTo 
suivant  les  i|is|Misitions  de  l'article  S5  ('. 
I'.  C,  est  nulle,  -r'.  .s'.  /.W/.  I.augeHer, 
./.  Wanhij  r.  hroint  tt*  liintrguignon,  H. 
J.   /.'/  r.  .S'.  .','J,. 

11.  (juand  un  mari,  absent,  est  mis  en 
c.iM.-e  iMiur  assister  et  autoriser  sa  fem- 
me défenderi>s.<e  et  qu'il  n'upiM-rt  pas  au 
procès- verbal  d  huissier  que  l'on  ait  tenté 
de  l'assiKmr  en  cette  province,  une  re- 
ipiète  au  jufte  lH)ur  fain'  autoriser  la 
femme  par  justice  i\  ester  en  juitement 
.sera  renvoyée. — C  S.  1901.  Cinwn,  J. 
Le  CniHt  Fovrier  Frniiro-Cnnatlirn  r. 
Diifnmf,  .',  If.  P.  J4',. 

12.  L'iussiinuition  d'un  abs»'nt  n'est 
complète  et  parfaite  <iue  p.'ir  les  deux 
l>ublicalions  dans  les  journaux;  un  billet 
qui  .serait  échu  ilepuis  cinq  ans  entre  hi 
date  des  deux  publications  sera  prescrit 
à  toutes  fins  <iue  de  droit.— C.  H.  tftOS. 
Gaiilhiir  i:  CharMwris,  W  R.  P.  6;  lô 
R.  L.  n.  s.  200;  R.  J.  35  C.  S.  104;  15  R. 
i/c  ./.   133. 

1.3.  The  fact  that  a  non  résident  dé- 
fendant has  beon  called  by  other  news- 
pajx-rs  than  those  menfioned  in  the  onier 
Id  no  Kround  for  exception  to  the  form. 
— C.  iS.  191S.  Charhmneau,  J.  Trader» 
Bank  o/  Can.  v.   Klnck,   13  R.  P.   177. 

14.  On  ne  pont  recourir  à  l'aosignation 
par  les  journaux  ([ue  lorsque  le  défendeur 
est  réellement  absent  e»  qu'il  n'a  ni 
domicile,  m  résidence,  ni  lieu  d'affaires 
dans  la  province. 

l'n  défendeur  jieut  faire  annuler  tin 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  sur 
pareille  assignation,  lorsque,  de  fait,  li 
résidait  dans  la  province. 

Bien  que  le  recours  indiqué  k  cette  fin 
soit  la  requête  en  revision,  le  tribunal 
doit  accueillir  les  conclusions  au  mémo 
efict  d'une  procédure  intitulée  requête 
civile. — C.  5.  1916'.  Dorion,  J.  Carrier 
r.    DiiU,    t.   J.   51,  C.   S.  St8. 
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137.  Dans  les  eus  énonces  dans 
r.irticio  précédent  et  sans  préju- 
dice »lu  mode  d'assi^iatioti  ((ui  y 
(  «t  prescrit,  le  juge  ou  le  proto- 
notaire,  sur  preuve  par  affidavit  ou 
■  ut renient  que  le  défendeur  a  son 
ilouiii'ile  ou  sa  résidence  ordinaire 
dans  une  autre  province  du  Canada, 
peut  autoriser  la  signification  du 
l>i('f  au  lieu  du  domicile  ou  de  la 
K'sidenee  de  ce  défendeur. 

L'autorisation  est  inscrite  au 
dos  du  bref,  qui  i)eut  alors  ?tre 
-ignifié  par  une  personne  lettrée, 
qui  aimexe  au  bref  un  procès- 
verbal  de  signification  reconnu 
M»us  serment  devant  un  juge  de 
paix  ayant  juridiction  à  l'endroit 
où  la  signification  a  été  faite,  ou 
devant  un  commissaire  de  la  Cour 
r-upérieure  pour  cette  province, 
ou  par  un  huissier  de  la  dite  cour. — 
iC.  P.  558). 

C.  P.  C.  GO,  aniondi^s;  S.  K.  B.  C.  r. 
S.J,  s.  fi3,  par.  1,  2,  5;  S.  R.  Q.  5StJ7; 
22  Vict.  c.  5,  s.  58;  53  Vict.  c.  55,  s.  3. 

1.  Lorsque  la  cause  d'action  c  origine 
ilans  le  Bas-Canaiia,  un  bref  ad  Tesp,->mlen- 
(htm,  adressé  "à  tous  et  cliarun  des  huis- 
siers de  lu  Cour  supérieure  pour  le  Bas- 
<'anada,  ap^Miintés  pour  le  district  de 
(iuôbcc,"  peut  être  va!  '  Iptnent  signifié 
dans  le  Haut-Canada,  Jmi  une  i)ersonne 
lottréo,  si  le  protonotaire  a  mis  sur  le 
dos  du  bref  l'autorisation  ordinaire  en 
pareil  cas:  "This  writ  may  be  served  in 
Cpper-Canmia."— C.  S.  1863.  Stiuiri,  J. 
Morgan  v.  Benjamin,  13  L.  C.  R.  235; 
Il  H.  J.  R.  341. 

2.  Leave  to  serve  a  writ  of  summons  in 
Ontario,  under  art.  69  C.  C,  P.  (137  n.  c.) 
i.s  sufficient,  if  annexed  to  the  writ  on  a 
■■^oparate  sheet,  without  beinf{  endorsed  in 
writing  upon  the  writ.— C.  R.  1880. 
KUMtm  V.  Ward.  M.  L.  R.  X  .S.  C.  ]7f-:. 

3.  Th"  (>»i  rt«  in  the  Province  of 
Québec  hâve  La  jurisdictiou,  in  matters 
purely  persoual,  ovcr  persons  residing  in 


137.  In  the  ca.ses  mentioned  in 
tlie  preceding  Article  and  without 
préjudice  to  the  mode  of  summons 
therein  presrrilieil,  the  judge,  or 
the  prothonotary,  upon  proof  by 
affidavit  or  otherwise  that  the 
défendant  li;is  his  domicile  or 
ordinary  résidence  in  an  other 
Province  of  Canada,  may  grant 
leave  to  serve  the  writ  at  such 
domicile  or  résidence. 

This  leave  is  indorsed  in  writing 
ujK)!!  the  writ,  which  may  then  be 
.served  by  any  literate  per.son,  who 
makes  an  affidavit  of  service, 
sworn  to  before  any  .lustice  of 
the  Peace  having  jurisdiction  in 
the  place  where  the  service  w  's 
made,  or  before  a  Comndssioner 
of  the  Superior  Court  for  this 
Province,  or  by  any  bailill  of  th«' 
said  Court. 


the  Province  of  Ont.irio,  whcn  they  havc 
no  property  in  the  Province  of  Québec, 
whcn  the  cause  of  action  did  not  arim' 
therj'in,  and  they  huvo  not  fx-en  porson- 
ally  served  within  the  territoriid  juris- 
diction of  buch  Courts. — C.  C.  1887. 
Wurlele,  J.     Ouest  v.  Carie,  10  L.  S.  I.5f;. 

i.  Where  service  is  authorized  to  b<i 
made  in  Ontario,  a  {x-rsoiud  service  in 
accordance  with  the  law  of  that  province 
as  prove<l  in  the  cause  is  valid. — C.  S. 
1888.  Loranger,  J.  Pinxmnaull  t:  Corn- 
tnee,  4  M.  L.  R.  252;  16  R.  L.  636. 

5.  l'n  jugement  ne  jx-ut  être  obtenu 
par  défaut  contre  un  défentlcur  assigné 
dans  une  province  étrangère,  si  le  ser- 
ment de  la  personne  qui  a  signé  le  procès- 
verbal  de  signification  a  été  reconnu  de- 
vant un  notaire  au  lieu  de  l'être  devant 
une  des  persotmes  désignées  à  l'article 
137  C.  P.— C.  S.  1001.  Pagnueln,  J. 
Lyion  v.  Moore,  i  R.  P.  169. 

6.  Lorsqu'une  action  est  signifiée  par 
une  personne  lettrée,  en  l'absence  d'huis- 
sier, le  procès-verbal  de  la  signification 
doit  être  régulièrement  assermenté:  c'est 
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une-  fiiriiiiilili'  r>Miitiillr.  Il  -cr:!  r(|M  II-  iii  jinyiiiit  li's  frais  ilc  I  fxcepliiin  îi  l.i 
liant  iNTiiiis  ail  (Iciiiaiiiliur  ilr  fairt-  ;  fiirinc— /'.  N.  l!Hi'.  hirangir,  J.  .\fi>- 
xiniiifiiT  uni'  iiihim  llr  cDpK'  di'  la  iliiiiaiiilf  |    riiml  r.  .Xturkaoïi,  .9  H.  /'.    J/). 


137ii.  Sans  pK'jililicc  «lu  Iii(j<lc 
irassiniialion  .niliiiaiic,  le  procii- 
rc\ir  (rZ-iu'ial,  (luaiid  (IciiiaïKlc  en 
f'st  faite  au  miuvcrncinciit  par 
\oi('  (ii)>l(iiiiati(]U(',  peut  rcfiuc'rir 
un  liuissicr  (le  la  Cour  siipriiciirc 
(le  sitçuificr  à  nue  pcisomic  actu- 
rllciuciit  CM  cette  |)ruviiice  une 
|)iècc  (1<'  pidcctliirc  ciiiiM'  par  un 
triliunal  <lc  juridiction  ctrangèro 
au  Canada  dans  une  matière  civile 
(lU   coninicreialc. 

Cette  si^nilicatiiin  est  faite  à  la 
partie  (|u'il  s'ajiit  «l'assiuner  en 
personne  ou  au  lieu  de  sa  résidence 
ordinaire  dans  cette  pro\  ince,  en  lui 
laissant  une  co|)ie  de  la  pièce  de  pro- 
cédure cet  tifiée  xéritalile  par  l'ofTi- 
cierdii  tiiliunal  (plia  émis  telle  pièce 
eni)a\sétranner.  (  'ettecopie,  (juand 
elle  n'est  pas  rédigée  dans  les 
langues  fran^iiise  ou  anpiaisc,  doit 
être  accompagnée  (l'une  traduc- 
tion ('erti(i('e  d'icelle  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  laiifiues. 

L'huissier  fait  un  ra]>i)ort  de  la 
signification  en  la  manière  ordi- 
naire, siu'  l'original  ou  sur  tiiie 
copie  d'icelui  certifiée  \érital)le  par 
l'officier  du  trihunal.  et  doit  de 
phis  déclarer,  (pie  la  coi)ie  (pi'il 
a  sinnifii'e  à  la  i)ersonne  <iu'il 
s'agit  d'assiiîiier,  était  l)ien  accum- 
papnée  d'une  traduction  certifit'o 
d'icelle  dans  la  langue  fran(,'ais(> 
ou  dans  la  langue  anglaise,  (iuai\d 
les  procédures  ne  sont  pas  rétlijîées 
dans  l'une  ou  l'autre  le  ces  langues. 

La  siijrnatine  de  l'huissier  doit 
(*'trr  att(>stée  iiar  le  protonotairo 
dp  la  Cour  supériem-e  (pii  déclare 
de  i)lus  (]ue  l'huissier  (pii  a  instru- 
menté est  bien  mie  jjersonne  habile 


137a.  Without  préjudice  to  the 
ordinary  mode  of  service,  the 
Attorney  (îeneral  may,  on  re<|iiest 
made  to  the  (  îovernmi'nt  through 
diplomatie  ehannels,  direet  a  bailiff 
of  the  Su|M'rior  Court  to  serv{-  ujMtu 
a  p<'ison  actually  i)resent  in  the 
province,  any  proeeedinR  issueil 
by  a  tribunal  foreiiîn  to  Canada  in 
a  civil  or  commercial  matter. 

Such  service  shall   be  made  on 

the    party    to    be    smnmoned    in 

jXTSon    or    at     the    place    of   his 

I   ordinary  résidence  in  this  [)ro\inee, 

by  leavinj;  with  or  for  him  a  true 

copy  of  such  procfM'dinjî.  certified 

by  the  otticer  of  the  court  of  sueli 

foreiun    coimtry    by    whieh    sueh 

procci'dinn  was  issued.     Such  copy, 

,    when  not  drawn  in  the  rrench  or 

i   KiikHsIi  laiiKUape,  must  Im  aecom- 

':   panied    by   a   certifiecl   translation 

;   thereof   in   one   or   other   of  such 

i   lan(i;ua(jes. 

The  bailiff  sliall  make  a  return 

j   of   service    in    the    ordinary   way, 

either  on  the  original  or  on  a  true 

I   copy  thereof  certified  by  an  officer 

I  of   such    foreign    court,    and   shall 

;   further    déclare     that     the    copy 

which  he  lias  served  upon  the  party 

to  be  summoned  was  accompanied 

by    a    translaticm    thereof    in    the 

Frencli    or    English    language,    in 

case  the  proceeding  was  not  ilrawn 

in  one  or  other  «f  such  languages. 

The  signature  of  the  bailifî  must 

be  attested   by  the   Prothonotary 

of  the  Superior  Court,  who  must 

further  ileclare  tnat  the  bailiff  who 

has  acted  is  a  person  duly  qualified 

to  make,  in  such  district,  service 

of  proceedings  issuetl  by  the  courts. 
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îi  fairp.  (laiiK  son  dintric»,  les  .Hijçni- 
ficiitions  dos  pirccs  de  pntci^diircs 
l'iiiixps  pur  les  trilmnMUX. 

I.c  lii'Utfiiant-Kouvcnii'ur  |Mut 
attester  la  sijriiature  du  ))r(>t<iiio- 
taire  et  la  déelarntioii  ei-tles.sus 
faite  par  cet  oflieier,  et  fait  trans- 
mettre l'orifciiial  de  la  pit'ce  de 
))r()(éduro,  on  la  eopio  eortifi(^ 
il'iceiui.  avee  le  rapport  de  l'huissier 
I  t  le  mémoire  des  frais  taxés,  au 
Mcrétaire  d'état  pour  le  Canada. 
»  Oo.   V,  C.   71,  H.    1. 

138.  Les   fal>rii|ues  de   paroisse 
ou  d'église  sont  a.ssignée.s  en  laissant 
copie  de  l'a.ssijsnation   séparément  ! 
.u   curé  ou   recteur,   ou   jjersonne  i 

e\er(,ant  ics  fonctions  curiales  dans 
la  i)arois.so,  et  au  inarmiillier  en 
cliarfje. 

C.   1'.   r.   «5. 

139.  L'assifçuation  d'une  société 
vn  nom  collectif  se  d(»nne  à  son 
iiureau  d'affaires,  et,  si  la  société 
n'en  a  i)as,  à  l'un  des  associés. — 
iC.  V.  1838). 

C.  V.  c.  m. 

12  \ict.  r.  4->  s.  4;  C.  V.  V.  09,  «); 
.•^  R.  C.  86— o.  60  H.  12;  S.  H.  H.  C. 
>■■  «5,  ».  4  §  3,  C.  R  L.  1!)S. 

Ane.  I)t>iiiz,  vo.  ajourni'niriit  no.  27; 
\  SfK'iclé,  \o.  27;  Xouv.  Uoniz,  v. 
As.signution  §  vu  no.  13;  4  Purdossus, 
111).   !»70;   Nouv.    l'igoaii,   pp.    194,    12. 
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Vftion  qui  tam 8 

AKPnt 7 

Asaiguation    de    la    to- 

ciété,  12 

AaeignatiuD    dca    awo- 

ci*!  12 

Co  associé.  .1,  5,  i;;,  ïi 

Dissolution  de  société, 

10.  11.  15 

Kxpeption  à  la  forme, 

3,  13 


InBuffisaDre    de    l'assi- 
gnation  .3 

Juridiction 4 

Liqui'iateuri,  11 

Prnonne  seule 9 

Place  d'affaires.  4,  6,  9, 
10.  12.  13.  14 

liaison  Bocifttc g 

Salle  d'fchantillons .  .14 

Société  dissoute,  10,  11, 

15 

Société  étrangère.. 2,  7 


The  Lieutenant  (ioveriior  iiiay 
nttest  the  siRtiature  of  tlie  protho- 
notary  and  the  déclaration  m.'ide  liy 
such  otficer,  aiul  Imve  the  original 
proceedinft  or  the  certified  copy 
thereof,  with  the  return  of  tlie 
hailifT,  and  the  taxcd  liill  of  rosts, 
transinitted  to  the  Seeretary  of 
State  of  f  anada. 


138.  (  "hurch /(ifcr(7(«  .s  and  vest- 
ries  are  .served  hy  leaviiiK  copies 
of  the  sumnions  separately  with 
the  curé  or  rector,  or  jx-rson 
IM'rformiiiK  his  functions  in  the 
j)aii.Hh,  and  with  the  then  actinj; 
churchwanien. 


139.  Service  upon  a  «enoral 
partnership  niay  he  maile  at  its 
place  of  business,  or  if  it  has  none, 
upon  one  of  the  partners. 


1.  l'no  Hiiciiificiition  sur  l'un  de  pliisiciiin 
.•i.s,so(i<^s  lie  trmlc  la  SDcict»"',  de  ni^nii- 
qu'une  signifient  ion  au  hiireau  ou  à 
l'endroit  de  la  trunsaelion  <|ps  alTaires 
de  telle  anriitt'-.—C.  C.  ISH.1.  Slunrt,  J. 
DCrhêne  t:   Faucher,   IS  L.   C.   H.   .',lô. 

2.  L'asuinimtion  d'une  wK-itHé  en  nom 
eollectif  n'ayant  pa.s  de  bureau  d'afTaires 
dans  la  province  de  (^iif^U'e,  mais  ayant 
un  bureau  d'affaires  dans  la  (irovince  du 
Non  veau-Bruns»  ick,  ne  [K'uI  se  faire  V 
l'un  des  jiKSfH'iés  dans  la  provinee  de 
QuéU'C.— <^;.  R.  tSSâ.  Bniniue  lialioimie 
r.  Beckett,  1.1  H.  L.  4,iô. 

3.  l'n  membre  il'une  soeiff*'  en  nom 
eollectif  jx-ut,  par  une  exccjition  à  la 
forme,  plaider  en  son  nom  personnel 
rin8utfis.inee  d.?  l'assignation  de  la  société. 
(Même  arrêt.) 


!l« 


\>.-«|(.N  \l|i»N      Aiir     i:;'.t 


■t.  1,'iutnittimthiii  f.iiti-  il  uni'  «l'iii-lr  ni 
riiiiii  l'iillo'tif,  à  wm  Ifurcim  iliifTmrcN, 
(•■•f  mil'  iw«Mi((ii:iliciii  faitt'  im  ildiiiicilr  Hr 
ri-ll<r  Hoiii'li',  l't  rst  siiftm.iiitt'  |M>iir  iliullUT 
jiiriilirliiiii  iiu  Iriliuiiiil  ilii  lieu  où  l'un-  i 
KiHiialiiiiirKt  fiiito.  -<■.^'.  IS;>I).  .\tuthii'é,J.  I 
Thf  HV»(»r7i  Ainiiritnif  ('.<.  it  al.  i: 
Hiuinirr  il-  .1/.,  Hf)  II-  I'.  ~'lt- 

."1.   I/iuminiiiiliiiti  iriiiip  •HH'irIt''  en  nmii 
cDlli'ctif,  |>ar  ri'iiuH»!  lU-  la  l'cipii-  iln  lircf 
i-t   lie  la  ilril,'.rati(in,  ik  l'un  lU'H  lutMK-irK, 
111   |H'rM(iiiiii',   :iillriirH  (|u'ail  liiin-aii  il'uf-  1 
fairrH    i|i>    la    wicirti'',    OHt    inmirtiNantiv —  ! 
r'.  .S.   IS!).',.     Taurhrriiiii,  J.     Mr(!nlli.i  r, 

.\falon,,  H.  J.  a  r.  S.  mat.  ^ 

•l    Tlir  HiTvii'f  (if  a  wril  ami  ilcilaratioii 
ii|K>ii  a  K'iK'ral  parliiiTwIiip,  tu  !)»•  valiil,  \ 
iiiiisl    lu-    liiaili'   at    ilH   plair  «f  hilHiii(>H:<,  i 
if  il    liaK  mil'.  i 

'l'Iir  prc«uinl>lion  of  law  is,  llial  cviTy  j 
([(•iiiTal     partiiiTsIiip     liaH     ils     plai'P     of 
IxiNiiiiH.-',    in    llii'    t'Mwv    niaiiiKT    iiM    iill  j 
IRTHiiii»  arr  pn'Miiiiiril  l'>  liavn  a  ilonilcilc. 

->'.     H.     ISH'},      V nili  nriutil    r.     Mitloiir, 

.'  u.  il,  J  II;  II.  J.  m  r.  s.  .(.(.;,•  r».»//. 

.s,   C,    ISit.i.     Shmrl,J.     l'uatun  i.    Hall,  \ 

ts  J.  /-';,-  ;/  u.  J.  H.  ?7ô. 

7.  L'a.-<.si)£iiali(iii  ilimo  nocirlr  en  IKiin 
(■(ilUn'Iif  est  absolniiii'iil  nulle  lor.>«iU('  la 
sinniliiation  n'i'sl  failc  qn'X  un  ancnl  de 
iTtlc  siicirli',  la  (lito  S(K'i<'lû  n'ayant  pas 
lie  buroau  il'atTairi's  ilan»  la  province. —  j 
C.  .S'.  /.S'.''.V.  MiUhieii,  J.  (iiujtuiit  v.  ! 
DiiitlHir,   l   II.  /'.   14.3.  j 

s  Dans  une  action  v«(  t<im,  pour  ili'faut  | 
il  cnn'ifist  remplit  ilune  société  ciiinnier-  j 
eiale,  le  lin^f  et  la  iléilaratinn  iloivent  : 
être  signifiés  ;\  chacun  ilis  associés,  : 
r:tssi({iiatiipn  îles  iléfenileiirs  en  parlant  j 
à  l'un  lieux  à  la  place  il'alTaires  île  In  ! 
siK'iété  est  insuHisante.  Dans  une  action  [ 
lie  cette  nature,  l'atliilavil  doit  iniliiiuer  i 
«l'une  manière  précise  la  contravention  , 
IMHir  laiiuelle  l'amenile  est  réclamé'»'.—  ! 
C.  S.  ISnx.  Malhiiu,  J.  Ciulmro  v.  \ 
Sohilr,  4  II.  L.  n.  s.  4'J5;  1  H.  V.  5.V,. 

9.  Ou  IH'UI  ;i.ssiKner  un  iniliviilu  faisant 
affaires  .seul   sous   une   raison   sociale,   i 
rpnHriiit  où  il  f:iit  :ii:>«i  riffiiin--,  en  lai.=-  ■ 
saut  le»  copies  du  bref  et  d«?  la  déclaration  I 
à.  une  iMTSonne  rai.sonnalile  en  charge  de  | 
son  bureau  d'affaires,  et  cet  individu,  qui  I 


n'en  souffre  aucun  préjudice,  ne  |H-ut,  par 
une  iimcriplion  en  révision,  demander  la 
e,i.<salion  du  jugement  rendu  contre  lui 
par  défaut,  en  prétendant  ipie  l'a-ssiunn- 
tion  est  nulle. —f'.  H.  HXfl.  Uourdon  f. 
Hiiuhhaw,  H.  J.  IS  C.  S.  .iH,1. 

10.  l'ne  siKiiificilion  d'iution,  faitn  nu 
bureau  d'affaires  d'une  sisiété,  dont  le 
défendeur  faisait  partie  et  récemment 
dissoute,  alont  <|iie  tel  bureau  d'affairrii 
est  oecui)é  [lar  celui  cpii  a  cliartce  de 
régler  les  affaires  de  cette  siK'iélé,  sera 
ciiiisiiléré'*'  comme  valide,  bien  que  ce  bu- 
n-ail  d'aff.air»'  ne  soit  plus  celui  du  défen- 
deur isTsiinnellement,  df's  lors  qu'il  n'y  a 
aucun  doute  que  le  défendeur  n'a  pu 
éprouver  (préjudice  de  telle  signification. 
—C.  S.  Utni.  iMngelier,  J.  fntlrrmn  i: 
Un,,  7  R.  de  J.  615;  4  «•  /'■  l!>^- 

11.  Si  deux  iM-rwmnes  qui  sont  en 
smiété  sont  nommées  liquidateurs  con- 
joints, elles  ne  |s'uvent  être  assiunées 
comme  teln  par  la  siRnification  d'un 
.seul  diM'umunt  ik  l'un  des  liquidateurs 
à  la  plaie  d'affaires  de  la  aiH'iété.^f.  II. 
I:K)4.  Cité  (le  MiiiUrt'dl  v.  (Jagnon,  0  R. 
l:    I!i7;   R.   J.   25   C.   S.    178. 

12.  L'assipinlion  d'une  scHiété  en  nom 
collectif,  ^  son  bureau  d'affaires,  rhuliwier 
parlant  à  une  personne  raisonnable,  est 
une  aHsifination,  tant  de  la  (lersonne  mo- 
rale ciu'est  la  société,  que  de  chacun  des 
ivssoi'iés  individuellement.— C.  R.  1906. 
Sykrg  ,t   l>illon,  R.  J.  :.'S  C.  S.  SSO. 

13.  I^  siKnification  faite  à  une  société 
commerciale  composée  de  deux  persotmes 
en  remettant  une  copie  du  bref  et  do  la 
déclaration  &  l'un  des  associés  ailleurs 
ciu'il  la  place  d'affaires  de  cette  sooiété 
est  irrénulièrc,  et  une  exception  ^  la 
forme  basée  sur  ce  motif  sera  maintenue 
pour   les   frais. 

Mais  sur  cette  motion  du  demandeur, 
il  sera  jxîrmis  H  ce  dernier  de  faire  signifier 
une  autre  copie  du  bref  et  de  la  déclara- 
tion à  la  place  d'affaires  de  la  société 
dans  im  délai  de  trois  jours. — C.  S.  1910. 
Itutrhinsnn,  J.  Vigroux  v.  Pinsonneaftlt, 
13  R.  P.  U. 

14.  L'assignation  d'une  société  en  nom 
collectif  se  donne  à  son  bureau  d'afTaires, 
et  si  la  société  n'en  a  pas,  à  l'un  des 
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i!i«iMu'ii;  une  IclU'  HiKHilicalimi  iw  ^aiiriiit  ! 
(trc  (jiiliMi')'  •hitm  une  ii:ill<'  •!  •'<'li;ilitil|i>iit 
1 1    aliirn  i'Uk  siTiiit    imllt',   ni   Iim  :u<iui<'i<''<i  ; 
n  ont    |ini<  (li)mi('   lieu  <li'  cniirr   nuih   y  ; 

i\uifnl  11110  pliiri-  il'nfT.uii'»      *'.  N.  II>I4.  1 
ll,,iiuliii,  J.     Crut  r.  Ciiirnll,;   II!  H.   /'.   j 

'■''■ 

l.'>.    I  III'     iitliiili     iliridi'T     riilitn"     iilii-  I 
■.uiii''ir>   ilixiwiiili',   l't    MiKliifiiV'    à    «a    |iliirt' 
une  cxri'iitiiiii  il  lit  fiiriiH-,  v  vM  au  ili'iiiun- 
■  Iriir  i\  priMiviT  ifllo  iiKcniT,      !><■  i'a|>|>iirt 

140.  I/asrtiKiiutioii  «ruiic  s<»ri<'>t<^ 
|i(ir  actions  non  (•onstitu<''('  en 
l'iriMiriition  m>  donne  h  son  liurraii 
il'afTairos  on  parlant  à  un  l'inploy*? 
lie  ce  hnrpau,  ou  ailleurs  i\  son 
pr^'sidcnt,  s(>rr<''tairc  ou  a^«■nt. 

<'.    I*.    (".    til,    (imiiiil,-. 

■j:i  Vii(.  0.  ;ii,  H.  .-).-,;  c.  ]'.  F.  m.  i  rt. 

I.  S«Tvi(i'  ii|Hiii  a  pn-Miilciil,  ncrrcfury 
ni  a)rrnl,  iiiiiliT  ('.  ('.  P.  fil  (  1  U)  n.  <•.), 
inay  \>e  made  cithcr  iMirwiiially  on  thc 
•  ifliccr  (ir  al  liin  iliiniiciic.  r.  /<.  H.  isSfl. 
Uimrd  II/  TimjumiHtifa  A  Miuislrr  ami 
'rniHiriH  nf  Si.  Andreu'n  Chiircfi,  3  !..  \. 


2.  l'n»!  actiiiii  iimlrr  uni'  siK-i^'té 
rlniniBTP  siunifiiV'  :\  une  ix-rsiiiim-  ijui 
iiY'Iait  ]m»  l'uKcnt  iIp  cettv  siM'ii'ti'  ilaiig 
U-  sens  lie  l'articli-  tll  C.  1'.  « '.  (140  r.  u.), 
uc  «.Tll  pas  ^nviiypo,  sur  l'xirptinn  ^  la 
fiiriiio,  mais  sera  permis  au  ilcmanilcur 
lie  donner  un©  nouvelle  ai<><i(Oiafion  coii- 
fiimiément  aux  arts.  62,  69  C.  P.  C. — 
'■.  B.  H.  1SS3.  Tounille  v.  tiriUsh 
.Inifrifo  Assurance,   2t   R.   L.    loi. 

'i.  Par  bureau  d'afTaircs  on  entend  le 
l'rimipal  établissement  de  la  Hoeii^té  ou 
riirjioration.  S'il  s'agit  d'une  forpora- 
tion  ou  société  étranRi^re,  le  principal 
l'tablisscment  que  cette  coriwration  ou 
■=oeiété  posstVIc  dans  la  l'rovince  de 
^iuébec  est  réputé  son  bureau  d'af- 
faires iKJur  les  fins  de  l'assiioiation. — 
C.  S.  1889.  Mathieu,  J.  Parker  v. 
liiiuque  dVntarin,    18   R.    L.   Ô2S. 


de  lliui.tHier  qui  iimulate  avoir  fait  la 
niKIilliiiilion  ^  "eiil,  fait  pn-i|\e  du 
d'afTairi'»,  Hern  riji'ti''»'  av<><'  dé|ieiui,  l'ai'le 
ri'prmlié  étant  [MTiMiiiiiel  k  l'un  de»  e\- 
asniHii'n,  qui  11  a  pas  été  nKninné  [NriMm- 
nellenient  ou  A  son  iloniirile,  et  a  enlevé 
depiiix  l'iisHiKnatioii.  I  olisliu'le  ilolil  on 
se  plainnall.  C.  S.  IHI'i.  l'unnilmi,  J. 
Rrnl  r.    Mnnii,    l>:   R     /'.    ,'.'/.■». 

Hi.    r.  ht  lUriêninn  «iim  l'arlirlr  «iiiiiin/. 

140.  Service  u|hii)  an  uniin'or- 
jMirated  joint-stock  conipany  niay 
Im'  inade  at  its  office,  \>y  sp  'nkiufc 
to  a  peison  einpioyed  in  suefi  office, 
or  elsewliere  upoii  its  i>resident, 
M'cretary  or  agent. 


l.  r^irsqtie  lu  i|ii.ilili'  de  l'aKenl  .1  qui 
une  siKiiifieation  a  été  faite  est  niée  par 
fait  de  la  siicnifiration,  mais  non  de  l'ex- 
islenee  de  l'auenee.  -/'.  .S'.  I8!l^.  .Mulhùu, 
J.  Srhullze  v.  ThonJ'l  Ftlt  (liHxin  Co., 
R.  J.   ?  r.  ,S'.   77. 


•">.  In  nn  action  for  nmiineriial  taxes, 
tlie  service  <if  llie  writ  and  déclaration 
was  iiuule  on  a  party  who  wa«  proved  tu 
be  solicitiiiK  orders  for  tlint  and  otlnT 
coiiipanies,  and  «its  siibletliiiK  an  ollire 
in  liis  own  naine. — lliM.:  Such  party 
coiild  not  be  ternieii  an  uKciit  for  i\w 
conipany,  and  his  office  w:im  not  llie  office 
of  the  Company;  tlic  service  is  therefore 
irrenular  !uid  null.— ^■.  N.  IS!t8.  Mnthirn, 
J.  Ijimhc  V.  The  St.  Laurence  Slarch 
<».,  I  R.  P.  48Ô.;  ('„mp.  C.  R.  IS7'>, 
}'iiUi»on  r.  Mutual  Ins.  C».  US  J.  i.',; 
C.  S.  1853,  Mcl'hrrsim  r.  St.  Laivrence 
Inland  Marine,  ô  h.   C.   R.   J^).i. 

0,  l'ne  jx>rsonne  qui  vend  sur  échan- 
tillons dans  son  bureau  et  qui  transmet 
les  onlres  qu'il  re(;oif  des  marchands  à 
une  compagnie  manufacturière  d'Ontario, 
recevant  une  commission  comme  rému- 
nération, n'est  pas  l'agent  île  cette  iinn- 
pagnie  aiiciucl  on  peut  siKiiifier  une  ac- 
tion en  vertu  des  articles  140  et  H'i  C. 
V.—C.  S.  18.99.  Mathieu,  J.  MaclMiugatl 
V.  The  Schofield  WooUetu  Co.,  S  R.  L. 
u.  s.  .ir,5,  R.  J.  Ib-  C.  S.  .i,lt;,i  R.  /'.   .'.?.;. 
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141 .  Si  la  si)ci(''tc  n'a  ni  bureau 
ou  lieu  <1  ilTaircs  connu,  ni  prési- 
dent, secrétaire  ou  a);ent  connu,  le 
jupe  |)eut  ordonner  sur  procès- 
verbal  l'attestant,  qu'elle  soit  assi- 
}tné<'  p.'ir  avis  inséré  ileux  fois 
pendant  un  mois  dans  au  moins 
un   journal.     K  '.  F.  14").) 

C.    I'.    ('.    tij,    iiiniriilr. 

142.1/assinnation  d'une  corpora- 
tion se  fait  de  la  manière  portée 
tlans  sa  charte,  et,  en  l'absence  de 
telle  disiiosition,  de  la  manière 
j)rescrite  par  les  deux  articles 
précédents. 

C.   I'.  (".  ii:i. 

IMlKX    AI.I'IIAHÉTKJIK 

Accnt  lornl     3,  3,  *<,  13  Kniployé   6 

Banque 7.    S*  Rndroit  Ui- tra\  aux     10 

Bureau    il'jifîuirrs    (in-  Garant 3 

i-xit*trn''e  'lr>    .       .10  Liquidation 11 

Bureau  pritn'i[t:il   .">.  7.  0  Président 12 

Chemin  de  fer 1  Kepri'nentant  local.  3,  8 

Compagnie  de  tfiUigrîi-  Secrétaire 12 

phe 4  Tél/'Kraphe.   eonipaxtiie 

Corporation  de 4 

munieipale 2 

1.  La  siKiiificatioii  (l'uiip  action  <i>ntre 
l:i  (iimpauiiic  «lu  chciiiiii  do  fer  ilii  Onind 
Tronc,  à  l'iinc  <1p  sps  .stalioihs,  est  insuf- 
fi.>i:iiitc.  et  telle  sipiificjilion  doit  êtic  faite 
au  i)riii(i|)a!  hure.iu  oi"l  se  transitent  les 
affaires  <le  la  eoni])a){"ie. — C.  C.  tSSd. 
Miitiilihl,  ./.  l.ii/iiirirr  V.  Grand  Tnink 
liniliaiij  (•".,  (/  /-.  r.  H.  WS;  5  H.  J.  R.  *J 

2.  L'asisiKiiation  «lonn(?e  ;\  une  corpora- 
tion Miunii'ipale,  en  iaiMsant  copie  de  l'ex- 
ploit au  soerétaire-tréscrier,  est  valable. — 
C.  h.  H.  IS',!).  La  Cor  II.  du  Comti  de 
Tnr.'bitiiM    A-    Vrlii,.   Il   !..   C.    II.    430. 

■i.  \  eorponition  lanniit  Ix>  legally 
Bcrved  witli  process,  at  tlie  ofliee  of  a 
IHTson  wlio  il<K's  business  for  tlie  corjKir- 
ation  in  the  district  in  wliich  siioh  iK-rson 
résides.— r.  H.  !S70.  I'(Ulifon  i:  The 
MtUual  Iiigiiranic  Cn.  itj  HtansUad,  16 
J.  ^-,. 

■\.  l'ne  eonipapiic  de  téU'(£rai>lie  |)OUt 
être  a.s.signée  ii  tons  .ses  bureaux  d'affaires. 


141.  If  the  Company  has  no 
knowii  office  or  place  of  business 
and  no  known  président,  .secretary 
or  aptent,  the  judge,  upon  a  retum 
to  that  effect,  may  order  that  it 
be  summoncd  by  advertisement  to 
bc  inserîed  twice  during  one  munth 
in  at  least  one  newspaper. 

•i'i  Vict.   ;■.   31,  ».  .Ï.5. 

142.  Service  upon  a  body  cor- 
porate  is  made  in  the  manner 
provided  by  its  charter,  and,  in 
the  ab.sencc  of  such  provision,  in 
the  manner  prescribed  in  the  two 
proceding  Articles. 

— L'jutsipiation  doit  être  faite  là  où  le 
contrat  a  été  fait.— <'.  C.  1S71.  Polctle,  J. 
l'arnnd  v.  La  Cnmixirinie  ilu  Télégraphe 
de  MoTdréal,  2  R.  L.  >ini;  ?l  R.  J.  R.  OS. 

5.  l'ne  comjmgnie  incorpora  par  let- 
tres patentes  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  de  (Québec,  en  vertu  de  l'acte 
27  et  28  \'ictoria,  ne  jx-ut  être  assignée 
valablement  au  bureau  de  son  gérant,  à 
l'endroit  où  se  font  les  o[M'Tations  de  la 
compagnie,  mais  elle  doit  Hre  assignée  à 
son  bureau  principal,  i\  l'endroit  où  sont 
SCS  livres  et  où  se  tiennent  les  a-ssemblées 
des  directeurs.— C.  S.  1873.  Ijoranger,  J. 
Toupin  V.  Im  Compagnie  de  St.  Françoiis, 
6  R.  L.  ZO'J. 

6.  .Service  upon  a  joint  stock  conipany 
is  vididly  made  upon  an  employé  of  auch 
Company.— r.  S.  1880.  Torrance,  J. 
Boiirgoin  v.  The  .Vont.,  Ottatva  &  Oct. 
Ry.  r«).,  .-}  L.  N.  13.',. 

7.  Service  of  suininona  on  a  bank  or 
other  joint  stock  company  should  be 
made  at  its  chief  place  of  business. — 
C.  S.  1884.  Torrance,  J.  Baxter  v. 
Union  Bank  of  Lower  Canada,  7  L.  N. 

ei. 

s.  Une  action  signifiée  à  un  agent  local, 
qui  ne  peut  recevoir  telle  asaienation.  ne 
sera  pas  renvoyée,  sur  exception  à  la 
forme;  mais  il  sera  jiermis  au  demandeur 
do  procéder  à  assigner  régulièrement  la 
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.'H!» 


r(irii|i;iKiiic.— (*'.  B.  H.  ISSô.     ToiirrilU  i: 
The   Hritish    Aiiierira    Aanurance   Co.,   21 

n.  L.  lô.'. 

'.I.  l'un  l>an<|ii(>  qui  a  son  hiiroutt 
linmiiKil  à  (2iirb<'C  et  imi'  «iicdirsuilo  à 
Montn'al.  ne  jx-iit  être  as-iinni'i'  i\  cette 
suiciirsiilc,  mais  l'aMsinnation  doit  être 
iIhiiihV  un  bureau  principal  de  la  banque. 
(  '.  N.  IS'U.  JilLc,  J.  Loigmm  i\  La  Han- 
■l'if  Xnlhnnle,  R.  J.  3  C.  S.  JIO. 

10.  I-orsqu'une  conipi.(cnic  n'a  p:i.H  de 
bureau  rl'affaires,  une  action  jK-ut  lui  *tre 
siunifii'i'  à  l'endroit  où  elle  fait  se»  tra- 
\:m\.—C.  S.  ISO.i.  MathiiH.  J.  The 
Miiiiirenl  fias  Cnminiiy  r.  The  l'nitfd 
Stnirs  Ammnnia  ('<>.,  li.  J.  ,{  f".  S.  31. 

11.  L'état  do  eor|M)ration  d'une  coni- 
Ii:iKiii<'  continue  nonobstant  sa  liquida-  | 
ii.in.  Im  sii^iilication  i\  une  computpiie  | 
iri  liquidation  est  validement  faite  au  | 
liiircau  qu'elle  occupait,  en  parlant  à  j 
son   .secM^taire.    lequel    n   continué    nial- 

143.  Lpfi  coinpagjuos  ou  corpo- 
rution.s  étraiiKÔrcs,  et  le.s  pcrsonne.s 
ayant  la  qualité  dVxécutcur.s  testa- 
mentaires, administrateurs  ou 
loprésentants  de  la  succession  d'une 
P'isonne  qui  avait  des  biens  dans 
cette  provinci ,  lorsqu'elles  ont  un 
liuroau  ou  un  agent  dans  la  pro- 
\ince  ou  y  font  affaires,  peuvent 
être  a.ssignées  en  la  manière  pres- 
crite en  l'article  140,  et,  si  elles 
n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la  manière 
prescrite  en  l'article  141. 

.Si  ces  compagnies,  corporations 
<m  pensonnes  sont  domiciliées  ou 
ont  leur  jmncipale  place  d'affaires 
ilans  une  autre  province  du  Canada, 
i'a.isignation  peut  se  faire  en  la 
manière  prescrite  en  l'article  137. 
(C.P.  145.) 

r.  p.  c.  (14,  8.  1,  ar-ndé;  S.  R.  Q. 
VStiS;  S.  H.  U.  C.  c.  91,  s.  3. 

1.  Dans  une  action  fondée  sur  une 
police  d'assurance  faite  dans  le  Haut- 
Canada,  sipiification  du  bref  à  ^^ont^éal, 
sur    l'agent    des   défendeurs,    comps|(nic 


(tré  la  liquidation.  A  agir  comme  secré-- 
taire  et  a  encore  en  sa  possession  partie 
lie»  livres  de  la  c<impaKnie.  — ^'.  S.  IH()i. 
Larrrgiie,  J.  Soioi/  r.  Cir.  it  hnjirimirie 
liuimtriillr,  ô  R.  f.   lur,. 

12.  I/assiniiation  dune  cur|>orati(m 
IK-ut  se  faire  ailleurs  qu'à  son  burr>uu 
d'affaires,  en  parlant  à  .son  président, 
«ecrélaire  ou  uRent  fl40  et  142  c.  p.), 
mais  iV  la  conclition  cpie  ce  soit  dans  le 
ilistrict  où  elle  a  ce  bureau.  Par  suite, 
la  Cour  !<U|)érieure,  siégeant  à  .Montréal, 
est  incomix'lente  [mur  connaître  d'une 
action  ccmtre  ime  cociMiralion  qui  a  son 
bureau  d'affaires  dans  un  autre  district, 
dans  laquelle  l'iussignalion  a  été  faite  en 
parLint  à  son  présiilent,  à  Montréal. -- 
C.  B.  li.  t!)l,i.  Len  CommismiireH  d'Ecnln 
lie  drniiby  i:  la  Ci*.  T.  Lnmril  ,C  FiU. 
R.  J.  ^J  B.  R.  ntî,  II,  U,  l>,  stiJ, 

VA.  V.  au  niir/ilms  le.i  lUçi^Unis  hdiih  I-h 
deux  articles  prcciile>iU<. 

143.  Foreign  companies  or  cor- 
porations, and  ail  executors  of 
wills,  administrators,  or  repre.seiit- 
atives  of  the  .successions  of  persons 
havinp  had  property  in  the 
Province,  may,  if  they  hâve  an 
office  or  an  agent  in  the  Province 
or  carry  on  bu.sine.ss  therein,  be 
summoned  there,  in  the  manncr 
provided  in  .Article  140,  and,  if 
tliey  hâve  no  such  office,  in  the 
manner  i)res<;rit)ed  in  .\rticle  .141. 

If  such  companies,  corporations 
or  persons  are  domiciled  or  hâve 
their  principal  place  of  business 
in  any  othcr  Province  of  Canada, 
they  may  be  summoned  in  the 
manner  prescribed  ir.  Article  137. 


d'assurance  incnrporoo  et  dont  le  chef- 
lieu  des  affairt»)  e«t  dans  le  Haut-Canada, 
est  inguffis.Hntc;  l'aicent  sur  lequel  la 
s!gnifirH»!«n  avait  rtû  faite,  tic  tenant 
pas  un  bureau  appartenant  à  la  compa- 
gnie |)our  transiger  généraleiiH-nt  toutes 
se»  affiiires,  et  sans  restrictions.— T.   R. 
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ISô.l.     Maiiihiriih    i:    T)ii    SI     iMurinrr  I 
Itilaïul   Miiriia-    Iiisiiriniii    '    ,,    5    L.    ('. 
R.  J,o.-i. 

2.  Ijic    haïKiur    iiicori)i)r(H',    iiyunt    sa 
princ'i|KiIi'   \\\mv   d'affairfs   dans   la   Pro- 
viiiiT  (l'Oiilariii,  mai»  ayant   un  bureau  | 
U'ufTaii<«  en   la   litr   ilc    Montréal,    l'r»-  | 
vince    -le    (^urlxc,    \*'M    <•(«'    assigniK;  i 
vulublcniciit     clans    cctlo    (lernii're    pro-  ! 
vince  à  son  bureau  en  icoUo. — C.  S.  tS89. 
Aîuthieii,  J.     l'arhir  i:  liniiqiif  iVOiitarin, 
m  H.  L.  ■',,'.!.  I 

3.  Daim  le  l'as  dune  assignation  faite  j 
i\  une  (^onipagnii'  ayant  son  principal 
bureau  d'affaires  ilan.s  la  Province  d'fhi- 
turio,  en  |)arlant  A  son  agen',  sur  une  ex- 
rcption  à  la  forme  niant  la  qualité  de 
l'aiçent  à  <|ui  l'huissiii  a  parlé,  c'est  au 
<leniandeur  à  prouver  cette  auenee.— 
C.  S.  imt^.  Mdthidt,  J.  Srhultzf  i: 
Tltorold   Fi  II   (iiHHh,    H.    J.    -i  C.    .S.    ". 

4.  La  siunifK'ation  il'unc  action  au 
bureau  d'affaire»  d'une  société  étran- 
nère,  en  parlant  à  un  employé  dir  ce 
bureau  est  nulle,  si  cet  employé  iMt  le 
demandeur  lui-même. — '■'.  S.  ISUd.  l'el- 
letier,  J.  Iliinni  i\  American  Gnld  Min- 
ing Co.  2  H.  </(  J.  J^.',. 

5.  Sur  rassi|jnati(in  de  l'exé-cuteur  tes- 
tamentaire eons\ilter: — C.  S.  1900.  Lo- 
ruiigcr,  J.     Bhhnrd  v.  Bemier,  .i  H.  /*.  .iO. 

(i.  li'expression  "les  i>ersonne«  ayant  la 
qualité  d'exécuteurs  testamentaires,  e'e." 
à  l'article  143  C.  P.  s'enteml  de  (x-rsonneg 
qui  ont  leur  domicile  à  l'étranger. 

144.  Ii<'s  compiignii'.s  «''trangères 
qui  ont  le  contrôle,  soit  coiiinie 
proprit^tairps,  soit  coiiiinp  locatai- 
res, (l'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
de  téléRraphe  ou  de  t<''léphoue 
sY'tendant  à  cette  province  ou  y 
l)as.sant,  et  (lui  n'y  ont  pas  de 
bureau  d'afTaires,  de  pi/'sident,  de 
secrétaire  ou  d'af^ent,  sont  suffi- 
samment assitunées  par  la  signifi- 
cation faite  à  une  pcrsoni\e  en 
charge  d'une  gare,  tl'un  bureau  de 
télégraphe  ou  de  téléphone,  suivant 
le  cas,  a))parteiiant  à  ces  compa- 
gnies ou  étant  sous  leur  contrôle. 

C.  P.  C.  04,  partie,  amendé;  H.  P.  O. 
268. 


L'aHsi(tnalion  d'exéeuteurx  testamen- 
taires domiciliés  au  pays,  faite  i^  un  bu- 
reau qu'ils  ont  ouvert,  en  laissant  une 
copie  du  bref  et  de  la  déclaration  à  leur 
se<Tétaire,  est  irrégulière  et  nulle. — C.  R. 
imS.  Pallh  et  l'ir  r.  HnrxjM  et  ol;  li 
R.  lie  J.   JSO;  R.  J.  :>7  ('.   S.  427. 

7.  A  foreign  eonii)any  suffers  no  préju- 
dice if  an  action  i»  served  on  ils  président 
I)ersonally,  in  tliis  province. — C.  S.  }90(i. 
Chxirlxmniau,  J.  Cnniiiliill  r.  Campbell, 
8  R.  P.  lus. 

S.  A  fédéral  company  liaving  ils  head 
offioe  in  tlie  Province  of  Ontario,  and 
havitiK  no  brandi  office  in  the  Province 
of  Québec,  cannot  l)c  considered  a  forcign 
compfiny,  and  tbe  service  of  an  action 
ui«)n  it  must  hv  made  in  the  nmnner 
provide*!  by  its  cluirter. 

Tlie  service  of  the  action  uiwin  a  coni- 
pany's  agent  who  iloes  business  for  it  on 
commission,  in  Quelx'e,  al  his  own  office, 
leased  and  jiaid  fol  by  himself,  i»  irregular 
and  ilkval.— r.  N.  V>OS.  McCorkill,  J. 
Sorlh  Sluire  l'imer  Rii.  v.  Ont.  Accident 
Ihk.  Co.  9  R.  P.  JSn. 

9.  A  foreign  Company  may  be  sued  in 
the  province  of  Québec,  if  it  ha»  leased 
an  office  then-in,  uwd  by  the  président 
«hen  he  is  in  the  IVovince,  and  froni 
«hich  mat  ter»  are  referreil  to  tiie  hea«l 
office.— <".  ff.  1919.  Bnintau,  J.  Staple- 
toi,  r.  ReidSeirfoundlmidCn.,SOR.  P.  477. 

10.  V.  au  sur/Uus  !r.i  e/éci.-sMins  miiis 
l'an.  140. 

144.  Foreign  companies  which 
control,  either  as  owners  or  lessees, 
any  line  of  raihvay,  of  telegraph  or 
of  téléphones,  extending  to  or 
passing  through  the  Province,  and 
%vhich  hâve  no  office,  président, 
secretary  or  agent  thercin,  are 
sufficiently  sununoned  by  service 
made  upon  any  person  in  charge 
of  a  station,  or  of  a  telegraph  or 
téléphone  office,  respectively, 
belonging  to  <uch  companies,  or 
under  their  coi.trol. 
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145.  ].r  jupe  peut,  si  les  circons- 
tMiii'cs  l'cxisifiit,  proloinjcr  <ni  rô- 
1  luire  le  (irhii  in(lif]u<i  dans  les 
.irticlcs  \M\  et  141,  ou  onlonnor 
lin  Mtitro  modo  de  sinnific;itiou  <iuc 
relui  (jui  est  présent  par  ee.s 
.uiieles,  ainsi  que  par  les  artieles 
I4:!et  144. 


NoMvcau,   ('.    I'.   (;. 


;». 


1.  Ij>is(|Iic  la  partie  défciulercssc.  par 
une  (■X(i'))tion  à  la  forme,  allègue  (|ue  son 
.loinùile  ont  h  \e\v-\ork  et  iioii  à  Mont- 
n'al  où  rimissier  lUilare  lui  avoir  signifié 
lailiDii  en  parlant  à  une  |)ersonne  rai- 
sonnable (le  son  iloniicile,  le  juge  [M'ut 
ordonner  que  le  bref  soit  aineiiiié  pour 
ilrsiKiicr  correcteinent  le  doinieile  de  la 
|>artie  défenderesse  et  qu'il  soit  signifié 
lUX  avocats  de  cette  i>artie. — C.  S.  ISi>S. 
MiUhiiii.    r.     (miirUij   V.    Cimimij,    K.    J. 

I'  C.  S.  ;/,-  /  /{.  i:  ô.ii. 

■->,  Si  le  maître  est  absent  île  son  do- 
ii.Kile,   liabituellcmenl,  jMndant   le»  lieu- 


145.  The  judge  inay,  if  eir- 
eiinistanees  retiuire  it,  shorten  ur 
pxtond  thc  delay  iiientiotMKl  in 
Artieles  V.iC»  and  141,  or  order  a 
mode  of  serviee  otlier  tlian  that 
preserihed  in  tliose  Articles  and 
in  Artieles  143  and  144. 


res  où  la  signification  de  tout  document 
judiciaire  [K-ut  lui  être  faite  régulière- 
ment, et  qu'il  laisse  un  é<Titeau  sur  sa 
IMirte  avertissant  de  s'ailresser  chez  un 
de  ses  voisins,  |)ermissi(m  sera  aceordée 
de  faire  signifier  une  reriuète  |M)ur  ester 
en  justice  en  ««^paration  de  corps  et  de 
l)iens,  chez  le  voisin  indiqué  sur  l'écri- 
teau.  -<'.  S.  Hmj.  Lartrijn,;  J.  Meatl 
V.   Fijeri,   4   li.   l\    idti. 

;i.  .S'rvice  by  mail,  prop<-rly  in.ade  in 
compliance  with  a  statutory  pn)visi()n, 
is  complète  from  tlie  time  the  pa|K>r  is 
deposited  in  the  l'ost  Office. — C.  S.  t!)ir,. 
Marl.tniinn,  J.     MaritU  t:   l'ntfiinuile,    17 


146.  Si  le  d<^fendeur  .se  soustrait 
tfaiiduieu.sement  à  la  sipiifieation 
lie  l'a.ssiKnation,  le  juge  peut, 
sm-  prociVverhal  l'attestant,  pre.s- 
eriie  le  mode  de  signification  (ju'il 
juge  à  propos. 


N. 


I.  Where  it  is  shown  tli;it  a  défendant 
io(  ks  hisdoors  to  évade  .service  of  a  writ  of 
'iiinmons.  an  order  v:'\\\  Im>  granted  nutlior- 
iziiig  the  bailitT  to  use  fone  to  ofx'n  them 
lo  ctTect  such  service,  or  to  .serve  the  writ 
:ifter  .seveii  o'cl(M-k  p.m.— C.  .S'.  1S89. 
<iill.  .1.  MrLiinr,  r.  MciMnn,  ô  .V.  /,. 
li.     ',!'■■ 


~.  Dans  le  ea**  d'une  re(|uêto  inmr 
'•oiiti'ster  l'élection  d'un  conseiller,  si  le 
défemlçur  se  cache  !«:!!r  éviter  !»  signi- 
fication, le  requérant  |H-ut  ^tre  autorisé 
par  un  juge  de  la  Cour  sup<''rieure  t\  signi- 
lier  la  lequfte  en  la  clouant  i\  la  ijorte  du 


146.  If  the  défendant  frau- 
dulently  évades  service  of  tlic 
sununons.  the  judge  may,  tipon  a 
return  to  that  effect,  prescriljc 
whatever  mode  of  service  he  deem.s 
proper. 

ilomicile  du  défendeur  et  en  en  avertissant 
le  plus  priK'he  voisin.— f.  N.  ISIfô.  CUt, 
J.,  et  Mathieu,  J.  Hnrine  i:  Hennuil,  I 
R.  de  J.   lOS;  H.  J.   7  C.  S.  :tx!i. 

.■J.  Where  it  apix'.irs  by  the  n^turn  of 
the  bailiff  that  the  «loors  of  Ihedcfenil- 
ant's  domicile  are  lot'ked  and  barred  and 
that  no  reply  is  maile  to  cijls  to  ofx'n, 
the  judge  may,  under  articli!  Uti  C  1'., 
|H-rinit  service  to  be  effected  by  de|H)sil- 
ing  copies  at  the  doors  of  defeiidatits 
domicile,  aftcr  first  ringing  the  bell  luul 
calling  n|H)n  the  occupant  to  |x>rinit  hini 
fo  t-ntcr  and  makr  sfrvi<e  ili  liie  usual 
manner.— ('.  S.  lS.'f9.  Uoheriy,  J.  The 
Mariait  aitd  Ammlriiiig  Co.  v.  l.qHii,  K. 
J.   n  C.  S.  US. 
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147.  On  ne  |)cut  «lniiiUT  il'a.ssi-  | 
Ktiatioii  dans  l'ofilisc,  ni  à  l'audi-  i 
<'IU'C,  ni  à  lin  nicnibic  ilc  la  Irnis-  ; 
laturc  dans  !<■  lien  et  le  temps  des  : 
séances. 

(.'.   r.   C.   71.  :iiii(i]<lr;  .-<,   I!.   l.i:!,   I:i4. 

liiMlicr,  Mil-  :irl.  :!  .lu  lit.  •.',  Ont.  It')(i7. 
-  -l'itpciii,  liv.  is,  lit.  .").  n.  'J7;  I  l'iiïciiii,  p. 
i:!(j;  1  (.'uni  et  Cliuiivcau,  p.  -".I.");  1 
Cliitly's   ArchlxiM,    l'raclirc,    IM». 

1.  l'iie  saisie  ne  [KMit  ("tro  ^mmiU'c 
jMKc  fiu'clli'  mirait  ('lé  faite  (l.iiis  les  limi- 
tes (lu  i)al;iis  lie  justice  au  l)ureau  ilii  (îraml 
eiiiin*''tal)le  l'il  ileliiirs  île  l'auilieiH-e. — ''. 
C.  ISi;',.     Slfi'irt,  .1.      IliisfUfi   r.  Fuiirhrr, 

i;  /..  C.  it.  s:. 

2.  Serviee  nf  a  w  rit  upim  the  elerk  nf  tlie 
lieiMiriler's  ("oiirl,  al  lii.s  iiflire.  attai'lieil  tu 
tlie  Court,  (luriii);  oUiee  liMurs,  ami  wliilst 
lie  is  eiinaueil  in  liis  iillleial  ilulies,  but 
iint  II  Vd'itliiiin ,  i.s  a  valiil  serviee  fil  ii 
]Hisi)iial  ileiuauil  aiiaiiist  liini.  — v".  K.  !>' 

148.  Un  Imissicr  ne  i>eiit  exploi- 
ter dans  les  affaires  uù  il  a  intéiét, 
iii  dans  celles  {pii  concernent  ses 
patents  et  alliés  jusfiu'au  deuré 
de  cou.'^iii  n(>iiiiain  inclusivement. 


('.    1'.    C.    7t,   aineuilé. 

S.  i{.  H.  C.  e.  SI,  s.  :i .— r.  1*.  V.  oti.    \ 

•  luyot,    Kép.     V.    Ilui.ssier.    p.    ô^^S;    1   I 
l'ijseau.  KM»;  Aiii.  Deniz,  Vo.  Iluisr^ier,  GO.  | 

1.  La  pripliil)iliiiii  île  l'art.  71  ilii  C  1'. 
(".  (ItS  II.  e.)  ne  s'api)li(]Ue  jias  au  eas  où 
riuiissier  <|ui  :'.  fait  l'exploit  il'a».»iKnatioii 
a  iiistriiiiieiité  nmtrc  .«os  ]iarents  ou  alliés. 
— r.  .S.  ISS.J.  <iill.  J.  liiiziii  v.  Lmiiii- 
liin;  ?  L.  S.  i:S. 

2.  L'iV*si>riiatioii  faite  jiar  un  liiii.s.^ier, 
neveu  (lu  iléfenili  ur.  est  nulle.     Ïas  niolti 


147.  A  summons  cannot  lu* 
serve<l  in  chiii'cli,  or  in  court,  or 
upon  !i  memlier  of  the  LeRi.slaturo 
upoii  the  floor  of  the  House. 


/,V7?.      1Uh,Is„„    r.     lC(7.v.;,,     /.{    ./.     ISi;; 
■t  H.  A.  C.  .'(.v.   /''  H.  J.  li-  -'ôl. 

:i.  La  siciiitiiation  il'un  tiref  île  som- 
ma! ion  ou  ili'  tiiiile  autre  pii'cc  lie  proci''- 
iliire  peut  être  •'aile  ilans  aucune  de» 
cliamlires  du  palais  de  justice,  iiourvii 
(|u'aii  inoiiient  de  la  siKiiification  la  cour 
ne  Ki('t!e  pas. — C.  S.  ISS.',,  hirangir,  J. 
Ilnfi  >:  Charliinil.  1  M.  L.  U.  13(1^  J!)  J.  33. 

4.  l'ne  mise  en  demeure  et  un  protêt 
liouvent  être  valablement  faits  par  un 
notaire  dans  la  salle  de  laCnur  de  police, 
|>endant  une  si'ance  de  la  cour,  lorsque 
le  défenileur  ('tait  introuvable  ailleurs  le» 
jours  pn'ci'deiits.— <^'.  .S'.  ISSS.  (iiU,  J. 
Chrisli,,  ,:  Mnnt,,  .',  .V.  L.  H.  .','!!). 

148.  HiiilifTs  cannot  make  ser- 
vices in  niatters  in  which  they 
are  interested,  or  in  mattor.s  whirh 
coi'-'ern  their  relations  hy  blood  or 
DV  affinity,  to  the  denrée  of 
cousin-german    indusively. 

"qui  concernent,  "  dans  cet  article,  (''ten- 
<lent  la  proliibition  tant  aux  affaires 
contre,  qu'à  celles  /«mr  les  parents,  etc., 
et,  en  cela,  notre  article  dilTi're  de  l'art. 
(Kl  du  Code  de  proc(''dure  fraiivais  qui 
no  d('"fend  à  llmissier  d'instrumenter  que 
"(Kiur  ses  parents."— C.  >'.  ISm.  Pellc- 
lier.  J.     riichr  v.  Pimliii,  W  Q.  /,.  It.  iài. 

o.  La  signification  d'une  requête  en 
contestation  d'(''leotion  iiiunicipale  par 
huissier  inti'res.sc-  est  nulle. — C.  M.  tOOl. 
Tremhlay.  J.     Cûté  c.   heiiiie,  7  U.  de  J. 

270,  J,(1S. 


149.  Dans  les  causes  ordintiiros 
le  défendent'  est  a.ssigné  à  compa- 
raître dans  un  délai  de  six  jours 
îiprès  le  joiU'  de  ht  signification 
(lui  lui  est  faite  du  bref,  lor.stiue 
la  distance  <lu  lieu  de  signification 


149.  In  oïdinary  cases  tlie 
défendant  is  suininoned  to  appear 
within  îi  delay  of  six  days  from  the 
date  of  the  service  upon  him  of 
tiic  writ,  wlien  the  distance  from 
the  place  of  service  to  the  place 
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;iu    lieu   <l('s    séances   du    tribunal 
n'excède  pas  cinquante  milles. 

I.(>rs(iue  la  distance  excède  cin- 
(|Uante  milles,  le  délai  est  au- 
gmenté d'un  jour  à  raison  de  chaque 
(■iii(|uante  milles  additionnels,  de 
telle  sorte  <'epondant  que  le  délai 
ne  soit  jamais  de  plus  de  vingt 
jours,  (|uelle  q\w  soit  la  distance. — 
C.  P.  127,  11Ô8). 

N'ouvoau;  C,   1'.  C,  7r,,  partie.  S.   U. 
lî.  ('.,  f.  83,  s.  8;  r.  8X,  s.   1   §  2;  c  40 

-  1";  r.  V.  F.,  72. 

I.VDK.X  .VI.PHABÉTIQIE 


Atiif  ii'lenîent  du  bref.  2 
('"titestation  d'élection. 
7.  10 
It.-inaiido  multiple ...  4 
Di.itan.  ■       1     .',,   8,    12 

i;l<-<:tion     (contestation 

de) 7.10 

]Arang<:r    .3 


Eicoption  k  la  forme,  1 1 
12 

Insuffisance    de    délai, 

11.  12,  13 

l'îeu  de  rai>«iKDation,  ? 

.■) 

Matière  sommaire.  .  .  .4 

Quo  warranto g 

Henonciation  à  délai.  .8 


1.  liap.  Cnm.:— "L'article  14.')  mid  iilus 
ii"iil.s  Ifs  dtlniK  d'assignat  ion,  à  cause  de 
In  facilité  actuelle  des  communications. 

La  substitution  nu  mode  d'assigntUion 
iintirirur,  de  celui  en  vertu  duquel  le  dé- 
lihdeiir  est  tenu  de  comfyarnitre  dans  un 
itrhi'  déterminé  après  la  signification,  a 
''!•'  rffcrtuée  jmr  iarlicle  IJ,!).  Des  change- 
nu  nts  correspondants  ont  été  faits  par  les 
nrliclcs  121,  U'7,  tr,1,  15J,,  101,  107,  liO 
,1  140." 

2.  Where  tlio  wril  is  amcnded  Ix-fore 
ii'turii  and  ati  aiiicndcd  loi^y  scrved  on 
'Icfi'iidant,  tlic  ii.siial  dclay  must  bc  (fivpn. 

r.  li.  1880.  Sclater  'r.  Hélisle,  ,J  L. 
S.    .'.38. 

•'{.  Lorsqu'un  débiteur,  résidant  à  l'é- 
iitiiiKor,  se  trouve  momentanément  dans 
1.1  Province  de  Québoo,  et  y  est  assifcné, 
11'  délai  d'assJKnation  ne  doit  être  fom|)t<! 
'|ii'A  rai.son  de  la  dL^tanoe  du  lieu  d'a.ssi- 
Kuation  et  non  du  liiu  de  son  domicile  1 
M  l'étranger.— C.  .S'.  188e.  Jette,  J.  Du-  ! 
iliniir  V.   Archambault,   12  R.   L.   67,5.       j 

t.  Lorsqu'une   poursuite  contient   j)lu-  i 
rieurs  dcman.les,  et  que  lu  principale  de- 
mande n'est  pas  une  matière  sommaire,  j 
dans  le  sens  de  l'art.  887   Ml.V)  n.  c),  ' 


wheic  tlie  court  is  held  does  not 
excced  fifty  miles. 

When  tlie  distance  exceeds  fifty 
miles  the  delay  is  increased  one 
day  for  each  additional  fifty  miles; 
provided  always  that  the  delay 
need  ncver  exceed  twenty  days, 
whatever  the  ilistance. 


le  délai  d'jLssignation  doit  être  celui  porté 
«lans  l'art.  7.5,  (149  n.  c),  laicessoire,  en 
ce  ciis,  suivant  le  sort  du  principal.— 
C.  S.  1890.  Ouimet,  J.  La  Ville  de 
Maisonncure  v.  Lapierre.  20  R.   L.  g^t. 

5.  When  the  défendant  is  personally 
served  af  a  plac-  other  than  his  domicile, 
the  <ielay  is  con)j'utp<l  accorilinc;  to  the 
distance  from  the  place  of  such  service 
(and  not  ;iccordinK  to  the  distance  from 
his  domicile)  to  the  place  where  the  court 
is  held.— f.  S.  18!)1.  cm,  J.  Arm- 
strnng  r.  Thr  Canada  Ea.'tem  Ry.  Vn.  et 
La  Cie.  du  Ch.  de  Fer  du  Pacifique,  21 
R.  L.  150:  C.  B.  R.  187/;.  Smith  r. 
Donoran,  20  R.  J.  R.  44;  R.  A.  C.  Bdî; 
m  J.  3Sr>.  C.  R.  lSf!!J.  Currier  v. 
Lnfrnnce,  l.i  J.  .'i?!). 

(i.  The  pro|)er  interpn-tatioii  of  articles 
7.-1  and  8!)1  (149  ami  ll.^'j  n.  c.)  is  that  the 
delay  of  five  days,  (now  six),  is  sufficient 
when  the  dislance  is  less  fhan  ten  letigues. 
—r.  R.  1S!»Ô.  Demers  r.  Hogle,  R.  J. 
7  C.  S.  476.  C.  B.  R.  1819.  Poulin  v. 
Plante,  .?  R.  de  L.  .i07;  2  R.  J.  R.  29t;. 

7.  "Le  <lélai  de  signification  d'une  re- 
quête en  contestation  d'une  élection 
municipale  sous  l'acte  concernant  les 
cor|M)ration8  de  ville,  est  suffisant  s'il 
s'est  écoulé  un  délai  de  trois  jours  entre 
la  signifîcation  de  la  n-quôte  et  sa  pré- 
sontalion.— t'.  S.  189.',.  Mathieu,  J. 
Uilair  i:  Deajardina,  R.  J.  7  C.  S.  306. 

S.  l'n  défendeur  insolvable  contre  qui 
un  créancier  a  obtenu  jugement  pour  les 
frais  duquel  son  avocat  distrayant  sera 
privilégié  sur  saisie  et  vente  ne  peut,— 
dans  le  but  de  rendre  le  jugeme.it  illusoire 
et  de  priver  l'avocat  du  créancier  du 
privilège,  pour  le  paiement  de  ses  frais, 


.•(24 


\ssk;nati()N.-  akt.  i.V). 


iHie  lu  H.'iisic  et  la  vciiti-  îles  ifîrtx  du  (!<'- 
fcnilcur  va  lui  piiKuriT, — rcnomor,  en 
faveur  d'un  autre  iri  aniier.  aux  délais  do 
)ir<Hi'duri'  pour  le  rapport  d'une  ai'tion, 
p<iur  l'iphlctitiiiM  d'un  ju(£iini'nt  et  \wut 
l'étninatioii  d'un  bref  d'eNécuticin;  et 
li>n<iiue  l'etTet  cle  retle  reniinriatidli  est  île 
priver  l'avoi'at  du  eréaneier  porteur  du 
premier  juKenieiit  de  s'iii  reeour»  contre 
le  cléfendeur  pour  le  paiement  de  ses 
frais,  cet  avoeat  |)eut  iii  son  nom  deman- 
rler  la  nullité  de  ta  saisie  faite  par  le 
seeond  eréaneier.— ('.  K.  IS!àS.  McHian 
r.   Tissiir  it  ChnrlHmmnn,  H.  J.  IJ  C.  >S. 


0.  l'ii  délai  de  six  jours,  entre  la  si-  j 

(Snifiealion   <le    la    copie   du   bref   de    71»)  j 
irarmiilo  et   des  autn'S  pièces,  et  le  rap- 
port  ilu  bn'f,  e^t  sullisant.— <".  N.    /9W). 

I.orniiger,    J.     Clarkr    r.    Jaciiucx,    J    H.  ! 

/'.    I.'.  1 

! 

10.  Wlien  by  llie  tenus  of  aeityeliarter  | 
it  ia  enaeled  tliut  tlie  eon  ^-station  of  an  | 
élection  sliall  Im>  niadc  by  mean»  of  a 
])etition  wliicli  sliall  l)e  sipiified  u|M)n  tlie 
respondant  witliin  fifteon  days  frum  tlie 
date  of  tlie  élection  eontesl<>d  vvitli  a 
notice  statinj!  tlii^  day  iii«in  wliicli  it  will 
Ix'  pre.sented,  and  which  niust  Ik^  lire- 
senl<'d  witliin  tliirty  clays  fro.ii  tlie  date 
of  tlie  said  élection,  but  is  wliolly  silent 
as  to  tlie  tiiiie  wliicli  niust  elapse  U'tween 
siKiiilicalion  and  présentation,  tlie  di.-f- 
positions  of  tlie  ('(hIc  of  Civil  l'roeedure 

150.  l-^ii  tout  temps  iipiès  IV-- 
iiiis.-^ioii,  mais  avant  la  siniiifica-  ; 
tioii  (lu  tiicf  «l'assipriiatidii,  le  tléfoii- 
«Icur  peut  tilitcuir  (l\i  juge  une  | 
ordoimaiii'c  ctijoidiiaut  au  ileinau-  \ 
(leur  (le  lui  sijîiiifier,  .sous  peine  de  , 
nullité  «lu  l)fef.  la  copie  du  bref  et  j 
(le  la  (h'cl.'ifation  dans  \m  délai  I 
indi<iué.~  iC.  V.  120).  i 

Nouveau.  [ 

1.  Uni),  ('uni.:  -'7,i^  ilni.r  iliriiitrs  ilr  j 
cen  aiticlis  [l-!()  it  t'iHi  mit  été  iiiainrcs  j 
fxn  te  désir  </<■  imAïqtr  Ir  itéfciulvur  coiilre  j 


will  be  applied  and  a  delay  of  les»  than 
six  clear  days  will  Ik-  declared  insuffieient. 
— ('.  N.  HMII.  Airhilxilil,  J.  Trudel  c. 
r;i«i;/,   ;   H.  de  J.   1111;  ■!  U.  /'.  .(«/. 

11.  Ia-  défendeur  a  le  dniit  de  se 
plaindre,  par  exception  à  la  forme,  de  ee 
((u'il  a  clé  :issidné  à  comjiaraltre  dann  un 
dél.'ii  insiitiisanl,  vu  l.t  distance  du  lieu 
de  siiniilication  au  lieu  îles  séances  du 
tribunal.— r.  .S.  l'Hi:.  Mnhuiii,  J. 
driiudiii  r.  Lngiiiiix,  !>  I{.  /'.  4'- 

12.  The  wrviee  of  an  action,  when  the 
delay  is  ahorf  and  insutficient,  is  un  ab- 
solute  iiullit}-.  ami  the  Court  eanmit 
exercise  its  discrétion  and  order  a  new 
service. 

Wlien  the  cert-ficates  of  service  of  llie 
writ  does  mit  show  or  eertify  wlmt  dis- 
tance exists  between  the  Court  house  and 
the  iJace  of  service,  a  niere  déniai  of  the 
sulîiciency  of  tlie  delays  is  required  in 
the  exception  to  the  form,  no  athdavit 
l)ein(5  iieces.sary. — ('■  S.  /.'*W.  ^fc('t>rkilt, 
J.     I)emcr.i  1:    h'nrriir.    Kl  U.    /'.    ..'/;. 

\'.\.  I/insutlisatice  du  délai  d'assignation 
e.st  une  cau.se  de  nullité  à  laquelle  il  ne 
IH'Ut  ("tre  remédié  (pie  p.ir  une  assiftnation 
nouvelle,  soit  dans  la  même  c.'mse,  soit 
dans  une  cause  nouvelle.  Le  défendeur, 
dans  ce  cas,  n'a  pas  A  alléguer,  ni  li  prou- 
ver préjudice. — C.  .V.  1910.  I.iifoiitaiiie,  J. 
Krdrirk  1:  Barry,  IJ  R.  P.  11 H.  C.  B.  R. 
lOOfi.  Lanit  1:  Poiiliii.  .''  R.  P.  lôT; 
R.  J.   17  B.  R.  ISS. 

150.  At  any  time  after  the  issue 
but  before  the  .service  of  the  writ 
of  summons,  the  défendant  inay 
obtain  fron»  the  judge  an  order 
cominanding  the  plaintifT,  under 
penalty  of  the  summon.s  being 
(lischarRed,  to  serve  upoa  him  a 
coi)y  of  the  writ  and  of  the  décla- 
ration within  a  sppcified  delay. 

l'rnii.ision,  le  tiendrait  Ktix/MKdii  nii-<lessii» 
de  la  tête  du  défentleiir.' 

2.  I^'  délai  expiré,  si  le  demanilour 
ne  s'est  pas  conformé  ik  l'ordonnance  du 


le.'<  iitenre»  du  ilemniideiir,  qui,  lu-  fni.v}i(t  \    ju(ie.     le    défendeur     lient     présenter    sa 
/xis  fiijnijier  h    hnf  dont  il  uiirail  obteiri      motion  de  nouveau  et    obtenir  l'annul»- 


KNTRf'.K   1)K   LA   (ArsK-AKT     l.".! 


:f.'.-i 


II. Ml  <lii  ]>rc(.~C.  S.  t'JiU.     l'agnuHo,  J.  1 
ll'i /7/icmfr  r.   liouliinger,  S  H.  de  J.  i)70.  ! 

■t.  A  Hclay  «f  ton  diiys  liotwccii  tho  I 
i>.-iianc<'  iinil  sorviot  of  ii  writ  of  .siiminonH  ' 
is  mit   unrciisonablp,   and    i   [iftiLori   for 

CHAPITRE  XIII 

K.NTRÉE  DE  LA  C AfSE. 

151 .  Lo  bref  <i'ut«igiiutiou  doit 
être  produit  au  Rieffc  du  tribunal 
iicndant  les  heures  du  liureau  le 
<iu  avant  le  dernier  jour  du  délai 
aceordé  pour  comparaître.  (R.  P. 
es.  30;  C.  P.  8,  9, 149.) 

('.  r,  c,  -f),  SI,  aiiK'iHlrs;  S.  I{.  B.  C. 
r.  ,S3,  s.  5,  9;  2  Doiitrp,  n.  7!S  pt  ». 

INDEX  .\I.I'H.\BÉTiqLE 


Consentement  de  l'uvo- 
rat 12 

Date  de  l'entrée 2 

Déclaration  non  produi- 
te  9,    10 

Défaut  de  retour 8 


Krreur  cléricale 4 

iloDoraire  d'entrée.  1 ,  t> 
H^glement  de  l'artion.  7 

Retard 3.  5,  9 

Timt>re 1,6 

Vaeancea 12 


1.  Le  (li'faut  lie  lu  part  du  demandeur 
do  payer  l'honciraire  d'entrtk-  le  jour  du 
rap|)ort  d'un  bref  ne  vicie  pas  le  rapport 
qui  a  été  fait  — C.  S.  1863.  Taschereau,  J. 
(lie  V.  Kinsman,  H  L.  C.  R.  15H; 
U  R.  J.  R.  477. 

'2.  The  date  of  actual  return  of  an  act- 
ion, lia  cstabliaiied  by  the  paraph  of 
tlie  Prothonotary  and  the  rcuiister  of  the 
Court,  cannot  be  contradictod  by  aflR- 
(lavita.— €.  B.  R.  1879.  Hoss  v.  Marceau, 
H  J.  143;  10  R.  L.  143. 

3.  l'ne  action  qui  n'est  rapportée  que 
le  lendemain  du  jour  où  elle  est  rappor- 
table  doit  être  renvoyée.— T.  B.  R.  IS7!>. 
/{('.■-.i  i:  Marceau,  10  R.  L.   143. 

4.  .4n  entry,  by  which  a  writ  retumable 
on  the  24th  wa.«i  entered  as  retumed  on  the 
26th,  may  be  «hown  to  be  a  clérical  error, 
I)articularly  when  therc  is  evitlence  from 
the  record  itself  that  the  entry  was  the 
resuit  of  an  error.— T.  B.  R.  1881.  La 
îianqut    Mvlsun    v.    Liunixi»,    37   J.    4*'. 

ô.  Un  bref  de  sommation  sera  rap- 
porté valablement  après  quatre  heures  de 


an  (irder  comniaiidiiiK  Ihr  plainliiT  jo 
.serve  it,  inado  (ive  days  after  il.s  iMiiuancc, 
will  be  di.sniiiwed. — C.  .S,  l'Hit!,  Lynch,  J. 
»N'iiriin<i   r.    Magnire.  it   R.    /'.   .Uil,. 


CH.VPTER  XIII 

UKTI  UN  Of  AcTlONH. 

151 .  The  writ  of  .«uinnions  niu.st 
befiled  in  the  oflice  of  the  court, 
durinK  office  hotirs,  on  or  In-forc 
the  last  (lay  of  the  delay  allowed 
for  api)eai'ance. 


l'apriViiiidi,  jiourvu  que  le  bureau  du 
Krefficr  soit  ouvert. — C.  S.  I8S3.  Alleii»,  J. 
Reqiua    r.    dan»!,    .'*    Q.    L.    R.    308. 

t(.  liorsqiie  le  (îrcflicr  ou  le  protonotairo 
revoit  des  plaidoyers  ou  autres  documents 
San»  que  le  c(;ut  de  leur  pr«Kluction  soit 
payé  en  entier,  ou  ne  le  soit  piis  «lu  tout,- 
il  est  tenu  d'en  fain-  <le  suite  l'entrée  au 
plumitif,  et  ne  pas  attendre  qu'ils  g<iient 
complètement  payés. — C.  B.  R.  ISS.'/. 
Le.iiHTance  r    Lenitirance,   13  R.    L.  370. 

7.  Le  procureur  (jui  n'est  p;Ls  désavoué 
a  le  droit  <le  rapimrter  une  action,  même 
si  elle  est  réglée  le  même  jour  entre  les 
parties.— f'.  S.  1808.  Mathieu,  J.  Le- 
fehrre  r.  CiuUniguny,  1  R.  F'.   177. 

H.  Wherc  the  writ  of  .summons  has 
not  been  returned,  the  action  lapses, 
and  there  is  no  suit  which  can  be  de- 
clareil  jK-rempted. — C.  S.  18!)f).  Doherly, 
J.     OrruUein  v.  H'cis*,  R.  J.  la  C.  S.  tU4. 

9.  Une  déclaration  protiuitc  au  dos- 
sier en  dehors  des  délais  aceordé»  au 
demandeur  pour  rap|)orter  son  action 
et  longtemps  apri-s  le  rapport  du  bref, 
sans  le  consentement  de  la  panie  ad- 
verse ou  la  permission  du  juge  est  ir- 
régulièrement au  dossier  et  considérée 
coniinc  s'il  n'y  avait  i)a8  de  déclaration 
du  tout.— T.  C.  1903.  Gagnf,  J.  Bou- 
chard V.   Bvirin,  6  R.    P.   41. 

10.  L'n  bref  do  sommation  ou  de 
saisie-revendication  produit  sans  fkVla- 
ration  originale  est   une  prcx-é-dure  nulle 
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KNTHf:!;  ni;  i.a  caisi;.-  akts.  i.v.>  kt  ivi. 


(Il'  ntilliti'  nbxdluc,  et  le  (Irfrniliur  <|iii  a 
('i>iii|>:ini  ilaii»  l:i  laiisi'  iiiaiN  qui  n':t  jiiiH 
pl:ii(l<'  |iciit  s'en  prrvaloir  en  tout  l'-tiit 
(k-  cuiitM',  h:iii>i  avoir  recours  à  l'cxecption 
i\  lu  forini-,  Il  faire  renvoyer  l'aelion 
Hur  Miiition  à  ici  elTet  iMèine  le  jour  fixé 
pour  eminèle  et  aiiclilion.  Dan»  ce  ead 
il  n'y  a  ptiM  ri'i'lleineiif  il'aetion  (levant 
la  eour.      iMititi   nrrtt.} 

11.  I/i'  ininislère  de  l'avorut  l'Ianl  de 
pr()t('(£er  son  client  et  h  cet  effet  de  prendre 
tdiiteii  li'H  incMiireu  |H)ur  «auvenardor  serf 
intérùti',  l'avocat  |H'Ut  donner  un  eoiiKen- 
tcnient  i\  la  partie  adverse  pour  ipie 
l'action  ne  soit  pas  eiiln'i'  le  jour  même 
du  rapiMirl. 

152.  I-c  l)l('f  doit  (iic  .•iccoiii- 
pajîin'  iltiii  procî's-vi'ilial  de  liv 
si(;iiificati()ii. 

C.  I".  c.  77. 


Ord.    It'H'w,   til. 


arts.    1,   2. 


1.  Wlieii  llie  oritcinal  writ  is  retiniieil 
to  Court  witlioul  any  certificate  of  service 
tliere  is  notliiim  l)efore  tlie  Court,  and  tlie 
IM-tition  of  tlie  haililT  lo  Im;  allowe(|  to 
niake    liis    return    eannot    Ix;    (çruiled. — 

15Î.  Ce  pmcèfi-vorhiil  doit  mon- 
tionnor.  s'il  r.st  fait  par  un  huissier; 

1.  Sou  nom,  sa  résidciu-e  et  le 
district  où  il  est  inuuatrieulé; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la 
siiiiiifieatioii; 

;}.  I.e  lieu  où  et  la  jM-rsoiuie  à 
(lui  eo])ie  (le  l'assignation  a  été 
remise; 

4.  La  i!  st  iiice  de  la  résidence 
de  l'huissier  au  lieu  où  la  signi- 
fication a  été  faite; 

ô.  La  distance  du  lieu  des  séan- 
ces du  triimnal  au  lieu  de  la 
signification; 

0.  Le  montant  des  frais  de  la 
signification. 

Si  le  procès-verhal  est  fait  pu. 
le  .shérif,  il  doit  contenir  les  mêmes 
énoncés,  sauf  celui  en  premier  lieu 
mentioimé. — (R.  P.  C.  S.  :}1; 
C.  P.  174,  23(1,  ÔHt). 


Simhte  (|ur  l'uviHut  qui  agit  de  la  nirtn 
ndutrepiLsiM'  piiM  le  inandiit  du  procun-ur 
ail  Ittem.—C.  S.  HXJÔ.  Kouthier,  J. 
flilhtrt  f.  MiHjrr.  i)  H.  I'.  SW. 

12.  WritH  uf  sunmiimR  iHSUPil  und 
wrved  iH'tween  tlie  ,'(Oth  of  June  and  tlic 
Ist  of  .S'pleinljiT  (tlip  louK  vacation) 
must  lie  relurneil  uithin  the  «anie  délay- 
as at  otlier  tinies.  The  provision  of 
iirt.  10  C.  I'.  tliat,  in  reckoninn  delay.s, 
the  Ist  of  September  is  deoiiied  to  lie 
the  next  day  ufter  Ihe  .30th  of  June, 
upplies  only  to  pIcadinK  and  trial. — 
C.  H.  1007.  Morris  v.  The  Inlernaliiinal 
l'iirttaiiit  Crmuil  Cn.,  R.  J.  SI  C.  S.  .',(!(>. 

l'A.  \'.  au  Hurplun  le»  décisiorm  .nnus 
i    l'ailirlr    t.'i.',. 

152.  The  writ  must  bc  aecom- 
I   panied  with  a  certificate  of  .service. 

''.    >'.     IS.'i.i.     Tiilinarsh    r.    ,Slephetis,    2 
li.    J.    li.   ,i.',0. 

2.  l'n  ])riM'ès-verl)al  de  signifioation 
fait  sur  une  feuille  annexée  au  dixument 
oriuinal  aiirès  sa  priKluction  cit  valide, 
s'il  n'est  pas  fait  de  motion  pour  son 
«•jet  du  dossier. — C.  S.  I.SHT.  Lynch,  J. 
Camphell  v.  McCorkilt,   1    R.   P.  69. 

153.  Such  certificate  of  service, 
if  niade  by  a  bailiff,  must  state: 

\.  His  uame,  his  résidence,  and 
the  district  for  which  he  is  ap- 
pointée!; 

2.  The  day  and  hour  of  the 
service; 

3.  The  place  where,  and  the 
person  with  whom  a  copy  of  the 
writ  was  left  ; 

4.  The  distaïu'c  from  the  bailifï's 
résidence  to  the  place  of  .service; 

5.  The  distance  from  the  Court 
Ilouse  to  the  place  of  .service; 

t).  The  amount  of  the  costs  of 
service. 

If  the  certificate  is  niade  by  the 
sherifT,  it  must  contain  the  same 
statements  with  the  exception  of 
what  is  mentioncd  in  the  first 
paragraph. 
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('.  1'.  ('.  7.S  iiiri-ndi^:  <»r<l.  1677,  lit.  :.', 

arts.  •.',  ;i,  .-);  C.  \'.  F.  f,l,  «7;  C.   V.  L. 
:.'(H.  21)2. 

l.NDKX  .M.l>IIABÉTl(ilE 

\m1ff .1       Irr^iilaritt'a   27 

Avocat»     2i,2.i,H.  jn  Juridirluin  <li' l'huianirr, 

I-)atf  en  rhiffrea   .      .'jn  2.  .J 

I  >:iti!  rrron*i<- il  I.iru  dr  l'aMignation.  25 

U^ff'ndpur H  Nom  du  défendeur,  lia 

Dintatx-e   .    .12.  13,2.^  Nom  (oriiiiwion)    ....11 

Uoiiui  ile  du  défendeur.  Non  e«t  inventiii*.    .  .  lî» 

H  f'ari>Ie(,(lrl'hiituit<r   .   H 

Trreur  de  date              ti  IVrwinne   du   domioile, 

Krrrurded'^iKnation,  I  S,  9,  2.5 

tixrpption  A  U  forme,  (i,       Quittée 10 

lia,  2<'î  R<>eherrheMdcrhuiwier, 

Frai» H  e/  net].  19 

Heure»   4,  2.i  Ue»pon«aliilil*       quant 

lluisnier 1  ri  ««/.  aux  friia     .21  »(  trq. 

li.iuuf Il       ^urrhsriie 17 


nivisios 


I.  \irm,  rtnUlenre,  Hc.  di-  Vhui.tiner.it) 

II.  Jour  et  heure  de  la  .lignijirntioii.  (/,) 
///.  Où   et   à   qui   In    signitimtinn    a    été 

faite.    (S) 
Distance    jmur   la    Kignijiraliuu.  (13) 
Montant  (le.1  f min  lie  siguijicalùm.  (14) 
Dirers.   (20) 


/r. 

r. 

17. 


I. — Nom,  HÉSIDENCE,  ETC.   DE  l'hL'IKHIER. 

1.  l'ii  liuissior  de  l:i  Cour  siiiiH'rieiirp, 
qui  HP  qiialifio  dan»  son  ra|)|)<)rt,  "ImiM- 
sÎLT  de  la  Cour  supérieurp  pour  le  circuit 
(k  (^uc'-boc,"  ne  vicie  ptxs  par  là  .son  re- 
tour.— C.  S.  ISôO.  Bowen,  Duval,  .^f^re- 
dith,  JJ.  McCallum  v.  Fozr,  1  L.  C.  II. 
-',0;  J  li.  J.  R.  3;K. 

2.  L'huissier  qui  signirie  une  action 
doit  faire  mention,  dans  son  rapjMjrt, 
du  district  où  il  est  inimatrieulé. — C.  C. 
IHiI.  Bcrlhelot,  J.  Horion  v.  Dorion, 
â  K.  L.  340. 

'Â.  The  Word  "immatriculé"  is  not 
sacramental.  Any  terni  indicatini;  the 
district  in  which  a  builifT  is  authorize<l 
to  practice  is  sufficient. — C.  C.  ISSO. 
Ji'hnson,  J.  La  Cie.  du  Chemin  de  Fer 
dis  Laurentides  e.  Gauthier,  24  J.  174. 

II. — Jol  n  ET  IIKI'KE  UE  LA  SIU.MKICATIO.N. 

4.  Le  rapimrt  de  l'huissier,  qui  con.s- 
tatc    qu'il    a    fait    la    signification    entre 


onze  heure.-*  et  midi,  eut  Hutfisant.  — C.  >'. 
isro.  Brrthelot,  J.  SI.  iJenit  v.  Hélan- 
ger,   i.î  J.   Si;  21    K.   J.   R.   .ISS. 

a.  L'huissier  doit  dire  en  (|uelle  aiua-u 
la  Hiicnificulion  u  eu  lieu. — V.  C.  C  /S,"/. 
liirihriol,  J.     Ikiriun  1.    Ooriun,  ■■>   A".    L, 

tl.  l'n  priM-i'ti-verhal  d'Iiuis.-!»  r  («rfi- 
fiant  qu'une  action  a  l'Ii'  signifH''»'  ||.  K) 
août  quand  elle  ne  l'ii  rlé  île  fait  que 
le  17  août,  date  menti<jnn(''e  sur  la  copie 
du  bref,  r.st  une  irrégulariK^  |Mirtaiit 
pri'juilice  au  iléfendeur  qui  iniit  i-n 
prendre  nvaiittiKe  par  une  exception  ;'i 
la  forme.  Dans  ce  cils,  )M;rniissii<n 
|X'Ut  éln?  donnA-  i\  l'huissier  d'amender 
son  rapport. — C.  S.  tSf>S.  Oagné,  ./. 
Lajuie  r.    TrnnUay,   4   R.   !..    n.   ».   444. 

III. — <)(■  ET  À  ijri  r,A  siiiviru  ATio.N 

A  ÉTÉ    FAITE. 

8.  Uetiirii  of  service  at  the  domicile 
of  the  défendant  without  s.iyini?  that 
the  officer  sjMiki-  to  any  ix-rson  is  no 
service  in  a  defaull  case. — V.  B.  U.  ISIS. 
VU,uet  1:  Brngg,  .i  R.  de  L.  .i07;  2  R.  J. 
R.  29fJ. 

9.  Service  on  a  growinff  |)ersoii  i.s 
no  s(?r.ice;  a  KrouinK  (K-rson  inay  \>o  a 
child  of  an  hour's  ngc;  there  is  no  cer- 
tainty  in  the  description.— T.  B.  R.  1820. 
Perrault  v.  Binti,  -i  R.  de  L.  .Vi7;  2  R.  J. 
R.   2.90. 

10.  Where  the  défendant  is  described 
as  being  of  the  ci(y  of  Qucljec,  and 
service  is  alleged  to  hâve  be<rri  niade 
at  his  domicile  "at  Quelxc,"  such  men- 
tion is  a  sufficient  indication  that  the 
city  of  Québec  is  intended. — C.  B.  R. 
IS:  7.     Hearn  v.  Maloneij,  .i  Q.  L.  R.  .i.Ht. 

11.  Le  retour  de  l'huissier  mentio'i- 
naiit  que  la  signification  a  été  faite  a'i 
défendeur,  sans  mentionner  son  nom, 
est  suftisant  mfme  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  de  défendeur  de  décrit  au  bref, 
les  parties  y  étant  nommfSu  comme 
requérant  et  intimé,  le  mot  'défen-. 
deur  '  étant  un  terme  employé  [mjut 
toute  personne  défend.int  à  une  action. 
— C.  .S'.  1SS7.  Brooks,  J.  Craham  v. 
Webh,  10  L.  X.  .id2. 


:i2s 
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Il.i  1^'  fail  |>iir  I  liiiixxirr  ili'  ili  HiKtiir, 
(IniiH  Miii  ni|i|i<rt,  li'  clrfiiiili'ur  miiik  Ii' 
iKiiii  (If  "Ariliiir  W .  l)!iviil!"iii"  mi  lien 
ilr  ■  Arriicr  \\ ,  l);iMil^iiii",  iir  |h>iiI, 
iiiiM  ipIiis,  jnslificr  une  l'XCfpliiiii  ii  I:i 
foriiH'  ''.    >'.     Il'll.      I.iinri iiilinii.    J. 

Th,  IJ,.l,,-r  H„t,l.  ,     /M/l./v»,.  I  .'  1/    .".   .'-11. 

I\        l)i-r\Mt    i(ii  11  1  V    »i(,Mi  11  vriMN. 

I.'  i/liiiiH.si<'r  ili.il  iliri'  lu  ilii<l:iiiri-  ilc 
!<iiii  iliiiiiirilc  un  lien  nù  lu  xiitiiifiruliiiii 
11  ('II'  l.iitc.  -r.  C.  C  is:i.  lUiihtlnl.  ./. 
Pnnii'i    '•.    Onniiti,    .'t    H.    /,,    .ï't'.t. 

13.  Tlir  llnli!^^illn  In  «tute  llir  iIlKtiiiiic 
fnmi  tlic  liuilifTs  rrniilciicr  to  tlic  plmc 
<>f  Hcrvirr,  ami  fimii  llic  Cmirt  IIduso  to 
•  ln'  (Icfcnilutit's  iloniirili'  or  pliiri'  of  sor- 
virr,  i)<>if<  tint  ItiMllliIllIl'  tlli'  rcMirll. — 
f.      li.      H       !S::.      Iliiun     /■.      M„l V, 

■1  V    /,.  I{.  -i-ni. 

V.  -Montant  i>k^  ii!\is  m 

slilMIK   \TION. 

14.  Il  iif  wrii  piiH  )KTiiii.'<  :"i  un  hiii.s- 
sier  ilr  cliarKcr  un  tr;ihs|iort  ilii  lieu 
<lr  »a  r(''.siilrnri'  à  l'cnilroit  on  un  ^>r^^! 
n'ifimtW-  )):ir  lui  est  rnpportalilr:  et  il  ne 
lui  .sera  |):is  |M'rniis  non  plut*  ilr  iliarttrr 
)i;iri'il  Inin.-'port  jMiiir  rriiicttrc  ilr.^  ar- 
(Si'nts  pii'li'Vi's  siius  rcxi'cutioi),  tel  liui.-»- 
Kicr  ('tant  tenu,  ilan.s  le  prciiiicr  cas,  do 
Iransiiirttic  si,\\  rapport  par  la  niallc,  et 
(lan^  le  scconil,  <]{•  faire  remise  îles  arKciitn 
par  un  ordre  du  l)uroaii  de  |Miste.-C.  C 
ISli.',.  Tii-irh)  11(111,  J,  H11.1U1II  1;  HiljUni, 
/>  /..  <■.  li.  .'.';  li  II.  J.  li.  .',1(1. 

\h.  I>'s  huissiers  n'sidani  dans  les 
piir()is.s('s  (lu  ilisiriet  ne  )ieiiv(nt.  sur 
dincnifieiitioii  de  Kubpdiias  dans  la  pa- 
roisse où  ils  ir-^ideiil,  iliar^er  la  route 
depuis  le  palais  de  justice  jiwiu'aii 
lieu  de  siKiiificalion,  nuiis  doivent 
cliarKcr  lu  route  de  leur  domicile,  seu- 
lement, et  cela  (]uanil  ini'ine  ils  vien- 
draient (  herclier  ou  rapporteraient  le.s 
«uhiMrna.s  au  clief-lieii.  I.,es  siibpdiins 
doivent  leur  être  envoyés  p.ir  la  malle 
et,  s'ils  font  la  route  au  chef-lieu,  cette 
route  (l'jit  leur  'jtre  pi!y(''<'  p;ir  la  juirtie 
qui  les  emploie. — C.  S.  IHUit.  Loraiiger,  J. 
Lozcau  V.  Voie,  1  I{.  L.  J,!>;  M  R.  J.  H. 

eoe. 


Ili.  l'n  huisr'ier  a  le  droit  de  se  faire 
payer  deux  roules,  (|uand  il  enl  ohlini' 
de  retourner  une  seconde  foin  [Muir 
faire  la  siiiiiiticalion  d  un  liiif,  i\  raison 
de  l'alHenic  du  di'iendeur  i\f  son  do- 
iiii' Ile  pourvu  iiu'il  l'attende  un  lerii|M 
rai.-<onnul>le.-/'.  C.  IS70.  Sinillr,  ./. 
linimUr  v.  Cliiuiiinn.  J  H.  !..  /..'.'/,•  // 
li.    J.    li.    Kl. 

17.  The  haililT  who  makes  overchargeH, 
niay  lie  susiiendeil  ami  condenined  tu  pay 
the  ainount  liuck  to  the  party,  ii|Nin 
IM'tiliori,  or,  in  défailli  of  piiyiii|i,  l>e 
niiiirnihl  /Hir  tiir/ix  unil  imprisoned,  util  il 
fiill  paynient. — C  S.  IST',.  Miukiiit,  J. 
Dr'jion  r.  Di^ihiik  et  Dhiimiiau,  ij  H.  L. 
7.W. 

|H.  l'n  hui.ssicr,  dont  la  n'sidence  est 
plus  riipproché»'  du  lieu  de  siïnif)c;>tion 
(|Ue  n'est  le  chef-lieu  du  dis'rict,  n'a  pas 
ie  droit  de  charger  la  roule  du  ehcf-lieii, 
iiuiiM  sinileineiit  la  roule  de  sa  n'^sidenee. 
—r.  S.  ISTS.  l^rnugtr,  J.  Im  l.ule 
Klriiiimlf  ilr  UirOiiir  r.  litilxtim,  S  H. 
!..  74s. 

10.  L'huissier  n'a  droit  qu'à  des  frais 
de  roule;  non  :\  des  frais  de  recherches; 
il  n'a  même  droit  à  aucun  émolument 
pour  le  procès  verbid  de  mm  eut  inniilim. 
— <'.  C.  II1O7,  Diirioii,  J.  Mtiyrand  c. 
Gingrrif,  'J  R.  P.  iiOfl. 

V!  — Div 

20.  l'n  retour  d'huissier  jxMit  f'tre  datii 
en  chiffras.— r.  H.  H.  tSfJÎ.  iMmnthe  v. 
(lantmi,  7  J.  II.',;  Il  R.  J.  R.  S72. 

21.  The  attomey  and  client  are  jointly 
and  severally  liablc  for  bailifT's  feeg. — 
C.  B.  R.  IS64.  Berlin  v.  Bibtdii,  30  J. 
101. 

22.  I'r(H)f  that  the  plaintif!  jx-rformcd 
services  as  a  bailiff  in  certain  cases,  and 
that  the  défendant  attcd  as  attomey  for 
the  parties  for  whom  such  services  wero 
rendercd. — lleld:  nof  of  itself  sufficient  to 
give  the  bailifT  a  ripht  of  action  against 
the  attomey  for  the  value  of  such  services. 
—('.  R.  lS7i>.  Thtroux  v.  Pacaud,  6  Q. 
L.  R.  U. 

23.  An  attorney  ad  lilem,  employing  a 
bailifT  to  exécute  a  wTÏt  and  making  a 


KXTKP.K   1)1.   I.A   (  AISK      Ami     |.>J 


3» 


>r'<"'i:U  .'i|(ii'<'tiiriil  uitli  liiiii  lifi  t(i  dix 
'  iriti'H,  wilhoiil  Hti|iiilatiiiK  tlxil  ho  i*  nnt 
.iilriuliriK  for  hitiiM'If,  lioronMH  jH-mon- 

■  illy    liablr    liiuurilM    llif    l);iiliff   -^'.    ('. 
ISSU.     Mii'imi,   J.     l'aiinetnn    i:   Cuillrt, 

■  (J.  I.    H.  ,'ô(i. 

Jt.  I/avi'i'iit  n'iitl  piiii  iMTHoiiiH'lli-iiM'iit 
iisixituiiibir  (lu  paipnM'nl  ■'<*  liimoruin'H 
■  1  iti  ImisnuT  «ont  il  ii  n'(|i  m  Uti  wrvicon, 
^  il  ii'ii  tiKi  (|iir  comme  aviM'at,  «-t  miuim 
ii.r.n'tition  qiiHiit  nu  iMiipmoiit,  h'M  n'a 
|i:i,-.  revu  lit!  «on  olit-nt  l<t  prix  ilti»  ilitH 
-iTVH'pfi. — Alors  l'avwHt  n  eut  qu'un  man- 
•  hii.iirc  onlinuin-,  et  ct-st  le  clirnt  (|ui  P8t 
M•^|mtwllhU.•,  l'tant  le  iniimlanl.— ^'.  ('. 
ISSf).  l'iiimnnilim ,  J.  (iiliiina  i:  Du- 
'■m„l,   10  H.  L.  ^Î7. 

Jl.  L'no  exception  à  la  forme  hn»{H- 
I  iiln;  autres  moyens  sur  re  ([ue  le  i)r(M-è8 
MTbal  d'ikssignation  ne  fait  pas  mcntioi'. 


154.  Si  le  bref  n'o«t  pus  rup- 
in uté,  le  défendeur  ix-ut,  après  un 
:i\is  donné  au  demandeur  dans  les 
trois  jour»  de  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  comparaître  et  sur 
«lépôt  de  la  copie  du  bref  qui  lui 
a  été  signifiée,  obtenir  du  jujçe 
liéfiiut  contre  le  demandeur  et 
congé  de  l'assignation  avec  dépens. 

Le  =uge  peut,  toutefois,  jmt- 
iiiettre  l'entrée  de  l'action  aux 
<onditions  qu'il  juge  \  propos,  si 
demande  en  est  faite  dans  le 
même  délai  de  trois  jours. 

Le  demandeur  ne  peut  se  pour- 
voir de  nouveau  pour  la  même 
iuu.se  d'action  avant  d'avoir  payé 
les  frais  adjugés  contre  lui  sur  le 
congé  défaut.  (R.  P.  C.  S.  32,  51 
§12.) 


C.  P.  C.  82,  amendé;  S.  R.  B.  C.  c.  83, 
.-s.  (36,  189  §  4;  C.  P.  F.  154. 


<!■■  riieurr  <le  la  «iicnifiralion,  ni  ilu  lieu 
où  l'Ile  a  été  faite,  ni  de  la  |>er»<>nne  k 
i|ui  elle  a  ''té  faite,  ni  de  la  diittunee  do 
Ih  r<S«iden('e  de  celui  qui  a  fait  la  laïKni- 
(ication  au  lieu  oil  elle  a  H6  faite,  ni  de 
relie  du  lieu  des  .<<étinceH  du  IriliiiliiU  au 
lieu  de  la  iiiKiiifiratinn,  wra  renvoyée, 
xiinK  frai»,  IoiiIch  ce«  irréiculnriléii  ne 
caumuit  aucun  préjuilice  au  ilcfenileiir. — 
<•  S.  tSriK.  MnthiiH.  J  Joutn^Tt  r. 
Ulilnrir,  .',  H.   !..  n.  «.    141. 


'M.  Kn  l'alwenc»!  de  conventiorui  con- 
traires, l'avccat  qui  em|itoie  un  liiiii<sicr 
eut  pemonnellernent  rr'<)M>nsal)le  envers 
lui  |iour  ses  frai»  de  siKniflcatiuris. — C. 
H.   imt.     IhctlttH  V.  Bazin,  J,  U.  /'.  '.'>.'. 

27.  \'.  nu  xurpluK  aux  irrfgularUr»  ilaii* 
le.     iirncii-ivrlml     île     xiguificiUwii,     mu» 


iarlirle   U. 


154.  If  the  writ  is  not  rcfiirned, 
the  défendant  may,  ujwn  giving 
notice  to  the  plaintifT,  witJiin 
thrce  days  from  the  expiry  of  the 
delay  for  apjHarance,  and  deposit- 
ing  the  copy  of  the  writ  sei  ved 
n\nm  him,  obtain  from  the  judge 
an  entry  of  default  against  the 
plaintiff,  and  Ik>  diseharge»!  from 
the  suit  with  costs., 

The  jtidge  may,  nevertheless, 
allow  the  return  of  the  action  ujKm 
such  conditions  as  are  thought 
proper,  if  application  is  made 
within  the  sat  3  delay  of  three 
days. 

The  plaintiff  cannot  institute  a 
new  suit  fbr  the  same  cause  of 
action  until  he  pays  the  cost  to 
which  he  has  been  condemned 
by  reason  of  sucî»  default. 


:i;io 
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iMH.x  M  iir  Mil"  iiiji  i; 

\rtlon  nouvrllr     ,  Ti  Mntlitli  i|f  rrji  t  Ul 

\vu  H<*  rnnvA     «l/fitlif  Mothill      pt.UP      IMTIlli»- 

i:).  1".  .ii,n.|i-  rii|.pi,rtiT,  l!i, 

CVnnii.n  cl.'  Iii'ii»  Tu  2i 

C'onKf^-'Ufiiitt     t  »t  '"/        (ttÉ.iHamn  «h-  ritppnrlrr, 


IWini  .1.-  r.i,lrC.  .  i;. 


Ii^jkM  .1.-  hi  .opii  .    1  I, 

i;. 

lll'llMl.'I.M'hl.    II.    17.    Jt 

ÏCrrt'iir 'I»' (Iritt  'J 

r«r(.|ili<.h  li  II»  fttrriH.  J 
F'riii^  .1-  IH  f(  iri/  :i'i 
lntervi-nti'.n  .  2^ 
Motion,      tnngi'-tU-tttut 

Motion         »|p        rurnr/-         Souvrriiili 

«li^fn'ii.  I  c(  ■'.;    Il  •( 
tri.     10,    u'o    2;i,    'Il 


7,  I.',  10,  IH,  a»,  2J  I 

!'■        P»fniiii«ion    «If    rnpimr-  t 

Irt  1,  H.  |i|.  2J  I 

IVtitioiii|VI''tioii       21» 

IM.rttlirtiiTl  »Ii'  In  ropif,  i 

It.  1.-,  I 

ii.'fi^        at  I 

S)u»ii-tipr^-t  «r»p^)«  iun'*  ' 
M...iit,  2<i,  l'7.  :t».  3Ï.  i 
3:i.  .14  I 
,'':iii.nli                  .  .      S.tri 
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/>/!  /.N/O.V 

/.  .{jiiiHriiliiiH  iiuiiiil  iinr  hrif»  lie  itimt- 
inittinu    fii'nil'nliVttfit,    (t^ 

II.  Aiiiiliftilioii  q\mri!  iiiix  iiiitii  <  ;<i>V<S  (/( 
/inHi'itnrf    fs.'-î) 


1 


.Vl'l'I.lC.\TI(l\    ylANT    .MX     llItKKM     l>K 
HOMM,\TIUS'    (.ÉXÉIIM.K.MK.ST, 


1,  I^'  (Ic'fcndi'ur,  vu  fais:ilit  iiii.licili 
IMiiir  fiiiiBÔHli'faul,  (l(.it,  vn  )ir<«lui(iatit 
lit  i'(i|iio  (le  l'iiHsidiiiitiiiii,  piiyrr  l'i'iitr/'C 
lie  l'action,— <',  >'.  ISI-'ii.  ('nnni,  J. 
Coailu  r.  Fmsir.  Il  Q.  /.,   H.  -iS.',. 

2.  (juaiiil  un  bref  ilo  suiMMiatioii  "ail 
rrs|Miii(liniliiiu"  vM  rapiMirtaMe  If  !,■) 
(lit,,  l't  <|ii<'  Il  l'opic  sii'nifi('t'  au  (Irfon- 
<li;ur  est  rapi>iirtal)lc  \v  1  Oit.,  cctto  iii- 
l'i.riiialili''  ne  ili.it  pa.s  eue  invoquée 
par  mol  ion  pour  (■ongi'-<lrfaut  à  celte 
ilernicre  ilale,  ipii  sera  reiivovit,'  avec 
.lé|K'iw,  iiiai.-i  par  exie[iliiiii  à  la  forme 
lorx  ilu  rapport  île  iMclion,  le  l.">  Oet. 
— r.  ,S'.  ISSt.  lioiilhur.  ,/.  Inlliml  i; 
Lajoii:  10  !..  .V.    J.iii;  Il  (J.  !..   H.   .'.'.'.  \ 

:i.  I,a   mol  ion    pour  iiin(jr-iirfaut    jH-ut  | 
Otre   f!iiti'   11'   premier  jour  juriiliiiiie  <iui  i 
suit    le    jour    ilu    rapport    ili.'    l'aition.—  | 
('.     ('.     ISSI.     Uiiiilhiir.     J.     (iiiiriit     .. 
liuHfharJ,  m  R.  L.  J',!t. 

i,  Ij'  rîéfaut  et  :c  rni:^;i:  tic  ra:^,sij;Tiaiit)ri 
ne  iK'iiveiit  ("lie  prononcés  contre  Sa 
Majesté.— r.  H.  H.  ISiS.  Thomimon  v. 
Handerstiri,  in  H.  l.  ■><!!'. 


*i.  L'oliliiralioii  |Hiur  le  ilemiinilcur 
■  le  pajir  Icn  fruin  iiiIjUKi's  contra  lui 
niir  un  cmiKétléfiiul,  uvant  de  ne  pnur- 
Yoir  (Miiir  In  in^nin  cuumf  iritetiiiti, 
n'exiKte  ipien  iii'lnnt  (|ue  le  congt^'-ilé- 
f.iul  ti  été  proiionci^  et  Im  friim  niljiiiii'H 
sur  iceliii  avant  lit  pri-w^  de  In  nouvelle 
action:  iniiiH  ri  In  nouvelle  action  n  ft6 
intentéf  et  sinnifiée  avant  <|ii'nurun 
Cl  n>!é-iléfaut  n'ait  étt*  prononcé  ni  uiirunM 
fr.ii»  aiIjuiiéH  Hiir  In  première  action,  le 
iléfemleiir  IIP  |>eut  ilemamler  le  renvoi 
lie  la  ileiixiènie  action  parce  qu'il  nvait 
HiilW'iiuemnient  obtenu  conué-iléfaut  de 
la  première  action,— <'.  >',  IKDS.  (lagné,  J, 
Dixhiiiis   I,    (liiaril,    I    l{.    /',    SSô. 

l(,  SouH  l'article  IM  du  ('.  I',,  le  JUK«' 
(M'ut  (M-rmettre  de  rn|i|M)rtcr  ludion  dauM 
le  délai  de  trois  joiirB  :\  compter  de  l'ex- 
liiratioii  du  délai  ui'cordé  ]Miur  coinpiirnt- 
Irc,  mais  ce  délai  expiré,  le  ju(tc  ne  |)eut 
plii.s  iMTmettre  l'enlrév  de  l'action, — C.  S. 
ISns.  Miithiiii,  J.  I.e  Criilit  Foncier 
Fraiiro-Ciinnilitii    i\    l.inij,    .',    R,    L.    ii.n. 

l'.ii;  I  R.  i:  ;in. 

7,  Tout  bref  d'uiMiignutii.n  qui  a  été  si- 
gnifié, soit  ré(rulièrement,  soit  irrénulit'n'- 
nient  et  <|ui  n'a  pas  été  rai>|)tirt<5  dunB  le 
délai  re(|uis,  devient  ciwlur,  et  ne  i>eut 
l'in'  remis  en  vi({ueur  ni  par  le  priitono- 
I  aire  ni  par  le  juge, — C.  ('.  IS08.  Ouimet,  J. 
7', //ici   V.  l'aiil,  I   II.  /',  ,(.'.7. 

7a.  I.a  ees.«ion  de  leurs  biens  par  les 
défendeurs  exempte  le  demundeur  de 
rapporter  son  action,  et  le  congé-tléfaiit 
ne  eera  jias,  duns  les  circonstanciés, 
accordé  coutn^lui,  C.S.  IS!M.  Anilreirs,J. 
Sorlhwent  Shoe  (  o.  i:  Maranda,  I  R. 
/'.  4SU. 

S,  If  |)eriiiii">ioîi  to  return  a  «rit 
mon-  tliaii  tlirii'  da.vs  afier  it  slioiild 
liave  boen  returiied,  wns  in°anted,  sub- 
ject  to  iiny  objection  tliat  mi(tht  loKnlIy 
be  made  aRuinst  such  return,  a  motion 
by  défendant  for  the  annulment  of  such 
return  will  bc  granted  with  costs.  C.  S. 
1S!)!I.  Dohfrly,  J.  Wilaon  v.  Ryan,  J 
R.  P.  i03. 

'.).  La  prudiictinn  par  ic  .icfcr.dcur  à. 
la  fenneture  du  bureau  le  dernier  jour 
IHiur  eoniparaitre,  de  In  copie  de  l'action 
a\pc  un  avis  à  l'eiTct  que  demande  pour 


KNTHf.K    m.   I.A   lAlXK      Aht     I.VI. 


.'ttl 


l'iitiKi'-ili'fuiit,  nrm  fjiilc  !••  (in-iiiirr  jour 
ilii  liTiiH',  vM  pr^'nmt iiriV  vt  tvWv  ili'iiiiiii- 
ilr  lu-  wri»  |MiJ»  Bi'i'iinlA'  ni  l'imiiitf,  (Miiir 
iiiiilif  vhIiiIiIc,  i-I  iIhiim  le  i|i''|tii  i|i>  iriiiN 
jiMiri"  rliilili  |mr  Itirticlr  I.VI  ('.  I'.  ('.,  le 
ili'itwiiiili'iir  otitii'iit  iM'riiiiiwiiiii  ilc  fiiin- 
r;il' •irl  .!<■  riiitinn,— r.  ('.  imn.  Ihht- 
II'    ir,    ./.      Dijimrilir   r.    dijfin,    ô    H.    ilr 

.1   ',;:. 

10.  l'tif  iiKPiiiiii  iKiiir  (•()ri((''-<li'faiit  ixMit 
i-rn'  !<iKi\ili(V'  deux  joiirn  iiprAn  le  jour  (ixr 
pour  l<«  ru|iiM)rt  de  l'nctioii,  et  l'tri"  |>r«*- 
i-rtiti'i!  le  Iciiilciimiii.— <,'.  ,S'.  ISHII.  Ma- 
thiiii,  J.  Liijijill  i:  Huiif/ie,  li  II.  /,. 
I'.    >.    /A'.V. 

11.  Mrini'  ilnun  l«>  caK  i>ù  un  (l('»islc- 
ini'iit  lie  racliiiti  mt  xiiciiifii^  cl  jinnluit 
:iii  (tri'fli-  lie  In  Cour  «uiMriruro  entre  la 
nii:iiiliration  rt  le  ri»p|M>rt  ilii  bref  et  do 
\.\  <li'i'iaralioii,  lo  difcndrur  a  droit  d<> 
•oiuparaltrt'  et  d'obtpiiir  un  (•oii({r-<li''f:iut 
:t\vv  driK-Iw.— C.  S.  IH!m.  Miithku,  J. 
I.imiiffin  V.   Biautaif,  S  H.   L.   n.   a.  Ml; 

1  li.  I'.  sr.',. 

12.  Wlicro  an  iiiMtantc  lap.st'11  l)_v  tlii' 
non  rpturn  of  llic  writ,  thcro  it  no  itutniirc 
wliu'li  ran  bo  derlanil  iKTPinptcd.— <'.  S. 
Ifi!l.9.     Dohrrty,    J.     Ormelrin    v.     Wei.iK, 

J  H.  P.  40(1. 

VA.  l'our  obtenir  conir('--défaut,  un  cU'- 
fi-ndcnr  eut  tenu  de  suivre  strictement 
li's  ili-siMotitiouH  de  l'artiele  154  C  P.  ('. ; 
il  doit  en  eonsécpienee  donner  au  deman- 
deur avis  do  su  deinanile  duim  les  trois 
jours  de  l'cxpiritinn  du  d<^lai  aeeonlé 
pour  coiii)>ariJtre  et  fain;  lo  iléiH>t  do  la 
eopie  d'action  qui  lui  a  M  siKnirKkv — 
L'omission  (le  donner  tel  avis  rond  irré- 
Bulièro  la  demande  pour  congc'Mléfaut. — 
C.  ('.  100 1.  DeLorimier,  J.  \'igrr  v. 
.\iiniiamlea>i,  S  H.  de  J.  44. 

U.  La  demande  de  eongi'MK'faut  sera 
rcjet('«  si  ilans  le  même  délai  de  trois  jours 
le  défendeur  n'a  pas  déjww"'  au  greffo  sa 
copie  d'action. —  Viger  r.  Surtnaruhau, 
priciU;  C.  .S.  )90l.  Chitq'irite,  J.  CM 
r.  Corp.  d'Irlandt,  4  R.  P.  U.}.  V.  («ouj» 
ianrkn  code),  Lambe  i:  liyer,  R.  J.  4  C. 
S.  US. 

15.  Lorsqu'un  bref  n'est  pus  rnr>ix>ii<'', 
le  <léfendeur,  pour  en  obtenir  congé-dé- 
faut, doit  non  seulement  donner  au  de- 


manileur  un  avis  itans  liv  troii  jours  ili< 
l'expirution  du  délai  an-ordé  |Hiur  coin- 
pariittre,  mais  aussi  dé^xiM'r  su  KrelTr  sa 
copie  d'urlion  dans  ce  mémo  délai  île 
trois  jours.—*',  .s',  tmil.  fhoqurUe.  J. 
VMi  i:   la  Cor /t.  dlrhhdt,   .',   R.   P.    /.'.<, 

.'  R.  d.  J.  ;;.(. 

Itl.  I^'  i|i-inan>leur,  qui  ne  rap|K)rte  pai) 
son  bref  dans  U-»  délais,  ou  qui  n'obtient 
pas  du  juge  In  isTnii.ssion  de  le  r»p|Mir- 
ter  dans  le  délai  fixé  par  l'article  l.'il  V. 
I'.  C.  est  déchu  du  droit  de  faire  ensuite 
tel  rit|>|Hirt.  Ix?  défenileur  |S'Ut,  dans  les 
trois  jours  do  l'expiration  du  ilélai  accor- 
dé |Hiur  ciimparaltn',  obtenir  ilu  jui^e.  <|é- 
faut  eontri-  le  deinaixleur  <|ui  n'a  pas 
rup|s(rté  .son  bref;  m  il  ne  le  fait  pas,  il 
est  dé<-hu  ilu  ilroit  de  le  faire  ensuite. 
—r.  s.  nm.'.  .Malhirii,  J.  Dei-lin  r. 
ikarlehm»,  H  R.  de  J.  ,;.M,   .;  R.  /'.   /v/. 

17.  Ix-  demandeur  qui  se  désiste  île 
sa  demande  avant  rapjsirl  n'est  pas 
tenu  de  rap|H>iter  son  action  afin  do 
faire  constater  lo  désistement,  l'no 
motion  pour  con(ié-<léfaut,  fuite  après 
un  ilé-sisti  ment,  est  nulle.  -<".  S.  tWK'. 
Mathieu,  J,  Laulermaii  i:  Utrilter.i  de 
Joseph    Viiieherg,  S   R.   P.    I  ;'. 

iX.  Ia-  iléfendeiir  ayant  comparu  le 
lendemain  du  jour  indiqué  <lans  le  bri'f, 
et  le  demandeur  av.int  omis  de  rap- 
IMirter  le  bref,  le  iléfenileur  était  dans 
les  délais  |MJur  deiiian<ler  coniié  de  l'ac. 
tion. — Dans  ce  cas,  il  sera  (STmis  au 
deipimdeur  de  rappirter.  le  bref,  mais  il 
devra  payer  les  frais  qui  .scroni  allouées 
|)ar  la  cour  ou  par  li-  juge.  U  défendeur, 
|K)ur  obtenir  conuénléfaut,  n'est  )>as  tenu 
de  p.'iyer  les  timbres  que  le  protonotain-. 
est  en  droit  d'exiner  [stur  Venln'e  do  In 
caum',  et  lu  motion  isiiir  congé-défaut,  ac- 
conipanné'*'  de  la  copie  du  brj'f  déiKisco 
jmr  le  défendeur  en  même  temps  que  ce 
dernier  pnsluit  su  motion,  siiffi.sent  pour 
constituer  les  piM*  du  dossier. — C  S. 
1!M).!.  St  Pierre,  J.  Lefebere  v.  Degré, 
8  R.  de  J.  474. 

19.  A  motion  t<>  nuthorizc  a  pluintifT 
to  rctum  a  wnt  ufter  tlic  deluys  will 
bc  granted  with  costs  of  motion  against 
tlic  plaintiff.— C.  .S.  lOaS.  Uavidiuiti ,  J. 
boileau   v.    lioileau,   5   R.    P.   31)1. 


;t;j2 
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20.  In  such  r:u'^<',  a  motion  for  congi'- 
flifniil,  tiiiidc  aficr  a  motion  for  Ifavc  to 
ii'turii  aficr  tl«"  (Ways,  shall  be  dis- 
iiiisscd    wilhoiit    coBlw.     (A/êff««    arrit.) 

21.  Si  le  (Iciiiaiiilciir  obtient  la  jjor- 
iniKHicm  ilo  rapporter  .son  action,  les 
Ir.ii.s  sur  la  (leniaiiile  de  eonKi'-Héfaiit 
ne  .seront  <|ue  ceux  dime  motion,  et  il 
ne  sera  pas  areordé  d'honoraire  de 
coiiKrwIéfaiit.  — r.  C.  S.  nxi,!.  /.nrer- 
ijiic,  ./.     Liilirr  i:  Ayer,  t>  H.  de  J.  1113. 

22.  Tlie  .'ippiication  to  the  jiidpo  to 
allow  plaiiitifT'to  refurn  an  action  after 
the  expiry  of  tlic  delays  miist  be  made 
in  writint;  and  not  verbally. — r.  S.  1008. 
McCorkill.   J.     Hhnmit   ,:    Hamel,    !>    H. 

2.'t.  !/<•  défendeur  qui  a  n.inpani  ne 
[M'ut  ilemander  eoiiKé-iléfaiit  contre  lo 
demandeur  ai>rès  (pie  celui-<'i  lui  a  fait 
silliiilier   im    acte    do   désistement. 

I,e  défciideiir  pouvant  obtenir  distrac- 
tion lies  dé|xMis  en  demandant  acte  du 
désistement,  une  motion  jionr  conpé-<]é- 
faut  n'est  pas  nécessaire. — C  S.  1911. 
Laurvmlinu,    J.     Maiiiier    r.    BilUi,    12 

2;Ja.  Si  le  dé'Iai  de  trois  jours  donné 
!ni  demandeur  par  l'art.  154  C.  V.  pour 
obtenir  la  jH-rmission  d'entrer  un  bref 
d'nssi)jnation  qui  n'a  pas  été  rapjmrté 
.111  jotir  fixé,  expirï'  un  samedi,  permi.ssion 
doit  être  demandée  dans  ces  trois  jours; 
le  délai  dans  ce  cas  n'est  pas  jiroloniié 
au  lundi:  art.  S  C.  V.—(\  S.  1917.  Ma- 
hmiti,  J.     Ihivnl  i:  Wade,  19  H.  l'.  177. 

M. — Ari'i.nwTioN  giA.vT    .vix    autres 

P1ÈCK.S    DE    l'HOCÉDlUE. 

'24.  Juîîé  sous  l'ancien  code:  Th.at 
iii)ig/--<li'fniU  on  a  riilc  «ill  be  pranted 
without  costs. — C.  S.  1S77.  Turmtirr,  J. 
Ijiriii   I'.   I)t4i>rgei>,   Jl   J.    206. 

25.  No  Costa  will  b*»  alluweil  on  cimgi- 
ilifaiit  of  motions  scrved,  but  not  pre- 
sented.-C.  h.  H.  ISHO.  diiinl  i:  Lajoie, 
3  L.  S.  ■SU.i. 

2t5.  l'ne  înotion  (.-our  congé-<léf:mt  d'un 
bref  de  .saisie-arrêt  après  ju)!enient,  quand 
le   bref   n'est    ptus   rapjiorté   au   jour  du 


rapport,    sera    ..  avec    dépens. — 

C.    C.    1881.     Roiilhier,    J.     Perrault    r. 
Drolet,  10  L.  \.  iôO,  et  l.i  Q.  L.  H.  m. 

27.  Le  tiers-.saisi  p<'ut  demander,  pur 
mol  ion,  congéMiéfaut  d'une  saisie-arrét 
après  jugement .  — (  '.  S.  1898.  Lornnçer,  J. 
Hastien  t:  l'oi/eur,  1  H.  P.  579; 
C.  C.  1881.  ilouthier,  J.  Perrault  i: 
Drolel,  10  L.   X.  .i-'>().:t.i  Q.   L.   H.  3i^. 

28.  l'ne  intervention  est  de  la  nature 
d'une  iu'tion,  l'intervenant  occuiie  la  mê- 
me {msitiim  qu'im  demandeur. — l'ne 
intervention  pnxluite  au  (rrelTe  le  4  sep- 
tembre et  que  l'intervenant  au  14  novem- 
bre suivant,  n'a  [kis  encore  fait  recevoir 
par  le  juge  'C.  P.  C.  222  et  154),  doit 
êtn"  assimilé'o  à  un  bref  non  rapporté, 
et  une  motion  tendant  à  faire  déclarer 
telle  intervention  abandonnée,  sera  ao- 
corilée  avec  dépens  sous  forme  de  conRé- 
défaut,  sauf  recours.— C.  .s'.  1!>00.  Cho- 
qiielte,  J.  Sadnn  i:  Compagnie  d'Atiu- 
ranee  de,  Richmond,  7  R.  de  J.  36;  3  R.  P. 
.i(>6. 

29.  l'ne  motion  jmur  congé-défaut 
d'une  jiétition  d'élection,  faite  avant  que 
les  délais  accordés  par  la  loi  ou  par  un 
ju(?e  ne  soient  exjiirég,  est  préni.ituréc 
et  mal  fondée,  et  sera  renvoyé»»  avec  dé- 
ix-ns.— €.  S.  1902.  Mathieu,  J.  Labelle 
V.  Uonard,  4  R.  P.  4^0. 

30.  Le  débiteur  qui  n'a  pas  ét^  a«ji- 
Rné  sur  une  saisie-arrêt  après  juge- 
ment, ne  peut  ci^mpsraftre  et  demander 
congé-défaut  de  la  saisie. — C.  S.  t90S. 
Loranger,  J.  Fafard  v.  Manan,  5  R. 
P.  4SS. 

31.  On  ne  peut,  par  motion,  demander 
le  rejet  d'une  pièce  de  procédure  (dans 
l'espèce  un  avis  de  contester  une  op- 
(Mwition)  signifiée  luais  non  produite; 
la  seule  motion  pertinente  aurait  été 
une  motion  de  congé-défaut. — C.  S.  1903. 
Loranger,  J.  Fortin  v.  Drouin,  5  R.  P. 
S8J;  9  R.  de  J.  HSl. 

32.  Ijc  tiers-saisi  ne  peut  pas  demander 
congé-défaut  de  la  saigie-arrét  lonqtie  le 
bref  n'est  pas  rapporté.— C.  C.  1903. 
Langelier,  J.  Côté  v.  Lynch,  9  R.  de  J. 
381. 
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33.  Ix>  tior.s-saisi  n  lo  droit,  !<•  U-n<lp- 
iimiri  <lu  jour  où  la  saisie-nrn't  mirait 
clil  «''tr»'  rupiKM-K'o,  de  di-mandcr,  par 
motion,   ooHgwh'faut  (ic  l'aiwiimation. — 

CHAPITRE  XIV 

PnoDrcTioN  Dcn  HiiSrEs. 

155.  Lp  (Jemandeur  doit,  on 
pioduisaut  l'exploit  d'a.xsignation, 
mettre  au  grefTe  les  preuve.s  litt*"'- 
rale-s  invcxjuées  au  soutien  de  sa 
licniande,  avee  une  liste  ou  inven- 
i.iire  de  ces  pièces. 

S'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  peut 
tnsuite  les  produire  qu'en  en  don- 
iiMiit  avis  à  la  partie  adverse.  (C 
1'.  157,  201;  R.  P.  C.  S.  33,  35.) 

C.  R  C.  m,  KX),  nmcndts;  Or-l.  d« 
ltit)7,  tit.  ir,  art.  6. 

I.S'IIEX  .^I.PHABlÎTIQrE 


Vf-tion   sur  rotiipte,    1, 

23a.  37.  44 

\(imiMioo    de    l'adver- 

srtire 42 

.Ml^-xatiuii      de      do^'U- 

nit-nt. 14 

.\vÎ9  de  produrtion,  .*iO. 
31,3.') 

Vlipel   31 

Millrtu ».    22,    29 

Momiige  (antioii  en),  17 

Ciniiparution M 

<  "ompensation  . . .  22.  38 

(  aliiptt  détull^.  23,  20, 

44 

ï^onipte  rendu 0 

CiiiiBcatement    à    pro 

diirtion   34,  42 

f''Mitest.atioii    d'oppa«i> 

tion 39 

f'onlrat 9 

^-'outrât  de  mftrUce,  5. 

12,  3S 

(^opi««     rertifiéefl     par 

K^Htrateur 25 

Copie»  d'artea  non  eer- 

tififp» 34 

(Corporation 4 

I>;ite  «Ica  pif^cev 2.5 

I)i''hpnturp8 .13 

Défaut   de   produetion, 

14,  23,  28.  30,  35,  40 

!••  m  «ou»  ««iii(  |>riv^, 

2rt 

ï'nnuête 32 

l^iirFgiatremrnt 25 


K.     .    'tr*'mrnt  il'hypo- 

th*qu- I!) 

Exreption  à  la  forme  .4r- 
Ksception  dilatoire. .  lu 
Ei,*<*utPur 

tentamentaire II 

E«  parte II,  211,  35 

KTtraita  de  baptême,  27 
Forée  probante  des  piè- 

eea 45 

Foreluaion,  2, 23,  30, 35, 
36 

Hypothèque 19 

Iiicaparité  de  produire 

pi^iea 23,  28 

Ineorporation 4 

Intérêts  sur  obligations. 

l.'t 

IrréKuUrité  de  produ4-- 

tion    32,  33,  43 

Jucenicnt  Mrani!er,l ,  37 

Msriam 3,  27 

Mot  ion  pour  détails,  2 1 , 

44 

Motion  potirprtMluctioD 

de  piéees 5.17 

Motion    pour   rejet   de 

pièces     24 

Non-production,  37  el 
se». 

OblintioDS 13 

Ouiiasion    de    produire, 

34,  3H 

Opposition,   12.   29,   39 

Ordre  de  production,  18 


r.    ,S-.    t!)l7.     Allaril.    J.     BMa>,U,„e    c. 
CurHf,  ta  R.  P.  m. 

'i\.  V.  au  Hitr/Jun  quant  à  la  unisir- 
arrét  «oi/.t  /f.s  art».  (!7:  et  «c»/. 

CHAPTEU  XIV 

KlI-INIi  OK  KxlllRITH. 

155.  The  plaintifT  must,  at  the 
time  that  lie  returu.-!  the  writ, 
file  in  the  offiic  of  the  court,  the 
written  proofs  which  he  has  alleRed 
in  supiwrt  of  liis  deinand,  together 
with  a  list  or  iuvcntory  of  such 
exhibita. 

If  he  fails  to  lio  so,  he  cannot 
afterwards  file  them  without  giving 
notice  to  the  oppo.site  party. 


Original  manquant,  23. 
2« 
Penntiwion  de  produire, 
34,31) 
Pièces  nécessaires,  2,  9, 
14 
Pièces     non     mention- 
nées  43 

PrCt ,.  ..S 

Preuve  (pièces) 45 

Proiluption  à  l'enquête, 

29.32 

Promesse  de  mariace.  3 


Propriété 7,   Iti 

Heddition  de  compte,   fl 

Kécistrateur 25 

Itépartition 20 

Reprise  d'instance, . .  15 

Revision 25 

K6les  d'évaluation. .  .  20 
.Saisie-arrét  après  juge- 
ment  5 

Séparation  de  biens ...  5 

TesUnicnt 23,  42 

Titres  de  propriété,  7, 
Iti,  17 


Divisrny 

I.       Quelle»  jrii'Cff  doivent  être  produite». 

il) 
H.     frrégulnritf»  de» pi^ceg priMluile».  r?() 
///.  Délai    de    production    el    tes    cnn.-u'- 

qitence».    (29) 

IV.  Effets     de     la     non-production     </>■< 

preuvt»  litléralei.   (iT) 

V.  Oirer».    U£) 

T. — Qrr.ixEs  pièces   doivent   étkk 
PRonriTE-*. 

1.  fn  an  action  on  a  forcifni  jiiilir- 
in«nt  and  tho  iisiial  .  asuumptil  roiinlM, 
triiere  the  plaintiff  only  files  a  copy  of 
tKe    jtklgment    which    dues    net    rcve.<t 


■.m 


l'IidDI  (TKiN    DKS   l'ifXKS. -Aht.    I.V.. 


Ilic  cniisc  i)f  ;iiti(iii.  Ii(!  will  1)0  ordcroil 
II'  (ilo  :iii  accdiiiit. — ('.  .S'.  IS77.  Tormnce, 
J.     IliilmiK  i:   Cas.iili:,    il  J.    .'S. 

2.  rn.lcr  ,iits.  lOii  an.l  Hl  C.  I'. 
(I.'>7  it  20(i  r.  ,1.  i.  pl.iirililT  i  1)1)1111(1 
t(i  flic  (iiily  sucli  l'xhibil.s  un  his  nction 
is  foiiiidcd  ,i|i<,ii  uinl  as  are  noccssary 
li>  sii|)j)<irl  il,  and  tlic  absciioo  of  any 
Cil  lier  cxliibits  iIim's  riot  prevctit  Ijiiii  froin 
pioccodiiit;  «itli  llic  case,  anil  forcclos- 
iiiK  liis  advcrsarv,  if  the  laltcr  fails  to 
plcad.— r',  /,-.  /.vsv;.  l'arwlix  i:  Poirier, 
Il  Q.  !..  li.  S.\ 

•i.  liC  dcinaiidciir  pdiirsuivail  le  d«'- 
fcndeiir  en  doimiiacen,  à  raison  d'inex- 
cciilion  de  pr;i)m<'ssc  de  inariaue,  et  al- 
Icîînait  <ni'il  avait  |)roiiiiH  verbalement 
Il  par  ccrit  «le  marier  sa  fille  au  de- 
iiiandcur. 

•IiiKc:  (Qu'avant  ilc  pouvoir  forcer  le 
<lcfeii(leiir  à  plaider  à  l'action,  le  de- 
mandeur élaif  tenu  de  prodiiin^  les  j 
é<Tils  coiislalanl  celle  promesse. — C.  ,S. 
1KI>5.  hiraiigcr,  J.  Kriil  r.  liliim,  I{. 
J.  7  C.  S.  .',it.t. 

I.  l'ne  cor|>oralion  demanderesse  n'est 
Jias  tenue  de  faire  la  preuve  île  son  in- 
corporation soit  i)ar  la  i)rodnction  île  sa 
charte  ou  autrement.  —C  .S'  tSKU.  Tuil, 
./.  (miiltl  lliti/rlc  Cl.  r.  dniniHm,  ,{  J{, 
/..  /-.  s.  /,<!',. 

.1.  Celui  qui  conle-sle  une  .saisie-arrét 
après  jugement  en  ilLsant  cpie  les  .som- 
mes (|ue  les  tiers-saisis  ont  entre  les 
in.ains  appartiennent  non  au  défendeur, 
mais  à  son  épouse  .séparé-e  de  biens, 
^era  tenu,  sur  motion  à  cet  elTct,  de 
Iirixluire  une  copie  du  contrat  de  ma- 
riape  prononçant  séi)aration  de  biens. — 
f.  S.  ISUH.  Malhuii,  J.  (■r„.'<s  r.  l'n- 
voM,  I  If.  P.  .lÔS. 

li.  La  partie  qui  dit  ;ivoir  rendu  à 
l'autre  i)arlie  un  compK  que  celle-ci  a 
accepté,  iM'ul  être  forci'-e  de  produire  une 
copie  du  compte  ainsi  rendu.— t'.  h.  H. 
ISDS.     Pai/iirl  r.    Ttuhi;   1    II.    P.  510. 

7.  Celui  qui.  se  iirélcndaiit  proprié- 
taire d'un  fonil  de  terrain  depuis  plus 
de  dix  Ans.  le  n'clatne  d'un  |)o?seri3eui' 
saiw  tilre.s,  jx'ut  f-tre  (enu,  sur  motion  i\ 
cet  effet,  do  priHluire  .«es  tilren  A  ce  ter- 


rain, mais  non  le.s  extraits  du  rôle  de 
ex)ti,satiou,  ni  aucun  autre  document. — 
C.  S.  IH'JS.  Mathieu,  J.  lirunel  v. 
rUr  ,1e   Montréal,    1    H.    P.    3fl0. 

K  Dans  une  action  bané'e  .«lur  un  prêt 
fait  pour  |)ayer  des  billets  dûs  par  le 
défendeur,  la  partie  demanderesse  ne 
sera  j)as  tenue  de  produire  ces  billet? 
si  elle  cli'clare  innorer  où  ils  sont. — C,  S. 
IS.Vt.  Molhiti,,  J.  M,Le<Ml  ,:  Umaij, 
I   U.   P.    -.9J;  .-,   U.    !..   n.  .s.   /«,'. 

!•.  l  ne  partie  dans  une  fau.se  n'est 
tenue  de  prinluire  comme  exliibit  que 
la  iireuve  écrite  à  laquelle  elle  réfère 
ou  qu'elle  déclare  vouloir  invi.quer  k 
l'enquête  et  elle  n'est  pas  tenue  de 
produire  la  copie  d'un  eôntrat,  lors- 
qu'elle allèpue  ce  contrat  sans  din-  s'il 
est  verl)al  ou  écrit. —<;.N.  ism.  Doherty,,f. 
Tremhlnu  r.  I)(.fro<lur.i,  (!  li.  L.  „.  s. 
SU. 

10.  \'n  défendeur  cpii  a  obtenu  la 
IK'rmi.ssion  de  ne  pas  jilaider  tant  qu'un 
exhibil  au  .soutien  de  la  demande  ne 
.«erait  pas  produit,  jH'Ut  faire  une  excep- 
tion dilatoire — ilans  resi)<"'ce  fondée  sur 
l'absence  d'une  partie  qui  devrait  être  en 
cause — ilans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  |)riMluelion  de  cette  pièce.— C.  S.  1S90. 
Lniigelier,  J.  Carrière  >.  Roi/,  2  R.  P. 
Jfii:  S  H.  L.  n.  s.  SI-',. 

11.  Vn  demandeur  <|ui  jHjursuit  en  sa 
qualité  d'exécuteur  testamentaire,  sur  un 
bail  passé  en  cette  qualité  avec  la  défen- 
deresse, n'est  i)as  tenu  de  jjriHluiro  les 
inivcs  i)rouvant  sa  qualité  avant  de  pou- 
voir inscrire  ei-parte. — C.  .S.  7.900.  L  'n- 
gelier,  J.     Leclaire  v.  Hiitt,  3  R.  P.  ,   '9. 

12.  Celui  qui  fait  une  op]>oeition  ja- 
si'e  sur  im  contrat  de  mariage,  ne  peut 
inscrire  i)our  juRement  sur  cette  opposi- 
tion sans  avoir  prinluit  ee  contrat,  et 
une  telle  inscriplioti  sera  rejetée  sur 
motion.— C.  .S.  11)00.  Mathieu,  J.  Rond 
t:  Medaney,  3  R.  J'.  480. 

VA.  .\n  action  may  bc  brouRlit  on  in- 
terest  rouiM)ns,  witliout  pro<luction  of 
the  bonds  from  which  fhey  hâve  been 
dctarhed.-  r.  R.  twt.  Cunoelly  v.  Muif 
Irral  Park  .t  hiand  Ry.  C».,  R.  J.  SO 
C.   S.    1. 
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U.  F^-  ili'iiiiuiilnir  qui,  diiiis  .sa  drclii- 
r  iiiiiii.  alli'Kiii-  l 'existence  ilun  ilociiiiienl, 
-iiis  ceiHnil.int  iiieiitionner  qu'il  le  pro- 
ilnir,  est  pn'suiné  voiilciir  iiivo(|uer  ic  rlo- 

■  iitjiirit  :iii  soutien  île  .sa  ileiiiande.  et  par- 

■  iiit,  il  iliiit  le  produire  au  greffe  aver 
i.\|pli>it  d'a.ssiKiialioii  aux  termes  de 
I  irlicle  l").-)  r.  I'.  (',— Jusc|u'à  ee  (|Ue  tel 
li.MUirieMt  soit  produit  le  deiuaiideur  ne 
iKiit  procéder  sur  .s.-i  demande.  Si,  d.-ms 
11-  rireon.stanees.  je  demaiiileur  procède, 
li  sera  jM^riuis  au  dcfi'ndeur  d<'  comp.iraî- 
irc  et  <le  jilaider,  les  frai.s  iloivint  alors 
-liivre  le  sort   de  la  cause.— f.   ,s',    ;.w/. 

M'ilhiui,  ./.      Miirlln  I.  Monirnil  fé/.<  f',, 
.    /,'.  ./.   ./.  .;.-,i;, 

I.")  .Sur  ime  action  en  ri'prise  dins- 
I  ince  le  demandeur  |iar  reprise  d'in.s- 
1  iiiie  doit  priKluire  la  preuve  dor'uinen- 
1  .ire  requi.se  pour  établir  les  alléKation» 
■le  sfiiÈ  action,  niai.s  l'action  oriRintiirp  et 
1  action  en  repri.sj'  d'instance  étant  jointes, 
il  ne  sera  p.as  terni  de  prwliiire  les  doeu- 
iiiciils  déj;\  i>ro<luits  sur  l'action  oriRinaire. 

<".  .S',  ifxi.i     Tniiholme,  J.     Lienralier 

l.i'uriilùr,  !t  H.  ,1c  J.  .',i;i. 

l'i.  fno  i)artie  (|ui  .se  i)rétend  proi)rié- 
Viire  d'un  certain  immeuble  san.s  allé- 
guer lie  titre  ou  de  preuves  littérales 
:  Il  soutien  de  «tn  allégation,  ne  i)cut 
elle  tenue  sur  motion  ;\  cet  effet,  de 
piodmrc  ses  titres  à  la  ()ropriété,  et  les 
l'iocéiluros  ne  seront  pas  su.s|)ondues  ; 
j")ur  lui  faire  priMluire  ses  titres.— C.  S.  ! 
l'iOJ.  Lanrgiti:  J.  Molmn  i>.  Cité  de 
.\foi,lnal,  S  U.  /'.  J39. 

17.  In  an  action  en  bornage,  a  mf.tii.n  | 
by  pUintifï  that  llie  défendant  l)e  orden'd  ! 
lo   pri«luce   unil   (sive  communication   of  ! 
•dl  diMuments  and  titles,   wliidi  lie  bas 
l'i   his  eontrol   and   «liidi   lel.-He  to   the 
"intestation,  is  to<)  v/i({iio  and  indefinile, 
U'caiLse  it  iloo.s  not  cail  for  any  parlicular 
document.— f.    .s'.    /.w,\     .\f'cCorkill,    J. 
liniMnu  V.  TallHit,  !t  /{.  /'.  ^,14. 

IS.  I^irsqu'une  partie  a  obtenu  de  la 
"'ur  un  ordre  pour  forcer  la  partie  ad- 
verse à  ])roduire  certains  documents,  elle 
di  it  jiKir  avec  diligence  pfnir  faire  e.xéruter 
lit  ordre;  un  jugement  subst'qiient  qui 
"I  donne  la  susjiension  de  toutes  le» 
ITiicéflures  jusqu'à  ee  que  cet  ordre  ait 
lié  cxiVuté  est  irrégulier  et  doit  être  mis 


I  de  coié.^-r.  n.  U.  ifHi:,    n,  t<„o„i,> 

\    Tii/K    Fiiiiiitin,  r.    Tlic  MrrgviithnUr  lAnn- 
:    /V/x  f '...,  ,V  u.  /'.   .',•'*,■  II.  J,  {■,,!  H,  l{  ,,;,;_ 

\        l!>.   In  an  action  for  llie  .innulment  of 
llie  regislralioiiof  a  mortg;i)fe,  tlie  défend- 
ant bas  llie  rittlit  ti.  niove  llia!  tlie  plaint- 
I    iff    fw    ordered    to    produce    a    docimient 
!    referred   to  in  tlie  déclaration   as  liaving 
I    Ixen  exbibiled   to  th,.  défendant   and   to 
,    «hicli    tfie   lalfer   was   reqiiested   ti.   afiix 
1    liis  signature,  or  an  aiitlientic  copy  there- 
!    i>f,   in  order  tli.il    lie  niay  pleail   to  s.vid 
'    aelion.—C.  , S'.  /.'*/,'/.     M,(\,rkiU.  J.    A„g,r 
r.  Aiigti;  VI  l{.  /'.  .u:i:. 

20.  La  partie  qui  invmiue  au  soutien 
de  sa  pl.iidoiric  i\v:i  rôles  d'é-  ■  luation  et 
de  iH'rception  ainsi  (|ue  -.^  lu-tes  de 
répartition,  .sera  tenue  d'en  jiroduire  des 
copies   ou    des   extraits; 

Si  ces  pièces  littérales  .sont  invoqué'is 
par  la  partie  demanderesse,  celle-<'i  ne 
pourra  procéder  par  défaut  sur  sa  deman- 
de tant  qu'elle  ne  les  aura  pas  produites 
au  dossier,  en  l.i  manière  voulue  jmr  la 
loi.  C.  S.  lUW.  Tniirigm/,  ./.  ('„/,, 
imrnixfie  <lr  Ste  Flwr  r.  Thi  Shamiiigan 
llgdro  Klectnc  f'».,  / ,'  ]{,  /'.  ^nr,. 

21.  l'ne  motion  jMiur  détails  no  sera 
|>as  aceordéf  en  autant  qu'elle  demande 
la  production  de  certains  documents,  si 
le  demandeur  a  d'autn-s  voies  sjxViales 
de  recours  (pie  cette  motion  pour  détails 
IKiur  exiger  la  |>ri)duction  d<-  documents 
par  la  partie  adverse.— C.  .S.  191/,. 
Brunenu,  J.     ViM  v.  Cnnlin.  Itl  l{.  l:  goi. 

22.  Vn  défendeur  qui  plaide,  à  une 
action  intentéi-  par  le  eessionnaire  d'une 
or<?ance,  «pie  le  eé-dant  n'était  pas  son 
ircancier  lors  du  transiM)rt,  puisqu'il  lui 
devait  une  somme  pius  forte  (pie  celle 
riTlamiVr  par  l'action,  laquelle  somme 
est  représentée  jiar  un  billet  (pi'il  ne 
pr-KJuit  pus,  sera  tenu  de  prisluire  ce 
billet,  .sous  (leiiie  de  rejet  de  son  plaidoyer 
de  eomiionsation.— ('.  .S'.  l.')i(;.  /xi  de 
Ouillemetle   i:    Mr»»iir,    18   H.    P.   i;.14. 

23.  Si  une  parti(,'  diVlare  sous  serinent 
que  l'original  d'un  document  allé-gué  par 
elle  &  l'appui  d'une  pièce  de  plaidoirie, 
n'est  pus  en  sa  i)08»es»ion,  elle  sera  for- 
close de  le  pro(biire,  et  il  sera  réservé  au 
juge   du    nx'rite   d'adjuger   sur   les    frais 
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l'IiODlCTIoN    DKS    l'ifXKS,     Aiir,    1.",. 


(|iii  puiii'iorii   n'-iiiliir  à  l:i  |i;iiti('  adverse, 
jiil    i()iii>    lie    ritisl.iiM  e.    ilii    défaut     «le 
|)i()diiire   l'urluilial   ilii   cliKiii'iieiit    avee   lu  \ 
pléci-    de    plaidciiiie    i|iji    l'allèmie. — ('.   S.   '. 
l'UC      Th.    I{i.l,,,l  I)nll,ir  <■„.  r.  <;,„iuli<i,i   \ 

Ciir  .1-  i-'n>.f„ini  r„.  1.1,1..  is  i{.  /'.  ./.;.;. 

U^ia.  r,  riliiliii  lui  lil  l'i  In  i'i-ihIiiiIiiiii  iIii  [ 
roiiiph  .  i/fths  ils  (irH^ths  .-(*//■  iiiniith  ,  .^niis  \ 
Viiil.  /.'.;.  ! 

j:il>.  r.    <!■!    suiiihi.:    t.iiii.t   iiiri.    ;iii 

(/un ni    luix   'li'/iiisis    ,t    ri'imiixis. 

Il    -    IhHKi.I  I  AUlfKS    DKS    I'lf:(  Ks 

l'IdiDI  ITKS.  i 

Jl     N'iiii-eeriified    copies    iif    dceds    nf 
dmialiiiii    aiid    t>'    einifiriiialion    iln    iiot 
eonsljtiile    tlie    proiifs    reiinired    hy    Art. 
l'i.'i  ('.  ( '.   I'.  aiid  will  Im'  rejei  t<'d  froin  : 
tlie    reeiiril    cm    iiiiitioli    of    (lie    adverse  , 
part,\-.     ('.   S.    is:ts.     IhihiiUi.  ./.      Fnniil  ! 

(.  iii-  if./Hnii,,,,!/.  t  H.  /'.  ■;;:,■  .;  i{.  !.. 
II.  s.   ;i. 

-.1    .limeirieiit    ne   |h'11|    êtri'   li'naletiieiil 
rendu,  dans  une  action  bastV  sur  \  ".  .,  te 
d'iililiiialion  et  deux  ti-starienls,  sur  des 
eopies  des  dits  actes  eert if ié'i's  seulement 
)>ar   le    ré(!istrateur   (gui    a   etirenistré   les 
dits    actes. — Si    jugement     a    été    rendu  ! 
sur  de  telli-s  c<ipies.  et   a  été  poilé  en  ré-  : 
vision    i>ar   le   défendi>ur,    il    ne  .sera    pas 
IM'rniis    au    deniandei.r    de    pmduire    en 
Cour  de  n''visiiin  des  copier  :iullienli(|Ues 
lies  actes  sur  les(|uels  es]    hasn-  l'ait  ion.   ^ 
— !>'    f:'it    (|ue    certaines    pièces    du    dos-  ' 
sier  portent  des  d.iles  postérieures  à  celle  ! 
de    leur    |)rétendue    prodiielion    au    ureffe 
do    preniiè.e    iiislance    par    la    partie    de- 
Iiianderesse.    n'autorise    pas   le    défetidcur 
«lui    a    rei.-u    avis   d'inscription    pour   ei,- 
«iné'e   et    audition,    .i    tr.insi|Uestioinié   le 
témoin  et    ne  s'est    pas   i)ri-valu   alors  de  ' 
cette   irri'Kul.irilé,    à    deniander   en    n'-vi- 
sion  le  renvoi  de  l'ai'tion.—  Dans  ces  cir- 
constances, le  jugement   rendu  en  fa\enr 
du    ilein;.ndeur   .sera    cassé    cl    le    dossier 
renvoyé  en   pn'inière  instance  pour  ijuil 
y  «oit  j)rocédé  sui\,iii|    (|Uc  de  droit.    -('. 
ff.    fSW.      I.nimii  r.    .MrC,,!'/     .'  A'.    /'.    /. 

M.   Wliere   défendant    lias   not    ohject-  , 

fil    lu    a    itipy    ni    .1    wiilliin    ^./«.^    .iriny  i 

prirf    .sel    ont    in    plaintilT's    déclaration  | 
U'ing  |)roduced   in   lnu   of   tlie  oriitimU, 


«liicli  plainlilT  claiins  is  in  llio  ixisoefi- 
sion  of  11  tliird  part  y,  lie  cannot  ask 
tliat  1/  iMirlf  prcM'eedinKs  since  tlip  re- 
lurn  be  rejected  on  tlie  urounil  tliat 
défendant  lia.s  comravened  Arts.  155-157 
1'.  ('.  l'.—^C.  S.  HHHi.  Ihu-idmn,  J. 
Lal'iur  i:   Hmzur,  -i   U.    I'.    17.',. 

27.  Tlie  certificate  of  baplism  attests 
only  tlie  liliation  of  tlie  party  mention- 
ed  ilierehi,  but  iiot  tliat  tlie  parentH  of 
the  said  party  were  nian  and  wife,  «hidi 
fait  cati  only  !»■  proved  by  tlie  marriaue 
-elllement  or  otiier  similar  docuiiients. — 
''.  .s',  l.'tll.'f.  Daiiihi»!,  J.  Colin, lifi  r. 
('iin.iiiini  r.i    ('nnlniji     Cii.,    li    H.     /'.     lôO. 

'!8.  PlitintifT  iiiust  alloKe  uliy  lie  rannut 
l>riHluce  llie  original  of  an  exliibit  mention- 
ed  in  liis  déclaration. 

.\  motion  by  tlie  defeiiil.int  l'or  tlio 
disniissal  of  u  copy  of  a  i  liei|ue  siKueil  by 
liiiii  and  fyled  a.s  exhibit  under  the  ulwve 
nienlioned  circumstances,  will  1h>  rejected. 
— r.  >'.  litlO.  MrCorkill.  J.  lilniiin  i: 
Jiliiiiin.  I.'  li.  I>.  .1(1!/. 

III.  —  m.l.M    IIK    l'KODI  I  riux 
YT   SKS    I  llNsÉgrCMKS. 

29.  I,orsi|Ue  le  deniaiideiir  a  contesté 
l'opposition,  .sans  exiger  au  préalable  la 
production  des  billets  ou  de  copie  de 
billets  que  rop|Kisanl  iillè)tue  avoir  payés, 
ce  dernier  [M'iit  les  proiluire  à  l'enquête, 
à  la  cliarue  oar  lui  de  jiayer  les  frais,  s'il 
en  est  résulté.— r'.  /!.  ff.  /.V,\{.  Diiwkoh 
i:  />. .s/o.v.vé.v-,  1!  H.  L.  -U',. 

:iO.  If  tlie  plaintitî  fails  to  fyle  lii.s  exhi- 
bils  nitli  liis  déclaration,  lie  cannot  do  so 
afterwards  ,vitliout  niitifyinjj  tlie  défend- 
ants, and  tlie  latter  cannot  !«•  foreelosi-d 
uniil  after  îlie  exliibits  liave  l«en  fylcd. 
— f.  li.  R.  ISSl.  CiilhnuU  r.  Vinlniais, 
I  U.  C.  A.  .'.^,V. 

.'11.  liie  partie  ne  i>eut  prcNliiirp  en 
ap)«'l  une  pièce  iiuelle  a  omis  de  iircMluire 
en  cour  iiiféiieiire.  -C.  II.  h\  isst.  Doi-iun 
r.    ('liiiinjHiijiii ,    J   /).    ('.    .1.    1!}^;. 

'.V2.  Wliere  a  nuirriafjp  lieense  w.-w  not 
lilt-il  at  the  proiier  tiinc  by  the  niinistrr 
sued  in  lianiaKes.  and  was  altervvarda 
irreRularly  produeed  at  euqiiétf,  the  court 
shoiild    not     hâve    excluded    the    exhibit 
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iiItiiKclliir,  but  shoiilH  hâve  iillownl  tlio 
IPiirty  :iii  o|.iK.rfunity  to  file  if,  nftor  duo 
iKiticf,  <m  jmytncnt  of  costs. — <'.  B.  R. 
IXS,'.     Ciiutur^  i:  Fiutter,  J  L.  .V.  ,iOi. 

.•i3.  I^'S  irri'giiliirit.V  daiiH  lu  prmlucfion 
.|<s  piiK'cH  lie  prtK-édure  et  «lan»  la  eondiiifo 
clr  IVriqiiôte,  mmt  couvertes  par  l'uiKlition 
au  iiir-rile.— f'.  R.  tSSr.  Uinihy  r.  Cho- 
ir" !l<;  lô  Q.  L.  H.  ir,.3. 

M.  Wliere  a  plaintifT  fallu  to  file  with 
his  (leelarulion  llie  exhihits  allegcil  in 
-upport  of  hi»  «letnaiicl,  he  ;iiay  do  go 
ifterwardb,  and  mo  long  ;u"  tlie  position 
of  tlic  parties  n-inainti  unchanKed,  without 
l.'.ive  of  the  court,  providrd  notice  be 
uiviii  fo  the  opposite  party.  Hut  if  the 
■  xhibits  fhat  oiight  to  hâve  Iwn  filod 
«ith  any  pleadinR  siilwequent  fo  the 
.|<clarafion  an-  not  s«  filed,  they  cannot 
iftcrwards  be  filed  without  the  consent 
nf  the  opposite  ])arty  or  leave  of  the  court. 
— ('.  H.  ISHS.  ftiraril  v.  l'nri).  d'Arlhn- 
liLika,  If!  H.  L.  riSO;  .U  J.  S,>;  S^  J.  ^67. 
<■  H  R.  isxr.  diiilbaiitl  i:  Vatlfimii, 
1  />.  :'.  A.  2>>i.  r.  s.  IS8t,  HmiHirc  v. 
(!ab,mry,   T  Q.  L.   R.  SI;  .',   L.   .V.   g^n. 

:{">.  liorsque  le  demandeur  sans  pro- 
duire une  pit-ce  sur  laquelle  l'action  est 
fondée,  a  forclos  le  dc'fcn.leur  de  plai- 
der et  pro<>.-ilé  tx  inrir  jusqua  l'audi- 
tion au  mérite,  et  la  mise  de  la  cause 
en  déliWré,  il  ne  jK-ut  plus  pro<iuire  cette 
I>i<Ve  sans  renoncer  A  la  forclusion  et  à 
touios  les  prcHtVIures  subséquentes,  et 
-;in»  donner  avis  au  défendeur  de  la 
I.riKiuction  de  la  pi^-e  en  question.— 
('.  R.  t8!)S.  Giiay  i:  Ihiiauil,  R.  J.  S  (' 
•>'.   ~>40. 

:«).  I*  ileman.leur  qui,  n  ayant  (x>int 
pnnluit  les  piôes  ou  preuves  littérales 
iiivoquiVs  dans  son  action,  avec  l'cxploic 
d  assinnafion,  .lUx  termes  de  l'article  15-5 
<'■  I'.  C,  les  pnxluit  ensuite,  sans  le 
1  <p!i«entement  de  la  partie  ailverse  et  sans 
la  iM'ruiission  du  juRe,  farticle  201  C-  P. 
C.)  et  donne  au  défendeur  un  avis  rési- 
lier <lu  fait  d<-  felle  prwiuction,  |)cut,  par 
motion,  sous  l'article  202  C.  P.  C,  obtenir 
que  Iv  défendeur  soit  fon'los  de  plaider, 
si  un  délai  raisonnable  et  suffisant  s'est 
écoulé  depuis  que  le  défendeur  a  eu  .»vî.^ 
di-  la  profluction  des  dites  pièces  ou  ex- 
hibits.— C.  S.  1902.  Ungrlier,  J.  Tren- 
holwe  i:  Rrorogt,  S  R.  de  J.  3S2. 


36a.  !f  plaintifT  fails  to  file  his  exhibits 
with  the  return  of  the  writ  <,r  with  his 
answer,  he  cannot  afterwards  file  theui 
without  any  leave  of  the  Court  or  judge, 
ami  without  any  notice  to  the  défendant. 

C.  R.  mil.  Rosenhfrg  c.  Juhii-iun, 
m  R.   (If  J.   .33. 

'^•— Kf'fKTH     DK       LA       NOX-PKODIlTIOX 
DES    PREl-VES   LirrÉR.\LE.S. 

37.  Lorsque  le  demandeur  a  fait  défaut 
de  prtMluire  un  compte  détaillé  des 
marchandises  vendues  et  livré'es  men- 
tionné en  im  juKement  rendu  en  pays 
étranger,  son  action  fondée  sur  ce  juRe- 
pent  lorain  sera  renvoy:''e  aNcc  déiK'n.x. 
—C.  S.  tsna  licrthelot,  J.  llopi^Kk  ,.. 
Dew,r;<,  I.H  J.  2,'4;  111  L.  C.  R.  im-, 
tJ  R.  J.  R.  .itJ. 

:i8.  Ix(rs<iu'un  défendeur  offre  divers 
items  en  comix-nsatiou  à  un  billet  promis- 
soire,  entre  autres:  un  compte  de  .«100,(K) 
pour  avis,  consultations,  pas  et  dém!irc:he;s 
etc.,  et  que  la  cour  lui  a  ordonné  de  fournir 
un  compte  détaillé  <le  ces  $100,00  et  que 
dans  le  délai  fixé,  il  ne  fournit  de  ilétnils 
que  jKiur  une  partie  de  ce  montant,  la 
cour,  sur  motion  du  demandeur,  riMuira 
'•et  item  au  montant  des  détails  fournis. 

C'.  .S.  imiT.  iMTanger,  J.  Dm/ieau  i>. 
(iaudellf,  4  R.  L.  n.  «.  I.',l. 

39.  Celui  qui  fait  une  opposition  basée 
sur  un  contrat  de  mariage,  ne  |H-ut  ins- 
crire (Hjur  jugement  sur  cette  opiMwitiou 
sans  avoir  produit  ce  contrat,  et  une  telle 
inscription  sera  rejetée  sur  motion.— C. 
.S.  1000.  .Mathieu,  J.  Ward  v.  McGarm/ 
A-  Smith,  .1  R.  P.  3S0. 

39a.  Ine  partie  a  suffisamment  .satisfait 
ii  un  jugement  lui  or<lonnat>t  de  produire 
certains  actes  de  l'état  civil,  lorsqu'elle 
■  'are  sous  serinent  qu'après  avoir  fait 
i  «■  des  recherches  w'-rieuses  et  fait 
toute  diligence  [xissible,  elle  n'a  pu  se  pro- 
curer ces  actes.— €.  .S".  1897.  ArchiMd,  J. 
Goyttle  c.  Fournitr  dit  La/uiilaitie,  4 
R.  L.  n.  ».  9J>. 

40.  Thf-  noii  productii.r.  of  un  e.\îuliii 
is  no  ground  for  an  exception  to  the  foniu 

C.  .S.  1907.  Daridson,  J.  Diipuin  r. 
Prtid'komme,  l.i  R.  de  J.  171. 
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n.  i .  ,.., 

l'iirlich'    l'il. 


SUi/il'l.-!      II. 


lii'ris 
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IL'.    An     ■ll|lMl^^il>ll     \)\    (IrloniLinr-i    ;it-   I 
tipiiiiy    !■!    llic    cxiNicncc    <if    ii    «i||    rc- 
fctri'd    lu   in    phiinlifT's   dcclanitinn,    iiikI 
il  i-onM'i]!  th.ii  ;,ii  ;iii||irritic  cdjyy  thiTcc.f 
shniiM  !>(.  .•iinsiilcrrd  ;ls  fi|,.,|,  iti  tlic  cini.M',  | 
iis  iihiitiiilTs  (:\liil,iis  Nfi.    I,  is  I  iill  and  ! 
\>iid    ;ind    (,('     iKi    cITccl.     ('.    .>■      /,SV;;. 
Mn,„l,I,l.  ./.      H;ii„.<  ,:   l.,,.„iii,,  I  .'  J.  .-j.l.   • 

't.t.    Dis  iiirics  [irdiliiitcs  an  dossier,  par  i 

Ir    dini.in<l(in',   en    inéiiio    toinps    (|iic   s;i  j 

flrclaniljriM.  mais  (|ui  ne  sont  pas  nicnliiin-  , 

m'^cs  (Il  ii'ill..,  n<'  seront  pas  rrjelc'es,  sur»  ' 

motion  faite  et  présentée  par  le  défendeur,  j 

le  mémo  jour  (|ne  la  eaiise  est  enten<liie  nu  j 

mérite:  et    telle   motion   n'ayant    pas  été  \ 

faite    en    temps    opportun,    l'iirétjularilé,  i 

.si  irréunlarilé  il  y  a,  se  trouve  rouverte.  -  i 

156.  Aticiiiic      i)iii(lticti(iii      cil  [ 
Manc  ni  iiivcntairc  dont  k'.-<  cotes 
ne  sont   lias   rcniiilics  ne  i>euvent 
être  rc(,tis.     (1{.  P.  C.  S.  'M.) 

('.  ]'.  C.  III.-,:  Ord.  IHt)7,  lit.  11.  art.  :«. 
C.   I'.   L.  :i2l. 

157.  Justin'à  ce  (ni(>  les  pièces 
aient  été  protiuites  en  la  nianicrc 
ci-dessus  prescrite,  le  deintindeur 
ne  jM-vit  iirocéder  sur  sa  demande. 
(H.  P.  r.  S.,  ô(i;  V.  P.,  20(i). 

c.  r.  c.  KKi;  Ord.  I(>(i7,  (il.  L>.  art.  :i;?: 

C.  I'.  I..  :v.>i.  j 

INDIX  AI.I'II.MtÉTHni-; 


.\rtittn  cniïar;iiitii'  IJ 
.\rtion  ï.iir  romptr.  .  \i\ 
Avi»  (le  pro4luctioli  lu 
Citpif  dp  piéfc 

produite 7 

IKlui  de  plaidir.  1.  3.  4 

DoiM-np    n 

Kffet    d»'    non-prixiur- 

tioti    ,  .   8.  m.  Il,  IJ 

Exception  dtlatoirt-.    I. 

4.S,  0,  12.  14.  17 


I.v-pnrte 7.    10 

Forrlunion  .10,  11,  13 
Iiisutlîfinrirr  de  pi^ce .  .  1 
Motion   de  production   i 

de  pièces 8,  9   i 

Olijet  du  liltiïe 5   ! 

Productioti  de  pièeesi,  l.î 
lïcjet  de  l'Hctlun,  ...  14 
lîcjct  dca  pièce» 2 


1.   Défendant,    ohji-etinfj    to  suffieit'iicy 
of    exhibit    of    plaiiuiff,    slicnilil    niovp, 


C.  S.    IStm.     l;,klt,',  J.     ChniiJiU  r.   I.(» 
Synilir.1  ,/r  Sdinli-Uill iii\  ,'  l{.  !..   Illt;  .»/ 

K.  J.  n. .?'/. 

CiDillniii'  m  rcrisiiiii,  lS7n,  Mirnlith, 
Sluiirl   ,t-    Tiixihinait    dUff.),   JJ. 

■II.  In  an  aitiim  for  Kii)id!<  »old,  a 
motion  \,y  ilefendaiit  tliat  he  te  not 
lield  to  [ilead  iinlil  iilainiilT  pr<Mluce3 
p.'irtieulars  of  liis  aeeount.  anioutits  to 
a  waiver  of  an  objection  b.ised  upon 
ihe  iioii-priMluetion  by  tlie  iilaintilT  of 
eerlain  writlen  exhibits.— f.  //.  /,sw;. 
('hiiniiidiil  r.  liiriiiir.  If,  J.   Il  C,  S.   IJI. 

4.'».  liCs  (lières  aux(|ue!les  il  est  référé 
comme  formant  partie  des  jilaidoiries  com- 
plotent celles-ci,  ]Miur  la  partie  qui  les  in- 
voque, à  moins  f|ue  la  partie  adverse  ne  le.s 
fiis.se  rejeter  du  dossier,  et  le  tribunal  peut 
y  référer  pour  y  trouver  Idcciusion  d'un 
droit  nié.— f.  A*.  ;,v.'/,s'.  Bmlilen  r.  Ro. 
rhiii,  l{.  J.   /  ;  C.  S.  Mi. 

156.  .\n  c.\liil)it  in  blank,  or 
a  list  of  e.xhiliits  in  which  the 
dc.>'ifînatioii  of  any  e.\liil)it  is  not 
filled  tip,  cannot  lie  received. 


157.  l'util  the  exhiliits  hâve 
heen  filcd  in  the  inaiiner  herein- 
atiovo  picsciilicd.  the  piaintifi"  can- 
not procoed  with  hi.s  demand. 


not  to  rejeci  it,  but  for  ilelay  fo  plead 
tint  il  a  suHicient  exhibit  be  filed.— C.  H. 
1H57.     SlimOier   v.    Tnrmiiir,    1    J.    83. 

2.  The  only  o!)ject  of  the  provision 
contained  in  art.  m),  10.3  and  U)6  C.  P., 
n.5")  et  l.")7  <■.  a.)  is  to  enable  the  dé- 
fendant to  plead,  and  he  cannot,  after 
he  lia.s  pleaded,  invoke  them  to  hâve 
.in  exhibit  rejoi'ted,  wliich  the  plaintiff 
has  produced  at  enquête. — V.  S.  1880. 
.UcC'un/,  J.  FUiim  v.  Corriveau,  7  Q.  L. 
H.  66. 

.i.  Ijirsque  le.s  i>reuves  littérales  in- 
voquées iiu  soutien  de  la  demande  ne 
sont  lias  prcHluites  en  m£mc  temps  que 
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I  (Xj)!!)!!  «liissiKnalion,  !<•  délai  pour 
|il:iiilor  au  im'ritp  no  oompte  qui'  ilii 
jour  dp  la  ])r(Mlurtion  des  puV'cs. — ('.  S. 
ISS7.  Mdthieu,  J.  Clauthitr  v.  Leroux, 
t.-,  H.  L.  JJ,0- 

4.  Il  a  <'(r  jugr  qu  en  viTtu  des  urta. 
lii:i  H  131  C.  K  C,  057  Pl  177§2  o.  a.) 
lorsque  le  demandeur  n'a  pas  prnduit 
.ivec  «a  demande  les  picrest  invoqm'-ps 
au  soutien  <le  ictte  demande,  le  défen- 
deur (leut  demander  par  exception  di- 
latoire à  ne  pas  Cire  tenu  de  plaider 
jusqu'à  production  de  ee»  pi;Ve.«. — ('.  .S. 
IsiW.  Mathieu,  J.  HaineK  v.  liaxler, 
n.  J.  1  c.  s.  otS;  c.  s.  1800.  Mathieu, 
J.  Stcuart  r.  Moimns  Bank,  M.  L.  R.  6 
S.  V.  32.',. 

5.  Action  réclamant  le  prix  d'un 
(  ha|)eau  brisé  par  un  glaçon  tombé  du 

158.  Toute  pièce  produite  tle- 
\  ient  rommune  à  toutes  les  parties 
m  l'instance,  qui  peuvent  s'en 
faire  exp^-dicr  des  copies  par  le 
piotoiiotaire  tant  qu'il  en  est 
ainsi  dépositaire.— (R.  P.  r.  S.  36). 

C.  r.  C.  104. 


159.  Le.s  pièces  j)roduites  ne 
peuvent  être  déplacées,  à  moins 
•lue  ce  ne  .soit  du  consentement  de 
la  partie  adverse,  et  sur  récé- 
pisisé.— (R.  P.  r.  S.  36,  37). 

r.  P.  C.  101. 

C.  p.  F.  art.   189. 

1.  Papers  fded  ils  exhibits  in  one  cause 
«annot  be  transferred  to  anolher  pending 
<au.se,  without  six-cial  permission  from 
tlie  court.— <'.  ,S'.  ;S6'9.  Torrance,  J. 
Mmbault  v.  Dunlop,  13  J.  t/,0. 

-'.  The  court  will  not  order  a  party 
"I  produce  and  filo  an  original  pa|«er 
forming  part  of  a  reconi  in  .another  court. 

160.  Une  iJersonne  qui  est  en 
possession  de  quelque  pièce  pro- 
«luite  et  formant  partie  d'un  dos,sier, 
ou    qui    l'a    prise    ou    reçue    peut 


toit  lie  la  maiwm  de  la  défenderesse.  Ije 
demaiiileur  se  présenta  chez  elle  jiour  ré- 
clamer la  valeur  de  son  cha|M-au;  mais 
elle  lui  demanila  de  voir  celui-<'i  et 
<iu'elle  jiaierait  ensuite.  Plus  tard  le  de- 
mandeur l'frivit  à  la  défenderesw  [wnir 
lui  ilin  (|ii'il  n'irait  pas  chez  elle.  Alors, 
la  iléfenderesse  envoya  un  exjiert  pour 
voir  le  cha|H'au:  on  refusa  de  le  laissiT 
voir.  Jji  défenderesse  fit  motion  à  l'eftet 
de  ne  pas  être  tenue  de  jilaider  avant  d'a- 
voir vu  le  chai)eau  et  constaté  les  dom- 
mages.— Jugé:  Que  cette  exception  est 
bien  fondée  et  que  la  partie  n'e*t  pan 
tenue  de  plaider  avant  d'avoir  pu  faire 
constater  la  valeur  des  dommages  qu'on 
lui  ré-clame.— C.  C.  18'M.  Houthier,  J. 
Derriy  r.   Marceau,  /{.  J.   W  C.  S.  S2e. 

158.  Every  cxhibit  filed 
hccomes  common  to  ail  the  parties 
to  the  suit,  and  they  may  ohtain 
copies  thereof  from  the  prothoiio- 
tary  so  hmR  as  it  romains  in  his 
hands. 

Serpillon,  sur  tit.  XI,  art.  XVI,  p. 
16S,  aur  tit.  XVI,  art.  IX,  p.  1S,S;  Pothier, 
Proc.  civ.  44. 

159.  Exhihits  filed  cannot  he 
taken  out  of  the  office,  unless  the 
opposite  party  consents  and  a 
receipt  is  given. 


— <■'.  .S.  JS9r>.  n-hitf,  ./.  Corp.  of  the 
Towmhii)  «/  Xorth  Ham  v.  Juneau, 
H.  J.  Kl  C.  S.  2!,. 

■'t.  l'iuler  art.  1,59  C.  P.  and  art.  37  of 
the  Rules  of  Practice,  exhibits  cannot  be 
taken  from  the  record,  during  the  {«nd- 
ency  of  the  suit,  without  the  consent  of 
the  o|)i)08ite  party  or  the  leave  of  the 
judge.— (•.  S.  I90.i.  Wethaall  v.  Mae- 
l)<mald,  !)  l{.  de  J.  381. 

160.  A  person  who  is  in  posses- 
sion of  a  document  filed  and  form- 
ing part  of  a  record,  or  who  has 
taken  or  received  it,   may,   upon 
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t'tro  !<ur  mcttioii,  cou  t  min  te  par 
corps  à  la  rcincttro,  suii«  pr(''ju(iicc 
«lu  recours  ))oiir  les  (loniinaRcs. 
(C.  P.  KM.) 

C.    I'.   C.    KtJ. 
C.    1".    I-,    1.S7. 

1.  Sur  ii'ulr  priw  rontn-  Ic«  nrctticrs, 
ixtur  iiK'pris  de  cour,  A  raiwm  «le  l:i  non- 
prtKlui'tiiiri  ilu  fliiKsicr  i|ui  ont  a<lirc,  les 
imrlicH  «Tout  tenues  de  se  purRcr,  par 
Hcrmcnt,  sur  Iih  faits  qui  l'ont  roi)roch»'« 
aux  KrcfTicrs.— C.  C.  ISIIÔ.  liirlhilM,  J. 
Mitrgan  r.  Vuliii.-,  !tj.  W'J;  I.',  R.  J.  li.  7S. 

2.  WJicre  a  i)lca  ha«  Ix-on  lost,  llie 
court  will  (jrant  a  tnolioii  to  tlic  nid 
tliut  thc  dcfciidauts  do  file  a  draft  or  | 
l'opy  of  said  pica  or  a  plca  fo  thc  Hanio 
cfTwt,  and  in  dcfault  tliat  thc  plaintif! 
bc  |>crniiltc(l  to  |)rocccd  to  trial  and  judg- 
nicnt  on  thc  issues  raiscsl  ai,d  pcrfcctc<l 
on  thc  Kcticrid  issue  and  thc  statcmont 
of  factH.— f".  S.  IH7,'.  Stuart,  J.  CUy 
Bank  v.  MniUnat  liauk,  ^  R.  C.   J37. 

3.  Whcre  tlic  <'ourt  lias  onlcrcd  nll 
thc  purticH  to  iJUrgc  thcnisclvcs  on  oath 
roganlinK  a  niissing  docunwnl,  idl  thc 
incmfxTS  of  a  Icgal  firin  apjH'aring  as 
attorncy»  ml  Ulem  must  so  iiurgc  thein- 
sclvc«,  and  this,  notwithstanding  that 
ihe  document  has  becn  found  in  thc 
intérim.  —  C.  >'.  1873.  Torrance,  J. 
McCarthon    v.    McCarthon,    17    J.    .J^iO. 

4.  The  court  «ill  not  ordcr  a  party 
to  prixluce  and  file  an  original  pai)cr 
forniing  part  of  a  record  in  anothcr 
court.— t'.  N.  lSi)9.  Whitr,  J.  The  Corp. 
irralinn  nj  Snrlli  Ham  r.  Jiiiitaii,  R.  J 
10   C.    S.   Ji. 

5.  Sur  les  excu.scs  que  peut  offrir 
l'avocat  à  nui  l'on  reproche  d'avoir 
retiré  des  piiVes,  consulter: — C.  S.  IfK).^. 
WotheraH  r.  .Uti,l),„iahl,  !)  R.  ,le  J.  3S1. 

6.  If  exhil>its  or  picadinps,  in  a  case 
ix>ndiiig  iK'fore  thc  Court  of  .XiHH'als, 
di«ap|>ean'd,  ordcr  will  W  '■  .^n  by  that 
Court  that  thc  parties,  tlie  prothonotary 
of  tho  Su|XTior  Court,  the  clerk  of  thc 
Court  of  Apfieals  niakc  s|)ecial  search  for 
the  documents  nussiiig  and  that,  if  saino 


iilution,  1)0  coi'rced  hy  iiiipri,<M)n- 
ment  to  return  tho  samc,  without 
prrJTKlico  to  lii«  liahility  for  dani- 
aKc.H. 

cannot  Ix-  fourni,  the  record  bp  iirnt  back 
to  the  Su|>erior  Court  »o  that  an  ordcr 
may  Ihere  hv  givcn  that  each  of  the  partira 
reconslitute  the  documents  and  exhibits 
fylcd  by  them.  Ail  priH-ccdings  in  the 
c;is<'  will  Ix'  suH|icndcd,  imtil  thc  record 
hiivc  birn  duly  rcconstitutnl  as  afore- 
said  — C.  H.  R.  Utlfi.  Thr  I .«rmuoliit  A- 
Mnrhine  Cii.  of  Sfontrral  LU.  r.  (liirdnrr 
*  J.  M.   Wilmn  it-  Th,   II.  <;.    Vngtl  r'o., 

R.  J.  :.'J,  H.  R.  !).5. 

7.  Juge',  sous  l'ancien  c(wlc:  Que  bien 
que  l'art.  1(W  (157  c.  a.,1  prescrive  que 
jusqu'A  ce  qui-  les  pièces  du  demandeur 
aient  été  pro<luites  le  dit  ilcmandeur  ne 
I>cut  profé<ler  sur  sa  demande,  le  dé- 
fomleur  wra  ce|)endant  n>vu  à  demiuidcr, 
par  motion,  à  ce  qu'il  ne  soit  |)as  tenu  de 
plaider,  et  les  déix-ris  de  cette  motion  lui 
seront  accordé». — f '.  ,S'.  lSl).i.  .Malhifii,  J. 
Ilnints  V.  Baxtrr,  R.  J.  2  C.  S.  6tH; 
C.  S.  IS!K).  Mnthiiu,  J.  Stewart  r. 
Miihim's  Raid-,  .M.  /,.  R.  f!  ,S'.  C.  S2J,: 
C.  S.  ItilXI.  MiUhifii,  J.  Sieuart  r. 
Thomas,  J()  R.  L.  .i7. 

S.  Wherc  ilcfendant  has  not  object<Hl 
to  a  copy  of  writing  mus  aring  ftrii'é  set 
ouf  in  plaintifT's  déclaration  lx>ing  pro- 
duce<l  in  lieu  of  the  original,  which  plain- 
tif! daims  is  in  the  ixisscssion  of  a  third 
party,  hc  cannot  ask  the  vi-parte  pro- 
cM-dings  since  the  rctum  bc  rcjected  on 
th(!  ground  that  défendant  has  contrav- 
ened  articles  Mû  C.  P. — '''.  .>'.  1900. 
Daridimn,  J.  lAitniir  i;  lirazitr,  S  R.  P. 
17.',. 

9.  l'n  défendeur  ne  |)eut  demander,  par 
motion,  la  pn'  hiclion  des  pit-ces  invoquées 
par  le  demandeur  au  soutien  de  sa  de- 
mande, le  demandeur  ne  ))ouvant  pro- 
céilcr  sur  son  action  avant  i|ue  ces  pièces 
aient  été  pnKlui'es. — C.  S.  HHlt.  Ijongc- 
liir.  J.     Lunay  i:   LnbfUv.  4  R.  P.   189. 

10.  Si  le  demandeur  n'a  pas  mis  au 
grefTe  les  iiièces  au  soutien  ilc  sa  de- 
mande, le  défendeur  |)cut  demander  par 
voie  <le  motion  la  production  de  ces 
pit'ces.— C.  .S.   I90i.     ChHjmtte,  J.     Thi- 
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>^iull  r.  l'oiiUn,  R.  J.  >]  C.  S.  lia.  Onnn 
l<  mime  tenu:  C.  S.  IS9n.  Mathieu,  J. 
MiCitrmiek  r.  Inine,  g  R.  P.  4^;  s  K. 
!..  n.  K.  lld;  C.  S.  /*W.  Mathieu,  J. 
(  V.«,t  I'.    Prrmtt,   I   R.   P.  SSS. 

11.  Ju.s(|iri\  ce  que  |,.s  pnMircH  aii-nt 
l'ti'  iinxluiteH  «'t  Bvi»  iloimé  à  la  partie 
:i(lvcr>M',  !«•  (It'niandcur  np  peut  fon-lorv 
le  ilôfciKlfiir  Pt  iiiHcrirp  pour  jugenM-nt 
,!■  iiarh.—C.  S.  l'JOi.  Mnthiru,  J.  U- 
fiiulaine.   v.    ChixiutUe,   4   R.    P.   437. 

\'î.  The  non-production  by  PliùntifT  uf 
llio  Ipttem  nipntionpd  in  thp  drclarution 
iii  siipiKirt  of  thp  dpmand,  is  a.  bar  to 
l'hiintitT  pnirpp<linf{  on  his  dpmand  until 
!*ii(h  Ipttprg  upp  rpgularly  pnxiuped. 

The  nierc  fart  that  Dpfendant,  after 
furcloBurp  by  l'iuintiff,  <)fT<'n'd  a  plea 
without  prcMliiption  of  such  Iptters,  u8 
cxliibits,  whirh  pipa  Dpfendant  wa« 
prpventcd  from  fylinfç  by  reaaon  of  such 
forcloBure,  bas  not  thc  effet-t  of  regular- 
izing  said  forclosiire  and  entitling  PlaintifT 
to  proceed  on  his  dcmaod  to  inscription 
for  judgment.— C.  S.  1906.  Doherty,  J. 
Montréal  Waleh  Case  Co.  v.  Impérial 
Bulton  Co.,   ;»  S.  de  J.   74. 

13.  T'n  demandeur  ne  peut  procéder 
Bur  son  action  tant  qu'il  n'a  pa«  produit 
ses  exhibits,  et  le  défendeur  n'est  pas,  non 

CHAPITRE  XV 

Comparution   et   Défaut   de 
Comparaître. 

161  Le  défendeur  dûment  assi- 
gné doit  produire  un  acte  écrit  de 
sa  comparution  au  greffe  du  tri- 
bunal le  ou  avant  le  dernier  jour 
du  délai  accordé  pour  comparaître. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  comparu 
et  que  le  demandeur  n'ait  fait 
aucune  procédure,  le  défendeur 
peut  comparaître,  mais  il  n'a  pas 
droit  à  un  délai  plus  étendu  pour 
la  production  de  ses  défenses  que 
ni!  avait  comparu  dans  le  délai 
prescrit,  à  moins  que  le  juge  n'en 
ordonne  autrement.  (R.  P.  C.  S. 
52;  C.  P.  9,  83,  84,  149,  1153). 


)>lun,  tenu  dp  pro<M'tliT,  vu  que  toutm  Iv» 
pritPi'ilurps  «ont  xuitiiendiieo.  pt,  dans  rpd 
circonHtanp»"*,  uncpxreption  dilatoire  p<iur 
apiicicr  uarant,  produite  dan»  les  trois 
jour»  dp  l'avis  de  production  dps  piiVea 
du  deniamlpur,  put  diiii»  un  drlai  utilp.— 
C.  S.  l!K>e.  PagnueU,  J.  IMe  v.  Lui- 
ilmie,   lô  R.   tli  J.  4-; II. 

14.  Iy>  dpmamieur  ne  |H-uf  fon'Iorc  le 
défendeur  avant  d'avoir  prcntuit  le  billet 
qui  fait  lu  base  uxhiw  de  l'artion  ou  au 
mointi  une  copie  cprtifiée  par  le  proto- 
nolairc.— r.  6".  ;.9/.'.  BramHn,J.  Drouin 
r.  iMltlfrl,-;  /  ;  R.  P.  5H. 

15.  An  action  niust  not  Ih-  digmisaed  on 
accoïmt  of  plaintifT'H  dcfault  to  produpc 
some  docunipntH,  if  the  motion  of  défend- 
ant inerely  a»ked  that  hc  bc  rclieved 
from  pleading  iluring  plaintiff's  default  to 
fyle  Haid  documents.— 0.  .S.  1912.  McCor- 
kill  J.     Legarc  v.  Verrtt,  i:i  R.  P.  (98. 

16.  y.  les  décisions  sous  l'article  156 
relativement  à  la  production  des  pièces. 

17.  r.  relativement  aux  actions  sur 
compte,  sous  l'art.  193  supra. 

18.  V.  sou»  l'art.  177  quant  à  l'rxMplion 
dilatoire  basée  sur  l'exécution  d'obliçations 
préjudicielles. 

CHAPTER  XV 
Appearance  and  Default  to  Appbar. 

161 .  The  défendant,  when  duly 
summoned,  must  file  a  written 
appearance  in  the  office  of  the 
court  on  or  Ixïfore  thc  last  day  of 
the  delay  allowed  for  appearance. 

If  the  défendant  does  not  so 
appear  and  the  plaintifT  doca  not 
take  any  procecding  in  the  case, 
the  défendant  may  appear,  but  he 
is  not  entitled,  unless  the  judgc 
otherwise  orders,  to  any  longer 
delay  for  pleading  to  the  action 
tbrin  if  he  had  appcand  within 
thc  delay  prescribed. 
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\(>UM':iii,    [l'irlii-;  ('.    I'.    C.   Ki. 
S.  H.  B.  <•.  «.  8.J,  H.  !»;  ^J  Vi.t.  r.  ô, 
K.  ;»l;  C.   I'.  1".   H9;  2  Ihmirv,  s». 

iM>i-..\  AiriivHf.Tiiji  i: 

Am'     'f-nirtit 13  Uatp  flr  MiiinifîrHtion* 

Aiilnii>^iticiti<l<  iliir/rrnti  « 1.1 

l'aviM-nt 3  UArliirtituiri  untififr   17 

Hrel  inriilmt 'J  Ut-dmliur  il^Cil^    .11 

r»!)!». »       D^lai  ilf.  |.|ii,rf,.r  2 

Comprinitionilniililp     tl  Droit     ilt-    rolnpiiruUrr 

0>riifmriititin    irr/-(mli^-  1 1 

rmiiTil  priHluif        .'.        IK^ritiini in 

Compiirutiim    pour    un        Intcrvi-ntiun 7 

dMiint Il  rimv.iiri  do  l'Bvoui'.   I 

Compurtitinii  <iHiit4'<iiini-  ]o 

firHtion        .       .1.4,7  Siinif-rry^iHlirutiim    .n 

ronwil     .  .    .  .       ,  .  ,    10  .'^iKtiiltratiuii  (Ir 

f 'oiiM'titcriH'nl  à  roiiipnriition  .      ,15 

rapport S 

1.  >'iir  ri'IciiiliK' lies  piniviiir.mlf  l'uviiiié  j 
i(ia  l'ompanilt  pour  .son  .lient   1'.  /  {iùiche 
Hiw.   ton  it  su/. 

2.  hd/).  Cm).: — "l/iirli<lr  U!l  iurnitl 
iiit  ilifriiilnir  ili-  lomiMirailri  même  a/iris  le 
(liniiir  jtiiir  <lii  ili'tni  nnnrili  /kiur  amiffi- 
rnilri ,  itiiiinii  qiu  le  lUiiiinnliiir  ii'iiit  /dix  ! 
liriHiili  iHiidiiiit  /<■  /cm/w  iriiiili.  Li.i  ili'lais 
/Kiiir  jttni'lcr  nitirerd  alors  nmimc  si  le  ' 
ilifoiiliiir  uiiiil  riiniiMiru  au  jour  fixi." 

•i.   Tii  ilcniitiidcur  n'a  p;t.-<  ilmit  «le  n'vo-  1 
quor  en  limite  l'iiiiloriti'' (l'un  liniciirciir  (|iii 
n>iiip;ir:iî(  |)i)iir  un  (ii'fcndciir  xiir  lc(|iu'l  il   j 
n':i  p:t!<  été  f.iil  une  sicni/ic.'itioii  léjjiili'  du  i 
bref  et  de  la  (lé-c^inilidii,  le  r.Lp|K)rt  con.sfii- 
tant  <|iie  la  sissniliealion  a  été  faite  au  der- 
nier dimiicili'  du  défendeur,  i|ui  a  lai.ssé  la 
Jircivince  et  n'y  a  aucun  dninirile.— Telle 
ciimparutioii  étant  de  reenril,  il  ne  \k\\\, 
élre  fait  aucune  procédure  ()our  apix-ler  le 
défendeur    jiar   les    papiers-nouvelles,    ou 
afin  (le  pro,  .••(1er  . j-  i>aTle. — C.  H.  U.  ISôH. 
MiKirilin-   r.   SinijiMiii,  a  /,.   ('.    U    ,!ll- 
5  li.  ./.  /,".   //.;. 

4.  \\  liere  a  défendant  diooses  to  apiirar 
withoiit  .service  iipon  liini  of  the  «rit  and 
déclaration  in  ili<>  cui.se,  liis  ai)ix'aranee 
will  noi  l>e  reji'ited  on  tlie  jilaintilT's 
iMDiiou  to  tli.it  elTccI  in.asiniich  as  tlie 
(lefondants  liave  a  liulit  to  apiM'ar  by 
altorney  «iilioiii  ii;iviiii;  lieen  served. — 
C.  S.  ISbl.  Siiiilh.  J.  Whitiiey  v.  Dun- 
ning,  (1  J.  .iO;  tu  If.  ./.  /{.   7.',. 


•">•  lli  juge  en  eliiiiiibrr  n'a  piui  dn  jiiri- 
«iiclion  pour  rr jeter  île  lu  pnMé.lure  uiiP 
roinp.'initiiin  irréKulièn'iiient  priNluile.— 
C.  S.  IStm.  Diiirmay  r.  Ciirixirnliim  de  la 
l'ariiiMsr  dr  Si-Hnrlhilenii,  10  J.  l.iH;  /  ( 
U.  J.  II.  -i.îâ. 

f).  Ixir!«|ue  deux  prociin'iir»  ad  lilcm  ont 
comparu  dans  la  inêine  canne  [Miiir  le  ni^'uie 
défendeur,  la  cour  ne  («lurra  prendre  coii- 
IiaiKsaiHn  de  cette  caiisi-  avant  <|u'il  suit 
décidé  ipiel  est  le  pnxiireur  atl  lilrm  qui 
représente  le  défendeur— f.  C.  Iti7.1. 
hmtnqtr,  J.  (iguire  v.  U)  au imrlaid ,  4 
H.  L.  ijsr,. 

7.  An  ap|iearniiee  and  plea  by  n  l¥'r»nn 
wlio  was  Mot  served  in  tlie  eiium-,  tlioUKh 
the  nrit  pur|H.rted  to  iw  ad(ln-.s.sed  to  Iiiiii, 
will  lie  rejecled  ivitli  ciisis,  where  Iho  evid- 
once  sliowed  tliat  lie  «a.s  aware  of  the  orror 
in  the  writ.  In  sueh  a  ca.se  if  the  parly 
foars  that  judgiiient  iiiay  Ih;  erroneou.-ly 
rendeied  anainst  hiiii,  hi.s  |iro|ier  course 
is  to  conie  in  by  inlervetilion. — C.  S.  IS77. 
Tnrraiirc,  J.  Tlie  Exchniitir  Bank  of 
Canada  t:  Xap/M-r,  ?/  J.  ,.'7 s. 

S.  1a-  fait,  par  un  proeuriMir,  de  siftner 
au  ilos  du  bref  un  eon.st  ntenient,  au  nom 
du  défemleur,  qur  ce  bref  soit  rapporté  i\ 
uni'  date  ultérieure  à  <<.||e  fi.xéf,  constitue 
une  comparution  de  la  part  de  ce  procu- 
reur, et  le  demindeiir  ne  iieiit  procé-der  }t 
juKcment  avant  d'avoir  forclos  le  défen- 
dour  réuiilièreiiient.— C.  J{.  mOO.  La 
flaiii/uc  du  Veuille  v.  ArchnmliauU.  (Cité 
imr  MignauU  C.  /'.  aniiott  art.  83  no  8.) 

9.  Lorsque  l'assiKtialion  est  ueconipa- 
KnéK"  d'un  bref  'le  rainnu  et  do  .naisio  reven- 
dication, le  défendeur  n'est  tenu  de  pro- 
duire qu'une  seule  comiiarution  et  n'a 
lias  droit  à  des  dé|ieiis  sur  une  comparu- 
tion s|M''ciale  à  un  des  bri'fs  inciilcnts. — 
C.  S.  ISIIô.  Hnuthiir,  J.  lirlaiid  v. 
Mnriincau,   li.  J.  S  C   S.   .>SJi. 

10.  The  mandate  of  the  attormy  ad 
litim  to  apiH'ar  for  and  repre.sent  his  client 
in  »  suit  does  mit  imply  aiiy  power  on  his 
part  to  retain  counsel  for  his  client,  and 
the  latter  i.s  iiot  liable  for  (lie  fées  of 
counsel  so  retained  withont  the  clients" 
authorization  or  knowledge. — ('.  S.  1S96. 
Dohcrtij,  J.      Augi    t:    Filiatrault,  li.  J. 

10  C.  S.  iô:. 
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II.  Ii<'  i|i''ri-tli)('iir  MVIUlt  rtô  iKilirnilivi 
p.ir  II'  ilctiiiinilriir,  Il  fui  prrKliiit  i-ii  «in 
iiiii'i  uni-  (•.irii|i;ir>itimi  i-t  une  )'xi'c|ilii>ri  A 
la  fiiniii',  iill(-(timii»  i|ii'il  ('luit  .li'ii'dr  ,|,'.* 
a\,iiit  l:t  Kiniiiliiiition  .Ir  |  iiciiciri  rt  que 
r:iM»i(nialion     ^-tait     irrÔKiilii^n'  •luK*': 

»iilc  le  ilrrimnili'iir  ne  iHiiivait  aHMigroT 
11-  ili''fcii(lciir,  ce  ilcrriiiT  ('•liiiil  ijriY'.li'-  ft 

<|llr.    IKIlir    Iv    lllf'inc    lIKllil',    DM    II)'    IMIIIVItil 

priKliiin-,  au  nimi  du  (li'ri'iidi'ur,  iiiip  cdin- 
|i:initi()n  et  une  ilrfrnw  à  l'actinn.  Jjpn 
liartii'M  fumnt  Miiws  Imr»  ilr  cdur  «ans 
fraw.— <".  r,  IK'Dl.  Chaminçi'.-,  y.  .\/„. 
ilnre  r.  Crahnni,  H.  J.   IS  ('.  .v.   /,'.'>. 

12.  Il  Hcru  ixTini»  d'anH'mli-r  une  coiii- 
paruliori  en  Intendant  à  plunicurH  drfi-n- 
dcuFH  au  liiMi  ij'iin.  «'il  cnt  priiuxé  qu'um- 
iTfcur  rli^riralc  .H<i.t  (çliMH<V'  daii>i  la  coni- 
parution,  cl,  nur  cet  anion  nient,  une 
i'iurriptlon  ir  /Kirli-  wra  siLx'i-'ndup,  le 
tout  iivoi'  dr|H'n.-i  «■(iiitrp  la  jiartii?  en 
défaut.— C.  .S.  /««.  Malhiru,J.  Shtirn/ 
I'.   Hail/oril,  l   K    P.  2i;r,. 

13.  Two  (|pfcndunt«  wcre  Hucd  j'.intly 
ami  wvrr.illy.  (»no  «  w  Huiuinonr<l  on 
tlic  Olli  to  apiK'ur  within  a  dolay  i.f  six 
davH,  and  the  otiior  wa«  Nununoni'd  on 
tlio  Slh  to  apiUMr  «itliin  w'vcni  d.iy.s. 
Thp  ili'fpndantu  priHlucCil  a  joint  apjxMr- 
anci-,  by  llic  sainn  atlorncy,  on  ihe  l.'ilh, 
wlii<'li  tlip  protonotoray  would  not  re- 
.(■ivp.  Hpld:  — That  ihc  apjx-arancp 
wouUl  \m'  iulmittpd  under  tln>  (•ircumj'- 
tanrps,  but  witliout  iinplying  that  tlip 
lirotlionotary  was  wtoiik  in  refusinR  to 
rocpivo  it.— C.  S.  1SI)8.  Dm-iduon,  J. 
Marsan    v.    Dnetliiy   ,-t    Tiircotle,    R.    J. 

1'  C.  S.  s.i:.'. 

14.  Ia-  droit  i|p  comparaître  dans  les 
condition.s  prévues  par  l'artiolp  llil  C.  P. 

162.  Si  le  «If'feiuleur  ne  com- 
paraît pas  dans  les  délais  pre.scrits, 
lo  demandeur  j)eut  faire  enregistrer 
d<''faut  contre  lui  par  le  protono- 
taire, et,  sur  certificat  do  cet 
enregistrement,  le  demandeur  peut 
procéder  à  jugement.— (C.  P.  205, 
418  et  8.;  Ô32  et  s.) 

C.  P.  C.  80  amendi'. 

3.  n.  B.  c,  V.  s;j,  «M.  r»,  iS'.;  22  Viit. 
c.  5,  s.  31;  C.  P.  F.   HO. 

1.  L'artifle  20.5  du  rode  de  procédure 
diffère  de  l'article  162  C.  P.,  qui  veut  que 


.  MSie  lU  filiinn.  partant  le  défendeur  n'a 
|HiH  Ix-Moin  lie  la  |Hriiiin.Hi<,n  du  juge.— 
r.  C.  imi/.  S„i„l-Ptrrre,  J.  LH,fn-rf  i: 
f>'gr<,  S  H.  •/,.  ,/    ;r;. 

l.V  \a-  «léfendeur  n'e-if  pnn  tenu  .le 
«iiniifier  h»  comparution  A  la  i>.arlie  .idMr- 
m;  celte  romparulion  n'étant  pa,  ui« 
pifip  de  la  lontextation  aii\  (eriiie^  de 
I  article  II.'-,  r.  V  C.  s.  I!H.;.  Mnihiru, 
J.     i'nnliniil    r.    l'irhrr,    H.    J.    i*l   C     S 

S't:  7  n.  r.  !•>:  r.  s.  m>.,    /'„„,./,.  j 

Miifl»  r.  Corp.  illinmllf,  W  H   il,   J    t  • 

'-•  //.  P.  IIS;  r.  S.  m,'.    u„g,i,.r.  y. 

.\forin  i:  Jellf,  S  H.  /'.  <!!>;  rt  R.  ,1,-  J,  CI; 
r.  S.  Ifirt  :  Bourgeois.  J,  Mrl),„uUd  ,'. 
htrirgn,,  i  R.,UJ,  /  ?,r'..S'.  ISSd.  Ciirnti.  J. 
l.fmai/  V.    (lingrii»,    /»  Q.    /,.    K    jj^ 

r,mlra:  —  r.  S.  t'm.',.  F„rli„,  J. 
Yaninou'tki  r.  drml  \,^thirn  R;.  („., 
«  H.  P.  440;  r.  S.  IS.%\  Ar,hiMd,  J. 
Bagg  c.  Young.  J  R.  de  J.  tSd;  C.  S.  ISS4. 
Mathieu,  J.  PiiK  v.  Crerier,  M  L  R 
I  S.  r.  ,'.iO. 

10.  Tne  comparution  Kénér.de  jxnir 
tous  le»  liériliem  dans  le  eau  d»!  l'article 
135,  cHt  léuale;  le  (,ro<'ureur  de»  défen- 
deur» n'cHt  i>a«  obligé  de  mentionner  les 
noms  des  |>er8oiiiie.<!  dan»  rini.rét  d<>«. 
quelles  il  comparutf.—C.  S.  1007.  Fortv.J. 
OBrien  v.  Les  héritiers  Churrh,  ,'*  R  P 
106;  14  R.  de  J.   197. 

17.  l<>  {irocurpur  d'imp  partie  peut 
joindre  k  sa  comparution  toute  dé'clara- 
tum  qu'il  entend  faire,  pourvu  qu'il  n« 
prenne  pas  de  i'onclii«ion«. — C.  S.  IUt4. 
Charlxmneau,  J.  hi.hance  v.  Lclieiif  IS 
R.  P.  4iS. 

162.  If  the  défendant  does  not 
api)car  witliin  the  deiays  jire- 
scribed,  the  plaintifT  may  obtain 
from  the  protonotary  an  entry  of 
défaut  against  him,  and.  upon 
oltainiug  a  certificate  ..f  such 
entry,  may  proceed  to  judgment. 

ilan.i  Ip  cas  d'un  défaut  de  compaiiitre, 
le  demandeur  ne  puisse  procAler  àÉiu- 
Kenient  qu'apri-s  avoir  fait  enregistrer  ce 
défaut  par  le  protonotaire. — C.  S.  1899. 
Chogiielte,  J.  Paradis  v.  Ln  Cie  du  Grand 
Trône,  2  R.  P.  31. 


Mi 
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163.  NoiKilixtaiit  toute  priicr- 
•  lilic  faite  [lar  le  ilfliiaii<l«ur,  le 
ili'fcnileiir  |Muf,  en  tout  tciiii^ 
avant  jimi'inciit.  en  inoiitraiit  caii.Hc 
Mifli-aiilc,  (ililciiir  (lu  ju({r  la  jmt- 
lui.oMiiii  (If  ciiiiiparaitrc.  aux  con- 
ilitioiii  (■>tiiii<''cs  coiivcnahles.  (C. 
P.   Illi;{  H  s.,  117.-,  et  s.) 

''.   1'    ('.  H",  utlll'llili'. 

S.  H.   IV  C,  <•.  .S.I.  !..   Kl. 

I.   Dirmilaiil  ttill  Ih'  iillowcil  lu  iip|i<',ir 
uiiil  «(iiiiCMl    an   iictiiiii  m  .lainaw.s  afu-r  i 
a  hi|wc  i)f  fivi^   iiiiiiiiliH,   nu   luiyim.ni   i,f  ! 
thc    rn.M|«    of    llio    uctiiiii.^  r'.     I{.     IS.'iH.  I 
llnijilth   V.    F,(ziiiimiin:<,    I    J.   !>. 

-'.   Wlirii    Itic   ilcfciulaiit    in    an    ad  ion  i 
(if  mpiiu  ml  ratimiiilriiiliim   \\:ui  failcil   tu 
npiNMir,    and    ilrrnnll    lia»    Ih'cii    cntcml 
HKainxt     liiin,     owinK     lo     an     aiTiilcnt 
whfM'by     inNinirtiiiiiH     for     tlir     dcfcnce  1 
"f  naiil    ar-lion    wrri'    nul    l'oniniiinlcalcil  ! 
tu  ilpfciKlanl»  altorncy    l'iitil   afli^r  Naid  ! 
défailli,    thr    --aid    d-faiill    will    U-    takcn  i 
ofT  ami  dcfnidant    all<iw(-<l   lu  pirail,   on 
nmlinii    .sii|i|x)rlcil    by    aflidavil    .sliuwitiK 
thft    farf»,    and    Ihat    di-fcndaiil     lia»    u 
(HmmI  ilt'ri'iii'i-  and  un   iiaynirnl   uf  cosl». 

CHAPITHE  XVI 

CliNTKsT.VTION    K.\    CMSK. 

SKCTIOX    I 

ExCF.I'TKl.NS  Pk£lIMIN'AIKI>>. 

8   1.— Ufcdl.K.s    ruviMrNRM    \    TOUTE.S    1,EH 
KXi  KITKiNK    PRltl.l.MIVAIRKH. 

164.  I.cs  cxcoptions  prc^liminai- 
res  .<oiit  pi-oi)os<'-es  jiar  voie  de 
motion,  dont  avis  doit  être  donné 
à  la  partie  adverse  dans  les  trois 
jours  de  rentrée  de  la  eaus<'  ou  de 
la  production  de  la  pièce  qui  y 
donne  lieu,  .sauf  les  eas  {)ortC8 
dans  les  articles  177,  Jti,  178  et  181. 

Cette  motion  doit  être  présentée 
au   tribunal   aussitôt    <.)U<>   faire   .sp 


163.  NotuitlistandiriK  any  pro- 
ceedinn  <>n  the  part  of  the  plaintifT, 
flie  défendant  may.  at  any  lime 
iN'fore  judKment,  ii|>on  suffieient 
cause  shuwn,  olitain  frnm  the  ju<lge 
leave  to  ap|H-ar,  u|Hin  surh  coiidi- 
lions  as  are  deemed  pro|M'r. 


IH-ut    après    l'expiration    du    délai 
auquel  a  droit  la  partie  ai! k erse. 


:  I 


-r.    .S',     isi:.'.     Mn„k.    J.    Hn,,,,,,    ,.. 

Miijiiifii,  :  ./.  :ii. 

■  î.  In  jiiw  m  l'Iianibn-  a  jiiridiniun 
|HHir  ri'li'vt-r  un  ilcfcndi'ur  de  d(^fnul,  sur 
n-ciiièlr.  -f '.  S.  I.i70.  hmingrr,  J.  Cn. 
Ixism  / ,  Ethirr,  .'  H.  !..  .iSJ,  ,'/  H.  J.  H.  VU. 

4.  .><i  le  drrondciir  vciit  coni|>nrultre 
MprcH  le»  di'lai.M  l't  apnVi  (|uc  le  deinandrui 
a  fait  iinp  pruci-durr  Mubm'-qiM-ntc  au  rap- 
IMirt  de  l'action.  duHH  I'csihVp,  mip  nsni. 
«nation  »ur  fail«  et  articIcK,  il  devra 
obtenir  la  i>«>rniii«Nion  du  tribunal  et  payer 
len  frais  (H'euNionni''s  jiar  son  dC-faut.— 
('■  S.  lUOS.  .\fnlhieii,  J.  VoêUUi  p. 
Miei-inni,  10  H.   f,  !)S, 

CHAPTEH  XVI 

CoNTEST.tTION   or  THB   AcTIOX. 

SI-X'TIOX  I 

Preliminary  exceptions. 

§  1.— rlles  common  to  all  preliminart 
exception». 

164.  Preliminary  exceptions 
must  \>e  urged  by  way  of  motion, 
of  which  notice  must  be  «iven  to 
the  opposite  party,  within  threo 
days  from  the  return  of  the  action 
or  the  filing  of  the  pleading  to 
which  they  relate,  savinjç  the  cases 
mentioned  in  Articles  177,  para- 
graph  6,  178  and  181. 

Surh  motion  must  bc  prcsented 
to  the  court  a.s  soon  as  it  is  possible 
to  do  so  after  the  expiry  of  the 
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U'  trihuiial  |K'Ut,  lors  de  lu 
l>r<'x'iituti«)ii  (lo  la  iiiiitjon,  (mt- 
ificftn-  A  chiuiue  p»rti««  île  r^^pomlrp 
l>ar  ^'irit  c«f  de  fuiro  uih-  «'iiriu^tc,  mi 
r'vHt  ii(''c'e««uire.  {('.  P.,  9,  20() 
Il  .M.) 


Noiivpaii,  f    V.  C.   107;  S.   H    H    (' 
H.1,  ».  VJ. 

INDEX  ALPHABÉTIgUE 


\itionhypoth*!«lrr,  Il 

.VriiuiKinitam M 

^Ifi.Uvit       «3,  09,  loj 

A  n.rniIrmcDt. 78 

Ali.  il*  dfpAt.  4».  77. 

80  à  M,  9S 

Avi«  de  motion.  M,  (», 

71.74.  III 

Ilén<6c«  d'iavanuir*, 

7,04 

C«pi»» 17 

CuMtiondcrapiu     17 

C'ilutiannFinrnt,  13,  13, 

13.  28  *  33,  47,  92 

Certificat  d«  dépAt.  M. 

87.  89.  95 

Cité  (\f  Mantr«d   .93 

Conlrataiion    de  ju*<- 

mf  nt  d*  diilribution. 

lA 

ContnUtioa  de  rapport 

d'hutMier 3 

Corporation     Hnnt*n 
10 

D«»i« 37àH0.11l 

Demandeur 83 

D«pen>  au  préalable  31 

0«P«t 81  à  9(1 

Détails.  18.  23  i  39.  «3 
Diligenrc.  (iO  «  I .  «2.  04 . 
«0.  73 
Election  municipale,  47. 
101.  106 
Enquête    aur    l'eicep- 

tion 97»  104 

Eumcn  préalable. .  100 

Eiception  1  la  forme,  5, 

9.  17.  19,  48,  57 

Eiceptiona    i    l'action 

hypothécaire II 

Eiception  déclinatoire. 

1,8.41 

Eiception  dilatoire.  9. 

13.  14,  15.  30.  45.  «7. 

94 


EMhil 45.  50 

Fait»  et  articlea   ...  103 

Forclusion     7rt 

Forma  pauperia     . . .  »3 
Inaufflsanre  de* 

timbrée |g 

Intérêt  priYé  37 

Inlerrenant .55 

Jour  férié.  9,  43.  44,  S6 

Jutcmant  final,  105.  107 

Juridiction.    1.  39.  S|, 

53.53 

Mérite  de  la  rauae  prin- 

"p»Ie  .        .100.  110 

Mérite  de  l'eicrption. 

97»  104.  100,  113 

Montant   84,91 

Opposition 70 

Opposition  i 

joiement 4 

Option  entre  deui  allé- 

(atiohs.    14 

Particularités  (voir  au 

mot  détails). 

Perte  de  la  motion     113 

Plaidorcr,   30.    48.    53. 

07.08.  111 

Procuration.    2.   0.    12. 

13.  15,  30 

Production.  40.  59  ii  68, 

71,  72,  75.  77 

Rspport  d'huiarier.S 

Hsjet  d'aliénations.  18. 

32  i  .37 

Rejet  de  contestation 

10 
Retrait  du  dépAt.  85. 90 

Saisie-arrtt 70 

HiinifiratioD.  40.  49.  03. 
03.  05.  08.  79 

Timbres 19.41.91 

Transmission  de 

•'ossier 73 

Vacances,  38,  42.  50,  5S 


«Icla.v  to  uhich  thr  uppunite  party 
is  t'ntitli-4l, 

Tho  court  niay,  whi-n  th«  moti«m 
i«  pr(>iM>iit<-<l,  allow  oithcr  part  y  to 
anitwiT  in  writinjr  tlip  alIcKatiuiis 
of  thc  «iijMwitt-  party,  and  to  adduro 
cvidfiicc,  if  nf(-(>8Hury. 

o)  (i'iii'mlrmml.   '/) 

II)  Ut  nuMùiH  iniir  ililaU».    <i.1) 

ci   /.<!     moliim     iMtiir    raïUitinnimrnt 

'/*   1^  nuttiim  imtr  rrjrt.   [Si) 
II.     Mail   fl   i^ertrr  rt  rnlnrlimm  an 

lirait  dr  proitiurr  itzcrptùm   iirr. 

liminairt.   i.17) 
m.  Dépôt    reqitt^   ri   aiit.    (81) 
I y.     HègUn  gcnirnle*  tir  la  conUëltUùm  dri 

exrriilinnx  Itr^liminairm.    (!)T) 
l  .       .1  iittinlé    du   jugement    interlucutoire 

KUT  l'eiceiÀiim  itréUmiruiire.   {lOâ) 
bierru.  (tOU) 


Vt. 


DIVISION 

Procédures  coiuidérées  comme  excep- 
tions priliminaire»  et  application 
générale  du  texte  : 


I.— l'HOCKlMHK.S       «clXrtlDÉRÉEH       «  CIMMK 
E.X<-t..TH>N8     FH^l.lMlyAlRI»     BT 

APPLU'ATioy  <i£n£hale  Dl 

TKXTE. 

o)  (lénéralemetU. 

1-  A  |i|pa  whiih  iiivokeii  want  i)f 
juriiKlirtion  rntione  liiri  miuit  bc  plcadol 
by  (loclinatory  i-X(«'|)tion,  and  thir  court 
thenforp  will  refuse  on  the  tiH-riU  to 
takc  notice  of  a  plea  tha»  the  note  suefl 
on  hacl  been  endors<><l  by  an  em(iloyee 
of  plaintiff  inerely  fo  give  fhe  court  an 
impn([)or  juriwlicfinn.— (".  S.  187S.  John- 
ion,  J.  Fisher  i:  .McKnighl,  I  L.  X.  SSO- 
S?-?  J.  146. 

2.  J»ff  (.sous  l'ancien  co«le)  Que  la 
ficinandc  <le  |>rocuration  pjiuvait  ètrf 
faite  par  voie  de  motion,  à  la  condition 
d'être  faite  dana  lo  dt^lai  fi.xé  pour  Ica 
excoirtions.-C.  ,S.  J880.  RainvUU,  J. 
Allant*  V.  Mclnli/re,  .ï  L.  \.  14.1;  C.  S. 
1878.  Torrance,  J.  .\i,Ues  v.  Svalet 
ei  J.  $71:  c.  s.  1870.  Macicay,  J. 
Carton  c.  Carlisle,  15  J.  78. 

3.  Thc  delay  prescribed  for  thc  filinR 
of  an  exception  to  the  form,  founde.1 
upon  the  fabity  of  the  baiUff'g  retum 
of  service,  does  not  apply  to  the  motion 


^ 
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for  Iciivo  t(i  ciiiitc'.'-t   tlif  ii'liirii   witliout  I 
un    iiii|iriil):itioti.  — f.    N.    ISSô.     Mii'ord, 
J.     Allar,  i:  Amiriil,  Il  (J.  L.  It.  Hl. 

4.  l'iic  o|)|Hi.siti<iM  à  jiiKcniciit,  adiiiii»? 
siiir  l'iinlri'  d'un  jiiKC,  est  ilc  ht  iialiiro 
«l'un  plaiiloycr,  et  ne  |K'nt  t'Irc  ronviiyw 
Hur  siin|il('  niiitiiin  allrguant  rrs  nviyonti 
lie  fi)rnn^  et  iinscnlT'c  en  dchor.-i  des  dôlais 
viiiiliiM  jHiur  la  pnMliiction  di's  (•\r('j>tions 
jiri'liniinain'M. — ('.  H.  ISH7.  Du  in  v, 
Olllrn,!,  M.   L.   /{.    i  S.  r.  ,;,v.'. 

5.  l'nc  cxccptidii  à  la  fin  nie  <|iii  n'est 
|ias  imiixisi'i'  par  vfiic  de  incition  et  ac- 
(•(inipainii''»!  d'un  avis  du  jour  de  su  pré- 
sentation, est  de  nul  elTet. — C.  S.  lS!t7. 
Mnthitu,  J.     fiiiritr  i:  lïlrnj,  I  H.  /'.  .',/. 

ti.  Snihle;  (lue  la  demande  de  pro- 
'uratlon  ne  ih'UI  pas  être  faite  par 
un  simple  avis  sienifié  après  la  inutioii 
IMiiir  eaiilionnement  pour  frais,  et  ]>u-  j 
s<>ntal)le  le  mèmi  jour  ([u'elle. — ('.  .S'. 
7.S'.'*.S'.     I.i)rnii(jir,    J.     Sloman    r.    Wyiitic, 

I  li.  i:  r,ii.i. 

7.  A  défendent  caïuiot  liy  motion 
(il>taiii  delay  to  plea<l  for  tlie  (lurpose 
of  seeurinu  [wriefit  of  invenlory,  surh 
lienefit  liaviiiK  to  Ih,"  seeured  liy  means 
of  u  dllalory  exception,  subjeet  to  certain 
delays  and  formalities.^-r.  S.  ISM. 
Itiiiiilsim,    ./.      liil}    r.    (ùimoii.    .'    li.    /*. 

.;",-.•  i(.  J.  tr,  c.  s.  mu:. 

s.  A  dedinatory  excejjlion  wliicli  h:us 
n.)t  Im'cii  inade  in  tlie  foriu  of  a  luolion  ac- 
eoinpanied  l>y  iioticeof  présentation,  iisre- 
qiiired  hy  Art.  IM  C.  1'.,  will  Im-  dismis.sed 
with  cosis.  C.  C.  IS'iS.  Dnriiiii,  J. 
J,i,;,l,.<   r.    Il,i,i.    I    IL    /'.    :,iiil. 

'.I.  l'iic  lui'lion  peut  valnhlemint  être 
iMiilul''i':  "iiHilion  pour  renvoi  d'action," 
et  ne  MMa  p.is  rcjiire  paice  i|u'elle  ne 
pr<''cise  p:is  si  c'est  une  exccptioti  à  la 
l'orme  ou  une  exception  dilatoire.  —  l're 
exi'eplioii  à  la  foi  nie  f.iile  prcsentatile 
un  jour  où  la  < 'oiir  de  p!:ilii|Ue  ne  siènc 
pas,  poiirr.i  être  conliiun'-e  à  un  .autre 
jour,  et  ne  devient  j>as  pour  cela  cadu<|Ue. 
--''.  .s'.  /s'.'W.  M,ill,u:i.  .J.  I.imiiii  r. 
(■rrriir,  I  It.   /'.  ■',.!.:. 

10.  l,a  iiioiion  dcMiMiid.in;  (|tie  l.i  de-  j 
demanderoM',  ilécrile  .lU  tirel  comme  Un  i 
corps    ixilitiipie    et     imerporé    ayant    sa  ' 


prineipiilp  plueo  tl'aflairos  dans  Ontario, 
soit  tenue  de  ilé<'larer  île  quel  pouvoir 
elle  tient  su  charte  et  d'en  produire 
une  copie,  doit  être  fuite  dans  les  déluis 
fix's  par  la  loi  pour  l(^s  exreptions 
préliminaires.— r.  .S.  IS!)S.  Tait,  J.  Ooold 
Hiryrle  r.   ijoiignm,  .',   R.   L.   >i.   «.   4S-i- 

11.  r^'  tiers-défendeur  jMiursuivi  hyiMi- 
tliécairement  |M'Ut  invoe|uer  par  plaidoyer 
iiu  mérite  aussi  bien  qu<?  ])ar  exception 
dilatoire  les  moyens  que  fournit  l'art. 
2072  (".  C".,  et  ce,  sans  faire  le  déjjôt  ni 
observer  le  délai  requis  i>our  les  exee])- 
lions  préliminaires. — C.  S.  1S9S.  (lagnr, ./. 
liiUhk  i:  fUranl,  1  U.  P.  .'^>1. 

12.  Iiorsqu'il  apjK-rt  par  la  description 
du  demandeur  au  bref  même  que  le  dé- 
fendeur a  droit  à  un  cautionnement  [MMir 
siln'lé  des  frais  et  à  la  priMluction  d'une 
lirocuration,  il  n'est  pas  nécess.iire  de 
faire  de  déjiAt  avec  la  niotion  qui  les 
demande.— f.  N.  lIMiO.  Ca.'tault,  J.  Hmj 
V.  Liinmntngne,  S  R.  P.  253. 

V.\.  Tliouuh  a  défendant  inay  apply 
to  tlie  judge  or  protlionotary  for  a  stay 
of  pr'Mcedings  tmtil  .security  1»  given, 
lie  eau  invoke  tlie  abs<'nce  of  u  jxiwer  of 
attomey  and  obtain  stay  of  proceedinKs 
until  its  production,  oiily  by  means  of  a 
dilatory  «■xceptioii,  urged  by  motion  to 
tlie  Court,  and  lie  caniiot  présent  sueli 
nxitiim  uniess  accoinpanied  by  u  certifi- 
cate  of  iie|>osit  .'iccirilinK  to  thc  rules  of 
praclice.— <".  .s'.  /.W/.  Dohcriy,  J.  Mil- 
chrll  r.  Md,h)i,  7  R.  de  J.  SOO. 

14.  Une  motion  iMiiir  obliger  un  dé- 
fendeur à  faire  oiitioii  entre  deux  al- 
légations de  .«a  défense,  est  de  la  na- 
ture d'une  exception  dilatoire,  elle  doit 
par  con.séquent  être  accompagnée  d'un 
déiKit.— C'.  S.  mil.  Mnihii'u,  J.  Marli- 
ii'iri  i:  Paiizi',  ô  R.  P.  .',!-.'. 

l.">.  l'ne  motion  demandant  la  sus|k'1i- 
sion  des  proei'ilures  sur  une  action  jus- 
qu'à la  dation  d'un  cautionnement  ])our 
frais  et  la  production  d'une  procuration 
s|M'ciale  aux  procureurs  du  demandeur, 
est  di'  la  nature  d'une  exception  dilatoire, 
et  elle  doit  être  faite  dans  le  délai  des 
plaidoyers  |iréliininaires  et  accoi!ipagiii''e 
d  un  dépôt,  même  depuis  l'amendement 
fait  à  l'article  Iti.')  C.  P.  C,  par  le  statut 
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1    Kiloimrd    VII,    r.    3     -C.    S.    11)01. 
LiiTigdirr,  J.     Singer  i..farlun>ig  Co. 

i:  Young,  R.  J.  10  Ci-  7  II.  deJ.  2(n. 

16.  l'np  motion  qii  .  inilo  Ip  rpjpt 
iluiip  coiitost.-ition  (1  ..!•  ;tiRPRient  de 
cUstribiitirm  poniinp  tanliv,  est  une  ex- 
ception |)réliniinuire,  et  doit  firp  uc- 
l'iinipiiKiu'-v  du  di'-pAt  mentionné  il  l'art. 
Khi  C.  W—C.  S.  l.QOJ!.  Mathieu,  J.  La- 
htllf  r.   Hirilierti  Otiimet,   B  H.   P.   l.'iO. 

17.  l'ne  requête  en  eiiK^ntion  de  ra/naa 
h-Mve  non  «ur  les  (trief.s  énoiicés  dans 
l'art.  919  C.  P.,  mais  sur  des  moyens 
de  forme,  est  sujette  au  dépôt  requis 
avec  les  p.\ecption8  préliminaires. — C.  S. 
1003.  Lnrangtr,  J.  {{ailford  v.  IHrkey, 
ô  R.   }'.  311. 

\X.  A  motion  uskinf;  that  cprtain  al- 
iénations of  a  i)lea  be  r-'jeeted,  and  that 
défendant  lie  ordereil  to  furnish  certain 
détails  is  of  a  nalun»  of  a  preliminary 
exception  and  will  Ix-  rejected  if  iiot 
acconipanied  by  a  dejjosit. — C.  S.  IO04. 
Ciirrati,  J.     CUrmimt  v.  hilmlraii,  7  R.  P. 

19.  Une  motion  pour  l'aire  rejeter  une 
HPtion,  vu  l'insufli.-iance  des  timbres 
apiMjsés  au  bref  île  .sommation,  est  de  la 
nature  d'une  p.xrepti(m  à  la  forme,  et 
doit  être  acciimi)af£n('cdudéi>6t  requis  par 
la  loi. — ('.  ,S'.  HMM!.  L(irnng<r,  J.  Durand 
i:    Lrcours,   H  R.    P.   4IS. 

20.  T'ne  procuration  ne  [x-ut  être  de- 
niandée  d'un  demandeur  étranijei-  que  piir 
une  excepliim  dilatoire,  et  si  cette  pro<'i- 
dure  n'est  pjia  accompaKné'e  <le  déjjôt,  la 
Cour  ne  jxjurra  i)as  lui  accorder,  après 
les  délais,  la  ix'mussion  de  faire  tel  déijôt. 
— r.  S.  1000.  Fortin,  J.  Trinque  v. 
ToHzin,  10  R.  P.  Xta. 

L'I.  l'ne  motion  pour  le  renvoi  d'une 
action  j)ai.e  que  les  frais  (l'une  action 
.inférieure  n'ont  i)as  été  payés  au  préa- 
lable est  de  la  nature  d'une  exceptitm 
lirélirninaire  et  doit  être  accompajçnéH'  d'un 
dé|)ot.— r.  N.  1010.  Charimnneau,  J. 
Chaijnon  dit  Larose  r.  Auclair,  U  R.  P. 

22.   V.  au  surplus  les  drcinons  soux  l'art. 
12i,  lins.  4J  et  .■<eq.  nlatirement  aux  divers 
nemrs  ouverts  à  Vigard  de»  irrégularités  de  j 
tn  déclaration.  t 


h)  La  nuttiuH   pour  détails. 

23.  A  party  who  bas  not  pleHde<l  to 
an  action  wilhin  the  légal  delays,  hiis 
lost  his  rifçht  to  a  motion  for  particulan. 
—C.  S.  1S90.  Dohertu,  J.  Rafferty  e. 
Whelan,  2  R.  P.  434. 

24.  Jugé:  (antérieurement  h  la  loi, 
1  Kd.  VII  (1901)  ch.  34)— La  motion  iKuir 
détails  n'étant  pas  de  sa  natiir»-  un  plai- 
doyer préliminaire,  jjeut  être  faite  apW's 
les  délais  prescrits  pour  la  priHluction  d'un 
tel  plaidoyer  et  n'est  jias  jussujettie  aux 
formalités  de  celui-ei.— ('.  ,S'.  1!H)I.  l^. 
mieuT,  J.  Xereu  1:  The Reoplex  Telriihom- 
Co.,  R.  J.  20  r.  S.  ô.iH;  V.  S.  lOOtl.  .»/„. 
thieu,  J.  Clarhe  v.  Jacques,  .i  R.  P.  7H: 
C.  S.  1000.  Larue,  J.  Fro.tt  i<-  H,xmU  r. 
Ca.itnnguay,  6  R.  de  J.  4S'>;  C.  S.  ISOO. 
Taschereau,  J.  hiriré  v.  SI.  Jacques,  4 
R.  P.  160;  C.  S.  ISOO.  Langelier,  J. 
Bartktt  f.  Ellioll,  i'  R.  P.  07;  C.  S.  IHOO. 
O'agné,  J.  Menier  t:  Dinrs,  J  R.  P.  ,ï,s'.,- 
C.  S.  ISOO.  Lynch,  J.  Oldall  r.  Taiilnr, 
e  R.  P.  ^'SS;  C.  S.  ISOS.  Casauli,  J. 
Hudscrn  V.  (lirnux,  t  R.  P.  ,{7^;  C.  S.  ISOS. 
Choqmtte,  J.  Panulis  1:  Cie  de  Chemin 
de  Fer  du  Grand  Tronc,  1  R.  p.  5j/; 
C.  S.  ISOS.  Andrews.  ./.  (i  ingras  r. 
Boidanger,   I    R.   P.  4HJ. 

Contra:— <\  H.  R.  lOOO.  Alliance  \n. 
lidunle  c.  l'nion  Franco-! '(iniulicnnr,  R.  J. 
10  11.  R.  lin;  C.  S.  1900.  While,  J. 
IjHtmis  r.  The  Sun  Life  Ass.  Co.,  R.  J. 
IS  C.  S.  3>0;  C.  S.  ISOS.  .\fathieu,  J. 
Piritras  r.  Auhry,  1  R.  P.  IO.f;  C.  S.  ISOS. 
Mathieu,  J.  (lalhrailh  r.  Cowan,  J  R.  /'. 
117;  ô  R.  L.  n.  s.  17S;  C.  S.  ISOS.  Mathieu, 
J.  Atlanlie-  d-  l^ke  SujH-rior  Rij.  r. 
Central  Marine  Co.,  t  R.  /'.  /.i~;  (\  .s 
ISOô.  Mr.thieu,  J.  Leroux  r.  Deniers 
1  R.  de  J.  30.y. 

2.5.  Trie  motion  jHiur  détails  est  de  la 
nature  d'un  i)laidoy(r  préliminaire  et  doit 

être   faite  et   pré-sentéi-  avec  dili(rence. 

C.    S.    1004.     Mntlueu,    J.     R,„,mond    <: 
Whithnll,  t;  R.   l>.   ,>,;.'*. 

26.  I,a  demande  ixiur  particul.irités  ou 
détails  iH'Ut  être  faite  en  tout  tetiijjs  avant 
l'enquête,  et  même  pendant  cette  dernière, 
si  les  circonstances  justifient  urii-  telle 
demande,  -f  '.  B.  R.  Vms.  Landry  r. 
Turgeon,  0  R.  p.  .^41;.  ){  y.  ;-  f-  .y  .;;;• 
0  R.  P.  ^Mi. 
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27.  i.M.  le  jiiui-  l'cMi'licri.  J.n  tiiolidii 
|iniir  p.irliciil  iiiir.s  rtani  do  la  naturo 
liiiiic  oxcrplidii  iin'liniinitirp,  doit  (-In» 
faite  (laii.s  lis  troi»  joiir»  qui  suivent  la 
|ir(M|uilii>n  ilr'  la  pièce  qu'on  attaque 
roMiMie  tnanquant  ilo  prfeision. — ('.  B.  U. 
Itil'i.  HiriKiril  r.  liouUiiiqir.  H.  J.  25 
H.   H.  Si;    .'!  I{.  ./<   y.   .',:!!. 

J7a.  La  iniptidii  jxMir  détailH  partiri|x> 
de  la  nature  des  cxeeptions  préliniinairi's, 
et  doit  êtn-  sinnificV  dan.s  les  même  délais, 
ou  tout  au  moins  avant  cjue  la  partie  ne 
stijt  foreloxe  de  plein  droit  de  plaider  ou 
de  réiwmdre  — «■'.  C.  I!)l!>.  LiirnnqeT,  J. 
Hi»!  ■•.   lirmim,   2(1  H.   /'.  .',»!'>. 

.'S.  r.  nu  xnri^iu  .lur  le  ,1,'tai  dans 
Il  (fini  ilinl  l'irr  iirixi-iiti'f  In  vuiliim  jmiir 
lO'Iail.s,    .«//.-i  inri.    1  ;.t. 

r)   ha  iiioluin  pour  raulunininirnl. 

L'!i.  liie  simple  motion  ixiiir  (aution- 
nemeiit  pour  frais,  non  faite  sous  forme 
diM-eplion  i!ilatoir<>  et.  par  laquelle  on 
ne  iemamle  pas  la  susiK-nsion  des  procc'-- 
dures,  n'est  [las  con.sidérée  eoimne  un  plai- 
dover  préliminaire;  elle  n'est  p:i.(  a-ssujettie 
à  la  form;ililé  d'un  di'|M*)t  ni  au  délai  <le8 
iMeptions  |)réliminairrs. — C.  S.  inifi. 
CiiKi  Thrtnliiiiij  Mnchint  ('<i.  r.  l'aleiiauilc, 
IS  H.  r.  /.'.'/,•  c.  s.  un.',,  linnimu.  J.  ' 
hi  (u  Mnjnr  Lu',- 1:  Siguin,  Hl  ]{.  /'.  131; 

<  S.  llttl.      liniiirnii,  J.     SchniAiiriiin»  r.   ' 

<  ni,  nos.  12  H.  /'.  tUi;  17  fi.  L.  n.  f.  177; 
C.  S.  Vltii.  Uulchinmm,  J.  l'armdee  i'. 
Hniiiillitril.  12  /{.  /'.  lll.i;  C.  S.  I9()8. 
liniiimii,  J.  Houle  r.  Ilibrrt,  Kt  H.  P. 
12':;  r.  li.  If.  um.  Ferrel  t>.  Suullry, 
S  H.  /'.  2liS:  li.  J.  W  B.  R.  3>l!t;  l.i  R.  L. 
n.  ...  .'(.;.  I-  N.  t!H)7.  Forli,,.  J.  Hylands 
I.  l.n,:.  :i  H.l'.l 2l;<.S.imt2.  l.iiiiryne,J. 
II/W.T  r.  Wil.ln;  ;  H.  /'.  ^.J.<,-  (\  s. 
IIKil.  Dohiilfi,  ,/.  r(i(i„T  r.  [[iirliilnse. 
■',  li.  /'.  r,.ii;:  C.  .N-.  l'Kil.  Dnh.rl,/.  J. 
.Mihhill  r.  ir. /./.!/,,  ,->  R.  l:  SU;  C.  s.  l.'XX). 
Comiill,  ./.  li,,!/  ,:  Lomiitilagni.  .i  R.  P. 
2'>1:  r.  c.  isit'.i.  A,i,lrrw.i.  J.  iMiiirr  r. 
Ciir.lolliz,  2  R.  /'.  tS2;  C.  S.  7.V.'/,\  ,lrr/i> 
Ixil'l.  J.  dniil  .Vorlh  lt'(.'.7«rn  Tilegraph 
(il.  .".  Biiihiiiiinii .  l  li.  /'.  (;.;,  ('  .s'  lSlt7. 
Whilr,  J.  Kiiiie  r.  Ciirli.^,  /  R.  R,  2,i- 
C.  C.  ISUtl.  Cn.snull,  J.  Vnvirz  r. 
.UriiiiUr.  2  R.  /'.  .',i);<\  S.  Is:i.;.  Mnihieii, 
J.     ('iir  r.  Ih-i)s,„i.  .\f    /,.  /,'.   /  .S'.  (\  ^yg. 


Contra:— C.  S.  I9ld.  Bmuiliu,  J.  The 
WUmj.  <!•  Front  Co.  >:  iMmarre,  15  R.  P. 
37H;  C.  S.  ton.  Bca<ulin,  J.  Woolven 
V.  Aird,  12,  R.  p.  IHÔ;  C.  S.  1911.  Chnr- 
bimnmu,  J.  Injc  r.  Calgnn/  Fire  Ins.  Co., 
13  R.  P.  2.11;  C.  S.  12)05.  Lonieiii,  J. 
King  r.  Pelletier,  R.  J.  .27  C.  S.  .37,  C.  S. 
I')04.  Ddi-ùlsoii,  J.  Tiirner  r.  Fee,  6  R. 
P.  139;  C.  S.  imii.  Tait,  J.  Malt,  i: 
Corp.  lie  la  paroisse  Ste  Julie,  9  R.  de  J. 
215;  C.  S.  1902.  Urigelier,  ./.  Rohertson 
V.  The  CMian  Mfg.  Co.,  .',  R.  P.  ,345; 
C.  S.  I.'MJI.  DaiUhon,  J.  H'itar  v. 
Ihinham,  >,  R.  P.  105;  C.  S.  1901.  Lan- 
gelier,  J.  Brixulhursl  v.  Portier,  7  R.  t'r 
J.  522;  C.  S.  1901.  Mathieu,  J.  Taylor 
r.  The  Virtriria  Montréal  Fire  In.i.  Co., 
3  R.  P.  .>,r,7;  C.  S.  Umi.  Laugelier,  J. 
Sihfler  .Mfg.  Co.  1:  iouiig,  R.  J.  19  C.  S. 
39)1;  C.  S.  1900.  Langelier,  J.  MacDo- 
iinid  V.  The  Victoria  Montréal  Fire  Ina. 
j  Co. ,  R.  J.  IHC.  S.  /,h-S;  C.  S.  1900.  î.ynch,  J. 
Unix-  V.  Batcheller,  6  R.  de  J.  41S;  C.  S. 
IS99.  .Mathieu,  J.  C„Ul  Knitting  v.  Coté, 
2  R.  P.  217;  C.  S.  1S99.  Langelier,  J. 
Ri^gerson  r.  Ogilrie,  2  R.  P.  95;  R.  J.  tn 
C.  S.  310;  C.  .S.  1S9S.  Mathieu,  J. 
Rdllj)  i:  Wtison,  I  R.  P.  JtlO. 

Comp.:~C.  S.  1912.  Chnrbonneau,  J. 
The  Coiiatlian  (leneral  FAertric  Co.  v.  The 
Cnmidian  Rubber  Co.,   l.i  R.   P.   234. 

30.  Dans  les  actions  po|)ulairc8  ou  qui 
tant,  la  motion  jnjur  eautionnement  pour 
frais,  n'est  pas  de  sa  nature  une  exception 
l)réliminaire,  et  n'est  pas  en  con8<kjuenc( 
assujettie  à  la  formalité  d'un  dépôt.— 
C.  .S".  1911.  Bruneau,  J.  Schoolarinoa 
r.  Caleno»,  12  R.  P.  194;  /  '  R.  L.  n.  «.  177. 
Contra:— C.  S.  1903.  Gagné,  J.  Raymond 
V.  Lnrouche,  fl  R.  P.  39;  C.  S.  1899. 
Mathiet,  J.     Yalc  v.  .Manette.  2  R.  P.  480. 

;50a.  Tne  motion  pour  eautionnement 
[lour  frais  n'étant  pas  une  exception 
prélimin;iire,  n'a  pas  besoin  d'être  faite 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  164. — 
'".  .s'.  1917.  Bruneau,  .1.  Home  Loan 
A-  Mortgnge  Co.  v.  Fishnun,  19  R.  P.  fgO. 

31.  {'.  au  suri>lu»  sur  le  délai  dans 
lequel  doit  être  faite  la  demande  /mur 
rautiounemenl  les  nos.  .37  et  .'<eq.  infra  et 
sous  l'article  179,  7ios.    112  et  .•<eq. 
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il)  Im  vuttùm  pour  rijit. 

:J2.  yi/ffc;  -  (antôritMireiiMMil  à  la  loi 
1  VA.  VII  tl90l)  c.  34):-L!i  moti.m 
l«iiir  faire  rcjitct  île  lu  ili'fpn!»'  iTtlainps 
ailÔK.itioiw  (■«(  (le  la  naliin-  iliinc  oxcci)- 
lioii  à  la  foruM-.— T".  .s",  jmtt.  K,M,l„ux. 
./.  i'ohtn  V.  LipachiU,  .i  H.  /'.  ô7  7; 
C.  .S.  I89f<.  Mathieu,  J.  l'iclU-  v. 
Winiii,  t  H.  P.  SÔO:  ('.  S.  ISti:.  Mdthicu,  J. 
(hai4eau  r.  TriiJel,  M.  L.  H.  -i  .•<.  C.  167. 

'■i'J.  Vnt-  motion  jMiur  rejet  d'iiti  aiiieii- 
(letiieiit  fait  illi'-galetiieeit  est  de  la  liât  lin 
■  l'une  exception  à  la  forme,  et  doit  être 
si(niiri('f  dan^*  le»  trois  jours  de  la  pro- 
duetion  de  tel  aiiiendement.— C.  N.  nmi. 
Mnthiru,  J.  hn„l>e  t:  Doniililium  Slram- 
ship   Vo.,  ^   l(.    ,1,-   J,   .jti_ 

;J4.  l'ne  motion  (|ui  demande  le  rejet  de 
i-ertaineu  allégatioiiH  d'une  intervention, 
(oniuic  étant  de  la  nature  d'un  plaidoyer 
préliminaire,  est  elle-même  un  plaidoyer 
préliminaire,  et  doit  être  signifuV  diins 
les  trois  joiu-s  de  la  prcnluction  de  lin- 
terventiim.-r.  N.  ifH);,  M,uhieu,  J. 
l'rimst  i:  (W,,.  du  Village  d'Miunhi,- 
;  fi.  I'.  131. 

HS.  A  motion  to  rejeet  an  answor  to 
pip.i,  Iieing  a  iiiatler  of  forin,  miist  bo 
pro|M)se(l  witliin  tiie  delays  of  an  exee|)- 
tion  to  the  forin.— f'.  .S'.  I.'tlO.  Charlmn- 
>ieau,  J.  Cr„!i:»m  ,..  The  .\rark  lirork 
KiiUriirine   Ltd.,    U   H.    /'.    I.ifl. 

M.  V.  au  «ur/ilu.i  .sur  la  mMion  pour 
rrjet  mun  lrn  arts.    U-i,    i;i,S  il  :i(x). 

"• — Délais  A  oii.-»ehvek  t.t  kesthutioxh 

Af    DKOIT  I>E  PROI'USEH  l'ex<  i.I'TIOX 
PRÉLIMI.NAIHR. 

37.  Li's  exceptions  ijui  ne  tiennent 
qu'à  l'intérêt  privé  de  relui  (|iii  a  droit 
<lc  les  opposer  doivent,  à  [leine  .le  di- 
eliéanee,  être  proixiséfs  aiant  foiit<î 
défense  au  fond,  in  H.nine  lil,.-<.—Hinrhi, 
in.  Eirciitiini,  m,.  U);  Hauxwnu  .t  l.ai«n<i/, 
rod  vo.  non.  .î,  l.l.?,  ,*/.?et  scq.;  darmmnil', 
I,   S  •'■''/,  p.  t>.5.i;  (llasmn  1,  p.  .',71.         \ 

38.  The   delay    for   filliiiR   preliminary  j 
picas  do  not  run  during  tlie  vacation.— 
r.  S.   ISÔS.     MauiMil,  J.     Jio<^h  r.    The  \ 
.\fi»tlreol  and  liytouti  H  y.  Co.,  ^  J.  _',%■.  \ 


.39.  Tliough  a  rp»l  action  is  only  to  Iw 
broiinht  in  the  district  where  the  iin- 
moveable  in  dispute  is  sitiiateit,  C.  C.  I'. 
38  (1(W  e.  a.),  yet  an  apimaran.e  hy  a 
ilefendiuil  without  pleading  or  i>leadinK 
ti)  the  merits  of  the  action  is  a  waiver  of 
an  ex'-eption  to  the  jurisdiction.— r.  .S. 
lS7n.  Tin-rance,  J.  Whi/te  r.  Lijnih, 
17  J.  76. 

40.  Vue  exception  à  la  forme  |>eut  être 
8i(tiiifié<-  et  priHliiite  apri's  quatre  heim's 
p.m.  di  (|uatri<nie  jour  apri'*  le  retour 
de  lacti  m.— <■.  H.  R.  1876.  The  CnrUlnn 
ami  (hermille  Haihmi/  Cn.  i:  Biireh 
!J  R.  L.  I. 

41.  Where  a  dedinatory  jilea  i.s  dled 
«ithout  stamps  an<l  Ix-yond  the  delay 
allowed  by  law,  it  will  be  rejecte<l  un 
motion  of  plaintiff— C.  h.  p.  issu. 
ThnvijHuin  i:  Cimon,  R.  .1.  (',  ,;(;o. 

42.  When  an  action  is  returned  durinu 
the  Ions;  vacation,  the  Ist  of  .Soptenilx-r  is 
not  to  br  deenied  the  r«>li:rn  day  (\.  art. 
1"  C.  V.  ),  but  is  the  first  of  the  d.ivs 
allowed  by  article  107  (164  n.  ci,  for 
filinft  preliminary  pleas.— T.  C.  IH»). 
MrCord,  J.  Benumleil  r.  Mflhnl  7 
Q.  L.  R.  iô7. 

43.  The  four  (now  thrii'i  days  (jiven  to 
a  defemiant  in  «hiih  to  file  preliminary 
exceptions  is  a  riuht  «iven  to  hini  «hicli 
caiinot  lie  reslricteil  whi-n  the  last  day 
falls  u[K)n  a  Mun.lay  or  non-jiiridicial 
<lay.— r.  .S'.  ISfil.  Burhannn,  J.  J„,,al 
V.  Saforil,  ^î  J.  166. 

44.  When  the  delay  to  file  preliminary 
pleas  expires  u|ion  a  .Sunday,  art.  21 
C.  P.  C,  (9  n.  e.  ),  is  held  to  apply.  ami 
the  défendant  is  allowed  to  file  liis 
preliminary  plea  on  the  nexl  f<illo«iim 
«lay.— f'.  .S.  ltlS.i.  lA.raugrr.  J.  Thr 
Canada  InetMnunt  and  Agenry  Cn.  r. 
Marjihrrsini,  S  L.  .V.   I.in. 

■iô.  \'n  défendeur  qyi  a  obtenu  l.i 
liermi.ssioii  lie  ne  pas  plai<ler  tant  qu'un 
exhibi'  au  .soutien  de  la  demande  ne 
■se-  ■!  pas  prcxiuit,  [leut  faii-e  une  ixiep- 
t''><  dilatoire  ilans  les  trois  jours  qui 
s  .1  vent  la  prcsluction  de  cette  pitre  — 
C.  S.  IHIKI.  U.tgelier.  ./.  r,,rri,',c  r 
livy,  i  R.  V  40j!. 


.w->Ê».v»^4sf  ■ 


:i.io 


(  li.NTl>'r\TI(iN.-    AiiT.    un. 


Iti.    l'ililin  i,lr:i,-  !..  llii-   riiclil.-  l~  tint   :i   i 
w:iiMT   «if   iircliniiii.irv   rMcplidiis    wlipir 
IIéchc  cxccptiniis  ;irc  siK'tiallv  rcsi-rvi-d. —  ! 
<'.S.  IfiH.i.    l'injinirh.J.    flo'l  i:  Kiiiinml,  \ 

/.'.    J.     ;    r.    >•.    /;,S;    <•      /<      1/      ISHI  Xfr-    I 

lirnnj  i:  hxiiiriKii ,  M.  !..  /(,  ;  ij.  H  ;ifl;  \ 
I'.   S.    lus',.      Liininijir,   ./.      I.iirhdiiihre  v.   i 
Snnniutilin.  M.  /..  U,  1  s.  (  .  ,';;,  C.  c,  ' 
/v,SV/,      ,/,//,,    ./       l'r.r„.s-t    ,,    Jmhson,    .'. 
/..    A.    l.'S:   C.    Il    i;     l^.l.     /,,    /V.«. 

'..  i„rnl  ...  Criiii.  .:  /,'    /.      ;.7/  ' 

17.    In  :iii  :iilh.n  II.  >.l  ;i.sii||.  il  i,]iimi-i[)!U  , 

.  'l'Cliiiii  i.r  :il.|frtii.iii,  llii-  i|i-fi-ii.laiit  i.s  iMit  I 

l..tiiii.|   l.i  lilc   lii-   |.riliiMin;iry  i>\i'ppfiiin.s  ' 

until    llic    iM'litiiMHT    ti.is    uivr'ii    M'Ciiritv  ' 
l..r  i-nsl><  ,-1^  |-|.||iilrMl  by  l.iW. — ('.  N.  ;.v,'«.'. 

l'irmii,    .1       Tlurifi,     ;■.      Wilmii,     It.    J.  \ 

:>  C.  S.  .',i;i:.  ' 

■\^.  \hi\\s  le  (■:(.<  il  iirio  rxccpliini  n  îi  ; 
tonne.  ra\i>  ilc  ilôpôt  cxiné  piir  lart.  < 
lli.">  C  I'.  i>l  rrmilicr  .s'il  est  cjimiii.  i1:ims 
lis  triiis  jimrs  de  l'entri'i'  ilp  l:i  r;iusc.--  ! 
(  .  r,  IS!K.  Tili.er,  J  lf,h.rl  r.  ri„„r.  I 
iluallii.li.    1    A".    /'.    7.  I 

•I!'.    1,1-    (li-j.ii    (i;iris    l..(]ii(|    il    iliiii    (-.tr,.  J 
iliMiiii'-    MViri    il|.    la    iiioljiiii    cciiiiiiiciipo    à   I 
Kiiirir   iMin    pa.s  ilc   la   siRiiific  .ilinii    iii.'ii« 
ili-  la  |>iu.|iirtiiiii  .lu  bref  ou  ilc  l.i  pirce  ' 
i|iii  lionne  lieu  à  lexecption.     C.  S.  IS.'tS. 
I.tiroiuirr.    .1.     Sh.iiiiiti     i.     tt'i/nt,, ,     /     {{ 
/'.  .-,11.1, 

■V».  A  niulion  fur  .seeiirity  for  eosts  mado 
■  liirinK  tlic  lioliilays  and  prosenlabli'  on  ! 
Il»,  lirst  Court  day  In  S..ptoinlKT  will  noi  i 
lie  rejectpil  on  niolion  niculp  dur'ni;  tlic  ; 
lioliday.-i  on  lhii  urourid  (liât  tlic  ap|ipar-  I 
anee  «as  noI  aceunipaliieil  witli  tlip  I 
affi.l.i\it  nii'iitioned  in  Art.  I")  C.  I>.  -  j 
''.   C.    /V.'y,-,'.      ChdiniKifitK.  J.      Th,    yicinr  | 

>ri/''  '""'  /."'■/.■  '■„.  ;..  Sfiiiiniti  I  li.  l'. .;.;.!.  I 

.'il.    l'iie  pallie  i|in  se  coii.slinie  dpnian-  ' 

derpsse  ineidenle  aiepjiip  par  le  fait  iiièine,  ' 

la  juridicticMi  du  tiibiiiial  i|iii  ne  se  Irouvp  ! 

pasi  ini'oiiipélent   roliiine  iiinliriw  -C.  S.  i 

ismi.     Aiutr,  ir.^,   J.     A„,,,r  r.   Mniiymn,,  [ 

li.  .1.  !>!<•.  S.  .'.'.■  .'/,'.  /'.  t.'O.  j 

.'«J.   \a-  fait   par  cette  p.irtip  de  n-tirrr  i 

plus    tard    telle   ileiii.inde    iiuidentp,    n'a  ! 

pa.s  d'effet  rétro.ielif  ei   ne  saurait   priver  I 

le  ileniandpur  du  bénéliie  de  l'aeeept.-i.'ion  ! 

lie  juridiction.       Mi'im   itrr,'l.\  i 


■):!.  Wliere,  in  .an  .lelion  for  tlip  recovprv 
of  cerlain  uoimI.s  cntruKted  to  a  stcuni- 
sliip  conipaiiy.  tlir  dpfendunt  ha.M  [)U>aded 
lo  tlw  action,  and  the  plaititifT  atiBwers 
llip  plea.  di.'-puti.is  in  lus  answpr  tlie 
v.ilidiiy  u!  ceriain  elaiiws  in  ttip  bill  of 
ladinij,  tlip  dpfpndant  c.tn  no  loniier,  bv 
ilcelinatory  pxcpption,  décline  tlip  juriwdip- 
tioti  of  tlip  court.s  of  tlll^s  proviiicp.  on  tlit- 
Kiouiicl  tliat  it  i«  providpd  in  thp  bill  of 
ladin^i  thaf  ail  disputes  rp(tardinK  it  are 
lo  1m;  dpcidpd  accord'im  to  tlie  l.ivvs  and 
iM'foro  tlip  <-oiirts  of  a  fiireign  poiintry, 
to  wit:  Gpriiianv.  C.  S.  Is.'i.O.  Diihirly,  J. 
Ifiiinmi)  r.  'lin  llnmbiiri}  .[rnirimn  l'wkd 
I  ■:.;!{.  V..',im. 

54.  .'»i  une  pxcppiiori  driiinatoirp  pst 
fait<'  dans  les  délain  rfijuis  par  l'article 
lt'f4  f.  1'.,  niai.s  si  l'avis  a  été  donné 
pour  une  date  plus  éloiRniV'  qiip  les 
trois  jours  qui  .suivent  l'entrcV  dp  l'action, 
cpttp  pxceptioii  wrii  inaintenup  jMiurvu 
qu'il  n'pii  résultp  .aucun  jiréjudice  pour 
l'autre  partip. -C.  .s'.  i;><:di,  Amlnirs  J. 
l'rire  |..  Fiiiiniitr,  .i  R.  P.  7S;  H.  J.  17 
C.  S.  -.US. 

■"ij.  .\n  intprvpiiant  liatli  not  thp  ri({ht, 
at  iiny  st.iKe  of  thp  ca.sp  and  wilhout 
deiKjsit,  to  rpo|H'n  it  on  (lupstions  jilpad- 
ablp  only  by  jirpliniinary  pxcpptions. — 
C.  .i.  Itmi.  Uimiltiii, ,  J.  liiMHlUm  V. 
Curis  tl  MarguiUitr.i  dr  l'aurn  il  Fabrique 
(/c  Sl-Valcritiri,  4  H.  /'   Un. 

ôt).  Viip  exceiition  à  la  fornip  fait»; 
lirescntable  un  jour  où  la  Cour  de  pratique 
ne  siège  pas,  pourra  élie  continuée'  à  un 
autn'  jour  p;  np  devient  jias  pour  cela 
ca<lu(|Ui..— C.  .S'.  I!jir:i.  Langelier,  J. 
Slaltr  Shw  Ci.  i:  Tnuleau,  ô  R.  P.  ISO; 
C.  S.  /.V.'«.  Afdlliicii,  ./.  Umay  r. 
Cririer,  1  H.  P.  .-..i.l. 


Viiuirn: — C.      .s'. 
Fiilinil   Life   .ls>-. 


ISttS.     Casault,      J. 
'«>.    r.    (Imuiry,    l    R. 


M.  I/pxception  dilaloirp  b.aspc  sur  le 
l'ait  qiip  touips  1p.«  partips  intéresséps  et 
dont  l.i  préspnce  est  iipops.saiie  np  sont 
pas  en  caii.se,  [«'ut  être  jiropoBi'^?  d.ans  les 
troi.s  jours  d'un  jugenipnt  iiiaintpnant 
uiip  exception  à  la  forme  et  renvoyant 
l'aclion  (iiiant  :\  l'un  des  défendeurs  sauf 
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r "ors.—l-  S.  l!H-:>,     Mnlhirii.  J. 

'  «    <l' ImiiriiHcrir    I iiiliixtntlh  .  ô 

!  .7. 


n.  r. 


")S.  birii  i(ii,  |;,rt.  Il)  (•  }■  ,|j«,,. 
DaiiN  1.1  ci.inimiaïK.n  ct.-s  drhu^  ri-liilifx 
.'  la  lilaul.iinc  mi  ;i  l'irwtnii  lion,  |r 
liiviiiirr  .««•pimibrc  ivl  crnw-  T-trc  lo 
i"iir  siiivanr  itiiiiKxIiiitctiirnt  le  trciifc 
jtiin.  "  il  m-  s'ciiMint  pxs  que  cliaqui- 
j<mr  .-ipriV  le  ironti'  juin  iloivr  (■■tri'  .'..n- 
>iili  rr  coniini-  .'tant  l«>  prcniicr  s<'))tcnil)rp 
><  [mrtant  le  ilôlai  lic  trois  jours  lixr  ;, 
r.irt.  nu  f.  K  [HMir  la  !<i(jiiifiealioii  .1.  - 
lAccpfionH  im-liiniiiaires  loniniiiiic  à 
n.iirir,  dans  |,.  ca»  , l'une  a(ti.,n  rapportiV 
ilurant  la  va<-iii.-,.,  |,.  i,.,-  ,.,  „„„  ,,.,^  |,, 
-•  wplcnibri.  — ( '.  .v.  l'to.!.  /.„■■„,,  J, 
l.iirh<n>i  r.  J.,l„„, .:  11.  />.  .;j,-_ 

ô'.t.  Ixv  i|('l:iis  iKiiir  la  .-.iniiilii-alion 
ilimi-  exrciition  préliniiiiain'  ne  (<,iin>îit 
iliio  (Iti  jour  ofi  la  .li'inandcrr.sx-  a  pro.liiit  ; 
II-  ronirat  <lc  iiiariaKi'  établissant  sa 
(|ilalitr  (le  fcniin,.  srpari'c  .je  hicns.—  ' 
C.  S.  VKi',.  Ii„,,j,s..  r.  Ci,  ,n„,„rt- 
iiKrir  (lu  liiillrliii,  i:  U,  /'.  ,(,;  )  j 

ta  bion  (|iic'  fart.    HU  C.    |'.,  ,|,-.,.|art,.  ' 
i|iiiinc     motion     prrliiiiiiiairc     il<iii     rt,c 
pit'scnt.V  an    trihunal   aussitôt    .pic   fairr  j 
SI'  iKMil  apn's  r.xpiration  ihi  ili-lai  aiicpicl  : 
:i    droit    la   iiartic  ailvrrs.'.   il    ne  scntiiiit   j 
\K\»  (pii>  cctti'  motion  doit  (■trc-  pr<''»ent<'o  ' 
à  l'i'Xpiration  im'mc  du  ilit  di'iai.  à  yn-im  ' 
de   dôclu'ancc,    vu   .pic   le   trihwiial   a   un  ' 
pouvoir    discrr'tioiinairo    pour    décider   ni 
l.i  partie  a  ics|«'<'tc  l'intention  de  la  loi 
et    a   atsi   avec   une   diligence   rais«nn:,hl(. 
de   manière  ;\   ne  pas  préjiidi.ier  au  d. 
inandeiir.— r.     h.    It.     lUf).;.     l.ef^hn;     r. 
Lis  hinlirrs  Errrill,  (S  f{,   />.    i^fj;  (■     v 
t!H)4.     Ciirrnn,    ,/.       Jioirie    r.    CraiifiirH, 
Il  H.  de  J.  .','.-  C.  S.  l'Mi,',     Hnhùhwx.  J. 
Ihigos  r.   l'arwhs.    ;    l{,   />    ,/,;.;.  ^  /f    ,,|, 
J.  -I.',!. 


m.  lue  extei>lion  ou  motion  piéi'- 
minaire  ne  iK>ut  être  i>n«luite  après 
l'expiration  des  d^^lais  légaux,  et  la  cour 
I»'  I)eut  en  acconler  la  iierniission.— 
<'.  S.  19(1-,.  Laicrgut;  J.  Primean  i: 
Xrirmmxlin,  ;.'  {{,  ,/,.  j  .?;;  j 

t>2.  l'ne  excej.iion  dilatoire  signifiiV  ! 
six  jours  après  le  rapjKirt  .lu  lircf  ne  jK-nt  ! 
être    r..ç,i,.,   le    fait    ,,,„.   |'„„   soulève   des  ' 


moyens  d'i-xception  à  la  forme  par  exoe;.. 
I    tion  dilatoire  ne  [leut   ihann'T  la  nature 

tie  relle-<i,  ni  la  r,  tidre  re.evahle  comme 

simple  motion  denian.lint  des  ilètiiils.— 
i    C.     S.     V.¥,:.      A'„r',;,.     ./.      \\)ni»nrth     ,: 

liinirri»,,  ''  H.  I'    I  :ii. 

(Vi.  La  siitnilica'i..n  de  la  niolicn 
contenant  une  e\c,(,tion  dilatoire,  faite 
dans  les  in.is  jours  de  lintriV'  de  la  cause, 
est  siiflisanle:  la  loi  n'cxine  jias  la  priHliir- 
tion  .II-  celle  motion  datis  ce  délai.  ■ 
C.  >  /.'«./,'.  /■■,.rl,„.  .1  <tHri.i,  r.  /,,« 
h/nluff   Churrh.    1 ',    /,'.    ,/,    J.    tK'J;  U   U 

/'.  y.'. 

•M.  fia  e.\.e|.tion  à  la  forme  produit- 
le  10  .^eptenihre  est  tardive,  lorsque  le 
rapiKirt  du  l.ref  ,i  eu  |i,.u  le  ;«»  août 
précèilent.  -r-.  .s.  /.<>>);.  I,„r„n/,tr.  .1. 
Ilatrktil    i:    (JmlH-r    Tnfi,.-,/i„rt    C,      U    li 

r.  /?.v. 

•  l.">.  In  ,a  siimiii.aiv  iiialter,  ^f  tlie  cxce|i- 
tion  to  the  form  i.-.  fyled  tlie  d.iy  followinR 
I  llie  retiirn  of  tlio  action,  the  présentation 
j  of  .saiil  exception  iiiay  Ix'  iimde  «itlun 
j  llio  same  delay  as  if  it  had  Ix-tMi  fyl(Kl 
only  the  second  f.iy  followiiiK  the  return 
:  of  the  action.— C.  .s'.  ifXifi.  AfrCorkill,  J. 
I    Dntirrs  ,'.  t'.irriir,  lii  H.  /',  .••/;, 

I  <>r>.  Le  trilmnal  ne  ri'jettera  pas  une 
i  .action  ilcclinatoire  par  le  fait  fpi'elle 
!  n'aurait  pas  .■lè  présent.'i.  d;,ns  les  délais 
précis,  indiiiués  par  le  Code  de  l'rocéilure. 
lorsque  cela  est  dû  à  .|e«  cireonstanc<-.s 
que  le  ilpfendeiir  na  pas  jm  contrôler  et 
<|u'il  a  agi  ave  dilinenc»'.— T.  .S.  taos. 
Mathieu.  J.  KobilaiHe  v.  Mnhnfaul.  là 
li.(l<  J.  .'.;/. 

•i".  Deux  coinpairnies  de  navigation  ipii 
conviennent  avec  njie  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  fournir  des  navires 
IMiiir  un  •■«•rvicr  régulier  entre  deux  p,,,ts, 
sous  la  condition  d'ol.ligalions  rèciprc^^ 
ques,  iieuvent  s'unir  jiour  ri'ilamer, 
dans  une  même  action,  des  sommi'a 
différentes,  exigililes  par  chacmie  ilelles 
de  1,1  compagnie  de  .1» min  de  f.T  |M>ur 
inexécution  «le  h<.s  obligations; 

<"e.>'t  par  .xieption  préliminaire  que 
ee!le-<>i  doit  se  prévaloir  de  lirrégularité 
de  lette  action,  si  elle  existe;  en  prcx'édant 
à  l'instruction  .«ans  se  plaimlre,  elle  est 
cens.'-.'  y   .acquiescer  et    n  est   pus   .vlniiso 
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à  l'iiiviKiiior  à  riiiiilition  ini  iiirritr.^ 
('.  li  U.  I!»IS.  (irfiil  Snrthirn  Hil.  r. 
FuriKs».    Wiihii    ,{■    (il.,    i;    U.    !..    H. 

,s.  /.;/;, 

t'iH.  Wlicn  II  iiiiiMiin  in  ihc  nntun'  of 
.111  <\<  r|ili(iii  à  1.1  foriiii',  is  scrvcil  within 
llic  |>r(i|KT  (Icliiv,  ils  prcHcnliilidii  tu  ttii' 
loiirt.  |>iirKimiil  tu  notice,  on  tlii'  .-«M-onil 
iii.sti'iiil  of  thc  fiixt  (MisMiMc  iliiv  llicix'iiftrr, 
!.■<  v:ili(l  und  doci  iiot  iinioiinl  to  :■  violii- 
tion  of  \mr.  •.',  art.  Ili4  ('.  \'.  -C.  IS.  H. 
11011).  Ihmer«  r.  hnrciir,  H.  J.  Il)  H 
H.l.',. 

(i'.t.  ('«lui  qui  »(■  |)laiiit  (le  la  forme  iloit 
être  .sali.-*  reprorlic  à  ce  xnjet.  l'ii  a\is 
il'iiiie  exception  à  la  forme  iloiiin'  apiV^fi 
IcH  trois  jours  ilc  l'eiitri'-e  de  la  caiiH»'  est 
irré)£iilier,  el  (■«•tte  irifonnaliti'  cntraiiie 
la  iiullilé  de  l'exception  elle-inénie  — 
C.  S.  l!Hi!i.  Fnrii),,  J.  liirtranil  i: 
Udiiinlli,  II)  K.  /'.  ,'.7/. 

"0.  t'iic  partie  (|iii  a  ohtenii  de  la 
conr  la  iN-rmis.sion  de  i-ompuraîtn'  et 
de  conti'ster  un  href  de  saisie-ariêt  après 
jugement,  a  li-  droit  c|e  priHluin-.  dans 
les  <l«'-lais  ordinaires,  une  exception  à  la 
forme  môme  si  ce  href  est  rap|iorté 
depuis  plusieurs  jours. — ('.  .S'.  /.'*/,'/.  Hr<i- 
mnii,  J.  Tlw  l'tnfM  Ailnrti^iiig  i; 
H'i7A»  A-  MirhtiwI.  Il  R.  /'.  is.'. 

71.  \m  |)ermissioii  donmV  par  un  ju(je 
de  siitnifier  i\  la  partie  aiivi'is»'  une  exce|)- 
lion  ili'flinaloin'  en  «leliors  des  délais 
fixés  pur  la  loi,  n'en  prolonge  aucune- 
ment le  délai  de  prinluction.  et  n'impli(|ue 
aucune  décision  <|uanl  à  la  juridictiim  de 
la  cour.  ] 

Le  défaut  d'avis  dans  le  ilélai  de  ileux  | 
jours  ti-l  (|iie  fixe''  par  l'article  1IÔ4  C.  I'., 
pour  la  pidduciion  des  exceptions  préli-  | 
minains,  en  matières  .sommaires,  est 
fatal;  ce  dél.-ii  ni'  peut  être  prolonité  par 
le  triimnal  pour  i|iicl(|Ue  cause  i|ue  ce 
.soil.-f.  .S'.  ;.•/;/,  HniKnfi.  J.  Qiiiini 
r.   TItr  Iiitti.sli  Culiimhia  KUrlni-  l/i/.  ('-..,  i 

ij  u.  i:.iK'.  '         ( 

72.  Ia-    défendeur    ijoit     pré.'<enter    sa  ; 
motion  à  la  forme,  à  l.i  cour,  aussitôt  que 
faire  «•   |XMit,   à   moins   ipiil   ne   justifie  j 
son  retard  dans  letle  présentation.  i 

.Ainsi    une    exception    à    lu    forme    (|ui  | 
aurait    pu   être    pn'wiitéc   le    12   juin,   et   ' 


qui  ne  j'edt  que  le  !:{,  sera  rrnvoy<V> 
HViH-  dé|N-nN. — ('.  .s'.  /.'///.  lynurrwlrnii,  J. 
Cd.tffriiiti  r.  Siirinniulin,  l-i  H.  /'.  .J. 

7:i.  Wlien  iJie  reroril  is  transferred 
fiom  une  district  to  another  iiiKin  u 
cîeclinatory  motion,  notice  of  the  pre.senta- 
tion  of  an  exception  to  tho  forni  mii.st  be 
(jiven  within  tlire<'  day.'»  from  the  «lato  of 
tlie  record  in  tlie  new  district. — C.  S.  I!)IS. 
.MrCiirkill      J.      liiriiiir    r.     LthitiiJ,      15 

R.  i:  .','. 

71.  L'avis  d'uni'  exception  îi  la  fomie 
doit  être  signifié  dans  les  délais  légnux 
à  la  partie  adverse. 

]a\  violation  de  cette  loi  de  proei'iiiirc 
em|iorle  une  nullité  <|ue  le  silence  de  la 
partie  adverse  ne  saurait  couvrir. 

I-c  j'iue,  d'ollice,  renverra  l'exception 
à  la  forme  mais  s:ins  frais,  si  l'ailvemairp 
ne  s'est  p!u<  prévalu  de  l'informalifé. — 
C.  S.  11)1.1.  Tiiuniini,.  J.  The  Benver 
Sliire  it  Mnchinrr;/  Cit.  r.  llnumll,  IJ, 
R.  /'.  .171!. 

~'i.  ]a-  ('i"le  do  priKédure  actuel 
restreint  absolument  la  priKliiclion  des 
exceptions  préliminaires  dans  le  délai 
de  trois  jours  fixés  jiar  l'art.  104.  l^e 
tribunal  n'a  pas  le  |Hiiivoir  d'en  prolongi-r 
le  déh-ii.— r.  ,s'.  /.'(/J.  Hruiimn.  J. 
LmatUt  e.  fr'iwW,  .S'/iii /)/(,(/ »t-  .\tiiir  C„.  Lid., 
II!  R.  I'.  ion. 

7(>.  Tne  mol  ion  |M)ur  cautionnement 
IMHir  frais.  «ignifiiV  dans  les  ilcux  jour» 
du  juiiement  relevant  le  défendeur  de  la 
forclusion,  de  comparaître,  et  apri's 
paiement  par  le  défendeur  des  frais 
encourus  p.ir  son  défaut,  est  faite  en 
teiiifw  utile. — C.  S.  lOIJ,.  liriinetiii.  J. 
Im  Cir  S.  J.  Miijnr  lAr-  r.  Séguin,  111 
R.  l:  151. 

77.  Toutes  les  exci'ptions  piéliminaires 
doivent  être  prisluiles  avec  le  ilépôt 
requis  par  les  rèRles  de  |)r;itique  el  sigiii- 
fiiVs  avec  avis  de  ce  déix'it,  ihins  les 
délais  fixés  par  la  loi,  sans  (|iic  la  Cour 
piiissi'  les  étendre,  si  vi^  n'est  dans  le 
cas  de  l'art.  Itil  C.  P.  L  art.  20.^  C  I'., 
(|ui  iH'rmet  à  la  Cour  de  |Ui)lon(fer  les 
délais  de  plaidoiries,  ne  s'appli(|ue  qu'aux 
plaiiioiries  au  fond.— C  .s'.  VtlJ,.  Mnrti- 
iiiaii.  J.  Maisil  i:  MclhiunUI.  ^'2  R.  L. 
».  .1.  ;.'«. 
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"s.  On  110  |x  ut  iinicniliT  une  cxicplion 
ilfVlinaloirp  pii  y  ujoiilant.  apriV  !<•« 
ilrliiJH  et  «an.s  formiilili'H  îles  all^-KutioiiH 
.11'  la  tialiirr  cl'iiiic  cxitimiom  à  la  r<irimv  — 

'■.        .S.        /.''/,•;.        HrUMIKI,       J.       (ilKHlu-ili  » 

l.l'l.  r.  fiirmxn,  Wilhy  A  Cu.,  /,"  H.  /'.  /.'J. 

7i».  l'iif  l'xci'prion  à  la  forme  à  IVri- 
cotilrn  il'uno  o|i|MMiiion,fHi  tardive  mi  elle 
<*t  niKiiifiiV  «ept  jiiiirH  apnV  «on  enroKiN- 
I  renient  au  Rreffi-.  — f.  .V.  /,'//(;.  Tiu.i,- 
I     Uouilttirri,  IS  K.  /'.  ,V.'. 

7!ta.  La  rmir  ne  peut,  en  aucun  e.is, 
■  ■tcnilre  le»  tlélai.s  |Hiur  la  prixluetion 
ilune  exeeption  l)r<''liniinaire.— f.  .S".  IH17. 
Mtnnl.  J.  Th,  Hiirkl,-i)  linmiii  ('„.  r. 
Mnyhiir  Unix  1.1,1.,  lU  l(.  P.  210. 

S<).  r.  l'art.  Ilô.'i  (/liant  nu  lUIni  il'aiiA 
i/f  Jeux  joum  en  matière  luimmnire. 

III.— OépAt  Kegi;rs  et  Avis. 

Hl.  l'ne  partie  qui  a  ré|Minilu  »an§ 
au.uiie  rA«-rve  à  une  exception  pM^li- 
iiiinain'  non  aeeiiiiipaicniV  liu  (l<iiK)t 
voulu  par  la  loi,  est  foreloso  .lu  droit  ! 
de  faire  rejeter  telle  exception  par  mo- 
tion.-/'. N.  isi;s.     Berihilnl,  J.     Quintal 

r.   I<l>!l,  14  J.  .-,7. 

S2.  Li  jiernii.ssiiin  de  procéder  in 
forma  /«/j/xn»  ne  dis|)«nxe  pa.s  la  partie 
du  dé|i<">t  et  de  la  consiKiiation  île»  frai» 
<|iii  jMiurraient  étn-  accordés  au  priMureur 
de  lu  partie  ailvem.'  sur  une  exeeption 
à  la  forni<î.-/'.  S.  ISIO.  ISeaiuiry,  J. 
Diihiuit  r.  lAU-omln,  lô  J.  ^.l. 

><:i.  I.art,  Ili.'i  ('.  P.  C,  .-applique  tant 
aux  exceptioiw  préliminain-s  faite»  par 
!<•  demandeur  cin'il  celles  faites  par  le 
défcii.leur. -r.  .S.  /S!i.\.  Sfnthieit,  J. 
l'nntte  i:    Waml,  .',   H.    !..   „,   «.   ,./,i;   ;    H, 

M.  Uan»  une  action  de  $2()(t  à  $400, 
le  iié|M'.t  aecompaKuant  une  exception  à 
1^1  forme  doit  ètn'  de  $4.00;  et  il  n'e»t 
pas  néfo-ssaire  .1  y  ajouter  les  frais  de 
taxation  et  l'honoraire  sur  enquête. — 
''.   N.    ISyK.     (lagiif,  J.      Imjou    r     Trnn- 

''l'iu,  ;  H.  L.  II.  .1.  .',4.',. 

V).  La  partie  (|ui  désire  r.iirer  un  déix.t 
fait  entre  les  mains  du  protoïK.t.tin-  doit 
en  obtenir  la  i^rniission  du  tribunal.— 
'■-  .N'.  ISKS.  Malhiii,.  J  l.,,.-<„rd  i: 
Diininii.  .;  U.  L.  h.  X.   ius. 


Sti.  L'avis  exigé  par  le  texte  est  iiii 
aviH  i|ue  le  certificat  du  protonotaire  a 
éli>  donné.  Vu  avis  que  le  dé(>Af  a  été> 
fait  ne  suffit  ins.  La  motion  doit  être 
m-compajmée  d'une  copie  île  ce  certificat.  — 
C.  S.  /.'*«.  l'rllrlirr.  J  Kiihrrg,  r. 
Biinmnr,  7  l{.  P.  M(l;  C.  S.  tliOt.  Pn- 
gniirlt),  J.  IhgffiriKoft  r.  Hriil.  ii  H.  P. 
3!).',:  V.  r.  IHIH>.  Cnmiill,  J.  Ch.rral 
i:  ('nrili>llay,  ,'  H.  P.  iij. 

Xl.  \*-  défendeur  qui  proixise  une 
exception  préliminaire  par  voie  de  motion 
n'est  pas  tenu  de  sijniifier  au  ilemandeiir 
une  copie  du  certificat  du  prolonotain' 
constatant  que  le  dé|i<')t  ri-quis  a  été  fait, 
il  suffit  (piil  lui  en  donne  avis.— ^•.  H. 
IIMJS.  Hoek  City  Cigar  Co.  i>.  .tr/nn 
H.  J.  J!)  c.  .S.  J. 

SH.  Lorsque  le  déiWNt  n-quis  à  l'appui 
d'une  exception  dilatoire  est  mentionné 
dans  les  conclusions  de  la  motion  dont 
avis  a  été  donné  à  la  partie  adverse,  celte 
proci'ilun-  rencontre  les  exinences  de 
l'art.  l(i.5  C.  V.~r.  s.  imi.  lMra„g,r,  J. 
Lednir  r.  Mayrantt,  H  H.  P.  S7. 

HO.  The  service  of  a  certified  copy  of 
the  IVothonotary's  certificate  of  de|M)sit 
is  a  sufficient  notice  of  said  de|K.sit,  and 
a  sufficient  compliaiice  with  the  Cisle  of 
l'roeedure  in  that  hehalf.— <".  >'.  nifp!. 
Dariihon,  J.  Th>  Clifloii  Mrify.  C,,.  ,-, 
Thi:  Afiintrrat  (aiiiulii  Pîrr  /n.s  Cn  s 
H.  P.  f!.',. 

00.  .\  party  niakinj;  :t  de|M)fil  on  any 
prL'liminary  plea  has  the  right  to  «iihilra» 
it  so  siHin  as  adjudication  is  made  thereon, 
withimt  vvaitinu  for  the  final  deci><ioii  on 
themeritsofthec.ise.— f '..S'.  l!)l^'.  l.iimh.J. 
MilUr  i:  Demrrs,  t.i  H.  P.  ,',PJ. 

01.  If  two  preliminary  exceptions,  v. 
K.,  a  declinatory  motion  and  a  motion  to 
the  form,  are  emboilieti  in  the  sanie  dfs'U- 
ment,  the  latter  niust  lie  doiible-slamiMMl 
and  two  dejKwils  made.  -C.  ,s'  /.'/;.{. 
McCorkiU.  J.  Hemier  r.  hh'iiif  ir,  H 
P.   -V. 

ihi.  Il  sera  i)ermis  à  un  défendeur,  qui 
demande  du  demandeur  un  cautioiineiiM'nt 
l«>Mr  les  frais  et  une  procuration  de  faire 
subsiiiueiniiient  .son  déjs'it,  et  de  le  f.iire 
confirmer  lor»  de   la  |.résentation  de  .h» 
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miitiiin. — ('     >      l'il-',.     (hnrlHmutau,    J, 
(ien.  II.  Iliin  A-  Sun  Cii.  I.til.  r.  llaiiiinri, 

ta  U.  l:  r,(t. 

tt.t.  \*K  n  i|iii'irs  (III  riKitinDM  (|ui  cloivciit 
«■■Ire m(<piM|>iii.'ii(''cs il'tiflicliivit,  Ti  leur  uppiii, 
l'Ii  vrTtil  "le  1.1  ITirliic  ivulc  (le  priitiiHU', 
Himl  c-cllc»  i|iii  conHl  il  lient  drH  ilcriiiindos 
siK'fialf'M,  liîiwV'»  Hiir  iIcK  failK  r|iii  n'appii- 
raii-wiil  ii;i»  au  rldusicr  ou  aux  ontrA'M  ilii 
pliiinitir. 

Daim  l'i-giMTc.  la  lih'  ilr  Moiilri'al  «'■tant 
rii  cauM'.  ii'i'Nt  pan  dhligi'f"  ilr  fairr  le 
(l<''IK)l  (le  la  fMHiiinc  .'ixi'f  par  le»  nulcn  «le 
prati(|ii(',  |Kiiir  avuir  \v  ilrnit  «le  présenter 
la  préw'iite  iiKitioii.  vu  l'art,  h'ii  <lo  hu 
eliarte.— <'.>'. /.v;,J.  liruinau.J.  Lnlitirrlf 
r.  Im  Cité  lie  M„nlrial.  Ifl  H.  /'.  17.',. 

!ll.  lue  exception  ililutiiin'  iwur  faire 
in\entaire  et  <lé!il«'rer,  doit  ftre  aeeom- 
pagniV  d'iiii  ili'i)/)!  ;  Himm,  elle  sera  ren- 
voyée.— (',  ,S'.  /.'//,(.  linwiliri,  J.  lirni'Mil 
I'.   limiirmeoii,  ttl  U.  /'.  .'iS. 

05.  l'ne  exception  préliminiiire  sera 
rejetée  !<i  le  défendeur  n'a  pas  donné  avi.i 
au  demandeur  ilu  certificat  <lu  protono- 
laire  conittataiit  le  dé|i6t  nientiomié  il 
l'article  H'm  ('.  I'.,  l't  il  ne  iMiiirra  être 
|K'rinis  au  défendeur  de  donner  cet  avis 
t\]>riv  les  délais. — ('.  S.  l'.H.'i.  (ImrUni- 
iiraii,  J.  Thr  Jiiiikin  Cn.  Ltd.  r.  W'iliutii, 
li:  H.   l'.  r>',S- 

IhiK-i  Ir  mciiie  .irtia:  (Dé(M')t  ne  peut  être 
IMTinis  après  délai)  C.  S.  IHK'.     Vhiirlmn- 
timu,  J.     Bilh-fitiille  r.  liUlunl,  l.t  U.  P. 
S:'l;  ('.  S.  ttX/S.    liariàmii,  J.    Knrhage  v. 
Matouf.  1.',  H.  lie  J.  J>'!.   ;i  H.  /'.  .m-7; 
C.  S.  tmi?.    h'iiTliti,  J.    ('iHilen  V.  Siittrcigii 
lit:.  ofCiin.,  /.;  It.  (h-  J.  Ô25;  !>  H.  I'.  Kt);  ; 
C.   S.    /.'*/.;,      Mntliuti,   J.      Kninuin»  r.   J 
l'nqmn,    lu   U.   île   J.   ;.'.%'.•    C.    S.    1903.   ; 
IhiritiKon.  J.    ],irltrr  r.  Auer,  S  H.  P.  3B,i.  i 
r.  ,S.  lOfi.!.    iMiiri.iw,  J.    Mtrrlmiila  Bk.  \ 
r.  lieimUii  Cimsiiliitiited  iiM  Mining  Co.,  , 

r.  H.  V  .'i>J:  .'*  H.  .Il  J.  u^.  r.  S.  v.ioii.  : 

Laeergne,  J.      Wililir  r.    W'iUler,   J,   H.    P.  \ 

.{.«,•('.  .S.  1:h),'.     iMniidùr.  J.     UolMrlunn  ' 
r  CMmn  Miij.  Cn.. .'.  II.  P.  .-i',.'::  (  '.  .s'.  1H»1. 

hni'idxi'n.  ./.     Wisliir  r.  Dtitiham.    {  H.  P.  ' 

l:iô:  C   .<    ;.'"»/.    ll.,h,riii.  J     Mtichtll  v.  \ 

IValdon.  'j  It.  P.  W;  '.  . .<.  ISltfl.  jMitgilur,  J.  ' 

(iitrand    r      Hollnml.      i    H.     P.    .inT:    6  ] 

H.  L.  n.  V,    '(Kl:  C.  r.  /.•..•*.'*     <\uuimit.  J.  ' 

Cherrai  r.    iiirrliûlez.    :   It.    P.    .'.',>;  (      S.  I 


18'J!).      Lnngrher,  J.      Uaner^an   r.  Ogili-ie, 

:;  [{.  P.  :>ô;  H.  J.  m  c.  s.  jin:  c.  s.  isot. 

lAtrnnger,   J.      Diifrmur   v.    Mrtrtiptilttan 

Club,  I  H.  P.  ■;.;. 

Contra:  (Délai  accordé  [lour  efTectuer  le 
dé|K-)ti  C.  U  t'.HI.-,.  Itiirk  City  Ctgar  Cn. 
r.  Ar/nn,  It.  J.  .'Il  (  .  S.  .i;  C.  S.  100/,. 
Mathieu.  J  WwiU  r.  Chinir,  7  R.  P.  2i; 
C.  S.  IIM).;.  Tait,  J.  Mail)  r.  Cinrp.  de 
Sl,.j7Uie,  !>  It.  ih  J.  Jlti:  C.  S.  l'JOi. 
Mathieu,  J.  Tangain  r.  C.P.R.,  .',  H.  P. 
Jiil;  C.  S.  UMIJ.  Mathieu,  J.  lAibelle  r. 
Les  hintiirs  Ouimet,  r,  H.  P.  tHO;  C.  S. 
imm.  Mathieu.  J.  (lait  Knitting  Co.  v. 
Cnti,  '.'  U.  P.  -'/r,  C.  .S'.  1.SH!).  bahtrt'J,  J. 
htlonile.  i:  fl.T.Uu.  <'"■,  -'  H-  P  44!» : 
C.  ,S.  IS.Vi.  l,i<rnngtr,J.  .Stmnanv.  Wijrine, 
1  K.  P.  r,0.i;  c.  s.  tUltS.  Mathieu,  J. 
lirilly  r.  Wilmn.  1  H.  P.  1110:  C.  >'.  1808. 
.Mathieu,  .1.  Pimtlr  r.  ttanil.  1  H.  P.  .iôO; 
C.  .S'.  ISDS.  .Math  un.  J.  Alla  ni  te  it  iMke 
Sujierinr  Hy.  Ci>.  r.  (leneral  Marine  Co., 
1  It.  P.  /.;;,•  c.  s.  ISHS.  Taxchereau,  J. 
hmgpn:  v.   l'orkin>i,  ..'  R.   P.  .W7. 

!K).  1'.  /(.»  nnx  1  et  sei].  nupra  quant  aux 
liTiKiilurex  conMiliréts  île  la  niUure  <lei 
exrclitinnn  iiriliniinaiTi.i  et  jiar  suite 
ansujittien    à    la    JurniaUtë    d'un    ilCpitt. 

IV.  —  HÈfil.r.s   llfô.VÈltAI.KS    BK  I..\  rONTKS- 
T.VTION  UKS  KXIKPTIONS  PHKI.IMI.V.MHEH. 

!(7.  Ije  mérite  rl'uiie  exception  dilatoire 
ne  iieut  être  décidé  sur  motion  faite  [mur 
renvoyer  cette  exception  et  contenant  une 
négation  des  allégations  de  l'exception.— 
C.  S.  ISS.',.  Mathieu,  J.  Banque  de 
IWvièriqyie  Britannique  du  \nrd  r.  Whelan, 
;.'  R.   L.  iK'li. 

S)S.  Ixirsqu'une  exception  dilatoire  est 
prcKluite  dans  une  laiL-se  et  qu'aucun  plai- 
doyer au  mérite  n'est  demandé  par  le  de- 
m.'Uideiir  et  qu'il  n'y  a  pa.s  non  plus  d'in.s- 
cripti<in  sur  la  cause  au  mérite,  il  <loit,  d'a- 
iKird,  être  ailjiigé  sur  l'exception  dilatoirf  ; 
et  un  jugement  rendu  sur  le  mérite  de  telle 
cause,  en  même  temps  que  sur  l'exception 
dilatoire,  ntni  renversé.  -C.  Ji.  R.  1886. 
Ihinjiiu  e.  ThéUrge,  1.',  It.  L.  ô(i',:  R.  565. 

90.  I^es  ulU'-galioiis  enntenues  dan»  une 
motion  de  la  nature  d'une  exception  préli- 
ininsure  ne  .-iiint  pas  suHisanmient  prouvées 
par  des  attid.'Uits   pris  ex  fiarle,  et  elles 
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iliiivriil  «'tre  rlublifs,  «'il  vnt  nfcfiuuÙTe,  au 
coiin)  d'iine  pnqtiéte  faite  ri^Kiili'-rvniriil. 
-/•.  .S.  /*'«.  Andreir»,  J.  Ihnan  v. 
HVjrr/,  /  H.  I'.  4SI. 

100.  !>•  ilrinaïKif'iir  dont  la  qiiitlilr  fut 
iiitV  pur  iinr  rxicpiion  i\  la  fiiriiK-  no  peut 
rofiiwr  d'/'tn'  rxiiininé  on  di»ciHTry  giir  co 
(Ir'fiiut  (le  qiialiti'  avant  l'cnqu^to  .-iiir  rrtle 
oxicption  à  lu  (oTinf—K'.  S.  UHM).  /^ 
rmigiT,  J.     MnrrtiH  r.  Iximttrrhf,  S  R,  P. 

101.  Thp  Qiu'boi'  C'ontrovortril  Klec- 
tiiiii.s  Aet  niakcg  n<j  proviiiioti  for  the 
iiiakinR  and  fillinn  of  an  answfr  fo  thc 
pn'limiiiary  objertionH,  and  Huch  anHWpr 
mil  b«>  iliHmifMcd  on  motion. — T.  S.  1904. 
Lunch,  J.     Dyer  i<.  McCorkiU,  7  II.  P.  167. 

102.  (Confirming  Hutchinson,  J.)— The 
Icive  «ivon  by  the  Court  to  answcr  in 
writinfc  to  an  ap[)Iipation  for  .sccurity  for 
(■i>.sts  doea  not  curry  with  it  the  rnnsoqiion- 
lo  that  the  partie»  art?  then-aftcr  to  pro- 
ioimI  to  an  "enquête  contradictoire":  the 
Ciiurt  Miay  décide  that  the  proof  is  vjJidly 
Mi:ide  hy  aflliiuvit. — C.  B.  R.  1007.  femt 
V.  SmtUnj,  8  H.  /'.  C'ftV. 

103.  S'il  a  HO  ordonné  aux  partie»  de 
procéder  à  la  prouve  Hur  un  plaidoyer 
)ir)'liniinaire,  (dans  l'espfH'o,  une  exceji- 
tion  :\  la  formol,  il  ont  pj-rmis  au  dernan- 
dour  d'envoyer  do«  faits  et  urticlt>ti  au 
({(■fondeur.— ^'.  .S. /SOcV.  Fortin,  J.  Culh-n 
V   Daly,  9  H.  P.  ..ms. 

104.  When  a  declinator>'  exception  i« 
founded  upon  a  déniai  of  the  alleKations 
<if  the  déclaration,  tthich  tend  to  «upport 
a  juriwiiction  «ther  than  that  of  the 
«lomicUe  of  thc  .lefen(Jant.  the  burdeii  of 
r'r'Mif  rests  U|)<m  the  (limntiff  to  juitify 
lus  choice  of  jurisdiction. 

If  défendant  addiicc»  évidence  on  a 
'ioclinatory  exception,  even  under  réserve, 
and  allowM  plaiiitifl  to  croBs-examine  his 
«itncss,  without  objection,  the  Court 
iiiust  t.ike  cogniîance  of  .such  cviiknce. 
-<\  S.  1910.  MH'nrkiU,  J.  Tanguaij  r. 
haie   d-   Co.   Ltd.,   13  H.    P.   146. 

\     — .-XrTOHITÉ  DU  Jl'GEMK.VT   IXTEKLOCL- 
TOIBE  8l!R  1,'eXCEPTIO.V  l'RÉUMIS'AlliE. 

10.5.  At  the  finjU  beunng  of  a  cage,  the 
Court  bas  power  to  reverxe  an  intcr- 
locutory  judgnient  n-jecting  a  doclinatorv 


plea,  and  to  dixmiM  the  Bcli<«i  for  wiuit 
of  juriwlictiofi.— <'.  B.  H.  t!)OS.  Perrault 
i:  Tht  Graitd  Trunk  Hnilmiy  Company, 
H.  J.  14  B.  R.  ^46. 

106.  —  \4»  jugeniontH  interlocutoin-o 
(leuvent  être  débattus  el  attaqué»  de 
nouveau  «ur  l'inutruction  au  mérite  de 
la  cuune.  -C.  B.  R.  Util.  Lenitt  v. 
Srrling,  14  R.  p.  JB. 

107.  Bien  que  le  juge  (pii  rend  le 
jugement  final  ait  juridiction  jiour  reviiier 
Is  décision  rendue  sur  une  exception  à  la 
forme,  cette  dernière  est  chose  provisoire 
entre  les  parties;  et  la  défendeiwwe  ne 
|)cut  soulever  dans  sa  défense  au  fond, 
les  mémos  moyens  qu'elle  a  déji  plaidé» 
par  exception  à  la  forme,  et  qui  ont  été 
rejeté».— T.  N.  1914.  Charbonmau,  J. 
Oraham  d-  al  r.  The  Brodeur  Co.  LUt, 
R.  J.  37  C.  S.  56;  C.  B.  R.  1909.  Montréal 
RMing  Milh  r.  Ije  Samhor,  IH  R.  L. 
u.  f.  SU. 

10«.  r.  (1)1  »uriAuf  xiir  l'aiiUmlé  de> 
jugement»  inlerlocnloirrK  snim  l'artùle  40 
mipra  non  !>,'  et  seq. 

VI. — Divers. 

100.  I.^"  défendeur  qui  a  des  moyens  de 
forme  i\  opposer  h  une  rccjuéto  en  contesta- 
tion d'une  élection  municipale,  faite  sous 
les  articles  1275  et  suivants  S.  U.  Q.,  doit 
invoquer  ce.s  moyens  lors  de  la  présentation 
do  la  n-quêtc  et  il  n'est  plu»  U  tem|)H,  sans 
une  permi.ssion  siNViale  de  la  cour,  pour 
alh'-giM'r  doH  moyens  de  forme,  lorsque  le 
tribunal  a  ex[)rimé  l'opinion  que  les 
moyens  articulés  en  lu  requête  sont 
suffisants  en  droit  pour  faire  pn)noncer 
I»  nullité  do  I  élection  et  qu'il  en  a  ordonné 
la  preuve  conformément  à  l'article  4283 
S.  H.  g— <'.  N.  1S93.  .Mathieu,  J.  Racine 
V.  Renaiid,  R.  J.  7  C.  S.  392. ■ 

UO.  L«'  fait  que  des  -noyons  d'exccp- 
ti(m  dilatoire  [leuvent  être  invoqués  au 
fond,  n'emjiécho  ptut  la  partie  poursuivie 
do  les  plai(ior  par  oxcopti(m. — C.  S.  l/'99. 
Ixingrlier,  J.  Carrière  v.  Roy,  S  R.  p_ 
40:.';  J  R.  L.  n.  .,.  ôl4. 

111.  l'ne  motion  de  la  nature  d'unre 
exception  A  la  forme  accompagnée  d'un 
certificat  do  dé|>ôt,  mais  sans  avis  lir  jour 
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CONTKSTATION -.\iiT«    ItU",   r.r   U*i. 


|Hiur  Ma  pn^tii'ii'iiliiin,  ii'ii  piix  (Miiir  l'ffet. 
<lf  NiiH|ii<iiilri  1(1  ili'lai.t  iKiiir  |iliii(|i-r,  vt 
le  ilcriiiitiilt'tir  iiiini  ilroit  A  w*  fr.'iiN  Hiir 
lin  ili'faiil  (|r  |il.'iii|iiy<T  rt  iitm  inxiri))- 
tinn  <T  iMirti  fmlr  iliitm  rinlcrviillc. — 
r.     s.     IfHKi.     Kmilhkr,     J.     Liiuté     v.  I 

t 
\\2.  l'iir    i'\(i'|itiiiii    ù    l.'i    formi'    ne-  i 
niriiiiiiKniV-    du    i|i'|«>f     pimiuim,    prcNluiti-  ' 
iiii    nri'llc    iIhiin    li'K    il(''luiH    li^iiaux,    put  ' 
r(^K>il><''n'liH-nt     iiii    iloxni,,-    ot     par    con-  | 
«/•(iiM'iit    (loviiiit    l:i    nmr,   l'I   ni,    iIhim   Io 
«It'Iui    i|iii    hViiiiiIc    filtre    (ton    «-nfiliiru 
au   nn'lli'  cl    le  jcmr  «le  wi   priSicntiition 
lUviinl   lii   >(>ur,  l'oriiiinul  i\v  l'oxci-ption 

165.  Ct'tfc  inutioii  m-  jM-ut  être 
pr^'(M>nt<^(',  h  initiiis  (lu'ollo  no  soit 
iuronipiiKiii'*'  «l'un  (•citificat  du 
protoiiotiiirc,  dont  avis  »loit  avoir 
M  doiuu''  à  la  partir  adverse  on 
niênio  tcMii)-*  ipic  de  la  motion, 
constatant  le  di'jkit  au  (çri'Tf  *ic 
la  sonuiic  fixée  par  le.s  r<^|{les  de 
j)rati(iue. 

l,e  dépôt  n'est  rofiuis  ([ue  sur  les 
motions  fait<'s  en  vertu  des  articles 
170,  17a,  174,  177,  18;{  et  1!H), 
Icwpielles  sont  considérées  comme 
des  plaidoyers  préliminaires  h  l'ac- 
tion. 

I.e  dépôt  n'est  jius  rcijuis  sur 
les  motions  |K>ur  i)articularitt's, 
production  de  ducuments,  rejet  de 
partie  des  allégations  de  In  demande 
et  autres  moti(ms  sendilablos. — 
(H.  P.  (\  >.  40). 

■      \oiiv.;iu;C.  V  ('.  \\1   1  K(l.  VFI  cli.  .S4. 


i\  la  f<>rn><>  ml  lulin'-  xaitM  qu'il  y  ait 
fuiitp  iIp  In  pttrl  lie  lu  partir  qui  l'a 
priHluilp,  la  <'our  (Miurra  iirdonnrr  la 
priHliiclioii  lui  iliwnicr  il'uiie  copie  de 
l'fllc  c\i-r|)tiiiii  à  la  foriur  (Miiir  tenir 
lieu  iloriuiiml.  -C.  H.  H  IHOd.  Bélanger 
V.   Mfrrtir,   H.   J.    li   H.   H.   Jtfis, 

It.'i.  I.'oiniHNiori,  iluii»  Ico  concluiiiiina 
d'une  exception  i\  lu  foruH-  deii  mot» 
"naiif  à  w  iMiurviur"  Hanit  être  «/«  u  un 
motif  [Miur  faire  rejeter  une  exception 
bien  foiidi''<>,  etit  une  raiMon  xutiiiiantc  do 
conteMliitioii  et  |m'UI  entraîner  une  con- 
ihuiiiiation  aux  fruin  contre  lu  partie  qui 
fuit  telle  exception.— f".  .S.  t!H(i.  Twmé 
I.   KimiUiiril.   IS  H.   P.   m. 

165.  The  motion  ciinnot  Ix» 
presented  uniess  it  is  acrompaniod 
with  a  certificate  from  tho  protho- 
notary,  of  whieh  notice  must  hâve 
l)oon  K>von  to  the  opposite  party 
at  the  samo  tinie  as  the  motion, 
establishiiiK  the  dejxisit  in  tho 
office  of  the  court  of  the  stmi  fixod 
hy  the  Hules  of  Practice. 

The  deposit  is  not  required 
oxcept  ui>on  motions  made  under 
articles  170,  173.  174.  177,  183 
and  1!K),  whieh  are  considered  a.s 
preliminary  pleas  to  the  action. 

The  do(X)sit  is  not  rotpiirod  upon 
motions  for  particulars,  for  produc- 
tion of  documents,  to  reject  .some 
of  the  .•illeRations  of  the  déclara- 
tion and  other  like  motions. 

1.    loir  U\  )\iTi!>{truiUmi  .■uiiin  l'art.  Iti.',. 


166.  Toutes  les  exceptions  préli- 
minaires,   sauf    dans    les    cas    des  j 
irticles  177  J  (1.  178  et  181.  doivent  I   except  in  the  ca.se  of  .\rticloa  177, 


166.  AH  preliminary  exceptions 
arc     urged     at     the     samo     time, 


être  j>roiM)sées  en  même  temps; 
mais  l'exception  déciinatoire  doit 
être    d'abord    \idée    et    les    autres 


parajçraph  tl,  178  and  181;  but 
the  declinatory  exception  is  first 
disposed  of,  and  the  other  excop- 


moyens   sont    ensuite   décidé.s  par  !   tions    are    then    decided    by    the 
le  tribunal  coni])éteiit.  1   compétent  court. 


(X)\TFXT,\TU)V-A.iT     107. 
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XiMivi'nii;  C.  P.  ('.  107. 

S.  K.  H.  f.  r.  m,  g.  12. 

I.  A  motion  for  icriirity  for  etmU  imd 
l«.w<T  of  iittorney  riuiy  bt»  niiulp  after  a 
motion  of  tli<>  niitun-  of  an  exception  to 
llx'  forin,  haatii  u|Nin  tlip  foot  that  the 
(loiiii.ilo  of  onr  of  th«  pliiintiff*  ia  not 
«(;ile<l,  MO  long  sv»  both  motion»  are  niaiio 
witliin  tlif  dday  rpquirMi  for  pn-liminary 
ixctptio'iH,  nnil  pn-m-nti-il  ut  th  ptume 
limr.  -(•.  i(.  isyti.  TuU,  J.  .  i„  .»•  V, 
/.'  ^w,  .'  ff.  /'.  /a;,  5  «.  iL.  n.  ,.  J29. 
.'.  A  «lefcndant  iiu»h1  by  a  non-rcnident 
pliiiiitiff  niiiy  await  the  puttinK  in  of 
si'iiirily  licfori'  filinu  a  dotliiiatory  c'xce|>- 
tion.— <".  .S.  IfMMl.  OariiUum,  J  Uodge 
'  HHqiir  A  The  MiuisUr  »/  Hmluay»  atul 
(nnnU    for    the    Dnmiiiion     ../    Canada 

S  II.  /'.  iw. 

167.  En  tout  temps  avant  jugr- 
riiciit  sur  IcH  exceptions  prélimi- 
naires, sauf  dans  les  eas  pri^vus  par 
les  articles  177  §  (J,  178  et  181,  le 
«Icniandeur  peut,  s'il  croit  que  ces 
exceptions  sont  proposées  unique- 
ment pour  retarder  la  cause,  requé- 
rir, par  écrit,  le  défendeur  de 
I)laider  au  mérite,  et  le  forclore,  si 
la  défense  n'est  pas  pro<iuite  dans 
les  six  jours  qui  en  suivent  la 
demande;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  tribunal  ne  peut  prendre  con- 
naissance d'aucune  autre  contes- 
tation que  de  celle  liée  sur  les 
exceptions  préliminaires. 

C.    p.    c.    120,    128,    131,    amendé*; 
S.  R.  B.  C.  c.  83,  g.  73. 

I  Ia^  plaidoyers  au  m<?rite  pro<luit8 
pur  le  défondeur  après  la  produrtion  d'une 
exception  à  ia  forme  et  avant  la  demamie 
•le  teU  plaidoyers  par  le  demandeur, 
loiiforinément  à  l'article  131  du  Co.le  de 
1'  (;.  (167  n.  c.)  seront  rejetAt  du  dossier 
cur  motion  du  demandeur  à  c^et  effet. — 
('■  f.  1S7S.  Loranger,  J.  Boucher  t: 
Barthe,  5  H.  L.  60. 

'2.  Ia-  demundeur  qui  u  forclos  lu  partie 
adverse  du  droit  de  plaider  en  vertu  de 
l'article  131,  a67  n.  c),  peut  inscrire  sa 
cau.st'  sur  le  rôle  des  enquêtes  et  faire  sa 


3.  .\  \vurty  i»  rnliiltxi  anil  bound  lo 
plead  ail  Iiin  objections  !..  th«'  form  at 
one  and  at  the  nanM-  tinn-. — C.  S.  IHOH. 
Utwutium.  J      />T(/  |.,  />>•(/,  y  H.  /'.  S7I. 

4.  If  N<-ver:d  preliininary  exrrpttona  are 
fded  concurrenlly,  and  the  action  is 
disniiKsed  on  one  of  ihern,  the  défendant 
i«  not  entitleil  to  the  roals  of  the  other 
e.xception«,  if  theae  hâve  not  been  urued 
to  judRinent. 

A  motion  by  plaintiff  to  hâve  défend- 
ant s  bill  of  conts  révise»!  aj-eordingly  will 
be  Rranted.— <•.  .S.  IIMM  Dai'ùlmn,  J. 
bourhoniMi*  v.   Uirtie,   Il   K.   /'.   17. 

5.  V.  rrlaiinment  à  la  ilrmande  pour 
cautUmnenunt  judicatuni  solvi,  unu  l'art. 
£64  not  i9  et  »cq. 

167.  At  any  time  l)efore  judg- 
ment  uptin  a  prelimiuary  excep- 
tion, saving  the  cases  stat*d  in 
•Articles  177,  paragraph  fi,  178  and 
181.  the  plaintiff  may,  if  he  thinks 
the  exception  is  fïie.1  «oldy  in 
order  to  retartl  the  ssuit,  require 
the  défendant,  in  writing,  to  plead 
to  the  merits,  and  may  foredose 
him  if  a  defence  is  not  filed  with- 
in  six  days  from  the  dcmand 
thereof;  in  which  latter  case  the 
court  takes  cognizance  of  no  oiher 
issues  than  those  rai.sed  upon  the 
preliminary  exceptions. 

preuve  ex  fmrtt,  sans  ajljudication  an 
préalable  sur  l'exception  préliminaire.— 
C.  B.  R.  18m.  Pacaud  i:  Corp.  du  village 
de  l'rincetille,  6  Q.  L.  H.  Ht;  .i  !..  \.  if)s, 

3.  Where  the  <lefcndanl  after  filinR  a 
declinatory  exception,  is  require<l  under  C. 
C.  P.  131,  (167  n.e.),to  plead  to  the  merits, 
and  then  pleads  a  demurrer,  the  Court  may 
order  that  the  declinatory  exception  be 
disjiosed  of,  before  proteeding  on  the 
demurter.— t'.  S.  ism.  Tin-ranrr,  J. 
Duchesnay  v.   I^rocqn,,  .i  L.   \.   ,j/,;, 

4.  Défendant  file<l  two  preliminarv 
pleas.  Plaintiff  requin-d  his  pleiis  to  the 
merits,  thèse  défendant  fded,  one  being  a 
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(Icmurror.  l'IaintifT  thon  insrribrd  for 
hoiirinfj  on  tlic  l;iw  ishiic  IMcndant 
niov<'<l  t<>  rcji'cl  thi»  iiisrription.  Thi' 
motion  wiis  rcjcctcd  amt  hv  niovpil  to 
apfioiil.  Lciivr  to  apf)oal  «as  rofus»'il.  - 
('.  B.  H.  lf<Sf!.  Hnrry  v.  Canculian 
Parijic  H;/.,  li.  A.  C  .îr.l. 

5.  Pans  les  (  aiisfs  iiiiii  appolablcs  de  la 
Cour  de  circuit  le  défendeur  i|ui  prmluit  un 
pliii<l<i>er  préliiiiiMaire  n'est  tiMUi  de  j)laider 
au  fond  ((u'aprcs  adjudication  sur  ce  plai- 
doyer préliminaire,  et  le  demandeur  ne 
peut,  par  con.sé(|Ui'nt ,  inucrire  en  même 
temps  Nur  le  plaidoyer  préliminain-,  et, 
iT  jMTh,  sur  le  mérite  <le  la  cause. — ('■  C 
imi:;.  .\fatln(ii,  J.  The  Premur  ou  Co. 
r.   l'azlnn,  H.  J.  1  C.  S.  .JW. 

(5.  Wliere  tlie  défendant,  in  a  summary 
action,  liles  a  preliminary  p'.i'a,  and  tlie 
plaintiff  <loes  not  re<iuire  liim  to  plead  to 
the  merits,  lie  c:uunot  Ix'  forclosed  from 
pleading  until  the  preliminary  exception 
is  disiRised  of. — <^'.  R.  IS.'iô.  Diiiuru  v. 
U„gle,   R.    J.    r  C.   S.   .',76. 

7.  Il  est  loisible  à  la  partie  (pli  a 
produit  une  exc<'ption  préliminaire  de 
piailler  au  fond  avant  <iuc  le  diiïérend 
soif    vidé  sur  l'exception;   mais,  dans  ce 

168.  Si  le  iléfeiulour  produit  sa 
défense,  rt'iuiuî'tt;  a  lieu  sur  toute 
la  contestation,  à  moins  ((ue  le 
tribunal  ti'en  ordonne  autrement; 
et,  s'il  réussit  sur  roxception  préli- 
minaire, il  a  droit  de  recouvrer 
du  demandeur  les  frais  encourus 
sur  l:i  contestation  au  mérite  à 
laquelle  il  a  été  forcé  suivant  les 
disj)ositions  de  l'article  qui  précède. 

C.    1'.    C.     i:i'.',    amendé. 
S.   H.   B.  C.  c.  S:i,  s.   74. 

1.  Ileld:  Tliat  the  woriis  "if  he  suc- 
ceeils."  in  article  rî2  (lO**  c.  ii.)  nicaii, 
if  hc  succtH'ds  in  defe.it ing  the  action, 
ami  that  when  the  priHininary  plea  is 
a  dihitory  exce|)tion,  wliicli  has  boen 
nic.ie.taii'.ed  after  the  defend.ant  ha.", 
lieen  forced,  under  article  131  (167  c. 
a.)  to  plead  to  the  nicrits,  and  the  de- 
fcn<liuit   has  m)t  availed   hiniself  of  his 


cas,  l'instruction  sur  le  fond  est  Huspemlue 
jusqu'à  ce  que  le  mérite  de  l'exception  ait 
été  vidé,  et,  si  elle  est  maintenue,  le 
défendeur  n'a  droit  à  aucun  frais  sur  la 
contestation  au  fond;  si,  ou  contraire, 
l'exception  est  renvoyée,  la  contestation 
s'engage  sur  le  fcmd  avec  les  frais  ordi- 
naires.—C.  .S.  IH().i.  I^oranger,  J.  McCaU 
V.  Oudmaire,  5  R.  P.  210;  9  R.  de  J.  17 J. 

H.  Il  n'y  a  pjis  lieu  de  rejeter  le 
plaidoyer  au  fond  produit  par  un  failli 
avant  adjudication  sur  s<m  exception 
préliminaire.     (Mfme    arrêt.) 

9.  Ix"  fait  d'avoir  répondu  aux  objec- 
tions préliminairi's  n'emjj^he  pas  le 
demandeur  de  requérir  le  déf.  ndeur 
d'avoir  à  plaider  au  mérite  malgré  telles 
excejjtions. — C.  S.  UIOô.  Lemieux,  J. 
Roy  r.  Qiiennel,  7  R.  P.  l.',n. 

10.  Lorsqu'un  défendeur  qui  a  produit 
'ine  exception  préliminaire  et  qui  est 
requis  de  plaider  au  mérite,  néglige  de 
le  faire  et  est  forclos  par  le  demandeur, 
celui-ci  ne  p<'Ut  inscrin-  la  cause  jxjur 
jugement  ex  jinrie,  mais  doit  d'abord 
inscrire  sur  l'exception  préliminaire. — 
C.  S.  1910.  Bruneau,  J.  Sterlirig  v. 
Levine,  11!  R.  L.  ».  «.  494;  IS  R.  P.  3S; 
U  R.  lie  J.  38ti. 

168.  If  the  défendant  files  his 
défonce,  proof  takes  place  upon 
ail  the  issues  unlcss  the  court 
otherwisc  orders;  and  if  he  suc- 
ceeds  upt)n  the  preliminary  excep- 
tion, he  may  recover  from  the 
plaintifT  the  costs  incurred  upon 
the  contestation  of  the  merits  to 
which  he  was  forced  under  the 
prévisions  of  the  preceding  Article. 

right  to  amend  his  pleas  to  the  merits 
or  to  plead  anew,  .and  the  plaintiff 
Bucceeds  u(K>n  the  merits  of  tlie  action 
as  contested,  the  défendant  eannot 
claim  to  be  paid  the  costs  of  his  con- 
testatiim  iin<ler  article  132,  but  may  on 
the  contrary  be  condemned  to  pay  theni. 
— ('.  R.  1S85.  1m  Banque  Xationale  r. 
fto«.«.  ;/  g.  L.  R.  109. 

2.  Where,  before  the  exception  to  tl  e 
form  has  beeii  dis|x>se(l  of,  the  parties 
by  consent  hâve  proceeded  to  the  mer- 
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ii.i,  thc  court,  in  dismineing  tlio  arfion 
u[><>n  thr  exception,  will  ordor  rach 
jiariv    u>    f—ar    his    own    coHfs    of    the 


169.  Lorsque  le  défendeur  a 
oppo.se  une  exception  dilatoire  qui 
est  ensuite  maintenue,  la  forclu- 
sion de  plaitler  au  mérite,  obtenue 
contre  lui  suivant  l'article  ItiT, 
n'a  pas  d'effet:  mais  il  est  tenu  de 
produire  sa  défense  dans  les  six 
jours  après  l'expiration  des  délais 
accordés  sur  son  exception,  à  défaut 
de  <]uoi  la  forclusion  reprend  son 
elïet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise 
en  demeure  du  demandeur,  il  peut, 
dans  les  six  jours  qui  suivent  le 
ju);ement  maintenant  son  excep- 
tion dilatoire,  amender  sa  défense 
ou  en  produire  une  nouvelle,  sans 
encourir  de  frais  il  cet  égard;  à 
défaut  de  ce  faire,  il  est  présumé 
s'en  tenir  au  plaidoyer  produit. 

C.  P.  C.  13.3,  amendé. 
§  2.— Exception  décun.\toirk. 

170 .  La  partie  qui  a  été  appelée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui 
(jui  doit  connaître  de  la  contes- 
tation, peut  demander  son  renvoi 
devant  le  tribunal  compétent,  ou 
le  débouté  de  l'action  s'il  n'y  a 
pas  de  tel  tribunal.  Mais,  si  en 
produi-sant  son  exception  déclina- 
toire,  le  défendeur  dépose  le  mon- 
tant réclamé,  le  juge,  au  lieu  de 
renvoyer  le  dos.sier  devant  le  tri- 
bunal compétent,  déboute  le  de- 
mandeur de  son  action. — (C.  P. 
48,  .54  et  s.  04  et  s.), 

C.  P.  C.  113,  amendé;  C.  P.  F.  ItW, 
169;  C.  P.  G.  6.5;  C.  P.  L.  .521. 


contestation  on  the  iiH'ritf".— C  .*ï.  ISSJï. 
Chagnoii,  J.  Cadima  t'.  Tiixaf,  S  L.  S. 
385. 


169.  When  the  défendant  bas 
pletided  a  dilatory  exception  wliith 
is  afterwards  maintained,  thc  fore- 
closure  from  pleading  tu  the  merits, 
obtained  against  him  under  .\rticlo 
167,  is  without  efïect;  but  he  is 
bound  to  file  his  defence  within 
six  days  after  the  expiration  of 
the  delays  granted  upon  his  excej)- 
tion,  and  in  défaut  of  his  so  doing, 
the  foreclosure  holds  good. 

If,  uj)on  being  required  to  do 
so  by  the  plaintiff,  the  défendant 
has  pleaded  to  the  merits,  he  may, 
within  six  days  after  the  judgment 
maintaining  his  dilatory  exception, 
amend  his  defence  or  plead  anew, 
without  thereby  incurring  any 
costs;  in  default  of  his  doing  so, 
he  is  presumed  to  abide  by  the 
defence  fîled. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  g.  74,  ss.  2,  3. 
J  2.— Déclin  ATORY  exceptions. 

170.  A  party  summoned  before 
a  court  other  than  that  which 
should  hear  the  issues,  may  ask 
that  he  be  referred  to  the  compé- 
tent court,  or  that  the  action  be 
dismis.sed,  if  there  is  no  such  court. 

But  if  the  défendant,  upon  filing 
his  declinatory  exception,  deposits 
the  sum  claimed,  the  judge  must, 
instead  of  referring  the  ca.se  to 
the  compétent  court,  dismùss  the 
action. 


:;>;(] 
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/.        fù'iiirahh'n.   (I) 

II.      Aiiiiliratiinix   pirtiruliirrs.    f?.?l 

///.   QiKitid    pitil-on   riinrliin-    nu    dilMxili' 

lie  t'iuiiim  ?   (•ifl) 
IW     l'rocùiurc    a   liifaut    il'tiiiiHimr    /mr 

(Trrjilidii    r<ilMuin     ih-  juridirlidii. 

CD 
V.       Diivrn.  (.■>.') 


I. — (ilÔNÉllAI.ITKS. 

1.  Iiiii>.  Ciim.: — ■•Siius  (iratiK  iiiliijil,', 
jMiiii-  l'ixai>IU»i  dictiuntoire,  Im  ili.i/Hisi- 
liims  ilit  CihIi  (II'  jti-iiii'ihirc  ririU  friitiçois, 
il  ih  In  I.iii  Kiir  la  iiruci'diin  i-irili-  di  (!i  iiifr, 
fini,  itii  liiu  d.  millri  Jiii  n  VnclUm,  dans  h 
(•«,«  du  hien  itmilr  di  l'irrr/itiiDi,  m  pfr- 
millinl  II  rriimi  du  nid  li  trihmiul  cinnpc- 
Irtil.   i.\ niella  nn.  17 ur 

CLa  It'Kisl.'iturc  ?i  .•iiinpic'  l.i  s,i[r2o«ti„n 
(l(\-i  C'oiimiis.xaircs:  mais  |,|!i.  a  .staliir  dp 
pliin   (iiif  si   11-  (li-f,'Milciir,  (Il   )iro(|iiisaiit 


ncm  «■vcpliiin  ili'clinatiiiri'.  iIi'ikisc  lo  moii- 
3„       tani  nVliiirir,  le  jiiijc,  au  lieu  ilc  rcovoyiT 
i    If  iliw.''i(r  ilcviiiit   l<>  trilmnal  i(iin|)(''tciit, 
\    ilrlxiiitcra   Ir  ilcniatidciir  ilr   siin   artidii.) 

I  -.  Tlii'  ohjciiiiin  1(1  thc  jiiri.'(ili(tii)ii,  ni- 
j  liiiiir  Inri.  tiiii.sl  lie  picadcd  liy  dr,  linatoi y 
j  ••xccptidii.— f.  .S.  IH7S.  Jnhusim,  ./. 
;  Fish.r  /•,  McKniqhl.  I  /,.  .V.  .iôii;  i^ 
./.     tl,r,. 

'.\.  L()rs(|iio  l.i  uiiiiiix'icncr  du  tribuiitil 
Haisi  crtt  ini.^c  en  qucstidii  par  exception 
(li'ilitiatdire,  cc'-t  au  deiiiaiideiir  (lu'iii- 
e(iinl)o  la  preu\e  des  faits  attributifs  di! 

I    f(iiii|K''terice.— ^•.   V    ISSU.      l'n(rniielo,  J. 

I    .Mi'Crriulii   r.    l'nfnnlnhie,    IS   H.    L.    US; 

■    r.    H.    ISSU.     SImw  i:   (ailier,  31   J     U; 

\    M.  /,.  A".  .'  .s-,  c.  ^sj. 


i.  .JuKé  en  ce  .sens:  l^iie  oeliii  qui 
poursuit  un  di'fendeur  '  rc^sidant  dan.s 
un  district  autre  que  relui  où  l'action 
est  intenter,  doit  [irouver  que  le  droit 
(l'iu'tion  a  iiri.f  nuisMjiiicp  dan»  ce  dis- 
trict, r.  McCrtiulij  r.  Prifnnlaiii,; 
frrintr.  Y.  ait.i.n:  C.  S.  ISH!).  Mathieu,  J. 
Fru-tir  V.  aUrny,   I!)  H.   L.  SO. 

ô.  ..Dans  le  même  sens:  Where  the 
défendant  is  .siierl  in  a  jurisdiction  within 
which  lie  conies  solely  by  virtiie  of  a 
particiilar  fact  all(>(ted  in  the  declar.ition 
(p.  K.,  that  KooiLs  were  sold  .ind  dclivrre<i 
to  liiin  in  the  district  wherein  the  action 
is  brouuhti  and  the  défendant  by  rleclin- 
alory  exceptiim  dénies  such  faet,  the  proof 
of  the  fact  rests  uiHin  the  plaintifT. — 
C.   ht.    ISS6.     .Sliaw  i:  Carlier,  SI  J.   U; 

M.  L.  n.  2  S.  r.  ese. 

*').  L'octroi  d'un  d^lai  imur  plaider  est 
(liscr(''tionnaire  i\  la  cour  où  l'action  est 
liendante,  et  n'implique  nuriinc  dérision 
quant  ù  la  juridiction.— r.  B.  H.  1889. 
Edison  Elerlrir  Lighl  Cu.  r.  Royal  Electric 
l.igld  Cn.,  M  I{.  L.  SS. 

7.  Des  all(''gations  à  l'encontre  d'une 
action  que  h-s  défendeurs  n'ont  pas  de 
doinicile  dans  le  district,  qu'ils  n'y  ont 
pas  ('t/'  assi(tii('s  |)cr.soniielleinen1  et  qu'uu- 
cuiic  signifiiatiiin  du  bref  ne  leur  a  tHé 
faite  lie  manii'Te  à  donner  juridiction  à 
la  cour,  ne  sont  |Kts  la  matière  d'une 
exceptiim  à  la  fiirnie  mais  doivent  ('tre 
opjKiM'-cs  p:ir  pxrr-ption  lii'f'ituiidirr.  - 
C.  S.  1S.9S.  ^f^Uhil•n,  J.  Canada  Allantie 
Ii'.l.   Cn.  V.   Stnntim.   H.  J.   J,  C.  S.   ISS. 
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>».  Lii  iiiur  jx-iit,  .sur  rcquc'U'  (l'une 
|i:irli<',  renvoyer  une  cau.'W  i\  un  autre 
frihunal,  ni  lu  <|ueHtii)ii  de  juridii'tioii 
\ieiit  (l'être  déeidée  par  un  tribunal 
(Idtil  la  di'-cifiiiin  wnnble  bien  fomlf'-e. — 
C  S.  tS!>7.  Arrhihald,  J.  Corhfil  i: 
Tlii-  Motilrenl  hiixxtmcitl  <t-  FrrrhottI 
IV.  I  H.  P.  ^». 

'.<  l'n  juRenient  renvoyant  une  exce[)- 
tidti  déclinatoiro  (wt  un  juKenient  auquel 
il  iH'uf  être  renii'dié  par  le  jugement 
final,  et  une  requête  iHiur  pernii.i.sion  d'en 
ip|)eliT  sera  refusée. — ('.  B.  R.  1809. 
,1  téijrr  V.  Afagatin,  2  R.  P.  INI. 

10.  The  Court  bc^forc  whieh  a  nmtUm 
(U'clinatoire  is  prc8ente<l  i«  the  eourt 
.seized  of  ail  the  incidents  eonneeted 
tlierewith,  inrludinK  the  sufBeicm-y  or 
insufficieney  of  any  offer  or  tender,  whieli 
iiKiy  be  niiide  »ith  the  motion,  in  gatis- 
faition  of  plaintifï's  demande,  and  if  it 
(irder  the  reconl  to  be  sent  to  another 
(listriot,  the  motion  dMitialoire  eannot  be 
brought  up  aRain  before  the  eourt  in  the 
district  to  which  the  record  is  transmitted. 

■C.  S.  189.0.  Whilc,  J.  Corp.  of  North 
liant  t:  Juneau,  R.  J.   16  C.  S.  S4. 

11.  Where  the  principal  demand,  in 
the  Superior  Court,  is  dismisscd  on  a 
plea  of  prescription,  the  court  is  without 
jiirisdiction  to  pronounee  upon  an  inci- 
(lental  clemand  made  by  the  plaintifT  for 
a  .suni  of  $49,  and  eannot  refer  such  de- 
mand to  the  couit  having  jurisdiction  in 
:in  action  for  that  amount.-- O.  S.  189.9. 
Dnherly,  J.  Ste-Marie  v.  La  Cilé  de 
Montréal,  R.  J.  16  C.  S.  I40. 

12.  A  une  action  bas^  sur  billets  que 
le  demandeur  allt^guait  avoir  été  signés 
à  Montréal,  le  défendeur  prcxluisit  ime 
exception  déclinatoire,  prétendant  que  ces 
billets  avaient  été  signés  dans  la  pro- 
vince d'Ontario,  et  que  |)artant  la  cause 
d'action  n'avait  pas  pris  naissance  dans 
la  province  de  C^uébec.  I>e  demandeur, 
j)ar  une  réj«>nse  à  cette  exception,  allé- 
gua que  le  contrat,  en  consiflération  du- 
(jiirl  tel.s  billets  avaient  été  donnés  par  le 
(l('fcndeur,  avait  été  passé  à  Montréal 
Sur  motion  cet  allégué  de  la  réponse  du 
demandeur  fut  déclaré  illégal  et  retran- 
(ho  de  tetie  ré|>on.-«'. — C.  S.  lOOÛ.  Ma- 
thieu, J.  Merchants'  Bank  of  Halifax  v. 
drnham,  7  R.  de  J.  335. 


lu.  L'art.  170  (".  |'.  n'est  Das  limitatif 
et  s'applii)Ue  il  tous  les  ca»  analogues  à 
ceux  prévus  par  l'article  en  question. 
Dans  l'esiM'ce,  un  bnf  de  prohibition 
étant  pris  pour  faire  casser  un  jugenwnt 
de  la  Cour  des  commissaires  d'un  autre 
district  que  celui  où  le  bref  de  prohibition 
est  émis,  utie  exception  déclinatoire  ]iro- 
duite  ù  rencontre  du  bref  de  prohibition 
et  accompagni'e  d'un  (l(''sisteiiieiit  du  juge- 
ment  que  l'on  veut  fain'  cass<r.  doit  éln> 
maintenue  et  l'action  renvoyée. — C.  H.  R. 
ItXiJ.  dauittl  1:  (iiinieiui,  R.  J.  U 
B.  R.   /.(.7. 

14.  Al  the  final  liearing  of  a  caae,  the 
Court  hiis  |K)wer  to  n'verse  an  iiiter- 
[(«■utory  judgment  rejecting  a  declinalory 
plea,  and  to  dismiss  the  action  for  want 
of  juristliction. — C.  B.  R.  /.W.i.  I>,rrnnlt 
r.  Grand  Trtink  Ry.  nf  Cau.,  R.  J.  tJ, 
B.  R.  2J,Ô- 

15.  Le  denmndeur  ne  |)eut,  dans  une 
réjMJUse  ii  une  exception  déelinatoin-, 
alléguer  des  faits  nouveaux  qui  tiennent 
à  la  cause  d'action  et  qui  devraient  se 
trouver  dans  la  déH'Iaration,  jKnir  faire 
apparaître  la  Juridiction  du  tribiuial. — 
V.  i>.  1906.  Laforilaiiu-.  J.  Forman  r. 
Marchand  et  al.,  S  R.  P.   16',. 

16.  Une  motion  demandant  à  re  qu'il 
soit  déclaré  que  la  cour  n'a  pas  juridiction 
I)our  connaître  le  mérite  de  la  demande  ' 
■'  lione'  materiae,  n'a  pas  b<'soin  d'être 
protluite  dans  le  délai  des  exceptions 
préliminaires,  ni  d'être  accompagn<V  d'un 
certificat  constatant  le  déjKJt  au  grefTe  de 
la  somme  fi.xée  par  les  règles  de  pratii|ue. 
— C.  S.  1.007.  DeLorimier,  J.  Bimtn  1: 
Page,  9  R.  P.  177. 

17.  The  référence  mentioneil  in  article 
170  C.  P.  C.  d(X>8  not  apply  to  a  Fcfleral 
Court.— C.  R.  inri;.  Hmtge  v.  Bngue, 
U  R.  L.  n.  ».  .il. 

IS.  Judgment  may  be  rendered  U|K)n  a 
dei'linatory  exception  if  plainliff  has  alleg- 
eil  and  sufficiently  established  bv  the 
exhibits  that  the  transactions  h«'tween 
him  and  the  défendant  took  jilace  in  the 
«listrict  where  the  writ  has  issued:  the 
Court  has  noi  then  to  pronounee  whether 
thèse  allégations  are  true  or  not.— 
r.  ,S'.  1910.  McCorkill,  J.  Lacroix  1: 
The  John  n:  Peck  Co.  LUl,  12  R.  P.  :VÔ. 


:;ty 


<  oNri;>T\TI()\     AiiT. 


",t.  IMaitililI  «ill  l«-  :ill.p«.i|  lu  Miiii'nd 
liis  <lr<'lanitli>n  no  us  (u  iin  IipIc  an  it»'lii 
iwi'CMNîiry  lc>  cDinplcIi'  tlic  aiiiuiiiit  nieii- 
tioncil  in  tlic  coiiilii.-iiiinK  uf  tlic  action 
ami  onn'tl<'<l  l)y  crror  froni  llic  IkmIj'  of 
nn<li   déclarai  ion. 

It  i.H  Ilot  !)>  an  inscri|ilion  in  law,  l>nl 
by  a  «Icdiiiatory  exception  tliat  a  defenil- 
ant  inay  di'ny  tlie  jurisdiclioii  of  tlH> 
rtuiH-rior  f'onrt  to  hear  an  action,  on  tlie 
faoïind  tliat  plaintitT  hius  only  set  forth 
in  llie  Ixnly  of  tlie  déclaration  items 
a(CKreKatin(ç  to  a  smn  iiniier  ¥100-  -f.  S. 
mw.     MrCHill,  J.     Morit,   >:   CU;  fa- 

<i>i,t,  i.i  li.  I'.  ms. 

20.  In  tribunal  doit,  pour  être  valable- 
ment rtai.si  d'une  caiiw,  a\oireii  juridiction 
drè  l'orittine  de  cette  cau.se,  et  «il  avait 
alorH  cetti'  j.iridiclion,  il  n'appartient 
IHiint  ai!  ileinandeiir  île  la  lui  inlever  en 
n'-diiisant  na  detnande,  et  s'il  ne  la  jK»».'<é- 
dait  point,  il  ix-  [n'ut  pas  non  plii.s  la  lui 
conférer  en  l'auKinentant. 

I.'rLHsiKiiation  <'st  la  procédure  créatrice 
de  l'action  et  la  juridiction  du  tribunal 
doit  être  décidcV  par  le  montant  réclann'; 
ilan«  le  bn'f.— r.  S.  lUt.',.  Martinenu,  J. 
l'oulin  i:  linijmoiul,  tô  H.  /*.  .)'.(.s', 

21.  Si  la  juridiction  il'une  cour  est 
contestiV,  le  tribimal  fK'ut  ncanmoin» 
prendre  connaissance  (l'une  procMure 
incidente  qui  a  pour  but  de  rendre  cer- 
taine la  juridiction  qui  n'aiiparalt  pas. 
Ainsi,  lorsqu'une  excej)tion  dédinatoire 
est  faite,  la  cour  iH'Ut  accorder  une  motion 
liour  amender  la  déclanition. 

l'ne  cour  a  le  conlrAle  de  la  cause  qui 
lui  est  soumise,  et  tous  les  iniidents  se 
rattachant  à  la  juridiction  jx-uvent  y  être 
entendus,  afin  de  lui  («îmiettre  de  décider 
ensuite  sur  le  dédinatoire. — V.  li.  H.  1!)10. 
dreatir  Mimlrial  Laïul  harutnitiit  r. 
Tuurigny,  R.  J.   i>ô  li.   li.   -','JS. 

Contra:  ('.  S.  101.5.    liiauilin.  J.    Tru- 
deau  &  al  i:  liiaiuUt,  li.  J.  47  C.  S.  .',01: 
C.  S.  191.',.     l'ouliiit,  J.     Mnh,i>,.t  liniik  j 
f.   Jnhyi»,   là   H.    r.   .irU:   C.    H.    1913. 
Hhuarl  V.  Jnbh,  U.  J.  ,;r   ('.   .s'.  SV6;  15  \ 
li.  P.  K'I  I 

21a.  La  Cour  suix'rieure  |)eut-elle  sur  | 

une  deinan<ie  li  iialH^as  corpus  en  matière  j 

criminelle  renvoyer  la  cau.se  à  la  Cour  ! 

du  banc  du  roi,  seul  tribunal  compétent?  ■ 


Lj's  articles  170  et  171,  C  proe.  qui 
autorisent  le  renvoi  d'une  cause  à  un 
autre  tribunal  ayant  s<'ul  juridiction  ne 
concernent-ils  pas  que  le.<  caii8»>s  civiles? 
—C.  S.  1918.  Bruneau,  J.  Harria  v. 
Landnaiill,  H.  J.  55  '".  .S".   .',0. 

22.  Y.  rdaliviment  à  la  cnmpétence  des 
trihiinaiti,  s(m.%  tes  arts.   .^S,    7(!  et  .94. 

1 1.  — Afl'I.K  ATIO.VS  PAHTICrLiiKES 

2;5.  A  consul  gênerai  dues  not  enjoy 
exemption  from  liability  to  the  civil 
jurisdiction  of  the  courts  of  the  country. 
— Semhle:  that  if  he  i.s  chargod  with  some 
sfH'cial  mission  in  «hich  he  représenta  his 
Kovernnient,  and,  as  such,  liold  his 
exeqiiatur,  he  enjoys  such  cxomjition. — 
<\  S.  18S5.  Stuarl,  J.  Léonard  v.  Premio 
lient,  U  Q.  !..  li.  K'S. 

21.  I*s  tribunaux  civils,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  ont  juridiction  pour 
entendre  et  juger  los  causes  civiles  pour 
ou  contre  une  |)ersonne  ecclésiastique. — ■ 
r.  <•.  IHSa.  Plamondon,  J.  MaUe  v. 
liidard,  !)  L.  .V.  Sol. 

25.  l'n  juge  de  la  Cour  sui)érieure,  dans 
la  province  de  Québec,  n'a  pas  juridiction 
originaire  dans  une  jwursuite  pour  gagea 
ou  pour  résiliation  d'un  engagement  d'un 
matelot  d'un  vaisseau  enregistré  dans  um 
IK)rt  du  Royaume-Uni. — C.  S.  1889. 
Pagriuelo,  J.  Hayuood  v.  Cu/mingtiam , 
20  R.  L.  114. 

2t).  Lorsqu'un  statut  |K)urvoJt  qu'une 
amende  peut  être  recouvréedcvant  le  juge 
de  paix  le  plus  voisin,  mais  ne  prencrit  pas 
cette  voie  de  ixjursuite,  le  recours  de  droit 
commun  (levant  laCour  de  circuit  n'est  pas 
e.xdu. — C.  C.  1S95.  Lame,  J.  Bergeron 
v.  Drolet,  R.  J.  7  C.  S.  520. 

27.  .\  nmnicipal  corf)oration,  when  su- 
ing  for  mimicipal  taxes  before  the  Superior 
Court,  is  not  given  the  right  by  Art. 
9,")2  M.  C.  to  sue  for  school  ta.xcs  by  the 
sanie  action,  the  jurisdiction  in  suits  for 
school  taxes  belonging  under  Art.  54  C. 
P.  exdusively  to  the  Circuit  Court.  Art. 
170  C.  P.  applies  only  to  a  case  in  which 
tlic  whole  record  may  be  sent  before  the 
compétent  tribunal;  therefore  in  a  case  in 
which  part  of  the  demand  is  within  the  ju- 


CONTESTATION— Aht.    170. 


.K» 


riMliction  of  thc  Superior  Court,  ami  tlir 
ti:iliiiico  i>f  I  lie  (lemanil  i»  rxc  liisivi-ly  within 
thc  juriBilii-tion  of  tho  Circuit  Court,  thc 
Sii|KTior  Court  will  dismiss  on  motion  that 
part  of  thc  (icinanj  with  regard  to  wbich  it 
h:t«  no  junsdiclion— C.  .S'.  hSfiH.  WhUe,  J. 
I  'iiri>ornlio>i  of  thf  Tonnuhip  af  Dudswell 
r.  Thf  Québec  Central  Railwnii  Co.,  1  H. 

2X.  Dans  une  saisie-revondication  tous 
les  effets  nient  ionnf'd  dans  le  bref  et  dans 
hi  déclaration  doivent  se  trouver  comfiris 
dans  la  dé|i«sition  assemientée ;  dans  le  cas 
iimiraire  il  y  a  lieu  à  exception  ii  la  forme 
.-i  le  défendeur  en  8<iufrre  un  préjudice, 
roaime,  jiar  exemple,  dans  l'esfx'ce  où  la 
chu-wc  d'action  se  trouvait  ainsi  changé*. 
Dans  le  cas  ciwiessus  lorsqu'en  retranchant 
la  valeur  tles  effets  saisis  revendiqués  et 
non  compris  dans  l'affidavit  la  cla.sse 
d'action  se  trouve  ré-duite  à  au-<les8ous 
lie  $11X)  it  y  a  lieu  à  une  e.xception  <lécli- 
natoirc. — V.  S.  1S9S.  Lnratiger,  J.  Baron 
V.   Vallée,  4  K.  L.  n.  s.  509. 

29.  Une  action  en  doiumaKes,  prise 
conjointement  par  un  mari  et  sa  femme, 
au  montant  de  $1(X).(X)  i>oiir  pro|)os 
injurieux  tenus  sur  leur  compte,  n'est  pas 
du  ressort  de  la  Cour  suj^ricurp,  parce 
(|u'clle  est  en  réalité  une  demande  de 
$00.00  pour  chacun  des  demandeurs;  et 
dans  ce  cas,  la  cour  doit  ordonner  d'office 
le  renvoi  do  cette  cause  devant  la  Cour 
«le  circuit.— C  .S'.  189S.  Mathieu,  J. 
Campbell  v.  Cafanagh,  4  R.  L.  n.  s.  4Sô, 
l  K.  P.  609. 

30.  Le  désistement  que  l'on  fait  d'un 
jugement,  après  la  eigniiîcation  d'une 
action  en  nullité  de  ce  jugement,  ne 
donne  pas  lieu,  sur  exception  dédinatoirc 
ratione  prrsonae,  au  renvoi  de  cette  action 
en  nullité  de  jugement,  mais  le  dossier 
sera  transmis  à  la  cour  compétente. — ■ 
C.  S.  1899.  Choquette,  J.  Corp.  de 
Ham-Nord  v.  Juneau,  3  R.   P.  /a*. 

31.  Les  dispositions  du  Statut  de  Qué- 
bec 62  V'.,  c.  54,  Loi  concernant  la  conci- 
liation, qui  décrète  que,  sauf  les  excep- 
tions y  mentionnées,  aucune  action  per- 
Sonrifciie  et  im/oilière,  lorsque  le  montant 
réclamé  n'excède  pas  vingt-cinq  piastres, 
ne  sera  reçue  devant  le  tnbunal  de  pre- 
mière instance  à  moins  que  le  défendeur 


n'ait  été  pré:Jablernent  ap|>elé  en  conci- 
liation en  la  m.anière  indiquée  en  la  dite 
loi — sont  des  disimsitions  prohibitifs, 
et  l'iiction  instituée  .levant  le  tribunal  de 
première  instance  contrairement  à  ces 
disjK)8ition8  sera  renvoyée  avec  dépens, 
sauf  tous  recours  que  de  droit. — Il  n'y  a 
pas  lieu  en  pareil  cas  <le  <lemaniler  le 
renvoi  de  l'action  devant  le  tribunal  de 
conciliation. — C.  t>.  1901.  DelMrimicr,  J. 
Cailloux  i:  Coutu,  7  R.  de  J.  4(>~. 

3'2.  l'ixin  a  declinatory  moticm  or  ex- 
ception, if  it  be  ma<le  to  ap|x-ar  that  by 
virtue  of  amendments  made  tlie  day  after 
the  return,  that  the  daim,  at  tlie  date  of 
the  institution  of  the  action  only  amount- 
cd  to  a  sum  less  than  S1(K).00,  to  which 
sf)ecific  amount  it  is  reduced,  and  that  it 
should  hâve  Utn  instituted  in  the  Circuit 
Court,  the  Court  will  maintain  such 
motion  or  e.xception,  order  that  the 
record  be  transmitted  to  such  Circuit 
Court,  with  costs  of  saitl  exception  to  be 
taxed  !i«  incîuiling  the  differe-nce  in  costs 
up  to  date,  between  an  action  instituted 
in  the  Superior  Court  for  the  nmount 
therein  claimcit  and  one  instituted  in  the 
Circuit  Court  for  the  si^cific  amount  to 
which  it  was  reduced,  leaving  it  to  the 
Circuit  Cîourt,  on  final  judgment,  to 
détermine  as  to  the  costs  of  an  action 
in  that  Court  for  the  amount  last  men- 
tioned. — C.  S.  1907.  Danilmm,  J.  Lande 
V.  LeivUt,  13  R.  de  J.  557. 

33.  Thc  Superior  Court,  at  Québec,  has 
no  jurisdiction  to  try  a  i)etition  for  releaae 
from  confinement  in  a  sanatorium  in  the 
district,  ordered  by  a  decree  of  interdi<'t- 
ion  for  habituai  drunkenness,  made  in 
anothcr  district.  The  (letition,  undcr  art. 
170  C.  P.,  must  be  referred  to  the  court 
of  the  district  where  the  interdiction  took 
place.— .V.  C.  1909.  McCorkill,  J.  Audtt 
V.   Audel,   R.   J.   37  C.   S.  S22. 

34.  La  loi  a  enlevé  h  la  Cour  supérieure 
toute  juridiction  sur  les  matières  de  la 
com()étence  de  la  Commission  des  Services 
d'Utilité   Pubhque. 

Dans  une  action  par  une  compagnie 
électrique  contre  une  compagnie  rivale 
|xjur  obliger  celte  dernière  &  enlever  cer- 
tains fils  électriques,  une  exception  décli- 
nant la  compétence  de  la  Cour  supérieure 
sera  maintenue,   la  Commission  sustlitc 


:ir>l 
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:i>:ilit  jiirpliclmn  i\c  liisnc  C.  ,s'  IDI.l, 
l,<mni,i,  ./.  Th,  (J.nlnr  lOi.  I.ujht  A 
l'ouir  („.    r.    Tht    thir.hialir  hircin,    (,>. 

l.i'i.,  r,  u.  /'.  .;(//. 

:!."i  I.:i  ('iiiir  -iii|H'rlciirr,  tiiiit  en  ailinct- 
t.iiit  sciii  m,  iiiii[M'tciH'i'  à  cKiiiKiItrc  iriiiic 
:i(li(>ii  en  ri'('iiii\  riiiiciil  îles  ({ajtcs  diiii 
innlcliit,  Ile  imih  .inloiincr  Ir  renvoi  de  lu 
ruiisc  iliv.iiit  la  Cciir  cli'  police,  aux 
tiTriHN  lie  l'artirlc  170  ('.  pnMv  ('.  S. 
I  !>!■',.  I)„ri„„,  J.  Si  muni  r.  Canniln 
.s7.ii»/.~7,(/<  r,.',/,    /{    ,/.    .;.'*   (\   S.    ft. 

III.       (^1   AM)   i'KI  T-ON    <d\(|.I|(F.    AI- 
hKIlolTÉ    IlE    I.'  MTroV    ? 

;it>.  l'ni-  exception  (l<H'linatoire  ni'  iloit 
pa>i  conclure  au  (Iclxmté  île  laclion,  mais 
iletnaniler  li'  renvoi  <lii  dossier  dcviinf  le 
Iribiinal  coiii|»'.tenl.— r.  C.  lS!t7.  Chnm- 
IKHI'ii.  J.  Mnrnill,  r.  IaiiIiuihIU  1  R 
/'.    K>S. 

:!7.  Sauf  s'il  ny  a  pas  de  tribunal 
coni|M'ienl,  |i'  défendeur  ne  |H>ut  conclure 
au  dchouté  de  l'action  <|u'autant  (juil 
i|é|>ose  la  i'oinnie  ou  la  chose  ili'tnaniii'>e. 
Lorsi|ui!  ne  fait  pas  le  dé|H'.t  il  doit 
conclure  au  renvoi  devant  le  tribunal 
coin|M'leiit.  Des  conclusions  au  ilélMrtit''' 
de  l'action  entralneiil  le  rejet  de  I  excep- 
tion.—r.  ,S'.  twi.i.  Lormifirr,  J.  Ji,- 
langfr  r.  Duliiris,  .j  H.  /'.  ,,■;,';  r.  .s'.  l'.tOJ. 
ChiMimlU,  J.  dunuaii  i:  Gaiulit,  J,  U.  /'. 
■•j;o,-  ('.  s.  iSUH.  A,„lr,a:i,  J.  <„  ,1e 
Hm.isiri,    ,!,■  li,„„,„,ii  i:   Ihli.iU,   l   U,   /'. 

.'W.   Ix>     défenilèiir    (|ui    objecte     à     la 
juridiction  du  tribunal  doit  demander  le 
renvoi    lie    laction    devant     le    tribunal 
■■oniiM-tent,  .si  tel  tribunal  existe.     Il  (sMit 
demander  li^  d.'lsmti'  de  laclion  en  déix)-  ) 
.sant  le  nioiilant  réclaiiu';  in.iis  s'il  conclut  ! 
au  déboulé  lie  laclion  sans  faire  Ici  dépôt,  '■ 
fa  motion  déclinaloii-e  svv.ï  dédarév  irré-  \ 
(îulière    et    renvoyé'»',    sans    frais.    -('.    N.  I 
IfHiS.     Hnnienii.  J.     yîcKmzir  ,:   IhiMim  \ 
.V    MiiDie   HntlriHiil,   .')    /{.    /'.    ,;,s'/y. 

.iil.  l,orsi|u'un  défendeur,  p.ir  une  ex- 
ception déclin.itoire,  se  pré\aut  de  l'art. 
170  C.  I'.,  qui  lui  iMMiiet  de  dépo.ser  le 
montant  réclamé  et  de  demander  le 
liélsMiié  de  iaction.  il  accepte  alors  lu 
juridiction  du  tribunal  et  consent  à  ce 
i|ue    ce    dernier   dispo.se    di'    l'action. 


Mais  ectU-  litx'ration  le  l'action  ne  |N-ut 
être  obtenue  f|Ui'  suivant  le  tniHle  et  les 
termes  riKoiin'iix  de  l'art.  170,  c'(iit-i\-.|ire 
en  dé'jiosant  le  moiitanl  demandé,  et  non 
pas  seulement  une  partie  de  ce  montant. 
^'.  S.  l!/ft!).  Umiiiuc,  J.  UflUau  v. 
Di'/aull,  m  U.  /'.  UtS;  H.  J.  M!  C.  S.  .iOT. 

40.  That  wlien  a  declin.-itory  exception 
l)rays  for  tlie  i|i>missal  of  the  :M'tion 
insteuil  of  demaiidinu  its  referenre  to  the 
projH'r  court,  it  may  U-  maintained  but 
wilhoul  coHts.— ('.  r.  f.HUt.  Vhtmingiie, 
J.  (iriUtiin  r.  l'niiin  St.  Jiixrph,  In  R.  /.. 
II.    «.    Jf'l.i. 

I\'.    -l'HOCÉIirRE  KT  nÊfAt-T   DINVOgmi 

l'AK    K.XrKITION    I.'aHSKMK 

l)K  Jl'KIDKTIO.V. 

41.  Thougli  a  real  action  i»  only  to  bn 
broiiKlit  in  the  district  whi're  the  iinmove- 
able  in  dispute  is  situated,  yet  an  appear- 
ance  by  a  défendant  viithoiit  pleading  or 
pleadiiiK  '<>  the  nierils  of  the  action,  ig  a. 

j    wai\er  of  an  exception  to  the  juri.sdiction. 
j     -C.    S.    ISTO.     Torranrr,    J.     Whyle    ,.. 
Ay«e/i,   17  J.   78. 

42.  An  objection  to  the  juri.sdiction,  if 
not  pleaded.'will  ho  held  to  hâve  bccn 
waived.— f'.  B.  R.  1876.  Gray  v.  Ihibue, 
i'  Q.  L.  R.  S.SI 

4:j.  Where,  in  an  artion  for  the  recov- 
ery  of  certain  (soihIs  entrusted  to  a  steam- 
ship  Company,  the  défendant  has  pleaded 
to  the  action,  and  the  plaintifif  answers 
the  pleti,  disputing  in  his  answer  the 
vaiidity  of  certain  clauses  in  the  bill  of 
ladinis,  the  défendant  Ciin  no  longer,  by 
decliiiatory  excejition,  décline  the  juris- 
diction  of  the  Court»  of  this  Province,  on 
the  Kroiind  that  it  is  provided  in  the  bill 
of  lailing  that  ail  di.sputes  rcRarding  it 
are  to  Ix-  decided  .■u'cording  to  the  laws 
and  Ix'fore  the  court»  of  a  foreign  coun- 
Iry,  to  «it:  Gcrniany. — C".  S.  IS.99. 
Ihihrrtu,  J.  Ramsay  v.  The  Hambiirg 
Aimricim  l'acket  Company,  2  R.  P.  406; 
R.  J.   17  V.  S.  e.i,\  5  R.  L.   H.  ».  487. 

44.  Ij-  défaut  do  juridiction  ne  pp:it 
être  plaidé  i)ar  défense  en  droit.— C.  .S. 
l'.HKl.  Langelier,  J.  Lirlaire  i:  Beaii- 
champ,  3  R.  P.  SU. 
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4:>  I/iAiTplion  r(''>«iltnnt  rlii  .li'fniit  de 
iit.iihiii  en  loni'ilialion  r.«t  coiivprti-  pur 
l:i  priMliiction  ili'  diHcnw»  iiii  fiiticlu. — 
le-  Irihiiniil  n'eut  piui  tenu  de  Hiippki-r 
I  lillicf  à  i'iipplii'tiliiiti  (le  cette  loi.i— 
'  ,  .N  /•'*//.  IhUiTimii  I-,  J.  Ciiilu  r. 
l'uillni,.    S    H.    ilr   J.    .il, 

Iti  1^1  eoiir  iiicdrilerii  jii«eiiieiit  en 
f.iviiir  ilu  «letiiaiideiir  si  \i-  défendeur, 
n'.i  pas  rimipani,  quand  m^nie  elle 
>i  aurait  pu»  juridietion  rnlinni-  ixrnnuae. — 
''.  >'.  /.'«;.  Fitrtin,  J.  Maxsnj  llarn» 
Cl),  i.  bilan ftr,  !)  H.  /'.  Jli.i. 

17.  Ce  n'pHt  qu'i\  la  demande  du  défen- 
■  iiiir  clanx  tous  le>»  eu«,  ou  d'odiee  ilaUH  le 
r:ih  d  in((mi|x''tenre  rnlmiie  miiliTtai- m'u]p- 
irienl,  (|ue  le  tribunal  incuniiM'tent  ix'ut 
renvoyer  devant  le  tribunal  eoni|)«'>tent. 
l'ar  suite,  lorsque.  danH  une  lu-tion  en 
d.Klaralion  d'hy|M)thèque,  liniineublo 
étant  situé  daim  le  distriet  de  Quél)ee, 
itili>nlé'<-  dan«  le  district  de  Montréal,  le 
défendeur,  doinirilié  ù  IJuélM-e,  no  com- 
parait pas,  la  Cour  8U|)érieure  à  Montréal, 
iiieomjK'tente  ralionr  ;«r«)f/a«,  ne  [it-ut 
renvoyer  l'action  ù  Québi-c  et  doit  en 
délKmter  le  demandeur.—/'.  H.  lOOlK 
1.(1  Fimrilrc  v.  Solduc,  H.  J.  ,iS  C.  S.  US. 

l\  lorsqu'un  liéfendeur  ntwiKné  devatn 
un  tribunal  incompétent  nitùmr  jHr«imae, 

< nmiMiratt  [«ig  et  que  l'action  e»t  rpn- 

Miyée  au  tribunal  compétent,  il  a  droit 
«l'en  avoir  avis  et  d'i'tro  min  en  demeure 
■  le  se  défendre  avant  qu'il  soit  procédé 
ultérieurement.— ('.  S.  tint,  fonliol,  J. 
Cli-menl  r.  Dodier,  H.  J.  41  C.  S.  M9. 

40.  Whcn  an  action  exrlusiively  witliin 
'he  juriHdiction  of  the  Circuit  Court  ig 
brought  in  the  .Suj)erior  Court,  and  the 
défendant  takcH  no  exception  to  it  by 
deelinatory  pieu,  if  it  be  of  the  clu«s  of 
i;i»es  that  may  be  evoked  to  the  Superior 
<  'ourt,  the  question  of  juriwlictiun  runnot 
Im>  raised  for  the  firxt  time  in  the  court 
^itting  in  review.— <'.  H.  Wt.i.  Moqxiin 
(     Dinyman,  R.  J.  44  C.  S.  .U1. 

•")<).  Le  membre  d'une  aHooriation  de 
liienfaisance  qui  fait  une  demande  de 
bi'néfices,  laquelle  cwt  rejetée  \ysa  le 
ronseil  e.xecutil,  et  qui,  Han»  appeler  de 
letto  décision,  comme  il  en  avait  le  droit. 
au  con.seil  gén.  rai  de  la  société,  fait  écrire. 


par  son  aviM'at,  deux  letiri'H  à  rjuisiMN.i- 
tion,  s'est  sufli.samnM'nt  soumis  au  n'itle- 
inent  de  cette  dernière  (|ui  décrète  ipie 
jKMir  (Miursuivn-  la  siM-iété  ilevant  une 
cour  civile,  un  ini'nibre  clevra  préalable- 
ment avoir  épuisé  tous  le»  moyens  ipie 
les  statuts  meltent  à  sa  disixisitinn,  et 
|)eut  rxxirsuivre  sa  ré-<'laniation  dev.int 
les  tribimaux  ordinaires. 

Si,  sur  cette  |M>ur»uite.  la  sixiélé  lie 
contestation  sur  le  fond  et  fait  enlemiri- 
des  témoins,  il  y  a  ac(|uieiH'ement  tie  sa 
part  i\  la  juridiction  de  la  Cour.  -<'.  .S. 
101',.  Flyitii,  J  Himlhirr  r.  iAltUinr, 
S'atiotinlr,   H.  J.  .',S  C.  S.   lli.i. 

51.  Dans  une  action  en  Cour  de  cire  uit, 
l'on  ne  iieut  faire  une  demande  n'<-onveii- 
tionnelle  pour  un  montant  exeé-ditnt  $1(11), 
la  cour  n'ayant  juridiction  que  dans  les 
su'tions  au-<le88ous  de  cette  s<imme. 

Ixirsqiie  telle  demande  est  faite  et  <iu'il 
n'y  a  pas  d'exception  dérlinatoire,  lu  cour 
ne  ixMit  l'n  prendre  connaissance,  ni  la 
renvoyer  ir<jffice  devant  un  tribunal 
e«imf)étent.  Bans  ce  cas,  la  cour  ne 
lieu»  que  juger  la  demamle  principale  et 
renvoyer  la  demande  incidente,  sauf  au 
dem-indeur   incident    A   se    [siurvoir. 

Dans  une  telle  action,  lorsque  le»  parties 
consentent  à  ce  que  lu  preuve  ne  soit  pas 
priw  par  écrit,  et  ne  n-quiérent  pas  non 
plus  le  juge  de  prendre  des  notes  des 
témoifeiiages  elles  renoncent  virtiullement 
à  fout  droit  d'app«'l.— T'.  U.  nH.'!.  Ihmmi- 
V.  Crandmont,  Jl  H.  L.  n.  .1.  J:i4i  16  H.  /'. 

V. — DlVEILS. 

52.  l'n  défendeur  [leiit.  ilans  son 
l)lai<loyer  déclinatoire,  invoquer  la  nullité 
d'une  nomination  <le  curateur  ;\  une 
succession  vacante,  et  alléguer  que  telle 
nomination  a  été  faite  en  vue  de  distraire 
frauduleusement  le  défendeur  de  s»'s  juges 
naturels,  sans  que  le  défendeur  soit  tenu 
au  préalable  de  faire  cassj'r  la  m-nteiicc 
nommant  tel  curateur.— C.  B.  H.  IHS.S. 
RnbiUard  c.  Batu/ue  Jwqiu^i-CarlÙT  .ij 
J.    ..'.il. 

5:5.  I/interruption  de  prescription  n'i'. 
tant  non  avenue  (|iii>  si  i'assisnatiti!! 
a  été  unnuliV,  le  renvoi  (lour  motif 
d'incomiiélence  d'un  district  ù  un  autn; 
n'emiiOche   pas  la  demande  de  priMluin< 


:;m 
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I  rfTct  iiilcrrii|ilif.  l'.S.  t!if)'i.  iMirrgnr.J. 
Crfuur  V.  ('•mtu.llij,  T  H.  /'.  IS.',. 
(rimfirmé  en  apiifl.  i 

'A.  L'li<>iiiir:tin'  liii  |inniir<'iir  rlti  i\6- 
f.iKlriir,  Niir  <'Xcc|ili()ii  ilt'cliiialninî  niaiii- 

171.  L<)is(iiic  le  ti'ibuiiul  f'st 
incoiiiix'lciit  à  raison  «le  la  matière, 
le  rnivoi  jM'iil  (''trc  dciiiiitidô  en 
tout  «'tut  (le  cause;  et.  si  le  leiivoi 
n'est  j)as  <leniaiulé,  le  iribunal  est 
tenu  <le  renvoyer  <l'oftie<;  devant 
<|ui  «le  droit.— (('.  !'.  "(ij. 

C.  I'.  <•.  lU.  .iiiirnii.';*'.  r.  r.  170. 

1.  l/in('onifx'>tpnop  ratinne  malfreae  ost 
riiatif'rc  «l'onln-  publie  ot,  lorflquo  hi  partlp 
inlrrcs.s(V>  ne  sp  pri'viiut  ]nut  de  ti'Uo 
;il»«'ii<(>  (|p  juriilicticm  le  trihuniil  doit  y 
Mippl(''<T  d'dflii-c  cil   ilr(l;ir;int   sa   propre 

ill<'Olll|x'>tl>IIC('. 

« 'oiLsultcr  1  Hoiturd  341-2. 

■J.  .\ii  iicliiiii  iiiaiiifcKtly  U'yoïid  llic 
jurisdiclioii  of  tlio  court  luiiy  Ix"  dis- 
missod  on  motion,  cvcii  iiftcr  j)lca  filcd.-- 
('.  ('.  ISHô.  TnrTdiirr,  J.  Sini(-i,i  v. 
Jiiirhauan    '''  L.  .V.  ,•??■/. 

•i.  L'iii('oiii|K''teii('c  ralimif  tiialcriae  peut 
(■m-  MiiiImY-c  jMMir  lu  pn'inicrc  fois  devant 
la  Cour  <lc  ri^vision.  — ('.  /?.  1SS9. 
Cn'liriiu  r.  La/nrliuie,  .\f.  L.  l{.  fJ  S.  ('.  4^3. 

■I.  W'Iicre  an  ailioii  is  niaiiifcstly  bcyoml 
tlie  jurmdiction  of  tlic  court,  it  will  b<' 
disinisscd,  cvcn  tlioufcli  no  dcclinatory 
exception  lias  lxM>n  filed.  -  r.  /J.  J{.  IS!K'. 
ditltlif  V.  fitiiin'hnnin  lï"  lia^coni,  fi.  J. 
1  li.  H.  .iSô. 

5.  A  pcrson  who  intcrvencs  in  an  action 
of  revendication  (I)efdt  niakinR  dcfault) 
in  order  to  conlest  the  scizure,  luay  raisc 
the  «luestion  of  jurisiliction  by  hi»  inter- 
venl  ion,  witliout  liaviiig  filed  a  dccli  itory 
exception  witliin  four  d.iys  froni  the  allow- 
aiice  <>f  Iiis  intervention.     {Mime  arn't).     j 

ti.  I-a    cour    |xMit,    sur    requête    d'une 
partie,    renvoyer   inic    cau.-ie    à    un    autre 
tribunal,  si  la  (jucstion  de  juridiction  vient  | 
(i'éire   dccidi'-e    par    un    tribunal   dont    l-i  j 
iltVision  semble  bien   fondiV.     Dans  une  | 
poursuite  i)our  privilè(je  d'ouvrier,  c'est  le 


tenue  et  trttnsnusxion  du  dossier  \  un 
luitro  district  onlonn^',  sera  celui  d'une 
iM'tion  renvoyée  apri^s  contentation. — 
C.  ('.  I  ;>!.'.  (IMien/tku,  J.  Biron  r. 
l'roemt,   1^   H.   I'.  304. 

171 .  If,  nevcrtheles.s,  the  court 
lias  no  juridiction  l»y  rcason  of  the 
sut)jeet-miitter  of  the  action,  the 
référence  niay  Ih-  demanded  at  any 
.«ta^çe  of  the  case;  and  if  the  référ- 
ence is  not  <lenianded,  the  court 
is  obli^ed  of  its  own  motion  to  refer 
the  ca.se  to  the  proper  authority. 

montant  n'-clain»'?  m-ul,  (luelles  que  soient 
les  conclusions  prises,  (|ui  détermine  la 
comi/tence  du  tribunal. ^7.  S.  1897. 
ArihilnlJ,  J.  Corbeil  r.  The  Monlreat 
Invr^tmriU    aiul    Freehuld    Co.,    1    H.    /'. 


7.  lorsque  le»  partie»  ont  omis  li'fvo- 
quer  une  cau.se  que  l.i  Cour  de  circuit  est 
incomiH'tentc  à  juger  i\  cause  de  la  conten- 
tât ion  engagiV,  la  cour  le»  renverra 
d'office  devant  le  tribunal  compf'tent, 
en  réservant  le»  frais  pour  suivre  le  sort 
du  procAs.— <".  V.  IS!)H.  Dthorimier,  J. 
llcmond  v.  Utrd,  I  H.  P.  asi. 

8.  If  a  party  to  a  suit  constitute  him- 
self  incidental  plaintiff,  he  accepta  thcreby 
tlie  jurisdiction  of  the  Court,  which 
otherwise  would  hâve  been  incompétent 
ralinne  maleriae. — If  said  party  after- 
w.iriis  withdraw  such  incidental  demand, 
it  ha»  no  rétroactive  effect,  and  cannot 
deprive  the  plaint ifT  of  the  benefit  of 
such  acceptance  of  juri»diction. — C.  S. 
1S99.  Andmes,  J.  Ayiger  r.  Magann, 
S.  H.  P.  leO;  R.  J.  W  C.  S. 

9.  C'est  par  liction,  et  non  par  requête 
à  un  juge  en  chambre,  qu'on  doit  récla- 
mer le  montant  d'une  assurance  déposé 
suivant  l'art.  119S  S.  H.  Q.— Le  juge 
a  le  droit  de  soulever  d'office  le  défaut 
de  juridiction,  mfine  s'il  n'est  pas  invo- 
que par  les  contre-réclamants. — C.  S. 
19(11.  Langelier,  J.  Doran  v.  The 
Ancient  Order  of  United  Workmen,  S 
R.  P.  441;  C.  S.  liflKK  Tatcherean,  J. 
Colrman  r.  The  Catholic  Order  of  Forestert, 
3  R.  P.  400.. 


(•<»NTF>TATI(»NV^  Amt.    i: 


■M7 


m  l  ne  ait  mil  fiiirc  liM-utciir  n  Iim'ii- 
liin,  iliin»  himu'lli'  le  liMiitiiirr  di'iiuiiulo 
iliK  n'|iariili(iii»,  un  ù  ilrfiiiit  lu  rémliiilion 
ilii  luil,  rt  it  tout  ('vi'liriiii'iit  imr  Hiiititlic 
■  If  *IJ..V)  à  titre  (11-  ilomiimgcH.  est  (U-  \:^ 
iiiiii|»'tii»i'  lAiluHiM'  (le  I:k  Cour  ili-  i-ir- 
rlilt.  et  I'illrolIl|N'll>ll)'i'  <lr  lu  Cour  ■fU\n''- 
riruri'  ('liiut  nUuine  viiiliriie,  \v  tribunal 
rliMiit  ilntlicc  rcnvoyi'r  In  r.iuw  ilcvant 
Il  tnbuiml  roiuiM'ti'nt.-  DaiiH  liftiM^f, 
I  ^11  lion  ilii  ilcmuiulcur  ayant  «'tr  iirilari''<' 
mal  fomliV  par  le  tribunal  ili"  iircini^rc 
iii.itancr,  le  ilriiianili'ur  devait  «lupixirter 
liM  ili'|»>nit  de  eotiteHlation  en  (^uur  sui"^- 
rii  un'  ainsi  que  les  ili'|K'ns  de  la  révision, 
i|i|oic|ue  rineonilH'teiice  du  frihunal  n'eut 
p:!.- été  plaidA'. — ('.  H.  IfXII.  lAtJrancIn^r 
'    l'olji,  R.  J.  I!)  C.  iS.   tSô. 

1 1.  Wnntof  juriHiliction  rnliimt  jHTmnae 
../  lori  is  only  vsaived  bf  the  HpiH>arani'e 
of  the  défendant,  and  his  default  to  plead 
m  witliin  the  ilelays;  it  do*-»  mit  Rive  a 
lourt    power   tu   rondeum    by   ilefault   a 

172.  Sur  déclaration  d'incorn- 
IH'fencp,  1p  trihunal  peut  adju^pr  les 
liépcns  suivant  les  cireonstancos. 

C.  P.C.  11.-,. 

I  l'tReau  l.').ï. 

1.  Si  la  Cour  ilr  révision  «oulf-ve  d'office 
i  ineonipétenoo,  les  dépens  en  premii^re 
instance  seront  mis  à  la  charge  du  deman- 
ili'ur  tandis  que  chaque  partie  devra 
-iipporter  ses  frai.s  en  révision. — C.  H. 
ISSI.  Lapninle  i:  Héiangrr,  ?  Q.  L.  H. 
■nn;  C.  H.  lSS.i.  CuUlet  r.  VIleHriiir, 
•■•  L.  S.  371. 

2.  Si  l'inconiiiétence  rcUUmc  mnlrriae 
est  soulcvé-e  iMiur  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  révision,  le  demandeur  sera 
I  ondainné  aux  déix-n»  en  révision,  mais 
on  ne  mettra  pas  ù  sa  charge  le»  frais 
I mourus  en  première  instance.— <".  H. 
ISSU.  Crépenii  i:  lAijurttme,  M.  L.  li. 
<■■  N.  C.  1^2. 

•'5.  (V'pendant  lorsque  l'action  aura 
l'té  jugée  mal  fcmdéo  par  le  tribunal  | 
de  premier  refisorr,  |p  iféfendeur  obtiendra  ! 
•lussi  les  dépens  en  première  instance. —  | 
r.  R.  ifini,  lAifmnrhUr  r.  Caiy,  R.  J.  \ 
m  C.  S.  ISÙ.  I 


défendant  in>prii|H'rly  suminoiiiil  If  waiit 
of  juri.«lirtioii  is  pleaded  in  ap|ifal  by 
the  defend.'int,  the  duty  of  the  court  in 
to  put  the  parties  oui  of  roiirt,  r<-s«'rviliK 
plaintif  liis  rei  ours»-  U^fore  the  coni|M>tent 
tribunal,  -r  II.  Hxi.',  Cm,,  lîmrrnl 
Kltrlrir    (i>.    c     t'utiiuUi    WihkI    M/i/.    Vu., 

;  R.  /'.  i;ii:  II  R.  L.  H.  ».  ô.i.i.. 

y2.  Vu  la  loi  pasKi'-e  à  cet  effet,  la  cour 
se  déclarera  iiironifx'lente  ritlimif  maleriae 
à  pn-ndre  connaissance  de  motions  p<jur 
njeter  des  op(M>sitiims  ît  des  exé^'utioiiM 
prises  en  vertu  de  jugements  obtenus 
sur  des  billets  signés  par  feu  M.  le  Curé 
.1.  H.  I-<-cours.  r.  .S.  l!)IH.  l'ouiiot,  J 
Aufflin  r.  [.ninerrf,  /;  R.  P.  .1.10:  IS 
R.  /'.   II. 

m.  r.  nu  nuriilnK  lin  lUriHiiinn  nmia 
l'arlirlr  iir-n'ilitit. 

11.  r.  reliUivineiil  aux  dfprtm  tou* 
nrlieU  17 J  infra. 

172 .  Tlio  eourt  in  declaring  itwlf 
incompet"nt  may  award  costs,  ae- 
cording  to  eircumstances. 

4.  Si  l'intimé,  en  révision,  ne  s'est  pas 
plaint  pur  motion  de  ce  <|Ue  le  jugement 
«  qiu)  n'est  qu'interliN'Utoire,  mais  n'a 
soulevé  ce  fK)int  que  dans  w)n  factum  et 
sa  plaidoirie,  l'inscription  en  révision 
sera  rcnvoyéH-  avec  dé|)ens  d'un«'  motion 
I>our  renvoi  d'ins<Tiption.  -<'.  R.  t.'MJt. 
Mi^ntron  r.  Yon,  4  R.  /'.  179. 

5.  The  feo  of  the  défendants  aftomey 
on  a  dei'linatory  exceptiim  which  wa« 
majntaine<l,  the  Court  oriU-ring  the  trana- 
Tiiission  of  the  record  to  another  district, 
is  that  i)roviiled  for  by  article  7  of  the 
tariff. — When  a  motion  for  8e<-urify  for 
costs  is  grante<l,  cfmts  to  follow  suit,  and 
the  record  is  subsequently  transmitte<l 
to  another  district,  the  costs  will  follow 
the  final  judgment  on  the  ca.se,  and  not 
the  judgment  maintaining  the  declin- 
atory  exception  and  ordering  tlM!  trans- 
mi.ssion  of  the  record. — Where,  m  an 
action  brought  at  Montréal,  where  the 
transmission  of  the  record  to  Qiiebec  was 
ordered.  the  prolhosKitsry,  sî  Montres!, 
taxed  the  défendant 's  bill  of  costs,  the 
juiiges  of  the  district  of  Montréal  arc 
Cf>ni|>efcnf   t<»  n'vise  such   taxati<m,  not- 
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:tc.H 


«  iiMISlAlli'N      Art     17:t. 


uitlj.slaiiiliiiK   llii'   jihIuiiii  til  <ii<lrriliii   tln' 
tmii'iiiinKiiiii  iif  ihi'   ririinl       <'.    .S     Vil 

t'tirntn,  ./.      7'A»    t'nnniliiin  \fuf>nil   l^tmu  ' 

nnti     I nif^lhit  itt     ('inn,>*it,if  ,       TitiHjutiq, 

.1  H  /•   ;  ;'■ 

♦V   rfir^qu  tir»- r;iu'<4'  inlrrifi'f  :i  l.'i<'our 

llr    •iiilllt    i-l    rrlU'iM-c,    pal    !<•    I  rilillll:il.    1 
J  :t.       KXI  ri'TIliV   II»;  I.ITHPKM>\N<K.  i 

17.Î.   !.<•  ili'fi'iiili'iir  peut,  en  eus 
<lf    lilir«|Mn<l!irir<',     (Ii'iiiiiii.Iit    par  '• 
voie  (l*(X('('j)ti(>ii  pr/'Iimiiiuirc  (lUc  le  \ 
<l('in:iii(|i-ui'    soit     (h'iMditr    de    sdii  I 
artioii.     (C.  C.    1211;  C.   \\  2<»U 

N-.iJ\r;iii;  C.  I'.  (•     I.Hi, 

INDKX  Ar.l'HXBftTlIJIK 


Arf'iilftitf»  ilil  tntvnll  11 
Xiliiiii  liHKithi^  iiiri-.  ICI 

tu 

Arti-m  pi-ti.lntui',  H  :t 
:.".» 
ArtiDii  en  ImriiaKc  ,  1*H 
A)'ti')ti  fti  lii-ilutuin  M 
Artioii  m   |Mirr»tf«'.   ;il, 

:it 

AliiDfiitM  ...  .1.7 
ArbilraKi'  .  W  ù  .'1.1 
.\Mi>iKnHtioi)  .  .4.1,  47 
llsil  .17.  :is 

nill..(  12,   IX.  M 

Chriiiitipiilr  f*T    ,  .        21i 
C'oitiriiiMKjii  (li-n    itt'r\  i- 
I fi*  «l'iililit/.  pultliqui', 

Toiinl..  l'rati.im.  4» 
Date  di-  l'iujti^'nuliuii. 
4.1.  17 
I>^fA  «lu  iMiiivcratn  ,1» 
tWaisli-nM-nt  2.1 

I>ortrim' I 

Ktpv-tioii  ri>iitpitt/.f  .42 
Fn«iut  tf  ....  4'.i 
Kxrf.|iti()ti  pr/.|iiiiiiiiiiri.. 
4  s 
V.xt^MHtn  A*'  jitict'nii Ht 
i'ttntitt'i.  21 

l'i^.<uti<in  .24 

l-'xpropriatioii  ;i.1 

l>l\  ISIOS 

I        Aii/ilimli.m  ,ii')iirnli\  il) 

II.       lixtstttu-f    it'ilti 

ililnli .  I  IJ,) 
///.    Lrs  IriHM  ntiiililis:  •  .'.'* 
m  Ml  nu  iitijti.  (/'.  I 

il  Ati'mi.i  iHirluf.  (  'fl . 
J\  .     l'niriiiure,  (  J.îi 


lil.-Iititll  >V'>Hr-t.   2.   S. 

»,  '.I,   II).  1.1,  2!» 

ItlMltlf^  »|p  lttU««.,  3.  .1. 

I':  H,  C,  10.   1.1.  .Wi  40 

Mintll'.  de»  punir!.,   2, 

.1.  .1,  li,    H,    1.-.   ,iO    41 

li  44 

InHoriptimi  rii  droit 

I2« 
.lilin'liir.rit  (^trrtiiKf-r      21 

I.ii'ilntiuli,  ;ll 

l.ni  ili-n  flii-iniiiK  <|t'  frr. 
2li 

l-rtyrr  .         ."17,  as 

Marift  ff-nitiir  ...  23 
Mi»  m  ■■nuNt'  .    .  44 

rilH'tlU  lit      ilt  !4      (|AfM>t)H, 

2.1,  .'«1 
l'nrtii».  :i|,    ,11 

IVlialilC  1(1 

lt/.<'Ott('lti;itiiili  di'H 

/■p"ux  2.3 

Rruninn  (i*M(tK)iiM  .  .40 
Haisii-»rrft,  I»,  21,  29 
.Saii.ii.-i{iifftTtr  .  .  311 

S^^par.'.ti'indrrorps.  .2.3 
S<iliiliiril/  fl|.  cl.liilriir», 
43 
'l'ransa.-tiiin  Xi.  :19 

Tribunal 


'f  r^iiiif.  r 
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d  iiltirr   ;'(  ht  finir  -ii|Mri<'iirr,  cil  vrrtu  ilc 
lirl      171    C.    I'.    C,    11»    liotiiiniircH   ili- 

l'itMH'Ilt   KlIlVI'Ilt    le   Illllllllllll   l'il  l.tHllf  ilitnx 

rmliiiii  i-t  i!  n'y  ,1  |kim  Iuii  il  .ipiiliqurr 
rititii  ms  ilii  t.'irif,  Ml  ((iif  Cl-  n'i'ni  |Min 
uni' l'vcK-.ilion.  ~1'.  S.  HKII.  rhnqurllr.j 
Dnml  r.  .\fnff,lt,  .1  H  /'.  ',11.^:  ,"  H.  ■!<  J.  iî. 
7.    V .  tt.niUnt*ionn  .HttHfi  l'nrttrle  itrémlrnl, 

S  :>.       K.XC  KrTI'lS-  ciK  1.1»  l'KNOKN!». 

173.  Th<'  «IffciMlaiit  jiijiy  in  cai«e 
of  //.<  iMiutni.y.  ilsk  liy  a  |)r<'liminary 
c'X(«ption  that  tlic  actimi  \h'  <lis- 
iiiisi<<*<i. 


I.        .Xl'I'I.IC.VTIIIN  (i^NÉHAI.K. 

I  Sur  lit  iliKiriiic  Krric'rali'  dcn  troÎH 
iciintiti''»  r('<|iii.i('»  |xiiir  iiuil  y  itit  lifu  A 
lill.t|ioniltiiict';  iii/'-inr  oliji'l,  intiinc  ouuhp 
l'I  iii^-iiicN  parlic».  \.  1  Huitanl  32.5; 
Hiuclir  \ci.  Kxccptiiin  iiii  i:!l  ;  i<imM.s<>aii 
et  I.iil.Mrii-y,  Vu.  Kxci'ptioiiK  niw  70  rt  <i.; 
(iar«iiini-t  2  jS  7;{:i  pl  1127  ft  m.;  Cam» 
ft  (■liaiivcnii.  iir».  171;  1  (ilii.«u«iii  4K2; 
.Mourliiri,  p.  4^7  it  .<. 

2.  TIh-  plr:i(iriilU|i<'iii|i'ii<'<'  istlic  pr(i|i<T 
plia  «liiTi-  aiiiillirr  laiiw,  un  tlic  Baniu 
Kriiiinil  ami  IxUHtH'ii  tlir  rallie  partiifi,  ix 
ili'IN'iiiliiiK  in  ancithiT  jiiri.siliilion,  tuiil 
it  in  fiiiimlccl  on  thi-  fail,  that  aniitlM>r 
jiirisiliitHin  is  alrcady  wi/pil  nf  ilip  laïUH». 
—C.  li.  R.  I.S,'I.  Hninj  r.  («ira,  .1  R. 
ili  L.  rj7;  i  H.J.  H.JS.',. 

.!.  l'ciiir  iin'il  y  ail  lilis|K'ii(lancT,  il  faut 
•lue  la  ilcinanili'  iiilrucluitc.  clrvant  un 
tribunal  suit  dr-jà  |)pnilantc  dînant  un 
autn-,  (in  (|uun  autre  tribunal  wiit  ti6}k 
saini  de  la  nifinc  driiiandc  form(''C  jKHir  la 
inonic  cause  et  entre  les  iiK'im«  partipH. — 
C.  N.  ISHS.  Miilhi,,,.  J.  MrKmrie  c 
li'ul,  .',  I{.  !..  ».  .V.  /;.-7. 


!  4.   In   an   acticui   by   a  ilaucslitcr-in-law 

iri.-i(v,c,'   lii'Jii    /(Cil-  î  aitaiiiiit    a    nicither-iii-law    for    alinienlary 

j  allosvaiicc,   a   netition  durinR  tho  coumo 

'-'■'''                             j  of  the  action  on  iM'Iialf  of  tho  plitintifT, 

'■'                                 I  i"   Il   pi-i'iipr   «ay   to  obtain    an   intérim 

:  ailoKMnc*.. 

An  exception  of  liiij<p< lulaitce  to  «uch 

i  |ietiliciii  «ill  1k'  ilisiiiissed  ai  unfoiinded. — 


(ONTIXTATIOX      Ant.    IT.J. 


■laB 


f     S.     t  •<!»<.     Ikirùlm»,    J.     HfOtim    v. 
/../""'i"",  /  K  /'.  its. 

"p.  I,;l  litiH|N-lli|;inri'  il  lipii  IriniqilP  l.'i 
■  liriiaiiili',  iritriMlmto  ilfvanl  un  Iribiinnl, 
i-<i  |K-n<liiiir(>  (l)-vnrit  un  liiilre  i^icilfriiciit 
(uiii|«''li'nt,  (111  (IfViiTit  le  iiiéinc  trihittial, 
i\<-  ti'lli'  iiiiiniiVc  c|ii«<  <4i  elle  mut  M^pan'-- 
iiiciii  Sun  l'iHirn,  elle  alMMiliri  »<iit  iV  doux 
jiiminfnfH  iitrntii|iii-!i,  «oi;  i,  iloust  JUKC- 
ruitim  opiiowV,  l'our  (|uil  y  uit  litiv 
IX  iiilan-c,  il  fi,ut  quo  In  (IcniniKJr  «oit  lu 
iiirmc.  iiiitnwnrnt  il  n'y  it  que  r.innpxiti^ 
iii:il>  lion  liliK|N'n(lnncp,  et  pour  hk-oh- 
M:illr<'  quan<l  il  y  u  identifia  de  dnraandp, 
il  faut  appliquer  les  diiipoHitions  de 
lart.  1241  r.  C.  quant  aux  ronditii.nM 
ivwnlit'lU»  requiMoN  [njur  qui]  y  ait 
Miforit/'  de  chode  juK<^:  niiVnc  objet, 
iiii'ine  caïuie  {'t  mf'nie«  par»ie.H.— <".  .S, 
/'*'/.  Mathieu,  J.  Caïuuta  huiustnal 
('•m/Miny  V.  HiKlirk  d"  Slanlon,  7  R.  de  J. 
l-i:':  ,i  K.  P.  4f!8. 

I'  l'n  bref  émiH  au  nom  d'un  wiuve- 
raiii,  mais  xiicnifit^  et  rapport/'  apr<^  le 
ilrii'H  de  ce  Houverain,  n'est  pas  pour  cela 
dfvcim  nul  et  il  y  a  lieu  à  plaider  litis- 
IH'ndancc  sur  une  «eronde  action  entre 
lis  mi^mei)  parties  |x>ur  la  même  cause.— 
'■.  r.  taOl.  Andrews,  J.  Ryan  r. 
h'nrtifT,  3  R.  P.  5i>!. 

7.  If  a  plaintiff  haa  elected  to  aeek  by 
;i  l'ominon  law  action  for  a  réduction  of 
ihe  iiiiment  fixed  by  a  final  judumcnt,  he 
lannof,  by  a  motion,  ask  for  sueh  réduc- 
tion ixmiling  8uit.--<'.  .S.  1910.  Darid- 
■•""I,  J.     Prire  r.  Priée,  li  R.  P.  33. 

S.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception  de 
litisjiendance,  il  faut  dans  les  deux 
demandes  identili'  de  ix-rsonnes,  de  cause 
et  l'objet.— t'.  ,S'.  1911.  iMuretulean,  J. 
Pnniud  V.  Pacaiid,  U  R.  P.  318. 

a  Tour  qu'il  y  ait  liti.«.|)endance,  U  faut 
qu'un  procès  oit  enRag^  en  m^me  temps 
devant  deux  tribunaux  de  môme  ordre, 
et  que  les  fiiits  juridiques  et  les  causes 
d'action  soient  les  mêm''«. — C'.  B.  R.  l»li. 
Cil».  Xorthern  Tuniifi  r.  Matouin,  M 
K.  !..  n.  t.  217. 

10.  Le  défendi-ur  par  exception  de 
lili.><(>endance,  demandait  le  renvoi  de  la 
présente  action  en  annulation  d'une 
obligation   hypothécaire   et   en   radiation 


de  son  enrettistrenienl  sur  le  motif  que 
la  nullité-  de  la  m^nie  oblixatioii  était 
iiiviM|uée  par  le  demandeur  dans  um- 
autre  caium  antérieur<<  entre  les  mêmes 
IHirtien,  où  il  est  |M>untui\i  en  déclaration 
d'hyiMtth^lu**'  '•''  jupMm'nt  de  l.i  cour 
de  premicn>  instance  avait  maintenu 
cette  exceplicm. 

Jugé:  rlnfirmiuit  le  jugement  île  li 
Cour supt'rieim- du  District  d'Arthabaska, 
17  janvier  l'tltt): 

11  ne  suffit  pas  [Kiiir  qu'il  y  ait  ouverture 
à  l'exception  île  litispenilance  (jue  la 
question  à  dt'riiler  soit  la  même  ilans  les 
lieux  demandes  ou  que  li-s  deux  actions 
ayant  [siur  base  le  même  titre,  le  débiteur 
fasse  valoir  contre  elles  la  même  excep- 
tion de  libération,  il  faut  de  plus  qu'il  y 
ait  identité  entre  les  demandes.  I!  n'y 
a  pas  identité  entre  la  demande  en  exécu- 
tion  d'une  obliKatinn  hypothécaire  et  la 
demande  en  annulation  do  la  même 
obligation.  Ce  qui  est  demandé  en  la 
défense  à  la  première  action  ne  couvr»; 
pas  tout  ce  qui  est  demandé  dans  la 
cause  actuelle. 

Si  les  deux  causes  sont  connexes  ellea 
ne  sont  pas  identiques  et  le  reimVIe  dans 
ce  cas  n'est  pas  l'art.  173  C.  P.  C,  mais 
l'art.  291  qui  autorise  la  réunion  de  deux 
ou  plusieurs  actions  dans  le«<iuell««  les 
questions  en  litige  sont  substantiellement 
les  mêmes.— <^'.  R.  l'JIH.  Reayrrajt  i: 
Lutte,  R.  J.  4a  r.  S.  606;  32  R.  L.  n.  s. 
393:  I'  n.  P.  i.V>;  S3  R.  de  J.  LU. 

U.  Une  partie  qui  a  réussi  à  obtenir 
jugement  en  vertu  de  la  loi  des  uccldcnts 
du  travail  peut,  si  ce  jugement  est  frappé 
d'apiiel,  prendre,  avant  l'expiration  du 
tem|>8  fi.xé  jmur  la  prewription,  une 
action  de  droit  commun  basée  sur  les 
mêmes  faits,  action  dont  elle  M'  déclare 
prête  k  se  désister  si  le  jugement  n^nitn 
en  sa  faveur  est  confirmé,  et  cette  si'conde 
action  ne  sera  pas  re jetée  sur  un  plai- 
doyer de  lilisiiendancc.  — C.  S.  l'.tltj. 
AUard,  J.  Dame  Romnna  IjangUn*  v. 
The  Grand  Trunk  Railwai/  Company,  18 
R.  P.  330. 

12.  I/acceptation  par  un  créancier, 
de  la  pjirt  de  atm  ^{ihiff^-.iT  i-i'ii^ulvi, 
d'un  billet  en  renouvellement  quaml  ce 
billet  est  accepté  par  un  écrit  qui  di'-clare 
que  le  billet  est  reçu  par  le  demandeur 
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HîiiiH  prt''jinlic('  »  HcH  Hrtiitr^,  cf  Han."^  iMiva- 
tion,  nV'tiMiit  pitx  la  |>n'iiiii''ic  action. 
2.  t'iio  (•X''c|)tion  lie  liti.s|H'n(lani'c  fuite 
à  iinc"  <lciixirtin'  action  hiu«(V  sur  le  billet 
ainHi  ilonni^'  si-ra  iiiainteruie  a\«'e  «léjienH. 
—('.  S.  1f»li:.  Altard,  J  (h-i,lr  TailUJir 
V.  RiJhtI  a-  ni  .  IS  H   I'.  I  ',.;. 

12a.  ."»  il  :i|i|icil  M  la  fai  1-  Miéiiie  de  la 
ilrcl.iration  i|ne  l.i  partie  ilemaii(len'S?<e 
a  iléjà  intenté  une  action  basée  sur  les 
iiiérne.s  causes  (|ue  la  pré-sente,  mais 
qn'il  n'est  pas  alléuné  tiue  cette  .-iclion 
ait  élé  suivie  il'un  juifeinent  définitif. 
c  est  l'exception  de  litis|)<'iidance,  et 
non  l'itiscription  en  droit,  qui  complète 
à  la  partie  iléfenderes.se.  — r.  .S',  inif!. 
liiiiiiiiiii,      ./,     Chnpiit     >'.      l.cgniiU,     ^} 

li{.  V.  it's  tïici.'iiitiix  sniin  Vart.  ,'.''/ 
rtiiUivrm*  ht  ù  ht  rt'nnwn  d'aclionn. 

II.    ~K.\ISTK.S(  K     Dl'NK      INSTANTE      DÛA 
l'F.NDAN'TK. 

H.  ("Ml    ne    |H'ut    jilaidiT   litispendance 
<iu'autant      (|u'il     exi-^te     une      instance 
elîectiv(.ment     [K'iidante.     .\insi     on     ne 
|)eut  t)::Mr  une  exception  de  lilisiiendance  ! 
sur  la   nii.se  au  ttreffe  du  tribunal   cluiie  1 
déclaration    et     d'un     bref    d'assignation  [ 
dont  il  n'apiKTt  p.is  qu'il  y  .lit  eu  signi- 
fication.— C.     H.     H.     tS.ïA.     Sli'plien.i    v. 
Tkinuirxh.  i:  !..  V.  H.  ',:  /,  H.  ./.  H.  .',70. 

15.  .\  plea  by  «liicli  il  is  allcged  tliat 
.1  suit  lias  aiready  beeii  brouglit.  and 
(lecide<l  in  a  comix'lent  foreijjn  tribunal, 
by  the  saiiii'  plaintifT  against  tlie  saine 
ilefcndaiit.  for  tlie  .saine  causes  of  action, 
is  a  Kood  plea,  more  esiHTially  if  il  sets 
iip  paynient  of  the  jucKiiient  by  the 
«lerendaiil.  é'.  R.  ;,svî.v.  Vaiiijhnn  i\ 
(mn/étll.  .5  /.   C.  /,'.  ,;.?/,-  .','  I{.  J.  It.  _>!).;, 

lli.  In  plaidoyer  dans  une  action  pour 
le  n'couvreiiieiil  d'une  pénalité,  "(inuiie 
pi'nalité  jHiur  la  même  ofTcii.se  a  iléjà 
été  rerouviA' '  sans  allcjjuer.  "que  la 
première  action  a\ail  été  intenté'e  avant 
l'institution  de  la  .«ecoiule,  "  n'est  pas 
Valable.  Tel  plaidoyer  .sera<léTlar(''  iii.suf- 
tisant  sur  défeii.se  en  ilroit  I.'jn.stiti|*ion 
«l'une  pn-niière  action  sur  laquelle  l'on 
ne    proo^ile    ]>iut    à    jugement,    n'eni|)ê- 


chera  pu»  l'institution  d  une  seronde 
tielion  pour  la  iiii^me  (.(TeliiM'.— C.  R. 
1SÔ7.     Mountain    v.    Uuma.i,    7    J.    /,.V); 

r,  i{.  J.  II.  ,m. 

17.  Takinn  ont  a  new  .action,  after  one 
which  h;is  not  been  returned,  rioes  not 
(jive  ris»,  to  an  exi  epiion  of  lUiijmidenff. — 
r.   B.    li.    1S7H.     Cleivlaiid  r.    WciglUniui, 

H.  .1.  V. ,;;.;. 

IS.  \n  aclioii  on  a  promi.ssory  note 
wilhdrawn  subject  to  costs.  New  action 
on  same  note,  traiisferred  to  another, 
withoul  payment  of  costs,  plea  of  lUU- 
l)Ciiilrnre.  Held:  ple.i  bad.  — <'.  li.  li. 
ISS.'.     Marlti,  r.  Si.  ['Urrc,  H.  A.  C.  19. 

l!t.  Le  demandeur  <lunint  l'instance 
ayant  fait  émaner  une  saisie-arrêt  simple 
contre  le  défendeur,  et  produit  il  l'appui 
de  cette  saisie-arrêt  I:i  dériaration  usuelle, 
récitant  les  fait.s  déjà  relatés  dans  son 
action  et  réitérant  li'S  conclusions  d'icclle, 
le  défendeur  priKluisit  une  exception 
applégianl  litis|M>iidaiici'. 

.luué:  Csur  motion  du  demandeur  pour 
renvoi  île  cette  exci'pti<m"l  Que  cette 
saisie-arrêt  ne  [xiuvait  être  contestée 
que  il'après  le  niisle  ordinaire,  et  que 
l'éman.'ition  de  lit  saisie-arrêt  simple 
n'étant  (ju  une  [irocédiiri-  dans  lu  cau.se 
originaire,  l'exception  devait  être  ren- 
voyé-e. — C.  S.  /.VA'.T.  Canin  J.  Lai  igné 
i:  Hilierl,  1 1  (J.  L.  H.  ôf>. 

20.  A  plea  of  lix  imirlinx,  ba«>d  on 
the  alleged  existence  of  a  suit  in  a  foreign 
coiintry,  Ix-tneen  the  same  parties  and 
for  the  same  causes,  is  bad,  and  will 
U'  dismis.sed  on  demurrer. — C.  S.  1S94. 
Andrcm,  .1.  Iliiunnl  (liirrniiey  .Manii- 
fnctiinng  Co.  r.  Kiiuj,  li.  J.  5  C.  S.  ISJ; 
C.  B.  li.  IS3.1.  ffHs.scH  i:  FuUh,  Stuart$ 
Hep.,  558;  t  li.  J.  R.  .',!-'. 

Dans  le  même  .sens:  Mourlon  l'roc. 
civ.,  p.  .189;  Kousseau  et  !.,aiBney,  Vo. 
exceptions  no  ItO:  Uioclie  Vo.  étranger, 
no.  39'  1  Cïlasson,  p.  4!S.'i;  Carré  et  Chau- 
veau,  art.  171,  note  2. 

21.  Ix's  juKement-  des  tribunaux  des 
autres  provinces  ayant  l'autorité  de  la 
cho.se  jv.^éc.  lorsque  le  défendeur  a  été 
as«!i£né  f)era)nne!!ement  ou  .-i  cnmjviri:, 
si  durant  l 'instance  une  cause  identique 
au  iK)int  que  le  jugement  aura  pour  elle 
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r.iiitoriti'  Hp  la  rhose  p«t  iM)rf<'««  devant 
nos  tribunaux  Ip  (l<'fpndpiir  i>oiirra  .soulever 
l'cxipption  dp  litiHiipndanrp,  cppendant 
lorwquil  fl'a({it  d'uiip  simple  dpmiuidc 
aux  fiiiN  dp  fairp  dpplarer  exécutoire  un 
jiiKpmciit  rpudu  dausi  une  autn-  provinrp 
faite  .simull.im'nipnt  devant  le.s  tribu- 
naux clp  deux  provinrps,  l'pxcpption  n'pst 
]KU  fond.V.— r.  .S'.  /.90-'.  iMiiqdirr,  J. 
HlnrLirmxl    r.     PrrriiHil,    5     R.     P.     110; 

II.  J.  js  r.  s.  r,. 

1.'2.  Tnc  action  qui  n'a  jioint  été  entré* 
in  pour  np  constitue  pas  un  litige,  et  ne 
fx'ut  être  invoquée  à  l'appui  d'un  phii- 
doypr  de  litispcndanee,  si  le  débiteur 
est  ensuite  j)our»uivi  j)our  la  ménic 
cause.— C.  V.  1903.  Langelier,  J.  lAiy 
r.  Canttn,  R.  J.  S3  C.  S.  405. 

23.  l'ne  e.xpcption  de  litispendancc 
faite  par  le  défendeur  dans  une  action 
III  séparation  de  corps,  sou.-*  le  prétexte 
qu'une  pren.ièrp  action  en  8ép!»ration  est 
encore  iM-ndantp,  no  sera  pa.s  maintenue, 
s'il  y  a  en  réoonciliation  des  éjKiux  ilcpuis 
linstitutiou  de  cette  première  action. — 
''.  S.  1907.  Mathieu,  J.  Detisle  v. 
Oiom-.-ntU,  9  H.  /'.  J9. 

24.  Li'S  proci'iliiri'.s  en  p.xi'i'Ution  ne 
■*ont  pas  de."  instances.  Si  par  deux 
s.ii.xies-arrêts  successives  le  demandeur 
a  saisi  la  même  chose,  il  [n-ut  y  avoir  lie  u 
à  suspension  des  prooAluri's  sur  l'une 
(les  saisies  ou  h  la  réunion  de  ces  saisies; 
mais  il  ne  peut  y  avoir  litispendance. — 
''.  N.  WU.  lAiureiuieau,  J.  The  lAiing 
l'mking  d:  l'roHsion  Co.  Ltd.  v.  Oaval, 
ti  R.  f .  3J^. 

'!'>.  Si  le  demandeur  paie  aux  avix'ats 
d'.i  défendeur  le»  frais  d'une  action  qu'il 
discontinue,  ces  derniers  ne  (leuvent 
plaider  une  exception  de  litispendancc 
à  une  deuxième  action,  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  désistement  formel 
de  la  première  aciion  de  priMluit.— f.  .S. 
1!t<2.  Beatulin,  J.  .Maccarmte  c.  Zauga, 
l',R.P.69. 

2f).  Log  dommages  cau8<^i  ii  un  édifice 
par  les  travaux  dune  compagnie  de  ehe- 
iniii  de  fer  [ian.s  un  tunr.el  au  uiuyeii 
d'explosifs  sont  accidentels  et  quasi 
délictueux  et  ne  sont  paa  de  la  nature  de 


ceux  contemplés  {«r  l'acte  des  chemin 
de  fer.  l'ne  exception  de  litispendance 
demandant  le  renvoi  de  laction  parce 
que  des  arbitres  ont  déjik  été  nommés 
ixiiir  évaluer  les  diimmages  prévus  par 
la  loi  .sera  rejeté»-.  — 1'.  .s".  I9t.i.  Char- 
iKjnrienii,  J.  .Matouin  i:  ('an.  Sorihem 
.\tonlrenl  Tiiiinrl  it  Terminal  Co.,  16 
R.  P.  /2,î. 

27.  Si  la  Commission  des  Services 
d'Utilité  Publique  a  doimé  dejt  ordreu 
spéciaux  quant  au  mo<le  de  j)o8er  ou  de 
fixer  des  fils  électriques,  et  que  les  parties 
ont  comparu  devant  la  commission  pour 
faire  rapport  sur  les  cli.inKements  faits 
conformément  aux  ordres  revus,  le  litige 
se  trouve  alors  ]Kndant  devant  cette 
commission,  et  un  plaidoyer  de  litispen- 
dance à  une  action  intentée  en  Cour 
siir)érieure  sera  bien  fondé. — ('.  S.  1913. 
l^emieuz,  J.  The  Quelter.  Ry.  I.ighl  i«- 
Power  Cn.  r.  The  IJorrheMer  Eleetnr 
Co.  Ltd.,  ;.{  R.  P.  401. 

28.  .\  Court  is  not  seized  of  a  case 
until  the  writ  and  déclaration  um  returned; 
but  uiKjn  the  action  b<-ing  n-turncd  the 
court  Ix-comea  seiied  of  the  case  from 
the  date  of  the  service,  the  niurn  having 
a  rptroactivp  effect  to  that  date.  If  an 
action  in  boundary  han  alre;idy  bcen 
taken  by  the  défendant,  the  latter  may 
demand  the  dismissal  of  a  .second  action 
taken  by  the  plaintiff  to  the  s.Hme  efTeet.— 
C.  S.  1914.  MH'nrkill,  J.  (hgnm:  r. 
Sorth  Shore  Ry.  Cn.,  là  R.  P.  ,i9.5. 

III. — Lk»  Trois  Idkntités. 
a)  Même  ol>jet. 

2!).  Pour  qu'il  y  ait  lieu  i\  lexccption 
de  litispendance  à  l'encontre  d'une  se- 
conde saisie-arrêt  après  jugcmt-nt,  lorsqu'- 
une ix-rmière  saisie-arrêt  après  jugement 
est  pendante,  il  faut  faire  voir  que  le 
s<-cond  bref  saisit  la  même  créance  que 
celle  saisie  en  vertu  du  premier  bref.— 
C.  ■'!.  nm.  Mathieu,  J.  Leith  v.  Hall, 
4  R.  P.  398. 

h)  Même  cniine. 

30.  To  support  a  plea  of  lu  penden», 
the  first  and  the  second  action  must  be 
betwwn  the  saïue  parties,  and  the  cauae 
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<>f  action  miist  }>v  tlic  «anic,  iiot  oiily 
■■m  to  thr  thiiii:  ilcni.-uiiled,  but  jls  to  the 
Krnun<U  on  wliicli  if  is  ivkcd;  it  cannot 
otherwiw  hp  maintuiiiril. — <'.  B.  H.  1817. 
Vnyrr  v.  Juqim,  :i  H.  <h  L.  1/17;  i  li.  J. 
R.  284. 

M.  An  action  </i  linlnliim  always 
l'oiitains  a  ilminiiik  <n  jiarlage.  Tlie 
parties,  plaintifT  ami  <U'fpnilant,  arp  in 
thp  Manif  relative  iMwitionw,  eaeh  party 
lieinK  al  the  Nanie  tinie  plaintifT  anil 
défendant.  In  siich  actions  the  cause 
<if  iu-tion  IM  the  joint  ownei^hip  pur 
indirin,  and  not  the  idlejjed  indivisibility 
<if  the  projierty  itnelf.  In  the  Ciiwe  Hul)- 
niitt<>il  lis  jMmleiiH  existe<l  and  was 
properly  pleaded,  althougb  the  l'tion 
siniply  eoncinded  for  a  sale  by  licitation, 
while  the  .ici ion  invoked  as  pro<lucin(£ 
litUpendancF  ooncludi  s  for  a  partage  or 
lirilation.—i'.  S.  IHai.  Stuarl,  J.  lios- 
irell  V.  Lhyd,  U  !..  ('.  lî.  44-;  11  H  J 
R.   14Ô. 

■i'2.  A  plea  of  Iilixi)en4nnrr  whicli  does< 
not  eover  the  wliole  can.xe  of  action 
ciuinot  Im-  niaintained. — ('.  R.  IHtiG. 
MUIir  r.  OuIlKii,  U  J.  SS7,  17  H.  J.  R.  180. 

33.  Where,  after  défendant  had  been 
fon'cloBCil  froni  pleading,  a  ''transaction" 
was  mtule  betw(H>n  hiin  and  plainliff's 
coun.sel  and  altorney,  to  the  etiect  that 
Ihe  cause  wa.s  stayed  on  certain  terins 
of  paynienl,  which  "transaction"  the 
defcnilani  revoked  .ind  then  pleaded  to 
the  action,  and  the  plaint ilïsubse<niently 
brought  anothci-  action  to  enforce  the 
comproini.se.  tlial  the  iMMidencv  of  Ihe 
lirst  action  \v.i.i  not  a  bar  lo  the  inHtitii- 
tion  of  the  secoiul,  nor  wa.s  the  discontinu- 
ance  of  the  iirst  a  conililion  precwlent 
to  bringing  the  .second;  the  proiier  | 
niotle  of  enforcinj;  the  "transaction"  I 
wa«  by  a  separate  action. — Coiinfil  l'r.  \ 
1875.     King  v.  l'iiisimneniilt,  ^J  J.  5S.       ! 

34.  To  an  action  of  partage  of  the  ; 
properly  of  the  coininiinity  existing 
lK>t\ve(>n  the  i>laintifT  in  said  action, 
had  his  deecascd  wife,  in  which  the 
Mirvivor  ileclareil  Imm  willingness,  on 
certain  conditions,  lo  deliver  lo  the 
nu»-propnctaire!',  i)artics  to  the  action, 
certain  pro|)erty  which  his  said  wifo 
had    Ihe    ii.se    and    enjoymcMl    of,    does 


iiol  prevent  the  riux-priipruiaire»  froni 
instituting  an  action  dernanding  im>88C8- 
sion  of  the  proj)crty  in  the  handa  of  the 
Hiirvivor.— ^'.  H.  R.  1884.  DeBonald  v. 
Barbier,  R.  A.  C.  676. 

.3.5.  La  contestation  d'une  requête  de- 
mandant à  être  payf  du  montant  d'une 
sentence  arbitrale,  à  même  le  di?pAt  fait 
par  une  compagnie  en  expropriation, 
par  cette  dernière,  n'empêche  pa.s  la 
compagnie  de  prendre  une  action  en 
imllitê  de  la  dite  sentenre  et  d'y  alléguer 
les  mêmes  moyens.  Il  n'y  a  pas  alors 
litis|)endance.  C.  S.  188!).  Taschcreau,  J. 
Cie  de  Chemin  de  Fer  Ontario  &  Quelyec  v. 
i^uré  et  Margnilliers,  etc.  de  Sle-Anne^ 
.V.  L.  R.  .5  S.  C.  51. 

36.  Un  demandeur  peut  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  litis|H'ndance,  au  moyen  d'une 
seconde  réclamation  de  versements  de 
loyer  échus  clepuis  la  i)remière  action, 
faire  mettre  une  deuxième  fois  les  meu- 
bles lies  défendeurs  sous  la  main  de  la 
justice  alors  qu'il  y  a  contestation  sur 
une  première  saisie  |wur  le  cas  où  ils 
seraient  déclarés  saisis.sables  sur  la  pte- 
mière  action. — C.  S.  ISHS.  Mathieu,  J. 
The  M.  S.  Rij.  Cn.  v.  Gauthier,  R.  J. 
14  C.  S.  l.',7. 

37.  On  ne  ix.'Ut  dan»  ime  action  en 
doumiages  iH)ur  infractions  aux  stipula- 
tions d'une  bail  plai\Jer  lit isptmdancc  en 
alléguant  une  action  |M)ur  dommag(>s 
causés  par  la  résiliation  tlu  bail. — C.  S. 
1903.  Loranger,  J.  Ixirue  v.  Coulure, 
S  R.  P.  460. 

38.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exception  de 
litis|H'ndance,  lorsque  le  demandeur,  dan.s 
une  action  jtrincipale,  rt'-chune  une  cer- 
taine somme,  sous  forme  de  dommages, 
IX)ur  tous  les  loyers  à  écheoir  jusqu'à 
ri'localion  des  lieux  loués,  et  que,  plus 
tard,  il  fait  une  demande  incidente  pour 
les  loyers  échus  depuis  l'action  principale, 
les  deux  demandes  ayant  chacune  une 
cau.se  d'action  différente.— f.  B.  R.  1.907. 
Wihon  V.  Carpentier,  lâ  R.  L.  n.  a.  180; 
U  R.  de  J.  i43. 

3f).  Ix)r8qu'une  action  est  réglée  par  la 
dation  en  paiement  d'une  billet  promig- 
soire,  cette  transaction  termme  le  procès, 
et  elle  a  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
quand  même  la  qwstion  des  frais  serait 
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pncore  on  contestation.  Si  le  billet 
n'est  pas  payé  à  son  échéance,  le  dcman- 
lieur  pourra  en  demander  le  paiement  en 
jiiMtire,  et  un  plaidoyer  de  litiapendance 
pur  le  défendeur  sera  renvoyé. — C.  S. 
HXl.'t.  Brutteau,  J.  Guay  v.  Dupré,  10 
II.  P.  424. 

U).  Il  n'y  a  pas  identité  entre  la  deman- 
de en  exécution  d'une  obligation  hypo- 
fhi'iiiire  et  l'action  en  annulation  de  la 
dite  obligation,  et  pour  éviter  des  juge- 
ments contradictoires,  le  remède  est  la 
réunion  des  actions  sous  l'art.  291  C.  P., 
et  non  pas  l'exception  de  litispemlance.— 
'•.  H.  191>J.  lieayera/t  v.  LUlU,  17 
H.  /'.  436. 

r)  Mêmes  parties. 

41.  Sur  le  principe  que  les  parties 
doivent  avoir  figuré  en  justice  in  la  même 
qualité  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  litispendance, 
\'.  Carré  et  Chauveau  art.  171,  note  19; 
Mourlon  pp.  488  et  seq. 

42.  Un  échevin  dont  l'élection  est 
contestée,  ne  peut  par  exception  de 
litispendance,  plaider  qu'une  action  ana- 
logue prise  par  un  autre  électeur  est 
encore  pendante.— C.  S.  1904.  Mathieu,  J. 
Tanguay  v.  Vallihres,  6  R.  F.  269. 

43.  Une  action  intentée  par  un  créan- 
cier en  recouvrement  d'une  somme  contre 
plusieurs  débiteurs  solidaires  ne  peut 
être  opposée,  dans  un  plaidoyer  de  litis- 
pendance par  un  autre  dibiteur  solidaire 
qui  n'y  avait  pas  été  assigné,  à  une 
deuxième  action  en  rtcouvTement  de  la 
même  somme,  prise  contre  lui. — C.  .5. 
nw.  Lemieux,  f.  La  Banque  de  Mon- 
tréal i:  Roy,  en-qual.,  R.  J.  SI  C.  S.  439. 

44.  Si,  conformément  à  un  jugement  de 
cette  cour,  le  demandeur  qui  a  (wursuivi 
conjointement  en  dommages  la  cité  de 
Montréal  et  une  tierce  personne,  met 
spécialement  ce  tiers  en  causa,  ce  dernier 
ne  peut  plaider  litispendance  parce 
qu'il  a  déjà  été  poursuivi  comme  défendeur 
dans  la  même  cause. 

S'il  veut  éviter  les  frais  d'un  nouveau 
plaidoyer,  il  n'a  qu'à  produire  une  décla- 
ration  qu'il   s'en   rapporte  au   plaidoyer 


déjà  (iroduit  comme  défendeur. —T.  S. 
1912.  Beaudin,  J.  D\u-hfsne  v.  Cilé  de 
Montréal,  I4  R.  P.  100. 

IV. — Procédure. 

45.  lorsqu'une  même  instance  est  enga- 
gée devant  deux  tribunaux  différents, 
c'est  par  la  date  do  l'assignation  devant 
chacuti  de  ces  tribuneaux  qu'il  y  a  lieu 
de  déterminer  quel  a  été  le  premier 
tribunal  saisi.— f'.  S.  Ifi62.  Stwirl,  J. 
Boswell  1:  Ltnyd,  12  L.  C.  R  447-  tl 
R.  J.  R.  14. 

46.  La  litispendance  doit  être  soulevée 
dans   la  seconde   itistanee.— C.  R.    1904. 
Ward     r.     Montréal     Cnld    Storage     Co 
R.  J.  26  C.  S.  310. 

V.  dans  le  même  sens:  Rousseau  et 
I.Jiisney  Vo.  exceptions  no  97;  Bioche 
Vo.  exceptions  no  136;  Carré  et  Chauveau 
art.  171,  Q  726;  Mourlon  p.  490;  1  Glas- 
son  483. 

47.  Lorsque  deux  brefs  sont  émis  à  la 
même  date  et  que  les  conditions  requises 
pour  la  litispendance  se  recontrent,  la 
priorité  doit  être  donnée  à  la  partie  qui, 
la  première,  a  requis  par  écrit  le  bref 
d'assignation,  et  qui,  de  plus,  l'a  fait 
signifier  la  première.— C.  ,S'.  1911.  Bru- 
neau,  J.  IxirochelU  v.  LarocheUe,  IS 
R.  P.  431. 

48.  La  litispendance  doit  être  plaidée 
par  exception  préliminaire  non  par  plai- 
doyer au  mérite.— C.  S.  191g.  Beau- 
din, J.  Léonard  v.  Cousineau,  I4  R. 
P.  89;  C.  S.  1904.  Mathieu,  J.  Pulot 
V.  Scroggie,  6  R.  P.  S05. 

Contra:  {sous  l'ancien  code)  C.  S.  189S. 
Taschereau,  J.  Monelte  v.  Cousineau, 
R.  J.  8  C.  S.  193;  Racey  v.  Oliva,  S  R. 
de  L.  1.97,  g  R.  J.  R.  284. 

49.  If  an  exception  of  lis  pendens  has 
been  answered  iii  wriling  and  proof  is 
to  be  adduced,  the  case  should  not  be 
inscribed  on  the  ordinary  roU  for  proof 
and  hearing.  On  a  motion  to  reject  such 
inficription,  the  r=i»=  will  be  sent  to  fhc 
Practice  Court  to  be  disiHjsed  of.— C.  ,S. 
1914.  McCorkill,  J.  Gingraa  v.  Boileau, 
16  R.  P.  341. 
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i  4. — Exception  X  i.a  (okme. 

174 .  Le  di5fcmlf ur  i)cut  invoquer 
par  exception  à  lu  forme,  lorsqu'ils 
lui  causent  un  préjudice,  le.s  moy- 
ens résultant: 

i .  De.'i  irrégularités  dans  le  bref, 
la  déclaration  ou   la  .-^iBnification  ; 

2.  De  l'incapacité  du  demandeur 
ou  du  défendeur; 

3.  De  l'absence  de  qualité  du 
demandeur  ou  du  défendeur; 

4.  De  ce  qu'un  expo.sé  des  causes 
de  la  demande  n'est  pas  contenu 
dans  le  bref  ni  dans  la  déclaration; 

5.  De  ce  (|ue  l'objet  <le  la  de- 
mande? est  décrit  d'une  manière 
irrégulières.  (R.  P.  C.  S.  50;  C. 
P.  78  et  .s.,  lO.i  et  .t.,  122  et  n.) 

C.   P.  V.   lltl;  1  l'igrau,  160  cl  K,q. 

INUK.X  ALI'HAHÈTKil  K. 


Absence  He  conclusion», 
tifiit 
.absence  i\e  droit 

d'action      M 

Accidenta  du  travail  274 

Action  en  carantie.  r<.'), 

«ti.  197 

Action  pénale.  147.  15.'*^ 

15S.    1S!1,    1B4,    16B. 

I(i7,    KiO,    2I.S,    21<l. 

23S.  23li.  2.17 

Action  qui  tain.  •>,  In. 

2rM.  2.^)1 

Action  iur  compte.  H. 

37.  .M,  102 

Adntimion 3 

AflWavit.    S,     ISa.    <M, 

159,  2l)li.  20S,  24»  k 

25(i 

Alién*'   .      Ift3,  104,  107 

.Mlégation  .lu  préjudice. 

4.  7.  12.  13 

.Ml^ationn  es'icnticllcs, 

184  A  20.).  2U»,  21). 

274 

Ainenderoent.    41.    7s, 

150.  1,17.  2S2 

.\iliUKUatiun,  09  à  73,  77, 

80  4  84,  S7  h  90,  131, 

284 

.assignation  nulle     .11 

Autorisation  judiciaire, 

ine.    107.    îi.'i    lïo 

121.     125.    172.    297 

Autorisation     maritale. 

(voir  mari  et  f( mine) 


Avis  d'action.  213  A  2411 

Dillct 204 

Hureau  dc^  d^l^Kués 

119 

Cspias î.'ifl.  272 

Ciiuses  de  l'action,  185, 
199 
Cautionncint'iit    insuffi- 
sant  296 

Cession    de    biene.    8.1. 
102,  192 
Citf  de  Montréal,    225 
à  22S,  232,  238,  239, 
241  à  243,  245,  24<ib 
Cité  de  Qu/I)ec  .        2)6 
Cixle    .Municipal.     213, 
21.">,    210.    218.    219. 
221,  229  à  2,34,  210. 
242.  246c 
Comit*'  179 

Compannie.  .M,  164.  2<17 
CompaRnie    des    tram- 
ways. 217,  223.  224, 
24 Ib.  214 
Omipte,  14,  37.55,  102. 
196 

Coni-iliiition 2t>3 

Conclusions,  CO.  61 .  60a. 
93 
Contestation  de  bilan 

192 

r..r,iml  35.    104 

Contribuable.  145.  156. 

M?.  170,  173 

Copie  en  blanc  ,20 


§  4, — ExrEPTlO.N'8  TO  THF.  FORU. 

174.  The  défendant  may  invoke 
any  of  the  folluwing  ground»  by 
!  exception  to  the  form,  whonever 
I  they  cause  a  préjudice: 
j  1.  Irremdarities  in  the  writ, 
I  déclaration,  or  service: 

2.  Incapacity  of  the  |>laintifl°  of 
i   of  the  défendant; 

'.i.  Absence  of  tiuality  in  the 
plaintifT  or  in  the  défendant; 

4.  The  faet  that  a  statement  of 
the  causes  of  action  is  not  contained 
in  the  writ  or  in  the  déclaration; 

").  Irregular  description  of  the 
object  of  the  deniand. 


Copie  non  certifiée,  22. 
24  a 

Corporation 105 

Corporation    étran(t/Te. 
122 
Corporation  si'olaire. 

137 

Cumul  d'exceptions  292 

Curateur.  15.  102.  125. 

261 

Date,  5,  lô.  18,  23,  27, 

02.  77.  78.  259 

Uécéade  la  partie,  131. 

1.39,  176 

Décès  du  touveraio,  32, 

34 

Déclaration  amendée 

282 

Déclaration  du  régims 

matrimonial.  167,  169 

Déclaration  irrésuliére. 

52  ik  09 

Défendeur  en  ftarantie. 

65.  66 

Délais.  40.  42,  43,  «9, 

89.  267.  209 

Dénient     103.  KM,  109 

Dépens 285 

Désignation  irréguliérS. 

le 

Délails.  ISA,  198  i  200. 

20S,    207.    209,    279, 

293,  299 

Discrétion  du  tribunal. 

6 

District,  28.  71,  77,  98, 

250 

Dommages.    40,    216   à 

2iS,  2if;,  222.  2ii  à 

22S.  230  i  232.  234, 

238   h    241a,     243  à 

24« 


Droits  d'auteur.  .  .    1 17 

KIcction,  4.  23,  25.  .Vt, 

00.81,  142à  144.  152. 

154  à   157.   160.   161. 

173,  265,  267  t  269. 

273 

Kxamen  au  préalable 

M9 
Exception  à  jugement,  2 
Exception      irréruliére, 
284,    386,    288,    289. 
290.   291.  294  à  301 
Kxécuteurs     testamen- 
taires, 139.  118,  l.W. 
151 

Fabrique 13« 

Faiu  poatérieura . .  .  202 

Fiat 21.  31.  50 

Filiation 191 

Formalités  préliminai- 
res. .    275a 

Oardien 85 

Héritier 178,   I»I 

Honoraires 270 

lluis«ier.  28,  71,  77,  98, 
265 
Incapacité     du     défen- 
deur  128.141 

Incapacité  du  deman- 
deur    99   à    128 

Ingénieur  civil 165 

Insuffisance  de  la  décla- 
ration, (voir  alléga- 
t  ions  easentiellefl)  ■ 

Interdit lOS 

Interrogatoire  prélimi- 
naire,  (voir    Kxameit 

MU  ^rC-ttlablef 

.Tour    férié 11  86. 

Liquidateur.    106,    120. 
172 


CONTESTATION.— Abt.    174. 
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fyoratfur    *»t    loratairr. 

40.72,87,  1M,201.20H 

Mandatiiuit  ...  170 

M.irt  et  femme.  80.  M. 

^7.  »2.  94.  UQ  à  loi, 

Kl.',,   lOK.   lin  à   114, 

IPl.    117.     121.    I2W, 

1.10.    132,    IM,     lfi7, 

UW,     182,    20,1,     2«4 

M<''«l»'rinê  et 

rhirulxienH 118 

Mt'nte  de  la  rauae,  2H.'» 
Mineur.  134  à  130.  163 
M iJ en  cause.  01.93.  l.'JO 
.Monireiil  Street  Rail- 
WH>.  (vuir  ronipaxnie 
'ifs  tramwayat. 

N'a-ire ,W 

Nom  du  diatrirt,  28,  71, 

77,98 

\r)n(  erroné,  19,  20,  24 

à  26  79.  273 
VullitA  de  contrat    .    38 
oljlit/.ration    dea    tim- 
brejt.  17 

I  ifBciert  publie  248 

Opposition  à  jugement, 

275 

OriKlnal  et  copie.  33.  34, 

44,  52.  62,  «3,  281 

Pr/judiee,    I   »    17,  34a 

IVnoni    13.    34a 

l'rix  de  vente J7a 

ProeÀtureaommaire.  .36 

à  46,  20» 

l'rocèa-verbal  d'huiaaier 

73  h  79,  82,  90,  97 

Proeèi-verhal  de  aaiaie, 

75,  76,  85 


Trocureur  x^néral,  335 

1237 

Qualité    du   di'tendeur, 

175  à  184 

Qualité  du  demandeur, 

141  A  175 

Quo  «arranto,  63,  145, 

146,     173,    254,    2<10 

Raiaon  sociale,  167, 169, 

182,  251 

Rapport    de»    eoDiUiia- 

9&ire« 1 

Haturea  259,  280 

Kenvoia     .  . .  280 

Uequéte  rt\  .„     -"7,  271 
Ki-qu^te  en  ?<■     .aion, 

275 

Saiaie 72.    75,    76 

.**atsie-arT#t    8 

Saisie-gagerie,    72,    75. 
76,  206 
Saisie- revendication. 

04,  20H,  253 

Sauvetage   56 

■S^ueatre 172 

Signature    des    piècet*, 

2\S,  295 

Signification  au  CirefTe, 

73,  208 

Société,    70.    141.    177, 

179,  180,  181,  251 

.'Surcharge 259 

Témoignage    judiciaire, 
57 

Tiers  eignifié 30 

Timlirea,   17,    46  A  ,52, 

2Se 

Tuteur IS3 


DIVISIOX 


I. 
II 


ErUU-iirr  du  prijudicr.   (I) 
IrrégularitéK  dans  le  bref:   (17) 

a)  Application     générale     et     cas 
divers.  (17) 

b)  Procédure  sommaire.   (Se) 

c)  Timbres  judiciaires.   <4G) 
Irrégularités    dans    la  déclaration. 

(52) 

Irrégularités  dans  l'assignation,  la 

saisie  ou  le  procès-ferbal.    (69) 
InrapariU  du  demandeur.  (.99) 
Incapacité  du  défendeur.   (IgS) 
Absence  de  qualité  du  demandeur. 

(141) 
y  m.    Absence   de    qualité  du  défendeur. 

(ITS) 
Irrégularités   dans   l'exposé    de   la 

denunde  ou  de  la  défense.  (184) 
Irréçularitis  dans  la  deseriptiot  de 

l'objet  de  la  demande.  (210) 


m. 

IV. 

V. 
Vl 
VII. 


IX. 


XI.  I rrégidarités    dans    l'aiis  iViuiinn. 

XII.  IrrégularitéK  dans  l'affidarxl.    (i/^t) 

XIII.  Ihrrrs.   t,'ô(:) 

XIV.  l'riM-éditrr.   {J7S) 

I. — Existence  dh  PRÉjiDirE. 

l.  Rnp.  Corn.: — ".\'nu*  proposons  tin 
système  entièrement  nou,fau  ]Ht<ir  rr  ipii 
regard*  1rs  défauts  de  forme.  Ain.^i,  ils  ne 
peurent  nen-ir  de  l>nse  <i  une  eTcejition 
préliminaire  que  s'ils  causent  un  préjudice, 
et  ils  n' entraînent  nullité  que  s'il    n'y   est 

jMs  remédié  (Arliiles  174  et  i:'t).  Le 
tribunal  jieut  de  son  propre  moueement 
corriger  les  erreurs  de  rédaction,  de  calcul 
et  de  calligraphie,  ainsi  que  toute  irrégula- 
rité de  fo.-me  qui  ne  cause  pas  de  jiréjudice. 
IjC  VH.\vnnr.  xxiii,  qui  traite  des  omenile' 
me>di,  contient  îles  di.i}io.:ilinns  relatives  à 
la  mani'ne  de  remédier  aux  défauts  de 
forme." 

2.  Vne  partie  no  l'ont  sur  motion  fain> 
rpjetor  une  pièop  ilc  priH-AInn»  qui  ne 
paraît  pa«  |«)uvoir  lui  porter  pn'jiiditt», 
tel  que,  <lans  l'esp^^e,  une  exception  à 
jugement.— «^•.  .S.  1S98.  Mathieu,  J. 
PoUra»  V.  Aidiry,  4  R.  L.  n.  s.  .iî4. 

3.  L'abscnee  tic  préjiuliee  emiM-che 
le  maintien  de  l'exception  quand  ménM; 
la  partie  reconnaîtrait  l'irrtîgularité  qu'on 
lui  reproche.— T.  S.  IS9S.  Mathieu,  J. 
Evans  r.  O'S'eiU,  4  R.  L.  n.  ».  .IW:  I  R.  P. 
S!IS. 

4.  On  n'est  pa.s  tenu,  dans  le.f  exce|)- 
tionfl  prt'-iiminaires,  et  à  plus  forte  raison 
dans  celles  qui  .lont  faite«  à  un<?  requftc 
en  conteiitation  d'élection,  d'allfgucr  sp*''- 
cifiquement  préjudice. — ('.  .S.  1899.  Le- 
mieux,  J.  Leblanc  i:  Corp.  du  comté  île 
Winslow,  .•;  R.  de  J.  529. 

5.  I*  défaut  de  date  do  l'ordre  d'un 
juge  permettant  réminsiou  d'un  hrvt  de 
prérogative,  (quo  warrantoi,  est  une 
erreur  sans  importance,  qui  ne  cau.w  pas 
de  préjudice.— <■.  S.  1S99.  Mathieu,  J. 
Slepheru  v.   Préfonlaine,  2  R.   P.   193. 

6.  La  question  do  aavoii  si  de  l'irré- 
eijlaritv  quo  l'on  ip.V!!q!;r  i!  r.'=>ilte  ou 
non  un  préjudice  est  Iai8.sé  i^  rappr:?ciation 
du  tribunal.— f'.  ,S.  1901.  Lemieui,  J. 
Swteney  v.    Lovdl,   3   R.    P.   422. 


:i7f. 


CONTKSTATION.     Akt.    171 


7.  Il  ncsl  [i;is  m'ccHsiiirc  que  la  piirtic 
<|iii  >«•  plaint  d'iiiK'  irrr({iilarit('  iilIi'Riif 
Hnv  ffttc  ir^Kulariti'  lui  «auw  un  |>r<''ju- 
iliiT.      (Mfmr  iirn'i). 

S.  I,'omiHniim  de  lai.xsiT  au  «n'ITc  copie 
«le  I  iiHid.svit.  à  rai)pui  ilc  l'arrêt  avant 
ju(çciii(tit,  duntu'  ouvrrturr  à  exccp'ion  !\ 
la  foniii'.  1a-  préjudice  <laiis  ce  eus 
consiste  en  ce  que  le  défendeur  ^'ilt  pu 
contester  les  aliénations  de  l'affidiivit 
comme  iiisuflisant<'s  et  fausses. -C  .S'. 
non.  /.iirii/iliiT.  J.  I.iriniion  v.  Tnulel, 
y  li.  ,1.  ./.  Jdl. 

9.  La  dis]M)siti(in  (jui  veut  que  pour 
que  l'on  pr'sse  se  plaindre  il'uiie  irré- 
Kularité  do  forme  il  faut  (|Ue  cette  irré- 
gularité cause  préjudice  à  celui  (|ui  se 
plaint,  s'a])pli(|ue  aux  actions  qui  lam. — 
''.  S.  IfXIJ.  Lnvtrgnc,  ./.  Uulfiiini!/  v. 
CollUr,  ô   H.   I'.    li.-,. 

10.  ."<ur  le  princiiH'  (ténéral  que  les 
l'éfauts  de  forme  ne  donnent  lieu  i\  une 
exception  que  s'ils  causent  préjudice, 
consulter  éKjilenient  :  ('.  S.  l.'H/S. 
Mathieu,  J.  l'arriére  v.  Ville  SI.  Limis, 
0  H.  lie  J.  ISH:  ('.  S.  /ao?.  Mathieu,  J. 
Lnlhniaud  r.  Heaurais,  8  H.  île  J.  S7ft; 
C.  S.  ISft!).  MiUhie^t,  J.  Montréal  l'ark 
&  Islaiid  Uii.  Ci,,  v.  St.  />»i/w,  H.  J. 
Ul  V.  S.  .U->;  C.  S.  lS;m.  lUlaimcr,  J. 
liitanijer  i:  Hrai.f,  à  R.  de  J.  5H5. 

11.  L'article  174  du  Code  de  proctiiure 
eivile  qui  n'admet  l'exception  à  la  forme 
que  lorsque  les  moyens  de  forme  dont  on 
se  plaint,  ont  causé  un  préjudice,  ne 
s'applique  pas  à  des  nullités  absolues; 
iiinsi  est  nulle  l';i.ssiKn.ition  faite  un  jour 
non  juridique.  Mais  le  demandeur  jxïut 
obtenir  la  [M'rmi.Hsion  de  faire  signifier  une 
nouvelle  copie  <le  l'action  en  ])ayar.t  les 
frais  de  l'exceplion  à  la  forme  -t  les  frais 
de  la  premiêrr-  siitnificalion. — ('.  ('.  1!>0S. 
Champagne,   ,/.     drairl   r.    Laflamme,    là 

R.  I.  H.  .■>.  .;.w. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  174  C.  V.  une 
Miolion  d'exception  à  la  forme  ne  jK'Ut 
être  maintenue  en  l'absence  d'allégation 
et  de  pri'uve  île  préjudice.— C  .S.  1!)05. 
Fortin,  J.  Meuitirr  dit  Ixigacé  v.  Laurin, 
1-.'  H   ,h  .r    7'f 

13.  l'ne  excej)tion  :\  la  forme  alléguant 
que   le   demandeur   ne  désigne  son  seul 


prc'Mom  que  par  la  lettre  imtialc,  sera 
niivoyir  avec  déjK'iis,  si  le  défendeur 
n'allègue  piui  et  ne  prr>uve  i)a«  qu'il  en 
souffre  préjudice.  C.  S.  t'.lOU.  Pelletier,  J. 
Ilunrd  I'.  liarthr,  S  R.  P.  ,-■.?;. 

II.  8mall  changes  maile  in  the  détails 
Ix'lween  the  account  .sent  to  clefenriant 
before  tlie  action  ami  tlie  one  fyleil  with 
tlje  déclaration,  causj'  no  préjudice  to  the 
défendant  .inil  do  not  justify  an  exception 
to  the  form.— r.  .S.  I!XM:.  Charhonueau,  J. 
Turkir  r.  LuUtone,  S  R.  P.  220. 

I.'i.  \jC  curateur  n'a  été  nommé  que  le 
1 1  décembre  alors  que  le  bref  qui  l'assigne 
connue  tel  est  daté  du  10  décembre:  il 
n'v  a  pa.s  1:\  de  préjudice.— f.  .S.  UlO!). 
Martmeau,  J.  (laurin  r.  Bélanger,  10 
R.  P.  325. 

1.5a.  L'allégation  de  préjuilice  «lans  ime 
exr'eption  à  la  forme  en  est  ime  de  fait, 
étrangère  au  dossier,  et  qui  doit  ôtre 
appuyée  d'un  affidavit. — C.  S.  I9IS. 
LimieuT,  J.  Queliec  Heighls  Ltd.  v. 
Oliynir,  R.  J.  55  C.  S.  p.  .r2. 

15b.  La  maxime  de  l'ancienne  juris- 
prudence des  ])arlements  français  "iwint 
de  nullité  sans  grief,  |)oint  d'exception  à 
la  forme  sans  préjudice,"  eonsaerée  par 
l'article  174  du  Cwle  de  procédure,  a  été 
interprétée,  jusqu'ici,  d'une  manière  trop 
littérale  et  trop  rigoureuse,  sans  faire, 
ordinairement,  la  distinction  qu'elle  com- 
IKirte  dans  le  droit  français,  ot  contrai- 
n>ment  i\  son  origine,  à  son  but  et  à  son 
étendue. 

En  décidant  que  dans  les  cas  où  les 
formalités  de  la  procédure  sont  édictée» 
par  la  loi  d'ime  manière  imjiérative, 
e'est-à-dire,  obligatoire  (art.  15  c.  c), 
•'■  juges  i>euvent,  cependant,  ne  pas  la 
prononcer,  toutes  les  fois  que  le  défendeur 
ne  iieut  justifier  <run  préjudice,  les 
arrêts  de  la  jurisprudence,  dans  l'appli- 
cation de  la  maxime  en  question,  font 
litière  de  l'obéissance  due  à  la  loi,  en 
distinguant  et  posant  une  condition  où 
la  loi  est  positive  et  formelle. 

Ix-  [)réjudice  semble,  en  effet,  toujours 
exister,  du  moment  où  la  loi,  qui  n.  pn«é 
les  gjiranties  auxquelles  le  défendeur  a 
droit,  a  été  riolée  par  l'omission  de  quelqu'- 
une de  ces  garanties. 
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fJii-n  que  la  ma.xinic,  "point  de  nullité 
s:iiis  Kripf,  point  d'exception  à  la  forme 
■"irw  prC-judice,'",  n'ait  jamai*  visé  les 
fririiialités  siilwtantieUes,  dont  l'otniatiion, 
lirniKTfecfion  ou  l'inoboervation  emporte 
toujours  nullité,  même  lorsque  la  loi  ne 
1:1  p:t«  prononce-,  elle  n'en  a  par  moins 
c  !('•  coMibattue  par  la  majorité  des  philo- 
siiphcs  et  (les  juriitconsultes,  et  rejet»'*  de 
presque  tous  les  cwles  de  procétiure  de 
luU!<  les  (leuples. 

Dans  le  cas  de  formalités  a\à>MarUieUe», 
l:i  vieille  maxime,  "la  forme  emporte  le 
(■»ul,"  est  toujours  restée,  dans  le  droit 
triinçiii»  et  dans  le  nôtre  également,  en 
pleine  force  et  vigueur. 

(V  n'est  que  lorsqu'il  ne  .s'agit  que  de 
1  inuccomplissement  de  formalités  rela- 
tives, accessoires,  secondaires,  de  pure 
forme  et  de  peu  d'importance,  d'omis- 
sions, d'erreurs  ou  de  contraventions 
commises  par  les  officiers  ministériels 
dans  l'accomplissement  de  formalités 
non  substantielle»,  que  l'on  a  toujours 
fait  et  restreint,  dans  le  droit  français, 
l'application  de  la  maxime  "point  de 
nullité  sans  grief  "  ou  "point  d'exception 
à  la  forme  sans  préjudice." 

Il  faut  donner  la  même  solution  à 
l'art.  174  du  code  de  procédure,  et  chaque 
fois  que  l'irrégularité  dans  le  bref,  la 
déclaration,  la  signification,  vicie  la 
.substance  de  la  procédure,  il  y  a  lieu  à 
I  exception  à  la  forme,  en  dépit  de  la 
maxime  "point  de  nullité  sans  grief." — 
('.  S.  1918.  Bruneau,  J.  Rejmd  v. 
The  Stadium,  20  R.  P.  150. 

16.  V.  au  surplus  les  applications 
particuliires  citées  ci-après  sous  le  présent 
article. 

II. — Irréqclarités  dans  le  Bref. 
a)  Application  générale  et  cas  divers. 

17.  Impropercancellationof  thestamx» 
on  the  writ  is  not  a  ground  of  exception  à 
Informe.— C.  S.  18S3.  Brooks,  J.  Hxuion 
V.  Haineaxdd,  6  L.  N.  107. 

18.  Jugé  souB  l'ancien  code:  Le  bref 
de  sommation  était  rapportable  le  15 
••otobre,  et  la  copie  signifiée  au  défendeur 
donnait  comme  jour  de  l'entrée  de  la  cause 
I  e  1er  octobre.  Jugé  :  que  cette  informalité 
doit   être  invoquée  par  exception  à  la 


forme  lors  du  rapport  du  bref  et  non  par 
motion  pour  congé-défaut  faite  à  la  date 
donnée  dans  la  copie.— T.  .S'.  1885. 
RiiiUhier,  J.  CoUard  i:  Lajoie,  18  Q. 
L.  R.  tgi. 

19.  A  misnomer  is  gnmnd  for  an 
fxcrption  à  la  forme,  ami  cannot  form 
the  subject  of  a  plea  to  tlie  ment».-- 
C.  B.  R.  1887.  Corp.  des  Commi*sairts 
d'Ecoles  d'Hochelaga  v.  Montréal  Abattoirs 
Co.,  M.  L.  R.  S  Q.  B.  IIH;  15  R.  L.  Ittfi: 
C.  B.  R.  Sharpie»  v.  Dunmis,  S  R.  de  L. 
1!>6;  2  R.  J.  R.  28.1. 

Contra:  C.  B.  R.  1818.  Simontau  v. 
CampbeU,3  R.  de  L.  195;  3  R.  J.  R.  28S. 

20.  When  a  person  served  with  a  writ 
answers  to  the  name  mention('d  therein 
and  uppears  by  attomey  in  that  name, 
without  filing  an  exception  to  tbe  form, 
the  service  is  good  as  regards  the  person 
acfually  served.— C.  S.  1896.  ArchibaU,  J. 
Blain  v.  Sassepille,  R.  J.  8  C.  S.  369. 

21.  L'ne  variante  entre  le  fiai  et  le 
bref  de  sommation  ne  constitue  pas  un 
grief  dont  le  défendeur  puisse  se  plaindn>. 
— C.  S.  1895.  Afalliien,  J.  Vien  v. 
Holmes  Electric  Protection  Co.,  R.  J 
7  C.  S.  225. 

22.  Le  fait  que  la  copie  d'un  bref 
d'assignation  n'a  pas  été  centifiéc  véritable 
par  le  protonotaire  ou  le  procureur  du 
demandeur,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
exception  à  la  forme,  si  le  défendeur  a 
comparu  dans  les  délais  et  n'a  souffert 
par  conséquent  aucun  préjudice.— C.  S. 
1899.  Bélanger,  J.  Bélanger  v.  Brait, 
2  R.  P.  425;  5  R.  de  J.  565;  C.  B.  R.  1817. 
Wilson  V.  Arnold,  S  R.  de  L.  195;  S  R 
J.  R.  283. 

23.  Sans  une  requête  en  contestation 
d'une  élection  municipale  de  la  cité  de 
-Montréal  où  un  bref  d'assignation  ne 
porte  pas  de  date  fi.xe  {Hjur  la  comparu- 
tion de  l'intimé,  cette  irrégularité  ne 
pourra  donner  lieu  à  une  exception  k  la 
forme,  si  l'intimé  a  comparu,  vu  qu'elle 
ne  lui  cause  aucun  préjudice. — C.  S. 
1900  Mathieu,  J.  Archambault  v. 
Tan^r-j,  P.  R  L.  n.  j.  315;  3  R.  P.  50. 

24.  Le  nom  erronnément  donné  à  un 
bref  n'est  pas  une  irrégularité  fatale. 
(Af/me  arrit). 


r.." 
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2lii.  Vi»'  ariiiin  111'  scrit  |i.ts  rriivoy(''e 
Hir  cxi'ppiKiii  à  la  foniM'  piicc  i|ii'il 
ii|i|»«Tt  au  iliw  ilii  brif  (4U1I  u  «te  i-iniii  i\ 
la  rf'(iii<*U'  iliiii  iivoriii,  cl  ciiii-  lu  copie 
rn  est  citiKm'i'  pur  un  autre  av<MMt  i|ul 
i'»l  II'  vrai  priictinur  iju  (Iciiiatidi-ur.  - 
C.  C.  I!MH).  ('„.i,ii„ll,  ./.  HiiiiUt  K. 
Cantin.  .1  H  I'  :>.■,.'. 

'Zh.  I<c  fait  i|ur  U'  bref  d  ii.»HiK>iHti<>n 
.•iiipifl  c.Ht  urincxi'-c  uni!  rci|ui''t<?  libclliV; 
en  loiiii-Mlalion  li'rlcctioii  suivant  la 
l'mrtr  ilr  la  cilt-  ilr  .Monlri'nl,  est  iutituli' 
hrcf  (II'  (/HO  \rnrriitiU>,  m>  |M'Ut  viciiT 
ii'tic  ri-(|Mrtc  lilH'lIrc.  ''..s'.  HHKI  Tasrlu- 
riaii,  J.     Chiirhoiineivi  r.  /?«//,  .1  H.  P.  SflS. 

L'ti  I,a  ilrijiiiiiitialiiiM  iiicxailc iliinmV A 
un  hnf  ne  ((instilur  pas  une  irréitularit*! 
dont  on  puis,-<t'  faire  l'objet  il'uiie  exce|i- 
tion  i\  la  forme.  -C.  S.  llttM».  Mnthim,  J. 
Arrhamhaiill  1:  TnhMcit,  .}  /{.  l'.  ôO; 
1:  If  I  ...  «.  JH);  C.  S.  IWin.  Tanche- 
rmu,  J.     Chiirhiiriiiiiiii  v.  Hntj,  4  H.  P.  SfIS. 

27.  I/e  bref  ne  liant  le  défeiiileur  qu'à 
compter  <le  la  Hinnilieation,  la  date  du 
niiiport  |>eut  être  ebanip'f  avant  la  .sinni- 
fiealion,  wiit  par  le  protonotaire,  Hoit 
avei'  «on  eoiLsentement.— r.  .s'.  IS!M!. 
Mnihu'ii,  J.  Migiiùrv.  LniirinJi.J.  lOC.S. 
2r>/,:C.S.  IHH-t  r<i«rk<remi,J.  Vnidetlrv. 
fiMuc,  H.  J.  3  C.  S.  tdn;  C.  H.  18IK'. 
Mrikte  v.  OorUm,  l{.  J.  I  C.  S.  :j;  C.  S. 
tSSS.     Carim.     J.     Frutirttt     1:     Fortier, 

Ji  !..  \.  sjn. 

Cimlra:  C.  C.  ISSS.  l'iutaiilt. ,/.  jMimnte 
I.  Dfirion,  U  </  L.  H.  :i,'0:  C.  C.  ISS.',. 
Hniithiir,  J.  DwticKnc  1:  IM/Kiinh ,  Kl 
L.  .V.  .i.-ls. 

'JS.  I/omis.sion  <lu  nom  du  district  dans 
le    bref    aprè.s    les    mots    imprimés:    aux 

hui.i.iur.i  lin  lii-ilrirl  ili n'est 

lia»  fatale,  et  ne  cause  aucun  préjudice; 
une  exception  à  la  forme  hiU'iv  sur  cotte 
irréf  J!irit(^  sera  renvoy(''e  avec  dé|H'ns. — 
r.  ('.  If>07.  linUulwi'i,  J.  \ill,„eurt<  r. 
Ublaitc,  I)  H.  /'.  sa. 

20.  Knt  nulle  la  .simiification  au  défen- 
deur d'ime  coj'ie  du  bref  ijui  est  un  pajjier 
blanc,  en  co  sens  (lu'elle  n'indiriue  nullement 
les  nomx  et  pn'nonis  de.s  parties,  ni  leurs 
(Hcupation  et  ilonucile,  ni  le  délai 
d'assipiation;  ces  irri'Kul.irités  causent  un 
prt'judice   au  défendeur  en  le  privant  Ue 


{  reinM-iKnoiiH-ntM  qu'il  n  <lroit  d'avoir  Ion 
j  de  lu  siKnificulion  de  l'action;  une  excep- 
I  lion  II  la  foiine  biwée  sur  ce«  irréttularités 
I    s<-ru    muiiiteniie,    si    le    deniundour    ne 

d<'tiiunde  pas  ù  y  reménlier. — C.  S.  1907. 

Cannon,  ./.     Trimctu  montagne  i:  Bellerote, 

0  H.  P.  M'- 

."?<).  Ixirs(|ue  le  bri'f  et  la  déelaratimi 
démontretit  (pie  le  défendeur  est  un 
nommé  Arthur  Calé  et  que  ce  bref  est 
signitié  à  un  nommé  Joseph  Coti  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  le  défendeur,  le 
sijinifié  qui  soufTri'  un  préjiiilice  grave  de 
ce  fait  [«eut  demander  le  renvoi  de 
l'action  par  exception  à  la  forme.— 
C.  S.  IfHtfl.  lyd/onlairif,  J.  Lazare  v. 
Cnté,  n  R.  P.  S.i. 

31.  Le  fait  que  le  fiai  mentionne  le 
nom  (l'une  i>crs<inne  coiume  partie  défen- 
deresse, alors  que  cette  dernière  n'apimratt 
pas  comme  telle  dans  le  bref,  n'est  pua 
une  irrégularité  qui  cause  un  préjudice. — 
C.  S.  ItHJ'J.  Martineau,  J.  (lauvin  r. 
miniiçtr,  10  H.  P.  2J5. 

:i2.  l'ne  exci'ption  à  la  forme  basée 
sur  le  fait  qu»-  le  bref  serait  émis  au 
n<mi  d'un  souverain  (Ëdtniard  Vil), 
alors  «lue  ce  dernier  .serait  décéilé,  et 
avant  la  proclamation  de  son  successeur, 
sera  renvoyée,  vu  que  le  défendeur  n'a 
souffert  aucun  préjuiiice.— T.  S.  Bru- 
twau,  J.  Rotenbfrg  v.  MiUman,  11 
R.  P.  358. 

'A^.  l'np  légère  différence  dans  la 
(hriisé-ologie  de  l'original  et  de  la  copie 
du  bref  et  cpii  ne  cause  aucun  préjudice  au 
défendeur  ne  jjcut  servir  de  base  à  une 
exception  à  la  forme. — C.  S.  1912.  Lau- 
rnuleau,  J.  MacPartland  0.  Rutseli,  13 
R.  P.  370. 

'M.  Une  exception  à  lu  forme  basi'-e 
sur  le  fait  que  la  copie  du  bref  serait 
émise  au  nom  d'un  souverain  décédé, 
alors  que  l'original  est  régulièrement  émis, 
.sera  renvoyée,  vu  que  le  défendeur  ne 
souffre  aucun  préjudice. — C.  S.  1913. 
Heaiulm,  J.  Bradley  i:  .S'aucvr,  14 
R.  P.  270. 

34a.  Lorsque  par  exception  i\  I»  forme, 
le  défondeur  se  plaint  d'être  irrégulièr«- 
rement  désigné,  du  fait  qu'il  l'est  par 
initiales  au  lieu  de  ses  prénoms,, et  que 
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ppmiiofiinn  d'amt'nder  le  bref  a  ^té 
acroHiV  au  liemandeiir,  vu  l'identité 
dr  [lenionnr  du  défendeur,  avee  (rai«  de 
motion,  l'exception  à  la  (orme  »era  rejetée 
."itiL.'*  frai»,  ni  le  défendeur  n'y  a  pas 
;illi'^KUi''préjuilice." — ('.S.  t!ll8.  FltjHn,J. 
l'imlm  V.  Kmutrau,  gO  R.  /'.  300.. 

.'(5.  r.  au  «ur/Wujt  Ir»  dieiêiniu  tiout 
liirl.  lis  et  K.  I'.  r.  S.  ÔO. 

b)  f'rocéiitire  »omntairt. 

36.  I<e  défendeur  qui  prétend  que  la 
rv»u«'  ne  tombe  pas  «oiia  les  diniMwit  ions 
relut  ives  k  la  procédure  Hominaire  ne 
lient  faire  valoir  l'exception  de  juridie- 
tion;  le  rerours  qui  lui  eoni|H'te  eut 
l'exception  ù  lu  forme. — ('.  .S".  I)i9t. 
l'agnurln,  J.  Ingli»  v.  Drerhuel,  M.  L. 
It.  7  S.  r.  JOS;  r.  B.  H.  tSSS.  LiiMçnan 
r.  KUUf,  M.  L.  R.  .{  0.  B.  sei;  1>!  R.  L. 
CHi;  !fS  J.  SU;  C.  R.  I8S8.  Mmgan  v. 
rhilioU,  33  J.  110;  C.  S.  1887.  Malhien,  J. 
('(utiefiz  r.  Portier,  M.  L.  R.  3  S.  C.  45.3, 

Contm:  C.  S.  18.98.  PtUetitr,  J.  Ca- 
mieUc  V.  Cote,  1  R.  P.  4(11;  C.  t.  1880: 
II Ms  V.  Donomn,  13  Q.  L.  R.  giS. 

."JT.  DanH  une  liotion  }>out  S8.45,  dont 
$;j.i)0  pour  marehandiHcs  vendues  au 
défendeur,  et  $4.95,  pour  marchandises 
vendues  au  fils  du  défendeur,  et  que  ce 
dernier  s'est  enga^ù  à  payer  au  demandeur. 
— Jugé:  qu'une  exception  à  la  forme  à  la 
seconde  |mrtie  de  la  deniandc,  basée  sur 
le  fait  qu'une  action  de  ce  genre  ne  iwiit 
être  réputée  matière  sommaire,  sera 
renvoyée,  mais  sons  frais. — C.  C.  1898. 
BiUtnger  J.  Primeau  v.  Terrault,  1 
R.  P.  495. 

^H.  Une  action  en  nullité  d'une  réso- 
lution d'un  conseil  municipal  et  du 
contrat  accordé  en  vertu  de  cette  résolu- 
tion ne  peut  être  sommaire,  et,  sur 
exception  à  la  forme,  la  cour  ordonnera 
lie  retrancher  tout  ee  qui  a  trait  i  la 
nullité  du  contrat  lui-même. — C.  .S.  1900. 
(htl,  J.    Bidard  p.  La  Cité  de  SlrHtnn, 

3  R.  P.  tie. 

?fl  Sîir  motion  de  la  i.aiure  d'une 
exception  à  la  forme  par  un  défendeur 
alléguant  qu'il  a  été  irrégulièrement 
assigné  par  procédures  marquées  "procé- 


dures Rommiùreii,"  alors  qm-  l'action  ne 
fait  voir  aucun  droit  île  pnH'imcr  som- 
mairement, il  sera  ordonné  que  les  mots 
procédures  sonmiaires"  soient  rayi'-s  et 
qu'U  soit  prorédé  h  l'avenir  comme  ilans 
les  priK-éilurcH  non  sommaires.  Dans  ces 
circonstances,  le  demandeur  sera  con- 
damné à  payer  les  frais  de  l'exception  & 
la  forme  comme  si  cette  exception  avait 
été  renvoyée  après  amenileinent. — f.  S, 
1901.  Malhirii,  J.  Huirhinmn  r. 
MrCMkill,  7  R.  <U  J.  e.19. 

40.  Une  action  ne  sera  (ws  renvoyée, 
siu"  except  ion  à  la  forme,  parce  que,  prise 
par  la  femme  du  l(>,  atain'  contre  son  loca- 
teur, |K>ur  blessures  reçue»  k  la  suite  il  une 
chute  caus('-e  par  1<^  mauvais  état  di-s 
lieux  loués,  elle  aurait  l'té  pri.se  comtiie 
sommaire  et  fuite  rap(M>rtable  <lans  les 
<leux  jours,  cette  irrégularité  n'étant  pas 
.■wns  remMe.— <'.  iS.  Iixm.  Ixifimlainr,  J. 
Roêo  i:  MiUrr,  8  R.  P.  3t9. 

41.  Lorsque  l'action  a  été  priw  sans 
droit  d'une  manière  sommain'  une  de- 
mande d'amender  sera  accordtV,  en  jiar 
le  demandeur  payant  le»  frais  de  la 
motion  pour  amemh-r  et  les  déboursa 
de  l'exception  à  la  forme. — C.  S.  1900. 
Loranger,  J.  Condron  v.  Gibhnn»,  8 
R.  P.  4-iil. 

42.  .\  motion  whose  obje<t  is  only  to 
détermine  the  dei  ivs  in  which  the  plead- 
ings  are  to  be  ma<ie  and  the  case  trieti, 
i,  e,  whether  an  action  is  sunmiar>-  or 
not,  ne«(l  not  be  an  exceptiiin  to  the 
form.— <^'.  a.  1909.  FnrHn,  J.  RoUrr 
V.  Waldman  Co.,  11  R  P.  97. 

43.  Le  seul  fait  que,  dans  une  a<-(ion 
ordinaire,  les  mots  procédure  gommairr 
ont  été  inscrits  au  bri'f  de  sonmiatio'i,  ne 
doimc  pas  lieu  à  une  exception  à  la  forme, 
si  les  délais  d'assignation  dans  les  actions 
ordinaires  ont  été  donnés  au  défendeur, 
le  défendeur  conservant  son  recours,  le 
cas  échéant,  contre  toute  tentative  du 
demandeur  pour  le  forcer  à  pr»)céder 
sommairement. — C.  S.  1910.  U\}on- 
taine,  J.     Riurdan  r.  McLeod,  13  R.  P.  64. 

41.  Whcn  by  crror  the  »oidn  Samnuiry 
Procédure  appear  on  the  copy  of  the  writ 
while  they  hâve  been  struclc  in  the 
original,  an  exception  to  the  fonn  «rill 


nw) 
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iiol  lir  Dti  HiiiMim  iif  iliJH  iiifiiriii.'ilily, 
«•»|»'ii;illy  if  iiliiinlifT  Mitro  wrvirc  nf 
Niiiil  i'X('<-|iliciii,  iiiitilicil  ilcfciulunt  tliiif  it 
wa»  not  hiH  iiitcnlKin  to  pri>oc<><l  uum- 
mnrily.  -^'.  C  lf)l-'.  Lynch,  J.  Stinard 
r.   I.nhir,  /.,'  fi    /'.  IU9.. 

■15.  Si  une  11(1  ion  u  vW-  priito  ii  tort 
iiiiiimc  soriitii.urr,  le  dt-ft-iidcur  iliiit  H'en 
pliiiiiilrr  pur  cxci-ption  il  Iti  fortiip.— 
f.  S.  tOI/l.  Hninmii.  J.  Turdnrmntz 
y.  Fr,t:,  Jf)  It.  /'.  .IflB;  C.  S.  lut 7.  Brw 
nmii. ,/.  l'tllcriii  r  liUliichani ,  19  H.  P, 
/.',.'>.  C.  S.  uns,  CluirlHtnnmu,  J.  MrKemie 
r.  Morgnii,  17  H.  /'.  m-,  C.  S.  I!>ll. 
hiiiri'Kiliiiii,  J.  Allen  r.  ('rfprau,  13 
If.  /'.  !I7;  C.  S.  11707.  iMranger,  J. 
fiimlriiii  r.  (lihhoitf,  1.',  U.  de  J.  4i7, 
S  R.  P.  438.  r.  S.  imi.  Lnranger,  J. 
Lerii  V.  Slrathrotui  Uuhlxr  Co..  ô  R.  P.  31,1. 

Jôa.  r.  q\Mnl  à  i amendement  ayant  pour 
iihjet  d'aji'uler  ou  de  retrancher  le»  mot»: 
"Pruridiire  Sommaire",  art.   6I>1,   no»  16 

H  n. 

!■)  Timhrta  judiciaire». 

10.  l  ne  rcqiu'te  jiour  guo  tcarratito 
n'est  plis  nulle  parce  qu'iiiicun  timbre 
n'y  11  i't6  apiMjsé,  pt  le  juge  jwut  per- 
mettre (l'y  iijJiHiser  les  timbres  voulus 
pur  lu  lni.~-i:  S.  1H73.  Sicotle,  J. 
Uurenii  t:  Sonnatui,  S  R.  L.  40. 

47.  I.K>rsr|ue  le  demancieur  ne  rapporte 
pa.s  son  net  ion  le  jour  du  retour,  et  qu'il 
est  en  conw'quence  forcé  (!"  prendre  un 
nouvciui  bref,  ce  bref  tu  jwut  être 
ronMid('T(}  comme  un  alicm,  et  le  montant 
des  timbres  judiciaires  qui  doit  y  ôtre  mis 
lors  de  M)n  ('manalion  et  de  son  retour 
»<«t  le  iiK'me  (jue  sur  le  premier.  Le 
bref  de  sommation  nu  de  forme  k-gale  et 
ne  met  le  d(''feiidcur  en  demeure  de  coin- 
paraflre  en  cour,  qu'autant  que  le  mon- 
tant des  timbres  judiciaires  fixi'-  par  la 
loi  y  a  ('l('  ii)ijKi.s('  lors  de  son  ('manation 
el  lie  son  retour;  l'informaliti''  n'sultant 
du  d(-faut  desdits  timbres  rend  r!icti(m 
nulle  et  elle  iieut  Otre  d("bout(V,  sauf 
re<u)urs.  sur  exception  ii  la  forme.— 
<'.  >'.  1SS5.  Chaijiion,  J.  Riindeaii  v. 
Caioy.  1  .»/.  L.  R.  .i'.tl. 

48.  Le  dijfendeur  n  a  pas  d  intérêt  à 
plaider  par  exee|)ti()n  à  la  forme  (|ue  le 
bref  d'iissignation  et  lu  copie  ne  sont  pas 


j  revêtus  des  timbres  requis  [lar  la  loi, 
du  moment  que  le  protonntaire  ddclan; 
sous  sa  HiKnstur«t  sur  ce  bref  que  IfM 
timbres  ont  été  payés.— C.  .S.  t89S. 
IMinrimifT  J.  Perrault  i:  iMcnnz,  R.  J. 
4-  c.  s.  114. 

40.  Ia^  tribunal  et  le  protonotairo  ne 
Iieuvent  exercer  le  pouvoir  conféré  à 
l'art.  1177  M.  H.  Q.  d'iiutoriîwr  l'apposi- 
tion de  timbres  sur  les  d(H'iiin(>.nt«  qui 
n'en  ont  pas  été  réduli("'retnent  revêtus, 
que  sur  n-quéto  par  écrit,  si|{nifi(''0  à  la 
partie  adverse,  dans  laquelle  il  est  allégué 
(lue  l'omission  k  réparer  a  été  involon- 
taire. L'usage  suivi  jusqu'ici,  de  faire 
cette  d('miindo  verbalement,  est  irrégu- 
lier et  illégal.— r;.  S.  IS!)S.  Ronthier,  J. 
Charlebm»  v.  Pacaud,  R  J.  7  C.  S.  144- 

"j()  iConfirming  Lynch,  J.,  Tasche- 
reau,  J.,  dissenting)  :— A  plainiiff  who 
bas  not  sufTicicntly  stamped  his  writ  may, 
after  service  thereof,  when  the  déclaration 
shows  exaetly  the  cxtent  of  his  daim,  apply 
to  the  prothonotary  for  leave  to  change 
tlie  Jial,  by  inserting  the  correct  amount 
of  tlie  action,  and  adding  the  required 
stam)>s. 

Quatre: — How  must  such  application 
1»  made?— C.  R.  1900.  Shenmod  v. 
Shepard,  8  R.  P.  116. 

5L  L'insuffisance  des  timbres  sur  les 
pièces  de  procédure  ne  justifie  pas  une 
exception  à  la  forme,  si  ta  partie  n'a 
souffert  aucun  préjudice  et  si  ces  timbres 
ont  depuis  été  apposés  aux  dites  pièces, 
avec  la  permission  de  la  cour. —  C.  S. 
1910.  Fortin  J.  Wein»tein  r.  MiUman, 
n  R.  P.  394. 

l\\. — IrRÉGULABITÉS  D.\X8  l.\ 

Déclaration. 

52.  .\n  exception  à  la  forme,  in  which 
it  is  lUleged  that  the  contents  of  a  paper 
writing,  purporting  to  be  a  copy  of  a 
déclaration,  are  différent  from  the  contents 
of  the  original  déclaration,  and  are 
disconnfcted,  abturd  and  uninleUigibU, 
is  suflieient.— C.  R.  1854.  Doutre  v. 
MmUreal  <t  Bytoum  Ry.  Co.,  6  L.  C.  R. 
W;  {  R.  J.  R.  499. 

53.  Dans  une  action  pur  une  compagnie 
de  chemin  de  for,  contre  un  actionnaire 
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(xiur  V(T»<-nM>nl(i,  il  put  miHisiiiit  qiir 
Tcllf  coniiMunii"-  "liinn  lintitiilr  .le  la 
<l<Vlarittii>n  uII^kiip  «>n  «■xiulrncc  rimiiiip 
i(ir)w  |HiIitiqii<-  l't  inrorpnr/',  mmi'  ((n'il 
Miil  Utuiin  ifiin  all^itiK'-  «[«Viiil  à  cot 
'■(Tit.  ÏA'  rkhIp  <lr  Mxilpvrr  mip  ohjirtion, 
i|imnl  à  la  HiifliHiincf  d»;  l'all^Ku'  <|iip  lu 
rotiipaniiii'  l'Ut  im  rori»  iTi('i>r|H>ri<,  «■«f 
l'ar  cKccptioM  ù  la  forme  et  non  par  unp 
.Irfi-niip  on  droit. —^'.  R.  IS,'>,1.  The 
SI.  iMurenre  A-  (Hlawa  (Irntiil  Junrlinn 
UaïUiMul  Co.  i:  Fritlhingham,  S  L.  ('.  If.  I.>,li. 

■  A.  Il  n'p.st  puM  ni^'PHMiirp  ^\^v.'  la  d^fla- 
r:il'>in  unnpxi'H'  uu  hrpf  lotilit-mip  lp 
'liiniicilp  pt  Ipx  qiiitlit<^  den  parlipD.  - 
''.  B.  H.  ISm.  (lugy  r.  [hiiioyhiir,  Il 
!..  C.  II.  ;.'/,  7  H.  J.  n  24:: 

■'Cl.  On  nr  |)pnl  par  pxrpption  A  hi 
foriiip,  dpniandor  lo  renvoi  d'unp  action 
parce  que  le  ilcmandeiir  au  lieu  il'une 
action  aiuumfiinl,  aurait  drt  en  intenter 
une  en  ro<l(lition  de  compte;  ce  moyen 
doit  {\TV  8ou1pv<'  par  dt^fenm^  au  fond.— 
'•.  .S.  ISfMl.  l'agnuth,  J.  Kent  1: 
(Imrtl,  M.  L.  H.  7  S.  C.  1Ô9;  IJ,  L.  S.  I40. 

56.  I.1P  proprit^taire  ilu  vainwau  qui 
a  oix't«^  le  8auvpta((p  ne  |)eut  [wursuivre 
en  son  nom  seul  que  |)our  la  part  du  dit 
«auvetage  qui  lui  serait  due,  et  s'il  n'allè- 
KiiP  pas  en  quoi  consistp  cette  part,  et  ne 
fait  pas  connaître  les  nom»  et  domiciles 
des  autres  mtf'TessVi,  savoir,  le  ca|>itaine 
et  l'équipage,  son  actiim  sera  renvoyi'f 
«UT  exception  li  la  forme. — C.  S.  18t)i. 
HoiUkirr,  J.  Chabot  r.  Qucht-c  Slntnt- 
ihip  Co.,  U.  J.  J  C.  S.  4^/. 

57.  An  action  doea  not  lie  against  a 
witness  for  relevant  «tatements  ina<le  by 
liim  under  oath,  «lien  examined  in  a 
cause  beforc  a  court  of  justice.  .Vn 
action  based  on  such  statements,  and 
«hich  dops  not  allège  irrelevancy  to  the 
<  aiie  in  which  the  défendant  testifieil,  or 
to  the  circumstances  connected  nitli 
it,  may  be  dismissed  on  exception  to  the 
form.— .S.  C.  1803.  Davidson,  J.  Hib- 
bard  v.  CuUen,  R.  J.  3  C.  S.  463. 

38.  Where  it  appears  upon  the  face 
of  the  writ  nf  .'îs-.mmnfip  and  i?t,îteinchî  of 
claims  that  the  plainti/T  hos  no  right  of 
action,  it  ts  not  necessary  that  objection 
fhould  be  takcn  by  exception  à  la  forme. 


A>>«olute  want  of  légal  right  of  action 
may  \w  mvokfNl  by  a  defetidnnl  al  any 
stage  of  a  suit.  (\S<ipr.  nf»).  .Wr/'.irrni. 
r.  Thi  Monlrenl  l'ark  ntul  I4itnil  HnUiraij 

('o.,3()  R.  es.  >,in. 

50.  Il  est  suffiKaiit  i">ur  que  le  rcqui'rant 
IMtriusse  avoir  <|Ualiti'-  |M>ur  i-ontesler  une 
^•leetion,  qu'il  allègue  qu'il  iwt  (^IciliMir 
dÛnMMit  qualifia-  à  voter  aux  <'-lections 
municipales  auxquelles  le  di^fendeur  fut 
éUi  et  que  son  nom  était  dûment  .•niré 
sur  la  liste  des  •'•lei'teuni  du  quartier  où 
le  défendeur  a  été  ilu.-T'.  S.  1900.  Ma- 
Ihùii,  J.  Areh<iml'<tiUl  r.  TauMij,  .î 
R.  /'.  ôo. 

W).  l'ne  liction  en  contestation  d'élcc- 
lion  ne  sera  pas  n-nvoyé»-  sur  exception 
A  la  forme  parce  qu'il  y  aurait  été  pris 
des  conclusions  illégales  en  outn-  de* 
conclusions  que  le  demandeur  avait  droit 
de  prendre.     (M fine  atrfl). 

61.  Ix;  défaut  de  conclure  contre  un 
mis-en-cause  donne  ouverturt-  à  exc-efn 
tion  à  la  formp  par  lp  mis-en-<Mu.se.— 
C.  S.  1900.  Mathirti,  J.  Chan.,^r  r. 
Houle,  3  R.  P.  179. 

62.  Dans  une  action  instituée  i\  la 
Cour  de  circuit,  il  n'est  pu.■^  essentiel  que 
la  iléclaration,  annexée  au  bref  île  .som- 
mation, soit  datée  du  lieu  même  de 
l'émanation  de  tel  bref,  elle  peut  être 
signée  et  datée  d'un  autre  endroit  dans 
le  district.-- <'.  C.  I!)09.  DeLorimùr.  J. 
Collège  des  médecim  v.  Drrtrempen,  là 
R.  de  J.  409. 

().■{.  Si  un  requérant  7110  tnarranlo  a 
ajouté,  dans  la  déclaration  ou  ri^quéte 
annexée  au  bref  des  allégations  qui  m- 
se  trouvaient  pas  ilans  la  requête  pré-sen- 
tée  jHjur  l'émission  du  bref,  ce  fait  [s'ut 
donner  lieu  à  une  motion  pour  rejcler  ces 
nouvelles  allégations,  mais  non  à  une 
exception  à  la  forme. — C.  S.  Ilil.',, 
Panneton,  J.  Dnznis  1:  Prieur,  17  H. 
P.  XI!. 

frt.  Le  défaut  de  signifier  ou  de  lai.Hscr 
au  greffe  pour  le  défendeur  copie  de 
ralti<lavit  au  soutien  d'une  saisic-revcn- 
dicalitin,  ou  saisic-arrct  ataiil  jugenienl 
est  un  juste  motif  d'exception  à  la  forme, 
s'il  n'y  est  pas  remédié.— f".  .S.  I9tn. 
Allaril,  J.     Liberman  v.  Romiro,  IS  H.  P. 
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tu    -('.  S.  IS:>S         Mnlhuii.  J.  l'ixIriiMf. 
/.•flj»/.    î    H.    I.     n     «     ï/'.    /    n    I'     .'.;.5. 
r    C.    tSIKS       l),n;„n.   J       Hiou/if   ,:    Thr.  i 
(tiftlmithun/    f'tHil    A'     T'i'iihtf    Cm,      /     U. 

•i.">    \a-    ilifimliiir    iMi    u^irniilK',    |MHir-  j 
Niini  l'oiijointrriM'Dt  t-t  Molittiiin'iiiriit  uvit  . 
M"<    c  •iMi||iiiui<lr:ili  iir»    iliilir    l'MtiiiKiKiiii'  i 
|i:ir    iiîi    rrfiinricr    ilc    riltf   ilrriiiAn',    r»' 
|»iil,  pur  l'XiTphiiii  i\  l;i  fciriiir.  Hrmanilcr  | 
le  ri'Jit  lie  r.'ii'thiii.  <|uiitit  l'i  !iii,siirl">  motif 
i|i]i'  (l.iiin  l'ai  tion,  lin  cli'ni.'iiidr  l'Kulriiuiit 
imr  c  iiiiilaiiiii.'itjiiii  iiintn"  ws  fimiliiiini^  i 
triilciini  «'Ti  vertu  iliiiK'  Ifttrr  ili-  K:iriiiit:i- 
à   hi>|iirlli'   il   wruit    ilriiii'iiré   rtninner  —  ' 
t    .S'.  /.'»/'/.    .  t  Uar,l.  J     ht  H,tt„i„t  flll.Kht  - 
litijil  r.  HUmiinilU,   IS  H.  /'.    ;.(-'. 

tHi    II   n'y  a  pa»  lien  à  lîtcrptJDn  i\  la 
fiirnic  à  l'iMiiiintrc  il'utii'  ai'timi  rn  uaraii-  i 
tip,  î^ur  lf>  motif  ()iu'  \v^  raiMoriN  tlonnt'f.H 
par    \i-    ilt'iiiaiuli'iir    ne    -MTairnt     par    ira   ■ 
liii''iii):<   |Kiiir  tons   IrK  ilrfchiliMirs. — C,   S.   i 
/•''/'■.     Alliiril,  ./.      /,<i  Uniiifui  d'llix'hilii</a 
I.   l{t.-^..t,„illi,  IS  H.  /'.  .i«.  ; 

i 
t'iti.i.  >i  uni'  part  II-  a  inti'riM  à  ce  iprunu 

aitioii  lui  soit   ili'niinci't',  clic  ni'  [M'iit  w 

plaindre  par  exception  à  lit  forme  île  ce 

i|u'aui'iineH    concluKionH    ne    wint     pritH>8 

contre     elle.  C.     .V     inn.     Arclirr,     ./, 

I.iyiiiill  t:  ChirlHiii,  ritn.  Ht  II.  /',  ,'/,S'. 

ti".  r.  iiH  xiiriihin  lis  nrriin  «iiiik  l'art.  IJ.I 
rthiliit  1)11  lit  lin  riintenii  de  la  lUckiratUm, 

•'►S.  r.  Mi.v  /s  ;  (/  seq.  infni,  quant  aux 
iirfyiiilanlix  ilniis  riT/nigt  île  In  lUmnnde 
ml  lie  la  iliff  11.11 . 

IV      -IkKKI.I  I,  MIlTlôs  IIANK  L'.\SMI(iNATI()N, 
LA    -AISIK    i,V    I.K   IMIIU'ÈN-\K.i<HAL. 

»)!».  Tlie  ilcfccl  iif  intcnucilmtc  days  | 
on  tlie  wrMie  of  proccs.»!  lul  rrniiiin- 
tliiuhiiii  may  be  picadcd  liy  iTie/itiou  à  i 
la  /(.rmc— ('.  H.  I{.  tst.i.  Iliiiilfr  v.  j 
DiiiliMiy.  .i  l{.  ,1,  !..  ;,'.  C.  /{.  H.  tsm.  ! 
/rc/Ji.   i:  l'irniiilt,  .1  l{.  ,1,   L.  ;.'.  ! 

70.  In  membre  d'une  xocii^tc  en  nom  ! 
collectif  (M'Ul.  [lar  une  exception  à  la  j 
forme,  |>laiiler  en  «on  nom  ix^rbonnel,  ' 
i  inHuffiHancc  de  ra.s.si>!natimi  de  la  siK'iétiV  i 
— C.  R.  tS.t.').  Hiinqiii  .Wilùiiuile  :'.  ! 
Jirckrl,    l.i   H.    /..    .'fin.  I 


71  lii  ili^fciulfiir  n'aidant  ilim»  im 
dintrict  autre  i|iic  celui  d  où  le  bref 
irawiicnaliiin  /'inarie  et  i|iii  i-Kt  nwntiimné 
itanM  ce  bref  ciimnM-  ilifcmltMir,  |»'tit,  pur 
une  exception  à  Ih  forme.  faiH'  diVIurrr 
i)u'il  n'a  pa»  été  .'uaMiKiii'  en  \crlii  de  tv 
bref  qui  n'était  uiln-Nx/'  i|U  aux  buiiwKTii 
du  ilmtrict  d'où  il  a\ait  l'nian/-,  et  fnire 
renvoyer  raction  du  dciii:uideiir  quant  il 
lui,  et  le  demandeur  ne  |»-ut  *p  loiiiitfnirp 
.aux  cofiw'quence»  de  cette  exception  h  la 
forme  in  priMliiiwint,  upri^H  le  jour  du 
r.ipiHirl,  et  .avec  la  iHTiniwion  de  lu  cour, 
le  bref  en  vertu  duquel  ce  défendeur  n  ("té 
asuufiic,  avec  le  iiriM'cs- verbal  con.itîitant 
l'.ui.siirnatiiin,  lequel  bn'f  p.ir  in;iilvertanrc 
n'avait  pa.M  été  rapjHirté  le  jour  du  rap- 
\»>T\.~<'  S.  ISSU.  .Uiilhii'i,  J  (lilmnur 
r.  Hall,  li  H.  L.  :w,. 

72.  \n  action  for  n-nt  and  redilintion 
iif  Iciixe,  wtiicli  in  iierompunieil  by  a 
minif-gnijrrif,  cannot  U-  ili.imiKMil  on  an 
exception  to  tlie  form  IkummI  wilely  on 
alleued  irrcvtulariticH  in  cotinectiiiii  veith 
the  .«cizure.  --/'.  S.  ISm.  Dai-iihon,  J. 
BrvU'tfT  r.  CamiMI,  H.  J.   .'  C.  .S.  W. 

7;i.  In  rapiMirt  d'iuutinnation  qui  cons- 
tat4'  l'abîX'nce  du  débit»  ur  chI  im^gulier 
lorsque  riiuiH.<ier  certilie  qu'il  a  fait  la 
HiKiiilicatiim  au  KrelTe  tanditi  qu'il  aurait 
dû  w!  borner  ;\  dire  qu'il  avait  dipouf  au 
greffe  la  copie  d'aiiimi.  Que  cependant 
cette  irré)tularité  eit  HuffiHaniinent  cou- 
verte par  l'nrdonnance  du  tribunal  prr- 
mettant  l'a-SHinnation  n^tjulière  du  d^'fen- 
deur  par  la  voie  des  journaux. — t'.  S. 
ISIU.     Taurliereaa,  J .     ('arhnnr^eaav.Val- 

cV,  R  J.  J  V.  S.  ,'r.f. 

7t.  Un  procès- verbal  d'huid.sier  annexé 
à  la  copie  siunifii''»',  au  moyen  do  murilage, 
est  réiçuli^n-meiit  dans  le  do8»ipr. — C  S. 
ISU7.  Lynrh,  J.  liiitzell  v.  Harvey,  I  H. 
}'.    m. 

7.5.  On  [«eut,  par  exception  Si  la  forme, 
.■«c  plaindre  d'irn^Kiilarit^o  du  priicès-vcrbal 
de  iiaiwie  (|ui  accompaKne  un  bref  de  saisie- 
KaKcrie. — C.  S.  tHi>7.  Del^rimier,  J. 
(Irny  v.  BiUler,  R.  J.   1>  C.  S.   I40. 

71).  Le  fait  par  l'huissier  de  rhuiKor  l'un 
dos  thpiicata  du  prijcès-verbal  de  saUie- 
({a«erio,  apri^s  qu'il  a  <^té  sipié  par  le 
défendeur,  et  sans  le  run.sentemcnt  de  c« 
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^.  Danx  une  [Knirnuitc  ;K)nr  faire 
■l.clarcr  nul  un  muriage  ((iiilriu'té  par 
lirrf  fcrnnir  qui  a  iiblonu  dans  \ea  Etatt»- 
I  Mis  irAinérKiuc  un  ilivorco  «l'avoc  wm 
prcmiiT  mari,  parrp  que  ce  divorce 
wTJiit    :.i!««i  îs!i!.  ivt!^  q.j^firsj,   j,^  ^^^^ 

«'■irc  diVid(k>  sur  unn  exreption  k  la  forme 
•illôpiant  que  l'awsinnafion  e.-.t  illdgalp,  et 
M""'    la    femme   aurait    dû   Hn-   a.-wi)fnr'e 


.Il  riii.  r,  l'.mutilue  une  infiirmnliii^  dnnl  le 
.(.'fiT.ilriir  (leut  m-  pliimdrp  |Hir  e\n>|iti<m 
j  l;i  furiiH'.    -.\ffmt  arn'l  ) 

77  I  IH'  exception  à  lu  fortiH'  avant 
IH.iir  iiiinciii.  |o  i|ue  U'  bref  >raxMKnali<in, 
i|iii  itjiil  adn-w«'  à  aucun  di's  huiwiierx 
i.jini:.  |»Mu  II-  Dmtnct  de  Montn'al.  jivait 
•  \i  sintutic  par  une  (NTmiiitie  n^iilaiil  au 
\<iu\eau  KruuNKick;  2ii  qiH-  le  jour  r|e  la 
-lUiufiraiiiPii  n'eut  paN  mentionne  Hur  la 
i'.|iie  du  Im-f  d'ip<»i|oialioli;  .'lo  que  le 
|,ri>icn-\erlial  d'aMMiKiialioii  ne  fiut  pan 
iiMTition  de  rieiin'  de  l:i  «iKiiificalion,  ni 
■  Il  lu  u  iiù  elle  a  été  faite,  ni  de  la  iH'rxoniie 
:i  qui  elle  a  été  faite,  ni  de  la  iliîtlalice  de 
I  1  ré«iilen(i'  de  i-eliii  (JUI  a  fait  la  ninniii- 
I  ilion  au  lieu  où  elle  a  été  faite,  ni  de 
"Ile  ilii  lieu  dex  séances  du  tribunal  au 
lieu  cle  la  HiKiiification;  4o  que  ce  priHiV- 
\crbal  n'est  paK  asiHTmeni)^,  sera  renvoyé-e, 
>;ins  fnus,  sur  le  prinn|ie  que  toutes  ct^ti 
irré-itul.irités  n'ont  rausi*  aucun  préjudice 
.il  .léfeiideiir,  C.  S.  tSUS.  Mnlhieii.  J. 
.InuUrt   r    I.Miii„,    ;    l{    /,.    ,,.    ,.    /,;) 

7H,  Cn  priM'.Vverbal  d'huissier  certifiant 
qu  une  action  a  été  sinnilié-e  le  10  aoiH 
.|iian<l  ell..  ne  la  été  de  fait  que  le  17 
l'.ût,  date  nientioimé-e  sur  la  copie  ilii 
l.rcf,  est  une  irn'icularité  fHirtant  pn'jiidiee 
Mil  défendeur  qui  (leiit  en  prendn-  avan- 
'atte  par  une  exception  h  la  forme. 
Dans  ce  ciu<,  iKTiuission  |iput  ^'tre  donniV» 
:c  l'Iiuissier  <l'ainender  son  rap|H>rt.  - 
'  X.  IHm.  (ia<jné,  J.  hij.ne  r.  Tnm- 
l'Iny,  .;  H   !..  „.  ».  4.{.;. 

7<X  Ia-  fait  par  l'huissier  cle  déclarer 
.laris  .son  rai)|H>rt  qu'il  a  signifié  copie  du 
lirif  et  lie  la  dé<clatation,  etn|>lo.vani  ce 
iriot  "déolaratioii,"  au  lieu  de  'requj'te 
lilslhV.  '  n'est  pas  une  irn''gularité  fatale 
'  '  causant  préjudice.  —  ('.  S.  I!MX). 
Miithifii,  J.     KtiMiiU  r.  (iagiuiH,  ^  H.  l' 


coiniiK'   é|Hiii.s<'  du    iiremier   mari.--/'    .S. 
/'«*'       .WiiiAir./,    ./       Sl,,>h,i„    r     MtUrr 

'<1.  If  a  i»'tiliiin  l'oiitestinR  an  electimi 
issi-rve.l  mthin  l'i  ila>^  frutii  «uch  élection, 
and  anothcr  «irviie  is  orden'd,  ihe  deliiv 
KHcn  fur  tin-  pn  ■M.iitaliun  of  the  |H'tition 
lielliK  liisiilhcicnt,  the  ii-titiiiii  shall  not 
lHMlismis!<edi.n  the  «round  that  theM-cond 
s4-rvicc  of  the  iM'tition  «as  Iliade  nmr»-  thim 
1.1  da.vs  after  tla'  élection.  ('.  S.  imn. 
IMirrly,  J.      Thrrun  c.  Sinrrnt,  4  H.  /'.  W; 

S2.  I.'oniissiiin  de  prisluire  le  proein- 
xerbal  lie  r;isslnnaliim  en  niéiiie  tem|M 
que  le  bn'f  donne  lieu  à  l'exception  à  la 
forme;  toutefois  si  le  demandeur  a  ré)ju- 
lari.sé  sa  priMénJun-  aMint  la  prés«-ntatiiin 
de  l'exception,  l'action  im'  sera  pas  n'nvo- 
yiV,  mais  le  demandeur  devra  sup|Mirler 
les  dé|H-n». -f'.  N.  i:x)!.  .\falh,f„,  J. 
Sotiry    i:    Fnrgii,    ,î    /,'     /'.     /.7j 

.H;i.  I  ne  dctiiaiide  de  cession  sifcnifi)'.)-  à 
la  résidence  du  (jéranl  du  débiteur,  ne 
sera  |>as  reiiMiyée  sur  exception  ,\  la  foriiw, 
s'il  est  cotiHtaté  que  cette  demunde  rji? 
lesKion  a  été  remis,  au  débiteur  et  qu'il 
n'a  éprouvé  aucun  pri'judice. — ('.  S.  l;)OJ. 
Mathuii,  J.     Smith  i:  Tuitlnra,  r  H.  /'.  -'.'*. 

S4.  Est  irréKuli(^n>  l'assiKiiation  qui  a 
été  faite  par  la  n-tnise  de  la  copie  du  bref 
et  de  la  déclaration  l'i  ré|Mius4'  du  défen- 
deur, en  dehors  du  dotniciU-  de  celui-ci; 
tnaiH  cette  irri'Kularité  ne  donne  piui  lieu 
ù  l'exception  à  la  foniie,  s'il  n'y  a  |mw 
préjudiw. -f '.  .S'.  IIM)J.  Mtilhiru,  J. 
Lnllemaiid  i:  Beniumn,  S  H.  de  J.  .i7U. 

.S.Î.  I.'irri'Kularité  dans  la  siunification 
du  proc«-s-verb.il  de  saisie  et  ilans  la 
nomination  du  gardien  ne  |ieuvent  être 
invoquées  qm-  si  elles  caus.'nt  pn-judiee. 
— <•.  .S.  /.'*«.  MiUhiro,  J.  Blaruhard 
r.  \ùfl,  ft  R.  ,U  J.  .11  J. 

StV  L'art.  174  C.  I>.  qui  na«lmct 
re.xcpjition  à  hi  forme  (|ue  lorsque  le» 
moyen»  de  forme  dont  on  »e  plaint,  ont 
causé  un  préjudice,  ne  s'applique  \ttiK  à 
des  nullité»  absolue»  :  ainsi  est  nulle 
l'aasifniation  faite  un  jour  non  juridique. 
-Mais  le  (irmandioi  jieul  obl4-nir  la 
pcrmiMion  de  faire  siicnifier  u  nouvelle 
copie  <le  1  a<tion  en  [layant  I  .  frai»  de 
l'exception  à  la  forme  et   le»  frais  de  la 
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pri'miiTc  .'sigiiifiratiiin.  —  C.  ('.  1!»/.!. 
Chauiimifui ,  J.  (Iriril  r.  l.iitliimmi,  15 
K.  !..  II.  .1.  .V,s. 


S7.  Si   II 


f.. 


une  fi'iiiiiir  Miiino',  putirsiuvie 
sur  un  Uiil  nù  clic  ne  s'est  |i:is  dôcrite 
ciiiiiUK  li'llc,  M'  |il:iiiit  i|ui'  l'aclion  ne  lui 
a  \>iiti  été  si(jiii(iéi'  à  son  <li>Miieile,  eelui  ije 
son  iiiiiri,  une  exce|)ti(  n  à  la  f(inno  sera 
maiiileiiiie,  iiiaiM  sans  frais. — f.  S.  I!MJ>I. 
Malhifii,  J.  l'iillt,  V.  IhiitvM  S:  DirUn- 
son,  H  U.  I'.  .«'». 

HS.  lue  eMcptiiiii  à  la  forme'  hiL^é^e  sur 
l'irrégularité  ilans  la  -iKiiilicatinii  île  l'ac- 
tiiin  sera  iiiaiiiteiiue,  mais  sans  frais,  si 
le  ilemaiideiir  a  été  iiiiluil  en  erreur  jiar  le 
fait  lie  la  partie  iléfemleresse  ei!e-iiiémi>, 
et  dans  ce  ca-s,  le  tribunal  ndrdoniiera 
p.is  une  iKiuvdle  siKnilieation  de  rai:tiiin 
lorsqu'il  ap|H>rt  que,  depuis  l'assigriatiiin, 
la  partie  défendeifsse  a  p.iyé  au  deman- 
deur ce  iiu'elle  lui  devait.  -('.  S.  III07. 
Miilhi--,,,  J.  l'iillh-  r.  lini'iiiil,  ir,  l{.  ,1,- 
J.    ',-il>. 

S*i.  .)\ui::-^(U(„nrsn)il  Piihtirr.  J., 
/jiw.sr  et  Hlniiclict,  J.  J.  i.li.i.ii  Klii'iilihu.t). 
I.'a.ssiunation  doiàiiaiit  au  défendeur  un 
délai  insuffisant  est  nulle;  il  ne  [wut  être 
reméilié  à  cetti'  nullité  que  par  une  :i.ssi- 
unation  nciuvelli>;  lu  défendiiir  n'.i  pas, 
dans  ee  eas,  à  .alléguer  ni  à  prouver 
préjudire.  — ('.     h.     U.     tfXiS.     Larue     r. 

I'i.hUh,  it  K.  /'.  /.;;.•  i{.  J.  i:  n,  u,  iss. 

".X).  .\  défendant  inay  K-  allowed  to 
iiintest  tlie  prnr'rs-ii rlml  of  tlie  writ  of 
siih  uons  in  a  iniitiun  of  the  nature  of  an 
exception  tu  tlic  foriii.  — ('.  N.  ;,W>.f. 
Giierin,   J.     Fiiirlvu,]::!   r.    H'wlii/,    VI    H. 

91.    l'ni'  cNrcption  à  la  forme  alléguant 
que  l'action  n'a  pas  éti-  siijnifiiV'  au  véri- 
table diimiiilc  du  défendeur  sera  l'envoyée 
.sans  frais,  si  le  iléfendeur  admet  lui-mèine  i 
n'avoir  .soiilfiTt    .auiMiii   préjudice.— r.   .S'.  | 
t!Xi:>.      Uniiiiiiii,    ./.      liiiiuU    r.    liarrirri!),   ; 

U  R.  /'.  /;.;. 

('?.  I-a  femme  mineure,  éin.uicijH-e  par  j 
son  maiiap',  doit  être  a-ssictiév  personnel-  | 
IcinenI  ;  si  elle  ne  l'isl  pas.  c'est  au  curateur  ' 
à  .se  iilaimlre  du  \ire  île  l'a.ssmnatioii,  et  j 
non    à    la    femme:   si    cette   dernière    fait  ! 

elli>-mêi iiiç  eNceptii.i.  à  !a  forme,  elle 

serarenvoyée.—r.  , S.  /.'«('(    Mnrtiiicci,  J.  \ 
(Hiitviii   c.   IMiiiKji  r.    lu  l{    /'.    .v,7.  j 


9.1.  Ixtmque  des  tiers  sont  mis  on  cau.se 
et  a-ssignés  uniqueiiic'nt  |xiiir  voir  rliro  et 
déclarer  que  !<■  défendeur  est  endetté 
enviTS  le  demandeur,  et  (lu'aucuiie  con- 
clusion n'est  pris«>  contre  eux,  ils  ont  le 
droit  de  demander,  par  exception  îi  la 
forme,  le  rejet  de  r:i»HiKnation  quant  à 
eux,  <-omine  irré(julière,  illénale  ec  nulle.  - 
C.  S.  l.'lllj.  Lajimtaim .  J.  l'an,  lireu- 
frîrs  Lui  V.  i'ili  di  Miiiilniil,  W  H.  P.  17H. 

!t4.  .Si  dans  une  action  contre  une 
feninii-  séparéi'  de  biens,  coj)ie  de  l'action 
n'a  pas  été  siiinifiée  au  m:iri,  il  sera  ix'rniis 
au  ilomandeur  de  ce  faire,  en  payant  les 
frais  {\v  l'exception  à  la  forme.  —T.  S.  1910. 
Si.  l'itrri,  J.  Viirarizzii  r.  Chnriienlirr, 
1.'  H.  /'.  .«. 

9.%  I/jrsqu'il  y  a  irrégularité  dans 
l'ujtMijîiiation.  ce  n'est  jias  par  une  excej)- 
tioii  dédinatoirc  «pie  la  partie  intéressée 
doit  s'en  plaindre,  mais  par  une  exception 
à  la  forme. — C.  R.  UIU:.  Fnrin.f  Ltil.  r. 
J'>!/nl.  -'I  H.  L.  n.  x.  ."/. 

!)•>.  l'.  (l'i  .yiirijliix  soK.v  /i.s  arl.H.  1J5 
et  se()  iiimitl  aux  forin/Uili.s  île.  l'mxUimUiou. 

97  l'.  111/  miriitiiK  rihilin  iiuiil  au  proïc-^- 
rtrhiU    (II-    nigiiificalioii    swii.s    /'or/,     lô.i. 

98.  r.  quant  à  la  xUiuifiratinn  duhrrj  de 
mmiiuilinit  imr  un  huixsicr  autre  que  relui 
à  qui  il  es/  lulrefsé,  ou  aiiimrti-uaiit  n  un 
dixlrict  différent,  soud  l'art.    1^1. 

V. — lNr.4F.\rirÉ  or  i>KM.\NDKiit. 

99.  When  a  nrit  and  déclaration  allège 
that  the  female  plaintifT  is  duly  author- 
ized  by  lier  luisbaml  imrty  to  the  action, 
il  is  not  compétent  to  the  défendant  by 
an  o.xception  à  Informe  to  question  such 
autliorizalion.— r.  S.  1S70.  Tnrrance,  J. 
Liarji  V.   f'IninondoK,   17   J.    .".î. 

100.  I>e  défaut  d'autorisation  de  la 
femme  marii-<>  qui  poursuit  ne  peut  f'tre 
inviKpuV  (jue  par  une  excei)tion  prélimi- 
naire, et  non  par  une  défense  en  droit. ^ 
r.     S.     IS7.i.     Loravger,    J.     Antai/a    i'. 

Ijonjr,  n  II.  L.  :j;. 

loi.  Il  faut  procéder  par  exception  à 
la  forme,  mê.,ie  dans  le  cas  oti  la  deman- 
dcrru^-  riMpgli-  qu'vMr  t'SÎ  aiiitTriséf,  et  où 
le  défendeur  nie  le  fait  de  cette  autorisa- 
tion,     l'n    plaidoyer    au    fond    cimtenant 
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fis  innvcnw  wni  rojote  sur  motion.— 
''  It.  ISSO.  Thinnns  r.  ('harbonneau, 
St.    !..    U.    1   S.    r.   ,'5.î. 

HL*.  ]a-  (li'faiit  (l'iuitorigation  du  curu- 
tiiir  :\  la  faillite  jicut  ftrc  soulevé  par 
.•\tiptii)ii  à  la  foriui'. — C.  S.  isao. 
l'iuimutn  J.  Kvnl  r.  Crmtl,  M.  L.  R. 
:   c.  s.   13!). 

lo:i.  l'ne  exception  i\  la  forme  à  une 
Ktion  pri.sc  p.ar  une  [K'rsonne  intern*"* 
•  l;in.s  un  itsile  (rali('>ni'f<,  mai»  non  inter- 
lilc,  ne  iloit  pjis  c^tre  renvoyiV  .sur  r(''i)onse 
<  Il  ilroil,  mai»  doit  ftre  couHidi'rrV  comme 
une  mise  en  demeure  de  la  demunderesHC 
•II'  se  faire  assister  d'un  curateur. — 
'■.    N.     ISIK'.     Roulhicr,    J.     Merrifr    v. 

.1/. /■(■.'<■/■,  i{.  J.  2  r.  S.  .',7r>. 

Itl4.  l'n  piwt-s  étant  un  contrat  judi- 
'  iairi'.  le  défendeur,  |H)ursuivi  par  une 
IHTsonne  notoirement  affectée  d'aliéna- 
liori  mentale,  |)eut,  |)ar  e.xception  à  la 
hirine,  demander  congé  de  riDwIgnation 
:'i  rai.son  d'incapai-ité  du  demandeur,  et 
'•ela  même  quand  le  défenileur  est  pour- 
suivi sur  un  ccmtrat  qu'il  a  fait  avec  le 
demandeur.— r.  S.  1804.  Pagnudn,  J. 
Ailkni  i:  O'alhraM,   H.  J.   tj  C.  S.  379. 

lO.j.  l'ne  exception  ù  la  forme  tendant 
il  faire  dé-clarer  à  la  demanderesse  qui  se 
ilit  ét>ou8e  séparé-e  de  biens,  si  cette  sépa- 
ration est  contractuelle  ou  judiciaire,  sera 
maintenue  si  la  demanderesse  ne  vient 
pas  prouver  sa  séparation  de  biens.— 
''.  .S'.  1S97.  Mathieu,  J.  Martel,  v. 
Tiiiigiiny,  1  H.  l'.  HO. 

KK).  Le  liquidateur  d'une  cimipannie 
ULsolvable  ne  |h'u,  |M)ursuivre  sans  l'au- 
lorisation  préalable  ilu  juge,  s<m  autori- 
s.ition  subséquente  est  insuffisante.— 
Dans  le  cas  île  poursuite  sans  cette  auto- 
lisatlon.  l'action  pourra  être  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme.— C'.  S.  1897. 
Mathieu,  J.  Cnmmnn  v.  McCtUikill,  S 
H.  L.  n.  s.  46.i. 

107.  The  autliorization  lo  ap|)ear  in 
judicial  prtMOMlinns  i>btaine<l  i:nder  thc 
forei){u  laws  nuisl  be  alleged,  and  an 
action  takcn  by  ^uch  party  without  that 
■illeKation  will  Ih'  dismissed  on  an  excei>- 

' 'o  the  form,    i-viiif  rccoiins). — C.   S. 

I8!»8.     iVo/AicK,     J.     Chai  ment     c.      The 
\orlh  West  Shoe  Cn.,  l  R.  P.  250. 


If)S.  The  non-joinder  of  the  défendant 
in  a  suit  is  a  fcround  of  dilatory  exception 
and  not  of  an  exception  to  the  form.— An 
action  hroufcht  by  a  «ife,  who  allefces  t hat 
shc  is  authorized  to  that  effect  by  her  hus- 
band,  the  non-joinder  of  the  husband  as  a 
party.  to  the  suit  is  n.)t  a  «round  of  excep- 
tion to  the  form  if  the  authorization  is 
admilled.— (.Wfwif  arrH). 

109.  Si  la  partie  demanderesse  dans 
une  act'(m  ne  possède  pas  la  plénitude 
de  SCS  facultés  mentales  et  est  notoire- 
ment aliénée,  et  incapable  de  donner  un 
consentement  valable  iV  la  poursuite 
intenté-e,  l'action  sera  renvoyée,  sauf 
recours  sur  exception  ù  la  forme,  sans 
frais. 


C.  .S'.   75,90.     Curran  J. 
Bélanger,  2  R.  P.  388. 


Parizeait    v. 


110.  In  an  act  i(m  for  damages  for  bfxlily 
inj.iries  instituted  by  plainliff,  «ho  des- 
cribes  hers«-lf  iw  "Dame  Mary  McDonald, 
of  the  lity  anil  district  of  Montréal,  wife 
separate  as  to  prcjn-rty  of  William 
Wilson,"  «hère  the  husband  is  not  made 
a  party  to  the  suit  to  authorize  his  wife, 
a  motion  in  the  nature  of  an  exception  to 
the  form  will  lie  to  dismiss  the  action.— 
r.  S.  1899.  Curran,  J.  McDonaUl  p. 
Viiiehrrg,  2  R.  P.  31,. 

111.  Ijc  défaut  d'autoristition  de  la  de- 
manderesw-  marié-e,  [Mjur  ester  en  justi'-e, 
doit  être  plaidé  par  exception  &  la  forme, 
et  non  par  défense  en  droit. — C.  S.  lHOf). 
Bélanger,    J.     Majiir    r.    Léger,    fl    R.    /,. 


112.  .Action  en  dommam-s  pour  injures 
verbales  intentée  par  la  dernanden««e 
commune  en  biens  assistév  tle  son  mari: 

Jugé:  Que  ce  moyen  doit  être  invoqué 
imr  défense  en  droit,  et  non  par  exception 
à  la  form»'.— ('.  C.  UKII.  Lynch,  J. 
(ioyelte  v.  Kriiiu-llf,  S  R.  P.  .',04. 

ll.'i.  L'on  ixiit  soulever  |)ar  défense  au 
fond  le  moyen  tiré  de  ce  (|ue  la  demande- 
res.se  »>sl  commune  en  bien  et  partant 
qu'elle  n'est  nus  rereyahle  à  isortor  !:! 
demande. —f.  ,S.  ;.90J.  Mathieu,  J. 
Prémut  r.  Cnr [mralion  du  rillage  il'Ahutitxif 
S  R.  P.  131. 


.'iMi 
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lit.  r>nu:*  iMic  iuiioii  prix-  par  une 
fciiiiiic  srpiiTvc  lie  hii'iis  <|iii  x>  ilit  .iiitiiiisiV 
p!ir  Kcm  tiiaii,  ':■  ilrfaiit  iraiiliiri.utiiin  iloiJ 
(■■In-  iMV<i(|ii('  par  ixci  plimi  à  la  foriiio  ot 
un  allrKiK'  à  l'ct  ctTrt  ciinti'iiii  daii.-i  une 
il<''f('nM'  (Il  fail   sera  rrji'tr  mit  miplion.    - 

('.      S.      l'mi.       I.illrnjlil  ,      J.       Ciillitiiin     V. 

.SV  ..■.(//,  /,■  /{.  /'.  .10:. 

ll.">.  L<irM|H  nui'  fcniinc  inariiV  a  ('to 
aul<pii.s(''c  en  jii.«tii-c  à  insiituiT  uin'  saisie 
(■niisci'valiiiri'.  si  sa  procriliirc  a  rli'  Iciivi)- 
yrc,  scrait-<'C  sur  ili'S  nioyciis  de  fiirmc, 
clli'  ne  jx'iit  preiiilrc  nue  iidiivi'llc  saisie 
«•(iiiservatoire  sans  être  aiilDrisiK'  de  ncii- 
\i-:in.—r.  S.  i:i(lô,  Tdsrhtmiii,  J.  Hnil- 
liii,   ".   Dimriiiiirx.   Il   If.  ,1,   J .  ..'!.!. 

1111.  1.1  fait  par  la  feiiiine  piiiii '^iiiv.'iiile 
en  séparalioii  de  ciirps  de  .se  désiKtier 
CDiiiine  sépan'i'  de  biens,  alors  (|iio  le 
contrai  de  inariaKe,  <|iie  l.i  •''iimio  11  cmii.s 
d'alié(!iier,  ^lipiilerail  exclusiiin  de  cdiii- 
inunaiité.  n'est  pa.-  un  mnlif  siidisaiiî 
d'(\ee])iioii  à  la  forme.— ('.  .^'.  l!iO.',, 
I.imn-w,  ./.      Uni)  r.  Qiitsnil,  7  U.  I'.  I  U:. 

117.  1,'exieptioii  à  la  forme  est  le  mode 
régulier  jiour  invoiiucr  linrapaeité  de  la 
femme,  mais  la  simple  motion  sullit 
lors(|ue,  eomme  dans  lespéee,  la  proeéilure 
est  nulle.— r.  .s'.  ;.'«/,7.  IhUirhnti-r,  J. 
Fdiiniiir  r.   Ihvilhirr.    Il    l{.  ,li    ,/.   .iSlj. 

ll-S.   Lai  tille  -.W.n  ,«;.  H.  Q.  i|ui  décrète  ' 
<)ue  nul  tnrileiin  ou  cliirurjjien  n'a  le  droit 
de   ri'iouvrer   aueiin    compte   devant    un 
tribunal,    |)oiir    aueiiii    avis    médical    ou 
cliirurnical.    |Miur    .services    profi'ssionels, 
opérations,   ou   remèdes  (lu'il   ]K'Ut   avoir 
prescrits    ou    donnés,    à    moins    qu'il    ne 
proine  qu'il  est  enregistré  il'après  la  loi,  i 
et   ipiil  a   p.-iyé  sa  contribution   annuelle  ■ 
.au  collège  des  inédeciiis  et  chirurgiens  de  ! 
la  l'io\ince  de  Quéln'c, — cri'i'  une  iiicapa-  | 
cité,  et  |iarl.-int   le  fait  que  le  deinaiideiir  ; 
IHiursuivant    iiour   .services    professioiif  Is, 
n'aurait    pas   allégué   qu'il  est   enro(sistré  | 
d'ap.'-ès  la  loi  et  qu'il  a  payé  sa  eontribu-  \ 
tioii,  doit  être  op|M).sé  par  exception  à  lu  ' 
forme  et  non  pas  par  inscrijition  en  droit.  ' 
— ('.    .*>'.    IIXI'k     Miitliini,    J.     Miiriai    r. 

llwL  H.  J.  ir,  c.  .S'.  ;.;.;.  | 

U'.t.  Ix'  bureau  des  li'lénués,  malgré  i 
qu':!  furna:  une  personne  niulule  ili-ée  et  j 
parlant  reconnue  par  la  loi.  n'est  piis  un  ! 
corps     |)<iliti(|ue     et     incor|M>ré     capable 


d'ester  en  justire.  — /^'.  ,S'.  t!M}.'>.  Snini 
l'irnv. ./.  l'iiip.  (Il  Si.  .sV(i/o.s/(i,v  c.  Bureau 
des  IMiijiu'x  lie  llutiUii'iéou.  ?  H.   P.  2'i<l. 

121.  The  fact  lliat  tlie  liquidator  of  i 
Company  li.is  not  Ix-eii  regularly  aiithor- 
ized  to  inslitute  an  action,  miist  be 
pleaded  by  an  exception  to  the  forrn, 
and  not  by  .i  plea  to  the  inerils. — T.  .S. 
If**tn.  Dii'iii-inn,  J.  Thf  Knffirift'ring 
CiDitrncI  Cil.  I-.   Thi    Mliimitil  Unihiiiy  Ci>., 

S  II.  i:  .'!>.!. 

r_M,  I.e  driiil  d'une  femme  commune 
en  biens,  dont  le  mari  est  absent,  et  qui 
a  été  autori.sée  par  le  juge,  d'intenter  une 
poursuite,  ne  ixut  faire  l'objet  d'une 
exception  à  la  forme,  mais  est  l'objet 
d'une  inscription  en  droit. — ('.  S.  IdKJS. 
MaOuiii,  .1.      liniziim  r.   Liivilt,    III  H.  /'. 

\'2'2.  1a-  t  .1  qu'une  corporation  étran- 
gère poursuit  sans  avoir  au  préalable  rc(.u 
de  l'autorité  com|M''tente  une  licence  lui 
permettant  de  faire  .itTairis  dans  la 
province  de  (Jnélwc  doit  être  plaidé  par 
une  exception  à  l.i  forme  et  non  par  un 
plaidoyer  :iu  mérite.  —  ('.  >'.  lOOS. 
linniinii,  ./.     Sm  ii't,'-  imhi.^lritUi   r.  llarhi, 

m  l{.  I'.  ,••;. 

I2:i.  U's  moyens  résiillatit  de  l'incapa- 
cité ou  du  iléfaut  de  qualité  du  demandeur 
qui  exerce  une  action,  doivent  êtr<_>  invo- 
(|UiV.  par  exception  à  !a  forme,  et  lorsqu'ils 
ne  l'ont  pas  été  ainsi,  ou  lorsque,  l'ayant 
été,  l'exception  a  été  rejetiV,  Ir  défendeur 
n'est  plus  admis  à  les  faire  valoir  dan«  na. 
défon.se  au  mérite. — <\  B.  R.  1!H)!).  The 
Muiilmil  Hiillit'.ii  Mills  Citnijiauii  r.  Samlutr, 

n.  .r.  Ht  B.  H.  us. 

124.  In  défendeur  ne  peut,  par  motion 
ou  exception  à  la  forme,  quant  à  la  rapa- 
cité du  demandeur,  invoquer  que  des 
moyens  résultant  de  l'absence  du  droit  de 
poursuivre,  et  non  des  moyens  résultant 
de  l'absence  du  droit  même  de  réclamer, 
ee  dernier  movcn  ;.>  iiouvant  être  invoqué 
que  par  une  défen.se  au  fond.  — <'.  6'.  l'Jfi'). 
LaUinUiiiie,  J .  Ho.in  r.  ]Vr.il  Iiiiiia  Electric 
Cil.,  IH  H.  lie  J.  .',0. 

12').  The  incapacity  of  a  plaintiff  or  bis 
waiil  of  |iiii|K'r  quaiily,  in  the  présent  c:wp 
the  fact  that  an  cur.itor  to  an  insolvent 
esta'e,  lie  was  not  proix>rly  authorized  to 
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5iif,  iimst  U-  invDkeJ  by  moiiiis  of  un 
rxii'ption  to  the  form  and  noi  bv  a 
ilil.itDry  pxi-i'ption.  —  C.  S.  1!>I(I.  St. 
l'un;,  J.  hinmrrh-  r.  City  iif  Montréal. 
!.'  R.  P.   ;•>.?. 

12li.    l  .  fin  xiiriiliiit  mir  /(•■•.•  ronsi'ijuenri.i 

'!•!  tU'liiHt  ilaitlitrixatiim  nmrilnlr  dnn.i  Icn 

j'iiiirxuilrH  iiilrnti'rs  par  la  femme  marii'i , 

.."I/.1  t'arl.  :s.   nos  ô^  et  wq. 

127.  r.  gi'iii'ralement  ,iiir  la  caimcité  dea 
jiirlii.t  à  ester  en  jtixlire,  .wii.v  l'a  ri.   7S. 

\  I. — IN'  AP.\rlTK  DD  IJÉKKM>KL-H. 

12s.  l'n  défendeur  ne  iM'ut  invoquer, 
l.:ir  une  défen.se  en  droit,  son  défaut  de 

■  ,i|)ai'ité  et  de  qua!iié,  maia  il  doit  le 
faire  pur  exeej)tioii  préliminaire.— C  .S'. 
/>,'".  Sicfitte,  J.  r.  ault  i:  Barf^an, 
:  H  L.  130. 

12!*.  Ix'  moyen  de  défense  ré.sulfant  ilu 
I  lit  (|ue  le  demandeur  n'allèKue  p;i.s  que 
•  hus  les  eiroonslances  relatws,  lu  défen- 
.!ircs<e  fut  nutori.sée  par  son  mari  à  faire 

■  nmnierce,  doit  être  opposé  par  voie 
.IVxception  à  la  forme,  et  non  par  défense 
I  II  ,|roit.~<".  .S'.  IS!).',.  cm,  J.  Word  v. 
'/"!/./< '!«,   H.  J.  .î  r.  S.  .?.«. 

l.iO.  .\n  objection  by  a  mLi-en-raii.ie 
lliat  she  is  a  marrii'd  woman,  ami  that 
lu-  'lusband  liad  nof  been  summoned  for 
ihe  pur|)08e  of  authorizinR  ber  to  plead 
iii  (lie  eause,  sliould  be  pleaded  by  ex- 
'•  ption  to  tlie  form  and  not  by  denuirrer. 
~(:  S.  180Ô.  ArchiMd,  J.  ' Wentgale  >: 
Thackrrap,  R.  J.  7  C.  S.  âV. 

i:il.  1a:  défendeur  ayant  été  [Hiursuivi 
l>ar  le  demandeur,  il  fut  produit  en  son 
111  Pin  une  eomparutiim  et  une  exeei)ti(in  :\ 
l:i  forme,  alléiçuant  qu  il  était  déeédé  dès 
ivant  la  siRnifieution  de  l'aetion  et  <,m 
1  a.ssipnation  était  irré|?ulièrc.  —  Jugé: 
(^le  le  demandeur  ne  )K)uvait  assigner 
le  iléfendeur,  ee  dernier  étant  déeéijé  et 
Mlle.  |H>ur  le  même  motif,  on  ne  pouvait 
l'UMluire,  au  nom  du  défendeur,  une  com- 
parution et  une  defen.se  à  l'action.  Les 
part  es  furent  mises  hors  de  cour  sans 
frais.  —  C.  C.  ISim.  Chamimgne,  J. 
Minlare  v.   Grnhiim.   R    J     /.if  /'.   S.    IJ9. 

132.  Une    femme    eomnmne   en    biens 
poursuivie  nve<'  son  mari  i«nu-  une  dette 


contrueté'C  par  elle  avec  ruutori,s.ition  de 
ce  dernier,  ne  i)eut,  pur  exception  à  la 
forme,  s«'  faire  mettre  liors  de  cause. — 
r.  S.  ISOO.  Mathieu,  J.  Kmman.t  v. 
Desmarais,  J  R.  P.    'ftl. 

V-Vi.  La  ronununauté  entre  les  é[)oux 
IMdirsuivis  eu  d(.,nmaKes,  bien  qu'étant  un 
moyen  de  défeny,.  au  fond,  |)eut  ôtre 
plaidét;  par  une  exception  A  la  forme,  si 
elle  constitue  une  bonne  défen.se. — C'.  X. 
100 J.  lAingelùr,  J.  Slinnk  r.  Bourasua, 
J,  H.  P.  JO:,-  H  R.  de  ,/.  .«/. 

i:tl.  lo  l 'il  défendeur,  dans  l'espèce  un 
mineur,  jx-ut  invoquer  par  exception  h 
lu  forme,  sa  propre  incapacité; 

2o  Lu  minorité  n'est  p.ia  un  moyen  qui 
puisse  être  invoqué  par  défen.se  au  mérite. 
—(\  C.  im/T.     R„lndou.r,  ./.     Hertrand  t: 
i    Renaud,   l-i  R.  de  J.  .IJO. 

i:i").  L'incapacité  du  niitieiir  [«mrsuivi 
sans  être  assisté  de  son  tuteur  .se  plaide 
par  voi,>  il'exception  à  lu  forme.— C'.  S. 
IHU.  Iieauiiin,J.  lieaudiiin  r.  llérardin, 
/-!  R.  P.  .JU  C.  S.  uni.  Brunmu,  J. 
l'aquelte  e.  Auelair,  W  R.  P.  .',02;  C.  S. 
UKI.'f.  Curran,  J.  Dealnuriers  v.  Former, 
10  R.  de  J.  .50(1;  H  R.  P.  401;  C.  C. 
UHH.  Caron,  J.  LerUn  v.  Coulure.  4 
R.  P.  .',00;  C.  S.  tsm».  Langelier,  J. 
Cangrain  >:  Mallette,  .i  R.  P.  11,5;  5  R. 
L.  n.  .s.  20.S;  C.  .S.  I.SW.  Mathieu,  ./. 
MrLaughlin  r.  Leduc,  .',  R.  L.  n.  5.  4,W: 
C.  S.  /,S'.9,V.  [.^ranger,  J.  Campetli  r. 
Mayer,  1  R.  P.  34O;  R.  J.  ;,;  C.  S.  19S; 
C.  C.  /««.  Routhier,  J.  lieaudel  p.  Bé- 
dard,  .{  R.  L.  n.  .t.  .',88;  R.  J.  14  C.  S.  5,V. 

136.  V.  sur  la  inillité  ub.solue  résultant 
de  l'abw-nce  du  tuteur  dans  les  actions 
prises  c<mtre  le  mineur  ou  instituées  par 
ce  liernicr.— Conseil  Pr.  11)14.  I-^fiiie  v. 
S'rling,  10  R.  P.  7.i;  C.  .Su/n:  1012. 
4.  R.  C.  S.  I0.i;  C.  B.  R.  1/UI.  R.  J.  3S, 
B.  R.  180. 

137.  l'ne  cor|X)rution  scolaire  qui  e«t 
annexée  à  une  municipulif^  voisine  laquelle 
pri'nd  .sim  actif  et  assume  son  passif  n'a 
plus  d'existence;  ell»  se  trouve  éteinte 
sous  l'article  368  C.  C,  2'^,  par  l'accom- 
plisacment  de  son  objet  pour  lequel  elle 
avait  été  formée.  Dans  le  cas,  où  une 
telle  coriK)ration  est  poursuivie  pour 
dette,  l'action  .sera  renvoyée,  sans  frais, 


;:h8 


(•(  ).\TKST.\TION.-  AiiT.    174. 


sur  C'Xcc|iti(in  à  la  fi)ni»'.-i".  .S.  101.',. 
f'Iuirboiinraii,  .1 .  iMioiir  «t  Diipiiis  iiir. 
i:  Villi'  Emnnl,  iO  H.  L.  n.  .h.  .'/,.';. 

I3S.  l'ii  ilcinanilnir,  qui  a  !i.s.«i(jn('  une 
fiibriquc.    ne    [M'ut,    par    exception    à    lu 
forme,  faii-e  rejeter  la  défense  [Kmr  défaut   ; 
de  i)r<Mlueti<in  d'une  délilM'ration  en  auto-  [ 
risant  la  priHluetion. — ('.  S.  tUl'i.     Lnfoii-  \ 
Inine,  J.     I.i  jukii   v.  Curé  it  MargiiUliern 
ilf  SI.   Fraiiçiii.-<  (/',1j<.v((«.«,    17  H.   /-".   .iô7. 

i;i(».  An  action  against  the  exoi'utors 
nanie<l  bv  a  testjiinent  will  Ix-  disniiswd 
on  exce|>tion  fo  tlio  forni  «lien,  o\vin(t  to 
llie  <Iealli  of  one  of  tlieni,  tlio  funclionn 
of  the  exeeutors  liave  ceii.>«'d,  and  the 
hc-ir«  «M'ured  jHwwKsion  of  th<'  entafr. — 
<'.  S.  mti:.  MrLiniiau.  J.  Fnrlier  r. 
.\felntush,  n   H.  P.  .iS7. 

140.  r.  nu  xiirpliiH  .s./m/î  l'nri.  7S  quant 
à  In  cajmrilf  ile.t  /itirliix  à  (st'-r  en  jiisliir. 

VU. — AnsEN(  K  DE  giAi.iTÉ  m- 

DKM.WIlEfH. 

141.  Where  an  action  i.s  coninienoed  by 
.1  partner,  in.stea<l  of  the  wliole  firni,  the 
défendant  by  ixcr/ilion  pércmpUiire  tcm- 
fmrairr  niay  plead  it  or  avail  hinii«4f  of 
Ihe  objection  ut  the  trial. — ('.  li.  }i.  ISM. 
Chinic  r.  0(rrni.\  -i  H.  de  L.  t!)7;  J  H.  J  H 
.'S.;. 

142.  Dan.s  uni'  action  demandant  lu 
imllifé  d'uno  élection  municipale,  c'e.st  au 
requérant  à  i)rouver  .sa  qualité  de  eontri- 
Iniable  et  d'électeur  municipal. — ('.  Supr. 
1893.  Aniyol  r.  Lnhrraïuc,  :.'()  K.  V.  S. 
iSI,  C.  Supr.  tt>!ll.  liiiUr  r.  Stunc  M 
H.  C.  .S'.   IJ. 

14.3.  Ix-  défaut  de  qualili'  îles  [létition- 
nain\s  qui  l'ontestent  une  élection,  doit 
être  invoqué  |)ar  excejnioii  il  la  forme  et 
non  i)ar  défense  en  fait. — f.  C.  tSH.'i. 
iMTdiiger.  J.  Ih.yonlim'  r.  Tueedie,  R  J 
7  C.  S.  74. 

144.  Art.  47.S  M.  S.  (J.  provides  that  an 
«•lertion  pétition  inay  Ix'  pr(>sented  by  one 
or  more  eleotors  «ho  wore  «lu.ilified  to  vote 
at  the  élection  tr)  which  the  [M'tition  n-Iatos 
or  whow  names  were  enlered  on  the  lis»  of  i 
electors  which  availed  at  such  élection. 
l'iHm  the  vexed  question  of  determininn 
«hether  a  ix>tition<r  inakes  suincient  prfH)f 


of  hi»  ((ualirication  to  ])iiseiit  the  ])elition 
by  proving  that  hia  nanie  wujt  on  the  ori- 
Kinul  list  deiMixited  in  the  rr'gistrars  office, 
und  «hicli  was  in  force  ut  the  date  of  the 
élection;  or  whethcr  lie  rnust  prove  th.it 
his  naine  wa«  on  the  eopy  of  such  list  useil 
by  the  deputy  returning  oHicer  oi  the  |miI1 
at  which  the  eleotor  voted,  the  Court  of 
Keview  unanimously  deeided  i^reversing 
the  ilecision  of  Sir  i..  N.  Ca.saultj  that  it 
wiLs  sufficient  for  the  elector  to  prove 
tliut  his  nume  wa.s  on  the  original  list 
deix)sited  «ith  the  registrar.— C.  It.  ISfC. 
Mercier   r.    Bouffard,    1    R.    P.    JS-i. 

y.  (luxiii  c.  s.  IS!)7.  Lijiicli,  J.  Camp- 
bell V.   MeCorkill,  1  li.  P.  6!> 

14.").  Un  bn'f  de  qun  warraiito  émané  au 
nom  d'un  citoyen  qui  n'a  |)a8  payé  se3 
taxea  en  entier,  parce  qu'il  a  obtenu  de  lu 
ville  lie  Montréal  la  perinissioi.  il-  les 
payer  j)ar  versement»,  est  illégal  et  sera 
renvoyé  sur  exception  à  lu  forme.  — 
C.  S.  ISOS.  Pagmieh,  J.  Proidx  v. 
htnumleil,  I  R.   P.   U!0. 

140.  L'tibsenee  de  qualité  du  demandeur 
IK)ur  faire  ime  plainte  sous  l'art.  987  C, 
P.  C,  iquo  trarraiito),  doit  être  invoquée 
par  exception  à  la  forme.— f.  R.  1899. 
Sigouin  v.    Viau,    "  R.  de  J.  410. 

147.  Dans  ime  action  en  rcrouvrement 
d'une  péniUité  encourue  jwur  violation 
de  l'.icte  des  droits  d'auteur,  la  couronne 
doit  être  co-dcmanderesse,  sans  quoi  l'ac- 
tion peut  être  ren-oyée  sur  exception  à 
lu  forme.  —  Il  wra  ixrniis  d'amender 
cette  action  en  mettant  la  couronne  oo- 
demunderesse,  si  les  conclusions  justifient 
tel  amendement.— C.  .S".  IS!)9.  Andrew»,  J. 
Tremblay  v.  La  Cie  d' Imprimerie  de  Quéliec, 
L'  R.  p.  3IJ(). 

148.  Si  le  testament  ne  iw)urvoit  pas  au 
remplacement  des  exécuteurs,  celui  qui  u 
été  nommé  co-exécuteur,  en  remplucement 
d'un  exé-cuteur  qui  a  résigné,  n'a  pas  qua- 
l'Ié  |H)ur  .agir  coni.ie  (el,  et  une  interven- 
tion faite  p.ar  de.)  co-exét-uteurs,  sera, 
sur  t'xccption  ii  la  forme,  renvoyée  quant 
à  l'exécuteur  îdiisi  im-gulièrement  nommé 
en  remplacement  d'un  autn-. — C.  S.  1900. 
au.  J.     Liu„iyn,u  t .  .Vu.  A'u//,  3  R.  P.  .',971. 

149.  Le  demandeur,  dont  la  qualité  est 
niée   par   une   exception   à   la   forme,   ne 
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l»Mit  refuser  cl'êlre  examiné  oh  discwery 
sur  ce  liéfaut  de  qiialit(<  avant  l'enquête 
^iir  celte  exception  à  la  forme. — C.  S. 
imK).  lynranger,  J.  Moreau  r.  Lamarche, 
.1  IL  P.  r.î. 

\'Àt.  Des  exécuteurs  testamentaires  ont 
i|iijililé  |M)ur  recouvrer  une  balance  due 
sur  une  créance  à  eux  transportée  en  oett« 
•  lualité. — Si,  en  ré|)on»e  à  une  exception 
:i  l;i  forme,  ils  allèKucnt  et  produisent  des 
ilocunientH  qui  leur  confèrent  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  ceux  qui  leur  seraient 
.Ioiuk'-s  en  vertu  de  la  loi  seule,  cette  partie 
ili'  I.i  répons»'  ne  sera  pas  rejetée  sur  motion 
(oninie  tendant  à  refaire  l'action.— f.  .S. 
/'""'.     Mathieu,    J.     Fraucis    v.     Hhine, 

■;  u.  /'.  .an. 

151.  L'action  i)ri8e  par  quatre  fiduci- 
aires survivants  et  par  les  exécuteurs 
Irstiiinent aires  et  fiduciaires  du  cinquième 
fiduciairn  dé-cédé  est  bien  prise,  quant  à 
'  ■  forme,  quand  leur  wlministration  a  été 

.1  jointe.  —  C.  S.  1900.  RmUhùr,  J. 
i\,'nnedy  t:  Housman,  S  R.  P.  615. 

152.  I«  moyen  tiré  de  ce  que  le  requé- 
rant (en  matière  de  contestation  d'élection 
municipale)  n'est  pas  électeur  est  un 
moyen  de  fond  et  non  de  forme. — C.  S. 
l'HX).  Langelier,  J.  Moreau  v.  Lamarche, 
■i  R.  P.  UK 

Contra:  C.  .S.  1889.  Loranger,  J. 
Poudrier  v.  Bonin,  M.  L.  R.  5  S.  C.  56. 

153.  Toute  |x>r8onne  a  le  droit  d 'inten- 
ter une  actinn  en  recou\-rement  de  la 
IMMialité  édictw  par  la  sect.  79  du  ch.  119 
■S.  R.  C— C.  ,S'.  1901.  Mathieu,  J. 
Ijamaiice  v.  Cie  d'Imprimerie  Electrique, 
4  R.  P.  266. 

154.  A  party  who  contests  a  fédéral 
élection  bas  only  to  show  that  he  had  a 
ri(?ht  to  vote  at  the  élection  in  question, 
and  the  fact  that  he  is  on  the  voters' 
list  as  a  tenant  instead  of  as  an  occupant 
does  not  affect  his  status.— C  .S'.  1901. 
TaU,  J.     Mann  v.  Meig»,  6  R.  P.  372. 

155.  L'inhabilité  à  contester  une  élec- 
tion fédérale  résultant  de  manœuvres 
frauduleuses  autres  que  pelles  énuniéréçs 
aux  sections  8  et  0  du  statut  63-64  Vict. 
c.  12,  ne  peut  se  plaider  par  voie  d'objec- 
tions   préliminaires.     (,4/t<«r    s'il    s'agit 


d'électioas  provinciales.) —f.  ,<_  1901. 
BUanger.  J.  Poirier  r.  Iaiij,  .  R.  P.  33- 
R.  J.  19  C.  S.  4S!K 

loti.  Celui  qui  veut  faire  casser  la 
décision  d'un  conseil  nuinicipal  m  matière 
d'élection  doit  alléguer  son  titre  (.'électeur 
ou  le  faire  voir  dans  sa  requête.- -C.  S. 
1902.  ToDihrreau,  J.  Bmiiniirau  i:  f'orfi. 
du  Village  d'AhmilKic,  7  R.  P.  33. 

157.  Il  ne  lui  sera  )>a.s  [H-rmis  d'amender 
telle  retiuéte  en  alléguant  sa  qiuilité 
d'éleclei!  après  l'expiration  des  délais 
I)Our  instituer  ces  procédures.  {Même 
arrêt.) 

158.  En  vertu  de  l'art.  1(M6  C.  M., 
toute  [jorsonne  majeure  |K'ut,  en  .«m  nom 
particulier,  riH-l»mrr  l'amende  imposée  par 
l'art.  793  C.  M.~C.  C.  l!x>2.  Choquelte,  J. 
Tourigny  v.  Corp.  de  .St.  Paul  de  Chester,  S 
R.  P.  199. 

159.  L'aflBdavit  requis  par  l'article  5716 
S.  R.  Q.,  n'est  pas  nécessaire  en  semblable 
tas.— (Même  arrêt.) 

160.  Quand  même  im  candidat  à  une 
élection  municipale  n'aitrait  pas  été  qua- 
lifié pour  l'être,  il  |)eut  néanmoins  go 
porter  requérant  pour  contester  l'élection 
de  son  adversaire.  —  C.  C.  1904.  Cho- 
quelte, J.     Tétreau  v.  Beaudry,  6  R.  P.  1.56. 

161.  On  a  pétition  contesting  a  muni- 
cipal élection,  in  which  the  petitioner  and 
respondent  were  nominate<l  as  candide  tes, 
and  a  poil  was  granted  and  held  without 
protest  or  objection,  and  without  any 
notification  of  any  kind  to  the  electors, 
oritbcing  shown  that  t'.ose  who  nomi- 
nated  or  voted  for  the  [letitioner  had 
knowledge  of  his  lack  of  qualification, 
averments  by  the  respondent  to  the 
effect  that  the  petitioner  had  not  the 
necessary  property  qualification  to  be 
put  in  nomination,  and  that  respondent 
wan,  consequently,  the  only  candidate 
duly  nominated,  and  was  and  should 
hâve  been  declared  elected  by  acclama- 
tion, are  matters  of  plea  to  the  merits 
and  not  of  an  exception  to  the  form.— 
C.  S.  190.',.  Doherty,  J.  Martin  r. 
Ricard,  R.  J.  25  C.  S.  M'I. 

162.  Le  moyen  de  rencontrer  l'action 
d'un  failli  qui  poursuit  sur  un  compte 
de  sa  faillite  après  la  cession  de  biens, 


390 


fd.NTKSTATIOX.     Akt.    174. 


est  par  ilrfi'iisc  au  fond  rt  non  par  rx- 
(Pption  à  l:i  forme. — <  .  S.  l.'H)ô.  Tni- 
chermii,  J.     Coté  r.  Maiitiiir,  7  H.  /'.  tlO. 

!(•.'{.  I,.i  qiiiilili'-  il'iin  ilcinandciir  rommc 
tuteur  ri'Kulièrcniciil  îioiiinir  à  un  mineur 
ne  |H'Ut  f'tre  contestée  i>iir  un  plaidoyer  au 
inéritoet  n'aurait  pu  être  mise  en  (jueHtion 
qu'au  moyen  d'une  exreption  à  la  forme. 
— f".  I{.  /.'«W  Jnlin^n,,  t:  Vitlmle,  1.1  l{. 
ih  J.  :i!H. 

liU.  .\  |M'n.il  aetion  ag.iinst  a  lompauy 
for  nol  usinn  llie  word  'iiiiiilnl"  may  Ik- 
taken  at  the  suit  of  Mis  Maji  ly  otily, 
or  nf  any  private  party  suinR  as  well  for 
His  .Majesty  as  for  himself. 

So  a  i)rivate  partv  lias  no  ri(t!it  lo  sue, 
as  r<-({ards  the  King,  in  the  naine  of  tho 
Kinn  him.self;  if  he  diN's  so,  his  action 
»ill  Ix'  (iisnii.s»«-d  on  an  exception  to  thc> 
form.--r.  .S',  l.'ton.  Oar'ilmn.  J.  Ln- 
iiuintniiHi  f.  Crnst'enor  Ajxirlmmls  Ltil., 
Il   H.  /'.  i;.-,:  I{.  J.  37  f.  ,s.    ?;,;, 

It').").  l'ii  demandeur  (lui  iMiu^suit  |iour 
des  honoraires  et  qui  s'inlilule  dans  le 
bref  itigiiiiiur  livil  est  suirisanunenl 
désigné:  le  fait  (|u'il  n'a  pas  j)ayé  ses 
contributions  et  ne  ]K'Ut  pas  |)rati<iuer 
ne  |x>ut  faire  la  matière  d'une  exception 
à  la  forme  et  ne  i)ourrai(  être  invoqué 
<|ue  p.ar  une  dél'en.se  au  f<ind. — ('.  S.  I.'MH). 
Lnfiintiiiiit,  J.  liim  v.  HV,v«  Imlia  Eleclrir 
('<-.,  //  H.  /'.  57. 

It'iO.  l'ne  action  prise  on  vertu  de  l'art. 
7442  S.  I{.  (^.,  sera  renvoyé^e  sur  exception 
à  la  forme  si  le  demandeur  poursuit  en 
son  nom  .seul.  —f.  ^'.  mil.  Lnurendean,  J. 
Cardinal  v.  Ccojjroy,  l:i  U.  P.  .',J,. 

Mu.  Article   7ô.'{,S   lî.   S.    t^.    gives   the 
right    to  a  ihtsoii   to   (ake  a  suit   in   lii» 
own  iiame  only  wlien  lie  is  authorized  by  { 
l.aw   or   by   a   municipal    by-la\v   for   the 
lecovery  of  a  fine  or  a  jienalty.  ' 

\  iH'Ual  action  agaiiist  a  défendant  \ 
»lio  is  carryiriK  business  alone  for  iiot 
having  filed  at  the  ]irotonotary's  ofliee 
or  in  the  registry  office  a  déclaration  as 
to  «hetlier  he  is  conimon  or  separate 
;iu  »<i  prop-rty  witii  hi-  x,.fc  caii  oniy 
be  takcn  in  the  uame  of  Ilis  Majesty. — 
C.  B.  II.  191  J.  Cardinal  i:  (leoffroy, 
13  H.   P.   .ild. 


\  ItiS.  Hien  n'empéclie,  l'onimo  f^irme, 
la  femme  même  commune  en  biens  deiiter 
en  justice  avp<?  l'autori.sation  de  son  mari. 
C'est  par  u.ie  exception  de  fond  que  le 
défendeur  doit  plaider  que  le  droit 
invoqué  par  la  riemanderesw  appartient 
à  la  communauté,  et  non  par  exreption 
à  la  forme.— <■'.  ,S'.  I!>K'.  Cliarliornieaii,  J. 
thUiJiniUr   V.    Billard,    ].i    H.    P.    .S.n. 

l(>!t.  An  actiim  under  art.  1S.34  (".  ('., 
as  amend<'d,  against  oiie  kUq  has  faileil 
to  déclare  his  matrimoniiil  status,  is  vieil 
brought  by  a  plaintifT  suing  alone  in  his 
own  nanw  exclusively.— <^'.  S.  I!)t2. 
diieriii,  J.  Morse  i:  Languton,  l.>,  R.  P. 
70. 

170.  ("est  par  une  in.xcription  en  droit 
ou  un  plai<!oyer  au  f<ind  et  non  par  une 
exception  à  la  forme  que  l'on  [H-ut  con- 
tester le  droit  et  l'intérêt  il'un  demaiuleur 
en  .sa  ((Ualité  d'électeur  municip.al  et  ili' 
contribuable  à  demander  par  mandamiis 
l'exécution  de  travaux  |mblics  autori.sés 
par  l.a  municipalité.— C.  .s".  191,1  Bru- 
mau,  J.  La/erriue  i:  Corp.  Village  de 
PiiTrailli;   10  h'.    P.   JUJ. 

171.  Ia.-  défendeur  qui  ne  s'o!>jectc  pas 
à  la  forme  de  l'action,  mais  qui  veut 
contester  le  droit  même  du  demandeur 
de  jirendre  une  action  en  vertu  de  la  loi 
commune,  et  qui  ne  plaide  ainsi  que  des 
moyens  de  défense  au  fond,  ne  ix-ut 
réu.ssir  par  une  exception  à  la  forme.— 
t'.  N.  l'JH.  Bmuditi,  J.  Trotlier  i: 
MarcoUe,  10  R.  P.   117. 

172.  Un  li(iuidatciir  à  une  c()mi)agnie 
qui  a  également  été  nommé  .son  séquestre, 
ne  |)eut,  en  cette  ilerniêre  qualité,  intenter 
une  acti<m,  surtout  sans  l'autoris.ition  du 
(Uge.— C.  ,S.  IDIJ,.     Charhoimeau,  J.   Lum 

.    nt'Peiicicr,  Kl  R.   P.  3(i9. 

17;i.  1.  (Sur  l'inscriiitiim  en  droit). 
Le  droit  de  demander  jiar  "quo  xmrranlo" 
qu'un  échevin  ou  conseiller  munieipiU  qui 
usuriie  sa  charge  en  soit  dé|)ossédé,  est 
un  droit  qui  comix'te  à  tout  électeur 
niiiniciiial,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'électeur  municipiU  qui  demande  cette 
àôj>.i,,oisBi<,ii,  |M.ur  défaut  de  cens  électo- 
ral chez  le  can<lidat,  procède  par  voie 
ordinaire  de  contestation  d'élection  mu- 
nicipale. 
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2.  Dan.t  toii.t  Ich  riin,  <■»>  iimyeii  soiilcvi' 
)i:it  riiiscriplioii  on  droit  auriiit  ilû  l't'trc 
par  ('Xi'('ptii)ii  à  lu  forme. — C.  H.  IDt-i. 
I.iiliiiir  i:   Lffehire,  U.  J.  .',7  C.  S.   iHI. 

171.  r.  »iiT  In.  queKiUxt  de  la  qualité  nu 
il  ali.oiirc  'If  (/iKilili'  ilex  iHIrtiii',  .■«nin  l'art. 
SI. 

VIII. — .\|1>K.\(E   UElilAl.nÉ    DU 
DÉFE.NDEl'H.. 

17."i.  La  (U'iiôuaiion  do  la  (|iialit('  donm'-e 
au  dôfoiidour  daii.s  le  hr  f  de  somiiiutioii 
!■:«  iino  iiialiiTc  do  fond  qui  no  |M'ut  faire 
lobjot  d'une  oxroplion  à  la  forme.— 
''.  .S'.  IS!>3.  hmimjir,  J.  HiiliilnUle  i: 
.»'ii/.-<-,   li.  J,  ,;  C.  S.   /.'.;. 

170.  liO  d«'-foiido\ir  ayant  été  fM)ursuivi 
par  le  ilemandeur,  il  fut  pnnluit  en  son 
nom  une  comparution  et  une  exception  :\ 
la  forme,  alléuuant  qu'il  était  décé<Ié  dès 
avant  la  signification  de  l'action  et  que 
r^ussignation  était  iirégulière. — Jiiyf: 
Que  le  demandeur  no  pouvait  assigner 
II'  iléfcndeur,  ce  dernier  étant  dcVédé  et 
que,  pour  le  même  motif,  on  ne  pouvait 
proiluiî-e,  au  nom  du  défondeur,  une  com- 
)>arution  et  u.<e  défense  à  l'action.  Les 
l)artios  furent  mises  hors  de  cour  sans 
frais.  —  C.  C.  ISfMi.  Champagne,  J. 
Ma<lore  v.  Graham,  R.  J.  IS  C.  S.   121). 

177.  Les  membres  d'une  société  dis- 
.-ioute  iieuvent  'ire  poursuivis  conjointe- 
ment et  solidairement  (wnir  une  dette  de 
la  .société;  et  ime  exception  à  la  forme, 
alléguant  que  les  !».s.socié»  sont  ixiursuivis 
comme  étant  encore  en  société  alors  que 
leur  société  est  dissoute,  sera  renvoyée 
sans  frais.— C'.  S.  ISOS.  Mathieu,  J. 
Lamh  t:  Fullnn,  4  K.  L.  n.  s.  2.il. 

178.  Une  perscmne  qui  est  pjmrsuivie 
en  sa  qualité  d'héritière  iwut  invoquer 
|)ar  exception  à  la  forme  qu'elle  n'est  pas 
héritière.  Dans  ce  cas  le  tribunal  ordon- 
nera preuve  avant  d'iKijuger  sur  l'excei)- 
tion.— C.  S.  1900.  Rmtthier,  J.  Amirens 
i:  Frakenhrrg,  S  R.  P.  40. 

179.  l'n  comité  qui  n'a  pas  d'existence 
cor|X)rative  n'est  pus  une  personne  légale  | 
qui  pui.sse  être  ixwrsuivie  en  justicç,  et  1 
une  action  institué-e  contre  un  tel  comité, 
sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme.  ' 


I>e  mémo,  celui  (|ui  n'est  |)our»uivi  par 
lu  mémo  action,  <|u'en  sa  qimlité  do 
pré'sidont  d'un  tel  comité,  peut  obtenir 
le  renvoi  de  l'otto  action  sur  exception 
ik  lu  forme.— <■.  .S".  lOOS.  Mathieu,  .J. 
Baldwin  1:  The  liUlg.  Commiltee,  lu  R. 
de  J.   i.i8. 

l.SO.  tne  exception  à  lu  forme  appuyé»? 
d'an  afhdavit  alléguant  qui'  les  défendeurs 
ne  sont  pius  on  s  'ciété,  alors  qu'ils  sont 
IKiursuivis  conma-  assm'iés  et  fai.sant 
affaires  connue  tels  sou»  une  raison 
soeiule,  sera  muintenue  bien  qu'il  soit 
prisluit  un  jirotét  de  la  part  des  défen- 
deurs dans  lequel  ils  sont  désignés  comme 
telo  ass<Hi<Vi.— r.  ,S.  inn9.  Cnilyrr  i\ 
Robert,  15  R.  de  J.  37i;. 

Ihl.  l'n  membre  d'une  société  en  nom 
collectif  iHiursuivi  seul  |M)ur  une  îles 
obliguti(ms  de  la  siK'iété  doit  prendre 
uvuntage  de  cette  irrégularité  pur  une 
exception  à  la  fonue,  mais,  le  ilemumleur 
ne  |>ourra  se  plaindre  du  fuit  que  <'e 
moyen  a  été  invoqué  au  fond,  .«'il  y  a 
acquiescé  en  demandant  la  mise  en  caU8<> 
du  second  !vsM(H'ié.— C.  R.  1915.  Archi- 
hald,  J.  l'atenaude  r.  (mreau,  .il  R.  L. 
n.   «.   Si.^. 

182.  Si  un  défendeur,  jH)ur8uivi  comme 
faisant  alTaires  sous  une  raison  s<H-iule, 
plaide,  par  exception  ù  la  forme,  et 
prouve  que  ce  n'est  pas  lui,  mais  son 
éiwusc  séparée  de  biens,  qui  tient  com- 
merce sous  ce  nom,  il  sera  ordonné  sans 
frais,  de  retrancher  dans  la  désigiuition 
du  défendeur,  tout  ce  qui  se  rap(>orte 
à  la  dite  raison  sociale. — C'.  iS.  1916'. 
S.  Lâcha  pelle  i:  J.  Picard  &  Cie,  lH 
R.  P.  SM. 

183.  V.  sur  la  qiieslinn  de  la  qualité 
ou  l'absence  de  qualité  des  yarlien,  sou* 
l'art.  81. 

IX.— Irhégularités  d.ws   l'exposé  de 

LA     demande    Of     DE     !.A     DÉKE.NSE. 

184.  Muttcr  essential  entirely  omittcd 
is  the  subject  of  a  défense  en  droit;  mutter 
essential  imperfectly  stated  is  the  «ubject 
of  an  exception  à  la  forme. — C.  H.  R.  1811. 
\\'agneT  v.  Farran,  S  R.  de  L.  195,  196; 
i?  R.  J.  R.  Si83;  C.  B.  R.  1811.  Pacaud 
V.  Ilooktr,  3  R.  de  L.  M7;  2  R.  J.  R.  2.iO. 
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Ih'J.  Kn  principe,  lc«  vi.os  de  prociVliirc 
«'iitrainiint  imiiité  sont  seuls  siisit'j)tiblos 
ilôlif  attaqiKw  par  exception  à  la  furiiw. 
Ijs  renies  de  priMi'dure  nVxi(îenl  dans  la 
demande  <niiiii  ex|Hwé  sonimairu  îles 
motifs  du  I  aurvoi,  et  le  déniai  icur  qui 
allègue  un  enB.incment  fait  par  une 
conii)aKnie,  n'est  i)as  tenu  d'indiquer  le 
nom  de  l'agent  (|ni  aurait  fait  rengage- 
ment au  nom  de  la  ei  Mipagnie.- ('.  .S. 
ISli^.  Jelti,  J.  (Imryc  r.  l.a  Cttni/uij/nie 
du  chemin  tie  f<r  itu  l'nrilic  Catuniicn 
1>I{.L.i:j:. 

l'.M).  Wliere  tlie  riglit  <>f  acli;.n  is  not 
dcnied  by  tlie  ilcfendant.but  he  complains 
of  tlic  vagueness  and  insuHiciency  of  thc 
allégations  of  tlie  déclaration,  it  is  matter 
for  an  exception  to  llie  form,  and  not  for 
a  dcmurrci,  oi  Un  u  nuiiioii  fur  parti- 
eulars.— C.  B.  H.  IH'Jl.  McClreevy  v. 
Beaucage,  7  M.  L.  H.  SU. 


ls|a.    In   an   iidiiin  il'iitjun.i,   llie  tinte   1 
and   place,   h  lien   and   wliere  words  were   | 
spoken    niusl    de    slated,    ollierwis»',    on   j 
itriiilion  à  lu  Jnrmi,   llie   adion   will  U- 
ilisniissed.  — r.    B.     H.     IS.'ii.     CniiiHt    r. 
I.iiinulrv.  .1  II.  ./(  /,    ,)■//,  .'  Il  ./.  I(,  i.;ii, 

|S."i.  II!"  action  peut  être  n'Uvoyi'^e  siii 
exception  à  la  forme  si  la  déclaration  ,i'i>st 
pas  siitlisamnienl  litM'lli'i'  (Hiiir  énoncer  leti 
causes  de  lailion.-  f.  H.  K,  in7!i. 
Biiiiiliir  r    Friuir,  !)  I(.  !..  ;  Is. 

IHf).  (  n  défendeur  |Miursiiiu  en  dom- 
mages |H)ur  une  somme  de  îl.tMK),  ne 
|Kut  par  motion  deniaiider  un  état 
détaillé  de  ces  ilommages,  mais  il  doit 
faire  cette  demande  par  excepiion  a  la 
fornii'.  C.  H.  H.  ls::>.  Hhnuimi  r. 
l'riiiiiUfi».  U  K.  /,.  .-,!).',. 

l!»7.  The  omission  to  state  tlie  date  ami 
Jilaee  of  tlie  acts  complained  of  is  not  a 
giiiund  of  deniiirrer  but  of  exception  to 
llie  form.  C  S.  ISSI.  J„lin.i„„,  J. 
DniKti  r.  I.iiiniirchi,    ',  /,.  .V.  .;;. 

188.  I.,ors<iuune  déclarai  ion  est  insuffi- 
sante et  vague,  le  défendeur  doit  en 
prendre  avantage  par  une  exception  :\  la 
forme  cl  non  en  plaidant  au  fond. — 
f.  II.  ISS,',  liirrh  V.  Ih.yanliu»,  Il 
H.  L.  .',>!S. 


I!ti.   In  an  action  l)y  an  lieir,  bis  failiire 

10  give  a  complète  ilesiription  of  bis 
filiation  and  of  Ihow-  lie  reprem-ntH  will 
Ih-  ground  for  an  exception  tu  tlio  form.  - 
'■.  N.  /,V.'*.-.  Mathini,  J.  <l„ijrUe  r. 
Fiiiiniter,  I  U,  /*.  J,',, 

l'»'.i.  Dans  une  eonteslation  du  bilan 
d  un  failli,  concluant  il  l'eniprisonnenimt 
lie  eeliii-ei,  il  n'est  jiaii  nécesëiiiro  de 
dem.inder  par  les  concliisionH  (pie  le 
bilan    soil    déclaré    faux    et     frauduleux. 

11  n'est  ;ius  non  plus  nécessaire  d'ullégiier 
i|iie  le  conlest.int  .se  trouve  dans  le  délai 
de  (piaire  mois  (pie  la  loi  accorde  |Kiur  la 
conlestation  du  bilan,  mais  c'est  au 
défendeur  à  plaider  ce  moyen  par  ex('e|»- 
lion.  s'il  y  a  lieu.  -  C.  S.  isns.  MathUti,  J. 
Snnjl  r.  Hwlfonl,  H.  .1 .  r,  C.  S  .j.ïO-  / 
l{   I'.  .i7.i. 

M».'!.  !>•  défaut  d'alli-giier  (|Ue  le  paie- 
ment, que  l'on  reproche  à  une  («erxonnc 
'l'avoir  ill('>>;alemeiit  autorisé  a  été  fait, 
est  une  question  jHiur  le  iniTite  qui  ne 
lient  ''Ire  iiivoqui''e  par  exception  à  la 
f(.rn.e.  -C.  S.  ism.  Malhifu,  J. 
Stejihiu.i  V.  l'rrfimlaine,  i  K.  V.  lOd. 

l'.M.  Dans  une  action  par  un  l(«'ataire 
contre  son  locateur,  |)our  le  forcer  à  faire 
les  réparations  luVessaire»  ou  |)our  être 
.lulorisé  i\  les  faire  liii-inC'ine,  le  demandeur 
doit  alléguer  la  classe  d'action,  e'est-ik-dire 
la  valeur  des  réparations  à  faire,  la  nature 
des  réparations  requises,  et  produire  une 
eopie  du  bail  invoqué'e,  et  à  défaut  de 
se  fain-,  l'action  sera  reuvoyiSe  sur  exce])- 
tion  à  la  forme.  -C.  C.  ISM.  Bélanger,  J. 
Baiilni  i:  Lefort,  5  R.  L.  n.  s.  ÔOT. 

l!»j.  Dans  une  jKiurauito  contre  une 
cor|)oration  violant  ses  jiouvoirs,  où  il 
ne  s'agit  pas  d'intérêt  publie  général, 
il  suffit  de  donner  le  nom  de  la  iiersonne 
qui  a  donné  l'information  et  le  montant 
du  cautionnement  fourni,  dans  la  requête, 
à  laquelle  réfère  l'information  iif>cllée, 
sans  rériter  de  nouveau  ces  faits  dans 
l'inforniation.  Que  cette  irrégularité,  si 
c'en  était  une.  ferait  le  sujet  d'une  excep- 
tion à  la  forme,  et  non  d'une  inscription 
en  droit.— ('.  .S.  IMJO.  Mathieu',  J. 
Archamhaiill  i:  .SI.  Laurence  InvalmetU 
Sociely,  J  H.  /'.  5iy. 
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l'M'i.  t>«n.s  une  «rtion  où  le  d^fcnilciir 
["■iirsiiivi  (MHir  marrhttndiwH  vpn<liir!i  et 
lnro<H.  so  |M>rto  ilcniiu.lciir  n-rorurn- 
iioiiriil  on  iloniiiiiigps  [xiiir  ilt-faiit  i\v 
luriT  11"  reste  iIch  nmrrhaniliflpfl  itrhetiVM, 
'Irs  alli'^Kiitioiis  lie  la  tlcmonile  inculente 
l'Pii.iiviiiil  que  le  raisin  qu'il  a  dft  ne 
ITocurer  ailleura  vu  le  défaut  par  le  de- 
Miamleur  de  livrer  la  f|uantité  vendiH', 
■  lait  il'une  qualité  inférieure  à  celui  du 
■liniaiideur,  mmt  aaaet  précises  |)our  que 
II'  demandeur  n'en  éprouve  pas  de  i>réju- 
liii-,  et  ne  seront  pas  rejet<«8  «ur  exee|>- 
1  l'Ti  à  la  forme.— r.  .S.  1000.  MMieu,  J. 
Il'irl  r.  Timmai,  .i  R.  P.  5S. 

l'J".  Ix>  demandeur  au  |H-titoipp,  auquel 
'■ri  i.piKwe  la  preseripliun  trentenaire,  et 
'|iii  afipelle  alorn  «es  vendeurs  en  garantie, 
<'i-  iHMit  ajouter  à  sa  demande  en  garantie, 
une  demande  en  dommages  et  en  répé- 
litioii  du  prix  de  vente,  et  cette  partie 
de  l'action  en  garant- .  sera  renvoyée  sur 
exception  à  la  forme.— C.  H.  1900.  Lmxr- 
'iw,  J.     AndtTium  r.  Smith,  3  R.  P.  5H. 

lys.  If  a  plaintiflf  dojs  not  set  forth 
-iiHiciently  in  détail  in  his  déclaration 
ilie  manner  in  which  he  became  holder 
and  owner  of  .hc  note  sued  ou,  dcfen<l- 
ants  recourae  is  by  ejr  iition  à  la  forme 
iir  motion  for  particulars  and  not  ly 
demurrer,  if  the  allégations  of  the  declp  da- 
tion are  sufficient  in  law  to  justify  the 
conclusions.— t'.  ,S'.  1900.  Doherly,  J. 
.\l>boU  V.  Jamiimii,  3  R.  P.  n7. 

l'J9.  Un  défendeur  peut,  par  exception 
à  ta  forme,  invoquer  le  moyen  tiré  de  ce 
que  le  demandeur  n'a  mis,  ni  dans  le  bref 
ni  dans  la  déclaration,  un  exposé  des 
1  anses  de  la  demande,  mais  si  cejiendant 
la  déclaration  contient  un  exposé,  il  n'y 
.1  plus  lieu  à  l'exception  à  la  forme,  car 
■■'i  le  défendeur  a  lieu  de  se  plaindre  de 
l'insufTisaiice  ou  de  l'obscurité  de  cet 
txposé,  il  doit  en  ce  cas  procéder  par 
demande  de  détails  et  d'explications.— 
<  .  .S'.  1901.  Langelier,  J.  BeU  v.  The 
Royal  Bank  of  Canada,  ?  R.  de  J.  479. 

200.  Une  exception  à  la  forme  vaut 
lomme  demande  de  détails  lor-^iie  les 
moyens  allégués  justifient  une  ordon- 
nance de  dérails.— C.  S.  1901.  Lange- 
lier, J.     SUphen»  v.  McLean,  9  R.  de  J.  SOS. 


201.  Une  .-u'tion  contre  un  locateur,  pour 
dommages  causés  par  le  mauvais  état  îles 
lieux  lou»^,  M>ra  renvoyé»?  sur  exception 
A  la  forme  s'd  n'apiiert  par  d'une  faute 
du  défendeur  et  en  quoi  il  «-st  resiionsable 
du  dommage  causé.— <.'.  .S.  1906.  Lnfuii- 
lainr,  J.     Rann  r.  MiUtr,  8  R.  P.  Sg9. 

irn.  L'ex|)édition  du  bref  d'iuwignation 
par  le  protonotaire  sur  le  fiât  ilu  demaii- 
ileur,  constitue  l'institution  de  l'action. 

\*'  ilemaiideur  ne  peut  alléguer  dans  sa 
di'rliu-ation  des  faits  iXMtlérieur»  ii  la  date 
à  laquelle  le  bref  d'assignation  a  été 
exjiédié,  bien  que  ces  faits  soient  antéri- 
eurs À  la  date  de  la  signification  du  bref 
et  de  la  déclaration. 

Cette  irrégularité  doit  se  plairler  par 
exce()tion  à  la  forme  et  non  par  iléfense 
au  mérite  ou  inscription  en  droit. — 
C.  S.  1;ki7.  Mnrtineau,  J.  VlouUer  r. 
Benoit,  14  R.  de  J.  97;  13  R.  de  J.  Ô76. 

203.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  de 
la  défenderesse  est  produit,  et  qu'il  y 
apjx-rt  qu'elle  est  séparée  de  biens,  il 
n'est  pas  néc«>ssaire  de  mentionner  ce 
fait  siHxialement  «lans  la  déclaration.  — 
C.  S.  1900.  Martintiiii,  J.  (iauvin  v. 
Bélanger,  10  R.  P.  ii6. 

204.  Si  la  déclaration  ne  démontre 
pas  exactement  ijuc  la  demanderesse  est 
propriétaire  du  billet  qui  sert  de  base  à 
l'action,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  inscrip- 
tion en  droit  ou  i\  une  défense  au  fond, 
mai»  non  ii  une  exception  i»  la  forme. — 
V.  S.  1911.  LaurenJeau,  J.  The  (^leljec 
Bank  r.  Oariilsmi,  U  R.  p,  231. 

205.  The  absence  of  détails  in  an 
action  of  damages  is  matter  l'or  a  motion 
for  particulars,  not  for  an  e.xception  to  the 
form.— <•.  B.  R.  1911.  Smith  v.  Shapiro, 
13  R.  P.  160;  C.  S.  1909.  McCorkill,  J. 
Thibaudeau  v.  La  Banipie  Sationale, 
11  R.  P.  310;  C.  S.  1900.  Arr  'aUl,  J. 
y  or  y  i:  Le  vUlage  de  Bordeaux,  !>  R.  P. 
2S4;  C.  S.  1903.  Lavergne  J.  Ixturin  i: 
WiHrl,  9  R.  de  J.  307. 

206.  I.«  prétention  que  l'écrit  sur  lequel 
le  demandeur  base  sa  saisie-gagerie  en 
expulsion  cat  un  acte  de  VClile  et  lâoii 
un  bail  et  que  l'action  n'est  pas  som- 
maire doit  être  plaidée  par  inscription 
en  droit  ou  défense  au  fond  et  non  par 
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tltic   cxcriilidii   à    hi    fciriMi'       ('.    S.    t:>l.l. 
Hriiufiiii,      .1       liniiidiiii      ,-.      Inhih,      ir> 

U  }'.  un. 

2117.  \a-  r|iiii:iii'lriir  iliut  ><•  iiri'viiloir 
par  utir  iiinrinti  polir  rli'iiiil.^  ou  par  une 
iriotion  |iour  rijct  l'i  rciicoiitri'  ilc»  piirii- 
Uraplii'w  ijujl  prrlcml  vacui-s  ou  irrrgii- 
lirniiiciit  pliiiiir»,  iiinforiiirincnt  :'i  la 
prali<|iif  cl  à  la  juriMpruilriuc  de  crltc 
coiir. 

l'nc  4X(.cpli(m  h  lu  foriiir  n  est  pa»  la 
piiictWIiiri'  \ ouille  ni  parril  i-.\»,  v\  «cra 
rtnvd.vi'f.-  ('.  .s.  ;,'/;;.  Unimaii,  J. 
(l'iniin  f.   Ilriijg.i,  lu   l{.  I'.  IS',. 

-'(IS.  Iiut  s.iifiic-irM'iiilii-atioii  Mr  sera 
p;u!  rcjiirt-  .sur  cNciplioii  à  la  foriiic  parcf 
i|Uc  le  ileiiianileiir  n'uiiliiiiier.iit  pas  le 
titre  en  verlii  ilu(|uel  il  .si'  prélrml  propri- 
étaire lie»  objeils  sai.siH.  In  alliilavit 
(|iii  inilique  la  pluie  (i'alTaire.i  ilii  ilé|iuijiuit 
e.sl  coiifornie  aii.x  e.\i(jeineH  de  la  loi. 

"J-e  ili'faut  lie  sinnilier  ou  c|e  hiii^wr" 
"au  (î'i'lle  pour  le  défeiiileur  ropie  de" 
"raflidM\il  au  viiitieii  d'une  saisie"  j 
"reveiidieation,  est  un  juste  motif  d'ex-"  I 
"leption  à  l.i  forme,  s'il  n'y  est  ii:is" 
"n'iiK'-dié.— f.  .S.  1!HI>.  il.  I.inriiiaii  r. 
UimiiTii,  tS  H.  /'.  ,'.;/. 

Contra:  C.  S.  IS'jr,.  Dmidsuh ,  J. 
Tiii/lur  f.  I nUruiUiiinal  l'rmlitci  i^  M/y. 
Kj-chaiige  Vu.,  H.  ,/.  10  C.  ,S.  i.'it;  ('.  H.  H. 
ISJil.     r„uli(it  I.  .>mU,  3  /{.  lit  !..   VJô: 

J  i(.  J.  H.  ,'A'.y 

Vomii.  Tnurigiiii  i:  liumtuml.  4  Q.  L. 
li.  J.',.i. 

J(t!t.  r.  ,'iir  la  iiKidiiii  ixiur  ilitaiU 
siiKn  l'arl.  IJ.I,  iKix  nii  fl  «iij.:  sur  la  iiiutiuii 
pfiiir  iijil  it'alU  gui  ions  sans  l'art,  l.dj, 
nos  J7 1  it  «<(/.;  art.  ItJJ,,  nos  -jj  et  siq.; 
art.  lits,  no  IS;  tl  nur  l'inscription  in 
•Iriiit  S4IIIS  l'art.  IIJl. 

2f)9a.  r.  .«ur  /(.s  ijrciiilion.i  fnrclimi- 
nains  à  l'inconln  ili  la  ilijin.<i-  un  du  la 
ri'iMinsf,  sous  l'arl.  Jmi,  nos  IJ  il  sig. 

X.  — IiiuKuii..\mTÉs  D.v.vsLA  i)r..st  niHTio.v 
UK    l'oiukt    i>k    i.a    uk.ma.ndk. 

210.    The     ,,!,j,.e!i,:„«     h«s.wi     u]n,n     the 

insuftieicncy  in  lan  of  tlie  deseriiition  of 
the  liiiiits  uiul  |M)sition  of  (lie  pro|)erty 
eliiimed   and   upon  tlic   iiisuffiiiency  and 


iauueiiess  of  llie  eoiiiliiHiiiiui  of  thi: 
demaiid,  oUKlit  to  lie  plp:uied  by  cjrcfptwn 
à  la  fornif,  iiol  by  deniurrur.  — ('.  .S. 
ISn.     Cloirirr  v.  The  Qiiern,  ',  H.  C.  S.  /. 

211.  Il  y  a  ouverture  i"\  exeepliiin  à  h, 
forme  lorsiiui'  m  le  bref  ni  lu  diVIurution 
:ie  font  voir  iiuelle  xoninie  lu  purtii; 
réelaiiie  pur  .son  aelion,  ni  i|iiellp  e»it  lu 
valeur  de  lu  cluis»-  <|ii'elle  |iciit  réeliuiH-r 
de  lui,  et  que  l'objet  de  la  demande  ei-l 
désiltné  d'une  inanière  vanne  et  (ténéralr. — 
C.  .S.  HMKi.  lellitr,  J.  Cn-i).  de  Si- 
Thimm»   d'Afiin    r.    Fontaine,    10    H.    de 

J.  ms. 

212.  r.  (ioii,.  l'art.  /.'.;,  ifuant  li  la 
/«Vo(i  Jri;i/  l'ohjit  (/(  la  ■limande  doit  Mri; 
di'vrit. 

XI. —  iHKÉia  I.AIIITÉH     DANS    l'aVIS 

d'aition. 

2l:j.  I/a\i.s  reqiiirt  pur  l'art.  79:5  du 
<'  M.  i\'\.i  e.  a.;  ne  doit  p:in  néeesBaiiT- 
ment  eontenir  les  formalités  <h  l'urt.  H.S 
du  C.  1'.-^'.  .S.  IfiOS.  Lyiuh,  J.  Davi- 
gnnn  V.  Curii.  de  Stnnhriiige  Station, 
1  It.  l'..i,r;J^l{.,hJ.3ùii. 

214.  »,'allé(£ution  suivunte:  "l'iaintiff's 
uetioii  i.s  preserilx-d  and  cxtinguiuhed  by 
reawon  of  the  lu[)se  of  thirty  days  cfter 
the  date  «f  the  Haid  aieident  withoiit 
notii'e  tliereof  a«  required  by  law  beinjj 
«iven  to  défendant,''  est  rc'Kulif're  dan» 
une  défense,  et  ne  sera  pus  rejette  sur 
motion  comme  contenant  des  moyens 
d'excc|)tion  à  la  forme. — C.  S.  ISIM. 
.Mathieu,  J.  Uanis  i:  Cité  de  St.  Henri, 
1  li.  I'.  ô,iS. 

21.j.  Le  défaut  ilc  donner  l'avis  d'action 
requw  pur  l'article  793  C.  M.  (4-53  e.  a.) 
doit  être  invoqué  pur  exception  à  la 
forme  et  non  jiar  une  défense  au  fond. — 
C.  S.  lina.  WhUc,  J.  Leblanc  v.  La 
Curitoration  du  Comté  de  Winshw,  5  li. 
de  J.  5JU. 

21(i.  .\ction  en  dommages  par  une 
femme  commune  en  biens,  aesisté-e  de  son 
mari  et  par  celui-ci  jxjrsonnellement ,  jwur 
dumin.-.KCS  ^ouiïeilô  pur  la  deuiauderes»»', 
par  suite  d'une  chute  faite  par  elle  sur 
un  trottoir  défectueux.— Exception  ù  lu 
forme,   ileniandant   le   renvoi  de  l'action 
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parce  ((iriuiciin  iivi»  l.'nul  rt  mifliiuint 
(./«'«l'iii»/  la  naliirr  il  li-  mniiUitil  ,lrg 
.//.m«i.)f/«.<  lie  lui  II  Oli'  «Iniini''  tri'ntc  jour» 
:i\ant  I  innlitulion  de  ractinti.  -  L'iivin 
aviul  rtr  clntirir  par  Mtrp  licuuhicn,  pur 
mit'  Ifltrc  ilijiant  <|u'il  iiviiit  riM/ii  uistnir- 
iiiifi  «If  JiiiiK'H  Turiipr,  le  ilcnialiilciir,  de 
l.rcnilrc  utii-  action  |M)ur  iloiiiniaKi-H  ri 
injures  HoufTiTld  par  Huiltr  du  iiiiiu\»in 
'■l-.a  du  trottoir  dium  la  rue  Cliild.-- 
JiKji':  Qui-  Ick  trihuriuux  cloivtiit  iiiliT- 
pirlcr  lihi'ralfiiH'nt  «l'Itf  condition  de 
l'avin  prt'uliihlr  iniiH)B<V  par  la  loi  en  ccr- 
tainH  cas.— I,•avi^  ci-dcKgu»  cHt  «uflixant. 
La  di'fcnilcrc.sMt.  no  |H.ut  w  plaindre 
à  l'aiKunicnt  au  mérite  de  Tal^'iice  de 
lavis  de  la  part  île  la  femme.  Klle 
unirait  ilû  plaider  »|MVialement  ce  moyen 
par  c-xception  il  lu  forme.— f.  .s',  niflt). 
Li  mil  III,  J.  SiilliriiH  I.  La  Ciiriioralion 
'/'   la  rilli   ilr  Miigog,  U.  J.  IS  ('.  S.  ll>7. 

-17.  La  diK|Misiti(m  de  la  charte  de  lu 
Montréal  Street  Hailway  Compuny,  (|ui 
oliliue  ceux  qui  veulent  lu  puiintuivre 
en  ilommaKes  à  lui  donner  un  uvIh  de 
trente  jours,  ne  fait  («liiit  de  cet  avi» 
une  condition  du  droit  d'tU'tion  contre 
elle;  elle  ii'eHf  (|u'unp  de  ces  obliiiationM 
liréjudicielleN  dont  l'inHCcomijli.s.sement 
doit  être  invoqué  par  une  exception 
dilatoire.— r".  .S'.  /W>/.  Latiijilur,  J. 
Miillire  i:  Motilrial  .Slrut  Hailiiaij  Cit., 
U.  J.  M  ('.  S.  m. 

L'IS.  \a^  disjKisitions  du  ('(kIc  munici- 
pal, art.  4-).i,  (793  C.  M.  71)  qui  exiRent 
1  avis  d'iu-tion  ù  la  municipalité  jiréulablo- 
iiient  ù  l'inslitulion  de  l'action  et  aussi 
un  déixit  imur  garantir  les  frais  en  certains 
c:i«,  dans  les  poursuites  basées  sur  le  mau- 
vais entretien  des  chemins  ou  trottoirs, 
^^'apl)liquent  ù  lu  fois  aux  demandes  en 
dommages-intérêts  et  ù  celles  en  recou- 
vrement de  la  pénalité  )>révue.— <.'.  .S. 
litOi.  Mathieu,  J.  lAtUmile  v.  Citrp.  de 
St.  Vinrent  Je  Paul,  5  R.  /'.  2fl;  C.  C.  tWi. 
Ltmieiur,  J.  Yourig  r.  Corp.  of  the  Tuu-n- 
■■'hips  of  Slansteait,  H.  J.  Jl  C.  S.  I.',tl; 
C.  C.  1901.  Andrews,  J.  Uamel  i: 
Curp.  de  Ste.  Em/lie,  7  R.  de  J.  SIS: 
r.  .s.  18i)V.  Mathieu,  J.  Oaiithitr  i: 
.Municipal m  de  St.  Louis,  R.  J.  !)  C.  S. 
■',ôJ;  C.  C.  IStid.  Ouimel,  J.  Bibeau  r. 
Corp.  de  St.  François  du  Lac,  I?  R.  L.  70^. 


l'unira:  I,'u\is  et  le  ilé|)/i|  ne  hou»  requin 
iiue  dnns  les  action»  en  recouvn-nienl  île 
la  iK'iuilité.— ('.  S.  txiis.  Li/nih,  J. 
Ihiiif/tiiin  r.  Cor  p.  de  Slanlirulije  Slalimi, 
R.  J.  li  c.  s.  116;  C.  S.  imt.  Uïrau. 
g>r,  J.  Turnir  r.  Ciirp.  de  St.  Louis  du 
lia  I  lia  .',  1i;Q  !..  R  Jt:u;  r.  H.  R.  ISSS. 
Corp.  Toiniship  houglas  r.  Maher.  Il 
Q.  L.  R.  ^'Ji;  C.  C.  ISil4.  Moussrau.  ./. 
Laurxn  i:  Corp.  du  Saiill  iiu  R,i,M,l, 
7  L.  S.  SIS. 

■Jli).  L'omission  de  donner  l'uvi»  d'.ie- 
tion  wquis  pur  l'art.  45.'{  C.  M.  (7<»3  C. 
M.  71)  affecte  la  demande  et  non  lu 
droit  d'action,  et  doit  en  conw'quenre 
être  piaillé')'  pur  exception  à  lu  forme  <t 
non  par  inscription  eti  droit.  C.  C.  Hnij. 
1.1  miens,  J.  Yoiiiig  i.  Corp.  of  the. 
ToiiHshtp  of  Stanxlutd,  R.  J.  il  C.  S.  IJ,S; 
C.  S.  IS'.h:.  Mathieu,  J.  HaiithieT  r. 
Munirijmlitide  St.  Loum,  R.  J.  !l  C.  S.  J,ô.;. 

Contra:  C.  S.  IH'.Kj.  Hourgiois,  J. 
(iarreau  c.  Corp.  de  Ste-.iuni  de  la  l'irade, 
1  R.  de  J.   >.i.i. 

220.  L'u\is  requis,  en  certain  cas 
préulublenient  ù  l'institution  d'une  action 
à  raison  d'un  délit  ou  quasi-ilélit,  e.-if 
encore  donné  en  temps  utile  et  sera  jugé 
suffisant,  s'il  a  été  signifié  dès  que  lu 
jiartie  |)oursuuante  a  eu  connaissance  des 
faits  qui  lui  donnaient  un  droit  d'iu-tioii. 
— r.  h.  R.  VjiM.  Cité  de  MontrM  r. 
Oosney.   R.  J.    U  U.    R.   dt^. 

221.  lu  the  cuse  of  iiuits  aguinst  public 
iKulies,  the  want  of  allégation  that  the 
requireil  not iie  has  bren  gi ven  is  no grounil 
for  tlic  dismissul  of  the  action. — C.  S. 
tiXMj.  Anhilmld,  J.  Vary  v.  Le  VUUujk 
de  Hordeaui,  S  R.   P.   ^V.J. 

222.  Lii  défenderesse,  dans  une  action 
en  dommages,  allègue  l'irré'giilarité  de 
l'avis  envoyé  par  le  deiiuuidcur  sans  dire 
en  quoi  consiste  telle  irrégularité:  cette 
proct-dure  est  elle-même  irrégulière  et 
|x?ut  être  atta<|ué'e  par  exception  à  la 
fonne.  —  C.  S.  IHOd.  Fortin,  J.  Joma 
V.  La  cm  de  MoiUréal,  S  R.  P.  ^i. 

l£A.  Jugé: — C'onfirniant  Charbonneaii, 
J.) — 1.  Le  but  de  la  loi  obligeant  de 
donner  un  avis  d'action  à  la  Compagnie 
(les   tramways   de    Montréal   est    de    lui 
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■  loniiir  un  il.  lai  |K>iir  «i-  ntiwini.cr  cl 
\«ir  ft  flic  iliiit  fiiirt'  ilrn  iilTrr»;  crtt»'  lui 
iw  fuit  piiM  «le  crt  .ivw  iiiM>  riiiiilitiiiii 
i-»«iitM'llc  11  r..xi«i4.|i.i-  .lu  ilnijt  .l'iMii,,,,, 

'■!■  ('<•  ili'fiiiil  irii\in  I,)'  |H-ii|  tire  m- 
\.ii|tH'  i|ui>  l'iiiiiiiii'  niD.vi'ii  .iilutuirc  pur 
<  xi<|i|i.iii  pr.liiMiii,,ir,.  iNMir  fiiirc  .Idiiimt 
ù  lu  r..||ip:iillil<'  le  ti'liipH  ;i.inr.|«'  pur  cPt 
arti.  I|.  lie  s  fii.|ii.-rir  .Ir»  f.ulH  |H>iir  prciulrr 
uni'  p-.^iii.in  Hiir  l,.,  n'ilaiiiiitinri,  mi  nu 
f<.ri<l  iiv.c  uiK'  ..ffr.-  lit-  i'..iii|><'ii8»ii,,n  nam 
Irajf.,    Ml  ...  ili.faiil   .l'iiviH. 

-'■J4.  <'<ttf  oiiiiBNi.iM  «le  il.iiiiicr  lavi»  rw 
fournit  p;m  uni;  fin  .!.•  ni.n-rcici.,ir  vt  n'a 
.1  autre  .•..ii(MV|uci..  .•  .|ii(.  ,U.  f,„r,.  tonilx».- 
Il'  fiirilcaii  .||.|t  ilt'iN.iiM  Hiir  ht  pnrtk-  en 
'Ic'fi'.ut,  C.  U  H.  llMi:.  M.,ntr,„l  Sirut 
Un.  V.  l'itln.aHik,  U  U.  /'    /,  U,  J    /,;  /j    ff 

•;;/.  l.s  II  I.  /,,  ,.  ,;«y. 

-'l.''>.  'l'Iic  Huiit  i.f  iiDiin.  rci|uircil  fo 
Im'  sit\ci|  in  an  aition  f,.r  ilaimws  l.y 
II»'  plauitifT  t..  tho  City  „f  M.iiitrt.al  in 
iliir  tiiiii-  .an  Ik-  plcailcl  l,y  a  i>l,.a  t.. 
th..  iii.rit.s.  f.  S.  nm;.  hiin.Uon.  J. 
Tlinnihr  r.  Cilii  ,./  M.mirinl,  t)  U.  />.  /  «y. 

'.''Jti.  I.a  Cit.'.  .le  Miintn'al  :x>iir!tui\i<>  pn 
.liminiaKc»  |Hiiir  il.'faiit  ilVntrctii.n  d'un 
trottoir,  iHiit,  ilans  un  plaiili.yrr  au 
nirritc,  alléuucr  <|ue  l'uvis  rci|iii>i  par  la 
ihart..  .1,.  la  rit.^  avjint  liiistitution  <lr 
I  action  na  pa«  .'■t.-.  <.nvoy<;  .huis  les  ili'law. 
-  ('.  .S'.  I;hi7.  ChiirlHintirau,  J.  Briiij  r. 
i'iti    ./(■   MiiNlrrnl,  H  H.   /'.    Ii;7. 

227.  Nul  .Iroit  daitioii  en  .lominawK 
contre  la  «ité  .le  Montréal  n'existe,  à 
iiioinn  .lu'uti  avis  .Je  telle  action  ne  lui 
ait  été  lionne  on  la  niaiiièr<!  voulue;  le 
Héfaiit  lie  tel  avis  p..iit  être  invi..|ué  par 
•  l.-fense  au  in.'rile.  V.S.HMI,.  fnrtin.J. 
liim.iM  r.  fil/  ,1,    Mnniniil,  ti  /{,  /•.  _>;^,_ 

2'2S.  Lavis  .lum.  a.tion  en  .loniiiianes 
à  lal'ité  ,1e  Montréal,  t,-\  .|u'exi^é  par 
l'art  I.I..  .-,;iti  ,|e  sa  cliarte,  est  une  c.>ii.lition 
M«.  q,in  mm  ,lu  droit  .l'action  et  son 
défaut  iieut  être  plai.lé  i>ar  .léfense  au 
fond.  -<■.  C.  i!i(,:,  Uoriou,  J.  \ali. 
quilk    r.   C.Vé  </,    Mtminal.   <}  R.   />.  f/j. 

2'-1».  Hy  t  lie  juri.spru.len.e..ftliis  Court 
it  is  not  a  (çround  for  il;.-  :|i-rtii---!  f 
l'Iaiiililî's  aetioii,  that  plaintiff  lias  iiot 
allegiMl  tlie  givinj;  of  tlie  notice  re.iuired 


I"  l»i'  %\\rn  m  llio  caw  of  tuitn  HKiunnl 
piiMie  iMHJies  f  S.  rut:  AnhthiU,  J 
r.i;  1/  r    y,llugril<  Uiirilriiux.  Il  H.  lir  J.  .iji: 

2'M).  Wlien  ijaiiiHRea  are  claiiiM-.!  (rtnn 
a  ihiini.'ipal  c.>r|Hiration  Ixrauw  !>«•  Iiixli- 
way  m  front  ..f  plainlifT»  r«si.lence  w:is 
olwtiiicte.l  liy  \,mx  an.l  liiiiilMr,  Ihe  iirlion 
liiiiHl  U'  pre.eiled  l.y  tlie  iiotu..  ineii- 
lioiH'il  in  .\rt.  7!l.t  M  C  i  l.hi  a.  c.)  — 
r  S.  l!MM.  MrCnrkill,  .1  l'ilgfau  V. 
Cnrp.  lit  SI.   Amhriiu,,-,  Il  U.   /'.   .',07. 

JM.  Il  n'est  pan  néc'e.snaire  dalléKuer 
dan»  une  lution  en  .loininaKcii  ixiiir 
défaut  .l'entretien  .l'une  route  iiiunieipal.- 
i|iie  l'aMs  re<|uis  pur  l'urt.  T.Ki  C.  M.  U.',;) 
<■  a  I  a  été  donné;  si  telle  exigence  l'xistult. 
ce  défaut  .l'iUlégulion  .l'unis  ni'  |H>iirruit 
être  invoipié  <pie  par  une  exception  ù 
la   f.i'ine. 

t»i  II'  ileniaii.leur  prouve,  si"-  exception 
A  la  foriiii-,  avoir  iloiiné  le  .  ans,  la 
cor|M.rali..n  défen.leress*-  est  sium  dr.iit 
et  sans  intirf'l  -X  soutenir  au  mérite  tel 
défaut  .l'aliénation.  -  f.  .s',  jyofl.  l.t- 
iniiiijr,  J.  l'agriiii  i.  Citrixiralùm  St- 
Amhrvise,  lU  H.  P.  JlJg. 

232.  Le  iléfuut  d'avis,  .lans  uik-  action 
en  donmiuRes,  enl.'-ve  t.uit  ilroit  .j'action 
contre  la  Cité  de  Montréal  en  vertu  de 
I  art.  Ô3t>  .le  la  charte,  cpie  la  Cité  ait 
"ulii  ou  non  un  préjudice  à  raison  de  ce 
défaut. 

Mais  ilanij  le  caa  d'un  avis  envoyé 
tardivement,  labBonce  .le  préjudice  efet 
un  élément  .lotit  lu  cour  |>eut  et  doit 
tenir  corn;  e.— C.  .S.  IfioS.  Marlineau,  J. 
Zitiihki  V.  Vite  de  Mmilréal,  10  H.  F.  J4J. 

■-'33.  Wlieii  plaintiti  inakes  proof  that 
11.,  has  iiiven  fhe  notice  rcquin-d  by  793 
art.  M.  C  ,  (453  c.  u.)  the  default  to  allège 
such  notice  ia  not  a  cause  of  préjudice  to 
tiie  defen.lant,  and  is  not  a  ground  for 
an  exception  to  tlie  form.  —  C  .s',  loos. 
McCorkill,  J.  l'agtAit  r.  Curfioratinn  Si- 
Amhroi.He  île  la  Jeune  Lorette,  10  R.  P.  79. 

2;M.  L'avis  de  jioursuitc,  reqeis  par 
l'art.  7"J31  C.  M.  au  sujet  d'une  action 
on  dommages,  résultant  du  mauvais  état 
"l'un  chemin,  sous  le  contrôle  d'une 
corporation  muuuipule,  est  une  formalité 
précédant  l'action,  qui  lui  est  inhérente 
ot     im|)érative;    sans    cet     avis    l'action 
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■  l'uciil  Irrriiiilii'n' l'I  illi'ititli'.  ('<•  ili'i'iiil 
I  :ni<  ii.imliliii'  une  iiiriiriiiulilr  <|m  («.(it 
lire  iiniiiui'i'  par  \iih'  il  rxirpiioii  i\  In 
l'^riiM';  r  (•!■!  le  iiioycn  itiilii|iir  pur  mitre 
'•"II'  ilr  priHi-iliiri'.  r.  .s'.  itHM 
hiiii.ii.r.  J.  HiiUint  r.  InriMiriiliuii  ,1» 
I  ,mli  ,1,    Qi,;l>         


387 

S.     Hnnt. 
ftlr     de 


H.    J.    <•     S.    ISS. 


J.'i.'i.   I,it  Kiini'tion  lit-  1,1  lui  (|iii  pn'w  rit 

■  l;iiw    iitic    ml  ion    |M^iml«.    I.i   niKiiifiiaiiim 

■  I  un  ;ui»  ail  l'riH'urpiir  <!i''li('Tal  ri  «l'un 
1  i|i|Mirl   .1"  (•«•Ile  siRnilicati'Pii   aMi-  irliii 

II-  l'acliim  l'st  la  auH|HMirii<iii  ilc  toiitt- 
ITiMiMuri-  iillrricuii',  (',.  ilrf.mt  ili-  hI- 
L'iiiliiali.iii  II  a  (pic  IVfTfl  tic  retarder  le» 
|iri.rnliire»  et  ne  [«Mit  il.inncr  lieu  h  une 
1  vreption  ,\  la  U>nm\~-C.  S.  imiS.  Mii- 
"'II  K,  J.     Hiiitrhir  r.  LaiiilUr,  II)  l{.  /'.  s:,. 

SM\.  I*  ilcmanilciir,  danii  une  lutiun 
lii'iiale,  iliiit  ilonncr  aviit  île  la  |M)iiniiiitr 
Ml  priK'iireiir  giHicral,  (pniml  nifmc  cette 
iiiiiin  aurait  «^ti^  intcntiV  î\  la  Milite  île 
1:1   viiilalion  ilune  loi  f^iléralc. 

Sur  exception  ililatoire  ù  cet  edcl,  les 
liiiKi'-ilureM  «'ront  NiuiM-niliicH  aiiiwi  long- 
iciiipH  (pie  cet  Hvi»  n'aura  pax  éti'  iliinn(^. 

<\  S.  I!M)9.  Fiirliti.  J,  l.ami„iUi<iHr  r. 
<n„inHor  Apartment»  Lui,  10  H.  /'.   U4- 

-'37.  In  an  action  for  recovcry  of  u 
pitialty,  even  for  tlie  violation  of  a 
Dotiiinion  Statute,  a  notice  iiiuot  bp 
-rrveti  up..ii  tlic  Atlorney  Ccncral: 
l'ilierwitie,  the  ilolay»  for  pIcadinR  Hhull 
only  Ijenin  to  run  froni  thc  date  tho 
■Icfcndant  iH  notificd  that  Huch  n(.ti(c 
lias  liecn  served  on  Attoriiey  Ceneral 
and  that  rcturn  of  said  strxice  hiw  becn 
liled.  —  C.  S.  IIMJH.  Uandaot,,  J. 
I.amontagne  v.  Ileney  Jt  Co.,  Il  R.  l'.  ,'?. 

238.  L*  jiou  de  Kravit('  d'une  blessure 
Il  la  rfttolution  prise  en  premier  lieu  de 
ne  paa  rcclainer  ne  justifie  pas  le  retard 
1  donner  avis  d'un  accident  il  la  cité  do 
.Montréal,  si  plus  tard  îe  réclamant 
ilinnge  d'avis  et  décide  de  faire  une 
'Icinande  en  justice. 

Oans  rc8|)èce  actuelle,  le  demandeur  à 
qui  un  accident  est  arrivé  le  23  décembre, 
■  !  i|lii  col  iiwtii  de  lu  gravité  de  sa  blessure 
p.ir  un  spécialiste  le  4  janvier  suivant, 
IKrd  son  recours  contre  la  cité  do  Montréal, 
'Il  ne  lui  donnant  avis  de  l'accident  (pie  | 


le     I  I     lt'\TM't    Niiuant         (' 
('hiirlmiiitiriiit,       I.      /fiACni/ti      c. 
Miiiilniil,    III   U    /',    ;/.'( 

'.'3!»  I,  action  en  n>i'oii\  renient  de  doni- 
mnires  (miiii  i, restât ii m  illi't(ale  et  dr-niin- 
ciation  raliiiiinu'iiM'  n -st  pas  niijelte  A 
lavis  pri'nlable  dimiic  daim  leit  ipiinre 
jours  du  fait  pri'judiiiabl.-,  prévu  à  lart. 
XMl  de  la  charte  .le  la  cité  de  .Montréal 
(«2  Vict  ,  cap.  LVIII,  aiiMii.lé  par  7  Kd. 
VII,   cap.    LXIM,   Mc    4.-|>,   r.  H.    IIM»). 

l'Hyumln.     J        llurhrilr     l.      La     Cilf     ,/. 

MimlrM  <t  ni,   H    J    .i;   (■,  s.  J',',. 

2I(».  Nulle  action  |Kiiir  donimaices  ou 
|H>ur  pénalité  provenant  du  défaut  d'en- 
tn'tien  des  clienilns  municipaux  tic  |ieiit 
être     intentéf     conire     une    cor|Miratioii 

' ''ci|>ale,   avant   i|u'iin   avis  de  ipiinxe 

jours,  par  éirit,  de  telle  lution,  ait  .'•lé 
donné  au  secré-tain'  Iréwiner  île  la  ..irpo- 
ration,  et  une  action  inlentée  nan»  tel 
avis  sera  renvoyée  Hur  exception  à  U 
foniic.— ('.  .S.  7.9/0.  Bntneiut,  J.  «,- 
laiiçfr  V.   Citrp.    paroi^ji,    ,lt    fiouihirrill,, 

Il  H.  i:  .un. 

241.  Jiégi'.-  \i,  (^iie  nul  ,,..,it  i|  action 
n'existe  contre  la  Cité  de  .Montn'al  |K>iir 
domniafre»  intérêts  ri'Kiiltant  de  blessiin>s 
coriHin'Iles  i\  lu  Huite  d'un  accident,  H 
moins  qu'un  avis  d'action  ne  lui  ait  été 
donné  dans  les  quinze  jours  de  cet  acci- 
ilent,  si  le  dci-.-indeiir  ne  prouve  p:u<  (juil 
a  clé  ci!ip''flié  de  dorir  cr  ;et  w.  :.-  i-.ir  foric 
majeure  ou  poui  d'autres  raisons  juKr^es 
viJables  par  le  tribunal. 

■2<).— <iue  le  fait  que  la  Cité  de  Montréal 
a  eu  connaissance  de  l'aciident,  ipielle 
s'est  fait  repri'-senter  à  l'cnipiète  du  curos- 
w,  ne  supplée  pas  au  défaut  d'avis.  - 
C.  .S.  jOII.  Arthrr,  J.  (liirrlin  r.  Clf 
lie   Monlrnil,    I!)  H.    L.    u.   ,.  .U!. 

241a.  Dans  les  ijoursiiites  en  ilonmi.m.'K- 
intérêts  caiis.'s  par  la  Cité  de  Montréal, 
dans  l'exécution  de  travaux  jiiiblics, 
l'article  .53G  de  sa  chart.-,  relaliu-incnt  à 
l'avLM  d'action  au(|Uel  elle  a  droit,  ne 
s'apjiliqiie  pas.  — /  .  .s'.  IHU.  liminhii,  J. 
Xrwmiiu  i\  La  Cité  de  Mnntrfnl,  ô.l  C.  .s'. 
iS/. 

241b.  Lo  demandeur  .lan»  une  action 
en  ilomniaiEes  contre  la  compiMcnic  des 
tramways    de    .Montréal    n'est    pas    tenu 


^ 
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cl  :lllr-«i|iT  (|i|ii  M  liilllii'  r.ni.s  .|r  polir- 
Miili'  rc(|iiiH  |i;ir  l:i  li.i.  Si  la  (li'fciiilp- 
iissi'  phiidr  (|ii(.  cctiitnc  (|iii'stii)n  de  fait 
(rt  avis  li  a  pa.s  rtr  iliiniir,  \v  (Icmandcur 
IK'iit  r('|H)iii|ri'  i|ii'il  a  rli-  iliiiiiii-,  vu  ()u'il 
Mi'iail  pas  oliiim'.  il  alli-iriicr  l'avis  ]M)iir 
fairf  iiiaiiilcrur  son  aiticm.  -  f '.  >'.  11)1.!, 
Hiilil'lin,  .,'.  Ji/iuii  I.  Miiiihiul  Tniiii- 
iriifis   Cl,.,    I.-,    /,'.    /'.    lui, 

Jr_'.  I.r  .Irfaiit  ,!(•  ,|(,nii.r  lavis  pn'a- 
lahlc  à  I.Klioii  en  ri'si«)iisal)ilit(''.  fxijjr 
par  (Un  lois  sprcia^'s,  ri(itaiiiiiiciit  pour 
la  proticlidii  (II-  icii aines  lorjiorations 
iiiuinc'ipalcs,  ii..i(  rtrc  iiivoq'ié  jiar  plai- 
iliiycr  pn'lMiunairc,  I,a  prdiluctidii  d'un 
plaidovcr  au  fond  ciMpuito  rr'noiiciation 
a  1  Mioycn.- Y'.  N.  /'y/,?.  Doriim.  J. 
■-^'^i:-   r.    La    Cil,-   ,1,.    Moiilr/nl,    /{.    J.    ,j  ; 

»  '.  N.  /.y.;. 

211'a.  ]as  articles  .Vill,  .^jlia,  et  .ViCh 
■  le  la  iliartc  do  la  cité  dp  Mcuitival,  (|ui 
se  ra)ipiiileiit  à  l'avis  à  être  donné  à  cette 
dcrruére  dans  le  cas  d'actions  en  doni- 
niayes-intcri'ts  à  'a  prescription  par  six 
mois  di'  ces  actions  et  au  ri'cours  en 
Uaïaiitie  de  la  cité,  ayant  pour  olijct  des 
actions  foiiilé'cs  sur  la  resjionsal)ilité 
ilélictuelle  ou  (|ii.isi-dé]ictuelle,  ne  s'ap- 
]ili(|Ueiit  pas  aux  actions  inteiitiVs  en 
vertu  <le  la  loi  des  accidents  du  travail 
(|Ui  sont  h.i.séi's  sur  une  ohlijtaiion  légale 
et  contractuelle.-  < '.  .s'.  /,'(/.;.  Lufin,-  I 
Iniiii.     .1 .      l{(,hiii     (.     (■,/(•     ,/,      .Mnnlriiil,    \ 

■',;  c.  s.  .'.  '  [ 

'_'i:{.  I.'art.  ô.'ili  <le  la  cliarle  de  la  cité 
de  .Montréal  (|ui  déclare  ([u'auciiti  <lroit 
iiexiste  cnntn'  la  cité  pour  ilouiiuaKes- 
inférèts  ré-ultaiit  de  blessures  corporelles 
inlliEé'e!»  |)ar  suite  d'un  accident,  ou  jxiur 
donnuaKcs  à  la  propriété  mobilière,  ;; 
moins  que  dans  1,")  jours  de  tel  aciident 
iMi  de  teis  donim:iKes.  un  avis  n'eu  soit 
donne-  à  la  cité,  renfermant  certains 
détails,  ne  s'a|ipli(|Ue  p:is  à  une  action  en 
doiiuiiafies  jHiur  perte  d'mi  bra.s  à  la  suite 
d'uii  vaccin  de  mauvai.se  (pialité  employé 
par  des  inéHlecins  vacciiialeurs  de  la  cité. 
—  C.  H.  If.  l:<Li.  lidihrd  ,.  (•,(,=  île 
Miiiilirttl,   ,'/    l{.    !..    II.   ,v  ÛS. 

24».   Wliere    ilie    la»    provides    tliat    a 
notice  of  aclioe   uitli  detaileil  siatemont   i 
of  d.-ima(t<'s  must  Im'  aiveii  to  a  coinpany  ! 
défendant,  witliin   ,i  icrt.iin  delay  Ix'fore  I 


tlie  institution  of  tlie  action,  but  dues  not 
deny  tlie  actions  in  ca.se  of  failure  to 
comiily  with  tlio  law»,  and  ihat  a  notice 
ilefective  in  foriii  is  «iven,  tlie  défendant 
<ould  by  piclimiiiary  «'XceptioM  3t.iy  tlie 
suit  mit  il  a  i)ro|KT  notic»'  is  jiiven,  but, 
after  liaviiu;  pleaded  to  tlie  inerils,  it 
cannot  demand  llie  dismissal  of  thc- 
actions  wlien  thcre  is  iio  j)roof  of 
lirejudice.  -C.  I{.  I'il.'>.  Temple  v.  The 
Miiiilniil  'l'miitimi/.iCii.,  I{.  J.  j,"  ('.  .s'.  /^;. 

2\'>.  Daiw  une  action  en  donmiages- 
iiitérét.s  à  l'occasion  d'une  chute  sur  un 
trottoir  par  un  enfant  mineur,  une  lettre 
du  père,  envoyée  par  la  iioste  dans  le 
délai  de  30  jours  et  adre.s.sif  au  départp- 
ment  de  la  voirie  de  Montréal,  contenant 
son  nom,  son  ai lrrs.se,  la  date,  l'endroit 
et  la  nature  de  l'accident,  ainsi  que  le 
montant  de  .sa  réilaniation,  est  un  avis 
il'action  sullisant  pour  satisfaire  à  l'article 
C)Mi  <le  la  charte  de  la  cité  de  Montréal. 
—  <.'.  S.  i:/lô.  (luerin,  J.  Marcutle  r. 
CiU   lU    Mo-ilrial,    ^i   li.    !..    „.   s.    ;.,'/. 

2M\.  L'avis  d'action  exigé  par  la  charte 
lie  la  cité  de  (Québec,  liréalablement  à 
toute  action  en  dtinmaKes-intérêts,  et  qui 
doit  être  donné  <lans  les  :{()  jours  ''du  jour 
où  l'accident  est  .'irrivé ',  n'est  |ias  néces- 
.saire  lorsque  la  cause  d'action  ne  dérive 
pas  d'un  accident.  A  tout  événement, 
un  protêt  pourrait  en  tenir  lieu,  sujet  à 
la  discrétion  de  la  cour.  —  C.  B.  H.  1910. 
Cili  -/(  Quihic  i:  BiihUdi,  R.  J.  25  B.  H. 
ù-i:i. 

2J6a.  La  cour  est  tenue  de  prendre 
connaissance  de  ce  défaut  d'avis,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  .soulevé  coiiiine  inojen 
de  défense. —C  U.  VJ17.  driillim  v.  CiU 
de  Montréal,  li.  J.  .',S  C.  .S.   p.  359. 

24(jb.  Where  the  notice  of  action  of 
damages,  which  shoiild  Iw  serve<l  U|)on 
the  city  of  Montréal  within  thirty  days 
f  oni  the  date  of  the  accident,  is  not 
given,  lx'cau«'  the  plaint ifT  diil  not  know 
«liât  the  man  wlio  bas  been  guilty  of 
négligence  wag  at  tlie  einploy  of  thc  city 
uf  Montréal,  this  vviU  bc  eongidered  a 
gcMid  reason  in  !aw  and  the  plaintifî  doos 
not  loote  his  rinlit  of  :u'titm  -C  ff  ,"<?.'? 
McDmiiM  r.  The  (irami  Triirik  Rij 
5.1  C.   N.    .'fUt). 
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JI'H  ,  lue  rrchiniiilii  i  avec  in<'ii:iic< 
.1  ni  n'frn  r  à  un  :!>•  ■.il,  ailrosw'c  au 
iiiNiri'  il'iiiH'  Munici|)ulit('',  A  la  suite  d'im 
.nciilciit  (le  l'Iicniiri,  c'quivaiif  à  l'avi.s 
.|:ir!iiiti  i(qiii.s  par  l'art,  l.VJ  ('.  iiiiiii., 
-  il  l'-l   l't.ilili  (|iic  rcttc  rrclaiiiatinii  a  (•tr 

riimiicimV  au  <i>iiscil.     Daii.s  IV.sim'tc, 

h  finir  a  sanctioniir   c|ii'tiiic   n'rlaiiialKin 
'i'    *7.-).   puisse  tenir  lieu  d'avis  ilaclion 
|.iial:'l)lr  à   une  [MUirsuite  de  S12.'>.()(). 
'      U.    l'ilS.     Ciniiliiiin   r.   Cor jHiriil  11)11   ili- 
■I   /'./;7),.vM    ,li    Uinuiiiirt,   .', ',   r.   .S'.    ,'.>'. 

-'Hi'l.  1/arlielo  r,>ii\l  <le  la  "loi  des  eit.'s 
•  I    villes",  reproduit   jiar  la  charte  do   la 

1  fdideres.sf'  (2  Ceo.  \.  eh.  .lOi,  exi»£e, 
piralahleiiient  à  riii.slilutioii  d'une  aetion 
'Il  doiimiuKes-intérët.s  pour  blessures  eor- 
l'iirelles  par  suite  d'un  accident,  ou  ixmr 

Iniiiniaiss  à  la  propriété  mobilière  et 
aiiiiKibilière,  qu'un  avis  par.  écrit  soit 
'loniié  dan.s  les  soixante  jours  de  la  date 
I  liiquelle  le  droit  d'action  a  jiris  nais.sance, 
m  sretTier  do  la  déferideres.«e.  en  iii<lic|uant 

I  intention  di-  poursuivre,  les  détails  de  la 

II  I  laniation,  e>  la  résidence  du  réclamant, 
1  iiile  de  quoi, -la  dite  defeiideres.se  n'est 
in-  tenue  des  doniniaKes-intérét.s,  nonob— 
I  Lit  toute  ilisposilion  de  la  loi  à  ce  ron- 
ir.iirr. 

Celte    disposition    impérative.    proliibi-  ! 

•  iM'.  et    non-<()iiiniinatoire,  fait   iliî  l'avis 

•  luelle  requiert,  préalablement  à  ra.ssi-  j 
ïiiution,  une  forin.ilité  substantielle,  dont  i 
loiiiission  entrtitne  la  nullité  de  laition.  : 

I.  art  ion  ne  [H-ut  remplacer  cet  avis,  j 
it  la  défenderesse  elle-même  ne  («Mit  y  : 
M'iionrer. 

f.a  eonnais.sanci-  (|ue  la  défenderesse  I 
pourrait  avoir  de  l'accident  ou  des  doin- 
in.iues  à  la  jiropriété  iiiobilièro  ou  immo- 
l'ilii're.  ne  iieiit  justifier  l'inaecompli.ssp- 
iiiciit  d'une  formalité  de  cette  nature.  - 
'■.  .S'.  intS.  Briinrivi,  ./.  The  Slrnlrhntin 
l-'ir,'    Itixiirnmr    r.    Cil,'    il,    Sorti,     .' ;    H, 

■'.  ./.  i;)in. 

247.    I  .    nu    xiirjiliis    rilnlirtiiiinl    à    l„ 

,hn,in-  il  ll'l   (lllilrllll   ili    l'iirin  TOM.S   l'nri.   SS 
'""  -'.J  et  sec). 

2I.S.  l  .  giiiiTiilimenl  i/iinnl  l'i  rriria 
iii/iiiii  iliiri.i  Ifn  nrliitiLt  ilirigéc.i  nitilrr  les 
"'.fiiiirn  ptiitlic.s,  !,oii.'<  l'iirl.   tIS. 


MI         IlIliKGI   1.  MIITKS   n  ANS  I.'AfUI)  \Mr. 

2I!I.  riie  «.iiit  of  a  siitlicient  afriila\it 
to  hold  to  bail  is  mit  a  subject  for  .iii 
rirri>lii,„  ,t  In  f,,rnii  ('.  Il  U.  IStl. 
l'iillir.iiin   r.    Ilnrl,  .;   /,'.   ,/,    /,     n),;-    •    /,> 

./.  /■•.   .'.V,;, 

2.'>().  I.'athd.uil  produit  à  l'appui  dune 
:u'tion  |Mi|)iilaire  est  sufli.sant.  s'il  allè(;ue 
en  substance  l'offense  préMie  p.-ir  le  statut, 
et  si  r.ution  contient  h's  mêmes  allétj.i- 
tions,  de  tnamère  à  ic  qui-  la  coniie.\ilé 
entre  l'aflidavit  et  l.i  poursuite  .soit 
claininent  apiiarente.  L'aliénation  par  le 
«lépn.sanl  •iiuil  .se  propose  d'intenter  "  au 
lieu  de  ■qu'il  intente  "  une  action,  est 
suffisante.  -^•.  C.  ISIir,.  I.anii,  ./.  lier- 
l/iriDi    r.    I)r„hl.    /{.    ./.    ;    C,    s.   Ô.'H. 

'2.51.  In  a  r/i/i  liim  action  for  failure  to 
roKi.ster  :i  partnersliip,  it  is  not  necessary 
to  State  the  whole  déclaration  in  tlio 
aflidavit,  but  only  to  make  suoli  a 
Himimary  statement  as  will  Ix'  necessary 
to  show  that  in  iiiakinc  the  allidavit  the 
plaintiff  \va.s  referrina  to  the  .same  nialter 
a.s  i.s  .stated  in  the  déclaration.-- f '.  ,s'. 
I!HM).  Anhibiilil,  J.  Huit  ,:  Un 
■i  It  f.  .i.'H. 


anigaii, 


2.')2.  \aa  disiHisilioiis  d  un  .statut  S|h'- 
cial,  décrétant  qu'un  athilavit  sera  fait 
selon  la  formule  contenue  au  dit  acte, 
l:i(iuclle  indi(|ue  c|u'il  est  re(,u  par  un 
"JiiW  '!<•  pai.x,  "  n'ont  pa.H  |Miur  effet  de 
restreindre  le  pouvoir  du  commLs.saire  de 
la  Cour  supérieure,  ces  dis|Mifiition.s  signi- 
fient seulement  qu'un  jujje  lie  paix  fx-ut 
aussi  recevoir  tel  atfidavit. — C.  S.  l'.tO.'i. 
Miilhieii.  ./.  LaiMuitlt  i:  lierlhiaumi, 
II.  ./.  JH  C.  S.  -S.-). 

2.5.'}.  l  .  en  maliin  île  anisie-reieiuliratinn 
«uns  l'art.   !C,fl. 

2'A.  V.  en  niatiire  tie  (|uo  warranto, 
aiiii.i   Viirl.   ttSO. 

2.i.ï.  I  1  ri  innlieie  ilr  capia.s  xiiux  l'art. 
SUS. 

.Mil.-  IJivEns. 

2,5«>.  The  illegality  of  .mu  order  tniisle 
outside  the  district  by  a  juilge  exercising 
liis  functions  in  a  district  other  than  that 
in   which    the   eaiiMe   i.s   iiendmg   niay   Ije 


àiarT'  -i«n<.-.,^KftacB)*'c:.9Aï^ii'  .  i  uim-^j»— t»»>  amji  umh.:» 
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iiiviikcil     \'\     i\ii|iii(iii    tu    ilii-    fi.riM. 
''.     .S'.      ISS.;.     (Ii,i,ii,i,i,.     ./.      (liflniut     r. 
T,is..,\s  1..  \.  .is.K  ' 

2.")7.  ./'/(/'■  (^iic  la  (lifiMisc  ilciiiaiiilaiit 
11'  rijcl  (runc  ri(|iir(c  iivilc  parce  (|il'clli' 
aiiiail  rli-  pri^scnléc  après  li's  six  iiiiiis 
iiiciiiiomic's  à  I  arl.  I17.S  ('.  1*.  C,  est  un 
lilaidiiyiT  «Ir  prcsirijiliim  <|ui  doit  être 
"ippiisr  ati  Mirnic  cl  niiii  par  cxccpliim 
à  la  forme  -<\  S.  IS!>;.  Anfalmlil,  J. 
lliinH-lnr  r.    DuriH-hi r,  .1  H.    !..    ii.   k.   .'/Kl. 

2")S.   liic  pièce  (le  priMc'dure  siunn'  ilu 

nom   ilu   procureur  et    sous  sa  ilirectioii, 

I>ur    une    |MTsonne    «le    son    bureau,    est 

■gulière.  -f.  ,N'.  IS!K.    lunch,  .1 .    H„z'.ell 

r.    Ilnrr,ii,    I    H.    /'.    ,'/.;. 

L'V.I.  I,  intimé  avait  fait  motion  |)our 
péremption  ilinstance.  L'a\i,s  parais- 
sait avoir  été  donné  oriKinainMiient  i«)ur 
".Monday,  tlie  twenty-first  S'pletntx'r 
instant",  mais  le  mot  ■.Monday"  a  été  en- 
sintc  l)arré  et  le  mot  "Thursday  '  écrit 
au-<les.sus.  On  avait  écrit  •foiirth"  au- 
dessus  du  mot  ■first",  mais  sans  barrer 
ce  clernier  mot.  De  jihis  le  timbre  judi- 
ciaio'  reciuis  pour  la  préM'iitation  de  la 
motion  n'avait  été  c'ITacé  ipie  Ir  lende- 
main ilii  jiiuement  sur  cette  motion. — 
Jiifjr:  (infirmant  le  juKement  de  .\Iatliieu, 
J.)  l^ue  les  ratures  et  surcharges  de  lavis 
de  motion  constituaient  une  irrégularité 
et  uni'  incertitude  dont  l'ap|>elant  était 
bien  fondé  à  se  plaindre,  et  qu'à  défai't 
du  timbre  judiciaire  la  motion  n'aurait 
piLS  du  être  revue.  .\rt.  117ti  S.  I{.  1'.  (^.  - 
r.  H.  H.  isns.  riwmn.-^  r.  Winicmiiii. 
It.  J.  S  n.  H.   /.!.'. 

-HiO.  Des  moyens  à  l'enconlre  d'un  bref 
de  (/i(i>  irarmiilii  contre  im  commis.saire 
d'cH'ole,  alléuuant  (|iie  la  rc(|iiête  a  été 
pré'sentcV  tardivement,  (lu'elli  n'est  p:us 
suHi.samment  lilM'llé'c.  ((u'elle  n'.i  pas  été 
réi.nilièienieiil  si)tnilii''e.  (juc  le  requérant 
n'a  pas  donné  le  cautionnement  voulu  par 
la  loi,  doivent  être  opposés  par  exception 
à  la  forn»'.  -r,  .S.  1S!)S.  I.,i,i;iili,r,  ./. 
Joyiv   r.    llnrl,    l{.    ./.    /;    C,    S.    I!}:i. 

2<il.  The  .illeK.ilion  in  Ihe  exception 
filed  tiy  the  curalor,  tliat  tlie  dividenda 
contcsted  liad  lieen  p:pid,  is  not  a  niatter 
fur  rxcr[)tion  îo  lin-  ;,miii.  — f.  .v.  is^S. 
Tait.  J.  Jiiiiiitlmniji  i  d'niiion.  I  R.  f. 
S.i7. 


'-'fi2.  f.a  ilisjKisition  (jui  (lermef  d'invo- 
i|i|er  par  exception  il  la  forme,  lorH(|u'elles 
"■aiisent  un  préjiidi<'e.  les  irrégularités 
dans  le  bref,  la  dé'claration  et  la  significa- 
lion.  s'a|)p)ii)ue  à  toutes  les  pièces  do  la 
imicé-diire.  — I'.  .S',  isnii.  Mnihiiii,  J. 
Mntilnnl  Piirk  ik  lilniul  liy.  Cn.  r.  Villf 
SI.    /,„„,.s.    f{.    J.    II!   C.    S.    .i.i.-,;   J-    Vf.    /,, 

".  .-.  .K';;  ,'  l{.  I'.   .'.-,',. 

'Zit.\.  I,:i  procéilure  à  op|M>ser  à  uiio 
action  [Miur  .s<«  plaindre  de  ce  i|ue  le 
défendeur  n'a  pas  été  apjK'lé,  préalable- 
ment à  la  p<iursuite,  devant  les  concilia- 
teurs, est  l'exception  à  la  forme. — 
r.  r.  /,".•.'(.'/.  Hthiiffir.  ,/.  DiwiM  r. 
I.aiiqtviii,   .i  H.   I'.   jmi. 

'Jlit.  t'ne  ilemanden's.se  ipii  s»'  <lit  si'-pa- 
rif  lie  biens  d'aiirês  les  lois  île  son  <li>- 
niicilc  matrimoninl:  <■.  g..  l'Italie,  ne  .sera 
pas  délH)uti'«>  de  .son  action  sur  exception 
à  la  forme,  si  une  traduction  dm  lois 
de  .son  pay.s,  certifiée  pur  lo  consul  de 
son  pays,  et  corrobonV-  jiar  un  employé 
du  consulat,  même  si  cet  employé  n'est 
pas  memJire  du  barreau  du  pays  de  la 
demandeiesso,  appuie  cette  iirétention.  - 
IjCs  frais  d'une  telli'  excei)li(m  à  la  forme 
suivront  le  .sort  de  ia  cau.se. — C.  C. 
ISH!).  Chiinin-igitt ,  J.  .V»cri<ir'»i;  r. 
Miii„ll,i.    .'  I.     j'.   M.-,_ 

■Jt'i.").  .\  iK'tition  iii  contestation  of  a 
municipal  élection  vvill  Ik'  dismisseil  on 
l'xcejition  to  the  form,  «hère  one  of  the 
sureties  Rivi-n  is  a  bailitT  of  the  ."superior 
Court.  — C.  S.  UHMi.  l/wiiUuii,  J. 
('harhonnciiii  v.  Ouiiiiii  dt  />(.'  Cité  île 
.Mniiln'iil.  .1  H.  I'.  ,'iii:. 

'il'.ti.  Ino  reiiuête  adivssé»-  à  la  Cour 
suiM'rieure  est  sufti.sante.  même  lorsque 
la  loi  dit  <)Ue  cette  re(|uéte  devra  être 
adres.séf  :'i  l'un  des  juKes  de  la  Cour 
supérieure  en  termes  ou  i-n  vacance. — 
r.  .s'.  i:hK).  .Mathieu,  J.  ArthamlMull  i: 
TiiiiKeii,  J  H.  I'.  .111. 

207.  If  a  iK'tition  conlestin(t  an  élection 
is  served  withiii  1.")  days  from  such  élec- 
tion, and  another  .service  is  onlered,  the 
ilelay  (tiveii  for  the  presentatiim  of  the 
ixiition  iK-inu  insufficient,  tiie  |)otitioii 
.shall  not  be  dismi.sseii  on  the  (Erounil  fhat 
the   second    service   of    the    ]ietition    v»iis 
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ijiailr     iiiiini     tli:iii    fur    cl:i\:<    ;if|cr    ihc 

iIccti.iM.    "T.     .N'.     ;.'«<;.     i)„i,(ri!i,     .1. 

/■/,.,,:«    ,■.    Sinridl,    .;     /l".    /'.    6V/ 

-'lis.  Kn  vertu  (II-  l'iicle  iU>  niiKir.i- 
i:uiis  ilr  ville  :i|)i)licul)le  à  l.i  \ illn  de 
.M  .i.-«iiiiieuvc,  une  re<|iiêle  on  eontcHta- 
iiiiM  d'élection,  f:iite  )>.ir  iiii  s(Mil  élecleur, 
Il  Mim  pnVéïiée  (1(!  ruiitiiiiineiiient,  est 
illiLMle  et  i«>rii  renv.ivw  sur  p.xee|>ti<m  il 
1,1  forino.— ('.  S".  IfiOl.  Loraiiger,  J. 
Dufri.inr  i:  Ftirtiii,  ô  fi.  /'.  .ÎN 

'.'li!l.  Wheii  !)y  tlie  lerrii.s  of  a  <i(y 
.  h.irler  il  ineimeteil  thui  tlie  coiilestiition 
■  >i  ;in  eleefioii  «hall  Im-  inaile  l>v  nieaiis 
"I  .1  |Mtitiim  whicli  .shall  he  .si)çiii(i<  ,1  ii|><in 
ilie  ie.s|)onrlerit  «ithiii  fil'teeii  days  froni 
ilie   ilale   of   tlie  élection   conlesleil    witli 

1  notice  statiiiK  llie  day  iipon  wliiih  it 
vmII  Ih-  pre.senled,  and  H  hicli  nm.st  lie 
lire-cnted    witliin     Ihirty    days    froni    tlie 

laie  of  tlie  .siid  eledioii,  but  i.<  «liolly 
-lient  a.s  to  tlie  lime  wliicli  niiist  elu|>se 
Keiween  siKnili. ation  and  présentation, 
ilii'  di.s|K>,sitioti..i  of  the  Coile  of  Civil 
l'roiediire  will  !«■  applied  and  a  deluy  of 
Il  s.<  tliaii  si.x  clear  days  «ill  1m'  dedaix'd  ' 
inMitlicient. --/•.  .S.  I.'HU.  .\r,hih,il,l,  J.  1 
Ti'1,1,1  r.  dimii,  :  /{  il,  J.  lit;;  .i  H  /'.  .'^t. 

-'"O.    I.<'s    lionoraires    de     l'avocat     sur  j 
ixieption  à  la  forme  n'iivoyr<'  .sont  <en.\  j 
niinlionncs   à    l'ileni    2:{    du    tarif   de    h.  [ 
Cuiir  .iiipérieiire.    et     non    li-.s    honoraiio 
1  une     .simple     motion.    -  C.     S.     l'iOl. 
I  /i"7i(<//c,  J.     Lu  Fniultrir  lie  Driimimmd- 

•  'II'    r.    IMnlliird,  .1   H.    I'.   .i:.S. 

-'71.  Ine  pièce  de  procédure  intitnUV 
ni|uéte  civih'.  "  mais  ne  contenant 
iiiiiiii  lien  moyen-s  re(|uis,  ne  sera  p:i.s 
iijeiM'  sur  exception  à  la  forme,  si  elle 
peut  valoir  comme  tierce-opposition. — 
'  .  >.  I.'HK'.  Mnlhi,,,.  ./.  In  r<-  M,ml-cnl 
l'nl.l  Sliirnijv,  J  l{.   J'.   m. 

'-7'-'.  .'<i  une  iH'rsunne  .'irrétét»  sur  capias 
rrmet  à  l'Iiui.ssier  une  certaine  somme,  en 
lisent  et  en  Inins,  en  rèclenient  de  la  dette 

•  i  des  frais,  la  [HTsistanee  du  demandeur 
1  prcK-étler  sur  son  lin'f  de  eapiiLS  .sans 
ii'iiicttre  au  défendeur  les  elTeta  déiMwés 
.  r.Tii  ;i  .->  niaiiis  lie  !  liuissM-r,  si  illégale 
Muclle  puistK-  ètn-,  ne  constitue  pas  une 
mé)iularité  (|ui  pulsNe  être  invuquév  par 


exception   à   la  forme.    -('.   S.    l.'HiJ.      /,„- 
nri/iii.   ./.      WilKin.s    r.    Mnirhililiin,    :    /,'. 

27.'{.  Ine  contestation  d'élcilion  muni- 
cipale ne  sera  pas  ri  nvoyéf  sur  exception 
à  la  forme  parci-  i|u'iin  des  re(|uérantsesl 
ilcsinni'  tantôt  .sous  le  i)rénom  d  .Viiijuate, 
tantôt  .sous  celui  d'.\ii({ustin. -/'.  .s'.  I/M)/,. 
Miithiiii,   J.      Masmn   r.    Iliturt,  i!   I{.    /'. 

271.  l  ne  re(|uél(;  [«mr  |Miursiuvre  iri 
vertu  de  la  loi  des  accidents  de  travail, 
constitue  l'acte  intr(«luctif  de  l'instance, 
et  I  émission  subsi'><)uente  du  bref  d'a.ssi- 
(jnation  n'est  i|Ue  l'exc-cution  duee  or- 
donnance des  partii's  devant  un  autre 
tribun.d  également  com|M''tent. 

l/oini.ssioii  d'insérer,  ilans  le  bref  et  l.i 
ili'ilaration.  rordonn.ince  .lutorisaiit  l'ou- 
vrier à  intenter  l'action,  ne  jieut  constituer 
une  caiisi'   de   nullité   de    l'assiKiialion. 

lue  exception  ù  la  forme  basi'-e  sur 
ces  moyens  .s<'ra  renvoyé"'  .avec  dé|K-ns.  - 
('.  S.  IDI^f.  lirumau,  ./.  Friincunr  '. 
fiiiriiti,  ta  H.  /'.  lis. 

2~h.  [m  rei|uéte  en  révision  est  une 
défensi'  à  'action,  non  une  demande,  (jin 
]mi.s.si>  donner  lieu  à  une  exception  à  la 
forme. 

Du  n-ste,  la  réTcption  de  la  re(|iiète  eu 
révision,  ou  de  l'opinisition  à  juKcment, 
couvre  les  informalités  qui  ont  jiu  se 
«li.sser  dans  celte  pièce  de  plaidoirie.  ■ 
('.    S.     11)1.').      Liijiii,l(iiui .    .1 .     llriiiiirxtiH 

V.  Hiii.ihiiii,  i:  n.  /'.  .-•/.;. 

27.')a.  Si  un  membre  d'une  .société  de 
secours  mutuels  poursuit  la  .-^iH-iété  sans 
.se  conformer  .aux  formalités  préliminaires 
fslict(''<>s  par  sa  charte,  ce  moyen  doit  étii- 
invoqué  par  défens4'  au  fond  et  non  par 
exception  à  la  forme.  -  C.  S.  l!ii: . 
Hninmii,  J.  .Mnrqut.i  r.  Ai-niriiiliiiii  ilr 
biriifaïKfiiiir  ./(.■(  ixniiiricni.  Ut  l{.  /*.   J,;.'. 

276.  I'.  ixiiir  irrliiinx  niK  nii  Vitii  iliiU 
liriH-i'iUr  /Hir  ira jitiiiii  ilUnlinrr  pliilôl  fini- 
imr  eicijiliiin  n  la  f(trme,  miiR  l'art.    17,'. 

277.  r.  romiiuiit  il  faul  n'iMtndrf  iiitr. 
tliffirtuUx  itiirm  de  ittnûUtirir.  .vhim  iarl. 
.nu. 

-N!V  .  —  !'!! :)t  t'ût  ItC. 

■27S.  H.  /'.  C.  .S.  àO:  -Touli  mi-tùm 
prointMiiil  mit  cxcttAinti  priUiniiiain  fnmlie 
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K'Il-  (I  Ifli,  lis  linliis,  /fV.f/i  M  .  (,./  iimilili' 
lit  Mihl  /Xl.v  ili,i,n<H,  ir<  .>.,,-  ,,  ijii,  tivili.1 
/•.s  Mirliis  !<■  .^.)(//  iiiix  ,11  riim^i,  iliiit 
iiiiliiiuii  li.~  iii,t,i~.  ii'.iiiliiiri  it  i/mililr 
ijiii   ifjiiii,  ni   ,l,\    ,!,■•■   il,i„n,\^   ,1    i,„x   litx 

l^lllllis  ilnlil   lu    l,n.s,,„,    ,  ,/   Kl'll, «<(,/■(." 

'J7'.K  .\ii  I  j;i /iliiii,  ,1  la  J'iiriiii  <-;iiiii()t  U' 
rcrcivcd  jl'ici  :,  inotiii'i  f^r  particiilar.-i. — 
'■.    //,    //.     ISIii.      M,„:n„     r.    U,ll,    .!    I{, 

■!■  L.  ,.'.  .'  Il  .1.  II.  j:ii. 

-'S((.  Tue  .■.\(i'|iti(,ii  fi  h,  loniic  i|iii 
i-diiticiil  c|i-.s  I  itiiics  et  ,||..s  rcmoi.s  aii.\- 
«liK'ls  il  tic^i  |,.,.s  trU-rv  au  bas  (i(i  plai- 
iloycr,  rst  iiraniiioiiis  valiilc.  ('.  .>'.  IHUd. 
Tii^rhirtiiii.  ./.  Hl,i,l:i.-.liiii  r.  Iln-n,  lu 
I     C.  II.  .;.'i'i;.s  II.  .1.  II.   ;.;/. 

'-'M.  .\i\  i.rr,i,ti,i,i  ,)  1,1  (■,„■„„  „j||  1^. 
l'jrMcl  ii|>on  iiiolion.  aiid  lidd  ii>  1,<. 
mil  alN.w.d,  if  tlic  <(ij>y  Icft  «illi  tlic 
plainlitT  Immis  a  iljlîcrciil  niiinlxT  fniiii, 
aiid  is  iiol    ,ifi  |.\a.l   copy  cf  thi'  (>ri(tiiial 

filc-l.-  r.    /;.    /,'.    is:.;.    .\i,-m,ii,i,i    ,-. 

Iliirlinmin,  / ,'  ./.   I.!. 

2S2.  .\ii  I  .rii i,li,i„  ,)  l„  /,„■„,,.  ,.:|||  1^. 
lilcd  tu  ail  aiiii'iidi'<l  déclarai  Km.  (.'.  ,s'. 
IS'.ii.  Jiiliiisiiii.  ./.  Hniin,  r.  l mit,  nul 
J' ii;  /i,.\>,iin,n  i',,.,  17  J..ÎJ.1. 

'2s.i.  T«(p  défendant. •■  cannot  invdKe  by 
i.i;ilitiim  ,1  1,1  f„i:i„  (ileil  l,y  thein  jiiiiitly, 
a  cause  of  nullity  apjilicahle  lo  only  one  i 
>'f     thoin.     r.     N.      is:rj.     Ii,,„iilni,     ./.   i 
l  iiiiiii    Hdiik    „f   I.i-iar    <  1111,1,1,,    I,    ,1/,;,- 

IhiMihl,  lu  J.  ,';,;. 

^■54.  An  ,.r,,i,li„„  .',  /„  /,„■„„,  wliicli 
>lale»   tliat    nu    prci|Ki-  .ser\i(e   liail   Ix-cii 

iiiad<>  iipdii    Ihe  delViKlant    is   noi    lihilUi-  '■ 

im  re(|iiireil   hy  law,   iiiasiniiili  a.s  il    does  j 

ii')t    .State    the    pariiiular    defeet    in    the  i 

si'ivice  wliieli  is  ((iniplaineil  of,  and  mich  j 

i.iii liliiiii  il  l,if,inii,  sliciiild  Ik-  (lisiiii.-;.se(l.  -  | 

('.  H.  II.  i.s:.',.  liiiiiifiii/ 1-.  /■'l'A-,  jiij,  is.'.  [ 

2sr).  Wlieie  iM'fdic  an  ex'eptiiin  lu  the  | 
fdiin  li:i.s  been  ilispnsed  cif,  tlie  jiaities  by  I 
eonseiit  hâve  proeeeded  t.i  the  nierits,  j 
the  eiiiirl  in  disinis.'.inj/  tlie  action  iijion  i 
the  ex<eptiiin,  will  iirder  eaeh  party  lo  j 
iM'ar  liis  o«n  cosis  of  the  eunte.stalioii  on  1 
Ihe  inerilM.— ('.  N.  ISSr,.  (hiigiiim,  J.  \ 
(huliiua  r.   Ta.i.ii,  .V  /.     V    .;.s.7  i 

2S»i.  Vagiio  and  indehnile  allcKations  in 
an  eMejitidn  to  the  foiin  iiia.\  1m>  n'jectcfl 


on  motion  ..f  the  adverse  party.— 
''.  /;.  II.  /W,  yv,,  )/„,/  l>rir,li„g  (■„, 
r.    I.n  (■„    ,1,-  ./,.>/.,,   .V.    /..    II.    :   (J.    R.    l,-; 

M.  I.   II.  ■-,  s.  1  .  .-.iH!:  .,•.;  ./.  i::, 

-^7.  (In  ne  peut  ri'|>ondre  à  la  forme  à 
1111  plaidoyer  aMi|iiel  on  répond  en  indmo 
leiiijiM  <Mi  droit,  r.  .s.  /.s.'yj.  Tanche- 
naii,  ./.  Wiilj,,,;!  ,.  Il„l„rlm„,  H.  J. 
SCS.  .',v.;. 

liKS.  11  a  «té  jugé  (|iie  ijes  conclusioiH 
au  renvoi  ptir  l't  simple  de  l'action  sont 
illégales  et  devronl  eiiiraiiKr  le  renvoi 
de  l'exception,  le  tribunal  ne  |M>uvant 
ailjiiKer  au  delà  des  conclusions  et  ré.st-rver 
le  recours  du  demandeur.  Y'.  C.  IS:.I7. 
Chili,, i>iii/i,,-.  ./.  l'iiiman  r.  (Iriii/,  II.  J. 
i;  C.  ,S'.  /o;  C.  r,  l.'iii,',  Chninimijii,-,  J. 
IliiuinU  I.  Fiiltiiu,  .;  II.  /'.  Jl.i, 

2SU.  liic  iiiolion  iM'iit  \,ilablement 
être  intitulé-e:  "inotion  jHiur  renvoi 
il  action,"  et  ne  sera  pas  rejeti'C  parce 
'lu'elle  ne  précise  pas  si  c'est  une  exce|>- 
tion  à  la  forme  ou  une  e\ce|)tion  dilatoire, 
lue  exce|ition  à  la  forme  faite  présen- 
table un  jour  où  la  Cour  de  jiratifiue  ne 
siège  lias,  jiouria  être  coiitiiiué-t>  à  un 
autre  jour,  et  ne  devient  ptis  \n>m  celu 
laduciu...  r.  N.  is:is.  Mathieu,  J. 
Leiiiaij  r.  Cheiriir,  I  II.  /'.  .',.i.i, 

'iitO.  Il  n'e.st  pas  iiéres.saiie  île  ré|M)nilrp 
l'n  droit  à  une  exception  à  la  furnie,  et 
une  telle  ié|)on.se  (ba.v't;  sur  le  défaut 
il'allé^tuer  préjudiiei  .sera  renvoyét-  avec 
ilé|«-ns.— r.  N.  ISH.S.  I.iirunger,  J.  Tel- 
lier  V.  (iiiiaila  l.iqunr  (',).,  ;  l{,  /'.  .ijs. 

291.  lue  inotion  pour  faire  rejeter 
cerlain.s  jiaraitraphes  d'une  exee|>tion  à 
la  forme  sera  rejeté-e  comme  inutile, 
le  rejet  des  paiagraplies  |>ouvant  être 
deinamié  loi-s  de  l'audition  sur  le  sujet 
de  l'cxceiition.  -r.  .s-,  ISOS.  Anilrttm,  J. 
Fiirlier  i.  /..  mieux,  I  II.  I'.  .',SJ. 

■.'".•'-'.  In  défendeur  |ieut,  en  môme 
teiiip.s,  faire  une  exception  ù  la  forme  et 
une  exception  dilatoire  ilemaiulant  eiiii- 
tioiinenient  (lour  frais  et  la  production 
d'une  prcMuration. — C.  S.  is:)èl.  Tail,  J. 
Taylor  i.   I.ewi.-,,  ii  H.   L,   „.   .«.   W!);  2  H. 

■^St.'î.  A  party  «ho  deinaiids  and  obtnin» 
particulars  on  sonie  allejïation  of  a  plca<l- 
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iiiH.   «aivcs   :tl 
l''U.il    v:ili(lity    I 
'>.''.v.      M.ilhi... 
I  II.  /'.  Ii:r,. 


is  ri(jtitH  to  cnntcMt    llio 
tli.il    .illi'Katidn.    ~C.    S. 


l'M.  Au  jour  fi.M-  !<•  ili^fciulcur  w.  prr- 

.  nli-  \>M  Kii  iiiiition   (de  lu  iiaturf  d'um' 

'  MiiilKiii  ;i    1.1  fiirinc)  ft   (luolquci  jours 

l'I'is  tard,  il  doiiiic  un  nciiivcl  avi..^  de  sa 

•r.-.sciitalioii.     l,a  motion  aurait   dil  «"■trc 

i.n'scnt(V   au    jour   fixe'    dans    le    premier 

IMS  et   le  retard  ai)[«)rté  à  sa  iirrsenta- 

M.m  est  un  motif  suffi.sant  (jour  la  faire 

pvjeier.— ('.  r.  IS/Jil.     HouthiiT,  ./.     .\,„l 

C'innitii,  li  J.  17  C.  S.  .i^G. 

-!t."i.  Tne  exception  à  la  forme  sinnée 
iiar  un  procureur  autre  que  celui  qui  a 
'  niuparu.  sans  désaveu  ou  substitution, 
■  r:i  renvoyi'i'  comme  irrf'nulièrc. — C.  S. 
.''"".     LangelUr,  J.     Moreau   v.    I.nmnr- 

■I".-!  li.  i:  ni:  K.  J.  is  c.  s.  34. 

JIM).  Il  faut,  (Uns  une  exception  à  la 
M'inu'  où  l'on  attiupie  la  suffisance  du 
I  lUlioiuiement  et  de  l'avis  de  ciiutionnc- 
incnt,  en  matière  de  contestation  d'élec- 
tion, (lire  en  (|Uoi  le  cuuliomienient  et 
!  :ivis  sont  insuflisants. — ('.  S.  l.'MX). 
Uiilhim,     ,/.     Ariliambiiutt     v.      Taiiney, 

;  li.  /'.  ■>(). 

■J'.»7.  An  exception  to  the  form  fileil 
l'V  a  c(«mj)aii_v  in  li(juidation  witlioiit  the 
lUtliorization     of    tlie     court     or    judge 

175.  Les  irrégularités  dans  le 
liref,  la  déclaration  ou  la  signifi- 
cation, causant  un  préjudice,  n'em- 
portent nullité  que  dans  les  cas 
où  il  n'y  est  pas  remédié.— (C.  P. 
•"•1:5  et  s.). 

Nouveau. 

I.VDEX  AI.PHADÉTIQl'E 


\ctiouaointnAirp. . ,  .15 

AiiiptiiiemeDtB.   2   à    8. 

10.  15 

Vâsi^nation 17 

* 'ommÏMaire^ 

•I'^coIm ;i.  10 

I    Tiioration.  .4,    7.    14 

i  'fini  insuftisAnt 17 

lWt'»-n«...6,  U,  12,  14 

i>iatrict 5 

I>nrtrine 1 


Krreur  clt^TÎcftle 8 

Muairipnlit^ 7 

Nullité!  leolea g 

Pro(ïédure 

sommaire 15 

Uuonarranto 8 

Saisie  eonaervatoira . .  14 
SiimiBration   12.  li,  17 

Société 4,   14 

Tarif II,  16 

Timbres Il,  1« 


I  wili  Ih-  disnii.sxd  «itli  cost.s. — C.  S.  iriO.'i. 
I  TiiKclumvi.  J.  I)..<jnnliui,  r.  l.,u,ric 
I    Eiiifiiie  Cu.,  :  li.  I'.   j/v. 

j  2'JS.  L'iill(')jali()ii  piiérale  (l'irn'uula- 
rit('s,  dans  une  exception  préliminaire,  ne 
IH'ul  i^lre  considérée:  il  f.tui  dire  en  C|Uoi 
ra.*si(rnation  et  l.i  (l('si(jiiation  de  la  partie 
(Icfenderesse  .sont  irréKuli('Tcs.-  r.  >S. 
inOf!.  Mutltini,  J.  A(jiirtc  ri  iiror  i. 
(l'nhrr  tt  lir,  .S'  /;.  /'.  .'Z,". 

LW».  Tne  exception  à  l.i  f.irme  deman- 
dant les  détails  iK'ccssaires  |H)ur  que  le 
d('fendeur  pui.s.se  plaider  :\  l'action  doit 
indiquer  (lucls  "sont  ces  di'tails.  --C'.  ,s'. 
1!>I().  Fortin,  J.  H;-i,i.ilrin  r.  Milliitaii, 
Il  H.  l'.  .'!).',. 

;ilK).  Les  conclusions  d'une  exception  à 
la  forme  (pii  demandetit  le  renvoi  pur 
et  simp-le  de  l'action  .sont  ill,''){aleB,  le 
tribunal  ne  txnivant  adjucer  au  del;\  de 
ce  <|u'clles  (leminilent  (f  r(''(aTver  en 
ci)nsé(|uence  le  recours  du  dein.andeur. 
r.  ,s'.  UH.i.  liniuraii,  ,/.  Hourdon  r. 
Cohen,  t-'i  li.  I'.  >7fl:  C.  .S.  I!)()!l.  Bni- 
nmn,  J.  Momloii  r.  Cor  p.  ilf  .St-h'ruiifots 
•lu  Lar,  Kl  li.  I>.  J.l;. 

301.  (lie  exception  à  la  forme  qui 
conclut  au  renvoi  de  l'action,  n'est  pus 
vicieuse,  cette  demande  inclu;uit  iié-ees- 
sairement  celle  de  renvoi  s.iiif  rr>oour». 
C.  S.  l'Jl.'t.  Chitrltoriritau,  J.  McKemit: 
r.  Morgan,  I  !  li.  /*.  HH. 

175.  Irregularities  in  the  writ 
or  service  or  in  tlic  déclaration, 
which  cause  a  préjudice,  entail 
nullity  only  when  they  are  not 
remedied. 


1.  Il  faut  distinnuer  suivant  (|ue  les 
formes  de  jiroiTder  sont  .■'ubstantielli-s 
on  non:  dans  le  [munier  cjis,  les  disposi- 
tions de  l'art,  l'')  s'api>liqnent  et  l'irn''- 
(Jiilarité  ein|H)rte  nullité,  et  cela  même  on 
l'absi-nce  de  di.s|)<)siti(>n«  légales  la  décn''- 
tant;  dans  le  second,  elle  n'exiotc  qu'au- 
tant <|u'elle  est  prononcé'e  par  un  texte 
formel  de  lu  loi 

Oarsonnet  2,  seet.  .50()-.VJI,  pp.  179  et 
180,  Ghisson  1,  pp.  IT)  et  seq. 
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2.  I,(iiM|iir  II-  (Icinuiiilciir,  a|iii's  lu 
proiliiilKin  <l  uni'  .Miiilinti  ;',  la  f,,iii„., 
I:iil  iMiiljiiri  poiii  .iMicriilcr.  si  li'  ilrfcn- 
cliur  |Klli-  le  iM|iit;il  :iv:illt    i|lli'  r;ilili'Ilill'- 

"'  ■'!•  ''I>''  |H-iiiiis,  r.iilioii  si'i;!  ictm>yi''<' 

.•iv.T  ilriMiis.      r     r.    ISH',.      .\i„lr,,i/,   .1. 
tidiirilixii  /.    hiinil.   II.  .1    .',  (\   s.    ;!l'.> 

•i.  Wlicic  |]l:iiritilTs  wirc  .jcscriU'il  !iw 
■IV  l'p.l.slaiil  li(,:ii,|  i.f  Scliixil  Coiii- 
iiii>.-ii<pn(is  «(  ()iili.'iii<.ht,"  whilc  Ihcir 
proiHT  (Icsciipiion  is  "The  ScIk,,,!  Coiii. 
iiiissii.îicrs  fui  II,,.  .Miinicip.ilitv  (if  Oiitrc- 
iiiDiit,  in  II».  Ciiiiity  iif  lIoilicliiKii,"  an 
••xci'pli.m  lo  ll,c  f„i„i  „il|  |„.  ii,.tiiil:iim'.l 
imlc.s,s  .in  .iiMciiiliiMiil  is  \nni\v.-~('.  S. 
IS:iH.  Miithiii,,  J.  l;„t<.sl,inl  Hnanl  „j 
Srhnnl  r,»,„;,„.v.v„„„.,-..  „(  <t„lri„in,il  ,■ 
'■"/<■,  -'  l{.  /'.    .'.'(I. 

I  !>•  ilciiia.  ilnir  (pu  a  poursuivi  une 
siiciitô  rlraii(jric  ciiniinc  ciipiiration  |H'iit 
"hicuir  ilaiiiciHlcr  le  hicf  et  la  drclaralion", 
^aiif  à  sin„i(i,.r  !..   I.ivf    rt    la  .liVlarali.m 

•' '"'''■"    '•'    •'!    ^iipporlcr    1rs    ,|,-|H.ns     ^ 

'  ^   .S.   /WAV.      M„lh„„.J.     /.■,/.-/„,(,, H-   ,■. 
7''i    'iii-^iiii  l.ih,  (,f  ,si,innxh,ii.'<.  ',  Il   l    „    y 

o.    I  ne   MiDiiiiii    juiiir  aniiii.lcr   le   hr,.f, 
.•iprr«signi(ic,iti„i,,  ,.|i  a;.inlaMl  le  .li.stri.-t 
IHjur    lequel    ,-.|ai(    ii„ii„„é    Ihuissier    (pii 
:ivait  fuit  la  sij;iii(icafi()ii,  .sera  rejeir^c,—  i 
C.  N.   /«AV.      ÏV,.„.A«7-,„„,  J.     M,„„„,„  V.  ! 
lù-vliSm^liiiiiis  ,l„  S,;„,,wir,    ,/,    .U„„lr,-al, 

I  li   /'.  .;,;.;.  r.  .v.  hxhi.    i.,„n,„x.  ./.'  | 

(liiilHiiii  r.  Olinaili/,  li.  J.  IS  r.  N.  ,',v.;. 
I  r.  /i.<  il,ri.-:ii,iis  niiii.i  f„il.    K'I  .iiiiim.)   ! 

ti.    I.'irré^ul.-irilé,    qiiainl    inêine    le    pi-é-  , 

ji.iiiee     serait      rerlain,      ii.iilrafi.e     pas  1 

for,,éiiK'lit    la   Miillilé.      |,a   ,,arlie  <l.-iil    la  | 

liroeéiliire   esl    iiré)îiilière    |hiiI    éMier    lu  | 

ivjel   en   la  ndularisant   de   manière   ,|ue  i 

le  préjudice  ni'. Mil)...iste  pas,  sauf  ((■[«•Milant  I 

à  sup|><„ler   les  dépens  de   l'exeepti,,!,.—  j 

'■.  N.   ismt.     M„tl,„i,.  ./.      .)/„„/,■,„/  r.iric  \ 

.1-     /.tliiiid    ll<i.     (•„.     r.      V,ll,     SI.     /,„,„,s,  i 

If.  ./.   ///  r.  ,v.  ,;,;,  ,7  i{,  /,.„...     ,,:.',  l 

li.  i:  j:,.;.  '  , 

7.  Ajm's  produi'tion  d'une  exeejilion  à  • 

la  forni"  par  la(|nelle  la  défenderesse,  la  | 

Corporaliiiiide  la  l'ardi.N.sede.sli-TJnKjthfV.  '■. 

:ussi({iHV'    Sdus    le    nom    de    'Muniripalilé  i 

de  la  paroisse  île  Si-Timotliéf,"  .se  plaint  j 

de    ne   jias   être    lussi^née   suivant    la   loi,  ' 


il  sera  (M'iiiiis  au  dein.indenr  li'ameiider 
le  bref  et  la  déelaralion  en  siilistiluant 
le  mot  •■('oriMjralii)ii'  à  eeliii  de  "Miiniei. 
palité"  sur  paiement  des  frais  de  Ipxcep- 
tion  <■.  C.  is:i!t.  liiliimiir,  ,/.  fléfuir 
r.    .Miiniri/MiUlr  il,    Sl-Timiilhi,,   ô    fi.    /,. 

^  In  a  ixtilion  for  a  «rit  nf  i/u»  icir- 
riinlii.  ilie  fait  ihat  llie  |Mlilioner  Is 
descrilH'd  in  llie  |H-liliiin  and  atTulavit 
uniler  ilie  naine  of  'Louis  l'élo<|uiii,  " 
«Iule  llie  allidavit  is  siKned  "I/Hiis 
l'<ili(|uin  "  is  suffirienl  (jrounil  for  evce.i- 
lion  to  tlie  form. 

Sviiilili:  'l'iiat  a  motion  to  amend  suili 
de.seriptioM  in  ihe  ix-tilion  ,ind  artidavii 
aei'ompanied  l),v  .m  affiduvit  stating  thaï 
tliis  is  simply  a  elerieal  error,  would  tH( 
Kraiited.  -r.  .V.  /,v,'/.'y.  Cirnn,,  J  l'uii- 
<tuiii  V.  Miirtil.  ;  U.  l'.  t!(i. 

'.».  Notre  risle  de  proeédure  ne  reeonnait 
plus  de  niillilés  (|ue  eelles  pnmoneées 
formellemi'iil  par  la  loi. — ('.  U.  IH'M. 
Diichii.i  r.  Cnlliii.'i  A-  l.aritl,  l{.  J.  i; 
('.  S.  l.li:. 

10.  l'irmission  .sera  a((orili'.e  au  requé- 
rant, pai  juKement  sur  exeeption  à  la 
forme,  dans  une  injonction  contre  des 
eomnii.ssaires  d'écoles,  d'amender  le  bref 
et  l:i  requête  où  les  intimés  .sont  mal 
désignés,  en  par  lui  iiav.'Uit  les  frais  de 
l'excepi:.,!!.  -  r.  .S.  HHHi.  Tiisrhirtau,  J . 
VanUr  r.  Lis  ('timmi'<,*aiiiti  d'iculv»  ih 
h  'lilli  ili  Si.Jrn-imi,  :  li.  ri,  J.  .L'. 

11.  Si  1;'  |)arlie  était  de  bonne  foi  en 
apisisant  moins  de  timbres  ipio  n'en 
exige  le  tarif,  le  tribunal  lui  |)ermottra 
de  parfaire  le  supplément,  sauf  à  payer 
les  déjK'Us  encourus.  -<'.  S.  1!HI>.  ItiAn- 
•liiiix,    J.      Ldlnis.Mh;    r.    ll,l„rt,    'J    K.    ilc 

J.  :-'. 

12.  \a'  bref  et  la  déclaiation  qui  ont 
été  signifiées  irréRiilièreinent  iM-iivcnt  être 
signiliés  de  nouveau  a|iiès  prcMliielioii 
d'une  exceiilion  à  la  forine;  |«iurvu 
toutefois  (|iie  la  nouvelle  sigiiilicatiun 
soit  faite  dans  les  six  mois  de  la  dut*  «lu 
bref,  et  dans  le  m-  le  d''fi  nde'.ir  devra 
supimrter  les  dépens  sur  l'exeeption.— 
C.  .S.  l.'ioj.  Mnthicti,  .1.  Mtxaiider  ,: 
ll,lft,ilMry,  .;  A".  /'.  .',;6'. 
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l:!  Sur  cMiplidii  à  l:i  fDPHic  allrijuant 
.|ii.'  r.iclii.ii  ;i  (^to  siioiifuS-  î»  un  autre 
.|ii<-  le  (li'fcnilfur,  lu  cmir  iniuiiliviiilra 
I  ixicplion  (piant  aux  frain  Pt   accordera 

111  .leriMiiilciir  un  (l<^lai  iM)ur  faire  «ittriilior 

|''1!iiIi''ti 'lit     l'iu-lioii,     »auf    à     adjuger 

iillirieurerneiit  (juarit  au  ren-oi  de  l'action, 

111    ca.s   où    le   demandeur    ne    ferait    pan 
-iL'iufier    laelion    riVulièn'nieni    daiiH    le 
•  U'Uii  accordé. —C.  .S.  I.'x/.j.     IMndoux,  J. 
r,„n,r  i:   MoiiIimIU,  .7  li.  ,/,■  J.    US. 
H.   .Vpr(''M    pr<Mluction    d'une  exception 

■  1  la  forme  alléguant  <|ue  lu  partie  .aise  en 

■  :iuw  CNt  désigntt'  au  href  lie  saisie 
■ 'iiiservaloire  coninie  corps  ln.-or|H)ré, 
iiiidis  ((ue  de  fait,  elle  e»t  une  société 
ruminer liale  coiii|Misét'  cle  deux  iuismiés 
hiisant  affaires  ensemble  sous  tel  nom 
1  oi|Hiriilif,  il  m-ra  |K;rmi»  au  demandeur 
d  amender  ses  proct-dures  de  manière  ii 
dértinner    correclement  les  associés  mis  en 

■  ans»-,  mais  le  demandeur  «Ta  condamné 
Mii\  frai»  de  rexcepli(m  à  la  forme  et  il 
M  ra  tenu  de  faire  signifier  les  dites 
procédures  aux  mis  en  cause. — ('.  S. 
l'-Xi.i.  Hurhiin,  J.  Chulier  r.  Cloiitier, 
!>  li.  (le  J.  4!n. 

1.5.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que 
I  action  a  et"  iK>rtM>  ù  tort  comme  action 
.-Dinmaire  n'entratne  nullité  que  s'il  n'y 
cit  pas  reniéilié.  .\u.ssi  le  tribunal  iwr- 
riMttra-t-il    au    demandeur    de    biffer    les 

176.  Les  irrégularités  dans  le 
bref,  la  déclaration  ou  la  signi- 
fication sont  couvertes  par  la  com 
parution  du  défendeur  et  son  défaut 
(le  les  invoquer  dans  les  délais  fixés. 
(".  P.  C.  11<1,  amendé. 
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Rédaction  erronée,  8,  0 
Régie  Disi 6 

Rsq-.iiti  .-ivi^r     F, 

Saiaie 9 

Signification 5 

Société 17 

Vacance 15 


mots  "procédure  sonimain'"  même  apris 
priMliiction  d'une  exception,  mais  en  lui 
fai...anl  HUp|>orter  les  cle|)i>ns.  -<".  S.  190*!. 
L'iranijir,  ./.  fomlnm  r.  Oil^nis,  S 
li.  /',  iW,  r.  .s-,  /.'*/j.  f'„rraH,'  ./. 
DeguLif  ,.  LiinlhiiT,  Il  U.  ,/,  J.  OS;  ('.  S. 
ttMI.{.  I.niirg,i,,  ./.  UiMnitd  i.  l),il,„l,, 
!>  R.  il,  J.  .U,',,-  C.  s.  I.'HII.  .Mnlhifu.  J. 
HulchhM,,,  r.  .MeCa«kill,  ,'  H.  ,1,  J.  J.l'); 
r.     s.     ISftS.     I',llrl„r,     J.     Cnn.utU-     r. 

('»t>;  I  R.  /'.  ;>;/,•  r.  .s',  isiiô.    Tnii,  J. 

RiniM-lli  r.  Moijln,,,  R.  J.  U  .s.  C.  IH.>. 

I<5.  I.'insuflisance  des  tinibnii  sur  les 
pitVes  de  [irocédiire  ne  justifie  pas  une 
exception  A  la  forme,  si  la  partie  n'a 
souffert  aucun  préjuilice  et  si  ces  timbres 
ont  depuis  été  apjKmés  aux  dite»  pii-ces 
uvec  la  iH'rmisHion  de  lu  cour. — C.  S. 
nno.  Fortin  J.  WrinMiii  i:  MMman 
Il  R.  /'.  J!).',. 

V.  nunsi  ,".  R.  IIMXI.  Shrrwnu,i  r. 
ShiiH-.rit,  H  R.  I'.  lia. 

V.  lut  II  ri-àntmig. 

17.  L'assignation  donnant  au  défenileur 
un  délai  insuffisant  est  nulle;  il  ne  ytcnl 
Hrv  remétlié  à  cette  nullité  «pie  par  une 
iLHsignation  noin-plle. — C.  II.  R.  IHOS. 
Ixtrur  i:  Puiilin,  !)  R.  /'.  137;  H.  J.  17 
li.  R.   IHH. 

IS.  l  .  nu  .lurpliLi  /('«  lUriniuH»  noua 
l'art,  firnitlenl. 

176.  Irregularities  in  the  writ 
or  .service  or  in  the  déclaration  are 
waived  by  the  appearance  of  the 
défendant  and  his  failure  to  take 
advantage  of  thein  within  the 
delays  prescribed. 

1.  An  cxri  ptiim  à  la  Jonnf  cannot  be 
received  after  a  motion  for  partieulurs. 
l'Herj-  motion  is  an  jH-t  of  suuinission  to 
the  jurisdiction  of  the  court  and  conw- 
t|ueiitly  a  «ai ver  of  ail  objections  to  the 
form  of  the  siimmons  and  service,  and  a 
motion  for  )>articulani  admit»  tbe  suffi- 
ciency  <if  the  d<H.-larution. — f.  b.  R.  1810. 
Monrne  &  Util  v.  Laliherté,  S  R.  de  L. 
71;  >  R.  J.  R.  iW. 

2.  L'art.  119  (176  c.  a.)  ne  s'applique 
qu'.iUX  nui!ité.s  rclativen  el  uuii  aux 
nullités  absolues,  'i^iuii  il  a  été  juRi'-: 
(Jue  le  tribunal  ne  peut  adjuger  sur  une 
demande  s'il  n'y  a  pas  de  bref  irassignution 


40» 


<  (»MKS|-\TI((.\.     Aht     17(1. 


.•m  ilii.sH»'!,  i|ij:iimI  l)iiii  inriiii-  1,-  i|.'fcii(lfiir 
Miiruil  i()iii|):ini  ,■[  |,|;iii|r.  ( '.  ,V.  Is.'i.f. 
I>'l!l     J.       Til'll,,!-     i;     S.'mnil.     .!     ,/       ,;.j- 

:  Il  J  l{.  .t:,s. 

■i.    I  ni'    cij||Mii;iliiiii    ilfvant     rstiT    en 

jiiK<'liM'nt    .sous  \i:   1 1   (|iii.   lui   11  ,Ii,mi('' 

l.'i  loi,  l:i  jMiiirMiiilc  (|u'uiii'  (Drporiilion 
liiiini(i|i:ili!  irilciitc  m,uh  un  jiutio  iioiii, 
l'sr,  flil.iil,,'.,.  .liilii-  liullilc-  ;il,S()lu<'  <|UI 
n(wt  |(.i.s  CLiivcrli'  i):ir  le  .l('f:iul  .le  la 
|>arlK-  M. herse  <|c  l'invoiiucr  .laii.s  les 
'l''lai.s.  r.  U.  /,v,-.7.  J),M„„li,i„ii,  J. 
<'i>ri).     tl,      Sli-Miiniuiril,      r.     Mii/inmn, 

J.  Ix!  fai(  ili'  f.iiic  .Il  s  iilfics,  :i|iiv.s  (jui- 
11-  ilc-f<ii(l.iir  :i  i.l.iiilé  |,.ii-  .Mciitioii  à  |;i 
funiic,  ciiiiiiiDrlc  (le  l:i  jKirt  il.-  ci'  ilcrnicr 
irlioiicmtion  i\  iclii-  cvciptloii,  si  \i-s 
iilTiTS  sciiit  acrc|ili'i-s.  f.  V.  /,V,S',\ 
(•'ill,  ./.      l'iilsir  r.  .\iil,i,l.-.i>i,,  lu  !..  .\  .  ,yi. 

•5.  Wlicrc  uii  alji'ii,  iiot  ri'siilcnt  in  ilic 
l'ri)vnno  of  (iiK'lx'i',  is  .su><l  m  its  courls, 
lor  tlie  fulliliiicnt  of  an  olijiisalion  cou-  I 
lra<'l<i|  l)v  liiiij  m  a  foni^n  i  iiitry,  tlic  ! 
■  lucslion  ]s  nul  <,n('  of  juriMii.lion,  but  ' 
of  (lue  .scivici'  of  |)ro(css,  aiiti  if  tlio  j 
•Icfriidant  .•ipiicars  .uid  ,|o,.s  not  altaik  \ 
llii!  service  niacle  u|)on  liini  h.v  an  e.vcep-  ' 
lion  lo  tlie  forni,  lie  niu.st  lie  liel.l  lo  |,e  : 
|iro|«'rlj  before  tl»'  eonrt.  ('.  S.  ISH.'.  \ 
H  11,1,1,,    J.     /I,ixter    r.    St,-,l,„,j,     K.     J.   j 

,'  c.  >•.  .;.'w. 

<>.  tiK?  partie  i|ui  ileniaii.le  léniission 
il  une  règle  |M>ur  niéjiri.s  de  (Dur  à  eanw 
ile.s  allégutioii.s  dune  re.|uéte  eivile, 
ne.st  l)lu.s  revue,  après  le  rejet  île  sa  mo- 
tion, à  se  plaindre  (|Ue  copie  de  celle 
rociuète  ne  lui  a  j.iinais  clè  .siitriilitV,  les 
délais  fixés  par  l'.irt.  170  C.  1'.  étant 
expiré.s.  f.  .S.  /,v<(.'/.  Mallii,,,.  ./.  Diiff 
i:  /V»//(.vM-,  ,'/(•.  /'.  .'.i,\ 

I.  Jje  délani  de  siunifier  un  conijite  au 
demandeur  doit  être  invo(|ué  dans  les 
délais  (ixé^i  jwiur  les  oxic-|ili()ns  iirélinii- 
naircs,  et  une  motion  du  <léfeii<leur 
peur  être  relevé,  \u  ce  défaut  de  signi- 
fication, (le  la  foiclii.sion  enirév  coiil.-e 
lui,  .sera  rejeti'<>.  ( '.  ,S\  ISM.  MalhUu.  J. 
Suryiiis  i:  iJu/Hr, ,  ,'  /{,  /',  jtis, 

V.  au  surjiliis  .v/h.\  l'arl.   U'J. 


S.   I/irréuul.irité   dan»   la    réduction   du 

bref  d  a.ssinn,il  ion    le(|iiel   parait    iiwfinniT 

!■•  défendeur  .m    lieu  de  demiimleiir,  rat 

couverte     xi     le     |)rocunMir     de     crliii-<'i, 

aiitwilot   aiir<'-«  sinnificiiion,   a   donné  au 

î    défen.leiir  avis   (|iie   In  demandeur  exige 

;    se.s  fraiH  de  vovage  avant  de  (•ompiinUtre.-  - 

I    ('.S.lS!i:i.     (!,i,i,i,\  J.     \t,,„i,r  ,.  SUuiij, 

■ï  It.  !..  ,1.  .,-.  .;(*;.. 

;  (».  In  iléfcndciir  ne  (h-iiI  pxs  invo(|iier, 
coinine  moyen  de  nullité  de  la  saisie,  la 
d.'scription  erroné.,-  ,|iie  |c  défendfur 
I  fait  de  son  domicile,  s'il  est  décrit  iiii 
j  hnf  de  saisi,,  et  au  pro, .V-verhal  comme 
;  il  la  été  dans  1..  bref  ilas^^iKiiation,  et 
j  K  d  n'a  pas  invo<|ué  cette  irri'gnlarilé 
;  «luiis  les  ilélais  voiilu.s  pour  la  production 
I  irim|.exc<.plionàlaf,)rnu.,art.  I7li(".  I'.  - 
\  C.  S.  VMHi.  Malhi,,.  J.  Mki,,.-,,,,,  ,.. 
j    h'nii'i,  -1  U.  /'.  .'*;. 

I  10.  Iti,.  int,.rv,.ntion  ni.  ihuI  rejioser 
I    .sur  des    vic,s  ,1e   forme,   couverts  par  l<. 

ilOfaut  ,|ii  déf(.ndeur  d,.  I<.s  inviHjut.r 
J    ilaiis  les  <lélai.s.   -I'.  .s.  /.'<(>*).     Mnlhim.J. 

\\'tU,iu  i:  Mt.\,„y,  J  H.  /',  ,;,;(y. 

U.  I-e  moyen  tiré  di.  ,,.  ,|ii,.  la  iiualité 
invoipu-e  p.ir  I,.  ileiii.ind<.iir  ne  lui  ilonne- 
rait  pas  l|.  droit  ,1,.  porter  l'acti,!!!,  peut 
tin-  soulevé  dans  lu  défenw..— <".  ,S.  mu). 
(!M.  J.  lHiii  r.  Caïuuiiati  CiHgtrurlwn 
(',/.,  i;  H.  I..  II.  .1.  Jl.l. 

12.  L,irs,iue  un  «léfendeur  cmijiarait 
séparément  par  ileiix  procureurs  et  t)ue 
l'un  de  ceux-ci  produit  une  exceptiim  à  la 
forme,  le  défendeur  est  censé  avoir 
renoncé  par  son  autn;  procureur  ù  se 
prévaloir  des  vice»  de  forme  qu'il  repro<.hc 
au  <leman,leur.--C.  S.  lOiHK  LanyilUr,  J. 
Miiriiiii  r.  l.amarche,  H.  J.  IS  C.  S.  .;,{. 

1:î.  When  it,  ap|M.ars  uiKin  tlie  face 
«■f  tlie  wi.t  of  summoiis  and  statement 
of  daim  tliat  tlie  jilaintili  li:;.s  no  right 
of  action,  it  is  not  nece.s.sary  tluit  objec- 
tion should  be  taken  by  exriiHhn  à  la 
ftiiiin.  .\b.s,)lutL'  want  of  k'gal  riglit  of 
action  may  \yv  invoked  by  a  dépendant 
at  ;;ny  stage  of  a  suit.— ('.  ,S'.  UKM). 
MtFarreii  i:  Monirtal  fark  &  Igland 
Hg.  fo.,SOV.S  C.  H.  410. 

U.  l/exceptiim  résultant  du  défaut 
(le  citation  en  coni-iliation  n'est  pju»  cou- 
verte par  la  pnxluetion  île  la  iléfcnsc  au 


COXTKSTATION.      Vut.    177. 


Mît 


fiiii.l.  Ci'lti'  lui  rtaiil  ilorilrr  pulilii! 
|K'il  Mrr  in\iH\\ifv  en  tout  ti-iii|»<,  et  \e 
iritum.il  «'.«f  m^iiip  tenu  ili;  siippliVr 
.l'iidici'  rt»ii  :ipplii':itii>n.  — <'.  ('.  /flftî. 
I.iinit     ./.      Fiirtin    v.     ViiiUiiiitoiirt,    U    H. 

'finira:  C.  S.  titot.  heLorimirr,  J. 
'  ,  ,/,(  r.  .'  uillnii,  S  II.  ,1,  J.  .11;  f.  C.  i:mjI. 
lu  uhrriiiii,    J.     ('hiiiliiiitniiiii    /'.     Alurie, 

-,  It.  /'.  sn. 

l 'i.  If  tlio  n  luni  of  an  ailii.ii  MTVcd 
.IniiiiK  thc  holi.lays  lias  mit  l)ciri  inaili- 
iiMtil  Ihc  (irsl  of  ScplciMlxT,  tlic  (Icfi-iiilant 
»lii>  lia»  iiiovcil  fur  ami  olilaiin'il  wi-urity 
liir  roMis  from  llic  plainlitT,  a  non  résilient, 
rarniot,  liyexeeption  lollie  forni,  coinplam 
'■r  ihe  lalenesH  of  tlie  ri'tiirii.  <'.  H. 
l'i'ii:.  lliM-hiin ,  .1 .  Mnrrixi.  liiUtnatiiimil 
l'"rll(iiiit  Ciiurnl  i'o.,  S  H.  /'.  -'i-'f. 

Iti,  I,orsmie  la  cour  a  décidé,  sur  une 
I  \tiplion  à.  la  forme,  i|iie  le  ilemandeur 
n:iit  la  eapaeité  nécessairi-  pour  pour- 
-unre,   on   ne  |K>ut   de  nouveau  soulever 

5  .').  — K\(  ElTION   Du,  VTOIKE. 

177.  La  partie  défenderesse 
pi'ut,  par  exception  dilatoire,  arrê- 
ter la  poursuite  de  la  -Jemaude: 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a 
droit  pour  faire  inventaire  et  déli- 
ln'rer,  comme  héritière,  létçataire 
ou  commune  en  biens,  ne  sont  pas 
expirés; 

2.  Si  le  défendeur  a  droit  d'exigé 
(lu  demandeur  des  cautions  ou 
l'exécution  de  <iuel(iue  obligation 
préjudicielle; 

3.  Si  le  demandeur  enfreint  la 
régie  que  les  parties  doivent  rester 
avec  les  mêmes  avantages  jusqu'à 
ce  que  la  justice  en  ait  autrement 
ordonné; 

i.  Si  le  défi'ndeur  a  droit  d'exer- 
cer un  recours  en  garantie  contre 

un  tiers; 

5.  Lorsque  !e  déferdou.  a  droit 
de    demander    la    discussion    des 


eette  <|uestion  ilans  un  plaidoyer  au 
mérite.— f'.  H.  H.  I!tn:>.  M„ntrml  U„Un,g 
Millu  r.  DiSniiihor.  Il  //.  /'.   HO. 

17.  .\  partnersliip,  clefendunt  in  .i  .luil, 
thiit  due»  mit,  hy  exception  lo  tlie  ferm 
or  hy  a  S|K'cial  pleiulinic,  .-«■l  up  a  inii<- 
■lesiTiption  of  ils  niemliem  or  r.f  its  (irm 
nanie  in  tlie  suinnion.s,  hut  pli-ad«  to  llic 
inerits  of  tlie  action,  is  stop|Hs|  from 
pruviiiK  sucli  ini.sdeH<Tiption.  n«t»ith- 
slaiidiliK  its  plea  of  Relierai  deni-l.  - 
C.  I{.  1010.  Iimt',i"  <■■  lh,ual,h<m.  K.  J. 
•WC.  S.  .1',?. 

\X.  La  coinpa'Ution  du  défi^ndeiir  sans 
atlidavit  ne  couvri'  piiH  le  défaut  de  juri- 
dicti()n  du  triliunal,  l'art.  I7l>  C.  V.  m; 
s'afipli(|uant  qu'.iiix  irré-Kularités  daii.s 
le  bn-f,  1.1  ili''<larati(,n  ou  lits.siunalion. 
<'.  S.  nui.  Chitrhiitut.i'i,  ./.  niiiiiii 
i:  Kinitllnh,  Il  H.  /'.  7,>. 

I'.).  r.  Tilntiii iiiin!  à  la  prohatùm  du 
;ii(V(.<.  .v<«.<  l'art.  I.'>.î. 

§  5.  -I)lI,.VTOKY   EXCEPTION'. 

177.  The  «lefendant  may  stay 
the  suit  by  dilatory  exception  : 

\.  If  the  delays  to  which  he  is 
entiiled  for  the  purpose  of  inaking 
an  inveiitory  and  delibciating, 
whcther  as  heir,  or  legatee,  or  in 
the  case  of  community  of  pioiwrty, 
hâve  not  exi)iied; 

2.  If  the  défendant  has  a  right 
to  demand  security  from  the  plain- 
tiff,  or  the  exécution  of  some 
précèdent  obligation; 

3.  If  the  plaintiff  contra venes 
the  rule  that  the  parties  must 
remain  in  their  respective  positions 
until  thèse  are  changed  by  ju- 
dicial  authority; 

4.  If  the  défendant  has  a  right 
to  exercise  a  recourse  in  warranty 
against  a  third  party; 


i»li 
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l>l. 


<lil     lit 


l'I.itf 


I)nii(i|):il     ou 
<>riKiii:iii'i<: 

<i.  Si  le  «li'iiialiilf'iir  a  ciiniiih'  dans 
>a  ilciiiaiuli'  phi>icms  tcciiuis  in- 
iiiiii|)atililcs  iiu  l'uiitraflictoircs,  on 
qui  m-  Ifiidciit  pas  à  dt-s  coiidaiii- 
natioiis  de  nu'mc  luituic,  ou  dont 
le  cuMiul  est  di'fctidii  par  (|uel(iue 
dispii-ition  expresse,  ou  (jui  sont 
sujef>  à  des  modes  d'instruction 
dilTéniils;  et  dans  ces  cas  le  défen- 
deur ne  peut  être  tenu  d'y  répondre 
avant  (pie  le  demandeur  ait  fait 
tiption: 

7.  Si  le  demaiulem-  ne  réside  |)as 
dans  la  jinivin-e,  et  (pi'il  ne  soit 
pas  produit  une  procuration  de 
sa  part  ; 

S.  Si,  dans  le  cas  de  di'tte  ou  de 
<lroit  indi\isilile.  toutes  les  parties 
intéressées  et  dont  la  |)résence  est 
nécessaire  ne  sont  pas  en  cause. 
(H.  P.  ('.  S.  .'>«:•('.  l».  HT.  .■)21. 
S.-)7;  C.  C,  ()t!4  et  s.,  7»S.  874, 
\mi  i:{12  et  s..  150(1  et  s.,  1520, 
l.')54.  I.->70  et  s..  HtU  et  s.,  liWW, 
lIMiô,  2()()2  et  s.) 

C.  I'.  C.  1211. 

1  l'inc.iii.  KHi.  I7(».  I7:i.  IT'.l.  Iss.  2<H). 
rolhiir,  l'riii.  liv.,  '.'S,  ■_>!».  (»icl.  KitiJ, 
m.  VIII,  -.ins.  1,  2:  lit,  l.\.  un,  2, 

«•.  I'.  I'.  171, 

<•   IV  I.    I.-.2,  :i2: 

SlMlnt  Imj|>    I,-).  Ii;  Vi 


II-,  I',  i it,  '. 


iNi)i.,\  M.i'H.MifiriQi  i: 


:m. 


Ari-i,lcilt-  •lu 

truvwil.  l:U,  In,".,  -ju 
■V'-helfur  trutiMr'  7t»,  ,m) 
Aftioii  ni  hornuup  L'Ol 
,\rtion  «'n  'It^MivtMl  4ti 
,\t'lion  en  ftmx  l)>.i 

.\i*ttoii  (Ml  purtaso,  s4 
ll,iA  147.  is:;,  l'J.t.  211 
-Xction  t*r-coiitr;lrtii.I  IS 
.\rtion    hypoth(^r:iire. 

Il>7,  1.11,  177,  Jiyj 
-\riiaa  pauiiirii.t-  i:;^ 
.Artion  pénale  111.  VM 
Artiiin     perwitiiifllf. 

los.  li),  m 


.\rli(iii  prii  niwi,,    .  .  14,-,    ■ 
.\ctiiin  rt-iHi;  lus.  !:;:(.   1 

144 
Affidavit  ,        .  20  ' 

-\lir»i.nt.<  .    Itio  l 

.Ml.'iiuti.iiin     i-oiitrau-        i 
ilirtc.in».  111),  112,  11,5, 
llfi.  IM.  130,  2Ili 
,\niiiilii1inli  dp  te^ta-        | 
nient,    ll>l,   l:,2.  211,    ' 

.Alipel  :'l  lu  Cour  j 

..suprême     211 

Avis  ilaclion.  01.  214»   I 


•">.  If  tlie  défendant  lias  a  riRht 
to  tletiiuiul  the  <li,siussion  of  tlie 
Iiriiitipal  or  orintial  dehtor: 

<■>.  If  tlie  j)laiiiti(T  lias  joined 
in  liis  aitittn  sevtral  claims  whicii 
are  incompatilile  or  contriidictory, 
or  wliicli  do  not  seek  comlemna- 
tioiis  of  a  like  nature,  or  tlie 
joinder  t.f  whidi  is  proliibited  Uy 
stiine  e.xpress  provision,  <)r  whieh 
are  susceptible  of  tlilTerent  mo«les 
of  trial;  and  in  sucli  cases  tlie 
défendant  caniiot  ho  Iniunti  to 
answer  the  action  until  the  plaintifT 
lias  ileclared  liis  option; 

7.  [f  the  jilaintifT  does  not  re.side 
in  the  l'rovince,  anti  a  power  of 
atttirriey  froni  hini  is  not  produced; 

H.  If,  in  the  case  of  an  indivisible 
rijçht  or  claim,  ail  the  parties 
interestetl  and  whose  preRence  is 
necessary,  are  not  made  partie» 
to  the  suit. 


n/-u/.tire      (l'inventaire, 

1  A  S,  m 

Billet         12.   !H),    2<W 

ltles..4Ures   at>l 

<  apiiw  20 

Cause    pendante,     li)r>, 

2()(>,  207,  214 

Caution  jiidieiaire,  !(9, 

101,  207 

Cautionnetaent, 

1 1  à  18,  <m 

Cautionnement  et 

procuration.    ,")2,    ,i4, 

■•.» 

Cesaion  de  biens,    175, 

1S2.  20O 

Cesaion  de  er^anee.  1,V*, 

180,  170,  174 

Cession  (le  droits 

litiitieuv,  11,'J 
Cite  de  Montréal, 

17»,  170 
CïKle  Municipal    . .  .  .  l,*! 

Compajinie IS2 

lonipte,    11,    110,    127 

Conciliation M,  87 

Conclusions 

alternatives 1 18 


Cimg^Utmut 70 

Contenu  de  la 

procuration .   .'U  à  50 
Contestation  de 

dividende In 

C'orporation.  2,5,  26,  28 
A  30.  .12.  30,  40,  4S,  48 
Corporation 

municipale 114 

Cumul  ilb>(al.  1(H  à  l.%5 
Curateur,  175.  182,  200 
Curatuer  à  succession 

vacante o 

Danger  d'éviction., , ,  ItS 
Déc^»  de  procureur  .44 

Défense ]34a 

Délivrance  de 

dfKiaire 147 

Demande 

reconventionnelle  106 
Demandeurs 

conjointe ]Ç 

Dépens  au 

préalable   .  .   fiO  4  77 
Dépena  d'action  anté- 
rieur, 60  i  69.  72.  73, 
75  à  77 


<()NTi:sT\TU»N       \i(T     177 


uni 


itii^ruurf.  7l>,  71.  74. 
7i.  77 

I>-I«.t     It 

1 1.  -i^li'nirnl      ,  77 

l>.  -riitiiion  (IVtAt-iitriir 

t<  ■trtmrtil.'iir»'  21 

I  >i»'  r/-Mon  <1p   lu    cour. 

I'l2.  Itll 

1  )i'.tii*m(in  Cvnir  pxpfp- 

'l'in  il»'  fiiiM'uHvion). 
I  >t-»'>liitum  (U 

"iriinmnttut^ 12-ï 

|i'>niniazpii.     1 10,     114, 

117.     U'I.     lai.    U,\ 

17^.    170.    2()1,    H», 
iOfi,  2IM 

I  nttcnii l'I.'j 

l.fii|tH'tr  #?t  inAriti^      34 
i.xrppii.m   à   la  forme. 
1:I4  à  !».-> 
I.trt-ldion  «If 

•  ItNriiHRinn    .0.^  à  KM 
I  ireptirm  des 

iiiilwnsefl .203 

Iv/Tiiteura      t.^tiu.ipn- 

laiFM,    3.    a,    21.    8;, 

HO.  143,   133  k  156. 
ISI 

l.\<^i'u(ii»n 4,   93 

r«hibin         W,  W).  92 
fiviption  po«aibl(!   .  .  .  Ifl 

Faillite 105 

f:.«e »«.  97 

>>:inli-  dp  la  jiutie*.  183 
'îiiirrp 216 

IKnlipr.  2  A  H.  9a.  13ri. 

lin.    147,    l.W.    1.^1. 

ll>7.    \6H,    170.    ISI. 

lIWi.  193 

Mv|«lWciue.      IB.      17. 

150,  177.  202 

Imnu-ultle,    lli,    17.    79, 

SO,  IW,  120.  I,>7,  159. 

177,  1S7,  202 

I  njunctton 

interlocutoire 24a 

Inscription  en  droit 

l'Ita 
lii.Hcription  en  réviai..n, 

'voir  Hév.) 
Iiitenlictiun  p«>ur 

ivrean 75 

l>utaire  univerael,   1, 
».  1.10,   171,  189 

l.i'iiiidateur 15 

(."i  des  aasurancea.  38, 

170.  197 

Mari  et  femme,  49,  87, 

173 

Mineur 165  16g, 


Ml*  en 

cauMc. 

i:i7 

112 

à  IHH 

.N'ulliu' 

de    teatanient. 

1 

.2,  1117 

211 

2i:i 

(1(Tre«. 

H«,   8S 

IM), 

'.Nia. 

«« 

101 

///. 


IN'Tcmption 

d'inatanrr  7| 

Pluralité  de»  parlieK   19, 

5».  12.1.  M2    l.W.  112 

Pr#le-nom       ,  151 

l'riviMie  107.  I.'i7 

Prix  de  vente         .  .  ]0«l 
ProcZ-^liire     de     liiiK-en- 
cauae  Isllà  l'.lfi 

Proc^lure  lutniniairt'. 

122 
Prtjc^f  par  jury,  111, 

124 

Procuration.      1t>  à  (tO. 

Procuration    ^trani^re, 

33,   34,   36.   37,   .19 

Production  de  procura* 

tiun.  51,  5^1,  55,  57 

i'rudurtinn     d'eviuhi». 

83,  90,  92 

Iladiation  d'enreitiB< 

trement     161 

Recourt  en  Karnntic  .94 

Keddition    de    compte, 

7N,   81,    84,   89,    121. 

125,    143,     14.'..    isl, 

213 

Reformation  de 

compte «tl 

Héciitrateur  .    IHl 

Renonciation.       .  ,    102 
Résiliation  «le  \ente. 

138,  10*'. 

Résolution    d'acte,    119 

è  ini 

Révision .23 

Révocation  de 

donation.  1.Ï9.  172 
Saisie-arr#t.     23.     199. 
205.  207.  209 
Saisie-revendication, 

105,  164,  181,  lN.-,a 

Saisie  Kgale 82 

Salaire ....  ^ 117 

H^uestre  judiciaire  183 
Société.  37,  31,  89,  142, 
145,  l.V),  164.  188, 
190.210.  211 
Statu  quo  des  parties. 93 
Substitution.    119.    121 

Succeaaion 118,  119 

Succession  vacante....  9 

Sujet  ennemi 215 

Traite U 

Uaufniitier 176 


I.  Dflai     pour    faire     inrenlaire     fl 

délibérer.   CI) 
//.         Cautionnement  ezigihle.  (Il) 


n. 


y. 

17. 

17/. 

17// 


La  diniiDiih  ilr  pritciiriititm:  iift) 
II'   Qiniiiil    In    iiriH-iiriilîon    i ut-file 
iTijnW»''  (ui) 

h]    t'nrimirnluK'^  il  MiriittA,  f  ?,Vi 
Cl    t'ormi  H  niiiliuii  ite  In  iir-mirn- 

tiim.  (.1.1) 
ili  Diirrn.  loi) 
i Hilignluiii.'i  i>riju>li4iellni:  (IKij 

<i)   (Miyattnii  </(    jniiii-r  Un  ilé- 

IKiiH  an  iiriiilalilr.  (tidi 
II)  .iiilrm   iililif/nlunië    iirrjmli- 
cuUr.i.  (/'.H'i 
H'eijU  i/iie  l,„  partira  ilinrriit  rmtrr 

airr  I,h  mi^min  nmntngfii.  (M) 
/{rmiirn  m  ijarnnlir  (II,',) 
Kxrrpliim  ilr  ilinrunnitm.  (Hô) 
CniHiil  illii/til,  (II)',) 
Aliurnri    i'-     i»r.iim)ii!>    iiilirrHêief: 

il-Hn 

«I   (iiiii'inlitts.  ll.ill) 
l'i  QiiilliH     iKTmuiiiK     ilinirnt 
l'Ire  iiiimi,  ,11  aiu.ie.   (t4Jj 
<■)    l'riMiiliiri.  itSH) 
Sn^prnxuiii    ilrn    iirn,;-,lnn»    il   mu 
ilii-rrx.   (IIH;, 


I.— DÉLAI    PI  H  11     F.MHK     I.WENTAIKE     KT 
UKI.IIIKKKH. 

1.  Ui'H  le  Irtidciiiairi  de  lu  riiiirt  ilu 
tPsfati'ur,  son  <r('':in<'i<T  a  i<-  droit  d'imni- 
«ncr  II'  li'natair»'  iinuiTm-l.  I^-  li''Kutuin> 
iinivciiM'l  a  ri'xri'|ition  dilutoin'  |Kiur 
arn'tiT  l'uition  |K-iidaiit  Im  di'lai.s  |Knir 
fairo  invi-ntain'  l't  ili^lilM^nT.  .Si  le  U'-na- 
taire  univcrm'l  arcriitp  iiwiiili-  w>uh 
Wni'liro  d'iiiviMitain',  l'attiim  est  ronti- 
niiiV.  rontn-  !iii  en  l'ctti-  noiivrlU-  i|iialiti'. 
Dann  !Vji|M.<f.  Ii-m  ilemafidiMiix  n'ayant  pas 
l'ontesti'.  l'cxi'i-|.|ji.n  ddatiiiro.  Ioh  frais  de 
l'Otte  l'Xicjition  .8iint  mis  h  la  rharKf  de  lu 
8Uir('88iiin.--C.  .S'.  isn>.  Cimim,  J. 
Mansé  r.  l.aiiif,  H.  J.  J  ('.  s.  2fiy. 

2.  Dans  une  action  inlcntiV-  i-untrc  un 
lii'ril  ier,  li>rsi|iii.  le  deniandeiir  allèfciH-  que 
re  dernier  a  ai're|)ti'  la  HtiiTession,  le 
défendeur  ne  |>eiit  obtenir  |M)ur  t>laider 
le  délai  lulditionnel  inentiuné  i\  l'art.  607 
du  ('.  C,  afin  do  délib«'rer  sur  son  accepta- 
tion de  la  Hiiceetution. — C.  ti.  ISWJ.  Dainil- 
■mn,  J.     BfH  i\  Oarceau,  't  K.  !..  h.  m.  IIS. 

.3.  L'exécuteur  testamentaire  peut  de- 
mander à  ne  pas  être  tenu  de  plaider  avant 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire 


un 
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Il  iIi'IiImii  I,  Il  II  .Il  tii.iinli'iii  Mr;i  mii- 
iliiititii'  ,iii\  fr;iw  ilr  la  ijili-  <\ir|ihiin 
ililaloln-  r.S.  rmii.  Mnthi,  i,.J .  lin,,- 
ifii   ilr    Miiiili,,,!,     Klllfiiiin,    l  U    /'     .11;. 

I.  I  II  liiTitiir  :i  Irciii  niiiiH  il  i|iiii' 
iiiiilf  jniirn  |HMir  faiii-  itiMiiluirr  et 
■  l(  lilH-nr  Kiir  rii(i«|itiiliiiii  iI'uih-  «iini-»- 
Miin,  l'i  iiiiKi'  r\i'iiilii>ii  sur  1(1  ImiiM  ijn 
ili'fi'liilcirr.  1  Kiiiiiifiici'i'  :i|iri7>  Ir  iIi'ci'n  i||. 
11  ili  riiiii,  |Hiii  rin'  ■.iin|i<iiilii.-  .111  iiiiivi'ii 
criiiif  cxiciiiioii  ililati.lri'  r  >'.  /'*<;,  ' 
Ihiruliiin.J.     liiiniiiili    .V'i/'i,  ;  A'   /'.  .'.',V. 

.1.  !<•»  lii'iitiiTN  à  util'  iiiri'i'-^iiiii  mit 
rcxicj.liiiii  .jil.iliiirr  iHiur  arri-liT  l'aitiuii 
IM'iiilaiil  li'M  iiriai»  iii.i'r  lairr  iiivcnhiirc 
cl  il.-lil.<r<i.  r.  ,\-.  iim.'.  ,\f„ii,,,„^  ,/. 
/'"•/.(  (■  l.t.i  lliriliiiii  l.itulhtir,  ;  H.  I'.  I 
',''11.  .V  1/    'Il   ./.  .lU!). 

•i.  I  lie  ri  riaiii.iliciii  faiti'  |iar  un  cvi'iii-  I 
Irur  Icslaiiiciilain-  iliiiir  huiiuh'  iIiic  à  la  | 
HiirrcMsjoii  «lu'il  aijiMiiiiKlrc.  m-  iiiiislituc 
pan  .le  «H  pari  arciptatiuh  ilii  jeu»  à 
litn-  iriiirilicr  lu  iiriiuairi'  <t  ur  le  prne 
p:i>  ilii  lii'iii'ticr  ilu  ili'hii  pour  faiiT  iiivcn- 
laircct  ilrlilM-rir.  ( '.  ,S.  /.'A/,,'.  F,„lti  r.  ,1 . 
Uniiiuf  V.  'l'iincr,  r,  U.  I'.    ;,'.(. 

T.   'l'Iic    Miirruiai}    licir  >  .iiiiini   pUail  a  ! 
«Iilatiirv  r\ci-pliiiii  in  an  ailimi  iiiMiiiulnl 
auailiNl   liiin  m  lii»  r|iialil.v  iif  Ih'ih  (iciarv 
Im'U-,    Iix-^ciI    u|Hin    tlic    kiimiihI    tijat     llic  i 
liTiii  fur  iiiakum  iiiNcnlorv  ami  ililiIxTat-  ' 
HiK  li.'w  not  l'xpinMJ. — C.  S.  Uni',.     Drlori- 
iiuir,  J.     (Inpi,  r.  /'rouir,  Il  It  ,1,  J.  :«!; 
C.S.IlMil.     Ihiri,!.-:,,/!../.     SloK.hnl  Dniu, 
l'i/K  Cil.  r.  I{„liirl.i(,„,  f,  h'.  /'.  ."". 

S.  I,iii-.si|iic  ||.s  (iiTlticrs  ou  li-({alaiii'N 
uiiiMTscl.s  iint  ai((p|(-  et  touriu'  à  Imir 
profil  IciirN  parts  rt'M|)C(tivr.s  ilaiis  les 
buiih  ilrlal.s.s.'N,  il»  ont  aiccpti'  la  Mlcii's- 
Moii,  et  ne  i.cin-cnl  jiliis  ijcnianilcr  la 
hiispcnsiiin  lies  procrilurcr  jiour  ilrlilx'rcr 
et  faire  iiivcnlairc.  <'., s'. /,',**;.  Tilliir,J. 
/{■>!/  >:  H,,;,,  s  H.  /'.  .(,;/,  '     "  I 

!•.   l.r  i-urati'ur  à  une  siicccs-ion  vacante,  ! 
n'a  iKi.H  .In.it  ilanéli-r  la  |iourt.uite  dune  i 
action    liiriniV-    iimire    lui,   sous    pr<''texlf 
qu'il     eut     tenu     de     faire     inventaire.— 
C.    ,S'.    mi*S.     Fiirliu   J.      l)„i,mj   ,t    al   i: 
HiMim  il  al.,  s  H.  /'.  ,Sôj. 

'.>a.  If  an  action  is  Iaken  anainst  the 
lieir«  of  a  dt'ceasi'd   |H'rsoii,   collectivelv, 


!    ilii\  an-  nul  iiiiitleil  lu  ^iiniHiid  llie  ^w  lion 

diirinu  Ihe  delav    uranleil  llM-in  to  inaki' 

!    in\eniory    and    i|elil»raii-.     <'.    S.     IfH'j. 

I    hiuli,.'.,    J.      Millir    I      llfiiliirM    l.rhlit),r, 

'   .'"  H.  /'. .;.;  ',. 

10.  V.  «.<««  iarl.  r.S  riUilinmrnt  U'i 
ililiit   iKiiii    iJnnlir. 

Il,      •' \l  iliiWKMfS  1  KMi.liii.K. 

11.  Dans  le  cas  où  un  demandeur 
)HiiirMiilt  sur  un  cninpie  .ipriV  avoir  fait 
traite  sur  if  défendeur  jMiur  le  ■iiontunt, 
i-l  <|Ui-  relie  traite  a  été  acceptée  et  ont 
né(joiial>le,  le  deniundeur  doit  au  préa- 
lable renielln'  ciMte  traite  ou  fournir 
caution  au  défendi'iir  (|u'il  ne  .-•cra  jias 
nii|Ulété  iKiiir  le  p.iiciiient,  faute  de  (juni 
il  wra  condainné  à  payer  les  frais  d'action. 
—  -<'.  ('.  I.s:i;.  HiiiirijiDtn,  J.  yicttiriit 
(l'riiiiil,    Cl.   I.   I.arniijr,   I    /(.   /'.    fl.',. 

\J.  Ix'  liéhitiiir  .liin  liillel  adiré,  mais 
non  prescrit,  ne  jHiit  .M^er  un  laution- 
nenient  que  lois<|ue  le  créancier  en  fait  le 
recouvrement  judiciairi'.  Cette  dem:inde 
de  cautionnement  doit  èln-  faite  par 
Noie  d'cMepiion  dilatoir»'.  suivant  l'art. 
177  C.  I'.  C. -c.  .V.  /,s,'*,v.  Umuiix  J. 
lirniiii  r.  Hariliii,  II.  J.  /,;  (•  .s.  y.j;; 
/   l{.  /'.  KHI. 

i         l^i.   The  fallure  l,y  plainliir  wlio  is  not 

!    a    ratepayer,    to    ile|MiHit    ten    dollars    as 

j    H«'eurity    for    coxts,    m    accordance    «itli 

;    art.   "!t:j  M.  V.  must   Im-  rai.sed  by  preli- 

niinary   e\ce|)tion  .and    not    by    tlie    |ilea 

to    tlie    mcrits.    ~C.    .s.     IIK).i.     Charlxm- 

iiraii,    ./,     f'naïKl    c.     Çorii.     dAhunlsu-, 

H.J.  J',r..^.  ',ii,^;(  .C.  UMiJ.   l,imUiix,J. 

Youiig    r.    Cir/i.     TnwnHhip  of  Slnnate^ul 

K.  J.  ..'I  C.  .S.  Lis. 

14.  l'n  ileniandeur  qui  n'a  piiM  fait  le 
<lé|slt  re(|uis  par  l'art.  7>M  C.  M.,  lors  de 
l'éniisaion  du  bref  ira.s.signation  iHiurra 
obtenir  jilus  tani  la  i)prmis.sion  île  faire 
ce  dé|Kit.— ('.  .S.  i!jit.i.  ChiirlHiniieait,  J. 
l'rrvnxt  r.  Corp.  ifAhiinh-ic,  (j  H.  /'.  17; 
C.  C.  t'Jli..'.  lAinUux,  J.  Young  v. 
Cor  II.  of  Tourifltip  of  Slartilead,  K.  J. 
~'t  C.  S.  US;  c.  s.  UXU.  Doherty,  J. 
l'rirost  i:  Corp.  d'Ahuntsif,  S  H    P.  iri. 

lô.  .\ux  termes  de  l'acte  des  li(|ui- 
dations,  8ts.   Itev.   du  Canada,  eh.    129, 
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-•1  HT.  I  7,  ]:i  mur  |WMil  DriliiiiiiiT  que  lit 
l«n«>iim'  nui  i'iiriti-K(i'  iirw  ri'i'l:iiii:itiiiii 
|Hiiir  iliviilniitr  mut  itbliKi''<>  il''  'Ioiiimt 
iiiiiiiniM'iiM-iil  ili'  friiiK,  iiiniN  |Miur  iibloiiir 
Il  1  iinln'   Il  fiiirl    i|iii-  itIiiI  >|iii  ilrriiitiuU' 

>  >•  (MiitiDtiru'ini'iit  fiiMHi'  \.iir  nu  il  iiil 
.  \|x>i>i'  à  |»'rilri'  li'K  fr:ii»  (|u'iiii  lui  fiTii 
I  iiii'  .'Ur  (l'tlc  ciiiitonliiliiiii.  A  ilif.iut  lir 
■  tdf  (inMiM',  lu  ili'iiiiuiilf  lie  ritutliiiiiif- 
iiii  fil  MTa  rfriiBiSî  ('.  S.  nxi.'.MiilhiiiiJ. 
^Imiiaim      I.      Unijill      Hiilik      iif      l'iiiiiiilil, 

>  U.  il,  J.  ist;. 

Iti.  I^'  (l;tiiK*'r  iri-vii-tiiiii,  rrHulluril 
.1  une  li.v|Hitlir'i|iu>,  ne  donii»'  à  l'ailirlcur 
t\i\f  le  tiriiit  il'i'NiKiT  iiti  rauticiiiiii'iiii'iii 
l'oiir  le  K;ir:iiitir,  et  iVmI  |>:ir  IM'  |iliim 
lil.itiiin'.  ijuc  i-c  ilroit  iliiil  i'\ii-  i  xcrrr, 
..u  i.iM  lie  iHiiimiiiii'  fil  n'cimvrcinciit  ilii 
[•n\    .le     vriitf.    f.     U.     lUIH.      Alntii    i. 

/•'l'M..'.  l{.  J . .;;  c.  S.  .',:.!. 

17.  A  ili'timiiil  fur  MiTuritv  !is  l'iiarlcd 
liv  :irt.  J07.'f  C,  ('.  iiiiiMl  U'  fri.i.lc  l>y  :i  plci 
!'•  tlic  iiicrilN  iitiil  mit  hy  .i  ililiiliiry 
<  xiipliori  iHiixliiH  r.  DfHJiinliuH,  Il  K.  M. 
follo«(-il.;~-«^',  .s'.  t:,i.{,  MrforkiU,  J. 
l.'Aisiirmiri     tli .i    tiiilii.itrii-i    r.     M)iriii<ij, 

i-,  U.  I'  :  ;. 

IS.  r.  riliiltnmriit  nu  ninliiinuimrnt 
j'i'ltiiiliim  inlir,  DiiNs  l<.i  <irli.  lî/l  ri  mti. 

III.    -l..\    UKM.i.MlK    DK    PHIWLK.tTKlN. 
ni  (JiKiiiil  In  iiiiMuraliiin  i.st-rlU   iXKjihli". 

l'J.  Lu  procuratifiii  |M-iit,ètrv  v\\f,<v 
■  I  iiiif  piirfio  ii)»H'iitc,  iiiOine  danti  If  eau 
"Il  d'autrcH  |)arli<-«  priiffdant  conjointc- 
Miciit  uvoc  fllf  .seraient  ré  lentoN  «laiwla 
priuiiuc,  jynirvii  (juc  .s  difTéreiiles 
parties  ne  fiiriiieiit  jias  une  si'ulc  p<T- 
.Mitine  morale.  -^'.  S.  I,ST^>.  Johmum,  J. 
I.iifrainlxrii»    i:  D'Amour,  JS  J.  iW). 

20.  La  production  d'une  jirocuration 
('•tant  destin(''e  à  faire  voir  (|lif  le  dei  lan- 
deiir  autorise  \vg  jiroctkJure.s,  n'a  ])an  sa 
raison  d'être  et  piirtant  n'est  jias  renuise 
()imnd  les  priR'éfU'-s,  eonuiic  par  exemple 
dans  le  eus  d'un  capius,  ont  conuncneé 
.sur  laftidavit  du  demandeur.  —C.  S. 
1X70.  Haiiiiille,  J.  McLaren  r.  Hall, 
~  !..  -V.  i,\v. 

2L  In  procureur  ad  lUevi  <|ui  intente 
au  nom  d'un  absent  une  action  en  dc.sti- 


tulioii  d'une  rliarKe  d'exi'TUteur  lenla- 
liM-ntiiire  et  de  légalnire  en  t'''''ii-omini», 
est    tenu,   >iil  en  est    rii|Uis,  pniiliiiri 

une  pnH'iiralioii  I  aulormant  à  inleiii.r 
s|M''<ialem<'Iit  lette  action  «'  .S'.  ISSii. 
l'iiininau,  J.  II. muni  i.  Yuh,  J  M.  /,. 
H.  .i.'o. 

'2'2.  Ia-  défendeur  <|iii  a  laissé  la  province 
et  i|ui  inscrit  en  révision  >|ii  jiiKeiiicnl 
n-iidii  contre  lui  n'est  pas  tenu  île  fournir 
priMurat  11,11.—/',  U.  /.v'*/.  I.ihlaur  r. 
t'mtiii,  .t)  H.  !..  i;;u. 

2.'{.  Sur  une  saisie-arn't  après  jimemeiif, 
lors(|iie  les  prisureiirs  sont  les  iiièiiies  i|iie 
sur  liiclion  oriKiliaiie,  le  di-fciideiir  lu- 
|SM1I  deinaiidcr  <|iie  le  diiiiaii'leiir,  de- 
nMMiraiit,  maiiiteiiaiit  en  pajs  ctraïutir, 
soit  tenu  de  priHliiire  une  priHuralioii 
uiitoriHaiit  les  procun'urs  à  iii.xtitiicr  une 
IMiiireiiite  jiar  \oie  de  saisic'-arivl  après 
jiiuenient,  vu  ipie,  dans  rcs  i  iri-onslances, 
le  iiiaiidal  en  f.ueiir  des  pris  iiri'urs  sur 
l'instance  oriuiiiam-  est  pn'suiiié  coiitmuc, 
-"('.  .S.  l'.Mi;.  Fort,,!.  ./.  Lamlli;:  c. 
LwnlUr,  IJ  U.  ,lr  J.  //'/.  ;  H.  i:  .j,i, 
C.  C.  ItHi',.  Miulnr,,  J  Unmn  r. 
I>iimaint ,  Il  l{.  ili  J.  .',t. 

2L  L'oliliu.iiion  de  fournir  une  pm- 
ciiration  résultant  du  t'ait  iiu'il  ne  p'side 
pas  dans  la  province,  le  ileiii.iiideiir  ipii 
nuitle  le  p.iys  durant  liii.stance,  inèiiic 
<|Uand  la  caii.se  est  inscrite  ;\  ren(|uèle  et 
mérite,  doit  fournir  t4'lle  priH-iiration.  - 
C  S.  IIJCUK  Fiirtin,  J.  Hicriunln  /. 
C.  /'.  H,  Il  If.  I'.  IIJ. 

21a.  (  eliii  <|ui  deniaiide  l'émission  d'une 
injonction  interlocutoire  à  être  sinnifit'i- 
en  même  tem|>K  ipie  le  bref  d'a.ssi){natioii, 
intente  un  pnK'i-s  et  s'il  réside  hors  île 
la  province,  |ieut  être  tenu  de  fournir 
une  priK'iiration. — C.  S.  lUlli.  Ilipimlylr 
Linné  d  al.  i:  .\IJrtd  (iuiiy,  lu  U.  /».  .',^i;. 

b)  Viir^Hfrntimis  tt  .^tieUlrs. 

25.  A  coriMiration  having  its  he;ul  office 
nn<l  principal  pl.-tcu  of  busineiu)  in  .a 
foreinii  country  in  buund  to  pruduce  a 
IKiwer  of  attorney,  thoiigh  it  lias  an  office 
linil  d«M»s  biisirMiss  in  ilu»  nrovince, — 
r.  s.  I87K.  Turrance,  J.  UM>e  StnOial 
Life  Ins.  Co.  r.  Suti  .Mulual  Lift  Inn.  f'o., 
/  L.  \.  l-iU. 
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'2t'i.  Ia'!*  i'or|Mir:itiiiiis  «m  roiiip,>^;i!»'s  (|ui 
ont  un  liiirc.iii  (l:inH  lu  provinci',  n'y  ont 
p.i.M  (le  rc'Hiilcnii',  cl  .loivrnt,  lorMCincllps 
y  piirlt'iit,  iiilcntiiit  mi  |«)iirsuivi>nt  iIch 
ai'tions,  prcMliiin'  lu  prm-iinition  rcqiiJHc 
par  («'l  ailiric.  -('.  S.  tSSJ.  ('nmidl,  J. 
Tlii  Simjir  Miify.  ('•>■  c.  liiaiicage,  H 
(J.  !..  If.  .'..-,',. 

-7.  I,a  proriiratiiin  donncV  A  uni- 
scicirtr  li'nalc  un  à  un  ou  iloux  do  ses 
MM  inlm'H  plis  Hrpan'nicnt,  reste  NulIiMiinti' 
:ipri's  (|Mc  rrriaiiis  monilircH  de  cctto 
socirtr  sr  sont  rrtiri'Hct  ont  l'ii' ronijilju't's 
par  il'anlrcs.— r.  S.  IS.'K.  Miitliiiii,  J. 
Huihl  r.  Sl-J,(iti,  I  H.  /'.  //;. 

2S.  La  procuration  ((Uc  iloit  donner 
une  coinpattnie  étrancèn'  à  ses  avocats 
ou  à  scN  représentants  doit  être  l'acte 
de  la  ccnipannie  elle-inêiiie,  ou  de  ses 
ilin<teurM  siéneanl  comme  bureau  de 
din-(tion  et  agissant  |M)ur  la  eompannie, 
l't  non  celui  de  la  majorité  des  directeurs 
agissant  individui'llenient. — ('.  H.  H.  t'JOO. 
Kiintnagli  r.  Soriiirh  (.'nitni  Firr  Insurance 
r,,..  ',  U.  I>.  an. 

2".».  La  procuration  donné'»!  par  une 
compagnie  d'assurance  à  l'un  de  ses 
eini)loyé>s,  l'autorisant  à  ins|)ecter  les 
atjeiices  et  i\  jxiursiiivre,  ne  t'autorise  pas 
à  donner  à  ses  avocats  la  procuration 
ret|uise  par  l'art.  177  C.  V.      {Mime  arrfl). 

'■'>(}.  Si  la  procuration  qui  est  prtMluitc 
de  la  part  du  deiiuindeur  n'est  pas  con- 
forme aux  exiRciices  de  la  loi,  l'adversaire 

ix'iit   <■"   d ander  le  rejet,  ce   par   voie 

de  motion.      (Mi'me  arrêt). 

■il.  No  power  of  attorney  will  be 
required  in  llii'  i:i.se  of  a  <-onimercial 
partnersliip,  doiiitç  husiiM'ss  in  tlie  pro- 
vince, ihc  icsideiit  partner  lieiiin  presumed 
lo  liave  siitlicient  aiitliorily. — C.  S  i!H).~>. 
Ihiiiil.sim.  J.      liriiirn   r.    TiijiUir,    7    l{.    /', 

i;.;.-  Il  i{.  ,1,  J.  .i',i;:  l{.  ./.  ss  c.  s.  41;;. 

;{'J.  r.  riinliitiiitiil  ii  ta  forme  de  la 
proriirntiim  i/iii  jieiil  rire  fournir  jtar  une 
(om/Kigiiie,  .soux  le»  nos  .i,i  el  seq  infra. 

n   Forme  </  roiileuii  île  In  iiroriiratinn. 


■U.  l'ne  procuration  faite  à  l'étranRrr, 
doit,  pour  faire  prj'uve,  avoir  été  aiithen- 
tiiiué-e  par  le  maire  ou  autre  officier  public 
de  l'endroit  d'oi"!  elle  est  datéi-,  et  elle  doit 
être  ensuite  déjMisér  chez  un  notaire  de 
cette  province  [Miiir  <|u'il  en  soit  délivré 
desi-o|>ies.— f.  .S'.  /.V.'y.i.  Jellé,J.  Ihigua;/ 
1:  Bani/oe  Jiicriucs-Cnrtier,  H.  J.  S  C.  S. 
IIIS. 

:(.■>.  l'ne  procuration  autorisant  le  man- 
dataire à  o[«'rer,  par  tous  les  moyens  et 
voies  de  droit,  le  recouvrement  de  toute 
somme  et  créance  ap[>urt<-nant  au  man- 
dant, exercer  toute  actiim  et  faire  toute 
poursuite  et  procédure  juiticiaire  néces- 
saire, est  suffisante  aux  fermes  de  l'art. 
177,  §  7  C.  I'.  C. — l'ne  procuration  est 
siillisante  aux  termes  de  cet  article  si  elle 
constate  une  autorisation  de  faire  la 
procé-<liire  dans  laquelle  elle  est  prinluile. 
11  n'est  pas  néi'essaire  <|ue  la  procuration 
requi.se  par  cet  article  soit  en  faveur  d<! 
l'avocat  même,  iKïurvu  qu'elle  autorise  la 
l)r.H'é'dure  faite.— ('.  .S'.  IS!M!.  Mathieu,  J. 
Lel'e.sarU  île  Hoinquilbert  r.  Fletcher,  2  H. 
lie  J.  Ji'J. 

3(5.  l'ti  notaire  |)ublie  en  .\n(çleterre  est 

un  "officier  public"  dans  le  sens  de  l'art. 

1220,  par.   5  C.   C,  et   une  procuration 

faite  en  .\ngleterre  |x;ut  être  authentiquée 

devant     lui.— C.     S.     lUOJ.     Lunch,     J. 

tteUurall  r.   McDonalii,  .9  R.  de  J.  S8l; 

C.  S.  19(14.     Routhier,  J.     Furness  Wilhii 

Co.  r.  Greal  Xorthern  Hy.  Co.,  tU  U.  de  J.   ' 

las;  a  R.  J».  404. 
t> 

37.  La  procuration  de  la  part  d'un 
demandeur  étran(çi>r  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  faite  en  faveur  de  l'avocat 
qui  occupe  i>our  la  demande.  Il  .«uffit 
c|ue  le  mandataire  soit  un  résident  cle  la 
province.— C".  ,S'.  li)03.  Fortin,  J.  Spen- 
cer r.  Strnthcona  RubUr  Co.,  ô  K.  /'.  S83; 
H.  J.  ^4  C.  S.  SZi;  C.  S.  UtOi.  Doherty,  J. 
LiieriJDol  and  London  atul  Globe  Ins.  Co. 
r.  McDonaU,  5  H.  P.  tôt);  C.  S.  190J. 
Tait,  J.  (llasgow  A  Montréal  Aabealos 
Co.  V.  Canadian  Asbestos  Co.,  H  H.  de  J. 
:iH4i  .•;  H.  p.  20. 


38.  The    production    of    a    power    of 

!    attorney  n>.u.st  be  maile  in  thc  suit  where 

33.  tjuant  :\  la  forme  de  la  procuration  j    the  sanie  is  required,  and  the  deposit  of 

faite  à  létranK<-r,  v<,ir  l'article  r220  C.  C.  I    a  power  of  attorney  at  the  office  of  the 
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luiitiioiiotarv,  iii  l'oinplianic  »itli  tlir 
Irisiiramc  Art,  is  inmitfifionl.  -/.iViv/iix)/ 
iV-  Liiiidiiii  A  (lliitK  /««.  Co.  r.  MiDiiiiiiltl, 

iiri'iilé. 

.('.t.  A  |«iwor  nf  iil'orncy  wiiiiicd  liy  tlic 
]>r(ni.li'nt  of  H  forciKii  coniputiv  iiiicivr  it« 
Miil  is  îfiifficii'iit  in  law. — ''.  .s'.  HHLI. 
IhnuUnii,  J.     StaïuUiril  Triixl  Vu.  r.  Siiiilh 

>i„„;  n,j.  (■».,  .•;  H.  /'.  >:-,:. 

10.  Kst  valide  la  prociirafion  «igiuv  par 
II'  pn'.tiilcnt  l't  le  wcrrtairi'  sons  le  sceau 
■  le  l.i  ciiriKiration.  —  h'iirut»»,  Wliitij  Co.  r. 
Ilricl  Snrihirn  /{i/.  Cn..  /'(  /{.  ilc  J.  Ili.S;  H  j 
/(■.  /'.  .',(>.',. 

11.  I,a  priHuratiim  ixMit  être  |n>st('- 
iieiire  en  date  à  l'iiK-ililiitioii  de  laetioii. 
i.Mfinc  arrêt). 

12.  Ii«'  défendeur  ix-iit  cdiitester  la 
\:ilidit<'  de  la  procuration  s'il  y  a  lieu. — 
(  li.  U.  imi.  Herihmnmi  r.  Hrrnboiidl, 
'■■  l(.  l:  HO;  H.  J.  I.i  H.  I{.  tô'j. 

l.î.  11  faut  (|ue  la  procuration  autorise 
I'-  ;nandat;iire  à  exercer  des  pom-suite»  au 
nom  du  mandant.  Kn  princi|>e  il  suffit 
<|ue  le  mandataire  soit  autorisé  d'une 
manière  nénérale  à  |H)ursuivre  le  rei'ou- 
vii'ment  des  créances  du  demandeur. — 
f.  S.  mite.  Mathieu,  J.  IhHm^ijiiillHrt 
r.  FleUhir,  g  H.  de  J.  .il!);  C.  S.  ISS4. 
Torrniuf,  J.  Major  v.  Paria,  T  L.  S'. 
.'Ht;;  J)i  J.  in4  ;  V.  s.  1004,  Kouthier,  J. 
t'iiriiess,  Withij  Co.  v.  Grral  Northern  Hy. 
Co.,  H)  R.  de  J.,  tes  ;  6  R.  /-.  404. 

44.  l'ne  i)rocuratioii  nofarié-e  jMur  ixmr- 
.<uivre,  donnéi!  à  deu.x  avo<-at8,  est  utile  à 
l'avocat  survivant,  même  si  son  a»»)cié 
i.^t  diVé<lé  avant  l'institution  de  l'action. 

~C.   S.   l.'Hl',.     Lytifh.  J.     Kills  r.   (ion- 
■'iliti,  (S  R.   l'.    tr)4;  R.   J.  25  C.  S.   ,'J. 

45.  A  |)owcr  of  attorney  given  in  tlie 
Miime  of  tlic  coinpuny  and  under  its 
KiMunon  wal,  by  the  inaiiaginK  oHicer» 
"f  tlie  Company,  atid  algo  signed  by  the 
■MH'rctary,  is  valid,  and  iii  prima  ff-ie 
llie  act  of  ttie  coinpany. — ('.  S.  imS. 
Tdsrhereati,  J.     in   re    Thr  Jaiius   Urimk 

r,,..  7  R.  P.  mi. 

41»    Im  procuration  à  ftre  fournie  |uir  j 
un   demandeur  eu   désaveu   \k\i\.    n'être  i 


pan  sous  forme  uuthenlif|ue  ou  lé«alii«'v. 
—C.  S.  I.'HHI.  Fortin.  J.  Lerlerc  c. 
Bernard  it  Moyraïul,  S   l(.    /'.   .I.i.'. 

47.  .\  iM)wer  of  .■itlomey  by  wliicli  a 
party  ■'«.s/  ntiloritu'  à  ailmini.yln  r  .<i.< 
"/"■"/"■"''•'•  "  ''■•'  iiiidri  ixinr  h  /irix 
"(/  aux  riiiidilioiiK  nu' il  jiigrra  à  /)rii;«i.v, 
"nijin  à/airi  tout  re  qu'il  [loiirraitf ai n  lui- 
"mfiiu  h'H  iluit  iH-rnniirirllf nient  prixeni," 
include  not  only  the  jHiwer  to  collect  the 
rental  due,  but  also  the  lakinu  of  suili 
proce<-din)js  :u<  inay  be  necessary  to  fori'c 
the  debtor  to  jiay  tlie  sanie. — C.  S.  HXlli. 
McCurkitl,  I.  h'uroiK  r.  IjolMulie,  Il  l{. 
1'.  J.iJ. 

4H.  .\  |K>ut'r  of  attomey  siicned  by  .1 
comj>aiiy  aclinic  by  its  tn-awtirer  alone, 
withoiit  the  authentification  of  the  Com- 
pany'» seal  or  a  resolution  of  the  (xiard  of 
din-ctors  is  insufticient.  —C.  S.  /.'*;.'. 
(iuerin,  J.  The  Leyser  (Ireeu  Cn.  r. 
Chaleyer  Co.,    t'4    R.    I'.   !MI. 

49.  Si  une  action  est  prist'  par  une  fem- 
me séparée  de  biens  autorisée  de  son  mari, 
celui-«-i  devra  éRidement  être  (lartie  à  la 
procuration  que  devra  fournir  la  dennm- 
deresse  «i  elle  r('-«ide  hors  de  la  Province 
de  Québec. —<".  >'.  t!»l,5.  Ixifontaim,  J. 
Stefihetus  r.  .Serurity  Realtiex  Ltd.,   lî   H. 

I'.  ..'H.;. 

50.  l'niler  the  provisions  of  article  177 
<'.  P.,  the  |>ower  of  attorney  whieh  a 
plaint iff,  not  residinc  in  the  province  of 
(Québec,  is  bound  to  pro<luce,  need  noi 
neces.sarily  bo  in  authenlic  fomi  or 
leualiied.— f'.  N.  IMm.  Dehtnmier,  J. 
Serhng  r.  Lenne,  10  R.  I'.  J>l;  C.  fi.  R. 
1!HM.  RiTlhinutne  1:  llerretmudt,  H  R.  I'. 
Ho;  R.  .1.    I.i  H.   R.    tr,!). 

d)   Direr», 

51.  Ix'  défendeur  est  tenu  de  prcndie 
communication  des  piê<'es  produites  par 
le  demandeur  avec  le  rap|K>rt  de  son 
action  et  n'a  pas  ilroit  aux  frais  d'une 
exception  demandant  priMuration  si  le 
demandeur  a  mis  au  Kri'tTe  avec  son 
action  la  procuration  re<|uis«'. — C.  S.  t.S!'!. 
Torraiice,  J.  Haytk  of  Cmiiiueree  1:  l'api- 
t:e,:ii,   .1.'  J.  .iOf... 

lU.  Dons  la  [>ratique  on  demande  à  la 
fois    la   caution   et    la   procuration.     On 


ri 
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|Kiit  (■(■(«■ndaii;  les  ilirrijitiilcr  l'une  après 
l'aiitrr.  Dan»  ce  ra»  Ip  délai  imiiii 
«Icinanilcr  la  procuration  no  court  qu'à 
lOMiptcr  lie  la  date  de  la  signification 
de  l'avis  (|U('  le  e;iutionrieineut  a  été 
f:)nrni.  <\  C.  tSSd.  Cmm,  J.  Mitrhill 
I .  FliiiKiijtiii,  i:  Q.  !..  I{.  Jii:',, 

."i;i.  Ia'  <leMmiide,.r  absent  de  la  provinic. 
(|ui  fait  iléfaul  di'  proiluire  une  procuration 

avec  le  retour  de  son  action,  doit  payer  les  I 

frais  d'ui»'  motion  jKii.i-  telle  production  [ 

à  tout  évi'uenient.  — ''.  .S".  ISI)!).     Li/nrli, ./.  } 

Cliuix  r.   Triirii.  .'  U.  /'.  ,'.';/;  (\  S.  1S!)S.  ! 

Aiiilriiis,  ,/.     Haiil;  of  llamilliin  i:  (limii,  ! 

H. ./.  .ST.  .S'.  lôil:C.  s.  I.STT.   Tasrhrrenu  J.  \ 
Wi>:tcoll   r.   Arrhni/ihaiill.  Jt  J.  ,W,\ 

■Vl.  U'  iléfendcur  a  droit  aux  frais  de 
sa  iu(?lion  s  il  diMnunde  la  iiro.luction  j 
d  une  procuration  on  inênie  temps  qu'un  ' 
cautionnement  pour  les  frais.  Ix's  frai.s  | 
suivent  l'évéïieinent  du  j)rocès  dans  le  ; 
cis  où  le  défendeur  no  demande  qu'un  ! 
cautionnement  pour  les  frais,  sans  pro- 
curation. —  T.  .S-  tIMH).  UdUlhicr,  J. 
Slrhijiihl  r.    .l/(i(</i(i,v,   .;   /{.    I\    i.r. 

■M.  Tlie  failiire  to  file  a  pro|M'r  power 
of  .iltorney  williin  tlie  delay  fixed  r>y  tlie 
juilgnienl  iI(m-s  nol  necessarily  ii, volve  tlK' 
ilismissal  of  Ihe  action  wlieru  llie  plaintiff 
li.issliown  willinKnessanddesin'tocomply 
llien'witli.  -  C.  .S'.  HHjJ.  Tait,  J.  Otii's- 
ijii»-  it  Moiilriiil  A.ttHsli»!  Cn.  r.  CnmiHnn 
AkIhmIos  Ci,.,  S  l{.  ,U-  J.  ^S4;  r,  l{.  !'.  M>. 

M.  Where  tlic>  power  of  attorney 
is  insulîicient,  but  plaintiffs  liave  eon- 
fornie.l  to  tliat  jMirtion  of  tlie  judgmont 
«liidi  ordercil  seeurity  for  l'osts  and 
liave  exprcs.se(l  tlieir  ilesire  to  file  a 
proiHM-  jiow.'r  of  attorney,  the  court  «ill 
Krant  a  furtlier  dday  for  the  filing  of  a 
propcr  power  of  attorney.      {Mime  airvi.) 

■'>'.  \a-  défendeur  est  sans  droit  île 
dem.inder  le  njet  d'une  procuration 
produite  volontairement  i)ai  le  denian- 
ileur  et  sans  demande  à  cet  etïet  par  le 
défendeur.  — ('.  .s".  I.'hiS.  Fi>rlin,  J. 
WfUh    i:    Mvdmn.   U    H.    /'.    ,>//. 


quant  .•iii\  autres  parties  qui  n'ont  pas 
fait  la  tnéme  demande,  -f.  S.  Hflo. 
Lii/otitairii,  J.  fCilimnI.t  r.  /^  prfii 
SiiniiKiiri-    il,    SI,'    Mûrir,    I .'    li.    P.     ■.'), 

.")!).  r.  n,t  H,iri)l,i>i  H  ^furiulrmenl  qiiitiit 
(VIT  ilt/,ei,n,  sniin  l'art.  I7f)  i/ut  Iraitr,  df 
lu  miilii,,,  jKiur  rniili,i,i)ienirnt,  rflln-ri 
l'Iiiiil  .«)///•,  /„■  /((■,  (/  lu  ilrmuiiilr  <li-  jirncur,!- 
tii,„. 


IV. 


I  »ni.l(..'.TI()\.H   l'IlÉJlUtCIELI.ES. 


■>S.  f-a  ilemaiide  faite  par  l'un  des 
défendeurs  |Miur  l.a  production  de  lu 
priïcuratioti  r<>qiii=<'  d'un  dfummk-ur 
absout  de  l.-i  province  n'a  d'effet  que 
quant  à  lui,  et   tic  siis|H'nd  pas  l'instance 


(/)   (llilii/nlii.n  (Ir  iHii/rr  Ira  dépens 
nu   /tri'iiluhlr , 

00.  Non  payricnt  of  costs  in  former 
action  eaimot  l/O  Ihe  subjoet  of  an  rzcep- 
linn  (liliilnirr  or  pirimidrnre.  — C.  B.  H. 
ISI7.  liohirhwiil  r.  Frnxcr,  .{  R.  de  L.  71  ; 
-.'  H.  J.  H.  5S,  :}00. 

(11.  Costs  duo  on  a  former  ju^tion  an<i 
unpaiil  cannot  1«>  |)le,>xded  by  exception, 
but  a  motion  lo  stay  pnK'wdinpH  wdl  bc 
allowod  if  it  apiK>ars  that  the  fornier 
action  was  for  the  samo  cause,  and  was 
heard  iipon  the  merits.  — <\  B.  H.  ISit. 
Chnrtiir  v.  McLcUh,  -1  li.  de  !..  70;  J 
U.  J.  li.  ..'(!<>. 

02.  Iiie  motion  pour  8U8|iondre  la  procé- 
dure, parce  que  lo  ilomandeur  a  fait  défaut 
de  payer  les  frais  d'une  pn'mièrc  action 
(piil  a  retirée,  ne  sera  pjis  lu-cordéc. — 
lue  ))arei;io  objection,  étai-t  une  fm  de 
non  recevoir,  doit  Ctro  pré-sentce  par  un 
l)laidoycr  à  l'action.  -  f  C.  ISfi.',. 
Slua-t,  J.  LamUrl  v.  BirgcroH,  14  L.  C. 
H.  414:  IJ  li.  J.  li.  1II.S. 

0.'{.  Wliere  an  action  brought  by  a 
foreiRn  plaint  ilT  has  been  dismisscd  in 
eonseciuonce  of  .seeurity  for  costs  not 
haviiiK  Uh-'Ii  givon  within  the  delay  fixed, 
and  a  second  action  ia  aftcrwards  brought 
by  the  same  plaintiff  for  the  samc  cause, 
the  prococdingH  in  the  latter  action  will 
Ik'  ordored  lo  bo  siusiK-nded  until  the 
costs  of  the  former  are  paid. — T.  .V.  1867. 
Birllulol,  J.  DunUip  i:  Jniiea,  Il  J.  SIO; 
17  li.  J.   li.   194. 

tu.  Celui  qui  a  été  débouté  d'une  de- 
tiiaiiile  ou  d'une  procédure,  ou  qui  sV-n 
est  désisté,  |)out  la  recommencer  avant 
d'avoir  paxé  les  frais  de  la  première,  et 
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^;i  -t  Timilc  ilciiiaiiclf  cm  proci'iliiro  ni'  sera 
ji.is  rrnvoyc'-p  iKmr  cchi,  main  la  partie 
iilvcrw  pourra,  sur  niotimi  A  cot  rflrt, 
iirrlcr  los  procrilrâ  ju.s()ii'i  lo  (|np  Ip 
iiMri;incliiir  ail  [>a.v<''  Ips  frais  de  la  pnMiiirrp 
il  iii.inilr  un  procpiliup,  <iii  fairp  niiviivir 
1:1  scii.imIp  (Ipiii.iihIp  ou  procinlurp,  si  los 
lie  la  pniniiTp  iip  sont  pas  |.a_vrs 
un  ilrlai  lixp  l)ar  la  cour.  C.  S. 
l'oltllr,    ./.      (liiiiitiHe    I.    iMiihnh', 

!..  :.;;;  ja  /,'.  ./.  h,  j,si. 


Irais 

.I.'lhS 


U. 


li.'i.  I  11  (Irfpnilcur  r|iii  a  obtenu  ioii)jé 
i'fau!  (l'iiiip  (lenianilc,  avec  (l('|i«'n.- ,  [hmiI, 
par  iiif  n'(|u«'i(.,  dans  une  nouvelle  iMiur- 
-iiil.'  pour  l(s  mêmes  causi's.  deinaiiiler  à 

■  irc  (lis,)ens<;  de  plaider,  avant  <|U  il  ne 
-nii  remboursé  de  ses  frais  sur  la  première 
.leinaiide.— C.     C.     /«,-/.     Urniuirr,     J. 

\ti'i«tn   r.    liiiiinji otH,    Il    l{.    L.    I.'li. 

•  itl.  I>es  prixédiires  d'un  demandeur, 
lins  une  aetion,  ne  seront  pas  siisjK'iidues 
-iir  motion  du  défendeur,  parce  <|ue  le 
Icmaiideur  n'avait  pas  |)a>é  les  frais  d'une 
Il  lion  précédente,  jK»ur  les  mêmes  caus«'s, 
'I  <iui  aurait  été  délMtuté'e  avec  déi)ens.  — 
'        N.      ISSd.     .\f(ilhieii,     J.      Vnllh      t: 

i.>foiijc,  14  H.  L.  atn. 

67.  The  non  payinent  of  costs  due  u|)oii 
ihe  <lisconlinuance  of  a  iirevioiis  action  'u 
■>  bar,  if  pleadcd,  to  llie  renewal  of  u  similar 
.iilion  Ix'twt-on  tlip  saine  parties.  Ilence,  a 
l'cremptory  excepti<m,  allcgiiiK  «lie  non 
payinent  of  costs  of  a  former  action  pre- 
V  lous  to  the  institution  of  a  «-cond  action, 
-  iiot  deinurrable.  'I'li<.  defpmlant  bas 
'lie  <lioicp  bptw«fn  tlie  dilatory  pxcpption, 
:  .<  provided  by  art.  177,  §  2,  or  the  iKTpmi>- 
loryexceptiou.— (■.  li.  H.  isOii.  Tlic  Mo„- 
Innl  SIreel  U,j.  r.  Mley,  It.  J.  ô  H.  H.  VU. 

OS.  La  règle  ipip  le  désistant  ne  |)eiit 
Il  commencer  avant  d'avoir  payé  les  frais 
-ur  la  proeéilure  abandonnée,  n'est  j)as  un 
moyen  dilatoire,  mais  |K'reiii))toire;  en  pa« 
'le  non  jiaipiuent  de  ces  frais,  la  partie 
:iil  verse  |K>ut  demander  non  seulement  la 
-iis|>en«ion  de  la  seconde  procédure,  inuis 
-a  nullité  et  .son  renvoi.-- C.  R.  1896. 
l-'lxnilhiUirr  v.  CariM-iilrr,  H.  J.  U  C.  S. 

■  >■",   C.  H.  is;i).     Bell  i:  Hickahy,  S  Q. 
I-  H    ?«. 

iVl.  Ia-  paiement  préalablp  dp»  frais  np 
l'iut  ëtri'  exip'  (|Ue  dans  le  cas  de  procédu- 


;  res  c|u'une  partie  recommence  aprts  s'en 
être  déwisIéH',  non  pas  si  ces  prnci'ilures 
antérieures  ont  été  ri'jetéfs  ])ar  un  ju)fe- 
menl  rie  la  cour.  Dans  l'esiM^ce  une 
motion  dem.indant  le  paiement  préulable 
des  frai.s  d'une  action  enta'  les  mêmes 
piirlies,  relativement  au  même  obj«-t,  et 
qui  avilit  été  renvoyé^'  par  la  cour, 
alléguant  in.solvabilité  île  la  demanden'SM', 
sera  ri-n\ii\6v.~C.  .S.  iSfK.  Carim,  J. 
LeFrn,.(,„îi,  r.  ht  Cil.' il,  (^iiIhc,  I  li.  /*.  /?.;. 

70.  lue  iiersoiine  |H'Ut  |H)ursuivn:  île 
nouveau  sans  payer  les  frais  d'un  conm- 
défaut.  Dans  ce  cas  le  seul  droit  du 
défendeur  est  de  demander  lu  siisiiension 
des  procédé-K  par  exception  diliitoirp. 
r.  s.  IS!)S.  (;aijné,  J.  IhxInrnx  r. 
Séniral,  4  /{.  /,.    n.   ».   .;/(,■. 

71.  Ix'  défenileur  ipii  a  pn''s<'nté  une 
motion  iMiur  [M'-remption  d'instance,  et 
qui  la  ensuite  retirée  avec  déix-ns  contre 
lui,  ne  jH'Ut  en  prés«'nter  une  deuxième 
sans  avoir  préalablement  payé  les  frai» 
de  la  imMiiière.  —  U-  ilpinandeiir  jieut . 
dans  ce  cas,  dpinandpr  à  ce  «lu'il  soit 
sursis  à  l'adjudication  sur  la  deuxième 
iiotion,  l'n  vertu  du  paragraphe  2  de 
l'article  177,  jusqu'il  ce  que  le  défendeur 
ait  payé  les  frai»  sur  la  première.  - 
C.  S.  ISDN.  Mnthiiii.  J.  Ward  r.  Cliu- 
grutii,  5  H.  L.  ti.  h.  ôH. 

72.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  sus|M'ndre  les 
Iirocédés  sur  une  aetion  jus<|u'à  ce  qu«'  l<a 
frais  d'une  .iction  analogue,  reiivoyiV  cur 
exception  A  la  forme,  aient  été  jiayés.— 
C.  .S.  Itimj.  MiUhùii,  J.  dtrard  v. 
liraix,  J  R.  /'.   i;j. 

l'A.  lue  motion  demandant  la  suspen- 
sion de  l'action  jusqu'à  ce  <iue  le  flpmun- 
deiir  ait  payé  les  frais  d'une  aetion  sem- 
blable à  celle  |)endante,  pn>alablement 
intentév  par  le  demandeur  et  renvoyée 
sur  défaut  de  procé-der,  est  de  la  nature 
d'une  exception  dilatoire,  et  doit  être  faite 
dans  les  trois  jours  de  l'entrée  de  la  cau.se, 
avec  un  déiKit,  et  être  .■iccompagiu'e  d'un 
ufHdavit  si  les  faits  n'apparaissent  |>aii  au 
dossier.— f'.  ,S'.  IS'JfK  Mathieu,  J.  Joli- 
cœur  V.   Joliciiur,  Il  U.   L.   H.   K.    /".j. 

74.  ÏAi  jiartie  qui  a  été  condamnée  ik 
payer  les  déj  ens  sur  uiip  procédure  n'est 
obligéi-  au  pai<-inent    préalable  <jiie  si  la 
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nouvelle  piiM  niiiii-    est     lili-litiqili'    à     lu 

|)ri'iiii<'Tc  cl    «i    l'Ili'    s'est    diVistM'    de    l:i 

lirciiiii're  |)rc)(('<lun'.    -  r.      .s'.       IttiHl. 

Malluin,  J.      Chiisliii    r.    Chrixlin,    .1    H. 

I'.  ;(ti.  j 

"•î.   f'rociKMliiiK.s  u|M)n  ii  |K-titiiiii  for  tlie  ! 

iiiterilictioii  of  un  liabitual  (Iniiikaril  «ill  j 

Ix-  miNiH'nded  mit  il  tlic  rimlM  on  a  ))rcvioiii<  j 

IH'titioii    to    tlie    «une   efl(>ct    which    wa»  ; 

ilixinicwil    for    irreuularities,    liave    Ix-eii  | 
|>aid.-<  ,  N.   ItIKi.     I)nri,hi,„,  J.      M,mU 
r.  Ami/ol,   Il   H.  /'.   .'.'),v. 

7().  Ia'  défaut  (!<•  payer  les  frais  d'une  j 
art  ion     inleiit(''e     préciKleininenl     par     le 

deniandeur  et  <|ui  a  été  dét«)uté'<-,  ne  j)cut  ' 

justifier  une  exeeption  dilatoire  du  défen-  i 

deiii-  par  lai|uelle  il  demande  la  suM|HTisioii  1 

lies  jinxé'ilures  jusqu'à  ee  (|ue  li's  frais  de  j 

eette  aetion  soient    pavés.  — ('.   N.    IHIJ,.  i 
lUiiuilin.  J.     l'hiUiii  i\  Coiillir.   I.'i   l{    /' 

i^K.  j 

77.  r.  mu!<  ti.s  iii-l.  .;;.'/  et  .seq.  sur  la 
ilUixtùni  liiK  <lrji(HK  iri  t/éxiriil,  < I  anus  Vnri. 
j:S  sur  lis  ilr/Hiis  /xii/iilUes  au  /iriiilahlt 
ilaiis  Ir  rns  ili-  ili'sislimiiil. 

tu  Aulri.i  iihliyaliiiiis  iiri'jiiilicidlrs. 

7.S.  ,\ii  eiiijilover  sued  for  a  lialanee  of 
salary  liy  a  elerk  wlio  lias  received  monies 
for  hini  and  has  not  accounted  for  theni, 
may  slay  tlie  suit  by  dilatory  exeeption 
iintil  siieli  aeeount  is  furnislH>d. — ('.  (', 
IS>:7.  Tnschirtaii,  J.  Thonipsim  r. 
Jii)iir,j,l,  i:  L.  C.  H.  M!>. 

7',(.   I/ae(|uéi-eur  jHiursuivi  |H)ur  le  paie- 
ment  du   prix   de    \eii|e,  et    (|ui   prétcml 
être  troublé,  ne  jM'ut  invi)<|uer  le  iK'iiéfiee 
de  l'art,   l.'a.")  du  Code  Civil  ipie  par  une  j 
exception  dilatoire,  il  ne  |H'Ut  le  faire  par  | 
une  exeeidion  pén^inptoire  en  droit   lem-  i 
jKiruii-e.  ^  C.     .S.      /,v;  ;,     li„uthi,r,     J.  \ 
Waiiiriyht  r.  U  .Muir,  ,1  h   Coiisiil  de  la  j 
Villr  (/(   Sorti.  ■',  l{.  /,.  ,n;s:  ('.  ('.   is;.i.   i 
.'anbttni,  J.      (irummnul  c.    l.tniiri',    ,7   H 

L.  u;.  \ 

S().   Wlien-  a  eoniliti(m  of  the  piirehaso  j 

of  a  lot  of  laiid  «as  llial  the  vendor  shouKl  i 

furnish  to  the  purelia.ser  witliin  une  year  i 

llie  letters  pat'M!  fium  thi'  Criivvii,  whieh  '■■ 

romtituted  «lie  formers  litle.      Held:  In  \ 

an  a<ti(m  for  the  jiayinent  of  the  priée,  ' 


thaï  the  fullilnienl  of  Ihe  .said  i-onitition 
ivas  a  "jireeedent  obliKation  "  and  the 
lion-t'.xecution  of  the  same  »a»  projicrly 
pleaded  by  dilatory  «nd  not  by  teni|xirary 
exeeption. —  r.  C.  1h;s.  l'iaimmdon,  j. 
Ihiuihnrii  r.    Thiriergr,  .',  Q.  l..   R.   I.Ji. 

X\.  .\  party  eannot,  by  motion,  obtaiii 
<lelay  t<i  aimwer  an  aetion,  m  nfiirmation 
lii  comiili-,  iintil  a  liook  i.s  produoed  by 
plaint ifT,  the  existence  of  whieh  pliiintiff 
dénies.  -C.  H.  H.  IHH,'.  Comm.  d'Ecoles 
(le  \()ln-  liame  de  l'nrliteuf  r.  Fmiriiier, 
/{.  A.  C.   Kl. 

Ni.  I/obliKation  imiHH«(''e  par  l'art.  91!) 
du  CcMie  civil  à  l'exériiteur  testamentaire 
de  faire  inventaire,  n'eniinrhe  pa«  que 
l'exén-uteur  ne  soit  saisi  de  la  HUeotïiMion 
du  défunt  (les  l'instant  du  déc^  de  ee 
dernier.  D'ailleurs  cette  oblifintion,  en 
supposant  (lu'elle  doive  être  remplie  pour 
donner  lieu  à  la  saisie,  ne  constituerait 
qu'une  obliuation  |iréjudieielle  et  le  défaut 
«lu  clemandeur  de  l'avoir  remplie  ne 
pourrait  être  plaidé  ((Ue  j)ar  exception 
ililatoin'.  -  C.  S.  tSIt.i.  Maihieu,  J. 
Heiiilersim  r.   CaniiMI,   U.   ./.    .;  C.   S.   .',. 

S.'i.  l'n  défendeur  c|ui  a  obtenu  la  |)er- 
mission  de  ne  pjis  plaider  tant  qu'un  ex- 
hibit  au  soutien  de  la  demande  ne  serait 
pas  produit,  ik'UI  faire  une  exception  di- 
latoire dans  les  trois  jouis  <|ui  suivent  la 
production  de  cette  pièce. — 1>>  fait  que 
des  moyens  d'exception  dilatoin>  jM'uvcnt 
être  invoqué*  au  f<m<l  n'em|)êche  |ja8  la 
partie  ixiursuivie  de  les  plaider  parexcej)- 
tion.  — C.  .S".  /.SVA9.  Latiifelier,  J.  ('arrière 
r.  Hny  .{•  Heryeriii,  J  U.  I'.  /,()J;  .;  /;.  /,. 
II.  s.  .;/.{. 

•S4.  Dans  une  ;iction  en  partage,  les 
défendeurs,  héritiers  .sous  lM'>iiéfice  d'in- 
ventaire (lui.  des  propriétaires  par  indivis, 
ne  iM'Uvent  demander  par  exception  dila- 
toire que  l'action  .soit  su.siiendue  jusqu'à 
ce  <|Ue  le  demandeur,  aitininistrateur  de 
l'immeuble  à  partager,  ait  rendu  compte 
de  sa  gestion  ;  l'acceptation  de  la  succession 
.sous  bénéfice  d'inventaire  les  rendant  sans 
intérêt  à  connaître  h  it'-siilfat  de  la  re<lili- 
tion  de  compte  |H)ur  savoir  s'ils  devaient 
lU'cepter  ou  n'iioneer  à  cette  succession 
;iv:ii>f  Ir-  i>:trt:tî;v.--C.  .V.  !S!f:l.  Malhiai,  J. 
Chémir  r.  MeMurliii,  ,j  l{.  L.  H.  ».  till; 
1  H.  /'.   Vtt, 
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S.'i.  Il  n'y  il  |Hi,s  lieu  i\  une  citât  ion 
(■ri':il:il(lf  en  ('(iiicilialiuii,  ilun»  une  |xmr- 
-iiitr  (l'un  ciiltivalciir  |wiir  le  m-rvice  de 
-iij]  iiiiinaii.— <■.  r.  IIMJI.  Ti-M-herrau,  J. 
<  iiiirhiniitaii   r.    .Marie,   5   II.    P.    S!t. 

Vi.  (Vliii  <|iii  H  rcv»  i-n  gunv  certain» 

■  ITctH  n'est  tenu  rie  les  remettre  que 
lHi>i|uil    est    payé    du    montant     de    «a 

■  rcaiice;  il  n'est  pas  tenu  de  les  offrir 
MM'c  son  action.—/'.  .S'.  l!H)S.  Mathivii,  J. 
TiiiKi.i.si  r.  Diiilad,  Il  H.  I'.  JOit. 

x7.  La  fenune  sous  puissance  de  mari 
ist  soumise  au  préliminaire  de  la 
roncdiation  d'apri'-s  la  section  7til.'{  des 
•■Statuts  ilevisés  de  Québec  (liKW}.— 
'■-  <'.  H'U.  I.imieiéi,  J.  .Mnrrinsiite  r. 
.iiigtr,    14    H.    /».    t!.^, 

NX.  The  fact  thaï  the  plaintiflF,  lias  not 
icndered  the  shares  of  a  i'ompany  or  any 
"f  t'iem  to  the  defeiidiuit,  either  Ix'fore 
'■r  with  an  action  for  ''le  priée  thercof, 
is  not  a  (jround  for  a  ..:i;itory  exception, 
thuUKh  a  sum  of  nioney  only  has  Ijeen 
xsked.  —  C.  .V.  i<j,^\  Bruiimu,  J. 
MiilM  Power  A-  pn/irr  Co.    Ltd.  r.  Smart, 

I"  II.  P.  i:  ;. 

Ml.  Where  a  (irni  undertakes  by  sub- 
i-ontract,  the  construction  of  a  nulroml, 
•ind  that  onc  of  the  jiartners  makes  an 
aurrement  with  the  i.rineipal  contractor 
lij  reason  of  whicli  an  embranehmcnt  of 
Ihe  road  is  biiilt  by  tlie  latter,  and  the 
llini  havinn  Ikm'm  ilissolved,  this  i>artiier 
takes  an  ai'tion  in  reddition  of  accoimt, 
ihe  other  j)artiier  cannot  jilead  to  this 
;i<lion  by  dilatory  exception:  1.  that  the 
plaintitT  cannot  demand  an  account  until 
lie  has  himself  rendered  one  of  fiie  cir- 
cuuistances  limier  «hich  lie  consented  to 
allott  the  iirincipal  contractor  to  takc  u 
portion  of  the  coniract  out  of  the  hands 
"f  the  firm;  J.  that  the -défendant  «xs 
iiiiable  to  render  an  account  to  plaintitT 
uni  il  an  account  has  Ix-en  obtaimil  from 
'hc  principal  contractor  of  the  ofierations 
|)crforniod  under  the  aurii-iaenl,  l>ecaiiHe 
the  Krounds  of  tins  exce])lion  should  be 
pleadeil  by  a  jtlea  to  the  nierits.  — 
<'■  II.  l!)ir,.  Siinxtnnn  v.  McDmiald, 
.'.'  II.   L.   II.   r.   J,'l. 

!•<).  In  billet  n  opérant  pas  novatii>n, 
le  '  vrancicr  [lent  jsiuisiiivn-  sur  la  créance 
oiiKinaire  sans  offrir,  datu  son  action,  de 


remettre  le  billet.  Toutefois  le  défcmleiir 
|>eut,  par  excejition  dil  iioire.  ileinander  la 
susix'nsion  des  jirocnlures  jus(iu'ik  ce  (|iie 
le  demandeur   ait    pro<luil    le   billet. 

Si  le  défendeur  dénonce  cette  iioii- 
priMluction  dans  sa  défense,  et  .«i  le 
dcnii.ndeur  ne  remet  le  billet  au  do.ssier 
qu'avec  sa  n''|s)nse,  il  devra  sup|H)rter 
les  frais  de  son  action  jiisiiu'à  cette 
dernière  proiAlure.— ^'.  k.  l'Jtd.  SntUmal 
llrewerirs  i:  (,'uillemeltf,  H.  J.  ô()  C.  .S.  .i«*. 

!M)a.  Si  le  denian<leur,  dans  sa  dnlara- 
tion,  fait  des  offres  non  accoinj>ann(''es  de 
consignation  du  montant  offert,  la  nullité 
de  cf-s  offres  |K'Ut  êtn>  demandée  par 
action  princii)ale  ou  par  défen.-^e  au  fond, 
mais  ne  |ieut  faire  l'objet  d'une  oxcejition 
dilatoire.  —  C.  S.  t!tlS.  Hninean.  J. 
SI.   Pii-rrv  i:   Ourmii,  J«)  H.   P.  SO.'i. 

91.  V.  quant  à  l'ari-i  iliulimi  rcqaU  dans 
cerlaiiiK  r(i.v,  mun  iarl.  SS  ■■!  l'art.  174, 
nos  21.)  et  He(|. 

92.  V.  relatiirmeiil  à  la  siisfietuiioii  drs 
irrornliirfs  nnultnnl  du  di'faut  <U  pruduc- 
lUm  lies  /nices,  sous  l'arl.  157. 

V.— KfclJLE     QUE    Lies     l>.VHTIt>i     UDIVKNT 

HENTEH    AVEC    LES    MÊME.S 

AVA.\T.\li»as. 

9.'i.  l'endaiit  une  instance,  la  situation 
actuelle  des  jiarties,  au  moment  de 
l'émission  du  bref,  iloit  être  coiLserviV; 
il  n'est  iierniis  à  aucune  des  [larties  au 
litige  d'obtenir  des  avantages  sur  une 
autre  et  de  changer  par  son  acte  cette 
sitiiatiim;  les  jiarties  «loivent  s'alwtenir 
de  tout  acte  mettant  en  péril  l'extV'Ution 
du  jugement  à  intervenir. — <'.  .S.  l!4ti). 
LaJoHtniue,  J.  Kdmirds  r.  Le  /Ktil 
Si  mi  nuire    de    Ste    .Marie,    1^    H.    p.     i4_ 

VI.  — UecoIK-H    E.\    liAIl.V.NTIE. 

iM.  \'i)ir  sur  celte  questi:/)!  /«■.«  articles 
IM.i  et  seq. 

VII. — Kx(  ei'tio.v  |)k  mN<  issio.v. 

9,5.  lue  exception  dilatoire,  fcmdé'e  sur 
le  bénéfice  de  di-sciisBioii  réclamé  par  une 
caution,  doit  être  préalablement  déidé<-c 
avant  ie»  défens-s  au  mérite,  et  la  preuve 
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iliiil  l'trr  liiiiJlc'f  .■iii\  f:iii.«  y  contenus.— 
' '.  il.  U.  I^'f*.  ('itt^iiititjfiiint  r.  Ftrrit, 
:'  li.  '/-    /..   li::i:   ;  H.  J.  U.   .'/.'. 

'.Mi.  I.i-  iiii.yiii  liir  lin  .ln.it  .le  ilcniiin- 
<lir  !..  .Iiscii-Miin  |.n';il:.lilc  ilii  ili'ljitciir 
|)rin(i|.:il  .l..ii  l'iii'  |il:ii.lé  par  t'xcrpiii.n 
ililut..iiv.  r.  .s',  isnii.  I',„j„ti(l,i,  J. 
Hawi'ii    'l'I-'.lutqiKi    r.    Cthli^,  M.  !..   H,  0 

■•<■  ( .  .'-;.;;  /.''  j{.  !..  lùs.',;  c.  s.  iKiio. 

'/''ixcliinnu,  J.  XiKiil  r.  l'on  ExliT,,î  J. 
I".':  c.  s.  I\JS.  lirwlijhij,  J.  ri,„n,  r. 
Mrl.,l,!„n,.  U  !..  C.  li.  /,ll.!:  (■_  li  /{  /v,; 
Tdriifiiiii   ..   D'icriiir,  .1  If.  il,    I..    ;/;  C.    U. 

II.  ISU:     i;,l,l(i i„  r.  Mirill, , .;  /,'. ,/,  /,.  ; /, 

'.'7.  l  ne  jHr.siirnH-  (|ni  .-i  nno  ucliim  en 
iliiinnii.to  ciintri'  son  .li'l>ili'iir  et  qui  en 
!i  rcvn  lin  »;;iki-,  n'est  jcis  tenue  île  .li.seutiT 
1.'  K;ij;i'  a\.inl  .le  j.ren.lre  .son  action  en 
.LiiNMiMps.  -  r\  .s.  /.v'/(/.  i;,y,ni,lo,  ./. 
Jlat„iu>  ilEiKirijn,  il,-  la  Cilé  r.  </(</./< .s-, 
M.  /..  /.'.  ';  .S',  c.   /;,;,■  ;.-/  n,  i_  ,;,v,(. 

".t.s.   l.'cxiept'.iM  (l.)it   in.lùjii.r  les  biens 
"    .iwnt.T    et     êli-e    .•lec.iiniK.KiuV'    d'une 
somme  sullisante   pour  ))arvenir  à   cette 
tli«ii.ssi..n.     Il    lit.   suffit    pa.s   île    piauler 
<|iie  l'on  est  ])rê|  à  indiquer  ces  t>iens  el 
il  fournir  , 'es  fonik— <•./(•.  ;«(.<.   l{U„il,„.i  , 
f.  Cat„i,h,ll,  l{,  J,  J  c.  S.  .i.'j.i;  C.  ,S.  ItilKi.  1 
l'iujiiiul,,,  J.iiamMiVEiHirgue  r.  (!„l,l,.-:,  \ 
M.  L.  li.  o  S.  r.  jj,.i;  w  li,  i,  (!8.',:  c.  s.  ! 

/>■'•'/.     liiillulol,    J.     I;,„lm    V.     ir.«)./.s,  i 
//    J.    ICS;  C.    li.   li,    isn,    (laulhUr  v. 
.U./r;/.<,«,^  ,;  /(■.  ,/t  y,.   ;;. 

09.  A  jHTson  wlio  lias  bocoiiie  security 
for  (lebt  ami  co»t8  on  an  apjx'al  to  the 
Court  of  Quw!n'.s  Uencli  sittinR  in  api^al, 
is  a  jiidicial  surety,  and  is  not  entiticd 
t(i  demaiid  tlio  di.scn.ssion  of  thp  principal 
del)tor.-r.  A'.  JSO.I.     HU„d,au  r.  Cam/,- 

i»ii,  li.  J.  .1  C.  ,s.  3y.i;  C.  li.  U.  is:i. 

LariKi  V.  Wil.wn,  11!  J.  Jl>, 

100.  I.'eNception  do  diacus.sion  est  dila- 
toirp;  elle  doit  donc  être  jiroiniitc  dans 
les  di'lais.  et  acconipapiiV  des  forinalit<'-s 
que  la  loi  re(|uiert  au  sujet  des  plaidoyers 
préliniiiiaires; 

Ia>  tiers  détenteur  ipii  sest  chargé' 
IHTsonnelleineiit  du  i.aiement  <le  la 
créance  réi  l,inié.e  de  lui  par  action 
liypotlu'-caire  no  |ieuf  e.xorcor  le  bénéfice 
lie  lexcciition  de  discu.ssioli.— C.  S.  1011. 
Toiirigny,  J.  Trudil  v.  liriire,  W  R.  P 
S.i.'t. 


101.  La  défen.si'  tirée  du  droit  uu  Ix^né- 
ficn  de  l.i  discu.s.si(in,  ne  immiI  éln'  projmsé-o, 
depuis  la  promiiluation  du  einle  de  procé-- 
diire  civile  maintenant  en  force,  que  )>ar 
exception  dilatoire,  le!  que  prévu  aux 
art.  177  ri  Krrj.  La  caution  n'est  plus 
rr'vue  i\  le  faire  par  ex(e|)tion  ))éremptuire 
en  droit  temporain-, 

La  caution  qui  exeipt'  du  l)i''iiéfice  de  la 
discussion  est  tenue,  ù  ix'ino  de  nullité, 
d'indi((uer,  dans  son  exception,  les  biens 
du  débiti'iir  principal  (|u'clle  veut  faire 
ili.seuter,  et  d'offrir  les  deniers  ncces.saires 
IMiur   ji.iyer   le   coût  do   la   discussion. 

L'insolvabilité  notoire  du  débitl'ur  prin- 
cip.'il,  résultant  do  la  ces.-iion  (piil  a  fuite 
lie  ses  lùens  pour  le  bénéfice  de  ses  créan- 
ciers, mettant  la  caution  dans  l'iniixissi- 
bilité  d'indiquer  des  biens  à  discuter,  lui 
enlève  le  droit  de  pro|)i)ser  l'exooption  de 
ili.s<ussio!i.— f".  >S.  Wt.l  Mercier,  J. 
liarntt,   r.  Liclnir,  l{.  J.  .{ (  ('.  S.  1 

102.  Celui  qui  renonce  au  bém'fico  de 
discu.ssion  ne  i>eut  faire  susiK-ndro  l'action 
intenté'o  contre  lui  pour  lui  (M'rmottre  de 
faire  discuter  les  biens  du  débiteur  origi- 
naire aux  termes  du  par.  5  de  l'art.  177 
C.  i)roc.-C.  li.  K.  1!)15.  FituUay  v. 
Howard,   li.  J.   2J,  li.   II.   59. 

\QR.  V.  au  siirjilu.i  Un  tléri.fwn.'<  sous 
l'art,  im. 

VIII. — CrMrL  ii.i.É(iAi.. 

1(M.  l'n  défendeur  ne  jîeut  se  prévaloir 
du  cumul  d'actions  que  par  une  exception 
dilatoire  et  non  j)ar  une  défoiiRo  en  droit. 
— C.  S.  1874.  PoUtte,  J.  Mcthnt  v. 
Perrin,  5  H.  L.  uyô.  V.  niimi:  C.  B.  R. 
INIC.  liilanger  v.  Desjardins,  S  R.  de 
L.  70;  J  R.  J.  R.  r,.i. 

lOô.  l'n  syndic  à  imo  faillite  poursuivant 
la  révocation  d'un  acte  de  donation  qui 
aurait  été  consenti  pai  le  failli,  [leut 
joindre  à  son  action  la  saisie-revendication 
des  meubles  et  efîols  donnés. — C.  i>.  1S74. 
Poli  lie,  J.     Methot  v.  Perrin,  S  R.  L.  696. 

KX).  An  unpaid  vendor  is  not  entitled 
at  the  saino  time  to  pr:iy  for  the  rési- 
liation of  (he  salo,  and  aiso  that  the 
goods  be  sold  and  that  he  bc  paid  by 
l)rivilege  froni   the  iiroceeds;   but   he  is 
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ciititloil  to  pniy  for  tlie  rrsiliution  of 
llic  f:i\v  an<l  the  retiirn  of  thc  pkmIs 
uiihout  ipfTcriiiK  fhe  buypr  th(>  oiition 
(■!  puviriK  the  prier.  .So,  «lien  thc 
pLiiiititT  pray(!<l  for  thc  résiliation  of 
thi-  N.ili-  (tnil  also  that  he  be  paiil  tlip 
priic  ont  of  thc  priM'ccils  of  the  rooiIh, 
it  was  hclil  that  Hudi  conclusions  wcri- 
iiicoiiipatibic,  and  thc  dcfcndant,  undcr 
:irt.  C.  V.  120  (177,  i)ar.  7,  c  a.)  inight 
Ik'  dilutor>'  exception  havc  callcd  npon 
hiiii  to  déclare  his  option;  but  a  dc- 
iiiiirnT  to  the  action  Ri-nerally,  with 
iiintliisions  for  its  disinissal,  waa  hcld 
IkmI,  bccause  the  dcmand  for  the  re- 
r^ilialion  of  the  sale  was  well  founde<I. — 
C.  S.  ISS4.  Lorangrr,  J.  Wylie  v. 
TtviUir,  M.  L.  R.  2  S.  C.  374. 

107  Ix-s  conclusions  d'une  déclaration 
l'risc   dans   les   termes   suivants,   savoir: 

" ichit  î\  ce  que  le  défendeur  s.>it  con- 

■  liimiic  à  payer  au  demandeur  $%0.00,  h 
!>•  <iiie  le  défendeur  soit  condamné  à 
:tl)iiiidonner  'a  propriété  ci-<lea»u8  décrite 
•  1  sur  laquelle  i)rivilè(fe  a  été  enregistré, 
pciur  la  <lite  propriété  êtn;  vendue  suivant 
la  loi  et  le  demandeur  être  payé  de  sa 
(  rcance.  .si  le  défendeur  ne  préfère  payer 
:ui  demandeur  la  dite  somme  de  $960. . ." 
ne  si)i\t  ni  contradictoires,  ni  incompa- 
tibles; et  une  motion  demandant  le  rejet 
de  l'une  d'elles  au  choix  du  demandeur 
nra  renvoyée.— C.  S.  189^.  Pagmielo,  J. 
Kelly  V.  Sxitherland,  5  R.  L.  n.  s.  179. 

108.  Ix)rsqu'une  action  est  personnel- 
Icnicnt  contre  un  défendeur  et  réelle  contre 
un  co-iléfendcur,  l'un  des  défendeurs  jjeut 
par  motion  demander  que  les  procédés 
soient  .susiiendus  jusqu'à  ce  que  le  deman- 
ilcur  ait  fait  option  entre  les  deux  deman- 
des.—C.  S.  1899.  Langelier,  J.  Anderson 
<:  Taillefer,  S  R.  L.  n.  s.  .il S;  R.  J.  16 
'■.  S.  157;  S  R.  P.  7S. 

109.  Lorsque  deux  allégations  sont 
«oiitradictoires,  comme  piir  exemple 
!»r.s<)u'"n  défendeur,  après  avoir  admis 
un  fait  le  nie  un  peu  plus  loin  dans  son 
plaidoyer,  il  y  a  lieu  à  une  motion  pour 
laire  déclarer  à  la  partie  si  elle  entend 


"f,    r.ier.— C.    S.    1S99.     Ma- 
Labelle  v.  Bérard,  1  R.  P.  578. 


IhUu,  J. 

UO.  1«  demandeur  ne  peut  poursuivre 
pour  compte  et  dommages  pour  injures 


verbales  dans  une  seule  et  même  action, 
et  .sur  exception  dilatoire  il  sera  tenu  de 
faire  option.— C.  6'.  1899.  Taachrreau,  J. 
Rertranil  v.  Boiirque,  g  R.  P.  354, 

Ul.  Where  the  plaintiff  joins  in  his 
action  a  claim  for  a  conmiercial  ilebt 
suceinible  of  trial  by  jury  and  a  claim 
for  a  dcbt  which  is  not  of  a  commercial 
nature,  an  tzeefii.>n  dilatoire  filed  by 
•iefendant  will  be  maintained,  and  plaintiflf 
ordered  to  déclare  his  option  as  to  which 
of  said  claims,  so  niailc  in  his  déclaration , 
he  will  procced,  and  in  the  default  of  his 
so  doing  within  the  delay  fixed,  his  action 
will  bc  dismiascd  with  costs.— C.  S.  1900. 
Tait,  J.  Gilman  v.  Fenwiek,  9  R.  de  J.  34; 
R.  J.  20  C.  S.  Ô13. 

112.  A  dilatory  exception,  and  not  an 
inscription  in  law,  is  thc  proiier  remedy 
to  compcl  a  party  to  optate  between  dif- 
férent paragraphs  of  his  pleadiag.— C".  S. 
1901.  Davidson.  J.  Bmtrget  i:  Lefebire, 
R.    P.   S 15,    s   «.    d'    J.    163. 

Ii:j.  Un  défendeur  (loursuivi  par  le 
ccssionaire  de  tU-oits  litigieux  ijeut,  dans 
sa  défen.se,  contester  la  demande,  et  en 
même  temjM  invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
1582  C.  C.  et  déjMiser  le  montant  qu'il 
allègue  être  le  prix  de  vente  de  ces  droits 
ainsi  faite  au  demandeur  vu  que  par  ce 
dcjxH  il  offre  de  prendre  le  marché  du 
deman.leur,  et  que  par  là  il  cesse  en  effet 
de  contester.— *'.  .S'.  UJOl.  Mathieu,  J. 
Crmer  v.  Eians,  4  R.  P.  l.j.j;  R,  J_  so 
C.  ,S.    179. 

114.  Il  y  a  cumul  de  moyens  incompa- 
tibles dans  une  action  lorsque  le  deman- 
deur ijoursuit  une  corporation  munici])ale 
IMJur  un  certain  montant  de  dom- 
mages qu'elle  lui  a  causés  par  le 
mauv:ua  état  de  ses  chemins  et  jiour  une 
pénuhté  de  120.00.— C.  C.  1902.  Pelle, 
lier,  J.  Mètiard  v.  Corp.  de  ilslet,  11 
R.  de  J.  67. 

115.  Les  allégations  qui  contredisent 
les  allégations  précédentes  d'un  même 
plaidoyer  contenant  des  ailmi.sKinng  seront 
retranchés  sur  motion  du  demandeur,  sans 
que  la  défenderesse  ait  le  droit  d'option. 
—C.  .S.  1902.  .\tathieu,  J.  Desiroia- 
maisons  v.  Dmnitiion  Ice  Co.,  4  R.  P.  368. 
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lie.  I/irKqii  uni'  iiui'tii'  inv<>(|iic  liiiiiH 
iiriK  nittiiiii  i|i'.-i  iiioyciiH  coiilruiliiloin'H, 
c-i'lu  Ile  |M'iit  (Iciiitiir  lieu  à  iiiir  itiKcriptiiiii 
vu  ilroit,  iii:ti.-<  cliiil  ('Ire  im'xiur  |mr 
cxcoptioti  ililatiilrr  [huii-  fcirccr  la  )>;irti(' 
Ù  opter.  ■('.  /{.  l.'Hi.l.  Cri'iixtu  r.  liru- 
iiftiu,  U.J.  .",  t'.S.  .{IIS;  roiitiniiiei  n  iipinl, 

H.  J.  i<;  H.  I{.  s;. 

117.  On  jM'iii  joiniln^  à  une  mlaniation 
|Miiir  .stilaiic  r|û  uni'  n'rlanialion  imi  «loiii- 
iiiaKCH  iMiiir  ilifTainalidii. — C.  S.  t!M).',. 
Mathiiii,  J.     (linij  r.    liramiiiiU,  V  U.    /'. 

IIH.  Kn  |H>iirKiiiviiMt  unr  iiarlic  |Miur  I 
rnahultiilnl.slration  iIiuk'  HU<'i'<'K.sion  iloiit 
flic  o.sl  l'ii  ]K>.s.Mcs.HJoii  à  un  litro  ilont  la 
naluri'  rx.'ii'lc  r.st  mal  ilrlinio  da  W 
trMtaincnt  <|ui  Ir  cn'i',  un  m-  |K'iit  pn'iiilrc 
lies  conclii.sionN  altiTiiativi'î*  j)i)ur  le  cax 
où  la  rour  verrait  dans  le  tentanient, 
.•<oit  un  (L'^ufruit,  soit  une  sulistitulion, 
et  la  partie  défenileresse  a  le  droit  d'exiger 
l)ar  exeepliim  dilatoire,  (|u'uiie  option 
soit  faite  entre  ces  deux  deinandes.- 
C.  H.  U.  imi'i.  Hiirliihisr  r.  Dirari,, 
I!  H.    I'.   -Ui;  l(.   ./.    l.S  U.    I{.  .idH. 

11!».  Il  n'y  a  pas  ciirnul  il'actions  ]>ane 
que  l'on  l'oni'lut  à  ce  que  le  défendeur 
soit  l'ondainné  is  <iii(ilili'is  de  urevé  et 
d'exi'iuli'ur  testalnenlaire  à  payer  une 
dette  de  la  succession  et  à  ei'  que  la  rni.s<'- 
eii-eause  ilu  curateur  à  la  sulxstitution 
soit  déclarée  valable.  - f.  C,  tlKlô. 
lhl.orimUr,   J.      Hiiml   r.    Limin,    Il    H. 

120.  .\  parly  «  lio  a.sks  ti>  Im'  declared 
owner  of  pari  of  a  certain  pro|K'rty  ean- 
not,  in  tlie  sanie  , ici  ion,  ask  as  a  subsid- 

i^ir.V  n 'dy.   thaï   dei.n.iant's  iiiiliiir  b«! 

orilered  to  pay  hini  tlie  value  of  tliat 
proixTty.  — C.  .s.  /.'*(/,;.  Dwiilton,  J. 
l'mriir  r.  Cdi/  nf  M„i,li;,il,   :   H.  I'.  ,'.',!!. 

121.  Il  n'y  a  pas  cumul  illégal  de 
demander  lorsque  le  but  jjHncipal  de 
l'action  est  de  faire  prononcer  la  dé- 
chéance de  la  joiiissanci'  du  prevé  et 
la  inisM?  sous  séquestre  de.s  biens  .subs- 
litué'S  à  défaut  d'un  ciiutionneiiient  à  être 
fourni  par  le  grevé.  ..t  qu'M'ee.s.ioirement 
il  eut  demandé  par  celle  action  l'annula- 
tion de  certains  ailes  pas.sés  entre  le  grevé, 
niis-en-eause,  et  les  défenileiirs,  en  fraude 


de  la  Hubstitiition,  ainsi  qu'une  n'ilditioii 
de  coiiiple  de  lu  part  des  défendeiirH  et 
une  prohibition  de  continuer  rexé<'iition 
des  dits  .nies.  ('.  S.  HHI'i.  Tiinrhireau,  J . 
I{, «Ihvr  r.  Ililurl,  1 1  U.  •!<  J.  J/,.',;  7  H.  I'. 
i;ii:  ronjirnu'ein  nii/nljt.  J.  1.',  H.  H.  -i^ô. 

r22.  When  |)luintifT's  claiin  is  only  in 
part  of  a  Humniary  cliaracler,  and  Iho 
action,  :m  a  «hole.  is  tlierefoie  Husi'ejilible 
of  ilifTerenl  methods  nf  priH-edun',  défend- 
ant s  projH'r  remedy  is  noi  by  v»ay  of 
exception  to  the  forni,  but  by  way  of 
motion  to  liave  plaintilT  to  optate.  - 
C.  S.  I!Hj5.  Dnnitmi,,  J.  Sun  l.ifr 
A.i>iui(iiir,     i:     l'iilii,    Il     U.    ,1e    J.    .WS; 

:  H.  i:  .',':. 

12^!.  When  Ihe  action  is  |M>rsonal  'u*  to 
cerl.'iin  I>'fendant«  and  real  as  to  the 
others,  a  dilatory  exception  under  (".  1*. 
C,  art.  177  }  t)  will  Ih'  mainlaineil  «ith 
cosis,  and  l'IaintifT  ordereil  lo  ojilute 
within  delays  fi.xed  by  judgnient.s.  -f.  .s'. 
II»»!.  Dwiiisnn,  J.  MrCnskitl  c.  Lnri- 
rih,,   t.!  H.  ,1e  J.  .(,î.;. 

124.  Si  le  di'iiiaiideur,  jiar  une  mfmP 
action,  demande  de.s  dommages  |iour 
inexi'riitioii  de  cmitrat  et  |)our  injun-s 
verbales,  il  sera  tenu  de  fain>  un  choix 
entre  ces  deux  chefs  d'action»;  ear  la 
réclamation  pour  '"rts  |M'r»oimel«  [leiit 
être  instruite  devant  un  jury  et  entraîne 
la  contrainte  pai  corps,  droits  que  ne 
donne  pas  la  réclamation  de  domimiges 
intérêts  |Miur  inexcViitioii  de  contrat. — 
C.  S.  UMHi.  L,if„nlaii„.  J.  Bflleriie  r. 
Jo'hiii,  K  H.  I\  If).',. 

I2Ô.  If  plainlill  iiaks  by  liis  action  the 
anmilment  oi  a  will  and  the  disMohitioa 
of  eommunity  and  the  renilering  of  an 
jueount,  a  motion  to  hâve  him  optute 
iM'tween  the.si»  difTerent  lieads  of  uctiim 
will  Ik-  granted.— <'.  .S.  HHMI.  IMi-idsim.  J. 
Hiiijer   r.    Cliiiel  et  al.  ^   H.    ['.   iT ^. 

l'2l).  In  créancier  ne  |x'ul  réelamer  do 
son  débiteur  l'exéiutioii  même  purticlle 
de  son  obligation  et  en  même  tcm|>H 
demander  la  pénalité  unique  stipuhV  ]Hiiir 
toute  infraction  à  cette  obligation.  .Sur 
rxcci'.îinn  dihit'iirp  :.".J  or*';inoier  demaii- 
ileiir  sera  tenu  d'opter  enln-  ses  deux 
demandes. — ('.S.  I!nm.  CharlmHnenu,  J. 
(k,>ffriiii,   r.   l.atimile,   IJ  H.   île  J.   4.'>!>. 
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127.  I/achctciir  (NHirHiiivi  (Miiir  1»  bn- 
l;iii<'r  (lu  prix  (le  vente  de  iiiaichamliMeH, 
|K'iit,  ilaiiH  certaineH  cirroiMtuiireH,  pliiider 
«prcmlemont  qu'il  ii  venilii  une  piirtie  de 
11»  nuirchandim-H  et  offri-  en  môme  tempo 
ili-  reiuellre  la  linlaiiee  au  ilemandeur;  une 
rxception  i\  la  forme  prc'tenilant  que  cew 
iiiiiveriH  <le  défense  mmt  inrompatihle^ 
siia  renvojtVî. — ('.  S.  UKJtl.  Bnimiiu.  J. 
SiMiilv  iiidiititrielle  r.  Uarlie,  10  H.  /'.  A',". 

rj8.  Ixiraqu'un  «rhéteur  cumule,  dans 
une  même  action,  les  deux  recours  <|ue 
la  loi  lui  donne  au  cas  de  défauts  ciwhi'n 
do  la  chow",  ou  (le  faire  rivilier  la  vente,  ou 
d'en  faire  diminuer  le  prix,  le  vendeur  a 
une  exception  dilatoire  jM)iir  obtenir  un 
Mirsis  jusqu'il  ce  que  le  demandeur  fasse 
option  du  n-cours  qu'il  entend  exercer.— 
r.  ,S'.  loua.  Malhitu,  J.  LaUmrelU  v. 
Cliiirtebovi,  H.  J.  J5  C.  S.  101;  H)  K.  P.  tU. 

129.  Ce  n'est  point  par  une  inscription 
en  droit  qu'une  partie  peut  s«!  plaindre 
du  cumul  d'une  dénégation  générale  avec 
un  plaidoyer  affirmatif,  mais  par  une 
demande  à  son  adversaire  d'opter  entre 
ces  moyens  contradictoires.  — (.'.  .s".  1908. 
iMTigelier,  J.  Clavtt  r.  Forgues,  17  R. 
lie  J.   ^Z 

130.  A  plea  which  allèges  in  one  para- 
graph  that  the  action  is  prématuré,  and 
in  anotber  paragraph  that  plaintifT's  right 
of  action  is  presrribeil,  contains  contra- 
dictory  allégations;  the  défendant  nmst 
optate  betwcen  them  U|)on  motion  to  that 
(ffect.— C\  S.  IHOO.  Fortin,  J.  Harrouer 
r.  Forbes,  Il  R.  P.  113. 

131.  A  hypothecary  action  against  "the 
liers-délenleur"  and  a  Personal  action 
against  the  debtor  cannot  be  unit«d  and 
are  incompatible;  the  plaintiff,  on  a 
dilatory  exception,  may  be  ordercd  to 
déclare  his  option  between  the  two. — 
N.  C.  Wli.  Hulchirmon,  J.  Ca»kiU  r. 
Larii'ière  et  al  ifc  Rayai  Trust  Co.,  R.  J. 
4H  C.  S.  gS9. 

132.  Le  créancier  qui  poursuit  un  co- 
créancier  et  le  débiteur  commun  des  deux, 
jKjur  faire  annuler  un  paiement  préféren- 
tiel, peut,  par  une  seule  et  même  action, 
demander  jugement  contre  le  débiteur 
ixjur  la  somme  due  et  aussi  contre  le 
co-créancier,  jwur  le  faire  condamner  à 


rap|M>rlcr  i\  la  ni!i««e  les  nmrchandim>M 
n'VUe.M  par  lui,  ou  i  en  payer  la  valeur, 
l'ne  exceptiim  dilatoire  demandant 
Hiis)iension  de»  priM'i'tlures  jusqu'à  ce  ((ue 
le  demandeur  ait  fait  o|)tioti  entre  les 
deux  demandes  et  di''<-laré  laipielle  de» 
deux  il  abandoime,  sauf  à  .ho  (lourvoir, 
et  laquelle  il  continue  pn'wntement,  sera 
n-nvoycV  conune  mal  fondée.  -C  .S.  19l,i. 
Ilnlchinmn,  J.  Munrr  v.  Rouxueau  rt  al, 
R.   J.    ifi  C.   S.   .M9. 

133.  l'n  (h'fendeur  (|ui  w  plaint  que  le 
demandeur  cherche  ^  exercer  deux  recours 
incomi>atibles  doit  procéder  par  exception 
dilatoire,  et  non  par  exception  à  la  forme. 
—i'.    B.    R.    1914.     PicMlf    r.     Vigeanl, 

jo  R.  L.  H.  ».  /.;j. 

l.'M.  If  plaintilT  in  an  action  for  damages 
allèges  that  the  accident  was  caused  hy 
rmmm  of  his  vork  and  by  the  irtricunable 
fiiult  of  défendant,  and  jirays  that  the 
latter  be  condemned  to  pay  hini  an  annuai 
rent  under  the  Workingmen's  compensa- 
tion Act,  or,  in  default  of  its  applicability, 
to  pay  him  the  sum  of  $10,000,  he  must, 
on  a  dilatory  motion,  optate  between  the 
two  rights  of  action  set  forth  in  his 
déclaration.— C.  S.  1914.  Weir,  J.  U- 
nagr  r.  Hendertim,  15  R.  P.  S^8. 

134a.  C'est  un  point  maintemuit  cons- 
tant dans  notre  jurisprudence,  que,  le 
défendeur  ne  i)eut  se  jirévaloir  du  cumul 
d'iictiona  que  par  une  exception  dilatoire, 
et  non  par  une  défense  ou  une  inscription 
en  droit,  ou  une  excei>tion  à  la  fom»e. — 
C.  .S.  1919.  Bninrau,  J.  St.  Aubin  i: 
Lantarre,  SO  R.  P.  389. 

135.  r.  ou  surplus  les  décisùm»  tous 
l'art.   87  sur  la   même  question. 

IX.— Abbe.nc'e  de  permu.n.ve» 

INTÊKEtwiES. 

a)  (rénéralités. 

1.36.  To  an  aotion  against  several  heirs 
it  is  not  a  valid  objection  that  ail  of  them 
were  not  originally  made  défendants  if  in 
the  progress  of  the  suit  they  hâve  he<>n 
made  parties  by  an  interlocutory  judg- 
ment  of  the  court. — C.  A.  18.V>.  Viyer  t: 
Pothier,  Stuarfs  Rep.,  394;  I  R.  J.  R.  119. 
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l.U.    U-     .nl„„.,l     „:„,„„|..r.-.     ,,.,.«     h,    |  „„„    ,|„.    .„„,    „„,    ,,„„,,  „    „,„ 

','"'"•    ,"•""    ''■"'   ^ ■'■'■'■■ ••   '••'  !  / /      r.     /,.     n.     m>:.     l..,J,,!rer 

'  ■     '^^      '•'""       Malhiiii.     ./.      (  1(11,/     r. 
K,n„ii.  .1   n    /'.    />.;,  I  It7.    An  articn  <„  ,l,lnr„>,rr  ,lr  ,l„„„,,r 

is    I        ,1,1   m        r  i  '■""'""""''''""'"■•'""  "f /«"■'"v.  uni  iill 

/-A.M.-/./ ■„„-,.  I  ,„   „„.  ,„i,     ,.     „    ^     ,^,,        ^.^^^.^^^  ^ 

\>:>.    \  .  .-..u.  r.„l.   I'm:  .,ir  l„  ,/,/,„.„   „„  l'r^Kin.  I  /,',  ,/,  /..  .7,,.;,  .'  /,'.  ./.  ff,  ,;_. 

(n,„l    !„,..,,     .s.,,    I,     ,l,f„„l   ,/,,    „,,„.    ,„    ,,„„„       I 

IIS.  .\ll  i>arth>i  joint ly  iiilcrc''toi|  mus» 

ll'l     I  .  .<.,.,.,  l'iirl.  r,;i  sur  i,iiiiiu,l,m,„t  i  j"i'i  m  an  ai'lioti  rx  nmlnirl •!.-('.  U.  f(. 


/Il  mil  II, If, I   ,1,    II,,  II, 


I    ,  I,    nln„, . 


III.    \  .    It.   l:   <  .  s.  Ml  ..„r  li,„li,,ili„„ 

-/.s    „,„„,,,    ,;s„l,„,,     ,1    ,,„,il,t,:    ,1,^    iHirl,,.-, 

ihi'il  III,  1,1  lui,,,   1,1  ,111.-, -,  Il -r,  1,1.1,  _ 

II,    (Juill,.^   j„,„,,iii„s   ,l,„i,i,l   ;iri 
III, ^,  1   t  II    ,  ti  I,,-,  . 

Il-',  l.vci.v  i(i-|iarlri<'i  m  a  mrnatjl  ilc 
firiii  iiiii.st  II,.  :,  i-,,-,,|,.,Jr,iiiV  |,y  naine.  - 
'■.    li.    It.    1^1 1.      .\l,„„i„,h   r.    il„„i^    I    l{ 

■Il  I..  ■:;■■,:  :  i;..i.  it.  ;.v. 

Ii:i.   .\ll     joint     (■\..ciil,,rs,     «h,.     ha\r 
ai-l.-d,    nni.st     in    aii    action    ,,f    ai'-onnt 
auaiiiht     tlicin    hc    inaijc    pan  ii  .s    to    iln' 
suit  ati'l  l)c  jointly  Mniinioncil  -mi-  miiIi. 
'■.    H.    It    ISK'.      Diiiii,    r.    Cr,,/,    I    l{    ,U 

!..  ■.!'.■,■  J  II.  .1.  a.  .;,v. 

1 1 1.  In  an  ailion  ,,(  r,  „,  ail  joint 
oHiHiT*  iiiUfil  lii.  joint  iilainlilTs.^*'.  U. 
I{.  ISI.'.  11,11,1  i:  .1 ///«,„  ,.  h.  ,1,  I. 
■  l.;i:;  ..'  I{.  J.  li.  .;,v. 

I4.j.  Tlii-  action  pro  si,ci,i  i»  an  action 
of  acciMint  and  parlaw,  ami  cacli  ci>- 
partncr  iniist  l)c  j.lainlilT  ,ir  dcfcndant 
in  Ihc  .snil,  and,  if  hc  1h.  tlic  lallcr,  h" 
iniist  Ih'  .sniMiiKincd;  service  aiso  in  tliis 
action    on    one    co-iiartner   is    no   «Tvice 

<"'    'l lIitTs    Uililir   in    .-^nit    for   deht.s 

"lue  to  otiier  jH'r.>ion.sl,  an<l  proceediii({.« 
Hill  l)e  .slayed  tiil  tho.st;  wlio  lia\e  not 
Ix'eii  suniinoned  or  tlieir  reiireseiitative» 
ar»?  niade  parties  to  the  .■<iiit. — V.  U.  It. 
ISIII.  Aliriii  r.  CiivilUir,  l  l{.  ,1,  /„  joj. 
-'  R.  J.  I{.  l.'j. 

un.  On  iHiiUiij,  ,ni,r,',lil,\  ail  tlio  co- 
heirs  iniist  \m-  parties  to  the  snif,  aiu! 
Il  any  an>  oinilti'd  and  no  steps  are 
taken    by    eillier   jiarty    to    hrinu    tlieni 


ISIS.     M,i.,;sl,  V.  r.,...,  ;  U.  ,/,  /.,  i '.u 

,117:  .'  U.  ./.  H.  .'■,11. 

11(1.    I^i    nsoliitioii    d'un    acte    ne    |ieiit 

«■•Ire    jionrsnivie    sans    mettro    eti    cause 

tontes  les  pirlies  A  lel  acte.— f.  .S".  IS.lfi. 

j    Hrrihiliil.  .1        Miirlin  ,:  Mnriiii.  .i  J    .to?  ■ 

:    ^•  l{.  ./.  /,'.   .  '/. 

! 

l'iO.  .\  «oin.an  ,;,iiiii,,iiii  ni  },i,  n.i  witli 
j  lier  late  InisKand,  and  U'ijnlnirr  uniiir^illf 
j  ni  imufriiit.  nia\'  liring  an  action  nuainsit 
I  llie  partner  of  l.cr  late  linsKand  for  an 
[  a'ionnt  of  the  partn.Tsliip.  withoiit 
calling  in  tlie  iiu-i.roitrii'UiiriK. — f.   /j.   /f. 

is:s.    diiiijTiiK  r.  hiiiiiiiii.  u.  .1,  r.  m. 

loi.  r-ors(|iiiI  aiHKTt  au  dossier  i|iip 
le  denianileiir  a  eiVlé  se»  droits  et  n'est 
que  le  prête-nom  du  cessionnaire,  lo 
défendeur  |H)urra  sur  motion  faire  nnn- 
liendre  tous  les  proeédés  jusciu'A  c  •  que 
le  cessionnaire.  véritable  denianilc  it 
été  mis  en  cause.— <^\  .S,  IHS.'t.  IMi.rly,  J. 
liimihi  r.  Viiloix.  .\r.  !..  U.  1  S.  C.  >.s>i. 

l-">2.  Sur  une  demande  en  nullité  de 
testament,  il  n'est  piis  nécp.ssaire  rie 
mettre  en  cause  les  lénataires  jiarticuliers 
Kralifiés  par  ee  testament.— T.  H.  R. 
IS!).',.     Cirrir  r.  i'urri,;  If.  J.  J  /;.  ]{_  r,ô2. 

!•)•'!.  Lorsque  des  exécuteurs  testa- 
mentaires sont  poursuivis  en  leur  qualité 
r>ar  la  veuve  du  défunt,  qui  est  elle-même 
tutriee  aux  <  nfants  mineurs  héritiers  de 
la  succession,  ils  ont  droit  de  demander, 
par  voi.;  d'exception  dilatoire,  que  les 
priicédnri's  soient  suspendues  pendant  un 
•  lélai  raisonnable,  pour  leur  |!ern«'ttrf 
«l'apiieler  en  eau.se  les  héritiers  et  faire 
nommer  =!n  îiiUur  ml  hoc  aux  dit<^  ei.faiils 
mineurs— <■.  N.  ISDS.  Chnqiielle  J. 
(  'htirejili,  i:  Xoel.  1  H.  P.  J,(ti. 


(  oNTI  STATU  IN.  -Amt.    177, 


va 


l.'.l.   In   l<''B:itiiirp   n'ii  p;m  Ii-  ilroil    dr   ■ 
t'iiiipiiiivrr    i.n    rxiViitpiir    tcutnincnluirr  ' 


'Il  iKiN-n»' 


son  li'ir."  .«.'inx  inrltri'  en 


r,ni«'  !<•«  liiTilifrn  rt  Irg.ilairrH  ilii  cli'fimt 
r      n      ismt.     Sliiinrl     y.     Sh<i;nf,     ? 

i 

l'i'i.  Daiii  une  .•iclidii  on  li-xtitiilinii  ilun 

iv.'iilti'iir  tiil.'itiKMit.'iirc  rt   m  ili'<ln':iii< c  I 

'I  un  ilroit  il'i'-'iifriiif,  |iir«i|iio  \f*  tiidvp,  s  ' 

illi'irnrn    rtiinr     ii-^rHonncln    li     lu    niirtio  1 

■  lrfi'n''cn'sso.    il    n'i^t    r''i»<    m'-i'crtiiiiiro    ilo  i 

Illettré  Ir^.'viitrrx'xi'Tiitrnnitrutnnipntiiin^'i  i 

.11     (■•Micc.     r.     .S.     /.«f.W.      .\rrln);,hl.    ./.  I 

1  l'I''  r.  I{<,,/,  .7  n.  r    n.  .1.   un;  ?  fl    I'.   ',.tt.  ' 

l'irt.  T'no  cxA-iitrirr  lcHfninpri»:iirc  ilont    [ 
"Il  ilrtn:>n«lr  l:i  ilrstifntion  [Hiiir  in-iinMi-»»' 
l'Iriiinictrafiini,   n  If  ili^iit   ili-  ilriii;inclfr, 
par     <'\i'C|ilitin     «lilatoiro.     qiio     xos     po-   j 
I  \r.piit<'iir»  sciiVnf    nii.i  Pn   paiinp.  ~C.   S.   ' 
l^fin.      I.nitqiliir,     J.     CnrriWr     v.      ïimi. 

.'  U.  P.  .',0?. 

1">7.  liais  iinp  ailion  cimlrp  l'aPiini'- 
ri'iir  «riiti  iinnipiililp  pour  f.iirp  ilAIarpr 
Ici  iniiiipiihlp  alTpPli^  nu  i)rivilp(rp  i1p 
l 'inytnipf'Mir  pnri'-Ki'stri^  sur  ippliii  '  pt 
l"iiir  If  f.iiro  vpnilro  pn  jnstiVp.  il  n'pst 
pas  iK'ifssairf  (pip  1p  vcnilpiir.  ilfhitpiir 
fiprsonnfl.  soit  nii»  Pn  pansp. — C,  S. 
mon.     KnuthirT.    J.  Poulinl    r.     Prlhlirr, 

i  R.  P.  2.in. 

158.  T'n  (lomandpur  pst  sans  intiTft 
M  niPttro  Pn  ra'^^f  Ir  rr'ilant  d'iuip  fn'anpp 
au  (I^Tendour,  ,lors  qiip  cp  dernipr  offrp 
fil  ponippnsntlon  r.  ilpnmmlpur  If  mon- 
tant ainsi  transport!',  car  si  Ip  di'fpndpur 
était  portfiir  du  fr.insiKirt  pt  pn  vortii 
d'icplui  a  offfrt  la  foni|><-nsatii>n  au 
dfiimndpur  dans  Ip  tpmps  où  ppttp  poin- 
Iipnsatioii  [louvait  s'opi'rpr,  lo  dpniandpiir 
no  i)put  avoir  d'ind'rft  i\  rpphfrphfr  («mr  i 
ipifllf  ponsidfration  le  dffondpiir  a  obtpnu 
cf  transport.— T.  N.  1901.  Mathieu.  J. 
Kent  r.  Dinellf,  9  R.  de  J.  332. 

liiO.  Il  n'fst  pas  nt'-ppssairp  dans  \ine 
action  on  rr'voration  de  donation,  i>our 
cause  d'inwatitudp,  de  mottrf  en  pau.se 
!'im  de;^  dnn.".t .aires  qui  dppui.'^.  te!  qis'al- 
Icitup  dans  l'action,  aurait  transport!^ 
tous  ses  droits  :\  son  ro-donatairp,  le 
di^fendpur,  et  pp,  en  considération   d'une 


Jiyisilliffiii,--     sur     ritnineulilf     il.imif    - 
C.  S.  tftni.     Lemietir.  J.     Jan>'>  .     Kl.in, 

-I  R.  P.  r,io;  :  R.  .1,  J.  ??ff. 

ItWt.  Tne  exception  dilatoire,  produite 
[>ar  un  Uiiii-jM're  rmiirsiiivi  |Mmr  (tension 
alinientairp  |iar  sa  hru,  dptnnn.l.irif  i^ie 
les  priK-iMiires  soient  siis|ipn<|iif .  jiis'|ir.\ 
ce  (pie  If  |i,'rf  de  I.i  demander. —i.  .oit 
mis  Pn  cause,  sera  rpnvovi'>e  roniiiie  mal 
foii.li'...  en  ijroit.  I.a  iir.i..,tlon  du  («•aii- 
[MTe,  que  le  j^tc  dp  la  deiirtiiden  <«f  doit 
contrihiipr  aux  aliiiiPnts  suivant  non 
movpns.  HP  iiput  donner  omirture  ii 
Ipvcppliiin  dilatoire,  niai.s  peut  /tre  plai- 
dc<.  au  fonils,  s'il  est  fonde  en  .Iroit  et  en 
fait,  et  dans  ce  c:ut,  par  le  juueiiifiit  au 
niériti!  !p  li'^fendfur  iif  pourra  l'irp  con- 
daiuni-  qu'ti!  .'gard  .aux  Iw-.soins  de  la 
dfiiianderfssp  ft  à  l'état  de  fortune  du 
défendeur.  I.'ohliualion  .le  fournir  des 
aliments  n'est  p.i»  une  ohligation  soli- 
daire ni  uni'  oliliiration  indivisible  de  sa 
naturp.  -T'.  S.  tmi.  Mathieu.  ./.  I.„r„. 
rhelle  r.  Leifleur,  7  R.  île  J.  191;  .i  R.  [', .; /r . 

ICI.  In  .acte  np  [n'iit  être  annuli^ 
conmif  fait  fn  fraudf  ilfs  créanciers  de 
son  auteur,  ()up  si  toutes  li'S  parties  A 
cet  acte  ont  été  mises  en  caUrif.  ''.  .S', 
/•''"/.  Lnmjelier,  .1 .  Vnnnolly  v.  fime  ilen 
Chaleur,'  Ri/.  C,,..  r,  R.  /'.  .«.(. 

KVJ.  Dans  uiif  [Miursuitf  |iour  faire 
radifr  rfiireiiistreiiient  d'un  droit  ré'el, 
il  est  à  i>ro;Hi«  de  mettre  le  rénislraletir 
en  cause,  surtout  quand  on  soutient  qu'il 
a  traité  connue  droit  réid  ce  ipii  n'en 
était  |iaa  un.— ('.  S.  tWli.  Mathieu,  J. 
Riiehez  r.    Chamimijue,   ô   R.    /'.    Vl;  U  R. 

lie  J.  .m. 

16.3.  Dans  une  action  principale  en 
faux,  comme  sur  une  inscriptii.a  en  faux 
incident,  il  n'est  pas  né<fs,><ain  le  niettn* 
en  <'ausc  toutes  les  parties  au  document 
aruué  de  faux,  mais  il  suffit  de  <liri|{cr 
la  (lemande  contre  celui  qui  m-  prévaut 
ou  a  intérêt  ù  se  prévaloir  de  ce  diM^iiment. 
—<•.  S.  t!X)i.  MathUii,  'J.  Airàe  v. 
Chaurent,  5  R.  P.  36. 

IM.  Kn  revendiquant  des  objwts  don- 
nées par  une  sm'iété,  il  n'est  pas  ni'^-essaire 
de  Illettré  en  v::::s^  t-.i-.-.a  !;  a  ~,-^^„-.}f-^ 
si  un  .seul  détient  les  objets  en  question.— 
(\  S.  IWlS.  Lavergne,  J.  Rnua-iean  v. 
VtTdon,  .5  R.  P.  3111. 
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l'i'i  In  un  iciiiin  (,>  ,i  «i,|,,tt  fur 
•l:illmKC<  i.iilwil  \,\  t  hr  ilrarli  „(  U,-r 
Ihi  l.:ili.l.  tlif  ilrrni'l.'int  r;iiini,l  .Mk  llml 
th.-  |iri..iiN|inii  Ih'  -iii'iNMi.li'il  mit  il 
tlir  (hiMriii  iif  ilir  iliiciiw.l  |i:ni-  [«•in 
lllllilr  IHirlIi-  lu  llir  »iiil  r.  ,N.  I!>lt.t 
l/i>fiiihiiir,  .1  ThiiiiiMtDi  I,  s,,,y,i  M/y 
In.,  i:  ir  /'    C.V. 

U'*>   i^iiiimI    uni'    ili'rii.'iMili'    ririiiiM'ii- 
tiimiiillr    (.nniriit    i|,.    |„    „„■.„„.    „,„r,.,, 
•(111-    l:i    ili'iMiimlr    piiri.  i|.iilr,    I..    .Ii-iriin-  j 
ifc-iir    nii.tuiiili.uiiu'l    |H,Mini    fairi'    hii». 
[«■iiilrr  I.  «  |iii«('-,|iiri«  v\  ntitrnir  titi  <li''liii   : 
|H>iir    iiiiltri'    l'ii    raiiKi'    lin    xurs,   iKirtii- 
»il  lonlial  -m  l|..|iirl,.«t  l.a«.'t.  la  .Innaihlr   ' 
priiiciiiali'      r.     .S,      HHt.!.      I.iiurijn,,     J. 
I.iinii  1    i;,illi,  .',  II.  /',  .(/.'. 

I<i7.  >iir    uni-    ilfiiiaiiilc   i-ii    niilliti'    ili- 
li^laiiiciit  il  iiVsl  |,a<  tiiTi'ss.un-  ,| -,(  lion- 
lifr     loHN     IcM     li.rltiiTH.     r.     ,s.      /,'*;; 
l.imiiiix.   J.     r„l,,min    r.    Sliitui     l{    J 

.'•;r.  A,  ;;.  '     •     ■ 


II)**.  A  rirliK  iary  licir  «Im  is  siicil  fur 
il  iji'lil  iif  tlir  ,1,  iiijits  witli  llic  payiiiciil 
ol  wliicli  lu-  wa.s  «iKiliilly  .liaruf.l, 
liavinp  riicJM'il  fonnds  llicrclcirr.  liaw  no 
.lilatnry  cMnilidn  tu  tall  m  Xhv  wi.low, 
loiiinion  a«  to  |ir(.|KTl.v,  and  tlii-  imnnr 
«liililrin  iif  (lu-  iloiciUM-il. -/ .  ,v.  /,.^,,; 
Jhin.h;,,.     .1       l)nj„,n      r.      hu.lh,,,-.      ; 

It>!t.  A  (larly  hikmI  iipon  a  claiiii  wliiih 
»a»,  iM'fdrr  ai-lion  scrv.-d,  traiisffrrcd  to 
anotliiT,  iiiay  a.sk,  liy  dilalory  cMii'iition, 
tlie  afsi(jii.r  U-  aiidi'd  :uj  plamtiff  to  tlif 
ailioii.  ~V.S.  n»)ô.     I)mi,l.ini,,  J.  Jl„mn 

I.  .!«././>.»«,  ;  i(.  i:  i;u;  u  h.  ,ir  j.  m/,, 

170.  Tlie   ii^ssioimirc   of   an   insuruiKo 
IKilicy,     huimI     in     faiiccllation     thi'reof, 
laniiol    a.sk,    hy     lilatory  cxci-piion,    (J,at 
tlii!     Iicirw     ami     rcpri'Kcnlalin'»     of     the 
piirty  on  wliosc  lif,.  ami  in  wliiwc  favor 
llio  iMilicy  iw.siii'd,  «lionld  Ix'  calleil   in   to   ! 
dcffiiil  tlic  action.  -C.   ,S.    hmjJ.    /;„,„/-   | 
SDH.  J.     SnAh  AiiitrUan    Life  Ins.  ('„,  ,.    j 
l.iiiiiolhf,  7   H.   /'.   lô!>.  ! 

171.   U'    défcmk'ur    nu     jK^ut    i'xci|)er  j 

qu'un   des   léKataircs    univiT.si'ls    na    pu»  1 

ctô    tins   on    raiiM-,   s'il    n'aHèKiic    et    ne  ! 
jiiMtiHo  il'iMii'un  tlroit  jM)!ir  !'v  ;ij,i)vK-r    - 

<:  S.   imm.    r,iikr,  j.    ù.nj  ,-.  hou. 


Iij  Wliirr  .111  ailloli  i.t  lirouiclit  lo 
«■1  iwidr  a  iliH-d  of  .loiialioii  hy  «liiili  „ 
IriiKl     ,H    rr.-alfd.     llie    Unifiniiriei.    or 

,  rt-liii  i,iir  irii,l  «hoiild  \m-  iiiade  imrlw,, 
<o  (lie  aitioii  as  uell  .u,  tlie  truMliiii; 
and  llie  Court  «ill  order  t  IiIm  to  Im'  dime. 
and  fiiiliiiK  wliieli,  mil  diHiiiH^  II,,,  aifion. 

!  '■  A.  /.'«-//.  I.,i„rl,.  J  M„th,M„„  r 
Sl„i.h,,,l.  I  l  /{,  ,1,   J     i,;,; 

I7:i.  S'il  \  .,  au  iloMMier  l'aveu  exlra- 
i  judiiiairr  de  la  défendereiw  qu'elle  eut 
xeine,  letle  dernière  i|iii  a  été  |Miur.sui\ie 
«ule  (■!  (,ui  préteml  ipie  son  mari  est 
emon>  vivant,  devr.i  en  prouver  elain- 
nient  l'evistenee.  -C.C.tmm.  Ihino,,..!. 
Liitimrrhr  i:  /.«/iru,/,-,  S  /{,  /'.    ;./;. 

171.  Si  depuis  riii.1t II  ut  ion  de  l'aetion, 
le  deiiiaiideiir  a  tran.-<|K>rté  sa  eréam-e  à 
un  tiers,  le  i|éf<.ndeur  a  interdit  ù  oe  que 
ee  lier»  hou  .ois  en  eaiise  eoniiiie  detiiiin- 
deur.— <•■.  S.  Ift07.  .\f„lhir„,  J.  I',rr„„lt 
r.  lUriinnl,  U  U.  /'.  r, .'. 

I7">.  If  the  plaintitT  liad  iiiade  an 
alwindomnent  of  pro|)iTty  liefotf  the 
in.stitulion  of  (lis  aetioii,  a  (rfition  hy 
iIm'  defen.latit  ||i;,t  tho  proieedinits  h<' 
Hus|».mled  until  tlie  eurator  h;ui  Iaken 
U|)  the  inMtanee,  vvill  not  Im-  Kranted, 
«ithi.iit  showiiiK  that  th..  eurator  and 
iiis[ie,tors  hâve  Imhii  put  in  default  tu 
do  .so  and  that  it  iti  ohliualorv  on  thi'ir 
part.  ^•.  S.  tmi.  \frCork,ll.  .1 . 
(liiiithicr  i:  HoiiMetiu.  lô  H.  /'.  .ifl. 

176.  That  an  aition,  taken  hy  one  of 
tv*o  jK-rsoim  scized  of  the  naked  owner- 
sliip  of  an  estate  against  tlie  lifo  usu- 
fruetuary  to  hâve  tho  usufniet  endcd  by 
It'aw.n  of  wastefui  administrafioii,  i.s  not 
iinfoiiiiderl  N>eause  the  oo-proprietor  h;w 
not  b<-en  niade  a  party,  and  that  the 
aetion  should  be  reinittcd  to  the  Siiperior 
Cmirt  to  hâve  the  <  ii-proprietor  made 
a  party,  but  eosts  of  the  appeal  would  not 
Ih'  «ranted  to  the  plaititifT,as  hp  ouRht  to 
hâve  auiiinioned  the  e<>-proprictor  into 
the  <ati.se.-/\  B.  H.  tUU.  Ouay  r. 
Diivnl,  ts  H.  ik  .1.371. 

177.  .\  défendant  .lupd  for  an  amount 
due  under  a  ditd  of  sale  of  real  estate 
by  an  rntiuii  vvhen-iii  it  is  prayed  that  the 
proïK'rty  aoM  Ix;  doelared  hypothecated 
for    the    amount    sued    for,    cannot,    by 


<  ONIIXTATIOX.   -AHr     177 


va 


.liliilory  «•\rcpliiiii,    ixxk  tli:it  iiniiit'iliiiKit  ' 

U   i)t:ili-(l  until  th«>  l'Iiiiiitifft  havc  iiiiutr  '. 

1  ii:irly  to  the  tiiiit   tlw  iiiirrliamr  i>f  an  i 
iiiiciniilcil     |Mirtioii      II'    Miirh      |iri>|«Tty, 

|..irtii  iiliirly    if    Iht-   ilii-il    nf   miU'    ih    mit  : 

(ilnl  ariil  tlic  ri'KHI-.'itioii  Ihi-ri-of  in  mily  ! 

Iitiniil   hy     Dcfctiiladl  H  iitliilavit.   -*'.  .S,  ; 

/'/.'.     Hrniiiliii,  .        Fairlxiiik»  i\  Stuuini,  : 

/  ,  U  /'.  .'ti:i.  I 

\'s.  (^iiiiMil    iiti    ilciiianilciir    iHiiirKiiit 

■  "riji.iiilciiiriit    ri     Kiiliilaircriirtit     la    cjli''  j 

■  W  Miiiilrral  et   un  tirr»  |«iiir  ilonnnaKfN 
<\n'Û»  lui  ont  (■ali»(''«,  lu  iiir  j«Mil  fnrriT  le 

■  liinanilciir  i\  Incttn-  et-  tiiTH  eu  caum'.  —  | 
'  S.  un.:  H,amli„,  J.  l)ucht»nt  i:  i 
'  ilr  ,1,  MnulrM,  H  H.  1:  Hli. 

I 
I7'.t.  TheCityiif  Montréal  iitaiilliiirizcil 
i'>  «lay  an  action  for  (lainagi'ii  «loue  hy  a 
lliir.1  party  hy  niranit  of  i-xcuvationH  in  1 
tlw  htrtt'f,  and  to  force  tlie  pluintifT  to 
iiiake  that  thinl  party  u  piirty  deferKliiiil  ; 
l>iit  mich  riKht  to  ntay  tlic  »uit  hiut  to  Ix-  I 
iirued  liy  u  prclinimary  cxcoption,  williin  j 
ilirrt-  (iay«  froin  thc  n'turn  of  thc  lu'iion.  i 
iinlcKH   therr    ho   anijde    jii8tification    for  | 
thc     ilclay.-- ^'.     S.     191.1.      (lutrin,     J.  ' 
Sliuart  r.  Cily  of  Montréal,  lô  K.  /'.  :%;. 

IX(I.  I*  (li'fcnilcur,  iHHintiiivi  jmr  pJu- 
nicum  cr(''anci<TB,  pur  actionM  iIi8tiiicto8, 
m  recouvrement  cle  Honiiiie»  (lu'il  prétenil 
repo'ijonter  une  double  r^'clatnation  de  la 
lufnie  dette,  l'un  de»  demundeurH  agin- 
.■•ant  comme  li-  cri'ancier  principal  uri^i- 
iiairc,  et  les  autres  comme  ayant  payé 
la  dette  à  ce  dernier,  avec  Bubro|;alioM 
dan»  ses  droit»,  ne  |ieut  )>uh  demander, 
par  motion  dilattiirc,  dan»  chaque  |M)ur- 
«uile,que  le»  prm-édure»  soient  suspendueii 
jusqu  à  ce  que  Icw  deniiuideur»  dan»  les 
autres  aient  Hé  mis  en  vmuih.—C'.  S. 
I!>IJ.  Lttnifux,  J.  Vandry  v.  The  Québec 
Ituiliivy  Lighl,  Heat  d"  fotrer  Co.,  K.  J. 
■'ri  ('■  S.  S8i. 

181.  Lorsque  dans  une  actiim  en  reil- 
dition  de  compte  contre  de»  cx(k'utcurs 
testamentaire»,  le  demandeur  demande 
à  chacun  de  n-ndre  compte  de  leur  part 
d'administration,  si  l'un  d'eux  décède 
{lendunt  l'iiiatance,  l'autn;  d<'-fendeiir  ne 
IHiurra  luire  8US|)endre  les  proc6lurt>», 
I)ar  une  exception  dilatoire,  jusqu'à  ce 
que  les  liéi-itiers  de  l'exC^-utcur  tcstanien- 


tain-    dt'-eedé    ai«'nt     repri»     l'inMl^uice.    - 

''.     .S.      i:>l ',.     ('horlxiiihiiiii,     J.     lliiéiiH 
r.  (liiiTin,  J<i  H.  /,,  /i,  ;>,    l'.i.'. 

1h2.  I,)>n<C|u'uii  propriétaire  iriutiuiiN 
dan»  une  coiiipacnie  Miciir)H>n''e  lrunN|H>rte 
WH  iMirl».  dont  partie  iii  Karantie  du 
paiement  il'uiie  detli'.  et  i|u  apri'n  ahaii- 
don  juilicniire  de  i<e«  hieii».  un  curateur 
IMiiintiiit  r<'lati\eiiieiii  à  ce»  nctionK.  il 
IMMitétn-  ordoniK'au  cur.iteur,  di-mandeur, 
de  Hadjimidre  le»  l'eNxioiiiiaireN  de  iv* 
parlH,  Moit  eoiiiiiic  deiii.mileurH  conjointn, 
ou  iiilN  en  c:iu>c'.  à  non  ilmix.  *'  //.  I(. 
VU.',.  H,in,iril  I.  .s'<i(ii(/. ,  H.  J.  >.l  U 
K.  511 1. 

lH;t.  Tlie  concliiNioiiN  of  action  thaï 
llie  movcahlcM  In-  placed  under  jiidiciul 
custiHly  uni  il  (lie  plaint  itT'x  riiclil»  nhall 
ha\e  iMt-n  determiiied.  and  thaï  m  defaillt 
on  the  part  of  ihe  ilefendant  lo  niirrender 
the  nioNcahli'H  «hich  he  hold»  he  iiiay  !»• 
condemneil  to  pay  the  value  thereof  into 
Court,  an-  iiol  (he  coiiclusion»  of  an 
ai'tion  en  itarlage  and  the  défendant 
cnnnot  to  siiehan  action opiMiwadilatory 
exception  luikinK  that  the  plaiiitilT  he 
com)ielled  to  cali  into  the  Huit  ail  the 
other  heir»  of  the  deceawd.— f '.  H.  H. 
1013.  WMnlM^g  i,  /<,ir«iw/i,  K.  J.  .", 
B.  R.  i.-,;. 

18-1.  \a'  délenteur,  à  titri;  pré<aire, 
d'objet»  n-vendiqué'»,  a  ilroit  i\  une  excei>- 
tion  dilatoin<  pour  mi'ttre  en  iau»c  le» 
véritable»  intén-sai'H.  —  ('.  ,S.  IDlli. 
Lafontaine,  J.  Duhamel  r.  La  Bqiie  de 
Montréal,  17  R.  /'.  ,ï/. 

185.  Aux  terme»  de  la  loi  de»  accident» 
du  travail,  l'indemnité  préviii-  dan»  le  cas 
de  mort  de  la  victinic  devant  être  répartie 
par  le  tribunal  entre  ceux  qui  y  ont  droit, 
toutes  le»  (lersonncs  su.scejitible»  de  récla- 
mer doivent  ôtre  faites  partie»  dan»  l'ac- 
tion intentée  par  l'une  d'elle». 

Si  toutes  ce»  iiersonnes  ne  .lont  iKi»  en 
cause,  le  défendeur  ijcut  demander,  nar 
e.xeeption  dilatoire,  que  le»  procédures 
soient  susiienduea  jusqu'à  ce  que  le 
demandeur  les  ait  ossifinées. — C.  S.  1915. 
Doriun,  J.  Dame  Drouin  t:  Watlberg, 
R.  J.   >^  r.  .V.  6. 

185a.  Une  saisie-revendication  est  une 
mesure  conservatoire  qui  jieut  être  prise 
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Ii,:r  lin  (111  |ilu.<iiMir-  dis  pnijirii'hiio'N  t|e 
l'objet  nv(ihlii|iir,  cl  iiii«'  cxc<  iitiuii  dilii- 
foirc  i«)ur  faire  mettre  on  CiiiiM'  les  mitres 
liniiirii'l.iircs  sera  rejet iV'.—f.  .S'.  t;il>!. 
Diiiins.J.  liiiiiiliiii  r.  Dnmr  MiKfiiiii,  IH 
U.  V.  1^1. 

IS.")li.  l,',Éilii)ii  eu  luillilé  lie  leslameiit 
iloit  être  ilirini'^e  eiiiKre  le  mari  et  la  ferimie 
eiiiiiiiiutL.x  en  tiiens,  si  la  siieeessioii  du 
testateur  est  i>artie  inobilièrr  et  partie 
iiiiiiM'hilière. 

Si  une  telle  acliim  n'a  été  dlriuéi'  que 
i-oiilre  la  fi  iiiiiie  aiitiirisée  de  son  mari, 
il  sera  donné  au  deniamleur  un  délai  jKiur 
meitre  en  cause  le  mari  iH'rsonnellenient, 
— ''.  >'.  HtlS.  Mnrliiitdii,  ./.  I.niiicni: 
I-.    iMiiitm,   ..'()  }{.    /'.    l.i:. 


V     l'roriiUirr. 

l^'i.  If  it  lie  Dle.uled  by  e\ce|ilion  Ihat 
lliere  are  otlicr  heirs.  siicli  plea  inust  name 
lliein,  iiidieale  tlieir  pl.ice  of  résidence  ami 
st.ile  tlicni  to  \k'  alive.  -  C.  H.  U.  I.SIO. 
l'iKji  V.  Car iifK lier,  :i  If.  ,1e  L.  71  iiii,l  .i!<ô, 
~'  U.  J.   U.   ..TO  a,„l  StO. 

l'>7.  In  rcMMidication  of  immovablc 
i>ro|HTly,  if  the  défendant  lioMs  tlie 
estato  ileniaiiilcd  merely  as  a  tenant, 
lie  iniLst  ploa.l  tlie  faet  by  </<>/,/,„» 
<liliiloirr,  and  .sot  fort  11  tlie  nain-  and  i 
résidence  of  tlie  iiroprietor.— <'.  Ji.  J(. 
ISi;.  Clniienl  i:  lliwid,  3  l{.  lU  L.  71 
:'  H.  J.  H.  us. 

\^^.  If  it  ap|K-ars  at  tlie  enquête,  in 
évidence,  tliat  tlie  olaintilT  lias  a  co- 
p.irlner  wlio  is  iiot  a  party  to  the  suit, 
tlie  court  will  disnii.ss  the  action  qi„wt 
')  i,rh,,(l.-C.  li.  U.  tS17.  Hmjer  v. 
Clinimiati,  3  H.  de  L.  .,'.7/;  2  U.  J.  H.  207. 

INO.  .\n  action  apiinst  a  légataire 
«mrir.v,/  is  )jo<hI  wiihout  an  averment 
that  lie  is  a  sole  Iri/nliiirr.  It  is  for  the 
défendant,  if  tlieie  lie  another,  to  ple.ad 
the  facl.  - f.  H.  U.  ISIS.  (lariuon  r.  Page, 
1   li.  de  !..  .;;s;  ,'  i{.  J.   H.  ,-,<>. 

1!»0,  Wheii  an  action  is  commenced  by 
a  iiarly  instead  of  the  whole  (irni,  tlie 
(lefendunt,  by  exreiitiou  inTem/ihiire  Uni- 
tmrnire,  inay  jilead  it,  or  avail  hiniself  to 
the  objection  at  the  trial,  -f '.  li.  U.  is.'o 
Chiiiie  r.  (lenaiK,  3  l{.  de  '  1!I7  ■  J  {{  J  \ 
li.  ..'84.  '        '     '  I 


10 1.  Lorsque   des   parti-     mi  jnt 

pa.s  en  caiiw;  devraient  s  \  ..ouver,  ce 
moyen  ne  peut  jias  être  invoqué  par 
défen.se,  mais  nar  exception  dilatoir», 
demandant  (|iie  la  tiriHiVIure  soit  sus- 
Iiendiie.  -f.  li,  IS73.  Leroux  r.  Leroux 
ô  li.  L.   ISS. 

I',»-'.  KailinK  tlie  parties  to  a.sk  tliat 
the  necessary  parties  Ix"  called  in,  th»- 
court  il.self  may  cirder  the  cdling  in  of 
silch  iiarties.-r.  ,V.  i!^:>.  U„l,erly,  J. 
Hiirlidii.te  r.  Slamfnrd,  5  U.   /'.   loi. 

10.1.  .\  dilatory  plea  of  a  défendant  in 
an  action  eu  ixt.i.nije  to  vvhich  a  numb<T 
of  eo-heirs  are  parties,  allepind  that  three 
of  the  latter  are  dead  and  prayinc  that 
:  Jiroceediims  Ix'  stayed  mit  il  tlieir  légal 
j  represent.itives  are  called  in,  must  w-t 
i  f'irlh  tlie  naines,  résidence  and  qiialily 
I  of  .such  repre.sentatiMs.  othervii.se  it  will 
I  be  r.jccled.-r.  H.  H.  i;to7.  De.'^eMeaux 
j    V.   Le/nlre,   R.  J.   le:  H.   /,■.    /sr. 

I  IfH.  La  ini.se  en  cau.se  d'une  iKTsonne 
I  est  à  la  disen'tion  de  la  cour  ;  elle  |ieiit 
être  orilonné'<>  d'otlice,  même  au  jour  fixé 
pour  l'enquête,  lorsque  le  ju^e  croit  que 
la  présence  de  cette  iiersoiinc  peut  être 
nécessaire  jiour  n>ndre  .son  juKcment 
eflicace  et  imur  réKler  tontes  les  questions 
soulevéïo.s  par  les  parties.— r.  B.  li.  1907. 
PiU«ùer  V.  LéeeilU,  S  H.   P.  400 

li).').  L'absence   de   mise   en   rau.sc   des 
parties  intéreswV-s  ne  peut  faire  la  mati^re 
d'une  excejition  à  la  forme,   mais  d'une 
excejition  dilatoire  seulement,  et  par  suite     " 
n'entraîne  pas  le  rejet  absolu  de  la  deman- 
de. -^■.  S.  uno.     Lafonlaine,  J.     Paseal 
I'.   I.n  Bque  de  Montréal,   12  H.   P.   186; 
C.   S.    uni).     Fortin,  J.     Royal  Bank  of 
C''nadn   r.   Cie  d'a-wirance   Mutuelle,    U 
R.   P.  m;  C.   B.  R.  1901.     MeSally  v. 
Pn/outaine,  R.  J.   //   B.   R.  370;  C.  S. 
t!>Ol.     Lemieux,  J.     .laeob  r.  Klein,  3  R. 
P.  019;  7  li.  de  J.  220;  C.  S.  189S.  '   Ma- 
thieu,   J.     Chalniera    r.    The    Shne    Wire 
drij»  Co.,  ,(  R.  L.  II.  .<(.  39T;  C.  S.  1898. 
.Mathieu,  J.     Chnlmers  r.  The  Sorth  Wesl 
Shoe  Co.,    1    R.   p.   2.50;  C.    B.   R.    1894. 
Currie  r.  Currie,  R.  J.  3  B.  R.  552;  C.  S. 
)S90.     .Mathieu,  J.     .Stewarl  r.  The  Mol- 
snns  Btir.k,  M    /,    /?.  ij  .*;.  C.  324;  C.  S. 
1887.     GUI,     J.     Moiitehamp     r.     Mont- 
champ,  M.  L.  R.  3  S.  C.  98. 
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li).");i.  V.  nu  .lur/iliis  lin  rmvms  sous  les 
7i.).<.  US  pt  sc(|.  siipni  qiintil  à  l'iinieinle- 
iiiriil,  la  fli'JeiiMt  ri  l'inscriplion  en  droil. 

N.— StSPENSIO.N  DES  PROCÉDURES 
KT   C.\S    DIVERS. 

liH'i.  .\n  aotioii  iif  trrs]i.i.s.s  (ir  injure 
fnr  tlio  .spiziire  of  good»  jiUckocI  to  liave 
liM'ii  illrgally  iinported,  niay  1»  staid  by 
ixfijitiim  ilitiilotre  iintil  tho  question  of 
fiirfcit  or  not  forfoitcd  (if  ix'iidiiiK  in  tho 
iiilirt  of  niliniralty)  ho  dcicriiiiiied. — 
<\  li.  H.  ISin.  l/arlshnrne  r.  Senll, 
■!  li.  <k  L.   71;  1   R.  de  L.  .5.5. 

1!I7.  Dans  uno  art  ion  iMirtiV;  sur  une 
liolicc  d'assurance,  une  exception  dilatoire, 
par  laquelle  il  est  allôgué  ((u'un  Kr;nid  jury 
:i  fait  rupixirt  île  Iriir  'lilt  contre  le  deniaii- 
di  ur,  sur  accusation  d'avoir  mis  le  feu  à 
une  MiaiwHi,  dans  le  but  de  frauder  les 
défendeurs,  et  que  partant  toutes  proe^v 
diires  dans  I.i  cause  doivent  être  susiien- 
dues,  jusqu'à  ce  iiue  le  demandeur  ait 
siibi  .-son  procès  sur  l'accusation,  doit  ôtre 
n  iivoyéc,  ot  le  fait  d'une  i)areille  aciisa- 
tion  contre  le  demandeur  ne  twut  s..  i- 
dre  la  prociVIure  dans  une  action  ct,.iire 
1rs  (((«fendeurs.— /'.  R.  1S57.  Maguire  r. 
The  Lmr/xwl  &  Lomlim  pire  &  Life 
Insurance  Co.,  7  L.  C.  R.  3/,S;  5  R.  J.  R. 
^79. 

198.  Le  mérite  d'une  exception  dilatoire 
ne  i)Out  être  décidé  sur  motion  faite  pour 
renvoyer  cette  exception  et  contenant  une 
négation  des  allégations  de  l'exception.— 
C.  S.  1884.  Mathieu,  J.  La  Banque 
lie  l'Amérique  Britannique  du  S^'rd  r. 
Whclan,   12  R.   L.  626. 

199.  Wherc  an  attachment  had  becn 
lod(jed  in  the  liands  of  défendant  for  the 
saine  8Uin  in'  unothor  ease  to  which  the 
plaintiff  was  a  party  — Held:  That 
défendant  may,  by  ezception  dilatoire,  ask 
that  the  proceedings  be  stayed  until  b. 
décision  on  the  mérita  of  the  other  eaflc. 
— C.  .S.  1889.  Torranee,  J.  O'Hallorar. 
r.  tiarlow,  S  L.  A'.  171. 

2(X).  Le  défendeur  h  une  action  portée 
par  le  curateur  à  la  faillite  8ur  avis  des 
inhppftptir?  j>eul,  si!  a  iatérct  à  ce  que 
les  créanciers  soient  consultés,  demander 
par  exception  dilatoire  la  suspension  des 


procédés  afm  que  le  curateur  |)renne  l'avis 
des  créanciers. — C.  S.  IS'.i.i.  Tellirr,  J. 
Marin  V.  Banque  Jacques-Cartier,  4  R. 
de  J.   7^. 

201.  Que  lorsqu'une  [lersonne  poursuit 
en  dommages  iHiur  blessures  cori)orelles, 
le  défendeur  \h-\\X  obtenir  de  la  cour  un 
ordre  enjoignant  !\  cette  |)er,sonne  de 
laisser  examiner  .«es  blessures  par  ini  ou 
des  mé<lecins  nommé»  ilans  le  jugement 
pour  en  constater  la  natur,"  et  l'étendue; 
et  le  délai  jxiur  i)laider  !\  l'action  dans  ce 
cas  ne  comptera  qu'apri"'8  cet  "xainen. — 
C.  S.  ISHS.  Tait,  J.  Jasmin  r.  Bain, 
ô   R.   L.    n.   s.   40. 

21»'.'.  I-e  tiersMlétenteur  iM>ursuivi  hyim- 
thi''cairenient  peut  invoquer  (lar  plaidoyer 
au  mérite  au.ssi  bien  (juc  par  excei)tion 
dilatoire  les  moyens  cpie  fournit  l'.Xrt. 
2072  C.  C,  et  ce,  s.ms  faire  le  dé|)/)t  ni 
observer  le  délai  re(|uis  iMjur  les  exceptions 
préliiniuiiin's.— f'.  .S.  ISUS.  Gagné,  J. 
Rilchie  i:  (iirard,  1   R.  l>.  .',41. 

2a"î.  I,e  signataire  d'un  billet  ne  peut, 
par  excei>tion  dilatoin-,  arrêter  la  pour- 
suite intcnté^e  contre  lui  en  vertu  de  ce 
billet,  sous  prétexte  qu'il  est  lui-même 
demandi  '  r  dans  une  actitm  en  dommages- 
intérêts  1  cintre  le  demandeur  actuel,  et 
que,  au  C!is  où  son  action  serait  maintenue, 
il  y  aura  de  plein  droit  comiiensation  entre 
les  deux  dettes.-- (".  .S.  IS98.  Tellitr,  J. 
Deniers  r.  ..S<.  Louis,  1  R.  P.  1.3.5. 

201.  Dans  une  action  en  borniige  le 
défendeur  ne  jieut  pas  demander  la 
su8|iension  des  procé'dés  jusqu'après  juge- 
ment sur  une  action  iKwsessoirc  (ju'il  a 
pt)rti«  contre  le  demamleur.— <^'.  .S.  1800. 
Laiergne,  J.  Mahoney  v.  Mahoney,  4 
R.   P.   S.9,î. 

20.5.  Ix!  fait  qu'une  saisie-arrêt  apK'S 
jugement  aurait  été  signifiée  au  défendeur, 
à  la  poursuite  d'un  créancier  «lu  deman- 
deur, ne  justifie  pas  le  défendeur  de 
demander  la  susix-nsion  de»  proeéslures, 
les  deux  instances  étant  complètement 
distinctes  et  séjMirées;  nonobstant  telle 
saisie-arrêt,  le  demandeur  peut  procé<ier 
à  jugement.  Ce  cas  n'est  pas  non  phis 
prévu  par  l'art.  177  C.  P.,  et  ne  saurait 
en  «oiiBéqUeuce  ëtn;  la  bas»;  d'une  exee|i- 
tion  dilatoire.— C.  C.  1899.  ChoquttU,  J. 
Gagnon  v.  Lupien,  2  R.   P.  39. 
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'J(IO.  Il  est  ()i)|H)rtiiii  (le  siisjxTiilrp 
r.iiiilition  (lune  cuiiw  en  (!uiniiiuK<'8 
ic'siiltaMt  il'iiiic  arrcstiition,  lorsqu'il  y  a 
«11  :ijij)ol  il(>  la  sentence  n-nviiyatit  la 
plainte  qui  efi  est  la  base,  et  que  ret 
apiM'l  lia  |i!is  eticoro  été  dé^ciilé  par  la 
<'iiur  ilu  banc-  ilc  la  reine,  siégeant  au 
iriniinel.— C.  ,S.  /^.'y.'/  Lynrh,  J.  pa/n- 
iiiint  i:   Xfalrill,  .i  H.   /'.  SS. 

-MI",  l'iie  caution  |H)ursuivie  après  que 
le  clcnianileur  a  obtenu  jUKonient  contre 
le  débiteur  iirincipal  et  que  celui-ci  a 
uiscrit  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
révision  et  apri-s  qu'il  a  reçu  des  saisies- 
arrêts  ai>rès  jUKcuK'nt,  .le  la  part  des 
créani'iers  des  demandeurs,  |X'Ut  faire  une 
cNception  ililatoire  demandant  qu<;  les 
IircM  ('■dés  soient  siisiiendus  aussi  lonKtenips 
<|ue  la  cause  devant  la  Cour  de  révision  et 
les  saisies-arrêts  apn'-s  juRemen  serrnit 
IX'n.lantes.  —  C.  S.  tS!J{).  Curran,  J. 
(Imilit  V.  Fnditi,  6'  R.  L.  ii.  a.  ^0;  2  R.  P. 


L'US.  Action  réclamant  le  prix  d'un 
cliaiH^au  brisé  par  un  glavoii  tombé  du 
toit  de  la  maison  de  la  défenden-sse. 
I-e  «leinandeur  s<!  j)résenta  eliez  elle 
irnur  réclanMT  la  valeur  de  son  eha- 
(H'au;  elle  lui  demamia  de  voir  celui-<i 
et  «lu'elle  paierait  ensuite.  Plus  tard 
le  ileniandeur  écrivit  à  la  défenderess<- 
IM>ur  lui  dire  qu'il  n'irait  pas  cliei  elle. 
Alors,  la  défenderesse  en\oya  un  ex- 
|KTt  |«)ur  voir  le  ehai)cau;  on  n>fii.sa 
di'  le  lai.s.s«.r  voir.  La  défenderesse  fit 
motion  à  l'effet  de  ne  piis  ètr*  tenue  de 
plaider  avant  «l'avoir  vu  le  ehaix'au  et 
«■onstaté  les  dommages. 

Jiigé:  (iue  cette  excei)ti(m  était  bien 
fondée  et  (|ue  la  partie  n'était  i)as  tenue 
de  plai<ler  avant  d'avoir  pu  faire  constater 
lu  valeur  des  ilonnuages  qu'on  lui  récla- 
mait. -C.  T.  /,V,W.  R,„,lln,r,  J.  Definy 
c.    Maman,   R.  J.   la  C.  .S.   ;iMl. 

-<K>.  U  n'y  a  pas  lieu  d'ordormer  la 
sus|M-nsion  des  priM-énlures  lorsque  le 
défenileur.  à  rai.son  de  saisies  i)rati<iuées 
entre  ,<es  mains  ou  autres  motifs,  ne  sait 
à  (|ui  [layer  le  montant  nVlamé,  vu  que 
le  déf<'ndeur  iKMit  se  prévaloir  des  i\\*\»t- 
.-ilioiis  de  l'art,  ll'.t.s  ,s.  K.  i^.  ,,„,  ,K.rmet- 
tent,  en  pan-il  cjis,  île  dé|Miser  tel  montant 


au  bureau  du  trégorier  de  la  province.— 
C.  S.  tnot.  Mathieu,  J.  MonlanAavlt 
!■■  Hrien,  H  R.  de  J.  G!);  .',  R.  P.  328. 

ÎU).  I^orsqu'iin  associé  est  poursuivi 
ixrsonnellenient,  une  exception  dilatoire 
de  sa  r)art  sera  renvoyiV,  si  elle  ne  fait 
piis  voir  qu'une  demande  de  digsolution 
de  .société,  invoqué'e  dans  la  dite  exception, 
IKiurra  avoir  i>our  effet  de  clmntçer  la 
position  des  panies  comme  membres  de 
la  société.— C.  .S'.  l!Xm.  Lmanqer,  J. 
LaMIe  v.  Paqiietli,  fl  R.  /'.  f;.'), 

211.  La  demanden-sse,  ayant  fait  annu- 
ler par  la  Cour  suprême  du  Canada,  le 
testament  de  son  mari,  qui  annulai»  un 
testament  antérieur  en  sa  faveur,  a  pris 
une  .action  en  partant  des  biens  d'une 
société   dont   .son   mari   faisait   partie: 

Jii</<: —  Que  le  défendeur,  sur  cette 
action  en  j)artage,  ne  j)eut  en  obtenir  la 
suspension  jusqu'à  ce  qu'une  requête 
IM)ur  j)crmission  d'apjwler  du  jugement 
de  la  Cour  suprême  ait  été  jjrésentêe 
au  Conseil  Privé,  et  dé'cidêe.— C.  S.  1906. 
Daiiilmn,  J.  Mayraud  v.  Dussaull,  8 
H.   P.   i'8S. 

212.  Le  patron  qui  est  poursuivi  pour 
indemnité  sous  la  loi  des  accidents  du 
travail,  ix-iit,  lorsque  le  demandeur,  après 
l'avoir  mis  en  demeure,  a  intenté  une 
autre  action  contre  l'auteur  de  l'accident, 
produire  une  exception  dilatoire  deman- 
dant la  8us|)cnsion  des  procédures  jusqu'à 
ce  que  cette  dernière  action  ait  été  défi- 
nitivement décidée.— C  S.  1911.  Brv- 
tiraii,  J.  Forgel  dit  Dépolie  r.  BaiUargecn, 
/<'  R.  L.  n.  g.  214;  t^  R.  P.  S70. 

213.  Une  partie  poursuivie  en  reddition 
d(^  comi>te,  en  vertu  d'un  acte,  dans 
resi)èee  un  testament,  dont  on  demande 
l'annulation,  a  droit  de  faire  suspendre, 
IKU-  exception  dilatoire,  les  procédure» 
prises  c«)nlre  elle  jusqu'à  ce  que  li  légalité 
de  l'acte  attaqué  soit  décidée.— C.  H. 
l'JU.  Monet,  J.  Uerrick  v.  Elvidge,  IJL 
H.   P.   ti,i. 

214.  Pour  que  la  susiiension  d'une  cause 
en  Cour  »ui)érieure  soit  accordée  parce 
qu'il  y  a  une  cause  identique  en  Cour  de 
révision,  il  faut  que  |eg  deux  causes 
soient  entre  les  mêmes  partie»  et  de  la 
même  nature. 
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Ilaiw  l'fuiM-cp,  les  cuiinrM  iio  (HMivcnt 
•  Ire  siisiK-nilucs,  l'une  (Icmaiulaiit  la 
KViliation  d'un  bail  avec  «loiiimaRcs  et 
l'aiitr<!  (leiiiandunt  une  sinii)!»-  rt'iiiliatiun. 
C.  S.  19IS.  liniimiii,  J.  Mcs.ii.r  v. 
SiHÏcal,  15  H.  /'.  J,2ô. 

214a.  Si  un  avi«  de  jKiurMuite  ne 
I ontenait  pa»  rie  (léfails  sutfisnnts.  il  «-ra 
Mctorilé  à  la  défenderesse  un  d^'-lai  d'un 
mois  (mur  pri'nclre  des  renseignements  et 
iri  venir  i  une  coiiclusion  sur  la  réclanm- 

178.  Si  IVxcoption  dilatoire  est 
fondée  sur  délai  li?gal  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  les  délais 
l>our  répondre  à  la  demande,  et 
même  pour  plaider  les  autres  moy- 
ens préliminaire.s,  ne  courent  contre 
le  défendeur  qu'à  compter  de 
l'expiration  du  temps,  qui  lui  e.«t 
accordé  pour  faire  cet  inventaire 
et  délibérer. 

C.  P.  C.  121. 

179.  Tout  individu  ne  résidant 
pas  dans  la  province  qui  y  porte, 
intente  ou  poursuit  une  action, 
une  instance  ou  'lu  procès,  est 
tenu  de  fournir  à  son  adversaire, 
qu'il  soit  ou  non  sujet  de  Sa 
Majesté,  caution  pour  la  sûreté 
des  frais  qui  peuvent  résulter  de 
ses  procédures.  (C.  P.  559  et 
seq.) 

Nouveau;  C.  C.  29:  60  Vict.  e.  50,  s.  2; 
S.    R.    B.    C.   e.   83,   s.   68. 

INDEX  AI.PH.\BÉTIQUÉ 

Ailminiitrsteur 42      Caution  par  d^pôt,  IiKi 

.\Ridavit.  109.  110,  I.I8,  rt  ».  176,  Kl 

,     .  ,  '*'  Caution  par  %r%r. 

Ambaaaadcur .M  \il)   |7| 

Aveu  de  non  résidence.  „ 

«a    ,..,  Caution  unique,  l.î2, 

Avii  de  cautionnement.  '•''^ 

142  4  147  Ceeaion  de  bien»,  83,  S,ï, 

Billet ^i  86.  HX 

f '"Pi"  77. 181  f ■h.neensect    dr    rtt-. 

<  uution  insolvable,  dence,   59   à   6.1.   99. 

ItW.  111.-.  12.'!,    130a,    18»1.    iwi 

Caution  par  acte,  1,51.  Conteaiation  de  bilan. 

ISe,  148  8.1,  8tl 


lion  du  denianileur.  -4'.  S.  191,.  Hni- 
veaii,  J.  AteintiiUr  r.  .\fot,!real  Tranri-nifn 
Cn.,  1!)  K.  /'.  ^Il;i. 

21.5.  V.  rilatiiTiiirnl  <i  In  siiK/ifnaiiin  i/i  < 
cauwti  daua  ksqiicllix  mcu/ieul  dta  anjeU 
ennemis,  s/iuk  l'arl.  7S, 

216.  r.  .w«.i  Ira  iirla.  Utl  et  300  aitr  lea 
moyens  qui  doiitnl  ftre  soidevéa  /inr 
imrription  en  ilrnil,  imrticidièremrnl 
à  l'égard  d'niligniiona  ainlrndie.toire». 

178.  If  the  dilatory  exception  is 
foundetl  upon  the  légal  delay  for 
making  an  inventory  and  de!ilx;rat- 
ing,  the  delays  for  pleading  to  thr 
action  and  even  for  setting  up 
preliminary  exceptions  do  not  begin 
to  run  against  the  défendant  until 
after  the  time  allowed  hiin  to 
make  such  inventory  and  to 
deliberate. 

Ord.  1667,  tit.  VIII,  ar'.  :{. 

179 .  Any  pcrson  not  résident  in 
the  Province  who  brings  or 
institutes  any  action,  suit  or 
proceeding  in  its  courts,  is  bound 
to  give  to  the  opposite  part  y, 
whether  a  .subject  of  Her  Majesty 
or  not,  security  for  the  eosts  which 
may  be  incurred  in  conséquence  of 
such  proceeding. 


Contestation  de 

collocation,  73,  87 
Contestation  de  la 

demande         1!H).  103 

Contrainte    par    corps, 

70,  7.'),  U.Î,   KM.  loti. 

Ut) 

Ctirporation,  24,  2i,  2». 

31  à  33,  3<i,  37,  88, 

129 

Curateur. .  .  -         3,1,40 

Dt^D  de  la  caution  14H 

n/'fcndeur .57 

Défendeur    en    dt^faut. 

a»,  9»j,  liH 

D^loi     de      cautionn'^ 

ment,  144  .     '47,  lli.5 

D^-Ini  de  motion   112  & 

141 


Dcnitintle  incidente  li."» 
Demande  rervnvenlioii- 

nelle BH.     ixta 

Dépens 183    ii     IM 

Dépôt  (voir  eautitin  prir 

défaut). 

Désistement   ....    IS.'i 

Klection ||7 

Kmployé     S,     !J,    If, 

Ktudiant 7 

Kxainen.     apréi*     juKe- 
inent   loi,  lOti 

Kxéruteur  testnmentHi- 

Kxécution   du   caution- 
nement     isn 

Kxécutiun  du  juccment, 
70»  79,  103  A  lim 


;■! 


I.'«» 


(  ■<  ».\'n;STATI(  >X.— Aht.    179. 


lixfrnplifiratiini'h' juflp- 

nipnt      .    -Il,    SI,    !I7 

Kailhtc  Unir  ri*m«rf)n  dr 

l.i.'tini. 
Ki-riiiTip    iMiir    Kiîiri    rt 

fcrmiif) 
I'oikIi'  (ip  ixnivoir    .    .10 
l'iirniH  piàiiiwns    ,    ,    tti 
iinuf.      'voir      rrmtion 
I)Our  KriFP) 

'i.irnîitif (;i 

(J'i'Trf .'•,s 

Iliihpas  p'irpiiB  .  .  .  .  I;i0 

'l'-rilitT ;)9 

H*»norairps jsg 

Irijiiijrtioii 47.  Jû 

Intrrition  dp  r.'sidpr, 

U.  17 

Int/T\piitinn.  r»;i.  (Kl.  H7, 

l/J.   'JL',    !IM.   M,    Kll. 

l'U,  111 

JiJîPiiipiit  ^tmnKPr 

41.  97 
I.i'iuidmi.jf).  ;ni,  37^  !^j_ 

«7 
Maître  dp  vui.'ispau..      4 

Mandataire  î.',7 

Mari  II  femnip.  9.  10. 

-'O.  2:;.  149 

Matii^rp  floinmairp,  ]3(». 

i:.'2 

Militairr i,  21 

Mineur 41 

Mis  PII  paimp   ,  .  91,  92 
Miitiun.  UDn.  m,  i:(2 
Non    résitlcnee   tempo- 
raire  .■).     (1.     l;j 

Officier  iniriiflt^-ripl .  .S9 

<'ppo«iiion,    54.    71    à 

74,  7(i.  82.  107.  108. 


<'pl^û^ition  à  jneeniptit. 
^2.  11)7.  IDs 
Place  d'afTaireii     U.  12 
IMiiraliti'dedenmn- 

dpur-,  .■.2.  l.V).  17!) 

riiiralii/-  de  di'fendeurii. 

94 

ï*n'te-nf»tn ;(.H.  43 

Preuve  île  la  r^>«idenre. 
49,  .Jl.  Ii2.  ,«2 
ProciMure  lOTlA  147 
l'ri)p69  iirl>al  d'huisier. 
49 
Reddition  de  compte 

177 
Hi^ele    niai,    ^voir   con- 
trainte par  corps) 
lleprise  d'instance,  90. 
100 
ïtefluf'te  civile     SO.  120 
Itp'pi^'te  en  rZ-vision,  SI 
lU'siilencc  ad  litem.  18, 
19,  2:i,  2;ia.  r,3 

Uf  vision 178,  1S2 

Saisie-arrft.  78,  79,  91. 
10.3.     10.-).     114.     181 
Saiaie-revendicûtion. 

101 

Socift« 24.  20  à  30 

Holdat ."iSa 

Houveraiii 34 

Suffisance  du  eautionne- 
nieut.  l.ïl  &  Ii:o,  in.) 
ll!S,     lli9,     171,    n-i 

Témoin 9.-1 

Tierce-opposition  . .  SO 

Tiers-saisi.  91.  10;l,  105. 

121 

Tuteur 41 

Vacance l.M  à  141 

Waiter  (voir  employé) 


DIVISIO.X 


I.  arniralitis.  (I) 

II.  ( '()»/ nirnl  n'np/n-icie la  nim-rinùleiice: 

a)  (IriàraUnuitt.   (.J) 
6)  ('or/kirnlionH  et  sorii'lés.  (3^) 
)  ('iirnlviirs,  exi'ciileiirs,  /irile-noms 

rt  aiilns  jH-moiiries  agiKsant  /xHir 

niilriii.  {.i4) 

III.  Qui  ilnil  la  raiiliim:  {.',',") 
m  (li'iirriihiiwtit.   (.(,j) 

6)  ('haiigt)iifift  il»  rr.fiilenrc  priulaul 
l  inslaiicr.   iô'.)) 

c)  Sur  prociitiins  inritle>Ue:i.  {03} 

d)  S\ir  prnn'itiiriK  reUuiirs  à  Vexé- 
culiiiuiks  jtigi  mriiU.(Saisi(-arrêli, 
opiKtgilioiw,  (7c).   (70) 

<•}  Sur   irrociitiirta   ai   cassaliun   de 

jugriuciil.  (H(i) 
f)   Eh  malurt»  de  failliki.  (H3) 


IV.      Qui  a  droit  à  la  raution:   (89) 
II)  (liuiraUmitit.   (S.'h 
b)  Sur  pritfidur,s  inridenles.  (08) 
e)  Sur  in-oridurrii  rflalife.i  à  l'exé- 

eutiim  dis  juijnmiil.i.  (lO.I) 
d)  Sur  imiri'iluri:^  en   caamtiim   de 

juijimiut.   (10?  ) 
y.        l'riii-Muresurhcauliniinemrnt:  (10!)) 
Il)  Foriiii    lie    la    diumnde   de   cau- 

liiiiiuemeiil .    '  I0!>' 
h)  iJilai   jxiur  fnriiier  la  demande. 

I  (113) 

I  7.  (Uni' raie ineril.   (113) 

:.  Durant  la  raranee.   {l.U) 
!•)  -l/t.i  de  cautionnemenl.   {l.>,-3) 
I.a   rautiim—Sa  ju^lifu-ation.    (I4S) 
VU     Dépôt     nu     gaqe     suppléant     à     la 
eauliim.  (IIJH) 

VIII.  Etendue   dit     cautionnement    requis 

et  ses  effets.    (175) 

IX.  Déi>en»    sur    h    demande    de    eau- 

tionnement.  (IS.Si 


VI. 


I- — Gé.\éh.\lités. 

1.  Consulter  .<ur  l'obligation  de  fournir 
Iv    ■-■..iitionnement  judicatum   solei:— 

2  Paml.  Franc.,  143;  Pothier,  Des 
jyersonnf.i,  .J77;  C.  X.  i(i;  2  Favanl,  Rép., 
'■  Exceptions,  §  1,  n.  2;  1  Boilcux,  sur  art. 
16  C.  \.;  1  Laurent,  438;  1  Aubrj'  et  Ilau, 
1S2,  287. 

2.  V.  relativement  aux  eautionnemenlg 
autres  que  celui  judicatii'ii  solvi,  sous  l'art. 
177,  nos  //et  scq. 

2a.  V.  sur  les  for,nalités  de  la  réception 
de  cautinv,  arts.  ôôO  et  seq. 

II- — COMMCNT  s'apprécie   LA 
NOX-UÉalDEXCE. 

a)  Générais  ment. 

3.  .\n  offieer  stationetl  with  his  regiment 
in  the  provinee  cannot  be  comj)elled  to 
give  security  for  enMn. — V.   B.   R.   1806 
Sutherland  ■:   tleathcote,  3  R.  de  L.  Si?- 
3  R.  J.  R.  .iOI. 

4.  Lo  maître  d'un  v:U8seau  étranger,  qui 
a  son  doniieile  hors  de  la  tîroYimi-.  m.ii» 
qui  est  temporiiirenient  dans  ^.es  limites 
lors  de  l'iiislitiition  de  l'action,  doit 
fournir  caution.— C.  S.  1871.   MeredUh,  J. 


CONIIISTATK )X.— Art.    \7-X 
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(;mr>  I.  Crnufiiril,  .i.3  H.  !..  ^^,7;  3  If.  C.  III; 
(■  H.  It.  ismi.  Il,nrs,hmm  i:  Hnrroii- 
.-t„,th,  .:  /{.  (Ir  l.  .S.',: 

"i.  A  phiintifr  Icinponrily  tniii-ni<i>lfnf 
will  not  Ih'  hclil  t"  (jivo  sccMirily  for  ciw-ts, 
•  il  (lie  Court  licfdrc  n'i|iiiiinK  srctirity 
iiiii>t  le  satiiiflcd  Ihat  tlic  miii-rcsiilcmc 
i~  iiMirc  tliiin  lctiiiH)riiry. — C.  S.  IS7S. 
T'Triiiin.     J.     Vfeittirr    i:    Clraiihic    Cit., 

■.'  J.  .'t.s:  I  L  S.  sôô.  .'^.',;  c.  s.  ts:.',. 

D.'hirlu.  J.     Moioiliihi  i:  Walkrr,  ô  H.  t.. 

'  t'  ■ 

•  1  .  Iio  ti'tnpornry  abwnci»  nf  tlic 
l'Iainliff  from  tho  priiviix'c,  whilc  workiiic 
l'ii  .1  tiiiilxT  liniit  in  Ontario,  but  wliilc 
liis  fainily  (•oiilinuo  to  dwoll  in  liis  Iéoimc 
III  II»'  province,  dm-s  not  reiiiliT  liim  liiibio 
for  .■M'curily  for  rof^ts. — C.  C.  tSS7. 
Hiirlile,  J.  Tnmhlaij  i:  lia.iliiii,  Il 
!..  S  ô. 

7.  Tlic  iH'rsoiinp  (pii  ."iiit  les  cours, 
(niiiiiio  l'tudianf,  d'une  université  située 
I  II  ililiors  de  la  l'roviiicc  de  Quélx-c,  et 
i|iii  revient  à  su  ■  sidence  upri'M  ^ue  les 
1  ours  .sont  terminées,  n'est  pas  tenue  de 
fournir  caution  au.x  termes  de  l'article 
L'!»  du  Code  civil.— C.  .S.  7S,9.?.  OUI,  J. 
Lorone  v.  lleahi,  H.  J.  (i  C.  S.  91;  Citmp. 
<'.  C.  IS(!4.  liadijUu,  J.  Dans  v.  Jaculjs, 
■■'  J.  .'ô;  l.i  R.  J.  R.  503. 

X.  A  person  wlio  h.'w  liis  home  and 
domicile  in  the  district  of  Montréal  ooniiot 
be  h«'ld  to  hâve  i  hungeil  his  résidence  by 
nason  of  tho  fact  Ihat  he  is  employed  as 
:i  waiter  on  a  railway  diniPK-car  temporar- 
ily  runninp  in  the  Xorthwest  Territoriea, 
.■ind  tliercfore  he  i.s  not  (jbliged  to  icive 
."^^rcurity  for  costs.— T.  .S.  180S.  Tait,  J. 
MrGnuri  v.  Mtnrison,  R.  J.  15  C.  S.  32; 
I   R.  P.  43r.  s  R.  L.  n.  s.  70. 

0.  l'ne  femme  mariée  al>Hpntc  n'est  pas 
iinuc  de  fournir  caution,  à  moins  qu'il 
.-oit  clairement  prouvé  qu'elle  a  déserté 
le  toit  conjugal,  «i  résidence  étant  tou- 
joiii-s  présumée  être  cell<'  de  son  mari, 
n:éme  lorsqu'elle  s'absente.— C.  .S.  1S.9S. 
.\ii(lrni:<<,  J.  RiMml  V.  (Jilly,  J,  L.  R. 
<•    ••■.  ^13. 

!0.  r)ar..s  wv.v  action  ir.tpr.'ée  par  "lit-- 
fiinnic  séparée  de  biens  qui  réside  à 
Montréal,  mais  dont  le  mari  est  domicilié 
hors  des  limites  de  la  Province  de  Québ^-, 


il  n'y  a  pas  lieu  A  caution. — C.  .V.   IHOA. 

.MnOiiiu.  J.    i{,,,i  I.  /•;,(i(x,  /  R.  }'.  i:r. 

11.  La  partie  ne  résidant  pus  dans  la 
provinic  est  tenue  au  c.anlionnenient.  lors 
même  qu'elle  y  aurait  son  domicile,  ou 
un  ét;ilili.s.s<>!!ient  de  commerce  ou  y 
tM)sséderait  dis  inuoeubles. — C.  S.  IfHft. 
An(lrai:t,  J.  J,  R„.t.i  r.  I  ntrninlwiml 
Hyilraiilie  Cn..  3  R.  /'.  ,'.;,-  ('.  .s.  ;,v,s;. 
fi'ill,  J.  Oiililii-  i:  Riitniiii,  .il  J.  IIIH; 
C     R.    ISSO.     Jinif.H   r.    P,(ir.m„,  .i   L.    .\ . 

/S';,-  r.  r.  isiL',.    Hwiuiiij,  J.    ihuu  v. 

J'i-ohs,  !)  J.  25;   13  R.   J.    R.  502. 

12.  I>es  demandeurs,  résiliant  i\  T<iron- 
to.  sont  tenus  de  donner  cautionnement . 
bien  (ju'ils  po.s.sè.lent  un  bun-au  d'.iflaires 
ilans  la  province.  — C.  .S".  I!HMI  Amlrticf,  J 
R  >sK  t:  hUiriutlunial  Hjjihanlic  Vo.,  3  R 


['. 


R.  J.  IS  c.  S.  .',.i:l. 


13.  Wlien  in  the  course  of  a  siiil  the 
plainfiff  leaves  the  province  of  (Québec, 
securily  for  costs  will  not  be  onlered 
unless  a  l'hange  of  résidence  is  clearly 
established,  and  proof  of  men-  temporary 
absence  will  not  sulTice. — C.  ,S'.  I!)02. 
Lijmh,  J.     BUmhI  i:  McOonaUi,  5  R.  P.  451. 

14.  I.,e  fait  qu'un  demandeur  .se  pro- 
pose de  revenir  ré8i<ler  en  Canada,  alors 
qu'il  n'y  r«Vi<le  plus  rréllemcnt,  ne  le 
soustrait  pits  i  l'oblittalion  de  donner  le 
cautionnement  jMur  les  frais.— C.  ,S. 
1002.  .Ualhieii,  J.  Marine  v.  Yuung- 
hearl,  8  R.de}.  3.i3;  G  R.  P.  355. 

15.  L'ouvrier  qui  va  travailler  en 
dehors  de  la  province  en  vertu  'l'un 
engaRcmont  qui  doit  ilurer  quelques 
mois,  n'encourt  pas  la  caution  s'il  n'(«t 
pas  établi  qu'il  ait  l'intention  de  se 
fixer  \k  où  il  travaille.— C.  .S.  irtO/,. 
Mathieu,  J.     Cilla  v.   Corda-tm,  G  R.   P. 

4-i3:  R.  J.  26  C.  S.  es. 

16.  Vn  <li'  indeur,  dont  la  famille 
demeure  atiN  is-l'nis,  et  qui  n'est  venu 
au  Canada  (jui-  pour  intenter  une  action, 
quoiqu'il  y  travaille  de  temps  à  autre 
pour  subvenir  à  ses  défK-nses,  n'est  pas 
un  résident  de  bonne  foi  dans  la  province 
de  Québec,  nuiis  n'y  est  que  temporaire- 
incnt  pour  ics  fuio  de  son  prmi-s,  ci  il 
devra  donner  cautionnement  pour  les  frais. 
C.  S.  tftOG.  iMfontaine,  J.  (  hugnon  v. 
Auclair,  8  R.  P.  212. 
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«ONTKSTATION.  -Art,    170. 


17.  Tli.'  iiiiic  fini  thaï  plaint iff  hiul 
flatcd  tliat  lie  iiitciiilH  to  k<>  away  t»  thi' 
l'iiilcd  ."^talcM  <I(HH  iicit  jii.^tity  an  onlcr 
fi)r  «ccurity  for  f.psts;  l)iit  tho  coHts  (if 
lîioliiin  «ill  \h'  ciisIs  in  tlic  cimw.— 
r.  .S'.  IfMM!.  Ihiriils,,,,,  J  Smilh  r 
M'isimn-i.  ,V   //.   /'.   ,',v,;. 

IS.  Niitliinn  |>ii\ciil.'(  a  iKTsoii  Imvinu 
litiKaliiin  li.  piirsiic  in  tliis  l'rovinci'  to 
iM'conic  Ixiiiii  liilr  a  n'.sidcnl  tlicrcin  iliirinit 
^'lll•ll  liliKalioii.  tliouKii  sii.li  n'uidcncc  ' 
coinini'nci'd  i.idy  shortly  U-Um-  thi-  riiiii- 
nwnccnii'iit  r)f  iiriM'ccdinKN,  if  in  (jimmI  failli, 
altliiiiiKli  iinicrlain  as  lo  ils  (•oniimiance 
-  r.  N  /,'««;.  Anhilmlil,  ./.  C„Ur  t: 
Aifncir  il  ni.,   S    If.    /'.    ,'.).;, 

l'.l.   Ia>  dmiandiMir  c'tranKiT  qui  a  l'Iabli 
.SI   rAsidcnrc  dan.-»  la  province  do  (^iii^'lico  ] 
IKiiir  Ir  ti'inp.-i  c|iic  durera  le  priH-ès  n'est  | 
piw  tenu  de  fournir  le  euuliiinneinont  [XHir 
frais.  , 

I.a  loi  ne  ret|uiert  pas  la  |KTiiianenee 
IMiiir  caraclériser  la  ré.siileiice;  el  une 
jM-rsoniie  (leul   avoir  plusieurs  résidenees. 

(  .  S.  I.'HH/.  Diiiiirx,  J.  Kiiiimai/  c. 
lIitchriH-k,   i;  H.   /'.    I.i. 

'M.  .\  woiiian  iiiiruiioii  as  to  proiiorly 
and  liviim  m  .Montréal,  altlioutïh  lier 
hiisbaïKl  résides  in  tlie  fnited  ■Stale.s, 
.•md  wlio  liiiH  iMrn  aulliorized  by  Iho 
Coiirl  lo  sue  in  lier  own  naine  for  the 
:ij<«erlion  of  a  personal  riulit  in  relation 
to  lier  |H'i-sonal  |His.sesKioii  of  an  ininiuve- 
.'ible,  is  not  ImiiuhI  lo  ({"ve  sei-urity  for 
eosiN  or  to  pnxliice  a  [lower  of  altorney. 

'•  •"*'•  /■''"<"'.  Diii-iilmti,  J.  Langloi.i  r. 
SI.  ./,„„,  .'/  /{.   i:   ;;;   ir,   If    ,;,.  j    .; 

•Jl.  1^'  demandeur  qui  s'est  enrôlé 
eoiniiie  .soldat  <le  .Sa  Majesté,  n'est  pas 
eensé  avoir  (liante  de  résidence,  et  n'est 
p.'is  a.ssujelti  à  l'oblidalion  de  donner 
caution  pour  les  frais.— f.  ,S'.  int.'t. 
hifimlmiii,    ./.      M<i,liiii     i:    hiiiyUy,    i; 

n.  /'.  UH). 

-'J.  ■\  iiiarried  woiiiaii  nlio  résides  in 
llie  province  of  t^uelHc,  and  is  sejiarated 
(Il  /nrlo,  by  atînMinent,  froin  lier  liiisbund, 
who  is  doinicil(>d  abroail,  is  not  boiind, 
il  pUiulilï  III  a  suit,  to  nivu  security  tor 
eost8.—<'.  .S.  /,'>/.;.  Charhniniiiii.J.  A'«/6 
r.  MrKrmii ,  Mann  A:  ('„.,  lu  [{.  l',  ,iii.',. 


Z\.  Celui  (|ui   ne   vient    résider  dan.s  la 

j    l'rovinee  i|ue  le  leniiw  que  doit   durer  le 

j    procès,    lient    être    tenu     d(      fournir    le 

cautionneinent  jiidicnliim  .tnhi. — C.  B.  U. 

I     /.''//;.      H,,.^!,/   r.    Ciirrirk.    IS   R.    /'.    H. 

i  i.'Ja.  Security  for  costs  cannot  be 
I  demanded  froiii  a  plainlifT  residinx  in 
llie  province  of  (Québec  since  «bout 
Iwelve  nionths  al  llie  linir  of  tlie  demand 
for  sucli  .security,  altlioiiKli  lie  inay  havi' 
liis  domicile  in  llie  l'iiited  .Slntes.— 
C.  H.  H.  lins.  M„lli(ii:.<  S.  S.  Cl,.,  r. 
MH'nrIhy,  J4   li.   L.   ».  «.   /,.  .ji-;_ 

h)   ('i,riH,riili()ii.i  li  miriitiH. 

21.  l/os  sociétés  el  les  coriximtiong  étant 
à  litre  de  jii'rsonnes  morales  renies  par  les 
lois  alTectant  les  individus,  .sont  comme 
les  individus  et  aux  mêmes  conilitions 
(lu'eii.x,  soumiw'S  à  la  caution  jiulicalum 
xoH.  ~<:  s.  ism.  Hiulgliy,  J.  Colitm- 
hmii   liisumnie  Cn.  r.  llimiirxDti,  l  L.  C. 

L.  ./.  US:  IS  H.  ./.  li.  171,: 

•J.').  L'on  lient  exiRcr  la  caution  d'une 
loinpaKiiie  ou  corporation  qui  a  .son  siège 
social  ou  principal  bun^au  d'afîain-s  à 
l'étraiiKer  inalijré  qu'elle  ait  im  bureau 
d'affaires  dans  la  province. — C.  S.  IH88. 
fllolmid!),  J.  Cnnnilii  Alliiiilir  llij.  Cn.  r. 
Slaninti,  Il  !..  S.  -ÎSS:  C.  S.  ISSJ.  Cii- 
Miiill.  J.  Singer  Mntnifnrluriiig  Cn.  v 
Hmiicagt,  S  Q.  L.  f{.  .154;  C.  S.  1877. 
Tnrratire,  J.  Siagnra  IhxlHct  MtUual 
h'ire  liif.  Cn.  1:   MarFnrlani\  il  J.  22/,. 

Cnulnv  C.  C.  ISSI.  lidiiinlle,  J. 
VUinrin  Miiliuil  Fin  In».  Cn.  1:  Carpcnlei, 
.',  L.  S  ,ir>l;  C.  S.  IS7S.  Dorinn,  J. 
(iMx-  Miiliial  lux.  Cn.  1:  Sun  MutiuU  Inx. 
Cn.,  I  L.  .V.  /;.;. 

20.  l'ne  iMTSonne  <|ui  résille  eu  dehors 
lie  la  province  de  Quélx'c,  mai.s  qui  fait 
partie  d'une  siM'iété  commerciide  faisant 
affaires  ici,  n'est  pas  tenue  de  fournir  le 
l'aiitionnenient  jiulicntum  snln  dana  une 
action  intenté'o  au  nom  de  cette  sociéti;. — 
C.  S.  ISU.i.  Jellé,  J.  Craiie  v.  McBcan, 
li.  J.  .',  C.  S.  .i.il:  C.  S.  IS72.  Jnhiuum,  J. 
Liifrnmboise  v.  dWmtiiir,   2S  J.   290. 

27.  In  an  action  taken  by  a  diiwolved 
finii  of  iwlviH'ate»,  if  onc  of  the  plaintifT» 
is  a  non-resident,  the  latter  will  be  bound 
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to  Kivp  W'curity  for  rosts  and  to  file  a 
|K)Wfr  iif  iitforiiny.— <".  >'.  is.98.  Tait,  J. 
T,v,l„r  V.  Uiris,  2  R.  P.  I8T;  3  R.  L.  n.  g 

2S.  lies  (lomamleure  d<^>rits  dan»  le  bref 
ili'  .sonimotiiHi  comme  étant  dim  endroit 
cri  (IrhiirR  de  la  province  de  Qm'-bec  et 
faiwint  affaires  diuis  la  cité  et  le  district 
de  Montréal  comme  awiociéf),  seront  tenus, 
sur  motion  ù  cet  effet,  de  donner  caution- 
nement pour  les  frais  et  de  produire  une 
procuration.  —  C.  ,S'.  1900.  Sapery  v. 
Gagtion,  S  R.  P.  57. 

2r>.  Although  a  partnership  (formed  for 
the    purixise    of    carrjinn    on    insurance 
business)  is  authorized  by  law  to  sue  in  1 
its  corjiorate  name,  the  real  parties  to  the  ' 
suit  are  the  members  of  the  partnership, 
and  if  the  said  members  are  non-rcsident, 
the  said  partnership  will  be  condemned 
to     furnish     security.  —  C.     S.      190i. 
Doherly,     J.     Lùerpool     <t     Undon     A 
Globe  Ins.  Co.  v.  MacDonatd.  5  R.  P.  157. 

30.  1*8  membres  d'une  société  en  nom 
collectif  qiii  intentent  un  procès  dans  la 
province  de  Québec,  peuvent  être  con- 
damm'-s  aux  frais— d'où  il  résulte  que  les 
membres  de  telle  société  demanderesse, 
qui  n'-sident  en  pays  étranger,  sont  tenus 
de  fournir  cautionnement  |H)ur  les  frais. 
—T.  .V.  1905.  DafUUon,  J.  Brown  v. 
Taylnr,  7  R.  P.  155;  11  R.  de  J.  346; 
C.  ,S.  19a3.  Robidoux,  J.  Callaghan  v. 
Riitherford,  9  R.  de  J.  I44;  C.  S.  189e. 
Mathieu,  J.  Royer  v.  BUson,  2  R.  de  J 
^10:  C.  S.  1893.  Mathieu,  J.  Crâne  v. 
Baird,  R.  J.  1  C.  S.  g99. 

.31.  Une  compagnie  incorporée  en  vertu 
des  lois  dune  province  étrangère  ou  d'un 
pays  étranger,  où  elle  a  son  principal  siège 
d'affaires,  est  tenue  sur  demande  de  fournir 
cautionnement  pour  sûreté  de  frais,  même 
dans  le  cas  où  elle  aUégue  tenir  et  de  fait 
tient  un  bureau  en  cette  province.— 
C.  C.  1910.  Tourigny,  J.  Baynes  Car- 
riage  Co.  v   Faucher,  16  R    L.  n.  g.  364. 

32.  An  Ontario  Company  which  is 
authorixed  by  its  letters  patent  to  hold 
its  meetings  outèide  of  that  province,  is 
not  thereby  relievcd  from  the  obligation 
of  fumishing  security  and  filing  a  power 
of  attomey  when  plaintiff  in  a  suit  taken 


in  the  province  of  Québec. — C.  S.  1911. 
Laurendeau,  J.  Standard  Gold  Minet  v. 
Rnbinmn,  IS  R.  P.  Si. 

33.  Une  compagnie  qui  a  son  princi|)al 
bureau  en  dehors  de  la  provins,  mais  qui 
cependant  y  fait  affaires,  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  y  résidant,  et  elle  est 
sujette  au  cautionnement  pour  les  frais. 
— C.  S.  1913.  Charbonneau,  J.  The 
Employer»'  riabilily  Aiunrance  r.  United 
Shoe  Machinery  Co.,  15  R.  P.  84:  C.  .S. 
1911.  Laurendeau,  J.  Slewart  A-  McDo- 
nald V.  Daly,   1.1  R.  p,  i.fs. 


c)    Curateur»,    exécuteurs,    prête-nom» 
autre»  personne»  agissant 
IMur  autrui. 


et 


34.  Ne  sont  jias  exceptés  de  la  caution 
judicatum  solri:  Les  souverains  étrangers, 
ambassadeurs  et  autres  personnes  jouis- 
sant  du  privilège  <l'exterrioralité.  — <îiir- 
>or>net,  I.  2,  p.  388,  note  IS  et  aul.  ciUes. 

35.  Un  curateur  à  l'absent,  qui  intente 
une  action  en  sa  qualité  de  curateur,  n'est 
pas  tenu  de  donner  cautionnement  pour 
frais.— C.  S.  1867.  Lorançer,  J.  Parent 
V.  St.  Jacques,  2  R.  L.  91. 

36.  An  assignée  or  receiver  of  an  insol- 
vent  insurance  company  incorporated  in 
and  doing  business  prior  to  its  insolvency 
in  Ontario,  is  bound  to  givc  security  for 
«osts  in  a  suit  brought  by  him  hère; 
notwithstanding  that  he  résides  hère  and 
has  in  his  p<j8«î8sion  hère  ail  the  books 
and  titles  to  claims  of  the  said  <ompany. 
—C.  S.  1882.  Papineau,  J.  GiUt  v. 
Jacques,  27  J.   182. 

37  Le  liquidateur  d'une  compagnie  qui 
n'a  pas  d'établissement  dans  la  province 
est  tenu  à  la  caution  quand  bien  même 
il  résiderait  dans  la  province.— C.  S.  1882. 
Jelti,  J.    Giles  v.  Chapteau,  6  L.  .V.  ;i7~2. 

38.  Dès  que  le  demandeur  réside  dans 
la  iirovince  il  n'est  pas  t«nu  de  fournir 
caution,  et  ce  quand  bien  même  il  serait 
le  prête-nom  d'une  personne  qui  ne  rési- 
derait dans  la  province.— C.  S.  1885. 
Mathieu,  J.  Rccd  v.  Roscuny,  M.  L.  R. 
1  S.  C.  431. 

39.  Lorsque  les  héntiers  qu'il  repr^nte 
réaident  dans  la  province  l'exécuteur  te»- 
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t:iin(nt:iiic    nVsl    ikis   «tiii   à    la  rmilion 
(|ii«ri<l  liirn  inrinc  il  nVlilcniil  h  l'i'tmnKrr. 
-C.     S.     lui  m.     Mutin,  II,     J.     Ilart     v. 
hiihriiiil.  i;  II.   !..   ,1.  n.  .i.l.'. 

10.  1^'  ciiratiMir  à  l'utwiit,  iiifnio 
(li.niirilir  <ii  la  proviiiic  ilc  liiUUT  (|iii 
IMiiirMiil  MU  nom  lie  CI'  .Icriiicr  .li.it  doniiiT 
II'  caiitiiiiiiiiiiiciit  juilir/ihim  xiili-i.  -(',  S. 
l'.ml.  l>iiiiiUim,J.  Hnriiij  I.  IhxjiiriUi,!* 
i:  /{.  r.  t',',:  C.  S.  iH'.m.     TiMhvriou,  J. 

Thimi  I.  ('Ii,irl»iiirii<i,i,  If.  J,  <i  (\  s.  !)7. 
Cniirii:  C.  S.  Vm',.  Mnlhiiu,  ./. 
Tilrniill  I.  IMiir,  Kl  H.  ,/,•  J.  ,i;it;  t! 
li.  l:  Jl.l;  C.  S.  lsi:7.  h,rn„ij,r,'  J. 
l'nrnil  i.  .s/.  Juninoi,   ;  /,',  /,.  /*/. 

•11.  Sur  une  action  instilin'-c  par  un 
liitciir  aii.x  liiiTw  d'un  enfant  mineur, 
liir.s(|ne  ic  dernier  demeure  en  ims 
étranger,   ]|  y  a   lieu  d'ordonner  eiiulion- 

•»■ 'it     de     frais,     hien     (|ue     le    tuteur, 

deni.iiideur,   soit    domiiilié  en   eette  i)ro- 
vinee.— r.  S.  lixiS.     Fortin,  J.     VulUn  r. 

iMu,  I  ;  If.  (If  J.  :'r,v,-  y  n,  />.  ^  ;,'y. 

42.  I><irs(|u'un  demanileur  poursuit 
dans  une  (|Ualilé  (lueleompie,  c'est  le  lieu 
lie  la  résidenee  de  la  |x'rsoniie  rep^'^senti'^, 
et  non  lelle  du  repri'-sentaiit,  qu'on  i|„i| 
pn'ndre  en  eonsidération  j>our  dtVider  s'il 
y  a  lieu  à  eautioiuienient  jiiiHcnliim  mlri. 

Par  eonséquent,  l'administrateur  d'une 
Kiieiession  ouverte  ailleurs  (|ue  dans  la 
province  di'  Quélii'e,  devra  fournir  tel 
e.autionnement,  nifme  s'il  n'side  dans  la 
province.— C.  S.  Hm.  Fortin,  J.  Gagnf 
v.   SujHrior,   m  H.    P.   J,01. 

43.  \j}  di'tenteur  réRiilier  d'un  billet 
promi.ssoire  pouvant. i«arson  endosnement, 
le  transporter  i\  un  j>réte-noni  \to\n  col- 
lée! ion,  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  fournir 
eautionnement  \\a\n  les  frais  quand  môme 
le  ciblant  du  billet  demeurerait  t\  l'i^tran- 
PT.— (■  S.  mit.  Brnmaii,  J.  Dunhp 
i:  Cohiiinl  Engineering  Co.  Lld  f  R  P 
3VJ. 

III.--<Jti  noir  L.\  (  AiTiox. 
o)   (li'niruUment. 

44.  Celui  qui  !«H!rsuit  en  vertu  d'un 
juttcment  étranger,  doit  la  caution  sans 
qu'il  soit  besoin  do  nn^herolier  si  au  procès 
il     était     demandeur     ou     défendeur. — 


d'IiiKMin,  I,  j).  .',7r,;  darminml,  3,  {  Tfi.j, 
/).  J.W,  note  ',;  Uoiuuimu  i:  Ijiinneij,  vo. 
eit.,  lin.    ',.', 

4.).  ï.a  non-n'sidence  dans  les  limites 
de  la  province  de  (iui'lxr  est  le  iHiurquoi 
de  la  caution  jinlicnliirn  .lolii  II  iin|Mirte 
IMii  que  la  partie  soit  citoyen  d'un  autre 
pays,  qu'elle  ne  tienne  |);i.s  maison  dan» 
la  (irovince  ou  qu'elle  ait  son  domicile  ù 
l'étranger:  dès  (|u'elle  réside  dans  la  pro- 
I  vinio  elle  éeliap|H>  :\  l'application  de 
l'article.-/'.  .S'.  ;,sw;.  Hathelel,  J.  Hy- 
lanil  I .  Ogilrir,  10  J.  ,1)1);  13  ff,  J,  f{,  4^4. 

4r),  I.'autorisation  de  plaider  in  forma 
IKiiiiH-rit  ne  dis|>en.s«-  pas  de  l'oblination 
de  fournir  caution  |«>ur  les  frais.  — 
''.  C.  IS;j.  hraiidry,  J.  Arihn  v. 
IHo/hI,  4  H.  L.  3SS;  C.  C.  ism  Slunrl,  J. 
dngntm  r.  ]y,Mtlley,  10  L.  C.  H.  Jdi:S  H. 
J.  U.  .i>^;  C.  H.  R.  ISIO.  Btirrg  r.  llarri», 
■  I  R.  de  J.  .Ul^-iJ^S;  J  R.  J.   R.   Ii(i-.i9b. 

47.  La  caution  qui  est  exigé»-  nar  l'art. 
'9|i;t  c.  a.)  de  celui  qui  n-quiert  une 
injonction  intérimaire  ou  interlocutoire  ne 
eouvre  pas  les  frais  résultant  de  la  demande 
même;  au.ssi  In  dation  de  cette  caution  ne 
di»pen»e-t-elle  pas  le  demandeur  étranger 
de  fournir  eautionnement  imur  les  frais 
de  la  demande.— f".  S.  t87!i.  Jette,  J. 
liohie  c.  H<Mrd  etr.  nf  the  Preabyterian 
Church  of  Canada,  2S  J.   71. 

48.  Altliough  the  défendant,  ovsing  to 
the  représentation  of  the  plaintiff,  bas 
reason  to  believe  tliat  [)Iaintifî  is  résident 
in  a  foreigii  eoimtry,  a  dilafory  exception 
requiring  sccurity  for  costa  will  not  lie  if 
llie  plaintif!  proves  that  notwithstanding 
sueh  représentations  he  was  in  fact  a 
résident  within  the  jurisiliction  of  the 
court.  In  such  case  a  dilatory  exception 
will,  however,  bc  dismi-ssed  without  costs. 
—C.  S.  1SS7.  Tnsrher.r:,  J.  Wood  v. 
The  XetP  Rockland  Stat.  io.,  SI  J.  125. 

49.  Where  a  dilatory  exception  was 
ma*le  by  défendant  alleging  that  plaintiJf 
hiwl  left  the  province  since  the  institution 
of  the  action  and  asking  for  security  for 
costs  before  pleading,  the  bailiff's  return 
upon  .1  Kuhpornr,  to  the  efîtxt  that  hc  was 
unable  to  find  the  plaintifT  and  that  he 
had  bcen  informe»!  that  plaiutiff  left  the 
province,  was  sufiicient,  at  the  trial,  to 
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throw  fhp  himipn  of  pnMt!  iipon  plainliff 
In  hIhiw  tlmt  ho  waa  gtill  ilomioilrd  in  the 
provimc.  —  ('.  f.  18!)0.  Diïrion,  J. 
Himnitlt  V    Harsky,  S  fi.  P.  Wl. 

"rf>.  W'hrrp  it  in  Ptitablit<hccl,  on  the 
jMtition  of  one  of  the  cxeriitors  to  un 
iMtiile,  thiit  tho  (IcM'umenta  and  |m|>«Tii 
r.inm.ted  with  the  OHtatc  are  not  kept 
l)v  th<!  <o-ix«iitor  in  a  safe  plate,  the 
Kiurt  «ill  order  tliat  they  be  <lp|H>sifed 
in  !i  phicc  Bufficiently  sceure,  «ubjert  to 
the  joint  eontrol  of  the  exetutors  of  the 
(State.  Seciirity  for  costs  ia  not  exigible 
on  a  gumniary  pétition  of  the  above 
nature,  whieh  ia  mercly  an  incident  of  an 
iiivcnton-,  the  question  of  custody  of 
pa|)ei-8  having  bcen  reserved  at  the  time 
llie  inventory  waa  made. — ('.  S.  1896. 
.\rrhihatd,  J.  Papineau  v.  Papineau, 
H.   J.    to   C.   S.    SOS. 

."il.  Bien  qu'un  demandeur  se  d^^igne 
:iii  bref  roniine  demeurant  pr^ntement 
à  Moiitri'-al,  si  le  di^fendeur  produit  une 
Miotion  pour  cautionnement  pour  frai» 
appuy*^  d'un  affidavit  qui  dt^lare  que  ce 
demandeur  ne  n^aidc  paa  dans  la  province, 
à  il<!faut  par  le  detnandeur  de  contredire 
cet  affidavit  la  motion  sera  accordée  et 
le  demandeur  sera  tenu  de  donner  la 
caution.  —  C.  .S.  1001,.  Mathieu,  J. 
THraull  v.  Richer,  10  R.  de  J.  SOI;  6  R  P 
213. 

52.  Dans  le  cas  de  plusieurs  deman- 
'leurs  dont  quelques-uns  ne  n'aident  pas 
dans  la  province,  ces  dernier»  seront 
tenus  à  la  caution  comme  aussi  &  la 
procuration.— C.  S.  1904.  ChoqiieUe,  J. 
Kirk  V.  Lamontagne,  6  R.  P.  157;  C.  S. 
1902.  Slater  Shoe  Co.  v.  Trudeau,  S  R.  P. 
liO;  C.  S.  1880.  Papineau,  J.  Howard 
r.  YuU,  M.  L.  R.  4  C.  S.  420;  C.  S.  1879. 
Torrance,  J.  Henderson  v.  Henderton,  S3 
J.  W8;  C.  B.  R.  1874.  HumbeH  v. 
Mignol,  18  J.  gl7;  C.  S.  1872.  Johnton,  J. 
Laframboiae  v.  d'Amour,  28  J.  gOO. 

Contra:  C.  S.  1876.  Torrance,  J. 
Beaudry  v.  Flack,  gO  J.  SO4. 

53.  Lorsque  le  demHnddir  désigné  dan* 
le  bref  comme  demeurant  dans  la  province 
de  Québec  déclare,  au  cours  du  procès, 
qu'il  n'est  ici  qu'en  voyage,  pour  le  temps 
que  durera  le  procès,  et  qu'il  en  repartira 


auasitôt  pour  .Seattle,  K.  l'.,  il  aéra  obligé 
de  donner  im  cautionnement  [wur  les  frais. 
—T.  .S.  1908.  Bruneau,  J.  IhtuU  v. 
Hébert,  10  R.  P.  im. 

.54.  Celui  qui,  non  domicilié  dans  la 
province  de  QuéU-c,  fsiit  une  opfxwition 
ik  senience  de  ratification  de  titre,  est  tenu 
de  fournir  le  cautionnement  judiralum 
»nln  à  celui  qui  demande  cette  ratification. 
—T.  .S".  1010.  Demer»,  J.  Onhan  v. 
Rou.israu,   11   R.   P.  200. 

55.  Kn  matière  d'injonction,  l'exercice 
du  droit  tic  réclamer  en  justice  se  fait  par 
requête  et  cette  requête  constitue  une 
instance.  Partant  le  requérant  étranger 
devra  fournir  le  cauti<mnement  et  fournir 
une  procuration.— C  S.  1912.  lAiuren 
deau,  J.  Thoma.1  r.  Fi  ah  Ltd ,  13  R.  P. 
m;  C.  S.  1879.  Jellé,  J.  DMe  v. 
Board  of  the  Prtsbyterian  Chwrch  0/ 
Cannila,  23  J.  71. 

Contra:  C.  S.  lOOl.  RiMiinux,  J. 
Ovme  Co.  v.  Lynns,  S  R.   P.  238. 

.56.  Si  un  demandeur  étranger  a  un 
fondé  de  pouvoir  absolu  dans  la  province 
en  vertu  de  la  loi,  il  aéra  diapensé  de 
fournir  une  procuration  ajtéciale. — C.  S. 
1013.  Charhonneau,  J.  The  Employer'» 
I.iiiinlity  Au.  v.  United  Sh>e  Machinery 
Co.,  15  R.  P.  84. 

57.  La  caution  judicalum  solvi  est  due 
seulement  par  l'étranger  demandeur  et  le 
défendeur  n'est  pas  tenu. — C.  S.  1914. 
Bruneau,  J.  LegaUée  v.  Cooper,  16  R.  P. 
173. 

58.  Si  la  demanderesse  est  domiciliée 
dnsa  un  pays  en  état  do  guerre  avec 
r.\ngleterre,  elle  ne  i>eut,  tant  que  dure 
cet  état  de  guerre,  être  condamnée  à 
fournir  cautionnement  jHiur  les  frais,  ni 
obtenir  du  délai  pour  fournir  tel  caution- 
nement; mais  la  Cour  devra  suspendre 
toutes  les  procédures  dans  la  cause, 
jusqu'au  rétablissement  de  ia  |«ux.  — 
C.  S.  191!,.  Pouliot,  J.  Kotarijouk  v. 
B.  &  A.  Aa>e»tos  Co.,   16  R.  P.  213. 

{V.  au  êufplus  »ur  le  ttatm  du  sujH 
ennemi,  sous  l'art.    i'8.) 

58a.  An  unmarried  Russian  subject, 
who  leaves  the  Province  to  take  up  bis 
dutics  as  a  soldier  in  the  Russian  anny, 
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will  Ix'  Jxiiinil  t(i  (fivo  scrurity  fur  cixitii 
in  thr  «iiit  wtii'n'iri  lie  ix  )>liuntifr.  — 
C.  S.  IUI7.  Arrhrr,  J.  (tirrnrhmrsky  v. 
Qtirlifc  Firr  Inniirniirr  Co.,  l!i  H.  /'.  ÎJ^. 

Il)  Chnngenietil  </<■  r/iMiUnrt 
jMi  'nnt  l'inalaiire, 

.V).  L'ohiJKittiiin  (le  fournir  lu  rmition 
ilcviriil  l'xiKihlc  en  roum  (l'inHtuncc  si  la 
jmrtii'  a  iibanilonn^  la  r^iiiU-mc  qu'rllc 
avait  lorN  ilr  l'intHMliirtiiin  «k-  la  clciiiamlr. 
— <'.  S.  HMII.  iMihrrly,  J.  Vanirr  r. 
UurlithiM,  I,  H.  /'.  r,.ii<:  7  H.  ik  J.  ,*«, 
C.  .S'.  l!t)K).  Mathieu,  J.  Hiitiert  v. 
Schiller,  .i  H.  /'.  .itm:  C.  S.  ISSô.  Ma- 
thieu, J.  l'yr  V.  firyium,  M.  L.  H.  I  S.  C. 
i!tù;  S  !..  \.  .17S:  l.i  K.  L.  VSl;  C.  S.  m)i6. 
Mathieu,  J.  (luuthur  r.  Uupran,  M.  L. 
H  I  S.  C.  BIO;  8  L.  S.  411J;  iv  K.  L.  iJ^. 

60.  Si  apr^  «voir  «lonn*^  raution  ou 
apriS»  avoir  OU'  romlunin*'-  ii  donner 
caiilion,  le  demandeur  vient  «e  fixer  dan» 
la  |>rovine<-,  il  |x'ut  demander  il  <  n  ftre 
relevtV  —  C.  S.  t!M)S.  Uiriuiiiir,  J. 
HmlUn^d  V.  liro/jhy,  5  H.  1'.  ,'36;  C.  S.  ISMlO. 
Tait.  J.  Martel  1:  LeJiir,  3  H.  P.  SS5; 
C.  S.  l.'XJO.  Mathieu,  J.  l'mle  r.  Ilagau, 
S  R.  P.  IU7;  C.  S.  1898.  Lemieux,  J. 
Vétina  v.  Korher,  4  R.  L.  n.  ».  g.i8. 

fil.  L'obligation  do  fournir  eautionne- 
ment  doit  ftre  (li'-temiinf'e  par  la  réMideneo 
du  demandeur  au  moment  où  la  demande 
de  le  fournir  a  (-tô  faite. 

l{ien  ne  justifie  la  eour  de  relever  de 
l'ohlifsation  de  fournir  cnutiuimement  un 
demandeur  qui  a  déjà  fourni  ee  caution- 
neuM'Ht,  jKiur  la  raison  qu'il  serait  venu 
résider  ilans  la  province  de  Québce. — 
('■  S.  mu.  Bramiin,  J.  Peteraon  r. 
The  Father  Morriney  Co.,    IJ,    R.   P.   97. 

62.  L'allégation  sous  serment  non  con- 
treilite  du  <lépart  du  demandeur,  de  la 
vente  de  la  maison  du  demandeur  et  de 
ses  meuble»  de  bureau  et  de  l'exjiédltion 
de  son  ménage  aux  Ktals-rnis  suffit  \mut 
autoriser  la  Cour  à  ordonner  au  deman- 
deur <le  fournir  eautionnenient  jK)ur  frais. 
— <".  .S.  J91fl.  Chaput  i:  Coltmart,  18 
R.  P.  3i7. 

62a.  l'n  demandeur  étranger  qui  a  ^'té 
eondiuimé  à  fournir  le  eaiitionnement 
judicatum  tolti,  ne  jx-ut,  à   l'expiration  I 


des  délaiii  qui  lui  «ont  oerordi^H  pour  ce 
faire, se  faire  relever  de  son  obligatiim  en 
déelaranl  qu'il  résilie  maintenant  dans  U 
provinee  de  (^uébee.— <".  .S.  IUI7.  Bru- 
iienu,  J.     Tenry  v.  Mardi,  19  R.  P.  gVi. 

e)  Sur  prnritlure»  itu-ùlentet. 

Ki.  V.n  matière  (l'intervention  il  faut 
disluiRiier  entre  l'inltrrfntiim  offrettitr, 
c'e«l-i\-<lin-  eelle  jiar  laquelle  l'intervenant 
se  joint  à  l'inatanee  spontanément  dan* 
son  intérêt  (lersonnel  ou  vient  Miutenir 
la  demande,  et  l'inlm'eiilion  .U/enxitv,  par 
laquelle  l'intervenant  prend  le  parti  du 
défendeur  ou  est  fcireé  d'intervenir  par 
suite  de  sa  mise  en  cause  par  l'une  des 
parties.— Bourbeaii,  t.  1,  p.  VM;  Delvin- 
eourt,  t.  I,  p.  16,  no.  4;  Rousseau  et  Lais- 
nei  Vis.  Caution  jwliralum  Boli-i  no.  31  et 
V.  Intervention;  Uio<'he,  Vis.  Judicalum 
Soin  no.  2.'i;  Ciarsonnet  2  |  Td."}  note  4, 
p.  58S;  Mourlon,  Pme.  eiv.  p.  482;  Carré 
4  Chauveau,  art.  166  Q.  697  bis. 

64.  Lorsque  le  garanti  menœé  d'évic- 
tion jiar  le  demandeur  ap[)cllc  en  cause 
son  garimt,  il  doit  la  caution,  s'il  est 
non-résident,  à  ee  garant,  car  via-à-vis  de 
ee  dernier  il  prend  le  rôle  de  demandeur, 
bien  qu'il  ait  celui  de  défendeur  à  la  cause 
principale. — Olasmn,  1,  p.  474. 

6.5.  The  incidental  i>l.'untilT,  residing 
beyond  the  limits  of  the  Province  of 
Québec,  is  bound  to  give  security  for 
eosts.— C.  .S'.  1871.  Torraitcf,  J.  David- 
son V.  Cameron,  13  J.  ;17;  C.  B.  R.  1811. 
McCaUum    v.    Delano,   .i   R.   de   L.    199. 

66.  l'n  individu  qui  intervient  dans  un 
procès  pour  revendiquer,  comme  lui 
appartenant,  des  effet»  mobiliers  saisis 
par  le  demandeur  comme  étant  la  pro- 
priété du  défendeur,  intente  une  instance 
et  partant  doit  fournir  à  la  demanderesse, 
.son  adversaire,  caution  ix)ur  la  sûreté  des 
frai.s  qui  peuvent  résulter  de  ses  procé- 
dures. —  r.  .S.  1897.  Mathieu,  J. 
LHantond  Glatis  Co.  v.  tiolton  Hop  Bitteri 
Co.,  R.  J.  12  C.  S.  iil;  1  R.  P.  44;  Q.  S. 
1800.  Mnnk.J.  Scott  v.  Ausiin,  5  J.  6S: 
9  R.  J.  R.  iS. 

67.  L'on  ne  distingue  pas  entre  l'inter- 
vention agressive,  comme  celle  à  l'effet  de 
revendiquer,  et  l'intervention  défensive, 
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«•«mini»'  «tllo  qui  n  pour  (ihjof  «le  iWfi'tulrr 
.•«■H  intér^U,  (le  iiu-vcilloi  U  |ir«K'^<lure  tiu 
irn««i«t«T  lp  défeiHlcur.  Quel  que  wiit 
l'ohjrt  lie  MOI)  intervention,  I  .nivrvenant 
il<>it  lit  caution. — l>iamtttu{  fila**  Co.  v. 
HolUm  Hop  BUtern  Co.,  prMU;  V.  S.  tHli9. 
Diiherh/  j.  DtMarligni,  v.  SncifU  Cha- 
rilalplf  ae  l'Anlf  île  \uU  à  Pari»,  l  R.  P. 
S94.     V.   contra  le»  auloritéi  ci-deiuitê. 

tlH.  Aux  terme*  «le  l'iirt.  217,  U  ileman- 
ili'  rfconventionnelle  rt»nt  «liittinoie  <lo 
l'iirti«in  principale,  le  d^femleur  qui  »e 
IMirte  «lemandeur  rec«inventi(>nnel  devient 
cu-ttn-  quant  K  la  deroanile  re<'<>nv<-titi«innel- 
1«-  et  en  c«m8<'quence  e»t  tenu  «le  fournir 
caution  p«>ur  le*  frai»  §ur  cette  «lemamle. 
-r.  S.  laOO.  Lynrk,  J.  Hope  i.  Bal- 
chfller,  6  R.  de  J.  itS.  Contra:  Mourlon 
Pror.  Hv.,  p.  4llg;  Rouêtta»  v.  Laitney, 
V».  Caution  judicatum  nolvi,  n«».  28; 
Boilard,  I.   I,  p.  3Se. 

69.  If  an  intervention  ig  in  Ihe  nature 
of  a  dcfcnce,  a  non  résident  intervenant 
cannot  be  bound  to  fumiah  aecuritv  for 
coBt»  or  a  power  of  attomey. — C.  S.  1915. 
Charbonneau,  J.  Ctarke  v.  Blanclui,  10 
R.   P.  SS8. 

69».  Un  défendeur  étranger  qui  ge  porte 
reconventionnellement  demandeur  intente 
une  instance  et  est  dès  lors  tenu  de  fournir 
le  cautionnement  judie<Uum  tolvi  ainsi 
qu'une  procuration.— ('.  A  1919.  Bru- 
neau,  J.  Younghearl  à  Co.  t.  Freeman, 
30  R.  P.  379. 

d)  Sur  proeéduret  relativet  à  VeiicuHon 

des  juçemenls  {taùtie-arrttg,  oppo- 

sitions,  «te.) 

70.  The  non-resident  on  a  ruie  afçainst 
the  gherif,  before  this  officer  bas  oheyed 
an  order  of  the  court  is  not  boun<l  to 
fumish  security  for  costs.— C.  5.  ISôe. 
Leverum  v.  Cunningham  A  Boêton,  1  J. 
S;  S  R.  J.  R.  S69. 

71.  L'opposant  qui  conteste  la  colloca- 
tion  d'un  autre  opposant  doit  la  caution. 
— C.  S.  1869.  Loranger,  J.  Dupré  v. 
Canlara,  1  R.  L.  S9;  SO  R.  J.  R.  !87; 
C.  S.  1S5S.  Mot,<iéUl,  J.  Bettniny  v. 
Montréal  Rubber  Co.,  t  J.  187;  C.  S.  1869. 
BadfUy,  J.  Bonaeina  t.  Bonacina,  4  J. 
148. 


72.  I<e  ilerr  mleur  (étranRer)  (|ui  con- 
teste uiH'  o|i|K»titi<m  afin  «le  «liatraire  est 
tenu  il«!  i|i  -lUT  cautionnement  |K>ur  fraïa. 
-('.  S.  /,V.  J.  .U«rr«/i/A,  J.  .\îr.\,lnm»  i: 
.S<i«ir(,  /  Q.  l.  H.  .«;.  C  S.  I.smi.  Tnr- 
ranrr,  J.     Baltzar  r,  Urtuiiu/,  I  R.  L.  ^.17. 

73.  The  Mon-rrHiilent  pUmtifT«'onicstinK 
the  collo<'ali>in  «)f  an  «ipiMmaiit  ig  b<mn«i  to 
jDve  security  for  o«wt«.  -~C.  S.  IHSî. 
Tnrraitcf,  J.  .SncirI/  St.  Cnhin  v.  GiherUpn, 
5  L.  s:  94. 

74.  L'<>i>|Mwaiit  à  la  gaisie,  non-seule- 
ment n'  ;iiut  droit  à  la  caution  nuis 
encore  y  i-i  lui-même  tenu  s'il  ne  rési«le 
pas  dans  la  pn)vince.  —C.  B.  R.  1887. 
Beckelt  i:  Baïupte  Salumale,  dl  J.  249; 
.M  L.  R.  J  Q.  B.  274;  C.  R.  1881.  .Miller 
V.  Déehiiie.  8  Q.  L.  R.  18;  C.  S.  1877. 
Torraiice,  J.     Cravtl  c.  MaUetle,  21  J.  181. 

75.  La  demande  <lo  (H)ntrainte  par  corps 
c<mtre  un  itanlien  ou  contre  lin  tiers  pour 
refus  de  laisser  saisir  «le»  biens  appartenant 
au  <léfen«leur,  donne  Heu  à  la  caution. — 
C.  S.  1898.  Coron,  J.  .Sams  i:  Palmer, 
1  R.  P.  1.11;  C.  S.  1872.  BeriheUA,  J. 
Miller  v.  Bourgeai»,  Itl  J.  196. 

76.  Le  Don-résidant  qui  poursuit  en 
vertu  d'un  titre  ex(!cut«>ire  eat%xempt  de 
U  caution  aussi  bien  à  l'égard  des  tiers 
qui  s'opposent  k  l'exécution,  même  lors- 
qu'il conteste  leur  o|>pogition,  qu'à  l'égard 
du  iléfendeur.— C.  S.  1900.  Arckibald,  J. 
Chenel  v.  Jobirt,  S  R.  P.  SSS;  C.  S.  1896. 
Andrew»,  J.  O'Flaherty  v.  Mclaugtuin, 
R.  J.  10  C.  S.  4S0.  C.  C.  1887.  WurttU,  J. 
Waugh  v.  Porleaut,  10  L.  .V.  1.38;  C.  R. 
188S.  Parke  t:  Rivard,  M.  L.  R.  t  S.  C. 
291;  13  R.  L.  479;  29  J  236;  C.  C.  1871. 
Ramiay,  J.  Wtbtter  v.  Philbrick,  15  J. 
242;  C.  S.  1861.  Smith,  J.  MornU  v. 
McDonald,  6  J.  40;  C.  S.  186».  Stuart,  J. 
Brinçham  v.  McDonneU,  10  L.  C.  R.  452; 
8  R.  J.  R.  460. 

Contra:  C.  S.  1887.  Tatchereau,  J. 
Bomaie  v.  Harpin,  15  R.  L.  287;  M.  L.  R. 
S  S.  C.  84;  C.  S.  1882.  Torrance,  J. 
Société  Anonyme  de»  Glace»  de  Si.  Giéain 
p.  Oiberton,  6  L.  N.  94;  C.  R.  1873. 
Stuart  V.  Fnuer,  I  y.  L.  H.  364;  C.  S. 
1870.  Torrance,  J.  DaUon  r.  Doran, 
t  L.  S.  181;  C.  S.  1869.  Torrance,  J. 
Balttar  v.  Orewing,  1  R.  L.  4.i7;  C.  S.  18.^8. 
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lùulfilni,  J.  M,tl„„„,,  r.  T(>mi>kinK,  !)  !.. 
C.  H.  ?.',  -■  H.  J  H  II;,  V,  u.  J  H.  ((W, 
6.16;  1.1  H.  /..  .',!i; 

77.  \a-  caillliillliiliirllt  ilallini^  lor»  ll<! 
Iitihlitiituiri  ili  l'iiiiiin  w<  it'i'-t<-n<titiit 
(lu'.iiix  fniiH  à  «'■In'  l'iii'nurnK  jumiu'iiii 
junfiiicrit,  >\.  ,i|iri'i.  juwiiirtil,  lf>  di'iimii- 
iN  iir  f:iil  riMHtitr  un  ntiiitm  niiilri-  \i- 
ilrfi'Iiili'iir,  irliii-<i  |Hiiirru  ilriiwitiiliT  nui- 
tiiiM  (II'  iioiivpim.  {'.  S.  Iixt.i.  Tii^ihi- 
rinu,  J.     Kilgtrlim  v.  iMinerri,  !>  U.  il,  J. 

uni;  ti  K.  I'.  .1.;:. 

~X.   I.ii  i«iiif.i(-iirr('t  :iprr's  jii){i'iiii'iit  nV-l 
«lu'uii    tiHHlc   «IV.M'iiilioii;   latil    ((ii'il    n'y 
MUra  pan  cil  lie  (■(iiili>iatii,ii  ilr  la  iliVlar.i- 
tiim  ilii  liiTri-Mai»!.    il  n'y  a  ni  ailioii,  ni  : 
in>lan<<',  ni  prcirH,  rt   par  con.si'fiucnt   il  i 
n'y  a  p.iK  lini  an  caiitid'   .l'nifiit  |Miiir  frai».  1 
< '.   >'.    I.'tl.l.     Chirhiiiiiiiin,  J.     Ihniiil  v 
Jihfu,  /,-  H  l:  /,'.',  C.  S.  ;.'*W.    Fortin,  J.  ! 
Tiiulin-  i:  l'iilrniviiio,  !»  fi.  /'.   /;,;,■  (\  s.  1 
I.'Ki',.     .Malhù^i,    ./.     /.„,//,„„    ,..     UViM, 
/'/  I{.  </.   J.  .i:r,,  c.  s.   /.■«/.;.      .\lu,l„r,,  J.   ! 
Hriiiiit  I.   iJiinitiiNi.    Il   l{.  ,/,    ./.    ;/,  \ 

C'mIniiCS.  l'.Hi'.  f„rl,t,,.l,  hmi:/..  : 
>.  l.iirnlUr,  7  /,',  /'.  .(,;.  f.  .s',  ;/(,/,,  \f„, 
Oii4ii,  J,  (■„■  (;,■,,; f„i,  ,ii,„j>iiiiiiliiii(  i:  i 
HHihIiiiii,  .1  It  /'.  .,;(•.  S.  f.SVW.  Ma-  \ 
thitii.  J.  l.iinMi)/  r.  .MrXitUif,  I  K,  />.  | 
l."i;<'  N.  /,W,s'.     iMriiHijrr,  J.     .s7(>Hmn  r.  I 

ir.vf./»,  /  n.  i:  .MLi-  ,-,  i{,  /,.  „,  ,,   (S',-  ! 

c.     S.     isur.     Malhin,.     J.     l)e„l„n     r. 

Arpii,,  .1  H.  !..  ,1. .-. .;,; ;,•  u.  J.  tj  c.  s.  GiHI; 

c.   r.    IStiU.     Smilh,  J.     Mayer  v.   Scolt. 
.',  J.  !.',(!;  8  U.  J.  H.  /.;;,  r.  H.  ISSJ. 

Chiirrh    i:    liiMliiirh,    I)    l.     C     l{     ^  >■    ~ 
H.  J.  H.  11.'. 

7'.t.  Ia'  ilcnianilciir  ('•Iraiiucr  qui  con- 
tcsli'  la  (Irclaration  ilii  tiers-saisi  est  tenu 
«le  fiMirnir  caiition.  — f '.  ,s'.  l.'ii.j,  Char- 
InmiHiiii,  J.  l}roi„!  ,.  HUmr,  lô  K.  /'. 
lJ>:r.S.  ISSJ.  HnimillcJ.  LaCieiU 
Fiim-L'Hle  V.  L'I'iiiq/,  Sucriîn-,  .',  /).  ('.  ,.l. 
■1.i;  j:i  ./.  .'tW;  ,v  L.  .Y.  /'*,'.■  C.  C.  iHili,. 
Smith,  J.  .\f„i/,r  t:  ,V..//,  ;  J  /;<;■ 
*•  H.  J.  H.  1.^,4. 

<•)  Sur  in-iirttfiir,.^  eu  c(tfii<(ili,in 
ili  JiKjirmnt. 

HO.  U'  luin-n'siilcnf  (jui  fait  ntic  tierce 
opiKwition  ou  une  nciuête  civile  doit  lu 
i:mthm.-~C.S.  IS:'.;.  D.i,  ,J.„.„,  J.  Mue, 
V.  CUttland,  R.  J.  .',  C.  s.  J.  y.  au8n 
(ilutmn  1,  p.  474. 


XI.  U'  (l(''feni|eur  rlninKiT  i|ui  fait  une 
I    n'iiiKMe  m  ré\wioii  <|.l  juKcinenl   liu|iU'lle 

'    n-c|ui'ti ntN-iit   II-»  tiH.ven»  .!.•  .léfeiiw, 

I  nwle  .léfeiHleiir  et  ne  .|oil  pa»  le  CHillioii. 
I  neineni  ,i..ur  fraw.  ^■.  S.  mil.  Uurr,,. 
i    '/<<M,  J.     SI.  Ihni'  V.  Ilnirii,  l.i  H.  p,  us, 

•S-.'.   I.'i>p|K>Nant    à    jiiKe tit    étant    un 

I    v.'ritaMe  ili  finclmr,  a  le  ilmit  de  drinun- 
j    "1er,  iDH,l,„l,    1,1,,  ,|,„.  I,,  .lenianileur  qui 
,    l'exw  de  ré-ider  drtn.i  lit  province  founii!"!!- 
caiitiiiruieiiient  jiiil„,iluiii  x'Aii. 

I.  alléuation  sou»  Neriiieni  mm  contredite 
du  iléparl  du  demandeur,  de  la  vente  de  lu 
iiiaiKiin  ilu  demandeur  et  .le  wm  nieu>>le"t 
de  hureau  it  de  re\p.'dilion  d<>  mm  niénaKe 
au.\  i:tal«-l  nif4  Miflit  |M.ur  auloriwr  lit 
Cour  à  ordonner  au  demandeur  île  fournir 
cautioniieiiient  |N>ur  frai».  ^'.  S.  l'un, 
Chaiml  1:  (!„lliiuin,   /,v  /{.  /*.  .I.'T. 

f)  Kl,  mittiir,   ,!,■  fuill,!,,,. 

S:\.  .\  foniun  cn'dilor,  wlio  c.mlistH  tlie 
Iietitiiin  for  cliscliarue  of  ihe  iiiMohetit  iri 
iiot  iHiiind  to  (jive  M><iirity  for  cosl-, — 
C.  S.  /,V,S7.  T,'rrii,ir,;  J.  ll„i,iMr  r. 
KUinI,    4    !..    s,    JUS 

SI.  Ui  priM-édure  Miiiimaire  par  voie  de 
n-quéle  donn<"  iiiivirlun'  à  la  laiilion  tout 
comiiie  lit  pnK-édiire  onlinaire.  Ainsi  le 
lii|ilidateur  dune  crmii)aKnie  en  voie  de 
li(|Uidatiim  dans  une  autre  pn>viiice  qui 
tlemiinde  une  <iin<lamtiatioii  en  vertu  il'un 
jUKeiiient  îles  tribunaux  de  cette  pn>vinco 
est  astreint  à  la  caution. -T.  .s',  ism. 
.Mnlhiiii,  ./.  Ontiiri',  AV/ir..,.,  ,t  Tran,,- 
/xn-tiiliiin  C„.   1:   lUtKinf,  i  H.   /'.    .ii». 

H.'!.  I/e  créancier  <|ui  fait  une  demande 
de  cession  est,  en  vertu  d'un  texte  exprès 
(art.  SÔ7  C.  I>.),  tenu  il  la  caution.  Celui 
i|ui  conteste  le  hilaii  d'un  fitilli  la  doit 
également.  —  V.  S.  I/HH).  Lni'ii,  v. 
Miirmij,  J  H.  /'.   /,(.;. 

St).  U'  ré<'laninnt  dans  une  faillite  qui 
licmande  caution  d'un  cn'-ancicr  contes- 
tiUit  doit  fain>  voir  qu'il  est  exjxjsé  à 
ixrdre  les  frais  que  lui  (K'easioniieni  ht 
contestation.  -<".  N.  ino.3.  .Malhici,  J. 
M,mtrenl  V„l,l  SUmige,  etc.  C„.  i:  Royal 
liank,  4  R.  P.  2!>4;  A'  K.  de  J.  ISt!. 

f>7.  Le  cautionnement  requi.s  par  l'acte 
de  liquidation  ne  s'applique  qu'aux  con- 
'•■stations  de   nk^lamations  pro<luite8  ou 
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:Mlhiii«'K  [wir  lu  f<>iiillc  ilo  «liviilpink",  et  non 
iinr  rdiiti-Htntion  <!<>  fciiilic  ilf  iliviilmilc. 
<',  S.  /.'*/).     htrnngrr,  J.     In  rv  l'utim 
llriinnj.  tj  H.  /'.  .■>.'«. 

■»«>.  l 'ni'  Cl ir|Mirut ion ft riuiKi'Ti' < li-» l'A ;it»- 
I  iiiK  irAtiii'Tii|iM'  (|(ii  fuit  uni'  ilcniamlt*  il»- 
ii'Hcion  jiiiliciiiin»  «li-  hionH  il<ii(  r<iiirnir  un 
r;ii|tjonni'nMM,t  iHHir  loM  friiiH,  «ur  iiiw 
iiiiiliim  KiKnifii''<-  un  Hiin-iiu  ihi  IVdIo- 
niiiuin-  où  la  ilrnuuulc  il»!  ■'<'M«iiin  n  Mf 
lirmiiiitc. 

l*-  lr<''H<irK'r  ili-  n-tti  l'nriNiritlion  i|ni 
f:ilt  1,'t  ilnniUKtc  ilr  i-cxHion  iliiit  |irinlnin> 
une  priK-iinitiiin.  r.  .S.  /.'*//.  Itniumu,  J. 
.hihiuiille  i:  Srnlt  ,t  ûri,ir»i,  /;  f{.  L 
II.  s.   ,>I!J. 

IV.  — Qrl  A  DROIT    A    I.A    IIITION. 

a)  Ginériilrmtnl. 

S!).  A  niiniMtcriiil  offiriT  of  ihr-  l'oiir» 
r:iiiniit  !i.sk  fiir  wrnrily  for  rintH  iH'fiirc 
'•iM'vinK  un  onlrr  iif  tlif  i-nnrt.— /'.  H. 
l'^'i'l.     h'vrsim   r.   Cumiiiigham,   I   J.  S, 

;  i{  J.  H.  5r,9. 

iH).  Ia'  ili-fi'nilour  (ini  n'a  |mu(  riini|mru 
<\.m*  li'H  ili'^l.iiH  l't  <|iii  oblTnt  ilii  trihnnul 
1:1  |irmiiH»ion  ilr  ciirniMirultri' i-xt  n'rcviibli- 
à  ilciniiniliT  lu  t'uutiim. — <'.  H.  U.  tS7ô. 
lliU  t:  Hum,  H.  A.  C.  ôôlt. 

91.  The  miH  en  came  iinil  lirrii-»aiiiiii  in 
an  att;i<'hnH-iit  bcfoix"  jiidKnit'nt  huve  a 
riiîlil  tu  ili'tnuml  «Turil.v  for  cosla  froin 
;i  fon'iun  I)laintifT.— f".  S.  IS!K.  Anhi- 
bnlil,  J.     Fitullaij  r.  Findlay,  1  R.  /'.  .W. 

92.  Toutes  II*  iMtrtii'fl  on  cause  savoir' 
!>■  ili-inanili'ur,  le  di'fenilpur  et  le  mi»-en- 
rau.ip,  iloivent  fire  consiilérés  romme  les 
adversain-s  d'un  intervenant. — C.  S.  IH'JS. 
Mathieu,  J.  Young  i:  Coiri>erthwait,  4 
H.  L.  n.  s.  30.',. 

93.  Aux  ternies  de  l'article  (179)  celui 
qui,  ne  résidant  (mus  dans  la  province, 
intente  une  instance  doit  la  caution  &  son 
adversairt-  quelle  que  soit  la  nationalité 
de  ce  dernier.  î*'  texte  ne  faisant  pas 
d'exception,  le  droit  à  la  caution  existe 
en  faveur  de  celui  qui  est  domicilié  ou  qui 
r<'u!i)p  S  !'4t  ranger  àiBsi  bien  quc  de  cului 
dont  le  prinei|>al  établissement  ou  la 
résidence  se  trouve  dans  la  province. — 
(.:     S.     1900.     Mathieu,     J.     Robert    p. 


(ilo. 
>.    I'. 


SekiUrr,    t  R.   /'.    J.'#7,   r.  S.    IMStt. 
hrniky,   J.     fiimilii    AtlaïUi     Ry.    (' 
SUiHlnn,   Il   /,.   .V.   .{SU. 

91.  Parmi  ceux  qui  peuvent  inviN|(M-r 
In  qualité  d'uilier'ain-,  il  ifHivii-iit  de 
ran^iT  tout  ilabnrd  le  défendeur.  I,)r<- 
quil  y  a  pluvieur^  iléfeiuleiir»  rliacuii 
d'eux  a  droit  :\  1»  cniition.  — /'  ,s  l'x^^. 
Mathieu,  J.  R„tierl  i\  Srinll.r.  .1  R.  /',  .i:iO; 
C.  S  IS>I.I.  Mnnk.J.  H.n  r.  K>,.-i,ll,n, 
li  L   r.    R.    ,'.1.>;    Il    R    J     R      U'i. 

9.">.  Vn  témoin  c'nntrc  lequel  une  rè(tle 
mm  l'Kl  ilemandi'i'  par  un  étrunicer.  n'-» 
piis  droit  cle  demander  cautionnement 
IMMir  leH  frai.s  et  proiiiratiiin,  telle  priK'é- 
ilun-  n'étant  p;ui  une  instance,  -f.  ,S' 
IIXJô.  Taurhrrtiiu.  J.  In  re  Mnii,  ' 
R.  P.   107. 

'.•»!.  \i'  défendeur  i|ui  a  ciitnptini  d  in.'i 
une  laune,  maii  e«t  fonliM  de  i.laider, 
a  un  intérêt  .siitri-.ant  iM)ur  demander 
c.iutiiinneiiH-iit  |M>ur  frai<  d'un  demandeur 
qui  a  cemo'  depiiin  rin.-<liliition  île  l'iu-lion, 
de  n'sider  dun.'<  la  province. — C.  .S".  i;»B. 
Dfhnrimirr,  J.  Fureur  r.  l'IaitU-,  U  R. 
/'.    70;   là   R.  ,1e  J.   J74. 

97.  l'ne  action  fiiiidét-  sur  un  jiiuement 
renilu  dans  une  autre  province  ilu  Canada 
i-st  une  action  onliii.iire.  et  même  dans  le 
cas  iiii  l'uction  oriieinuin*  a  été  siKiiifié» 
IM-rsonnellemenl  au  défemleur,  ce  derniiT, 
même  quaml  il  a  comparu  .nur  l'action 
oriiiinuire,  a  droit  de  demander  caution- 
nement iKiur  le»  fniis  et  pnMuratii.ii,  Siins 
être  oblidé  ilalléicuer  qu'il  a  une  défense 
IMTtnisc  i\  prési'uter.  —  C.  .S.  IHin. 
Uemers,  J.     Rivnliin  r.  .McLeiKl,  U  R.  P 

b)  Sur  proeétlare»  iiicùlenlei. 

9S.  L'intervenant  qui  intervient  pour  le 
défendeur,  i»cut,  lorsque  l'intervention  a 
été  ailmise,  exiger  la  caution.  Uioche, 
l'i».  JuJicatum  aiAri,  n.  2-1;  Pifp-au,  t.  1, 
p.    374. 

99.  .\  foreiftii  intervcning  party  «ho 
hiul  alreiwly  given  security  for  co:<t8  to  tbe 
plaintifl  par  reprine  d'instance,  oan  deinand 
sccurity  for  costs  from  the  piniuliiT  fjar 
reprùe  d'instance,  on  producinx  aflklavits 
to  show  that  the  plaint  ifT  par  reprise 
d'instance  had  left  tbe  province  perma- 
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npntly  sincc  thr  in.-tfitiition  of  tlw  iiction. 
—f'.S.t.Si;:.  U,rth,hl,J.  MH'HUorhv. 
lioHlh,  Il  J.  jr,. 

KK).  Tant  (|ii'il  n'y  a  pan  ou  de  juKcrnpnt 
JKTnicttant  la  reprise  .linstaiice,  les  re- 
quéraiil-  en  reprise  (l'instance  ne  (K-uvent 
(Icmaniler  le  eaiitionnenient  pour  frain. — 
('.  S.  I,S!)S.  Uoiirgiois,  J.  Harthe  v. 
l'olhitr,  I  U.   />.  /,.iii. 

101.  Ile  who  intervene»  in  an  attach- 
nient  in  revendiealion,  and  elaims  thaï 
Ihe  Ihiniis  reven.licated  in  hi»  pr())M-rly, 
ia  in  the  ix.sitirin  of  ,i  plaint  ilT,  and 
rannot  obtain  .seeurity  for  eost»  froni  a 
foreinn  plainlilT.— <'.  ,S.  /.w.J.  Curraii,  J. 
hinmori   r.  Swmiijn  Hank,  (1  H.  }'.  ^^.j. 

KG.  .\  îilaintifT  rannot  b<>  foreed  twieo 
fo  (jivt.  .«ecurity  for  eosts  and  fyle  iK.wer 
of  altorney. 

-Vr  intervenant  \a  IxHuid  by  the  proeecd- 
iuKH  inailp  in  tlie  rase  prrvioiw  |o  hin 
intervention,  and  said  intervention  caiinot 
hâve  any  rétroactive  efîect  .so  a»  to  give 
hiiii  the  rifjht  to  call  for  security,  if  tho 
dclay.s  an-  e.\j)ired.— ('.  .s',  mi.i  c/uir. 
hmriiaii,    J.     M„rlin    v.    Mi.lmus    Hauk 

/.î  R.  /'.  ;;;. 

c)    Sut   pTorfdures   nlatiiVK    à    l'cxtciilioit 
des  jiiytmculs. 

IIW.  The  («Ts-wim  in  a  .x(u««-(irré<  after 
judunient  inay  coiiiix-l  a  fon-iRii  plaintiff 
to  Rive  security  for  e.wt»  juid  to  furnish  a 
jK>wer  of  altorney,  before  anmverinK.— 
C.  S.  isim.  Mathieu,  J.  Ixiiulsber,,  v 
McSalti/,  1  H.  /'.   /,'{. 

10».  The  défendant  against  whotn  a 
forei)fn  plaintiff  ha.s  obtained  a  ruie  nm 
in  ilefault  by  hini  of  subniiltinjç  to  an 
examinât  ion  a«  to  hi.^  |)rt.i)crtv  and  xssct» 
under  art.  .VM)  C.  1'..  has  no  ri^ht  to  iwk 
for  security  for  c-.st.s  on  declarinn  ihat  he 
intends  to  contest  the  rule.— <'.  .s',  lS!t9. 
ArrhihiUI,  ./.  (lait  Knilting  Co.  v  Côlé 
il  li.   /'.  i.id. 

ia">.  l'n  tiers-sai,si  n'a  d'iiitériit  et  ,i';i 
droit  d'obtenir  cautionnement  |H)iir  frais 
de  la  i>art  dune  partie  ([ui  n'a  \k\s  son 
domicile  dan»  la  province,  que  d.-ing  le  cas 
où  la  (lAlaration  de  tel  tiers-saisi  est 
conte8t<''e  par  celte  |)artie.  r.  .S.  /»>,•. 
Ii»lmio>u.  J.  Wnrcnin-  Wm,lU;i  MilU  Cn. 
V.   Viiteherg  Jt  Braver  ('«.,  ;,;  {{,  ,/<.  j    t)^    j 


loti.  A  <lefendant  against  whom  a  ruic 
>ii*i  hiis  bj'on  allowed  to  i.nsue  on  wcoiint 
of  his  riefault  to  apiiear  for  examination 
as  judRinent  ileblor,  haw  no  rinht  to  ask 
that  plaint  ifT.  jis  a  iMin-n-sident,  Iw  order- 
ed  to  uivo  securily  for  eosts.— T.  S.  1913. 
MiuLeiiHan,  J.  Snrthem  /!«.».  C».  Ltd 
V.  ThUnidl,  17  li.  P.  l.i.j. 

</)  Sur  pritrédiireu  en  ctunaliiin 
de  jugement. 

107.  L'opjMwition  ne  ehanfsoant  pas  le» 
rôles  primitifs  de.*  parties,  le  défemleur 
conilainné  par  iléfaiit  tK-ut,  à  la  suite  de 
.son  opiMwition,  demander  la  caution.— 
Gla.sson,    1,   pp.   47;M74. 

lOS.  lorsqu'un  di'fondeur  apn\(  juge- 
ment par  défaut  enregistré  contre  lui,  a 
obtenu  de  la  cour  la  [(ermission  de  com- 
paraître par  une  opposition  et  de  plaider 
à  l'aclion,  il  ne  peut  ensuite  faire  une 
motion  [niur  cautionnement  judicalum 
Wn',  sur  le  principe  que  le  demandeur 
est  absent,  ii  moins  que  diins  son  op|H>si- 
lion,  il  se  soit  réservé  le  droit  de  faire 
telle  motion.— .S.  C.  IS69.  Montréal, 
Boolh  r.  FjOtrUin  and  Lawton,  t  R.  L,  SS- 
II J.  59;  19  R.  J.  n.  94,  6S6. 

V.— Procédpbe  hur  le 

CAUTIO.NNEMEXT. 


a)  Forme  de  la  demande  de 
cautionnement. 

10!).  Sauf  lorsque  la  non-résidence  ap- 
paratt  au  bref,  la  motion  tlemandant  la 
caution  doit  être  appuyée  d'un  affidavit 
-C\    C.    1899.     Andreics;   J.     Laigre   v. 
CordoUaz,  3  R.  P.  tSl. 

110.  L'affîdavit  doit  contenir  une 
affirmation  du  fait  de  la  non-résidence. 
Si  le  dé|«)sant  se  contente  de  dire  que  la 
Jiartie  a  laissé  le  domicile  qu'elle  avait 
dans  la  province  ou  s'il  déclare  seulement 
qu'il  croit  ou  a  été  informé,  que  la  partie 
ne  rc-side  paa  ou  a  cessé  de  résider  dans  la 
province,  l'aflidavit  est  insuffisant.— C  S. 
19()2.  Mathieu,  J.  Bourasaa  v.  Conjeder- 
ation  Life  Ans.  (l,>.,  4  l{.  p.  ggi;  C.  S. 
ISrs.  Johnson,  J.  Prentice  v.  Graphie 
Co.,  1  L.  .V.  4S4;  C.  S.  mr.  Berthelot,  J. 
MH'uWtrk  ,:  Routh,  Il  J.  35;  IR  H.  J.  R. 
-<■*).  C.  B.  R.  ISOU.  Waiey  v.  Mure,  3  R. 
de  !..  347;  S  R.  J.  R.  e!K. 
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IlOi.  L'all^)[;ation  ''que  depuis  lins'' 
rut  ion  (lo  l'artion,  le  demiinilcur  a  ' 

la  l'rovince  de  (im^ber"  est  Huffisu! 
<:  s.  imii.  Mathieu,  J.  Lyrni  v.  f 
S  H.  de  J.  330. 

111.  l'.  sur  la  quention  de  savoir  si  Ui 
./■  iiiiiiiile  de  cauliomifmmt  est  assujettie 
iViT  fnrmalitfs  des  excefttinns  prrlimiimirvs 
'III  ni  elle  fieut  être  présentée  soiu  fnrnte  <ie 
«iinpU  motion,  sous  l'article  le.',,  no    29. 

h)  Délai  pour  former  la  demande. 

t.  Généralement. 

112.  A  motion  for  seourity  for  costs  is 
III  tiiiie  althoufth  notice  tliereof  has  been 
tiven  after  the  fourth  day  from  the 
MPiK-arance,  if  the  motion  be  made  on 
the  firet  day  of  the  nearest  term.  — C.  S. 
IStSl.  Smith,  J.  l'erry  v.  St.  Laicrcnee 
Eleratint  Co.,  S  J.  252. 

113.  The  rule  requiring  application  for 
socurity  for  costa  to  be  made  within  four 
(lays  after  retum  of  action  is  not  complied 
witli  by  making  a  motion  for  a  rule  «in 
musa  within  four  duj-s,  returnable  after 
the  four  days.— C.  S.  lSH!i.  Torrance,  J. 
The  Xeirark  Patent  Leather  Co.  v.  Wolff, 
I-i  J.  IS;  m  R.  J.  R.  458. 

1 14.  Notice  of  dcmand  for  security  for 
<-o8ta  by  motion  must  be  serve<l  within 
four  da>-8  afler  the  production  of  ^rounds 
«f  intervention.— f'.  S.  1882.  Mathieu,  J. 
The  Canadian  Bank  of  Commerce  v. 
.McGauvran,  5  L.  S.  128. 

115.  Une  motion  pour  cautionnement 
IK)ur  frais  ne  peut  pas  être  présentée  après 
le  quatrième  jour  suivant  le  rapport,  et 
la  jurisprudence  est  universelle  dans  ce 
sens,  il  ne  suffit  pas  que  hi  motion  soit 
signifiée  dans  bs  quatre  jours,  mais  elle 
iloit  être  présentée  dan»  cet  intervalle. — 
C.  S.  1883.  Casault,  J.  Potter  v.  Mc- 
Donald, 10  Q.  L.  R.  toi;  C.  S.  1882. 
RainmUe,  J.  Giles  v.  O'Hara,  6.  L.  A'.  S36; 
C.  S.  1878.  Dorion,  J.  Sproul  r.  Cor- 
rUeau,  22  J.  66;  C.  S.  1871.  MeredUh,  J 
liatten  r.  Stone,  1  R.  C.  247. 

116.  Quand  bien  même  le  départ  du 
demandeur  remonterait  à  quelques  moia 
auptu-avaiit  et  serait  un  événement  de 
notoriété  publique,  si  le  défendeur  établit 


qu'il  n'a  acquis  la  cprtitu<le  du  départ 
(lue  depuis  moins  de  quatre  jours  avant 
de  demander  la  caution,  sa  motion  doit 
être  accordée.— C.  S.  1883.  Ixtranger,  J. 
llunter  v.   Rennie,  28  J.  252. 

117.  Si  le  demandeur  s'ext  désigné 
comme  résident  de  In  province  alors 
qu'il  ne  l'est  piut,  la  partie  ailversc  est 
tenue  de  faire  la  demande  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle  elle 
a  appris  que  le  deman<loiir  ne  réside  pas 
dans  la  province.  C'est  à  la  partie  qui 
demande  caution  qu'il  incombe  d'établir 
(lu'elle  est  encore  dans  les  «lél.-iis. — C.  S. 
18S7.  Wurtele,  J.  Scharf  v.  Scharf,  10 
L.  S.  137. 

118.  l'n  avis  de  motion  pour  caution- 
nement jiidicatum  solri  donné  d'une 
nanière  irréguliêre  et  nulle,  mais  dans  te 
délai  voulu  par  la  loi  et  renouvelé  par 
onlre  de  'la  cour  à  un  jour  ultérieur  on 
dehors  du  dit  déhu,  est  suffisant.— T.  S. 
1888.  MathUu,  J.  Morrison  v.  Milles, 
M.  L.  R.  4  S.  C.  /,?/. 

119.  Notice  of  dcmand  for  security  for 
coBts  by  motion  must  be  gerved  within 
four  da>-8  after  retum.— T.  S.  ISSU. 
DeLorimier,  J.  Croisetière  v.  Tessier, 
18  R.  L.  i.iO;C.  B.  R.  1885.  The  Conr-.ec- 
ticut  and  Passumpsic  Rivers  Ry.  r.  The 
South  Eastern  Ry.,  2  M.  L.  R.  11)5; 
C.  B.  R.  1884.  The  Bnwker  Fertiliier  Co. 
V.  Canteron,  7  L.  .V.  214;  C.  S.  1882. 
RainnUe,  J.  Marcotte  v.  Descoteau,  5 
L.  S.  336;  C.  S.  1882.  Mathieu,  J. 
CancLdian  Bk.  of  Commerce  v.  .McGauiran, 
5  L.  X.  128;  C.  C.  18S0.  Torrance,  J. 
Cruickshank  v.  Lavoie,  24  J.  69;  3  L.  S.  37; 
C.  S.  1880.  RainrilU,  J.  Adams  v. 
Mcintyre,  3  L.  S.  I4.I;  C.  S.  1878. 
Torrame,  J.  MelUs  v.  Swales,  22  J.  271; 
C.  S.  1875.  Bélanger,  J.  Lynch  e. 
Guimnnd,  6  R.  L.  743;  C.  S.  1870.  ."Hoc- 
kay,  J.  Carson  v.  Carliste,  t5  J.  78; 
21  R.  J.  R.  168;  C.  S.  1869.  Torrance,  J. 
Rousseau  v.  Trudeau,  13  J.  138;  C.  C.  1860. 
Mottk,  J.     Tiers  v.  Brigg,  9  R.  J.  R.  7. 

120.  Une  motion  pour  cautionnement 
pour  frais  en  matière  sommaire  dès  qu'elle 
a  été  signifiée  dans  les  deux  jours  du  rap- 
port du  bref,  ijeut  être  ensuite  présentée 
le  plus  prochain  jour  de  terme  suivant. — 
C.  .S.  1894.  Andrews,  J.  Traei*  v. 
Durand,   R.   J.   6  C.   S.   230. 
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CO.NTKSTATIOX.— Aht.   179. 


121.  I.:i  iiKitiiiii  iMiiir  caiitionnuiiiont 
ixiiir  friii.M  ilaiix  lr  cas  i\v  l'oiiti'Slalidn  <lc 
l;i  ilrclaratioii  iTiiri  t iiTn-s:iisi  par  un 
ilfiiiaïKicur  rtranpT,  jk-uI  être  fiiilp 
iliiraiit  If.s  trois  jours  qui  suivent  la 
liriiiluiliiin  i||.  la  «•onlcslatiim.— f'.  N. 
/W.V.     I.,„(ii„j.r,    J.     SUiman    v.     Wwni, 

I  U.  /'.  ,7ft.;. 

\S2.  Lt'  ilrlai  est  ilc  ilcux  jours  dans 
li«  inalir-nK  sonunaircH.  — r.  ,s'.  ls:iS. 
Cii.'n„ll,  ./.  Fukrnl  Life  .V«.  C,,.  „J 
(hihiriii  I     liiriilnj,  I  It  /',  mr,. 

l-';i.  I,a  jiioiioii  |„,ur  fiiutioMncnicnt 
IKMIl-  fi.-,i»  (l..it,  i  ,,.i,„.  ,1,.  „„|lj,,-,_  f,„. 
|i.i."eil<f  au.--ilot  i,ui.  faire  >e  |,.ut  «pris 
I. 'l-iralion  lu  délai  juuiuel  a  droit  1;. 
)«lttie  ailverse:  |,réseiltiV  le  deuxième 
jour  ilu  tenue.  ;dors  iiu'i-lle  pouvait 
lèlre    le    |)ri'inier,    elle    sera    ieiivoV('i>     - 

r.    C.     ,s:>:>.    .i ,„/„»■,,,    ./.    /.„„„,.    ,■. 

Cnnlnllaz,  ,.'  H.   /'.    1S.>. 

IJI.  Le  défiiideur  est  cneore  rei-evat)li> 
:"i  demander  eauiion  .ipnV  l'expiration  du 
délai  .le  irr.N  jours  sil  justifie  ,|e  .sa 
dilicenee  et  établit  (juil  n'a  pu  fairi!  la 
dem.iiiile  plus  lot.  C.  r.  !s:i'.k  Ci- 
"iiiill,  ./.  i  „iii,:  i.  M,,i„i,r,  :  R.  l>.  .',(,; 
C.S.IS.^:.      \\„rl,l<.J.     S,-h<irf  r.  Srhorf, 

I"  /..  \.  /.;;.■  c.  r.  issu,    nmi,,,-,,  j. 

il  Kjini.i   r.   l'iiranll,  .',  L.   S,  ..Vi;.-  r.   C. 

/>'■■;.      Liif„„l.,i,u,  ,/.      Shilhr  i:    Unm-  I 

n,oi„l,  S  ./.   /.;;,•  /.;  /f    j    ,{   j,,.  f.„„,^,  j 

MiC„llorl:  V.  Hvulh,  Il  J.  ,'.;,■  m  /{  J    /{  I 

,'.*'.  '      '  j 

12j.   Lorsque  le  droit  à  la  eaulii.u  naît   : 
au     eouis     de     l'installée     jiar    suite     ilu   j 
ehalicement     ,!,■    ré'sideni'e,    le    défen.le.ir  j 
doit    faire    la    demande    .<ous    trois    jmirs 
à  eompter  de  <elui  <iù  il  a  ajiiiris  le  dé- 
part <lu  demandeur.  -  C.  S.  UmiI,      l>„hir- 
/.V,  ./.      \'iiiiiir  r.  Udiliihisi,    ;  /{.  I>,    •,.{/!; 

:  h:  ,1,  J.  .!.!s;  c.  s.  iss:.    ir«r/,/,,  ./ 

■^ihiirf  I.  Scl,(irj.  Il)  !..  \.  i.i;;  r.  C.  ISSO. 
Jilli,  J.     Olirtr  r.   Ihirliiiy,  .!  /,.   .V.  .ID.l. 


127.  ( 'ne  motion  [Kiiir  cautionnement 
lie  frais,  prt-i«.nté.<.  louRtenipH  «près  que 
le  défendeur  a  eu  connaiNsance  du  départ 
du  demandeur  de  la  province,  après  que 
le  demandeur  a  clos  son  enquête  et  que  le 
défendeur  a  commenci'^  la  sienne,  sera 
renvoyée  comme  tardive,  et  ce  avec 
dé|H.n«.  —  C.  /{.  t!M,7.  Brnwmlrin  r. 
I  'lion  A«.i.   (',,.,   l.-j  L.   n,  „.   ,,.  ,ï,j,j 

128.  Il  est  ;rop  lar.l  pour  demander  le 
eaulionriement  i>our  frais  lorsque  le  ile- 
niaiideiir  a  dos  son  en<iiiéte  et  (|uc  le 
défendeur  a  commencé  la  sienne.— 
V.  H.  l.'Mifl  Iiruw„xhin  r.  CUon  Ass. 
Socifly,  IS  H.  L.  H.  ,<.  .i.i.}. 

I2".t.  .\  motion  for  seeuritv  for  costs 
serve.1  afier  tlie  le^al  «lelays  notwitli- 
statidiim  llie  fa.-t  tliat  it  ajiiK'ars  bv  tlie 
writ  of  summons  tliat  tlie  coini.anv 
plaiiitilT  liad  Ils  iirincipal  office  oulsid" 
tlie  province,  ,vill  Ih.  dismissed  if  the 
eoiMlusions  of  .sai,l  motion  are  tlio.se  of 
a  dil.itory  excejition. 

Sueli  motion  will  («■  disniis.sed  «illioiit 
nmU.~(:S  un.'.  Charhmmivi,  J.  Tlw 
Caiimla  Or,,,  i;il  Elnirir  Cn.  r.  Tlie  Caria- 
ilini,   Hulilur  Co.,   I.i  /?.   /'.   ^,j' 

l'{(>.  Kveii  if  .seeurity  for  costs  tnay  be 
asked  in  hnhms  cur/m^  procin-dnms  (\vliicli 
is  doubted),  it  nmst  be  a.ske.1  in  limiu,. 
('■  S.  If)l./.  Iimu,h„,  J.  W,K>Uren  v. 
AirJ.   I.i   H.  P.   /ftl 

l.'iDa.  Tn  défendeur  qui  a  appri.s  depuis 
lonijtemps  que  le  ilemandeur  a  eesw;  de 
résider  il.ins  la  province  de  Québec,  et  a 
continué  les  i)rocédure.s  au  fond  maiRré  ce 
déiLirl,  l'st  déchu  du  droit  de  .lemander 
I>lus  tard  cautionnement  jmiUatmn  mlii. 
— ('.  >'.  HtlV.  liriiuenii,  J.  Brander  i: 
Rei'l,  W  li.  P.  11.9. 


\S<.  Si  une  rei|iiéte  civile  est  faite' par 
lin  défendeur  étrinner  alors  que  le  dos.sier 
■le  1.1  cau.se  est  en  apjnl,  le  .lélai  |K>ur 
<leniander  caiiliomiement  ))our  les  frais  ne 
fera  I.18  su8|K>n(lu  de  ce  chef.  ^'.  .s',  njai. 
Larirgm,  J.  lUiniminl  r.  BoHuM,  li  R 
P.  (L'. 


l.'U.  r.  (ii(  .«/rp/i/.<  .,„r  le  ,lilni  dwi.i 
hiiurl  doimd  cln  i,ri.t,„U;s  lin  exceptions 
lirt liminaires  sous  Varlide  Ul.'„  nos  i'J 
<■;  sel). 


i;{2.  V.  sur  In  qucsiiou  de  santir  si  In 
demande  de  eaulionnement  peut  être  faite 
par  simple  ntolùm  en  dehors  des  délais  des 
eieepti>ms  i>r(Hminnirts  suiis  lartiele  /«; 
no  .'!}. 
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2.  Durant  la  vacance, 

11?;}.  ïjc  tléfendeur  qui  a  ft6  assigné  et 
i|iii  :i  coinparu  en  vat-anc-e,  P8t  en  droit 
ilr  (leniiinilcr  le  raiitionnenient  jiuliratnm 
.-olii  le  ijrcniior  jour  juriilique  du  terme 
ï^iiivunt,  quoique  l'avis  n'ait  pas  été  don- 
iii-  clans  les  «juatre  jours  a|)rès  sa  coiniia- 
nilion.— <'.  .s'.  ISôO.  Comisi  rk  v.  Lesinir, 
-J  .1.  300. 

Lit.  Lorsqu'une  partie  a  droit  île 
iliin;inder  caution  |M>ur  le»  frais,  elle  i)eut 
M  lit  présenter  ca  requête  en  vaeanre  dans 
li>  i|ualre  jours,  ou  en  donner  avis  dans 
11'  délai,  et  ensuite  le  deiuamler  par 
liioiion  au  ternie  suivant. — ('.  .S'.  IH^t. 
Stimrl,  J.     Manihn  v.   Ciighlan,  3   H.    L.  i 

.;;;,  .'  h.  c.  m.  \ 

13.").  Mofiiin     for     seeurity     will     hc  ! 

)ini;iteil   wliere   notice   was   given   on   tlie  ; 

f'iiirth  day  for  tlie  first  day  of  terni.—  ! 

C.    B.    H.    ISSO.     Md'affriy   v.    lirunmu,  ' 
)'  /..  .V.  ^'W. 

VM'i.  The  opjK>sition  was  i)ro<luced  on  i 

ihc  2.")th  .lune.    The  21>lh  w:i8  a  Sunday.  | 

lin    the   .'JOth   June,    plaintifF   conteslinK  , 
U:(ve  notice  that  on  the  first  day  of  tenu 

lie  would  niove  for  seeurity  for  costs,  the  ; 

opiHisant    Ix'inK   résident    in   the    l'iiiteil  ! 

.'^tates.     The   Court    Wow    uranted    »he  i 
motion,  and  ordered-^eeurity  to  be  given. 

The  op|H>8ant  inoved  for  leave  to  ajiiieal.  j 

— The  Court  refused  leave:  Ist.  H<"caus«'  | 

l>y  ar».  24  C.  C.  P.  (9  n.  c.),  the  parly  j 

.-^eekintj  seeurity  was  within  the  delay,  if  ' 

il  applied  to  a  ca.se  liiie  this;  2nd.  Becaus<>  j 

(lie  four  dayti  rule  only  applies  to  ]«roceed.  i 

ings  which  are  signifïcd  to  the  opposite  ! 

party.— C.     B.     R.     1880.     Wwlhùjh     v.  j 

l'niuchttud,  S  L.  S.  SOS.  ! 

lit".  Where  a  non-resident  défendant 
Iris  IxH-n  Humnioned  by  advertisenients, 
under  C.  C.  P.  68,  (i:jt)  n.  c),  the  four 
days  run  from  the  exj)iration  of  the  two 
mont  h"  (now  one)  within  wl.vh  hc  is 
onicred  to  apiiear,  and  if  such  delay 
expires  in  vacation,  the  delay  run»  from 
.S>pt.  1. — Where  a  tiefendant,  after  Riving 
notice  of  motion  for  seeurity  (or  costs, 
pleads  without  reserve  of  his  right,  hc 
\vaiv(w  his  right  to  seeurity. — C.  B.  K. 
ISS.'i.  Thr  Cnnnectirut  ami  PaesHmpMic 
liiivrs  Hy.  Co.  v.  The  South-Easlem  Ry. 
(-<>.,  2  Sî.  L.  R.  lOÔ. 


l.'JS.  .V  motion  for  seeurity  for  costs 
made  during  the  holiduys  an<l  prescntiihle 
on  the  first  court  day  in  iSeplenilxT  will 
not  be  rejected  on  motion  maile  during 
the  holidays  on  the  gniun<l  that  the 
ap])earanee  was  not  accompanieil  wilh 
the  affidavit  mentioncd  in  art.  1,">  C.  P. — 
(.  C.  1898.  rhamiHu^ie,  J.  Virinr,  Snfe 
&  Uck  Co.  V.  Sulliran,  t   R.   P.  .Ui. 

VVi.  Tht!  court  has  no  juri.sdictiim  to 
entertain  a  motion  for  M<'curity  for  costs 
an<l  iMJwer  of  uttorney  between  the  SOth 
June  and  Ist  Sei)lrnil)er. — C.  S.  HXll. 
Doherlij,  J.  Mitch'l  r.  WMnn,  S  R.  }'. 
HC. 

140.  Une  motion  jxiur  c.iutionnenienf 
jKiur  frais  et  prm'uration,  avec  avis  iiour 
le  1er  .s»>ptembre.  [sMit  érn-  présentée  le 
1er  .septembre,  jiremier  jour  des  séances 
de  la  cour.— C.  .S'.  l'.HU.  himulirr,  J. 
Sliikr  Shnr  Co.  v.   Trtulcnii,  ô  R.  /*.   /  .''*. 

141.  Sur  une  action  rapportée  durant 
la  grande  vacance,  le  défendeir  est  bien 
fondé  !\  faire  signifier  une  motion  [Miur 
cautionnement  pour  frcis.  le  tl  se|>lembre, 
lors<|ue  le  3,  le  4,  et  le  ii  .sont  îles  jours 
non-juriiliques. — C.  S.  IW,.  Ciiwm,  J. 
Trusta  and  (lunranlie  Ci>.  r.  Bi'limgir, 
Il  R.  lie  J.  .VU. 

c)  Ari.t  de  cauliimiiemeiit. 

142.  It  is  not  necessary  for  the  plaint ilT 
to  noiify  the  défendant  that  he  ha.s  put 
in  .seeurity  for  costs;  notice  that  seeurity 
will  be  put  in  on  a  s|)eeifieil  <Iay  i»  sutli- 
cient,  and  the  delays  run  from  the  date 
of  putling  in  seeurity. — C.  R.  18H!). 
Grâce  v.  Daeidmn,  l.i  J.  i  78. 

143.  The  opjMwite  party  is  enfitled  to 
i..>tice  of  putting  in  seeurity  for  costs, 
and  .seeurity  put  in  without  notice  niay 
Ik'  r(jecte<l.— c.  .S.  /,Wi.  Wiirtrle,  J. 
Mnjrr   i:    Mcf-UUaml,   Q.    L.    X.   .0.',. 

143a.  .V  dei<osit  made  by  the  plainlifT 
as  seeurity  for  costs,  without  notice  to 
the  défendant  as  required  by  art.  129  C. 
P.  C.  (182  n.  e.),  .will  Ije  deelareil  null 
and  of  no  efTect,  on  motion  of  the  adverw; 
party.— <'.  ,S'.  1803.  TaU,  J.  De  Clraml- 
maiKOH  i:  Dridet,  i\'    J.  4  C.  S. 

144.  I.e  dél.  i  de  signification  de  l'avis 
lie  cantionnei  ^it  est  d'un  jour  franc  — 
C.  .S.  imj.  Umieux,  J.  DelUU  v. 
McCrea,  R.  J.  gl  C.  .S.  (W. 
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l.)I.  Si  l;i  Darlie  dotinr  caiiliim  pur  acte, 
la  caulioti  jmlicattim  mlri  doit  rriiiiir  It-s 
condilKiiis  di'tcnninôcs  par  les  article» 
l!m2,  la'W,  I9.{!»  ot  liMO  du  (Vxlr  civil  — 
r.  N.    ts;»!.      nili.r,  J.     .Uor^  ,..   l'iché, 

^  H.  de  J.  .;.;;.  | 

152.  Clic,  wiilc  caution  Hiitfit  si  rllo  o»l  ! 
propriétaire  d'iimncublcH  libres  d  uni-  va-  • 
leur  .sii(Ils:iiitc  (MHir  Karaiitir  le  paieiiimt   I 


Ur).  Si  la  partie  ne  fournit  piw  le 
cautioiincnicnl  au  jour  iiidicniiî,  clic  devra 
donner  un  noiiv..|  avin  avec  infiiic  dôUu. 
(Mfnif    iirrft). 

U(i.  U-  tribunal  p«Mit,  jMiiir  caiiw 
siitriwinlc,  proroger  l<-  dt^lai  (lucllo  avait 
il'alMird  iu-corilé  [nAir  la  priHliiction  du 
caulionncnicMt  judirnlum  .Wii.  cl  .le  la 
procuration  wl  liUm.—C.  li.  H.  IH0.1. 
liirthiaume  r.  Iltrrvbiiuill,  h'.  J.  IJ  B  l{ 
lô'.l. 

117.   Si    le    rc(|uérant    sur    contestation  ' 
dclectioii     niiinicipale    donne    avin    (juil  '' 
fournira    caulion    :"i    une    certaine    heure, 
et    ne   .«c    rend    au    Kr«>fTe    i|uc    i)lus    tani 
avec    une    .M«.ule    de    ces    eaiilioiiH,    après 
le  ilépart    de   lav.Hat    de   l'infiniiî,  nrdrr 
.sera    donné    à    cette    caution    de    compa- 
raître   de    nouveau     |M)ur    ix-rmettre    à 
I  intimé     di'     l'intermiter. — V.     S.     1f)0.',. 
Miilliini.  ./.     r,inn  v.    VnUiin».  0  R    I' 
■.'S.1. 

VI.      I.A    (  .\l  TIOV.— S,\  JI>TUI(  .\TIO\. 

1».H.  La  partie  a  droit  de  demander 
une  nouvelle  caution  lorsqiK!  celle  (|ui  lui 
a  été  ilonnéH'  est  décédiV.^f'.  .S'.  iSfin. 
Stuarl.  ./.  (Iranyer  v.  Parke,  là  L.  ('  H 
!■-!',:  I.i   H.   J.    H.   ^89. 

149.  I-.i  feninie  étant  conlraipiable  par 
corp«  lorsqu'elle  w  ix.rte  caution  ju.li- 
eiair..  art.  ,S.{:i-835  V.  \\  V.)  une  femme 
majeure  l't  non  sous  puissance  de  mari 
jxMit  lén:dcnient  être  offerte  comme  cau- 
tion judici.aire.— ('.  ,S.  t8S4.  HainriUe.  J.  | 
/.<vx«r  i:  Dcmleli,  ,V.  L.  R.  I  S.  C.  S06. 

I.iO.    I  II   co-dciiiandeur  i>eiit   se   porter  I 
caution  s'il  réunit  les  comlition.s  retiuises. 
-r,     .S-.     tS!>i:.     Dohriy,     J.     Fdkin     v. 
SniiiliDi,    l{    J.    <j   ('    s.    .',!»!, 


I  des  trix'ui.~( Afénu-  nrrèl.)  C.  fl.  H,  tsin 
I  CuUer  V.  Dnrreau,  .S  R.  <k  L.  .i4S.  Contrn 
I    C.     S.     1861.     lUrlhdM,     J      l'owerH     , 

Whitiiry,  a  J.  .//);  C.  S.  IHôa.     Afonk^  J. 

IfnnaU  r.    Hrcket,   4  J     I  r. . 

I.i3.   Vm  général    la    solvabilité    de    |.-, 

caution   ne  .s'estime   que  eu   .^r<l   •\  („.(, 

I>roprl«é8  foncières.— .V»r«     ,.      l'trhr, 
irriritf. 

Contra:  C.  S.  ISflS.  Tw«-hereau,  J 
VtU-u  r.  .WcLaren,  V  L  C.  ,t.  inr-  „; 
H.  J.  It.  .iW. 

l.>».  On  ne  jM-nt  exiger  r<-iHwi<lant  que 
la  caution  soumette  ses  immeubles  à  une 
li.nMithèque  [K>ur  la  .sûreté  des  frais  — 
r.  S.  1s:h;.  rallier.  J.  .Ur>r.,e-  r.  Pirhf, 
.'  fi.  >!>■  J.  -iôT. 

!■>.>.  Si  la  iK-rsonne  (|ui  s'est  (jortA- 
caution  grève  ensuite  ses  immeubles 
d  li.vpotliè(|ues,  de  manière  à  enlever  à 
la  partie  qui  a  droit  au  cautionnement 
la  (larantie  qui  lui  est  due,  i«tt«  partie 
a  ilroit  d'exiger  une  autre  caution.— 
(Même  arrU.) 

l.">6.  When  a  securily  bond  is  given  for 
«•■■stg  of  suit,  it  is  i)n.8umed  by  law  that 
the  iMirty  swearing  lo  his  .solvency  does 
so  pour  leK  fin»  du  prorh,  an.I  that  such 
solvency  niust  be  beyond  légal  exemp- 
tions, stich  suffieiency  means  that  lie  is 
m  such  a  position  finnncially  that  proceed- 
ings  may  l>e  faken  against  him  effectively, 
to  recover  the  amount  of  such  bond.— 
''.  .S'.  1899.  Ciirran,  J.  J^londe  v. 
Campeau,  5  H.  <U  J.   438. 

1Ô7.  La  caution  ne  peut  consentir  le 
cautumnement  par  l'entremise  d'un  man- 
dataire. -  C.  S.  t902.  Umieux,  J. 
Mith  r.   McCrea,   R.  J.  21   C.   S    419 


lôS.  L'obligation  ou  "bond  "  d'une 
compagnie  de  fiducie  (en  vertu  de  la  loi 
«■•«  \'ict  (2)  c.  44)  doit  être  dans  les  tenne* 
<le  l'art.  179,  cest-à-rlirc  qu'elle  doit 
■■ouvrir  les  frais  qui  pourront  résulter 
des  pnK.c.lures  de  la  partie  qui  doit  la 
caution,  et  non  pas  «^pondre  aux  irais 
iu»<iu'à  concurrence  seulement  d'une  cer- 
taine somme.— C.  N.  190j;.  Robidoiu,  J. 
A-hmwth  V.  Montréal  A  Atlantic  Ru., 
a  R.  P.  39.  "  ' 
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l.')M.  In  caiannnnemnit  ne  rrm  [ww  mis 
il-  rôti'"  parcf  qu'il  n  «wt  fimmi  que  par 
iitif  Houlc  cHiitton.  si  lu  wilvabiliti'-  lic  r'ptte 
<  aiition  iioHt  iw«  contPStVf,  ot  i-i-,  hipti 
i|iic  l'iivis  lie  cautionnpnx-nt  iiicril ir>nne 
le  nom  lie  (lcu,x  ciiutuiiiii. — ('.  .s.  190^. 
Maihuii,  J.  l'ejrin  v.  VaUirrru,  H  H.  f. 
■  1.'..':. 

Ifif).  I^  raiitiiin  ^'i/f/tni<iim  nnlrC  no  peut 
("trT  tcniir  (If  justifier  sur  soh  proprii'-tAt 
fc)iii'i»>r(»M  Ionique  le  montant  (1rs  fr.ii« 
semble  ne  devoir  i)at<  ftn'  coiisidiTiible. — 
C.  S.  nmi  Mathieu,  J.  Malt,  h  r. 
Ltclerr,  i!  R.  ['.  2>ô. 

161.  L'affidavit  d'une  ciiution.  au  ba» 
d<>  son  cautio'iiement,  ne  dnil  [mw  n(''ee«- 
Miirement  ^tre  à  la  preini«'n>  iM-rwmne  ou 
i\\\\»6  en  i)ara({raphe!(  iium(^rot<'ii  coraw'»- 
(  iilUi  .-•■•nt.  La  description  di^  la  caution 
est  suffi.sante  si  elle  se  trouve  dans  le 
cautioimenient  qui  pnVi^le  l'aftidavif.— 
I M  fine  arrêt.) 

162.  l'ne  conijKiKiiie  auloriixîe  à  se 
[Kirter  caution  devant  nos  tribunaux  |>eut 
(tre  requise  do  justifier  de  sa  solvabilit»'', 
mais  ce  cautionnement  ne  sera  pas  rejet('' 
■s'il  n'appert  pas  que  la  partie  (|ui  s'en 
jilaint  ait  fait  telle  reiiuisition. — C.  S. 
HHJ/,.  Mathieu,  J.  LutUitm  t:  Writs, 
(I  R.  P.  208. 

163.  Dans  un  caufionnement  pour  les 
fr.-iis,  les  cautions  doivent  justifier  sur 
Iiropri('t<5  foncière,  et  ce,  (juand  môme  il 
y  aurait  deux  cautions,  du  monipnt  que 
1:1  partie  adverse  l'exige. 

l'ne  somme  de  $100  n'est  pas  une  som- 
me modique  dans  le  sens  de  l'article  193!» 
t"-  C.—C.  S.  1909.  Fortin,  J.  Kourij  r. 
C.P.R.,  Il  R.  P.  105. 

164.  Dans  le  cas  où  la  caution  pour 
frais  est  devenue  insolvable  dans  le  cours 
du  procès,  la  partie  tenue  au  cautionnr»- 
ment  doit  en  fournir  une  autre  solvablo;  - 
C.  S.  1911.  Bruneau,  J.  Serling  v. 
Sapery,  17  R.  L.  n.  g.  S9î;  13  R.  P.  70. 

165.  La  motion  demandant  au  deman- 
deur de  fournir  une  nouvelle  caution 
l>our  remplacer  celle  qui  est  devenue 
insolvable  n'est  pas  assujettii"  aux  diîlais 
et  formalit(^'s  de  l'exception  dilatoire,  et 
c'est  à  la  cour  ii  fixer  ce  dflni.— (Même 
atrfl.) 


VIT. — DÉPÔT   <>l'   O.*0B  MtIPPI.f:.\NT 
.V    I..\    CAl'TIO.V. 

166.  R.  p.  c.  S.  SS:~U  niuli„n>,emntl 
pour  fraix,  titr»iin'il  ext  inrilormi;  iMiurra  {Ire 
rrmfilaré  [Mir  le  rUp/U,  au  hurenii  du  iiriit<t- 
nntaire,  il' une  nomme,  eu  argent  ayant 
cours  ou  en  Mlet-i  île  Ixtnque,  dont  le  Iribu- 
tuil,  ou  le  juge,  tirent  le  nuininni.  et  qui 
jtourra  être  augiuiulre  quand  It.i  irroeftlure» 
ailoptéea  en   dénumtrcrimt   V insuffi-mnee . 

V.  aumi  V.  C.    l'.HS.I. 

167.  \  fiirpimi  plaintifT  will  be  (lermitled 
to  Rive  .security  for  costs  by  deposit  of  a 
suni  of  money.  —(\  S.  IHlin.  Berthelot,  J. 
Mann   r.    Lamiyi-,   !,  J.   JOO. 

16K.  A  deitosit  of  flOO  ils  s«-curity  for 
costs,  tUicr  notice,  and  withoul  objection 
by  défendant,  i«  suflicient,  without  any 
s|iecial  ailowance  as  to  itJt  sufficiency  by 
the  court,  or  a  judue,  or  the  prothonotarv. 
— C.  B.  R.  1X75.  Caïuula  Tanning 
Extract    <'o.    V.    Foley,    20  J.    ISO. 

Ifi'.t.  !>■  chiffre  du  déi)ôt  par  lequel 
on  iH'ut  n-mpla(^er  l'acte  de  cautionne- 
ment est  fixi^  par  le  tribunal  ou  le  juge 
lors  de  la  detnande  du  cauliimnement. 
S'il  ne  l'a  pas  6t6  .alors,  il  i>«»ut  l'ètn- 
plus  tîird  sur  motion. 

Ij>  partie  qui  a  droit  à  la  caution  peut 
demander  im  di^ixit  additionel  quand  les 
|>rocé<lures  :ulopt(V-s  ont  dèmontn''  l'in- 
suHisance  de  ce  df^jiôt. — C.  .s'.  IS7S. 
Mrretlith,  J.  Haie  r.  Priée,  i  Q.  I.  R. 
JIK. 

170  Lorsque  la  («irtie  ayant  droit  au 
eauliotmement  pour  frais  a  en  sa  posses- 
sion des  biens  appartenant  à  la  partie 
adverse,  suffi-sants  pour  garantir  ses  frais, 
cette  possession  doit  tenir  lieu  du  cau- 
tiomiement.— ^■.  H.  R.  Boier  r.  Judah, 
.V.  L.  R.  ,i  Q.  B.  .iiO. 

171.  Cour  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer 
un  Rage  au  cautioimrmenl  lequis  d'un 
demandeur  (étranger,  il  faut  (jue  le  droit 
de  i)roi>ri«^l<'  du  denutndeur  À  l'objet  ofTert 
en  gage  ne  «(Ut  [mis  contesti',  et  qu'il  y 
ail  iiii|K)ssibilit('  de  trouver  un  cau(i(mne- 
nienl.— f.  .s'.  l.H!)H.  Mathieu,  J.  T,ifl.-< 
V.  (liroui,  1   R.  P.  .189. 

172.  On  lU-lennine  le  chiffre  du  di'-|K); 
d'aprèa  les  frais  probable».     Il  y  a  lieu 
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<\r  tenir  «(.iniito  .li-  h,  valoiir  on  litiRc 
•■t  lie  la  natun-  .)<•  la  dcnmii.lr.  I»n«|ii«. 
le  oaiiti.imicninit  vM  (iidoiinr  au  cours  (1« 
ritistamc,  il  iloit  couvrir  non  Noulcnipnt 
l<f  frai.s  à  encourir  iiiaid  tMi.i.n-  ceux 
cneounw  jiiMciu'A  la  date  où  il  est  fourni. 
—f.    S.    tS'M.     .\nhihnUl,    J.     \V,„u    ,-. 

il. TU,,.  (■„,,  /{,  j,  ifj  c.  S.  /.M;  r.  s. 

ISy-,  Malhi,,,.  J.  Cnulhirr  ,:  Ihipraa 
M  !..  K.  1  S.  C.  r,in;  r.  /?.  1SS7.  Cinnulî, 
Carn,,.  Ainlrcif,  JJ.  limiht  i:  Lerassiur 
ti  Q    /..   /,-.    >/,. 

l":i.  l'n  (leniaiideur  ^''tranRer  tenu  de 
donner  euulii>iuieirient  iK)ur  le«  frais  iiout 
le  faire  au  moyen  d'un  d(^|H.t  en  arKcnt. 
de  l;i  somme  fixc'i»  par  le  juge  fdan.s 
IVsiHce,  $70.(10).— r-.  ,S.  tUlJ.  Hean- 
il  1)1,  J.  SinHnivi-in  v.  l.aroae,  li  R  P  \ 
101.  '     '  ! 

I 

171.   V.  les  nos  185  et  seq  infra  mr  les  j 
ciiUKiqiiincia  ilu  dvpôl.  \ 

171a.    V.  lr.s  ,„«    l,U  et  «oq  sui)ra  gwnl  i 
<'l''iiiiriqui.-iim„rf„i,n,irltc(vtlio>,„tment.  \ 

MM.— Ktemxk  di-  r.\rTio\NEME.\T 

IlEglLS    ET  S»ït    EFKETS. 

175.  Si  la  partie  doit  la  caution  i\  deux 
.adversaires  il  lui  faut  donner  .leux  eau- 
lioniiements,  mais  les  nièm.^s  cautions 
l'<inent  être  o(Terte.s  jmur  le»  deux  cau- 
tionnements.—C.  S.  1S(!3.  Mimk,  J. 
IJeil  I.    KtintiUim,    l.i   L.    C    J{     >)3-   Il 

K.  J.  II.  .m.  "'" 

17r..   Wliere  a  plaintifT  has  madc  a  <\c\>- 
"sit   in  a  bank  to  serve  as  sceurity  for  1 
<'>sts-^tlie    (le|M.sit    Ix-inR    in    tlie    joint 
names  of  tlie  attoriieys  of  the  parties-  ' 
ttie  court   is   not   coniiK-teiit   to  e.xercisc  i 
.summary     contrr)!     I.y     jH-rniittinit     tlie  j 
plaintilT  on  motion  to  viitlidraw  tlie  de|)- 
osit.— Kven   if  .security   ha,|   Inm   «iven  I 
"Il    the    onlinary    manner,    the    plaintifT  ■ 
«ould    not    Ix,   entitled    to   be   lib<rated  I 
ihorefrom     iintil    ilic    case    waa    finally 
iletermined     in     apjx'al.  —  C.    ,S.     tsyô    I 
ArcliiMd,  ./.     Wails  r.  The  Grand  Trunk 
Railimy  („.,  Ifi  ff.  J    q    jgy 


1  cation  de  compte  par  laquelle  tel  doman- 
'  deur  conclut  h.  ce  que  sil  y  a  rcldition 
:  lie  compte,  le  (léfen<leur  soit  comlamno 
,  ù  pa.vcr  au  «lemandeur  le  reliquat  (|ui  sera 
définitivement  fixé,  que  le  com|)te  soit 
j  ilébattu  ou  non,  n'est  pa.s  tenu  de  donner 
un  iiouveau  cautionnement  p<iur  Icg  frais 
I  qui  fH-uvent  être  encourus  sur  la  conten- 
j    tation  ou  les  débats  de  compte.— C'.  S. 

/.W.;.     .\fnlhie>i,  J.     Dr.tro'tard  v.  Fitrtin 
I    10  R.  de  J.  .m. 
I 

j        178.   Le     cautionnement     pour     frais,. 
I  jiidirnliim  xnli-i,  donné  en  Cour  suixVicure,' 

couvre    tous    les    frais    subséquents    faits 

dans   d'autres   cours,    soit    en    révision, 
I    soit  en  apiM'l,    .sans  (|uil  soit  nécessaire 

lie  renouveler  le  cautionnement.— C.   C. 

1!K)7.     Dorion,    J.     Club    de    chcuute    v. 

flmiel,    l.i    R.    /,.    „.    g.   J-/ 

179.  Si  l'un  des  demandeurs  est  absent 
•  le  la  province,  il  ne  doit  le  cautionnement 
que  ix)ur  la  |.art  de  fnus  dont  il  peut 
être  tenu  rei!iK>n.sable.— T.  S.  1911. 
Rrimenn,  J.  Jamumn  v.  Grand  Trunk 
Ry.  Cn.  „/  Cm.,  l.i  R.  R.  m). 

ISO.  rUenversant  Globcnsky,  J.  1.3  R. 
P.  33)  The  efTect  of  a  judument  dismissing 
with  costs  an  action  in  which  j>artics  are 
security  for  costs  is  to  jcrant  to  défendant'» 
attorney  distraction  of  his  costs  of  defend- 
iiiR  and  to  (five  him  the  right  to  issue 
exécution  for  said  bill  of  costs  in  hia  own 
nanie  aiid  aiso  to  sue  said  parties  on  their 
s<-curity  bon.l.— C.  R.  1912.  Rioux  v. 
Rroulx,  13  R.   P.  ^26. 

ISl.  Si  un  capiiis  et  une  saisie-arrêt 
avant  jugement  sont  cassés  sur  requête, 
il  ne  reste  plus  qu'une  seule  instance  et 
le  demandeur  étranger  n'aura  à  fournir 
qu'un  seul  cautionnement  supplémentaire. 
—C.  S.  1014.  Beaudin,  J.  Afackemie  v. 
OVoimeU,  te  R.  P.  soi. 


177.  Ix"  «lemandeur  qui  en  conformité 
<l  un  jugement  lui  ordonnant  de  fournir 
caution  pour  les  fraLs,  donne  un  caution- 
nement au  défendeur  fmur  les  frais  qui 
peuvent  résulter  d'une  action  en  revendi- 


1S2.  Where  security  for  costs  is  given, 
m  the  SuiK'rior  Court,  the  aurety  who 
subscribed  the  bond  is  not  relieved  by  the 
first  judgmcnt,  which  may  be  in  faveur 
of  rhe  party  giving  security,  but  is  bound, 
if  the  final  judgment  adjudges  the  costs 
iigainst  the  jierson  for  whom  hc  gave  the 
security.-f-.  R.  1.916.  Urine  r.  Cohen. 
R.   J.  60  c.   s.   357. 
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iM-'a.  r.  «ou»  l'art.  ISI  sur  la  nmfiennori 
•  II"  i>roriiliire»  tard  que  li  rauticiiiiiniriil 
nnlimtii'  n'a  jn»  tli-  fourni,  el  l'art.  182 
."ir  Un  cnnafqnenrtu  ilu  iltfaut  de  le  fnurnir. 

IX.-  -DÉI-E\8  KIR    \..K    DEU.WbR 
I)E   CAI-TION.NKIIENT. 

Is."!.  .\ii  .■tpplicutioii  to  (jive  scTurily  for 
n.sts,  hy  ihc  (jriinling  <>f  a  jiulicial  Jxmd 
liv  tlic  (iliiintitT  ciirryinn  hyiKitliec  nu  tlic 
pl:iiiilifT«  ri'til  pioiM-rty  in  this  pr<ivin<«', 
"r  tu  (li'iMwit  incmcy  iii  court  (withoiit 
~!i<-(ifyiii(t  liow  iinich)  cannot  1»  allownl. 
-C.S.IS7J,.  Bnlhthl,J.  Canatlian  Cuif 
IX  r  f'yritfK  ('<>.  i:  Shur,  tO  J.  OS. 

IS4.  .VlthoiiKh  fhp  (Icfi-ndant,  oning  to 
tlic  rcprr.spiilaliotis  of  the  plaintifT,  ha» 
n  asoii  to  bi'lirvo  thaï  plaintifT  ix  rrHidcnt 
in  a  foroiioi  country,  a  dilatory  oxcrption 
rcfiuirinR  swiirity  for  costM  will  nnt  lir  if 
[■laintifT  provc  that,  notwiti, standing  siirh 
ii'prosontations,  lu-  hîis  in  fart  .->  résident 
"itliiii  thp  jurisdiotion  of  thp  ;<iiirt. 
Tliat  in  hucIi  ctuio  a  dilatory  rxcfjUion 
will,  honcvj-r,  lio  di.snii.sscd  without  costs. 
-C.  S.  ISS?.  Tawherrau.  J.  \V,md  v. 
\fw  Kockiariil  Slale  Cn.  3t  J.   liS. 

IHô.  Si  aprt\i  la  di-mandp  dp  raiitinn, 
la  partip  »c  dpsistc  dp  .la  («ourxuitp,  l'advpr- 
saire  a  droit  aux  dqK'ns  sur  sa  demande. 
— r.  S.  ISim.  Mathieu,  J.  Ontario  Ez- 
l'rtius  <k  Trarisfiortatiim  Co.  v.  Ste/ihen». 
.'  H.  P.  ^.il!. 

1.H6.  If  lH'tup«-n  thp  .«prvice  of  a  motion 
for  sccurity  for  conis  ami  il»-  prpwntation 
tlipreof,  thc  plaintifT  be<'ome8  a  rpHident 
of  the  provincp,  tlie  motion  for  security 
for  costB  will  not  bp  fcranted,  but  thp  posta 
tlipreof  will  follow  the  rpsult  of  the  suit. 
— f'.  ,S.  HWO.  Tait,  J.  .\fartel  de  la 
t'heênaye   v.    Leduc,  S   H.    /'.   SS5. 

187.  \^  di^fpniletir  a  droit  aux  frais  <Ie 
sa  motion  s'il  drniandp  la  pro<lu(tion 
d'une  procuration  pn  méinp  tpmim  qu'un 
rautionncnipiit  jmur  Ips  frais.  ly.s  frais 
Miivpnt  l'pvpnpnipnt  du  proci^  dans  le  cas 
l'Ci  Ip  d(;fpndpur  ne  dpmande  qu'un  cau- 
tionnpment  iwur  les  frui.H,  sans  procura- 
tion.—C.  .S".  1!)03.  Langelier,  J.  Slate.- 
Shne  Co.  t:  Trudeau,  5  R.  P.  120;  C.  .S". 
l^ftO.  Routhier,  J.  Slriiifteld  v.  .Uarçui.t, 
•>  R.  P.  237.  \ 


ISS.  Ijj  partip  qui,  pMDti^rieurcmpnt  \ 
l'onlonnancp  île  cautionnement,  vipnt 
s'ftttblir  dan»  la  pnninrc  et  pour  cp 
motif  obtient  diVhansp  du  cautionnement, 
doit  8up|>orter  les  frais  de  la  demande  île 
caution  et  de  la  requête  iM)ur  ilirharge. — 
C.  S.  HM1.1.  htrnnger,  J.  Hivijord  r. 
Brniihij,  3  R.  P.  J5H;  C.  S.  /.*W.  .Ma- 
thieu, J.     PiMtle  r.   Uognn,  S  R.   P.   1!K. 

1S9.  Si  la  demanile  pour  cautionnement 
IH)ur  frai-i  est  faite  par  voie  île  simiile 
motion,  cl  non  par  exception  pn'-liminaire, 
l'honoraire  de  l'avocat  sera  «H-lui  d'une 
motion.— r.  S.  I!M)4.  Ttuchereau,  J. 
Tisi  r.   Ciirdiutro,   R.   J.    27   V.   S.   36. 

100.  :-'i  la  i)artie  lulversp  conteste  à  tort 
la  demande  de  cautionnement,  les  di''|)ens 
seront  adjuR/'s  contre  elle.— ('.  S.  t'.iO'i. 
Dai-iilsim,  J.  haurin  r.  Raymond,  7  R. 
P.  2011:  r.  s.  tOOn.  DaiUUnn,  J.  Broun 
i:  Taijlor,  7  R.  P.  inô;  Il  R.  de  J.  3.,)!; 
C.  S.  lIKi',.  l.ijneh,  J.  Kitla  v.  (loxnilin, 
R.  J.  25  r.  S.  22;  C.  S.  im.1.  Tai>rherenu, 
J.  Edgcrtim  r.  ÎMirierre,  «  R.  P.  3^7; 
('.S.i;tfl2.  lMng,lier,J.  Slatir  Shoe  Co. 
i:  Trmlmu,  S  R.  P.  120;  C.  S.  lf/00. 
Sa/K-ril  r.  Oagnon,  H  R.  P.  37:  C.  S.  tS!>S. 
Tait,  J.  Taylnr  c.  Leu-i»,  2  R.  P.  187; 
â  R.  L.  n.  ê.  12!);  C.  S.  /«.W.  Tait,  J. 
dnttaghrr  r.  Barbtau,  t  R.  P.  i30;  C.  S. 
ISUt.  Mathieu,  J.  Amtriean  Raltan  Co. 
V.  CharUlmis,  21  R.  L.  324. 

191.  Costs  will  be  reserved  on  a  motion 
for  security  for  costg  and  for  the  pnxluc- 
tion  of  a  iK>wer  of  attomey.— C  S.  1906. 
fMi-idson,  J.  La  Société  de»  jiroj/riftaires 
Viniroie»  de  Cognar,  J.  €.  Monnet  d-  Cie. 
i:  Bfland,  S  R.  P.  236. 

192.  Il  y  a  lieu  de  rôtcrver  les  frais  sur 
les  motions  iH»ur  imxluction  de  procura- 
tion comme  sur  celles  i)Our  demande  de 
cautionnement  |)Our  frais.  Le  demandeur, 
av.'int  de  fournir  la  procuration  comme 
avant  de  fournir  le  cautionnement  pour 
frais,  a  droit  d'attendre  que  demande  lui 
en  soit  faite,  et  il  n'est  pas  cn  di'-faut 
jusque  là.— T.  .S.  190(1.  Ixtfnntnint,  J. 
IhU  r.   Cardinal,  C.   S.   S   R.   P.    167. 

193.  Le  droit  pour  un  IWcndeur, 
poursui\i  par  un  Demandeur  <ît  ranger, 
de  demander  c;  utionnement  de  frais  ou 
pro<luction  d'une  procuration,  est  faculta- 
tif Pt  lai».sé  à  la  discrétion  d'un  toi  Défen- 
deur. 
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I>!  Driimiiilciir  rtnin^cr  i|iii  intriitc  en 
ri'ttp  l*ri)\iiii'i'.  une  iii.siiiiicc  judiciaire, 
nW  pax  tiiiii  d'offrir,  par  iciti'  itiMlanic, 
ciiiitiotiiii'iiii'iit  de  friiw  ni  |ir<H  iirutioti,  il 
ne  ilrviciil  m  dcrncun'  de  ilonncr  tel 
rauliiintiirnint  ou  d<'  pr<i<liiin'  telle  pro- 
eiinili(iri,  r|iie  par  la  proeédiire  on  demiinde 
que  |«Mit    faire  le   IVfendeiir. 

Sur  telle  ileinaiide  île  eaiiiionneiiienl  de 
fraix  ou  de  nriHlurlion  de  priKiiriitioii,  il 
y  it  lieu  il'ordoniier  <|ue  les  fraiH  .suivront 
le  Hort  de  la  c  iiuw.  :\  moins  (|ue  le  Deiniin- 
«leur  n'ait  eontesté  niiil  à  pmiMw  cette 
ileniande;  il.ins  ce  ileriner  i-;is,  le  IX'iniin- 
di'ur  |M'ul  êtn'  condamné  au\  frais  de  celte 
«•■.nteslal ion.     ( '.  .s'.  l.'^J*;.     I), Lorimùr  J. 

lAllhltnl     V.      iMllfttl,       I  '      l{.      lit-     J.      4M; 

<:  s.    imiS.      Tml.  J.     (UUIaghr  r.   Jinr- 

t»ou,  I  H.  i:  .i.io;  r.  ,s'.  isin.  Maihu-u,  j. 

Lit    V.   Kimi,,    1    n.   /'.   ,f/,>;   (•    ,s'.    imi. 
Malhiru,     J.     .\„„n<nn     Untlan     C,,.     r. 

180.  I,c  «K'-fcndour  \x-\xi  exiger 
que  le  dciiiaïKleur  soit  tenu  de 
donner  caution  pour  le  paie- 
ment des  tiiîpens  dans  les  actions 
populaires  ou  poursuites  qui  tam 
pour  recouvrement  d'amendes  ou 
de  p^'nalitC's.— (C.  c.,  16.) 


Nouveau,  partie;  C.    1".   ('.    J'jîs; 
0.,V'V2,ls,q.:ti.  n.q.  ô-I(i;S.  i{, 
•S-  H.  a  c,  V.  Ki;  s.  08. 
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1)1  MSI(K\ 

1.      Arhiiiis  iii<.r<iuilliH  n'apiilx/Hi    l,    jjr,-. 

Ktlll  llllilll  .    (  /  I 

//.    f'riindiiri.  (/.-"i 

1.— .\lTlo\-    .M\<il  KU.KS  s'.U'1'I.IWl-E    LE 

rni>K.\T  .Mdii  i.K. 

1.  I/C  demandeur  sur  une  acli.>ii  [lénale 
mstitmV  .ontre  une  roriM.rution  niuni- 
■•■i.ale      iHiur     défaut      dr.itn-ticn      dun 


CharlelMn»,    il    R.    /,.    ,1>4;    (•     ,s'.    //?7;. 
Tormiirr,  J.     Aki>,  r.  //,«rf,  ,»/  J.  47, 

MM.  I^-  <léfeti<leur  a  droit  ù  m-s  friii», 
<|U.d  i|ue  sf)it  l'évétK'nient  du  priK-iV,  sur' 
la  motion  d'exception  dilatoin-  tiré«>  h  la 
fois  des  parimriiiilie»  2  et  7  di-  l'iirticle 
177  ('.  I'.  C.  toucJiant  le  eHuiionneiiM'nt 
IHiur  frais,  et  la  prisuralion  que  les 
•lenmndeurs  rfsidani  hors  de  la  jiiriilirtinn 
sont  tenus  de  fournir  et  île  produirt?.— 
('■  S.  I!K)7.  IhnurA,  J.  Henaud  v. 
Biitiii-himiu,  H.  J.  JT  (\  s.  I.JO;  C.  S. 
UM.r,.  HmiIhUr,  J.  Blark  r.  Carrief 
H.  J.  28  r.  s.  4!>;  ce.  isas.    n„rion,  J. 

Faniiitig  r.  Iliighin,  I  R.  /'.  .;/^;  ç  ,s'. 
/.V.V.Î.  CinuiH.  J.  (Mnnutiu  1:  CuiHiniiU, 
!»  L.  S.  (1>:  C.  ,s'.  ISSI.  Juhtimn,  J. 
MrLtnndn  v.    (Irangi,    j    A,.    .V.    /;o. 

19.5.  r.  au  iiuri>lii.f  sur  la  queittiim  île» 
di'iH-nx,  mitn  l'urliclc   5.^1. 

180 .  The  défendant  may  require 
tliat  the  piaintiff  be  ordered  to 
Rive  security  for  the  payment  of 
the  costs  in  popuiar  or  qui  lam 
actions  for  the  recovery  of  fines 
or  penalties. 


ehemin  (art.  793,  C.  M.)  est  tenu  de 
donner  eaulion  isiur  Ip«  ilfpenn.—C.  C. 
ISSn.  Hourgrms,  J.  Mori/nn  1:  Corp. 
lie  Sl-f'Une  len  Bieqiiih,  .',  R.  de  J.  I41. 

2.  Ixiniqu'ime  aetion  ji^nale  .»  été 
intentée  iiv.tnt  lu  mise  en  vimieur  du 
nouveau  ecMle  de  prtK-édure  civile,  on 
ne  peut,  sur  motion  (.endant  l'instance, 
foreer  le  demandeur  ^  donner  caution 
IMiur  les  frais.— ^■.  S.  tSflT.  Taurhcreau,  J. 
Chnrreltf  v.  Whrinn,  I  R.  /'.  n.j;  c.  S. 
I.SfK.  Mathieu,  J.  Waters  v.  Orier,  3 
A'.  L.  n.  ».  .',17. 

S.  I^-  défendeur  à  une  action  pénale 
inlenté-e  en  vertu  de  la  loi  électorale 
«le  (2uéb<-c  .le  1.S9.-)  a  droit  i\  un  caution- 
nement pur  .t  simple  que  les  frais  à 
enc.iiirir  sur  la  iMiursuite  lui  seront  [layés, 
mais  le  tribunal  peut  fi.ver  le  cliilTre  de 
ce         cuutionneneni.  -<  .s'.  1S9S. 

.Valbiei,    J,     i'imnult      .     I>„zois      I    R 

F  ir.'f. 
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1.  Dunii  une  artion  [Wnole  intpnt<le  aoiu 
Iiirtf  il<-M  /■Icrt  i<init  f^lt^akii,  le  <k>iiitin<lciir 
«iTit  tenu,  sur  motion  ilii  il^frnilrur  & 
(ft  cfFi't,  <le  compK'fcr  le  miitionnenicnt 
lie  iM)  nciilia  i)ar  S.  R.  C,  eh.  S,  bw.  100, 
lit'  iiiuniiTc  &  rou>Tir  tous  Ith  fritiii  .iiiivant 
I  :irt.  ISO  Cl».— C.  .S.  tH'JS.  MaIhUu,  J. 
Timmi»  v.  Martin,  I  R.  P.  661. 

.I.  A  (Itérant  (le  règle  ilo  pratique  à 
rct  cfTot,  le  requ^'rant  rortiorari  ne  peut 
l'tn-  fcin-*'  à  donner  cautionneinent  |><)ur 
\v»  frai».— <'.  .S.  ifl99.  Tiurherrau,  J. 
Ihnjardinê  v.  Lauum,  2  R.  P.  192. 

0.  Dana  une  (mursuite  int«nt<<e,  tant 
au  nom  du  demandeur  qu'au  nom  de 
Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  contre 
un  riHiHeiller  municipal  pour  lui  faire 
payer  une  p^^nalit^  île  $100  jiour  avoir 
voir  ill^-galement  et  frauduleusement. 
If  demandeur  doit  fournir  un  caution- 
nement pour  les  frai». — C.  S.  1899. 
Ciirran,  J.  Yole  r.  Bayard,  6  R.  L. 
n.  t.  198. 

7.  I..a  loi,  qui  exifcc  que  le  contestant 
il'un  rôle  d't^valuation,  avant  la  signi- 
fication de  sa  requête,  donne  caution- 
nement pour  les  frais,  à  défaut  de  quoi 
cette  requête  ne  peut  être  reçue,  est 
ini|><'rative;  et  à  d<''faut  par  tel  requérant 
lie  donner  ou  d'offrir  tel  cautionnement, 
sa  requête  sera  renvoyée  avec  dépens 
sur  exception  ù  la  forme. — C.  C.  1904. 
t'irrtin  v.  dirp.  de  Montmagttf/,  11  R. 
lit  J.  282. 

H.  liatepayers  and  proprietors  <>f  the  | 
cily  of  HuU  are  <)ualified  to  take  action 
^KaiOMt  any  of  the  alderinen,  who  by 
their  votes  faave  iHegally  .soent  the  city's 
nioney,  to  force  them  jiersonally  to 
refund  the  same  to  the  <'ity,  such  action 
i»  not  a  "qui  tam  or  popular  action," 
but  onc  in  damane!».— *'.  ^'.  190i. 
Rochon,    J.     TriuUl    r.    Thibault,    R.    J. 

M  C.  S.  5ie. 

0.  PlaintifT  in  an  action,  brought  to 
HM'over  the  iienalty  providcd  by  the 
Alien  Ijibour  Act  (00-<H  Vie,  c.  U, 
1  E.I.  VU,  c.  13)  is  bound  to  give  sec'urity 
for  costs. — C.  S.  1900.  l)ai-ùlmn,  J. 
iMiirin  V.  Raijvumd,  7  R.   P.   309;  R.  J. 

j;i  r.  s.  101. 


10.  L'obliRation  de  fournir  cautionne- 
ment |»ur  le  paiement  des  dépeni  dans 
une  action  impuLiirc  est  une  foniialité 
de  jiwlice  qui  est  régie  |iar  la  loi  du  |mys 
où  la  demande  est  formée;  elle  sera 
imposée  à  un  demandeur  non  naturalisé 
qui  |)oursuit  une  comimxnie  pour  infrac- 
tion t\  la  loi  des  aubairu. — C.  S.  1906. 
Fortin,  J.  Franq  v.  The  Dominion  Car 
Co.,  8  R.  P.  .164. 

11.  The  amendaient  of  article  30  R.. S.  Q. 
by  striking  out  the  wonls,  "as  well  in 
the  name  of  the  Crown,  as,"  enacted 
in  0  RI.  VIT,  cap.  XXXVII,  ».  1.  has 
not  ha<l  the  effert  of  taking  the  actiims 
referred  to  in  the  article  out  of  the  ctass 
of  (Mipular  or  qui  tam  acti<ms.  Ilence, 
notwithstandinR  the  amendment,  a 
défendant  in  such  an  action  may  require 
thst  the  plaintifT  be  ordered  to  give 
security  for  costs.— .S.  C.  1908.  Dairid- 
ton,  J.  Lanoitette  v.  Dupui»,  R.  J.  S4 
C.  S.  13;  R.  P.  218. 

II. — ProcCdurb. 

12.  Une  motion  |iour  cautionnement 
dans  une  action  (lopulairc,  sous  l'art.  180 
C.  P.,  est  sujette  au  délai  des  exceptions 
préhminaires,  et  sera  renvoyée  si  elle 
est  siKiiinéc  le  quatrième  jour  qui  suit 
le  rap|)ort.-('.  .S.  1899.  Malhim,  J. 
YaU  V.  Manette,  2  R.  P.  480. 

13.  l'ne  motion  pour  cautionnement 
|x>ur  frais  dans  une  action  qui  tam  sera 
renvoyée  ai  elle  n'est  pas  accompagnée 
d'un  dé|)At  et  timbrée  comme  un  plaidoyer 
préliminaire.—/'  .S.  18S9.  Langrlier,  J. 
Rofrrton  r.  OgUii,,  2  R.  P.  95. 

14.  Le  cautionnement  dont  il  est 
question  en  l'art.  180  C  P.  C.  ne  doit 
(MIS  néo^ssaireinent  riréeéder  l'actitm, 
mais  est  plu.At  de  la  nature  du  caution- 
nement ordmaire  judicatum  talri  que  le 
défendeur  («ut  à  son  option  exi«er.— 
C.  C.  1900.  Dehirimter,  J.  Aw  >b  r. 
Carp.  de  ta  paroiaie  de  Ste-Béatnz,  ti 
R.  de  J.  S49. 

1.5.  Dans  une  action  pénali-,  il  n'est 
pas  né<'«-«8aire  de  faire  un  dépôt  au  (freffe 
sur  une  motion  pour  cautionnonictit  fx>ur 
frais.—*'.  .S.  1909.  iMjonUune,  J. 
iMmnntagne  r.  Maimn  Carli  Frérr.i  Ltd., 
Il  R.  P.  82. 

» 


f  il 

H 


I  ' 


(If 


I  .' 


li 


i; 


4M 


«'•NTK.STATION.-.\«T.   181. 


i"p|  iii.|H,H-  on  (II,.  ,1  i,.„,|;„,i   II i.iig,,. 

lien  ..f  milif.Miiit  ilir  .\lt..rh.v-(;rii.riil; 
llw  ..l.liii.iii.,n  iH  i,n  |.l/.iiiii(T.  I>..firi.l,-,nlf. 
.I.fi.iilt  t.,  „..iify  II,..  Ail..rn.y-<Mn.i:il 
H  tlHTifnrr  no  .m»»,,-  I,,  ,1  f,„,|j„n  f..r  i 
tlic  .li.nii-K,l  iif  l'Iuimiir,.  iiHion  f..r 
«.ml  i.t  x.nnl.v  f  ,S.  /.'#/.'/.  (lutrin,  J. 
I.<l,„„„l,l,lf,.     r      l.ii    „„„>„„    i;,rlt    ».>..,     j 

//  /l".  /'.  //,/  '  ' 

17.  I..1  nioiinn  lin  il.fi.nilcut.  ,|anH  mu- 
iiition  p.n.il...  cl..Mi..ii.l,-,nt  i|u<-  I.   .Irmiin- 

181 .  Dans  Icx  ca.-*  dû  une  partie 
c^X  tenue  (le  donner  laution,  l'iiis- 
•  aiirc  e>l  .sii.spen.lue,  h  la  (letiian.le 
•le  la  partie  a.lver.M'.  jii.s(ju7i  ce 
'|iie   le  cautioniieiuent   .soit   fourni,  j 

I.<'f<  «lélai.s  [Hjur  produire  le.x  | 
exeeptioMs  préliminaires  et  In  i 
«léfensc  ne  eourent  ((u'apn^s  la  I 
•  iiite  «le  la  .>^i({ni|i(alion  «l'un  avis,  { 
a(lre->é  au  |)ro<'ureur  du  défendeur,'  i 
l'infoiniant  .pie  ce  cautionnement  , 
a  été  fourni. 


•'    1'    <'    I2X,  aincn.lr:  .y   H.  (i   r^s'x- 

C.  ('.  2'.l. 

s.  lî.  I!.  r  ...  s:t  s.  tis. 

I.  Dans  I,.  ,.,iM  ,1,.  1,,  pr„.|ii,.|i„n  , l'une 
>x,r,,li..,,  ,)  l„f„r„„;  dans  une  ivm.s..  „ù  il 
a  «''l.^  ..nlonnr  nnr  siis|Mn.-<i.in  .le  priM-c- 
•lim-s  jusrinà  (■«•  qup  I..  .{.•Mian.l.Mir  .mù 
'Iniin.'  .  niti„n  i«Mir  lo«  frais,  i|  „,.  ^.f,, 
p:w  IKiinis  i\  tel  .lcinanil.Mir  ,{(,„.  on- 
('•ndu  sur  le  niéritr  <lc  i;.r.;ptu,„  à  In 
formi,  a\;ii,l  (jnc  le  .•antii.nncnivnt  onlonni^ 
ait  clé  f..nrni.~r.  .S.  /,«..;.  y,-,,,,,,,,  ,. 
hiiinon,  ô  L.  ('.  H.  .l.'iJ. 

-   1^-   cicniandcnr  est    tenu   de   donner  | 
avi.s    au    -léfendeur    r,u..    cautionnement   ' 
IH.Mr  frais  a  Hi'  f.Mirni  et    luie  dnnan.le  ; 
<!c   plaidoyer  et    une    forclusion    .sans    tel  j 
aMs  sont    irréuulicrcs  et   seront    nii.s»^  de  1 
ro(<^.   ainsi   f,uun   jiiKcnient    <lu    protono- 
laire   n-mlu   d«is    la   e.-.use   au    pn.lit    d„ 
demandeur  tr.iitani  t,.|le  f,.rclu.sion  comme 
v.ilable    cl     rc(julicre.— <•.     /y.     /;.     /,>;,;. 
J'V.w//  r.  l{„ii;ll,  li  !..  C.  /{,  i;^> 

(••mira:  C.  H.  tS>::>.  Crwr ,:  Dmmi.mn, 
If  J.  I7S;  C.  S.  ismi  Tnrrancr,  J. 
7  iickiU  r.  Fori«l,r,  I.J  ./    /  ;,';. 


dcur  xoii  tenu  <le  fournir  un  cnulion- 
iicnient  |NMir  les  frai.s  n'est  paj,  ,|p  ^ 
M.'iture  une  ..xception  |irr'liminaire,  et 
elle  n'est  pas,  en  cons/qtienee,  iuwujettm 
au  d.  |H'>t  rc(|ins  pir  l'article  Iti.')  du  (Vj.|e 
de  proc.--.lnn.  livile  C.  S.  Hnmr,,,,,  J, 
SihiHilhniiiri  I .  Colniiu,  i:  H,  /,.  „    ,    /;;. 

I*»  I  .  Un  iliKiMuili'mn  nliihililiriH  nur  l„ 
,m«-t,i„rr  ,,,  „„ilih,-  iliitiim»  /«'«,i/r, 
N.  H.   :.J.iS  ,1  .«,/. 


181 .  \\  heiH'MT  a  pnrty  in  hound 
to  «ive  .securit.v,  ail  proeeedinR.s  in 
thc  ea.s«.  may,  upun  iijii.licution  hy 
the  opposite  pnrty,  Iw  stu.ved 
until  siich  seeurity  htis  lieen  (tiven. 

The  delays  for  filiiiK  preliniinary 
exceptions  and  the  defenco  do  not 
lieçiii  tu  nin  until  ufter  the  date 
«<f  the  .s«.rviee  u|)on  the  defendant's 
.ittorney  of  a  notice  informiiiR  him 
that  such  seeurity  lias  heen  «iven. 


I  •'<     Where  a  pl.iintiff  is  onl.Tfd  to  pvn 

j  wcurilv  for  c.wis  l.v  the  first  day  of  next 
trmi,   lie  cann.it,   by   furnishinn  seiiirity 

j  m   the    intcrveninn   vacation   an.l   givinn 

j  -otice   tlien-.if.  eoni|x.|   the  defen.lant    to 

I  l'lea.1,     even     poliminary     pleas,     b<-f<)re 

!  llic  saiil  first  ilay  of  terni.— f".  f.   isT7. 

I  Cnron,     J.     K,;mr,l,j     r.     McKhnnn,     3 

Q.  L.  H.  ,m. 

».  Vn  il.'ltu  lie  huit  jours  (wnir  fournir 
lp  caiitionnemi'nl  est  inHuffiwini  jKiur 
l'opiKwiint  qui  n'a  qu'un  court  eopiice 
•le  tenirw  i)our  prinluire  son  opposition. 
Ix-  d('-faut  de  donner  riiution,  iKir  ceux 
lies  opiK>sanl.s  qui  y  ont  été  comlaniné», 
no  ixTinct  pas  le  n-nvoi  .le  ropiKwition 
•niant  aux  autres.-/',  ff.  isHl.  MMer 
i:  IKchtnr.  S  Q.  L.  H.  /  V. 

").  La  parti.-  (|ui  a  droii  d'cxiRor  ciiii- 
lionnement  ,«.,ir  les  frais  a  un  double 
n>conrs.  Klle  [x-ut  demamier;  I.  Qu'un 
oautionnement  |HMir  les  frais  lui  goit 
•lonné  et  qu'à  .|.^faut  de  le  faire  .lans  le 
délai  fixé  (Kir  la  cour,  l'action  soit  rrn- 
voyéc  sauf  rei-ours;  2,  Ou  bi.-n  que  Icg 
procédures  soient   »us|»cndue9  jusqu'à  ce 
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i|ii<>  l<>  raiillimn«-iiM>nt  lutit  iloniWv  — 
'  .S.  ISIIS.  rnm'ill,  J.  Thf  /■'ulrral 
l.iff    Al*!*,    l'n.    itj    (httfirin    r.    (iiiit'Irtj,    t 

II.  fil'  tril>iimtl  iD'iit  iii'i'iiriiiT  un  ilrl.ti 
i>|i|iiiiiiuirl  un  ili'rniinilciir  ixiiir  fournir 
le  raiitioniii-iiicnt  iHiiir  friin  (|iif  If  iloiiiiui- 
•  liiir  rliiit  iciiu  lie  ildiiniT  ilanH  un  ilrl.ii 
f'iM'',  sur  paiement  prrtilahli-  ilrn  frai»  île 
la  luiition  rienmiiiliinl  le  renvoi  <le  l'aelion. 

«'.  N.  /.'**.'.  Mnlhini,  J.  IniitiH  r. 
Kliithiirijh  Wii/«nV  Cil.,  !)  H.  île  J.    ',  S',. 

7.  l'n  arrél  a  refuiMt  \n  prolongation  ilu 
ilélai  au  ilenmnilpiir  <|ui  lu  Nollieitait  i\ 
rauililion  lie  la  tnipliiin  jMHir  r«'nvi>i. — 
<■  S.  I'K)>.  liiiivhnuc,  J.  A»h;„rlh  c. 
Siiiilh  Shiirr  ICl    Cit.,  !t  l{.  ilr  J.  .'JS. 

>*.  l'il  jUKeinent  l'teniliint  le.s  ilélai" 
(ixiV  préréileniinent  |M(ur  fournir  eau- 
tioniiement  [MMir  les  fraid  et  priHluin- 
une  proeiiratiim,  eut  un  juKcnient  prépa- 
ratoire ou  il'inHtruilion,  au  nujet  ilui|uel 
la  Cour  »uiK''rieure  exeree  lui  iniuvoir 
ilinen'iionnain'  naim  violer  aiirun  lirinriiie. 
—C.    H.    I{.    UMU.      liirihùliimi-   ..    Hrrrt- 

i.r.,„ii,  i;  K.  /'.  ,sï'. 

182.  La  demande  de  cautionne- 
ment |K)ur  sftreté  des  frais  jieut 
être  fuite  devant  le  juge,  ou  le 
prutonotaire  hors  de  terme;  et  il 
F)eut  y  être  fait  droit  sur  le  champ. 

A  d<5faut  par  la  per^ionne  tenue 
«tu  cautionnement  «le  le  fournir 
dans  le  délai  fixé,  la  partie  adverse 
peut  demander  le  renvoi  de  la 
demaide,  sauf  à  se  pourvoir. 

Sam*  préjudice  «le  la  disposition 
|iréc«?dente,  toute  presonne  de  qui 
on  iMîUt  exiger  caution,  peut  en 
tout  temps,  «jue  demande  lui  en 
ait  été  faite  ou  non,  donner  un 
cautioimcment  après  un  jour  franc 
d'avis  à  la  partie  adverse. — (R.  P. 
r.  S.  38;  C.  P.  559  et  s.;  C.  C. 
1%2  et  s.). 

(-'.  P.  C.  129,  amcmU. 

1.  If  the  plaintilT  negicets  to  give 
aocurity  for  costa  within  a  delay  to  bo 
lixeU   by    fhe   court,    hm   action    wiU    be 


0.  \jf  iléfemleur  ne  («Mil  ^rf  fiirrloH 
lie  piailler  avant  lexpiration  île  «ix 
jiHim  à  l'oinpler  île  la  lutnilientum  il  nn 
avii*  l'infoiiiiaiit  i|ue  le  raulioniwnient 
|i»ur  fraiH  i|iM-  le  iletnainleiir  u  «'l»'  ron- 
ilainné  à  fournir,  a  été  île  fait  fourni.  - 
j  C.  S.  VXtl*.  MalhirH,  J.  i!„ilht>ilt  r. 
H'iinHi;,  in  H.  I'.   (.5. 

10.  Ij'  iléfen'Ieur  «pii  a  par  voie  île 
niinpli-  inolion  n'(|ui.<  le  ik-tiianileiir 
n'iiiilanl  liom  de  la  pnivincv  il«>  Québec 
lie  lui  fournir  le  eaiilionneMM-nl  jiiiliniliim 
Kulii,  |xMit  ilann  le  délai  fi\é  par  la  loi, 
aprtVi  «ixnilii-ation  de  lavi»  (jue  tel 
rHUtiotuieinent  a  été  fourni,  plaider  au 
mérite  de  l'action  ou  pri)i)<>'«T  iIi-h  exi-e)»- 
tion»  préliniinain'H,  ronuni-  une  demande 
de  procuration.  -C.  S.  t'.ilT.  Hrmuau,  J. 
Corn  iMiiwi  higmirra  Imiuirlnilnrn  r.  The 
Sun    .MiiiliH    Mining  Cn.,    lit    H.    /'.    4.«,- 

.1)  n.  /'.  .74. 

11.  r.  R.  r.  c.  s.  .«  q,U  itrrmrl  lU 
rinifiliiiir  Ir  ninliimnimrnl   /mr   un   ilfftM. 

12.  r.  iiM  ««r;rfi(»  miiA  l'iirlirle  Li.}  i/iuiiil 
nu  ilffiml  ilr  fournir  le  riiulinnnrmrnt 
ni/uiii  il  In  motion   mur  ftenitre  Un  iWinin. 

182.  The  application  for  H<>«ur- 
ity  for  costs  may  1h«  madc  before 
the  judge,  or  the  pr«)thonotary 
out  of  term;  and  may  l>e  adjudic- 
ated  upon  forthwith. 

If  the  person  Imund  to  givc 
security  faits  to  «lo  so  within 
the  «lelay  fixetl,  the  «opposite  party 
may  obtain  a  ju«lgment  of  nonsuit. 

Saving  the  foregoing  provision, 
any  pcrson  from  whom  security 
may  \x  demanded,  may  at  any 
timc,  whether  the  same  has  been 
demanded  or  not,  put  in  .such 
security  after  one  day's  notice  to 
the  opposite  party. 

(lisniiswil  ujxin  motion. — C.  S.  ISS7. 
Adam  v.  Sulhirland,  1  J.  106;  Z  J.  109; 
e  R.  J.  R.   >7. 

2.  Im  partie  qui  e.st  tenue  i\  la  caution 
a  droit  à  un  délai  raisonnable  pour  la 
fournir.— T.  R.  1881.  Miller  v.  Dichlne, 
H  Q.  L.  R.  IS. 
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CONTESTATION.— Art.    183. 


3.  Tjnrsqii'jl  y  a  plu.sirurs  (•o-<i<>man- 
•Irurs,  le  (If'fniit  (l<-  foiiniir  raiition  no 
p«'ut  r'ntraincr  le  clôboutr  ilo  Ui  dcmandn 
qiio  quant  à  rciix  (jui  .«ont  rn  tU'Uiut. 
(Mime  am't). 

4.  Whrrc  a  judfcniont  «n  an  hyj)ot  liooary 
action  lia»  iH-in  rrndcrcd  un<lcr  art.  2073 
('.  ('.,  ortlcriinj  tlic  plaintifT  to  (jivp 
sciiirity  t..  tlic  défendant  that  tlio  ini- 
niovcablo  alTcctcd  will  at  Ihe  salp  the/eof 
lujiislirt  \w  liid  up  to  an  jimourt  «ufRcient 
to  covcr  ilrfcndanlH  r)rivclcpil  prior 
•  liJni.s,  within  a  dolay  fixed,  if  jtiich 
«■<Mirity  1m!  not  (jivcn  withi-i  surh  di-lay, 
(((■fendant  i.s  ontitled  to  demand  the 
di.«nii.s.sal  of  the  action.  Altlioiiuh  no 
proviision  of  hiw  gives  snch  reniedy,  it 
would  be  projxT  to  anjily  articles  29  C.  C. 
(Wi  C.  P.  n.  c),  and  21  C.  P.,  (182  et  l&j 
n-  c),  tlms  adoptiiiK  a  remedy  provi.le<l 
for  an  analogixis  ciuse.— f'.  .S'.  ISOG.  A  rchi- 
Mii,  J.  MeiniUr  r.  Drapeau,  2  R  de 
J.  3fJ0. 

ô.  Si  l'ordonnance  est  muette  sur  le  d^'lai 
accordi'  à  la  i>artie,  l'iulversaire  devra 
faire  fixer  un  d('>lai  par  un  nouveau 
juKcinent  avant  de  pouvoir  obtenir  le 
d(''bout(^    lie    la   demande.— f\    S.    IfKK'. 

183.  Si  le  défendeur  a  des 
garants  à  mettre  en  cause,  il  peut, 
au  moyen  d'une  exception  dila- 
toire, obtenir  que  les  délais  pour 
plaider  à  l'action  ne  courent 
qu'après  que  les  garants  auront 
été  mis  en  cause  et  tenus  de 
plaider  au  mérite.— (C.  P.  98). 

C.  P.  C.  122. 

Ord.  1667  tit.  VIII  art.  .I. 

IN'DE.\  ALPIUBÉTIQUE 


Accidents  du  travail. 

3B.  3ftc,  St 
Acheteur    troulilC.    7ti, 

9-2.  97,  102 
Action  difltinrte  .  ,  :l.'i 
Action  en  bornaRe.  91. 

«t.  '.>t>.  101 
Action  hypothH-.iire, 

M.  101 

Action  pénale   17 

.Action  pendante- . . .  3ya 
Action  pertonnelle, 

41.  42 


.\ction  qui  t«m 17 

.Action  réelle,  42,  87.  96 
Appel  4.     39.     114 

Architecte 6t>,   100 

Banque 22 

B'Ilct 45à«3 

Taution 3fia 

rhoae  iugtv 39 

Cité   de  Montréal.  71. 
78.  SO.  SI.  «.•> 

Coiaranta 3flb 

Compagnie 
d'anurance. .  .^  84 


A'idretni,   J.     Grenier   v.    Jacques-Cartier 
P<Up  A  Paper  Co.,  5  R.  P.  H/,. 

6.  La  Hignification  d'une  motion  pour 
('•tendre  les  d^^lai.s  \m{ir  donner  caution- 
nement |K)ur  les  frais  faite  avant  l'expi- 
ration des  délais  fix^B  par  juRoment,  est 
insuffisante  pour  [x-rmettre  au  demandeur 
de  dem.ander  cette  prolouKation  de  d^-lai, 
quand  même  celte  motion  ne  serait 
t)r('s«'nt(^'  quaprf'a  l'expiration  des  d(ilais 
— f'.  S.  m!).  Fortin,  J.  Rarine  v. 
LeuHs,  10  R.  /'.  S.O). 

7.  L'inob.servation  du  «U'iai  jKiur  four- 
nir le  cautionnement  ixiur  frais  n'entratne 
pas  la  di'théance  de  l'action,  miiis  cette 
dernière  iMnirrait  ffre  d(>clar('-e  non  rece- 
vable  (]uant  à  pr/'sent. 

La  cour  a  le  pouvoir  discre-tionnaire 
d'a(cor(]er  un  nouveau  Mini  pour  le 
cauti(mnement  |K)ur  frais.— T.  .S'.  1914. 
Bruneau,  J.  Freeman  v.  Freeman.  15 
R.  P.  4^1. 

8.  V.  OT«.,  fart.  179,  nos  1^2  et  aeq. 
quant  à  fans  requin  pour  fournir  le  cau- 
tionnement.    • 

9.  V.  au  Kurplun,  mus  l'art.  181  sur 
la  motion  pour  étendre  les  délais. 

183.  If  the  défendant  has  war- 
rantors  to  call  in,  he  may,  by 
means  of  a  dilatory  exception, 
obtain  leave  that  his  delays  to 
plead  to  the  action  be  not  computed 
until  the  warrantera  hâve  been 
called  in  and  held  to  plead  to 
the  merits. 


CompaKnic  de* 

Tramira>'a 35 

Constructeur.  C6. 69, 72, 
73,74 

Conteatation .   13 

Convention  d'indemni- 
té, 23  27,  M,  69,  70, 
83,  84 
Corporation 

municipale. .  .  .82,  80 
Débiteursaolidaires,  14, 
IS.  Ifi,  19,  22,35.  41. 
58,  67.  «S.  (voir  aussi 
au  mot  endosseur) 
Déclaration 

rf'hyj---.tt,i,,„ç  .  .    ÎOl 
Délit   ...26,  37.  67,  98 

Demandeur 34 

Dépens 105  à  118 


Directeur  de 

compaKnie 86a 

Doctrine,  1  i  10,41,42, 

87,108 

Endosseur,  45  à  49,  52, 

53,  57.  59,  61  à  63 

Entrepreneur,   (voir 

constructeur). 

Eviction 92.  lOi 

Exécuteur 

testamentaire 97 

Faiseur,  48  à  51,  57,  S9' 
60,63 
Garantie  formelle,  9.  Il, 
^K,  42,  87  à  1(H 
Gsraniie  simple.  S,  II- 
32,  37,  38,  41  à  se- 
ns, 118 
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Immeuble.   89.  60,   94 

9<1,  96,  100.  102,  104* 

Incompétence  du  triba- 

nal 10 

Inondation 85 

Jnten-ention 5 

Locateur   et    locataire, 
69,  70,  75,  93 

Mandamua 29 

Mari  et  femme 77 

Moulin 20 

Mur  mitoyen. .  .  .64,  70 

Hartane 88,96 

Fetitoire 103,  104 


Pluralité  de  débiteur* 
(voir  débiteur*  aoli- 
dairea) 

Renonciation 30c 

Réuuon  d'actiona,  6. 39 
Saisie-revendication.  .77 

Servitude. 98 

Sinnataira  (voir  (aiaeur) 

Société 86,  86b 

Tarif    (voir    dépena) 
Trottoir.  71.  78,  80,  81 

Voie    de    fait 75 

Voiain 64 


DIVISION 

I.       GcnérnlilcB  et  recevabilité  de  l'eicep- 
tùm  : 

a)  Doctrine.  (1) 

b)  JurUpnidence.  (12) 
H.     Garantie,  simple  : 

a)  Généralilés.  (41) 

b)  Actiims  sur  biUeUi.  (46) 

c)  Ca»  divers.  (64) 

III.  Garantie  formelle  : 

a)  Généralités.  (87) 

b)  Cas  divers.  (89) 

IV.  Dépens.  (lOS) 

i. — généralités    et  rccevabiuté    de 
l'exception. 

a)  Doctrine. 

1.  La  garantie  est  l'obligation  impos*^ 
à  une  personne  appelée  garant,  d'en 
d<^fendre  une  autre,  appelée  garanti, 
rontre  un  dommage  qui  la  menace,  ou 
de  l'en  indemniser  s'il  s'est  déjà  réalisé. 

Garsonnet,  2  s.  473,  p.  130. 

Le  recoure  en  garantie  peut  s'exercer 
de  deux  manières;  soit  par  une  action 
principale  soit  incidemment  à  la  demande 
IMrtée  contre  le  garanti.  Dans  le  premier 
cas  on  dit  que  la  garantie  est  principale, 
dans  le  second  qu'elle  est  incidente. 
Glaason,  t.  1,  p.  498. 

3.  T/action  en  garantie  principale  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  compétent 
suivant  les  règles  générales  (arts.  94  et  ss. 
supra).  Quant  à  l'action  en  garantie 
incidente,  voir  l'art.  98  supra. 
Consulter  Ulasson  1,  503;  Kap.  Garsonnet 
2  ».  473,  pp.  130-131;  Pigeau  t.  1,  p.  237, 
uo  1. 


4  On  ne  [jeut  |>as  appeler  garant  jjour 
la  prrniièro  fois  en  ap{)el  et  cela  même 
dans  le  cits  où  In  cau.se  de  lu  garantie 
serait  née  depuis  le  jugement  ;  on  n'a  pas 
en  effet  le  droit  lïe  priver  le  garant  du 
premier  degré  de  juridiction.  GiiuMon, 
1,  pp.  .'>01-.502. 

5.  \je  garant  est  recevahle,  en  tout 
étiit  lie  cause, ;1  intervenir  dans  l'instance 
originaire,  mais  sans  pouvoir  retarder  la 
décision  de  la  cause,  si  elle  est  disposée 
à  recevoir  jugement.  Poncet,  t.  1, 
p.  288;  Carré  &  Chauveau,  art.  179, 
Q.  770;  Garsonnet,  3,  s.  M2,  p.  235. 

6.  Après  l'expiration  des  délais,  la 
demande  en  garantie  incidente  ne  jieut 
plus  retarder  l'action  originaire.  En 
conséquence  le  tribunal  droit  refuser  de 
joindre  les  deux  demandes,  si  la  jonction 
peut  retarder  l'action  originaire.  Cepen- 
dant si  la  demande  en  garantie  était  en 
état  en  même  temps  que  la  demande 
originaire,  le  tribunal  <le\Tait  statuer 
sur  les  deux  demandes.  Boncenne  & 
Bourbeau,  t.  7,  pp.  785  et  suiv. 

7.  Le  garanti  qui  n'appelle  pas  garant 
dans  les  délais  s'expose  à  ce  qu'il  soit 
établi  à  l'encontre  de  sa  demande  en 
garantie  qu'il  existait  des  moyens  suffi- 
sants pour  faire  rejeter  la  demande 
originaire  et  à  ce  qu'en  conséquence  il 
échoue  sur  la  demande  en  garantie  après 
avoir  été  condamné  sur  la  demande 
originaire.  Garsonnet,  3,  s.  942,  p. 
234-235. 

8.  Le  délai  pour  proposer  l'exception 
dilatoire  pour  appeler  garant  ne  court 
que  du  jour  de  la  production  de  la  pièce 
qui  y  donne  lieu,  ou  du  jour  oin  le  délai 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  est 
expiré.  Garsonnet  3,  s.  943,  p.  237, 
Bioche  v.  exceptions  no.  30;  Carré  &. 
Chauveau,  art.  177  Q.  767. 

9.  Le  garant,  qu'il  s'agisse  de  garantie 
simple  ou  de  garantie  formelle,  peut 
opposer  à  l'encontre  de  la  demande 
originaire:  1.  tous  les  moyens  de  défense 
que  pourrait  opposer  le  garanti;  2.  tous 
ceux  qui  lui  appartiennent  en  propre. 
Garsonnet,  3,  {  948  et  940,  pp.  245  et  suiv. 

10.  Le  garant  peut  faire  valoir  l'incom- 
pétence absolue  du  tribunal,  malgré  que 
le  défendeur  n'ait  plus  le  droit  de  l'invo- 
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CONTtlSTATIO.V.— Akt.    I)S.3. 


•l'irr.      Il     iN'iit     aussi     ilnn»    les     niônios  I 
foiiililions  .<..  plainilr.'  de  l'inc.iiiiiK'ti.iiCf  I 
relative.     (,la.«s..ii,    i.     1,    ,,,,.    4h2-.50.5; 
CiarHoiwict,  ;i  »  !i.-,,s,  pj).  24.j-24(). 

11.  1  .  sur  1(1  hiitiirt  ili  In  giirmilU  siiiiiik 
mu»  fart.  /,sv,,  ,i  ,/,  /„  ijr.rnulk  fnrnulle, 
««««  Viirl.   i,s:. 

Ii'i  Juririmiilinre. 
rj.  Sous  ramicii  ccmIc  (,„i  oxigcait 
«oimiic  le  ,-,„|,.  ,1,,  procnluro  franvais, 
<H"'  II-  Kan.iili  ai)p(.l;-it  wm  Kariint  dans 
la  liiiitaiiic  .le  l'assicnation  iiriiicipale,  le 
«leiiiaiuleur  oriiiiiiaire  pouvait  .s".,p,,„ser  à 

('••^'■';i''' lilatoiro    si    le    .N'fen.leur    ne 

justifiait  pas  avoir  upjH'lé  Karaiitie.  — T. 
aujouiilliui  lart.  ISJ. -C.  ,s',  ;,v;,;] 
Torrawf,  ./.     /y,//,    ,:   l)„l,i„,    .'H  J.  .au, 

l-i.   Si  un  paranli  n^'clige  <le  mettre  en  | 
eause  .son   t'arant,   il  doit    payer  tous   les  | 
frais  eiuourus  aj.rès  le  procédé  ,,ui  e\iue  I 
eet'e  mise  en  e.au.se.— I.e  Rarant    ,K-ut  se  : 
iliarper  des  ri.s(|ues  de  la  e.irites'ation  e| 
dtspenHT  l<. Kar.inti  de  prendn>  les  pnxédés  j 
néees.-.aires  pour  le  m,itn>  en  l'ause,  mais  \ 
le  fait  seul  (ju'un  garant  a  fourni  au  garanti 
les  iMiiris  ,l(vs  témoins  nécessaires  jiour  iir.ai- 
ver  lexistence  de  la  dette  (jarantie,  iiest 
pas  une  preuve  sutfi.sante  <;ue  le  «arant  a 
entendu  se  charKer  d<>  la  eont<'.statioii. - 
C.    li.    I{.    LSS'i.     Varna,,    v.    McGiums, 
I  l>.  C.  A.  W. 


17.  Il  n'y  n  p.a.s  d,.  garantie  en  matière 
ix'nale.     (action   i/iii   lnm.)~(\    S.    tSS.' 
.U»»/.s.v,„„,  J,     .V„r»mn,/,«  ,..   li,rtl,iau,„', 
.«/.  /..  I{.  I  S.  C.  mi.     {Confirme  rn  a,,,J, 
.H)  jntiHir   tSS7.) 

IH.  Ix>  «léfendeur  (|iii  a  laissé  .sV-eoul<r 
le  délai  pour  i.ro|K,ser  l'ex.eption  dilatoire 
winw  <l..mander  à  api^ler  garant  ne  perd 
|>.-is  pour  .ela  le  droit  à  la  garantie.  Il 
conserve  le  droit  de  |K.iirsuivre  le  garant 
par  action  j)rincip.ile,  „„•.„„.  aprf'M  le 
jugement  définitif  de  laction  originaire. 
Il  IHUt  même  ap|x.|er  encore  garant  en 
eau.se.  form<r  encore  s.i  deman<le  en  garan- 
tie incidente,  mais  il  „«  plus  le  droit  de 
forcer  le  demandeur  originaire  A  sus|«.mlre 
les  procédés  ju.squ'à  la  mise  en  cause  .lu 
g.aranl.-r.  .S.  is.ss.     WurI,!..  ./.    (harlr. 

j    Ixiis  r.   linlui.    Il   !..  .V.    .,'111;  C,   /{    ifiS.^. 

I    lilnMuo),  r.  /il,„il„iru,  II  Q,  L,  l(    i;n 

l  .  «K.s.-./  IliiiUml  I,  pp,  J,(is.^(i;i. 

r.l.  1^1  d.'l.it.jir  .s.ilidaire  a  lex.cpiion 
dilatoir,.  .le  garantie  p.>iir  ap|«.|er  s.Mi 
<-.wlél,iteur.  -r.  C.  isii.i.  /{„ul',i.r.  J. 
niimr.-i  r.   Il,,,;;  ,i,   U,   J,   r,   (\   S.    I. 

y.  -(./.v.<,  Mi„„„i,ll.  I.  .,-,  ,,.  4.V,;,-  l'l,„„„l, 
I-  -.'.  /'.  -".i;;  .\,il,r,!  .t-  W.i,,--,  (^,.  ,,/.-i  ,,  ,_ 
•'-■•  ■>!".  p.  Il',';  Ciiili-it:  l.diin ni,  I.  i;,  p,  jitil. 


14.  \a'  créancier  a  le  .iroit  .le  s'adres.s,.r 
:\  tel  .le  ses  déhileiirs  soli.l.iin-s  (|u'il  juge 
à  proii.,s  pour  lui  faire  ex.Vuterr.ihligati.m 
«lU'il  a  contractée;  envers  lui  avec  .laiito's, 
et  e..  ,lr..il  sapi)li(,ue  à  la.tion  en  garantie 
comme  à  tontes  les  autres  actions  «iiiun 
eréan.'ier  iieiit  avoir  à  exercer  contre  les 
<iél)ileurss.,li,laires.— C.  H.  /,'.  tSS.^.    Jioxs 

'■■  /""'vs  /.;  /.-.  /..  /. 

l."i.  Tu  .léf|.i„l,.Mr  ilans  une  caii.se,  peut 
aiMH'ler  en  vaiatitie  une  seule  lies  |M'r.sonn<s 
tenues  .■.injoiiitement  et  soliilairement  à  la 
Karantie,  et  il  n'est  j.as  tenu,  av.-.nt  .lé 
l)nh-é'<ler  c„nlr<-  lun  .leiix  ou  t)lusieiir» 
d  entre  eux,  de  mettre  en  <ause  tous  les  | 
garants  tenus  conjointi'inent  et  solidaire-  | 
ment.      (M,nir  arrîl.)  i 

lli.  U-  .l.-l)iteur  .soli.lair»'  iHiursiiivi  [M'ut  j 
tout  au  plus  .leman,),.,.  un  dél^i  ,„,i.r  ' 
mettre  en  eaiw  comme  ses  garants  sim-  1 
pies  ses  co-<lébitenrs.     {Même  arrêt.)  I 


:.'(>.   b-  ven.leur  d'un  m.iulin  avec  garan- 
tie contre  tous  troul.les  et  .Iroit  .létablir 
une  clian.ss(V  A  travers  une  rivi.Te,  n'est 
I>as  Karant    .riin.'  action   inlent.'-e  contre 
raclieteiir  par  une  iMTs..nne  .font  la  (erre 
a  été  inon.l.'v,  nuaiid  niêii.e  cette  |x'r.sonne, 
ainsi  .|iic  la  loi   le  lui  jKTmet,   conclurait  à 
la  .lémoliti.m  .le  la  eliaus,s,'.e  à  défaut  par 
le    J.roiiriétaire    ,lu    moulin    de    paver    les 
dommages   adjiig.-s.      (Kn    révi.sion)       Kn 
.•<iipp.,.saiit   <|u.-  .lu  fait   ,,ue  le  moulin  en 
questi.m  était  banal,  il  r.'sulterait  une  fin 
de  non  recevoir  contre  la  demande  .le  t.>iit 
riverain  dont  la  terre  aurait  été  inond.'r, 
cette  rai,s.,n  suHit  pour  écarter  l'action  en 
garantie  intentév  par  l'acheteur  contr."  son 
auteur,  i.ui.s<itie  avant,  suivant  .ses  allég:i- 
tions,  une  réiwn.s,.  péremptoire  à  oi)iM)wr 
il  la  réclamait  ion  .lu  .leman.leiir  principal, 
il  n'a  aucun  motif  ,1..  faire  un  apiH^l  eiî 
Kaiantie.-I'.  R.  ,S!J4.    .i/^,„  v.  Mitchdl, 

H-  J.  .)  r.  .s.  i.-,,t, 

21.  Le  .lemandeur  originaire  |)eut  s'op- 
poser à  l'exception  dilatoire  si  le  prétendu 
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tcioiiri  cil  Kiirunlic  n'existe  pus,  s'il  n'y 
1  I-»--  lii'u  i\  (jurant  ic. — (\  S.  IHlhj. 
r,ll,4i\  ./.  ItnrUiig  i:  Hatiquf  du  /Vii/j/c, 
/.'    ,/     s  r    N.  .!SI;  J  U.  ,/,■  J.   IH.i. 

1     miss-  <;lnsx(,n  I,  .V/,',  oui;  dnnumnit 

-'-'  Sur  une  iiipiirsiiitc  diriiTii-  par  un 
iii  iMiiii  .riini'  ImiKiui:  cimtrc  (•«■Itc  htiii- 
i|ih'  .1  idiitri'  !<<•»(  ilirp(t<'iir,s  conunc 
le  -ihiiismIiIcs  iiinjoiiitciMciit  et  soliilairc- 
iiiciii  a\cr  l'ilr.  un  lies  illri'otciirs  ne 
|M  III  arrêter  II  iioiirsiiitc  du  doinanilcur 
l' ir  uni'  csri'iition  dilatiiirc,  alli'tsuaiit  <iu'il 
h  ,1  ani'iiir  «i  iliarm'  que'  sur  le  rapiKirt 
.1.  ~  aiidilciir«  de  la  l>aiii|iic  et  dcinaiidimt 
i|m-  Il  »  priMc'durcs  sur  l'action  du  dcniun- 
•  Iciii  siiiiiit  siis|i<iiducH  jusqu'à  ce  (|u'il  ait 
ippili'  les  dits  auditeurs  en  (jaiantie,  la 
'iiie  .icijnii  eu  >!araiitie  ne  découlant  pas  de 

I  I  Miriiie  source  i|ue  l'action  principale; 
.  ■llc-ci  prenant  naissance  dans  un  qwixi 
''"'.    en    vertu    iluf|uel    on    conclut    à 

II  res|H,nsal)ilité  îles  directeurs,  l'autre 
dois   un   quasinlélit    par  suite  diKiuel  les 

iiciiiciirs  seraii-nt  res|Minsal>les  île  leur 
I  ipporl.  r.  .S.  ;.V*.-7.  TiHur.  J.  Dar- 
li'.-t  ■.    liiirii/iii    (lu   l'iupU',   H.   J.  ,S  ('.   .S'. 

■M.    .'  II.  ,lr  ./.    /•;.;. 

_':!  \  lecoui-se  in  wairanty  exists 
«lu  lever  Itic  iH-rson  soiiglit  to  U-  charued 
..s  «airantor  is,  by  the  effecf  of  a  eon- 
uiilinn  lielween  liini  and  tlie  piirtv  si) 
■■ei'vinu  lu  charce  liiin.  I«>und  f  proteet 
il'c  lilter  (ir  iiideinnify  liiin  for  tlie  con- 
d.iiinaljiiii  soiiiflit  to  be  olitained  atjainst 
luin  r.  ,S'.  IHfXi.  Dohirhj,  J.  Chmmrl 
'     Ihrcl.  .i  U.   /'.    ."//. 

'Jl.  l'ne  partie  (|ui  s'est  obliifit!  sous 
une  coiidiliou  f|iii  ne  s'est  i)as  accomplie, 
el  dont  les  iibliuations  ont  été  assumées 
par  un  tiers  accepté  par  le  demandeur, 
i!i>  peut,  si  elle  est  iKiursuivie  pour  non- 
c\i'iiition  du  contrat  qu'elle  a  ainsi  trans- 
l'"ri.'.  apiH'Ier  en  garantie  le  tiers  qui  lui 
Mil  iilisîitué. --<•., S'.  ?.'*/;.  I.nngrUer,J. 
r. ,/;.  '/r  r.  Allniitir  niirl  l.nh  Siiperinr  Hij. 

''.'.  '<  U.  i:  ^;m. 

J."i.  l'n  défendeur  contre  qui  il  n'est 
di'inanilé  aucune  condamnation  est  sans 
intén't  A  instituer  une  action  en  narantie, 
c!  ..■;tvi  ;ir.  t*--î,;^=  cirrTîîistaîirt^*,  son  artirjn 
en  uarantie  sera  renvoyée  avec  ilé|M>ns. — 
('.  .S.  /.'*»;.  TrttÙT,  J.  HMnrd  r.  Mn- 
niltr,  I*  l{.  dt   J.  360. 


'2t>.  In  cases  ',f  (/////  or  qita*i-ti(lit  a 
warrantée  may  before  conileinnation  tako 
proctHMlinKs  m  gnraulu,  und  tlie  warrantor 
eannot  object  to  beinis  called  into  the 
princi|>al  a<tion  as  a  défendant  en  gurniilif. 
—*'.  N.  l'.xi',.  Fnriin,  J.  MnrrhiiHd  r. 
Domitiiim  Trnttuinirl,  7  H.  /'.  lAI; 
('.  Siiin-fiiii-,  ISftt!.  Montréal  <l(i.t  Co. 
V.  Cili/  nf  .St.  Iliiih,  .'»!  C.  .s'.  C.  II.  i:H; 
('.  Siijiriiiir,  ISIi.'i.  Arrhiliiild  r  Ihlidt, 
C.  S.  C.  R.  1.  CiHlrii:  C.  H  l{.  tS'J',. 
Cttrit.  de  la  Ville  de  St.  Juin  r.  .Vlititic 
and  .\iirlhu-t.tt  H;/.,  H.  J.  4  H.  If.  >it!; 
C.  C.  IS!»:.  IhLirimier,  J.  l'rirttat  i: 
Ciirii.  lie  la  ParnUne  de  Ste.  Julienne, 
i  H.  de  J.  .',ni;  C.  S.  I.SStl.  GiV.  J.  Cn,:- 
irelle  r.  h'ahey,  M.  L.  R.  .'  S.  C.  .'fi.S. 
V.  (llanium,  I,  i>.  ,'f.'K. 

27.  l'n  défendeur,  dans  une  action 
IM'rsonnelle,  a  toujours  une  action  en 
garantie  contre  le  tiers,  tenu,  par  la  loi 
ou  par  convention  entre  eux,  de  l'inilein- 
niser  de  la  condamnation  à  intervenir,  ou 
«l'en  parfaifer  le  fardeau  ave-  lui.  Il  a 
ilroit.  i)our  i-ette  fin,  au  délai  de  l'article 
IW,  C.  I'.  (".,  mais  ce  délai  expiré,  .sa 
demande  en  garantie  ne  iH'ut  plus  étn> 
un  obstacle,  ni  une  occasion  de  n'iard 
dans  l'inslniclion  et  le  junement  de  l'ac- 
tion principale. — ('.  R.  V)ii.',.  (iim.Mlin  i: 
Martel  d-   Vinet  il  iil.,  R.  J.  j;  (\  S.  .JH4. 

2S.  Il  doit  y  avoir  connexitO  entre  la 
demande  princip.ile  et  la  demande  en 
garantie,  mais  il  n'est  pas  néce.ss.iire 
qu'elles  découlent  toute»  deux  liii  ni/'me 
titre.      iMi'me  arrit.  t 

■Jtl.  .V  inanilamus  lj<>ing  a  remédiai 
process  to  insure  tlie  iH^rformance  of  a 
sjM'cific  a.ct  by  tlie  défendant  as  a  pub'ic 
duty,  the  latter  caii  hâve  no  warrantor 
to  siibstitute  then^for  in  lus  steiul.  When 
then'foie  tlie  writ  is  ajiplied  for  to  coiii|»'l 
a  turniiike  comp.iny  to  make  ivpairs  to 
a  road  as  required  by  its  eliarter,  an  u<.'tiun 
in  warrant  y  brouclit  by  it  again.st  a  tram- 
way Company,  to  which  it  liad  given  tho 
us<'  of  the  road  subject  to  keeping  it  in 
repair,  will  lie  dismissfnl  on  demurrer. — 
C.  R.  l'm.  The  City  of  H  M  ,:  The 
(latineau  Macadamized  &  (IraieUed  Rivul 
Cl).  .{■  The  llull  Etirtric  Co..  dtf.  in  W., 
R.  J.  20  C.  ,S.  ,«.;. 

30.  Dans  l'action  en  garantie,  quaoïl 
même  il  est  évident  que  le  défendeur  en 
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(jar.intic  iiH  |i.i«  ilf  (Irfcnsc  à  offrir  A  la 
<lfiii:iii(lc  priii(i|iiilf,  le  (li'iimiiilciir  en 
Kiimntic  n'est  pxs  «le  (■!•  fait  iirivï'  ilc  son 
rrcdurs  ni  «.iniiilic.  -T.  H.  I{,  nxis. 
Vinil  r.   Miirlil,   ir,   l{,   !..   „.   ,,.    /o.'. 

;il.  Il  n'y  a  lieu  ù  la  dt-nianili'  iniidcnti- 
vi\  Karantii'  (|iic  «laiis  le  cas  où  il  y  a  lon- 
iioNili'  inirc  la  dfinandc  principale  et  celle 
«•n  Karantie.     [Mimr  arrêt.) 

'A2.  A  dilatory  exception  i.s  available  in 
ail  caws  wlion  tlie  défendant  h;is  a  warran- 
tor  to  lall  in,  rven  in  simple  warranly.-- 
('.     S.     VHis.     FnrUti.     J.     Lnrnmlif'    r. 
Dii/xTraiill,   t.'i  li.  lie  J.  ;ni;  u  H.   />.   ',7; 
<■'.  H.   U.   11)07.     Simaril  i:  Simard,  !)  H. 
/'.  172:  ('.  H.  H.  HMJ7.     CiW  .h  .\f,mlrnU 
V.  IMiiTls.  1,1  H.  J..  „,  ,.  ^.î,^,-  ,v  /f.  /•.  /  /,v. 
Cimlrn:  C.  S.  HHM).     MnihUu,  J.    Uwhir 
V.   Danil,  .i  li.  P.   IIJS;  C.  S.   IS'.Hi.     Ma- 
Ihitii,  J.     Chnmiinjtif  r.  SU-  Marie,  .5  U. 
L.   n.  «.  W;  J  H.   /'.    ///;  ('.   s.    isns. 
Malhùu,  J.     l.i/maii  r.  Siiucal,  4  L.   /f, 
n.  s.  317;  I  U.  /'.  ,',ij;  ('.  s.  ISUS.     Ma. 
thieu,  J.     Marchand  r.  Daiiturcnii,  A  H.  L. 
n.  «.  ~'2:  I  li.  r.  r,M;  C.  S.  ISUS.     Ma- 
thieu, ,/.     Miitilrral  l.and  A  [mpronmenl 
Co.  r.  IhinUe,  li.  J.  lô  C.  S.  J^t ;  /  l{   /' 
676. 

a;}.  Then-  i«  no  law  of  procédure  whicli 
prevents  an  action  in  warranty  U'ing 
separate  in  facl  and  luunIxT  froni  the 
iKtion  which  lia»  provoked  it. 

It  is  relevant  and  légal  in  an  action  in 
warranty  to  |.ray  that  ilefendant  U- 
condcnined  in  whatever  conilenination  the 
|)laintiff  is  snbjected  to.  (IVllerin  r. 
Làiillé,  13  S.  r.  :ni,  distinRnished). 
f.  S.  nm.  Darid.m,,,  J.  Swid  v. 
Bcaudry,    !t    {{.    ['.    ,'.(«. 

34.  Ia'  demandeur  aussi  bien  ((ue  le 
d(^fendeur  |K'Ut  exercer,  lors(|u'il  y  a  lieu, 
un  recours  en  (jarantic. — ('.  .S.  lUOU. 
Darid.tnii,  J.  MaiKtIi  v  Ville  \.-D.  de 
Orârvs,  ir,  li.  de  J.  .i47;  15  R.  L.  „.  s.  ^OS; 
U  li.  /'.  ÔS;  C.  C.  1901  Vhixiuelte,  J. 
Diontie  r.  OtulUl,  10  H.  de  J.  ISl;  C.  C. 
190.',.  Choquttte,  J.  IHonnc  v.  OuelUl, 
G  U.  /'.  lyo. 

35.  Si,  dans  une  exce].tion  dilatoire,  le 
défendeur  fait  voir  une  cause  prima  facic 
bien  fonder  rn  dr..i;,  ,,uei  ((iic  .soit  ie  nom 
que  l'on  pui.^se  doiuier  au  recours  qu'il 
entend  exercer,  il  est  de  l'intérêt  de  toutes 


les  parties  et  de  In  justice  (|ue  lu  preuve 
des  faits  soit  fuite  coinplètt^  et  que  la 
responsabilité  de  toutes  le»  parties  goit 
établie  l'ii   même   tem|>H. 

Ainsi  il  sera  |M-riiiis  à  une  compacnic  île 
tramways  iH.ursuivie  en  dommaKcs  d'u])- 
IK'ler  en  «arantie  un  tiers  qui  serait 
conjointement  et  solidairement  resihmsa- 
ble  avec  elle.— f '.  S.  t!)l.i.  Charbonneai,,  J. 
.Midlin    V.    .Montréal    Tranuraya    Co.,    lô 

U.  P.  /.;.;. 

3t).  I^'  défemleur  jHJursuivi  en  vertu  de 
lu  loi  des  accidents  du  travail  |)ciit,  i>ar 
une  exception  dilatoire,  ap|)eler  en  garan- 
tie une  autre  p.irtie  qui  n'est  p;u)  en 
<:iuse,  sans  causer  de  préjudice  au 
demandeur— T'.  ,S'.  lOIlCharhonneau,  J. 
Tehetimmmitnhlha  v.  Dominitm  Briilge  Co 
ir,  H.  P.  .•,.i!). 

3()a.  Ij4  caution  solidaire  a  droit,  par 
exception  dilatoire,  d'arrêter  l'action  prin- 
cipale ix)ur  apiK'Ier  en  garantie  le  débi- 
teur.—t'.  S.  1914.  Lemieux,  J.  C.  Eug. 
Julien  A  Cie  Liée  v.  Marchand,  20  I{.  P 
2bV. 

37.  S'il  |)eut  y  avoir  Riirantie  simple  en 
matière  de  délits  ou  de  quasi-délitfl,  ee  ne 
peut  être  qu'à  la  condition  que  le  fait  sur 
lequel  rejiose  la  demande  en  garantie  soit 
le  même  que  celui  sur  lequel  est  fondée 
la  deniiuide  principale,  que  les  conditions 
et  les  circonstances  de  la  faute  reprochée 
soient  les  mêmes,  et  (lue  la  demande  en 
garantie  soit  connexe  à  la  demande 
principale.— C.  S.  1915.  Lafontaine,  J. 
Darrack  v.  Côté,  17  R.  P.  67. 


38.  Outre  l'action  en  garantie  formelle 
et  celle  en  garantie  simple  auxquelles  il 
est  jwurvu  j)ar  les  articles  183  el  seq.  C. 
proc,  et  qui  autorisent  le  demandeur  en 
garantie  i\  faire  suspendre  les  procédures 
de  l'action  principale,  il  y  a  l'action  di- 
recte indépendante  que  donne  l'article 
1508  du  C.  civ.— C.  R.  1916.  Montréal 
Tramways  (n.  v.  Corp.  ViUe  de  St.  Lan- 
rent,  R.  J,  30  C.  S.  57. 

30.  Ix>rsque  le  garant  a  été  assigné  que 
l'action  principale  comme  l'action  en 
garaiitie  ont  été  réunies,  que  l'action 
principale  a  été  maintenue  ainsi  que 
1  action  en  garantie,  le  garant  ne  peut, 
sur  le  seul  apf»!  du  jugement  qui  le 
condamne    à    indemniser    le    défendeur 
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principal,  le  faire  infirmer,  parce  que  le 
jiiKi'inciit  sur  l'action  principale  serait 
rrroné.  Il  doit  alors  en  appeler  ^gale- 
iiient  lie  ce  jufcement;  à  d^^faut  'le  quoi 
il  y  ii  chose  juRf'e,  aiisfi  bien  contre  le 
K.'irant  que  contre  le  garanti,  puisque  le 
(iariint  est  en  cause  et  que  le  ju(fernont 
lie  toutes  les  parties  en  cause. — C.  R. 
l'Jl7.  Meilleur  v.  The  Mtmtreal  Light 
lltal  A  Potnr,  R.  J.  52  C.  S.  30(1. 

39n.  l'n  défendeur  ne  peut  obtenir  que 
les  procédures  dans  l'action  contre  lui 
soient  suspendues,  |>our  lui  iiermettrc 
d'appeler  en  Karantie,  une  personne  contre 
laquelle  il  a  institué  une  action  principale 
|iour  la  cause  mentionnée  dans  son 
exception  dilatoire,  et  actuellement  pen- 
dante.—C.  ,S.  1917.  Mahitin,  J.  Bque 
.\'alionak  v.  Jean,  19  R.  P.  g07. 

39b.  L'on  ne  peut,  dans  une  action  en 
garantie,  joindre  plusieurs  garante  à  titre 
(lifféreuts,  comme,  par  exemple,  les  co- 
cautions  et  le  débiteur  principal,  pour\-u 
que  les  conclusions  soient  sépiirées  et 
distinctes. — C.  B.  R.  1917.  Dupui»  v. 
BiasonneUe,  g7  B.  R.  149. 

39c.  La  convention,  dans  une  police 
«l'assurance  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, que  l'assuré  de%Ta,  au  cas  de  récla- 
mation en  justice  confier  sa  défense  à 
l'assureur  et  lui  remettre  les  pièces 
d'assignation  pour  qu'il  conteste  l'action 
au  nom  de  l'assuré,  s'il  y  a  lieu,  équivaut 
à  une  convention  de  ne  pas  appeler 
l'assureur  en  garantie  incidente.  Dans 
ces  conditions,  l'assuré  ne  peut  exercer 
io  recours  d'une  demande  en  garantie 
incidente,  ni  suspendre  à  cette  fin  l'action 
principale  par  exception  dilatoire. — C.  S. 
1917.  Dorion,  J.  Ihtfresne  v.  Parent, 
R.  J.  63  C.  S.  p.  22S. 

40.  V.  svT  la  forme  et  le  contenu  de 
l'action  en  garantie,  sotu  l'article   185. 

II. — Garantie  simple. 

a)  Généralités. 

41.  La  garantie  simple,  c'est  l'obligation 
où  l'on  est  de  réjmndre  des  suit»"*  d'sir.e 
action  personnelle  dirigée  contre  quelqu'un 
par  un  tiers.  Telle  est  la  garantie  du 
débiteur  solidaire  envers  son  co-débiteur. 


Binche  vo.  Garantie  no.  l.  V.  auui  Ruuë' 
seau  <£  LatJtnez,  vo.  Exception,  n.  BS9; 
Boitard,  t.  I,  n.  39.'}. 

42.  I^es  auteurs  distinguent  entre  la 
garantie  simple  et  la  garantie  fiinnelle; 
la  premif^re  aurait  lieu  en  matière  iierson- 
nelle  et  la  seconde  en  matière  réelle. — 
{(îarsonnet  3,  s.  949,  p.  249;  Glasson  1, 
p.  505) — l'oir  sur  cette  distinction  la 
décimm  de  la  Cour  d'ap/xl  m  'e  La  Cité 
de  .Montréal  v.  Robert*,  13  R.  L.  n.  s.  452. 

43.  To  entitlc  a  party  to  bring  an  action 
in  simple  warranty,  a  prima  fade  case  in 
Uiw  against  him  miist  be  shown  by  tlie 
déclaration  in  cliief,  for  if  the  allégations 
of  the  action  in  chief  are  unfoundc<i  in 
law,  there  is  no  utility  or  reason  to  bring 
in  a  défendant  in  warranty.  Thcre  can 
be  no  légal  univrtainty  as  to  the  legjil 
sufficicncy  of  the  allégations  of  the 
déclaration  in  chief;  cvcry  one  ia  bound 
to  know  the  law,  and  the  défendant  in 
chief  can  nin  no  risk  (legally  speaking) 
in  meeting  bimself  an  action  which  will 
be  held  bad  on  his  demurrer. — C.  S.  1893. 
Andrew»,  J.  Seguin  v.  the  City  of  Québec, 
R.  J.  3  C.  S.  ta. 

44.  On  exige,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'action  en  garantie  simple,  non-seulement 
que  la  <lemande  originaire  et  la  demande 
en  garantie  soient  connexes,  mais  encore 
que  les  deux  demandes  soiimt  de  la  même 
nature  et  reposent  sur  les  mêmes  principes 
de  droit.  —  C.  B.  R.  1893..  Central 
VermorU  Ry.  v.  Cie  d'Assurance  Mutuelle 
de  Montmagny,  R.  J.  4  B.  R.  4S0.  C. 
Suprême,  1894.  Royal  Electric  v.  Léonard, 
13  C.  S.  C.  R.  p.  306. 

V.  les  décisions  soua  la  section  précédente, 
b)  Actions  sur  billets. 

45.  L'endosseur  d'un  billet  promissoire, 
qui  est  poursuivi  pour  le  paiement  de  ce 
billet,  peut  produire  une  exception  dila- 
toire demandant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis 
d'appeler  en  garantie  l'endosseur  de  ce 
billet.— t'.  C.  1874.  Routhier,  J.  Beau- 
lieu  V.  Demers,  5  R.  L.  244. 

46.  Le  porteur  d'un  billet  promissoire 
qui  poursuit  un  endosseur  de  ce  billet 
pour  en  recouvrer  le  montant  n'est  pas 
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tenu  iIp  (|(»i^i,.r  lis  faiMurw  <t  <'ti<|imM-iirM 
Jinti'riciir»  an  ilrfciKiciir.  aiilrcinctil  (|iii' 
par  leur  Miuiuiiirc  telle  (|u  npixiw'i;  sur  le 
liillit.  !.<■  ili'feiKlciir  eiidn-iseiir  ne  |ieiit 
•  leinaiiiler,  i>ar  i>\(i>pli.,ii  ,|il,., luire,  ipie  len 
proréilés  sdiciil  Hii.-peii<|i]s  juMpi  à  i-e  (pie 
!•■  <leiiiaiicleiir  ait  ijctiTié  la  iliVi-tnati.in 
riiiii)iiète  (lis  faifeiirx  et  einliPïiseMrs  anté- 
rieurs, jMMjr  ipii'  le  (léfeiicleiir  puisse  les 
apjH'Ier  en  caraiitie;  e'est  au  déf.  ndeiir 
ilr  s'ei,<|U('rir  .le  telle  ilési(£nati.in.  - 
'■-  N.  /.w;.  Clmiiiiim,  J.  Ar/iii)  r. 
(  itir.im,  ;.;  }{,  /,.  ^-(i 

17.  L'endosseur  d'un  liillel  iiroini.ssi.in' 
poursuivi  l'onjointenient  et  solidairement 
avee  li^  faiseur,  ne  peut  oji|H.ser  à  l'aetion 
une  l'Xception  dilatoire  d.'iiiandant  riu'il 
ne  soit  teini  de  plai<ler  (pi'apl.V  .pie  le 
faiseur  aura  été  par  lui  assigné  en  iMr.mtie 
et  niis  en  detneure  di'  plaider  -i  l'a.  tion.  - 
C.  S.  ISS.;.  rd.fi-liirKvi.  J.  I),ir;rlur  c 
/-"/'(/»,.,  /  .1/.  A.  /{,  .;/,; 

IN.  Ia-  faiseur  d'un  liillei  à  ordre  ne 
IK'Ut  arrêter  par  excepti.pu  dilatoire., 
l'aetion  du  |,(,rli'Ur,  afin  d'ajipeler  l'en- 
doss<-ur  en  garantie.  ('.  C.  issi:.  J,U,,J. 
UliHk  V.  I.iiirnrin.  .'  .1/.  /,  /,■  _'•■!;  (•  ,s; 
/.W,'.      l)iin<l.s,„(,     J.     .l/„/.,„„.,     Jt„„k     r. 

ciitirl,!,,,;.--,  it.  ./.  .'  r.  .S'.  ,'.s'.;,-  ('.  .s.  /.v.'/;. 

Mitlhuu.    ./.      /,„    HahiiHr    ,1,     QuOkc    r 
/■'"l'K    I    l{.    f.    /J. 

4!».  Ia-  faiseur  d'un  billet  d'.iei-oninio- 
d.-ition,  |4iiursinvi  pour  le  montant  de  ee 
liillet.  a  droit  à  une  exe,),tion  dilaloin' 
pour  ap|«>!er  en  naranlie  l'endosseur  de 
<■<■  l)illet,  au  (M'iiéfioe  <lu<iuol  il  a  été  fait. 
^  C.  S.  isini.  I.,it.(i,li,r.  .r  /;,.s-,rr<.-<  r. 
Ltfihi,;,    ;   II,    /'.    /,,■.; 

.V).  I,e  faiseur  ne  jieuf  apiiejeri'u  garan- 
tie une  lieriT  l'ersonne  (|u'il  [irélend  èire 
son  «arant.-f.  .s',  isus.  Arvhi'mU.  J, 
ll.n.fMl   ;•.    I.„)„U(.    ;    /,•,    /.. 


l.- 


'A.   |j>    faise 


seur  d'un  liillei  proini.s.soire 
P<'Ut,  par  exception  dilatoire,  demander 
A  apiK'Ier  en  garantie  ■■ehii  pour  l'aecom- 
niodation  duipiel  le  billet  .i  été  fait,  si  ee 
billet  a  été  transjH.rté  au  deniandi'ur  sans 
eonsKiération,  et  d.iiis  le  but  , l'intenter 
<:■•  ptairsuit*  au  Iaiseur.--(  .  .N,  ;,v.'/y. 
MdIhuK,  J.  Cl„imi.i„ine  v.  SI,- Marie 
-'  H.   /'.    ///;  ,;  li.  !..   „.  ,.,  ,,«. 


j  .'«■-'.  L'cndosmiir  d'un  billet  proniissoire 
I  rx'iit  .irréter  pur  eveption  dilatoire  lao- 
j    lion  du  iMirteur,  afin  .l'upin-ler  en  (taraiitio 

un  endosseur  iinti'rieur  du  billet. — ('.  H. 

H.  I.'xi.:.     Lxl'iir  I.  AufrlxHli,  S  li.  l'.  tlfi. 

•Vî.  A  party  iMcoining  holiler  of  a  notn 
after  inalurity,  is  siibjeet  to  ail  tlie 
liiuities  b.tween  tlie  oriKinal  parties  ti> 
said  note,  and  the  <lefeiidant,  sued  as  tlie 
inaker  of  tl».  note  m.iy,  by  riilatory 
••veption,  hâve  delay  to  eall  in  warrimtv 
the  indorser  as  lus  i/urnnl,  to  take  iip  liis 
fuil  ,1e  e<i,i^e.—C.  S.  HMH!.  Ikiriilmn,  J. 
Leiiuiiff  r.   liichnal,  S  H,   /'.    ;,'. 

.>!.  I  II  défendeur  |Kiursiiivi  en  reeou- 
vrement  du  montant  de  billets  promis, 
.si.ires,  |Hut  avoir  un  intérêt  légitime  à 
:i|>|H'ler  tarant,  tant  au  jMjint  de  vue  des 
moyens  de  iléfense  ipie  ces  derniers  |Kmr- 
raient  invocpier,  qu'au  iMiitit  de  vue  des 
frais.—C.  .s'.  /,',(*;.  l'„g„uelo,J.  Date  i: 
l.iiUtiiKv.   ir,   H.   ,le  ./.   ,(,-(,'. 

."'■">.  .\  pl.iiTililT  H  ho  has  not  U-e.n  a 
p;irty  to  an  alleiied  agilement  bv  whieh 
a  thMtl  person  uiiderlook  to  p.iy  him  tlio 
amoiint  of  the  notes,  upon  whi.h  ho  .sues 
«aniiot  Ix.  delay.d  in  his  reeourse  by  a 
dilatory  exeeplion  by  n>.i.s<,n  thcn-of,  ar.A 
siuh  exeeiition  must  ho  di8iiii,sse<l.— 
r.  .s.  t!X)7.  l),m,U„H,  J.  (l(ira,ui  r. 
Caron,  t)  li.   l;   s.',. 

')•).  Toute  iKTsiinne  (loursuivie  et  qui  a 
droit  d  en  apinler  une  autre  en  (çaruntie, 
il  droit  !\  luie  exception  dilatoire  même 
dans  le  ei.s  oïl  l'action  est  humv  sur  un 
billet  promissoire  nénociable. — C.  li.  H. 
I.WS.  Simard  r.  Simnr>l,  l',R.L  n  s 
.117. 

r,7.  Lorscpie  le  fai.scur  et  rendo,s.seiir 
il'un  billet  promis.soirc  sont  jKJursuivis 
(■onjoinlement,  le  faiseur  ne  [leut,  par  une 
exception  dilatoire,  apjxjler  en  Raranlie 
rendo.sM.ur  (|iii  est  déjà  partie  au  lilijje 
et  ne  ix'ut  être  réputé  un  tiers  aux  fins 
de  l'action.— r.  N.  /.'///.  l'ouliot.  J. 
liiiiii/iie  MoiiiiH  i:  t'mirral,  JJ  li.  /'.  .{.i'y. 

.)S.  Les  directeurs  d'une  compafçnie 
'l'assurance  mutuelle  qui  autorisent  la 
signature  d'un  billet  prr.rnLosoire  nar  la 
compagnie  sans  en  avoir  le  droit,  peuvent 
être  ai)pelés  en  garantie  par  le  («irteur  de 
ce  billet  dans  luie  poursuite  par  ce  dernier 
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•oiitri'  la  <(im|>aKni<*,  lorsque  rvtte  ili-mi^rr 
Iiliiiilc  eiu'ollp  n'avuit  pan  le  pouvoir  île 
Kiinifr  un  billet  priiniii>i«<)in>;  surtout  dan» 
le  riifi  oil  lev*  dirci-trurs  HÔIiiii-nt  rendus 
ciinjoliilciiicnt  ft  Holidairoim'nt  n's|Km- 
>:ilil«'.-(  rlo  ce  hillft  ; 

I,c'  di  iniindiMir  ix'ut,  hoiui  roa  circonn- 
i.iMiix,  faire  Huciiendre,  par  exception 
dil.iloiro,  les  d<'>laii<  |x>ur  ri'ixmdre  à  la 
di'fense,  jusqu'à  ee  qu'il  ait  intenté  «on 
Miiion  en  gariintie, — C.  S.  tUH.  Hrit- 
'■"l'i,    J.       Dtlinti-    I.     Lit     l'rnrimiiili ,     17 

U.  /,.  n.  a.  .'*;.;. 

'<'^.  !,<■  f;ii-ieur  d'un  billet  proinissoire 
ne  jHMil  arrêter,  par  exi'eptiou  clilaloins 
lailiiiu  du  iiorteiir,  afin  d'apjx'ler  l'eii- 
diwseur  en  naranlie.-  Y'.  ,S'.  Wlt.  Bru- 
iiiivi.  J.     (inhl^liin  r.  Ilejl,  /.?  R.  P.  .;,}. 

1)0.  l'ne  exception  dilatoire  (Kiur  .su»- 
IKiidn-  l'aetioii  priiiii|>ale  ne  sera  pa-i 
aicordiV  .«i  le  di'fen<leur,  «ignalaire  con- 
joint d'un  billet  i)roini.s.soire,  ne  donne 
■lucuiie  raison  valable  à  eet  efTet,  savoir 
(|ue  ee  billet  doit  ''■tre  payé  par  un  autre 
i-!Knalaire  ou  (|iie  de  fait  le  billet  a  été 
|iavé  par  lui. — C.  S.  l!)tJ.  hinudiii,  J. 
hriiitiu   V.   Amtinisr,   ti   I{.   /'.   fiS. 

(il.  .\n  indorM«'r  on  a  proniissory  note 
lias  tlie  riplit  to  .stay  the  proeeedings  by 
a  ililalory  exception  to  eiJl  the  niaker  in 
warranty,  altliouKh  ivlaintilT  eontemls  tliat 
the  note  was  .si(tned  for  acconun(Hl.ation, 
-r.  .S'.  t!)l.i.  BnvKlin,  J.  Diirlos  r. 
SlKirruw,  lô  l{.  P.  2iJ. 

C'2.  L'end()s.«eiir  d'un  billet  proniisjtoire 
ne  iK'Ut  arrêter,, par  exception  dilatoire, 
l'aetion  du  détenteur  résilier,  iwur  apjH-- 
ler  en  piu'antie  .ses  e<>-endos.sours  subsi'"- 
quent»,  et  assinnés  eux-mêmes  comme  ety- 
défendeur»  conjoint»  et  solidaires. — T.  .S. 
/•''/.(.  Bruneau,  J.  Trudeau  r.  Ltiurin, 
16  H.  P.  m. 

t>3.  Le  faiseur  il'un  billet  poursuivi  eu 
ncouvrement  du  montant,  ne  i«ut',  |)ar 
exception  dilatoire,  demander  ii  api)eler 
en  garantie  l'endosseur  de  ce  billet,  auquel 
il  avait  remis  une  somme  d'aricent  et  un 
hiiirt  polir  |.ayer  en  i«iilie  e(  renomelei 
IH)ur  le  reste,  le  billet  qui  fait  la  biuw  de 
l'action.— C.  S.  1916.  AUard,  J.  Slarke. 
Heybold  Ltd.  v.  B.  Dantietu,  IS  R.  P.  Hli. 


63a.  The  maker  of  a  proniissory  note, 
«ue<l  by  the  holder  then'of,  inay  by 
dilatory  exception,  call  in  warranty  the 
imrty  in  whose  favour  the  note  waii 
oriKinally  made. -^'.  .s'.  lUln.  Brunrwi,  J. 
Datimin  A  Ci>.  Ijd.  i:  P.  J.  Jtigti  Cn.  I.UI., 
tt)  R.  P.   ',57. 

63b.  L'endosseur  d'un  billet  peut  jiar 
exception  dilatoire,  arrêter  l'action  du 
demandeur  )mur  ap|ieler  en  Karantie  le 
signataire  du  billet  «pii  fait  hi  bas»-  de  la 
(KHirsuite.  -('.  .s".  W17.  BrunKtii.  J. 
('omimiia  IngcnUra  v.  The  San  .Martin 
Miliing  ('».,  iO  H.   P.  i!7i. 

r)  ('an  divera. 

(M.  Ix>  prf)priétaire  jirut  apis^Ier  en 
garantie  le  voisin  (|iii  eii  dénioli-sant  im 
mur  mitoyen  a  caus<'>  les  douiniams  <|ue 
nVlame  le  locatain-.  — <'.  >'.  ISô', .  Ber- 
theliil,  J.     Delrrcrhiii,  v.  Jn^f,),,  .i  J.  .\'(!. 

tWi.  L'action  en  garantie  simple  jM'iit 
être  exercéi'  contre  le  garnit  (jni  n'a  pas 
été  partie  au  contrat  d'où  est  ni'i>  l'action 
originaire.— ('.  B.  R.  l,Sô7.  dmtthier  c. 
IMrche,  I  J.  j:n. 

66.  A  builder  sued  b>  the  proprietnr 
for  cost  of  construction  of  a  wall.  allege<l 
to  be  nccessary  owing  to  defecis  in  con- 
stniction,  lias  an  action  in  warranty  against 
the  architeet,  on  the  ground  that  the 
re-building,  the  cost  of  which  is  claimed 
by  the  principal  action,  b<-came  nccessary 
through  defeets  in  the  architect's  plans 
and  s|iecifications,  and  fiot  otherwi.se. — 
C.  S.  ISnJ,.  IMiùl.ioii,  J.  Ruyat  Ehctrir. 
C'o.   V.   W'aml,  R.  ./.  5  C.  S.   S.i.i. 

67.  In  a  suit  for  damages,  where  two 
tortfeasiors  are  jointly  and  .severally  im- 
pleiwleil,  the  one  may  call  uiKin  the  other 
to  warrant  him  against  the  action  of  the 
plaintilî  in  chief.— ^".  .S.  /*W.  .Andrars, ./. 
O'Cnnturr  v.   Flunri,  R.  J.   l.i  C.  S.   4,i,'j. 

68.  The  mère  fact  that  the  firincipal 
ac-tion  is  directed  against  both  plaintilT 
and  défendant  in  warranty,  and  asks  their 
joint  and  several  condeninat ion  in  favor 
of  the  plaintitT  iti  chief  for  the  whole 
ainounl  of  damages  sutTered,  is  no  gcxKi 
ground  of  demurrer  to  the  action  in 
warranty,  provided  it  be  made  to  appear 
that,  although  the  liability  of  both  to  the 


t            i     : 

! 

i 

ii 

t  y 


wi 


400 


COMKSTATIO.N.  -Akt.    1S3. 


71.  bi  cit<?  (le  Montréal,  poursuivie  en 
riomn.agis  ù  lai.soii  «iuiif  chute  »ur  un 
de  ses  trottoirs,  a  le  droit  Japix-ler  en 
narantie  le  proprii^taire  ou  looiupant  de 


pririiipiil  plairilill  In-  joint  and  «-veral, 
vrl,  iiH  Ul«<rn  iheniHclve'»,  the  une  M 
liahle  ..ver  fo  itie  oilier  for  ihe  whc.le  numi 
for  wliiih  a  londeninalion  niay  go  in 
favour  of  the  prUKipiU  plainlilT.  {.Mêm* 
arrii.) 

tiO.   }*•  Irx-ateur  (Hiursuivi  par  mm  loea- 
lain'  à  raison  de  lÎTiex.'rution  doninuiKea- 
ble,  néuliuiiite  et   lardive  de  réparationn  î 
à  rinuni'uhle  loué,  est  reeevalde  i\  denian-  ' 
«ler    à    ap;Mler   en    Karan'ie    r<  lui    «jui    a 
enIrepriK     Icm     réparations    et     qui    s'est  j 
«•ti|fa(£é  par  (irit  à  supporter  les  (NiinnuiRes 
|Miu\ant     résulter    au    locateur    de   leur 
inexé<iiiion.-C'.     II.     IS'JS.     Pdlerin     v 
l.>n,ll<,  U.  J.  IS  C.  S.  SU;  1  H.  /'.  117 

"0.   fn  nomrué  Morrison,  locataire  de» 

intimés,    avait     |)oursuivi    ces    derniers, 

allémiant      qu'ils      avaient      illégalement 

démoli    le    mur    île    division    entre    leur 

propriété    et    celle    des    ap(>elants.     Les 

iiit  Mlles     luisinnérent     les     ap|K>lants    en 

ttaraiiiie,  prétendant  que  cette  démolition 

était   leur  fait,  et  .le  plus  qu'il  avait  été 

convenu    entre    eux    (|uc    les    ap|M>lants 

8Ui)ix)rteraient    les    frais   de    déplacement 

•les   effets   .les    localain>s   des   intimés  et 

de  rén-.:li<m  d'un   mur  tenqK>raire  pour 

protéiter  ces  locataires  contre  rintem|)éric 

de    la    saison.    L'iution    principale,  con-  j 

testé-e    par    les    intimés,    sur    refus    des  | 

apiH'Ianis   d'y   intervenir,    fut    plus   tard  I 

renvoy.-,.   et   les  intimés  obtinrent,   dans  | 

l'action  en  garantie,  jugement  contre  les 

apiH'Iants   |K)ur  les  frais  de  la  .lemande 

en   garantie. 

Jugé:  (iue  l'action  principale  alléguant 
t|ue  la  .lémolition  avait  été  faite  par  les 
mtinu'.s,  .léfen.leurs  principaux,  sans 
mettre  en  fait  aucun  acte  des  apiielants, 
rléfen.leurs  en  garantie,  il  n'y  avait 
rien  .lans  cette  action  qui  pût  engager 
la  resis.nsahilité  des  apiK-lants  connue 
garants  .les  intimés  contre  les  conclusions 
prises  par  cette  acii  u  principale;  et  que 
la  onvention  allé-gu.H^  par  les  intimés  ne 
IKuivait  changer  la  iwrtée  «le  l'action 
princii)ale.  -C.  H.  H.  1S!^7.  Shaw  v. 
Mvrraij,   l{.  J.  o  B.   H.  57t. 


I  umneuble  en  fu<e  dui|uel  ao  tmuve  ce 
trottoir.—/'.  S.  lOiJU.  hingrlier,  J.  CiU 
lie  Montréal  v.  Sœur»  ,U  la  Cortffrégation 
tir  .\otre-Dame  ilr  Montréal,  .1  R.  p.  ^75. 

72.  l'n  .léfen.leur  |K>ureuivi  en  dom- 
niagej4  |M>ur  |srtes  <aus.Vs  A  la  ilemande- 
resw:  j)ar  .léfaul  de  c.nslru.'tion  d'une 
c.mvertun-,  jieut  ai)|M'ler  en  garantie  les 
IHTsonnes  aux.juelles  il  l'a  .l.)nné«'  à  faire 
••f  qui  l'ont  mal  faite.— ('.  ,S'.  l'JOJ. 
Mathieu,  J.     DagenaiH  r.  Varon,  SRI' 

73.  The  owner  i.f  u  pro|<erty,  sued  for 
a  failli  of  his  coiitriutor,  is  entilled  t.i 
call  his  contractor  in  warranty  by  a 
dilalory  exce|>tion.— <'.  S.  lOO.-j.  l)ohrr- 
tij,  J.  Flanigan  v.  Toim  <>/  Uiitreinanl 
a  R.   /'.   2i. 

74.  l'n  entrepreneur  qui  se  charge  d''m 
ouvrage  à  forfait  par  un  contrat  ne 
contenant  aucune  stipulation  quant  à  la 
loiislriiction  d'échafau.ls  nécessaires  à  cet 
ouvrage,  et  alors  que  tels  éohafaud»  ont 
été  antérieurement  érigés  par  le  )>roprié- 
taire  [Kiiir  servir  à  d'autres  travaux 
sexécutant  en  même  temps,  est  censé 
av.iir  contracté  avec  l'entente  tacite  qu'il 
IHiurra  se  servir  de  ces  éehafaiids,  surtout 
s'il  s'est  aervi  de  ces  échafauds  h  la  con- 
miissancc  et  avec  l'approbati.in  du  proprié- 
taire. Partant,  si  par  suite  de  défectuosité 
dans  la  construction  de  tels  échafau.ls,  un 
accident  se  produit,  l'entrepreneur  pour- 
suivi à  ce  sujet,  a  droit  d'appeler  en  garan- 
tie le  propriétaire  de  ces  échafauds.— 
C.  B.  R.  1903.  Tardivel  v.  Curé  <fc 
MarffuiUiern  <U  Si.  Jean  Deaehaaions, 
H.  J.  13  B.  R.  9 


7.5.  Lorsqu'un  locataire  a  poursuivi  un 
tiers  (dans  l'espèce  un  des  locataires  de 
h»  même  propriété)  à  raison  d'une  voie 
<le  fait  commise  ii  son  préjudice,  et  que 
le  tiers  plaide  que  le  locataire  n'a  pas  le 
<ln>it  de  jouissance  qu'il  réclame  en  vertu 
de  son  bail,  mais  que  lui  (le  défendeur) 
a  seul  cette  jouissance,  le  locataire  a  droit 
d'appeler  en  garantie  son  propriétaire, 
afin  qu'il  le  défende  contre  ces  prétentions 
<lu  défendeur.— C.  R.  1903.  HamiUon  ». 
Royal  Land  Co.,  R.  J.  g^  C.  S.  411. 

76.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en 
garantie,  mais  à  l'action  en  indemnité, 
par    un    acheteur    troublé,    contre    son 
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vonileiir  qui  lui  mirait  vi-nilu  lu  chime 
.lailtnii.  —  C.  S.  ltKl.i.  IjiirrQn,,  J. 
i:„'<:,rUn    r.    Marirl,   S    H.    /'.    if!S. 

77.  DiiiiM  une  action  en  rrvrndic  ition 
lie  iiK'uliIcH  priM-  par  une-  feniniv  .•«'•irin'w 
rie  l)M>iin,  le  il<''f('nili'iir  |K'Ut,  |«ir  pxrrptinn 
ililiiloin-,  «U'nianilrr  i\  iipm-U-r  en  (titriintii- 
le  niiiri  il<>  lii  ilcniundcnv'uw'  auquel  il 
aurait  riTniH  rvH  inoubli-H  avant  l'inutitu- 
liMti  ili-  l'artion.— <".  .S.  I0()4.  Trllirr,  J. 
Ili'tle  r.  Kuchm,  0  R.  P.  3Hl. 

"H.  \m  oil<î  do  M(intr<''al,  iMHirNuivii- 
[xiur  iloiiiniaKrH  oaum'-H  par  un  accident 
i\v  Iriittiiir  lient,  par  exception  dilatoire, 
(IcMiunder  la  nUi<|ieniiion  des  prwi'ilure» 
jKiiir  (lu'elle  pui.sw>  ap|N-Ier  en  Karunlie  la 
IK'ntonne  tenue  i>ar  lu  loi  à  l'entretien  île 
le  trottoir.— T'.  B.  H.  1907.  Cilé  He 
Moiilréut  r.  RnherlK,  13  R.  L.  n.  ».  4ô^: 
S  R.  P.  I4S;  C.  .S'.  IIXM!.  Charhonneau,  J. 
SiiUiran  v.  Cilf  lie  Montréal,  U  R.  de  J. 

79.  An  artinn  in  warranty  by  a  défend- 
ant against  hig  warrantor  in  a  rase  of 
ijnrantir  itimple  brought  before  adjwlie- 
ation  on  the  prinripui  demand  whieh  is 
aflorwanls  derlared  unfounded,  will  he 
ilinmijwctl  with  rogtg. — S.  C.  IDOfi.  Diin- 
Inp,  J.  Chevolier  v.  The  Calholic  Mutual 
lienefil  Afivxiatinrt  et  al  A  Halpin,  lief. 
m  H'.,  R.  J.  i9  C.  S.  ,i9.9. 

SO.  liC  rerours  en  mirant  ic  simple 
contre  le»  demamles  en  re<-ouvremenf 
de  domnioRes  |)our  accidents  caUB<^  par 
le  mauvais  état  des  trottoirs,  etc.,  donné 
par  la  62  Vict.  cap.  LVIII,  s.  ;«)0,  s.s.  92 
(Que.)  à  la  cité  de  Montréal  contre  les 
propriétaires  ou  occupants  tenus  &  leur 
entretien,  n'est  ouvert  qu'au  cas  de 
défaut  de  leur  part  de  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  civiques,  ou  de  l'inexé- 
cution de  quelqu'obligation  à  cet  éganl. 
Par  suite,  un  propriétaire  ou  occupant 
|x)ui«uivi  en  garantie  peut  opposer  à  la 
demande  le  fait  qu'au  moment  de  l'ac- 
cident, le  trottoir  en  question  était  en 
bon  ordre  et  dans  l'état  d'entretien 
prescrit  par  la  loi  et  les  règlements;  il 
n'est  tenu  d'intervenir  et  de  contester 
l'action  principale  ou  d'indemniser  la 
cité  condamnée,  qu'après  avoir  été  déclaré 
garant  par  sentence  contradictoire.  — 
(Par  Sir  H.  T.  Taschereau,  J.  c.  C.)  Il 


n'y  a  pas  d'obligation  Jk  garantie  en 
matière  île  délit  et  de  qinuiiili-lit.  — 
r.  H.  R.  /.'*«.  U  Cilé  He  MimlrMl  r. 
1^  Curé  et  le»  MarguUUri  île  l'Œuirr  A 
Fabrique  lU  ta  Paroiur  Ste-Ag'ù-i  dt 
Montréal,  R.  J.  /.V  B.  R.  ISS;  10  R.  P. 


SI.  Dans  une  action  en  g:>r»nlii'  pur 
la  Cité  de  Montréal  i)our  di>nwnitgea 
causés  par  défaut  d'entretien  d'un  trottoir, 
le  défendeur  Jieut  se  contenter  de  plaider 
à  l'action  en  garantie,  et  al^'-giier  riu'il 
n'est  pas  resimnsable  des  dommages 
réclamés,  |)arr«>  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute,  et  qu'il  a  entretenu  son  frottoir 
en  bon  état,  conformément  aux  règle- 
ments  de    la   cité. 

Le  défendeur  en  garantie  ne  peut 
|>laider  que  le  demandeur  principal  n'a 
(MM  donné  à  la  (.'ité  de  Montréal  l'avis 
requis  par  la  charte  dans  une  ac-tion 
en  dommages:  aucune  loi  n'oblige  la 
cité  de  Montréal  à  donner  tel  avis  au 
défendeur  en  garantie,  et  ce  dernier  ne 
peut  se  plaindre  d'une  irrégularité  de 
procédure  commise  par  le  demandeur 
principal  à  l'égard  de  la  défenderesse 
principale.  —  C.  S.  1008.  Fortin,  J. 
Hnffman  r.  OU  lie  Montréal,  9  R.  P.  383. 

82.  Un  demandeur  qui  poursuit  une 
corporation  municiiwle  sur  un  contrat 
signé  par  les  officiers  de  cette  dernière, 
peut,  sur  une  défense  que  ces  officiers 
n'étaient  pas  autorisés  à  signer  ce  contrat, 
appeler  ces  derniers  en  garantie. — C.  S. 
1009.  Davidton,  J.  Manetti  i:  Ville 
S'.-n.   df.   Grâce»,    13   R.    L.    n.    s.    408; 

R.  J.  37  C.  S.  sep. 

83.  Il  y  a  garantie  simple,  lorsqu'un 
défendeur  appelle  en  garantie  celui  qui, 
|)ar  une  convention  privée,  a  pris  à  sa 
charge  le  procès  pour  salaire  qui  lui  a 
été  intenté.  —  C.  R.  1914.  Lavoie  r. 
Laroche  &  Laroche  v.  Dubuc,  R.  J.  4li 
C.  S.  417/ 

84.  Une  clause  dans  une  police  d'as- 
surance contre  les  accidents  du  travail 
émise  en  faveur  d'un  patron  stipulant 
que  l'assuré  ne  pourra  encourir  aucune 
déiiense,  ni  faire  aucun  règlement,  si  ce 
n'est  qu'au  temps  de  l'accident  il  [xiurra 
pourvoir  à  toute  assistance  méilicale 
impérative,  doit  g'inter{>réter  comme  met- 
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Mr 


Ifi.» 


f  f».\TWTATlO\.-.\HT    IH.I. 


I.IIK    M-   ...Jim   inAli.MiK   il    la   i  |i„r|Cc   i|i> 

Il  r. mil  1.1  KHI.'  ir.Uhiirii! i|iii  |.||  ,|,„t   |„ 

liiiraiilir  a  ^•,^Nlln•  C.  H  l'>l ',.  I),i,,ml 
'I  '//  D'i/Mml  il  The  KmiJnfiirn  Linhility 
A"i    l'or/,,  ,/./,  ,„  y„r  .  /,'  ./     ;,■(■.  ,s'.  r,0. 

Vi     l-.Mii    .■•liiiiniiiit    lliaf     II,,.    ,.,fy    Is 
r.-.|M.ii.il,l,.  for  ihr  fl.M.liiiK  .,f  ilif.n.l.witi.' 
"  Mil,  11  1  ..iil,|  i.nly  Im-  iiin.|rinrii.,|  tu  jmv 
II»-    .|.iiii:.)jn    «lij.l,    -ir.-    thf    iliirci    i,i„| 
h.r.,<.«:in    (.,M,siM|iiiiii-.-    ,,f    iIh!    hrcak,    jii 
tli"  |ii|"  .  1..II   11  caiiiiiit   Im-  Iii-I,|  lial.l,.  f,,r 
lll.      i.Mii.lr     MII.I     lli.liri'l'l     ilaiiim,..,    illrll 
:i.>  lli.,.-i'  n-iilliiiK   froiii  tlii-  ilrath  iif  llif 
plaintifT-  iliiM  «aiiHMl  liy  tlic  mulnt   of 
'Irfiii.l.ihl    I..  ,1,1,,.   iIh'  oiNiiinK  <«f   tlii'ir  I 
"■l':'r      -  >      <:      i:i.;.     I.„fn„ta,,ie,     J. 
h.irn„ik     ,.     C.l,-    ,1    „l,    ,1-     77„,    ril,f    ,./ 
Miii,l,,,(l,  ,!,/,  11,   iiiirraiilii,   l{.  J    .'^S  C.  S.    \ 
■'..  "<■  '     '   j 

>«<i.  I.'.i.siiirir  ,|iii.  ilaiiH  m,  imrtiiK,.,  j 
Har.iMlit  une  irr'aiiir  ijui  l'rlinii  ilaiiH  Ir  i 
loi  ilr  Miii  I  iKlh.six  il'.,  lalltiolllH.  1,.  (léhi- 
tfiir  i|,.  Il  irramc;  par  «iiili.,  s'il  p^t 
IH.iirMini  |iar  .s.m  >t<-,>HH,H\v  iH,„r  (.(-itc 
•■r(...m,..,  il  a  ir  liriiit  ili>  fairi-  HUH|M.!i.ln- 
l'.Kticiii.  |iar  mic  (.xccptloM  .lihitoin-, 
|«mr  apiM.lir  le  ,l.-.l,ii,.iir  iirimipal  en 
(Jiirai.ti...  <-.  H.  H.  luir,.  Firulhy  i: 
lloininl.  H.  J.  J',  li,  K,  ,yit^ 

"«•iu.  Il  y  a  ciimicxltr'  iNTincttuiit  la 
<l..|iiaii.|..  iiiiiiliiiti.  lll  ({aniiiti.-,  lorMiiuc 
rartiiiii  principale  est  iiil|.|itiV  cmtrp  lu 
«aiilioii  il  uni-  niiiipaniiic  par  lUlii.iiH  et 
•IIH'  racliun  «11  (j.iraiilii-  rst  fiiriinr  par 
••l'tle  cautiuii  iniiirc  un  <Ii;  «.«  ilireitours 
■  li-M-nii  n..si),in.sahl|.  ilrs  ili.tti'.i  i||.  cette 
(lerniirc  ni  vertu  île  la  li.i  féilérale  .le» 
ci.iniiaiinlcs,  pour  avoir  iliM-laré  un  ilivi- 
ilcnili.  alors  (jue  la  foiiipannie  ,'lait 
iii-<olvahle. -r.    B.    H.    lui:.     bupuiH    V. 

liissn„,i,ti,.  li.  J.  j:  h.  h.  I4.'i. 


;    une  nuire  iL'inx  l,i  priipri(^li<  il'im,.  chou.. 

!     llUoll     lui     eimlenl..     ou     lie     rillililiinJM.r. 

Klle  II'..,  lieu  i| laiiM  Ii-m  iiinlièn'H  riVIb-n. 

Tille  eut  la  «araniie  à  laipielle  eut  tenu 
le  utnleiir  envers  <iiin  aelieteiir  nu  nu» 
.l'éviction.  Mioclie,  vo,  (i.iruntle,  n.  |. 
\  .  au"«i  Il.iii.Hst.aii  A-  l.nmtvj.  vo.  exi.i.|v 
lions,  n   •.'.'«),  Hoiianl,  t    I   n.  .•m:t. 

XV  t)ne  »(„,  himln  liiniself  witli  a 
ven.lor  Miliilnirriiiriil  to  ilefen.l  tlie 
|iur..|i.i«.  axainHl  ail  riaiinanl.s  n  neii.,^ 
narilv  a  ifirniil  fnrmil.  ('.  //.  /f.  /sin. 
f'illiir  ...  /'n/.v,  >  ff.  ,U-  !..  >(I7;  J  K,  J 
H.  .'«),  .;',!). 

hi  CiiA  tlirrru. 

S'.l  l'ne  coriH.raliiin  niunii.ipale  |iout 
être  a|.|M.|i'.|.  ilans  une  eaiiie  |K>ur  iléfen.lru 
un  lontrihu.il.le  ilont  elle  aura  fait 
ven.ln-  riinnieul.le  |Miur  .les  taxen  qui 
avaient  ét<^  payiV»  <|uanil  ce  (..mlri- 
hualile  qui  a  ven.lu  cet  iniineuhle  ;\  un 
ti«.rs  enl  apiielé  en  «arantie  par  «m 
acquéreur  iiiii  est  troublé  ilans  sa  iMi.s.imj. 
"11.11  I>ar  l'acquéreur  Ae  la  cor|H)ration 
iniinici|K,le,  ei  m(>iiie  apr6»  les  deux 
anni'.e«  aprè.s  l'adjudication  i\  encan 
iiiuniiipal.— «•.  II.  H.  ls7.i.  M'urlfU  ,: 
i'orimmtiimilu  T>m-n»hip  dt  Graniham    S 

n.  L  .î;r. 


■Mil..  ,'<i,  .subuéquonimenf  A  roblination 
contraitin.  par  une  .société,  l'un  des 
u.ssocié>  -cl  cliarRé  .seul  de  toutes  le» 
dettes  siHiales,  son  eiKissocié  jx.ursuivi 
avec  lui.  |K.ut  denian.ler,  par  exception 
dilatoire,  à  lap|M.ler  en  Karantie.— 
('.|N.  i:il6.  I),m,r«.  J.  Birou  c.  l{ou. 
:n>  H.  P.  .',::>. 


II. 


(M).  I><!    détenteur    d'un    immeuble    à 
titre   pn'eaire  <iui  est   |K)ur»iiivi  en  p<5ti- 
toire  ixMU  demander  sa  mise  hors  de  cauae 
en  faisant  connaître  celui  au  nom  duquel 
il  détient  et  sans  avoir  Ijosoin  ;H)ur  cela 
d'apiM'ler    son    bailleur    en    Kurantie.     Il 
d<iit  demander  sa  mise  hors  de  cause  par 
exceptiim    pn'liminaire    mais    il    n'a    |>ag 
ilroit   de  conclure  au  renvoi  de   l'action 
par     défense     au     foml.— (.'.     ^.     tS8i. 
Ciurtult,    J.     Ihtnrr»    v.    Samaon,    8    Q. 
L.  li.  ■i4ô;  V.  H.  IMi.     DupuU  c.  Bi.uiw, 
7  L.  S.  9i;  L\  R.  1882.     Usage  v.  Prud'- 
homme, S  L.  S.  ^5/,  i(l  J.  isi;  c.  s. 
187H.     Meredith,  J.     Uwlor  v.  Vauchon, 
(I  Q    /..   R.  l.i;  C.  B.  R.  1817.     ilimenl 
i:  Hamel,  3  R.  de  L.  71;  2  R.  J.  R.  123. 


<i.M(V\TiE  KOB\iE[,LE.  ''^;  I'   >'   "   ''«"U   à   la   garantie   contre 

GhUrahUi  'action  en   bornage,   lorsqu'elle   confient 

S7    !..    a.,r..nti.    7     '  u^       •        ■■  ,.•  I    '^"    '"*'""'    **'"''*    ^'^    ooncluaions    ,)éti- 

.S-.   La    Karantie    formelle,    c'est    lobli-  toires.-t'.  R.  188-5      Blackburn  ,■    Uni 
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'I.'  !-<•  iiiDt  Cvirtiiiii,  riiiiti-tni  ilitin  li'fi 
iri-  I.VIN  vl  l.'ill  ilii  ('.  C.  M'  riiitMirtnlit 
I  l:i  |i»ruii«H-  (|iw  iloit  !.•  wnili'iir  à  l'iufiiii''- 
tiiir,  l'iitiiprciiil  iiiiKKi  1rs  triiiilik'x  m-cH- 
-i.iiiiirK  |Mir  ili'H  |ir<H'i'-i|r'H  jiiilil'hiin-K 
'■■'rMli'-<  Miir  <l<»  pri'li'HiluM  ilrnilM  .iriti''- 
iKim  U  ht  vi'iilc;  vl  m  vimst'umu'i-,  im 
'  1-  ilf  Biininljc  fiiriiMll.  l'arlictiMir  n 
lin  ilmit  :i)w  ilii  (l'!i|i|icUr  Hun  Mti.lnir 
.11  Kiir.mtii'  /'.  .V.  IS'IS.  .\rrfn>Hil,l.  J. 
Hi'i'i'ii  SiiliiiunU  r.  l'iiiii ,  ;  //,  /„  „.  „.  ;,■(.•. 

'XI    Wlirti    thi'    \vtMf    il    Ki|<><l    l>y    hin  ! 

-iihli'iiaiil    in    l'îuici'llaiiim    nf    livi-r,    un  | 
'fir     uriiiHiil     tliar     tlw     iih-mumcm     hâve 
lH-(i.ini-    iininh.ihitalil.-    tlin.iinli    (in.    unil 

thc  Icsi^or  iH  iMiiiriil  II)  ri'|>air  ami  ronn-  j 

^lrll^l    thr    pn'nii.-Ms,    lin-    \r-vtif    lum    llio  1 

iillli»    lu   call    tlic    Iftwor    in    «arranty.   -  ! 

Ihilliin     ICwA-Jt    i;     Mnitlinil    W„l,h    Cane  ' 
'  •<.,  r  li.  /'.  ,'/;.  I 

! 

Cl.  L'actiiin  en  Ixirnaitr  .lans  lai|ii<'ll<> 
!•■  ilrnianilctir  kc  plainl  il'nn  «'iniiirtrmi'nt 
fiar  W  «li'fi'ndciir  et  ilcniiuidr  i\  Hrv 
•^■llar^'  |ir(inri.',airc  de  la  (lartic  .l'iin- 
iiiiNlili-  où  il  i-Mt  iroiililr,  n-K't  !«•  riirm'- 
itrc  iTiine  revendication  et,  cliV  liir», 
l<s  nvoiiix  en  garantie  (pie  le  défenileiir 
pi'iit  avoir  lui  sont  oiivens.— f.  H.  1!X>ll. 
I.n  Ville  itr  Vhirnulimi  r.  iMimr  <t  (iiiwj, 
il'frmlriir  en  garnnlir,  R.  J.  M)  C.  S.  I4S. 

!».ï.  An  hypothe<'arv  urtion  haa  been 
faken  nfcainxt  ttie  défendant:  the  latter 
pleads  that  h  in  vendor  Riiaranteed  to 
liini  that  he  wjHild  obtain  an  extension 
iif  tiine  for  puvnienl.  ami,  hy  \m  ililatory 
c\i-eption,  iisks  ti)  call  lii.f  vendor  in 
warranty  : — 

lleld:  l'IaintilT  not  b<'inn  a  party  to 
iIlc  allegeti  sulmequent  iiRriTment ,  where- 
l)y  the  8aid  ven<lor  is  alleKe<l  to  hâve 
iindertaken  to  obtain  delay  for  payment, 
'  annot  be  einbra.>iHed  and  delavc<t  in 
lus  reeourie  by  reaHon  thereof:  the 
dilatory  exception  u  dixiiiirtM-d  — C.  S. 
HfXI.  Duidsoti,  J.  Cnrue  i:  Muler, 
S  R.  P.  7. 

It6.  L'achetenr  d'un  immeuble  d'nn 
f-x-Vuteur  ttTîiaincntairo  aKiâoàiil  an  nom 
do  ses  c(M-x<'euteur8  qui,  dans  une  artion 
en  partante,  est  («vim*'  ou  troublé  dans 
sa  iiossession  par  un  tiers,  a  droit  à  une 


artion  en  gar^îilie  fontH'Ile  contre  «■«  veii- 
"|ptir>i:  et  -1  i-eii\-.i  HM-nl  avoir  auKtri.*'  la 
vente,  l'arlieleiir  |HHirra  ap|ii'liT en  uaraiii  ii 
le  ciwxriiii.Mir  (|iii  lui  a  vemlii,  .lanM  *n 
pn>mi(^n'  ar'Mn  l'n  naranin-,  aliii  (|u  il 
l'tabliiUM-  ».iii  dniit  de  \endre  et  pn-niie 
w.n  fait  et  caiis.-  < ',  H.  H.  IIMiti.  Itv,! 
i:    M„ri,l.    ir,   H,   /,.    „.    ^     i„>;   H    J     IS 

II.  II.  .l'f). 

'.H.    I^>  deinanileiir  ipii,  par  une  .iriinti 

I    n*'-Baf"irc  de  •MT\iliidr,  c.inlcKte  au  clêfen- 

!    deiir     le     rlroit     d'exercer     une     servitude 

!    sur    son    fonils    en    y    faisant    i  oiiler    des 

eaux    |>riivenant    de  sa    protiriiMé,   et    f|iii 

:    (rn-lTe    :\    celle    action    une    deiiianile    en 

I    dommaces.     exini'     plutôt      une     action 

("■ur    la    r/'pn-s^ion    ou    indeiniut^    d'un 

ili''lit,    surtout    s  il    n'affirim-    au<-un    fait 

de     la     part     du     di^femleiir     ti'iidant     A 

d<''monlrer  <|ue  ce  dernier  eiilenil  exercer 

ce  droit. 

Dans  ce  c:u<,  le  défendeur  qui  préleml 
<^tre  victiuM'  des  m/^nies  inconvénients 
de  la  part  d'un  tiers,  ne  jM'ut,  par  exie,!- 
tion  dilatoire,  demander  la  sii.siiension 
des  itrocédun's  |M)ur  mettre  ce  tiers  en 
rau.se  et  lui  taire  pn-ndre  .son  fait  et  cause. 
— C.  S.  /.'C«.  Limirux,  J.  Rinirnilhiir 
V.  DenÙH,  in  H.  I'.  n.i;  H.  J.  .ifi  C.  S.  r,ln. 

IW.  I/aeheteur  d'un  inmR'uble,  à  (|ui 
son  voisin  op[K)se,  ilans  une  instance  en 
b<jma({e,  lu  demande  d'une  liniie  fondé* 
sur  une  prescription  arquisitivn  et  entraî- 
nant éviction  partiidle,  a  le  reeour»  do 
l'action  en  garantie  formelle  contre  son 
vendeur. 

L'action  en  garantie,  exercée  dans  ces 
conditions,  n'est  pas  moins  connexe  avec 
la  demande  principale,  de  ce  qu'elle 
contient  des  conclusions  sulwidiaires  :\ 
une  condamnation  en  "rirent  au  ras 
d'éviction.—/'.  R.  R.  t!H)ri.  Valu  e. 
(laçpum,  R.  J.  m  R.  R.  tfSô. 

100.  I«  propriétaire  d'im  immeuble 
pcnirsuivi  par  son  voisin  pour  empiéte- 
ment dan»  la  ronstruction  d'tm  édifirc 
a  le  droit  de  demander,  par  exception 
dilatoire,  la  suspension  des  procédures 
|K)ur  a|ii>eier  en  garantie  larchitejte  à 
qui  il  a  confié  cette  construction.  — C.  .S. 
1910.  Lnfnniaine,  J.  DubreuU  r.  IaMU 
U  R.  P.  177. 
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CONTESTATIOX-Art.   183. 


101.  Ij'  tiers  (li'tcntciir  (wuirsiiivi  on 
ilr'cl.iriitidii  (riiyj)i)lli((|iir  ii  lit  droit 
«riippclcr  cil  caiisc  sou  vendeur  et  iieut 
exerrer  ce  recours  par  exception  dilittoire. 
—<'.  S.  lui!.  Hriiuinu,  J.  Mclniifre  v. 
H'i7.w.H,  /.;  II.  i:  .',-,. 

HI2.  Tlic  vi'iidor  of  un  iinniovablc 
(lot  A),  wlio,  in  a  sale  of  amitlier  and 
l'ontiunoiis  oiie  (lot  Hi,  allows  an  error 
to  !«•  niade  in  the  description  wliicli  i» 
coniinofi  U:  fiiinself  and  liis  iiiirchaser, 
and  froin  whicli  it  danger  of  éviction 
(trouble)  arise«  for  llie  purcliase,  of 
lot  A,  cannot,  wlion  sneil  by  the  latter 
"en  ganuitie,"  bririg  an  action  "en 
arrière-Karantie"  apainst  the  piirchaser 
of  lot  H,  to  havp  the  error  correcicd. — 
.S'.  V.  mil  ArchiMil,  J.  Archaminiill 
i:  Chamsv  A  Dusxaull  &  al  A  Lacumht, 
H.  J.  J,r,  ('.  s.  .ij. 

UXi.  1a-  i)rinci|H!  g'^ncral  (jnil  n"y  a 
I>a«  lien  à  Karantie  en  matière  île  rcint<'>- 
(trande  sonfTre  exception,  lorsiiue  l'acciuC'- 
reur  est  poursuivi  pour  un  trouble  dont 
le  venileur  est  la  cause. 

Ia-,  demandeur,  dans  une  action 
lM)8ses.soirc,  qui  a  droit  d'apiioier  un 
tiers  «-Il  (tarantic  après  une  défeii.-se  dans 
la(|uelle  il  est  prétendu  qu'on  y  u  mêlé 
le  jMissessoire  et  Ip  (n'iltoire,  n'est  lias 
tenu  cle  n'^poiMlre  à  cette  défense  avant 
d'exercer  mm  n^cours  on  garantie;  c'est 
à  son  garant  do  discuter  cette  question. — 
''.  l{.  11)1(1.  Muiilrcal  rmuiray^  Cn.  i: 
Corp.  Ville  de  Sl-lMiivent,  H.  J.  50  C.  S.  57. 

KM.  II  y  a  lieu  i\  la  garantie  contre  l'ac- 
tion on  boriuiiio,  lorsqu'elle  contient  on 
niôino  temps  des  («mclusioiis  (H-titoires. 
— ('.  R.  un:.     Julien  r.  Prrnm,  H.  J.   53 

C.  .S.  3!);>. 

l(Ma.  l'n  défendeur  |H)ursuivi  conjointe- 
ment et  .solidairement  avec  d'aulros 
propriétaires  successifs  d'un  immeuble 
liy|)othé(|ué  par  le  iTéancior  hypotluVairc 
qui,  ayant  fait  veiidro  l'immeuble  sur 
action  hypothécair»',  n'a  pas  étt  payé 
do  la  totalité  do  sa  créance,  Jifut,  par 
exception  dilatoire,  demander  d'appeler 
eu  (jarantio  son  auteur,  co-défondour 
dans  l'action,  <|ui  se  serait,  par  son  'u-to 
d'achat,  "blieé  à  payer  !<■  n-.tintant  dp 
l'obligation.— ('.  ^s'.  /,'y/r.  liriineaii,  J. 
De  Moushy  v.  De  Tnuld,  lU  R.  P.  2^5. 


IV.— Dépen.s 

105.  Quand  le  garanti  est  mis  hors  de 
cause  tout  en  y  assistiuit,  il  doit  dans 
tous  les  cas  supjMirtor  les  frais  de  son 
a.ssistanco.     CliLsson,  1,  p.  .'ilO. 

loti.  I.<)rsquo  l'action  principale  est 
mal  fonder,  si  le  garant  a  mal  à  proiio», 
contesté  l'ai-lioii  en  garantie,  les  frais 
do  contestation  doivent  lui  incomber.— 
C  S.  ISIHI.  Tiisrliereau,  J.  Ht'iquf  v, 
Cilé  lie  Montréal,  M  H.  L.  -iOd. 

107.  Comme  règle  générale  lorsque  la 
demamie  originaire  et  la  domanile  en 
garantie  sont  maintenues  toutes  les  deux, 
les  liéiiens  sont  dimnés  contre  le  garant. 
I<ors()iie  le  demandeur  originaire,  succombe, 
il  est  condamné  à  tous  les  déix-ns,  même 
A  ceux  do  la  garantie.  ICnfin  lorsque  le 
ilom.indour  originaire  réussit  et  l'action 
on  garantie  est  déboutée,  le  défendeur 
originaire  doit  supiMirter  tous  les  frais. — 
C.  S.  ISO/,.  Gagné.  J.  Bngeron  v. 
Tremblay,  .'  U.  de  J.  4S7;  C.  R.  ISBT. 
Atiluin  V.  Jiulah,  7  I.  C.  R.  US;  5  R.  J.  R. 
.i()l. 

V.  niLsei  Glasson,  1,  pp.  500-510. 

\(^.  If  an  unfounded  action  hiis  been 
takcn  against  tho  warrantée  and  the 
warrante»'  doos  not  get  the  costs  of  the 
action  inchided  in  the  judgment  of 
dismissal  of  the  action  against  the  i)rincipal 
plaintifî,  ho  iinist  boar  the  conseiiuonees. — 
C.  Supr.  1S95.  Arrhihatd  v.  Delisle,  ^î 
.S.  C.  R.  I;  IS  L.  S.  356. 

108a.  Ix?  demandeur  dont  l'action  a 
été  renvoyéi"  avec  délions  "sauf  coiiondant 
les  frais  occasionnes  par  l'apiiol  en  garan- 
tie" est  ceiK-ndant  resiionsable  des  frais 
de  l'exception  di'ilinatoiro,  faite  par  le 
défendeur  princijial,  dont  l'action  en 
garantie  a  été  également  déboutée,  pour 
mettre  en  cause  son  garant. — C.  S.  1901. 
Mathieu,  J.  Robert  i:  Rocheleau,  J, 
R.  P.  39. 

109.  Tho  warrant  or.  v.ho  is  only  siied 
in  warranty  after  tho  judgment  in  the 
case  wherein  ho  might  havc  b»>on  called 
in  warranty  has  boen  rendereii,  is  only 
liâbif  lu  the  co.^t.s  of  the  original  action 
incurreil  up  to  tho  time  when  he  might 
hâve   been  called  into  the  case. — C.   .S'. 
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7.WW.  Sl-Pierrr,  J.  The  Cilu  of  Montréal 
i:  The  Montréal  Lighl,  Heal  <t  Power  Co., 
S  K.  1 .  4.10;  C.  B.  R.  ISS!^.  Gagné  v. 
Hall,  iO  H.  L.  t4S:  15  Q.  L.  R.  179; 
C.  R.  t88S.  Blackburn  v.  Blackburn, 
II  Q.  L.  R.  no. 

110.  Si  1(>  plaidoyer  d'un  d<''fendpur  en 
liariintie  est  mal  fonck"  en  droit  et  en 
fuit  H,  1-0  dernier  sera  oondamné  aux 
drjirn.s  de  l'aetion  en  K'^rantie,  «(uoique 
l'action  principale  ait  {•\6  renvoyée  avec 
<l('l)fn.«,  et  que  l'action  en  garantie  ait 
('te''  iii'cesgttirement  déboutée  en  même 
temps. — C.  S.  1007.  Martineau,  J. 
Mimetk  V.  Cité  de  Montréal,  9  R.  P.  377. 

111.  Ironique  le  garanti  demande  l'in- 
tervention de  son  prétendu  garant,  sans 
aften<Ire  la  décision  de  l'action  principale, 
il  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  Si  la 
demande  originaire  est  renvoyée  avec 
délK-ns,  ou  si  la  demande  en  {(arantie 
même  est  injuste  en  faits  et  non  fondée 
en  droit,  le  demandeur  en  garantie  doit 
supiMirter  les  frais  au.xquels  il  s'est  impru- 
deiiment  exposé. 

Dans  l'esinVe  actuelle,  la  preuve  ne 
justifie  i)a8  le  maintien  de  l'action  en 
garantie.— €.  B.  R.  1908.  Cie  de  chemin 
de  fer  urbain  de  Montréal  r.  VUle  de 
ai-Loui»,  10  R.  P.  133. 

112.  (Confirming  Martineau,  J.)  If  a 
défendant  in  warranty's  plea  is  bad  in 
law  and  in  fact,  this  défendant  will  bc 
condemned  to  the  costs  of  the  action  in 
warranty,  although  the  principal  action 
has  been  dismi8.scd  «ith  costs  and  that 
the  action  in  warranty  bas  aiso  been 
dismissed  at  the  same  time. — C.  R.  1909. 
Manette  v.  City  nf  Montréal,  11  R.  P.  177. 

ir2ii.  Le  demandeur  qui  succombe  au 
principal  faute  de  fournir  le  cautionne- 
ment judicatuin  solvi,  doit  être  condamné 
aux  frais  des  actions  en  garantie  et  en 
arrière-garantie,  sur  le  seul  motif  qu'elles 
ont  eu  )K)ur  cauw  la  demande  principale, 
sans  que  la  coui  soit  tenue  il'en  apprécier 
le  mérite.— C.  A'.  1909.  Brunean,  J. 
Houle  V.  Hébert  &  al,  R.  J.  36  C.  S.  SI; 

10  R.  P.  ess. 

1 13.  Quand  le  jugement  n<aintient  (mur 
partie  une  action  principale  et  une  action 


en  garantie,  les  frais  dûs  à  l'avocat  du 
demandeur  en  garantie  seront  de  la 
classe  pourvue  pour  le  montant  réuni  de 
la  dette  et  des  frais  dus  au  demandeur 
principal. — C.  S.  1911.  Laurendeau,  J. 
Meraire  v.  La  ville  d'OutremonI,  13  R.  P. 

ne. 

114.  If  on  appeals  from  judgments 
maintaining  a  principal  action  and  an 
action  in  warranty,  both  actions  are 
dismissed,  the  défendant  in  warranty  is 
entitled  to  a  whole  bill  of  costs,  and  nut 
only  to  half  fées.— C.  B.  R.  I91S. 
Employers  Liahality  Ass.  Corp.  Ltd.  v. 
Moineau,  17  R.  P.  409. 

115.  Si  une  action  principale  est  main- 
tenue pour  partie  du  montant  réclamé,  et 
une  action  en  garantie  simple  maintenue, 
les  frais  de  l'action  en  garantie  seront  de 
la  classe  d'une  action  pour  les  montants 
réunis  du  jugement,  des  frais  de  l'action 
princip.<ile  et  des  frais  de  la  défense  de 
la  demanderesse  en  garantie  h  une  action 
principale  du  montant  <lu  jugement. — 
C.  S.  1916.  Dugat,  J.  Major  v.  Montréal 
Lighl,  Heal  A  Power,  18  R.  P.  gse. 

IIG.  Lorsque  dans  un  cas  de  garantie 
simple  fonnée  avant  toute  défense,  le 
défendeur  conteste  seulement  l'action  en 
garantie,  et  que  l'action  principale  est 
rejetéc  sur  défaut  de  fournir  un  caution- 
nement pour  les  frais,  l'action  en  garantie 
justement  intentée  peut  être  égalenient 
rejetée,  mais  avec  les  frais  de  contes- 
tation, contre  le  défendeur  en  garantie. — 
C.  R.  1917.  Diiteuil  v.  La  Corporation 
des  Himsierx  du  l>istrict  de  Montréal,  R. 
J.  62  C.  S.  398. 

117.  Jje  demandeur  qui  conteste  mal 
à  propos  une  exception  dilatoire  de  garan- 
tie, sera  condamné  aux  frais  de  telle 
exception. — T.  S.  1917.  Bruneau,  J. 
Compania  Ingéniera  v.  San  .\fartin 
Mining  Co.,  20  R.  P.  S7i. 

1 18.  Les  défendeurs  en  garantie  doivent 
être  condamnés  à  indeimtiser  le  <lemandeur 
eu  garantie  des  frais  auxquels  il  |»ut 
cire  coiidaiimc  lians  l'action  principale, 
tant  en  demandant  qu'en  défeudimt. — 
C.  R.  1918.  Banque  Prminciale  du  Canada 
V.  Galiberl  <t  Rawlingt,  R.  J.  55  C.  S.  SIC. 
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CONTKSTATIOX.-Arts.    184   et   18ô. 
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184.  Le  délai  pour  appeler  ga- 
rants est  (lo  quatre  jours  après  la 
décision  de  IVxi-cption  dilatoire 
et,  en  sus,  do  tout  le  temps  requis 
pour  l'afisiniiation  des  garants.com- 
I)Ut('  d'ai)rè.s  les  refiles  ordinaires, 
à  moins  que  le  tribunal  ne  fixe 
un  autre  délai. — (C.  P.  149-  C  C 

C.  I".  C.  123,  aiiicndr. 
Ord.,  I(iii7,  lit.  s,  nrt.  2. 

I-  I^s  ri'ttlcs  (,iii,iit  au  «If'liii  p„iir 
.■•PP<1<T  Kiir.iiit  sa).|.lif|ii(.„t  à  l;i  clcniiiiiii,. 
l'ii  soiLs-ttaraiilir,  U.)ii(fi.nc  &  H.mrtK-aii. 
",  p.  7.S(i;  HiiH'hc,  \  ).  (laraiitic,  no  26; 
H'iitard,  1  407;  (iai^oiuict,  ;{  §  'J4;{,' 
i>.  .'i27;  riircaii  1,  130. 

-'.  (•«■tic  rrRlc  sai)|ili(iiio  ('ijalfinciU  iiux 
M>us-narants  ultérieurs;  on  «ortp  que  lo 
«loinaticiour  (irittiiiairc  est  ohlig^' il 'at tondre 
riVhf'anio  do  f„u^  los  dôhiw  quainônont 
los  awipiiatiiiu.s  on  Miu.s-Karantio,  avant 
do  i«.uvoir  iH.ursuivro  o.mtro  lo  «K'bitour 
onifinairo.  Carré  A:  Cliauvoau,  art.  177 
Q.  767. 

;f.  Tho  ilolay  <if  oiglit  days  to  call  in 
wnrrantors.  roforrod  t»  in  C.  I>.  12;j 
(lSv4  n.  0.)  d«H-.s  not  run  durinn  the  txriod 
Ix'twoon  tho  9th  July  and  l.st  tH-plenibcr.— 
f.  S.  liiS4.  Jell,\  J.  The  liank  of 
Brilish  Sorlh  America  t.  Whelan  7 
l-  S.  311. 

1  .\n  aciicin  in  warranly  pan  be 
l>r(.u>;lit  afior  tho  oxpiration  of  tho  delays 
fixoil  by  .irliclcs  123  and  107  of  tho  Co»"lc 
of  Civil  l'n.coduro,  (184  and  104  n.  c), 


185.  L'action  en  garantie  doit 
contenir  un  exposé  sommaire  des 
causes  de  la  demande  en  garantie, 
et  une  copie  de  la  demande  prin- 
cipale et  des  iiièces  de  plaidoirie 
qui  nécessitent  la  mise  en  cause 
du  garant. 

C.  P.  C\  124  amondô. 

Ord.  1667,  tit.  S,  art.  4. 


184.  The  dclay  to  call  in  war- 
rantors  is  four  days  after  the 
deci.sion  of  the  dilatory  exception, 
exclusively  of  whatever  time  may 
be  required  to  summon  the  war- 
rantors,  computed  according  to 
the  ordinary  rulos,  uniess  the  court 
fixes  other  delays. 

but  in  stich  oiLso  tho  suit  oannot  be 
stajod  Ihorohy.— ('.  .s.  /^xy.  ir„r/f/f,  J. 
OmrMmUv.  [inbj.  Il  L,  .V.  2t0. 

5.  U'  (tarant  appolô  on  oau.so  après 
Ir  délai,  ne  ,H'ut  «en  prévaloir  iHJur 
•lemandor  son  renvoi;  los  délais  sont 
établi»  seulement  dans  l'intérêt  (hi  de- 
nian.lour  iv>ur  omi)f',hor  les  défen.leur.s 
<le  retanlor  l'offot  .le  laotion  prinoipale  — 
C.  ,s'.  m»ô.  Tcllier,  J.  Darling  v. 
Banque  du  l'e,i,,le,  3  R.  de  J.  103;  R.  J. 
8  C.  S.  3SI;  C.  U.  1SS5.  lilackburn  ,'. 
Blackhiirn,  Il  Q.  l..  n,  270. 

\.  aMs.M  Biooho,  Vo.  garantie  no  2."); 
Carré  &  Chauveau  t.  1,  art.  175,  Q.  764- 
Garsonuot  3  .s.  <J43,  p.  238;  Glasson, 
t.  1,  p.  ,)t)0. 


6.  Si  le  défendeur  dont  l'exception 
dilatoire  do  g.ir.intie  a  été  m.iintenue 
n'appeUe  pas  son  garant  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  ou,  à  son  défaut 
par  la  loi,  le  demandeur  peut  obtenir  un 
certificat  de  forclusion  d'appel  en  garsui- 
tie,  et  plus  tard,  un  certificat  de  forclu- 
sion de  plaider,  et  le  protonotaire  peut 
alors  rendre  jugement  ex  parle  en  faveur 
du  demandeur.— C.  R.  lois.  Panneton 
V.  Faust,  17  R.  p.  IS;  21  R.  L.  „.  ,.  j^g 


185.  The  demand  in  warranty 
must  contain  a  summary  state- 
ment  of  the  ground  upon  which  it 
is  made,  with  a  copy  of  the 
principal  demand  and  of  the  plead- 
ings  which  require  the  calling  in 
of  the  warrantors. 

1.  Le   garanti    ne    peut    demander   la 
restitution    du    prix    ou    de$   dommages 
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qti'nprèa  r.voir  6té  (^vincé.  Il  s'ensuit 
•lu'il  np  f>eut  dans  la  demande  en  iiarantie 
(■(Hichire  à  !a  restitution  du  prix  et  à 
lies  d»nini.tge!i  dans  le  ras  où  l'action 
principale  serait  maintenue.  I^es  all<<gué8 
et  li's  conclusions  qui  vont  à  l'encontre 
<li!  cotte  r^gle  [auvent  '"tre  rejet(^  sur 
exception  à  la  forme. — C.  S.  ISOO.  Larer- 
qne.  J.  Anderson  v.  Smilh,  3  R.  P.  SO; 
fJJi.iieJ.444. 

2.  I>?s  alItStutions  contenues  en  la 
(léi'laration  de  l'action  principale  servent 
;\  compléter  celle  do  l'action  en  garantie, 
liii-squc  cette  dernière  renvoie  à  l'action 
(irincipale  qui  y  est  annexée. — C.  S.  1901. 
I,(ingrlier,     J.     Chambly     Manufacturing 

186.  En  garantie  simple,  le  ga- 
rant ne  peut  prendre  le  fait  et 
cause  du  défcdeur;  il  peut  seule- 
ment intervenir  et  contester  la 
demande  principale,  si  bon  lui 
semble.— (C.  P   220). 

C.  P.  C.  125. 

Ord.  1667,  tit.  8,  art.  12. 

1.  La  garantie  simple,  c'est  l'obliga- 
tion où  l'on  est  de  r(5pondre  des  suites 
d'une  action  personnelle  dirigée  contre 
(juclqu'un  par  un  tiers.  Telle  est  la 
garantie  du  débiteur  solidaire  envers  son 
cr>-debiteur. — Biochc,  Vo.  Garantie,  n.  2. 

V.  aussi  Rousseau  &  Laisnez,  Vo- 
exceptions,  n.  239;  Boitard,  t.  1,  n.  393. 

Doutre,  t.  2,  n.  126. 

2.  En  garantie  simple,  le  garant  inter- 
vien>  seulement,  sans  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti.  La  raison  de  cette 
différence,  c'est  qu'en  garantie  simple, 
le  garanti  est  obligé  personnellement 
vis-à-vis  du  demandeur  principal,  tandis 
qu'en  matièm  réelle,  il  n'est  actionné  que 
comme  détenttur,  et  le  garant  seul  a  des 
droits  à  discuter  avec  le  demandeur. — 
Biwhe,  vo.  GaranHe,  n.  54,  et  autorités 
citées.— Dans  ce  sens:  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  n.  778:  Rousseau  A  T<ai«neï.  m. 
Ezcepliom,  n.  265  et  s.;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  718. 

V.  art.  183,  n.  19. 


Company  v.  Binée  A  Smilh- VaiU  Co  <fc 
McDougaU,  7  R.  de  J.  353. 

3.  Il  est  permis  au  défendeur  principal 
d'alléguer  que  l'accident  en  la  cause  est 
dû  à  la  faute  et  à  la  négligence  communes 
du  demandeur  principal  et  du  défendeur 
en  garantie. — C.  S.  1,014.  Bruneau,  J. 
Ramsay  d-  Son  Co.  v.  Cité  de  Montréal, 
10  R.  P.  199. 

4.  Il  n'y  a  jas  lieu  ;\  cxcc,.tion  à  la 
forme  à  l'encontre  cl'une  action  en 
garantie,  sur  le  motif  que  les  raisons 
données  par  le  demandeur  ne  seraient 
pas  les  mômes  pour  tous  les  défendeurs. — • 
C.  S.  1910.  Allard,  J.  La  Banque  dUo- 
chelaga  v.  Bisxonnelte,  IS  R.  P.  SSfl. 

186 .  In  cases  of  simple  or 
Personal  warranty,  the  warranter 
cannot  take  up  the  defence  of  the 
défendant,  but  can  merely  inter- 
vene  and  conteat  the  principal 
demand,  if  he  thinks  proper. 

3.  En  garantie  simple,  le  garanti, 
étant  toujours  obligé  perBonnelleraent 
envers  le  demandeur  originaire,  c.it  tenu 
de  l'exécution  complète  du  jugement, 
sauf  son  recours  contre  le  garant,  s'il 
a  obtenif  contre  lui  une  condamnation 
récursoire.  S'il  y  a  plusieurs  garants, 
la  condamnation  se  p-artagera  entre  eux. 
Bioche,  Vo.  Gara.itie,  nos.  107,  120,  121. 
Glasson,  1,  p  509;  Gar8<jnnct,  3,  {  956, 
pp.  257  et  sùiv. 

4.  Celui  qui  est  poursuivi  en  garantie 
par  la  Cité  de  Montréal  pour  dommages 
causés  par  l'état  défectueux  d'un  trottoir, 
ne  peut  plaider  à  cette  action  en  garantie 
qu'il  avait  tenu  ce  trottoir  en  l)cn  état 
et  que  l'accident  est  arrivé  par  la  faute 
de  la  partie  principale:  ce  sont  là  des 
moyens  propres  à  faire  renvoyer  l'action 
principale,  et  non  l'action  en  garantie. — 
r.  .S.  19C7.  Martir.eau,  J.  MoneUe  v. 
CUé  de  Montréal,  9  R.  P.  37T. 

5.  Le  garanti,  en  matière  de  garantie 
simple,  ne  peut  pas  demander  que  soa 
garant  prenne  son  fait  et  cause  et  lui 
ttuil  ttuî»liluê  uuiuuie  défendeur  dans 
l'action  principale. 

Il  a  le  choix  d'une  demande  incidente 
pour  le  faire  intervenir  aux  fin*  de  con- 
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tester  laction  pf  ,h.  subir  la  condamna- 
tion, ou,  ii[)rrs  f|up  (•(•II»M-i  a  6tf  prononr<!e, 
il'unr  (Ifnianclp  rôoursoirr,  |K)ur  en  re- 
roiivrcr  Ip  montant  en  cajiital  pt  frai». 
Dans  le  prpmior  pa«,  conimp  dans  le 
deuxif^nip,  Ip  ««rjnit  jip  ,)Put  ftrf  con- 
danini-.,  nifnip  aux  frais  dp  la  dpmande 
en  Rarantip,  qu'autant  que  la  demande 
principale  ph(  ellp-niôme  suivie  de  la 
eondamnation  du  garanti. —C.  B.  R. 
l-'XtS.  I.n  ('om/ngnie  de  chemin  de  Jer 
vrlmii  ,1,  Montr/al  v.  La  riUe  de  St-Louis 

H-  J.  is  u.  R.  lao. 

<5.  I*  garant,  en  matière  de  garantie 
smiple,  nV'tant  par  lulmis  à  prendre  le 
fait  et  pause  du  garanti,  ne  pput  pjis  se 
porter  intervenant,  p.jur  la  contester,  dans 
une  t><)ursuite  dirigcV  contrf  ce  dernipr.— 
('■  S.  19()8.  I,emieiix,  J.  Oingrtu  v. 
Priée  Brothers  Limited  d:  Gauthier,  R   J 

ao  c.  s.  su  '    ' 

7.  U  garant  simplp  appelé  en  cause 
par  le  garanti,  |M"ut  intervenir  et  i)rendre 

187.  En  matière  de  garantie 
formelle,  l'acquéreur  troublé  ou 
évincé  n'est  pas  t«nu  d'assigner 
immédiatement  son  garant  direct 
mais  il  a  droit  d'assigner  en  ga- 
rantie tout  arrière-garant  ^ui  peut 
éventuellement  être  tenu  d'inter- 
\enir  dans  la  cause. 

'  P.  C.  126;  s.  n.  B.  C.  p.  82,  s.  32; 
Doutre  t.  2,  n.  126,  128. 

1.  La  garantie  formelle,  c'est  l'obliga- 
tion où  pst  unp  ix-rsonne  d'en  maintenir 
une  autre  dan»  la  propript*'-  dune  chose 
qu'on  lui  conteste,  ou  de  l'indemniser. 
Elle  n'a  lieu  qup  dans  les  matières  réelles. 
Telle  est  la  garjintie  à  laquelle  est  tenu 
le  M'iideur  pnvers  son  acheteur  au  cas 
d'pyiction.     Uioche,  vo.  garantie,  n.  1. 

^■.  aussi  Housseau  &  Laisncz,  vo 
exceptions,  n.  239;  Boitard,  t.  1,  n.  393. 

2.  Il  y  a  lipu  à  Taetion  en  garantie 
formelle  contre  l'arrière-garant,  même 
loi-sqiie  Ip  garanti  a  été  évincé  et  dépos- 
sMé  de  l'immeuble  vendu  dè«  avant  !a 
demande  en  garjuitie,  sauf,  dans  ce  cas, 
le  droit  <lu  garant  de  faire  voir  qu'il 
existait  des  moyens  suffisants  pour  faire 


son  fait  et  cause,  pt,  dan»  ce  cas,  a  droit 
d  opposer  A  l'action  principale,  non 
seulement  les  moyens  qu'il  a  de  son  chef, 
mais  encore  ceux  que  le  garanti  lui-mên» 
ptut  faire  valoir.— <\  S.  1910.  Lafon- 
lame,  J.  Offarn  r.  ./a-nmif.  A  Charle- 
*">.»,  R.  J.  S!»  C.  ,s'.  isj. 

8.  .\lthough  it  has  bi-en  held  that  an 
action  in  sinipjp  warranty  mav  bc  directed 
again.st  a  jKT.-w.n  who  by  bis  fault,  has 
8ubjp(tp.l  another  party  to  an  action  in 
la«-,  it  h!i8  never  been  lield  that  such  a 
person  can  be  called  into  t.i  take  the 
/ai/  et  rame  of  the  principal  défendant.— 
r.  S.  mil  ArchihaUl,  J.  ArchambauU 
V.  Vhauaav,  15  R.  P.  43t. 

».  En  garantie  simple,  il  n'est  pas 
permis  Si  un  arrière-garant  de  prendre 
le  fait  et  cause  du  défen.leur  principal  et 
de  cimtestcr  l'action  principale  et  cette 
défense  imurra  être  rejctéo  sur  motion.— 
C.  R.  tOlS.  Déearie  v.  ArchambauU, 
R.  J.  50  C.  S.  83. 

!87.  In  cases  of  real  warranty, 
the  purchaser  who  is  disturbed  or 
eyicted  is  not  bound  to  call  in 
his  immédiate  warranter  first,  but 
may  summon  in  warranty  any 
more  remote  warranter  who  may 
eve.itually  be  bound  to  intervene 
in  the  suit. 

rejeter  la  demande  en  éviction.  L'un 
des  deux  vemleurs  apiwlés  en  garantie 
peut  iH)ursuivre  seul  son  arrière  garant, 
l'obligation  de  ganmtie  étant  indivisible  — 
C.  R.  ms.  Allard  c.  Pelland,  R. 
8  C.  S.  332. 

3.  L'acheteur  d'un  immeuble  dont  les 
titres  ne  sont  p.as  plairs  yieut  diriger  son 
action  non  seulement  contre  son  vendeur 
mais  contre  l'un  des  auteurs  de  son 
vendeur,  et  en  particulier  contre  celui 
qui  s'est  engagé  à  garantir  des  acquéreurs 
subséquents  et  qui  est  responsable  de 
l'irrégularité  des  titres.— C'.  R.  1903, 
Trudeau  t:  Molleur,  5  R.  P.  221,  41s. 

4  When  tht-  principal  r>laiiitiîif  ukva 
a  jwrsonal  action  for  a  sum  of  money, 
balance  of  the  [irice  of  a  sale  of  an  immove- 
able,  and  the  défendant  calla  in  his  war- 
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r.iMti.r»  iii  warratity,  tlie  latter  c.iiinot 
>iii'  tlicir  fL-iiiote  wurronturs  in  warriinty, 
..-  tliiN  i.s  iK-rmitted  by  art.  187  C.  JP. 
..iily  ni  case  of  real  warranty. 

In  11  siiiti"  of  titles  creatiiiR  a  successive 
wiinmly  if  «nie  of  thc  deeila  is  annuUeU 

1S8.  En  garantie  formelle,  le 
garant  peut  prendre  le  fait  et 
<  jMiso  du  garanti  qui  est  mis  hois 
>\o  cause,  s'il  N  requiert. 

Cependant,  aoique  mis  hors 
ili-  cause,  il  peut  y  assister  et  agir 
pour  la  conservation  de  ses  droits. 

I.cs  jugements  rendus,  contre  le 
K;irant  sont,  après  signification  au 
parant!,  exécutoires  contre  ce  der- 
nier—(C.  P.  547). 

r.  1'.  c.  127  amendé. 

Or.1.  1667,  tit.  8  arta.  P,  10,  11;  C.  P 

l    184. 

i.  Ijc  garanti  quoique  rais  hors  (ie 
ciiudo,  peut  déclarer  qu'il  y  assistera 
IH'ur  la  conservation  de  ses  droits. 
Hicnho,  vo.  garantie,  n.  51;  Pothier, 
Pnvo  .  ch.  2,  s.  6,  art.  2,  §  3;  Carré  êc 
Cliauve.HU,  t.  2,  n.  777;  Ro'jsseau  & 
I.;iisncz,  vo.  exceptions,  n.  2id9;  Garsonnet, 
I   2,  p.  713  et  s. 

2.  Ix-  fiaranti  mis  hors  de  cause,  on 
n'a  plus  de  significations  à  lui  faire  ou 
do  conolusioiis  à  formuler  contre  lui; 
il  n'en  a  pas  non  plus  à  prendre,  et  ne 
craint  pas  d'dtre  condamné  par  défaut 
faute  d'en  avoir  pris,  mais  il  ne  cesse 
pjw  d'étr»  partie  dans  l'affaire  ni  son 
avoué  d'y  occu|)er.  Garsonnet,  3,  §  953, 
p.  2,->3. 

3.  I^  garant  formel  ne  peut  cootester 
l'iwtion  en  garantie  en  .alléguant  la 
futilité  ou  le  mal  fondé  de  l'actfc  prin- 
ri|«de.— C.  S.  1898.  ArchibaU,  J.  La 
Hanque  Salionaie  v.  Peaae,  4  R.  L.  n.  s.  132. 

i.  I^  but  de  l'action  en  garantie,  en 
ni.u  iére  (ie  garantie  formelle,  est  de  forcer 
lo  iléfen<lour  en  garantie  à  prendre  le 
fait  et  cause  du  demandeur  en  garantie 
dans  l'action  principale  et  de  permettre 


by  the  Court,  no  recourue  in  warranty 
can  b<"  had  against  any  of  the  subséquent 
warrantors.— C".  A'.  I!)t7.  Wrir,  J. 
Slrarhiin  et  al.  v.  Taylor  et  al.,  R.  J. 
54  C.  S.  p.  93. 

188.  In  case  of  real  warranty, 
the  warranter  may  take  up  the 
defence  of  the  warrantée,  who  is 
relie  ved  from  the  contestation,  if 
he  requires  it. 

Neverthele.s.s,  although  relieved 
from  the  contestation,  he  may 
remain  in  the  suit  and  act  in  it 
for  the  protection  of  his  rights. 

Judgment  rendered  against  the 
warranter  may,  after  being  served 
on  the  warrantée,  be  executed 
against  the  latter. 

h  ce  dernier  de  sortir  de  la  cause,  .\us8i 
refuse-t-on  au  défendeur  en  garantie  le 
droit  de  discuter  le  mérite  de  l'action 
principale  dans  l'action  en  garantie. 
Il  doit  faire  cette  discussion  avec  le  deman- 
deur principal  après  avoir  pris  le  fait  et 
cause.— C.  B.  R.  1898.  Walker  v.  l'ewie, 
R.  J.  8  B.  R.  218;  C.  S.  1889.  WurUU,  J. 
Beaudreau  v.  Jarret,  M.  L.  R.  S  S.  C.  gOO; 
C.  R.  1881.  Lamarche  v.  Banque  ViUe- 
Marie,  M.  L.  R.  1  S.  C.  203. 

5.  La  garantie  est  conditionnelle  et 
soumise  essentiellement,  quant  au  fond, 
au  sort  de  l'action  principale;  par  suite 
aucimc  condamnation  définitive  ne  peut 
être  prononcée  sur  la  demande  en  garantie 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  soit  adjudication 
séparée  sur  la  demande  principale  soit 
adjudication  conjointe  sur  les  deux 
demandes.— C.  R.  1898.  PtUen,:  v. 
LfreiUé,  R.J.  13C.S.31I. 

6.  A  party  called  into  a  petitory  action 
to  take  UD  the  fait  et  roiweof  the  défendant 
therein,  as  warranter  of  the  titlc,  may 
take  up  the  defence  for  the  purpose  of 
appealing  from  judgmenta  maintaining 
both  the  principal  action  and  the  action 
in  warranty,  although  ho  m»y  hâve  refused 
to  do  so  in  the  court  of  first  instance, 
but,  ahould  the  appellate  court  décide 
that  tht  ration  in  warranty  waa  un- 
foundefl,  it  is  ipm  farlo  oiisted  of  jurisdic- 
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tion  to  cntertuin  or  .liridc  ti|Min  thr  miTit^ 
of  tho  i)ririiii>;il  action  -C.  ,Supr.  I.'XJI. 
MimaniH,    v.    Biitu/,,,    Jncqws-Ciirltrr    .il 

S.  c.  n. .',:/. 

7.   Ia-    lianmli,    en     rnatiiTc     foriiiclli-, 
IH'iit  liirii  ai-.sist.T  et  aftir  |H.iir  la  i'oiimt- 
vation   de   sis   ilroits,   iiiiiis   m-   |M'Ut  pas, 
apri's  que  son  garant   a  pris  son   fait  <•!   j 
«anse  it    plai.lc  à   laitioii,   produire   iiii(. 
«IrfniM'     ahsolimiciit     idcntirinr     :\     ,.,.||,. 
produit.'  par  son  Kiiratit  ;  jiarcillo  d('-f,.|i.s..  j 
wra    rcj(.|('i'    sur    inolioti.— I'.    ,S'.     ifio.l,  j 
IMiirh/,   J.     DnjiUn   v.    Yuil,,   i!   U    />    i 
5S:  II.  J.  J.;  C.  S.  .115.  j 

>^.  I^'  K;iraiit  rjiii  conteste  l'action  en 
jrarantie  et  refuse  de  imiidre  le  fait  et 
eaiise  de  celui  (,ui  lap,H.||e  en  garantie, 
"loil,  par  ses  iléfctiscs  all.''Kucr  et  prouver 
qu'il  n'est  p.is  carant  du  cas  dont  il 
s'at'it  ilana  l'action  j>riricipale.  -C.  S. 
V'ii'i.      Mmhrrr,     J.     fitii/diiir    r.     Itiulir 

t<>  H.  <!,■  J.  4.i;>. 

'.>.  Bien  <|uil  ait  été  condamné  à  inter- 
venir et  à  pre-dre  le  fait  et  cause  .lu 
«léfen.leur  ilans  l'action  |)riiicii)ale,  |o 
.i.'fenil.Mir  .'n  (tiraiitie  peut  ne  p:J,  |,. 
faire. 

Il  n'y  a  pas  ,le  lien  de  ilroit  entre  le 
deni,:n.leur  principal  et  le  déf<>n.l."ur  en 
garantie  coii.laïuia'  à  pren.ln'  le  fait  et 
«anse  .lu  .léfen.leur  principal,  et,  .|ui  n'a  \ 
<»  .■.)niparu  ni  j.lai.lé  ,lans  l'acti.m 
prin.iiiale,  vt,  r-artant.  le  .leinun.leur 
prni.ipal  ne  i>out  pr.)c.'.|,.r  .ontre  lui. 


I>>  .léfen.leur  prin.ipiil  peut  ileman.ler 
f|uo  le  dofpn.leur  en  Kiiriintie,  condamné 
A  I.'  Karantir  et  à  i)ren.lre  «on  fait  ot  cauae 
dans  l'acti.m  i)rincipale,  et,  qui  ny  egt 
pas  intervenu,  l'in.li'mni.'M-  «lu  juwment 
n-ndu  e.)ntre  lui  en  faveur  du  demandeur 
principal. -<■.  .s  jyf,s,  Umieux,  J. 
Aiiilreii:^  r.  l^nn-qui;  li.  J.  J7  C  S  J07- 
Il  H.  Je  J.  L'ai. 

10.  Dans  ime  action  ré<-lle  où  le  .léfen- 
.leur a  ai.i)elé  s.>n  auteur  en  R.-irantie 
fonnell..  et  .lù  .■elui-<i  a  i)ris  son  fait  et 
cau.He  et  ..«itesté  la  .letnan.le,  mais  où 
11'  .léf.'n.l.'ur  i.rincipal  n'a  i)a8  été  mis 
h.irs  .le  caus<-,  I..  juKement  qui  maintient 
l'a.tion  [MMit  être  inscrit  en  revision  par 
!.■  (tarant  »«.ul.— f.  R.  nm.  Brown  ,: 
MrKiiiliuih  it  Itoi/,  fn  f/iial.,  H  J  n 
".  .S'.  4GS. 


189.  Lorsque  l'oxception  dila- 
toire maintenue  a  pour  motif  la 
mise  en  caii.se  tic  parants,  le 
iK^fendeur  prindpal  ne  peut  être 
fordo.s  de  plaider  qu'c:)rès  l'expi- 
ration de  six  jours  à  compter  de 
celui  où  le  parant  aurait  pu  être 
forclos  lui-même  de  plaider  à  l'ac- 
tion en  garantie. 

hc-  garant  peut,  dans  les  délais 
accordés    au    garanti,    plaider    à 
l'action  portée   contre  ce  dernier,  i 
soit   qu'il   y  ait  eu   déjà   défense  I 
l)ar  le  garanti  ou  non.  j 

C.  !'.  V.  VU  ainen.lé. 
S.  R.  B.  C.  c.  !>;3  s.  74  s.  a. 


é' 

II.  When  a  priij.  ipal  .lefendant,  plain- 
filT  in  warranty  has  |,aid  the  ost.s  of  the 
prnicijial  a.ti.Mi,  he  can  r.'..)ver  tlieni 
froin  tlie  ilefen.l.int  in  warranly  wlio  has 
been  coii.lenine.l  to  i)av,  after  thés*' 
csts  l,a.l  h.-.'!!  niîularly  taxe.l  ami  the 
n.iti.'..  (TJven  t.)  said  d.'fen.lant  in  warranty 
by  principal  plaintifT.— T',  .S.  /,'*')«.  Daiùl- 
son,  J.     Mal,,  ,..  Mouette,  <J  R.  /'.  .i/.j. 

12.  I>o  Kar.mt  .|ui  pren.l  le  fait  et  cause 
.lu  garanti,  représente  ce  dernier.  C'est 
une  exception-  au  ))rincii)«-  que  nul  ne 
IM'Ut  plai.ler  par  pr.>eunMir.— (^•.  S.  1917. 
Demers,  J.     //„,/  ,..   Mahtte,  R.  J  3>  r 

189.  When  the  object  of  the 
dilatorv  exception  maintained  is 
the  ealling  in  of  warrantors,  the 
défendant  in  the  principal  suit 
cannot  be  foreclosed  from  plead- 
ing  until  after  the  expiration  of 
six  days  from  the  day  on  which  the 
warranter  coukl  himself  hâve  been 
foreclosed  from  pleading  to  the 
action  in  warranty. 

The  warranter  may,  within  the 
delays  granted  to  the  warrantée, 
plcad  to  the  action  brought  against 
the  latter,  whether  the  warrantée 
has  already  pleaded  to  it  or  not. 
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190.  L'exception  de  discussion, 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu,  est 
sujette  aux  règles  générales  conte- 
nues dans  cette  section  et  aux 
règles  spéciales  contenues  au  Code 
civil,  arts.  194',  1942,  1943,  2006 
et  2007. 

C.  1'.  C.  i;«). 

1.  Vnu  exerption  dilittoiro.  fomlc'f  sur 
If  iR'iiéfii'c  ili'  ili.s<u.««ion  réilaiiir  ptir 
iiiu'  raïUion,  doit  étn-  (jn'iiluMcnicnt 
il<'i'i(l«T  iivuiit  les  (l(^feii8oii  au  mérite; 
et   lu  preuve  doit  être  liniit(''C  aux  faits 

SECTION  II 

CONTESTATION   AD  MÉRITE. 

§  1. — Inscription  en  Druit. 

191 .  Il  y  a  lieu  de  plaider  en 
droit  à  toute  ou  partie  de  la 
demande,  lorsque  les  faits  invo- 
qués ou  quelques-uns  de  ces  faits 
ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 
réclamé.— (C.  P.  123,  200). 

C.  P.  C.   147,  amenda'';  1  l'igeau,  201. 

INDEX  ALPHABÉTIQUE 

AbMncede  faiu  Bref  irréKillier 68 

esrcntiols 39  Capias,  21,  41,  ttô.  ON, 

Accident,  132,  133,  16S,  68,  14.5,  lo.l 

170,  199,  200,  209  à       Caractère 105 

201  Cenifioat  de 

.\ctioa  en  bornaKe,  recherches 264 

249.  257  Cession  da  biens,  2S0, 

.\ctiaD  <;n  partate,  109.  296,  328 

110,  131,  240  Chemin  de  fer,  290,  30S 

.\ction  paulienue . . . 296  Chose    jugée,     12,    .SI, 

Action  pénale. ,  .61,  162  273,  279 

.\ctian     pétitoire,     13,       Clôtures 107 

251, 256  Commission 

.Action  pro  socio ,  ...  65  scolaire 297b 

.Vffidavit,    11,    21,    75,  Compagnie,    163,    171, 

U5  270,  273,  313 

.Allégations     contradic-  Compensation .  236,  30t 

toires 17g&193  Compte  .153,  ISO,  18.) 

.Mlégations    étrangères.  Conclusions    contradic- 

114  à  177,  333a  toires... 31,     77,    78 

.Allégations  irréguliérea.  Conclusions  de 

43,  49,  174  l'inscription 339 

.assurances,    157,    160,  Confession    de 

211,216  jugement 279 

Autopsie 318       Consignation 79 

-Aveu,  37,  168,  172.  277       Constructe.ir 112 

.Avis,  28,  57,  67a,  5V,  67  (Jontestation  en  droit. 

Banque 198  20,  23  *  26,  29,  31 

Bilan 280,  306,  328  Contrat.  .265.  317.  319 

Billet  etc.,  37.  78,  79,  Contrainte  par 

01,  217  à   238.  271  corps 331 


196.  The  exception  of  discu.s- 
sion,  whenever  it  lies,  is  suhject 
to  the  gênerai  rules  contained  in 
this  Section,  and  to  the  spécial 
provisions  contained  in  Arts.  1941, 
1942,  1943,  2060  and  2067  in  the 
Civil  Code. 

y   ciintcnii.s, — C.   B.   R.    IS^i.     Cunning- 
'  m»  i:  ferrie,  i  H.  (le  L.  IH9;  g  H.  J.  H.  iti. 


ha 


2.  Y.  au  surfAu»  mir  iexcefiliim  de 
discumnon  soug  l'art.  t7i,  no»  'Jô  et  wt/. 

SECTION  II 

CONTE.ST.\TII>\    IFON    THK    MEftirH. 

§   1. — Inscription  in  Lan-. 

191 .  An  issue  of  law  may  raised 
as  to  the  whole  or  part  of  the 
demanti  whenever  the  fauts  alleged 
or  some  of  them  do  not  give  rise 
to  the  right  claimed. 


Coutume 167 

Cur« 94 

Dec*» 199.  206 

Déchéance 310 

Déclaration 

alternative 69 

Déclaration  de 

paternité 151 

Déduction 13 

Défautd'avisCvoir  avis)  • 
Défaut  de 

conclusions 339 

Défendeurs  conjoints, 

125.  321,  333 
Délégation  de 

paiement 72 

Dépens 278,  313 

Description 

insuffisante 33 

Détails 3.34.  335 

Dommages.  21,  47,  98 
&  101.  116,  118,  120, 
122.  123.  129.  130  A 
134.  139,  141,  148  * 
150,  154,  157,  165. 
169.  179.  187  à  189. 
194  à  210,  237,  259. 
294.  Z95,  ZSS.  ,101, 
308.    311,    3IS,    321 

Douaire 252 

Droit  d'action  appa- 
rent. 2,  4,  9,  43  h  45 


Enregistrement,  250  k 

255,    258,    2li0,    261, 

263.  272 

Elections.   «1,  282,  284 

Erreur  de  droit 10 

EiceptioD  à  la  (orme 

2ea 
Exécuteur 

testamentaire 96 

EzhibiM 7 

Exigibilité  de  la 

dette 267 

Extinction ...  3a5.  307 
Famille  209,  210,  212 
Formule  du  code..  .238 

Fraude 181 

Huissier 145 

Hypothèque,  250,  251. 

253.    2.W.    260.    298. 

324,  325 

Hypothèse 191 

Immeubles . .   248 1  262 

Incendis 30S 

Ingénieur 297 

Injures,  47,  101,  104. 
120,  1.50,  169,  185, 
20?,    20!,    2\-,.    SOI 

Inondation 154 

Insaisissshilité 126 

Inscription       partielle. 
10,  48.  336,  337,  338 


i 
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Iiixjlvaliilit',  3!n.  2M. 

Ititirhrtmii         74,    .si 
Intl'n'td.  «U.  2hi.  AZS 

Joiiriml  IM,  \m 

Jugement.  .    12,  51.  IHl 

JurirlictioD 42 

JuHtiCicntion 4A,  47 

Ijcsnrr 277 

l.i'l'iiiInlLiin       111.1,  2,1(1 

t.itifl[i4>nrlitlicn     121.  1H2 

I.fjTKtrur   i-t    f.oratairp. 

lu»,     247,     275.     2»."1 

l,uuage  «II-  aervire.  127. 

110.     2'.i:l.     2<J(.     :!()0 

MulA<iminit«tration    1H4 

Maiice.    MM.    110.    17:). 

194,  Itl.^,  ISII 

Mandat      KM,  tUN.  2XU 

Mari  et  fcrni.ie,  .IX.  92. 

U,l,  U,^  <M  à  im,  14H. 

104,    202.    201,    ai». 

218.  274,  287 

Maniuea  «Je 

romm^rce 142 

Médecin 40.  159 

Mérite  (le  l'inncription, 

I,  .1,  fi,  !>.  11.  :i2.  .Tî. 

21(> 

Mines H2 

Minorité.  8.S  h  00.  97. 

100,    lot,    212.    213. 

211,  2n.s 

MiienrauBe,3A,  81.82. 

102 

Motif. 131,173 

Motiun 8 

Offre»    réelle»,    02,    70, 
73,  7ti 

Opposition 22 

Option     . 186,  329 

Peine    «.mpromiasoire, 
S8,  182 

Pension 5i 

Penaion  alimentaire, 
128,    13»,    137,    151, 
271,  287,332 
Père,  90,  KXt,  212,  213, 

314 

Pièce» 7 

Préjudirp 50 

Prescription.   25H,   .302, 
■m.  301.   .308  II  312 
Présentation     h     paie- 
ment, 220,  221,  22.'). 
227,     22<(,     232,     233 


l'"' 207» 

Préte-nom 2fi0 

PrétentioB 190 

Preuve 53 

Pnviléiie,  2,W,  2B0,  282 
Propriété  re 

coujuinu 70,  82 

Prol/l      217,  230,  231. 

Proioootair»  74 

Uécoltes 77 

Itetldition    de    compte, 

llXi  à  113,   147,   l,-,5, 

\M,  un 

Kéilemsi 71 

Iteule 292 

lUpélilion 143 

Hépiitation     .148,  171a 

Kequéte  civile 52 

Hàled'évalustion, 

158,  288 
ijaisie*arr^t  avant 

jutcDient   .  .  .11,  Cg. 
8attie-rpvendirBtion,.'i0, 
78,    138,    153,    101 
Secret  de  la 

confession 53 

iiéductiou 201,  205 

■Sépare tion  entre  époui, 
38,  140,  283 

Servitude U4 

Shérif 264 

Société,    100,    134,    141. 
I4.Î,  222,  223 
Solatium  doloris 

204,  208 
Souscription    ....    270 
Succession,     109,     110, 
2.30  i  240 
.Suffisance    de    l'alléga- 
tion     . .3,   4,   44,   45 

T»"» 282 

Témoin  incapable 53 

Tiers 316,31» 

Transport,  60.  «4,  68, 

72,  251 

Tuteur,  88,  89,  91,  97. 

242,    203,    272,    286 

l'surpation  de  charge 

315 

Vente,  34,   63,   78,   80, 

82,  83,  152,  153,  295 

Verdict  du  eoroner .  .207 

Veuve. 201,    292,    318 

^'"'•in 134 

Voiturier,  116,  118.170, 
188 


IV 


b)   Inrxrruliim    J'Migalion    itré)udi- 

rullf.   iô7j 
ri    Vire  ilifinmir  ou  de  imicMure  : 
I.  (ifiirralenirtil,   (»;,f) 
-''.   O^faul  (It  rniiarilf,  de  qiinlilé  ou 

il'aultiriiMlion.   (HH) 
S.  En     malilrt    de    reilditUm    de 
riimiiU.    (HUI) 
di  MUtjalioHn     tUryalei    on     irrfgt,. 
lii-rex: 
1.  Mliijolioiix  iiiulilfn  ou  Hrangèrea 

à  In  conlculiittim.   (II4) 
^.  AlliyalUniH  vagues,  intuffimnlf» 
«H  iDUtriulirUrires.    (I7S) 
f)  Mal  fondé   en    droit   des    moyen» 
inroquin: 

1.  Àetion»  en  dtnnmagen.  (I.'>4) 
J.  Aclinnu    sur    billctn,    traites    et 

rhrqueg.   (,?/?) 
•■i.  En  matière  de  mccession.   {Zi9) 
4-  En    malilre   de  drint»   immM- 

liera.   (,'47) 
ô.  Apiiicalium  dieeT»t$.  (Ml) 

f)  Inexistence  de  droit: 

I.  Droit  non  (chu.    (308) 
3-  l>roit  éteint  ou   prescrit.    {J0£) 
3.  Absence  d'intérêt  ou  de  lien  de 
droit.  (SIS) 

g)  Concltmions  illégale».  (.321) 
Divers.  {SS4) 


[f 


DIVISIOS 

I.  Salure    et   ,éj,l   de    linscriplion    en 

droit.  (/) 

II.  Sécessité de linscriplùm  endroit.  (10) 

III.  ie  qui  peut  faire  l,^jet  de  Vinscrip. 

lion  en  droit: 
a)  Gifuralemenl.   (JS) 


'■— ^'ATrHE  ET    OBJET    DE    L'iNSCBIPTIO.V 
EN   DROIT. 

1.  lue  (iéfenHC  en  droit  doit  être  jugtîe 
sur  son  propre  mf^rite  en  droit,  et  il  ne 
(leut  y  avoir  de  défense  en  droit  à  une 
autre  diïfense  en  droit.— <:'.  S.  1883. 
Torraiice,  J.  M  Cie  de  Prêt  et  Crédit 
Foncier  v.  Lemire,  1  M.  L.  R.  464. 

2.  Quand  le  droit  d'action  apparaît,  ce 
n'est  pus  par  dt^fonse  en  droit  qu'on  peut 
se  plaindre  que  la  déelaration  n'est  paa 
suffisante,  mais  seulement  par  exception 
à  la  forme.— C.  ,S'.  I894.  Cimm,  J. 
Fraser  v.  Boucher,  H.  J.  S  C.  S.  fil. 

3.  Lorsqu'un  alK^gué  est  suffisant  en 
droit,  l'inscription  doit  tomber,  et  ce  sans 
ôjjard  à  la  pièce  ou  document,  l'inscription, 
au  cas  où  la  pièce  ne  serait  pas  régulière- 
ment d^rite,  n'étant  pas  le  moyen  de  se 
I>ourvoir.-C.  S.  tSOS.  TaÙ,  J,  Sakis. 
ton  v.  atanUm,  4  H.  L.  n.  ».  4S4;  1  R.  P.  4ge. 

4.  Lorsqu'une     défense    s'attaque    au 
fond  même  de  l'action  et  est  insuffisam- 
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riii'iit  liliellAr,  le  ilvinaiiileiir  nv  peut  y  ré- 
IHindrr  pur  une  insoription  en  ilruit  et 
'Il Ht  la  contester  au  fond,  l'inwriptinn 
I  II  ilroit  ne  8'appli(|uunt  qu'où  cas  où  le 
'liiiit  (le  la  partie  n'ext  [uu<  dt^montn',  ou 
III"  recMort  pas  des  faits  tels  que  libell^^. 
<:  s.  ISfIS.  Lnranger,  J.  Lniue  v. 
Kiiintigtnn  Lnnd  Cii.,  S  H.  L.  n.  ».  ,{4. 

ô.  l'ne  défense  en  droit  eut  une  ron- 
l<'!<tatiun  au  m<!rite. — C.  S.  1899.  Ma- 
Ihim,  J.  RUUiel  v.  Le»  Cammùmireii 
•I  l'ailea  de  Ut  pille  de  la  Cite  Sl-ÏAnti», 
■'<  R.  L.  n.  ».  3S:  C.  S.  1SS9.  Chah,,!,  J. 
.yiirmand  v.  Huot,  9  L.  C.  R.  4OS;  7  R. 
./.  R.  297. 

fl.  8ur  une  inscription  ou  défense  en 
droit,  la  cour  n'a  pas  à  rechercher  ni  la 
partie  |x>urra  prouver  les  allégations  at- 
taquées, mais  «i,  en  les  supposant  prou- 
viîes,  elles  justifieraient  les  conclusions 
jirises  par  telle  partie.  —  C.  S.  1.901. 
Mathieu,  J.  Aftiew  v.  Dufort  <t  Baiê- 
Kmu,  7  R.  de  J.  SIS. 

7.  L'inscription  en  droit  doit  être  diri- 
(tée  contre  les  faits  allégués,  et  les  pièces 
protluites  ne  doivent  pas  être  prises  en 
considération.— C.  S.  1901.  Mathieu,  J. 
l^ewi»  V.  Cunningham,  7  R.  P.  328; 
C.  R.  1899.  Ridgeieay  v.  Danwrea», 
R.   J.   17  C.   S.   176. 

Contra:  C.  R.  1898.  Budden  v.  Rochon, 
R.  J.   13  C.  S.  3Si. 

8.  Une  inscription  en  droit  peut,  dans 
certains  cas,  valoir  comme  motion. — 
r.  S.  1902.  Mathieu,  J.  Fox  v.  Morri», 
4  R.  P.  346. 

9.  La  seule  question  h  décider  sur  une 
insc.-iption  en  droit  est  celle  de  savoir, 
non  pas  si  les  faits  invoqués  sont  vrais 
ou  faux,  non  pas  si  le  demandeur  n'aurait 
pas  dû  donner  à  l'écrit  qu'il  a  produit  un 
sens  différent  de  celui  qu'il  lui  a  attribué, 
mais  simplement,  si  les  conclusions  prises 
par  le  demandeur  découlent  logiquement 
des  faits  qui  servent  de  prémisses  au 
syllogisme  contenu  dans  la  déclaration. — 
C.  S.  1906.  Si.  Pierre,  J.  Briggs  v. 
Bo'iTqie,  S  R.  P.  S6t. 

10.  L'objet  de  l'inscription  en  droit 
partielle  est  de  prévenir  une  preuve 
inutile  en  faisant  retrancher  d'une  plai- 


doirie des  allégatinna  étrangércs  au  litige, 
et  non  |hm  de  faire  déciiler  les  prétentions 
légales  des  parties  par  l'élimiiiiilion  des 
ullégatioiM  qui  sont  d(*s  arguments  et  non 
l'affinnation  d'un  fait.  —  T.  ^■.  lOOD. 
Lafnniaine,  J.  Baron  r.  Laimintr,  Il  R. 
P.  166:  c.  s.  1904.  Mathieu,  J.  Sexton 
v.  \ùMt,  6  R.  P.  41.1;  C.  S..  1900.  Ma- 
thieu, J.  iMforent  r.  La/iorlf,  6  R.  !.. 
n.  ».  i.%2;  C.  .S.  1907.  Fortin,  J.  Fiahrr 
V.  Shapiro,  0  R.  P.  l'JS;  C.  S.  ISH9. 
Mathieu,  J.  Maman  v.  Lariie,  â  R.  L. 
H.  ».  270;  2  R.  P.  175. 

11.  L'inscription  en  droit  est  une 
défer.  »•  au  mérite  d'une  demande  bnwv 
sur  certains  faits,  lorsque  tels  faits  sont 
insuffisants  en  droit  pour  donner  ouver- 
ture  à   cette  demande. 

L'nffidavit  pour  saisie-arrét  avant  juge- 
ment n'est  |>as  une  demande  donnant  lieu 
à  l'inscription  en  droit;  il  ne  constitue 
qu'une  'ormalité  exigée  par  la  loi  jwur 
justifier  l'exercice  d'une  procédure  excep- 
tionnelle, et  on  ne  peut  en  contester  les 
allégatioiu  par  un  plaidoyer  en  droit. — 
C.  S.  1909.  Fortin,  J.  Prhotl  v.  Société 
det  Artê  du  Canada,   10  R.  P.  .178. 

12.  Le  jugement  rendu  sur  une  inscrip- 
tion en  droit  est  chose  jugée  entre  les 
parties.— T.  S.  1914.  Fortin,  J.  Filia- 
trauU  V.  Meloche  <t  Gagnon,  R.  J.  47 
C.  .S'.   108. 

lo.  Une  inscription  en  droit  à  une  action 
ne  peut  être  maintenue  par  déduction, 
c'est-à-dire,  en  concluant  des  allégations 
de  la  déclaration  qu'une  autre  chose  a  eu 
lieu,  .\in8i,  lorsque  dans  une  action  p<ti- 
toire,  le  demandeuï  allègue  qu'il  était  en 
possession  d'un  lot  de  terre  en  vertu  d'un 
billet  de  location  du  gouvernement  de  la 
province  de  Québec,  qu'il  avait  rempli 
toutes  les  conditions  <ie  la  loi,  et  qu'un 
tiers  l'avait  illégalement  dépo8sé<lé  en 
vertu  d'un  autre  billet  de  location  du 
même  gouvernement,  l'action  ne  |)eut 
être  rejetée,  sur  une  inscription  en  droit, 
IHiur  la  raison  que  ses  allégations  équi- 
vaillent  iV  dire  que  le  gouvernement  avait 
révoqué  le  billet  de  location  du  deman- 
deur.—C.  B.  R.  1916.     Uarcoux  v.  L'Heu- 

TtHi,  ??  R.  L.  n.  S.  iyy. 

M.  V.  êoui  l'art.  106  quant  à  l'énoneé 
det  fait»  et  aux  conclutiont  dana  le»  pièees 
de  plaidoirit. 


!    1 

i  j 

j 

N|! 


tri 


(  •<  )\TKSTAT«  )\.  -Amt    I  !M  . 


I.'i.  I  .  M/r  /,;  „i,flr.u  jHiiir  ihlinh,  ,„„» 
Inrt.  I.'l  „„,  ,;,;  ,.,  „,,,  .  ,,  „„r  ,„  „„^^,„ 
/«»>//■  nj.l  flnlUfiiiliim»  »,„,  l„rl,  t  >.1  ntu 
-.'.'/  <■(  Hr<[  ;  <iW.  //;(  „„.,  .1/  ,,,  „.,|  . 
</('     /.'<v  /,„   1.1. 

Itl.  1.  «,„»  /Vif/.  ;;.(  ,„,„r  /, ,  ,,„,  ,„■, 
hxni,lym  ,;  la  jnnm  ,l,nl  fin  i  »„■.(»/«, ,, 
/>/■//.;/   i/ii.    l' iiiarnjitiim    (71   (/n»i/. 

17.  r.  .■.„«■.  {'„rl.  VMi  ,i„„„l  luix  mmjtut 
il>  ,/./,„,«  ,/  Inrl.  JiXl  ,f,„„,l  II  li„srrif,Him 
I  ',  ilnnl ,)  V,„nmlrr  ,!,.■< ././.««»,(  r,/»,«.„v<. 

!>>     1.  .M.'i.»  !,■<  iirh.  51.1  cl   Mi|.  iiunnl 

ii'i.r  iiiiiiiiili  lin  1(1.1.  i 


if  timl  «r.iiiii.|  w,.«  ri»t  «•(  forth  in  Ihr 
in»iTi|)ti(rn  in  Inw. — T',  .s'.  /,vft'/  DnKrr- 
lu,    J.     nih„„lt   i:    Launt    Engine   c' 

i  u  i:  .101. 

•r..  Si  Ion  n<>  ix.til  ,u{-U-r  .!.■«  quoalionN 
«If  fuit  <l:in!<  iim-  irM.rii.tion  »-n  droit,  |,.« 
|iarli..s  jHuvcnf  if(K.n<liint  inv.xju.-r  .Iph 
M...yi-n«  .!.•  (Iroil  .l.irm  iiii<-  i-xr-rption  <.ii 
r.'|K.n«..  1,„V-..  Hiir  .|,-h  fmtg  inv.KinC^.- 
<'    •>'.    HMII.      l'ngiiwl,,,  J.      Btaubteii  v 

l.H'iih,  .;  /{.  /'.  is.i. 


II.- -NKrl-:.s>||É    l>K    I.'iNSI  lill'TKiN 
KN    nilolT. 

10.  I/irri'iir  .le  droit  doit  f'trc  jilnirlM. 
p.ir  i>\((|ilion  et  non  aii  moyen  tl'nnr 
■  léf.Mis..  vu  .Iroit.  r.  ,S'.  /,w;.  "  /<,„/„„  ,, 
l.'Eriiiir   ilil    Liiiilnnli;    .',    /,.    C     /{     i,)i. 

.;  U. ./,  //.  .'/,;.  ■     '• 

-0.  Iii  di-liitiMir  jHMil,  dans  s,i  .Irfcn.Mc, 
soulever  tout.'  l|lle^<lion  de  illoit  alîeet.uit 
l'aelion  du  .l.inandenr,  mais  il  nVsf  pas 
ol)liKé  d'in.-erire  en  droit  .sur  ees  <|iie»tions. 
— '•.  N.  ;.V'y,\  .XirhiMil,  J.  l.,f„„ri„„x 
i:  In  Cil,'  il,   Sl-Uinri,  .(  /{,   /,.   „     ,    ,,'. 

1  If.  /'.  r.',.  ' 

l'I.  .\n  allepition  in  a  (n-tition  fo  <|iia.«h 
a  capiaH  lliat  llie  fael.'i  allep-d  in  tlie 
afii.lavit  are  wliolly  and  allonetlier  insuf- 
fieiont,  lj<in(î  in  Ihe  natiip.  of  a  deinnrrer 
i<  irrfiïidii  -r.  S.  LS;i.S.  While,  J. 
Jjiirinn  r.  It  iirihiirii,',  H.  J.  1 ',  ('.  N.  ÔW. 

* 

l'J.  Matlers  of  law  inu.Mi  {»•  urged  by 
«ay  of  in.seri|ition  in  law,  and  the  ron- 
tesl.ition  of  an  oi)posiiion  nr).'inK  tliem 
otlierwise  will  U-  di.snii.ss<il  on  motion.— 
r.  .S'.  ;v,'W.  C„rm„,  J.  77,,  H.iyal 
Elicirir  Cl.  r.  l'allimr  it  fitUiiii,  '  I{  /' 
1(X).  .'  ■      •      ■ 

Xi.  Ia'  .iéfeiKlenr  dans  une  «léfen.se  en 
fait  au  ni.rite  |H>iit  alléguer  cjue    •iartion  I 
est    nia!    fondi-e   en    fait    et    en    , Iroit".— 
C.  S.  ISmi     Ciirrai,,  J.     .Sinoll  r.  Hiitierl    I 
';  R.  L.  II.  .1.  UMl.  '  I 

21,   Tlie  défendant   will  not   lie  allowe<l  I 

(o  aliène,  at  ilie  lieariiiK,  that  llie  damiiites  I 
coniplaincd  of  in  ihe  para^rapli»  attacked 

iUT  too  reinotc  fo  justify  |.laintifT's  daim,  ' 


,        2fi.  .MleKalionB  in  a  defencc  whieh  riua.. 
j    an  i.ssn..  ut  Liw  otherwise  tlian  hv  mcann 
I    of  .an  in.seription  in  |;,w  f„r  „  ^\^^.^^  ,,^j. 
:    «ill  Ix-  rejeetcd  on  motion.    -C.  S.  t!)in 
.U<irLn,„a,i,     J.     /'apinrwi     r.     Arcanil 

r  H.  /'.  ur. 

2fm.  Il  e.Ht  de  r.'itle  que  ,,iiand  une 
allettalion  .•s.sentielle  manquo  lotaleinont, 
"I  fnul  attaquer  la  i>roen|ure,  par  iimrriiH 
tion  en  droit;  quand  lalléRation  .■.•isenfielle 
n«'  man<|ue  p!i.s  main  (piVlle  e.st  insiiffi- 
Kamnient  .Mm-II,'-,..  il  faut  ralla,,uer  par 
une  exeeplion  à  la  forme. — C.  R.  t<Jl7. 
(Inuthiir  r.   Liwe,   :i',   R.   Jf  y.   .jj^ 

•-'7.  r.  .wus  r,trl.  in.l  ,,,uiiU  ,ï  Vénonc' 
'li.i  fiiiU  ,7  aux  c,mrl,i.ii„ni  linna  Im  pUcen 
<!<■  iiliiuJoirie. 

UJ.—Cf.Qvt  PEt-T  KVIHE  l'owet  de 

I.'l.NWCIUl  TIO.V   EX    IJKOIT. 


n)  (liniraleinenl. 

2N.  The   i)lea   of   want   of   notice   ig  a 
(leneral  i.s8ue,  ami  eannot  Ix;  toiielie.1  by 
demurrer.  -  r.     .v.     mo.     B»,lgley.    J. 
M<S nm,e  v.  Himcs,  .i  J.  WO;  7  R  J    R 
SS.i.  "■   n. 

20.  L'insuffisance  lU'.s  allégii.'.s  de  la 
déclaration  doit  être  attaquée  par  excef)- 
tion  iM'remptoiro;  on  ne  i>eut  s'en  prévaloir 
eflicacemcnt  par  une  nimple  défense  en 
<lroil.-C.  .S'.  I8>!,,:  Loranger.  J.  Lepage 
V.  ChartUr,   11  J.    >9;  16  R.  J.   R.  ^, 

.■».  II  suffit  que  les  allé({:il ions  dune 
«leelaration  (l..nnent  ouverture  au  droit 
réclamé,  sans  dire  comment  elles  le 
donnent,  c'est-à-<lire  qu'il  suffit  de  poser 
la  majeure  et  <!e  timr  !«  conclusions 
si-ns  être  obligé  do  relater  la  mineure  — 
(■  S.  18TJ.  MacKaij,  J.  RetuHt  v. 
.''osier,  .iS  J.  S67. 


m 


tf.ll?.  •  r. 
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.'11.  Im  Hiiffîdanro  d'un  (iliiiiloycr  <>n  droit 
l't  In  mirtinancc  on  droit  d'une  n'txMiiH'  tifid- 
l'inli-  îk  un  plaidoypr,  m<  (leiivent  ^trv  d^'ri- 
di'M  Hur  motion.—/',  fl.  K.  IS7S.  The 
<  iiiKulinn  Bank'  nf  Cimtmrrcr  v,  Hnnrn, 
:>  U.  L.  116-i;  J-l  J.  181. 

'i'2.  .Vil  ulIcKiit ion  i'i  «  lUfrnuc  en  droit 
dniyinK  th<-  nlli'KiitionM  of  tho  (>lHintifT'« 
ilri'liirution  u  irn'Kulur  iinil  inuxt  l><> 
^t^l«•k  ouf.— T'.  .S'.  IST!t.  MncKai),  J. 
lliinl  r.  ('frtUii,  .1  L.  S.  i!)4:  ('.  S.  1873. 
Tnnanre,     J.     Duboi»    rt     rir    r.     SuM, 

n  J.  ,'.$. 

3-3.  Cost  pur  l'xci'ption  A  1:1  fonno  ot 
non  pur  plaidoyer  rn  droit  (\w  l'on  pnut 
w  plaimlrp;  Que  hi  dcscritition  d'un 
Miitnfuble  CHt  imtuflisiuitp.  — C.  Siipr.  1879. 
ChcirÙT  i:    The  Qmen,  i  C.  ,S.  C.   K.   1. 

:J4.  Wliort-  tlic  pliiintifT  praycd  for  the 
ri'Hiliation  of  tlu-  sale  and  aiso  tliat  hp  be 
paiil  tlii-  iirite  out  of  tlu-  prixwda  of  llie 
KimmIk,  il  waH  lirld  tliat  .«dili  concluMions 
wcri'  incompatible,  and  tl»'  défendant, 
iinder  C.  C.  P.  120,  miglit,  by  clilatory 
exception,  liave  ealled  ujxm  liim  t.) 
dedarv  hi.'»  ojrtion;  but  a  deniurrer  to  tho 
action  Konorally,  with  ronchutionM  for  its 
diwniituial,  wa«  holil  bad  boeautM-  the  ilc- 
inand  for  tho  roHiliation  of  the  sale  wa» 
well  foundoil. — C  S.  1SS4.  Loranger,  J. 
]\ylie  V.  Taylor,  ^  M.  L.  R.  37^. 

Ù5.  Lurxqu'uno  question  a  Hé  HoulevA» 
par  un  plaidoyer  au  m<*rito,  le  d^'fondcur 
ne  jieut,  par  motion  demander  le  renvoi 
<Im  l'action  t>our  Ioh  rainons  A6]k  mention- 
nas dans  son  j)laidoyer,  et  co,  quand 
même  l'action  serait  illégale  à  sa  face 
ni/^mc.  —  C.  S.  188J,.  Loranger,  J. 
Haut, au  V.  Lalonile,  8  L.  .V.  3i3. 

.30.  Si  la  déclaration  ne  contient  aucune 
allégation  positive  contre  une  (tartic  mise 
en  cauKO,  cette  dernière  pourra  se  faire 
renvoyer  des  fins  de  la  demande  sur 
défense  en  droit.— C.  .S.  1887.  JtUf,  J. 
Plante  v.  SociéU  det  Artisans,  M.  L.  R. 
4  S.  C.   185. 

37.  Where  no  légal  ground  of  action  or 
indebtedness  is  disclosed  by  the  déclara- 
tion (e.  g.,  where  m  an  action  on  a  note 
agninst  the  donneur  d'ami  it  is  not  allegeti 
that  the  note  was  protested),  the  déclara- 
tion ia  not  demurrable  if  it  be  alleged 


thorein  that  iIhi  défendant  frecptonlly 
arlcnnwl«dgo<l  t<i  owe  anil  pmniiiml  lo 
pny  the  omount  domandp<l.  The  effoot 
ol'  thfl  above  inentiono<l  allégation  is  not 
(i<Hitr«ypd  by  anothor  allégation  of  llie 
dm-laration,  to  tho  efTect  that  th<>  de- 
fendant  rofusod  to  pay  the  aniount  — 
the  proper  constniction  of  the  laltor 
allégation  boing  that  sinco  Ihe  promiiw 
was  ma<lo  the  défendant  hwl  refuMni  to 
pay.— ^'.    H.    t8l>.1.     Kmani   i      .\farnlle, 

R.  J.  S  C.  S.  ses. 

38.  Lorsque,  dans  une  défense  i\  uno  ac- 
tion en  séparation  do  conm  et  de  biens,  le 
défendeur  ne  demande  |>as  le  rcn>cii  de  la 
deinando,  les  allégations  de  sim  pl.'iiiloyer 
qui  tendent  ik  établir  le  mal  fondé  de  l'ac- 
tion, seront  renvoyées  sur  inwriptinn  en 
droit.  —  C.  S.  t8!l7.  Arrhitxtid.  J. 
Durhettir  v.  Tremlilny,  S  R.  L.  u.  x.  4Ô8. 

39.  Il  y  a  lieu  nu  plaicloyer  en  ilriiit 
quand  la  piiVe  de  niaidoirie  cpioiqu'aut  re- 
ment conforme  aux  pn-scriptionx  du  c<sle, 
onH't  d'alléguer  un  ou  plusicurM  faits  ou 
moyens  qui  sont  essentiels  jx»ur  soutenir 
les  conclusions  ou,  autrement  dit,  no  fiiit 
pas  voir  le  droit  d'action  ou  une  dé' 
valable  en  droit. — C.  S.  1S.'^'8.  I^irang, . 
Leduc  •'.    Kennngtim   iMtul  Co.,  ô  R. 

n.  ê.  U- 

40.  Le  défaut  par  un  niéih'cin  qui  ré- 
clame des  honoraires  professionnel»,  de 
se  décrire  conmK-  dament  onn-gistré  et 
ayant  payé  sa  contribution  annuelle  au 
Collt-ge  des  Médecins,  doit  ôtre  invo(|ué 
par  exception  ik  la  fom.e,  et  uno  ins<Tip- 
tion  en  droit  biiséc  sur  ce  défaut  sera 
rejetée.— ('.  .s'.  1808.  Mathieu,  J.  Marien 
V.  Huol,  i  R.  P.  97;  R.  J.  15  C.  S.  4S5. 

41.  Le  défendeur  jwut  conte.Htfr  un 
cnpias  au  moyen  d'une  inscription  en 
droit,  bien  qu'il  puisse  aussi  le  f.iin>  par 
requête  sous  l'article  919  de  C.  F.  — 
C.  S.  1899.  Curran,  J.  Todd  1:  Murray, 
6  R.  L.  n.  ».  S-ûl;  S  R.  P.  631. 

42.  Le  défaut  de  juridiction  ne  peut 
être  plaidé  par  défense  en  droit. — C.  S. 
1900.  Langelier,  J.  Leelaire  p.  Beau- 
rhsmp,  .".  H    P   SI? 

43.  Tx>rsque  l'allégation  ost  irrégulière- 
ment plaidée  ou  insufTisamment  particula- 
risée, le  remède  de  la  partie  adverse  n'est 
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(««  !.•  ,.l,.„l..v..r  .„  ,|r,m,  „..,,.  »„.»„,.. 
""■■"'.  'x..!,,,,,,,  A  la  f„r,„„,.„l«  „„.,„.„ 
l-.ur  .,^„.,l,.  „,  |,.,.„  ,,,„,  .,.-f.v, „,.„«., 
«-.•tl..  .■ill.'K„(,..n  j„m.(m..  I...  .omliKi,.,.;,  - 
'  V  /.'**/.  Malnù,..  J.  Arrhomhault 
•■    >'.    Lmirnm    h,ii«lm,Ht  S.h-uIii     >  U 

'';:'''•■'■■  •'■  '''•'•'■  /'V"rA,  y.  r,;^,,^ 

'  «w/<.  7/.»«  ,./  WnUrlw,,  I  H  p  î'j. 
'  .  .S.  IS,.U.  HMlr,  7.  ,tau.,„r  Sat^naÙ 
"■  M 'ni.  t.  .'  H  /'.  .M,  r.  .s.  is'JH.  Ma. 
A..'-,  ./  o  /v«  ...  B,U,  i  H.  L.  „.  ,.  .w: 
I  H.  I-  ,',;.'*,  r.  ,v.  .s!t',.  rw„..  y. 
^r««r  f  Uniirhr,  H.  J.  S  (\  s.  Ht; 
<■  S.  ism.  Jnhnmn,  J.  /v»»t»'  ,' 
Umarche,  4  L  S.  S',;  V.  H.  R.  mi. 
naguir  r.  farrnn,  .1  {{,  ,/,.  /,  ,rtg.  ,  a 
J-   H.   3H,'.  '  ' 

U.  U»  iMfminn»  >,<!.■  r„„  „„„,,„«  p„ 

'ir-it  .Ion,.,,,  ,Vr,.  ,.„„Mi.|.-.r,VH  ,..,  r«p,«rt 
«vrr  1,,H  ■.„(«■«  ull.-KiK !...,«  .1,.  la  ,|,HI„a. 
«""I,  <•(  M  l.,u».-H  1,..  »ll,'.Ka(i.,„H  .onHi.k.r.Vg 

';'""''"' •  ••"  •'■"  ""l.rK«.ant  f..n,l,-«,  „„ 

fa...  ,|o„n,.,„  ,|r„j,  ,|a,.,i„r,.  linH,.ri,„i..n 
••"     'Ir-.it     .l„it     f;h,„u'r.     r     S      ftfm 

!"""•'"'"';'•  ■>  -"""n.  r  n,  ,h.  (;rn,ul 
I  riitir,  I!  H,   /,    „    ^    ^,^. 


«.  L«rt„.|,  nu  r.  !..  „o,..„w,t  u.« 

""«•r.p,.on  «,.  ,lroi,   ...„„„.  „^, 

■  -    l«  .Linaml..  ,,„.  m-  ,.,.,«,it,.„  ,„„.  ,^, 
•■ll.-.„<»,nr,    „„    ,„„j,,„   ,,,,,„„.,    _,,^^^^^ 

I-.".  -l'".  ..V,.,.  I,,,  „,„re,  „ll,SKa,„,n,.  „„• 
it  f'.rmrr  iiti  tout  in.liviHiblr.-Y'  .v  //j,^, 
'■'«•«m,  7.     AVI,/,  ,,  /.„.*,■,    ,„  ,,   ^   ^,^j- 

■la  An  all..KalJ..,.  i„  „„.  ,|,.,.|,i,„,i„„ 
whi.  h  n.f,.r»  to  i„a,t„rH  «hi.h  ,,„««  af,,.r 
th.-  «lion  (,„  |,„„  .m«„„„.m|  „  i,„g„,^, 
»n.l  «i^l  b«  ,in,.k  ot.  a„  ,„„.ri„„on  i„ 
»».  ^.  .V.   ,m,!>.     l„j,„.H,  J,     ;,„,^  ,. 

//i(fy<m,  Il  H.  n.  sa. 

•10    fil  .l«m,ir..|,.ur  ,.,•  ,K.,it  fain,  r..jot,.r 
'I  '".o  ,|,sf,.„«t.,   p„r  in«.„,.„„„  „„  ,,,„i 

""::   ''"'^K'»»""    qui    nr    lui    eau«,.    a.irui. 
I>r<ju.lu,.  ,.t  ,«„,  ftre  u,.l..  a„  .|,ifo,„|pu, 

^//'  "1   i;'"'  ,  ^'■""""''  •'■     l><'genai»  r. 
\ill>-  df  D,m.,!,  17  /{.  !..  „.  ,.  ms:  n  ^ 


-!■>.  f^nr  uno  .lr.f,.n*;  ,.„  .In.jt,  ^p  n„e 
1"  tnl.ui.al  a  ù  ..xamim-r,  ,-VHt  si  l..^ 
al.Kalio,,»  atla.iuH-H  ju«tiJi<.nt  I,.»  ron- 
••li'M.ms  pri.s,...  Il  „v  „  ,„„  ,^.,,  ^,^ 
ma.„t..,.,r  „.„.  ,|,-.f,.„s<.  en  .Iroit  lorsquo 
!<■  ■  «ll.-Katiot,«  atla,,,i.VH  .le  la  .l.-<.|arati«n 
•  <'.il  .'..  n.-  ,H,„vai„  ,„«  ii,rc  prouv.V.s  par 
"."n.MH  ,l...„«  la  ...,,„.,  ai.le,.t  ,.e,*„,lant 
a  iii.slif,,.r  les  .•..n.luHions  ,1e  telle  ,1,'rlara- 
Uim.~r.  S.  im>.  Un„clier,J.  .\fcU„. 
"<"•  '■■  t'»r<l>',  '■>  H.  ,lc  J.  ^41. 

^<i-  I^'  r,-j..t  ,ie  eertaities  alléKati„n8 
|l  >"!  plai.loy.r  ,|„i  ,„.  ,H.„v,.nt  <>tre  U 
l'^use  ,lu>,  plai.loyer  ,le  JNxI.li.alio,,  ,i„i, 
H";  ,l.„,a.„l.-.  p|„i,-„  par  it..H,ri|,tion  en 
•Iroil    ,,,„.   par   uii,>  ,„otJo„   ,„,„r  „.:,.,  _ 

<     -v    i>«k:    m..,>„.„,   j.    Phiiii,^' ,, 

Lavt,>l,lf,,  .i  H,  />.  ,i,„;  ' 

J'-  A  une  action  en  .loniinaKPs  i^.ur 
mjuns  verbal,.»  le  ,l,-.fen,le„r  ne  ,«■„,  ,,|aj. 
•l'T  'N>  fans  „.„,|an,  .\  j„„j,i,.r  .i,.,,,^^ 
l«.n.l,..s  ,,,„,  ,,,||es  ,„,.,„ i„n„^.,,^  ^^  ,^ 
.(-•.■larafon.  I^.  r,.j,.,  .lall.-.Kation.  ba«V>s 
«ur  ,1e  „.|s  faits  ,lo„  ,-.tr,.  ,l,.,nan,l,5  p,ir 
.n«mpt>on..„,iroi!p!„,At.i,,.,„,„„,^„,^ 
rKmr  rejet.-r.  .V.  /,v,,.  .y^M.,,,,  y. 
/«""/«   1:    LaiiJell,;   J    /{.    />.    j<^ 


■>!.  In  jiip-ment  final  ,:<mMitiic  eliosc 
ju«,t..  e.,tr..  le.,  partie-,  ,,„an,  ^  l'obligation 
...^"..-  ,1e  ,«.yer  et  fo.trnir  une  p..n«„„ 
alin,en,a.re.  U  ,Mfen,leur  jn-urHuivi  ,x,ur 
faire  r,4v,.Hor  ou  nidifier  le  montant  .le  la 
IH'nmon,  ne  ,*„t  i„,rrire  en  dro"  «ur  des 
"'">.■"«  qui  ont  été  jugéH  p,„  le  juRemont 
pnnnpal._r-.     .S.     ;.„^.        ^,„^      ^ 

"''"«■'<  '••   Berger,   la  H,   />    ;çy 

■W  LiniK-ription  en  .Iroit  contre  une 
r^uète^,.,vile,  est  une  procàlure  permise. 
— *  .S.  lOW.  Bruneau,  J.  Mdmns  Bk. 
r.  iMframhniae,  17  R.  P.  4sr. 

•W.  Lineupmité  dun  jH^nitcnt  d'être 
""','""."'«  "'  1'"  "Mt  passé  lore  ,|e  .a 
••'-nff^«.on  -x  un  prêtre,  ne  peut  être 
H,)ulev,r  par  une  inseri()ti<m  en  ,lroif 
'•  .'«t  une  objeetion  à  la  preuve  qui  .loit 

''"'  :'•■•'"'•*  P»"-  'c  juge  chargé  ,ie  lin». 

triioti,)n. — C    S     1117  T,tL. 

rjij.j    ,,  l'f/ehrre   v.    M. 

lAbbé  Mmn,  R.  J.  gg  C.  S.   40^. 

54.  V.  ,ou,  lart.  m  q,uinl  à  ce  que 
d«tt  contenir  la  déclaration. 

55.  V  «,u*  Vart.  m  qui  traiu  de» 
moyens  Je  dijetite. 

50.  r.  au  surplus  sous  l'art.  WO  au 
yide  linscription  en  droU  à  Vencontrt 
des  defenset  et  réponses. 

h)    îr.rxéir.Hon  d'of.!^iian  préjudicielle. 
57.  \Vhere  a  stutute  n^iuires  notice  of 
action  to  be  given  before  suiag  out  a  writ. 


CONTFXTATIOX.-AiiT.    J9I 


«77 


it   in   mit   niN-pMflr.v   l»   nttrv   lh»t    him'Ii 
noticr  liiiK  fm'n  (tncn  iti  On-  i|><r|.irntiiin. 
('.  H.  tftAi.     SimartI  r.  TutlU,  i  !..  ('. 
It.   I/>.1;  4  H.  J.  H.   isn. 

'l'n.  In  un  artion  ttffnuMl  n  juntiro  iif 
ihf  (M'iM'i*;  cntillol  bv  liiw  t.i  m.liii-  of 
:i(  tiiiti,  mirh  notirc  iim-»!  m.i  tu.  rciilfHi 
.Il  fiill  Icnuth  in  Ihc  ilrclnrnlum.  -('.  W. 
/V.)(.  /Aicù-n  I'.  Miigiiirr,  J  /„  f.  ff.  ,J47- 
i  H.  J.   H.   IHU. 

M.  Crut  i>nr  i-xci-ptiim  |i/'mn|iliiirt'  en 
clri>il  ti-niiHiruirr,  cl  non  pur  rxii ptiim  <li- 
liiliilrc,  <|uo  !<■  ilôfiMiiliMir  iloit  inviM|iii<r  U- 
nioyi-n  rc^xiiltunt  du  nun  imii-nu'nl,  iiMint 
l'inHlitiititin  île  l'nrUnn,  de  lu  |H'in<'  coniprii- 
rmfwoin-.  —  C.  S.  ]H7i>.  HerththtI,  J. 
Alliird  V.   ItrnttU,   16  J.    ,-.'». 

Ô9.  Preiirr  amrit  fairr  ilrmt  niay  b«> 
ordomi,  ii|x>n  n  dcmiirn-r  nll<>King  llic 
oniidHiun  of  ono  nionlh'»  iintirp,  in  n 
»iùitir  retrniiicaUiin  Hgiiiiisl  u  public  oHin-r. 
-  C.  S.  1870.  Brrthrhl,  J.  BathgaU  r. 
Mule,  15  J.  250. 

00.  Dans  iinu  «rfion  |><'rfuinn)>l|p  bniwV 
sur  un  triinnixirf,  il  n'pNt  p;w  n<^')-ii«ain' 
d'iilk'pior  qu'il  a  Himiifi.'  au  drfcndour  un 
doublo  do  l'eiin'KiftrcnM-iit  n-i\\nn  par  l'art. 
2127  du  CihIc  civil,  l 'al !<'•(£» t Km  de  la 
ninnifioation  rpquine  par  l'art.  1571  C.  c, 
est  in8ufli.<4antr. — C.  S.  IS74.  Tturhe- 
reaii,  J.  Dumoiit  c.  Lnforge.  I  (J.  L.  H. 
t6(t,    {confirmé  en  rérUinn.) 

61.  Dans  une  action  en  réclamation  de 
$100.00,  jiour  la  pZ-naliK*'  ini|H>iMV  par  la 
section  83  de  "l'Acte  (électoral  de  la  l'ui»- 
sance,"  contre  le»  iwntonnes  qui  vendent 
de  la  boisHon  enivrante  le  jour  de  la 
votât  ion,  il  e8t  ncVessaire  de  pnxluirc 
avec  l'artion  une  déposition  sous  serment 
conformément  ù  la  section  .5716  des  Statuts 
Refondus  de  la  Province  de  Québec,  et  à 
défaut  de  cette  déposition  l'action  pourra 
être  déboutée  sur  défense  en  droit.— 
C.  S.  1898.  Curran,  J.  Timming  v. 
Lrwit,  4  R.  L.  n.  ».  60!,. 

62.  l«s  offres  faites  en  vertu  de  l'article 
1162  C.  C,  ne  peuvent  être  rejetées  sur 
une  inscription  en  droit. — Ces  ofTrpH  peu- 
vent  être  conditionnelles. — Il  ne  {>eut  être 
adjugé  sur  la  valeur  de  ces  offres,  que  lore 
du  jugement  sur  le  mérite.— <'.  .S".  1899. 
Gaqni,  J.    Menier  p.  WhiUing,  S  R.  P.  387. 


63.  Hi,  dan*  un  contrat  de  vente,  l'a- 
rhcliiir  avait  la  faculté  de  se  libéttr 
du  pai«nient  du  prix  en  retnrilant  à 
«on  venileiir  U  <>bj<>ts  vendu»,  l'aiiion 
en  rtHouvn-ment  du  prix  de  vente  rat 
bien  f.ii.dé.-,  cl  l'ai  hcleur  ne  |NMit  piailler, 
par  défcn.ie  en  rlroit.  que  k>  créancier 
ilevail  le  nwlln-  en  demeure  île  lui  re- 
mettre le*  objet»  vendus,  el  ne  lui  ré«lanier 
le  prix  qu'i\  défaut  jmr  lui  <le  faire  tella 
remise.  —  C.  S.  IIMII.  Piiçniuh,  J. 
l.edue  V.  Rahrau,  J  R.  P.  15^. 

M.  'I  nesl  pttM  néeesHaire  que  la 
significaliiin  d'un  lran«|M)rt  de  enfance 
soit  faite  par  le  ministère  d'un  notaire. 
I<a  iiignificution  au  débiteur  d'une  action 
en  justice  au  nom  du  cessionnain-,  lui 
réclamant  le  paiement  de  la  créance,  est 
une  sipiiricutioii  suffiiutnle  ilc  la  ceiwion. 
— <'.  P.  190».  Rnnk  nf  T,mm(o  r.  SI. 
Lnitrmce  tire  huuranrr  Co.,  R.  J.  13, 
H.   R.  550. 

6ô.  Il  n'y  a  piui  lieu  de  faire  précéder 
d'une  lu-tioii  /wo  «icin  un  captas  par  lequel 
on  réclame  du  défendeur  une  somme 
délerminéo,  étant  la  part  du  demandeur 
dans  les  profils  de  la  soei.'lé,  que  le 
demandeur  se  serait  appropriés  en  entier. 
— (".      R.      1904.     FerrU*     v.      Valhako», 

6  R.  P.  .S8S. 

66.  Whcre  inoneys  are  clainieil  under 
thc  transfcr  of  a  debt,  the  party  cluiming 
niust  allège  that  sucli  transfcr  v,:ut  duly 
signiCied  to  the  debtor.  That  when>  auch 
signification  is  not  allegeil,  a  demurrer  will 
lie.    -(".     R.     tm>4.     .VfalUr    v.     Leiinlon, 

7  R.  P.  17;  C.  S.  1898.  Tait,  J.  Sabu- 
Ion  V.  Slaiilon,  4  R.  L.  n.  ».  454;  1  R.  P. 
4ii;  ('■  R.  1890.  C>uhing  r.  Rot», 
H  J.  ^57;  C.  U.  R.  1889.  Pnnrte  v. 
\irhtA»<m,  3.i  J.  74;  C.  B.  R.  1869. 
Charirboi»  v.  Fortylh,  3  R.  L.  I84.  V. 
aunxi  Kam  Co.  r.  Lougk,  R.  J.  iO  C.  S.  64. 

67.  V.  »ur  la  qiiettion  de  l'atHs  requit 
irrMahUmenI  à  Vinttilulvni.  de  l'aclion 
soit»  l'art.  SS  et  iart.  174,  rui*.  21. i  cl  s. 

c)   Vice  de  forme  ou  du  jiruréilure. 

1.  Généralemenl. 

68.  l'ne  re<;  >c  pour  faire  casser  un 
mpin»  ou  saisie  arrêt  avant  jugement  ne 
peut   alléguer  des  moyens  d'ex««pli<m  à 


I  i  :T 
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lu  fciniii',  loiiirnc  par  cxoriipU-  l'irn'irtili- 
riti''  (lu  hrcf  et  (li,>  1  ViMl<is.soni<!iit,  .Irfaiit 
<lp  r.i|.i..,  cto,,  et  s'-\,i  n-jfUv  sur  lU'-fcim- 
on  'lrc,i(.-r.  S.  IS7I.  Mmdilh,  J. 
Lmiaii   r.    Lrmn;/,    .1   H.    /,.    ,;.'. 

<«0.  V\l„.r("  Ihc  (Icclaraliim  i.s  in  tlic 
MllPHiative  f(irm  a.  <i(;niiirrir  «ill  lio.— 
C.S.ls:;t.  Torrnnci;./.  I{ii.^.i  r.  Cilizeria 
IiisiiriDin    Cl).,   2  !..   y    /,v/. 

70.  Tlir  im(|ivi(l<'il  owthth  of  an  ini- 
inovcahlf  Iiavc  a  ('(iniriKin  iiitcrcsf  "in 
l)^ill^'ln^'  an  lulion  f(,r  tlic  rcnir>vi.l 
flÈ('nfr(.rii  of  an  incinnbrancr,  and  tlieir 
bringiii);  sur],  action  joinlly  is  no  Rroiinil 
for  a  ilciimrrcr  .-r.tiinK  uj)  nii.sjoindcr.— 
C.  S.  ISIKi.  Amlreu»,  J.  />„/«.  r.  Tnriwr 
H.  J.  S  C.  .S.   //,V. 

71.  .\  (l.fcci  in  tho  service  of  a  [x-tition 
for  il  nili-  iiisi  n..iy  Ijp  raisod  hv  an  ins- 
rription  in  l.iw.  — r.  S.  isritt.  C„rrm,,  J. 
Liiinnlhi:  V.   Linniilhi,  .?  /{.   P,  .J,},-. 

72.  Tn  plaidoyer  demandant  le  renvoi 
(le  Taciion  [)aree  qu'il  y  a  ou  (l(;|('.gat ion 
de  l.aionient  et  que  l.i  ixiursuite  aurait 
dû  être  diriw'-e  eonln>  le  nouveau  di'hi- 
feur,  sera  renvoyé  sur  d(ifen.«e  en  droit 
r.  S.  1S9S.  Mathieu,  J.  Vcnr  v. 
Hninil,  .;  H.  L.   H.  H.  451;  1  R.   P.  /,si. 

73.  On  ne  i)eut  plaider  a  une  action 
que  l'd.i  a  offert  la  somme  K'clanHV,  san.s 
alléduer  qu'on  a  toujours  (■t('-  prêt  h  la 
I)ayer  depni.i,  et  renouveler  ses  offres  avec  I 
son  plaidoyer,  rt  telle  all(^gation  sor.i  ren-  | 
voy(V  sur  in.scription  en  droit. — C.  S. 
IHKI.  Lrmienr,  J.  King  v.  Ui>Ure,2 
11.   P.   .',£). 


74.  La  question  de  savoir  si  l'on  doit 
I)ro(.V(ler  j)ar  ime  requf.te  ou  j..ar  une  ac- 
tion ordinaire,  jxHir  demander  la  rfvision 
d'un  ordre  du  protonotaire  |)r()n()r(.-ant 
une  interdiction,  est  une  question  de 
forme  et  non  de  droit;  et  une  inscription 
en  droit  base*  sur  ce  m,)vpn  sera  ren- 
voy.'-c.— r.  S.  I.SM.  Mathieu,  J.  Bond 
i\  Barri/,  ô  /{.  /,.  „.  s.  2f!S;  >  ff.  p.  ^'0. 

7.">.  U>  (Ii'iaut  d'aflidavit  arcompaiinant 
un  plaidoyer  doi  être  plaidé  i.ar  voie  de 
motion  et  non  |)ar  inscrii>lion  en  droit.— 
r.  .S.  ISO.-'.  Lame,  J.  (aron  v.  Demul- 
tlilT»,    t   H.   p.  ,Jsi. 


76,  The  validity  of  a  tender,  esijeeially 
in  comtnercial  matters.  may  be  a  question 
of  fact,  and  alleitations  relating  to  a  tender 
will  not  1k.  rejected  on  answer  in  law, 
althoiiKh  tlie  tender  may  ai)pear  not  tel 
bave  lieen  m;ide  in  the  manner  prescribed 
by  law  for  légal  teiiders.  — C.  H.  R.  tWI. 
The  iMiirentOle  Piilp  Cnmixiiii/  v    Curli.t 

4  H.  P.  ion. 

77.  L'on  ne  [leut  n'clamer  i\  la  fois  des 
frais  (le  labour  et  semences  et  le  jiri.t  des 
récoltes,  et  cette  dernic^re  n'clnmation  sera 
rni.se  de  ee'ité  sur  inscription  en  droit.— 
C.  S.  nm.'.  Lwergne,  J.  Besormeau  v. 
liaatieii,  S  R.   P.  417. 

7.S.  Lors(|u'un  vendeur  prend  jugement 
sur  (les  billet.s  rej>résentant  le  prix  de 
machineries  vendues,  alors  que  par  contrat 
sjH'cial  il  est  dit  (jue  ces  machineries  res- 
terotit  sa  propriété  jus(|u'à  ce  qu'il  en  soit 
entièrement  i)ayé,  il  ne  jH-ut,  .sans  au 
préalable  s'étr(?  désisté  de  ce  premier 
jugement,  iirendre  une  .saisie-revendica- 
tion des  mêmes  machines  pour  demander 
d'en  être  décl.iré  le  propriétaire  et  obtenir 
ainsi  une  nouvelle  condamnation  contre 
le  défendeur.— r.  .S.  Umj.  Chnquctte,  J. 
Fonderie  de  Plemisnile  v.  Uvenque  R  J 
22  C.  S.  306. 

79.  Si  la  parti(!  i)oursuivie  plaide  que 
le  demandeur  a  tiré  sur  elle  une  traite 
pour  le  montant  de  la  nVlamation,  le 
demandeur  i^ut  répondre  que  la  traite 
est  impayée  et  en  souffrance,  et  ce,  sans 
consigner  la  traite  en  question;  le  défaut 
de  consignation  ne  pourrait  affecter  que 
la  traite  tout  au  plus.— C.  .s.  1902. 
Uvergne,  J.  MeKee.  v.  Falardeau,  5 
R.  P.  159. 

SO.  Dans  une  action  irour  le  pri.x  de 
marehan(ii.se8  vendues  et  livré.3s,  le  dé- 
fendeur ne  ix-ut  i)laider  que  les  raar- 
chandises  à  lui  lixn'rs  n'étaient  piis  de 
la  qualité  .stipulc-c,  et  qu'il  a  été  obligé 
de  li^p,  remplacer  p,ar  d'autres,  sans  offrir 
en  même  temps  les  marchandises  reçues 
l'ar  lui  du  demandeur,  et  demander  la 
résolution  de  la  vente.— C.  .5.  ]902. 
Mathieu,  J.  Dominion  Bag  Co.  v.  Bull 
Produee  Cit.,  6  R.  P.  175. 

SI.  !>.  défaut  de  mi.^  m  ^^m^  d'une 
partie  qui  devrait  y  être  doit  être  plaidé 
par  exception  dilatoire.    On  ne  yiexxt  le 
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Miiilcvor  au  moyen  «l'iine  inscription  en 
ilroit.— C.  S.  1902.  Mathiru,  J.  Ilwliez 
.  Clmmixiçne,  5  H.  /'.  lU;  I)  H.  de  J.  .H); 
C.  S.  imu.  Doherly,  J.  Hurtuhise  c. 
SU,„}„r<l,  r,  H.  P.  là;  C.  H.  lS7.i.  Leroux 
..  hrnui,  6  H.  L.  lus. 

M'.  T'np  urtion  par  laquelle  on  demando 
la  milliti'  (le  vente  (le  droits  miniers  et  He 
ilrniis  lie  réméré  dont  le  demandeur  allè- 
Riie  ne  iH)s«éder  qu'une  partie,  sera  ren- 
voyée sur  défense  en  droit,  si  les  proprié-- 
liiires  des  autres  iiarties  de  ees  droits  ne 
-iiiit  jias  mis  en  eaiise. — C'.  N  HHi.i. 
I.(inri/iir,    J.     Jiniinodt    i:    Cnrori,    .j    H. 

i:  is.i. 

s:i.  Dans  une  action  pour  faire  annuler 
uiK'  vente  jniur  cause  d'aliénation  mentale 
du  v.'udi'ur  sulw'iiuemment  interdit,  le 
défenseur  ne  immiI  attaquer  la  validité  de 
celle  ititerdii'tion.  sans  mettre  en  cause 
iihii,  i'i  la  requête  du(|Uel  elle  a  été 
accordé'e;  et  il  y  a  lieu  à  une  inscription 
(Il  droif  contre  les  all(')£at ions  de  la  (h'cla- 
ralion  se  rapiKirtaiU  :\  cette  «lemande. — 
>'.  H.  tm.',.  Chnrhnil  v.  fii.-i.wiineWi, 
l{.  J.  47   C.  S.  20,'. 

K\.  y.  soi/.s  l'art.  10.5  quint  à  Vinoncê 
liix  faits  dans  Us   pièces  de  plaidoirie. 

S").  V.  sous  l'art.  n,1,  nos.  42  et  seq., 
ipmnl  aur  divers  recours  à  l'eueontre  l'es 
(illifintions  de  la  déelaration. 

Stj.  V.  sous  l'art.  19S,  nos.  11  et  seq., 
Mir  le  rejet  d'une  réponse  en  réplique 
nmtenant  des  faits  nouveaux. 

h7.  V.  sous  l'art.  174  pour  les  cas  où 
Vixcepiion  à  la  forme  doit  être  invoquée 
phittit  que  l'inscription  en  droit. 

2.  Défaut  de  capacité,  de  qualité 
ou  d'autorisation. 

SS.  A  tutor  in  an  action  hypothécaire 
niay  file  a  plea  of  déguerjnssement  for 
liis  pupil,  but  it  must  be  founded  on 
■■'<  avv<  de  fiarenls. — C.  li.  R.  1812. 
Taché  r.  Levasseur,  ,1  R.  de  L.  38;  2  H.  J. 
n.  268. 

S9.  l'n  mineur  peut  plaider  par  une 
exception  péremptoire  en  droit,  le  défaut 

•r:-.r,siatainf  d'un  curateur  ou  tutfiir.  — 
C.  S.  1800.  Berihelot,  J.  Crump  v. 
Muldlemiss,  S  J.  48:  9  R.   J.   R.   17. 


90.  Le  défaut  de  capacité  du  défendeur 
doit  être  inviHjué  jiar  un  iilaidoyer  préli- 
minaire et  non  par  une  défens»-  en  droit. 
—C.  S.  1870.  Sicottc,  J.  Rnaiilt  r. 
Barbeau,    ?  R.   L.  1.10. 

91.  .\  déclaration  setting  ont  a  pronii.s- 
sory  note  as  made  hy  one  of  tlie  défendants 
"St.  Julien,  tuteur,"  and  prayinjs  l'or 
juilKnient  a^ainst  lum  and  tlie  otlier 
défendant,  llie  indorser,  is  not  dcmurrable. 
— r.  R.  187.1.  Darling  v.  St.  Julie;, 
18  J.  l"). 

92.  lyc  défaut  d'autori.sation  de  la  fem- 
me mari('>e  (pli  poursuit  ne  isMit  être 
invoqué  (|ue  par  une  excejjtion  jirélimi- 
naire,  et  non  par  une  défense  en  droit. — 
C.  S.  187.1.  Loranger,  J.  Aiilaya  r. 
Dorge.  f!  R.   L.   727. 

9.3.  (Jiiand  une  femme  est  |M)ursuivie 
comme  veuve  et  (jue,  p:ir  exccjjtion  :\  la 
forme,  elle  établit  (ju'avant  l'instifilion  de 
l'action,  elle  était  remari(''<',  racti(m  doit 
-être  d('bout<V,  et  une  réponse  sj^'^ciale 
alléguant  "(iu(!  la  dette  a  été  contracti'* 
I)ar  la  défenderesse  jK-ndant  son  veuvap-, 
et  qu'elle  est  séparée  de  biens  avec  son 
nouvel  é]M)U.x,"  sera  d('boutée  sur  une 
réplique  en  droit.— C.  C.  1880.  Caron,  J. 
Dynes  v.   Falardeau,  V  Q.   L.   R.   ,3.iS. 

94.  In  an  action  against  a  curé  for 
refusing  to  reecive  u  vote  at  a  meeting 
of  the  /(ifcri'^Mc— Held  :  it  is  not  jfroiuid 
of  denuirrer  that  the  writ  was  addres.sed 
to  the  curé  in  his  (M-rsonal  an(i  not  in 
his  officiai  capacity.  —  C.  R.  1S81. 
Birafrin  r.  Lomlmrd,  4  l^-  -V.  S,ô.5. 

95.  Le  moyen  de  défense  ré-sultant  du 
fait  qvie  le  demandeur  n'allêuue  pas  que 
dan.s  les  circonstances  ndatées,  la  défen- 
deresse fut  autorisé»!  par  son  mari  i\  faire 
commerce,  doit  être  op|M)sé  par  voie 
d'exception  i\  la  forme,  et  non  par  défense 
en  droit.— <'.  ,S.  tSa^.  OUI,  J.  Word 
V.  ChaiAtau,  R.  J.  5  C.  S.  â.i8. 

96.  Une  femme,  exécutrice  testamen- 
taire et  légataire  univer«îlle  de  son  mari, 
peut  fxiursuivre  en  ces  deux  quahtés  réu- 
nies les  débiteurs  de  la  succession. — 
ijiie  na  l>aa  besoin  d'aUc(E;uer  (|u'eiîe  a 
accepté  telle  succession. — C.  S.  189S. 
Mathieu,  J,     Kehoe  v.  f'aradis,  2  R.  P.  39. 
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'.i'.   I.c  iNTc  lorsqu'il  a  loin'  mv  sorvirrs  I 
<n  tni'iDi'  tiTiiiw  (|iic  ci'ux  dp  son  piifant  1 
niiniMir,    jkmi;,    n-.mn    avoir    6td    noinn»?  | 
tutc";,  jM)iirsiiivrc  (Hiiir  les  naKOH  dp  son 
'iifaiit  en  iiirrnp  tcni|>M  f|iu"  pour  Ifs  sit-ps. 
— C.   N.    ISH'i.      hiyiiuilo,  J.     Mastarala 
f.  liijiiit,  ô  H.  L.  II.  s.  -ils. 

!'s.  Cne  fi'iimio  rommunp  en  bii'ns 
|K-iit  valahlcmont  prcnrln-,  aulorisK'-c  «le 
son  mari,  une  action  fx.ur  voies  dp  fait 
Mir  NI  iK'rsonnc,  pt  cette  action  ne  sera 
t':i^  rciivoy(''e  sur  (l(''fenso  en  droit  comme 
coniiH'tant  au  mari  s-ul.— f^'.  S.  ISUH. 
Pngiiml,,,  J.  Lnuriu  :■  Desrorhirn  '  H 
/'.  SJT. 

!«*.  Ine  action  |>our  injures  verbales 
profériVs  contre  une  femmp  comnninp  pn 
biens,  est  bien  portiV  par  cette  femmp, 
autonV'p  ilr  SOI,  mari,  pt  une  <léfense  ee 
droit  (jui  ^,iléj;ue  (|ue  la  femme  ne  peu. 
être  partie  il  cette  action,  sera  rejefiîc.— 
'•.  .S'.  HKi.  I'ai,„iieh,  J.  (iniilhier  v 
U»h,rl,  ,'  U.  P.    L'H. 


1(K).  Hien  (|u'un  mineur  soit  resiMmsa- 
ble  ilu  dommaRP  caus»'  par  .sou  délit  ou 
.son  (iuasi-<lélit,  iiftinmoins,  il  ne  jieut  être 
lié  p.i.r  des  lulmissiona  qu'il  fait  sans  être 
IcKaleiiient  iissisté,  et  l'allégation  de  son 
aveu  non-an torisi'-e  sera  rejeté'»'  sur  l'in.s- 
eriplion  en  droit.— f'.  .S.  IS.')0.  Archi- 
Md,  J.     Ucuyer  v.  l'heli,  3  R.  L    u    « 

101.  Actioi!  en  donuniiges  i)our  injures 
\erbales  intentét-  \v.\t  la  demanderesse 
comnuine  en  biens,  a-ssistér  de  son  mari.— 
I.a  créance  jwursuivie  en  cpttn  cause  ap- 
partient i\  la  eomnniuauté  dp  biens  exis- 
tant entre  elle  et  son  époux.— Le  mari 
seul  jH'ut  intenter  une  action  pour  et  au 
nom  de  la  communauté.— Ce  moyen  doit 
êln'  invo(|ué  j.ar  défense  en  droit,  et  non 
par  evception  A  l.-i  forme.  —  r.  ('.  1901. 
Lunch.  J.     (Imjelte  t:  liriuielti;  S  H.  P.  404. 

101.'.  I.j.rs(iue  |;i  femme  paraît  avoir  été 
aviintaRée  mvpc  .son  mari,  dans  un  acte 
dont  on  dcmaufle  la  nullité  et  oiie  ce 
dernier  est  poursuivi  seul,  la  cour  ordon- 
nera, sur  inscriptiim  en  droit  que  In 
femme  soit  mise  en  iTiuse  avec  ann  mari 
—('.  S.  I.'Mhî.  VhiuhoiDieau,  J.  Quinlin 
ilit  Diitmis  ,1  ni  1.  Laninife,  S  R.  P.  J65. 


KO.  Dans  ime  action  contre  un  hrttcl'er 
pour  les  dommages  causés  ik  son  filg  mineur 
par  la  vente  île  boissons  alciH>lique8,  le 
père  ne  |)cut  réclamer  on  son  nom  des 
drramanes  jjersonnel-  à  son  enfant.— 
C.  S.  lOOr.  .\fathie',,  J.  Charbonneau 
v.  BHireiin,  !)  R.  />.  8S. 

104.  Diins  une  action  jxiur  injures  ver- 
bales i.roféré'cs  à  l'endroit  d'unp  femme 
commune  en  biens,  il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient h  ce  «lue  cette  femme  se  porte 
eoslem.Hnderes.se,  et  une  inscription  en 
droit  ilemandant  le  débouté  de  l'action 
quant  h  elle,  s«'ra  rejetée. — C.  S.  1914, 
Ch<irlH,nneau,  J.  Lrfthire  v.  Roberge 
m  R.  P.  J70. 

10.">.  I'.  nu  .iiir/iluK  ,<o««  l'nrl.  IT4,  le.i 
nrrrt.1  .w  rnpimrtniil  n  l'ahuence  île  qimliti 
et  à  iincapacHc  ilts  jHirlies. 

•î.  En  matière  île  reiUition 
(h  cvm/ile. 


Uy<.  I'|«)n  fhe  dis.solulion  of  a  part- 
nership,  when-  one  of  the  p.artncrs  has 
iH-en  entrusfed  witli  the  collection  of 
moneys  due  as  the  mandatory  of  the 
others,  any  of  his  co-partners  inay  brinf? 
-suit  iinainst  him  directly  either  for  an 
account  under  the  mand.ite,  or  for  money 
had  nnd  re.'pive<l.  —  C.  Siipr.  1876. 
Lejehvre  v.  Aubri/,  Jf}  S.  C.   R.  602. 

107.  Dans  le  cas  oi^  des  effets  mobiliers 
sont  laissés  en  la  po-ssession  d'un  tiers 
qui  les  ,end,  le  propiiélaire  de  ces  meubles, 
même  dans  le  cas  oil  il  ne  connaît  ni  leur 
valeur  ni  leur  quantité,  ne  rwut  poursuivre 
<p  tiers  en  re.ldition  de  compte;  il  doit 
priMidre  l'action  en  revendication  ou  en 
restitution  de  «léfmt.  Qu'une  action  en 
reddition  de  compte  ,)ri.sp  dans  ce  cas  sera 
renvoyée  sur  inscription  en  droit.— 
C.  S.  1S07.  Oagni,  J.  Su  inl  c.  Char- 
relle.  .',  R.  L.  n.  .».  6i. 

10.S.  Lorsquo,  |p  mandat  ext'i'uté,  il 
est  resté  au  mandataire  une  somme  qui 
revient  au  mandant,  celui-<i  n'est  pas 
tenu  de  recourir  A  l'action  en  reddition 
de  compte,  et  (leiit  poursuivre  en  paie- 
ment tic  la  somnir.— c.  .v  isaa,  Jjavui- 
«f»'.  J  Trépanier  r.  Préxnal,  R.  J. 
?^  C.  S.  Si. 
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109.  Bien  qu'onlinairomcnt  les  droite 
nsiMMtifs  (les  difTérente»  iterAinnex  int^ 
nvs»''»-!*  duiis  une  Bucr(«iiion  doivent  Hre 
•  liViiii-M  par  une  action  en  partage,  m'-an- 
iiKiiiiH  Ion  -ne  leg  biens  de  cette  gu<-cet»>ion 
ne  iiinniKlt...  qu'en  argent  comptant,  qui 
.1  ('■!('■  iHws^l^  et  administré  par  l'un  de 
<(•,■<  héritiont,  il  y  a  lieu  à  un  ^  action  en 
ri'dilitidii  de  compte,  sans  recourir  k  l'ac- 
111  m  en  partaRC.— C.  .S'.  1899.  Archi- 
liiilil,  J.     Brien  r.  Lanctôt,  S  H.  L.  n.  ».  47i. 

110.  l'ii  h(^ritier  n'a  pas  le  droit  de 
poursuivre  un  de  ses  co-hf-ritiers  en 
reddition  de  compte,  mais  la  seule  ac- 
I  il  111  (|u'il  puisse  prendre  est  celle  eji 
lotiipte  et  partage. — ('.  S.  1901.  I^n- 
ij'Uir,  J.  Rtiiaml  v.  Dcifamse,  ô  R.  P. 
un.  liiiiifirmé  en  rénuion.  V.  9  H.  de 
J.   !.',.->). 

111.  l  rsqu'il  est  rendu  compte  d'une 
.idriiiii;  alion,  celui  à  qui  il  est  dû  n'a 
pa.s  dreu,  sous  ori'texte  qu'il  est  incomplet 
ou  inexact,  d'intenter  une  action  en  reddi- 
tion de  compte:  il  doit  i)rocAler  par  vie 
(l'action  en  rtTormation  de  compte.— 
r.  s.  190!.  Langelier,  J.  Beaudry  v. 
l-riiml.  R.  J.  22  C.  it.  Si. 

112.  T'n  constructeur  qui  allègue  que 
la  compagnie  pour  laquelle  il  a  entrepris, 
s'est  engagée  à  lui  remettre  le  produit 
de  ses  débentures,  les()uelles  ont  été 
transiKirtées  en  garantie  d'un  prft,  le 
constructeur  consentant  à  ce  que  le 
prêteur  soit  payé  avant  lui,  à  même  le 
produit  des  débenturej»,  a  une  action  en 
reddition  de  compte  contre  ce  derruer. — 
r.  S.  190.%  Mathieu,  .J.  Fmhrooke  v. 
Miirray,  l>  R.  P.  12i. 

113.  When  the  n-ndering  of  an  uccount, 
with  vouchers  and  de|x>sit  of  the  balance, 
is,  by  tlie  plea  alleged  to  liave  becn  made 
beforo  the  institution  of  the  action,  the 
Iilaintiff  cannot  inscribe  i-.  law,  but  must 
ili.icuBS  (<lthall!e)  sueh  account  — ('.  .S. 
IWi.  Lynch,  J.  Sixon  v.  Siion,  R.  J. 
J\  C.  S.  316. 

d)  AUigationt  UlfgaUs  ou  irrégulière». 

1.  AUégations  inutile»  ou  é'ringhrtK 
à  lu  contestation. 

114.  On  ne  |)eut  par  une  motion  faire 
rejeter  un  plaidoyer  parce  qu'il  contient 
des  ûuitiLii-s  étraiiKères  au  Utiite. — C.  S. 
tUTO.  BHanftr,  J.  Cuéircmont  r.  WU- 
brtntuT,  t)  R.  L.  12. 


115.  L'allégation  dans  une  diH'Lu-ation, 
de  matières  étrangèr<<s  à  la  demande  et 
qui  ne  i>cuvent  servir  i\  l'appuyer,  est  un 
moyen  qui  doit,  ainsi  (|ue  l'absence  d'allé- 
gations nécessaires  pour  montrer  un  droit 
à  ee  qui  est  demandé,  être  invoqué  par 
défense  en  droit  et  non  par  exception  à 
la  forme.— T.  ,S'.  187^.  Cnsaull,  J. 
IfEstintaunUe  v.  Tousigrant,  l  Q.  !.. 
39. 

116.  Dans  une  action  en  dommaees 
contre  une  compagnie  voituriére  jKiur 
expulsion  illégale  jiar  un  conducteur, 
toute  allégation  dans  la  plaidoirie  se 
rapportant  au  caractère  ou  à  la  con- 
duite du  demandeur  <(ans  un  autre 
temps  que  la  circonstance  en  (lucstion 
dans  la  cause,  est  étrangère  à  la  contes- 
tation et  sera  rejetée  sur  "réiM)n.>te  en 
droit.— r.  S.  1SH.S  Mathieu,  J.  Brouil- 
let  V.  Montréal  Strctt  Ry.  Co.,  M.  L.  R. 
i  .S    C.  S79. 

117.  lAMi  allégations  qui  sont  inutiles, 
connue  celles  dans  ies(|uelle8  sont  invo- 
qués des  faits  étrangers  i\  la  cause  ou  ne 
pouvant  avoir  d'iidljence  sur  l(-  litige. 
Iieuvent  être  éliminées  de  la  procéclure 
au  moyen  de  l'inscrijition  en  droit.  On 
ne  saurait  atteindre  If  même  résultat  en 
employant  l'exception  préliminaire  ou  U 
motion  de  rejet.— f'.  .S.  t.'i95.  Mathieu,  J. 
Ve  f.  Burland.  R.  J.  9  C.  S.  291,:  C.  S. 
1874.  C'o.iOu/(,  J.  D' EslinMurillr  r.  Tou- 
niçnant.  1  Q.  L.  R.  39;  C.  S.  1870.  Bé- 
langer, J.  Guérremonl  v.  Wilhrenner,  6 
R.    L.   11. 

lis.  In  an  action  of  damages  based  on 
defendant's  alleged  négligence  in  nuiiiing 
it.i  cars  l<M)  fast,  an  allégation  that  the 
défendant  habitually  runs  itg  car'  faster 
than  the  law  permits,  is  demurrable,  nn- 
less  fwhere  preuve  at'nnt  faire  droit  is 
ordered,  the  alleged  habituai  carelensnesB 
be  connecte<l  with  the  injury  complained 
of.— T.  .S'.  189S.  Doherty.  J.  (lauthiet 
V.  M.  S.  Ry.  Co.,  R.  J.  9  C.  .S.  $79. 

119.  Des  allégations  étrangères  aux  faits 
de  la  conte.station  seront  re jetées  siu-  dé- 
fense p..rtielle  en  droit,— C".  iS.  18<)7. 
Mathieu,  J.  Trenholme  i:  The  Chateau- 
gwiy  Sorlhem  Ry.  Co.,  .î  R.  L.  n.  e.  541. 

12U.  In  an  action  for  damages  for  alleg- 
ed sUnder,  when  a  plea  of  compensation 
of  injuiy  and  pruvovation  was  put  in,  the 
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«lofendiint  couM  n.it  plra.1  fhnt  plaintiff 
wa»  Kcrirrallj  ha.l  tciniMTod  and  of  quar- 
flNiMi».  habit..*.-  r.  N.  isrtr.  Cmautl,  J. 
iMtiglnix  y    Ih-iiimiii,   H.  J.   /;'  (\  s.  !ti. 

121.  \j-  f.iii  que  Ip.s  ilrf.ndcurM  miraient 
<"'(.'■  jM.iirsiiivi.s  nar  (rautrcs  ihtnoiuk.s  jM.ur 
•les  «Tvics  et  (Im  «uvraucs  wiiibl.'iblcs  à 
«eux  dont  I|.  doinanilfur  rc'claine  le  nrix 
et  aiirail  f.iit  riiivoytT  l'actii)n,  ne  |M'Ut 
(•..n.stiiucr  imr  bc.nnr  d.'f..nso  à  l'action  .le 
■■.•  dcrniir,  et,  .sur  r.'jMm.sc  en  droit,  cotlo 
alli'n.ilioii  sera  rotraiH-liiV.— f'.  .S",  tsnr. 
Mnthi,,,,  ./.     Sh.ih  i:  Sim/m,,,,  .!  R    L 

II.  .1.  /,.',;>. 

IL'L'.  D.iris  un.,  action  en  doininaites 
pour  coiuspiration  et  fau.s«es  arrestations, 
lallcuation  suivante  <lan.s  lu  .léclaralion' 
.savoir,  .|iie  le  iléfen.lenr  "e.st  d'un  carac- 
lère  ira.scil)le,  einp<,rté,  absolu,  ne  .souf- 
frant i».int  la  contradiction  et  est  incon- 
Irolahle,"  «(ra  retrancha  sur  inscription 
en  .Iroit. C.  .S-.  ,s:,S.  Toit,  J.  (Hngm, 
i:   T'o.v.vc,    ;  Jf.  /,.  „.  ,,,  ^5,j 

12.3.  Dans  une  action  en  dommages 
lK)ur  as.Haut,  le»  allêg.itions  suivantes:  - 
"fx-  défendeur  est  <outunuer  d  actes  de 
brutalité  de  ce  cenre,"  et,  "de  plus  son 
li.s  tra-  adiait  avec  lui  et  gagnait  un  sa- 
laire <1  une  i)ia.stre  par  jour,  et  il  a  été 
.lans  liinpossibilité,  vu  la  nialiulie  de  .son 
IKTc,  daller  travailler,  ce  qui  ferait  une 
.somme  de  $I(i,_,,.ront  rejetéo.s,  sur  ins- 
cnj.tion  en  <lroit,  comme  non  rxrtinentes 
au  litige.-C.  .S'.  ISOS.  Mathieu,  J 
Cork  il  ,:    Pitnnl,  I,  R.    L.    n.   ».    WS-  1 

li.  /'.  .s:;. 


\2i.  U-  n'jet  du  dossier  d'allégués  inu- 
tiles dune  jiièce  de  plaidoirie  doit  f-tre 
<lemand,-.  j.ar  iiuscription  en  <lroit,  et  non 
pur  mt.tion.-T.  s.  IS.9S.  Mathieu,  J. 
Cros»  v.  l'ràost  dr  iMraille,  1  R  p  ,i7ô- 
C.  S.  ISftS.  Mathieu,  J.  Proulx  v 
l'crrault,    I   ti.   /'.   Vft'O. 

125.  Lorsque  l'un  îles  deux  d-^femleiirs 
dans  une  cause  plaide,  en  ré/wnse  à  l'ac- 
tion, des  faits  qui  se  rapportent  i\  l'autre 
défendeur  ou  qui  sont  indifférents  à  la 
contestation  liée,  ces  allégations  pourront 
être  rejetévs  sur  inscription  en  droit,— 
C.  ^.  itinn.  Mathieu,  J.  Morris  v. 
Slaira,  4  R.  L.  n.  s.  t.iS.  > 


120.  Dans  une  contestation  de  saisie- 
arrtH  apr.  s  jugement,  f.iite  sur  le  primi|)e 
que  les  biens  .saisis  sont  in.saisi.ssable»,  et 
où  le  contest,.int  allègue  qu'il  a  besoin  r|e 
ces  argents  i«)ur  vivre,  le  demandeur  ne 
IMMit  répondre  que  "si  le  défemleur  est 
.sans  re.s.sources  :ictuellcment  c'est  dû  à 
sa  propre  faute  et  A  .son  inconduife  notoire, 
à  sa  paresse  et  à  son  ivrognerie,"  et  qiiô 
cette  allégation  |)put  être  retranch.'-e  sur 
relions.-  .-n  .Iroit.— t'.  .S'.  IxtS.  Mathieu,  J. 
OemKher.i  i:   Martin,  J  R.   L.   „.  g,   ,-.j- 

127.  l'n.'  réponse  à  une  .léfense.  où  li' 

<léfend..|ir  jilaide   (lue   l'ouvrage  dont   .m 

I    réclani..  le  prix  a  été  mal  fait,  dans  laquelle 

j    le   .lemandeur  all.'giie   que   le   .l.'.fendeur 

I    était    satisfait    .les    travaux,    parce    que 

Hulwé.iuemment    il    lui    en    avait    .lonné 

d'aut.-es  iiour  le  jirix  .lesquels  il  se  i.'-.servait 

son  recours,  est  irrégulière  et  sera  rejet.V; 

•sur    motion.— r.    .^'     1S9S.     Mathieu.    J 

M'righl  ,:    Tha;,r',   4   ,t.    /,.    n.    s.    ZS'J. 

i2S.  Le  .léfen.leur  poursuivi  par  sa 
belle-mère  pour  une  iiension  alimentaire 
ne  [leut  oppo.ser  à.  l'action  de  la  denian- 
.lere.s,se  .les  all.'.gati.ins  d'inconduite  de 
cette  .lernière.-C'.  S.  l.«M.  Mathieu,  J. 
Pavssant  v.   Rnrttle,  R.  J.   14  C.  S.   441. 

120.  .'sur  inscription  en  droit  un  allégué 
d'un  plaidoyer  .lisant  (lue  le  .lemandeur 
fait  métier  .le  viliix-nder  dans  un  journal 
divers  citoyiMis,  et  notamment  le  défen- 
deur, sera  renvoyé  comme  étranger  i\  H 
contestation.-r.  .S'.  1SP8.  Mathieu,  J. 
Lighlhouiiit   i:    Pateiuiude,    1    R.    />.    .}>_' 

130.  Dans  une  action  p.)ur  voies  de 
fait,  le  .léfen.leur  a  le  droit  .le  réciter 
les  insultes  (jui  ont  donné  lieu  à  l'assaut, 
«l'en  expliquer  les  circonstances,  et  que 
preuve  avant  f.iire  droit  sera  ordonnée 
sur  un  allégué  de  ce  genre.  [M^tne 
arrêt.) 

131.  I^.  défendeur  ne  jieut  alléguer 
comme  moyen  de  défense  a  une  action 
deman.lant  la  nullité  d'un  partage  les 
motifs  qui  ont  porté  le  demandeur  i 
intenter  son  action.— <'.  .S'.  1S9S.  Ma- 
thieu, J.  Panneau  v.  Farineau,  4  R.  L 
n.  ».  447. 

1.32.  Dana  une  action  en  doimiiagea 
pour  accident,  un  allégué  disant,  que, 
"dans  la  même  semaine,   quatre  autres 
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:ii  liilonls  iinalomic»  «ont  iirriv<îs  aux  hom- 
:ms  (JIM  .'taioiit  i\  f)ollctor  le  charbon  au 
in.'iiw  itidrnit  ",  a  «a  raison  d 'être,  et  ne 
^.■l.■»  pas  reiivoyt^  sur  inseriptiun  en  ilroit. 
Tu  allégué  disant:  "(|ue  les  iléftii- 
diurs  n'ont  pas  pris  les  pn'-eaut ions  que 
li-nr  dictaient  la  prudence  et  le  devoir 
de  luaîln»  parce  qu'ils  «^talent  tissures  à 
dis  coiiipaanies  les  garantissant  contre 
Unit,-"  les  res|K)nsabilit(''»  ri^sultant  de 
>enil>lal>les  acciilents,"  est  illénal,  et  sera 
;ijctc  sur  inscription  en  droit. — C.  S. 
.•>'>  M<Uhieu,J.  Hwulriatii:  Meltinwi 
:  h'.  }'.  .iôo: 

l-i:!.  Dans  une  poursuite  en  dommages 
î>.Mir  accidiiit  arrivé  dans  une  niiuiufac- 
Mn\  le  demandeur  ne  jjeut  alléguer  que 
!a  i  iinipagnie  défend(rres.sc  s'était  fait  as- 
î'.inT  conta'  les  accidents  qui  pourraient 
■iiiiver  à  SCS  employés,  et  que  pour  cette 
riLson  elle  n'avait  i)a8  jiris  les  précautions 
quelle  aurait  dtl  prendre;  et  une  telle 
di>-K,iiion  sera  rejeter  sur  inscription  en 
•i'xii.  -^\  S.  isys.     Mathieu,  J.    Gênais 

Th,  Merchaiiln  Manufacturing  Co.,  4 
l>-    I  ■   ti.   s.  .iOU;  t    H.   P.  257. 

lU.  !.<>  demandeur  qui  poursuit  son 
\.iisin  en  réclamation  de  dommages  cau- 
M>  à  .«;»  pn>priété  ne  |>cut,  dans  sa  décla- 
tntmn.  alléguer  que  ses  autres  voisins  ont 
•^«.ilement  .«oiifTert  des  dommages  pour  la 
niéni.-  caust',— Ino  telle  allégation  sera 
tvirancli.^  sur  inscription  en  drfjit.— 
<■  >'  /.V.'W.  Mathieu,  J.  Robin  t: 
.''.-«uiK»!   Cml  Vu.,  4   H.   L.   n.   ».    143. 

I-i.">.  Pans  une  action  où  le  demandeur 
ilègiie  une  société  entre  les  défendeurs 
et  SI  f.mime,  commune  en  biens,  de  1873 
;^  1S,v->,  et  une  autre  société  avec  les 
i;iênM<s  personnes  et  sa  fille  jusqu'en  1894, 
t-i  demande  une  redflition  de  compte  des 
aflfains  d,.  |a  société  faite  avec  sa  femme, 
il  w  ivnt,  après  que  les  défendeurs  ont 
nh'  la  s<H-iété  avec  la  femme  et  admis 
.vllo  de  la  fille,  répondn»  que  la  société 
.n<v  sa  fille  était  simuli'^e  et  que  cette 
d.-rni,\r,-  n'avait  toujours  été  que  le  prête- 
n.mi  de  sa  mère,  cette  réiwnsc  étant  mu- 
nie et  ne  jwuvant  affecter  le  litige,  vu 
<Hh-  1  .nctiim  ne  demande  qu'une  reddition 
de  i-i\mpto  de  la  société  qui  a  pswté  r,vr<- 
U  i.-imiK>  de  1873  à  1882.— t'.  S.  IS99. 
MMkxeu,  J.     Xaud  i:  Marcotte,  5  R.  L. 


I3t).  Les  défendeurs  ne  peuvent  à  une 
action  i)our  ponsi  )n  alimentaire  plaider 
qu'ils  paient  déji  une  |M-nsioti  annuelle 
aux  enfants  de  la  demanderesse. —(\  .S. 
ISmt.  Ungtlier,  J  Tabb  v.  CUrk,  S 
R.  L.  n.  s.  231. 

137.  Ils  ne  [«cuvent  non  plus  alléguer 
que,  depuis  la  mort  de  soi;  mari,  la  deman- 
deresse au  lieu  de  vivrtî  selon  ses  moyens 
et  sa  condition  a  vécu  il'une  manière 
extravagante  et  a  fait  des  déjwnses 
inutiles.     {Mhne  arrft.) 

138.  Dans  une  saisie  revendication, 
lorsque  le  défendeur,  après  avoir  i)laid6 
au  mérite,  allègue  en  fait  que  la  demande- 
resse aurait  profité  de  son  absence  jwur 
faire  illégalement  renvoyer  une  exception  à 
la  forme,  que  l'action  est  malicieuse  et  que 
les  i)rocédun'.-  faites  par  la  demanderesse 
sont  "barbares  et  tolérées  dans  aucun 
pays  du  monde,"  ces  clernières  allégations 
peuvent  être  retranchées  sur  une  inscrir>- 
tion  en  droit  comme  étrangères  ù  la 
contestation.  —  C.  S.  IHO!).  iMnqelier,  J. 
The  J.  S.  Prince  Co.  t:  Ruy,  r,  R.  /,. 
n.   t.  4S5. 

139.  Dans  une  action  en  dommages,  in- 
tenter par  un  officier  i>ublic  parce  que  le 
défendeur  aurait  attaqué  publiquement 
son  honneur  et  son  intégrité,  le  défendeur 
ne  peut,  dans  sa  défense,  après  avoir  nié 
les  allégués  de  la  demande,  faire  des  al- 
légations à  l'etîet  que  si  le  demandeur  a 
perdu  l'estime  de  st-s  concitoyens,  il  doit 
l'attribuer  à  sa  propre  faute,  et  alléguer, 
en  outre,  des  faits  sjiéeiaux  différents  de 
ceux  contenu-  dans  la  dé<'larati(m.— l'ne 
inscription  en  droit  contre  ces  allégations 
sera  maintenue.— T.  .S.  1S99.  Mathieu,  J. 
Lebeau  v.   Coutniieau,  â  R.   L.   n.   s.  64. 

140.  Dans  une  action  pour  salaire,  lors- 
que le  défendeur  plaide  qu'il  a  renvoyé 
le  demandeur  de  son  service,  celui-ci, 
après  avoir  répomlu  qu'au  contraire  c'est 
lui  qui  a  quitté  librement  le  service  du 
défendeur,  ne  peut  alléguer  une  série  de 
faits  montrant  que  le  défendeur  a  cher- 
ché à  lui  faire  du  tort  en  le  calomniant 
auprès  des  personnes  où  il  cherchait  à 
s'engager.— < "es  allégations  peuvent  être 
retranc-htxs,  r-.:r  inscription  .n  dioilioiu- 
me  étrangères  et  inutiles.— C.  S.  1899. 
Mathieu,  J.  Jobin  i:  Roger,  5  R.  L.  n.  ». 
ISO. 
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141.  Dans  iinr  nriion  ,-i\  donimagr.s 
pour  niptiirr-  dun  ctinlnif  rtc  sncUtfi,  „(i 
l'on  nio  r'ii  rirfciisr,  le  contrat  pf  Ioh  dom- 
nifiKPH,  (les  alMpiK'^s  sul>s(<(nirnts  dp  la  lU- 
ffiiKP  disant  <|ii..  |p  dpniaiidpiir  a  pourtis.'- 
la  fille  .1..  la  dc'fptulcrrssp,  Pt  lui  a  fait 
de»  proponitidiiK  de  niariane,  et  a  fait  i 
truin-  à  la  dpfriidcreHxo  l't  à  sa  fdle  (|ue  j 
cette  «(.piPtP  Pt  ,1.  „,:,ri,ig,.  .-.«.uenl  .lans 
leur  intérêt,  ne  seront  pas  ri'joté»  sur  nio- 
tion.— r.    ,V.     ISO».     Lm,i/,lwr,    J.     fer- 


raiiU  r.  (•'iir/niin,  J  H.  /'.  iiSS. 

U2.  In  an  action  for  spIIuir,  in  viola- 
tion of  plaint  ir  s  riuht,  what  )>ur,MirfH 
to  t,P  asUstic  wall  pla*tpr.  «tam|HHl  and 
laU'Il.-d  a8  HUch,  it  is  jMTtinent  for  the 
d<.fpn<lant  lo  |.|p,id  that  hp  ha8,  sinpp 
thp  rppiHtration  of  j.laintifTs  triule-tnarkH 
sold  asf)PKlic  wall  pl.mler,  and  he  lias  i 
ri(tht  to  dpmribe  it  «s  such. — T'.  S.  18!)!) 
iJohTiy.  J.  Thr  A,bfMc  nrui  AK>,e^tos 
Co.  r.  Thf  H'.  Srtatir  d-  Co.,  i  R.  /'.  j,fn, 

ll:i.  Vu  all.'KUp  ne  sera  pas  rejpti;  sur 
inscrij.lion  p|.  ilroit  parce  qu'il  est  une 
n'iH'titioti  d'un  allcpip  prci-nlmt  — f'  .S 
IS!)!K  I,..)„rUj.  J.  Turc.,1  ,:  Uh^au, 
S  H.  P.  ,^,s:  .;  R.  /,.  „.  J    y;.5 

144.  Dans  une  action  pour  fairp  r<>con- 
naftrp  un  dr.,it  .le  servitude,  dp»  allpga- 
lions  flan»  la  défpnHP  allant  à  dire  que  la 
dpniandprPHw  na  aucun  intérêt  i\  retinT 
<ie  la  servitude  (|uplle  r.-clanu,  <lans  les- 
I)oce,  un  droit  de  rassag.-,  et  que  son 
action  npHt  intentée  que  iM.ur  forcer  lo 
défendeur  à  acheter  ses  terrains  8en)nt 
rejelées  sur  n'|«.n»e  en  droit.— C.  ,s'.  lyoïj 
Malhiru.  J.  Coulent  r.  Ihniern  ^  R  /> 
ô(M>;  H  R.  L.  n.  s.   isr,. 

14'..  n.ins  un  afiidavit  pour  l'éniana- 
tiun  dun  bref  de  capi.-i»  où  |,.  demandeur 
a  in,  lus  lalléRation  que  le  défendeur  ex- 
erçait sa  profession  d  huissier  en  société 
ave<'  un  autre  huissier  qui  avait  contre 
lui  une  ré-elanialion  toujours  subsistante 
dans  le  but  de  inettn.  ses  émoluments  à 
I  abri  <le  ses  cnHmciers,  le  défendeur  jx-ut 
faire  retrancher  .-ettc.  dernière  alléifation 
par  une  inscription  en  droit. — ('.  s.  IIMJO 
XtcMiru,  J.  Le  Comptair  dEmympte  r 
Otniles,  6  R.  L.  n.  ».  JSiS. 

Mt5.  r>:in-,  une  action  en  séparation  do 
corps  la  femme  demandprfs.sp  ne  peut 
alléguer:     'qu'avant    de    se    marier    elle 


voulait  passer  un  contrat  de  mariaRp  en 
séparation  de  biens,  mais  que  son  mari 
refusa  et  linduisii  \  ne  pas  pa.S8er  de 
contrat  de  mariage,  ce  à  quoi  elle  consen- 
tit sur  ses  instances."  —  C.  S.  ton] 
\tathini.  J.  Kmnxtigh  r.  AfrCron  ■' 
H.  Ile  J.  ôlf}.  '    ' 

147.  It  is  by  e.xce[.ti<.n  to  the  form  and 
not  by  inscrij.tion  in  law  that  one  nay 
conq.Uiin  that  the  ,mnl<nmi4e,  in  hi« 
contestation  of  tlie  account  remlered. 
urges  acts  of  nialadininistration  coramit- 
le<l  by  the  rendanl-enmiile  (oyant-cempte 
may  urgp  ail  such  facts  of  nialadminis- 
tratinn.  )^r,  s.  inni.  lUaehnuHl  r.  Mm. 
j  xf",  ■',  R.  P.  -VU. 
1 

I  14N.  .V  une  aetion  en  dommage»  dans 
I  la<iupllp  le  demandeur  allègue  qnil  » 
toujours  joui  dune  bonne  réputation 
à  venir  jiiscju'A  la  <late  d'un.,  accusation 
pour  vol  iH.rtée  contre  lui  par  le  défen- 
deur, ce  dernier  peut  bien  prouver  que 
la  dénonciation  qu'on  lui  reproche  n'a  pas 
eu  l'efTet  <le  faire  perdre  au  deman.lcur 
une  iH.nne  réputation  qu'il  n'avait  pas, 
mais  il  ne  immii  pas  plaider  ni  prouver 
<les  faits  parti.uliers  j^ur  montrer  que 
le  demandeur  re  jouissait  pas  .l'une  bonne 
réputation.^-.  N.  im.  Mathieu,  J 
Ousseliii  I'.   Bkau,  8  R.  ih  J.  04G. 

149.  In  an  action  in  damages,  if  plain- 
tiff   allèges    that    défendant    laid    an    in- 
formation  charging   plaintiff  with  theft, 
and  obtained  a  warrant   thereon,  in  vir- 
tue  of  which  plaintiff  «as  arreste.!,  but 
that   in   respect   of  such   arrest   plaintiff 
réserves  his  rwourse  in  damages,  snd  if 
plaintiff  further  six>cilieally  and  substan- 
tially  allégea  that  sai.l  information  and 
warrant  was  obtained  in  ba<l  faith  and 
Without  re.iBonable  cause,  defendjiat  has 
a  riglit  to  object   to  such  allégations  of 
wTong-doing,  and  to  allège  that  he  was 
justilied  in  procuring  said  arrest,  and  that 
any    c.iuse    for   any    damage    in    respect 
thereof   will    only   arise   on    the   judicial 
détermination  of  the  mal  1er. — C.  .S.  190} . 
OwùUuH,    J.     Roy    r.     IHckwn,    8    R 
de  J.  i!)>. 

15().  In  an  action  in  d.-.magP!:  f.^r 
slander,  the  words:— •'<■/  qu'il  a  dit  à 
In  prihe  de  smi  curé,''  are  irrelevant,  and 
m  no  wise  coiislitute  a  légal  justification 
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iii  rcaiHK-t  of  an  octiun  of  tbis  nature, 
uiiil,  un  un  inscription  in  law,  will  be 
^inuk  from  tbc  plca  with  cosia. — C.  S. 
UKit.  UtwUUon,  J.  Bourget  v.  Lefebvre, 
4  h.  P.  ■i.iô;  S  H.  de  J.  163. 

l.'il.  In  an  action  en  (léclaralion  de 
lntliriiiU  and  for  an  alimentary  allowancc, 
ilii'  relative  ineana  of  fhe  |)artif8  are  fair 
imilter»  of  inquiry,  and  it  is  légal  for 
défendant  to  allège  in  hi«  i)lea  that 
pluintilT  i»  well  able  to  provide  for  her 
olT-MprinR  and  that  défendant  is  not.  It 
18  lenal  for  défendant  to  aliène  in  hiii  plea 
to  such  an  jiction,  that  plaintitî  is  of  loooe 
:uid  di.iorderly  eonduct  and  was  carnally 
kiKiwn  by  divers  parties,  inaamuch  as,  if 
I)r()ven,  sueb  allégations  wouid  strengthen 
ilefendant'g  ilenial  of  patemity.  It  is  not 
légal  for  défendant  to  allège  in  bis  jilea 
to  such  an  action,  that  défendant  came 
to  Montréal  and  that  plaintiff  followed 
him.  Such  allégations  being  wholly  ir- 
relevant to  the  issues  of  patemity  and 
maintenance.— C.  .S".  1901.  Davidson  J. 
Charlebois  t.  tlannagan,  7  R.  de  J.  SU. 

152.  A  plaintiff  who  revendicatcs  niove- 
able  propcrty  may  set  forth  in  answer 
lo  a  defence  alleging  that  the  <lefendant 
bouglit  the  projwrty  at  a  judicial  sale 
in  virtue  of  a  writ  of  éxecution  prior 
to  that  upon  which  the  goods  were  sold, 
that  the  second  sale  was  simuiated  and 
only  effucted  by  the  défendant  forcing 
tlie  locks  of  the  house  where  the  goods 
were  depositeci.— ('.  S.  1901.  Archi- 
bald,  J.     Bel/rey  v.  Frank,  4  if.  P.  -W. 

153.  Si  le  défendeur,  dans  une  action 
sur  compte,  prétend  que  les  effets  livrés 
n'étaient  pas  de  la  quaUté  convenue,  et 
qu'il  a  averti  le  demandeur  de  les  repren- 
dre, preuve  avant  faire  droit  sera  ordonnée 
sur  cette  défense.— C.  .S.  1901.  Ma- 
thieu, J.     Topken  v.  Ratneh,  4  R.  P.  38. 

154.  Dans  une  action  en  recouvrement 
de  dommages  résultant  d'une  inondation 
par  laquelle  le  demandeur  ne  réclame 
des  dommages  que  depuis  le  29  juillet 
i900,  une  allégation  dans  la  déckration 
^  l'dîct  que  la  mcuie  Uiaisuu  liit  deman- 
deur avait  été  inondée  depuis  le  mois  de 
février  1900  sera,  sur  motion,  rejetéc 
comme  inutile  et  n'ayant  aucun  rapport 


à  l'action.— t'.  .S".  1001.  Langelier,  J. 
Butroiigk»  r.  CiU  de  Ut-Henri,  8  R.  de 
J.  i8i. 

155.  Il  ne  sera  pa.^  permis  au  deman- 
deur, dans  une  action  en  reddition  de 
compte,  d'allégiwr  au  long  im  pnx'ès 
antérieur  mû  entre  le  défendeur  et 
lui,  et  ces  allégués  Beront  renvoyés  sur 
défense  en  droit. — C.  S.  1001.  Pa- 
gnu-lo,  J.     Cheval  v.  Siuéral,  4  it.  P.  îJ,!. 

1.Î6.  Cependant  comme  il  |>cut  avoir 
intér<>t  h  alléguer  ces  faits  d'une  manière 
générale,  j«iur  se  justifier  dp  n'avoir 
pas  poursuivi  plus  tAt,  la  cour  lui  per- 
mettra, proprin  mntii,  d'amender  sa 
déclaration  en  alléguant  la  [«mrsiiife 
antérieure  et  le  jugement  sur  icelle. 
iMhne  arrfl). 

157.  In  an  action  in  'lamagea  ikgainst 
an  electric  light  coiniiany  for  loss  by 
fire,  by  reason  of  dcfective  wiring  and 
excess  of  electrical  ciirM'nt,  an  alléga- 
tion in  the  plea  which  states  that  the 
building  was  refuse<l  m  a  riak  by  the 
Insurance  companics,  will  be  struck 
from  the  plea,  on  an  inscription  in  law 
as  being  irrelevant  to  the  issue  and  in 
no  wise  supjiorting  the  conclusions  of 
the  plea.— C.  S.  1902.  LangeUer,  ./. 
M'eut  V.  Lachine  Rapid»  Hydraylic  <t 
Land  Co.,  4  R.  P.  314. 

158.  It  cannot  be  alleged  that  a  party 
who  contests  a  valuation  ntli  is  acting 
in  the  interest  of  other  parties,  uniess 
it  is  aiso  aUeged  that  the  petitioner 
hiniself  is  without  any  interest  what- 
ever.— C.  S.  1902.  Lavergite,  J.  Leith 
V.  Toum  of  Weatmuunt,  S  R.  P.  B25. 

159.  Un  médecin  qui  poursuit  pour  le 
paiement  de  ses  services  et  soins  profjîs- 
sionels  ne  peut,  dans  sa  demande,  allé- 
guer que  lorsque  ses  services  ont  été 
requis,  le  défendeur  et  les  membres  de 
sa  famille  avaient  été  les  victimes  d'un 
attentat,  dont  l'auteur,  membre  de  la 
famille  du  défendeur,  est  maintenant 
sous  l'accusation  d'un  acte  criminel; 
que  les  journaux  avaient  donné  de  la 
publicité  à  ces  faits  et  qu'ils  mention- 
naient en  même  temps  que  le  défendeur 
était  sous  les  soins  du  demandeur;— 
sur  inscription  en  droit,  ces  aHégatioos 
seront    décLuées    étrangères    au    litige, 
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ill^-galefl  Pt  iniililcM  et  loiiimi-  m-  rKiiivimt 
(■trr  i)riwH  en  <i.ii»i(I.T,itii>ii  <I;mH  lY'v»- 
lilalioii  (les  scrviiTH  du  ilcinaniiour.— 
('.  S.  /.90,'.  fiirliii,  J.  Marien  v.  Liinrirr, 
8  /{.  ,!v  J.  ^tl. 

HM).  In  an  m  tion  by  un  inxurimcT 
niinpiiny  h|miii  ,i  prcniiiini,  wherc  «lie 
<lofcnr|:int  pIciMls  tlmf  tlir  [x.liry  cliil 
mil  coniply  witli  lii.i  application,  (lie 
n)rn|):iny  may,  in  an«\viT,  avrr  Nuch 
alIc'Kalion  an  would  tcnil  t(i  provc  that 
llic  pdlicy  was  a  «iibslantial  ((iinpliiuicc 
wi'li  Ihc  apjilicalion,  but  it  cjuiniit 
«Icclarc  ami  pray  aclr  i.f  itH  willinuncH»  to 
«•(Ti'.t  any  clianKo  that  inay  Ix-  rcriiiirc<l 
ti)  liavc  thc  policy  i  iinforin  with  thc 
ai)pliiati(in.— /'.  .S.  t;H).i.  IMurlu,  J. 
Mitliml  /,//(•  hi.'tuTdnrf  di.  ,•  McCoiil 
fj  R.  I'.  S7. 

101.  11  n'est  lias  iMTinis  .le  plaider  à 
une  sai.sie-revendieatidn  <|ue  d'autres 
rréaneiers  f.int  valciir  des  droits  sur  les 
mêmes  ,.bjeis.— f'.  S.  IfHi.i.  Larergne,  J. 
/iiiiis.tiau  r.  Viriliiii,  ô  U.  P.  ,'IH, 

il'.J.  Dans  une  action  on  reecu. irenient 
dune  ix'nalité  e<iiiventi(  nnelle,  i\  raison 
lin  fait  <|ue  avant  l'expiratinn  de  certain 
délai  stijHilé,  le  défendeur  aurait  exercé 
lin  commerce  qu'il  s'était  oblipé  de  ne  pas 
faire,  il  n'y  a  pas  lieu  iiour  le  demandeur 
d'alléffuer  "que  depuis  que  le  défendeur 
a  conmiencé  ce  commerce,  le  ilemamieur 
a  souffert  des  dommages  considérabhss 
dans  ses  affaires."— f.  ,s'.  irMJ4.  TiiUtr,  J. 
Xormnmliit  r.  Hague,  H)  li.  de  J.  017. 

la'i.   In  procee<linKS  to  put   an  alloKeil 
sharelioldcr  on    'lie  list   of  contributaries  ' 
and  to  obt.'iiii  i.ayment  of  the  balance  of 
stock  subscrilied  by  liim,  lie  is  not  entitleil 
to    iilead    tliat    comlitioiis    iirccclent    to 
thi'    oruaMization    of   tlie    eompany    were 
not  fiiltilled,  ami  lliat  the  comi)aiiy  neve; 
vahdly  existed    (Coinmon    v.    McArthur 
29   r.   y.    C.    I{.    239   folIowed).-<:'.    S. 
im.       Dai-ùlsui,,    J.       Jn     rc     VicUiria 
Mmilreal   Fin     //,.v.    ('„._    t!    H     p     SO^- 
C.     S.     im.        IMr^Unn,     J.        V.rIoZ 
Montrmi  Fir,    I„.s.  C,,,  ,..  Q-  Ve i/    A  /{    p 
■iSl;  5  R.  P.  4. 

IM.  Dans. une  cau.se  en  reddition  de 
compte  par  une  nuneure  a.ssistée  de  son 
mari  contre  son  tuteur,  où  ce  dernier 
plaide,    par    exception    H    la    forme,    la 


nullité  du  nmriiiKe  conitno  contracté 
«lum  conRenfement,  preuve  avant  faire 
droit  sera  ordonnée  gur  ime  ré|)onHc  H 
l'exception  alléguant  que  eo  consente- 
ment  a  été  refu.sé-  par  mali<o  et  par 
intér<>t  et  contre  le  sentiment  unanime  du 
conseil  de  famille. -f.  ,S.  /.'«;, 
Mathieu,  J.     Lirij  V.  Lenj,  6  R.  P.  3ôO. 

Uw.  Dans  une  action  en  «lommaROH 
A  raison  de  voies  de  fait  ou  d'assaut 
grave,  de»  aliénations  concernant  les 
caractères  re8|x>ctifs  du  demamleur  et 
du  défetideiir  sont  inutile»  et  étrangères 
à  la  contestation. — C.  S.  1904, 
Malhifu,  J.  Cfiniier  r.  Starlin,  R  J 
Zô  C.  S.  .*>.;. 

166.  In  a  contestation  of  an  attachment 
by  the  défendants,  it  ig  immaterial  to 
the  i.ssiie  whether  the  ori({inal  <lebtor, 
whose  heirsî  hâve  b<.en  rondemne»!  bv 
judginent  im  the  principal  action,  w.ôs 
solvent  or  not.— é'.  S.  1904.  Lynch.  J. 
Mimtrml  Lwiii  A  Morigngr  Cn.  v.  Ihirg 
Ailol/ihe  Mathieu,  ij  R.  P   Mil. 

167.  L'allégation  dune  coutume  et 
d'un  usage  du  commerce  ne  sera  pas 
rojeté><!  sur  inscription  en  droit,  surtout 
si  l'on  prétend  que  cette  coutume  et  cet 
usage  ont  toujours  été  acceptés  par  les 
parties  dans  toutes  leurs  relations  d'affaires 
et  s|M'-cialeinent  dans  la  transaction  qui 
fait  la  base  de  l'action. — C.  S.  HMI4. 
iMnrgne,  J.  Laflnmme  v.  Dandurand 
R.  J.  ~'<?  C.  S.  4.99. 

168.  An  allégation  cif  a  nature  to 
establish  by  spécial  instances  the  gênerai 
allégation  that  thc  défendant  has  admitted 
liability  for  that  cla.s8  of  aeciilent  is  légal 
and  will  not  be  rejected  on  an  ins- 
cription in  law,— f '.  ,S.  nxw.  ArchibaU,  J. 
The  CartiT  White  Ua,l  Co.  of  Canada  v. 
The  Employer:*  Liabililij  Ass.  Co.,  8  R  P 
,'ô.i. 

169.  l'n  demandeur  qui  réclame  des 
dommages  i>our  injures  personnelles  it. 
riiison  .l'un  fait  BfKVifique,  dans  l'esiièoe, 
pour  avoir  été  forcément  expulsé  de  son 
banc  par  le  défendeur,  en  l'église  .arois- 
siale,  pemhuit  le  service  divin,  ne  peut 
alléffucr  qiiP  Ir-  défendeur,  depuis  long- 
temps, a  fait  preuve  danimosité  contre  le 
demandeur  en  écrivant  dans  un  journal 
des  articles  libelleux  contre  lui. 
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('«•lio  alMRation  est  étrangère  H  lu 
«auHo  l't  iJTa  renvoyiV  mir  inwription  on 
■  Iroit.—f.  .S".  IflO».  Urunmu,J.  Uu-alU 
I.  iMfrenure,  Il  H.  l'.  7.i. 

170.  Il  m-  »<Tii  \tn»  \icrmM  duiis  une 
.Htiiiti  en  <l(immaKcH  (i'ulIt^Kiicr:  rt  Hf  fait 
"liliixiriirH  nccùlenlA  ximt  nrriri'n  au  mfme 
"enilrml,  à  cn\i»r  île  la  grnrule  Htet»r  aivr 

'liiqiirttr  U»  chiirs  lie  In  ilffinilrreKW 
■trarerurnl  en  cet  eiulrnil. — ('.  .S'.  Wl.',. 
Hriitunu,  J.  NeriUe  i:  Miintreal  Tram- 
H-aya  Ci).,  Kl  R.  P.  202. 

171.  Il  ii'i'st  \n\»  ixrniis  (l'allrRUiT  qu'- 
une «•oriH)riition  ii  iiui  en  di'pit  ilc  l'avis  de 
^im  avocat,  inombre  de  son  ciingoil 
d'aduiinistration.— f' .  .S'.  191',.  l)roiiin,J. 
(iruninger  i:  La  Mine  d'or  llnrimia  Liée., 
I'!  H.  P.  .i73;  C.  S.  mu.  Mathieu,  J. 
Villt  lie  H'eslmounl  r.  McKim,  ô  R.  P.  I.I4. 

17»'.  1.1e  fait,  par  un  (latron  d'introduire 
'lans  un  i'labli«.senH'nt  r>u  dans  non  hkhIo 
'l'exploitation,  des  iiiixlifiration»  :\  la 
•iwite  il'un  airident  arrivé  à  un  enii>loyé, 
n'e.tt  i)a.M  par  lui-même  un  aveu  ou  recoii- 
naissuneo  d'une  (l<''fe(tuo8it('>  ou  d'une 
néglip^nee  et  une  allégation  à  cet  effet 
sera  re* -anehée  .sur  défense  en  <lri)it. — 
C.  S.  mt.'i.  Lufonlaine,  J.  McQuaiit 
r.  Montréal  AlialUrirs  /,»•'.,  17  R.  P.  77. 

173.  I*«  allégations  d'une  action  se 
r;ij)|H>rtant  au.t  motifs  du  demandeur 
((ui  l'ont  mduit  à  poursuivre,  ou  dans 
une  défense,  renonciation  des  raisons  qui 
ont  motivé  l'action  (e.  g.  aniniosité, 
vengeance,  infliicnces,  etc.)  seront  rijeté-es 
.■<ur  in.icription  en  droit  comme  n'affec- 
tant pas  le  litige. — C.  S.  1916.  Bourassa  r. 
linuraiM,  IS  R.  P.  13S;  V.  S.  1911. 
Bruneau,  J.  Martineait  v.  Commissaires 
irécolcK  de  Maisimneme,  17  R.  L.  n.  s.  169; 
U  R.  P.  ..'(Il;  C.  .S.  um:  Charbonneau.  J. 
Quinlin  dit  Dubois  i:  Laranue,  H  R.  P.  265: 
C.  S.  VMJ,.  Mathieu,  J.  .Milançon  r. 
.irchambauU,  6  R.  P.  46O;  C.  S.  1904. 
.Mathieu,  J.  Rnbillard  v.  RnMlnrd,  10 
R.  de  J.  .i66;  C.  S.  1899.  .Mathieu,  J. 
Simard  r.  d'Hauteriiv,  5  R.  L.  n.  s.  2i.1; 
C.  .S.  1S98.  Mathieu,  J.  Le  iranche  v. 
.Malle,  1  R.  P.  i70. 

Contra:  C.  .S.  1901.  Dai-ùlaon,  J. 
VilUtbret  v.  Duplessis,  U  R.  de  J.  349. 


174.  On  ne  |>eut  demander  par  motion 
le  rejet  d'un  paragraphe  c|ue  s'il  eut 
irrégulij'reiiH-nt  |>laidé:  s'il  eut  inutik^, 
étranger  au  litige,  et  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  n'-clainé,  c'est  par  inM'ri|>- 
tion  im  droit  qu'il  faut  en  demander  le 
rj'jet.— <^'.  N.  lUtn.  Lerwalifr  A  li,tl 
Uét  V.  Vinet  A  ni,  IS  R.  P.  .i.V. 

174a.  Il  n'est  p!i»  légal  île  fain-  suivre 
un  aveu  do  l'honorabilité  et  île  la  n's|)eo- 
tabilité  île  la  partie  demaiiden'.M.se  d'un 
correctif  comnM'  celui-<-i:  "mais  elle  a  la 
réputation  d'être  une  chicaneu.'*e  avec 
tous  ses  voisins;  "  ces  mots  seront  retran- 
chés sur  inscription  en  droit.— ^'.  .s'.  ;,'*/,s'. 
Bruneau,  J.  Piloqain  v.  Plante,  Ji} 
R.  P.  2.i7. 

174b.  It  is  a  gênerai  principic  of  the 
law  of  évidence  thaï  the  pri«)f  adduce<l 
must  hâve  direct  conmvtion  with  the 
question  in  issue.  Therefon-,  in  a  (ilea 
to  an  action  ou  an  Insurance  policy,  tho 
allegîitions  that  the  insured  had  consjiin-d 
with  other  f)ersiins  to  defrauil,  and  made 
a  business  of  defrauding  Insurance 
companies  in  général,  may  \tp  rejected 
on  lui  in.scription  in  law. — C.  B.  R.  191H. 
(lien  Faits  /«.<.  Co.  i:  Murrheson,  24  R.  L. 
n.  s.  342. 

175.  r.  sur  ta  mnlitm  {unir  rejet  d'alli- 
gati-ms,  sous  l'art  123,  nos  270  et  s.; 
art.  164,  nos  .S2  et  s.;  art.  198,  no  18. 

176.  r.  sous  l'art.  196  qui  traite  des 
moyens  de  défense 

177  r.  sous  l'art.  200  quant  à  lins- 
cription  en  droit  à  l'rnconire  d'une  définae 
ou  d'une  réponse. 

B.  AUégaiions  vagues,  insufjisnntet  ou 
contradictoires. 

178.  Where  the  plaint  iff's  si>ecial  answer 
after  amcndmeni  was  fourni  to  be  con- 
tradietory  to  their  déclaration.  Held: 
that  the  action  on  that  grouiid  alone 
must  be  dismissed.— T'.  S.  1862.  Monk,  J. 
Oault  v.  C6U,  12  L.  C.  R.  92;  10  R.  J.  R. 
SOL 

179.  C'est  par  exception  à  la  forme  et 
non  par  inscription  en  droit  qu'on  peut 
se  plaindre  qu'une  partie  de  la  déclara- 
tion est  vague  et  contradictoire.     Que  le 


il! 


48N 


(  ONTKVIATK  ).\.— Am.    19|. 


dorimiiiliMir  nVti.hlii  pax  <|iiil  iiHnitarit 
•If  <loiiiini<K<v<  il  aunut  w.iifTcrl  pur  Biufc 
<l<'«  fHilM  nll(>ifiii .,  ilaiii*  ii'tlp  |itir(M>  .!<• 
Ma  ilrcl.'irafiDri.  (^ii'il  m.  ripricliit  piui  à 
"li'iiiand.r  la  val.iir  ili-  iirôliTuluH  iloni- 
mtiiti-i  ;ill.'(tu('^  ilanN  i.ttc  parti»-  r|<-  mji 
ili'Tlaniliiin  — f.  N.  l.Wli.  /',^rtlf,  J, 
Cltirnlih    I.    Sfimlir»    ,1,    In    l'nrmMf    ,U 

Su-ll,!,,,,.  ;  U.  h  ini.  n  u  J.  H  j,j. 

!>»<»  \\.,ri|«  in  a  pl.-a,  iliarKJriKdpncrally 
Kra\c'  crror*  anil  onilsxiiiMK  in  ]ilainhfî'H 
arcDiints  witliuiit  si^Mifyinn  clcarlv  whal 
thcHc  crriirR  anil  onii.s.sionx  «en-,  will,  on 
plainlilT><  niolion,  («•  urilcml  ti,  (m' 
Mriick  ont.  -r,  N  I.S7I!.  T.nmnre,  J. 
Lfuiil,,,  r  Miiuiil  Hi>!/nl  f'trmaiienl  Hiiilil- 
iiiy  SiHii lu,  ,'(>  J,  .','<;. 

1S|.  An  action  lo  •«■t  asido  a  jiiil(fniciil 
i>n  thr  Kro.ind  of  framl,  witli<iiit  alli-King 
aiiy  HiHMial  «roiin.U,  will  \„.  .liNniiHw.! 
on  .Irrmirrcr.  -r'.  H.  H.  IHSii.  Harh,,,  ,-. 
iMnghtin,  l{.  .1.  r. ,',;;. 

1S2.  L'on  m-  inmii  par  n'iKjii.sc  en  droit 
fairr  rcjclir  coniino  irn'uiilicr  un  plaidoyer 
n'iifcrniant  l'iL-winbli-  une  l'Mrptiun  de 
«•oniiK'n.sation  et  de  liti,s|H'n(Uuuc.--r.  S. 
ISS5.     Tarrai.ir,    J.     l'iairil    v.    hijarti 

I  M.  L.  H. .;.;.;. 

183.  ()n  ne  (K'ut  dans  mi  niéuie  plai- 
doyer nier  d'ubord  la  dette,  |)uin  alli-guer 
que  dans  tous  les  ca»  elle  est  conijx-nsif 
par  un  ronii)le  il  comi>te.  <■<«  ullé^at'ons 
étant  contradictoirvs.  Vn  tel  plaidoyer 
doit  être  renvoyé  sur  réponse  en  droit.— 
< ■,  .N'.  tSim.  Ttiwhercau,  J.  Lofrcnure  v. 
^rcBmu,  7  M.  L.  R.  37. 

1S4.  In  plaidoyer  allé({uant  que  le 
deiiiandeur  a  été  nienihre  d-uiie  adinini.s- 
tratioii  qui  u  eoiimus  des  iietes  de  corriii)- 
tion  et  de  niauv:use  administration  est 
sulli>aiiiin-nt  lilnllé,  même  s'il  ne  donne 
aucun  détail  de  ces  aetes  et  se  contente 
de  r<''f('nT  à  une  volumineuse  enquête 
produite  avec  ee  plaiijoyer.-  -f.  .S.  is.'j.i. 
Camult.  J.  U„g,l„r  ,..  Ci.^yrain  H  J 
rf  C.  a.  lO:'. 


(3. 


ISÔ.  ("est  par  exi^eption  à  la  forme  et 
non  par  inscript  ion  en  droit  que  Ion  p(Mit 
se  t)laindri'  du  défaut  dalléffation  de  la 
tiatc  à  iaqiioUe  ieo  injures  auraient  été 
profént-s.— <•.  .S.  ISM.  /iaurgeoin,  J. 
liiuaauU  V.  Uervaù,  1  H.  P.  4Jy. 


ISfl.  An  m.H<ri|itioii  m  Inw  is  not  tlie 
|>rop,-r  n'iiiiMly  lo  com|H-l  a  party  l«. 
opiale  U'twwn  .lilîerent  p«r;i«r,iph»  „f 
lus  pleadiriK  dut  iIm'  ren.urse  m  liy  moans 
of  .1  dilatory  i>xieption.  -C.  S.  tlMll. 
Ikiinhnr,,  J  Unurqrl  v.  Ufflirre  S 
U.  lie  J.  If!.1,   J  H,  /'.  .}».5 

1H7.  On  |>eut  rA  lamer  iitie  certaine 
«Minime,  tout  en  ullémiant  que  les  doni- 
liiaKes  soiitïerts  soi,.  ina|)j.riVial)k'M  en 
arKenl- f'.  S.  i:>ti.l.  [h,h,rly,  J.  Jhi. 
hliilt  r.   Dninl,  >;  H.  }'.  />.;. 

IHH.  In  an  action  in  dainaKi>fi  l»y  the 
widow  of  a  raiiway  conduetor  ii^ainst 
the  rail»  ly  compiuiy  for  tlie  deatli  of 
lier  liusb.iiMl,  wlien-  tlie  défendant  pleads 
Ihat  the  victim  tooW  no  stejis  to  prot<'<t 
his  own  train,  as  reciiiired  by  the  ruies 
«n.l  régulation»  of  the  .•onipany,  and 
that  such  ncKliuence  was  the  ih-terminiiiK 
cause  of  the  iweident,  it  is  not  légal 
for  the  plamtifT  to  answer  that  the 
decea.s».d  -hiul  d„ne  ail  that  «aseustomarv 
for  the  employas  of  the  said  raiiwav 
comjiany  défendant,"  and  such  allégation, 
Iwing  too  vague,  will  lie  n-jected  oiî 
inscription  in  law. — C.  S.  UMi.i.  Tait  J. 
Uahey  c.  Crand  Trunk  Hy.  Co  ô'  fi 
P.   S.JO. 

ISO.  Dans  une  cause  rn  rec()u\Tpment 
<le  ilommages  jiar  un  locataire  contre 
son  locateur,  alléguant  que  ce  dernier 
lia  complété  certaines  réparations  aux 
lieux  loués  que  longtemps  après  le  délai 
stipulé  au  bail,  le  demanileur  ne  peut 
ré<'lamer  un  montant  "pour  i^rte  pro- 
bable de  clientèle,"  tels  <lomniages  étant 
incertains,— tout  au  plus  le  demandeur 
jwut-il  .se  réserver  son  recours  jHjur 
dommages  futurs.— C".  S.  tOO^.  Archi- 
balil,  J.     LeieiUé  t.  Pigmn,  Il  R.de  J.  396. 

100.  T"ne  partie  n'a  piis  d'intérêt  à 
demander  le  rejet  d'une  allégation  qui 
nest  que  le  simjile  énoncé  d'une  préten- 
tion, et  qui  est  d'ailleurs  inutile  et  inoffen- 
sive.-T.  .S.  /.'«7.  Fortin,  J.  Fisher 
r.  Shapiro,  il  R.  P,  ]9S, 

191.  Une  ilefense  basée  sur  des  faits 
hyiwthétiques  e-st  illégale  et  peut.  <*tre 
renvoy.,'  sur  inscription  en  droit. — C.  ,«. 
1,911.  Bruneau,  J.  IMigenais  v.  Ville  d« 
Donal,  17  R.  L.  n.  *.  mn;  U  R.  P.  $17; 
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r.  H.  n.  IS57.  Mimtrml  AMSuntHcr  Cn. 
I.  Mrllillivrfy,  i  J.  J^'l  ;  ('.  S.  IHI»). 
M'U-fartnm  i:  Sfrùvr,    >  J.  ISll;  7  H.  J. 

I!  i:. 

IU2.  V.  ëur  la  molùm  pour  lUUiiU  *oii» 
Inrl.  1^4,  nuê  ôô  tt  ».,•  tt  tur  la  nuttiim 
l'iiir  njrt  d'iiUéyalion»  mut*  l'art.  14,1, 
MU  jro  et  «.,  arl.  IH.',,  not  ii  tl  ».;  arl.  tyn, 

i.n  IS. 

l'Kt.  r.  sou»  l'art.  177,  no»  10.',  et  t.; 
il'iiiiil  aux  rnnyen^  qui  linitrrxt  être  inroqura 
jHiT  ixniMoH  dilatoire,  aix'ciaUnifHl  à 
ti'i/aril  d'allégation»  contradictoire». 

c)  Mai  fondé  en  droit  de»  moyeru 

invoquf». 

1.  Action»  en  Dommage». 

194.  It  ia  not  ncceaiuiry,  in  an  action 
f<ir  H  iiiiiliciuua  arirst  of  nroiierty,  to  «et 
forth,  in  the  durlaration,  th«t  thc  action 
in  whioh  the  arn-st  wa»  made  ia  t4>rminate<l. 
—<•.  H.  H.  }8lt.  WhUffield  t:  Hamillon, 
J  H.  de  L.  4f);  S.  R.  !fi;  J  R.  J.  R.  tg7. 

19'>.  In  an  action  of  daiiiagcs  fur  mali- 
ciouH  arreat  uiM>n  a  ca|>iaii,  it  ia  not 
necesMiu-y  to  allège  that  such  capias  waa 
(lismiHsecl.— <^\  B.  R.  1821.  Boylt  t: 
Arnold,  1  K.  de  L.  SOS;  i  R.  J.  R.  liO. 

I9C.  In  an  action  for  malirious  arrest 
in  u  criininal  proaecution,  the  absenrc  uf 
uay  allégation  that  the  arrest  waa  made 
nithout  probable  cause  ia  a  fatal  defect 
in  the  deeiaration.  — C.  S.  1861 .  Monk,  J. 
Tufl  V.  Jrwin,  5  J.  340.  Comp.  C.  B.  R. 
ISyi.     Black  V.  Giberton,  il  R.  L.  165. 

197.  An  action  of  damagcH,  complaining 
that  the  reapondent  uolawfuliy  tore 
ilown  his  fence»  in  congtructing  a  road, 
which  was  to  be  a  front  road  of  certain 
lots  of  land  dencribcd  in  the  déclaration 
(such  description  not  including  the 
appelknt's  lot),  is  not  demurrable. — 
C.  B.  R.  1878.  WhUman  v.  Corp.  of 
Stanbridge,  23  J.  176;  R.  A.  C.  2i7; 
(-'.  B.  R.  1875.  Uarriijaon  v.  Dame*  du 
Sacri-Cix-ur,  R.  A.  C.  2^0. 

198.  An  action  of  damages  setting  forth, 
in  efTect,  that  a  bank  to  which  pUintiff 
had  transferred  certain  shares  as  collatéral 
ôccuiity  for  un  udvunve,  luui,  wilhout 
right,  and  against  the  wiU  of  plaintiff, 
sold  ttie  said  shares  at  a  third  of  their 
value,    on   purpose   to    injure    plaintiff, 


la  not  <lemiirrabk>  brcauM  thi>  pUiniiff 
haa  nnt  ofTered  ilefnidant  tlu*  alternative 
to  8ubatitut«  uther  aharni. — ('.  B.  R. 
1H8S.  aUman  i:  ('um;i6r//,  .V.  L.  K. 
2  S.  C.  291;  9  L.  S.  4US. 

199.  In  an  action  hy  a  ninthcr  for  dam- 
agi'H  for  the  death  of  lier  Hon,  detniled 
a»  followa:  "12.00  for  médical  iittendance, 
$IH.jO  for  funeral  ex|N-nw«  and  $;»79..'>0 
for  gênerai  dainagea."  The  a<'ti<>n  in 
Hiifficiently  groiindinl  K'hen>  it  allèges 
"that  her  aon  was  m  powniuiion  iif  giMnl 
hcalth,  and  couki  liavc  been  oxpertiMt  to 
be  of  assistance  to  thq  faiiiily  m  twu  or 
three  year»,  and  that  she  su(Tcre<l  con- 
aiilerable  daiiiage  by  the  death  of  lier 
son."— f.  S.  18<J7.  ArchihaU,  J.  Payé 
r.  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Grand 
Tronc,  1  R.  P.  127. 

200.  Dana  une  action  en  domniages 
caua^'s  jiar  un  accident,  le  <iemandeur 
n'a  pas  le  droit  <rall(^ier  qu'il  "est  le  seul 
"outien  de  sa  wrur  aveugle,  AgiV-  de 
33  ans,"  et  cette  all^-gation  i«eut  Mre 
retranchc'«  sur  d<-fense  en  droit. — C.  S. 
1898.  Hamelin  v.  Dominion  Coal  Cn., 
4  R.  L.  n.  a.  411;  I  R.  P.  .iiO. 

201.  Un  défendeur  poursuivi  en  dom- 
mages pour  avoir  stkluit  une  femme 
mariée  et  l'avoir  détounW'e  de  ses  ilevoirs 
conjugaux,  peut  alléguer  dans  sa  défense 
que  si  la  femme  du  demandeur  a  laissé  le 
ilomicile  conjugal,  c'était  parce  que  le 
demandeur  la  maltraitait,  et  qu'il  lui 
avait  communiqué  des  malarlies  véné- 
riennes, et  qu'une  réponse  en  droit 
demandant  le  rejet  de  ces  allégations 
sera  renvoyée. — C.  S.  1898.  Tait,  J. 
Rouaael  v.  Frappier,  4  R.  L.  n.  a.  463. 

202.  An  action  for  damages  institutnl 
against  the  wife  and  the  husbaud  for 
slanderous  statements  alleged  to  hâve 
been  made  by  the  wife,  without  alleging 
that  such  statements  were  ma<le  in  his 
présence,  or  that  he  has  in  any  way 
approved  the  same,  will  be  dismissed, 
as  to  the  husband,  personally,  upon  an 
inscription  in  law. — C.  S.  1899.  yyhite,  J. 
Camiré  v.  Bergertm,  7  R.  de  J.  43;  3  R.  P. 
281. 

203.  A  une  action  réclamant  des  défen- 
deurs, mari  et  femme,  des  dommages 
pour  des  propos  injurieux  prcrfcrés  par 
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1 .  iHHiM-  .II,  .||.C.i„|,.„r  Hiir  \v  r,.iii|,t,.  ,1,.» 
'l<iiiuii(|iMira,  liM  .|.f..ti.|,.iirH  II.'  ihmhiiii 
..|.|«»..f  un..  .l.-f,.n«.  all.'Kii,«il  I.,.  |,r..|N». 
i.iiuH  |,!,r  Ir  .|.-li.|i,|,ur.  (V«  ,,ll,'ma,.,„H 
!"■  l-iiMiii  r.|HMi.„r  la  .lithuml..  ImwV 
»iir  l.'..  pr..)».-.  .1,.  r,-.,„,„«.  ,|u  ,|.f..ti,|..iir. 
'1  |..irtiint  «TU  111,'iiiilriiiii'  un.'  iiwiriii- 
M.ii.  .'I,  .Iruit  iLiiMimlant  .1..  r.-tr»ii<|,i.r 
l.ll.H  :ill.|{!.ti..iiM  .1.'  1„  ,|,-.f,.,iv  ,U„  .|,'.f,.„. 

'l'""-"     i:s.t:>,,j,    M„th„„.j.    ii,„i, 

l'an,  y  II  ,1,  J     t.-,)). 

l'OI.  I,.-,  M. m,.  „,.  ,».,it  riMlaiiH-r  uii.iiiih 
.l'iliiiiNH!..s  .(iiiiiiii.  ^„l<il,H,n  ,l„l,in.i.  - 
I  ••>.  /'«'.(.  1.1,1,  n/nr,  J,  l{,„„,i,i  ,. 
/''(r;.(.i>,  (/  /{,  /'.  ,•(; 

-*ll.">  i:il<.  |».||i  ,,„  nMaiiiiT  (M.iir  la 
IK'ito  .II'  la  j.r.ilc.li.,11  .1  ,|,,,  ,„j,„  1^.,.. 
-.iiiti.'ls  ilr  .,,,11  iiiarl.      i.V<n,K  arn t.) 

^■r,.  Dans  un,'  a,li,in  ru  .|i.n,iiiaKi.« 
|"mr  la  in.,rl  ilun  (ht...  il  ,.,,t  inmiis 
li  ail,  (tii.T  lis  s.T\i.,.M  c|in.  .■.■liiJHJ  rcmlait, 
•■t  la  vaiiMir  ,1c  i.-.m  MTviii's    C,  s.  /;*/,;'  i 

Ih'hrrtij,  J.       T>ul«„ill  V.  H,„i,l,  >:  l{    l>    ,;.;'    [ 

-■'17.  Il  II  ,..|  jia.s  (H-riiii,  ,|,,i|^  |„„,  ,,.||,, 
:"li.in,|..  ra|i,..,rlrr  I..  v.r,|j,t  ,|ii  ,,,r„n.-r. 
'•"'""■  iirril,.  V.  aiiH.si  C.  s.  ISlIS 
M'ilh,,;,  ./,  H^i.uirv  r.  /I,i„ull„„.  '/ 
II.  I.  n.  s.  .',:,:,. 

-'IX.  On  11,.  ,„.„,  r,'.<lai,i,.r  à  raisiiii  ,|,. 
■l"Minia(j,..*  ,aiis..s  ,lan..<  la  .vn.Mbilit.'  ,.( 
I<.-  '«'miin,.nt.s.     ■riiiliault  v.  Davi.l  ,,r,riU. 

Ml  In  an  acli,.n  f..r  ,lania(?..M  f„r 
l'IuMial  injiiri..s,  |1,(.  ag..  ,>f  U,,.  victim 
:iii(l  l,is  iH.fîomal  ..|,n,|iti,in  a«  i,i  ni..an« 
ai.,  rclevunt,  but  nol  tl»-  iiiiiiil)t.r  ,,; 
cliil,lr,.r,  „r  tlio  fa.-t  timt  1».  !,««  t(. 
>N|i|«,rt  tli,.,n.  r.  .V.  t!M,4.  iMndm,,,  J. 
Iii>,„l,„.,  ,.  /',,/,.  l{„iUn,j  (■„.,  ,j  /{  /. 
t '<■'■:  l'i  H..UJ..i:.i. 


I    iimliulK-  ,1).  mi  ftiiini...  maiM  non  I  .'.(at  ,|). 

,    f.,rliin..    ,!(•    M-K    patrim».     C     S.     l'jit' 

h,r„„f,rr,    J.     tt,,„^utr,    u.     Dighbm      C 

/{.  r.  iif). 

•.'12  In  (W^m  <|iii  iM.iirmiit  à  riumm  .1,. 
la  miirl  .1..  win  dl.,  ,„,  ,„.,„  „:,^:„-r  à  titr,- 
■  I.'  il.iinnmK..»-,.it.-rffH  I.-m  w.ninifH  .,iril 
aurait  paycVH  |,.iiir  mm  ..nlr.-ti.in,  n.,., 
in«lrii,li,.n.  ,.(,■.,  „„  ,„„r,.^  ,.„„^,^  ^.^^^^ 
l.lal.l..H.  C.  S.  /.'*/;.  I.;,ri,„  J  Ufa,i4l,t 
I.  H  i//t(xm  llracf  ('„.,  ,'  l{,  /\  )jj_ 

-M.t.  Tl,.-  niaint..iniui,f.  an.l  .•,lu,.atj„n 
of  a  niin.ir  H.m  Im.uik  ..hliKali.m^.  nnp<«..,| 
»>y  la»  l„  II,,.  fatl„.r,  |„.  ,.ann„t.  „,  an 
luti.in  m  ilarnaK..»  f„r  il».  ,|,.ail,  „f  (,j, 
non,  r.v..v..r  lli..  ani-iint»  h.,  .Iw(,urw,|  m 
i'imH.<.|i,in  tlH.n.wiili  -C.  s.  uni; 
IMi-ùtmti,  J.     i'l,„„,h  r.  Fahn;  :i  R.  /».  i'h. 

l-'ll.  Dans  m...  a,|„,n  ,n  .Lininiancs 
par  l...i  jHin.iii.  -HMir  la  n.,.r(  ,1..  L-ur  fi|« 
lnin..|ir,  il  .-mI  ill.'^al  ,rall..if,i,.r  .laim  1,, 
■l-f.'fi.s..  que  l,.«  .|,nian.|.iir.s  „nt  ,|,-.jà 
rt..,ii  m»,  .«.riainc  siiMim,.,  prcMluit  .luno 
H^i-iiraiir..  «iir  la  vi.-  <|<.  |,.„r  ..nfant.  - 
r.  s.  VHis.  Hrunewi,  J.  daiithUr  r 
lioiiclianl,  !>  H.  /',  .isr,. 

Urkigv  (  „.,  r.  Kiintcnkiliimim,  T  ii.  P.  ^,ij, 

21.').  I,„rMqiio  lo  ilrnian.leur  iHiursiiit 
•■Il  .l,.niii,a(t..a  le  niari  jM-ur  ,1  ■.  injaro.» 
MTbalcs  pr..n,im.iK..s  par  la  f.i.  .  ,1e  ,-« 
«L'Hiirr,  il  ,l„it  alMKUer  que  le  .lôfen.lour 
Il  aul.iriw'.  ou  ratifi,'.  la  ,„n,iuite  .le  son 
i-IK.UK..,  sans  quoi  son  action  «era  renvovi* 
«iir  .l.'.fensc  tn  droit. —/'.  ^^  lyoa 
forliri  J.     Le,»g,  ,..  .\f„nlnuitU,  .9  R    1' 


.'Kl.  C'.iui  qui  r.'..laini!  .les  .loniinaKfs 
à  rai.,.,ii  .lun  a.-.iilont  («.m  all..Ku..r 
qu  il  (M  Mi.iri,-.  ,.|  iH-.,-...  ,1,,  fainill,.,  atlcndu 
'lUc  ,l...s  ol,linati,„i..s  vi.s.à.vi.s  ,1,.  .sa  f,.ininp 
et  .1..  S..S  ,.|ifant«  .loivi.nt  i-tr,.  pri.se.s  <.n 
f.^naid.:.rati,ii,  ,laii.s  la  mesure  il.-s  ,|o,n- 
ni;.K,.s.  (  •.  .s-,  /.-*,  ;  .,/„,/,„,„_  j  y  „,,„,, 
"on  r.  .\t,.„lru,l  l.ujhl,  Ihal  A-  l'„urr  C„ 

'•  H.  /'.  ;/'/. 

211.  r..  ,!,.n.....,!,.,,r  q.ii  rAlamr  <ir8 
.loinniim,.s  à  raison  .lun  aeeiilent  du 
travail    in'Ut    alléKU..r   sa    pauvret.'-   et    la 


216.  Autant  que  [.ossible.  il  est  pr.îf.'.. 
rable  que  rinstruction  soit  faite  au 
mérite  en  nif-nie  temps  sur  tous  I,.»  ,,„ints 
.'«oulevi-s  .lans  ],.«  plai.loiries,  afin  d'éviter 
la  inultijilieation  .l.-s  procédure!,  et  des 
apiH'ls. 

Ainsi,  dans  ime  action  en  .lommages, 
il  sera  or.lontié  pn-iive  avant  faire  droit 
■•iur  une  inscription  en  .Iroit  deman.lant 
le  n.j..t  .lun  allépu-  du  pLii.loyer  .lisant 
que  e  .leman.leur  a  déjà  été  indemnisé 
par  la  remise  du  montant  d'une  m.lice 
ira«»uiai,ce.-<:.  S.  mo.  iMfontaù^e,  J. 
Haru-omi    v.    The    fan.    \orthern    Quthec 

Hy-  Co.,  n  H.  /'.  300. 
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».   Aetionâ  tur  hilltU,  traUet  H  cKèquei. 

I.')'.  If  iIhi  plaintifT  nficlprli),  in  un 
••iitiiin  uKitinNt  IIm-  inilorwr  <if  a  mile  of 
li.iml,  tu  Htiitf  a  iin)li'!<l  in  liin  ilrclitrii- 
tinii.  nilvanltticc  of  mirh  nff{l<>rt  csnnii 
tK'  t:ikrn  on  ii  (Ufennr  rn  drnil — <'.  H.  R. 
ISIS.     Jnwf  r.    l'rliMum,  J  K    ilf  J.    ,V; 

-■  /{  J.  R.  tir. 

JIH.  fx)r!iqii'iin<>  fi'tntno  j«''|iiinV  i|i'  bii-nii 
isi  («■iirxuivic  (diMiiio  fttidimf  coninH'rco 
«ou»  |p  nom  (lo  .\  A-  Vh\  niHi  iiiiiri  l'tnnt 
lui"  rn  caiim'  MMilcnimt  |Hiiir  riiuloriwr, 
un  !tll<''Kii(^  t\A\\*  lu  iliVlarntion  "iiuc  \v» 
■  If'-frnilcura,  houh  le  nom  Je  .\  \  ('jp^ 
(irciil  Irur  (•«•riam  hilli'l  |iromiHi<oirr," 
«•!it  Huttisant,  ff  une  drfcn.-M'  en  droit 
fonilif  Hur  <■!•  (|U!iu<unc  ilctlr  conliti  lu 
fiinnu"  n'a  ('■t«'  uIU'kikV  ilanH  la  ilA'Iura- 
tions«Tar<'nvoy<'i>.  -y'.  .S.  ISHi.  Smilk.J, 
Ailiim  V.  Flrming  il  rir,  l.i  L.  (.'.  R.  7S- 
Il  l{.J.R.,KI. 

Ul!».  .\  plaint  ifr.  m  an  art  ion  on  a 
lirominnorv  iu:U\  sufficirnlly  srln  out  thc 
contract  hy  alIcninK  Hunpiy  that  thc 
note  »a.s  miilc,  without  alIcKiiiK  that  it 
waH  HiKiii'il.  Tho  allen.Hlioii  that  thr 
•Irfrmiant  mailf  a  note  payable  to  tlic 
onlor  of  C.  &  M  ,  who  thon  rndormHl 
and  di'livoivd  thr  notr  to  tlio  plaintitT 
i«  autfioifnt  without  thc  allc(jation  that 
the  défendant  delivered  the  note  to  the 
said  C.  A  M.-C.  S.  tsn.i,  .Uunk,  J. 
Bullilt  i:  Shaw,  7  J.  ^7;  IJ  R.  J.  R.  jj. 

220.  In  un  aetion  on  a  proinis.iory 
note  payable  at  a  j)artieular  plure  fh«T  - 
in  mentioned,  presenftnent  there  must 
be  allefce<l.  Plaintiff  allowed  to  amend. — 
C.  S.  1S7^.  Tasrhrreau,  J.  l'artridge  i: 
McUwl,  2  R.  C.  2.V. 

221.  In  an  aetion  against  the  maker 
of  a  note  payable  on  clemand,  and,  Roneral- 
ly,  want  of  pn'sentment  is  not  a  fcround  of 
demuncr.— T.  R.  mrr.  Archer  v.  Lnrlie, 
:i  Q.  L.  R.  lôO. 

222.  I>e  demandeur  avait  poursuivi  le»  j 
deux  défendeurs  comme  faisant  afîaireH 
ensemble  en  sociéti^,  sous  la  raison  de 
"Lafleur  A  Beauehainp,"  pour  un  billet 
ôijpiù  jmi  iiui  lie»  uHsueirâ  à  1  "ordre  du 
demandeur  et  endossa  par  l'autre  cK'fen- 
deur.  l«fl  défendeurs  demandèrent  le 
renvoi  de  l'action  par  défense  en  droit. 


Juip'?  <Jue  le  billet  en  queiilinn  étant  dû 
par  k'S  défendeur*  iienionnrllenienl  rt 
lion  par  l"  soriété,  l'aelion  titi  ilemaiideur 
était  mal  'onrIiV.  -f.  .s',  isn.'i.  Bilan- 
grr,  J.  llaulKirr  r.  iM^riir;  R.  J.  S 
C.  S.  .ISS. 

2211.  In  an  action  on  a  proinimiory  note, 
it  i«  not  neccMary  to  state  that  it  waa 
endorw<l  over  to  the  |.lainliff,  and  th«» 
plaintiff  is  the  hol.ler  thcreof.  .f  nothinK 
tenils  to  Mhow  that  the  note  wa;»  pnyabl<> 
to  a  third  parly  or  n-quireil  to  b  •  indorm-d 
to  give  plaintiff  a  rinhl  of  action.  The 
Court,  on  ademurrer  toan  a<tion  founded 
on  a  note,  is  only  boiind  tu  liHik  at  the 
insufTiriency  of  thi-  allégations  ami  not 
at  the  note.  If  a  note  in  noi  pro|M'rly 
■  lescrilM'd  in  a  ileclaration,  <li''-nd.ant's 
remedy  is  not  by  demurrer.-r.  .s",  t.sns. 
Tait,  J.     SahUtim  r.  Slanbm,  l  R.  p.  4,V. 

'221.  When  a  note  is  made  payable  to 
the  order  of  a  firm  and  is  then-after 
enilonx'd  by  the  (irm  ami  iraiisfiTred 
to  one  of  the  jiartners  p<rson:illv,  any 
defeiice  which  would  ha\e  lieen  (IocmI 
as  anainst  t»-  finn  by  reasrm  of  the 
firm's  doing»,  must  Ix-  ef|ually  kinmI  as 
against  the  partner. —<'.  ff.  ;,vw.  \'rii)iu 
V.  Piclif,  R.  J.  t3  C.  S.  itS. 

22Ô.  Dîum  une  ju'tion  baM<'t>  sur  un 
chèque,  il  n'e-t  pas  niH'essaire  d'alléguer 
(huis  la  déclaration  que  le  chèque  a  été 
pn^enté  pour  ai '-[itation  d.an.s  un  délai 
nusonnable  de  sa  date;  la  position  du 
fai.scur  étant  en  droit,  en  vertu  des 
sef'tions  72  et  l'A  de  l'.Vcte  des  U-ttres  île 
change,  différente  de  celle  du  tin-ur  d'une 
lettre  de  change  ordinaire  quant  au 
défaut  de  présentation  et  au  protêt. — 
C.  S.  18!>l).  ArchitnM,  J.  lkit»eTTt  v. 
Eiinrl,  5  R.  L.  n.  g.  32S. 

220.  Si  une  déclaration  dans  une 
lU'tion  sur  billet,  est  dfins  les  termes  de  la 
fonnule  0  de  la  ciVIulc  .V  de  l'appendice 
du  cisle  de  prinédure  civile,  une  action 
ne  sera  i)ii«  renvoyée  sur  défense  en 
liroit  parce  qu'il  n'y  au|)urait  pas  que 
le  billet  sur  lequel  on  fxiursuit  est  celui 
déi'rit  par  la  dé-claration,  qu'il  aurait  été 
tran.«i>orté  par  l'endosseur  au  demandeur, 
et  que  ce  dernier  ait  donné  considération 
à  l'endasseur  pour  ce  billet.— T.  S.  tS'Ji). 
Doherty,  J.  Ridgeway  i:  Damereau,  i 
R.  P.  280. 
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91. 


(  "<)i:*irin(''     |>iir     la    ( 
]{.  J.  17  (•  S.  17li. 


imr    de    ri'-vi 


ilt'^ffaw;   on    (in 


•<;it,    toile    act 


ion    purtaiif 


227.  Iii  an  aillon  on  a  pr()iiiis.S(iry  imto 
nuaiiiMt  ilic  ijjiikcr  and  tlio  indorsor, 
«liore  11  i...  allcrotl  lliat  h.ifh  arc  iiisolvont, 
tli.'  iiidi.rwr  (■.inniil  dcmwr  un  iho  «rniind 
fh.'.t  no  t'nwntinenî  nor  protest  of  (lie 
mu»  noio  i.«  all-ifod.— r.  .S'.  tH99.  White,  J. 
lia-irim  Xntioruile  r.  Mnrkl,  2  H.  P.  Jû. 

22.S.  Cp,,,,  an  notion  by  ihu  Ijoaror  of 
a  pioini.s.^iry  note  :m:iiii.st  the  inakor,  and 
the  jiayco  ;ls  first  ii.dorior  then'on.  aiid 
anaiii.st  the  .subséquent  indoraerN,  the 
iiiaker  and  payc>e  o.innot  oITer  in  CDniiH'H- 
sation  of  Ihe  iunount  duo  on  .said  noie  a 
debt  duo  by  i.laintifT  to  a  -subsociuont 
indorsor,  ai.>«i  défendant  in  thi-  oaw,  ami 
an  in.soriplion  in  law  is  widl  foundod  a.-j 
UKaioMt  siich  [)lea  in  ooni()on.sation.— 
<:  .S-.  /.'«»;.  Tail,  J.  C„m,>l„ll  v.  Baie 
</,.s  Chnhurs  R>)  Cn.,  7  H.  ,/«  J.  /;/;, 

22».  liio  aotion  basiV  sur  un  choque 
no  .«ora  |),is  renvoyw  .sur  d^fou«o  en 
droit  parce  (lu'ollo  no  ocnticnt  p.i.s  d'allé 
Kaliim  de  considération  fournie,  ni  de 
pn'sentation  |H.ur  iucept:itioii  ou  puie- 
inent.  -r.  .s. /,'^)/.  U,mtU,r,J.  Aanu,Ht 
V.  Mans,!!,  7  H.  P.  an. 

2;OT.  I/obligation  do  lendosseur  d'un 
billet  est  une  obligation  conditionnelle. 
<lont  la  condition  o-st  que  le  billet  soit 
prr)l,sto  et  qu'avis  du  protêt  lui  soit 
<lonn(''.  Kn  consf-quence  il  n'a  pas  d'action 
contre  le  faiseur  pour  se  faire  indemniser 
de  son  obligation,  alors  même  que  le 
billot  est  échu,  tant  qu'il  n'a  pua  été 
protesté  et  qu'avis  du  protêt  ne  lui  a 
r)!i8  été  donné.  (C'est  lA  un  nioven  d'ins- 
cription en  .IroitK— T.  .S.  I0(i.i.  U,ige- 
liir,  .7.  Tn.IlKr  v.  limird.  l{.  J  2S 
V.  S.  ÔJd. 

231.  I^'s  mots:  ••.le  me  tiens  respon- 
sable «le  mon  billet,  "  signés  sur  l'ordre 
d'un  bill.'t,  constituent  une  renonciation 
sulfisîint.-  au  Ix'.néfice  du  protêt,  et  une 
dwlaration  c|ui  allègue  ce  fait  est  sufiisante 
en  ilroit.— <'.  .S.  /.-*«.  I,,„nn<,rr,  J. 
Ranger  v.  Aiimai.i,  ô  R.  p,  .j,5o. 

232.  U-  défaut  de  deinando  di'  p.uoment 
diui  billot  i>ayable  à  demando  ou  d'idlé.- 
galion  dans  I  action  do  tollo  doniaiido  do 
Jiaiement    no    i)eut     faire    1  objet    dune 


loiiiiindo  d(^  paiement. --<■.  S.  i:>OJ,. 
/.eminu,  J.  Eii.-<lern  Towt,„hiiJs  liank  n. 
Wofxlmird,  e  R.  P.  4.iS. 

2:i:(.  Ce  défaut  île  d.-m.indo  «ie  paiement 

avant    l'institution  do   l'iM^tion   |>eut   tout 

j    au    plus   iieniioltre   au   défendeur   de   se 

j    libérer   dos  fr.iis  d'.iction  en  dép<,s.-uit  le 

moiuanl  réclamé  ou  ilù.     i.Mrrne  arrêt. i 

2;i4.  If  a  plaintitT  on  an  action  on  a 
promissory  note,  allèges  that  the  noU-  is 
Iiayablo  to  a  thinl  j)arty  and  «tops  therc 
ttithout  saying  thut  the  third  party 
iiidor-sed  it  he  .Icm'S  iiot  show  a  good 
oaïue  of  action  again.st  the  maker,  but 
on  the  oontrary  shows  that  the  arnount 
su<h1  for  is  payable  to  a  third  party. 

Su<h  .lotion  will  be  di.smi.ss«><l  on  in- 
scri,.tion  in  law.— C.  R.  i!)tl.  IximlUv 
V.  liurragt,  13  R.  P.  SS?. 

•J:r>.  f,;,rsquil  i.pport  dos  allégations 
dune  a.tion  que  le  billet  promissoiro 
qui  fait  la  b:i8e  de  l'action  a  été  souscrit 
par  le  défondeur  à  son  propre  ordre,  mai» 
qu'il  nest  pas  allégué  que  U-\  billet  a 
été  endossé  pa-  le  défendeur,  de  manière 
à  montrer  un  lien  de  droit  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  une  iiuseription  en 
droit  demandant,  pour  ce  motif  le  renvoi 
de  I  action  sera  maintenu  a\ec  dépens.— 
('■  S.  1914.     Mardi  i:  Poirier,  iC  R.  de  J. 

2;».  .An  insolvont  comiiany  sued  on  a 
chèque  caimot  allège  that  plaintiff 
was  a  former  dirsctor  of  the  comiiany 
and  that  through  his  mismanagement 
of  the  funds  of  the  com{)any,  be  became 
indebted  in  a  grcater  amount. 

Thore  is  no  compensation  in  such  a 
case  and  an  inscription  in  law  will  bo 
maintaine.1.— C.  S.  191.1.  Btaudin,  J. 
The  Bouton  Sh/,e  Co.  v.  Umarre,  16 
R.  f.  a». 

237.  Si  un  défendeur,  poursuivi  sur 
un  billet,  plaide  que  ce  billet  a  été  donné 
on  paiement  «l'une  machine  dont  les 
défectiiraités  lui  ont  causé  de»  dommup 
gi-8,  ces  allégations  ne  peuvent  donner 
lieu  à  l'inscription  en  droit. 

Pareille    réclamation,     d'à  est 

moins    une    réclamation    en      >.f    ja-es 


^k^.  ^y:^-':P^^imd 


Tf 
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qu'une  ilrmnnilc  dp  rAliirfion  «lu  prix 
dp  vpntp. — ('.  S.  1916.  ('hnrixiiinean,  J. 
l.nrrcix  r.  fligu^rr,  lf>  R.  P.  3ô!j. 

'i3S.  L'omiHsion  d'alk'iciPr  tlans  iuip 
d^^rliiration  (lup  Ip  billet  {Huirsuivi  aurait 
>-t(-  HiKiir  ou  aurait  ptô  pndonw''  par  le 
di'fpndcur,  n'est  p;i8  fatale  p;ir  pllp-niêiiip. 
Klle  [H'Ut  être  remplaet'e  par  d'autres 
niiitK  i|ui  impli(|uent  le  même  seng. 
Iji  formule  indiqua*  ilans  le  CVkIc  de 
prorédure  n'est  pas  sjicnimentelle.  Ixir»- 
qu'un  deinundeur  deiiiiiodu  juftement 
(ipiitrn  Ip  défendpur  sur  un  billpt  qu'il 
pniduil,  sans  dire  si  ce  bilU't  est  ^<i^tIlé 
l«r  le  défendeur  ou  s'il  est  enrlos.V-  par 
lui,  il  fait  une  allégation  informe  et  non 
suffisamment  détaillée;  mais  on  ne  jx-ut 
dirp,  en  pareil  pas,  qu'il  y  a  omission 
absolue  d'une  allégation  essentielle. — 
('.  R.  1917.  Gauthier  i.  lAitxiir.  il, 
R.  ,.V  J.  mi,. 

3.   En  maticrc  de  iuecesgion. 

239.  An  action  against  a  légataire 
•iriinrufl  is  good  without  an  avertment 
\rat  lie  is  sole  li'gniairc.  It  is  tlip  business 
of  the  defenilant,  if  there  be  another, 
te  plead  the  fact.— r.  B.  R.  ISIS.  Cn- 
gmm  v.  Pagf,  1  R.  de  L.  Hj^S;  »  R.  J.  R.  50. 

240.  Dans  une  action  par  les  héritiers 
d'une  femme  pommime  en  biens  contre 
leur  père,  concluant  à  ce  qu'ils  soient 
déclarés  propriétaires  dp  la  moitié  d'unp 
tcrrp,  il  est  nécessaire  d'iiidi<(uer  quelle 
moitié  est  réclamé'C,  s'il  y  a  eu  partage, 
sinon,  de  conclure  à  tel  partage,  pur  la 
déclaration. — t'.  H.  IS5S.  Lahnde  v. 
Lalonde,  5  L.  C.  R.  97;  4  R.  J.  R.  .298. 

241.  La  renonciation  à  une  succession 
ne  peut  être  o|)po»éc  au  tiers  si  elle  n'a 
pas  été  enregistrée  au  bureau  d'enre- 
gistrement dans  lequel  le  droit  est  ouvert  ; 
et  sanâ  l'aliégation  de  cet  enrégixtremcut 
une  défense  basée  sur  une  t^llc  renoncia- 
tion sera  renvoyée  sur  une  inscription 
en  droit.— C  .S.  ISitS.  Loranger,  J. 
Bell  V.  Careau,  4  R.  L.  n.  k.  ôOS.. 

'242.  Dans  une  action  contre  le  tuteur 
aux  enfants  mineurs  d'un  débiteur  rtéeé-lé. 
comme  héritiers  de  ce  dernier,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'."lléguer  une  acceptation 
de  succession  par  le  tuteur  di  tels  mineurs, 


c'est  en  pp  cas  le  défendeur  ^v  ipinlitr  à 
alléguer  et  prouver  qu'il  y  a  eu  une 
renonciation  ii  la  siiccesHion.— <'.  R.  tS9S. 
Royal  InMantifm  r.  Picard.  .5  R.  île  ./.  .iTJ. 

24IJ.  A  parly  daiming  as  lu'ir  to  his 
minor  child  a  suiii  or  tliing  accrueil  to 
the  latter  fnmi  his  niother,  i.-'  iiot  lioiiiid 
to  allège  that  lie  bas  .accepte  1  bis  cliild'.s 
suci-ession.  thi'  briiiging  of  an  action 
bemg  sufficient  acceptance,  nor  that  the 
sai<l  child  had  acceptiHl  his  iiiotlwr's 
sucp«'S»ion  uiider  Itenefit  of  inventory, 
this  lieing  only  for  a  iwrttoii  of  fiill  âge, 
a  privilegp  and  not  an  obUgation. — ■ 
C.  S.  IS9S.  .[iidreii:",  J.  Bmirgel  r. 
The  Cidrmial  Miitiinl  l.ife  A»i>oeialinri, 
t  R.  P.  .505. 

244.  Un  légataire  uni%er8cl  qui  poursuit 
en  recouvrement  d'une  créance  de  la 
succetision  qu'il  représente  n'est  pas 
tenu  d'allégtier  qu'il  a  accepté  celte 
succession  et  qu'il  a  signifié  le  tninsjKirt 
dp  cette  créance  et  son  acceptation  au 
défemleur.  — T'.  .S.  tS99.  Doherty,  J. 
FauehiUe  r.  Hurteau,  S  R.  L.  n.  .s.  5.10. 

24/).  If  it  iloes  not  clearly  a)>iM-.ir  from 
the  déclaration,  that  a  certain  party 
Iire<lpcpii8e<l  another,  the  défendant  in 
an  ai'tion  in  partition  iiiay  a.sk  for  fiirther 
liarticulars,  but  cannot  inscritx-  in  law. — 
C.  S.  1'M.i.  Dolierly,  J.  Hurtuhixe  r. 
Stamford,  ,5  R.  P.  loi. 

246.  .\  tutor  who  brings  an  action 
regarding  rights  resulting  from  a  succes- 
sion mugt  allège  and  acceptance  of  such 
succession  «ith  the  formalities  prescribed 
bv  law. — T.  .s'.  7.9D,î.  Lyneh,  J.  Lamée  v. 
Biirl,  Il  R.  d.'  J.  slOâ. 

4-  En  matilre  de  droits  immobiliers. 

'247.  .\  Ies8<"e,  in  an  action  for  rent, 
cannot  put  the  plaiutifT's  titlu  in  issue.  - 
C.  B.  R.  1817.  Hulkt  V.  Wright,  J  R.  de 
L.  ,-,9;  i  R.  J.  R.  130. 

248.  In  an  action  for  the  price  of  sale 
of  certiun  real  property,  it  is  not  nei-es- 
sary  to  aver  the  delivery  of  the  projierty 
sold.  If  it  hiis  not  Iteen  delivered  the 
défendant  must  plead  that  fact,  anfl  the 
pl.-iintifT  tn  ay  reply  hy  n  tlrlivery  or  hy 
an  ofTer  to  deliver. — C.  B.  R.  1817. 
iMrirff  r.  Bruno,  S  R.  de  L.  40;  S  R.  J. 
R.  JW9. 
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-J'.».  In  :iii  :icii(,ii  ,„  htiriidge.  if  thi> 
ilc'f<Mi(l:irit  iilcvids  las  (r.  i,„iyi  that  h(' 
li'dils  tlic  laiiil  «liiili  i«  m  lii.s  |«)«scs»ioii 
''!<■  f'Uh,  in  rinht  of  juiotluT,  \w  iniist 
M't  fort  h  in  liis  (■x,(j)ti<)n  tl».  n;itMo  an.l 
riï-i.lciiK.  i,f  tlic  jxTson  fur  whotn  hp 
liol.ls.     r    /f,   /,■.    /,s7,v,     A-„r/,>r  r.   /Wn- 

/"'(•(//. .;  /i".  ./(■  /..  70; .;  H.  j,  a,  r,r,. 

•-'.'i<).  An  iij)iHiMant,  on  an  hyi)otlii.c,iry 
<l:iiin.  is  nof  l)oiinfl  lo  alIcKi'  rcKistration 
of  thi'  luiimtlnyw  to  inaintain  liis  privilcuc 
as  rcKaril.s  cliirottraiiliary  creditors.  — 
'  .  l{.  tS'iT.  Diiumii  V.  \Vilmn,  2  J 
.-''i-i;  :  /{.  ./.  l{.    >ll. 

2.')1.  Le  triljiiiial  peut  onlonncr  prouve 
avant  faire  droit  sur  une  iléfense  en  droit 
dans  la<|uelle  .in  invoque  le  défaut 
irall.'caiion  que  l'acte  ,1,.  trans[)ort 
fioiuportant  liypothèquei  servant  de 
l)ase  à  laclion  ail  M  enréRistri^.— <'.  ,S'. 
IS7II.  IhrthiU,  J.  DisbaralK  ,:  Le. 
miiiui .  13  J.  SI. 

2r>2.  Where  in  an  action  for  dower, 
défendant  sets  up  in  his  plea,  not  as  an 
omission  of  averinent,  but  lis  a  niatter 
of  fact,  that  tliere  wjim  no  registration  ils 
rpquire<i  hy  law,  sueli  alle)jation  is  not 
demurrable. -r.  l{.  is:j.  Lrr„„x  r.  Le- 
riDix,  J  H.  /,.  ISS. 

-'•Vt.  Tlie  failure  by  a  usufruefuary  to 
allège  tli:;t  slie  had  made  an  inventory 
eaïuiot  Ih!  raised  by  deniurrer  to  an 
liypothecary  aetion  broupht  by  lier 
attainst  a.  tUInleur  actuel  of  property 
liynotlieeated  for  seeurity  of  luoney 
subjeit  lo  lier  enjoynient.  Parties  in- 
tervening  as  elainiing  Ihc  proïKîrty 
subjeei  lo  the  usufnicl  eannot  deniur 
on  tliis  «round. -r.  li.  /{.  1S7H.  Xehon 
t.  lldrnxcii,  l{.  .1.  ('.  i.'fO. 

i")4.  lu  a  ix'titory  aetion,  to  «hieh 
the  defen.lant  <leinurreil  on  the  ground 
that  the  plaintitf  liad  not  alleged  his 
titlc  nor  tlial  of  his  aiiUiirs,  nor  that 
the  saine  were  enri-gistered.  Held:  over- 
ruhng  tlie  (h-inurrer,  tliat  such  alléga- 
tions were  not  neiessary,  and  that  the 
averinent  that  the  iilaintiffs  auteurs 
were,  at  the  time  of  the  sale  to  him, 
j)roi)rietoi>  in  open,  public  an<l  peaceablé 
|M>sst>s8ion  of  the  lan.l  so  sold,  in  virtue 
of  g(KKl   tiries,   was  suHi.ieut    to  remier 


the  déclaration  not  demuTable  on  the 
grounds  urged  by  di'fendant.— ".  l{.  IS84. 
Koss  1:  l.ifehrrr,  10  <J.  L.  R.  244. 

-•"j.",.  Si  le  titn  de  oréance  est  antérieur 
au  cadastre,  le  défendeur  ne  i>ourra,  par 
il(<fense  au  fond  en  droit,  se  plaindre 
(pie  l'action  n'allègue  pas  que  l'enre- 
gistrement de  ce  titre  a  été  renouvelé, 
lorsiiue  l'action  ne  fait  pas  voir  que  le 
défendeur  est  un  acquéreur  subséquent 
au  cadastre  dont  les  droits  sont  régulière- 
ment enregistrés.— C\  .S'.  ISf»/,.  Cxnum,  J. 
Fraser  r.  Boucher,  H.  J.  g  C,  S.  22t. 

2.56.  A  plea  of  |)recriplion,  to  a  petitory 
.action,  alleging  that  the  défendant  and 
his  auteurs  hâve  been  in  ojM'n,  jicaceable 
ami  «ninterrupted  [Mis.session  of  the 
inunoveable  iiroperty  in  question  for 
more  than  thirty  years,  is  not  deinùrnible 
on  the  groun<i  that  the  defend.ont  does 
not  give  the  naines  of  his  alleged  auteurs.— 
C.  S.  lSf)4.  ArchiMil,  J.  Donegani 
V.  Marliiuau,  H.  J.  7  C.  S.  4. 

257.  Lorsque  U;  demandeur  en  bornage 
allègue  qu  il  a  une  terre  contigue  à  celle 
du  défendeur,  que  ce  dernier  empiète 
eliez  lui  et  qui!  e.jt  mVessaire  de  procéder 
au  bornage  des  dites  propriétés  suivant  la 
h.;  et  les  titres  des  parties.     Ces  allégations 

lit  suffisantes.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d  alléguei  qu'il  n'existe  p.os  de  bornage, 
ni  de  ilemander  le  bompge  suivant  la 
pos.sossion  des  parties,  ou  qu'il  soit 
ordonné  il  l'arijenteur  de  procéder  à 
l'examen  des  lieux  et  des  titres  avant 
de  borner.-- C'.  .S'.  1894  Larue,  J. 
Duretle  v.  Tardif,  1  R.  de  J.  68. 

2.58.  Vn  demandeur  qui  <lem.inde  une 
eondamnation  personnelle  au  paiement 
de  la  somme  de  »1,,598,10,  avec  privilège 
de  constructeur,  et  qui  allègue  seulement 
que  son  auteur  a  pris  un  tel  privilège 
sans  dire  qu'il  y  eu  jibis-value  et  que  la 
•lemande  jwrte  sur  cette  plus-value  et 
sans  nir-ntionnfr  qu'avis  par  écrit  a 
été  donné  au  propriétaire  dans  les  délais 
voulus,  ou  que  les  défendeurs  sont  propri- 
étaires de  l'immeuble  affecté,  ou  que  le 
dit  privilège  a  été  dûment  enregistré, 
pourra  hr>-  renvoyée  sur  défense  en  droit. 
— C.  .S.  1898.  Caron,  J.  Banque  Jac- 
quei^C'artier  t:  Picard,  5  R.  L.  n.  ».  134. 
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•-'.'>!».  Iii  nn  action  for  damujjos  i:iii!«Hi 
u<  rcal  |iroi)Orty  by  tlio  iu'i(f f ifx.rhooi I  of  a 
foiiiiilry,  |)araKraiihs  sottinfç  forfh  that 
ihc  rciit.'  haviiig  cr.  idorably  «limininlipd, 
flic  plaint i(T  coiild  t  pay  ofî  tlio  hyiM> 
il'ccs  on  lier  proiMTty.  which  i  hm  sold  by 
sticritTs  sale  at  a  vcry  low  price,  will  iiot 
l.c  rcjcctcil  on  in!<cription  in  law  on  thr 
iiniiind  that  it  i»  not  allcgcd  that  tlic 
■  Iccrcasc  in  value  was  due  to  défendant'» 
fiMJI,  or  tlial  the  priée  realized  represented 
ihc  aetual  valui-  of  the  pri)|)erty,  if  the 
finit  of  tlie  défendants  is  sutTiciently 
aliegetl  in  the  context.  The  defen.lant 
«ill  not  Ix-  allowcfl  fo  aliène,  at  the 
licaring,  that  the  damajtes  eoinpiained  of 
in  the  parauraj)!]»  attaeked  are  too 
rcniote  to  justify  plaintitT's  claiin,  if  that 
tiroiind  was  not  set  fort  h  in  the  inseri|)- 
iion  in  law.—/'.  y.  IS.'I!).  DohtrUi,  J. 
Thibiiull  t:  The  Lniirie  Engine  Co., 
:!ll.P.3ôl. 

'.'(K).  L'hypothèque  ou  privilège  du 
foiirni.iseur  de  inalcriaux  est  distincte  et 
iiidi'iK'ndante  de  la  saisii'-arrét  niention- 
i:i-e  dans  les  arts.  201.'îh  et  2013i  du 
r<x\f  civil,  et  il  n'est  jissujetti  qu'aux 
conditions  de  l'avis  nientionn(''  à  l'art. 
-()13k  C.  C.  et  de  l'enregistrement. — 
'■.  B.  H.  1900.  MarLann  v.  Villeneuve  & 
I-'iyer,  4  R.  l'.  .Î^V. 

f'onlrn:  C.  S.  1001}.  Mathieu,  J. 
McLaren  r.  Loyer,  3  R.  P.  60. 

2t)l.  Le  vendeur  ne  peut  demander  que 
la  vente  d'un  immeuble,  consentie  par 
lui,  soit  déclarée  nulle  et  qu'il  aoit  remis 
en  pt)8session  de  cet  immeuble,  sans 
allépier  et  prouver  que  Li  stipulation  de 
résolution  de  la  vente  faute  de  paiement 
a  été  enréfîistrée.— C.  .S.  1901.  Pa- 
U'iiielo,  J.  Beawloin  v.  Gaitdrij,  4  R. 
/'.  WO. 

262.  L'ouvrier  qui  a  enregistré  sa 
créance,  suivant  la  loi,  et  qui  imursuit 
liy|K)thécairpment  un  tiers,  détenteur  de 
l'immeuble  afîecté  sur  lequel  les  travaux 
ont  été  faits,  n'est  pas  tenu,  dans  son 
action,  d'alléguer  que  ces  travaux  ont 
<lonné  une  plus-value,  sauf  contestation, 
l>ar  }e  propriétaire  ou  ses  créanciers 
intéressé»,— C.  .S.  1001.  Pagnntlu,  J. 
Therrien  t:  Ilaitmull,  S  R.  de  J.  314. 


5.   A  !>pl icfUion»  diverses. 


2t).'}.  In  .m  action  b'-oiight  by  a  tutor 
to  a  minor,  it  is  es.-ential  thaï  the  déclara- 
tion eontain  an  allégation  that  the  appoint- 
ment  of  the  said  tutor,  or  a  memori.d 
of  sufh  apiMiintment.  hii.-i  Ix-en  rccistered. 
— C.  .s".  IHôl.  Murraii  i;  (înnnan,  2 
L.  C.  R.,  .î  R.  J.  R.  SI.' 

2(14.  In  .an  action  bnught  by  a  registrar 
aKain.-'t  a  sheriff  for  the  value  of  certain 
certificate.s,  in  which  the  re^i.^trar  has 
not  allegeil  that  the  sheriff  n'ceiveil  the 
registrar's  fee.s,  the  validity  of  the  ileclara- 
tion  cannot  fs-  tested  by  demurrer;  the 
objection  must  be  urged  by  a  plea  to  the 
merits.— '^'.  C.  IS''.',.  Stimrt,  J.  Lnmblti 
r.  Qnemel,  15  L.  C.  R.  14H;  /.(  H.  J.  R.  ■!. 

2t>ô.  A  demurrer  to  a  déclaration  .setting 
U|>  a  contract,  and  (wiihout  a.skiiig  that 
the  contract  f)e  set  a.Hi(h>),  claiming  more 
than  is  stij)ulated  in  the  contract,  ought, 
to  Ik'  maintaiiied,  but  opimrtunily  givcii 
of  amending. — ('.  ,S'.  hWÔ.  Badgley,  J. 
Ciiugh  V.  Oreaves,  1  L.  C.  L.  J.  :<-i;  IS 
R.  J.  R.  10,'. 

266.  Where  the  plaintiff  alleged  th.;i 
the  défendant  hits  no  right  in.stearl  of 
saying  that  he  hiid  no  right;  held,  gotMl 
ground  for  demurrer,  but  plaintiff  was 
allowed  to  amend.— C.  A'.  IStiS.  Bad- 
gley, J.  SlepheiM  r.  Hnpkins,  l  L.  C.  L. 
J.U-i:  l'i  R.J.  R.  1(11. 

267.  lorsque  l'exigibilité  d'une  dette 
dépend  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
l'insolvabihté  <lu  débiteur  <loit  êtrj 
allégué»»  dans  la  déclaration  et  il  ne 
saurait  être  suppléé  à  l'omission  de  cette 
allégation  par  des  allégations  contenues 
ilans  la  réponse  h  la  défense. — C.  B.  R. 
IStm.  Cihson  I'.  Moffal,  2  L.  C.  L.  J.  60; 
IS  R.  J  R.  229. 

268.  Kat  mal  fondée  en  droit  la  défense 
dans  laquelle  on  plaide  minorité  sans 
alléguer  lésion.— ('.  C.  ISTô.  Mère, 
dith,  J.  Bluteau  v.  Gauthier,  1  Q.  L.  R. 
187;  C.  C.  1H73.  Doherly,  J.  Bnueher 
V.  Girard,  20  J.  134;  C.  C.  1869.  Lman- 
gtr,  J.     Cartier  i:  Pelletier,  1  R.  L.  46. 

269.  Défendant  cannot  plead  that  the 
plaintifT  is  a  mère  jn-He-nom. — C.  S.  IS79. 
Torratice,   J.     RobiUard   v.   Société  Cana- 
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iliihiii     ilr    ('iiiislnirti)ni    tir    Sfoyiirtdl,     3 
/..  A.  ISi.      r.  tnisxi  VnUilri'  i.  Drnjxiin, 

w!7li  An  mlioii  liy  tlir  (•orf)<>rution  of 
:in  Ijii8|)il:il  for  llic  ainoiiiit  iif  u  Bub- 
scriiiiK.ii  tu  tlic  lio«j)itul,  U>  \h-  incor- 
IHiniliii  ami  since  incuqMjralcil,  and 
:ill(i;iriir  thaï  ilcfendant  proiriiwil  to 
j«i,v  tlic  Manl  sut)N<ri|)tion.  Hcld,  tir>t 
•  IciMiirral.lc  — r'.  S.  ISHO.  ToTriince  J. 
Wistrru  HoHiriltil  r.  O'rxlfrey,  :i  /,.  A'.  .î,jr. 

'-'71.  Wlu TT,  in  exécution  of  h  jud):inent 
i>liliiii;eil  for  the  lunoimt  of  ii  promiMsory 
note,  iiti  idiineiitary  ullowunro  |.>a>:il)le  to 
llie  défendant  is  »eia«l  by  giirnii^lmipnt, 
and  tlie  défendant  rontoHis  the  seiiure 
on  the  (fToiind  that  an  alimentary  allow- 
ance  is  not  seizahle,  the  plaintiff  inay.  by 
his  answer,  plead  that  the  eonsideration 
for  the  note  «as  an  ahmenfari-  debt, 
:»nd  t))al  tlH'  claiin  waa  within  the  exeei>- 
tion  of  C.  r.  I'.  r,r,H  ^599  n.  e.^,  but 
plaintiff  in  this  case  hiul  failed  to  prove 
the  truth  of  the  anHwer. — C.  S.  ;«,S7. 
Tnil,    J.     />(»»7(tV    V.    t'rancig,   3   M.    L 

i(.  vr/. 

272.  Sinee  the  amendniont  to  art.  304 
C  C,  inade  by  arts.  TA-^2  V.,  c.  22,  .«.  I, 
tlie  non-alleuation  of  the  rpgi.st  rat  ion  of 
a  tntorship  affonls  no  Roml  ground  of 
deniurier  to  the  <leclftration.— f".  S. 
IS'.iJ,.  AiuIrewK,  J.  Pope  i:  Turner, 
H.  J.  .s  C.  S.  IIS. 

27;f.  I^  jufcement  rendu  contrt^  une 
eoini>u(jnie  eoimlituant  eho.-«'  jugée  à 
1  égard  de  ses  aetionnjiire.s,  laetionnuire 
qui  est  jM)ursuivi  en  paiement  de  ses 
actions  au  défaut  de  la  coni)>aKnie  d'avoir 
satisfait  à  un  junenient  rendu  contre 
elle,  n'est  pus  admis  à  plaider  que  ce 
juRemiiit  est  ernmé,  et  il  y  a  lieu  à  ins- 
cription en  ilroit  contn'  cette  allégation  — 
C.  S.  IS'K.  l'ngnurUt,  J.  Uastoid  r. 
Fiffl,  .7  If.  L.  n.  s.  172. 

274.  L'obligation  de  la  femme  sépari'tî 
de  biens  de  contribuer  pro|>ort ionnclle- 
ment  à  ses  faculté»  et  à  celles  de  son 
mari  aux  frais  du  mén.'i|;e  et  à  ceux 
léflucalion  des  enfants  communs,  n'étant 
p.is  une  obligation  soliilaire  avec  le  mari, 
!r  rrranrifr  qui  (Miursuit  la  femme  (mur 
des  réclamations  de  cette  nature,  après 
avoir  obtenu  un  jugement  contre  le  mari 


insolvable,    ne    jM-ut    demander    les    frais 
faits  sur  cette  première  (Miursuite  ni  les 
intérêts   qui  ont   couru  sur  le  ili' 
ment;  et   une  allégation  s<'  rapp.  ., 

CCS  deux  item.s  .sera  rejeté'e  sur  in-  .„n 

en     droit.—/'.     N.      Iti'JS.     Mail,,,.,     J. 
l'iché  r.   .1/a.s.vé,  4  U.   /,.   „.  ».  SSJ,. 

27."-.  Where  the  tenant  fails  to  furnish 
the  i)renii»es  le;i.s<'d  with  suflicient  furni- 
ture  or  nioveable  effects  to  .secure  the 
future  rent,  the  lundlord's  reme<iy  is  to 
ha\c  the  lease  .set  asiile  and  to  recover 
ilanuiges;  he  camiot  sue  for  the  rent  duo 
for  the  remainder  of  the  term. — C.  S. 
ISf'S      Tait,     J.      Vivighan     1:     fellelier 

1  H.  1:  ,;?.>. 

'270.  \a-  défenileur  ne  |«'ut  se  plaindn?, 
par  une  iiLscription  en  ilroit  que  le  deman- 
deur a,  dans  son  jution,  ileniandé  d»"» 
I  intérêts  sur  le  capital  depuis  la  date  de 
la  déclarât iim,  au  lieu  de  ne  le  faire  que 
d<|)uis  la  date  de  la  signification  de 
l'action.  —  r.  .S'.  1S9S.  Dmùlson,  J. 
Clirisliii  1:  .Uux.<y,  5  [{,  i.   n.   s.  .J.>. 

277.  I,a  dem.Hiideresse  iM>ursuit  le  dé- 
fendeur jMjur  le  prix  de  deux  licences 
coninie  commerçant  et  allègue  st)éciale- 
mcnt  qu'il  a  reconnu  devoir  et  promis 
<le  payer  le  montant.  Ia-  défendeur  ulaide 
en  droit  (pic  le  règlement  est  radicalement 
nul:  b)  parce  que  le  montant  de  la  licence 
est  laissi''  à  l'arbitraire  du  conseil;  2o 
parce  (]u'il  n'est  pas  allégué  dans  l'action 
que  le  rôle  d'évaluation  contient  une 
estimation  du  commerce  du  <lit  iléfendeur. 
Cv  règlement  est  antérieur  à  l'amendement 
fait  à  l'article  .'is:}  du  C.  M.,  par  tiO  Vict.. 
chai).  (i2,  sect.  4. 

Jugé:  Dans  m,  cas  semblable,  lorsqu'il 
est  allégué  qu'il  y  a  eu  reconnaissance  de 
p.iicmcnf ,  la  cour  ordonnera  pr<;uve  avant 
fain-  droit.— ('.  .S',  imts.  .ii,<lm:H,  J. 
Cor  p.  lie  SI,:  .\i,n€  r.  Richard,  li.  J. 
14  C.  .S'.   77. 

■27S.  .\n  inscription  in  law  to  a  para- 
grai)h  of  an  o|>|>ositi(m  stating  that  the 
cost  of  a  judgm-'nt  «hereof  exécution  is 
.soughl  «ère  diMrailK  to  the  attonieyi  of 
the  plaintiff,  who  are  not  the  attomeys 
promHuimg  th«'  exécution,  wiil  be  dismis- 
se.!.— (',  .S.  Us:)S.  Curraii,  J.  ChUholm 
V.    WUaon   cf-    Wilmm,  i  R.   P.  98. 
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'?!•    Il  nv  1.  |);iM  lien  à  um-  drfi'iwe  en 

•  iii  i  iiiiitrr  un  iilaiiloycr  (|iii  otïn-  de 
...!il<v»ir  jiiisi'iiictit  |i(iiir  une  p.'irtii'  <l»' 
:  iiIiMii.  iihiiilr  clin.sc  jiiijrr  pour  l'autre 
jvirtic  et  iteiii.'in<le  les  frain  île  eiinteslation 
...Mite  le  .letiiamleur.  —  f.  >'.  IS.9S. 
Mitthii;.  ./.  I.nmhe  v.  t'autinr  it  l'itrific 
.!.„rl<.m    Hu-    ('<>.,    .',    H.    L.    n.    .1.    .',S4. 

■JMI  f'elui  cjui  w  plaint,  .huw  une 
..intestat  il  m  île  lnlan.  de  l'oiniMsion  frau- 

•  luleus<-  .le  lu  mention  de  biens  ne  dit  pii« 
.|U  ils  sont  de  la  valeur  de  lent  piastre». 

(■      .">■■.      ISns.      MnIhifU,     J.     Snrift     v. 

i:.uh\.,.i.  I  R.  r.  J7.i. 

-^I  Dans  une  aetion  l)as<V  «ur  tin  aete 
.1  ohliKation.  le  demandeur  ne  iM-ut  rf'ila- 
nur  des  in'érètM.  outre  le  capital,  à  inoina 
d  .alléguer  une  .stipulation  expresse  à  eet 

■  (Tel  il.ans  l'acte,  ou  une  mise  en  demeure; 
.1  à  ili'faut  de  ce  faire,  cette  partie  de 
î.iiti.in  demandant  des  intérêts  |>oiirra 
.In-  n-nvoyiV;  sur  réiionse  en  droit. — 
<  .<.  ISmt.  Laiigdirr.  J.  McLeml  i: 
l^mnii.  ô  H.  L.  n.  .1.  3.i7. 

2^2  Pour  fa-re  aiuiuler  l'élection  d'un 
..Mi-eiller  municipal,  parce  que  ce  dernier 
.i.vait  des  taxes  municipales,  le  requé- 
rant doit  alléguer  qu'il  devait  ces  taxes 
nnmicipales,  au  moment  même  dp  son 
.le<tion:  et  des  arrénutes  de  ces  taxes 
.leveniies  éihues  durant  le  mandat  ne 
■litvialifient  p.as  le  conseiller. — ('.  S.  l!)f)0. 
M.ilhuu.  J.  Vale  r.  bnyard,  6  H.  L. 
>.     .-■.     IW. 

2<\.  r.:i  matière  de  séparation  de  corps 
le  défendeur  ne  |)eut  jilaider  comiKinsa- 
ti.m  d'injures,  et  des  allénatiims  de  cette 
r,..iun'  seront  n'trandices  de  ses  défenses 
»ur  Mi.seripfion  en  droit. — C.  S.  UXM). 
MiUhirti,    J.     Brosmni   v.    Delaltre,    7    R. 

-NI.  Dans  une  contestation  d'élection 
u.uiu.  ipale  où  il  y  a  déjà  eu  un  décompte 

■  levant  le  juge,  il  ne  sufTit  pas  d'alléguer 
■lu  il  y  a  eu  des  bulletins  illégalement 
:'..imi.s  ou  écartés.  maLs  il  en  faut  au-ssi 
.foiiner  le  nombre  et  indiquer  les  irrégula- 
riti^  dont  on  se  iiluint,  afin  que  le  juge 
en  examine  la  nature  et  constate  si  ces 
im-gnl.-infé«  ont  eu  pour  effet  de  chiiRfn-r 
'ii>  i>-sultat  de  l'élection. 

Il  faut  alléguer  que  ces  admissions  ou 
nj«-tt.   de   bulletins,    ainsi   que   les   votes 


donni-s  par  des  (lersonnes  inciim|>étentes, 
étaient  dans  l'intérêt  du  di>m.'inileur,  et 
ont  eu  ixiur  elTet  de  cluinger  le  résidtat 
de  l'élection;  autrement  l'wtioii  s«'ra  ren- 
voyer sur  défense  en  droit. — ('.  S.  UKJII. 
Lnrnnyrr,  J.  Rriiniid  r.  (tngiuin,  .i  R.  /'. 
U5. 

'iS',.  |>.  privilège  du  lis-ateur  sur  les 
meubles  garnissant  li>s  lieux  loués  [x-ut 
s'exercer  niêine  (mur  du  loyer  i\h  en  vertu 
d'un  bail  expiré. —f.  .S'.  )!tlMi.  htnge- 
Her,  J.  l^Hnire  r.  Hemichninp,  A  R.  I'. 
SU. 

2.S6.  Les  a.'cusati()na  suivantes  ne  »4mt 
p:is  suffisantes,  quand  intuw  elles  seraient 
prouvw'j»,  pour  justifier  une  îK'tion  en 
destitution  de  tutelle:  lo  Que  le  tuteur 
n'a  ni  le  tem|KS  ni  les  aptitudes  suffisantes 
|K)ur  rem|)lir  fidèlement  su  charge  ; 
2o  (^ue  les  mineurs  ont  été  jilai  rs  dans  de» 
muis(,ns  privées  immi  n'cnmmandables  ou 
dans  des  in.sfitutiims  de  charité  où  la 
requérante,  leur  mèn-,  jM-ut  difficilement 
les  voir;  :Jo  (^ue  le  tuteur  ne  visite  pas  les 
dits  mmeurs;  4o  Que  la  requérante  a  été 
privée  de  son  dmit  d'être  nommév  tutrice 
des  dits  mineurs  sous  de  fausses  n-prë- 
sentations,  qu'elle  e.st  intéressée  à  cette 
administration  et  est  capable  de  s'en 
charger.  —  C.  .S.  tixm.  LarigrlUr.  J. 
lA^rxqiu   V.  l'ainchniid,  6  R.   L.  n.  x.  .i.W. 

2S~.  In  an  aitiim  by  Ihe  wife  for 
séparation  from  be<l  and  board,  in  which 
tlie  plainliff  aiso  asks  for  an  alimentary 
iillowance  and  the  cart-  of  tlie  children, 
allégations  in  tlie  plea,  cli;irging  tliat  soine 
of  ilefendant's  acts  wen'  cau.sed  by  tho 
misconduct  of  the  plaintifT  herself.  an'  not 
demurrable  although  not  of  a  nature  to 
defeat  the  action  for  a  séparation,  inas- 
mucb  as  such  allegatiniui  of  misconduct 
might  affect  the  other  conclusions  of  the 
plaint ilT,  namely,  as  regards  the  case  of 
the  children  and  the  alimentary  allow- 
ance.— T.  S.  imi.  ArrhihnM,  J.  Cour- 
tenu  r.  Skelly,  R.  J.  >0  C.  S.  it5. 

288.  Valuators  must  proceeii  strictly 
according  to  law,  and  il  cannol  tx?  said 
in  answer  to  a  (n-tition  to  .set  aside  a 
valuation  roll,  thaï  they  hâve  acted  in 
the  ewrciw  r.f  tbf=ir  direretivii  of  accurUing 
to  un  establiithed  practice. — V.  .S.  t90i. 
Lavergne,  J.  Uitch  v.  Town  of  We»t- 
mouiU,  3  R.  P.  3i5. 
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2S0.     }A^n     Mllrl^Mtinli.     lllItlC     (l(''f('tlSO    OÙ    | 

1^1  iJliViii'  i|iii'  le  iii.iiiihifniri'  il  iiui  non  ] 

luTwpiiiirlIitiiciit,     iii.iis     CI)     (jimliti'-     lie  \ 

niiiiiil:it:iiir     il'iin     tins     (ju'il     iK-noncc.  j 

MPiit  iHTtinnitcs,  le  iM:inil;il;iirr  ipii  udil  ! 
en    •'tiii    |irii|irr    rinrn   il:iirs    les    limites    lic 

Min        IM.'UllI.ll,       (lllllui'.llll        Mill       |IIMtl>l,'tIll     ' 

!lll.>'^i  bien  (|iM'  liii-im'iiic.  -('.  S.  Uni!.  | 
Mnlliiiii,  J.  Oiilioin  r.  Ciihitr,  ô  U.  I'.  \ 
;.'S. 

J'M).  lue  (ii)i)(i,sitiini  à  la  vciili>  cI'iiik 
|.i)riif>ii  iliiii  .•hci.iiii  ilr  fiT,  iii'  sera  jws  i 
H'iivovi'h'  sur  ili'fciisc  cri  ijfiiil  à  raison  de 
ce  ipril  n'est  pas  fonnelii-incnt  allcitui''  (lue 
celle  (Hirtion  i|e  cheiiijii  «le  fer  ne  copstitUP 
pas  une  section,  ce  r|iii  [Miurra  être  dcnioii- 
tréparla  prenic.   -f.  H.  H.  H"'.'.   AHniilir 


A'    l.iiki    Siipi  riiir    l/ti,    (',,. 


hlll.in. 


IMH.  Ne  <l(]nnerit  pas  lien  à  rinscrijilion 
en  droit  maliiré  (|nelli's  ne  contiennent  lias 
le  mol  iiLKiiIinhU:  le.  alIé«alioiis  dans  les- 
(|ilelles  le  iléfeiidenr  poursuivi  en  résilia- 
tion (le  inarcliê  pour  refus  de  livraison,  .se 
jiisii(i<'  par  lies  f.iils  .siiflisaniinent  alléuncs 
polir  l'aiitipriser  à  proaver  rinsolvabililc 
d.ms  le  .sens  de  lart.  1  t!t7  ('.  C.  —  C.  ,S. 
/•'«'.;.      l'iimiii,     ./.     l'inenit     i:.     Lehlliir, 

'2'.''1.  \  une  action  eti  recoiivrenienl  de 
versements  dûs  sur  une  retite  viaEcre,  où 
le  défendeur  plaide  que  la  rente  n'est  pas 
due  à  la  dein.anderesse  parce  (|ue  le  legs 
lui  a  été  fait  à  la  londition  iiu'elle  n^sieniit 
veuve,  et  (|ue  la  demaiideres.se  s'est 
remarié'»',  cette  dernière  ihmiI  réiiondre 
à  ce  plaidoyer  iiuelle  était  remariée  il 
la  date  du  testament,  à  la  connai.s»;ince 
du  ti'stateiir  et  (pie  sa  [«isition  est  la 
inènie  (|u'alors.  -C.  S.  /.'«/;.  \Utlhiiii,  ./. 
Cim-  r.  l'rirr,  li  It.  P.  ,KS. 

'2'Xi.  .\  une  action  pour  s.ilaire,  on  ne 
peut  jil.iider  ([ue  le  demandeur  a  l'té 
encapé  à  certaines  conditions  à  raison  dos 
repn'sentations  jiar  lui  faites,  et  qui  ont 
été  depuis  trouv('-es  faus,ses.  T.  S.  1,'J04. 
Mnihitii,  J.     SvxldH  r.  Violill,  (1  fi.  P.  .',13. 

294.  Il  n'est  cepend.-mt  pas  illégal  de 
I>laider  que  le  demandeur  n'a  pa.s  e.\éeuté 
(les  obligation.s  nar  lui  prises,  et  a  par  là 
caiKs»'  (les  dommaKPs,  et  de  detnaniler 
(«miponsation     jusqu'il     concurrence     du 


ilommaKc  ciiisi',  et  jireiive  avant  faire 
droit  sera  ordonnc-e  sur  telles  allégations. 
i  .\fi'>nf  nrrrf.  > 

■J!»."!.  Les  .illéKués  du  plaidoyer  dans 
les(|Uels  le  défendeur  .se  pl.iint  (|U(!  le 
demandeur  ne  lui  a  pua  fourni  !i  temps 
les  manliandiscs  vendues,  ce  (jui  lui 
aurait  occasionné  des  doninia(i:es,  sont 
valides  en  loi;  car,  ils  énoncent  les  faits 
essentiels  [Miur  établir  le  droit  du  défen- 
deur de  refuser  de  payer  parce  que  li; 
contrat  n'a  pas  été  p.iraclievé.  — f '.  N, 
HWx;.  ('hdrluiiiiinvi,  J,  Lnmnrrhf  r. 
(Irmil,  S  R.   P.    l:i.;, 

■_".Hi.  Dans  une  action  p.aiilienne.  l'alli'- 
Kué  nw  le  défendeur  s'est  apimiprié  et  a 
converti  à  son  iis.ine,  le  jour  de  Li  cession 
de  biens  faite  jiar  le  f.iilli,  des  eflfet.s  et 
marcliandiscs  ajiii.'irtenart  A  ce  dernier, 
est  .sutiisant  pour  justifier  les  cimclusifms 
de  la  demande. 

Il  n'est  pas  i»'ces.sairc  d'alléRuer  que  le 
défendeur  connaissait  l'insolvabilité  du 
failli,  ni  ipie  cette  insolvabilité  é'tait 
notoire  — ('.  li.  H.  trtii.  Chnrtnmd  r. 
IhiiiHiiitih     PdjHT    (',).,     t'i     A'.     /*.     ,'rt.); 

n  J.  .'.i  H.  H.  ;  >•. 

2'.t7.  I..orsque  le  demandeur  (U'clare  qu'il 
est  un  iiinéiiieur  coiisnltant,  da-  s  sa  décla- 
ration, et  ((ii'il  en  prend  étalement  le  titre 
et  1,1  (lualité  en  se  (h'rlanuit  tel  au  bn-f 
d'assifjnation,  il  n'est  pas  iH'cessaire  qu'il 
all("'mie  qu'il  est  l'un  de.s  membnus  de  la 
société   canadienne  des   ingi-nieurs   civils. 

l  ne  inscription  en  droit  ba.siV  sur  ce 
défaut  d'alléiialion  .sera  renvo.vé'e  — C  S. 
mii.  n'immiit'l  r.  The  Denis  A'h: 
Signs   Lui..    l'I   II.    P.    ISl. 

2!t7a.  If  a  lender  agrées  tliat  the  bnrrovi- 
ers  vvill  Ix"  authorized  to  mortijaKe  the 
proiH'rty  and  give  the  inoilgagee  priority 
over  the  lender,  and  a  morlgage  is  given 
with  siich  priority,  and  the  lender  subse- 
quently  take.s  baok  the  projx'rty  ui)oii 
a.ssuming  the  niortgaiîe  existing  thereuimn, 
a  jx'rsonal  action  by  the  mort  gagée  agaiiust 
the  lender  is  vvell  foimded  in  lav»-.— ^.  .S. 
1!)IS.  Diieln.i,  J.  CharUhois  r.  Perron, 
~'0  R.  P.  ,i'.'.'. 

2<)7b.  Dans  une  <léfen«e.  nar  un  entre- 
jireneur  de  construetions,  à  une  action 
I>our  réfection  des  travaux  faits  par  lui 
A  une  maison  d'école,  de  même  que  dans 
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sa  n'iHin.HP  h  lu  cl/'fdwo  <Io  l'tiction  qu'il  a 
form(''p  lui-infine  fKHir  lo  soMp  do  «on 
loiiiplo,  it  ne  peut  ftllC-giicr  des  f:iitf<  nmn- 
traiit  qno  s'il  nu  pas  l'ti'  jmyfi  et  si  ses 
travaux  n'ont  i)as  ('tt'  acecptrs,  c'ost  dû 
.tiix  iiiano'iivros  criininfllrs  et  illii-ites  de 
trois  des  roininissaircs  (IYtoIcs  auxquels 
û  avait   refusa''  lie  ))ayer  des  i)i)ts-de-vin. 

2.  ("es  all^'Ktttions  i)euvent  ftre  rejetées 
sur  inseription  en  droit. — T.  B.  U.  1918. 
l'iiiH  V.  l  nmmixKiiina  il'i'colea  de  SI.  Slatiù- 
hi.t,  J.',  U.  L.  H.  s.  397. 

S)   Iiuiùlince  lie  lirait. 

1.  Drmt  mm  éi-hit. 

'JflS.  In  order  to  support  an  hyfx)»hee.iry 
action,  flie  rlebt  set  up  by  the  nlaintiff 
iiiust  Ik"  due  and  pay.ab'e  (exiiîi))le). — 
r.  H.  IS.^r.     .\iihnr,  r.  Jiidah,  7  L.  C.  R. 

i?s,  .->  n.  j.  K.  201. 

21l',l.  L'on  ne  peut  rôciamer  des  domina- 
tfes  futurs;  et  dan»  les  cas  où  les  doniniaRes 
sont  eontinus,  le  demandeur  ne  jH-ut  que 
réserver  sou  recours  pour  l'aVvmir. — L.'i 
partie  d'une  déclaration  par  laquelle  le 
demandeur  réclame  des  donuuiitses  futurs 
l»  ut  être  rejetée  sur  <léfen.se  en  droit. — 
C.  S.  isnn.  Ciiqnf,  J.  Duggnn  v.  The 
■^liiiliiriDin  Light  ami  Water  Co.,  ô  H.  L. 
n.  s.  .'/11. 

300.  On  ne  jicut  poursuivre  \wnT  du 
salain-  à  venir,  non  échu,  et  les  conclusions 
à  cet  effet  <loivent  être  rejett-es  sur  inseriii- 
lion  en  droit.— T.  ,S.  /,?.9.9.  Mnihieii,  J. 
Mrlielh  V.   Brixiiiir,  5  R.   L.   n.   s.   263. 

;i01.  .\  party  who  cotnplains  of  a  libel 
contained  in  a  pleaiann  is  not  bound 
lo  ixwtpone  his  m'tion  in  damages  for 
such  libel,  until  the  case  in  which  the 
plcading  v»!is  filed  is  decided,  and  such 
action,  if  taken.  will  not  be  dismissed  as 
prématuré.  —  C.  .S.  1901.  Daridson,  J. 
M'Ukim  V.  .Major,  4  R.  P.  172;  8  R.  de  J. 
SS;   R.   J.   22  C.  S.   2ti.i. 

B.  Droit  éteint  ou  prescrit. 

302.  A  Btatutory  limitation  requiring 
an  action  bascd  upon  anytliiii((  doue  in 
exécution  of  the  fact,  to  be  brought 
within  four  months,  eannot  be  invoknd 
by   a   demurrer,    where    the   déclaration 


expressly  allèges  that  tho  net  complaine»! 
of  was  ilone  in  vi.>lation  of  the  law,  and 
with  malice.  The  d-fendanl,  in  order  to 
hâve  the  benefit  of  the  limitation,  miist 
prove  Ih.af  he  was  acting  in  exécution  of 
his  office. --r.  R.  ISST.  Roy  r.  .VotUiir, 
.W.  /..   R.  3  S.  C.  .1^1). 

.'i03.  K'on  jMMit,  par  une  inscription  en 
droit,  faire  rejeter  un  plaiiloyer  de  pn-s- 
cription  qui  ne  s'applique  p.'is  — f'.  S. 
tS'.>7.  Loriinger,  J.  Miuilumill  v.  Bnl- 
mcr,  4  R.  L.  h.  .v.  S8;  R.  J.  12  C.  S.  .',24. 

.'ttU.  L'action  pour  logement  et  nourri- 
ture se  prescrit  par  un  an,  qu'ils  .soient 
fournis  par  un  hAtelier  <iu  une  autre 
iwrsonne,  et  <iue  cette  persoiuie  tienne 
maisfm  de  (n-nsion  ou  non. — ("ette  créance 
étant  ;il)soluinent  étemte  après  ce  délai, 
ne  f)eut  êtn'  offerte  en  comix'n.sutiiin  et 
u:;  tel  j)laidoyer  sera  rejeté  sur  inscription 
en  droit.— f.'.  N.  IS9!).  MtUhten,  J.  .Mnr- 
mlte  V.  .Xniid,  2  R.  P.  2!. 

.'W.î.  Ix-  défeiKleur  n'est  pa.s  rt^cevable 
à  plaider  par  voie  .l'in.siription  eii  droit 
fiu'il  a  été  liWré  de  son  obligation  i)ar 
une  di.siMisilion  statutaire,  alors  qu'aux 
ternies  de  cette  dis|Kisiti<in  la  libération 
est  conditionnelle.  Il  doit  invoquer  ce 
moyen  par  défense  au  fond. — C.  S.  1901. 
Davidson,  J.  Prifonlaiiie  t:  Grenier,  4 
R.  P.  21. 

.'J06.  Celui  qui  conteste  le  bilan  d'un 
insolvable  n'est  pas  tenu  de  faire  voir  que 
sa  contestation  est  faite  dans  les  quatre 
mois  <iui  suivent  l'insertion  de  l'avis  île 
la  nominat'>i  du  curateur  dsins  la  "fia- 
zette  (»fficii"c  ■  lie  Québec;  c'est  au  failli 
à  plaider  p:ir  exception  (défense)  l'extinc- 
tion du  droit  du  contestant,  s'il  y  a  lieu. 
— C.  .S.  1901.  Mathieu,  J.  Sanft  v. 
Radford,  1  R.  P.  .i73. 

307.  Ijcs  causes  d'extinction  d'une  obli- 
gation ix-uvent  être  invoqué'es  par  défense 
en  droit  lorsqu'elles  apparaissent  i\  la  face 
même  des  allégations  de  la  déclaration. — 
C.  R.  1902.  Renaud  v.  Delfawiie,  9  R. 
de  J.  145. 

308.  Une  action  pour  dommages  causés 
par  un  i  ^endie  allumé  par  les  employés 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  se 
prescrit  par  deux  ans  et  la  créance  du 
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Cil  il)  rhiniin  ili   fir  ilii  Siinl.  .'/  K.  I'.  J(l.',. 

•'MHt,  Ali  ;i(  liijii  II,  ni  ijvcr  ,i  ilchl,  wliiili, 
on  llic  f;irc  iif  Ihc  cliM'Iur.itioii,  f.illM  Millier 
art  l'L'tiT  ('.  C,  in  nj».»  lu  .lemurrer  liv 
tlie  rlifclKhillt,  «hii  Illiiy  set  ll|i  tlie  whiirt 
preHeriiitiuii  liv  iiiseniitiDii  in  |,iw. 
'■.  Il  H  l'Hi!)  J„ii,-,  i:  Th,  TiiiiH  „f 
(i:iir,„i„„i.  u  J.  r:  H.  i/.  4',:. 

.'ilD.  I,a  iléiliéam-e  ilifTère  île  la  pres- 
iii|itii)n  et  |Miit  être  jilaidi'e  ji;ir  iiiserii»- 
tiiiii  en  iln.it  C.  S.  mil)  l)iu,,u,  J 
liiirrtlli  I.  J'riiii„ri,il  .Unhial  ll,,„lU 
Shii  h/,    I .'   I(_    /'.    J.'.;. 

.'{11.  A  ritîlit  iif  aciimi  fur  r|ii,i.si-<leliet- 
ilal  ilaiiiace.H  is  losl  ami  extinuiiishetl  by 
tlie  la|we  of  une  year:  ail  tlie  alleRatiiins 
iif  tlie  (lerlaration  n'IaliiiK  In  said  pn'H- 
erilM-il  riL'Iit  shoiilil  Iw  rejeefeil  im  ins- 
rriiniori  in  law.— r  .s',  mu».  Chnmixi- 
U'".  ./.      Ml  Kih'ilrf/  r.  Innii,  U  H.  I'.  Jl  ',, 

312.  Un  iin'.srriiitidii  in-iit  être  j)lai(Ii'4' 
pur  inHeriptiiin  •  n  ilroit.  --('.  S.  inin. 
Rrum-n'i.  J.     M,„l„i  r.  The  Siiv  Cnrllnn, 

H. ./.  .)(/  C.  S.  un. 


CiiHlra:  C.  S.  un.',,     liriiuinii,  J.    C, 


.<).}: 


>  •iiiiiii.  I  .  ,->.  /.«/.J.  tsrumii 
limgiiiifi  r.  Jiahnnlte,  .>()  U.  L.  „.  .,.  .<,.} 
C  C.  /»«.  lAinrgne,  J.  Xtrhiitriu  r 
l'irktiis.  I  H.  /'.  .',.i.i;  r.  If.  IK!,.-,,  ('hor- 
Irniiil  r  Cihi  i,l  Snril,  H.  J.  7  C.  S.  ,^T, 
(.  S.  Ili7j.  lt,rlli,l„t,  J.  Faucher  r. 
liiiiiuqvr,   J,   H.    !..   .iSS. 

3.    Mixnire  iVinlirêt  ou   de   lien  de  droit. 

3i;i.  An  insrriiitiiin  in  la«-  tu  a  para- 
(fraph  iif  an  (ipjmsitidn  stating  that  the 
l'ostN  iif  a  juilirnient  wliereiif  exécution  is 
souRlit,  weie  di.ilrmlx  to  (lie  attiirnivs  of 
the  plaint ifT,  «ho  are  mit  the  attorneys 
proseeiitiiiK  the  exeiution,  will  he  dis- 
niisw.l.-r.  N.  1S!)S.  Ciin-nn,  J.  Chi.^- 
holm  I'.    Wilmm,  J  H.  P.  .'Mi. 

314.  Dans  une  «iisie-revemlication  de 
bienti  nieuble.s  ba.si't'  .sur  une  donation 
contenue  ilan.s  un  contrat  de  inariaKC,  et 
prise  [lar  le  tuteur  des  «nfants  mineurs 
rontrc  leur  Krand-iM're,  narfie  au  dit 
contrat  de  mariage,  ce  dernier,  le  défen- 
deur, ne  iK'ut  plaider  (|ue  ces  effets  sont 
propriét*'  de  son  fils  en  vertu  d'un  acte 


lie  donation  de  .sa  mère,  nul  ne  iMiuvant 
e\ci|M>r  .lu  droit  daiilrui.— /'.  .s'.  ISHU. 
Ihirul.*,!!,  J.  Chiii/iion  t.  t'hilU/m,  S 
U.  !..  n.  ».  .HJS. 

Mo.  Wlieii  (larlies  sue  for  usurpation  of 
office,  not  in  any  parlicular  ((uality,  but 
in  their  own  naines,  and  alleijed  in  Iheir 
pleailinif.s.  their  «luality  a.s  shareholders, 
and  their  inten'st  as  siich,  ullenations  of 
the  defeiice  denyinn  sucli  quality  and 
interest  will  not  l>e  rejpctrd  ti|M)n  an 
inscription  in  hiw.  ~C.  S.  IS!).'i.  iJoker- 
li/,     .1.     Ciiis'o-     (iiiiir/ile     i:     Dii/iiii,:,      > 

II.  i:  .'.7 s. 

•tllî.  l'n  tiers  n'a  pas  le  droit  d'attaquer 
une  saisie  pour  cause  d'irréKiilarités.— 
''.  S.  Iti.'tH.  iMiiyelier,  J.  (Uriiuiin  r. 
Lanuiiireiu  A-  Uni.  R.  J.   III  C.  S.  JfO!,. 

•'(17.  l'iie  partie  ii  un  contrat  n'a  p;i« 
li  intérêt  à  faire  confirmer  ce  contrat  par 
les  tribunaux,  lorsqu'elle  n'.allècue  piw 
que  ceux  qui  ont  cimtracté  avec  elle 
répu<lipnt  ce  contrat  ou  refu.sent  de 
l'exécuter.  Ine  telle  action  wra  renvoyée 
sur  inscription  en  droit. — f'.  N.  mm. 
Mnihieu,  J.  l^veiin  r.  Hermiiii,  Il 
R.  de  J.  J,i!/,. 

HIS.  The  unaiithorizod  autoiwy  of  a 
deceiiwHl  ix'rson  in  a  tort  to  hia  wiilow 
and  an  action  lies  in  her  favour  to  recover 
(lamaKcs  theivfor.— N.  C.  l!K)S.  Dwid- 
sim.  J.  l'hillipK  i:  The  Monlrinl  deneral 
HoKinInl.  R  J.  33  C.  S.  4^.1;  H  R.  de  J. 
230:  14  R.  L.  n.  ».  13.9. 

M<).  In  tiers  qui  n'a  pas  été  partie  à 
un  contrat  ne  iKMit  en  demander  l'exécu- 
tion au  lieu  et  [ilace  des  parties  A  l'iicte, 
vu  qu'il  n'y  a  entr'eux  aucun  lien  de  droit. 
—C.  R.  R.  I<n5.  Trini/ne  i:  Jalelle, 
-'/  R.  L.  ,1.  .1.  47.i. 

320.  y.  .miin  l'art.  7~  quant  à  l'inlfrêl 
requit  pour  former  «ne  demande  en  justice. 

y)  CiinrliixionK  illégales. 

321.  l  ne  action  en  dommages  contre 
plusieurs  déf«;ndeurs  par  laquelle  il  est 
alléané  qi-.'iîu  on?  fait  défaut  de  remplir 
un  marché  pour  le  t.'ansport  (l'une  cage, 
ne  peut  être  renvoyée  sur  une  défense  en 
droit,  parce  que,  par  les  conclusions,  il 
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r»t  (IciniiiKir'  <|ii<'  Ii'K  iir'fcnik'iir»  soipnt 
iiin.i.iiiiiii''«  Hiilidain'iiK-nt.  -/'.  S.  IKl'i. 
Uitngir  r.  ('hnnltrr,  ô  L.  ('.  H.  ISIt; 
.',  H.  J    H.  .1»!l 

■iT2.  Ci'M  par  cxcrption  à  la  forme, 
non  par  inscripliiin  en  ilroil,  qur  l'on 
IHiii  inv(>i|!i(  r  (lue  les  conclusùinM  <lo 
l.iihiin  «ont  incimiplrtos. — C.  S.  ISflf». 
l'iiUtU,  J.  CithrefiU  v.  Si/nilicji  lU  In 
l'nroUnf  (le  Slr-Hélhte,  i  H.  L  Itll  ■ 
Jl   H    J.  H.  .*•. 

:!_';!.  Where  tlie  plaint  itT  rlaimofl  a  (Tr- 
lain  lapital  suni,  luid  aiso  compiitcd 
(■(inipoiiud  intcrcNt  iik  Wfll  a.s  iiiton^st 
thiTcim,  an.l  allcifcil  m  to  tho  total 
ainoiinl,  "wliich  sanl  last  inentioncd  xiini 
tho  Haiil  ilcfcrKJant  hatli  (iftcn  ailniitt<>(i 
11)  OHc  and  pri>ml!*(><i  to  t)ay  to  tin»  siiid 
plaint iff.  but  ha«  alwavH  nfKl<'<tt.d  fo  do 
HO,  "— tlip  allpuation»  of  thc  déclaration 
jiistilied  a  conclumon  for  tho  whole 
ainoiint,  and  it  u:u<i  not  nopc'ssary  to  alloKo 
MjH'cially  that  tho  ilofcndant  hiuj  proinisod 
to  pay  compounil  intorost. — C.  H.  H.  1H:iI. 
MrVey  v.  .\[cVey,  M.  L.  H.  7  Q.  H.  .Knj. 

:{24.  Ix-s  i'onchi8i<ins  d'une  action  hy- 
potlu'TDire  (nii  demandent  à  ce  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  pajer,  s. 
mieux  il  n'aime  délais-ser,  qu()i(|u'irré(?u- 
lières  sont  .sutTisantes.  —  (\  S.  tS!)4. 
Ciitum,  J.  Franer  i;  Boucher,  R.  J.  S 
C.  S.  JJt;  Camiiill,  J.  in  re  Syhvin  v. 
ImMm;  r.  j.  2  C.  S.  4S9;  C.  S.,  Berthelot,  J. 
l.eclair  v.  Filion,  7  R.  L.  4J,S;  C.  S., 
l'aihneau,  J.  Lthrun  v.  Biiiard,  21  J. 
loi;  ('.  S.,  187H.  Torranre,  J.  Société 
de  Construclinn  XfétroinlUar  ■  Bimrasm, 
20  J.  304:  C.  R.  Radier  Hébert,  ifl 
J.  4U  C.  S.  Mackaij,  J.  Homier  v. 
Lemnine,   /.J  J.  58. 

CotUra:  C.  S.  1871.  Beaudry,  J.  Ro- 
ilier  V.  Hébert,  13  J.  269;  C.  S.  1866. 
Taschereau,  J.  Reiiaud  v.  l'roulz,  16 
/>.   C.   R.   476;   15  R.   J.    R.   3fS5. 

325.  Il  n'ejjt  pas  nécessaire  dans  les 
conclusions  d'une  action  hypothécaire, 
de  mentionner  un  délai  dans  lequel  le 
défendeur  devra  faire  son  option  et 
délaisser.— C.  S.  1894.  Cinum,  J.  Fra»er 
r.    lioHchtr,    ft.   J    H  C.   S.    ??!. 

326.  Les  ronL-liisions  de  la  déclaration 
doivent  (-..-i-  tell.rt  qu'un  jugement  ba-w 
sur    ces    conclusions    puùse    être    mis    à 


oxé-cution.-- <'.  H.  R.  ismi.  hvig  r.  The 
BfDiril  fur  Ihr  mnttnt]rminl  nf  Ihe  Trmimml- 
itifH  nf  Ihe  l'reultytrriiin  Vhurch,  8  R.  L.  .i. 

327.  1.^'  canictère  indérml  des  condu- 
sicms  doit  être  plaidé  pnr  exception  ;\  la 
forme,  non  par  lurMriplion  on  ilroit.— 
C.  S.  IS!)8.  .Mnihiru.  J.  S„„fl  r.  Ra,l- 
fmd,   I   R.   /'.   .17.1. 

32S.  l'no  c'onto.station  du  bilan  d'un 
insolv.-ibU-  qui  alloRuo  quolquos-uni^s 
des  oITenses  inentioiuié-es  dan»  l'art.  SHô 
C.  I*.  que  le  conte.stant  offre  de  prouver, 
lient  oonclurtr  |)urom(nt  et  dimploinoiit  à 
ce  que  le  failli  .toit  omprisonné.  sjui.h  <1o- 
inanilor  oxiirosw'inent  que  .non  bilan  «oit 
déi'Iaré  faux  et  frauduleux.--*',  .s'.  I,S98. 
Malhii  II,  J.     San/I  i .  Riuiford,  1  R  /'.  .{7.i. 

32t>.  Sur  une  demande  tondant  :\  obte- 
nir la  valeur  d'effets  mobiliers,  confiés 
I>ar  le  demandeur  au  défi-ndeur,  il  est 
plus  ré({ulior  d'accorder  l'option  do  re- 
mettre tels  effets,  mais  le  défendeur  ne 
I)eut  souffrir  de  ce  défaut,  vu  qu'il  lui  est 
loi.«ible  d'offrir  ces  effets  mobiliers  et  que 
l:i  cour  iMHirra  toujours  en  adjuRoant  au 
fond  accorder  un  délai  au  défendeur 
pour  faire  cette  remise.— Dans  ces  cir- 
constiinces,  une  inscription  on  .Iroit  par 
le  défendeur  contre  les  conclimions  île  la 
demande  bîiwV  sur  le  UMitif  que  les  eon- 
clusions  n'accordent  pjw  telle  option,  sera 
renvoyé*',  mais  sans  frais,  vu  (lue  l«-s 
conclusions  ne  sont  |Hts  stricteiiK'nt 
conformes  aux  droits  des  parties. — 
r.  .S.  190().  l'ngriuelo,  J.  Rarulolf  v. 
Saxe,  7  R.  de  J.  31. 

3.'J0.  ('ne action  réelleqiiinccontient  que 
des  conclusions  |)ersonnelles,  sera  n-nvoyée 
.sur  inscription  en  droit. — C.  S.  l'M2. 
Langelier,  J.  Drouin  v.  Laurier,  4  R.  P. 
343. 

'Xi\.  Si  la  demande,  par  sa  nature,  est 
de  celles  où  il  y  a  lieu  à  contrainte  par 
corps,  en  e.\écution  du  jup>mcnt,  des 
comdusions  à  cet  effet  peuvent  être  prises 
dans  la  déclaration,  [Kjur  le  cas  où  le 
juRoment  serait  rendu  (wur  un  montant 
suffisant. C.    S.    1904.    .Mathieu,    J. 

MrU-hr   r     I^l!r,r^(,    0   lî.    P.    XS;    10    R. 

de  J.  .V6. 

332.  Dans  une  action  jKiur  |iension 
alimentaire,   il  est   irrégulier  de  conclure 
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à  ce  (|U('  ht  i|<tll.lllilirr>^r  Miil  >'i>l|ihllllljl''<> 
à  imyrr  lu  iH'nsion  par  i|iiarlii'ri<,  ilont  un 
tiiiijiiiir!<  |i:iv;il>li'  il  iiv:iiiri'.  Mi  qiir  IcH 
aliiiK'iitN  ne  |M  ini'iit  l'trc  lU'm  i\n'nn  jiuir 
et  à  iiicsiirc  (|iic  l:i  p.irtir  ili'ni.inilrp. .sm* 
III  M  ^«•^'llin.  II»'  iii«ri|iliiiii  en  droit 
(|M,iiit  \  iihr  iiiirlif  ilr  la  ili'clariilioii 
M-r.i  iiiaiiili'iiiii'  .ivic  ili'iMTiH.  ('.  S.  HHI'i. 
M'i'liirt.  J.  Itt  sinfirai:<  r.  fiitmni'i/iTK, 
Il    II     ./.    J.    ,iii.'. 

'.V.VA.  SI  (l:ins  une  iution  |iri»i'  ciptitri" 
lilil-ii'iir-  lU'friicIriiri.  Ilii  siMil  iiiiiipiiralt, 
phiiilc  ilcM  iiiiiyciiN  i|iil  lui  Muni  pcruiiiimls. 
cl  ciilirliit  au  ilrtMiuti''  lie  riiiliiin,  Ir 
riiMli'Mo  i-xpliipir  .■iulliH.iîiuMcnt  <|uc  cctli' 
ilfiiiaiiilc  ne  s  :ipplii|iif  (|u'à  lui,  l'I  ses 
riiMclusiiiiis  lie  M'ronl  i>as  rrji'ti''<'s  .sur 
insiripiiiiii  eu  ilrnit  -('.  S.  l'-H  \.  limn- 
il.fi.  ./.      Itiiiill,  i:  Uiiiiclmnl,  li;  l{.  )'.  ^',.1 

.'iliiia.  lui'  allrjraliiiii  i\v  faits  rtraii({cr» 
au  lilmi'.  cl  lies  l'iiiicliisiiiiis  à  ce  i|wc  ces 
faits  sniciil  siiiipIcMicMl  ilrclan's  prouvi'-s, 
scriPiil  rctraiiilins  sur  iMsi'ri]>tii>M  eu  ilrnit, 
—''.  .S'.  /.''/,".  .W/iin/,  ,/.  Comliriii's  IM. 
V.  /lri).<xin)i,  i:i  It.  I'    ::i'i. 

■  VX.Wt.  1  .  sur  V Disiriiitinii  iliiiiluin  ii 
Imiiilli  ihihiii  Uni  /i  luiii'il  illnial  (It 
ciiiisis  il'iiiliiiii,  iirt.    77.",   tii).-'.    /'/;  ,•!   sc(|. 

IV.       I)I\KK.S. 

'XU.  A  parlv  «Im  (Icrnamls  ami  nhtaiiis 
iiarliiiilars  on  .simio  allcuatinii  (if  a  plcail- 
iiiU.  waivcs  ail  liis  riulits  to  mntcst  tho 
Iciral  valiilily  of  thaï  allcualion. — C.  S. 
;\.'<\.      .^fiilliiiii.     J.      Wrii/ht     i:     Thni/rr, 

I  H.  /'.  li;:,:  .',  II.  !..  >,.  «.  J4i;. 

'Xi').  If  a  fact,  wliich  a|)iH'arb  tu  !><■  Icgal 
anti  relevant,  is  sel  up  al  great  length  in 


192.  Le  plaidoyer  en  droit  est 
inoptist'  par  voie  <riiiscrii)tion  pour 
im  jour  (ixo,  qui  est  produite  en 
même  temps  que  la  défense  et  qui 
contient  tous  les  moyens  au  sou- 
tien. 

Nul  moyen  qui  n'y  est  pas 
alIéRué  ne  peut  être  soulevé  lors 
de  -a  d!¥cu.-e.-ion.— IC.  P.  1111, 
1157). 


Il  plcuilinK.  ami  thc  upiMixitc  parly  ins- 
crilM's  m  law,  mit  imaiiist  ihe  luirig  of 
allegatiiiiiM  l'nntaininir  siu-h  iinolcss  iletails, 
l)ut  aiiiinsl  thc  fact  itscif,  whicli  lie  itlIcKes 
sliiiiil  I  111)1  lia\c  lieeii  pleailcil,  tlie  iim'Icss 
iletai  s  »ill  mit  Im'  siruck  <i(T  on  sudi 
inscrijilion.  -C.  .V  l.S.'Ht.  Dnhirlu.  J. 
CiiiKW  (li'ii'riiU    V.   liiiiiiii..-,  J  l{.   /'.    J,':h. 

'XM\.  An  inscription  m  law  whicli  is 
wcll  foumlcil  iinly  as  to  onc  of  ihe  allcg- 
iitions  of  thc  plcailiiiu  attackcil  will  !«• 
mainlaineil  v.itli  cosis.  C.  S,  Uttil. 
hniiilmii,  ,/.  Thoriiilof  r.  liri/,  S  H. 
(h-  J.  m. 

'X.i~.  Il  is  nul  conifH-lent  on  a  ilemiirnT 
to  a  vvliole  parairraph  of  a  plea  to  sfikc 
ont  onc  or  more  «unis  of  it,  in  tlie  same 

inanner  as  in  a  ceneral  il irrer  a.  jiart 

or  parts,  or  onc  or  more  worils  of  a  plead- 
iliK  c:iMriol  l)c  striick  oui.  -i'.  S.  HMH!. 
Dwi'Lsiiii,  J.  (initil  V.  Oiiimil,  ,1  H.  /'. 
■i','1- 

'Xis.  An  in.scriiition  in  la»  to  a  jilca  in 
ils  ciiliicly  wlicre  part  of  il,  is  ailiiiitleil 
to  lie  «cil  foiinileil  laiinot  Ih"  niainlaincil, 
lis  tlie  court  lannol,  of  ils  own  niotiiiii, 
pick  up  wonls  or  |iarl  of  a  pica  to  roject 
it  uiiiler  a  (jeneral  lUniurrcr.— C.  ,S'.  i;)()7 
Dtiriil.mx,  J.  Mniilniil  Laun  ,{•  Mortgage 
Cl).    I.   liriniiiiii,    t.',   If.    !..    ri.   s.    l.i.'f. 

.3.'{0.  Une  inscription  en  ilroit  qui  ne 
ooiiiieiit  pus  (le  conclusions,  sera  rejetir 
ilolfice  par  le  tribunal,  si  cette  objection 
n'est  pas  soiileviV-, — C.  S.  1H17.  Hrn- 
timu,  ,/,  liiirliirr  VihiI  Cd.  v.  (Innn 
MiHin    it   f'<).,    /.'/   /?.    p.   ^i)!. 


192 .  An  issue  of  law  is  raised  bv 
means  of  an  inscription  for  a 
fixed  day,  which  must  be  filed  at 
the  same  time  as  the  defence,  and 
contain  ail  the  grounds  relied 
upon. 

No  ground  which  is  not  therein 
allegcd  can  bf  urged  at  the  hearing. 


Nouveau. 
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VtriTid^mf  Dt. .  ...  14 
Ciirirlilninrn  A,  l':,  l^ 
VmX.  ri  dmit  4.  ïl 
Irisrri[>tton  file,  7,  8.  10 
I.i>D«ueur U 


MovfM  A.  9.  n,  15 
IVrmiuion 

iIp  Is  riMir    23 

PluKlnyer  .  .  lA  *  3S 
Preuve  avant  fair» 

droit   2,     3 


on  isr(i\ 

I         .l/i/</iV(i/ii»i  gnu'ralr.   <l) 

II.  Fiirmi    ft  rmiliim.    (4> 

III.  Dilni  <lr  prixlncliitri.  (tHj 

I.     .\rri.i(\TioN-  lif.sf.HM.r.. 

1.  liii/i.  Ciim.  CI .  XVI:  -  Lm  inniniis  île 
<if"it  tant  priifHmi^  i»ir  inurriiiliitit  tu  thnit, 
il  itini  ptit  (liftum  m  drtnt  rotnmf  nutrfffH» 

.\ ri  1,1,'   tl)i). 

2.  Sinilih:  lliul  ir.iiif  ninul  (nirr  droit, 
l'ii  a  iliUusi  m  lirnit.  caiiiiot,  iiniliT  tlic 
iinliriatiic  (jf  1.'»:!,"),  )»■  nrdcrcil  hy  llio 
'ourt.  r.  .S.  /,S7/.  llnrl  i:  H„.i,,  /,;  J. 
I  :l;  .'I  l{.  J.  H.  .',.>:>. 

■i.  V.i]  iiiljii(tc:iiit  .sur  unr  inscription  en 
lirnit,  lu  fdur  ne  jm-nilrii  en  consicliralion 
<|iii"  IcM  riiiwiii!"  i|ui  y  «ont  sjH'iiliiVfi. — 
'■.  S.  /.'«;.;.  Miilhiii,,  J.  Maruhnll  r. 
MiicDougall,  5  l{.  /'.  IStj.  V .  daii.t  te 
mime  aenn:  C.  S.  ISU'J.  IMhtrlij,  J. 
Turcnl  v.   Leljeaii,  2  U.    P.   MS. 

II.  —  KoHMK    KT    CO.NTKSL'. 

1.  ÏA-  plaidoyer  en  droit  dans  lequel  le 
fait  e«t  nièl(^  ;tii  droit  |mmiI  <'>lre  rejet<^  sur 
motion. — C.  H.  lSi}J.  Harlhe  r.  Cuertir., 
H.  J.  t  C.  S.  sm;  C.  S.  1857.  AMignn 
>.   Hrrgernn,  l  J.   UMl. 

V.  nmai:  C.  S.  IHUr.  ArrlUM,!,  J. 
liiihmure  t:  Roy,  I  H.  /'.  4.i;  C.  S.  IS72. 
Tiirrance,  J.  Diilmi»  v.  Slall,  17  J.  24: 
C.  S.  1S7!>.  Mackay,  J.  //««(  ,•.  Coûta, 
..'  L.  .V.  Jl).',;  C.  H.  1S71.  Uart  v.  Rose, 
lô  J.  l.il;  Jl  R.  J.  R.  .',in. 

5.  An  inspri|)tion  in  law  need  not 
iiecessarily  rontain  conelusions.  but  tlie 
indication  that  it  applics  to  the  whole 
(itH'iurulion  or  (o  nome  partieular  alle);- 
ations  thercof  ig  suffioient. — C.  S.  1897. 
.Archilxilti,  J.  Potrin  v.  Montréal  Loan  & 
Murtnage  Co.,  t  R.  P.  216. 


\i.  L'inHeription  m  droit  doit  prtViwr 
le»  moyen»  »ur  Iihi|uiIii  1»  partie  «■  iviwhm'. 
.\  défaut  d  uidiialion  de  eei*  nioyenH, 
l'iiiHcriptioti  !>eut  être  renvoyi''»'.  A'.  .S. 
IS:>1.  ArehilKilil,  J.  .\ngirf  r,  Muriivi, 
,i   R.    L.    n.    n.    ô.i.S;    t    R.    P.    tlii. 

7.  I/C  j>laidoyer  en  droit  doit  loijcriir 
une  in.teriptiiin  imiir  un  jour  lixe.  A 
défaut  cle  cette  inscription  il  |n'Ui  être 
n'nvoyé  Hiir  motion.  C.  .s'.  ISIi7.  Ca. 
tault.  J.  /,<a/«>(iiirc  c.  Rofhm,  1  R  P. 
.il>:  C.  S.  IS:i;.  .\rrhMld,  J.  Ii,ll.m,ir, 
i:  Ri>u.  I  R.  P.  ',.i:  i  '.  N.  I8;)7.  Lnrae,  J. 
Amlit  r.    Ii,,vii,r,\    t    R.    P.    7:>. 

H.  Where  a  pl.iintitT  attetn|it.s  to  iirite 
KTouiidi*  of  lu»  aKain.st  defemlani  s  pica 
«itliout  Htatinn  tliat  lie  inncrilieH  tlie  sanie 
for  lie.irmtî  on  a  (ive.l  day,  lie  will,  ujhiii 
motion,  Ik'  jiermittcd  to  anirnd  tlieiumwor 
in  law  by  aiMiiin  tlie  words  relatuiK 
to  irmcription.  f.  N.  ISUS.  Mnthieu,  J. 
Polli.iir    r.    .Mirrlutnt-i    Bank    iif    Cdiuuln, 

1  R.  P.  ,'.v.;. 

9.  l'ne  défeiLse  eti  droit  igiii  ne  contient 
aiii-un  moyen  cl  ijui  n'a  qu'une  allégation 
générale  ii  l'i^fTet  (pie  la  déclaration  telle 
que  lilM'lléT  ne  donne  pas  droit  aux 
eimchiBitmi)  demand«>H.  eut  irrénulièn', 
trop  vaKue  et  peut  étn-  renvoyiV  sur 
motion. — ('.  .S.  I8M.  htraiit;er.  J.  I^ilur 
I'.  Krnsinylon  Lnini  Co.,  .J  R.   L,  n.  .1.    >,\. 

10..  t'iic  réjuinse  en  droit  à  une  ruquéte 
libelliV?  ne  sera  pas  rejeté*  sur  niotio.i, 
sous  ])rélexte  qu'elle  n'est  pa.s  accompa- 
f}\n\  d'in.scription  pour  un  jour  fi.\c,  s'  le 
rciMjndant  iiLscrit  rétçulièrenient  pour  au- 
dition sur  sa  réponse  en  droit  après  .signi- 
fication de  la  motion  [«lur  faire  rejeter  sa 
ré|M)n8c  ;  mais  alors  le  réixmdant  devra 
payer  les  frais  de  la  motion.  -C.  S.  18110. 
Mathieu.  J.  MotUrenl  Park  &  laland  Ry. 
Co.  V.  Ville  de  St.  Louis.    2  R.P.  2ô.',. 

11.  l'ne  inscription  en  droit  ne  .sera  pas 
rejetéc  pour  la  seule  raison  qu'elle  est 
d'une  longueur  extraordinaire  et  sous 
forme  de  factiim. — ('.  .S'.  l.VM).  Rou- 
thier,  J.     Belgarde  v.  Carrier,  3  R.  P.  2.i8. 

12.  L'inscription  en  droit  doit  contenir 
une  conclusion. — C.  .S".  1901,.  Mathir>i,  J. 
Préfontainr  i:  Cie  de  Publication  de  la 
Patrie,  6'  ft.  P.  18d. 


<   i 

!  î 


.VM 


(  (»\TKsT\TI()\.  -  \Kr     l!i:i 


Il    A 


Il    iii-i  ri|ilhii 


l:l«      follliiji.il 


ItriMiiHl-"  hIiiiIi  :i|i|iK  lu -tsiril  |iiiranr;i|ilw 
iif  :i  |ilr:iillliK  '•Imlihl  lu-  diriK  Irij  ii(jiilll!'t 
iill  siirh  |.,■^r.■ll^r.•l|lll^,  mihI  nul  uiciiiml  oiily 
mil-  n(  ihiiii  '  >  / "';  Ihiiiil,,,!,,  J. 
In  n-  1  ,,h,ifi  Mni.lriiil  h'ir,  Ins.  lit., 
i:  II.  /'.  ,,".'. 

Il  I.  in.xi'ripliiiii  m  >Im>iI  \\'vh\  \«\k 
MiiM  r|ilililr  ilrirc  !iniinili'->'  ' '-  X.  HMi.'t. 
Ili,liuh>,  !.  ./.  tliit!<>tt\iii'  r,  i'Iiimnn.  7 
I!     r      •>/,    /.'   U.    :lr  .1.    .'>■/. 

l 'nul  fit  <'.  s.  I.S'.'.  Turriiiicr,  J. 
/>.,;„„<    r,    .s/,;//.    /,-    ./,     .';. 

l.'i  1.  jn>iri|itiiin  ni  (linit  ilmt  contenir, 
non  'M'iili'iiH'iit  li'H  inoyi'iis  <li;  liroit,  iimiM 
«•ncori-  II»  l'oiirliiKions  i|iit'  lu  |Kirlk' 
ini<rriv:int  ciilcnil  prciiiln'.  -/'.  X.  /.'*Aj. 
hmiiiir.  ./.      Ihlifl,    I.   .MrCiiii  .t   Hiliin- 

titr,  II.  ./.  .':  r.  .S.  ;i:. 

III  Dh'.l  Al    DK    11(111)1   1  Tins. 

Ili.  I,!-  |il:ihloMrs  an  intrilc  ilc  l'iulloii 
ilolMiiI  l'irr  |iro<liiilN  en  inoiiii"  trin|w  (|iii' 
li's  (li'fi'iists  t'ii  ilroit:  i-i  ht  riiiir  ii'<'iiiiilni 
|iax  II'  di'lai  imiir  iilalilcr  au  iiu'iiti'  Jii.>«|U  u 
11-  iin'il  ail  l'ir  «lai m'  sur  um-  (IrIVn.sc  en 
■Iroit.  C.  .S.  I.S.'il.  l'irrit  i:  Mcllngh  it 
l'un; II.   I   l.  C.   H.   .'lil;  .'  H.  J.  H.  im. 

17  A  i/i/i  nu,  III  ilrnit  canniit  he  pli^aded 
afiir  twii  other  plea.s,  une  of  whicli  eover» 
ilcfendaiirs  j£rir\ allie  stated  h\  sni\x  di- 
Jiii.o  ,  ■,  ilriiil.  -C  .S.  ?,S' ,■,'/.  .MiirKiiy.  J. 
lUrijir  r.  Du  In,,    .'  !..  .V.   .'.'(^. 

IS.  A  denuirriT  Hlioiild  pieeede  « 
difrux,  iiiiiiil.  -f  .S.  /.S-,S7.  Torrance,  J. 
Cdlildll    r,     l'iiiru-i-,    .',     I..     A'.    .)'.'.(. 

lit.  .\n  iiiMiriplion  in  lavv  iiiav  Iw  inade 
after  plea  filed.  and  after  tlie  delays,  fo 
loiig  as  Idr  plea  have  noi  iM'en  answered. 


r. 


193.  I.a  contestation  sur  l'ins- 
c'iiption  en  droit  est  liée  par  la 
priMUiCtioli  d  iii-ih-,  dunl  tutlles  les 
allégatiiMis  sont  censées  niées  par 
la  partie  adverse.   (C.  P.  110,  214). 


r.    .s      l.s'ts       .\i„lr,.r..    J       li„i,r,i,t    i 

Tlir      rnlnliiill        \l„l„„l       l,,f,       .|  .«„.  l,|/,„„ 


31.  A  parly  in  hoiiml  lu  iirKf  .dl  légal 
olijeeiioii.i  hIiii'Ii  iiiay  exi.»t  lo  a  pleadinic 
or  aiiy  p.irt  thereof,  al  oui'  .iiid  llie  haine 
lune  and  uilhiii  ihe  delay-       ('    S.    /.'«(/. 

ItiVI.hiin.    J         SliiiriM     r      linlill,  .    s    H     ,1, 

./.    I':i. 

Jl  I,  nui  ripiion  en  droil  devant  êlri- 
proiliiile  en  iiièiiie  leiiipK  (|iie  la  déferi«- 
an  fond,  la  euiir  iiadjUKeni  «iir  eeite 
inMirinlioii  ((iiaprès  la  priHliiitioii  di-  la 
dite  di-feiise.  »'.  S  /.'*»;.  /,.mi«y,r,  J. 
h, Il  h    I.    l;ihli,r,    .S    H     i>     ;t. 

.tJ.  Ix)rsi|iie  le  défi-iiil.iir  a  pri»luit  une 
défen.m'  en  fait»  niant  le»  alli'ii.il ion»  i|i. 
la  demande,  il  ne  ixiit  |K)»tirieiireim'nt 
|irodiiire  une  inscripiion  en  droit  (|uavi-e 
la  iKriiii»»ion  du  IriKunal.  ('.  .S'.  IIMiS. 
.Mullii,  II,  J  ('r,iij.s,lill  r.  .Miirnmi  WirrIeM.i 
Tilii/niiih  Cl,.,   III  l(.  /■.   //,-. 

Xi.  Lins<ri|)tion  en  droit  doit  |)réeC'<ler 
la  défense  en  fait»:  si  le  défendeur  lie 
d  aboril  (•onteslation  iivee  le  deianniiriir 
Miir  luetion  telle  ((u'iiiteiitiV.  avec  8e« 
eoneliision»  telles  cpie  prise»,  il  ne  |ieut 
ensuite  contester  en  ciroit  une  partie  dcitt 
eoniliision.»    l't    en    driminder    le    r»'jct. — 

('.      S.       Ittil'.l,        lAlflllll,llll,\      J.       ('lli.lKt      t. 

Fii'imau.  Il  R.  /».   7!). 

-M.  l'iie  inscription  en  droit  ne  «tu  pa» 
rejetiS-  sur  <leniandi>  verbale  iMiiir  \a  soûle 
raison  <|uelle  ne  serait  pas  aci'onipaKn<<«' 
d'une  répon.se  en  fait.  -r.  .S'.  79/4. 
Chiirl», 11,11  iiii,  J.  frorinrùil  Fire  lu». 
Cil.  of  Chu.  r.  Lu  Prulidion,  16  R.  I'.  263. 

'î\  An  inscription  m  law  wliich  was  noi 
filed  lit  the  sanie  tinir  as  tlie  ciefenre  in 
irn-Rular  and  will  l>e  disniissed. — C.  S. 
l!>l'i.  .Mnrl.'uiinii,  J.  l'a/hneau  v. 
Aroiiiil,   i:   R.    /'.    /'/. 


193.  Issno  i.s  joinod  upon  the 
inscription  in  law  hy  thc  filing 
tiiereof;  and  aii  its  allégations  are 
deemed  to  he  denied  by  the 
opposite  party. 


^-..— i 


(•((NTl-XrATION      Akt*.    I1»1    »:t    l'f,. 


V».-. 


NiMHr;ill 

I  I  M(  tx  (iiniiiit  Im'  :tllr|Ei'r|  m  ri'plii  HiKiii 
tM  m  iiii«wiT  m  l:iw.  riml  iiIIi'iciIiihim  (i(  fui 
< 'irii.iiiiril  III  KiK  II  ri'iilic'.'itloii  iiiiiv  Im> 
fiiriiik    "Ut.    on    moliiin.  -<■     N.     ISSU. 

/'ri*.  A<l.  .!/<,     J.         I^Mkll-     I.      \llllUn,      ,'      .W. 

/.   I(   .'',.' 

.'    I  111'  rr|K>ii!«'  à  iitic  ili'fcniM'  en  ilrnjt 
i  Miiiinaiit    ili'M   tilli'CiilKiim   île    fait    cxiili- 
. plant    In    ilA'Iurutiim    eut     irn''itiili<'re. - 
(     >.  1/iS.V.     Malhiru,  J.     lioiirlnmniu»  t: 

I >■,),,„„,  i.s  U.  !..  <;.iii,  i:  M.  /,.  /;.  .',S7. 

:t  On  rw  |ipiil  ri'iMitiiln-  par  iIpm  <|Ui'»- 
iiniii  lie  fait  h  iiitp  ilrfrnue  fn  ilmii  — 
'  ,<  ISmt.  Uiilhim,  J.  Hinirli.  WytUt 
,V     lll.-ly,ll,    I!    M     I.     H     {.'S. 

I.  I.iirn<|u  imr  ilofi'iiM'  en  ilniit  a  <''tr 
riTirvif,  Il  itiiit  être  titljuKi-  mir  kcIIc  un 

194.  L'umlition  «ur  l'inscription 
ne  peut  avoir  lieu  ([ue  trois  jours 
apros  sa  signification  il  la  partie 
adverse. — (C.  P.  llôT.) 

Niiuvcttu;  C.  r.  r.  MH,  h.  2. 

195 .  Nulle  contestation  en  fait 
ne  peut  être  inscrite  avant  le 
juKcnient  sur  l'inscription  en  droit. 
(C.  P.  1144,  1157). 

N'iiiivraii. 

1.  Jiigi:  lavant  !<•  cmlf)  Que  la  imir 
M  ■(■•tendra  pii.s  li-  ilrlni  |Hmr  plaider  au 
iiiéritt'  juMi|ir:\  <•(•  qu'il  ait  rté  Htatiii'- 
.sur  une  il('ft'n.-«-  en  droit. — C.  S.  IS'it. 
l'irrie  r.  Mcl'uyh.  1  L.  V.  R.  216;  i  K. 
J.  H.  .',r,n. 

2.  Tne  dôloriK"  en  droit  m-ra  rt-jctce, 
niiiiM  «an."!  frais,  s'il  apiicrt  ((lie  du  conson- 
tiîinpnt  des  partio.s  clic  n'a  pas  «'te  plaid(''e 
en  lern|iH  utile,  iiiui.s  que  au  eontniire  elle 
.'1  M-  réservée  [Hiiir  être  plaidée  lors  de 
l'audition  au  mérite.  —  C.  S.  lS7i. 
MacKnij,  J.     Roy  r,  (raulhier,  17  J.  -i-iT. 

'.i.  Les  particji  in-uvent,  de  comienteincnt . 
liroeétler  à  l'enquête  avant  d'être  entendues 
^'llr  défense  en  droit,  el  le  défendeur,  auré» 
avoir  consenti  que  la  cau:M!  fût  inwritc  à 
!'»'!h-jtir?r,  rve  pe'!»  faire  infirmer  !»  i->gp- 
nient  parce  qu'il  n'a  pas  eu  d'audition  sur 
sa  défeiisi'  en  droit.— ('.  U.  R.  IStiU. 
Ciiiutn    V.    ThomptuH,    1    D.   V.   A.    86. 


mérite,  «an-  i|u  il  y  ait  l»-«oiii  d  une 
liLsiriptioii  ■<|m''ii.'>I>'  sur  l'clte  défense  - 
' ',  R  iS!*^.  \  intngtoh  I.  lAifHtrrt^ 
R   J    M  '.  .S.  i.:> 

'<.  Celui  iiiniri'  i|ui  a  été  ■liriK"''  uni' 
insiriptiDM  en  droit  ne  |h'uI  pas  demnmler 
le  n-jet  de  riliseri|itioii  par  vole  de 
iiHition.  r.  f.  ISUS.  /.(Il  rri;ii> ,  J 
Stihi'iriti  r.  l'irkuiM,  I  R.  /'.  ;,<.(  T. 
autttii:  <'.  R  R.  IS7S.  t  nniuluin  Rnnk  nf 
Ciinimirii  i.  Hrniin,  i.i  J .  ISI,  !)  R  !..  <.;;. 

ti.  I.a  l'iintestation  sur  l'iiiscriiitHin  en 
ilroil  étant  liét'  par  la  priuluetiun  cli'  telle 
in.«ii'ription.  I  adversairi'  n'est  pas  ri'ei'- 
vahle  A  ré|M)ndre  par  écrit.-  *'.  .S.  /'«*i. 
Ijtlfitftlu-r,  J.  Mti,i  itititn  r.  f''itriii\  H  U 
lie  J.  .'if:  C.  S.  ISim.  riin'hrrniii,  J. 
Hriiutiiii    I.    FiUdllrn,    R.    J.    '.I   C.    S.    ," .' 

194.  Tlii"  licurinK  u[)on  the  in- 
scription cun  only  he  h:\<I  uixin  the 
exi)iry  of  thrce  ilays  aftcr  its  mt- 
vice  u|H)n  the  opposite  part  y. 


195 .  No  i.ssue  of  fact  can  he 
in.scrihed  liefore  judKnient  on  the 
inscription  in  law. 


4.  Sans  ce  ciinseiilemeiit,  «Iles  ne 
IM'Uvent  in.scrirc  (Miur  eniiuête  et  audition 
avant  qii  il  y  ait  :uljudication  sur  la 
défense  en  droit.—/'.  .S'.  IHH.i.  Carim,  J. 
BonrhtT  V.  Uultenu,  I)  Q.  L.  R.  ??,',-  C.  S. 
IH7-i.  TairhereiKi,  J.  B'irriiughn  f. 
Bourgft,  ^  R.  A.  C.  J.iS. 

ri.  I^irsque  le  défendeur  a  plaidé  une 
exception  à  lit  forme,  puis  une  défeiw 
en  droit,  le  demandeur  ne  (leut  inwrire 
sur  le  droit  avant  que  l'exception  à  la 
forme  ait  été  juRiV. — C.  S.  tSti',.  Lnrnu- 
ger,  J.  Ixu-hamhre  r.  Sonmiiidtn,  M.  L. 
R.  1  S.  r.  J4I. 

f).  Lorsqu'une  défense  en  droit  a  été 
rcHcrvé'c  il  doit  être  adjugé  sur  icel'e  au 
rtt-rite,  -sns  .iju'i!  y  ait  bt-ïttiii  <.r'jht,- 
inwription  spéciale  sur  cette  défense.— 
C.  R.  tS'J-i.  Warmington  i:  Laihirre, 
R.   J.    I    C.   S.   09. 


:ah\ 


(•(  »NTi;?<T.\TI()N.— Akt.    1%. 


{  2.       Dl'l-KNSE. 

196.  I.c  <l(''f(ii<lour  pt'ut  faire 
valoir  ])ar  s^a  défense: 

1.  Les  moyens  résultant  de  ce 
fiue  le  terme  apposé  à  l'aetion  n'est 
pas  échu  ni  lu  ujn(liti<m  arrivée; 

2.  Les  moyens  qui  ont  éteint 
Taction  ou  réduit  le  droit  réclamé 
par  le  demandeur; 

'.i.  La  fausseté  des  allégations  ou 
de  partie  des  allégations  de  l'action. 

Ndiivcau;  |):irti<';  ('.  I'.  ('.   l:j(i. 

1    !"ip':m   litS;  ('.   1*.   L.    l.-,\, 

INUn.X   ALPHABl':TI(il  i: 

Atl.ctcur  troulilC'  ('iin.lmiin.-itiiiii    ;m    rrl- 

115  ii  ll'.l  niiiirl Ml 

Artutiiliypiitli^criirc.  23,  Cotiff.^HU.ii  .le  jimcrm-tit 

J'i.  l'S.  117  :)| 

Actumimire :i:i  ("(itjtfst.itinri     li^c,     4v. 

Action    n^>'al(»Jii-.    111."*,  -1^',  .'ïl,  1 1 1 

nui  riiralriir   .        ,  I;i.s.  t.JO 

Action  pimlipnne.l.'ll  Jï^hti.        .                .8 

.\ctii)U  p/rialc  «4       IWlit lôo.  I."i7 

Action  prf)  wocio   -  .    L'I  Dciuamic  incidente, 

Actiitn  <iui  tani. .  .  .      ;is  IJl.  ll*4 

Xction  r«''illiiliitoirc   I7!t  Dci-ianilc  rcronxcntiuri- 

Afctcnt  il'.-issnrancc     l."»2  ticllc.  j4a.  .Vl.  (in.  7;i. 

.\ntmlatiiiii     di'     tenta-  !tti.  Kis,  I  I.'ï 

nient      132       Dciicns Mi,  110 

Architecte     <>7       Désistement      7 

\»snut  ;t!l.  82,   149       Détail» 14 

.\6si)cif' l;t,">  Dette  lii|ui<lc,   ,S1   h  .M, 

Itillct  &  cl,c,|i„..  lil.  21),  71P.  102.  ll«i 

."..'.  lij.  Il",  72.  7.".  7»,  Difraniatiori    .     ,     .  1li41i 

>^.l«»à  lui.  nu.  1(14,  Doniniagi's,  140  4  144, 

KUi.  1:1».  l:i,-,.  1:17.177  U(l  A  l(i4,  1H7 

Hr.Act  iriiivditi.in,  Diininmae»  li.|uiiles.  49, 

1.(4.  l.fti  M.   .VI  A   (il,   ti.-,.   «fi. 

Cc«^i..n  .le  créance,  12s.  ii,S.   71   h   7.1,   7(1,   77, 

l.W  SI    i  S4.  K'I,  <I2.  <>:,. 

C'e.*!.iiin    lie    droit     litl-  !i7.  Us,  l(K),  l(»;j,  lo,i. 

lieux.          Iv.l  A    Itci  los,  112. 

C'f^^ionilc  juacinent.  ;i(i       Droit  litinieux r,:i 

('lialainl I(i7  l>reiir  île  droit    ...12.j 

Ch.irte-partie                lii  lOvietion.  ll.i.  ll(>,  118. 

<'lio!.e  juin'..',       211  à  42  119 

f 'oniniLv.sion.                 no  lAccptiuu  pêreiiiptoire, 

C'onipensatioM.  4;i  à  1  14  2.    17,    18.    .Mi,    lit}. 

Coinposition                IS.'i  Ki.j,   174,    177, 

Compte.  20,  :ak  (1;1.  iKi,  Kxception  pr(^liininairp, 

73,  7."i.  SO.  8t.  NS.  80,  1,'i,  I.-,,  :,7. 

"2.   O-''.   "7.  UK.    1(11.  Hïception   aar   ini.-r.ci;- 

104,   10,"i  hie 23 

ConcUluions         10,  100  Faits  suhs^tjuents.    .  1 1 

200       Kriluilc   121 


5  2.— Deff-nce. 

196.  Tlie  défendant  may  plead 
hy  defencc: 

1.  The  non-eompletion  of  the 
term,  or  the  non-fulfilment  of  tho 
condition,  uiion  which  the  right 
of  action  dépends; 

2.  The  extinction  in  whole  or 
in  part  of  the  right  claimed  by 
the  plaintiff; 

3.  The  falsity,  in  whole  or  in 
part,  of  the  allégations  of  the 
action. 


Couverneincnt 01 

Injure».   4.   27.   ti8,   S2. 

03.  140  i  141,   14(1  à 

Kll 

lTi8ai*issfthiIit/i,    !Mi,    01 

liiseription  en  droit,  12, 

13,  ,">4,  37,  StI. 

Insotvutiiliti^     ,    ,  .  .  133 

,)iii{eniei)t   ctraiiKer.   20 

Justification.    4,    110    à 

llil 

L^iratuire,  2.').  37.  03,  74 

I.ilieMe.  .  .  103.  I(i4c 

l.ii|uiilation.         33.  1.33 

Litispendance 41 

Locateur    et    locataire, 

Mt.  (il,  (1.5,  71,  77,  78, 

Vi,     102.     110,     112, 

122,  14.1.  17(1,  lOS. 

Loyer  {voir  Lue    et  loc  I 

.Mari  et  femme.  70.  04 

12(i,    130,   104. 

Martiues  de  commerce, 

13') 

Mineur 130 

Motifs  d'action 198 

Nulliti!'  d'acte         .  ,  131 
Opposition  afin  d'annu- 
ler    12(1 

Paiement    ...  ](i,1,  172 

Peine    compromis-soire. 

18 

Pénalité lOS 

Pension ,52.  7.5 


Pluralité,  de  (h'.fendeurs. 

3,  7,  S.  »,  99 

Prescription      .  173,  184 

Preuve,  48,  40,  53,  73, 

8,1 

Promesse  de  payer,  80, 

10(1 

Itemise     de     la     dette, 

IMl,  187.  1S8 

Renouvellement      ...  19 

Heijuf'te  en  révision, 184) 

It^aolution  de  contrat, 

129 

numeur 141 

Saïaie-arrH 78 

Saisie-gauerie, .  .  30.  110 

Salaire  90 

Si'.paration     de     corps. 

ItVta 

Services  proteasionnels, 

63,  88 

Servitude 19  j,  10(1 

,SlK^iété 7,  24,  l.T> 

Succession.   25,   37,   74 
Tiers-iaisi   (voir  aaisie- 

arrèt  ) 
Titre  attaque,  120  à  1,39 
Transaction.  .  .  169,  18.5 

l'sure 123 

Ve  ite  A  crtklit.   17.  21 

\7-rit(i.    143,    144,    147, 

1.52.    1.53.    15.5.    158. 

1.09.   163.   184. 

Vol 150,  157 


DIVISIOX 


I. 
II. 


Gi'iii'rutiti'.i.   <I) 

S'nu-frhi'nitre  ihi  trrtne  on  non-rénli- 

xatinn  de  la  coniiitùm  jrrij indicielle 

au  lirait  (l'aciinn.  (Kl) 
III.  Extinction     nu     rnliirliAin    du    droit 

ri'rlnmé  jxtr  le  demaiuleur: 
iij  Chitue  jugée.    \.iti) 
hl  Vnmi>en nation .   (4.^) 

1.  Généralités.   (4.3) 
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2.  Cas  divers,   (ô'.t) 
r)   Danger  de  trouble  ou  d'Mclion,  et 
eirei>tion    résultant  des    imjitnses. 
(IIS) 

d)   HliijohU  ou  nullité  du  litre  ou  de 

ta  eause  d'actUm.  (lid) 
<  )  J unification  de  ce  qui  n  clé  fait 

ou  dit.  (140) 
f)   Paiement  de  ioliligation.  (166) 
!l>  l're.icrii)lion.   (I7.U 
h)  Remise  de  l'oldigation.    (IS'ô) 
i)   L'exception  de  droit  litigieux.  (ISf)) 
j)  fHifrs.  (Il).i) 

I. — (lÉNÉHAI.ITÉ.S.  ' 

1.  Hap.  Com.  Ch.  XVI. — ".Skias  le  terme 
yéiiérique  de  défense,  on  a  compris  ttnm  les 
plniiloijers  au  mérite  autres  que  l'inscription 
en  droit.  Toutes  les  appellations  jiarticu- 
liirrs,  autrefois  employées,  sont  suppri- 
mées.'' 

2.  l'ne  exception  ix'rpniptoirc  qui  niflc 
k"  droit  avec  le  fait  doit  être  rejeta.— 
('.  S.  IS57.  Aildison  v.  lieryiron,  t  J.  1%'; 
H  n.  J.  H.  27. 

3.  T'n  .seul  plaidoyer  peut  être  prwluit 
de  la  part  de  plusieurs  défendeurs  <jui  ont 
comparu  séparément  mais  par  le  même 
procureur. — C.  .S'.  t8':i.  Bossé,  J.  Arse- 
nault  V  Kousseuu,  1  H.  C.  247;  3  R.  L.  28. 

■1.  In  a  plca  to  an  action  for  slander, 
where  a  défendant  allèges  affirmative 
maîtcr,  wliich  is  not  a  justification,  such 
inatter  will  be  struck  out  on  motion  ni 
plaintiff.— <\  .S.  1877.  Tnrrance,  J.  St. 
Jean  r.  Bleau,  21  J.  87;  1  L.  S.  211. 

5.  Lorsciu'une  motion  a  été  soulevée 
I)ar  un  plaidoyer  au  mérite,  le  défendeur  ne 
I>eut,  par  motion,  demander  le  renvoi  de 
l'action  ytowT  les  mêmes  raist)ns  mention- 
nées en  son  plaidoyer,  (piand  même  l'action 
serait  illégale  à  sa  face  même. — (  '.  .S'.  1884. 
Loranger,  J.  Rouleau  t:  lAilonde,  8  L.  N. 
322. 

6.  The  défendant  should  in  his  plea  set 
up  in  détail  thc  whole  g.ound  of  bis  title, 
but  where  he  fails  to  do  so,  and  the 
plaintilT  bas  not  <lemurred.  the  court  may 
look  at  the  plaintiff's  tieclaration  to 
discover  the  défendant 's  title. — C.  R.  1885. 
Burrough»  v.  Barron,  30  J.  80. 


7.  lyorequ'un  demandeur  intente  une  ac- 
tion contre  deux  [x-rsonnes  faisant  affaire» 
en  société,  et  ensuite  se  désiste  de  son  ac- 
tion et  déclare  ne  la  ixnirsuivre  que  contre 
l'une  d'elle  |)er»onnellement,  le  défendeur 
jMiurra  sur  motion  obtenir  la  |)ermis8ion  de 
piailler  de  novo.—C.  S.  1885.  Doherty,  J. 
Chisholm  v.  tanglttis,  M.  L.  R.  1  S.  C.  192. 

8.  A  defend.ant  bas  no  riKbt  to  ])lciid 
facts  which,  on  their  face,  apply  exclu- 
sivcly  to  the  otlier  défendant.  —  When  it 
i«  pleiuled  that  a  delay  lias  beeii  aiven  by 
the  jilaintiff,  this  should  be  iM>silively  af- 
firmed,  and  a  mère  expression  of  opinion 
and  Ix'lief  lus  to  the  f^rantinx  of  such  delay 
is  not  sutficiciit.— ('.  .s'.  1.SU8.  Mathieu,  j. 
The  Fir.it  Satiimal  Bank  of  Sl-Augustine 
i:  Tiffiu,  I  R.  P.  2fSS;  4  R.  L.  n.  s.  Sr,5. 

9.  Si  jilusieurs  défendeurs  ont  comparu 
conjointement  jiar  le  même  procureur,  rien 
ne  s'opiKine  à  ce  qu'ils  plaident  .séparénient. 
—C.  S.  1898.  Curran,  J.  Volensky  i: 
^assenwein,  R.  J.  10  ('.  S.  lUJ. 

10.  l'ne  défeiLse  qui  ne  contient  jias  île 
conclusions  sera  re jetée  sur  motion.—^'.  S. 
11)00.  Langetitr,  J.  I.,efeb're  r.  Legros, 
(J  R.  L.  n.  s.  92. 

U.  On  ne  [leut  plaider  des  fait.*  subsé- 
quents à  la  caust-  d'action  et  qui  n'ont 
pas  fxiur  objet  d'établir  l'extinction  de 
l'obliication  dont  le  paiement  est  ri'clamé. 
— C.  S.  1910.  Lafontaine,  J.  Lalxmté  v. 
Desjardins,  il  R.  P.  S2H. 

12.  r.  au  surplus  sous  l'art.  191,  quant 
aux  iiwgens  illégalement  plaides  auxquels 
donne  lieu  l'inscriplUm  en  droit. 

13.  r.  les  décisions  sous  l'art.  200 
traitant  de  l'inscription  en  droit  et  de 
l' exception  préliminaire  à  l'encontre  du 
plaidoyer. 

14.  r.  sous  l'art.  202  sur  la  forme  du 
plaidoyer,  et  sous  l'art.  12.1  quant  aux 
détails  requis. 

lô.  r.  sous  l'art.  177  quant  aux  moyens 
qui  dnirent  être  soulevés  par  exception 
dilaUrire. 

II.— NilN-ÊCHÊ.WCE    Dr    TERME  Or  NO\- 

HÉ.VUH.VTIOX    DE    L.»    CONDITION-    PRÊ- 

Jt  ùlcli.LLb   .\t    UKOIT    t)',\<  riUN. 

16.  The  non-jxrformance  of  a  stipula- 
tion cootained  in  a  eharter-party  which 
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(I«i<'«  not  ainoiinl  lo  n  riiiLilliInn  iinMcdptit, 
••annot  Ix'  ploaili-d  a.s  an  aii-wt-r  iir  bar 
tii  an  iwlioM  nf  iiiiliInluluM  ti.^«umpiril  for 
llic  frrJElit.  -r.  li.  H.  INI!).  Cnllman  r. 
lliiitiillnii.  ..'  K.  lie  L.  7/,;  4  R.  J.  R.  150. 

17.  Wlicn  «(mmI.s  arc  »iM  on  cnvlit  for  a 
(ixcd  iktichI.  tlic  ti-rni  of  paynicnt  Miu.sf  bp 
lilcadcil  hy  ixciiiliim  iinUmiiiniri  leiii/iih- 
rairi.  -C.  H.  I{.  ISJI.  /{ttrrij  r.  SUphinium, 
.i  II.  </.•  L.  mu. 

IH.  CV.st  par  rxc>ci>iion  [MTcniptoirp  on 
droit  Iciiiporairi'  et  non  par  cvcoption 
dilatoire,  qiir  le  drfcncli'iir  doit  invoiiupr 
le  moyen  résultant  du  non-paienii  nt  avant 
riîistitiilioti  de  l'action  de  la  (leine  oom- 
pioiiii.«soire.— f.  .S'.  IH7(>.  Brrthelnl,  J. 
Alhril  r.    Hinnîl,    IH  ./.    7n. 

19.  I,on-<(nie  des  l)illci.>i  pronii.>(Hoirps  ont 
6\<-  renouvelés,  l'action  en  paiement  de.s 
billets  oripinaires  est  .siis|x-ndne  jiisqu'i\ 
l'écliéance  des  billets  donnés  en  renouvel- 
lement et  jusqu'il  ce  que  les  billets  ori(çi- 
iiairis  aient  été  remis  au  défendeur.  A 
<léfaut  (le  l'une  ou  de  l'autre  <lo  ces 
conditions  le  défendeur  |)eut  deiuamler  par 
défense,  le  délxiuté  de  l'action  quant  ù 
prés<>nt.  -r.  N.  ISIlJ,.  Cinum,  J.  Pelletier 
r.  Hni/momI,   I  l{.  de  J.  I,i, 

21).  Dans  le  cas  où  un  demandeur 
I»oursuit  sur  un  compte  après  avoir  fait 
traite  sur  1(>  défendeur  pour  le  montant 
et  <|ue  celte  traite  a  été  acceptée  et  est 
négociable,  le  demandeur  doit  au  |>réalable 
rometin'  cette  traite  ou  fournir  caution 
au  défeiiileur  qu'il  ne  sera  pas  inquiété 
pour  le  paiement,  faute  de  quoi  il  sera 
cotiilauiMé  A  payer  les  frais  (l'action. — 
C.C.ISn:.  Hoiinieirin.J.  Victnriu  dranilc 
Cil.  r.  Lni-ririi,  I  H.  I'.  16.',. 

2\.  When-  an  article  is  sold  with  the 
condition  tliat  it  sliall  remain  tlie  proix-rty 
of  the  vendor  uniil  the  priée  shall  be  fuilv 
paid,  and  the  vendor  subséquent ly  revend- 
icales  the  thiiiK  sold  for  non-eompliance 
with  the  conditions  of  the  contrad.  such 
action  caiinot  be  inaintaineil  unless  the 
plaintitî  tenders  tl.erewith  the  money 
received  on  account  of  the  jiriic. — 
C.S.IS'.C.  lh,h,rty,J.  Tu/h  r.  (iirimx 
l{.  J.  U  C.  S.  .-Lin. 

'il.  lOven  su|i|MisinK   thit    the   iilainliff 
bas  a  right   lo  oITset  auaiiK-t  the  ainount 


received  a  claim  for  the  use  of  the  article 
such  claim  should  be  set  out  m  the  déclar- 
ation, und  cannot  be  niiule  by  an  .-inswpr 
to  a  demurrer.      i.Mi'me  arrft.) 

23.  Ijfi  tiers  détenteur,  qui  a  reçu  un 
immeuble  en  paiement  de  sa  créance 
h>iM>théoaire  et  qui  veut  demander  un 
cautionnement  .sous  l'art.  207.'{  C  ('.,  jX 
un  créancier  subsi'-quent  qui  le  poursuit 
hyiH)th(Vairement,  doit  le  faire  |)ar  défense 
au  fond  et  non  par  exception  dilatoire.— 
C.  H.  R.  HHK'.  bmtien  ,:  Dexjardin», 
R.  ..'.  ;/  H.  R.  42S. 


V.   le  no.    117  ci-airrè». 

24.  Si  le  demandeur  réclame  une  somme 
fixe,  balance  pour  travaux  faits  à  l'avan- 
taRc  du  défenrieur,  ce  dernier  peut  plaider 
qu'il  était  en  société  avec  le  demandeur 
pour  la  confection  de  ces  travaux  et  que 
l'action  qui  compète  au  demamicur  est 
celle  imi  KiH-io.—f'.  S.  lOl.i.  Hruneau,  J. 
Oravel  i:   Pnleriwde,   IH  R.   P.  S^ 

25.  Le  légataire  universel  rmursuivi  en 
recouvrement  d'un  legs  particulier  ne  peut 
ojijioser  au  demandeur,  comme  moyen  de 
fond,  que  les  affaires  de  la  succession  n'ont 
iwis  été  réglé-es  et  qu'il  n'a  pas  encore 
acquitté  les  droits  dus  au  (touvernemcnt, 
surtout,  quant  à  ce  dernier  motif,  lorsque 
le  lens  réclamé  n'est  frapix'  d'aucim  droit. 
~C.  B.  R.   1914.     Roy  „.  Carrier,  R.  J. 

^i  B.  R.  ses. 

III.-ExTLNrTlON  or  RÉDUCTION  DC  DROIT 
RÉCLAMÉ   PAR   LE    PEMA.VDEUR. 

a)  Chose  jugée. 

•26.  A  new  action  Ujwn  a  judpnent 
fomierly  obtained  in  the  game  court,  in 
an  nrtinit  hjijtolhémire,  cannot  be  main- 
taine<i.— «".  H.  R.  ISIS,  (lagnnn  v.  BUigdon, 
I   R.  lie  L.  3,iS;  i  R.  J.  R.  50. 

27.  To  an  aclinn  d'injures  for  an  aiuiaull, 
an  exception  statinR  that  the  défendant 
had  l)een  prosecuted  rriminnliler  is  not  a 
valid  delence.— ('.  B.  R.  IStH.  Peltier  r. 
Hfirillf,  .i  R.  de  L.   70;  3  R.  J.   R.  60. 

28.  l'ne  sentence  renvoyant  une  action 
hyp.ith(iiurf,  faute  de  preuve  de  la  [losM's- 
sion  du  défendeur  de  l'immeuble  hypothé- 
<iué,  ne  peut  donner  lieu  à  l'exception  de 
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choso  juRi'c  ù  iino  noiivpUp  demande  fond*'»' 
sur  la  piwtMtwion  artuollc  du  liéfendcur,  la 
IHvssoMxion  rtimt  un  fait  qui  ne  renouvelle 
(le  jour  en  jour.  ('.  B.  H.  ISS/i.  Sey  i: 
Cntrille,  .-,  L.  C.   n.  40S:  .i  H.  J.  R.  446. 

2ft.  Tne  d(<fense  par  laquelle  il  est  all*S«>i' 
qu'une  action  a  déjA  6t6  intenti'e  devant  un 
tribunal  ("-tranKer,  par  le  ni^nie  demandeur, 
contre  le  mfme  di^fendeur,  pour  len  m^imes 
cauHen  d'action,  est  un  bon  plaidoyer,parf  i- 
culièremont  si  la  défense  all^ie  paiement 
du  jiiKen-.ent. — ('.  S.  tSSS.  Va-ighan  r. 
Cnmpl>eU,  5  L.  C.  R.  4.it. 

.'iO.  Rfx  ju.'icnla  is  projM'rly  plciide»!  to 
an  action  foundod  on  jiidfonent  against 
tlie  défendant,  in  favor  of  third  parties 
«ho  hâve  assigned  thèse  jud^ments  to 
the  plaintifT.  —  C.  C.  tSSS.  Stuart,  J. 
Whelan  r.  Ketler,  13  L.  C.  R.  aUS;  Il 
R.  J.  R.  400. 

'M.  (Quoique  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'attm'he  pas  aux  motifs  d'un  juKement, 
mui»  ^«>ulen)ent  au  dis|M>Bitif,  cependant 
ct'H  motifs,  lorsqu'ils  forment  partie  inté- 
grante du  dispositif,  peuvent  être  pris  en 
considération  jKMir  déterminer  et  complé- 
ter le  sens  du  dis|)08itif.  —  C.  "*.  R.  189fî. 
SUvenott  V.  City  of  Montréal,  R.  J.  6  B.  R. 
107.  V.  aiiA.Hi:  C.  S.  1903.  ArchibaU,  J. 
Canudian  B  etveries,  Ud.  v.  AUan,  R.  J. 
^4  C.  S.  SIS. 

32.  Pour  invoquer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet, 
d(uis  chacun  des  pmcè»,  soit  matérielle- 
ment et  à  tous  égards  le  même;  il  suffit 
qu'il  y  ait  identité  de  droit,  pourvu  que 
clans  l'une  et  l'autre  hypothèse  il  y  ait 
un  certain  rapport,  comme  celui  du  tout 
à  la  partie,  entre  des  objets  réclamés. 
(Même  arrêt.) 

3:j.  l'n  actionnaire  d'une  compagnie 
incorporée  insolvable,  qui  est  |>oursuivi 
|M)ur  le  |)aicme.nt  de  ses  actions  par  un 
créancier  qui  a  obtenu  jugement  sur  bail 
contre  la  compagnie,  ne  peut  plaider  à 
cette  action  que  le  jugement  obtenu  con- 
tre la  compagnie  est  erroné,  et  qu'il  n'y 
avilit  pas  de  bail  entre  le  demandeur  et  la 
compagnie  basé  sur  une  rés<jlution  légale 
du  bureau  de  direction,  attendis  fjur  jiar 
ce  jugement  il  y  a  chose  jugée  entre  les 
parties. — C.  S.  1897.  Pagnuelo,  J.  Rtuloul 
V.  fiaet,  S  R.  L.  n.  ».  m. 


34.  l'ne  défen.se  (gui  allègue  cliow-  jugée 
[tour  une  partie  de  la  demande,  et  offre  de 
confesser  jugement  pour  l'autre  partie,  et 
demande  acte  <le  cette  offre,  est  vala'i>le,  et 
ne  sera  jmis  rejetée  .sur  inscription  en  droit. 
—<:  S.  IS9S.  Mathieu.  J.  Ijimhr  <:  The 
Pnniiar  A  Pacific  Jimctinn  Rij.  Cn., 
1  R.  I'.  473. 

35.  \te  défendeur  |>oursuivi  sur  un  juge- 
ment qui  déclare  un  contrat  exécutoin-  et 
condamné  à  des  dommages  à  raison  de 
son  inexécution,  (leut,  malgré  ce  jugement, 
en  vertu  des  arts.  1 1 1  et  'iCJ  C.  P.,  plaider 
à  l'allégué  de  la  déclaration  qui  mentionne 
la  dette,  que  les  dommages  rindamés 
n'étaient  pas  dus,  et  en  donner  les  raisons. 
—C.  B.  R.  19U0.  Reid  v.  McCurry,  4  R. 
P.  J51. 

36.  Une  imrtie  dont  les  effets  ont  été 
vendus  sur  un  bref  île  saisie-gagerie  en 
expulsion  qui  ne  lui  a  pas  été  signifié  («Mit 
réclamer  des  dommages  |)our  la  vente 
irrégulière  de  ces  effets,  et  le  jugement 
renvoyant  son  opposition  basée  sur  le 
défaut  de  signification  ne  constitue  pas 
chose  jugée  contre  lui  sur  sa  [Hiiirsuite 
en  dommages.— C'.  S.  1902.  Fullun  v. 
Hénauli,  6  R.  P.  i58. 

37.  La  chose  jugée  avec  une  jiersonne 
l'est  également  avec  ses  successeurs  parti- 
culiers ou  ses  ayants-cause. —  C.  S.  19fti. 
Tasrhereau,  J.  UurocHer  v.  FUion,  10  R. 
de  J.  139. 

38.  Un  jugetnent  rendu  dans  une  action 
qui  lam  peut  être  invoqué  par  les  <léfen- 
deurs  dans  une  action  prise  pour  les  forcer 
à  n"t)rendre  une  instance  en  donuiiagi-s, 
quand  la  ({uestion  en  htige  est  la  même 
dans  les  deux  causes.  —  C.  S.  1903. 
Mathieu,  J.  Marshall  v.  MacDougall,  5 
R.  P.  186. 

39.  Jugé  sous  l'empire  du  droit  actuel: 
A  person  convict<'d  for  common  assault 
under  Criminal  C^xle,  sec.  864,  us  amendcil 
in  19(K)  by  Htat.  63-64  Vict.,  ch.  46,  is 
releaaed  from  furthcr  civil  recourse  under 
sec.  866,  Cr.  Code;  the  judgment  upon 
the  indietinerit  beerjtiira  chose  juger,  and 
cannot  be  questioned  in  another  court  for 
any  purpo«e.— C'.  S.  19()4.  Archihald,  J 
Laurin  v.  Boyd,  10  R.  de  J.  339. 
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40.  Jjp  jiiitrriiont  (|iii  rejpttc  une 
iiction  |H)ur  ritiohsiTvalion  de  formaliti'» 
|)r(';iliil)lcH  ne  Hiii)ril(V!  |mim  le  moyen  de  lu 
cho.se  ju(in'  à  IVncontiv  d  une  ileuxit^me 
iiclioii  JMtcnlt-e  aim"'»  leur  uccompli.sse- 
iiienl.  -C.  I{.  I.'XJ?.  LtH  Commismireu 
il'Kaili    )■,    77»'  Shiiirinigait  Water  Power, 

H.  ./.  .;/  r.  ,s',  st. 

41.  r.  xniix  l'art.  l?,i,  cerlain.<i  rn.i  ili 
lilii'IDtiiliinii:  qui  s'npitliquenl  à   In   chone 

j"a''  ■ 

42.  r.  t^I,t  ('.  ('.  qui  indique  rfnn» 
qiiilli'H  amililiims  ne  réalise  l'état  île  rhmte 
jiigéi: 

b)  Compensalion. 

1.  GfnémliU». 

43.  V.  .«ur  ce  (lui  \k\i\.  faire  l'objet  d'un 
Iilaidoyer  de  comiM-nNation,  Mignault, 
Droit  Civil,  t.  T),  p.  029  et  s. 

44.  Yh'ws  f  réanee.s  C'talilies  par  jugement 
.sont  li(iuide..H  et  se  coniiM-nsent. — ('.  B.  H. 
ISJl.  FriKt  V.  Esaon,  3  li.  de  L.  J,75; 
,'  H.  J.  li.  JtO. 

45.  L:i  conii)ensation  doit  être  Invoqui'e 
d'une  nianièn"  expresse.— ('.  li.  R.  tS'il. 
RiiUaud,  Aijbnii,  Panel,  JJ.  (hiay  v. 
Ihirhiitiay,  I  L.  C.  li.  1,78;  3  R.  J.  R.  :.J. 

4t).  Where  tlie  défendant  by  his  plea  to 
an  action  for  debtH sets  up  that  the  plaintif! 
i.s  mdehted  fo  him  in  a  larp-r  sum,  but 
(liK's  Ilot  by  tlie  ternis  of  his  plea  «how 
f  liât  it  \va.s  intended  for  a  plea  of  eom|x>n- 
sation,  the  said  plea  will  be  dismisseil  on 
a  denmrrcr.— <'.  S.  1862.  Smith,  J. 
Henndni  v.  Vinet,  7  J.  44;  IS  R.  J.  R.  23. 

47.  IX-puis  le  nouveau  co<le  de  proci^ 
dure  civile,  il  suffit,  dans  un  plaidoyer  de 
<t)nii)<visalion.  de  conclure  au  renvoi  de 
l'iiction:  il  ne.sl  jias  n<'-ec8.-iaire  de  deman- 
der (lue  le  tribunal  prononce  la  coni()ensa- 
tioii.— /'.  H.  R.  IS'jn.  Saud  r.  Marcotte, 
R.  J.  i<  H.  R.  123. 

4H.  Il  sera  trop  fard,  de  la  part  des 
demandeurs,  (Kiur  s'opposer  à  la  compen- 
sation, quand  la  cause  aura  été  soumise 
au  iiiériie.  lorsque  les  parties  auront  priiciS- 
dC'  à  la  preuve  sur  toute  la  cause,  et  que 
la  tribunal  est  en  mesure  d'adjuger  en 
iiiéine  teni|is  sur  l'existence  des  deux  det- 


tes et  de  les  liquider  par  son  jugement. 
Il  n'y  a  plus  ili^s  lors  obstacle  à  la  com- 
{lensatioii,  et  le  juge  iloit  la  prononcer. — 
C.  R.  UXtO.  Kirounc  v.  Mallai»,  R.  J. 
IS  C.  s.  158. 

49.  IX-s  dommages  dont  la  preuve  ne 
jn'Ut  se  faire  que  par  une  limgiie  étiquete, 
amtriulirtoire,  ne  iH'UV<?nl  être  regard<^8 
('oniiiie  clairs  et  liciuides  et  o|>i>osés  en 
comjH'nsation,  et  un  pl'iidoyer  de  cette 
nature  sera  renvoyé  sur  inscription  en 
droit.  —  C.  .S.  1!J02.  Mathieu,  J.  Cana- 
dinii  Breurries  C).  v.  Yasinownky,  4  R-  P- 
.',1:4. 

M).  L'on  peut  oppo.ser  en  coin|)cnsation 
à  des  dommages  non  liquidés  une  créance 
liquide  comme  un  jugement,  des  arrérages 
de  loyer  ou  un  compte  de  marchandises. 
—  r.  R.  Ktât  Sérard  r.  Doré,  R.  J.  24 
C.  S.  2!tS;  C.  S.  1;H)2.  Langelier,  J. 
Desmtirai.i  r.  Geoffrion,  R.  J.  22  C.  S. 
220;  S  R.  de  J.  ■50Ô;C.  S.  1886.  Camult,  J. 
\yilliam.i  r.  /foiiisfui;,  12  Q.  L.  R.  116; 
17  R.  L.  r,37;  C.  S.  1878.  Johnson,  J. 
iMiidn  V.  Pnuleur.  1  L.  .V.  614;  C.  R. 
1870.  Béliale  v.  Lyman,  15  J.  SOS  —  17 
R.  L.  637. 

Cimtra:  C.  S.  1880.  Mathieu,  J.  Roy 
v.  ^(cShane,  17  R.  L.  667;  C.  S.  1863. 
à  auhereau,  J.  Jordeson  r.  McAdanu,  13 
L.  C.  R.  220;  11  R.  J.  R.  .i.i8;  Lapalme 
r.  Elliott,  34  J.  228;  Banka  v.  Burrought, 
R.  J.  11  C.  ,S.  439. 

51.  Si  une  dette,  ni  claire  ni  liquide, 
est  offerte  en  compensation,  et  que  la 
partie  adverse  lie  la  contestation,  sans  se 
Iilaindre  en  aucune  manière  de  l'irrégula- 
riié  de  la  procédure,  la  cour  peut  déclarer 
la  comiiens.ition,  s'il  y  a  lieu. — C.  S.  1908. 
Bruneau,  J.  Cie  Pimtbriand  v.  Morgan, 
!)  R.  P.  340. 

52.  Il  est  de  jurisprudence  qu'une  dette, 
qui  n'est  pas  absolument  claire  et  liquide, 
jieut  dtre  offerte  en  compensation  pourvu 
qu'elle  puisse  être  aisément  prouvée  et 
lifiuidée  sans  préjudice  aux  frais  d'action 
du  demandeur,  vu  que  la  compensation 
ne  prend  effet,  dans  ce  cas,  que  par  le 
jugement. 

En  conséquence  l'on  peut  re{x>u8ser  une 
action  basée  sur  des  billets  promisaoires 
en  offrant  en  compensation  une  créance 
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jiour   jK'iision,   quoique   le   temps   do   se 

[■riv:iloir    de    cette    eréiiiice    pur    m-lion 

îinTt4>  l't.iit  expiré.— r.  H.  lUIO.     (lUulit 

irtrt,ihi.-i,    Ul  K.   lie  J.    119;   II!  H.    L. 

.       .V     /,'<.'. 

."..î    r.iiir   piluvoir  se  lomjieiiHer,  deux 

■  iit*is  iloncnt   être   Ii(iuide«  et   exi^^ihle-s, 
I  !  1  Iles  ne  le  mml  que  I()ni(|ue  l'e.xi.'^'enec 

;.'  .li.li  une  d'elles  est  certaine  et  que  leur 

,  lotité  est  détermiiu''e; 

l':ir  exception,  une  dette  est  coni|)en8a- 
lûr  Iiirsqu  elle  jH-ut  être  liquidée  facilement 
.  •   sans  retard; 

1  ne  di'fense  ha.s»'*»  sur  la  eomiMMisation 

.    moyen    il'une   créance   d'une    nature 

.•ifihiise   (|ui   ne   |K'ut    être   liquidée   que 

;>\r  une  longue  enquête,  jx'ut  être  renvoyée 

-::r  une  inscriptiim  en  droit. — C.  S.  1911. 

H-i'uiiu,  ./.     Vfr,lun  v.  Th'orel,  IS  L.  H. 

■  -     ■.'■■:  /-'  H.  i:  M^. 

.M  Ir,  - 'aidoyer  de  com|M>nsation  |)eut 
.■-■    :idn,.     .iiéme  si  la  d<lte  offerte  en 

■  '>in|>ensaiion  n'est  pa.s  absolument  claire 
.t    liquide,   jKHirvu   toutefois   qu'elle  soit 

rilo   à    li(]uider. 

l'>;ins  l'esixVe  la  dette  offerte  en  com- 
iiii«.iti.)n  par  le  défendeur  n'est  pas  claire 
•  •   hqui.le,  piii.sque  le  demandeur  en  nie 

n    seulement    la    quotité,    mais    même 

\islence. 

!  11  tel  plaidoyer  de  compensation  sera 
>-;M>yé  sur  inscription  en  droit. — C.  S. 
■11.  lAVirtiiihnit,  J.  Doré  v.  Charron, 
.-   H.  P.  3S0. 

"'ta.  I^  débiteur  [mursuivi  en  juRement 

■:  in  Compte,  n'étant  pas  admis  à  oppo.ser 

! .    romiion.sation     par    une    créance    de 

:  •mmaKes-intérêts,  la  défense  par  laquelle 

;  ivoiio  le  compte,  allègue  sa  dite  créance 

<  '    ii>e  demande  reconventionnelle  dont  il 

:.. :•  suivre  ce  olaidover,  puis  conclut  à  ce 

<:  lo  la  comi>en.sat ion  soit  déclarée  entre 

■  '■  cniipte  et  les  dommaices  liquidés  par 

h  jueement  sur  sa  dite  demande,  n'a  pas 

fondement      légal.  —  f.      C.      1918. 

t  .  »,j..,^i„//,  J.     Kaewan  v.  Sotiu  Bros., 

A'.  ,/<   J.  ^..'7. 

■">">.  r.  larl.  :.f).i  quant  à  la  forme 
>'.!''</<jtr(    (lu    i>lnii1ouer   île   compensation. 

■•f\  V.  larl.  il7  pour  len  ras  où  le 
ii-méfuT  limt  /iroriiler  /«r  roie  de  demande 
■,-:~mrrt,/i<mnc(/f  plutôt  que  par  défense. 


.Ï7.  r  .'!oi/.4  l'art.  J()0  traitant  de  l'iii.i- 
rriptinu  •  n  droit  et  de  l'rxreplùm  pri'limi- 
nuire   à    ieiicoiitrr   du    plaidoyer 

.W.  V.  .«.)«.<  /f.i  nrt.i.  r.  C.  lis:  et  «c/. 
quant  aux  conditions  rfqui,'i:<  pour  qu'il  y 
ait  comjiennatwn. 

?.  Cas  diicr.^. 

.")!).  iJainaRes  cannot  1)0  jileadeil  by  way 
of  comiiensatioii.  but  v.here  com|)<>nsation 
can  be  urgnl  it  sliould  Ix!  pleaded  by 
rxcrptiiin  pérrmptnire  (dcfense). — C.  H.  It. 
ISI>.     Brunet  v.  Lee,  .i  H.  de  L.   HK. 

&).  .\  plea  of  (lerpetual  exception,  by 
wliich  it  is  allegcd  that  tlie  siim  claimed 
by  the  plaintiff  is  set  off  by  a  siim  claimed 
by  the  défendant  for  damages,  suffen-d 
by  hini  in  consofiuence  of  the  négligence 
and  carolessnoss  •''  the  plaintiff  in  the 
doing  of  certain  work  and  labor  by  plain- 
tiff and  for  the  value  of  which  he  daims 
by  his  action,  is  a  good  plea,  and  well 
foundtHl,  if  proved,  and  that  it  is  not 
necessary  in  such  a  case  that  such  damages 
shoiild  be  claimed  by  an  incidental  cross 
demand. — C.  S.  ISôf>.  HeauUeu  v.  I^e, 
0  L.  C.  R.  .ii:  5  R  J.  R.  1,00. 

61.  In  an  action  by  a  lessor  against  a 
lossoe  for  rent,  due  umler  a  leaso  executed 
before  notariés,  it  is  lawful  for  the  lesst"e 
to  plead  that  he  did  not  obtain  possession 
of  the  promises  Iea.sed  at  the  time  inen- 
tioned  in  the  said  lease;  and  that  by 
reason  thereof  ho  hath  siiffered  damages, 
.which  damages  the  lossoe  will  be  onliflefl 
to  dediict  from  the  rent  payable  by  him 
to  the  lessor.— f.  B.  R.  1S6I.  Betleau  v. 
Regina.  U  L.  C.  R.  1,0;  10  R.  J.  R.  liS. 

62.  The  défendant  in  an  action  on  a 
promissory  note  cannot  plead  in  coinpen- 
sation  a  debt  alleged  to  be  due  by  the 
plaintiff  (but  not  ovidcnceil  by  any  proof 
in  writing)  being  part  of  a  sum  of  monoy 
borrowed  by  jilaintiff  from  a  third  party 
and  transferred  to  defemlant. — C.  S.  1870. 
Mackay,  J.    Pnrsona  v.  (Iraham,  In  J.  41. 

63.  An  indebtedness  arising  out  of 
alleged  joint  transactions  betwoen  the 
défendant  and  a  deoeased  person  cannot 
bo  pleaded  in  comiiensation  to  an  action 
by  the  universal  legatttc  of  the  latter  for 
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Il  /inr  'Il  rinli.  Hiit  ':ii  iiKincv»!  paiil  ont 
hy  ilcfciiil.iiit  for  tlir  clii'i'iiscil;  ili)  niont'V» 
n'criM')!  hy  tlic  (Ii'cfîiwd  for  thf  uho  of 
ili'fi'niiaiit.  iiiiii  'ci  tlic  ainoiiiit  of  a  bill 
for  profcssiotial  services  rciiilcrcil  by  flic 
ilcfriidanl  as  nii'ilical  attcnilunt  to  tlic 
licccaM'il  iiiay  Im'  plcaiinl  iii  CDiiiiM'Msatioii 
to  ail  aclioii  of  llif  iiatiiri'  incntioncil 
aliovr.  I\  S.  ISS.',.  Tiirrniirf,  J.  Mtirlin 
r.    DiiK.iiriiiii,  :   /,.  A.    /"•''. 

M.    1  tic  action  iM'nulc  n'i-st  ni  divisible, 
ni  coiniM'iiKablc;  en  coriM'iint-nce  tin  plai-  ! 
(loyiT  <lr  coniiw'nsution  fait  à  iim-  action  i 
(le  cette  natnn'  sera  renvoyé  sur  ré|M>tise  | 
en    ilroil.— f.    S.     ISS4.     MoiiH.-ouii,    J. 
S'onnamtin    r.    lit rlhiaumr,    M.    L.    H.    I   ' 

.S',  r.  .m.i.  I 

t')"i.  lie  locatain',  |H>iirsiiivi  iKiiir  loyer 
dû  sur  bail  verbal,  (|iii  ]>laiile,. sans  réserve, 
coiniM'iisatlon  par  des  doniniaKcs  <|u'il 
alliait  souffertH  et  des  dé|M'nses  ((iiil 
aurait  encoiiriips  jMtur  réparation  de  la 
maison  loiii'i-,  reconnaît  par  là  (|ii'il  est 
resjMinsable  du  mont;  rit  de  loyer  réclamé 
de  lui.  et  cette  connaissance  vaut  contre 
lui.  même  si  ce  plaidoyer  de  <'om|H'nsation 
est  renvoyé,  sur  réponse  en  droit. — 
C.  H.  H.  ISSU.  Wahh  i:  lloininl.  lô 
H.  L.  s. 

M.  .\  une  action  sur  compte  ixiur  vente 
et  livraison  de  certaines  marcliaiidi.ses,  on 
ne  |ieiit  o|)|M)ser  en  coiii|M'iisation  îles 
dommages  soufferts  jiar  .suite  de  la  livrai- 
son de  marclianili.ses  de  qualité  inférieure, 
mais  en  vertu  d'un  autre  contrat  (jne  celui 
sur  le(|uel  est  ba.s<'v  luction',  dans  ce  ciu* 
il  faut  procéder  par  dem.inde  incidente. 
— ('.  S.  ISIMi.  Tiitrhirmii,  J.  iMfnniire 
r.   MiHnin.   M.    !..    H.    :   S.   C .   .V. 

(17.  .V  debt  establislied  by  |)roniis.s(iry 
note  may  lie  offen'd  in  comjx'iisation  of 
a  judKiiieiit.  — C.  S.  ISHil.  Arrliihnlil,  J. 
Birliii  r.  Ciirlmniiiaii,  J  H.  i/i   J.  .HO. 

t)N.  In  an  action  for  d.tiiiaKes  for  alleged 
slander,  wlien  a  tilea  of  comjK'nsation  of 
injiiry  and  provocation  vvas  put  in.  tlie 
défendant  could  not  plead  tlie  plaintitT 
ttar  ;îi'îierail\  bad  icnijicred  arnî  of 
<|iiarrel.sonie  habits. — C.  .S'.  ISH7.  (Vi- 
raitll,  J.  Latiglois  v  Drapeau,  H.  J. 
K'  C.  S.  »,'. 


tilt.  (  >n  ne  (leiit  en  loi  piailler  compen- 
sation (l'injures  A  l'eni'ontn'  il'une  lU'tion 
en  ilommuiieH  [xiiir  a.ssaut  que  |>our  des 
faits  récents:  les  iilléicationK  de  faits  en  ce 
(tenn'.  de  dates  (''loiKnéi's,  seront  reje(é<'« 
sur  motion.— r.  .S'.  /,S,'/;.  Anhibalil,  J. 
Sl-LiiiiK   i:    Ihmir".    i   H.    L.    n.    «.    -W,'/. 

70.  liT  défendeur  poursuivi  fMiur  le 
forcer  ii  remettre  une  somme  il'arnent  qu'il 
aurait  n'tiré'*- d'une  banque,  apn"'s  que  cette 
somme  était  échue  ii  .su  femme  dan»  le 
partaKe  de  la  communauté  fuit  à  In  Huitc 
d'un  juKement  de  séparation  de  corpH,  ih* 
IM'Ut  |iar  exception  deiniuider  l'annulation 
du  purt^me  tout  entier,  et  il  ne  |Hnit  non 
plus  op|«is«>r  en  coiii|>en.sation  sa  moitié 
d'une  somme  il'arKent  appartenant  ù  la 
coniniiinaiité  iiue  sa  femme  aurait  rei'elée 
avant  le  partage,  une  telle  réclamation 
étant  contestable.  —  C.  S.  ISftH.  Ma- 
Ihiiii,  J.  Arraiiil  v.  iMtnij.  H.  J.  IS  C.  S. 
4HS:  1   H.   /'.  -';.'. 

71.  Dans  une  ail  ion  ixiur  loyer,  un 
plaidoyer  lie  coni|H>n.stitiiin  basé  sur  ileii 
dommages  soufferts  par  le  nmuviÙH  état 
de»  lieux  loués,  est  illégal  et  sera  rejeté 
sur  ri'iHmse  en  droit.  —  C.  S.  tS!)S. 
Mathieu,  J.     Caroii  r.  Fortut,  I  H.  P.  308. 

72.  L'on  n'a  pa.s  le  droit  il'opjM)8rr  en 
comiK-nsalion  dans  un  plaidoyer  A  une 
action  sur  billet  des  dommages  causéii  au 
défendeur  par  celui  à  l'ordre  duquel  le 
billet  était  fait  et  qu'un  plaidoyer  de  cette 
nature  sera  renvoyé  sur  inscription  en 
droit,  -f.  .S'.  ISIIS.  .\falhUu,  J.  WaltfrK 
r.  ('amiiliell,  1  K.  I'.  .107;  4  H.  L.  n.  ji.  SdS. 

~'.\.  Des  dommages  dont  la  preuve  ne 
piuit  s<>  faire  que  pur  une  longue  entjiif'te 
ne  |H"Uvent  être  regardés  comme  liquides 
et  op|M)sés  en  cominnsation;  ainsi  on  ne 
IH'Ut  |)laider  à  un  axxiiiuimt  (|ue  les 
marchandises  ordonnéi'S  étaient  en  quan- 
tités iilus  considérables  que  celles  livré»"S 
et  que  le  défendeur  a  dû  payer,  jiour  se 
procurer  la  différence,  un  prix  plus  élevé. 
— r.  .S.  IS'.IS.  AtiilnwK,  J.  hilodiau  r. 
Vnllitijr,   I  H.  /'.  .',S,'. 

74.  Dans  le  cas  où  un  héritier  est  en 
pos.sr.ssiun  de  crrtain.s  biens  meubles  à 
titre  de  propriétaire,  et  qu'un  uutn>  héri- 
tier réclame,  par  une  saisie-revendication, 
la  propriété  de  ces  meubles,  celui  qui  est 
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III  |Mi,«s<'sni<m  ne  |)oiit  oppowr  pii  {'(mipen- 
salion  iinp  Hommp  <l'ari;pnt  qu'il  aurait 
liiiyiV  |)i)ur  l'avantuiip  du  «IC-fendeur,  les 
lieux  (Ictti'H  n'ayant  jiaH  jxmr  objet  une 
.Mdiiinic  lie  deniers. — ('.  S.  IHU'.I.  Archi- 
liilil,  J.  S(.  Oiige  r.  Daoue!,  5  R.  L.  n.  ». 
.iS!l. 

7.5.  On  n'a  pas  le  droit  de  plaider  à 
lire  action  -sur  obliftatinn  et  billets  promig- 
soircH,  en  deii<an<lant  à  compenser  cette 
sdiiirue  avec  un  ompte  |H)ur  pension 
fournie,  durant  plusieurs  ann^k's,  par  lu 
défendeur  à  la  demanileresse. — C.  B.  R. 
ismi.     Saud  V.   Marcolle,  S   R.    P.   326. 

7(i.  Dans  une  action  pour  ouvrages  faits 
en  vertu  d'un  contrat,  on  peut  offrir  en 
ciinipensation  les  dommages  qui  r^ult«nt 
directement  du  contrat,  par  exemple:  ceux 
résultant  du  retard  à  li\Ter  les  travaux; 
mais  on  ne  jx-ut  offrir  en  comiiensation 
les  dommages  qui  ne  dik-oulent  qu'indirec- 
tement du  contrat,  comme  seraient  ceux 
(■;iu.s<''s  par  suite  de  l'enregistrement  sans 
droit  d'un  privilège  de  fournisseur  de 
matériaux.  —  C.  S.  IS99.  Davidmn,  J. 
Cortteil  v.  Kelly,  S  R.  L  n.  ».  £69. 

77.  La  compensation  légale  ne  peut 
avoir  lieu  entre  une  créance  pour  loyers 
ba.<iée  sur  bail  authentique  mfme  lors- 
qu'une partie  du  loyer  non  échu  est  réela- 
im'v  SOU.S  forme  de  dommages  et  une  récla- 
mation en  dommages  causés  au  défendeur 
par  le»  ouvriers  du  demandeur  |>endant 
qu'ils  étaient  occupés  ù  faire  des  répara- 
tions aux  lieux  loués; et  que  les  allégations 
dans  la  défen.sc  alléguant  compensation 
jK'Uvent  être  renvoyées  sur  inscription  en 
«Iroit.-- <'.  S.1899.  Mathieu,  J.  Préfon- 
taine  v.  Chapiil,  5  R.  L.  n.  a.  224. 

78.  The  gamishee,  who,  by  his  déclara- 
tion, admits  that  défendant  has  obtaine<l 
again.st  him  a  judgment  for  a  certain  sum, 
<"umot  ofTer  to  compH-nsate  the  amount 
he  owes  under  such  a  judgment  by  a 
coimier-claim  for  goods  sold  to  défendant 
and  moneys  due  by  défendant 's  negleet 
to  pro|X!rIy  exécute  a  contraet  for  the 
building  of  a  house,  the  two  daims  are 
not  equally  clear  and  liquidated. 

î'iaintiff's  insfriiitiun-in-law  aj;aiiisf  such 
déclaration  of  the  gamishee  will  be  declar- 
ed  well  founded.— 0.  S.  1900.  Tait,  J. 
Ettenberg  i:   Kelly,  6  R.  de  J.  561. 


79.  Le  défemleur  ne  peut,  k  une  action 
fondéi<  sur  une  obligation  et  sur  un  billet, 
op|K)H«>r  une  défen.se  de  compensation  basée 
sur  une  réclamation  <iui  n'est  pas  clain- 
et  liquide,  alors  même  que  sa  réclamation 
proeé<leraif  de  la  même  source  que  la 
demande  principale  et  qu'il  l'aurait  fait 
valoir  par  une  demande  reconvenlionnelle 
produite   <lan8   l'instance   principale. — C. 

B.  R.  1900.    Lepitre  v.  King,  R.  J.  !»  B.  R. 
4S.:;  3  R.  P.  216;  2  R.  P.  4^9. 

80.  .\  plea  of  compensation,  setting 
forth  a  cont  ra-account ,  followed  by  an 
allégation  of  acicnowledgment  and  promise 
to  pay  by  the  plaintiff,  will  not  be  dis- 
misse<l  on  an  answer  in  law.  The  judge 
presiding  at  the  trial  has,  however,  |)Ower 
to  order  that  the  settlement  of  account 
and  arknowledgment  by  the  plaintifT, 
allege<l  by  the  défendant,  be  j)roved  by 
hira  before  he  is  allowe<l  to  prove  his 
counter-elaim.  —  C.  B.  R.  1901.  Lau- 
renlifie  Pulp  Co.  v.  Curtis,  J,  R.  P.   109. 

81.  Un  défendeur  poursuivi  en  recou- 
vrement d'un  montant  dû  en  vertu  d'un 
contrat,  peut  opposer  en  compensation  les 
dommages  que  le  demandeur  lui  a  occa- 
sionnés par  rinexé<'Ution  de  ce  contrat, 
ainsi  que  le  coût  de  protêt  et  de  mise  en 
demeure,  lorsqu'il  est  allégué  i|ue  ces  actes 
ont  été  nécessités  |)ar  la  faute  et  négligence 
du  demandeur. — t'.  .S.  li)Ot.  Dai'idson,  J. 
Lalour  v.  Yatinowski,  3  R.  de  J.  250. 
Dans  le  utérne  neri»   (en  matière  de  bail), 

C.  S.  1S99.     Arrhibald,  J.     .\farcharui  v. 
Bouchant,  ô  R.  L.   n.  ».  .123. 

82.  Les  dommages  réclamés  pour  tm 
assaut  ronimis  à  Victoriaville  à  la  fin  de 
juin  ou  au  commencement  de  juillet  ne 
peuvent  être  plaides  en  compensation  de 
dommages  réclamé'»  jKiur  des  injures  ver- 
bales proférées  dans  le  mois  de  mai 
précédent  à  Montréal.  ~  C.  S.  1902. 
Choquette,  J.  Giroux  v.  Paraïui,  S  R.  de 
J.  376.  V.  également:  C.  S.  19ai.  Ih- 
Uirimier,  J.  Ferland  v.  Hénault,  11  R.  de 
J.  1 16;  Bi»mnnetle  v.  SylvtiUre,  6  R.  P.  255 . 

83.  Des  allégués  demandant  à  com- 
penser une  réclamation  basée  sur  un  bail, 
avec  des  dommages  que  la  compagnie  en 
faillite  prétend  avoir  soufferts  de  la  part 
du  réclamant,  sont  illégaux  et  seront  reje- 
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Ii's  Mir  iiisiri|ili<iii  rri  linut. — ('.  S.  IMi.'. 
lu  Te  Miiiilniil  (iihl  Sliiriiiji-  it  t'riizwi] 
(il.  V,  Sliii  iiMiii,  .',  H.  /'.  .;{/. 

M.  In  :in  inUori  for  «(mjiIm  sol.l  um) 
ilclivcrcil.  ilir  'lifriiilaiil  laiitiMt  |ilc;iil  in 
r()ni|H'iis:ition  i|:ini:mrs  :illi'i;c(l  tu  liuM' 
lufn  MitTrriil   liy  liiin   in   l'unwfinciK'c  of 

tlic  phlinlilT's  i|(f;inll    Ici  liilii|ilc|c  iIcliviTV 

iif  tlii'  wliiilr  i|iianlily  <if  k<><hIm  .itipiil^itcil 
in  tlic  i'iiiilr:Lrl,  HMcli  ('l:iini  ^limilil  Im> 
nr({c(|  liy  c  riws  ilcniand.  —  ('.  .S'.  I!t(i.l, 
Ihiridi^oii,   J.      Wiil.-ihiiir   I.    HimiiitUltl,    H. 

./.  .;:,  c.  s.  Ml. 

Hô.  Il  n'y  :i  pan  lien  à  oiini|)onsalifin, 
lorsque  le  nioMtaril  iln  cotiiplc  (jni-  le 
ili'fi'ndcur  (ijumisc  m  ('i>in|M'nsation,  no 
iwiit  i"ln'  ilrliTMiinr  <  -  une  lonpic 
ilis<iission  et  la  coiitcMtal.  .;  .le  la  plupart 
lie  ws  itiiiis.  ~f '.  I{.  IIM).!.  l'hnriind  v. 
Deslaiiili.^.  /(•.  J.  ^;  <:  S.  ■>.",. 

SI).  Ix's  frais  «lus  à  uni'  partie  sur  lui 
verdict  d'a(<|uillenieiit  entrainaiil  eoii- 
danination  du  plaiitiiant  au  )>aienjent  des 
frais  du  prcM'C's  iK-uvent  être  ojuxisés  en 
fomiMTisatioii,  r'ar  ces  frais  sont  facilement 
li<iuidables.-  C.  li.  lIMi.l  llnanl  i:  Dnri, 
li.  J.   J',   <•.   S.   JM. 

><7.  f'ilui  qui  a  payé  une  somme 
d'argent  pour  l(-  bénéfice  d'un  tiers,  qui 
s'est  enpasié  à  la  lui  remettre,  ix'ut  récla- 
mer cette  somme  de  ce  tiers,  ou  la  lui 
opiM)ser  en  comi>ensation.  quoi<|iril  soit 
avéré  qi»'  la  somme  en  question  a  été 
fournie  par  un  aiitn'  à  f|ui  elle  <loit  être 
remlx)ursiV.— r.  l{.  ViO.i.  Biranl  r.  Don; 
li.  J.  ..'.',  C.  S.  J.'M'. 

Sh,  I/on  piut  opjioscr  l'ii  com|M'nsation 
à  une  demande  sur  billet  la  valeur  de 
services  |)rofessioiuiels.  —  C.  S.  IHOô. 
l)iiiùl.inu.  J.  Ihcarii  r.  Diiarii;  Il  U. 
de  J.  .',7 S. 

Mt.  I.  cou  cliisions  du  plaidoyiT  de- 
mandant de  comiM'iiser  avec  le  montant 
d'un  idinpte,  des  dommages  oicasiomiés 
par  le  retard  dans  la  livraison  île  marchan- 
dises, seront  n'trancliées  sur  inscription  en 
ilroit;  le  défendeur  ne  jM'Ut  plaider  la 
(diniK'nsation  de  dommages  sans  avoir 
recours  :\  la  demande  incidente,  cette 
n'-cluiiiation  n'étant  pas  riairr  et  liquide 
au  même  degré  cjue  la  dette  ré<'lamé'<'.— 
C  S.  IIK)(!.  CharlHiiiumii,  J.  Lamarche  v. 
Craiil,  C.   S.   S  H.   /'.    lOô. 


'.XI.  L.I  coni|s'iisatiori  n'a  pas  lieu  de 
la  (|Uotité  d(>  salaire  qiut  la  loi  déclare 
insaisissable.  —('.  H.  R.  lOfMl.  liiirim  r. 
The  hviriiiliii,.i  l'nixr  Cn.,  H.  J.  /'/' 
li.  H.  :>:. 

91.  I.,a  com|><-ns;ilion  ne  iwiit  avoir  lieu 
entre  une  di'ite  due  au  fïouvernement  et 
une  dette  iliie  par  ce  ilernier.  -''.  .S'.  /.'^^W. 
l'nriuti.H,    J.     ArihninlHtiilt    r.    (limin,     IJ 

li.  iii  J.  .',:ii. 

02.  r.e  défi'ii.leur.  jMiursuivi  pour  le  prix 
de  vente  de  i.arch.mdi.ses,  ne  ix'iit  piailler 
com|)ensation  pour  Ai^a  domm.'iges  (|ui  lui 
auraient  été  iviusés  par  le  ret.ird  dans  la 
livraison  de  ces  niarchandi.si's,  surtout  s'il 
n'apiiert  jias  qu'une  date  certaine  iiit  été 
fixée  |ioiir  cette  livraison. — C.  S.  IWiî. 
hifiintnihi;  J.  Kili/e  r.  Valiqiiitte,  H  R.  /'. 
16!). 

03.  l'ii  défendeur  a  le  droit  de  |>laiiler 
coniix'nsation  d'injures,  lor.squ  il  ullègue 
dans  sa  iléfeii.s(>  que  les  injures  récij)roiiue.s 
que  les  parties  .si-  sont  dites,  ont  été 
simullaiii''es,  jirofériVs  :\  la  même  date, 
au  même  endroit,  devant  les  même» 
personnes,  dans  la  même  circonstance 
ou  rencontre  <iue  celles  mentionnées  en 
la  déclaration  et  provoquées  par  le 
demandeur.  —  C.  S.  lfH)7.  Rnmean,  J. 
Valade  v.   Bilkrnsf,    l.i   R.    de  J.    JJI). 

04.  .\  une  action  prise  ir.ir  un  époux 
commun  en  biens,  en  annulation  de  hi 
vente  d'un  piano,  faite  il  sa  femme,  et 
en  répétition  des  sommes  versiVs  en  à 
compte,  le  vendeui  ix'Ut  plaider  que  ces 
.sommes  sont  comiK'iisiV's  par  la  valeur  de 
l'usage  du  piano  et  les  détériorations  que 
ce  dernier  a  souffertes.  —  C.  S.  1907. 
Fortin,  J.  .Vorn.i  r.  Tlie  Manon  Jt  Risch 
Piano  Co.,  9  R.  I'.  6.!,. 

O.ï.  Dans  une  demande  ou  action  pour 
ouvrages  faits  en  vertu  d'un  contrat,  la 
partie  défenden^s.se  peux  légalement  olTrir 
en  coniiM-nsation  les  dommages  lui  résul- 
tant directement  de  l'inexécution  de  ce 
contrat  par  l'autre  partie.  —  C.  S.  1909. 
Briineiiu,  J.  Vie  de  narigation  Chaleauguay 
Jt  ISeaiiharniiU  v.  Cic  Ponlhriand  Liée., 
Il  R.  I'.  OS. 

96.  ,\  plea  ttiat  sets  up  by  way  of 
set-ofT  or  comiM-nsation,  matter  that  is 
pro|icrly  tlie  subject  of  a'eross-demand, 
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will  tx'  iillowpil  to  aviiil  a»  siirh,  on  un 
n|i|)li(aii(>n  ut  tho  hoiiriiiK  c)n  Ihp  mcritg, 
if  no  «in'cial  «rong  in  Ihcrchy  caiiiwil  tlm 
pl:iinlifT,  «ubji'ct  to  puynH'nt  of  lulditiomtl 
Ht^iiiip  iliity,  if  any,  ami  of  siich  routa  a» 
thc  Cdiirt  inay  Hce  fit  to  orilcr. — C.  H. 
l'-xiU.  Brmrr  H  al  i:  Eikin  et  Co.  Ltd., 
U  J.  .i7  C.  S.  134. 

IC  Dana  une  action  (Miur  oiivragi'S  faits 
en  virlu  «l'un  contrat,  1«  flcfcniicur  f)cijt 
IrRalcniciit  offrir  en  eoiniicnsjtt  ion  le» 
■loMitn.iKc»  lui  ri'sHultant  (lirt'ctomonl  rie 
l'iiifxrcution  (l(!  ce  contrat  par  l'autre 
punie,  bien  qu'une  partie  de  la  dette  du 
driiuiiidcur  ne  goit  ni  claire  ni  liquide. 

.ViiiKi  une  demande  basée  sur  la  balance 
(lu  prix  cl'ouvraRes  faits  et  de  sommes 
paji''»'»  il  un  architecte  pour  examiner  les 
travaux  que  le  défendeur  prétend  ne  pas 
a%oir  été  faits  suivant  les  régies  de  l'art, 
l»Hit  être  compensée  par  le  prix  de  maté- 
riaux enlevés  par  le  <lemandeur  et  le  coût 
ile.-i  réparations  faites  aux  susdits  travaux. 

I.K)r>tque  les  deux  dettes  proviennent  de 
la  riiènie  cau.>fe,  la  [tartie  liquide  doit 
attendre  la  liquidation  de  la  partie  non 
li(|uide.  — <'.  .S.  /fl/0.  Bruneau,  J.  Ilarvty 
V.  VUiix,  Il  H.  P.  Sti9;  16  H.  L.  n.  s.  500. 

9K.  A  defenclanf  sued  for  an  amount  duc 
fur  (jixkIs  Icept  in  a  eold  storage  establish- 
ment i-annot  demand  compensation  for 
liuniaKes  to  thèse  goods,  because  his  claim 
is  unli(iuidate<l  and  not  easy  of  proof, 
;illliough  thèse  damages  hâve  a  connexity 
wilh  plaintifî's  claim.  —  C.  S.  191S. 
MrCorkill,  J.  Dominion  Fith  &  Fruit  Co. 
>:.  Iliirris  Abattoir  Co.  Ltd.,  1.5  R.  F.  72. 

fH).  I.a  compensation  est  admise  entre 
un  billet  à  ordre  et  une  commission  d'agent 
pour  la  vente  d'automobiles,  lorsqu'il  y  a 
un  contrat  écrit  qui,  sans  admettre  formel- 
lement cette  compensation,  l'exclut  pour 
'l'autres  items  que  celui  de  la  commission 
de  l'agent. 

l'n  débiteur  peut  plaider  compensation 
|)our  ce  que  son  co-<lébiteur  solidaire  a 
payé,  la  rét-lamation  du  créancier  se 
trouvant  réduite  d'autant.— C.  B.  R.  1913. 
Caae  ThreMing  Co.  v.  BerlheUl,  j!l  R.  L. 
n,  s.  2SS,  4~- 

100.  Le  demandeur  poursuit  sur  chèque 
et  billet.  Le  défendeur  lui  offre  de  com- 
ixïiiser  par  des  dommages  à  lui  dus  par  le 


demandeur.  Comme  ce^  dommages  résul- 
tent dirpct4>mr;nt  de  l'iiiexéeutiim  du  con- 
trat à  forfait  d'ouvrages  entre|)ris  par  le 
ilemandeur  et  dont  le  chèque  l'X  le  billet 
réclamés  représentent  les  prix  ou  la  valeur, 
il  iMMirra  y  avoir  coiniiensation.  -(-'.  N. 
IHI4.    Brunraii.  J.    Frloqiiin  i:  CUrmnnt, 

ir,  R.  F.  la:. 

101.  La  défense  A  une  action  basée  sur 
lies  chèques  alléguant  que  ces  chèques 
avaient  été  donnés  pour  le  jirix  de  mar- 
chandises dont  une  partie  seulement  avait 
été  livrée,  la()uelle  séparw  du  reste  des 
marchandi-ses  ordonnées  est  inutile  à  l'a- 
cheteur, et  qui,  i\  défaut  de  livraiwm, 
cause  i\  ce  dernier  des  donmiag<<s  \w\\r  un 
montant  plus  élevé  que  celui  réclamé, 
n'est  p:i8  une  demande  de  coin |M>nsat ion, 
mais  un  plaidoyer  de  défaut  de  considé- 
ration. —  C.  S.  1914.  Chnrlmunea'i,  J. 
Craham  tt  Zenger  v.  The  Bnxleur  Co.  Ltéc, 
R.  J.  .17  C.  S.  an. 

102.  Le  défendeur  |M>ursuivi  jiour  loyer 
ne  peut  plaider  com|)ensati(>n  |M)ur  des 
réparations  (pi'il  a  fait<'S  et  qu'il  fera,  vu 
que  la  dette  n'est  \>.\»  plaire,  surtout  s'il 
n'allègue  aucme  mise  en  demeure.  — 
C.  S.  191/,.  Biaudin,  J.  Dnvid  v.  Umherl, 
lô  R.  F.  .i-iS. 

103  L'on  ne  peut  opposer  en  compen- 
sation à  une  demande  basée  sur  un  billet 
et  sur  un  chèque  doniuW  comme  paiement 
du  prix  de  travaux  de  construction  et  de 
réparation,  des  dominuges  résultant  de  la 
mauvaise  exécution  de  ces  ouvrages. — 
C.  S.  tatr,.  Archibald,  J.  Féloquin  v. 
Clermont,   R.   J.   J,7  C.   S.   40-1. 

104.  Une  réclamation  pour  prix  et 
dé|)enses  d'un  voyage  en  automobile, 
ainsi  que  pour  examen  d'un  automobile, 
est  facile  à  liquider,  et  i)eut  être  offerte 
en  compensation  d'un  chèque.  —T.  5.  19IS. 
Bruneau,  J.  Laforlune  v.  Flouffe,  17 
R.  P.  S. 

105.  L'n  compte  de  marchandises  ven- 
dues, livrées  et  non  contesté  est  claire 
et.  exigiblp,  et  r,p  peut  âc  euiiiiRriiscr  de 
plein  droit  par  une  réclamation  contestée 
en  dommages-intérêts  non  liquides.  — 
C.  S.  1915.  Flynn,  J.  Lederc  v.  Lachance, 
i2  R.  L.  n.   ».  97. 
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KHi.  l'iH'  .Icitr  i|iii-  II'  cirbitiMir  n'cdti- 
niilt  (li'Miir  II  iiriiiiii'l  paver  est  iirir  (Irtlc 
li(|iiii|r  l'I  l'xitiil)!)'.  l-<'  crfuiicirr  [«Mit 
l'iipiHisiT  (lin'fK'iiH'iit,  par  iléfctim-  <lr 
eiiiiiiM'ii.xiitiiiii,  à  une  ilrriiariilt'  hiuW'e  Miir 
lin  liillrl  àonlrr.  ('.  H.  H.  IDIU.  Caurhon 
t:  h'tirgil,  It    ./.    /j  U.  H     ',::>. 

107.  A  une  artioii  |ii>iir  un  vcrsoiiicnt 
Mm  «iir  le  prix  <lf  \vt\W  iliiii  cliul. ml, 
ruclii'tciir  |KMit  <ip|M)wr  ni  ciiniix'niuilion 
une  Sdiiinir  pltix  ("'loviV  qu'il  a  dû  payj'r 
(Miiir  iicquittiT  une  hy)Milli^(|UC  <iui  (crevait 
II'  bateau.  —  ('.  H.  l'JtH.  (harboiininn,  J. 
i'hitntr  V.  ('arrtire,  JJ  H.  t..   ti.  ».   I!K>. 

lOS.  Ixiniqu'il  eut  .Htipiilé  dun»  un  ci'U 
trat  [Kiiir  la  «Dustriielion  d'une  l)Ati»«e  que 
l'entn'preneiir  paiera  au  priijiric'tiiire. 
l'oniiiie  doniniaiiex  lii|iiidéH,  une  .volume  ili 
$!t.  piiiir  eliaqiie  jour  de  n'turd  dans  la 
livraimin  des  travaux,  le  propriétaire  ne 
jK'Ut  offrir  le  montant  de  cette  {N'nuliti'ï 
en  conifM'nHation  à  une  deniunde  (xiiir 
Holdn  <lu  prix  den  ouvrage»  fait.s  p.tr 
l'entrepreneur,  cette  dette  ne  devant  piis 
être  eouKidéri''»'  comme  liquide  et  exigible. 
Ix'  propriétaire  doit  alors  procéiler  i)ar 
demande  r<'<(inveiitionnc'lle, 

11  n'eHt  pas  n('>ce.s8ain-  que  le  detnamleiir, 
dîUis  ce  c:i«,  re|KiiiHH<>  la  eonii>eni<at  ion 
offerte  par  une  iiiMcriiition  en  droit. — 
('.  U.  H.  UntS.  t'hoenii  BrUlg,,  Hc.  t: 
IhmuUU,  It.  J.  X  H.  H.  a. 

109.  l'n  iilaiiloyer  de  comiK'nsation, 
même  s'il  ne  comprend  qu'une  jiartie  de 
la  défense,  ne  sera  pas  n'jeté  sur  motion. 
— f'.  S.  mw.  Richmoml  r.  S/iarrmr, 
m  H.  P.  12. 

110.  If  an  attalclime'it  for  rent  is 
di.-<mi.s.sed  with  eosts,  the  landlord  is 
justified  in  issuiiig  a  second  attaihment 
when  anollitr  instalmeiit  lieconies  due, 
but  the  dcfendant  is  aLso  justified  iii 
settiiiK  iip  sucli  iinpaid  costs  in  compen- 
sation for  siicli  rent. 

In  siich  a  cum-  the  plaintiff  will  hâve 
eosts  against  Défendant  up  to  after  plea 
filed,  sul)s<'(iuent  costs  lieinK  a^  linst 
plaintiff. —  C.  .V  un>l.  (hlbert  v.  Harl, 
IS  l(.  P.  IfIS. 

111.  If  the  l'iaintiff,  in  iuiswer  to  a  |)lca 
of  comix'lisatioii,  allèges  that  he  hsul 
previously  overi)aid  défendant   for  stone 


Niught  froni  hirn  and  if  the  defcnd;int 
replies  by  a  gênerai  deny  and  join.s  i.hsup 
with  |>laintiff  «iihoiit  asking  for  particul- 
ars,  the  Court  should  take  into  considér- 
ation ail  l'videni'e  that  hiui  })ti-n  wldiiced 
U'fon'  it,  and  render  a  judgment  in 
lii|uidation  of  the  accoiint  — C.  S.  /»/«. 
Pmlrnu   r     ThthinU,    IH   H.    P.    TT. 

\V2.  Il  rt'sulle  îles  arts.  ISH  C.  civ.  et 
217  {■.  proc,  que  la  créance  île  donirnuge*- 
intér^'ts  du  preneur,  [Miur  contravention 
du  bailleur  ft  m-s  obligations,  ne  (Miuvant 
w  |ilaider  par  exception  de  ciiniiN-nmktion, 
mais  devant  s'exercer  par  demande  recon- 
ventionnelle, le  plaidoyer  de  coiii|i<>nsation 
de  ci'tte  créance  avec  les  loyers,  doit  être 
n-jeté;  et  l'excepticm  i\  In  légalité  de  ce 
plaidoyer  est  un  moyen  de  droit  qui  js'iit 
être  pro[K>sé  à  l'argument.  — C  S.  7.9/7. 
Arrhamlutiill.  J.  iMflrur  r.  Btmùrrt,  IS 
H.  lie  J.  ,'40. 

113.  V.  êoiia  l'nrt.  ^17,  piuneum  exemple» 
Je  nwyrri»  qui  lUnifiit  être  inroquia  pnr 
ilemaruir  reconventùmneUe  et  tum  /lar 
ctmt/ten«atitm. 

114.  y.  leH  iWriniim»  iu>ii,\  l'nrt.  /.'W, 
Irailant  des  rriHmsef  et  rfpliquen,  et  mms 
l'art.  :i(HI,  Imitant  tien  moyeii»  itr  droit  et 
eireptioH»  à  l'encimtre  des  dijenses  et 
rfitnnscs. 

r)  Danger  de  Iroith      nu  d'évirlUm,  et 
exception  résulta.  .     t»  impenses. 

115.  To  a  suit  for  the  priée  of  a  !an<I 
solil,  the  défendant  mny  pleail  "that  he 
is  troiibled  or  molested,"  but  "that  hc 
may  l)e  troubled  "  ia  not  a  goisl  plea. — 
C.  B.  H.  I.SIU.  Minriu  i.  .Irran,  ,j  H. 
de  L.  70;  V.  B.  h'.  Ouhé  r.  Miinlk, 
S  R.  de  L.  70. 

1  It).  l'n  acheteur  |)Oursuivi  pour  un  prix 
de  vente  et  qui  plaide  crainte  d'éviction  ou 
de  trouble  dans  sa  possj'ssion,  doit  le  faire 
par  une  exception  péremptoire  et  non  par 
une  exception  dilatoin-.  —  C.  S.  1S7B. 
Bélanger,  J.  Mathieu  c.  Vigneau,  6 
R.  L.  SI4. 

117.  Le  tiers  détenteur  iMmrsuivi  hypo- 
lliéiaiiemeiil  (m'UI  iiivoi|Uer  par  plaidoyer 
au  mérite  aussi  bien  que  par  exception 
dilatoire  les  moyens  que  fournit  l'art. 
2072  C.  C,  et  ce,  sans  faire  le  dépôt  ni 
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<il>«r\fr  11'  «It'liii  n><)uu  |>)>ui  le»  pxrrptiniui 
pnliiiiimiircH.  —T.  S.  tHDH.  (Sagnf,  J. 
:,lrhu-  I.  (hrard,  1  R.  /'.  iJI.     V.  k    tu> 

I  |S.  \m  junte  orainU'  «le  tPiuble  ou 
(I  r'viclioii  |K'Ut  Hrv  plaiiliV  pur  pliiidoyer 
nu  utvriU-.-C.  S.  tOOS.  Ciman,  J. 
SirnU  i:  Carrier,   R.  J.  J4  C.  S.  4.V<. 

ll'l.  r.  tu  aria.  C.  C.  tSOS  et  uq.  ri 
l'i.'^i,  un  Hiijrl  df  la  garantie  contre  l'H/irtùm 
c  laqtielle  a  droit  l'acheteur,  et  l'art.  C.  C. 
..'",',',  qnanl  à  l'exrrption  ritultant  det 
im/terisen. 

ili   Illégalité  ou  nullité  du  titre  ou  de 
la  cause  d'action. 

rjO.  V.  Hur  la  nulliti'  du  contrat  et 
('(iiiuiM'iil  H'en  prévaloir  comrno  miiypn  de 
drfrnsp,  Mif(nuult,  Droit  civil,  t.  5,  p.  239. 

121.  .\  il«>d  wafl  fraudulpntly  obtainod, 
cHimot  br  plpatlcd  an  mattor  of  defence 
to  lin  action  foundc<l  u[M>n  it.  It  must 
be  rcscindwl  by  an  inridental  drmand, 
an<l  thc  procpcdingB  ataid  tintil  that  i» 
dcterniined.— T.  B.  R.  1813.  Bradly  v. 
Blake,  3  R.  de  L.  38;  2  R.  J.  R.  lit. 

122.  A  li'HSce,  in  an  action  for  rcnt 
cannot  put  the  plaintiff's  title  in  isiiuc. 
—  C.  B.  R.  1817.  HuUeU  v.  Wright, 
3  R.  de  L.  59. 

123.  I.^  plaidoyer  d'imure,  dans  le  caa 
d'une  dette  contracta  à  Tétranger,  doit 
.ilIcKucr  quelle  est  la  loi  du  pays  étranger 
.-  ir  la  matière.— C.  B.  R.  1861.  llarl  v. 
f  Ai/'-  n,  1  L.  C.  R.  90. 

124.  On  (leut  invoquer  la  nullité  de  l'acte 
sur  lequel  est  basée  la  demande,  par  excep- 
tion,  sans  recourir  à  une  demande  incidente 
ou  à  une  action  direct*. — Cette  nullité  peut 
ttre  opposée  par  exception,  en  tout  tempe, 
suivant  la  règle  de  droit:  qua  tempnralia 
nunt  ad  agendum,  perpétua  aunt  ad  exdpien- 
dum.  —  C.  B.  R.  1852.  Halcro  v.  DeU»- 
derincri,  g  L.  C.  R.  3i5;  S  R.  J.  R.  211; 
C.  B.  R.  1851.  Le»  principaux  officiera  de 
l'artillerie  v.  Taylor,  1  L.  C.  R.  481; 
S  R.  J.  R.  76. 

125.  Errriif  de  drtrit  must  bc  picadcd 
by  exception  (défenae),  not  by  a  défenae 
au  fonda  en  droit. — C.  S.  I85i.  Boaton  v. 
L'Eriger,  4  L.  C.  R.  404;  4  R-  J-  R.  413. 


\'2f\.  L'on  ne  (leut  paK,  au  nuiyen  d'une 
contestai  ion  à  une  opiMwition  afin  d'annu- 
ler, fondiV*  sur  un  jugeuH'nt  en  sépiu-atim 
de  bii'iw,  nier  la  validité  des  moyens  sur 
les(|Ui'ls  ce  jugement  a  été  obtenu. — 
f.  .S.  IHUt).  Boum,  J.  Roulh  V.  Sîaguire, 
10  L.  C.  R.  JOH;  S  R.  J.   R.  .iiH. 

127.  .\  plaintifT  cannot  by  a  s|>ecial 
answer  to  a  plea,  founded  iipon  a  di>ec| 
to  whicli  he  was  a  party,  and  which  deed 
would  defeat  his  action,  set  Mp  grttiuids 
of  nullity  against  such  deinl  and  ask  the 
rescission  thereof,  and  ihe  nullity  of  such 
deed  should  hâve  bi-en  ask<'<l  by  llie  dé- 
claration.—f'.  S.  ISH.I.  .\{nnk,  J.  Martin 
V.  Martin,  7  J.  Ml;  U  R.  J.  R.  190. 

1'^.  Ije  débiteur  qui  a  accepté  la 
signification  d'un  trans|M)rt  n'est  plus 
recevable  à  plaider  erreur  quant  au 
montant  dû  par  lui  au  cédant. — T.  R. 
1869.  McDonaUl  i .  Goyelte,  10  R.  J.  R. 
41:  14  J-  137;  2  R.  L.  184. 

129.  Ixtrsqu'il  existe  un  contrat  entre  les 
parties,  le  défendeur  qui  plaide  îles  moyens 
tendant  à  faire  rescinder  le  contrat,  ne  peut 
conclure  simplement  au  débouté  do  l'ac- 
tion, mais  doit  demander  la  résolution  du 
contrat. — C.  S.  1874.  Beaudry,  J.  Frigon 
r.   Buaael,  S  R.  L.  559. 

130.  Un  défendeur  (raursuivi  sur  un 
billet  qu'il  a  consenti  étant  encore  mineur, 
ne  (leut  faire  renvoyer  l'action  en  plaidant 
le  seul  fait  qu'il  était  mineur  lorsqu'il  a 
consenti  le  billet;  mais  pour  réussir  il  doit 
encore  demander  par  sa  défense  à  être 
relevé  de  l'obligation  qu'il  a  contritctée 
durant  sa  minorité  en  alléguant  qu'il  a 
été  lésé  et  lie  quelle  manière  il  a  été  lésé. 
— C.  C.  1S75.  Meredith,  J.  Bluteau  v. 
Gauthier,  1  Q.  ^.  R.  187;  C.  C.  1875. 
Doherty,  J.  Boucher  v.  Girard,  SO  J.  134; 
C.  S.  1868.  Loranger,  J.  Cartier  v.  Pelle- 
tier, 1  R.  L.  46. 

131.  A  dee<l  attocked  as  made  in  fraud 
of  a  creditor  cannot  be  annulled  by  the 
court  on  a  pleading,  e.  g.,  a  spécial  answer 
to  plea,  if  the  conclusions  of  the  pleading 
do  not  ask  that  thc  nuUity  of  the  dt-c-J 
and  radiation  of  the  registration  be 
pronounce<l  by  the  court.  —  C.  R.  1887. 
Charleboiê  v.  Sauvé,  M.  L.  R.  3  S.  C.  31!. 
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l'IJ  \a-  lrili>iri:il  I»  Ml.  tiHil  ni  rciiMiyaiil 
mil'  iii'tiiiii,  ili'i  Itrtr  nul  ixiiir  iiiiim'  ilr 
■  ''l|illllli>ll  un  tl>l:illii'lit  lli\ii<|iii''  p.'ir  le 
cli'fniili  iir  II  ilmit  Ir  ilitii.inilcur  n'ii 
ilriiiiinilr  raiiiiiililioli  i|iii'  pur  sa  rr|Hiiiw. 

''.  I(.  /.s.'«;.  'Ili,,,nl  I.  t  hiiiinlh,  i  H. 
il'    ./.    /.s.'. 

l'M.    I.  lliHohaljlIltr  il  uni-  nilii|iaKllii'  llr 

|MMil   iciiisiiiiiir   II yiii   llr  ilrfinw  u 

illir  arlMii  m  riTouvriliiriit  ilimi'  iri- 
aiMi'  liaii(i|Mirti'i-  par  dlli'  riiin|)a(niM'. 
Sinihti:  (|ur  la  iiullitr'  ili»  IrtlriM-patriilcM 
il'illir  rdliipaitlili'  irrallriirc  |ifUt  l'In- 
iiiV(M|iiiT  par  plaiiliiyiT,  KaiM  l'autorimi- 
liiiii  fin  priiriiri'ur-Ki'iii'ral,  mirtnut  iipriV 
la  lic|iliilaliiiii  (II-  la  ri«iiipa(Jliii'.  -  ('■  S. 
!!<:>:.     Miilhiiii,   J.     Toi/lrir   r.    Uiniiilrij, 

t  /.'.  /'.  .■;.•  ;  it.  !..  n.  .s.  .s;. 

l:il.  l'ar  la  MMiK.ri  :î;i  i\r  lAitr  ilivs 
bri'MiM  iriimiitidii  la  \aliflitr  iliiii  hrcvd 
iriiiniiliori  ni'  pi  ut  ilrr  altaiiiiii-  qui' 
«laii»  uiir  arliiiii  rii  ilniMiiiaKi'H  (Miiir 
Miilaliiiii  ilii  ilil  liriMl.  r.  ,s'.  ls!tS. 
Tiiil,  J,  Amiriiaii  Slihl.ir  (n.  r.  (Itnrral 
Euijiniiriiiy  Cii.,   .',    H.    !..    ii.   ».   ,;.'*.'. 

l.'l").  WliiMi  a  liiitr  i»  iiiailr  payaMr  tn 
ihi'  iinliT  iif  a  firm  ami  i.s  ihiTiaflir 
l'fiiliirwil  liy  llir  lirm  and  lran«fiTrcil  tu 
lit»'  of  tlii'  parlnrrs  i>irsiinally,  any 
■  Irfinci'  wliirh  wiiiilil  liavr  N'iii  «ihkI  as 
auaiiist  tlir  (irni  liy  nasiii.  nf  tlic  linn's 
iloiiiK.s,  niu>t  lii'  rqually  «iiihI  a.s  auainKt 
tlir  parliiir.     C  l{.  l,S:)S.yizin<i  r.  f'icht', 

h:  J.  ;,.'  ('.  .s.   ,'/./. 

Io().  Thr  lii'ffndant,  in  an  aitioii  fur 
iiifruit'cinriif  iif  a  tradr-niark,  niay  pliad 
tliat  tliin'  was  no  rrijist ration  of  thr 
traili'-niark,  and  also  thaï  tlif  alIcRnl 
tradi'-iiiark  was  invalid.  <'.  S.  lH'.t'J. 
.)iiii, !.-<,, n,  ,/.  Tht  diaïul  llnlil  Comiuiiiy 
V.  Carlin,  J  U,  /'.    ;,v.'y,-  ,■;  l{.  L.  i,.  ».  ,'rr. 

Ciiii^uUir:  C.  S.  l'.HKi.  Ihihirtij,  J. 
Fafiinl  r.   F,  rliinil,  (,   H.   /'.    Ili). 

i:{7.  L'iiidiissi'ur  llr  lullcts  si(tiu's  par 
iiiio  ciinipannic  ini-nrpiurc,  qui  allinue  lui 
en  avoir  payv  li>  miintant,  et  I  apin-lle  en 
Karantif  dan.s  iim-  ailion  liasiV  «iir  ci's 
liillrts.  ii'rst  lias  r('ii\al)li'  :1  [ilaidcr  (|Uf 
hi  drinaiidi>n>s.si<  «-îi  nîtrantie  n'avait  î:a.s 
qualiti''  [Mnir  sikiiit  ci-s  billfta.  —  C.  S. 
mxi.  M,itlihu.  J.  Hall  i:  Thr  Mlanlic 
and  Lake  Siiinrinr  Haihiaij  ,  -i  l{.  I'.  ,itS. 


I  I-'IH.   In  an  arlion  by  thr  curalur  of  an 

I  al>iwntii'    lu    riToMT    tin-    ainount    of    a 

!  ilr|>i«il  HlanditiK  m  thr  iiiinii'  of  thr  latlrr, 
thr  difrndalil  niay  pirad  that  tln'  phiifit- 

I  îfT'H  apiMiiiilinrnl    a»  luriitof  wa«  tiiiiitcd 

,  willi  wriou»  irrrmiluriliis  and  luik  for  ilH 

:  anniiliiirnl.        C.   S     tlilO.     IhiniUm,  J. 

I  l'Imintr  r.  Tlii  Uank  of  Miintruil.  Il  II.  /'. 

!         i;iit.  ("rst    par   un    plaidoyer    au    fond 

j    rt    non  par  uni    ins('ri)ilion  rn  droit   que 

I    l'on  (Miit  lontrHirr  lomiiir  irrritulirn-  la 

notiiinatiim  dr  la  frinnir  roniini-  iiiralriri- 

aux  hirnii  ri   à  la  |M'p<iiniir  iU>  «km  iiuiri. 

C.    .S.    I!)I1       JUniulin,   J.       Hilmvt    v. 

/.(.x  Coiiinii^^nirrH  du  Uarri,  I ',  It.  /',    ',.i.i. 

()  JiiHtiJiinlinii  df  rr  iiui  a  ili  (ail  nu  ilil. 

UO.  Ia-  di'fiiidriir  (H'iit,  rn  rrponsr  i\ 
iinr  action  rn  domniaKrs  pour  iiijiiri'.-i 
uriialrs,  plaidrr  spriialrinrnt  qiir  tout  ri; 
qu'il  a  jiu  dirr  ,iii  siijit  ilu  drniandrur 
ditTrrr  d'avrc  U'S  alli'Katioiis  dr  la  dirla- 
ration  rt  qiir  tout  ir  qui  srra  proiivr 
qu'il  a  pu  dire,  rut  vrai.  -  C.  S.  JSIIS. 
Htrihiliil.  J.     Ihlidf  r.  Htaudri/,  W  J.  ^'il; 

n  li.  J.  u.  .',.;:. 

141.  I,'on  pont  alli'tjurr  à  Tmcontru 
d'unr  ailion  rn  ilifTanialion  1rs  riiinriirM 
qui  rijiir.iirnt  dunn  Ir  voi.sinaur  du  drnmn- 
driir  avant  qiir  lis  parolis  imTiininr'rH 
russont  ^■•ti'ditr.i.  -r.  .S.  ;,SY;.V.  Ti<minrr,J. 
Fnurtiirr  i:  Mumtu,  I .'  J.  J^J;  IS  H.  J.  R. 
103. 

141'  In  a  plca  to  an  aftion  of  dainimc», 
«hrrr  a  drfrndant  s|)riially  drnies,  and  iii 
thr  saino  pira  allrt;.  .s  afruinative  inattrr, 
whirh  i»  Ilot  a  justitii  ation,  suoh  niattpr 
will  Ixî  sitrurk  oui  on  motion  of  plaintifî. 
—  '.'.  .'^.  1S7  7.  'l'nrrnnrf,  J.  Hl-Jcaii  t: 
Rlenii,  t  L.  S.   ni:  :'l  J.  J7. 

14.'}.  In  an  action  of  damafses  for 
nialiiious  libel,  tlip  truth  of  tlic  allejçed 
lilx'l  niay  Ix,-  pleadeil  in  ju.stitiration,  or 
in  niitination  of  dainaurs.  — <'.  B.  R.  ISS'J. 
l.idiir  V  (Iraliam,  M  L.  1{.  S  Q.  fi.  5//; 
C.  B.  H.  ISH».  TruM  i:  Viaa,  M.  L.  R. 
5  Q.  B.  50?;  C.  B.  R.  ISS.i.  Graharn  v. 
AhLHsh,  M.  L.  h.  à  Q.  fi.  4:0. 

144.  Surtout  s'il  s'aRit  d'un  libelle 
dirigé  contr»'  un  fonctionnaire  public,  k 
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I  iMi!u<i<)n  ili'  In  ilrHtitiitiiin  ilf  rc  fnmti.m- 
ii.iitT      '■.  B.  H.  INSU,     drahnm  i:  Ittuiuil, 

M.  !..  li.  5  Q.  B.  4'W. 

I  l.'i.  l'niliT  II  |>l<>u  (if  Ki'ii>'r:il  Umw, 
Ut  m    acticiii    l)y    ii    Iisko'    tu    ncilialr    a 

II':!.-!'  oll    llll'    lirolUKl    tllltl    llx'    ll'HHOr  Il'IlM-ll 

il"  j)»'!!!!.*'»",  uiiiIrriM'utli  iMi'  imrt  nf  llir 
■iiw  liiiM'il  t<i  tlii'  plaintitT,  fipr  |iiir|><''«<' 
f  |iri>siiiiitii>ii,  tlx'  (li'fi'iiilitiit  iiiiiy  prii\<' 
ili:it  tlir  |)lai[ilitT  lirrKt'If  IciimmI  Hoinr  <>l 
liir  nxiiii  ti>  pniHtitiiN'N,  atnl  iiiicicr  tlu' 
rirciiiM.MtaiHcK,  thi'  actinn  caiiiiot  Ix?  iiiuin- 
laimil.     C.  H.  H.  IS!K'.     Mfinml  r.  B<»i- 

,„fa>it,  ir  J.  I  B.  n.  104. 

titi.  A  une  artion  en  (liiIiiiiiaKi's  |M>ur 
iii]illi!<  VcrliuIiH  et  <litTaiiialiiiii,  Ir  ili'fcli- 
iliiir  (Hiit  piailler  (lu'il  n'a  jaiiiaiH  ilit  Km 
pari'li'H  iniTilnini^-K,  iikiIn  qu'il  vn  a  dit 
.iailIri'H,  et  (|i»'  (fx  Hillrr»  paroli-x  ôtairtll 
jii»ti(i(''»x  par  li'H  cirioiiiitam'ci'  duiiH  \vtt- 
c|Uillc»  flic*  ont  {■l('  priinoiicrcH. -T.  ,s'. 
iS'i.i.      t'iirori,  J.      LiKiqiiier  v    Cii^grain, 

II  J.  J  <:  s.  ,-■;«. 

117.  Tlio  licfciiiiaiit  ttliii  i.i  miccl  for 
IiIh'I,  wlii'rt"  tln'  ili.Mius.^icin  wna  of  a  [mblir 
iialiiri'  and  tlic  pul>li<-  intiTcat  wiu  in- 
\>>1v<m1,  is  intitlcil  to  pli-ail,  if  not  in 
jiistilication.  at  IcunI  in  niititEation  of 
ilani;mr«,  ail  tlic  riniiriiîtlancc»  1  nnni-ctcd 
\Nith  tlic  publication  of  tlic  libcl,  incliidinK 
lii,"  (piality  and  iMisilion  at  tlic  tiino  tlic 
IIIh'I  wa»  publiMlicd,  and  tlic  triitli  and 
^ill(■crity  of  tlic  litatcniciit.s  and  opinions 
on  uliicli  tlic  cliaricc  of  Ulxl  wax  fotindeil. 
— ('.  H.  li.  IS'JJ,.  Laranat  v.  St.  Loui.i, 
H.  J.  J,  B.  R.  103. 

14S.  A  pic.i  to  an  action  of  dainaucH 
for  glander  or  IIIm-I,  allc(£in({  tliat  thc 
dcfcmlant  liad  K"<>*1  rcaMons  luid  jirobublc 
cause  to  say  or  write  wliat  lie  did  «ay  or 
«rite,  and  sjiccifying  thc  rcasons.  is  a 
KoimI  plea  in  law.  —  ('.  ,s'.  ISH:.     Gill,  J. 

Smith  I.  iiuod,  II.  J.  i.i  r.  ^■.  .141. 

149.  Dans  une  action  jMiur  voies  île  fait 
le  dt''feiiileur  a  le  droit  de  ri^citcr  les  insultes 
ipii  ont  donne  lieu  à  l'assiiut,  d'en  expli<iucr 
les  circonstances,  et  preuve  avant  fairt' 
droit  sera  onlonnC'*'  sur  un  allégué  de  ce 
Bcnrc.  —  C.  S.  ISaS.  Mathieu,  J.  l.igkt- 
Immd  V.  l'utmaude,  1  H.  /'.  J-'^. 

l.'iO.  Dans  une  action  en  répétition  de 
deniers  où  il  est  allégué  (jue  le  demandeur, 


Mprit  faible,  aurait,  «oiih  le  faux  pn>lcxlr 
d'avoir  volé  le  défendeur,  ■té  cniilrainf 
par  ce  di^rnicf,  par  oieniu-eet  'lit  iiiinlat  loti, 
di'  lui  payer  illéniilciiM'iit  le  niontiMit 
ri''ilanié.  le  défendeur  Ix-Ul  plaider  i|U't"H 
vé-riii'  II'  ili'iii.'iiiileur  avait  été-  prin  eu 
flagrant  délit  de  vol  -Dann  une  acliun 
|«iur  doiiitiiaip»  a  la  réputation,  le  défen- 
deiir  iM'Ut  plaider  la  niauv.'iise  ré[Milati  m 
du  ileiiiaiidcur.  -*'.  N.  /*<'(,'(.  l'ugtiuiln.  J. 
i'iiriiviid   r.    ll"i"hir,   .'1    II     /,.    n.    ».     ,H,S. 

l'il.  Dans  une  action  en  doiiiiiiaKes 
IKiUr  lilielli'  où  le  demandeur  alléijue  qu  il 
a  souffert  des  donimaKes  ilaiii  «on  crédit 
et  dans  ses  alTaires,  le  défendeur  i|ui  a 
coiiieslé  («ul  oliieiiir  la  {«'rtiiisNioii  d'ii- 
meniler  ses  défenses  (xiiir  y  ajouter  de* 
aliénations  de  faits  tendant  i  établir  que 
le  tleni.indeur  ne  jouissait  d'auiiiii  crédit 
coniineriial  et  était  insolvable  lori  île  la 
piiblicarioli  du  iTéleiidu  lilxlle  C.  .s'. 
;WW.      iMnyili.r.  J.      Mcll.nn   r.    Brurbj, 

.;  II.  I..  n.  «.  ;,s.;. 

152.  In  anent  d'assurance  iMiursuivi  jiour 
iliffaiiiation  par  la  compaicnie  d'assur.iiiie 
qu'il  représentait  autrefois,  |«ul  plaider, 
outr»'  la  vérité  de  certains  faits,  qu'il  a 
tenu  d'autres  projHis  que  ceux  qu  on  lui 
reproche,  et,  ce,  pane  (|ue  la  demain lereiwe 
tenait  de  son  lolé  des  projios  dilTaiiiatoires 
au  sujet  de  la  Cic.  qu'il  n-pré.senle  inainlc- 
nant,  nuisant  par  b\  au  défendeur.  — 
r.  H.  II.  isfiu.  ValUe  v.  Lit  Cie.  Im 
l'nnaiiitjme,  ,i  il.  /'.  J7.i. 

1,'kJ.  Ia-h  seules  défen.ses  que  reconnais- 
H»  notre  droit  :'i  une  aitioii  |M)ur  ditTii- 
mition  résultant  d'un  arlii  ii-  de  journal, 
sont:  (1)  une  dénégation;  r2)  une  affirma- 
tion de  la  Vérité  des  faits  ditTamatoires, 
joinV'  u  i  allégation  i|u'ils  ont  été  publiés 
v!.ins  l'intérêt  public;  Ci^  une  aliénation, 
en  vue  de  diminuer  les  doinniaKcs  de- 
mandé^s.  de  fait»  qui  excusent  en  partie 
le  défendeur. — L,i  no'oriété  de  faits  dom- 
niagrables  à  la  réputation  d'une  |M-rsonnr, 
lorsqu'aiicunc  rai.son  d'intérêt  public  n'en 
demande  la  publication,  n'atténue  en  au- 
cune manière  la  cul|iabilité  de  celui  qui 
se  rend  coup.ible  de  telle  publicatiim, 
pui.sque  ia  diic  iiubiicatioii  ne  isiit  alors 
avoir  iiour  mobile  que  .sa  malice,  ou  sa 
nialiidiité,  ou  le  dé-sir  de  satisfaire  la  ma- 
lice ou  la  malignité  de  ccu.x  auxquels  cette 
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piiblii'utidii  s'iiilrcsw'.  —  Dan»  uno  (l(^fi-nse 
h  une  ii(tii)ii  en  ilniiminKi-H  |M)ur  lil).-llo. 
l()rH<|Uc  11»  di'frnilcrcssi'.  uprf-K  avoir  nié  lo 
lilx'llc,  allrttiic  en  .siibstanop  «nio  M  le 
ilcinaiiilciir  i-'i'st  sonti  visi'"  par  Ir  ilit 
artirli",  c  est  parce  (lu'il  w"  «avait  rimpablp 
(1»^  <•<•  ilonl  ili'iix  <!<■!<  iX'i-sonnoM  y  iniliqurés 
étairnl  aiciisfVs,  pt  fine,  si  le  public  a 
coiiipri.x  que  le  ilciiiamlciir  y  était  iriiliqué, 
c'est  parce  qu'avant  sa  publication  le 
(lenianileur  «'était  coin|M)rté  publi(|uen>ent 
(le  fa(,on  à  le  lai.swr  croin-,  ces  allégations 
wront  rct raiicli<V'«  sur  ré|H)ns«'  en  droit, 
comme  n'étant  paw  une  défense  à  l'action. 
—  C.  S.  ISWK  lAtngelirr,  J.  Ooiiin  v. 
Im  Cmnjiagnie  d'ImpTinurie  du  Journal 
Le  Mmdt,  3  H.  L.  n.  «.  J17: — el  Lrmieux 
V.   La  Cdiniiaguie  du  Journal  Le  Monde, 

2  H.  V.  im. 

154.  U-  défendeur  «jui  plaide  justifica- 
tion sera  tenu  de  déi'larer  sur  quels  fuit» 
reiKJSc  celte  justification.  —  C.  S.  IfXX). 
Viisaull,  J.  Tangumj  i:  Gaudrij,  3  II.  P. 
'255. 

155.  Vn  conseiller  municipal,  |M)ursuivi 
«n  domina(£t'f  pour  avoir  injurié  un  de 
ses  rollèpics,  ne  peut  plaider  justification 
en  allépiant  que  ce  qu'il  a  dit  sur  le 
compte  du  denuindeur  "est  vrai  et  avait 
ét<^  dit  dans  l'intérêt  public."  —  C.  S. 
1900.  Malhifu,  J.  Baynrd  r.  Bédard, 
0  K.  L.  «.  s.  46. 

156.  To  an  action  in  damages  for  glan- 
der thc  défendant  cannot  pleud  that  what 
lie  stated  was  saiil  at  the  request  of  a 
third  person. — ('.  .S.  19()t.  Dai-idson,  J. 
Bourgel  v.  hfelnre,  S  H.  de  J.  163;  J,  R.  P. 
3i5. 

157.  lu  an  action  claiminK  damages  if, 
by  his  déclaration,  iilaintiff  all<  :ps  thiit 
défendant  laid  an  information  imd  com- 
pLiint  charninK  plaintifT  with  theft  and 
obtainc<l  a  warrant  thereon,  in  virtue  of 
whicli  plaintifT  was  arrested,  but  that  in 
rc8l)cct  of  such  arrest  plaintifT  reserves 
his  recourse  in  danages,  and  if,  by  his 
said  déclaration,  plaintif!  further  speci- 
fically  and  substantially  allèges  that  said 
information  iuid  wamuit  w  is  obtained  ni 
bad  faith  and  without  reaaonable  cause, 
défendant  has  a  right  to  object  to  such 
allégations  ui  wrong  duing,  and  to  allège 
that  he  was  justificd  in  procuring  said 


arrest,  and  tlia;    ■!■<•  ,or  any  dama- 

ges in  resix'cl  tlierc.il  will  only  arisc  on 
the  judicial  détermination  of  the  matter. 

—  C.     .S.     l'.M.     Daiidaon,    J.     liny    i\ 
Dickson,  8  K.  de  J.  J!K>. 

1.>S.  Le  défendeur  poursuivi  en  dom- 
niiiges  pour  injures  ne  i)eut  plaider  que 
ce  qu'il  a  dit  dans  les  circonstances  était 
vnti,  mais  il  (X'Ut  alléguer  que  ce  «ju'il  a 
dit  était  notoire  (!:ins  la  localité.  —  C.  S. 
HMH.  Pagnurlo,  J.  Lagacf  v.  Clermont, 
S  H.  de  J.  3S. 

l.">9.  I^-s  imputations,  môme  les  plus 
vraies,  sont  regardée»  conmie  autant  de 
calomnies,  et  le  défendeur,  dans  >me  ac- 
tion en  dommages  |K)ur  proïKis  diffama- 
toires peut,  bien  rarement,  être  admis  à 
vérifier  la  réalité  de»  imputations  pour 
motif  d'excuses.  —  Dans  l'espèce,  il  ne 
doit  lias  être  [x-rmis  au  défemleur  de 
vérifier  la  réalité  des  imputations  qu'il  a 
f.aites  contre  le  demandeur,  et  surtout 
d'imputations  nouvelles  qu'il  fait  dans 
sa  défense.  —  C.  .S.  I90L  Mathieu,  J. 
Vinelierg  v.  Wener,  4  R.  P.  463;  7  R.  de 
J.  514- 

160.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  injures  verbales,  le  défendeur  peut 
alléguer  certains  faits  ou  circonstances 
qui  ont  accompagné  l'incident  qu'on  lui 
reproche,  lorsque  ces  faits  ou  circonstances 
sont  de  nature,  s'ils  sont  prouvés,  sinon 
à  justifier  tout  à  fait  la  conduite  du 
défendeur,  du  mcins  à  mieux  faire  voir 
la  gravité  des  injures  et  à  mitiger  la 
condamnation. —  C.  S.  1901.  Andrews,  J. 
RenauU  v.  Lorlie,  3  R.  P.  495. 

161.  A  une  action  en  dommages  pour 
injures  verbales  le  défendeur  ne  peut 
plaider  des  faits  tendant  à  justifier  d'au- 
tres paroles  que  celles  mentionnées  en  la 
dé<'laration. — Le  rejet  de  certaines  alléga- 
tions d'ira  plaidoyer  qui  ne  peuvent  être 
la  base  d'un  plaidoyer  de  justification, 
doit  être  demandé  plutôt  par  inscription 
en  droit  que  par  une  motion  pour  rejet. 

—  r.  .S.  1903.     Mathieu,  J.    Phillip»  v. 
Lariolette,  4  R.  P.  396. 

162.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  injuriîs  verbales,  le  défendeur  peut 
alléguer  certains  faits  qui  sont  de  nature, 
s'ils  sont  prouvés,  sinon  à  justifier  la  dlf- 
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f:ini»tion  alli^KU<^,  <lii  moins  à  mitifter  la 
condamnation. — T.  .S.  1002.  Langelier,  J. 
Ihon  V.  Fajard,  J,  R.  P.  351. 

162a.  Dans  une  action  pour  dommaxes 
à  la  rfputation,  le  d^Tpndeur  peut  plaider 
la  mauvaise  n'putation  du  demandeur. — 
C.  S.  11*03.  Larue,  J.  Coté  v.  Desrosiers, 
r,  R.  /'.  65. 

162b.  Reasonable  and  probable  cause 
Immhk  a  fpoA  defence  to  an  action  for 
falHo  and  maliiioua  arrest,  paragraphs 
containinfc  allégations  explanutory  of  this 
reasonable  and  probable  cause  will  not 
\ie.  struck  as  irrelevant.  —  C.  S.  1907. 
Dofiduon,  J.  Hawk  r.  City  of  Montréal, 
<J  R.  P.  m- 

163.  L'auteur  d'un  libelle  poursuivi 
|Miur  diffamation  qui  use  de  son  droit 
d'upiioser  à  l'action  la  défense  d'inununité 
tirée  de  la  vérité  des  faits  imputés  et  de 
leur  publication  dans  l'intérêt  public,  n'est 
pas  admis  à  opposer  cette  même  défense 
à  une  deuxième  action  intentée  à  la  suite 
d'une  nouvelle  publication  du  libelle,  au 
cours  de  la  première     nstance.  —  C.   R. 

1910.  Milhol   V.    Ta         eau,   R.    J.   39 
C.  S.  ?fi9. 

164^  Le  défendeur  poursuivi  en  domma- 
ges pour  libelle  ne  peut,  pour  se  justifier, 
plaider  qu'il  a  écrit  le  libelle  dans  l'intérêt 
public  sans  alléguer  affirmativement  que 
ce  qu'il  a  écrit  est  vrai. 

Il  ne  peut  non  plu»  justifier  l'écrit 
reproché  en  plaidant  qu'il  a  écrit  dans 
l'intérêt    même   du   demandeur. —  C.    S. 

1911.  Laurendeau,  J.     Dandurand  v.  La 
Publicité  Ltét,  12  R.  P.  330. 

I64a.  Le  mari  poursuivi  en  séparation 
de  corps  peut  opposer  aux  allégations  de 
Hévices,  la  provocation  causée  par  l'incon- 
<luite  et  la  désobéissance  de  sa  femme. — 
C.  B.  R.  1911.  O'Callaghan  v.  Ahem, 
R.  J.  SI  B.  R.  83. 

164b.  In  an  action  of  damages  for 
slander,  the  notoriety  of  facts  stated  by 
the  défendant  and  mère  répétition  of 
curreut  rumore,  may  be  pleaded  as  a 
mitigation  of  damages,  and  thèse  alléga- 
tions cannot  be  rejected  on  inscription 
in  law.— S.  C.  1911.  Pouliol,  J.  Carrinn- 
ton  V.  Moiher,  R.  J.  46  C.  S.  4S4. 


164c.  l'n  journaliste  poursuivi  pour 
libelle  a  le  droit  de  s'appuyer  sur  des 
documenta  publics  pour  apprécier  une 
nomination  à   un  poste   quelconque. 

Il  peut  alléguer  l'état  do  l'opinion 
publique  sur  le  compte  du  demandeur, 
ce  fait  pouvant  dans  une  certaine  mesure 
être  utile  dans  la  détermination  de  la 
quotité  des  dommages.  —  C.  S.  1914. 
Charbmineaii,  J.  BiUtngrr  v.  Beek's  Weekty 
Ltd.,  in  R.  P.  346. 

f)  Paiement  de  l'Migation. 

16Ô.  The  défendant  rannot  be  allowed 
to  plead  8|)eciall}'  that  which  amounts  to 
no  more  than  the  gênerai  issue. — .\nd  the 
payment  and  the  tender  must  be  pleaded 
by  way  of  perpétuai  peremptory  exc<>ption. 
—  C.  B.  R.  1810.  Rewell,  J.  ForbeJi  v. 
Atkimon,  Pyke,  4O;  S.  R.  106;  4  R.  L. 
216;  1  R.  J.  R.  75. 

166.  D'après  l'interprétation  de  la  25e 
sec.  de  la  12e  Vie,  ch.  38,  une  exception  à 
la  forme  et  un  plaidoyer  de  paiement  ne 
peuvent  être  plaides  conjointement  et  en 
un  seul  et  même  temps.  — C.  S.  1851. 
DuM  V.  ProuU,  1  L.  C.  R.  364;  3  R.  J.  R. 
39. 

167.  Un  plaidoyer  de  paiements  allégué 
avoir  été  faits  à  diverses  époques  anté- 
rieures à  l'institution  de  l'action,  qui 
n'indique  pas  les  montants  et  les  dates 
de  tels  paiements,  est  insuffisant  et  sera 
déclaré  tel  sur  réponse  au  fond  en  droit. — 
C.  S.  1860.  Stuart,  J.  te»  Damei,  ele. 
de  Québec  v.  Perry,  10  L.  C.  R.  194; 
8  R.  J.  R.  3^. 

168.  Under  a  gênerai  plea  of  payment, 
the  défendant  cannot  prove  that  he 
bought  a  note  due  by  the  plaintifT  to  a 
third  party,  and  that  the  plaint  iff  agreed 
that  the  défendant 's  debt  should  be 
considered  settled,  by  reason  of  the 
plaintifTs  note  so  purchased  by  the 
défendant.—  C.  R.  1876.  Bn.neau  v,  Ga- 
gnon,  1  Q.  L.  R.  196. 

169.  Défendant  fîled  a  gênerai  plea  only 
and  produced  an  acquittance  in  the  nature 
of  a  iTanaoctUm  between  him  and  plaint  iff. 
PUintiff's  motion  to  reject  the  exhibit  as  it 
was  not  accompanied  by  a  plea  of  payment 
was  rejected.— C.  S.  1879.  Mackay,  J. 
Cadieux  v.  Cadieux,  t  L.  N.  I94. 
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170.  I^)rs(|iriiii  ilifiiiilciir  allèpi»'  «lim» 
Hii  dffeiiw  «HK-  If  ilciilunilciir  i.e  lui  «loniio 
IKw  irôilil  iKuir  un«  soiniiip  d'artst'iit  qui 
lui  a  6t6  piiyôt-,  il  doit  iniliqiiiT  par  qui 
tt  CDiiiniriit  CCI  le  sonuiio  lui  a  étt'  pay&; 
•  t  iiK'iititinncr,  autant  (jue  ;  smblc,  les 
circonstances  île  te  i)aieinpnt. — C.  S.  IS.9S. 
Miilhiiii,  ./.  Duimi»  V,  Hrossiiril,  ,}  l(.  L. 
11.  >.  .i.'7. 

171.  r.  /(.<  arl».  C.  C.  1130  il  sc'i.  quant 
aux  nniilfH  (If  paienée^il. 

172.  V.  l'nri.  20i  iiiianl  à  la  Jiinm 
fluliilaire  ilii  plaidiiyrr  de  ixiitinint. 

(j)  l'rexrrijition, 

173.  Sur  la  (|uestioii  de  savoir  si  la 
))re«crii)tion  est  réRio  par  la  kx  cuii'.rartii 
ou  par  la  lex  fiiri  V.  Lafieur,  Conliic;  of 
Laws,  pp.  204  et  ■.'■7. 

171.  The  KniilL-^h  Siatutc  of  liniilation 
i.s  a  iSood  ex-eiiliim  ix'reni iiloire  iHrpéltirlle 
in  .•iii  action  for  Ihe  recovery  of  a  ilebt 
coiitracted  in  I,<iiidoii.  —  T.  H.  H.  ISM. 
Ilminn  r.  \V iUm,  S  H.  de  L  l!l7;  1  H. 
J.  II.  17!). 

17.").  WIh'I)  proiKTlv  is  elaiincil  uiider  a 
thirt\  years'  ine.-icription,  and,  toestahlish 
sud)  prescription,  tlie  possession  of  pre- 
(lece.s.-:ors  is  invoked,  the  naines  of  such 
predecessor*  nuist  be  set  fort  h. — C.  S. 
tS'!,'.  himiMiii  V.  Taylor,  Id  L.  C.  K. 
lô.',:  Il   H.  J.   H.  32.1. 

17t').  The  prescription  of  five  years 
afriinsf  .a  daim  for  rent  l'annot  be  pleaded 
in  bar  to  a  daim  for  the  reiils,  issues  and 
profit.s  in  a  jx'tilory  action. — C.  S.  ISO.J. 
Tiinelierenii,  J.  Lomp-tnit  i\  Taylor,  13 
l.  C.   H.   15.U  11   H.  J.  R.  323. 

177.  La  prescription  d'un  billet  pro- 
iiiissoire  ne  jK'Ut  ftrc  plaidi^-  par  une 
défense  en  ilroit,  nuiis  i)ar  une  exception 
Iiéremptoire.— I'.  .S'.  1872.  litrthelol,  J. 
fimilirr  ,:  Bélanger,  '.  R.  L.  3S.S;  C.  S. 
ISid:.  liirthehl.  J.  Beaudry  v.  Broiiilkt, 
11  J.   ->();  U;  H.  J.  H.  4.W. 

17S.  L'action  redhibitoirr  doit  être  ins- 
\n\l<H>  à  bref  délai,  mais  c'est  au  défendeur 
à  s'en  phiiiiilre  et  la  cour  ne  i>eut  s.ippl^r 
ce  plaidoyer  qui  est  un  plaidoyer  de 
|)re.<eription.— r.  C.  1S74.  Bflanger,  J. 
Danis  V.   Taillefer,  .5  U.  L.  J,ni,. 


179.  Le  défendeur  qui  plaide  prescrip- 
tion .\  rencontre  de  l'action,  en  alléguant 
f)u'elle  est  prescrite  "by  the  lapsc  of  time" 
scia  tenu  de  dé-clarer  sous  le  délai  fixé, 
quelle  prescription  spéciale  et  légale  il 
entend  plaider.—  C.  S.  1895.  Bélanger,  J. 
Ciirp.  du  fondé  de  Hirtdinbrooke  v.  Corp. 
du  Comté  de  Huntingdan,  2  H.  de  J.  200. 

ISO.  The  defence  of  prescription,  undcr 
articles  1178  and  1179  C.  C.  W,  to  a 
ix-tition  in  révocation  of  judgaient,  should 
lie  invoked  by  a  plea  to  the  merits,  and 
not  by  an  excejrtion  to  the  form.  — 
r.  .S'.  t8!)7.  Arehihald,  J.  Durocher  V. 
Durorher,  R.  J.  12  C.  S.  282. 

l'Sl.  L'ullépation  suivante:  "Plaintiff's 
action  is  pre»crilx.'d  and  extinguishcd  by 
reason  of  the  \a.\»tc  of  thirty  dayg  after 
the  date  of  the  said  accident  wilhout  no- 
ti<'e  thereof  a.s  required  by  law,  bcing 
(tiven  to  défendant,''  est  régulière  dans 
une  défense,  et  ne  8t>ra  pas  rejetée  sur 
motion  comme  contenant  des  moyens 
d'exception  à  la  forme.  —  C.  S.  1S9S. 
Mathieu,  J.  Danù  r.  La  Cité  St-Henri, 
1  R.  l'.  7i38. 

182.  La  prescription  ne  jx-ut  être  plaidée 
par  défense  en  droit.  Ce  moyen  doit  être 
invoqué  par  exception  au  fond.  —  C.  C. 
1898.  Lavergne,  J.  McLaurin  v.  Perkins, 
1  R.  P.  4^3. 

183.  r.  l'art.  203  quant  à  la  forme  statut 
taire  du  plaidoyer  de  preecription. 

184.  r.  Kous  l'art.  191  gxir  la  quettiort 
de  tmvtrir  si  la  p/rencrijAion  peut  être  invoquée 
jiar  inscription  en  droit. 

h)  Remise  de  l'obligation. 

18.5.  .^n  agreement  betwoen  a  lebtor 
and  his  croditors,  th.it  thev  will  accept 
com|H)8ition  in  satisfaction  of  thcir  res- 
|>ective  debts,  may  be  plcailed  to  an  action 
by  ona  of  the  creditors  for  his  whole  debt, 
if  he  has  n-ceivi'd  a  eumposition.  — 
C.  B.  R.  1820.  Fraser  v.  Mvnroe,  g  R. 
de  L.   7r>:  2  R.  J.   R.   155. 

186.  Sur  pbidoyer  de  remise  verb<ile  de 
la  dette  par  le  demandeur  su  défendeur, 
le  défendeur  sera  tenu  de  dire  approxima- 
tivement en  quel  lieu  et  à  quelle  date  le 
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<Ioniandcur  a  ainsi  fait  nu  défendeur  remise 
«le  sa  dette.  —  C.  C.  1898.  Roitlhier,  J. 
Grmel  v.   Paré,   1   R.  P.   176. 

187.  V.  l'art.  203,  quant  à  la  forme 
flatiitaire  du   plaidoyer  de  remise. 

I8S.  r.  les  arts.  C.  C.  1181  et  seq., 
qriant  à  ce  qui  constitue  la  remise  de 
l'Migation. 

i)  L'exception  de  droit  litigieux. 

180.  Vne  [lartie  défenderesse  ne  peut, 
en  même  temps  qu'elle  conteste  l'action 
au  fond,  plaider  l'exception  de  <lruit  liti- 
gieux fMmr  le  cas  où  la  ri'K'Iamation  du 
(leiiian<leur  serait  reconnue  bien  fond<«,  le 
but  de  la  faculté  accordée  au  débiteur  de 
KO  faire  subroRer  aux  droits  du  cessionnaire 
(l'un  droit  litigieux,  en  lui  remboursant  le 
lirix  de  la  ccNsion,  étant  <renipôclier  un 
procf^s  ou  d'y  mettre  fin.  — C.  R.  1895. 
l'hartrand  v.  La  Citf  de  Sorel,  R.  J.  7 
C.  S.  3.i7. 

190.  Le  défendeur  qui  veut  user  du 
droit  de  retrait  de  droit  litigieux  ne  peut 
défendre  autrement  à  l'action.  —  Tant 
qu'il  conteste  l'action  il  ne  jieut  pas  user 
du  droit  de  retrait,  et  dès  qu'il  demande 
le  retrait  il  doit  cesser  de  défendre.  — 
C.  «S.  1897.  Tasrhcreau,  J.  Boisseau  v. 
W'iiims,   4   R.   de  J.   544- 

191.  Le  plaidoyer  de  droit  litigieux  ne 
ixut  valoir  qii»  si  le  débiteur  qui  le  fait 
offre  de  rembourser  k  l'acquéreur  ce  que 
ce  dernier  a  déboursé.  —  C.  S.  1901. 
Mathieu,  J.  Johnson  t.  Sharrwood,  S 
R.  P   473. 

192.  Un  défendeur  poursuivi  par  le 
cesoionnaire  de  droits  litigieux  peut,  dans 
sa  dciense,  contester  la  demande,  et  en 
mènie  temps  invoquer  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 1583  C.  C.  et  déixjser  le  montant 
qu'il  allègue  être  le  prix  de  vente  de  ces 
droits  ainsi  fute  au  demandeur,  vu  que 
par  ce  dép6t  il  offre  de  prendre  le  iiuirché 
du  demandeur,  et  que  par  I&  il  cesse  en 
effet  de  contester.  —  C.  S.  1901.  Ma- 
tkieu,  J.  Crevier  v.  Evans,  4  R.  P.  ISS; 
R   J:  m  c.  f.  170. 

193.  V.  Us  arts.  C.  C.  1582  r'  seq., 
traitant  de  la  vente  des  droits  liHgveux. 


j)  Divers. 


194.  Drtns  une  action  en  séparation  de 
corjw,  où  il  y  a  eu  réconciliation  entre  les 
époux,  cette  réconciliation  ne  peut  être 
oppofléc  par  motion  demandant  i)ue  l'ac- 
tion soit  déclarée  avoir  été  discontinuée, 
mais  elle  doit  être  plaidéc  datis  la  manière 
ordinaire.  —  C.  S.  1898.  Mathieu,  J. 
LoiselU  V.  Parent,  4  R.  L.  n.  s.  324. 

195.  En  réponse  &  une  action  négatoire 
de  servitude  de  passage,  le  défendeur  peut 
plaider  que  son  terrain  est  enclavé,  qu'en 
pareil  cas  la  loi  est  son  titre  à  un  droit 
de  passage  qu'il  a  toujours  exercé  sur  le 
terrain  du  demandeur,  au  vu  et  au  su  de 
ce  deniier,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  de  lui 
offrir  une  indemnité  ear  ■  u  e  demande  de 
sa  part.  —  C.  S.  Ib  Pelletier,  J. 
Robichaud  v.  Thiboutot,  10  R.  de  J.  606. 

196.  Mais  le  défendeur  ne  jx'Ut  pas 
plaider  qu'il  a  exercé  un  droit  de  passage 
par  tolérance  vu  son  enclave,  qu'il  a  offert 
une  indeiimité  pour  ce  droit  de  passage, 
et  demander  un  titre  à  ce  droit  de  passage. 
Un  pareil  plaidoyer  n'est  pas  un  moyen 
qui  a  éteint  l'action  du  demandeur  ou 
rétluit  son  droit  d'action.     (Même  arrêt.) 

197.  Défendant  is  entitled  to  allège  in 
his  plea  that  the  contract  ha.s  not  l)een 
completed  and  in  what  resix-cts  and  aiso 
any  spécifie  payments  madc  to  or  on 
behalf;  but  it  is  irrelevant  to  allège 
damages  for  tlie  non  exécution  of  the 
contract  and  penalties  for  dclay. —  C.  S. 
1907.  Dai<idson,  J.  Guimont  v.  RMllard, 
9  R.  P.  m. 

198.  Les  motifs  de  l'action  ne  peuvent 
en  aucune  façon  diminuer  les  droits  récla- 
més par  le  demandeur,  s'il  en  a.  .4insi 
le  défendeur  pttursuivi  pour  faire  certaines 
réparations  exigibles  en  vertu  d'un  bail  ne 
peut  pas  plaider  que  le  demandeur  agit 
par  vengeance  et  pour  se  libérer  de  son 
bail.  —  C.  S.  1913.  Charborineau,  J. 
UveiUé  V.    Cousineau,    15   R.    P.    Iô7 

199.  Datw  une  action  en  déclaration  de 
privilège,  une  défense  qui  ne  conclut  pas  & 
Ia  nullité  de  ce  privilège,  mais  en  demande 
purement  et  simplement  la  radiation,  est 
irrégulière,  et  telles  conclusions  seront 
rejetées,  comme  étant  celles  d'une  action 
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principuli.-  ciii  li'iinc  <lriiiiin>|p  reconven- 
•  ioniipllc.  —  ('.  S.  I!)t7.  Bruneau,  J. 
L>e  Angriçnon  r.  De  MaUloux,  19  R.  F.  S77. 

200.  l'ii  jilitidoyer  à  unp  action  pour 
wrvicos  profr-SKiimncIs,  qui  conclut  "à  ce 
qu'il  pliiiw  A  cette  cour  (le  fixer  le  montant 
auquel  Ich  demamleura  ont  droit,  et  à  ce 

197.  La  défense  doit  être  pro- 
duite dans  les  six  jours  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  comparaître. 

Si  des  exceptions  préliminaires 
ont  été  produites,  le  délai  ci-dessus 
court  depuis  le  jugement  sur  ces 
exceptions,  sauf  lorsqu'il  est  autre- 
ment prévu  dans  la  section  précé- 
dente. (C.  P.  9,  10,  204,  1139, 
1155). 

Nduve.iu,  partie;  C.  P.  C.  137. 
S.   1{.   B.  C.  c.  83,  8.  IJ,  8.  2. 

1.  Dcliiy  will  be  «iven  to  défend»  nt  to 
plead  if  it  appear  that  he  is  uiider 
criminal  charge  which  miglit  be  influenced 
by  plesulinn  within  the  required  delay8. — 
C.  S.  1871.  Beaudry,  J.  Burru  ».  Fontai- 
ne, 15  J.  144:  3  R.  L.  12S;  21  R.  J.  R. 
44t. 

2.  When  a  défendant  neglects  to  file  the 
orifcinal  i)lea  of  which  a  c()i)y  haa  becn 
stTVPfl  on  tlic  opitoaite  party  and  the  case 
proccrtU  to  final  hearing,  a8  in  a  contested 
case,  the  jilaintifT's  attomev  may  file  the 
copy  i)f  plea  servcd  on  him,  and  atamp  it, 
»o  take  ♦lie  place  of  the  oriKinal  plea, 
without  notice  to  the  défendant °s  attomey 
or  leaxe  or  jterniission  of  the  court.  — 
C.  H.  H.  1879.  Fontaine  v.  Montréal  Loan 
&  Mortgage  Co.,  24  J.  160;  3  L.  N.  28. 

3.  The  défendant  niay  be  called  upon 
to  plejul  to  the  mérita  of  a  petitory  action 
diiriiiK  the  |x'ndency  of  a  review  of  a 
judRnient  rejeetinR  a  dcmand  by  plaintiff 
for  tlio  séquestration  of  the  projierty  in 
dispute.— C.  N. /«aï.  CatatUt,  J.  Wharf- 
age  v.  Blouin,  R.  J.  8  C.  S.  415. 

i.  Where  certain  costa  were  ordered  to 
b<-  paid  by  defendiint  as  a  condition  of 
hig  filinn  a  plea;  but  the  plea  waa,  in  fact. 


que  leur  action  aoit  renvoyée  pour  le 
aurplua,  axec  d<?i)ena", — ne  aéra  paa 
rejeté  du  dosaier  sur  motion. —  C.  S.  1917. 
Briiiicaii,  J.  l'elinsier  v.  Primeaa,  19  R.  F. 
S27. 

201.  V.  SOUK  lex  arts.  191  et  200,  quant 
aux  moyens  de  défente  qui  peuvent  faire 
l'objet  d'une  inscription  en  droit. 

197.  The  defence  must  be  fîled 
within  six  days  after  the  expiry 
of  the  delay  allowed  for  appear- 
ance. 

Whenever  preliminary  excep- 
tions hâve  been  filed,  this  delay 
,  runs  from  the  time  of  judgment 
upon  such  exceptions,  except  where 
it  is  otherwise  provided  in  the 
preceding  Section. 

filed  without  payment  of  said  coats,  the 
philntiff  by  not  excepting  to  the  refipjarity 
of  the  filing  of  the  plea,  but,  on  the 
contrary,  anawerinfc  the  aame,  acquieaced 
in  the  filing  thereof,  and  it  waa  too  bte, 
a  monlh  afterwarda,  to  question  the  re- 
)!ularity  of  the  filing  of  the  plea  by  moving 
for  its  rejection.—  C.  S.  1898.  Doherty,  J. 
McCreevy  v.  Lapalme,  R.  J.  15  C.  S.  61; 
4  R.  L.  n.  ».  483. 

5.  L'action  du  demandeur  avait  été 
rapportée  le  5  janvier  et,  le  10  janvier,  la 
défcndercss  produiait  un  acte  de  compa- 
rution du  consentement  des  procureurs  du 
demandeur.  Le  12  janxier,  les  procureurs 
de  la  défenderesse  préparèrent  leur  défense 
et  la  soumirent  aux  procureurs  du  deman- 
deur, leur  demandant  d'en  recevoir  copie 
pour  la  produire  ensuite.  Le  13  janvier,  le 
demandeur  fit  signifier  et  produiait  un  acte 
de  désiaten^ont  avant  la  production  de  la 
défense  de  la  défendere.sae,  laq"elle  ne  fut 
produite  que  le  14  janvier.  —  Dans  ces 
circonstances,  les  six  jours  que  l'article  197 
C.  P.  C.  accorde  pour  plaider  ne  comp- 
taient que  du  10  janvier,  et  la  défenderessb 
avait  droit  aux  honoraires  et  déboursés 
sur  Sv)n  plaidoyer. —  C.  S.  18.99.  Ma- 
thieu, J.  Broum  v.  BeUerilie,  R.  J.  15 
C.  S.  076. 

6.  Une  motion  de  la  natiuc  d'une 
exception  à  la  forme  accompagnée  d'un 
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.xTlitîotit  il<'  il<^pAt,  mais  sans  avis  do  jour 
(lour  sa  pn'sontation,  n'a  pas  fxjiir  effet 
,ir  sus]n-ii('ie  le»  «K'^lais  pour  plaider,  et 
il-  .liiii.-inileur  aura  droit  à  ses  frai»  sur 
un  défaut  de  i>laidoyer  et  une  inseription 
n-i-nrlt  faite  dans  l'intervalle.  —  ('.  S. 
;•»/.  Hdiithier,  J.  Laine  v.  Ponrl, 
.<  R.   P.   1S5. 

7  Ix-  défencleur  qui  eomparalt  sur  une 
■••itHin  rapiM)rt<'c  en  vaeances  a  six  jours 
jxur  produire  ws  défenses  et  ce  dflai 
nVxpir^  qu'aprt'S  le  sixième  jour,  les 
M»<-*nres  judiciaires  terminas.—  (\  S. 
IMi^.  Ciirrari,  J.  Bénard  v.  Turgeim, 
:  1  K.  rif  J.  ^s. 

i   3. — RÉPONSE   ET   RÉPUql-E. 

198.  Dans  les  six  jours,  le  de- 
mandeur doit  répondre  à  une 
«U'^fousc  contenant  des  faits  nou- 
veaux, et  le  défendeur  à  une 
n'^ixinse  de  même  nature. 

S  ces  pièces  de  plaidoirie  sont 
insuffisantes  pour  développer  les 
moyens  des  parties,  le  juge  peut 
awwrder  la  permission  de  produire 
■les  pièces  de  plaidoirie  addi- 
tionnelles. (C.  P.  9,  204,  214, 
n.'î9,  1156). 

Nouveau;   0.    P.   C.    138,    139,    148. 
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8.  Toute  proo^'dure  faite  de  bonne  foi, 
bien  qu'elle  n'ait  pa«  absolument  le  cara»-- 
tère  d'une  excei)tion  prt'liminaire,  est  un 
moyen  pnl'liminair»'  à  la  contestation,  f.  g., 
motion  pour  particularitA*.  et  elle  a  [xiur 
effet  de  susiiendrc  les  délai»  pour  plaider. 
—  r,  S.  m)J>.  Hnuthier,  J.  BlaU  r.  Aubf, 
!)  R.  P.  S90. 

9.  V.  luiu»  Un  nrtf.  10  et  15  quant  à  la 
compulaHon  des  délai». 

10.  r.  Us  art».  11S9  et  1155  quant  aux 
délai»  pour  plaider  en  Cour  de  circuit  et 
en  matière  tommairr. 

{  3. — ANSWER    AXD    REPLT. 

198 .  Within  a  delay  of  six  days, 
the  plaintifî  must  answer  a  defence 
containing  new  facts,  and  the 
défendant  must  reply  to  an  answer 
of  like  nature. 

If  8uch  pleadings  are  not 
sufBcient  to  fuUy  set  forth  the 
contentions  of  the  parties,  the 
judge  may  grant  leave  to  fîle 
additional  pleadings. 


8.  R.  B.  C. 

RépUque.  2  à  4.  8.  14, 

40,  67  i  75. 
Réponae.  5à7.  Il  à  18. 
22  4  66 
Saiaie-revendication. 

30,48 
Salaire 38 
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Sufaatitution 41 

Suceeaaion 26 

TeiUment 24.  44 

Titre 23 

Transport 47a 
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DIVISION 


I. 


II. 


Quand  y  a-t-U  lieu  de.  produire  une 

rèpomie  ou  réplique?    (/) 
Alléçati4>n»   noureUes  irréqulitremenl 

invoquée»: 

a)  OénhalUé».  (11) 

h)  Applicalùm»  divrrte».    U2) 
III.  Plaidoirie»     additionnelle»     permi»e» 

par  le  juge.   (67) 

I. — Ol'AND  V    A-T-IL  LIEU    DE  PRODCIRE 
UNE    RÉPONSE    OH    RÉPUQCE? 

1.  Rap.  Com.: — '('ne  répotue  n'ett 
néce»iaire  que  Inrtque  la  défenêe  contient 
de   nouveaux  fait»    (Article    198)." 


S-ti 


CONTESTATION-.— Aux.    1<J8. 


2.  'Ihc  ncrcssity  (if  a  n'pljciitidn  tn  thc 
|>luinti(T'r<  Kt'ixTal  aii.-'VK'r,  i«  wiiiveil  hy 
c'onn<'iit  iif  <li'fi'ii(l:iiit  t')  s\il)so(|ut'rit 
|in)<c(M|iii(t«.  ('.  S.  ISôS.  Sinilh,  J. 
(l'reirislinlil-!    i.    (iaulltirr,    J   J.    iSS. 

'■i.  A  rciiliciition  to  !i  iti'iienil  hdhwit 
is  iiniiiccsHiiry  iiiid  will  («•  rf'jt'rjc<l  on 
liiotidii.  -  ('.  S.  1S7H.  Mnrkivi,  J.  Fail- 
li nx  r.  l'arenl.  Jt  J.    IJ. 

i.  I.cii-s(|iic  la  n'iMUiso  à  la  (  i'fonsn  ne 
(■(iiiliiiit  |i:i,s  (le  faits  iioiivcaiix,  mip  rôpli- 
qiic  ost  inutile  ot  sera  n'jf't(''e  sur  motion. 
-C.  S.  IS/C.  Archibahl,  ^.  Biiweau  r. 
Dtimrs,  .1  l{.  L.  71.  ».  n/ii;  C.  S.  IH'Jl. 
Arrliihulil,  J.  Miirani'iUc  v.  Demerf,  t 
U.  /'.  1,'n;  c.  s.  ISTO.  Miickwj,  J. 
Fiiuhiii  i:  l'arcnt,  il  J.  U. 

■">.  Lorsr|iio  le  doniandcur  n'aura  piw 
n'iHindu  à  uni-  di'fonsc  sjM''(ialc  du  di'fcn- 
ilfur  alléguant  des  fait.s  nouveaux,  sur 
dcniandi',  la  cause  iM>urra  .sortir  du  déli- 
Ix'ré  et  il  sera  iKTinis  au  demandeur  de 
réparer  son  omission  tout  comme  s'il  eût 
répondu  eu  temps  requis. —  t'.  .S.  18!)8. 
Gagni,  J.     l'trrin  v.  RiUnlmu,  1  II.  P.  332. 

6.  l'ne  réponse  qui  aIl^(^uc  de  nouveaux 
faits  alors  que  la  défense  nie  (îénéralenient 
lesîalléjriiés  de  la  demande  iicut  être 
rejetée  sur  motion. —  C.  S.  189S.  Archi- 
hiU,  J.  McCrnry  v.  Liiciqiie,  U  R.  L. 
7,.  s.  /.W;  C.  S.  ISS!).  Mathieu,  J. 
Ilamvnod  v.  Foirler,  ^f.  L.  R.  T  S.  C.  271. 

7.  La  ooiitestation  étant  liée  par  la 
demande  et  la  défense,  quand  cette 
dernière  ne  soulève  pas  de  faits  nouveaux, 
une  ri'-iHinse  qui  allègue  des  faits  nouveaux 
sera  rejetée  sur  motion. —  C.  .S.  1908. 
Mathieu,  J.  Hébert  v.  OBrien,  10  R.  P. 
lOS. 

8.  Si  au  jour  fixé  i)our  l'instruction, 
une  partie,  qui  avait  obtenu  de  ses 
adversaires  la  ix^rmission  de  pr<Mluire  une 
réplique  générale,  désire,  au  contraire, 
pnxluire  une  réplique  sfiéciale,  d'ailleurs 
licrtinentc,  la  cour,  dans  sa  discrétion, 
permettra  telle  pnxluetion  et  déchargera 
le  délibéré  sur  le  mérite  de  la  contestation, 
afin  de  donner  à  la  partie  adverse  la 
faculté  de  répondre  et  de  lier  contestation. 
—  C.  ^S.  1913.  Bruneau,  J.  Cardin  v. 
Vignaiill,  17  R.  P.  100. 


9.  V.  les  arts.  1139  et  1156  infra  quant 
aux  délais  en  ('our  de  circuit  et  dans  les 
matières  soniinaires. 

10.  V.  mua  l'art.  103  quant  nu  contenu 
des  i/ii-ces  de  plavlnirie. 

II.— .\lJ.Éfi\TIO\S  NOI"VELLE.S  IRRÉ- 
fiUMklIEMENT   INVOQUÉES. 

a)  Oinéralité*. 

11.  -Mlegalions,  whieh  form  thc  chief 
support  of  i>laintiff's  action,  must  be  set 
ont  in  the  decl.iration,  and  cannot  be 
pleaded  by  way  of  spécial  answer  to 
defendant's  exceptions.  —  C.  .S.  18B6. 
McGory  v.  Griffin,  t  J.  ,}9;  5  R.  J.  R.  S96. 

12.  Where  the  plaintif!  by  spécial  an- 
swer raises  new  matter  tending  to  aller 
the  cause  of  actîon,  and  the  ilefendant 
joins  issue  withoiit  objection,  the  court 
will  not  n>ject  évidence  as  to  the  new 
matter. —  C.  B.  R.  1873.  Levasseur  v. 
Scott,  R.  674. 

13.  Le  titre  en  vertu  duquel  le  deman- 
deur est  fondé  à  réclamer  doit  être  énoncé 
dans  la  déclaration  et  ne  peut  l'être  dans 
la  réponse.  —  C.  S.  1901.  Pagnudo,  J. 
Desrivitres  v.  Delaney,  3  R.  P.  38/,. 

14.  A  replication  cannot  set  up  in 
détail  allégations  alrcady  set  up  in  a  plea; 
such  allégations  being  either  useless  or 
irregularly  pleaded  in  a  replication.  — 
C.  S.  1902.  Doherty,  J.  Migntron  v. 
WiUuims  Mfg.  Co.,  5  R.  P.  326. 

15.  La  déclaration  doit  contenir  toutes 
les  allégations  nécessaires  au  soutien  de 
l'action. 

Dans  une  réponse  au  plaidoyer,  on  ne 
peut  alléguer  des  faits  nouveaux  qui 
servent  moins  à  repousser  la  défense  qu'à 
faire  voir  un  droit  d'action. — C.  S.  1909. 
Ijofnntaine,  J.  Cie  d'atgiirance  etc.  v.  Cie 
française  etc.,  11  R.  P.  68;  C.  B.  R.  190i. 
Walker  t:  Lamoureux,  R.  J.  13  B.  R.  209; 
R.  J.  21  C.  S.  492:  C.  S.  190S.  Mathieu,  J. 
Fox  r.  Morriê,  4  R.  P.  S45;  8  R.  de  J.  344; 
C.  S.  1902.  Andrew»,  J.  Jobinv.  RainviUe, 
S  R.  P.  93:  C.  S.  1S7S.  Malkieu,  J. 
Marsan  v.  Lemoine,  4  R.  L-  n.  «.  44^. 

16.  Un  demandeur  a  droit  d'alléguer, 
dans  sa  réponse,  des  faits  nouveaux  de 


C(JNTEST.VTI()N.— Art.    lUH. 


I:i  iiionic  nature  que  ceux  contenus  ilan» 
l:i  cirfi'iise.— C.  .S'.  iai2.  Brunrnu,  J. 
(liriiiiar/l  v.  DurorKcr,  ?0  R.  L.  n.  ».  Jfi^. 

17.  .\  |)i>rty  ranmit  he  pemiitteil  to 
iIliiic.  >n  joininK  xsnwc,  the  groumls  <if 
lii.<  cluiin  or  defenec  after  the  action  ha.^ 
\kv\\  scrvcd  nnd  the  pica  ha*  been  fileil. 

r.  ,s\  10t.',.  MrCorkill.  J.  Hacnn  i: 
l'rdtkiincr,  Waghingtov,  Int.  Co.,  R.  J. 
;;  ('.  s.  71. 

IS.  La  proc^mure  à  sui\re  [niur  faire 
rejeter  des  ulléKations  i|ui  sont  irréitulière- 
riii-nt  |)Iaid<''e8  dans  une  ri^ponse  à  un 
plaidoyer  et  qui  auraient  dû  être  mise» 
dans  l'i  <li''claration,  est  l'exception  à  la 
forme  ou  la  motion  de  rejet,  et  non 
linsiription  en  droit.  —  C.  S.  tOUl. 
l'diiliiil,  J.  Uutfhismt  V.  ArgenteiiH  Oranile 
Co.  Lui.,  17  R.  P.  434;  C.  S.  1915.  liru- 
iimii,  J.  DaUairt  v.  Curf  et  MargfiiUiers 
IKiroùme  St.  Barthélfmij,  16  R.  V.  4f!ô; 
C.  S.  1913.  Bmiuiin,  J.  Miner  &  Co. 
I.lil.  V.  Keegm,  14  R.  P.  41^:  C.  .S.  1911. 
I.diirendeau,  J.  Dagenain  v.  Weinian, 
l.i  R.  P.  17;  C.  S.  1903.  Doherty,  J. 
l.mn.v>n  v.  Renaud,  6  R.  P.  114;  C.  S. 
1!»03.  Fnrtin,  J.  Desiletu  v.  l'nion  Home 
Real  Eflate  Co.,  13  R.  de  J.  58;  C.  S.  1903. 
yfiUhieii,  J.  Grier  v.  Daiid,  4  R.  P.  373; 
C.  S.  1903.  Malhieii,  J.  Fox  v.  Manix, 
.',  R.  P.  345;  S  R.  de  J.  S44;  C.  S.  1900. 
Mathiai,  J.  Dareij  c.  Hughes,  6  R.  L. 
n.  ».  231;  C.  S.  1899.  Mathieu,  J. 
Imiierial  Bank  of  Canada  v.  Quinn, 
-'  R.  P.  396;  6  R.  L.  n.  s.  195;  C.  S.  1899. 
.Mathieu,  J.  McBeth  v.  Brodeur,  S  R.  L. 
'I.  «.  2(13;  C.  S.  1898.  Mathitu,  J. 
Marsan  v.  Lemoine,  4  R-  L-  "•  «•  446; 
C.  S.  189S.  ArchibaU,  J.  McCrory  v. 
Léresque,  4  R.  L.  n.  s.  136;  C.  S.  1898. 
.Mathieu,  J.  Carpenter  v.  Pinaull,  1  R.  P. 
498;  C.  B.  R.  1887.  Camphell  v.  Canada 
Freehold  Estate  Co.,  13  Q.  L.  R.  239; 
C.  S.  1860.  Monk,  J.  Torrance  v.  Chap- 
nian,  5  J.  75;  9  R.  J.  R.  33. 

19.  Jugf.  cependant  qu'une  inscription 
en  droit  peut,  dans  certains  cas,  valoir 
comme   motion. — Fox  v.   MorrU,   préciU. 

20.  V.  au  surplus  sottt  l'art.  WO,  nos. 
SU  et  seq.,  et  4tl  et  seq.,  reUUivemenl  à 
l'inscription  en  droit  à  V  encontre  des 
aUégatioru  itisufiisantes,  vagues,  contra- 
dictoires,   ou    irréçidiirement   invoquées. 


21.  r.  iDit»  l'art.  164,  ""■  -"i  quant  à 
la  molinn  pour  rejet  des  allégations  de  In 
réjHmsr. 

h)  Ai>i>liralions  diivrMs. 

22.  I^  |>roprii'té  immobilit^re  .saisie  fut 
réclamiV  par  roi>|M)sante,  comme  proprii'- 
taire,  en  vertu  ilu  t<'stanient  de  son  défunt 
mari,  et  la  demanderesse  plaida  q\ie  subsé- 
quenunent  i\  la  date  du  testament,  le 
testateur  et  l'opposante,  de  lui  di'lmcnt 
autorisa',  avaient  fait  donation  de  la 
propriété  saisie  au  défendeur;  l'opitosiintc 
répli()ua  sjiécialement  que  la  donation 
avait  été,  subscViuemmeiit,  et  avant  li- 
dé<'ès  de  son  mari,  p'-siliée  du  consentement 
de  toutes  les  parties  A  icelles. —  Jugé  : 
Que  cette  réponse  siMVialc  ne  iM>uvait  être 
attaqué(<  au  moyen  d'une  <lcfen»e  au  f<md 
en  droit,  sur  le  princiix'  que  cette  répoiLse 
invoqu.ait  un  titre  différent  que  celui  allé- 
(tué  dans  l'opposition;  que,  de  fait,  cette 
réiK)nse  n'invoquait  pa.s  cette  résiliation 
comme  titre,  mais  que  l'objet  de  cet 
alléftué  était  de  faire  voir  qu'en  cons*'- 
quence  de  la  résiliation  en  question,  son 
titre,  en  vertu  du  testament,  avait  repris 
vipicur.—  C.  S.  1857.  Morin,  J.  Romain 
V.  Dugal,  8  L.  C.  R.  309;  6  R.  J.  R.  308. 

23.  .\  plaintiff  cannot  by  a  spécial 
iinswcr  to  a  plea,  foundc<l  u|>on  a  deeti 
to  which  he  was  a  party,  and  which  deed 
would  defeat  his  action,  set  up  «rounds 
of  nullity  against  such  deed  and  ask  the 
rescision  thereof;  the  nuUity  of  such  deed 
should  hâve  becn  asked  by  the  déclaration. 
—  C.  .S.  1863.  Monk,  J.  Martin  v.  MarHn, 
7  J.  393;  13  R.  J.  R.  190. 

24.  IjC  demandeur  en  alléttuant  dans  se» 
réponse»  spéciales  que  partie  du  droit  qu'il 
réclame  lui  vient  du  chef  de  sa  défunte 
épouse,  en  vertu  de  son  testament  qu'il 
invoque,  n'ajoute  rien  à  sa  demande  et 
n'en  change  pas  la  nature,  mais  ne  fait 
qu'indiquer  la  source  d'un  droit  dont  il 
était  seul  saisi  au  moment  de  l'iastitutiou 
de  son  action.—  C.  B.  R.  1868.  Stuart,  J. 
La  Fabrique  de  DeschambauU  v.  Dubeau, 
e  Q.  L.  R.  6. 

25.  Dans  une  cause  où  une  femme 
poursuivie  comme  veuve  établit  qu'avant 
l'institution  de  l'action  elle  était  remariée, 
jugé:  Que  l'action  doit  être  déboutée,  et 


MS 


(  ••  )NTKSTATI()N.— Akt.    198. 


1)111'  li^  (Ii-nmiiiliiT  nr  Kiiiirait  par  iinr 
r(''(xiiis4'  N|)<Viiilr  alli'K'KT  "i|ii<'  la  «Ictli'  » 
rli'  ((inlrailM'  par  la  ilrfciic'iTis.H»'  ihmkIutiI 
Hili  vciinmc  l't  (|in-  la  ili'frliilircMm'  CHt 
«'l)ari'f  lie  birim  iivcc  non  iiiiiivi'l  i''|i<)iix." 

—  r.  /'.  IUSO.  Ciirnn,  J.  Diimk  v.  Fn- 
lanltiiu,  (S  Q.  L.  R.  .i^S. 

'Jfi.  Vp.n»  une  iirtion  pôlitoirc  n-ven- 
ilic|uatit  la  p.'irtio  qui  lui  cxt  rihiio  danti 
la  siKccïiNidn  (le  son  |K'rc,  iI'iuk'  proprii''!*' 
qui  H  a|)part('iiu  i\  la  roiiiuiunauti''  cntrr 
Min  jH-ri'  cl  su  inèn",  le  ilrmunclcur  n'eut 
pax  obliici^  d'alli'-Kur'r  xa  renonciation  i^  la 
succcHsion  <lp  Hii  mère  qui  a  vendu  toute 
la  proprici)''  au  «li^fcndcur,  et  (|u'clle  i)eut 
o))[K>HPr  ce   moyen   oar  réiMinse  8|)<k-ialc. 

—  r.  .S".  tSSI.  Casault,  J.  Guy  r.  Caron, 
Il  Q.  L.  H.  il  7. 

'27.  l'n  demandeur  qui  u  iir'MJuit  une 
contestation  A  tuie  op|K)8ition,  [leut  allé- 
(Suer  par  une  r<''pli(iue  sjiA-inle  ù  la  rt-iwnse 
de  ro|)i)<)Hant  un  juKement  intervemi  dan» 
une  autre  cause  entn-  rop|K>iuint  et  le 
débiteur  du  demandeur  contestant,  qui 
règle  le  litige  entn-  l'opiMwunt  cl  le  contes- 
tant, lorsque  ce  jugenient  a  H6  rendu 
depuis  la  production  de  la  contestation; 
surtout  si  dans  la  contestation  et  la  rC-ponse 
il  a  6t6  fait  allusion  &  cette  autre  cause  et 
i|Ue  l'opiMisant  ne  se  soit  paô  plaint  en 
cour  inférieure  de  l'irrépdarité  de  la  ré- 
plique en  en  demandant  le  rejet  ou  autre- 
ment par  la  procé<lure  écrite.— T.  B.  R. 
ISSU.     limichard  v.  Lajoie,  2  M.  L.  R.  J,50. 

28.  Kn  réimnse  à  im  plaidoyer  de 
liaiement,  le  demandeur  peut  ré[H)ndre  en 
ex])liquant  les  paiements  antérieurement 
faits  à  compte  par  le  défendeur,  et  il 
n'était  pas  nécessaire  d'alléguer  ces  faits 
dans  la  déclaration.— T.  .S.  1890.  Ar- 
chibalil,  J.  AcsJt  r.  ('ariilUnh,  5  R.  L.  n.  ». 
504. 

'H}.  [n  an  a<:tion  of  damages  for  inferior 
quality  of  goo<l8  sold,  to  wliich  the  défend- 
ant pleailed  tliat  the  plnintifT  was  too  late 
in  Miaking  his  complaint,  the  latter  is 
entitletl  to  allège  in  his  answer  that  he 
made  complaint  ujKin  discovery  of  the 
breach  of  contract.— Wîicre  the  action 
was  against  C.  j>crson..iiy,  although  the 
contract  was  signcd  "C.  &  Co."  and 
défendant  i)le!ulc<l  thaï  "C.  &  Co."  was 
a  firtn  of  which  he  produeed  the  regiatra- 


lion,  Ihe  plainlilT  was  cntitled  to  anawer 
thaï  il  was  noi  ihc  firin  set  up  in  the  plea 
wilh  whom  he  deall.  but  that  the  "C.  à 
Co."  with  whom  he  dealt  was  the  défend- 
ant himself  acting  under  a  simulated 
registration,  in  the  nanie  of  his  wife  as 
"C.  I*  Co.'—C.  S.  tsntl.  ArrhihaUt,  J. 
Meyer  v.  Cardinal,  R.  J.  9  C.  S.  34. 

:<().  When  a  plaintifT  suing  in  revendica- 
tion of  an  article  hoI<1  wilh  the  condition 
that  il  shall  remain  the  property  of  the 
vendor  unlil  the  price  shall  be  fully  paid 
i»  bounil  to  fender  the  money  reccived 
on  account  of  the  price,  he  cannot  offset 
a  claim  for  the  use  of  the  article  against 
the  aniount  re<'eived  by  an  answer  to  a 
demurrer,  but  he  should  hâve  set  it  out 
in  the  ileclaralion.— C.  .S.  IS97.  Doher- 
ty,  J.     Tiiftn  r.  (liroui,  R.  J.  13  C.  S.  6.10. 

31.  Dons  une  action  basée  sur  un 
mandat  exprés,  qui  est  nié,  on  ne  peut 
alléguer  dans  la  K-ponse  que  le  défendeur 
savait  que  le  demandeur  travaillait  pour 
hii;  une  telle  allégation  devant  faire  partie 
de  la  déclaration.— (^'.  .S.  IS98.  Mathieu,  J. 
CarpenUr  v.  Pinanll,  1   R.   P.  498. 

32.  Wherc  the  plaintiff  in  his  action  does 
not  attack  the  validity  of  Ictters  patent 
of  invention  held  by  the  défendant,  and 
referrcd  to  in  the  déclaration,  he  is  not 
entilled  to  attack  the  validity  of  such 
patent  by  his  answer  to  défendant 's  plea, 
— C.  .S.  1898.  Tait,  J.  The  American 
Stocker  Co.  v.  The  General  Ençiiteeri/iç  etc., 
R.  J.   14  C.  S.  479;  4  R.  L.  n.  a.  49g. 

33.  An  answer  to  a  plea  cannot  contain 
an  allégation  of  additional  work  done,  the 
value  of  which  is  not  claimcd  by  the 
action.— C.  À".  1898.  .Mathieu,  J.  Whight 
V.  Thayer,  1  R.  P.  163;  4  R.  L.  n.  ».  gS. 
V.  ausH  Lapmnte  v.  Carpenler,  S  R.  P.  141- 

34.  L  (demandeur,  en  réponse  à  une 
défense  niant  la  dette  réclamée,  peut 
alléguer  que  le  défendeur  a,  depuis 
l'institution  de  l'action,  admis  la  dite 
dette.— C.  H.  1S99.  Doherty,  J.  Marion 
i:    Leroux,   S   R.    L.    n.   s.    4^9. 

35.  Des  offres  réelles  faites  avec  ia 
réponse  au  plaidoyer  ne  seront  pas 
rejetées  sur  réplique  en  droit,  dans  le 
cas  où  elles  pourraient  servir  à  mettre 
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r<Viiiitr  (l>i  rMi  (lu  (Icnianileur. —  C.  S. 
IS!i!>.  (higtif,  J.  Meunier  v.  Wkxting, 
:,  H.  L.  n.  K.  S6.1. 

:u't.  Tu  an  wtion  of  aiMuniixiit,  tho  ilc- 
findiinl  plpwlcd  payment.  The  pLiintiff's 
aiiywcr  ('ontuiiuMi  allcgations  tu  th<t  cfTert 
ttiat  llir  ili-fenilant  ha<l (IffiliiU'ly  ucknowl- 
l'illti'il    tli(*     balanre   Hue<l    for,   aiid    had 

inriril  tliat  if  he  ithduld  fail  to  imy  uny 
iiiiiiithly  payment  within  three  days  ufter 
it  hIioiiIiI  brrnme  payable  the  entire 
haliiiii'c  «hoidd  bp  immediat<<ly  exijiible. 

-Helil:  That  the  aliénations  were  relevant, 
;in(l  wrn-  not  such  as  should  hsve  been 
iiKidi'  in  the  déclaration.^  C.  S.  1899. 
ArchilmUi,  J.  Set»  r.  CandlUk,  R.  J. 
i:  r.  S.  194;  S  R.  L.  n.  ».  SOI,. 

:{".  lye  demandeur  doit  allt'guer  dans 
s;i  il(''<'larati(in  tout  ce  qui  est  essentiel  au 
siiulicn  du  droit  d'aetion  qu'il  invoque. — 
.'^i  sa  il^Tlaration  fait  voir  en  sa  faveur 
une  lu-tion  absolument  prescrite  d'après 
iidtn'  droit,  il  ne  peut,  en  réponse  à  un 
|ilai<li>yer  de  prescription,  alléffuer  que 
son  action  est  r^fne  par  la  loi  d'un  pays 
l'traneer  qui  ne  reconnaît  pas  cette  pros- 
cription, et  cela,  quand  même  la  déclara- 
tion ferait  voir  que  le  contrat  a  été  fait 
dans  ce  pays.— C.  H.  1809.  Lançelier,  J. 
Shaltiick  V.  Tyler,  R.  J.  16  C.  S.  Jfil; 
~'  R.   P.   14S:  5  R.   L.  n.  a.  207. 

38.  Dana  une  action  |)our  salaire,  l'al- 
h'Ration  que  le  denuuideur  a  offert  ses 
«Tvices  au  défendeur  après  son  renvoi 
doit  être  faite  dans  la  déclaration  et  non 
ilans  la  réponse  à  la  défense;  et  lorsqu'elle 
itit  faite  par  la  réponse,  le  défendeur 
imurra  la  faire  rejeter  sur  motion.  — 
r.  .S'.  1899.  Mathieu,  J.  McBelh  v.  Bro- 
deur, S  R.  L.  n.  ê.  see. 

39.  Le  demandeur,  dans  une  action 
•ontre  les  membres  d'une  compagnie  k 
fomls  social,  pour  une  dette  de  la  compa- 
iniie,  ne  peut,  par  une  réponse  spéciale 
au  plaidoyer,  compléter  ou  refaire  son 
action  ou  en  changer  la  nature,  en  atta- 
(|\iant,  par  exemple,  la  vérité  des  faits 
mentionnés  aux  lettres-patentes  de  la 
l'onipaicnie,  quand  l'action  ne  demande 
pas  leur  annulation.  —  C.  S.  1900.  Ca- 
,^aiUt,  J.     Bloia  v.  Fortier,  3  R.  P.  Z54. 

40.  Le  créancier  qui  conteste  le  bilan 
d'un  failli  sur  le  motif  de  fraude,  si  le  I 


failli  prétend  dans  sa  réponse  ex(iliqu<-r 
<Hi  justifier  les  faits  qui  lui  sont  reprochés, 
{■eut  dans  sa  réplique  réfuter  les  dires  du 
failli  par  de*  faits  connexes  à  ceux  alléKiiéH 
dans  la  contestation.  — C  B.  R.  Wnt. 
Onimel,  J.     Beaaette  v.  Bail,  S  R.  P.  fXI. 

41.  Dans  une  action  basée  sur  un  acte 
d'ubliKatiun  consenti  en  faveur  du  cura- 
teur à  une  substitution  et  do  trois  Krevén, 
et  prise  par  un  des  pevés  et  d'autres 
(«rsonnes  dont  le  titre  de  créaiiriers  n'est 
pas  ap|)areiit,  les  demandeurs  ne  iwuvent, 
en  ré[>on8e  il  un  phudoyer  où  l'on  se  plaint 
de  l'absence  de  curateur  et  île  deux  des 
«rêvés,  et  de  la  présence  comme  deman- 
deurs de  personnes  sims  titre  apparent, 
priMluire  les  titres  de  ces  personnes,  et 
cette  partie  de  la  r^-poiwe  sera  re jetée 
sur  motion  comme  tendant  à  refaire 
l'action.  —  C.  S.  1900.  Paçnurlo,  J. 
Deaririirea   v.    Delaney,   3   R.    P.    38/,. 

42.  Si,  en  réponse  à  une  exception  &  la 
forme,  des  exécuteurs  testamentaires  allè- 
Kuent  et  produisent  des  documents  qui 
leur  confèrent  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  ceux  qui  leur  seraient  donnés  en 
vertu  de  la  loi  seule,  cette  |)srtie  dp  la 
défense  ne  sera  pas  rejetée  comme  tendant 
à  refaire  l'action.— T.  S.  1900.  Mathieu,  J. 
Franci*  v.  Rkine,  S  R.  P.  Sm. 

43.  Where  in  an  action  in  ejectnient, 
the  lessee  plea<ls  that  he  has  never  re- 
ccived  any  notice  that  his  lease  was  ter- 
minated,  the  plaintiff  may  answer  such 
plea  by  statinfc  that  the  notice  that  the 
prcmiacs  were  to  let  had  been  put  up  for 
three  month»  beforc  the  termination  of 
the  lease,  and  that  the  défendant  asked 
for  a  lunxer  delay  to  move  out.  —  C.  S. 
1900.  DaviiUon.  J.  Berthel  v.  Dueeppe, 
3  R.  P.  tg9. 

44.  Dans  une  action  basée  sur  un  tes- 
tament authentique,  si  le  défendeur  plaide 
que  ce  testament  ne  vaut  pas  cuuinie  tes- 
tament authentique  parce  qi^  certaines 
formalités  n'on^  pas  été  remplies,  le  de- 
mandeur peut  |>ar  réponse  spéciale,  allé- 
guer que  ce  testament  est  valide  au  moins 
comme  remplissant  les  conditions  d'un 
tfâtanicnt  suivant  \u  forme  dérivée;  du  U 
loi  d'Angleterre.— t'.  S.  1900.  Roulhier,  J. 
Lei  SttmnaiTt  de  Rimoutki  v.  Jotuxu,  3 
R.  P.  tôe. 

H 
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45.  A  une  :irll<iti  \):\Mi'  «lir  lilllrl»  qiir 
le  ilcillilllilclir  iilli'uualt  ilVDir  <'t('  h1kîi(''H 
il  Mdlltrrill,  11'  il''frtlil<Mir  |ir<«<liil»lt  utir 
<\ic|iliiiii  ili  rliii:il(iir<',  |irc'ti'n>l:iiil  i|iir  ri'H 
l)ill«'l.>!  iiviiU'iit  rtr  Hijdii'!*  (laiiH  lu  pro- 
vini'C  <l  niit:irlii,  et  <|iir,  iiartuiit,  lu  riiiiM- 
('  '•'tiiiii  ii':i\,iit  finH  prH  naisHaiirr  ihinn 
In  priiviiKT  ilr  (iu<''b<'i'.  I/C  ilciiwtnilriir, 
|p:ir  mir  ri'|><>n!«'  A  «iiic  i'\r'i'|itiiiti,  alli'Kiiti 
i|iic  le  idTitnil,  vn  l'oriHicIrnilioii  iliiqiH'l  j 
Iris  hillit!'  iiv.'iirnl  «'tr  iliimii's  iKir  !<■ 
ilrfciiijcur,  uvait  l'ii-  pat»/'  à  MoiitiV'iil. 
Sur  iiMiliim  cet  iiIIi'k\|(''  iIi'  l.i  rr|)<in!«'  ilii 
cli'inaliili'lir  fut  iji'il.irr  ilh'ual  rt  rctriilii'lii^ 
lie  t<llc  n'iMMisc.  r.  , S'.  /.'«»».  M<illii,ii  J. 
Mrrihntiln    Hniil;    i>{    llnhfnx    r.    (iiithnm, 

7  H.  ,1,  ./.  .'.;.•■;,   î  H.  I'  ô;. 

40.  DiiiiH  une  ait  ion  b:i«V  -mr  îles  l)il- 
li'tn  |iriiiiii.«s<iin'M,  iiù  la  (Irfciiili'rrxm'  nie 
Miiis  MTiiK'iit  avilir  riiili»»'  Irs  hlllrts  (|iii 
finit  la  l):i«'  ilr  rartinii,  le  ilriiialiilciir  IH' 
Iwiit  faire  une  n'jiiitisi'  .«i|M'i-ialr  allr^ciiatit 
i|iic  les  hilli'ti  iitit  l'ti''  iiriiiH-Iil  oiiiliiMsi'-n 
par  Ir  iiriHiirriir  ili'  la  ilrfi'iidcn'SKr,  ilaiiH 
l'intrrf't  ft  piuir  l'avaiitaKc  ilc  cette  iler- 
nière.  -  Cette  ri'iKinw"  «ora  n-jetiV  sur 
iiiiiliim  lie  la  iléfeiiilen'Nm'.  -  ('.  S.  HKfl 
MdthUu,  J.  LfifMfiitti'  r.  Curitfnlii r,  f! 
H.   L.    <i.   .«.    ;70:  S  II.   P.   l.',t. 

47.  ^A'  ileiiiaiiileiir  (|iii,  par  wiii  aetion, 
ri'M-lanie  un  iiiontatit  i\  tiln'  île  yirf-X  ne 
IKMit,  par  une  r^'iKjiise  h  iitie  (léfeiifH-  qui 
nie  i-i-  |)n'l,  alli'-({uer  qu'il  rérlunie  l'P 
montant,  non  à  titre  ilo  prot,  mais  ronimo 
une  halunee  iliio  en  vertu  il'un  billet.  - 
''.  .S.  OMXK  lAiriinger,  J.  Simnutrui  r. 
Silrirsldnr,  7  K.  dr  J.  .i.i. 

47a.  Sinihli:  que  dan»  une  art  ion  prise 
par  le  eesMionnaire  il'une  rn''anee  contre 
le  ili'liileur  ccilé,  une  allégation  disant  que 
le  sijrnataire  du  lransi>ort  e.st  membre  de 
la  sociité  cédante  et  atitorisiM'  i\  agir  pour 
elle  doit  f'tre  mis»'  ilan.s  la  di'claration.— 
Si  rei)endant  telle  allégation  est  mise  dans 
la  réjionw  au  plaidoyer,  c'est  par  exception 
à  la  forme  et  non  j)ar  inscription  en  droit 
qu'il  faut  la  faire  rejeter. — IVeuve  avant 
faire  droit  sera  ordonnée  sur  telle  inscrip- 
tion, dépens  réservés.  — C.  S.  1900. 
Malhieti,  J.  Dnrcy  v.  Hughes,  2  R.  P.  49S; 
6'  H.  L.  n.  ,1.  «■','/. 

48.  A  plaintiff  who  revendicates  move- 
able  property  may  set   forth,  in  annwer 


ti>  a  defencf  alleKHiK  lliat  tlie  défendant 
IhiukIiI  tlie  prii|>erty  ut  a  judii  ial  .taie  iii 
virtui-  of  a  writ  of  exécution  prior  lo  Ihat 
u|Hin  wliicli  tlie  kihnIm  wen'  sold,  tliat  thi> 
wciind  sale  was  Niiiiulated  and  only  ef- 
fecled  by  tlir  dcfenilanl  forcing  the  liM'k.s 
of  the  house  wheri'  tlie  kihmIs  were  deiMisit- 
eil.  — r.  N.  /.'"';.  ArrhiMil,  J.  Btlfrry 
r.    Frank.    ',    H.    P.   .W. 

4'>.  Sur  une  aetion  iiisliliii''»'  contre 
une  fi'iiiiiM'  décrite  coiiime  é|Miuse  Bi''parée 
de  corps  et  de  biens,  en  n-couvoMiient 
d'une  somme  pn''teiidue  due  |Hiur  |irix 
d'ouvraKe»  fans  et  d'efTets  vendus,  si  la 
défenilen'sw  plaide  qu'elle  n'avait  piut 
capacité  |Hiur  s'engager  ainsi  .sans  auto- 
risation, le  deinanileur  ne  |M'Ut  dans  su 
ré|M  use  alléguer  "que  c'est  une  afTain- 
d'administration."  Sur  motion,  ces  mot» 
seront  rejetés  cinnme  contenant  uiin  allé- 
gation qui  cul  dil  être  éiiimci'-e  dans  la 
ili'ilar.itiiin.  -  C.  S.  IIK)I.  l.itnijrtùr,  J. 
Slinr/M-  i:   limqie,  S  R.  <le  J.   tlKl. 

ôO.  (Ml  |>eut  répondre  à  un  plaidoyer  de 
paiement  basé  sur  nw  «juittance  notariée, 
que  la  quittance  est  fausse,  et  ce,  bien  que 
la  fausseté  de  la  (|iiittance  ne  puisse  être 
prouvée  sans  inscription  de  faux. — C.  S. 
1901.  IjangflUr,  J.  McCnrlhy  v.  Lavio- 
telte,  5  R.  P.  87. 

51.  T'n  oiiposant  ne  peut,  dans  sa  ré- 
ponse i\  la  contestation  de  son  opiHisition, 
alléguer  que  le«  efTets  sjiisis  ()ui  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  ceux  mentionnés  dans 
le  bail  invoque  dans  l'opposition  ont  été 
placé»  depuis  ixjur  remplacer  ceux  loués, 
en  vertu  des  conditions  du  dit  bail;  le 
tribunal  en  n-jetanl  ces  allégations  réser- 
vera ce;)endant  à  l'opposant  son  droit  de 
demander  ii  amender  son  opposition.  — 
r.  .S.  1903.  Ciirran,  J.  Villeneui-e  v. 
Hoçue,  9  R.  ilr  J.  .313. 

52.  If  a  jMkrty  in  his  plea  rails  a  certain 
cuntract  a  lease,  and  the  plaintifT  in  his 
answer  sets  up  tliat  it  is  a  sale,  tlie  défend- 
ant may,  in  his  replication,  allège  that 
it  is  immaterial  whethcr  the  writing  is 
interpreteil  as  a  lease  or  as  a  sale.  — 
C.  S.  1902.  Doherly,  J.  Migneron  v. 
Waiiama  M/g.   Co.,  6  R    P.  236. 

5.3.  In  an  artion  based  upon  a  pro- 
miasory  note,  wbere  the  défendant  pleads 
that  plaintiff  is  not  a  regular  holder  for 
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\:\l\iv.  tlic  lullrr  may  ncuwrr  thaï  he  hoklii 
idc  riiiii-  for  oillc  lion  on  bchulf  nf  Ihe  Luii 
cii.InrM'r,  nnd  8u<h  hiimwit  will  tiol  be 
ni<(  inl  iiri  II  otion,  iia  rlmiiKinK  ihe  li;i/<ii) 

(jf  llll'   ;l(  11(111  —f".   S.    190,'       l'iujltiull),  J. 

l.iiiitl  A  FinancM  Eichangt  i:  Cnmerun, 

-,  Il  i:  .w. 

."il.  Sur  action  rA-lam»nt  le  |Hit<>nK>nt 
il  un  cMiiiipIc,  Hl  le  (Mfcndeur  pliiiile  que  U- 
ili'iiiaiiilciir  it  iMi  nmiiiH  une  truite,  et  que 
wiii  iiciidii  t'Hl  nml  fomlcV,  vu  qu'il  n'offre 
|Ki.«<  lie  rciiiellre  l'cllr  truite,  le  ilemundeur 
IKiil.  |iiir  "Il  r(''poiiw,  ulk'Kuer  que  relie 
traite  a  été  «loniiA!  en  nu  ontiul-«mii  de 
lit  dette  et  «iiti»  nuvation  et  qu'elle  l'a 
pas  ^'lé  payée  à  échétinee. —  C.  S.  HM/J, 
Limrgtu,  J.  McLee  v.  Falardeau,  9  R. 
lit  J.  520. 

.Vi.  l'iie  ré|ionae  à  c:  j  intervention 
l'imleiiant  deii  conrlugionH  qui  auraient 
du  être  prises  dung  la  requête  pour  bref 
de  iiiiiiulamit*  i'Kt  in^Kiilière. —  C.  S.  1903. 
Mathieu,  J.     (Irier  v.  Daviil,  4  R.  P.  .i7S. 

M  A  ]>arty  wh<>  sucs  on  .i  writing 
alle^ed  to  hiive  beeu  fcivcn  in  exécution 
nf  a  natural  (ibligaliim  cannot,  in  answer 
tu  a  plea  of  no  considération,  set  out  a 
uholly  (liMtinct  and  additional  considéra- 
tion, and  the  paragrapha  relatinK  to  same 
«m  l)e  rejecle»!  on  motion.  -C.  S.  1903. 
Uai-ùUon,  J.     BruU  v.  BruU,  S  R.  P.  26S. 

57.  En  réponse  à  la  contestation 
d'une  opposition  qui  est  basée  sur  la 
donation  de  tous  les  meubles  Kamissant 
le  domicile  conjugal,  il  est  permis  d'allé- 
guer que  certains  des  effets  ont  été  achetés 
pur  l'éimux  subséquemment  au  mariage, 
|Miiir  «on  é|)ou8e,  en  remplacement  de 
iseinblubles  effets  qui  avaient  été  vendus, 
iplle  réponse  étant  une  explication  d'un 
allégué  de  l'opixigition,  suscitée  par  la 
contestation. —  C.  .S.  1903.  Lavtrçne,  J. 
.Mlan  V.  Tnhey,  S  R.  P.  S98. 

38.  A  Company  alleging  itsclf  to  be 
llie  registered  owner  and  proprietor  of 
certain  Canadian  copyrights,  covering 
certain  musical  compositions,  may  answer 
allégations  going  on  to  say  that  it  is  not 
the  author  or  légal  représentatives  of  the 
auliiur»  uf  llie  musical  compositioiu),  by 
saying  that  the  Britiah  proprietors  of  the 
copyrights  assigned  the  same  to  it, 
plaintiff,  and  that  it  gave  légal  notice  of 


Hurh  aMiRnnM-iil  to  the  Minister  of  agric- 
ulture lieforc  regiHtration  in  Caiimla.  ^ 
C.  S.  190.1.  laU,  J  Anglo^anailUiH 
.Miuie  PM.  Au.  «■.  Ihipui»,  û  H.  P.  361. 

59.  Si  ime  i  xception  déelinatoire  est 
faite  A  une  actiiin  mir  compte,  le  ileinan- 
ileur  ne  jH-uf,  en  i<  |N>ndunl  à  cette  i-xcep. 
ti<m,  alléguer  que  le  défendeur  a  nxonnu 

servir  li niple  dans  le  district  où  l'itctioa 

a  été  prise.— C  .S'  1:»)^.  Fortin,  J. 
Thfitrtt    r.    Brunet,    6    R     P.    i4l. 

60.  In  an  lulion  for  damages  rauMHl 
by  an  automobile  going  al  un  imprudent 
rate  of  Mpeed,  the  plaintiff  may  iiH«t 
allégations  of  the  defence  sluling  that  it 
was  ii'dy  going  ut  threi»  miles  an  hour 
and  Wits  stopiHnl  immediately  afier  the 
accident,  by  stitting  the  raie  of  s|)eed  ut 
which  the  automobile  was  going,  und 
assertiiig  it  was  imt  under  control.  — 
C.  S.  1905.  iMiûUnn,  J.  .if)rahnm»on 
V.    YuiU,   7  R.   P.  et. 

61.  Ix^rsque  hi  contestnlion  d'une  récla- 
mation contre  un  failli  ne  |x>rte  (|iie  sur  la 
nature  privilégiée  de  lu  créance  contestée, 
il  est  illégal  d'ajouter  ilans  la  réplique  que 
le  réclamant  n'a  pas  droit  aux  intérêts 
qu'il  réclame;  c'est  un  fait  qui  devait  être 
allégué  dans  la  contestai  ion  même.  - 
C.  S.  1908.  Martineau,  J.  Aruauld  c. 
Turgeon,  10  R.  P.  H7. 

62.  Le  demandeur  ne  refait  ,•  s  son 
action  en  annulation  d'une  prom<  -se  de 
vente  en  déposant  en  cour  avec  sa  réponse 
au  plaidoyer  des  billets  qui  lui  avaient  été 
donnés  par  le  défendeur  pour  garantir  le 
paiement  du  prix  de  vente. —  C.  .S.  1909. 
Fortin,  J.     Metmkoa  v.  Thomas,  10  R.  P. 

ses. 

63.  Une  allégation  d'admission  de  dette 
et  de  promesse  de  payer  doit  être  insérée 
dans  U  déclt>ration  ;  si  elle  e«t  plaidéc  dans 
la  réponse  au  plaidoyer,  elle  sera  retran- 
chée sur  motion,  surtout  si  on  plaide  des 
promesses  de  payer  sans  dire  si  c'est 
verbalement  ou  par  écrit,  ce  qui  doninrait 
lieu  à  une  motion  poui  ilctails. —  C.  S. 
1913.  Beaudin,  J.  Miner  A  C.  Ltd.  v. 
Katgan,    H   R.    P    il?. 

64.  Si  li  une  action  sur  compte  les 
défendeuiB  plaident  que  le  demandeur 
a  travaillé  non  pour  eux  mais  pour  un 


fM 


('oNTP>lT.\TU)N.  -Abt.    Ifls. 


rntrp|irt'iii'ur  i|H  iIb  iiiiiilionncnt,  le  de- 
tiiiiiiclciir  [MMit,  iliiri»  w»  ri'imtiiM'  mi  plai- 
iliiyiT,  [illritiKT  i(iif  U'H  tniviiiix  ont  f-lfi 
ri-(|iiin  cl  aiil'iriMx  par  If"  iliTi'îicIt'iiin  r» 
par  eux  acci  |>t>  i|U  iIk  l'ii  ont  <•»  If  ly'ni'- 
(iif  fl    iiiit    priiiiiH   d'fii    puvfr   If   f<iûl. 

lif  njft  ilf  fi'M  alIfKUtioiiH  iif  iN-tit, 
ilati»  tiiiii*  li«  fan,  fin-  ilfiiiiinili'-  <|iii'  p»r 
fxcfpliiii)  à  la  furiiif. 

l/irri'Kiihiritf  ilf  iftlf  r^'{x<i\m'  un  ]ihii- 
iliiNrr,  Ml  fllf  fxiiilf,  m-rn  rciuvfrtf  par  la 
pri«liifliiin  iliitif  ri'pliiiuf.  f.  S.  HJI'i. 
Iirnniiiii,  J.  hnlUiin  r.  ('un'  tic,  île 
SI-HarlhiUmu.    U!  K.    /'.    .i«5. 

ti'i.  In  an  a'tinn  l>y  tlif  pavff  of  ii  notf 
aitainHl  llii'  ollifr  paillfH  llwrfto,  «'hfn' 
Honif  ilfff ^iilantH  ilo  mit  pload  an<l  othfrx 
pifail  tlial  tlifir  iiiiliirHatiiiti  ih  8iil>M'f|il(>nt 
tu  plaint ifT'M,  tlif  lutter  cannot  by  an 
annwfr  to  pifa,  avfr  tliat  tlio  ilfffndiints 
liavf  fiidiirxfd  a.«  warrantorK  uiid  NiirftipH 
tiiwarilH  plaintifT,  atiil  Miifh  alIfKutioliB 
will  Im'  Htriifk  ii(T  on  motion  to  thaï  ffffrt. 
— ('.  S.  1911!.  l'iiiiliol,  J.  lliiU-hiMM  V. 
Argenleuit  drnmle  Co.  Ltd.,  17  H.  P.  iS.',. 

00.  DuriM  If  riut  de  rontfHtiition  d'un 
bilan,  Mi  Ifs  eiiratfurs-contfs.tiuits  allè- 
fCUfiit  diuiM  lf\ir  r('-pli(|iif  à  In  r<'-|K)iiMf  dfs 
iiiMolvabli'M  (|iif  If  \\(-\a\  |H)Ur  fonloxtrr  le 
bilan  a  OiO  prolong*',  une  muliun  de  la 
part  dfM  inMolvablfX  dfni:U)daiit  le  rejet 
df  telle  ull<''K»tion  |iarre  qu'elle  aurait  dû 
/Stre  fuit»'  <lanM  la  fonteslation  m<*nie  «lu 
bilan  est  iiiul  fond<!<'  en  droit. —  V.  S.  1916. 
Krauu  v.   Mirhaitd,   iS  R.   P.  62. 

Wia.  Ii<"»  riTlainatioiiK  jxiur  iniperwes  et 
atii^'liorationH,  doivent  faire  l'objet  d'une 
défense  et  non  d'une  rC'iKinsc  à  une  A6- 
fenMf  — r.  Ti.  uns.  IHntle  v.  Bernitr,  R. 
J.   61!  C.    S.    (..    467. 

III  — I'L.MDOIKie.S    AI)I)ITI()N.VELI.E8 
rEKMIH»:»    PAK   LE  JVGf.. 

07.  Il  est  loisible  à  un  dWendeur,  à 
l'exception  du(|uel  on  a  réi>ondu  8i)écialf- 
nifiil,  df  n'pliiiui'r  M|MVi:Ueinflil  à  telle 
rf|M>n8e  M|>C'('iale,  et  Mans  qu'il  lui  8oit 
néeesBuire  |xiur  <f  d'obtfnir  aucune 
|)eniiission.  —  C.  S.  IS62.  Taschereau,  J. 
Ppj;„.t   r     «r;,'.vi.;,    ,' .'    /,     C     R     /.î 

08.  Dans  le  cas  où  une  partie  a  produit 
une  pièee  de  plaidoirie  additionnelle  sans 
la  |>enniM8ioQ  du  tribunai,  .i  il  est  démon- 


tra, MUr  la  motion  futur  rejet,  que  rette 
piiVf  était  néceKMaire  jMiur  de vflopjx'r  le» 
iiioyenii  dfM  partii-M,  le  tribunal  |M>urra 
fx-rmelln-  qu'elle  reste  au  doMMier,  à  la 
ron<lition  <|iif  la  partif  qui  l'a  pnHiuile 
paie  les  frais  de  la  demande  <le  n'jet.  - 
C.  >'.  ;*''/.  Ciimull,  J.  (luay  r.  Carun, 
7  Q.  !..  R.  217. 

ô'.t.  I>f  défendfur  ne  peut  mettre  au 
dossier  une  réplique  contenant  des  faits 
nouveaux  qu'avec  la  periniMsion  du  tribu- 
nal. Dans  ce  demifr  cas  le  tribunal  doit 
is'niifttre  au  demandeur  de  répondr»-.  — 
V.  S.  ISfia.  .\fathiru,  J.  RirtI  r.  Bart- 
hm,  l  R.  H.  »«.'y,-  <:  S.  tSILS.  Taitrhrrnit,  J. 
l'réiDit  r.  Cie  d' l mfirimrrie  du  Siird,  t 
R.  P.  SS7:  C.  S.  ISH7.  Caron,  J.  Ktiox  r. 
tt'iiUh,  t  R.  P.  S7;  C.  S.  tHHI.  CiunuU,  J. 
(luay  r.  Caron,  7  Q.  L.  R.  117;  C.  S.  llf7.S. 
Johnaon,  J.  Ilari  r.  Snrthem  ^ssuranr* 
('<>.,  IH  J.  IH9;  C.  S.  1860.  .\tfmk,  J. 
Tnrranrr  v.  Chapman,  S  J.  7S;  9  R.  J.  R. 
SO;  Contra:  C.  H.  R.  IS56.  Kimkmvêki 
V.  Morrinon,  6  J.  im;  6  L.  C.  R.  tS9. 
Conn.  également:  C.  S.  Ï*W.  Torrancc,  J. 
Carier  r.  Foril.  .i  L.  .V.  .i.38;  C.  R.  1871. 
Kingiiey  r.  Dunlnp,  3  R.  L.  iiS. 

70.  l'ne  réplique  siiéeiale  à  une  réponim 
soulevant  des  faits  nouveaux,  {teut  £tre 
pnKluitc  sans  la  permission  du  juge.  — 
C.  S.  1899.  Mathieu,  J.  Joyrr  v.  Gardiner, 
I  R.  P.  587;  C.  R.  1870.  Kierzkontki  v. 
Mnrrimn,  6  L.  C.  R.  159;  4  R.  J.  R.  S18- 
221. 

71.  l'n  défendeur,  dans  une  réplique  à 
une  réponse,  que  le  demandeur  a  faite  à 
sa  défense,  jieut  ipvoquer  des  faits  nou- 
veaux sans,  au  préalable,  obtenir  la  per- 
mission du  tribunal. — (>n  entend,  géné- 
ralement, en  procé<lure,  par  réplique,  la 
ré{)on8c  à  un  plaidoyer  négatif,  mais  le 
code  de  procédure,  article  214,  s'est  servi 
<lu  mot  réplique,  vu  qu'il  qualifie  le  plai- 
doyer précé<lcnl  du  nom  de  réponse.  — 
r.  .S'.  1901.  Mathieu,  J.  Eadie  r.  Baie 
de»  ChaleiirK  Ry.  Co.,  7  R.  de  J.  iSO. 

72.  l'n  règlement  de  la  cause  intervenu 
entre  les  [larties  d'icclle,  ne  peut  être 
l'objet  d'une  réplique  supplémentaire. — 
Une  motion  |)our  pnsiuire  une  semblable 
réplique  sera  renvoyée  avec  dépens. — 
C.  S.  1902.  Robidoux,  J.  Gilbert  v. 
Tremblay,  4  R.  P.  438. 


C()NTF>lT.\TION.-AnT.    199. 
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7:t  I^»  ciiiir  iM-niM'ttr»  au  iWernleiir 
ir:illi''KiH'r  ilcN  fuiu  iiiiiivpitux  <laiM  un 
ri'|ilriiiw,  it'iU  «ont  n(V:pMaimi  à  l'iiutruc- 
III..I  (If  I»  cnum*;  In  (mrtic  lulvi-nie  {M>urra 
iildr»  ri'iHiiidiT  H|iéciaif>inent  &  cou  nouvelUii 
.ill.'ualioii».  -  i'.  S.  llMJfl.  Ckarbonneau,  J. 
I.i)  l'ur/i.  de  la  i-iU«  lie  Si.  Lnmbrrt  v. 
lUirsilUnl  tl  al.,  fi  t{.  P.  4.t. 

71.  l'nc  pnrtic  |>oiit  r/pliqunr  «p^^riuk-- 
iiH'iil  Huria  U  |)i>miiii«ion  du  jii|(i-.     Crttc 

199.  Le  juge  peut  permettre  à 
rliHciui-  partie,  nux  conditions  qu'il 
jiiijf-  runvonablea,  de  faire  valoir, 
par  voie  de  défenHe  supplémentaire 
ou  <lf  réptmxe  dupplémentairc,  des 
fuits  rswntielg,  arrivés  depuis  la 
roiitestation. 

Niiuveau;   Cal.    464;   Boonp,   s.    83. 
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1.  Kap.  Corn.;  Ck.  XVI.—"i:aHicU  199 
fitrmrt,  œnformément  à  la  jurUprudmct,  de 
l'mtluire  une  défense  ou  riponae  tupplémen- 
laire,  actueUemerU  connue  tout  U  nom  de 
puis  (lurrein  tontinuance.  " 

2.  Cal.,  art.  484:— "The  plainliff  and 
dr/mdant,  reêpectively,  may  be  aUmred  on 
motion,  to  make  a  lupplemental  corn- 
plaint  or  anmœr,  aUeçing  jfactn  malerial  to 
the  cane  occurring  cjlrr  the  former  complainl 
or  anautr." 

3.  Where  a  sum  of  moncy  furming  part 
of  a  largpr  sum  for  which  the  défendant 
is  sued,  hua  be«;n  uaid  to  the  piaintiff 
duriiiK  the  pendency  of  the  action,  auch 
mat  ter  cannot  be  set  up  in  a  demande  en 
iulnrenlion,  but  that  it  should  be  by  a 
aupp!fn)cnt.->n.-  pl^a.  Intervention  fîfed  on 
such  KFOunds  dismissed  on  motion.  — 
r.  .S.  185S.  Lyman  v.  Perkins,  t  L.  C.  R. 
304;  S  R.  J.  R.  198. 


IMTiiiiiwiiin  ii'r«t  n^^t'muurp  que  pour  la 
pnKlui'tion  clé»  piiVt-g  iwklitionm-llni.  — 
r.  .s'.  Itll.1.  Tuurxgny,  J.  Hrrikmumr  v. 
Marehaml,  IK  R.  P    iXH. 

TH.  Vn  d^'fcndeur  m-  jMMjt  r^pUqucr 
«IMViaIrnirnt  iiana  la  {N-rniiiuiion  du  juiK. 
—  r  S.  ton.  RrunritH,  J.  HrrntuiHid 
Realty   Co.    r.    .Survryrr,    f>    R.    p.    S^li. 


199 ,  The  judge  may  allow  either 
part  y,  upon  such  ronditions  as 
are  dcemcd  proj^r,  to  plead,  by 
way  of  Hupplementary  defence  or 
8Upi)lementary  answer,  material 
facts  whirh  hâve  arisen  «ince  i.-wue 
joined. 

4  l'n  plaidoyer  pui»  darrein  mniv- 
nuance  ne  |)eut  êln-  |)roduit  nanti  |iernii«- 
Biun  préalublc  de  la  cour.— ('.  .S.  188(1. 
liiilw  uU  i:  Pacaïul,  17  L.  C.  R.  178; 
IH  R.   J.    R.    19fi. 

5.  Il  a  été  jugé  aoua  l'ancien  co«le  de 
procédure  que  l'on  ne  peut  mulever  pour 
la  r>rem!ére  fois  en  ap|iel  l'abKnce  de 
IwrniiiMion  du  tribunal  de  plaider  des 
faits  postérieurs.—  C.  B.  R.  1886.  Bori- 
ckard  V.  Lajoie,  M.  L.  R.  t  Q.  B.  4B0. 

6.  A  party  is  allowed  to  set  forth  in 
a  pleadinK  faets  which  hâve  ariacn  since 
the  institution  of  an  action,  but  must 
previously  obtain  the  laave  of  the  judge 
to  that  effect.—  C.  S.  1897.  Archibald,  J. 
Schiller  v.  Daouël,  1  R.  P.  I.i8;  R.  J.  tg 
C.  S.   186. 

7.  Article  199  of  the  Code  of  Procédure 
cannot  be  cxtcnded  so  aa  to  authorizc  the 
Court  to  permit  an  aincndment  of  the 
déclaration,  where  guch  amendaient  sets 
up  an  entircly,  new  and  distinct  right  of 
action  founded  on  facts  not  existing  at 
the  date  of  the  issue  of  the  writ. — C.  S. 
1897.  Archibald,  J.  Brunet  c.  Vennt, 
R.  J.  IS  C.  S.  SIS:  1  R.  P.  136. 

8.  Il  est  »)cnnis  de  prouver  des  ad- 
missions faites  par  les  parties  apré»  la 
signification  de  l'action,  pourvu  que  ces 
admissions  se  rapportent  »  l'ix'lioii  telle 
qu'intentée  et  qu'elles  aient  été  alléguées 
dans  la  réponse.  —  C.  S.  1899.  Doherty,  J. 
Marion  v.  Leroux,  S  R.  L.  n.  ».  439. 
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9.  Diiiis  tiiir  iM)iirsiiito  pri.-w  au  nom  du 
imx'urour  ({tiK'ral  coiilrr  une  coriionitiori, 
lit  fl^'fi'niljTc.H.'H'  ne  i)tut  plaider,  au  moyen 
d'un  plaidoyer  jinis  dnrrnn  nniliriiianre, 
que  la  partie  qui  a  .-iollieité  l'infonnation 
Il  ee.s.s<'  il'étre  Mienibre  de  lu  eoruonilion 
di'feriileres.se  et  a  |X'rdu  tout  intérêt  dans 
le  i)riiirs,  et  que  tous  les  n)ernbres  actuels 
de  la  coriKiralion  défenderesse  a|)prouvent 
l'altitiirle  pri.se  par  elle.  —  ('.  S.  UtOn. 
TtiKcliircan,  J.  ArihanilfniU  i:  The  Sl.- 
jMiniiia    liivinlmiiil  Soritli/,  .1  H.  P.  11. 

10.  liOH  faits  contenu»  dans  un  plaidoyer 
ou  une  ré|M)nse  imh  iliimiit  aDiliiiiinnre 
doivent  être  survenus  rlepuis  la  confest.i- 
tion.— r.  ,s'.  ;.'*:w.  lMiig<lirr,J.  Mclhi- 
iioiiijh  V.  I.'  lusliliiliitti  VnIhitlitfiK.  de» 
S.iiiril^-.Muitx.  r,  H.  V.  .;.«. 

11.  Tel  plaidoyer  en  réponse  doit  f-tre 
aeeonipatnié  d'un  .illidavit  atte.slant  les 
faits  >  allégués,  sauf  si  ees  faits  .sont 
constatés  i)ar  un  docutneni  autlienli(|ue. 
(Mfmi    iirrtl.) 

12.  l.a  répoii.se  supplémentaire  A  une 
aelion  ou  à  un  plaiiloyer  doit  constituer 
uni'  iMinne  défense  à  telle  action  ou  luie 
Ixiiuie  réiMUise  Ti  tel  i)laidoyer.  et  il  n'en 
|«'Ut  être  priHluit  une  fondée  sur  des  faits 
subs<'(iuents  à  l'instilution  de  l'action  qui 
ne  .sont  jias  une  répon.se  au  plaidoyer  du 
défi'udeur,  mai.s  (lui  iMUirraient  tout  au 
plus  dotuier  ouvi'rlur<'  à  une  nouvelle 
action  du  deiiiaiiileur  contre  le  défendeur. 
—  ('.  S.  lfH)l.  Ldiigdùr,  J.  Du/ims  v. 
Ihiimis,   R.   J.    tu  V.   S.  ô(K). 

i:i.  Ije  lieutenant  gouverneur  en  oonseil 
a  juridiction,  le  ilélai  de  trente  jours  île  la 
vacance  d'uti  sicRe  de  con.seiller  de  ville 
étant  expiré.  île  faire  cette  nomination  de 
conseiller,  bien  (lii'un  iiKiiiilainiin  |K)ur 
fnrciT  la  ville  à  procéder  à  l'élection  soit 
IHMidant  ;  et  alors  la  \ilK-  intiméi'  |)eut,  par 
plaidoyer  su|i)ilérnentain',  mvoquer  cette 
nomination  conuiie  mettant  (in  au  iiiiiii- 
daiinif.  -  ('.  S.  HHil.  ('iiiiiin,  J.  Simard 
r.    Villi    d,    Chirn.ilimi,   S   H.   de  J.   JH. 

H.  l'n  reniement  de  la  cause  intervenu 
entre  les  parties  d'il  elle,  ne  |H'\it  être 
l'objet  d'une  répli(|ue  aupiilémenlairp. 
(ne  molion  pour  iiroduirt-  une  semblable 
réplique  sera  renvoyée  avec  dé|)on8. — 
<■'.  .S.  /.'«>-'.  Uiibiddu.T,  J.  (iitliert  v. 
■IrcmhUiy,  J,  H.  l'.  .',J>i. 


1.').  Ive  demandeur  qui  se  plaint  de 
dommuKes  à  lui  caust^s  lonKtemps  avant 
l'institution  de  l'action  ne  (HMit  ])ar  une 
procédure  //i/t»  dnrrcin  continunnre,  à  la 
veille  de  l'audition,  alléKiior  des  faits  qui 
constitueraient  ime  apsçravation  de  dom- 
ma(jes. —  C.S.UKIS.  Ijiranqer.J.  Bv  et 
i:   Clin,    l'tic.    UiJ.    Co.,    ',    R.    /'.   4^3. 

16.  If  matter  of  defence  arlso  after 
défendant  lias  pleadeil,  it  must  be  pleadetl 
by  way  of  siippleinentary  defence,  and 
not  by  «ay  of  molion  to  amend  plea  fileil. 

—  r.  .S'.  /.'»,(.  Dwidmn,  J.  Bernard  r. 
Pclismer,  Kl  R.  de  J.  tS>. 

Ifia.  II  ne  floit  être  arcordé  aucun 
honoraire  siH'cial  jMiur  la  jirtxluction 
d'un  jilaidoyiT  jiuis  diirrein  cimtinuaiice. 
-(.  S.  V.IOS.  .Martiiicaii,  J.  Roy  i: 
Lord,  t>  R.   P.  J/.(. 

17.  l/cs  faits  et  moyens  survenus  depuis 
la  contestation,  (jue  le  dennuideur  peut 
faire  valoir  <lans  uni"  réponse  sup|>lémen- 
taire  à  la  défense,  doivent  être  des  faits 
et  moveiLS  propres  et  de  nature  à  re|Hm.sscr 
la  défen.se,  et  non  ji.im  des  faits  et  moyens 
qui  tendent  à  refaire,  reconstituer,  au- 
gmenter ou  compléter  son  action. 

("est  par  l'inscription  en  droit,  et  non 
par  motion,  qu'on  doit  demander  le  rejet 
d'iii»!    telle    réixaise   supplémentaire. 

lue  allé(ialion  <|ui  ne  fait  qu'a<lmettre 
une  jiartie  <lu  plaidoyer,  ne  sera  pas 
rcjetév  sur  répon.se  finscriptioni  en  droit. 

—  (■  a.  nu:.  Allard,  J.  Leihic  r. 
Cor/toratinn  jmroime  de  Bétail,  18  R.  P. 
.1.51!. 

18.  Les  faits  nouveaux  que  le  défendeur 
a  le  droit  ilinviiquer  par  sa  défense  et  le 
demandeur  (lar  sji  réixinse,  en  vertu  de 
l'article  UIS  e.  p.  c,  doivent  être  des  faits 
arrivés  avant  l'institution  de  l'action,  mais 
que  la  déclaration  ou  la  détenae,  suivant 
le  cas,  ne  mentioniu-nt  pas;  ils  doivent 
être  te'Icment  iHTtinents  et  connexes  au 
litige  (|ue  l'une  ou  l'autre  [larlie  pui3.se 
clore  la  contestation  (lar  une  réplique 
générale. 

I>"s  faits  l'ssentiels  (pli  donnent  lieu  à 
la  défense  supplémentaire  ou  à  la  réiKinse 
supplémentaire  sont,  par  conséquen',  ceux 
arrivés  depuis  la  ccmtestation  liée  (nrtre 
Umie  joiiifd).  -C.  S.  11117.  Brumim,  J. 
Mercure  t:  Miomy,  IH  R.  P.  ISJ. 
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l!t.  liC  toxtp  anglnig  •■(•  l'artirlp  199  r. 
j).  <•.,  doit  prévaloir  -  •■  texte  français, 
•■oiniiii'  le  Heul  coiif  aux  ri'gle»  de  la 

•  li'fi-n.^'  Hiipiilpnicntb  .  plaidoyer  pui» 

linnriit  rnntiiiuanrr.  :e  arrft.) 

'M.  La  n'iHinw  8Ui>i  ••i»  ntiun>  visée  par 
l'art  i<lo  199  précité,  est  (■(■..e  que  le  demaii- 
ilrur  ix'ut  faire  au  plaidoyer  du  défendeur, 
jijirèii  la  contestation  liée.     (.1/cme  arrêt.) 

2i.  Jusqu'il  la  mise  en  force  du  code  de 
jprDcédiiri'  iwtuel,  le  dcfendeur  avait  seul 
II'  droit  de  faire  valoir,  par  voie  de  défeiiHc 
-ii|il)lriiient!iire  ou  <lu  plaidoyer  puis  dar- 
n  in  cDnliintanic,  des  faits  ess«'nti('l8  arrivé-s 
de))- !s  la  contestation  liée. 

I^'  lUmmidviir  \k\iI  maintenant  faire 
valoir  des  faits  de  même  nature,  j>ar  une 
ii'ponw!  supplémentaire,  miiis  dans  les 
Mriifes  limites  posées  par  l'iirticle  199. 
\Minn-  iirrii.) 

'12.  La  défense  suiiplénieiitaire  et  la 
ri'ponse  .•<u;i|>Iéiiientaire  sont  toutes  <leux 
Miumises  aux  conditions  et  formalités 
Miivanles: 

'ai  Kllcs  ne  [jeuvent  être  plaidées  que 
.•^ur  i)crmi.ssi<m  préalable  du  juue; 

(l>)  Que  les  faits  invoqués  soient  essen- 
tiels; 

U')  (^ue  CCS  faits  soient  arrivés  de|)uis 
la  conti station  liée; 

td)  (iue  la  demande  de  plaider  faite  par 

tion  soit  appuyé-e  <le  l'affidavit  requis 

par  la  47iènu^  règle  de  pratique  de  la  Cour 
MilM'rieure; 

ie)  (Jue  cette  demande  ait  lieu  avant  le 
jiiii.'ment  définitif,  ou  avant  le  verdict, 
<l;.iis  le  cas  du  procès  par  jury.  (Mcnie 
■irrét.) 

23.  La  <léfen»e  sup|)lémentaire  et  la 
r>'i>oiise  supplémentaire  sont  iMsujetties, 
après  avoir  été  permises,  aux  règles  et 
«lélais  de  ''instance  originaire.  {Mfme 
iirri't.) 

200.  Les  moyens  de  droit,  à 
rencontre  d'une  défense  ou  d'une 
autre  pièce  de  plaidoirie,  sont 
I)r(>po.sé8  oar  voie  d'inscription, 
conformément  aux  dispositior-3  des 
ïirtieles  191  à  195;  et  les  moyens 
d'exception  préliminaire,  par  voie 
(|p  motion,  conformément  aux 
rcglcs  des  articles.  164,  165  et  166. 
(C.  P.  1144,  1157). 


24.  lie  demandeur  ne  peut,  mj'me  avec 
la  (lermi.Hsion  du  tribunal,  faire  une  réjionse 
suiiplémentaire  au  plaiiloyer,  en  y  insérant 
un  fait  jKistérieur  i\  l'institution  de  sou 
action  et  arrivé  avant  la  contestation  litV: 
Aucune  dis|Misition  de  la  loi  ne  donne  un 
tel  droit  au  demandeur,  ou  un  tel  pouvoir 
au  tribunal,     {.\ffme  arrft.) 

25.  t'ne  jurisprudence  unanime  et  cons- 
tante dénie  au  demandeur  le  droit  d'allé- 
guer dans  sa  ré|K)nse  li  la  défense  des  faita 
nouveaux  qui  auraient  <lû  être  invoqués 
dans  sa  déclarati<.n,  de  n.tture  à  la  refiurc, 
la  compléter  ou  la  mihlifier,  ou  i\  lui  ilunuer 
un  autre  ilroit  d'action,     (.\fhne  arrft.) 

26.  l^e  demandeur  ne  |)eut  faire  une 
ré|K)nse  8|)éciale  à  une  <Iéfeiise  qui  no 
contient  aucuns  faits  iiouvaux,  et  qui 
dénie  ou  admet,  les  unes  apn^  les  autres, 
les  allégations  de  la  diVIarution.  (Même 
arrêt.) 

27.  Quatre.  1/e  jilaidoycr  /luis  darrcin 
ciiiilinutitirv  constitue-t-il,  dans  iiotn-  sys- 
tème de  priM-nlure,  comme  dans  celui  du 
droit  aîiulais,  un  abanilon  <le  toutes  les 
autn-s  défenses'?     {Même  arrêt.) 

2X.  Le  juge  ne  jwut,  aux  termes  de  l'jrt. 
199  C.  P.  C,  permettre  de  faire  valoir, 
par  voie  de  défense  supplémentaire  ou  de 
réponse  supjjlénientaire,  des  fai's  arrivés 
depuis  la  contestation,  piai.s  (['li  ne  dé- 
coulent iMw  de  cette  contestation  et  ne 
tendent  qu'à  modifier  l'itctiim  ou  il  y 
suppléer.—  C.  .S.  lins.  Flynn,  J.  Dtmera 
V.  Fréchette,  ^  R.   P.  mH. 

29.  1'.  sou»  l'an,  il.'ï  len  ca»  où  l'rxi.sl;nre 
de  faits  iwiimiiix  donne  lieu  à  la  demande 
incidente. 


'M.   V.  Hout  Us  arts,  ôl.l  et  s., 
amendements. 


quant  nux 


200.  Grounds  of  law  against 
an  y  defence,  or  other  pleading, 
are  urged  by  way  of  inscription,  in 
accorda  net  with  Articles  191  to 
195;  and  grounds  in  the  nature 
of  preliminary  exception  are  urged 
by  motion,  in  conformity  with 
Articles  164,  165  and  166. 


Tise 
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I. — Inscbiptiox  f.\  droit. 

1.  On  m-  iMMit  Illettré  en  fiuestitm  lu 
léicaliti'  (l'une  exeeplidii  mi  cl'iiii  phiiilnyt^r 
HUeleoiKiue  iin'iiii  miiyen  ilune  (iéfensp  on 
(Iriiit  fileniiirnT)  contenant  le«  moyens  tle 
droit  ()iie  l'on  entend  fairt»  valoir  contre 
telle  ex<cption  ou  plaidoyer. — C.  S.  /*5.?. 
Trwhlle  r.  Mlaril,  -'  L  C.  R.  I7S:S  R.  J.  R. 
l.V,. 

2.  If  a  plea  eontains  alloRutions  and 
coiiclu.><ions  i)roi>erly  apiM-rtaining  and 
ix'culiar  to  t»o  diffen-nt  classes  of  plein, 
anil  tliey  are  capable  of  l)ein({  separaled 
froin  each  other,  thos<'  wliich  do  not 
liroiM-rly  Iwlonit  to  the  plea  filed  will  lx> 
rejecteil  fn>m  it  on  deinurrer.— .S'rTnfc/e; 
Thaï  (lie  mon-  correct  course  woiild  be 
to  n'ject  tlie  whole  plea  with  leave  to 
repk'utl. —  C.  S.  lUtl.i.  Smith,  J.  Chap- 
urnn  r.  Mmmo,  S  J.  4J;  H  l-  ('■  R-  t03; 
/.'  R.  J.  H.  2S.',. 

;{.  On  deinurnT,  a  plea  which  is  Rootl 
in  part,  and  b.nl  in  part,  should  Ik-  rejected. 
—  r.  .S".  IS:i.  Torrancf,  J.  Miller  r. 
Bourgim>!,   17  J.    tSS. 

4.  Tlie  suHicieney  of  a  deniurrer  to  a 
plea,  :uid  ttie  suHicieney  in  law  of  a 
siKH'ial  answer  to  a  plea,  ctinnot  be  tried 
or  tested  by  a  motion. —  C.  B.  R-  IHTS. 
Cnnaiiiiin  liaiik  of  Ciimmircf  v.  Brou-ii, 
,'.J  J.    ISl:  !>   U    I.    Hôi. 

a.  l,'in»iTiplioM  en  droit  jM-ut  s'ulta<iuer 
au  plaidoyer  entier  ou  bien  ,r("'lre  dirigt'* 


que  contre  line  partie  seulement. —  C.  B. 
R.  1878.  Smith,  J.  Reed  r.  Braudet, 
R.  A.  C.  24*1;  C.  S.  IH6.3.  Smilh,  J. 
('ha/muin  v.  Simnw,  8  J.  4^;  14  !•■  ('■  R- 
104;  U  R.  J.  R.  284;  C.  S.  JS60.  Bou-en,  J. 
Routh  V.  Mayuin;  10  L.  C.  R.  205;  8 
R.  J.  R.  341!. 

a  Si  elle  terni  au  rejet  du  plaidoyer 
en  son  entier,  le  mal  fond<^  d'une  partie 
ne  suffira  pas  à  la  faire  maintenir.  Elle 
«■ra  renvoyAî  si  le  plaidoyer  est  bien 
fonilé  |>our  partie.  —  C.  Supr.  1879 
Cherrier  i:  The  Queen,  4  C.  S.  C.  R.  1; 
C.  B.  R.  1878.  Dr.mtitifrs  v.  Hu'chins, 
R.  A.  C.  2.i7;  C.  B.  R.  1878.  Ht  A  i. 
Beandet,  R.  A.  C.  2.i6. 

7.  A  demurnîr  to  part  of  a  plea  should 
indicatc  the  jiartieular  puraf;raph  or 
portion  demurred  to,  and  a  judpnent 
maintaininfc  such  demurrer  should  gpecify 
the  |H)rtion  stnick  out.  — C.  B.  R.  1883. 
(Iraham  v.  .McLriah,  M.  L.  R.  à  Q.  B.  475. 

9.  On  ne  i)cut  pas  faire  une  réponse  en 
ilroit  i\  un  plaidoyer  qui  nie  les  allégations 
de  fait.  —  C.  S.  1883.  Vamult,  J.  Banque 
J acquex-CaTlier  v.  Côté,  9  Q.  L.  R.  76; 
C.  C.  1874-  Bélanger,  J.  Lynch  v. 
Laframboise,  5  R.  L.  .î^?^. 

9.  Des  offres  réelles  faites  avec  la  réponse 
au  plaidoyer  ne  seront  pas  rejetées  sur 
réponse  en  droit,  dans  le  cas  où  elles 
IMiarru'ent  servir  à  mettre  l'équité  en 
faveur  du  demandeur.  —  C.  S.  1899. 
(lagnê,  J.  Meunier  r.  Whiting,  S  R.  L. 
n.  ».  363. 

10.  .\n  allégation  of  an  answcr  to  plea, 
insuflirient  in  itself  to  dismiss  the  plea, 
but  which  tcn<ls  to  prove  the  truth  of  the 
pluintifT's  action,  will  not  be  dismissed  on 
inscription  in  law. —  C.  S.  1902.  Ma- 
thieu, J.     Vi/xmd  r.  Kilbum,  4  R.  P.  376. 

10a.  Les  irrégularités  dans  l'assignation 
ne  jM'uvent  faire  l'objet  d'un  plaidoyer  au 
mérite,  et  une  idlégation  ii  cet  effet  sera 
n-jetétî  sur  inscription  en  droit. —  C.  S. 
1910.  Brurirau,  J.  Thouin  v.  Playfair, 
20  R.  P.  363. 

U.  V.  au  surptuf  l'art.  191  qui  traite 
de  liitacriptinn  en  droit  généralement,  et 
enthra»!*e  le»  rnii  d'inacriptiim  en  drtnt  à 
iencontn   des  défcnsea  et   réponn». 
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II. — ElXCBPiTONS    PaÉLUlIN.MRES. 

12.  Une  oppoeitiou  à  jugement,  admise 
iiiir  l'ordre  d'un  juge,  est  de  la  nature  d'un 
j>l:tiil(iyer,  et  ne  peut  dtre  renvoyée  sur 
une  simple  motion  alléguant  des  moyens 
à  la  forme  et  présentée  en  dehors  des 
ilrlais  voulus  pour  lu  production  des 
exception;!  préliminaires.  —  C.  R.  188',. 
Dnin  v.  OUivon,  M.  L.  R.  3  S.  C.  383. 

VA.  Une  motion  qui  demande  de  faire 
rayer  d'un  plaidoyer  certaines  allégations, 
l>arro  qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment 
libellées,  doit  être  faite  dans  le  délai  pour 
a  pro<luction  des  exceptions  préliminaires 

La  cour  peut  d'office,  et  même  lorsque 
ce  moyen  n'a  pas  été  invoqué  par  la  partie 
ad  verse,  se  prévaloir  de  ce  que  telle  motion 
n'a  pas  été  faite  dans  ce  délai. —  C.  S. 
ISCt-i.  Coiault,  J.  Langelier  v.  Catgram, 
H.  J.  3  C.  S.  ion. 

14.  In  an  action  against  a  partnership, 
one  of  the  défendants  may  set  forth,  in  a 
plea  on  the  mérita,  that  he  is  not  a  memb<T 
i)f  the  défendant  partnership,  and  such 
ulloRation  will  not  be  rejected  as  bcing  a 
matter  of  exception  to  the  forra. — C.  S. 

1899.  Dmidaon,  J.  Harrey  ».  Moitat, 
2  R.  P.  Slg. 

15.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  requérant 
n'est  pas  éltcteiu'  est  un  moyen  de  fond 
ot  non  de  forme. —  C.  S.  1900.  lange- 
lier, J.     Moreau  v.  Lamarche,  3  R.  P.  121. 

16.  Dans  une  action  en  séparation  de 
eor|)S,  le  défendeur  ne  jjeut  jilaidcr  par 
une  défense  que  c'est  la  demanderesse  qui 
s'est  rendue  coupable  d'adultère  et  deman- 
der que  si  la  séparation  est  prononcée,  elle 
le  soit  contre  la  demanderesse:  c'est  là  le 
sujet  d'une  demande  reconventiannelle. — 

Une  telle  défense  doit  être  attaquéej>ar 
exception  à  la  forme  et  non  par  réponse 
en  droit,  et  sur  telle  ré|)once  il  sera 
ordonné  preuve  avant  faire  droit. — C.  S. 

1900.  Mathieu,  J.  Thessereau  v.  Robert, 
J  R.  P.  630:  C.  S.  1899.  Ungelier,  J. 
Privé  r.  BradUy,  S  R.  L.  n.  ».  Sg9. 

17.  l'ne  défense  à  une  action  intentée 
par  un  tuteur  ès-qualité  qui  contient  con 
me  moyens  que  le  mineur  est  domicilié  .  ' 
dehors  de  la  Province  de  Québec,  qu  il 
avait  déjà  en  Italie  un  tuteur  autre  que  le 


demandeur,  que  le  demandeur  et  le  mineur 
ne  sont  pas  sujets  britamiiques,  que  le 
demandeur  n'est  tuteur  qu'aux  biens  et 
non  à  la  personne  du  dit  mineur,  soulève 
des  questions  qui  peuvent  être  plaidées 
au  fond,  et  non  pas  des  questions  de  forme 
qui  auraient  dil  être  soulevées  par  une 
exception  préliminaire.  —  C.  S.  1900. 
(lill,  J.  Dini  v.  The  CannJian  ConMriic- 
tvm  Ce,  e  R.  !..  n.  s.  213. 

18.  L'ne  réponse  à  une  intervention  con- 
tenant des  conclusions  qui  auraient  dû 
êtr"  prises  dans  lu  requête  |X)ur  bref  do 
miidamua  est  irrégulière.  —  Une  telle  ré- 
ponse doit  être  attaquée  par  exception  à 
la  forme,  et  non  par  inscription  en  droit. 
—C.  .S.  1902.  Mathieu,  J.  Urier  v. 
David  et  Cochrane,  4   R.   P.  373. 

19.  An  inscription  in  law  does  not  lie 
against  an  ansHcr  to  plea  in  which  the 
détails  are  insuffîcicnt.  .\n  excefttùm  à  la 
forme  is  the  proper  recourse. — C.  S.  1902. 
Mathieu,  J.  V'ipond  v.  Kilbum,  4  R.  P. 
S76. 

20.  Bien  qu'une  inscription  en  droit  ne 
soit  pas  le  mode  de  procédure  à  lulopter 
aux  fins  de  faire  rejeter  certaines  allé- 
gations contenues  en  une  réiKmse  du 
<lemandeur  à  la  <léfenae  du  défendeur, 
cependant  si  cette  inscription  a  été 
signifi<''e  deux  jours  ai)rès  la  prmlui'tion 
de  la  réiK)i!:*  et  produite  le  septième  jour 
après  cette  ré()on8e,  cette  inscriptiim  vau- 
dra comme  demande  de  rejet  <le  ces  allé- 
gation.s  comme  si  elle  était  faite  par  mo- 
tion.—C.  .S'.  1902.  Mathieu,  J.  Fox  v. 
Morris,  8  R.  de  J.  .U4;  4  R.  P-  345. 

21.  .\  motion  to  reject  an  answer  to 
plea,  being  a  matter  of  form,  must  lie 
proposed  within  the  deluys  of  an  excei)- 
♦ion  to  the  form.—  C.  .S'.  1910.  Charbon- 
tieau,  J.  Croijsdill  v.  The  .Mark  Brock 
Enierpriae  Ltd.,   12  R.    P.    139. 

22.  A  une  action  basée  sur  un  testa- 
ment, le  défendeur  qui  plaide  la  nullité 
du  testament  peut  conclure  purement  et 
simplement  au  débouté  de  l'action  (seem, 
.!:.ns  le  cas  d'annulabilité.) 

S'il  conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  et  déclaré 
"que  les  testaments  qui  doivent  n-gler  la 
"succession  de  la  (ie  cuj>M>  ne  sont  pas  ceux 
"qu'elle  a  faits  on  faveur  du  <lemandeur, 


.hW 


niNTFXTATION.     Aiir^    201    kt  202. 


'iiiiiiM  rc  ii\  (|\i  rlli'  ;i  f:iiN  iii  faveur  ilii 
"rli'fcnili'iir;"  co»  cimclusiiins  |M)iirraient 
•'Ire  iiiiso»  de  coté  sur  (■xiM"|)lnin  à  lu 
foniic,  tiiuiN  mm  oiir  iiigcriptinii  vn  ilruit. 
('.  .N\  l!>t',.  HriiiiKiii,  J.  Virilim  i: 
(■Unmo.1.  III  H.  /'.  JiO. 

i   1.     rrtoDrtTiov  i>E.s  pifci  Ks. 

201 .  Los  (liM|H)sitions  dos  arti- 
cles lôô  à  ItlO  roKÎHsent,  en  autant 
(lu'cllfs  sont  applifahU's.  la  pro- 
iluctiuii  (les  piocfs  ou  preuves 
littérales  invociuées  à  l'appui  des 
défenses  et  rép(>iis<'s. 

Si  ces  pièees  ou  prouves  litté- 
rales ne  sont  pas  produites  avec 
la  plaidoirie,  elles  ne  peuvent 
l'être  ensuite  que  du  eonpontoment 
de  la  jjartie  adverse  ou  avec  la 
))erinission  du  juge. 

Le  juge  p<'ut  prolonger  le  temps 
pour  la  pruduetion  de  oes  pièces 
ou  preuves  littérales.  (('.  P.  20<i; 
J{.  P.  ('.  S.  :J3.) 

Ndiivi'aii,  iiartio,  C.  I*.  C,  I  tl,  partir, 
S.  lî.  n.  ('.,  c.  S.-?,  s.  IHO.  .-.  .i. 
I.  \a-  ilrfruilfur  qui  ruciitii)iine  un 
loiitrat  <l.ins  wiii  jdaiiloycr  i>eut  êtn- 
Ii'iui  sur  lunliou,  <lc  le  i>r(«luir<'  dan»  un 
n-rlain  délai,  ft,  Jk  défaut  jiar  lui  do  vo 
fain-,  K'8  aliénât  iouH  nient  ioiuiaut  tel 
(cmlrat  wrimt  n-trancliiVs.  —  T.  ('.  IS'JS. 
'l'iisrlnriiui.  J.  htiKjpri  r.  Ci'  i/'/m/j. '- 
luirii    ilii    \(iril,    I    H.    /'.   J,'>:i. 

'.'.  In  défendeur  ijui  inviMpie  au  .««utien 
ilr  sa  iléfense  une  pièee  i|u'il  ne  produit 
pas,  n'a  pa.s  le  droit  d'in.scrire  eette  eause 
avant  <elle  imiduetion,  et  iieut  être  foreé 
lie  jHiiduire  cette  iiiéce  wiii»  |K'ine  de  rejet 
de  linsiiiption. — C.  S.  tSItS.  MnthUii,  J. 
l.iiliinili    I.    Miiriiiiiii,   I    H.   /'.   .)'.)'<. 


23.  r.  «nr  lu  nuiliun  /mur  rrjei  liitU'- 
gntuiii.^  ttnits  l'art.  IJ.i,  no*  ^0  et  t.  ;  art 
lb'4,    mm  3J  et  «..    art.    19S.    nu    IS. 

24.  r.  sur  l'exception  à  la  forme  à 
laquillr  tUmniiil  tûn  Irx  irrégiiUtril^K  ilant 
l'ex/m^it'  lit-  In  ilemanile  nu  tie  la  fiéfense. 
SOUK  l'art.   17.',,   nus   IS.'f  et  s. 

5   4. — l'il.INC;   OK   KxiUDITS. 

201 .  The  provisions  eontainwl 
in  Articles  Lïô  to  100  govern,  in  S4> 
far  as  may  lie,  the  filinp  of  exhibits 
rcferred    to    in     the    defeuee    an<l 


If  such  exhibits  are  not  filed  with 
such  [>leading,  they  cannot  after- 
wards  be  fîled  without  the  consent 
ot  the  opposite  part  y  or  leave  of 
tlie  judge. 

A  judge  ina>'  extend  the  delay 
for  filing  the  exhibits  or  written 
proofs. 


:i.  Dan.s  le  ca.s  où  une  pièce  de  procédure 
qui  ne  jK'Ut  ètn'  jiroduite  qu'avec  la  ]ht- 
ininsion  c|u  triliunal  est  ncannioin.s  pru<lui- 
te  du  con.s<>ntenient  de  la  partie  advers»', 
elle  ne  .sera  yituf  rejetéo  sur  motion.  — 
C.  S.  IIKM).  iMuglois  V.  Oravel,  U  H.  L. 
11.  X.   t!M). 

4.  If  l'IaintilT  fails  to  fde  his  c\liibiti< 
«itli  tlie  n^turn  of  the  «rit  or  nith  liiD 
an.swcr,  lie  cannot  afterwards  file  thcm 
witliout  any  lea\e  of  the  Court  or  judfce, 
and  «illiout  any  notice  to  the  D<'f<'ndaiit. 
—  <'.  H.  Util.  Hofenberg  r.  Johuxo», 
m  h' de  J.  .iJ. 

ô.  V.  Un  lUriai'His  mus  l'art.  ISS  traitan 
(Il    la   irrixlitrti»!   ilt^   /«Vrc.v  gèiUralcin^nt 


i    ô.       Dl.-l'iwlTlMNS       AI'l'I.ICMU.K.S       .MX    I 

DKKKNSKS.     Kl':IMINSt>l    KT    lU-ilM.IgrES.        j 

I 

202.  C'hiKiue  partie  est  tenue  de  ' 
réjiondre   spécialement   et    catégo- 
ri(iii"ment    aux    allégations   de    la 
partie  adverse,  en  les  admettant, 


-Rn.K.s    APl'I.IfAni.K    TO    DEFF.NÇr..s, 
AnsWKHS   and  ItEPl.tliS. 

202.  Each  party  must  reply 
spocially  and  categorically  to  the 
allégations  of  the  opposite  party, 
either    by    udinitting    or    denying 


CONTESTATION.— Art.  202. 


S39 


les  niant  ou  déclarant  qu'elles  ne  j 
s<int  piis  à  sa  eonnais.sanre.  I 

E31e  peut,  cependant,  nier  gêné-  \ 
r.ili-mt'nt    toutes    ces    allégation.s ;  j 
niaiï'  la  dénépation  générale  exclut  ! 
ti'utf'  autres  défenses,  réjKjnses  ou 
npli<iucs  en  fait.   (C  P.  105  et  8.)  i 


Nuuvcau. 
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Vente       

m 

1:1 

onisiox 

I  Ih'fi  iist:!,  ri' fHHive.-i  un  nlUgtitioHs  irrt'- 

giiluTfs  tt  Terimnt  ouverU.  (J) 

II  liigk      que     lu      (Umgatiun     générah- 

ixcliit  touU»  mitres  ilifenufK: 
ai    0    711»    ametitue    une    dénégation 

générale.  ÇU)) 
fil  Ai>i)licaliim  du  prim-iiie.     !/) 

'..  -  I^ÉIKNSE.*,  RÉI'ONrtE»  Ol-  .\LLÉGATIOXS 

IHK^;l;^■l.IÈK^>i  et  kecoitrs  oi'verts. 

1.  Ine  exception  ((lôfen.so'i  ciui  n'iiond 
Kulcnu-nt  à  iiiu>  partie  di-  la  ili'claration, 
i.'cst  pa«  valable  et  sera  rt^nvoyi^e  sur 
iiiotion. — C.  H.  ISSi.  Boston  •■.  L'Eriger, 
,  /..  r.  fi.  40i;  fi.  J.  H.  Sl-i. 

'2.  \'t\c  .s<>ii1o  r('i)<>nso  ({('iK^ralo  110  jioiif 
pa.-:  être  légalement  faite  ii  quatre  excei)- 
iiiins  s^pank"».^'.  S.  1S56.  Bradfiml 
i  Hrudereon,  (S  L.  C.  f{.  48S;  5  R.  J.  K. 
ICI. 

;i.  I'le;i.s  iif  cotiiiM'ns.'itiiiii  ami  prescrip- 
tum    are   entirelv    inronsistetit    with    the 


them,  or  by  dcclaring  that  he  is 
ignorant  of  them. 

The  party  may,  ncvertheless, 
deiiy  generally  ail  such  alléga- 
tions; but  a  gênerai  déniai  excludes 
anv  other  defence,  answer  or  reply 
upun  the  facts  of  the  ca.se. 

averment  of  nevcr  imlebteil. — C  S.  ISH'i. 
BadgUn.  J.  EUiol  t.  Grenier,  I  L.  C.  /,.  J. 
■''/     V   ./.  R.  ir,â. 

4.  I.'alMgHtion  d'une  réjMin.se  à  la  vim- 
(eslalioii  el'une  iipiKi»itioii,  <|ui  nie  toutet» 
les  alléRiitionH  de  cette  ciinte.stiiliiin,  «ailf 
(•elle«  (lui  luiiiiettcnt  la  véritt''  de»  allt^ga- 
tioiis  (•«intenuoM  en  l'opixwition  mi  <|ui  y 
ednrordent, — ne  eonsfitue  ptis  une  di'ni''- 
Kation  K(''n('T:ile  et  n'exclut  pa.s  d'autres 
all^K.Htiiins  de  fait;  mai»  une  semblable 
allégation  ne  constitue  p:iH  non  jilus  une 
d»''n(''patii>ti  K|M^-inle,  et  est  i>arta'it 
irréguliAre  i|uand  elle  est  la  tieiile  allt^ga- 
tion  de  la  défense.  -('.  S.  ISitr.  Mathieu,  J. 
BilUnghiim  v.  Rnhb  ,(•  \fc\tnrltr,,  R.  ,/. 
/.'  C.  S.  4,7;,  /  fi.  /'.  19. 

j.  N"e«t  tii  une  défense  ou  rr''jK>n«e 
sptViale,  ni  une  dénégation  générale  et 
IXMil  être  ntrancli(''e  sur  motion,  l'aUé- 
gation  dans  laqiielli-  on  nie  tous  les 
allt-gtiés  de  l;i  demande  ou  de  !:i  défcnw 
(suivant  le  casi  ''sauf  ceux  ù  être  admis." 
— f'.  S.  mm.  Mathieu.  J.  Chilman  t: 
jAm».  .i  R.  L.  u.  s.  4.'l;  C.  S.  189S. 
Lynrh,  J.  Coté  1  C.  l>.  R.,  /  fi.  P.  .'47; 
C.  S.  tS9T.  Mathieu,  J.  OUu»  v.  EveUigh, 
1  R.  P.  9;  C.  S.  1X97.  Mathieu.  J. 
Montrent  Ijimn  <{•  Miirtgniie  c.  Déni», 
t  R.  P.  I.i;  C.  S.  1X97.  Mathieu,  J. 
Belhngham  v.  Rntih,  R  J.  li  C.  S.  4S4; 
I  li.  P.  19:  C.  S.  1897.  Mathieu,  J. 
(iuimimd  v.  (josselin,  R.  J.  tJ  >',  S.  I7X. 

6.  La  partie  adverne  ne  [x'ut  demander 
qu'il  soit  fait  option  entn-  une  pareille 
allégation  et  les  allt'-guétt  (|ui  suivent. 
Kll(^  doit  demander  le  rejet  de  l'allégation 
irrégulii-re.— f".  .S".  1X9X.  CM  v.  Van. 
Par.  Ry.  Cn.,  1  h.  P.  3Jt,7. 

7.  I>e  demandeur  ne  doit  pa»  invoquer 
de  nioyen.s  contradictoires  dans  le  même 
plaidoyer,  mai»  rien  n'i  iiii)êelie  d'invoquer 
siibsidiiiiremcnt     des    moyens    coutradic- 


MO 
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tiiin'H  «luiiH  ilivrrs  |ihiiiloy<TH. — ('.  S. 
/W«.  Miillniu,  J.  ArihiimhtuU  v.  Te»- 
«UT,  4  II.  !..  >i.  .1.  .il.-,;  1  R.  l'.  SS.',. 

8.  Si  un  ilciMiindciir  diinH  wi  r<^|Minw 
i\  lu  ilt'fi'iiw^  cDiitrcilit  rc  qu'il  u  ulk-pi*^ 
iliins  l:i  «l('(lar;iti<iti  ou  ai  iliin»  sa  r<''|>lii|uo 
un  il<'fi«nil(Mir  ulli'^KUc  «le»  fiiits  «u  ilc-s 
nioyi'ii.'*  i|ui  wint  vu  rimtraillftion  avec 
ceux  (le  .'<u  ilf'friiw,  l'arlvcrHairo  |X'Ut 
(IcniiimlfT  pur  voie  de  motion  que  les 
allécalioris  <|ui  ne  Hiuconleiit  piu*  avec 
cclli'.s  pri'n'ijenimenl  plaiiUVg  soii'nt  reje- 
\fi'^.- C.  S.  JSftS.  Mathieu,  J.  Starsnn 
V.  lA-mn,nr,  /,  H.  L  v.  ».  HH;  ('.  S.  1S9H. 
Tnsrhimiii,  J.  l'rhmut  t:  Vie  d'imiiri- 
mrri,  ,l,i  Sorti,  I  H.  /'.  137;  C.  S.  1862. 
Monh,  .1.  dniill  i:  Coli;  /?  /,.  T,  R.  02; 
10  U.  J.  U.  iOI. 

'.).  On  iH'Ut  rfponilre  à  une  n^quéte 
nccoMipapiunt  le  bn'f  de  prohibition  par 
une  déni'nation  ({''•nérale,  en  droit  et  en 
fait,  de  toute.s  les  aliénations  de  la  re(|u6te, 
et  une  pan'ille  n''i)on8t!  ne  sera  pas  ren- 
voyi-f  sur  motion. — C.  S.  IHlfS.  Tasrhe- 
riau,  J.     l'irhi  V.  <luitiell<-,  I  R.  /'.  .',70. 

Ut.  Dans  une  action  en  domm-iges 
eontre  un  journal  jw)ur  lilx'lle,  lorsque  le 
demandeur  allèpie  qu'il  était  visé  par 
l'art iile  incriminé  bien  qu'il  ne  fut  pas 
niinuné,  le  défendeur  doit  nier  ou  admettre 
ealé({orii|Uement  si  le  demandeur  était 
vi.sé  ou  non  par  l'article. — C.  S.  18!)!) 
Dwiiluon,  J.  Letnieiix  v.  Journal  Le 
Miiml,,  S  R.  L.  u.  ».  73;  3  R.  P.  71. 

U.  C'est  par  exception  à  la  forme 
qu'une  jiartie,  -soit  demanderesse,  soit 
défenileresse,  jH'Ut  invoquer  le  vice  d'un 
acte  de  procédure  fait  eu  violation  de 
l'art icie  202.  U'défaiit  de  ré|)iinse catégo- 
rique, crst-à-diri'  par  un  oui.  ou  mm,  ou 
un  j  lunori',  à  clia(|Ue  allégation  de  la 
ilemande,  ou  de  la  ilcfense,  ou  de  la  répli- 
que, «oiistitue  uti  vice  [Miur  l'et  acte  de  ! 
proi'i'iluri'  et  donne  lieu  à  une  exception 
à  la  forme,  l'ne  exception  à  la  forme  | 
à  toute  une  défense  (leul  être  nuunte-  ' 
nue  (jue  ]Miur  i>artie.  sauf  dans  ce  cas  i\ 
adjuKcr  les  frais  cotnme  devant  suivre 
11'  sort  lie  l.'i  cause.  I,  insuffisance  d'une 
allécatiiin  d'un  fait  juridiiiue  dans  une 
demanile  ou  une  <léfense  domie  lieu  à  imc 
exception  à  la  forme  et  non  :\  ime  ins- 
cription en  droit. —(.Uf'mi  arrêt.) 


12.  l'ne  réplique  où  un  défendeur 
"nie  tous  les  faits  nouveaux  alléguég 
dan»  la  réjKmse  du  demandeur  et  qui  ne 
rorroborent  pas  les  allégués  déjà  faits 
dans  la  défense,  "  est  trop  vague  et  sera 
rejeté'»'  sur  motion. — C.  C.  1899, 
('oHanU,  J.     Rimxsrau  v.  King,  2  R.  P.  408. 

13.  Dans  une  action  en  dommages 
eontre  un  voiturier  (Miur  (lerte  d'ime 
viji.'te  et  de  son  contenu  livrée  pour  étro 
trans|)ortéc,  le  défendeur,  s'il  nie  avoir 
revu  livraison  de  cette  valise,  ne  jiourra 
ensuite  plaider  que,  si  le  demandeur  lui 
a  jamais  livré  les  dits  effets,  ils  lui  ont 
été  remis. — C.  S.  1S99.  lAingrlier,  J. 
(iilier  r.  hi  Compagnie  de  Saeigation 
Richtlivu  et  Otilario,  (1  R.  L.  n.  ».  78. 

14.  L'n  demandeur  qui,  dans  sa  réponse, 
lulmet  et  nie  subséqucnuncnt  un  m£ma 
fait  allégué  dans  sa  déclaration,  pourra 
être  tenu,  sur  motion,  de  déelan-r  s'il 
entend  admittre  ou  nier  ce  fait.^^.  N. 
18! M.  Mathieu,  J.  LabeUe  v.  Bérarû, 
1  R.  P.  678. 

lô.  Les  défendeurs  avaient  admis  les 
alléKations  1  et  2  de  l'action  du  demandeur 
et  nié  toutes  les  autres  sans  préciser  cha- 
cune d'elles.  \je  <lemandeur  fit  motion 
(Miur  faire  rejeter  le  plaidoyer  des  iléfen- 
deurs  parce  qu'il  ne  réi)ondait  i)as  catégo- 
riquement aux  allégations  de  la  partie 
adverse  en  les  admettant  ou  en  les  niant 
tel  que  le  veut  l'article  202  C.  P.  C— 
Jiigi:  \a-s  énoneiations  dans  les  procédures 
<loivcnt  être  interprétées  suivant  le  sens 
des  ternies  dans  le  langage  ordinaire. — 
L'article  202  C.  V.  C.  doit  se  lire  avec  le 
tenijiérament  mentionné  dans  l'article 
105  C.  P.  C— C.  S.  1899.  Caron,  J. 
Lemieux  v.  Roy,  R.  J.  16  C.  S.  39. 

16.  In  an  action  on  a  promissory  note 
alleged  to  havc  been  destroyod  by  error, 
»her<-  the  plaintilT  déclares  that  ho  has 
offered  to  the  défendant  and  is  still 
ready  to  give  him  security  against  any 
liability  thereon,  and  whcrc  the  défendant, 
after  having  deiiicd  ail  the  allégations  of 
the  action  further  pleads  want  of  security, 
and  sets  up  facts  tending  to  cstablish 
that  lie  is  not  liable,  a  motion  to  .set 
aside  such  <lefence  v^•ill  be  dismi8Be<l,  but 
without  costs.— f'.  N.  l!)Oi>.  Pagniteh,  J. 
Rowan  v.  Rnns,  S  R.  P.  391. 
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IT.  l'nf  implique  g^'ni'rale  niant  toun 
ft  rlincun  drs  faitH  nonvpimx  d'une 
ri'iHiniX"  RjxV.'iale,  en  autant  qu'Ut  ronlre- 
ili^rtil  crm  liii  plaitinyrr  Hprn,  Rur  tnotirin, 
njftiV'  «lu  doMier.— ^'.  .S'.  lUflO.  Caron,  J. 
Utnay  v.  Nadeau,  S  R.  /'.  {M. 

18.  Lp*  di^nf'jtationB  dans  le»  plaidfii- 
rir»  <l<)ivrnt  Hif  formelles,  et  toute  dëné- 
fCHtion  vapie  uera  rejet  A-  «ur  motion,  à 
iiiiiinH  qu'elle  ne  8oit  amenda  et  faite 
fonfcimic  à  la  loi.— T'.  S.  t'.lOO.  Mn- 
Ihieii,  J.  Kaulhark  v.  Rylaml,  6  R.  L. 
n.  ».  228. 

19.  Iii'«  alMRationH  qui  rontnvlisent  des 
alU'-Kations  pM'ciklentos  d'un  mfmo  plai- 
doyer contenant  des  admisaions  neront 
retrancht^  sur  motion  ilu  demandeur, 
«an»  que  la  di^fcnderesse  ait  le  droit 
d'option.— (^'.  .S.  1902.  Mathieu,  J.  Ue»- 
triiixmaitona  v.   Dominion   Ict  Co.,   4   fi- 

P.  ses. 

20.  L'on  peut  dans  le  même  plaidoyer 
nier  ou  di^'larer  que  l'on  ignore  toutes  les 
alKlfcations  de  la  <lemandc  et  plaider 
compensation  ou  paiement  à  titre  de 
moyen  subsidiaire.— C.-S'.  1902.  Langelier.J. 
l^inoine  r.  La  Caiiue  GfnéraU,  S  R.  P. 
104;  9  R.  de  J.  67;  R.  J.  23  C.  S.  .<i90; 
<•.  .S.  1902.  Robidoux,  J.  PaUUer  v. 
Diiff,  5  R.  P.  7;  C.  V.  1901.  Larue.  J. 
(lodhmtt  r.  .UcPeoil:,  R.  J.  20  C.  .H.  204; 
C.  S.  1899.  Tait,  J.  Meagher  ».  Meagher, 
2  R.  P.  94;  C.  C.  1873.  Meredith,  J. 
Lerlerc  v.  Girard,  I  Q.  L.  R.  382;  C.  S. 
1859.  Badgley,  J.  Sarault  v.  EUiee, 
S  J.  137;  7  R.  J.  R.  400. 

Contra:  C.  S.  1890.  Tatckertau,  J. 
iMfrenih-e  v.  McBean,  M.  L.  R.  7  S.  C.  37. 
r.  C.  1861.  Powtr,  J.  McLean  v. 
.McCormick,  1  L.  C.  R.  369;  3  R.  J.  R. 
42;  C.  C.  1851.  Power  J.  Casey  r. 
VMeneufe,  1  L.  C.  R.  487;  3  R.  J.  R.  79. 
Comp.  C.  B.  R.  18B1.  HoUand  v.  WiUon, 
1  L.  C.  R.  60;  2  R.  J.  R.  403. 

Comp.  C.  S.  1899.  Roulkier,  J.  Mar- 
tel V.  Martel,  2  R.  P.  11. 

21.  La  dénégation  catégorique  de  partie 
feulement  d'une  allégation  n'eut  pua 
contraire  aux  dispositions  de  l'art.  'JtK 
C.  P.— T.  S.  1902.  Langelxer,  J.  Randalt 
r.  Brown,  9  R.deJ.  206. 


22.  Earh  party  must  rcply  six-cially 
and  cntegorically  to  ail  the  Htlegulions 
of  the  opposite  |>arty,  eithcr  by  admitting 
or  denj-ing  them,  or  hy  declaring  that 
he  is  ignorant  of  them.  But,  on  a  notion 
to  reje<-t  an  allégation  of  the  replication 
to  the  ansncr  to  plea,  the  défendant  will 
be  pemiitted  to  produce  a  new  allégation. 
—C.  S.  1902.  Mathieu,  J.  Vipond  t. 
KUbum,  4  R.  P.  316. 

23.  l'n  demandeur  peut  produire  une 
réponse  au  plaidoyer  du  défendeur,  dans 
les  termes  suivants:  "Four  réponse  au 
plaidoyer  du  défendfMjr,  le  demandeur 
dit  que  toutes  et  chacune  des  allégations 
du  dit  plaidoyer,  sauf  eellea  qui  concordent 
avec  les  allégations  de  la  demande  sont 
fausses  et  mal  fondées."— C.  .S.  lOOS. 
Laeergne,  J.  Sutro  r.  Québec  Snutkem 
Railway  Co.,  9  R.  de  J.  116. 

24.  Un  défendeur  qui  plaide  règlement 
d'une  réclamation,  n'est  pas  empêché  par 
là  de  contester  le  bien  fondé  <le  la  demande. 
— C.  S.  1904.  Mathieu,  J.  ùufieau  v. 
Sadon,  6  R.  P.  224. 

25.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corps  le  défendeur  no  peut,  par  ses 
défenses,  admettre  partie  des  allégations 
de  la  déclaration,  et  la  demanderesse  en 
droit  toujours  faire  la  preuve,  alors  même 
que  le  défendeur  ne  les  aurait  pas  niées. — 
C.  S.  1904.  Lançelier,  J.  Vachon  ». 
Rochette,  10  R.  de  J.  223. 

26.  Une  réplique  dans  les  termes 
suivants:  "toutes  et  chacune  des  allé- 
"gaiions  de  la  réponse  du  demandeur  qui 
"ne  s'accordent  pas  avec  celles  du  plai- 
"doyer  sont  fausses  et  mal  fon<lée8," 
équivaut  à  une  dénégation  générale  et 
est  régulière. — C.  S.  1912.  LaureruUau,  J. 
Lagacé  v.  Boyer,  13  R.  P.  266. 

27.  La  dénégation  de  la  seule  allégation 
de  la  déclaration  n'cmpéche  pas  de  plaider 
en  outre,  Ar«  défenses  s|)éciales,  pourvu 
qu'elles  soient  régulières,  mais  des  alléga- 
tions irrégulièrement  plaidécs  dans  ces 
défenses,  telles  qu'une  demande  en  reddi- 
tion de  compte,  seront  rejetées  sur 
motion. — C.  S.  1916.  Kaufman  v.  .\tarkt, 
18  R.  P.  401. 

2S  V.  les  art».  513  et  *eq,  reUxliiemmt 
au  t  amendements  aiix  piice»  de  plaidoirie. 
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2!t.  y.  KoiM  It"  iirlu.  ton  tl  »tq.  ri 
niiériiilemenl  m\i*  l'art,  lit  relalifemeni 
mu  r'tijim  <k  In  /ilniilinrir  frrilf. 

II.       Hfe(il.K  VJIK  l.\         DÉ.VÉCiATION 

<.£n£iiai.k    K.XCMT    TdLTKM    ALTIIM 
lt(:n:\»Ks. 

a)  Cl  i/iii  riDinlitiir  iiiif  lUnfgatiim  j/fnfratr. 

:«).  \a'!*  (IcniiindciirH  ixiiiHuiviiiciit  la 
rit)'*  (le  Miiiitrôul  jMXir  liiitiiiriuKi'X  'lui 
aiiniiciit  i'ti''  fUiiNf''!)  à  Iriir  proiirictë  par 
une  iiioiiihitiiiti,  et  il:iii!<  lu  pniiiiArf  iilli'-- 
Kutioii  (le  leur  (i(Vlurutii>n,  iiUéKuaicnt 
cpiiLs  rtainit  |>ri))irii''tiiirv8  de  l'immeuble 
en  i|iientii>n.  Suivaient  tl'aiitreH  alléfcutionM 
ex|H>Kant  l'inonilation  et  lea  ilmnniaKeH 
riVlanié».  Lu  lU^fenileivune  rcneont  ru  cette 
ucliuii  par  une  <léfell^ie,  où  aprè»  uvoir 
(lit,  quant  à  lu  pn'mière  alléfcution, 
qu'il  apimrtenait  aux  ilemamleurN  d'éta- 
blir par  titre  ou  autrement,  jmr  une 
])reuve  léRale  et  répilière  leur»  droits  à 
la  propririé  en  question,  et  que  la  défen- 
deresse ne  iM)Uvait  ni  admettre  ni  nier 
les  faits  artiiuli'-s,  et  avoir  nié  kw  autres 
aliénations,  la  défenderesse  op|)osait  d'u- 
bondiuit  des  moyens  de  défen.si'  (pii  ten- 
daient au  renvoi  de  l'aetion  ou  du  moins 
à  la  réduction  des  donuuaices. — Jugé: 
Que  cette  défense  ne  constituait  pus  une 
dénégation  K'''>'''''J''>  ''  l'effet  d'exclure 
tous  autre»  moyens  de  défens«'  aux  ter- 
mes de  r:irticle  'J()2  du  cinle  de  procédure 
civile.-/'.  .S.  IS!)S.  hiranger,  J.  ValUe 
r.  Im.  Cili-  <k  Montnal,  H.  J.  15  C.  S.  Sil; 
5  H.  L.  )i.  s.  54- 

31.  In  an  action  biised  ujMm  u  pro- 
missory  note,  tlie  défendant  «lio  admits 
tlie  amount  und  date  thereof,  und  liis 
siirnalure  us  imlorser,  and  dénies  ull  thc 
other  alle|£ati(ms,  is  prevent<'il  from 
pleaduig  afterwards  u  spécial  defeneo. — 
C.  S.  IS!)9.  PmjHueUi,  J.  Haures  i: 
FulloH,  J  l{.  P.  ÔCU  0  R.  L.  II.  .V.  14J. 

32.  Si  la  partie  admet  ou  déclare 
ignoi-er  un  ou  plusieurs  !illéKUi*s,  lu 
dériéfîatioi!  n'est  plu»  (jénérule. — C  S. 
190J.  IMiùlimi.  .1  Pallixer  v.  Duff, 
ô  H.  /*.  ;.-  V.  S.  11199.  Doherly,  J. 
Molleur  1:  Marrhniul.  .'  R.  P.  40S:  C.  S. 
IS97.  .\faÛiieii,  ./.  Mimlrral  Loan  Jb 
.Uortgaiie  Co.  v.  i>(Hi.--,  /  R.  i'.  !.i. 


33.  Lu  réiionse  niant  chacune  <le« 
allégutlons  de  lu  procé<lure  qui  l'aoccaBion- 
mf  bien  qu'étant  en  un  son»  une  déné- 
Kution  générale,  n'exclut  pns  une  réponse 
«Iiéciule.— T.  .S.  t.'lOi.  Umirut,  J.  Beau- 
lu-  r.  Luinrti,  R.  J.  it  C.  S.  £16;  C.  S. 
I!lfl2.  Langelier.  J.  Leroux  v.  Duckarmr, 
H  R.  de  J.  .^(,^  C.  S.  HKK'.  Fiirtin,  J. 
Ikutnerinu  r.  Lalreille,  Il  R.  P.  W; 
C.  S.  HMM).  Ritulhier,  J.  lluot  v.  Doucet, 
3  R.  P.  137. 

Conira:  C.  S.  ISOli.  Sîalhieu,  J. 
iMfrrnirie  Prenited  Brick  Co.  v.  Picard, 
,'  R.  P.  U:  C.  S.  tS98.  Mathieu,  J. 
IhiiaiiU  V.  CouUon,  2  R.  P.  68. 

34.  l'ne  partie  qui,  par  la  ré|)(>nB«  à 
un  plaiiloyer,  déclare  lier  contestation 
sur  un  ullégué  du  plaidoyer,  cl  nie  tous 
les  uutres  un  par  un,  a  le  droit  do  faire 
ensuite,  dans  cette  réponjw,  de  nouvelle» 
ullégutionH.— (^'.  N.  1903.  Mathieu,  J. 
Banque  Prorinciale  1:  iMcerte,  4  R-  P.  t9B. 

35.  liU  dénégation  faite  en  termes 
généraux  de  tous  les  allégués  de  la  de- 
mande Mc  |>eut  être  accompagnée  d'allé- 
gations .sin'-ciales. — C.  S.  1906.  Dand- 
«1)11,  J.  Mallette  v.  Autiain,  Il  R.  de  J. 
498;  C.  S.  1898.  Dat-idimn,  J.  Gagné 
r.  Charixnlier,  4  R.  L.  n.  ».  507;  C.  S.  1898. 
Mathieu,  J.  Transit  Milling  Agency  v. 
.^rLaren,  4  R.  L.  n.  s.  481;  C.  S.  1901. 
Davidson,  J.  ChapUaa  v.  VHU  St- 
Louis,  R.  J.  m  C.  S.  J.i8. 

36.  Une  dénégation  spéciale  de  toiu 
les  allégués  de  lu  déclaration  est  une 
dénégation  générale,  qui  exclut  toutes 
autres  défenses,  et  les  imragruphes  sub- 
séquents seront  retranché»  sur  motion. — 
C.  a.  1908.  Fortin,  J.  Joboli  v. 
Lau^iuU,  9  R.  P.  i92. 

37.  Le  fait  de  nier  en  particulier  chaque 
allégué  de  la  dé-claration  ne  constitue  pas 
une  dénégation  générale  au  sens  de  l'art. 
2()2  C.  P.;  il  sera  loisible  au  défendeur 
d'alléguer  certains  faits  qui  ne  font 
((u'ajouter  à  la  dénégation  d'un  para- 
graphe en  piirt  iculier. — C.  S.  1909.  Eudru- 
kailis  1:  Alexandrowitch,  10  R.  P.  207. 

3H.  l'ne  défense  dans  laquelle  toutes  les 
allégation»  de  lu  déclaration  sont  d'abord 
niées,  mais  séparément,  et  qui  contient 
ensuite  des  iillégations  siiéciales,  ne  con». 
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tu  m-  |mit  iirK<  ilt'ni'fiittion  g^nl^ralc  qui 
«■iii|iAhe  <ii'  iiUiik'C  rf»  uII<^gnti«nH  »f>t- 
iiiiW*.  -C.  S.  IfmH.  Ijirue  r.  Uuftui», 
/.;  H.  L.  n.  ».  ISi. 

'■Vi.  Ijt  il<^n<'>Kntiiin  ilo  toiiti'M  bii  hI|<^ 
KritiotiM  cl'iim'  (l<Vlarnti<m,  indiviiliiplli^ 
itii'iit,  n'eut  pas  iino  «Irni^wit ion  W'm'rttlc 
••vdiiiint  toiitp»  autre*  iilIZ-fcatiimit. — ('.  S. 
/'>/;.  Chnrhnrinmu,  J.  l'arke  v.  Mon- 
Imil  Trnmmy»  Cn.,  ir,  H.  /'.  ^'fi. 

40.  Cno  Hlli''|{ati(m  par  laqiipllr  Ip 
ili'fcndpiir  "nie  ton»  Pt  chiinin  «Ioh  alMfCii^ 
lie  la  i|<''i'lar»tii)n,  tel  qup  rAligtSt"  n'pxrliif 
p.ui  tiiiilp  autrp  il(''fpn»p.  — f'.  .S'.  t91n. 
Ikiiiiliirand  p.  Hiendraii,  IS  H.  /*.  2.',^. 

h)  Ap)Airatùin   il»  princijie. 

41.  .\  <lpfpn<lant  who  has  pipailpil  thp 
Krnrral  iiwiip  to  an  uctiim  <if  infrin|p>mpnt 
i>f  patpnt,  rannnt  provp  Ihat  thp  invpn- 
liiin  w-M  not  npw.— r.  N.  1879.  Jrllf,  J. 
Baril  i:  Dionne,  3  L.  S.  SU. 

41a.  I'r<M>f  of  paynipnt  cannut  bc 
;illowril  iindpr  ii  p|p:i  of  fEi-npral  i«BiiP, 
nnl<«H  plea  \n  oinpnilpil. — (\  S.  1879. 
.\tiicKnij,     J.     Cadieuï     i:     Cadieui,     i 

I.  .V.  194. 

4'i.  La  ill^nt^Kation  ec'nf'ralc  pxrhit  tou- 
tes autrp8  (l^'fpnne». — C.  .S".  1897.  Taa- 
rhrrrnii,  J.  Boisseau  r.  Williams,  4 
U  lie  J.  .544. 

t.*?.  Si  Umh  de  l'auditirKi  sur  la  motion 
lie  rejet  la  partie  ilemaixle  à  retirer  la 
ili'-t»'-«ation  (n''nérak'  jiour  s'en  tenir  au 
res'e  (le  «on  planloyer,  le  tribunal  pourra 
accorder  lu  {lermituion  de  ce  faire.  Dnjia 
ce  c:i«  la  motion  sera  renvoyée  maiti  avec 
di'iwn.s  contr»'  la  partie  en  (l<'fauf. — C.  S. 
l''97.  Ijarue,  J.  Faucher  v.  VHina. 
1  R.  P.  40. 

44.  Lorsqu'une  partie  plaidf  à  la  foi» 
iiiie  dénégation  Rénérale  et  des  défense», 
iVlMjns»»  ou  répliques  spjV-iales,  son 
.ilvcrsaire  peut  au  moyen  d'une  motion 
iilitenir  le  rejet  des  allégations  spéciales. — 
<".  N.  1898.  Mathieu,  J.  DenauU  v. 
Vonlmn,  4  R.  L.  >,.  h.  3J9;  C.  .S.  1897. 
Arrhiltald,   J.     Srhazz  v.   Bode,   3  R.   L. 

II.  ».    54.*,-    C.    S.    1897.     ArchibaU,    J. 
Thibndeau  i:  Superior,  1  R.  P.  116. 


4.').  L'on  n<'  |M-ut,  «pri-n  avoir  nio 
généralpnient  Ii'm  dlégationii  rlp  U  dp- 
inundp,  nllégupr  pniirription  dp  lu  dettp 
réclamée. —r'.  S.  1898.  Andrnr,,  J. 
Bourque  v.  Si.  Jarqum,  I  R.  /'.  473. 

46.  Mi  la  denianile  p«t  renfermé»-  dan» 
une  iM'ule  alléftatiim,  le  défendpur  |>put 
nier  cptte  allégatitm  et  plaider  pn  outre 
dp»  défpnMPti  H|iécialpN. — C.  S.  1898. 
Tait,  J.  Meaghrr  r.  Meagher,  4  R.  L. 
n.  ».  47». 

47.  .\  plpu  denying  each  and  every  of 
tlic  altegationM  of  tlie  déclaration  in  such 
manner  un  woulil  force  the  plaintifT  lo 
prove  theni  ail  is  pxclunivo  of  n  «'cond 
piptt  denying  nonie  of  the  count»  only, 
and  gtating  that  the  othem  are  compen- 
Hated,  and  a  motion  to  n-ject  the  latter 
|)lpa  will  hp  granted,  unlesH  the  dpfendant 
ronaentH  to  witlulraw  its  fintt  plpa  or 
mmlify  it  m>  -m  to  put  it  in  aecordance 
with  the  second  defenc*'.— /'.  .S'.  1899. 
M'hile,  J.     BrnliHtf  r.  diaril,  2  R.  P.  450. 

48.  L'atlversain*  d'une  [lartie  qui  a 
plaidé  à  la  fois  une  dénégation  générale 
ut  des  allégations  HfiécialcH  peut  demander 
]>ar  motion  (|ue  la  partie  soit  tenue 
d'opter  entre  la  dénégation  générale  et 
les  allégations  spéi-iales. — T.  ,S.  1899. 
.Mathieu,  J.  iM/irairie  Preswd  Brick  t: 
Picard,  2  R.  P.  44;  C.  S.  1898.  Archi- 
fiald,  J.  Robert  r.  SI.  iMuix,  1  R.  P.  37; 
C.  S.  1905.  Dai-ùlmn,  J.  Mallette  r. 
Aubain,  Il  R.  de  J.  498. 

49.  l'ne  dénégation  spéciale  de  tous 
les  allégué»  de  la  déclaration  n'exclut 
fws  un  plaidoyer  de  compeiuiation. — l'ne 
telle  dénégation  exclurait  un  plaidoyer 
subséquent  de  paiement. — ('.  .S'.  1899, 
Routhier,  J.     Martel  V.  Martel,  2  R.  P.  U. 

50.  .\n  inscription  in  law  is  not  the 
pmper  nteans  to  attack  a  plea  which 
couples  spécial  grounds  of  dcfence  with 
a  gênerai  donial. — ''.  S.  1901.  Darid- 
son,  J.     Thorrdoe  v.  Ivry,  8  R.  de  J.  61. 

ôl.  When  a  défendant  pleads  a  gênerai 
déniai  m  the  fîrst  two  allégation-  of  his 
plea,  and  then  plcads  specially  m  the 
remaining  juiragruphs,  on  motaun  of  the 
plaintifT  to  reject  the  spécial  allégation* 
of  the  plea,  défendant  will  be  permitted 
to  make  option  within  rmr  ihtvs,  aad  if 


M» 


C<»XTt><TATI()N.-A«w    203  et  204. 


Iw  fiiils  •>  i|i>  «>,   llic  »|M'riiil  alli'KMlionn  ! 
uill    Im'    Hiriiik    fniiii    thi'    |>lcn      ''.     .S'. 
I!X)I.      /Mik/koh.  J.     Itiilhrrfor,!  i.  .\tiiry. 

.;  u.  i:  ::;i:. 

.")2.  \Micn>  iIm- «li'fi-rnliuit  (ilfuil»,  «leny- 
iliK  tlial  llir  ii<-(i<|pnl  ulli'K<'<i  •>>'  pUiintiff 
tiMik  phirr.  :itiil  fiirtliiT  lliiit,  i(  il  <li<l 
takr  |il.iif,  il  («■(■iimMl  in  lOliBcciuriiif  of 
iiiiprincr  (lri\in(i:  l>y  thr  |*tmoti  iiijiirnl, 
lii'  (niiiiiit  iiviiil  liiniM-lf  of  tlic  (ti'ncriil 
ili'iiial  and  illwi  of  thc  MlH-cial  plra.  ~ 
('.  S.  t!Xil.  Cumin,  J.  McLeml  v. 
Mnnlmil  Slr,<l  U,/.  Co.,  H.  J.  i(>  ('  >'.  «• 

5;).  Ix-  drfendi'iir  im-  (M'ilt  Jilaiilcr  pnr 
lieux  ilôfi-nw-M  dont  l'uiw  est  Ki''nôruk'  et 
laiiln'  uni'  drft'Mw  H|»i-ial<'  en  fuit. — 
Le  défcndiMir  |>»'Hl  nier  ({<'i»'''''»l'"">«nt 
toiili'a  IcH  ;dl<'){ali«nH  ilf  la  <lfinaiidf,  miÙM 
IfH  iii'-KationK  u(^iiiraliii  i-xidiit'iil  loiilo» 
aiitiTii  lU'ffiiWK,  n'-iHinwH  ou  ^pliqucH 
vn  fait  f.  .S'.  /•'/»'/.  Dohrrly,  J.  QitéiH 
I .  U,H„I,,  7  U.  lie  J.  3S!>. 

'A.  \'t\  ilrfcndrur  i«'Ut  plaider  une 
d^-nénation  si^Tiale  aux  allé(iui'H  de  la 
di'rlaration,    el    plaider  i-iinuile   cle«   fait» 

203.  Lu  partie  qui  plaide  paie- 
ment, novation,  remise,  comjx'nsa- 
tion  ou  prescription,  peut  rédiger 
sa  plaidoirie  coiiforniémcnt  aux 
formules  contenues  dans  la  cMule 
E  de  l'appendice  de  ce  code.  (C. 
P.  «;  190,  par.  2.) 

Nouveau. 

1.  y.  1rs  •li'riMnnn  noua  l'nrf.  HHI, 
rrliiliiiminl  nus  moi/eiis  île  iléfeiinr, 

204  .  Lorscju'un  amendement  à 
une  jjièce  de  plaidoirie  a  été  per- 
mis, le  délai  pour  réjM)udre  à 
cette  i)ièce  court  du  jour  où  l'iimen- 
dem«'nt  a  été  fait  et  signifié,  sans 
qu'il  soit  l>esoin  de  mise  en  de- 
meure.    (C.  P.  .".13  et  s.) 

(•   !'.  C.  IIL>. 

1.  VVliere  a  n'plication  haa  been  rejwted 
froni  the  n'eoril  a.i  liavind  lieen  filed  after 
the  delay.".  withiiut  permission,  and  pl»in- 
tiff  subspquently  obtaius  leave  to  amend 
his  plea,  défendant  lias  the  riulit  to 
reply  lo  sueh  ainemled  answer,  and   his 


pnrtieiilicni  — T.    .S.    tHOf.     lAwgrlwr,  J. 
hroHZ  r.  Durharmr.  S  R.  ilr  J.   i',!. 

.V>.  I/art.  Wi  ('.  r.  n'eut  pan  upplieabin 
!k  un  plaidoyer  lonlenant  une  allt^gatinn 
de  déiil^Kalioii  iténéral»'  miivir  d'al^Kutions 
H|>(''eiale«  qui  iiiiMlilient  l'alIZ-KatHm  K^^n^-- 
rale,  et  lu  motion  |M>ur  le  rei«'t  ilen  all^ 
KHtion  MjW'^'ittleti  m>ra  renvoy*''»'  «vee  d^'pneo. 
C.  .S'.  I!K)J.  t'iirlin,  J.  Thiimfuutn  r. 
.Uieh„u,l,  i  H.  /'.  4". 

M.  In  un  aetioii  on  aeeoiint  for  kikmIh 
Hold  ami  dcliven-d,  where  the  défendant 
plcoihit  a  gênerai  dénégation,  IIm-  verbal 
teHtiiu<iny  that  part  of  th»?  gixxl»  werc 
ri'tumed  eannol  lie  u»lmittiMl. — C.  R. 
I'tl7.  Browmiiny  et  al.  v.  (loiiUterg,  i9 
H.  L.  n.  ».  .itl. 

iu.  \  une  re<|U*te  \hhit  quo  iramiulo, 
fondiV  Hur  l<!  fait  que  le  défrmleur,  au 
moment  île  sa  niiw  en  nomination  comme 
(V'hi'vin,  devait  des  taxe»  municipale»,  ce 
dernier,  qui  n'avait  plaidé  que  par  une 
dénégation  générale,  |>eut  être  admis  à 
mettre  deviuit  la  cour  win  revue  île  paie- 
ment de  ses  mêmes  taxes  munieiimlea.— 
C.  S.  miT.  Siiitriêne  r.  Maybury,  R.  J. 
m  V.  S.  12,1. 

203.  Any  party  who  pleads  pay- 
ment,  novation,  release,  compen- 
sation, or  prescription,  may  draw 
up  his  plea  in  accordance  with  the 
forms  contained  in  Schedule  E  in 
the  Appendix  to  this  Code. 

2.  r.  fgaleintnt  miiui  l'art.  Il  permettant 
(l'employeT  Un  formule»  cimtenuen  dans 
l'iil>l>e>iitice  du  nnlt . 

204.  VVhen  an  amendment  to 
any  pleading  has  been  allowed, 
the  delay  to  answer  such  pleading 
is  reckoned  from  the  day  on 
which  the  amendment  is  made 
and  served,  without  any  demand 
of  answer  being  nccessary. 

rcplication  will  not  bo  rejecteil  on  motion 
on  the  ground  ihat  the  allégations  thereof 
;ire  the  sanie  us  those  «f  the  repliration 
fomierly  rejected.^f.  .S.  1S98.  Ciirrati,J. 
Jaculm  r.  Hetiman.  I  H.  P.  564- 

2.  r.  mus  l'art.  -ïJ.i  relatiremenl  aux 
amendements. 
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205 .  Aprèfl  l'expiration  ilu  délui 
]M)ur  pnwJuirp  une  pièce  de  plai- 
iliiirio,  la  partie  défaillante  est  (ic 
plein  droit  fonloae  de  le  faire  m\n» 
If  ('«nwntoim'nt  de  la  partie  ad- 
M'ruc  ou  la  pcrmistiion  du  juge. 

('.  P.  ('.  1 10  tti™'n.l<<. 

•.M  Virt.  c.  57  ».  37;  S.  R.  B.  C.  c.  83 
«H.  M,  75. 

IMDEX  ALPHABÉTIQUE 


Affi.Uvit   4.7 

Apprl    a» 

Cwtifir«t  d«  4M(*ut, 

17.  m 
Cnaion  de  btrna ....  23 
f'nnwnlrment  de  l'sd- 

vrri-sirr.  10,  W,  M.  3H 
D^IH-n*  AU  préalable, 

IS,  33 

IVoiiitrmfint U.  3A 

l»*i«il« 27 

I  ^iFHTétion  de  la  cour. 

12.  20 

Kirt-pliun  préliminaire. 

27 


Pailnrt  anirin  .  2| 
Forcluaion  de  jurr  .17 
Furcluaion  tlléaale      .24 

Intervention     30 

Miitiun  de  rejet. 

2.  3.  IS,  19.  33 
Opposition  à  juffement, 
lu.  Il 
Production  aprèa  'or- 

elittion,  3.  3.  A    7  A 

0,  23,  28. 
Prolongation  ilea  dé* 

lain  I.  4  à  A 

Protnnotairr   13 

Vacance 34 


t.  Lp  juge  n'acconlera  pu  la  dfmandc 
ilii  i|<^ff>n(lciir  (le  prolonger  lp«  d<'lai«  |K>ur 
I>lai(i<T,  pendant  que  l'acte  de  forrlimion 
.siihNMtt'.  L'avis  de  cette  demande  BiRni- 
liw  au  demandeur,  avant  l'expiration 
'lu  Mai  |x)ur  plaider,  ne  giuiwnd  pas  le 
"Iniit  du  demandeur  d'obtenir  la  for- 
clusion.—r'.  S.  I8ÔH.  Chabot,  J.  Miller 
I .  McDonaUi,  8  L.  C.  R.  lOS. 

'2.  A  ))lea  after  forer loaure  and  before 
further  pnM-eedingg  by  plaintiff,  should 
not  be  rejecte<l  on  motion. — C.  S.  1859. 
Monk,  J.     OsUU  r.  O'Brien,  4  J.  lit. 

3.  Pleiuj  filed  after  foreclosure  will  not 
be  rej<H'tr<l  on  motion  of  plaintiff,  sup- 
jiorttHl  by  affidavit,  that  thcre  is  no 
defi'nce  to  his  action  and  that  the  pleas 
aie  shuni  pleas,  even  though  défendant 
dm»»  not  fde  a  rounter-affldavit  that  hi« 
plein  iMV  valid.— <".  .S'.  18(iO.  Berthelot,  J. 
Wntson  r.  Reuter,  4  J.  g99;  8  R.  J.  R.  gSi. 

4.  Un  affidavit  par  le  d<^fendeur  qu'il 
lui  faut  faire  rcrhercheu  dans  plusieurs 
bureaux  d'enrt'tciidrement,  et  qu'au  meil- 
leur de  f<a  croyance,  telles  recherches 
prendront  six  mois,  et  que  sans  délai, 
il  «era  incapable  de  préparer  sa  défense 
d'une  manière  satisfaisante,  sera  suflisant  ' 


2$5.  After  the  expiry  of  the 
delay  for  filins  n  pleadinp,  tho 
party  in  default  \»  by  law  fore- 
cloHcd  from  doinK  )«>  unleHo  with 
the  conHent  of  the  opposite  party, 
or  leave  of  jud|{e. 

IMMir  obtenir  un  délai  (xiur  niaider.— 
r.  s.  18(1.1.  Mimk,  J.  Hell  i.  Kmmttim, 
13  L.  C.  H.  iS»;  Il  R.J.  R.  .i,il>. 

5.  A  defemiant  who  bas  been  reipilarly 
forrelosed  will  not  be  alloweil  to  corn» 
in  and  plead  when  the  plea  ofTereil  is  not 
consideretl  gooij.— <'.  B.  R.  IHHô.  ('«rpit- 
ratiim  of  Montréal  v.  Rannom,  I  L.  ('  L.  J. 
lOO:  IH  R.  J.  R.  IHS. 

The  court  permit teil  the  défendant, 
on  i>ayment  of  conIk,  to  file  his  plea  after 
forecloBure,  where  the  plea  was  rrmly 
and  deiiosited  on  the  day  of  foreelosure. — 
C.  R.  186(1.  ShrrùUin  r.  Botme,  2  L. 
C.  L.  J.  40;  18  R.  J.  R.  216. 

6.  IX'lay  will  be  given  lo  défendant 
to  pk-ad  if  it  appears  that  ho  is  iinder 
eriniinal  charge,  whirh  might  be  indu- 
enced  by  pleading  within  the  n?<|uirnd 
delay». —T.  .S.  1871.  Brmuinj.  J.  Burn 
V.  Fontaine,  15  J.  lU;  U  R.  L.  L.  670. 

7.  l'n  défendeur  (|ui  a  été  forclos 
de  plaider  dans  les  délais,  doit  produire, 
avec  la  motion  qui  demande  à  6tre 
relevé  de  la  forclusion,  un  affidavit 
appuyant  telle  motion,  et  son  plaidoyer 
(listinct  de  la  motion, — C.  S.  1872. 
Berthelot,  J.  Corbeil  v.  Dumouehel,  4 
R.  L.  S89. 

8.  Une  motion  pour  pemiission  de 
plaider  ne  sera  accordée  que  si  le  plaidoyer 
offert  est  produit  avec  la  motion. — C.  S. 
1873.  Johnson,  J.  Sheffer  v.  Fauteux, 
5  R.  L.  351. 

9.  Wbore  défendant  moved  for  leave 
to  plead  after  foreclosure,  but  tendered 
no  plea  with  his  motion,  and  leave  was 
rcfuscd  for  want  of  such  tender.— Held: 
In  appeal,  that  the  judgment  a  qtin  was 
strictly  correct,  but  the  action,  being  for 
damages,  leave  would  nevertheless  be 
granted.— C'.  fi.  R.  1880.  Corp.  of 
PrinceviUe  o.  Pacaud,_3  L.  A'.  298. 
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10.  Whcre  tlic  (kfomhiiit  lm,>f  bccn 
f<iro('l<i.s('il  froiii  plcailing  giiiil  rais<'s  no 
coiiiplaint  In  it,  ho  ciinnot  file  un  opiMV 
sitiim  tu  llic  jwilgiiii'iit  (wliich  i.-f  cqiii- 
valftil  tu  :i  jilca  li)  tlio  action),  without 
OHkinii  to  Im'  rclirvpil  froin  tlio  foreolosurc. 
— ('.  H.  ISSU.  IJUmrniau  v.  St.  Jean 
M.  !..  It  J  S.  C.  ■»!?. 

11.  Tlif  opponcnt  again.st  whoni  a 
juil(jniciit  by  ilcfaiilt  lias  Ix'cn  rfiulcrcil 
aftiT  boing  forcclo.sod  froni  plcailing, 
not  haviiiK  obj<'cte<l  witliin  thc  logal 
(IflaVH  to  tli(>  lilinic  of  a  contestation 
of  Iii.i  opposition  to  judanicnt  coiild 
not  objcct  aftcrwardu  (ami  mon'  cs- 
peciully  v.licrc  the  casr  was  iK'foiT  thr 
Court  of  Upvieiv),  that  thc  contcita- 
tion  ha.s  bccn  filcd  to  laïc— r,  H.  ISfid. 
Lelouniiaii  v.  SI.  Jeun,  ^f.  !..  I{.  3  S.  ('. 

iir,:>. 

12.  L'octroi  cl'iinc  délai  |M)iir  piailler 
t'st  di.scrclionnairc  à  la  cour  où  l'action 
est  iKiid.iiitc  cl  n  iiMplt<|iic  aucune  déci- 
sion quant  à  la  juridiction. — ('.  H.  1S!MJ. 
SIepluiiK  I'.  Ilurtcan,  l!)  R.  L.  ,3S. 

13.  Quand  le  protonofaire  refuse  do 
recevoir  une  iiii'H'e  pour  une  raison 
<)uelcon(|Ue,  la  j)artie  doit  .s'adresser  au 
tribunal  afin  «le  la  faire  recevoir.  Elle 
ne  peut,  ))our  cette  rai.son,  faire  mettre 
<le  côté  une  forclusion  prise  contre? 
"Ile  comme  illéKale.  —C.  .S.  ISUT.  .1/(1- 
tliiiii,  J.  IhMartigiiij  r.  Trudeau,  4 
n.  L.  n.  s.  .''.;. 

U.  l'iio  motion  iK)ur  proiluire  un 
plaidoyer  ajirès  les  délais  sera  ren- 
voyé<'  si.  a|)rès  la  ]iroduclion  de  la  signi- 
fication de  cette  motion,  le  demandeur 
s'est  rlésiste  de  son  action  (luant  aux 
défendeurs  en  défaut  de  plaider. — C  S. 
mus.     (iill,     J.     l'hUUi>.t     r.     Cmul,      1 

H.  i:  Ms. 

1").  .\  ie|ily  (ileil  after  the  d.iy  followini; 
the  aiiswer  In  plea,  without  leave  of  the 
judge,  and  whore  the  adverse  party  has 
"received  copy.  waiving  formai  serviie 
only,"  v.ill  be  iijected  from  the  record, 
on  motion. — C.  S.  1S!)S.  DiviJmn,  J. 
Jiirohs  r.  liuiiiiiiti.  I  l{.  P.  4^4- 

IG.  l'n' 'défendeur  ijui  a  été  forclos 
<le  plaider,  et  a  ensuite,  obtenu  !a  jKr- 
ini.ssion  de  ce  faiix-  eu   payant,  au  pré- 


alable, les  friiis  occatiionnés  |>ar  son 
défaut,  ne  peut  produire  de  plaidoyer 
avant  d'avoir  payé  tes  frais. — C.  S.  1898. 
Mathieu,  J,  L'InMitul  Catholique  de» 
Sourd.i-Mwt.i  V.  Mathieu,  1  II.  P.  240. 

17.  D'aprrà  l'article  2Ô5  C.  P.,  il 
n'est  piiN  né'ces.saire  de  demander  ni 
d'obtenir  un  certificat  de  forclusion 
contre  la  jiartie  on  défaut  de  plaider, 
et,  les  délais  expirés,  le  défendeur  qui 
n'a  p:Ls  plaidé  est  de  plein  droit  forclos 
lie  le  faire  .sans  le  consj-ntement  de  la 
partie  jul verse,  ou  la  permission  du  juge, 
et  le  demand<'ur  [K'ut  inscrire  sa  cause 
ex  ixtrie,  (M)ur  enciuf'te  et  mérite. — C  .S. 
18W).  ('hoquette,  J.  PamU.<  v.  The 
Grand  Trunk  liailinuj  Co..  J  K.  P.  31; 
K.J.  loi'.  S.  4(17. 

18.  L'art.  'iO.'»  C.  P.,  diffère  de  l'article 
102  C.  P.  qui  veut  que  ilans  le  C!is  d'un 
défaut  de  comparaître,  le  ilemandeiir  ne 
puiss*'  prix'é'der  ;\  jugement  qu'après 
avoir  fait  enregister  ce  défaut  par  le 
protonotaire.     (.Même  arrêt.) 

19.  l'ne  pièce  de  procédure  qui  ne 
jxîut  être  produite  qu'avec  la  iiermission 
du  tribunal,  mais  qui  est  néanmoins 
prtxluite  avec  le  consentement  de  la 
l)artie  adverse,  ne  sera  pas  rejetc'c  sur 
motion. — C.  S.  1000.  Mathieu,  J.  Lan- 
gluùi  V.  Gravel,  fi  R.  L.  n.  s.  100. 

20.  .\ftcr  the  expiry  of  the  delay  for 
filing  a  ploiuling,  the  party  is  foreclosed 
from  doing  so  uidess  with  the  consent  of 
the  oi)|Kjsite  party  or  leave  of  a  judge. — 
\  motion  in  the  luiture  of  an  inscription 
in  law  to  reject  certain  allégation»  in 
plaintiff's  answer  to  an  intervention,  does 
not  oi)erato  as  a  susi)ension  of  the  ordi- 
nary  delays  within  which  intervenant  ia 
to  such  pliiintiff's  answer. — C.  S.  1001. 
Daiidsnn,  J.  The  Vanaila  Imlustrial  Co, 
V.  Kensitigton  Land  Cn.  &  Buller,  S  R.  de 
187. 

1       21.  Un  défendeur  en  défaut   >le  réjmn- 
i    di-e  aux  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles,  ne   ix'ut   ol)tenir   la   permission   de 
plaider  il  l'action  avant  d'avoir  été  relevé 
de  s<«i  défaut. — C.  S.  1902.     Langelier,  J. 

Il „>',■■■    r.-,:^n:,  .',  H    P    '-îft' 

22.  Les  disiMisitions  de  l'art.  205  C.  P. 
en   vertu  desquelles  la  partie  en  retard 


CONTESTATION.— Art.   206. 


547 


(l;in.s  la  prixliiction  d'une  pièce  «le  plai- 
•  loiric  iMHit  être  rclevi^  du  di'faut  et 
lulniise  à  la  pitxluire  sur  permission  du 
juge  s'applique  aux  prociViures  sur  la 
(■«•.■isi<m  de  biens  notamment  à  la  con- 
testation de  la  demande  de  cession. — 
r,  Ji.  I0O.i.  Filion  t:  Mii^en,  ô  R.  P. 
^S.',:  H.  J.  21,  C.  S.  SOS. 

'Si.  Si  un  plaidoyer  est  pro<luit  ajjrès 
Ic.-i  <l('!uis  fix<?s,  sans  le  consentement  de 
la  iiartie  lulverse  ou  la  i)ermission  du 
jiiuc,  la  cour  sur  motion  du  demandeur 
|Miur  rejet  du  dit  plaidoyer,  ordonnera 
au  défendeur  de  p.ayer,  sous  un  certain 
diltii,  le»  frais  occasionnés  par  son  défaut, 
faute  de  quoi  son  plaidoyer  sera  censé 
non  pro<luit.— T.  S.  1904.  Mathieu.  J. 
Sun  Lift-  .4m.  Co.  nf  Canada  r.  Dafeliiy, 
(1  H.  P.  .^0;  10  R.  de  J.  30-^. 

24.  If  a  forclosure  to  pleiui  has  Ixjen 
unduly  enfered  during  v.acation,  the  lapse, 
after  vacation,  of  the  ordinary  delay  to 
plead  does  not  affect  the  défendant  until 
plaintiff  hiis  removed  the  forclosure. — 
r.  S.  1904.  DariiUon,  J.  Bernard  v. 
Chtirhimneau,  6  R.  P.  34S. 

2.Î.  Le  consentement  sans  restriction, 
après  les  délais  à  la  production  de  la 
réiHinse  fait  disparaître  de  plein  droit  la 
forclu.^ion  qui  était  intervenue  après  la 
production  du  plaidoyer. — T.  S.  1912. 
Chnrfxmtieau,  J.  Leviiie  v.  Can.  \orth. 
Qiubec  Ry.  Co.,  l.i  R.  P.  S09. 

206.  Cette  forclusion,  néan- 
moins, ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'ordre  du  juge,  si  l'autre  partie 
n'a  pa.s  produit,  en  la  manière 
prescrite,  avec  sa  plaidoirie,  les 
pièces  ou  preuves  littorales  qui  y 
sont  invoquées.  (R.  P.  C.  S.  56; 
C.  P.  157,  201.) 

C.  p.  c.  141,  partie,  amendé. 

1.  .\  plaintifî  who  has  fded  his  e.xhibits 
after  the  retiirn  of  his  action,  will  be 
allowed,  on  motion,  to  obtain  the  forc- 
ilosure  of  the  défendant  from  plea<linK 
if  a  sufficient  delay  has  ela|).>«>d  since 
notice  of  the  filinR  of  the  exhibits  «as 
iliven  to  the  défendant,  hiit  such  moti'm 
will  bo  granteil  without  costs. — C.  S. 
1901.  Langrlier,  J.  Trenholme  v.  Prn- 
loM,  4  R.  P.  316;  SR.deJ.  332. 


26.  Le  droit  de  permettre  à  un  défen- 
deur, qui  est  en  défaut  de  plaider  ou  de 
contester,  de  pnxiuire  une  défense  ou 
une  contestation,  est  laissé  à  la  discrétion 
du  juge  qui  doit  l'accorder  ou  la  refuser, 
selon  les  circonstances.  Une  Cour  d'appel 
ne  doit  intervenir,  en  panùllc  matière, 
que  pour  des  raisons  très  graves. — 
C.  B.  R.  1915.  M f, tard  v.  Chnniire 
A'  The  BrilUh  Culunial  Pire  Insurance 
Company,  R.  J.  24  B.  R.  528. 

27.  La  motion  pour  détails  n'étant  pas 
un  plaiiloycr  préliminain-,  le  demandeur 
fx-ut,  le  lendemain  du  rejet  d'une  telle 
motion  faite  par  le  défendeur,  le  forclore 
de  pliiider  et  inscrire cj/)ar<c. — C.S.I9IR. 
Bruneau,     J.     Gagné     i:     llnshUm,      17 

R.  P.  -ise. 

28.  Toute  procéilure  faite  par  une 
partie  qui  a  été  dûment  forclo.se,  doit 
être  acconipauné'»^  du  cons«!ntement  de  la 
partie  adverse  jMjur  être  n'<,Mie  par  le 
l>rotonotaire.— <".  R.  191H.  De  Arthur  v. 
Bailtargeon,  R.  J.  55  C.  S.  p.  .ifSO. 

29.  V.  au  surplu»,  iarl.  207  infra 
quant  au  droit  du  dematuleur  de  j>roeéder 
ex  i>arte. 

30.  r.  l'art.  W2  permettant  au  demandeur 
de  procéder  à  jugement  /*ir  di'faut  lorsque 
le  dé/eruleur  ne  comparait  pas. 

206.  Such  foreclosure  does  not, 
however,  take  place  without  an 
order  from  the  judfse,  if  the 
opposite  part  y  ha.s  not  filed  with 
his  pleadings,  in  the  manner  pres- 
cribed,  the  exhibits  or  written 
proofs  upon  which  they  are 
founded. 

2.  Quand  même  wm  i)ièces  seraient 
au  do.s.sier  et  avis  de  productiim  aurait 
été  donné,  la  partie  ne  |)eut  forclore  son 
ailversaire  sans  l'ordre  du  juge,  .11  elle 
n'a  pas  mis  .s<'S  pièces  au  greffe  en  même 
tenuw  que  son  action  ou  que  ses  i)ltti- 
doiries.-- <'.  .S'.  t.'H)2.  Rotiidtmi,  J.  St. 
Ai'.bin  v.  Lamarckf,  i  R.  P.  4.'..',:  .ï  R  p 
41;  C.  S.  nm.  .Mathieu,  J.  Ufontaine 
r.  ('hoquette,  4  R.  P.  4.i7;  C.  S.  1898. 
Cimon  J.     Ville  de  FranervilU  v.  Pelktier, 
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MclAdti,  i:  Mthrl,..  .;  I{.  /'.  Jll/,. 

3.  Tlio  (l<f:iiilt  to  filf,  witli  llic  rcluni 
f'f  Ihc  iiclion,  cxliiliils  wliii-li  me  not  (pf 
a  iialurc'  to  MiisjM'nd   thc  «Iclay  for  fon;- 

207.  Dmis  le  cas  de  forclusion 
du  (Icfondcur  de  plaider,  le  dcinau- 
tUur  peut  proc(''d('r  ex  pnrtc  à  jupe- 
incnt.— fr.  P.  lô  §  3,  418  et  s., 
532  et  s.). 

C.  I'.  C.  143,  partie. 

1.  I^'  (lôfcniltiir  (pii  n'a  i>as  iilaiiii' 
dans  les  <l('lais  vo\ilii.s  est  ilc  plein  droit 
forclos  <le  le  faire,  «ans  le  conM'nteinent 
de  la  partie  ailverse,  ou  la  iKTini.Hsion 
du  ju(!e,  et  le  ileiiiaiideur  |)eut  inserire 
sa  cause,  ix  jxirli',  \HmT  en(iuéte  et  mérite. 
■ — C.  S.  IS'.I'.I.  Chitqiiilli-,  J.  l'timilUi  i: 
'!Tmi<l  Tnml;  Knihn,,,  C,,.,  J  H.   /'.   .il; 

H..1.  i.;c.s.j,(!}. 

2.  .\  <lefeiiilant,  who  i<  foreclosed  from 
pleadint!,  caniiot  ,  by  any  act  or  proceedinK 
<if  liis  o«n,  sucli  as  tenderiiif!  a  confession, 
or  filinu  a  plea,  relieve  tiiniself  tlierefroni, 
ami    tlie    iilaiiitiff    cannol,    tliereby,    be 

208.  La  déuéRatiou  de  la  sinna- 
turc  ou  «l'une  partie  iinjiortante 
d'une  lettre  »le  clianne,  il'un  hillet 
ou  <le  timt  autre  écrit  ou  document 
sous  seiiip  ])rivé  sur  letiuel  est 
iiasée  une  demande,  ou  de  l'accom- 
])lis^('nlellt  des  formalités  re(iuises 
))ar  la  loi  pour  reitdre  ce  document 
\alalile,  doit  être  accompagnée 
d'un  aftidavit  attestant  la  vérité 
des  faits  aliéjim's. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  la  décla- 
ration, (uie  ix'uvent  fair(  les  héri- 
tiers ou  représentants  légaux  «l'un 
sipiataire,  faiseur  ou  endosseur, 
qu'ils  i\e  connaissent  pas  l'écriture 
ou  la  sijrnat\ne  de  Unir  auteur  doit 
éKidement   être  sous  serment. 

La  défense  fondée  svir  le  défaut 
de  iirésentation  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  hillet  au  lieu  indi- 


closure,  dcM'.s  iiot  prevent  llie  fdinR  of  a 
plea,  ami  a  jilea  fded  iifter  the  delay 
williout  leave  wiU  !><■  rejocted  on  motion 
to  that  effect. — ('■  S.  I!>0ô.  DdrUUon,  J. 
Mrlimi^im  r.  Arrhnmlxuilt,  7  l{.  P.  3H; 
Il  H.  !..  H.  «.  jr,.i. 

207.  When  tl.c  défendant  is 
foreclose<l  from  pleadinpr,  the 
plaint iff  may  proceed  to  judg- 
ment  fx  parte. 


pnvenled  from  iiroceedinj;  to  jud^mcnt 
IX  imrlt.—C.  II.  li.  /•'*«■  Skiniitr  it 
(«r/Ls,  l{.  J.  17  H.  If.  477. 

3.  Lorsciue  le  défendeur  ne  produit  pas 
de  défen.se  dans  les  <lélais  de  la  procédure, 
il  est  de  plein  droit  forclos  de  plaider,  et 
le  demandeur  .H'Ut  procéder  à  jugement 
contre  lui  cj  ixirlf,  .sans  faire  enregistrer 
de  certificat  constatant  son  défaut  de 
plaider. — C.  N.  /■''/•'.  Letfllw.  J.  Vfzi'in 
r.  ClaM,  li.  J.  4!>  ('■  •*>'•  "•*• 

4.  r.  au  .si(r/)(i(.v,  soux  l'arl.  .i<l.'>  relali- 
vemeiil  ù  In  forrlii.iion  ri.ttiUant  du  dffaxit 
de  produire  uni-  i>i!ce  de  plaiiloirie. 

208.  'l'hc  déniai  of  a  signature 
or  of  a  material  part  of  a  bill  of 
exchange,  promis.sory  note,  or  any 
other  private  writing  or  docu- 
ment, upon  which  any  action  is 
founded,  or  of  the  fulfdment  of 
the  formalities  requircd  l)y  law  to 
render  th(>  tlocument  valid,  must 
he  accompanied  hy  an  affidavit 
estaltlishing  the  fact.s  alleged. 

In  the  ahove  cases  the  déclara- 
tion by  the  heir  or  légal  repré- 
sentatives of  a  signer,  maker,  or 
endorser.  that  they  do  not  know 
the  writing  or  the  signature  of  the 
per.son  represonted,  must  also  be 
under  oath. 

The  defence  founded  upon  failurc 
to  présent  a  bill  of  exchange  or 
promissory  note  at  the  place  fîxed, 
must  be  supported  by  an  affidavit 
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que,  <l()it  être  iiccimipiijtiu'c  «l'un 
artidavit  attestant  (ju'à  l'épotiuc 
(le  ri'ilit'ancc  il  y  avait  provision 
au  lieu  inditjuë;  sinon  la  i)résen- 
tatiou  à  l'écliéance  au  lieu  inditiiié 
est  présumée  h  l'encontre  «lu  fai- 
seur et  (le  l'aeeepteur. — ((".  P.  112; 
C.  C.  1222,  1223,  1221). 

('.  r.  c.  H'),  piirtii",  umiu.lr;  c.  C.  122:!- 
.^.  U.  n.  C.  c.  S2  s.  80  s.  2. 

INDEX  .^LPH.^DfiTIQlE 

\tîi.i:à\it  li'iin  ti^r».  24 

llill.t,  1,  4  à  13,  1.5    17, 

IS,  2.-) 

d,[np<Mi»iitiun Kl 

C  orpuration   ,">a 

l).f;mt  il'iiffiilHvit.  I.-i  i\ 

17,  10,  jn.  22,  23,  2ti. 
27 
I),'f:iut  «te  rr»[mi(t<^ra- 

ti..n,  10  11,  17.2l»,21 
D'-faut  de  pr^-senta- 

twjn,    !) 

IV-funt 14 

i'.rrit  sous  ^eiiiB  priv/",, 

2.  :i,  11.  24.  27 
Ks''fption  itCTÏinatoire. 


Exécuteur  testanie»- 

taire   14 

Kipvrts 25 

Fardeau  de  la  preuve. 

(vuir  preuve). 
FiiuKî*e*   repr(^iM*nta- 

tinii»   .'( 

Inseriptiim  en  droit.  2.1 
Itiseription  eu  faux,  2.  .", 
Lieu  de  la  HÎKnature.  7 
Plaidoyer  additi(uilu').  it 
Preuve,  3,  4.  17  à  20. 
22,  2j  &  2S 

Protêt ti.  12 

Keddition  de  eonipte  10 
Kejet  daffidavit.  21.  24 
signature  non  autori- 

ii<'e     .^a 


OIVISIOX 

I.  Sfresnité  de  l'nffidarit:  [  I  ) 

n)  DénfiintiiiH  de  nignntnre  générale- 
ment. (I) 

'II)  AetUmx  xnr  lelIreK  de  ehn-  je  et 
hillH-s.  (li) 

e)  Héritiers  ou  repréaentaut.%  légaux.  (14) 

II.  Cint.téqifetiees    de    la     printuction     de 

l'iiffi<l'ii'il    nu    de    aiiri    défaut    ou 
insuffisance,  ilô) 

I. — NÉCESSITÉ  DE  I,'.4FFIDAVIT. 

a)    Dénégation  de  signature  généralement. 

1.  Wliere  (lofondarit  plimcicil  "thiit  tho 
."i({iiiitu!c  to  the  note  «an  not  hi.s  .liuna- 
tiiru,"  it  «as  hcld  iii8iitfiri(>nt,  a.s  thorr 
w:is  no  déniai  of  the  ncite  l)ring  (feniiine 
iind  no  ;issertion  of  tlie  «ignatunî  Ix'ing 
a  forgery.— f'.  S.  IST».  Tnrrance,  J.  I 
Milhij  r.  Farmtr,  2  L.  S.  182.  i 

2.  ()n  doit  contrstor  'ni  vî'riti'  d'un 
ui-tc  sous  seing  privé  de  la  manière 
l)rcscrite  par  l'art.  20S,  on  ne  jieut  re- 


establishinjç  that  at  maturity  provi- 
.«ion  had  heen  niado  for  paynient 
at  the  appointed  place,  antl  in 
default  thereof,  présentation  at 
the  appointeil  place  is  presumcd 
ajrainst  the  niaker  and  acceiitor. 


courir  à  la  voie  de  l'itLscTlption  en  faux. — 
r.    U.    R.    ISlt.i.     Lamnrchi    t:    Hrunelle, 

H.  J.  S  H.  li.  r.;. 

'■i.  Wlieri'  Il  deinanii  is  ba.'*ed  on  a  writing 
sous  seing  priré,  and  the  defenilant 
plead.s,  adniitting  hi.s  signature,  hut  add- 
ing  that  lie  wa.s  induced  to  aign  the 
writing  by  false  represenlaliuns  on  the 
part  iif  the  plaintilT's  agent  a.i  to  the 
contents  of  the  docunient,s  signcd,  an 
aHi<lavit  by  the  défendant  uiider  art.  145 
C.  C.  V.  (old  text),  i.s  not  nece.ssary, 
and  paroi  cvidenc»'  is  admissible  in  supi)ort 
of  the  plea.— ('.  H.  H.  isn.'i.  Péloguin 
r.  Oenser,  H.  J.  I ',  C.  S.  .ï.«. 

4.  lycs  billet.><  promi.''soin's  sous  croix 
sont  quant  à  la  preuve,  .•«mmi»  abso- 
lument aux  mêmes  n'-gles  que  ceux 
où  la  signtiture  du  faiseur  est  écrite  par 
lui-même.  Il  suit  <le  là  que  le  défendeur 
qui  nie  la  .signature  d'un  billet  .sous  croix 
doit  accompagner  .s<jn  jilaidoyer  d'un 
aflidavit  et  qu'à  défaut  de  tel  affidavit 
la  signature  doit  être  tenue  jH)ur  admise.— 
C.  S.  imm.  Casault,  J.  Stnms  i<.  dilhert, 
15  Q.  L.  H.  5!>;  C.  R.  ts:^.  (iigu'ere  v. 
lirautt,  R.J.6C.  .S.  2S6. 

Contra:  C.  S.  1SS7.  Wurtele,  J.  ligue 
Satiunale  r.  Charette,  16  L.  \.  fi.ï; 
C.  C.  ISfin.     ]yurlele,  J.     A'(.«/  r.  PiUm, 

!)  L.  S.  ssn. 

.'■>.  Si  dans  une  action  sur  billet  le 
défendeur  constate  à  l'audition,  que  le 
billet  a  été  altéré  dejHiis  la  jinxluction 
de  la  défense,  il  ne  |)eut  que  demander 
à  i>ro<luire  un  i)laidoyer  nouveau,  sous 
l'art.  20S  C.  P.,  et  non  demander  à 
s'inscrire  en  faux. — C.  S.  IHIH.  Laro- 
che V.  La  Cour  de  circuit  de  Montréal, 
IS  R.  r.  41(1. 

.')«.  l  Ile  roi|H<ialiiiii  jniuisuniesiirbiilet 
et  qui  J)laide  que  le  billet  (;n  «luestion  n'a 
p:is  été  autorisé  par  elle,  doit  faire  suivre 
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cette  d/'nfgiition  il'un  affiilavit,  sans  quoi 
rull<''diili'iii  Bcra  «■trancha''»'  Hur  motion.— 
C.  S.  lUir.  AllarJ,  J.  Uayrn  v.  Towri 
of  MimlnuL  .\orth,  19  H.  P.  il6. 

b)  Arlioiis  nur  httres  de  change  el  hilleU. 

(i.  A  protest  to  a  promissory  note, 
altlioiiRli  it  apiH'ftfs  to  bc  insufficient  uiwn 
thc  face  of  it,  must  nevcrthelcss  bc  held 
to  hâve  been  rrgularly  and  legally  made, 
unlei<s  with  tlic  plea  attackinR  it  thcrc  is 
prtMluced  an  aflidavit,  pureuant  to  20th 
V.  c.  44,  s.  87,  that  such  protest  was 
not  repilarlv  miule. — C.  B.  R.  1860. 
ChamlH;rtin  v.  BaU,  S  J.  88;  11  L.  C  R.  60; 
0  R.  J.  H.  S,'. 

Contra:  C.  C.  1860.  Monk,  J.  Hobbs 
V.  Hart,  5  J.  B2. 

7.  L'exception  (K'^clinatoire  all(^piant 
que  le  billet  a  l-\{:  sipii^  à  un  autre  endroit 
<iue  celui  d'où  il  est  dat**-  n'a  pas  besoin 
d'être  aecompaRn^'e  d'un  affidavit. — 
C.  ^'.  1872.  MacKay,  J.  Hudon  i: 
Chamjmgne,  17  J.  J,5. 

8.  La  défense  de  déni'gation  g*:-n<''ralc 
que  l'on  ojjjxjse  à  une  action  sur  billet 
n'a  pa«  besoin  d'être  accompagnée  d'un 
afTidavit.— C.  .S'.  1883.  Casault,  J.  Ban- 
que Jacques-Carlicr  v.  Gauthier,  9  Q.  L.  R. 
76;  C.  S.  1876.  Torrance,  J.  Me- 
chanicK  Bank  v.  Seale,  20  J.  UJ6. 

Conlrn:  C.  S.  1877.  McConl,  J.  La- 
prise  V.  MithtA,  .',  Q.  L.  R.  S2S. 

9.  The  plca  allening  default  of  pré- 
sent nient  of  a  note  payabUî  on  demand 
must  b<'  siii)p<>rt<cl  by  afHdavit. — C.  -S'. 
ISftO.     l'a<jnu>h>,    J.     Ilawes    i:     Fulton, 

2  R.  i:  OUI. 

10.  Lors<|uc  ù  lu  truite  d'une  reddition 
de  c()nii)to  le  l'u'fondcur  constate  qu'il  ne 
doit  piis  le  montant  jiour  lequel  il  a  sous- 
crit le  billet  i)romissi)ire,  ou  cpic  le  mon- 
tant de  ce  billet  est  comiK'nsé,  il  i)eut 
soulever  ce.^  moyens  par  sa  défense,  et 
l'aHidavit  requis  par  l'article  2.Sn  du  code 
de  procédure  n'est  pas  nécessaire  diUis 
un  tel  cas. — C.  S.  ISlif).  Laruc,  J. 
Caron  i:  Di:<aiihiier.-i,  1  R.  P.  581. 

11.  Les  disp:it'it!uii5  df  l'itrt.  '2(^^ 
C.  P.  C,  ne  sont  iitis  atiplicables  à  la 
dénégation  de  la  valeur  ou  considération 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet.— 


C.  .S.  1!)00.  Loranger,  J.  PenfieU  v. 
Piggol,  3  R.  P.  361;  C.  C.  1898.  Rou- 
Ihier,  J.  Dombrowtki  v.  Alain,  1  R.  P. 
476;  C.  C.  1890.  Onffnf,  J.  .\faltaiê  v. 
Dufour,  S  R.  de  J.  315;  C.  S.  189^.  Tait,  J. 
Yallii^t»  i:  Baxter,  7  C.  S.  386;  C.  S. 
1892.  Tait,  J.  .Sanford  Manufacturing 
Co.  r.  McLaren,  R.  J.  4  C.  S.  467;  C.  S. 
1862.  Berthelol,  J.  McCarthi/  v.  Bartke, 
6  J.  130. 

Contra:  C.  S.  1866.  Ta»chereccu,  J. 
KeUy  V.  O'Connell,  6  L.  C.  R.  I4O;  14 
R.  J.  R.  49e. 

12.  A  plea  to  an  action  against  the 
endorser  of  a  promissory  note,  alleging 
that  notice  of  protest  wa»  not  regularly 
given,  must  be  supportcd  by  afïidavit 
cstablishing  the  facta  allcged. — C.  B.  R. 
1902.  H'f«/fm  Loan  et  Trust  Co.  v. 
Ross,  R.  J.  12  B.  R.  226;  C.  S.  1865. 
Polettt,  J.  Banque  du  Haut-Canada  v. 
Turcotte,  15  L.  C.  R.  276;  13  R.  J.  R.  197; 
C.  B.  R.  1861.  Ryan  v.  Malo,  12  L. 
C.  R.  8;  10  R.  J.  R.  117. 

13.  V.  au  surplus  relativement  à  la 
dénégation  de  la  signature  des  lettres  de 
change  ou  billets  les  nos  1  et  seq.  supra. 

c)  Héritiers   ou   représentants   légaux. 

14.  L'art.  20S  C.  P.,  est  de  droit 
strict  et  \m  affiilavit  d'un  exécuteur 
testamentaire  qui  déclare  connaître  la 
signature  du  de  cujuk,  et  avoir  des  doutes 
sérieux  sur  l'authenticité  du  document 
qu'on  lui  oppose,  est  irrégidiers,  et  sera 
rejeté  du  dossier. — C.  S.  1914-  Mc- 
Dougalt,  J.     Baulnc  i:  Chêne,  16  R.  P.  252. 

H. — CoNSÉQl'ENCE.S     DE   LA    PRODCCTION 

DE    L'.VFKID.WIT    ou    DE    SON    DÉFAUT 

or  INSUFFISANCE. 

1.").  In  an  action  against  the  endoiîjer  of 
a  promissory  note  the  defendiuit  pleaded 
that  the  signature  wluch  purported  to  bc 
his  was  not  written  by  him  or  with  his 
knowledgc,  consent  or  authority  and  that 
lie  was  not  aware  of  the  existence  of  the 
promissorj-  note  until  notified  of  the 
proti-s!.  .\t  the  hearing  it  was  urged 
by  the  plaintiff  that  he  was  entitled  to 
judgment  as  the  affidavit  was  not  in 
the  fomi  required  by  law.     The  défendant 
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tht'reupon  mailc  a  motion  that  the 
(Ulihéré  be  dwchar|(ed,  and  that  hc  be 
]>i'rinittc<l  to  file  onothor  affidavit.  This 
motion  waa  n-jected,  and  judKment  went 
for  |)laiiitifT,  but  on  appeal. — HeU:  that 
the  affidavit  wa«  sufficient  and  the  allefta- 
tions  of  the  plea  being  provc<i,  the  judg- 
mont  of  the  court  below  was  rcvcrHed, 
iiml  judKment  went  for  the  apiiellant. — 
C.  B.  R.  ISei.  Browne  v.  Dow,  Il  L.  C. 
R.  27S;  10  L.  C.  R.  442. 

16.  \Vh?re  two  persons  gued  jointly  on 
a  WTitini?,  plead  together  to  the  mérita, 
they  cannot  aftcrwards  urgc  that  the 
signature  to  the  writing  ia  not  the  signa- 
ture of  both  or  of  either  of  them,  more 
l'specially  in  the  absence  of  an  affidavit 
dcnying  the  signature  as  rcquire<l  by 
article  145  C.  P.,  (;08  n.  c.).— C.  B.  R. 
ISS4.  Déry  v.  Hamel,  7  L.  S.  405; 
11  Q.  L.  R.  24- 

17.  Un  d(5fen<!,!ur  qui,  poursuivi  sur 
un  billet  promissoire  qu'il  aurait  consenti, 
nie  dans  ses  plaidoyers  qu'il  ait  eu  consi- 
(k'ration  pour  ce  billet  fuit  |)our  valeur 
rcr.Mie,  et  qui  n'accompagne  pas  ce  plai- 
doyer d'un  affidavit,  conformément  i\ 
liirtide  145  C.  P.,  (2aS  n.  c),  peut 
cciwndant  prouver,  suivant  les  règles 
ordinaires,  ce  défaut  de  considération, 
l'efTet  de  cet  affidavit  étant  de  rejeter 
la  i)reuve  sur  le  demandeur,  et  le  défen- 
deur peut,  en  donnant  cet  affidavit, 
rejeter  la  preuve  sur  le  demandeur,  ou  en 
ne  donnant  pas  l'affidavit,  se  charger 
lui-inôme  de  faire  cettre  preuve.— f.  «S. 
1SS4-  \fathieu,  J.  Baxter  v.  Bruneau, 
17  R  L.  359. 

18.  Lorsque  le  défendeur  nie  que  sa 
signature  ait  été  apposé*  au  moyen  d'une 
croix  au  billet  qui  forme  la  ba.se  d'une 
action,  et  qu'il  accompagne  son  plaidoyer 
d'une  déixîsition  sous  serment,  le  poids 
de  la  preuve  pour  établir  cette  signature 
incomb»!  au  demandeur. — C.  R.  1894. 
(liguire  v.  Brault,  R.  J.  6  C.  S.  5.Î. 

19.  La  partie  à  qui  on  oppose  un  écrit 
sous  seing  privé  peut  nç  pas  produire 
(l'affidavit  tl  l'appui  du  plaidoyer  niant  la 
signature  ou  une  partie  importante  de 
cet  écrit,  et  le  défaut  d'affidavit  n'empêche 
pas  cette  partie  de  faire  la  preuve  con- 
traire.—t'.     S.     189.i.     Mathieu,     J.     de 


Grandmaiton  v.  DroUt,  R.  J.  ',  r.  S.  80; 
C.  B.  R.  1861.  Broume  v.  Dow,  11  L. 
C.  R.  £73;  8  R.  J.  R.  451-54.1. 

Comp.  C.  S.  1879.  Caron,  J.  Xnlwtuil 
Inturanee  r.  St.  Cyr,  B  Q.  L.  R.  2.'i8; 
C.  B.  R.  1884.    Dtry  v.  Hamrl,  7  L.  S.  405. 

20.  C'est  au  défendeur  à  prouver 
l'absence  de  considération  qu'il  ait  ou 
non  produit  un  affidavit  à  l'appui  de  son 
plaidoyer.— T.  C.  1896.  (ingw,  J. 
SfaltnU  V.  Dufour,  3  R.  de  J.  315;  C.  S. 
1895.  Tait,  J.  ValUkrea  r.  Baxter,  R.  J. 
7  C.  S.  286;  Tait,  J.  Saiifnrd  Mfg. 
V.  McLaren,  R.  J.  4  C.  S.  407;  C.  S. 
1893.  Caron,  J.  Côté  v.  Bergrron,  R.  J. 
S  C.  S.  4^6. 

21.  L'n  tel  affidavit  niant  considération 
sera  rejeté  sur  motion.  Vallière^  v. 
Baxter;  Sanford  Mfg.  v.  Mclxiren,  prfcitfs. 

22.  I^es  é'crits  énumérés  à  l'art.  208 
C.  P.  C.  doivent  être  tenus  |xiur  lultnis 
lorsque  le  plaidoyer  dans  lequel  on  les 
nie  n'est  pas  accompagné  d'un  affiilavit, 
et  partant  la  j>artie  qui  inv(K|uc  ces 
écrits  n'a  jms  besoin  de  faire  la  ()reuve 
de  leur  confection. — C.  .S'.  1800.  Lnnge- 
lier,  J.  Thurston  r.  llughtK,  R.  J.  16 
C.  S.  472. 

2?>.  Le  défaut  (l'affidavit  accompagnant 
un  plaidoyer  doit  être  plaiilé  i)ar  voie  de 
motion  et  non  par  inscription  en  droit. — 
C.  .'?.  1809.  Larue,  J.  Caron  v.  Dea- 
aulnier»,  1  R.  P.  S81. 

24.  L'affidavit  requis  [xiiir  la  dénéga- 
tion de  la  signatun-  d'un  écrit  sous  seing 
privé  jx-ut  être  donné  et  a.iserment6 
par  une  ix;rsonne  inhabile  à  être  témoin 
pour  la  partie  qui  nie  telle  signature 
(dans  l'espèce  par  la  femme  du  défendeur.) 
—C.  C.  1001.  Larue,  J.  (iixDmiU  t. 
Mcl'eak,  4  R.  P.  190;  R.  J.  M  C.  S.  294. 

25.  The  déniai  of  his  signature  to  a 
promis.sorj'  note,  miule  on  oath  by  a 
défendant  under  art.  2t)S  V.  P.,  casta 
U[X)n  the  plaintiff  the  onus  of  proving  it, 
which  hc  nmst  do  by  positive  evidi^nce, 
as  for  any  other  matter  of  fact.  The 
unsun|)orted  opinion  of  exiiertn  u'jll  not 
avaU  against  the  testimony  of  the  party 
himself,  especially  when  circumstances 
lend   probability   to   his   déniai. — C.    R. 
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f.Hir.      Elhiir   i:    Lnlnlli    <l   ni.    H.    J.    .1.1 

C.  S..>!i:('.  S.  i:xjJ.  U'ihiri!i,J.  I.'MU- 
niici  SnliiiiiiiU  i:  Vin^iinl,  !>  H.  lU'  J.  llî: 
ce.  tS'.ii:.  Uiiijiii'.J.  MnliiUK  t.  liiifiiiir, 
J  H.  (Il  J.  .il',:  C.  H.  ri.  ISSU.  HmilniKjir 
V.   \ViilUr>:.  r,  U.  !..  -ir,',;  C.  H.  H.  isi:t. 

lirnnn,    r.    I)n,i;    Il    L.    C.    U.    .'.•*.    S'   H-   J 

II.  ',■'>!, .;.'''. 

•J(i.    I,':i1p-"'Im  r     ou     rinsiiflisMiicc    d'un 
adidavil  :'i  lapiMii  iluii  phihloyir  m-  |H'Ut 
.■ilTriliT   (|iii'   le  f:irilc;iu   ilc   la   preuve,  et    j 
iiciii   pas   riMcIre  le   plaiiliiyer  iin't'ulier. —  I 
r,     N.     ;.'!/■<.      I.ofdiildi'd-,    .1.      1.1  jHtiJi    f. 
Clin    iV-   MniiriilHirs   ,li    St-Fr<.  i/Ms.s/t.i 

,ii  hi  Lniui'i,  i;„„u,  i:  U.  /'.  .'■■;.■. 

1!7.   I.e  défaut  d'alliilavit  à  l'appui  de  la 
déiii'dat  km    de    la    sinualure    d'un    éerit 

209.   La  (l('ii(''t;:itinn  d'un  docu- 
niciit  th'siiîiu'  dans  Tart.   1220  «lu 
('<mIc  eivil,  (luit  ("'tic  accompadiuV  ; 
d'uii  cautioiiiiciiu'iit  j)()Ui-  les  frais 
(le   la    (tiliiinissioii    iiôccssaiio   pour  ; 
faire  la   i>iciivc  de  l'c  docllincnt.      j 

Dans  les  cas  lU-^  i)aia}:rapli('s  ' 
,")  et  f)  du  lut* nu-  article,  la  (>('n('fïa-  , 
tidii  de  r(iii(jiii;d  (h'ixisé  doit  de  j 
plus  ("•tre  acc.uupasnée  d'un  attida- 
vit  de  la  i)artie,  ('n()U(;ant  (lu'elle  a 
des  doutes  et  (pfelle  ne  croit  pas 
((lie  l'orininal  eu  question  a  ('té 
sif^iu'-  ])ar  la  personne  oa  exécuté 
de  la  iuani("'re  y  lucntiouiK'e.  Il 
est  al(us  du  devoir  de  la  partie 
([iii  veut  faire  usa(!;e  de  la  copie 
produite,  d'eu  ])rouvcr  l'orij^inal, 
et,  à  cette  fin,  sur  l'ordre  d'un 
juKC  la  partie  (lui  a  la  ^arde  de 
l'oriuiiKil  est  tenue  de.  le  déposer 
au  firelïe  du  tril)uual,  dans  la 
cause  où  rautiieiiticité  en  est 
coiit est ('•(•:  et  le  protoiiotaire  est 
tenu  de  lui  en  remettre  une  copie 
par  lui  certifiée,  aux  frais  du  con- 
testant. 

L'original,  dont  rautiieiiticité  est 
niée     coinino     susdit,     peut     être 


suu.s  seiiiK  privé  a  |HHir  (•iiii8é(|iicncp  que 
"l'écrit  est  Iciiu  iM)ur  rrconnii,"  il  nuit 
de  1;\  (1110  le  .signataire  vrai  ou  jprétendu 
ne  |MMit  vtTi:  admis  îk  .siipph'er  cet  ulliduvit 
par  smi  téiimiisnaise  au  iirocV-s.— '',  C. 
IIH7.  Arrlidm'Hiiill,  J.  .W'tli'iiial  Slorc 
r.  l'imiill,  l.iH.di  J..',::. 

•JS.  r/-s  articles  1J:«  V  V  et  'JUH  C.  I». 
ne  (•n'^ent  eu  faveur  du  purleur  d'un  billet 
l)ri>nii.tsiiire  (|ui  poursuit  le  faiseur,  (lu'une 
présiiin|iti(in  j'irif  liiiiluiii,  et  le  défendeur 
diiit  être  reeii  à  fidre  la  preuve  (pie  la 
.signature  du  lullet  est  fausse,  bien  (pi'il 
n'ait  pas  aceompainié  Sun  (plaidoyer  de 
l'alfidavit  r(M|uis  par  i-es  arlicle.s.  — <".  S. 
uns.     Fhliin,    J       Htin^    r.    Mathim,    ,'» 

H.  i:  .",',. 


209 .  The  déniai  of  any  document 
specified  in  Article  1220  of  the 
Civil  Code  niust  he  accompaniod 
witli  t!i('  niviiif:  of  seciuitv  for 
the  costs  of  the  commission 
re(iuired  to  oldaiii  the  juoof  of 
sucii  document. 

In  the  ca.ses  of  jiiuatîraphs  5 
and  0  of  the  saine  .\iticle,  the 
déniai  of  the  original  depositod 
iiiust,  moreover,  he  accoinpamed 
witii  an  affidavit  of  the  party 
inakinn  the  déniai,  statini;  that  he 
(hiubts  and  does  iiot  helievo  that 
tho  orininal  in  (juestion  has  heen 
sifriied  hy  the  ]i(>r.son,  or  exectitcd 
in  the  mamier  therein  mentioned. 
The  party  wishing  to  make  use 
of  the  copy  filed  is  then  bound  to 
prove  the  original,  and  for  this 
liurposo  the  person  who  has  charge 
of  the  original  is  hound,  upon  the 
order  of  a  judge,  to  deposit  it  in 
the  court  in  vvliich  its  genuinencs.s 
is  contested:  and  the  prothonotary 
is  hound  to  furnish  him.  at  the 
f.xpeiiM'  of  Ihc  contcsting  party, 
with  a  copy  thcreof  certified  by 
such  prothonotary. 
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aiinext'  ïk  la  oommiîtxion  roquisi' 
|M)Ur  on  faire  la  preuve.  (C.  P.  230, 
231.) 


c.  IV  r.  14.5  H.  3. 

l.  'l'iiclnilhof  siirhiliM'iiniciit  tiicntiono<l 
in  art.  1220  C.  ('.,  iiiay  Iw  dcnicil  only 
ami  prodf  tlicrcof  r)-<|iiiriMl  in  thr  numncr 
providcd  for  hy  art.  20il  C.  I'.  If  no 
siirli  déniai  is  Icually  priKliKiMl,  tlii>  Court 
«ill  Ih'  bound  to  ai'ccpt  «mli  dociimontM, 
jiroviilcd  thc  saiiH'  Ix'  in  acrordanco  with 
tlic    iii|iiin'ni<'nl»   of   art.    IJJO   C.   C. — ■ 

210.  Lii  <l(''f('n.<c  ([ui  a  i^té  o\i 
(pli  aurait  j)U  être  faite  à  l'eiicontre 
«le  l'art  ion  originaire,  peut  être 
o|)i)osée  à  la  poursuite  basée  sur 
un  jugement  rendu  hors  du  Caïuula. 

C.  I'.  C.  t2a,  umondô;  S.  H.  Q.  5862; 
H.  .■<.  Ontario  117. 

1.  In  a  suit  iiiKin  a  foroiijn  jiiilKnipnt, 
if  no  (aUHf,  of  action  iH  bIiowii  bv  thi' 
cxctMiilification,  or  tliat  tlic  lU'fi'ndant 
wus  dnly  .suinnioncd  and  roKularly  con- 
(irninod,  tho  action  niiist  be  disinissfd. — 
r.  l{.  /«,-/.  May  V.  Ritchif,  IH  J.  SI; 
?  H.  A.  C.  107. 

2.  In  an  action  on  a  foreipi  jud(jinc'iit 
and  thc  U8iial  iussumpsit  court.s,  tho 
lilaintilT  will  be  ordcred  to  filo  an  uocount 
witli  tlie  copy  of  jiidgmcnt.— /'.  .S'.  IS!7. 
Torrauce,  J.     Holmes  v.  Cnssih,  ^1  J.  .^S. 

■i.  Dans  une  action  sur  jugement  forain 
sur  billet  proniissoirr,  on  no  peut  opposer 
la  i)rescrii)tion  de  cinq  an.s. — C.  S.  1SS7. 
Jiltê.  J.     Denrlxis  i:  Aliiioiir,   .1/.  L.  R.  S 

S.  r.  14^. 

4.  l'ne  simple  dénégation  du  jugement 
forain  et  des  faits  y  contenus  est  nulle 
et  non  avenue;  le  défendeur  doit  procé^der 
contre  le  jugement  forain  par  inscription 
en  faux.      {Même  arrêt.) 

5.  Where  u  défendant  j)lead8  to  an 
action  on  a  foreign  judgniont,  that  no 
.sucli  judginont  «as  ever  n^ndored  against 
hini,  the  burden  of  proof  wa.s  on  the 
l)laintiff  to  prove  tho  identity  of  the 
Icfendiuit  with  the  pcrson  against  whom 


The  orininal,  the  «uthcntieity 
of  whieh  is  thus  denieti,  inay 
1)0  annexée!  to  th«>  eoninii!«sion 
requirod  to  ohtain  its  proof. 

C.     S.     t!KV>.     Li/nih.     J.     Lnjxittrrie    V. 
C.  P.  H..  IJ  R.  <le  J.  tôt). 

2.  Where  tho  authenticity  i>f  tho 
certificato  nientioned  in  Art.  1220  C.  ('., 
is  denied,  tho  contesting  party  inust 
procoed  with  formalities  nf  Art  200  C.  I'., 
requiring  an  atlidavit  luid  tho  gi\niK  of 
security  for  cosls.  .V  général  donoKation 
i.s  not  sutficient.  — r.  H.  U.  IIII7.  (lullman 
r.  (lixxliiinii.  Il  J.  .'>!  H.  U.  .'71. 

210.  .\ny  defenee  whieh  was 
or  nuKht  hâve  l>een  set  up  to  tho 
oriRinul  action,  niay  he  pleaded  to 
an  action  hmuRht  iipon  a  jmig- 
inent  rentlered  ont  of  Canada. 

the  foreign  judgmeni  had  txiîn  obtained. 
— /•.  H.  ISSS.     liintUij  V.  SUH-k,M.  L.  H. 

4  S.  c.  .iS4. 

0.  l'n  défenrleur,  iM>ur.suivi  sur  juge- 
ment n^nilu  i\  l'étranger,  no  i>eut,  par 
exception  à  la  forme,  demander  (|U«  le 
demandeur  .soi'  tenu  do  lui  fournir  et 
indiquer  les  caus«'S  d'action  dans  la  i>our- 
suite  oil  ce  jugement  a  été  r<'nilu,  vu  ((u'il 
est  constaté  par  le  certificat  du  greffe  de  la 
dite  cour  que  le  coiniite  a  été  signifié  au 
<léfondour  iK-rsonnolloment  avec  le  bref 
dans  la  jHiursuito  intonti't;  à  l'étranger. — 
C.  .S'.  /.W,'.  ^flUhi.■•l.  J.  Smilh  r.  Heau- 
bien,  .',  R.  P.  474. 

7.  In  law  a  juilginent  of  a  foreign  Court 
of  com|H'tont  jurisdiction  fstate  of  New- 
York)  pronoimcing  as  to  the  ownership 
r)r  title  of  a  moveable,  is  conclusive 
against  ail  i>ersons. 

.So  a  foreign  judgniont  doclaring  an 
opi>osjint  propriotor  of  a  numlxT  of  shares 
of  a  Company  Hcized  the  défendant  inakes 
proof  prima  fwie  of  siich  title,  if  tho 
vali<lity  of  such  judgment  is  not  attached 
and  the  comiiotoncy  of  the  Court  to 
pronounce  it  is  not  qucstioned. — C.  .S. 
/.'y/0.  (Jrecnxhieliln,  J.  Caratey  v.  Hum- 
phraj,  /;•  A'.  P.  t.%j. 

S.  V.  au  surplu»  les  décinioru  aou» 
l'article  nitieant. 


tu 
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211.  Lu  «K-fonw  (\w  mirait  pu 
ftre  faite  i\  l'cncontro  de  l'action 
t)riKinain',  in-ut  f-trc  «)pp<)!«<^'  à  la 
poursiiitr-  han^'f  sur  un  juRcmont 
rendu  dans  une  autre  province  du 
Canada,  x'il  n'y  a  pas  eu  «l'iiNsi- 
jcnation  i)erw»nnelle  dans  cette  pm- 
vince  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
comparution  du  d^'-fcndeur. 

(".  1'.  (".  42(1,  arncn.U';  S.  U.  q.  5862; 
It,  S,  Dntiirio  IIH. 

1.  Inilcr  45  \u:  (Cun.),  <hiii).  23, 
(HT.  Sti,  thc  ('«lurt  in  thc  l'rovinco  of 
(jui'Im'<^  will  ciiforcc  an  ordcr  for  thc 
l'xcciition  of  a  juilitnicnt  i.iHiH'il  fmni  u 
i'<)niii<'t<'nt  court  in  Ontario,  in  like 
iiianncr  a«  if  it  liail  l>ccn  issikm!  froni  a 
court  in  tiucboi'.— < '■  >'•  /■'<*'''-  MnlhUu,  J. 
In    ri    The   Qmin   CiUj   Hrfining   ('(>.,    M. 

2.  (^uoiquo  la  Hoction  4  du  eh.  14  du 
Statut  de  (iurboc,  40  Vict.,  (UVrotc  que 
dans  toute  i)ournuit('  intcntiV'  Hur  un 
juiR-nicnt  rendu  ilan»  une  autn-  province 
du  Ciinada,  toute  défens»'  (|ui  aurait  pu 
l'tn-  <':iite  i\  la  iKiursuite  oriKiiiaire  [«ut 
ftri  |,l.tid«''e,  si  le  défendeur  n'a  pa« 
(•t(-  oriitinain-ment  assipié  inTHonnelle- 
nient,  ou,  en  l'absence  d'a»sipuition 
ixrsonnelle,  si  le  défendeur  n'a  i)a» 
coiuparu,  néanmoins  les  disinmitions  do  ce 
Htatut  ne  jK-uvent  être  opjxisées  à  un  plai- 
doyer jiar  une  réponse  en  droit,  mais  la 
défense  faite  ilevra  êtn"  jujjw  au  mérite, 
surtout  lorsque  le  ileniandeur  n'a  pas 
allé(5\ié  dans  sa  déclaration  les  causes  de 
la  i)remière  action.— ('.  S.  tSSS.  .\fa- 
tltiiii,  J.     druit  V.  liriHjk-s,  4  M.  L.  R.  475. 

'A.  Vn  juneiiient  renilu  dans  la  province 
(l'Ontario,  ne  sera  pa.s  déclaré  exécutoire 
dans  cette  province,  s'il  est  constaté  que 
la  cour,  dans  Ontario,  n'avait  pas  juridic- 
tion pour  rendre  ce  jugement  C.  H.  1890. 
Kerr  v.  iMuthkr.  l'J  K.  L.  I-'X). 

4.  l'ne  action  sur  un  jugement  rendu 
d;ms  une  autre  imivince  de  la  l'uis.sanee 
ne  sera  pas  maintenue  par  les  cours  de 
iittf  province,  à  imii.'is  qti'i!  est  prouvé 
(lue  l'identité  du  défi^ndeur  est  la  môme 
dans  les  deux  cas. — C.  S.  1S!X).  Ouimet,  J. 
Marquette  i:  Smilh,  H.  J.  3  C.  S.  370. 


211 .  Any  defence  which  mifiht 
hâve  lK?cn  sot  up  to  the  uri^inal 
action,  niay  Im;  pleaded  tu  an  actiori 
brou^ht  upon  a  judgment  rcndered 
in  any  Ik*  pleaded  to  an  action 
provide<l  that  the  «lefendant  was 
not  personnally  served  with  the 
action  within  such  other  Province 
or  did  not  appear  in  such  action. 

5.  A  défendant  who  is  sued  in  thi« 
province  on  u  judgment  n-ndcred  by  a 
pnivincial  <'ourt  in  any  other  province 
of  the  Dominion  ik  not  estopiHMl  from 
pl(;ading  any  defence  that  mi(tht  hâve 
Ixien  M-t  up  il)  the  original  suit  unleiis 
he  bas  been  |)er»onally  «erved  within 
such  other  provinces,  or,  in  the  absence 
of  such  iMTdonal  service,  lias  api>eare<l. — 
C.  lï.  ISDd.  CM  V.  Duncaii,  R.  J.  li 
C.  S.  15i. 

6.  I»r»(iu'un  demandeur  |M)Ursuit  sur 
une  exemplilication  de  jugenjent  obtenu 
dans  Ontario,  le  défendeur  a  droit  de 
lui  demander  <le  produire  tous  leaexhibits 
sur  lesquels  ce  jugement  a  été  rendu,  si 
cette  exemplificatioii  ne  fait  pao  voir  la 
cause  d'action,  ou  que  l'action  a  été 
originairement  signifié*  au  défendeur. — 
C.  S.  /«.%'.  Malhieii,  J.  Salomon  v. 
liUickley,  4  R.  L.  n.  a.  SU. 

7.  Jugé  :  (infirmant  Mathieu,  J.,  .3  R.  P. 
Itiôj:  Le  défendeur  {loursuivi  sur  un 
jugement  (d'une  autre  province)  qui 
di'-clare  un  contrat  exécutoire  et  ccmtiamnc 
à  des  donunages  il  raison  de  son  inex- 
écution, jHîUt  malgré  ce  jugi-ment,  en 
vertu  des  arts.  111  et  202  C.  P.,  plaider 
à  l'allégation  de  la  déclaration  iiui  men- 
tionne la  dette,  que  les  dommages  récla- 
més n'étaient  pas  dus  et  en  doimer  les 
raisons.— C.  B.  R.  IHOO.  Reid  v.  McCurry, 
4  R.  /'.  251. 

8.  Dans  une  action  qui  a  pour  objet  de 
déclarer  ex(;cutoire  un  jugement  rendu 
contre  le  défendeur  dans  une  autre 
province  (Nouvelle-Ecosse)  si  le  défen- 
deur a  été  assigné  personnellement  dans 
Is  pr'-mirr';  nrtion,  Ift  prodiirtion  du  juge- 
ment est  coiiclusivc  pour  cette  cour  qui 
n'a  pas  i\  s'enquérir  des  causes  et  raisons 
de  la  créance  qui  a  motivé  le  jugement. 


CONTESTATION— Am«.  212  X  2U. 


Le  (it'fcndeur  ne  peut  donc  pM  plaider 
(|U«!  le  billot  lur  lequel  est  fondé  le  jUKe- 
nirnt  eitl  nul,  parce  qu'il  a  M  consenti 
|)our    rt'Rlor    une   dette    de    jeu. — C.    S. 

212.  Semblable  défense  ne  peut 
être  faite,  gi  le  défendeur  a  été 
iixsiRné  personnellement  dans  cette 
province,  ou  s'il  a  comparu  lors 
de  l'action  originaire,  sauf  dans 
Us  cas  où  il  s'agit  de  décider  d'un 
droit  alTectant  un  immeuble  situé 
dans  cette  province,  ou  de  la 
juridiction  d'une  cour  étrangère 
concernant  ce  droit. — (C.  C,  6  §  1.) 

C.  P.  C.  42b,  amendé  ;  S.  R.  Q.  5862; 
M  V.  c.  42  ».  1. 

213.  Dans  le  cas  de  poursuite 
contre  une  corporation,  la  signi- 
fication faite  dans  une  autre  pro- 
vince conformément  à  la  loi  de 
cette  province,  est  censée  être 
une  signification  personnelle,  dans 
le  sens  des  deux  articles  précédents. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  42c;  S.  R.  Q. 
5S62. 

SECTION  III 

Contestation  liée. 

214.  La  contestation  d'une  cause 
est  liée: 

1.  Par  la  demande  et  la  défen.se, 
({uand  cette  dernière  ne  .soulève  pas 
tle  faits  nouveaux; 

2.  Par  la  demande,  la  défense 
qtii  soulève  des  faits  nouveaux  et 
la  réponse  qui  n'en  soulève  pas; 

3.  Par  la  demande,  la  défense  et 
la  répon.«e  qui  soulèvent  des  faits 
nouveaux  et  les  répliques; 

4.  Par  la  demande,  la  défense, 
la  réponse,  la  réplique,  et  par  toute 
autre  pièce  de  plaidoirie  supplé- 
mentaire dont  la  production  a  été 
permise  par  le  juge;  ou 

5.  Par  la  forclusion  ou  omission 
de   produire   des   réponses   à   des 


I9tl.  Arrhrr,  J.  Rionian  r.  MrLeod, 
IJ  K.  /*.  156;  C.  S.  1010.  Uijimtaint,  J. 
Riordan  v.  McLeod,  13  R.  I'.  117. 

212.  Any  such  defcnce  cannot 
bc  pleaded  if  the  défendant  was 
pcrsonnally  servetl  in  such  Pro- 
vince, or  appeared  in  the  original 
action,  except  in  any  case  involving 
the  décision  of  a  right  affecting 
immoveables  in  this  Province,  or 
the  jurisdiction  of  a  foreign  court 
conceming  such  right. 

I.  V.  k»  déciinoni  tou»  kt  deux  artieU* 
précidenU. 

213.  In  any  action  against  a 
corporation,  any  service  made  with- 
in  another  Province  in  ronformity 
with  the  law  thereof  is  considercd 
as  a  Personal  service  within  the 
meaning  of  the  two  preceding 
Articles. 


SECTION  III 
JoiNDEK  or  IsauE. 

214.  The  is.sucs  are  completed: 

1.  By  the  demand  and  the 
defence,  when  the  latter  does  not 
contain  new  tacts; 

2.  By  the  demand,  the  defcnce 
which  contains  nev.'  farta,  and 
the  answer  which  does  not  contain 
new  facts; 

3.  By  the  demand,  the  defence 
and  the  answer  which  contains 
new  facts,  and  the  reply; 

4.  By  the  demand,  the  defence, 
the  answer,  the  reply,  and  any 
other  additional  plcading  allowed 
by  the  judgc;  or 

5.  By  a  forecloaure,  or  the  failure 
to   file   an   answer   to   a    defence 


UA 


(•(  »\TKST  \TION.  -AiiT.   JH. 


vciiux, 

r^'•|Hl|l^'« 

(CI'., 


1   -(lulcvaiit    «les   faits    nou- 
iiii    (li's    ir|)li(|iH's    i\    une 
siiiilcvai'l  lie  pareil?'  fait?*. — 
!!»:{,    l'.IS,  2»).').) 


('.   I'.  <'.    I  l">,  |i;irlir  :iiiirii.li''. 

S  It.  H  <  '.  '■.  V),  M.  i'7:  LV)  Virt.  (■  .■)7.  ». 
.•(7,  Kiiiikciw.»ki  V  MiMixiii,  t  !..  < '.  H. 
ll'iMi  I.  <'    K.  IVt. 


1.  I.,i  iiilll(«l;ll|iill  r.''l  rii''»'  |i:ir  ill»' 
rr|>iiiiKr  lii'iii'ralr  à  uni'fxri'pliuii,  .Xmiiiii' 
ri'pll(|llr  n'vM  m  rv.ililr.  ' '.  U.  IS7II. 
II„UI,,„A  i:    Fnix-r.    I ',  J.    ^1(li  -JO   K-   J 

/{.  :'.'>:. 

L'.  Ail  i-.-iii'  i"  iiimiili  li'il  t>y  :i  iIccIm- 
r:iliuii,  i-\r<|iliiiri  uiiil  i!''iii'r;il  aiiswcr.  - 
('.  "<.  ISUi  Torrntin.  J.  Iliiilnn  CnlUin 
Milh  Cl.  I.  Viil„i.i.  .'<>  ./.  .'.•'.'',■  c.  s. 
/>'■'•''.  'l'iirriDiri ,  J.  ('i)'hniiii  r.  Uniiriii. 
l.i  J.  li:s:  t:i  K.  J.  H.  .'■!.'. 

li.  !.«'  ileiiiaiiilcur  <'ti  liant  ruiilrstiitioii 
incc  un  clrfcnili'iir  «iiii  iiiv(pi|iif  ■li-'  moy- 
ciis  ililiiloirrs  ii:ir  l'xccptiim  prniiiptuiri', 
et  en  pri«'<'(tiint  i\  rinstniiliim,  le  tniif 
s'.iim  w  pliiiiulri-,  rst  ccn!*!'  :ic(|uii'«'<'r  à 
<ctlc  irrrgiilariti',  rt  n'ost  ]ku>  adiiiin  à 
l'invoqiifr  \  rauditimi  au  mr'ritc  — r.  U. 
ISIKI.  Mniiin  r,  /,(.■<  .S'(r/ir.«  lliiHiiilitlUriH 
.lArlhulKiskit,  i:  Q.  !..  H.  17  :. 

A.  I,a  contr.statioii  o.st  \ih'.  pur  une 
n'iMinsc  tjt'iu'ralc,  ou  par  une  r('|)i)nw 
m'iK'ralr  à  rlia<|U('  alli'tîatidn.  l'nr  rri«)n- 
i>i>  par  11'  ilcinanilcur,  allrguant  îles  faits 
nouveaux,  à  lies  ilôtu'gatioii.s  u'''n''ralt's 
plaidris  î<t''jiari'nH'nt,  srra  rcji'tcV  .lur 
motion  ou  sur  iiisiription  en  droit.— 
C.  S.  ISHS.  AnhilmU,  J.  VrCruri/  i: 
l,rir.iiiiu\  ',  H.  L.  n.  ,«.  I.i'i 

5.  Tant  (|iii'  ri''p<)n.><o  n'est  pas  faitn 
:i  une  pitre  de  plaiiloirie  iiroduile  sans  les 
pièces  aux<|uclles  Ile  réfère,  ou  qu'orilre 
di'  frinlusioii  n'est  pas  ilontié.  il  ne  iM'Ut 
y  avoir  de  eontestation  lii'-e  dans  la  <ause. 
— C.  S.  l}<9f<.  CiDuiii.  ./.  Lu  Ville  de 
Fi.mrrille  t:  l'ilUli.r,  l  1{.  /'.  47:). 


(«iiitiiiniiiK  now  fiirt.f,  <>r  to  file 
a  roply  to  un  «nxwcr  contiiininK 
now  facti». 


•1.  (.a  eonir-lalion  él.int  liiV  par  l:i 
défense,  le  demandeur  ne  |M'Ul,  en  ré|Mm- 
dant,  soulever  des  faits  iumveaux  |>oiir 
les  ajiMller  i\  s.'i  ilenmnde.  -  ''.  .S.  /.'^r.'l, 
Mfilhiiii,    ./.      Liiinn'ili     r.    r'iif/»ii(t<r,     ! 

U.  i:  i',i. 

7.  .Jiiinder  of  issue  tiikes  plaie  liy  sole 
o|H'ralion  of  tlie  l:i« ,  on  tlie  expiration 
of  delays  ti>  lile  atiswers  or  replir.it ions. 
S<i,  when  tlie  delay  for  answerinn  an 
iitfirtM.itivi'  plea.  or  ansMer  to  a  plea,  has 
expire<l,  issue  m  joined  ami  tlie  rasi' 
stands  reaily  for  trial  liy  jury  wittiin 
fhe  nieaiiinis  of  art.  U.'  <'.  I'.,  ami  tlie 
»ul>sei|ui'nt  (ilinn  of  a  n'plicalion  hy 
consent  will  not  ofH'rate  as  a  «aiver  of 
tlie  dclay  witliin  wliich  procisnliiius  musl 
}»•  taken  tu  briiiK  on  tlie  trial.  -''.  H.  H. 
HUIS.  AniJernon  i:  Thi  .Voru'iV/i  f'ire 
lii.^iirtiiici-  t'iimiHiiii),  H.  J.  17  li.  H.  Hit. 

S.  I.,or.s(pruiie  défens<>  ;\  une  action 
contient  des  faits  nouveaux,  la  contesta- 
tion est  liée  par  la  réponse  du  deniamleiir 
c|ui  se  Ixirne  ;\  les  iidmettre  ou  à  les  nier 
sans  en  suiwérer  (l'ailtres.  L'nu  réplique 
Cénérale  ilii  défendeur  est  donc  inutile  et 
le  demandeur  a  le  droit  de  la  faire  reje- 
ter. -C.  li.  It.  H'IO.  l'arke  v.  Laiirie, 
K.  J.  /."  U.  li.  Ji'fl- 

9.  Therc  c:in  be  no  issue  joined  v»hcre 
tliere  is  no  defease;  and  an  option  for  a 
jury  trial  niadc  in  a  défense  fyletl  by 
eoii9<>nt  more  thiin  tliree  dày.s  after  the 
renular  delay  to  pleail,  is  lenal. — C.  B.  R- 
1!>1I.  Montréal  Street  Ry.  v.  .Mnntrea!  Star 
PMUhing  Cm.,  17  It.  L.  n.  s.  .^S.î  ;  IS 
l{.  /'.  .«7. 

10.  r.  sniiK  l'art.  tnS  reliiliivment  au 
riiriliiiii  lie  la  n'imnac  et  de  la  réplitiue. 

U.  r.  soim  l'art.  205  relatiirnient  à  la 
firrcliixinn  résultant  du  défaut  de  prinluire 
une  jiilre  de  plaidoirie. 


INCinKNTS.— Amt.    211 
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CHAl'ITHE  XVII 

Im  IIIKNTH. 

HKCTIOX  I 
I)kmam>e   iNciDr.NTr.   r.r   dkmamh; 

HKI'iiNVKNTIONNEI.I.K. 

215.  Le  iloniandour  peut,  pi-n- 
(limt  le  CDUM  tU'  l'iiiHtuiifc,  former 
(Icinatulo  incidente: 

1.  Tour  ajouter  i\  la  demande 
])iiricipale  (|Uel(|Ue  eliow!  (ju'il  a 
omis  en  la  formant  et  (jui  lui  CHt 
(lu  sur  une  m^^me  cause  d'action; 

■J.  Pour  demander  un  droit  M\\}, 
depuis  l'assiirnation  et  lié  avec 
celui  qui  est  exercé  par  la  demande 
|triticil)ale; 

■i.  Pour  demander  queUiuc  chose 
dont  il  a  Vjesoin  jxjur  écarter  un 
moyen  invoqué  par  le  défendeur. — 
(C.  P.  1197.) 

C.  P.  C.  18,  HO,  amon<l.'«. 
1    Pigciu,    .'«7.     Ord.     Itj67,    tit.    9, 
;irt.  26;  C.  P.  L.   156,  157. 
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DIVISIOX 

I.  liecci-ahililé  de  la  detnande  inrùlente 

généralrment.  (1) 

II.  Omission  dan»  la  denuvuie.  (Il) 

III.  Droit  éclt  de p'tis  l'assignation,  ylâ) 

1. — Recevabilité  de   la   demande 
incidente  r,é\éhalement. 

1.  .\uiuiH!  lii'iiituiiif;  inciiieiite  n'est 
rcievablp  de  la  part  du  demandeur 
originaire,  qu'ili  la  condition  d'avoir 
avec    l'instance    principale    identité    de 


(n.vriKu  XVII 

l.X  IIJ|:NTAI.    l'MOCCEtMMiS. 

SKCTION  I 

Imident.m.  and  Ckimh  Dkmanini. 

215.  The  |)laintifT  may,  in  the 
courw  of  the  suit,  make  an 
incidentai  demand: 

1.  In  order  to  add  to  the 
principal  suit  s<)methinK  he  has 
oriitte»!  to  include  in  it,  and  which 
ari.ses  from  the  saine  cause  of 
action; 

2.  In  order  to  daim  u  rixlit 
accured  since  the  service  of  the 
principal  suit  and  coniiected  with 
the    rijfht    claimeil    hy    such    suit; 

',\.  In  order  to  demuntl  .something 
which  he  recpiires  for  the  purpose 
of  (h'featiiiK  a  i;r<>und  set  up  hy 
the  défendant. 

raïuteet  d'origine.— 5  IloiitMoiiu  <k  ijùgnei, 
359. -1«  Kuiier-Hcmian,  IJri.—r,  Hou- 
cennc  &  li<>url>eitu,  p.  l!l,  (ianwmnet  I  f 
372,  pp.  6.'Î9-(H0,  Bioche  Vo.  Incident  no  5. 

2.  Si  l'on  m-  trouvait  devant  un  tribunal 
dont  la  comiK'tcnce  ne  f'i^leviif  que  juM(|u'i\ 
une  MMiiine  dfterniincV,  coninie  la  ju.itico 
de  paix,  le  demandeur  ne  iMiurrait  ftr<î 
adniin  à  prendn'  des  conidusions  incidentes, 
qui,  jointes  à  la  ileinandc  principale, 
d(''[>asMeraient  le  chiffre  de  la  ooniix^lence 
du  JURC. — 5  Uoncenne  et  Bourbeau,  p.  19. 

3.  Le  demandeur  jjeuf  par  une  demande 
incidente  s'iiiwTire  en  faux  contre  un 
<?crit  alli'-Ru*'-  contre  lui  par  le  défendeur, 
1  l'igeau,  p.  472. 

4.  l.'ne  demande  incidente  jjeut  être 
valablement  formée  à  la  barre  du  tribunal 
par  de  simples  conclusions  verbales. — 
.5  Kousaeau  &  Laisney,  p.  361. 

5.  An  incidentai  demanil  must  be 
ionnecte<i  with  the  princi|)ai  demand. 
It  mu.st  contain  separate  conclusions. — 
C.  B.  R.  IHSO.  DonaUison  v.  Cluirles, 
I  D.C.A.  J,'. 
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6.  L'on  ne  peut  duns  un  plaidoyer  à  une 
action  prosocio  conelureàce  que  le  deman- 
deur Roit  ctmdamiif  à  rendre  compte  ou  à 
payer  une  somme  d'argent,  mui.s  cela  doit 
se  f:iire  pur  d<'niandp  incidente. — C.  S. 
;SS.î.  Mathieu,  J.  Bury  v.  SUberatHn, 
7  L.  X.  51. 

7.  Ijk  dcfendeur  qui  a  été  condamné 
ex  parte  ne  [leut  produire  une  demande 
incid<'ntc  aprfs  le  juRcment  et  cette 
demande  'ncidente  ne  sera  pas  validée  par 
la  production  siibséciuente  d'une  rctiucte 
pour  faire  réviKpier  ce  ju(j"ment. — 
C.  H.  K.  1S88.  Hogan  v.  C.laruy,  17 
H.  L.  U. 

H.  Le  demandeur  n'est  pas  r(>cevable 
à  former  une  demande  a<lditi()mH'lle  ou 
inciilente,  si  elle  n'est  pjis  connexe  par 
sa  cause  et  par  son  ori({ine  avec  la  demande 
princii)ale,  de  manière  il  rejKJser  sur  le» 
mêmes  moyens  (ju'i'lle,  et  à  s'évanouir 
de.ant  la  niênic  défcn.se;  s'il  formule  une 
prétention  qui  n'ait  pas  ce  caractère, il 
doit  être  renvoyé  à  la  proiluire  comme 
demande  principale. — <'.  S.  1811:1.  Un- 
t!  Uu,  J.  Saiiri  V.  Marcotte,  :'  R.  /'.  50; 
6  H.  L.  11.  s.  6'7. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  i\  une  denwuide 
incidente  |)our  réclamer  un  droit  qui 
n'existait  ]ias  lors  de  l'institution  de  l'iic- 
tion,  surtout  si  ce  ilroit  ne  jieut  constituer 
une  réponse  aux  jirétentions  de  la  partie 
adverse,  mais  iK'Ut  au  plus  .servir  de  hase 
à  une  nouvelle  action  île  la  jnirt  de  celui 
([ui  riiivo(|M<'. — r.  .s'.  l<.H)t.  Liitujcltrr.J. 
Dupuis  V.  Diipiiif,  H.  J.  I!>  S.  C.   't'Ki. 

10.  V.  au  surptim  sous  tes  arts.  ôl.S 
et  seq.  ntaliremvnt  aux  nmendeniitds. 

II. — Omission  d.ws  l.^  DEUAN-nK. 

11.  Lorsque  le  de;nanilcur  i)Oursuit 
son  as.socié.  par  action  prn  socUt,  en 
reddition  de  compte,  il  lui  sera  ixTmis 
de  réi'lamer,  par  demande  incidente, 
des  dommajîes  résultant  dune  demande 
de  dissolution  de  .société,  que  le  iléfendeur 
a  intentée  contre  lui,  même  avant  l'insti- 
tution de  l'action  ;«•<>  sorw,  ces  demandes 
étant  connexes. — C.  li.  H.  lS!>.i.  (lerhardt 
r.  />ant.s  H.  J.  i  li.  H.  S. 


12.  Dans  une  ac'if.n  en  dommage» 
prise  par  un  mari  et  sa  femme  pour 
injures  ilites  à  l'adresse  de  cette  dernière, 
les  demandeurs  peuvent,  par  demande 
incidente  supplétoire,  réclamer  des  dom- 
miige»  additionnel» pour  des  propos  inju- 
rieux tenus  dans  la  même  circonstance, 
il  l'adresse  du  mari,  par  le  défendeur,  qui 
auri.it  déclaré  que  le  mari  avait  agi  de 
façon  malhonnête  à  son  égard,  à  l'insti- 
gation de  la  demanderesse. — C'.  B.  R. 
hW  Charesl  v.  Tesaier,  2  R.  P.  339; 
(1  R.  de  J.  160. 

13.  Les  omissions  faites  dan»  une 
action  en  reddiliim  de  compte,peuvent  être, 
nonobstant  les  article»  516  et  5'22  C.  P., 
l'objet  d'une  demande  incidente. — C.  S. 
190t.  Pagnuelo,  J.  Rae  r.  Ilood,  4 
R.  P.  .333. 

14.  .\n  incidental  demand  whereby  a 
plaintiff  daims  .something  wliich  he 
had  omitteil  to  ask  for  by  liis  action, 
is  not  in  the  nature  of  an  amendment, 
and  does  not  need  leave  to  be  file<l. — 
C.  .S.  ;.W.y.  Dmid.tnn,  J.  Scotiisk  Uriion 
,4s».  Co.  i:  Qiiinii,  3  R.  P.  261. 

III, — Droit  échu  DEpris  L'.\»si(iN.\TioN. 

l.î.  Pour  réclamer  <lu  tiers-saisi  ce 
dont  il  [)eut  être  redevable  au  <léfendeur 
depuis  la  contestation  de  la  saisie-arrêt, 
le  saisissant  ne  peut  produire  une  demande 
incidente,  mais  doit  procéder  par  un 
nouveau  bref  de  saisie-arrêt. — C.  N.  1881. 
Caroii.  J.  Molsoti'-i  Bank  r.  Lionaia, 
.'f  L.  .V.  IS.i. 

16.  I>'  demandeur  peut,  après  contes- 
tation liée,  invoquer  par  demande  inci- 
dente le  jugement  qui  vient  d'être  rendu 
dans  une  autre  cause  entre  les  mêmes 
parties  où  les  mêmes  moyens  étaient 
soulevés.— T.  R.  1883.  Lareau  v.  Beau- 
fort,  11  R.L.  506. 

17.  .\  plaintiff  in  an  action  for  libel, 
who  is  att.icked  by  an  additional  libel 
in  the  plea  to  his  action,  mîiy  proceed 
by  incidental  demand  m  order  to  obtain 
a  condemnation  for  this  additional  libel. 
r.  B  R  tS.'i8.  The  Mail  Printing 
ComjMmj  V.  Laflamme,  M.  L.  R.  4  Q-  B.  8i. 

18.  Il  y  a  lieu  à  la  demande  incidente 
pour   réclamer,   dans   une   instance,   des 
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(lommaffcs  rfsultant  d'injurea  proférées 
par  1»  jmrtio  adverse  au  cours  de  son 
témoignage. — T.  .S'.  1890.  \fathieu,  J. 
Bnrnard  v.  Walaon,  10  R.  L.  36. 

10.  U-.S  injures,  diffamations  et  faits 
nouveaux,  qui  sont  postérieurs  à  l'inlrcv 
durtion  de  l'action  prineij)ale,  et  qui  ne 
procèflent  pas  des  plaidoiries  ni  des 
écritures  du  défendeur,  bien  qu'ils  soient 
aiuildgue.s  i\  ceu.x  rciiroehés  par  la  demande 
jirinripale,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
demande  incidente.— C.  N.  IS98.  Tel- 
lin.  J.  Bcniichemin  r.  Leduc,  \  R.  de 
J.  li. 

20.  Ixjrsque  le  demandeur  se  prétend 
injurié  ou  fliffamé  par  la  défense  de  son 
adversaire  il  peut  former  une  demande 
additionnelle  en  dommages-intérêts  et 
demander  la  8up|)res8i<)n  des  écrits  calom- 
nieux.—('.  .S.  mns.  TellUr,  J.  Beau- 
chemin  V.  Leduc,  3  R.  de  J.  72. 

21.  Des  injures  proféréj-s  par  le  défen- 
deur depuis  l'institution  d'une  action 
en  domn:'iges  imur  injures  verbales,  ne 
ix'uvcnt  faire  l'objet  <l'une  demande 
incidente  dans  la  même  eaus<',  mais  bien 
d'une  instance  .séparée. — C.  S.  1902. 
Loranger,  J.  Lefebtre  v.  Godin,  5  R.  P. 
279. 

22.  .\  plaintifT  who  sues  on  several 
notes,  some  of  which  would  not  yet 
be  due  but  for  debtor's  insolvcncy,  may 
subsequently,  by  supplementary  déclara- 
tion, ple.id  that  some  of  those  notes 
havc  matureti  and  hâve  boon  protcsted 
since  the  action. — C.  .S.  1903.  Dat-itl- 
son,  J.  MoUnn's  Bank  v.  Sieele,  5 
R.  P.  237. 

23.  Un  demandeur  qui  a  demandé  la 
nullité  d'iT.  comi)romis  fait  entre  plu- 
sieurs compagnies  d'assurance,  peut,  sans 
la  i)ermission  préalable  <le  la  cour, 
faire  une  demande  incidente  contre 
chacune  de  ces  compagnies  d'iissurance 

216.  La  demande  incidente  se 
fait  par  voie  de  déclaration  ordi- 
naire.   (C.  P.  123.} 

C.  p.  c.  150,  amendé. 
Ord.  1667,  tit.  ix,  art.  2a, 


pour  le  montant  qu'elle  s'était  engagée 
à  payer,  ce  montant  n'étant  pus  échu 
lors  de  l'institution  de  l'action. — C.  S. 
1903.  Mathieu,  J.  Richelieu  A  Ontario 
Sarigalion  Co.  v.  Commercial  Union 
Assurance  Co.,  R.  J.  3  C.  S.  513. 

24.  l'ne  demîinde  incidente,  produite 
même  après  l'instruction  de  la  cause, 
est  bien  fondœ  en  droit  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  é<'hu  depuis  l'assignation  et 
lié  avec  celui  qui  est  exercé  par  la  demande 
principale,  et  lorsqu'elle  contient  des 
allégations  dont  l'objet  est  d'écarter  des 
moyens  invoqués  par  le  défendeur  en 
ses  défenses  sur  l'action  principale.^ 
C.  R.  1900.  Denaud  v.  Tremblay,  13 
R.  de  J.  342. 

2.5.  La  demande  incidente  est  admise 
lorsque  le  demandeur  veut  exercer  un 
droit  résultant  de  certains  actes  du 
défendeur  connexes  ii  ceux  allégués  <lans 
l'action  principale,  et  qui  est  né  depuis 
ra.s.signation,  comme  la  demande  inci- 
dente dans  une  action  hyimthécaire  par 
laquelle  le  demandeur  demande  à  ce 
que  le  défendeur  soit  condanmé  k  payer, 
purement  et  simplement,  le  montant  de 
l'hyiHithéque,  à  cause  de  la  di.sparition 
de  l'immeuble  hyiM)théqué  de  son  patri- 
moine par  son  propre  fait  frauduleux. 
Et  cette  dem.'inde  incidente  ne  (X'Ut  être 
attaquée  ni  par  exception  à  la  forme,  ni 
par  inscription  en  droit. — C.  B.  R.  191',. 
Picntte  V.  Vigeaut,  20  R.  L.  n.  .«t.  /.Jâ. 

26.  Lorsqu'une  pi>rsonne  poursuit  en 
donunages-intérêts  pour  une  certaine 
somme,  et  que  i)lus  tard,  constatant 
une  augmentation  ou  une  permanence 
de  ces  dommages  qu'elle  n'avait  pu 
prévoir,  elle  fait  une  demande  incidente 
pour  les  réclamer,  ces  deriners  ne  sont 
pas  prescrits  par  un  an,  la  prescription 
ayant  été  8u.spenduo  par  l'action  prin- 
cipale et  par  la  permanence  de  la  cause 
d'action.— <:'.  B.  R.  1916.  Montréal  Tram- 
ways Cn.  V.  McSeil,  R.  J.  25  B.  R.  90. 

216.  This  dcmand  i.s  made  Vjy 
means  of  an  ordinary  déclaration. 


1.  Ijes  demandes   incidentes  sont   for- 
mées par  un  simple  acte  contenant  les 
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moyf'ii»  et  Ii'M  <'iniliisi(iiin.  Iti  KuzitT 
HcniKiii,  p.  22:i;  .'i  HoiKcnni'  &  Rourbciiu, 
p.   IH. 

2.  Rop.  Ci'iii.  Ch.  XVll:  LnrI.  JUI 
jMirle  qu'uni'  nimiih  iliditriiluin  «iijjit  jiour 
la  iIiiikiikU-  it  mipiirinif  la  requcte,  qu'on 

2X1 .  Li'  (l(''fcn(l('ur  pevit  exercer 
l);ir  (lenumdo  reconventioniielle 
toute  récl.-unation  qui  résulte  on 
sa  faveur  de  la  même  source  que 
l'action  principale,  et  qu'il  ne 
peut  faire  valoir  par  défense. 

Dans  le  cas  où  la  demande 
princi])ale  ten<l  à  un<  condam- 
nation en  deniers,  le  défendeur 
jM'ut  aussi  former  une  demande 
reconventionnelle  pour  une  récla- 
mation de  deniers  (pi'il  petit  avoir 
résultant  d'autres  causes;  mais  cette 
demande  reconventionncUe  est  dis- 
tincte de  l'action  principale  et  ne 
peut  la  retarder. 

Lorsque  le  tribunal  ailju>je  sur 
les  deux  demandes  en  même  temps, 
il  |)eut  déclarer  qu'il  y  a  compen- 
sation.—(('.  P.,  1197;  ce,  1187 
et  s.). 

C.  1'.  C.  l.')l,  1110,  ivmcndc's. 

Hothicr,  Priic.  civ..  :i<»,  40;  1  Pip'au, 
3.37;  Paris,  KW.. 

S.  II.  li.  C.  c.  4.T  ss.  3,  12,  l.î. 

INDKX   AI.PllAUf.ïIQUE 
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.Il 

u'rmi>ltiy(tit   jm-i   toujours   malgré   la   lettre 
du  coïk. 

3.  r.  sur  la  xigiiificaliim  île  la  déclara- 
tion tt  gétii'rnlrmtnt  sur  la  procédure  à 
Huivre,  nous  l'art.  210. 


217.  The  défendant  may  set 
up  l)y  cross  demand  any  claim 
arising  out  of  thc  same  causes  a.s 
the  principal  demand,  and  which 
lie  cannot  plead  by  defence. 

Wlien  the  principal  demand  is 
for  the  payment  of  a  sum  of 
mon(!y,  the  défendant  may  also 
make  a  cross  demand  for  any 
claim  for  money  arising  out  of 
other  causes;  but  such  cross  de- 
mand is  distinct  from  and  cannot 
retard  the  principal  action. 

The  court,  whenever  it  renders 
judgment  upon  both  demands  at 
the  same  time,  may  déclare  that 
there  is  compensation. 


DIVISinx 

I.     li'cgles     applicable.<i     à     la     demande 

recnnveutUmndk  généralement.  (7) 

//.  Quand  y  a-t-U  lieu  de   procéder  par 

mie    de    demande    reconeention- 

nelle:  (S) 

(I)  Généralement.  (S) 

h)    Applications  diverses.   (Exemples) 

I. — Hfefîi.Es  APPi.ir.tm.Es  X  l.k  de.\i.\nde 

HEIOXVEXTIOXNELI.E   (iÉNÊR AI.EMENT. 

1.  Iii  Hii  iiction  en  bornage,  (li'fcmiant 
ploaiK'il  :W  ycars'  prcwript ion ,  and  filed 
au  incidcntal  demaiule  en  bornage,  on 
ihe  saino  ground,  to  which  tho  incidental 
di'fcnilant  took  ni)  exception;  thc  inciden- 
tal demand  was  dtsuiiMMed  au  aii  uni:e»6iiry 
picading,  each  purfy  paying  his  own 
eosts.— ^'.  li.  R.  IHW.  Duxsault  i:  Stuart, 
S  R.  de  L.  .i<JJ;  J  R.  J.  R.  30!). 
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2.  Lorsque  In  d('>fen<l4^iir  ploiilc  com- 
l«ii.sati()ii  jmr  (Ipnmndo  incidente  pt 
nuscit  à  prouver  un  montant  sufïi.siint 
|Mmr  '.-onux'nstr  \n,  xoniine  rcclunnV  par 
le  (Icmamlcur,  la  cour  iu'conicra  au 
ilcni.indcur  les  frais  de  «on  action,  et  au 
ilt'findeiir  Ic.h  frai»  de  sa  Icinanile  irui- 
driiti". — ('.    H.    lS!>n.     LfCavnUir  r.    l.irn- 

riilUr,  n.  J.  a  c.  S.  ,n;6. 

'^.  Le  d(''fendeur  qui  forme  une  demandé 
n'conventionnellc'  [xjur  Li  valeur  de 
.•services  renius  au  dein.'indeur,  [«ut 
uii.s.ui  opposer  la  mfme  dette  à  la  ilemande 
lirincipale  par  voie  d'exception,  de  rom- 
jien.sation. — C.  S.  190!).  MnrUneiut,  J. 
1.11  Hanqiie  de  Sl-llyacinthe  et  al  v.  Héritier, 
47  H.  J.  ().  4SI. 

4.  La  demande  reconventioimelle  est 
di.'^tincte  de  la  demande  principale,  et 
ne  |)eut  la  retarder. 

Ijors(|ue  la  dema.ido  reconventii>nnelle 
est  contest**  et  que  les  deux  cau.aeji  n'ont 
pa.s  été  réunies,  la  cour  n'est  pas  apjxîlée 
à  adjuger  en  même  temps  sur  les  deux 
(•au.scs. — C.  S.  1907.  l^rnnger,  J. 
Kicdsuir  Life  In».  Co.  v.  Dcmartigny, 
!■!  H.  <k  J.  43.3. 

5.  La  prfxluction  d'une  demande  recon- 
veiitioiuielle,  même  si  elle  découle  des 
mêmes  sources  <iue  l'action  principale, 
n'ctiipéehe  pas  le  demandeur  de  procéder 
au  jugement  sur  cette  dernière,  au  moins 
s'il  n'y  a  pas  eu  réunion  des  instances. — 
r.  .V.  1908.  Fortin,  J.  MclMughlin  i: 
.Vilchell,  9  R.  P.  gei. 

I).  Lorsque  le  tribunal  statue  sur  les 
deu.x  demandes  en  même  t(>m|)S,  il  peut 
l)roiioncer  la  compensation  judiciaire 
entre  elles. 

Les  exceptions  apportées  par  la  loi 
à  la  compensation  légale  ne  font  i)as 
obstacle  à  la  compensation  judiciaire. 
.\insi  le  tribunal,  statuant  à  la  fois  sur 
une  demande  principale  de  salaire  et 
une  demande  reconventionnelle  de  dom- 
mages-intérêts, ,Teut  déclarer  qu'il  y  a 
l'iiMiiiensation  entre  les  deux.— <'.  R. 
l'iVi  Cigiùre  r.  Cauchon,  R.  J.  50 
C.  S.  477. 

lia.  L'article  217  r.  p.  e.,  rxi  imo  pxrpp- 
tion  au  droit  commun  qui  exige  que  toute 
action  commence  par  un  bref,  au  nom  du 
souverain, 


Il  n'a  d'a|)i)lication  que  si  la  cause  de  la 
demande  rei'onventiimnelle  ne  |x'ut  être 
invofiuée  par  une  dc'fense  :\  l'action. 
Partant,  le  défendeur  n'est  pas  tenu  do 
former  une  demande  reconvenlionnelle, 
IMUir  faire  valoir  la  com|H'iisation  qu'il 
invoque,  si  la  dette  que  le  ilemandeur 
lui  <loit  est  claire  et  liquide  ou  fiu'ile  :\ 
liquider;  il  peut,  dans  ce  cjis,  invoquer 
la  com|)en»ation  par  sa  défi-n.sc'  au  fond. — 
C.  S.  1917.  lirunenn,  .1 .  H'i.s' •«<»/(  c. 
Eagal  Pul>li»hing  Vo.,  19  II.  /'.  79. 

6b.  L'article  217,  conforme  :\  l'ancienne 
jurisprudence  du  droit  coutumier,  est 
facultatif  et  non  im|M''ratif:  toutes  le» 
autres  voies  de  recours  restent  ouvertes 
au  défendeur  qui  n'a  pas  fait  usago  do  la 
demande  reconvenlionnelle.   {.Même  arrêt.) 

6e.  I.^  recours  8[)écial  (|ue  l'article  217 
donne  au  défendeur  a  |)our  but  d'éviter 
des  frais; 

.Si  le  défendeur  fait  valoir  une  opjxjsi- 
lion  i\  fin  d'annuler  la  saisie  une  cause 
de  com|X'n.sation  <|u'il  aurait  j)U  opposer 
à  l'action,  soit  par  une  défense  au  fond, 
si  sa  <-réance  en  était  susceptible,  soit 
par  une  demande  reconventionnelle,  si 
elle  ne  l'était  pas,  et  que  cette  opposition, 
lu'cueillie  favorablement,  entraîne  plus 
do  frais  qu'une  telle  défense  au  foml  ou 
demande  reconventionnelle,  le  tribiuial, 
statuant  définitivement,  sera  justifiable, 
pour  cette  raison  sin-ciale,  de  comix-n.'ter 
les  dépens.      (Même  'irrêl.) 

7.  V.  au  iurfAui  sous  l'art.  319  relati- 
rtmrnl  aux  règles  île  procédure  ap/Uicables 
à  la  demarute  rcconveulionnelle. 

II. — Qr.\ND    V    A-T-IL   LIEU  DE  PKUCÉDER 

P.Ul    VOIR    DE    UEMANDE    I1ECONVEN-- 

TIO.NN'EI.I.E'? 

a)  Généralement. 

8.  .\  set  off  against  a  demand  is  not 
always  necessarily  pleaded  by  an  incident- 
al  demand.  S<j  an  exception  setting  up 
tliat  certain  work  «as  not  iK'rforme<l 
accjrding  to  tlie  conditions  of  the  contract 
was  maintained. — C.  H.  R.  IH7Ô.  Mal- 
doon  V.  Lanoix,  R.  A.  C.  .331. 

f*.  V  n  fîvfrri'leur  a  dn;il  d'opp.-jscr  à  îa 
demande  principale  une  deman<le  inci- 
dente, quoiciu'elle  ne  découle  pas  de  la 
même  souree. 

3C 
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!/<•  ilrfi'tiili'iir  iif  iH'iit  ()|ii)iit«'r  en  •■iim- 
jXTisiitiim  à  une  ilciniinilc  clairi'  et  liqiiiiic 
di'S  ildiniiia);!'.''  nun-liqiiidÔH,  rnôiiic  lors- 
qu'il Icrt  rrclriinc  par  uni'  (Icriiaiiilr  inci- 
dente <|iii  rst  juK"*'  ''n  niénii'  temps  ()IH'  la 
demande  iiriM(ii)ale. — ('.  ('.  liiintigir,  J. 
Mnxxdii  r.  Mifi'inmti,  ,35  J.  SO. 

H).  Il  n'y  a  pas  lieu  à  demande 
reeunveritionnelle  lors(|ue  le  défemleur 
a  déjà  siiulevé  les  mêmes  moyens  dans  sa 
défense.— f'.  S.  HKII.  Ciirrnii,  ./.  Uniim 
t:  Trwltivt,SR.ilfJ..')i.',. 

11.  l«i  deinanile  reconventiunnelle  doit 
avoir  jKiur  but  de  faire  repoUH.ser  ou  ton; 
au  moins  île  faire  modifier  la  ilemanilo 
priniii)ale.  et  parlant,  une  demande 
reeonventionnelle  produite  à  l'eneontre 
d'une  aetion  en  r.iiliation  d'une  insrri[ition 
hypotliécaire  et  réclamant  du  demandeur 
le  jjaiement  de  la  créance  prétendue 
j)riviléKié>e,  ne  découle  de  la  même  source 
que  la  demande  jirincipale  et  ne  .saurait 
étn>  admise.-  t^'.  .S'.  V.lO.i.  I{i>hi<loujr,  J. 
ImiiijUh.i  V.  liiifinnt,  l{.  J.  ^J  ('.  S.  l!>ô. 

\2.  A  délit  nliicli  is  not  clearly  liquid- 
ated  and  e\i)iil)le  eannot  be  set  off  iti 
eom|H'n.sation  of  a  daim  u|)oii  a  iiromis- 
fory  note  except  hy  means  of  a  cross- 
(lemand  made  uiider  art.  217  i>f  the  ("iule 
of  Civil  l'idcedure  of  tlie  Province  of 
(^iielKc. -f.  Siijir.  inor,.  The.  OUnuii 
Siirihirn  iiml  WiMirii  Hailinij/  Cn.  i; 
Thi  Dominion  liriiliji-  Cit.,  .SU  S.  ('.  H. 
■i.',i:  n.  ,/.  '    H.  H.  /.'/,-. 

IM.  L'on  ne  jK.ut  demander  dans  une 
demande  reconvi'ntionnelle  ce  qu'on  aurait 
pu  jilaider  )iar  défense  à  l'action. — 
i'.  S,  l'.idS.  (iioriii.  ,/.  Pirratdl  c. 
lUnuird,  I.',  H.   /,.  n.  s.  J0(!. 

M.  1.  Dn  ne  |)eut  par  une  demande 
mcidente  ou  reconventionnelle  ilemander 
Li  même  chose  que  ce  qui  est  demandé 
par  la  demande  |>rincipale,  mais  les  cim- 
elu.sions  à  ce  .sujet  doivent  être  jirises 
par  une  défen.-e. 

2.  Il  n'\  .1  jiMs  l)esoin  d'avoir  recours  à 
une  demande  incidente  pour  consentir  à  la 
résiliation  d'un  acte  qui  fait  l'objet  de 
1:1  ilemandt;  lorstjue  poîjr  des  r.'iisons 
imputables  au  demandeur  lui-mèiiu^  le 
tlcfeiideur  aurait  le  droit  de  demander 
lui-moine   celte    ré'siliation;   le   défendeur 


|x"ut  offrir  de  confenHor  jugement  aocor- 
diint  cette  résiliation  .sans  admettre  le» 
motifs  sur  lequel.s  la  dein;inde  est  ba.sé'C, 
demander  en  même  temps  <iuc  acte  lui 
.soit  donné  de  cette  confession  de  juge- 
ment et  plaider  imur  mettre  les  frais  contre 
le  demandeur. — ('.  S.  l!)lt.  ChirlMtn- 
nro'i,  J.  Withhirk  r.  Crniikshair,  ti 
R.  P.  K"). 

l.">,  SmiIc  la  com|>enNation  légale,  c'est- 
à-dire  celle  qui  s'o|M're  de  plein  droit 
entre  deux  dettes  écalement  liciuides  et 
exigibles,  [K'Ut  être  invoquiV  directement 
par  voie  de  défense.  C'est  au  moyen 
d'une  demande  reconventionnelle  que 
le  défendeur  JH-Ut  oiipo.ser  au  demandeur 
toute  contre-réclamation  qui  ne  .serait 
pas  liquide  et  exigible  au  même  titre 
que  la  demande  principale. — (^.  fi.  tf)l6. 
(ligiiîre  r.  Cn  irhon,  H.  J.  ÔO  C.  S.  4^7. 

Il),  y.  t'galfmcnf  .s«M.s  l'arf.  /.9^,  «/).<  .J.) 
((  .i.  et  0.9  el  X.  quant  nnx  moi/en.f  qui 
iloircnt  être  xnnttris  par  un  pliiiiloi^ir  de 
romjunfiilion  jibitôl  que  inr  lUntaiiile 
TeronnnlionnMi'  ri  rire  vrrgii. 

lit    .l/)/j/(rii/i')/i.s  ilircmis.    (Exeniiilen) 

17.  C'est  par  demande  reeonvention- 
nelle, et  non  pas  dans  un  plaidoyer, 
d.ins  une  action  pro  six-io,  cpie  le  défen- 
deur doit  corclure  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  condamné  à  reiidri;  compte  ou 
i\  payer  une  somme  d'argent. — C.  .S. 
ISS-i.     Mathieu,    J.     liury   r.    Silrirslein, 

IS.  The  défendants  may  set  up,  by 
incidental  cross-<leinanil  to  an  action 
in  n'vendicalion,  a  daim  for  damages, 
if  both  daims  arise  ont  of  the  sanie 
contracts. — C.  S.  ISSU.  Taschireaii,  J. 
Lorkie  r.  MutUn,  1  M.  L.  H.  J  S.  C.  ,'«. 

l'.t.  On  ne  peut  i)!aiiler  com|M'nsation 
d  injures  lorsqu'elles  ont  été  proférées 
dans  des  circonstances  dilTérentes.  Dans 
ce  cas  la  partie  défenderes.se  doit  se  (Miur- 
voir  i)ar  demamle  incidente.  Cependant 
les  injures  et  propos  ditTamatoires  de 
réi>ouse  conunune  en  biens  ilu  demandeur 
doivent  êîre  pris  en  con.sidér:'.! ion  et. 
jiouvent  atténuer  les  torts  de  la  partie 
défenderesse. — C.S.  ISU.',.  Tiisvhereau,  J. 
Poirier  n.  I)utri.-^ac,  1  1{.  de  J.  Ô5S. 
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20.  l'n  avficat  |X)ur8uivi  par  la  Cou- 
rnmio  |>oiir  le  montant  <l'uno  taxe  ini- 
IMwV  iK'Ul  plaider,  en  roiniM-nxation, 
«les  «Tvicps  profpsaioncls  ron<lu8  à  la 
Couronne,  mais  il  no  |)eiit  priMluire 
une  (leinanile  reeonventiimnelle  pour  le 
Tnont.mt  de  nea  frai»,  en  sus  du  mon- 
tant de  sa  taxe.  Il  doit  .se  jHJurvoir 
l>ar  le  moyen  de  la  (K'tition  de  droit. — 
('.  >'.  hS.').;.  Anilrrws,  J.  Portier  v. 
Lingtlier,  l{.  J.  5  C.  S.  S13. 

21.  l'n  défendeur,  |H)m  uivi  par  voie 
d'action  m'-catoire  au  si.  t  d'une  servi- 
tude <iu'il  prétend  avoir  le  droit  d'exercer, 
((ui  réj)()nci  qu'il  a  droit  A  cette  .servitude 
en  vertu  île  la  loi  ou  en  vertu  d'un  titre, 
fait  une  bonne  défense,  et  il  n'est  pas 
iiéics.saiie  qu'il  fasse  une  demande  inci- 
ili'iili'  |«)ur  constater  .son  droit  il  cette 
M-rviliide.— C.  H.  ISfK.  l're.Hdent  et 
SifiidicK  lie  Bvrlhier  v.  Denis,  R.  J.  Il 
(  '.  .>>■.  ■'>■!. 

•J2.  Dans  une  action  par  laquelle  un 
associé  réclame  de  son  co-a.s.socic  sa  part 
de  ccrî.iines  jK-rtea,  ce  dernier,  qui  nie 
l'e.xisteiiie  de  cette  société,  mais  (|Ui  alléKue 
une  .société  particulièie  autre  que  celle 
nientionniV  dans  l'action,  bien  qu'ayant 
le  niêiiic  objet,  iieut,  sur  ime  demande 
iiiiiilinte,  demander  au  demandeur,  deve- 
nu défendeur  incident,  une  n-dditiim  de 
compter  de  cette  dernière  société. — l  ne 
e\((j)lion  à  la  forme  ii  cette  demande 
incidente,  alléguant  que  le  défendeur  ne 
jwiuvait  demander  une  re<ldition  de 
coin|>te  p.ar  demande  incidente,  mais 
aurait  dû  jirocéder  directement  p.ar  action, 
sera  renvoyiV, — ('..S'.  ISl)!).  l'agiiiiilo,  J . 
Carter  i:  /{lillei/,  S  R.  L.  il.  s.  l!Mi;  2  R.  l'. 


23.  Dans  une  poursuite  en  recouvre- 
ment de  ilonunaKes  pour  injures  verbales, 
les  moyens  de  défense  résultant  de  la 
provocation  et  de  la  comiHMisation  d'inju- 
res doivent  être  plaides  à  l'action  prin- 
cipale; et  le  défendeur  ne  (K'ut  former 
une  ilenianile  rrconventionnelle  pour  dom- 
mages, que  si  les  injuR-s  du  demandeur 
A  son  adres.se  sont  plus  (traves  et  i)lus 
lionim.'à^eables  que  celles  qu'il  a  lui-iïiême 
adre.s.sé»'8  au  demandeur. — C.  S.  1.901. 
Limuiii,  J.  Cleveland  v.  Sherman,  R.  J. 
19  C.  S.  270. 


24.  Sur  une  action  instituée  par  un 
époux  contre  son  éjiousc  iiour  la  con- 
traindre à  retourner  au  domicile  con- 
jugal, la  défenderesse  peut,  sur  requête, 
^tr«>  autorisée  à  ester  en  justice,  par 
demande  reconventionnelle  en  séparation 
le  corps  et  jnmr  jH'nsicm  alimentaire. — 
r.  .S'.  l'JOJ.  Mathieu,  J.  Lafunlaine  v. 
Chriatin,  H  R.  de  J.  iSI. 

25.  D;mB  une  action,  pour  prix  de  tra- 
vaux faits  en  vertu  d'un  contrat,  le  défen- 
deur qui  prétend  que  le  contrat  n'a  pas 
été  terminé  et  qu'il  a  dû  déiienser  une 
certaine  somme  d'argent  |)our  finir  l'ou- 
vrage, peut  faire  :\  cette  fin  ime  demande 
reconventionnelle;  et  l'inscription  en  droit 
qui  ileniande  .son  rejet  parce  que  ce  moyen 
aurait  dû  être  soulevé  en  défense  A  l'action, 
est  mal  fondé"»!  et  doit  être  renvoyé'e.— 
C.  R.  l!Xm.  Unulernhot  r.  Lncnmntire  it 
Machixt  ('(>.  o/  Montréal,  l.i  R.  L.  n.  t. 
1.5  R.  de  J.  5.i.i:  S  R.  I'.  1.',.5. 

2f>.  Sur  une  action  en  séjiaration  de 
corps,  ba-s»'*  sur  mauvais  tniitements, 
institué-e  i)ar  la  femme  contre  le  mari, 
ce  dernier  |)eut  former  une  demande 
reconventionnelle  en  séi)aration  de  corps 
basée  sur  l'adultère  de  la  femme. 

Dans  cette  demande  reconventionnelle 
le  mari  (x-ut  alléguer  des  faits  postérieurs 
à  l'institution  de  l'action.— C.  S.  irttn. 
liemern,    J.     Inghntn    r.    Inghani,    11    R. 

P.  un. 

27.  L'en;re|)reneur,  qui  a  livré  une 
bAtisse  construite  A  forfait,  a  droit  de 
recouvrer  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix, 
après  déduction  du  coût  de  réfection  des 
malf;u,'ons  et  des  dommages  cau.sés  jiar  ' 
le  retard  dans  la  cimstruction.  Ijr 
propriétaire  n'est  i)as  reçu  A  ré(damer, 
par  action  reconventionnelle,  pour  cau.se 
de  ces  malfaçons,  outre  la  résiliation  du 
marché,  la  libération  complète  d'en  jiayer 
le  prix,  y  cimiiiris  le  remboursement  des 
acomptes  vers<''S,  et  la  démolition  de.s 
tra\aux. — f".  R.  Un».  Faireau  et  al  v. 
Rochon  et  al.,  R.  J.  .M  C.  S.  421. 

28.  Ijorsque  la  cour  condamne  un 
sous-entrepreneur  A  payer  la  pénalité 
cfsnvenue.  cotïimc  doî;;îïîaffp-  îiqîîidés, 
pt)ur  le  retard  dans  l'exécution  de  ses 
travaux,  elle  ne  doit  pas  admettre  celte 
I)énalité  en  comiK-nsation  et   la  d61uire 
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du  montant  qui'  lVntri'|>rrm'iir  principal 
doit  iH)iir  l'cxAution  <lc8  travaux  en 
vertu  ilu  «iintnit,  inuis  cette  somme 
doit  fire  rAliini(''e  par  ilimuind»'  recon- 
venlionnelle.  f^'.  li.  I(.  Vtl ',.  Lfjihrr  v. 
MarKiidiiiii,     llulniix     A     Co.,     Limiled, 

li.  J.  2.i  H.  H.  r.r,-,. 

2ft.  A  contriict  (in  the  form  uhuuI  in 
the  l'rovince  of  Ontario)  for  tlie  manu- 
facture, in  Ontario,  of  electrical  machinery 
to  fx'  dclivered  wittiin  a  .sin-cified  timc 
at  Montréal,  provided  that  in  case  of 
failure  to  deliver  variou.s  parts  of  the 
macliincry  as  provided  thcrein  tlie  sum 
of  $20.  .should  "l)e  dediicted  from  the 
co;..ra<t  priée  as  liquidated  ilama(tes 
and  not  a.i  a  forfeit  for  every  day's 
delay  in  the  dehvery  of  the  apt)aratus 
aH  sjKMided  etc."  TIjc  lontractor  broUKht 
action  in  the  iVovime  of  (^uelx'C  to  re- 
cover  an  uripuid  bal.'ince  of  the  j)rice  and 
the  deferuhints  conteniled  that  thcy 
«ère  entitled  to  havu  the  chiini  rechiced 
by  a  suiii  c(|ual  to  the  aniounf  so  sti|)- 
ul.ited  ffir  defauh    in  , .rompt   lielivery. 

That,  on  the  i)ro|«r  construction  of  the 
contract,  the  intention  of  the  jiarties 
was  tf)  pre-estiru,ite  a  reiutonable  in- 
(h'nitiily  .i.s  h(|uidal(>d  damages  for  dehiy 
in  tl.e  exei.ilion  of  the  contract;  lliat 
cfTccl  should  \h-  niven  to  their  intentiim 
bv  .illoHinn  Ihe  dedui-tion  of  the  amount 

218.  I,a  (Iciiiandc  leçon vcntion- 
iicllc  est  (le  la  mt'inc  forme  que  la 
(leiiiaiulc  incidente,  et  doit  être 
produite  avec  la  défense  à  moins 
<iue  pour  raison  valable  le  jupe 
n'en  permette  plus  tard  la  produc- 
tion. 

Nouveau,  i)artie:  V.  I'.  C.  1.52. 

1.  /iV//>.  Ci.m.  Cil.  XVIl:    -Lnrlick.iL<i 

1,1  nui I  ini  ,:.'f  iiihiir  ilc  iirmliiire,  aivc  la 
>j<r»i;.v.v«i»(  ilii  Irihuriiil,  nii  liimmiik  rernu- 
vmliiiHhill, .  méiiif  (i///('s  Ai  j,nxl ■ici.ion  de 
hi  ili'/in.-.! ." 

2.  .\  dcfcnil.iul  niay  file  an  incidental 
demand  with  liis  pjejis  ujthout  the 
IHTmission  of  the  court.— r.  ^'.  ISTfl. 
Tiirrniiri',  J.  LUmais  r.  Lanumtagne, 
SO  J.  SO.i. 


so  estimateil  from  the  rontnict  priée, 
and  that  thcri'  was  no  necesnity  for  a 
cros.s-<i<'niand  therefor  by  the  défendants 
nor  that  they  slioidd  allège  or  prove  that 
they  liad  susitained  actual  damages  in 
conséquence  of  the  delay  in  delivcry. — 
C.  Siipr.  IHl.-,.  The  Canailinn  deneml 
Elertrir.  Ci),  v.  The  ('aiimliiin  linliber  Co. 
nf  Mimlreat,  ÔJ  S.  C.  R.  .i-V). 

30.  l'n  défendeur,  [leut,  <lans  sa  di^ictign, 
conclure  !>.  la  nullité  de  l'acte  sur  lequel 
l'action  est  btiséf,  mais  non  k  la  rC'pi?- 
tition  des  .sommes  déji\  payiK's  en  vertu 
de  cet  acte;  de  telles  conclusion»  ne 
peuvent  être  jKwérs  que  par  twtion 
principale,  ou  par  (h^manth'  reconven- 
tionnelle. —C.  .S.  une.  Cie  lien  Tairmin» 
et  l'IacnnenU  v.  Orner  Provencher,  18 
H.  P.  4il. 

31.  l'ne  allégation  inutile,  injurieuse 
et  dommageable,  introduite  dans  la 
contestation  éirite  par  pure  malice, 
constitue  une  infraction  i)unissable  par 
«les  dommages-intérêts  recr>uvrables  par 
demande  reconveutionnelle.  — r.  l{.  lUlG. 
.\tatte  V.  Ladouceur,  i.i  li.  L.  n.  n.  J,t'J. 

32.  r.  égakment  vous  l'art.  lOfî,  nos  43 
et  .1.  et  '>:>  et  .<.  quant  aux  moyens  qui 
doivent  itre  snulrvis  jiar  un  plaidoyer  de 
coin ixiLiat ion  iilutôl  que  par  demande  re- 
conrenlionntllc  et  vite  venu. 

218.  A  cross  demand  is  in  the 
.'iamc  form  as  an  incidental  demand, 
and  mjst  bc  serve<l  with  the 
defencc  imlcss  for  cau.«e  shown  the 
judge  allows  it  to  bc  filet!  after- 
wards. 


3.  Un  défendeur  qui  fait  une  demande 
incidente  doit  produire  celte  demande 
avec  ses  défen.ses,  la  cour  ne  i>ouvant 
étendre  les  délais  fi.\és  par  la  3(îe  règle 
de  pratique. — C.  S.  IS'J.i.  I.oranger,  J. 
Rulherford  v.  l'plon,  R.  J.  4  C.  S.  11!). 

4.  Si  la  demande  reconventionnelle 
n'est  pas  faite  avec  la  défen.se,  elle  ne 
peut  être  produite  s;uh=<'qi!en)n:enî  qu'âvec 
la  |)ermi.ssion  d'un  juge.  A  défaut  de 
cette  i>ermi.ssion,  la  demande  reconven- 
tionnelle i)eut  être  renvoyée  avec  dépens, 
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Mir  Mlle  in«<'ri|)lir>n  on  ilrr>it. — ('.  S.  IS!>7. 
IMiulmn,  J.  Moiilrinl  Hixirtl  iif  Triule 
>■.  Hiinl,3  fi.  L.  r.  x.  ^ÔD. 

,"  Dans  lo  ciw  où  une  pitre  do  prooé- 
•  liirc  i|iii  ne  [H'ut  être  produite  qu'uvec  lu 

219,  La  contestation  sur  de- 
iniindc  iiiridento  ou  reronvontion- 
iiclli-  ci^t  lic'e  do  la  inênio  manit^ro 
([uc  sur  demande  principale,  et 
est  assujettie  aux  mêmes  règles 
et  délais.— (C.  ?.  214.) 

('.  }'.  C.  l.î.'?,  iimemlé.  Ord.  16fi7  tit. 
M  art.  2t>;C.  1».  I,.  l.-)ti,  1.57. 
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1.  l.<>rsiiiie  le  défendeur  it  fait  ili'faiit,  la 
(l''iIariiti(>M  doit  quand  niéine  lui  être 
.-iL'iiifii'i-.— .'{Carré  itCliauveau.  n.  12titi. — 
l'ieeau.  Ciimm.,  t.  1,  p.  ")07. — l'avard  de 
I-.innlaile,  t.  '.',,  p.  1(5  et  17. — Thoniine 
Desniazures,  t.  1,  p.  540.— Boitard, 
t.  •_'.  p.  2.57.   1  Piiçeau  337. 

2.  Tn  an  aetion  for  rent,  in  whieh 
the  plaintiff  reserved  hi»  riglit  to  new 
ecinclusion.»  for  tlie  rent  then  aeeruinp, 
and  that  aetually  bocamo  due  before  the 
rase  «as  ready  for  judgnient. —  Held: 
tbat  .sucli  new  eonelusions  eoidd  be 
ad  led  and  judgment  rendered  thereon 
w-tliout  any  further  serviee  on  tlie 
défendant.— T.  R.  ISô7.  Dubois  v.  Gau- 
thier, ^  J.  94. 

3.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  (H)ur- 
.siiivis  solidairement,  elle  doit  l'être  à 
iliacun  d'eux. — ('.  .S.  ISUJ.  Duboi-t  r. 
iMmiilhe,  12  L.  C.  R.  4SO;  Il  R.  ./.  R.  177. 

4.  La  déelaration  peut  être  signifiré 
à  l'avocat  de  la  partie. — f.  S.  ISSS. 
Litranger,  J.  Pinsmnault  i:  DeGaspé, 
'•  /..  .V.  li^f. 

ô.  Where  the  principal  ilcmand,  in 
the  Superior  Court,  is  tlismissed  on  a 
plea  of  |)rescription,  the  court  is  without 


p<"miifwion  du  tribunal  e«t  néannioing 
I)r(«luite  du  con.MenleMient  <le  la  partie 
lulverw',  elle  ne  sera  pas  rejetiS-  nur 
motion. —C.  S.  UKXI.  Laiiglms  1:  Grnrd, 
>l  R.  L.  «.  .1.  1»). 

219.  Issue  i.'^  joined  ujxtn  the 
ineidental  or  eross  demand  in  the 
same  manner  as  upon  the  principal 
demand,  and  the  contestation  is 
subject  to  the  same  rules  and 
delay.s. 

iuri(«liction  to  pronouneo  upon  an  inei- 
dental dem.-md  m.ide  by  tho  plaintilT  for 
a  sum  of  $49,  and  cannot  refer  sueh 
demand  to  the  murt  havini  jurisdiction 
in  an  aetion  for  that  .imount.  -C.  .s',  isr)!). 
Dnhrrli/,  J.  Sle-.\fnrie  v.  Im  Vite  de 
Montréal,  R.  J.  If}  (',  S.  1  ',0. 

6.  l'ne  partie  qui  se  con.stitue  deman- 
deresse incidente  accepte  par  le  fait 
même,  la  juridiction  du  tribunal  qui  ne 
.se  trouve  pas  inconi|iétetit  rnliniii' mtliriat: 
—Le  fait  i)ar  cette  partie  de  retirer 
(ilus  tard  telle  demande  incidente,  n'a 
pjis  (l'efïet  rétroactif  et  ne  .saurait  jiriver 
le  demandeur  du  W-nH'uo  de  l'.'icceiJtation 
de  juridiction.— C.  S.  IS.'tf).  Arulrewn,  J. 
At4ger  c.  Magann,  R.  J.  W  C.  S.  2i. 

7.  La  demande  incidente  reconven- 
tionnelle est  sujette  à  une  ix^remi)ti<m 
distincte  de  la  demande  princijjale. — 
C.  .S.  VJOO.  Mathieu,  J.  Comte  i: 
Pfi.iter.  S  R.  P.  1S2;  f!  R.  de  J.  5ÔS. 

8.  L'autorisation  cl'intenter  une  action 
lH)ur  un  certain  montant,  in  forma 
pauptris,  ne  s'étend  pa.s  il  une  demiinde 
incidente  supplétoire,  pnxiuite  i)lus  tard 
dans  la  même  cause. — Dans  ce  cas,  il 
sera  ordonné  au  demandeur  incident 
d'apiHjser  sur  sa  demande  les  timbres 
voulus  et  d'obtenir  la  permission  de 
procéder  informa  luiuiteris  sur  sa  demande 
incidente;  ;\  défaut  par  lui  de  s*-  conformer 
à  cet  ordre  ilans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, sa  demande  incidente  .sera  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme. — C.  S.  1CM)1. 
Matnic-.i,  J.  ViUtU  v.  Tlw  Caniuiian 
Pacific  Raitway  Company,  4  R.  P.  335. 

9.  Cross  demand  cannot  bc  separated 
from  the  principal  dernaii'l  or  peremptcd 
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alono. — ('.  S.  l!i(iS.     Dwvhiin,  J.     lilrait 
r.  CnrlM-il.  14  H.  lie  J.  4S8. 

10.  Whon  tho  prinripal  action  iind  thc 
(■riifd-di'iiianil  «ri.w  froin  Ihc  «ntiio  ojiiisc 
and  <'om|)on.sation  is  demiindiMl,  tho  crogs- 
ilfiiiiind  shiill  Im>  tri'atril  for  tlir  piiriHiw 
<if  «■otniK'nsalion  as  n  di'fcnce  to  tho  action 
and  th<'  (irrrinption  of  t'ho  cro«8-<l<'rnand 
cannot  l>c  dcniaiidcd  indcfM'ndcntly  of  a 
dcniand  for  |*'rrmi)tion  of  thc  principal 
action.— r.  .S.  /.9;0.  AfcCnrkW,  J.  Car- 
rier  v.  EnHim,  U  R.  P.  277. 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  (Kridcr  sur  une 
exception  à  la  forme  ni  uni;  demande 
incidente  est  bien  fondiV"  en  droit  ou 
non.—/'.  .S'.  i;tl.',.  Hraudin,  J.  Charle- 
tma  V.  l'itlrhrr,  1.5  R.  P.  415;  ('.  S.  1(K)H. 
Malliiju.  J.  Viijimit  r.  Picnlle,  10  R. 
P.  15(J. 

12.  Si  un  demandeur  se  di'siste  de  sa 
ilemande  principale,  et  si  acte  est  donne'' 
de  s<in  déiiistement,  la  demande  reconven- 
tionnelle devient  di'inande  j>rincipale; 
le  ilemandcur  |K'Ut  y  plaider,  et  même 
greffer  sur  icelle  une  ilem.inde  recon- 
ventioiinelle.— r.    ,S'.    ;.'//.(.     Bcaiidin,    J. 

SECTION  II 

Intkrves'tiov. 
220.  Celui  qui  a  intérêt  dans 
un  i)r()cè.s  survenu  entre  d'autres 
parties,  peut  y  intervenir  en  tout 
temps  avant  jupement. — (C.  P. 
118'),  12.'Î7.) 

C.  V.  C.  ^^^,  amendé. 

l'othier,  l'roc.  40;  1  Uornier,  sur 
l'roe.  civ.  2.W;  27  et  2S  Vie.  c.  17,  s.  4, 
s.  '.I;  S.  li.  H.  ('.  c.  .s:i  s.  71. 

INDK.X  .M.PIIAHÈTIQIE 

Ac:i<in  (Il  ln.riiacc,  ((■iii-IuMuns  irr^-^u- 

.•>:i.  !i4  li.ins                           90 

.Vfti 1  roniplaiiitc.  Contestations  distinc- 

l.'i  tes.  M  à  S".  SU,  9J, 

,\rti<>ri  pt'tit(';ri'    .         97  9;i.  9."(  j\  97, 

.■\[ilii-l        .    ,l,il,  70,  im  (".>ri>'.ratii)n    munie  i- 

As^ocir ,           ,    ,    .      1(1  palo     .    ..   ;jj, -ïs.  ô7 

.A\ur:t(  di?tr:i.\aiil.  ftlfa  C*r«'-aiicifrs,   -l   j\   9.    19, 

B.ini|uc    en  -■<'.,  44,  3i,  SO  .SI.  IIK) 

lii|uic!:iticin  ,44       Curateur     :n .  40 

C'es.~i(.nnaire   de   rr^-  DCiien.i.  Wla.  99  A  I()3a 

anee,  :)».  ,i.1.  4."),  m  IWsi.stenicnt,    2ôa.    .'il. 

r:!f  de  Mi;:!!r6.-.!.         !!  .=  2,  lU;    i;7,  7'î    74    u; , 

CitC!  de  (Jufbee 3,j  90,  HW 

Conipajrnie ,)4  Disrr^tion  du  juKe,      3 

CoiuiKifiiiie  de  ehe-  DoniniaReti i;î 

min  <le  fe,' .12       Druit  p3roia.iial 4.3 

Conelusion."  1*7      Klection 41,59 


iMir  1:  Thr  .\firliigan  Bnggy  Cn.,  If! 
R.  P  SW. 

13,  Dans  une  action  en  four  de  cirriiit 
i'fin  ne  jK'Ut  pas  faire  une  demande  recon- 
ventionnelle  pour  im  montant  cxc(f-dant 
cent  piastn-s,  la  cour  n'ayant  juridiction 
que  dans  les  actions  nu-<les»ous  de  cette 
somme. — C.  R.  VUS.  IHonne  r.  Oraml- 
miml,  2t  R.  !..  n.  »,  224:  1'!  R  P.  tôO. 

1 1.  Iji  demande  inciilente  faite  par  lo 
demanrleur,  au  contraire  de  la  demande 
reconventionnelle  faite  par  le  défendeur, 
forme  un  seul  tout  avec  la  demande  prin- 
cipale, bien  qu'une  cimtest.ition  indé- 
pendante de  la  contestation  sur  l'amon 
principale  soit  liée  sur  la  demande  inci- 
dente; les  proc('<lurc3  faites  et  produites 
d.'ins  l'une  sont  communes  \  l'autre  et 
une  partie  peut  impunément  y  renvoyer 
ses  plaiiloiries. — ('.  ,S'.  1916.  The  St- 
Jerome  Power  it  FAectric  Lighl  r.  La 
ville  de  St-Jérûmr,  IS  R.  P.  .377. 

\').  V.  au  nurplux  sou»  l'art.  217, 
no.i  1  et  neq.  relativement  aux  ri'glen  appli- 
cnbli."  à  la  demande  reconventùmticUe 
généralement. 

SECTION  II 

Interventio.vs. 
220.  Every  pi'rson  interestcd  in 
an  action  l)etween  other    parties, 
may     intervene    therein     at     any 
time  before  judgment. 

tieeptioti  prélimi-  rrtxluctiun,  ('..■>,  07,  71, 

naire,  71,  77,  79,  91  7.3.  S8 

Garant.  l'9,   hj.  61,  S7  Propriflaire,  15.  IS   21, 

CUrdien 22,  til'  4li  >i  49,  ,">s.  0.3,  94,  97 

Iliiniieur.   10  à    IJ,    17  r.Mpnétaire  riverain.  35 

Inrorporateurs   .    ,    ..')!  Rejet  d'alléiiations.  .91 

Injiinrtion    4H  liepri~.'  d'in.Htanee, 

Inseriptiun  en  faux     23  30,  73 

Int^T^t  -s^r;pus.  2.  3.  Itl,  He-ju^te  en  eassation  39 

27    01        Itévisiun 08,  «9 

.luridietiim                     77  Hi'ile  de  r/pnrtilion,  25 

l.l''galaire 34  Utile  dï-valuation  ..  .39 

.Maiidaniu.s 32,  90       Saisie l'iOa,  100 

Mari  et  femme           .40  Saisie-arr^t,  50,  «lO,  105 

Mt^rc     .           ...     51  .^aiîiie  avant  juRe- 

-Mis  en  raur.e  ...37  ment 18 

.^Iu\eIl^  au  tund           75  Sai;*ie-cunservat(iirp,  .W 

Moyens  de  fnrnie  70.  7S       Saisie-ftaRcrie 103 

.Notaire. 23  Seiaie-revendication, 

\ullit6  de  testament,. 34  ;fs,  46.  47,  M,  02,  77 

f>pposition.   21.   40,   03       SurveiUanee     59 

î':tr''i--i'.:r i3  ?yndir  à  faiiiiîr.  2t;.  £3 

Partie  en  eause,   1.   14'  Tierce  opposition       ,68 

20,   .30,   37       Tiers-assign* 24 

Tère 42      Tiers-sai.»ie 37 

ProeMure  «sommaire.  S4       Vente 38,  40 

Procureur  g^ti^ral. .  ..50 
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DIVISION 


I.  Dm  irrmnnen  qui  pfui-rnl  intrrtfnir 

et  intirtt  requin:  (  /  ) 
<il  Doctrine.  (I) 
II)  Jurinitruilence.  (In) 

II.  /><i/i.'i    quelle»    in»Utueeii    et    à    quelle 

/jMiqiie  l'on   Jifut  intervenir.  {H2) 
in.  Miiiien»    jMiumnl  faire    l'iihjet   d'une 

inleninlum.  (75) 
II'.    PriKidiire  Hur  l'inlerrenliiin.  (SI) 
l  .       Déiienn.  i.'V.'yj 
17.    />iitr.x.  (t0.i) 

I.  -Des  pek-sonnes  qn  pecvent  inter- 

VK.MR  ET  INTÉRÊT  HEgll.l. 

a)  Doctrine 

1.  Colui  qui  psf  «K'jà  partie  on  oaiiae 
n'ol    pus  rcccvable    il  y  intervenir. 

l'iindectes  F.  \'o.  Inlerventimi  no  7.'J; 
DiiUoz,  «(«1.  Vc.  no  6;  Hinclie,  e<Ml.  Vo.  no 

2.  Il  faut  avoir  un  intérêt  sérieux, 
h.ins  (|uoi  l'intervention  doit  être  rejetée. 

(i.'irsonnet,  ."^uiii).  \'o.  Intervention,  nos 
t'iet  TiCarré&Chauveau.art.  .'WJ,  (J  1270; 
Fuzier-Hernian,  Vo.  Intervention,  no  14; 
l'amleetes,  F.  eod.  Vo.no 75;  (larsonnet, 
3  é  ii:i2  (note  '.i)  p.  212. 

'  r.  nu  siir/Jin  »()H.s  iarl.  77  nupra). 

.■5.  CeiK-ndant  le  droit  d'intervenir  en 
nreniière  insta.iee  est  très  large  et  toute 
la  queviion  de  savoir  si  celui  (lui  demande 
à  intervenir  a  un  intérêt  lussez  inij..irtant. 
est  lai.ssi'c  à  la  discrétion  du  juge,  qui 
doit  apprécier  lej  circonstaneos  do  la 
lause. 

Dalloz.  Supp.  Vo.  Intervention  no  7; 
Carié  &  Chauveau,  art.  3.'i9,  Q.  1270; 
(iarsonnet,  3  §  032  (/  scq.,  pp.  211  f(  scq; 
l'andectes  F.  Vo.  Intervc^ntion,  no  7.ï. 

4.  C'est  un  jjrinciix;  que  les  créanciers 
jH  uveiit  intervenir  dans  toutes  les  causes 
où  leur  clébiteur  est  partie  et  où  ils  ont 
(les  intérêts  à  sauvegarder.  C.  C  1031 
et  1032. 

G-'irst-nnet,  3  5  932,  p.  211;  BiiH-he, 
Vo.  cit.  no.  9. 

ô.  Ils  ne  (x'uvent  intervenir  pour 
exercer  les  droits  que  leur  débiteur  peut 


fuirr  viUoir  à  moiiu  que  ce  dernier  ne 
laisKe  sommeiller  l'artion  (v.  f.  une 
saisie  immobilière). 

(iarsonnet,  3,  (  1)3.5,  (note  I)  p.  217. 

(i.  Di'  m^me  il»  ne  peuvent  intervenir 
pour  exercer  un  droit  qui  est  attAohé 
i\  lu  personne  de  leur  débiteur. 

.\rt.  KOI  C.  C.;  Dalloz,  Supp.  Vo. 
Intervention  no  I.î;  (Iarsonnet,  loe.  cit. 
p.  219;  Glasson  1,  p.  555  (note  I.) 

7.  Il  n'est  |)as  niVessaiie  que  l'inUirét 
soit  né  et  actuel,  il  [K-ut  n'être  qu'éventuel 
ou  conduionnel. 

Fuzier-Hennan,  Vo.  cit.  no  .3.3;  Clarson- 
net,  3  i  9:12,  p.  213;  Carré  &  Chauveau, 
art.  .Cjn,  Q.  1270;  Dalloz,  Vo.  Interven- 
tion no  12;  Hi<M-hc  e«xl.  Vo.  no  12; 
Çdasson,  1  ji.  65.5. 

H.  .\ussi  les  créanciers  à  terme  ou 
conditionnels  [leuveiit  intervenir  comme 
les  créanciers  purs  l'I  simples,  soit  jnmr 
exercer  im  droit  qui  leur  est  |>ropn!  soit 
celui  de  leur  débiteur. 

(iarsonnet,  3  |  9:13,  p.  214. 

9.  I>es  créanciers  de  la  f.iillite  ne  |icu- 
vent  intervenir  dans  un  proct'S  où  le 
synilic  n-pn'seiile  la  masse,  e\cepté  g'ils 
ont  des  intérêts  distincts. 

(iar-   met,  3  §  9:U  (note  7)  p.  21H. 

10.  L'honneur  est  un  intérêt  suffisant 
[M)ur  intervenir;  Carré  <t  Chauveau, 
an.  3.'i9,  (.1  1270:  (iarsonnet,  3  S  93'2, 
p.  213;  l'iizier-Herman,  Vo.  Intervention, 
nos  is-7>t)  li  .scr/.;  Bioche,  eod.  Vo.  no.  .'W; 
Cilitsson,  1,  p.  ()i")i5. 

11.  Ainsi  on  jieut  intervenir  dans  un 
Iirocès  |Miur  demander  la  suppression 
d'érrits  ((ui  y  sont  |)roduit.«,  si  l'on 
considère  (ju'ils  .sont  injurieux. 

Uioche,  loc.  cit.;  Carré  &  Chauveau, 
hic.  cit.;  (iarsonnet,  loc.  cit. 

l'2.  De  même,  si  l'on  redoutait  le  tort 
que  nous  cau.serait  une  décision  à  rendre. 

Fuzier-Herman,  Vo.  Intervention  no 
701  et  les  autorités  y  cité^-s;  Pandectes, 
F.  eod.  Vo.  no.  S2  et  eeq.;  Rousseau  & 
Laisncz,  eoil.  Vo.  no  17;  Garsoiuict,  loe. 
cit. 
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lu.  On  jMMit  iiitiTvcriir  |M>iir  ilciniinili'r 
ili'S  iliiiMiMiiKcs-iiiii'nls.  (V.  ;irl.  WM, 
('.  V.  fraiM.Mi.»  HkiiIm',  Vo.  liittT- 
vciitioii  II!)  M;  ( ':irr('  A  ClmiiMiui,  loc. 
lit;  (iiirsdijiiri.   Idc.  cit. 

M.  "Il  |iriil  iiittT\<>nir  ilaiiH  un  i>r<H«'n 
iiil  l'un  !i  l'ir  ifpnVt'iitc'  |>;ir  iiiic  (N'i^toiirre 
<|iii  niuail  pn.s  «imiliti- 1^  ri't  l'fTi'l. 
(litixiiinii,  ;{  J  «IJH  'note  2)  |).  2(V<. 


Iil  .lnritiiriiili  iitr. 

I.'.  .\  lliinl  pcrsoii  (Mniiiit  jiitiT\riii' 
in  an  iicliiiii  iif  iiiiniiliiinli-  un  llic  iirouml 
ihut  lie  lu  piiipriitor  iif  tlic  »iiil  Ici  wliii-li 
llio  arlion  nU-rs.-C.  H.  /{.  IHI.i.  l'i^i:, 
l:  Mirilh.  .1  II.  ,1c  I.    ,'(10;  J  H.  J.  II.  ..'SJ. 

Hi.  .MIiL'iic  un  inli'ri't  .sulfi.^anl,  iilui 
i|ui,  ^<^  ■li-'.cnt  ra.-scuir  ilcs  ilcinaiirlfurM, 
vru;  intiivcnir  piiur  «niji/ilicr  unr  tran- 
«actiuii  à  la(|U(lli'  il  s'opiHiM'.  -Y'.  H.  H. 
ISi:7.  It'ilh<ij.,nl  r.  Ftrris,  .t  L.  C. 
!..  J.  s.::  I  ;  ll.J.  II.  m:. 

17.  .\  1  (TMin  I  onijilaiiiinK  of  u  slatc- 
niciil  (■oiiljiiiiiij  in  llic  pl(ai|iii(!.><  in  a 
cautc.  11"  wliicli  ]»•  !.■'  111)1  a  |iarty,  a.i  f.aisc 
ami  caluniiiiiiiis.  lia»  ne  riulil  lo  iiilcrvcnr 
for  tlic  piirpii.sc  (if  liaMnu  llii'  Jiawaiif 
«uiniilaiiiiil  iif  ^triick  lioni  tlic  rfcuril.  - 
C.  S.  ;,SY,;.  H<rlli,l„l.  ./.  Ilihhir.l  r. 
HitTMh'H.  .S  !..  C.   !..   ./.  (,;.    is  If,  J,    li, 

I7.'„  ■,r.:-,. 

{'(iniji.:  Ihnlriiii:  no  11. 

IS.  l'iMil  c'calcinent  intcrvrnir  pour 
n'clanirr  (-.'i  pn ipriôt ■  '  .Aui  à  (|ui  appiir- 
ticnncnt  i|c-s  liiins  (|ui  sont  sons  .sai.sic 
avant  jntiriiiciit  iri>p|Mi.<iti(in  n'csl  pa.s 
ouverte  :iu  projiriétaire  il'efTets  saisin 
avant  jiipnienl.j— r.  I{.  IS7  .'.  .S/i.  MarU 
I.  Un, lin, .;  I{.  /..  ùS;('.  S.  is:i.  TiiKclii- 
Tiaii,  .1.     AïKkrKiiii  i:  Wiiish,  3  H.  L.  .;,(J. 

19.  A  ereilitor  lias  a  ritiht  to  inlervcne 
in  a  s\M  liruudhl  by  a  tliird  party  «gain.st 
hi.s  (lel)tiir,  fur  tlie  pur|M)rM'  of  contestinK 
tlie  elami  of  .-^ucli  tliird  party,  vvlien  tlie 
aiiion  i»  liroin;lit  liy  rollusion  iH-tweon 
llie  iilaiiitilT  ami  defemlanl,  and  witli 
tlie  \ie\v  of  eiialilMiK  tlie  plaiiitiff  to  oblain 
a  jud^nienl  for  a  «uni  iiol  really  due  by 
tlie  défendant,  and  tlius  lo  prejudiee  the 
rinhts  of  tiie  creditor.— <  .  >'.  /A',",'. 
Uiini.<ii!i,  J.  Ailiiins  i:  llnrlfiird  Mining 
A  Sniiltiiiij  Cil.,  IC  ./.  .'(,7. 


2().  l'nc  piirtip  i|<<ja  en  «iiuw  peut 
toiilefoiM  intervenir  on  une  autn>  <|ii:iliti< 
iiue  relie  (|u'elle  y  it  déj:\.  Ainsi  uim) 
IHrxotine  déji\  partie  èH  iiualit/x  de  M'ndie 
:\  une  faillite  |H'Ut  intervenir  en  na  qualiti'- 
de  nyndie  i\  une  mitre  faillite. — C.  H.  IS7i. 
SU:  Mitrir  v.  Unmn,  4  U.  L.  6J7. 

21.  \*\  iirnpriétaire  d'un  immeuble 
MiÙKi  en  justiee,  .sur  une  op|Kwition  afin 
de  iiislraire  faite  p;ir  un  tiers  ne  |Hiit 
intervenir.-/'.  I(.  IS7,'.  liilhunt  r.  Cha- 
lil'iiii.  17  J. .;.;. 

22.  La  partie  iiitén-ss<''e  (liinn  une 
lontcsialion  entre  un  di'fenileiir  tt  un 
Kardieii  jieut  intervenir.--/'.  S.  1S7  ;. 
Tiirriinii ,  J.  MiUir  r.  Ji.iiiryroin,  11! 
./.  -i.ir,. 

Xi.  .\  notary  who  bas  Iwen  a  witness  on 
llie  iiismiitiiin  m  fniii  of  \\U  ciwn  art, 
and  in  lii.s  ile|>osifiiin  d(<lared  lie  hjnl 
no  intere.st  in  Ihe  i.snue.  ha.s  ii  riidit  to 
interviiie  and  rarry  on  an  app<al  in 
\\\A  own  nanie  froni  llie  juduniint  ileclar- 
ini!  bis  act  /(IIJJ-.  -C.  H.  I{.  IS7I).  M/-.;/ 
i:  Fiirlr,  Hummif^,  .1.  C.  IS.  l".  ,i„.«»| 
tliir-iiiiinil,  ,i  s.  H.ii  inntf  l.i\,  /).   .••//. 

2t.  Celui  à  i|tti  un  bref  d'iussignation 
a  été  signifié  par  erreur  tient  intervenir 
l«iur  emiK'clier  que  juKeinent  ne  M)it 
obtenu  contre  lui. — C.  S.  1S?7.  Tiir- 
rance,  J.  Kxihnnijr  liimk  nf  Ciinaila  i: 
Saiiiiiir,  .'/  J.  .-T.V. 

2ô.  l'ne  partie  (|ui  est  ap|>el('f  à  con- 
tribuer au  coût  d'une  amélioration  jmbli- 
t\w  iM'ut  intervenir  dium  une  action 
portée  («lur  faire  annuler  le  nile  île 
répartition.— r-.  N.  ISSI.  Hainnlle,  J. 
.MiiirnuK  Hank  f.  Cilij  «/  Montréal, 
Il  H.  L.  S>„'. 

2")a.  Surtout  lor»(|ue  le  dcmiuideiir 
abandonne  sa  procétlure. — C.  B.  R.  ISS.',. 
Unix  ri  r.  au  lie  Mimtrùil,  M.  L.  H. 
I  Q.  li.  J.!7. 

2t>.  l'n  créancier  n'a  pas  le  droit 
d'intervenir  dans  une  iMjursuite  de  son 
débiteur  contre  un  tiers,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  un  concert  frauduleux.— 
C.  .S'.  1SS3.  .Mulhiiii,  J.  .Uarcotle  r. 
Miuniir,  U  R.  !..  ',i:n. 

27.  Si  1  •  demandeur  dans  une  cause 
n'a  pas  k   droit  .l'obtenir  les  cnnolusions 


incidknto.-akt.  yio. 


A«M< 


ilr  ."Il  ilrnmnilp,  In  partifi  (gui  ii  ciroil  ^ 
1.1  rrrlariialion  (iiitr  jmr  Ir  ilrniiuiiloiir 
|Kiit  intcrvrnir  fl  obtenir  jiiin-tncnt  roiitre 
le  ilifcnilciir,  rt  l'intorvrntion  furmc  «liiri» 
(!•  l'ii»  utip  îM'iion  (lin(inrtf.  ('.  .S'.  ISS.I. 
Mnthini,  J.  Mnreau  v.  Ihirion,  13  H. 
I.    .1SU. 

;.N.  ]a-h  »ynili('8  on  rcxitionnuirpii,  vn 
MTlii  iliino  ri'.sxion  iIp  liionn  volontaiir, 
failo  par  un  ilrhitriir  innolvahlo  ix'iivrnt 
mtcT\Fnir.  —  l'mlenn»  v.  Raywir,  C.  /'. 
iss:,  Il  !..  .V.  .'». 

'Jll.  Ix"  ijarant  i-*\  ri-crvatilc  à  inlt-rvpnir 
[Kiiir  i>r(^vcnir  une  action  vn  (jaratitii-. — 
r.  .S',  tSSH.  Mathifii,  J.  Hninrt  i: 
Ihi'iihon,  ir,  R.  h.  175. 

V.  au  siiriilu»  nmu  Vactinn  IHi  supra. 

.'W).  L'ailjmliratairo  <lo  (•r<''ancoH  diicn  \ 
unr  faillito,  ilati.s  une  instanro  |>r('cr>- 
ilcnimcnt  in.ifitm''»'  par  le  Tailli  on  n-roii- 
\ renient  do  l'unp  de  coit  pri'anos,  |ipul 
intiTvi'Mir,  mais  il  no  \n-nt  lo  fiiiro  par 
npri.'«'  d'in.-tiinoo.— r.  N.  IfISS.  Ololnn- 
.-'.,7.    •/•     (iiiithaiill    i:    Dramnraiit,    IS    H. 

!..  nia. 

.'il.  Ia-  niratoiir  d'unr  porsonno  inlor- 
(lito  pour  prodinalitl?  /icmleiite  lite  nV.st 
pas  rorpvable  à  intorvonir  pour  lusaistor 
l'intorilit,  il  doit  reprendre  l'in.staneo 
•  s-qualité.— T.  H.  R.  ISS9.  (ireene  i: 
Maïqnu,  M.  L.  R.  ô  Q.  H.  108. 

32.  Vno  rorporation  muniripalo  i)eut 
intcr-.enir  dana  une  iioumuite  intont<kî 
nous  l'urt.  997  (mandamuo)  contre  une 
conipainiie  dp  ohpniin  de  fpr,  iK)ur  la 
forrpr  à  faire  r(^uvrir  une  rue  publique 
<Hi'plle  aurait  ill(5galonipnt  foniKS-. — T.  .S. 
1S89.  Mathieu,  J.  Turcotte  v.  Atlantic 
Ru.  Co..  m  R.  L.  62S. 

33.  Le  cpssionnaire  d'une  cM^anee  |)put 
intervenir  dans  l'instance  relative  à 
cette  créance,  i)endante  entre  le  c<''<lant 
et  le  diJbiteur.— T.  S.  ISO?.  Berthelot,  J. 
Rose  V.  CoutUe,  7  J.  S84:  10  R.  J.  R.  SBS. 

34.  Dans  une  action  pour  faire  pro- 
noncer la  nullitt^  d'un  testament  qui 
contient  un  legs  en  faveur  d'individus, 
rt'l  choix  du  K'-galairc  sjnivrrscl,  apparte- 
nant à  des  classes  ou  cat^'gories  d^ifçn<<ps, 
tous  ceu.x  sur  lesquels  le  choix  iwurrait 
légalement  tomber,  ont  un  intérêt  suffi- 


Hant  |H>ur  t-irv  admis  (uirtips  intervpnan- 
lo».-  /'.  B.  R.  lSO.i.  Riu»  I.  RoKK,  R.  J. 
■J  B.  R.  il.1. 

'.m  \j'  propriétaire  riverain  qui,  en 
vertu  de  l'.-icte  il'iiirortxiration  de  ta 
Cité  lie  (^uél>ee,  est  wul  n'uponnable  dp 
l'entretien  du  trottoir  devant  h:\  propriété, 
a  intérêt  i\  intervenir  dan.^  une  action 
|K)rtée  contre  la  cité  pour  don  donimagp» 
lauw^s  par  le  mauvais  était  de  tel  trottoir 
et  n'excipp  pas  du  droit  d'autrui  en 
Houlpvant,  par  défense  en  droit,  le  manque 
lie  lien  (le  droit  l'ntre  le  ileinandeur  it  la 
cité.-/'.  .S.  isn.1.  RoHlhirr.  J.  Siguin 
i:  nu  de  Qiiéhee,  R.  J.  ,î  C.  S.  Si. 

.115.  Celui  qui  est  déJ!\  partie  en  eau."» 
n'est  pas  recevable  i\  y  intervenir. 
C.  B.  R.  IHim.  Auiletlr  i:  \'alii,,„ll4; 
R.  J.  fi  B.  R.  .M.  C.  B.  R.  im;.  Ilnmel 
'■.  llamrl,  R.  J.  (  B.  R.  iHil;  C.  S.  IS9',. 
Jrlti',  J.  Foumier  r.  Trfpanier,  R.  J. 
5  C.  S.  ;,>.9. 

37.  Kt,  par  partie  à  l'instance,  on  doit 
entendre  non  seulenieiit  le  demandeur  et 
le  défendeur,  mais  encore  le  mi.s  en  cause 
et  le  tiers-saisi. 

r.  AuiMIe  v.  Valiquitle;  llamrl  r.  Hamet, 
irrlcitts;  (  .  .s  IS'IS.  Archihnhl,  J. 
Shtn-ey  v.  Rcul/onl,  S  R.  de  .1.  J,..'. 

3S.  In  an  action  to  revendicate  k<mk1m 
as  having  U-f-n  sold  for  cash  to  the 
défendant,  an  in.solvent  trulor,  within 
tliirty  days  prior  to  the  seizure,  a  third 
party  who  establishes  thut  be  purchiused 
the  said  goods  from  défendant  and  received 
order  therofor,  and  .settle<l  for  the  .saine 
by  note,  is  pntitled  to  interveno  and  con- 
tost  the  demand  in  revendicatirin,  ju.it  as 
the  défendant  hims  'If  might  bave  done, 
and  to  hâve  it  set  aside  on  the  ground 
that  the  sale  from  plaintifl  to  défendant 
was  not  for  cash,  but  was  made  on  crédit. 
—T.  S.  IH07.  Dnherty,  J.  aiUe»,rie  v. 
Doherty,  R.J.  12  C.  S.  63H. 

39.  Celui  dont  le  nom  est  entré  dans 
un  rôle  d'évaluation  qui  est  contesté  par 
requête  en  cassiition  |)cut  intervenir  fiour 
défendre  ses  droits,  mais  il  n'a  pas  qua- 
lité pour  déf'.-adre  ii-s  autr»'»  intéresses, 
et  ne  peut  conclure  au  maintien  du  rôle. — 
C.  S.  18.98.  Gagné,  J.  Truchon  v.  La 
ViU"  de  Chieoulimi,  6  R.deJ.  101. 
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40.  I.ii  ili'nmiiili'n'Mu',  /''|niiiw>  nffmri'f 
lU'  loriw,  <li'iimti<li'  raiiniiliitinn  il'iiiii' 
vriitc  ciinm'iilii'  pur  non  mari  iCiiri  iiiitiirii- 
l)lr  iliilll  rlli'  »<•  |iri'lrlMl  |iri>|irh'riiln'  Klli- 
iiiMirt  au  iimrM  ilii  prucin,  »;i  HUrccuHitm 
i»l  ili'tl.inV  ViKiiiili-,  cl  le  ciiriiloiir 
r(|iriii(l  riiiHtiiniT,  Ia-  tniiri  inliT\ii'iii, 
«Iriiiiiliil.iiit  la  tiiwr  ili'  i/ili'.  ijc  la  niralcllc 
|Hiiir  1  "M'iiir,  wi  HiiliHlitiitiiin  au  lura- 
liiir  iHiiiiiiii',  et  nu  inlw!  en  iKwm'HHioii  iIin 
tipi  lis  lie  Hiiii  ('iK)iiw.  I^.  ciiraliMir  h'"])- 
|><>w  à  riiilirvfiiiinti:  II,  l'arec  que  li- 
mari  rut  ilrjA  partie  au  priMiV  en  i|ualitc 
<li'  iiiiM  III  laiiw;  2o  l'arec  i|i|c  le  eiira- 
telle  ne  |KMit  étn-  iiiiw  île  lAti''  f,ue  par 
une  iirtiiiii  ilireete.—J «(;.>.■  Salin  i«liiiellre 
le  Sien-riiiiili'  île  l'inti'rvenlinn,  qu'elle  ne 
p»'ilt  Mro  renvoviV  [xiiir  les  raiHons  all<^ 
Kl»''»-».  C.  S.  HMHK  .W'iMicK,  J.  f„r- 
niri'  V.  Sl-f'irrrr  A  l^ifnqiir,  i  l{.  P.  :>!i!t. 

41.  There  i.i  nnihiiiK  in  tlie  eliarter 
<if  tlie  lity  iif  .Montréal  priililliiliiiK 
i|ualifiei|eleitiirs  of  a  «anlfroin  inlervcn- 
ini£  in  a  rDnle.sialiim  uf  tlie  elcrtion  nf 
•  nie  i.f  tl,i.  alilernien  iif  thaï  wanl,  «lien 
tlie  pl.iiiitifT  haK  m.inifesterl  tlie  iiitenliuii 
"f  aliaiiiliiiiinK  the  priieeicliiiifs.  {'.  .S', 
/.'**/  Diihiilii,  J.  Morinn  v.  I.,imiirrhi , 
■  i  li.  /',  .1(11  i  S  H.  ,i.j..i:i. 

4'J.  I.e  père  a  ilriiit  irinlirveiiir  ilans  une 
netiiin  en  iiiiiiinnité  intenti'i'  par  s.i  lirii 
eoiitre  eeu\  qui  «uni  re>|M)n»aliles  ili^  la 
iiMirl  lie  son  lilîi,  pour  i|enia:.iler  fine  les 
(  iiii(lii.,ion.<  lie  la  ilenmiiile  priiiiiiiale 
noient  aucnientiVs  île  manière  à  eoiivrir 
NI  jirnpre  irraiiee.  -r.  >'.  I.'hdi.  l.nnifi- 
gir.  J.     Miirw  r.  .\t,IU.  n  II.  !..  v.  «.  .tii.s. 

l'i.  In  paniis.iieii  e;  fralie-leiiaiirier 
n'a  aucun  intrièt  à  iiiierveiiir  ilaiis  une 
roiiiest:,ti,.M  entre  un  iiurnissien  (|ui 
ileni.iiiile  à  être  mis  en  iHis.session  il'un 
bmie  il'i'irli.se  il'une  part,  et  le  curé  et  les 
liiarguilliers  île  l'autre,  jMiur  ileniaiiiler, 
p.ir  HOU  intervention,  que  l'aetioii  ilu 
ilemanileiir  soit  maintenue,  l'iiiférèt  île 
riiitervenaiit  parais.sant,  au  lontraire. 
ftre  celui  ilii  curé  et  des  marituilliers, 
telle  intervention  scr.i  renvoyi''0  sur 
iii.srri|itioii  en  ilroit.-  T.  .s.  Hmxi.  Ma- 
thieu, J.  liiiitir.l  r.  MiinilU'  A  l'oisaanl, 
J  il.  /'.  âiil,  iJ  h',  l,.  n.  n.  liii. 

44.   Un    eri'amiers    d'une    bar    ne    en 
liquidation    |HMivcnt    inti  rvenir    dan.s    les 


priK-.'K  (M'iiilanf  entre  !«•  Iti|uii|atpur  et 
Icfi  ili'hiteur»  lie  lii  Imnqup  pour  niirveiller 
la  priH'iSlure  et  preiidn-  le  eau  «Shi^titit 
lien  iiieaureH  imur  la  protection  de  leum 
droits,  sauf  que  le  tnliunal  en  adjiiKcnnt 
Hur  le  fond  ixiurra  comlainiier  aux  <l^|ienii 
ecuv  dont  rinterveniion  i^tait  inop|Mirtuiie 
et  aliusive.  f,  .S.  HHil.  /•«,;„„,/»,  J 
Kl  ni  r.  t'omiiiiiHiiittr  ilr  In  l'ntiulntre, 
H.  J.  l'J  ('.  S.  Sâll  (coii'irmi  m  apiirl, 
H.  J.  IJ  C.  H  H.  U'i):  (•'  S.  imm.  Ma- 
Ih.m,  J.  Kint  i:  ('nmniiKlniilf  dr  la 
l'riHi,i,wf,  .1  H.  l:  ISD;  C.  H  R.  UKJO. 
Ciimmiinniiti   ilr  lii  l'mnitrnr,    v.    Hattùn, 

K.J.  Il  C.  H.K.ni 

V.  iiiiHiii  (larmiiiuil  .1  (  :t.i',  (noie  7) 
/>.  •?/«.  FmieT-Hirmnn.  Vo  Inlrrirtitiim, 
un  I  ',. 

\ti  Celui  qui  prétend  avoir  droit  i\  une 
erc.inei-  pour  laquelle,  i\  sa  connai.ss  rieo, 
le  dcliiteiir  est  déjà  |M)Ursui\i  par  un  tiem 
(|ui  jirétend  cKalemenl  v  avoir  droit, 
doit  intervenir  dans  rinstanee  iléjii 
IH-ndalite.  et  non  pan  proiéiler  par  une 
autre  action  contre  tel  iléliiieur. — C,  S. 
l:i<il.  LarifiiUir,  J.  Shiiiimm  r.  .S'arlh 
Atmririin  .!,«.«.  f'/i.,  7  /{,  ,!,■  J.  .i.l.i, 

41).  I,a  procéilure  à  suivn'  [Miiir  les  tiers 
ii\enilii|uant  un  nieulile  saisi  dans  une 
saisic-ifauerie  en  expulsion  par  le  locateur 
contre  le  locataire,  lorsque  le  tiers  allègue 
s|péiialeiiieiit  avoir  donné  avis  au  locateur 
qu'il  n'était  pas  payé  de  son  meubip 
Vendu  à  ternie,  est  l'intirvenlion  et  non 
l'opposition  alin  de  distraire.- .*!i  le 
tiers  a  fait  ainsi  opposition,  celle-ci  .sera 
riiiMiyi'i'  avec  dé|)eiis,  sans  mcnie  enquête 
mais  il  sera  jieriiils  uu  tiers  de  priHliiiro 
une  intervention. — C.  S.  Uni,'.  Taurhc 
riiiii.  J.  Jiihin  v.  f'a.ssiH  .(•  Thi  Mamn 
nuil  llUih  l'innu  Vo..  H  H.  i/c  J.  .i:s. 

47.  l'eut  intervenir  le  jiroiiriétaire  de 
l.i  chose  saisie  en  mains  ticrcis  i«Mir 
revendiquer  celte  chose.— C.  .s'.  U>03. 
Hnl,i<l>iii,  J,  atephi'iia  v.  IligijiuK,  5 
II.  /'.  1. 

4S,  !.<.  projiriétairfi  d'une  construction 
que  I  on  prétend  être  en  violation  d'un 
règlement  municipal  a  un  intérêt  suffisant 
pour  êtn-  admi.s  .\  intorvcnir  s.u  ieo  protè- 
dun-s  en  injonction. — V.  S.  UHJJ.  Laver- 
giie,   J.     Vnrp.    de   Sie.    Agathe   r.    Reid, 

R.  J.  jj^  r.  s.  401. 
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40.  fVlui  qui  prffrnd  rxerrer  un 
ilrnit  ou  un  |irivll^|(f>  i|ui'lr(iti(|uc  «ur  ilra 
iiH'iiHli'!*  iippnrtPnnnt  A  un  ticni  i>t  m 
ph  |M»>M'Hiiiim,  iloit  nirttrt"  ic  tien  vn 
riiiiw  ri  pri'nilrt'  ilitim  l'iii'tifm  iliii  ron- 
iliisiiiiiH  ii  (Cl  effet;  et,  «il  rip  fiiil  |uw, 
1/  mmhli  r|u'il  Kulllt  iiu  ticrn  i|iii  intcrvirnt 
il'i'iahlir  H»  iNiMMwiliin  et  «un  ilriiit  iIp 
\:rii\tnH(\  |Hiur  faire  luiiiuler  1»  duihu', 
it  le  tiern  a  le  ilriiit  il'interveiiir  ilann  lu 
cause  |M>ur  fiiire  viiloir  wn  ilroilu  et  la 
(■ciiitester.  -<'.  .S.  tlMI.1.  (laçné,  J.  iMil- 
Inirt  V.  (liiiilhirr,  10  H.  dt  J.  (H. 

')().  Ja'  liemamleur  mf  ailiiiw  A  intervenir 
il.inx  lu  eotiteHtiition  qu'a  fnf.uK'v  l<' 
iirfcnileur  k  l'eneontre  <le  la  (U'^elanitum 
pur  lii(|uelle  le  tiem  «aisi  w  <l:t  enilelt<^. — 
'■.  >■.  i:Kt.1.  Itohirl;/,  J.  Urnun  1: 
Marmite,  0  II.  île  J.  4ûli. 

Til.  If  a  wiiliiw  whii  aueil  for  ilaiiiaiceH 
fur  her  liUNbanil'ii  ilealli  iwenrilitiK  to 
art.  lO-Vi  C.  ( '.  ilesists  frorn  her  aetiiin, 
tlie  tiiother  i)f  Ihe  deceutHsl  lias  tlie  ri^lit 
to  iiiterveiie  iti  tlie  e;i.Me. — ('.  //.  H.  VK)i;. 
iiiize  V.  Thr  DmiiinUin  Hrvlge  Cii.,  S  U. 
/'.  ISI. 

.52.  If  a  ereilitor  who  has  «htaincil 
aEainxl  «n  inwilvcnt  a  juddinent  ecm- 
ili'iiinine  liiin  to  imprisonuM'iil  fur  frauilii- 
leiif  stateinent,  .settien  with  «aiil  in.solvent, 
Miiij  then-  ix  a  «lesi.stinent  of  the  iii.serJi>- 
liun  in  Ki'view  ihut  no  juduinent  jet  on 
tliat  <!e.si.Htment  ),  ancither  ereilltor  niay 
a.«k  lu  iiitervene  to  eontiniie  the  (iroeeed- 
lUjiA  aiiaiiist  the  inwilvent. 

But  a."  any  further  aetion  on  .saiil  inter- 
MTitiiin  nliouM  Ix'  taken  iM^fore  the 
."«iiixrior  Court,  the  record  shall  U' 
tran>i|nitted  there. — ('.  H.  i:H)!>.  Su jif riitr 
1.  lltilihiiLH,  K'  n.  P.  171,. 

.").'i.  Celui  qui  est  iiiK'resHi''  i\  faire 
maintenir  un  Ixirtmife  ileinandé  dan.s  une 
action,  ne  jX'Ut  intervenir  [Hiur  cet 
(il)jet,  si  le  demandeur  n'avait  |his, 
!ui-niênie,  qualité''  jMiur  former  la  demande. 
('■  ii.  II.  iniO.  Lepagi-  i:  Liioiirrunn, 
U.  J.  M  H.  H.  MO. 

'A.  When  a  eoritorate  btxly,  ileà-ndant 
to  an  lict'ïiîi.  deciarî'H  it  vviU  ahidî'  hv  the 
judinnent  (s'en  rapiMirte  à  justieej, 
corporators,  whoso  interest  ia  to  hâve 
the  action  di.smi.s.'WMi,  hâve  the  right  to 
intervene   for  the   purpose  of  eontenting 


it,  iiide|K'ndt>nlly  of  luiy  rhnrRi-  of  fruuil 
ugninM  the  corixiratioii.  — C  H.  H  /.'(/». 
Hnnkiy  i.  Hrmnnl.  H.  J.  JJ  H.  H.  JO; 
IH  H.  .U  J.  .IIS. 

y>.  Dan»  ':i  rad  nii  une  intertenlion  mt 
faite,  KiiiM  lu'iion  en  (tarant  ir,  (Hiur  wiutp- 
liir  la  ilemanile  <lu  deiitandiMir  et  |MMir 
faire  ri'nvoyer  la  il^fenne  liiquelle  rie  fuit 
niieiine  ri'-«laiiiation  contr»-  le»  inter- 
venant», l't  que  la  dt'fi'iiBe  i-»!  tinalenirnt 
ffnviiyiV  et  l'action  maintenue,  l'inter- 
vention nu  pn»  Ku  raimin  il'fln",  elle  est 
inutile  et  .an»  Imt  pratii|Ue  et  doit  étro 
n-nvoyA-  »an»  frai».  -C.  H.  l'.tt.l.  Haum- 
trr.  V.  Chiran,  l'J  II.  t..  u.  ».  Si7. 

M.  Daiw  reup^t',  le  |*ro<'iireur  fient^ral 

avait  intérêt  à  intervenir,  vu  qu'il  »'a|iiMiait 
d'une  niatii^n;  touchant  i\  l'admiiiintralion 
de  la  justice,  .savoir  du  droit  du  proto- 
notaire  comme  fonctionn.aire  diins  l'udini- 
nistratinn  de  la  justice,  de  nM-evoir  lu 
Konime  en  litiRe  |M)iir  comiMi-sImi,  l't 
frais  lie  consiicnation  suivant  la  I/oi  et  le 
tarif,  et  qu'il  s'ngLs.sait  aussi  de  dnider  si 
le  Trésor  public  qui  avait  rei.'u  celte 
.somme  l'i]  prolonolaire  |murrait  être 
apiK'lé  i\  la  remettre  aux  cri-.uiciers 
contiiitanis.— ('.  .*>'.  191  i.  l'nulùil.  J. 
HoxH  I'.  JnhnnttiK  Ci}.  A  Sir  Liimir  llouin, 

..It  II.  lie  J.  .un. 

57.  lue  coriHiralion  municipale  repré-- 
sentant  en  justice  1  intérêt  commun  ou 
(jénéral  de  tous  ses  contrihiialiles,  la  voie 
de  l'interverilion  n'est  ouverte  i\  ce» 
dernier^,  dans  une  instance  contre  la 
coriw irai  1011,  qu'en  autant  qu'ils  souffrent 
|H'rsoiiiielleiMent  un  préjudice  ré'el,  par 
suite  d'un  intérêt  pfirticiilier,  distinct  de 
l'intérêt  général,  et  menacé  ou  lésé, 
compromis  ou  susieptilile  de  l'être  J)ar 
la  faute  de  cette  corisiration. 

(.'et  intérêt  ne  [xHit  résulter  et  ce 
jm'judice  ne  [leut  provenir  du  fait  que 
la  c<iriMiratioii  muiiici|iale  s'en  rapporte 
à  justice  dans  la  dés'ision  d»!  1  instance 
si  cette  déclaration  n'est  aruué'e  par 
l'intcrvi'nant  d'aucune  alléKation  île  fraude 
ou  de  collusion. — ('.  S.  l!»l.l.  Hrunrait,  J. 
Durhairii  r.  Ciirp.  ilu  Comté  de  Ynmaska, 

i.,H.i'..).j-^: 

ÔX.  Le  proprié'  ,:  de  bois  saisi  en 
vertu  d'une  saisii-<-onKervatoire  par  un 
vendeur  non  payé  exervunt  son  privilège, 
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fl  (lui  iimtisli:  rcxi-^tciKc  de  ce  privilreo 
<l(iit  i>riiiri|(r  p;ir  inlirvcntinn  (l:iiis  la 
«iiusc  (le  l;i  s:iisi<>H'iinMi'rvati>in-  et  non 
|);i«  pri'iiclrc  une  s:iiNic-ri'Vi'iiili(:iti(iii  pour 
rcntnT  daiiK  la  pnsscssion  ilii  Ixiis  s.-ii.si. — 
('.  H.  i:>l',.  l'iiliiiiniili  r.  liiiisurl,  Jl 
U.  !..  )i.  .>■.  ,v,s'. 

;■)'.!.  Nom  r-nilciin'dt  ilaiis  les  c-i"  tcsta- 
tiiiris  i|'('l(M'ti<m  iiiuiMiipalc,  mais  inôini- 
ilaT's  le  droit  coiiiiiiiin,  sous  l'oiirratiou 
du  Code  de  lirocrdurc,  une  inlcrvciitioii 
ne  jH'Ut  (■■trc  admise  |)our  dr's  tins  dr  sur\cil- 
laticc  s('iil(>in<'nt.  (In  ne  j)cut  inlcrvi'nir 
dans  une  cau.sc  qw  pour  ri'rlamcr  un 
droit.  Il  n'y  :i  l'Mcpiion  '■  ci-  princiix' 
<iur  ilaiis  li-s  cas  >jr'ciau\  di-lcrmiui-s 
jiar  la  loi,  C.  S.  Un.'i.  Clnirl,o„,„,i<i  .1. 
Miinil  ,-.  Ml  Ihniiild,  Jl  l{.  !..  ti.  .~.    !(tl. 

IK>.  (  'rlui  (|ui  sous  la  craiptc  de  menaces 
d'uni'  arrestation  criminelle  cède  ses 
droits  ilar  s  un  hcrilaye,  |«'ul  inlir\enir 
dans  une  action  en  partaije  inlenl.'e  par 
le  cessiomiaire  pour  faire  rejeter  celle 
demande.-C.  //.  l!tU:.     (i,iii,i,ii  r.  Si'i/iiiti 

<i  ni. .  I{.J.  .'/;c.  S.  .;.;.;. 

Mh.  I.  (iuicoïKiue  est  intéressé  dans 
inie  instance  [leut  y  int<Tvenir  pour  Li 
protection  de  .ses  droits,  .\insi,  dans  !(• 
cas  où  une  exécution  a  été  émise  et  une 
saisie  de  biens  inemMes  a  été  faite  par 
un  avocat  distrayant  jiour  si's  frais,  son 
client,  défendeur  dar.s  la  cause,  peut 
contester  roiijiosition  faite  à  celte  .saisie 
■ir  un  tiers,  vu  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
ce  contestant  de  voir  ;i  ce  (|ne  son  avocat 
soit   i)ayé. 

'J.  La  procédure  régulière,  d.ans  le  cas 
ri-<lcssus,  serait  l'intervention,  mais  la 
cour  ne  rejettera  pas  la  contestation  |M)ur 
Cl'  motif,  considérant  (pie  le  contestant, 
étant  le  <iéfenileiir,  se  trouve  déjà  partie 
dans  la  cause. -1'.  l{.  191;.  Trnhan  v. 
l'inixlimiil,  S.i  C.  ,S.  J,.',ô. 

61.  V.  sous  l'art.  77  Iratlant  de  Vinl/ri't 
lequix  pow  intenaiir,  ei  aou-i  l'art.  1S6 
rclatifcmcnt  au  garant  qui  veut  iiUervehir. 

H. — Dans    yiKi.i.Ks     instani  ks     et    X 

ylKM.E  ÉroiJtK  I.'ON-  rciT  I.VTKliVK.MR. 

(12.  Constitue  un  procès  au  sens  de 
l'art.     220.    lu    conlostation    qui    s'élève 


entre  le  défendeur  k  une  saisie  reven- 
dication et  le  Kar<lien  de.s  eho.ses  saisies, 
sur  une  règle  ém.ané'e  aiirè»  jugement  iiur 
le  fond.— <•.  .S.  lS7i.  Mill.r  v.  Bour- 
gciiin,  10  J.  .Uô. 

(>•'{.  .\  party  elaiminc;  lands  under 
seizure  r.innot  do  so  by  nieaiif»  of  an 
uitervenlion,  duriim  the  dependenry  of 
j>roceedings  on  an  oi)j)osition  ,,/,'«  de 
distraire  (ileil  by  another  party.  -I".  I{. 
1S7  ^     liilhiim:  v.  Chitiihnii,  17  J.  .11. 

(it.  I/intervenlion  jH'Ut  être  formé* 
entre  l.i  siunification  du  bref  et  sa  i)rodni'. 
tion  au  erelTe.— T.  ,S.  1S7S.  yfcCirl,  .J. 
J{tr^  r.  .\fi,r;iari,  .',  Q.  L.  R.  IS',. 

().").  L'intervention  est  recevable  en 
tout  temps  .ivant  juRemenl. — C.  ,s'.  /,s',^/. 
Tiirrnncc,     J.     Uirkir     i:      Fnrenian,      4 

!..  .V.  jf;.s. 

(>(>.   l'ne  partie   intéres.s«''e  au   maintien 

d'un   jugement   jxirté  en   apiM^l  doit    être 

!    .admise     à     intervenir     en     .■ii)IH>1,     alors 

I    même   que    l'intimé   se   serait    dé'sisté   .lu 

jucement. -r-.     /}.     I{.     isrt.i.     Cluiqmtle 

V.  IMIiliir,  H.  ./.  .i  H.  If.  .iii.i. 

07.  V\\  désistement  ne  peut  porter 
préjudice  aux  tiers  intéres.sés  dans  le 
jugement     au    sujet    duquel    i|    est     fait. 

'  Mniu  itrn'l.j 

OS.  Vn  tiers  dont  les  intérêt.s  sont 
affectés  par  un  jugement  rendu  en  révision, 
doit  se  iMnirvoir  par  voie  de  tierce  oppo- 
sition et  ne  jM-ut,  alors  .surtout  que  la 
tierce-opi)osition  lui  est  ouverte  et  offre 
un  remède  utile,  être  revu  partie  interve- 
nante devant  la  Cour  de  révision  et 
obtenir  le  renvoi  du  do.ssier  à  la  Cour 
sujXTieure  ))our  y  faire  admettre  son 
intervention  et  faire  prononcer,  sur  ses 
conclusions,  par  la  Cour  suiK'ri.-ure, 
un  jugement  autre  que  celui  que  cette 
cour  a  déjà  rendu. — C.  H.  R.  isrw. 
]\'armingli,ii  v.  Btdmer,  R.  J.  5  H.  R.  IJO. 

00.  Lorsqu'un  tiers  ilemaiule  à  inter- 
venir dans  un  procès  i)endant  devant  la 
Cour  de  révision  et  démontre,  à  la  face 
de  .ses  allégations,  un  intérêt  suffisant, 
la  Cour  de  révision,  qui  seule  est  siiisie 
eu  proois,  liuit  recevoir  liiilervention 
afin  que  l'intervenant,  en  la  faisant 
signifier  et  en  la  faisant  renvoyer  devant 


^màai!atr)tx"'imi 
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]f  tribunal  dp  prrmièrp  instaïuo,  pour  y 
ttrc  ciitondup  rt  jiiKi'p  [misse  étri'  rii,ii 
ji:irfii'  ilinn  le  proci's  ot  y  faire  valoir 
ses  (IroitH.  (.\tême  nrrfl.)  Y.  uiixsi  ('.  R. 
;v.'/6'.  W'nrmiugUin  v.  Tmt'ti  nf  We«t- 
niiiiiit,  H.  J.  0  ('.  S.  161. 

70.  (Vlui  qui  a  int<'rft  daii.i  un  procès 
Mirvinu  «litre  d'auirea  parties  peut  y 
intervenir  en  tout  temps  avant  jupe- 
nieiit.  tant  en  oour  <le  première  installée 
(in'en  aiipel.  et  le  tribunal  saisi  de  \a, 
il(  uianile  est  toujours  comiK-tent  [OTur 
recevoir  la  <iemande  d'intervention. — 
<'.  li.  1H07.  MacDmnld  i:  P,  II,  lier, 
H.  ./.  I?  C.  S.  I4S;  S  R.  L.  n.  .s.  .'/)/,. 

71.  Intervention  inay  be  filed  at  any 
fiii.e  bcfore  jud^ment,  but  an  Intervenant 
has  mit  th,>  riglit,  at  any  stage  of  the 
lause  and  without  deimsit,  to  reojien  it 
ou  quisticins  only  pleadable  by  preliminary 
(•\ceiiti()n.«.— C.  ,S.  1001.  Dmidmn,  j. 
liiiuilliiti  r.  Les  Curé  et  .Marguilliers  de 
r  nuire  <;  fabrique  de  la  jHinti.'^se  de  St- 
VaUnlitt,  7  R.  de  J.  SJ,1:  J,.  R.  P.  191. 

72.  As  long  as  a  judjonent  a  not 
entered  upon  a  discontinuance,  third 
parties  ean  intervenc  to  proteet  their 
riuhts.— r.  B.  R.  1006.  Gaie  v.  Dominùm 
Bridge  Co.,  8  R.  P.  181. 

73.  An  intervention  in  a  suit  in  which 
tlie  heirs  <if  tKe  plaintifT  deceased  havo 
IKtitioned  to  continue  it  in  bis  stead,  is 
validly  niade  as  soon  as  the  delay  to 
cnntost  the  [K'tition  bas  expired.— T.  B.  R. 
1!'U.  Breakey  v.  Ber-trd,  R.  J.  22 
B.  R.  30:  18  R.  de  J.  318. 

74.  l'ne  intervention  ne  |)eut  sub- 
sister ind(^i)endamment  de  l'instance  prin- 
cipale dont  elle  est  un  incident.  Consé- 
qiiemmcnt  elle  ne  saurait  être  KrefTéc 
sur  ime  action  dont  le  demandeur  s'est 
dcsi.sté. 

Les  divers  incidents  d'un  litige  doivent 
être  su.sceptibles  du  même  mode  d'ins- 
truction.—C.  S.  1915.  Lemieux,  J.  Bou- 
tir,  1.  Doi/le  et  al.,  R.  J.  48  C.  S.  432. 

III.— Moyens  rorvANT  faire  l'objet 

d'une    INTERVENTIOy. 

7").  I.^rsque  l'intervenant  prend  part 
au  procès  à  un  point  de  vue  tout  à  fait 


ixrsomiel,  il  a  le  choix  entre  tous  les 
itiovens  d'attaque  et  de  défen.se,  <]uant 
au  fonil  <le  l'affaire,  et  s'il  agit  en  qualité 
d'ayant  cause  de  l'un  des  plaideur»,  son 
action,  ou  .«a  iléfense,  .se  confond  avec 
celli!  de  l'ayant  ilroit  et  ne  j)eut  pas 
aller  plus  h.in. 

(ilitsson,  1  tiô7;  Ciarsonnet,  3  {  9.37, 
p.  223. 

76.  .\n  intervening  party  cannof  |)le:Kl 
mattcrs  of  form  which  are  fx'rsonal  to  the 
di'feiidant.— r.  ,S.  1878.  Tiirrnnce,  J. 
Hiitrhison  i:  Ford.  22  J.  279. 

77.  .\  iM'rson  who  intervenes  in  an 
action  of  revendication,  (NfiMidant  making 
<lefauli,  in  order  to  contest  the  seizure, 
niay  rais<-  the  question  of  jurisiliction  by 
his  intervention,  wilhoiit  having  filed  a 
decliiiatory  exception  wiihin  3  days 
from  the  allowance  of  his  intervention. — 
(".  B.  R.  1892.  flolilie  r.  h,<vwh(min, 
R.  J.  1  R.  R.  SH-n. 

78.  l'ne  intervention  nu  iieul  re|M)s*îr 
sur  des  vices  de  formes,  couverts  i)ar  le 
défaut  <lu  défendeur  de  les  invoquer  dana 
les  délais. -r.  S.  19f,n.  Mathieu,  J. 
Wiluon  i:  .McAvny,  2  R.  P.  440. 

79.  An  inter\enant  hafh  not  the  right, 
at  any  8t:ige  of  the  case  and  without 
deposit,  to  reojien  it  on  ((uestions  plciul- 
able  only  by  i)reliininary  exceptions. — 
r.  S.  1901.  haiiiimn,  J.  Iii.iaill<,n  v. 
Curés     et     Marguilliers     de     St-Valentin, 

4  R.  P.  un. 

80.  Ix?  droit  qu'ont  les  créanciers 
d'intervenir  ne  comporte  pas  celui  de 
forcer  les  débiteurs  à  discuter  avec 
eux  les  moyens  déjà  soulevés  par  le  litiui- 
dateur,  et  iW  seront  con<lamnés  yiix 
dé|)ens  des  contestations  inutiles  ((u'ils 
auront  engagées. —C.  B.  R.  1902.  Vanier 
r.  Kent,  R.  J.  11  B.  R.37.3. 

IV. — PuocÉDi  RE  srR  l'ixtehvextio.v. 

8.  I>e  désistement  du  demandeur  prin- 
ci|)al  fait  tomlx-r  l'intervention,  désor- 
mais sans  objet,  de  ses  créan<'iers  et  de 
ceux  du  défendeur,  au  lieu  que  le  tiers 
uuervenani  conserve  le  droit  de  faire 
juger  h  son  jirofit  l'instance  que  le  deinan- 
deiir  renonce  à  poursuivre. 
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f'.iirsonnct,  3  j  (137,  p.  223;  Cihwson 
l ,  GÔ8. 

S2.  An  intcrvi'iiîioii  is  in  tlic  niituro 
of  a  «Icrimnd  Jind  Ihc  inlrrvciiiriu  iKirty 
Htaiiils  cxiictly  in  thf  sanic  posilidn  un 
th.;  plainlilT— r.  If.  tfin:.  Watnitt  r. 
IMniiKnii,  Il  J.  .10.!;  17  H.  ./.  ff.  /,sv;. 

Ki.  Hcasons  «hich  niight  havc  'n'en 
iirgnl  if  thi-  intervention  h.ifl  ftoon  a 
plca  to  thp  nicrits,  oannot  bi-  plradcd 
atsainst  tho  ri^ht  (if  tlic  intervenant  to 
eonio  into  llje  rase. — C.  N.  IS7:K  \fiic- 
A'i;//.  J.     Kinii.s  r.  I.iimiiis,  4  L.  A.  i;i.',. 

S4.  Whcre  tlie  principal  aciion  is 
suniniarv,  md  are  tlie  proceelincs  on  an 
intervention  tlierein. — C.  S.  ISS',.  Tnr- 
riiiiiT.  J.  Sli  iihin  r.  Munlrinl  Kiiilimy 
(■'>..7  L.  .\.(l.\ 

S.").  Sur  mi(!  inscrii)tion  jioiir  audition 
au  nirrile  d'une  intervention  jiniduite 
dans  une  lause,  le  trihiinal  ne  peut 
adjuger  (|iie  sur  le  mérite  de  l'interven- 
ticjn  et  non  sur  l'instance  priniifiale. — 
r.  I{.  H.  ISUt.  I),ii,t„ii  r.  l'tirem,  il 
H.  !..  51!. 

S(i.  L'intervention  n'est  pas  inlrodue- 
tive  d'instance,  elle  n'est  (]u'un  ap)iendice 
de  l'action  principale  et  son  sort  est  lié 
fatalement  à  celle-<i.  en  ro  sens,  <|ui' 
si  la  deniaiicle  a  été  irrégulièrement  for- 
mée, l'intervention  disparaît  avec  l'action 
principale,  (|uel  que  soit  d'.iilieurs  \i\ 
but  de  celle  inlervention.  - f '.  h.  H.  1S'.I>. 
Atlanlir  tnid  Surthinvl  /i'//.  Ci,,  r.  Tiircnllc, 

n.  J.  :  11.  li.  .;ii.o. 

.s".  Jutié  cc|H>ndant:  Ia'  défendeur  en 
garantie-,  (jui  se  iM)rte  aussi  intervenant 
dans  l'iiislance  principale,  a  intérêt  à 
rester  en  cause  et  faire  décider  du  mérite 
de  son  intervention  et  des  frais  sur  i<'elle 
même  après  le  renvoi  de  l'action  i)rmci- 
pale.  -C.  .N'.  /,s','y.>'.  Uculhirr,  ./.  ,Séy;(/« 
r.  Cil,'  il,  (jNihii;  li.  ,/.  .i  C.  S.  .-,.1. 

SS.  l'nc  inicrvcnlion  est  de  la  nature 
d'une  action,  l'inlcrvenanl  occuim-  la 
même  position  <|,i'un  demandeur. — l'ne 
interventioi»  produih'  au  «relTc  le  i  sej)- 
tembre  et  que  l'inlorveni'int,  au  14  novem- 
ln'e  sni\;oif,  n':i  pjis  eiw-iir'.'  fait  recevoir 
par  le  ju»re  iC.  P.  C.  2'22  -t  l,')4i.  doit  être 
assimik'O  à  un  bref  non  rai)porlé',  et   une 


motion  tendant  à  faire  déchirer  telle 
inlt-rvention  abandonné'*',  sera  accordée 
avec  déixms  sous  forme  de  ronné-<léfaut, 
sauf  n-couD.— ^'.  S.  l'JOn.  Chiii/iii-lte,  J. 
.Wuinn  r.  Conifuignie  d'Asmi  'ire  de 
Hirhnmiiii.  7  H.  île  J.  .}.-,;  .1  R.  I>.  .llW. 

Si).  L'intervention  n'est  pas  une  de- 
mande di:itincte  mais  est  (çri'fféK»  sur 
l'action  princi|);iL-  et  <loit  tomlx-r  avec 
elle  lorsque  celte  action  est  nulle  ad 
inilin.—C.  li.  H.  i;jO>.  Kent  i:  Svur-  de 
la  l'rimileiicc,  U.  J.  13  B.  H.  130.  V. 
f l'/d.s.son ,  ;,  H.jS. 

'M),  l'ne  réponse  à  une  intervention 
contenant  des  conclusions  qui  auraient 
dil  être  pri.ses  dans  la  requête  [«lur  bref 
de  mandamus  e.st  irrégulière. — 'iie  telle 
réiMJiise  doit  être  atti.quée  par  exception 
à  la  fo'  ,  ■  et  non  par  inscription  en  droit. — 
C.  .s'.  y.«/.'.  Matinru,  ./.  Crier  v.  Dwid 
A-  Ciiihmnc.  .',  H.  I'.  .17.1. 

(tl.  l'ne  mol  ion  demandant  le  n'jet 
de  certaines  allégations  conlenues  ilans 
une  intervention  pour  le  motif  (jue  ces 
allégations  étant  de  la  nature  il'unu 
exceiition  preliminaiiC.  l'intervenanf 
n'élan*  plus  dans  les  délais  légaux  ])our 
les  invo(iuer,  est  elle-même  une  motion 
lie  la  nature  d'un  plaidoyer  préliminaire 
et  sera  rejeté-e  avec  dé|K'ns,  si  elle  n'a 
pas  été  signifiée  dans  les  trois  jours  de 
la  production  le  l'intervention,  tel  que 
reqiii.s  par  l'art.  lt'>4  C.  P.  V.  -C.  S.  i:ilJ3. 
MiilhiiH.  ,/.  l'rào.-^t  V.  Cnrj).  il'Ahiiiiliic, 
S  li.  il,  ,/.  .-,.',.1. 

92.  .\près  la  i)roduction  d'une  inter- 
vention contenant  une  contestation  de 
la  demande — à  l'efTet  que  l'.iction  est 
ixiur  une  créance  qui  n'est  pas  due  et 
est  intentéi'  de  collusion  ave-  les  défen- 
deurs clans  le  but  de  frauder  l'inler- 
veiiant  — li'  ileniandeur  ne  [leut  proi''ure 
une  in.scription  rx  imrlr  tant  sur  l'.u-tion 
priiicii>ale.  à  l";".;  lie  il  n  ;i  ])as  été  plaidé, 
que  sur  l'intervention.  -C  .s',  l'.H)^. 
MaihÙH.  J.  WillintnxnH  ,.  Yati.t,  10 
li.  ili-  ./.  ;.'«;,•  n  li.  p.  .iiK). 

",»3.  L'intervention  est  de  la  nature 
d'une,  demande  oniiisairi';  le  drir,;ir,dn;ir, 
dans  .sa  conte.-tation  <le  cette  interven- 
tion, iRMit  alléguer  des  faits  qui  n'ajjpurais- 
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.•ipiit  pas  dans  sa  d^'rlaration. — C.  S.  190!). 
h\>Ttin,  J.  Tremhlay  v.  Thibault,  10 
H.  P.  .10!,. 

'.U.  An  intcr  cntion,  made  sololy  with 
tlio  ohjcct  of  pportinK  the  principal 
;irtii>ii  (intervention  ronsorvatoiro,  cannot 
lir  ni;iiiitainpd  if  the  principal  act'on  ia 
itM'If  unfounded. 

Al  icinlinKly,  wlicrc  an  .iction  (t(  boiind- 
:iry  Iwid  Ixrn  taken  by  a  plaintiff  whn 
w.is  not  at  tho  lime  a  ncinhlKnir, 
hiiviiig  iirpvi(Hi!<ly  sold  tlip  land  in  qiips- 
iiiin  In  i  ihird  jM-rson,  an  inlorvention  by 
:i  iHTson  who  allcups  that  lie  h.is  acquired 
llic  land  fonncrly  owned  by  the  j.laintifT 
hy  dccd  fr(irn  such  tliird  [«^rwin,  execiited 
.«inre  the  coniinencernent  (if  tlie  action, 
lannot  be  niaàitaiiied  but  mii.st  fall  with 
tlie  action  itseli.— C.  B.  R.  tOW.  Le/xige 
I.  l.iluurntau,    .7  R.  de  J.  84. 

95.  If  an  ..  ervention  is  receivcd,  and 
is  Ilot  <iintested,  it  i.s  an  incident  to  the 
prniiipal  action,  and  cannot  be  decided 
iT-imrti,  in.IejM'ndently  of  the  principal 
action,  or  without  the  plaintitl's  attorneys 
bcinu  called  upon  to  cross  examine  the 
witncK.se.s  of  the  interveninK  party.  — 
C.  U.  H'I.'f.  Ri>chi>n  V.  Schi«,l  Cnmmi.s- 
.-■(ii«frs(/r.,  lu  R.  P.  . ,'/,», 

!K).  Le  défendeur  ne  pouvant  in.scrire 
une  cause  cx-imrir,  le  demandeur  ne 
pourra  pas  non  plus  in.scrire  rx-iKvic  sur 
une  intervention  non  contestfV"  par  lui, 
vu  qu'il  devient  <iéfendcur  sur  cette 
action.  Mais  s'il  a  fait  émaner  une 
saisie-arrèf  jucement,  il  [leut  continuer 
les  procivlures  sur  cet  arrêt.— <^'.  .s',  l!)!.',. 
Dfirijiii.J.  I.n  ('it  Trrmhtni/  A  ni  r.  Trcni- 
hlaii,  ir,  R.  P.  St.i. 

97.  Bien  que  l'intervention  ne  soit 
qu'un  incident  dans  la  cau.se  et  doit 
disparaître  avec  l'action  pri.cipalc,  il 
y  a  néanmoins  des  cas  où  rinterven..rit 
est  un  véritable  demandeur  contre  le 
ilemandeur  oridinaire  et  contre  le  iléfen- 
deur,  et  a  droit  à  une  décision  sur  .ses 
prétentions  nonobstant  le  rejet  de  l'action 
l]rincipale.  Il  en  est  ainsi  dans  une  action 
ix'titoire  ilans  la(|Uelle  chacune  des  deux 
parties  .se  ))roclanie  propriétaire  il'un 
immeuble,  lorsqu'un  tiers  intervient  et 
oriame  pour  lui-même  cette  propriété. — 
'  '.  B.  R.  ima.  MorriKsnn  v.  .\[t/rrias(m, 
^i  R.  L.  ri.  s.  1>!4.  i 


9S.  r.  au  nurplwt  lea  décinons  anus 
Lu  arliclt»  qui  auiivnt. 

V. — DÉPE.N8. 

ÎH).  Il  faut  distinguer  entre  le  créancier 
intervenant  dont  l'intervention  tombe  si 
la  ilemande  jirincipale  est  abandonnée 
sur  désistement  et  le  tiers  intervenant 
qui  i)eut  i)rocé'<ler  à  jUKcment  en  sa 
faveur  même  si  le  demandeur  .se  désiste. — 

(iarsonnet.  :i  §  9.'{7.  p.  22.'{;  Cîlivs.son, 
1.  p.  «.5S. 

10().  Ix'S  créanciers  intervenants  doivent 
supimrter  quoi  <iu'il  arrive,  les  déjK-ns 
de  leur  intervention:  au  contraire,  le» 
tiers  intervenants,  agissant  de  leur  chef 
et  non  re|)résentésdans  l'instance,  doivent, 
ciminie  toute  autre  jiartie,  obtenir  les 
déjH'ns  quand  ils  ont  g.iin  île  cau.se. 

(Iarsonnet,  loc.  cit  ;  (;la.s.son,  I,  t).')4. 

101.  I.,es  frais  de  contestation  (l'une 
intervention  en  ajipel  seront  taxés  con- 
formément au  tarif  de  la  Cour  supérieure 
(jui  s'applicpicrait  à  cette  contestation 
•l'intervention  si  elle  avait  été  faite  à  lu 
Cour  sui)érieun'.  —  C.  B.  R.  Vmt. 
McSiiHij  V.  Pri'foiittiiiH-  it  Picken,  4 
R.  P.  U.t. 

102.  I.a  cla.s.se  d'une  intervention  qui 
a  été  renvoyét',  l'st  déterminée"  par  la 
valeur  en  litige  dans  l'action  princijiale, 
et  non  par  le  montant  de  la  créance  de 
l'intervenant.— C.  .S'.  ItXl.'K  t'nrtiri,  J. 
(larifpij  V.  Cliartrnnil,  II)  R.  P.  1,5.5. 

10.'}.  I,<s  frais  sur  une  telle  intervention, 
lorsqu'elle  est  renvoyé^e,  doivent  être 
taxés  contre  l'intervenant,  comme  sur 
une  défense  renvoyéi-,  et  suivant  la  ela.s.se 
du  montant  ])our  lequel  la  saisie-gagerie 
est  déslaréi'  valable. — C.  R.  i:)UJ.  dti.H.ie- 
lin  r.  Mirrin,  Itl  R.  île  J.  lli. 

\(Ua..  L'intervenant  qui  nie  au  dem.an- 
d.eur  le  droit  qu  il  exerce  et  qui  ne  résussit 
que  partielle.nent  est  dans  la  i)osition 
d'un  défendeur  dont  la  défen.s<î  n'est 
admi.se  que  iH)ur  partie,  et  il  doit  être 
condamné  aux  frais.  -<'.  R.  1!)1S.  FiMn 
V.  De  iMvitilette  et  Dh'arir,  int.  R.  J. 
5-5  C.  S.  403. 


'.az>:3nwiir<« 
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VI     -DiVKKS, 

1(M.  An  iiilcrvciiiiig  iiarty  who  daims 
froni  tl»'  prothondtarv.  a  siiin  (if  iiionoy 
uiiilrr  a  iiicltriiicnt  in  liis  favour.  i»  boinid 
to  Rive  notice  to  ail  iiartics  iif  Iiis  ajiplica- 
tiim  to  tlic  court  for  tlic  inoncy.  -r.  I{. 
IS'i'i.     (!ill<s[n'c    r.     Sjirwjg'-,    (1    J.     .iô; 

Kl  It.  J.  K.  tm. 

lO.'i.  AltlujUKli  tlii'  sciziirc  cfrccli'il  of 
jiroïK'rty  in  llic  liandw  of  tlip  tiirs-niiisU' 
]»•  nijll.  an  intrrvrnine  party  oainiot. 
by  iriotion  niailc  iniincdiatily  aftcr  lie 
iw  allowcd  lu  iiilcrvcni',  ami  bcforc  any 
issue     iw     joinei     on     tlio     intervention, 

221.  L'iiitcrvciitioii  est  foiini'o 
par  voie  du  déclaratioii  ordinaire, 
contenant  tous  les  moyens  qui 
justifient  la  partie  d'intervenir. 
(('.  P.  123.) 

Nouveau.  ('.  I'.  (',  1."),"). 
S,    H.    M.   C.   e.   M{  s,   71.     Onl.    Itjtw, 
tit.    -XI,    art.    2.S.     22   Isanilxrt,    SI.     C. 

c.  r.  :i:vx 

1.  Rap.Com.  Ch.  XVII:  L'inteneni-inn, 
aux  termes  de  l'article  321,  est  forme  par 
fine  (te  ilrclnraliim.  Elle  ne  peut  itre  reçue 
que  jmr  ordre  du  juge  Uirtiele  3J3).  Bien 
que  la  tUcessité  de  eetle  formalité  ait  (té 
attaquée,  il  est  difficile  de  voir  comment  ou 
IMurrail  la  supprimer,  sans  faire  de  l'in- 
tencntion  une  cause  féconde  de  déldis.  Les 
moyens  dinient  être  articulés  dans  Vinler- 
ventio'i  même  (article  221). 

2.  .\n  aK.'iipnee  of  a  plaintifî  cannot,  hy 
motion,  elaini  to  Ik;  mailc  a  party  to  a 
eaiiso;  the  iirojK-r  course  beiiiR  lo  ai)ply 
by  i>etition  to  intervene,  lie  being  a 
Mraïuîer  to  tlie  record. — ('.  .S.  /.SY>.'. 
licrthiliit.  J.  [{ose  r.  Coutlée  <t  Cmitlée, 
7  J.  2X',:  to  U.  J.  H.  25S. 

H.  L'intervenant  qui  n'a  pas  do  moyens 
d'intervention  à  proiluire  pour  la  rai.son 
(|Ue  sa  re(|Ucle  en  intervention  contient 
ses  moyens,  doit  en  donner  avis  aux 
parties  et    faute  de  le  faire,   il  sera  con- 

222 .  Elle  ne  pcMit  tirréter  la  proeë- 
liure  sur  i'in^^tan^•l•  priruipalc,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  reçue  par 
le  jupe. 


rlaini  the  (]ua>hin){  of  the  seizurc. — 
C.  H.  R.  l.S'iô.  Fteck  i:  lirown,  9  J. 
2tt;;  tr,  L  r.  n.  41'!:  t  L.  c.  L.  J.  32; 
12  H.  J.  K.  .iOS,  ilO. 

UXi.  Dans  l'esiH'ce,  la  motion  du 
d(''fendeiir,  deni.'inilant  -|ue  la  contes- 
tation ilu  deinanileur  soit  rejet(V  du  dos.'nipr 
parce  (lu'elle  n'a  pas  été  payiV',  doit  ftre 
renvoy(''c  parce  (|ue  l'iiiter\enante  n'a  iiius 
déclaré  si  elle  acceptait  l'otTre  ilu  denian- 
<leur  de  retirer  sa  saisie  <iui  avait  été 
faite  de  bonne  foi,  en  par  elle,  payant 
les  frais  de  telle  saisie.— r.-  ,s'.  1S!)S. 
Routhiir,  J.  liudden  r.  Rochon  it  Malouin, 
R.  ./.  I.',  C.  S.  10. 

221 .  An  intervention  is  made  hy 
a  déclaration,  in  ordinary  form, 
containing  ail  the  grounds  which 
justify  the  ])arty  in  ii.  "i-vening. 

damné  aux  frais  d'une  motion  de  non- 
demamlant,  iiour  e.iuso  iiroductioii  de 
moyens,  le  rejet  <le  l'iiitervontion. — 
C.  S.  ISflô.  Lorangcr,  J.  Satuu  v. 
lirien,   R.   J.  S.  C.  227. 

i.  lue  iléclaration  en  intervention  doit 
contenir  tous  les  moyens  de  l'interve- 
nant, tant  ceux  ijui  le  justifient  d'être 
reçu  i)artie  dans  la  cau.se.  que  ceux  qu'il 
entend  faire  valoir  dans  l'instance  même, 
et  aussi  les  conclusions  auxquelles  il 
prétend  avoir  ilroit,  .sinon  telle  interven- 
tion sera  rejetée  du  dossier,  sur  exception 
ù  la  forme,  comme  irrégulière,  informe 
et  illésj.ale.  (Art -clés  221  et  224  C.  P.; 
(•omjiaraison  des  anciens  articles  154-8 
C".  P.  C.  av.'c  les  articles  220,  221,  224  C. 
P.;  rapport  des  codificateurs.j — ('..S.  1907. 
Martineau,  J.  liait  v.  Bail,  L',  R. 
de  ./.  1S7. 

a.  La  cour  iiermettre  de  traiter  comme 
une  intervention  un  document  intitulé: 
opjio.-iilion  afin  de  di-^traire  et  protluit 
par  un  tiers  qui  veut  distraire  certains 
di'  ses  efïels  d'une  saisie-Kagerie,  <iuoi(iue 
le  juRoment  au  mérite  ne  soit  pa.s  encore 
prunoiicé. — C.  .S'.  l!)!.i.  Btaudin,  J. 
Dirrlia  V.  Filiatrautt,  t.',  R.  I'.  2t:i>. 

6.   V.  a\i  sur/dus  sous  l'art.  120. 

222 .  It  cannot  stay  tiic-  procoed- 
ings  in  the  principal  action  unless 
it  is  allowed  hy  tlie  judge. 
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Xdiivcaii,  C.  }'.  C.  1.t6. 
S.  U.  H.  C.  c.  83  8.  71. 

1.  .\ii  intervention  filcd  «ithniit  tl»' 
:ill(iwaii(('  of  thc  ((iiirt  in  tcrin  will  ncit 
hr  siiMini.irily  rcjeitrd  froni  llio  rrronl 
(.11  iiiDtidn.— r.  S.  1,S7~'.  Tttrnmcc,  J. 
M illir  i:  lionrgiina,  Kl  J.  .i.i'i. 

1.  L'intervention  .iilmise  a  l'effet  de 
>iis|ieii(lre  lit  eaiiHO  ju.miu'à  ce  (|iie  la 
I  ciiiesti'tion  soit  lii'-e  sur  les  moyens 
d'intervention,  et  cette  contestation  doit 


223.  Lor.sque  l'intorvcntion  a 
('■té  roçuc  par  le  juge,  l'instance  e.st 
ML-^pendue  pétulant  trois  jours;  et 
;t  ilôfaut  par  l'intervenant  de  la 
>ifinifier  pendant  ce  délai  aux 
])arties  en  cause  et  d'en  produire 
un  certificat,  elle  est  censée  non 
avenue  et  n'a  aucun  effet.  La 
l)rodiiction  du  certificat  du  proto- 
notaire  constatant  ce  défaut  étiui- 
vaut  à  un  jugement  renvoyant 
l'intervention. 

La  signification  est  faite  au 
greffe  pour  les  parties  non  repré- 
.■^entées  par  procureur. 

C.  P.  C.  1.57,  aniend<''. 

S.  K.  B.  C.  c.  83  s.  71  s.  2. 

1.  Jugé:  (sous  l'ancien  co<le):  Que  le 
tribunal  )ieut  (^tendre  le  délai  dans  lequel 
riiil'Tvention  doit  être  siRnifiTO. — C.  .s". 
lS7t.  Meredith,  J.  Frastr  i:  l'oiUint, 
3  R.  L.  44fi. 

Cmtrn:  C.  S.  ISflô.  Boiiylrij,  Monk, 
liirihdot,  JJ.  Beaudc  v.  Martel,  15 
L.  V.  n.  .',57;  R.  J.  R. 

'_'.  The  service  of  .in  intervention 
upoii  tlie  plaiiitiff's  attomey  is  sufficient. — 
r.  .S'.  /s?,S.  McC„r,l,  J.  lù.s  r.  Morgan, 
.;  (<».  L.  R.  18/,. 

3.  An  intervention  serve»!  on  tho  iKirties 
Ufoie  allowance,  and  subséquent ly  allow- 
ed,  is  valid.— (^'.  ^S.  tsm.  Torranr,.  J. 
Banque  i  tUe  Marte  i:  iMurin,  3  L.  A.  .i47. 

4.  An  intervention  stays  proct^'ilinjES 
uiM)n  the  principal  demand  but  not  iis  to 


étn'  jutti'i'  en  même  teni,»*  (|ue  la  eiiuso. — 
C.  S.  hSlMi.  Mnthini,  J.  Sleiii  r.  Bon- 
rtvtsn.  IS  R.  L.  .',S4. 

3.  Il  n'est  pas  ni'^'esfaire  i|ue  l'inter- 
vention soit  re4.Mie  par  le  juge  avant 
d'être  produite. -f.  .*>'.  /.S.'.S'.  Malhi,u,J. 
Birihel'it  r.  Oayriiin,  R.  J.  t'>  C.  .S',  /.('i. 

1.  V.  nu  «nr/i/un  les  tlicU^,.!'"  mus 
iarlirle  qui  Kiiil. 

.5.  y.  également  Rtip.  Coin,  «h/.s  l'art. 
"I,    no   I, 

223.  Whcn  the  intervention  is 
allowed  by  the  judge,  the  action  is 
.suspended  during  three  days;  and 
if  tho  intervening  party  faiis  within 
that  period  to  hâve  it  served  iipon 
the  parties  in  the  cause,  and  to 
file  a  certificate  of  such  .service,  it 
is  held  not  to  hâve  been  filcd  and 
has  no  effect.  The  filing  of  the 
certificate  of  the  prothonotaiy  as 
to  such  default  is  équivalent  to  a 
judginent  dismissing  the  inter- 
vention. 

Service  is  made  at  the  office  of 
the  court  upon  parties  not  re- 
presented  by  attomey. 

the  appointment  of  a  .sequestrator  already 
eonmienced  or  other  conservatory  proceed- 
inicf. — f\  S.  ISSO.  Torranre,  J.  Crossly 
r.  McKrarul,  i  L.  S.  mi. 

5.  [.e  certifica:  de  signification  doit 
constater  que  l'intervention  a  été  signi- 
fiée i\  toutes  les  parties  en  <ause8. — 
C.  S.  inon.  iMiiitrlirr,  J.  Uillock  v. 
CrmzanI,  3  R.  P.  3J5;  6  R.  de  J.  .',74. 

t).  Ce  (crtificat  doit  être  i)ro<luit  au 
grefTe  ilans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  la  requête.  iMi'rtie  arrîl.)  V.aunin: — 
r.  s.  1S05.  Mathieu,  J  Mrnard  v. 
Bertt-i,  R.  J.  7  C.  S.  3'!;. 

7.  Aux  termes  de  l'article  22;$  C.  PC, 
la  pro<luftion  du  certificat  du  proto- 
ni>t.ilro  t'onntutâiit  ie  défaut  -te  pKHÛiir- 
tion  de  l'interventinn  et  du  certificat  de 
signification  dans  le  délai  de  trois  jours 
lie   la   réeei)tion    cle    l'intervention,    équi- 
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INCIDKNTS— Arts.   224   kt  22.Î. 


vaut  à  1111  jimcincnt- L'intervenant  (|iii 
entend  inserire  en  r('vi.-iioy  <lo  ce  certili- 
cat  (le  iléfaut,  (jui  é(|iiivaiit  i\  jiiifeinent, 
cidit  faire  son  iii.«rri|>liiin  clan»  les  huit 
jours  (le  la  date  de  ce  certificat. — Il  n'y 
a  pas  lieu  d'iiLScrire  en  rc'vision  d'un  jUKe- 
nierit  (|iii  renv<ii(>  la  reijiK'te  d'un  inter- 
venant diiiiaiidant  le  rejet  d'un  tel  certi- 
ficat du  ]ii(it(pn()laire,  vu  (|iie  ce  jinîeineiit 
n'cHt  |)as  un  juftenient  final  dans  le  .«en.s 
de  1':  rticle  .VJ  C.  1". ('.  — .\|)r(">s  la  pruduc- 
lion  du  certifient  du  jiroldiidtain»  coii.sta- 
tant,  aux  ternies  de  l'article  2'JH  C.  l'.  C, 
le  défaut  de  JiriHluction  •  l'iiilervention 
et  du  certificat  de  l'a-^^-sinuai iim,  l'interve- 
nant ces.^e  d'('tre  partie  dan.s  la  cause,  et 
en  cnns('(iueii(  ('  il  ne  peut  inscrire  en 
revi.si(in  du  jupenienl  final  i|ui  intervient 
ensuite  sur  le  nn'riti^  de  la  demande.  - 
C.  h'.  U'i'ii.     Ilill,.rh  i:  Crni:anl  ,ï-  H<i',<r, 

en.  fil  ./. .;,'  ;,  ..'/i'.  /'.  v;/. 

s.  si  riiilervenani,  apn's  avilir  di'clarc 
Sun  inliîiliiiu  d'intervenir,  ne  fait  jias 
icccM.ir  Min  iii!(r\enliiiri  par  le  juue, 
cdlijic-ilrfaiil  peut  ('Ire  demandé  contre 
lui  ((iiiinie  dans  le  c;is  d'un  liref  non 
rapp(irt('.  -  <'.  S.  f.iini.  t'hrjipiitir,  ,]. 
\ililou     r.     Jiirhnn>ri'l,     ilr.      h'-^.     Cn.,     ,> 

H.  l:  .■.II,:. 

!l.  l.c  (iiratciir  <|iii  avant  de  produire 
une    intervint  ion    dans    une    instance,   .se 

224.  I,;i  ijfocrdtiro  fst  soumise 
atix  niêiucs  lèjilcs  f|iip  rr.ctioii  au 
rouis  (ic  huiiU'llc  elle  est  produite, 
f't  les  délais  i)our  ])laidcr  se  eoni- 
putent  du  jour  de  la  sifruification 
de  l'intervention. 

Nniivi'aii,  < '.  1'.  c.   l.'i.K,  aniendi'. 
1  ' 'iiucliut.  "s;  •_'.')  Vict.  c,  .")"  s.  .'{7. 

1.  Uni:  (•„„  rh.  X\  II:  L'arlirl,'  .?,'.} 
f.tt  tinijnrnii ,  i  n  a  qui  cnuccnic  ïf','<  ih'lni.'i, 
à  In  r'iiili-  iiiiiiidh'  lie  Vnn'irtr  Jin. 

2.  Les  di'lais  pour  plaider  se  coiiipii- 
tent  du  jour  de  la  sipniiicatimi  de  l'inter- 

SECTIOX  III 

I\s( mi'iioN  K\  F.vrx. 

225.  Outre  l'action  <'n  faux  qui 
peut  être  intenti'e  eoinnie  prin- 
eiiiale,  inie  ]iartie  peut  s'in.serirc 
en  faux  contre  une  i)ièee  autlien- 


fait  autoriser  jnir  un  juge  à  l^rudiiire 
telle  intervention,  doit  .ne  "onformor 
aux  ri'îjles  concernant  lii  prixluction 
des  intervention."!;  il  doit  faire  recevoir 
cette  intervention  par  un  juge,  puis  1;» 
signifier  dans  le»  trois  jour»  i\  toutes 
les  parties  en  eau.se,  sans  cela  l'inter- 
vention reste  sans  effet.— C  S.  lOOJ,. 
iMniiiliir,  ,].  liirgrrnn  V.  CamjMfin,  10 
H.  de  J.  .',!>. 

10.  Le  demandeur  qui,  au  lieu  de  de- 
mander le  rejet  d'une  intervention  pro- 
duite irn'culii'rciiient,  y  n'iiond  et  lie 
contestation  avec  l'intervenant,  ne  iieut 
plus  ensuite  deniander  le  rejet  de  cdte 
intervention  pour  le  motif  qu'elle  a  ('t(' 
produite  d'une  manière  irn'uulière,  il 
est  présiinié  avoir  tacitement  renonci''  à 
se  pn'valoii'  de  ce  motif.     {Mi'mr  nrril.) 

11.  l'n  certificat  du  prilonotaire  cons- 
tatant qu'un  intervenant  n'a  pas  signifu- 
son  intervention  dans  le  (h'iai  de  trois 
jours  apn's  sa  réception,  sera  mis  de  eî)X(- 
sur  motion,  s'il  e.st  constaté  que  les  par- 
ties ont  re(,u  copie  de  l'intervention,  dans 
ce  cas  la  sifinifii  ation  de  l'intervention 
n'(''fant  pa.s  nécessaire. — C  M.  /.''Cf. 
Mitllik'u,  ./.  Miinlrinl  hinn  A-  Mnrlgage 
Cil.  r.  IliritUrs  MaIhUu.  C>  II.  P.  J/,'.). 

224 .  The  jjroceedinRs  are  sub- 
ject  to  tlie  sanie  riiles  as  the  action 
diuinjr  which  tliey  are  made,  and 
the  delays  for  pleadinp  arc 
coinputed  froni  the  date  of  the 
service  of  the  intervention. 

veut  ion,  et  l'exception  ;\  la  forme  ;\  ren- 
contre de  l'intervention  doit  étr.'  produite 
dans  les  trois  jours  (|ui  suivent  la  signi- 
fication d'icelle.— C.  N.  l'J02.  Mnihini,  J. 
limiKlininjt  f.  IS'nitchamji,  .',  R.  P.  3G7. 

;î.    r.  nu  siiriilii.^  snii.s  l'ortiele  JS>. 

SECTION  III 

iMPHOn.VTlO.V. 

225.  Bcsides  the  action  of 
iniprohation  which  may  he  tirought 
a.s  a  princijial  action,  a  p.'irty  in 
a  suit  may  proceed  ))y  improliation 
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tique  produite,  soit  par  elle  .si  elle 
en  ,1  fleniand*?  la  nullité"',  soit  par 
la  partie  adverse.— (C.  P.  235,  236, 
12ti<t;('.  C.  1211.) 

(".  r.  (\  \r>0,  8.  1;  100,  partie,  aiiioii.lr. 

l'othicr,  proc.  oiv.,  :{3.'J.  .Sprpillon, 
Cnil.'  .lu  faux,  1:VÎ.  C.  I'.  F.,  214. 
l'irniiilt  V.  Simiird  G  L.  C.   U.  2J. 


INDE.X  ALPHAIlItTIQrE 

A.  t.  -'.tiH  (M'inn  pri^■^.  .lui;riiipnt 

20,  .12  .luffniit'nt  intrrlnou- 

\iit}i.>titi<-it.-      IS  tuirp        

Ail!- .14- protêt    12  Juriilii-ticin 

llrcf  ilrxi'.'uliim  21  l.i'ttri'x  patf'lltca 

C.  rfiCn-nt  (in  jutr**.      27  I.icu 

''■rti.Tari  .     34  M.inel.it 

(  liriinl  rc  <li-»  notiiiri'^.  Wcrfixit^  4,  .31. 

15  fiffirit-r  rapporteur  . 

C'intotution  d'(»ppt»-  Onii!«Miitn  . 

>i»i<'n        .10  Opposition 

CopM- ,l',i,tr.  17.  2:1.  :)2  l'aifini-rit  

('■.rporition     2.)  Itf f«in,Hp  i  cli^friui-, 

!  >^-'!;ir;,lion 2S  ;ï|, 

I)oirjiii;i;'i>>  .      1*1  .-linmlation,    .  .    5.  tl. 

l)r..it,.i  ar<|ui>»      ;j  S.trr  f'triit.^ 

l'l''tioii        22  Ti^slanicnt ,    .    .     7. 

I  "'-iir y  Titri' du  sh.'ril 

lip'Ttiso 2IJ  Writi- ili-.s  clfilara- 

Inscription  en  drtiit     '.i'A  tion?.  4.  .'i.  (i.  K.  1.1, 


/;/l7.s70.V 

/.      di'iii'Tniiti'.t,   (1) 

II.   Ajijilirulinns  iiirerse.\:  (7) 

a)  AcUs  noliirirn.  {7} 

h)   Arlrs  authentiques  ilirers.  {l!>) 

I. — GÉNÉHAUTKS. 

1.  liiiji.  Ciim.  ('h.  XVll: — "/.f'.s  jiriH-é- 
fliirif!  ri  liilirex  à  /'»n.<rn/((WH  en  faux  sont 
tniliihilahliment  longues  et  comptiqiiéeK,  mais 
illr.-i  ont  été  ainsi  fnile-t  nrer  itilenlinn  cl 
hiiiix  n'nmns  ;«.«  it»  demir  les  simplifier. 
On  ri  marquera,  eei>endant,  que  nous  wnns 
.M/;(;jr(m<',  comme  inutile,  la  condition  oné- 
reuse conlenuednnsiiirliele  t>!S  C  P.  C,  qui 
ii-^lreignail  les  /Hirties  à  dre.iser  iirme.i- 
trrhnl  des  documents  argui's  de  faux. " 

2.  -Vvunt  mémo  qu'il  y  jiit  i)riK'("«  cntsaiti', 
celui  qui  .<ioui)<,'ontu>  entre  le.s  m.iins  il'un 
tiers  l'existence  il'une  pii'cc  fausse  qui  mc- 
::::fr  rrs  iiitiTrto,  peut  prendre  i'iiiiii.iiivi- 
pour  prévenir  le  (lé|x''rissement  de»  preu- 
ves, et  citer  le  détenteur  de  la  jiiiVe  |H)ur 
voir  dire  tiu'il  sera  tenu  de  la  protluire  afin 


agninst  an  authentie  doeumcnt 
produccd  hy  him,  which  he  has 
asked  to  hâve  declaretl  null,  or 
hy  tlie  oppo.sitc  part  y. 

que  le  demaniietir  pui.'*i<e  réKuliiriwr  le  faux 
incident,  vu  qu'A  défaut,  la  pifee  sera  dé'- 
clarér  «ans  etTet  (mur  le  cas  ou  e'ie  serait 
prfxluite  plus  tanl.  -1  Uo<liére,  ■l")2. — 
2  fiarsonnet,  47H-47'.l.— 2  Carré  &  Chau- 
veau,  (J.  Ht>4. 

.3.  Ix"  résultat  de  l'aclion  en  faux  prin- 
cipal, quel  qu'il  soi  .  ne  [K'ut  iHirter  atteinte 
aux  ilroits  ac((uis  en  vertu  d'un  juneinent 
passé  en  force  de  chose  juiçé'e.-2(^iarsonnet, 
470.  —  Il  faut  dans  ce  cas  se  pourvoir  |>ar 
requi^te  civile. — Idem. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  la 
voie  de  l'inscription  en  faux  lorsqu'on 
attaque  une  mention  que  l'odicier  public 
n'avait  pas  mission  de  recevoir,  (ilasson, 
I,  .■)l,-|. 

.").  L'in.siription  en  faux  doit  êlri'  refusé'f- 
liés  <|ue  la  partie  reconnaît  qui"  l'ollieier 
|>ul>lic,  par  exemple  le  notairi',  a  exacte- 
ment relaté  les  fa^ts  accomplis  devant  lui, 
.sauf  à  prouver  par  toute  <'s|H">ce  île  moyens 
qu'ils  ont  été  simulés  par  les  parties.— 
(ilas.-ion    lm\    cit.;    Ciarsonnet,    2,    §    7f)ô, 

p.  r,m. 

(t.  Lorsque  l'on  attaque  seulement  la 
sincérité  «les  dcVlarations  faites  par  les 
p.-irties  ilc'vant  l'ollieier  public,  tout  en 
reconnaissant  r|ue  cet  officier  a  bien 
constaté  ,e  <|U'il  a  vu  et  CTitendu,  il  n'est 
pas  nc'-cessaire  de  (irendre  la  voie  de 
l'inscriptiim  en  faux,  lar  la  véracité  de 
l'olficier  public  n'est  fK)int  mise  en  ques- 
tion.— 1   Hoitard,  420. 

fia.  1.  La  requête  par  laiiuelle  .se  forme 
la  dem.mde  île  s'inscrire  en  faux  e.st 
introductive    d'une    véritabli'    instance. 

2.  Ja'  jugement  qui  rejette  l.i  rer|uêle 
demandant  de  s'inscrire  en  faux,  e.st 
délinitif. 

.'!.  .\u  contraire,  le  juijement  q\u  admet 
ou  rejette  une  inscriptiin  eti  faux,  après 
l'instruction  de  .ses  moyens,  est  interlo- 
cutoire. 

4.  Ix?  même  junement  i)out  être  inter- 
locutoire sur  un  |K,int,  et  définitif  sur  les 
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incidi:nts.~-akt.  ^jr,. 


iitilrr»,<rii|irc'M  Indji-i  :iii()ii<'l  il  se  rapjMJrto. 
—  ('.  S.  i:ilS.  Krutiinii,  ./.  (imlheiiiill  v. 
liaiiqui  lilliHliiliiim,  II.  J.  sa  ('.  S,  7:>. 

H— Ai'fi.K  Aridss  i>ivr.R<K-. 

rti   A(h\-<  mttttnt's. 

7.  In  tljc  viiHv  (if  il  will,  a  HiiKncstiDn 
lliiit  oiily  une  nutary  Wiis  picwnt  lit  ihc 
lAniitioii  (if  llic  iiistniiMCiit  Is  :i  m„i/iii 
th  !<vix  iirliiiihl.—C.  li.  H.  ISi;>.  IToiiIjc 
I.  l'roiilx,  J  li.  ,lr  !..  Ht;  J  H.  J.  [{,   /,;/. 

8.  No  in.«crijitiiin  in  fiinx  is  ncccssary 
toadiiiil  cvidciicc  ||].,(  moncy,  tlic  ri-"ci|it 
<>f  «luih  is  ackiiiiHlcItoil  in  a  ih  cil  of  .-aie, 
lias  nc\cr  iM'cn  paid. — ('.  R.  I.s:t.    I)„i/,„i 

r.  l),.!i„n, ..'  If.  <:  uii;  ji  i{,  J,  i{,  r,jn,  m:.;. 

(I.  An  oniissidti  lu  a  dc-cil  arising  froni 
cricir  (ir  nvirsitlit  ilocs  mit  runslitiilo  a 
Ki-niind  fur  ail  aciiiiM  In  iinprnhation. — 
''.  U.  is; .'.      I.nhiiu   i:  Kriius;.i/..  \.  ^;. 

III.  11  y  a  Ihii  à  rinsi-riplinn  en  faux 
iimirr  un  acte  nntiirir,  dati'  et  dus  riumiic 
f:iil  à  l.'iii.(i\iski,  mais  (pii  a  do  fait  {^tfi 
^i».'nr  ;'i  (^Iiu'Imm-,  ,iÙ  le  noiain — (|iii  con- 
nai^wiit  les  slniialiin's  des  iiartics-avait 
cnviiyr'  le  priijrt  de  niiniilc  pciiir  y  «'tri' 
.-ii;?;i':  lil  acte  rtani  nul  i-iiniinc  acte 
autl.cMliinii'.-  C.  li.  /,'.  /,v,'/..',  /.„  Ci,, 
ilWysi.riDiir  Mhliiillr  ,;,iilri  h-  fin  île 
/wi/îr. ,,./,(,  Tiniisniniilii  ,1  Kiiiiiiiiirii.'<kii  r. 
i  ■dm-   H.imJ,    (■„,,.,    /,'.    J.    1    J!.    II.    .r,.;;, 

11.  'lli(>  i'i(ii!inl;,l  iiiMinilialiiin  may, 
iuk'it  i-iTlain  ciri-uni.staiicrs,  c-taMi.sli 
i.'l:.>...!s  csi^lint;  Im'Iwi  :;  tlic  parties 
I"  "  l'.'vn  :.nd  a  lai'it  ii.andatf  liy  tlio 
rinliinr  t(i  tlir  no'aiv.  -C.  .S'.  IS.'K. 
\U,I,,  .1.     C„„„i,rs  r.   l'hnmhirx,  .i  II.   ,{,■ 

J.  .;/.'. 

1-.  I.';ai-i  de  prutrt.  fait  par  un  ncit.-iirr, 
.-(•  innii-ii'  ii.'i-  \ric  d'insciijilioii  en  faux. 
—  C.  N.  i::(il.  I.,i„,i,!iir.  ./.  Chnq.iiltr 
i:   .M,l>„„„l,l.   II.  ,/.    /.'(  r.  .s.    ;,,,v. 

II.  1.1'  n-ii,;ii.v  ,li.  l'iiisiriplidn  en  faux 
I!  c  >t  p:'s  iMiv(rt  à  la  ji^irtic  (|ni  attaque 
.-iiiiplilÈ.enf  la  vriiti-  de  décl.arations  cdn- 
siinuVs  dans  un  ;!ilc  aut lient iiiue.  hirsiiue. 
du  n'sfe.  elle  ren.nnail  (|Ue  le  nnlaiie  les 
a  rnli^in's  telles  (|iie  réelles.  Klle  peut  et 
ileit    faire  .sa   preuve  dans  ce  eas   par  lo.s 


viiKH    ordinaires.  —  C.    ,V.    HiO.I.     Siiinl' 
l'ierri,     J.      AiulirKim     r.     l'n'riiHt     it    ni, 

li.  J.  ,',v  r,  .S',  .j.;;, 

n.  Tlie  «leelaration  in  tlie  «il!  that  th* 
witnessps  to  Ihe  siiiir>  are  eoni|irtent  i.s  a 
inerc  rxpn-s.sion  of  opinion  hy  llie  notiiry 
and  i»  not  even  necessary  to  Ih-  miwlr  for 
the  authenlieity  or  validity  of  tlie  will, 
and  in  no  ways  liinds  the  parties;  proof 
to  tlie  eonirary,  not  witlistandinK  tlie 
dielaralion  of  tlie  notary,  e/m  Ix'  niade 
«itlioiit  iiiiprolialion  proei'<'iIiiit;s. — C  S. 
/.'*//.     <!riii,shiil,lf,    J.      linhii    r.     Arliir, 

1.1  li.  i:  S.;. 

lô  \a->  articles  |S:j7  et  s.  des  S.  li.  il, 
ll'HWi  ne  se  rap|Mirteiit  (|u'à  l'instruction 
des  plainte»  eoiitri'  un  notaire,  relative- 
ment ;\  scH  devoirs  professionels  et  do  la 
nature  do  <-eiix  détaillés  à  l'article  1.">89 
ou  à  (les  actea  dérotialoires  à  l'iionneur 
de  la  pre'essiiin  notariale:  ces  urticlos 
n'enlèvent  pas  à  la  i'.iinr  sii|M-rieuro  sa 
(■oni|K'lence  exclusive  dans  une  action 
Iirincipale  cl  directe  en  faux,  ot  <iue  lit 
"cliainliro  des  notaires  "  n'a  aucune  juri- 
diction dans  une  telle  action. — C.  S.  I9ti. 
liruiimu,     J.     IhiiirimU     r.     Carilin,     18 

li.  I..  II.  .s.  /;,7. 

Iti.  t'ne  action  par  laquelle  la  denian- 
deri'sse  n'ilame  d'un  notaire  des  douimaKo.f 
parce  qu'en  mettant  sur  un  acte  autlien- 
ti(|ue  une  faus.se  date,  il  lui  aurait  oauiié 
des  délvoursés,  i«'rte  de  tomiis,  etc,  et  par 
la(iu(  Ile  elle  demande,  en  outre,  qu'il  soit 
di'cl.iré  (|iie  le  notaire  aurait  commis  un 

faux  ei niant  la  date  du  7  novembre, 

au  lieu  (111  .'i')  octobre,  n'est  (|u'une  action 
ordin.iire  de  dommaiie.  et  non  une  action 
ou  inscri|ition  en  faux. 

Bien  (juil  Hoit  irrégulier  pour  un  notaire 
de  fair"  sif;ner  ilan.s  un  acte  authentique 
un  renvoi  en  blanc  jiar  la  parties  le  30 
octobre,  de  le  remplir  le  9  novembre 
suivant,  et  de  dater  et  de  signer  l'acte 
ce  jour,  et  que  cela  peut  eonslituer  un 
faux,  néanmoins  cet  acte  ne  iM'Ut  être 
di'claré  faux  et  annulé,  comme  tel,  dans 
une  action  ordinaire  en  domma(ro. — C.  R. 
l.'H.l     lliiimni^  r.  Canliii,  JO  R.  L.  n.  s. 


17.   Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  proci'dure  de 
l'inscription  en  faux  it  sciile  fin  d'établir 
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qui'  la  riipic  il'tin  lutp  initnHi'  nVitt  pott 
lotifiirmc  «  hx  miniiK'.  -  ('.  H,  lutt',. 
T>  iliiiilt  V.  Cnulnnihf,  H.  J.  SO  C.  S.  4HI. 

1>>.  I):iii-i  iiiilri'  ilniit,  ii'i  iicilain-  dùnn'iit 
«iH.ilifir  |)<iiir  cxirciT  sa  iiiMfcwinn  est  un 
iilliriir  ((iMijK'tcnt  |Hmr  (lonncr  à  «■«  actoc 
11-  rai  lict  irailtliftiticitr,  inai.i  [xnir  rcla 
il  faut;  — 

I  (^111-  les  parties  ((intr-iituulcs  CDtii- 
parais.sciit  devant   le  iKilairr: 

L'.  (Quelles  fiitisrnt  on  sa  priwnrp  leurs 
ic.nvenlions  et  le»  autn-s  d^'Urations 
(|ii  elles   veulent    faire   inw'rer   A   l'aelp; 

:i.  (^111-  laite  contenant  ainsi  les  ciinven- 
tiuiis  II  di'il.iratiiins  des  parties  leur  soit 
lu  et  (|u'elles  y  adhèrent  en  présenre  du 
iiolaiiT,  par  lei;r  si(inaturp  aussi  donniV 
en  iin'sonee  du  notains 

1.  Que  le  otaire,  après  ran-onipliss*'- 
inent  de  toutes  ces  fomialilés,  y  ap|)ose 
sa  propre  siinuiturc,  jMjur  téinoiuner  do 
Irvaitilude  des  conventions  et  déclani- 
lii  Ms  des  parties  contenues  au  dit  acte. — 
('.  S.  imn.  Oiigiin,  J.  (liuilinn  v.  lliir- 
l'il»  ■  '  (7  al,   Ifl  l{.    /'.   .;.W. 

'il   Acun  nulhriliqiif.i  i/iVcr.t. 

r.l.  Ixirsqu'un  juRotnent  a  éti'  falsifié 
par  des  ratures  dans  une  partie  essentielle, 
on  doit  demander  [wr  requête,  et  non  par 
in.siri|)tion  en  faux,  que  le  juKonient  soit 
enrettistré  tel  que  prononcé.— r.  li.  R. 
IS'iH.  HoxM  C.  l'alxgriin;  5  J.  1^1;  .9 
/■■  ./.  H.  116. 

L'O.  Dans  1^  cas  ou  une  partie  se  plaint 
devant  do»  praticiens  et  exiierts,  etc.,  lora 
de  leur  oiKTation.  qu'un  document  produit 
devant  eux  jiar  la  partie  adverso  est  fau.x, 
l'Ile  a  le  droit  de  constater  devant  la  cour, 
sur  re<nicte  sommaire,  ce  document  ainsi 
que  l(>  rapf)<)rt  des  i)racticiens  et  exjxTts, 
en  autant  qu'il  concerne  tel  doeumont. — 
('■  S.  IS7I.  Bewidry,  J.  lirunet  v.  Brunet, 
ir  J.  SI. 

21.  A  writ  of  rejiililioui  ci}Hma.i  was 
Iliade  returnable  on  tlie  28th  April  'S70 
..lui  (lu-  uewsimixT  iii  wliicii  the  notice  ot 
sale  WiVH  bcinp  publishod  cea.sed  to  issue, 
and  (lie  date  of  the  rcturiv  was  phanged  in 
.  consoqucnoc. — Held:  th.it   neithcr  in  law 


nor  in  fact  diil  Ihiw  circumstanees  afTord 
«round  for  an  inscription  m  faux.  althmiKh 
irreifiilarities  were  commit  (ed  which  were 
n-|)r>>hen»ihle.-  f.  H.  IS7I.  Diu-hutuv)  i: 
Vienne,   II!  J.   l.iS. 

2'i.  Sur  une  lontestalion,  par  qnn 
ir/irniii/d,  d'une  élection,  la  vérité  de» 
signatures  et  des  alléinii's  du  rapport  de 
l'oHicier  rapiMirteiir  et  des  bulletin»  de 
votation  doit  flre  .ittaqué»-  par  inscription 
en  faux.  — f.  .S'.  ;,v;;î.  Camutl.  J.  Venner 
i:   Archer.    I   Q.   !..    H.    :'S.1. 

23.  La  partie  à  (|ui  on  ii|ii)osc  une  copie 
|H'Ut  .se  Ixirner  à  dire  qu'elle  n'est  pas 
conforme  à  l'uriKinal  et  il  n'est  i)a«  néces- 
saire de  recourir  dans  un  piin-il  c:i8  4 
l'inscription  en  faux.  —  T.  .S'.  l.S7i:.  liain- 
rille,  ,/.      Oiifn^ii,    r.   iMlimIr,   ..'I  J.    to.'). 

24.  Sur  une  iiisiriptiim  de  faux  de  la 
part  d'un  créancier  intéressé,  un  titre  du 
shérif  iMMit  étro  dé<-laré  faux.-f.  H.  li. 
IS77.     Cariienler  r.  Dirij,  ô  Q.  A..  H.  SU. 

2">.  liie  résolution  dune  société  incor- 
IKiiiV-,  certifié'»'  comme  avant  été  ailopté'fl 
i\  une  a.ssembl(f  de  la  .société,  que  l'on 
prétend  n'avoir  ji.is  été  .soumise  à  cette 
asseinblé'o  et  pxs.s<e  régulièrement,  ne 
Iirut  êtr<>  uttaqui'f  par  une  inscription 
en  faux,— r.  .S',  issi.  Mathieu,  J. 
lie^mdruiK  r.  Soriélé,  rir.,  de  Jolielle,  Il 
li.  !..  UIS. 

2(5.  On  ne  [K-ut  s'in.-'crire  en  faux  contre 
une  énonciation  faite  par  des  lettres 
patentes,  mais  on  doit  procéder  par  »cire 
fnrim.—<'.  S.  IfiS'i.  Lornnger,  J.  fidnque 
d'Hnrhelnga  t:  Gnrih,  .\(.  L.  fi.  2  S.  C.  201. 

27.  Ix-  certificat  donné  par  le  juge  des 
seasions  de  la  paix  constatant  qu'une 
cautiim  jiour  la  comparution  d'un  iirison- 
nier  avait  été  forfaite  par  la  non-comparu- 
tion de  ce  dernier,  est  un  acte  authentique 
qui  no  j)eut  être  conti  -lit  que  par  la  voie 
de  l'inscriiition  en  fau... —  <\  S.  1889. 
Wurtele,  J.  Ln  Hririe  i:  SI  HUaire, 
\t.  L.  H.  5  .S.  C.  Itn. 

28.  The  question  whether  the  déclara- 
tion fileil  in  a  cause  has  been  falsifMil  since 
the  return  of  the  action  by  the  insertion 
of  certain  words  therein,  is  pro|H'rly  the 
subjeet  of  an  action  in-  improbatiun.  — 
C.  S.  ISO.i.  Tail,  J.  Urapeau  v.  Petit, 
R.  J.  3  C.  S.  iA7. 
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20.  \m  lui  iiviiiit  ailiiiin  un  idoHr  sp^'riitl 
de  rcmtC'Hicr  lu  vi'ritr  ilrs  actPH  hou*  M>inK 
prixY-,  nn  no  jH-iit  recourir  i\  In  Vdie  de 
l'inHrription  en  faux  cimtro  ers  ftote».  — 
r,  H.  H  ISM.  Lamarrhe  v.  Bruntlle, 
K.  J.  .(  li.  H.  74. 

.'iO.  A  juilKincnt  ilcilarinK  tlic  ciinlos- 
taliiin  lo  an  (>|i|M)sili()n  ni;iinlain('il  hy 
ciinsrnt,  cannot  Ijo  rfvokoil  by  way  iif 
riii<i(lr  cinlr,  unlcKS  it  i«  uIko  itttai'kcil 
hy  xvay  cif  iniprolialion.  — C.  S.  t'.KKI. 
Arrhilnilil.  J.  Tlii'  Uinuhirn  l'riHlure  nnd 
Milhny  CiiiiiiKiii)/  v.  Cmlnil,  S  l{.  /'.  4.Î.Î. 

.'{I.  L'dii  n(  jK'ut,  iluns  une  rr|>onHc  i\ 
une  (U'fcn.sc  all('KUfr  la  fauswti'  d'un  acto 
aut  lient  iquc,  sans  avoir  nTour»  à  linwril)- 
tion  en  faux;  et  ce  moyen  |H.'iit  ôtre  soulevi' 
jiar  exception  :\  la  forme. — ('.  S.  1:>I.',, 
Bniuiuii,  J.  I.asnlU-  r.  LnjKrriirr,  JO 
H.   L.   n.  s.  4!)S. 

32.  liors  nién»'  (pie  l'oriKinal  <run 
doriniient  hou.m  seinjî-|irivé  e.st  informe  et 
irri'tsulicr,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ins<ription 
en  faux  contre  iilir>  copie  île  ce  clociunent, 
cerliliii-  par  un  oflicier  puhlic  (|ui  en  e.xt 
le  (lé|Mi.sitaiie  léual,  si  (ctte  cojyie  est  la 
reprodiKlion   fidèle   de   la    pièce   dé|Mwce. 

I.a  cojiii'  lerlifiri'  j>ar  le  jirolonotaire 
d'un  dociaiient   sou.s    .■seinn-privé  n'a  pas 

226.  I/inscription  en  faux  inci- 
dent se  forn^^  par  nne  reciuéti',  ten- 
dant à  ce  (lu'il  soit  permis  à  la  partie 
tle  .-^'iiiscriie  en  l'au.x  contre'  la  pièce 
(lui  y  est  indicpiH',  et  il  ce  (pie  la 
partie  adverse  .soit  t(>nue  de  décla- 
rer si  elle  entend  se  servir  de  cette 
]>i(''ce. 

La  reiiiu'te  doit  être  signt'c  i)ar 
la  ])artic  elle-nu'nic,  ou  par  .son 
procincur  nnnii  d'une  procuration 
sptViale  produite  avec  la  requête, 
à  peine  de  nullit(5. 

C.  P.  C.  101. 

IinlM'rt,  p.  7SS.  Ord.  lf)70,  art.  ». 
Ord.  17:!7,  til.  11,  art.  111.  Serinllon, 
Co<le  du  Faux,    !.■.;!.     C.    P.    P.   215. 

1.  II  n'est  ](as  niVe.s.<aire  de  faire  une 
élection  de  domicile  dans  une  inscription 
en     faux.  —  C.     >',     IfiôD.     Battgley,     J. 


jMiur  cfTet  de  rouvrir  Icm  irr^K«luriii^  (|ui 
vicient  l'oriicinitl.  I^t  jiartie  qui  pxei|i(>  iln 
rPB  irri^tnilaritéH  |>ent  en  faire  la  preuve, 
et  olilenir  l'annulation  de  lu  piècii  nrKtn'tt 
do  nullili'',  «nn«  recr)urir  à  l'inscription  en 
faux.  -  C.  S.  mit!.  Mnhiiin,  J.  La 
SitrUIr  ilf  Fnhrimtiétn  ttc.  v.  lirnur»  fi  ni, 
H.  J.  .i!>  c.  S.  40i. 

'M.  L'acte  authenli(|ue  ne  jjeut  ^tre 
contredit  que  par  voie  d'inscription  en 
faux,  et  dans  res|»\\>,  l'inKcription  en  droit 
prmluite  par  rintinii'«  i^  l'encontre  des 
all<''gation»  do  la  r(''|Min»o  du  Ti'<\\if-Tant  h 
l'effet  e|u'un  certain  acte  de  vente  nuthcn- 
ti(|ue  du  2JS  avril  1911  .serait  faux,  iloit 
èln'  diVlarcV-  bien  fond(V.  —  t '.  ,S'.  /,'>/«. 
Hnimivi,  J.  l.a.->,ilu-  r.  Ln/milrc,  iS  R. 
de  J.  US. 

'M.  ."«i,  dans  une  re(|uf'te  [Miur  certiorari, 
un  ac<iis<''  allègue  (piil  a  été  conilainn<5 
sans  ("'tre  entendu,  et  ipie  les  ilocuinents 
])roiluils  avec  lo  rapjHirt  du  magistrat 
déclarent  quo  l'accusé  a  été  dûim>nt 
apiK'lé,  il  sera  iwrinis  au  requérant 
certiorari  de  s'inscrire  en  faux  contn?  tels 
documents.  —  f.  N.  lUIT.  Hrunraii,  J. 
I,<ijrii russe  i:  Ciiiir  ila  reciirdir,  lu  R.  P. 
.Ui. 

226.  Incidental  iniprohation  is 
lugun  hy  a  pétition,  i)raying  that 
tlie  part  y  he  allowed  to  procccd  by 
iinprohation  apiinst  thc  document 
therein  (U^siRnated,  and  that  thc 
oi)i)osite  party  he  lield  to  déclare 
whether  he  intends  to  niakc  use 
of  such  document. 

Thc  pétition  must,  inider  pain 
of  nullity,  he  sipted  hy  thc  party 
himself,  or  hy  his  attorncy  under 
a  .«iK'cial  power  filed  with  the 
jK'tition. 

Xfnrtimiiu   t:    Korrigan,   ,î   ./.    7.W;    7   R. 

J.  R.  4r,.i. 

2.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  do 
sifiner  lui-même  la  déclaration,  ni  de  la 
fairo  ^'!!.■!■.I•r  ivir  :m  pr-'H-'-irenr  ïptk'irt!, 
lorsiiue  l'action  se  borne  à  demander  que 
les  actes  y  mentionnés  soient  déclarés 
frauduleux,  quoique  le  derasndotir  indiqiie 
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(luriK  rpltc  (léi'lamtiun  qu'il  a  l'intmlinn 
lie  H'inwriro  en  faux  ronlrr  o<ii  acte». — 
r.  .S',  l!M}3.  MalHifH,  J.  MarcoixMtitUin 
V.   Fuurifnt,  H  R.  ilt  J.  5tH. 

227.  La  prt'scntation  de  cette 
rcciuête  doit  être  procéil«?e  ilu  dépôt 
iiu  Krf'fTo  de  la  somme  réglée  par 
le  juge,  pour  répondre  des  frais 
encourus,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  cas  où  l'inscription  en  faux 
serait  renvoyée.     (C.  P.  235.) 

('.  I'.  C.  163,  amendé. 

1.  Im  jHTtiiiHsion  (le  proci'ilpr  in  Jiirmn 
jnniinrix  ne  disiM'iise  pa»  In  piirtir  i\  luc|U('llo 
illi'  a  l'tr  arcordt''»',  ilo  faire  le  ili^iWit  i-quis 
p:ir  l'artiole  227  C.  P.  (,'.,  dans  le  ea»  d'ins- 
I  ription  en  faux. —  C.  S.  isns.  Andrewn,  J. 
lUrnier  v.  lAtrnmbr,  l   R.  /'.  4-5 T. 

2.  La  partie  (|in  drsire  retirer  un  d<'|W')t 
f:iit  entre  les  mains  du  pn)ton(itaire  doit 
en  iihtenir  la  |)ernii».tion  du  tribunal.  — 
r.  S.  ISI>S.  Mathieu,  J.  U.tmrJ  i: 
Diuirari,  ■',  k.  L.  '1.  ».  iUS. 

.'i.  Inder  artiele  227  C.  V.  (".  tlie  judue 
is    autliorized    to    iirder    the    seeiirity    to 

228.  Cette  (icmande  peut  être 
fnite  en  tout  état  de  cause  jus(|u'i\ 
la  clôture  de  rcntiucte,  et  même 
ai'rès,  jusqu'à  jugement,  en  justi- 
fiant que  la  connai.ssance  du  faux 
a  été  actiui.^e  depuis  la  clôture  de 
l'enquête. 

La  procédure  sur  le  principal  est 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  fait  droit  sur  l'inscription  en 
faux. 

C.  P.  C.  IW;  ,3  L.  C.  R.  268. 

1.  If  tlic  mni/inx  de  faux  bc  sueh  as  will 
not  lif  prnved)  affeot  the  rute  inipiiirned^ 
llie  court  will  set  them  a.side  and  prorced 
in  the  eauso  in  thief.  —  C  B.  R.  iHlO. 
Udliy  i:  Bernard,  2  R.  de  L.  ftl;  3  R.  J.  R. 
loi. 

2.  A  party  was  hold  to  hâve  waived  ail 
pretensions  to  proeee*!  on  hi.'î  inscription 
en  faux  where  he  omittcd  to'movc  to  .set 


3.  \  |iftili(m  in  impn)batiim  iIih-k  mit 
nee<l  tu  wt  fnrth  the  n'UMins  for  UMpnibu- 
U^m  —  ^^.  S.  uno.  Datuimii,  J.  UUutg 
r.  IMcanr,  Il  R.  P.  geS. 

227.  The  présentation  of  the 
pétition  must  \m  prece<le<l  hy  a 
deposit  in  the  office  of  the  court 
of  a  sum  fixed  hy  the  jtHlge,  to 
me<-t  the  costs  to  1^  incurred,  in 
whole  or  in  part,  in  the  evcnt  of 
the   improhation   being  dismissed. 

im-et  the  eosls  incurreil  on  a  pi'tilion  in 
improbation  lo  be  ik'itomted  in  iKirticma 
from  tinM'  to  time  a«  neeessily  niay  arim?, 
and  an  ailditional  deposit  may  at  any 
time  b<'  orilen-d  where  It  ap|H'ars  that 
the  Hum  alreiuly  de)K)«iteil  \»  insufiicient. 

—  C.  .S'.  ISUI).  Arihihntd,  I.  Audair  ,\ 
SmUm  <t-  Oiuli.llr,   R.   J.    i;    r.   S.  .-*«. 

I.  I.e  ('liifTre  "lu  di'iKit  une  foi.s  fixé  no 
jieut  être  auiimeuli'  ou  r.'duit  surtout 
après  ()Ue  lu  eause  a  été  nii.ie  en  déliln'ré. 

—  r.  s.  I:ki.'.  LnuqrlUr,  J.  Lévrilli  r. 
Kauiil:,  r,   R.   /'.    un. 

r>.    y.  au  siiriiliin  .inui  l'art.  ôS.f. 

228.  Improhation  inay  i)e  hegun 
at  any  stage  of  the  suit  until  the 
closing  of  the  proof,  and  even 
afterwards  hefore  judgment,  ujwn 
proof  that  the  falsity  was  not 
ascertained  until  after  tho  proof 
was  closed. 

AU  proceedings  in  the  principal 
suit  are  .suspended  until  tiie  improh- 
ation is  decided. 


a.sir|e  an  inseription  on  the  merits  of  the 
suit,— <•.  R.  isr,l.  l'hilliiis  r.  Hart,  t 
L.  V.  R.  -ioê;  i  R.  J.  R.  /  (. 

3.  In  <léfendeur  qui  a  aeipiia  eonnais- 
sance  îles  faits  contre  lesipiels  il  désire 
arguer  de  faux,  doit  s'inscrire  en  faux 
avant  la  clôture  de  l'enquête. —  C.  S. 
iS::i.  PiiUtir,  J.  Dt^utU  i.  Tialuiii, 
S  R.  L.  5i. 

4.  )-a  cour,  (Kiur  cause,  iiermettra  une 
inscriirtion  de  faux  aprt^s  le  délai  de  quatre 


«M 


INCIDKNTS      \Hn.   TM   ht  ZV). 


jdiirK  II  l'uiiiplir  <l>'  la  |ir>Hliii'tii>ii  ilc  l:i 
pn""<i'  iirKUi'»'  "If  fiiix;  ri  iliiliH  I  rxiK'ri'  il 
UVaJI  l'ti'  rl;il>lj  l'riuw  nllltipallli'.  Il  «<TU 
|HTIIil-i  lie  '<  iM^rrirr  rn  f:ill\  iiililrf  lu  rniilc 
cl  un  jiiiii'iiK'iit  niiciiilii'  il  un  lii'fiMiilriir 
nrK'ii'    «iir   .ri(/i<i.«,    lui    iinlufiniint    ili'   !•<• 


Il'  mut  "niiitli"  Il  l'ti^  iiiM'n'  ilituM  li<  rii|ii4' 
niicnifi^^',  nu  lliii  il'i  riiol  "inonth."  -l^n 
iiipii'n  iji'  jiiKi'Mit'iilM  HiniiilirK  iliiivi'iit  Un' 
1  rrtiliù'H  pur  11'  priituiiotuin'  de  lu  mur  «•( 
iHiti  p;ir  II'  ppHun'ur  -  ('.  S.  IHili. 
Mimk,  J.     Sri/ni'iiii    1'.    Ilorrur,    li  I..   ('. 


livrer  mmi«  un  nioi.'»,  Iiip<(|ui',  pHf  crn-ur        H.  IM). 


22t ,  Diiiis  les  six  jours  apr^s  lu 
pn'x'ntatiidi  (If  hi  n'(|in'l<',  à  rnniiis 
(|Uc  !■(■  iliMai  lU'  soit  proloiiirr  pur 
le  jmji',  la  partie  aflviTsc  ijoif  faire 
siKiiitier  au  <leinaii<leur  eu  faux  et 
proiluiie  au  n''''lT<'  '•a  dérlaration, 
••iKIlée  d'elle  iiu  iluil  priieiireur 
sy<''cial.  <i  elle  eutenil  oU  imll  se 
>er\ir  «le  la   pièce  ar;:uée  «le  faux. 

Si  elle  ne  fait  ))as  cette  iléclara- 
tion  (laii-  le  ili'lai  fixé,  iiu  si  i-lle 
iléciare  lie  pa>  Miulnir  s"eii  servir. 
la  pièi-e  e»i  rejitée  ilu  iliissicr,  et 
est  au^si  (ir'darée  nulle  s'il  v  a 
cunclusiiiu  à  cet  elTct. 


C.    V    C.    1(1,- 


du;, 


.S'ipillon.  p.  I(i>».  C.  1'.  !•'.  JUi,  L'i;, 
•JH'.  iltl, '.'21.  SrpilloM,  17.1,  I7".t.  ('(kI. 
I,.  '.i,  ili  l'ilr  iiixlriiiiii'iiiniiii.  I  Hiiiliinl, 
4'-N;  .•  Carri'  et  Chiiuvciui,  il-  H7,"i,  H7ti. 
s71i:  4  Bominni',  7<);  ,s  Dalloji,  t:M:  1 
TlioiiiiiH'  l)<'sni:izur»'.s,  li!M);  2  Kiivanl 
I)cI,anKla(li'.    .■)<>0. 

230.  Si  le  <léfen«le»r  en  faux 
dérlarc  nu'il  eutonil  se  servir  de  la 
pièce,  le  JURP,  sur  la  deinan<le  ([ui 
on  est  faite  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  ordonne  que  la  pièi'c  et  la 
minute,  s'il  y  a  lieu,  soient  dépo- 
a<'cs  au  (jreffe  à  la  diliKonce  de 
celui  (pli  s'en  prévaut,  et  (pie  les 
dépositaires  y  soient  contraints  par 
toutes  voies  ipu!  de  droit. 

C   V.  V.   lt)7,  aiiicndc. 

InilK'ri,  p.  7SN     r.  V.  F.  2i':<-22f»-221. 

1.  The  oriKinal  minute  of  a  notarial 
iiili    imiH'achcJ    <«   fnnx   is    (o    fx!    file»!, 


229.  Witliin  six  dnys  after  tho 
présentation  of  tlie  |M'titioii,  unless 
the  delay  is  extende*!  Iiy  the  jud(re, 
tlie  oj)i>osite  j)!irty  inust  serve 
ti|Min  tho  plaintifT  in  iinproliatioii 
and  file  in  the  office  of  the  court,  a 
ileclaration,  si^ned  hy  hiinself  or 
l>y  his  s|M"cial  attorney,  as  to 
vvliether  he  intends  to  avail  hiinself 
of  the  docuiiiint  attacked. 

If  lie  fails  to  inake  'ch  déclara- 
tion witliin  tli(?  delay  lixed,  or  if 
lie  déclares  ihat  lie  does  iiot  inteiid 
to  avail  hiinself  of  the  docilinent, 
the  l.'ittcr  is  stiiick  froiii  the  record, 
and  is  also  doelarod  niill  if  there 
are  eonclusions  to  that  efTect. 

I.  If  tlic  paiiy  svtiii  lilcs  au  art  i>r  ilccil 
wliiih  is  im|ii'ai'lii-i|  <«  four  oniits  tu 
ili'ilare  lliat  lie  nicans  to  niakc  use  of  il, 
llC-  i.s  not  fnri'f-lnscil  frnm  ilninu  mu  hn* 
liiuv  still  bc  ailiiiiltc  I  l(i  m.ikc  his  dcrlara- 
tion  un  payincnt  iif  cokIs.  C.  H.  H.  tStS. 
l'roiih  I.  l'rniilr,   1  H.  ./-■  /..   /.'/.s. 

230.  If  tho  defenrhmt  in 
iinprohation  doclaros  that  he  in- 
tonds to  niake  uso  of  tho  document, 
the  judRO,  upon  tho  demand  of 
either  of  the  parties,  order.s  that 
such  document,  and  tho  oriRinal 
thoroof  if  necos.sary,  ho  dopositod  in 
tho  office  of  tho  court  at  the 
dilliKonco  of  the  party  who  relies 
uiMin  it,  and  that  tho  parties  in 
charge  thoroof  ho  compellod  by 
ull  le^al  inoans  to  doposit  it. 

in  mo8t  (•a.s(>s,  hy  the  ilefciidant  en  faui. 
—  >\  li.  H.  ISIO.  l'aqiiel  c.  Deniers,  S 
H.  ite  !..  Udi. 
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lu  ihi 


iiiM"  lit  iiii  .niuriiiOiiri  m 


fmtx 


i.r  .1  iiutiiniil  ilii'il  nml  <if  \\w  iiipy  thrn'of 
prixliii'i'il,  tli<'  (iitrly  itMtilinic  liiiim-lf  of 
-'Il  II  l'ii'il  (ir  ropy  IH  iHiiitiil  II)  prinliiro  i\w 
iiriKiii»!  ili-«'i|  (ir  iwliliiiT  n'iimiri<il)li-  cviil- 
1  Mil'  iif  ilH  lnn»  or  ili-filriii'tiiiii,  tiiM  ii«T»' 
aoirtiiiii  tliHt  it  liaH  Ut'ii  Uuit  IxinK 
wliiillv  iiiKiiUiiiriil. -<'.  S.  IS7.1.  Jnhn- 
.-<:it,  J.  CiHitiiiit  r,  l.nmimilliftir,  17  J.  .}/.'*. 
.1  Si  lin  tti'ti'  itiilli<'nlii|iir  l'xl  uriciii''  imi 
fiiix.  iinlrr  kith  ilorinô  un  ilr|HiHlluin-  ilii 
ilil  .iili'  ili'  le  iinxliiirc  |Hiiir  f.iln-  piirtii- 
■  |i|   iliwHIcr   lie    la   i  uiiw    |Miiir   Im  fin»   ilf 

2il .  I.cs  parties  prciiiicnt  r<m\- 
iiiiiiiicatiiiii  au  Kf'fTf,  sans  «li'pluf'f- 
iiniit  (il-  la  pièce  arnuée  «le  faux. 
<C.  1*.  l.W,  l.W.) 

(■   I'.  i.">s,  i:,!».i 

<■    I',   ('.    Iti'.l,  iinii'iiii.';  C.   I',   F.   2-2X. 
I.  (  i|i  iii(ili<:n,  ami  t>y  loiiM'iit  >if  iMitli 

232.  Six  jours  ;i|)r(\s  la  pnxluc- 
tiijii  au  ({r<'(Te  «le  la  piiM-e  arf^ii''»' 
lie  faux,  «tu,  si  elle  «'tait  au  l'refT»! 
Iiirs  (le  l:i  il(''('larati(iii  pri'-vue  par 
l'article  22tt,  dans  l«'s  six  jdurs  «le 
cette  «U'claratioii,  le  deinaiuleur 
(luit  |)ro<luirc'  ws  moyens  «le  faux. 

<'    I'.   C.    171).  luiicndi^;  ('.   V.   V.   22«. 

1.  (jiiant  à  In  forint'  |iri'-<ii«'  et  d''!.  i- 
niiiiiv  (|ii('  doivent  r(>v<'tir  Ich  moyens  de 
f:iii\.  V.  (iiirsdiinet,  2  §  .H«(K,  p.  (172;  2 
<':irrc''    iV    C'hiuivcaii,   (2.    (MO;    Koneenne, 

233.  Au  surplus,  la  contestation 
sur  rinscripti«)n  en  faux  est  hée 
et  instruite  comme  l'action  au 
cours  de  laciuelle  elle  e.st  faite,  et 
est  sujette  aux  mémos  règles  et 
(U'Iais.— (C.  P.  318.) 

('■  I'.  C.  172,  amende. 

1.  l  [Hin  an  iiixcriiilion  rn  fiini  afc.tinst 
'III  iule  noinrii-  tlip  Hubstril>in|e  witnessos, 
■■•'t-t  wr-^'  -"'îhTvf tbifig  \i îttît-srîtTî  Vi hcj  :irr  uf 
k  n  to  thc  parties  may  be  examined.^ 
C.  B.  R.  1810.  Paqxtel  r.  Uemern,  .i  H. 
'te  L.  108. 


rinxrription  en  faux.-  ■♦'.  .S.  ISIK1.    Tml,  J . 
.liiWf  I     I  hnrrnl,    5    H    /'.     11:'. 

4.  .Si  le  dt'|M>Hit.  :n'  du  greffe  du  imlairp 
(Mir  le<|>iel  la  l'iipie  de  la  pièce  arKili'*'  d<' 
fnii«  '  t  ftigtii'i'  dii'Iare  ((u'il  n'a  pu  lroii\i-r 
l'oriil;  al  de  relie  pi(>e«'  et  «|Ue  le  d)''f,'ndeur 
en  faux  ail  di'i  ian'  miiluir  w  «ervir  de 
celld  pu'^'e,  le  deiiiaiideur,  (|ui  n'a  piui 
produit  «ex  nioyeiii  de  faux  ne  peut,  pur 
Mioliiin,  detnunder  iple  la  fiii'i'e  nuit  di'i'lt- 
nV  latiiwe.  -»'.  .S'.  If'l".  Tillirr,  J. 
Sylrr'lrr  r.  H'nuhrr,  IS  H.  /'.    J.','*. 


231.  The  parties  take  comm'.i- 
nication  of  tlie  impuifiicd  document 
at  tlie  «ifli«'e  of  tlie  court  \vitli«iut 
removinp  it. 

parli^H,   un  'i'7<'    nriiui'    ili   fitur.   niay   Im' 

ordered  to  Ih'  «ni  to  tlie  l'rivv  Couniil. 

r,  //.  U    ;,s,  7.      l'iiml  r.  Ilnnul.  U.  57. 

232.  Six  days  after  the  filiiiR  of 
the  impuffne<|  document,  or,  if  it 
has  Im'cii  aiready  f'!e(l  alonR  with 
tlie  «l«>claration  ie«|uire«l  hy  .\rt- 
i«-le  221»,  witliin  six  days  from  .-iucli 
déclaration,  the  |>laintifT  inust  fih» 
his  reasons  «if  improli.-ition. 

t.  4,  I).  !».'»;  IVrrial  .Saint  l'rix,  |>.  270, 
n.  :«  pt  ri-H;  Denis'in  Cr-u/.ilhae,  p.  176; 
l'ineup,  l'r.  Cir..  t.  I,  p.  .iXi.  Favard 
d«'I.,anKlade,  t.  2,  p.  .5112;  Tlmniine  Desma- 
ZUT»,  t.  1,  p.  MU;  Dalloï.  t.  H,  p.  4:{ti,  n.  1. 

233.  In  other  respects  thc  issues 
are  joined  and  trie<l  in  the  same 
way  in  thc  acti«)n  during  wliich 
they  are  made,  and  are  subject  to 
the  same  rules  and  delavs. 


2.  I>ii  preuve  failtr  ineideiiiineiit  «ur  une 
iiLicription  de  faux  forme  partie  du  doKsier 
i\  toutes  finH  et  le  demandeur  jM'iit  l'invi)- 
(juer  au  m«'rite,  au  soutien  d<'s  nlli'icationi) 
dp  =.-m  r:.-(!f.r,  -/'  H  H  tf-"^'-.  «"'"ft- 
Shingle  Co.  v.  Cie.  iVAsKiiranfe,  etc.,  de 
Rimoiuki,  K.  J.  J  B.  R.  379. 


l'i 


ÔSC- 


INCIDKNT.S— Arts.   ZH  X  2M. 


234.  P:ir  le  jiiKcincnt  .'^\ir  l'ins- 
cription (le  faux,  il  est  aussi 
statue'  sur  la  remise  de  la  pièee  à  (jui 
(le  (Iniit. 

(■    1'.  ('.    17.i,  C.   1'.   V.  2t2. 

2.f'5.  Les  dispositions  de  cette 
section,  à  l'excciJtion  de  celles'con- 
tenues  en  l'article  227,  en  autant 
([u'cllcs  peuvent  s'ai)i)li(iuer,  <loi- 
\('nt  éti(;  oliservées  ilans  l'action 
directe  ci',  faux. 

<■    !'.  (  .  17:.. 

SKCTION  IV 

('iiNTh>i  \i;iiN  iiKs  riKK  Ks-vKrtn\rx. 

236.  I,a  vérité  d'un  i)rocès-vor- 
hal  (le  shérif,  d'iiuissier  ou  autre 
officiel  judiciaire,  ou  d'une  autre 
])ersonne  autorisée  à  faire  un  i)ro- 
c("'s-v('rlial  de  sisinification,  est  con- 
test('e  par  motion.  (('.  1'.  17."), 
510.) 

NoiiviMu;  C.  C.  1'.  ir.'.l,  §  1,  j.Lirlic,  J, 
;i;  T'i. 

IM)i;X   M.I'IlAHKTKiri: 


A.ljilul.;lli..n  ù.   !1 

(■trtitî(:i(  «lu  prutu- 

iiiititiri'  .         .      S 

C-f,rr.rlniri  .11 

l):ili-,  ,17.  ^1.  lii 
Ii.-|;,l  :i.  I.  111.  11.  I.-, 
I>r(ur  cl.'.ri'  :il''  7 

!;.vi-i>li.iiii'i  l:i  l.,riii.\  l'.l 

llui-^iir.  :;.  ;f,  .".  '.'.  in, 
11.  l.'l 


^r.■■l^.■.  .  ]':  17    l.s 

l'rulohiiCiin- s 

I{;ippi)rt   <i('  tlt^tnliii- 

tl..n  >- 

H;il>p..rl  .Ihiii^.-i.r, 

:i. .".  u  m.  ri.  12.  i:i. 
11.  1.-.,  iii 

UapP'Tt  «lu  -lu  rif    .      li 

S!ii.i«. 12.  1:1,  l.-. 

Sl.i-.nf I, 

Triiii-ip'.rt lî 


1.  /l'.i/).  fnm.  Ch.  .Y  17/.-  -■•?'«  uniml 
arliili  (J.J'i'i  (.s/  hisi'ri'  nmi-i  un  titrr  jtarti- 
riilii  r  (jui  m  n  ml  /'ii/i/i/iai^'iH  yiiii'nilr. 
Il  ist  ili.sliiii  1)  fiiiiriiir  ii'ii-  riijli  iinidinni 
/Hi'ir  la  cinitf-^tiiliiHt  lU  ions  It  s  itrorÎA- 
iTrhtii.r,  iptil  iju'i  II  xiiit  linr  anliiir:  shi'rif, 
/i//i'.«/ir,  nfiiùir  j'iiiieiairc  quelconque,  iiit 
iiutri'  l'irsiiiiiK  ii'ituriKi'i'  à  fiiirr  un  i>ri>cès- 
vrrhal.  H  miif'litcc  Un  flisfmsitiinis,  .fints 
qudqiu'ft  rnmiinlii  cmitrnilictinrcs,  fies  nrla. 
7J)  f»   !.'•'!  ih-   Iniirii  II    nul,   " 

2.  A  bililifT'.s  ccrtificalo  cuiinot  bc  takcti 
!Ui  authcntic  tu  cstablisli  the  service  of  a 


234.  Tli(!  judKment  which 
décides  upon  the  iinprobation  like- 
vvise  détermines  to  wlioni  of  right 
the  document  .shall  bc  handed  ovcr. 

235.  The  jirovisions  of  this  Sec- 
tion, except  those  of  Article  227, 
are  oliserved,  in  so  far  as  they 
ai)i)ly,  with  regard  to  direct  actions 
of  im])roijation. 


SFCTION  IV 

CoXTK-   r ATIC)\   llF   UKTIliNS. 

236.  The  trutli  of  any  return 
liy  a  sherifT,  tiaililT,  or  other 
judicial  officer,  or  hy  any  other 
person  authorizeil  to  inake  a  return, 
is  contested  liv  motion. 


lr;iii.''tVr  Ucfciic  iKiiMrii's. — I'.  R.  ISôl.     SI. 
J.iliii  ,:.  DiU^i,   J  !..  C.  h.   l.VI. 

A.  l'|ii)n  cau.sc  sbcw'i  l)y  atfiilavit,  a 
parly  will  Iw  allovvcil  tu  iiisiribi'  m  fnux 
anaiiist  a  baililT'.s  rotiini  aftiT  the  four 
ilay.s  liriiitcil  by  the  rulcs  of  practice. — 
C.   S.   ls-i;j.     Mi„ik,  ./.     l'irni  i:    .Ui/i», 

I.  Whcn^  it  is  sliown  tliat  a  paixT  fili'il 
in  a  case  lias  Im'cii  antiilatcd,  and  in  reulity 
(ilcil  on  a  (lilTcient  day  froin  ils  date,  ami 
after  tlie  |iro|M'r  delay,  it  will  bc  stnii'k 
froin  the  lilcs  of  tlio  court  on  motion  to 
Ihat  cffect,  ami  it  i.s  not  iiei'cssary  to 
iiiscrilie  cri  fiiiiT  anain.st  the  |ilumititT  or 
rtîuister  of  papers  fyled. — C.  S.  ISili. 
Siiiilh,  J.     Biiinilnj  V.  Oïdmil.  H  J.   1,'ii. 

.">.  Tout  rap|)ort  de  signification,  fait  par 
un  liuissicr  sous  serment  d'office,  iH'Ut  être 
eonlPSK''  par  motion,  sans  inscription  en 
faux.  —  C.  .S.  lfi7S.  Beanchamp,  J.  Bros- 
seau  V.  Alve.s,  17  J.  2iS. 

6.  L'n  créancier  (]ui  a  produit  ir 
sition  afin  de  conserver,  réclama"      ,        j 
des  deniers  do  la  vente  faite  par  ;      !    .'f, 


tt  lut  >"V^J|II1C£W«I. 


[.-♦'^-•.'-jtiài' 


Iw 
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MT 


pont,  iiprr»  le  jii(joniont  de  (li.stributinn, 
.s'inscrire  rn  faux  quanil  le  r:ii)|)ort  du 
shrrif  cdiustato  qu'il  a  it(,mi  le  prix  de 
l'adjuilication,  tanilis  que  de  fait  l'adju- 
(liiataire  et  le  shi'Tif  .se  .sont  entendus 
entre  eux  [xjur  substituer,  nu  i>aieinent 
ri'tl  du  iirix,  une  ooniiH-nsatioii  et  réela- 
niatiim  priv^k"  de  l'adjudicataire  et  sa 
famille,  Cdntre  le  shérif  «lui  est  insolvable. 
Iji  ce  cas  l'inscription  en  fa\ix  sera 
maintenue  et  la  vente  i\  la  folle  enelière 
sera  ordonni^'.— C.  D.  K.  INSO.  Im  Société 
ili  fiinslriu-tion  jxrmancute  de  Québec  v. 
Miirhri,  W  K.  L.  610. 

.\n  entrv  by  wliicli  a  writ  n-turnable 
en  tlic  24th  «as  reconled  as  returned  on 
tin-  L'tilli,  niay  Ix;  shown  to  Ih-  a  clérical 
(  rror.  |iarticularly  wlien  the  record  it.self 
l^ruves  that  tlie  entrv  was  inacle  in  error. 
-C.  H.  li.  I.HSt.  M„hims  Haiik  v.  Lin- 
tinis,  J7  J.   40. 

S.  .\n  ai)plicati(in  to  insirilx'  m  faux 
ajiainst  the  eertificate  of  the  prothonolary 
r>-)iardinK  the  jMistinK  of  a  n  i>ort  of  dis- 
tribution will  not  Ix'  (iranted,  after  the 
rcjiort  iias  Ijeen  honiolo^iated,  m  favor  of 
:in  ojijiosant  hIio  knew  of  tbv  fiiKX  coni- 
l>lained  of  j)ri()r  to  the  judiçnient  honiolojt- 
alinm  the  re|«)rt.  —  C.  S.  ISS.I.  Piqii- 
iiiiiii,  J.     J'iinijinaii   v.   l'auzé,  J7   ./.    I.',lt. 

!t.  Dans  un  .seul  cas,  savoir,  lorsipiil 
s'a(iit  d'un  rapport  ilhuissier,  la  cour 
)«rmettra  à  une  i)artie  à  un  acte  authen- 
ti(|iie  de  prouver  par  témoins  la  fausseté 
de  la  date  de  l'r.cte  sans  avoir  n-cours  à 
rin.s<Tii)tiori  en  faux.  —  C.  S.  IfiS.l. 
l'dlihiKiii,  J.  I.i  iri.i  r.  l'riminii,  7  L.  .V. 
■i:i. 

H).  The  <lelay  prescribed  for  the  filinj; 
of  an  exi'eption  to  the  forni,  founded  on 
ihc  falsity  of  the  baililT's  n'turn  of  service 
lioes  not  apjdy  to  the  motion  for  leave  to 
I  ontest  the  return  without  an  improbation. 
— f.  .S.  /W.î.  McCnH.  J.  MIan  1: 
An;u„l,  Il  Q.  !..  li.  SI. 

II.  Dan.s  son  rapjmrt  de  signilication, 
l'hui.ssier  exploitant  déclarait  avoir  si(nii(ié 
la  iv(]uête  en  nullité  de  déen-t  à  l'adjuili- 
ciitaire,  bien  qui!  n'e!!t  jani.!.!-.  fjii!  fiHe 
siitnification.  L'adjudicataire  demanda 
par  re<iuf'le  la  j)ermis»''on  de  s'inscrire  en 
faux  contre   l'exijloit. — Heqiiète  en  faux 


renvoyé-e  avec  dé|)ens,  jiarce  (pie  l'iuljudi- 
catairi!  ayant  comparu,  ne  se  trouvait 
plus  <lans  les  déhiis  |M)ur  inv<K|uer  l'irré- 
tiularité  de  l'itssittnation.  —  f.  N.  IHS'I. 
Houlhiir,  J.     liuTij  1:  l.e.4ie,  10  L.  .V.  S').',. 

l'J.  I.a  vérité  d'un  pror-ès-verbiU  de 
.saisie  doit  ètri'  contestée!  p.ir  motion,  et 
non  par  in.scription  en  faux. — C.  >'.  fSyS. 
I.j/iirh,   J.     L'Kciii/tr   r.    Dozoi^,    l    H.    /'. 

12a.  When  a  i>roci.-i-r<rb<il  déclares  that 
the  Knardian  has  Ix'en  furnished  by  one 
l)arty  to  the  suit,  it  shall  not  bi'  alloweil 
to  such  Kuarrlian  to  contest  such  iiroci-a- 
rcrlHil  !i.s  erroneouH  on  this  jioint  on  a 
motion  niade  at  the  enquête.  Il  is  too 
late,  es|>ecially  so,  when  the  puardian  was 
fully  aware  of  this  allejjeit  error  from  the 
.start.  —  C.  .S.  ;,f,9,V.  A„dre'r.<.  .1.  /{„.,- 
(7i(iri/  r.  Dinti,  K.  J.  lô  ('.  .s'.   :/,.!. 

bi.  On  (KMit,  sans  s''iisirire  l'ti  f.tux 
conlri'  le  procès-verbal  de  l'huissier 
saisissant  déclarant  cpi'il  avait  lais.si'' 
au  défendeur  tous  les  meubles  (ju'il 
avait  clroit  de  (larder,  jirouver  i|u'il 
ne  les  lui  a  pas  lais.sés.  C.  S.  V.inl. 
Lanijilier,  ./.  Adaiii.s  r.  Midlit/m,,  H.  ./. 
jn  C.  S.  JJO. 

11.  I/liui.ssier  insirunienlaiit  la  siKiiifi- 
cation  d'une  pièce  île  i)rocédure  conunet 
une  (crave  irrégularité  en  corrigeant  son 
|)rocès-verbal  .après  sa  proiluction  en  cour. 
—  C.  .S'.  I.'MK'.  limgdiir,  ./.  //,(«  ,■. 
Fii,l,m,  .',  li.  /'.  ,,V.-7. 

I.j.  .\  motion  for  leave  to  riinle.<t  the 
trulh  of  a  iirorîa-verlml  of  .seizure  un<lcr 
art.  IM  V.  C.  p.,  should  Ik-  made  at  the 
earliest  («i.ssibh-  monient  after  ils  allcKed 
falsity  l)iic)nies  kiiown,  and  the  dday  of 
three  days  iircscrilH'd  in  the  TM\.  rule  of 
liractice  touchiiiK  irreuularities  is  a  rea- 
sonablc-  delay  therefor.  — C.  K.  IftiHI. 
I'ari:eiiii  1:  Ih.tmitrtenu  cl  al..  II.  J.  .iO 
C.   S.    iS. 

Iti.  .sîur  contestation  de  la  vérité  d'un 
procès-verbal  de  signification,  conformé- 
ment à  l'art.  2',H\  du  code  île  proci^liire, 
la   pn'uve    testimoni;de   est    admissible   :'l 

l',.»r..*      ,1  V«-l-l.'r  '  '  -      1   r-         -1'        !  '      t  1 

......         Il     r... ,,.,)-        i;j        J,J-.,,j.j^..        .If.        .^.^[..       l-îli-p 

la  siunification  d'une  demande  en  péremp- 
tion, et  la  siunification  d'un  acte  mterru]>- 
tif  de  la  i)éreinption,  parce  ijue  c'est  un 
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1      I 
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1 
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fait    ilcillt    li<   |p:lltiis  soin    lr)illli'is  Il';ivnir 

|i\i  .-!•   proriircr   la   prciivr  rcritc.  -(',   S. 
n-li:.      Ch.ipmdii    ,:    /^^^■,s(/   Shiih    Iiri<k^. 

is  i{.  i:  :.'t. 

17.  Aucune  |>rcuvr  listituonialr  ne  ix'ut 
riri'  ailiuiM'  |i<Mir  cMHitrrilin'  un  iiroi'ès- 
viilial  li  IjuissiiT,  à  niDJus  <|Uc  la  Jiai'tic 
i\m  (itTu'  cille  j>reuve,  n'ait  l'ontesté  le 
|ir<icés-ver|pal  par  irinlicin,  ciinrurniémeut 
à  l'ail  icle2:!l)  ('.  I'.      C  H.   l'flS.      liniilni 

i:  lin,,hN,  11.  .1.  r.r,  c.  s.  II.  .;.','. 
SECTION  V 

Hki  rs  Mi(i\. 

237.  'l'iiul  jiifîc  peut  ('trc  n'cusi"': 
1.  S"il    est    parent    <m    allié    de 

rniic    t\i'<    parties    jusiiu'aw    dejiré 

<le  e.iusiii  ;;eriiiaiii  iiichisi  veinent  ; 
'J.  S'il  a  un  iiniers  s\n'  (|Uesti<ili 

pareille  à  celle  dont    il  s'afjit   dans 

la  cMU^e; 

15.  S'il  a  donné  conseil  sur  le 
dilTérend  ou  s'il  en  a  connu  aupa- 
ravant connue  arbitre;  s'il  a  solli- 
eité  pour  l'inie  des  parties  ou  s'il 
a  uiivert  son  avis  lior>  de  l'iiis- 
tanec  et  juîieniont  ; 

4.  S'il  a  ))roeès  en  son  nom  de- 
vant   ini    ti'il>unal    où    l'une    des  i 
parties  sera  juji;é; 

").  S'il  y  a  eu  de  sa  jiart  menace 
verhale  ou  |)ar  écrit  contre  l'une 
<les  jiarties,  depuis  l'instance,  ou 
«liin.s  les  six  mois  (pii  ont  procédé 
la  récusation;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié 
capitale  sans  réeojiciliation; 

<>.  S'il  est  syndic  ou  protecteur 
de  fiueKiue  ordre,  corps  ou  commu- 
nauté, i>artie  dans  la  cause,  ou 
tuti'ur  honoraire  ou  onéraire,  subro- 
pé-tuteur  ou  curateur,  héritier  pré- 
somptif ou  donataire  do  l'une  des 
parties; 

7.  S'il  a  quelque  intérêt  à  favo- 
riser une  <le,s  parties; 


'S.  !>•  pri>(ès-verl>.'il  île  l'Iiuissier  est 
aullieiiiiiiue  et  fdules  les  ('•iioneiiiliim» 
(lii'il  rdinporte  sont  pré.surn(''eM  vriics 
tant  iiu'elles  ne  sont  pas  contesfû'S  avec 
la  permission  île  la  cour,  en  la  niaiiièn- 
éniineiV  à  l'article  SM)  C.  I'..  e!  ce  priH'éilé 
est  iinpcralif. — ('.S.  VUS.  L<  minu.J.C. 
QhiI,,,-  lliiqhis  l.t'l.  r.  ()' li<irm,  ;(l  H.  V. 
.'■iS. 

l'.l.  r.  snusViiit.  /.'V,  iin'.i.  ri  lutin  mi  ni 
il  1(1  roitlfsliilioti   [hir  cxn  ptinn  n  hi  fiirtUf. 

SKCTIOX    V 

Kk<  rs ATIDN'. 

237.   A  j  111  lue  may  he  reeused: 

1.  If  he  is  related  or  allie<l  to 
one  of'tlie  inirties  within  the  defiree 
of  cousin-german  inelusively; 

'2.  If  he  lias  an  action  iiuolving 
a  (l'iestion  similar  to  the  one  in 
dispute: 

■i.  If  he  has  given  ad  vice  upon 
the  matter  in  dis|)ute  or  lias 
previously  taken  cojjnizance  of  it 
as  an  arhitrator;  if  he  lias  acted 
as  solicitor  for  either  of  the  parties 
or  ha-  Iliade  knowii  liis  opinion 
extrajudicially: 

4.  If  an  action  is  p(>ndinp  in  his 
name  before  a  court  in  which  one 
of  the  parties  will  sit  as  judge; 

ô.  If  he  has  made  verbal  or 
written  threats  against  one  of  the 
parties  since  the  bcsinning  of  the 
action  or  vvithin  six  month.s 
previous  to  the  récusation;  or  if 
there  lias  been  montai  onmity 
between  them  without  réconcilia- 
tion; 

(1.  If  he  is  tiie  man.iger  or 
patron  of  any  order,  corporation, 
or  community,  whieh  is  a  part  y  to 
the  suit,  or  the  tutor,  honorary 
tutor,  subrogate-tutor,  or  curator, 
or  heir  presumptive,  or  donee  of 
either  of  the  parties; 
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S.  S'il  est  parrnt  !>u  allié  (!(' 
l'avocat  ou  (lu  coiist'il.  ou  de 
l'associé  (le  l'avocat  <  <i  du  conseil 
(le  l'iiiu'  (les  parties  i  l'instance 
soit  en  li^ne  d'reelo,  soit  juscu'au 
deuxième  degré  en  lipne  collatérale. 


(  .  !'.  C.  17f). 

1  K.l.  VII,  (h.  3".. 

S.  H.  H.  <■.,  c.  Ni,  ».  :!.  Onl.  It>»i7, 
III.  XXIV,  art.  V,  VI,  VU,  VIII,  X. 
1  l'iiiiMii,  .'{(■>.">-•>;  1  (ila.ss()n,  fi".')  et  suiv.; 
J  (i:ii-s<imiot  §  7.'>4,  7.")S,  75!>,  \>.  ")7t>  et 
>ui\.:  .'{  Carré  &  Cliauveau,  <2.  I:iti7  et 
Miiv.  I.i71,  l.'?7S,  y.iSi;  1  l'ip-au,  art.  2; 
I  'riioiiiiiic  Desiiiaziires,  |i|).  .î70  et  !i'M); 
1   1  avurd   DcLanjiJadc,  no.  2,  p.  702. 

iNDK.x  .\LPH.\nrîTigiE 


Apl»  I  lon.MM-  li'illlU.''    I  1 

Arliitri'»  17 

H.'lli-sœur     14 

CiithuliillIP 11 

(■(iniparulion 4 

«■..11.... il      12 

Jiliurii^riitiuti  non 

Iiriiitiitivp l»i 

lutilité 14 


Iiiiniitii'-  .  ,  '-i.  'k  *').  7 
Juiîc  tic  paix  l.'i.  1.1 
Jujfi'nirn»  alitérirur,  10 

I.iiiiitutton        1 

M^pri»  de  cour     8 

Opinion  th^oricjur  ...2 
Parrnt  d'actionnairr.  4 
.Société 9.  13 


1.  L'dnlonnancc  do  1667  dit.  xxiv, 
art.  12),  tout  en  indiquant  dos  oauso.s 
de  nVu.sation,  ajoutait  que  los  juges 
IKiiirraicnt  encore  être  récu.s<'a  pour 
d'autres  causes  de  fait  ou  de  droit 
ahaiidonnôos  à  l'appriViation  des  tri- 
Iiliiaux.  Ix-  co<Io  de  proctVluro  n'a  pa.s 
voulu  leur  lai.sser  ee  pouvoir  di.scrét ion- 
nairo  et  il  a  limitativemenl  ('iiuni<<ré  le» 
r.iu.ses  do  réeu.sution  dan.s  les  articles  378  et 
37'.)  ((.'.  I'.  !•'.).  Il  va  «ans  dire  que  cette 
liuiriii'ration  ne  saiir.iit  être  élar^li',  qu'on 
ne  jH'Ut  ajouter  à  la  loi  que  dans  dos  cas 
s'iinpo.sant  jiar  argument  a  fortùiri.  Cii:is- 
son,  1,  675;  Garsonnot.  2,  §  7.>1,  p.  .'576. 

2.  Ix-  juge  n'(>Mt  pas  réputé  avoir  donné 
son  avis  sur  le  différend  lorsqu'il  a  traité 
la  question  h  un  ixjint  de  vue  purement 
thé^)riquo  et  d'une  ni.inii^n'  générale  dan» 
un  livre  de  droit  ou  dans  un  article  de 
revue.  Cîliisson,  1,  677;  Garsonnet,  2, 
§  759,  p.  580. 


7.  If  lie  lias  any  interost  in 
favourioR  any  of  tho  parties; 

8.  If  he  is  related  or  aliied  to  the 
iittorney  or  coun.sel,  or  to  the 
partner  of  the  attorney  or  coun.«el 
of  one  of  the  parties  to  the  suit, 
either  in  the  direct  line  or  to  tho 
second  ilegree  in  the  collatéral  line. 

3.  (iu'cntenil-on  par  iiiiniilié  capitale? 
Uodier  rc|Hind  à  cette  (|uestion  qu'il  faut 
que  l'ininiilié  soit  décidi'H-,  connue,  mani- 
festée, occasionné-e  par  l'honiiiiili'  de  (piel- 
(lu'iin  de  nos  proclics.  par  de.-  querelles, 
par  «les  affaires  d'hoiuieur  ou  cj'un  gros 
intérêt,  dont  le  res.sentimeiit  (Kirtorait  i\ 
saisir  les  occasions  d'attenter  à  la  vie,  à 
l'honneur,  ou  aux  avantages  teinpoi.ls  de 
son  ennemi. — 3  Carré  it  Cliauveau,  IJ. 
13.Sf. 

4.  'riie  fact  tli.-il  a  judgc  is  related  to  a 
sliareliolder  in  an  iucoriHirateil  liody,  partv 
to  a  suit,  docs  not  rendcr  liini  liahie  to  Ix- 
recusiMl.  —  C.  U.  /(.  IS47.  t'aiimln  ,t.w. 
Cil.  V.  Friiman,  .1  H.  île  L.  S-',;  J  I{.  ,/.  I{. 

5.  L'inimitié  capitale  (pii  donne  lieu  il 
la  récusation  est  une  inimitié  dé><idiV, 
manifester,  occasioniuV  jiar  l'homicide  de 
(juclciue  proche  de  la  partie  fai.sant  la 
lécusalion,  par  des  ((uenOles,  des  affaires 
il'honneur  ou  d'un  gros  intérêt  dont  !c 
ressentiment  iwrtorait  il  saisir  les  occ;i.sii)n.s 
d'attenter  il  la  vie,  à  l'honneur  ou  aux 
avantages  teiniK)rels  «le  son  ennemi.  — 
C.    IS.    li.    IS.JS.     Renaud  v.    Cuqij,   ,9   L. 

C.  Y.  .i4>;:  tj  R.  J.  R.  .yi. 

6.  L'inimitié  capitale  |Hiur  pouvoir 
donner  lieu  à  la  riVusation,  doit  être 
une  inimitié  de  la  part  «lu  juge,  et  ainsi 
allégu<''e  it  prouvéi',  .sans  quoi  les  r-oyens 
lie  récu.sation  ser«)nt  «lén-Iarés  n'être  pas 
liortineiits.     {.Mt'iiie  arrêt. } 

7.  I,i\s  causes  de  l'inimitié  capitale 
alléguées  comme  provenant  du  chef  du 
juge,  doivent  être  particlilièremont  di'i-la- 
réos.     (.\fêmr  arrcl.) 

8.  A  judsie  v.ho  h:is  rendcrt-d  jtsd.gnu-nt 
in  a  case  of  contenipt  of  Court,  is  not 
siibject  to  !h'  reciwd  in  any  subséquent 
prooecdings  in  the  same  cause,  cven  whcre 


il 


lii: 
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llir    ciilri]}!,-,!!!;!!!!    in    il 
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r,  n.  it.  is 
,-  /..  r.  /,. ./. 


lii 


iitnstiil    r. 


Th,    Qi, 


0.  On  iir  jii'iii  m-iiMT  Mil  Jnt'c  (jni  :i  f;iil 
partie  iiulnfiii.'*  de  l:i  Sdcirii'  poiirsiiivic, 
li)rs(|iril  u  (l'^sr  (l'en  ('trc  nuinlirc  et  (pi'il 
n'y  :i  plus  (riiit''rrl.  -- f '.  C.  ISi;7. 
Bii-thi  lui.  J.      I,,  rlirc  i:  lith,di  nu.  I .'  J.  Jf). 

10.  Wlicrc  H  judgc  liail  expn'ssfii  an 
npininii  in  un  actiiin  hctwccn  llic  sanie 
parties  in  .iridllicr  ciinrt,  anil  liail  relicli  leil 
•I   jililtîinml    accordiiiK  lo  tlic  prelcnsions 

iif  a  party,  il   was  lielil  tliat  Ik uM  not 

sil   on  tlir  secdinl  case.        ( '.    11.   /{.   ISlUK 
lliill  I.  linijhnvi,  I.J.I.  .',7.',-  ;,v  /,•.  J.  /.'.  tll.j. 

11.  liiirnan  (  ■.illmlic  ju<li;(-  in  a  e.i.se 
iiiMilvinu'  t!ie  rii;li!  i.f  lli<-  .ivil  jmhvcf  Ut 
eiiterltiin  'lU  <!///«/  runiii'r  i/',i/.i/.<  ctinnrit 
lie  rccMsecI  1,11  i|,o  (;rriMnii  Ihat  tliey 
a(l<iiii«li'(lL'c  ilic  Uciinan  aniliiirity.  - 
l'iiiixi  il  l'rin'  is:.',.  liniini  r.  l-'alTii/ui  ,li 
Xdirt'    Ihtmi'   lit.    Miiiilri'iil,    ..'H   J.    :!S. 

IJ.  Uiien  a  jinliic  lias  liei-n  ri'eiiscd  on 
tlie  criniml  iif  ha\ititc  aeled  a.^  euiinsej  f,,r 
">ii"  of  tlie  jiarties  in  tlie  ea.se,  and  llie 
lase  is  renioved  to  anotlier  ilistrici,  tlie 
reeusation  is  siijl  x.did  durinj;  llie  iM'iiden- 
ey  iif  tlie  suit  even  if  ilie  party  for  wlioin 
llie  JMdi;e  aeted  as  altoriiey  is  no  loimcr 
a  jiarty  to  lia-  suit.  -./'.  .s',  /s.'y;.  Ihni-l- 
Sun.  ./.  Viiiiiii  Ijdiil;  r.  SI.  Ci/r,  H.  J. 
-)  C.  S.  .ii:. 

i;{.  .Iilstiics  of  llie  jMMce,  wlio  Ixlonj; 
to  an  as.MM-iation  (a  tenijKTaïu'e  .allianee) 
of  whieli  tlie  président  is  tlie  p.arty  jiro- 
.seciitinc  and  tlie  fine  to  be  iiniio.sod  iipon 
tlie  aceuM'd  «ill  nliiniately  \n-  pai<l  tosaid 
as.soeiatioii,  havi'  no  jurisdietion,  and  are 
prevented  froni  aetiiii:  on  accoiiiit  of 
inleirst  siiHieieiit  to  disfinalify  liini.  — 
(  .  S.  7,v;'.s',  l.,,„(h.  J.  l)iv„n,miU  r. 
Kinm-iiri,    It.    ./.     >0    C.    S.    .ilO. 

II.  I.e  f.iit  (pie  l'une  des  jiartii's  est 
iiiariiV  à  la  .soiir  de  la  femme  du  jutto  n'e.st 
pas  uno  cause  valalile  île  rénisation  d<' 
jUKe.  —  \a'  ju(!e  fini  est  récusé  dans  une 
eau.se  jieut,  lors(|u'en  fait  la  récusation 
n'est    pa.s   fonilé-e,   et    (|u'elle   parait    faite 


dans  le  but  i|e  retarder  Li  décision  de  la 
(au.se,  ou  pour  essayer  r|e  la  soustraire 
à  son  juKc  jéijitiine,  rejeter  lui-niénio  l.a 
réeiis.ition  il  pa.s.ser  <iutre.  surtout  s'il 
s'agit  de  procédures  spéciales  <|ui  requiè- 
rent célérité  -  r.  .S'.  ISUS.  Ciignf,  J. 
Triithim  r.  Lu  \'dlr  lU  (hirniilimi,  6  R. 
(If  J.   lit!.      {Ctitifinnt    tu  n'rivi*in.) 

l.'i.  l'n  jiliie  de  paix  ( .T-<>lTiriii  l'i'iimine 
cnn.seiller  municipal  il'iine  ville  iiicoriXH 
réi'i  d(;it  s'abstenir  de  sii'ner  et  |K'Ut  être 
valablement  récii.^i',  lors  do  l'instruction 
sommaire  d'une  plainti'  qui  a  été  portée- 
contre  un  individu  en  conforriiilé  d'une 
résolution  jias.séi'  par  le  con.seil  sur  mo- 
tion di'  Cl'  conseiller  lui-iiiênie.  —  Si, 
nonobstant  cette  récusation,  ce  jime  de 
paix  iH'rsiste  à  siécer  et  à  procéder  sur  la 
]ilain;e,  il  y  aura  lieu  au  bref  île  prohibi- 
tion contre  lui,  ainsi  <|ue  contre  l'autre 
jime  di'  paix  <iui  a  commencé  l'instruction 
a\ec  lui,  la  dé(|ualific,ation  du  premier 
eiiipccliant  le  diTtiier  île  procéiler  .seul. — 
C.  S.  I!KHI.  Tnsrhiravi.  J.  l'irhi  v. 
(iiii'iiitli,  t;  II.  ilr  ./.  .(,-1.  (Cunlirmr  en 
n'ri.Hinii.) 

10.  I.'énuiiiération  des  cau.ses  de  récu- 
sation des  juiîcs,  contenue  dans  l'article  237 
c.  ]i.  I'.,  n'est  lias  limitative;  on  peut  en 
adinetlre   d'autres. 

I/artirle  XII  du  titre  X.XIV  de  l'or- 
donnance de  llit)7,  abanilonnar.i  à  la  pru- 
dence di's  jiljjes  les  caiLsea  pour  lesquelles 
ils  pouvaient  être  récusés,  n'a  jamais,  en 
effet,  été  abrogé,  et  est  enc<iie  en  jileine 
forci-  et    vielleur. 

lie  second  paragraphe  de  l'article  237  c. 
p.  c,  décrétant  que  lo  jupe  T'eut  être 
récusé'  s'il  y  a  procès  sur  <iuestion  iiareiîle 
à  celle  dont  il  .s'agit  dans  la  cau.se,  ne  doit 
jias  être  interprété  d'une  manière  trop 
lilti'rale.  .\insi,  il  y  a  cause  de  récusation, 
bien  que  la  question  no  .soit  jias  tout  ;\ 
fait  iiaieille,  si  elle  doit  être  jupiV  d'après 
les  mêmes  rèjiles. — ('.S.  IHI.S.  /irutnaii,  J. 
Bmirilon  i:  Vilr  ik  Mimlrial,  34  li-  'le  J. 

544:  -'<>  li.  P.  :o:  li.  J.  .;.(  c.  ,s.  lO.i. 

17.  V.  nii  .vi/r/i//i.i  »iir  les  canses  de 
rfcHsalion   (ici   arbitres,   soxia   l'art.    1439. 


.^T'î     as^^k£i~a^'  ir;*- itO»    ««yr 
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238.  1,  juge  est  inhabile  si  lui 
<iu  sa  femme  est  intére.s.sé  dans  le 
procès.— (('.  P.   104,   12Ô.')). 

C.   r.  ('.   177,  amon(l«<. 

239.  Le  jujre  qui  connaît  cause 
valable  (le  récu.sation  en  sa  per- 
sonne, est  tenu,  sans  attendre 
([u'elle  soit  propo.sée,  d'en  faire  la 
déclaration  par  ^''crit,  pour  être 
mise  au  dossier. 

V.  C.  I'.  179. 

240.  l'ne  partie  (pii  sait  cause 
de  récusation  contre  le  jufre,  est 
éiialcmcnt  tenue  de  la  faire  con- 
ii;iitre  aussitôt  qu'elle  vient  à  .sa 
connaissance. 

c.  1'.  C.  ISO. 

241 .  Après  la  déclaration  du 
juue  ou  de  l'une  des  parties,  celle 
(jui  veut  le  récuser  est  tenue  de 
le  faire  sous  huit  jours  à  compter 
de  la  signification  de  cette  décla- 
ration, délai  après  lequel  elle  n'y 
est  plus  reçue,  à  moins  que  le 
triljunal  ne  prolonge  lu  délai  pour 
cause  suffisante. 

c.  1'.  (  .   isi. 

(iril.  Kir.7,  fit.  XXIV,  iirt.  XX. 

1.  If  llw  jiuIki'  iloclarc  liis  inconipetoncy 
hy  nvi.son  <>f  kindroil,  tlic  iiarlios  mutst  file 
tlii'ir  rcciisation  within  cight  il.'iys,  ami  iiro 
ili'fhiuH  i/f  jitriit  ilmil  if  they  ilo  lujt.  — 
C.  H.  li.  ISir.  yriitnn  v.  {'nùm  ('<(., 
-'  li.   (le  L.   .',7J,   :.'  R.  J.   R.  ^.-,7. 

242.  S'il  n'a  été  fait  aucune 
tléclaration  ainsi  que  requis  ci- 
dessus,  la  récusation  peut  être 
faite  en  tout  état  de  cause  avant 
jugement,  en  par  la  partie  affir- 
mant que  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuLs  peu  ù  sa 
connais.sancc. 

C.  P.  C.  182. 


238.  A  judgc  is  disciualified  if 
he  or  his  wife  is  intcrested  in  the 
action. 

1  Pigcau,  Hi>.">-ti. 

239.  A  judge  wlio  is  aware  of 
a  ground  of  récusation  to  which  hc 
is  liable,  is  bound,  without  waiting 
until  it  is  invoked,  to  make  a 
written  déclaration  of  it,  to  1)C 
filed  in  the  record. 

Onl.    Itl(i7,    lit.    XXIV,    art.    XVII. 

240 .  A  party  who  is  aware  of 
a  grcjund  of  récusation  against  a 
judge,  is  bound  to  make  it  known 
as  soon  as  it  comcs  to  lus  knowl- 
edge. 

Onl.    llMw,   til.    XXIV,   art.    XIX. 

241.After  the  déclaration  of 
the  judge  or  of  one  of  the  parties, 
the  party  désirons  of  recusing  the 
judge  is  bound  to  do  so  within 
eight  days  from  the  service  of  such 
déclaration;  after  which  he  cannot 
do  so,  unless  the  court,  for  sufficient 
reasons,  has  extended  the  <lelay. 

2.  Thp  (Iclay  iiruvidnl  hy  art.  IHl 
(241  0.  a.)  a])[)li('s  only  to  the  proicc. ilnK 
of  the  party  iiiakinu  récusation,  and  not 
to  the  ca.so  whcre  the  jud^e  reeiiiffs  him- 
self,  or  the  jjrouiids  of  reciLsation  are 
notoriuiiH. — C.  S.  /.Vs".  Tuit,  J.  Mercier 
V.  Waierlm  it  Magng  Ry.  Co.,  10  L.  ,V. 
3.',fj. 

242.  If  no  déclaration  as  above- 
mentioned  has  been  made,  the 
judge  ma  y  be  rectised  at  any 
stage  of  the  case  l)efore  judgment, 
upon  the  déclaration  of  the  party 
that  the  grounds  of  récusation 
hav(!  only  recently  corne  to  iiis 
knowledge. 

Ord.   H«J7,  tit.   XXIV,  art.   XXI. 
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243.  La  n'ciisation  est  prf)pos^'<' 
jKir  nMiiirti-  (ini  eu  contient  Ii-s 
moyens  et  (pii  doit  être  signée  ])ar 
la  partie  elle-niêine  on  par  son 
I)rocureur  s'il  a  nne  procuration 
si)<''ciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la 
Iirovince,  son  j)rocureur  arl  likm 
peut,  sans  procuration  spéciale, 
sifiiier  ia  reciuête  demandant  (pie 
le  ju(re  s'abstienne.    (C.  P.  12.'}0.) 

C.  r.  c.  is;{. 

244.  I,ors(pie  la  n'cusation  est 
faite  ava.'t  (pie  ie  jujxe  ait  fait  sa 
déclaration,  elle  doit  lui  être  com- 
muni(piée,  et  il  (loit  déclarer  ])ar 
écrit  si  les  faits  sont  vérilahles  ou 
non;  il  est  ensuite  j)rocédé  par 
•iii  autre  ju^e  au  jugement  sur 
récusation,  sans  (pie  le  jufre  récusé 
puisse  y  ("■tre  présent. 

Cl'.  C.  is-t. 

Onl.  1067,  tit.  XXIV,  ..irt.  XXIV. 

1.  No  notice  IM  ncccssary  i.rcvioiiH  to 
rominuiiication  to  tlic  jud^c  rccuscil  of 
tlic  j)clitio!i  in  rcni.sation. — C.  S.  1SS7. 
Tiiil,  J.  Mircùr  i:  Wrttirloo  it  Magog 
Ry.  Vo.,  10  !..  X.  S4(l. 

2.  Wliil.st  tlio  parties  iniist  Ix»  hcard, 
llic  tnitli  of  tlic  uroiiiKls  of  riH'U.«.'>ti()ii  is 


245 .  Si  la  récusation  est  propo- 
s('e  contre  le  seul  juge  résidant 
dans  le  district,  elle  est  portée  au 
dicf-lieu  d'un  district  voisin  iudi- 
«lué  par  le  juj!;e  récusé,  et  le  dossier 
y  est  immédiatement  transmi.s  par 
le  protonotaire,— (C.  P.  31,  1257.) 


C.  P.  C.  185. 


243.  A  récusation  is  proposcd 
l)y  moan.s  of  a  pétition  containini; 
the  ground.s  tliereof,  wliich  nuist 
l)e  signed  l)y  ttie  part  y  himself  or 
by  lus  uttorney  under  a  spécial 
ix)wpr. 

If  the  party  is  absent  from  thc 
province,  his  attorney  '/'/  litem 
may,  without  spécial  power,  sign 
the  pétition  asking  that  the  judjço 
abstain  from  sitting. 

Ord.  ltKi7,  lit.  XXIV,  art.  XXIII. 
l'othicr.   Troc.  civ.  ;J0. 

244.  When  the  récusation  i.s 
made  beforo  the  judge  lias  niado 
his  déclaration,  communication  of 
it  must  !)('  given  to  liiin,  and  he 
must  déclare  in  writing  whether 
the  grounds  are  true  or  not  ; 
another  judge  thcn  proceeds  to 
détermine  whether  the  récusation 
is  well-founded,  without  the  recusod 
judge  having  a  right  to  be  présent. 

tlip  «nly  subjcct  for  adjudii-ation.    (Même 
arrêt.) 

',i.  Inscription,  imd  not  motion,  is  the 
pro;xT  prorccding  to  hâve  a  ix'tition  in 
rccii.'sal ion  hroucht  dp  f<ir  triai.  (Même 
arr^l.  ) 

4.  lAi-i  juRcs  i\p  paix  et  autres  inafjistrats 
ne  iR'uvent  être  condamnée  aux  dc.])en3 
is-fiunlili'x. — C.  S,  11)1)11.  Tanchereaii,  J. 
Pichi  V.  diiéiielle,  r,  R.  de  J.  .iTO.  (Confirmé 
imr  la  Cour  de  rérision.) 

245.  If  the  récusation  is 
proposed  against  the  sole  judge 
residing  in  a  district,  it  is  carried 
to  the  chief  place  of  a  neigh- 
bouring  dii=trict,  designated  hy  the 
judge  who  is  recu.sed,  and  the 
record  is  forthwith  trnnsmitted 
to  sueh  place  by  the  protonotary. 

5.  R.  B.  C,  c.  79,  «.  19,  s.  2;  c.  78,  a.  20, 
B.  1. 
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246.  Si  le  r<''c lisant 


n':i  i><)int  de 


ion 


sa 


246.  If  tho  rocusinn  part  y  lias 
writtcn    proof    in    s"|)|H)rt    of 


I 


1  neuve  ('•(•lite  au  sont 
ii'(  iisation,  le  jugp  on  ost  cru  à  sa 
(li'claration,  sans  ([iic  le  récusant 
puisse  être  reçu  à  la  preuve  par 
témoins,  ni  même  à  (ieniander 
(iriai  pour  rai)iM>rter  une  preuve 
par  écrit. 
C.  I'.  C.   180. 

247.  Si  la  récusation  est  jugée 
valaliie,  le  juge  ne  peut,  pour 
(|U(l(|Ue  cause  et  sou.s  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  i)résent 
à  i'audiencc  pendant  la  plaidoirie 
<t  le  jujjement. 

c.  I".  C.  187. 

248 ,  Si  la  récusation  .a  été  portée 
dcMiiit  le  tribunal  d'un  autre 
di-trict  et  est  jugée  valable,  ce 
tribunal  reste  saisi  de  la  cause, 
dont  le  dossier  dès  ce  moment 
fait  partie  de  ses  archives. 

Mais  si  la  récusation  est  jugé-e 
mal  fondée,  la  cause  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  originaire. 
(C.  P.  1257.) 

c.  I'.  C.  18S,  1S9. 

S.  lî.  ».  C,  ,:  7S,  s.  20,  s.  2:  c.  79, 

s.  ni.  s.  ;{. 

1.  L<irs<|u'un  dossier  sur  exéfiition  ot 
iipliosition  à  la  saisie  a  été  t ran.>!f ('-ré  dans 
'III  autre  district  par  suite  de  la  récusation 
du  juge  résidant,  et  ([ue  l'opimsition  a  été 
icinoyé'c,  le  bR'f  d;-  niidilioin  vjcixmas  doit 

249.  La   partie  qui  a   droit   de 

faire  la  récusation  peut  y  renoncer  |  to  recu.se  a  judge   may   renounce 

eu    produis,^nt    un    coni-^ntement  his  right  by  filiiig  a  wTitten  con.M-ut 

')ar    écrit    que    le    juge    prenne  that    the   judg'     hear   and    décide 

<onnai.ssance    de    la    cause    et    la  the  ca.se,  except  in  the  case  men- 

décide,  sauf  le  ca«  de  l'article  238.  tioned  in  Article  238. 

38 


no 

his  recu.sation.  the  judge's  déclara- 
tion is  eonclusive,  and  the  recusing 
party  cannot  i)n)(luce  oral  testi- 
mony,  or  even  oi)tain  dclay  to 
produce  vvritten  évidence. 

Ord.    U>tl7,  lit.   XXIV,  art.    VI. 

247.  If  the  récusation  is  main- 
tained,  the  judge  cannot,  for  any 
cau.se  or  under  any  pretcxt  what- 
ever,  be  pre.sent  in  court  during  the 
hearing  of  the  case  or  the  rendering 
of  the  judginent. 

Ord.  1(H)7,  lit.  X.XIV,  art.  .XV. 

248.  If  tlic  récusation  has  been 
carried  before  a  court  of  another 
district  !ind  is  maintained,  such 
court  remains  seized  of  the  case, 
!ind  the  record  from  that  period 
forms  part  of  its  records. 

But  if  the  récusation  is  dis- 
mi.s.sed,  the  case  is  sent  baik  to 
the  former  court. 

a  oriniiié.— (■•.  ,S'.   IS.')',.     (hit,  .1.     {'nion 
Bank  r.   Ar/nn,  H.   J.  •"   C.   .S.   4,"}. 

émaner  du  di-striei  ii  le  il(  s!-ier  a  étÉ 
transféré  et  non  du  di.strict  où  la  cause 
2.  On  a  (luestioii  of  pracfice  such  .is 
tlie  alxjve,  the  court  wiU  not  interfère. 
(Mnijor  iif  Mmitrial  r.  linnrn,  J  Ai)i>e<il 
Cn.sra,  IS/,,  fnllitwtiU. — C.  nupr.  18!».'). 
Ar/tin    r.    MtTchnnU    liank    nj    Cnnaiia, 

,'4  R.  C.  .S",  m. 

249.  A  party  who  h.is  a  right 


c.  I'.  c.  i;to. 


1N(  IDl.Nl.s.-^AiiTN.   -J'A)   KT  2'A. 


1.  'l'ijr  rrril^:'ti(iM  lin.  i  )>•■  ttitliilr:iwii 
Ix'fon'  thc  jinlac  M^aiiiM  Ahom  il  is  niuilf, 
or   iiiiiHt    lu:   (lc|«i»iici|   iii'  hy   ilic   jmlei' 

250.  Dans  ce  cas,  m'aiitiKiins, 
<lr  inriiic  (lUc  Inrs(|U('  la  partie 
(•<t  l'ii  (l('fa\il  (le  récuser,  le  jimc 
n'est  (ciMT.ilaMt  i)as  tenu  de  si('>(;('r, 
à  llliiilis  ()lic  les  motifs  clc  ri'rlisa- 
tioii  n'aient  été  déi-larés  insuffi- 
sants. 

C.  I'.  C,   l'.il. 

SKCTIOX   VI 

251.  I.a  partie  peut  (lésa\uiier 
le  priicureiir  n'I  liU  ni  (pii  a  excédé 
ses  ])ii;i\>iirs.  Kile  |)eut  éfialenient 
(iésavouer  celui  (lu'elle  n'a  i>as 
constitué,  sans  i)i(  judice  de  ses 
droits  si  elle  ne  le  fait  pas.  (C.  C. 
1704,  17().1,  1732,  17:5:5.1 

fC.  c.   I7(U,   17(1.'),   17:!-',  17:i:i  . 
V.   I>.  c.    1!.L>. 

1  riL'caii,  :;|i.i;  C.  P.  V.  ■:•,:,>. 
iM>i:x  .\i.i'iiAnr:i  ujii: 


rlllillcrl     to     i|c(iilc     llir     (|llisl  ion,     bfforo 

tl»,"  piirtics  <aii  proicivl  in  tlii!  case.  — 
r.  .S.  is::).  ./ill,\  ./,  Mmlnnl  Cilij  .<• 
Di.-ilriil  Siitiii;ii  limik  >\   (Jnhlin,    .'  !..   .V. 

250.  In  sucli  case,  liowever,  as 
also  wlien  the  i)arty  faiis  to  récuse, 
tlie  jud^e  is  not  hound  to  sit, 
unliss  the  «rounils  of  récusation 
liave   lieen   declared  iiisufiicieiit. 
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SKCTIOX  VI 

Dis  WOW  Al,. 

I  251.  .\  |),iity  inay  (lisa\o\v  his 
;ittorney  ml  litt  ni  wlio  lias  exr'eeded 

:    his  ])o\vers. 

[        Ile  niay  al.so  disavow  an  attorney 

!  whoii!  lie  lias  not  eini>loyed,  with- 
out  iirejiidice  to  liis  rislits  if  hc 
does  not  do  so. 

I.— MaNDM    I)K    1.'  \V(II  AT    KT 
CAISKS    I)K    1)KSA\  ha-. 

1.  V.  sur  les  pouv<iir.s  de  l'avoue',  (|ui 
eu  rniuco  a  la  ilircclioii  Kéiirralc  ilo  la 
I)roc('4litr(':  '2  (Jarsonnct,  nos.  f,.i<)  cl  s.; 
•")  HoMcciiui'  &  lioiirljcau,  2 Mi  il  .s.;  Hiochi' 
Vo.  Diwavcii,  n.  ."»  il  .«.,•  1(>  Fuzicr-IIcniiaii, 
Vo.  Désaveu,  n.  1(11;  Cariv  iV-  ('liaiivcail, 
art.  :i,->2,  Q.   ll'iM:  (llas.son  1,  71^. 

-.   I.acli'   sujet    à    (lé.saveu  est    valable 

tant   (|iie  l'action  en  désaveu  n'a  i)a.s  été 

intenlé'c     cl      (•()iin)-in''v     de  .>,uccès.     2 
Ciai'sonnet,  (i.")]. 

.'î.  l'roiTi'dinus  in  ili'xiiiru  are  in  the 
Iiaturi'  (>!  a  jiroi-is  between  client  and 
aîloriKy,  ami  tlie  matter  to  Ix;  adjuilKcd 
is,  had  the  ,attorMcy  a  rittht  of  autliority 
to  act  '.'  The  attorney  is  jin'suined  to  havc 
a  Kcneral  mandate  from  tho  j)arty  for 
wlion!  ho  acts.—  C.  S.  IS'!:!.  l{,u!^h;:  .! 
Ko.y.t  V.  A'<«.--,  9  J.  .l.'S;  t.,  II.  J.  H.  .iOS. 

4.  .V  lawver  can  bind  his  client,  until 
lU'sann  Ijy  aiiy  i)ro(eo<linjj  in  tlie  cause, 
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ilimiuli  tiikcii  witlumt  lii.s  client  's  aiithor- 
ii\  <ir  ivcii  iiKaiiiKt  lii-s  i)r(pliil)itiiiii,  — 
l'iif.M  il  l'r.  IS7il.  Kiiiii  i\  l'tinuiniiKiutt, 
/.'  ./.  r.s. 

"i.  A  hiwvtT  riimiiit  hind  lii.M  client  hy  u 
ciiiiiproinise.     (.\fiiiif  nrn'l.) 

I'  'riie  recnticili.itioii  of  ilu-  partie»  in 
.m  action  in  »eparat..)n  friiin  Ix-il  and 
l"',,nl.  and  iirociK-dinK.s  continned  by  tlie 
plaiiilifTs  attdrncvH  for  thoir  costM  nmy 
!»■  di.-aiowi-d. — C.  H.  /,i',-y.  (;,Tnnl  r. 
/..",„■..  ,'  /..  X.  J."j. 

7  Attdrneys  ulio  liÊive  only  cimtiniied 
thc  suit  in  (irder  t(i  .seciire  tlieir  (nvn  ciwtH, 
caMiot  lie  di.savowcd  by  the  |iIaintifT.— 
'■.  .1.  ISS^.  (l'iifinim  i:  LoniKijir,  It.  A. 
('■    .';>■.      r.    iiiiAii   Mmitrail   i\    Montruil, 

>.  l.a  partii'  i|iii  aiiliirise  un  i)rocureur 
:i  iiimiiaraître  iMiur  elle  à  une  acliim,  et 
à  l'y  ilcfendn',  ne  [H-ut,  ensuite,  suus 
pn-lexte  qu'elle  était  absente  de  la  pro- 
\incc  lors  de  l'institution  de  l'action  et 
de  la  [production  du  |)laid()yer,  et  n'avait 
jiis  s|H'cialeinent  autorist''  ce  plaidoyer, 
l'oursuivre  tel  procureur  en  ilésaveu.  — 
''.   /(.   H.    I.S.SC.     /Mi/xoH  ,:   r,nnH  limik, 

/•-•    IJ.     L.     li.    JO;    t',    U.    L.    .',1)1. 

'<.  I,  avocat  |XM1I,  en  vertu  île  son  tnan- 
d.it  Kcnéral  wi  litiiii,  renon<-er  à  lui  acte  île 
procédure  nul  en  la  forme,  jionr  le  reni|)la- 
ciT  par  un  acte  régulier.— T.  M.  IS.S;i. 
CIkiihikkii,!-,  J.  Sàjniii  v.  daiultt,  li 
!..  A.  .'t:i!.  Kii/j/i.  (liimi-rr  v.  Qni'^c, 
Mi'i:tninn-/irii  ,t  ('liaTUcitix  li  t'u., 
/.'.    ./.    ■-,    C.    S.    40.-,. 

l(t.  L'avocat  ((Ui  est  autorisé  par  une 
prirtio  à  la  repré-senter  dans  une  iM)ursuite 
11  a  pas  Ix'soin  d'un  mandat  spécial  jHair 
iiiiitinuer  à  la  représenter  sur  r<'xécution 
du  juijemerit  par  lui  ol)lenu,  et  sur  la 
ilislribiilion  des  deniers  prélevées. — C.  B. 
U.  ISS!>.      Finsi/  i:  Mimiiiui,  IS  li.  /,.  rj77. 

11.  ("est  à  l'avocat  désavoué  :\  justifier 
du  iMpuvoir  qu'il  dit  avoir  reçu.— C  S. 
IS:mj.  Dni-iihim.  J.  Lajeuiies.ie  r.  Aiigi', 
M.  !..  H.  7  S.  r.  4.-.% 

12.  A   p..rty   is   conclu.-vely   presumed 

tO     hâve     •■tlIttioriT.wi      tiik..     .>    »r,»*w„.     *.>     ....* 

for  him  when  no  procuedings  en  déxateu 


h.ave   l)een    Iaken.  — C.   .S.    IS9r,.     .{rchi- 
Mil,    J.     llrihHMird    t:    Chnrlraml,    H.    J. 

S  C.  S.   .'lis. 

Vi.  L«-  proi  unair  qui  u  intenté  iino 
action  que  .son  client  devait  'Toire  en 
cour  et  i|ui  nK;oit  instruction  île  la  dis- 
continuer, reste  dans  les  liniites  ilc  son 
mandat,  lorsque,  celte  iwlion  étant  nulle, 
[Hiiir  vice  de  forme,  il  la  retire,  en  paie  les 
frais,  et  en  intente  une  nouvelle  (|u'il 
conduit  au  jKiint  oi"l  devait  être  la  |iremière 
lorsfjiie  les  instructions  de  di.scontiniier  ont 
été  diinné'es.  Dans  resji<"'ce.  1rs  iirocureurs 
ay.mt  été  forcés  de  proci'iler  par  l'auln- 
partie,  et  en  ayant  notifié  leur  cliente, 
n'excédaient  pas  leur  mandat  en  conti- 
nuant les  procf-dures  et  ne  jxiuvaient  être 
di's.ivoués  après  juKcment  final  délioutant 
l'action.  —  C.  II.  IS:i.{.  (ni/itirt  r.  I.ii  Ci,: 
•lu  ihiîiiiii  lie  fir  (J.,   Mont,  il  Chnrhinit^ 

H.  La  remise  fr  ludulcu.se  des  pièces 
i\  l'avocat  par  un  tiers  non  autorisé  par 
la  partie  ne  cori.stitue  pxs  un  mandat 
répilier  imur  l'.ivocat  (lui  eu  est  t>orteur. 
—  C.  li.  li.  ISI>7.  Diiimi^r.  .\rrhi,nilnmll, 
H.  J.  7  H.  li.  .i!'.-!. 

!'>.  Il  suffira  «énérali'menl  de  jiniuver 
que  les  pièces  relatives  à  l'atTaiie  lui  ont 
été  remi.ses'par  la  iiartie  ou  par  son  fondé 
de  procuration. — ('.S.  ISIM.  lUlniiijir,  J. 
U'ihim  r.  AVmciW,  K.  J.  I.i  C.  S.  .UtO; 
>".  C.  ISU4.  (iiifinf,  J.  Cliii.i  c.  iMugliiia, 
I  /(.  ùe  J.  ôi. 

It).  I-e  mandat  du  procureur  ml  liliin 
est  terminé  lors<|ii'on  ,i  procédé  à  f.iire 
exécuter  le  juitemenl  ;  et  dans  le  cas  où  il 
reste  encore  une  balance  due  sur  le  dit 
jugement,  il  n'a  pas  le  droit  d'aiconlcr 
un  délai  pour  le  paiement  de  cette  balance. 

La  partie  ((ui  veut  faire  mettre  de  côté 
tel  acte  ainsi  consenti  sans  mandat  jiar 
son  imiciireur  <id  lilini  ne  |H'Ut  le  faire 
'|ile  par  l'action  en  désaveu,  et  non  pas 
par  une  simiile  dénéffition  faite  au  cours 
de  la  procAluro. — C.  S.  1!)II7.  Brimeau,  J. 
fifirrhiniic    v.    Coitrrhaine,    <J    R.    P.    5',. 

17.  When  a  i)arty  lo  a  judicial  procwd- 
in){  aiijM-ars  by  attorney,  it  will  be 
Jiresumed  that  such  attnrnev  ".vri.-.  diilv 
authorizeii  iintil  hc  has  been  recularly 
ilisaMiwod.  —  C.  S.  ttXJS.  Lynch,  J. 
t  il  ir  GniU  Sitrihern  Consirurtinn  Cn.  v. 
Hosii,  13  H.  lie  J.  JO'3. 


" 
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1S.  In  avic.it  11(1  Itliiit  n':i  (|iir  le; 
iiiaiicliit  i|i'  fiiirc  \iiliiir  «liin»  iiim'  niuw 
les  irioyciis  ilr  l.i  parlic  ((u'il  ri'pn'wnti-; 
iiiiiIh  il  n'a  ))a.«.  «ans  autorisât iim  H|H'iinle, 
(fini  lie  fairi'  ilis  ailniissiiMis  loiuri'  son 
manda!;  ilan^  ce  cas  II  y  a  lien  à  (Irsavcii. 

-  ' '.  H.  /(*.  /.''/ J.  Cnnnni'isiitn  ncnhiiri'  Str 
(iihiriu,  r.  Cir/i.  i'cllifir  ilr  la  C,)le  dm 
.Vuf/<»,   JO  II.    !..    II.   .-,.   .',,!.!. 

II.— \f  (  KssiTÉ  i>r   n^:sAVKr 

ET  SA   RK<K\  MIII.ITf;. 

10.  Trois  l'onililions  sont  miniscs  jHmr 
la  r(ic\al)ilit('  <In  ili'savi'u:  1.  Il  faut  ne 
pas  avoir  antorisr  l'acti-  qu'on  prétend 
désavouer.  2.  Il  faut  n'avoir  pas  ratifié 
l'aete  fait  sans  mandat  préalable'.  .3. 
1,'aite  doit  avoir  été  préjudiciable  au 
ilemandenr.  2  (larsonnet,  tM,">:  ,")  Hon- 
eenne  A-  HourlH'au.  2'>7;  Hioche,  Vo. 
Désaveu,  tio  17. 

Jf)  I.e  désaveu  n'est  pas  admissible 
pour  un  simple  fait  d'omission.  Il  faut 
imur  (pi'il  y  ait  lieu  au  désaveu  un  acte 
positif.  CarsoniK't.  A.  §  !)11,  p.  1",'); 
(llasson.  1,  710;  l(i  luzier-Ilerinan,  Vo. 
l)é^aven,  nos  f>3  ((  .^o/.;  Bioelie,  Vo. 
Désaveu,  no   1(V  ^ 

L'I.  l'aut-il  reionrir  au  désaveu  ou 
sullil-il  d'e\riper  «lu  défaut  de  niand.-il, 
poi;r  refuser  de  |iayer  à  son  avoué  les 
frais  i|u'il  a  faits  sans  eu  avoir  n'eu  l'ordre. 

—  (loMini  c  l.t.2,t'hlj;  Ui.iche,  vu.  Désaveu, 
n.  :'ll.  di.-ent  (|Ui'  le  dé.s.-iveu  n'est  pas 
néces-^aire.  Honeeniu-  cV  ISourbeau.  t.  .■>, 
p.  "J.'i^,  soutiennent   l'opinion  eontraire. 

'."-'.  Dars  l'espèce,  la  substitution  d'un 
|iro<iireur  J-our  l'ajipelant  au  lieu  et  place 
de  celui  (pli  le  repri'sentait  auparavant, 
.1  eu  l'cfTct  d'iMi  ac<|uiescement  aux  pro- 
ci'.lés  du  premier  procureur,  f.aute  d'un 
di'>aveu,  et  ce  nonobstant  les  irré(îularit('s 
qui  jiouvaierit  se  rencontrer  dan.s  ces 
proci'-dés.  -  ( '.   H.  II.    IS'iS.      Hiirri,iiqhf  v. 

M„hn„,  S  !..  c.  }{.   ;.';.;,•  /;  H.  J.  i;.  .U7. 

J.'i.  Wliere  a  disavovval  of  altorney  is 
nrodueed  in  ai)iieal  in  a  cau.^e  still  pendiiiR 
tjt-fvfë  i!;f  lourl,  Ihe  court  ma.v  >Trder  an 
iMjiii'U'  on  tlie  contestation  raised,  as  it  U 
tbe  tribunal  seized  of  tlio  cii.se  wliich  must 
hear  tre  i  iKiuiii.  -~  (' .  H.  It.  lxi:i.     Les 


Ciiri':  ilr,  il''  In  iKirni.<fi  île  Sir.  Aimf  lie 
Van  mm  i\  Tin  Knnian  Calhiilir  Uinhiip 
i,f  Mimlrenl,  .',  U.  !..  /,>;. 

21.  .\  défendant  li.is  lei  interest  to 
di.savovv  or  ri«ht  to  <|uestion  the  ixiwrr 
or  uutliority  (rf  ilie  attorney  nd  HIrm  of 
the  plaintilT  to  bririK  tlie  action. —  C.  S. 
tS7(l.  Tannnri ,  J.  hiiirij  r.  l'Iainniulnii, 
17  J.  7.;;  C.  U.'li.  is.W.  MrKirrIur  i: 
Simiunn,  Il  /,.  r.  H.  .111:  .-,  !{.  J.  H.  //j. 

2.").  Wliere  an  action  vv.'is  di.smiswd  ami 
tlie  plaint iff.  on  exécution  Ix-inu  insued  bv 
ttie  attorneys  distniyants.  came  in  by 
opposition  and  dis.ivovved  ail  the  proceeil- 
injis. — llilil:  that  the  .ipjHjsition  should 
hâve  tieen  conlested  by  the  attorney 
disavovveil,  and  not  by  the  distr.ivantu, 
and  llie  record  «as  sent  back  for  that 
Iiurpo.se. — C.  U.  ISSI.  Siriille  r.  Hraziiiu, 
.',   L.   S.  .ViO. 

2ti.  I/i'  di'saveu  n'est  ]).ih  néKCs.sairr, 
lors(iue  les  procureurs  ail  lilim  ont  pnsluit 
une  admission  écrite  (|u'ils  n'(''t:iient  pits 
autorisés  à  jinMliilre  une  comparution  iIp 
la  part  de  la  partie.  C.  H  K.  ISSi. 
('(Mikc  i:   Carm,   11  Q.  L.   U.   .itIS. 

27.  I>'  mandataire,  (|ui  n'a  pas  autorisé 
l'usaue  de  sou  nom  dans  une  poursuite? 
IK'ut  y  dénavouer  le  prociin'iir  que  le 
mandant  en  a  ehargé.  — C.  H.  ISSfi. 
Miiiiiiir  V.  La  ('nrfutratwn  ili-  Quihic,    13 

(J.  L.  H.  /.;;. 

■_'S.  I,<'  repn'sentant  d'une  jiartie  qui 
atta'iue  un  juKement  pris  hors  dp  la 
comiaissance  de  celle  partie,  et  s;ins  son 
consentement,  ne  réussira  [las,  :\  tnoins 
(lUe  les  procureurs  ml  likiii  ne  soient 
(h'.savoiiés  par  la  partie  ou  pour  elle.  — 
<".  .S'.  IS.'K'.  TdlUr,  J.  Dorinn  ,:  Dorinn, 
H.    J.    3  r.   s.    3I!4. 

20.  Sauf  lors(|u'il  s'a(jit  d'un  acte  qui 
exiije  une  procuration  spéciale,  le  manda* 
>K  l'avoué  (dans  notre  droit,  l'avocat i  se 
présume,  La  jiartie  ne  peut  se  borner  :\ 
dire  (lueUe  nu  psi»  donné  |)ouvoir  et 
détliner  la  rt'sjwmsabilité  de  ce  t\m  a  été 
fait  en  .son  nom.  Klle  doi,  attaquer  les 
iJlHedliicB  il  le  jumiueiii  fail-s  ei  obtenu» 
en  son  nom,  et  ce  au  moyen  du  désaveu. 
Quant  à  l'adversaire  il  n'a  pas  le  droit 
lie   mettre   en   question   les   |)ouvoirs   de 
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I  .ivi>ii('.  —  f.  . S',  ;■«/;.  M,iihi,ii,  J.  Ho- 
l.ill.inl  / .  Ii„hillaril.  Il)  H.  ,1e  J  ,</.(/.  C.  S. 
t^'.i',.     .1,11,',    J.     Finiriilir    v.     Tr'/xiu 

II  J  -7  r.  .S-.  ;.>,'». 


MIT, 


:;il.  Cilui  i|iii  piaille  (luiii'  jiiKi'iiii'iil  cil 
:-.i  favi'iir  :i  l'ii-  rriiilii  iliuifi  une  [MUirmiitr 
iiitiiiii'f  |i;ir  s(vi  |>n>run'iirs,  H.iri»  k;i  coii- 
n  il>.-.iii(i',  h  rat  pa»  lulinw  h  l'ii  .•iiliiiinistnT 
1.1  iminr  par  l<s  \„\,-*  orilhiain'»;  il  faut 
i|ii  il  ait  n'courH  iiu  drsaviii.  —  f,  [{. 
/.'«'.\      iWilliur  i:  Ihiiini,  .t  ll„„an,  l{.  J. 

■i:  c.  s.  j.i/;. 

.11  Ij>  riTdurs  «Ml  (li'.savcu  et  pour  faire 
'lr<larer  niiln  de»  iu-te«  jinlieiairrH  rc'siil- 
I  int  lie  lii  violation  do  «on  inamlat  par 
1111  procureiir.  ne  [wiit  être  exeret^  i|iie 
di  \ant  le  tribunal  ofl  l'instanre,  dan.-i 
I :i<|.ielle  cch  ahu.H  ont  PU  lieu,  était  [hmi- 
darile.  l'ar  suite,  la  Cour  supérieure  de 
la  provi.ce  est  ineoiiipéteiite  [M)ur  juger 
uni'  action  en  désaveu  d'un  proiiiri'ur  et 
en  nullité  d'aetes  judiciaires  résultant  de 
ses  anissenients.  dans  une  iiislaiice  devant 
l.i  Cour  supérieure,  siéjser'.nt  l'oinine  tri- 
Innial  fédéral,  |)our  ju«er  une  (M'tilion 
'IVl.ction.  'C.  H.  II.  imn.  Q,„s,ni  r. 
M.'ilu.i.  /{.  J.  ji,  n,  li,  .5,-. 

'.<..  Il  est  es.s«'ntiel  ilans  laetion  en 
désaveu  pour  le  désavouant  d'établir  ,\w 
I  acti'  dont  il  se  plaint  lui  e.iusj'  un  j)réju- 
di(e      A  défaut  il'allétîation  et  de  pn'uve 

252 .  Le  (If'siivcu  petit  être  formé 
pendant  l'infitaiice  ou  après  Ip 
jugement. 

Il  est  question  du  premier  dans 
cette  section. 

Le  second  est  soumis  aux  mêmes 
règles  de  procédure  qu'une  action 
ordinaire.  Il  ne  .«uspend  pas  l'exé- 
cution, à  moin.s  d'un  ordre  de 
sursi.s  donné  par  le  juge.— (C.  P. 
1177  §6,  1180,  1238.) 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  193,  §  r 
C.  F.  F.  382;  1  Pigeau,  347,  ÔJ.Î;  3  Woub- 
seau  &  Laisnez,  «.'JO;  l'nion  IJank  v. 
Duwson.  n  (J.  L.  H.  320. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XVII:— "A  ta  neetUm 
'lu  déaaveu,  Varlicle  USi  substitue  une  dis- 
l'intion  conforme  à  la  doctrine,  à  la  place  du 


iV  eetto  (in.  laetion  wm  rejeté^-.  -  C.  H, 
l'Ii't..  F„llliu,i,-  1-.  CiIhiiiii  ,(•  The  Kilnl 
Stiirilinfi  Cl).,  m.  r.  r.,  I{.  J.  .;,V  C.  S.  JV). 
C.    II.    H.    t.sit:.      />,(,„„„   r.    .\rrhnnju,„ll, 

H.  ./.  :  H.  li.  .m.  r.  n.  h  issf».   F.,,.-,, 

V.  M„n,hmi,  IS  li.  !..  ,;;:;  lhh,lf  ,.. 
Ui,'lnnii,  H.  ./.  ,'.J  C.  .S".  .11. {;  r.  M.  l.i.s!». 
Cliiimimijn,,  J.  .Si-i/tii,,  r.  (lauilft,  t>  /„ 
.V.  -lim. 

33.  \a^  lonlrat  entn-  un  aviM'at  et  «on 
client  est  un  mandat  d'une  natun-  »!><■•. 
ciale  et  i|iii  déroifr  aux  princi|)os  ordinain>« 
du  niand.it  en  ce  qu'il  se  présume  et  que 
le  client  ne  jKMit  décliner  la  resixirisahilité 
de  ee  <|ui  a  été  fait  en  son  nom  que  par 
le  drâaveu.— C.  H.  lut.',,  l'rli.inirr  ,: 
ll„i,lr,  H.  ./.  .;.V  r.  .S-.  ,((/,■  l\  S.  l!)IO 
Hrrii„nii,   J.      Dniirirille  r.    lMii>it;    17    H. 

de  ./.  los:  II!  II.  /,.  ,1.  ,.  r,ii.';. 

.'il.  Ci'lui  (|ui  s'objecte  au  p.iiement  de« 
dé|wns  faits  par  .son  pro<ureur  doit  rt». 
courir  au  ilés.iveu,  et  il  ne  lui  sutlit  pan 
d'excijM'r  du  défaut  (le  mandat.-- C.  II. 
un.-,,  l'tli.^.^i.r  ,:  //,„,/,..  K.  J.  >,H  r,  S. 
:i',l:  C.  C.  U1I.'.  Champtvjne,  ./.  Itdisle 
V.  l.imUit!/,  li.  J.  ^i  C,  S.  .il.i;  C.  .\f. 
ChamiKii/iir,    ./.     Il.rnanl   r.    LnUmile,    IJ 

I..  -V.  ,>;.7. 

Cinilrn:  C.    II.    /.W«.      i;il,m  ,:   ,\.tl„it.,s 

l',iiki„g,  :  Q.  /,.  Il,  jn.;.    y,  „„„(•   „„ 

?/    .•ntpr,!. 

252.  A  disavowai  may  tak? 
place  tluring  the  suit  or  after 
judKment. 

The  former  is  treated  in  this 
section. 

The  lattcr  is  subject  to  the  ruies 
of  procédure  in  ordinary  actions. 
It  docs  not  suspend  the  exécution 
uniess  upon  an  order  of  the  judge 
to  that  efîect. 

renvoi  inexact  qui  .se  trompait  dann  l  article 
lO.i  C.  P.  C.  Ce  dernier  article  éiumrait  en 
effet  q,te  le  chapitre  de  la  requête  ciiile 
contenait  Ick  r'eglfs  du  désaveu  nprèa 
jugement,  tandis  qu'en  réalité  l'article  505 
C.  P.  C,  se  homait  à  constater  que  le  désaveu 
était  dûment,  fivfiné  ap''p^  jugement,  «an. 
spécifier  lotnment   U  était  forrrU." 


•I 


iij 
I 


nos 


INflDIATH  -Art».   'J.M  1   2M. 


'î.  \  ilriiriinl  fur  ill'<avc<\>;il  l'.'itihiit  \»' 
liriiril  iir  rrniMil  hy  II»'  cniirl  Infurr  tlii' 
•  liiy  iif  tln'  rihirii,  iimIi^h  iiiitiri>  lui!*  Imi'Ii 
nivcn  11.  (lu-  n|p|i.iMif  piirty,  iiur  ciiii  il  Im' 
ptiIm'iI    kIk'Ii   thc   |iriiiripiil   riiiiM<'   is  m 

ih'hlnri.       -C.       S.       ISVl.       Mn'l'hlll,       J. 

('iiHiiiliiin     liiiililinq    Siwulif    nj    .\fiiitlrnil 
V.    hlfniKiif,  .i  J.   ,',<,;, 

;t.  A  i|jr<,'i  vouai  prrMliK  (m|  iiftir  jiicli.Miirnt 
il<MS  iiiit  Htiiy  iMMUlion  iif  tlic  j\iil(iiiii'iit 
witliiiiit  1111  iinlcr  nriinlcil  hy  thf  iniiil  nr 
juiliri'.  r,  /;.  iss/i.  l'xum  Unid-  r. 
Uawmr,,  Il  Q.  /,.  I{.  .Ifi'i;  C.  H.  H.  ISS.I. 
Oatifiin   r.    McDnintld,   H.    A.    C.    JiS, 

4.  I.:i  ilriiiaiiilc  cri  «li'siivrii,  ji|iri''s  li' 
jUKi'iiii'iit  (iiiiil,  iir  !»•  prcmril  i\ni'  par 
trente  aii«.  -  (.'.  Siifir.  tSHI.  IhniKnii  v. 
l'iiniiiil,  ,'(/  .s',  r.  I{.  :ii:>;  C.  Siijir.  IS.^.'i. 
/M?r,.,»i    r.    Mdhtiiiil,!,    Il    Q.    !..    U.    ISI. 

!).  I>'  (irparl  lie  cclli'  pn'scripliuii  f*l 
lu  dati'  (11-  cvH  procriliiri's  il   non  la  ilalr 

253.  II  n'y  a  tnic  la  i);irtip 
C'ilc-mêiiic  uii  Min  pidciirciir  fonde' 
(le  procurât  iiiii  s(M'cialc,  (pii  puisse» 
former  le  désaveu,  et  il  faut  (pie 
la  i)ar*ie  elle-tnênie  déclare  (pi'elle 
n'a  pas  duniié  pomoir  de  t'aire  la 
procédure  répudié»'. 

C.  1'.  c.  PU:  1  pipaii,  :i.'0. 

254.  I,e   désa\('U   se   forme   par 
une   déclaration    au   urelïe   du   tri-  i 
tiunal   où   l'iiislaiice  est   pendante,  | 
(pie    la    partie    (h'savoue    l'acte    en  ' 
(pieslion.    CDinine    n'ayant    jinnais 
doiim'  i»ou\oir  de  le  faire. 

C  1'.  <•.  p.c.:C,  P.  I .  :!.-,:i;  i  Pig,aii :r,o. 

I.  I.'arli'  lie  ilrsavrii  lie  s'ap]ili<|i|i'  (lu'aii 
iliHMMii  .Iciiiaiulr  ilans  uiw  itislaiifc  ih'M- 
ilaiitc.  <t  iii.i'  aitimi  ilircrto  en  ilc.-iavcu 
ni'  M  la  pa-  niivovi'i'  fiir  ili'fcnsc  en  ilrnil 
par  ilcfaiit  ili'  pnp.liiitiim  un  jcicITc  il'im 
aeto  dp  lii'savcM.  —  A  tmit  l'vi'iiciiicnt,  la 
siKilatiirr  ^l'iin  alliilaxit  .•m  bas  do  la 
rcfHK'lc  en  désaveu  i'(iuivaiit   à  cet    artc, 

255.  J.e  désavouant  est  tenu 
de  proci'der  sans  délai  à  faire 
déclarer  le  désaveu   valable,  et  ce, 


du  jiiKcfiiirit  nllai|iiÉ',  —  C.  S.  t.S<)f, 
Trlliir,  J,  lluriiin  r.  ItoriDii,  H.  J,  i 
C.   .S'.    .''.;. 

t'i.  Si  un  ordre  de  Hurxix  a  «uxiHiidil 
i'exi'iiiliMii  d'un  jiiiieiiieiit  jin«|U  i\  ce  i|iie 
la  |iurlii'  l'iinijaiiini'e,  ipii  ii  di'Hiivoué  ws 
proeureiin',  ail  obtenu  une  adjudication 
sur  wm  iK'wiveu,  une  motion  cle  l'uiilre 
partie  |Kiiir  forcer  lare(|Ui'ranle  en  déwiveu 
ft  priHi'iler  inimi'ilialenienl  «ur  ii'elui,  faite 
-'.'I  jiiurK  aprèn  l'onln'  de  wirnin,  «Ta 
iiceordf't».  —  C  S.  Htm},  .\f,ilhi,i,.  J. 
Si/liftlrr   t:    Stnithirg,   J   II.    /'.    „;.'. 

7.  .Si  le  dénaveu  est  formé  dans  iiiif 
iiistanie  encore  |>eiidanle,  il  doit  l'tre  pris 
dans  celle  insl.mce  même,  l'I  une  action 
iliri'cle  en  dénaveu  sera  renvoyH'  sur 
exceplioii  à  la  forme.  -  C.  >'.  /Wi.;. 
Lnirrijuc,  ./,      dniirliir  i:    ll(i:iii,   i!   U.    /'. 

253.  .\  disavowal  caii  lie  inade 
oïdy  hy  tli(!  part  y  liiniself  or  liy 
his  attiiriiey  under  a  speci.al  povver 
and  thc  jiarty  liiinself  miist  déclare 
tliat  lie  did  not  autliorize  tlie 
proceediiie  wliicli  ho  répudiâtes. 


254.  Disavow.il  is  m.aile  hy  filiiiK 
in  tlie  oflice  of  tlie  court  hefore 
wliich  tlie  case  is  pendiiif;.  a 
déclaration  that  tlie  party  dis- 
avows  tlie  act  in  (luestion,  as 
never  lia\inp  autiiorized  tiie  saine. 

dans  une  a<tioii  directe  de  désaveu.  — 
Preuve  avant  faire  droit  sera  ordonnée 
sur  une  défense  en  droit  faite  dans  une 
action  ilirecte  en  désaveu  par  le  demamleur 
sur  l'action  oriRinaire,  l'onlre  celte  partie 
des  coiiclusiiins  de  l'action  en  dé.saveu  (pii 
demande  des  frais  contre  le  deman<leur 
oriKiiiaire. — C.  S.  lS9!i.  l'aqniu-h,  J. 
LeirU  r.   Richaril,  L'  H.   l'.  4^1;  f!  H.  L. 

n.  s.  jj:j. 

255.  The  party  disavo\viniî  is 
bound  to  procced  without  delay 
to    liave    the    disavowal    declared 


INCinKXTH-  Artk    '.'.Vl   A   Z'.S 


«H» 


p;ii-  r(i|iu*'tc  >>iKiii(i(''<-  tiuil  iiii  pro- 
I  iiiciir  il('siiv()U(''  iiu  h  M'!i  iK'TitiiTN 
ipi'à  lu  partie  uilvcrw. 


<•  I'.  ('.  imi;  1  l'iK..;iii  :t:.();  I.:u(inil»' 
\H    l'nKiiriiir»  ml  litti,  n,  2:  C.  1'.  F.  .{.Vl. 

I  Tlii'  iinciiiliiiKM  f«  ih.Hiiriii  ilit  nul 
iii|iiiri'  li'ii  dav»  |ir>'\liiif  iiDticc.  -C.  S. 
/i.;/.  Markiiif,  J.  .\fi('l/iniiiil,iin  r.  Thr 
lliirhnr  Ciimmiamimirx,  ,'.(  J.  ./?;,■  >'  /,,  .V. 

L'.  !>•  ilrrciMiilullt  U|)ri'>^^  jlltci  Ilirtil  i|iii 
1.1     priiirilc    puK    avic    (lilini'iicc    II    fairi' 

256.  Après  lu  (lôiionciatiun  «lu 
il('-:iveu,  il  «'st  sursis  à  toute 
proiMure  sur  l'iiisfunoc!  iiriiicipalt'. 

V.  I'.  c.  107;  1   l'içiaii,  :r,();  f    I'.   F. 

1.  .luilmiictit  iiii  tlic  nirrils  caimul  lie 
M'i'liTr^l   iilitil  u  ilL-a\in\al,   iilhIi-  in   >Im' 


257 .  I.a  prud'iluri'  >ur  le  désaveu 
(  ~t  poursuivie  (oiiime  toute  ins- 
tance ordinaire. 

c.  I".  C.  l<»x. 

1.  I.i-  •liVaviiiiaiil  !i('.st  piLs  K'nii  <li' 
'l'iimcr  au  ilr.-.avi)ii(-  li'  ili'Iai  iMiiirvti 
Iiiiiir  ra.-*.-ii:nati()n. — C.  S.  IH::>.  Miukmi, 
J.  M(('liiuii(ih(tn  r.  HnrlHiiir  ('iiminisxinn- 
•  ■-.  .'.;  J.  .i.'.',;  .'  h.         .iiKi. 


258.  Si  le  désaveu  est  jupe 
valable,  les  actes  désavoués  sont 
mis  à  néuiit,  et  les  [jarties  remises 
au  luêine  état  ((u'à  réjM)fiue  où 
les  actes  désavoués  ont  été  faits. 

C.  r.  C.  l'.HJ;  C.  P.  F.  .iOO. 

1.  Si  l'instance  i\  Jaciuclle  appartient 
lai-ic  ùt'savour  a  i'tr  ri...^.-  par  iin  ]vtg(- 
nicnt,  cclui-<'i  ou  du  nioina  les  (lis|K)9itii)n» 
qu'il  affecte,  sont  annulée;  si.  au  contrair»- 
liiislancc   n'est   pas  ciniirc   i!oi-c   ji.u    un 


valid.  aiid  this  is  ijoiu*  )>y  u  (M'Iitiuii 
wrved  u|Kpii  hotli  *  <•  uttoriiey 
<lisa\o\ved  or  lii.s  hcirs,  anil  tlie 
opiM(-<ite  part  y. 

ili^lariT  le  i|r'Ka\<-u  \ul.il)h-.  m-  [hmiI 
HopiHmer  il  I  «'X(''<'ulU)n  ilii  juuciiient,  vX 
l'opiaiKIliotl,  ilall"  ce»  riiliilltliili.'*,  |H'Ut  être 
renvoyé»'  sur  inolion.  -  C.  S.  l'.iDi). 
Malhitii.  J.  Sylitftre  r.  Slrulhirê,  .i 
H.  r.  i;>!. 

3.     V.    Un   ihitlinri.i    HOié«    t'iirl.    ,',;,'. 


256.  .\fter  notice  of  tlie  dis- 
avowal  lias  Keeii  uixen,  ail  procced- 
iiiKs  in  tlie  princi|ial  action  are 
Htayed. 

cas<-,  lias  t)ecn  ilrcidcl.    -C.  fi.  H.   ISiir,, 

Uni  ri, „  ,:  owcil,  IS  n.  J.  H.  i;i:  l  L. 
r.  /..  J.  Si. 

'2.    l  .  U  "  'l<'nifi'}in  <f)iM  l'iirt.  iiriivilent. 


257.  Tlie  procédure  upon  tlie 
disuvow.il  is  tlie  saine  as  in  ordiiiary 
actions. 

2.  Wlicre  a  i>etiliiin  In  ili^aumal  lias 
Ihiii  k<tvi'i1  on  ait  partiel  lu  llie  ■iiiit, 
ami  is  oiily  coiitistccl  In-  tlii>  attorni'v, 
wliose  ailtliu'iiy  lo  ait  i-  ileniiil,  llic 
latter  caiinot  on  an  ai>]M'al  coruplain  thaï 
ail  parties  interesfeil  in  tlii-  n-^iilt  «n-  iiot 
|)artie»  to  the  apiieal.  — I'.  .s'ii//r.  IS:tl. 
Dntr.M,H  I.    liiimmt,    .i)  S.   ( '.    U.    70:). 

258.  If  tlie  désavouai  is  iiiain- 
t:iine<l,  the  aets  disavowed  are 
aiuuilled.  ami  the  parties  are  plaeed 
in  the  same  |wsition  as  they  were 
in  at  the  time  wheu  the  acts  were 
done. 

juKeniciit.  la  proréilure  se  ]ioursuit  tout 
comme  si  l'acte  désavoué  n'avait  jainai.s 
c\if»Ié.  .">  lious.sfuu  i  I..iu.»*fifz,  ti.V»; 
(lliusson,  I,  72.');  (iarsonnet,  :{.  §  <J22, 
p.  lî>5;  Rioclic,  vo.  Dt'stivcu.  nos  lj;5  d  s.; 

Ciiiié    &    C'haUSuuu,    ail.    oGO. 


-".OO 
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SIX'TION  Mi 

C'dN.sTlTI   ll'iN    I'       \()l  VKAl     riiOl  IIlKtH. 

259.  Si  la  cause  n'a  pas  étô  \ 
C'iit('ii(liic  :ui  iiK'iitc,  les  ])ioc('<liir(;s  j 
faites  uu  les  jugements  rendus  ; 
a|)iès  (|\ie  le  procureur  de  l'une  j 
d<'s  ])nrtics  est  décédé,  ou  lorsque  j 
ce  procureur  ne  peut  plus  postuler  ; 
ou  s'est  ictiré,  sont  riuiles,  s'il  j 
n'y  a  comparution  i)ersoiinelle,  ' 
constitution  (!<•  nouveau  procureur  '[ 
ou  mise  en  demeure  et  défaut  de  . 
le  faire.— (('.  P.  2()7,  r^i'-l  1237.)       > 

('.    1'.    L'(H),   ;illicllc|r.  ; 

onl.  nie,;,  tii.  lt.,  art.  1.'.  r,  p.  !•■.  :îii. 
i\i)i:.\  .M.i'iiAiifniQri: 

C'.irir-.lltilm  lit         ,      .        .7  Slj:ilifir;ili,)II        M 

Il.'pil.^.    m.    11.    l.i.    Il        S,„i.-I.'  1.-iî:iI.-.  1,  J.  .i,  4, 
KV-cuiiiin  !'■  M 

JuRf  i-ii  iIkitmItc  I'î       Su!j*t:l'itioii  -l'iivfi.-at. 

l'i  rli.i>M,,:i  .1.    I:i  .•..;ir.  .",.  "i.    7.    1  I 

s.   '1.    11' 

/>/l7.s70.V 


/.  \<'nssil('  tii'  rousiittttr  un  Hfturtiiii 
pntfurtur  ini  tic  ititttrf  t'H  fh/nriin 
ili    h    foin,   il) 

II.  La  motion  lumr  sHhstitntion  tli'  prtt- 
ciirviir.   (,'j 

I. — Nf:i  K.SSITK    l)K    CONSTlTrEfl  IX   xoc- 

\r.\V    rHOCIKKlR    Of    I)K    MKTTKK 

F.\     DKMKIUK    I)K    I.K     FAHIK. 

1.  .\ilv('ti;mt  le  iliVivs  <lo  l'un  de  ses 
|)rii(iiriMMs.  l;i  parlic  ('(uitiiuic  à  ctn' 
rcprcsciiti'i'  par  le.-*  a.s.s()ci('.s  .fu:  ,  ivunt.s. — 
('.  I{.  ;.'"«'.  ll>/;//i(  r.  Can.  l'uc.  Ry.  ('<>., 
H.  ./.  ;/»  r.  .s',  inr,;  .j  //.  /'.  .ud;  .i  K.  l'. 
llll:  ('.  S.  l'.iiKi.  ArtluMil,  ./.  (llas/i  r. 
Errliùih.  .!  K.  /'.  .)'.i,\-  r.  li.  R.  ISHlt. 
Sl.nrn.i  r.  R.is^,  Ml.  If.  .1  Q.  H  U  <\  N. 
ISIit.     M<iil:ii'i,  J.     Sîiirin  r.  Hindiraon, 

.'I    J.   .s.i:   c.   S.    ts:i.    liirOuiut,   J. 

Tirrill  r.  Uahinn,.  /.7  ,/.  J,;,;.-  C.  S.  IStSl. 
Smith.  J.  Rixlriii'ii  r.  ilv  lUiinicii.  7  J. 
.;.>',   c.   li.    R.    tS.;:i.     .McCarthu  c.   Il  art, 

:  R.  ./.  /.'.  ..'01. 


SECTION  VII 

C'iI.VNUK    ol     ATTOIINEVS. 

259.  If  tlie  case  has  not  l)een 
lieard  on  tlie  nierits,  ail  [iroceed- 
ings  had  or  judpnients  renderctl 
aftcr  the  attoriiey  of  ono  of  the 
jni'ties  lias  died,  or  Avhen  such 
attorney  ean  no  longer  act  or 
lias  withdrawn,  are  null,  unless 
such  party  lias  appeared  in  persou, 
or  appointed  another  attorney,  or, 
after  heing  called  upon  to  do  so, 
lias  made  default. 

2.  !>!  iik'mic  .-ii  l'un  dis  priMUrciirs  :i 
été  l'Icvc  ù  la  inai;istraturc  im  .-i  été  nomnu'; 
il  une  fonction  incompatible  avec  lu 
profession  d'avocat. — C.  S.  1900.  Ma- 
thieu, ./.  lirnnnrr  v.  lliUhird.  .1  R.  P.  S9; 
<i  R.  !..  n.  N.  .iir,:  c.  R.  is.'i.i.  aiijnln 
r.  .Mdiitniircicy  Ri/.  Co..  R.  J.  .i  C.  S.  .'/)■'>: 
C.  li.  R.  /.W.'y.  Stmrn.i  i:  «o.<.s,  .\f.  L.  R. 
ô  Q.  H.  I;  C.  R.  tSSU.     Chnrhij  r.  Chnrhij, 

v.i  R.  L.  .;;;,■  r.  .s-.  iss.->.    ClshuIi,  j. 

Hntnilh-  r.  Mrdmry,  U  (J.  L.  R.  S.î, 
C.  .S".  tSSI.  Mathiiii.  ./.  l.a')ii.i,iVri'  r. 
Kthirr,  Il  R.  L.  10.',;  C.  C.  /y?.}.  Tnr- 
rimer,  J.  .Maillet  i:  Séré,  i:  J.  LUI: 
C.  S.  t,S7l.  T(V<eherenu,  J.  Viilin  r. 
.■\niUr.iim,  J  R.  A.  C.  110;  .i  R.  L.  .J4.5; 
r.  .S.  ;,S'.T.;.  Dnhnif:  r.  Ihdims,  ô  L.  C.  R. 
lt!7;  4  li    J-   R-  'i-ii. 

3.  Ou  a  cos-sé  d'exercer  sa  profea.sion 
ou  ne  fait  plus  partie  de  la  socil^té.  — 
C.  .s'.  IWK).  Lnngelier,  ./.  ChonimiM  i\ 
Thinnimm,  ,!  R.  /'.  4:>1;  C.  R.  R.  I.Sm. 
Ddie.ion  e.  MeDiiiuilil,  10  R.  L.  I!J,0; 
Trrrill  e.  Ilahlnii,,  prvntè;  V.  R.  ISS6. 
Tiilmarsh  r.  Stephenu,  1  J.  Kl;  '>  R.  ./.  R. 
tl.'i. 

4.  La  iirocéilure  doit  d^s  lors  t-tre  faite 
au  nom  du  ou  des  associ('-!!  (jui  demeurent, 
mais  non  pa.s  au  nom  de  la  société  dissoute, 
non  plus  (|u'à  celui  <le  la  société  qui  la 
n-mplace,  si  celle-ci  comprend  de  nouveaux 
membres.  —C.  S.  UIOI.  Amirens,  J. 
LiwIrij  1:  l'aotiul,  R.  J.  t!)  C.  S.  171; 
C.  R.  inoo.  Wnijht  r.  (an.  Pa<:  Ry.  Co., 
R.  J.  l:>  C.  .s.  Wâ;  3  R.  /'.  dm,  161; 
C.  S.   i.s'.'W.     (hll,  J.     Allen  r.   Momlay, 
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^    A'.    /'.    Mo;    r.    S.    ISG^.     Smilh,    J. 
h'ii'IriijiH-  r.  lie  lieaujeu,  7  J.  4.I. 

■).  Ditns  le  cas  nù  une  partie  ;i  compiiru 
dans  une  i)r(M'é<lure  ju<li(iaire  par  le 
iiiiiii.sti're  ilim  avoeat,  toutes  les  procé- 
dures faites  dans  eetle  même  eause,  jKJUr 
!a  mêiiie  pariie,  i)ar  un  autn>  avoeat,  sans 
(|u'il  y  ait  eu  ei>mi)arutioii  |M'rsi)[inelle  île 
cette  partie  ou  substitution  d'avocat  auto- 
nsi'i'  jiar  le  ju(£e,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 
-r.  .S'.  ;.'///.  Bnniinu.  J.  Phiife  >: 
l'i'w.  is  H.  !..  II.  «.  .Vi:  ('.  S.  ISSU.  T11.1- 
rliinii'i,  J.     Jdiirs  r.  l'niiir,  tu  l{.  !..  .'w^. 

11.  Même  s.:r  les  procédures  après 
jugement. 

.\insi  la  partie  (|ui  emploie  un  avocat 
]»iur  f.iire  émettre  un  bref  d'exécution  ne 
peut  en  employer  un  autre  pour'exitjer  un 
cautioniiemeiit  pour  les  frais  de  la  part 
d  un  o|ipo.-ant  à  la  saisie  à  moins  d'une 
.-iib>tilution  réfïulière.  — ('.  S.  Util.  Rru- 
Miiii,  J.  MonUI  1:  Wirlhtmiir,  Il  H.  P. 
i:ô.  y.  OK.,si;  C.  S.  IStil.  liii<lgUij,  J. 
ddhsjne  i\  Siiruqy.  (>  J.  :iS;  10  If.  J.  H.  ,->. 

II.  —  L.V    .MOTIO.N    l'OIK    SIUSTITITION 
DE    PliOClIlKln. 

7.  No  adjuilication  i.s  neeessary,  when 
a  substitution  of  attorneys  is  eimscntcd 
aed  notice  is  «iven  tn  tlie  opimsite  counscl. 
C.  H.  R.  1HS1.  Av'djn  V.  l'reulice,  I 
l>.  <:  A.  K'ô;  C.  S.  1S63.  Monk,  J. 
H  uni  1:  Mcirill,  7  J.  US;  U  H.  J.  R.  f>.i. 

S.  Il  faut  la  permission  du  tribunal  ou 
d'un  juKe  en  vacance  \to\ir  v:Jider  la 
substitution  d'avocats,  et  toute  procédure 
faite  par  un  avocat  qui  n'est  [las  ainsi 
autorisé,  sera  rejeté*.  —  C.  S.  ISSô. 
Tnrrance,  J.  Ross  v.  Kerhy,  M.  L.  R. 
6'  S.  C.  101. 

0.  Il  .n'est  pas  néeessiiiro  de  faire 
sitcnifier  une  motion  de  substitution 
<|Uiind  elle  est  i)ermise  par  le  tribupal. 
—  C.  R.  IUDI.  Russell  V.  Latour,  30  J. 
109. 

260.  Le  procureur  tjui,  de  son 
gré,  veut  cesser  (l'occu,.er  pour 
une  (les  parties,  doit  en  donner 
avis  à  celle  qu'il  représente  et  à 
la  partie  adverse.  (K.  P.  C.  S.  43; 
C.  P.  280;  C.  C.  1759.) 


10.  I>es  frais  d'une  motion  en  substitu- 
tion de  procureur  doivent  suivre  le  sort 
du  prr)e«V.  —  C.  B.  R.  ISftS.  Whclan  1: 
Chartll,;  I  R.  /'.  .;/.*:  C.  R.  is.SS.  Smil 
V.   .McCiiffrn/.  1.'  L.  S.  .iSH. 

11.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  frais  ;\ 
la  partie  adverse  sur  une  motion  (lour 
substitution  de  procureurs.  — C.  C.  18n<i. 
Citriiii,  J.     ymni-'inr  r.  Lortir,  I  R.  /'.  .'^SS. 

12.  Tn  document  intitulé  "substitution 
de  procureurs"  si»rné  par  l'avocat  de» 
défeniliMirs,  mais  ipii  n'est  ni  accepté  jiar 
les  avocats  du  demandeur,  ni  siftnifié  au 
défi'n<leur  ni  .sanctionné  par  le  tribunal, 
ne  constitue  jioint  une  substitution  de 
procureurs  et  ne  [leut  être  (|u'un  avis, 
irréKuIier  même,  que  tel  avocat  des  défen- 
deurs <'ntend  .se  n'tirer  de  la  cause.  — 
<■'.  .s'.  ;.m;.  .Ma,l.,re,  J.  (llailu  r.  Leinay, 
10  R.  ,1e  J.  .i.'.-,. 

V.i.  If  a  party  iusks  for  a  substitution  of 
attorneys,  not  nece.ssitated  by  the  death 
or  by  the  ai)|)ointmeiit  of  any  memlK-r  of 
the  (irm  to  any  publie  office,  or  any  other 
analoKous  rea.son,  lie  hiLs  no  rijçht  to 
ilenmnd  costs  on  .said  motion.  Ir  he  doe» 
so,  the  adverse  party  wlio  apjiears  to 
op|K)se  such  eonilernnation,  will  himself 
bc  entitled  to  his  eosts. 

.\  judKe  in  chamlwrs  has  the  ix)wer 
to  hear  anil  adjudicate  on  a  motion  for 
substitution  of  attorneys.  —  C  .S.  UMXi. 
.\fK'urkiU,  J.  Sici(y  Asplmllum  Cu.  i: 
CreuUr,   10  R.   P.  VI. 

14.  Lorstiu'au  cours  d'une  instance,  il 
y  a  e(mstiluti(m  de  nouveau  procureur 
d'une  (les  i)artie8  par  ordonniuiee  du 
tribunal,  (|ue  le  litige  .se  iwursuit  et  que 
la  eause  est  finalement  réuhV  entre  les 
partie.s,  la  iireserijrtion  des  frais  et  hono- 
raires, dus  A  l'avocat  remplacé,  ne  court 
pas  de  la  date  de  l'ordonnance  lui  cimsti- 
tunnt  un  remplaçant,  mais  de  celle  du 
reniement  du  |iro(.'ês.  —  C.  S.  /,9/4. 
.\rchrr,  J.  MilUUe  i\  \fayer,  R.  J.  40 
C.  .V.  430. 

260.  An  attorncy  who  désires  of 
his  own  accord  to  ccase  represent- 
ing  a  party,  mu.st  give  notice  to 
such  party  and  to  the  opposite 
party. 


î^i 
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IXCIDENTS— Art.   260. 


C.  I'.  C.  201. 

1.  Tlic  coiirt  (an  allow  iin  attiirncy  to 
retire  fniiii  Ji  ea.Hc  i>ti  (liviii);  iKitiic  to  tlio 
mlviTsic  i>arty  a.s  «cil  fi.s  to  his  client. — 
r.  /i.  H.  /,v;\.     AnhiimlxiiiU  r.  Wiutcoll, 

2.  .\ii  a(l\dii''e  camiot  witlnlraw  frorii  a 
cause  »ilhoiit  tliC  periiiis.'iiim  of  tlie  court 
or  jililKe;  and  eveii  where  siich  witliilniwal 
i»  re)£iilarly  inade,  '*  docH  iiot  niw  llie 
advocate  ii  rinht  of  action  aK:iin«t  liis 
client  for  his  fi'cs  Ix'forc  tlie  terminât  ion 
of  tho  cause.  C.  S.  IS!),'.  Dahiiii/,  J. 
LoTiingrr  v.  Filidlni'ill,  H.  ./.  i  C.  S.  S.')'!. 

ri.  Si  un  avocat  duniie  avis  à  toutes  les 
parties  ([u'il  n'occujM'  |)lus  pour  son  client, 
et  si  ce  «lerniir  le  fait  substituer  par  un 
autre  procun'ur,  le  jireinier  avocat  aura 
droit  à  .ses  frais  et  honoraires  crmtn;  son 
client. — C.  S.  1S'J\  Loratuiir,  J.  1)<- 
lS<lUf,iull,    r.    liiniiilrii,   .)    li.    de   J.    17.1. 

\.  'n  iirocureur  (|ui  a  consenti  i\  f;iire 
une  intervention  pour  une  |M'rsonne  dont 
les  inlérris  sont  opposés  à  ceux  ilu  défen- 
deur <|u'il  riuré.senle,  non  .seulement  ikmiI, 
mais  doit  ci'.s.ser  de  le  rei)ré.sent<'r.  ' '.  .'^. 
mon.  l.i,i,;i,li,r,  .1.  Il,ll„rl;  r.  Cn„:„r,l 
A-  Biiiur,  .i  li.  I'.   Jjr,. 

o.  An  altorney  ml  Ulim  cannot  lie 
replaced  witho'.it  leavc  of  Court:  if  hi'  is 
still  of  rei-ord.  tlie  paity  caïuiot  ap|M>ar 
iH-rsonally  to  contimie  tlie  procirdinns  in 
tlie  cause.  '  -  C.  .s'.  /.'/./;.  Ihiiidxnn,  ./. 
(liriiuil   V.    Cliiiiiiii,   :i   li.    I'.    ,/''. 

li.  I.a  n'ulr  de  ,'ralii]iie  ^.'i  (|ui  déclare 
<|Ue,  outre  les  avis  (|Ue  re(|uiert  1<'  Code 
de  jirocédure.  un  procureur  ne  |M'Ut  ces.ser 
d'occuper  poiu'  une  partie  sans  la  jH-rmis- 
sioii  du  juue  est  léifale  et  n'est  p.is  inconi- 
patilile  ;i\cc  l'art.  2t')()  du  Code  île  jirocé- 
diire  II  l'an.  IT.')'.!  ilu  Codi>  civil.  - 
('.S.  l'JU).  Hniinini,  J.  Trnniliiiiiiiitaiiiu 
V.  I.iiinrc.  Il  li.  /'.  .;;;,■  /'/  U.  !..  n.  .V.  .'.HO. 

Ciiiilni:     C.     S.     V.nm.     I.aiiiidur,     J.   I 
Hilhcl;  r.  (r(ii:i:ril,  .S  li.  /'.  J^').  j 

7.  Lors(|u'un  bref  de  saisie-arrf't   après 
jUKement   a  été  émis  à  la  demande  d'un 
avocat,  h-^  prinr.jun  ~  suh.^.'îjm  lité.-i  Mir  ce  j 
bref  doivent  être  contiiiué'es  par  ce  même  I 
avocat, "à  moins  i|ue  i-e  dernier  n'ait  vala-  I 


blement  renoncé  à  s(m  mandat. —  C.  S. 
i:tll.  liruMiiu,  J.  n„iffe  V.  Dloii.  IS 
H.  /'.  SJ. 

S.  Tliouuh  in  law  a  mamlatary  bas  fho 
right  to  reiioiince  liis  mandate,  thc Court 
hiis  nevenholess  Ihe  riijht  to  di.>imi.s,s  a 
motion  b\  tbe  attorney  of  record  praying 
"acte"  of  bii'  déclaration  of  witlidrawal 
from  tlie  cause  at  a  time  when  tlio  action 
i.s  abolit  to  be  tried  by  a  jury.  -  C.  B.  li. 
1911.      \'<in-FiUi,n  r.   lioiiilnnu,  IS  li.  tic 

J.  nn. 

9.  Ijorsqu'aucuiiP  Ixinne  raison  siM'riale 
n'est  donnée'  pour  l'obtention  de  cette 
aiitorisati'in,  la  cour  ne  l'accordera  pas. 
—  C.  li.  VU',.  lin<i^.-<,ivi  r.  Clirhr,  li.  J. 
y,  c.  S.J7!);  C.  S.  l!)in.  liniufnn,  J. 
TriviehnnnitUv/ui:  v.  [Agnri.  Il  li.  P.  S74; 
IG  li.   L.  n.  s.  /,'iO. 

10.  When  an  attorney  ml  lifrm,  after 
the  judtment  lias  («'en  n'iidered.  notify 
his  client  that  lie  svouM  iiof  furlher  ,act 
for  Iiim,  renderinc  him,  at  tlie  same  time, 
an  accouiil  of  his  rlealiii(:s,  llie  maiidato 
of  tlie  attorney  lias  lapseil,  ami  he  is 
ontitled  to  his  costs.  notvvitlistandiiiK  that 
subse(|Uently  tlie  jiidgnieiit  is  iii.scrilK'd 
Ix'fore   flie   Court    of    He\ie\v. 

That  under  the  circiiinstani'es,  if  the 
attorney,  wi'h  his  client 's  con.sent.  iii.scrilxi 
tli"  ca.se  in  lîeview,  but  iirotesls  hini 
iinmediately,  that  he  will  not  act  as  his 
allorni'V  in  tliis  latter  court  but  consent 
to  fyle  the  inscription  Ijo-ause  the  delay 
«as  at  the  eve  of  expiration  am!  to  savo 
lils  ri(;ht,  this  did  nOt  constitute  a  ncw 
ni.indate.  —  C.  li.  /.'*/.;.  I)ii.i.-<aiill  r. 
llmiUii.   ..-n   li.    L.    ,1.   ,s.   .',77. 

11.  Cn  avocat  a  le  ilroit  de  renoncer 
à  son  mandat  wl  liliiii  en  donnant  avi.s 
tiiix  parties  et  en  obtenant  la  |)érniissioti 
du  jupe  à  cette  fin. 

Néanmoins,  cet  avocat  n'a  jias  d'.-iction 
contre  son  client  pour  ses  honoraires,  aii.ssi 
Innjttenijis  ipie  son  mandat  n'a  pa.s  été; 
révniiué  par  celui-i'i  ou  fine  la  cause  n'est 
pas  terminé^'.  Il  ne  jn'ut  (|iie  lui  réclamer 
ses  iléboursés.  —  C.  S.  UiUI.  druii- 
shitld.i,  J.  Hii.slii  I,  f.  Cmilfnt.  JJ  li.  L. 
ti.  ».  .;},'0. 

12.  I>"  procureur  wl  liltm  qui  demimdc 
la  iM'rmission  de  discontinuer  d  aKir  comme 


INCIDENTS— Arts.   261    A   204. 


tf  1,  aux  termes  do  l'art.  260  C.  P.  C.  et  dn 
l:i  rriili'  ilc  pratifiuo  43  C.  S.,  no  [«ut  oxigor 
(|iic..-i<>ii  cliont  lui  i)aie  s(-s  frais,  avant  do 
<(in-;titucr  dan.s  la  causi  un  nouveau  i)r()- 
ciiiciir;  co  droit  n'oxisto  que  dans  le  ca-s 
lie  n'votation  d'un  procureur  par  la  partie 
(Ml  .■-on  client,  art.  264  V.  }'.  C— C.  N. 

261 .  Si  le  procureur  d'une  partie 
cc-ise  lies  fonctions  soit  par  la 
nomination  ù  une  charKc  publique 
incompatible  avec  la  profession  de 
]>rocureur,  soit  par  suspension  ou 
(li'cès,  la  partie  adverse,  si  elle 
est  représentée  par  procureur  ad 
lilf.in,  eu  est  cen.sée  suffisamment 
informée,  sans  (|u'il  soit  'oesoin 
«l'autre  avis.— (C.  P.  280.) 

c.   I'.  C.  202,  amc.idé;  C.  I'.   I'.  344. 

262 .  Lorstiu  une  des  parties 
(■(■<se  d'être  repré.sentée  avant  que 
la  cause  ait  été  soumise  à  la 
considération  du  tribunal,  la  partie 
adverse  dc.t  la  mettre  en  demvure 
de  nf>nmier  un  nouveau  procureur. 
(H.  P.  r.  S.  4-;,  ôl,  §9. 

c.  I'.  c.  -jm:  1  l'iL'caii.  ;its. 

1.  WlicH'  ihe  ilcl'i'udant's  attorney  lias 
ilii'il.  ihe  iilaiiitilT  can  iiiove  tlie  eoiirf,  \>y 
iiiniii.ii,  Kl  (irdci-  liiiii  (o  appoint  aiiotlier 

263.  .V  défaut  par  le  défendeur 
«le  constituer  un  nouveau  procureur 
ou  de  comiiaraître  en  personne,  le 
ilcinandeur  iieut  procc-der  dans 
l'instiince  ex  iiiirtf. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  est 
;iinsi  en  défaut,  il  jieut  être  débouté 
de  son  action,  sauf  à  se  pourvoir. 

C.  1'.  C.  2(U;  l'othier,  Pr.  liv.  74. 

264.  Une  partie  ne  peut  révo- 
«luer  son  procureur  ([u'en  lui  payant 
-es  honoraires  et  débuur.^é.-,  ta.\é^ 
contradictoirement  ou  après  avis. 
(C.  C.  1756  et  s.) 


lois,     l.rmifux,  J.     C.  Chapinim  v.  l'ilry, 
20  H.  l:  2.-,.',. 

13.  r.  (iii  nuTjilus  les  diri.tiDiix  souk 
R.  /'.  *".  .S'.  4,i  iufni. 

14.  l'.  .««r  /(■  rtroiirK  de  Vnmcat  pour 
ffm  frniK  lorsque  non  mandat  est  réfoquf, 
sous  l'art.   2f!.',. 

261.  If  the  attorney  of  onc  of 
the  i)arties  cea.ses  to  act  as  such, 
either  in  conséquence  of  being 
appointed  to  a  publie  office  in- 
comiiatible  with  his  profession,  or 
of  suspension  or  death,  the  opp<jsite 
party,  when  represeute<l  by  an 
attorney  ml  litem  is  deemed  to  be 
sufficiently  informed  without 
furthcr  notice. 


262.  W'hen  one  of  the  parties 
cea.ses  to  be  represeated  beforc  the 
ca.se  is  subniitted  to  the  considéra- 
tion of  the  court,  the  opposite 
party  mast  notify  him  to  appoint 
another  attornev. 


attorney.  —  C.      I{.      ISHS. 
Laniti,!,  IJ  J.  Jir,. 

2.    \'.   It.^  di'ri.vhuts 


Houdrmu 


l'art.    ?.ï!). 


26.Î.  If  the  défendant  fails  to 
ap])oint  another  attorney  or  to 
appear  in  person,  the  plaintifT  may 
proceed  with  the  suit  ex  parte. 

If  the  plaintifT  is  the  i)arty  thus 
in  default,  he  mav  be  non-stiited. 


264.  .\  ])arty's  re vocation  of  the 
powers  of  his  attorney  is  not 
\aliii  iiidcss  he  pays  him  his  fées 
and  disbursenients,  taxed  after 
hearinjt  or  notice  given. 


■  -1 
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INCIDKNT.S.— Art.   205. 


('.  1".  ('.  20'>,  nriiCMcli'. 

1.  Des  priiciiriMirs  siilintitiirs  ;i  il'iuitrcs, 
qui  rccoiviiit  ilr  leur  ilit'iit,  iivi»  ilc 
siihxtitiiliiiii  il'iii!  autrr  j)r<>(iir<'iir  «liins 
Iriir  pl.Kc,  mil  droit,  .sciilciiicut,  ;iwx  frais 
et  lioiiiiriirr-  «luils  mit  i!:i(i"'''s  ''t  ii'iii  .mx 
fr;iis.  iioii  ctH-orc  jiay)'-<*y,  de  leurs  pri'-di'- 
ccsscurs.  —  '".  .^'.  /.V.V.».  Afnihiiii,  J. 
W'inIiIt  t:    Diirul.-^,,,,,  !)  /,.    .V.    ;/. 

■J.  .\rt.  L'iil  C  C.  1'.  niusl  1h'  cotistrucil 
^Irii'lly,  :iii'l  raiiriiil  Im'  lAtrtiili'il  so  as  ti) 
iucludii  retailler  or  ilishurseiiients,  tml 
taxable  jiKaiiist  tlic  ippposite  jiarty,  for 
wliirh  tlie  revocateil  atloriiey  iiiay  liave 
a  valiil  elaiiii  auainst  liis  eliont.  —  C.  .s'.  | 
/V*.;.      ])(  Liirii)ii(  r,    J.      MvCliiunghiiu    i\ 

(l'iiiiihicr,  /;.  J.  4  C.  S.  :  J. 

'A.  'riiouitli  au  attiiruey  is  eiititled  lo 
eosts  ou  aiiy  iiro<'eeciiii(i.s  serveil  ou  liiiu 
iu  (lue  course,  l'IaiutilTs  attoriiey  is  uot 
eiititleil  to  eosts  as  after  a  plea  (iled,  wlien 
Mlcli  a  plea  lias  U'eil  served  mi  liiiii  ouly 
after  service  of  a  uiotion  for  siilistitution 
of  atioiiieys  ou  liehalf  of  l'IaiiitilT.  l'oruier 
l'iaiutilîs  attoruey,  uiider  tlie  circuuis- 
lauces,  i»  ouly  eutitleil  to  the  rosts  ineur- 
ri'd  at  llie  tiine  of  service  ou  liiiu  of  luolion 
of  substitution. — C.  S.  l.'id'i.  Dm iiImih,  J. 
intnfi.rit  i:   (J'.lt,   W  li.  ih  J.   ,'HH. 

i.  In  avocat  substitué  dan.s  lu.e  cause, 
après  l'iiiscriiition  à  l'eu(|uêle  et  mérite, 
a  ilroit  à  une  rémunération  raisonnable 
pour  l'examen  et  l'étude  du  do.s.sier, 
instruction,  iiréparation  de  l'enquête,  etc. 
—  C.  H.  I!l()7.  Lnforiiine  v.  Marchand, 
U  U.  /'.  .Ut. 

.").  In  avocat  aiujuel  un  autre  pst 
substitué  (lansi  une  cau.se  |)endante,  par 

265 .  Lii  partie  qui  a  r<*voqu(?  son 
procun'ur  en  doit  iioinmor  imnié- 
<liat("in<>iit  un  nouveau,  sans  que 
la  i)artie  adverse  soit  tenue  de  la 
mettre  en  demeure;  et,  à  défaut 
de  eetto  nomination,  il  est  procédé 
tel  que  prévu  en  l'article  203. 
(H.  P.  es.  4.-),  .il,  §  10.) 

C.  P.  C.  106;  1  l'igcau,  :i4',). 


jUKenieiit  de  la  cour,  a  droit  de  réolumor 
le  montant  de  ses  honoraires  (tannés  dans 
la  cau.se,  avant  <|Ue  celle-<i  soit  lernynéo. 
—  C.  S.  I!H)T.  Loranger,  J.  Cnrdaaao  v. 
C.  I'.  U..  hi  H.  L.  H.  «.  liO. 

II.  Wlien  the  curalor  to  the  plaintiff's 
es'ale  |)ropo.ses  to  relieve  said  plaintiff's 
attorui'V  (/'/  littm  of  his  mandate  a»  such. 
he  luiist  first  pay  to  the  latter  his  ex|H'n.ses 
and  services  incurred  and  rendered  which 
liaM"  acr'rued  to  the  Ix'tiedt  of  said  estale 
iu  rlirect  relation  to  s  lid  cause.  —  T.  N, 
lUin.  Dai-iil.sDii,  J.  Mi(!(e  V.  McCuij, 
:>  H.  }'.  >:■!. 

7.  l'.ven  in  an  action  in  furmn  imu/Hri-i, 
a  motion  by  |)laiutilT  to  allow  ach;in(jeof 
attorneys  nill  be  uranted  only  by  plaintitT 
uiviti);.  iin'aliihti  iimil,  sullicient  .secu'-ity 
to  the  .amouut  at  which  the  costs  of  his 
présent  attoriM'v  are  then  p.iyable,  that 
said  costs  will  be  |iaid  if  plaintilT  settles 
tlie  c:i.se,  or  if  juditment  is  rendered  in  his 
favor.  —  r.  ,S'.  /,w;.  DtuùUim,  J.  BMe- 
miin   r.   Ihiiiiiiii-oii  l'ark  i'n.,  H  U.  I'.   lô/l; 

l'i  li.  <u  ./.  .;;<). 

S.  I"ne  partie  ne  peut  réviM|uer  son 
lirocureur  .,u'en  lui  p.ayan»  ses  honoraires 
et  déboursi''s  taxés  coutradictoireuient  ou 
après  avis,  quaixl  même  il  y  aurait  un 
iM-rit  par  leqiM'l  cette  partie  ne  doit  pas 
payer  de  frais  à  son  procureur,  mais  (\ue 
ce  dernier  doit  collecter  .ses  honoraires  do 
la  ji.irtie  advcrsi-.— C'.  .S".  irtOS.  Ma- 
lhi(i(,    J.     /{iiiin'lk    V.    Citv    (/{■    .Montréal, 

in  i{.  i:  i:'j. 

(t.  V.  sur  II'  ririiiirn  ilr  t'arocat  ix>t.r  ses 
Jrais  lor.fqti'il  ff.<.\(  du  son  gré  d'occuper 
fMur   une  ixtrtie,  snus  l'art.  260. 

265.  A  party  who  rcvokes  the 
powers  of  his  attornoy  must 
immediately  appoint  another,  with- 
out  ))eing  uotificd  to  that  effeet  by 
the  opposite  party;  ami  in  default 
of  his  doing  .so  the  case  is  proccc<led 
with  as  provided  in  Article  203. 


INCIDENTS.— Arts.   266  X  2f<s. 
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SECTION  VIII 

Kepkise  d'instance. 

266.  Lorsque  la  cau.sc  est  m 
('•tut,  flic  ne  peut  être  retardée,  ni 
par  le  ehangement  d'ëtat  des*  par- 
ties, ni  par  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lescjucllcs  elles  procé- 
daient.—(C.  P.  539.) 

('.  P.  r.  4.34,  iimpiiil*!;  C.  P.  F.  342; 
1  Piu'iiiii,  :i:{!t;  Hodier,  «ur  l'Onl.  1667, 
lit  •_>(■>,  art.  1,  il  2;  3  Carri''  &  C'haiivcau, 
t^.  rjTli»/  -v.;  Biochc,  vo.  Rpjjrisp  d'instancr 
11.   1.");  .")  Uoncenno   &  Bourb<>au,  202. 

I.  du  iK'ut  <l(''finir  la  rciirisc  d'instancp, 
1  aitc  par  loqiirl  ceux  qui  sucfi'ilcnt  aux 
ilroiLs  ot  obliitations  «l'une  partie,  ou  qui 
imt,  à  fout  ait'  titre,  <lroit»  et  qualitt'- 
|wmr  la  repr<''.Hi  ater,  reprennent  volon- 
taireinent,  ou  .sont  foref^a  de  reprenclre 
liiK-itance  clans  la(|uellc  cette  partie  ^tait 
l'iigagée. — 3  Carré  &  C'hauveau,  ]>.  220. 

'2.  In  a  suit  by  tno  oo-partners  on  a 
pronii.-isory  note,  whcre  one  of  them  dies 
]ii  nilfitlr  tile,  it  is  not  nccessary  that  the 
instance  should  bc  taken  up  on  behalf  of 
tlie  deceased,  when  the  case  is  en  Hat 
•rftre  jiigf.  -C.  S.  1858.  Badgley,  J. 
Hnrry  v.  Shepstone,  2  J.   122. 

3.  .\fter  the  final  juilgment  in  a  case 
in  which  were  interveninR  partie»,  the 
uiiiversal  legatees  of  an  intervenini?  party 
ilcceiused  cannot  I)e  nilowed  to  take  up 
tlie  instance,  as  bcing  contrary  to  the 
pr.ictlce  of  the  court. — C.  S.  1861. 
Hndgley,  J.  Gillespie  v.  Si/ragg,  6  J.  29; 
10  R.  J.  R.   73. 

267.  La  cause  est  en  état  lors- 
(luc  l'instruction  est  terminée  et 
(iue  la  cause  a  été  mise  en  délibéré. 

c.  P.  c.  435;  C.  P.  F.  .343. 
1.  Durant  le  délai  pour  rcn<lre  compte 
la    cause    n'est    pas    encore    en    état. — 

268.  Le  procureur  qui  connaît 
le  décès  ou  changement  d'état  de 
sa    partie,    ou    la    cessation    des 


SECTION  VIII 

CoNTINlANCE   OF   SlITS. 

266.  When  a  cause  is  ready  for 
jadgiuent  it  caimot  he  retarded 
oither  hy  change  of  the  civil 
status  of  the  parties  or  by  cessation 
of  the  functions  within  which 
they  were  actinR. 

4.  On  ne  iH'ut  reprendn"  l'instance 
après  juueinent,  dans  le  but  île  fain; 
exck'uter  ce  juKcinent  au  nom  d'un 
créancier  subrogé.  —  ''.  S.  IS77.  Rain- 
ville,  J.     Juins  V.  ('r<'lM.i.ia,  U  R.  L.  ô4'>. 

ii.  1.  Le  iM)uvoir  donné  au  curateur 
d'une  corporation  en  liquidation  de 
réalist'r  l'actif  de  la  corfn)iation,  impliiiue 
le  droit  d'ester  en  justice  iHjur  UH'ttre  fin 
aux  instances  dont  l'issvie  peut  affecter 
l'actif  de  la  cor|Miration. 

2.  Le  curateur  <iu  le  li(|uidateur  d'une 
coriKjration  en  liquidation  |x>ut  dans  une 
seule  et  même  procédure  demander  ;\ 
reprendre  l'instance  afin  de  faire  prononcer 
la  péremption  d'in.stance  acqui.se  il  la 
corimration  en  liquidation. — C.  S.  I!)IS. 
Belltau,  J.  Rhixles  v.  Syndics  des  chcmiim 
à  barrière  de  la  rii'e  sud,  R.  J.  5.5  C.  .S. 
p.  228. 

6.  A  demand  for  interdiction,  interr- 
upted  by  the  death  of  the  jxîrson  sought 
to  be  intenlicted  for  insanity,  cannot  be 
revived  or  continue<l  anainst  the  heirs  of 
that  person  in  so  far  as  to  arrive  af  an 
iuljudication  ujMm  the  costs. —  C.  H.  R. 
1918.  Juneaii  et  al  v.  lieryeron,  R.  J. 
27;  C.  b.  R.  p.  300. 

267.  The  case  is  ready  for  judg- 
ment  when  the  trial  is  completed 
and  the  case  is  under  adviseinent. 


C.    ^S'.    1902.     Girard    v. 
21  C.  S.  192. 


Letellier,    R.    J. 


268 .  The  attorney  who  is  aware 
of  the  death  or  change  of  civil 
status    of    his    party,    or    of    the 
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ii.i 


»0«i 
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fonctions  dans  Icsciucllrs  elle  pro- 
(Y'rlait,   est    tenu   de   le   siniiificr  ù 

l'iUltlC. 

Les  iMiuisijitcs  sont  valahlcs  jus- 
qu'au jour  (le  cotte  sitçiiification. 

('.  I'.  ('.   CiH,  iininiil.'. 

(Ir.l.    liitiT,   tit.   -.'Cl,   iirl.   :{.      1    l'iuiMU, 

.•iii-r.. 

1.  Ia-  priMiirriir  <|iii  ^iniioïKc  li'  clianur- 
mcnt  d'rlat  ilc  sa  partit-,  n'est  ]>:\s  tcim 
(l'en  proiliiirc  la  |)r(Mivo,  mais  sciilciiicnt 
ili'  siuiiifirr  à  l'autre  un  avis  lU:  ilianuc- 
iiicfit.— C.  S.  ISS',.  Cimoii,  J.  Chiirriin 
i:  Uiiniliiiu,  :t  !..  S.  i:i. 

2.  NdticL'  of  llic  appoint iiii'iit  (if  a 
JMiliiinl  ailvicc  t(i  a  jiarty  in  tlic  cansc 
sliimM  !)<■  yivi'n  to  llic  <ipp<isiti'  party.  - 
('.  II.  issi:.  Fnrynn  r.  Hnuf'naii,  .M.  L.  /^ 
..'  >'.  r.  .;;»;. 

.■>.  1,'arlii-li'  l.l.'i,  ancirn  texte,  fJS()  n.  c.)^ 
(lu  iMidc  (je  ]iri>i('(lur('  riviic,  qui  «lit  (pie  la 
p('reini)ti(in  irilistance  n'a  jias  lieu  l(irs(|ue 

269.  D;ins  les  alTaires  qui  no 
sont  ))!is  Q\\  état,  toute  ])|-océ(lure 
faite  i)(ist('Tieufenicnt  à  l:i  notifica- 
tion (lo  l;i  mort  ou  du  cliangeinent 
d'état  de  l'inio  des  parties,  ou  tlo 
la  cessation  des  fonctions  dans 
lescinelles  elle  ])rocé(l:iit,  est  nulle, 
et  rinstance  est  suspendue  jus(|u'à 
ce  (lu'elle  soit  reprise  ]iar  les  inté- 
ressés ou  ([ue  ces  derniers  tiient 
été  aj)pelés  en  cause.  (C.  P.  78, 
2S0.) 

('.  r.  c.  r!7;  1  I'Ik.mu,  :!:!!)  et  suiv. 
C.   I'.   1'.  :!ll  et  Mh. 


iMii:x  \i.riiAiii^Ti(H'E 

('(  ;..-!(. n  .II'  I. Il  lis       .11  liitir.li.  ti  Ml   9 

Cntisnl  jiiiii<'i;un'.  .    .   .',  Int.'rt'^t      l.H 

('orporiition  IJ  I.i.jiiiii;if,nii 12 

Di'f.TiiiiMiri.  ■■(inj.,iiits,  ti  Mniiilal  a 

Dcîn.'iii.Icur- r.,iij..iiil>.  NiiUit/- rclativ»'       ..    t(l 

^.  1-*  !'*'Tvi!!ï>»ifj!ï  ii'!!i=tanre. 

llxi'rutrur    tc.-'t;ililtll-  1  I 

tiiirc l.'i  lîi'-iiriion 7 

Kxltcrli^c         2  S;ii!.i!i,- il,' rrxi'-rutcur 

In-ulvuliilit^'.    l.    1(1,   11  tiKCiiiMiitaire     ...13 


cessation  of  tho  function.s  within 
which  ,such  party  was  actin(r,  is 
hotind  to  notify  the  opposite  party. 
.\I1  proceedings  had  up  to  the 
day  when  such  notice  is  pi  von 
arc  valid. 

lu  partie,  est  ilt''<'c'il(V  (lU  a  clianKé  il't'tat, 
s'appIi(iuo  à  l'e.xclusinn  dp  l'article  }:{li, 
ancien  texte,  (2liH  n.  c),  du  na'-me  code, 
(jui  (itilise  le  procureur  (pli  connaît  le  di'-ci's 
ou  cliaiiiteinent  d'(''tat  de  sa  partie  à  lo 
signifier  à  l'autre  partie  et  (pii  d«'-ilare  (pie 
les  jM]iirsiiites  sont  valables  jus(|u'ail  jour 
de  telle  siijnificatioi;  T.  .S.  1S!K.  flill,  J. 
The  llnlmrt  Ktirlrir  ['riHrcHnn  Cn.  r.  The 
Kliririr  Stri-irr  Co.,   H.  J.    /,'  C.   .S'.   .'*. 

4.  Tlie  deatli  of  one  if  the  défendants 
dues  not  interrupt  the  delays  as  regarda 
lirocccdiiiK  to  trial,  or  interfère  with  the 
riuht  of  the  plaintilT  to  take  the  necessary 
proceedincs  for  trial  in  the  absence  of  any 
suKEcstion  or  notice  of  such  death.  — 
C.  S.  tlil'l.  Dnriil.iim,  J.  Chartrand  r. 
rmiiitth;   Il   H.   I'.  .i.-,t. 

269.  In  cau.sos  which  are  not 
ready  for  judunient,  ail  jiroceedings 
had  suhsetiuently  to  notice  given 
of  the  death  or  chaiiKo  of  status 
of  ono  of  the  parties,  or  of  tlie 
cessation  of  the  functions  within 
which  he  was  actiiiR,  are  nul!; 
and  the  suit  is  suspeniled  until 
its  continuance  hy  thoso  intorested, 
or  until  the  latter  hâve  l)oen  called 
in  to  continue. 


1.  La  imlliti'  est  purement  relative  et 
no  |iOUt  (''tro  invorpu'r'  (pic  par  celui  dont 
les  iaK-rêts  n'auraient  pas  ('ti''  reiiivsenti'-s. 
— .'î  Carn''  it  f'hauveau.  Q.  1279;  .")  Bon- 
conno  &  Hourl)oaii,  l'j:5. 

2.  If  one  of  tho  iiarties  (lies  iM-ndini;  an 
enquiry  by  oxiicrts,  their  iirocecdinus  inust 
be  stayod.  until  there  is  a  reprise  li'in^ttance. 
—  C.  li.  H.  ISIO.  Taché  r.  Umsseiir. 
■i  H.  de  L.  .-iôS;  2  R.  J.   H.  .WK 

.■?.  One  of  fhe  dofenilants  haviiiK  died 
diirins    the    suit,    the    mandate    of    his 
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altiiriicy  ad  Httm  hml  re!i»o<]. — C.  .S.  ISdl. 
Muiik.  J.     Stackay  v.  Oerranl,  ô  J.  3.it. 

1.  I>irs<iu'imc  partie  devient  inHoIvuble 
IKiiihint  le  courH  de  l'instance  toui  les 
lircicrdés  en  apiM-l  seront  susiiondus  sur 
iiKilion,  afin  que  la  rejmse  d'inslanrc  soit 
faite  i)ar  le  syndie.  —  C.  B.  H.  ISb'7. 
Hiirtiimt  '■.  Larncqiie,  12  J.  202;  IH  R.  J.  lî. 

.">.  The  api)<)intment  df  a  ji  dicial  ad  viser 
(Idcs  not  necessitate  a  nprixe  d'iiiMmin- 
iHcaiise  it  d(M's  not  ehanco  the  status  of 
llie  party.  —  r".  li.  R.  ISTd.  Unlland  v. 
Michnuil,  R.  A.  C.  1107. 

•i.  An  action  ri  thtiiiii,  taken  a(çainst 
several  persons,  wtio  art?  jointly  and 
severally  liahle,  is  not  susiiendeil  by  the 
death  iif  une  or  inon>  of  the  défendants. 
—  C.  li.  R.  1877.  Allnu  r.  McLagnn, 
1  !..  .\.  .',. 

7.  If  the  i)arty  dies  when  the  case 
is  in  review,  there  inust  Ix'  a  rejiri.i)' 
(l'instance  iM'fore  the  case  can  go  on. — 
C.  R.  ISSI.     Rice  r.  Lihbij,  4  /..  .V.  ,î.W. 

S.  The  death  of  several  of  the  jdaintifTs, 
duiing  the  iM'nden<'y  of  the  suit,  dfjes  not 
niider  a  judgnient  pronounee<l  in  their 
naine,  ab.solutely  null,  the  nullity  is 
rclritive,  and  can  be  invoked  by  the 
représentatives  of  the  ilecesised  on  the 
uround  r)f  the  préjudice  caused  by  the 
jud^nient.  —  C.  H.  R.  1SS7.  Loit-Mi)  r. 
Rmth,  M.  L.  R.  ,i  Q.  B.  364. 

!i.  \\  Iicre  a  party  to  a  suit  is  interdicted 
}>fnihnte  lile,  the  instance  mu.st  \xi  (aken 
up  by  the  curator.— 1^\  B.  R.  IHSO.  Gnene 
i:  .Mapinn,  .1/.  /,.  R.  .',  Q.  B.  tOS;  17 
R.  L.  ÔS4. 

10.  Toutes  les  proeAlures  seront  sus- 
ix'iidues  ilans  une  cause,  jusqu'à  ce  que 
un  curateur  soit  intervenu  dans  les 
intérêts  de  la  partie  devenue  insolvable. 
—C.  S.  1S!)4.  (Hll.  J.  EllMll  V.  Cimn-Me, 
R.  J.  5  C.  S.  310. 

11.  La  cession  de  biens  de  la  partie  n'a 
pas  l'efîet  de  susi)cnrlre  les  j>rocéilures  sur 
rapi)ol  d'un  juReincnt,  cet  ai)[K'l  (Hiuvant 
ctro  louliiiué  dans  fintérêt  <ie  cette  partie 
])ar  son  curateur.  Motion  demandant  la 
susjx'nsion  des  procMures  jusqu'à  ce  que 
l'instance  ait  été  rejirise  par  le  curateur, 


WT 


Des- 


renvoyiV. — C.    R.    }SI)4.     I^bean 
longchamiiit,  R.  J.  C,  C.  .S.    {/. 

12.  Ix-  fait  qu'une  coiiipannie  a  éti'  ini.se 
en  liquidation,  ne  donne  pas  lieu  i\  une 
n-pri.se  d'instance  par  le  lii|uidateur  dans 
les  actions  |iendantes  .lU  nom  de  l.i  com- 
paunie,  cette  dernière  conservant  son  état 
de  cor|M)ratioii  et  jiouvant  ester  en  justice 
.sous  son  nom  corixiratif.  —  C.  S.  IH94. 
TiLirhirinii,  J.  Rdm  i:  Verrait,  R.  J.  !i 
C.  S.   .',70.     (y.   «»„.,    Iar(.   ..'70,   un  If!.) 

ri.  The  dealh  of  one  or  more  co-plain- 
tifTs  in  an  ailion  which  each  of  thein  had 
a  right  to  instilute  docs  not  interrupt  the 
instance  lietween  the  survivinij  plaintiti 
and  Ihe  défendants. — C.  N.  IS!tS.  While,  J. 
Reeil  r.  Cill.  I  R.  P.  l»!. 

14.  Il  ne  sera  pa.s  adjugé  sur  une  motion 
IK)ur  i)éremption  d'instance,  pri.ie  en  déli- 
béré après  la  i>roiluctioii  d'un  avis  du  dé-ct-s 
du  demandeur,  avant  que  les  inléri'ssés 
n'aient  repris  l'instance  ou  n'aii'Ut  été 
apjH'l/s  en  <'au.se.— f.  .S.  ISK).  .Mathieu,  J. 
Macadam  v.  Thnmpmii,  i  R.  R.  2ltl;  R.  J. 
16  C.  S.  .il!2. 

1.5.  lorsque  la  saisine  i\i'  rexé<'uteur 
testamentaire  prend  fm  au  cours  du 
procès,  l'instance  est  susin'nduu  de  plein 
droit  ju.squ'à  ce  (|ue  le  légatain'  ou  l'InTi- 
tier  ait  n'pris  l'instance  au  lieu  et  place  île 
l'exécuteur.  —  C.  S.  llHit.  Cimnii,  J. 
Fraricitiir  i:  Paratli.t,  R.  J.  20  C.  S.  2.','!. 

10.  /.  La  nullité  prononcév  par  l'an'ele 
209  c.  proc,  à  l'égard  des  imursuiles  faites 
IMistéricurenient  à  la  notification  du  ih'iè» 
<le  l'une  des  parties,  n'est  p!us  aksolue;  elle 
ne  produit  ses  effets  (jiie  relativement  aux 
héritiers  de  la  partie  décédé'e  (|ui  \vmr- 
raient  épn)uver  un  préjudice  par  suite 
d'actes  qu'ils  n'auraient  p:ia  été  à  même 
de  surveiller; 

2.  I)<?  là  il  suit  que  lors(|ue  plusieurs 
Jiarties  sont  en  cause  et  que  l'objet  de  la 
demande  est  divisible,  le  déi'ès  de  l'une 
des  parties,  non  suivi  de  rejiri.se  d'ins- 
tance par  s«'s  héritiers,  n'emiH-che  pas  que 
l'instance  ne  puisse  être  suivie  contre  les 
autres  parties,  sauf  à  réserver  les  droits 
des  héritiers  de  Ja  partie  dé'cé'dé'»'; 

3.  I^e  jugement  (lui  intervient,  dans  le 
cas  cwtessus,  reste  étranger  aux  repré- 
sentants du  co-défendeur  décéilé. — C.  S. 
1918.  Briitieau,  J.  Ville  de  Beaanifjîeld 
V.  Martin,  20  R.  P.  125. 


am 
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270.  L'instiincc  peut  êtn' 
reprise  : 

1.  Piir  les  liériticrs  ou  ayants 
citusc  (le  la  partie  décédée; 

2.  Par  le  pu])illc  devenu  majeur; 
'.i.  Par   celui   (jui   a   ^'pous*^   une 

partie  dans  la  eause; 

■l.  Par  la  femme  (pli  a  ohtenu 
s<''parati<)n  de  liiens  d'avec  son 
mari,  dans  toute  eause  afTectant 
ses  propres; 

ô.  Par  celui  (pii  remplace  la 
partie  dont  les  fonctions  ont  cessé. 
— (C.  P.  llit.'}  et  s.  122ti.) 

('.  I*.  c.  «S;  1  l'iKciii,  rUd;  3  C.  m.ii- 
net,  5  SI»"). 

INDF.X  AI.I'IlABfiTKirK 

AcijudiPHtHire     'i  Int(>n)i''t)oil      .  .    10.  1 1 

.\N!Miri/'   7  I./-fciituir«'  univiTMcl.    1.'» 

('otiiMiiHHuirf  dV-ciiir.  17  l.ii|Ui<tatrur,  :l.  1,  l(t,  IH 

Cciiitr-tutuin  tiVIco-  Mliri  it  fiiunii-.  12.  1.1, 

tli.n      (>  l!l 

DutiiiiuiffcM 1.'»       I*r<"-ti-riiirri 11 

I^lfrtcur       (»  S/-par!ttii>n  di-  corprt.  12 

Kil'rulc'ur  tcstuijuri-  SufiHf- 7.  S 

tjliri- S.   !t       'l'iiti'ur   2 

IlCritiir» 1(1.11        Vruvt' ]:t,  2'.\ 

Incftrpnratifin 1 

1.  Wlicro  thc  pljimtifTs  having  bppn  in- 
r(ir|i(Tati'(l  (liiriniJ  tlic  iM'iulcncy  i)f  tlic  suit 
IK'titioncd  to  l)o  alldwcd  to  tiikc  iip  tlio 
irisliuico  UH  siicli  coriMiration. — llelii:  thiit 
lus  by  thcir  :i(t  of  incorporation,  ail  thc 
proijcrty,  riglits  and  actions  hclon^jing  to 
tliciu  ils  a  joint  stock  conipany  shoiild  bo 
transfcrred  to  tl»'  Kicliclicu  company,  as 
thoy  «ero  .-^tyled  aftcr  incoriHirafion,  thoy 
wcrc  cntitlcd  to  tl.i'  prayer  of  thoir 
ix-tition.- C.  .S.  /.SVW.  Dai/,  J.  FarihatiH 
V.  Si.  Iaiiiis,  ,i  J.  ôl. 

2.  .\  tulor  diily  aiitliorizcd  lia.s  tho 
riulit  to  takc  up  thc  iiislance  in  an  action 
(Il  iHirlaiic  alrcaily  iM'jiun  l)y  tho  auteurs 
<>(  thc  ininor.  — C.  li.  A'.  1S7S.  Cuihy  v. 
Jorilarr,  i:i  J.  l.VK 

;i.  .Sous  r.\ctc  i\i'  Faillite  1S7."),  il  a  ctt'" 
lUVidc;  .\n  a.-isiuiicc  cannot  lie  coiniK-llod 
to  t:ikc  !:(>  ihc  iiwt.i;-.-!-  i;-,  n  --.lit  jn-nding 
against  thc  in.iolvcnt.  —  C.  S.  1S7S. 
Johuson,  J.  l'timi.i  i:  Lajoie,  I  L.  .V. 
3S7;  i.i  J.  313. 


270.  A  suit  may  Ije  continucd: 

1.  By  the  heirs  or  représenta- 
tives of  a  dec(>ased  part  y; 

2.  Hy  a  minor  wlio  lias  attaine(i 
fui!  âge; 

3.  Hy  the  husliand  wlio  has 
married  a  party  in  tlie  action. 

4.  Hy  a  wife  wlio  lias  olitained 
séparation  of  proporty  from  her 
hushand,  when  the  suit  affects  hcr 
jirivate  property; 

ô.  Bv  a  i)erson  wlu.  replaces  a 
party  whose  functions  hâve  ceased. 

4.  -An  apiK'lIiint  could  not  dcniand, 
on  thc  insolvcncy  of  thc  rcsiKindcnt.  thiit 
his  assiuncf  takc  uo  thc  instance. — C.  H. 
fi.    tS7S.     .MrKiriiioti  v.   Thomjmiit,  .!.i  J. 

").  I/ndjudicatairc  de  créances  ducs  à 
une  faillite  ne  ix-ut  reprendre  l'instance 
dans  une  action  prisYiIcMinient  instituée 
)>ar  le  failli  en  recouvrement  île  l'une  de 
ces  créances.  —  C.  S.  IKSS.  Glt^risky,  J. 
CuiOxiult  V.   Dfiimnrni.1,  18  R.  L.  ■'tlll. 

<").  Si  l'un  des  cinq  électeurs  municipaux, 
qui  sont  les  n'quérants  dans  une  contesta- 
tion d'élection  niunici|iale,  meurt  durant 
l'instance,  ni  ses  héritiers,  ni  un  autre 
électeur  ne  [leuvent  le  remplacer.  Mais 
si  l'un  des  requérants  était  candidat  li 
VQtte  élection  et  que  ce  fait  soit  alléRué 
dans  la  requête,  il  j)eut  valablement  con- 
tinuer seul  l'instance,  -f.  C.  1S07.  GUI,  J. 
Ltihœ  r.  Bi>ck,  3  R.  de  J.  10!,. 

7.  When  an  action  hjis  been  broujjht 
aKain.st  a  commercial  firm,  imil  one  of  the 
memIxTS  of  that  firm  dies  while  it  is  still 
)M>nding,  the  suit  must  b<»  takcn  up  by 
the  hoirs  and  repn'sentativcs  of  the  de- 
ceased  i)artner  in  his  place,  and  not  by 
the  survivintj  I)artners,  who  hâve  lx>c(mie 
the  oiily  iiwners  of  tho  assois  of  tho  firm. 
—  C.  S.  tOOJ.  l'df/niuln,  J.  Wilkirm  v. 
Emlie.  4  R.  P.  402. 

8.  When  one  of  the  parties  dies  during 
ihe  ijondciicy  uf  a  suif,  thc  suit  may  bo 
eontinued  by  his  teslamentary  executore. 
— C.  C.  HXU.  l^mieiix,  J.  Gitinac  r. 
l'fopk'a  Tihiihoiti  Vu.,  R.  J.  21  C.  S.  154. 
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'.).  It  is  not  nocpjisiin'  for  thp  i-xonitort 
to  aliène  thiil  tlicy  havo  ac(Ti>lo(l  iifficp 
;  .1  ^^lll■ll,  iiiiwiimch  iw  fhi'  niiikinK  of  tl»- 
IKtItion  in  in  it.i«>lf  a  HiiRirifiit  iwccptiincr. 
I  Mi'mr  (irrit.  ) 

10.  Tlic  hoir»  of  a  iloceiu«-(l  pluintifT 
:irc  l'iititU'd  t»  intervenp  to  nintimu-  un 
:iiiiiiii  to  miiovp  II  ciimtor,  not  in  virtuo 
iif  .iny  right  tran^nlitt(■ll  to  thcni.  hnt  in 
virtiic  of  their  i|iiality  of  rd'itive»  hy 
:ifliiiity  of  tlif  inttTiliit.  and  iti  thi.-i  qiiality 
wcrc  cntitlpil  to  «sk  for  the  ix'iiioval  of 
thc  «Icft-ndunt  from  hi»  offior  of  ciirator. 
-('.  S.  HMK'.  Wilaim  v.  Cirotii,  H.  J. 
Jl  C.  S.  5(1. 

1 1.  Wliilf  an  action  to  removp  a  curalor 
fiirni-f  no  part  of  llie  plaintiff's  Kiicci'ssion, 
and  i.s  not  t ranHmisgiblc  to  hi.t  hi-ii^, 
ncvortli«>lcs8  the  daim  oKainst  tlio  défend- 
ant for  rostH  inciirn^l  in  the  action  is  a 
claini  wliich  formed  paît  of  tlie  patrimony 
of  tlie  jihiintifT,  and  was  transmittcd  under 
\m  «ill  to  hig  cxeeutore,  who,  thcrefore, 
wep'  entitltHl  to  take  iip  the  instance,  not 
to  liave  the  défendant  rcmoved  fmm  thc 
cnratorship,  but  in  order  to  détermine  hi.t 
liahility  for  costs.     (Mfme  arrfl.) 

12.  Ià:  légataire  universel  d'un  mari  qui 
I«>ursuit  en  st^pnration  de  coriw,  a  droit 
de  n'prendrc  l'instance,  lorsque  l'action 
conclut  à  ce  que  la  d*''fendere8se  soit 
il<Vhuc  du  droit  d'exiiçer  les  avantages 
i|ui  lui  ont  été  faits  par  son  contrat  de 
niariade.— T'.  S.  1904.  Mathieu,  J.  Lentay 
t:  Hrais,  6  H.  P.  2il. 

].'{.  La  reprise  d'instjince,  faite  par  la 
veuve  remariée  d'une  jwrtie,  et  par  son 
nouveau  mari,  conjointement,  malgré 
qu'ils  soient  communs  en  biens,  ne  sera 
pa.s  déeliu-éo  nulle  surtout  si  l'objection 
est  fuite  |K)ur  la  première  fois  en  Cour 
suprême.— r.  .Supr.  imXi.  The  Xorth 
Shore  Power  Co.  v.  Duguay,  37  S.  C.  R. 

1 1.  The  dcath  of  a  plaintifT  who  is  suing 
lin  il  note  as  a  men^  jn-fte-noni  for  collection 
terminâtes  his  powers,  !ind  his  heirs  cannot 
continue  the  suit  by  a  reprine  d'in.ilatu-e. — 
C.  .s'.  1.90S.  Lynch,  J.  Marsan  v.  Taylor, 
'J  H.  P.  SOS:  H.  J.  34  C.  S.  37. 

15.  An  action  in  damages  for  slander 
niuy.  aftor  thc  dcfrr,d;mt's  <^sth,  be 
<ontinue<l  against  his  universal  legatec. — 
C.  .S.  lOOS.  Lynch,  J.  McGou-an  t:  Stone, 
t>  H.  P.  .307. 


Itî.  I^'  li(|uidaleur  i\  une  compngniu 
insolvable  ne  |irut  étro  condanmé  ^ 
rrprendn'  l'instance  au  liert  el  filnce  de 
celte  demiéff,  vu  «lu'elle  existe  encore, 
ni  o((c  iHe  parce  qu'il  n'est  pas  obligé 
de  continuer  la  cause  prise  contre  la 
com])agnie.  II  ne  |>eut,  non  plus,  être 
condamné  à  repn'udre  uik-  instance,  en 
son  nom  ix'rsoimel. — C.  S.  mil.  Lau- 
renilmu,  J.  Fectrntt  r.  The  Iilenl  Cnn- 
fecliimiri/  Ci..  I ,'  H.  P.  .;»,'0;  C.  .S'.  Ifl94. 
TfiKchereau,  J.  H)i»i<  v.  Pcrnix,  H.  J.  5 
C.  S.  470. 

Contra:  C.  S.  IS84.  Mathieu,  J. 
UiKhrlagn  Bank  v.  Lewis,  U  R.  L.  639. 
\'.  nn  IS  infra. 

17.  An  action,  in  the  nature  of  "quo 
warranto"  to  oust  the  defen<lant  from  the 
office  of  school  cominissioner,  having  be«'n 
dismissed  by  the  Court  of  Heview,  thc 
plaintifT  ap[wale<l  to  the  King's  IJench, 
but  died  after  having  inscribed  in  appeal, 
and  his  widow  and  universal  legat»« 
pro<luce<l  u  {jctition  in  coiitinuance  of 
suit.  'Die  res|M)ndent  objected  that  a 
right  to  ctmtinue  such  an  action  was  not 
tratismissible  by  succession  and  that  the 
eontinuance  should  cinscquently  not  bo 
allowcd. 

HeU:  That,  costs  having  been  luljudged 
against  the  appcUint  by  the  Court  of 
Review,  his  imiversal  Icgatw  had  an 
interest  to  continue  prfs-ecflings  in  apjwal, 
but  that,  at  thc  présent  stage  of  the  cause, 
the  (!ourt  would  not  express  an  o(iinion 
whether  or  not  the  universal  legatee,  as 
such,  had  an  interest  to  pray  for  removal 
of  the  ilefcndant  from  office. — C.  R.  R. 
1912.  Desaulniers  v.  Desaulniers,  IS  R. 
de  J.  ois. 

18.  A  verbal  application  that  a  liquida- 
tor  to  an  in.solvcnt  Ontario  comiMiny  bc 
forced  to  take  up  the  in.«tanie  will  not 
be  entertained,  as  this  liquidator  is  an 
officer  of  the  High  Court  of  Ontario  and 
not  of  this  court. — C.  S.  l'JIS.  Benudin,  J. 
Arnold  v.  The  Canailian  Mot»rs  Co., 
16  R.  P.   IS.     (T.   no.   16  supra.) 

19.  I/orsqu'une  veuve  est  poursuivie  en 
sa  qualité  d'exécutrice  testamentaire,  elle 
i!'t;-=î  pas  ttiiijc  de  rcjircndrc  l'instance  si 
elle  se  remarie  avant  la  fin  du  procès. — 
C.  R.  1916.  IJagenaU  i:  Racine,  li  R.  L. 
n.  s.  .?{/,-  18  R.  P.  274. 
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271 .  Lu  rpi)ri.'-<'  tl'iiiHtmicc  pxt 
(ormf'c  par  rc(|Ut''tc  produit'-  au 
içri-flo. 

Lu  i()tit('ï<tatii»ii  .iiir  cette  de- 
inaiide  e-t   s(»uiniHe  aux   renies  et 

df'-lais    de    l'action    au    cours  de 
la(|Uelle  elle  vat  faite. 

f.  r.  C.  43'.l,  ariH'n.li';  1   l'iuiau,  .'U.'i. 

1.  I^'  ilriiit  «le  rrprriuln'  l'iliKtaiicr  jH'Ut 
•'■In-  idiili'.ilc'  ilaii«  lieux  <a«:  1.  Si  la  partii' 
(|Ui  veut  11'  fairr  n'a  jkix  qualitr  :^  ici  cITct  ; 
2.  Si  l'iiiKtanco  est  a!"wz  iiiin|ili'ii'iiiciit 
^•teinte  |Miiir  ne  laisMT  aprcH  elle  aiuiiiic 
cuiostioii  i|iii  rrclaiiii-  un  jup'iiicnt. — 
3  Ciarsnfiiicl.  ji  ^Oj,  |i.   ].).'. 

2.  Lu  partie  nui  <)p|K)«'  uni"  iléfcusc  au 
fond  en  fait  à  une  'Iciuanilc  en  repris»" 
<rin«tnni'e,  san.t  w  plaimln'  (juil  n'y  a  pan 
ru  lie  juijenient  sur  une  ileinanile  préii'- 
ilente  en  reprise  irinstanee,  non  lonlesti'i', 
ne  |X'Ut  ji.-iH  !«'  prévaloir  ile  eette  irri'tfiila- 
rité  en  Cour  il'apiH»!. — C.  H.  U.  ISSI. 
Prin  r.  Unir.  1  I).  C.  A.  ,'.H. 

.'J.  Sou»  l'aniien  iimIc  la  reprisi-  il'ins- 
taiiie  jHmvait  être  forniû'  par  niolion  ou 
rei|uilc.  ('.  S.  ISS.'f.  Jtili;  J.  liiiiiqiir 
i/'//i.i7/i Mflii  r.  Mii.,s„n,  M.  L.  H.  t  S.  <'. 
>:.';  <:  H.  //.  /,SV;.7.  CiVi-  v.  Ma.'i.t,-,  to 
L.  r.  I{.  l.is;  l-i  H.  J.  R.  4-'>-'- 

t.  Tant  i|u'il  n'y  a  ii;i-<  eu  ilc  juKoment 
IH'rnieltant  la  repri.se  il  iiistanio.  les  reqiii?- 
rants  en  n'pri.se  irinstanro  ne  iH'UVcnt 
ilenianiler  le  lautionnenicnt  iH)ur  frais. — • 
C.  .V.  ISHS.  liDurginh,  J.  Uurlhc  r. 
l'nlhi.r  A-  l'olhirr,  I  I{.  P.  .',.}S. 

."i.  La  ii'prise  ilinstani-e  ne  changoant 
pas  la  eontestation  lié*-  .sur  le  mérite  de 
l'action,  la  eour  rejettera  une  motion 
IM)ur  la  .siis|K'nsion  des  proeiVlures  afin  de 
|K-rmeltre  la  production  d'un  nouveau 
|ilaidoyer  ou  luie  nouvelle  définition  de 
faits  iMiiir  11-  jury. — C.  S.  UH'ki'.    Fortin,  J. 

272.  Si  la  reprise  d'inistaucc 
n'est  pas  contestée  dans  les  délais 
fixés,  elle  est  censée  admise. 

C.    r.   c.    ItO,  j.art:r;   1    l'i^l-aU,  31S. 

1.  Jiiiii':  (sous  l'ancien  code)  —  A  judg- 
nieiit  of  tlio  Court  declaring  the  contin- 


271 .  The  eontinuancn  in  cfîected 
u|M)n  p(>tition,  fîled  in  thc  office  of 
the  court. 

T\w  contestation  of  the  pétition 
is  (loverned  hy  the  sanie  ruies  and 
delay.san  apply  to  the  action  durinR 
whieh  it  is  maib. 

Sttnimn  ri  nt.  r.  The  Merchanli  Tilrphime 
Cn..  S  H.  P.  iy,. 

ti.  1.,1's  frais  du  junrnient  condamnant 
une  partie  à  repremln'  l'iiistaiiie  seront 
réservés  iK)ur  être  adjugés  au  mérite  de 
la  cause. — CS.IlHj'.  h'iirlin,J.  Ltriimptc 
y.  I.aml,y,  I)  If.  P.  II!.',. 

7.  I'  i'est  pas  néeensaire  que  le  deman- 
deur ^  l'action  en  repri.se  d'instance  soit 
représenté  |iar  les  mêmes  proiun-iirs  que 
sur  l'action  principale.  —  C.  .s'.  t'.XK. 
Fortin,  ./.     Lirixiim-  v.   Mrl.^au,  t)  U.   P. 

imi. 

S.  I..i)rsque  le  requérant  en  reprise 
d'instance  fl  titre  d'exi'ruteur  testamen- 
taire, .'dlcgue  s|H'i'iileinent  qu'il  a  acquitté 
tous  le.s  droits  de  succesiiion  dus  A  la 
couronne,  la  |)artie  adverw  ne  [x-ut  de- 
mander le  renvoi  de  cette  requête  en  allé-- 
(tuaiit  que  la  partie  décéiliV"  a  fait  des 
donation.s  i\  cause  de  mort,  nulles  d'après 
la  loi,  et  que  les  droits  de  .succession  n'ont 
piw  été  payés  sur  les  biens  a'  ■  donnés. 
— C.  S.  UtO.S.  Mnriineau,  J.  .  Jacques 
V.  .\forrison,  10  U.  P.  14.',. 

".).  Dans  le  cas  de  repri.se  d'instance  par 
riiéritier  du  demandeur  ilécéilé,  son  inca- 
pacité résultant  du  défaut  de  i)aiement 
des  droits  de  succession,  aux  termes  du 
yar.  ti,  art.  13S()  S.  U.  Q.,  19<H1,  doit  être 
invoqué-o  en  ré|H)nse  à  sa  demande  de 
reprisi'  l't  le  défendeur  ne  sera  pas  admis 
à  le  faire  à  l'audition  au  mérite  de  l'action. 
—  r.  li.  R.  t'JU.  The  Rnbertmn  .U'«'s(«S 
Mininç  Co.  Ul.  r.  Houle.  R.  J.  ,'/  B.  R. 
ITt!. 

272.  If  the  eontinuance  is  not 
contested  within  the  delays 
prcseribed,  it  is  held  to  be  admittcd. 

u.or.'.'e  wel!  founded  i?.  requisite  cven  where 
no  cause  is  shown  against  thc  [letition. — 
C.  ."<.  lS7.->.  Dorùm,  J.  Haml  r.  Lait- 
berU-,  rf  Q.  L.  R.  .»i?. 
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2.  I-a  n'priac  d'ifuitunri»  ne  wrii  pan 
«lA"',-.' •  iiiilU"  pun-e  qu'un  juKriiu-nt  ne 
wTi  i..)4  intervenu  Hur  icrlli-  lu  diVlarant 
iii.iiiitiTiuc,  NI  lu  purtip  lulvente  n  a  pa« 
ciititcKlr  «■••Ile  n'i|uf'tp,  et  ii  lié  rontrHta- 
f  ion  nu  mérite  uvee  lo  reprcmint  l'inHtanee. 
—  f.  H.  R.  ISHS.  Ogilen  r.  Ikiwênn,  13 
H.  !..  4Vi. 

273 .  Si  les  pnrtic»  jnt<'r(>s«<î«'s  no 
reprennent  pas  l'instance,  la  partie 
11»  imi>f  i)eut  les  y  contraindre  par 
une  «lemandc,  en  la  forme  «rdi- 
naiic,  <|ui  est  jointe  à  l'instance 
oriKJnaire  et  qui  est  souniiso  aux 
iiiènies  règles  et  (K'Iais  que  cette 
instanc".— (C.  P.  98). 

C.  P.  (".  441,  amendé;  1  Pigeau,  .'H7. 

1.  ÎA'n  )iériti<-r8  d'un  iléfenileur  décédé 
<|iii  lie  ri'prenm'nt  pjw  l'inKtiiiD-c  et  qui 
sont  iM>ur!<uiviM  par  action  (MHir  les  faire 
la  — |)rendre,  Henmt  r<-s|Kiiigables  ileg  frais 
de  cette  action,  indéjiendamtnent  di-s  frai» 
lie  l'actiiin  principale.  —  C.  H.  IHSi;. 
Ri>>ixl  V.  Mmjf,  li  l(.  L.  6-j. 

2.  Wherc  tlie  univerNul  Icfcafec  of  a 
party  to  a  suit  fails  to  take  up  the  instance 
ami  continue  the  suit,  the  other  party  can 
take  action  against  hini  to  comiicl  him 
to  do  M.,  -r.  S.  IS'.tr,.  UfLimmicr,  J. 
Uniicnfk  V.  Casitiit,  H.  J.  !)  C.  S.  In2. 

.3.  A  .otice  that  the  territor\-  of  the 
iiiuniiipality  -  f  the  town  of  Cote  St-Louis 
«as  annexai,  by  Onler  in  Council,  to  the 
1  ily  of  Montréal,  dcH>s  not  authorize  the 
plauilifTs,  in  a  suit  against  the  School 
Cornmissioners  of  the  town  of  Cote  .St- 
I-ouis,  to  ask  thnt  the  Uonisn  Catholic 
Hoard  of  .S'h(x>l  Coinnii«8if)ners  for  the 
City  of  .Montréal  be  ordered  to  take  up 
the  instance  in  the  place  of  the  former, 
and  Buch  i)etition  en  reprùe  liin.ilance 
will  be  diamissed  on  inscription  in  law. 
— <'.  .S.  WW.  Crrnn.  J.  Rùldtl  e.  The 
SchiHil  CommUiàoners  of  the  Town  of  Cale 
Si-Louis,  1  R.  p.  503. 

1.  La  dcm-indo  in  leinine  d'iii»t:uii-e  n'a 
I>as  besoin  d'être  préeéilée  d'une  mise  en 
demeure. —  C.  R.  t90i.  Arcami  r.  y„„, 
0  R.  de  J.  74;  R.  J.  22  C.  S.  S02. 


3.  Si  la  repride  d'iiiNlancn  n'e»t  |)aa 
contentée  ilan«  leii  iléloin,  elle  eat  ceniiée 
•lulinine,  Hun»  qi.'il  miit  b<>m>in  |i<iiir  cela 
d'un  juttemenl  i\  cet  effet,  et  le  di'-li>HM 
«•ra  ilécharKé  mir  une  demande  pour 
JuKement  sur  la  n-quAfc.  —  C.  S.  imiO. 
Miilhifu,  J.  Jcumin  r.  .S'uiirùi/,  2  R.  /'. 
ÔOH. 

273 .  If  the  parties  interested  do 
not  continue  the  suit,  the  p"rty 
remaininK  in  it  inay  compid  them 
to  do  SI)  hy  a  deiuaiid  in  the 
usual  forin,  whieh  is  joined  to  the 
original  suit  an<l  is  suhject  to  the 
Kime  rules  and  dclays  as  such  suit. 


.■j.  C'eut  au.x  n-présentant»  léxaiix  de  la 
j)artie  di'i-é<l«'i'  i\  n'im-iidn-  d'eiix-mètiie!* 
l'instance,  s.ans  attendre  aucune  mise  en 
denieunr  de  lu  partie  lulverse,  et  s'ils  ne 
le  font  pan,  dans  le»  délais  établi.s  par  U 
loi,  l'action  aux  fins  de  contraindre  ce» 
représentants  légaux  il  n<]inMidre  tello 
instance,  est  bien  fondiV.  —  C.  S.  UKHl. 
Fortin,  J.  Marion  r.  Ilrirn  Jamen  Paton, 
13  R.  de  J.  ira. 

fi.  l'ne  demande  iK)ur  forcer  une  partie 
h  repnmdre  l'instance  doit  se  faire  par 
action  uniinaire,  et  non  par  requête.  — 
C.  S.  IfJOél.  Ijiirangrr,  J.  Prrrniill  i:  Jier- 
nnrd  it  Chàtillon,  S  R.  P.  i-iT;  C.  S.  IHIfS. 
Biliiii^r,  J.  \tuh  i:  McMiiltin.  2  R.  P. 
322:  C.  S.  1S93.  IMierlii,  ./.  (laWtgher 
V.  Suiitil'in.  R.  J.  3  C.  .S.  .«,",-  r.  S.  tSSi. 
JrtI',  J.  iiolitw  V.  Lrfiinleitn,  /.'>  R.  L. 
0V3. 

7.  If  the  représentatives  of  a  party  who 
ceased  to  exiat  or  to  ac„  fail  to  take  up 
the  suit,  the  opposite  party  may  com|)el 
tht-m  to  aet  and  will  at  once  lu-  entitled 
to  coats  of  continuance  of  suit,  the  Court 
not  reservinn  thèse  costs  until  juilftinent 
is  rendered  in  the  suit  itself.— C.  .S.  /.W.9. 
Lu'ich,  J.  MacOmmn  i:  Stnne,  0  R.  P. 
3ÔIJ;  14  R.  de  J.  370. 

8.  Lorsque,  au  cours  d'une  instance  en 
révision,  lune  des  partu^  vient  ^  déeéiler, 
et  que  les  représentants  légaux  de  la  partie 
dé<'édée  négliKent  ou  refusent  de  reprendre 
l'inutance,  la  partie  advcnie  ne  peut,  par 


h| 


«ta 
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ri'c|iift(>,  ili'iiiari<l(  r  i|iii'  trl-t  rt'pri'iK'nliinlH 
IrKuiix  H<ii<'nt  ■'iiiiiluiiirii'x  it  ripri'ii'lr''  l'itm- 
t:tli('i>,  iiiuix  clli'  iDMit  (li'iiiiiiicirr  l.'i  niiM|it'n- 
pioti  tU'H  |ir(H-('tliin'<4  vti  rrMMioii,  rt  li*  h'tivni 
•lu  ilcwfirr  l'ii  mur  i|i'  |>n'iiiirri'  inmanii', 
jMMir  i|U  il  v  Hoit  iiiii)|itr',  tous  tels  pr< iri'i IA'4 
que  ili'  «Imif,  iMiiir  cntilriuinln-  IcIh  njiri^- 
wiiliiiilM   Irttiiux   lie    Li   part  il'   i|i'i'('tli'i'   à 

274.  La  rcpri.Hc  (l'instaïur  a  lie» 
vi\  coiititiiiaiit  les  (icriiicr!»  l'rrc- 
iiicnt»  vali(l(■^<  de  la  poursuite 
(iriKiiiairc. 

(".   1'.  ('.  412.  aiii.n.lc'';  1   l'imiui,  MX. 

1.  Il  <l<iil  ('tri'  itiljiiKi'  Miir  l:i  rcpriM' 
<riiiKtani'('.  iivaiit  «lu'il  piiiHM'  l'trr  priM'tKJi'' 
mir  la  ilniiaiiil)'  primipali',  ii  iixiiiiii  <l'uii 

SECTION  IX 

I)f:sISTl;MKNT. 

275.  l'iic  partie  iwut,  en  tout 
temps  avant  jugement,  st-  (l(!^<ister 
(le  sa  ilemaiule  ou  procédure,  à  la 
eoiiditioii  de  payer  les  frais. — (C. 
P.  .'>4S,  12:JS). 

C.  I'.  <•.  iM):  S.  K.  H.  ('.  r.  N2,  s.  2.5; 
(',   I'.   F.    KV.'.   I(«. 

I\l)i:X  AI  rilAHlÎTKJlK 


ActI.  Il  rontlIlu/'-f  pnur 

1.»  frrij.  ï^i,  :«i,  :fi, 
:«,  ,(t   -ir,.  ■M\  :(7 

A.  I I.MKithC-ciilrc, 

11.  17 

A'ïii'll    Mir    r-u|||j)ti'        III 

.\|.im|            .  ,:i.(.  ," 

Arhilriii.'  !S 

AutoriKnlKiti  J7    Js 

(a)".!»      .  10 

Cnupi-  «■!■  ^'iii*  ,  .      ;[ 

rmiiiiiinitiiMi  11 
Cnnrdlir»  (!'■  r:\vti.  .-Il, 

■2:\.  l'-i.  .11.  ;u.  ;ii 

Culiriiur^    à    rilMHîil. 

511.  .".J.  .VI.  .-.1.,  7K 

(■.illtr*tHllftn  (!'.'■!. r- 

tum  nmc.ii'ipj.lr        lu 

IVfiiM- .•) 

IW-lxlif.  2t".  M<.  31.  :t.t 

34.  :l."i.  31!.  37.  3>-12. 

."i3.  .W.'i.  .Vi  .(  . 

Dnniiiiiicff ,    ,  ,    .71.  72 

I^lrrtit.n  niuniripul.'.  Itl 

P^xpropnutiitii l.S 


l-'iiritii-  ilu  <lr!>l.«lflltflit. 
.j3.i 
Injonction   inti-riocu- 

ti.iri-       12 

Inturilition  l'ii  iir<iil.  47 
In«rri|)tii)ti  ■•ur  il^rti»- 

limiMit.    44.    4."i.    47. 

4K.    4«.    .W.    7(1,     7.-I 

Intrniit      24 

Juiït-nii'iit  .  2.  !» 

Jugcnirnl  fur  lil^^i.*!»'- 

Tiwnt  .VI 

Jiiri<li<  tion  43 

I.uciitrur  l'I  I.M'Htairi', 

13.  l.-i 
M'.ti.'n  pour  r.'ji't  4il 
I  Ifiri-  ili'  pn.vcr  le»  li/- 

pi-ti».    3S-42.    .Vl.    .>2. 

.".3.    .-17.    tu.    711.    73 
I  ipti.m  itann  oonrlu- 

nion»  11 

llplii*n  pnx't^n  juir  jiir>-. 
14 
riirtit'!4  eonjuinteâ. 

1.  Ii3.  (i7.  m 


rrprpiiilR-  riiiKliinrc,  mi  |Kiiir  y  luIupliT 
tiiiiH  aiiln'N  priMi'ili'i  i|iii'  il<'  ilruil.  — 
C.  H.  uni),  (laulhirr  r.  MilUiirr,  16  R. 
•le  J.    IIS. 

9.  r.  Kiiiid  l'arl.  i'O,  qiiiiHl  aux  fmrlirn 
rotilre  Uaifuilhi  ccllt  dtmniulr  ptut  tire 
formée. 

274.  The  eontiiiuuiiee  is  effeeted 
)>y  followinx  up  the  last  viilid 
proceediiiKS  orininally  ha<l  in  the 
suit. 

ciinNcnli'iiirnt  ;\  la  n'priw  il'iiiMtam'f  il<>  lu 
part  (II)  ilrfi'nilrur  iii  rrpri.s»'  (l'iiiHlanci'.— 
r.  r.  is:  ',.  lUlamur.  J.  Kllici  I'.  llniKiii, 
S  H.  L.  ô'^. 

SECTION  IX 

DlSCCINTIN-l-ANC-E. 

275.  A  part  y  inay,  at  any  timc 
hefore  judument,  diseontinue  hia 
suit  «r  proceetUng  on  paymont  of 
costs. 


PrtM^ure  irr^mlirf'rr.  Rt- traxtt 10 

21.  2ii        ll*\i»ii.u 4.  4».  B2 

PriK-éB  pur  jury 14       Snisi^tirrlt   39 

Protonotttire     43       .Siii»ip-g»«erii' 15 

Rapport  lii'  ï'actiiHi.  II.  SZ-parnliMn  lii-  nirp»  pl 

7.  .10.  40.  31,  71.  74  (11-  bien. 16 

Ratitîmtion  di*  titre.  <.i       Si^tiUfBtre 12 

/J/17.S70.V 

/.       Droil  ili  «e  tli-'<iiler:  (I) 
II)  (ii'uiraUnutil.  (/) 
h)  Ai>i>licnliii>iK  itarlKiiliiri  .■<.   (!i) 

II.  CitiHurili'  lie  se  itésiiter:  {J()) 
a)  CaiHirité  île  In  partie.   (^) 
h}   CaiHirilé  lie  l'nimnl.    ii<>) 

III.  Herimr.1  i/i   l'anicnl  en  eau  île  iléniatc- 

menl  on  île  règUmeiit  entre  len  /mr- 

tie.H.   (eH) 
I\'.    l'roréiliire  nur  le  déaiatemcnt.  (,iSj 
V.       Lex  iléi>eni>.    (ôl') 

I. — DkoIT   de  se   DÉSUiTER. 

a)  Oéniralement. 

1.  L'une  (le  pliisioiira  partir!*  i>eiit  se 
ilAiister  s'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
)K)ur  les  autres.— <^arrô  et  Chiiuveau,  t.  3, 


IXCIDKNTS.      Vht.   r.V 


ilt:i 


iirt.   trU,  Q    U-Vt:  (il.'uuum  I,  WIA;  Hitirhc, 
Ml.  DtStinri'iiiint,  non.  IMtl  r/  «. 

'.',  An  ii|i|il  ciilion  for  li-ii\«'  lo  nithilrnw, 
riLuli-  »t  lin-  nmnirtit  juilmncnt  ih  U'Uik 
(ironoiincf  1,  will  n'it  Ih-  griinlnl,  -*'.  ('. 
/H,.;.  .Uirn/iM,  J.  hiMiliii  r.  HiJ<ir<um, 
I  (J.   !..   <i.   Jl:i. 

H.  liiT  a  fiiw  li:i.<  fx-cn  .«iilinii^li'il  fo 
tlii'  lourt  on  iIh'  nirrili«,  tlir  pL'iiiitilT  h 
mit  nititlcil  lo  lii.si'onlimi)'  Ihc  ii.tiun  on 
liMVinrnl  of  roMts.  —  f.  W.  H.  IS^', 
W'tlliitmK'in   r.    Hhiiul,   ii  J.    lUtl. 

4.  Lii  piirtii'  |KMit  no  iliStixtiT  ilc  l'hih- 
<ii|ition  I  11  r<'\Mi()n  tiint  qur  Ii-  jiiK'''N<'nt 
ii'.i  |KW  Mf  rniilii.  -<•.  H.  ISS.',.  BaxUr 
r.  Ihiriim,  II)  t).  l.  It.  im.  y.  ,«r  le 
il<'.ii.slimeiil  ni  apial:  ('.  H.  II.  IS7I!. 
.\iiilenu   i:    l'miiml,  !i   R.    I,.   OTS. 

.").  Tlif  Horil  " iiriM-reiling"  itx  iist-il  in  art. 
iT.'i  C.  I'.  conciTninn  ilixoontiniianiv  of 
nuit  rcfiT»  to  and  inrliuli'.f  aiiy  proccilun- 
ailoptoil  by  any  parly  to  a  nuit;  a  defemc 
i»  iiicliidi'd  in  Ihnt  Word.  — C.  S.  I:mi7, 
l.ijnrh,  J.  Hmirlte  r.  EqiiitnhU  Mulmil, 
10  H.  /'.  ii)l. 

ti.  La  niiinificat  ion  au  défendeur  [M^r- 
Noniiellement  ilu  ili'iiintenienl  d  luie  action 
avant  le  jour  du  rapiMirt  do  lotto  «k-niièn- 
est  valablo  i/Mi/arlo,  parce  qu'il  intervient 
avant  lu  coni|uirutii>n  du  di^fcndour,  alora 
<|ue  l'instance  est  la  proprif^t*^  exclumve 
du  di'inandcur  et  que  le  défendeur  n'a  patt 
encore  un  droit  acquit  h  ce  qu'elle  se 
|M)ur»uive.  —  C.  S.  1907.  Urunmu,  J. 
I.iuxier   i:    TellUr,    <J   R.    P.    m. 

7.  If  a  plaintifT  nffers  to  di.scontinuc  h.\» 
action,  without  costn,  after  the  présenta- 
tion of  a  motion  asking  for  th'-  retum  of 
tlie  wrif,  which  retum  had  beon  jN>Mt!ione<l 
»iiie  die  by  consent  of  the  i)arties,  the 
Court  will  order  tlie  roturn  of  the  writ, 
the  défendant  having  acquired  rights. — 
r.  S.  lOœ.  Darùkmi,  J.  Browii  r. 
l'atifuay,  9  R.  P.  374- 

8.  Notre  cixle  de  procé<lure  congacre 
le  principe,  contrairement  au  droit  fran- 
çais, qu'une  partie  peut  toujours  se  désis- 
ter. .s.'iîîs  !c  rfîn.'u*r,trm<"rît  t\r  î'niîti-»,  de  =r 
l'cmande  ou  prooétlurc,  à  lu  condition  de 
jayer  les  frais,  mais  elle  ne  peut,  toutefois 
se  désister  d'un  juiçoment,  que  s'il  a  été 


rendu  l'xclunivi'tni'nt  en  «a  faveur.  -('.  S. 
Hrunriiii,  J.  .S>.7ri -(/wn  v.  /,<  Curé  rt 
nuirgiiillirrt  '!•'  tn  paritinir  lU  Sl-Jran 
Ihrrhuum^,  R.  J.  .M  C.  S.   lui. 

'»)   .ipiiluiiliftm  luirticili^rtn. 

'■>.  U-  rcqui'ruif  |H,ur  lrttn'«  |H«ur  rati- 
(uition  lie  litre  [n'ut,  i^n  toiil  état  de 
lauw.  «•  iléninter  de  ?a  pr'M-nlure,  en 
offrant  do  payer  toiii  li»  fraïK.  — <".  R.  R. 
H',>!  H.r  i-irfr  Chn'),,!,  l  R.  ,U  l,.  iH; 
,'  R  ./.  R.  17. 

10.  .\  party  jil.iintifT  may  abandon  an 
item  of  hn  doniand  by  rrlrnnl  but  iiol 
in  suih  a  inaiiner  an  to  dtor  Iho  imsuc» 
uiifavour.ibiy  lo  lin-  defeiid.iNl.  So  whorn 
a  plaiiititT  «ued  on  a  balance  i>f  lucount 
for  iiioiiey  lent,  ami  for  a  balance  for 
giHxIs  .sold  and  dcliven-d,  ami  défendant 
admit ted  liavinK  reccivoil  the  kimmIs  and 
denied  havinn  reci'ivtxl  any  of  the  moncy 
said  to  ho  lent,  ami  neilher  party  Inade  any 
proof  and  the  plainlifT  filod  a  relmiit  for 
tho  ilemand  fur  nioiiey  lent,  and  askoil  for 
jud^ment  on  th-  adiiiLnnion  m  the  plea, 
the  .-iction  will  Ix-  di.Hmis."od.  —  f.  R.  R. 
IS77.     LiLitillf  ,:  llnrl,  R.  A.  C.  615. 

U.  Lorsque  le  créancier  hyfKithéeairo 
|M)ursiiivant  non  ilébitcur  iiersonnel  lui  a 
donné  l'option  do  payer  ou  do  délaisser, 
il  n'a  plus  le  droit  sans  le  consentonu;nt 
du  défendeur  de  m.-  iliVi.stor  de  cette  partie 
des  conclusions  ou  il  lai.sse  l'option  entre 
ce»  lieux  alternatives.  —  C.  S.  1877. 
Pairineaii,   J.     Lebrun   i:    RétUtnl.    .?/    J. 

ir,7. 

12.  L'nc  partie  dans  une  cause  qui  a 
présenté  une  requête  demandant  la  nomi- 
nation d'un  séquestre,  ne  |)eut  se  dénister 
de  sa  demande  jHJur  séquestre,  sans  le 
con8entemo!>t  de  la  iwrtie  adverse,  après 
que  le  jugement  a  été  rendu  accordant 
la  requête.  —  C.  S.  lasô.  Mathieu,  J. 
Cardin  v.  Kenny,  ti  R.  L.  5HS. 

13.  When  the  lessor  of  immovcable 
property  irstitutes  an  action  for  rent  due 
and  for  the  résiliation  of  the  lease,  and 
the  lessce  dofa  iiot  pîcaji,  the  iattcr  in 
not  entitled  to  consider  that  this  cons- 
titutes  a  cancellation  of  the  lease  by 
mutual    consent,    and    the    lessor    may 
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flesist  bofon'  judpiiirnl  from  the  ilcmanil 
for  r(>siliaticiii. —  ('.S.  ISUft.  Dohirly,  J. 
Uduc  V.  Fiiiiiii;  n.  J.  II  V.  S.  4fm. 

H.  ix-  (Icniamlcur  (lui  «liin.s  .su  déclani- 
tiiiii,  fait  option  jioiir  un  i>roci"s  par  jury, 
jxMit,  (lali.'<  sa  n'iMm.sf  ù  la  il('f('n.sp,  se 
(liMi.stcr  (le  Cftto  doniaiidf. -- C.  S.  ISHS. 
Matliiiii,  J.  Memliil  v.  BirthUiume,  J, 
H.  h.  n.  s.    ].',!». 

1.5.  Notliinn  provoiit.s  tlic  plaintifT,  in 
an  attatclinicnt  for  rcnt,  from  ubandoninK 
liis  claini  for  dainafcc»!,  and  siii'h  (Icsiste- 
incnt  «ill  not  hc  rcjiM-tcd  on  motion, 
wIkto  the  eliiss  of  art  ion  i.s  not  cliannod 
und  no  coMts  arc  involvcd  tliorcby.  — 
r.  .S',  mot.  Dmidson,  J.  (lariiinj  v. 
l'nniin,  .{   H.   1'.   103. 

10.  Dan>^  une  action  en  si'i)aration  de 
corps  et  de  biens,  la  <lemandercs.se  \)QUt 
se  désister  il(!  sa  demande  en  séparation 
lie  corps  et  jirocéilcr  sur  la  .séparation  de 
biens  seule,  jKJurvu,  bien  entendu,  ijuc  les 
aliénations  île  l'action  et  les  conclusions 
d'icille  soient  libellées  de  manière  fl  jus- 
tifier telle  demande  en  séparation  de  biens, 
et  que  les  avis  dans  les  journaux  requis 
en  cas  de  séparation  de  biens  aient  été 
donnés.  —  C.  .S.  1004.  HidchUnn,  J. 
Ridle  V.  Diifiriiiil,  7  I{.  P.  66;  C.  S.  IS6.',. 
Mimk,  J.  Diidiioir  v.  Turcot,  8  J.  l-'iJ; 
13  ]{.  J.  H.  oJl. 

17.  A  plaint iti  in  an  liypothecary  action 
rannot,  on  jiriMluction  of  a  plea  by  the 
défendant  that  lie  is  not  in  [««session  of 
the  liypothecated  inunovable,  file  a  dis- 
continuance  as  to  his  principal  deniand 
and  niove  for  costs  against  the  défendant 
on  the  (tround  that  at  the  date  of  the 
iiistituliim  of  the  action,  the  latter  was, 
accordin^;  to  the  cada.itre,  the  apiiareni 
projirietor  in  (Kissession  of  the  jiroixîrty. 
This  fact  must  l)c  established  in  the 
regular  way  and  the  plaintifT  must  there- 
fore  proceed  to  trial  for  that  iiurjiose. 

Nor  can  the  défendant,  by  motion, 
se«'k  a  condeinnation  for  'osts  against 
the  plaintiff  who  files  a  discontinuaiice 
under  the  above  circum.stances.-r-C.  N. 
lOOr.  McCorkill,  J.  Pilon  v.  Omtin, 
H.  J.  31  C.  S.  51. 

IS.  La  requête  ec  e.\pro)iriution  nest 
pas  une  offre  d'achat,  iiuiis  l'introduction 
d'une  véritable  mstance,  et  il  n'est  pas 


besoin  du  concours  du  aire  pour 

la  commencer  et  li  poursuivre.  Une 
corporation  municipale  a  donc  le  droit 
absolu  de  di.scontinuer  .ses  procéilurcs  en 
expropriation,  tant  que  îa  sentence  ar- 
bitrale n'est  pas  rendue,  cette  sentence 
seule  créant  ini  droit  en  faveur  du  jiro- 
priétaire.  —  C.  .S'.  UlOn.  Martineau,  J. 
Cité  de  Montréal  v.  Le  Parc  Lafontaine, 
11  R.  P.  170. 

10.  I.<'s  contestations  d'élections  muni- 
cipales étant  soinnises  à  la  juridiction 
sommaire  du  tribunal,  un  des  requérants 
ne  jieut  se  désister  de  iilivio  d'une  n-quête 
en  contestation,  sous  prétexte  (jue  son 
adhé'sion  à  la  ijrocéiiure  a  été  obtenue 
au  moyen  de  faus.ses  repré'sentations,  sans 
soumettre  ses  motifs  à  la  sanction  de  la 
Cour. —  C.  C.  1016.  Flynn,  J.  Oamache 
i:  niais,  H.  J.  50  C.  S.  200. 

II. — CAPACITÉ    DE  8t    DÉSI.STER. 

a)  CaiMcilé  de  la  partie. 

20.  Ix>rsque  le  désistement  emporte 
aliénation  du  fond  du  droit,  il  n'est 
valablement  donné  que  par  des  iiersomieg 
cajjables  de  dis|H)8cr  de  ce  droit. — Bioche, 
vo.  Désistement,  no  24. 

21.  Le  mand.'itaire  ou  procureur  peut 
ceiiendant  se  désister  valablement  d'un 
sim()le  acte  de  procénlure  irréRuUer. — 
Idem,  no.  4li. 

22.  V.  au  surplus  sur  la  capacité  requise 
Iiour  produire  un  désistement:  Bioche, 
vo.  Désistement,  nos  2'.i  et  s«q.;Garsonnet, 
ti,  I  2501,  J)]).  072-073;  Glasson,  1,  696; 
Carré  et  Chauveau,   art.   402,   Q.    1451. 

23.  Ia^  désistement  fait  personnellement 
))ar  une  jiartie  en  l'absence  et  sans  la 
particij)ation  du  procureur  ad  litem  (pii 
la  re))rcsente,  est  valable,  lors  même  que 
ce  procureur  auniit  demandé  distraction 
de  .si's  déiK'ns.  —  C.  B.  R.  ISôU.  Ryan 
r.  Ward,  6  L.  C.  R.  SOI. 

24  Un  intenlit  pour  démence,  qui  s'est 
pourvu  en  révision  contre  Li  sentence 
d'interdiction,  est  incapable  de  se  désister 
de  sa  proci'ihire. 

C«  désistement  étant  nul,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  ses  avocats,  d'intervenir  pour 
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ifintimier  la  cause  iKiiir  leurs  frais.  — 
r.  .S.  ISOa.  Taachennii,  J.  Lâtillé  v. 
LiiliUrlé,  5  R.  de  J.   7t!. 

2j.  La  partie  jieut  produire  un  (I6iigte- 
iiH'iit  ."an-s  l'iissistance  ou  nialuré  la  volont*'- 
(le  son  avocat. — C.  .S.  10(19.  Mnriiueau,  J. 
S icholapiihick  v.  McCitiigan,  10  R.  P.  28t. 
('.  S.  l'JO.',.  Ciirran,  J.  dauvreau  i: 
C'imiinUng  Scah  Co.,  f;  R.  P.  >^'^;  C.  S. 
UHil.  Larue,  J.  Lcianarur  v.  1m  Ville 
'/.  Uns,  R.  J.  19  C.  S.  212;  C.  S.  1899. 
.\riliilxjld,  J.  Deldtiey  i:  Lionai»,  R.  J. 
lU  C.  .s.  2SS;  C.  S.  1S98.  Lemieux,  J. 
diiron  V.  Xoel,  .{  R.  tle  J.  ?.3i;  C.  S.  1S98. 
Mathieu,  J.  lieaiulrij  v.  Lunher,  R.  J. 
1.1  r.  s.  2!)4;  4  R.  L.  n.  k.  134;  C.  B.  R. 
isrn.  Saihaii  V.  Pacaud,  9  R.  L.  fJ7S; 
<:  H.  R.  ISâO.  Rijau  r.  Word,  fi  !..  C.  R. 
201;  3  R.  J.  R.  70;  C.  R.  1860.  LnfailU 
I.  La/aille,  1  R.  L.  <M. 

Cimlrn:  C.  .S'.  189S.  Malhini,  J. 
I.iùhrrc  v.  Ca.ftnngiiay,  R.  J.  13  C.  S. 
21.';  1  R.  P.  177. 

bj  Capariti   de  Vf   rnl. 

26.  .S'il  s'est  glissé  une  •.i.iiilté  ilans  la 
pr()c('ilure,  l'avoué  (jui  est  domiiiti.i  lili.i, 
|i(Ut  se  désister  de  la  prociVlure,  soit  [wjur 
éviter  des  frais  qui  retomberaient  sur  lui, 
soit  j)our  prévenir  une  prescription  qui 
.itteindrait  le  frjnd  ilu  droit  lui-même,  si 
la  prociVlure  était  annuUV. — Bioclir,  vo. 
Désistement,  nos  45  et  xeq. — C.  S.  IHOO. 
Stephena  c.  Higgins,  3  R.  P.   L'JO. 

27.  Si  le  juitement  est  iH)ur  une  som- 
me de  plus  de  $,50.00,  il  nr  ^era  pas  permis 
de  prouver  par  témoins  que  l'avcM-at  qui 
:i  signé  le  désistement  était  autorisé  par 
la  |)artie  ou  (jue  la  partie  a  ratifié  le 
désistement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
conunencemcnt  de  preuve  par  écrit. — - 
C.  S.  1901.  LangelUr,  J.  Gauthier  v. 
Barceln,  4  R.  P.  224;  R.  J.  19  C.  fi.  498. 

'ÎA.  Le  procureur  ad  litem  n'a  pas  le 
droit,  sans  une  autorisation  sj)éciale  de 
son  client,  de  se  désister  soit  de  son  action, 
soit  du  jugement  obtenu  en  sa  faveur, 
soit  <les  procéduri'S  qu'il  a  faites  dans  une 
instance.  —  C.  B.  R.  1914.  Picotte  v. 
Vigeaiit,  jt)  R.  L.  n.  «.  i4Ô;  C.  S.  1901. 
Langelier,  J.  Gauthier  i:  Barcelo,  4  R. 
P.  224;  R-  J-  19  C.  S.  498;  C.  S.  1899. 


Andrew.'!,  J.  Firiay  r.  Archambatdt,  2  R. 
P.  77;  C.  S.  1898.  Tait,  J.  Warmington 
r.  Town  of  Weulrruynnt,  4  R-  L,-  "■  ».  40,j; 
C.  S.  1897.  Latour  i:  Desmarteau,  R.  J. 
12  C.  S.  11. 

III. — KECOfUS   DE  l" AVOCAT    E.N    C.\S    DE 

DÉSISTEMENT    OU    DE    KÈCI.EME.NT 

ENTKE    LES   P.\KT1E.S. 

29.  Si  une  action  est  réuN-e  i>our  le 
jirincipal  à  la  comlilion  que  le  <léfendeur 
paiera  les  frais,  telle  action  |K-ut  être 
rapjKjrtéf;  en  cour  et  continué»?  yumr  les 
frais  seulement,  si  tels  frais  ne  sont  pa.s 
payés. — ('.  S.  ISôl.  Bouen  and  Meredith, 
JJ.  Darehe  r.  Dubiir,  1  L.  C  R.  Î3S; 
2  R.  J.  R.  470. 

30.  Les  arrangements  faits  entre  les 
parties  avant  le  nitour  d'une  action,  au 
sujet  du  montant  de  la  dette,  sans  qu'il 
soit  C|uestion  des  frais,  lorsque  ces  arrange- 
ments ont  pour  but  de  lai.s.>ier  le  défendeur 
sous  l'impression  que  lalTaire  est  réglét-, 
ôtent  au  demandeur  son  recours  [jour  les 
frais  contr(>  le  défendeur.  —  C.  C.  1872. 
Biaudry,  J.  Walkins  v.  Denntan,  4  R.  L. 
507. 

31.  La  distraction  des  déiKiis  équivaut 
à  un  transiiort  juiliciaire  en  faveur  de 
l'avocat  de  la  partie  (jui  les  a  obtenus. 
Cette  di.straction  résulte  du  jugement  et 
elle  fait  obstacle  :\  ce  que  le  client  puisse 
transiger  sur  les  déiiens.  —  ('.  B.  R.  1882. 
McCord  i:  .McCord,  2  D.  C.  .1.  .}tl7. 

32.  Ce  trans]H)rt  toutefois  est  subordon- 
né à  la  dtiision  finale  à  être  rendue  dans 
le  procès,  c'est-à-dire  que,  si  le  jugement 
<roù  résulte  la  distraction  des  déiien»  est 
infirmé  le  droit  de  l'avocat  distrayant 
s'évanouit.     (Même  arrêt.) 

33.  Et  l'on  décide  que  les  parties 
peuvent  transiger  en  apj)cl  8.ins  le  consen- 
tement lie  leurs  procureurs  et  (jue  ceux-ci 
ne  iMJUvcnt  intervenir  |K)ur  8'opi«>80r  à  la 
transaction  à  moins  que  les  i)arties  n'aient 
p;is  transigé  de  bonne  foi,  mais  dans  le 
but  de  priver  l'avocat  de  ses  frais.  (.Même 
arrêt.) 

34.  .\  case  cannot  be  continue<l,  after 
uiiiicitble  seUU^iueul  belween  llie  parties, 
by  a  plaintiff,  to  recover  hia  attomey'» 
fecs    from   <lefendant.     The    right,    if   it 


!  ' 


■| 


u 


II 


1 


616 


INCIDENTS.— Art.   27.J. 


cxist,  -ilioiilil  Im'  cMniM'il  hv  !hc  attornoy 
hini.^olf.  —  ('.  S.  /.v.S','.  Tnrntnri',  J. 
(lOssilin   r.   (liiasiliri,   .1   L.   S,   ■i7H. 

'•\ô.  L'avocM'  srr:i  ailtuis  à  dcriiandiT 
im<;  ('(>M(l:>iMii:ili<>li  |Hiiir  li'H  il>'|»'lii  "i  li  .> 
parties  oiit  traii-'ini'  entre  elles  diin»  le  but 
«le  II'  priviT  lie  ses  frais.  —  ('.  S.  1SS!>. 
IViirlilf,  ./.  Fnninhnr  r.  Jahnn'in,  ^t.  /.. 
H.  i;  S.  c.  .'-,:  ,>•;  ./.  /.;,'/,■  r.  H.  K.  lS7ô. 

Mimlriiil  I.  Wilhiiiiis.  .'/,  J.'H-',;  I  L.  S. 
.;.;.'',•.;  /,.  .V.  li);C.  <\  IS;i.  Taschermn,  J. 
l'irniil  r.  do^^silii,,  .1  H.  /,.  .',.',7;  V.  N.  ISÔC. 
Uiihiinh  ,.  Ililrl,;,,  c,  !..  C.  U.  ;:■-,. 

:i().  Le  fait  qii  1111  ileiiuuiileiir  eomiiariiît 
au  tiiireaii  du  jnntiiucitaire,  et  par  di'i'la- 
ratiim  écrite,  se  désiste  de  sou  .'letiiiii, 
eiiiiM*elie  que  cette  action  puisse  ensuite 
t'Ire  iii.sirite  pmir  ju)zeiiient  pour  les  frais 
et  iMiiir  les  frais  de  noniinati  .n  de  tuteur; 
l'avocat,  en  ce  cas,  doit  prendri'  une  action 
directe  pour  le  recouvrement  de  tels  frais. 
-  r.  .S-.  i:uil.  l'iKJinlil;,  ./.  ,S7.-,//;/  ;•. 
Thihinill.   ,-   A'.  ,1,    ,/.  /,7S. 

ii".  Si  les  parties  font  un  rè'/leiaeiit 
avant  ijuiin  jusieuient  n'intervienne  sta- 
tuant sur  les  déiM'ns,  l'avocat  ne  |KMit 
continuer  le  prociV  pour  ses  déjM'iis.  Il 
ne  iK'iit  i|u'exercer  son  recours  contre  son 
client.  ~  C.  S.  1[M)>.  Archihahl,  J.  I.n- 
redii  r.  Miritimii,  !)  K.  ilc  ./.  2.'i7:  C.  S. 
/a'.'W.  Li  iiiiiux.  ./.  Hiirim  r.  Sml,  .',  R. 
iliJ.Ji^^f.S.  IS!)S.  Miilhi(ii,.f.  limiiilnj 
r.  Liisher,  li.  J.  l.i  C.  S.  j:»4:  C.  S.  I.SH!). 
Wiirlilf,  J.  Fiirqnhiir  v.  JnhiiMiii,  M.  L. 
K.  Il  S.  C.  .'.;,•  .1',  J.  t.iO;  c.  H.  ISSO. 
i'iirriirf  i:  VM.  H  Q.  L.  K.  Jf)7;  C.  h'.  IS7!). 
(Ihiinl  r.  l.vinin:  J4  J.  J,i:  C.  S.  Ifl70. 
Tiirmure,  J.  ('nxliDigutii/  r.  l'irriii,  /.(  J. 
.ifl/,;  ('■  H.  ISIll).  QiubiT  Bank  v.  l'iujud, 
li  J.  I.'.';  C.  li.  I.smi.  LnjinUt  i:  LiifiiilU; 
I  li.  /..  .'«',  C.  H.  U.  ISm.  Lrcomiite  v. 
Fnhri'iiii-  (h-  SI.  Jmii,  l-i  L.  (\  li.  IJII; 
C.  li.  li.  ISU'-  N'iffii.v  v.  Sligiiy,  J  R. 
(le  L.  I  :(i;  C.  H.  K.  IS.itS.  l'illier  r.  Lan- 
,!ni,  ,'  R.  ,h    L.   l'i);  J  R.  J.   R.  I7S. 

(\mlm:—C.  S.  ISH.',.  McCortl.  J.  I.<i- 
lihiilc  i:  LapUmlt,  .1  !..  S.  .i.iO:  C.  S.  ISfi.i. 
.Mniik.  J.  Chnrlthins  v.  Conlomhv,  7  J. 
■iiKl:  C.  li.  R.  lS.i.',.  duiii)  i:  (liiai/,  ,'  R. 
(le  L.  t.f);  ..'  R.  J.  R.  t7S.  Com/).  C.  S. 
/.i.''.'/.  .Iri7ii(i(i/r/,  ./.  Uilnutij  r.  Liotims, 
R.  J.  Il)  C.  S.  JSS:  C.  c.  /.v;,'.  Heandru,  J. 
W'iUkina  r.  Ihniuan,    (  R.  L    ô(t7. 


IV'. — l'ROrKDrRE    SUR    LE    DÉ.SI»TEME\T. 

.SS.  l'no  partie  rjui  .se  ili'fiistp  ilc  sa  ijc- 
inanile  étant,  i)ar  lo  fait  môme,  piu.siblo 
des  frais,  une  déclaration  de  ilési.stcmcnt 
ne  doit  pas  nécessairement  mentionner 
que  la  jiartie  qui  se  désiste  s'enifaRO  i\ 
I)ayer  les  frais,  et  une  motion  |K)ur  faire 
rejeter  un  désistement  où  il  nest  pas  fait  ' 
mention  des  frais  sera  renvoyi'i".  —  C.  S. 
tsnu.  l'wiHueh;  ./.  liriiirn  v.  liillrrillr, 
r,  R.  /,.  ),.  .«.   /r.T;  /   R.  /'.  .-Ml;  R.J.  13 

r.  s.  4.'7. 

39.  Si  le  saisissant  se  ilésist<>  d'une 
saisie-arrêt,  sans  nient ionner  que  ce  ilésis- 
leinent  est  fait  avec  ilé|)<>ns  et  sans  donner 
avis  de  ce  désistement  à  ses  adversaires, 
ceux-ci  iieuvent  ilemander  par  voie  de 
motion  main-levé<'  de  la  saisie-arrêt  avec 
déjM'iis.  — C.  S.  IfKil.  I.aan/iif,  J.  Lcnj 
r.  Arkhiihloff,  ',  R.  /'.  .H.iS;  C.  S.  IIHX). 
Mathieu,  J.  liank  t>J  lirilish  Xtrrlh 
Aincrini  r.   I.aiinrlr,   '>  li.  I'.  (u;  <!  R.  L. 


40.  Wliere  tlie  plaintitT  was  ordored 
to  ri'lurn  a  wril  of  cajnax  witlioiit  lielay, 
and  in.stead  of  doing  .so,  fileil  a  di.scuntin- 
uaiice,  wliich  contaiiied  no  otTer  to  ))ay 
cosfs,  llie  défendant  was  ({ranteil  congé- 
tii'fant  of  the  writ  of  cai)ias  witli  costs. — 
f\  S.  ISa.i.  IhtriiUiin,  J.  l.usignan  v. 
Saniagiaii,    R.   J.   .ï  C.    S.   44S. 

41.  La  partie  qui  sp  désiste  doit  offrir 
de  payer  les  frais.  Le  désistement  sans 
cela  n'a  aucun  effet.  —  C.  S.  190.i. 
Dnhnti/,  J.  Moan  r.  HiiUnrk,  6  R.  P.  59; 
C.  S.  IS:JS.  DaHiLiiiH,  J.  Lunighan  r. 
Sniwa^imi,  R.  J.  ,i  C.  S.  44S:  C.  B.  R. 
ISSf).     Molknr  r.    Doiiijiill,  .«  J.    lOS. 

Conlia:C.  S.  imiO.  l'agnurtn.  J.  Broun 
r.  Htilirille,  f>  R.  L.  n.  n.  !7ô.  V.  niis.<H: 
r.  s.  1S.'K'.  Mathieu,  J.  Bou.iquet  i: 
Duquelte,  R.  J.  J  C.  S.  ôi2;  C.  S.  1891. 
Mathieu,  J.  lluhoux  r.  Paquetle,  M  R. 
L.  506.  V.  sur  le  déMMemenl  en  appel, 
Bellay  V.  dnay,  .',  Q.  L.   R.  91. 

42.  -Vn  interloeutory  injunction,  Biibjeot 
to  the  diving  of  security  within  a  certain 
delav,  will  be  dissolved  on  motion  if  such 
security  is  not  «iven,  althouRh  a  diseon- 
tinuance  not  accompanied  with  an  ofTer 
to  pay  the  costs  ha.^  been  filed. — <'.  .S. 
19n.i.  Daherly,  J.  Mvm  u.  BuUock,  6 
li.  /*.  59. 
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13.  liO  protonotaire  n'a  i)a.s  juridiction 
|H)ur  (loniirr  acto  on  pour  prononcer  une 
onliinniuice  sur  un  (liMi«tom"nt.  C'est  au 
lii!)iitial  que  l'ailversairo  doit  s'adresser 
pour  obtenir  jutscnient  .suivant  le  di'-siste- 
nrent.  —  C.  S.  190.3.  Lavergne,  J.  Mngenii 
i:  Cir.  tl'A.'i.i.  Mut.  rnulrc  le  Feu  dr  Monl- 
nal,  t:  It.  /'.  -'/,•  R.  J.  J.',  C.  S.  30S. 

14.  Si  le  Demandeur  se  il('siste  de  sa 
diiii;inde,  le  Défendeur  a  le  droit  île 
<'<iiiiparaître  et  demander  acte  de  ce 
di'sistemcnt,  mais  il  ne  peut  in.-irrin-  la 
eausc  pour  juRenie-'t  conformi'ment  :\  tel 
d('si.<liment.  —  f '.  N.  IfiO',.  MnlhUn,  J. 
liiiiii/Kf  lie  SI.  Jean  v.  Dion,  1.3  li.  île  J.  .i^J. 

I.').  Wlirre  an  action  or  otlicr  proceeduijj 
is  discoiitimied  on  i)aynient  of  l'osts,  ihe 
.iilverse  ])arty  niay  in.scrilx;  for  judRment 
on  sucli  di.'jcontinuance.  —  C.  C.  l'.lOI,. 
l.Uin-h,  J.      lilnke  r.  diiytltr,  1.1  R.  P.  .',ie. 

H).  .\près  que  le  demandeur  s'est  désisté 
di'  ^ion  action,  une  motion  demandant  le 
renvoi  d'icelle  sera  accordée,  ré.servant  au 
demandeur  le  droit  cle  se  |x>urvoir  de 
nouveau.  —  C.  S.  lOfltl.  Pelletier,  J. 
LnrriiiT  v.   PnM,  8  R.  P.  S15. 

47.  .\  party  who  haa  filed  a  discontin- 
uanc»  I  certain  iiaraitrai)!]»,  ajjainst  which 
his  opponcni  had  maili-  an  inscrijjtion  in 
iaw.  cannot  inscribe  the  ca.se  for  proof  and 
liearini?  before  acte  is  (tiven  of  his  dis- 
lontinuance. — C.  S.  :.m.  Lynch,  J. 
MrKeim-n  v.   Wright,  8  R.  P.  137. 

4S.  l'nc  motion  de  la  part  de  l'intimé 
demandant  acte  du  désistement  produit 
I)ar  rap|K>lant,  de  son  ingcri|)tion  en 
ré\ision,  lorsque  la  comparution  de 
l'intimé  est  ])roduite  après  le  dit  désiste- 
ment, sera  renvoyée  avec  déjKJiis.  — 
C.  R.  imr.  Lalouche  v.  The  Philip.i  Sffg. 
(.n.,  0  R.  P.  31. 

49.  L'omission  <lu  demandeur  de  de- 
mander acte  de  son  désistement  n'est  pas 
une  des  conditions  <iue  le  code  impose 
à  sa  validité,  puisqu'il  n'exige  aucune 
formalité  particulière,  et  la  partie  à  la- 
quelle im  désistement  est  signifié  ne  peut 
<'xiKer  qu'il  soit  constaté  par  un  jugement. 
—  C.  S.  19()7.  Bruneau,  J.  Luaaier  i'. 
Tillier,  9  R.  P.  113. 


50.  It  is  not  aKsolutely  necessary  that 
•»  party  sliould  einbody  in  his  déclaration 
of  discontinuance,  that  it  is  m.ide  subject 
to  the  payment  of  costs.  ina.smuch  as  that 
Is  the  conililion  imix)s»'d  by  law  U|Mm 
which  alone  it  ean  lie  niiule.— r.  .s".  1!H}7. 
Lynch.  J.  Remette  r.  Ei/nitiible  .Miitiml 
Pire  Inx.   C».,   10  R.    P.    JOI. 

51.  Ix"  demandeur  i)eut  .le  désister  de 
son  action  avant  rap(M)rt,  en  faisant 
signifier  un  avis  de  ce  désistement  au 
procureur  du  défendeur  et  en  lui  offrant 
SCS  frais  de  comparution,  lue  motion 
IM)ur  conK('M.lcfaut  sera,  dans  ce  cas, 
renvoyée.  —  C.  S.  l'.lOO.  DeLuriiniir.  J. 
Riirim  r.  Lofimtmiie,  II  R.  /'.  0.',;  /.•;  R. 
lie  J.  .KO. 

52.  8i,  lors  du  dcsistem<,'nt,  les  irais  ne 
sont  pas  payé's,  le  défendeur  a  droit  de 
demander  au  tribunal  acte  du  ilésistement, 
et  de  plus,  un  jugement  sur  ce  désistement, 
afin  de  [«juvoir  exécuter  |)our  les  frais. 

Le  demandeur  ne  doit  pas  .se  contenter 
d'offrir  les  frais;  il  doit  démontrer  que  son 
offre  a  été  suivie  de  paiement;  si  cette 
offre  est  refusée,  il  doit  consigner  le 
montant  en  cour.  —  C.  S.  l'.Wll).  Ia:- 
mieui,  J  Turgeim  r.  Séiigny,  10  R.  P. 
205;  R.  J.  sa  C.  ,S.  .304. 

53.  L'n  désistement  fiiit  sans  frais  est 
nul  et  sera  rejeté  du  dossier.  —  C.  S. 
l'J13.  Bruneau,  J.  La  Vie  de  Jerrimne- 
ries  Letang  Liée  v.  Lacroix,  W  R.  P.  307. 

5.3a.  1.  l'n  demandeur  peut*  se  désister 
d'une  partie  des  conclusions  <le  su  décla- 
ration, même  par  une  pièce  de  procédure 
autre  qu'un  désistement  proprement  dit. 
2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  document 
contenant  tel  désistement  mentionne  quo 
ce  désistement  sera  fait  av"c  dé|)cns  contre 
le  demandeur.  —  C.  S.  1918.  Bruneau,  J. 
EquUable  Really  Ltd.  r.  Roy,  30  R.  P.  171. 

•54.  V.  au  surplus  xur  la  question  des 
dépens  les  nos    56  et  seq.  infra. 

55.  V.  sur  la  forme  du  ilésialtiiieul  tmts 
l'arU  376. 

V. — Les    dépens. 

56.  L'obligation   de   payer  les   dé])ens 
étend  î\  touB  les  frais  occasionnés  par  la 

demande,  à  tous  ceux  qui  eu  ont  été  la 
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INTIDKNTS.— Akt.   275. 


coii.si  (|ii.'iii  c.  pur  cxcinplc,  ;iMX  frais  de  la 
■  IniiaiicN'  rii  Karaiitic  occasiimiK''»'  |>ar  la 
ili'iiiaiicli'  principale  ilont  le  <lriiian>l('ur 
n'est  ilésisté.     (larsoiiiiet,  (>,  §  21i)4,  2'>M. 

.")".  rpciM  a  ilesisleineiit  (if  an  interlocu- 
tnry  jiulKiiicnt  auainst  wliicli  liave  ti)  a|i- 
jHal  ha.'  iH'eii  alloweil,  uilliDiit  a  temler 
(if  cdsls,  llie  ciiiirt  of  uj>|M'al  will  ((inileniii 
flie  rispiinileiit  in  tlie  losts  of  liiith  ciiurts. 
r.  H.  I{.  isr.',.  lUUny  r.  (Imi/,  .', 
Q.  L.  U.  '.n. 

ÔS.  I/<il>li|;atic>n  île  paver  les  ilé|)ens  ne 
'jesse  d'exisler  (|iie  si  !<■  dési.^ieni.'iit  a  ('■(('■ 
fait  .siiiis  iiiiiil.lion  lie  ne  pas  j'ayer  les 
frais  et  aeeepté  dans  ces  termes,  on  s  il 
iin|>lii|iie  trans:u'ticin,  aii(|iiel  cas  il  s'iiiter- 
lircle  suivant  li's  termes  de  l'accord  et 
l'intention  des  contractants. — Cniiseil  l'r. 
Iti'!').  Kiiri  V.  l'iiiKiiiiiuiiiitl,  >!  H.  L.  70i; 
1  li.  J.  /'.  C.  I',i'.  H.'l,  SW:  !..  H.  a  P. 

c.  .?;.';,• .);  /..  ./.  /•.  r.  /,,'.■  .-a  /..  r.  i:.',: 
■i.'  J.  !-,s:  is  H.  L.  :,7ii. 

.V.l.  \jc  I'  juin,  les  mis  en  <'aii.>ie  avaient 
fourni  copies  rlnii  plaiiloyer  et  articula- 
tions de  f.iits  aux  avocats  du  demandeur, 
mais  ee  plaiiloyer  et  ces  articulations  de 
faits  n'étaient  pas  pnMluits  liir.si|ue,  U  3(1 
juii:,  le  demandeur  s'est  dé>isté  de  sa 
demande  contre  les  mis  en  cause. — Jinjé: 
que  les  procureurs  des  mis  en  <ause,  ne 
jxitivant  se  plaindre  r|ue  le  demamleur  se 
fut  liàté  de  discontinuer  .sa  proic'dure, 
n'avaient  droit  <|u'au;.  lionorairi's  d'une 
action  disi'ontinuée  après  comparution. — 
C.   S.    IS!J.'.     f'iiijnudii,   J.     Liiiimstir  v. 

Dnmii,  A'.  J.  J  C.  S.  .m;. 

t'iO.  Wliere  tiie  jilaintifr  discontinued 
liis  action  after  the  dt'fendant   liad  Ix'en 

cularly  foreclosed  from  pleadm^  and 
liai!  not  Ixen  relieved  froin  foredosure, 
llie  only  costs  taxable  a^ain.st  ])laintilT  in 
the  <lis(oiitimiance  an»  those  reRularly 
and  lejrally  imurrecl  l)y  the  défendant  at 
the  tiine  of  the  discontinuan<e,  that  is  to 
say,  the  co>ts  of  an  action  iliscontinued 
bcfon'  contestation,  and  the  defendai|t  is 
not  entitled  to  the  costs  of  .i  plea  illeRally 
fîled  by  liini  after  lie  had  IjiH'n  foreclosed. 
—  r.  .S.  ISltô.  Doherhi,  J.  AUeij  r. 
Montréal  SUn-it  Ha  <'•> .  W.  J.  S  C.  ,S.  630. 

Gl.  Si  ee  dont  on  .se  désiste  n'a  ptis 
occasionné  de   frais  à   la   partie  adverse, 


il  ne  .saurait  (Hn-  ijuestion  de  jniyer  de 
dé|HM).s.  ("est  ainsi  ((u'une  partie  |KMit  «! 
di'-sister  de  partie  d'un  juKenicnt  sans  par 
là  .se  soumettre  au  paiement  île  frais.  — 
r.  S.  IHfK.     dill,  J.     Lalour  r.  Ut.fiitar- 

iKvt,  H.  J.  ne.  S. .',.%: 

<')2.  L'aviK'at  de  la  partie  en  ])remifre 
instance,  à  (|ui  on  siKiiifie  une  inscripti<m 
en  révision,  continue  à  représenter  cette 
partie  devant  la  Cour  de  révision,  et  a 
droit,  sans  eoinj)arution,  à  l'honoraire  fixé 
I)ar  le  tarif  lorsipic  la  cause  est  régliV  avant 
audition,  mais  il  ne  jHMit  réclamer  les  frais 
d'une  comparution  produite  après  que  la 
jiartie  adverse  s'est  désistée  de  .son  in.scrii>- 
tion  en  ré\ision.  -  -  C.  S.  i.s'.V,'.  Mufhieu,  J. 
hurnfnril  r,  llnnuitli,  H.  ,/.   /J  C  S.  4.i/. 

tfcj,  I^irsqu'un  deinanileur  se  désiste  de 
.son  action  contri'  un  des  défendeurs  et  que 
ce  dernier  fait  renvoyer  l'action  quant  \ 
lui,  son  avocat  u  droit  à  la  moitié  des 
honoraires  dans  la  cau.se.  —  C  S.  IS!)H. 
yfiilhieii,  J.  (l'iialt  lirothir^  v.  LirtiUé  & 
ni,  ■',  li.  L.  II.  .V.  .',0!K 

ti-l.  Si,  après  s'être  opjiosé  à  une  motion 
pour  jiirmission  île  jiroduire  un  plaidoyer 
après  forclusion,  un  demandeur  se  drâiste 
de  son  action  avant  qu'il  ne  soit  adjugé 
sur  la  motion,  il  sera  condaînné  à  payer 
les  frais  de  la  motion  du  défendeur,  qui 
sera  renvoyée  vu  ce  désistement.— <'.  N. 
!S:iS.  Limiitger,  J.  Withcll  v.  WeUh, 
2  n.  P.  M)--,. 

tiô.  l'n  den.am'.eur  jx-ut  se  dési.stcr  à 
l'audience  d'une  partie  de  sa  demande 
mais  il  devra  payer  les  frais  d'une  contes- 
tation, s'il  y  en  a  eu  imo.  — C.  .s'.  1S9S. 
Lynch,  J.     Shdlus  r.  Hart,  1   R.  P.  43.5. 

06.  Dans  une  ii  tion  di^nt  le  demandeur 
se  désiste  avant  <iue  le  plaidoyer  nr  soit 
dû,  mais  après  qu'il  a  été  préparé,  il  la 
connais.sance  de  ses  avocats,  il  .sera  con- 
damné à  payer  les  déboursés  -ur  co 
plaidoyer. —f.  S.  Ifinn.  MnOnen,  J. 
Brmm   r.    Btlhi-itle,   2   R.    P.    .i7. 

07.  One  of  the  two  plaintifTs  who  desists 
from  his  action  juj  to  him.self  is  rcsiMjnsible 
only  l'or  one  hall  of  the  ci  sts  ol  the  .action 
up  to  date.  —  C.  S.  ISitO.  Diwidson,  J. 
Cnallier  v.   FUiatraidl,  2  R.   P.  220. 


INCIDENTS.— Art    276. 


«10 


fis.  If  scvcral  dcfendants  file  lii.stinrt  1 
(Icfcnccs  und  the  plaintifT  dcHist»  froiii  HIh 
;"ii(iii,  lie  is  bourKl  to  pay  the  costs  of  ail 
.siiih  (li-fcnccH,  whetlicr  ticparate  defencos 
KiTv  ncci'ssary  or  not.  —  No  rnquête  fw 
will  Ih'  alluwiMl  if  the  ))laintifT  dosist»  from 
lis  action  aftcr  inscription,  but  before 
iriul.— C.  .S. /sa».  Dohcrty,J.  Protestant 
Honni  etc.  v.  Cooke,  3  R.  }'.  2S1. 

fiO.  Quant  au  chiffre  dos  d/'ix'iis  i\  la 
luirnf  do  celui  qui  s'est  dt'si.st*'',  les 
irlics  doivent  attendr»-  ix)ur  le  diwuter 
(|u'il  s'anisse  de  taxer  ces  dépen.s. — C.  S. 
Ii<(i3.  Mathieu,  J.  Corp.  ,k  la  l'ar.  de 
St.  Vinrent  de  Paul  v.  Cure  et  Mnrguilliers, 
<U:,  de  St.  Vineeiit  de  Paul,  !)  H.  de  J.  83. 
('imp.  C.  S.  1S.9S.     Uflnntl  v.  .\Jartineau, 

h:  ./.  s  c.  s.  asj,. 

70.  Si  la  j>artif  qui  se  désiste  ne  paie 
[la.s  les  frais  lors  de  la  protluction  du 
di'si.'-tenient,  l'adversaire  a  droit,  sur 
iii.-cri]>tion,  à  un  jugement  pour  les  frais. 
—  r.  ,S.  lOf^',.  lique  de  St.  Jean  i:  Dion, 
i:  If.  P.  2>, ;  li  R.  de  J.  S22:  C.  S.  im.i. 
Lnnrgne,  J.  Mageau  v.  Cie.  d'Ans.  .Mut. 
nmtre  le  Feu  de  .Montréal,  G  R.  P.  SI; 
li.  J.  24  C.  S.  SOS;  C.  S.  1900.  .Mathieu,  J. 
.S/or  Iron  f'o.  r.  Baxter,  3  R.  P.  178; 
C.  N.  1S78.  Latour  v.  CampMl,  1  L.  .V. 
11,3. 

71.  Si  le  demandeur  a  occasionné  par 
••^on  actio.i  des  frais  qui  ne  jxmvent  être 
taxés  iMir  le  tarif,  et  qui  ne  |x;uvent  ôtn- 
liiiuidés  à  cet  étage  de  la  procéilure 
(avant  le  rapjwrt  de  l'action),  le  défendeur 
IHUt  en  recouvrer  le  montant  à  titre  de 
<lomnia)£es-intéréts,  p.-ir  ime  action  direct'» 
contre  le  demandeur,  si  sa  réclamation 
<st  bien  fondée.  —  C.  .S'.  lOOT.  Bruneau,  J. 
I.nxsier  v.   Tellirr,  9  R.  P.   113. 

276.  Le  <l(?si.stcnient  peut  être 
formé  par  une  simple  déclaration, 
f^ignée  par  la  partie  ou  par  son 
procureur  et  pré.'^entée  à  l'audience 
ou  produite  au  greffe. 

Sauf  s'il  est  fait  à  l'audience,  la 
IKtrtie  adverse  présente,  il  n'a 
d'effet  à  son  égard  qu'autant  qu'il 
lui  a  été  signifié. 


72.  Dans  le  cas  où  un  demiuideur  epii 
IHHirsuil  en  dommages  |M)ur  libelle  et 
diffamation,  et  qui,  après  l'enciuête  com- 
mencé-<',  se  dé-siste  de  son  acti<m  avec 
déiieiw,  il  n'est  tenu  de  payer  que  les  friiis 
taxé's  de  l'action,  et  il  n'est  («is  obligé  de 
payer,  sur  ;K>ursuite  sub.sé<iuente  du  dé-- 
fendeur,  les  délM)urs('s  et  frais  que  celui-<'i 
a  faits  jMmr  c<insidtation  d'avocat,  de 
témoins  et  d'exjxîrts.  —  C.  R.  1910. 
Pressean  dit  Fahieri  v.  .Matheu-s,  17  R.  L. 
n.  s.  36. 

73.  The  ilemand  by  a  plaintifT  that  his 
actiim  be  disconf  inued  uHlhout  roxls  runnot 
bt!  granteil.  —  C.  S.  1912.  .MeCorkitl,  J. 
Li'garc  v.    Verret,  13  R.   P.  298. 

74.  Ixirsqu'un  demamleur  se  ilésiste 
d'une  action  il'au  dclù  de  *1(),000  le  jour 
même  <lii  rajiport,  le  <léfendeur  qui  a 
comparu  a  droit  à  ses  frais  d.  (omjjarui  imi 
et  non  à  l'honoraire  iulditionnel  uccordi' 
par  l'article  ,">  du  tarif,  dans  une  cause 
contestée.  —  C.  S.  1913.  Bmudin,  J. 
Shajnro  i:  Rosenlierg,   1,5  R.   P.  .J.;*;. 

7.").  Ixir8(iue  le  demandeur  s'engage,  par 
acte  notarié  à  retirer  son  action  et  ;\  payer 
les  frais  des  procéilun-s,  s'il  fait  cléfaul  de 
ce  faire,  le  défendeur  a  droit  à  un  jugement 
donnant  elTet  i\  la  convention,  surtout 
quant  ù  la  question  des  fniis.  —  C.  N. 
/.''/.;.  Bitlean,  J.  Laiwinte  v.  Dufiiur, 
Kl  R.  P.  14. 

71).  V.  sous  l'art.  27(1  sur  la  forme  du 
dexislement  tt  fiarticuliiriment  quant  à  la 
mention  de»  di'/yens. 

77.  l'.  SOU.1  l'art.  278  quant  à  V Migation 
de  imijer  lis  dt/nns  avant  de  ixmnrir  renou- 
veler la  di  mande. 

78.  y.  aus.ti  les  art».  54!)  et  wq.  quant  à 
l'adjudication  des  déjn  ns. 

276  Discontinuance  may  \>c 
effei  by  a  simple  déclaration, 

.signed  by  the  party  or  his  attorney, 
and  presented  to  the  court  or  fîled 
in  the  office  thereof. 

Except  when  it  is  made  at  the 
trial,  in  présence  of  the  opposite 
party,  it  has  no  effcct  against  him 
unlcss  it  has  bcen  served  upon  him. 
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INCIDENTS.— Art.   ,.'7(5. 


('.  I'.  f '.  |,-,1,  iiriiciiilr:  S.  K.  H.  ('.  r.  S2, 
X.  2.".;  C.  r.  I'.  lin.',  KKi. 

1.  I{iii,.     (<•„,.     Ch.     W  II  :      ".1     ta 

sri-ti'tii  ihl  ih'si.h  tni  lit,  l'iirl.  '^tî  m  u'i'si~ 
iliaiit  jihis  l'i  "ii/iiitlcfUiiin  il'uii  lituiatiiiierit 
qui  II  Uni  II  iiinilii  iiii ,  niiiiitrli  un  iiiiiniih- 
iiiiiil  i/iii  i.-<l  i-iiiifiiniif  i)  In  jiinsiiniili lire." 

2.  Tlir' |irovi.«i((iiHof  artirU"  4."il  (27tM'.:i.> 
iirc  :i|'i'lii;il>lc'  tu  il  willidrawal  iiuulr  oiil- 
^iilc.  and  witli(i\if  lin;  intrrfiTciicc  <  tho 
ciiiirl  iiii<l  caiiiKit  alTi'il  llic  valiilily  nf  a 
wllliilrawai  iiiacli'  iii  hik'II  ri>iirt  arul  wilh 
ils  jH-riiii>>iuii. — ('.  Siiiir.  hi.SU.  Exrhniiiji- 
lil:.  iif  Clin.   r.   Cilmiin,   i:   S.   C.   I{.    /".S'. 

■i.  lîicii  M  iniiii'clii'  rin'uii  ilc'>i>l('iiiciit 
.«(lit  mis  ilaii.s  une  in.-.(ri|)ti()ii.  -('.  ,s'.  1S!K'. 
Miilliiiii,  J.     Iiuii'<iiiiit  r.   Diniuilli,  l{,  J. 

j  C.  S.  .;,■.'. 

t.  I.<'  (Ir^aviMi  il'imi'  i>artii'  r(|iiivaiit, 
«liiaiit  à  la  pari  il'  ailvrrsc,  à  un  rli'sisiciiwnl 
(le  sa  cli'iiiaiiili',  mêiiM'  si  le  diV-favcii  est 
iciiviiyr'  i|iiaMl  au  procureur  du  r('(i\i('raiit 
en  désaveu.  -  ('.  H.  IS!K'.  Clii.ihiiliii  r. 
DiifH,  A'.  ./.   /  C.  S.  i:.'. 

.").  I.*'  désisteiueiit  n'est  valable  ((u'à  la 
eondilion  d'avoir  été  .signifié  à  toutes  les 
parties  en  cau.-e.—r.  B.  H.  UXU.  MrSnlh/ 
r.  l'ri.fiiiitiiini,  J  U.  /'.  .',i>l.  V.  iiii.i.fi: 
C.  S.  liMii.  Lii'ij  r.  Arkhiiliit.iJJ,  .'>  H.  /'. 
,i,iS. 

6.  Ia'h  (li.s|H)sitioiis  du  présent  article  ne 
.sont  |):iN  liniiiativos  rt  la  forme  ([U  elles 
indiquent  n'est  i)a8  de  ri(£ueur. — C.  S. 
l'.HI.!.  Mathiiii,  J.  Laiitirmnn  v.  Lia 
llvriticra  Viricberg,  ô  H.  I'.  I~'7. 

7.  I/'  fait  <|ue  l'on  mentionne  dans  un 
désistement  la  eaust'  (lui  le  fait  signer  par 
le  demandeur,  n'en  affecte  pas  la  réjjula- 
rité;  il  n'est  p;us  Iwsoin  d'un  plaidoyer 
.s\ipi)lémentaire. 

Ia'  di'^sistenient  signé  dans  une  langue 
éfrangire,  dans  l'espèce  en  caractères 
ru.ssi's,  est  valide;  il  incumix'  :\  la  partie 
;ulverse  de  contester  cette  .signature,  si 
elle  rroit  qu'elle  n'est  pas  celle  du  désis- 
tant.—C.  .s'.  llHm.  Marlinmii,  J. 
McholaiMhick  i:  Mcdiiigan,  W  R.  P.  281. 

8.  Un  désistement  est  valide  s'il  e«t 
signé  iMir  la  partie  iidvenw^  ou  son  procu- 
reur, produit  au  greffe  et  signifié  ii  la  partie 
adverse.     Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 


accepté  par  <'ette  dernièn-  pour  proiluire 
.ses  effets  juridiques. — C.  H.  V-Hi.  .Si- 
mind  r.  l'ouliii,  t.',  R.  P.  lôO. 

iV.  nu  .tiirplu-i  .sur  ciltr  ijuinti'm  ^uuh 
inri.  J7,'t,  iiDK    3S  et  aeq.) 

!>.  I/i  ilésistement  d'action,  |M>ur  ftre 
valable,  ne  doit  contenir  aucune  ré3«'rve 
dont  l'effet  soit  de  lai.sser  renaître  la 
contestation,  l'n  demandeur  ne  i)eut 
donc  pas  .se  désister  .sauf  recours. — 
r.  N.  ;.''/.'.  Chiirhiiniirnu,  J.  HiUrt  i: 
Clnimlir.   R.  J.    ',1   C.  ■<.  J'/i. 

10.  l'n  ilésistement  est  valable  quand 
même  le  demandeur  cloiuierait  les  motifs 
sur  les(|uels  il  est  basé,  à  savoir  le  fait  que 
l'immeuble  |Hiur  le<|Uel  il  poursuit  en 
passation  de  titres  ne  |>eut  jilus  être  livré 
dans  les  mêmes  conditions  iirévues  par  les 
(>romes.se  de  vente  et  sous  réserve  des 
doiimiages  ultérieurs  par  suiti'  du  refus 
du  iléfendeur  à  .io  conformer  à  cette 
priunesse  de  vente. 

Ces  motifs'  ne  sont  <|u'un<'  atîairo  do 
style  et  n'euijx'ilient  i)as  les  jïarties  d'être 
remi.si'S  au  même  état  qu'elles  auraient  été 
si  la  demande  n'avait  p.as  eu  lieu.  —  C.  .S'. 
I!)1.1.  Chiirlimineau,  J.  Rnljert  v.  Oirard, 
tr,  R.  P.  Jil. 

11.  Ia-  demandeur  qui  |>our3uit,  à  la 
Cour  des  commissaires,  iK>ur  uni'  sommi! 
de  $2!).")0  et  i)our  en  |)lus  In  nioilu-  li'uite 
rériillf  de  /«di.'i  .s,  devra  amender  sa  dé<'la- 
ration  en  précisant  cette  valeur  ou  du 
moins  en  faire  la  preuve,  et  non  pas  se 
dé.sister  verbalement  au  procès  de  cette 
partie  de  sa  dé-claration. 

La  preuve  par  affidavit  (juc  le  deman- 
deur s'est  ainsi  ilraisté  verbalement  d'une 
partie  de  sa  demande  le  jour  du  procès, 
est  illégale,  de  même  que  la  preuve  du 
consentement  du  défendeur  h,  procéder  le 
jour  même  du  rap])ort.  —  C.  S.  1914. 
Mnrtineau,  J.  Paulin  v.  Rai/moiid,  15 
R.  P.  34s. 

12.  Si  une  partie  ne  produit  pas  un 
dé-sisteinent  qu'elle  a  fait  signifier,  elle 
iwurra  être  tenue  de  le  faire  dans  un 
certain  délai,  à  défaut  do  quoi  le  désiste- 
ment s«'ra  déclaré  non  avenu.  —  C.  S. 
1916.  liruneau,  J.  CorbeU  v.  Maigret, 
SO  R.  P.  iS9. 
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I.').  r.  nur  les  effila  du  ditiëkmenl  hiiuh 
itirt.  ■J7i'. 

277.  Le  (if^sistomont  rompt  en 
|ilci!>  droit  les  choses  au  m^'ine  ('tat 
i|u'('ll('s  auraient  été  si  la  ilemanilo 
(lU  j)n»(éclure  n'avait  pas  eu  lieu. 

(  .  I'.  C.  4.-)2;  C.  P.  F.  mi 
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I>/17,S/0.V 

/.     Aiiidicalion  générale.  (/) 
//.   Efda  quant  aux  liera.  (18) 

I. — .\PPUCAT10.V   ct.VÉRALE. 

1.  Le  dti^istement  d'action  entr.iine 
tout  à  la  fois  lu  renonciation  à  l'action 
it  à  la  procMure,  qui  se  trouve  par  cela 
iiiciiie  annuliîe. — Bioche,  vo.  Dôùstcmcnt, 
ni)    138. 

2.  ConHulter  sur  les  effets  du  désiste- 
ment :  Idem,  nos  6  et  aeg.,  nos  136  et  aeq.; 
1  (ilasson,  697. 

.'i.  .\  discontinuance  is  not  a  chose  jugée, 
iiid  doe.s  not  deprive  the  plaintiff  of  his 
riglit  to  brinn  another  action. —  C.  R. 
isro.     Salma  t:  Ouéretnont,  J,  R.  L.  233. 

i.  .V  judgraent  inscribed  in  Iteview  and 
tliun  desistcd  from,  will  cause  the  record 
to  Ik-  n'turned  to  the  Superior  Court.  — 
r.  R.  187t.     Ward  v.  Kimball,  3  R.  L.  444. 

r>.  Loraqu'iin  dpm.'^ndeur  intente  une 
action  contre  deux  personnes  faisant 
uffaires  en  société,  et  ensuite  se  désiste 
de  son  action  et  déclare  ne  la  poursuivre 


M.  r.  iri  'iiriAiu  aiir  la  forme  du  déaia- 
lemeiil  .oni-i  l'art.  jirécéiUul. 

277.  Discontinuance  replace.^ 
matters  as  of  course  in  the  state 
in  which  they  would  hâve  heen, 
had  the  suit  or  proceeding  not 
lioen  cominenceif. 

que  contre  l'un  deux  |K'r!«mni'llcincnt,  le 
défendeur  |Hiurra  sur  motion  obtenir  lu 
[wrini-ssioii  de  pluidiT  de  iinio,  cl  rin.itun('<^ 
«•ru  Husix'ndue  jufKpi'à  ce  que  le  denian- 
ilcur  uit  iMiyé  Ien  fruw  taxi'n  nur  le 
di''.si.itenieiit. — C.  S.  l,SS.l.  Ihihi'rly,  J. 
Chiahi>lm  r.  lAiitylois,  M.  L.  R.  1  S.  C.  l'Ji. 

6.  l'n  défendeur,  (lour  prendre  uvantUKe 
d'un  désinletnent  île  l'action,  sl){né  pur  le 
dt'niandeur,  ne  |M>ut  obtenir  de  la  cour  la 
IK'rnii.-isiim  de  plaider  de  nouveau,  niais 
doit  simplement  |>r(Mluire  le  ilr-.si.steiiH-nt 
dans  la  cau.se,  lequel  aura  ainsi  tout  l'efTet 
qu'il  iM'ut  avoir.— ^'.  N.  lS.'i7.  Jetlé,  J. 
liruntl  r.  Rrnnel,  3  '.V.  L.  R.  JIG. 

7.  Le  défendeur  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction de  la  cause,  ù  l'enquête,  pour 
éviter  des  frais,  et  en  vue  d'un  compromis, 
ayant  fait  une  admission  écrite  admettant 
que  des  manœuvTes  frauduleuses  de  naturo 
à  annuler  son  élection  avaient  été  commises 
par  ses  a)ients  légaux,  mais  hors  de  sa 
connaissance  i>ersonnelle,  jKjuvait,  plus 
tard,  alors  que  le  pétitionnaire,  qui  n'avait 
ni  accepté,  ni  refusé  cette  ailmL«sion,  avait 
déclaré  jxnirsuivTe  la  cause  iK)ur  déquali- 
fication pj'rsonnelle,  sinner  et  proiluire  un 
retraiil,  et  l'effet  de  ce  retraiU  a  été 
d'annuler  cette  admission  qui  n'a  plus 
formé  i>artie  de  la  preuve.  — C  R.  1S8S. 
Faille  i:   Lussier,  4   M.   L.   R.   liO. 

8.  It  is  toc  late  in  another  action  to 
question  the  validity  of  the  relraxit  ujxjn 
which  the  court  hatl  in  the  first  action 
acfed  and  rendered  a  judKnient  which  was 
final  and  conclusive.  —  C.  .Su/w.  I88!f. 
Exchange  Bank  nf  Canada  i:  Cilman,  17 
R.  C.  S.  108. 

9.  Si  dan»  une  action  prise  en  Cour 
supérieure,  le  demandeur  se  ^lésiatait  d'une 
partie  de  sa  demande  suffisante  jH)ur  ré- 
duire le  montant  réclamé  sous  %\(X>, 
l'action     sera     renvoyée     sur    exception 


,1 
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(Ii'iliimtoirc.    -  f.    S.    I.I.SH.     Wurhl,,   J. 
Miitsim  r.  Mn/iiliiill,,  M.  /,.  I{.  ■',  S.  ('.  IJO. 

10.  I.'atisrncc  de  jiiKcriii'Iit  r|ii..iil  aux 
<|i'lM'liH  ii'|'Iii|m'i')|('  plis  (|llr  lit  iirsi.'<tl>rill'tlt 
ait  Icffil  ili-  Illettré  (in  à  la  |Miiirsiiite. — 
('.     S.      l.s.SH.      Ainlriii-K,     J.      Hii/inu     r. 

.l//i>(.s',„,  ;,;  (J.  /,.  u,  i:i;  r.  s.  iss:. 
Jrtli,  ./.     liriimt  1.   Hruiul,  M.  !..   I{.  .1 

S.  c.   .'tu. 

11.  l'IaiiitifT's  (lesi.st nient  friHn  a  iMir- 
tiiin  (if  lii.^  (leniaml,  eaiiiKit  ileprive  ile- 
feiiilant  c)f  lii.s  ae(|iiiie(l  rinlit  Id  a  trial 
!>>•  jury.  C.  H.  I{.  I^s:>.  Molliur  ,: 
Mclhiiionll,  .ii  J.  lu.;. 

12.  If  a  jilaintitT  ilesi.xt.s  froiii  n  jniln- 
nieiit  liawil  iiiMin  cniiinds  Mot  .-et  np  in 
lii.s  ileelaraliiin,  ihe  parties  slanil  in  tlie 
saine  pnsitiiin  whicli  tliey  (jciiijiieil  priiir 
t.i  tlie  reilditinn  (if  saiil  jmlL'Mient.  l'Iain!- 
ilT  niay  tlien  ask  tlie  Court  for  iKTiiiissiiin 
to  anieiiil  his  'leilaration. 

Tlie  idsts  on  sn<'l)  aineniliiieiit  will  Im" 
ileterniine.l  hy  tln'  final  jiiil)jment.  • 
C.  S.    I!HI7.       L„„rh.  ./.       lirssitU'  r.   Eqiul- 

<ihii  MiiiiKit,  II)  H.  /'.  :(ii, 

VA.  Datis  le  ea»  d'une  seconcle  aetion 
instituée  à  la  suite  d'un  désistenieiit  de 
la  première,  le  défendeur  a  le  droit  de 
retirer  le  déjHit  Jiii'il  a  fait  avec  sa  défense 
à  la  iireniière  action  et  renouveler  .ses 
offres  en  plaidant  au  mérite  de  la  deuxième? 
action.— C.  N.  /.'*/..'.  limuiliii,  J.  Miirca- 
Tiitic  r.  Zii'ii/'i,  I  ',  l{.  /'.  .-7.9. 

14.  I»rsr|u'nn  désisli'iiient  il'inie  ins- 
l'riplion  en  révision,  siirné  jiar  le  i)ri)cureiir 
de  la  partie  (|iii  le  fait,  est  prinluit  au 
gretTe  et  sijniiiié  à  la  partie  adverse,  il 
ne  peut  plus  être  retiré  ou  déclaré  non 
avenu,  sous  prétexte  que  la  siitnificat  ion 
en  a  été  faite  jiar  erreur.  Im  denmnde 
de  la  jiartie  adverse  qu'acte  lui  en  soit 
doimé,  doit  être  accordé-e.— <'.  I{.  1!)U. 
SimanI  r.    l'oiilin,   U.   J.    .(.?  C.    S.    tO.i. 

y.  tiii.i.ii  I,i.'<iMr<uire  r.  I.rspirnucc, 
15  It  L.  .(/,)•. 

15.  Celui  (|ui  veut  invo<iuer  la  millité 
d'un  désistement  doit  le  faire  avant  tout 
ar(iuiesrenient  de  sa  jiart. 

I!  i-st  troj>  tard,  jioiir  invi-.-iif-r  imf- 
jiareille  nullité,  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  d'apinl.  —  C.  li.  R.  191.',. 
l'icillc  V.    Vigcaril,  J(}   H.   !..   n.   s.    143. 


IC>.  I,!i  partie  cléfen<lere.s.se  condAiniié'e 
par  défaut,  qui,  après  avoir  fait  opiMixition 
au  jugement,  tant  en  son  nom  ixTMonnel, 
que  eomiiie  tutrice  ù  son  enfant  mineiin>, 
iicqiiiesce  au  désistement  du  demandeur 
•le  sa  demande,  formé  sauf  riK  ours,  en  en 
ilemandani  acte  et  en  inscrivant  |Kiur 
juttement  devant  le  prolimotaire,  met  fin 
i\  l'instance,  l'.ir  suite,  elle  ne  |)eut  plus 
inscrire  |M)ur  juicement  sur  le  mérite  de 
son  opiKisilion,  et  le  jugement  ri-mlu  sur 
une  telle  in.Hcri[>tion  est  nul  et  doit  être 
cassé  comme  tel.  -/'.  H.  1!)14.  Hilx-rl  r. 
Ctomiln,  li.  J.    ',.->  C.  S.  J.i:>,  tu  H.  /'.  M). 

17.  l'ne  partie  qui  a  demandé  l'hoino- 
logation  d'un  rapport  île  distribution, 
IKMit,  avant  telle  homologation,  .se  désister 
de  sa  ilemaïKle,  et  sur  motion  à  cet  elTet, 
il  lui  sera  ilonné  acte  île  son  désistement, 
et  le  jugement  préparé  nonobstant  tel 
désistement,  sera  mis  de  côté. — C.  S.  HJtH. 
l'iHiir,  J.  Lu  SiKulr  il'AiliiiitiisIration 
Ci  ni rnle  r.  Ihr.mi,   IS  H.  /'.   i::>. 

II. — KkKBTH    (Jf.WT    .M  .X    TIEHS. 

18.  Ia'  créancier  jieut  demander  l'annu- 
lation d'un  désistement  fait  en  fraude  par 
son  débiteur.  Uioche,  vo.  Dési.stement, 
§  »,  no.  48. 

19.  lit"  désistement  iloimé  p.ir  ime  des 
parties  en  eaus(>  ne  préjudicie  pas  aux 
autres  |>arties  ayant  un  intérêt  commun. 
Iihiii.  no.    147. 

2().  l'n  désistement  ne  [>eut  avoir  d'effet 
((u'entre  les  parties  et  ne  ixMit  porter 
préjudice  aux  tiers  iutéri'S.sé.s  dans  le 
jugement  au  sujet  duquel  il  est  fii'  — 
C.  li.  R.  lS!).i.  CtifxiHctte  V.  Pelletier, 
R.  J.  .',  R.  R.  3(/.i. 

21.  .\  juilginent  obtained  in  a  revooa- 
tory  action  by  tlie  creilitor  of  an  insolvcnt 
setting  aside  as  fr  .ii'iulent  a  deed  pa.ssed 
by  tlie  insoKent,  and  ordering  that  cer- 
tain moneys  l)e  returned  to  tlie  curalor 
for  distribution  among  the  ereditors 
according  to  tlieir  rights.  eannot  lie  desist- 
ed  from  by  the  plaint iff  in  such  case  exccpt 
8o  far  as  his  individual  interest  is  concem- 
ed: — C.  S.  tmHJ.  Ctirraii,  J.  Jeannotlc  v. 
banque  de  .N(.  Hyacinthe,  U.  J.  H  C.  S.  304. 

22.  A  discontinuance  (désistement)  of 
an  aetion  filed  by  the  plaint  iff  does  not 
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put  an  cml  to  thc  §uit  (inatancf^),  go  as  to 
lirivi'iit  lin  intnroftted  piirty  froni  intor- 
MTiiiiif  llicn-in. — C  li.  II.  UtfHl.  Oazr 
1.   The  Duminùm  Brùige  Citmfiany,  R.  J. 

i;  H.  H.  ro. 

Si.  In  (lc'si!<tonirnt  priMliiit,  iii>ri"'rt  con- 
tist:ilicin  li«'f  un  fond,  par  Ip  muri  dcman- 
diur,  dan.s  une  action  en  niilliti'  de  ma- 

278.  [,a  partie  qui  s'est  (I<''si.xt<H' 
lie  peut  rccoinincncer  avant  d'avoir 
luvaliiMemcnt  payé  les  frais  en- 
courus par  la  partie  adverse  sur  la 
titriiaude  ou  procédure  ahan- 
«lonni'e.     (C.  P.  177,  par.  2;  154.) 

C.  I'.  C.  453;  S.  U.  B.  C.  c  82,  s.  25. 
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DIVISIOX 

/.        ApijUralion  générale.  (/) 

//.     ProcMiires   ou   artiona    rejelées    sauf 

recours.   (IH) 
III.  Recours  dans  le  cas  de  non-i>aiement 

des  dépens.  (Si) 

I. — Applicatio.v  GÉN'ÉR.KLE. 

1.  Pour  que  l'on  puisse  exister  le  paic- 
iiiont  prt'alablc  des  frais,  il  faut  que  leg 
diux  procédures  soient  identiques  et  les 
Jiarties  les  mêmes.— ('.  .S'.  1900.  Christin 
V.  Chruilii,.  .3  R.  P.  20.i:  C.  S.  ISÔ7. 
I.iilumie  V.  Lalonde,  1  J.  290;  6  R.  J.  R. 

2.  Ix^  frais  que  la  partie  est  obliniîe 
do  payer  pour  pouvoir  |)r(X'<Vler  sur  sa 
<lemandc  sont  les  frais  qui  entrent  en  taxe 


riage,  ne  fait  ]>»«  obstacle  à  l'instniction 
et  ii  la  di^'ision  de  la  cause  au  fond,  lorsque 
la  iléfenderesao,  dont  l'inlM^  est  mani- 
feste, la  demande,  et,  surtout,  lorsque 
l'enfiiiit  né  du  mariage  cwt  intervenu  pour 
soutenir  la  lésit imité  de  sa  naissance  et 
insiste  aussi  [siur  obtenir  cette  <léci.sion. 
— C.  S.  I9IJ.  Chnrfmnneau,  J.  Hiiiert 
V    ChuAIre,  R.  J.    {/  C.  S.  J'^t. 

278.  .\  part  y  wlio  lias  effocted 
a  discontinuanec  cannot  hoRin 
aKaiii  unless  he  prcviously  pay« 
the  costs  inrurrod  hy  tho  oi)iK)3itc 
party  upon  the  suit  or  proceeding 
discontinued. 

en  faveur  île  la  partie  adverse. — C.  C. 
IS7(!.  Mereililh,  J.  Dixileij  r.  Ri/arson, 
1  Q.  /,.   R.  2t9. 

.3.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt  avant 
juRement,  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
<le  payer  au  défendeur  les  frais  de  KHrdien, 
ces  frais  n'étant  pas  recouvrables  du 
défendeur.     {.Même  nrrft.) 

4.  Ces  frais  compreiment  ceux  de  l'ex- 
ception dilatoire  ati  moyen  de  laquelle  a 
été  obtenue  la  suspension  des  procédés. — 
r.  C.  1H79.  OUI,  J.  Uferrihr  v.  Prmmt, 
10  R.  L.  iC. 

.5.  I..a  partie  n'est  pas  tenue  de  donner 
i\  son  ailversair»!  avis  qu'elle  a  payé  les 
frais.     (Même  am't.) 

6.  La  partie  qui  fait  siKnifier  au  saisi 
un  avis  de  désistement  une  demi-heure 
avant  que  ce  dernier  ait  fait  siicnifier  à 
l'huissier  saisissant  une  opi)osition  qui 
avait  été  assermentée,  et  sur  lar|uelle  un 
sursis  avait  été  accordé  auparavant  et  qui 
a  été  rapportée  avee  le  bref  et  le  désiste- 
ment, ne  peut  faire  une  nouvelle  saisie 
qu'après  avoir  payé  au  saisi  les  frais  par 
lui  encourus  jusqu'alors  sur  sa  dite  oppo- 
sition. —  C.  R.  lS7f).  BeU  f.  Bickaby, 
a  Q.  L.  R.  Ji>. 

7.  Le  demandeur  qui  ne  rup(H)rte  |)as 
son  .tction  est  cens»'  s'en  désister. —C  S. 
1SS9.  Mathieu,  J.  Chngiwn  i:  Jackson, 
IS  R.  L.  .17.i:  C.  S.  1871.  Loranger,  J. 
Mfyiisrt  v.  Hournetyis    ît  R.  J,.  J.^0 

Contra:—(\  R.  1881.  Hosmck  r.  Para- 
dis, 7  Q.  L.  R.  2.14.     (V.  aujourd'hui  C.  P. 

15/,). 
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INCIDKNTS— Amt.   '.'TH. 


H.  \à'»  ilt'hii.''  |Hiiir  l'I.'ildcr  iii'  romptent 
«|iiP  (lu  jiMir  «lu  |iiiirini'tit  ili'M  frai». — 4'.  S. 
IH!XI.  Im  Itiimim  tin  l'rtqili  r.  ArrliiDll- 
Imull,  iiSjHiii,  IS.'Mi. 

'.y  \,f  ('(i-lii''ritirr  i|iii,  xiir  une  (i|i|M>iiitiiiii 
à  jiiiii  iiii"'t  iiriliiniiaiit  l^i  lu  itiitioii  il'iin 
iiijiiiiMitili',  .1  <'lr  niriditiiini''  à  diivit  le» 
ijc'pciis  lie  ci'ttc  op|«wiiiiin.  |»'iit,  iiviint 
ilr  1rs  avilir  payr.i,  ilcirmiiilrr  |iiir  unr 
riM|iifl<'  la  n'vriilc  ilo  riimnciiblf,  ivn 
ilriix  ili'iiian<li'H  n'i'tant  \>;iK  Ir»  iiif'iiu'».  — 
('.  S.   1S:K).     l'agtiiKlti,  J.     liiiHH  V.  KirlMij, 

m  H.  !..  i;n. 

10.  !/•  ih'TcndcMir  C|ri  a  piV'wnti'  iim- 
iimtii)ii  [Miur  |ii'n'iiipti(iii  iriiistaiicc  et  i|ui 
l'a  ciisiiili'  nlin'c  a\cc'  iIi'in'Iih  (iiiitrp  lui 
ne  |)i'iit  cil  prf'wiitrr  uni'  niiuvi'llr  sans 
avoir  pn'alatilrinrnl  payr  Ifs  frai»  de  lu 
prcrnii'n'.  -  C  S.  ISHS.  .Unlhieu,  J. 
tt'iiril  r.   ('hniinoii,  ô   H.    L.    ii.   a.   HH. 

11.  Vnv  parlii-  i|ui  s'est  dcViMti'n'  d'iitif 
priM  c'diiri',  |»'iit  nriM-i'ilcr  de  noiiviuu 
i|iiaiid  il  n'y  a  pas  de  frais  cnrouniM. — 
<'.  H.  H.  tlKKI.  Ciirii.  lin  CimiU  ,h  Mcnltl 
r.  Tiimignnnt,  4  H.  I'.  -'■Ht. 

12.  Diuis  le  cas  où  une  partie  s'est 
dcsisl(''e  d'une  iiixcriptioii  faite  avant 
l'exjHration  <lcs  délais,  elle  |ieut  ré-iiiscrire 
de  nouveau,  saufi  avoir  ;\  |myer  de  frais 
au  jircalable.     (Minw  arrcl.) 

V.i.  l'ne  })artii!  qui  .s'est  dé)«i.stée  d'une 
action  contre  un  défendeur  inii()ue,  n'est 
pas  tenue  de  payer  les  frais  de  cette  action 
avant  d'en  prendre  une  seconde  biiH<V'  sur 
la  nifnic  réclamation,  contre  une  société 
commerciale  dont  le  défendeur  orininiiire 
fait  partie.  —  C.  .*>'.  IU<l,i.  Lnrariger,  J. 
St.  hiiirntl  i:  Ihiraii,  5  K.  /'.  4.(.9.  Cimip. 
Chishfilm  V.  i.anylms,  M.  L.  H.  7  S.  C.  t9J. 

H.  I,ors(|ue  les  frais  il'une  premièn^ 
action  (|ui  a  été  discontimic'e  ont  été 
offerts  aux  avocats  du  défendeur,  «'t 
(léiH)sé.s  en  cour  sur  le  n'fus  de  ces  derniers 
do  les  acreplir,  le  défendeur  ne  |)eut  ob- 
jecter à  rin.slilulioii  d'une  deuxième  ac- 
tion, en  alléjjuant  (pie  les  frais  <lc  la  pre- 
mière n'ont  p.is  été  jiayés. — C.  S.  10011. 
Mnlhien,  J.  Afirutv  r.  (Iiiber  et  rir, 
.V  /s".    /'.   i'.T. 

15.  l'ne  partie  ne  jn-ut  inscrire  une 
cau.se  en  appel  tant  (jue  les  frais  occasion- 


nés par  le  dé-sisteuM'nt  il'une  inncriplinn 
en  révision  île  la  même  cauw  n'uuriint 
pas  été  piiyé*.  -C.  H.  H.  Htm.  Im  Cui 
d'Aimiiranre  c.    Meunier,   14   H.   /'.    II. 

10.  y.  nu  miriJnM  hhiim  l'nrl.  i7!>,  no» 
sa  et  »(•(/.,  Hur  iitmiliie  tlin  lifjintii  à  i»iytT, 

17.  r.  Un  i/<Vi.«i()fM  wiM/i  l'art.  177 
(rtrri>liiiH  ililiUmri)  non  HO  et  Hfl-,  mur 
ii>lilig<ili(in  lie  imijer  U»  lUpenn  nu  iirénlahle. 

II. — l'iioi-ÉDfHB»  <>f  ACTIONS   HEJrrini 

S.tlF    KK<  OIKM. 

18.  Dans  les  circonstances  (|Mmniuite 
in  forniii  /xiii/xn/ii  et  vu  la  nature  de 
l'action  (demande  |Kiur  aliments),  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'obliifcr  la  demanderesse 
ii  payer  les  frais  sur  sa  |ireinièr«"  lU'tion 
avant  de  |Hiuvoir  procéder  sur  la  seconde. 
—  r.  5.  ISfi7.    (litl,  J.     Werlim  r.  Vfzina, 

R.  J.  U  C.  S.  /;/. 

lit.  I.,ors<|uc,  vu  le  défaut  de  l'upix-lunt 
de  fournir  cautionnement  au  jour  fixé, 
l'apiH-l  a  été  déclaré  dé'serté,  l'ap|K'lant 
ne  |K"Ut  imrter  un  nouvj'l  Hp|M>l  du  môinc 
jugement  avant  de  payer  les  frais  du 
premier  ap|K>l.  — ('.  li.  H.  tSO'J.  Vain  v. 
Hnrtih,  H.  J.  W  H.  H.  .iJ-^. 

Contra:— C.  B.  H.  t8(iS.  tkmvier  r. 
Reeve»,  U  J.  J!)t. 

20.  l'ne  partie  dont  la  demande  ou 
pnx'édure  a  été  rejeté»?  par  le  tribunal 
j)eut  recommencer  avant  d'avoir  préala- 
blement payé  les  frais  encourus  par  la 
partie  adverse  sur  la  demande  ou  ))rocé- 
dure  rejeléf.—  C.  S.  1>JU.  St.  Pierre,  J. 
Mercure  v.  Uawtnet,  l.i  R.  P.  379;  C.  R. 
1!>07,  Le»  Commit«aires  d'écoles,  }xiroi»se 
St.  Roniface  r.  Shawinigan  Water  ifc 
Pmnr  Co.,  R.  J.  SI  C.  S.  Ht;  C.  S.  I90i. 
Mathieu,  J.  Cliffnrd  v.  Cie  de  Brasserie 
de  Beauport,  4  R.  P.  iHfô  (motion  de  i>cremp- 
tion);  C.  S.  UHJO.  Mathieu,  J.  Chri»lin 
V.  ChriKlin,  .1  R.  P.  i(li;  C.  S.  1899.  Ma- 
thieu, J.  Girard  r.  Brais,  2  R.  P.  172; 
5  R.  L.  n.  s.  276;  R.  J.  Ul  C.  S.  409; 
C.  S.  IS9S.  Curran,  J.  Tu/la  r.  Lange- 
lier  tt  Fournier,  t  R.  P.  009  {i>i'jn>gition, 
dinminsed) ;  C.  S.  IS97.  Caron,  J.  Le- 
fran~oi»  r.  Cie  de  Québec,  Montmorency  Jb 
Charlevoix,  1  R.  P.  175;  C.  S.  ISSS. 
Caron,    J      Leclerc    i:    Québec    Gaa    Co., 
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/  ;  y.  L.  R.  ofl7:  C.  H  n.  IfSS.  RiMnmn 
r.  (lin.  l'iir.  Hy.,  M.  L.  h.  4  Q.  H.  .lii, 
(Jrais  inndrnta  d'ap/ml);  C.  S.  ISHti. 
Miilhitii,  J.  Vallfr  f.  lATtim,  H  H  /-■ 
.-.Ui;  M.  L.  H.  2  S.  r.  .itV);  C.  H.  K.  is:;. 
CuHiiig  i:  Jiirdnn,  W  J.  139  (coti»  nj 
riiltiilid  pructeiliiig») ;  V.  aittui:  C.  H.  H. 
tSir.  Hohichawl  V.  Fraaer,  S  H.  de  L  71; 
.'  H.  J.  K.  mi;  V.  U.  H.  ISil.  Charlitr  r. 
McUUh,  S  R.  de  L.  70;  J  R.  J.  R.  J70. 

21.  Contra  :  L'urticlo  8'a|i|)liqii«  non- 
m-iiIrriH-nt  un  ru!i  dr  Wtiiiiitrinrnt  muiii 
aii'i.xi.  et  iivcc  plus  «le  raiwin,  à  uiic  i"  tiori 
(li'Umtf*  et  ù  une  prmY'dure  renvoya  o» 
.•iiinuli'«  Mauf  ifcoum.  —  C.  S.  iS!m. 
Titlirr,  J.  l'ianuindon  t:  Séminaire  de 
SI.  Uyariiilhe,  >  R.  de  J.  60;  C.  S.  ISUl. 
Turraucr,  J.  (luhier  r.  l'erkint,  4  '<•  -V. 
J!>U  (mitn  l'acte  de  faillite  de  iS75),  C.  S. 
IxaO.  Rainiille,  J.  Sauriol  v.  Lu  'en, 
.U.  L.  R.  I  S.  C.  4!i.-,;  c.  s.  ISas.  (liu,  J. 
Liiaiynan  v.  Rielle,  M.  L.  R.  4  S.  C.  .^17; 
r.  C.  IS79.  OUI,  J.  Ufrrrière  p.  l'rii- 
I•<),•(^  10  R.  L.  26;  C.  S.  tS78.  Mackay,  J 
Datlim  V.  Doran,  23  J.  lO.i  {opi>ngition 
rimoyir  arec  dépens);  C.  S.  tS77.  Berlhe- 
lot,  J.  Dunlop  I'.  Jone*,  Il  J.  SI6; 
17  R.  J.  R.  194;  C.  S.  186!).  PiAeUe,  J. 
(laiidelte  v.  LaM>rrlé,  1  R.  L.  74;,-  i-O 
K.  J.  R.  4SI;  C.  S.  1867.  Duulop  v.  Jnne», 
11  J.  316;  4  L.  C.  L.  J.  42;  17  R.  J.  R.  IO4, 

ni. — RecOCBS   D.INS   LE   CAS    DE 
.\0.\-PAIGME.\T   DES   DiPEN'S. 

22.  Si  un  liffcndeur  est  iraursuivi  une 
seconde  fois  par  le  même  demandeur  et 
I)our  les  mfnieH  causes  il  jH-ut  invoquer 
le  défaut  de  paiement  des  frais  de  la  pre- 

SECTION  X 

PÉREMPTlaN    d'instance. 

279.  Toute  instance  est  éteinte 
par  la  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  deux  ans.  —  C.  P. 
1200,  1237,  1239.  —  C.  C.  2226, 
2265). 

c.  P,  C,  45t.  ftmend^. 

1  Couchot,  75.  Ord.  de  fév.  1.563, 
art.  15.  Ord.  de  Janv.  1628,  art.  91. 
C.  P.  F.  397. 


mière  tion  par  df'fenjie  et  rmii-lure  au 
lii'bouté  lie  l'action  pour  ce  motif.  — 
CI  R.  ts!»',.  MmirealSirtet  Ry.  Co.  v. 
AUry,  R.  J.  lî  li.  R  170;  Camvdt,  J.  in  r« 
BiU  V.  h-ickatiy,  5  Q  L.  R  i.'2,  C.  C.  1864. 
Sluarl,  J.  Ijimliert  r.  Brryron,  14  L.  C. 
R.  4ri;  l.i  R.  J.  R.  16.}. 

X\.  \ji  «Hi'omU'  iTocédure  (H'Ut  être 
rcjpt<V(  sur  niotiiiri. — C.  R.  ISI0!.  Lrboit- 
thiltier  v.  Cariientir,  R.  J.   'J  C.  S.  S.iO. 

24.  Hi  un  demandeur  !u>  ixMirvnit  de 
nouveau  -lans  avoir  au  préalable  i»;iyé  le» 
fr  luIjuKi'-K  contre  lui  sur  le  conRé- 
dcii  it,  le  défendeur  ne  [K'ut  que  faire 
Busjw'ndre  la  prcMiVlure  au  moyen  d'ime 
exception  dil.atoirr. — C.  S.  ISHS.  Gagné,  J. 
Ihshienf  1:  Séniral,  .}  R.  l„  n.  t.  4lf>! 
C.  S.  1861).  PoUtle,  J.  (,'aiuhite  v.  Lali- 
berté,  I  R.  L.  747. 

25.  La  ]>iirtie  adverse  de  relie  qui  s'est 
déHÎstiV  ix'ut  demander  le  n-jel  de  la 
nouvelle  demande  ou  i>ri>céilure,  ou  faire 
suspendre  l'iiiKtance  sur  la  nouvelle  ac- 
tion au  moyen  d'une  exce|>tion  diladiirr. 
—  r.  S.  18!>8.  Mathieu,  J.  IVard  '  v. 
Chagnon,  5  R.  L.  n.  s.  06;  C.  ti.  R.  1896. 
Montréal  Street  Ry.  Cn.  v.  .Mien,  R.  J.  5 
H.  R.  17!*;  C.  S.  188».  .Mathieu,  J. 
Chagnnn  r.  Jackson,  18  R.  L.  .i7-i;  C.  S. 
1880.  Rainritle,  J.  Sauriol  v.  Lu/nen, 
M.  L.  R.  1  S.  C.  4:»3;  C.  S.  1879.  OUI,  J. 
iM/erriire  v.  Provmt,  10  R.  L.  26;  C.  S. 

1878.  Mackay,  J.  Dalton  r.  Doran,  22 
J.  103;  C.  C.  1871.  Lnranger,  J.  Moiêan 
V.  Bourgeois,  Il  R.  L.  120;  C.  S.  1867. 
Berlheloi,  J.  Dunlop  t:  Jones,  1 1  J.  210; 
Contra:  C.  C.  1864.  Lainberl  i:  Bergeron, 
14  L.  C.  R.  413;  13  R.  J.  R.  163;  C.  R. 

1879.  BeU  v.  Rickaby,  S  <J.  L.   R.  222. 

SECTION  X 

PEREIIPTIUN'    or    8CITS. 

279.  Suits  are  percmptcd  whcn 
no  proceeding  has  been  had  thcrcin 
during  two  years. 
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IN<  IDKNTS,     AhT.    27U. 


i\r>i:x  ^M•llvHr^Tl(i(  K 


MmIii.ii  pour  |»/-rrtti|»- 

tlMh! 

Nou%fnu  rfnli-  :t% 

1)ppi*-lttM|l.      .*>       1»     4      \J, 

17.    :^».    tiM.    70.    ♦»(» 

I  tpp<><*)lltitl   Ik   juif* 

tiM-iii        7,  .»*.•,  .10    !».' 

I*arti4-ii  ronjuintr-fi. 

Hii.  H«.  Hit.  î»;|  A  IHl 
iVririiptiffii,  -'1.  *•»    .*(». 

,'nlà  ;.H.  *VJ.  *>H.  74.  7W 
IVimIui  tiitii  r^'tfulM'rt , 

41».  .'il»,  .">.  7n.  HO.  h;». 
H.l 
ItitdiatKiii  (lu  r'>l<>.  i'.i 
7J.  7.'. 
itupiH.rt  «lu  l>nr  i:t 

H^-ifl'-rnplHMl  M 

Hi'^ltli'tiii-ht  lit-  t'artiitii. 

ii7 

ItiniiM'  4:1.47.  Hl 

Kt-ipl^tf  rivilf  -  .  7 
Kf<liiAtp  rn  r/^vuiit>n,  '2't 
U^troactivit*^  . .   ;(.> 

It^-uniuii  il'artinn*. 

Irt.  71 

m\v,  4.1.  4».  72.  7.'..  77. 

Ht 

Sttinit-arr^t MH 

StUMi'-H  2,  1 1 

HulMtitution  <r»vcM>Ht. 

5!».  tUi.  7:i 
Taint  ion  iIp  rn^rnoirf  fi2 
TrRniinii>Mii>n  dr  iIim- 

niiT      , .  -  .    .  .34 

Trarmpurt  d'inljudi- 

catioTi          ...  tiW 

Varanc^ 41a 


unisinx 

I.  huilanrru  sujette»  <)  la  /«Vfm/i/ùm.  (l) 

II,  Computatiim   des   dêlaU   de    i>irtm)>- 

lioll.  (.11) 
m.  Dm   jinirùliirri  qui   iiilerroiuix'nl   la 

IKTiniiiliim.  (.J,i) 
IV.     Dt.i  iKirlies  qui  iHuteril  iniiHjuer  lu 

l>iremiitii>n.  (SU) 

I. — InstaM  KSStJETTES  A  LA  PfcriKMPTIOV. 

1.  Lii  pi'n'iiiiition  ne  s'applique  qu'à 
(les  instances,  c'csl-à-ilin'  :\  (1('><  prorrdun's 
faites  (levant  un  tribiuial  pour  parvenir 
h  la  (liVision  d'une  contestation. 

;<  t'arré  iV-  Cliauveau,  (J.  1410  bis; 
6  (iai .sonnet  S  2.')  17,  p.  7()0;  7  Uoussivin  & 
Ltiisnez  Vo.  Péremption   d'instance  n.  9. 
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2.  !<'<<  priM'Alun'n  d  i»i'.<  iitinn  ne  Himt 
pan  den  inulaneo»,  main  le»  incident.^ 
de  wiiaii-  le  miiit,  ainxi  que  leit  eonte.it allons 
d'ordre  ou  il<>  eolliHatimi. 

.">  (larwinnel  |  ll'IH;  7  Itousneau  A 
IjUmim-/.  Vo.  l'éreiiiptjon  d'instance  n.  7 
et  2.V 

M.  I,a  demande  en  |x''n'iiiption  eut 
indivi«il>le,  lor!<(|ue  l'olijet  de  l'instance 
est  identique  eiitn'  touli'S  les  parties 
en  cause  ou  (|ue  la  jonction  nfW-  prononciV. 
Il  en  serait  autrement  si  les  instaneeii 
avait'nt  été  s<'panVs. 

r.  FJioclie  n.  \r>7  et  V>X;  3  Curri  A 
Cliauveau,  Q.  I  »-.»7. 

4.  l'eremption  will  l>e  Eranted  in  a 
cause  not  contested  wliere  llie  défendant 
onlv  apismred.— ^'.  .S".  IS.'il.  Mcliean 
r.  Culliii,  7  J.  117;  C.  ('.  l'IOl.  Cimim,  J. 
Hiiiique  du  l'euiAe  d'Halifax  r.  iMlirerque, 
H.  J.  Jd  C.  S.  JiU. 

.5.  Péremption  «jll  not  bc  fcrnnteil  of 
un  opiiosition  to  u  ratification  of  title.— 
r.  N.  IStIt.  Smith,  J.  Ki^rtaon  v. 
l'dhKk,  ô  J.  /.W,  //  L.  r.  R.  JS-). 

6.  l'ne  requête  i«)ur  contrainte  par 
corjw,  contre  une  (K-rsonne  qui  détériore 
une  propriété  saisie,  n'est  pus  une  instance, 
et  n'est  pas  sujette  i  la  jiéremption. — 
r.  .S.  IS7I.  Sirottf,  J.  Vhaffers  v. 
Pétrin,  3  R.  L.  7t. 

7.  La  simple  protiuction  de  la  requête 
civile,  n'ayant  pas,  comme  l'opimsition 
à  jugement,  qui  est  un  véritable  plaidoyer, 
l'effet  de  mettre  de  cftté  le  jugement  dont 
on  se  plaint,  le  iléfendeur  requéran*  ne 
sera  pas  reçu  lorsqu'on  n'a  pas  procédé 
sur  la  requête  civile  pendant  plus  de 
trois  (:iujourd'hui  deux)  ans,  à  demander 
la  pérempfiom  de  l'action  du  demandeur, 
ce  dernier  ayant  iléjà  un  jugement  en 
sa  faveur,  et  la  seule  instance  qui  jM)urra 
Otrc  déclarée  [jérimée,  c'est  la  requête 
civile  du  défendeur.— C.  .S.  1S93.  Pa- 
gnueln,  J.  l^i-igne  v.  Dame,  R.  J.  g 
C.  .S.  Mi. 

5.  La  demande  reeonventionnelle  baeée 
sur  le  titre  qui  est  invoqué  par  le  défendeur 
dans  l'exception  de  compensation  opposée 
à  la  demande  principale,  ne  forme  pas 
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iinr  in^tanrr  «t^piinV  xiuu'i-ptilik'  iliino 
|"'ri'iii|ihciri  flintini'tr. — ('.  ('.  /V.'(.;.  Chut- 
hiinl,  J.     (iifiird  r,  Sîiiii»<,  l  H.  lie  J.  IJi. 

'.>.  Ia-  >lciimiiil<Mir  |M'Ut  rfi|ii('rir  lu 
["'•n'iiilitiiin  riinlKn''  qu'il  nit  il(^'liir<* 
1)1111  i'nlciiil;iif  l'iiiitiitttT  l'opiMMitiiin, 
rt  qu'il  ii'iilt  (mu  (lontu'  mijti'  :\  «,i  iliVln- 
r.iti.iii.— f'.  C.  ISHô.  IhLonmirr,  J. 
MiirAtilaiH  v.  Hum»,  J  R.  ilr  J.   >',. 

10.  Il  en  i-nf  <||.  m^me  InrHiiuc  l.- 
■  l''iiitin'l<Mir  11  iliilaiy-  qu'il  n'cntc-mlait 
p.is  idtiti'sfi-r  »i  l'on  ilt'iiiHtiilr-  A  m  1)110 
I  .ippoKirlon  soit  iniiiiitiniuc  nvcc  i|<^|n-iih 
contn"  lui.— f'.  C.  ts:>r>.  li,h,rimier,  J 
M'irsnldU  r.  Riirn»,  >  H.  lU  J.  .',S. 

11.  l/oj>|M)tiition  à  la  Hiiixii-  (wiit  m> 
IK'rimor.— f.  S.  ISOO.  Iniigrlier,  J. 
H-ilgir  r.  Saulh,  5  R.  L.  n.  «.  ôaj,  ,'  R.  p. 
ait;  C.  S.  I ,<•>!».  Urrthelol,  J.  Hhiek- 
Ijitrn  r.  H'fi/Ayr,  S  J.  Iftô;  7  R.  J.  R.  .',67. 

\2.  Va  il  n'<»t  pua  iii^'rHHuire  que  \p 
ili'iiiaiidiMir  iiit  l'oiitentû  l'opiMMiitiiin,  ni 
rm'iiii"  qu'il  ait  comparu  |)our  qu'il 
|Mii*K«  ileiiuinik-r  la  (H'romption.  Bhu-k- 
burn  V.  Walker,  pitVit*'.— C  .S.  tS9!i. 
Mathieu,  J.     Mercier  t:  Roy,  2  R.  P.  17 i. 

n.  Whorc  tho  ingtanre  lApse<l  hy  fhc 
ncm-n'tum  of  the  «rit,  tliciv  i»  no  instance 
wliicli  ran  be  iltM-larptl  (XTemptcil. — 
r.  S.  tmrn.  D,>hert,j,  J.  Ormslein  v. 
H'ew»,  -'  R.  P.  40e. 

U.  La  lirmamlc  reconvcntionnellc  est 
sujette  A  une  |VTeniption  <li.itinrte  de  la 
<leuiun'le  principale.— ^'.  .S.  inno.  .\fn- 
thieu,  J.  Comte  i.  Pfitter,  3  R.  P.  182; 
li  R.  de  J.  SÔ3. 

15.  Le  bref  «le  certinrari  est  infrmluctif 
d'instance  et  partant  l'instance  sur 
cirtiorari  ne  peut  être  il(Vlar<^>  ix^rimce 
a\ant  l'expiration  de  deux  ans  à  dater 
de  la  derniAre  pro<'<;Hlure  — <1'.  .S.  1900. 
Malhifu,  J.     Allan  v.  tt'eir,  S  R.  P.  16S. 

10.  A  motion  for  péremption  cannot 
Ix!  (tranted  in  a  ctisc  «hich  has  bcen 
uiiited  with  another  frfr  the  purpo«eg 
i)f  proof,  where  the  lattcr  is  still  pendinjt.— 
C.  .V.  l'JOl.  Dai-UUon,  J.  Cardinal  i<. 
Brodeur,  i  R.  p.  Ht. 

17.  II  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
motion  pour  péremption  d'instance  d'une 


opiMMiiiiin  dctiiiiMiliuit  qiH'  lf!i  di-iiicr» 
prrlev('t(  i>iir  lu  \ciilc  jiiilii  litiri-  dm  hicnii 
du  di^liitcur,  miiiiit  •liMiriliiii'ri  p'ir  rontri- 
hutiiiM  cntri'  Irx  crr.iiirii'r».  -4'.  S.  liHt.i. 
iMiigrlirr.  J.  Thnt.  linrijmn  Mfg.  Co. 
t:  Mrrrirr,  I»  U.  ,1e  J.  Hl. 

H.  Im  |M''r<;iiiptiiiii  d'iiiHlnnc)-  s'appli- 
que à  toutes  priNi'ilun-s  qui  ont  |Hiiir  but 
d'obtenir  l:i  solution  d'iuii-  contestation 
quelconque  pir  un  juKciiu-nt,  et  par 
coiiN''i|uent,  à  uiu"  rcgle  contre  un  gardien. 
— <'.  .S.  imi',.  .Mnltiieii,  J.  Diipmtl  ». 
A,<ir.M/c,  I!  R.  P.  I.'7;  R.  J.  ,w  (\  .y.  jj; 

II)  R.  dt  J.  ;/w. 

l!l.  l'en'iiiplion  of  suit  dis's  not  extin- 
Kuish  tlie  riicht  of  action,  but  only  the 
suit,  or  pnx'eodinK  or  inutiime;  so,  a 
lietition  for  an  interliH'Uton,'  injunction 
l'annot  lie  |ierempted,  said  |N>tition  beiiig 
not,  iM-fon;  i1m>  issue  of  the  writ  of  suin- 
nions,  an  lu-tion,  instance  or  procesa. — 
C.  S.  HXDl.  Dariila,,»,  J.  W'Uton  e. 
MaaticoUe,  8  R.  P.  ti. 

'M.  A  motion  for  the  (leremption  of  an 
opiKisition  wili  not  be  grantinl,  if  at  the 
time  of  the  siTvice  of  such  motion,  the 
orisinal  of  the  op|Hisition  had  not  b«"en 
returneil  into  t'ourt.— f'.  C.  190(1. 
Purrell,  J.  The  Imim-ial  (Jil  Co.  v.  The 
Coiintry  Club  Jt:  Fulton,  8  R.  P.  371. 

21.  Proceodings  in  improbation  con- 
stitute  a  suit,  instance  or  procccdinRa 
within  the  meaning  of  C.  P.  279,  '2S4,  285, 
and  upon  a  motion  for  |)erem|)tion  such 
priH-eedings  in  imjirobation  will  lie  derlared 
Iierempled  with  costs  «au/  refour».— 
C.  S.  1907.  Daridmn,  J.  Cameron  v. 
Tou-n  0/  Wtatmouta,  13  R.  de  J.  404 
8  R.  P.  soe. 

22.  A  cross  demand  cannot  be  seiiarated 
from  the  urincipal  demaiiil  or  iK'rempted 
alone.— T.  .S.  1908.  Dm-iilmn,  J.  Bleau 
V.  Corbeil,  I4  R.  de  J.  4S8. 

V.  no»  33,16  tl  V  infra. 

23.  Dana  le  ca»  où  une  demande  inci- 
dente ou  reconvcntionnelle  est  intime- 
ment liée  ik  la  demande  principale  et 
T'W  !s  prç'jvc-  suf  les  dcu.x  contestations 
sera  en  partie  la  mime,  la  péremption 
d'iristancc  sur  la  demande  incidente  n« 
peut    être    demandée    indépendamment 


'A 
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IXC'IDKXTS.— Art.   279. 


dp  la  (ioniaiidi-  principale. — ('.  S.  lOOS. 
Ihu-Ulmti,  J.  Jiiliriiiir  v,  CnrUil,  14 
H.  L.  «.  «.  .i.'/i:  !i  H.  /'.  3H7;  C.  S.  IH07. 
Casnull,  ,/.  LiDidry  r.  l'iunuil,  H.  J. 
11  C.  S.  ses. 

v.  non  2J  sii/ira,  ?6  il  i"!  iiifra. 

'2i.  rue  (Icniiindo  do  iH'rciiiiition  ost 
sii.sccptibU'  de  iMTcinjition. — T.  ,S'.  IfXIS. 
Ciinnoii,  J.  Kdijnl  EUctric  ('i>.  v.  Corp. 
ih  Tnns-UivUnH,  1)  li.  P.  >S:);  C.  S. 
l'.Kil.  Lntitjiliir,  J.  lieeil  v.  Merini, 
4  U.  I'.  lâO;  H.  J.  1!J  C.  S.  4j!S. 

Contra:  C.  S.  UifiS.  Murtiiieiiu,  J. 
Mnrri«on  v.  linnqnc  de  fit-Il  ijncinihe. 
10  H.  /'.  loi. 

2.">.  Lii  production  d'une  re<iuétc  on 
r<5vi8ion  ciui  ru-  contient  pius  les  moyens 
de  défense  n'ii  jias  pour  effet  d'opéri'r 
la  rétractation  du  juKcnient  et  dan.'t  eea 
eircoe.stance.»!,  le  re(|uér.int  ne  iKMit  de- 
mi nder  la  péremption  de  l'instanoe,  le 
jugement  étant  resté  en  vijjueur. — C.H.U. 
mil.  Toijtor  V.  <;r<it,l,  l.i  U.  l'.  110; 
IS  li.  'Il  J.  :h). 

2(i.  11  ne  [M'ut  y  avoir  péremption  d'une 
demande  incidente,  lorscpie  cette  dernière 
fléi-dule  de  la  demanili'  j)rincipale  et  (|ue 
celle-<i  subsiste  encore. — C.  S.  lllll. 
I.iiiin  iiiliiiti,      ./.     liirk     V.      Triiilil,      l,i 

li.  I'.  40. 

r.  nos  J2,  ■?'!,  sujiro  tf  J7  infra. 

27.  I.a  demande  incidente,  distincte  de 
l'action  ))rincijiale,  est  s\iseeptible  d'ime 
pi'n'tniition  particulière. — C.  S.  11)11. 
liniioiiii,    J.      \'iij(anl    r.    Picotlr,    12    li. 

V. ..',:.;. 


r 


!2,  M  (/  J(l  .•iiiiirn. 


2s.  A  motiiin  for  rule  nisi  is  not  an 
in^laiici  and  laïuiol  Ik-  |ien'ini)ted. — 
C.  ■'»'.  /.'-'//.  Kdiin iiihnn,  J.  Lilinrdi/  r. 
Alniihiiiiii'on.  l-i  li.  /'.  as. 

29.  Il  y  a  iicu  à  la  [«remplion  d'une 
action  par  le  iléfendeur  qui  a  pnnluit 
ime  opposition  à  junement. — C.  S.  1912. 
Loun  iifitttu,  J.  llotiiHijih  r.  Ihtnirs^ 
l.i  li.  /'.  /,V.'/. 

'.M.  Ini'  o|>]Ksifioii  à  MiKcment,  une 
fois  rei.ue,  e.st  un  plaidoyer  A  l'action 
et  a  l'cITet  île  faire  disparaître  le  jugement. 


IjO  défendeur  op|Hisant  a  le  droit  de  de- 
mamler  la  iH'rem])ti(m  de  l'action  ai 
aucune  procé<lure  utile  n'a  fitf  faite  dans 
les  deux  ans  de  son  opponition  i\  ju)(o- 
ment. — C.  S.  1912.  Lauremliau,  J. 
Montréal  Bane-liall  &  Amusement  Co.  v. 
Graul,  l.i  li.  P.  17S. 

30:1.  La  saisii'-arrét  après  jUKCincnt, 
n'étant  ((u'une  procédure  d'exécution  qui 
ne  constitue  par  une  instance,  n'est  pa«  en 
con8<'<iuence  éteinte  i)ar  la  discontinua- 
tion iK-ndant  deux  ans.  (1). 

2.  Le  défendeur  (jui  conteste  une  saisie- 
arrêt  après  juKoment,  occupe  jwur  les 
fins  de  contestation,  la  ])osition  d'un 
(len"Uiileur  introduisant  l'instance  et 
partant  ne  jx'ut  en  demander  la  jM-n-mp- 
tion.— ^■.  S.  mis.  Brilenii,  J.  Hbmles  v. 
SynilicH  den  chemiiiit  à  barrière  de  la  Kive 
Sud,  20  H.  P.  SiiU;  li.  J.  ôô  C.  S.  22S. 

II. — CoMPlT.\TIO.V    DES    Dfel..*IS    DE 
rfeKE.MrTIO.V. 

31.  La  i)rescrii)tion  se  compte  par  jour 
et  le  jour  de  la  dernière  procé<lure  n'est 
pa.s  compté  dans  le  délai  et  le  dernier 
jour  des  trois  |(leux]  anniV;s  doit  être 
entièrement    accompli. 

3  Carré  &  Cliauveaii,  Q.  \4\'y,  ô  Bioche, 

Vo.  Péremption  il' instance,  n.  51;  Berriat, 
3Ô.5,  n-  7;  Favard,  t.  4,  19.'}. 

32.  Toute  demande  forin(!e  avant  l'ex- 
piration du  délai  est  prématurée  et  non 
avenue,  <|uand  mémo  les  trois  |deux| 
ans  se  seraient  accom|)lis  lors  de  la  présen- 
tation de  la  re(|uéte. 

SGarsonnot,  §  1195. 

33.  Ijv  péremption  ne  commence  il 
courir  qu'il  compter  de  l'expiration  des 
délais  donnés  au  défendeur  |M)ur  plaider, 
et  elle  ne  ixMit  être  effectivement  deinan- 
déi'  ju.stpi'après  qu'elle  a  été  entièrement 
atpiise. — ('.  .s'.  1SS5.  Casaiilt,  J.  lirunelle 
r.  McOreeru,  12  Q.  L.  H.  Sô. 

31.  Quand  un  «lossier  est  transmis 
dans  \in  autn'  district,  la  iM'n'inption 
court  depuis  la  dernière  procéilure  utile 
dans  tel  district.— <".  li.  IdSO.  Hmith  v. 
Marquis,  12  Q.  L.  H.  139. 
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3.').  Whrro  tho  jieriiMl  <>f  Tomption 
(■(iiiiinotui!!!  aftnr  tlie  proir  i  n  of  thc 

iiew  Code  of  Procédure  of  •  ovincc  of 

(^11(1)00,   tho  exception   de  .    by   the 

fiiurth  paragraph  of  its  firut  ^  !  do  not 
Iircvctit  flie  ixremption  of  a  ni.it  ixHidini; 
Ht  the  tinie  it  came  into  force  inder  the 
limitation  provided  by  article  279. — 
('.  Su/iT.  l'JOl.  Schtrob  v.  The  Town  of 
Fnruhnm,  .11  R.  C.  S.  471;  ('.  S.  1901. 
Miilhieu,  J.  Lcwia  v.  Ville  <le.  St.  LniiU, 
.i  n.  r.  .',S4;  c.  s.  lOOn.  Ch>q:ielle,  J. 
('i)iitu  r.  Lamlle,  7  R.  de  J.  ^'fi.';  C.  S. 
ls:>0.  Diiherty,  J.  Malte  i:  Ma-inrollr, 
,'  R.  /'.  .»  ,  5  R.  L.  n.  s.  ,511;  C  S.  ISOO. 
Ihihirty,  J.  Couture  v.  Ducl<is,  R.  J.  Ifl 
r.  .S'.  J,Ji,-  H  R.  L.  n.  a.  U4;  2  R.  P.  4.1.}; 
i;  R.  lie  ./.  .SS. 

Contra:  C.  S.  ISflfi.  l'agniicln,  J. 
Cliimtcloup  Mfg.  Co.  v.  Berger,  R.  J.  tH 
C.  .■<.  .{.SV;  «  R.  de  J.  .34;  J  R.  P.  337; 
ô  R.  L.  n.  s.  309;  C.  ,S'.  ISOS.  Mathieu,  J. 
Chartttc  i:  Hardy,  4  R.  de  J.  160;  1  R.  P. 
IfH;  C.  S.  1S9S.  Tait,  J.  The  Hangadine 
McKdtrick  Co.  r.  Feh,  I  R.  P.  .^SS. 

:W.  Kst  jircniaturée  une  motion  [lour 
prninption  d'inst.inco  «i(tiulL(''e  le  11 
uiiùt  l'.KM,  dans  une  action  rapiM)rti.'« 
le  .")  août  1902,  et  dans  laquelle  le  défen- 
deur a  comparu  ii  cette  dernière  date. — 
C.  S.  1904.  Curraii,  J.  Renard  f. 
Turgmn,  Il  R.  de  J.  2S. 

.'}".  liC  temps  de  la  |x'remption  doit  se 
comiiter  par  jour  et  non  de  momento 
nd  momentum;  il  faut  (lue  le  dernier  jour 
juridiq,;e  des  deux  .annt'es  soit  entière- 
iiietit  accompli  pour  que  la  demande  en 
IHii.s.xe  être  fonnA». — C.  S.  1911.  Bni- 
neaii,  J.     Tclfer  v.  Groae,  l.i  R.  P.  43. 

38.  Un  d(!fendetir  qui  a  plaidé  à  l'action 
ne  jvut  en  demander  la  p<5remntion 
qu'apri-s  deux  ans  !i  compter  de  l'exi^ra- 
lion  du  délai  auquel  le  demandeur  avait 
droit  pour  réjxjndrt;  à  ce  plaidoyer. — 
C.  S.  101t.  Lauretuieau,  J.  McDernwtt 
V.  Montréal  <t  St.  Lambert  Terminal, 
U  R.  P.  47. 

39.  La  i)éremption  ne  commence  il 
courir  qu'à  l'expiration  îles  délais  accordés 
au  demandeur  jiour  inscrire  la  cause, 
après  la  contestation  liée. — C.  S.  191.3. 
lieaudin,   J.     La  Cie   Mathew  Moody  & 


Fih  V.  Désormiem.  1-5  R.  P.  264;  C.  S. 
1901.  Dandmn,  J.  Clifford  v.  Cie  de 
Brasserie  de  Beaupnrt,  4  R.  P.  .124; 
C.  S.  1901.  Dai-idmn,  J.  Castelli  v. 
Lumkin,  4  R.  P.  32. 

40.  Dans  le  cas  oii  la  loi  défend  de 
faire  quelque  procédure  avant  un  certain 
(léljii,  ce  délai  ne  compte  pas  [>our  ia 
péremption  d'instance. 

.\in8i,  si  ime  n'-plique  est  pro<luite  le 

19  décembre  1911,  le  dcmiindeur  no 
|x>uvant  inscrire  qu'ajirès  les  troLs  jours 
suivant.-!,  c'est-;\-dire,  le  23  décembre,  le 
certificat  jwur  jH'remption  d'instance 
daté  du  22  décembre  1913  est  insuffisant, 
et  la  motion  demandant  cette  i)éremption 
sera  renvoyée  sans  frais. — C.  S.  1914. 
Charhonucau,   J.     Saumur   v.    Chartrand, 

20  R.  L.  n.  a.  44.9. 

41.  Une  motion  jiour  péremiition  d'ina- 
taneo  siKnifiée  le  20  mars  1914,  alors  que 
la  dernière  procédure  au  dossier  ét.iit  la 
production  du  plaidoyer  le  IS  mars  1912, 
est  prématuré*'  parce  que  le  demandeur 
jxiuv.iit  inscrire  .sa  cau.se  le  20  mars  1912, 
co  dernier  jour  ne  comptant  pas  dans  les 
deux  ans.— T.  S.  1914.  Beawlin,  J. 
Léger  v.  Ledoux,  15  R.  P.  40 1. 

41a.  Si  la  dernière  procédure  a  été 
faite  au  cours  de  la  (trande  vacance,  le 
délai  pour  la  péremption  ne  coniine.ice 
à  courir  que  le  premier  septembre  suivant. 
— C.  «S.  1917.  Bruneau,  J.  Richstone 
V.  Right,  19  R.  P.  366;  S4  R.  de  J.  33. 

42.  y.  au  surplus  sous  l'art.  2S0, 
quant  aux  incùlerUs  qui  arrêtent  forcément 
la  procédure. 

III. — Des  PRocftocRES  qui  lyrERROM- 

PENT   LA   PfcREMPTlO.V. 

43.  La  remise  de  la  cause  ou  sa  radi- 
tion  <lu  rôle,  prononcées  d'office  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  interrom- 
pant la  péremption. 

Glasson,  1,  708.  V.  Carré  4  Chau- 
veau,  art.  399,  Q.  1437. 

44.  L'appel,  par  le  tribunal  d'une 
cause  inscrite  sur  le  rôle  des  enquêtes 
n'est  pas  un  procédé  valable  pour  (!mpê- 
cher  la  i)éremption. — C.  R.  1872.  Cooke 
V.  MiUar,  4  R.  L.  240. 
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1.".  l'crriiipliiit:  !.■<  iiitcrniplcd  by  ttio 
filiiiKofii  r('(|iii.-ili<iii  fur  jiri><'<'.->s  toi-xiiiiiino 
ili  fciiihiiit  011  fiiit.i  il  nrlidi. '..—  ('.  ii.  It. 
IS:,'.  rurhll  r.  Ilnlihi,,,;  17  J.  C'J. 
Cumii.  Driihlr.  L'iihikidU  ,  [>  Q.  L.  H.  ■iU). 

M\.  (/avis  «rrii(|U(*t*'  Csfius  rancicii 
cihIi'I  int(  rroiiipl  l:i  |)ininpti<iii  iiialdri' 
qu'ail  jciiir  ii\iH(|H.'  la  caiiM'  ail  v\(-  aiipcli'v 
cl  (|ii('  la  jiarlii'  n'ait  pas  proci'iU''. — 
(.'.     H.     U.     tS7!).     fiiriijras     c.     (rinijrdu, 

r,  Q.  /..  H.  71. 

47.  Il  en  est  ilr  niéiiir  do  la  roniisc 
il'iiiK}  caUM'  ilii  conspiitcim'iit  des  ])arties. — 
('.  .S'.  ISS;.  TirrriIlKl,  J.  Klltniiil  V. 
tUed,  r,  L.  .V.  il',. 

4S.  !,<■  jui-'iMicrit  (II'  coinir-ilrfaiit  (Hic 
le  (Icinanilriir  a  dhlcnu  (•diiirc  urip 
prcmirri'  niniion  pdiir  iii'rciiipfidii  d'ins- 
tauré, ne  eunstitue  pas  une  proerihire 
utile  daM>  la  cause  (|ui  pusse  être  opjmst'')' 
à  une  seedTide  iiiotinn  jiour  péienipiinn, 
la  demande  en  pérenipliiin  formant  une 
instance  <lislinete  de  l'instance  jirin'.ipale. 
— C.  >■.  ISitJ.  TnscUiniiH,  J.  liiiii  I-. 
CuhIik,  }{.  J.  ..'  ('.  N.  .)';,>'. 

10.  l'dur  jid'ivdirinterrdinpn'lapérerMp- 
tiïiii,  la  jpi-dcé.lure  doit  être  produite 
dans  les  ilélais  iirescrits;  autrement  il 
faut  iiue  l'dii  ait  dbtenu  la  [HTmission 
de  la  cour  ou  le  con.sentement  de  la  partie 
adverse.      {Mtnic  arrîl.) 

;")().  l'ne  iirocédure  pour  pouvoir  inter- 
rompre la  j>érempiion  doit  émaner  (l'imc 
des  iiarties  ou  doit  intervenir  dans  leur 
intérêt  et  avoir  pour  objet  la  eonti- 
nualiiin  de  l'in.stance. — ('.  S.  ISWJ. 
Miithini,  J.  Mirrliauls  Bank  <>/  Canada 
f.  Irrmij,  Ii.  J.  1)  C.  S.  J'iô. 

51.  I.a  péremption  d'instance  est  inter- 
rompue )>ar  la  signilicaf  i<m  d'un  avis  de 
motion.— C.  S.  IS.'W.  Mathieu,  J.  I)in- 
nimj  i:  lioUs,  1  !..  C.  H.  WU;  j  R.  J.  R. 
4~l;  ('  ('■  tSt:;t.  Torrance,  J.  Mayar, 
etc.,  (t(  Mnnlnal  i:  Rauiiim,  13  J.  i.ii; 
IS  R.  J.  R.  tilO. 

52.  La  taxation  même  contradictoire 
d'un  mémoire  di'  frais  par  le  i)rotono- 
tîiire,  en  faveur  du  procureur  de  l'une 
des  jiarties,  en  vertu  d'un  jupemont  sur 
un  incident,  n'a  pas  lelTet  d'iiiterrfxiijjrc 


la  péremption.— é'.  .s.  /.S'.W  Malhien,  J. 
Mirchoiih  /iank  of  Canniln  r.  IrHng, 
R.  J.  J  C.  S.  J.-,.-,. 

Xi.  (Sms  l'aniieii  eixie)  l.i  sienifieatiim 
d'une  inscription  à  l'enciuête  lorsque  la 
eau.se  ne  i>eut  être  ins'-rite  que  [Mnir 
enquête  et  mérite,  n'est  pas  une  i)r(Ké- 
ilure  utile  sullisante  iMiur  imerrompro 
la  péremption  d'instance. — ('.  S.  IUSS. 
liimnjmis,  J.  Rarthe  i:  Gvnesl,  R.  J. 
10  C.  S.  .i.iit. 

51.  l'ne  motion  pour  iién-'uption  pro- 
duite et  ensuite  retirée,  sur  la(|iielle  im 
jmiement  a  été  rpnd:i  dé-elar.ant  lu  dite 
motion  retirée,  ne  d<jit  pas  être  consiilérée 
comme  un  acte  interruptif  de  la  péremp- 
tion.—('.  S.  ISUS.  L(irnng,r,  J.  Ward 
V.  Chngmm,  5  R.  L.  n.  ,v.  .-,.[:  1  R.  /'.  Ô.J~'. 

V.  lut  7.',  iiifrn. 

55.  The  procédure  iM)ur  interrompre 
la  |)érempt:on  doit  ajijiarattre  par  le 
dossier  ou  par  le  i)lumitif,  et  iloit  être 
<le  nature  à  faire  prdjjres.-fer  la  cause 
et  :\  aider  à  na  continuation;  île  simples 
dem;iiihes  et  [Miurparlers, même  en  cour, 
lH)ur  (ixer  un  jour  pour  procéder  à  l'en- 
ijiiête,  mais  qui  n '.apparaissent  pas  au 
dossier  ni  dans  les  registres  .le  la  cour, 
sont  insuffisants  pour  emixVher  la  i)érem|)- 
tion,  et  on  ne  jH-ut  les  établir  par  .itfidavits 
subséquents  à  la  motion  faite  («mr  faire 
(hV'Iarer  la  cau.s<^  périmév. — C.  S.  l'J(X). 
l.yiirh,  J.  Schiiiilj  <■.  Corp.  de  la  Ville 
de  Famhaiii,R.J.  J!  C.  S.  J,'7  (lor.firmé 
en  apixl  it  en  Cour  .■mprêiiie,  31  C.  S. 
C.  R.  471).  V.  aussi:  C.  R.  1872.  Cooke 
V.  Millar,  4  R.  L.  24O. 

ôfi.  l'ne  motion  iiour  péremption  ren- 
voyer pour  cause  d'irrégularités  dans  les 
conclusions  interrompt  !a  i)éremption. — 
C.  .S.  lixn  Doherly,  J.  Lonsdak  v. 
Lexivje,  3  R.  P  3fl4. 

57.  l'ne  motion  pour  faire  dé<'larer 
périmé-e  la  demande  en  jiérempiion 
constitue  une  procédure  utile  qui  couvTe 
lu  i)éremption.— T.  .S'.  1901.  Laiigetier,  J. 
RM  1:  Mcrizzi,  4  R.  /'.  150;  R.  J.  19 
C.  S.  4>fl. 

5S.  L'api)el  d'un  juKcinent  déclarant 
une  instance  inrimci',  et  le  jugement 
maintenant    cet    ap|)el,    sont    des    procé- 
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riuTva  utiles  emiA'hant  lu  jHTi'inption. — 
C.  S.  l'.Hit.  Latigiliir,  J.  WriqU  v. 
Cw.  l'nr.  H,).  (■<>.,  J,  R.  /'.  /.;,'. 

.VI.  'l'hc  withdrawiil  <>f  an  ullorriry 
iKif  authorizcd  bv  llio  juil(£<'  i"  iiivalùl, 
and  a  DrocwdiiiK  inaile  l>y  un  uttoriipy 
siih.stituteil  wi'hoiit  siich  uulliorizutioii 
i,i  nof  u  iiM'fui  pmcoodinR  Iiuvinp;  llic 
«'(Tcct  of  intrrruDtinK  ]ion'nii)ti<)ri. — ('.  S. 
I!H)J.  Ciman,  J.  'JiugraH  (•.  Sijnilies  de 
In  l'nririùse  ilr  Ijtngiteuil,  ô  U.  /'.  ,ifJ(t. 

fiO.  Quatre:  I.s  a  pétition  for  Icavc  to 
(•(intinrf  pri)cet'din(t8  in  forma  jmuptrin, 
■A  iisi'fiil  pro<'<f(iin(j? — V.  S.  lltfi^.  Cur- 
riin,  J.  (liiigrax  v.  Sijmiict  de  la  Paraisse 
./(■  Liintjwuil,  ô  R.  P.  300. 

lil.  I.;i  jH'rnniition  est  inteirompiir  par 
la  pnidiictiiin  au  (tri'fîc  de  l'inscriptiiin 
j)our  eiKiuôlc  rt  nu'ritc,  (piand  infnic  on 
m-  |)i(iduirait  pa.s,  on  nu'mc  fcnip.s  qui- 
I  in.-itriiilion,  l<\s  jiiiVes  ilo  plaiiloiric 
pour  l'usriic  du  juge. — C.  S.  HMt.i. 
(kujui,  J.     Martin  r.  (iosmlin,  fl  R.  P.  lit!. 

G2.  XVst  pa.s  c(>n.sid<'r(''e  conmie  un 
aile  intorruptif  di-  iM'n'inpfiim  une  motion 
IH)ur  pi'romption  ."«iRnifiiK'  à  une  sociôtô 
li'ualc  di.ssoutc.  Nonobstant  telle  ninni- 
ficalion,  une  secomle  motion  («mr  pércmiv 
tion  dûment  signifie;»,  eettc  foi»  i\  ehtunin 
des  tnembers  de  la  .société  sera  maintenue. 
— <"'.  .S.  190,i.  Rol/ùUmi,  .1.  ,S7a/<T  r. 
Slakr  .Shne  Co.,  9  R.  de  J.  310;  ?  R.  P.  55. 

fis.  l'ne  motion  |>our  amender  la 
déclaration  est  une  procédure  utile  ixiu- 
\ant  interrompre  la  péremption. — C.  B.  R. 
t!i03.  liro.smrd  i:  Banque  du  ."(H/)/f, 
R.  J.  13  B.  R.  14s. 

64.  l'ne  motion  pour  retirer  un  déi)ôt 
fait  avec  le  jjlaidoyer  n'est  pa«  \me 
jjrocéKlure  utile,  Hu.tcej)tible  d'einiiêcher 
la  [jén-mption. — C.  S.  1.903.  FiirUii,  J. 
Prinuau  v.  Richard,  0  R  P.  46;  10  R.  de 
J.175. 

05.  Est  une  r>rooédure  utile,  l'assi- 
piation  de  la  partie  (mur  examen  préa- 
lable (digcovery),  quand  même  la  partie 
n'aurait  pas  comparu  au  jour  fi.té.  — 
C.  B.  R.  100 J,.  Boa»  v.  ViUe  de  Si- 
Hyacinthe,  R.  J.  13  B.  R.  431;  6  R.  P.  31i. 


fit'»,  l'ne  motion  pour  substitution  de 
liriHMireur  suivie  de  jimcment.  interrompt 
la  is'reniption  d'instance. — «'.  .V.  t!)05. 
Ta.vrheriiiii,  J.  Standard  Trust  C».  r. 
Sniith  Shorc  Rij.  Co.,  7  R.  p.  113;  C.  S. 
IS!)',.  PagtiHilo,  J.  Bain  r.  Dixnn,  R.  J. 
S  C.  S.  m/,. 

r>7.  l'n  certiticat  ilu  jirotonotain-  cons- 
tatatit  la  non  |iriMluction  d'un  iilaidover, 
alor.-  qu'il  y  avait  une  défense  de  pr(Mluit<>, 
n'est  iMis  une  prtwédun'  utile  intcrromiinnt 
la  j)éremiition  d'instance. — C.  S.  IttOH. 
Fortin,  J.  Ihigenitis  c.  OucUette,  H  R. 
P.  .11!^. 

lis.  ,V  motion  by  D<-fendant  for  ixremiv 
lion  and  wbicli  was  disniis.sed  :i.s  prématuré 
i!  r.ot  to  be  considered  as  a  u.seful  proceed- 
ing  wliereby  («iremptiim  would  \>e  inter- 
rupte<i. --(•.  S.  um.  I))iiùU,n,  J. 
Standard  Truxl  Co.  v.  South  Shore  Ry., 
13  R.  de  J.  .i:.',;  S  R.  P.  ^W,-  C.  S.  IfJOl. 
hai'iilmn,  J.  Clifford  r.  Cie  de  Brasserie 
de  Beauixirt,  .(  R.  P.    >!)5. 

09.  I.^-  tr.ms|K)rt  de  l'iuljudicatirm  d'une 
liropriété  vendue  par  le  shérif  est  une 
proci'ilurc  utile  <|ui  interromiit  la  pérem|)- 
tion  contre  une  oi)|x)sition  afin  de  con- 
server sur  les  deniers  provenant  de  telle 
\ente.— /'.  S.  lf)07.  Lorauger,  J.  .\Ial- 
ba-uf  V.  Leduc,  I)  R.  P.  30. 

70.  l'ne  opposition  sera  déclarée  péri- 
nu'v,  même  si  le  demamleur  a  fuit  motion 
[MMir  le  rejet  de  cette  opposition,  et  qu'il 
a  examiné  l'opposant,  sans  cependant 
demander  une  adjuilication  finale  sur 
sa  motion.— ('.  S.  lOOS.  Mathieu,  J. 
Bouchard  r.  Lambert,  10  R.  P.  44. 

71.  Ix)rsqu'une  cause  a  été,  par  juge- 
ment, réunie  il  une  autre  cau.se  [xtur 
les  fin.»  de  la  pieuve  et  audition  au  mérite, 
l'inscription  de  l'une  de  ces  causes  pour 
preuve  et  audition  a  pour  effet  de  couvrir 
la  péremption  dans  les  deux  causes. — 
C.  S.  1908.  Mathieu,  J.  Palerson  v. 
Chandler  &  Massey  Ltd.,  10  R.  P.  89. 

72.  The  mère  striking  by  the  Court  of 
a  cause  from  the  hearing  roll  is  not  a 
prot'^H-diag  int«rrupting  péremption.— C. 
^'.  .'V/0.  DaHdmn,  J.  Prouli  v.  Ijea 
co  .-.lismires  de  Dorval,  Il  R.  P.  395; 
C.  .S.  1910.  DaniUtm,  J:  Munra  v. 
CUy  of  Montréal,  li  R.  P.  14. 
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7;i.  lue  inotioii  [Miiir  siil>>litiiliiiii  de 
procureurs  faite  j>;ir  le  défendeur  à 
l'oriuNiim  <l  un  eli.'iniîernent  ilaiis  le  |,er- 
Honnel  <lu  liiire.'iu  (gui  le  iiiPti-s«>ntiiil, 
est  une  iinierdun'  utile,  (|ui  iiiiirroni|it 
1:1  IM'reniptii.ii.  C.S.i:ill.  Sl-fi,rri\  .1. 
(;„rr<i  r.  C.  /'.  /,'.,   / .'  I{.  I'.   .'.Kl. 

71.  I  rii'  iiintinii  jiour  iiéreniplion  ilont 
le  dl'felMliUr  >'e-it  dési.<té  n'est  pus  uiie 
priH-édure  unie  (pli  interriiinpl  lu  pres- 
eripliiiM.  -' '.  .s'.  i:il .'.  Liviriinhaii,  .1. 
\V„il:miii,  r.   V,mUr/j.  1.1  K.  /'.   .'.'.7. 


V. 


'iprii. 


~'i.  I.'ir.-^«iu 'une  cuuse  e-T  n'-fiM'i'i*  ;"t 
des  e\|'erts,  .11.  dispumît  du  n">le  den- 
i|uëte  et  niériie.  Iiie  réinseriplioii  ser.i 
iliHie  néees.saire  pour  siiisir  de  nouve:  u 
lu  cnur  de  lu  ruuse,  et  eetle  réinsiTiption 
étant  une  iirniéflure  utile,  elle  uiiru  pour 
effet  d  interriiiii]>re  lu  péreniptiim. — ('.  S. 

ni.!.        I!':lu,l;n.    .r.       M.tnlh.l    r.    Ihlni.ll,,, 

r.  H.  /'.  .;'/'*. 

7ii.  lue  ré']Kinse:"i  un  plaidoyer  produite 
l'ii  ileliois  des  di'luis  .suns  le  ennsetileiiient 
de  lu  jiurtie  adverse  ou  lu  [XTiiiission  du 
jujje  est  une  ]iroeé(luri'  illéuale  «lui  ne 
loiivre  luis  1,1  in'ieiiijition.  —C  S.  l:>l  ',. 
lUniniiii.  ./,  'Du:  ('<iii.  Aiiiir.  I.iniiti/in 
<;,rp„.  r.  C.  P.  H.,  }.->  H.  /'.  .iV.V*. 

77.  I.  inscri|itioti  jioiir  etii|uêle  et  mérite 
bien  (|u'elle  ne  eoiiiporte  )iu.s  lu  iixiitioii 
d'une  dute,  n'en  est  jias  iiioins  une  proeé- 
illire  utile  et  néees.suili'  <|ui,  Idllliue  lu 
nii.se  au  rôle,  interrompt  lu  péri-niption 
d'in.stunee.  -C.  H.  U.  It.»!.',.  Uruneaii,  ./. 
I'in,tl<-  r.  Vii/raiil,  .;(l  H.  !..  n.  .v.  /.;.;.■ 
r.  >'.   i:<IL  /-'  II.  r.  J.',.l 

V.  K'ir  l'iffil  (/('  lu  misi  un  rûk  .snii.i 
l'ail.    .',s'o. 

7*».  I.HUeridUatoire  préululile  du  de- 
mundeur  pur  l'un  des  défendeurs,  iie 
susiH'nd  pus  lu  péremption  (|iiunl  aux 
autri's  défendeurs. — (  .  U.  VU.'».  Kilf/f 
V.  S(riiril!i  I.if-   Ii,.i.  C,,.,  i,"  H.  /'.  MS. 

7'.>,  .\  motion  for  ]ieiemplion,  pi-esenieil 
to  tlie  Court  uiid  udjiidii'uteil  ii|k)Ii  liy 
hi'injt  put  hiirn  //i  iliUhirt,  is  u  ii.sefui 
proeeediiit:  and  envers  péremption.- - 
C.      S       UIU'.     McCorkilt,     J.     TUi     i: 


KO.  I,a  priMluetion  d'une  réiMiiLso  ,'m 
jiluidover  lonuleinps  ;mr<s  su  similieu- 
tion  et  Miénii'  uprès  U  prcHiuetion  d  une 
répli(|ue,  est  une  pnwéilim'  utile  qui 
interrompt  la  |iéri;mption,  surtout  si  \q 
défendeur  ne  s  est  juiu.iLS  iiluint  di'  cotte 
prtM'édiire  tardive  et  si  les  parties  semblent 
sêtre  donné  un  eonsenlement  réciproque 
à  lu  prcMluction  de  leur  piéops  ujirès  les 
ilélais  lé-naiix.— <;■.  N.  l:tli:.  Allanl.  J. 
Clnrl:  r.   T(i!)hr,  l.f  H.   I'.    ."«1. 

.SI.  I.u  ré-inscrijOtion  ou  la  n'iiiise  de  la 
l'uiise  uu  mie  interrompt  la  ixreniption. — 
C.  S.  lui''.  Hruneiifi.  ./.  i'htiiiman  r. 
/i'a,v,~'//  .s'/ci/'    Hrirl.:t,  is  li.   /'.  .;;'/. 

S'J.  I.u  production  des  détails  ordonnés 
par  un  juKeinent.  bien  (|ue  faite  loniiteiuiis 
après  lu  date  lixw  ji.ir  le  tribunal  et 
.sans  lu  jHTmission  de  lu  partie  uelvers<>, 
est  une  procéilure  utile  f|ui  interrompt  lu 
péremption. — C.    S.    lui':.     Liiniullic,    J. 

Th'ilN.'inn    r.    Hilildi,    /.S'    H.    /'.    ,'/;, 

si!.  I.U  i.roductioii  d'une  e..pie  di>  lu 
déclurulion  pour  l'usage  du  \\vfi-  est  une 
Iirocédiire  utile  et  même  nécessaire  qui 
u  pour  effet  d'interromiire  lu  iH'remption 
d'instunce.  ~C.  S.  lUli;.  Mlonl,  J.  Cook 
it  al  V.  I)iih„i..s  l.s  R.  /'.  ;.)/. 

H4.  V.  ""IIS  iiirl.  J.Sil  i/inDil  iinx  iiinilentu 
ipii  iirn'Unl  Jiirrhiiiut  lu   iirarâlnri: 

S.'j.  r.  (l'i  siiriilii.1  smii'  l'iirl,  J.S.i  quant 
nui     j)riirr(liire.i     iiUIi.h    qui    cuuirint     la 

jHTi  tNj>tiim. 

IV.       UKSi'.MiTIKs  Ijril'F.lVKNT  IVVOlJlKn 
l..\    "ÉllK.Ml'TION. 

SC).  L'un  de  iiliisieurs  défendeurs  [K-ut 
in\o(|iier  la  in'ntnplion  (juaiit  à  lui  seul. 
Cette  divisibilité  de  l'instuiioe  .s'ujiplique 
mémo  en  inutiè.e  d'oMiiîution  solidaire 
ou  inilivisible. 

Cdu.sson  1.  712,  7i;i.  Cow/i.  Carsoniiet 
0  §  l'.')}:i;  Carré  .V:  Cliuuveuu,  art.  ,197, 
(.1  11.'7. 

87.  Tlie  défendant  wlio  lias  iiiude 
ilefuiilt  c.imiot  obtuiii  (HTmission  to  set 
aside  the  default,  for  llie  puriKi.se  of 
obtaininR  tlio  jieremiition  of  the  suit. — 
C.  S.  L'y'!..'.  Mrnik,  J.  Coiirnlle  V. 
Lrrar,  '!  J.  J'i'!. 
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NN  Tii  »<Mil  (11.  pluKifiirs  (If^fenileura 
[«■lit  (k-iimmlrr  lu  iicrrniption  il'iiistiinco 
\«,m  ti.ii.».— <•,  ,S.  mus.  BiTlhelot,  J. 
Ihni  f.  Di'ciDuixc,  12  .1.  ^fin, 

V.  Diiiis  uw  action  sur  iililiKntion 
wilidairr,  liiii  tjes  clrfcndi-iirs  [leiit  de- 
iMuijilcr  péremption  «ans  qu'il»  la  deman- 
•  Icnt  mus.— ^'.  .s'.  l.SHI.  SfalhicH,  J. 
l.uhtfHicrc  V.  KthUr,  Il  H.  L.  10',. 

'M>.  S'il  n'a  ('■li'  fait  aiicutM-  procAlurp 
-nr  uni-  op|Ml^^it^on  jw-iidanf  le  tonifm 
!ixr  par  la  loi  iMiur  la  jM^roniptioii,  le 
liiiiiaiidfur  jM-ut  faim  un<'  motion  (mur 
IH-roii'i  tion  <l'in.«fanr(>  sans  qu'il  y  itit 
(11  (•iiin|)arution  pr^'^alable  de  son  pnx'u- 
rnir.— ^.'.  N.  ism.  MaIhUii,  J.  MrrHfr 
r.  Rnii  ,(•  Milan! .  2  R.  /'.  17 i. 

'.11.  l'.vcn  if  a  principal  plaintitT  in  an 
ai  lion  wlicrc  tlicrc  i«  an  intervention  and 
.1  lietirand  in  warranty,  uould  Ix-  entuled 
tu  liavc  any  part  of  tlic  instance  |H'rein- 
tcil.  ^illl■ll  a."  the  iliterxeiition,  lie  caiinot 
iihlain  such  [HTcinption  in  a  tiiotion 
wlicrchy  lie  siniply  asks  tfiat  tlie  pres<'iit 
iIl^'tance  Ih'  ileclared  jierr'niptcil.  .\  prin- 
lij)»!  plaiiitifF  lias  no  interest  in  niovine 
for  flie  iH'reniption  of  the  action  in 
warranty.— <".  .S'.  ;,9fW.  DahrO/,  J. 
Ln,i.iihle  r.  Lritage,  3  R.  I'.  3G.',. 

iii  The  opi)OMition  to  jud(nnent  bf'ing 
cunsiden'd  as  a  defence  to  the  orinin-il 
suit,  the  r)pjK.sant  is  the  défendant  in  the 
caii.«e.  and  it  Ix^longs  to  liiin  to  move  for 
péremption,  if  no  [iroccodinKs  hâve  fxM'n 
taken  thereunder  during  the  delay  neces- 
sary  to  acquire  iioreinption. — ('.  S.  l!M)(i. 
Li/nch,  J.  Oilmour  v.  Odtll  A-  Odell, 
R.  J.  17  C.  .s'.  23f>. 

'Xi.  L'un  de  plusieurs  défendeurs  [x'Ut 
demander  et  obtenir  quant  à  lui  m'ule- 
nient  la  (x'remption  <lo  l'instance. — 
l'.C.UKIl.  Cinmn,J.  HaM/iirilu  l'euplr 
d'Unlifas  r.  Lutrrecqxie.  R.  J.  .'0  C.  N.  3>>d: 
C.     i'.     lSi/4.     Larue     J.     Mcdreevy     v. 


280.  Néanmoins  la  péromption 
n'a  pas  lieu: — 

1.  Lorsque  la  partie  a  cessé 
d'être  représentée  par  procureur 
dans  les  cas  des  articles  2G0  et  2G1; 


Tarir.  R.  J.   7  C.  S.   15;  C.  B.  R.  ISSI. 
AiMji)  i:  l'renlice,  1  l).  C.  A.  12.5. 

94.  One  or  mon-  joint  and  several 
défendants,  «ho  hâve  severed  in  their 
defence,  niay  move  for  péremption  afier 
two  years  from  the  la.st  prcK'cedinK  aguinst 
fhein.  although,  since  thaï  lime,  procwd- 
infjs  haiv  Uni.  had  aRuinst  some  of  their 
cowlefen.lants.— /'.  S.  liKK'.  Doherl,/,  J. 
lA-et  r.  .\fniilrivl  Oregon  <!M  Mineu  C,, 
S  R.  I'.  17.',. 

O.'i.  Dans  une  action  rc.ritre  le  mari 
et  la  femme,  si  le  di-mandeur  j.rend 
juitement  contre  le  mari,  mais  laisse 
ensuite  s'cV'oiiler  deux  antiiVs  sans  fain- 
aucune  priM-édiire  contre  1.»  femme, 
une  motion  de  <etle  clernière  jM)ur  |H'n-mi>- 
tion  d'inst;mce  sera  aceordi'i'  .ivec  iI^'Ik'Iis. 
'Dans  cette  cau««>  le  tribunal  n'avait 
|His  eu  à  se  pr<«ioncer  sur  l'indivisibilité 
de  la  pén-mpfion,  la  qiKT^tion  n'ayant 
pas  été  soulevé<>.j— /'.  ,■?.  I'.i02.  Fin-fin,  J. 
Jiiliii  l>.  Iiorii  i'o.  r.  M, nul.  Il  R.  ,1e  .f.  .17, 

!M>.  Si  un  demandeur,  pur  une  .seule 
action,  demiuiile  i|iie  certaines  m-tions 
par  lui  soufK-ritea  .soient  anmihVs  et  que 
les  billets  <|ui  ont  été  doum'-s  par  lui  en 
paiement  de  ces  actions  lui  soient  rendus 
ou  |>ayés  |)ar  les  ajn'nt»  qui  lui  ont  fait 
soiLscrire  ces  .-M-tions  .sous  de  fausses 
repré.«entations,  l'un  de  ces  agents,  qui 
s'e.st  défendu  .séparément.  |s-ut  demander 
la  i«'remption  de  l'insfanc.-  (|iiant  :\  lui. 

(par  Lttellitr,  J.).— lien  s<'rait  de  même 
si  l'action  était  une  action  indivisible. — 
C.  R.  19IS.  Eitgc  v.  Securitij  Life  Ins.  ('«., 
17  R.  P.  JUS. 

07.  Si  une  réclamation  a  été  payée, 
il  ne  iH'Ut  plus  y  avoir  i«jreniption  d'ins- 
tance, même  i\  la  demande  d'un  défendeur 
autre  que  celui  qui  a  fait  le  paiement  - 
C.  S.  l'JU;.  Roxenlhat  v.  Hiober  ,1  al., 
M  R.  P.  .',.',.',. 

9S.  V.  suim  l'art.  280  qiuint  au  déctx 
ou  changement  d'état  de  Ui  ixirtie. 

280.  Péremption,  liowever,  docs 
not  take  place: 

1.  Whcn  the  part  y  has  ceased  to 
be  represented  by  attorncy,  in  the 
cases  mentioned  in  Articles  260 
and  2G1; 
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2.  I,()rsf|U('  la  partie  «'Ik'-tiiêrnc 
est  (léiY'di'c  ou  a  cliaiiKt'  «IV'tat; 

'.i.  I-(>rs(|ii('  la  procédure  est  for- 
(•('•Iiieut  arrêtée  par  un  iiiciilciit  ou 
un  juncUK  lit  interlocutoire.  —  (('. 
\\  2()'.tj. 

C.  I',  C.   I.V). 

1  Cciiclii.i,  7'..  !t  L.  C.  U.  21'.t;  C.  V.  y. 
:i'J7. 

I.SDKX  Al.rilAHf.TKirE 


.\rti»ili  l'ii  t'ir:ttitM 

Aiiiflulciiiiiit    .... 

Altsm-i*' I    è 

Avi.-..    .    V2.    H.    i:.. 

C'f'widii  'If  hirli!*,  1.*». 

C'onipiiKttif   

Coimciitfiiiciit.   1^0. 
.«1.  41.  4!l. 

Constitution  «ir  nou- 
veau procureur.  .  . 

D.f.ndi'ur  I. 

I)('-fi'n<i(>urd  en  itiiriiii 
tii' 

I)l'!>litutlnn I 

Di-|!.iN   

Doctruif . 

Ih^-uT.  l:i.  21.  JT. 


Kncniiibrfinfnl  thi 
rAli- 

Km-ur :«), 

Kxreption  d^rliim- 
liiin- 

Kiluliit :'7. 

Faute :i(l. 

Faux 

Cjui-m' 

Héritier»      .    III.  li, 

IneiilentH      .  .32,  '.t^, 

liuliviniltilit/- 


■JJ  Iii..ri|.lion,  ai.    Il)    -Il 

.■)7  4.1 

:i  lit'"'ription  en  fiim,  .24 

17       Jury.    :iS,  4."> 

.'il  I.i'iuiilntion     U,    l.'i,    Is 

l'J       Minorit* 14 

M.  .Mi»e  nu  rôle,  40,  41.  4.) 

.jll        .Mort  eivile    .     Il 

.Motion  antérieure, 
..'>                        2>i,  ,«i.  42,  4H 
U        Nom  ililT/'reîit 1!) 

Onlre  ilu  iuite a.'» 

22  l'iirtieuliiril/'s 2ô 

lia  l'arttes  ronjointeM.  7,  H, 
2.".  111,  10 

20       l'Iuralit^'  de  partie», 
;il.  7.  8,   111,  16 

4.'i.  4(1  l'ouniarlen..  44.  40,  ,50 

I'ro<^s  par  jury,  aH.  45 

40  Prmiuetion  tl'F^xhiliitM. 

ai  27,  34 

Trodurtion  tardive,   52 

4f>       IWnlenient    33,  ,'.3 

ai       Kiniiso .a.'..  3'.t,  40 

ai        lUile    40,  41,  43 

24  SiRnifieation  de 

47  motion 5 

23  .Soci^t^'  d'avocate,  1  à  3 
39  Suapension  33. 40.  47 
10  Trananiiiuiion  du  dtw- 

Bier   4li 


DIVISIOS 

I.  Cas  i)ù  lii  imrtU  a  rtssé  d'être  rc/rré- 

siiili'i:  imr  procureur,  (t) 

II.  Df'r'is    OH    changement    d'iiat    de    la 

jmrlii.   (Il) 

III.  Arri:!  fiircf  de»  jirocfdure».  {20) 

I. — C.\.i  ot  i..\  l'AHTiK  A  CES.SÉ  d'Être 

KEPllÉ.^ENTÉE    l'.Mt   PROrl-KECR. 

1,  La  pi'rpiiijitiiin  court  contre  la 
(«irtio  dont  l'avocat  as.sociô  est  absent, 
s'il  n'a  (Idiinc  avi.s  qu'il  a  coss<'  d'occuper, 
et  si  son  îuwocié  est  encore  avocat  tiang  la 
cause.— <'.  N.  ISTJ.  herlheUyt,  J. 
mcharduon  v.  Talib,  J,  U.  L.  JUS. 


2.  Wlien  tho  party  hiniself  diea, 
or  lias  channetl  iiis  civil  !<tutus; 

:{.  Wheii  proreedinKs  are  com- 
pul.-*oril>  stayed  l»y  an  incidenta! 
pidceedinu,  or  liy  an  intorlocutory 
judjrinent. 

2.  l'iic  parlii"  cnntiniie  a  êln'  reprt'— 
senti'-»'  i):ir  uni'  société  rl'iivni'at»  après 
la  dissolution  de  la  sm'iélé  par  le  retrait 
de  l'un  des  niemtx'rs,  |M)Ur  une  raison 
r|iielcon(|iie,  et  sans  (lu'il  soit  Jx'soin 
de  substitution,  et  la  ix'remiition  iM'iit, 
dt's  lors,  éln"  deinamlc''»'  contre  cette 
jiartie. — C.  l{.  IHH.i.  (tii/iùri  r.  Moulitu)- 
uiiry  Kl/,  r...,  .i.  H.  J.  .i  C.  S.  .',<).'>. 

3.  (je  ilianKcnient  survenu  dans  la 
.société  des  procureurs,  par  la  nomination 
de  l'un  d'eux  A  une  charge  île  jiijje.  ne 
met  pas  fin  au  mandat  des  aiilres  prwu- 
reurs. — C.  S.  l.'MK).  Chfxiuetti,  J.  Coiitit 
V.  La.mHc.  7  n.  de  J.  20J. 

4.  !.*•  fait  <iue  le  iléfendcur  a  cesst; 
d'cin'  repri'senlé  par  ses  avocats  ()ui 
ont  été  apix'lés  i\  des  charKCs  incom- 
patibles ave<'  l'exercice  «le  leur  profession 
n'cmjièclic  ])as  la  [«'reniption  de  courir; 
c'est  au  demandeur  A  sinnifier  sa  volonté 
de  jirocéiler  en  donnant  avis  au  défenileur 
de  constituer  un  nouveau  prnciireur. — 
C  C.  lfM)t.  Cinum,  J.  Bnnqm  du 
l'eiiple  de  Halifax  v.  lAibrecque,  A".  /. 
20  C.  S.  2r,.i. 

5.  V.  !sous  l'art.  282  relativement  à  la  si- 
gnificatii/n  de  la  motion  au  priKiireur,  et 
noua  l'art.  2ô9  relalivement  ù  la  cnnslitution 
de   nouveau   procureur. 


II.- 


-DÉcts    or   CHA.VGEMEXT    d'ÉTAT    DE 
LA   PARTIE. 


t).  En  sup|)Osant  que  la  demanderesse 
soit  morte  civilement  avant  que  la  i«''rcmp- 
tion  fut  acquise,  la  mort  civile  n'ayant 
pas  été  notifiée  au  défendeur,  avant  la 
motion  de  jiéremption,  la  iK'reniiif ion 
ne  iicut  Être  écartée  par  la  prétendue 
mort  civile.— 1^'.  .S,  18fl.i.  Smilh,  J. 
OeBeaujeu  t:  Massé,  7  J.  lOô;  12  H.  J. 
R.  73. 

7.  Quant  il  y  a  pluralité  de  défendeurs, 
la    péremirtion     n'est     pas     acquise     au 
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.1(«f.'n(i<-ur  âffMf.—C.  S.  }S!)4.  Lame.  J. 
MiCrirrt/  r.  Tarif,  R,  J.  7  (',  S.  tli; 
C.  S.  ISSU.  JrlU;  J.  Hennril  r.  Ihans- 
'/"(,  .'-<  J.  l',S. 

s.  M:iis  cllo  i)oiit  ^tre  ilcinaiidi'i'  jmr 
lis  .l.'fcriilcurs  «un'ivantH.— f '.  li.  H.  ISSI. 
A'ililji,  I.  l'rtniire,  I  J).  C.  A.  US:  Hennit 
r.  llniii.Hyoi,  M<(;rrenj  t:  Tarli,  iiririlfa; 
(  S.  1S:0.  liirlhrlnt,  J.  (wrrriiling  hia 
iliHtinn  in  Hinmnl  v.  Childs,  'J  J.  2i; 
n  l{.  J.  R.  40S),  Terrill  r.  Ilahlane, 
i; ./.  ^iS. 

dmlrn:  C.  S.  ISlII.  .Uo;,A-,  J.  M„c- 
Kivj  1.  Cirrard,  B  J.  331;  9  R.  J.  R.  .iôi. 

'■>.  La  mise  on  li<|uiilation  d'imc  coni- 
pnuiiic  est  un  l'hanwmont  d'^îtat  ontrai- 
iiant  suMponKinn  de  la  p<''n'nii>tion.— 
C.  S.  1S97.  Mathieu,  J.  The  Que,  n'a 
IloUl  Co.  V.  McLaren,  3  R.  L.  n.  «.  450; 
C.  S.  1H97.  Gill,  J.  The  Iloliiien  Electric 
l'riiltrlion  Co.  r.  The  Elrclric  Scrt-ice  Co., 
II.  J.  U  C.  S.  0. 

10.  Tlic  riftlit  to  demand  jK-rcmption 
is  indivisiblf.  The  husbund,  aftcr  llic 
disjidliition  of  the  community  by  tlic 
il<alli  i)f  bis  wifp,  bas  no  qiiality  to 
thcrcaflrr  rc|)n>!«'nt  tbc  heirs  in  n  jK-nd- 
iiiK  suit.  In  .such  case,  ijeremption 
(annot  be  ii»kc<l  se  long  as  tho  hoirs 
bave  not  takon  up  the  suit. — C.  S.  1893. 
Lunch,  J.  MolkuT  v.  Stet-ctis,  1  R.  de 
J.  S.',r,. 

11.  .S'il  n'y  a  qu'un  seul  demandeur 
et  un  «oui  défendeur,  le  fl<V'è8  de  l'un 
ou  de  l'autre  empêche  la  péremption. — 
C.  S.  1H97.  Mathieu,  J.  Smith  v. 
WmU,  1  R.  P.  46;  C.  S.  1894.  Larue,  J. 
McOreety  i:  Tarte,  R.  J.  7  C.  S.  15; 
C.  S.  1892.  Mathieu,  J.  Leuis  r. 
l'(jwer,  R.  J.  1  C.  S.  20;  C.  S.  1888. 
Mathieu,  J.  Ixmghtood  v.  Word,  16  R. 
L.  2.56;  C.  S.  1880.  Jetlé,  J.  Bcnnett 
I .  Heausgen,  26  J.  I4S. 

12.  Il  ne  sera  pas  adjugé  sur  une 
motion  [)Our  jiérempfion  d'instance,  prise 
on  délibéré  apn^  la  production  d'un  avis 
du  décès  du  demandeur,  avant  que  les 
intéressé»  n'aient  repris  l'instance  ou 
n'aient  ét^  appelés  en  cause. — C.  S.  1899. 
Mathieu,  J.  Macadam  c.  Thompson, 
a  R.  P.  216. 


l.'i.  \*'  ('hanKoMienl  d'état  doM  partie^' 
qui  n'apparait  |mu  au  d'Miii<T.  n"oni|H'(ho 
pas  la  ix'ii million.  C.  S.  189H.  (;,{(,  J. 
AlUn  1:  Miindaij,  J  /,'.  P.  2.15. 

II.  I.<'  cbangcmciit  d'état,  lu-casiimné 
par  lo  pa.x.siigo  «l'un  mineur  i\  l'éiat  do 
niaJDrilé,  (|iii  n'a  jamais  été  si;înifié  et 
qui  n'o-t  pas  lésaloniont  prouvé,'  ne  |)Put 
sii.s|>ondri-  la  |M'n>niption. — C.  S.  /.'*).'. 
Fi/rlin,  J.  ElHnt  r.  Fraser,  .;  /,'.  /'.  .7; 
S  R.  d,  R.  272. 

\'>.  I^i  cession  de  biens  faite  par  le 
iloniandeur  do|)uis  l'institution  de  l'action 
et  la  vent<!  de  ses  créances  par  lo  cura- 
tour  il  un  tiers,  n'intorroiiiiH^nt  ;)as  lu 
I)én'mption  d'instance,  surtout  si  avis 
n'en  a  imis  été  donné  au.\  parti4's  dans  la 
cause.  -C.  C.  1903.  CagiU;  J.  Dufour 
r.  Hartey,  f!  R.  P.  IW. 

16.  Lo  décès  <le  l'un  des  demandeurs 
dans  une  instance,  avant  la  ilomanile 
<le  i)éromption,  a  pour  effet  d'omi>é«'h<T 
cette  ix'reinption.— /■.  .S'.  lIHUl.  Delirri- 
mier,  J.  CarerhiU  r.  Forgel,  15  R.  dr 
J.  139;  C.  S.  1863.  Berihelot,  J.  lirewster 
r.  ChiUh,  9  J.  21;  13  R.  J.  R.  4.08;  C.  S. 
1860.  limlgleii,  J.  Tnte  v.  .\fc.\eien, 
4  J.  148;  16  R.  L.  256. 

17.  liO  cbangement  il'étnt  ou  le  décès 
de  la  partie  emi^rhcnt  la  péremption 
alors  même  qu'avis  n'a  p:is  été  donné 
de  tels  <-hiuigement  d'état  ou  dé<-ès, 
sauf  à  régler  la  c|uosti(in  dos  dépens 
suivant  les  cireonstantes. — C.  S.  I!t09. 
Delorimier,  J.  Caiirhill  r.  Fitrgel,  15 
R.  de  J.  139;  C.  S.  190.',.  Pelletier,  J. 
Ouéttard  v.  Poitras,  R.  J.  27  C.  S.  41; 
C.  S.  18.97.  Mathieu,  J.  Quten'a  Hôtel 
V.  McLaren,  3  R.  L.  n.  s.  456;  C.  S.  1897. 
Gill,  J.  Holmes  Electric  Protection  Co. 
V.  Electric  Serriee  Co.,  R.  J.  12  C.  S.  9; 
C.  S.  1897.  Mathieu,  J.  SmUh  v.  Wade, 
1  R.  P.  46;  C.  S.  1888.  Mathieu,  J. 
Langhiood  v.  Word,  16  R.  L.  556. 

18.  Une  compagnie  &  fonds  social, 
qui  est  mise  en  liquidation  pendant 
l'instance  d'ime  iMJursuitc  dirigée  contre 
elle,  ne  peut  subeéquemnjent  faire  aucune 
prcMédure,  ni  demander  la  péremption 
d'instance  que  par  l'entremise  du  liqui- 
dateur  autorisé  par  le  juge. — C.  S.  1915. 
Lemieux,    J.     Royal    Box    Company    v. 


638 


I.\(  IDKNTS.— Art.    >*). 


Ciiniulfi     t'itnitit    Ctm^tfnrtiitH     i'itniitan'l, 

u.  J.  .',s  c.  S.  js:,  .',s  II. ./.  Q.  .">;. 

l!l.  l'iir  >  iitri|iM|!nir  r|ili  a  iil)tcim,  par 
IrltrcH  piilriilis  siipiiViiicntairi^,  lp  ilian- 
priiiiMit  ili'  «m  nom  <iiriK)ratif,  ne  jx-iit 
pliiK  ilcinatiilcr,  sihih  hoii  iiniii  priiiiiilf, 
la  |H'rriiiptiiin  d'iino  iiiNlaiii'i'  inlrrili''»' 
«•Dritrt'  '<lli'.  "''.  ,s',  /.''//;.  l.iriiiKnn  r. 
//.  linunju   Un,  IS  H.  /'.  /V.?. 

llta.  Si  ci'lili  «lui  poursuit  iV-(iiialili', 
«wt  ilcKtittic'  <'t  rciiip'ai'i'.  it  (lu'avin  ilr 
ce  fait  ot  «lonnr  au  ilrfciidiMir,  ro  ilirnicr 
lir  (H'Ut  pas,  (|Uali<l  ilrux  aliit  ko  Hutit 
^'l'oulr.i  i|rpui.i  la  .■'iKoilKalioii  ilc  l'uvù, 
(Irriiatiilcr  la  prrrini'tinn  ilc  riiistaticc. 
Sm  •IcVdir  l'Iait  il  ailiniiiicT  lo  nouveau 
tilulairi'  rii  nprisr  il  iii^lanic. — ('.  S. 
ims.  finiiinui,  J.  Ilnii's  r.  TihiI.i, 
.'Il  li.  /'.  li::. 

m.-  Arhêt  KoncÉ  i)t>  l'iioi Ém  iiK.s. 

l'O.  La  piTcniiition  ne  «iiurt,  (las  durant 
la  priiodc  iKiiiJanl  lac|iirllr  les  partirs 
uni  inrivi  nu  di'  siis|M'ndrr  1rs  proci'diircs. 

Carsonnct   (i    §   l.'')IO,   j).   7:!:';   Classon 

I,  71l>;    t'arn':    A-    C'iiauvcau,    art.    ;i',t7, 

(l  ni',1. 

^1.  IVri'niption  will  bc  iirantrd  nol- 
wiihstandiiiK  (lie  non-produrlioii  of  part 
of  llic  record,  whicli  lias  lM'<n  nusplaced. — 
C.  S.  1S')7.  Chnimmn  >:  Ayltii,  I  J. 
Ji:',;  U  II.  J.  II.  .'ili;  C  S.  l.S.V.  Smith,  J. 
Tiintir  i:  lioi/'l,  ,'  J.  :»!;  f!  II.  J.  II.  ':!IIJ. 

22.  Vu  défendeur  en  Karantio  ne 
l'eut  demander  la  («'reniption  de  l'aition 
en  garantie,  ii'iand  eelle-ei  est  susiH'nilue 
par  jugement  inlerloeutoire  jusiiu'au  ju(te- 
nient  sur  laetion  iirineipale. — ('.  H.  H. 
IS.VJ.     Arrliiimliaiitl    v.     liii.ihy,    !>    L.    V. 

II.  JW:  :  II.  J.  II.  ,'M. 

2ii.  l.a  péremption  ne  <'oiirt  pas  i>endant 
les  déplais  aiionlés  aux  héritiers  i«)ur  faire 
invi'ii'aire  et  délibt'n'r. — <'.  N.  ISlU. 
Mnnk,  J.     MurKiii)  v.  dirrurd,  3  J.  ,iJI 

:i  II.  J.  II.  .«î. 

21.   l'ereuiiition   lannot    he   iminieil    in 
a  eaw   wlien   tlie   proceedmKS  havi'  iH-en 
susiK'nded  on    an    ûlicti/i/iihi    t-n   fnui. — 
r.     A'.     1S77.     .\tukrsoH    i\    Saiihorn, 
Q.  L.  H.  M6'. 


2").  On  no  [iput  réjMmdrp  A  une  motion 
IMiur  iHTetnptiiin  en  alléKUiiiil  la  iliffiriilti^ 
que  Ion  éprouve  à  obtenir  des  particu- 
larités de  la  ilem.inde.— f.  N.  ;,W.î. 
f'iiMi'iU,  J.  liriimllv  i:  Mcflrrevij,  li 
Q.  L.  II.  .«. 

2ti.  L'entente  ((ue  l'on  se  Horvira  île  la 
preuve  ;\  être  faite  dans  une  autre  cause, 
et  <|ue  la  di'iision  de  eette  cause  déter- 
minera le  sort  du  procès  a  pour  elTet  de 
(iUsiM-ndro  la  iH'n-niption. — C.  S.  ISSH. 
ditl,  J.  O'ulUtle  V.  Cir  lin  Pacifique 
r.inwlicn,  .\t.  L   II.  .',  N.  r.  ,s».-. 

27.  I>a  péremption  ne  |HMit  être  de- 
inandiV  par  le  défendeur  «pmnd  la  eau.se 
est  sus|)onrlue  faute  par  le  demandeur 
de  produire  un  exliibit.  lyes  exliihiis 
deviennent  rommuns,  et,  dans  resjxVe, 
le  défendeur  iHiurrait  avoir  intérêt,  au-ssi 
bien  ipie  le  demandeur,  :\  ce  que  la  cause 
ne  frtt  p:is  \\\%iv  avant  (|ue  lexhibit  fût 
remis  au  dossier. — C*.  .'•'.  lX)n.  Cirnon,  J. 
D'ininx  r.  Cl,',  l  R.  de  J.  .17f>. 

2S.  !>i  une  motion  jsiur  i«'remiiliim 
d'instance  ii  déjik  été  faite  dans  une 
eau.se,  mais  n'a  pas  été  iin'sentéf.  ni 
n'nvoyé'O  sur  demande  de  conuéMléfaut, 
une  seconde  motion  jMiur  iH''remption 
ne  jx'ut  être  accorder  avant  nn'W  n'ait 
été  dis|«>s«''  de  la  pn-mière. — C.  S.  tSUCt. 
l'iuiniielit,  J.  liitiKuniii  i:  flfiiéreux,  i 
H.  P.  fiti. 

2Î).  Ia'  fait  que,  après  cincj  tus  éi-oulés 
dejiuis  la  dernière  ijrocé-dure,  li'  priH'U- 
reur  de  la  demanderesse  demande  le 
do.ssier  au  député  Kr«?lfier,  (|ui  lui  dit 
qu'il  est  entre  les  mains  du  défendeur, 
n'e.st  pas  un  incident  arrêtant  la  procé- 
dure de  manière  ;\  eminVlier  la  i>érem|>- 
tion  d'avoir  lieu,  lors(|\ie  le  défendeur 
avait  IV  dossier  tem|)orairement  et  <iu'il 
l'a  remis  .lU  in^^tTe,  ;\  première  demanile.— 
C.  C.  1:H)I.  Cirmm,  J.  Banque  du 
Peuple  de  Halifax  r.  Lnlinaiiii-,  R.  J. 
SO  C.  S.  iti.i. 

30,  On  ne  |M»ut  invoquer  ;\  l'cncontre 
de  la  iH'remption  d'instance  l'oubli  ou 
la  faute  des  officiers  de  la  eour  ou  de 
l'une  des  parties. — f'.  S.  ÎOOi.  Robi- 
diiujr,  J.  Uubina  ».  Chaput,  S  R.  de  J. 
ÔJ'i-  ',  R.  P.  i.7i. 
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31.  \^  fait  que  le  protonotairr  n'niiruit 
pn»  mi»  nu  rftli'  une  inHrriptinn  priHliiitc 
ilcpuis  plii.M  (le  deux  uns  n'emjxVhe  piix 
la  jK'reniption.     (Mftiir  arrll.) 

32.  Ix'  iiKit  "ineident"  ne  HiKtiific  pa« 
f't'uleiiH'nt  \itt  incidents  ilc  procAlun-. 
Tiiu.M  IcH  lu'te.f  desquels  il  Kvulte  (|ue 
II-  ilt'iiiuiiileur  li  eu  des  justes  motifs 
d'arrêter  ses  diliuenoes  sont  de»  ini'i<lents 
i|ui  arrêtent  et  sU8|iendent  la  iiroeC-dure.— 
i'.  S.  lltl-i.  iMiergnr.  J.  Hn:Jirsfu,t  v. 
MarFnrlnne,  6  H.  I'.  JI5;  0  H.  de  J.  fil; 
li.  J.  ,'.',  ('.  S.  5. 

33.  If  a  note  alleged  to  liave  boen 
i;i\in  to  .•«■Itle  a  ease  wa»  never  i)aid,  and 
if  ii(.  priMjfdiiiKs  «ère  ever  had  in  Court 
iii  recoKuilioii  of  this  settlement,  jieremi)- 
tidii  will  be  Kranicd.— C.  ^•.  1906.  DaiUl- 
rim,  J.     Ooldwatcr  v.  Birrgatur,  S  R.  P.  J^r>. 

34.  Tlie  omisfion  by  the  défendant  to 
fyle  wiih  his  plea  the  exhibits  referred 
to  il(H's  not  compul.sorily  stny  thc  proseou- 
tiiiii  of  i)laintiffs  demand,  and  is  no  bar 
to  a  motion  for  p<Tcmption.— f.  S. 
1!X)7.  Dnnilsou,  J.  Coté  v.  Simar,  I) 
U.  P.  tOO:  c.  s.  m4.  Curran,  J. 
Lut  V.  Royal  Bank,  7  R.  F.  11. 

3.5.  L'ordre  du  juRo,  sur  une  demande 
du  défendeur  de  fixer  un  jour  i)our  la 
(ijutinuation  de  l'instruotion  interrompue, 
(■oni.u  en  tes  tenm-s:  "Demamle  de  fixer 
"une  date  pour  continuer  l'instructioti 
"de  la  eatise.  Le  juge  avertira  les 
"avocats  aussitôt  qu'il  sera  libre,"  est 
un  incident  qui  suspenii  le  cours  de  la 
("■■rcniption  d'instance  et  l'empéehe  d'avoir 
lieu.— <■.  R.  ;.WÂ  Teolo  -.  Omlanat, 
li.  J.  iô  C.  S.  .iJ7:  10  R.  P.  Ji4. 

30.  A  motion  for  pt-remption  uf  suit 
i»  a  u.«ieful  proceedinjç  and  muât  bc  disposeti 
of  by  the  Court,  or  withdrawn  by  the 
défendant,  before  a  second  motion  may 
)n'  pre.>«'nted,  uniess  two  years  elapaed 
since  thc  filing  of  the  first  onc.—C.  C. 
l^a.  McCurkill,  J.  Lessard  v.  Bouryet, 
10  U.  P.  d(lS. 

37.  .Si  la  partie  défenderesse  a  produit 
une  pièce  amendC-e  sans  la  permission  du 
JUKC  et  sans  la  faire  signifier  à  la  ])artie 
adverse,  le  délai  iMmr  y  répondre  ne  court 
pat,    et    une    motion    pour    péremption 


d'inst.'uice  ne  jieut  être  a<  .-oril^le.— T.  .s'. 
l!>fi!K  Hriiiiinii,  ,/.  Siimton  v.  Cité  île 
Mimlnul,  Il  R.  p.  ISO. 

.3.S.  L'instance  est  suH|icndije  iieniLuit 
les  tn'Ute  jours  accordés  ù  la  piulie  qui 
a  opté  jKiur  pnK'ès  par  jury  |Hiur  procéder 
sur  sa  demande,  et  la  ]H'remi>tion  no  peut 
être  deniandé'4-  «lue  deux  ans  après  l'expi- 
ration de  ces  tn-nte  jours.— C  S.  l.'Itl. 
iMiirendiaii,  J.  Hilniiger  r.  The  Herald 
Publishing  Co.,  1,1  R.  p.  i:;.1. 

39.  Il  faut  donner  i\  l'expn-ssiun 
"incident"  du  troisième  alinéa  de  l'article 
2s()ilu('iKledeproc('<lun^eti\  celle  de  "pro- 
cédure' utile"  <le  l'article  2S3,  l'acception 
la  plus  large  et  en  étendre  la  signification 
li  tout  acte  ayant  )M)Ur  obj<-t  d'iurêter 
la  procédurtï  de  l'in.Htniction  ou  l'aviuice- 
nient  de  la  cause,  soit  pas  une  riïnùse 
contradictoin-  à  une  audience  ultérieure, 
soit  par  une  susiK-n^ion  île  jmursuite . 
accepté^'  jiar  les  luirties.— f'.  .S'.  1011. 
Bruntait,  J.     Tciftr  v.  Orose,  l.i  R.  P.  4S. 

40.  L'encombrement  du  rôle,  qui  n'a 
pas  is-rmis  aux  denutndeurs  de  procéder 
à  l'instruction  de  la  cause,  est  un  incident 
qui  a  forcément  arrêté  la  i>roc(Hiure,  et 
interrompu  la  pt'-reniption,  aux  termes  de 
l'article  280  du  Code  de  procéilure; 

La  mi.se  au  rôle  interrompt  la  péremp- 
tion, alors  surtout  qu'il  est  d'wagc 
invariable,  do  la  part  des  membres  du 
barreau,  d  inscrire  à  l'enquête  et  mérite 
sans  mentionner  la  date  tle  l'aïKlition 
dans  l'inwription,  en  laissant  au  protono- 
tairi-  U-  s<jin  «le  la  fixer  lui-même,  vu 
l'encombrement  du  rôle.  Par  suite,  la 
IK'renjption  d'ui,.-  cause,  dont  l'inscription 
est  pr<«Jmte  au  greffe,  le  ô  février  1909, 
mais  mise  au  rôle  pour  audition,  par  le 
l)rotonotaipe,  le  11  mars  1910,  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  cette  dernière  date. — 
C.  S.  mil.  Bnineaii,  J  Vigeanl  n. 
PieiMe,  U  R.  P.  34.i. 

41.  Lu  mise  au  rôle  par  le  protonutaire 
susjiend  la  i>éreinption,  laquelle  ne  corn- 
mence  ii  courir  que  du  jour  où  U  cause 
est  rayée  de  tel  rôle. 

Mais  la  production  de  l'inscription  & 
l'enquête  et  mérite  jxjur  un  jour  indét»"- 
miné  ne  prouve  pas  que  de  fait  la  cau.-«; 
a  été  mise  sur  le  rôle  et  la  preuve  iJe  co 
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fuit  i>ii(  t\  h\  il..iriro  ilii  ili'MMitxIciir.  — 
('.  S.  l'.ilt,  l,ti  mitiliiiii,  J.  Smilh  r 
/,!«  rntiutiisy4iiri  "  'il  .\fnnlri'iff,  }.i  H.  /'.  /  **t 

42.  Iric  iiHiiioM  iHiiir  |K'rriii)iti<iti  li  in.-i- 
(nniT  iH-  NTii  |iii»  iicriinli'i'  t.iiil  iiu'il 
n'aiirii  (kin  rtr  ili.ijMiH/'  rl'iiiir  pri'iriii'ii' 
ilriiiiiinlc  lie  iHTriii|)tiiin.  -*'.  N.  /.''/,'. 
Uniiiiiiu,  J.  Stmrl  v.  Miirhl,  /  i  H.  /'. 
4.1a;  ('.  S.  HMIS.  Mnrliiiinit,  J.  Mur- 
riKiin  V.  liiiuii'it  ilr  Sl-lli/nciiilhi-,  10 
U.  /'.  /W.  C.  s.  11X11.  I.iihii'lirr,  J. 
UikI  i:  M,ri!:i,  .',  li.  /'.  i:,ii;  K.  J.  /.'* 
C.  S.  U'S.  ce.  1:1)1.  Cimiiu,  J.  homiw 
du  l'iiiiilt  1:  I.iO,r'i<iHi',  U.  J.  JO  C.  S.  Mi. 

43.  I.:i  |K'ri'iii|iti(m  rlitixtani-e  no  com- 
nicricp  i\  cdiirir  i|uc  ilc  la  date  il''  la  niiw 
au  rôlr  ilr  la  raiw.— f'.  >'.  /.''/ J.  Hrit- 
nraii,  J.  l'rlhtiir  i\  Chitrlxmniiiu,  tfl 
H.  /'.  /.''.).•  C.  N.  l'Jll.  Ihmrr»,  J. 
Carrilre  1:  UiuImij  LIiI.,  IJ  H.  /'.  4W. 

44.  I>'H  |K)iir|'.irl<'r«  non  conHtalrs  par 
^'■crit  ne  [M'uvcnt  iiitcrrcimpro  Ii-  ('"urh  ilc  la 
IM'rrinptiiin.  -f.  ,s'.  ;,'*;,{.  limmlin,  J. 
I^l/ir  r.  l.nloilX.  /,;  li.  P.  .',01:  C.  S.  l'H)',. 
l'ilti  tiir,   J.     De   K.    (iiitrard   i:    l'mirns, 

R.  J.  S  r.  ,s'.  ,;/,■  <•.  ,s.  isn:.    Muthitu.  J. 

IkutuM  r.  Ihumal,  l{.  J.  It  C.  S.  4.iX: 
C.  S.  I,S7T.  Tiirriiiire.  J.  l'hitiieiif  v. 
Kllioll.  ■)  J.  ,','!;<'■  N.  ISrr.  Tinranrr.  J. 
l'hiiiuiif  r.  Cochrnue,  JJ  J.  tdtl:  Comp. 
C.  S.  V'',.  DnhtTty,  J.  Mwhalm  r. 
.\lrKtri(i.^.-<,  (i  H.  /'.  ~'/.'y,-  Sa»f  in  vtalitrin 
riminurciiikn,  C.  S.  11)0.5.  LairryHr ,  J. 
Il'  "iltmhnl  r.  McFiirlam,  -5  H.  /'.  2l-i; 
9  l{.  de  J.  ni;  H.  J.  Ji  C.  S.  ô 

45.  Si  au  jour  fi.xr  |M>ur  un  prnccV 
par  jurj-,  l'unr  (Ioh  parties  ne  iHMit  prii- 
C'i'ilcr,  ot  ((Uc  II-  iloiwicr,  ri'frn'^  jiar  le  juuo 
au  juK»'  en  clirf  [Miur  qu'il  la  fixe,  ne  lui 
u  jamais  vtr  transmis,  il  y  a  lil  Hus|)t'n8ion 
lies  proiAlurcs  i'in|iô('li:uit  la  péremption 
il'insfance.— (•.  S.  IHI4.  Hcaiidiu.  J. 
l'iiiriir  r.  Qiuliic  A  Lake  St.  John  liy.  i'u., 

ni  K.  /'.  .'.>  ;. 

4(i.  I.iir.-i(iu'uiie  exeeption  cliVIinatoire 
est  maintemic  et  (juil  e.st  irdonn*^  que 
le  dossier  suit  transmis  dans  le  district 
où  le  jupe  a  juriilietion,  le  M'\:\ï  [xiur  la 
péremption  d'instanee  est  susiM^ndu  et 
ne  l'ommence  à  eourir  que  du  jour  de  la 
réeeption  du  dossier  au  Rreffe  de  ce 
distriot. — C'.  H.  R.  IHl-'t.  l'rm-incinl  Fire 
Ins.  Ci).  1:  Carhrau,  R.  J.  Jô  R.  R.  HO; 
,'-'  R.  de  J.  47 !K 


47.  f.a  suHiM'nMiciii  d*ii  nclioni*  priuM 
par  un  élranner  en  iiMvm'  avec  IKnipin* 
étant  d'ordn-  puKIir,  une  incitioii  |Mmr 
|H'n'Mipfion  ({instance  diriK''')^  contro  la 
ilemande  de  tel  étran|:er  sera  rejetén' 
(i\ee  i\r\wu».-—f'.  S.  Vmi.  Dnmf 
Knrziirinki  r.  Harri»  ('nniitrwliim  Cn.  I.til., 
IS  R.  1:  !)7. 

IS.  F^>  défaut  <!<•  iMiienient  des  frais 
d'une  motion  antérieure  [Mnir  |H''n>niptian 
«l'instance  qui  n  été  njctéT  n'est  p:w 
<ip|uMal>le  !\  la  présentation  d'une  nouvelle 
motion  aux  tiiéme»  fins. — C.  S.  UlItS. 
Sliuiii  V.  .\tnnlrviil  .Sdirk  )'iir</<,  IH  U. 
P.  inj;  c.  s.  inOi.  Malhirii,  J.  Clifford 
V.  1.11  Cic  de  lirnnterie  de  Rtniiiinrl,  4 
R.  /'.  .'.'«. 

49.  I<r»  iMMirparlers  d'arrangement  entre 
les  (larties,  prouvéït  léicalenimt  à  la 
satisfaction  ilu  tribunal,  interromiient 
la  |)éremption  d'instance. — C  S.  UtIIS. 
Mnriinenié,  J.  Myer  v.  The  RUletUi 
Shne  Limilrd,  IS  R.  /'.  I.i-I;  C.  S.  1903. 
Lnirryne,  J.  Hitidtmhol  r.  SfiFnrlnnf, 
r,  R.  P.  ,';.;,  It  R.  de  J.  si;  R.  J.  ,",  C.  S.  S; 
C.  S.  IWI.  Dehirimier,  J.  \\'iUnn  v. 
Im  Citrp.    pnritimte  du  .S'Nfid/iriV,    7  R.  de 

J.  .'*;,-  r.  S.  IS.SS.    oui,  J.   Oiuiui  v. 

Cie  dn  Paritii/iir  Cnnndiin,  M.  L.  R. 
4  S.  C.  SU;  <:  s.  ISS.i.  .\fiUhUu,  J. 
Amutrong  v.  Trudel,  H  L.  S.  IH2. 

ÔO.  Si  des  ixmrparlers  «l'arranitemcnt 
ont  eu  lieu,  les  délais  jMmr  la  iM'reinption 
<'ourcnt  de  nouveau,  de  la  date  de  la 
ilerniére  lettre  échangi'o.— /'.  S.  I9IR. 
Atliiril,  J.  St4iiizo  r.  Monlrtal  Stock 
Yards,  IS  R.  P.  l(!J. 

Cimira:  (la  pfremptùm  ne  reste  que 
sus[>endue  pendant  que  durent  lea  pour- 
inrkr.i)  C.  R.  IS.W.  Smith  1:  Marquit, 
U  Q.  L.  R.  I.O). 

51.  La  cession  de  bien»  faite  par  un 
<léfendeur  n'a  j>as  pour  effet  d'inter- 
rompre la  j)érenii)tion  d'instance. — ('.  S. 
1917.  Allard,  J.  Rohidintr  1:  Denis, 
19  R.  P.  17.'. 

52.  l'nc  ])crmission  de  prfsluire  une 
défense  lonuteini»»  attendue,  et  ce  après 
une  inscription  (xjur  enquête  ex  jxirte 
implique  l'obligation,  ))our  le  défendeur, 
de  la  pnxiuirc  le  même  jour;  s'il  ne  le 
fuit    pas,    et    que    le    iirotonotairc,    pour 


IXCIDK.NTS- Akts 


aHi  iT  28:» 
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«.m-  rniw.n,  nfuiw  ib>  rt-crviùr  urie 
r.|.li.|uc  11  mu-  iMM-ription,  l<>  <l.'ft.n.l.-.ir 
<l'ii  |.ri«luit  plu»  tani  mu  «l.'f.n*.,  à  linmi 
ilii  il.iiiaii.li-iir,  no  |M>iirrii,  iiprcs  (|ih!  ilnix 
.iiin.vs  M.  «•n.iit  Miiil«H  ilrpiiM  tclli- 
|.r."lii(li.pn,  -Immiiilrr  In  |i«'-n'riipti..n  ik; 
r.i.li.,ii,^r,  , S'.  ;,';/;.  Hn,nm<i.J.  M„r. 
eil  I    MrlktiiiiM,  ,'0  H.  /'.  ^?,'*. 

.VJ.  1  Whrrr  tho  pliiintiffM  utlonicyn 
(«(  m, m  an-  ubwnt  fnmi  thc  ilistriit 
«liiTi'  thc  rasT  iH  iK'mlinR  ami  n-mu-at  a 
r.-i,l.r.t  att<.mry  to  it'prpwtit  ihoin  uml 
h>  c>|Hn  ncKiitiati.inii  for  a  wttirmont, 
aii.l     in    coiiMtquenrf,    iiouriiarlcni    lui.l 

281 .  La  p<'romption  court  contre 
les  r«)riH»rations  et  toutes  pi-rson- 
ncs,  iiicine  mineures  lorsqu'elles 
.-ont  rcpr(?«>nt<^H,  sauf  leur  recours 
contre  ceux  qui  les  représentent. 

Klle  ne  court  pas  contre  le 
souverain.— (C.  C.  2232,  2269.) 


<••  I'.  C-.  4.VÎ. 

.'<  Ane.  Di-niiart,  (J62. 

C.  P.  F.  39S. 

1.  La  p^^remption  court  ontrc  époux, 
(iarsonnot,  6,  J  2.il8,  p.  7«J. 

2.  C'ommo  il  ny  a  pas  de  jx^n-mption 
tomrt'  la  ctmronnc,  la  p<*remption  «ora 
rtfmh'p  (ianii  une  action  p<«nale  alom  que 

282.  La  péremption  doit  être 
déclarée  par  le  tribunal,  sur  motion 
^^ignifiéc  au  procureur,  ou  à  la 
)>artie  elle-même  si  elle  n'a  pas  de 
procureur.— (R.  P.  C.  S.  51,  §  12.) 

C.  P.  C.  457,  amendé. 
C.  P.  F.  400. 
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A.tiim  en  g»r»nli<!   .10  Diraolulion  dcaoei^ité 
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Constitution  de  nou-  Renvoi  He  l'aetiou.      1 

veaii  proeureur,  2.  8,  Reprise   H'in.t.nre     33 
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Ilirnier  errenient,  ij 

40  i  46  .Soei#t<^   l^ale.    12,    13, 

Uininnation  abréiée,  15   23  4  39 j 

6,  36 


rorn.«|Kitii|<-n<P  l:,k..  pince  lwt«..en  thini 
an.l  llw  i|.-f..ndant,  ihi-  .||.|ii>  f.,r  tl,e 
I»r.ii.pli.in  of  (I...  mut  i»  HU.,,,.nilril 
diiriiiic  tlw  lime  of  lin-  ne». .dations. 

2.  'rho  diiralion  of  theiM<  jM.iirparleni 
niUMl  (>«•  rtMMonalil*',  but  il  m  a  (|m'iiti»n 
of  fttft  lefi  lo  ihe  ihm-n-tion  of  the  tribunal 
with  whieh  a  Court  of  Appeal  «hould 
not  interf.-re.— f.  /t.  H.  lUIS.  The 
h'iulitrir»  Ihm.  Ci,.  ,:  Uolmm  rt  «/.,  U    J 

■ire.  H.  H./ii.-. 

."14.  r.  au  niir/Jiu  1/1441,1!  niix  iiriM-i'iliirt» 
qui  iHlerrnmiM-nl  la  iur,mi,lwn,  tnii, 
l'art.  i7!>,  non  i.}  tl  «.,  rt  mu»  iarl,  US,"/. 

281.  Péremption  takes  place 
against  corporations  and  against 
ail  individuals,  even  minors,  when 
they  are  representeti,  saving  their 
recourse  against  those  who 
represent  them. 

It  does  not  take  place  against 
the  Crown. 

le  demandeur  agit  tant  en  «on  nom  qu'au 
nom  du  «ouverain,  cette  demande  étant 
indivisible.— T.  .S.  inw.  Charhwmeau,  J. 
Manon  1:  //.  E.  Lriioiix  ,t  Co.  Lld 
li  R.  P.  mi;  C.  S.  1913.  Uuren^Uau,  J. 
Lamonlagne  v.  dalhrailh,  R.  J.  ^J  ('  s 
SU;  tS  R.  p.  .1.07;  C.  S.  mi.  Wrir,  J. 
Croundill     r.     Cnprlnml     ChaUeraon.     Il 

R.  P.  .m. 

282.  Péremption  mast  be 
declared  by  the  court,  upon  a 
motion  of  which  notice  ia  given 
to  thc  attomey;  or  to  the  party 
himself,  if  there  is  no  attomey. 


LlVISlOfT 

I.     La  motion  de  péremption: 

a)  Sa  forme  et  aci»  de  ta  prétenla- 

tion.  (l) 

b)  Sa  signification:  (£0) 

t.  Généralement.  (W) 
~.  En  ca»  de  changement  dann  la 
société  lies  procureurs,  {ii) 

II.  Le  certificat  de  dernier  erremeni.  (40) 
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INCIDENTS— AnT.   2S2. 


I.— T,A   MOTI'iN    riK   l'ÉllKMPTIOV. 
n)  .^'1  li'Tinc  (i  (ici.s  'ic  S'i  vrrfCuUltinn. 

1.  A  iiiiilii'ii  wliich  .-isks  for  tlic  <li»- 
ini.«»;.l  <.f  thc  iittiiiii,  uml  not  tliat  il  fx- 
(IccliinMl  iMTimi'r,  will  Ix;  ilisiuisscil,  but 
willK.ut  iosl.f. -C.  S.  lSr,S.  Smith,  J. 
P,ck  V.  Murt,hi,.  ,' ./.  ~'il;  r  R.  J.  H-  ''■ 

2.  A  iiintidii  for  ixriMiiiition  iiiiulc  hy 
H  (Icri'ii.liiiit  in  iMTsim  who  lias  (•.■;f.'il 
t..  !«•  rcimscntcd  l)y  lii.s  attorncy  ml 
litrm,  <ir  wli»  lias  not  subscciucritly 
apiMan'd  hv  aïKilliir  attorncy  <ir  in 
IKTSon,  is  irniîiilar.-/'.  H.  tS<;!).  Joh„- 
sou  V.  Uimimr,  li  J.  lU;  V>  H-  J-  «■  '■'"''• 

3.  I/avis  d"  la  doinandc  m  piTcniiilion 
ne  iK'Ut  être  <-IT<clivciiiint  ('«mnr  «ni'apri-s 
ciiH!  la  p('r(in|iti(in  «'St  aicunsc,  «'t  la 
dciiiando  en  )M'rc'nipli(>n  <li>it  étri-  rcjt^tiV 
ni\  lest  aiiiiaravant.— ^'.  >'•  '.''>-^-  ''"" 
midt,    J.     lininiUi:    v.    McCnti';/,    11    <J. 

h.  li.  sn. 

4.  L'avis  de  rc(iii('tf  pniir  p.'rrmpli<in 
d'instance,  donm'  l>ar  le  di'fondour  <t 
coiitresipM'  Jiar  dis  prociiicnrs  (ini  nt 
sont  jias  si's  avcirats,  est  nul. — f '•  W.  IS'.h',. 
Criianu  V.  Tdiifriipiinil,  1  li.  <lr  J-  -'tV'- 


ô.  L'intinH-  avait  fait  une  niotion  pour 
pi'n'niptiiin  d'instance.     L'avis  i.urai.ssait 
avoir     été     donné     oriKinairenieiit     l«iur 
"Monday,     tlie     tvventy-fiist     !Septenil)er 
inst:uit,"   mais  le   mot    "Monday  "   a  été 
ensuite  barré  et  le  mot  '•'l'imrs.lay"  étrit 
audessns.     On    avait    écrit    "fourth"    au- 
dessus  du  not   "firsl,"  mais  siuis  barrer 
ce    dernier    mot.     De     plus,     le     timbre 
judiciaire  re(iuis  ixjur  la  pré.sentation  île 
la  motion  n'avait  été  effacé  (lUe  le  lende- 
main du   jugement   sur  lette   motion.— 
J,„j<-    (infirmant    le    jugement    de    Ma- 
thieu, ,I.i:     Que  les  ratures  et  surcharges 
de    l'avis    .le    motion    eon.stituaient    une 
irrégularité     et     une     incertitude     (lont 
l'apiH'liUit  était  bien  fomlé  il  .se  plaindre, 
et    nu'ù   défaut    du   timbre   jmliciaire    la 
motion    n'aurait     pas    dû    être    repaie.- 
V.    H.    II.    '.'''•''■"''•     Thimax    v.    Wurkmait, 
li.  J.  S  H.  H.  I  ;  -'. 

(i.  l'ne  motion  pour  péremption  d  ms- 
tunec  ne  s.'ra  pus  refus.'t;  parce  <iuc  les 
procureurs   du   dcmandeiu-   ne   sont    pn» 


désignés  au  long,  s'il  ap;)ert  que  les 
procureurs  semblent  avoir  autorisé  cette 
désignation  abrégtV-,  et  si  aucun  l)réju- 
ilico  n'.flt  souffert.— f'.  >'•  /**''■  -^l"- 
tliicu,  J.  Cniihon  v.  WalIcrK.  2  R.  P.  225; 
5  R.  L  n.  s.  .i.'l. 

7.  l'ne  motion  pour  péremiition  d'ins- 
tance, présentét!  le  lendemain  do  sa 
signification,  sera  renvoyiV  avec  déjiens, 
l'avis  étant  illégal  et  insulhsant.— ^'.  S. 
lSf>9.  Dvherlij,  J.  ArchariilmuU  v.  Grand 
Trunk  Ry.  Cn.,  2  R.  P.   ',07. 

,«i.  T'ne  motion  pour  péreiniition  il'ins- 
tance  sera  renvoyé*  si  elle  est  signéiî 
par  des  avocats  ([ui  ne  sont  pas  au  dossier. 
—('.  S.  ISrifK     OUI,  J.     Mlm  V.  Mimilay, 

2  R.  P.  2.iô. 

9.  .\  motion  for  iH-remption  of  suit 
signeil  with  the  old  firm  naine  "by  A.  B., 
one  of  the  said  firm,"  is  illégal  and  wiU 
1m-  rejected.-f'.  R.  l^'OO.  Wn'jld  v. 
Cm.  P'tc.  Rij.  ('»;  R-  J-   '«  <■■  '""'■  ^^■'•' 

3  R.    P.   .Itn,    {m-erxiiig   .\fnlhieu,   J.,   S 

R.  P.  ICI.) 

10.  Even  if  a  principal  plaint  iff  in  an 
action,  where  there  is  intervention  ami 
a  demand  in  warr.anty,  would  be  entitled 
to  hâve  any  liart  of  th(^  instance  [K-rompt- 
ed,  such  as  the  intervention,  he  cannot 
obtain  such  i)ereinption  in  a  motion 
whereby  he  simpl.v  asks  that  the  ?>rf«en« 
itiatiincc  be  de.dared  iKTcmpted.— T.  S. 
VJOO.  Dohrrtij,  J.  LouxiMe  v.  Usage, 
3  R.  P.  3>i't. 

n.  !>■   défendeur    qui    a   cessé   d'être 
représenté   par   ses   avocats   à   cause  de 
leur  nomination  à  des  positions  mcom- 
patiblcs  avec  l'exercice  de  leur  profession, 
n'a  pas  Ix'soin  de  filer  au  préalable  une 
comparution    iH-rsonnello,    mais    il    peut 
lui-même  signer  la  demande  de  la  pérerap- 
ti.m  d'instance  et  la  faire  signifier  à  la 
partie  dcmanden-sse,  car  la  demande  de 
péremption   est    une    instance   principale 
par  elle-même,  ayant  son  existence  propre 
et   distincte  de  l'existence  de   l'action.— 
r.     .S'.     IMt.     Cimon,     J.     Banque     du 
l'iuple   de    Halifax    t:    Lahrecque,    R.    J- 
20  C.  S.  2G.i. 


12.  Si  Us  membres  qui  demeurent 
BC  sont  associés  un  confrère,  la  motion 
I)Our  iM-remptioii   ne   i>ourra  être  signée 
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(lu  nom  île  la  nouvelle  société  A  moins 
((lie  l'on  ne  jii.stifiu  du  mandat  du  nouvel 
:i>sipcié.— C.  S.  1901.  Atidreu-n,  J.  Lan- 
ilnj  V.  Pacauil,  R.  J.  19  C.  S.  171. 

i.j.  La  eianaturo  de  deux  procureurs, 
étant  les  membres  restants  d'ime  société 
lépde  dissoute  e.st  suffis.-uite.  L'iuljono- 
tion  du  nom  du  procureur  qui  a  cessé 
lie  faire  partie  de  la  société  ne  rond  pas 
nulle  la  signature  des  autres  associés. — 
C.  .S'.  HKM.  Fortin,  J.  Ctevc  i:  likker- 
ilikr,  ô  R.  P.  SOI. 

14.  Lorsque  sur  motion  pour  i>éremption 
d'instance,  le  délai  donné  au  demandeur 
n'est  que  d'un  jour,  qui  est  un  dinianche, 
la  cour  ordonnera,  avant  d'adjuRcr  sur 
le  mérite,  de  cette  motion,  qu'un  nouvel 
avis,  avec  im  délai  d'un  jour  juridique, 
soit  donné  au  demandeur. — f'.  ^'.  190,3. 
Diihcrty,  J.  BnrlxaH  t:  .Martin,  9  R.  de 
J.  370;  G  R.  P.  303. 

15.  A  motion  for  péremption  of  suit 
signed  by  tlic  original  attorneys  of  record 
is  not  invalidatcd  by  the  fact  that  one  of 
the  attorneys  is  not  now  a  prac'ising 
advocate  of  the  Bar  of  the  Province  of 
Québec— r.  .S.  7.904.  Mathitu,  J.  Hib- 
tinrd  V.  WiUiiimscm,  R.  J.  2H  C.  .S.  ,}.(; 
C.  S.  nt02.  RMdoul,  J.  Rnsa  r.  EllintI, 
5  R.  P.  .',7;  9  R.  de  J.  416. 

16.  L'avocat  qui  comparait  répilière- 
nient  pour  les  défendeurs  dans  une 
cause  continue  à  le»  représenter  seul, 
même  aprt's  que  d'autres  avocats  ont 
pnnluit  une  comparution  comme  con- 
seils de  ces  défemleurs,  et,  diuis  ces 
circonst.ancea,  une  motion  pour  péremp- 
ti(Hi  d'instance  signée  par  tels  conseils 
des  défendeurs,  sera  renvoyi'e  comme 
n'étant  pas  sipwV  par  l'avocat  avi  dossier. 
— C.  .S.  1904.  Mwlore,  J.  Ctadu  v. 
Lfmay,  10  R.  de  J.  Sir,. 

17.  In  a  case  by  default,  a  motion  for 
jMiemption  of  suit,  puri)ortinK  fo  he 
signetl  by  an  attomey  .as  "attoniey 
for  the  défendant"  will  bc  dismissed, 
such  attomey  Ix-ing  a  stranger  to  the 
record.— T.  S.  l!X)ô.  Davidson,  J.  I)u- 
vinulin  v.  Lapointc,  Il  R.  de  J.  .^57; 
7  R.  P.  160. 

18.  Le  demandeur  ne  Jieut,  par  une 
motion,    faire   rejeter   une   motion    jxiur 


jiéremption. — C.    N.    1914.     lieaudin,    J. 
Léger  v.  Lame  &  Cloiilier,  10  R.  P.  ^31. 

19.  La  péremption  ne  peut  Être  déclarée 
I)ar  le  tribunal  que  svir  motion  valable 
en  la  forme. — C.  S.  1910.  Chnpman  v. 
Rusatll  Shalc  lirick.i,   IS  R.   P.  .',2t. 

h)  Sa  significatUm. 

,         1.  Cênéralemcnl. 

20.  La  demamle  en  )>éreinption  do 
l'instance  principale  doit  être  .signifiée 
i\  toute  partie  intervenante  ihins  la  cause, 
et  à  défaut  de  celte  signification,  elle  ne 
peut  pas  être  .iccordéH'. — f.  .V.  1S0.5. 
.Moiik,  J.     Mortaii  r.  Lcnnard,  9  J.  100; 

14R.J.  R.  14-'- 

21.  .\  i)ersonal  service  U|)on  the  attomey 
ad  litem  of  plaintiff,  résident  iu  an  adjoin- 
ing  district,  is  gin^l,  though  lie  hiul  un 
elected  domicile,  where  services  coidd 
be  made,  in  the  district  vvhero  the  action 
was  (M-nding. — C.  .S.  1S7S.  Torrante,  J. 
MrCalhim  v.  Haru-nod,  22  J.  279. 

22.  l'ne  motion  pour  péremiition  doit 
être  signifié'C  à  la  partie  adverse,  au 
domicile  élu  par  son  procureur  et  non 
pas  au  greffe.— T.  .S.  190.'>.  Ltivergne,  J. 
Sl-Loiii.t  V.  ^fo>llr(al  Strett  Ry.  Cii., 
7  R.  P.  37.i. 

3.  En  c«.?  de  changement  dans  la  société  des 
procureurs. 

2.3.  Lorsqu'im  membre  d'une  société  de 
pro<>urcurs  a  notoirement  cessé  de  faire 
partie  du  barro.'iii  de  la  Province  de 
Québec,  la  signification  d'une  motion 
IKJur  péremption  faite  il  son  ancien 
iissocié  seul,  est  valable.— T.  .S.  1900. 
Langvlicr,  J.  Chouinard  r.  Thompson, 
3  R.  P.  476. 

21.  Lorsqu'une  partie  demandere.s.'m  ou 
opjxisante  est  représenté'c  par  une  société 
de  procureurs  doiir  l'un  est  nommé  à 
ime  fonction  judiciaire  incompatible  avec 
l'exercice  de  sa  profession,  la  péremption 
d'instance  j)eut,  cependant,  être  dcmimdé'C 
contre  elle  en  en  signifiant  la  demande  il 
ceiiY  (le  M's  HviMMitH  qui  Rnnt  encore 
pratiquants. — ('.  .S.  1900.  Mathieu,  J. 
Bremmr  v.  Hihhard,  3  R.  P.  *';  6  R.  L. 
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«.  K.  .;;.<.■  ('.  s.  u>(io.  .\n)'ihiihi,  ./. 
r,7u.vN  r.  EnUiijh,  }{.  ./.  /.1'  f.  .S'.  .;.;;,- 
3  H.  p. .«,";  ;  H. ./.  ./. .;.'. 

25.  \Vli(T(;ifiriii<pf ailvMc,it<'sci)n.ii<ts(if 
tlirii'  iiiiiiilxTS,  of  wliiiiii  oiKi  h;iH  notor- 
iiiusly  iciiscil  to  prnctisc  iii  llu'  province 
<)f  QurlMT,  tiaviiiK  l)0»'n  for  sovcral  yoars 
rc'sidciit  atiroad,  but  flic  othcr  mcnilx-rs 
of  thc  firiii  conlirnic  to  prarticc  in  tlic 
sailli-  iilac'.  lIioMttli  not  in  iiartncrship, 
tlic  iiiaiiclatc  in  a  [«'nilinj:  suif  is  prc- 
sunioil  t'i  l)c  cdiitiniM'il  fo  both  jointly. 
anil  not  fo  citlicr  of  flicin  ai'tina  alonc. 
HcniT.  service  of  a  motion  for  iMTcniption 
of  a  iwinlinc  suit.  iii>on  onc  of  flic  rcniain- 
inu  nicinlx'rs  of  flic  ol<l  finii,  and  not 
upon  both,  is  illc^al  atid  insiilFicicnt, 
iiiorc  particularly  wlicrc  tlic  inciiilxT  not 
scrvcd  lias  scvcrcd  his  connection  with 
flie  former  partner,  and  lias  associatcd 
liimself  vvilli  another  advocafr. — ('.  S. 
irtOO.  Arrhihohl.  J.  (lliiM  c.  Eiihhjh. 
R.  ./.  1^  C.  S.  031;  3  R.  P.  3ô7;  7  R.  de 
J.  t,2. 

2().  Wlien  a  firmof  lawycrs.rcprcscntinK 
a  party  in  a  cause,  ilissolvo  and  each  1 
lawyer  continue  practice  seiiaretely,  cach 
of  flicni  rcniaiii  charped  with  sucli  cause 
and  iieitlicr  lias  autliority  fo  act  alone. — 
l'ndcr  siicli  ciriumstances,  a  motion  for 
Iiercmpfion  must  lie  served  upon  iill  tlie 
mcmbers  of  siicli  firm  of  hwyers  so  dis- 
solved.  A  motion  served  on  one  of  said 
menilx'rs  only  is  irrepilar  and  insiifli- 
cient.— ^'.  .S'.  VMH.  Archilmltl,  J.  Drs- 
riirhtra  r.  Mfjrlin  it  Lniidir,  7  R.  île  J. 
.idi»;  .S  R.  V.  J.'J. 

27.  I.a  motion  pour  [W-remption  d'ins- 
tance est  valalilemenf  signif'if'v  au  bureau 
de  la  société  de  procureurs  c)ui  occii|)ait 
lH)ur  le  demaïKleur.  bii'n  (lU  il  y  ait  eu 
depuis  le  dernier  errement  des  chanpe- 
UM'iits  dans  la  c<iniposition  de  cette 
société.— C.  N.  IIKU.  MnthUn,  J.  Hay- 
f/arl  r.  Laïu/hh.  H  R.  P.  J!l!>. 

2S.  Dans  une  actioi.  jirise  par  une 
société  de  proiureurs  dont  un  membre 
e-<t  diné-dé  depuis,  et  a  été  remplacé 
par  un  autre  avocat,  la  signification 
d'imo  motion  iiour  pén'iuption  d'instance 
faite  (\  la  société  telle  fiu'actuellement 
existante,  est  valable.— <'.  .S,  l!K).'.  Fnr- 
tiii.  J.  Unçhx  I.  Mitnlntil  Herald  Co.. 
ô  R.  P.  liH;  fl  R.  de  J.  ilH. 


2ït.  If  a  firm  of  atforneys  is  ilis.solv  I, 
and  of  its  memlx-rs  two  firm.s  are  oon- 
stituted  with  ilifTcreiit  olhc-es,  .siTvicp  of 
a  motion  for  péremption  af  l«)th  offices 
is  sullicient.— <^'.  S.  l'.XHl.  Darid-mn,  J. 
The  .^liiiuhrd  Trti^il  Cn.  t:  The  Soiilh 
Shnre  Rij.  C".,  S  R.  P.  i'JO. 

.'!0.  La  siKiiificution  de  la  motion  pour 
IM'remption  d'instance,  doit  être  sipiifiéT 
i\  tous  les  avocats  qui  aRissaienf  iiour  la 
parfis  adverse,  mémo  i\  celui  qui  a  été 
nommé  i\  une  iharge  publique,  mais  non 
iniompatible  avec  l'exeriice  de  sa  pro- 
fession (dans  l'esiuVe,  celle  de  Rreffier 
en  loi  do  l'As.semblé'c  I/gislafive  de 
Québec.)— <^'.  .S.  :0()7.  Fortin,  J.  De 
Mnriigii'i  i:  Bieiireiiu,  I)  R.  P.  07. 

:n.  Jiif!'':  I..<irsqu'unc  société  léKale  a 
comparu  i«mr  un  demandeur  ef  qu'il 
s'est  opéré  des  changements  dans  cette 
société,  mais  (|U0  la  plupart  des  membres 
continuent  il  pratiquer  ensemble  clans 
le  mc'-me  bureau,  sans  substitution  nd 
Hiem,  ou  aucun  avis  à  la  partie  ailverse, 
une  nioticm  (xiur  péremption  d'instance 
jxMit  être  régulièrement  sijtnifiée  ii  ce 
bureau.— '^'.  R-  R-  H^^-  Dniierrmdl  v. 
Mirn»,  IJ  R.  L.  n.  s.  203;  S  R.  P.  15S. 

.32.  l'nc  motion  iioiir  jx^remiition  est 
validement  signifiée  ati  bureau  des  avocats 
du  demandeur,  même  si  deux  de  ces 
avocats  ont,  clans  l'intervalle,  abandonne? 
la  société  qui  a  alors  changé  cle  nom, 
s'il  n'a  été  donné  aucun  avis  de  ces 
changements,  conformément  aux  articles 
260  et  2()1  clu  Ccxle  de  procédure. — C.  S. 
uni.  Bruneau,  J.  Vigeaid  i:  Pieolte, 
12  R.  P.  343. 

3.3.  l'ne  motion  pour  pé'rempf  ion  contre 
la  ville  de  Notre-Dame  de  Grâces  dans 
laquelle-  il  n'aii|)ert  pas  que  la  cité  de 
Montn'al  ait  repris  l'instance  aux  lieu 
et  place  de  la  première,  en  vertu  cle  son 
annexion,  sera  renvoyée.  11  faillait  absolu- 
ment allc'-guer  à  quel  titre  la  motion  était 
signifii-o  aux  avoc-ats  de  la  cité  de  Montn'-al. 

C.    S.     HU3.     Chirhmucaii,    J.      \'Mc 

de  \.-D.  de  driieci  i:  Cie  du  Grand  Tronc, 
1.-,  R.  P.  2ôt. 

34.  La  signification  cle  la  motion  pour 
liéremption  d  instance  doit  ètrt-  faite  i\ 
tous  les  avocats  qui  agissaient  jiour  la 
partie  adverse. 
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Si  l;i  nouvcllp  .-orii'tr  ()ccii|)o  ilnix  l)ii- 
niiux  ililTrronfs,  l:i  signification  en  cit 
nulle,  bien  que  rhui.-<siir.  'latin  son  rapport, 
prrtriiilc  avoir  sijînifii'  la  motion  à  toute 
la  >iinioU''.—f'.  S.  lHI-i.  BtnwUn,  J. 
Lfqer  c.  ÎMnie  i{-  ClnuHer,  td  R.  P.  lit. 

.^ô.  La  motion  i)our  pi'romption  d'ins- 
tanco  siKnifu''o  pcrsoniipllcnicnt  aux  avo- 
cats flu  (Icmandcur,  :\  leurs  bureaux 
resiiectifs,  est  suffisante. 

Cette  motion  (wut  valablement  encore 
être  siKnific'f  :\  l'ancienne  société,  si  rien 
ni^  fait  apparaître  qu'elle  ait  donné  avis 
qu'elle  ait  clmnifé  de  nom.— T.  .S.  tOl^. 
lirunenu,  J.  Kennedy  r.  Clwelle,  16 
K.  P.  llfi. 

.3tV  \  motion  for  péremption  will  b<' 
(lismi.ssed,  if  it  appears  to  hâve  been 
perved  ujmn  "T.  &  Co.",  at  their  electd 
domicile,  the  office  of  "P.  &  Co." — 
C.  S.  l!)lô.  Lafiifilaine.  J.  Cnrhraij  r. 
Montréal  Canaiia  Fire  Ins.  Co.,  17  R.  P. 
2ST. 

■M.  î'ne  motion  pour  péremption  d'ins- 
tance signifiée  à  chacun  des  iirocureurs 
du  flemandeur,  autrefois  associés,  et  au 
bureau  dont  l'ainé  de  ces  avooats  est  le 
chef,  est  valablement  siRnifi!'*. 

I'ne  telle  motion  |)eut  ftre  présentée 
pour  adjudication  deviint  la  Cour  île 
pratique,  qui  est  compétente  et  a  juri- 
diction pour  entendre  et  décider  pareille 
motion.— T.  .S'.  19W.  Slaszn  i:  .Montréal 
Stnck  Yards,  18  R.  P.  tH3. 

38.  The  service  of  a  motion  to  a  firm 
of  lawyers,  in  which  therc  has  been, 
after  the  apix'arance,  a  change  as  to  one 
member  in  the  comjKisition  and  naine  of 
said  firm,  and  niiuie  to  the  firm  as  newly 
comixwed,  is  irn-gidar,  illégal  anrl  nulî, 
and  a  motion  to  amend  the  bailiff's 
retum  of  service  will  Ix-  dismissed,  sauf 
ti  se  iKiurvoir,  s'il  y  a  lieu. — C.  S.  19lfl. 
Dougan  v.  Montréal  Tramways,  IS  R. 
P.  tu. 

39.  .<i  une  société  d'a\ocats  est  di.ssoute, 
une  motion  pour  [.rn-mption  signifiée 
ii  un  seul  de  ces  membres,  sera  rejetiV. — 
C.  S.  1916.  Offord  V.  Wisintainer,  18 
R.  P.  SIS. 

39a.  Si  une  société  île  procureurs  qui 
a  fait  une  élection  de  domicile  se  dissout. 


et  qu'im  de  ses  membrr-s  élit  domicile 
ailleurs,  une  motion  pour  («'rcmiilion 
devra  être  .signifiA'  non  p.is  au  domicile 
élu  par  la  .socié-é,  mais  au  dr)micile  élu 
par  l'ex-associé.— *'.  N,  ms.  D,  Riian- 
ger  r.  McDonnell.  >0  R.  P.  .',s. 

II. — Le  cektifii'at   de    oervier   erre- 

ME.VT. 

40.  I'ne  requête  réclamant  la  péremiv 
tion  d'instance  doit  êtn-  accompagniVî 
d'un  certificat  du  greffier,  S|M'i'ifiant 
l'époque  du  dernier  errement. — C.  li.  R. 
18.il.  Les  Dames  Relifiiru.^cs  l'rsiiliruis 
V.  Botterell,  1  L.  C.  R.  89;  2  R.  J.  R.  412. 

41.  Proceeding»  for  pon-mption  b«'ing 
de  riijHeur,  a  slight  informality  in  the 
certific.ate  of  the  prothonotary,  such  as 
mi.sspelling  défendant'»  name,  will  be 
fatal.— T.  S.  1881.  Torranre.  J.  The 
Riirlanil-Deshnrats  Cn.  liemUler,  i  L. 
S.   Wt. 

42.  Contra:  The  omi.sion  of  a  letter  in 
plaint  iff's  name  cannot  be  .set  up  as  a 
bar  to  péremption,  The  court  inay 
order  that  the  pmthonotary's  certificate 
bc  amcnded. — C.  R.  1882.  Saundera  v. 
Herse,  6  L.  .V.  68. 

43.  l'n  certificat  de  dernier  errement, 
signé  par  le  protonotaire,  est  un  docu- 
ment authentique  qui  ne  peut  être 
contredit  que  par  ins<Tiption  en  faux. — 
C.  .S.  1902.  Langelier,  J.  Donnelly  i: 
Rafter,  .î  R.  P.  62. 

44.  I'ne  motion  iMiur  i>én'mption  ne 
sera  pas  acconlée,  bien  que  le  plumitif 
constate  que  la  production  du  dernier 
document  a  eu  lieu  depuis  plus  de  deux 
ans,  si  la  date  qui  apparaît  sur  la  pièce 
elle-même  const.ate  le  contraire.— T.  .S. 
1902.  iMicrgnc,  J.  R„ss  v.  Phihf,  5 
R.  P.  2.i.',. 

4.5.  La  cour  ne  déclarera  pas  une  irus- 
tance  jK-rimé*  sur  la  foi  d'un  certificat 
évidemment  erroné  i\  la  face  même  du 
dossier. — C.  S.  Hxli.  Loranger,  J.  Le- 
guerrier  v.  Cité  de  .Montréal,  ,î  R.  P.  4.',0. 

46.  Le  certificat  du  protonotaire  n'est 
qu'un  acte  ministériel,  cet  officier  pouvant 
établir  si,  en  fait,  des  procéilures  ont  ou 
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n'ont  plis  ('l('  priws  iiondiint  hi  ixtùmIc 
imliiiUH',  iiiiiis  n'iiyaiit  ikim  Ir  dniit  ilf 
(U'rlarcr  jinliiiaircmciit  ci  ces  (ircxi'iliirrs 

283.  ].n  iM'rcinption  est  couvcito 
pitr  toute  i)nic('(luic  utile  adoptée 
après  les  deux  ans  et  avant  la 
si^Miification  de  la  demande  en 
déelaraliim  de  i)éreni])ti<>n;  mais 
«■lie  uc  jM'Ut  être  emiiêcliée  ou 
afïectée  ]iar  mi  acte  de  ])iueédure 
s\d)sé(|uent  à  la  signification  de 
cette  demande.  —  (C.  C.  2224, 
222G.) 

C.  r.  (".  ■)')S,  uint'iiil.'. 

10  L.  V.  H.  20;  .i  J.  2:{7;  C.  V.  V.  2'.m. 

1.  A  rwniisiliiin  for  foila  cl  artichu 
filcd  l>y  thc  i)liiititiff's  attorncy,  nflrr 
thc  scrvicf  on  liitn  of  a  motion  l>y  dcfcnJ- 
ant  for  jKrimiiliim  d' inMnun;  but  htjiirv 
t1ii>  motion  wiis  (lied,  and  hifnrc  Û\i' 
ccrtifiiatc  of  want  of  procpcdinKs  «a.s 
lilcd,  is  nul  siifficicnt  to  prévint  the 
(irantiiiK  of  tlio  |nTcniptioii. — C.  N.  ISHS. 
Miri'lilh.  J.  IJiolil  f.  ItMlatlU;  'J 
(i.  !..  U.  -ito. 

2.  A  la  difTi'n'nce  ilc  la  prescription. 
<|ui  donno  an  di'liitonr  nn  droit  accpiis  dès 
<im'  If  temps  c-it  écoiilé,  la  |H''reniptioii 
d'instanre  n'existe  cpie  lorsjin'ello  est 
proiii.ni  II',  et  le  demandeur,  jii.squ'à.  la 
.sisinifiiation  de  la  demande  |)onr  ix'remp- 
tiiiii,  nn"nii'  apiès  le  délai  exi^jé  |H)\ir  la 
IM'niiiplion  écoulée.  |K'Ut  interrompie 
cette  iM'n'mpliiiii  par  une  procédure 
utile. — C.  ('■  t'.ilit.  Ciiiifiii.  J.  La  Bun- 
yin-  tlii  l'in/ilc  <li  llulifdJ  i:  Lubrique, 
R.  ./.  M  C.  S.  .V!i. 

;{.  The  fact  tliat  the  certilicate  of  last 
pnKcedin);  wa;,  not  fileil  al  the  time  of 
llie  service  of  the  motion  for  (lereniption, 
does  not  |iive  to  the  proceedin)£S  niade  hy 
thc  plainlifT  1  etwe<'n  the  service  of  the 
motion  and  the  liliiiR  of  the  certilicate, 
thc  elTect  of  iiiterruptiiiK  |x-remptiun. — 
C.  ,s'.  /■'"'!.  Ihiriilxoii.  J.  Jini/iil  r. 
1)111,1  niiall.  i:  H.  I'.  1  r>:  10  li.  <t<  J.  .)VcS'. 


pont     utiles    ou    non. — f.    li.     li      1004. 
Hix'-i    '■■     Ville    'k    Sl-llyacinthr,    H.    J. 

/.;  u.  K. .;.;/. 

283.  Péremption  is  covered  by 
any  useful  proceeding  taken  after 
the  lajisc  of  two  years  and  beforc 
the  service  of  thc  motion  to  hâve 
it  dedared;  hut  it  cannot  be 
piévented  or  affected  hy  any 
pioceeding  taken  suhseiiueiitly  to 
the  service  of  such  motion. 


4.  It  is  not  necossary  to  présent  the 
motion  to  the  Court  in  order  to  prevent 
plaintifT  to  take,  after  the  hi|)se  of  two 
years,  a  useful  prorcoding,  in  order  to 
obtain  the  |H'reniption,  the  inere  fact  of 
serving  the  |)etition  uiKm  thc  other  party 
and  the  fyling  of  the  |K-tition,  is  sulficient; 
such  motion  may  be  pre.scnted  later  on 

to  the  Court.—*;.  C.  l'.KJH-     Lemieul,  J. 

Kimplon  r.  Ihliiw.  I.i  A',  de  J.  .Î0^ 

5.  Lorstiu'une  motion  en  iHJremption 
et  une  ré-iiisoription  ou  remise  de  la 
cau.<e  au  rôle  ont  été  signifiées  le  même 
jour,  entre  neuf  et  dix  heures  du  matin, 
et  (pie  rien  n'établit  lecpiel  des  deux 
actes  a  été  signifié  le  premier,  le  tribunal 
doit,  dans  le  doute  attribuer  la  priorité  à 
l'acte  interruptif  de  la  (x'-remption.— 
C.  S.  VHfi.  Hninmii,  J.  Chapman  v. 
ffus»,/;  tihdlr  llrick»,  IS  H.  P.  4it. 

y.  (Uixsi  Meredilh.  J..  in  re  'Jrolet  V. 
Robiliiihe.  9  y.  L.  H.  SIO. 

C).  If  a  ras<'  is  referreJ  to  a  juilge,  such 
référence  is  a  useful  proceeding  which 
interrupts  {X'remption. — C.  S.  1917. 
Arrlur,  J.  Piiikerton  v.  Buriis,  19  R. 
P.  M9. 

7.  y.  quant  aux  procédure.^  qui  inter- 
rompent  ta  pénniption,  sous  l'art.  279, 
nos  ',3  et  s.  et  quant  à  celle.i  qui  la  sus- 
jMwlent,  sous  l'art.  3S0. 


284.  I.a  péremption  n'éteint  pas 
le  droit  d'action,  mais  seulement 
l'instance  ou  procédure. 


284.  Péremption  does  not  extin- 
gui:?h  the  right  of  action,  but  only 
the  suit  or  proceeding. 
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C.  P.  C.  4.->9. 
C.  K  F.  401. 

1.  \'.  sur  les  effets  de  la  péremption, 
(|iii  .-ont  identiques  à  ceux  du  désistement; 

285.  En  déclarant  l'instance 
ju'riinéc,  le  tribunal  peut,  suivant 
les  circonstances,  condamner  le 
poursuivant  à  tous  les  dépens. 
— (C.  P.  549.) 

C-.  P.  C.  400. 

Il  L.  C.  R.  404;  10  do,  382;  S  do,  454; 
1,  '.'«4. 

1.  .\  moins  de  circonstances  pnrticu- 
licres,  la  partie  obtenant  la  pi'runiption 
d'instance  a  droit  aux  déj)cns.— ^'.  K. 
IS!).;.  GMherg  v.  CitMi,  U.  J.  7  C.  S. 
S^.l:  C.  S.  lSiJ2.  Caron,  J.  liculjnrd  v. 
Poilras,  R.  J.  t  C.  S.  350;  C.  S.  18S6. 
Mathieu,    J.     Cutillier    r.    Grand    Tnmk 

SECTION  XI 

EX.\ME.\   PRÉ.\L.M1LE   ET    INSPECTION 
DE    DOCUMENTS. 

286.  En  tout  temps  après  la 
production  de  la  défense,  une 
partie  peut,  après  avis  d'un  jour 
franc  au  procureur  de  la  partie 
adverse,  assigner  à  comparaître 
devant  le  juge  ou  le  protonotaire 
pour  être  interrogée  comme  témoin 
sur  tous  faits  se  rapportant  à.  la 
demande  ou  à  la  défense: — 

1.  La  partie  adverse,  son  teneur 
de  li\Tes,  son  fondé  de  pouvoir  ou 
son  gérant; 

2.  Si  la  partie  adverse  est  une 
corporation,  le  président,  le  gérant, 
le  trésorier  ou  le  secrétaire  de 
cette  corporation; 

3.  Si  la  partie  adverse  est  une 
société  étrangère  ou  une  corpo- 
ration étrangère  faisant  affaires 
en  cette  province,  l'agent  de 
cette  société  ou  corporation. — 
(C.  P.  359.) 


.5  Garsonnet  {  119S;  Glaiwon  1,  711; 
Uous.-ieau  A  I^'ilsuoy  Vo.  IV-rcmption 
no  184;  Uioche  Vo.  Péremption  no.  103. 

285.  The  court,  in  declaring  thc 
péremption  of  the  suit,  may, 
according  to  circumstances,  con- 
dcmn  the  plaintifT  to  pay  ail  costs. 

Hy.,  ;.;  li.  L.  7;  C.  S.  1877.  PoUUe,  J. 
Germain  v.  Larnursiire,  3  Q.  L.  II.  H71; 
C.  .S.  1S77.  Torrinu-c,  J.  Siiu-lair  a. 
.\(cLean,  2i  J.  107;  C.  S.  1S57. 
Mongrnu  v.  Turinne,  1  J.  i26.i;  6 
li.  J.  II.  r,.:. 

2.  r.  quiiiU  aux  dé/mmi  lie  la  motion 
lie  i>>'riini>tion  lorsque  celle-ci  eat  renvoyée 
à  raison  de  changement  d'état  ou  de  dick» 
de  In  partie  alors  qu'avis  n'en  avait  pn» 
été  donné,  sous  l'art.  2S0,  no  17. 

SECTION  XI 

DISCOVEBY  AND  LNSPECTION  OF 
DOCUMENTS. 

286.  At  an  y  tirae,  but  after 
defence  filed,  any  party  to  the 
suit  may,  after  one  clear  day's 
notice  to  the  attorney  of  the 
opposite  party,  summon  any  of 
the  following  persons  to  answer 
as  a  witness,  before  the  judge  or 
the  prothonotary,  upon  ail  facts 
relating  to  the  action  or  the 
defence: 

1.  The  opposite  party,  his  book- 
keeper,  agent  or  manager; 

2.  When  the  opposite  party  is 
a  corporation,  the  président,  man- 
ager, trea.surer,  or  secretary  of 
such  corporation; 

3.  When  the  opposite  party  is 
a  foreign  firm  or  corporation  doing 
business  in  this  Province,  the 
ageot  of  such  firm  or  corporation. 
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Ni,.ivcaii;   C.    T.    C    ■-'■">lri;   S.    H.    (J. 
"vsTit;  li.  I'.  <>.   l^"^  •'  •■<"/•;  l-"t.'    K.  343; 

S  i;ii.  vu  c.  7t;.  K  1;  1  Ccu.  v.  <•.  -u', 

F.  1.':  7  ( i''ii-  \  I'-  •">• 


iNi)i;x  M.riiAiii'.riQrF. 

Arrii'' lit  ili   tr:iMiil      l'I  l.li|iiMliitnir    .  .  .       '• 

Avi.-.     .  Ki  .Maii:uli-r 

CciriInlMjilerr    .         .    1''  Miin  «t  fcritliH'   .  . 

f'(.n)i.r!ilion    ,  Ip.  17  OffiiiiT» "i 

Cur^   .  "•  l'iirui»!*!' 

Kinploy* i'  !'''■"•     

Kin-iitiun  ù  la  ïorii '■     1  l'iunilit/-  d'eXttliK'n: 

Valrinui'  .  m  Vrlu-iiinu 

Fi-iiuitc  i:*  Srqui-Htrf    

(Ifrunt   .  II.  II.  l'i  K.jir^siMitunt 

Iiisfripfitm  .    .'t  Tuttur  

IhwTiiitioTi  «Il  droit     7 


.  Il 
11 
i:i 

i,  17 
Kl 
12 

.  .    S 

IN 
.  .1 
.  .112 


1.  Hall.   Corn.   (II.  XVII: "La  sec- 

tiim  lii-  Vvxniiun  prubatoire  et  de  Vinsixc- 
lioti  lie  iloeunienis  apimrtc  ikn  minhficn- 
tiims  imiMirtarites  ;iux  (/i.v;«i.>'i(i«n.t  nititivea 
à  ïeiiiimtt  di.i  /inrlUx,  iipria  lu  production 
de  tu  ili'fiiifie  et  aiaut  t' inetruclwn. 

L'art.  JSIl  juTtuetlrn  déxorninis  d'inter- 
roger, à  celle  pimxe  de  la  procédure,  de» 
persoiirien  dont  la  imutiim  jHut  cire  o-ixt- 
niiUe,  pour  les  fins  de  cel  examen,  à  celte 
de  jiarliex  ordiniHri.'i  danu  une  inutance, 
vtain  qui.  à  cause  de  la  rigueur  du  texte, 
n'eusaerU  pu  être  citées. 

Ce  wêtiie  article  porte  que  l'examen  peut 
avoir  lieu  devant  un  juge  ou  le  protuuo- 
taire,  tt  l  e.rtiele  .2S7  édicté  que  les  difficultés 
sont  réglées  par  un  juge.  On  décidait 
autrement  ce  dernier  fioint  sous  l'empire 
de  l'aucitn  code,  attendu  que  ce  jmuvoir 
n'était  jhis  donné:  d'une  manière  eiin-essc." 

2.  W  luTi'  the  défendant  is  summoned 
to  lie  exaniined  lis  a  witnesa  tw«  days 
iK'fore  the  day  on  wliich  plaintifT  inscril)e.s 
for  eiuniête,  the  défendant  niust  still 
apix'ar  on  the  day  nanicd,  even  though 
hc  lias  iiioved  to  hâve  the  inscription  for 
cniiuéte  declared  irregular. — ('.  6'.  ISU^. 
Tait,  J.     l'otelte  v.  lirotcn,  R.  J.  2  ('■  H- 

3.  Quanti  la  partie  ri'side  à  lY-trangcr, 
Bon  représentant  [«ut  être  interrogé 
avant  lu  jour  fixt:>  |)our  l'instruction  du 
priic^H  romnio  la  partie  eût  pu  l'être 
cUe-mênie. — V.  i>.  ISiU.  l'agnuelo,  J. 
Archambaull  r.  ChouiUou,  K.  J.  6  C.  S. 

m- 


^.  l-c  deinaiiilt  iir  ilont  la  ciiialit»''  est 
nii'f  par  une  exception  i\  la  forme,  ne  [leut 
refiuser  li'ètre  exaniint''  on  discnn-nj  sur  ce 
dt^'faut  de  «pialitt'-  avant  remiuéte  sur 
cette  exception  à  la  forme. — C.  N.  IIKX). 
hiraiiger,    J.     Moreau     v.     Lamarehe,     S 

H.  i:  ':■!. 

,■>.  Le  litpiitlateur  officiel  d'une  com- 
pagnie |)our«uivie  |x)Ur  un  acte  attaqué 
de  frautle,  |K'ut  être  examiné  on  diarovery, 
et  forcé,  sur  siilp|K>ena  ù  cet  efTet,  de 
produire  les  livres  de  la  compagnie 
<|ui  sont  en  sa  jKJSse.ssion. — C'.  -S'.  7.W/. 
Mathien,  J.  Word  v.  Montréal  Cold 
Slorage  A-  Freezing  Co.,  4  H-  !'•  i'"' 

0.  L'énumérafion  des  officier»  d'une 
cor|)orution  qui  r*"vent  être  a.ssignés 
n'est  pa.t  limitative. — C.  B.  K.  HJOi. 
Boas  V.  Ville  de  St-H yacitUhe,  R.  J.  tS 
B.  R.  J,-il. 

7.  La  partie  [K-ut  être  interrngt'^e  avant 
(lu'il  ait  été  adjugé  sur  son  inscription 
on  droit-—*'.  S.  l',.KH.  Mntlore,  J.  flali- 
peau  V.  l'erreaull,  10  R.  de  J.  S8. 

S.  L<irM)uc  le  demandeur  n'est  qu'un 
prête-nom  et  ne  connaît  pas  les  faits 
de  la  cau.se,  l'examen  préalable  de  la 
personne  interes8<'e  au  procès  sera  permis. 
— ('.  S.  limô.  Lavergne,  J.  Barbeau  v. 
Viau.  7  R.  r.  loi. 

9.  The  trjil  of  a  suit  begins  with  the 
inscription  mentioned  in  art.  293  C.  P., 
and  after  the  latter  is  filed,  an  applica- 
tion to  examine  the  opposite  party  on 
discovery  cornes  toc  late. — C.  S.  1905. 
Hutcliinson,  J.  Hélu.  r.  French,  R.  J. 
SS  C.  s.  S'J7;  C.  S.  1903.  Gagné,  J. 
Jobin  V.  Potvin,  6  R.  P.  117;  C.  H.  1898. 
DeLorimier,  J.     Pèlera  v.  Jotiette  Tobacco, 

1  R.  P.  r.}. 

Contra:  C.  S.  1902.  Lavergne,  J. 
Ward  V.  Jasmin.  5  R.  P.  130;  9  R.  de 
J.  119;  C.  S.  1900.  Mathieu,  J.  Bou- 
Ta»sa  V.  Lambert,  5  R.  P.  37S;  C.  S.  1898. 
.Mathieu,  J.  .MorrU  v.  Blythe,  1  R.  P. 
298;  R.  J.  H  C.  S.  150. 

10.  Lorsque  la  faV>rique  d'une  paroisse 
est  en  cause,  le  curé  peut  être  interrogé 
sur  examen  préalable. — C.  S.  1906. 
Bruneau,  J.  Coulombe  v.  Les  curé  et 
marguilliers  de  la  paroisse  de  Lanoraie, 
8  R.  P.  313. 


INCIDKNTS.— Aht.    2f7 


647 


11.  Ttie  wortl  " MiiniiKcr"  in  article  28«l 
C.  1*.  riiay  lie  inicrpri'ti'd  an  l)fiiii{  the 
iimnaKiT  of  llie  work.x,  ami  in  an  action 
in  lianiaKe»  for  accident  tlio  nian  that 
was  in  charKe  of  tl»!  workK  wlicn  llie 
accident  took  place  can  l*  l'Xaniinrd  on 
discovcry  on  liclialf  of  tlu;  vi<tiin  of  the 
accident.— <•.  S.  HMiS.  Mathini,  J.  l'ili 
r.  Allanlic,  QutUc  &  Waterti  Hy.,  10 
II.  /'.  16-'. 

12.  Dans  une  action  en  donmia(;ea 
prise  par  un  |)ère  en  sa  (pialiti^'  de  tuteur 
de  son  fd«  mineur  pour  donimaKe»  rau.'<<''S 
à  ce  dernier  dan»  un  accident,  il  sera 
|)ermis  d'interroger  sur  examen  préalable 
le  tuteur  demandeur. — C.  S.  l.'MjfJ.  For- 
tin, J.     Viwberg  v.   \tovtreal  Street  Ry., 

10  H.  P.  241. 

1.3.  Lorsque  la  Di'^fendercsse  a  M' 
examiniV  sur  examen  pri^aLilile.  en  vertu 
de  l'art.  286  C.  P.,  et  qu'elle  a  d^iclaré 
ne  rien  connaître  des  faits  alk-gués  en 
son  plaidoyer,  et  que  c'est  son  mari  f|ui 
a  géré  toutes  ses  affaires,  il  ne  sera  pas 
permis  au  Demandeur  d'examiner  le 
mari  de  la  Défenderesse,  sur  examen 
préalable,  vu  que  les-  disirasitions  de 
l'art.  286  C.  P.  C.  sont  d'une  nature 
exceptionnelle  et  ne  s'appliquent  qu'à  la 
partie  adverse.— O.  .S.  1909.  Fortin,  J. 
Gladu  V.  Hurtubise,  15  R.  de  J.  143;  10 
R.  P.  177. 

14.  Le  gérant  d'une  compagnie  en 
liquidation  et  qui  en  a  été  nommé  le 
liquidateur  ne  peut  être  examiné  au 
préalable  s'il  n'a  ét4  mis  en  cause  à  l'ac- 
tion.—f".  S.  1910.  Fortin,  J.  Cornet 
Motor  Co.  r.  Dont.  Mutual  Pire  Ins.  Co., 

11  R.  P.  307. 

15.  II  faut  faire  une  demande  .spéciale  au 
tribunal  pour  obtenir  la  permission 
d'examiner  une  partie  ou  son  représen- 
tant plus  d'une  fois,  sur  examen  préa- 

287 .  Les  règles  relatives,  à  l'assi- 
gnation, à  l'examen  et  à  la  puni- 
tion des  témoins,  ainsi  qu'à  la 
prise  des  dépositions,  régissent  les 
cas  pré\Tis  par  l'article  précédent, 
en  autant  qu'elles  sont  applicables. 


lable,  et  donner  des  raisons  s|)ôci,ilt"S  pour 
l'obtenir. 

(Jiuiirt ,  s'il  est  ix'rniis  d'i'xaminor  sur 
exjinicn  pn'alable  le  gérant  gcniral  d'une 
l'oiiipiigiiic  et  <iui  dcnicurc  d:ins  Ontario 
après  avoir  examiné  le  gcnint  local  ou 
provincial  et  ipii  demeure  lians  la  province 
«le  (^icl x.-c.—r.  .S.  191J.  Hnimlin,  J. 
Durnnil  r.  ExceUior  Life  In».  Vo.,  14 
l{.  P.  ii-i. 

16.  la  partie  qui  assigne  son  adversaire 
|K)ur  examen  préalable  doit  donner  avis 
de  cette  assignation  au  procureur  dp  U 
partie  assignée. — C.  S.  1913.  Me- 
Dougalt,  J.  (Htami  W'ine  Vaultn  v. 
Larche,  15  R.  P.  gl;  C.  S.  1913.  Beandin,  J. 
Durarul  v.  Ezcelsior  Life  Ins.  Co.,  14 
R.  P.  ,'!,3;  C.  S.  1910.  Hrnnmu,  J. 
Lnlomle  r.  Mackay,  U  R.  P.  l^,';  ;* 
R.  L.  n.  ».  1-5;  C.  S.  1909.  Daiidêon,  J. 
Brotham  r.  .Player,  l-'i  R.  de  J.  2.it;  C.  S. 
1909.  Fortin,  J.  HHque  v.  Fournier, 
15  R.  de  J.  230;  10  R.  P.  273. 


Comp.  C.  S.  1910.     Daii/hon,  J. 
blay  V.  HénnuU,  12  R.  P.  81. 


Trem- 


17.  Dans  le  cas  d'une  corporation,  on 
I)eut  interroger  au  préalable  l'employé 
le  plus  en  état  de  donner  des  informations, 
quel  ((ue  soit  son  titre. — C.  .S.  1916.  Sairi- 
gnac  v.  .Montréal  Tramwayi,  18  R.  P.  360. 

18.  L'art.  2S6  doit  s'appliquer  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  contestation  sur  une 
instance  ou  sur  un  incident  daai  une 
cause,  e.  g.,  sur  une  requête  en  nomina- 
tion de  séquestre. — C.  .S.  1917.  AUard,  J. 
Bourdon  v.  Payette,  W  R.  P.  24. 

19.  Dans  une  action  basée  sur  un 
accident  de  travail,  le  contremaître  du 
parton  peut  être  interrogé  au  préalable. — 
C.  ,S.  1918.  Bruneau,  J.  Stychlinskf  v. 
Canadian  Steel  Foundrieg,  SO  R.  P.  131. 

287.  The  rules  goveming  the 
summoning,  examination  and 
punishment  of  witnesses  and  the 
taking  of  évidence,  apply,  in  su 
far  as  may  be,  to  the  cases  men- 
tioned  in  the  preceding  Article. 


m 
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Dans  le  «us  où  rcximicn  a  lieu 
(levant  le  pioliinDtaire,  s'il  s'élève 
(lUeUiucs  iliffieultés,  les  jjarties  sont 
renvoyées  devant  le  jiiKC  pour 
adjudicatiiin.  —  (C  P.  21)7  d  neq.  ; 

312  (t  •>*«'/.  ;  :Mô.  s:y.; 

C.  V.  •."••"  "  '  •"  <!■  ;  'M2  )  l  s«i.  ;  m,'),  Si  t.  ) 
Nouvciiii;  <:.  1*.  C.  L''J.>. 

1.  IvJi  comiiiissaiia'  <lo  tous  les  iiiciduiits 
(ruiic  r:iu-c  ;i|i|)!irU'iiiint  au  jiiKi!  <iui 
hii'Ki'  ù  rcmnii'tc  tt  riu'ritc,  la  Cour 
sui«'rHMirc.  >iii{fant.  coiiiini!  Cour  (1<.- 
Iinititiui',  lie  rcvisorii  pas',  |ors<iuc  la 
cour  est  iii.-crilo  pour  ciupiitc  et  niôritc, 
b  dri'i.iioii  il'uii  jus<.'  '11  iliuiiibrc  sur  des 
objections  faites  A  eertaiiie»  (piestions 
imw'fs  à  la  partie  exiiiiiiiU'C  eoiiiiiie 
témoin,  inaiH  référera  la  deiiiaiidi;  de 
révision  au  juijp  sié^pant  i\  l'empiêto  et 
mérite. — C.  •''.  ISH^.  Tdfchircnu,  J.  l'ie 
dr  PMiailiim  <lu  Ciiniulii-lUim  v.  Mgr 
Fuhn:  H.  J.  ■;  r.  S.  Hr.i. 

2.  Interroyatories  in  exaiiiinatiou  or 
diseovery,  wliicli  do  not  relate  to  uny 
matler»  in  «piestion  in  tlie  eaii.-e  or 
malU'r,  sliall  Iw  deemed  irrelevant,  not- 
withstandiiiK  thaï  tliey  miclit  1)C  adiiiis- 
eible  on  tlie  oral  eross-cxamination  of  a 
witneâs.— r.  .S.  /.S'.W.  DaiuUun,  J. 
Hlshon  i:  llooiier,  1  ti.  /'•  KîH- 

;i.  Li-  mari  iMiursuivi  en  séparation 
(te  eorjis  par  sa  femme,  ne  in'Ut  être 
lulmis.  en  réponse  à  une  reriuéte  de 
eette  diiiiière  dein;uidant  (luil  soit 
enjoint  au  défendeur  de  s'abstenir  do 
la  riTliereher  et  troubler,  il  alléguer 
n'coneiliatioii  entre  lui  et  sa  femme,  et 
A  intermiier  la  demaiideres.se  sur  le 
fait   de  telle   recoiuiliation.— <^'.  N.    7AS''y. 

288.  La  déposition  prise  en  vertu 
des  articles  précédents  doit  servir 
de  preuve  dans  lu  cause  ;  mais  si 
î.i  partie  interrogée  comme  témoin 
est  encore  dans  la  province  et  peut 
être  produite  lors  de  l'instruction, 
elle  peut  y  être  exai -inée  de  nou- 
veau. 

La  déposition  prise  avant  l'ins- 
truction iloit,  dans  tous  les  cas, 
former  partie  du  dossier,  et  ce 
qu'elle  a  coilté  entre  en  taxe. 
(C.  P.,  316.) 


If  any  disptite  ariscs  durinn  the 
examinât  ion  iK'fore  the  prothono- 
tary,  the  parties  are  .sent  in-fore 
the  judge  to  havc  it  deeided. 


Miilhifii,    J.     LnindU    I'.    l'drciit,    II.    J. 
l',r.  S.  !>:',. 

■t.  Dans  l'iiiterroKatoire  <le  la  partie  ou 
dcsoii  repréwntant  avant  l'in.-itriietion  (/i/r 
(/ixriictn/i  sous  les  artieles  J^li et  suiv.ints 
V.  V.  ('..  il  es*  ixTiiiLs  (linterroKer  le 
témoin  relativement  il  tout  lait  se  rap- 
jMirtaiil  à  la  deiiiaiide  ou  à  la  défense.— 
C  H.  U.  is:i:i.  Tlu  Caniulinn  l'iirijic 
Ititilimn  Vil.  i:  The  Uichtlicii  and  (hiUtrio 
Snriijntiim  (V..,  K.  J.  "  H.  H.  -'O!;  (infir- 
vuint  Mathi>„,J.,2  H.  /'.  -W.1 

').  Tne  partie  exaiiiin»^'  eonime  témoin 
nu  |M'Ut  être  eontraiiitc  île  préparer  des 
doeiiments  ou  de  faire  un  aite  (luelcomiuo, 
eoinme  iléerin-  un  doeument  en  cour, 
ixiuvant  servir  de  preuve  contre  lui. — 
C.  II.  IfxH).  ('lidrlxiiiKiau  i:  U'ii),  <1 
H.  L.  II.  ».  .«î. 

(>.  Korsiiue  le  défendeur  jilaide  par 
une  iiéK.ation  (ténérale  des  alléKations  de 
l'action,  le  fardeau  de  la  prtMive  incomlx! 
au  demandeur.— La  partie  ù  laciuelle 
incomlx'  la  fardeau  de  la  preuve  doit 
procéder  la  pn-mière  il  l'examen  de  ses 
témoins. — Dans  ces  circonstances,  lorsque 
les  parties  s'itssiifnent  mutuellcinent  pi>ur 
être  ex.'uniiu'es,  juMidant  l'instruction, 
c'est  au  demaniieur  à  jirocéder  le  premier 
il  l'examen  du  défemleur. — <'.  N.  l'JOJ. 
Malhitii,  J.  IhMiirtignji  v.  Bienvenu, 
SU.dvJ.  ri:R.  /'..«-'. 

288.  The  déposition  taken  by 
virtue  of  the  preceding  Articles 
shall  be  used  as  évidence  in  the 
case  ;  but  if  the  party  exarained  as 
a  witness  is  still  in  the  Province 
and  can  be  produccd  at  the  trial, 
he  raay  be  again  examined  and  the 
déposition  taken  before  the  trial 
shall,  in  any  case,  form  part  of  the 
record  and  the  cost  thereof  shall 
culcf  into  taxation. 


INCIDF.NTS.     Aht.    L'V». 


MO 


Noiivciiii;  02  Vict.  c.  Ti2,  «.  3. 

J.  Jiiiji:  (<li'iiii/  l'iiitittiili  miiit,  lt2  VJr,, 
r.  5J.  H.  H):  Wliiri'  ii  piirty  is  cxaiiiim-il 
Infurt'  triiil  uiiiliT  art.  L'H»)  C.  C.  1'.. 
ih<^  il<'|Ki.tition  no  tiikt'ii  i^uiiiot   Im'   um'cI 


289 .  Sur  (h-mandc  d'une  imrtic, 
le  juKc  peut,  on  tout  temps  a|)r(^H 
la  pioduction  de  la  d('-fense  et  avant 
riui-truction,  ordonner  à  la  partie 
adverse  d'exliiJH'r  tout  oi)jet,  ou  de 
donner  eonununieation  ou  eopic, 
ou  de  laisser  prendre  eopie  de 
tout  livre  ou  «loeument,  dont  elle 
a  le  contrôle  et  qui  se  rapjwrte 
à  la  demande  ou  à  la  défense, 
aux  conditions,  temps  et  lieu,  et 
en  la  manière  qu'il  juge  à  propos. 
— (C.  P.  339,  334.) 

Noiivcim:  C.  V.  C.  27.'!;  \.  Y.  C.  SOU 
Il  M'/.;  U.  1".  ().  .J07t7  siq.  ;  Holiiistoiiil  it 
LanKtoii,  .'lOl  (/  siij. 

INDK.X   .\I,PHABfiTIQtE 

Arridrtit  (iii  travail    .23  Livrea  tt  docuntents. 

Actes  lit  l'état  civil   .  I  fl,  10,  12.  21 

CcKaiun  de  bien». ,  .  .12  Machine     1.1  à   lu,   17 

f'.iiitrat     3,  11  Pri"luclion  de  cont  rut3 

Document»,  tl,  «.  18.  21  Priniucliijn  de  plai- 

Entr<^  :?'!r  pTopriHé,  dnyer 2 

4,  .*!,  7.  Il,  11,   13,   17  Kapport  de  coinpa- 

évaluation 22  gnie 21 

Eunicn  médical,  lu.  20  Visite  des  lieui.  4,  '>,  7, 

Expert»     4,  .j,  i),  11,  17  0   11.13,17.23 

Li-riidateur 10 

1.  A  party  is  hcld  to  hâve  sufficicntly 
complifd  with  a  judKnient  orderinR  him 
to  produco  certain  .-Vcts  of  Civil  Status 
wherc  he  déclares  under  oath  that  after 
dilif^ent  searcli  thc  Barne  Ciuinot  lio 
found.— (■.  .S-.  ISOr.  ArchihaU,  J.  Go- 
yetU  V.  Fuumier  A  Braix,  1  R.  F.  126. 

2.  La  demande  de  productions  de  livres 
sur  lesquelles  est  bas^  une  action  ne 
peut  ôtre  faite,  i>ar  le  défendeur,  qu'après 
que  le  plaidoyer  a  été  produit. — C.  S. 
ISOr.  Mathieu,  J.  Picktemen  v.  Adler, 
3  R.  L.  II.  0.  456. 

3.  Le  dûfeinieur  qui  mentionne  un 
contrat  dans  son  pluidoyer  peut  être 
tenu,  sur  motion,  de  le  produire  dans  un 


.•u«  cvidcncf  to  »iip[>ort  a  motion  for  tlie 
di.'tmi.i^il  of  an  opiHwilion  tilcd  hy  sani 
party,  if  lie  lie  «lijl  in  Ihe  province  ami 
can  1m'  priwluccil  ni  tlie  Iriul. — ''.  .s'.  Is.  ,s, 
linriiUiin,  ./.     Ihiiiin  t:   .l/uMiix,   R.  J 

289.  Upon  tiie  application  of 
any  party,  tho  judge  may,  at 
any  titne  after  defence  filed  and 
hefore  trial,  order  tlie  opposite 
party  to  exliihit  any  object  or 
to  Rive  communication  or  furnish 
a  copy  or  allow  a  copy  to  he  madc 
of,  any  Injok  or  document  in 
his  control,  relating  to  the  action 
or  the  defence,  at  such  titnes 
and  places,  under  such  conditions 
and  in  such  manner  as  are  deetned 
proper. 

certain  délai,  et,  à  déf;iiit  de  ce  fair-, 
les  aliénations  meiilioiuianl  tel  contrat 
seront  H't  ranchéi's.  — ( '.  C.  ISD.S.  Td*- 
chercnii,  J.  hiiigjirv  r.  Lu  CU-  d'impri- 
merie  du  Surd,  t  R.  I'.  J,r,n. 

i.  L'entré»!  au  domicile  de  la  partie 
lulverse  et  la  visite  de  sa  propriété  ne 
jKrtivant  Être  iHTini.ses  que  dans  les  cas 
I>révus  par  la  loi,  une  ret|uête  <lemandant 
la  permission  tl'entrer  sur  la  propriété 
de  la  partie  adverse,  et  d'y  faire  fiiirc, 
par  des  personnes  ex|)ertes,  ixmdant  un 
teniim  déterminé,  certaines  exiiérienees 
juRéi-s  utiles  |H)Ur  les  fins  du  pnK'ès,  dans 
un  cas  non  prévu  piu-  le  code,  sera  rejcté'e. 
—C'.  B.  R.  IH!>H.  Gnrenu  i\  .Montréal 
Street  Ry.  fV>.,  /  R.  P.  Ô6ts. 

5.  In  an  action  for  work  doue  in  some 
houses  aecording  to  a  contract,  subjoct 
to  the  iipproval  of  ex|)ert8,  the  iilaintifl 
»ill  be  allowed  to  send  exjiert  witnesses 
to  the  houses  in  which  the  saiil  work 
ia  8up;iose<l  to  hâve  beon  done,  in  order 
to  enable  them  to  give  intelliitcntly  their 
testimony  in  the  cause. — C  S.  tS9'J. 
Langelier,  J.  Mackay  v.  Frappier,  2 
R.  P.  82. 

0.  Un  liemandour  ne  {leut  obtenir  de 
la  cour,  un  ordre  enjoignant  au  défen- 
deur de  lui  donner  communication  des 


•Vii) 


IM  IDINIS       \Hr    .'Vi 


lur.-  «I  il<'-  ■l'.'UMi.  1.1-  M'ii  -""I  '"  ■"='  : 
|H»,M>-iciIl,  trl;i'm  11""'  Il  railllill  |«'Il- 
«Iniilr  riilr.-  Ii'f  pirU.-.  .1  .IVn  hii—T  : 
pn-TMlrr  ,..fi''.  ••'"■  'l"'"i""l''  '■■'■""  I 
Irnp  li.iH-r.l.-  't  Ip.p  v.i«"'';  """"  '■'  ! 
iiinr  i«iiiit:i.  lirniiiii'ini:*,  sur  I  (X.itin'ii 
ilti  .l.'fiiMliiir  ou  ili>  I  iiti  il<'  -'■■'  I  im|iIh\  (••■<. 

onl<.ni..r     l:i     |ir.M|ii.ii t.-     (■  -     Inn- 

Hliu:lllt      l<'->     riri-oliKlatlcc».      ('.     >'.      '■">''''• 

i;i,,„i-h>.     1     "■'"l'i    '■    ■\"""'";    '!<■■ 
U,,.  <:,.. .;  II.  !..  «  ■-■  li"- 

7.  i;ii  v.riu  .!.■  r»rt.  2v.t  < '.  W  C,  l-- 
jiiKf  l«iif  i«rim'ttn'  i^  lui»-  'i»'"  DartirH 
iliilliT  mir  l:i  i.ri.pri:'tr  do  lit  imrtif 
lulvorw,  |H.ur  phi.tonriipliicr  l>'»  lii'ux  où 
riuciilcnt  en  iimw  rst  urrisr.  -<\  >'. 
t'.HHi.  limlitivr,  J.  l'nininii  v. 
Minhiinl.-^  CiiUku  C«.,   i  l<    /'•   '''•'■ 

M.  l'iK'  partir  rxaiiiiniV'  i-oiiiiiic  trmoiii 
ni-  iHUt  c'tri'  i-ontraintc  ili-  pn'purcr  iIch 
il.MiiiiwnlH  ou  ilf  fain-  un  a> !.•  (|Ufl<i)n<iUf, 
coiniiK'  (It'iiiri-  un  (liHuniciit  n\  lour, 
IHiuvuiit  MTVir  lie  \>rcuv<-  coiilr»»  lui.— 
C.  .s'.  t'.XK).  Diihirly,  J.  Chnrljonnatu  v. 
Hiiij,  a  H.  L.  Il-  "■  ■<■''■''■ 

U.  Dans  une  poursuite  pour  iloinniaiP'», 
r/>«lanii'n  i-oinini'  rituw'-H  par  li-s»  (li''fw- 
tucwitt's  (l'un  rl.'vatcur  uitué  iliinu  la 
projirirt^'  (Us  «It'fciiili'urx,  lu  cour  ne  |H'Ut 
piis  iHTnwttrf  aux  (Ifinunileurs,  rt'rlainant 
les  doniniauc».  d»'  fair<'  visiter  cet  Nova- 
teur par  une  |HT»onne  (juils  feront  enmiito 
entendrt'  conuiie  tt'inoin,  naliH  <iu'il  y 
ait  um-  exjM'rti.w  r*'K\i!ière.  (Careau  & 
Montréal  f<tni>t  Kailway  Co.,  X  B.  K. 
4(ÏH.  suivi).— <■.  .S.  /■'"'''■  .Wa/Ziit»,  J. 
UM.U  r.  Il<>r4<'ll,  K-  J-  'X  f-  .S.  '•«•• 

10.  U"  li(iuiilateur  offieiel  d'une  com- 
pu(£nie  poursuivie  iwur  un  acte  attaqu.'- 
de  fraude,  in-ut  étrt'  examiné  on  disctn-ery, 
et  forcé,  sur  suliptina  ù  cet  ffT<'t,  de 
prcHluire  les  livres  de  la  compagnie  qui 
sont  en  s:i  po.ssession. — ('.  .S',  li^l- 
MaIhU'i.  .1.  Wiinl  r.  The  Montréal 
CM  SUiratjt  wiil  Frciliiig  Co.,  .',  H.  P.  ■i'^- 

11.  Dans  une  iictiiin  pour  travaux  faits 
par  un  plâtrier  et  couvreur  i  la  maison 
du  <léfcn(leur,  ((Ui  se  plaint  de  mal-façons 
,  t  ailcRuc  <,  li!  :K'rii  .vHig:'  de  déj-insor 
une  certaine  somme  ix)ur  mettre  ces 
travaux  on  bon  état,  le  demandeur  ne 
peut   obtenir  le  droit  d'entrer  avec   des 


e\|»Tt«.  iluis  l:t  niii-">n  du  difendi'ur, 
pour  examiner  les  Iriixaux  p;ir  lui  f.iil".  - 
«■  >'.  /.'"'/,  Htl'in-iir,  J  .\iliimi  v. 
l'rO'xl.  I  II  I'  ■'>">■ 

I.'  'l'Iiere  is  no  prinision  wlienby  a 
dililiir,  loiilistinu  Ji  ileiii.iliil  of  assiini- 
iiHiit  Iliade  ii|ion  liim,  'an  l>e  onl'Ti'il 
to  exliihit  and  nive  .•oiiiiiiuni' .ilion  to  u 
en'dilor  of  lus  IkkiKs  of  aecouiit,  leller- 
IhioWs,  or  aliy  iloiuiiieiitM  or  Ikh^Uh  of 
«ImlsoeM-r  nature.  ''  >.  '■'*'-'■ 
Miilhiiu,    J.      U'i.iMr    I'.     Duiihiim,     î    K. 

i:).  W'Iien  un  action  is  broiinht  t» 
revendicute  a  iii;iiliine  whicli  .lefeiiduiit 
Hiiys  is  in  lii.s  faitory.  but  which  tho 
biiiliff  clmriti'd  witli  thi-  writ  lias  lieen 
iinable  to  lind  or  seize,  tlie  court,  is 
wil'i.out  power  to  order  llie  défendant  to 
exhibit  Ihe  machine  in  his  pri-iiiis»'», 
liecaiise  art.  'iHlt  C.  1'.  does  not  aiitliorize 
»  compulsory  eiitry  on  tlie  premises  of 
il  liarty.—/^'.  >'.  /•'"'■<■  Aniirtw,  J.  l'nileit 
,s/i.«  Machiiicry  Co.  r.  Cnrim,  ti  R.  f. 
UKK 

U.  The  court  will  not,  in  sueh  a  case, 
onler  the  défendant  to  brin«  tlie  machine 
to  court,  lx>ciiuse  such  cours»-  would 
subject  him  to  exiieiise  which  he  is  not 
Ixmnd  to  beiir.     (Mime  arrêt.) 

15.  Nevertheless  an  onler  for  insiiec- 
tion  will  bo  grantetl  in  such  a  cane, 
orderiiiR  the  défendant  to  brintt  the 
machine  to  court,  where  the  pluintiff 
has  deiM«ited  an  amount  sufficient  to 
coNor  the  exjKmsc  of  removal. — C'.  i'. 
VJOS.  Hotithier,  J.  United  Shoe  Machin- 
ery  Co.  v.  Caron,  6  H.  P.  100. 

16.  In  an  action  in  damages  ugiiingt  a 
railway  contraetor,  the  plaintiff  may  aak 
for  the  fylintî  ofi  (")  "  ^'^l'V  "^  ^''"  ^o'^triu-'t 
between  the  défendant  and  the  railway 
Company,  (6)  a  copy  of  the  contract 
between  the  plaintiff  and  défendant 
(c)  a  copy  of  the  régulations  issued  by 
the  defendant's  engineer  coneerning  blast- 
ing  tiiXTations,  and  (if)  the  pay  list 
containing  the  nanie  and  the  number  of 
the  plaintif!.— C.  .S.  1008.  Mathieu,  J. 
Piii  V.  Seic  Canadian  ('••>,  10  H.  P.  -'?.-?. 

17.  l'ne     personne     qui     poursuit     en 
dommages  causés   par  une   machine   ne 


IXrinF.NTS.-Ai.T    •."Ht 


|',.M 


IM'iil  iiliti'iiir  ilr  lu  niiir  lu  |>.Tiiii:<niini 
iliutriT  ilariM  la  inaiiiifaitiin-  il<>  lu 
ilf'ffinIrri'HW,  uvt'c  wm  a\(H>HtN  «rt  w»* 
<\|«rt»,  |uiiir  l'Viiiiiim-r  lu  tii:uhiiw. 
riiaiit  il  (luit  ilciiiiitiiliiir  lu  tiiiiiiiiiuli'Hi 
ilVxiKTtu  |Mir  le  tritMinul. — ('.  S.  I'J)K'I. 
Iliiiiil.iiin,  J.      liilmr  r.    Ihmiinùin    Triittr 

lit..  !■'>  II.  t..  n.  «.  >i;',;  II)  H.  i:  ,>.;t. 

IS.  Art.  2N1»  C.  I'.  (loi.  jii«tify,  oïl 
rxuiiiinatiiin  ou  ilwniviT.v,  <if  tlii-  iirixliic- 
tion  <>f  iiotoK  Iaken  uf  thc  tinic  luiil  (in 
tho  «iMit  (if  Ihi-  m-riili-rit  liv  lui  »•>(•  witm-HR 
•>f  thut  ucciilcnt,  in  ordcr  to  D'freHli  liiii 
nicinory. 

Thr  Word  diicuniml  a»  iisod  in  art.  2H0 
C.  P.  nmy  imliidc  writinK»  of  tliird 
partios,  ovcn  thoUKh  thriie  writinKi)  in«y 
hâve  no  r(ini{)cllinK  force  or  din-ct  W(<JKlit 
U8  afiainst  the  other  (xirty. — C.  S.  1012. 
(hiirtionnrau,  J.  Feigleman  r.  Stimtrtal 
Street  Hij.  ('<>.,  1.1  H.  P.  .i.iô. 


Cnnlrn:  C. 
Beardmll  i'. 
R.  P.  161. 


S.    là  II. 
Mimtreal 


Chitrlxmnrau, 
Street     Ry., 


19.  A  motion  to  hâve  a  médirai 
examination  of  a  «lefendant  who  hos 
plcaded  insanity  will  bc  digmisnod  if 
many  months  eluiiecd  bctween  the  sipiinK 
of  the  note  sued  upon  and  the  interdiction 
of  the  défendant. — C.  S.  1913. 
McCorkill,  J.  BelUau  v.  Paquet,  15 
R.  P.  291. 

20.  No  right  exista  at  common  law 
to  compel  the  virtim  of  an  aixident,  who 
»ue«  for  bodily  injurie»,  to  «ubmit  to 
a  médical  examination. — ('.  ,S'.  1916. 
MacLeman,    J.     Huot   v.    Donnelly   Ltd., 


290.  Les  frais  «le  l'examen  font 
partie  de  ceux  de  la  cause,  à  moins 
que  le  juge,  en  adjugeant  sur  les 
dépens  de  l'instance,  n'en  ordonne 
autrement. 

Nouveau;  E^g.  R.  345. 

1.  Rap.  Cnm.  Ch.  XVII:—"L'artxde  290 
fait  diaparaitre  les  doutes  qui  pourraient 


17  H    /'.  ..•;?;  r.  s.  IS;t!).     .\r,h,>:il,l.  J. 
Mmi'iii'i  r.  lit,  ilf  SfiiHlf'iil,  :  U    il,   ./. 

limirn:  f.  S.  IHIii  lhin,h.,n,  I 
Ihiui'tittir  r.  Clin,  l'iir.  H,/  ,  Il  l{.  /'.  .A'»;.- 
<".  .S'.  I:d>I.  .MiUhirii.  J.  Ii,l„ir  i: 
Tovijn»,  7  H.  ,lr  J.  Jir.i;  C.  S.  ISr>S.  Tnil.  J. 
Jiumûi  r.  Hnin.  5  R.  !..  ri.  n.  Ji);  C.  S. 
ISUT.  .UrhthM.  J.  filin,,  ,.  /fciirfK, 
H.  J.  IJi;  s.  4Hi;  c.  s.  /.W.;.  Dnhriu.  J. 
Hiixtrr  V.  IktvU,  4  R.  P.  I5J. 

21.  (>n  m-  iM'iil  puH  di'tiiuiiili'r  la  priH 
duction  d'un  rup|>ort  pri'jmn'  par  len 
(TiiployAt  d'une  ciinMirution,  |Mmr  ru.HiiKc 
de  WH  prooiircurn. — C.  S.  i:ilil.  Swi- 
grutc  i:  .Montréal  Tramway»,  IH  R.  P.  .VIO. 

22.  Danw  une  action  en  recuiivrenH-nt 
de  iloMiniiiKeH-inti'-H'ti)  «ubi.t  |H)iir  iimr- 
chiindiscH  avarii^-M,  iinc  dcnianile  par  le 
di^fcr.deur,  au  cours  de  l'enfiui^le,  «lu'im 
examen  et  une  ('■vuluation  cnntrudictoire 
de  la  dC'pri'K'ial  ion  Moiiffcrte  en  soient 
fait»,  doit  f-tre  acconliV,  mai<  si,  &  celfr 
<'iHH|ue  les  marchandises  ont  chund*^ 
d'('-tat,  cette  demande  est  justement 
refuscV.— <'.  H.  R.  VJIS.  Générevz  r. 
Bmtnet,  2^  R.  L.  n.  ».  3il. 


23.  I.'n  demandeur,  dans  une  action 
basA'  sur  un  accident  de  travail,  ne 
peut,  avant  le  procès  obtenir  la  jN-rniission 
de  visiter  les  lieux  de  l'accident. — C.  S. 
19IS.  Brunrau,  J.  Stycklinaky  t.  Can- 
adian  SUel  Foundrie»,  20  R.  P.  1.30. 

24.  V.  au  êurplu»  sous  l'art.  ,334  ''«''''- 
tinment  à  la  productùm  de  documeritn 
d'une  nature  prifiléffiée. 


290 .  The  costs  of  puch  examina- 
tion form  part  of  the  costs  in 
the  cause  uniess  the  judge,  in 
adjudicating  upon  costs,  orders 
otherwise. 

s'élever  sur  la  question  de  savoir  si  le» 
Jrais  de  l'examen  préalable  font  partie 
de  ceux  de  la  caitse,  et  tranche  ce  point 
dans  l'affirmative." 


ti 
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INC'IDKNTS— AitT.   2<»1. 
SECTION  XII  SFX'TION  XII 


IlftlNION    d'actions. 

291.  Di'ux  OU  plusieurs  actions 
entre  les  4nénies  i)arties  dans  les- 
quelles li's  (luestioiis  en  litine  sont 
en  substance  les  mêmes  ou  dont  les 
matières  ]K>urraient  être  convrna- 
blemiMit  réunies  en  une  seule, 
lieuvent  être  réunies  par  ordre  du 
JURO  aux  conditions  estimées  justes. 

Nouveau;  A.  H.  <>.  'M- 

1  s DEX   ALPIl ABftTKilE 


Aoticin  ihlioriiimi'  . 
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DIVISIOS 

I.     Quand   y  n-t-il   Um  à   riuHUm   d'ac- 

//.-«.s?  (/) 
//.   Cm.-Oiui lires   il   iffi-l^   ''''   '"   rvnui<m 

i/'nc/wfis.   (~'-') 

I  _-<J[-.\SDY  .\-T-n,  r.IKU    A   UÉIMON 

d'actions'.' 

1.  ,Iuni':  (sou-s  l'ancien  droit):  Que 
la  cour  iicut  riîunir  plusieurs  causes  pour 
raisons  suHisanles.— ('.  .S.  ISilfJ.  l'oMtc,  J. 
lléUH  i:  QiusiiiK  10  J.  S3;  ir,  H.  J.  li.  -i^; 
('.    H.   li.    li>(!'>.     folen  f.   l'armll,    l-i  H. 

J  li.  47:  /■■  /-  <'■  Il  ~V>:  •''  J-  ">^- 


2.  La  cour  i>e.it  ordonner  l;i  rtîunion 
de  deux  causes,  (pioique  l'une  fut  soumise 
à  la  juridiction  sommaire  et  l'autre  à  la 
juridiction  ordinaire  du  tribunal,  ic 
résultat  des  deux  causes  devant  dé|)endrc 
de     la    validité  ou  de  la   nullité  de  la 


JOINDER  OP    ACTIONS. 

291 .  Two  or  more  actions 
hetwcen  thc  samo  parties,  in  whieh 
the  questions  at  issue  arc  suhstanti- 
ally  the  same,  or  for  mattcrs 
whieh  might  property  be  eombined 
in  onc  action,  may  bc  consolidatcd 
by  order  of  thc  judge  upon  such 
tcrms  as  arc  deemed  proper, 

ver'e  faite  par  l'intimt'  à  rap|)elant.— 
C.  li.  li.  ISHJ.  Chrilien  v.  Cromley, 
2  D.  C.  A.  •^.'''■5;  ■'>  i-  .^'-  ~'''^''- 

3.  Plusieurs  actions  qui  tain  prises 
sous  l'Acte  Klectoral  iKJur  des  offenses 
difTi'rente.s,  mais  [icndant  la  inêine  élec- 
tion, peuvent  être  ri^unies  par  ordre  de 
la  cour.— (',  S.  lSfi2.  Loramjer,  J. 
Liirifi'ere  r.  Choqiut,  M.  L.    li.    l    'S.    C. 

4.  L'union  d'une  cause  avec  une  autre 
cause  entre  h^  mêmes  parties  ne  peut 
être  accordée  lorsqu'elle  aura  l'effet  de 
ci>mpliquer  intitilement  la  prooMure  et 
de  retarder  l'instruction.— C.  ■S.  IUSO. 
l'agnuiln,  J.  Eiann  f.  Erans,  M.  h-  li- 
S  A  r.  J,H. 

,5.  A  ca.so  pondinR  in  one  district,  of 
the  SuiK-rior  Court  cannot  l)e  sent,  liy 
order  of  the  court,  to  another  district, 
to  iH!  joined  to  the  record  of  a  ctv.se  therein 
[K-ndiiKÇ.— < '•  >'•  tSOl.  WurUk,  J.  Haie 
,ks  ChnleuTs  liy.  Co.  v.  Marfarlane, 
M.  L.  li.  7  S.  C.  291. 

G.  Lorsque  deux  demandes  sont  con- 
nexes et  ont  i)0ur  but  de  réclamer  une 
même  créance,  on  doit  les  réunir  afin 
d'éviter  des  jugements  contradictoires. — 
C.  S.  1891.  Mathieu,  J.  Dépatie  v. 
Gibb  et  Depatie  v.  3/orm,  3.~>  J.  60. 

7.  11  n'y  a  pas  lieu  de  réunir  une  action 
en  bornage  et  une  action  possessoire.— 
r.  S.  tS99.  Lnvergne,  J.  Mahoitey  v. 
Mahnncy,  S  R.  P.  393. 


8.  Joinilcr  of  the  cases  where  the  parties 
hâve  niade  option  for  jury  trial  will 
not  bc  granted.-C'.  S.  .'-'«H.  Duheriy.  J. 
Schwab  V.  Montrée^  Light,  Heat  &  Power 
Co.,  6  R.  P.  50. 
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9.  Si  un  cr(?ancior  saisissant  a  fuit 
dffaut  de  contester  une  opiwsition  dans 
les  d<''lais  expirés,  de  produire  sa  contes- 
tation et  de  réunir  la  cause  à  une  autre 
cause  dat  1  Uuiuclle  le  même  créancier 
saisit  les  mêmes  effets. — ('.  S.  HH14. 
Mnthicii,  J.  Archibald  v.  Siénard,  6 
R.  P.  t.'.',. 

10.  Consolidation  of  cases  is  left  to 
tlie  discrétion  of  the  judge,  and  apix-llate 
courts  will  not  interfère  with  the  excrcis<; 
of  such  discrétion,  unle.sà  in  tlie  case 
of  manifest  injury  or  error. — C.  B.  R. 
HMJô.  Ilnll,  J.  Xorlh  Amirican  Life 
Cn.  V.  Lnmothe,  7  H.  P.  177. 

11.  The  court  may  prnprio  mnln,  unité 
two  default  cases  against  the  same  estate, 
and  ordcr  its  représentatives  lo  Vh'  [«-rson- 
ally  présent  at  the  trial,  when  the  claims 
are,  on  their  face,  considérable,  and  u 
privilège  niight  attaoh  thereto  to  the 
détriment  of  the  other  creditors. — C.  S. 
lUfJô.     Davidson,  J.     Meunier  v.  St.  Jean, 

7  R.  P.  G2. 

12.  l'n  défendeur  en  garantie  non 
condamné  à  intervenir  dans  l'action 
princi'>ale,  et  c)ui  nie  sa  responsabilité 
envers  le  demandeur  en  garantie,  n'est 
pas  partie  à  l'action  principale  suivant 
les  termes  de  l'article  291  C.  P.,  et  une 
motion  de  la  part  du  demandeur  en 
garantie  demandant  la  consolidation  des 
deux  issues  dans  un  même  procès  par  jury 
sera  renvoyé*. 

Pareille  demande  ne  doit  être  accordée 
que  lorsqu'il  est  évident  cju'aucun  pré-- 
judice  sérieux  n'en  résultera  pour  l'une 
des  parties. — C.  S.  1906.  Lemirux,  J. 
tmion    V.     The    Canadian     Jmporl    Co., 

8  R.  P.  123. 

13.  La  Cour  d'appel  n'a  pas  juridiction 
poiff  accorder  une  motion  demandant  la 
consolidation  de  deux  causes  en  vue 
d'en  apiielcr  au  Conseil  Privé,  après 
qu'elle  a  rendu  jugement  dans  ces  deux 
causes  séparément:  pareille  demande  ne 
peut  être  accordt'c  fiue  par  le  Conseil 
Privé.-f.  B.  R.  1906.  The  Québec 
Bridge  it  Ry.  Co.  v.  The  Québec  Iniprove- 
ment  Co.,  S  R.  P.  13ô. 

H.  In  c!in.".i<ipring.  whcthcr  .".r  not,  a 
joinder  for  trial  sould  be  ordered  under 
art.  291  C.  P.,  of  actions  in  damages  for 


quasi-offences,  the  test  is  not  whether 
the  issues  are  siniilar  or  idcntical,  but 
whether  the  farts  to  be  proved  are  the 
same  in  cach,  so  that  they  may  lie  tried 
ami  deciilcd  on  the  same  évidence,  and 
due  regard  must  i>e  had  to  fair  and  equal 
treatmont  to  ail  the  parties  concerned. — 
C.  B.  R.  I90S.  dardiner  e.  iViUon, 
R.  J.  17  B.  R.  4!>S. 

1.x  -V  j<iinder  of  ca.ses  can  only  l>e 
ordered  when  bol  II  are  tcady  for  trial; 
the  adjudication  of  neithcr  action  can  lie 
delayed  by  the  other. 

The  Court  lias  no  p<iwer  to  order  the 
su.«pension  of  proccedings  in  a  case  rcady 
of  trial  when  aiiothcr  ra.se  is  not  cven 
retumed  into  court,  although  there  is 
conncxity  in  the  cause  of  said  actions. — 
C.  S.  1913.  MrCorkill,  J.  Queen  City 
Really  Co.  i:  Masuicotte,  IS  R.  P.  2S9. 

10.  Si,  au  cours  d'une  [Hiursuite  sur 
un  billet  à  ordre  diins  huiuclle  le  défen- 
deur forme  une  demande  recoiiventioii- 
nelle  p<iur  en  op|Miser  le  montant,  dès 
(ju'il  sera  liijuidé  par  sentence,  i  celui 
qu'on  lui  réclame,  le  demandeur  intente 
une  deu.xième  action  sur  un  billet  différent, 
le  défendeur  n'est  pas  admis  ù  demander 
la  remi.se  de  la  première  cause,  sous 
prétexte  i\ne  les  deux  devraient  être 
réunies  en  vertu  de  l'article  précité. 
L'élément  de  connexité  entre  les  deux 
actions,  et  entre  la  deuxième  action  et 
la  demande  reconvcntionnelle  dans  la 
première,  fait  di-faut.— C.  R.  1913.  Rous- 
seau V.  Cliché,  R.  J.  U,  C.  S.  179. 

17.  L'action  principale  et  l'action  en 
garantie  ne  peuvent  être  réunies  pour 
les  fins  de  l'instruction  et  du  jugement 
quand  le  demandeur  principal  n'a  aucun 
intérêt  dans  le  débat  soulevé  par  l'action 
en  garantie,  et  que  l'action  princi|>ale 
ne  regarde  aucunement  les  défendeurs 
en  garantie. — C.  S.  1910.  McDonald  v. 
Montrera  Tramways  Co.,  18  R.  P.  136. 

IK.  Deux  ou  plusieurs  actions  ne  (leu- 
vent  être  réunies  pour  les  fins  de  l'enquête, 
de  l'audition  et  du  jugement,  (pie  si  elles 
sont   mues   entre   les   mêmes    parties   et 

ci  ïra  fj:;fstir.ns  en  litige*  Cf'.r.t  en  a:;!w:t;incn 

les  mêmes. — C.  S.  1916.  Saucisse  t. 
Maybury,  IS  R.  P.  IGS. 


(•).-)  1 
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19.  I^  rrmiion  «rtictions  iiuii's  «'iilrr 
des  parties  ilifTércntcH  ne  [mmiI  avoir  lieu 
«liie  si  i-\U-s  iicuvt'nt  l'trc  iii-ilniitc«  et 
jUff'-fv  oïl  iih'ii»'  temps  l't  .-iiir  la  même 
preuve,  ou  lorsque  la  preuve  faite  duii» 
une  ejnise  ixiit  servir  dan.s  les  autres. 
('.  S.  H'IU.  l'ii  <'''•  Hrinliiir  I.li'i.  '■. 
Mirrill.  IS  K.  l:  .iW. 

20.  Trois  actions  en  <lommiiKes  iKiur 
lilK'lle.  entre  les  mêmes  parties,  iH'Uvent 
eouveiial.lement  être  réunies  en  une 
seule.— r.  S.  imO.      Villi  iniiir  r.  Martin, 

}S  l{.  l'.  !- '■ 

20a.   La    jnnrlinti 
iicliiiii.i   prévue   par 


ou  la  n'iiiiiiiii  ilix 
article  2'.)1  C.  I'.  C. 
bien  que  doiuiée  comme  droit  nouve.iu, 
n'est,  au  contraire  <pie  la  consécration, 
par  un  texte  |»)sitif.  d'une  v'  ille  rèKle 
de  droit  français,  de  tout  temps  recomuie 
dans  notre  pralicpio. — C  •*'.  /■''/■''.  Hrii- 
nenu,  J.     St-.\  Jiin  r.  Ldiiinrre,  M  H.  I'. 

21.  r.  iiii  .snr/j/i(.s  .-ioK-"  ''"'''•  '■  '  r'I'ilif 
à  Ciictiitiiiii   lie  litifiioiilinici: 

II    —CiXsÉlJt  KNCKS     KT     EKFKTS     BK     I..\ 

n£ixio.\  n'.vcTio.Ns. 

22.  W'iierr  two  causes  hâve  Ix'en 
joined  by  consent  of  the  parties,  and 
it  subsetiuently  ap|K'ars  that  ono  of 
the  parties  will.  by  sueh  joinder.  lie 
put  to  a  disadvantape  at  thi'  trial,  the 
court  may,  on  motion,  revoke  and 
set  aside  the  order  joininc  the  causes, 
even  after  a  trial  by  jury— which  was 
inelTectual,  owim:  to  tlie  faihire  of  the 
jury  to  a(:ree-.in<l  put  the  [larties  back 
in  the  |«>sition  in  which  they  were  liefore 
the  ju<ltfnient  joininjj  the  oauses  was 
rendered.  -f.  .N'.  /.V.'«.  OUI,  J.  Hnniur 
cl /i'".->.<  "iiil  Hi.-)iiii)  i\  //<«>/).  r.  H.  J. 
t.;  c.  .s'.  ;.'.'. 

2:i.  Lors(|u'une  motion  a  |)our  objet 
d'obtenir  la  réunion  do  diverses  causes 
î\  une  autre  cause  éKalrmont  iK-ndante, 
telle  motion  doit  être  faite  d.ins  chacune 
des  rauses  dont  la  réunion  est  ainsi  de- 
mandée. Ce  n'est  qu'après  <pie  la  réunion 
des  causes  a  été  ainsi  ordonnée  (pi'unc 
sfllif  pnxTihin.-  s':tp|>li<iti^nt  à  t.-.utes  le?, 
causes  iK-ut  être  faite.— C.  .S.  1!>0S. 
Uiihiilniix.  ./.  Fnhrflviiii  r.  Cité  de 
Mo>,lr,-nl.  um.ih  J.  i:7;li  II.  /'.  .if»- 


24.  \  judcmcnt  Kranling  a  motion 
for  the  union  of  the  principal  action 
with  the  intervention  and  the  riquéle 
en  faux,  for  encpiête  and  hearing,  made 
after  issue  joineii  separately  and  after 
the  coni'lusion  of  the  évidence,  has 
not  the  effeet  of  depriving  the  plaintiff 
of  liis  eosts  alnaiiy  earned  on  such 
proceedinKs.— r.  >'.  VXl-i-  Mchilmld,  J. 
Prifiihlniiu  V.  South  Kiiilirn,  fJ  H.  ilv  J.  .(.'>/. 

•20.  Oans  le  ras  où  toutes  les  parties 
consentent  i\  une  eruiuête  commune,  tel 
consentement  n'affecte  que  l'assinna- 
tion.  la  taxe  des  témriins  et  le  coût  des 
dé|)ositions,  mais  non  les  honoraires  (les 
avocats  cpii  représentent  h's  parties 
resiK-ctivement.— C.  N.  /•''/".  Hniiuau,  J. 
Lwirtjne  dit  Kinnwi  r.  Lnrivirre,  17 
H.  i:  n.  s.  /.«;  12  H-  P-  '■',"■ 

2tV  Ka  dcmanile  de  réunion  d'actions, 
prévue  il  l'article  291  C.  V..  n'interrompt 
pas  le  cours  de  La  i)rocédure  et  la  partie 
(pli  l'a  formé^e  ne  |xMit  pas  faire  ajourner 
l'instruction  de  la  cause  pour  le  motif 
que  le  tribunal  n'a  pas  encore  adjuK^ 
sur  sa  demande.— <^'.  H.  IDl-i.     Hou-tseau 

V.  Cliché,  R.  J. .;.(  c.  s.  17 ri. 

27.  La  rt'union  des  causes  ne  i>eut 
emiH'cher  les  avocats  des  parties  de  taxer 
un  honoraire  d'enquête  et  d'audition 
dans  chaepie  cause,  ni  un  honoraire  \>onT 
un  jour  supplémentaire  d'enquête. — C.  -S'. 
i:Ht!.  Mnjiir  i\  Mnntnnl  Light  Hiol, 
18  H.  P.  -irù. 

21S.  Where  the  trial  is  cominon  to  two 
Citses,  and  in  one  of  thcm  a  plea  of  pre- 
vious  settlement,  accord  and  satisfaction 
is  set  forth,  but  not  in  the  other.  the 
évidence  sustaining  the  plea  is  relevant 
to  lM)th  cases,  and  the  plea  may  l)e 
maintained  in  the  second  action  on  a 
gênerai  déniai.— f'.  «.  H.  1017.  Zeli- 
cnritch  r.  Shiipirn,  R.  J.  .'6  B.  R.  2S6. 


29.  L'avocat  a  le  droit  de  faire  ur.e 
motion  dans  chacune  des  causes  qu'il 
veut  réunir,  et  de  taxer  un  honoraire 
dans  ehiuiue  cause.- T.  .S.  1917.  Lrtel- 
lier,  J.  Cnllagher  i:  Cité  (U  Montréal, 
>()  Rr  P.  21!-',. 

aO.  Si  pUisieurs  causes  ont  été  réunies 
pour  les  fins  de  l'enquête  et  de  l'audition, 
la  partie  qui  réussit  a  le  droit  de  faire 


INTIDKNTS— Art.   292. 


AM 


l.'ixcr.  d.'in»  chaque  ruufio,  un  honoraire 
(l'i'iKnu'tc  siipplcmentaire.  Mime  nrrèt.) 
'M.  V,  nu  evritliix  sur  la  question  des 
<Uixns  et  honoraires  sous  les  arts.  04O 
((  se/]. 

292.  Le  juge  peut  on  outre 
ordonner  que  plusieurs  actions 
.-soient  instruites  en  mémo  temps  et 
juE;ées  sur  la  même  preuve,  ou 
que  la  preuve  faite  dans  une 
action  serve  dans  une  autre  action, 
ou  que  l'une  de  plusieurs  actions 
soit  instruite  et  jugée  la  pre- 
mière et  que  les  autres  actions 
soient  suspendues  jusqu'à  juge- 
ment sur  la  première. — (C.  P.  343.) 

Nouveau ;.\.  P.  O.  34. 

1.  JuK<!'-  avant  le  oodo:  .Si  un  t('moin 
e,st  en  dehors  de  la  juridiction  de  la 
CDUr,  sa  déposition  faite  dans  une  oaiwe 
précédente  pourra  être  produite,  les 
matières  en  litige  étant  les  mômes. — 
C.  S.  ISô^'.  Rae  e.  Jones,  3  L.  C.  R.  ÔS; 
3  R.  ./.  R.  4^4. 

2.  ,\n  authcntic  copy  of  the  defend- 
ant's  answers  to  interrogatorics  in  another 
suit,  when  produced  with  authentic 
copies  of  the  writ  and  déclaration  and 
other  pleadings  in  such  other  ca.se,  is 
sufficient  évidence  to  support  the  alléga- 
tions of  the  déclaration,  where  such 
answer  appcar  to  coïncide  with  such 
allégations,  without  the  necessity  of 
interrogating  again  the  défendants 
answer,  either  as  to  his  identity,  or  as 
to  the  answers  in  question. — C.  C.  1859. 
Smith,  J.  Clairmont  v.  Dickson,  4  J.  G; 
S  R.  J.  R.  SS. 

3.  Lorsqu'une  jx-rsonnc  est  défende- 
resse dans  deu.\  cau-ses  différentes  et 
ciu'ellc  produit  un  plaidoyer  8eml>lable 
dans  clia<|ue  ('ause,  lesquels  sont  tous 
deu..-  renvoyés  aur  un  inscription  en 
droit,  elle  ne  jx-ut,  sous  prétexte  qi^'elle 
a  |K)rté  la  première  cau.se  en  Cour  d'appel, 
faire  sus|)endre  la  seconde  jusqu'au  juge- 
ment du  lu  Cour  d"uppel. — C.  S.  ls:t:t. 
Afathieu,  J.  Marcotte  v.  Na\id,  5  R.  L. 
n.  s.  305. 


32.   V.  aussi  1rs  dMsions  sous  l'article 
qui  suit. 


292.  The  judge  inay  al.so  order 
several  actions  to  lie  tried  at  the 
same  time,  and  deci<led  on  the 
same  évidence,  or  the  évidence 
in  one  action  to  he  used  as  évidence 
in  another,  or  may  order  one  of 
several  actions  to  Ix-  tried  and 
decided  fîrst,  and  the  other  actions 
to  l)c  stayed  tmtil  judgment  in 
such  action. 


4.  Dans  une  action  lia.sée  sur  un  brevet 
d'invention,  l'instance  sera  sus|)enduc, 
à  la  demande  d'une  des  p:irties,  si  une 
semblable  cause  entre  les  mêmes  parties, 
basée  sur  les  mêmes  fait.s,  est  sur  le 
point  d'être  fixé*  [xjur  preuve  et  audition 
finale  devant  la  Cour  d'échiciuier. — 
r.  S.  tSOa.  Mathieu,  J.  Anurican 
Stoker  Co.  v.  Oerteral  Engineering  Co.  of 
Ontario,  S  R.  P.  73. 

.5.  La  motion  <lemandant  que  la  preuve 
faite  dans  une  cau,se  .serve  dans  une  autre 
sera  renvoyé-e  avec  dépens,  si  elle  n'est 
pas  appuyée  de  l'affidavit  re(|uis  par  la 
47è  H.  de  P.— C.  S.  ir/œ.  .Mathieu,  J. 
Hédard  v.  liaiird,  ■!  R.  P.  194. 

6.  Les  articles  291  et  292  C.  P.,  n'ont 
en  vue  que  l'instruction  des  causes 
pendantes  et  instruites  en  même  temps; 
partant  on  ne  peut  faire  servir  la  preuve 
faite  dans  une  cause  déjà  jugée  à  une 
cause  jiendante.— C.  li.  R.  liHIl.  Queber. 
Central  Ry.  Co.  v.  Dionne,  4  R.  P.  34^; 
C.  S.  1002.  Roindoui,  J.  Harding  v. 
Bickerdike,  4  R.  P.  471. 

Contra:  C.  S.  1003.  .Andrews,  ./. 
Routin  V.  Traders  .Adi\:Tlising  Co.,  S 
R.  P.  35S. 

7.  Plusieurs  actions  pour  salaire  contre 
le  même  défendeur,  ba.sécs  sur  des  con- 
trats d'engagements  différents  et  récla- 
mant des  sommes  différentes,  ne  peuvent 
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ftre  T^'unics  iiour  les  fins  de  In  preuve— 
r.  S.  7W~-  HoMoiii,  J-  KMy-v- 
Cm.  l'iic.  Ity.  Cu-,  7  If.    I'.  11. 

S.  Vu  coiiscntcniciit  «les  iKirtics,  le 
trihmial,  "'il  estime  ciuc  cette  iniinièrc 
d|.  |,roeé.ler  est  dans  l'intérêt  de  lu  justiee, 
peut  ordonner  la  division  do  l'instruction, 
i''cst-à-tlire  «in'il  |K'Ut  ordonner  que  les 
parties  Kront  «l'al.ord  la  preuve  de 
certiiines  aliénations,  sauf  :\  procA'dcr  il 
Il  preuve  sur  les  autres  contestations 
nprfs  (lu'il  aura  l'u-  a.ljusé  sur  les  dites 
aliénations.— C.  >'.  l!>02.  LarigiHir.  ./. 
Chrinlin  V.  Lofiintiiinr,  .î  J{.  P.  l'ifî. 

<J.  Dans  une  action  en  sép;irntion  de 
ooriw,  si  les  parties  ont  avec  l'as.scn- 
tinient  du  tribunal  divisé  l'ewiuéte  [wur 
IKTMiettrc  :1  celle  des  parties  tiui  allègue 
réionciliation  de  (.rouver  les  faits  consti- 
tutifs de  réconciliation,  réservant  leur 
droit  de  prouver  les  autres  faits  allégués 
par  les  iiarlies  après  adjudication  sur 
les  faits  de  réconciliation,  il  ne  sera  pas 

l'IIAPlTHE  XVIII 


Ix.lTni'TlON, 

SECTION  I 

Inscription. 
293.  I.;i  eaiise  qui  ne  tloit  pas 
^■trc  instiuitp  clevant  un  jury  peut 
être  inscrite  par  l'une  ou  l'autre 
(les  parties  pour  preuve  et  audi- 
tion, après  l'exuiration  des  trois 
jours  qui  suivent  la  contestation 
li^,e.— ((  .  P.  9,  195,  214,  1140, 
1155,  1158.) 

Nouveau;    C    P.    C.    220,    231,    243, 
partie. 

S.  U.  B.  C.  c.  S3  s.  S'J;  S.  R.  B.  C.  c. 
83  ss.  V.i,  20,  21,  22.  23. 

INOrX  .\I.rH.\BÉTIQt:E 


IK"rinis  à  lii  partie  adverse  de  rouvrir 
son  en<|uête  |K)ur  prouver  des  faits 
étrangers  à  la  réconciliation,  avant  adju- 
dication par  le  tribunal  sur  cette  pre- 
mière cpicstioii.     {Même  orrît.) 

10.  Wherc  .sevcrul  parties  sue  for 
(laniaKcs  alleged  to  liave  b<'en  caused 
by  the  same  party,  in  onc  and  tlie  saine 
accident,  such  ca.ses  inay  be  united  for 
the  puriKjses  of  pn«)f,  except  as  to  the 
amount  of  damages  suffered  by  eath 
clainiaiit  res(K>etively.— f.  -S-  1^'^- 
rail,  J.  Ciinlitt  V.  lioyal  KUctric  Ce, 
5  H.  i:  .J~'^ 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'arrêter  une 
action  en  revendication  d'un  bilK't  sous 
le  prétexte  qu'une  action  en  compte 
et  partage  de  biens,  dont  ce  billet  fait 
partie,  est  iH;ndante.— C.  .S.  ir>O.I.  Lomn- 
gir,  J.     Legnult  i:  Ltgo'Al,  fl  H-  P-  >ï-'- 

12.  V.  iiu.isi  h.i  dici'iinHS  siiu-t  l'art. 
prccalirU,  et  xous  l'art.  ,^3. 

CHAPTER  XVIII 

Tri.\l. 

SECTION  I 

IXSCRIPTIOV. 

293.  'W'iien  the  case  is  net  to 
be  tried  V)y  a  jury  it  niay  be 
inscribed  by  either  party  for  proof 
and  hearing  after  the  expiry  of 
three  day-  from  issue  joincd. 


Conti»l:i'iun  hii .  t.  s. 
(1.  1.;.  11.  11'.,  l'.l 
lUU\'ir(-  (U'cliiirf.'  -' 
I),-m:uul,'  iiiridi-ntf  1 
Di'siBtfmiiit.  .-..   Ul    11, 

Eiuiuétf  IluUVcllf  - 

j;j;.,.,,,:..„^!af..r...r    ?. 

[nci«i*'<it  ■ '.' 

Injuiiction   inUThxu- 
toirr '.* 


Inscription  devant 

sniir     O 

Inscription  en  l>Uinc.  7 
Iiis-iripliou    ii;irtiillr. 

17.  2(1 

In'criiitionniy'i.,  ]:).  1.", 

l{i-in>rriptiiin,  2.  .J.  10 

ù  13.  2U 

!i;.;-.-t  ïi'J  rin^criptinn, 

10,    12  à   15,    19 

Uevi.*ion       17 

Srticie-îtrrét K» 

Sij(niii;'!itiun 1^ 


1.  Riip.  Ciwi.  Ch.  A'l77/.— 'Te  r/io/nfre 
a  ('t<j  presque  roiiipUlimciit  rifniiilii,  et 
l'ordre  'les  dUpositiotis  qu'il  renferme  est 
noiivea  u. 

L'ùli'c  qui  II  domine  est  que  l'instruction 
des  cau.fes  doit  avoir  lieu  sous  h  suncillance 
immédiate  du  triliunid,  de  la  manibre 
connue  actuellement  sous  le  nom  d'Enquête 
et  Mérite. 

La  firinciimU  réforme  apixirtée  éi  l'ins- 
truction a  Lié  l'aMition  de  l'enquête.  La 
publicité  de  l'examen  des  témoins  et  de-t 
procès  est,  à  nos  ycuz.  un  princiiie  de  la 
plus  haute  im/iortance.  Le  réHe  d'enquête 
est  directement  resfionsahle  de  la  longueur 
des  déi>ositions,  de  l'énormité  du  coût  de 
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lu  prtiut,  et  tomcnl  île  la  durée  den  jirocl'ii. 
(''t.it  l'entienii  de  la  magUlmliire  et  du 
liirnau.  Ce  qu'il  faut  aifinl  tout,  c'eut 
iixamin  incisif  des  témoins  en  jileine 
iiHiiicnce  et  l'intelligence  île  lu  contestatinn 
it  des  fait»,  pur  l'immixtion  jiersimneUe 
du  juge,  dans  la  cause." 

2.  Whcre  a  détitiéré  »as  (lisohiirK<'il 
on  plaint iff's  motion  aftrr  final  hcarinu, 
in  onlcr  that  tliey  iiiinlit  re-o|H'n  thoir 
inifnéte,  a  rc-inscription  on  tlic  rolo  of 
I  nquéle  wjis  hcld  to  tx-,  ncrcusary. — f.  S. 
IStiO.     Papineau,    J.  •  ,is    v.    Griffin, 

3  L.  .V.  9J;  ~'4  J.  84. 

'S.  On  motion  to  icjcpt  inscription  on 
tlic  mcrits  of  an  excti>tion  à  la  forme, 
inasinuch  as  tlio  exptption  had  not 
hccn  inscribt'il  oither  for  miiuèle  or 
enquête  and  merils,  tlien-  l)cin({  no  ques- 
tion of  fact  raiscd  by  thp  exception, 
the  inscription  for  hearinfc  on  the  merits 
was  regular. — ('.  S.  ISSô.  Jette,  J. 
Brou-n  i:  Ross,  8  L.  .V.  6S. 

■i.  Dans  une  cause  ou  le  défendeur 
fait  une  demande  incidente  non  entière- 
ment «'islincte  de  la  demande  principale, 
le  demandeur  ne  )K)urra  inscrire  i  l'en- 
(liicte,  quant  à  la  demande  iirincipaie, 
si  la  contestation  sur  la  demande  inci- 
dente n'est  iKis  complètement  lic'v. — 
r.  R.  1886.  Johnson  v.  Brunellc,  1.', 
R.  L.  303. 

5.  l'ne  inscription  qui  a  eu  son  effet 
par  le  jugement  rendu  sur  telle  inscrip- 
tion, ne  peut  servir  imur  soumettre  la 
cause  de  nouveau,  lorsque  celui  qui  a 
obtenu  ce  jugement  sen  est  désisté, 
mais  il  doit  y  avoir  ime  nouvelle  inscrip- 
tion.—f\  ,S'.  1801.  TellUr,  J.  Préfon- 
taine i:  Pigeon,  35  J.  37. 

6.  L'inscription  d'une  cause  faite  devant 
un  juge  de  la  Cour  supérieure  au  lieu 
de  l'être  <levant  le  tribunal  lui-même 
est  irrégulière. — C.  S.  .Mathiiu,  J.  Bous- 
quet r.  Ouquittc,  R.  J.  i  C.  S.  522. 

7.  l'ne  inscrii)tion  en  blanc  est  légulière 
lorsque  l;i  partie  adverse  en  a  revu 
copie,  et  qu'avis  l\ii  a  été  ensuite  donné 
du  jour  ll.xé  iMJur  1  mstruction  du  prwcs. — 
C.  S.  189.',.  GUI,  J.  Rollaml  v.  Piché, 
R.  J.  6  C.  S.  .347. 


H.  Tant  que  n'itonse  n'est  p.'is  faite  iV 
une  pièce  de  plaidoirie  produite  sans 
les  pièces  aux(|uelles  elle  réfère,  ou 
<|u'ordre  de  forclusion  n'est  ims  donné, 
il  ne  jH'ut  y  avoir  de  contestation  liée 
dans  la  caus<',  et  une  inscrii>tiou  i\  l'en- 
<iuête  et  mérite  faite  dans  les  circons- 
tances, sera  mi.ic  <le  coté  sur  motion, 
telle  inscription  no  |M)avant  être  faite 
qu'après  contesfati<m  lié*.— C.  S.  1898 
Cimon,  J.  Ville  ik  Frnuernlle  v.  Pelletier, 
1  R.  P.  .',79. 

9.  If  an  interlocutory  injunction  has 
tieen  granted  in  a  iK'ndin,:  ca.se  as  an 
incident  thereof,  iifter  notice  given  to  the 
oi)iH)sit(!  party,  an  inscription  hy  the 
resixmdent  for  proof  and  hearing  on  the 
jx'tition  for  an  interlocutory  injunction 
will  b<>  rejected  on  motion. — C.  .S'.  1899. 
Piiherti/.  J.  .Martin  v.  The  Citi/  of  .Mont- 
réal, J  R.  P.  475. 

10.  Vue  inscription  au  mérite  produite 
illégidement,  jM-ut  être  ri'tiri''<'  et  une 
autre  substituée  à  sa  place,  la  pri'mière 
ét;mt  sans  effet,  et  les  seuls  frais  aux- 
(|iiels  le  procureur  [sMirrait  avoir  droit 
sont  ceux  d'une  motion  pour  faire  rejeter 
la  jiremière  inscription,  s'il  l'avait  faite. — 
C.  B  R.  lOfK).  Corp.  de  Xicolet  r.  Tousi- 
gnant,  R.  J.  9  B.  R.  356. 

11.  Dans  la  cas  où  ime  partie  s'est 
dé'sistée  d'une  inscrii)tion  faite  avant 
l'expiration  des  délais,  ell<'  i>eut  ré- 
inscrire de  nouveau,  sans  avoir  à  payer 
de  frais  au  préalable.— f.  B.  R.  1900. 
Corp.  du  Comté  de  Sieolet  v.  Tnu.^iynitnl 
3  R.  P.  2.i9. 

12.  A  motion  to  reject  an  ojx'n  insvrii)- 
tion  as  prematun'ly  filed  must  tx-  servcd 
with  ililigence,  so  as  to  cause  no  prejmlice 
to  plaint  iff  who  would  otherwise  hâve 
heen  .able  to  renew  legally  saicl  inscri|)- 
tion.— C.  S.  liKIt.  Daridmn,  J.  Marti- 
neau  i:  Pauze,  9  R.  de  J.  .104. 

i:i.  Where  the  cas»'  in.«cribe(i  on  the 
roll  for  trial,  has  been  struck  in  the 
absence  of  the  attomcys,  it  may  be 
re-instated  on  the  roll  on  the  application 
of  either  of  the  parties,  after  notice  to 
the  othtT  party. — C.  R.  1902.  Carter  v. 
Walker,  R.  J.  23  C.  S.  123. 
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14.  Vnr  inficTiptiiin  à  I'cikiuôIo  ft 
iiK'Tilo  proiliiitc  iiioiiw  iIp  trois  joiire 
après  lu  i-oiiti'statiipri  liiV,  es,  ill('n:ilc 
rt  wra  rcjili'"'  sur  inotioii. — C  S.  IIXIJ. 
(Ingné,  J.  Hri>i.<nii  i:  luleriialiniinl 
UaneMir  Cn..  I!  I{.  /'.  4?;  C  N.  /•'"'/• 
(.'asiiiill.    ./.     Ijirhimre    i:    <'<ix(iiill,    ■',    H. 

}'.  -V.;. 

1.").  Sr:i  n-ji't('f  une  motion  du  ili'- 
mnii<l>'ur  (Iciiiandiuit  (iiriiiie  inscription 
au  nii'rilc  faite  i>ar  li-  .li'fi'iiilcur  le  2 
juin  jHiur  II'  11  s<ptcnil)re  suivant,  .soit 
rayi'-i'  «lu  rôle  alors  qu'il  n'apiKTt  pas 
que  toile  inscrijilion  ait  été  faite  jHair 
n-lariler  injustement  les  procéilures. — 
r.  .S.  /'"/J.  VeUtliir.  J.  liilivKjir  r. 
MoiiliminiirijCiilloti  MitUCo.,  7  li.  /'.  ~-'",'. 

10.  I/irsqne  la  déclaration  du  tiers- 
saisi  a  été  conlesti'r  |mr  le  défendeur, 
Pt  qu'une  copie  de  cette  contestation  a 
été  sidnifii'-e  au  demandeur  qui  y  a  ré|).mdu, 
ce  dernier  jieut  valablement  in.scrirc  la 
cause  jK)ur  enquête  et  mérite. — (\  S. 
inos.  Fortin,  J.  Yip  V.  Lung,  'J  R. 
P.  .31!,'. 

17.  l'n  jupement,  dans  ime  cans<> 
contestée,  rendu  au  mérite  sur  une 
inscription  iKiur  audition  seulement,  et 
non  lias  pour  preuve  et  audition,  .sera 
révotiiié  en  révision,   et  le  dossier  renvoyé 

294.  Pour  les  fins  de  cotte 
inscription,  le  protonotaire  doit 
tenir  un  rôle  sur  lequel  les  causes 
sont  inscrites.— (R.  P.  C.  S.  20,  21.) 

C".  P.  C.  237,  amendé. 

1.  Des  défendeur.^  condanmés,  après 
enc|uéte  préliminaire,  ii  suliir  leur  procès 
devant  la  Cour  cirminelle,  et  poursuivis 
|)our  donunaKes  résultant  du  '".ême 
délit,  ne  iHUveiit,  ajirès  insi  iiilion  de 
la  cause  au  nié;iie,  demander  la  sus- 
jK-nsion  des  (irociVlun^s  jusqu'à  ce  ((u'ils 
aient  sulii  leur  procès  au  criminel. — 
C.     S.     ;>■'>■.      LiinUni,     J.     Samaon     i: 

WM,  1  li.  i:  .j.7.7. 

2  Ixirsque  l.i  somme  en  litijje  Mans 
l'csixVe  \me  jx'nsion  alimentaire)  est  la 
seuir  n-ssuîin-e  <\v  la  j-àftie,  et  nu'i!  y 
aurait  préjudice  jirave  si  la  cause  n'était 
entendue  qu'à  son  rauK  sur  le  rôle,  le 
ju(5e    peut    ordonner    (lue    la    cause   soit 


en  Cour  supérieure  pour  y  être  pr(K'é<lé 
à  la  pr<Mive  et  jugement  rendu  suivant 
le»  droits  îles  partii'S. — C.  H.  I!>t0. 
liniiiinu  f.  (Ii'itrrtiii,  l'i  li.  l..  w.  a.  •*"•(. 

IS.  L'in.seription  d'une  cause  génér.v 
lement  ixmr  enquête  <'t  mérite  n'a  pas 
Ix'soin  d'être  sipiifnV  à  la  ])artie  adverse;. — 
C.    H.    R.    mi.',.     f'icdtle   V.    Vigennl,    -in 

R.  !..  II.  .■<.  /.;.;. 

10.  Si  une  motion  e.st  faite  pour  rejeter 
certains  paraiiraphes  d'une  réixm.si'  au 
plaidoyer,  le  demandeur  ne  iK'Ut,  avant  la 
l)rés<-ntation  de  cette  motion,  inscrire  la 
cau.se  pour  preuve  et  auditiim,  dans  l'es- 
irf-ce.  pour  le  jour  même  où  la  motion 
«levait  être  présent«V?. — C.  >'.  î!)lô.  Bru- 
umii,  J.  VcriuiilUs  et  al  r.  Beivtchemiii,  10 
R.  /'.  .(M 

20.  Dans  une  cause  oontest«'-e,  le  «leman- 
ileur  qui  a  inscrit  au  f«mii  iKjur  preuve 
et  auilition  ne  jieut  ensuite  in.scrire  |)Our 
jugement  sur  le  riMe  siiiVial  :  I.  parce  que 
la  cause  étant  déjà  inscrite  ne  (louvait 
l'être  lie  nouveau  sans  un  «K'-sistement  de 
la  jiremièrc  inscriiition  ;  2.  ])arce  ciu'cn 
inscrivant  pour  jugement  seulement,  le 
demandeur  privait  le  défenileur  du  béné- 
fice do  sa  defen.se.— C.  R.  1910.  Char- 
bonneatt,  J.  Beauchemin  v.  Betoiirnay, 
22  R.  L.  n.  s.  14S. 

294.  For  the  purpose  of  such 
inscription,  the  prothonotary  must 
keep  a  roll  on  which  the  cases  are 
inscribed. 

apiieUV  le  plus  t«">t  iM)ssible. — C.  S.  1900. 
^fnthU•u,  J.  Joncs  v.  MoinUe,  ,i  R.  P. 
ir,3. 

3.  Cimtra:  Une  action  pour  pension  ali- 
ment ain'  ne  sera  p;is  fixée  sur  le  rôle 
I),ir  privilège.— C.  .S.  J.W.Î.  I.mcrrgne,  J. 
Brodeur  r.  Miirenu,  G  R.  P.  ^3'!. 

4.  L«>s  causes  qui  )xMivent  être  mises 
sur  le  rôle  8i«'«'ial  sont  celles  dans  les- 
«iui>lles  le  demaniieiir  n'a  qu'à  demamler 
jugement ,  sans  argument  et  sans  preuve. — 
r.  .S.  Vùl^.  Beaiitliii.  J.  Mnher  v. 
Birrheriniigh,  lô  R.  P.  lf>. 

5.  ïje  demandeur  qui  est  député  à  la 
chambre  «U^s  communes  n'a  pas  pour 
cette  seule  raison  le  droit   «le  faire  sus- 


INSTRUCTION— Arts.  295  et  296. 


6Ô9 


|K"ii<lrc  rinstriirtiiin  «le  la  caum"  ix-ndaiit 
la  (iossion,  nu-iiic  s'il  doit  Mre  ti'tnoin  «n 
Ka  faveur;  car  il  a  In  ilroit  <lc  «'abRcnfer 
et  i)eut  en  obtenir  la  [lorniission  «il  veut 
faire  conxtntor  une  raison  valable  d'ab- 
sence.— C.  S.  l!)t,i.  litandin,  J.  Forgtt 
I.  Simmiler,  14  H.  P.  JJô. 

1).  Les  parties  à  un  pnM'^s  ont  un  droit 
strict  aux  délais  fixés  par  la  loi,  mai»  il 

295.  Nulle  cause  ne  peut  être 
mise  .siur  le  rôle  à  moins  qu'une 
copie  (les  pièces  de  plaidoirie  néces- 
saire» pour  lier  la  contestation  ne 
soit  produite  au  greffe  pour  l'usage 
du  juge  présidant  au  procès. 

Le  protonotaire  doit,  avaut  l'au- 
dition des  témoins,  exiger  de  chaque 
partie  un  dépôt  de  dix  piastres 
jwur  rencontrer  le  paiement  des 
honoraires  du  sténographe,  et  exi- 
ger de  plus,  au  cours  de  l'instruc- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  dépôts 
ad.Utionnels.— (C.  P.  1140.) 

Nouveau;  C.  P.  C.  320a  §  4;  320b; 
S.  R.  Q.  5888;  Ehr.  R.  454  ;  N.  Y.  C. 
081;  61  Vie.  e.  17,  s.  1. 

1.  Les  copies  des  pièces  de  pbiidoirie 
d«^  la  partie  adverse  produites  imurl'usaue 
du  juge  ne  jx-uvent  être  certifiées  jiar 
l'avocat  de  la  partie  qui  les  produit, 
mais  doivent  être  certifiées  par  le  proto- 
notnire.— C.  .S.  1897.  DeLirrimier,  J. 
Lavalléc  v.  Lafrenihe,  1  R.  P.  34<J. 

2.  La  partie  qui  di-sire  retirer  un  dé|)ôt 
fait  entre  les  mains  du  protonotaire  doit 
en  obtenir  la  permission  du  tribunal.  — 
C.  S.  1S98.  Mathieu,  J..  Lissard  v. 
Duncan,  4  R.  L.  n.  s.  49S. 

3.  La  production  <le  copies  des  pièces 
de  i>Iaidoirie  pour    l'usaftc  du  juge    lors 

296.  Un  avis  d'au  moins  six 
jours  du  jour  fixé  pour  enquête 
et  audition  doit  être  doimé  à  la 
partie  adverse. — (R.  .P.  C.  S.  86; 
C.  P.  1141,  1159.) 


n'en  est  pas  de  même  do  ceux  qui  résul- 
tent de  l'encDiiibrement  des  riMes.  La 
cour  )KMit  intervertir  î'onlrc  des  causes 
ins<Tites  et  ordonner,  à  sa  ili-scrétion,  quo 
Tune  fl'elles  s«>ra  entendue  avant  son 
rauK  sur  le  rôle.— '^'.  .S.  IHlii.  Picard  e. 
KiMlarù,  R.  J.  49  C.  S.  ,'.JJ. 

7.   V.  aumii  sous  l'art.  30S. 


295.  Xo  case  can  he  inscribed 
on  thc  roll  unless  a  copy  of  ail 
plcadings  necessary  to  join  tho 
issue  is  filet!  in  the  office  of  the 
court,  for  the  use  of  the  trial  judge. 

The  prothonotary  has  the  right, 
hefore  the  witncsses  are  heard, 
to  retiuire  from  each  part  y  a 
deposit  of  ten  dollars  to  cover 
stenographer's  fées,  and  further, 
if  necessary,  to  require  during 
the  trial  additional  deposits. 


de  la  mise  au  rôle  n'est  pas  requi.se  à 
I)eine  de  nullité  et  romùssion  de  cette 
formalité  n'entraine  pas  la  radiation  du 
r<')le.— T.  S.  1899.  Oagin;  J.  .Venier  v. 
^y^hMi,tg,  5  R.  L.  n.  s.  370;  î  R.  P.  JS9; 
C.  S.  1898.  Teltiir,  J.  ConniAly  v. 
Consumer»  Cordagr  Co.,  2  R.  P.  -iiS. 

Contra:  C.  S.  1897.  Archibald,  J. 
Cousineau  v.  Fiset,  1  R.  P.  f>8;  .i  R.  L. 
n.  s.  .i>Jl. 

4.  Le  dossier  jx)ur  le  juge  remplira 
les  exigences  de  la  loi  s'il  contient  les 
pit'ces  de  procédures  suffisantes  pour 
éclairer  le  juge,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
de  lui  donner  copie  d'une  réponse  ou 
d'une  réi)lique  qui  ne  contient  qu'une 
négation  des  faits  soulevés. — /'.  li.  R. 
1900.  La  Corporation  du  Comté  de  S'icotet  u. 
Touniçnanl,  R.  J.  9  R.  R.  S3t>,  3  R.  P.  £.i9. 

296.  Notice  must  he  given  to 
the  op]X)site  part  y  at  least  six 
days   before    that   iixed   for   proof 


and  hearing. 
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INSTRIC'TION.— Ams.   297   et  2!t8. 


NiiMvi-aii,  piirtir;  C.  I'.  ('.  2'\'i. 

S.  H.  n.  C,  «■.,  H.{.  H.  MJ;  C".  1'.  F.,  201. 

1.  Sur  iiiir  r<<|iift('  jin'wnIcV  en  vertu 
(le  lu  clmrtc  ilo  .\Iiptilri';il  (.">L'  \i(l,,  cti.  7'.t, 
Hrt.  144),  |Hiiir  (ihlciiir  raiiiiiilatinn  d'iiiK' 
r('w>luli()ii  ilil  ('(iiittcil  (If  ville,  le  ilélai 
«le  l'iiviu  lie  ririMrri|iliipn  [Hiiir  jireiive  et 
iiiKliliiin  est  Ti'tiU'-  d'après  l'artiele  23"> 
{'.  1*.  C.  i'-'!Ki  e.  ai.  «t  luiii  iKis  iTaprès 
l'article  KHM  de  eeedile.  l'artanl  l'e  délai 
ddit  êi  ■•  de  huit  jours. — C.  S.  IS'.li:. 
Mdlhiiii,  J.      TriiiiiK  r.  Cil^'  ili'  Mimlri'nl, 

It.J.  ta  ('.a.  .Vis. 

'2.  Il  ne  suflit  pas  ((u'avis  de  I  ins('ri|>- 
tioii  ail  ité  donné  à  la  partie  advenw' 
BIX  jours  avant  ludatefixéf,  il  faut  de  ()his 
ciue  linseription  elle-même  ait  été  pro- 
duite  au   (çretTe  six  jours  uujmravant.— 

297.  Les  t(''ni()ins  ot  les  parties, 
s'ils  ne  consentent  à  paraître, 
sont  assignés  à  la  diligence  tic  la 
l)artic  (|ui  en  a  hcstiin,  par  href  de 
!<uhj)niiit,  dont  coi)i('  leur  est  signi- 
fiée an  moins  dotuc  heures,  si 
rassiunation  leur  est  donnée  dans 
la  cité,  ville  ou  niunieiptilité  locale 
ot'i  siè;;e  la  cotir,  et.  dans  les  autres 
cas.  au  moins  un  jour,  iivaiit  celui 
fixé  pour  iein'  examen. 

I,ors(|ue  la  distance  excède  cin- 
fiuante  milles,  le  délai  est  aug- 
menté d"un  jour  à  niison  de  cluifiue 
eiiKpiaiile  milles.— (R.  P.  C".  S.  Ki.) 

C.  r.  C.  244.  amendé. 
C,  1'.  C.  isl;  <'.  P.  F.  21)0;  C.  V.  V.  \M. 
1.  Uriire    ne      peut    être    donné     aux 
témoins  assignés,  ou  présent.s  en  cour,   de 

298.  I.e  témoin  jM'ut  être 
assigné,  .-^oit  ])our  déclarer  ce  ([u'il 
coimtiit,  soit  seulement  pour  pro- 
<hiire  tiueltuie  document  (jui  se 
trouve  en  sa  ])ossession,  soit  pour 
ces  detix  objets  à  l;i  fois. 

C.  P.  C.  24.';,  amendé. 

1  Starkie,  on  l'.vidence.  S";  S.  R.  C, 
0.,  7!>,  s.  i:^.  H.  H.  C,  e.,  70,  s.  3,  C.  P.  L., 
l*t,   140,   141. 


C.  S.  l'M-t.  flitgm;  J.  In  Re  Oufnnr, 
'■'  H.  }'.  ■iS;  C.  S.  ltiU7.  Tnnnncf,  J. 
iMl'iur  r.  aaiilhttr,  ,'/  J.  .»,-  C  S.  tS'.ll. 
Jtiti.  J.     BUau  r.    Iin*iirttr,    M.    L.    H. 

:  s.  t:  ,xm;. 

3.  I<e  clélai  d'avii*  d'iimeri|>tion  uu(|uel 
une  |)arti<'  u  droit  court  du  jour  de  lu 
prtKluctioii  de  cet  avis  au  Kri'lîe  et  non 
du  jour  (II-  sa  signification  ù  lu  partie. — 
C.  S.  uni.  t'iirliii,  J.  Triid  A-  h«in 
Co.  iifCaii.  V.  Ihmirs,  tJ  H.  /'.  117. 

4.  Where  tlie  case  is  TiximI  for  proof 
lUid  heariiiK  by  tlie  judua  fiir  il  |iecial 
day  in  the  i)resen<e  of  tlie  parties  and 
at  deniand  of  one  of  tlieni,  it  is  not  neces- 
Bury  to  (live  notice  to  the  otlier  party. — 
C.  li.  R.  l!)ir.  KraiiKH  V.  Micliaud, 
R.  J.  ,'n  B.  R.  ûo.'t. 

297.  Witness  and  i)arties  who 
do  not  appear  voluntarily  are 
sunimoneil  at  the  diligence  of  the 
party  retiuiring  their  attendancc, 
l)y  il  vvrit  of  Snhpwna,  a  copy  of 
which  is  servcd  upon  them  at 
least  twelve  hours  in  advance,  if 
the  service  is  made  upon  them  in 
the  city,  town  or  local  municipality 
wl.erc  the  court  sits,  and,  in  other 
cases,  at  Icast  one  thiy  hefore 
that  fixed  for  their  examination. 

When  the  distance  exceeds  fifty 
miles,  the  dclay  is  increa.sed  one 
day  for  each  Hfty  miles. 

comparaître  à  un  autre  jour,  avant  qu'ils 
n'aient  été  assermentés. — C.  C.  l'Ml. 
Casault,  J.  Dichfne  v.  DummuII,  R.  J. 
20  V.  S.  i!)6. 

298 .  Witnesses  may  be  summon- 
od  either  to  déclare  what  they  know, 
or  merely  to  producc  some  docu- 
ment in  their  possession,  or  to 
do  l)oth. 


1.  Nul  ne  peut  être  contraint  par 
iiction,  à  moins  d'êtr<>  officier  publie,  A 
donner  communication  ou  copie  d'un 
écrit  sous  seinK, privé  <lont  il  est  déposi- 
taire   légal.    Ce    jxjuyoir   ne    [«ut   être 
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cxcrrô  qu'un  coiin»  iriinc  iiislancr,  en 
iii»iKii'ii>t  le  il('|HiHitairc  nmiiiv  tôiimin 
par  hn'f  ili'  guhiiirtin  liucm  tmini.  —  ('.  .S'. 
HXlT.  Hruiunii,  J.  Maint:  tl  rir  r. 
Trmlii,  R.  J.  Sll  C.  S.  mt. 

299.  Toute  |iorw)nnc  résidant 
dans  la  province  d'Ontario  iMUit 
ôtro  rontniinto  h.  comparaître  com- 
me témoin,  .ii  le  juKe  le  trouve 
nécessaire,  pourvu  (ju'il  n'y  ait 
pas  d'action  pendante  pour  la 
même  cause  dans  la  province 
d'Ontario.— (C.  P.  137.  'mS.) 

t'.  P.  C.  2  ta,  aniend*"-;  S.  R.  C.  c.  07, 
• 

300.  L'assignation,  dans  le  cas 
de  l'article  qui  précède,  ne  jieut 
être  faite  sans  une  ordonnance 
spéciale  rendue  par  le  juge,  s'il  le 
croit  nécessaire,  et  mention  de 
cette  ordonnance  doit  être  faite 
sur  le  liref  de  suhpœnn. — (C.  P. 
70.  1143.) 

C.  P.  C.  247,  amonil»';  S.  R.  V.  c. 
70,  .1.  7. 

301 .  La  signification  «lu  bref  de 
subpœna  est  faite  en  la  manière 
indiquée  pour  la  signification  des 
lirefs  (l'assignation. 

Dans  la  province  d'Ontario,  la 
signification  est  faite  par  une 
personne  quelconciue,  qui  en  doit 
dresser  procès-verbal  sous  serinont. 

C.  P.  C.  248,  §  1,  amendé;  .'<.  lî.  Q. 
5878. 

S.  R.  C.  c.  79, .«.  10. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  f|u'iine  copie 
de    subpnna    soit    revêtue    d'un    timbre 

302.  Si  la  personne  à  assigner 
comme  témoin  est  incarcérée,  la 
I)artic  (jui  en  a  besoin  peut  obtenir 
une  ordt)nnance  du  juge  enjoi- 
pifirst  !\>i  préfet  nu  ati  génlier  de  le 
conduire  devant  le  trilîunal  pour 
y  rendre  son  témoignage. 


2.  r.  «Kwii  f'iiiii  IfK  arli.  JS!>  il  ,i,ii  mir 
l iMigiiHon  liit  Irinoin  île  iirmliàirr  lonl 
liiK-itmiDl,  rt  riUUifrmi-nt  à  ceux  il'une 
imiure  prinUgUe. 

299.  .Vny  jK-rson  residing  in  the 
Province  of  Ontario  inay  be  eoin- 
IM'lled  to  appear  as  i\  witncs.«*, 
if  the  judge  deems  it  ne<'«'s,sary, 
provided  an  action  for  tlie  satne 
cause  be  not  |M>nding  in  the 
Province  of  Ontario. 


300.  The  service  in  the  case 
mentioned  in  the  preceding  article 
cannot  l)e  niade  without  a  spécial 
order  grauted  by  the  ju<lge,  if 
deemed  necessary;  and  such  order 
must  be  mentioned    upon  the  writ 

of    SuhjKDKl. 


301 .  Service  of  the  writ  of 
SubpwiKi  is  made  in  the  manner 
provided  for  service  of  writs  of 
suminons. 

In  the  Province  of  Ontario  the 
service  is  ma<le  by  any  i)erson 
whatever  who  must  make  retum 
thereof  undcr  oath. 

judiciaire  lors<iu'elle  est  certifu*  par 
l'avocat  <le  la  partie.  Ce  timbre  n'est 
acqui.s  que  sur  ks  copies  officielle^  de 
subptfna,  savoir,  sur  celles  qui  émanent 
du  grePfe  de  la  >-o.d:—('.  .S.  1897.  (lUi.  J. 
Mesnard  v.  Laberge,  R.  J.  Il  C.  S.  S2t. 

302.  If  the  person  to  be  sum- 
moned  as  a  witness  is  in  pri.son, 
the  party  requiring  him  may 
obtain  an  order  from  the  judge 
comm.inding  the  w.irden  nr  g.aoler 
to  bring  him  before  the  court  to 
give  his  évidence. 


7- 
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INSTUrCTION.— Art.  30.% 


C.  1'.  C.  253,  niiH'rulé. 
LiinKUfUot'    V.     Liiviolfttf,     IS    avril, 
ÏUTA  ;  1  l'idoiiu,  J'". 

1.  Hiii>.  Corn.  Il,  XVIU:— L'art.  302 

rfinidiirr    /xir    une    nimiitr    orihnnnnce    le 
brtj  (i'/i(i/«(i.t  orim»  mi  Uslificmutum." 

2.  Qiiiii(|iip   l'adminiotniti')!!   de»   Ji^'ni- 
tcntÙTH  w.it  «JUS  le  tontrole  ilu  gouver- 

303 .  Le  t<'"moin  assigné  qui,  «ans 
raison  suffisante,  ne  comparaît  pas 
au  lieu,  jour  rt  heure  iii<li(|U<^s, 
p<'ut,  sur  ordonnance  préalable  à 
lui  si({nifiéc  personnellement,  ou, 
s'il  se  cache,  siRnifiëe  en  la  manière 
iniliciué»'  par  le  juge,  être  ctmdainné 
à  une  amende  n'excellant  pas 
quarante  piastres,  laciuelle  est  pré- 
levée en  faveur  de  la  couronne  de 
la  môme  manière  que  toute  autre 
sonune  adjugée  par  jugement,  ou 
au  paiement  des  tlépcns  frustra- 
toire.s  prèle vahles  par  voie  d'exé- 
cution en  la  manière  ordinaire,  ou 
aux  deux,  sans  préjudice  du  recours 
de  la  partie  qui  l'a  assigné  pour 
les  dommages  qu'elle  souffre  par 
ce  défaut  et  de  l'emprisonnement 
pour  mépris  tle  cour,  s'il  y  a  lieu; 
mais  seulement  dans  le  cas  où  il 
a  été  lors  de  la  signification  de 
l'ordre,  offert  une  somme  suffi- 
sante pour  défrayer  les  frais  de 
voyage  du  témoin  au  taux  ordi- 
naire alloué  par  le  tribunal  de 
son  domicile. 

Si  le  témoin  défaillant  réside 
dans  la  province  d'Ontario,  il 
n'est  pour  son  défaut,  punissable 
que  par  le  tribunal  de  sa  résidence, 
sur  transmission  d'un  certificat, 
donné  par  la  cour,  de  son  défaut  de 
comparaître,  suivant  les  disposi- 
tions qui  précèdent. — (C.  P.  326, 
370,  834.) 

C.  P.  C.  249,  amendé;  S.  R.  C.  c.  79, 
s.  8. 


iiPinciit  iM<-Ta\,  on  i>cut  oMiKniT  de  la 
nmniiTe  indiciu/'»"  en  l'art.  .302  C.  P. 
une  perBonne  qui  y  eut  détenue  sans  recou- 
rir au  bref  iXhahta»  rorpw.  L'article  3(f2 
C*.  P.  eut  i'on«titutionnel.— <■'.  .S.  Util, 
liiniulin,  J.  The  Lning  l'acking  A 
Prnrinwn  Co.  V.  Durai  H  R.  P.  207. 


303.  Any  witness  summcmed 
who,  without  sufficient  cause,  fails 
to  attend  at  the  place,  day  and 
hour  apjjointed,  may,  upon  a  rule 
personally  surved  ujKm  hini,  or, 
if  he  évades  service,  served  m  the 
manner  preseril)ed  by  the  judge, 
be  condi'inned  to  a  fine  not  exci'ed- 
ing  forty  dollars,  to  be  recovered, 
for  the  use  of  the  Crown,  in  the 
same  manner  as  any  other  sum 
awarded  by  judgment,  or  to  the 
payment  of  the  costs  incurred  by 
his  default,  which  may  l>e  levied 
by  exécution  in  the  ordinary  way, 
or  to  l)oth,  independently  of  any 
recourse  the  part  y  who  svimmoned 
him  may  hâve  for  damages  caused 
by  such  default,  and  of  imprison- 
ment  for  contempt,  if  it  lies; 
provided  always,  that  at  the  time 
he  was  served  with  the  subpana,  a 
sufficient  sum  was  tendered  him 
for  travelling  expenses,  at  the  rate 
usually  allowetl  by  the  court  of 
his  domicile. 

If  the  defaulting  witness  résides 
in  the  Province  of  Ontario,  he 
can  be  punished  for  his  default 
only  by  the  court  within  whose 
jurisdiction  he  résides,  upon  a 
certifîcate.transmitted  by  the  court, 
of  his  default  to  appcar  according 
to  the  foregoing  provisions. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  88.  104,  109;  S.  R.  C. 
0.  79,  ss.  8,  9;  C.  P.  G.  182;  C.  P.  F.  263; 
C.  P.  L.  135. 
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(Irpffc 1» 

LirenMS ■     0 

Motion  pour  r^lr, 

1.1.  lU 
Partie  cummi>  témoin. 
II.  li.  14 
Proti^tion  du  tC-iritiiu  7 
HiiniftrKtion  à  pnrtie,  '2 
HisniftcHtiun  p«r«4>n- 
i><.;!i' I.  14.  Irt 


1.  A  riile  for  (^)MtPm|it  agairut  a  witnem 
who  has  not  an^weriHl  u  Hu)i|Hi'na  will 
not  lie  unle«!)  proof  Ik  muile  of  prcsonal 
M'rviif,  tonder  of  rrasonalilc  exppenfw", 
ami  wilful  iliuolirdiencf. — ('.  .S.  IKTl. 
Tuschmait,  J.  l'oulH  v.  lAirii-ii-re,  S  H. 
C.  lit;  3  R.  L.  Ull;  C.  S.  IStlI.  Uad- 
yUy,  J.     Hilton  r.  Bouton,  à  J.  .iSJ). 

2.  A  motion  for  a  ruie  for  con(rinpt 
againHt  a  witnp>w  miwt  Ite  notifie<l  to 
thc  party  moveil  against. — C.  S.  IS74- 
Tonance,  J.  Doinuy  r.  Lnjoie,  IS  J. 
,'jj.  V.  auMi  Roy  v.  Benudry,  6  J.  85; 
Downey  v.  Lajoie,  IS  J.  iSS. 

3.  A  witncss  who  has  failcd  to  appcar 
cannot  l^e  condeinncd  to  a  Tinc  on  motion 
to  that  efli'ct,  8er\-cd  uixjn  him,  but  only 
on  service  of  rule  ufion  him. — C.  .S'.  lS7i<. 
C'uron,  J.  Goodaon  v.  Lewia,  4  Q-  ^• 
R.  382. 

4.  Where  a  sulipwna  was  served  on 
a  corporation  which  ncgiected  to  obey 
it,  and  a  rule  was  applied  for  against 
it.  it  was  refused,  as  the  court  would 
issue  no  ordcr  it  could  not  exécute. — 
C.  S.  1818.  Johnson,  J.  Coicie  v. 
Trudeau,  2  L.  .V.  6'0. 

5.  A  witness  neglccting  »to  appear 
before  an  acrountant  appointed  by  thc 
court  ia  guilty  of  contempt. — C'.  S. 
lS7'o.  Mackay,  J.  l'rhosl  v.  Gauthier, 
23  J.  323. 

6.  A  witness  who  has  made  default 
to  appear  and  give  évidence,  and  aguinst 
whom  a  rule  has  issued  for  contempt, 
must  appear  in  person  in  answcr  to  the 
rule.— ('.  S.  Iê80.  Tonance,  J.  Fair 
V.  Castila,  3  L.  N.  337. 

7.  A  writ  oi  protection  wili  be  issued 
upon  cause  shown  to  protect  a  witness 
from    arrest.    Such    protection    will    be 


for  n  timc  rranonable  in  noniing,  whilc 
Riving  évidence,  and  rcturning.  The 
period  of  protection  will  lie  deoided  by 
thc  court.—*'.  S.  ISSi).  liiiint'iitf,  J. 
Stearn»  v.  .\{acl)onald,  3  L.  S.  4UU; 
V.  S.  1871.  Torranrr,  J.  .MtUtr  t: 
Shaw,  l'i  J.  218;  Camp.  C.  S.  1884. 
Maihuu,  J.  Hu».  V.  Charlaiul.  12  R. 
L.  (j1j8. 

8.  One  clear  day  shoulJ  U'  allowcd 
iH'tween  wrvice  and  rctiirii  of  a  rule 
for  contcinpl. — f.  R.  1881.  Fair  v. 
VwiaiU,  4  L.  A'.  102. 

9.  Dans  une  (M)ursuite  d'aprt's  l'acte 
des  lio-nrrx  de  Qu^'Im'c.  un  ti'inoiii  assigné 
ne  peut  s'exempter  de  roiiiparaltrc  et 
d'f'tre  condamni^  pour  nirpri.s  d<-  cour, 
en  r.lIt'-Kuant  que,  lors  de  la  ^tignitii'ation, 
on  ne  lui  a  |»i8  offert  une  somme  sutii.sniite 
pour  défrayer  ses  frais  di'  voyage,  au 
taux  ordinaire  alloué  par  le  tribunal  de 
son  domicile. — ('.  C.  18'J4.  FeUrtitr,  J. 
.\teKeniic  i:  Carbonittau,  l  R.  de  J.  10. 

10.  l'n    témoin   régulièrement   assigni^ 
et  (|ui   n'<il)éit   |kis  il  la  sommation  qui 
lui  est  faite,  se  rend  coupable  de  mépris 
de  cour;  et  la  cour,  sur  une  règle  niti 
demandant  son  emprisonnement,  refuse', 
de  l'entendre  par  son  procureur,  »'■ 
d'abord  olx'i  à  l'ordre  du  tribunal  cr 
présentant    lui-même   devant   lui. — C. 
18i)'J.     ArchilxiUI,    J.     (lait   Knitlmg   Co. 
V.  Coté,  5  R.  L.  n.  a.  4(X). 

11.  (Sur  objection  à  l'enquMe.)  La 
partie  assignée  comme  témoin,  ne  peut 
être  forcée  de  comparaître  à  moins 
qu'on  ne  lui  ait  préalablement  offert  ses 
frais  de  déplacement,  comme  à  un  témoin 
ordinaire. — C.  S.  19(kj.  Bruneaa,  J. 
Coulomhe  v.  Lavaitée  &  Cardin,  S  R.  P.  364. 

12.  Le  défendeur  qui  plaide  &  l'action 
qui  lui  est  signifiée,  sans  se  plaindre  par 
exception  à  la  forme  (lue  le  bref  ne  men- 
tionne par  les  initiales  de  son  nom,  est 
tenu,  sur  assignation  par  bref  de  sub- 
pcena,  de  comparaître  pour  examen 
préalable,  et,  sur  son  défaut  de  comparaî- 
tre, c'est  l'article  303  C.  P.  qui  s'applique 
aux  procédures  de  contrainte  par  corps 
rt  non  l'article  S37  C.  P.  — C.  S.  l'dOS. 
Pag^.iuelo,  J.  Blait  v.  LafrenOre,  15 
R.  de  J.  183. 


m 
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IN8T1M  (TION.     Ahts   :ilM    ».t  .io; 


i;i.  I  iir  imrtit'  ii  droit  lurs  ilc  l.i  pri'-cti- 
tntiiiti  U'iitio  iniitHiii  fiiiti'  |KMir  riil>lfiiliiiii 
il'iilii'  t<%\i'  ilf  ri>iitr:iiiit(>  |Nir  l'oriM 
ciiiitrr  <'ll<'.  (ro|i|H)«<'r,  l'ir»  de  hi  |iri'-wii- 

tutioM   lie    irlli-    Iriiiliotl,    tollH    !<■«    IIICIVI'IIM 

•  in'i'lli'  ixilirriil  opiKwr  ii  ri'iii'tnilrc  ili- 
lu  nul''  II»  iiir.  \a-  «li'fiiut  il'iin  li'iiioin 
(!<•  iiiiii|i.ir:iltri'  il  >it  l'irc  imii-ImI/'.  nuit 
iiii  i|(i-"it'r.  -iiit  an  iilii'iiitil'.  1  III'  Miiilliin 
(Miiir  ri'uli'  >"-<  •iiiitri'  un  Ii'iikhii  iini  ii 
liili^i  lail  ih'faiit  (II-  i(iiiÉ|iiir,illro  lioit 
^■tri'  iippiivrc  li'iiii  iidiilavit,  t'.  S.  /.'yi/'. 
Ilriiiiiii'i,     .1 .     Ili:iiiiii(}i      I.     Ar/xii.      lu 

11.  /'.  ;-'/ 

11.  l  ne  piirtii'  nr-t  |i:is  tciiiir  de  riiiii- 
panillrr  «iir  um;  iiiiptniii  «iuin'i'  par  Ii-m 
llViMlts  dr  la  partit'  Ililvrrx'  Iwilir  H' 
drfi'iidri'  d'rtrc  rdtidaiiirii'c  à  I  .'iiiii'lidi' 
et  11  dfH  frais*  friHtratuiri'^  (pi'clli'  ii  pu 
(M'i'asioiiiiiT  par  min  drfaut  «lu  roiiipa- 
rnltri-  r-nmiiK'  ti'iiiniii.  Li  l'iiiiiparuliini 
de  telle  partie,  ainsi  en  défaut,  ne  |M'iit 
ftre  iiliteiiiii'  (lue  par  une  iirdonn.'inee 
préalalile  de  celte  eiiiir  et  si);niliée 
IHTMiniielleliielit.      » '.       >',       l'i'iH.         Uni- 

SKCTION   m 

M Aïoiii;   iiK   i.'iNsTiii  I  riiiN    r.T 

A.I11I   UMMKM. 

304.  si.  ;ni  jinir  (ixt'  .|miiii-  le 
piocôs,  iiiic  «les  |)i:rtit'.-*  ne  plinlilif 
]):is  (le  tùiKiins  et  m-  finiiiiit  pas 
d'cxrtisc  v:il:ililc  ilf  leur  îilisilicc, 
Mdi     ('ii<|Ut"'ti'     petit     ('•tii'     (li'chiiéc 

l'IlISC. 

C  I'.  f '.  :;s:!.  amendé. 

1.  lu  au  aeiiiin  on  a  priiuiis~<iry  note, 
for  value  reieived,  llie  Court  of  .\p|peal 
will  Ilot  l«'  di-ipo-ed.  uniess  for  soine 
sulii^taiitial  rea.-ion,  lo  wiid  tlie  case  liaek 
to  11K/11.7. .  And  ?o  wliere  llio  défendant 
wiis  in  défailli  to  proeeed,  and  finally. 
after  tlie  ease  liiid  li«'en  takeii  «n  di'lHiin', 
wislied  to  e\ainiiie  soine  wiluesseri.  and 
tlie  eoiirt  lie!i>\v  rejeeted  tlie  application, 
tlic  Court  uf  .\ppeal  refil.'^eil  to  seiid  tlie 
ease  liaek.  on  tlie  uiound  tliat  tlie  défend- 
ant    liad     mit     >howii     aiiv     ^lul>st:ltltial 

305.  si,  Tiii  j'"ir  fixr  i«"ir  I'- 
))foi'('s,  un  téiimiii  (ruiio  îles  parties 
est  jihseiit  iMiiir  une  iai.-<o!i  valalile, 


fiKi».     ./.      HiiDii'fjf     r,     lliirinn,     l'I    H. 

1:  US. 

l.'i.  l»nH|u'tin  "uliiKinii  iiM*iKii<>  un 
tétiioiii  ;'i  eoliiparaltre  "deiiiiit  et'lle 
iiiiir  Méueant  au  KfelTe."  ee  fait  ["iiir- 
nut  induire  le  léiiioiii  en  erreur  et  (''tri» 
HUlliKiilit  |Kiur  faire  ea^ser  une  rènlc 
i/Mi  pri«'  «iir  (•€■  xuli|Mi'na.  ni  le  léinoiii 
^'epft  rendu  au  urelîe,  tuais*  «il  ne  n'y 
eial  puM  rendu,  il  ii'u  pas  été  induit  en 
enreur  ri  ne  iieiil  preml  e  avantaue  tlv 
ee  tllo^ell.  r.  ,s'  /'»/o  lirutitivi,  ./. 
I  iihiiuli  1:  Miickivi.  is  II.  L.  !..  N.  l'i; 
li  U.  /'.  /  ; .'. 

m.  I.'l  niotloli  |Miiir  rèïle  timi  \m\\T 
eontrainte  par  ei)r|»<  doit  être  siniiif'uV 
à  lu  partie  donl  on  dein.'inde  l'eiiipri- 
.sonnenient. 

\m  ri'Kle  M.it  |«iur  eonirainte  par 
eor|w  doit  être  xiKuitii'r  iMTsonnelleinent, 
iiiai«  lor«|ue  le  défendeur  n'  eaelie  |»iur 
etii|M'elier  l'etti'  MiKnitieatioii,  le  juui  in'iit 
iliiliipier  le  iiiixle  de  faire  siicnilier  l.i 
ri'iile.      [Mi'nii   (irri'l.) 

SECTION  III 

(IllDKIl    OF     Tlll  M.     .\M)     ADJDl  IINMKNT. 

304.  If,  OU  tlie  .lay  (ixed  fur 
tlie  tiial,  (iiK-  <if  tlie  ptirties  ilnes 
mit  produee  any  witiiesses,  ,'i!itl 
(live  atiy  vaiid  reason  fur  tlieir 
alisence,  liis  jinMif  iiiay  lie  deel.'ired 
elu.-ieil. 


(jrievunce.  -C.  U.   II.   ISSi;.     M  clin  ni)  v. 

.sv/„v<i',  .1/.  /,.  U.  j  Q.  U.  .;;;. 

'2.  St  mille,  que  la  Cour  supérieure  |K'Ut 
renvoyer  une  aetioii  faute  de  preuve,  sauf 
au  demandeur  à  se  iMuirvoir,  liien  que  le 
demandeur  ait  inserit  eu  révision  d'un 
juRenient  sur  une  niotion  |X)ur  faire 
rayer  la  cause  du  rôle  des  enquêtes  et 
auditions.  C.  H.  II.  HKni.  I.iiCorimratinn 
ilii    Ciimlé    lie    Siciilil    it    Tinmigiiiint,    ,i 

II.  l'.j.s:>. 

.305.  If,  ■>!>  tlie  day  fixed  for 
the  tfial,  a  witiiess  of  ono  of  thc 
parties    is    absent    for    any    valid 


IXSTlUtTIOX.-AnT»  ;«Hl  \  Mts. 


tW, 


lu  caiiM'  |MMit  ôfri'  aji)urn<^'  h  un 
jour  ult^'-riciir,  tMUirvu  «luo  In  pnrfic 
justifie  «II-  fH  (lilif{cnrc  et  jure  (lUc 
Ir  tt'inoiti  iiltM'llt  t'nl  u^'fVHJ'tUrc  vt 
i|il('  cette  iiliKciiej-  ii'e"!  (lue  ù 
iiiiciine  iiiiiiKi'inre  «le  ^ii  part. 
Noiivciii;  {'.  I'.  I,.   mi. 

306.  I.<>r?<(|u'uiie  partie  iletimnde 
rajoiiriietiieiit  «le  la  i-all.M-  à  rai.<Miii 
«le  i'ahseiu'e  (l'ui»  ti'-moiii,  la  i)artie 
ailver!*e  peut  la  re(|U^'rir  «le  «[«'•clarer 
Mius  wrineut  lei  faits  (pi'elle  en- 
tend prouver  par  ee  t<^fn«iin;  et, 
À  eetto  partin  admet  la  vY-riti''  d«' 
ces  faits,  il  est  pnic<''(i('  à  l'ins- 
truetion  ('«nnnie  si  ce  téni«)in  <''tait 
examine'".— (C.  P.  3.>l.) 

NoiiVfaii;  C.  V.  L.  4«l',  466. 

307.  Lorscpril  est  eonstutiJ  «ouj* 
serinent  (|u'uii  ti'-inoin.  par  suite 
«le  maladie  ou  d'infirinit('>,  n«'  {x-ut 
se  rendn-  à  l'audience,  le  triliunal, 
au  lieu  d'ajourner  la  cause,  peut 
ordonner  «pie  son  témoiRnanc  soit 
pris  «'onforinément  à  l'article  35(). 

Nouveau;  C".  V.  L.  4ti7 

308.  P«>ur  t«mte  autre  raison 
juiçiH'  valable,  le  tribunal  jM-ut 
aussi  accorder  l'ajournement  d'une 
cause  à  toute  partie  qui  en  fait  la 
demande. 

Nouvfîau;  C.  P.  L.  468. 

1.  Il  est  ()p|)ortun  <1<;  su.si«n«lre  Taii- 
(lition  (l'une  cuuiir  en  duniniaKcs  r(?suU 
tant  (l'une  arrestation,  lurs(|u'il  y  u  eu 
ii|)|xl  (le  la  («entenec  renvoyant  la  plainte 
nui  en  est  la  base,  et  que  cet  ap{x.'l  n'a 
|as  encore  vtO  renvoy«';  («r  la  Cour  du 
l)anc  de  la  reine,  Bi«?fçeant  au  criminel. — 
C.  S.  m:)!!.  Lunch,  J.  Pa/nneau  v. 
.Wnhilt,  J  R.  P.  S8.    * 

2.  Lors(iu  tine  cause  procède  à  1  en- 
quftt'  et  m(Tite  devant  le  juge  et  (lue  «ur 
une   objection   n^servt^e   par   la   cour,   la 


rra.'oin,  lh«'  case  may  Im-  u«lj«(urne«i 
t«t  a  futur«'  «lay,  pro\ide«l  the 
part  y  shows  tliat  lu-  lias  Im'*-» 
«liliKcnt  itnd  mak«-s  oatli  tliat 
th«'  idwent  witness  is  n«Tessary, 
nntl  tliat  hii»  alts<'ne«*  is  n«>t  «lue  f«> 
any  «■«••itri\anee  «m  liis  part. 

306.  Wli«"n  a  ptirty  asks  f«>r  an 
adjournm«-iit  nf  thi'  en.s«>  on  tii-count 
«)f  tli«'  absence  of  a  witness,  the 
opp«isit«-  part  y  mtiy  re«piiri'  liim 
t«)  «leclare  «)n  «lalli  wliat  facts  litî 
intentix  t«)  prove  by  sucli  witness; 
an«l,  if  sucli  p.arty  adinits  their 
trutli,  or  admits  tli.nt  tlie  wittK'ss 
would  liav«'  sworn  to  tliem.  tlie 
trial  iK  procee«led  witli  a.<*  if  such 
witiH'ss  liad  been  examined. 

307.  \Vh«n  it  is  establislied 
under  «)atli  that  a  witness,  by 
reason  of  illness  or  infirinity.  «'annot 
attend  tlie  trial,  the  «'«(int,  instead 
«>f  a'lj«iurnin({  the  case,  may  or«ler 
the  deiMisition  to  1m'  taken  in 
eonformity  with  .\rti«'le  'AT^t. 

C'2Vict.c.  .12,  s.  1. 

308.  The  court  may  also  ^rant 
an  adjournment  of  a  case  to  any 
party  who  appli(>s  thereof,  for 
an\   othcr  good  cause  shown. 

partie  contre  huiuelle  la  (UVi.sion  e«t 
rendue  (h'^clare  vouloir  inscrira"  cette 
d^ri.sion  devant  la  Cour  de  rt'vision,  ou 
lors«|ue,  durant  une  su.i|H'nsi<>n  de  l'au- 
dience, elle  aura  ainsi  inscrit.  l'ctKiufte 
ne  Hcra  pa.s  .-(U.siH'ndue,  et  l'exiinien  du 
t«'>moin  devra  continuer. — C.  S.  t!M)i). 
}tiilhieu,  J.  Chiirlxiiiiiifin  r.  /?<>//,  0 
1{.  L.  n.  s.  S'jô. 

3.  Une  motion  par  le  di-fendeur  iniur 
su.siiendre  les  proccdun's  a  cause  des 
rt'clamat ions  en  contestation,  afin  (|u'il 
pui.'fsc    les    payer,    sera    renvoyée    avec 


mr, 


IN'.STIH'CTIOX— Arts.   309  et  UIO. 


(IrjK'ns:  l'iirtifli-  1  l'JS,  S.  K.  (.1,  inili(|iic 
iiiiiiiiiciit,  (liins)  <le  tf'llcs  «•irconstiHices, 
II'  (lôfcnilcur  ili)it  ilispiwr  "les  montants 
cin'il  i\ii'n.-C.  S.  l'.uit.  Miilhieu,  J. 
Mnniiiiiihiiill  i:  Uricii,  .',  H.  F.  SZS; 
H  K.  ih- ./.  lai. 

4.  A  party  :*iiinK  for  iliiniiwt  for  an 
allcccil  ilcfaniatory  .stuttniint  in  a  pleail- 

309.  Dans  kjus  les  cas  ci-dossus, 
le  tribunal,  en  accordant  ''ajour- 
nement, impose  les  conditions  qu'il 
june  convenables. — (C.  P.  549.) 

Xoiivenu. 

1.  (^iiand  une  partie  demande  l'ajour- 
nemi'iit  de  l.'t  rause  parce  qu'elle  n'est 
pas    prête    à    procéder,    l'autre    a    droit 

310 .  (  "est  à  la  partie  sur  laq- .elle 
repose  le  fardeau  de  la  preuve  à 
procéder  la  première  ù  l'e.xamen 
de  ses  témoins. 

La  partie  adver.se  procède  ensuite 
à  faire  sa  preuve,  après  quoi 
l'autre  |)artio  peut  faire  une  contre- 
preuve. 

I.e  tribunal  peut,  à  sa  discrétion; 
permetiic  l'examen  d'autres  té- 
moins.—(t".  V.  1203;  C.  P.  339  à 
341.) 

Nouveau;  C  P.  C.  2S2;  C.  P.  h. 
4Vt),  477;  H.  et  L.  594. 

INDEX  .\LPH.\BETIQUi; 


Ah^^i'iHM"           Ht 

JVcontîture 'IS 

Actf  iiutîtru^   .    ,  .  .  .    XJ 

IVfauts  cirh^s.  .44.  40 

AuforiMttidti     17 

ly(-\\\yi-t(:  dérharg*!. 

Hurriui  lie  dircrtii'ii,  40 

50,  52 

Cny.uK             J3.  -M.  34 

D(-niati(I(>  de  rrshioii,  î> 

CiiUM-  tl'aclioii.  ^J  :\  Al 

Dénégation  R^-rn'ruIp. 

C':iuc.-pr'.l':i»'lf    -  ,  . U.  9 

14.  48 

CV)*siim  lit'  hieim    ...    !» 

D^'-positfiirr 3 

Clôlurctlila  rt-'iiatt.  '>(» 

Douunr     2»i.  27 

<'nnipiij:iiu ,    17.    41,  4'i 

Droit  (l'art  iuii.  35  i\  37 

Contiscsitiiiii           Jt»,  '2,1 

Droit  de  rrtfntion    .  ,43 

Cumiui-s^aiicc  pfT-mi- 

Élection    .    ,25.   3H,   45 

mlle,,      , 2 

Knf;uit  l6(titimo 4(» 

Coiinaissi  inr-iit .  .    4,    I^i 

llutn-preneur 5,  47 

ronscilUr  nuinicipîil.  -'> 

Kxccp'i'-'"  :\  11*  forme.  39 

('oiiMrurtt'ur.    .      ■">.  ï7 

l'xcfption  d'I'rlimi- 

C'uiitrnintf  pTir  ctirp^  L*" 

!r,in' 35  à  37 

Contn'-prpuvc          .    'A 

Kxieptiotï  pr-'liliii- 

Curpuralîuii  ercitaitii*- 

imiri- t.» 

tiiiuo ^'~ 

KxLstfnco 22.  42 

rro.x 1^ 

f-tranKcr. 39 

iuK  \n  noi  hound  fo  |K)htpone  his  action 
for  damages  in  con.sc<iuence  thereof 
until  tlie  action  in  which  wiid  alleited 
lib<:l  aj)i)ear.s,  is  finally  determined. — 
C.  .S".  l'Ml.  Dariiison,  J.  Wilkins  r. 
Mujur,  H  R.  lie  J.  S.S. 

5.   r.  aunsi  mms  l'art.  20.'t. 

309.  In  ail  the  above  ca.ses,  the 
court,  in  granting  the  adjourn- 
ment,  imposes  such  conditions  as 
it  ileems  proper. 

d'être  taxée  comme  un  témoin  ordinaire. — 
C.  C.  lS.'/9.  Andrews,  J.  Gngnon  v. 
.Simard,  3  R.  P.  360. 

310.  The  party  upon  whom  the 
burdcn  of  proof  lies  must  proceed 
first  to  the  examination  of  his 
witne.s.ses. 

The  opposite  party  then 
proceeds  to  make  his  proof,  after 
which  the  other  party  may  adduce 
évidence  in  rebuttal. 

The  court  may,  in  its  discrétion, 
allow  the  examination  of  other 
witnesses. 
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Vi.  13 
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Fraudp  1 
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DIVISIOX 

I.  Fardeau  de  la  preuve:  (/) 

il)  Actions  en  dummagcs.   (/) 

h)   Action»  hast'cs  sur  hiUeUi,   traitex, 

chèques,  etc.  (14) 
r)  rHtcr.f.  {W) 

II.  Pouvoir    dincrétionnairr    du   juge    de 

permettre    l'examen    d'autres    té- 
moins. (49) 

I. —  pAUDEAf  DE  L.\  PREfVE. 

a)  Actions  m  dommages. 

1.  If  merrhiindisc,  in  gooj  ordcr,  Ls 
critnisti'd  to  a  carrier,  and  arrive.s  at 
it.s  destination  in  a  damaged  state,  whcn 
lie  holds  it  subject  to  freight,  ho  is  lialile 
for  the  value.  And  if  lie  prétends  that 
fraud  or  oonrcalment  has  Ijeen  praotiscil, 
the  onus  of  proof  lies  upon  him. — ('.  U.  R. 
1S>4.  Hart  r.  Jones,Sluart's  Knp.,  589; 
1  H.  J.  H.  422. 

2.  The  onus  prohnndi  is  on  the  plaintifl 
who  plcads  in  answer  to  a  plea  of  iires- 
eription  of  a  year  in  an  action  for  slander 
that  the  slanderous  expressions  did  not 
corne  to  her  knowledge  until  within  a 
year  and  a  day  before  the  commence- 
ment of  siich  action. — C.  B.  H.  1857. 
Ftrguson  v.  (îilmour,  1  J.  131. 

3.  Lorsciu'un  d(rpositaire  plaide  que  son 
magasin  a  ^■■tt  enfoncé  ci  que  les  marchan- 
dises confiées  ii  sa  garde  comme  d<''posi- 
♦aire  en  ont  été  volées  et  emportées, 
l'onu.t  probandi  incoml«ra  sur  lui  et  il 
sera  tenu  de  prouver  le  vol. — C.  B.  R. 
IS5S.     Fraser  v.  Roche,  S  L.  C.  R.  2SS. 

4.  In  case  of  damages  to  cargo  the 
carrier  is  bound  to  prove  that  the  cause 
of  the  damage  was  within  the  exceptions 
of  the  bill  of  lading.— C.  S.  1860.  Bad- 
gtey,  J.     Gaherty  v.  Torrancc,  4  J-  ^<1. 

5.  The  onus  prolxmdi,  to  show  that 
injuries  were  not  caused  by  his  négligence 
is  up»)n  the  contrartor  when  he  is  used 
for  damages  Bustained  by  a  person  by 
the  falling  of  a  Ijeam  from  a  building 
erected  by  such  contracter. — C.  B.  R. 
1S61.     Holmes  v.  McNerin,  S  J.  371. 

6.  Dans  une  action  en  dommages  pour 
l'émanation  d'un  u'arrant  de  recherche  sans 


caii.'H'  probable,  l'allégation  de  l'alx-H-ncc 
d'auiime  cause  probable  est  sulFisante,  et 
le  <leiiiandeur  devra  obtenir  jugement  iV 
moins  <iue  le  iléfendeur  n'établisse  c|iie 
telle  cause  probable  existait. — ('.  C.  ISti.i. 
Tasrhertnu,  J.  Mimnndre  r.  /llard,  H 
L.  C.  R.  154. 

7.  Pour  maintenir  une  action  en  dom- 
mages caus<'s  par  la  négligence  du  défen- 
deur, X'ontis  jrroiMniti,  quant  à  telle 
négligence,  incombe  au  <!einandeur  qui, 
en  outre,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  n'y 
a  piiseu  manque  de  soins  de  sa  ]iart,  ou  s'il 
y  a  eu  négligence  de  sa  pari,  (iu(>  telle 
négligence,  n'a  nullement  contribué  au 
tort  ilont  on  se  |)laint. 

Il  faut  proiluire  preuve  athrmative  de 
Iirécautioif  suffisante  i\  ré|K>que  de  l'acci- 
«U'Ut. 

(juiind  le  iloinm.age  est  caiist'  par  une 
jiersonne  dans  l'exercice  de  ses  droits 
légaux,  il  faut  <iue  le  demandeur  étidjli.sse 
qu'il  n'y  a  |>:is  eu  faute  de  su  part  et 
qu'il  y  a  eu  négligence  de  l;i  part  du 
défendeur.— <".  R.  ISHO.  Moffetle  r.  G. 
T.R.  Ri).  Co.,  10  L.  C.  K.  231. 

8.  .'«ur  une  iMiursuite  en  dommages  par 
un  contribuable  contre  une  corjioration, 
jKiur  saisie  illégale  des  biens  di^  ce  contri- 
buable, c'ost  il  la  corporation  i\  prouver 
que  la  saisie  a  été  légiUe  et  autorisée  par 
l'observation  île  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi,  quand  même  le  deman- 
deur aurait  allégué  dans  sa  dé-claration 
que  la  saisie  pratiqu(V  contre  lui  était 
illéga'e  et  malicieuse  sans  se  plaimlre 
HI)éci:Uement  du  défaut  d'i.ifornialité. — 
C.  B.  R.  1870.  .Malthcus  v.  Le  Maire  de 
MontrM,  I  R.  L.  (UO. 

y.  \je  débiteur  i\  c|ui  un  créancier  a  fait 
signifier  une  demande  <le  cession  en  vertu 
de  la  .section  4  «le  l'acte  de  faillite  <le  1869 
a,  contre  ce  créancier,  outre  la  condamna- 
tion à  triiile  frais  en  vertu  de  la  section  1,5 
du  même  acte,  une  action  en  dommages 
si  cette  demande  a  été  faite  seulement 
comme  moyen  de  forcer  le  débiteur  à 
paj-er,  et  dans  ce  cas  c'est  au  débiteur  à 
j)rouver  l'absence  de  cause  iirobable. — 
r.  .S.  187.',.  Rnuihier,  J.  Senrral  r. 
Beauchemin,  0  R.  L.  71. 

10.  The  onus  jtrol>andi  ia  ujwn  the 
carriers  to  account   for   a  fire  bre.aking 


.5WBS«siBa«sriiK;  ^»^..*»çvrafl>r:^:r^«^^ 


rm 


INSTHICTION.— AfiT.  :iin. 


«Mit  uîMiii  liiKinl  uf  tlicir  .«tc:itiil>iiat  iiii'l 
|iiii\c  lli:it  -.iii  11  fin-  cliil  7iiit  arisr  fruin 
thi'ir  finill.  '  ,  H.  II.  Is:.:.  CdiKulinn 
Sniiiiiili':ii   C'i:/.   r.   Il't  1,1 -,   VI  ./.    .''/.''. 

II.    Crlui     i|Ui     ri'll:ill|l'     ill<     (loiMIII.'iP'S 

(■.■iii>*'>  ;"i  su  r<'c('Itc  p;tr  I*'  f*u  <iui  :i  oriiiiiu' 
<l:ilis  1111  ;iliMllis  >ur  la  Ifiii'  du  ili'fi'iidiMir, 
1111  lie  Ms  viii.-iiis.  doit  primvcr  i|\i(^  le 
fin  M  l'ti'  iiii-^  |>;ir  11'  ili'friirli'iir  iMi  inic  ce 
dciiiiiT  l'a  fait  iiirltrc. — <'.  U.  K.  IS7<i. 
Turrotli   r.   Uiiiiit.  U  I{.  t..  .ii:.!. 

!'_'.  Tlic  iiiii|irii'tiir  of  m  f.ri'v  hoai  i-; 
lialilr,  as  a  i-niiiinciii  (anicr,  for  (lie  lo--  or 
rhiiiiani'  of  lliiiijts  cntnistrd  to  liiiii.  uiilrss 
lir  provrs  tliat  siH'h  loss  or  damage  «as 
caiisrd  liy  a  forluitous  cvciit.  or  otlicr 
croiitid  of  rNiiii|ition  midcr  ('.,('.  H'i7,". — 
r.  A'.  7V'-'.'.      /A.'-i'/  ;■.  I.','irin.   H:  ,/.  .;.\V,- 

••■;  /..  .V. .;'./. 

l.'î.  Il  is  s\illi<ii-nl  for  tlic  sliijJiMT  to 
provr  tlic  n'i'ip'  ii  of  tlic  nooil.s  hs  tlic 
carrii'r,  aiid  thaï  tlirv  liavc  Ilot  Ihi'Ii 
df  liMTcd  |o  lin'  roiisiiiiKM',  lo  ]tlacr  llpon 
llic  I  arriir  llir  burdrn  of  proviiii;  lliat 
llic  loss  was  causnl  ()>'  a  fortuiî<Mis  rvciit 
or  irri-i-lililc  forif.  or  lias  ari.^cn  froiii  a 
ilifci  !  in  llii-  j.'oods  or  lliiim  ilsi'jf.  Tlir 
fart  lliat  llic  hill  of  ladiiii:  coiiiaiiMd  a 
I  I.aiisc  (Ariiiptiiitc  thc  carriiT  froiii  res- 
poiisihilily  for  "llir  acts  of  (lo.l,  cli'," 
docs  Ilot  iiiicssarily  <'ast  tlic  Imrdrii  of 
proof  oïl  llic  plailililT,  so  far,  al  Ir.asI, 
as  to  ohliiir  liiiii  lo  iiiakc  ]iroof  of  tlic 
carrii'r's    iicî»lij;ciicc    liy    liis   évidence    in 

cliicf.— r.  /{.  y,'.  iss:t.    /.„  d,  ,i,  \,iii- 

iifillnn  HirhtIIftf  if  ifnl'in'n  r.  Fntiir, 
M.  !..  U.  .UJ.  H.  .'.",. 

(■/»'7»(.v,  ((<■. 

11.  Il  fut  dcci  le  dans  la  Cour  du  briiic 
i]v  la  rcin<',  en  app<'l,  (pic,  dans  une 
action  )ioiir  recouvrer  une  soiiiiiic  de 
deniers  piomise  à  une  ji'  •■>oiinc.  p.ar 
écrit  sons  sein;:  privé,  dans  1.  cas  où  telle 
personne  n'époii.serait  pas  une  jHTSoniie 
iiidii)iiéc',  la  diTeiiSc  étant  une  dénégation 
p'iiéralc.  il  était  suliisaiit  pour  la  dciiian- 
deresse,  en  jiosscssioii  de  cet  l'crit,  pour 
olilcnir  juuc'iieiit,  de  jirouver  la  simia- 
ture  :',u  !*;*<  de  te!  d.'W'iiowiitt. — J^'.'é: 
ipie  dans  les  cirioiistanccs  de  la  cause, 
il  incoiiili.iit  à  I.i  dcniainU'icssc  de  prouver 


tous  les  faits  jiar  elle  .illéiîués  |H)ur  sou- 
tenir s.i  di'ininde,  notaniniciit  la  .tigna- 
tiire  au  lias  de  l'écrit,  l.i  livraison  d'icelui 
par  le  signataire  ou  jiar  <|.iel(iiie  autre 
de  son  con.s^'iiteinent,  et  l'accoiuiilisse- 
incnt  de  la  .soniinc  promise.  Ciiriscil  Pr. 
lsr,.i.    MrCfiiil,:,  r.  .hvliih,  .s  ,    ('.  II.  .]i::i. 

l."i.  Lorsqu'un  billet  proinissoire  parai! 
à  sa  face  être  revêlu  des  tiinhrcs  cxiiié-s 
jiar  la  loi,  et  que  fv^  tiniliri's  p.arai.sspnt 
avoir  été  léKa'eincnt  oblitérés,  ces  timbre.'* 
doivent  cire  reconnus  jyrinin  ftirit  ciimmu 
.lyaiit  été  ai)iM)scs  à  la  date  qu'il  i>orte. 
Lors  même  (|u'iiii  défendeur  aurait  pnj- 
duit  un  alTidavit  spérial  à  l'aiijiui  d'un 
plaidoyer  par  lequel  il  jirétend  que  les 
timbres  n'ont  jia»  été  apjKi.sés  légalc- 
nient,  c'est  au  défendeur  à  faire  la  preuve 
de  l'aiiposition  irrceulière  île  ces  timbres. — 
('.  S.  IS70.  Ciinm,  J.  .\''liiiiinl  liiKur- 
(wcc  Cil.  r.  SI.  Ci/r,  ô  Q.  /,.  II.  J.TS". 

'•i.  Il  is  for  tlie  pariy  wlio  claims  lo 
Iiave  ]iaid  monry  on  a  clicque,  to  prove 
tliat  .such  chèque  vvas  really  si^iieil  by 
llic  dcposilor.— f.  li.  II.  ISSI).  Clnrl;  r. 
K.rrhn}i'jt'  lltitit:  nf  Cann'hi,  .1  L.  ,V.    £.7. 

17.  <  In  an  action  a^ains'  a  comiiany, 
for  :i  note  signcd  by  tli<'  président,  tlie 
biirdcn  of  proof  is  on  tlie  defi'iiilant  to 
disprove  ihe  jiutliority  of  llie  président 
to  ..inii  sucli  note. — ('.  II.  ISS.S.  lirii;  i\ 
'''lu  Mnrliiri  Ddiri)  Fiinniiiij  iiti'l  ('<il<i- 
iihnllii'i  Ci:,  H  !..  .V.  /,'/. 

IS.  Lorsque  le  défendeur  nie  (|Ue  sa 
siciiaturr'  ait  été  apposé'»'  au  moyen  d'une 
croix  au  'nillet  ()iii  lornio  la  ba.se  d'une 
action,  et  (|u'il  accomi)attnc  son  plaidoyer 
de  la  déposition  sous  .sernii'iit  reiiuisc 
liar  larlicle  14.'i  ('.  1*.  ('..  IL'OS  n.  e.),  le 
jKiids  de  la  preuve  jiour  établir  cette 
signal uri'  incombe  au  deniar.di'iir. — C.  II. 
lS:t.',.     (ligiiire  r.  Braiilt.  II.  J.  <!  C.  S.  .'>i. 

c)  Diicri:. 

10.  La  preuve  de  l'absence  inc-'iiiK'  au 
détenteur  qui  pLiide  la  prescription  de 
rlix  ans  e.;;,e  pré.sents. — C.  S.  l'<./l. 
Linii  r.  Jioiiir,  I  !..  C.  II.  lit). 

■JO.  Tlie  iiinis  iirnliitiiili  falls  on  tlie 
auardian  \\h.n\  h\-  v.av  of  a!'.K'.V!T  to  a 
rule  for  coulruiidc  inir  ror/ts  for  iiot 
produeing  the  moveablea  scized,  lie  jileads, 
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th.it  thc  proiKTly  is  only  worth  a  parti- 
c\ilar  aniouiit. — C.  H.  R.  tSôH.  Lenrsiim 
V.  lSoMim,2J.2'J7. 

21.  Whcre  n  plaint  ifT  allcRos  that  a 
friiKilo  ikfcndant  is  separatod  froin  her 
liu.-buiKl  a'  to  pr(Pi)erty,  he  i.s  IkjuikI  io 
I)n)Vt'  it  fiti  by  an  untc  nuptial  oontract 
iir  judicial  sentence. — f '.  S.  1S>!0.  Mmik,  J. 
WIhiUt  V.  liurkell,  4  J.  309. 

22.  Wlipn  a  i)arty  lias  exi>re.><sly  jjut  in 
issne  the  exi.stenee  of  a  (lorson  at  the 
tinie  of  the  filinR  of  an  oppo.sition,  .and 
the  fait  of  lier  havin^  surviveil  the  te.s- 
tator,  the  burden  of  proof  will  lay  iipon 
heri— C.  B.  H.  IHdl.  Bonarina  V.  Mc- 
Kiiilnsh,  Il  L.  C.  R.  327. 

23.  I^irs(nie  l'affidavit  i)our  capia.s 
contient  les  allégation-s  vouli'es  par  la 
lui,  il  fait  j)-euve  jtrima  fade  et  le  deman- 
deur n'e«'  j)as  tenu  de  fain-  d'autres 
IireuvcK  '  '  ces  allégations,  sur  une  déné- 
patioii  nérale  contenue  dans  une  de- 
mande lie  libération. — C.  .S.  1S(!1. 
Miiiik',  J.  iJoiilrc  V.  .McOuinnif,  5  J. 
lôS. 

24.  In  a  case  of  a  jjctition  by  a  defen<l- 
ant  to  set  aside  a  writ  of  eapias  ad  rcs- 
liondenduiu  on  the  ground  that  the 
stateraent  of  faet  swom  to  in  the  atfidavit 
are  untrue,  the  unus  jvrohanili  is  entirely 
on  the  défendant  to  prove  that  what  is 
so  swom  to  is  fal.'^e. — C.  S.  1SG2.  Smith,  J. 
Eyirt  V.  Laidlaw,  7  J.  227. 

25.  Il  ne  suffit  pas  à  une  personne, 
accusév  d'occuper  et  de  remplir  illégale- 
ment et  sans  drf)it  les  devoirs  de  conseiller 
municipal,  <le  produire  .^m  mandat,  mais 
elle  est  obligée  de  prouver  ((ue  l'élection 
en  vertu  de  laquelle  elle  a  été  élue  à 
telle  charge  a  été  faite  suivant  la  loi. — 
V.  >S'.  \S63.  Stiiarl,  J.  Béliveait  v. 
Juruaii,  7  J.  (13. 

26.  Sur  saisie  de  certains  artic  es  conte- 
nant <les  gravures  et  rej)résentations 
indécentes  comme  importées  en  cette 
jirovince  en  contravention  au.\  lois  des 
dou.anes,  il  n'est  pas  né'cessaire  que  le 
fait  de  l'importation  soit  prouvé;  mais 
l'imiKirtation  est  présumée  i\  moins  de 
preuve  cuntrairc.  C.  S.  IS64.  Lnran- 
ger,  J.  Régina  v.  Saiinder»,  14  L.  C.  R. 
307. 


27.  The  omis  jimlxindi  in  c.ises  of 
forfciture  of  imiMirted  goods,  by  way  of 
information,  lies  on  the  dainiant. — 
C.  S.  lSi:4.  Smith,  J.  Doriim  v.  Rnlh- 
sliiii,  8  J.  130. 

28.  The  (lUDn  pnibanili  «as  on  the 
petitiimer  undcr  sub-section  3  of  sectiim 
3  of  the  insolvciit  act  of  IStil,  to  establish 
that  his  stoj)page  is  only  •enii>orary  and 
that  his  assets  are  suHicient  to  meet  hm 
liabilities.— <'.  R.  IStJO.  McCreaiiij 
Laimy,  11  J.  103. 

29.  Dans  une  action  en  n>scision  d'un 
contrat  octroyé  :\  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  vendu  pour  taxes  numicipales, 
c'est  il  la  municipalité  <léfendcrt'sse  ik 
établir  (|ue  toutes  les  form;ilités  de  l,k 
loi  ont  été  observées  (M>ur  parvenir  à 
telle  vente. — C.  S.  ISUS.  SiaiUe,  J. 
Patton  i:  Ln  Vorporatim  de  St-.\>idré 
dWcthn,  13  J.  21. 

30.  The  gênerai  rule  that  the  burden 
to  jjroof  is  on  the  opixisant  as  plaint ifï 
suffers  no  excei)lion  even  wlx^n'  the 
opposition  simply  négatives  the  alléga- 
tions of  the  atfida\it  on  wliicli  an  excejH 
(ion  issued,  before  the  exiiiration  of  fifteen 
days  after  judgiiient. — C.  R.  ISh'S.  Bou- 
dreau  r.  hinctôl,  12  J.  34ô. 

31.  The  onu.1  prohandi  is  on  the  tenant 
to  j)rove  that  the  tire  wa?  nt)t  the  resuit 
of  négligence  on  the  part  of  his  servants, 
when  the  i)remises  are  burnt  while  in 
thier  oecuiiation. — C'.  R.  IStiO.  .lllis  v. 
Fnsttr,  IS  J.  13. 

32.  (^uand  \in  notaire  allègue  dans  une 
action  iK)ur  htmorain's  qu'il  a  fait  un 
lU'te  et  en  jinxlnit  les  minutes,  c'est  au 
défendeur  (|ui  plaide  (lue  le  ilit  acte  n'a 
pas  été  fait  à  temps,  à  i)rouver  ces  allé- 
gations.— C.  C.  1S73.  Johimm,  J.  Bé- 
dard  v.  Btouin,  4  R.  L.  470. 

33.  In  an  action  coinnienced  by  minie- 
arrêt  arautjiiginifut,  issued  u|M)n  jjlaintiff's 
own  affidavit  of  sécrétion. — HM:  thut 
though  <lefendant  by  his  plea  dénies  the 
sécrétion,  and  the  facts  alleged  in  the 
déclaration  and  affidavit  gencrally,  thc 
facts  svorn  to  are  to  be  held  proven 
and  thc  otims  of  pnivinK  thc  tuntrary 
is  on  défendant. — C.  S.  1S75.  Johnnun,  J. 
Ritchot  r.  McGUl,  20  J.  139. 
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'■'>i.  It  i.s  for  tlic  (Icfcndiiiit  to  (iis|ir(pvc 
thf  Hlli'Kîitiniis  of  tlio  :i({i(lavit  iiiH)n 
wliirh  II  i-M|>ias  is  i,«siic(l  tifriiinst  hiiii. — 
C.    It.    ISSU.     McSdiiin    V.    Jnnr.i,    ,!    [., 

S.  .1:1. 

:i."(.  Wlicrc  tlic  dt'f('ii(i:iiit  is  siii'il  in 
!i  jiirisdictiiiii  williiii  wliich  ho  romps 
solcly  by  virtuo  of  a  particiilar  fact 
iiII('U<'(|  iii  tlic  (li'clarati<in  {i.c.  that  (toods 
wcrc  sold  and  <l<'livcrcd  to  hiin  in  thc 
dislri<'t  «Iicrcin  thp  action  is  Uroiiulit), 
and  tlic  défendant,  hy  dcclinatory  excep- 
tion dénies  snch  fac't,  the  proof  of  tlie 
facts  restM  ujion  the  plaintifT.— f '.  U. 
ISSfl.  Shmr  v.  Cnriiir,  J  M.  L.  /{.  JSJ; 
31  J.  U. 

.'iCi.  ("ehu  (pli  |)onrstiit  un  défendeur 
résiliant  dans  un  district  antre  cpa-  ci  lui 
où  l'action  est  iiitenté-e,  est  tenn,  sur 
exception  <lé<linatoire,  de  prouver  (pie 
le  droit  diKtion  a  pris  naissance  dan.s  ce 
<lislrict.  —  r.  C.  ISSU.  l'iigumlo.  J. 
McCrmihj  1:    l'n'fiiiiliiiin;    IS  H.   L.  tIS. 

I{7.  ("est  au  demandeur  ipn'  iioursuit 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  prétend 
que  son  droit  a  pris  naissance,  à  prouver, 
sur  une  exception  déclinatoire,  (pi'en 
effet  son  ilri>it  d'action  a  pris  nais.sance 
dans  les  limites  de  l;i  juridiction  du 
trihunal  où  il  [loursuit. — C.  ,S.  IK'Mi. 
Mtilhii  II,  ,/.     Friinir  r.  (Hhoy,  11)  H.  L.  SO. 

.'i8.  Dans  une  action  demandant  la 
ntillité  d'une  élection  nninicipale,  c'est 
au  rcfpiérant  h  prouver  sa  ciualité  de 
.■ontrilpuMlile  et  d'électeur  municipal. 
(Suivant  liiifer  A-  .Snow,  20  1{.  C.  .•-!.  l'_>; 
Aniiot  .V  I^d)rcc<iue,  L'O  H.  C.  S.  ISlj. — 
C.  N.  ism;.  (hiiiml,  J.  lliimiUoti  v. 
liriina  il-  cm  de  Montnnl,  H.  J.  :i  C. 
N.  /. 

li'J.  I,,ors<prun  étranger  intente  une 
action  en  justice  dans  une  «pialité  <piel- 
<()ncpie,  il  doit  .-illéiçuer  et  prouver, 
comme  matière  de  fait,  tpie,  suivant  la 
loi  de  son  domicile,  il  a  le  droit  de  iK)ur- 
suivre;  à  déf;uit  de  cette  preuve  son 
action  peut  être  renvoyée  sur  exception 
à  la  forme.— r.  ^•.  ls:/S.  Mathiru,  J. 
('Iiiihnrrn  r.  Tlii  Shnr  llVrc  Grip  Vny., 
-i  H.  !..  )i.  .1.  ,i!i?. 

I 

40.  Lorsque  la  filiation  lépitimc  n'est  j 
par   niée,   le   demandeur   n'est    p.a3   tenu  I 


d'en  faire  la  preuve.  l'ne  défense  gêné* 
raie  ne  sufîit  pas  fMiur  nier  l,'i  cpialit*' 
d'enfants  léuitinies,  piipillet  d'un  tuteur, 
demandeur  cs-<pialité. — f.  It  ls:)S.  The 
liiiiinl  hi.ilil lit  11)11  for  the  iiilriiurfiiitKt  nf 
Uiiniiug  r,  l'iriinl,    '>  H.  de  J.  -17,'. 

41,  l'ne  corporation  demanderesse  n'e.st 
pas  tenue  de  faire  la  preuve  de  .«on  incor- 
[Kjration  soit  par  la  production  do  sa 
chatte  ou  autrement. — C.  S.  ISHS. 
Tail,  J.  (liiiihl  Uicyrli  Cii.  v.  (iiiiigeon, 
.',.  U.  L.  u.  s.  .',!!.',. 

4'2,  Kci-lesiastical  Corporations  I>ein)Ç 
pulilie  ('or|X)rations,  thc  proof  of  their 
existence  is  not  neces.sary. — C.  S.  lS'.»i. 
Milite.  J.  ].n  ('(irinratinn  Eirixcfijmle,  etc. 
V.  MrCnrnj.  .',  I{.  de  J.  J,^.S. 

43.  C'est  à  la  partie  (pji,  en  ré|)onse  h 
une  .saLsie-revendication.  allègue  un  droit 
de  rétention  des  olijets  revendiqués,  à 
[irouver  son   droit   de   'étention. — C    II. 

i.siM.    (/Dell  v.  lieii,  2  i{.  r.  :>!':. 

44.  La  preuve  des  défauts  cahés  en 
matière  <le  vente  incomlie  :\  celui  qui 
allègue  leur  existence  dans  l'objet  vendu. — 
r.  r.  10<j'i.  liilniiger,  J.  Mcl'herson  v. 
Vhiitignii,  tj  H.  de  J.  ■'>.',0. 

4.'>.  Sur  exception  préliminaire  lui  niant 
la  qua''té  d'électeur  muniiipal,  le  requé- 
rant doit  prouver  cette  qualité. — C.  M. 
7.W/,  Trimhtiiij.M.  CÔU  c,  Leeine.  7  R. 
de  ./.  J7.'),  .'ftlS. 

4»').  Dans  une  action  en  reddition  de 
compte  pri.se  par  une  compagnie  contre 
son  président,  c'est  au  défendeur  qui 
allègue  que  le  bureau  de  direction  <le  la 
demanderesse  est  incomplet  ii  faire  cette 
lireuve.— r.  N  l.noi.  Mnthùii.  J.  Temix- 
citiintii  Uniheii'.i  Comjmuy  i:  MncDunnld, 
d  It  /'.  J,i;j. 

47,  ("est  au  propriétaire,  <lcmandeur 
en  responsabilité,  ù  faire  la  preuve  que 
l'ouvrage  a  |K'ri  |)ar  un  vic<;  dont  le 
c(uistru<t(  ur  est  res|ion.sab!e  .selon  lesdi.s- 
|)osili'iri^  ,|cs  articles  It'iSS  et  'ITy^W  ('.  C  — 
C.  .S',  l.ml.  DeLartmier,  J.  Cntilnul  1: 
Ooxselin,  S  It  de  J.  107. 

4v'S,  J,or,sque  le  déicndeur  plaide  par  une 
négation  générale  fies  allégations  de 
l'action,  le  fardeau  de  la  preuve  incomije 
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au  dcmiiiKlcur. — La  partie  à  laquelle 
incunilie  le  fardeau  de  la  preuve  doit 
pri)i'/(ler  la  première  à  l'examen  de  stea 
tt'nioin». — Dans  ees  cireonstanrcs.  lurs- 
<iuc  lest  partie»  s'assignent  mutuellement 
pour  être  exaniinrés,  |)endant  l'instruc- 
tiun,  e'est  au  demandeur  à  proet'-der  le 
premier  i\  l'examen  du  défendeur. — 
('.  S.  l'JOJ.  Mathieu,  J.  DeMartigny  v. 
Jiirmcnu,  S  R.  de  J.  7i;  R.  P.  JôJ. 

II. — POUVOIK    niSCKÉTIO.V.V.MKK  DU  jr(iE 

DE    PERMETTRE    I.'eXAMEN    u'aITHES 

TÉMOINS. 

40.  l'nder  eertain  eireumstances  and 
in  the  disereticm  of  the  court,  a  party 
will  l)e  allowed  to  adducc  in  rebuttal 
évidence  to  fortify  lus  enquête  in  chief. — 
C.  S.  1S9S.  Wliite,  J.  Clevelanil  t: 
Royal  Paper  Milla  Co.,  .',  R.  de  J.  504. 

.W.  Une  renuêle  iH)ur  faire  décharger 
le  dclil)<''ré.  afin  de  faire  preuve  d'une 
allégation  tlans  la  déclaration,  ne  sera  ims 
accordée  ù,  moin.s  qu'on  ne  fasse  voir  cpie 
la   connaissance  des  faits  que   l'on  veut 

311.  L'enquête  étant  close,  la 
partie  sur  laquelle  reposait  le 
fardeau  de  la  preuve  plaide  la 
première;  la  partie  adverse  la 
suit;  l'autre  réplique,  et,  si  dans 
sa  réplique  elle  soulève  un  nou- 
veau point  de  droit,  son  adversaire 
peut  lui  répondre. 

Nulle  autre  plaidoirie  ne  peut 
avoir  lieu  sans  la  permission  du 
triliunal. 

Nouveau;  C.  P.  L.  4S5. 

SECTION   IV 

EX.WEN  DES  TÉMOI.NS. 

312.  Le  témoi^ajîe  d'un  seul 
témoin  est  suffi.sant  dans  tous  les 
cas  ot"!  la  preuve  testimoniale  est 
admise.— (C.  P.  1278;  C.  C.  232 
et  s.  1233  et  s.  1690.) 

Nouveau;  C.  C.  1230. 


prouver  n'est  venue  A  la  (•oniiaiss.'inee  de 
la  denianderes.se  cpie  di  puis  la  clôture  de 
l'eiKiuéte. — C  S.  I.Xil.  Loraïujcr,  J. 
The  Cnnadian  linneries  r.  Allard,  4 
R.  P.  SUS. 

51.  Suivant  la  do-trine  et  la  prati(pie 
suivie  en  .Vngleteri  ",  la  contre-preuve 
n'est  permise  en  faveur  d'un  demandeur 
que  |K)Ur  ef)ntredire  i -s  alli'-galions  du 
plaidoyer  et  non  pas  |)o  ir  conlre<lire  les 
témoins  produits  de  la  pan  d.  H  défen.se; 
en  eons<Viuence,  im  demandeur  m;  i)eut, 
en  contre-preuve,  faire  entendre  un 
exixTt  uniquement  en  vue  de  contredire 
lïs  témoin.s  entendus  de  la  part  de  la 
défenderes,se. — C  S.  lOOi.  LiiMiiliir,  J. 
Cmnifie  r.  Im  Compagnie  de  eheinin  ih. 
fer,  S  R.  de  J.  277. 

Ô2.  A  motion  to  discharge  (léUt/éré 
wil!  l)e  granted  when  it  ap|HMrs  liy  the 
affidavit  in  mpinirt  of  said  motion  that 
such  new  évidence  is  niaterial,  and  was 
not  adiluced  at  enquête  by  inadvertance. — 
C.  S.  liXXi.  llntchinson.  J.  Hêlu  v.  The 
liulter  anl  Chee.te  Assnriuti<in  of  Dixville, 
S  R.  P.  103. 

311.  At  the  conclusion  of  the 
évidence,  the  party  uiwn  whom 
the  burdett  of  proof  lies,  addre.s.sciî 
the  court  first;  the  opposite  party 
follows.  and  the  other  party  replies; 
and  if  in  his  reply  he  raises  a  new 
point  of  law,  his  opponent  may 
answer. 

No  other  ad<lress  can  he  inade, 
imless  with  the  permission  of  the 
court. 


SECTION    IV 
Ex.vmixatio.v  of  Wit.sesses. 

312.  The  tostimony  of  one  wit- 
ness  is  sufficient  in  ail  cases  in 
which  proof  by  testimony  is  ad- 
niittcd- 

1.  Rap.'Com.  (h.  X\  1 1 1:—- L'art.  SU 
reirroiluit  l'iirt.  1230  du  Code  civil,  qui  est 
plus  à  sa  place  dans  ce  code." 
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■-'.  In  ;iii  adiipii  for  slamlcr  wtiero  only 
oiic  ^vitn^■^H  coiild  sw.'.ir  fn  tlic  sliiiidcroux 
WDrds  IxiiiK  uttcrcd,  siicli  cvidciirc  «as 
htld  irjMifliiiitil  fur  watjt  of  cDrroIjoration. 

— ('.     S.      /.v.".7.      Finju-^iin     v.     (lilmimr, 

5  /..  c.  H.  /;.;. 

;i.  lu  an  action  f-ir  damages  liy  tlio 
fat  lier  of  a  niinor  fcjr  ra|M',  wlicrc  tlic 
case  was  suslaincrl  incrcly  liy  tlic  cvidcncf 
of  llic  KJrl  and  tlicri'  «as  (•(.iiiiitcr  cvaienci- 
to  (lie  cffict  Ihat  thc  (çirls  charaftcr 
was  t'(|iiivci(al,  II»'  action  rould  not  1h' 
niainlaincd. — ''.  N.  /,V,s.;.  Tiirchmmi,  J. 
Biyiinifs,   i:  liruiuUi,  ,'7  J.  ,i7J. 

313.  ('Ii:i(]ll("  ]i;iitic  peut  dv- 
niMiuicr  que  jiciulîiiit  l'cxuiiicii  d'un 
tôiiioin  les  autres  se  retirent  de  la 
^^alle  d'audieuee. 


V.  V.  r.  'J-il.  amende. 
<'.  r.  l'.  ■-'(;.';  I  l'iiîcaii.  JM);  Ord.  1(1(17, 
tit.  22.  art.  l.'i. 

1.  'flii'  cxilii^itiii  ijf  tlic  fc.>itini(iny  of  a 
«itncss  on  tlic  uroiind  tliat  lie  violatcd 
an  ordcr  of  tlic  court,  ordcritiK  ail  tlii^ 
«itnc.s.-cs  out  of  court  liurinc  tl»'  inqiûh, 
isillccal.— r.  /;.  /(•.  />/;,',  hviii  r.  Mulnni  ij.l! 
J.  -.'>:■;. 

314.  Toute.-*  pei-.sdiilies  sdut  \l'- 
nioilis    comijéteuts  exeept('': 

1.  Celles  (|ui  sont  dt'poiu-vues 
d'intelliKence  jiar  défaut  d'ÛRe, 
(U'ineiice  ou  autre  cause; 

2.  Celles  cjui  ifjnorent  ou  nuVon- 
naisseiit  l'ohliKatioii  reiifîieuse  du 
serment: 

3.  (Hetranclu''  jiar  la  loi  (>  Ed. 
VII  e.  .'iS  aliolissant  la  mort  ei\ile). 

4.  Les  éjHiux  l'ini  eontre  l'autre. 
X('aninoiii-,  si  les  ('poux  sont  sépa- 
r('s  de  1  liens  et  (pie  l'un  d'eux  tiit 
adniinistr(',  en  (|Uiilité  d'agent  des 
pr<)])ri('tés  appartenant  à  l'autre, 
l'i'ljoux  cpii  a  iiinsi  administre' 
peut  ("tre  examine'  coiume  tc-nioin 
contre  l'a.utre  au  f^ujet  de  tout 
fait  ayant  trait  à  eette  adminis- 
tration,   ])oiuvu    (pie    le    tribunal, 


•1.  l'ne  action  (H'iit  ctrc  dclxiutcc  sur  le 
tciuoiKn.'ijfc  seul  de  l'avocat  au  dossier. — 
('.  M.  IHS!).  Champiigm.  J.  I.^irkin  i: 
IngU«,  U  L.  S.  21t. 

5.  Tlie  court  will  not  ha-sc  a  judiinicnt 
nixm  tlio  uncorrolMiratcd  testinioiiy  of 
a  single  «itiiess,  «Im  lia.s  contradictcd 
lierscif  and  adinittcd  tliat  slie  ({.ave  false 
answcrs  in  lier  cross  cxaniinition.  kiiowiiig 
tlicni  to  lie  fal.se. — ('.  .S.  Id'.n:.  Archi- 
hiihl,  J.  C'nimluTv.  Wilson,  l{.  J.  10  ('. 
S.  ry.i. 


313.  Any  party  niay  demand 
tliat  (Iminfj  tho  exaniination  of  a 
witness  the  otlier  witness(>s  retire 
from  tlie  room  where  tlic  trial  is 
held. 

2.  Tlip  Court  «ill  prant  an  application 
inade  by  a  party  for  tlic  «itlulrawal  of 
tlie  «itiics.scs  from  tlii'  Court  Bioin, 
altlioiittli  tliis  .'ipplicatioii  is  niade  after 
tli.at  party  lias  \n-vn  tliroucli  the  exaniina- 
tion of  liis  o«n  «itncsses. — ('.  S.  llHi:). 
CharluDiriiau,  J.  Iiininya  r.  ('il('  île 
Moutunl,  10  li.  P.  37-i. 


314.  Ail  per.sons  are  eompetent 
to  rentier  testimony  except: 

1.  Persons  defieient  in  undcr- 
standinfï,  whether  from  imma- 
turity  of  ajje,  insanity  or  other 
eause; 

2.  Tliose  who  are  insensilile  to 
the  religions  ohligation  of  an  oath; 

3.  (hepealetl  hy  ti  Ed.  VIT., 
ehap.  88  aliolishinu;  eivil  death.) 

4.  Hushand  or  wife,  antiinst  eaeh 
other.  Nevcrthcle.ss,  if  consort.s 
are  separated  as  to  property.  and 
une  of  them  as  agent  has  adminis- 
tered  jiroperty  belonginj:  to  the 
other,  the  eonsort  who  has  so 
administered  niay  he  examined  as 
a  \vitnc>;>;  again-t  tht-  other  in 
relation  to  any  fact  eonneetcd 
with  sueh  administration;  provided 
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(l'iiis  les  circotistanccs  <lo  l;i  cfiuso, 
soit  d'iivi.s  (m'il  est  il  ijrojx».-* 
d'unloiincr  cet  cxiiincn.  Le  ([('■faut 
(le  la  partie  de  faire  outeiidre  son 
conjoint  en  sa  faveur  ne  peut  pas 
être  invoqué  contre  elle. 

Noiivi'iiii;  ('.  ('.  12.(1,  aiiiciidr;  (".  I'.  C. 
2tHl,  'J.Vi.  partie. 

U  Kd.  VII  c.  ,-):i;  0  Kd.  VII  c.  :j,h.  h.  ■.'. 

l)I\  ISION 

I.        TCmmgn'ige iIcl'nriKnt.   (7) 
//.      Mnri  it  fimme.   (t-i) 
III.  Direr.1.  (7*) 

I. — TÉMOIO.NAr.K    DE    l'aVOCAT. 

1.  Dans  les  oau.HCS  pour  affaires  oom- 
rmrciale.s,  le  procureur  en  loi  [H-MiI  être 
entendu  oonnne  témoin  des  parties  ([u'il 
repré.-ientait. — C  S.  lS7.i.  Jiihmnn,  J. 
Me!ani;on  t:  lienuiirc,  6  li.  L.  ô(>!). 

2.  L'avocat  de  l'une  .ju  de  l'autre  des 
parties  ne  [«ut  être  témoin  dans  la 
cause. — C.  .S.  IfilS.  Lorangir,  J.  Bnis- 
VI  ri  t'.  Ihrnitr,  !)  li.  L.  Ml). 

.'i.  The  attorney  of  record,  even  in  a 
non  (•(.mniercial  ca.sc,  inay  1)C  heard  a.s 
a  witncss  on  Ijchalf  of  his  <'lient,  if  [Kirol 
évidence  is  a<lmi.ssil)le. — C.  C  LS70. 
.Minitith,  J.  Lin  Dames  L'rsuUiica  v. 
Egaii.  6Q.  !..  U.  -iS. 

4.  The  évidence  of  thc  attorncys  ad 
litt  m  is  to  be  rejected  whenever  |M)SMil>le.^ 
C.  H.  li.  1S(MJ.  .Mol.inn  v.  Cartir,  S 
L.  .V.  ,'JS. 

5.  The  évidence  of  an  altoi-ney  nii 
liUm  on  liehalf  of  his  client  is  admissible, 
liut  such  testimony  is  répugnant  to  the 
discipline  of  the  profession. — C.  B.  R. 
lSf<il.     Walhim  r.  While,  S  M.  L.  R.  375. 

().  Bien  qu'il  ne  .soit  pas  convenat)le 
pour  un  avocat  au  do.ssier  d'offrir  son 
ténioiijnaKO  en  faveur  de  la  partie  <iu'il 
représente,  la  cour  ne  [jout  le  refuser  et 
il  est  un  témriin  c<)m!)4''t<'nt.  et  l'action 
|)cut  être  <lélHjuté'0  sur  son  témoignage 
seul.— <'.  M.  1HS9.  ChamiHUim;  J.  Larkin 
V.  InylU,  13  L.  S.  211. 


the  court  is  of  opinion,  in  view  of 
the  circumstaïues  of  the  case, 
that  it  is  just  and  advisaliie  to 
order  such  exainination.  The 
défaut  of  a  part  y  to  examine  his 
consort  cannot  he  invoked  afçainst 
him. 

7.  The  attorney  of  record  is  only 
allowed  lo  offer  his  testimony  in  favour  of 
his  clietit  Ululer  exception.il  cin-umstances; 
and  wlien  the  introduction  of  tlic  évidence 
of  the  defendant's  attorney  as  to  a  privatc 
conversation  Iwtween  hiniself  anil  thc 
plaintiff,  is  found  iniprofwr,  such  testimony 
should  l)e  rejected  hy  the  Court.— 
r.  H.  R.  tS!X).  Jltnning  v.  RidU.  G  M. 
L.  R.  .ior,. 

8.  L'avocat  qui.  bien  que  n'ugi.^.sant  pa.s 
comme  procureur  du  demandeur  dans  une 
rau.s(>,  a  été  son  aviaciir  et  a  conseillé 
l'action  n'est  [Mis  témoin  <oini)étent.^ 
C.  S.  IS!)I.  l'aqnuilo.  J.  Dc.Mnrtigny 
V.  .Monnl.  Jl  R.  L.  .',IU. 

9.  Le  témoi(fnage  de  l'avocat  est  admis- 
sible quant  à  la  n'-cpiisition  et  «piant  i\  la 
nature  et  ii  la  durée  de  ses  service». — 
C.  S.  1804.  Taschereau.  J.  Iiurrniigh.i 
V.  Corp.  de  la  ville  de  ImcIiuIi;   l   R.  de 

J.  m. 

10.  y.  sur  le  priiilfge  de  l'aviseur  légal 
à  l'égard  de.t  révélations  coiifuientieltes 
faites  rt  rai.iim  de  son  caractère  prof  es- 
siormel,  sous  l'art.  ,i.ii. 

11.  l'.  sur  la  jtroductinn  de  documents 
privilégiés,  sous  tes  arts  26'J  et  ,i.i.',. 

II. — MaHI  KT  KF.M.ME. 

12.  .\vant  l'amendement  'A  Ed.  VII 
c.  53,  les  éjxiux  ne  [Kjuvaient  déiJ)ser 
dans  les  affaires  où  l'un  d'eux  était 
partie,  à  moins  qu'ils  ne  fus.«ent  séparés 
de  biens,  et  riu'il  ne  s'agit  île  témoignerile 
faits  se  rapportant  à  leur  administration 
des  biens  du  conjoint. 

r.  L'article:  "Les  époui  ne  peuvent 
être  témoins  l'un  pour  ou  contre  l'autre," 
yJnic  Jiih!-  C  It.  L.  n.  ?.   /. 

I        Y.     aussi     C.     S.     190  t.     Curran.     J. 

i   Dunfy  V.   Kelly,    '/  R.  de  J.  017;   R.  J. 
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sa  C.  s.  J.U;  C.  s.  HMM).  Uel^imier,  J.; 
IMieri  V.  Di-iToHn-f,  6  H.  de  J.  1713 
C.  C.  /i.'/.'y.  /;«ri<)n,  J.  (IriivH  v. 
Cofhmnr.  J  H.  P.  80;  C.  S.  1S!M.  Lynch,  J. 
Truax  V.  luijnUK,  .',  H.  dr  J.  .',',3;  C.  S. 
IStm.  iJiiiidunn,  J.  l.unn  v,  Hnidi-iUin, 
H.  J.l.',<  :  s.  .'SU;  c.  s.  ISIIS.  ^fathiru,  J. 
Prier  V.  Marcnttr,  1{.  J.  1/,  C.  S.  l.',6; 
C.  ,S.  ISCIS.  Ciisniilt,  ./.  Cmie  ,: 
IMUiiijHhn,  K.  J.  1.',  C.  H.  j:t;  C.  S. 
1H!>7.  I.yiii-h,  J.  S'arniatiilin  r,  (lin- 
gras,  J,  I{.  !..  «.  .v.  li;s;  1  H.  /'.  ^'jr,;  C.  C. 
tStlT.  (tmitii',  J.  (Jagnf  r.  Fiirques,  .? 
H.  /'.  ^i:S;  .7  U.  L.  n.  .1.  i/,;  C.  S.  ISW. 
TiUkr,  J.  Limrir  r.  Hirinu,  2  li.  de  ./. 
iS.i;  C.  H.  ism.  licividrfi  v.  StaruiK, 
R.  J.  .',  r.  s.  Sô;  r.  li.  H.  ISS.-,,  linimlle 
i:  limjirmi,  /.(  H.  L.  SOI;  Mmidir  r. 
lirmrtir,  I  1(.  de  J.  SU,  Lajeiitu-.ixi  v.  Priie, 
M.  !..  li.  ?  S.  C.  :'S1:  .9  L.  S.  .«.'*;  IjirenH 
f.  liiaudri/,  „V  J.  .I.W;  Fiiurgmn  v.  Mc- 
Crra'ii,  !l  II.  !..  .IS.S,  li.ii^h  v.  SlnruH, 
i:  J.  I.'i'l;  fVi.v'/  r.  l.rfthiri.  .',  U.  L.  ô(!.',. 

Mai»  leur  Ic'iiiipinnaKi'  liait  Miliiiii.-iibli': 

...datis  les  actiiitis  en  ,s('|iaratiiin  ilo 
(•ori>.<.~r.  li.  I{.  UKXK  Tulhol  r.  Cuil- 
vinrtiii,  II.  ./.  Ht  II.  /,'.  .W.),-  C.  S.  isn9. 
LnrwKjir,  .1.  l'riii;  r.  llradlii/,  '>  /'.  de 
J.  ôdti 

.  .  .sur  la  il(i«)siti(>n  r<'(nii.s<!  piiur 
(il)lcnir  la  lontraintc  iiar  rdriw. — C  S. 
l'.XX).  D,hinqir,J.  F.dnj  v.  McLniKihIiii. 
V  R.  L.  t(.  .s.  .i',S. 

.  .  .sur  l'affiilavit  jxiur  rnii.s.si()n  d'un 
bref  dp  saisie-ri'vcndication. — C.  C.  tOOn. 
Cn.itiull,  J,  RiÀMTtje  v.  Rohtrgr,  .}  R. 
P.  /,0.i. 

13.  Lu  (li'ix)sition  d'une  fpnini<>  mariée 
contre  son  mari  prise  sous  réserve,  i)eut 
être  rejeté»!  nu  mérite  sur  motion  du 
II'  ri.— r.  R.  lUOô.  I)  mnrai.1  v.  doiiltt, 
13  R.  L.  >,.  ,,-.  /.;. 

14.  In  tlie  ab.sence  of  an  allégation  to 
the  t'ont rary,  husband  and  wife,  wlicn 
sued  topilicr.  wiil  Ik'  presumed  to  Ix" 
eommoii  as  to  i)roix'rty;  and  wlien  they 

315,  Toutes  les  personnes  habi- 
les à  être  témoins  sont  soumises 
aux  mêmes  règles. 

La  parenté,  l'alliance  et  l'intérêt 
ne  sont  cause  de  reproche  contre 
un  témoin  que  relativement  au 
degré  de  créance  qu'on  doit  accor- 
der à  son  témoignage. 


joln  in  pleodinK  to  Hiieh  urtinn,  ttie  wifn 
muy  1k'  exainined  a»  a  wifnes»  by  the 
oi)IK)site  juirty. — C.  S.  1!)07.  l.ynrh,  J. 
IkniiTfijnrd  r.  lilanchnrd,  !■'>  R.  de  J.  30S. 

1">.  DuriH  une  action  entre  épou.x, 
Iors<|ii'il  ne  «'uliit  que  d'intérêts  pécuni- 
aires ou  qu'il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune 
collusion  (Missible  entre  tels  é|H>ux,  il 
y  n  lieu  de  |Hrincttn'  l'cxatnen  des  é|x)ux 
l'un  contre  l'autre  comme  dans  les  causes 
ordinaires,  et  l'art,  .'{Il  C.  I*.  doit  être 
interiirété  comme  n'enlevant  pas  au 
tribunal,  pour  les  fins  de  la  justice,  la 
discrétion  de  jK-miettre  tels  témoimianes. 
— C.  S.  Ift07.  Dehirimirr,  J.  LehldM  v, 
Gamnrhe,  H  R.  de  J.  t. 

lli.  I.a  femme  marié'e  condaniné-e  à 
réiH)ndre  comme  tierce  saisie  à  certaines 
«Hiestions  supplémentaires,  ne  iK'Ut  s'y 
refu.ser  sous  le  prétexte  iju'clle  ne  jieut 
être  témoin  contre  srm  mari  ou  qu'il 
faudrait  ilmiander  le  rejet  de  sa  décl.'ira- 
tion. — C.  S.  l!tl.',.  Chirhunnenii,  J.  Cote 
V.  Uircfiniough,  I.J  R.  P.  3.'^;  R.  J.  46 
r.  s.  .',!.',;  c.  s.  I.SOS.  Timchereaii,  J. 
llolland  V.  HinighUm,  4  R-  J-  ".  s.  4^5; 
1  R.  P.  310. 

17.  y.  aoug  l'art.  HiJl,  quant  A  l'examen 
de  tafe»in,e  sur  tes  bierix  de  son  mari. 

III. — DlVElîR. 

IS.  liai,.  Cnni.Ch.  XVIII:— "L'art.  314 
repriMliiit,  arec  un  h'ger  changement,  les 
articles  MiO et  2ô.!  de  l'ancien  cinle.  Nous 
recoytimandtms>,  à  cause  de  cet  article  314, 
l'abrogation  de  l'article  1231  du  Code  ciiH. 

19.  The  oath  of  the  i)hysician  or  sur- 
geon, which  under  K.  S.  Q.  58.51  (2260 
C.  C.)  makcs  ijroof  as  to  the  nature  and 
duration  of  the  services,  can  only  be 
rebutted  by  the  clcarest  and  most  précise 
testiniony. — C.  li.  R.  lS9t.  Bourgeau  v. 
Broihur,' M.  L.  R.  7  B.  R.  171. 

315.  Persons  compétent  to  give 
évidence  are  ail  suhject  to  the 
samc  gênerai  rules. 

Relationship,  connection  by 
marriage  and  intercst  are  objections 
only  to  the  credibility  of  a  witness 
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C.  r.  C.  252,  partie,  amcml(<;  S.  It 
Q.  :>.SHO. 

S.  H.  B.  C.  c  82,  s.  14;  35  Vict.,  c.  6; 
4  L.  C.  K.  228. 

1.  Tlic  evidi-noe  of  witnciisps  who 
nro  iieur  rplutivps,  or  whose  intrn'Sts 
arc  closi-ly  iilonlificd  with  ih»»»'  of  onc 
(if  thi'  parties,  oii^ht  not  to  prpvail  in 
favour  (if  such  parfy   afcuinst   the  Icsti- 

316.  Une  partie  peut  (-trc  inter- 
roRée  par  la  partie  adverse  et  son 
témoignage  jK'ut  servir  «le  com- 
mencement   (le    preuve    par    ('erit 

Elle  peut  aussi  rcntire  tdmoi- 
gnaRC  en  sa  faveur.  Lorsque  la 
partie  est  examinée  comme  té- 
moin, soit  en  sa  propre  faveur, 
soit  par  la  partie  adverse,  elle 
peut  i\  la  discrétion  du  tribunal 
ou  du  juge,  être  taxée  comme  tout 
autre  téi»^  in.— (C.  P.  288;  R.  P. 
C.  S.  88;  C.  C.  123."î  §  7  1243  et  s. 
1(309,  1677,  1816,  22(^0  §  7.) 

Nouveau;  C.  1'.  C.  2.')1;  54  Viet.  c. 
4.-),  .s.  2;  S.  H.  n.  C.  e.  82,  s.  15;  c.  83  ss. 
KM»  108  §  11;  4  Ed.  VII  c.  48;  12  L. 
C.    ..  399. 

1.  liap.  Corn.  Ck.  XVI II:— "L'art.  31G 
a/ipiirte  une  nuxlification  ùi]irlaule  à 
l'article  251  C.  P.  C,  qui  est  ce  comjAément 
de  l'amendement  faitpar  la  loi  5}  Viet.  c. 
lf'>,  ».  -'.  Les  /Mrties  pourront  à  l'aivnir 
riud<-€  témoigrtage  en  leur  faveur  dans  le» 
eaunes  ordinaires  comme  dans  les  cau,fes 
d'une  nature  commerciale.  Comme  consé- 
quence, nous  recommandons  l'abrogation 
de  l'article  tJSJdu  Code  cifil  el  de  ses  amen- 
dements  

Comme  partie  essentielle  du  mode  d'ins- 
truction que  nous  proposons,  nous  arons 
permis  l'examen  des  parties  elles-mfmes 
dans  toutes  les  causes,  Veipfrience  ayant 
]>leinement  démontré  la  sagesse  de  ta 
disposition  conférant  ce  droit  dans  les 
affaire»  commerciales. 

"Mettez,  dit  SehgmuTt,  les  parties  en 
présence  devant  le  juge;  obligez-les  à  ex<x)ser 
elles-mêmes  les  faits  dans  leur  simplicité, 
à  leur  manière,  exigez  qu'elles  répondent  de 


niony  of  ntninuers  who  an-  diiiintcreated 
witnemcb. — C.  Supr.  I8H7.  l^feunteun  v. 
Beaudoin,  SS  S.  C.  H.  Sif. 

2.  I^e  serment  du  pfre  de  l'enfant  qui 
a  reçu  les  soins  doit  l'emporter  sur  celui 
du  d^-fendeur.— ^'.  C.  191)0.  Dorion,  J. 
Le  Collige  des  Méiiecins  v.  Blake,  S  H. 
/'.  687. 

316.  A  party  may  l>e  examincd 
by  the  opposite  party  and  his 
évidence  may  l)c  used  as  a  com- 
mencement of  proof  in  writing. 

He  may  also  give  testimony  in 
his  own  l)ehalf. 

A  party  whcn  examincd  as  a 
witness,  either  on  his  own  behalf 
or  by  the  adverse  party,  may,  in 
the  discrétion  of  the  court  or 
judge,  be  taxed  as  any  othcr 
witness. 


leur  propre  bouche,  sans  itréinration,  aux 
questions  qui  leur  seront  wlressées.  .  .vous 
verrez  bientôt  les  nuages  se  disperser,  les 
faits  s'éclaircir,  la  urité  se  montrer  dans 
tout  son  jour;  soit  que  les  parties  de  bonne 
foi  n'eussent  besirin  que  d'une  intervention 
imjmrtiale,  éclairée;  soit  que  la  pénétra- 
lion  du  juge  ait  reconnu  ta  mauvaise  foi 
de  l'une  d'elles  à  travers  ses  réikin-ies 
crasive»,  ses  rélicences,  ses  contradictions." 

2.  Le  failli  i)cut  ftre  t(^nioin  complètent 
dans  une  cause  où  son  synclir  est  deman- 
jleur,  et,  les  faits  de  fraude  «lu'on  lui 
reproche  ne  iwuvcnt  qu'afTecter  sa  cré<li- 
bilité,  et  non  le  rendre  incomiwtent. — 
C.  C.  187J.  Hamsey,  J.  Barthe  v. 
MitUt,  3  R.  L.  523. 

3.  La  loi  permet  aux  parties  de  se 
faire  enteniire  conunc  'nioiiis,  mais  elle.s 
n'ont  \-a»  le  droit  d'être  taxées.  Cepen- 
dant si  l'une  tl'eUes  demande  la  remise  de 
la  cause  parce  qu'elle  n'est  pas  prête, 
dans  ce  cas,  l'sutre  aura  droit  r!'pfrr> 
taxée  comme  im  témoin  ordinaire. — C.  C. 
ISO!}.  Andrews,  J.  Gagnon  v.  Simard, 
2  R.  P.  365. 
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4.  I,a  i-iiiir  a  la  iliwrrtiiiii  ilc  taMT  une 
<\ri  parlH'H  cti  iiiiiw  et  rjui  mt  Ic'riioiii 
IKiur  illi-ni<*riii'.  (  'l'iietulant,  «i  «c  li'iiiiiiti 
dirnciirc  tu  ilch'irs  ilr  lu  jirovincc  di- 
QiiriHM',  roiimif  ilans  rcHjHVr,  daiw  la 
lirininiT  de  la  Sankat <■!»■» an,  il  ne  lui 
wra  i«i«  ticcnrilr  pliyt  cpii'  co  (ni'uurait 
coftli'  util-  «•(iinnii»Kiiitirii|iiiliiirf  |Kiiir  l'txa- 
iiiiiicrà  su  ri'^idciK-c. — ('.  ,s'.  /'«>;.  l.iij„i,. 
Iitiiii,  ,1.     Kl  lit  i:  Yiiuiiij,  S  U.  /'.  ..'.«. 

5.  Hicii  f|ii'il  «iiit  (If  priiiiiiH'  cl  de 
jurispriidciicc  (|ii<'  l'adiiiisHidn,  Haii.s  olijri'- 
tioii.  d'une  jiriuvf  tistinionialc  illi'Kalc, 
dciiiiiM'  par  des  ti'inoins  cirilinairi'H  iiu 
I)ar  tino  partie  pnur  cllc-nK'inr,  fait 
jirt'sunii'r  le  {onMcntcincnt  de  l'advcrHairt' 
i\  l'adinisHiiin  de  rcttt'  preuve,  et  la  n'nd, 
•  le  fait,  adiiiissilile,  il  n'en  est  pa»  ainsi, 
toutefois,  l()rH(|ue  ci'tti'  i>reuve  illécalo 
est    eoiiteinie    dans    le    térnoitfnaiîe   d'une 

317.  Lf  (l(''faut  par  lu  partie 
(l'cilTrir  son  fc'imiijrnanc  ne  petit 
(•\n-  interprété  contre  elle. -(314, 
par.  4.) 

Nouveau;  e.  I'.  ( '.  2'A,  i)artie;  .■|4 
\i(l.  c.   I.j  s.  2. 

318.  Sur  inscription  de  fatix 
contre  un  acte  aut lient itjue,  les 
notaires,  les  témoins  instruinen- 
taires  ou  autres  fonctionnaires  qui 
ont  !.. testé  l'acte,  peuvent  être 
admis  à  rendre  tém<iiKnaKe. — 
(C.  P.  22.'}  tt  si-q.) 

c.  V.  ('.  2'iJ.  i)artie;  .■<.  li.  il  .■jSSO. 
S.  I!.  H,  C.  r.  \J.  s.  14;  I  L.  C.  U.  22S. 

I.  On  an  inseriptioii  in  iniprohation 
of  a  will,  it  wns  deeided  that  tlie  notariés 
Ixfore  wliom  it  w;ui  passed  eould  not  \tc 
eoni|H'lIeil  to  liive  évidence  to  controvert 
tlic  trutli  (if  wlwit  they  liad  certifieil  in 
Kurli  d<ci|.     r.    U.   I{.    iS-id.     Himthitr  i: 

319.  Une  personne  atteinte 
d'une  infirmité  (lui  la  rend  inca- 
I).ni)le  de  |)arler,  ou  d'entendre  et 
-.'.('  iKult-r,  peu!  être  admi;se  comme 
témoin,  soit  en  rédigeant  son  ser- 
ment ou  afUrmation  et  ses  répon.scs 


partie  udverw.  Dans  ce  eau,  un  conunenf 
cernent  de  |)reuve  par  écrit  |H'Ut  M,e 
constitué  par  ses  aveux,  conlri"  elle,  mais 
no»  jias  jMiur  elle  et  en  sa  faveur,  — 
C.    li.    ItilS.      UliHii    r.    Chn-rililK,    /{.    J. 

■'>■')  C.  S.  n .'. 

II.  I,'(in  (xMil  trouver  un  l'oininenci'inrnt 
lie  preuve  par  écrit  non  .seuli'iiient  dan:j  le 
lénioiifiiaite  de  la  partie  adverse  interrogé'»' 
connue  témoin  à  l'emiuête  mais  aussi 
dans  son  examen  (iréalalile.      iMfmc  iirrti.) 

7.  l  .  i/iiitiil  lui  li'moiguiigf  <li.i  l'imiix, 
l'un  jKiiir  nu  riiHiri  inutrv,  iiuus  iiiit.  .il.',, 
tiii-1  I ,'  il  «. 

fi.  \  .  au  siiriilii.'<  t/imiit  à  lu  tnn  ilm 
imrlii.H  .vi'i.i  l{.  /'.  C.  S.  SS. 

U.  r.  1/1111111  n  la  taxe  diH  tniuniis 
gi'in'riili  innil,  nniin  l'nrt.  .i.l.'). 

317.  The  f;(ct  that  a  part  y 
does  not  ofTer  his  testiniony  c.annot 
he  construed  a^ainst  hiin. 


318.  l'pon  the  improhation  of 
an  authentic  deed,  the  testimony 
of  the  notariés,  attestinj;  witncsscs, 
or  other  functionaries  who  witncs- 
sed  the  deed,  may  be  roeeived. 


liolrilinlle,  Slmrt'n   liep.  4/,0,    I   R.  J.   R. 

2.  In  an  action  on  a  promissorj'  note, 
tlie  évidence  of  tlie  notary  wlio  niade 
flie  jirotest  is  inadmissible  to  contniilict 
tlie  évidence  filed  by  i)laintitî. — C.  S. 
lH.'ii).  Doririii  V.  Eraiiit,  I  L.  C.  R.  100; 
iH..I.R..U->. 


319.  A  person  afflicted  with  an 
infirmity  which  renders  hini  unable 
to  hear  or  speak  or  to  hear  and 
spcak  iiui\  Ijf  e.xumiiied  as  a 
witness  either  by  writing  down 
his    oath    or    affirmation    and    his 


IXSTlUCTlnN.-  \i,p..   H.h»   tr  .T.» 


par  ("crit,  soit  en  (loniiant  ."Dn 
tt'iiioinnaK»'  à  l'iiidc  de  «iRtii'^,  i>!ir 
riiitcriiKMliairc  d'un  intcrprrio. 

C.  ('.  I'.  •-'•il.  iiiiii-ii'li';  .V>  Vi.l.  ((')  r. 
:tl,  ».  tl;  StiptiiMi,  Kviili'Iirr,  :irt.   H(7. 

A20.  1. "huissier  (jui  a  simiifiô  le 
liiff  d'assitciiation  ne  p<'<it  étri' 
ic(,".i  i\  tômoiRiicr  des  faits  ou 
ailinissidiis  dont  il  ii  v\i  (Minnuis- 
saiicc  après  rémission  du  bref 
(l'a.«si)rnation,  si  ce  n'i-st  à  lY'jtard 
(le  cette  assi(5iiatiou  inênje. — (C.  P. 
1278.) 

NoiiMiiii;  (".  P.  C.  -'ir.'. 

S.  lî.  H.  C.  c.  Hli,  s.  ItiS. 

1.  L'huissier  exploitant  |)enl  être  exa- 
iirilié  eniiiiiie  li'iiiiiiii  pourvu  (|Ue  le  ne 
Koit  pas  |M)ur  prouver  des  eoiiversatioiis 
teimco  ou  ttdtnissioiiH  faites  lors  île  l'assi- 
iniation.— /'.  .*•:.  IS7!).  Slnarl,  J.  diir- 
iinm  r.  Courrhi'ir,  I!  Q.  l,.  H.    ii. 

321.  A\ant  riue  le  témoin  soit 
admis  à  déposer,  le  juge  ou  le 
protimotiiire  doit  lui  faire  jurer 
de  dire  la  vérité,  ou  si  c'est  un 
((uaker,  le  mot  jurer  doit  être 
remplacé  par  ceux  de  déclarer  et 
affirmer  .foleunellement,  sincèrement 
(t  véritablement. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  baiser 
le  livre  contenant  les  Evangiles, 
il  suffit  au  témoin  de  le  toucher 
en  déclarant  sa  volonté  de  dire 
la  vérité.— (C.  C.  17,  §  15.) 

C.  P.  C.  255,  amemli^;  Ord.  16«i7  tit. 
22  art.  13;  1  Starkie  21,22;  C.  P.  O.  194; 
S.  R.  B.  C.  0.  34.  s.  8;  C.  P.  F.  262; 
7  Ed.  VIIc.  58  8.  2. 

1.  Rap.  Corn.  Ck.  XVIII:—  Les  aittcles 
SJl  et  324  »""'  conservés;  mais  il  existe 
mie  ofnnion  parmi  nous  qu'ils  detraient 
élre  amenda  conformément  A  la  section  2.i 
de  l'Acte  de  la  preuve  en  Canaita,  1893, 
56  V.  (C),  c.  31,  de  manicre  à  permettre 
aux  personnes  qui  ne  peuvent,  par  scrupule, 
prcicr  srrmcul,  dcfuifv  une  aflrmatiott." 

|La  Ic^inslature  n'a  pas  adopté  cette 
suggestion.] 


answers,  or  hy  giviiig  his  evidi'iice 
witli  tlx'  aid  of  sigiis,  tlirough  an 
interpréter. 


320.  The  bailifT  who  served  thc 
writ  of  summons  cannot  testify 
to  any  facts  or  admissions  vvhich 
came  to  his  knowledge  after  the 
issue  of  the  writ  of  sunuuons 
except  in  relation  to  the  service 
itself. 

2.  Dans  une  action  |Hiur  pénalité 
pour  Vente  en  ijétail  de  liipieurs  enivrantes, 
l'huiî'sier  <|ui  a  sinnilié  au  procureur  du 
défeiuleur  l'inscription  <l<i  la  cau-se,  n'est 
paH  inconi|H'teiit  :\  nmdre  témoignage 
au  mijef  de  la  vent<'  di'S  boissons  faite 
par  le  défen.leur.— f '.  C  ISSI.  Muiliiru.  J. 
Kimnl  i:  ('mirttmaurhe.  Il   H.  t..  10  i. 

321 .  Hcfore  a  witncss  can  hc 
heard,  he  must  swear  lu-fore  the 
judge,  or  the  prothonotary,  to  tell 
the  truth.  or,  in  the  case  of  (Quaker, 
the  Word  "swear"  is  replaced  by 
the  words:  ".solemniy  sincerely, 
and  truly  déclare  and  affirm." 
It  shall  not  be  necessary  to  kiss 
the  l(M)k  cimtaining  the  (Jospels; 
it  shall  be  sufficient  for  the  witr'-ss 
to  touch  the  same,  declaring  his 
intention  to  tell  the  truth. 

2.  .\  déposition  swom  to  bi/  consent, 
bcfore  a  comtnissioner  of  the  S.  C,  is 
nu//  ami  imd.—(\  B.  R.  1808.  Pinmn- 
nraull  r.  Valaile,  13  J.  109. 

3.  Une  dé[H)sition  requise  ixiur  obtenir 
jugement  dans  une  cause  par  défaut, 
doit  être  a8s<Tinenlé«  jiar  le  juge  ou  le 
protonotaire,  et  non  i)ar  un  commissaire 
de  la  Cour  supérieure. — C.  C.  1901. 
Letnitux,  J.     Morris  v.  Evereli,  3  H.  P.  460. 

4.  V.  S.  R.  7250  quant  à  la  forme  de 
l'affirmation  solennelle  dea  Quakers. 


eTfi 


INSIHI  tTI()N.-~AMT«    321'   \   3». 


322.  I,a  fiirmiilc  ilii  serment  l't 
lu  maiii«Vc  d.-  le  faire  |MMi\ent 
/•fre  (•liaiiKt''<'ri  suivant  la  iroyance 
reli|;ieii>('  du  tciiioin,  île  manière 
n<'-anmoins  à  le  lier  à  ne  déclarer 
fjiie  la  vériti^. 

<•.  I'.  (■  JV,. 

I  \  «ilncH-t  ut  thc  Iri.il,  »li>i  piifcdM'i) 
fhr  J(«i:ili  nliïiiiii,  liiil  n  sHiirn  ciii  tlie 
K>.uii:ilist«.iTi(|  ttitliiiiu  pLiiitin  liH  tint  on 
hm  liciul,  uill  Ih'  Hwom  uiicw  by  nrdi-r   of 

323.  l'n  témoin  <|ui  refuse  de 
faire  le  serment  «m  affirmation  est 
censé  refii>er  de  remlre  témoi- 
Knaue. 

c.  I',  ('.  .'.-i7. 

324.  Avant  d'être  ndmis  i\  faire 
wrment,  le  téiniiu  peut  être  exa- 
miné par  l'uTie  i.u  l'autre  des 
parties  sur  sa  ernyanee  relii^ieuse; 
et  il  ne  peut  éfri-  admis  à  faire  le 
serment  ou  l'allirmation.  uu  à 
rendre  lénioinuane.  s'il  m-  émit  en 
I)i<'U  et  à  l'cxistenrc  de  réeom- 
pen-es  et  <le  ;)unitioiis  après  la 
mort. 

r.  V.  c.  .'.VI 

I  Starkir,  :,",  !i|. 

I.  l'.  li'iip.  i'tim.  lit,'  .^,,„,s■  iarl,  .;.'/. 
(/,«  iiiiiiiti  iiinjiiiiil  il,  s  il, 'IX  eliiitiihrf.i 
rhiiry,'  ./«  iuiiium  il.i  i„„j',  i  ,{,■  „  foule 
nriiil  iliitih'  il,  ntriiii' 1,1  r  il,  l'iirticlc  ■>.'', 
liiHK  h  s  III, ,1.1  II/,,;  s  II    m, il  ••Dit  II":  nuiiH  I, 

325.  l  ne  personne  présente 
dans  la  salle  d'audience  peut  être 
examinée  comme  témoin  et  est 
tenue  de  répoîidrc,  conuiie  si  elle 
a\ail  été  rét;ulièrcmeut  assiçjnée. 

C.  I'.  C.  -'.•.n.  :,iii(ii(lr. 

326.  I.c  témoiii  présent  ne  peut 
refuser  de  lépondre  sous  jirétextc 
qu'on  ne  lui  a  ])as  fourni  les 
deniers  nécessaires  pour  jiaycr  ses 
frais  de  A(•v^:^ri■^^^<'^^^ ,  :(',  p.  3o:î,  ■ 
370.)  j 


322.  The  forni  of  oatli  and  thc 
nmnner  cif  takin»  it  inay  Im> 
chanKcii  accorduin  to  the  reliKious 
Ixlief  of  thc  witness,  in  such  a 
inanner,  however,  as  to  hiid  him 
to  déclare  nothinn  liut  the  truth. 
th«!    iiiiirt    wlicn    Iiih    n>li«i.iii«    iMlnf    ig 

lUMMTluillril    l>y    critiiini'l,    liol  w  lllisl.nii|iii|t 
tlw  fart  thiil  thc  «itiii.sM  ilnhirr^  hlin.sclf 

tx.un.l     liy     tl iilh    airiaily     t;ik.ii.  ~ 

C.  S.    ISftf).      Ihuiil^im,  J.     .s.  M.  )M/.(>|   (.. 
I'itlm,r,.i  H.  /'.  //'/. 

323.  \  witness  refusinn  to  take 
the  oatli  or  afiirmation  is  deemed 
to  refuse  to  jfive  exideiice. 

1  Starkic,  !t|;  C.  1'.  L.  1,17. 

324 .  Mefore  ilie  witness  is  admit- 
ted  to  lie  sworn  lie  may  he  examined 
liy  eithcr  of  the  parties  as  to  hi.s 
reliuioiis  lielief;  and  lie  cannot 
take  the  oafh  or  the  afhrmation, 
or  Kive  évidence,  if  he  does  not 
helieve  in  (iod,  and  in  a  state  of 
rewards  and  punishments  after 
death. 

Cunsiit  Li'irixlitlif  a   rmlitui:  à   r,t   nrlirle 
«a  immiÀn  rirliitlinii.) 

2.  Ia'  IciiMMii  i|iii  (irclaïf  lie  pis  "roiro 
aux  rrcdiiiiicii.Hcs  it  jH^incs  futures  iic 
[«•ut  être  ailiiiis  à  n  iiiplaciT  mi  i  <■  •     ^rit 

Jinr    11 irilaratiiiii    .-olcnncllc    fan,     .•:. 

vertu    (les    lois    f.'.liT.ilc.i,— (;.    .S.     l.'tlU. 
('mil, il  r.  Min,/ril  ,{•  ,il.,  IS  Ji.  /».  .;.ir>. 

325.  Any  person  vvho  is  juesent 
in  the  room  in  wliich  the  tri.il  is 
lieiiiL'  hcld  niay  he  examined  as 
a  witness.  and  is  hound  to  auswer, 
as  if  he  had  lieen  rejrularls  sum- 
moned. 

1.  r.  niiHs  iiiri.  .;.>o, 

326.  A  witness  who  is  présent 
caïuiot  refuse  to  jrive  évidence 
imder  pietext  that  the  necessary 
iimount  to  (h'fray  lus  travelIinR 
e.xpenses  lias  noi  'ueen  paid  to  him. 


INSTRICTION.— An».   iJ-T    X  3». 


327.  \a'  t<5inoin  <l<iit  <l'ftlM)r(l 
Htp  intt  riH'lli'-  de  dërltiriT  c't  doit 
dr-cliirt-r  SOS  noms,  ftgp.  qunlit^^  «u 
oicwimtiiin  l't  domicilt'.— !,('.  I". 
3r>3J 

('.  I'.  ('.  207. 

328.  Il  est  jK-rmis  ù  In  partit' 
adverse  4le  toiistater,  par  exiimen 
pr^-alrthle  du  t^'-moin  produit  ou 
de  toute  autre  manière,  les  euuses 
do  reproehe  eontre  lui. 

(  '.  r.  C.  l'CJ*. 

Onl.  IfitiT,  lit.  -.'.t,  :»rt.  2;  I  Siurkic,  ■.'11; 
(  •.  r.  F.  JS!t. 

1.  The  Dnliniiry  iiuxU'  <if  usccrtuiniiin 
«hctlicr  11  witniMS  i.H  cimiiictrnl  is  liy 
exmiiiniiiK  liim  •>»  wlmt  is  cilli'il  tin- 
tntr  (lin,  i.f.,  a  sort  of  pn'liiiiiiiiiry 
•'xariiiii;ili(>n  by  tho  juiliti-,  in  wliicli 
tli<!  witni'R.s  iïi  ri'(iiiircil  tu  ii|)<'uk  the  trulli 

329.  La  partie  qui  produit  un 
témoin  ne  jM-ut  le  reprocher,  mais 
elle  jM'ut  j)rouver  par  d'autres  le 
contraire  de  ee  ([u'il  a  dit,  ou,  avec 
lu  permission  du  tril>un..i,  prouver 
f|u'il  a,  à  une  autre  épotpie,  fait 
fies  déclarations  incompatibles  avec 
son  témoiRiiape  actuel;  pourvu  ((Ue, 
dans  ce  tlernier  cas,  le  témoin  ait 
*l'ut)oril  été  interrogé  à  cet  égard. 

C.  I'.  C.  209. 

1  ("nuihot,  90;  I  ,St;irkic,  215  «t  Miix.; 
2  IVwcll,  ",7>J,  SSO. 

1.  Copies  iif  tho  (lopo.sition.s  of  wi  - 
m's.scs  cxiiniincil  in  nm  thor  cuuso  muy 
Fx-  filcil  in  a  caust'  iKMi'ling  al  ini/'iiU' 
for  thc  jnir)M)si'  of  «li.sfrf.litiiic  a  wilnc-.s 
cxaminod  thcrcin. — t'.  6'.  1S66.  Hir- 
Ihetol,  J.     O'CimTMr  v.  Bnnnt,  13  J.  28. 

2.  11  est  jxTinia  do  iK)ser  à  un  témoin 
une  question  temlant  :\  établir  une  enn- 
tradiction  dans  le  ténioitraaKO  d'un 
autre  témoin  de  la  partie  adverse,  nonolw- 
tant  que  ee  lieriiiiT  lénioiii  M"ait  lias  été 
interroRé  sur  oe  point.— C  .S.  ISGfl. 
BnOidot,  J.     Mdhol  v.  Lalonde,  Il  J.  SOI. 


327.  The  witnex.s  mnst  lirst  Iw 
asked  iind  must  <iorlare  his  nutnes, 
nge,  ((uality  or  occupation,  and 
domicile. 

<»nl.  llWt'.  lit.  22,  «rt.  II.  C  V  (i. 
l<.i:t;C.  I*  F  •.112 

.)28.  'i'ho  opposite  part  y  nuiy 
estahlish  hy  a  i>reliminary  examin- 
ation  of  any  witnes.s  jiroduced,  or 
in  any  other  manner,  whatever 
jyountls  ho  may  hâve  for  objectiniç 
to  such  witness. 

wilh  n'xiM'ri  to  ihe  iiui'stioiii*  put  tu  hini; 
wlien,  if  ineoiii|it'teney  ap|H'ar  froin  his 
answriN,  he  is  rcjericd,  and  l'M-n  if  Ihey 
un-  saliiifaitory,  ihe  judtte  m;  y  rcceive 
evideme  lu  contnHliil  theiii  or  establiih 
other  faits  BlievviiiK  ihe  witness  tu  Ix- 
irii'oiii|H'lenl. 

IJ<st,  I.aw  onCvidenre,  jj  Ki.}. 

329.  A  party  cannot  impeach 
the  crédit  of  n  witness  produce<| 
hy  him^df.  luit  he  may  prove  hy 
others  the  contrary  of  wliat  such 
witness  ha:  tate<l,  or,  l>y  leave 
of  the  court,  he  may  prove  that 
at  other  times  he  lias  m:i'!e  state- 
ments  inconsistent  with  his  pre.sent 
testimony;  provided,  in  tho  lutter 
case,  the  witne.ss  he  first  (|uestioned 
uiMin  the  ^'l'i  "  ■''. 

;{.  .V  witne.is  rannot  be  cnntradicled 
as  to  lollaîeral  niatters. — C.  S.  IS72. 
Tiirrano  ,  J.     Cn'irinfij  v.  llowir,  17  J.  .',7. 

i.  WIkti.'  it  i.s  intendeil  to  attaok  the 
eredibilily  of  a  witness  produeed  by 
thc  other  side  by  pHKif  that  he  lias 
made  Btatements  ont  of  court  rontrary 
to  what  he  h:i.s  testilied  at  the  trial, 
the  witness  must  first  be  a.sked  as  to 
whelher  tie  rii:vle  siirh  statements,  .and 
ail  nece.s.sary  partirulars. — C.  .S.  IS7f!. 
Tonancr,  J.     Uimnj  v.  l'niriir,  2»  J.  Iij'7, 

5.  Evidcneo  of  a  statemcnt  or  declara- 
liou  madt:  by  u  witinoo  nub.scqtioriîîy  to 
his  cxamination,  for  the  purpose  of  con- 
tradietiuK  or  invalidating  his  testimony, 


l.\STin<Tl()\.-.u(Ts,  xm  KT  :i:ti. 


is  i?iailiiiis!iil)lc  mit  il  siicli  wiliicsH  li.is 
iHTri  riiulliil  iiiiil  cxiiiiiiiicil  u|)iin  tlic 
Iioiiit  Miiil  :ii'  <ijiriiirtiinitv  han  thus  Ih'cii 
fiimi.-lircl  lo  liiiii  of  «ivitiL'  siii-h  riMwiiis, 
(•xplaiialiiiii  iir  cxculpalidn  a.s  lie  inay 
liavc. -f.  >'.  ISSS.  Wurlih,  ./.  Sâ/uin 
f.  I{i,ih..„,  Il  L.  S.  .!S/;. 

11.  I.orquuiic  parlii'  riiliml  la  partie 
aihcr.-c    iniiiiiii'    ii'iiiniii,    illc    n'est    jias 

3.0.  î,('  téiiKiiu  (Hii  sans  raison 
valable,  icfiise  de  i('|M)li(lrc  on  de 
niddiiirc  (les  ])iè('(s  ou  autres  elioscs 
eoiiceniaiit  le  liti^^e,  (ju'il  a  en  sa 
l)osses>iun,  peut  y  être  eontraiut 
l)ar  e(iri)>. — (('.  P.  S:54.) 

V.V.C.  i>77. 

1.  l'iie  jiersiiiiiie  ne  pent  elfe  jxiiir- 
Miivie  en  (li)ii:ina(;es  à  raison  ijc  paidle.s 
)>ninonec'es  par  (Ile  en  retiilaiit  téinui- 
linaiie  devant  une  ediir  rie  jnsliee.  - 
f.  S.  I^.-,I.  Horhon  r.  /■Vri.ser,  -)  /,.  C. 
H.  s-,:  .!  >t.  ./.  H.  i.is. 

'J.  !,!■  inéileein  ipii  a  Hiijïiié  la  virtime 
(lini  a.ciclent,  et  (pli  ensiiiti'  est  ap|K-li' 
euniine  ti'nii)in,  iluil  .jévdiler  tons  les 
faits  dont  il  a  eiiiinaissaiice,  mais  n'est 
pas   tenu   d'exiirinier   une   oi)inion  en   sa 

331.  Le  témoin  n'est  pas  tenu 
(le  réiiondre  aux  questions  qui  lui 
sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent 
rex])oser  à  une  juiursuite  criniinelle. 

Lui  seul  lient  élever  cette  objec- 
tion. 


1.  1  Siarkie,  l'.r.'-S;  2  l'owell,  aSS; 
1  (Ireeiileaf.   'A'). 

Hest  on  ICvidence,  nos  l'Jti  et  b.;  (*. 
V.  I,.  13(1. 

1.  .\  ilefendant  siieil  for  jienalties  under 
Ii7  Vie.,  e.  (I.  .ind  exainined  as  a  witness, 
is  not  oblised  to  aii.swer  (inestiiins  tenilinR 
to  iiuriiiiinate  liiiii.  — <'.  ,S'.  ISSO.  Mvre- 
ililh,  J.     l.iiiiol'rU  r.    Vuliii,  (I  Q.   L.    I{. 

'2.  On  apiiileaf ion  f{ir  hahra.^  crjrjjiif,  by  a 
ttitiie.s.s  (iiiiiniitteil   for  refusing  to  «ive 


forclose  du  droit  d'entendre  d'autres 
témoins  iioiir  la  dis<n'diter.  Il  en  est 
aul  renient  des  témoins  étraimers  oiie 
lirodiiit  une  partie;  elle  no  |MUt  jias 
entendre  des  témoins  ixiiir  les  discré- 
diter. (|Uoi(|uelle  puisse  en  entendre  inii 
fassent  une  ]ireuve  contraire.  -<'.  S. 
Ca.sinill,     ./.      CnnlhiiT    r.     M.,i,l.     It     ,/. 

r  r.  .S.  .(.y;. 

330.  A  witness  who,  witliout 
valid  reti.son,  refuses  to  tinswer  or 
to  i)roduce  documents  ;ir  otlier 
tliini;s  eonnected  witli  tlie  suit 
and  in  his  possession,  nitiy  lie 
held  by  coercive  imprisonnient  to 
do  so. 

(lualité  de  iiiéilecin,  avant  (|ue  ses  hono- 
raires n'aient  été  payés  ou  garantis. — 
C.  S.  i;im.  TillUr,  J.  Marq„U  v. 
/{ohiloux,  .1  li.  l:  .[.',.i. 

•'î.  IJi  vertu  de  l'acte  du  notariat,  le 
notaire  ix'ut  refuser  de  livrer  copie  il'iin 
acte  notarié  dont  l'original  ne  lui  a  jias 
été  payé,  mais  ce  statut  n'a  jias  d'appli- 
cation lors(|uil  s'agit  de  iiroduire  un 
Jirojet  d'acte.—^'.  N.  /,'*/.'.  Fiiiiin.  ,/. 
Sarignil  v.   llinri/,  N   H.   de  ./.   .'lOS;  r,   l{, 

r.  ;>■-,. 

331 .  A  witne.ss  is  not  bound  to 
answer  (juestion.s  put  to  him,  if 
his  answerinK  would  expose  him 
to  a  eriminal  prosecution. 

This  objection  can  bo  made  only 
by  the  witness  hinisclf. 

évidence  at  a  pri'liminary  investigation 
before  a  ma)jistnite,  a  wril  of  ccriiorari 
may  Im'  ordered  to  bring  iip  the  déposi- 
tion eontaining  the  question  put  to  the 
witnes»,  the  excuse  he  has  K'vcn  for  his 
rofusal  and  the  décision  of  the  justice 
thereon. — The  stateinent  by  the  witness 
that  he  may  be  snbjoeted  to  iiroseiution 
for  eons|)iracy  to  defame,  although  he 
has  idready  (n'en  eonvicted  of  lib«'l,  is 
sufticient  Kround  for  ehiimint;  protection, 
and  excu.se  of  his  refusai  to  answer;  and  if 
committcd  for  such  refusai,  he  wili  be 
discharc'd  on  halxas  coriiim. — ('.  ,S'. 
/.s.S'j'.  A  min  IIS,  J.  Ex  [larte  Maginre, 
/.;  <J.  L.  H.  .i5!f. 


INSTKrfTirtX.-AKT.   332 


681 


3.  l'n  (Irfcnilcur  iHniisiiivi  |M)iir  jL-isiiiit, 
contre  Icqiu'l  on  a  <lrjà  cMTcé  le  rei-oiirs 
rriniinel  ;\  ntixon  de  eet  iis«;nit,  ne  |M'iii 
se  refuser  i\  réiMmdn'  iV  des  interrogatoires 
sur  faits  et  article»  tendant  ;\  élahlir 
lassant  en  (|Ui'slion,  pour  le  motif  que 
ses  réponses  lincriinineraieiit  et  auraient 
IKiur  effi't  de  l'esixiser  à  une  ixmrsnite 
criminelle. — C.  N.  Itift.',.  .Icllé,  J.  Haij  v. 
CariH-nlcr,  K.  J.  3  V.  .S.  .(0.(. 

4.  lu  témoin  ne  jx-ut  invo(|Uer  le 
bénéfice  de  cet  article,  lors(iue  la  jm'uve 
est  faite  en  v<Ttu  clu  statut  fédéral 
,")(■)  Vie,  c.  31,  concernant  les  témoins 
et  la  jireuve. — C.  S.  tSU.',.  Cimnii,  J. 
liduque  Jiirqiies-C'artier  r.  (liupinu,  H.  J. 
S  C.  S.  251. 

5.  IjC  défendeur,  d;ins  une  action  en 
recouvrement  de  la  i)énalilé  liécrélét.'  par 
l'article  ôtviO  des  Stat.  Hef.  de  (^uébei', 
contre  totite  ]KTS(inne  faisant  affaires 
sons  une  raison  sociale,  qui  n'a  jias  fait 
ladi'ilaration  requise  par  les  articles  ô(')3") 
et  suiv.  di's  dits  Statuts,  ne  [«'ut,  vu 
que  la  jMiursuile  e.si  pénale,  être  t<'nu 
de  répondre  à  des  interrofiaroires  sur 
faits  et  articles,  ,'ilo:'s  (jne  si's  réj)onses 
po, irraient  tendre  à  le  faire  condamner 
et  l'incriminer  (article  .'{31  C.  1*.  C). — 
r.  .s'.  UKII.  MnlhiiH,  J.  lUisigiial  v. 
Mord,  7  H.  ilr  J.  ÔO-v  .i  H.  i:  .',1)7. 

6.  La  |)ersonne  dont  on  conteste  le 
droit  il'exercer  une  cliarRe  publique  sur 
le  motif  que  contrairement  à  la  loi  elle 
ne  sait  lire  ou  écrire,  n("  jx-ut  étn^  tenue 
de  répondre  à  des  questions  tendant  à 
établir  le  fiiit  n-proehé,  si  la  preuve  de 
ce  fait  peut  la  rcn<lre  i)assiblc  d'une 
amende  ou  d'une  pénalité. — C.  S.   1001. 

332.  Il  ne  peut  être  contraint 
(le  déclarer  ce  qui  lui  a  ét<''  révélé 
confiilentiellcment  à  raison  de  son 
caractère  professionnel  comme  avi- 
seur  religieux  ou  légal,  ou  comme 
fonctionnaire  de  l'Etat  lorsque 
l'ordre  public  y  est  concerné. 

C.  1'.  C.  275. 

Parfait  Sotairr,  KV,  1  Starkie,  lS4-5-t'i; 
2  l'owell,  60;  1  Chitty'.s  Archbold,  67; 
1  Pineau,  278. 

1.  Pigeau,  Proo.  du  Châtelet  276, 
Carré  et  Cliauvcau,  <.),.  1037. 


Hiliingrr.    J.     .<l-.{rîiiiiiit 
II.  /'.   /".'. 


Ih:rrrlt,- 


7.  ."«i  un  témoin  s'obji  ile  à  ré|>oiiilre 
déclarant  qu'il  craint  de  s  iniriminer  et 
demande  la  protection  du  tribunal,  la 
cour  lui  iloiuiera  acte  île  celte  objection  et 
de  sa  demande,  mais  lui  ordonnera  «le 
ré|Mindre.  -C.  <'.  I:ki',.  l.irii njni,  J. 
Viltiiu'in   r.  Filiiiri.   10  U.  il,-  ./.    -,',n. 

S.  F^'  iléfcndeur  poiirsuivi  vn  d<'mm:iees 
|x)ur  libelle  jieiil  rcfuscT  de  ré[»iiidn'  :iux 
(lue~itions  qui  |M'UVcnt   l'incriminer. 

La  loi  concernant  la  priMive  (S,  U.  C 
c.  H.'))  ne  s'a|ipli(|ue  que  lorscpie  la  iHMir- 
suite  a  été  inlenté-e  au  criminel. — <\  S. 
l!iii:>.     Fiirthi,     J.     Hiiqur     r.     Foiimirr, 

m  H.  /'.  .loj. 

!).  S'clion  .")  of  tlie  Canada  Kvideiice 
.\ct  does  not  apply  lo  a  witness  iinclcr 
examinât  ion  in  tlie  Sii|H>rior  Court  upon 
a  jirociM'dinit  to  iiuasli  a  .-■(i/.s/c  rimsirin- 
iiiiri  i.ssued  in  virtiie  of  the  provisions  <if 
tlie  CimIc  of  Civil  Procédure. 

Said  witness  niay  refuse  lo  answer 
questions  tendint:  to  incriminale  liiin. — 
r.  ,s'.  /.'(/((.  ariihshitl'U,  J.  Udliiii.tan 
r.  Ci.vc,,,  l'K.  /'.  .'a;, 

10  .\  'jui  Inm  action  is  not  a  criminal 
prosecution  nor  llie  e(|iiivalent  tlicreof; 
the  défendant  e\aminei|  as  ,i  wilness  on 
discovcry  cannot  invoke  the  privilège  of 
not  answerinK  tlie  (|iiestions  put  lo  liiin. — 
C.  N.  /.'*;/.  Charlmunmu,  ./.  WU.vin  r. 
Lnthr,  li  R.  /'.  .'.yr. 

II.  r.  aussi  soYi.'i  l'art.  .?').{.  tuts  6',  r, 
et  12  quant  aiu  réjmn.ws  .l'ir  fnil.H  et 
arlùUf. 

332.  He  cannot  he  compelled 
to  déclare  what  has  heen  rcvealed 
to  him  confidentially  in  his  profes- 
sional  character  as  religious  or 
légal  advi,«er,  or  as  an  officer  of 
State  where  public  policy  is  coa- 
corncd. 
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Av.ir-il  t/fTioin,  I;;  à  1  I,  Mfntififvitiori IH 
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ponipiiniiiciitiiiii  [irivi-  M.'ilfcin        .'UJ 

Uiii/i-     .   7,  S.  li;,  L'il  Miiu,irf  ilc^  pusti».  2:. 

OilnpjiKliic      ..     .17.  JS  Nutain; 1>| 

(■|.nfi!.M(iTi 1  à  :i  l'arjiin-  IS 

CittiM-mt  iiic  lit.     H.     10,  Kiimii'iiitioii  au  pri- 

I.'.    rj.   27  vili-K,. 7.  !*.  m 

IViiiarcliii l'()  Saisii-rirrCt Il 

Docuiiicrit!-,  !*■'.  IM.  21,  .^cfr^tairr'iïrfivinrial,  21 

ai 

Dnisiox 

I.  Arisriirs  Tillijiiux.    (l) 

II.  Ai'isriirK  li'iioiii.   (!)) 

III.  F'irirli'iinuiiris  ilr  VUliit.   (;.',) 

IV.  IHnrs.   (.'M 

I.    -A  VIS  Kl  ns    HKI.IIIIKLX. 

1.  Lrs  iiiifiistrr.s  <lrs  rdiiiions  rocoiuiuf's 
Il("  piiUl  hl  «■•Ire  liilit;;iilll<  ilc  ili'v(.il<T 
ce  (jui  leur  a  t'ir  coiif;,'  cii  leur  qiialiii'  ili' 
iliifi-liiirs  lie  ciiiisi-ii'iicc  (nliiri'ni.i  ivli'i- 
mr.^.'-C.  S.  ls::i:.  Cminii,  ./.  tnnliij 
r.  Simili ,  /,'.  ,/.  H  C,  S.   ;i;.!. 

2.  Cilli'  ili-piii<c  ii'rsl  jiMS  ciri-niisciilo 
(hins  11'  <'('n'lc  ilc  la  cnnfis.-iiiii  si  uli-iiiriil, 
clic  convie  les  i-cirifiilciicos  faites  rn  dehors 
(In  cciDfcssiciiiii.-il,  Oui'llct  V.  Sicciltc,  prc- 
citc. 

3.  Il  n'y  a  p:!s  lieu  ilc  faire  <le  dis. 
tiiiclidii  entre  ce  (|ue  le  péiiilcnt  .a  ccnljO 
à  son  iiinfi--^scnr  Iri'Hijiiiii^i  tulci.-ir)  et 
ce  qui'  cchii-ii  :i  pu  icpondre  an  liéiiiteiit.— 
C.  /.'.  /.'.  />'".•.  cm  r.  Ii,„„h,„;l.  /,'.  J. 
■',  Il  /,'.  UIS:  C.  .S',  issd.  ()li:i-r,  J. 
Miissi  i:  ItufiHIiinl,  Kl  /,'.  /,,  .;;:. 

I.  Juscpi'à  jinuxe  c.mtrairi',  l.a  déila- 
r.ation  i\\\  téinnin  (pie  ce  (|ui  s'est  dit 
entre  Ini  et  la  jH'rsoiine  à  Iai|nelle  il  est 
fait  all'isidii  Ini  a  ('ié  rcV(''l(''  dans  l'exercice 
de  Ses  f.iniiioiis  de  direclenr  de  con- 
science '  r.  If.jio'i.-i  <i,l,i.-ii  :■)  est  coik  lii.anle, 
(iill   V.   Hmui  Icud,  pn'ciK'. 

ô.  Jl  en  es'  ain-i  iiiênio  lors(|ne,coniine 
dans  lc,~pi'-ce.  le  direclenr  di;  conscience 
(riliijiim.'i  niIrLiir}  est  iiilern.ii;i''  cornine 
l(''inoin  dans  nn  procivs  où  il  est  lui-incnic 
j)artie  en  cause.      tMi'inr  urn'l.) 


f),  Ia-  prêf-e  étant  coniino  Ions  les  antres 
citoyens  justiciable  des  tribunaux  civil.i, 
celui  (jui  jMjursuit  .son  ciin''  en  doniinaKes- 
int(jréts  cl  all('true  que  le  di'feiidenr  ;.  dit 
:\  plusieurs  personnes,  au  c(>nfessi(jnniil, 
qu'en  votant  i>our  le  deiiiandeur,  coiiiino 
maire  de  la  paroisse,  elles  avaient  coniini.') 
un  ■p('(li('  mortel,  les  mena(;aiit  du  refus 
de  l'absolution  si  elles  ne  fonsidi'raient 
pas  ce  vote  comme  utï  p(Vhé  mortel  et 
m^  s'en  accusaient  juls,  ces  iiersonnes  ayant 
ensuite  rcpt'lc  ces  paroles  en  imblic  au 
(ii'trinient  du  demandeur,  ('lablit  i)rima 
facie  un  bon  droit  daclion;  et  une  ins- 
criplion  en  droit  produite  contre  cette 
.iction  sera  rejet(V.— f'.  ,S.  IHIT.  I.efcbire 
i:  L'ahhi  Mnrin,  H.  J.  Bi  C.  ,S'.  ,{.'/.'. 

7.  Par  communicalion  i)rivil('i;i('e,  il 
ne  faut  p.as  entendre  que  l'auleur  des 
profios  (jii  des  actes  injurieux,  no  saurait 
être  resjjonsable  A  cau.se  de  ces  ciroons- 
t allées  sjH'ciates;  ces  mots  sisnifieiit  tout 
simplement  (|ue  la  i)r('soinption  de  malice 
(ini  r(''siilte  du  fait  cille  les  paroles  sont 
injurieuses  en  elles-mêmes,  disjiarait  dans 
le  c.is  d'occ.ision  ou  de  c(iminiinication 
Iirivil(''iiii''c,  cl  (|ue  l;i  personne  <|ni  se 
)il.aint  des  |iarole--  invoquées,  est  lenne  de 
remiilacer  la  pri'som|ilion  jiar  une  iireuve 
IHisilive.      {Mime  nrril.) 

S.  Bien  i;ue  dans  notre  droit,  comme 
dans  1      iricn  droit,  le  confesseur  ne  imi.s.sc 

être    iiini    de    dévoiler    le  secret    do    la 

confessi(,ii,    le    jx'niiont    .-i  le    droit,    s'il 

le   d('sirc,   de   ti'inoi^riier  à  projios   do   ce 

(|ue  le  j)rétro  Ini  a  dit   au  c'infes<ionnaI. 
'.1/é//,(  (irn'.'.) 

II.— .VvisKiiîS  i.É(;  MX. 

!t.  I;'obIijr;ilion  du  secret  et  par  suite 
la  prérogative  du  silence  n'exisie  i>our 
l'.a voc.it  ([u'en  ce  qui  conc(>nie  les  fiiis 
(|ui  lui  ont  été  confiés  ii  raison  de  son 
ininis|('Te.  Carré  cV-  Chauveaii,  art.  2'^'■^, 
(}.  1(137;  Bioclie  vo.  onquéte,  no  317; 
<;lass(jn,  t.  I  11.  ."/S.-,. 

10.  I/oliliuaîion  du  secret  ne  ce.s.se 
)>oint  d'exister,  alors  ménip  (|uo  la  |kt- 
soiine  inti'-res.si'^'  décl.-in^rait  c-'n-^'ontir  :\ 
la  (lé|(osition  du  témoin.  Carré  dt  Chau- 
veau,  litr.  ril. 
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11.  An  mlvocutc,  tirrs-mixi  in  ji  caiw, 
mnnot  rofii.^e  to  (locliirc  what  moiipys 
he  iiiay  hiivp  in  lii.s  hiinils  iK'lnnuitii;  to 
tlio  (li'fi'nilant  in  u  caiw,  un  thc  Kniiiml 
that  his  (l(iin(5  so  woulil  Ix'  ,i  iH'trayal 
of  priifcssional  oinfi''  ne. — ('.  S.  ISH.',. 
lieTlhflot,  J.  MarKi  ■'  v.  MwKiiiiii, 
!l  J.  S7. 

12.  .\n  altcirney  whn  a|)ii<ars  i\n  a 
witnpss  for  his  client  is  not  oblijîcd  to 
(lisilosc  iiâ  cross-cxainiiiaticin.  lomniuni- 
oations  Ix'twpt'n  hiiii.-<<'lf  and  lii.-i  iliciit, 
nnlcï^s  thcy  ari.su  ont  of  tlic  oxaiiiiiiation- 
in-chicf.— ('.  S.  /WW.  Tnmiiire,  J. 
Foraijlh  i:  Charlelm^,  1^  J.  2(!J,. 

13.  A  professional  man  cannot  rcfuw 
to  answor  as  a  \vitm>s,  «licrc  lie  is  a  party 
to  the  transjiption  as  wcll  aji  adviscr. — 
C.  S.  ISr.i.  Torrancv,  J.  EOïkr  v. 
U'imUr,  IS  J.  8.1. 

14.  Ivp  s«vrpt  profcs-sionnol  de.s  avocats 
n'existe  par  relativement  à  de."  explica- 
tions ou  altercation.^  f|iii  ont  eu  lieu  entre 
<Ieux  parties,  sans  précautions  aucunes, 
hors  du  cabinet,  en  présence  des  avocats 
lies  parties  et  d'ailti-es  jx'rsonnes.  Ces 
explications  et  alteri'.ations  jx'uvent  n'être 
pas  considéré'es  comme  une  confideiii-e 
.secrète,  lui  con.sécpience  l'avocit,  s'il 
est  interpellé  sur  ces  faits  en  justice, 
jn'ilt  les  faire  connaître  sans  maïuiuer 
à  son  <levoir. — ('.  S.  ISS.i.  ^[athil  h,  J. 
liiitm/in  ".  -Inj/rcus.  12  li.  !..  -i.ii. 

1").  L'avocat  IK'  i)eut  être  contraint  de 
<lé|x)ser  sur  les  faits  (\\<i  lui  ont  été 
confiéti  à  rai.'fon  de  son  ministère. — ('.  S. 
ISH.',.  Jilfi,  J.  Ex  iKirIc  Ahholt.  7 
!..  .V.  .US. 

Ui.  L'on  ne  jx'Ut  ix>rmettr(>  à  l'avocat 
de  divuluucr  les  coniniuiiiialions  qu'il  a 
ejies  avec  son  client  dans  l'exercice  de  son 
niiiii.<tère,  que  ces  communications  soient 
sous  la  forme  de  titres,  testaments,  docu- 
ments ou  autres  papiers,  ou  de  dériani- 
tions  verbales  ou  de  lettres,  mémoires  ou 
déclarations  écrites. 

V.  la  nntf.  in  re  Dimdij  v.  Ynlnh,  13 
H.  L.  63. 

17.  TiiO  mâriàgind  dircrtor  of  a  ronipany 
could  not  be  forced  to  pnxluco  letters 
written   to  hini  by   the  soliciUjr  of  the 


Company  touchinn  the  suit  in  whiih 
saiil  Company  was  défendant. — V.  S. 
ISS',.  Jrtlr.  J.  Ex  parte  Abbotl,  7 
A.  .V.  -US;  Haii)).  Stocker  v.  Can.  Pae. 
Hij.Cn.,3  R.  P.  lir. 

IS.  Wher"  a  plaintitT  in  a  suit  for 
cafiias  n:is  arre.sted  for  ix'rjury  and  lus 
coims«'l  in  the  civil  suit  «as  called  fo 
i.lentify  the  accused  as  the  plaintiff  in 
the  civil  suit. — Held:  that  this  was  not  a 
private  or  confulential  inatter,  an<l  further, 
that  <he  f.ict  that  the  witness  «as  al.so 
retained  for  the  accu.sed  in  the  [x-rjury 
case  did  not  excuse  him  from  answering. — 
r.  H.  H.  ISSJ,.  Ex  i»irl,:  Kmanaoh,  7 
L.  S.  310. 

11).  Lorsqu'un  client  a  cléji  con.«enti, 
dans  une  cause,  à  lévéler  les  communic.i- 
tions  jiar  lui  faites  à  .son  avi.seur  légal, 
il  ne  iHUt,  dans  une  autre  cau.s.  ,  iiivo(iuer 
le  privilèKe  consacré  par  l'.irt.  27.'>  ('.  P.  C. 
(332  n.  c.),  et  refus<'r  île  les  faire  con- 
naître.—C.  .S.  /<SW,v.  MathiiH,  J.  lilad: 
i:  Gihert'in,  1(1  II.  L.  JJ. 

20.  l'n  avocat  n'est  tenu  au  secret 
professionnel  ciue  jHiiir  les  eonfiden<es 
(ju'il  ni;<iit  lie  son  client,  et  non  (|uant 
aux  démarches  qu'il  a  faites  près  de  lui. — 
C.  li.  R.  VU)!).     Le  Rui  i:  MoJJ,  lô  R.  L. 

21.  V.  quant  au  arrrrt  jtrnff.^.iiunnrl  de.i 

iu>i'iirr\\  S.  R.  .;--jr7. 

22.  r.  tii  rii.i'  'I<iii.i  ti'.<q'irl.-:  l'(viiciil 
IKiit  l'ffrir  son  lùiini'jiKi'jc,  si)i/,v  inrf.  il.',, 
nos  1  tt  .iiq. 

23.  r.  'imîtil  à  tu  iiriiihii-luin  de  ilicit- 
nienl.i  priiili'jii'.i,  .sdus  (ci  art/ .  ,'.S'.'*  et  33', , 

III. — roNTTIOXN.tlHES    I)K    I.'kTAT. 

2-1.  l'n  juae  de  première  instance  ne 
jx'Ut  con'raindre  le  seerétain'  provincial 
de;  jiroduire  des  document.s  relatifs  aux 
afiuires  de  l'Etat,  si  leur  production  est 
daniçorcuse  pour  le  wrv.ce  public;  l't 
cette  question  doit  être  iléterminé'»'  non 
piir  le  jutte,  mais  par  le  secrétaire  prt>vin- 
cial  ayant  la  ganle  des  documents. — I«i 
iivrai.sr.n  .irs  papiers  en  qi:csti;in  rn  cette 
cause  il  l'apiu-lant  i)ar  im  iissistant 
secrétaire  ne  i)rivera  pas  le  ehef  du  dépar- 


(M 
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li'iirciil  lin  |Miuv(iir  ilmit  il  est  rcvOtii  |i,-ir 
l:i  lui  c|ii;iiit  .1  l:i  [iriHliii'iliin  ili'  l'iirininul.  ~ 
<\     H     II.     I^>:t.      (.'iKj!/    r.     Mii'i'iiir,    Il 

!..  c.  u    ;;. 

'_'">.  <  '  est  .'111  iiiiiil^tii'  cln  i|(']i:irlrni'iit 
iluiit  un  rrri|ii'iyr  rcirvc,  rt  inm  à  la  ciiur 
(|iill  appartii  lit  <k'  drciili  r  -i  cet  criipldy/' 
iliiil  iliMiliiUir  Ic-s  ciiiMlimiiiraliciiis  <|iii 
lui  Miiil   failis  en  .sa  (pialiti''  (iliificilc. 

Dans  rcs|"'-i  I'.  1.'  Ii'-nmin,  insiH.'clcnr  ilrs 
pci>tc'S.  ayant  rci.Mi  in>Irui'liiiii  ilii  tninistn' 
ili's  piistcs  lie  ne  lien  (liviiljrucr  ilc  <■("  <|iii 
aurait  pu  lui  '''Ire  ilit  en  sa  inialitr  utlirii'lli- 
an  sMJct  lin  ilciiiaiiilcnr,  la  cniir  ne  peut 
le  forcer  à  Ir  faire,  ni  à  pniililirc  aiiiam 
ildciiinc'îit  >'y  rapportant.  ( '.  >'.  Is!i7. 
.Knilrnrs,  ./.     Mnui  ':  li.ll,,,.,,  I  II.  /',  !)S. 

2ti.  I.i<'s  (lispiisitions  li'jialrs  cxcrptiun- 
n(  Iles  (|ni  pirnii'llrrit  à  un  ti'iunin  ilc 
ri'fnsrr  ilc  n'iHinilrc  en  se  rclranrliant 
iliTrirrc  le  scirct  priifrssioniicl  <iu  l.i 
raison  d'I-'-tat.  sont,  coininc  tontes  les 
lois  .rrycrplion,  li'intir.iii'tatioii  stricte, 
et  ne  s'ap]ili(iuent  plu.~  liirs(|ne  le  sileni'e 
ilu  témoin  laelierail  une  eoiiiplleité 
coupable  ou  îles  ;i|;isseineius  et  îles  ()nti>- 
sions  <|ui  avaient  |>our  l>ut  la  cninniission 
d'une  offense. 

(^ue  seul  le  ministre  il'un  ilépartemeiit 
a,  en  cette  (pialité,  le  droit  d'inviii|uer  li' 
.secret  ou  la  rai.son  d'iitat,  à  cau.se  di' 
l'ordre  pulilic.  mais  (|ue  telle  n'est  pas  l.i 
lirérotî.itive  (l'un  sulxirdoniié, — dnjji-  ili 
In  jHiix  l'Jl.i.  Siniil-Ci/r,  Maiiislnil. 
Ilihrl  r.  iMtixir,  ir,  l{.  /'.  .7. 

2l)a.  l'n  foncliontiaire  ili>  l'filat  apix'lé 
en  témoinnane  ne  |MUt  être  contraint  de 
révéler  des  faits  dont  le  secret  e.st  d'in- 
térêt imlilic.  Cette  ohjeetiiin  d'intérêt 
inihlic  iH'ut  être  .soulevét'  par  un  etnployi' 
subordonné,  sous  la  direction  du  ministre 
dont  il  relève,  sans <|Uoee<lernier  soit  tenu 
de  déclarer  jH'rsoiHielIement  <levant  la 
cour  les  motifs  de  ses  instructions. 

I.  ICtat  no  se  départi  jias  de  son  droit 
;\  retenir  une  information  qui  engage 
l'intérêt  national  par  le  fait  ([u'il 
l'aurait  antérieurement  communiquée  à 
certaines  piasomies. 

333.  I-iirs()ii('  (les  ténioin.s  sont 
appelés  !i  constater  l'identité  d'ini 
objet  qui  se  trouve  eu  la  possession 
d'une    des    i)arties,    le    juge    peut 


\a-  pouvoir  administratif  l'st  seul  mattre 
des  secrets  (|u'il  déclare  d  fttat:  et,  après 
constatation  du  refus  do  les  ilivulguor 
liar  motif  d'intérêt  n.ational,  le  tribunal 
|K'rd  tome  discrétion. — ('.  S.  lf)tS. 
I)n„nn.    .1       UhinnU     r.     I.'iii'lri/,    H.    .1 

.-,.:  r.  .s.  /, 

IV. -DivKiis. 

27.  .Mors  que  le  m  mde  exiue,  et  :V 
bon  droit,  (|iie  li'  méilecin  garde  le  secret 
professionol,  la  loi  laiss*'  les  plaideurs 
maîtres  de  forcer  li-  méilecin  à  \ioler 
.son  seiret.  IVviint  l'omission  du  iniMocin 
parmi  ceut  (|ui  peuvent  (jardor  le  silence, 
l'on  iK'ut  obliger  les  membres  de  la  pro- 
fession mi'ilieale  ii  réi.é|i'r  ce  «jui  leur  a 
été  confié  à  raison  de  leur  ipialité.  — 
C.  S.  IS>;.',.  Ilirthdnt,  J.  liniii-n  r. 
Cirl.rJtJ.  Ki.i. 

2S.  Tho  communications  betweon  an 
insurance  cojupany  and  tlioir  adjuster 
in  relation  t  i  an  in vestig.it ion  concerning 
a  los«  by  tire  are  privileged  con\inimiea- 
tions,  and  the  company  will  nul  be  com- 
pelled  to  priHluce  thom  in  a  .suit  for  tlie 
recovery  of  tlie  insurance  for  such  loss. — 
C.  S.  /.V,V.;.  Jillr.  ,/.  A.'m(/./)  i:  Th,  ntii 
fif  Ltttnttifi  hiiiurarifc  Co.,  Ht  J.  JSi; 
S  L.  .V.  ,V.''. 

2!t.  I.'art.  27.5  i:{o2  ii.  c.)  n'i'st  pas 
es.sontielleinent  limitatif. — l'n  maire  agi.s- 
sant  sous  l'autorité  do  son  cfin.seil,  (jui 
eng.age  cert:iines  |«Tsonnes  à  agir  comme 
agents  de  police  pour  découvrir  les  auteurs 
<lo  crimes  commis  dans  la  mimici|>alité, 
no  sera  p;us  tenu,  interrogé  comriu  témoin, 
do  divulguer  leurs  noms,  si  la  condition 
os.sontiello  do  lotir  engagement  était 
qu'ils  devaient  rester  inconnus  à  raison 
du  danger  (lu'ils  devaient  encourir  s'ils 
devenaient  connus  des  cotipables.  — C.  S. 
1S!)(S.  Chnrliinil,  J.  Im  ville  <ï Iberiille 
V.  Chaalier,  ,'  ft.  de  J.  335. 

30.  r.  quant  au  secret  profcsmmiiel  de.i 
méilerlns,  S.  K.  Ji!>53. 

•  '/.  l'.  quant  à  la  praductiim  de  diieu- 
lueiil"  de  nature  iirivilégiêe,  sans  Vurl.  33 'f. 

333.  When  witness  are  ealled  to 
pro\('  the  identity  of  .any  ohjoct 
in  the  possession  of  one  of  the 
parties,  the  judge  may  ordcr  that 
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firdonnor  iiuc  la  iiartic  oxhitu- 
r<it>j''t,  .«oit  (levant  le  trihiiiuil,  soit 
en  tu  ;-i  autres  lieu  et  temps  eon- 
vciialiles,  aux  témoins  aiti-^i  appeU's 
à  en  témoigner;  et,  à  iléfaut  par 
la  i)artie  de  j)ro(luire  l'oijjet,  l'iden- 
tité en  est  réputée  établie. 

l.e  jiine  peut  de  la  même  manière 
ordonner  au  témoin  (pii  est  en 
])ossession  de  quolciue  objet  eu 
litige,  de  le  produire  sous  les 
mêmes  pénalités  que  i)our  refus 
de  répondre  il  des  questions  perti- 
nentes. 

r.  P.  C.  273,  miicndé. 

W4.  Le  témoin  est  tenu  de 
pro  luire  tout  document  concer- 
nant le  litige,  qu'il  a  en  sa  pos.ses- 
sion,  et  d'en  laisser  pren<lrc  rojjies 
ou  extraits,  si  ce  document  est 
sous  seing  privé;  et  ces  copies  ou 
extraits,  certifiés  par  le  protono- 
taire, font  foi  de  même  (pie  si 
l'original  était  produit. — (V.  P. 
280,  298,  330.) 

C.  V.  C.  270. 

I.VDEX  ALPH.\BÉTIQrE 

Arti-  nntrtri/"'    .*)  Livres  ft  liorunirnl». 

Agent  (le  p<'rr*'ption.  13  9,  12 

Appel   II  Notes  priv^-s  18 

.\rclii\'es  tiitiniripaleH,  4  l'r^î-oniptioti 8 

Con.pfiRtiie.  *J.   l;ï  à   17  Rapp«>tt  d'etnpiny^. 
Copie  de  docunietit,  13  à  17 

1.  5.  7.  10  Ufeistniteur fi 

Kxanien  préalable.  ,  ,19  Rôle  d'^vnluation.  .  ,  ,3 

Lettre  10  Téléuranime  2 

1.  .\  \vitnpi*.s  shiill  Ilot  Ih  int<;rro(jatp(] 
abolit  a  ciipy  of  a.  statoiiu'iit  until  tlir- 
non-pnxluotion  of  thi;  orifsinul  i.s  accounted 
for.— C'.  .S.  }S70.  Torrance,  J.  The  Okn 
lirirk  Cn.  v.  Shackdl,  14  J-  -'•«• 

2.  Soc.  10  of  the  K.  S.  C,  fap.  67, 
which  (loclarcs  it  a  niisdemcanour  for 
any  ojXTator  or  pmpIovt'C  of  a  tclcuraph 
Company  to  divulp'  the  contents  of  a 
l)rivate  despatcti,  doos  not  apply  to  the 
prodtiction  of  tclegrani  by  the  sc'jretary 


the  ]>arty  sliall,  eitlier  in  court  or 
at  any  othei'  convenicnt  place  or 
time,  exhibit  sucli  object  to  the 
witnesses  thus  called  to  givc 
évidence  concerning  it  :  and  in 
defaiitt  of  his  .<o  exhibiting  the 
object.  it  will  be  lield  to  hâve  been 
lientifietl. 

The  judge  may  likewise  order 
any  witness  who  is  in  [xissession 
of  any  object  ^vhich  is  the  subject 
of  the  litigation  to  produce  it, 
under  tho  same  i>enalties  in  case  of 
default  as  foi  refusing  to  answer 
pertinent  ((uestions. 

334.  A  witness  is  bound  to 
produce  any  document  in  liis 
jjossession  touching  the  matter  in 
issue,  and  to  allow  copies  or 
extracts  thereof  to  be  taken,  if  it 
i.s  a  private  writing;  and  such 
copies  or  extracts,  certified  by  the 
prothonotary,  arc  cntitled  to  the 
.same  crc<(encc  as  \vouId  be  given 
to  tli;^  originals. 

of  the  coiiipaiiy,  in  obédience  to  .a  .■<iihpa/ia 
diio.1  Ifciini. — C.  S.  IS70.  Mackaij,  J. 
Ledie  v.  Hervy,  15  ./.  .9. 

■i.  The  City  of  Montréal  will  not  be 
obliged  to  disposscss  il.self  of  an  tusHess- 
ment  roU  in  order  that  the  same  may 
be  filed  a.-*  évidence  in  the  caiw. — C.  S. 
1H76.  Torrancf,  J.  Wnrkmnn  v.  t'ily  nf 
Montréal,  M  J.  ^17. 

4.  Nor  of  document.-*  forminu  part  of 
its  archives. — ('.  H.  H.  1S77.  i'mmp  v. 
Maym  of  Montréal,  21  J.  i-V»- 

5.  l'n  témoin  ne  peut  ôtre  tenu  do 
produin-  en  cour  la  copie  tjui  lui  ajipar- 
ticiit  d'un  acte  milarié  dont  la  minute 
existe  encore,  et  dant  la  partie  iieut 
facilement  se  iirocurer  une  co])ie  chez 
le    notaire.— <^'.    S.     1890.     Mathieu,    J. 

SrhiUrr  r    SrhiUrr,   !»  H.   J.    H.',. 

6.  l'n  ré(fi»trateur  ne  peut  f'tre  tenu 
de    produire    en    cour    le.s    tlocmncnts, 


tlSO 
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iircliivc.-i  «m  livrf'.s  rnrcjii.itrc's  «m  m 
iisaKO  (hiiis  son  bureau,  à  iimin.s  <\\\c 
ce  ne  suit  ilans  iirio  in.stanco  .spf'iiah; 
sp  ra|)iK)rtaiit  à  la  fnriiic  ou  l'aiithi'ii- 
ficitl^  im'inn  ilc  tels  (lociitiii'ii'.s. — f.  .S. 
ISril.  Dihirimiir,  J.  Srhillir  r,  C.  /'. 
R.  Co.,  M.  L.  l{.  7  S.  r.  17.',. 

7.  I..'i  preuve  lies  i|oeiinie;il.'i  publies 
(luit  .se  faire  au  iiioyeii  île  copies  ou  extraits 
atti'stés  suiv.'iiit  la  loi,  mais  non  par  la 
proiluclion  (lu  iloeutiieiit  publie  lui-inéiue. 
{MCiiK  iirn'l.) 

S.  lye  fait  par  une  partie  ili5  ne  pas 
priMluire  lui  éerit  (pie  son  u(lversair(î  l'a 
mis  en  demeure  de  produire,  et  de  ne  |ias 
donner  de  raison.s  satisfais.antes  jxiur  no 
j)as  le  produire,  constitue  une  pn'soni])- 
lion  (|ue  cet  l'erit  contredirait  les  préten- 
tions de  telle  |)arlie, — ('.  S.  /.V.'y.V  I.nniif- 
liir,  J.     Forlin  r.  Wrisunl,  .',  II.  i/i  J.  177. 

9.  In  demandeur  no  peut  obtenir  do 
la  cour  un  ordre  onjoi^inant  au  défendeur 
de  lui  dormer  eoinminjication  des  livres 
et  des  documents  ((ui  sont  en  .sa  pos.sos- 
sion,  relalivemont  à  l'action  pendanto 
entre  les  parties,  et  d'en  laisser  prendre 
copie,  cette  demande  étant  trop  nétiéralo 
et  trop  va(!Uo.  La  coiir  pourra,  néan- 
moins, sur  l'examen  du  défendeur  (ju  de 
l'un  de  ses  emi)loy(''S,  ordonner  la  prcMluc- 
tion  de  ces  livres  .suivant  les  circonslan- 
eos.-~f'.  .S'.  /cV.W.  l'agniiiln,  J.  Cimhl 
r.  The  Allaiilic  and  Laki  .Suinrinr  !{;/.  Vu., 
S  li.  L.  n.  s.  IS'l. 

Il),  l'iio  ])artie  (pii  i)roduit  une  do  ses 
projires  lettres  ne  iM'Ut  être  toinie  d'i^n 
proiiuiro  1  orininal,  cet  oHninal  étant 
en  la  ixps.session  de  la  partie  à  (|ui  la 
lettre  était  ad  re.sscV. — ('.S.  l'.Kti.  I.nrun- 
ij<  r,  J.     <  'liiiimt  r.  (  'Imrlatui,  '.'  U.  1'.  ■>■!. 

U.  Tliore  is  no  up|>oal  froru  an  intor- 
locutory  order  of  a  judKo  of  thi^  .Suix'rior 
Court  orderiiiK  a  witnoss  to  nrodiico 
certain  correspondenee. — C.  li.  li.  Uii17. 
Toronto  Ttfjw  Foumïnj  Co.  v.  MergrU' 
Ihtilir  I.inoUjiK  Co.,  l.-t  H.  L.  u.  s.  .W-j. 

!'2.  l'ne  partie  no  iH'ut  obtenir  do  la 
eoiir  un  tirdre  enjoiijnant  à  un  témoin 
de  lui  donner  (omniiinit.ition  des  livroà 
et  doeuineiits  qui  sont  on  sa  ixissOKsion, 
relativement  à  l'affaire  [HMidanto,  pour 
Ica  examiner  et   lui   faire   produire   plus 


tard  ceux  (|u'elle  jugoni  ^i  jiroiios.  Il 
faut  d'.ibord  faire  pr(Hiuire  ces  livres  et 
documents,  sauf  aux  parties  à  les  examiner 
ensuite.-  ^'.  S.  IHOS.  llriiiimii,  J.  Cnn- 
icilli/  r.  The  St.  Riii/mond  l'a/MT  Co., 
1')  U.  I'.  .',.;7. 

13.  Tlie  r(|M)rt  of  a  clainis  aeont,  »h(> 
lias  obt.iineil  tho  iK.'cessary  informations 
in  order  to  subniit  tlieni  to  thc  .soli'itor 
of  tlio  Company  in  ea.so  of  suit,  i.s  a  pri- 
vilojjed  communication  Ix'tween  a  client 
and  lus  solicilor.— ''.  .s'.  HHI.  Chnrhnn- 
III n>i.  J.  Hiiiril.-til.l  r.  yfi}iilrcnl  Slnit  Hii., 
t.!  H.  P.  1-JJ. 

It.  .\  report  niado  to  tli.  company 
by  an  employée  who  was  actually  présent 
at  tlie  time  of  tlie  accident  and  wlio  was 
.111  eyi  \.itness  tlioroof  is  not  a  privileijed 
conimuiiication. — C.  S.  lf>ll.  Cliorhoii- 
iiKiii,  J.  liinril.^ill  I'.  Miiiiirinl  Street  II;/., 
l.i  R.  I'.  /,;,'. 

1").  Dans  une  action  on  dommaKos 
contre  une  compagnie  de  tramways,  la 
cour  ordonnera  la  production  do  cette 
partie  du  rajijiort  du  oonducteur  et  du 
tjarde-motour,  concernant  leurs  fait.s  et 
gestes:  mais  la  partie  du  rapiiort  coneer- 
nant  les  noms  des  témoins,  leurs  a^lresses 
et  leurs  dires  est  la  nropriété  exclusive 
do  la  eompaCTie  et  est  privil.^ii'-e. — 
C.  ."<.  1!>II.  Dyiiur.-i,  J.  Eimrion  v. 
Munir, ni  S:n,t,  t.l  R.  /'.  /.i. 

M.  Lors(|u'un  rapjiort  fait  par  un 
I  iiiployé  d'une  coinii.mnio  et  oxpliipiant 
les  détails  d'un  accident  est  donné  à  la 
dem:  nde  des  avocats  de  la  compaRii'6, 
il  est  absolument  privilÔRii'. 

Mais  si  ce  rapport  a  été  f  lit  à  la  eoin- 
liagnie  dans  le  cours  ordinaire  des  afTairos, 
il  n'est  privilégié  (lue  par  exception,  par 
exemple,  s'il  contient  le  nom  dos  témoins. 
— C.  S.  If)ll.  Laiiriniiiati,  J.  Clickman 
i:  Munlrml  Slred,  li  R.  P.  l^i. 

17.  In  mémoire  préparé  par  un  omi)loy(5 
ixiur  son  jiatron  sur  certains  faits  pouvant 
d(jnner  lieu  à  un  litige  et  destiné  ù  être 
conimuni(|ué  il  l'avoeat  de  ce  dernier 
comme  ronsoignemont,  est  privilégié; 
et  le  p.itron  no  peut  être  tenu  (ic  produira 
ce  mémoire  quand  même  il  aurait  ét(î 
préjiaré  longtemps  avant  ce  litige. — 
C.  B.  R.  1912.     Cie  des  chara  urbains  v. 
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Tiwl'irn'i,  1!)  K.  L.  n.  ».  -îî;  /.(  H.  V.  WS; 
r.  s.  1!KJ9.  Foitin,  J.  Ziute  v.  C.  T.  H., 
10  H.  /'.  -'?0;  r.  s.  Vmi.  Trrnholme,  J. 
>■(,.< tir  y.  Cm.  l'tic.  Hij.,  S  H.  I'.  117. 

l.S.  .\  witncss  iindir  rxaniination  tii:iy 
iM'imIcrcil  to  li:iricl  ovit  for  iiisi«Mtic)ii  siic-li 
paris  iif  ii(ito«  froin  which  ho  is  ri':ulinj{ 
!i.s  ri'latc  to  tho  Hiibicct  inattcr  iiiMin  whiih 
lie    hiiti   tcstified,    not    liinitiiiK   it   tn   the 

3S5.  Le  protouotairo  est  tenu 
(lo  «iciiiandor  au  témoin  s'il  requiert 
taxe,  et,  si  elle  est  requise,  il  doit 
rt)ctroyer  en  égard  a  la  qualité 
du  voyane  et  au  séjour  du  témoin. 
— (R.  P.  C.  S.  88;  C.  P.  316,  3:^7.) 

C.  r.  c.  2S0,  amendé. 

Ord.  1007,  tit.  xxii,  art.  10;  3:{  Vict. 
c.  18,  8  1;  C.  P.  1".  274,  277. 

1.  Tlio  riulit  iif  witncs.s  is  to  lie  taxcd  in 
tlic  court  in  wliiili  ho  is  cxaniim'd  and  not 
to  sue  on  a  quantum  mcruit  for  attpnchmco 
and  loss  of  time  as  such  witno.ss. — 
C.  S.  1S5S.  Smith,  J.  Onrric  v.  The 
Mayor,  itc,  S  L.  C.  R.  2SfJ. 

2.  NMiore  the  p%idcncc  shows  that  tho 
.suit  has  boon  nialiciou.sly  instigatod  and 
urnod  on  by  a  witncss,  the  ta.xation  of 
such  ttitno.ss  will  bo  struok  out. — C.  S. 
1SC6.  lindnley,  J.  Lighthall  v.  \Valktr, 
.'  L.  C.  L.  J.  .',.i. 

3.  Any  one  i:i  publie  employ  is  entitlod 
to  bo  taxod  as  a  witnos.s;  and  if  he  is  a 
I)rofpss:onal  inan,  lio  nuist  bo  taxod  at 
the  rate  which  the  tiirilï  allows  to  practi.s- 
intj  monibers  of  his  profession. — C.  C. 
1S':0.  .Merolith,  J.  Rnchclle  v.  Forgues, 
S  L.  C.  /,.  J.  1S5. 

4.  Les  témoins  doivent  ôtre  taxés  en 
cour  et  par  le  juge  H  la  demande  des 
témoins. — Lorstiu'un  témoin  a  quitté 
la  cour  sans  requérir  la  taxe,  il  ne 
jieut  ensuite  se  présenter  au  p-effe 
du  tribuntil  et  se  faire  taxer  par  le  Rrcffior, 
leiiuel  est  sans  droit  de  le  faire. — C.  C. 
18S0.  BilangcT,  J.  Le  Collbge  commercial 
V.  Houde,  U  L.  N.  399;  17  R.  L.  607; 
S.i  J.  .iim. 

ô.  Tho  pluintifT,  in  an  action  of  damages 
apainst    the   City   of    Montréal   for   the 


parts  u.sod  by  such  witness. — C.  S. 
ini.1.  l'nitrulnri,  J.  Can.  .S';»W  r,.//..n  Cn. 
Ltd.  V.  Lynll,  /4  R-  /'•  -'^'■J- 

19.  V.  aiw.rt  nnun  l'nrt.  3S9,  xur  la 
frrixiuctinn  de  dnrumentt  à  l'einmen 
j/rialnhle. 

20.  V.  aous  iarl.  ,iU  rilatircmfnt  àce 
qui  a  l'If  rhiii-  mnjiilentiillfmint  à  rai.i(in 
d'un  raractire  ]ïTnJe.iaionncl. 

335 .  It  is  the  duty  of  the  protho- 
notary  to  ask  thii  witucs.ses  if  they 
re(iuirc  taxation,  and,  if  they  do. 
to  tax  their  expenses,  with  due 
regard  to  the  nature  of  the  voyage 
and  the  duration  of  their  stay. 

flo(«linK  of  his  promi.sos,  had,  Itefore 
action  broudht,  caii.sod  tho  pn'mises  to 
bo  oxaminod  by  exports,  who  gave 
evidonco  in  tho  caus»-,  and  woro  taxod 
a.s  ttitnosses.  Ile  now  niovod,  tx'fore 
a  judpo  in  ohambors,  for  tho  révision 
of  the  bill  of  costs,  .so  as  to  indude  therein 
tho  value  of  the  services  of  tlio  ox|H'rts  in 
makiniî  their  examinât  ion  of  the  |)roniisos. 
— IIM:  Thore  Ix'inR  no  basis  iipon  wlii<'h 
a  judcp  in  C'hamIxTS  could  ostimate  such 
services  without  anothor  rnqiiile,  and 
thiTO  Ix'ing  no  provision  of  law  autho- 
rizing  such  enquête,  tho  motion  for  re vision 
of  the  bill  of  co.sts  coulil  not  l)o  enter- 
tainod.  Such  services  should  be  induilcd 
in  tho  statoment  of  elaini,  and  provod 
like  any  otlior  faot  in  tho  case. — C.  S. 
ISOfl.  ArrhilHild,  J.  llickeij  i:  The  City 
nf  Montréal,  R.  J.  12  C.  S.  1!>.-,. 

6.  La  t.axe  d'un  témoin  .sera  refusé^o 
s'il  n'est  pas  iirouvé  que  ce  témoin  a  été 
api)clé.— C.  .N  .fOr.  Mathieu,  J.  Gnff- 
nry  v.  The  Montréal  (las  Co.,  1  R.  P. 
509;  5  R.  L.  n.  s.  SO. 

7.  Lo  témoin  qui  ost  venu  de  chez  lui 
pour  rendre  témoinnaRe,  'même  sans 
suli/Kena,  a  clroit  à  ses  déjK-n.ses  de  voyage 
et  de  séjour,  en  sus  do  .sa  taxe. — C.  S. 
1898.  Mathieu,  J.  Hexeard  v.  Scnltiah 
Union  Sational  In.i.  Co.,  1  R.  P.  193. 

8.  Le  gérant  d'une  compagnie  partie 
à  un  provèe,  n-  r--r,t  ôtre  tsx"^-  (•r.Tr.nio 
témoin  que  s'il  est  assigné  comme  tel 
par  la  partie  adverse. — l'n  témoin  qui 
n'est   pas     ^xé  lors   du   procès   ne   peut 
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l'rtn'  (  n.miil''  (lu'.ipri's  ii\is  ;i  mi  |iMrlii- 
et  i"i  lu  p.irlic  ■•iihiTM',  (|iii  rst  iiitc'n-ssi'i', 
Mirtiillt  il.ilis  le  (M.s  (11111  tl'llKiin  vclKlIll  lie 
r('tr;iiiL'<r.  m  loiilrnlrr  \:\  lu\.iliiili  i|\li  lient 
(IcM'Iiir-  fi  >:i  iliiiryr  p  ir  \c  rrsiil!;il  ilii 
prmiV.-rii  trnii)iri  iKirtic  ;iii  priiiiV,  est 
rciiyr-  a\oir  r''ii"ii*-('  n  ^:i  t:i\;ili<«M  >'il  im* 
1:1  ilc'iii:!!!!!^'  !|il','i|iiï'S  jUKCiiiciit  ri'iidil 
(■(irilri'  l;i  p:irlii'  ;i'lvcrw.  ' '.  >'.  /-'''■''.''. 
Miilliii:!.    .1.       1/(1     Cnniirn    l'n.    r.    Ilninj. 

j  II.  /'.  .;/;.  ',-  II.  /..  /..  s.  si:. 

".*.  !.<■  lii'raiil  il'iiiir  ('(iiii|iai:iii<-.  risNiiitir 
p:ir  Klte  licriiicri'  ((Hiuiiu  tc'iiiciiii,  a  dniit 
(l'i'trc  taxé  (•otniiic  tout  tt'iiii)iii  oriliiiaire. 
-  I.a  t:iM-'  l'i's  |('n»iiii«  coiiinic  cxiX'rtM  mi 
MT:i  pas  cliaiip't'.  liirs(|ii('  sur  ilciniindo 
«le  révision,  ces  témoins  prcKlnisenl  «les 
afjiilavils,  d'ailleurs  non  l'ontredits,  attes- 
tant, (prils  ont  élé  assiiïiii's  coirune  tels 
et  ont  assisté  au  palais  jK'tidanl  le  nombre 
<le  jours  pour  le(|U(l  ils  ont  été  taxés. — 
l'n  avorat  lépilement  admis  à  iira(i(iuer 
au  liarreau,  mais  dont  le  nom  n'est  pas 
inscrit  au  taMeau  des  avocats,  assigné 
comme  av<icat  dans  une  cause,  a  ilroit 
d'être  taxé  connue  le  serait  im  homme  île 
profession  pratiiiuaiil  ''.  .s',  /.'«^rt.  I.nn- 
(idiir,  J.  Tlii  ('iiiiiiilii  liifhi.^trinl  Citm- 
JKtni/  r.  Kt  ii^ifitjUnt,  (j  H.  liv  J.  Ô51; 
J  l{.  /'.    .7.'*. 

1(1.  l'n  témoin  assipné.  mais  qui  n'est 
j>a.s  entendu  jiar  la  partie  (|ui  l'a  produit, 
ne  |K>ut  êtn'  taxé  contre  la  partie  adverse 
sans  son  con.sentement. — ('.  .S'.  II>IK.>. 
Liiiiiiiliir.J.     Hni/iil  Elirtrir,  Cil.  i\  Oiijiiri', 

R.  J.  me.  s.  jf>. 

11.  'l'Iie  taxation  of  a  witness  consti- 
tules  a  judiiuient  in  liis  favor  wliicli  en- 
titles  him  to  exécution  against  either  of 
tlie  parties:  it  is  copied  in  the  liill  of 
cosis,  l)ut  not  taxed  «ith  it.  and  cannot 
l)e  rcvi.^icd  on  a  motion  for  the  taxation 
of  the  hill  without  notice  t  i  the  witness. — 
('.    >■.     t:<Ol.      l>itiiil.<(iit,    J.      Mwj'iiin    i: 


Thi     (Iraiiil    Triihk    ItnHinvi    nf    Cniiniln, 

.',  II.  /'.  .rj.v.-  r.  .S'.  /.'*/;.    itm-uU,,,,.  J. 

CittniHiiu    r.    (ttUvfii    Fire    Inxitriiht'r   Co.^ 

7  K.  lie  J.  -,>():  .',  II.  /'.  t!>:;  II.  J.  ?n 

C.  s.  J.i't. 

V.    ii'is.ii    Hiti'liTsDii    V.    Criiifi,     II.    J. 

:  ('.  s.  r,ti!. 

12.  When  a  final  juduinent  li.is  iM'en 
renil<-red  in  a  ca.se  condeinninK  one  <if 
the  parties  to  pav  the  c<i»ts,  a  judue 
in  chamtwrs  ha>  no  power,  on  a  [letition 
to  rc\isi'  the  taxation  of  one  of  the  hills, 
to  strike  froin  it  the  tax  of  one  of  the 
witni's.se8,  on  tlie  irround  that  liis  évidence 
waa  iif  no  weiisht  or  value. — .S'.  (\  IDOS. 
('hani/iagnc,  J.  Cains  v,  Lenler,  H.  J, 
.ÎJ  C.  S.  .WS. 

i:i.  Witnesses  ure  taxed  umler  the 
authority  of  the  trial  judije  and  the 
cotirt  lias  no  juri.sdiction  to  interfen- 
vvith  said  taxation  which  i.s  considered 
jiart  of  the  final  ju<li5ment. — C.  .S'.  /.''/,'. 
ChiirlMmiiiau,  J.  lieu  ConniiJiiinlnl  (lolil 
Miucf  l.lil.  V.  Cordn.sro,  tS  H.  P.  -Li-i:  C.  S. 
Um.l.  Ihiviihim,  J.  Bnchnn  v.  Moulrtal 
hriilae  Co..  r,  R.  P.  3S7;  C.  S.  IttOI. 
Dniidson,  J.  Lr.isant  v.  Meiinin,  II.  J. 
JO  C.  S.  .i.i7;  .',  R.  P.  .',U;  r.  S.  isr,7. 
dranil  Trunk  II;/  Co.  r.  Web^ler,  1  J.251. 

Contra:  C.  S.  /.W.,'.  .Malhini,  J. 
Ilersnj  r.  Chnimiiiii,  t:  R.  P.  J73;  C.  .S". 
100-i.  Dohiriji,  J.  (Inrtliitr  r.  Marchil- 
ilnn.  S  R.  P.  .iJi:  C.  S.  i:>02.  Fin-liu,  J. 
Cuimn  V.  CawiMI.  4  W-  P.  ■i^'f;  fi-  J- 
ii  C.  S.  2fi2;  C.  S.  IfXJI.  Mathieu,  J. 
Rothvhild  V.  Can.  Par  R;/.  ('•>.,  S  R.  de 
.).  Jtl7;  C.  S.  ISm.  Charlaiid,  J.  Bell 
Tel.    Co.    r.    Montréal   Street    Ru-    Co.,    .t 

II.  de  J.  n. 

14.  v.  .s»ii(.f  l'art.  310  quant  à  la  taxe 
de  In  jtartie  qui  eut  elle-même  témoin. 

1.5.  r.  R.  P.  C.  S.  SS  quant  au  tarif 
de  tu  taxe. 


336.  l.a  taxe  ost  exéctitniro  ('<in- 
trc  l:i  ])!iiti('  (nii  ;i  fait  citcM-  le 
témoin,  (le  la  tiumièic  et  iijiiès  le 
délai  i)reseiits  pour  tout  jugement. 

Le    témoin    peut    faire    émettre  i   presenhed  for  auy  juùsiueiit. 
ex(''eutioii  contre  la  jvirtie  adveise         A  witness  may  sue  out  exécution 
conilamnée  à  jiayer. ses  frais,  pourvu  I  against    the    oppcsite    party    con- 


336.  Tlie  taxation  may  he  cn- 
forcetl  hy  exécution  against  the 
party  who  sumnioned  the  witne.=s, 
in  the  manner  and  after  the  dclay 
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qu'il  n'ait  pas  dé'ih  ùiô  décern*'- 
(l'fX<''cution  h  la  poursuite  de  lu 
partie  «jui  a  obtenu  juRenient,  ou 
(lUe  le  montant  allou*!'  au  t<'-inoiii 
n'ait  pas  df]k  M  payé  à  eettc 
partie  o»i  à  son  procureur  en 
vertu  «l'un  mémoire  de  frais 
dûment  acquitté. 

C.  P.  C.  2S1,  lunondC-;  f".  V.  G.  200; 
S.  1(.  U.  C.  c.  M.  H.  IM. 

1.  Tho  iittoriipy  i«  m)t  rf«ix)n.sil>lo  for 
tlie  imloinnity  «lue  to  the  witruws 
j-uiimionod  by  hiin  at  thc  rcciucst  of  hia 
.llcnt.—l'.  t".  1833.  l'otirr,  J.  l.aruche 
, .  Unit,  3  L.  C.  R.  m 

2.  A  iniiinr  summonetl  as  si  wilnosa  is 
onlitlcd  to  takc  exeoution  for  his  tiix<'<l 
fcos.  But  whcro  tho  iimount  of  suoh 
ftfs  hiis  ulready  bccn  piiiil  to  tho  attomcy 
of  tho  party  obtaininn  tho  jiidtînKMit,  :\a 
part  of  liis  taxod  bill,  a  stiziin^  by  the 
witncss  for  the  aame  aniount  ia  illoRiil. — 
r.  C.  tSSO-  Tonaiice,  J.  Dtguire  v. 
BasIUn,  0  L.  S.  94. 

3.  A  witnoes  of  one  party  may  levy  tlic 
aniount  of  his  taxed  exin-nses  on  the 
»i|)posite  party  condcmnoil  to  pay  thrra, 
even  aftor  the  final  judinnent  haa  lx*n 
rendered  in  favor  of  the  hitter,  awarding 

337.  La  partie  qui  fait  entendre 
plus  de  cinq  témoins  sur  un 
même  fait,  ne  peut  répéter  le? 
frais  des  autres  dépositions  sans 
la  permission  du  juge. 

Nouveau;  C.  P.  C.  F.  2-  Boitard, 
n.  496  et  seq. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XVIlI:—"L'aTlideS37 
a  jiour  ohjet  de  remidicr  à  un  grave  abus. 
La  iKLTtie  qui  fait  entendre  plus  de  trois 
(cinq)  ténufins  sur  un  même  fait,  ne  peut 
replier  le  coût  des  dépositions  qui  exeèdent 

338 .  Le  témoin  ne  peut  se  retirer 
sans  la  permission  du  tribunal. 

C.  p.  C.  278,  amendiT';  C.  P.  G.  lOS. 
1.  Ordre  ne  jHîiit  être  donné  aux  témoins 
assignés  ou  pr  Vents  en  cour  de  compa- 


demned  to  pay  hi»  expenses,  pro- 
vided  that  no  exécution  lias  nlrcady 
been  sued  out  by  the  party  who 
obtained  the  jud(fment,  or  that 
the  ainount  allowed  the  \vitt\ess 
has  not  alroatly  lieen  paid  to  such 
party  or  his  attorney  in  virtuc  of 
a  duly  receipted  bi!l  of  costs. 

him  anainst  the  former  eost»  to  a  rou<-h 
hirgir  aniount.  ("omiiensation  d.K-s  not 
takc  place  in  such  f;ise  ao  as  to  brin» 
il  within  the  exception  of  art.  281  C.  P.  C. 
(:i.36  n.  c.V— T.  S.  IS'J-i.  Andrews,  J. 
Brmisseau  v.  Trotlier,  R.  J.  7  C.  S.  lit. 

4.  I/O  témoin  qui  n  été  taxé  l>eut 
prendre  une  exéfution  l>our  sa  taxe 
contre  la  partie  qui  l'a  aMsiisné,  mais 
il  ne  [icut  pas  recourir  h  une  action. — 
C.  C.  tr>01.  ChnqueUe,  J.  Paradis  v. 
Laléf,  4  R.  P.  415;  8  R.  de  J.  275;  R.  J. 
SI  C.  S.  211;  C.  S.  1001.  Dai-iilson,  J. 
Uxmrd  V.  Meunier,  R.  J.  20  C.  S.  .J-C; 
4  R.  P.  44'i- 

V.  ausiei  art.  335,  no  U. 

5.  Ije  témoin  a  une  exiVution  contre  la 
partie  qui  l'a  asaigné,  bien  que  le  montant 
des  frais  ait  été  payé  par  la  partie  adverse 
i\  l'avocat  de  cette  partie.—^'.  S.  1908. 
Demers,  J.  I-aeroii  v.  Cie  puhliralinn  La 
Presse,  9  R.  P.  2.'>9. 

337 .  A  party  who  has  cxamined 
more  than  fivc  witnesses  on  the 
same  fact,  cannot  rccover  the  eosta 
of  the  other  dépositions  without 
the  permi.ssion  of  the  jutlge. 

ce  nombre,  sans  la  permission  expresse 
du  tribunal.  L'article  281  du  Codefranjais 
n'accorde  pas  les  frais  de  plus  de  cinq 
tîn^ns  a.isifin('s  pour  prouver  un  même 
fait.  Cette  règle  conIrihMtra  dans  une  large 
mesure  à  diminuer  Us  frai»  des  procès." 

338.  A  witness  must  not  with- 
draw  without  the  permission  of 
the  court. 

raitre  ù  un  autre  jour,  avant  qu'ils  n'aient 
été  assermentés.— C.  C.  1901.  CasauU,  J. 
Dechene  v.  DussauU,  R.  J.  20  C.  .S.  296. 
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339.  Le  triiKiiii  est  ('xaiiiiiit'  par 
la  partie  .pii  le  ]>r(><liiit  on  par  son 
conseil,  mais  si'iili'iiH'iil  Mir  les 
faits  (le  la  cKiitcstatinii. 

Les  (iiiotioiis  ne  il<>i\ciit  pas 
('trc  foriiiuli'cs  ilc  inaiiirn'  à  sug- 
fif'vcT  la  répimsc,  ;'  niniiis  f|ii('  le 
triiioiii  ne  cherche  nianifcsteiiii'iit 
à  éhider  la  ((iiestion  ou  à  favoriser 
l'autre  partie.— (C.  I'.   110.) 

C.  I'.  <■.  .;7ii. 

1  Sliirkic,  If.'.t,   170,  '.'  l'cw.'ll,  :i7tl-!). 

1.  Wliirc  tlic  iil:iinlilT,  liimwlf  an 
ailviMMic,  (■(iiiicslcd  ttii'  ii|i|H>.siti<iii  iif 
t)ic  iiip|iiis:iiil  iiu'l,  llidiiiili  ici>rc.''<'iit«'il 
liy  an  altonicv  ml  liliiii,  wi.^ljcil  Id  ininliiit 
tlic  cxaiiiiii.'ttion  nf  llic  w  itncsscs  liiMi.<i'lf.  — 
llilil:  iii.'iliilailiJMK  llic  iil)jc('>ji)n  nf  thc 
ailvcrsi'  party,  tliat,  havinic  ai>iH'arci| 
liv  ii.uiiM  1,  llic  cvaniiiiatloli  l'oiild  imly 
)m'  i'iiiiiIucIi'iI  tliniiiiili  ^>Ul■ll  iiltiirncy 
wl  liluii.'C.  S.  IS>;.'.  liwhjlt!/,  J. 
il'illttfilil  r.   Diniil,  I!  ,1 .    .'!>'). 

L'.  Wlicic  tlic  altcjriicy  i.rl  litiiii  is 
^vilMl'^s  fcir  liis  (nvii  client  m  a  cause, 
.'inii  .m  (jl)jcili(in  h  takcn  l)y  llic  ntlicr 
Fille  In  a  (|iicsliiin  put  ti>  llie  «itliess 
;in  lii>  l'xanunalion,  tlic  «itriex»  l'aiuml 
liiin.sclf  apjMar  hefiire  tlie  cnurt  to  iiiain- 
laiii  llie  |ierlincncy  anil  relevaiicv  <if 
tlii'  (|Uc>tiiin,  but  llie  client  inii.st  U- 
re|>rcsenleil  iM'fnre  tlic  court  hy  anotlier 
(■iiuiiM'l.  -  ('.  S.  IKHS.    TniiiiniT,  J.    A'iijirs 

;!.  If  -ecniiclaiy  e\ii|encc  is  aiMuccil 
\vitli<iiil  ulijccliiin,  it  is  ]in'.<iiiiici|  iliat  llie 

340.  I.(irs(iue  la  jiartie  a  fini 
d'ititi'iroeer  le  témoin  iiu'elie  a 
produit,  la  partie  adverse  peut  le 
trans(niestioimer  de  toutes  maniè- 
res sur  les  faits  dont  il  a  ^'té  o"ps- 
tion  dans  rexamen  en  eh(>f,  ou 
bien  faire  constater  son  refus  de 
le  tianstiuestionner. 

C.  I".  C.  L'71. 

1  Starkie,  ISti;  2  l'owell,  30,  3.S0,  tt  s. 

1.  Whcn  thc  plaintifT  li.a.s  do.wl  his 
iiiquitt,     lie     c.innnt     cro-ss-t-kimiinc  the 


339.  Witnesses  are  (  xannned  !>>• 
the  party  producinR  theni.  or  hy 
his  counsel,  t(ut  only  touchinj^  thc 
facts  in  issue. 

Tlu!  rjues'.ions  iiiu>t  not  he 
leadiiiK.  unless  tlu;  witness  evi- 
delitly  attemi)ts  to  élude  the  (pies- 
tion  or  to  favour  the  otiier  i>arty. 


party  wlin  iiitulit  liavi'  (ilijected  tci  siirli 
cviilcnci',  l)iit  failcil  tu  «lu  .«).  han  waivril 
lii.i  riiîlil  to  iiruc  sucli  ohjeclinn, — C.  li. 
;.'■',■';.      Thnnil,»    r.    Cniillhiirsl,    .?    (J.    L. 

/<■.  /";. 

I.  l'.n  i'\aiiiinant  l'autre  |iaitie,  coininc 
son  tciiioin.  le  procureur  ixiil  lui  |Mi»<>r 
ili'.i  (lUcHtiim.s  {M»int(''cs. — C.  S.  IH!)!i. 
(litiinr,   ./.      l.njnir    r.    Tri-mhliii/,    ',    l{.    /,. 

II.  .'.  .',11". 

•").  ]/•  procureur  ili'  la  partie  c'ciininiV, 
n'est  pas  ailniis  à  lui  iioser,  en  la  trans- 
(fUestion,  (les  (lUestiolls  wu^ïtlestivc,-*. 
i.\t,'iiii-  iirri'l.^ 

t).  Wlieiv  in  an  action  for  tlic  priée 
of  ])ileH  of  rc.l  piiic,  .-iolil  an.l  delivcrcil 
to  tlic  défendant,  thc  pica,  in  addition 
to  il  t'cneral  déniai  of  ilclivery,  «an  to 
thc  cITcct  lliat  tlic  plaint itT  lias  acccptcd 
other  parties  as  his  dehtors  instead  »f 
thc  défendant,  thcrehy  crcatin(r  nova- 
tioii,  cvidciicc  of  thc  iiiferior  iiuality 
of  thc  (looil.^  siipplicfl  i^  irrt'Icvant  lo  tlic 
issue  aiiciitiadinissililc. — C.  ,S'.  llHiJ.  .\rihi- 
liiihl,  J.  \'iUli'i.r  r.  Atliiiilir  X-  l.nke 
SiiiHi-iiir  Itti.  ('".,  II.  J.   >l  C.  S.  ,'ir. 

340.  \Vli(>n  a  party  has  ceased 
e.Kamininjç  a  witness  he  lias 
produccd,  the  opposite  party  may 
cro.ss-examine  such  witne.ss  in  evcry 
shajie  uiion  the  facts  referred  to 
in  thc  examination  in  chief;  or 
he  may  require  an  cntry  to  bc 
madc  of  his  dcelining  to  cross- 
examine. 

.di-fcnd.nnî '«  wiîncwcr:  je,  such  a  -.vay  as 
to  ondoiivour  to  make  proof  of  facts 
which  he  bus  an  interest  in  establishing 
iinicss  Buch  cross-oxamination  arisc  fairlv 
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frcHii  tlir  rxiiininiitioii  in  itiii'f.  -('.  S. 
isîn.  Hirlhilnl,  ./.  MorriKim  r.  />"• 
lirimier,  l>>  J.  I  lî ■ 

2.  A  i>iirty  wIki  iinnluri'H  :iiiil  ('X:imiiir« 
M  «itiii'!!!',  and  wniic  nf  Kh'«"  i|'i"'-"lioiiK 
arc  siiliiiiitt(M|  to  tlic  lourt  fur  an  opini.in 

Ml.  I.o  tôiuDiti  peut  Ain-  rc- 
examin»''  par  l;i  partir  (pii  le 
lirodiiit,  li)rs(iuc  «le  nouveaux  faits 
ont  ^^t*"'  (i(''(lart's  sur  Irs  trans- 
(|iicstions  ou  pour  expliquer  Ich 
réponses  aux  transtiuestions. 

(  '.  P.  (  ".  1!7J. 

I.  A  iniptinii  lu  ri'ji'i't  l'tTtain  cviili'ni'c 
ipfi  tlic  croiinil  tliat  a  pirly  cmilil  tint 
cxainiMC'  a  wittii'is  twin'  jn  hi.s  favnr, 
wa.-*  distnissi'il,  iw  thi'  «iiiirl  imilil  in  ils 
iliscrction  allow  it.— C'.  S.  /.Vi;.  Sl-I>-  un 
r.  drrnirr.  .' J.  'U. 

'J.  SiK'rial  Icavc  iif  tlii' l'diirt  is  m'cf^rtarv 
to  examine   u   witiies»   twicc. — ('.    H.    H. 

342.  Si  le  témoin  ne  jx-ut  ter- 
miner son  examen  le  jour  de  sa 
comparution,  il  est  tenu  do  se 
représenter  le  jour  juridique  sui- 
vant, ou  tel  autre  autre  jour  qui 
lui  est  assi<riié  par  le  tril^unal  et 
(pli  est  porté  sur  le  registre  de  la 
cour.  Son  défaut  le  rend  passible 
des  mêmes  i)eines  (pie  le  refus  de 
se  ])résenter  à  l'assignation. — (C. 
P.  :i03.) 

C".  P.  c.  '.'7',»,  .iniondr. 

343.  La  <léposition  donnée  lors 
d'une  première  instruetion  de  la 
mênie  demande  ou  d'une  demande 
basée  en  j)artie  ou  pour  le  tout  sur 
la  même  cause  d'action,  est  reçue 
en  preuve,  s'il  est  établi  que  le 
témoin  qui  l'a  donnée  est  mort,  ou 
est  malade  au  point  de  ne  pouvoir 
voyaRor,  ou  est  absent  de  la  pro- 
vince, et  que  la  partie  adverse  a 
eu  pleine  liberté  de  contie-iutêr- 
roger  le  témoin.— (C.  P.  292.) 

Xouvo.au;  C.  Criin.  687;  Stephen 
évidence,  32. 


to  their  mliniHHihilitv,  iniiKt  proiliicp 
liiM  «itiii'sii  fur  llic  piirpiw  iif  cMKH- 
i'\;ttiiitiati<in  l)v  llic  opiHwilc  parly  ilftcr 
llic  (iiustiiiii't  Hiiliniitlcd  an'  ilc.  i  linl.  - 
<'.  S.  is: .'.      Tormtire,  J.     CnX  -.  l'allnii, 

/; ./.  IX. 

341 .  .\  witness  inay  t)e  renxa 
minedby  tlie  party  prod.icinn  liim, 
when  new  f.acts  liave  been  elieit- 
eil  on  the  cross-examinution,  or 
for  tlie  pur|M)se  of  explaining  liis 
answer.s  to  tlie  eross-tpiestions. 

/■)';;.    Jii'ksiu  i:  h'ilii'iu,  ;;  /,.  c.   li. 

m);  c.  s.  IHlill.  Hmlgleil,  ./.  Jn-uiih  r. 
.Unrnrr,  4  J.  ,'.W. 

iî.  t'iidcr  certain  rircnnutanc  es  mid  in 
the  di.tcrelidn  iif  tlie  court  a  party  will 
Ix'  allowed  to  luliliice  in  reli\iltal  évidence 
to  fortify  liis  1  h'/'kVc  in  vh\'-{.  — f'.  •>'. 
/.V.'W,      iVhit,:  .J.     Clri'il.iHl  r.   Th,    lt"/nl 

PajH-r  .\riiu  ('•>.,  ;  i{.  <iv  J.  ■->'>;. 

342.  If  the  examination  of  a 
witness  eannot  be  completed  on 
the  day  iie  ai)pears,  lie  is  bounil  to 
attend  again  on  the  next  followinn 
juridical  day,  or  ou  sueh  other 
<lay  as  is  assii;ne(l  to  him  by  the 
court  and  is  entereil  ui>on  the 
registers  of  the  court  .  In  default 
he  is  liable  to  the  same  penalties 
as  for  refusing  to  attciul  upon  the 
subpcvna. 

343.  A  déposition  Riven  at  a 
former  trial  of  ti»-  same  aetioir,  or 
of  auother  action  founded  in  whole 
or  in  part  upon  the  same  cause  of 
action,  may  be  given  in  évidence, 
if  it  is  establislied  that  the  witness 
who  ma<ie  it  is  dead,  or  is  so  il!  as 
to  be  unable  to  travel,  or  is  absent 
from  the  Province,  and  that  the 
opiMjsite  party  had  a  full  chance 
to  oro.ss-oxaminc  the  witness. 

1.   V.  la  jun»[>ruiUiiux  mu»  l'art.  i9i. 


r.fi2 
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A44.  Sauf  lorscm'il  est  autn- 
inciit  pii'^crit,  ilalis  toiiti-  rausf 
<(.iil(>l('c,  le  tf'iimin  est  inti-rron*'' 
à  ruiiilii'iii'c,  la  partie  ailvfix- 
j>r<''M-lit<'  ou   (iriiiH'iit    apiMli'c. 

l,c  JUKI'  jM'Ut  faire  mi  tf'^moiii  les 
(|\ie«tiiiiis  (pril  croit  iiéeessaires. 

(C.  I'.  :t.'M,  ;r)H.) 

:.SHl;  s.  H.  H.  ('.  <■■  s-i,  K    '■••■'■ 

1.  /i'(i/>.  Coin.  (h.  A  17//.  ■<:  rhainlrt- 
|./i  W  III  'Il  riiiflnirliiin^  Il  ''Il  iirixi/iii 
ciniii>l'Umiiil  ri/'iiiil'i,  il  l'iirilri  ilia  (/i.s- 
IMifctltiiiti  qu'il  rii-finiif  i -^t  itomiii'i. 

I.'iilir  i/iii  y  il'imiiii-  ml  i/ni  l'iii»lriii.i'>ii 
fliK  riiiini.i  il'til  iiririr  Uni  wir/.i  la  siinril- 
liiiiie  iiiiiiiiiliiifi'  du  Iriliiiiial,  il<  lu  miiiiure 
riiiihni  iiiiiilliiiii'il  .«""•■'  /''  '"""  il'Kiiii'iile 
il  Mirili. 

I.ii  iiriiin imli  rifunni  ii/i/»ir.'i'.  i)  /'iii.i- 
Irurliiiii  II  ili  l'iilmliliim  ilr  iimiiiili-. 
l.n  iiiihlirili  (/(■  iil'iniiii  ilia  liviiniix  il 
ilif  jinicis  mt,  i)  IIII1  !ii 'iJ,  "Il  iirii'ifif  ili 
lu    jhiK    hiiiili     iiiiiKirUiiiii .      I.i    nUi    il'iii- 

SKCTION   V 

("llMMKNT    l.l<    l)(^:l'llslrl(lNS  Sli\  r  i'msKS. 

345.  Les  téiniii^çiiajïes  sont  jiris 
j)ar  le  moyen  tie  la  stéiioijrapliie 
so\is  la  ilire<tioii  dti  trilninal.  à 
moins  (pic  celui-ci  n'en  ordonne 
autrement.  —  (('.  T.  2',t:),  34», 
1I4'2.) 

N(  iiv.-:.u,  purtic;  C.  I'.  < '.  :i'.'lfci,  5 
■.:  S.  i;.  il  .'isss, 

1.  Les  st<'iii.Mrii|ili('S  (.tllcicls  rtaiil  îles 
cISiiiiTs  (le  la  ci.iir.  .loivcnl  prctcr  mi 
NiMii'til  iroflici-,  <'t  ii'iiiit  luiB  Ix'.soiii 
ilVlic  :i>'-crii!i'iitr'S  ilalis  i-liaiiui'  cause. — 
('.     I{.     ;i'.'(.;.     (;i,ivi    r.     Punn,'!,    I{.    J. 


346.   l.e  trilumal  peut  ordonner  i 
(|llc  les  notes  du  sténonraphe  soient 
lues   -AM   ténio!!!  et   curriiiées  cour 
tenante. 

11  est  du  devoir  du  stif-nopraphe 
de    iloniier    lecture    de    ses    notes, 


344  .  Inle-s  where  it  is  otherwise 
providcd.  tlie  witnesses  in  itny 
«•ontested  <ase  arc  exainined  in 
op<'n  court,  ihe  opposite  j)arty 
licinu  présent  or  duly  noiified. 

The  judtje  may  ask  them  iiny 
(|Uc-lions  he  dccnis  necessary. 

i/ui'li  imI  'lin 'il  nu  ni  n  ^imintiilili-  '(<■  lu 
l'iiigiii'ir  iliH  il''iKiKiliii>i.i,  lie  liiiiinitUf 
tin  iiii'il  ili  In  firniii,  il  nmiiiiil  île  lu  iliirir. 
iliK  firm'in.  ("e.il  l'inuimi  ilf  lu  miigm- 
Irilliirr  il  du  luirniiu.  Ce  T>  d  /""' 
(1111»//  /")(',  ('"•/  l'ixitmin  iii'iiif  ''»'» 
liiiiiiiiiK  III  /i/'i'K  nHiliiiiie,  it  l'iiililli- 
(/<•»((■(  ili  In  rniilinliiliiin  ri  dm  jitiln,  l'tr 
l'immitlum  iKriiiiiiullf  du  jtiyr,  iliina  la 
ranime'' 

2.  A  ilc|Mwili()n  (if  ii  witn<>»<s  in  il  cane 
iiRaitist  a  imMif-ii'i-ii',  takcii  on  ii  day 
ncil  apiMiintcil  fur  (iroiif,  iiml  wlicn  \he 
nii.iiii-i-ii'i''  nasniil  rcKularly  rcpri.-cntiMl, 
JH  ilIcKal,  aii.l  ttill  Ih-  rcjcct.'cl.— ('  H.  ISS!». 
lir,.s.^im  r.  llmjilU.  M.  l.  H.  0  S.  C.  102. 

SIXTION  V 

T.xKiNi:   now.s  évidence. 

345  .  Tlie  évidence  is  taken  down 
hy  means  of  stcno};rapliy,  under 
the  direction  of  the  court,  unlcs.s 
it  orders  otlierwise. 

2.  Hifii  (lUc  la  lui  n'iiiiliiinc  pus  la 
nialiif'n'  de  prendre  les  dr|B>siliiplis  des 
tiMneina  daim  le.s  |M)iirsiiitc«  par  la  com- 
iiiission  du  hiivre  ciintrt!  les  pilote»,  il 
faut  «ine  cette  preuve  soit  pur  (Vrit 
et  en  fiinne  prolianle.  Or.  la  loi  n'auto- 
risant par  la  prise  de  ce»  dé|HiKitions  par 
st(^no){raphie,  ce  mode  n'est  lias  prohant. — 
C.  H.  IS'M!.  Lnrhiiiire  i:  Qurlx-c  Hiirlwr 
CoinmUKioiier.1,  H.  J.  0  C.  S.  ô-i'- 

346.  The  court  may  order  that 
the  stenofjraplier's  notes  bc  read 
to  the  witness  and  corrected  in 
open  court. 

It  shall  1)0  the  dut  y  of  the  steno- 
graplicr    to    read    out    his    notes 
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ma 


par  1p  tribunal  «m  le  jii(ji'.  -iC.P. 

:jis.) 

C.  r.  C.  '.VHVt,  }  ti,  pn-iiiii^r»'  parti»', 
aiiHii.!.';  S.  It.  (J,  VH.S»;  iKit-o.  V  c.  '.T.. 

I.  Tlir  ir;in»<riU-.l  iiiitt"»  nf  «•vuU-iwK 
inkiii  liy  1»  MtciioiiruplMT  iiii'lir  thi-  diriT- 
ihiii  lit  llic  jiiili£r  111  itw  nniimcr  pniMil"'-! 
hv    17  Viil.,  ''.»)  c.  H,  H.    ».  ari>  liki-  mcIih 

347.  Li-^  notrs  thi  jtti'noitraphc 
ne  sont  tianscriti-s  que  lorMiuc 
le  junr-  l'onlontu',  ou  ilan«  l»>f«  ca» 
(le  r(^\i:iioti  (Ml  d'appel,  mi  i\  hi  suite 
d'un  procès  par  jury  lorscju'il  y  a 
demande  jiour  nouveau  proeès,  ou 
l)our  un  juRenieiit  ditU'rent,  ou 
pour  jugement  dans  une  cause 
réwrvdf .  Chaciue  partie  paye  alors 
le  coût  de  transcrii)tion  de  se» 
jinipres  témoinuaKes,  le(juel  est 
néanmoins  considéré  connue  faisant 
partie  des  frais  de  la  cause. 

Chafnie  partie  peut  obtenir,  t>ur 
paiement  de  l'honoraire  exigible, 
(pli  n'entre  pas  en  taxe,  une  trans- 
cription totale  ou  partielle  des 
notes.— (C.  P.  295.) 

Nouvoiiu;  C.  V.  C.  .ViOa,  $  «,  «lcuxii>ii«' 
partie;  S.  R.  Q.  5H8.S;  C.  N.  Y.  H2-H8; 
Ont.  J.  A.  Mtt;  11.  V.  ().  iOô,  206,  m2. 

1.  Kap.  Com.  (h.  XVIII:— "Am  termen 
de  l'article  S4T,  le»  nnle»  dru  MiuigrapluK  rte 
ëunl  tranucnte»  que  dans  Ira  caa  <U-  rn-inUm 
ou  d'apfxl,  ou  sur  l'ordre  spérinl  du  juge. 
Elles  le  êoi  (gaiement  en  certains  ca», 
ihns  le»  pro<     par  jury. 

La  plupart  dex  jtlainles  à  ioccanon  de» 
nt^mnires  de  frais  ruineux  sont  dues  au 
coût  élevé  de  la  transcriptUm  dm  lé-nun- 
gnnges.  Le  système  que  nous  jw^ftosons 
est  basé  sur  relui  de  .Vnr  York.  Il  aura 
pour  objet  d'éjtnrgnrr  nui  jxirlies  les  frais 
de  transcription,  sauf  dans  le  cas  oit  la 
cause  est  portée  devant  des  juges  qui  n'ont 
ni  ru,  ni  entendu  les  témoins." 

2.  WJieu  a  Jepooition  i»  missing  from 
a,  rtfonl,  and  the  judue  is  8ati«lic<t  on 
the    évidence    of    the    prothonotary,    or 


whenever  required  su  to  du  liv 
tlie  court  or  judge. 

tiiki'ri  !>>•  thr  jiicliii'  Jiinit<lf.  und  It  t- 
iiiit  tMi'<tiH!iry  th.t  '«•>•  "Im'iiIiI  !»■  rcnil 
to  thn  witlH-ww-x.  (  .  H.  I.SiH.  Ciiimnnd 
r.  hhl,,».;  M    l.    Il     ;  .S'.  C.    ',}'!■ 

2.    V.  tn  jiirifpnulrnrr  sous  inrl.   ii-S. 

347.  The  stcno(£rapher's  noti-s 
are  transrrilxd  oïdy  wheu  the 
judge  sc)  order«,or  inca.se  of  rcview 
or  of  apiM-al.  or  at  the  conclusion 
of  a  jury  trial  when  there  is  a 
motion  for  a  new  trial,  for  a  dif- 
férent ividginent,  or  for  judument 
in  a  res<'rved  ca.se.  Kach  pnrty 
then  pays  the  cost  of  transcribing 
his  évidence,  which  is  nevertheles.-i 
considère"!  luf  forminjr  j)art  of  the 
costs  in  the  cauw. 

Each  part  y  nmy  obtain,  \i\Mm 
payuH-nt  of  a  fee  fixed,  which  is 
not  taxable,  transcription  of  the 
whole  or  of  part  of  the  note>. 


othcrwiw,  ihiit  tlic  d('|MiHitioii  cunnot 
be  found,  un  ordor  may  !)<•  insiicd  for 
the  fxjuiiiniition  de  novo  <if  the  witnc.sH. — 
r.  .S.  llfTO.  Tirrranre,  J.  MacFarlan* 
V.  Court,  14  J.  -'.lô. 

3.  If,  after  a  case  ha*  been  heanl  and 
taken  en  délibéré,  a  |)arty  nenlect»  to  fyle 
the  dc|X)Hition8  of  hi»  witm-sseii,  which 
had  not  b<«n  fyleil  at  the  tin»  of  the 
hearinK,  ho  wiU  be  ordertnl,  uiKin  the 
demanil  of  the  adverse  fiarty,  to  do  so 
within  a  dclay  fixe<l  by  the  Court;  and, 
iq  default  of  so  doing,  the  Court  will 
dinposed  of  the  caac  without  conHiderinR 
the  évidence  of  suoh  witneHDea. — C.  S. 
1S09.  Lynch,  J.  Hutchins  v.  Uroux, 
5  R.  L.  n.  s.  130. 

4.  Lorsque    les    fraU    de    transcription 

t!rt  t!t-{->f>?iti"r,=  iwnt  f:it:s/-«  psr  •.jr.i>  iîï.-'-- 
cription  de  la  cause  en  révision  i»u  en 
appel,  iU  doivent  être  payés  par  la  partie 


ri<i4 
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qui  KUcc'iiiitx',  <ar  ilw  foui  iiartU'  ilis 
frais  lie  la  cause-  -f'.  S.  l'Jii-^  Fnriin,  J. 
Lniniiii    r.    Cirr/i.    Cniilnn    i/i    lu    Miiierre, 

uni'.  i'>i. 

.").  Wlicn  a  judiirricut  of  llio  Court  of 
Hcvicw,  althciunli  jmrti.'lly  <lianKiiiK  'hc 
first  iuil)£iii('iit,  (l(H's  mit  altcr  it  ii»  to 
(«i.sts,  tlic  icising  piirly  will  liavc  to  ])ay 
th.'  tran.Mcription  of  thr  drpo.silionH  wliii'h 
arc  coKls  in  thr  casr. — C.  S.  VH^.  C'Iiiir- 
Inmiiiati,  J.  Cnniley  r.  Siltirxloiie,  /î 
H.  /'.  .J.5^ 

C.  l'n  striiouraplic  n'est  pa.s  tenu  de 
transcrire  ses  notes  sténonraphiques  .sans 
avoir  i't(''  :ui  [iréalable  payé  pour  ee  faire. — 
C.  S.  uni!,  l'initie  i:  Mimlrenl  Tram- 
uaysCo.,  1S  R.  /'.  ',1.1. 

348 .  Le  stéiioRTiiiihe  certifie  sous 
son  serment  il'office  la  vérité  et  la 
fidélité  (le  la  transcription  de  ses 
notes. 

Sur  demande  d'une  partie  inté- 
ressée, le  juge  qui  a  entendu  le 
ténioignaKe  peut  faire  corriger  les 
erreurs  (lui  .se  sont  glissées  dans  la 
copie  ainsi  transcrite.  Les  frais 
de  correction  doivent  être  payés 
I)ar  la  personne  en  défaut. 

Le  sténographe  doit  déposer  les 
livres  contenant  ses  notes  sténo- 
graphiques  à  l'eiidroit  et  en  la 
manière  liéterniinés  par  les  règles 
de  pratique.— (C.  P.  34t).) 

Nouveau;  partie;  C.  P.  C.  '.VHMx,  §  (i. 
ptirtie:  §  7,  amendé;  S.  1{.  t^.  ."iSSS. 

1.  The  trial  judtie  exercised  a  proix-r 
disen'tion  in  )MTinittin(!  tlie  steno^rapher 
to  ai)|)end  his  certifieate  to  dépositions 
traiisrrilx-d  froni  sliortliand  notes,  wliieh 
liad  IxMii  (iled  witliout  beie<j  eertified 
correct.  "C.  I{.  ISSS.  McQuUUn  r. 
!<l>aicir.  .\f.  !..  I{.  3  S.  C.  -2^7. 

Z  When"  errors  an'  found  lo  e.\i.st  in 
tli<'  notes  of  tlie  stetiouraplier,  tlie  judKP 
nlio  lieard  tli<'  évidence,  iipon  application 
by  the  jiarty  interested,  niay  order  the 
errors  t"  î"'  ciirri'i-ted,  in  the  mainirr  he 
inuy  deein  projier. — C  R.  ISSS.  Gui- 
moud  V.  Liblanc,  M.  L.  R.  4  S.  C.  VG. 


7.  Si  une  partie  ne  met  iKUs  au  dossier 
les  notes  aténojjraphiques  des  dé|>ositions 
de  s<'s  témoins,  la  partie  ailverse  doit 
faire  motion  demandant  qu'il  soit  ordonné 
à  son  adversain-  de  les  verser  au  ilossier 
dans  un  délai  fixé,  et  <iu'à  son  défaut, 
le  tribunal  rende  juKement  tomme  si  ces 
témoignaites  n'eussent  )«>«  été  ilonnés, 
et  non  pa.s  demander  seulement  c|ue  lo 
jugement  soit  ri'ndu  «ans  la  preuve. — 
C.  S.  uns.  Fbjnn,  J.  ArwiimiiU  v. 
Vnchon,  iO  R.  P.  tHô. 

8.  V.  Kiiim  l'ifl.  S!)  quant  nu  pdiemetil 
de»  frais  lie  nt/tuiirrnphit  ilnns  ten  cautei 
"iii  forma  jMuiJtri.t." 

9.  r.  S.  R.  3iSS  et  .s.  conamniil  Un 
.itinnfprnphiH  de  la  Cniir  Hupi'rieure,  leur 
iioiniiintioii,  elr. 

348.  The  .«tenographer  certifies, 
under  his  oath  of  office,  to  the 
truth  and  correetness  of  the  tran- 
scription of  the  notes. 

Upon  application  by  any  party 
interested,  the  judge  who  heard 
the  évidence  ma  y  order  the  cor- 
rection of  any  errors  in  the  eopy 
so  transcribed.  Tht  costs  of  revi- 
sion iin&  correction  must  be  paid 
by  the  party  in  default. 

The  stenographer  must  deposit 
the  books  containing  his  sténo- 
graphie notes  at  the  place  and  in 
tht"  manner  determined  by  the 
Hules  of  Practice. 

.'i.  L'erreur  faite  j)ar  un  témoin,  dont  la 
dé|)osition  est  i)ri,si'  par  la  sténographie, 
ne  iM'Ut  être  corrinév  après  le  jugement 
rendu,  quoique  les  notes  du  sténographe 
n'aient  jias  été  transcrites  avant  la  re<ldi- 
tion  de  ce  jucement. — C.  S.  IS'JO.  Wur- 
tele,  J.  Cfilliiis  c.  La  Ck  de  Chemin  de 
fer,  .n  J.  >(K'. 

A.  l'iie  déj)osition  non  terrainén»  et 
incom))lète  ne  sera  pas  admise  par  le 
tribunal,  mais  la  cause  sera  soumise  sur 
le  rôle  d'etKiuôte  et  mérite  iK)ur  que  le 
t éiïïuiijiî.'iire  pîiisHi^  être  cnioplété, — C.  S. 
lS9i).  Larue,  J.  Taschereau  t:  Mathieu, 
R.  J.  7  C.  S.  260. 


IN.STUrCTION.— Arts.   M9  et  350. 
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5.  l'n  témoin  ne  peut  rien  ajouter, 
hors  la  cour  et  la  pn'-wnee  des  pirties, 
à  sa  (léi)')8ition,  ai>rèM  quelle  a  6té  do»»- 
it  sigii(V  par  le  sténoiçraphe. — C.  S.  ISOT. 
Cimim.  J.  ll'uri/  r.  MrSiil,  H.  J. 
It  C.  S.  ÔOI. 

().  l'n  témoin  a  ilroit  de  s'adresser 
(lirccleineiit  i\  la  cour,  par  requête, 
(Hjur  faire  eorriner  sa  déposition,  lorsqu'il 
constate  qu'elle  n'est  pas  corrc'te. — 
C.  .S.  1901.  ChnquHte,  J.  Swinn  v.  La 
Cie  uAisnurance,  S  R.  P.  JfSS. 

349.  Lorsque  1p  tribunal  ordon- 
ne qu'un  témoignango  ne  sera 
pas  pris  par  le  moyen  «le  la  sténo- 
graphie, il  prend  ou  fait  prendre 
par  écrit,  sous  sa  direction,  des 
notes  des  parties  importantes  des 
témoignages  et  de  toutes  les  objec- 
tions sur  lesquelles  une  des  parties 
insiste,  ainsi  que  des  décisions  sur 
ces  objections. 

C.  P.  C.  263,  §  1,  partie,  amendé; 
S.  U.  Q.  5881. 

350.  Lorsque  le  témoignage  est 
ainsi  pris  par  écrit,  le  témoin  le 
lit  ou  lecture  lui  en  est  donnée  dès 
qu'il  l'a  terminé;  il  est  ensuite 
interpellé  de  déclarer  si  la  dépo- 
sition contient  la  vérité,  s'il  y 
persiste  et  s'il  ne  sait  rien  de  plus; 
et  il  doit  la  signer. 

S'il  ne  peut  signer,  il  en  est  fait 
mention,  ainsi  que  de  la  lecture 
qui  lui  a  été  donnée  de  la  dépo- 
sition. 

Les  notes  du  témoignage  prises 
par  le  juge  ou  sous  sa  direction 
sont  ensuite  signées  par  le  juge  ou 
le  protonotaire,  et  elles  constituent 
et  sont  considérées  comme  le  témoi- 
gnage du  témoin. 

C.  P.  C.  264  partie;  203,  amcn<lé; 
Cl  \  ul.  i-.  47,  s.  2. 

Ord.  1667  tit.  22,  art.  16;  S.  U.  B.  C. 
c.  83  8.  95  88.  2;  C.  P.  F.  272,  274. 


7.  l'nc  demamle  ])ar  im  témoin  de 
corrifter  «a  dé|M>sition  ne  sera  aeeonléc 
que  diins  des  csis  exceptionnels,  i\  raison 
il'erreurs  graves  (|ui  affecteraient  sérieu- 
sement lu  cause,  ol  cette  procé-ilun-  devrait 
être  adoj)t(V  promptenient.  Mais  il  ne 
sera  pas  jH'rmis  à  un  témoin  de  reprendre, 
refaire,  chanucr  sa  déposition,  ni  d'en 
donner  une  nouvelle. — C.  .S.  l'Jil9.  Hru- 
neaii,  J.  Lai'olUe  v.  Coumoyer,  10  R. 
P.  ~V.{. 


349.  VVhenever  thc  court  orders 
that  a  déposition  bc  not  taken  down 
by  means  of  stenography,  it  takes 
down  or  causes  to  be  taken  down 
in  writing  undcr  its  direction  notes 
of  the  material  parts  of  the  évidence 
and  of  ail  objections  insisted  upon 
by  either  of  the  parties  with  the 
décision  thereupon. 


350.  When  thc  déposition  is 
thus  taken  down  in  writing,  it 
is  read  to  or  by  the  witness  as 
soon  as  he  has  finished  it;  he  is 
then  asked  to  déclare  whether  it 
contains  the  truth,  whether  he 
persi.sts  therein,  and  whether  he 
knows  anjlhiag  further;  and  hc 
must  sign  it. 

If  he  cannot  sign,  mention  is 
made  thercof,  as  well  as  of  thc 
reading  of  the  déposition. 

The  notes  of  évidence  taken  by 
the  judge  or  under  his  direction, 
are  afterwards  signed  by  the  judge 
or  the  prothonotary,  and  they 
constitute  and  shall  Ih."  eonsidered 
as  the  évidence  of  the  witness. 

1.  Une  déposition  close  après  l'ajour- 
nciïiî'ïit  de  î:t  trutir,  et  cti  ràl>3crirt  rhi 
procureur  du  demandeur,  doit  être  rejetée 
comme     étant     irrégulièrement     close. — 


()«•) 


INSTUrCTION— AiiTs.   .-Jôl    X   353. 


C.    li.    liiôH-     MrDoiigdll   ('.    McDougall, 
G  L.  r.  H.  -irS;  S  R.  J.  II.  I-IV. 

2.  Si  les  (li'ixwitions  jirisi'S  nu  Ion» 
«ans  slrnoKraphit!  no  sont  pas  siRnOca  par 
les   ti'iiioins    qui   li-s   ont    donnws,   oi-ttc 

351 .  Si  le  t^-moin  ajoute,  retran- 
che ou  (liante  qucUiue  i)artie  de 
son  téinoiRuaKo,  les  ehangements 
doivent  être  insérés  il  la  niarRc  ou 
à  la  fin,  avant  la  clôture  de  la 
déposition. 


C.  P.  C.  2IU,  i)artii',  2ÎH, 


anicnili'. 


Ord.  1067,  tit.  22,  art.  Ifi;  S.  R.  B.  C. 
c.  W,  s.  9.-),  §  2;  C.  V.  V.  272,  274. 

1.  La  Cour  ne  |)<;iit  pn-ndrc  connais- 
sance de  l'affidavit  d'un  témoin.allcKuant 
qu'il    s'est    triinipé    dans    sa    déposition, 

352.  Il  n'est  ajouté  aucune  foi 
aux  renvoi.;  non  parafés,  aux  sur- 
charges ni  aux  interligne.-. 

Le  nombre  des  mots  rayés  et 
des  renvois  en  marge  doit  être 
nient  ionné  dans  le  certificat  d'affir- 
mation. 

C.  P.  C.  29.5. 

1.  I>s  mots  rayés  et  des  renvois 
non  constatés  au  bu»  d'une  déiM)sition, 


353.  Au  commencement  de  la 
déposition,  il  est  fait  mention  du 
nom  du  juge  présidant  à  l'instruc- 
tion, de  la  désignation  des  parties, 
des  noms,  âge,  qualité  ou  occupa- 
tion et  domicile  ou  résidence  du 
témoin,  et  tle  l'affirmation  ou  du 
.serment  par  lui  fait. — (C.  P.  3'27.) 

{('.  I'.  827.'! 

C.  P.  C.  2SS,   §  2,  amendé;  Si.  H.  U 

5S87. 

Ord.  1(30)7,  tit.  22,  art.  14;  C.  P.  F.  202. 


grave  irrépdarité  entraîne  la  nullité  de 
ces  déiwsitions;  le  dossier  s<"ra  envoyé  ii  la 
cour  de  première  instance  afin  de  permettre 
aux  parties  d'y  reméilicr. — C.  R.  I!M)6. 
Lamarre  r.  ViUccourt  v  Saloal  it  Tamct, 
8  R.  /'.  tS4- 

351 .  If  thc  witness  adds  to, 
strikes  out,  or  altcrs  any  portion 
of  his  déposition,  the  changes  must 
l)C  inserted  in  the  margin  or  at 
the  end,  before  the  closing  of  the 
déposition. 

alors  surtout.  <iue  cet  affidavit  a  été  mis 
au  dossier  à  l'insu  de  la  i)artie  adverse. — 
C.  R.  l'JCS.  Camirand  r.  Durand,  10 
R.  P.  17/,. 

2.  V.  au  surplus  la  jurisprudence  snus 
l'art.  3i8. 


352.  No  crcdencc  is  given  to 
unautheuticated  marginal  notes, 
or  to  words  written  upon  others, 
or  to  interlineations. 

The  nuraber  of   words  strucks 
out   and  of  marginal  notes   must  ' 
bc  mentioned  in  the  jurât. 

ne  renilent  pas,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  la  déi)Osition  nulle. —  C.  S. 
1887.  .\tnthieu,  J.  L«rd  v.  Gltugow  A 
Loruton  /ru.  Co.,  M.  L.  R.  .i  S.  C.  88. 

353.  At  the  commencement  of 
the  déposition  must  bc  mentioned 
the  namc  of  the  judge  presiding 
at  the  trial,  thc  désignation  of 
thc  parties,  the  namcs,  âge,  quality 
or  occupation,  domicile  or  résidence 
of  the  witness:  and  the  fact  of 
his  having  becn  sworn  or  having 
affirmed. 

1.  L'omission  -le  Vflgr-  du  téwinin  dan» 
une  déposition  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  du  témoigrime. — C.  R.  1873. 
Rarsalou  v.  .%fassicoUe,  5  R.  L.  Si6. 
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354,  Le  juge  prend  ou  fait  pren- 
dre par  le  protonotaire  notes  de 
toutes  les  admissions  faites  de 
vive  voix  par  les  parties;  et  ces 
notes,  signées  par  le  juge,  font  foi, 
de  même  que  si  elles  étaient  si- 
gnées par  les  parties. — (C.  C.  1243, 
1245.) 

C.  P.  C.  266. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  94,  $  3. 

1.  I«  défendeur  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction de  la  cause,  à  l'enquête,  jwir 
éviter  des  frais,  et  en  >-uc  d'un  compronus, 
iiyant  fait  une  aimission  (Çcrite  mlmettiuit 
(jue  des  manœuvTes  frauduleuses  de 
nature  à  annuler  son  élection  avaient  été 
commises   par   ses   agent»   légaux,    mais 

CHAPITRE  XIX 

IxaDENTS    DE   LA   PREUVE   ET    DE 
l^'lNSTHUCTION. 


SECTION  I 

Examen  des  témoins  pe 
consentement. 

355 .  Le  tribunal  peut  dispenser 
un  témoin  de  comparaître  à  l'au- 
dience et  est  tenu  de  recevoir  tout 
témoignage  pris  du  consentement 
des  parties  hors  de  cour. 

Toutes  les  objections  faites  au 
cours  de  ce  témoignage  doivent 
être  réservées  pour  audition  lors 
de  l'instruction.— (C.  P.  344,  419.) 

Nouveau;  C.  P.  C.  239,  285,  290; 
S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  94;  33  Vict.  c.  18,  s.  1; 
1  Geo.  V  c.  42,  s.  3. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XIX:— "L'article  S65 
confbre  au  juge  le  pouvoir  iTauloriier 
l'examen    d'un    témoin,    de    contentement, 

ailleurs  qu'à  l'audimfe." 

(La  législature  a  modifié  cet  article,  de 
mHoière  i^  permettre  au  juge  de  recevoir 


354.  The  judge  takes  down,  or 
causes  the  prothonotary  to  take 
down,  notes  of  ail  adiuLssions  made 
orally  by  the  parties;  and  such 
notes,  signed  by  the  judge,  make 
proof  in  the  same  manner  as  if 
they  were  signed  by  the  parties. 


hors  de  sa  connaissance  personnelle, 
pouvait,  plus  tard,  alors  que  le  pétition- 
naire, qui  n'avait  ni  accepté  ni  refusé 
cette  a<lmi8sion,  avait  déclaré  ixjur- 
suivre  la  cause  i>our  déqualification  iter- 
sonnelle,  signer  et  produire  un  retrazit; 
et  l'effet  de  ce  retrazit  a  été  d'annuler 
cette  admission  qui  n'a  plus  formé  partie 
de  la  preuve.— C.  R-  ÎSSH.  FaiUe  v. 
Lussier,  M.  L.  R.  A  S.  C.  m. 


CHAPTER  XIX 

Incide""t»  or  Trial  and  of 
Evidence. 

SECTION  I 

ExAMIN.MION    of  WITNE88E8 
BY    CONSENT. 

355.  The  court  may  dispense  with 
the  attendance  of  a  witness  at 
the  trial,  and  shall  rcceive  any 
testimony  taken  by  consent  of 
the  parties  out  of  court. 

AH  objections  raised  during  the 
taking  of  any  such  déposition  must 
be  reserved  for  hearing  at  the  trial. 

un  témoignage,  pria  de  consentement, 
sans  l'autorisation  préalable  du  juge; 
l'article,  tel  que  rédigé  par  les  commis- 
saires, exigeait  cette  autorisation.) 

2.  A  déposition  swom  to  by  content 
before  a  commissioner  of  the  Superior 
Court  is  n-M  and  void.  —  C.  P,  R-  >'1S8. 
Pinxmneault  v.  Valade,  13  J.  169 
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INCIDENTS   DK   LINSTRIXTION.— Art.   3.%. 


SECTION    II 

Kx  AMKN    DES    TÉMOINS    MALAOE-S   <)f   KI'H 
I.E   POINT   DK    glITTKK   LA    l'KOVINfK. 

356 .  Dans  tous  les  cas  où  il  est 
(''tal)li  sous  scrnicnt  qu'un  témoin 
est  sur  le  jxdnt  de  quitter  lu  pro- 
vince, ou  <i\ie,  par  suite,  de  maladie 
ou  d'infirinité,  il  ne  pourra  se 
rendre  à  l'audience,  le  juge,  le 
protonotaire  ou  un  commissaire 
de  la  Cour  supérieure  sur  l'ordre 
du  juge,  peut  prendre  la  déposition 
de  ce  témoin,  en  tout  état  de  cause 
après  l'assignation,  les  parties  pré- 
sentes ou  dûment  apjx'lés;  et  cette 
déposition  a  le  même  effet  que  si 
elle  était  prise  à  l'instruction. 

Si  le  témoin  peut  être  produit 
lors  de  l'instruction,  il  doit  être 
examiné  de  nouveau  en  la  manière 
ordinaire,  lorscpie  l'une  ou  l'autre 
des  parties  le  requiert. — (C.  P. 
307,  344.) 

C.  p.  c.  240,  anicmlé;  S.  U.  B.  C.  c.  8:!, 
8.  101. 

1.  .\  (li'fcnilaiil  cantiot  1h'  <'om|)olIe(l  to 
npiK'iir  bcforc  tho  rcturn  d.ny,  to  show 
caus*'  why  certain  witncsscs  alK>ut  to 
Iciivc  thc  province  r<houKI  iiot  l)0  exaniin- 
eil.— f'.  H.  ]{.  Iti.'il.  Matoiie  r.  Talr,  ^ 
L.  C.  H.  nu. 

2.  .\n  application  to  examine  a  witness 
alnuit  to  leave  the  province  will  not  l)e 
granled  hy  tlie  su|X'rior  court,  wliile  the 
record  i.s  Ix'fore  the  court  of  review,  on  an 
in;siription  for  revision  of  an  interlocutory 
judtjincnt.  —  C.  S.  tSOS.  Tornittcc,  J. 
Uiiii{i(iis  r.   Di  Montiijuy,   IJ  J.  ,iJ,,i. 

3.  In  a  niatter  of  nritency,  under  tlic 
C  I'..  art.  210  ili.jti  n.  <■.),  notice  givcn 
tlie  prcvion<  eveninR  for  the  followinfç 
MiorninK  is  suflicietil.  \i\  alFidavit  to  the 
efTect  tliat  a  ^vitnes^  was  the  ne.xt  evening 
(m  Ii-ave  fnr  tlic  Miii^ic.  a  distaîice  of  •j'XJ 
miles  from  -Montréal.  »  itli  whicli  thero  was 
no  rcgular  communication,  thaf  he  would 
1)0  there  at  least  a  month,  anj  that  on  hw 


SECTION  II 

KXAMI.NATIO.V     OK     WIT.NE.S.SE.S     WHO     AKE 

ILL,     OK     AHOfT    TO    LEAVE    THE 

PROVINCE. 

356.  In  any  ca.sc  wherein  it 
is  established  upon  oatli  that  a 
'.vitness  is  about  to  départ  from  the 
P.'ovince,  or  is  provented.  by  illness 
or  infirmity,  from  attending  before 
the  court,  the  judge,  the  protho- 
notiiry  or  a  commissioner  of  the 
Superior  Court  upon  the  ordcr  of 
the  judge,  may,  at  any  stage  of 
thc  proceeding.s  after  service  of 
summons,  receive  thc  déposition 
of  such  witness,  in  pre.sencc  of, 
or  after  duc  notice  to  thc  parties; 
and  such  depo.sition  has  thc  sa^no 
efTect  as  if  it  were  taken  at  the  trial. 

If  thc  witncs.s  can  be  produced 
at  thc  trial,  hc  must  bc  cxamined 
anew  in  the  ordinary  nianner,  if  it 
is  required  by  either  party. 

return  he  pro|)osc<I  to  set  o(T  for  tlie  United 
iStates,  to  remain  there  an  indefinite  tiine, 
is  suffieient  to  ju.stify  an  order  for  the 
immed:,.ie  examiimtion  of  the  witness 
under  C.  P.  240  (:{5'j  n.  c.).—  C.  S.  lS6t). 
Tiirnmci;  J.  MoUon  v.  The  Moinie  Co., 
13  J.  anr,;  c.  ,S'.  ISOO.  Tmchcrenu,  J. 
Hfirne  V.  PiUsimmons,  10  L.  <\  H.  SSS. 

4.  The  court  will  not  grant  an  onier  for 
the  examination  of  a  witne.ss  on  Ix'half  of 
plaintifT  in  a  cause  where  the  action  has 
Ix'on  dismissed  and  is  jM-nding  in  apjwal. 
—  ('.  S.  1876.  Torrarire,  J.  Clirttju  t: 
(Itinini,  21)  J.  soi. 

5.  Lors<|ue  Li  Cour  suprême  est  siiisio 
d'une  cause  sur  ap|x'l  d'un  jugement  inter- 
locutoire, et  (pj'en  consixiuence  le  dossier 
ne  .so  trouve  plu-s  à  la  Cour  suix-rieure,  un 
juge  de  cette  derniArc  cour  a  cependant 
juricliction,  sur  recpiéte  il  cet  effet,  |x)ur 
ordonner  l'examen  immédiat  d'un  témoin 
sur  le  [xiint  de  s':i!>H>>nter  et  liont  !e_i  [«rtics 
|K)urraient  être  privées  du  témoignage,  s'il 
fallait  attendre  le  jugement  de  la  Cour 
su|)rême. 


INCIDENTS   DE  LINSTRICTION  — Arts.  357   et  'XV: 


tiOO 


Un  Wmoin  actuellement  en  prison, 
iiiiiis  tlont  le  terme  li'inrarrération  achfve, 
lient  t'trc  entendu  imm<''<iiatenient  sur 
|ir;Hluction  d'un  affidavit  qu'il  laissera  la 
province  en  sortant  de  pri«on.  même 
|i)ri<)U<'  la  cause  est  devant  la  ('our  suprê- 
inc  sur  un  interlocutoire,  et  cpie  la  Cour 
suix'rieure  est  d<?8j»i»ie  du  dossier.  — 
('.  S.  1H06.  AndrewK,  J.  La  Banque  de 
Mnulrénl  v.  Demers,  H.  J.  10  C.  S.  ni  t. 

0.  The  second  paragraph  of  article  356 
C.  P.,  which  says  that  "  If  the  witness  can 
"lie   produce<l  ot  the  trial,   he  must   lie 

SECTION  III 

E.XAME.V   DES  TÊMOI.V.S   DAN.S  V.V   E.S'DHOIT 

AUTRE    QUE    CELUI    OÙ     LA    CAUSE 

EST   l'E.SDA.NTE. 

357.  Le  juge  peut,  à  sa  discré- 
tion et  sans  aucune  commission  ou 
autre  formalité,  ordonner  que  l'en- 
quête ou  i"'  /amen  de  toute  per- 
sonne, même  des  parties  sur  faits 
et  articles  ou  autrement,  ait  lieu 
en  tout  autre  endroit  où  siège  la 
Cour  supérieure  ou  la  Cour  de 
circuit,  devant  le  juge  qui  s'y 
trouve.  Dans  ces  cas,  après  que 
le  dossier  a  été  pendant  quatre 
jours  entre  les  mains  du  proto- 
notaire ou  du  greffier  du  lieu  autjuel 
la  cause  a  été  envoyée,  les  parties 
peuvent  y  procéder  comme  si  la 
cause  y  était  pendante. — (C.  P. 
1145.) 

C.  P.  C.  241;  S.  R.  B.  C.  c.  S3,  sa.  24, 
154. 

1.  Where  a  motion  was  madc  to  open 
an  itiquêlc  bcfore  a  private  individual  in 

358.  Copie  de  cette  ordonnance 
est  transmi.se  au  protonotaire  ou 
au  greffe  du  tribunal  à  lendroit 
indiqué,  avec  la  partie  du  dossier 
qui  peut  être  tiéecsrait'e,  et  le 
protonotaire  ou  greffier  peut,  là 
dessus,  faire  les  procédures  néces- 


"examined  anew  in  the  ordinary  manner, 
"if  it  1)C  rcfiuired  liy  either  |>arty",  applies 
in  the  ra.se  of  a  |«rty  Iwing  cxamincd  on 
an  open  comini'<»ion  and  l>cinR  pre.>«'nt  in 
Court  at  the  trial. —(^'.  H.  I»l(i.  Hroirn 
V.   WinUrbollom,  -'J  H.  L.  n.  s.  -i.U. 

7.  Il  peut  ('tre  permi.s,  en  tout  terni» 
après  ra.ssignation  et  avant  le  nip|M>rt  du 
bref,  trintern)ger  tout  témoin  malade  ou 
sur  le  jKiint  de  (piitter  la  provinw.  — 
C.  S.  un:.  Altnril.  J.  Fomt  i:  Mniilreal 
Tramways  Co.,  l'J  H.  P.  i'>7. 


SECTION"  III 

EXAMLNATIO.V   OF  WITNESSE.S    ELAEWIIERE 

THAN     WHERE     THE     C.\.SE    IH 

PE.NDINO. 

357.  The  judge  may,  in  lus 
di.scretion,  ami  without  any  com- 
mission or  other  fo.-mality,  order 
the  proof  to  be  taken,  or  any 
person,  even  if  lie  is  a  party,  to 
he  examined  either  upon  articu- 
latod  facts,  or  otherwise,  at  any 
place  where  sittings  of  the  Superior 
Court  or  the  Circuit  Court  are 
held,  before  any  judge  at  such 
place. 

In  such  cases  after  the  record 
has  been  four  days  in  the  hands  of 
the  prothonotary  or  clerk,  at  the 
place  to  which  it  has  been  sent, 
the  parties  may  proceed  as  if  the 
case  wcre  there  pending. 

another  district,  the  court  held  that  it 
had  no  jiower  to  dolegate  an  tnqiùle  to 
any  one  but  to  a  judge. —C  S.  18^. 
Johnson,  J.  McViltir  v.  CiUhling,  5  R.  L. 
4t>ô. 

358.  A  copy  of  such  order  is 
transmitted  to  the  pr<ith(motary 
or  clerk  of  the  court  at  the  place 
mentioned,  together  with  such  part 
of  the  record  a=  may  be  nece««ary; 
and  the  prothonotary  or  clerk 
may  thereupon  take  the  neccssary 
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.siircs  pour  forcer  les  témoins  ou 
jjartios  à  couipariiîtri'  à  l'endroit 
indiqué,  tout  jour  fixé  par  le 
june  et  au<iuel  un  juge  sera  présont. 
Dans  les  cas  <ie  cet  article  et  de 
l'article  précétient,  il  y  a  lieu  a 
l'npijlication  des  règles  contenues 
aux  articles  liOl,  :«)3  et  557.  —  ((". 
P.  31.) 

r.  I'.  ('.  242,  amendé;  S.  H.  H.  C.  c.  8.J, 

SECTION   IV 

Faits  et  ahtkles. 

359.  Les  parties  jK'Uvent  être 
interrogées  sur  faits  et  articles, 
aussitôt  après  la  production  de  la 
défense,  sur  la  contestation  telle 
qu'alors  enga)iée,  sans  retarder 
l'instruction  non  j)lus  que  le  juK<'- 
nient. 

Lorsque  le  défendeur  est  en 
défaut  de  comparaître  ou  de  ré- 
pondre à  l'action,  il  peut  être 
interrogé  sur  les  faits  et  articles 
au.ssitôt  aprèss  on  défaut. ^(('.  P. 
286,  378,  408;  C.  V.  1243,  1245.) 

Xouvc.iu,  purtip;  C.  P.  C.  221;  8.  U.  Q. 

5s7;i. 

()r<l.  ir.f.7,  tit.  X.,  iirt.  1.  C'ode,  OM. 
art.  265.  1  Pigeau,  236.  S.  K.  B.  C 
c.  82,  s.  19;  C.  P.  F.,  324. 

1.  Hop.  Ciim.  Ch.  XIX: — "Dm  mmli- 
Jicalidus  de  iltlails  seulciiwnl  sont  opporléis 
auz  itiUrrngdloirm  sur  faits  et  articles. 
Xoiis  oi'oH.H  conserré  ces  intenogataire.'., 
bii-n  qu'il  soit  reconnu  que  le  droit  d'une 
juirtie  (le  reluire  témoignage  rn  sa  fareur 
affecte  l'utilité  de  ce  moilc  irinstructinn. 
Ih  présentent  m  effet  un  excellent  moyen 
d  olitinirjugitutnt  pro  confcssib,  et  de  Jorcer 
ainsi  les  jHirties  à  comparaître. 

1^  !ti:i:uiK;f;titi  Jh^nle  de  l'.-.rt,  ri.'.fi  p^rmtt 
l'examen  sur  faits  et  articles  du  défeiuleur 
qui  fait  défaut  île  comparnitre,  aussitôt 
après  ta  co>i'<lat(ilion  de  son  défaut. 


proceedinRS  to  oompel  the  witnos- 
ses  or  the  parties  to  appear  at  the 
place  named  on  any  day  fi.xed  hy 
the  judge,  on  which  a  judge  will 
he  présent  at  such  place. 

In  the  case  of  this  and  of  the 
precwling  Article,  the  ruk>s  con- 
tained  in  Articles  301,  303  and  557, 
apply. 


SECTION  IV 

Interrooatoriim  cpox  akticui.ated 
facts. 

359.  The  parties  may  l)e 
examined  upon  articulated  facts  as 
soon  as  the  defence  is  filcd,  upon 
the  facts  in  is.sue  as  then  joined, 
and  without  retarding  the  trial 
or  the  judgment. 

If  the  défendant  is  in  défaut  to 
appear  or  to  plead  to  the  action,  he 
may  he  examined  on  articulated 
facts  as  soon  as  he  is  so  in  default. 


L'art.  2S1  C.  P.  C  relatif  à  la  dirisihililé 
des  aveux  judicitiires  en  matilre  d'interro- 
gatoires sur  faits  et  articles,  t.it  retranché 
du  i)rojet,  Xous  rccommatuions  qu'il  soit 
généralisé  de  manière  à  s'appliquer  à  toug 
les  areux  judiciaires,  et  qu'il  soit  inséré 
dans  le  Code  civil  après  l'art.  12ifi."  (V'oyeï 
ce  qui  a  M  ajouté  à  l'art.  124.3  C.  C,  en 
oonséciuence  de  cette  suggestion,  par  60 
Vict.  c.  ,50,  s.  20). 

2.  The  ininor  may  be  intcrrogated  on 
matters  within  his  cognizanre,  in  cau.sc3 
instituted  for  him  hy  his  tutor. — V.  .S. 
tSSI.  Torrance,  J.  Forget  v.  Sénécal,  4 
L.  S.  S-5. 

•'■  ^  ^'x^gp  in  vsrati.in  ha?=  discret ion.iry 
|X)wer  to  compi'l  a  défendant  to  answer 
intcrrogatoriea  sur  faits  et  articles  at  the 
prothonotary's  oflSoe  during  vacation.  — 


INCIDENTS   Di:   LINSTRfCTlON.-AHT.   m). 
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Ordcr  thcrcfor  may  be  served  in  Ontario. 
—C.  S.  IS.SU.  Jilté,  J.  StanlOH  i: 
Ciinn/la  Alhiilii    liiiiliray  Co.,   ^f.   L.   R. 

t  N.  r.  .î,^-'. 

\.  Ix's  partipH  dans  une  cause  peuvent 
l'Ire  interroufe-)  sur  faits  et  articles  en 
tout  état  (le  cause  même  après  la  clôture 
(le  ren(|iicte;  main,  dans  ce  cai,  la  partie 
iidverw,  pourra  faire  une  emiuête  pour 
rciMjusser  la  preuve  {pie  l'autre  partie 
aura  faite  par  ses  interrogatoires. — C.  S. 
;,s,v;.  Mathieu,  J.  l'ojie  v  l'ont  l'ritU- 
iuij  A   PubiiMng  Co.,   15  R    L.  .US. 

5.  In  an  action  against  lierctofore  co- 
partncrs,  tlie  admission  of  onc  of  thc 
défendants  will  not  hind  his  ce-partners. 
This  rule  does  not  suffer  exception  where 
the  défendants  are  sued  as  co-partners, 
and  they  do  not  in  thcir  plea  allège  the 
dissolution  of  the  firm.  —  T.  R.  1896.  I 
UiinscTeuu  v.  Gervaia,  R.  J.  lH  C.  S.  86. 

6.  Le  mari  séparé  de  biens  qui  n'est  en 
cause  que  jiour  autoriser  son  épouse  à 
ester  en  justice  ne  peut  être  interrogé  sur 
faits  et  articles,  vu  qu'il  ne  pourrait  faire 
des  aveux  qui  lieraient  son  épouse.— 
C.  S.  189S.  Mathieu,  J.  Priée  v.  Marcotte, 
4  R.  L.  n.  s.  S22;  R.  J.  H  C.  S.  146; 
1  R.  P.  229.  C.  B.  R.  1874.  Whitlock 
V.  Mathison,  R.  A.  C.  S9T;  17  J.  67. 

7.  Dans  une  action  pénale,  v.  g.,  pour 
non  paiement  de  licence,  où  l'on  conclut 
à  l'emprisonnement  du  défendeur,  ce  der- 
nier a  le  droit  de  refuser  de  répondre  aux 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  et  ces 
interrogatoires  ne  seront  pas  déclarés  pro 
corifcusis  sur  son  défaut  de  répondre;  et, 
s'il  n'y  a  pas  d'autre  preuve,  l'action  sera 

360.  L'assignation  pour  répon- 
dre sur  faits  et  articles  est  donnée 
en  vertu  d'un  ordre,  au  nom  du 
souverain,  délivré  par  le  protono- 
tiiire  sur  réquisition  qui  lui  en 
est  faite  par  écrit,  et  elle  enjoint 
à  la  partie  de  comparaître  devant 
le  tribunal,  le  juge  ou  le  proto- 
notaire pour  répondre  aux  inter- 
rc-s^itoires  qui  lui  crront  soumis 
et  qui  sont  annexés  au  bref  dont 
copie  lui  est  signifiée. — (R.  P.  C.S. 
25,  46. 


déboutée.  —  C.  C.   1890.     Chamixigtie,  J. 
iMtnh    V.   Hrnwn,  2  R.  P.   70. 

8  II  n'y  11  iKis  lieu,  sur  une  re<juête 
en  ii>ntcstation  d'élection,  d'envoyer  i\  lu 
partie  adverse  des  interrogatoires  sur  faits 
et  articles,  et  si  la  partie  n'ol>éit  (ms  à 
l'ordre  de  ré|)ondre  à  ces  interrogatoires, 
ils  ne  seront  jws  tenus  jxmr  avérés,  sur 
motion  il  cet  effet.  —C.  S.  19()l.  Bélan- 
ger, J.     PnirUr  V.  Loy.  4  R.  P.  23. 

9.  Des  f'iits  et  articles  peuvent  être 
signifiés,  dans  une  action  accompagnée 
de  cni)uu<,  au.Msitôt  après  la  pnxluction 
de  la  requête  en  ca.«<sation  de  cnpias. — 
C.  B.  R.  tWki.  Carbontieau  v.  Bernard, 
6  R.   P.  309. 

10.  Un  liquidateur  ne  ixnit  faire  un 
aveu  qui  lie  la  société  dont  il  a  entrepris 
la  liquidation.  —  C.  R.  1904-  CUè  de 
Montréal  v.  (lagnon,  6  R.  P.  197;  R.  J. 
25  C.  S.  178. 

11.  A  party  can  only  once  be  exnmined 
upon  intcrrogatories  on  articulated  facts, 
except  it  l>c  with  the  [jermisaion  of  the 
Judgc  or  court  uimn  cau.se  shown,  and 
then  only  on  new  mattcr  which  was>  not 
referred  to  on  the  first  interrogatories. — 
C.  S.  1908.  Lynch,  J.  HiAme*  v.  Wood- 
woTth,  9  R.  P.  311.  V.  aus>i:  C.  B.  R. 
1813.  HeonUside  v.  Mann,  3  R.  de  L.  352; 
S  R.  J.  R.  290. 

12.  S'il  a  été  ordonné  aux  [mrties  de 
procéder  à  la  preuve  sur  un  plaidoyer 
préliminaire  (exception  à  la  forme),  il  est 
permis  au  demandeur  d'envoyer  des  faits 
et  artii'les  au  défendeur.  —  C.  S.  1908. 
Fortin,  J.     Cullen  v.  Daly,  0  R.  P.  268. 

360.  Parties  are  summoned  to 
answer  interrogatories  upon  articu- 
lated facts  by  means  of  a  process 
issued  by  the  prothonotary,  in 
the  name  of  the  Sovereign,  upon 
a  wTitten  réquisition  to  that  effect, 
and  ordering  the  party  to  appear 
before  the  court,  the  judge,  or  the 
prothonotary,  to  answer  the  inter- 
rnt,atories  to  lie  put  to  him.  which 
are  annexed  to  the  process,  and 
are  served  upon  him. 
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('.    I'.   C.    'J2'J,    22(),    piirtic,    iimomU'.s. 

Ord.  I(i(17,  tit.  X.,  art.  11.  C.  P.  F. 
3i;r>.     S.  H.  H.  C.  c.  .Vt.  s.  1(K). 

1.  I/irn'Kiil;iriti-  ilaris  lu  n'daflion  du 
l>r('f  ilas.-.i>[iialii)ti  sur  faits  vi  articles, 
Ii'(|ml  parait  a.>;sigiHT  Ir  (Irffndrur  au  lii^u 
du  diniaiiilcur,  est  rduvrrtr  si  le  proou- 
rt'ur  df  crlui-ci,  aussitôt  après  signUii'a- 
lioii,  a  (Idiiiiô  au  di'friidiMir  avis  ipic  le 
ilcinanilfur  <'.\i(>('  «es  frais  de  viiyaRf  avant 
do  c'oiiiparaîtri.  -  r.  ,s'.  ISI),').  d'iigni'.  J. 
Miinur  V.    Sltirii/,    .■;    f{.    !..    n.    x.    .',1111. 

2.  Des  iiit<rn>(;aloircs  sur  faits  et  arti- 
cles diiiviiil  ('(rc  ;ic|rrss('s  à  la  (■t)r|K)ration 
partie  au  proies,  ntiii  :i  l'un  de  ses  «jffieicrs. 

361.  L'ilssijJtllittioll  ]K)tll  !('|)(Hl- 
(Irc  sur  faits  et  articles  est  .Umnéc 
à  la  ])artic  iicrsoiiiicllcmciit  ou  à 
son  (loniicilc,  et  non  à  .son  procu- 
reur, excepté  l()rs<iu'eiie  est  iihseiite 
ou  se  c;iclu':  et  copie  doit  lui  être 
Iais.-;ée  tant  de  l'ordre  (pie  de* 
interroKMfoires. 

Au  cas  d'ali.scnce.  le  procureur  à 
(pii  l'assiKiitition  a  été  siRnifié-e 
peut  demander  «pi'iui  délai  soit 
accordé  potn-  la  comparution  de 
sa  partie:  ou,  s'il  indi(|ue  le  lieu 
où  elle  se  trouM"  alors,  il  peut 
demander  (pie  la  partie  adverse 
la  fasse  interroiter  sur  commission 
roRiitoire.  Même  dans  les  cas  oi"l 
l'assignat  ion  est  faite  il  la  partie 
l'ile-inème,  il  faut  laisser  au.ssi 
une  copie  de  l'ordre  et  de.s  intcr- 
rof!;atoires  à  on  prociu'eur,  en 
oliscrvant  les  mêmes  délais  d'assi- 
fîiiation.— (C.  P.  128,  12!t,  28U.) 

C.  I'.  c.  L''_'.'>,  aiiieiidé;  7  (Irci.  V,  c.  .'),'), 
Ord.  art.    111:  C.   P.   r.  :!■_>(■),  :i2<). 


I.SDl  .\    .\r.l"H  Mtl'jTKHi; 


,\! —-r..-.-  •:  .^  X  ■!   \-: 


u 


l.i.   1.")  lKI:li         7.  ».  12 

.\iir(»i'  viiiîuc         .    It)  SiKiiiticiitiun  i\  tlomi- 

.\vi>  !Hi  pr...  nrciir,    ,17  vilf.  1,  ."..  tl.  10.  1 1.  H 

('uliiriii?>i<ii  rouai. )itr.  S',i^iii.n>ii)ii 4 

2.  :t,  s,  :<,  i.t 


—  c.    s.    I!tn.',.     lyornntjir.   ./.     [jamhe   r. 
Ehclric  Fire  l'nmfing  Ci,.,  0  H.   P    S!)7. 

■i.  l'ii  ordre  pour  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  étant  siuné  |)ar  le  protonotairo, 
ne  [«ut  être  umendé  que  par  ee  dernier. 

—  r.    .s'.    t'X>',.     Mathieu,   J.     Tixigii»   v. 
Qui,, II,  7  U.  /'.  .}(. 

4.  Iiiterrotialories  iiiMin  artieulated  fiwt» 
iniisl  Im>  signoil  liy  the  attorneys  of  record. 

—  C.  S.  HMi't.     Dwiilmiii,  J.     Sarrmin  v. 
Taylitr,  Il  H.  ili-  J.  .i7.',. 

.").  Vnir  U.  /'.  C  S.  .',H  sur  le  ili'Uii  d'iuxi- 
liKilinii  iKiiir  n'imnilre  nur  fnil.i  et  inlirlen, 
lui  e.tl  it'un  jiiiir  jiiritligiie,  nauf  Inrnque  ta 
fKirtie  nsAÏqnie  tst  une  rtiri^ttriUion,  aUrra 
que  le  délai  eut  île  «ix  jnurn. 

361 .  The  order  to  answer  upon 
tirticulated  faet.s  is  .servcd  upon 
the  party  personally  or  at  his 
domicile,  and  not  upon  his 
attornev,  uniess  sucli  party  is 
ahsent  or  îiliseontlinR:  and  a  eopy 
hoth  of  the  order  utul  of  the 
interroKatories  inust  be  left  with 
him. 

If  the  party  is  absent,  tho 
tittoriu'y  who  lias  bcen  scrved, 
inay  ai)ply  to  havc  delay  jçiven 
him  to  iippear;  or.  if  he  déclares 
the  place  where  such  party  then 
is,  the  opposite  party  may  rcquire 
that  he  be  exaniined  under  a  com- 
mission. Evcn  in  the  ca.se  whore 
.service  is  made  on  the  ])arty 
him.self,  a  copy  of  the  ortler  and 
of  the  interrogatories  must  be 
left  with  the  attorney,  observing 
the  same  delays  as  to  .service. 

1.  Fnit.t  (t  nrliilif  must  be  servinl  at  tlie 
re.il  and  aetual  domicile  of  the  intorrojjute, 
and  the  rule  to  ai)i)oar  and  answer  must 
1h>  served  at  the  saine  tinie  jind  place. 
.\  motion  iirn  cnnfenitii  eaniiot  otherwise 
1-  allowed.  —  r.  B.  I{.  IfIJl.  liuliau  i: 
Duehêm;  -i  H.  ik  L.  355;  2  R.  J.  R.  ,iOO. 

2.  \\  hen  fiiils  et  nrtirtr.i  are  served  on 
tlie  attorney  of  one  of  the  parties  who  is 
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iilwnt,  tlir  «impie  imliciition  hy  xiicti 
jittorncy  of  thp  place  nf  résidence  of  liin 
client  i»  a  mitficient  rompliance  «ith  tlie 
provi.sioii»  <if  !irt.  2i'J  ('.  I'.  ('.  (:«')l  n.  c), 
ami  lie  i.s  not  hound  to  fake  Hteps  to  hâve 
lii.i  client  e.xaiiiined  uiuler  u  comminsiim. 
—  r.  S.  IS7.1.  Johmnn,  J.  WnlUr»  r. 
I.iimiin,   17  J.  2.'t6. 

■i.  When  the  attomey  of  an  absent 
jiarty.  ii|i<in  «hom  un  onler  for  failti  et 
nrlidu  ha»  Ihvii  SM-rved,  déclares  the 
resiilence  of  hi.t  client  and  hiH  option  to 
hâve  hiin  cxaniim'd  uiKin  mnimiKuiim 
riifint»ire  there,  mich  conitnixMion  vill  lie 
at  Ihc  dilifcence  and  ex|X'nw>  of  the  party 
suhniittinn  the  interronatoriea  and  will  bc 
niade  relurnable  within  a  fixed  dclay.  — 
C.  S.  IS7S.  Hainvillc,  J.  Knox  r.  Uflmr, 
.'.'  J.   iiô. 

\.  l'ne  motion  [Hiur  forcer  une  partie 
de  répondre  il  des  interroijatoires  .sur  faits 
et  articles  qui  ont  6x{-  sus|x'ndu8,  doit  <^tre 
siiniifiiV'  :\  la  partie  elle-mf nie.  —  C.  S. 
isst.  Tnrrnnri',  J.  Chtiriir  r.  Vachon, 
.',  L.  X.  WS. 

ô.  If  a  jiarty  fail»  to  aiijioar  upon  a  rule 
f«T  fnils  et  nrliclrK,  the  interroKatories  can- 
iiot  be  taken  pro  cnnfesxin,  unleas  the 
interrofiatorics  a.s  well  as  the  rule,  hâve 
IxM'n  serv<>d  \\\mn  hiin.  —  C.  R.  ISSô. 
l'nrwHs  i:  Poirier,  Il  Q.  L.  R.  Hi. 

f).  Des  inlcrroRatoin's  sur  faits  et  arti- 
cles ne  iMMivent  être  déclar.'a  ;»ro  ciinfensix 
contre  la  partie  en  dc^faut  de  ré(K)iirIre,  s'il 
n'aiijKTt  jias  p.ir  le  rapjKirt  do  l'huissier 
ciu'uiie  copie  des  interroRatoires  ait  Hf- 
au.«si  signifiée.  —  C.  C.  ISSS.  (!iU,  J. 
dirard  t:  Parent,  Il  L.  .V.  ISO. 

7.  Le  délai  d'assignation  sur  faits  et 
articles  faite  au  jirocureur  du  demandeur, 
(0  dernier,  par  le  bref,  apparaissant  domi- 
cilié en  France,  doit  être  ba.se  sur  la 
distance  du  domicile. 

L'article  .'ifil  C.  P.  C.  no  permet  ra.ssi- 
gnation  i\  bn^f  délai,  en  autori.sant  le 
])rocureur  A  demander  un  délai  jmur  la 
comparution  de  sa  partie,  que  si  le 
domicile  de  cette  dernière  est  inconnu 
ou  si  elle  la  quitté.  —  U'apri>8  l'art.  'Ml 
le  procureur  ayant  qualité  pour  recevoir 
l'as-signation,  jx-ut  aussi  exiger  d'avance 
les  friiis  de  voyage  do  sa  partie,  ot  il  n'est 


IK)int  de  rigueur  que  cette  demande  soit 
faite  au  moment  de  l'assignation. — C.  S. 
ISim.  Gagné,  J.  Meinirr  v.  Starey,  S 
R.  L.  n.  ».  I,m. 

8.  Where  the  plaintifT  is  descrilxMl  in 
a  writ  us  Ix'ing  "of  No.  H.  rue  .Mfn-d  de 
Vigny,  in  the  city  of  Paris,  in  the  Ke|iublic 
of  France"  it  is  not  incumlx^nt  on  his 
attorney  to  "déclare  where  stich  party 
then  is"  under  C  P.  '.VSX,  but  it  is  for  the 
oi)iH)site  i)arty  to  hâve  him  examineil 
under  n  commi.ssion. — ('■  R.  IfXV),  .Mentir 
V.   Whiling,  R.  J.   IS  C.  S.   11.1. 

9.  Au  cas  d'al>serice,  le  prix-ureur  i\  qui 
la  signification  des  interrogatoires  sur  faits 
et  articles  a  été  faite  ix>ut  demander  un 
délai  jHjur  <iue  son  client  puisse  comparaî- 
tre et  ré|X)ndre,  ou  deman<ler  que  le 
demandeur  f:isse  interroger  le  défendeur 
au  moyen  d'une  commi.ssion  rogatoin-,  à 
défaut  lie  quoi,  les  faits  et  articles  seront 
tenus  pro  roiiftuniK.  —  C.  S.  /.'">,-'.  I.nnge- 
lier,  J.     Hall  v.   Feritmi.  .',   R.    P.  .i',.',. 

10.  La  signification  au  bureau  d'affair»» 
ou  établissement  de  commerce  no  vaut  que 
si  la  partie  n'a  pas  de  domicile  régulier 
ou  de  résidence  orilinain-.  —  C  S.  l'.Xii. 
Choqiiette,  J.     Mijer^  r.  MirrUr,  ô  R.  P.  6. 

11.  l'ne  motion  [lour  que  des  interro- 
gatoires sur  faits  et  articles  soient  tenus 
IKiur  avén's  ne  |X'Ut  être  iM'cordé'<>  à  moins 
que  les  intt^rrogatoires  aient  été  signifié'» 
])orsoniielleinent  ou  au  domicile,  coiifor- 
niéinent  aux  di.s|X)sitions  do  l'art.  .'{61  C. 
P.  (,'.,  s'il  n'est  lias  établi  que  la  partie 
^•st  alwente  ou  qu'elle  se  cache. — C  S. 
l!)02.  ('hoquette,  J.  Myers  v.  Mercier, 
5  R.  P.  6. 

l'i.  It  is  not  sufficient  for  the  plaintifT's 
attorney,  when  interrogatories  uixin  artic- 
ulated  facts  hâve  been  served  under  art. 
.'J61  C.  P.  C,  to  allège  that  he  is  unable 
to  say  where  the  plaint itT  is;  if  plaintiff 
do  exist  and  be  absent,  .a  ilelay  should 
he  asked  for  to  enable  such  plaintiff  to 
answer  such  interrogatories;  this  not  being 
donc,  défendant  s  motion  to  hâve  the 
interrogatories  taken  as  admitted  will  l» 
jrrantc;!.  —  C.  .S',  inoi.  l.iftu-k,  J.  Byrnn 
V.  Lafnrui,  'J  R.  de  J.  188. 

13.  The  défendant  against  whom  inter- 
rogatories upon  artieiilatcd  facts  hâve  been 
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lU'cInrt'il  /«•<)  riiiifisKi».  ami  wlm  hiut  \fU  the 
roiintn.-,  caiiTiiil  cihlruii  a  nutiilorv  i'>mimin- 
itiiiM  fiT  his  rxiumiiatioti  ahriiiwl. —  C  S. 
t!Xi'..  Ihii-iilixiii,  J.  Umitiril  t:  Chnrtnin- 
tiiuii.  li  U.  /'.  ■*■'"•  Ciimi).  liiinltr  r. 
l'nliiniy,  4  H.  /'.  :i. 

14.  I)i's  faits  II  HrtiilfS  ailrrw«''t<  i\  uiip 
(•iir|Hiraliiiii  et  l'ipiifH'it  au  ilniniiiU'  l'u 
wcrrlaire  ni"  iK-iivcnt  f'in^  ti'iiiw  |i<mr 
iivc'rr.s  H  un  jutirim-nt  n-ndu  «ur  It-  «cul 
>l(''faut  fie  rr|><>nilri'  à  (ch  faitM  «'t  artiflf» 
Bcra  renvcrwV  — ''.  li.  HHKi.  liarklawl 
V.  Ia:  Cluh  lit  eluuëe  à  courre  caïuulitti, 
8  U.  i:  l.W. 

15.  L'awiiointii'n  sur  faits  et  urticles  iic 
pt'Ut  w  faii^'  (|U('  «le  la  iiianliMf  prfvuc  h 
l'art.  301  c.  p.  L'alwM'iK'O  du  (lôfendour 
qui  n'a  pas  comparu,  et  qui  n'est  pa»,  jwir 
con»<''(iuont ,  n'pri''«'nt(''  i)ar  proeurcur,  bien 
qu'elle  ne  soit  i>i»h  pri^^vue  A  cet  article,  ne 
donne  pas  le  droit  de  l'asHifniation  jHir 
Bi^cnification  au  (tn'fTe  Huivant  l'art.  H't. 
Par  suite,  un  juKcment  nioti\Y'  par  l'aveu 
du  défendeur,  tiré  de  «on  défaut  de  ré-- 
jxmdre  à  de»  inlerroRatoin-s  Bipiifu'-H  de 

362.  La  partie  assign<''c  t\  répon- 
dre sur  faits  et  articles  doit  com- 
paraître en  personne  pour  donner 
ses  réponses  après  serment  prêté. 

C.  P.  C.  221,  S  1,  amendé;  S.  K.  Q.  5874. 
Ord.  16C7,  lit.  X,  artK.  9,  4,  5;  C.  P.  F. 
330,  331,  336. 

1.  A  seafaring  nmn  who  had  been  arrcst- 
pd  by  cnpias  ad  reximniieiidum  and  sum- 
nioned  (l»efore  tlie  r<>lurn  of  Ihe  action)  to 
nnswcr  interroRatories  sur  faits  et  articles, 
nu.y,  on  eiK'cial  application  to  a,  judge  in 
chanilK'rn,  baso<l  on  the  necessity  of  lus 
immédiate  départ urc  from  the  tountry,  be 
IK-rmittcd  to  answer  such  interronatories 
licfore  tlie  ilay  at:it<><l  in  the  fiummoiui, 
and  hi.1  answer  so  givcn  will  avail.  — 
C.  S.  1870.  Brrthelol,  J.  Tolald  v. 
Spencer,  lu  J.  220;  21   R.  J.  R.  /,52. 

363.  Dans  le  cas  d'assignation 
d'une  corporation  ou  communauté 
légalement  reconnue,  les  réponse^ 
peuvent  être  données  sous  serment 
par  le  président,  le  gérant,  le 
secrétaire,  le  trésorier,  ou  un  autre 


cette  niaiiicn',  «•«l  mal  foniUV,— /'.  B.  R. 
I!ll<i.  Kl. lutrin  r.  The  Kdf/le  Mining  Co., 
R.  J.  2()  U.  R.  2.iH;  IH  R.  <le  J.  37/,. 

U\.  If  tlie  uttomoy  U|Min  whom  inter- 
roKalorie»  ujMm  orticulated  fai'ts  are 
Herved,  (tiven  an  imlefinite  addn-sH,  the 
inlerroitutorie*  will  Ix-  deelariMl  prn  eim- 
femin.  —  C.  S.  IHI-i.  Chiirhonueaii,  J. 
Smillur»  V.   lïArcy,   10  H.   /'.   ?.'. 

17.  A  la  différence  de  l'examen  préalable 
dm  discovcry),  (|ui  eut  d'oriuii»!  anitlain»', 
l'inlerroKatoin'  sur  faits  et  articles  est 
(l'origino  française.  Hien  <lang  1»  loi 
n'oliliicp  la  partie  qui  veut  interroger  son 
mlversaire,  sur  faits  et  articles,  à  donner 
avis  de  cet  interroRstoirc  au  prcKureur  do 
radversairc.  —  r.  S.  1916.  Bruneati,  J. 
La  Cie  (îuUlemcUt  r.  Maçnan,  17  R.  P. 

(.,.,tra:--C.  S.  1916.  Lamotht,  J.  Jaço 
Cn.  Ltd.  V.  Rnynumd  Cernent  l'roiUirti, 
17  R.  P.  ils. 

18.  V.  axi  surplu»  les  AVinon»  sou$ 
Varl.  364. 

362.  A  party  summoned  to 
answer  interrogatories  upon  articul- 
ated  facts  must  appear  personally 
to  give  his  answers  under  oat^. 

2.  Des  réponses  à  des  interroRatoircg 
sur  faits  et  articles  données  au  RrefTe,  en 
l'absence  du  procureur  de  la  partie  ail  verse 
et  malgr*^  une  assignation  -enir  ré|)on- 
dre  de  vive  voix,  sont  irri^.»  ''res  et  les 
interrf)Kaloires  seront  tenus  pour  avérés. 
—  C.  S.  1S93.  aai,  J.  AUard  ».  Ricard, 
R.  J.  3  C.  S.  4^7. 

3.  Des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  auxquels  il  a  été  répondu,  de 
consentement,  par  le  mari  de  la  défende- 
resse, «on  agent,  ne  peuvent  être  tenus 
pour  avérés  contre  elle.  —  C.  S.  1911. 
Lawrendeau,  J.  Impérial  Bk.  of  Can.  v. 
De  Milletle,  IS  R.  P.  25S. 

363.  When  the  service  is  made 
upon  a  corporation  or  legally 
recognized  hody  or  community, 
the  answers  may  be  given  under 
oath  by  the  président,  manager, 
secretary-treasurer  or  other  officer 
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(ifficicr  ou  omploy»',  s'il  est  le 
[Mirtcur  d'une  atitori.-'ation  K(''!it''ral<' 
DU  cjV'cialc  à  cot  ctTct  ;  ou  1rs  n'iHin- 
scH  i|r.  il  «toit  donner  et  affirmer 
eoinnie  étant  celles  que  In  e«>iTV)rn- 
tion  entend  donner,  iM-uvent  ^'tre 
spécificVï'  par  une  délilx'ration  !-p<^- 
hiale. 

T.orsque  cette  assignation  est 
faite  à  une  coriMiration  éi  lanière 
faisant  ufTaires  en  c(>tte  jtroxince, 
les  r(''|Minse!<  jx'uvent  aussi  /'tre 
donnfH's  sous  serment  par  la  jx-r- 
sonne  cjui  y  est  alors  cliarK^V'  de 
la  conduite  des  opt'rations  de  la 
corjM)ration,  «luelle  que  soit  sa 
désijriuition  ou  son  titre  officiel; 
mais  ces  r(''ixmses  peuvent  aussi 
être  donn(^'8  par  une  personne 
autorisée  à  l'avance,  par  une  déii- 
liération  du  bureau  de  direction 
de  cette  corporation  étranKère,  à 
(•(..nparaître  et  donner  iK)ur  elle 
les  réponses  aux  interrogatoires 
(pli  peuvent  lui  être  signifiés.  — 
(H.  P.  C.  S.  4t);('.  P.  684.) 

C.  P.  C.  22»,  [Kirtic,  amcKK^;  S.  R.  Q. 
.■.S74. 

(•rd.  art.  IX,  IV,  V;  C.  P.  F.  330,  .^31, 
■.VM. 

1.  .\  ilireotor  of  it  joint  stock  rompany 
is  I«)Uii.l  to  resiMiml  to  intorrouatorios  on 
foitit  it  arli  .1  wliicli  havi>  b<Tn  proiH>soil 
to  hini  concoming  tho  act.s  of  th<'  dircotors, 
—  C.  .S".  1S3!>.  Bi'dghij,  J.  Luirinx  r. 
l'emault,  3  J.  l.iH;  ?  R.  J.  R.  J,0!t. 

2.  Ijorsqu'iino  coriK)ralion  est  aj-siKiiôc 
IHiiir  n']H)n<lre  A  drs  intorrotjatoires  sur 
faits  et  articles,  dos  questions  a<ldition- 
iielles  ne  [K'uvent  être  im>8«>s  à  celui  qui 
comparait  iK)ur  elle,  que  lorsqu'il  ri'ixnid 
en  vertu  d'une  autorisation  nénérale.— 
C.  À'.  1S98.  Mathifii,  J.  King  i:  Cilij  <>f 
Mmtrm!,  4  /?.  L.  H.  r.  ,;0J. 

3.  When  a  company  is  put  into  liquid- 
iitioii.  iniless  si)ecially  authorized,  tlie 
directors  cannot  delegate  any  j)crson  to 


or  employée,  if  lie  ludds  a  nelieral 
or  sp-cial  autfiorization  for  tliat 
puriM)se;  or  fhe  answers  wliich  lie 
intist  iii\o  and  swear  to  a^'  t>einK 
those  wfiicli  thi>  part  y  siimmoneil 
iiitends  to  give.  may  Ix-  siM'cified 
l>y  s])ecial  resolution. 

Wlien  such  service  is  made  upon 
a  foreinn  coriM>ration  carrying  on 
liusiness  in  tliis  Province,  the 
answers  may  aiso  he  jiiven  u"iler 
«ath  l>y  tfie  person  wlio  is  at  the 
time  intrusted  with  canyinn  on 
the  afTairs  of  the  corporation, 
whatever  Im-  fiis  désignation  or 
(ifïicial  title;  l>ut  such  answers  may 
al.so  he  given  hy  any  inrson 
previously  authorized  hy  a  resolu- 
tion of  the  tioard  of  directors  of 
such  foreign  cori)oration,  to  apjH'ar 
and  answer  in  its  hehalf  the 
interrogatories  that  may  Ik*  scrvcd 
upon  it. 


answer  for  thein.  —  <".  S.  tS'j.i.  Tait,  J. 
(Irahani  c.  Ca»eetm(iH  Lumltr  <'•>.,  U.  J. 
/,  C.  S.  91. 

i.  .\ux  termes  de  l'article  3(WJ  ilu  code 
de  proci'flure,  le  prc^siilent  d'une  eor|)ora- 
tion  ne  jieut  n'^iMUidn-  aux  interronatoin's 
sur  faits  et  articles,  signifit»  à  l.'i  corisira- 
tif>n  dont  il  est  le  président,  que  s'il  pat 
|x>rteur  il'une  autorisation  générale  ou 
siMViale  i\  cet  effet.— T.  .S.  11)01.  RiM- 
doui,  J.  Ditmont  v.  Le  Cotlcge  ilex 
MMirins,   7  R.  dr  J.    V7;  4   R.   P.  81. 

.5.  The  Court  is  without  |>o»er  to  onler 
that  the  clerk  in  charge  of  the  heiwl  office 
in  .\nierica  of  a  commercial  firm  described 
a»  of  New  York  City  but  whose  hea<l 
office  is,  after  the  issuance  of  a  commission 
to  Xew  York.  de<dared  to  b*-  in  France, 
be  examinol  on  articul;i;e«l  facts  in  lieu 
of  the  Personal  tlefendants. — C.  S.  1008. 
Daeidson,  J.     Timossi  v.   Moon,  9  R.  P. 

eso. 
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.164.  Si  la  jMirtii'  a.H^^itriK't'  ni' 
ciiiii]. lirait  paH  un  iic  r(']>()i)il  pas 
aux  <|U('^titiiiH  <|iii  lui  noiit  pr<)|M>- 
H<''{'f<,  il(''faut  est  (•iir('Ki"*tr<''  rontri' 
elle  et  les  faits  iM'Uvnit  ('trc  tenus 
jMiur  aMMcV. 

Le  juKc  jM'Ut  lu'aunioiu:',  [Miur 
raison  \i>lal>l<'  et  aux  cuntlitions 
(pi'il  ju({<'  i"k  priipos  (rimiMiscr, 
IM'riMcttrc  à  la  partie  iléfaillaiile  <le 
r<''poiulre  ensuite  aux  faits  et  arti- 
cles, a\ant  la  clôture  de  l'enquête 
(le  la  iHTsuiine  ipii  l'a  assiKin'-*'. 

('.     I'.     ('.     2.'"i,     lllirtir,     ;llllllli|r. 

rolhiir.  Vr.  riv.  ti:t. 

i\i)i:x  \i.i'iiAHf:TiwrK 


Arliori  ri/'ri:il.' 

A|.i..l 

Av<-u  ji(<lii-i]|ir< 

Hilt.i 

C'(lli>t-  er  fntrtt 


IJ  IiH'riiiiiri;ili.,ii.  ti.  \2,  l^ 

.'>  Iriti-rniptiiiti  <ii-  prcii- 
;.*i)  rription  19 

l^t  l.itl:-|MlntnTHi-  .  ,  1 

t  M:iri  .  t  r<-tiinH>  10 


('nnitni-iiiTtinrit  ili-  Muti'iii                    ,          .'{.  't 

pmivc  |>!tr  «'••■rit      17  I'ri-*rri|>tiiiti                   19 

C'otiiuti-i'iun  n-Kuti'irf  y  Uiimtiriîiii.iii   «u   d/- 

DC-tiU-r/-                           J  frnir                            .    H 

I)wiT*'tiiiii .  ,          II,    ].'t  St'pitr-iiitin  ctitr*- 

I>i>rnnirt(i«--  In.  j]  i^jMUt      It» 

onisiox 

I.  Al'lilinlliiilt   ililiiTilU.    il) 

II.  l'ont  pmlmtiti  ihs  iittfrrinjtttinrt.y  lenim 

/tro  coriftiisis.  (If!) 

I. —  Arri.ii  .\rii)\  i,{:\{:ii.\\  K. 

1.  l)<'f:tiilt  tc>  ;iii|)<';ir  .■nul  ;ins«rr  tu 
inti'rr<>(£:it(>ri(S  sur  fiiits  il  aTiiilm,  (in  tlie 
|);irt  iif  tlic  iihiiiilitT,  will  1k'  lukcii  «ilT  ami 
tlii'  nilc  iinil  iiit('rr<i(î.itorii'.i  srt  lusidf, 
ttlii'n'  tliis  riilo  w:ih  issiu'd  iltiriiit!  thc 
IX'ndciicy  cif  ii  fdriiiiT  nilr,  in  tlic  siiine 
tii«'.  —  ('.  S.  ismi.  Minik,  J.  (iimmiiig 
i:    l>irk<;/.   .',   J.    tdU   S   I{.    J.    H.    I.V,. 

2.  Lu  cutir  pt-ut,  njirrs  la  misv  en 
<I(''lih('ri''  lie  la  laiisr.  |H'rMii-ltri'  à  la  i)arlie 
en  (li'faut  de  iriHindrc  aux  inttTroKatoirt's 
qui  lui  ont  Hé  soumis.— C.  H.  H.  ISOf}. 
Jimix  !■.  1j-mi:ir,\  1>  H.  !..  -W!).-  2  J.  tl>: 
15  R.  J.  H.   ISO. 

•i.  Intorropatorics  sur  fuili  et  nrlichs 
may  Ix'  takcn  /ir»  ronfcs.tis,  wiihout  any 


364.  If  the  party  serveil  with 
tlie  rule  fails  to  attend  or  to  aiiswer 
the  (piestions  put  to  liini,  a  default 
is  recordeii  a^ainst  liini,  aiul  tlie 
facts  niay  Iw  lield  to  Ik-  adinitted. 

Tlie  ju<l)fe  inay,  n<'vertlieless, 
for  e.'iuse  sliown  and  upon  such 
conditions  as  lie  tliinks  fit,  allow 
tlie  party  so  in  (lefault  to  aiiswer 
the  interronatories  afterwards, 
iK'fore  the  conclusion  of  the 
évidence  of  the  party  wlio  suni- 
nioned  hitn. 

motion  to  tli.it  .■iT.Tt.  -r.  H.  U.  IS7i. 
IhmijliM  >■■  Hilihir,  IS  J.  .';.',:  ('.  U.  IStJ',. 
.MiLi-uin  i:  Ji-ffreij.  H.  J.  H  V.  S.  J9.i. 

1.  Wlirri'  fiiilu  vl  nrtirli.i  liavr  Ix'f-n 
MTM'il  on  a  dcfi-ndant  in  a  dcfanlt  ia»c, 
ami  i  "  imini'iliaicly  afterwards  applics  to 
Im'  allowi'd  to  jilrad  and  ilocs  |ili-:ul,  instcad 
of  aiiswiriiiK  tlic  intirroKatorlcs,  and  tlic 
plainlilT  fwitliout  notice  to  tlic  défendant) 
Hul)se<|iienlly  nioves  to  liavc  tlic  iiiterroKa- 
tories  taken  //r»  ronfinxU  anil  obtain.s 
judicment  in  lii»  favor,  thc  judKmcnt  will 
Im"  rc\erseil  in  n'view,  and  tlie  eas<'  sent 
liack  to  nir/wli'.  -C.  H.  IS7S.  Morgnn 
i:  (liniril.  Ji  J.   .'OU. 

5.  Un  iléfcndeiir  on  défaut  de  ré|)ondre 
aux  frais  et  artiiles,  |iout.  sons  certaines 
eiri'onstani'cs,  olitiiiir  de  l.i  eour  un  dt-lai 
raisonnalilc  innir  lui  [HTmetirc  de  réinm- 
<lrc,  et,  au  eaa  où  ectic  iMTniission  lui  est 
refusiV  par  la  cour  de  première  instance, 
la  Cour  d'apiiel  |)cut  le  relever  de  i»m 
défaut  à  telles  conditions  (pfelle  june 
rai.sonnaliles.  —  C.  H.  II.  ISSO.  .\tr(ineiy 
c.  (Imjné,  lo  li.  L.  S'il. 

0.  InterroKatorics  whiih  would  inerim- 
inatc  the  party  eannot  lie  taken  pro 
cimfixxix,  if  the  party  iiiake»  default. — 
C.  S.  ISH.i.  Jiltf,  J.  Hoy  i:  CnriMiUer, 
H.  J.  3  C.  S.  .iO',;  C.  S.  lS'J,i.  Tait,  J. 
livrtin  c.  Xurtiirrii  l'iicific  Ry.  (\i.,  R.  J. 
4  C.  S.  dJl;  C.  S.  ISU.i.  Jdté,  J.  Oarrick 
V.  Ciiuiulii  l'iix-  it  Fuundry  Co.,  R.  J. 
.3  C.  S.  .iSS. 

7.  \'\K>B  motion  to  take  interrogatorios 
jin)  cnnft.i.iiit,  such  intcrrogatories  only  will 
be  takcn  as  adinitted,  as  thc  party  wuuld 
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hnvp  l>cpn  rom|)ell<Nl  to  aniwpr  hiuj  he 
li«'ii  pn-uftit.  —  ('.  S.  tS't.',.  ArrhilDilil,  J. 
DtmMnmt  r.   l'iiniiul,   H.  J.  (1  ('.   S.  US. 

H.  Ijp  ik'faiit  iIp  n'|»inilrp  aiiit  intrrr»- 
(IiitoireM  (MMii  t'tre  nmvcri  [mr  le  fait  «iiie 
If»  (MirtMii  <int  iirtxV'd»'  A  l'ptKiiirte  Hiir  <vn 
fiiitH  et  un!  Mxmiiii  lu  raitw  hiiiim  m-  |tri''vn- 
lolr  ilo  ptte  irri'KiilariK*.  —  C.  H.  IS!K. 
Ilimrhe<    ■.    Virimninu,  .<  R.  i/c  J.  i>l7. 

!<.  l'ne  imrtin  en  tU'faiit  île  ri'|H)iiilr<>  & 
..l'M  iMf<'rriiuatiiirf.s  wiir  fails  rt  nrtii'Ieti 
|irut.  («r  iiiotiiin.  «'(  en  (Miyaiit  le»  frain 
«•lii'ourii»  [mr  .«"ii  ili'faiit,  ilcmatidcr  h  t'tr»» 
t'xaminiV*  Hur  roiiiiiiiwioti  ri>|{ati>ire  à  son 
mmvcau  iJomiciio.  sitiii'-  hors  de  la  pro- 
\  iiKT.  —  ('.  S.  lIKIt.  Mnthun,  J.  Hun-Ile 
V.  Pntnril),  .',  I(.  I'.  7).  Citmii.  Hirnard 
V.  ('hiirbi)nnr<tii,  li  K.   /'.  J.W. 

10.  l'n  (li'fi'iiiU'ur  en  défaut  de  n'immlre 
aux  interrouatiiires  «iir  faits  et  articlen,  ne 
|ieut  obtenir  la  iierniission  de  plaider  à 
l'action  avant  d'avoir  Hé  relevé  de  (ton 
iVUm\.~C.  S.  UXi.'.  LangrlUr.J.  UiUl 
I.  fininn,  .',  li.  /'.  .ir,H. 

11.  The  court  lias  a  dL-nTetionary  power 
to  a<liriit  the  interroKatories  ii|)on  dcfatilt 
to  appear  and  an.xwer  theni,  and  i-s  not 
ini|)<Tati%'ely  oliliged  to  admit  them  ii|Nin 
siich  défailli.  —C.  S.  HXxi.  Oohrrly,  J. 
l'aron  i:  Uaudit,  0  H.   /'.   lOô. 

12.  Ix'  défendeur,  dans  une  action  (x'nale, 
n'est  iMis  tenu  de  ré|)ondre  aux  interroxa- 
trjires  sur  faits  et  articles,  et  son  défaut 
de  le  faire  ne  donne  |>as  au  denuintleur  le 
droit  de  demantler  ciu'ils  .soient  pris  /iro 
(•„«/«. s.<i.».  —  C.  H.  UMH).  Slrunrl  r.  The 
(i.  II.  Ilarrower  Comftnny,  LimiUd,  R.  J. 
M  C.  S.  4tS;  C.  C.  tS!)0.  Chamixigne,  J. 
Lamhe  i:   liroirn,   J  R.   P.    7U. 

1.'}.  Il  sera  permis  de  ré|K)ndre  il  des 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  même 
après  (pi'un  ordre  de  dresser  juRcment  a 
été  donné,  si  le  refard  est  jiLstifiahle. — 
<\  S.  lun.  Beaiutin,  J.  O'Rrien  r.  The 
<j::.-K-c  ,t  ,Kn,j,ifT„T:i,  } ',  R.  P.  ;r7. 

14.  r.  au  aurions  le>i  d'ciiians  sous 
l'art.  3G1. 


m.  Y.  mu*  t'nrl.  .1.11  quniU  nu  drnîl  du 
ti-rwnn  de  w  ptiM  rrfMtmIre  aux  fituntitm^ 
ifiii  fwiufitt  i'itirrinutirr. 

II.  —  KolKe    l'HOHANTE    Ulïl  I.NTr.rniKI  A- 
TllIHEM    TE.Vl'M   m»    ('nNrKn.slS. 

ItV  In  an  action  in  seiMtration  front  \<nl 
and  l«)ard,  iuHtituted  liy  the  wifc,  tlic 
default  liv  the  hutluiml  to  an"«cr  lo/ni/* 
((  iirlirlft  may  Is'  taken  and  helil  as  proved 
whi'U  they  roniiir  with  facts  otherwisi) 
prove<l  liy  len»l  evideni'e.  atid  iirovidnl 
the  (Hirties  are  not  in  collusion  to  l>ring 
alsiii'  the  dcfaul».— r.  S.  I,s:t.  Juhn- 
nnn,    ./.      Sinrke   v.    Miuary,    17   J.    J',J. 

17.  Intcrrogator^e»  taken  pru  confism», 
«lien  they  furnish  suflicient  mmnuin'. 
ment  de  preuve  /«ir  irrU,  uiixy  sypply  the 
want  of  a  mémorandum  n'<iuired  liy  .\rt. 
r2:i.'>  of  our  Civil  C.Mle.— f.  «  R.  IS7',. 
DitugUi»  V.  Ritrhie,   IM  J.  J7.',. 

IS.  .\ri  ai'lion  of  ilamanes  may  Is* 
supix)rte(l  nithoiit  other  prisif,  l>y  tho 
failiiro  of  the  défendant,  an  alwentee, 
to  answer  interronatori^,  duly  sorviil, 
and  which  are,  then-fore,  lield  to  lie 
admit  teil.  —  C.  S.  IfiHD.  .Miuk'iy.  J. 
Forlin  r.  Dtiy,  .1  L.  S.    iU. 

19.  Ijii  preuve  ipii  résulte  du  défaut  du 
défendeur  de  ré|>ondn'  à  de»  interroga- 
toires sur  faits  et  articles,  siifht  |H)ur 
établir  des  paiements  (wirl.  Is  efTectucs 
par  lui  sur  un  billet  de  plus  <li.-  $,'>(),  et 
partant,  |K)ur  prouver  l'interruption  de 
pn-scriptiim. — C  S.  ISl>: .  .Malhku,  J. 
Charrier  i:  .S'/,  l'i-rn:  R.  J.  t'J  C.  S.  IM. 

20.  The  eoastructive  admission  of  a 
fact  resulling  from  a  default  to  an.swer 
interrogatories  cannot  Is'  invuked  :im  a 
judicial  admission  in  a  sulMw-quent  action 
of  a  différent  iiatur»-  Ix'tween  the  samc 
(«rties.  —  C.  Su/ir.  ttl!)7.  Durochrr  v. 
Uurocher,  27  .S.  C.  R.  Sdi. 

21.  Dans  une  action  en  dommages,  la 
preuve  faite  irar  le  défaut  du  défendeur 
lie  r0p«judl'e  nur  l'tiit.s  et  urtiilci  ne  he  \toA 
la  cour  qui  a  la  di.scrétion  de  fixer  les 
dommages.  —  i'.  S.  HMJS.  Forlin,  J. 
Dennoyer»  d.  Gngni,  9  R.  P.  II,.}. 
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365.  Les  iutcrronatoires  doivent 
(*tic  r('(lij{('s  (l'une  manière  elaire 
et  j)récise,  de  telle  sorte  que 
l'idisence  de  réponse  soit  une  admis- 
sion (lu  fait  dont  on  veut  obtenir 
l'aveu. 

V.  V.  C.  227. 

1.  .Vil  articiiliitcd  fact  ri'ading  as 
folUiws:  " //  yoii  iliiu't  ricngnizr  lu  nivr  Ihe 
"miiil  tininunl.  Mnti  hoir  niiicli  yoii  ncngiiizv 
"l<i  iiin"  js  irrrKiilar  and  <iiiilrary  to  art. 
3().">  (".  V.—C.  S.  lll(i:t.  Cmriii,  J.  Cornet 
Mollir  Co.  r.  Diiiii.  Muliiiil  Fire  Int.  l'u., 
Il  H.  V.  J!>7. 

2.  In  an  a<'ti<in  in  (lainaccs  for  slandcr, 
tlic  inlcrropatorics  ii|)oii  fuel»  and  articles 

366.  Les  réponses  .sont  prises 
par  écrit  et  sijrnées  par  la  partie. 

Le  tribunal  ou  !a  personne  «le- 
vant la(|uelle  la  partie  est  a.ssipnée 
à  venir  répondre,  [M'ut  projioser 
tous  autres  interrof^atoires  (ju'elle 
eonsidèi-e  nécessaires  et  i)ertinents. 

Si  la  partie  refuse  tle  répon<lre  à 
ces  interroRatoires,  le  trii)unal,  le 
jujie  ou  le  protonotaire,  suivant 
le  cas,  les  fait  mettre  par  écrit  au 
dossier   et*  ils  sont  réputés  avérés. 


C.  V.  C.  2(1C.,  ainc-ndé;  ."<.  R.  B.  C. 
r.  Si.  s.    1(H). 

1.  I.'.ivoi'at  ne  (K'iit  sans  la  |«>rniission 
et  l'intervention  du  jnite.  [Mjiter  des 
interrouatoires  .•supplémentaires;  s'il  en 
|iosi',  la  pari  il'  peut  ^e  refuser  d'y  réimndrc 
et  même  .-e  retirer,  après  <|u'elle  a  ri'|)ondii 
aux  (|uestions  l'crites,  sans  «>  constituer 
en  mi'iirin  ih  rniir. — C.  S.  Z.s'fty.  Loriin- 
</iT.  J.  ('«iKiilii  Uiiiif  i:  Mijr.  Fahrf, 
U.  J.   ',  C.  S.  lui. 

2.  lie  défendeur  avait  réi)ondil  aux 
interrogatoires  sur  faits  et  articles.  Il 
refusa  d*'  signer  ses  ré[kjTtsi's  et  yoidut 
y  sulistituer  im  document  pré|«iré  par  ses 
procureurs.  Ces  ré|H>n.s<'s  furent  rejetéfs 
et  il  se  pré'sentn  de  nouveau  |H)ur  donner 


365.  The  interrogatori'  ■•  "lust 
be  drawn  up  in  a  el^'  ■  .  'cise 
form,  in  such  a  mannt  i  ihat  the 
absence  of  an  iinswer  shall  be  an 
admission  of  the  fact  .sought  to 
be  proved. 

niust  lie  well  definite  as  to  the  words  and 
expressions  u.sed. 

The  defendant's  station  in  life  and 
circiimstancea  shoulii  lie  disclosed  to  the 
Court. 

Substantive  évidence  .should  lie  made 
to  tlelerinine  the  amount  of  damages. — 
r.  s.  iniO.  Darittmn,  J.  (lrm;l  v. 
DumoHl,  Il  R.  P.  2G4. 

366.  The  answcrs  are  taken 
down  in  writing  and  signod  by 
the  part  y. 

The  court  or  the  person  beforc 
whom  the  part  y  is  summoned  to 
answer,  may  put  any  other  intcr- 
roRiitories  he  may  deem  neccssary 
and  pertiment. 

If  the  part  y  refuses  to  answer 
such  interrogatories,  the  court,  the 
judge  or  the  prothonotary,  as  the 
case  may  be,  causes  them  to  be 
written  out  and  placed  in  the 
record,  and  tliey  arc  held  to  be 
admitte<l. 

ses  réponses.  Certaines  de  ces  réponses 
contredisaient  celles  cju'il  avait  originaire- 
ment donné'<'s. 

Jugé:  Que  ce  n'était  pas  une  raison 
suffisante  p<iur  autoriser  l'avocat  du 
ilemandeur  à  lui  |>oser  des  questions 
supplémentaires. — C.  S.  191 1.  liruiienu,  J. 
Hiorilan  I.   McIaihI,   IS  R.  P.  360. 

3.  l'ne  partie  a.sNignée  i\  répondre  il  des 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  peut  .se 
servir,  [xinr  donner  ses  ré|x)ni<es,  d'un  écrit 
contenant  les  ré|M)nse.s  qu'elle  a  pré()arées 
d'avance.  —  C.  S.  UH-i,  Lnureiuimu,  J. 
Ph.h.n  i:  CoiUUt,  t.i  R.  P.  iJ:i. 

Contrn:—i'.  .S.  1908.  Mnihicu.  J.  \fol- 
smiK  r.  Coimiimir»  Cordage,  10  R.  P.  190. 


INCIDENTS   1)K   LINSTRICTION.— Arts.   .{C.T   et  :ii>^. 


7(» 


(iimit.: — C.S.lHC.i.  Liirunytr,  J.  (iiiynn 
V.  lAimnU,  »  !..  C.  J.  Ht;  IJ  l{.  J.  H.  IM; 
('.  S.  tSII.i.  Monk,  J.  Fii-n  i:  lianckrr, 
7  J.  JS;  It   H.  J.   K.  ôw;  C,  S.   IHôtJ. 

367.  Les  réponses  doivent  être 
(liret'tement  à  la  question,  caté- 
(joriques  et  précises. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés 
au  cours  de  l'examen,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  juRe,  pour 
adjudication. 

C.  P.  C.  225,  22S.  (mrtie.  ampnd<''s. 

Ord.  1667,  art.  8;  Pothier,  Proc,  p.  (i3. 

1.  A  party  interroKiited  on  faila  cl 
arlicli.1  ciinnot  call  ii|x)n  the  eourt  to 
décide  as  to  the  pertinency  of  the  (|uestions 
•hat  are  proposcd  to  him,  if  ho  has  not 
rcfiised  to  answer  thosc  whieh  he  dcems 
objeotionahlc.— ^\  B.  R.  ISOn.  Leight  r. 
(liiay,  3  R.  de  L.  ■%%);  2  R.  J.  R.  298. 

2.  .\nswcrs  of  a  party  on  j'aits  et 
tirtides   shall   hâve   a   rétroactive   efTcct, 

368.  La  réponse  qui  n'est  pas 
directe,  catégorique  et  r>récise  peut 
être  rejetéc,  et  les  fait  'ntionnés 
en  l'interrogatoire  déclares  et  tenus 
pour  avérés. 

C.  P.  C.  229. 

1.  The  party  interrogatcd  who  is  requcs- 
ted  to  answer  to  the  question:  "la  the 
signature  to  this  note  of  yoiir  WTiting" 
may  admit  or  deny  the  signature,  l)ut  if 
he  admits,  he  cannot  add  that  he  has 
since  paid  it,  for  that  is  a  fact  scparate 
and  distinct  from  the  question  propound- 
cd.—C.  B.  R.  IS17.  Rochelle  v.  Laberge, 
3  R.  de  L.  Sôô;  2  R.  J.   R.  S99. 

2.  Insufficient  answers  sur  faits  el 
articles  ought  not  to  \ie  rejectcd  de  lAano 
and  the  answers  taken  as  confessed,  but 
the  judge  should  give  the  party  an  oppor- 
tunity  of  giving  furthcr  answers,  where 
it  ap|)ear8  that  the  answers  as  givx-n 
wcre  in  good  faith  and  such  as  might 
reasonably  !«  considered  sufficient.  — 
V.  H.  R.  1879.  McGrcevy  v.  Doucel,  R. 
HDi. 

3.  The  answer  must  be  categorical  and 
wherc  the  party  replied  to  certain  interro- 


Bmlf/ley,  J.  Cotimnn  r.  Fnirhnirn,  .',  J. 
127;  S  Ç.  J.  R.  I.ll;  C.  .S,  /,«.'(,  Mimle- 
ht,  J.  .V«.M  r.  Douglas.  S  J.  92;  8  R. 
J.  R.  3-,ô. 

367 .  The  answers  must  be  direct 
to  the  question,  categorical  and 
j)reeise. 

If  any  dispute  arises  during  the 
examination,  the  parties  are  sent 
hefore  the  judge  to  hâve  if  decided. 

and  will,  as  a  commincemoU  de  jirenre 
par  écrit,  legalizc  oral  évidence  previ- 
oïLily  pnMluced  to  provc  an  agreemont 
alxjve  the  sum  of  $2.x0(),  notwithstanding 
that  the  said  évidence  was  olijectioned  to 
at  the  time,  and  u  motion  made  to  hâve 
it  rejected.  —  C.  R.  1800.  Beaiulry  v. 
Ouimel,  9  J.   tâS. 

3.  y.  aussi  la  jurisprudence  sous  l'art, 
qui  suit. 

368.  Every  answer  which  is  not 
(hrect,  categorical  and  précise,  may 
l)e  rejected,  and  the  facts  mention- 
ed   in   the   interrogatory   declared 

iid  held  to  be  proved. 

ga tories:  "I  do  not  know,"  I  hâve  no 
[«rsonal  knowlcdge,"  the  interrogatories 
were  taken  as  pro  confessis. — C.  Supr. 
1881.  McGreery  v.  Paille,  4  L.  S.  .95,- 
r.  s.  1892.  Ouimel,  J.  Daly  v.  Daly, 
R.  J.  t  C.  S.  V>7. 

4.  Une  réponse  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  qui  contient  une  assertion 
étrangère  aux  faits  demandés,  peut  être 
divisée.— C.  R.  1893.  Leclaire  v.  Côté, 
R.  J.  3  C.  S.  331. 

Tt.  .\n8wers  to  interrogatories  on  faits 
et  articles  which  coiitravene  the  terms  of 
article  228  C.  P.  C,  (367  n.  c),  may  lie 
rejected  on  motion  and  the  interrogaiuriesi 
taken  pro  confessis. — C.  S.  1896.  Ma- 
thieu, J.  Hislop  V.  McConomy,  R.  J.  H 
C.  S.  1. 

6.  Where  the  interrogatories  on  faits  et 
arti/^les  sul>mitted  to  a  party  refer  to  the 
contents  of  documents  and  deeds  not  the 


no 


INCIDKNTS   DE  LINSTIUCTION.— Arts.   369   et  :{70. 


|)erM)niil  titlc»  of  tlio  party  ami  not  shewn 
tu  lif.iii  lii.i  |K)ss('ssi<jn,  (lis  nn»«Tr.that  lie 
is  an  illitcratc  maii,  ami  is  m)t  aware  of 
tl»"  contents  of  said  clocuincnls  is  uiiffi- 
cicnt.— r.  S.  1H!>!).  Arrlntmlil.  J.  rii„mi>. 
mil  V.  Pirmmxmiiil,  H.  J.  13  ('.  S.  flJl. 

7.  Ia'h  ri'iHjnsos  aux  interrogatoires  su: 
faits  et  artirles  doivent  être  directes, 
eatégori(|ues  et  préc.'sj's;  et  une  réponse 
ù  la  (luestion:  "Devez-vous  à  la  dcniande- 
"resse  la  somme  de  $191.(X)  romme  balance 
"de  marchandises  vendues  et  livri'>es  aux 
"défendeurs  tel  ([ue  mentionné  dans  le 
"compte  prmluit  avec  la  déclaration  <Ie 
"la  deniamleresse ?"  faite  comme  suit: 
"Je  ne  suis  pas  certain  du  montant,  mais 

369.  Los  frais  résultant  des 
int('rn)Katt)ircs  sur  faits  et  articles 
forment  partie  des  frais  de  la  cause. 

C.  r.  C.  2:i2,  amendé;  S.  U.  Q.  5M75. 

370.  La  partie,  en  recevant  une 
assignation  à  répondre  sur  faits 
et  articles,  peut  exiger  les  deniers 
nécessaires  pour  son  déplacement; 
mais  lorsciu'elle  est  devant  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  i)rotonotaire. 
elle  ne  peut  refuser  de  prêter  ser- 
ment ou  de  répondre  avant  «l'être 
payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que 
ses  frais  soient  taxés,  et  cette  taxe 
est  ext'cutoire  contre  l'autre  partie. 

~(c.  P.  308,  821),  :y.ir,.) 

c.  V.  V.  2.«. 

1.  .\  party  in  a  ejiu.s<'.  «lio  hns  answcred 
a  rule  for  interroRatories  u|x)n  articulated 
facts,  lias  11  right  to  liave  his  ex|x'nsps 
taxed.— C.  S.  l.stJfi.  Torninn;  J.  Cholilk 
V.  liinaiill,  U  J.  ^G-U  IS  1{.  J.  K.  d. 

'2.  Telle  partie  |K>Mt,  le  jour  où  la  règle 
est  faite  rap|)ortal)]e,  faire  demander  |k' 
un  procureur  <pie  ses  deniers  lui  soient 
payés  avant  ciu'elle  soit  tenue  de  se 
déplacer.  11  en  serait  autn-ment  .si  elle 
était  prés<'nte  en  cour.  —  C.  S.  ISSi. 
Mathim,  J.     Mcfiee  v.  Venne,  13  R.  L.  lOS. 


"je  croi.s  que  c'est  |x)ur  un  montant  de 
"$15<).(K)"  sera  rejetré  sur  motion  et  la 
question  sera  tenue  pour  avérée. — ('.  H. 
ItHjft.  Ihl^rimiur,  J.  Brimk  Co.  v. 
.Salltiiiii,   lô  H.   L.   n.   s.   1S.1. 

H.  .\ux  faits  et  articles,  il  n'est  i)as 
néces.saire  «pie  l'interrogé  ré|xinde  affir- 
mativement, ou  négativement  à  cha<iue 
(piestion;  il  suffit  que  les  réiwases  ne 
soient  ni  vagues,  ni  é'tpiivoques,  ni 
amliigués. 

-Ainsi  l'interrogé  [lourra  ré|xjndre:  "La 
somme  n'a  pas  encore  été  payée,  ilii  délai 
iiynul  (lé  accordé."  —  ('.  .S.  lHUf.  Hru- 
niaii.  J.  The  II.  U.  1res  Co.  Ltd.  v. 
.Uoi.'ion,   IG  H.  P.  J.',7. 

369.  The  expense  of  interroga- 
tories  upon  articulated  fact.s  forms 
part  of  the  costs  in  the  case. 

Ord.  1()C7,  art.  10. 

370.  Any  party,  on  heing  served 
with  a  rule  to  answer  inter- 
rogatories  upon  articulated  facts, 
may  demand  the  necessary  funds 
to  pay  his  travelling  expenses;  but 
when  he  is  hefore  the  court,  the 
judge  or  the  prothonotary,  he 
cannot  refuse  to  be  sworn  or  to 
answer  unless  he  is  paid. 

He  has  a  right  to  hâve  his 
expenses  taxed,  and  such  taxation 
may  be  etiforced  by  exécution 
against  the  opjMjsite  party. 

3.  Li  partie  cpii  fait  assigner  la  partie 
adverse,  n'est  p.as  tenue  de  lui  ofîrir  des 
fraLs  de  déplacemetit,  mais  c'est  i\  cette 
dernière  à  les  demander  si  elle  l'exige. — 
C.  l{.  m.W.  Sun  Life  Ans.  Co.  r.  Sawyer, 
20  K.  L.  297. 

i.  La  partie  qui  reçoit  dans  Ontario 
signification  de  faits  et  articles  et  accepte 
en  même  temps  ses  frais  de  déplacement, 
eoiLsent  par  lu  i  venir  donner  ses  réponses, 
et  ne  («ut  plus  s'opposer  à  une  motion 
ixîur  faire  déclarer  les  faits  et  articles 
irro  confessis,  si  elle  ne  se  rend  pas  ensuite 
pour  donner  ses  réix)nses. — C.  B.  R.  1903. 
Carbonneau  i:  Bernard,  6  R.  P.  309. 
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ô.  Whpre  a  party  is  absent  and  undcr 
301  C  P.  scrvire  of  RiimmonH  upon  arti- 
cihutcd  facts  may  be  made  upon  his 
attorncy,  such  attomey  may  deinand  the 
neressary  funds  to  |my  his  client's  travel- 
ling exiiênscs  under  370  C.  P.-/'.  R.  UXM). 
Mmier  v.   Whiling,  R.  J.  18  C.  S.  IIS. 

SECTION  V 

Sermrnt  déféhé  par  le  tribunal. 

371 .  Quand  il  a  été  fait  quelque 
preuve  de  la  demande  ou  de  la 
défense,  le  tribunal  peut,  dans  sa 
discrétion,  ordonner  que  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ou  toutes  deux 
comparaissent  pour  compléter  la 
preuve  nécessaire  à  la  détermina- 
tion du  montant  pour  lequel  juge- 
ment de\Tait  être  donné.  —  R.  P. 
C.  S.  46;  Appendice,  formule  no  6.) 

C.  P.  C.  448;  C.  C.  1254;  aincnd<58. 

1  Pigeau,  259,  260. 

1.  The  Court  of  Queen's  Bench  in 
ap|x-al  has  the  same  right  to  sL'bmit 
the  serment  judiciaire,  to  one  of  the 
|)arties  in  a  cause,  as  a  court  of  original 
jurisdiction.— C.  B.  R.  1868.  Ferrierv. 
Dilton,  12  J.  202;  16  R.  J.  K.  26. 

2.  Whtu  tlie  judiciarj'  oath  is  deferred 
by  the  court,  the  parties  will  be  hcard 
anew  if  thcy  so  désire. — C.  S.  1878. 
Casault,  J.  Syndic,  de  Si-Henri  v. 
CarrUr,  4  Q.  L.  R.  205. 

3.  Le  serment  supplétoire  doit  être 
hii.ss^  à  la  discrétion  de  la  cour  de  première 
instance  et  la  Cour  de  révision  ne  doit 
le  décerner,  lorsque  la  cour  de  première 
instance  a  refusé  de  le  faire,  que  dans  un 
cas  extrême,  où  il  serait  impossible  d'arri- 
ver à  une  solution  quelconque  de  la  diffi- 
culté entre  les  parties.— C.  B.  R.  1881. 
Daky  v.  Chévrier,  1  D.  C.  A.  293. 

4.  Where  it  appears  to  the  court  sitting 
in  review  of  a  judgment  of  the  Superior 
Court,  that  the  défendant,  in  the  spécial 
circumstances  of  the  case,  should  hâve 
l)een  examincd  on  oath  in  the  cause  in 
the  court  below,  it  may  reverse  the  judg- 


6.  La  iMirtio  as.>iignée  à  répondre  sur 
faits  et  articles  a  le  droit  de  demander 
que  ses  frais  soient  taxés,  quand  même 
elle  n'auniit  psis  été  apiieléc  à  donner  ses 
répoases  aux  interrogatoires. — C.  .S.  1908. 
Fortin,  J.  William  Grâce  v.  Ooilick,  9 
R.  P.  276. 

SECTION  V 

OaTHS  by  THE  COURT. 

371 .  When  some  proof  has  been 
made  of  the  demand  or  defcnce, 
the  court  may,  in  its  discrétion, 
order  either  or  both  of  the  parties 
to  appear  and  answer  on  oath,  in 
order  to  complète  the  proof  neces- 
sary  for  the  décision  of  t*'"  cau.se, 
or  for  dctermining  the  :i  aount 
for  which  judgment  ought  to  be 
given. 

ment,  and  order  the  tTsasmlssion  of  the 
record  to  the  court  below,  in  ordiîr  that 
such  examinât  ion  may  take  place. — 
C.  R.  1886.  .Miller  v.  Lepilre,  S  M. 
L.  R.  343. 

5.  Sur  une  action  ne  contenant  l'alléga- 
tion d'aucune  autre  dette  qu'un  billet 
promLssoire  conBcnti,  ix)ur  valeur  reçue, 
par  le  défendeur,  celui-ci,  sur  preuve 
que  le  billet  n'a  été  signé,  ni  par  lui,  ni 
par  une  autre  personne  autorisé-î,  ne  peut 
pas  être  condamné  au  iiaiemcnt  d'une 
dette  non  alléguée  dans  l'action,  mais  que, 
sous  serment  supplétoire,  il  admet  devoir 
au  demandeur.— C.  R.  1886.  Gilbert  v. 
Gilbert,  12  Q.  L.  R.  94. 

0.  VVTiere  therc  is  no  évidence  of  the 
cause  of  the  accident,  it  Ls  not  a  proper 
case  for  submitting  the  serment  supplé- 
toire, and  thus  permitting  the  case  to 
be  proved  entirely  by  the  plaintifT'a 
oath.— T.  B.  R.  1887.  Corporalim  of  the 
CUyof  Sherbrookev.  Short,  .V.  L.  R.  3 
Q.  B.  50. 

7.  Where  there  is  absolute  proof  of 
mjuries  rcsultmg  from  a  chemical  explo- 
sion upon  defendant's  premises,  and  the 
only  witness  is  detul,  tho  supplementary 


j.- 
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oiitli  inMV  iimiKTly  !«■  adiiiiiiiî'tfrpd  to 
tlic  plaiiitifT.— C.  H.  H.  ISS'.t.  Lyimd  r. 
hi.-'hu.  M.  !..  H.  r,  Q.  H.  rj. 

H.  I^ir«iiio  r:i(tiiin  iloit  étro  rcnvoyi'c 
(Mjiir  i;ii  aiitrf  iiiolif  tiuc  l'iiisuflisaiiif  do 

372.  I,c  -cnnciit  sur  la  valeur 
(le  lu  chose  (leiiUMidée  ne  lU'ut  être 
référé  par  le  tril)Uiial  à  la  ])artie 
(pli  fait  la  deniaiide,  (|Ue  lorsciu'il 
est  iiiipi>ssil)Ie  d'étahlir  autrement 
eette  valeur.— ((".  ('.  107<),  ISlii.) 

ce.  IL'.-.». 

«ECTIOX   VI 

KN<irÊTK    DKVAXT    r.\    CoMMlssAIKK 
KNgrÊTKl  K. 

373.  Le  jtise  peut  nommer  une 
personne  comijétente  commissaire 
eiHpiêteur  ]>our  faire  l'enciuête, 
lors(iue,  à  raison  de  la  nature  du 
litin»'  ou  du  nomhie  et  de  réK)i(i;ne- 
ment  dvr^  témoins  à  examiner,  il  est 
démontré  i)ar  une  des  jjarties,  cpu 
les  fins  de  la  jut!ti<'e  seront  mieux 
remplies  par  la  nomination  de  ce 
commissaire. — (II.  P.  ('.  S.  87; 
C.  P.  38.) 

('.  P.  C.  :i(K),  .amendô. 

S.  ij.  H.  c.  c.  s;{,  s.  las. 

1.  Im  cinmiiissiiirc  l'iuiuétoiir,  dont 
on  dpinaiido  la  tioiiiination,  doit  résider 
<laiis  la  province  de  (iiu'lioc,  et  les  témoins 
(lu'il  doit  examiner  doivent  ans.si  résider 
dans  les  limite-  de  eette  provinee. — 
r.  .S'.  HHKI.  ChoquilU;  J.  l'allirmi,  i: 
C'rixaii.  .S  H.  ]'.  .',04. 

374.  L"ordonnancc  qui  nomme 
ce  commissaire  doit  contenir  l'indi- 
cation <le  l'endroit  où  l'enquête 
.sera  faite,  et  le  délai  dans  lequel 
elle  devra  être  terminée. 

("e  délai  peut  être  i)rolongé  par 
le  juiie  pour  cuui=e  suffisante. 

C.  V.  C.  301,  amendé;  S.  R.  B.  C.  e. 

83  s.  108. 


la  preuve,  une  motion  par  le  demandeur 
|H)ur  être  entendu  sur  le  .serment  supplé- 
toire.  .sera  rejeté'e  euinine  inutile.— 
C.  H.  1S1>.',.  Hruusiicau  c.  Ildiiliinijer, 
U.J.HC.S.  ,-j. 

372.  The  oath  upon  the  value  of 
the-tliiiiK  demanded  eau  oiily  lie 
put  hy  the  court  to  the  party 
claimiiiK  wlien  it  is  impossible  to 
estahlish  sucli  value  otherwise. 

1.  l  .  t<i  jiirisitniilinci  siiitx  Viirlirle 
pna'iti  ni. 

SECTION  VI 
I'hdok  Hekoke  K.\.\Mi.Nf;u.s. 

373.  The  judge  may  appoint  a 
eomix'tent  person  as  an  examiner 
to  take  the  pr(M)f.  vvhen,  hy  reason 
of  the  nature  of  the  disi)tit(>,  or 
the  numher  and  distance  of  the 
witiu'sses  to  l)e  exainined,  it  is 
sh«.)\vn  hy  any  of  the  parties  con- 
i-erned  that  the  ends  of  justice 
wili  lie  hettt'r  attained  hy  the 
ai)I)oiutment  of  such  examiners. 


2.  ."^i  les  témoins  résident  hors  de  celte 
provinee,  la  |>artie  cpii  a  tiesoin  de  les 
examiner  doit  procéder  suivant  les  arts. 
380  it  gcq.  C.  P.      {Mcmc  arrêt.) 

3.  Le  député  protonotairc  qui  a  rempli 
les  fonctions  de  commissaire  enciuêteur  a 
droit  il  l'honoraire  fixé  par  le  tarif. — 
C.  .S.  1900.  Mnlhieii,  J.  .MacDminUI  v. 
Mignvron,  3  R.  P.  156. 

374.  The  rule  appointing  an 
examiner  must  speeify  the  place 
wherc  the  proof  shall  hc  takcn,  and 
the  delay  within  which  it  must  bc 
eoneluded. 

This  delay  may  hc  extended  by 
the  judge  upon  suftieient  cause 
shown. 
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375.  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  commissaire  enquêteur 
doit  faire  serment  devant  un  juge 
ou  un  commissaire  de  la  ("our 
>upéricure  de  remplir  fidèlement 
et  impartialement  ses  devoirs,  et 
ce  serinent  doit  être  rédigé  par 
écrit  et  attaché  à  s(m  rapport. 

C*.  I'.  (.'.  ;J02,  amcnilé;  S.  H.  U.  C.  c. 
83  s.  108. 

376.  Il  doit  donner  aux  parties 
un  avis  d'au  moins  six  jours  du 
temps  et  dv  lieu  où  il  commencera 
IVnquêtc.— (C.  P.  403.) 

C.  1».  C.  303,  anicniù's  .S.  U.  U.  C.  c 
S3  s.  108,  S  4 

377.  Les  témoins  sont  assignés 
à  comparaître  devant  le  commis- 
saire enquêteur,  par  bref  de  Kuh- 
pairn  émis  par  le  tribunal  saisi 
de  la  cause. 

Le  commissaire  peut  faire  prêter 
serment  aux  témoins  et  recevoir 
toute  preuve  littérale  oiTerte  par 
les  parties,  et  a  tou.s  les  pouvoirs 
du  juge  présidant  h  l'instance, 
jiour  ce  qui  regarde  l'examen  des 
témoins.— (C.  P.  404.) 

C.  P.  C.  3m,  amendé;  S.  R.  B.  C.  c. 
83  s.  '08,  §§  h,  6,  7,  8,  9,  10. 

1.  H.  P.  C.  S.  5S:~"Lc  aimininsaire 
enquêteur  ne  /KUt  /«s  décider  te»  objections 

378.  Chaque  partie  peut  égale- 
ment être  assignée  à  répondre  sur 
faits  et  articles  devant  le  com- 
mis.saire  enquêteur,  qui  a  tous  les 
pouvoirs  d'un  juge  pour  la  conduite 
de  l'examen  et  l'enregistrement  du 
défaut. 

Ces  faits  et  articles  sont  régis  i)ar 
les  dispositions  des  articles  359  à 
370,  en  autant  qu'elles  sont  appli- 
cables. 

C.  P.  C.  305,  amendé;  S.  R.  B.  C.  c. 
85  s.  108,  §  11. 


375 .  The  examiner,  In'fore  enter- 
ing  u])on  his  funitions,  must  Im> 
sworn  heforc  a  jutlge,  or  a  com- 
missioner  of  the  Superior  Court, 
to  fulfil  hi"  duties  faithfully  and 
impartialiy;  and  such  oath  must 
be  in  writting  and  lie  annoxed  to 
his  return. 


376.  He  must  give  the  parties  at 
least  six  days'  notice  of  the  time 
and  place  at  which  lie  will  begin 
the  examination. 


377.  The  witnesses  ar(>  sum- 
moned  to  ai)pear  before  the 
examiner  by  means  of  a  writ  ot 
subpn'iia  issuing  froin  the  court 
before  which  the  suit  is  pending. 

The  examiner  niay  administer 
the  oath  to  them,  may  receive  any 
documentary  évidence  produced 
by  the  parties,  and  has  ail  the 
powers,  in  respect  of  the  takiug 
of  évidence,  of  a  judge  presiding 
at  a  trial. 

faites  à  l'enqiu'le,  ou  aux  questions  sur 
faits  et  articles;  mais  il  doit  mutre  la 
réponse  après  avoir  noté  et  réservé  l'olt- 
jection." 

378.  Any  party  may  also  Iw 
.summoned  to  answer  interroga- 
tories  upon  articulated  facts  l)efore 
the  examiner,  who  has  the  same 
powers  as  a  judge  in  resp<'ct  of 
conducting  the  examination  and 
entering  default. 

ich  articulated  facts  are  subject 
to  the  provisions  of  .\rticles  3.")!)  to 
370,  in  80  far  as  they  are  applicable. 

1.  Voir  R.  P.  C.  S.  53  eiUe  sous  l'article 
précédent. 


ru 


INCIDKNTS   I)K   LINSTIUX  TION.— Akts.   .(79   et  :W0. 


379.  Apn's  avoir  (■ompl<'-t<''  l'cn- 
f|U(*'t(',  le  foininitssairo  cnqui-tciir 
doit  faire  rapport  de  ses  procY-- 
(lurcs  le  ou  avant  lo  jour  fixé 
par  le  JUKO. 

C\  1'.  (".  ;««,  aiiifiidt';  f*.  H.  U.  C.  e. 
S;J  s.  108,  §  12. 

SECTION  VII 

Commission-  hoo atoihe. 

380.  I.ors(|U("  {iu('l(|u'un  d  s 
témoins  ou  quolfiu'uno  des  parties 
à  interroger  réside  hors  de  la  pro- 
viiifc,  ou  inênie  tians  la  province  à 
])Ius  de  cent  inill"s  du  lieu  des  séan- 
ces du  triimnal.  la  partie  ([ui  a  besoin 
<le  les  examiner  peut  obtenir  une 
commission  nonunant  une  ou  plu- 
sieurs ])eisonnes  jxiur  recevoir  les 
réponses  de  ceux  dont  le  témoi- 
gnane  est  ainsi  rermis.— (R.  P.  V. 
H.  87;('.  P.  20<t,  :j()i,  4G8.) 

C".  I'.  C.  307,  amend.';  S.  I{.  B.  C.  c. 
sa,  §§  2"),  lor.,  KXi;  C.  R  L.  l:«. 

1.  An  a|>|>li''atii>ii  for  .i  conwii.^sion 
rogntiiirc  lo  luliliier  niilntrc.  ngninxt  a 
powcr  of  attorncy.  not  attafked  \>y  any 
pleadinK.  (aiinut  lie  allowed.— r.  H.  H. 
1S7Ô.  ('(inaila  Tanniiig  Exiracl  Co.  r. 
h'oUn,  20  J.  IHO. 

2.  A  coministtioii  nujdtoire  niay  l)C  isHued 
l>y  a  jiKlgu  in  chanilM-rs  dtiring  vacation 
for  tlic  cxainination  of  witnesscs  to  a 
will  in  Knulisli  fonn  wIkmi  «ui'h  witnesscs 
réside  witliout  thc  Provinoe  of  Quetec. — 
r.  S.  tS!h',.  MnlhUii,  J.  Ex  piirlf 
Uiijijins,  U.  J.  a  C.  S.  J.',!). 

3.  .*>!  les  parties  se  sont  entendues  [JOur 
avoir  une  commission  rogatoirc  ouverte, 
rien  ne  sera  alloué  f)Our  le  voyage  de 
l'avocat  ijui  va  interroger  les  témoins,  ni 
ai!  secrétaire  d'une  compagnie,  partie 
au  procès.  Ijcs  j)arties  ont  droit  ii  un 
honoraire  sur  l'admi.ssion  par  le  juge 
«les  interrofratoires  :\  faire  H'.!r  une  l'om- 
inission  rogatoire  fermée. — (\  S.  ISDS. 
Mnthùii,  J.  WiUliir  v.  The  Hichilieu  Je 
Ontario  Xarigalion  Co.,  I  H.  P.  257. 


379 .  After  completing  the  proof, 
tlie  examiner  must  mako  a  return 
of  his  proceedings  on  or  beforc 
the  day  fixed  by  the  judge. 


SECTION  VU 

C0MMI.S.SI0N.S    KOH    THE    Ex.\MINATI()N    OF 

WiTNE.sHf:s. 

380.  W'hen  any  of  the  witncss 
or  of  the  parties  réside  outsidc 
of  the  Province,  or  even  within  the 
Province,  at  a  distance  of  more 
than  one  hundred  miles  from  the 
place  where  the  court  is  held,  the 
part  y  who  reciuires  to  examine 
them  may  obtain  a  commission 
appointing  one  or  more  pensons 
to  receive  the  answers  (jf  such 
witnesscs  or  parties. 

4.  En  vertu  de  l'article  373  C  P.,  le 
eommis.saire-eiKiuéteur  dont  on  demande 
lu  nomination  doit  résider  dans  la  pro- 
vince de  Quélx'c  et  les  témoins  cpi'il  doit 
examiner  doivent  au.ssi  résider  dans  les 
limites  de  cette  province. — Si  les  témoin.") 
résident  liors  de  cette  provin<'c.  la  partie 
qui  a  Ix-soin  de  les  examiner,  doit  procéder 
d'après  les  articles  380  et  suiv.  C.  P. — 
C.  S.  IHfX).  (iHUjufiie,  J.  l'attcrmn  v. 
CrilKou,  H.  J.  li)  C.  S.  l.',7;  S  R.  P.  40.i; 
7  li.  <!<■  J.  fi2. 

5.  The  tariff  provides  for  no  fce  on 
an  o[X!n  rogatory  commission,  when  that 
mcxle  of  exainining  witnessi-s  is  selected. — 
C.  S.  l!M)t.  Davidson,  J.  Mogonn  v. 
The  (Irnnd  Tnink  Hnilway  Company  of 
Canada,  4  R.  P.  S4S. 

6.  The  judge  to  whom  an  application 
is  made  for  a  commùtKion  rogatoire,  may 
refer  the  sanie  to  the  trial  judge,  who 
will,  in  his  discrétion,  after  having 
heard  the  évidence,  grant  or  refuse 
the  motion,  and,  in  the  former  case, 
pnsfpnno  the  trial  in  order  to  iic-rmit 
the  exécution  of  the  commission. — 
C.  S.  1903.  Datidson,  J.  Arnvtrong  v. 
Gillies,  5  R.  P.  423. 


INCIDENTS   DK   LINSTUICTION.— Art^.   .WI    et  382. 


■ir> 


7.  Whon  a  Hogatory  Commission  is 
(sraiitod  to  cxiimini-  exjKTt  witneiweg  in 
\\:i>hin){t<in,  l'.  S.,  thpre  i»  no  ri'iuion  to 
refuse"  the  same  to  ohtain  exiwrt  évidence 
iii  KnKlaml;  thc  delays,  fhc  (ireat  distunre 
.iiid  oxix-nses  not  J)eing  8uffi<!ient  f^rounds 
ti)  refuse  the  uppliration. — T.  B.  R. 
ViW.  CUmtn»  llomt  Co.  v.  ('an.  Breirtrie» 
IJ'I.,  17  H.  L.  n.g.oe. 

S.  In  an  urtion  for  the  priée  of  u  case 
of  merchandise  against  a  transporta- 
tion  tonipany,  a  pétition  for  a  rogatory 
cDMiinission  to  prove  thc  contents  and 
the  shipment  of  naid  case  will  not  bc 
(iranted  as  long  as  pluintifT  does  not  prove 
tlie  lialiiUty  of  the  company  and  the  othcr 
iiiaterial  allégations  of  his  deelarution. — 
r.  .S',  i.'y/,'.  McCorkill,  J.  Dery  r. 
C.  /'.  H.,  14  R-  /'■  lOJ. 

381 .  Cette  demande  doit  être 
faite  dans  les  quatre  jours  après 
la  contestation  liée,  à  moins  de 
circonstances  particulières  laissées 
à  l'arbitraRe  du  juge,  et  elle  est 
accordée  si  la  nécessité  de  cette 
commission  lui  est  démontrée  par 
affidavits.— (C.  P.  214.) 

C.  P.  C.  308,  amendé;  S.  R.  B.  C.  c. 
83,  ss.  106,  107,  §  2. 

1.  -V  commission  rogntoire  may  issue 
(/(■  plnno  on  motion  therefor  without 
alfidavit  of  any  kind.— <".  B.  R.  IS63. 
Laiie  r.  Cnmjibeh,  S  J.  CS;  13  R.  J.  R.  102; 
V.   S.   1858.     Day,  J.     Willùs  v.   Pierce, 

2  J.  ?r. 

2.  Dans  le  cas  où  des  étrangers,  qui 
auraient  accepté  de  venir  rendre  témoi- 
tsnage  dans  cette  province,  refusent  de 
venir  au  dernier  moment  et  qu'on  ne 
(X'ut  les  y  forcer,  il  y  a  lieu  ^  l'émission 
d'une  commission  rogatoire,  mf-me  après 
les  délais,   pour  les   faire   examiner  sur 

382 .  Les  commissaires  sont  choi- 
sis comme  suit  : 

Si  les  parties  concourent  dans  la 
commission,  chacime  d'elles  doit 
fournir  quatre  noms. 

Sur  la  liste  ainsi  fournie,  les  par- 
ties   retranchent    alternativement 


9.  l'ne  des  parties  ne  [leut  invo<iucr 
en  sa  faveur  les  dis|Misit  ions  de  l'article  3.SU 
du  C'ode  de  pn)cé<lure  civile  dans  le  l>ut 
d'obtenir  une  commission  rogatoire  |iour 
recevoir  son  témoignage. — C.  S.  1913. 
Brunenu,  J.  Mnnre  r.  (tagnnn,  l'i  R.  l'. 
3!f4;  C.  S.  llXkS.  Lynch,  J.  Dealnmlm 
V.  Sl-Jacqiuo,  IJ,  R.  ik  J.  i.57;  !)  R.  /'.  Jtô. 

10.  Ija  preuve  faite  par  une  partie  au 
moyen  d'une  commission  rogatoire  est 
une  prouve  dans  la  caus»>  et  conmic  telle 
commune  à  toutes  les  pirties.  Les  déiK>- 
sitions  devront  être  lue»  avant  le  conuncn- 
cement  de  l'examen  des  t/'moins. — C.  S. 
1013.  Chnrbonneau,  J.  H'orW  l'uMinh- 
ing  Co.  of  Toronto  r.  Montréal  .Star  PulAish- 
ing  Co.  LUI.,  /.î  R.  /'.  I9J. 


381  •  Application  for  that 
purpose  must  he  made  within 
four  days  after  issue  joined,  except 
under  particular  circumstatices  left 
to  the  décision  of  the  judge;  and 
it  is  granted  upon  the  necessity 
for  such  commission  lieing  shown 
hy  aflfidavit. 

pbce.— T.  ,S".  1807.     Caaaull,  J.     Hart  r. 
RobitaUle,  1  R.  P.  02. 

3.  Where  a  défendant  pleads  to  an 
action  by  a  gênerai  déniai,  thereby  allow- 
ing  the  plaintifT  to  believe  that  he  is 
merely  pleading  for  delay,  and  wishcs  to 
a.sccrtain  the  truth  of  plaintifT's  daim 
liefore  settling  it,  this  may  lie  considered 
a  sufîicient  rea-son  to  discharge  the 
(iHifh'ré  after  the  hearing  of  the  witnesses, 
and  grant  a  commiaùon  rognloirr  after  the 
dclays.— C.  C.  1808.  Purcett,  J.  Kimball 
V.  .McCaffrey,  1  R.  P.  2.18. 

4.  y.  sous  l'uTt.  priccjt-nl  jtour  les  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'étiumer  une 
commission  rogatoire. 

382.  Thc  commissioners  are 
chosen  as  foUows: 

If  the  parties  join  in  the  com- 
mission, each  fumishes  four  names. 

From  the  list  thus  formed  each 
part  y  altemately  strikes  eut  two 
names,    in    the    présence    of    the 


riis 


l\<  IDKNIS    l)|:    I.INSTUrcnoN.     \„T>.   liKi    \   :{H.-|. 


cli.ii'Utic  deux  iiiiiiis,  ù  rii\i(lii'iii'c 
ou  en  pn'.xciicc  du  jujïc,  et,  sur  \ca 
(|U:itic  iioiii.s  icslaiit,  le  j'ijrc  en 
iiiiiiiiiic  (mis  à  (jui  la  coiiunissifin 
ot  adressée. 

Si  les  ])aitics  ne  citiicourciit  pas 
dans  la  (■oniinissioii.  elle  est  adros- 
s('c  aux  personnes  iiidi(|U(''<'s  i)ar 
celle  (|ui  la  deinande.  -  (('.  I».  HU.i, 

■.m.  ) 

C.  I'.  C.  .•;(Kt,  niiicti.lr;  S.  I{.  H.  C.  c. 
Mis.  lO'i  y.t. 

383.  Du  consentement  des  ))ar- 
(ii's.  la  connnission  peut  n'être 
adressée  (|u"à  une  seule  personne 
clioisie  par  les  parties,  et.  à  tléf.aut 
d'entente  sur  le  choix,  noniinéi"  jjar 
le  ju^re.  — IC.  P.  :î!I:{.) 

Noiivi'aii. 

384.  !,e  JUK»'  fixe  le  nonihre  de 
(;oinniissair<-s  (|ui  devront  être  i)ré- 
seiits  pinn-  exécuter  la  commission, 
et  rè^le  et  autorise  la  m.anière  dont 
les  témoins  seront  assermentés. 

C.  V.  C.  :il(l.  :iiiicii.iô;  S.  H.  H.  C.  p. 
Mi.  s.  107. 

1.  \\  Ïhtc   II    writ    (if   nttnmission  rtnjit- 

liiirt    Im."    Ihcii    julilrcsscil    to    .six  coiii- 

iiiissioriers,    of    wlioiii    thrcc    luivp  Ix-cii 

ti:iiiiC(l    liy    cacli    party.    and    tlie  writ 

385.  ,\  cotte  commission  .«ont 
attachés  les  interrogatoires  et 
les  traus(iuestions  que  les  parties 
respectivement  auront  fait  admet- 
tre i)ar  le  june,  après  avis  à  la 
partie  adverse. 

C.  V.  V.  ;{11.  aiiiPiidc';  .'^.  H.  H.  C.  c. 
fvi.  s.  1(».-),  .$  2. 

1.  W  hcti  a  c'i)iiiiiiis,>iioii  in  tlie  nature 
of  a  ciiiiinii.ixtDii  nigalitirt-  is  issuod  to 
l'xaniiiic  \vitncss<'s.  tlic  iiifcrroKatiirics  will 
lie  alldwi'd  and  si-ttlcil,  nolwithslandinn 
tlio  fact  tliat  llio  party  at  whosp  instance 
llie  e()innii>isi()n  issued,  déclares  lie  is 
lijid-.li'  ^>  <!i-i'!.>-^--  !he  iiatnt-s  .if  a!l  thc 
\vitnes,sts  he  intends  cxainininu.-  -''.  S. 
/.'"Aj.  IMiiilmn,  J.  Milliken  v.  Lauren- 
tiJr  l'iilpCo.,  au.  P.  134. 


court  or  judue,  wlio.  out  of  tlie 
four  remainini!  names,  choosofl 
tliree,  to  whoin  tlie  cominissi(jn  i:4 
adilressed. 

If  tlie  parties  do  not  joiii  in 
the  comi  '<sion,  jt  is  addressed 
to  the  jMTSfins  chosen  by  the  party 
wlio  applies  for  it. 


383.  If  the  parties  consent,  tho 
commission  may  Ix-  addres.sed  to 
oue  person  only,  chosen  by  thom, 
or,  in  default  of  such  choice, 
appointed  by  the  judge. 

384 .  The  judgc  fixes  the  number 
of  commissioneis  who  must  be 
liresent  in  order  to  exécute  tlip 
commission,  and  nives  directions 
and  authority  for  swearinj;  wit- 
ne.sses. 

directs  tliut  any  two  of  thc  coniniissioners 
niay  exécute  if,  the  exécution  of  the  writ 
liy  two  of  the  plaintiff's  cotninis.sionprs, 
wilhout  explanalion  why  the  olhcrs  did 
not  join,  is  suflicient. — C.  S.  lUfJô.  tier- 
Ihrlot,  J.  Tarratl  r.  Folry,  Il  J.  HO; 
/.(  H.  J.  H.  ÔO. 

385.  Annexed  to  tho  oommi.s- 
.«ion  are  tho  intorrogatorios  and 
cros.s-intorrogatories  of  oach  party, 
which  bave  boon  allowed  by  the 
judge,  after  notice  to  the  othcr 
party. 

2.  L'onlonnancc  du  juge  ijcrmettant 
lY'nianation  d'une  eomniission  rogatoire 
et  déterniinaiit  les  f;iiPstion.s  à  être  [wsécs 
aux  ténioias,  ne  |Ki  t  être  revisée  par  un 
ordn;  interlocutoire  sul)s('tiuent,  du  moins 
«piant  i\  la  itertinenre  et  à  la  légalité  des 
questions. — C.  .S'.  1914.  Charbonneau,  J. 
Kdimrih  v.  Séminaire  SIe-Mnrit',  JO  R. 
L.  n.  s.  1.14;  R.  J.  4,',  C.  S.  I7S. 
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385a .  Le  juge  peut  niisfi,  s'il 
11'  jupe  <^(iuitablo  dans  dos  ras 
cxr't'ptionnols,  no  pas  lior  los  coin- 
inissairos  par  los  intorrofïatoiros  ot 
les  transquostions  montionnés  dans 
laitiolc  :W">,  ot  lour  in-rmottro  do 
poser  ou  do  laiss«'r  posor  i)ar  los 
partios,  toutes  questions  rpi'ils  jm-u- 
\('iit  juger  pertinentes  à  la  oaus*-. 

2f'.tH).  V  c.  17,  8.  1. 

1.  Hy  law  an  o|x>n  conimlssioii  cannot 
)■<•  (s''!>>it<'<'  williimt  llif  conwiit  <>f  the 
(«irties.  And  if  one  ù  isaiiitl  «ithoiit  il 
:iM(l  final  judKnient  Ls  rendorud,  the  jiidg- 

386.  La  commission  est  aussi 
a<Tompa(çn<'e  d'instructions  adres- 
;-ées  aux  commissaires,  sous  la 
signature  du  juge,  jwjur  les  guider 
dans  son  exécution. 

C.  P.  C.  312;  S.  R.  B.  C.  r.  83  s.  107. 

387.  Le  rapport  se  fait  par  un 
certificat  des  commis.saircs  qui  ont 
agi,  écrit  sur  le  dos  de  la  com- 
nii.<sion  et  énonçant  que  l'exécu- 
tion en  est  constatée  par.  les 
cédules  qui  y  sont  annexées. 

Il  doit  être  scellé,  avec  endos.se- 
mont  du  titre  de  la  cause  et  indi- 
cation du  contenu. 

Il  ne  peut  être  ouvert  et  publié 
([uc  par  ordre  du  juge. — (C.  P.  70.) 

c.  P.  C.  313,  amenda;  ».  K.  B.  C.  c. 
S3,  8.  105,  §  2. 

1.  Si  le  commissaire  a  omis  de  poser 
(If'S  transquestions,  son  rapport  ne  sera 
l)ar  n-çu,  mais  cela  nontrainera  pas  non 
jiliis  nullité  des  proc'^lurcs,  et  la  cour 
ordonnera  au  protonotaire  de  lui  renvoyer 
le  dossier  afin  de  poser  les  trunsqiu-stions 
fl  lie  compk'ter  son  rapport. — C.  S,  1902. 
ChtxfutUe,  J.  Thibault  v.  Paulin,  S 
U.  F.  189;  R.  J.  2i  C.  S.  Stl. 

2.  I>e  r.npport  d'une  commission  n)Ha- 
toirt-  doit  contenir  im  <'crif  attestant  que 
le  ciiinniLsgaire  a  prfté  serment  suivant 
l.T  loi;  sinon  les  proc^K'S  seront  rejet*!*. 


385a.  The  judgo  niay  also,  if 
ho  thinks  just,  in  oxceptional  casex, 
not  rostrict  the  conunissioners  to 
the  interrogatories  ami  oross-inter- 
nigatorios  mentionod  in  article  38.Î, 
and  luny  jM-rinit  them  to  put  or 
to  allow  to  bo  |(ut  by  the  parties 
ull  (piestions  which  they  think 
relevant  to  the  case. 

ment  and  the  proceeilinfis  under  the  oprti 
rommijwi<m  will  lie  «et  anide,  and  the 
record  .nent  Imck  to  the  .Supcrior  Court. — 
C.  H.  WIH.  Hrown  r.  Winlirbnltiim, 
..'J  K.  L.  n.  ».  .1.14. 

386.  The  commi.ssion  must  also 
be  accompanicd  with  instructions 
addres-sed  to  the  comniissioners 
under  the  signature  of  the  judge, 
to  guide  them  in  its  exécution. 

387.  The  return  consists  of  a 
certificate  of  the  commi.ssioners 
who  actetl,  indorsed  upon  the 
commission,  and  stating  that  the 
exécution  appears  by  the  schedules 
thereto  annexed. 

The  retum  must  be  sealcd  and 
be  indorsed  with  an  indication  of 
its  contents  and  the  name  of  the 
cause. 

It  cannot  1k  opened  and  publish- 
ed  without  an  order  from  the  judge. 

Il  sera,  ce{)endant,  permis  à  la  partie 
de  faire  faire  un  rapport  supplémentaire 
de  ce  serinent. 

La  demande  de  rejet  d'une  n5[K>n»c  à 
un  interroRafoire,  dan»  une  commission 
rogatoire,  vu  qu'elle  est  preu\T  de  oui-dire, 
ne  sera  pas  accortlA?  lors  de  la  r^eption 
du  rapjMirt,  mai»  doit  être  rAwrvi'e  au 
mi^rite  |M>ur  le  juge  du  procts. — C.  S. 
1913.  Charl/orinrau,  J.  Canuron  i\ 
Montréal  Tramu-aijs,  16  R.  /'.  8i. 

3.  It  18  not  necessary  that  the  retum 
of  a  commissioner,  under  a  rogatory 
commisxion,  be  receivetl  or  homologated 
liy  the  (  ourt,  it  is  sufficient  if  it  is  opened 
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nti'i  |iill>linlH-i|  iitily  liy  an  orclcr  rriiiii  ihc 
jiii|([c.  -f".    H.    H.    mil!.     Th,    MnulniU 

388.  La  i)!irti(>  (|iii  dcinikiiiU»  In 
(•(iinniis.sion  doit  la  faire  truns- 
mcttrc»  et  cxi'futcr  à  sa  dilliitoncp. 
—(('.  1'.  :J7<JJ 

C,  I'.  ('.  'Il,  Hincn.lr;  S.  H.  U.  C.  <•. 
8.t,  H.  KW,  i  J. 

1.  r^irsiiu'iiiir  ('iiiiiinis><iiMi  niiciitdin-  nu 
(Miilit  rlr  ('inisc  dan»  li-  ilrlai  Hcciiril'' 
)KiiirH>n  rii|p|M)rt,  l'orilimnanci'  iM'rriu'Ihint 
mm  rniisfiiiin  hc  Imiivi-  <':iiliii|iir,  et  le 
tribunal  ne  |H'I|I  jiIiis  rlcmlri'  le  ilrhii  |Hiiir 
la  rrirptiiin  cIcm  trniiiJKnKKcs  Hiir  lu  diti- 
|•lllnMli^^.■<illn  ou  |M>ur  won  rapiMirt. — C,  S, 
IWKI.  Mnthini,  J.  (iirnril  r.  hi  CM  île 
Mimlnvl,  H.  J.  ISC.  S.  ,1/.;,  J  R.  /'.  im. 

2.  I-<)rNiiu'un  li'rnoin  nViilant  A  l'rlran- 
t;rr  n'fuif  ili'  n''|Kimln>  aux  ititcrnmatoinM 

389.  Si  les  parties  ont  concouru 
dans  la  coniniission,  elles  sont 
<''Kalenieiit  tenues  de  la  faire  trans- 
mettre et  exécuter. 

(".  1'.  V.  :{l.j,  aint-nd.';  S.  U,  H.  f.  <•. 
Ni,  s.  10"),  j:». 

1.  De  <•«•  <|U(^  les  jiartics  MonI  tctmrs  au 
tnonic  titre  l<'s  unes  (|ui'  l<'.-<  auln>!<  de  faire 
t ransini'l I ro  et  cNcVutcr  lu  (utiinii.x.sion, 
Icirscin'i'lli'S  y  ont  iiinroiiru,  il  n'-siilte 
(Hi(>     si     lu     ronuni.tsion     n'est     ex(VutiV 

390.  Le  défaut  de  rapporter  la 
eoinmis.-iion  ne  peut  enii)êeher  le 
triliunal  île  procéder  j\  l'audition 
<le  la  cause  ilans  les  cas  suivants; 

1.  S'il  paraît  que  la  eonuui.ssion 
n'a  été  demandée  que  dans  la  vue 
de  retarder  le  juRcment; 

2.  Si  le  rapport  est  retardé  plus 
longtemps  que  la  justice  et  l'équité 
ne  le  requièrent. 

(".  1'.  C.  mO;  S.  U.  B.  C.  c.  83,  ».  107, 

§:i. 

1.  In  thc  .ihsrnrr  of  a  coinmUêiàn 
Togaliiirc  issucd  hy  the  plaint  iff,  the 
dcfciiflant  cunnot  l>e  ('(iinix'llod  to  |>ro«t'(l 
with    tlic    enquête. — C'.    .S.    tS52.     Mac- 


Triimimy»  Co.  i<.  .Mr.Uliulrr,  H.  J.  il) 
H.  R.  174. 

388.  The  part  y  who  applies  for 
a  commission  must,  at  his  own 
diliKeiu-e,  cause  it  to  l)C  tranfimittcil 
antl  executed. 

anni'\<''!<  iiunc  coniniisiiiiin  niKuloire,  «iii- 
vant  le  niixlc  nrdinuin-,  la  Cour  «upôri- 
eupi-,  MUr  rcipiéte  dr  lu  partie  intérfsuA', 
IH'Mt  i^nii-tln'  une  ili'timnde  ou  lettre 
roKutoin-,  iidrcsmi'  au  tribunal  compôti-nt 
du  liiMi,  le  priunt  de  contraindre  le  ti^nioin 
riVulcitrunt  A  rt'-iMindre.  Cette  deni!Ui<le 
ou  li'itn'  ronatoin-  est  truniiniiw  à  su 
dcHtinution,  par  voie  diplomati(|ue,  i\  Ht 
diliKenre  de  lu  partie  (|ui  en  u  obtenu 
réini.MMion. — C.  S.  If>l-i-  ('hitrlxinnettu,  J. 
Kilirnrilx  r.  Le  l'iiit  Séminaire  île  Siiinte- 
Mnrie île  Mimiimr  ri  al.,  R.  J.  .','j  C.  S.  17S; 
.1)  R.  L.  n.  K.  I.i4, 

389.  If  the  parties  hâve  joined 
in  the  commi.ssi<m  they  arc  equally 
hound  to  hâve  it  transinitted  and 
exeeutcd. 

qu'apn-s  le  ili'Iai  fi.xé  il  n'y  a  pas  L\  une 
irr<''({iilaritr  entrainant  nullitr,  surtout 
i|uand  la  partie  qui  l'invoque  ne  se  plaint 
d'aucun  préjudice  souffert  et  ne  [lout  en 
avoir  riK-llcnient  «ouffert. — f.  .S.  tlJOJ. 
ChiKiiielle,  J.  Thibault  v.  Pouiin,  5 
R.  i:  ISU;  R.  J.  il  r.  s.  .}7t. 

390.  A  failure  to  rctum  the 
commi.ssion  eannot  prevent  the 
court  from  proceeding  with  the 
hearing  in  the  following  cases: 

1.  If  it  appcars  that  thc  party 
applied  for  the  commission  solely 
in  order  to  retard  the  judgment; 

2.  If  the  return  has  Ijeen  delayed 
longer  than  justice  and  equity 
required. 

Fnriaiie  v.  BreMer,  i  L.  C.  R.  238;  3  R.  J. 
R.  15». 

2.  Thc  merc  oiiUr  for  tlie  istiuinK  by  the 
défendants  of  a  commiKsion  rogatuîre,  ig 
sufficient  to  prevent  the  plaintiffs  frora 
inscribing     thcir     cause     for     judgnicnt, 
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iilthoiiich  tlio  (iliuiitifTh  fomiiklly  notifie)! 
ili'fniiliiiilii  iii  wriliiiK  lo  tut'  iIih;  ililiKrtu-r, 
iinil  alt)ii>ii|ih  an  iiit<Tv:J  <>f  (iftifn  (Ihvh 
liiiM  i-la|iM'(l  iM'tnii-ii  thf  iliitc  i>f  (lie 
iirilrr  iinil  thf  ilny  nanirtl  in  the  in«Tii>- 
li<m  for  honrinn,  irilliwêt  aiiy  <iUrm}A  fiing 
nmilr  hy  Ihr  lUfriuiimt»  lu  ttw  imt  Ihe 
iiimmimnim  ki  alli'wnt  lo  iniiiie. — ('.  iS. 
;  .3.  Mmik,  J.  Tarratt  v.  HnrUr,  10 
J.  J7:  14  R.  J.  R-  Alt- 

SECTION  VIU 

KXPKHTIHE,  VIMITK  UE»  LIEUX,  KENVOI  EN 

MATlfcHE     DE     <()MPTK«     ET 

ARBITMMiK. 

391.  Avant  do  faire  droit  «ur 
lo  in^'rite  do  la  causo,  le  juRo.  s'il 
est  n(''ccssairo,  peut  ordonner  une 
instruction  extraordinaire  dans  les 
cas  <'i-après  menitionnén  .avant, 
pondant  ou  après  l'instruction. 

('.  P.  C.  321,  amonac*;  S.  H.  B.  C.  c 

S3,  s.  81. 

1.  DiUiH  une  artion  powic»-*  .ire,  la  tour 
a  le  droit  d'ordonner,  avant  le  juKemcnt 

/.   Eiptrliie  et  ri^iUe  de»  lieux. 

392.  Lorsque  quelque  fait  con- 
testé entre  les  parties  ne  peut 
être  vérifié  que  par  la  visite  de 
l'objet  ou  dos  lieux,  ou  lorsque  la 
preuve  faite  de  part  et  d'autre  est 
contradictoire,  ou  lorsque  la  nature 
du  litige  le  requiert,  le  tribunal, 
d'office  ou  sur  réquisition  de  l'une 
dos  parties,  ou  le  juge,  sur  réqui- 
sition de  l'une  dos  parties,  peut 
ordonner  que  les  faits  soient  cons- 
tatés par  exports  et  jons  à  ce 
connaissants. 

Le  jugement  qui  l'ordonne  doit 
énoncer  clairement  et  distincte- 
ment les  choses  à  vérifier. — (C.  P. 
543,  806,  950,  1040,  1081,  1096, 
C.  C,  696  et  s.) 

C.  p.  c.  322,  aniend.*. 

1  Pigoati,  298;  Pothier,  Proc.  44; 
.S.  U.  B.  C.  c.  83,  8.  81;  C.  P.  F.  302. 


3.  L'onlonniuire  iirmwltant  iVniiHuion 
<1  une  romniixtiion  niftatoirt'.  r»|>|Mirtable 
iï:\\\»  II'  Mm  i\%(\  devient  i':wlil(|iie  ik 
I  •xpiralmn  de  ee  dt'lai,  m  la  eomniiiwion 
n  n  "ui  l't^  l'miNe,  et  |iartant  le  triliunal 
xw  |x-iit  prulonger  le  délai  du  r»|>|*irt. — 
r.  s.  llWtn.  .Mmhifii,  J.  aimr-l  r. 
au   de    .Umilrénl,   J    H.    /'.    /«);    R.    J. 

is  C.  s.  .itn. 


SECTION  VIII 

KXPEHT,     VlKWERS.     UkKKKENCEX    IV 
.MaTTEKSOK  Aci DINT,   ANIl 
.\RnlTRATOR.s. 

..91 .  Before  deciding  iiixin  thc 
case,  the  judge  may,  if  necessary, 
order  an  oxtr.-iordinary  investiga- 
tion in  thc  ca.sos  hereinaftor  nien- 
tionod,  oithor  l)cforo,  during  or 
after  the  trial. 

définitif,  toute  mesure  jugiV  niHi-sBairo 
jiour  l'éeliUnT  et  l'aider  à  rendre  un  juge- 
ment final  tt  effectif.—/'.  R.  1.019. 
lie  lAiroK  et  rir.  r.  t'hantai,  R.  J.  55 
V.  S.  540. 

I.    Vitwrrn  nnd  Expirlx. 

392.  Whenover  the  faets  in  con- 
testation lietween  the  parties  can 
Ik;  verifiod  only  by  vicw  of  the 
object  or  promises,  or  the  évidence 
producod  by  the  parties  is  contra- 
dictory,  or  the  nature  of  the  eontest 
roquiros  it,  the  court,  of  its  own 
accord  or  upon  thc  application  of 
oither  party,  or  the  judge,  upon 
the  application  of  t  ither  party, 
may  order  the  facts  to  be  verified 
by  experts  and  per«f>ns  skillcd  in 
the  matter. 

The  order  for  expert."  mu.st 
specify  clearly  and  (hstinctly  the 
matters  to  be  verifîed. 
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1.  Siitit  i<iiii|H'lrnlH  !\  iiiiir  cotniiH' 
ixiH'rt-i:  IrtmiiBir.  l.i  friiiiiii'  it  Ir  tiiitiiiir. 

■J  (i.irMiiiiiil   S  ;il7:  1   H<iii:iril  n.  "il". 

1'.   Ail  rv|«r1iHi'  cm  f:ikr  phnc  iii  ii  «iiit 
in  ijiiltiHiil.  lli'  !<iiiiir  II»  in  iiTiiiiliiT  »ilil. 
r     II.    /V'.V      Uni!    y.    Hn,ihnin,    I    I.     r 

I.  .1.  ."..  is  II  J  II.  lu;. 

.'I  Iti  lin  ai'lmn  m  iliiiiolitioii  nf  ii  iiiill 
iliiiii,  in  (■onM'<|urTH'r  of  its  lliHNiinu  tlir 
ciirriMitiiliiiu  |irii|Hrly.  a  ^"llrvl•v  inii'<t 
(ir^l  Im'  iiiaili'  in  aiionlami'  willi  <'.  S. 
I„  C,  «ap.  :,\.     C.  S.   ISmi.     l'nl.llr.  ./. 

Hhix  I.  Hh,.-.  ;.;  J.  j:::  m  II  J.  II.  -f-ii. 

4.  .V  nmrt  nf  Ixiwcr  Caiiaila  li:i-<  nu 
aiillinrily  tu  nan»'  cxihtI-i  I<>  rstablish  un 
wliicli  wiclc  nf  II  linr  iM-twori  twn  limlMT 
liniil»  in  llii'  l'rcixiiri'  nf  Onlarin,  liniliiT 
liiiM  Iktii  <uI.— r.    li    II.    IS:j.     Shml  r. 

Mil)n,„ii.  .1  II.  r.  ;.i 

."i.  X'ur  inniinn  |iniir  p'ft'ri'r  la  ciui.hc  à 
un  cxiKTt  avant  la  |irnilii<tinn  d  .•iiiciilii' 
pn'iivr  Mira  irjitc'i',  vu  i|Ur  la  iniir  ne 
iloit  pas  «'  (Irsiiisir  ij'uni'  rauw  Miinn 
IK'cc-'Sltt'.      ''.      N.       /.S.'  (.        Jipliiimn,      J. 

Iliiidiii  r.  /,<i.(/,  .';  II.  /..  .','»;.■  r.  s.  is7',. 

iUliiiujir,  J.     St/iimn»  r.    fioni/if,  •■/   II.    L. 

47,'. 

•  >.  lu  an  artinii  nf  ilanriiri'M  fnr  |H'i'miual 
injurirx.  tlic  ilcfciiilant  U'fnrr  iilrmline 
inay  ask  tliat  a  pliyNiiiun  Im'  ap|Kiinti'il  tn 
itHi'crtain  ami  report  to  hiui  u|i<>ii  tho 
nature  nf  llie  injurien.— f '.  iS.  I,SS'>. 
Miilhiiii,   ./.     l.itiiitHx   r.    l'ItiljiK,    M.    !.. 

li.  I  S.  C. .;'/.;. 

T.  Wlirri'  in  an  mtinn  surli  hh  llie  pré- 
sent iti  wliich  it  i-i  smiglit  In  recnver 
ilainaues  fnr  iujury  tn  a  Hall  tlirnutjli 
tlie  finvv  of  vvater  frnin  a  lii^her  to  a  louer 
)irn|H'rty.  tlie  évidence  aililueed  l)V  the 
[larlies  iloes  Tint  iiiake  tlie  faets  of  tlie 
ease  iliar,  it  i«  tlie  duty  nf  the  rnurt  to 
refer  lin'  ihm'  to  exin-rts.— <'.  U.  H.  ISSS. 
Iliimpsitu  r.    Vinrftfrff,  .i.i  J.   /.S-Â 

393 .  Les  cxpcits  sunt  au  iioiuhro 
(le  trois  (•(•incims  par  les  parties; 
toutefois,  si  les  parties  y  eonsentent 
ou  si  le  juKC  le  eroit  à  propos,  en 
<''pnr<l  à  la  nature  de  l'olijet  du 
litige,  il  n'en  sera  nonimt^  ()u'un 
seul. 


s.  'l'iii'  rilainliff»  innved  tli.'it  «n  eTi>fT- 
//jK,  nrdired  liy  an  inierlneutory  judmiient, 
lie  nferred  tn  exi>i'rt»  in  Kniilaiid,  nii  tho 
urolind  llial  roiii(ietelit  exiHTl"  l'oillil  Uni 
Im'  olitained  in  ('anaila  or  the  Cniteil 
SlaleH.  Ilihl:  tlial  apiirt  f  oui  llie  ilieoii- 
venieni  e  alld  ex|»'li«'  nf  -iili'tl  U  refereliee, 
tlie  rei|uiii'iiieiitM  nf  iirtirle-  Hi">.  '.WS  and 
:t.'U  C.  C.  r.  <.l!t.'i.  MCI  II  »01  n.  e.1, 
ap|M'ar  tn  plaee  insii|ieralile  ilitlKultieH 
in  the  wiiy  nf  exeeiilinK  an  cr/xrd'iic 
ahroad.  r.  .S'.  ISS:i.  DmilMU.  J.  M„ir 
r.  l'ritiinrr  Inmimiivi  Cn  ,  .j  .W.  /,.  II.  l.'iS. 

(t.  DaiiK  une  iiiHtanee  où  leM  deux  partie» 
«ont  en  ennteHtatinn  Hur  la  limite  res|>p<'- 
ti\e  de  leiim  priipriétén  liinitmpheM,  lune 
d'elle  réelaiiialit  de  l'autre  deM  dnmnumeH 
|Miur  empiiMenient,  lu  eour  ne  |ieut 
nommer  den  ex|H-rtn,  avant  l'ennufte, 
imiir  viHiter  len  lieux,  examiner  Ich titres 
des  parties,  entendre  des  témoins,  évaluiT 
les  domiiiaws  et  faire  rap|Mirt.  -<'.  .S'. 
ism.      Tilliir,  J.      I}f»cn  i:  DiHlvr,  M.  L. 

II.  ;  .s.  r.  ir,:. 

II).  Sauf  li'H  eas  dans  lesiiuels  la  visite 
des  lieux  [leut  être  preserite  aux  terim's 
de  l'art.  H'.t'JC.  I*.,  le  juce  ne  |M'Ul  ordonner 
au  denuuiileur,  <|ui  nVliiine  des  dom- 
niaKi's  f|iii  auraient  l'té  eaus<''S  :\  sa  pri>- 
priéti'',  de  isTiiiettre  au  défendeur  de 
fain'  examiner  la  résiclenre  et  la  propriéfc? 
du  demandeur  en  vue  de  déterminer  s'il 
peut  Otn-  tenu  dr.s  dommages  riV'lanii^.— 
C.  H.  II.  IK'IS.  (larmu  r.  Monlmil  Slrect 
fil).  <•»..  n.  J.  S  C.  S.  4m. 

11.  Wliere  tlie  liti(iatinn  is  alMiut  the 
ia|«iiity  of  an  installation  for  the  heatiug 
of  a  cliureh,  and  the  prnnf  pnsluced  by 
the  parties  iIih-s  not  estahlish  aiiy  seien- 
tifie  test  of  the  heatinn  apparatus,  the 
Court  shoulil  order  the  facis  to  bc  verified 
by  ex|M'rts  and  iiersons  skilled  in  this 
luatter. — ('.  R.  Htl'i.  Le  rnré  fie.  de 
St-Altxiji  r.  The  Record  Fimtidrij  and 
Machine  Cit.,  H.  J.  49  C.  S.  .^li. 

393.  The  expert!*  arc  three  in 
numher,  and  arc  agrccd  upon  by 
the  parties;  nevertheless,  if  the 
parties  ronsent  or  if  the  jndge 
thinks  projjcr  by  rcason  of  the 
nature  of  the  object  in  dispute, 
only  onc  nceil  be  nameil. 
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V.  V.  ('■  3»,  iim«i<l6;  ('.  P.  F.  303; 
(    r.  <;.  -iW. 

(inl.  It»7,  lit.  XXI,  nrti«.  0,  13;  l  Bi)r- 
iiiir,  172;  1  ('im»-hi>l,  HS. 

1.  St'iiIcK  loM  iipnHinmii  ayiint  k'  lil>n< 
lAiTiicc  ilo  U'uni  «Iniilx  |«"iivi'nt  ciiiivi-hir 
lie  «'fil  rii|'|Mirt«T  Ik  un  teiil  «>xprrt.  1  Boi- 
t:ir<l,  n.  AlA. 

•J.  Cet   arliili-  i-k»   hImoIu  Pt  uno  r*flp 

IMIIIIIIKIT»»      WIllflIH-nt      'l«MI!<      <'X|ll'rt«      l-Kt 

irn'KuIii^rf'. — I^p  rii|>|M>rt  fi»it  |>iir  ii-h 
ilriix  uxintU,  (|ii<iic|iip  uiiiiniiiMMiK'iit.  nit 
|Kiit  Hrv  maintenu  pour  ce  wiil  motif.  - 
C.  C.  IS7i.  Brrlhelot,  J.  Ouuntt  v. 
l'icotU,  4  N.  L.  70i. 

394.  Si,  lor»  du  ju(?empnt  qvii 
ordonne  l'exportiae,  lea  parties  se 
sont  accordées  pour  nommer  les 
«•xi)erts,  le  môme  jugement  leur 
donne  acte  de  cette  nomination. 

C-.  r.  c.  324;  1  Couchot,  88; C.  P.  F.  301. 

395.  Si  les  parties  ne  convien- 
nent pas  des  experts  le  juge  fixe  un 
jour  auquel  les  parties  doivent 
comparaître  devant  le  tribunal  ou 
le  juge  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion; et,  à  défaut  de  cet  ordre, 
lieut  une  partie  assigner  l'autre  à 
comparaître  ainsi  dans  un  délai 
raisonnable  pour  procéder  à  cette 
nomination. 

C.  P.  C.  325. 

396.  Les  parties  sont  tenues  de 
comparaître  au  jour  fixé,  et,  si 
elles  ne  peuvent  alors  convenir  des 
experts,  le  juge  les  nomme  pour 
elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée 
valable,  il  est  nommé,  en  la  ma- 
nière ci-dessus  prescrite,  d'autres 
experts  au  lieu  de  ceux  qui  sont 
récusés. 

C.  P.  C.  326,  amende. 


3.  Wln-if  thc  Court  ha»  :i|i|K>iMlcil  om> 
(•Xjx'rt  onlv,  iin'l  llw  cxiicrt  tinii  imn-iinlcil 
to  lut  without  prolcut  or  iilijcction  liv 
th*!  |)iirti«t>,  thcv  will  bi-  iin'HuniiMl  lo 
hnvc  aciiuii-ne»-»!.  and  th»-  n>|iort  will  mil 
bf'  wt  afiilc  oh  tlw  (trouii^l  urRiMl  :  ub- 
M-i|iii-nlly  tli.'it  thf  Court  bIiouI<I  linvi- 
apixiintiil  thn-c  cxiMTti».  -C.  H-  U.  IHS."). 
Mnthiru/  i:  hirntvltau,  i  M.  L.  H.  M. 

\.  Si  (lunn  une  m-tion  en  ixirtaw  ort 
touten  le»  p;irlic«  n»'  "ont  pus  iiiiijcun'i', 
un  iM-ill  l'XiKrt  11  été  mmiiiié,  h<i»  r:ip|><irt 
ne  m-ra  houioloniié  i|u'uprri<  qui-  \f  con- 
■cntenH-nt  ik  un  exiwrt  uni(|Ue  a  été 
ralifiO  |>ar  le  juRp— ^'.  S.  /.'"W.  lAUirT' 
gne,  J.     FarrtU  r.  Mount,  il  H.  /'.  .*«/. 

394.  If,  at  the  time  of  the  order 
for  experts,  theii-  appointment  lias 
l)een  agreed  upon  by  the  parties, 
the  order  records  such  appoint- 
ment. 


395.  If  the  experts  arc  not 
agreed  upon  by  the  parties,  the 
judge  fixes  a  day  on  which  the 
latter  must  attend  bcfore  the  court 
or  judge  in  order  to  appoint  them; 
and  in  default  of  an  order  to  that 
effect,  eithcr  party  may  summon 
the  other  to  attend  as  aforesaid 
within  a  rcasonablc  delà  y  for  the 
purpose  of  such  appointment. 

Onl.  16ti7,  tit.  21,  art.  9;  Pothier, 
Froc.  civ.  41;  C.  P.  F.  'iOô. 

396.  The  parties  are  Ixiund  to 
attend  on  the  day  appointed,  and 
if  they  then  fail  to  agrée  upon  the 
experts,  the  judge  makes  the  ap- 
pointment in  their  stead. 

In  the  case  of  a  récusation  beiug 
maintained  against  any  of  the 
experts,  others  are  appointed  in 
their  stead  in  the  manner  above 
described. 

Ord.  1667,  tit.  21,  art.  9;  Pothier, 
Proc.  45;  C.  P.  F.  306,  309. 


INC-IDKNTS   I)K   I/INSTIUTTIDN.— Art.   397. 


397.  Les  causes  de  r<!'cu.«iition 
d'un  expert  .sont: 

1.  Lu  jwirentc''  ou  alliance  jus- 
qu'au licRré  de  cousin  germain 
inclusivement; 

2.  L'intimité; 

3.  L'inimitié; 

4.  La  subornation; 

5.  L'intérêt; 

(i.  La  domesticité  ou  autre  em- 
ploi au  .''(■rvice  de  l'une  des  |)artics; 

7.  Si  la  i)er.s()nne  proposéi;  a  un 
procès  semblable,  ou  si  elle  est 
procureur  ou  agent  de  l'une  des 
jtarties  dans  l'instance; 

8.  (!éiiéral(-ment  les  causes  d'ex- 
clusion ai)i)Iicables  aux  témoins. 

C.  P.  C.  .-Î-J?,  nniniiIO;  Potliicr,  Proc.  4."i; 
V.  V.  F.  :!10. 

1.  Sur  les  causes  <\o  n'ciisatiim  des 
oxjx"-ts  suivant  ((u'cilcs  sont  antrrieuros 
ou  |M)st('riouros  au  jut;«'nirnt  qui  les 
iiiiinnie,  V.  2  (larsoiuict  §  34S;  1  Boi- 
taril  n.  ."ils. 

2.  l'nc  iK  rsonnc  qui  a  ilrjà  a);i  «ninnic 
«■X|K'rt  ilaiis  unp  (•.•i\i.vc,  ne  iK.'Ut  aiïir  ilans 
une  sccdiwlt'  expertise,  fi  la  prcMiièri:  est 
rejet»''»:  et  s'il  est  fait  oljjection  à  la  lionii- 
n.'itioii  «le  eette  iM'rsoiuie,  lorsqu'il  s'agit 
lie  iioiiuiier  (le  nouveaux  ex|MTts.-- 
('.  ,»<.  IS'II.  liirthdol,  ./.  Aiidair  v. 
/...»■,  r,  ./.   .'.'.;.•  !t  R.  J.  R.  }S1. 

■?.  Tlii'  renilerinj;  of  |>rofes.'-ional  serviees 
as  a  notary,  liahitually,  <loes  not  ilia- 
(jualif.v  sudi  nnt.iry,  as  arhilralor  to 
tlie  jH'rsoii  lo  wlioni  sueli  .■*ervic<'8  arc 
rendiTeil.  And  in  any  <-ase  vvliere  the 
arliilrator  or  one  of  tho  iiartii-s  not 
jH'rson:Jly  iMieri'sled,  niiclil  liave  l)een 
reeu«'(l.  and  tlie  pround  of  reeusation 
«as  knoun  lo  llie  otlier  iiarty,  and  lie 
aequieseed  in  tlie  awanl,  this  pround  of 
it'<ii.satiiin  is  not  sufll<'ient  to  niake  the 
award  null.— /'.  H.  R.  !SS.',.  \orth  Shnrc 
It'j.  Cti.  V.  D'iiiKS  Crsulincs  île  tJiu'ht'C, 
n.  .\.  C.  "'K 

I.  Ix'  fait  par  des  arbitres,  d'aceejiter 
des  refraicliissenients  de  l'une  d'^^  jiarties, 
est  une  lausc    valil)lede  Tproilie  eontre 


397.  The  grounds  for  recusinjç 
an  expert  are: 

\.  Helationship  by  blood  or 
affinity,  to  the  degrec  of  cousin- 
german  inclusivcly; 

2.  Intimacy; 

3.  Enmity; 

4.  Subornation; 

5.  Interest; 

fi.  Roing  in  the  domestic  service 
or  other  employ  of  onc  of  the 
parties; 

7.  Reing  a  party  in  a  similar 
suit,  or  the  attomey  or  agent 
of  a  i)arty  in  the  cause; 

8.  And,  generally,  the  ground.s  of 
excl-^sion  apiplicable  to  witnesses. 

eux.-r.  /}.  R.  isat     AlUmlic  et  .V.   »'. 
/l'y.  Cl),  t:  Hroini.iilon,  R.  J.   >  B.  R.  .',70. 

5.  L'énumi'Tation  des  motifs  de  récusa- 
tion contenue  en  l'art.  397  C.  P.,  est 
limitative. 

l'n  notaire  ([ui  n'a  fait  que  recevoir 
certains  actes  siins  imiwrtance  ou  de 
nature  à  rendre  service  aux  parties  ou 
qui  n'a  fait  fpi'expliciucr  aux  proprié- 
taires expropriés  leurs  droits  et  les  procé- 
dures ((u'ils  av.aient  à  adojjtcr,  n'est 
|>as  pour  cela  inhabile  à  agir  comme 
arbitre. 

La  loi  n'interdit  pas  tout  ra])iK)rt  entre 
l'arbitre  et  le  prupriétaire  exproprié  par 
compagnie  de  chemin  <le  fer,  au  contraire, 
elle  admet  et  rend  nécessaires  ces  rap- 
IKirts,  en  réglant  que  certains  avis  seront 
signifu*  non  au  propriétaire,  mais  à 
l'arbitre. 

L'expression  d'opinion  de  la  part  d'un 
arbitre,  pour  être  un  motif  de  récusation, 
doit  avoir  im  caractère  de  publicité  qui 
fait  connaître  la  partialité,  ou  l'animosité, 
ou  la  prévention  <iue  cet  arbitre  appor- 
terait dans  ses  décisions. — C'.  S.  ISOS. 
l'iiyiiiiito,  J.  La  Cie  du  Chemin  de  fer 
de  la  Vallée  du  Richelieu  t:  Méiiard, 
4  K.  de  J.  109. 

6.  L'architecte  est  un  employé  de  la 
partie  pour  laquelle  il  surveille  de.s  tra- 
vaux et  ne  i)eut  être  nonmié  exijert 
[tour  cette  partie  au  sujet  de  ces  travau.x. — 
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r.  s.  1913.     Uruneau,  J.     Carltonneau  v. 
Mnllon,  Il  l{.  P.  2S7. 

7.  Los  règles  de  la  rf-  -  '  ■  n  tics 
cxix?rt»,    en    cas    d'arbitri  'uliciaire 

398.  Aussitôt  après  1  ii  mina- 
tion  des  experts,  l'une  ou  'autre 
(les  i)arties  peut  leur  en  sipnifier 
l'ordonnance  avec  réquisition  de 
se  faire  assermenter. 

C.  P.  C.  328,  amend<^. 

Ord.  1667,  tit.  XXI,  art.  10. 

1.  On  a  'efus/'  des  honoraires  à  un 
pratirion  (nii  s'était  immiscé  avant  d'avoir 
reçu  signification  du  fugenicnt  contenant 

399.  Si  quelqu'un  des  experts 
m^fcliRe  ou  refuse  de  faire  serment 
ou  d'af^ir,  une  des  parties  peut 
assigner  la  partie  adverse  devant 
le  juge,  \K>ur  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  remplaçant. 

C.  P.  C.  329,  amendé. 

Pothier,  Proc.  48;  C.  P.  F.  316. 

1.  Les  exfx'rt»  peuvent,  même  après 
avoir  prêté  serment,  refuser  de  remplir 
leur  mission,  mais  ils  réiiondcnt  alors  des 
frais  et  du  i>réjudice  oceasionné  par  leur 
refus  tardif,  à  moins,  ce|iendant,  (jue  les 

400.  Avant  de  s'immiscer  dans 
l'expertise,  les  exports  doivent,  à 
peine  de  nullité  faire  serment  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  im- 
partialité et  au  meilleur  de  leur 
connaissance. 

Cette  prestation  de  serment  doit 
être  dressée  par  écrit  et  certifiée 
par  la  personne  devant  qui  elle  a 
lieu.     (Cédules  F  et  G.) 

C.  P.  C.  330. 

1.  Il  n'est  pas  néces.saire  de  sommer  la 
partie  adverse  d'être  présente  il  la  pres- 


sent, en  principe,  les  mêmes  que  celles 
de  l'arbitrage  extra-judiciaire. — C.  .S. 
1017.  Hruneau,  J.  Uourdon  v.  Cité  de 
Montréal,  21,  R.  de  J.  54-1. 

398.  As  soon  as  the  exoerts  are 
named,  either  party  may  nave  the 
order  served  upon  them,  toRcther 
with  a  réquisition  callini;  upon 
them  to  be  sworn. 

sa  nomination  et  d'un  avis  de  prêter 
serment,  et  qui  en  outre  n'avait  |)as  donné 
avis  aux  |«arties  de  .son  intention  de  pro- 
céder et  de  la  date  et  du  lieu  où  il  entendait 
procéder. — C.  R.  100.',.  Grrmnno  t:  .Ui«- 
Mti,  R.  J.  26  C.  S.  ',23. 

399.  If  any  one  of  the  experts 
neglects  or  refu.ses  to  be  sworn  or 
to  act,  either  of  the  parties  may 
summon  the  othcr  to  attend  l)efore 
a  judgc,  in  order  that  another 
person  may  be  named  to  replace 
such  expert. 

parties  ne  leur  aient  pas  remis  les  pièces 
dont  ils  estiment  ne  [Kjuvoir  se  (Kis-ser, 
ou  ciue  leurs  frais  de  traii.^()ort  et  do 
nourriture  n'aient  pas  été  consignés 
d'avance,  ou  qu'ils  ne  s'ex|)osent  à  un 
grand  dommage  en  remplissant  Li  m's- 
sion  rjui  leur  a  été  confiée.— 2  fîarsonnet; 
1  Boitard,  n.  519,  §  348. 

400.  The  exi^rts,  before  takinfç 
any  proceedings  in  the  investiga- 
tion, must,  on  pain  of  nullity,  l>e 
sworn  to  perform  thcir  fimctions 
with  impartiality  and  to  the  best 
of  their  ability. 

The  oath  must  be  in  writing,  and 
be  certified  by  the  person  who 
admini.sters  it. 

tation  de  serment  des  experts,  itarce  que 
le  serment  |)cut  être  prêté  en  l'alweiico 
des  parties. — 1  Rolland  de  Villargues,  vo. 
Kxi)ertise,  n.  33. 
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2.  \m  (li'(liiralii)n  faitf  par  des  nrl)itri'S 
ilans  leur  ra[)fx>rt,  «lu'iU  mit  l'tr  aswr- 
iik'iiIi'h,  ne  siiflit  [kis  |Hmr  prouver  tprils 
ont  rwllenient  <'té  iissernienléH,  et  leur 
rnpjxirt  .sera  rejeté,  s'ils  ne  prixluisent 
nu  soutien  <le  leur  rap|x)rt,  le  eertifieat 
(les  iK-rsonnes  devant  (|ui  tel  serment 
a  été  pr^té.  — r.  ,S'.  ISill.  Smith.  3. 
Jimpl,  r.  0.-7i//,  I!  J.  .',();  Il  /,.  C.  A'.    ',:/!); 

•jH.J.  lt..',:>t. 

3.  A  re|Kirt  of  provincial  land  surveyors 
aetinK  as  exi)prts  will  1k"  set  aside  on  mo- 
tion, if  tlie  surveyors  liad  not  t)een  sworn, 
thoniili  flie    rule  apiH>intin);  sueli  exi»ert  l 
d<K's  dot  oriliT  lliat  lii'  slioiild  !«•  sworn. — ■ 

C       S.      ]Sir,.       Jnhn.-'nl,.      ./.        Ailrhi.-!l>ll     i: 

Moriison.  7  A.  ''.  L.  .1.  II.: 

4.  Surve>ors  niust  l)e  .-worn  hefore 
tl»  y  (an  aet  iinder  an  order  of  tlie  eourt.  — 
'■,     l{.     IS7^.     Mitanron     r.      Vtniir,     5 

u.  /..  ;.s.;, 

4.  I>irsc|uo  le  jurât  eonstatant  ra.ss<'r- 
luenlation  préalalile  de  l'e.xix'rt  n'a  pas 
été  annexé  à  .-on  rap|xirt  et  qu'il  est 
perdu,  le  rap|H)rt  jx'ut  être  auicndé,  avee 
la  piiiiiission  du  triliunal,  de  manièrr  ;\ 
liernu'tlre  à  lex|iert  d'y  ajouter  son 
atlidavit  él;ililis,saiil  <(u'il  a  dûment  été 
,-'-.-enuenté  av.int  daRir. — C  N,  lSS-'>. 
Mul'him.    J.     Sili-til    i;    l'(ii>iiimii.    .\[.    !.. 

/,'.  /  N.  r.  .'.'*,',  /,;  i{.  L.  ,;;.;.■  c,  s.  ise:. 

Mrfik.   ./.      t'nnnron    r.   i'u.^snn,   .i  J.    17; 
IS  U.  ./.   A',    i.'l. 

401 .  l.a  prcst.'itioii  (hi  .sprinciit 
<!(iit  s:'  i'aii'c  devant  le  juj-'o  ou  le 
pidtdiKitaiic.  un  coininis.sairo  (le 
la  (  'oiir  .su|)('Ti(nin'.  un  expert  déjà 
tétïnlièreniriit  assermenté  ou  une 
autre  personne  indi<)uée  par  le 
jugement    (pli  ordonne  l'expiTti.se. 

C.   1*.  c.  :;:n.  amendé. 

402.  Copie  du  jujrenient  qui 
onloinie  l'expertise,  avee  les  jiièees 
nécessjiires.  doit  être  remise  aux 
exi)erls.  ]).ir  le  protonotaire  (pii 
e'i  iirend  récépissé. 

C.  1'.  C.  :{.TJ. 


0.  L'i  mur  [«"ut,  sur  motioi.  ordonner 
à  de»  arbitres  et  amiaMe»  compositeur» 
d'annexer  i\  leur  rapixirt  le  certificat  de 
leur  as.sermentat  ion. — ('.S.  hiS!).  Liirnn- 
l/ir,  J.  1)\j}k  V.  Ciirixlinr,  M.  L.  H. 
.7  S.  <:  l.ij. 

7.  LcirsJiu'il  y  a  [ireuve  cpie  de»  exix>rt.'î 
ont  été  a.s,sermentés,  le  tribunal  ne  n'jettera 
I>n.s  leur  rapport  |X)ur  le  motif  <|Ue  l'officier 
qui  leur  u  administre  le  wrment,  n'n 
signé  rpie  se»  initiale»  au  lieu  de  son 
nom.  et  tpi'il  a  ap|xisé  ce»  initiale»  en 
tête  de  la  feuille  contenant  le  serment, 
au  lieu  de  le»  mettre  au  bas  du  certificat 
d'assermentation.^'.  l{.  /.V.'y.S'.  Privosl 
r.  llollntul.  li.  J.  IS  C.  S.  SUS. 

S.  One  of  the  three  experts  appointed 
in  a  case  haviuR  died  durinif  tlie  proceed- 
inK»,  and  a  new  exfXTt  haviuK  l)ten 
apixjintwl,  it  wa»  not  necessary  for  the 
two  surviviiiK  ex|)erl»  to  Ihî  agnln  put 
under  oath.  .Such  a  proceediiid  would  l>e 
unnece.s.sary  even  under  a  new  exix'rti.se, 
if  the  same  p.irties  were  ap|x)inted  to 
p«'rform  the  .same  duties. — ('.  .s'.  1S96. 
Curriin,  J.  Thr  l'Hy  nf  Montnnl  v. 
tlouMin  .1-  Lititiiij,  ■'>  K.  ilf  J.  ^?.J. 

0.  Lii  inrmule  de  serment  contenue 
dan»  la  cédule  F.  du  code  de  proctVlure 
relative  au  serment  <Ie  l'ex|x'rt,  n'est 
pas  sacramentelle,  et  un  serment  cjui  en 
contient  le»  énoncijitions  essentielles,  est 
valable.— (^'.  S.  I!)I4.  lintninu,  J. 
EiluanI  t:  Coiirnoyir,  W  R.  P.  370. 

401.  The  oath  must  lie  takcn 
hefore  a  judRe  or  tho  protho- 
notary,  hefore  a  eommi.'î,sioner  of 
the  Superior  Court,  hefore  an 
expert  already  diily  .sworn,  or 
hefore  any  other  person  indicated 
iii  the  order  for  experts. 


Pothier  l'roc.  40;  S.    K.   B.   V 
5  S'.',  S;{. 


8:{, 


402.  A  copy  of  tho  order  for 
experts,  tojrether  witli  the  neeos.sary 
papors,  must  he  handed  to  them 
hy  the  prothonotary,  who  takes  a 
recei])t  therefor. 

Ord.  lOJT.  tit.  21,  art.  10. 


'$^'^= 
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403 .  11  est  du  devoir  des  experts  ' 
(le  fixer  le  lieu  et  le  temps  jwur 
procéder  à  l'expertise,  et  d'en 
donner  avis  aux  parties,  en  obser- 
vant un  délai  d'au  moins  trois 
jours  lorsque  la  distanee  du  domi- 
cile des  parties  au  lieu  indiqué 
îi'exmlc  pas  cinquante  milles,  et 
d'un  jour  supplémentaire  pour  cha- 
que cinquante  milles  de  plus. 

('.  P.  C.  :W3,  amcmli-. 
Pothicr  Proo.  46. 

1.  Sur  la  convocation  des  parties  V. 
2  (îarsonnet,  J  351. 

'2.  If  cxiierts  are  \>y  a  judgmcnt  ordered 
to  visit  work.f  in  the  prcsence  of  the  parties, 
and  yet  make  their  visit  witliout  the 
parties,  their  re|K>rt  niust  bc  set  aside. — 
i:  H.  R.  ISIS.  L'.Wii  i:  Kilchie,  3 
H.  ,le  L.  338;  2  R.  J.  R.  301. 

'.i.  l'n  rapport  d'experts  sora  mis  de 
rôtiS  l'une  des  partie.'*,  le  défendeur, 
n'ayant  pas  été  notifié  du  temps  où  il 
serait  procédé  A  rexiXTtiae,  et  les  experts 
ayant  entendu  le  demandeur  et  ses 
témoins  et  ayant  procédé  ex  parle  contre 
le  défendeur.— T.  S.  1S'>6.  W'iiters  v. 
Vironncau,  6  L.  C.  R.  4S~- 

4.  Les  parties  doivent  être  présentes  ou 
dûment  appelées,  lors  des  procédés  d'ex- 
liertises,  quant  mémo  l'ordre  référant  la 
cause  à  l'expertise  n'aurait  pas  ordonné 
(lue  le.i  parties  fussent  appelées. — I.<e 
rapport  des  experts,  tjui  ne  constate  ni 
la  présence,  ni  l'assignation  des  parties, 
est  nul.— C.  S.  1861.  Pâlotte,  J.  Lamar- 
cht  V.  Johmoti,  5  J.  336;  9  R.  J.  R.  358. 

5.  Upon  ita  being  established  by  an 
atfidavit  of  the  plaintiff,  that  an  award 
purporting  to  l»e  made  after  notice  to 
the  parties,  was  in  fact  made  without 
sueh  notice,  t'ne  award  will  be  set  aside. — 
C.  C.  1S62.  Badgle^.  J.  Mcf'idUxk  v. 
.McXevin,  6  J.  2ô7;  V)  R.  J.  R.  333. 

ti.  When  two  of  the  aibitratorg  change 
the  place  of  meeting  or  delilx-rating,  notice 
of  such  change  must  Ije  given  to  ihe  third. 
—C.  S.  186-5.  liadgley,  J.  (yCuiimil  i: 
Frig-m.  »  J.  173;  1  L.  C.  L.  J.  6'>;  1  i 
R.  J.  R.  297. 


403.  The  expert.s  are  bound  to 
fix  thetime  and  place  at  which  they 
will  procee<l  wifh  the  investiga- 
tion, and  to  notify  the  parties, 
allowinR  a  delay  of  at  lea.st  threc 
days  when  the  distance  from  the 
domicile  of  the  parties  to  the  place 
indicate<l  does  not  exceed  fifty 
miles,  and  one  day  more  for  every 
ad<liti<)iial  fifty  miles. 

7.  The  proceedings  of  experts  are  null 
and  void,  when  notice  thereof  has  not 
been  given  by  them  to  lH)th  parties. — 
C.  B.  R.  186').  M'ardle  v.  Hethume, 
2  L.  C.  L.  J.  18:  /i  R.  J.  R.  ISÔ. 

8.  l'n  rapport  d'expert  n'est  |>a8  nul, 
à  rai.son  de  ce  cjue  les  exiierts  n'ont  pas 
donné  aux  parties  avis  du  jour  où  ils 
procéderaient,  ne  se  sont  pas  conformés 
à  l'ordonnance  qui  les  a  nommés,  et  se 
8t)nl  entendus  eux-mêmes  comme  témoins. 
— r.  B.  R.  tsmj.  La  Fabrique  de.  Ste- 
Julie  de  Somirsel  v.  Paquet,  1  R.  L. 
Jt3f):  21)  R.  J.  R.  3.Ï3. 

9.  Dans  les  cas  d'expert  i.se,  faite  sou» 
l'art.  2013  du  C.  C,  pour  a.s«urer  le 
privilégf  d'un  constructeur,,  l'exiiert  doit 
donner  «vis  au  propriétaire  et  au  coas- 
tructeur,  conformément  aux  articles  40.'5, 
404  et  1436  du  C.  P.;  mais  il  n'est  pas 
tenu  de  donner  cet  avis  aux  créanciers 
du  propriétaire. — C.  Supr.  181)3.  Du- 
freane  it  Préfnntaine  et  Vallée  v.  Préfon- 
taine, 21  R.  C.  S.  607. 

10.  Un  praticien  char^-é  de  procétler  à 
la  liquidation  d'une  communauté  de 
biens,  d'une  succession,  et  à  un  compte 
mutuel,  ne  ficut  procéder  à  cett«  liquida- 
tion et  à  ce  compte,  sans  donner  avis 
aux  parties  intéressées,  et  son  rap|»rt 
sera  rejeté  pour  ce  défaut  d'avis. — (-.  S. 
1899.  .Mathieu,  J.  Chénier  r.  Mc- 
.\fartin  .t  .McMartin,  2  R.  P.  267;  R.  J. 
16  C.  S.  .i68. 

11.  Le  rapport  d'un  praticien  dans  un 
partage  de  succession  ne  doit  pas  être 
déclaré  nul,  faute  d'avis  aux  avocjits, 
lorsque  !(■•  parties  n'en  épn>uvent  aucun 
pré':  'ice. — C.  S.  VMMl.  .Mathieu,  J. 
Ler.r.rv.  Pépin,  8  R.  P.  112. 
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404.  l,('s  experts  doivent  en- 
tendre U's  ])arties  et  leurs  tén^MUs, 
conforini'Tnent  aux  termes  de  l'or- 
donnunee  qui  kv  nomme;  et  eliacun 
d'eux  est  autorisé  à  faire  faire  ser- 
ment aux  témoins  et  aux  parties, 
selon  le  eas,  et  les  témoins  sont 
assignés  à  eomi)araître  devant  les 
exj)erts,  quelle  (jue  soit  la  ili.stanee. 
— (Cédule  H.) 

C.  p.  C,  334. 

S.  li.  15.  C.  c.  Ki.  s.  ,s:i. 

1.  A  niHirt  of  jirliitrators  «ill  not  lie 
spt  ii>»li-  lin  motion  ifiii|i|K)rtcil  l.y  an 
atHjliivit  II.  tliat  l'fTcct  l.y  llio  iMenilant; 
on  tlio  crouml  fhat  Haid  awani  is  not 
accornpanioil  lij  s;iti.<faifory  evidonce 
tliat  thc  parties  or  thcir  \vitnes.>ws  wcrc 
|PK«I1.V  «wi.rn,  it  iipixiirinR  tliat  the  oath  I 
WH.«  adininistrri'd  to  tho  parties  and  i 
tlieir  witueK-Mw  l.y  one  of  tlie  arl.itnitor*. — 
r.  ,S'    l,sr,i!.     lirnini  i:  .Siinlli,  0  J.  Ud. 

'J.  .\  report  of  nrbitratorx  will  bf  set 
a.iiilc  and  aiinnlled  on  niutioii,  when  it 
upiiears  tliat  a  inalerial  «itness  gave 
evidenee  liefore  the  arl.itrators  «ithout 
havintt  JK'eii  previoiLsly  sworii. — Sueh 
évidence  aflerwaril.s  n^iliired  to  writinfï 
and  si){Med  and  sworn  to  l.y  the  witness 
i:'  irrcuular  and  caiinot  U'  (iled  of  rei'ord 
or  iiH'd,  even  wlierc  two  of  threc  arl.i- 
trator.-i  consent  to  sueh  a  course. — C.  S. 
hSd'i.   Uailiihy,  J.  O'Coiiiirll i.  Fri!inn.!)J. 

i:.i;  I  !..  r-,  !..  ,/.  (jr,;  /,;  1/.  J.  li.  :;'.i7. 

'.'t.  Wlicii  a  new  exjiert  lia.'»  («in  a\\- 
IM.iiitcil  to  replace  one  of  the  thrif  firstly 
iianied,  lie  has  not  nierely  to  read  tho 
évidence  alrcaily  taken  U-fore  tlie  said 
e.\|Mit.-i.  nor  nicrely  to  consult  thc  notes 
the  (ornier  e.\|H'rt  niay  lijive  left.  Lut  has 
to  hear  the  parties  conjointly  witli  the 
otlier  e.\|K'rts  and  to  do  ail  thosc  Ihings 
«hiiii     the     C.     1',,     niakes     ini|)erative 

405.  Les  témoignages  doivent 
être  pris  par  écrit,  certifiés  et 
annexés  au  rapport  des  exjM'rts;  et 
il  doit  être  fait  menti<m  si  les 
témoins   .«ont    parties,   parents   ou 


404.  The  experts  iiiu«t  hear 
the  parties  and  the  witneMses  in  ac- 
cordance  with  the  ternis  of  the  order 
naniinf?  them;  and  eaeh  of  them  ia 
authorized  to  administer  the  oath 
to  the  witnessps  or  the  parties,  as 
thc  case  niay  Ix»,  and  the  witnesses 
are  summoned  to  attend  liefore 
the  exports,  whutever  may  ite  the 
distance. 

for  a.  \alid  tzinrlinf.  In  thi.s  ea.-M',  it 
Ix-inn  eNtal.lished  that  the  nev  ex(H'rt  has 
siniply  Kiven  the  court  lus  appréciation 
of  the  evidenee,  the  report  is  rejeeted 
as  irreKiilar.— f.  .S.  IHim.  Curraii.  J. 
The  l'ily  of  Munirent  r.  Hoiuilim,  .',  U. 
lie  J.  47, i. 

4.  I.'assernien'atioii  des  témoins  par  des 
arbitres  ;i.s.sernientcs  devant  le  protono- 
tairc  au  lieu  de  l'être  devant  un  jiitie  de 
paix  tel  f|iie  le  re<piicrt  l'acte  des  chemins 
lie  fer,  ne  sera  fK>int  considéré  comme  une 
irrégularité  entraînant  la  nullité  des 
procédures,  si  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  acciuiescé  à  ra.s.sernientation  des 
arbitres  devant  le  protonotair". — C.  S. 
mus.  l)(l.oriiiii,r.  J.  AWird  r.  ht  Cie de 
rhimin  ilefir  le  Gmrul  Xnnl,  4  l{.  il,:  J.  .',10. 

.-».  I>is  ev|wrts  chargés  de  constater  le 
fonctionnement  d'une  maihinc.  ont  le 
droit  de  retenir  les  services  de  journaliers 
|K)ur  faire  l'ouvrage  dont  ils  doivent 
simplement  vérifier  le  résultat,  et  les 
frais  de  ces  journaliers  font  (lartie  des 
frais  de  la  cause,  de  «luelcpie  distanne 
qu'ils  soient  venus,^-f\  ,S'.  /.'*;,).  Bni- 
nvnu.  J.     Dv^fotuls  r.  I.rcinir,  Ul  l{.  P.  SSO. 

fi.  I.a  cour  (jui  nomme  des  exix'rts  a 
le  droit  d'ordonner  qu'aucun  témoin  ne 
s(>ra  eniendu  devant  eux  ou  de  limiter  la 
preuve  aux  terim>s  de  l'article  UH  C.  I'.— 
(\  S.  I.'ltl!.  l.amot;,e,  J.  Lulonde  v. 
Fickitr,  K.  J.  .',0  C.  S.  4ôd. 

405.  The  evidenee  must  he 
takcn  down  in  writing.  certified, 
and  annexcd  to  the  rejx.rt  of  the 
experts;  and  it  must  mention 
whethcr  thc  witne.sses  are  related 
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alliée  des  partipH  i>t  k  quel  <iegré, 
«PU  sib  sont  leur  serviteurs,  ou 
inti-ressés  dans  le  prorè.s. 

(  .  V.  C.  3:«,  itinendé. 

4#6.  Si  tous  les  experts  s'areor- 
(Icnt,  ils  font  un  seul  et  même 
rapport;  sinon  chacun  d'eux  fait 
un  rapport  sépar*',  s'il  le  juge  à 
propos. 

C.  1>.  C.  :Wt),  iimenili''. 

407.  Le  rapport  des  experts  doit 
être  fait  le  ou  avant  le  jour  fixé 
par  le  juRC. 

Il  doit  être  motivé  et  détaUlé  de 
manière  r»  mettre  le  tribunal  en 
état  d'apprécier  les  faits,  et  être 
signé  par  les  experts,  sinon  être 
reçu  en  la  forme  notariée  et  en 
brevet. 

C".  P.  C".  .■5.'57,  amendé. 

Oril.  Ii>(i7,  art.  12,  Lhw  Reporter  ">7. 

1.  A  rei«irt  of  l'xtMTts  tannot  Ix- 
aiiii-ndcd  by  tlio  motion  of  eitlior  party, 
but  cithcr  inay  inovc  for  a  new  vUit  by 
the  same  experts,  or  for  new  exiiert» 
and  a  new  reiwrt.  — C'.  li.  R.  IHU.  Du- 
immtier  v.  Coulure,  3  H.  de  L.  33S;  .' 
U.  J.  H.  .H-X). 

2.  In  a  n^iKirt  of  arbitrators  apiMnnted 
by  the  court  it  i.s  iiol  suflii'ient  for  th>' 
.arbitrators  to  return  in  the  terms  of 
the  rule,  thcy  bail  "exainined  the  pnieethl- 
inRM  of  record  in  tliis  cauw,  exaiuined 
the  witnessos  of  tho  parties  undor  oath 
ami  délibérât ed,"  but  such  report  tnu«t 
alleite  thnt  the  parties  reeeiveil  ilue 
notice  of  the  me<'tinKB  of  the  arbitrators  or 
«ère  he;ird  in  .supixirt  of  th<Mr  alléga- 
tions, a.id  a  n-port  omittinn  to  aXXofp.  sucli 
notice  or  hearinR  will  Ix.'  annulled  and 
.set  aside  on  motion  to  that  eiîect. — '  '.  .'>'. 
lS3<i.  liromt  i'.  Smiih.  0  J.  126;  10 
H.  J.  H.  2U. 

3.  A  materinl  référence  in  a  surveyori' 
rcjxjrt  to  a  plai'  not  of  record  in  the  cauue 


or   allied   to    the   parties,    and    in 
what    dcftree,    and   whether   they 
are  in  the  employ  of  either  party, 
or  interested  in  tlie  suit. 
S.  R.  B.  C.  c.  Ki.  t.  S.5. 

406.  If  ail  the  experts  agrée, 
they  niake  one  and  the  same  report; 
if  not,  each  of  them  inakes  a  separatc 
report,  if  he  thinks  proper. 


fini.   UitiT,  lit.  XXI,  art. 
Proc.  47:  1  'Joiichot  88. 


13;  l'othier, 


407.  The  report  of  the  experts 
must  Ix"  made  on  or  Ix-fore  thr; 
day  fixed  by  the  judge. 

It  must  (rontain  reasons  and 
détails,  so  as  to  enaV)le  the  cotirt 
to  appreciate  the  facts,  and  must 
also  be  signed  by  the  exports  or 
be  in  the  form  of  a  notarial  original. 

is  bail,  an<l  sufficiently  so  (o  cause  the 
report  to  Ix;  set  asiile. — *'.  S.  ISiiH. 
MutuhM,  J.  Alluma  V.  Cmvtl,  2  J.  203; 
7  It.  J.  H.  .'■ 

4.   In  aii|K'al  froin  a  jiid(tnient  rendered 

by    the     Su|H'rior    Court,    liomoloiiatinK 

the    reixjrt    of    one     exjx-rt,     ai)ix)inted 

to   ascerlain     whether     a      certaii!      Jiro- 

r«rty    lield    by    joint     pmprietors,     and 

of   which    the    partition    vvas   asked,    waH 

divisible    or    not.— //eW;    revcrsinn    the 

j  décision   of    the   court    below:    that    the 

'  exiHTt  apixiinted  to  establish  the  divisi- 

i  bility  or  otlierwis»-  of  a   pro|x"r1y  must 

condne  thettLselves  to  reporting  whether 

the  pro|Hrty  'an  or  carmot    Ix-  diviiled 

into  two  portions,  the  question  of  further 

division     between     the     défendants     not 

haviiig    been    raised.  — f '.     B.    R.    /S''î. 

iMd  V.  B..a»w/,  /;  /..  r.  R.  27.;. 

.5.  Eii>frla  whcn  they  hâve  ma<le  their 
re|xirt  are  functi  nffino,  ami  cannot  of 
their  own  motion  mako  a  new  reix)rt  on 
the  «round  that  (he  first  Is  im[)erf«'ct.— 
C.  S.  1877.  Torrance,  J.  Beckham  v. 
Former,  21  J.  33. 


7'.N 


INTIOFATS   I)K   LINSTUITTION.— Akt.    407. 


1).  TtiC  (Ir'lay  fur  filiiiK  a  ro|x)rt  of 
fiixrls  is  not  kovitih'iI  l>y  art.  :i'{7  ('.  ('.  P., 
(407  ri.  c),  a8  a  ri-pnrt  nf  tiix-rlH  uiid  a 
n'iKirt  <if  arbitratorH  an-  not  Iho  saino 
tliiiiK.  -r.  .S'.  is:!>.  liniiiiillr,  J.  Cltan- 
Uhutjt  r.  thtiniitiou  (Hî  Cltitlt  (^o.,  2  A, 
.V.  .i/,'. 

7.  r.a  finir  |K'iit,  xiir  imilioii,  nnlDniicr  i\ 
«les  arhitri'S  et  amialilcs  (MimiKiHitriirs  ili' 
i'(>!ii|ili'l<T  leur  rap|K)rt  en  y  ajoutant  \f 
ri'ril  des  foriii.ililrs  (|ii'ils  ont  rcinplii'a, 
(rf'\pli()iUT  ilavantagp  la  natiin"  «le 
<crt ailier  parties  ih'  leur  rapport  et  d'y 
anncxrr  le  ccrtiticat  ilr  leur  a.swrnion- 
tatioii  l't  autres  documents. — ('.  S.  ISSU. 
LnriDifitr,  J.  Il'ilii'  r.  ('tirrMiiie,  M.  L. 
H.  n  S.  C.  IL'. 

S.  I^'si  conitnissMin's  en  rx\iropiiition 
dans  la  cité  de  Montréal  n'ont  [kus  juri- 
diction ])our  itiduri!  dans  le  montant  de 
l'indemnité  .iccorilév  au  propriétaire  expro- 
prié le  montant  di's  frais  faits  par  lui 
[Miur  établir  s;i  réclam.ilion,  mais  le  juire- 
meiit  homologuant  le  rapport  des  com- 
missaires l'homologuera  avec  frais.  - 
C.  li.  IS;iJ.     Cili  ./.    Mmilrùil  r.  (laiilhirr, 

U.  J.  I  r.  .s',  .ioo. 

(t.  Tlie  report  of  i  praliiien  ap|K)iiited 
by  rhe  Court  sliould  Ix-  .'Kcompanied  by 
theevidi'iice.  docinnentary  or  otiierwise,  in 
wliicli  his  coni'hisions  are  bjused,  befon^ 
tlie  parties  can  Im'  <'alled  u|Kin  to  ac(|uiesce 
in  or  contest  the  n'jwirt.  .\nd  when'  it 
i.'*  iioi  produied  «ith  the  report,  the 
court,  on  motion  for  the  rejeetion  of  tlie 
ri'iMirt,  may  onler  th<'  praticien  to  amend 
his  ro|)ort  aceordinuly. — ('.  .s'.  tS95. 
I)„hiTl!,.  J.  Milchill  i:  Milchill,  R.  J. 
S  C.  S.  lu: 

10.  Wtien  cxiH'rl»  are  ai)|)ointe(i  to 
examini'  and  reiKirt  u|)<)n  the  value 
of  an  immove.able  and  u|miu  the  value 
of  im|iro\ements  m.ide  tliereon,  it  is 
not  neeessary  for  sueh  exiierts  to  re|«)rf 
u|Miii  eacli  improvemetit  seiiarately  when 
ail  the  improvement  liave  liecn  carried 
on  and  complefed  alxnit  the  same  timo. 
It  would  lu-  rlilîerent  if  the  eontracts  for 
improvemeiits  liad  Imhmi  made  at  différent 
tinies.— <'.  .S.  /*'.'«/.  Ciirnin,  J.  Thr 
City  itj  Miiiitital  i:  JînusUm,  't  R.  île  J.  4^.i. 

11.  liorsiiu'un    exix'rt    ne   se    eonformo 

pas   aux    instructions    contenues    dans    le 


juKomont  qui  le  nomme,  la  cour  |>eut  lu' 
ordonner,  même  aprO'H  (|ue  hou  rap|K>rt 
a  été  prixluit  et  ouvert,  'li-  le  compléter. — 
C  S.  IS/>S.  Langelier,  J.  (Inliinifaii  r, 
Dismarlinii  «t  W'ilhnll,  .',  II.  L.  n.  ».  4<>'f 

\'2.  .\rbilrators,  aiiiiiihti.i  cnni ixKileHru 
and  ex|M'rts,  iK'come  fitncli  nfl'nn  by  the 
lap.se  of  the  clelay  for  the  iH'rformanee  of 
tlieir  duties.  If  the  iieriod  fixed  ha.'i 
expired  withoiit  any  report  haviiiK  l)<"en 
tn:uie,  the  submission  b«H'oni<'.s  inoiHTative, 
anil  the  court  caniiot  thereafter  irraiit 
.in  l'xlension  of  the  delay. — ('■  S.  l!)Ot. 
Oniiiinoii,  J.  liiaiidiiin  v,  DuhrtiU,  H.  J. 
SO  C.  S.  073. 

13.  Ii«'.s  arbitres  tiommés  ixiur  établir 
l'indemnité  i\  être  iiayé'O  dans  une  expro- 
priation sous  r.Vcte  des  rheiiiin»  de  fer  du 
Canada,  avaient,  i\  leur  première  réunion, 
fixé  le  11  juillet  1S!)7  |«)ur  rendre  leur 
sentence.  Ijc  20  juin  1S'J7,  après  que 
l'exproiirié  v\\t  clos  son  enquête,  ils  ont 
ajourné  leurs  pnM'édun's  au  S  juillet,  sans 
prolonner  d'uin!  manièn-  siH'ciale  le  délai 
pour  rem  Ire  leur  sentence.  Ixirs  de 
l'ajournement,  les  procureurs  des  parties 
étaient  présents  et  ne  s'y  objeetèrtMit  pas. 
Judé  finfirnmnt  le  juRemcnt  de  la  Cour 
<le  révLsion,  R.  ,1.  10  C.  S.  105,  et  rélablis- 
.sant  celui  de  la  Cour  suiiérieure,  H.  ,1. 
14  C.  S.  409): — tjiie  cet  ajournement 
eontitiiait  une  iirorogation  suffisante  du 
délai  fixé  iMiur  rendre  la  semence  arbitrale. 
(Ontario  and  (Juelx'c  Ky.  Co.  v.  i,i 
I*"abri(iue  île  St-.\nne  du  liout  de  l'IsU', 
M.  L.  K.  7  il  H.  110,  et  Beaiidet  v. 
Xorth  .Shoïc  Ry.,  R.  .1.  1.5  C.  S.,  p.  44, 
suivis.)— (.'.  li.  R.  l'MV).  Wynnes  v. 
The  Montréal  l'nrk  aiui  Islaïul  R;/.   Co., 

R.  J.  y  li.  R.  /^.i. 

14.  I.a  prcxluction  des  exhibits  et  des 
pièi-es  justificatives  (lar  le  praticien  au 
soutien  de  son  rap|K>rt  lors  de  l'audition 
de  la  motion  jHmr  liomolopier  le  dit 
rapiKirt,  est  siitfi.siinte,  surtout  lorsque 
les  parties  ont  été  auparavant  requises 
par  le  notaire  de  remettre  entre  ses  mains 
tous  les  dneumcnts  qu'elles  voulaient 
priHluire.— C.  S.  HXMI.  Mathini,  J. 
Uilnir  r.  Pépin,  H  R.  P.  tt^. 

1.1.  l'n  rapiMirt  d'exiicrt»  sera  mis  de 
côté,  sur  motion  à  cet  effet,  ^'il  est  pro- 
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(luit  en  cour  qimtoric  moifi  aprèH  !a  date 
lixi'i'  p:ir  le  jiw  ft  n'il  n'y  a  |mui  ou  |>n>- 
Ic.iiU.ilii'n  «le  iK'liii. — ('.  S.  lUI'i-  Hii"i- 
ilhi,     J.     Betiuchamp     i:     Rmiuiry,     lô 

H.  i:  m. 

408.  En  cas  ilo  retard  ou  de 
refus  de  la  part  des  expcrtH  do 
(K'poser  leur  rapport,  ils  peuvoni 
ttre  assiRuds,  dans  les  délais  de  la 
procédure  ordinaire,  par  ordon- 
nance du  tribunal,  pour  se  \oir 
contraindre,  même  par  corps,  à  le 
faire.-(C.  P.  834.) 

C.  p.  C.  338. 

409.  \je  trulmnal  n'est  pas  as- 
treint à  suivre  l'opinion  des  experts, 
ni  celle  de  la  majorité  d'entre 
eux.— rr.  P.  416.) 

('.  I'.  C.  339, 
C.  I'.  F.  323. 

1.  \jf»  ai>prô<'iation«  tli-s  cxixTl»  [lou- 
vcut  ôtre  c(iiiil)!itlucs  pur  toutos  .sortes 
«te  iniiyt-n.s  et  (l'arpiim'nts,  môme  lorsque 
li's  oxiiertH  s(mt  «l'une  opinion  unanime. — 
2  C;arsiiniict,  §  3.51.  Vo.  aussi  4  Kollunil 
(le  Villarifue»  Vo.  Exiiertisc  n.  11. 

2.  .V  reiHirt  of  ex|x;rf8,  uniike  un 
award  of  arbitral  or»,  dm-s  not,  by  in- 
cluilinR   tlie    whole   (|uestion    in   dispute, 

2.   Renvoi  en  matières  de  comptes  à 
des  atuliteurs  ou  pralieiens. 

410.  Lorsqu'il  s'agit  de  reddi- 
tion ou  règlement  de  compte  ou 
de  matières  qui  exigent  des  calculs, 
ou  de  matières  de  séparation  de 
biens,  ou  de  partages  de  commu- 
nauté gu  de  successions,  le  juge 
peut  renvoyer  la  cause  à  une  ou 
plusieurs  {)ersonnnes  versées  dans 
CCS  matières,  et  ces  {>cr8onnes  sont 
assujerties  aux  règles  prescrites 
ci-tlehsus  relativement  aux  experts. 

Ces  auditeurs  et  praticiens  ont 
les  pouvoirs  accordés  aux  experts 
par  les  articles  qui  précèdent,  et 


Ifi.  r.  OM  surfAiu  sur  l' lu>m<>tiig<itiim 
dit  inpinirt,  et  tes  irrfijiiUirilfa  dont  il 
peut  firr  entaché,  «ohk  iarl.  .)/.). 


408.  If  the  experts  delay  or 
refuse  to  file  their  report,  they 
may  l)e  summoned,  with  the  same 
delays  as  in  ordinary  procédure, 
by  a  rule  of  court,  to  show  cause 
why  they  should  not  be  condemned, 
and  even  held  by  coercive  imprison- 
ment,  to  do  so. 

C.  P.  F.  3'>0. 

409.  The  court  is  not  lx)und 
to  adopt  the  opinion  of  the  experts 
or  that  of  a  majority  of  them. 

exelude  other  évidence. — C.  li.  R.  IST.'K 
Scitit  i:  l'ayrUr,  »  /,.  .V.  .i«  34  J-  Ht; 
C.  S.  IS7!>.  Rain'-iUe,  J.  Vhanletnup  v. 
Dnminion  (Ht  Ctoih  Vo.,  3  L.  S.  SU. 

3.  l'n  rapiK)rt  d'exiH-rt  ne  doit  Wre 
considi'T*''  que  comme  un  simple  ti'nioi- 
Knafte  oui  ne  lie  pas  le  tribunal.  <"o 
dernier  ne  doit  nu»,  toutefois,  s'en  écarter 
arbitrain-ment,  .•■  ;ia  il<mner  îles  motifs 
à  l'appui  de  «a  diV-isi'in. — C  R.  t!>tS. 
Biriz  V.  .Sl-A>drin,  R.  J.  55  C.  S.  318. 

'i.    Refirences  in  Maliers  of  Accmad  U> 
Acctmrtlnnls  and  l'rnrtiti'inrTs. 

410.  In  matters  where  aceounts 
hâve  to  be  rendered  or  adjusted, 
or  which  require  calculations  to 
be  made.  and  in  matters  of  sépara- 
tion of  property,  or  partition  of 
community  or  succession,  the  judgc 
may  lefer  the  case  to  one  or  more 
persons  ski'lcd  in  such  matters  ; 
and  such  persons  are  subject  to 
the  rules  aljovc  prescribed  concem- 
ing  experts. 

Such  accountants  and  practition- 
ers  hâve  the  powers  gi  ven  to  «'xpeits 
by  the  foregoing  Articles,  and  uro 


■:i<i 
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Miiit  tenus  «le  pr<)c<'-<lcr  suivant  les 
I)rcs(ri|)ti(tns  du  juge;  et  leurs 
rapjKirts  sont  suivis,  lii)niol(>gu('>.s 
ou  rejet<''s,  île  même  que  les 
ra|)fM)rts  d'exiHTts. — (('.  P.  414, 
41"),  41»),  f.4:<,  .-)7(i,  l(W4,  101)»>; 
ce.  (iîHiet  s.) 

C.  I'.  C.  .149,  iiiiHiicl.'. 

S.  1{.  H.  c.  c.  HA,  «.  SO. 

1.  In  nu  iiition  to  ri'covcr  biick  iiicinoyii 

lllll'|2('(i    tll    llItM'    iMt'Il    JUtill    tu    n'S)HIMlil'llt 

:is  liiN  Mlmrc  of  ciTtain  wiij>|)<is<'il  jirofilK 
«liirli  !i|i|kII,iiiI  ullcgcil  iiftcrwardu  proved 
tll  1h'  1(j.*scs,  tlic  iiMirl  liiiiy,  witliiiiit  tlir 
rcinsciit  (if  Ihc  parties.  n'fiT  tlic  iiiattcrs 
III  ili.ipiilc  tu  an  a(  rniiiitaiit,  wlieii  tlic 
cimrt  is  of  ii|iiiiiiin  tliat  tlic  evidonco  i» 
iDiiirailiiliirv  ami  imsalisfactoi^-. — C.  H. 
H.  USSl.     ('(iiiiiilii  l'tijMr  Cil.  r.  Hnniinlijnr, 

:>>:  J.  I.",. 

2.  Hirii  t\\if  le  jiiitr,  dans  les  cas 
«'•iHiiicrs  à  l'art.  410  C.  P.  ('.,  puinsc, 
priii>rii>  molli,  n'iivoypr  iino  caiiw  A  un 
praticien,  il  doit  ce|i«'ndant  iKTnicttn' 
aux  parties  de  la  cause  de  lui  suKgériT 
les  imtiis  des  |MTsii!ines  cmniM'tentes, 
ou  il  <loit  leur  faire  connaître  prcala- 
MciTieiit  le  nom  de  la  |H'rsonrio  ciu'il 
veut  noiiiiiier.  -('.  H.  tUfH.  (nrmaiiii  r. 
Miis,s>')(,  H.  J.  in  C.  S.  iijô. 

â.   Arbilmge. 

411.  I.e  tribunal,  d'office  ou  à 
la  demande  de  l'une  des  parties, 
ou  le  juKe,  à  la  demande  de  l'une 
des  parties,  [jeut  renvoyer  la  cause 
à  la  décision  d'arbitres  dans  le  cas 
de  différends  entre  parents,  rela- 
tivement aux  i)!irtages  ou  à  d'au- 
tres mtitières  de  fait  dont  l'appré- 
ciation est  dillicile  pour  le  tribunal, 
et  du  consentement  des  parties 
dans  tout  autre  cas. — (C".  P.  570, 
127t),  1431  et  s.) 

f.  V.  C   :}41.  amendé. 

Ord.  l.'ititi,  art.  S.'i;  I  Pigeau  248. 

1.  In  an  action  for  work  and  lalxiur 
donc,    in    «hicli    llie    défendant     ple:uled 


ixmnd  to  follow  the  <iirecti(>n.s  of 
the  juduc;  and  their  rejKJrts  are 
adopte<l,  homolonated  or  rejected 
in  the  samc  manner  a.s  reiKirts  of 
exjwrts. 


3.  If  tlie  n'iHirt  <if  an  arcoiinf  in  liablo 
to  ht!  incomplète  tx-caiise  said  aceountant 
did  mit  lakc  cofEnizance  of  ail  tlie  iliiru- 
iiients  filed,  it  will  not  lie  nji'cted  on  a 
motion  to  tliat  efTecf,  liut  it  «ill  ))<•  rt^ferred 
Iiack  to  the  aceountant  for  a  supple- 
mentary  rejiort.  -f'.  C.  lUI.i.  l.ijnrh,  J. 
(liiiitil  i:  DiiiHiiil.  14  H.  /'.  .M.;. 

4.  Bien  (|u'un  cessionnaire  île  en'ancosi 
dans  le  cas  où  mm  ci'ilant  est  n-sté  en 
IKiNsessinn  des  ileniom  rMi'v,  |ieut  lo 
)K>urHuivrp  en  n'ddition  de  comi>te,  il  a 
aussi  coiitn'  lui  l'action  directe  et  |ieut 
se  fain-  di'flarer  proiiriétain'  de  la  créance, 
mais  alors  il  doit  établir  le  juste  montant 
<)iie  le  ci'ilant  lui  redoit. 

S'il  ne  fait  pas  cette  pn-iive  la  cour 
[M'iit,  sous  l'article  .3i»l  du  (".  P.  C".  lui 
ordonner  de  faire  une  n-ddition  de  compte, 
avec  pitiés  justilicitives  dans  un  délai 
déterminé.  -T.  li.  H.  i;>li.  Diirwhir  i\ 
(liroimrit,  19  R.  L.  n.  x.  Hi. 

ô.  V.  an  fiiritliix,  la  jitri.^iiruilence  nous 
h:i  (iriK.  ii'.li  cl  s. 

.1.  Arbilnilorn. 

411.  The  court,  of  its  owu 
motion  or  upon  the  application 
of  either  part  y,  or  tlie  judge.  upon 
the  application  of  either  party, 
may  refer  to  the  décision  of 
arbitrators  any  ca.se  of  di.sputc 
between  relations,  concerninR  parti- 
tions, or  other  matters  of  fact 
whieh  it  is  difficult  for  the  court 
to  appreciate,  and  al.so  any  other 
case,  if  the  parties  consent  to  it. 

thiit  tlio  work  was  doue  under  a  verbal 
contract,  and  for  a  fi.xeil  suin.  and  an 
order  was  made  in  the  courl  U'iow  to 
send  the  c;isf  to  exi)ort.s  or  arbitrators 
to  décide  the  existence  or  non-existence 
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iif  mirh  rontrart— Hchl:  that  »urh  imirr 
mut  jllt'Kiil  Hii'l  woulil  In;  wt  lutitk-,  un  tlw 
court  liiwl  no  |M>w<T  to  rrfor  thr  vaae  to 
:irl)il riitoni  without  tin-  roiiieiil  of  llir 
partirn. — C  H.  R,  ISI!4.  l>un  p.  Itiiuum- 
,,•11,.  14  L-  ('  H  40.i;  Il  H.  J.  H.  iTl 

2.  Kn  vertu  <Ip  lurt.  341  C.  I'.  f.  (411 
r.  ii.\  \vn  trihuniiux  (ipuvent.  ,i'iiffii«. 
n'fi'nT  à  do»  urbitn-»  unr  ronti'Htiition 
l'iilrc  purcnlH,  lontiiuVIlc  prAionlc  (!«•« 
iiuiwlioii»  (le  fftit  dont  l'appnViation 
i'!<t  (lifti<-ilt<,  «îWiH  qu'il  Boit  nA-cHnairo  que 
cctto  l'imtpHtntion  «'•«ulte  lio  leurs  rap- 
|Hirt»  <le  purent*!.— <".  y.  ft.  is7(l.  Knhrrl 
r.  Hiihtrt.  £1  J.  IS. 

'.i.  I/oruque  lie»  imlividuH  ont  eux- 
inénie  l'hoisi  chiirun  un  arbitre,  |>our 
c'iinr<tater  la  vnU'Ur  d'un  ininieuble  qui 
ilevait  f'tre  vendu,  et  ont  d^torininr''  un 
niiMle  de  noniinationH  du  troif^i^^le  arbitre, 
|Kiur  les  eiiH  de  différenoc  d'opinion  entre 
les  arbitre»  ehoixi»  jwr  le»  partie»,  le 
clidix  de  eet  arbitre  ne  |>eut  ttre  fait  par 
11'  tribunal.— r.  ,S'.  ISSt.  Chagnon,  J. 
Miirphrrsnn  r.  I)rnmm,  17  R.  L.  (17i. 

■1.  I/orsqu'un  Htatut  |iourvoit.  à  la 
nomination  d'arbitn'S  en  matière  d'expn»- 

412.  Les  dispositions  qui  précè- 
dent relativement  aux  experts,  en 
autant  qu'elles  ne  sont  pas  incom- 
piitibles  avec  le  présent  paragraphe, 
s'appliquent  aux  arbitres;  néan- 
moins, les  arbitres  ne  sont  tenus 
de  prêter  serment  que  dans  les 
eus  où  l'ordonnance  l'exige. — 
(V.  P.  392  et  seq.) 

C.  1*.  C".  :J42. 

413.  L«»  arbitres  ne  peuvent 
adjuger  que  sur  les  matière*  qui 
leur  sont  soumises. 

ly  sont  tenus  d'obnerver  les 
mêmes  formalités  que  les  experts 
(lans  l'investigation  des  faits,  sui- 
\  ant  les  articles  404  et  405,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  en  même  tempe 
nommés  amiables  comp<»siteurs, 
mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
motiver  les  décisions.  Ils  ne  peu- 
vent adjuger  sur  les  dépens,  à 
inoins  (jue  le  tribunal  ne  leur  en 
ait  donné  le  pouvoir. 


priation, — «leux  devant  #1rr  nomra^  par 
le*  parti»-»  et  le  troisième  par  le  june, — 
1»  nomirmtion  rie  ee  troisièiiH)  arbitre 
par  un  juge  ne  peut  avoir  lieu  avant 
que  le»  partie»  ai»'nt  noniniO  le»  leur. — 
C.  S.  IS!)7.  ArrhitMilil,  J.  CnmmMunirfi 
H'érnle»  de  Sl-llinri  v.  Ln  CUi  île  St-llrnri, 
.i  R.  L.  u.  ».  5in. 

Tt.  Kn  matière  irexprot)riatiun  par  une 
l'onuHiKnie  de  ehemin  de  fer  ayant  une 
charte  provinciale,  le»  priM'édun-»  d'arbi- 
trage «ont  rf'-gli'v»  par  le»  statut»  Hef.  do 
Quèbe<-,  art.  ,51tM,  Ki  à  'M.—C.  S.  ISI)8. 
l'agHUflo,  J.  Im  Cif  du  Chemiit  de  fer 
V.  Vallée,  .;  R.  de  J.  tW. 

fi.  Le»  articles  du  C".  I'.  concernant  le» 
arbitrage»  ne  s'appli(|uent  |>ai)  h  une 
exiiertige  amiable  faite  en  vertu  d'une 
claiUM-  d'une  jxilicc  d'assurance,  |M)ur 
constater  la  |ierte  caustk'  par  le  sinistre. — 
<".  R.  HHJô.  La  Corp.  de  ti  Ville  de  Beau- 
hamoi»  t:  La  Vie  d'Ax.iuranre  Lii'erpnol, 
Umhn  A-  Globe,  R.  J.  JS  C.  S.  OS. 

7.  V.  la  }uri*prttdenre  tout  len  art.  14-^1 
tt  neq.  traitant  du  compromit.     . 

412.  The  precetling  provisions 
rclating  to  experts  apply  to  arbi- 
trators,  in  so  far  as  they  arc 
compatible  with  thosc  of  the  présent 
paragraph;  nevertheless,  ar- 
bitrators  nced  not  l)e  sworn  unless 
the  order  appointing  thcm  requires 
it. 

1  Pigeuu  249. 

413.  Arbitrators  can  only  ad- 
judicate  u[)on  the  matters  sub- 
mitted  to  them. 

They  are  t>ound  to  observe  the 
same  formalities  as  experts  in  the 
investigation  of  facts,  according 
U)  Articles  404  and  4a5.  unless  they 
arc  at  the  same  time  appointed 
mediators,  but  they  are  not  bound 
to  give  the  rrasons  of  their  décision. 

They  cannot  award  costs,  unlese 
the  court  has  empowered  them 
to  do  so. 
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(•  I'  (■  :m.'». 
I  ritciHii  '.MH. 

1.  Arhitriitiira  (i  whuiii  iIm-  iiiHtti'm 
in  iliHpiili'  U'iwii'M  tlii'  imrtii's  to  u  Huit 
hiin'  liccn  rrfcrri'ii,  uml  wlio  liml  tt  nutii 
iif  ii.nmv  lii  Ih'  iIiii'  lu  llif  |)liiiiili(T,  lum- 
nu  riiclit  tu  luljinlii'iit)'  (III  tlii'  i'iimIk  iif 
wiiil  iiimI  tel  (Iccjilf  ihat  ciicli  [i.irty  |iiiy 
lus  owii  (iiKlH.  /'.  <'.  l.s'iS.  Jinilglii/,  J. 
Ml  Kiiitia  i\  Titlili,  >  J.  Ifiti. 

'J.  WUvrv  llii'  riilc  iipii'iiiiliiiK  iirlii- 
Inilorx  aiilhorizcM  llifiii  lu  wlllf  llii' 
i|iii'»ti(iM  iif  cimlH,  tlif  Cuiiii  will  mit 
iliylMirli  tln'ir  awanl  !ih  tu  llic  l'imt».  - 
r.  N.  /.s*;.;.  /<.«/,//.  7,  J.  MrdMon  1: 
Ihittnt,,  I  l..  C.  !..  J.  .'*.;. 

:i.    l'IaiiilIfT  iLiiiiM'il   f.'Ut.lN)  fur  Ku<><iH 

Hulll     Hllilll     (llfcIKlilMl     rrfllJMMl,     IIIMIII     ltn' 

);ruti!i<l  lliat  lliry  «i-rr  nul  ;ui  ri'pnwntcil, 
l'|Miii  II  ri'frn'iiii'  lu  iirliilralurH  tliiy 
fuiinil  fur  tlif  pluiiitifT,  Uvs  $J()  fur  limki-n 
pai-kaiti's,  and  orilrri'il  raih  party  tu 
pay  liw  uwn  ruHli'.  Ilihi  lut.  Arhilraturu 
liavc  nu  riulit  tu  |i:utM  ii|Min  cuHtH.  —  Jiiil. 
Ah  lin-  ili'fcnilaiit  lia'l  nu  rin'il  tu  n-fuw 
tlic     Kuixl".     lait     ^liunlil     liavc     Hiinply 

,itt.    Arhifriiff  pnr  dfs  nv  KiiU. 

413a .  Excppti^  dans  les  cauKOH 
en  nullité  <le  mariaKc.  011  s^'-para- 
tion  «k>  biens,  ou  de  t-orps  et  do 
biens,  en  dissolution  de  curjxira- 
tion,  ou  pour  annulation  de  lettres 
jHitentes,  dans  les  eauses  où  les 
parties  sont  des  mineur-»  ou  des 
ineai)al)les,  ou  dans  celles  où  selon 
l'avis  du  tribunal  se  trouve  quelque 
intérêt  publie  en  jeu,  le  tribunal 
peut,  sur  demande  par  écrit  signée 
par  les  parties,  référer  le  litiRc  à 
la  décision  d'un  ou  de  plusieurs 
avocats  prati(|uants  mentionnés 
dans  cette  demande  et  qui  con- 
sentent à  agir  comme  arl)itres. 

La  demande  par  écrit  doit  men- 
tionner le  montant  que  les  jjarties 
ont  c<mvenu  de  payer  h  chaque 
arbitre,  et  si  cet  abritre,  par  la 
suite,  fait  un  rapport  ou  yconcourt, 


rbiimcil  n  rrilintiuii,  llm  avritril  will 
In'  huinuluKitlcil,  r\n-|it  im  tu  cimIk,  iiiul 
({•■fi>ni|iint  ciinijcniiHxl  tu  pay  iill  riMta. — 
C.  S.  Ittri.  Mnrkii),  J.  Irquluirl  f. 
.U'Ktrr,  ;,V  J.  71. 

I.  .Si  ilfM  :tr)iitn"<  et  aiiiialilcn  rumpt^^i- 
ti'iira  Hiint  noiiiin<'>H  |uir  un  jiiKiMiicnt  c|iii 
liMir  iinlunnc  ilr  fairu  ciilrnilrc  les  ti^muina 
m'i-fsHiiircM,  uiiy  wiitmci-,  n>n<liio  nan» 
iin'ilH  nient  fuit  rnlt'iiilm  rortaini  ti''iiiuina 
iiKliiliiiV  par  l'iimi  iIcï<  parlicM.  i-t  dunt  le 
triiiuiicnaKc  puralt  iiii|Mirtant,  M>ru  niiite 
lie  rûti''  rumine   irn'îniliùrp. 

l'iic  iliV'Iarntiun  l'vritc  ilrit  pnrtioa, 
«inVIlcs  w  t'unfurmrriiicnt  i\  la  ilrrwiun 
qui  «Ta  n-ndui'  pjir  Iom  iirtiiln-M  rt  amia- 
liliM  <'unipu»ili'ur»,  w  »'appli(|ucra  pas  à 
un<!  siMitrni'o  (|ui  m-  «i-rail  pas  rcndiio 
rn  Miiivant  Ifit  pn-wriptiunH  du  jup'nirnt 
nununant  Icii  arbitn-M  i-t  avec  tuutm  Ir» 
f'irinaliti'fi  vuiiluoii  par  la  lui. — C.  S. 
tllti.  Ihniiilin,  J.  l'iim'i'l  t:  Sl-l'ii-rrr, 
/.(  H.  /'.  .<,;. 

,'1.  r.  'III  xHr/iliiii  d'iKM  l'ari.  ',(>?  rtlnlif 
lin  rnpiKrt  <lin  iT/urls,  il  «inn  l'url,  ',17 
rehif  an  rni'iiirl  il'iirhilrcu. 

,iti.   Arhilriiliiin  hif  Aiivicitlrii. 

413a.  Except  in  action»  to 
annull  a  marriaf((>,  in  séparation 
of  prop<'rty  or  from  bed  and  boanl. 
to  obtain  a  dissolution  of  a  corpo- 
ration or  tho  annullinf;  of  letters 
patent,  or  in  which  the  parties 
are  minors  or  legally  incapable,  or 
in  which,  in  the  opinion  of  tho 
Court,  some  matter  of  public 
intcrcat  \s  involvcd,  the  Court 
may,  on  a  demand  in  writing  signed 
by  the  parties,  refer  the  case  to 
the  decisiim  of  one  or  more  practis- 
ing  advocates  mentioned  in  such 
demand,  and  who  consent  to  act 
as  référées. 

The  demand  in  writing  .ihall 
mention  the  sum  which  the  parties 
hâve  agreed  to  pay  t»  each  référée, 
and  if  such  refen-e  thereafter 
makes  or   takes  part   in  a  report 
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ronimo  il  ent  ri-de««iiouK  mrntionn^i. 
cette  wtnuiM'  doit  faire  partie  tle« 
frai«  de  la  cauHc.  Si  un  arl>itru, 
à  raiMon  do  dérèM,  maladie  ou  autre 
(  auxe  jug^  Huffisante  par  !e  trihu- 
iiiil,  pxt  ein[)^ehé  de  faire  rap|M>rt 
nu  d'y  prendre  part,  lui  c»u  aes 
rcpréxentantH,  «eion  le  can,  reçoi- 
vent la  compensation,  n'exe<^dant 
pas  la  Homme  HUttdite,  que  le 
lril)unal  \H-\it  fixer,  et  rette  com- 
sapentitm  fait  partie  des  frais  de 
l'Uiise. 

C.  I'.  C.  ;M:1ii;  Uu|..  Com.  Ch.  XIX 
in  fmr;  S.  K.  Q.  MS'J;  «  VaI.  VII  c.  7J,  h.  2. 

4i3b.  Avant  de  procéder,  les 
arbitres  tloivent  prêter  le  sernwnt 
de  remplir  bien  et  fidèlement  leurs 
devoirs,  soit  devant  le  juge  ou  le 
protonotaire  ou  im  commissaire 
de  la  Cour  supérieure. — (C.  P. 
4(K),  401.) 

C.  I'.  C.  343c. 

413c .  Aussitôt  qu'ils  sont  a.sser- 
mentés,  les  arbitres  doivent  donner 
aux  parties  un  avis  par  écrit  de 
pas  moins  de  quatre  ni  de  plus  île 
six  jours  francs,  indiquant  l'endroit, 
le  jour  et  l'heure  de  l'audition  de  la 
cause,  sauf  le  consentement  des 
parties  fixant  d'autres  délais. — 
(V.  P.  403.) 

413d.  La  procédure  pour  l'assi- 
gnation des  témoins  et  pour  l'ins- 
truction est  la  même  que  dans  les 
causes  sans  jury  devant  le  tribunal, 
et  les  arbitres  ont,  à  cette  fin,  tous 
les  pouvoirs  que  le  tribunal  ou 
le  juge  possède. 

Us  ont  le  pouvoir  de  nommer  un 
greffier  pour  les  assister. 

C.  P.  C.  343d. 


BH  herelnafter  mentioiied,  surh 
sum  shall  Im-  part  of  the  costs  in 
the  case. 

If  any  ri'feree  i»,  from  dcath, 
i!lnes.t  or  any  other  cnu»v  which 
is,  in  the  opinion  of  the  Court, 
sufficient,  prevented  front  maidng 
or  taking  (Ntrt  in  the  report,  hc 
or  his  représentatives,  as  the  case 
may  Ik',  shall  receive  such  com- 
pensation not  excwding  the  sum 
aforesaid,  as  the  Court  may  fix,  and 
such  com|M'nsation  shall  form  part 
of  the  costs  of  the  case. 


413b.  Refore  acting,  the  référées 
shall  l>e  sworn  l)efore  the  judge, 
the  prothonotary  or  a  commissioner 
of  the  Superior  Court,  to  faithfully 
perform  their  duties. 


413c.  So  soon  as  they  are  se 
sworn,  the  référées  shall  give  the 
parties  notice  in  writing  of  not 
lésa  than  four  nor  more  than  six 
clear  days,  unless  the  parties  con- 
sent to  other  delays,  of  the  place, 
«lay  and  hours,  when  and  where 
the  ca.se  will  \>p  heard. 


413d.  The  procédure  for  the 
summoning  of  witnesses  and  for 
the  trial  shall  be  the  same  as  in 
cases  withouM  a  jury  before  the 
Court;  and  the  référées  for  such 
purpose  shall  havc  ail  the  powers 
of  the  Court  or  of  a  judge. 

They  may  appoint  a  clcrk  to 
assist'them. 
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413o.  I,c  raitpoit  tics  îirhitics 
doit  être  fait,  par  ('crit,  sigiu'  par 
vus.  <'t  <*'trc  (l('p<)S(',  avec  tous  les 
«lociimciits  pnxhiits  au  cours  do 
l'arliitras»'.  au  l)ur('au  du  proto- 
notaire  du  district  où  la  cause  est 
pendante;  le  tout  dans  les  cin- 
((Uante  jours  à  coniiittT  de  la  date 
du  jutjeiiient  noininant  les  arbitres, 
ou  dans  tel  autre  délai,  ([Ue  le 
tribunal,  sur  demande  de  l'une  des 
parties  et  sur  lueuve  d'une  raison 
spéciale,  peut  fixer. 

Si  l(>s  ))rocédures  de  l'arliitr.'ijre 
sont  faites  dans  un  autre  district, 
les  arbitres  font  transmettre  le 
dossier  de  la  manière  ordinaire. 

('.  ]'.  c.  ;!i:!c,  :!i:if. 

413f.  Si  le  rajjjxirt  n'est  i)as 
ainsi  transmis  selon  le  cas,  l'une 
ou  l'autre  des  ))arties  pe\it  faii'e 
siirnifier  à  l'avocat  de  la  |)artie 
adverse  et  .'uix  arbitres,  un  avis 
{[u'elle  considère  l'arbitraRc  eumnie 
terminé;  et,  sur  production  do 
cet  avis  au  Imreau  du  protonotaire, 
la  cause  est  continuée  connue  si 
elle  n'avait  i)as  été  renvoyée  à 
l'arbitrafie. 

Toutefois  la  i)reuve  reçue  doit 
former  partie  du  dossier  et  servir 
connue  si  elle  avait  été  re(,'ue  devant 
le  tribun.'il. 

I.e  tribunal  ]>eut  aussi  révociuer 
rarbitia;j,e,  sur  demande  de  Tune 
des  i)arties,  si  les  arbitres  no  pro- 
cèilent  )>as  avec  diliirence  à  l'audi- 
tion et  à  la  dé(  ision  de  la  cause. 

Si  le  triliunal  est  d'opinion  que 
l'insiiccès  de  l'arbitrage  est  dû  à 
la  faute  de  l'une  des  j)arties,  cette 
partie  peut  être  condamnée  à 
payer  les  f;-ais  de  l'arbitrage  qui 
n'auraient     i)as    été    eiu'ourus    si 


413e.  The  report  of  tlie  roforoos 
sliall  bo  in  writing,  signed  by  theni, 
and  sliall  bo  filod,  topethor  with 
ail  docmnents  produced  in  tlie 
course  of  tlie  référence,  in  tho 
office  of  tho  prothonotary  of  the 
Court  of  tho  district  whero  tho 
oaso  is  jiondiiig;  tho  whole  within 
fifty  days  froni  tho  date  of  tlio 
judginent  appoiiitinR  tho  référées, 
or  -within  sueh  furthor  delay,  as 
the  Court,  upon  application  of  cmo 
of  the  jiarties,  and  upon  spécial 
cause  sliown,  may  fix. 

If  tho  procoodings  upon  tho 
referenc(>  are  liad  in  another  dis- 
trict, tho  référée  or  référées  sliall 
cause  the  record  to  bo  transmitte<l 
in  the  ordinary  manncr. 

413f.  If  tho  r(>port  is  not  so 
filod  or  transmittod,  a.s  tho  oaso 
may  be,  either  jiarty  may  cause  a 
notice  to  be  .sorved  upon  the 
attorney  of  tho  adverse  part  y, 
and  upon  the  référées,  that  ho 
oonsiders  tho  roforoncc  at  an  ond; 
and,  upon  tho  filing  of  such  notice 
in  the  prothonotary's  office,  tho 
oaso  sliall  bo  continued  as  if  it  liad 
not  been  reforrod. 

The  évidence  atUluced  shall 
novertheless  form  jiart  of  tlu- 
reconl,  and  shall  avail  as  if  it  had 
boon  takoii  in  Court. 

The  Court,  may  also  canoel  tho 
référence,  upon  the  domand  of 
either  p:irty,  if  the  roforoos  do 
not  proceed  with  diligence  to  hoar 
and  décide  tho  case. 

If  tho  Court  is  of  opinion  that 
the  failurc  of  the  roferenco  was 
due  to  tho  fault  of  ono  of  the 
parties,  such  part  y  may  be  con- 
domned  to  pay  such  of  the  co.sts 
of  tho  roferenco  as  would  not  hâve 
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cet  arl)itrage  n'avait  pas  eu  lieu. 
('o>  frais  «loivent  être  taxés  de  la 
manière  ordinaire  et  la  partie 
adverse  n'est  pas  tenue  de  proc<'>der, 
tant  'lu'ils  n'ont  pas  été  payés. — 
(C.  P.  300.) 
C.  I'.  (".  .■?4:!)î. 

413};.  Le  rajjport  doit  être  sous 
la  forme  d'un  juRement  ordinaire 
du  trihimal;  il  doit  faire  mention 
des  arbitres  dissidents,  s'il  y  en 
a,  et  des  raisons  de  ce  dissentiment. 
Dans  la  cas  de  divetgence  d'opi- 
ni<m,  la  décision  de  la  majorité 
I)i'évaut. 

c.  P.  C.  .U.'ih. 

413h .  Sur  demande  de  l'homo- 
logation du  rapport,  le  tribunal  ou 
le  jiifje  peut  entrer  dans  l'examen 
des  causes  de  nullité  dont  la 
sentence  arlntr.'dc  est  entachée; 
mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fcmds 
de  la  contestation. 

Si  la  sentence  arbitrale  n'est 
{'iitachée  d'aucune  nullité,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  ordonne  que  le 
jugement  soit  enregistré  confor- 
mément au  rapport,  par  le  proto- 
notaire. 

Si  fuielque  formalité  dont  l'omis- 
sion soit  une  cause  de  nullité  a  été 
omise,  et  si  le  tribunal  est  d'opinion 
(lue  cette  formalité  peut,  .sans 
injustice  pour  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  être  remplie  sous  la  direc- 
tion du  tribunal  ou  par  les  arbitres, 
il  peut,  à  sa  discrétion,  donner  dans 
ce  cas  l'ordre  "qu'il  jugera  conve- 
nable, soit  en  renvoyant  la  cause 
aux  arbitres,  soit  autrement. — 
(C.  P.  416;  1444.) 

C.  r.  C.  34;{i;  26  Vkt.  c.  21. 

413i .  Si  l'arbitrage  se  fait  devant 
trois  arbitres  ou  plus  et  si  leur 
sentence  e.st  unanime,   il  ne  peut 


l)een  incurred  if  the  référence 
had  not  been  had.  Such  costs 
shall  be  taxed  in  the  ordinary 
manner,  and  the  adverse  party 
shall  not  be  bound  to  proceed 
until  they  are  paid. 

413g.  The  report  shall  be  in 
the  form  of  an  ordin;u'y  judgment 
of  the  Court,  and  shall  mention 
those,  if  any,  of  the  référées  who 
dissent,  and  the  reasons  for  such 
dissent.  In  case  of  dilTerence  of 
opinion  the  décision  of  the  majority 
shall    prevail. 

413h.  On  the  application  to 
homologate  the  report,  the  Court 
or  judge  may  examine  into  the 
ground  of  any  nuUity  which  may 
affect  the  report  but  cannot  inquire 
into  the  merits  of  the  contestation. 

If  no  ground  of  nullity  be  found 
in  the  report,  the  Court  or  judge 
shall  order  that  the  judgment  be 
recorded  by  the  prothonotary  in 
accordance  with  the  report. 

If  any  formality  hâve  been 
omitted,  the  omission  whereof  is 
a  ground  of  nullity,  the  Court,  if 
of  opinion  that  such  formality 
may,  without  injustice  to  cither 
party,  be  performed  either  under 
the  direction  of  the  Court,  or  by 
the  référées,  may,  in  its  discrétion, 
make  such  order  in  the  premises 
either  by  remitting  the  case  to  the 
référées  or  otherwise,  as  it  may 
think  proper. 


413i .  If  there  be  threc  or  more 
référées  and  their  report  be  unani- 
mous,  no  appeal  from  the  judgment 


T.'iti 
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y     iiM'ir     d'appel      du     juKctncnt  : 
liasé  .-ur   cette  sentence  devant  la  ; 
Cour  de  révision;  mais  a])))el  peut  , 
êtn>  porté  directement   à  la  Coiir 
du    hanc   du    roi,    dans   le   cas   f)ù 
le  droit   d'app<'l  aurait   existé  si  le 
juKeiiient    avait    été    rendu   par   la 
Cour    suj)érieure    de    la    manière 
ordinaire'. 
C.  r.  C.  :>):;j. 

413j .  Sur  ai)])el,  le  tribunal  doit 
s'encpiérir  <lu  fond  de  la  contesta- 
tion aussi  l)ien  (pie  des  causes  de 
nullité  qui  ]MUvent  affecter  la 
.sentence,  et  il  a  les  pouvoirs 
mentionnés  dans  le  dernier  alinéii 
(le  l'article  4131i. 

C.  P.  C.  313k. 

.{.   hù/i'isiliiiKn    iji'iii'riiUi  ni>ji'iriihle^   inix 
fiunlr(   ixirdgrajihix  (jiti  jiriciil'iil. 

414.  Les  experts  auditeurs,  pra- 
ticiens et  arbitres  peuvent  exiger 
fpie  le  montant  do  leurs  éniolu- 
riKMits,  frais  et  dél)ours('s  soit 
(lé])osé  en  cour,  avant  l'ouverture 
de  leur  rajiport,  sujet  à  l'adjudi- 
cation (lu  tribunal. 

Lorsfjue  ce  dérôt  n'esi  pas 
exifîé  jKir  eux,  ils  ont  leur  rect)urs 
.solidaire  contre  toutes  les  parties 
en  cause.— (R.  P.  C.  S.  87.) 


1.  WluTc  an  (Xiiciii.^c  «ils  (inlcrccl 
in  an  (ifxmniisil  action,  and  a  (inpstion 
(if  idsls  ariisi'.  Hrlil:  tliat  tlic  cosls 
of  such  ('.\|H'rli.si'  wirc  in  tlio  discrétion 
iif  tlie  cinirt,  and  tliat  llicy  would  I» 
dividcil  wlicii  tlic  rcpi.rf  lias  tlio  clïcct  of 
iiialcrially  rcduciiid  plaint ifT's  ilctnand. — 
r.  S.  I.s.-,s.  .s'miM,  J.  Gttnlmr  v. 
McDoiialil,  -!  ./.  i(W,-  ?  n.  J.  It.  l.i. 

2.  .\n  expert  naincil  bv  onp  of  tlic  parties 
or  l)y  tlic  idurt  at  thc  rc(|ncst  of  onc  of 
thi'  iiartics  has  nu  rccourso  for  hia  fces 


ba.sed  thereon  eau  be  taken  to  the 
Court  of  Heview,  but  an  !i])peal 
tlierefrom  sliall  lie  to  the  Court  of 
Kinjj's  Hench,  if  such  an  ajipeal 
would  liave  beeu  open  had  tho 
judfjmeiit  been  rendered  by  thc 
Superior  Court  in  the  ordinar> 
nianner. 


413j .  l'jx)!!  the  appeal,  thc 
Court  shall  inquirc  into  the  merit.s 
of  the  contestation,  as  vvell  as 
into  the  ^rounds  of  nullity  which 
may  afTcct  thc  report,  and  shall 
havc  the  powers  mcntioiicd  in 
the  last  paragraph  of  article  413h. 


4.    Otiicral  pKifiHniin  npplicnh'r  In  thr  finir 
l>rtcidinij  ixiriigraphn. 

414.  Experts,  accountants,  prac- 
titioners,  and  arbitrators,  may 
(lemand  that  the  aniount  of  thcir 
rcinuneratitjn,  costs  and  disburse- 
n>ents  be  paid  into  court  previously 
to  the  opening  of  their  report  and 
subject  to  thc  ordcr  of  the  court. 

If  thcy  (lo  not  dcmand  this 
deposit,  thoy  hâve  a  recourse 
against  ail  tho  parties  to  thc  suit, 
jointly  and  sevorally. 

apiinst     thc    othrr    parties. — C.     H.     R. 
IHiiO.     liriiini    i:    Wallace,   ô   J.    i:0:    Il 

L.  r.  li.  isj. 

;i.  Tho  suin  for  which  a  survcyor  caii 
claini  for  hiij  services  as  exjicrt.  [ht  day, 
is  in  the  di.seretion  of  the  court. — C.  C. 
IStiô.  Moiik,  J.  Bradij  r.  Atc'nisoji, 
1  L.  V.  L.  J.  lU:  IS  H.  J.  li.  VK. 

4.  .\  surveyor  is  eiililled  to  his  fe<'g 
and  di.sburscnients  froin  the  parly  who  na- 
ïîîcd  ïîini  c\j«Tt ,  tiîoiu^h  thc  n'itnrî  ïi:;«  Iwcn 
set  a.-iile  hy  the  court  on  the  (iroiind 
that  thc  experts  were  not  sworn.  {Mime 
urrî,.) 
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."i.  Wlicri' :i  siirvcvdr  (iiiniiiils  il  iiiitaMc  ] 
failli  in  llic  niakin^  of  a  siirvev,  and  his 
rr|mrt  iii  ciiiiscriiirncc  cet  aciilc  liy  (lie 
Cinirt,  fie  is  iiol  cntitlcil  ti>  riaiin  fccs 
for  liis  «iirk. — Tlic  failurc  t(i  uivc  tlii' 
ni|iii«ili'  iiotiit"  II)  thc  partii's  Ix'furj. 
jinK'cciliiids  i.s  sucli  iiulalili'  failli. — 
('.    <'.    IS:.I.     Tiirriimi,    ./.     liiiiiulni    r. 

Tnmnihi,  i:  ./.  ;;,;. 

(!.  Lorsqu'un»'  ox[)ortiso  rst  <priliinni''c 
par  le  tribunal,  il  |H'Ut  ('Iri'  (mloiun'' 
aux  deux  particM  dans  hicausr  de  d('|Mi<cr, 
(  liaïunt'  ]niur  niiiitii',  lo  montant  drs 
frais  des  cxiiorts.  (jui  ont  requis  <  r  ili'jM'it. — 
C.  .S.  ISrX).  Malliiiii,  J.  Miiir  r.  l'rmiil- 
,  liCi,  tir.  lus.  Co.,  IS  H.  L.  70.1. 

7.  Tho  ex|H'rts  caiiiiot  iiicludo  Ihc  costs 
cif  an  cxpropriatcd  Jiarty,  l)ut  tli>'  judc- 
lurnt  lioinoloiiatinK  tlic  report  wiil  lionio- 
loiiato  tho  costs  aiso,  in  cases  in  whicli 
tlie  City  of  Montréal  is  !i  jKirty. — T.  H. 
ISH.'.     ('Ht/     (t!     Mollirai!     v.     (UvilhUr, 

H. ./.  ;  r.  .s',  .m. 

s.  Ia's  cx|H'rts  noiiunés  en  justice  ne 
sont  pivs  obliués  d'atteiulre  l'issue  du 
procès  iwiur  le  paiement  de  leurs  frais  et 
honoraires;  mais  ils  [M'uvent  dès  (|ue  le 
niontaiit  en  a  été  contrailictoireinent 
élahli  le  re<-ouvrer  des  parties,  lors- 
(|U  aucun  dé|)ôt  n'a  été  fait  en  cour. — 
lue  partie  ne  peut  se  soustraire  à  ce 
jiaioment  qu'en  démontrant  (pie  le  rap|Kirt 
<les  cx|)erts  est  nul  et  sans  utilité  dans  la 
cause. — ('.  S.  lS!t^.  I.imiiiger,  J.  Quirk 
V.  The  Scw  Rncklanil  Slatc  Co.,  U.  J. 
..'  ('.  S.  31..'. 

{).  l'n  arbitre  a  un  recours  solidair<> 
pour  ses  honoraires  de  frais  contre  toutes 
les  ])artles  qui  ont  consenti  l'acte  il'arbi- 
traire.— <'.  .S'.  tSf)/,.  Oiiiimt,  J.  Mal»  r. 
Th(  Land  A  Limn  ('»..  H.  J.  .T  C.  S.  .',Si. 

10.  Les  arbitres  nommés  sous  l'acte 
des  Clieiiiins  de  Fer,  Canada,  .51  Vict., 
1^S8,  iK-uvent  retenir  les  services  d'im 
lireffier.  et  ce  preffier  a  un  recours  soli- 
daire contre  les  deux  jiarties  jmur  mts 
services.  Si  ce  greffier  est  notain-,  et 
qu'il  a  donné  des  avis  ])ar  acte  notarié, 
on  !!P  lui  accordera  que  Iva  honoraires 
liour  rédaction  des  a\is  par  acte  sous 
seins  privé. — C.  K.  IH'JJ,.  TtuxC  r. 
SI.    Lawrence    &    Adiroudack    Hy.    Co., 


H.  J.  i:  c.  s.  .101:  C.  .s',  isru.    ih.hrin,  J. 

lirodie  r.    Miinlrtnl  it  Oitaira   liiier  .\'iii: 
Cn..  H.  ./.  .;  C.  N.  .',!!'!. 

11.  IaixtIs  hâve  a  rccoiirse  for  thc> 
fées  due  to  theiii  in  conne<tioii  with  a 
|>endinK  cause,  a(£aiiist  a  défendant  rn 
nrrilri-  ijnnintir;  and  mort!  particilliirly 
wheti  the  saici  défendant  availed  hiinself 
of  th<'  re|iort  of  the  inimtIs  l)y  takinu 
'  I  rmunication  thereof, — ( '.  .s'.  IS!»i. 
I  iirriiii.  ./.  Ihii'iilri/  r.  Thr  Ton-n  i./ 
Sl-llniri.  li.  .J.  !i  C.  S.    ',!);■. 

12.  Dans  des  causes  contre  des  chemins 
(le  fer,  sous  l'autorité  de  l'acte  des  che- 
mins de  fer  51  Vict.  (C)  18HS,  le  juRe  a 
juridiction  ixiur  taxer  le  int'moire  de 
frais  d'un  arbitre  ayant  agi  comme  Ici, 
même  aval!'  (|U  il  ait  rendu  une  sentence 
arbitrale.—*'.  .S",  isns.  Mnthifi,  J. 
Moiilrml  Park  it  I.-iliind  Hi/.  Co.  v. 
Miidorf,  .',  li.  L.  n.  .<.  .',n>. 

\'.\.  Lors(iue  les  exiHrts  n'cxiijent  pas 
le  dé|K>t  de  leurs  éinolumenls,  frais  i^t 
déboursi's,  avant  l'ouverture  de  leur 
rap|)ort.  ils  ont  leur  nrours  solidaire 
contre  toutes  les  parties. — Ce  recours 
doit  ("'tre  exercé  jiar  action  et  non  iiar 
re(iuèlc. — C.  S.  ISf)S.  Cnrmn,  J.  lifu- 
longrlmmiM  r.  Loninrchr  it  l'rrraiill, 
4  n.  de  J.  ôiO.  • 

H.  Des  ex|)erts  dûment  nommés  ont 
le  droit,  avec  le  coiisonlement  des  parties, 
de  retenir  les  services  d'un  .secrétaire  (pii 
doit  recevoir  un  honoraire,  et  d(!  se  faire 
payer,  outre  leur  taxe,  les  d('iM'ns(>.s 
encourues  et  un  honoraire  sur  leurs 
rapiK)rts.  — r.  .S.  IHftS.  Lomnger,  J. 
Mullhis  r.  Liilnnde,  l  li.  P.  J.(.'A 

1,").  .\uj  Hird'hiii  l'aroenteur  nommé  par 
le  tribunal  pour  fain;  des  travaux  d'ar- 
ix-ntaue  a  droit,  d'après  le  tarif  dea 
ariM'nteurs  (iiVunètres,  à  $(').(Xt  par  jourtiée 
de  six  heures  de  travail  et  à  $1.(K)  pour 
chaque  heure  .•iddili(miielle,  plus  ses 
frais  de  (h'placenient. — C.  S.  t'.XIJ.  Cho- 
qiultr.  J.     Julriis  v.  Mercure,  5  R.  P.  6. 

10.  The  tarifl  of  eharlere<l  accountants 
contains  no  provision  allowinfç  fées  for 
attendance  at  court  to  lie  sworn  or 
at!e!ïd:mces.  at  their  offices  to  reçcive 
païK'rs,  etc.— C.  A'.  10O.i.  Doherly,  J. 
Singer  Miinifitrluriiuj  Co.  c.  Piiisou- 
ncault,  Il  n.  P.  lu. 


î  ! 
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17.   Cli.irtcrcil     iiccoiiritant*     :ir('     only 

llllciWOll    H    fn'    (if    »10.    fur    ilttOIllluIHI'    ut    11 

iiiii-liiiK  fur  lnurinK  partifH  itr  t(i  take 
i\i(lcnrr,  wlicn  thc  (liiriition  <if  tlii- 
M'uniori  i."  ovir  an  Ijuiir  ami  a  lialf.  (\ftiiir 
arrft.) 

IS.  .\  <liarliT<'rl  arcDiinlaiit  i.i  iiot 
riililli'il  tu  any  Uv  ii|m)Ii  a  provi.'iioiial 
rc|i(.rt    pri'|,arii|    liy    liiiii.      I.Mûni    <in;'l.i 

415.  I.a  partie  (pii  ontcnd  se 
prévaloir  d^m  rajjport  d'experts, 
d'atiditcur.-^  mi  de  j)raticiens,  doit 
demander  ([u'il  soit  n'(,'u;  et,  si 
la  i)artie  adverse  veut  se  prévaloir 
(les  irrémilarités  ou  nullités  qui 
s'y  rencontrent,  elle  doit  le  faire 
par  une  deni.in<le  contraire.— fU. 
P.C.S..-.1  §1.) 

C.  I'.  ('.  :u.-. 

Piilliirr   17:  drd.  lllti?,  tit.  Jl.  art.  It. 

1.  .\  report  of  cxihtIs  canncil  l)c 
aiiiciidcl  on  motion  of  citlicr  party, 
but  citlicr  niay  inovc  for  a  iicw  visit 
by  tlic  ."aiiic  cxiK'rt.s  or  for  ncw  cxiKTts 
.inil  a  ncw  rciiort. — <\  H.  U.  ISl..',  Du- 
tiiiinliir  r.  Ciiiilurf,  .!  li.  ilf  /,.  .J.',S,  > 
1{.  J.  li.  .Iim. 

2.  l'iic  cour  peut  ailojitcr  un  rajjport 
it'expcrts  dont  j:crsonno  n'a  dcinanilc 
riioiiiolo^'ation.  — ('.  li.  /{.  IStiri.  Fdliri- 
qiir,   lif.   lit    Siiiiii r.'.)!  i:    l'uqinl.    1    l{,    /^. 

-i-OT;  ,'0  n.  J.  /?.  .l.-,.i. 

■i.  Pans  le  cas  où  la  (larlic  se  plaint 
devant  îles  praticiens  et  cxiM-rts,  etc., 
lors  de  leurs  oix'r.it ion.s.  (|u'mi  document 
pr(«luit  devant  eux  par  la  partie  adverse 
est  faux,  elle  a  le  ilroit  de  contester 
devant  la  cour,  sur  requête  soniiuairc,  co 
iloeiinieiit  ainsi  (|Ue  le  rap|)<)rt  des  prati- 
ciens et  ex|Mrts,  en  autant  <|u'il  concerne 
tel  document. — ('.  S.  ls:i.  liumilrii,  J. 
Ilniml  i:  liniiiil.  i:  ,/.  .'il. 

I.  .\n  aw:ird  niay  l)e  nood  in  jiart  and 
bad  in  part,  but  only  in  cases  wliere 
tlii'  subject  apiK'ars  cloarly  capable  of 
IxiliK  .srji.ir.iled;  wtieli',  fui  ili.--laiue,  the 
arbitrator  exceeiLs  his  authority  on  onc 
Biibject,  or  pnM'iH'ds  to  another,  as  to 
«liich    lie    lias    no    jKiwer    to    award. — 


10.  I.K)rs()u'un  arix'iiteur  a  fait  «les 
travaux  à  la  demande  des  p.'irtie»  elle.s- 
mtines  il  n'est  pa.s  un  otTicier  de  la  cour, 
et  .s<'.>)  honoraires  ne  sont  pas  susceptiblea 
de  taxation  par  la  cour. — ('.  S.  HJOS. 
Fnrliii,  J.     hnh-e  i:  Rnij,  0  R.  l'.  J/fi. 


415.  The  party  wlio  intond.s 
to  .'ivjiil  hiniself  of  a  report  of 
experts,  i'eeountants  or  practi- 
tioners  mus»,  niako  !ii)plication  to 
liave  it  roceivi^d;  and  if  the  opjxjsite 
party  desires  to  tako  advantajîo 
of  !iny  irreniilarities  or  cau.scs  of 
nullity  theroin,  lie  iiuist  do  so  l)y 
a  eounter-a])plii'ation. 


<'.      S.      IS7H.      }f,rr,lilh, 
Fnukt,  7  Q.  L.  II.  an. 


J.       filIlUI 


.').  Ja'H  i)arties  (|ui,  ilans  un  incendie 
ou  .lUlre  sinistre,  iirocèdent  à  l'amiable 
à  l'est iniat  ion  des  |KTtes,  sans  requérir 
robs<Tvation  des  formes  sur  lesquelles 
elles  auraient  le  droit  d'insi.sIrT,  renoncent 
I)ar  là-même  à  s'en  ))laindre  plus  tard, 
et  le  rapport  des  exiK-rts  ne  sera  pas  mis 
de  côté  lorsque  les  parties  n'auront  pas 
insisté  sur  ces  formalités. — ('.  fi.  R.  ISSt. 
DeMonliffni/  i;  Cii-,  il,:,  de  WnIvriDwri, 
'i  D.  r.  .t.  .V. 

(').  Ij'S  tribimaux  doivent  autant  que 
possible,  accueillir  favorablement  les  raj)- 
jKii^ts  d'exiH'rts  et  ne  les  rejeter  qu'on 
autant  qu'il  y  a  eu  des  irrégularités  et 
des  illéfralilcs  de  nature  à  [xirter  préju- 
dice aux  i)arties. — ('.  S.  ISS4.  Rninritle,  J. 
Omnaidii  i:  Brysoii,  M.  L.  R.  1  S.  C.  221. 

7.  -VpiK'al  to  thc  Suprême  Court  was 
allowed  in  a  <ase  wliere  tlie  aiiixiiiitment 
of  the  expert  liaii  Imh  ii  irregularly  made 
by  the  judge  notwithstandiiiK  objection 
rai.seil  by  tlu^  op|>o»ite  party  aiiil  whoro 
iuil({meiit  «as  remlered  on  r<>ceipt  of 
the  exjierl's  re|M>rt  wilhout  further  pro- 
dvdings. — ('.  Siiiir.  IIJ12.  La  Cic  Ponl- 
hrinnd  t:  La  Cic  Je  Xat'ination,  40  R.  C. 
,S.  tJO.}. 

8.  En  matièrf  d'exi)crtiso,  il  faut 
distinguer  entre  les  formalités  substan- 
tielles et   les   non   substantielles.     Même 
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li'S  niillili''!»  Hubstanlifllrn  |>oii\vnt  ftro 
iiiiivcrtos  pur  le  silonro  ou  pur  l';ic<nih'»- 
(■«•iii'-iit,  [Muirvu  qu'elles  no  soirut  iw» 
lii.nlrc  public— ('.  H.  iniS.  lii.U  v. 
SI-.\uUn,  n.  J.  SS  C.  S.  3T)i. 

416.  Hi  h  rapport  di>8  experts, 
lies  auditeurs  ou  des  praticiens 
n'est  entaché  d'aucune  irréRulurité 
ou  nullité,  il  forme,  avec  les  témoi- 
tinuges  et  documents  qui  y  sont 
annexés,  partie  de  la  preuve  de  la 
cause. 

C.  P.  C.  34ti. 
C.  «le  Paru.,  Î84. 

1.  A  rojHïrt  of  PXixTtM,  unlikc  ;in  tnv.iril 
<if  arbitrators,  doos  not,  by  iticluiIinK  thc 
wliolc  ((ucNtion  in  ilisputi'.  «■xcludo  othcr 
(videnco.— <'.  li.  H.  IS7'J.  Scott  A 
l'iujrlle,  J  L.  .Y.  :i3S;  C.  S.  1H7!).  Rain- 
rille,  J.  ('hiititfloiiii  i'.  The  UnmiidiiH 
(Hl  Cloth  Co.,  2  L.  S.  SI.',. 

2.  I/('X|«Tlis«',  faite  au  cours  il'uno 
Instance  pour  constater  si  la  niacliliie 
dont   se  plaint   le  demandeur  est   («inné, 

417.  S'il  s'agit  d'un  rapport 
d'arbitres,  la  partie  qui  entend  s'en 
prévaloir  peut  demander  qu'il  soit 
homologué  et  que  jugement  soit 
rendu  conformément   à  sa  teneur. 

L'autre  partie  ne  i)eut  s'y  oppo- 
ser fiue  par  une  demande  aux  fins 
de  le  faire  déclarer  non  admi.ssible 
pour  cau.se  d'irrégularités  ou  d'au- 
tre nullité.— (R.  P.  V.  S.  51 
.  §  2;  C.  P.  1444.) 
C.  P.  C.  347. 

1.  A  judpnent  hoinologat  Inj?  an  award 
of  arbitrators  is  an  interlocutory  sua- 
leptible  of  revision. — C'.  S.  tSn7.  Taie 
V.  Jnrifs,  1  J.  151;  5  R.  J.  R.  .(67. 

2.  Where  there  were  irrepularities  in 
the  pnH'wdings  of  arbitrators,  and  one 
of  tlic  parties  to  thc  subinission  took 
advantii)çe  of  the  award,  knoninK  of 
tiieir  irrcpilaritios,  ho  wili  be  held  to 
haie  acquiosood  in  thc  proceediiiiis.  — 
f  li.  R.  IS7S.  Lepiiie  r.  Fùet,  R.  A. 
C .  H. 


9.  V.  an  torfÀiiK  mtr  /<•  rapport  de» 
eifM-rt»  et  te.i  irridiiliirilit  iliml  il  fn  ut  ftre 
entnchi,  «ohh  l'art.  ^07. 

10.  V.  antri  la  juriêprude'tce  «ou» 
l'art.  417. 

416.  If  a  report  of  exports, 
accountants  or  practitioners  is  free 
from  irreRidarities  or  causes  of 
nullity,  it  forms,  together  with  the 
dépositions  tind  documents  aiuiex- 
ed,  part  of  the  évidence  in  the  east>. 

sera  mise  de  côté  si  l'oxiiert  n'i-ssiiio  )>aa 
la  nimhliie  dans  les  moines  eonditlotm 
que  le  demandeur,  et,  à  fout  ('■vc^noinont, 
l'opinion  do  l'oxinTl,  dans  les  cireons- 
taiiees,  ne  vaut  jias  j)lus  que  celle  d'un 
t(''moin  ordinaire. — C.  S.  l!>01.  ('ho- 
quette, J.     Tellitr  v.  MimmIij,  S  R.  de  J.  lUS. 

3.  Si  la  cour  a  nommé  un  exiM-rt  ilont 
le  rapjKjrt  a  ('{(•  homologué,  la  réi>uverture 
do  l'onquèto  ne  wra  |>ornii.-<o  <iue  pour 
de  KTi'ves  rai.sons. — C  S.  lUl-'t.  liru- 
itmu,  J.  Edward  v.  Cnurnoyer,  l>i  R.  P. 
,'94. 

417.  In  the  case  of  an  award 
of  arbitrators,  the  party  intending 
to  avail  himself  of  it  may  ai)ply 
for  its  homologation  and  for  judg- 
ment  in  conformity  with  it. 

The  othiîr  party  cannot  oppose  it 
except  by  an  applicati<m  to  hâve 
the  report  declared  inadmissible  on 
the  ground  of  irrégularity  or  of 
some  other  cause  of  nullity. 

3.  Le  fait,  par  des  arbitres,  d'accoptor 
lies  rafralchiiwcmonts  île  l'une  des  parties, 
est  une  caus'.'  valable  de  repriK'lic  contre 
eux.— ('.  H.  R.  IS!».  Atlantic  &  .\. 
H'.  R».  Cv.  r.  Brim'dim,  R.  J.  S  B.  R.  .',70. 

4.  .\  judiiment  homolotçatiuR  an  arbi- 
trators' report  is  mercly  interlocutor)', 
and  no  upfwal  thert^from  to  thc  Court 
of  Kinga  IJeneh  may  bo  tak(^n  without 
leave  of  a  ju(i(je  ol  that  C^)urt. — C.  B.  R. 
VJ1.5.     Riopelle     v.     City     of     Montréal, 

16  R.  /'.  .m. 

5.  r.  au  surpliu  mut  l'arL  4tS. 
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r.Ncit  i;ri.  kt  aiditiox  v\h  i>f:r.\i  t.  -akt.  us. 


f'HAPITHi:  XX 

K.VgtftTF.       KT       AIDirlON       t.T      K.NQI  ÉTÉ 

IIAN.S    I.K1     <■  A(  «KS     l'AH     DflKAIT     KT 

KX    l'AIlTK. 

418.  NoiUllistaiit  les  «li.-^posi- 
ti<iiis  (le  l'iiit.  ").'52,  l()rs(|uc  le 
(l('f<'ii(l('ur  lie  ('(iiTipjiraît  pas  ou 
lie  rcpDiiil  pus  à  l'action,  le  deman- 
(li'ur,  dans  toutes  les  causes,  peut 
inscrire: 

I.  l'our  pioc^'iler  à  l'eiupK'te  en 
ternie  ou  hors  du  ternie,  .si  une 
eiKiucte  e-^t  nécessaire;  et  lu  jjreuve 
se  fait  alors  devant  le  jutie,  ou 
devant  le  |)rotonotaire  (pii  doit 
faire  prêter  serinent  aux  témoins, 
faire  prendre  notes  de  leur  témoi- 
tinatie,  ))ar  sténo^rapliie  ou  autre- 
n\('iit,  de  la  même  manière  (pie 
dans  les  causes  contestées,  et  faire 
toutis  autres  choses  relatives  ù 
la  preu\e  (pTun  ju^e  est  tenu  de 
faire;  ou 

■J.  Pour  i)reuve  et  audition  en 
niêiue  tenii)s. 

T'n  avis  d'un  jour  de  l'inscrip- 
tion doit  être  donné  au  défendevu' 
forclos  de  plaider.  Ce  dernier  i)eut 
transiiuestionner  les  iémoins,  et 
faire  les  objections  (|u'il  croit 
eonveiialiles.  dont  il  doit  être  pris 
notes,  mais  il  ne  peut  lU'oduire 
aucun  témoin. — ((".  P.  1.')  §2  et  8, 
1C.2,  207.  .-).'54,  li:5S,  IKW.) 

('.  r.  C.  .S17.  §§  l.J.  .•iiiicikU's. 

s.  li.  ii.  C.  c.  S,  .ss.  i;{,  §  ■_';  10  (IS.  <Jit. 

1.  lùip.  c,;,,.  (h.  .\.\:-L,irl.  .',hS 
lUhfl  In  r;,il,  ,1.  lorUrle  :U:.  C.  P.  ('., 
§  /.  */*■  tNiniiin  i)  i>trnittfrr  itc  pntcnhr 
(liinx  I,  i-,;.v  ,hs  iirlirU"  SU,  IH)  ,1  !H  (C.  /'. 
/>.)',-'i  ronitnr  tlfina  /ts  iiuli-t.-<  nitisi\'<  j/fir 
ili/iiiil.  l'uh  il  iiiiliirixi  rinsrniiliii),  à 
tthi/ui'li  it  titifliliini  iiu.syi  hhn  qu'i) 
itn(/ft(fi  yf  iilfittt  nf  dftits  louttA  ha  faum'n 
liiir  tli'fdiit  il  IX  jKirli." 

-.  .\  ckfcmhuit   fori'cli L'oeil  froin  p!(;i<l- 


CH.VPTER  XX 

PKOllf     A\0     IlKAUIMi,      ANII     l'ilDOf,     IV 
(' ASKt*  IIV    F)K>AI  I.T   A\l)  Kx    I'aHTK. 

418.  Notwitlistandinutho  provi- 
sions of  .Vrticle  .')32,  when  the  dc- 
fen<l'int  fails  to  appear  ot  to  plead 
to  the  action,  the  plaintitT  may  in 
ail  cases  iiis<Til)e  tl'e  cause: 

1.  For  i)roof  in  term  or  out  of 
terni,  if  any  is  necessary;  an<l  sueh 
proof  is  tlien  jiroceedcd  with  hefore 
a  juiIrc,  i>r  hefore  the  prothonotary, 
who  niu.st  .swear  the  witne.s.ses,  hav(ï 
notes  of  their  évidence  taken  hy 
stenoKraphy  or  otherwise,  in  the 
saine  nianner  as  in  contested 
cases,  and  do  such  otlier  things  in 
regard  to  the  évidence  as  it  would 
he  the  duty  of  the  judfte  to  do;  or 

2.  For  proof  and  hearing  at  tlio 
saine  time. 

One  day's  notice  of  inscription 
inust  he  Riven  to  a  défendant 
foreclosed  froni  pJeadiiiR.  The  iat- 
ter  may  cross-<>xainine  the  wit- 
nesses,  and  make  whatever  objec- 
tions he  thinks  propcr,  of  which 
notes  niust  Vie  taken;  but  he  is 
not  eiititled  to  produce  witncsseo. 


iiiC  lias  no  right  to  iiisoriho  the  c.iuse 
for  licarinp  ei  parle. — C.  .S.  ISSO.  Tor- 
rancc,  J.     lliighcK  v.   Revs,  ,1  L.   S.  S7; 

:?.  Wlion  tlio  iilaintifT,  wlm  lias  forp- 
closcil  «Icfcnilniit  froiii  plcadiiiE,  givps 
hiiii  notice  for  liearing  on  a  certiùn 
!  liay,  an.l  (!.>;.,  ;...!  pri/isri!  un  th.it  tl.ij-, 
he  «annot  procc*'!)  on  a  siibsociiient 
<la.v  witlioiit  frcsli  notice  to  liii  .adversark'. 
— ('.  I{.  IStiJ.  l'nrailiii  i\  Poirier,  It 
Q.  l.  Ii.  A'.'. 
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(.  \a'  ilrlibiV'  wr.'i  ili'rluirm'',  duii»  une 
jicliiiii  iii^Tilc  iHiiir  rtuiui'tc  l't  niiTili' 
.  r  i^irlr,  «i,  »u  jrmr  (i\r  |Miiir  riiuilition, 
11'  .Irfcnilcnr  n'ii  pus  Mr  iipi»'!.'!  ))<Hir 
I  iiiiIrc-intiTriigi-r  Ir  ti'n.niii. — ^'.  >'.  ISHH. 
i'Nrnit,,  .1.     Snhi^tni,  r.  H.n;s,  .'  U.  /'.  Jli- 

.l.  TlicTc  is  lui  pnii'nliiri'  wtiiili  wuiilil 
«■iimIiIc  lin  nction  tu  \w  ilisiMiwd  of.  rxcrpt 
liv  |)r<K-<H'(liii({  ri'irii'arlv  to  Cittalilish  tlif 
:iIli)j;itiiiiiK  (if  thi-  l'Iiiintiffs  Hclion. 
ex  i^irtf,  ui><)ii  an  inscrijition  fur  pnxif 
:iiii|  lirariiiK.  in  lIn'  ahsctirc  nf  u  conf»'!»- 
sioii  of  jiiilKiiK'iit,  iir  i  formai  ili'ilaration 
of  srttli'lrifiit.  — /'.  S.  /,S"'.''.  M'hiti,  J. 
Tlii  <'iirfK>rnUim  «f  Sorlh  llntii  v.  Juniau. 

t>.  Vtic  il/^podiliiin  rt-quiso  (KHir 
obtenir  juKiiiicnt  dans  une  cause  par 
défaut  doit  être  asserinenti'-e  par  le  juge 
ou  le  prolonoiaire,  et  non  par  un  coin- 
liiissain-  de  la  Cour  .supérieure. — ('.  >'. 
imtl.  Lfiiiictix,  J.  M(irri.i  i:  Eierrll, 
S  H.  P.  .',f!t!. 

7.  Dans  une  eauso  m  bornaue,  le 
défendeur  i|ui  nu  pus  produit  de  plaidoyer. 
a  le  droit  d'examiner  des  témoins. — ('.  S. 
l!H)S.  lA-mieiiT,  J.  Jnhusiin»  Cii,  ('. 
Wilrn,,,  H.  J.  J.',  C.  S.  LU. 

H.  Si  un  défendeur  a  eomparu  et  fait 
une  exception  préliminaire,  qui  a  été 
renvoyé'»',  mais  n'a  pa.s  plaidé  au  nu'rite, 
le  (lemanileur  [lout  inscrire  r  j  jmrte, 
mais  non  par  défaut.—/'.  S.  IflfUS.  Brii- 
nenii,  J.  lAfihiri-DiKrnleniix  r.  lA'fehrre- 
DesroteaHX,  S  R.  P.  S4S. 

9.  l'ne  inscription  <•/  /xirlr  [«ut  n'être 
pa.s  accompuRnét?  d'avis  iiour  im  jour 
fixe,  sauf  à  la  compléter  plus  tard,  et  si 
elle  est  accoinpiignéc  d'un  avis  irrégidier, 
mai.s  suivie  d'un  avis  résilier,  elle  ne 
sera  piis  mise  de  côté  sur  motion. — C.  S. 
i:X)S.  DelMrimier,  J.  Boucher  r.  Moit- 
dor,  9  fi.  P.  JÔS,  14  R.  ,1e  J.  221. 

10.  l'ne  demande  en  paiement  de 
(lommaaes-intérèts  ne  iwut  être  prouvée 
p.-ir  serment  j>ro<luit  sans  avi.s  d'enquête, 
niiiis  i)ar  déiK)sition,  après  avis  d'en<|uê'e 
(1  un  jour  franc. — C.  B.  R.  mil.  l.erine 
i:  Serling,  14  R.  /'•  23;  R.  J.  2.i  B.  R.  2S0. 

11.  I.,e  défendeur  qui  est  fon'los  de 
plaider    ne    ix-ut    faire    entendre    aucun 


témoin  à  l'enquèlt.  -<'.  .s',  f'/.'.  Bru- 
m<ii/.  ,/.  I.iiiiihiri  r.  Sl-Sninir,  20 
R.  !..  II.  K.  ■)'■>. 

\'2.  L'enquête,  dans  une  action  en 
s<'pnration  de  <or|M,  |><>ut  êtn-  fuite  hors 
de  coir,  uu  mo>en  rl'une  déiHisition 
riH;ue  devant  le  juiti'  ou  le  protonotain*, 
(|ui  seul.»  |KU\eril  assirmeliter  Ici  témoins, 
suivant    l'article    tIS. 

{'n  commissain^  de  la  Cour  suix'rieuro 
n':i  pas  autorité  |M)ur  a.s»ermenler  le» 
témoins  dans  ce  cils. 

Sfiiihk  que,  dans  ces  actions  en  séji.ira- 
tion  de  corps,  il  est  (iréféraMe  que  li'S 
témoins  soient  entendus  durant  li'  terme, 
devant  la  cour. —C.  S.  101.1.  Bellxiii,  J. 
Uwin)  i:  Rimr.l.  14  R.  P.   Vô. 

l.'<.  l'ne  in.scriptiiin  au  mérite  rx  jnrte 
par  le  demaniteur  |Mistérieurenieiit  ii  la 
)iermission  accordé'»'  J>ar  le  jiixe  iléfendeur 
d'apiK^ler  à  la  C<mr  de  révisioi.  d'un 
jugement  interloi-utoire  (exception  dila- 
toire) est  illéKale  et  sera  rejet é'»'  du  dossier 
sur  motion. — C.  .S'.  l'Jli.  Bri:".'""  J. 
Morii'in      i:      PrmosI,      /.î     R.    P.     ?,'?'). 

14.  Dans  une  action  en  séparation  de 
coriis,  enteniluo  ex  /nrle,  1rs  s<'rmcnfs 
des  témoins  ne  iK'Uvent  être  n\'U«  par 
un  commissaire  de  la  Cour  suiH'rieure. — 
C.  S.  1913.  Chnrlxmneau,  J.  Roy  v. 
Bélair,  In  R.  P.  294. 

1.").  Ijp  flomandeur  dans  une  cau»i> 
ex  iKtrle  jK'Ut  ne  donner  qu'un  jour 
d'avis  au  défendeur  parce  que  celui-ci 
n'a  pas  do  preuve  si  prépan-r;  mai»  le 
défendeur  ne  iKjut  en  faire  autant,  vu 
que  le  demaiuleur  n'aurait  pas  le  temps 
d'assigner  .seg  témoins  et  pr(''parer  sa 
caus<'. — C.  iS.  1914-  Doriori,  J.  La  de 
Tremfilay  v.  TreiMay,  15  R.  P.  Sl:i. 

16.  Un  jugement  au  fond  rf:ndu  dan.s 
une  action  hyiHjtht'cuire,  sur  inscription 
générale  ex  fxirle,  produite  avant  la 
contestation,  sans  certificat  de  défaut  de 
plaider,  et  sans  preuve  do  [xisix-ssion,  est 
irréguliêro;  et  la  Cour  de  révision  dans  ce 
c.'is,  ordonnera  que  les  parties  et  le  dossier 
soient  rcnvoyé-s  on  Cour  suiH'rieun^  |)our 
y  êtrt?  procé-ilé  suivant  que  de  droit. — 
C.  S.  191.->.  Paqiiin  v.  Monleux,  22 
R.  L.  n.  ».  l.i.->. 

17.  V.  au  auriAus  anua  tes  arts.  532 
el  seq. 
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l'HOCfcS   PAH   Jl m  -  Art.   421. 


419.  Dnns  le»  rnuscx  par  (Ic'-fiuif, 
et  avec  Ir  consentement  des  par- 
ties ou  lie  leurs  avocats  d.'tns  les 
causes  ri  fiitrtr,  les  (l<'-|M>sitions  des 
témoins  iH'Uvent  être  (irises,  en 
tout  état  <U'  cause,  pjtr  la  sténo- 
Kraphie  ou  autrement,  en  la  ma- 
nière indirpiA'  en  l'article  U')ij,  i\ 
(lueiciue  endroit  (pie  ce  soit,  charpie 
jour  juri<li(iue  pendant  ou  hors 
de!<  termes. 

C.  p.  C.  2;«t,  iiiiHMilé; 

420.  Lorsfpie  la  preuve  offerte 
par  le  dem;mdeur  n'est  pas  prise 
en  présence  du  june,  elle  est 
j)roduite  et  demeure  au  dossier. 

Xoiivcim;  C.  r.  C.  :tis. 

s.  K.  H.  r.  c.  K'j,  ».  102. 

1.  H(ii>.('iim.  Ch.  XX:  -'I.nrlicle  .',^) 
Ti  iti iiliiir  Itirlicle  .IIS  C.  I'.  C  Su  rtyte 
hoiirillr  rsl  itiir  nii  chniigniieril  ainlrmi 
tIaiiK  Viirlirli    )/.S',  |   .',  lym  pcrirvl  l'iiiurriii- 

(  HAPITHK  XXI 

PHOrtS   PAK  Jl'RÏ. 

SECTION  I 

Dispositions  pit(;i.iMiNAme8. 

421.  Le  jirocès  pj^r  jury  peut 
avoir  lieu  dans  toute  action  fondée 
sur  dette,  promesse  ou  convention 
d'une  nature  commerciale,  .soit 
entre  commerçants,  soit  entre  une 
partie  (jui  est  commerçante  et  une 
autre  qui  ne  l'est  pas;  et  aussi  dans 
toute  i)oursuite  en  recouvrement 
de  dommages  résultant  de  torts 
personnels  ou  de  délits  et  quasi- 
délits  contre  la  propriété  mobilière. 
— (C.  P.  1018.) 

C.  P.  C.  :i4s,  iimcndc. 
5  L.  C.  U.,  |).  4(K),  ti.  H.  U.  C,  c.  83, 
s.  20;  C.  P.  L.,  313. 


419.  In  cases  hy  defaidt,  nnd  in 
(J  imrtf  cases  with  tlie  consent 
of  the  parties  or  their  attoriwvs, 
the  évidence  of  witne.s.ses  may  l>e 
tnken  at  any  stage  of  the  case  hy 
means  of  stenograpliv  or  otherwi.se, 
in  the  mainier  prescrihed  in  .\rticle 
.'lôô,  at  any  place  whatevj-r,  on 
any  juridical  «lay  in  or  out  of  term. 


.>«  Virt.  r.  44  H.  1. 


s.  H.  H.  <• 


S3.  «.  «M. 


420 .  When  the  évidence  ofTered 
liy  the  plaintilT  is  taken  out  of  the 
j)resence  of  the  judge,  it  is  filed 
and  remains  of  record. 

linii  l'iiimniuflc  ftnudilwn.  Htm»  le» cnunta 
ainsi  in^rTiltn,  lu  ftritirr  iinni  en  ivénencr. 
lin  juge,  la  r'rijle  île  l'arlirle  S.',7  n'aiipligut 
tl  /«.«  ilrimmlionn  ne  miril  pai  Irnniuriten. 
Ij'nriifle  4~»  K'npjiliiine  en  conséquence 
exclnuiienunt  aux  canna  ex  /xir/c  tl  par 
ili/aiil  iiinrrilm  jnnir  ruqufle  seulement.  " 

("H.VPTKR  XXI 

Triai,  iiy  Jcry. 

SECTION  I 

PrELIMINARY    PKOVWIO.V8. 

421 .  A  trial  l>y  jury  may  he  had 
in  ail  actions  founded  on  dehts, 
promises  or  agreements  of  a  com- 
mercial nature,  either  hetween 
traders  or  hetween  traders  and 
non-traders;  and  also  in  ail  actions 
for  the  rccovery  of  damages  result- 
ing  from  personal  wrongs  or  from 
ofTences  or  quasi-offenees  agaisst 
moveablc  proiierty. 
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DIVISION 

I.       Applicnlion  générale.   (/) 

//.     Actions d' iim nnlure commerciale:  {II) 
a)  Applications  divergea.  (Il) 
')  En  mali'ere  d' aumirance .  {17) 
c)  En  matière  de  luuagt  de  service. 

{.m 

///.  Actiiinii  en  dommages.  (3^) 

I. — ApPUCATIO.N   liÊNÊR.\LE. 

1.  Le  proot*  par  jury  ne  peut  avoir  lieu: 

a.  r);ins  une  action  en  (K'eUiration  de 
paternité,  aeconipagnée  d'une  demande  de 
dommaRed.  —  C.  S.  l.l.jfj.  CUtrke  c. 
Mcflrnlh.  I  J.  S;  ô  R.  J.  R.  Sfli. 

h. . .  .Non  plus  que  dans  une  action  en 
reddition  de  rompte  entre  deux  succes- 
sions.— C.  B.  R.  1802.  Mann  v.  Lambe, 
6  J.  75;  S  R.  J.  R.  Sô.',. 


2.  The  pluintifT  in  mit  depriveil  i>f  hix 
rixlit  tu  trml  liy  jury  in  roiiMtiiM'ni-c  of 
ImviriK  addeil  to  \\\*  d<-nmn<l  n  aeizure 
iiefiire  jixlKnieiit,  thi.'*  priH'iH'tlIiiK  U'inK 
«iily  inriilental.  «nd  concerninn  tlie  r«'niedy 
rutiler  Ihiin  the  HkIiI  uf  a<tir>n,  — «',  N. 
IXU7.  Arrhthild,  J.  Hawkina  v.  Rofierls, 
H.  J.  W  <\  S.  .1',!). 

.'t.  Il  ne  ix'Ut  y  avoir  de  prix'Ai  |mr  jury 
(|iie  dun.<i  IcN  niH éniiinr'ri'H  duni  l'article  421 
C.  K  — l'ni!  iiitiiiii  en  doiiinmue'",  fond/'O 
Hiir  de*  friiuiles  et  île-'  faii""»'!*  repri''sentH- 
tiolin,  ne  rentre  iluns  aucune  de»  cliuweH 
d'actioiiH  tuent ionn<''<'<  iIuiim  cet  article. — 
r.  .S'.  ;.'*;-'.  himjiliir,  J.  Ililt  V.  The 
RoyiU   Hank  ../  Canwia,   ■',   H.    /'.   ,*W. 

1.  Pour  (|u'il  y  ait  lieu  au  proc^  par 
jur>",  il  faut  (pie  toutes  les  cjni-ies  de  l'ac- 
tion où  il  e»t  demandé  suient  xusceptiblcn 
de  ce  miMle  d'instruction  e\c<'ptionnel.  — 
l'ne  action  [nir  Intpielle  on  réclame  des 
doniiunKes  contre  les  défendeur»  pour 
avoir  exécuté  un  mamlat  île  jierrpiisition 
illéKal,  |Niiir  avoir  |sWictré  sans  droit  dans 
le  doniicile  de  lu  |mrtie  deniniideresiM^  et 
l'avoir  metiacé'e  de  poursuites  crimiiK-lles, 
[leut  ftre  instruite  devant  un  jury;  mais 
si  l'on  réclame  en  outre  des  dommaRes 
pour  lu  privation  de  l'usage  de  certains 
eflets  moliiliers,  cette  caiitM-  d'action  enli'^ve 
tout  droit  ik  un  procès  pur  jury. — ('.  S. 
IH02.  iMugelier,  J.  Roy  t:  Dickton,  4 
R.  P.  3Ô7. 

.5.  L'action  en  garantie  prise  dans  une 
action  en  dommages  k  être  instruite  devant 
un  jurj-,  n'est  psis  susi-eptible  d'un  procès 
par  jury,  même  du  (.in«entement  des 
parties,  alors  cpie  les  deux  causes  ont  été 
n'unies  il  cette  fin.  —  C.  U.  R.  VMS.  Cité 
de  Montréal  v.  Mnrguilliers  de  St.  Agnès, 
13  R.  L.  ».  ».  l.ifj;  10  R.  }'.  IÔ7;  R.  J.  IS 
H.  R.  20.i. 

6.  Le  droit  au  procès  par  jury  est  d'une 
nature  exceptionnelle  et  n'existe  cpie  dans 
les  cas  s|>écialement  prévus  {mr  la  loi. 
Lorsfiu'ime  contestation  est  régie  par  la 
loi  des  li(|uidutions,  elle  n'est  pas  suscep- 
tible d'un  proct-s  par  jury.  —  C.  .S.  l!X)9. 
Fortin,  J.  Tetrault  Shoe  Co.  v.  Kent, 
m  R.   P.  Si.',. 

7.  Xo  right  to  a  jury  trial  can  bc  had 
unless  the  whole  of  the  plaintiffs  action 
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l'HwLx  l'A»  Ji  iiv     \„T   i.'i. 


I-  Mi.i|itil,lr  .if  Im  JriK  Irli'il  III  lli.it  iii.iiiniT, 
iiml  lliirc  l'iiiiiiiil  Ik'  tuii  triait  ni  lin'  diic 
r.iv. 

Si  if  iilniiililT»  arliMii  iM  liiim'ij  (in  ijiiiii.i- 
(jii-  Hiid  lo  liavi-  Ik^'Ii  tiiifTi'rol  wliili'  in  tlic 
iiii|i|i)y  of  llic  ('iiin|i:i(iy.  ami  on  an 
nitrMiiifnt  Ix'tHccn  il»-  |iariiri  ainl  nmlrr 
wliiili  wnlctiiiiit  (pf  |)laiiitilî»  rl.iiiii  wiut 
arnviil  at,  lliiTf  lan  Ih-  nu  jury  triai,  tlir 
lifKt  Kfiiiiiiil  aluni'  U'iiiK  Irialilv  liy  a  jury. 
--('.S.  l:il(>.  (liiimiKUiiii.  J.  MiKiiinlri) 
V.  In, H.  I  :  If.  i:  /■'.;. 

■S.  Wliiii  tlir  law  (liM'.s  iiiit  alliiu  a  la*' 
tu  !«•  tritil  liy  jury,  tlir  ili'frinlant's 
a''(|iiic..<(('nci'  caniiot  valiil.'iti'  tlii'  trial; 
niiil  it  if*  nul  tiui  laie  fur  liiin  t(i  nhjoct  ut 
tlic  tinif  tlif  jury  i^  l'iniuinilkil.  ~C.  I{. 

f'ii.  jui>„  wufim  su,i  V.  ('.  /'.  n.,  m 
It.  /..  „. ...  ;.;;. 

'■>.  Ix'  pniciV  par  jury  nr  |«'ul  avoir  lifii 
ilan»  uni'  lauw  par  «li'faul  ou  <r  /Hirli'.  — 
('.S.  lui',.  <'liiir>H)liiiiilii.  J.  Kirtiiiiiil  r. 
Minitiftll    Tnti/t'niy.H    <'<>.,    Ilj    U,    /*,    .^litf. 

10.  Danx  iiiif  .•ntiun  en  recom renient 
(le  iloniniam'S  inirn'i.'*  rr-iilLiiit  ilc  lort." 
|i<rsonnrl«  ou  de  (li'liis  il  (|iia,'<i-<lrlit'4 
«'oniri'  la  propririr  nioljiljèrr.  le  (Iciiian- 
(Iriir.  a  ilroit  à  nn  procès  par  jury  aux 
lirincsilc  r.irtiilc  J21  ('.  1".  ('.  Le  «Irtiian- 
(Iciir  sur  uni'  lillc  artion  ne  ik-uI  êlrc 
(léi-hu  «II-  II'  droit  par  li-  fait  cpii»  le  défen- 
deur aurait  institué  une  aet ion  l'ii  Karanlie 
coiitn'  un  tiers,  lac|iielle  ne  serait  p.'is  j 
Hiiseeptilile  de  proeès  par  jury,  et  aurait 
oliteiiu  une  ordonnaiiii'  à  l'effet  (|ue  les 
(U'U.v  eausi's  .soient  réunies.  — ('.  S.  I:tl7. 
Alliinl,  J.  Mirinr  r.  f'iV  ilin  Trmiiiniy.H 
.V"i(.,  M  H.  ,/.'  ./.  .',!).',;  III  l{.  P.  /.;. 

lOa.  1'.  ii>H^  l'nrt.  .(.'.J  /(  rimlli-  iliij)e 
ili  1(1  iiriH'i'iliin  pnil  l'In  inioiiiiii  l'dli.-^aica 
(If  fintit  i)  tin  pritcf  s  jmr  jury. 

II.  — AcTIriXM    d'iNK    .N  ATI  UK 
(  DMMEnn.M.K. 

(I)  Aiipliciititin.^  (lirfmc.'i. 

II.  I^'  pion-s  par  jury  ]k'iiI  avoir  lieu 
dans    k's   eas  suivants: 

I.  Dans  une  action  par  un  forjjeron  se 
pl.iitînant  du  défaut  de  livraison  d'une 
rariraison  par  des  niari'iianiis. — (  .  H.  H. 
ISI".     Ilnnt  V.  liriu-f.  P.  I{.  .i;  1  R.  J.  R. 


I>.  I>an«  une  net  ion  pri-K«  |Kir  un  iinpri- 
tueur  daii.1  une  affaire  eonecrnant  Mon 
u<f<«v.  -<\  r.  ISISI.  lUrlh.U^.J.  Lmll 
,  I.  Ci,mi,l,U,  li  J.  II.',;  Il)  R.  J,  l(,  ,Y);. 
r.  I»aii.'«  une  action  priw  fcir  une  eoriMi- 
ralioii  civile  contre  une  wh  i.  l,  luinnirr- 
ciale  iHiiir  le  recouvrement  de  surcliarKc 
Hur  le  fret.  -r.  S.  Isvr  Mnnk,  J. 
Sicriliiri)  „f  Sliilr  v.  Edmunaliine,  H  J.  .(,'.', 
/"  l{.  ./.   R.    ',1». 

IJ,  1^'  proi-ès  ne  (K'iit  avoir  lii'ii  dan» 
les  cas  lîuivantH: 

'I.  Dans  une  .'ict ion  entre  deux  niarcli.mds 
en  nvi'tidic.ition  de  niardiandises  volé't'i. 
—  ('.  .S.  I.s.;:i.  Rirlhiiol,  J.  Fiiwnll  c. 
ThimiiiMi,,.  .1  J.   Jj;i;  7  R,  J.   R,  .;#;.'. 

''.  Dans  une  action  prino  (>ar  un  coin- 
nieri.ant  |>our  rciuiivtt'r  de  rarnent  prêté» 
à  une  société  coinnierciale. — ('.  H.  R.  ISIL'. 
diliimur  r.  W'ixhiiw.  Il  J.  .120;  l.l  L.  C.  R. 
'.'-',;   i:  /..  c.   R.    /,',.'   t:,  R,  J,   R,  Mil. 

c.  Dans  une  action  re|K)Stint  sur  deux 
causes,  dont  I'iiih'  coniincrciale,  et  l'ai-Tt! 
non  coinnierciale.  —  C.  //.  R,  ISIili. 
I),ni,r.\  r.  Ln  Haiir/ii,  il,  Mniilrial,  R.  J. 
■'<  n.  R.  r,.l.-,;  c.  li.  R.  isn.'.  M„„n  i: 
LiiiiiL.  t!  J.   ;.-,;  s  R.  J.   R.   2.;j. 

I.'i.  .V  daini  arisinn  froni  a  loan  of 
inuney  hy  an  advocate  to  a  liroker  is  iiot 
a  ilelil  of  a  coninicrcial  nature,  and  con- 
.se<piently  is  nol  siisceplilile  iinder  art. 
■4'Jl  C.  1'.,  of  trial  hy  jury. — I'.  S.  lytni. 
Tait.  J.  (Itlmiin  r.  Friiwtrk,  R.  J.  20 
C.  S.  .^,1.1. 

11.  liC  loiiagc  <|p  maeliines  li  un  fabri- 
cant ixiiir  les  fins  de  .son  industrie  e.st  un 
acte  de  conmierce  et  le  locataire  |xiursuivi 
IKir  le  locateur  [Hiur  doininaKe.s  résultant 
de  la  violation  >lii  ''ail  a  droit  à  un  procès 
par  jurv  aux  termes  de.s  arts.  421  et  suiv. 
C.  V.  C. 

I-ii  demande  d'injonctioii  jointe  ;\  l'ac- 
tion n'en  cliaiiRP  i^is  la  nature  et  ne  fait 
|ms  obstacle  à  ce  qu'elle  soit  instruite 
devant  un  jury.  —  C.  H.  R.  VHXl.  lirunel 
V.  The  l'iiilxi  ShiK  Machinery  Co.,  R.  J. 
!■->  li.  R.  2!J.'>;  S  R.  P.  !). 

\').  Lorsciu'unp  eoriKiration  miinici|>ale 
fait  enlever  la  neige  dans  ses  rues  par  une 
compaKiiio  de  chars  urbains  sous  un 
règlement  suivi  d'un  contrat,  le  droit  de 


rm»(t><  l'Ait  .11  itv.-^AHT   i.'i 
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■  lli|KlgIlir  i|i'  n'-rliitlHT  le  nirtt  llo  ''•'t 
,  mont  iliToiilt-  (lu  ri''Kli'iiii-iit  i-t  noii 
itii  iiiiilritl,  ft  n'f«t  pim  iVnm-  iintiin- 
iiiiiMiKToùili"  ((iii  (loniif  ilroit  à  un  |>roi'i''« 
|piir  jury.  -  ''.  /'  H.  /■'"•''.  t'urlitminilr 
f.r  Ttrtiiiii.il  r.  Cili'  ,1,    Minilriiil,  I ')  U.  L 

„   -.  ;.'*>,  u.  J.  I')  u.  H.  JKt:  ir,  H. ,/»  7. 
;.<;,  //  H.  /'.  I. 

Itl.  I)!iniiiKi'!<  itll<'K<'(l  t(i  liavi!  Ufn 
MifTrriil  liy  fiilx»"  riàîtrcpri-wnlntiiin»  Hiitl 
lutrMil  ii|Miii  a  writtt'ii  conlntit  for  tlic 
ininiifru'ttirf  nf  lofii  iirf  of  n  rdintiicrciiil 
iiatun-  iiiicl  smlijcc't  to  triai  hy  jury. 

MxiM'iiKO!»  iiiailc  l)y  |ilaitilifT  f(ir  tlip 
)Hi.'ir<t  ami  IihIkiiik  '<(  li>'*  'ix'K  >>»<l  liorM'K 
;iM<l  Hultiry  of  lilii  mon,  in  rolatinn  to  finiil 
rontraot,  aro  also  of  ii  ooiiimorii:il  n;itiiro 
nnd  may  U-  rooovi-riil  in  ii  oiii<'  Iriotl  liy 
il  jury.— r.  S.  IDIi.  MriWkill,  J. 
Ihli^tê  V.   .\finkr,  !■-,   H.   /'.  W. 

hi  En  wiili't  Tc  il'ttsxttrttiii'f. 

17.  I>o  (irooi's  |mr  jury  |h>u'  avoir  liou: 

II.  I)aii.«  uno  aotion  |H>ur  lo  rooouvro- 
niont  ilu  montant  il'uno  |K)lioo  da.'wuranoo 
oontro  lo  fou.  -r.  h.  li.  tsr,:,.  McCMvth^ 
I.  7V»  Mimtrutl  A»:  Co.,  o  !..  C.  H.  4"»: 
.',  U.  J.  H.  J,ii.',. 

h.  Dami  uno  aotion  prise  par  utio  ooni- 
(micnio  iTasuuranif  niutuollo,  dont  lu 
oliarto  d'inoor|K)ration  d(''ol«re  (pio  li'« 
««.«urôs  ttvoo  partii'ipatii>n  aux  profit»  sont 
SOS  soûls  nioinliros,  mais  qui  soiisorit  aussi 
dos  [xiliccs  il  primo  fixo,  lortKpi'd  s'agit 
d'une  tollo  |)olioo,  cette  oum|>agnip  ayant 
fait  un  acte  do  ooniiuoroo  on  émettant 
oottp  ix.li<o.— r.  H.  R.  ISUr,.  liritifh 
Kmftin-  Miitiiiil  Lifr  Aas.  Co.  v.  lirrgtrin, 
H.  J.  5  li.  R.  35. 

18.  Uno  aotion  on  rooouvremont  du 
montant  d'une  iKilloe  d'assurance  émise 
par  une  compagnie  d'assurance  mutuelle 
n'est  pas  de  nature  à  être  sounii.se  à  un 
jury. — (\  S.  l!K).j.  iMmngrr,  J.  Moittnnl 
(<»il  A-  Touing  Co.  v.  HrilUh  Emi>ire 
Miilmil  .t.«.  Co.,  r,  R.  J.  SS.i;  0  R.  de  J. 

19.  l'ne  compagnie  d'assurance  mutuel- 
le qui  .souscrit  dos  [Milices  il  prime  fixe  et 
pour  un  teni|w  déterminé,  fait  acte  de 
commerce  en  émettant  ces  ix)iices,   le»- 


cpii'lli's  iKMivonl  former  lo  nujet  d'un  priMt^ 
(«r  jury.— ^'.  .s'.  /.'**''.  Jimninii.  J,  IliutI 
t.   La  l'ronnritilr,    Il    R.   I'.    .'.'.'. 

r)    h'fi    niiltu  rv    ilr    Itmili/t    ./i-    ..ti rflt'iM. 

'  )  \n  ai'tii"  <  I  liniing  u  icrtaiii  auiount 
for  siil.irs  dm,  i  uouios  Lls-iiii-eil  and 
for  «ilury  untd  tlit-  iom[iloli(.a  of  i  iniin- 
gemont  contr.K't,  Is  trialilo  liy  a  jurv,  il 
tliose  moiiios  liave  lieen  »<i  ndvanoed 
inoiilontally  and  as  aooessory  to  tlio 
i-xccution  of  llio  iiianagomont  cimiraot  a» 
allogoil  liy  tho  plaintilTs  déclaration.  - 
C.  li.  R.  !:>"■'<.  Ctiirk  i:  Clark  .{udtnmtu; 
10  R.  I'.  -iSlI. 

21.  The  liire  of  liLs  siTvici^s  hy  nn 
employo<>  to  a  municipal  cur|Hiraiioii  is  » 
«•ivil  ooiitract:  nn  action  for  damage» 
luLsed  o  failure  of  tlie  cor|Niration  to 
(lerform  U.t  obligations  u|io:i  this  cuntract 
i.<  not  Irialile  tiy  a  jury.--<'.  R.  R.  l'.HO. 
Cihj  of  .Monlrifil  v.  Dr  .Mi  iilmiifnf.  Il  K.  /'. 
.';./.  K.  J.  .'<>  R.  R.  i!>. 


III. 


■  .VcTlONS    EN    noMMMiRM. 


'£î.  l*'  priH^'w  |>ar  jury  |ieut  avoir  lieu 
dans  les  cas  suivants' 

II.  Dans  une  action  [xiiir  inexé<'ution 
d'une  promi-sse  do  mariage,  comme  dan» 
une  action  [wur  injures  iNTsonnolleit. — 
C.  S.  IH.'i.i.  FirgiixoH  c.  l'alUm,  J,  L.  C. 
R.  .iXJ;  4  R.  J.  R.  -im. 

h.. .  . Dan»  une  action  |Kiur  faire  réinté- 
grer une  femme  mariée  au  domicile  con- 
jugal, accompagnée  d'une  demande  en 
donimuges,— f'.  .S'.  ISff.}.  RfrOuloI,  J. 
Cnmit  i:  (inrcrau.  S  J.  IJI;  li  K.  J.  R.  ,<00; 
U  L.  C.  R.  4-i'!. 

c.  ...Dans  une  action  en  dommage» 
pour  injures  au  crédit,  au  nom  of  il  la 
réputation  du  demandeur.  —  ('.  S.  ISfi!). 
liinuilry,  J.  h'ulton  v.  Slivennon,  13  J. 
112;  1!)  R.  J.  R.   113. 

23.  Mais  non  dan»  les  cas  suivants: 

a.  Dans  une  aotion  en  dommages  résul- 
tant de  mutilations   fuites  h  un   cheval, 

car  l'C  n'est  pa.s  Jâ  un  turt  personne!.  - 
C.  S.  1857.  Durocher  i:  Mvunier,  1  J. 
200;  6  R.  J.  R.  92. 
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h.  .  .  Dans  iiiic  airtion  cii  domrnauos  par 
ili'ux  honitiH's  <lf  |)rofi".s.si()n  contre  trois 
luarchaïKls  |x(ur  rofuM  d'acheter  un  chemin 
<le  fer.— ('.  .S.  IS-',S.  Uay.  J.  Ahlxill  r. 
Mnklfhnm,  2  J.  2f>3;  7  H.  J.  H.  40. 

r.  .  IJaiis  une  action  en  dommages 
causés  par  la  iiéghKence  d'un  cai>itaine  de 
navire  |Hiur  la  valeur  de  deux  chevaux 
noyés  et  rpiil  avait  loués  |x)iir  le  décharge- 
ment de  son  navire.  —  ('.  S.  IS7().  lirr- 
thiliil,  ./.  Toliinil  V.  .S/H-nctr,  lô  J.  220; 
21  l{.  J.  H.  J,.;.',. 

(/....Dans  une  actjf)n  ou  il  e.st  allégué 
que  le  <léfendeur.  ave(r  la  complicité  d'un 
tiers,  s'est  numi  de  fau.s.«es  écritures  il 
l'aide  des(iu(lles  il  a  ol>temi  les  avances 
«pii  sont  l'ohjet  de  la  [M)ursuite.  —  ('.  H. 
U.  IS.'lli.     Dimi  rs  V.  Lu  liinir/ue  de  Moiil- 

rfiil.  U.  J.  r,  ji.  n.  r,.i.-,. 

24.  An  action  hy  a  wife  for  damages 
resulting  from  the  death  of  her  hushand 
is  one  for  |K'rsonal  wrong.  and  can  !« 
tri(>(l  l)y  jury.— r.  .S'.  ISUH.  Ciirrnn,  J. 
lioiiinmili    r.  lltiiiiillim,  2  l{.  /'.   l.i'i. 

2.5.  A  jury  trial  may  be  granted  in  an 
action  against  the  city  of  Montréal  for 
liodily  injuries  t)y  the  l)ad  state  of  a  side- 
w.alk.— r.  S.  ISDS.  Malhkii,  J.  Evans 
t.   Th,   Cily  of  Mnnlrral,  1  H.  P.  262. 

20.  Il  ne  |)eut  y  avoir  un  procès  par 
jury  datis  une  action  contre  la  cité  de 
Montréal  \wuT  Sl.tKH)  de  dommages  cau.sés 
à  la  .santé  des  demandeurs  [)ar  suite  du 
refus  de  la  défenderesse  de  trans|Kjrter  im 
patient  ii  l'hôpital  civi(|ue,  et  [Miur  S.">,.')(K) 
de  dommages  faits  aux  affaires  des  deman- 
deurs.—f.  .S'.  isttH.  Malhliu,  ./.  McGnnitj 
V.  Ln  Citi  tic  MiitiMnL  J,  H.  L.  n.  .s.  ,?rt,S',- 

l{.  J.  1.',  c.  S.  i:;. 

27.  .\  plaintiff  who  coniplaints  that  hc 
injured  himsclf  hy  f:diing  on  a  defectivo 
sidewalk.  that  lie  was  U'aten  l)y  a  drunken 
nian  while  placed  in  a  [witrol  waggon  and 
that  lie  was  uiiable  to  attend  ti)  his 
business,  can  ask  for  a  jury  trial,  ail  thèse 
causes  of  action  heing  trialilo  by  jury. — 
('.  S.  l'jiMI.  Diiriilxtm.  J.  Larrnuney  v. 
Ln  Cité  de  .Sfnidrnil,  S  H.  f.  .',2!>. 

2.S.  Les  dommages  intérêts  réclamés 
comme  le  résultat  de  la  fracture  d'une 
jambe  et  dus  à  la  négligence  des  employés 
de  la  <léfendere,s.'e   ne  sont  (lu'incidents 


aux  dommages  i>ersonnel.s  causés  au 
demandeur,  et  [leuvcnt  donner  lieu  à  un 
procès  par  jury.— r".  S.  iwm.  Charbon- 
iiinu.  J.  Arm-ilrong  r.  Thr  Town  of 
Wf.tlinoiint.  H  K.  P.  2!f. 

29.  Les  domm.'iges  causés  ii  un  indastricl 
par  la  fermeture  de  rues  Ixirnant  sa  fabri- 
<iue  et  y  donnant  accès,  bien  que  .s<m 
exploitation  ou  son  négoe*  en  .soient 
affectés,  et  qu'ils  dorment  ouverture  à 
une  action  iH'rsonnelle,  ne  sont  pas  des 
donmiages  résultant  de  torts  |iersonncls 
ou  de  délits  ou  ipiasi-ilélits  contre  la 
propriété  mobilière,  prévus  à  l'art.  421 
C.  P.  Par  suite,  celui  qui  ix)ursuit  en 
recouvrement  de  ces  dommages  n'a  pas 
droit  à  un  procès  par  jury. — C.  H.  H.  l.'MU;. 
Thf  Momrvnl  lirrwing  Co.  r.  L<i  Cité  de 
Mmtriul.  H.  J.  lô  U.  I{.  2:>r. 

'AO.  An  action  to  recover  damages  for 
an  act  which  aniounts  to  a  breach  of  a 
hire  of  services,  and  which  could  not  bc 
maintained  in  the  absence  of  such  a  con- 
tract.  is  not  an  action  "resulting  from  a 
Personal  wrong",  within  the  meaning  of 
art.  421  C.  P.,  and  is  therefore  not  triable 
by  jury.— r-.  H.  /{.  t'JlO.  Thr  Cily  of 
Montriiil  V.  heMouligny,.  11  R.  P.  273; 
K.  J.  20  H.  H.  4'). 

;il.  l'ne  réclamation  par  le  i)ère  eomme 
tuteur  |xjur  dommages  cau.sés  ri  sou  fils 
mineur  dans  un  accident  et  ime  réclama- 
tion ix!r.sonnelle  |x)ur  frais  de  médecin  et 
|x-rte  des  .services  de  .son  fils  sont  deux 
demandes  qui  |)euvent  faire  l'objet  d'un 
procès  par  jury,  toutes  deux  résultant  de 
torts  iH^rsomiels— f',  H.  If.  /,y/.j.  Sliel 
V.  C.P.Ii..  lô  R.  p,  2tô;  R.  J.  2.i  H.  R.  SO; 

Le  juijemeul  de  la  Cour  de  rrei.iiiin  ext 
miiimrté  à  If)  R.  L.  n.  s.  .',.!.',;  R.  J.  ;4 
C.   S.   4ÔÔ,    m  R.   de  J.   477. 

32.  Ix!b  dommages-intérêts  exigibles  en 
vertu  de  l'art.  1050  C.  C.  de  la  partie 
res|M>ns;ible,  par  la  preuve  de  la  victime 
d'un  délit  ou  cnuisi-délit,  résultent  des 
lortx  inrxonnih  au  sens  de  l'art.  421  C.  P. 
Par  suite,  la  demanderesse,  dans  une 
action  pour  les  recouvrer,  a  (;roit  de  faire 
l'option  d'un  procès  p;ir  jury. — C.  B.  R. 
11114.  Rotnimon  v.  Iai  Cie  des  Tramways 
de  .\ro>,lréal,   R.  J.   2S  H.   R.   60 
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33.  IjOs  (lommaRes  r^'clamés  pur  la 
fomnie  [xtur  lu  mort  de  son  mari  sont  des 
torts  personnels  et  peuvent  faire  l'objet 
dun  procrà  iwr  jurj'. — C.  S.  101/,.  Bru- 
wnit,  J.  Trollier  v.  Unrhour  Comininsinii- 
.r.f,  l(!  R.  P.  lut. 

I}4.  A  jury  trial  may  Ix'  liad  in  an  action 
in  damatces  by  a  husbanti  for  •>  ;'<>rul 
injuries  Huffered  by  his  wife  ronn  .  .m  as 
to  pro|)erty  in  a  street  rar  collision. — 
C.  H.  t9t.'i.  Kmarnnsky  v.  .Montrecd 
Tramways  Co.,  R.  J.  J,H  C.  S.  70. 

422.  Il  a  lieu  sur  la  demande  de 
l'une  de.s  partie.*,  lorsque  la  somme 
réclamée  par  l'action  excède  mille 
I)iastres. 

C.  P.  C.  349,  amenda  ;  8  Ed.  VII,  c.  77, 
s.  1. 

S.  R.  B.  C.  c.  8.3,  s.  26,  §  2  et  s.  29; 
C.  P.  I,.  494. 

1.  C'est  le  montant  demandé  par  l'ac- 
tion ciu'il  faut  con.sidi'rcr  |)our  savoir  si 
im  |)roc(^  par  jury  peut  avoir  lieu  et  non 
le  montant  auquel  la  <lemande  peut  être 
sulis<''quemment  rdkluite  jmr  un  d(?siste- 
ment  partiel  du  demandeur. — ('.  B.  R. 
1S!)S.  Paradis  v.  Thibaudeau,  R.  J.  3 
C.  S.  ^4.3;  1  R.  P.  m:  C.  B.  R.  1889. 
Mnlleur  v.  Dougall,  33  J.  lOô. 

2.  Dans  une  action  en  dommages-in- 
tCTcts  au  montant  de  $5,000,  il  est  trop 
tard,  pour  le  demandeur,  apr^s  la  produc- 
tion des  plaidoyers  du  d<''fendeur,  par  les- 
quels ce  dernier  a  fait  le  choix  d'un  procès 
par  jury,  de  demander  d'amender  sa 
(li'cl.'iration,  pour  r<Wuire  le  montant  de 
la  demande  ù  $399,  —  le  dc^^fendcur  ayant 


423.  L'option  peut  en  être  faite, 
soit  par  la  déclaration  ou  par  les 
défenses,  soit  par  une  demande 
spéciale  présentée  au  'uge  clans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  con- 
testation liée.— (C.  P.  9,  214.) 

C.  P.  C,  350,  amendé. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  89;  C.  P.  L.,  494, 
v5;  0  J.,  p.  115-6,  38,  39. 


35.  .\n  action  for  damages,  under  art. 
10.56  of  the  Civil  Co<le,  brought  by  de|)end- 
ent»  of  a  person  wliosc  dcath  was  caused 
in  conse<)uence  of  ditit  or  quoxi-ililU  is  an 
action  rt>8idting  from  (lersonal  wrongs 
within  tlie  meaning  of  «rt.  421  et  Kn\.  of 
the  CikIc  of  Civil  Procédure  of  (^ueliec 
in  which  therc  may  l>e  trial  by  jury. — 
r.  Sii/nr.  I!)16.  The  Montrinl  Tramways 
Co  I'.  Séguin,  Si  S.  C.  R.  ij.',4. 


422.  It  is  had  at  the  option  of 
either  of  the  parties  when  the 
amount  claimed  by  the  action 
exceeds  one  thousand  dollars. 

un  droit  acquis  au  procès  par  jur>\  — 
C.  S.  1898.  DeBUly,  J.  SmUtie  v. 
Richmomi,  S  R.  de  J.  !>59. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  ii  un  procès  [mr  jury 
dans  une  action  en  dommages  |)our  $1,(JOO. 
même  dans  le  cas  où  les  intérêts  sur  cette 
somme  sont  demandés  de  la  date  de  l'ac- 
tion avec  dépens,  ces  intérêts  et  dé|)ens 
n'étant  que  des  accessoires  de  la  demande. 

Une  option  pour  procès  par  jury, 
faite  dans  une  semblable  cause,  sera 
renvoyée  sur  motion.  —  C.  S.  1909. 
Fortin,  J.  Bclair  v.  Dominion  Textile  Co. 
15  H.  L.  n.  g.  ^43. 

V.  dans  le  même  sens:  (avant  l'amende- 
ment 8  Ed.  VII,  c.  77)  —  C.  S.  1907. 
I.^mieux,  J.  D' Hellrncourt  r.  Cie  de 
Publication  "La  Patrie,"  0  R.  P.  L',. 

4.  V.  sous  l'art.  4?/,  à  quelle  étape  de 
la  irrocédure  peut  être  invoquée  l'absettce  de 
droit  à  M«  procis  par  jury. 

423.  The  option  is  made  either 
in  the  déclaration  or  in  the  defcnce, 
c-  by  a  spécial  application  to  the 
judge  within  three  days  after 
issue  joincd. 


■|s 
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I. 


-Option    i'au    i.  \    dkci.au  atkin 

<lf    I.KS    DÉKKNSKS. 


1.  L'dption  iKnir  un  procrs  par  jury 
faite  (laiis  nno  exception  (défense)  qui  est 
renvoyée  sur  ré|M)nse  en  droit,  .>^iili.sistp 
nonolwtant  le  renvoi  de  lellu  exeeption. — 

r.  n.  i{.  iK.;ii.    wiini,-  r.  Xi/,-,  u  i..  c.  /?. 

..'..',v;  7  //.  ./.  U.  Jii!). 

'J.  'riie  option  for  jury  trial  eaiinot  U; 
niade  liy  a  plaintifT  in  an  answer  to  plea. 
—  r.  N.  I.SH.S.  Diihidy,  ,/.  Vimy  r. 
Mitidrtiû  Ciix  Cl,.,  If.  ,/.  .;  C.  S.  .ifS: 
(Cuiifinin'i  ri  <!/</«/.  J.J  iltr.  IS.'l.t).  Coiilnr 
C.  S.  IS70.  liiiuulry,  ./.  MrMitu-x  r. 
Sorllurn  liif.  Cit..  1.',  ./.  LIS;  C.  li.  I{. 
IS7S.  liriiirn  i:  The  Imjicriiil  Fin  /n.<. 
f'((.,   ..'0  ./.    17.'). 

'.i.  L'o[)tion  iM)iir  proeès  par  jury  faite 
après  le  plaidoyer,  ne  vaut  <|iie  si  elle  est 
iiceompaiinée,  ou  suivie  <lans  les  iléla's 
voulus,  d'une  demande  au  juRO.  —  C.  S. 
IS,')7.  Mntfntii.  J.  Fnrgd  i:  H'allach,  I 
l(.  P.  .'X. 

4.  Aux  termes  de  l'urt.  214,  la  contes- 
tation étant  lien;  par  la  forclusion  de 
pro<luire  l;i  ré[K)nse  il  la  défense  dans  les 
délais  fixés,  si  le  demandeur  obtient  plus 
tard  l.i  |MTnu'ssion  de  produire  sa  ré|)onse, 
il  n'aura  pas  pour  cela  le  droit  d'opter 
|Miur  un  procès  par  jury. — C.  S.  l:H)J. 
I.iiiiijiliir,  ,/.     Diniijir  v.  (Imiul  Trituk  liy. 

(•<..,  •:  l{.  r.  i.k;. 

ô.  ''n  plaidoyer  ameridé  avec  la  per- 
mission de  la  cour,  et  aux  condit  ions  (pielle 
a  inii>osiVs  au  défendeur,  remet  celui-ci 
dans  la  même  position  où  il  était  lors  de 
la  production  de  son  plaidoyer  originaire.  I 


Kn  con.sé'Jiueiice,  si  dans  une  cause 
susceptilile  d'un  nouveau  procès  par  jury, 
le  défi'ndeur  déchu  du  droit  à  un  tel  proe^'s 
obtient  la  permi.ssion  de  produire  un 
nouveau  pl.iidoyer,  il  |)eut  y  demander  un 
procès  par  jury  comme  il  [wuvait  le  faire 
|)iir  .son  plaidoyer  originaire. — C.  S.  lOOS. 
iMiKjiUir,  J.  Iliiiird  V.  LumlrU-nx,  l{.  J. 
,i.i  C.  S.  .i'.n. 


Cm 
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fi.  (Juoi(pie  le  diîfendeur  qui  ne  produit 
pas  .son  pl.'iidoyer  dans  les  délais  soit  ipso 
fiirlo  f(jrelos  dv  ce  fain  il  n'est  pas  i)ar  là 
déchu  clo  son  droit  au  procès  par  jury;  car 
il  n'y  a  pas  eu  de  contestation  liée,  le 
défendeur  n'ayant  produit  aucune  défense. 

I/C  consentement  à  la  production  d'un 
plaidoyer  après  les  délais  ne  |M'ut  faire 
revivre  le  droit  au  i>roeès  par  jury,  si  une 
partie  en  est  déchue.  —  T.  H.  H.  l.ill. 
Mimtmil  Slritl  liy.  Co.  r.  Montréal  Sliir 
l'Mi>^hing  Cn.,  /.î  li.  P.  .iJT;  /  ;  H.  L. 
n.  s.  .',S.'). 

7.  If  an  ameniled  defence  is  fyle<l 
accordinK  to  a  prcvious  aKrtH'ment  of  the 
parties,  no  option  for  a  jury  trial  can  then 
l>e  made,  when  there  is  already  in  the 
record  an  inscription  for  enquête  and 
merits. — C.  li.  R.  l'JU.  Cniuuliun  \i>rtlt- 
ern  H  y.  Co..  r.  Leiirw,  l.i  li.  P.  417; 
IS  H.  lie  J.  .3l:i;   H.   ./.   ,-;    li.   R.  .j.'/. 

S.  ïj\  production  d'un  plaidoyer  spécial 
en  vertu  d'un  con.sentcnient  préalable 
pour  reniplaeer  une  dénégation  générale 
ne  fait  pas  revivre  le  droit  au  procès  par 
jury  don;  les  délais  [xiur  l'option  ont  été 
déterminés  par  la  producti(m  de  la  pre- 
mière défense. — C.  S.  1:)12.  lienudin,  J . 
Durnnil  v.  The  Excelsior  Life  Iiia.  Co., 
].',  li.  P.  S.',. 

Sji.  Ijorsipie  l'option  |)our  procès  par 
jury  est  faite  par  la  déclar.ition,  une  mo- 
tion iKiur  demander  acte  d'une  telle 
option  est  sans  objet  et  inutile.  — C.  S. 
11)17.  linineau,  J.  DiMardo  v.  l'ayctte, 
I!)  U.  P.  21f). 

II. —  Optiù.v  p.\r  demande  spéciale. 

9.  -V  motion  for  trial  by  jury  cannot  be 
Iliade  uni  il  after  the  issues  are  iierfeeted. 
~C.  N.  1S7S.  Johnson,  J.  Harl  v. 
Xo<-thern  Ina.  Co.,  IS  J.  tS9. 
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10.  A  plaintifT  having  a  ri(jht  t<>  a  trial  j 
liv  jury,  who  lias  iiot  madn  option  l>y  his 
ilcclaratioii  for  siioh  trial,  iiiay  niako  tiis 
Dptidii  aftor  pipa  filctl,  and  [«fore  com- 
plet ing  tlip  issue.  —  ('.  H.  R.  lS7ô.  Mmaon 
i:  CUart,  H.  A.  C.  !,()!,. 

11.  Los  troi.s  jours  mentionnés  dans 
1:11'  \î.\  C.  P.  C,  comptent  à  partir  <lo 
la  priMlnction  au  greffe  de  la  pièce  de 
procédure  cpii  a  lié  la  contestation. — 
r.  .S',  inay.  Malhku,  J.  Forgel  v. 
Wnltnch,  t  R.  P.  2S. 

\'2.  Si  le  troisième  et  le  quatrième  jours 
•«iiivaiit  celui  où  la  contestation  a  été  liéi', 
sont  des  jours  non-juridiques,  l.i  motion 
jiour  demander  acte  de  l'option  jiour  pro- 
cès par  jury  i)eut  f'tre  pr<'.sentéH"  le  jour 
juridique  suivant.  —  C.  S.  lOOS.  L<tran- 
(l>r,  J.     ^f<rrlock  v.  Webster,  5  R.  P.  /,fi.',. 

1.3.  t'nc  motion  |)our  donner  acte  il 
\me  j)artie  de  s<m  option  \>o\\t  jirocès  i)ar 
jury  sera  accordé'e  même  après  le  <lélai 
fixé  par  l'art.  4'23  C.  P.,  s'il  appert  que  le 
retard  a  eu  lieu  jHjur  accommixler  la  partie 
Êidverse. — C.  N.  1!I0',.  Mathieu,  J.  Varin 
r.  St.  Laurence  Sugar  Refining  Co.,  6 
If.   P.   295. 

14.  l'nc  demande  de  jirocès  par  jury 
sera  reçue  si  elle  est  présentée  dans  les 
trois  iours  qui  suivent  la  contestation, 
bien  que  l'avis  de  la  motion  par  laquelle 
on  la  demande  n'ait  pas  été  d'un  jour 
franc. — f'.  .S.  /W/5.  Ixivergtie,  J.  Richet 
c.  Shnviitignn  M'ater  &  Power  Co.,  7 
R.   P.    71. 

\r,.  Il  faut  que  la  demande  spéciale 
soit  ]>résentée  au  juge  dans  les  trois  jours 
(pii  suivent  la  contestation  liée,  il  ne  suffit 
pas  qu'avis  de  la  demande  ait  été  donné 
avant  le  délai  expiré.  —  C.  S.  1906. 
Tnschcreau,  J.  Bray  v.  Montréal  Street 
Ru.  Co.,  8  R.  P.  U2;  C.  B.  R.  1902. 
Caiiadian  Pat.  Ry.  Co.  v.  Poster,  R.  J. 
12  B.  R.  139;  Lnvell  v.  Camphell,  (J  J.  115; 
10  R.  J.  R.  207. 

Contra: — (Sous  l'artden  code) — Brou-n  v. 
Impérial  Pire  Ins.,  20  J.  179;  Malihews 
V.  S'orthem  Ins.  Co.,  li  J.  tS8;  Arcand 
V.  Montréal  &  Seic  York  Ry.  Co.,  H  J.  US. 

16.  La  motion  pour  demander  acte  de 
l'option  pour  procès  par  jury  peut  être 


présciitiV  le  quatrième  jour  qui  suit  la 
contestation  lier,  lorscpie  le  troisiènie  est 
jour  non  juri<lique. — C.  S.  I90i!.  Lofim- 
taine,  J.  Lomjivin  r.  Thr  Alhin  Linr 
Steomjihip  Co.,  S  R.  P.   l.',9. 

17.  I<e  procès  i)ar  jury  est  un  ilroit 
exceptionnel  qui  doit  être  strictement 
demamlé  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  contestation  lié^e.  —  *'.  li.  R.  IHOS. 
Aiiilrrmn  r.  Sunt-ick  l'aintt  Pire  In^. 
Society,  n  R.  !..  n.  .■<.  2:il;  1.',  R.  de  J.  320. 

IS.  L'option  d'un  proc(-s  par  jury  doit 
ètn'  faite  dans  les  trois  jours  de  la  contes- 
tatitm  liéi\  .S<ius  l'art.  214  f.  P.  la 
contestation  est  li<V'  par  l'omission  de  la 
part  du  D(>m:indeur  de  imnluire  une 
réponse  au  plaidoyer  dans  les  six  jours 
de  la  prwluction  de  ce  ))laidoycr.  Kn 
conséquence  le  droit  de  demander  un 
procès  par  jury  ne  i)eut  ensuite  exister 
après  rexi)iration  de  ces  déhiis,  môme 
alors  que  le  Défendeur  jx-rtnettrait  au 
Demandeur  de  |)rmluire  une  réponse  au 
[ilaidoyer.  —  C.  .S.  1909.  Mathieu,  J. 
Rusneil  0.  C.  P.  R.,  là  R.  de  J.  .?-W,- 
C.  S.  1907.  Fortin,  J.  Coi  v.  Phœnix 
Assurance  Co.,  9  R.  P.  117;  C.  S.  190)1. 
Daridson,  J.  Banque  Sationalr  v.  Atlnntic 
A  Lake  Superior  Ry.  Co.,  S  R.  P.  .i09. 

10.  L'option  d'un  procès  par  jury  par 
demanile  8i«TiaIp,  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  prcxluction  d'une  telle  réplique, 
mais  huit  jours  après  la  contestation  lié* 
par  la  réixjnse,  vient  trop  tard  et  doit 
être  n?jetée.— C.  B.  R.  1910.  Parke  r. 
Ixiune,  R.  J.  19  B.  R.  J,78. 

20.  IjOS  <lélais  pour  l'option  jmur  procî'S 
par  jury  ne  commencent  !\  courir  que  du 
jour  de  la  production  de  la  réi)on.se,  si  le 
demandeur  est  encore  dans  les  six  jours 
qui  lui  sont  accordés  |)our  répondre, 
tnfrme  s'il  a  communiqué  i)lut  tôt  cette 
réponse  i\  son  adversaire.  —  C.  S.  191.3. 
Beaudin,   ,1.     Ilennessey   r.    Dowting,    /.î 

R.  P.  ise. 

2L  Le  demandeur  qui  fait  signifier  i\ 
la  partie  adverse  sa  réponse  le  mfme  jour 
qu'il  reçoit  la  défense  peut  néamnoins 
produire  celle  n'-îioliire  dâiis  V?  déSsi  de 
six  jours  que  lui  accorde  le  cotle  de 
procénlurc;  les  délais  pour  l'option  pour 
procès  par  jury  ne  commencent  à  courir 
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(|iii>  ilr  1  r\|iiruli(iii  (Ir  ce;*  .six  jiHir.M  f|ii.incl 
iiirinc  hi  rc'piinw  aiiniit  ('tr  priKluitc 
;iiit('ri<'iirciii<'iit.^'.  N.  I!)I3.  HkhuIIii,  J. 
Hiiluiiskn  i:  l.,i  au  ,l>-  .\f;i,lrral,  I.', 
I(.    /'.   .I',S. 

'J'J.  l  ne  iiKitiim  |Mmr  priicrH  par  jury, 
niyiV'  ilii  rôli",  ix'iil  y  ('tri'  nTiii.ip  .«iir  un 
simple  avi.s,  et  est  triiitiV-  (•(iiniiic  priMluitn 
il  la  (laïc-  où  elle  la  ôtt'  n'-clliMiictit.  - 
('.   .S'.    Ifil'i.     ('harliniiniitn,  J.      I.iimarrhe 

V.  dd.jui.  v;  li.  I'.  .;i::. 

22a.  b'  (l-'iiaiiil(Mir  (lui  n'a  rctanlé  son 
oj)tion  jMiii  ,  ,(•(■-<  par  jury  iiuc  pour 
IMM-rmlIrc  au  n'fciKlour  de  ri''plic|U('r  à 
une  r('|x)n.s('  <iiiilfnaiit  des  faits  nouveaux, 
n'est  pas  [KHir  cela  (li'ihu  du  droit  île  faire 
telle  option  pour  procès  par  jury. — ('.  .S'. 
I!)t7.  liniiiiiiii,  ./.  .\[(ilh!in  r.  l'nrlories 
liisiiriiiiii    Cil.,    .'!)  I{.    /'.    ..'S;. 

III. —  Cm  vni.f.mkst  d'ot'tion. 

2:f.  .\  plaintilT  who  lias  niale  option  of 
a  trial  liy  jury  in  iiis  ileilaralioii,  ciniiot 

424.  I,('  ])i()C{>s  ii'c'st  fix('> 
(lu'iijn-è.s  (luc  le  jiiKc  il  décidé 
les  contestations  au  .sujet  de  droit 
au  procès  i)ar  jury,  et  a,  siu'  la 
motion  de  (|uelqu'uue  des  parties, 
défini  le  fait  ou  les  faits  dont  le 
jury  doit  .s'enquérir. — (C.  P.  4S3, 
4!M).  ÔOti.) 

('.    !'.   ('.   H,")2,   amendé. 

S.  U.  H.  ('.,  e.  S.i,  ss.  2!),  31. 

1.  Wliere  lioih  parties  are  diss.atisfied 
witli  tlie  .settleniont  of  faits  made  in  the 
court  Ix'low.  and  tlie  res|M>ndent  ha» 
desisted  from  tlie  juilKinent.  tlie  Court 
of  .\i>i¥-al  will  not  itself  set t le  tlip  faet.s, 
but  will  transmit  tlie  record  to  tlii'  court 
of  first  iii.staiiee  in  order  that  the  facts 
may  Ix-  sellled  anew.  —  C.  H.  H.  ISS'). 
('iti;iii.i   1)1.-:.   Cl.  r.   I.djiiic,  .i  /,.   .V.   lits. 

2.  The  ohject  of  the  assigninent  of 
facts  is  that  the  jury  may  deter.nine  ail 
the  dijinite  facts  in  dispute  Ix'twcen  the 
parties,  and  n-sin-etinv-  uliirh  the  oiirt 
ri'quin'S  to  Ix"  informed  iii  order  tu  décide 
Ihc  question  of  lavv  in  i.ssiie  lietween  them. 
It  miist  Ih'  so  franied  as  to  tje  sulficiently 


withdraw  it  without  \\\n  ailversary"» 
consi'nt.  —  C.  S.  IHS.i.  Torrnnre,  .1. 
Ilojnfman  r.  Onrii,  j;  J.  tOS;  (i  L.  S.  18.',. 

2t.  liC  demandeur  qui,  ilans  .su  décla- 
ration fait  ojition  ])our  un  procès  ))ar  jury, 
l)eut  dans  sa  réiKinse  ù  la  défense  s«! 
désister  de  cette  demande.  — C.  S.  ISftS. 
.\fnlliitii,  J.  MntikU  V.  Birlhmiimr,  .} 
l{.  L.  II.  H.  l.y). 

2-').  Dans  une  action  en  dommagcs-inté- 
rêts  au  montant  rie  Î-I.OOI).  il  est  trop  tard, 
pour  le  demandeur,  après  la  production 
des  plaidoyers  du  défendeur,  par  les(|uels 
ce  dernier  a  fait  le  choix  d'un  procès  par 
jury,  de  demander  d'amender  .s.i  déndara- 
tion,  pour  réduire  le  montant  île  la  deman- 
de à  W!»!). — le  défendeur  ayant  un  droit 
îic<iuis  au  procès  par  jury.^'.  .S".  ISfiS. 
Dcllilli/,  J.  Sinillif  r.  KiihmDwl,  ô  H. 
ilf  ./.   .•;.7.9. 

2i).  r.  .•<iiii.i  l'itri.  .'f',.'  i/iinnl  an  ili'fniit 
lie  iinidilir  sur  In  dinntidc  ilf  /iroii'.v  /«ir 
j'ir'h 

424.  The  trial  i.s  not  fixed  until 
the  jud,!);e  iia.s  deeided  ail  issues 
raised  respeetniR  the  ripht  to  trial 
hy  jury,  and,  ui)oii  the  motion 
of  either  i>arty,  has  assipied  the 
faet  or  facts  to  be  inquirod  into 
l)y  the  jury. 

comiirehensive,  and  at  the  saine  time  care- 
fiilly  exclude  any  evi  lence  from  which  the 
jury  may  draw  an  irif-rence,  and  the 
.assiKiiment  of  facts  in  tins  case  confornied 
to  this  ruie.— f'.  li.  II.  ISSr.  Mcliae  r. 
Cniiwlum  l'iic.  ffv.  ('«.,  M.  L.  H.  .',  Q.  H. 

3.  Wlien  a  jilaintiff  has  idleeed  a  fact 
in  liis  déclaration  which  défendant  ha.s 
denied  by  his  plea,  and  plaint iff  diK's  not 
suduest  that  such  fact  Ih»  put  to  the  jury, 
<lefen(lant  has  no  riaht  to  insist  that  if 
should  bc.  —  r.  N.  tS!»!.  Archibnld,  J. 
Kerrij  i:    Eiiiilnnil,   2  R.    de  J.   SU. 

4.  In  an  action  to  it>cover  danianes  for 
iiijiifii-r!  a!!cp-d  t-j  hâve  hern  causrd  by 
ncRliKen-,  e,  the  nhiintiff  nui-st  allège  and 
inake  affirmative  proof  of  faets  sufTioient 
to  show  the  breach  of  a  duty  owed  hiin 
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hy,  anil  inron.sistcnt  with  ihip  dilim'nco 
un  thc  iKirt  of  ilofomlunt,  and  that  tlu- 
Injurie!*  werc  Ihorehy  iM'(':u<ii>ne<l,  an<l 
whcri'  in  such  an  action  thi-  jury  havc 
friilcrl  to  fiml  tlip  défendants  Ruilty  of  llie 
]iartiiular  aet  of  ne(tli({enrc  charued  in  the 
•  iiilaratiim  as  tcnHtitutinK  the  oaiise  of 
tlie  injuries,  a  verdict  foc  the  plaintitT 
iMiiiiot  Ih'  »iistaine<l,  and  a  new  trial 
-liould  bo  Kranted.  —  f".  Su[,r.  ISm. 
Cwrmi^  i:  MmohaU,  2S  S.  C.  H.  KU. 

,'(.  I^'s  disixjaitions  du  nouveau  c<Mle 
lie  procéiluri'  s'appliquent  à  l'instruction 
d'un  proct"'»  par  jury  ayant  lieu  dejiui.-i 
(|ue  le  nouveau  cfHle  est  en  vigueur,  bien 
ipie  l'action  ait  (•{>'•  prise  .sous  l'ancien 
iode,  —  C.  li.  H.  1:KKK  MrFiirrin  r.  The 
Mi>iilriiil  l'iirk  atul  Islaiid  Hij.  Cu.,   i  li. 

i:  I. 

I).  Il  est  encore  temps,  sur  une  motion 
pour  fixer  les  faits,  de  plaider  (pie  la  cause 
n'est  luis  susceptible  de  procès  par  jury. 
Cette  motion  sera  alors  renvoyée  sans 
frais.— <^'.  .S".  IfX).'.  Lni.grlùr,  J.  Util  ,'. 
Kixial  ISaiik  <if  Vnnnila,  H.  J.  21  C.  S.  .iJI; 
:  l{.  p.  .;'(.'*,  c.  s.  l!Mj.i.  Loratiger,  J. 
Mcnlrinl  Ciial  it  Toiniig  Cn.  r.  Britinh 
Kinjrirc  Miiliinl  Ans.  Co.,  ô  R.  l'.  iS.i; 
:i  R.  ik  J.  220. 

7.  In  the  a.ssinninent  of  facts,  as  fixeil 
l>y  tlie  .Sui>erior  Court,  in  an  iwtion  of 
dainaces  for  i)çrsonal  injuries,  the  form 
of  the  questions  adopted  vvas:  "Did  .saiil 
accident  resuit  froni  the  fault  and  negli- 
uence  of " 

'l'he  défendant  appeal(Ml,  contendinR 
iliat  it  «as  for  the  jury  to  find  the  facts, 
and  that  in  con.se<iucnce  the  words  "fault 
ami  ne(îligentc"  should  be  replaied  by 
tlic  words  "iicts  or  omissions"  as  suggested 
in  its  statement. 

425.  Chacune  des  partie.^  doit 
fotiriiir  au  ju^c  un  inômoiro  des  faits 
qu'elle  croit  nécessaire  de  sou- 
niettre  à  l'appréciation  du  jury. — 
(H.  P.  r,  s.  .il,  §  .%  57.) 

C.  p.  c.  :i,53. 

H.  U.  B.  C    c.  83,  «cet.  31. 


IIM: — That,  iniistnuch  iw  the  jury 
were  required  by  iinother  question  to  find 
(in  c!ts«>  of  an  affirmative  answer)  what 
the  fault  and  nenligence  consisted  of,  ami 
in:isnuich  :us  the  form  of  question  ha<l  been 
frequently  adopted  and  ap|)ear<>d  ti>  httvo 
Ixt-n  approved  of  by  apiK'late  Courts,  the 
wordinft  of  the  questions  would  not  be 
changed.— f^'.  li.  R.  /.WA  Moulmil  Lilho- 
ifraphing  Co.  r.  Util,   l.'i   R.  de  J.    190. 

S.  It  is  never  too  late,  durin)?  the 
[lendency  of  the  case,  to  raise  the  question 
whether  or  not  the  jury  bas  jurisdiction 
to  pronounce  u[X)n  the  merits  of  the  eiisc, 
evcn  if  a  judgment  has  Ijeen  jtiven  prayiilK 
atle  of  the  option  for  jury  trial. —<^.  .S. 
inii.  McCmkill,  J.  Iklmle  v.  Menier, 
i.î  R.  l'.  !)2. 

9.  It  is  not  nece.ssary,  under  our 
practice,  in  a  jury  trial,  to  détail  the 
questions  of  fmt  to  be  put  to  the  jury 
establishinn  the  défendants  fault.  It  is 
sufticient  to  iisk  whether  then-  w;i» 
nejjliKcnce  and  in  what  it  eonsistetl. — 
C.  R.  l!)ir>.  Temple  v.  Tlie  Montréal 
Traimmijs  Cn.,  R.  J.  .{T  C.  S.   121. 

10.  Where  an  order  luis  been  madc  for 
triai  with  a  jury,  accordiuR  to  the  provi- 
sions if  articles  4'2"2  et  neq  of  the  C<«le  of 
Civil  Pro<'edure  of  (Juelx'c,  and  both 
parties  hâve  acquiesccd  in  that  form  of 
trial,  objection  to  the  right  to  trial  by 
jury  cannot  be  urged  for  the  first  time  on 
an  apiK-al  to  the  Suprême  Court  of 
C'anaila.— C.  Siipr.  tinC.  The  Montréal 
Tramimys  Co.  v.  Séguin,  52  S.  C.  R.  644- 

11.  y.  snti.i  le.i  arts.  .',:)S  et  .f!)!)  quant  à 
Il  denumdc  pour  un  HDuteiiu  prods  lorsque 
la  définition  des  faits  est  insuffisante  ou 
défeduetise. 

425 .  Each  part  y  must  f  urnish 
the  judge  with  a  statement  of  the 
facts  which  he  con.siders  ought 
to  be  submitted  to  the  jury. 


1.   V.  la  jurisprudence  sous  l'art,  j/rccè- 
dent. 


I'lfn(t;s    l'AH    Jnn.-ARTM.    42f>   A    120. 


426.  I,a  définition  des  faits  par 
le  jufji'  iM'iit  être  -iniisc  du  ronscn- 
tcnicnt  ('dit  de  toutes  les  parties. — ■ 
((".  V.  484.) 

C.    r.   C.   :i.-.l,   .iiiirnd.'. 

427.  I,e  jujîc  présidant  a\i  pro- 
eès  peut,  en  tout  tenii)s  avant 
verdit,  d  ofFice  ou  à  la  demande 
d'une  des  parties,  rejeter  ou  mo- 
difier les  faits  ainsi  définis,  ou  en 
ajouter  d'autres,  s'il  est  d'avis 
qu'il  assure  ainsi  uno  instruetion 
plu?  complète  des  faits  en  con- 
testation.^(4'.»8,   499.) 

NnllVC!Hl. 

1.  Hnp.  Cnm.  Ch.  X.\I:—"I.nrl.  .',^r 
rii'cTÎU'  mu  nijli:  qui  (lijfirr  <h  aile  fondie 
sur  Ici  (lirisiiiiix  Imiuhh  sur  l'iirl.  .',J,',.  Il 
a  <li  jiKjr,  lit  vertu  de  re  dernier  article, 
iiu'nuruii  (tint  iideiiii  lit  nu  miimiirc  des  faiO< 
ite  jHitt  ître  /Hrini.H  aifts  qui  le  jttitr  tlit 
Jrrtn^:i  a  t'té  fixé. 

Lit  juirtie  qui  ;/  tiliji  était  itiiil  dune  ftireri 
ti'djilH  h  r  du  jni/eint  nt  inlerliieulnire  ilitir- 
vtiniint  Un  fail.s,  faille  tle  qitiri  ellt  était  liie 
JHir  le  mémoire." 

428.  Le  procès  doit  se  faire  au 
lieu  où  l'action  a  été  portée,  à 
moins  (lue,  pour  quelque  motif 
suffisant,  le  juge  n'ordonne  qu'il 
ait  lieu  dans  un  autre  district;  et, 
dans  ce  cas,  le  verdit  est  rapporté 
avec  le  dossier  au  lieu  où  la  pour- 
suite a  été  commencée. 

C.  1*.  ('.  35.5,  amoiidé. 

429.  Dans  toute  ])oursuite  en 
donmiaKes  contre  un  officier  pu- 
blic, à  raison  de  (luelque  illégalité 
dans  l'exécution  de  .><es  fonctions, 
le  juge  peut  ortlonner  que  le 
procès  ait  lieu  dans  un  autre 
di.strict,  s'il  est  démontré  que  la 
cause  ne  peut  être  in«tr\iite  avee 
impartialité  dans  le  district  où 
l'action  a  été  portée.— (C.  P.  97.) 

C,  P.  C.  35('>,  aiiieiidi'. 


426 .  Tlie  assijçnment  of  facts 
may  he  disDcnsed  with  \>y  the 
consent  in  writing  of  ail  the 
partii's  to  tlie  suit. 

S.  |{.  H.  C.  c.  k;!,  k.  ;{•_>. 

427.  The  judge  presiding  at  the 
trial  may,  at  any  time  l)efore 
verdict,  of  his  own  moticm  or 
on  the  application  of  eitlier  party, 
strike  out,  add  to,  or  amend  any 
of  the  facts  so  assiRiied,  if  he 
considers  that  by  doing  so  a  more 
perfcct  trial  of  the  issues  will 
be  securcd. 

2.  D;iiis  iiii  priieia  imr  jurij,  contre  deux 
df'fendeurs,  lorsque  le  diiii:indeiir  se  dé- 
siste, uprè.s  renqiiêle,  de  .son  action  contre 
I'mm  lies  défendeurs,  le  juge  peut  ordonner 
(lue  la  (h'finition  des  faitrt  soit  modifiée 
en  retranchant  les  ([Uestions  ((ui  .se  rai>ix)r- 
fcnt  à  celui  des  di^'fendeurs  en  faveur 
duipiel  l'action  a  ('-tii  di.scontinu(5e. — 
('■  li.  H.  1!)I2.  Cie  des  ('liar,i  l'rinin.t  r. 
Cimiint,  Ht  K.  L.  n.  s.  7t. 

.').  l'.  .<'ii(«  lea  itrts.  .',98  et  .',!>:j  quant  à 
lu  deinnnd^  p'iitr  un  miiifeau  i)roeès  lorsque 
lu  définition  d(i,  faits  est  insiiffi-tante  ou 
défectueuse, 

428.  The  trial  must  be  had  at 
the  place  where  the  action  is 
brought,  unle.ss  for  sufT.cient  cause 
the  judge  orders  that  it  shall  be 
had  in  another  district;  and  in 
such  case  the  verdict  is  returned 
with  the  record  to  the  place  where 
the  suit  was  commenced. 

429.  In  any  action  for  damages 
brought  against  a  public  officer  by 
reason  of  any  illcga!  act  donc  by 
him  in  the  performance  of  his 
functions,  the  judge  may  order 
that  the  trial  shall  be  held  in 
another  district  if  it  is  showii  that 
tho  c.-ïse  cannot  be  tried  itnpartiaîly 
in  the  district  in  which  the  .suit 
is  brought. 

S.  U.  B.  C.  e.  83,  s.  2.S;  c.  101,  .>!.  3,  §  3. 
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SECTION   II 


JlKV. 


430.  Le  protonotairo  do  la  Cour 
^-upôricurc  ilc  charjuc  district  est 
tenu  de  faire  iiiio  liste  des  per- 
soniips  hahilcH  a  servir  comme  jurés 
dans  les  causes  civiles  en  i)renant 
dans  la  liste  indi(|uant  les  per- 
sonnes ayant  les  iiuaiités  re<iuises 
I)()ur  être  grands  jurés  dans  les 
cours  criminelles,  déposée  dans 
son  l)ureau,  les  noms  de  tous  les 
individus  résidant  dans  un  rayon 
de  <iuinze  milles  du  siège  de  la 
cour,  dans  l'ordre  dans  leciuel  ils 
se  ])résentent. 

Si  le  siège  de  la  cour  est  dans 
une  localité  autre  que  les  cités 
de  Quéliec,  Montréal,  Trois-Riviè- 
res.  Sherbrooke,  ou  Saint-Hyacin- 
the, ou  la  ville  de  St-Jean,  les 
noms  do  toutes  les  jH-rsoiuies  appa- 
raissant sur  la  liste  des  grands 
jurés  doivent  être  entrés  par  le 
protonotairc  sur  la  liste  des  per- 
sonnes habiles  à  servir  comme 
jurés  dans  les  causes  civiles. 

('.  P.  C.  357,  amende;  til   Vict.  r.  47, 

s.  a. 

27  et  2S  Vint.,  r.  41,  8.  9,  ||  1.  2. 

1.  Whon  a  prothonofary  had  pri'iKiri'd 
a  list  of  jiircirs  in  olx'dienct"  to  an  order, 
and  thc  order  was  set  asidc  on  aerount 

431 .  Immédiatement  après  la 
réception  de  l'avis  ilonné  par  le 
shérif  que  la  révision  des  listes  des 
grands  jurés  a  été  faite  par  lui,  le 
protonotairc  est  tenu  de  corriger 
sans  délai  la  copie  en  sa  possession 
pour  la  rendre  conforme  aux  listes 
des  jurés  ainsi  revisées;  et  ces 
corrections  sont  certifiées  par  le 
shérif. 

La  liste  des  jurés  en  matière 
civile    est    re visée    par    le    proto- 


SECTION  II 

TlIK   JlHV. 

430.  The  i)rothonotary  of  tho 
SujM'rior  Court  in  each  district  in 
Ixnmd  to  maki-  :i  list  of  the  persons 
(|ualifie(l  to  serve  as  jurors  in 
civil  cases,  hy  taking  froni  tho 
list  of  jM'rsons  (|ualifie<l  to  serve 
as  grand  jurors  in  crimiiial  cases, 
wliich  is  deposited  in  lus  office,  the 
names  of  ail  persons  residing  within 
a  distance  of  fifteen  miles  from 
the  court,  in  the  order  in  which 
such  names  appear. 

If  the  court  is  held  in  any  place 
other  than  the  cities  of  (Québec, 
Montréal,  Three  Hivers,  Sher- 
brooke or  St.  Hyacinthe,  or  the 
tovn\  of  St.  Johns  the  names  of  ail 
per.sons  appearing  un  the  list  of 
grand  jurors  nmst  be  entere<l  by 
the  prothonotary  on  the  list  of 
persons  {jualified  to  serve  as  jurors 
in  civd  cases. 


of  irreRularities,  and  tlie  lir<t  was  used  in 
another  case,  it  «as  hold.  in  reviow,  tliat 
tlie  jury,  on  a  sul).se<|iient  order  in  the 
first  ejise.  slioidd  !«•  taken  frmn  the  samo 
list.— T".  ff.  1S71.  l'hilliiixliin  i\  Duml, 
S  K.  L.  M.  \ 

431 .  Immediately  after  receipt 
of  the  notice  given  by  the  sherifT 
that  he  has  completed  the  revision 
of  the  grand  jury  lists,  the  protho- 
notary is  bound  to  forthwith  cor- 
rect the  copy  in  his  possession 
so  as  to  make  it  conform  to  the 
jury-lists  so  revised;  and  stich 
corrections  are  certified  by  the 
sherifî. 

The  list  of  jurors  for  civil 
cases    is    revised    by    the    protho- 
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l'IlorFx   l'AK   JIUV.-Akts.    j:t2    \   i:u. 


iKitaiioMir  vvWc  des  Kriuidx  jun'scn 
iiiatiôrc  ciriiiincllc  ainsi  ri-visôc,  en 
n-traiicliant  les  iiuiiis  des  [M-rsori- 
iics  «li'ct'ilt'cs,  aliscntcs  ou  incoin- 
IM'tfiitcs,  et  en  njoutunt  les  noms 
(les  iioUM'llcs  pcisoniics  capalilcs 
(le  s('r\ir  ((iimiic  juirs. 

Le  proloiiotairc  est  aussi  tt'iiu 
•  le  temps  à  autre  de  rayer  s\ir  sa 
copie  les  noms  de  tous  ceux  (|Ue 
le  shérif,  dans  une  cause  jxMidante, 
rapjxirte  comme  décédés,  absents  ou 
incompétents,  ou  <|ue  le  trilumal 
a  déclarés  tels. 

<'.  1'.  C.  :itil,  itniciidr;  .S.  U.  (2.  2030, 
2tl-)l,  r>\'Xi. 

432.  I,es  causes  d'exemption  des 
jurés  sont  les  mêmes  (|u'en  matière 
criminelle. 

C.  I*.  C.  :!(k),  jinicmlt';  .■<.  R.  il  2Û2\; 
.W112;  .V,»  Mrt.  ,:  4.i.  s.  J. 

SKCTIOX   III 

l'iiiiv ATioN  m-  Tvrit.K  \r 
KT  m    m  U.K. 

433.  1,0  jucc,  sur  motion  de 
l'une  des  jiarties,  peut  fixer  un 
jour  pour  la  formation  du  nMe,  et 
un  autre  jour  jMiur  le  procès,  son 
IX'ndant  un  des  termes  de  la  cour, 
soit  pendant  les  \acances,  et  or- 
(Kinncr  l'assipiation  d'un  eorp.s 
de  jurés  ])our  in.struire  la  cause,  au 
lieu  où  sièfje  le  tribunal  ou  dans 
tout  autre  district,  .suivant  les 
circonstances,  et,  d.ans  ce  dernier 
cas,  ordonner  la  transmission  du 
dossier  au  lïiclïe  du  tribinuil,  à 
l'endroit    fixé.— (H.    P.    C.   S.    51, 

<•.  P.  c.  :i(l-'.  ;inicn,Ié. 

434.  I.a  motion  aux  fins  de 
fixer  UJi  jour  pour  j)rocès  par  jury 
doit  être  accompagnée  de  la  con- 


iiDtary  accordinn  to  tlie  li-t  of 
grand  jurors  for  crimiiud  caso.s 
s<>  revised,  hy  strikinR  out  the 
liâmes  of  decoH.sed,  .absen»  or  di.s- 
f|ualified  [Misons,  and  adding  the 
names  of  new  persons  (pialified  to 
serve  as  jurors. 

The  prothonotury  is  al.so  lM)und 
fo  sfrike  out  from  time  to  time 
the  names  of  ail  pc  rsons  whom  thc 
sherifT,  in  an>  [x-ndinn  case,  retiirns 
as  <lea<I,  absent  or  dis(|ualified, 
or  who  are  declared  l)y  the  court 
to  Ik'  .so. 

S.  I{.  U.  V.  r.  ,s:i.  s.  <>.  §  2. 
.s.  1{.  ;i42l,  ■.i\\i>.). 

432.  The  grounds  of  exemption 
from  serving  as  jurors  are  the 
same  as  in  criminal  matters. 

•-'7  ot  'JS  Virt.  r.  41.  .s.  .'i;  .S.   K.   H.  C. 

c.  H7;  S.  |{.  :iins. 

SECTION   III 

l'ollMATIO.V    <IF    TIIK    SPKCIAI.    LIST 
AND    STI(IK1\<J    TIIK    l'ANKI.. 

433.  The  judge.  upou  motion  of 
the  parties  may  fix  a  day  for 
strikinR  the  panel,  and  anothor 
day  for  the  trial,  either  in  term 
or  in  vac.'ition,  and  order  the  sum- 
moning  of  a  jury  to  try  thc  issues, 
either  at  the  place  where  thc  court 
is  held  or  in  aiiy  other  district, 
according  to  circumstances  and, 
in  thc  latter  case,  order  the  record 
to  he  sent  io  (lie  prothonotary  of 
tlie  court  at  thc  apiK)inted  place. 


S.  H.  H.  C.  f.  8.1,  S.S.  27,  2S. 

434.  Thc  motion  for  the  fixing 
of  a  day  for  trial  niust  bc  acconi- 
panicd    with    a    deposit    in    the 
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siniiation  nu  KrcfTc  do  la  somme 
<l('tcrmin<k.*  par  les  règles  de  pra- 
tiquo.-(R.  P.  C.  S.  41.) 

('.   P.  ('.  Itti.),  niiii'iidr. 

1.  Ix'  <lr|/it  m-  iloil  «•  fiiirc  (luo  «itniil- 
tarii'iiii'nt  uveo  lu  moticiii  [xmr  it-nire 
fnniiK,  et  cette  (liTiiitrc  mot  ion  ne  peut 
-<•  fjiire  tiu'après   lu  di'linition  des   faits 

435.  Si  la  demande  est  d'tme 
nature  eommereiale,  les  jm  -  à 
assigner  sont  pris  et  elioisis  seule- 
nn'i't  parmi  les  (M-rsonn  's,  |)arlant 
la  lan);uc  recpiise,  d(''siKn('>c«  dans 
la  liste  des  jur^'s  ronmie  marchanils 
DU  eommerçants,  dans  l'ordre 
(lu'elles  oeeupent  sur  la  liste;  et, 
dans  les  causes  où  l'une  des  par- 
tics  n'est  pas  commerçante  et 
ohjeete  à  un  jury  entièrement 
cnniposé  de  commerçants,  le  juge 
lient  ordonner  (pie  la  moitit?  seu- 
lement des  personnes  à  assitpier 
comme  jurés  soit  composée  de 
commerçants. 

S'il  ne  se  trouve;  pas  sur  la 
liste  des  jurés  autant  de  mar- 
chands ou  de  commerçants  qu'il 
en  doit  être  assignés  pour  forn\er 
le  jury,  le  tableau  est  comi)lété 
en  prenant  d'autres  noms  sur  la 
liste  dans  l'ordre  ci-iles.sus  pres- 
crit.—(R.  P.  C.  S.  .51,  §  G;  f.  P. 
4.5.3.) 

C.  P.  C.  3t5,3,  amendé. 

•-'7  et  28  Vict.  r.  41,  s.  «1.  §§  4.  .").  fi,  H. 

1.  An  notion  iif  daniiiges  for  malieioas 
prosoci'.ion,  iirisins  ont  of  mercantile 
tr.insactions  Letwecn  merchant.s,  ht  not  a 

436.  Quand  la  langue  des  par- 
ties en  cause  est  la  langue  françrvisc 
ou  la  langue  anglaise,  ou  (juand 
l'une  dos  parties  parle  la  langue 
fr.'inç.'dse  nv.  la  l.'Uigue  anglaise  et 
que  la  langue  maternelle  de  l'autre 
partie  n'est  ni  la  langue  française 
ni  la  langue   anglaise,  le  juge,  sur 


office  of  thc  court,  of  the  amuunt 
fixed  by  thc  KuIch  of  Practice. 

à  i^tre  mximw  au  jury. — C.  S.  ISe0. 
Tixnchtrmu,  J.  (Imun  i\  Ihiii»»,  tO  L.  C. 
H.  J!)/};  !■',  H.  J.  I{.  J.ii. 

2.  r.  H.  p.  c  s.  Jfl  qiiimt  au  monlunl 
du  ité/tôt  riY/KM. 

435.  If  the  action  is  of  a  com- 
mercial nature,  the  jurors  to  1h^ 
summoneil  are  taken  an<l  selected 
only  from  amongst  the  persons 
s]M>aking  the  required  language 
who  are  designated  in  the  jury- 
li.st  as  merchants  or  traders,  in 
thc  order  in  which  they  stand  uptin 
the  list;  and  in  cases  where  onc 
of  thc  i)arties  ia  not  a  trader,  ami 
objei'ts  to  a  jury  composed  wholly 
of  traders,  the  judge  may  f)rder 
that  one  half  only  of  the  jury 
be  composed  of  traders. 

If  there  are  not  ui)on  the  jury-li.st 
the  number  of  merchants  or  traders 
that  ought  to  be  summoned  to 
form  the  jury,  the  spécial  list  i.s 
completed  by  taking  other  name.s 
from  thc  ju-y-list  in  the  order 
hercinlK'fore  prescritHnl. 


civil  suit  of  .1  mercantile  nature  entitling 
the  parties  to  a  trial  hy  jury  com|)osed 
exdusively  of  merchants  anil  traders. — 
r.  .S.  tSdO.  Herthetot,  J.  Fognriij  v. 
Morrou:.  ô  J.   ,'JJ;   '.)  H.   J.   li.    ISO. 

436.  When  the  language  of  ail 
the  parties,  is  the  French  langtiage 
or  the  English  language,  or  when 
one  of  the  parties  speaks  the  French 
lae.guage  nr  tho  Fngli-h  language, 
and  the  mother  tongue  of  the  other 
is  neither  French  nor  English,  the 
judge,  on  the  demand  of  one  of 


imicf-s  i',\i{  .11  i(v.    akt   i:tii. 


hidciniinilc  «le  l'uiif  îles  )>iirt ifs, peut 
iiKluiincr  (|Ui'  le  jur>'  xiit  cntiiiKisr 
fxclii-ivcmt'iit  tic  |»<T«<ptiiii>  pMiliiiit 
lu  lantjiii'  fi';iii(,!iiM'  mi  ilc  piMsntiiics 
p.'irlfiiit  la  l,'inK\i(>  anuhtisc,  yi'Um 
(|ili'  lu  hiiiKUc  lies  parties  ou  de 
l'iiiic  trcllrs  «  t  la  laiinuf  fiarirai-i' 
ou  la  ImmuIiI'  aiiKlaisc. 

2.  Si  l'iiin'  (les  parties  parle  la 
langue  fraii(;ai.-e  et  l'autre  la  lan- 
gue anglaise  ei  (pie  l'une  d'elles 
demande  un  jury  de  nnilitUtU- 
liiKjiaïf, i>n>\  cette  demande  est  faite 
j>ar  une  eurpuratiuii  (pii  est  paitie 
à  l'iiistaiiee.  le  ju(j;e  orduniie  (pie 
le  jury  suit  cuinixist'"  en  ('cal 
iKinlire  de  personnes  parlant  la 
langue  fran(,'aise  et  de  personnes 
parlant  la  lani;ue  atinlaise. — (H.  l'. 
<".  S.  .-)!,   §  7.) 

('.    r.   ('.   ::i'.l    .irncnclr. 

s.    li.    H.   C.   c.   Vi,   s.   '.»,    5J  7,  H. 

L'7-J>N  \irl.  .■.  11.  s.  il.  I  7.  .S;  S  Ia\. 
VII  ,.  77.  s.  .'. 

I.  l  11  jury  (.'.  iiiuli'liil)  Uiiiiiiiti  |M'iil  l'triî 
Miciinli'  iJMiis  mil'  artioii  en  (I'iiiiiiiiiki's 
coiilrc  1.1  Citi'  (le  .Miitinr-.'il  [Miiir  torts 
IMTsiiiiiicIs.  r.  .S.  tS!tS.  Miitliiiii.  .1. 
Ciissnhi   r.    I.ii   Citr  tli    Mimlnnl.   t    l{.   /'. 

'.'.  'lire  liiy  (if  .Miiiiirc.'il  is  nul  IiduihI 
tu  ;iiic|!l  a  jiirv  niiii|i(i.»i'il  cxclii-'ivcly  i)l' 
.ji.ryiMcii  HM'.-ikiiiu.  (lie  Kiinlisli  laiinuaci', 
in  :iii  .■n'iiiMi  fur  l.oiiily  injuries  caiiscd  hy 
tlu-  l.ail  stati'  c)f  a  siilcwalk.  — ''.  N.  ts:>S. 
.\hitl,i,,i.  ./.  AVvKi.v  r.  Cil/  of  .\t(inliiiil, 
1    li.   I'.   Ji:j. 

li.  r.or<(iur  le-  |i.irtics  smit  lic  la  nit'inc 
ericiiii'  cl  i.iili'i.t  11  inriiic  laneiic.  le  iiiur 
(Irvni  .'iiM  uni.  r  la  rciiui'tc  de  riinc  iji's 
p.iriics  (Icniatiilant  ([lie  le  jury  soit 
»'.\i-li;.'.tvfii:i'iil  rompoNi'  «le  |H'rsoniu's  par- 
lant i.i  iiii'nic  l:in)juo.  .-ioit  fraiivMisc.  soit 
anul.ai.-f.  -C.  />'.  It.  !.'"iS.  f'rici.i  (/<■  lu 
ChnnU  r.  Mmlhi.  tu  H.  /'.  /.'/;,■  //.  ./. 
.'.S'  H.  li   .'>::■:. 

I.  I,<irs(|Uc  l'uiir  lies  p.irtics  ne  parle  ni 
la  langue  frari(,ais('  ni  la  laniïuo  anglaise 
et  (pie  l'autre  partie  est  une  ciir|Mjration, 


tlie  parties,  may  order  tliîit  thft 
jury  lie  composed  wliollx'  of  |M'r- 
siins  speakiiiu  tlie  Freiieli  lant(uaK<' 
iir  tlie  I'JikIIsIi  laiiKUaKc.  aeeordini; 
as  tlie  laiiKunue  of  ail  or  ono  of  tlic 
parties  is  l'reiicli  or  liiiKlisli. 

2.  If  une  of  tlii'  parlii's  speak.s 
tlie  l''reii<li  and  llie  otlier  tlie 
KiiKlisli  laii^uaKe,  and  one  of 
tlieiii  demanils  a  jury  ilr  iiDillitatr 
liiii/iim ,  or  sueli  demand  is  inade 
liy  a  eorporatiiin  paity  to  tlie  suit, 
tlie  judjte  sliall  cause  tlie  jury 
to  he  eom|Mised  oiie-li.'tif  of  persons 
speakinn  tlie  Freiicli  lanuuiiue,  and 
one-lialf  of  persons  speakiii^;  tlie 
l'.iiKlisli  laiiKuaKc. 


cette  ilernière  .-eiile  a  le  droit  alisolu  île 
dciiiaïKler  un  jury  de  iiniliilnlr  Iniiifiar. 
—  r.  /;.  li.  l:Ui>.  Clin,  h'iihli.r  l„.  i\ 
Kiiriiiii!:irh.   /,'  l{.  /'.   IJ.'. 

!).   If  one  of  tlie  parties  is  ;■  -.'ition 

and  olijects  to  a  jiiiy  of  tlie  -jo.  !ii:i){e, 

tlic  Court  must  order  a  jury  'h      i,h,t,iti: 

lilrjiuu: — C.   S.    I!)ll.      hnilirilil.   .1 .     Hillll- 

liiii  i:  .Mniilniil  .S7r../  A'v.  C.,..  I>  /,'.  /'. 
-.'il.i. 

ti.  Il  is  no  loiiijer  neiessary  tliat  a  jiiror 
sli.iiild  \h'  Ilnplisli  to  serve  on  nii  Knclisli 
jury  or  French  to  serve  on  a  l'renrh  one. 
.\  kiio\vled):e  of  tlie  laiiKU.'iKe  reipiired  is 
tlic  (pialilication. — ('.S.  Util.  (ùuriit.J. 
Hiriittr  i:  .Unnlmil  J.iijhl  Unit,  Li  U.  P. 

nu. 

7.  Dans  une  cuise  soumise  à  un  jury 
dans  laipielle  la  défeiideres.se  est  une 
<oiiip.iKnie  constituée  en  eoriMiration.  le 
deniaiideur  n'a  pas  le  droit  d'olitenir  un 
jury  mixte  ou  de  innliiliili-  liHi/iute.  si  la 
tit'fendcri'sse  s'y  opiiose,  liien  (pie  celle-ci 
piiis.-ie  le  demander  elle-même.  —C.  li.  {{. 
VHâ.  Ck  (/(.s  Tramuni/K  ili'  .Mnnln'dl  v. 
Cr-r;-,   h'.  J.    i-t   11-  li.    !.'::'. 

S.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  4:{t)  C.P., 
qui  donne  droit  ù  un  jury  mixte  n'a 
d'apiilic.ition  (pi'au  l'as  où  une  corijoration 


rii(>(  t>    l'Ail   JlUV.     Awr».    i;iT    \    Ji'.i. 
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i-l  piirlH'  à  riii«t;inii'.  cm  ,111  ra»  m'i  hi 
l.iiiiiH'  iiiiitiriirllf  ili'  I  uni'  lies  |>iirtu's  l'^t 
II'  lr:iiii,ui'<  on  ImiikI'II"  •'(  <><'i  hi  liiiuin' 
iiialiTm'Ilc  i|i-  liintri-  i.t  l'aintliiis  un  U' 
fiiiK.-.ii'».  ('<■  privili'iir  ii'ii|i|iiirlii'iit  |>ai  i\ 
niu  iloiit  la  latiuiH'  liialiTiii'lli'  ••«t  autre 
i|Ui'     11'     français     iiil     l'aunlMl".     i|lH-ll|ll<' 


'J.  Si  iiiH' iiir|H>raliiiii  1  tl  ajuiilit' ihiiiiik' 
ilifcnilin-Hw  ijaii'  un  |ipmi»  m'i  li'«  |iarlii-< 
nriKinainiMitit  i-ii  raini  «l'iaii'iil  ai  iiinlifi 
IHiiir  Hiiiinfllrr  li-  ipruri'i  ù  un  jury  uni- 
linitiK',  la  iiiiiivi'll<>  i|i'ffni|irt'»-i-  ii'i'"t  |ki< 
|aiiir  "■•■la  |iriviV  i|t'  «m  clnut  di"  ilrniariilrr 
lin  jury  iiiixlc    -«'.   .s'    i:tlil.      \lil>„wihi 


ninrainincnt    i|ii'ilt    liui«w'nt    parlir   l'une  i    1,   llnitul    Tnink,    /V   It.    /'.    ;//. 
(lU    l'autre   lie    re«    larmue»       ('.    S.    i:ili!. 
(  hiriKiii-   I.    (iitnti'ii,    1^    It.    I'.    TSS. 


1 


437.  Aprè-^  (|Hi'  riir(l(iiiii:iiic(' 
rti'  rciidur,  le  prutiiiiiitiiiri'  extrait 
lie  la  liste  îles  jurés  ixiiir  les 
mat  itères  ei  viles,  en  e(>tniiieii<,'aiit 
liar  le  nom  ilu  premier  juré  «nii 
se  triiuve  Ti  la  suite  ilu  ileriiier 
juré  inclus  dans  le  dernier  talilcau 
fait,  les  iiiinis  île  (|uatre-viiints 
jurés  fiue  se  trouvent  les  premiers 
sur  la  liste,  ayant,  dans  les  cas 
spéciaux,  les  ipialités  reij'iises  par 
roriloiinaiice  du  juge.  <'t  il  en  drosse 
un  talileaii  spécial  polir  former 
partie  du  dossier  de  la  cause. 

('.   r.  ('.  ;iHt).  aiiieiulé. 
:i  K,l.  VII.  e.  .-,». 

.'1  Hlaek!<tiine.  tnul.  ili  Chiiiiiiirr.  p.  Iti; 
S.  U.  U.  V.  c.  N4,  s.  4.{;  27-2H  ^irt,  e.  11, 

1.  Tlie  iisi  of  jurors  entereil  in  thp 
sheriff'.s  and  priithoiiolary's  regiiters  ean- 
iKit  lie  ultereil  iii  uny  re.H|x"ct.  exi'Cpt  in 
tlie  niamipr  prescrilied  hy  liiw.  The 
revi.^^icin  i)f  sucli  list  iiiusl  Ih-  niade  witliin 

438.  .\ux  jour  et  heure  fixé-s 
pour  la  formation  du  rôle,  les 
parties  doivent  comparaître  au 
greffe  pour  y  procéder. 

V.   V.  V.  'M7.  aineiiilé. 

439.  Le  protonotairp  raye  alors 
du  tableau  ([u'il  a  préparé  les  noms 
des  personnes  y  dénommées  ^u'il 
sait,  iM;rsonnellement  ou  par  noto- 
riété publique,  être  mortes  ou 
absentes  du  district,  ainsi  ((ue  les 
noms  de  celles   qui,   sur  afïidavit 


437.  l'piin  tlie  order  beinn 
Uranted,  tlie  protlionot;iry  takes 
froni  tlie  list  of  jurors  for  civil 
mntters,  comm<<ncinR  witli  tlie 
naine  of  tlie  first  juror  followinx 
tliat  of  tlie  last  juror  included  in 
the  siH'cial  list  previously  madc, 
tlie  liâmes  of  eiRlity  jurors.  whose 
naines  are  next  ou  the  list,  haviiiK. 
in  the  s|M'cial  cases,  the  qualifi- 
cations required  aecordinK  to  tlie 
order  of  the  judge,  and  makes  a 
«IM'cial  list  tliereof,  to  form  part 
of  tlu'  record  in  the  case. 

Ihree  nionlli!»  fnim  ils  date.  So,  wliere 
the  pretended  revision  wua  only  partial 
and  «as  not  iiiade  williin  lliree  ni  'Ih 
froni  the  date  iif  the  list,  iind  niorenver 
nanies  df  iKTsons  who  «hould  hâve  lii'en 
sumnioned  iu  tlieir  prii|HT  order  were 
Htriiek  off  the  list  irrpmilarly,  the  challenge 
to  the  nrriiy  wa.s  inaiiitain»><l.  — ('.  S.  ISH'i. 
Daviiinon,  J.  (Irn^e  v.  The  ll<Hme.i  Electric 
l'ntUction  Vn..  H.  J.  f)  C.  S.  374- 

438.  V]K>n  the  day  and  at  the 
hours  fixed  for  striking  the  panel, 
the  parties  mu.st  attend  for  that 
purposc  at  the  office  of  the  court. 


439.  The  prothonotary  then 
strikes  from  the  list  preparcd  by 
liim  the  nami-s  of  ail  ix^rsons 
entcred  thereou,  whom  lie,  person- 
ally  or  by  public  notoriety,  knows 
to  be  dead  or  absent  from  the 
district,  as  well  as  the  namcs  of 


» 


liUlf.x    l'\|(    .MiO.     AiiT     (.«»!•. 


•  ■Il  >.ur  |ircii\c  par  rctit.  piirai-iciit 
«'•frc  il<'«  rili'c-  un  ali-i'lito  ilij  (|i>. 
trift. 

S'il  ri'>.ti'  alor^i  «iir  le  lalilcau 
liiKinaiitc-iltiix  ri<iiiii  mi  )(lu>,  les 
paitir-i  ra\(iil  altcriiati vcmciil  du 
lal>li'aii  le  rinrii  «l'iiiic  ^\l■•^  pcr- 
Hilitio  y  il('lii)tiiiii('rs,  jUM|u'ail 
iiiiiiiliic  <lr  (Icpiizc  iliaciliic,  cil 
paiapliaiit  cIkkiiii' rature.  I.cs  pcr- 
itiicr»  \iiiKt-liuit  iKiiu.s  rotant  for- 
iticiil  le  rùlc  -ur  !r(|ucl  est  pris  le 
iinriilprc  lie  ili>u/c  jurés  (pii  dnivcut 
.••(•i\  ir  «laiis  la  cause. 

Lorsipte,  dans  les  cas  pré\us  par 
les  articles  iXt  vX  i.U),  des  (pialités 
spéciales  sdtif  re(|uises  des  jurés 
l)ar  l'urdiiiiiiaiice  du  jutje.  les 
liiiiiis  des  premiers  (|nat(pr/.e  eoiii- 
iner(,-aiits  et  îles  premiers  (juatorze 
11(111  coiiimer(;.iiits,  DU  li's  prt'iiiièn's 
(platiir/e  per-iiiiues  parlant  la  lan- 
gue fraiivaise  et  les  preinièics 
([Uator/e  persiinnes  parlant  la  lan- 
mie  auK'.iix'  restant  alors,  formeni 
le  rôle. 


C.  \:  ('.  :if.S.  arii.ri.i.-;  :i  Kd.  VII 


.-.I.  I 


439;i  •  S'il  ne  icste  pas  sur  le 
talileau  ciiupiantc-deux  niim-^  après 
(|Ue  le  prutniiiitaire  a  ainsi  rayé 
les  niims  <les  persuimes  iiKirtes  «pu 
absentes  <[u  district,  il  dnit  iiunié- 
diatement  y  ajouter  les  premiers 
dix  nom-  de  la  liste  des  jurés  eu 
matières  civile,  à  la  suite  du 
dernier  nom  déjà  pris,  des  ]>cr- 
sonnes  .ivant  dans  les  cas  spéciaux 
les  (jUaliti's  re(iuises,  s'il  en  a  été 
ainsi  ordonné  par  le  jupe,  et,  il  doit, 
comme  auparavant,  ra\er  de  ce 
talileau  lc>  noms  des  personnes 
mortes  ou  aiisentes  de  ce  district, 

rt,     s  il      y     a     t  luori;      Inoms     (jue 

cinquante-deux  noms  sur  le  tableau, 
il  doit  ajouter  dix  autres  noms  de  lu 


tliose  ulio.  Ipy  adidavit  or  writfon 
proof,  appear  to  Ik-  so  deail  or 
absent  from  the  district. 

If  tliere  tlien  remain  iiimui  the 
list  fifty-two  n.'imes  or  oxcr,  tlii> 
[mrties  proceed  alteriiati\ely  tu 
strike  from  tlie  list  tlio  mime  of 
«ptie  of  the  |)ersoiis  therein  dcsiunat- 
eil,  to  the  numbcr  of  twehe  eacli, 
paraphiriK  each  name  «truc-k  out. 
The  (irst  twentyn'iuht  nanies  then 
reiiiainiiiK  form  the  panel  from 
which  the  tur'hc  jurors  who  arc 
lo  serve  in  the  cji.se  are  takeii. 

Whenever,  in  the  cases  providcd 
for  by  Articles  V.V,  and  4;W,  the 
jurors  are  undcr  the  juilne's  order 
to  be  s|)ecially  (pialified,  the  naines 
of  the  first  fomteeli  traders  and 
the  naines  ipf  the  first  fourteen 
non-traders,  or  (pf  the  first  fourteen 
peiMPiis  speakinc  the  l'rench  lan- 
«uane  and  of  the  first  fourteen 
ixrsons  speakiîiK  the  Kimlish  lan- 
tuan"  then  remainitiB,  fonu  such 
|>aiiel. 

.")  HIackstKiic,  K'p:  2'  cl  2.S  Vict.  c.  41, 
s.  !».  §  y. 

439a.  If  thcre  do  iiot  remain 
ui>oii  such  sp((i,d  list  fifty-two 
naines,  after  the  i)rotlionotary  ha.s 
so  struck  the  naines  of  the  per.suns 
who  are  dead  or  absent  from  tho 
district,  he  sliall,  at  (piice.  add 
thereto  the  first  ten  naines  on 
the  list  of  junprs  in  civil  mattors, 
aftcr  the  last  namo  alrcady  takcn, 
<pf  the  ]>eisons  who  are  .specially 
ipialified  if  it  has  been  so  required 
by  the  (prder  of  the  jud({e,  and  he 
shall,  as  before,  strike  from  such 
list  the  names  of  those  i)Prsons  who 
are  dead  or  ab.sent  from  the  district, 
and,  if  there  are  .stili  iess  than 
fifty-two  names  on  the  spécial 
list,  he  shall  add  ten  other  names 
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li^tp  «In*  jur»*'?*  en  inatij'ri'  civile 
et  y  riiyiT  I<'k  iiniii.s  «Ich  |M'r>u>iiii)-!< 
niortf»'  ou  alwonti's  du  ilistrict, 
ft  liiii»!  lio  suite  jus<|iri\  ee  i|u'il 
re>le  ('il|(|U)Uite-4leux  iKHiis  ^lur  le 
talileuu,  après  ((Uoi  les  (larties 
priieèdent  de  In  iiiatiière  iridi(|U('>e 
dans  l'article  précédent. 

N(jiivi':iu;  .)  \A.  VII,  r.  .V»,  h.  2. 

439t>.  Sur  deiiiande  d'une  des 
j):irties  acco  upa^née  d'un  alfitlaxit 
ex|M»sunt  qu'une  jx-rsonne  dont  le 
nom  est  inscrit  sur  le  taMi'au  est 
sujette  i\  uni'  cause  d'inhaliilité  ou 
d'incoinjH'tence,  ou  est  l'Xernpt»" 
de  servir  coninie  juré,  le  proto- 
notaire  peut,  du  consentement  des 
deux  ,  arties,  rayer  ce  nom  du 
tal)leau. 

Si,  ct'p<'ndaiit,  une  des  parties 
demande  ([Ue  le  protonotaire  raye 
«lu  tableau  tin  nom,  et  si  l'autre 
])artie  s'y  opiHjse,  le  protonotaire 
doit  préparer  un  tahleati  supplé- 
mentaire contenant  un  nombre  de 
jurés  égal  au  nombre  des  jurés 
auxquels  on  s'est  ojyposé.  les- 
([uels  nonjs  doivent  être  aj^  iités 
au  rôle,  mais  <'es  jurés  ne  jM-uvent 
étn-  appelés  à  si-rvir  ((u'en  rem- 
placement de  <'eux  aux(|uels  il 
a  été  f.iit  objection. 

Si,  lors  du  procès,  les  objections 
«ipiMisées  aux  jurés  ne  sont  i)as 
maintenues,  les  frais  ad<litionnels 
ainsi  encourus  sont  taxés  contre 
la  j)artie  cpii  a  fait  ces  objections. 

Xouvfîui;  :{  i:.l.  VU  <•.  .">».  s.  2. 

440  •  Dans  le  cas  des  articles  43') 
et  43t»,  chacune  des  parties  ne 
]H;ut  retrancher  les  noms  de  plus 
tlo  six  personnes  jyarlant  la  lan- 
gue française,  ni  de  .six  parlant  la 
langue  anglaise,  ou  les  noms  de 
plus  de  six  commerçants  ou  non- 
commerçants,  suivant  le  cas. 

C.  P.  C.  369;  27  et  28  Vict.  c.  81,  s.  10. 


froin  the  list  of  jurors  itt  civil 
nintters  and  strike  tlierefroni  sui'h 
ns  are  deud  or  absent  from  thc 
district  and  so  on  until  (it'ty-tvvo 
names  remain  on  tlie  s|M>cial  list, 
after  vvliich  the  parties  proceed 
as  provided  by  the  previoni* 
.Vriicle. 

4391).  {'[«tu  a])plicatinri  by  ono 
of  the  parties,  support<'<l  by  af- 
lldavit  settiiiK  forth  that  any 
|M'rson  vvliose  name  is  ent<-red 
on  the  spécial  list  is  ruliject  to 
any  disipialitication  or  disability, 
or  is  r'xempt  from  s(>rvinK  as  a 
juror,  the  prothonotary  may  vvith 
thi'  consent  of  the  |)artii's,  strike 
off  such  name  fri>m  such  list. 

If,  however,  any  party  a])plies 
for  the  striking  by  the  protho- 
notary of  any  naine  on  the  list, 
and  the  other  ))arty  objects,  the 
prothonotary  shall  thereuiMin 
])repare  a  supplementarv  list  con- 
taininn  a  number  of  jurors  e(|ual  to 
those  objected  to.  vvhich  names  shall 
Ik-  added  to  the  j)anel.  but  such 
jurors  shall  not  be  callt>d  ujxm  to 
serve  unless  iii  place  of  those  who 
hâve  l)een  objected  to. 

If,  at  the  time  of  the  trial,  the 
objections  taken  to  the  jurors 
arc  not  sustained,  the  additional 
costs,  occasioned  thereby,  shall 
l)C  taxed  against  the  party  taking 
the  same. 

440.  In  the  case  of  .Viiicles  435 
and  43(1,  neither  party  can  strike 
out  the  names  f)f  more  than  six 
persotis  siK'akinj;  the  French  lan- 
Kiiagc  or  of  more  than  six  persons 
speakiiiR  the  Engli.sh  language, 
of  tlie  names  of  more  than  six 
traders  or  non-traders,  as  the  case 
mav  be. 


i'IiOf  i;S    l'Ai;    .(I  in.-Aui-s.    III    i:t    11.'. 


441.  si  riinc  (|("  i)artirs  r.c 
(•i)iii)):iiaît  pas  |)()Ur  la  formation 
ilu  rôle,  le  pidtoiiotairc,  en  vertu 
(les  ilis])o<itioiis  (le  l'article  W.t, 
rctranclic  Ks  noms  de  ceux  (pii 
sont  morts  ou  ahseuts  ilu  ilisiriet, 
et  retranche  pour  elle  douze  des 
noms  poités  >ur  le  taMeau,  eu 
filiservant  les  luescjiptions  des 
articles    (|ui    piécèclent. 

(',  I'.  c.  ;;7(i. 

:!  K.l.  \  II,  <•.  .-.1.  s.  .!. 

442.  A  défaut  jiar  la  |)ar1ie  (pii 
a  demandé  le  procès  jiar  jury  de 
l)rocéder  >ur  cette  demande  dans 
les  trente  jours  ijui  siiivent  celui 
où  la  cause  est  mûre  jxnir  !e 
pidcè-  ou  poiu'  im  nouveau  procès, 
elle  est  en  plein  droit  déchue  de 
la  facult(''  de  le  faire;  ir.ais  le  juite 
pinit.  sur  demanile  faite  dans 
l'intei-valle,  lu'  accorder  un  délai 
additionnel  pour  raison  valable. 

L'auti-e  partie  peut,  dans  les 
(juin/e  jouis  après  l'expiration  d(> 
ce  délai,  ])rocéder  au  procès  p;ir 
jury. 

.\  défaut  de  le  faiic  dans  aucun 
de    ces    cas.    la    cause    ])eut    être 
inscrite   poiu-  emiuête  et    audition  | 
en  la  manière  ordinaire. 

N.iiivc;ni:  <\  V.  C.  :i7I. 

iM)i:x  Ai.i'iiAnrniQti; 

Ari..n.l,  ir.i  lit  11  IVIiliiri' iliilmra.'        Il' 

AlM"!  ]•>  i).-.p.it        Jl 

<"'Hiiiiii"i..'i  rnK:u,.iri  ;î  I''..ri'lii>iiii!         .     .  s 

('.iiiM'Mliriiiiil  À  i»rii-  h'iiriiiiitiim  ilii  rôh'      l.'i 

ilniti.m  s.  !i,    l;l  lM-iri|iti..Ti  i-n  lin.it.   Itl 

('inili-.il;iliiii>  lii''.  ,    t.  .'i.  ,l,,ur  fi'rii'  .      J!> 

11..  L'L!  .Mulion  .; 

<  uur  Siipri'iMi-  !_•  .\nuvi';tu  pnir^.*  Il*   I 

|).-ili(;iniv.   L'.   i;.   7,    Il  l|/.|)li.|ui.   11    j 

l),-fii.ih..ii  ,i,.-  f.nt.^.  •  j 

7.  m.  11.  17,  Is  I 

!  /,>,,;.  ('.,..,.  ri,,  XXI:— ■'/_■,,.!,.,!:  ^SJ  I 
laiiliinl  uni  iiiiuiilli  rlijii  niurcDiiiid  lu  j 
diehidiiii   'il  tlniil  à   un   jiniri ,^  jnir  j'irj/."   I 


441.  If  either  of  tlio  partie 
fail  to  attend  for  the  jjurpose  of 
strikiuK  the  panel,  the  i)rotho- 
notary  niay  proceed  under  the 
luovisions  of  .\rticle  4:i'.l  to  strike 
the  nanies  of  tho.--e  who  are  deail 
or  al)s(>iit  from  the  district,  ami 
inay  strike  Iwehc  names  from  the 
spécial  list  on  his  beluilf,  ohservinjj; 
the  rules  prescrilie(l  in  the  i)recediii^ 
.\rticle. 

I.ihIi's  rrictiic.   117. 

442.  When  any  part  y  who  lias 
deinanded  .'i  trial  liy  jury  allows 
a  delay  of  thirty  days  to  elapse 
from  any  «late  at  whicii  the  case 
stands  ready  for  trial  or  for  a 
liew  trial,  without  proceedinj;  to 
hiins:  on  the  trial,  lie  is  thi'reuixin 
hy  the  sole  opération  of  lau 
di'priveil  of  his  vi^}''  to  a  jury 
trial;  liut  the  jud^e  ni;i\  uixin 
api)lic,itioi\  Iliade  witliin  the  delay, 
extend  it  for  cause  shown. 

'l'ho  other  party  may,  within 
fifteen  days  from  the  exi>iry  of 
the  said  delay,  proceed  to  a  trial 
hy  jury. 

If  the  delay  elapses.  in  eithei 
case,  without  such  jiroceedinKs 
heilifï  taken.  *he  ca.se  may  he 
inscrihed  for  proof  and  hearing  in 
the  ordinary  manner. 

2.  I.'i'\|iir;itii)ii,  iMiur  l.i  jwrtii'  (pii  :i  fait 
la  (IcniMiiilc  (II'  pruccs  par  jury,  iln  ilclai  do 
trente  jiiiirs  (|tii  suivent  celui  où  la  cause 
est  (k'veiuie  iiiùre  pour  le  proeè.-:.  ()|M"-re  la 
iléelicaiiee  de  proeciler  d'après  ce  mode 
d'iiistruetioii. 

Pour  la  |>.irlie  adverse,  le  dé'-ii  est 
l'iicore  prolongé  de  1.")  jours  pour  lui 
|>erinellre  de  |iroeé<ier  au  procès  par  jury, 
si  elle  veut  .se  prév.iloir  de  la  demande 
faite  par  .son  adversaire,  ."si  elle  ne  veut 
[)a.s  s'en  prévaloir,  elle  [wiit  de  iileiii  droit 
i!-.«Tire  p-i!ir  prriivf  pt  auditiuri  en  !a 
manière  ordinaire  aiis.sitôt  cpie  .i^on  ailver- 
.saire  est  forclos  tîe  le  faire  par  l'expiration 


•■v^.\-rA  .r\..i  'y^^iiiO-XMiii^.^^rija^i^).:fif3-iaiaswxmuit^mïïSBXKÊF''^^umm^ 
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«lu  dit  (li'l.ii  ilo  trente  jimrs. — C.  II.  1S!I!>. 
t;.,-il,t  r.  Ldiiilrn.  I{.  ./.  ;.7  C.  s.  'liai; 
Ciiiiii).  {x'iii.i  l'onriin  axli  )  McLiixIi  v. 
Ihiiifinll.    M.   I..   II.  .1  q.   IS.  .11.!. 

'.'•.  I-'cxi-i'Uiion  (l'une  l'oimnission  rogu- 
toire  ne  [kmiI  iK'ili:ir(jer  lii  partie  de  l'obli- 
^atiiin  (le  procéder  mir  sa  demande  de 
procès  par  jury,  si  une  extension  n'a  ét(' 
(Ictnandi'e  avant  l'expiration  des  trente 
jours. — ('.  S.  1:kk>.  Mnlliiiii,  J.  Fiili\) 
I.  FnU>i.  -i    U.  /'.  •■7.J. 

■I.  l'ii  certificat  du  prolonotaire  attes- 
t.dit  ipie  1.1  partie  (pli  a  deinandi'  procès 
par  jury  .a  fait  di'faut  de  proci'der  sur  sa 
demande,  sera  rejeté  du  dossier,  s'il  est 
produit  avant  les  trente  jours  (pii  suivent 
la  contestation  lii'e.-- f'.  A',  l'.uitt.  Mn- 
ll.il  :i,  ./.  Wiillcm  f  Cité  df  MoHlnal. 
.;  /,'.  /'.  Js.: 

'i.  I.;i  partie  (pli  a  demandé  un  procès 
p.ir  jury  est  déchue  du  droit  de  proc('der 
par  l'expiration  du  délai  de  trente  jours 
à  compter  de  la  contestation  liiV,  si  la 
demande  a  été  faite  par  la  plaidoirie,  ou 
du  jutieinent  accordant  la  demande  six'- 
1  iale  de  proct'S  par  jury,  s'il  y  a  eu  telle 
demande.  —  r^'.  .S'.  liXl-i.  Dolirrly.  ./. 
M.irloch  r.  lt</«f(T,  i;  H.  i:  .',!l;  ('.  H.  R. 
I:hi.I.  Slnmlitrd  l,ifi-  .As.^i.  Co.  v.  Montréal 
Co'tl  A-  Tou-iuii  Cn..  H.  J.  I.i  H.  H.  IS.-l; 
('.  H.  li.  nxil.  ('(>i>Uiiul  i:  CdU.  Par.  liy., 
.;  H.  /'.  /»;.?,•  C.  s.  IIMMI  MathUii,  J. 
h;,ky  V.  Foiry.  .i  K.  P.    'i-i. 

C).  A  motion  by  pl.iintiff  prayinjj  act  of 
the  option  iiiade  in  his  déclaration  for  a 
jury  trial  is  not  a  proeeeding  lo  hring  on 
the  trial. —  f.  .S.  /.W<.  Divid.iiw.  J. 
.I.s.ic/i/i  r.  Miiidniit  Lifjht  liait  it  l'nwer 
('.(.,  ?  It.  /'.  JIS. 

T.  I.,a  demande  par  motion  de  la  (l(''fi- 
nition  des  fait.s  il  être  constatés  [uir  le 
jury  prévue  à  l'art.  424  ('.  V.  (.'..  lors 
iiK'ine  (pi'elle  n'est  pas  suivie  d'adjudi- 
cation, est  une  procédure  au  sens  de 
l'art.  442  (pii  pn'serve  la  partie  (|ui  hi 
fait  dans  le  délai  prescrit,  de  la  déolié'- 
ance  visi'^e  en  ret  article. — f'.  S.  lfX)fl. 
limon,  .1 .  Furnrus  Withy  nml  Cn.  v. 
Thr  tin-:!  A'w-.'.'.-rr;:  Hy.  fn..  /i*.  J.  :'* 
C.  S.  Il;(:  S.  l!Xt.i.  Dnhirty,  ./.  .UoW.icfc 
r.  M'ih,s(er,  0  R.  /'.  -i!). 


S.  .\fler  the  ritsht  to  a  jury  trial  has 
lieen  forfciled  liy  the  expiry  of  ihirty  days 
after  a  foreclosiire.  the  eon.sent  to  the  liling 
of  a  ple.'idini:  dues  not  conslilute  a  waiver 
of  such  forfeiture.  —  f\  li.  I{.  HHIS. 
Awlirxim  r.  A'iirinrl"  Ix".  ('".,  I ',  If.  di  J . 
32') ;  C.  S.  l'.Kl.',.  l),ii,:Uim  J.  /ln.vii» 
r.  Mimlreiil  Liqhl,  II,  ni  A  Pwr,  r  Cn.,  7 
II.  P.  ~'I,S:  C  S.  i:ii/.',.  Miilhifii,  J. 
Viiiciiil  r.  Cil-  ilii  Chiniin  île  Fit  l'rhiiin 
ili-  Mnnlniil.  t:  H.  P.  sut;  C.  S.  1903. 
Dniiirlu.  ■/.  Miilliin.f  V.  Totrri  «f  Wi.it- 
mniitil.  i:  II.  P.  .'li. 

!•.  I.eave  urantcd  to  a  plaintiff  to  aniend 
his  ansHcr  to  the  défendant  s  plea  diM's 
not  revive  his  right  to  a  trial  liy  jury, 
which  lie  liad  declared.  but  liad  forfeited 
liy  aliowint;  a  dclay  of  tliirty  days  to 
el.apse  froin  the  date  at  «hicli  the  easo 
stood  ready  for  trial.  —  C  H.  H.  I!>0S. 
riii-  Mimlriiil  Liijht.  Unit  <{•  Poiirr  Cn.  i: 
Diipras.  II.  J.  IS  H  H.  17 -U  I»  Il  /'•  II',; 
C.  II.  II.  IH'il.  .^liiHiliinl  Lift  .!.«.  Co.  r. 
.Moidiiiil  CiHil  A  Toirinij  Cn.,  II.  .1.  Il 
Il  II.  IS-l:  C.  S.  ViiKt.  .Malhim,  J. 
Foliy  r.  Foli'i.  -I  II.    P.  ■',.!. 

Com}>.  .■('>«■>■  Vint.   't'V  HO  ->  (/  !<iq. 

10.  The  delay  of  thirly  days  (ixed  by 
C.  I*.  442,  to  hâve  the  facts  fixed  for  the 
jury  dues  not  run  iintil  an  inscription  in 
law  fili'il  with  the  plea  lias  beeii  dctermin- 
ed.  (Diiriiixmi,  J.  Cnnnln  I  mliintritil 
CnmiHiny  v.  Ki  H-^iiniliin  Laïul  Cninjuiny, 
S  II.  ile.I.  IS7.  ilisliMjHixh,l.)—C.  S.  UHUI. 
IMiidsim,  J.  <)' liriin  v.  .Moidrnil  Light. 
Unit  A  l'otr.r  Co.,  Il)  II.  P.  .,'(,S',-  C.  S. 
1!H)7.  Dm  il  Lion,  ./.  Clniiqh  r.  rahre,  !) 
II.   P.  J.U. 

11.  .\  motion  to  detine  the  f.Hcts  for  a 
jury  trial  duly  served.  but  whieh  was  ne  ver 
pre.sented,  cannot  be  eonsidered  a  pm- 
eeeiling  to  bring  on  the  trial. 

Tlie  f:lin«  of  a  reply  to  an  answcr,  «hich 
reply  contains  no  afTinnative  allegatious 
of  a  new  fact  dmw  not  interrupt  the  delays 
within  which  a  motion  to  dcfine  the  facts 
for  a  jury  trial  niust  he  presented;  the 
issues  v.ere  joined  by  the  liling  of  the 
answer.  —  r.  S.  imO.  MiCnrkill,  J. 
Siniard   c.    Tiiirhcreau,    Il    R.    P.    .''/'>. 

!'_'      î.-''---'l'i';iTi      !ri'lV-V!ii     i>r<teA-i      '.•      vt-^ 

I    ordonné  par  la  Cour  supri'ine.  la  cuu.se 
l    ne  devient  mûre  jwjur  ce  nouveau  procès 


'■k 
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I'K<  »rî;s   l'AU   JIRV.— AuT.    U2. 


(|MC  le  jimr  il<'  l'riiri'KisIrciiicut  ilii  jiiKc- 
ini'iit  lie  l:i  Ciiiir  «iipn'ii»'  :m  jcn  ffc  <lc  l:i 
Cour  siiprriciirc  ilii  ilisirict  où  l'Mitioii  ;i 
rt('   iii.stiluù'. 

!,<■  f:iit  (|ii'il  .s'cHt  ('coiilr'  |,liis  (le  treille 
joiir.H  entre  celui  où  le  ijiJilMTé  ii  été 
Vliarijé  «iir  une  motion  pour  nouveau 
(iroeès  jiar  jury  et  la  sicnifieation  à  la 
partie  ailverse  iliiii  avis  d'une  nouvelle 
pnVentation  île  la  nu  ino  motion  ne  saurai' 
faire  jierlie  à  une  iiarfie  son  droit  absolu 
aerinis  à  un  jiroeès  par  jury.—/'.  li.  H. 
Vint,  Clin,  liiihtiir  Cil.  r.  Kniiofnkiti.'i, 
i;  II.   l:    I .'.'. 

1.3.  Tlie  i-onsent  of  tlie  jiarties  to  tlie 
fylinjr  of  tlie  plea  loiif  after  tlie  iisiial 
ilelays  lins  tlie  re^^ult  i>f  proloiiciiu;  fur 
thirty  day.s  from  ilie  date  it  was  fyli'd 
tlie  delay  \yiliin  wliirh  tlie  défendant 
eould  proeeed  iipiiii  ois  option  for  a  trial 
liy  jury.  -r.  /;.  /,'.  uan.  SI.  l'uni 
^:iirlrir    l.iijhl    A-    l'nir.r    Ci,,    r.    Q,ii«,i,l, 

IJ  H.  /'.  t.-,s:  i:  It  !..  „.  .V.  ;.v. 

11.  A  jiarty,  by  allowiiit!  a  delay  of 
more  tlian  M)  days  to  elapse.  froni  tlie 
ilate  at  wliii-li  l'ue  ea.-e  stands  n'ady  for 
trial  «itiiout  proceedinif  to  liriiiK  on  tlie 
trial,  is.  Iiy  tlie  sole  opération  of  law. 
d<>j>rived  <.f  liis  riKlit  to  a  jury  trial.— 
C.  S.  V.nn.  Airliilxilil.  ./,  C:lf„r.''l;it  r. 
Maiilittitiiil,  ! .'  I{.  P.  ^'f). 

\'<.  A  molioii  for  llie  strikiii!.'  of  tlie 
lianel  of  jiiiois  M'rM'd  and  entered  into 
Cniirt  williin  tlie  tliirty  ilays  folliwinc 
tlial  on  «liii'li  llie  rase  was  ready  for  trial 
is  not  too  late,  heraiise  it  was  arpied 
afier  llie  expiratioi)  of  said  delav, — 
C.  S.  imi.  H,„,„i,,i,  ,/.  liai;U,'ii  i: 
Muiilmil  Sl'-iii   là/.,    I .'  li.   />.    /,;.;. 

H).  Dans  un,'  eaiise  où  il  y  a  eu  o|itioii 
pour  jiroeès  par  jury,  la  cause  est  piûre 
pour  le  proci'-v,  suivtmt  les  ternies  de 
l'art,  tu  du  ( '.  I'.  c,  aussitôt  ((ue  la 
coiil|.st;ili"ii  c--!  lii'.o.  soit  .lans  les  délais 
fixés  jiar  la  loi,  soii  ,.n  dehors  de  ces 
délais  du  consmieiiieih  des  iiarties.  — 
C.  11.  h-  lui  t.  SI.  l'ivil  l.inlil  A-  l'iimr 
(■„.  r.  (Jiii..„i!,  K  If.  l,  „.  ...  /_.)  .  j, 
li.    I'.      ir,S:     c.     S.     i:i(i.!.     Ihiliirtu,  J. 

MlllI.ritS     r.      ï',../7,     „/    lf,,s(,„„Hll?,       0  l{.  l'. 

■-,.':<■.  I{.  ISt<:>.     (lii.ihl  r.   litwiru.  li.  J. 
7.7   C.   S.  •■'ii!:i. 

17.  (  ne  cause,  (lu'une  partie  désire 
soumettre  à  un  jury,  n'est   mûre  jioiir  le 


procès  qu'après  la  définiiion  di'S  fait.n 
dont  le  jury  doit  s'enc|iiérir. — C,  S.  t!)!S. 
Diiriiiii,     ./.     Ilmil     i:     CiU'    ilc    Quiliec, 

r  li.  ]'.  tu. 

IS.  l'ne  parti,  (|ui  ne  procède  jiis  sur 
sa  deniando  de  procès  jiar  jury  dans  les 
tronti'  jours  qui  suivent  la  d.ite  du  jUKe- 
meiit  définissant  les  faits,  est  île  (ileiii 
droit  déchue  de  son  droit  4  un  iirocès  [lar 
jury. — C.  S.  lUtH,  IhrtniHil  v.  Ciinwlinn 
Siiitil  ,t  draril  Cn.,  IS  H.  I  .Vt,':  C.  S. 
IHIô.  Mai'Liuiiaii,  J.  Sifinnnilinii  r. 
driind  Triiiik  lii/.  Cn.,  17  R.  I'.  t.','>: 
C.  S.  1011.  flneriti,  .î.  Cianfiii/iiii  i\ 
Mliinlir  Quihir  Ui,.,  l.i  /,'.  /'.  ltr:C.  H.  H. 
Util).     LiimlriniT  v.  Iluiinl,  1 1  li.  P.  I.'IS; 

III  li.  lie  J.  .;;.;. 

Cniilni:  C  S.  1!>I)S.  t'urUn,  J.  liro.^i.imu 
r.  Mniilriiil  I.ii/hl,  lient  .t  l'mfer  Cn., 
.'*  li.  /'.  H7:  C.  li.  li.  ail)'!.  Kiirighl  r. 
au  ilr  Miiiilrriil.  :t  li.  I'.  .',-.•  /,;  n.  ,1c  J. 
■i.'.',. 

1!).  \'n  jiidcment  de  la  Cour  siiiiérieiire 
n'fusant  de  proloiuier  le  délai  accordé  jiar 
l'art,  tt2  C.  proc.  ]>oiir  procéder  dans  un 
procès  |)ar  jury,  n'est  pa.s  siisceptihle  d'ai>- 
IH'l,  vu  (lu'il  !ie  tonilM'  pas  sous  rajijilica- 
tioii  de  l'art,  lli  C.  proc.,  et  que  en  outre 
il  s'aiîit  d'une  i|iie.stion  lais.sét-  entiérenient 
:i  la  discrétion  du  Iriimnal  de  iiremièro 
instance,  sauf  le  ca.s  d'alms  de  sa  di.scré- 
tion.-C.  H.  H.  mu;.  Dimiinn  i:  The 
Miiiilrenl  Triimirni/.)!  Cn.,  li.  J.  !i!  H.  II. 
..'17. 

'JO.  Si  le  délai  de  ;{0  jours  iiour  iirocé- 
der  à  un  procès  par  jury  mentionné  dans 
l'art,  tt'2  C.  jiroc.,  expin-  un  jour  férié, 
il  est  continué  de  plein  droit  au  lemlemain. 

Lorsque  ce  délai  se  termine  le  0 
avril,  qui  tonilie  le  lundi  de  l'âques,  jour 
férié,  une  motion  pour  fi.\er  le  jour  du 
jiroc's  et  choisir  le  jury,  sisnifiéi'  le  10 
avril  et  présentée  le  I2  avril  est  une 
lirocédure  utile  qui  interroinp,  l.i  déché- 
ance de  ce  droit.-- ^C.  li.  U.  1917. 
Mnidnnl  'l'riun'niii.t  Cn.  r.  Dnininn,  li.  J. 
J7   li.    li.    .'7!). 

21.  I-e  défaut  de  faire  le  déjiôt  requis 
liar  l'art.  4M  C.  proc.,  dans  le  délai  de 
l'art,  412,  n'est  jias  suffisant  pour  fairt! 
perdre  le  droit  au  prooès  par  jury.  (Mi'in-, 
nrr^f.) 

22.  V.  siiiis  l'art.  3H  quant  aux  cas  où  'a 
contcslalion  est  lue. 
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SECTION  IV 

AssifiVATION    DES  JURÉS. 

443.  Au.ssitôt  que  le  rôle  08t 
f(irm('',  k'  protonotaire  délivre  à 
la  partie  qui  le  demande  un  bref 
de  vcnire  facias,  au  nom  du  sou- 
verain, si)çné  et  attesté  pur  le 
protonotaire,  enjoignant  au  shérif 
d'assigner  à  comparaître  les  vingt- 
huit  personnes  dont  les  noms 
composent  le  rôle  avec  les  per- 
sonnes dont  les  noms  sont  ajoutés 
en  vertu  de  l'article  4301).  Copie 
du  rôle  est  annexée  à  ce  bref. 

Cependant  le  shérif  ne  ]M)urra 
assigner  à  comparaître  les  jier- 
sonnes  dont  les  noms  con»posent 
le  rôle,  avant  que  la  partie  (|ui  a 
demandé  le  procès  par  jury  ait 
déposé  entre  ses  mains  la  somme 
de  trente  piastres,  jiour  garantir 
le  paiement  de  la  taxe  des  jurés 
ainsi  assignés,  et  le  protonotaire 
devra  taxer  les  jurés  ainsi  assignés 
comme  sont  les  témoins  ordinaires. 
— iU.  P.  C.  S.  2(i,  ,ô4,  cédules  «t 
et  II.) 

(•.  V.  C.  372.  mnen.l.';  .i  K<\.  VII,  c.  :>\. 
a.  \;  7  Eil.  VIT,  r.  .5.S,  s.  3. 

444.  Cette  assignation  doit  être 
donnée  au  moins  (piatre  jours 
a\ant  celui  fixé  poiir  le  procès. 

C.  V.  C.  373. 

445.  Le  shérif  n'est  pas  teim 
de  lais.ser  à  chaque  personne  une 
copie  du  bref  de  vcnire  fnciafi, 
mais  seulement  un  avis  jwrtant 
sa  signature,  lui  intimant,  en  vertu 
tlu  dit  bref,  de  comparaître  aux 
jour,  heure  et  lieu  fixés  pour  le 
procès. 

Cet  .avis  doit  contenir  les  noms. 
des  parties,  les  noms,  qualité  et 
résidence  de  la  personne  assignée 


SECTION  IV 

SlMMOVI.VC,    OF   .IlIiOHS. 

443.  .\s  soon  as  the  panel  i.s 
formed.  the  prothonotary  delivers 
to  the  party  who  applies  for  it  a 
writ  of  Venin'  Fncia.s,  in  the  name 
of  the  Sovereign,  signcd  and  attest- 
ed  by  the  i)rotli()iiotary,  ordering 
the  sheritï  to  sumnion  the  twenty- 
eight  persons  whose  naines  compose 
the  panel,  togcther  witli  those 
per.sons  whose  names  are  added 
under  .Article  439h.  A  coi)y  of 
sucli  panel  is  annexed  to  the  writ. 

Neverthele.ss  the  sheriff  shall 
summon  the  jjcr.sons  whose  names 
compose  the  j>anel,  until  the  party 
who  has  dcmanded  tlu;  trial  by 
jury  deposits  in  his  hands  the 
sum  of  thirty  dollars,  as  security 
for  the  paynient  of  the  sum  for 
whicli  tiie  said  jurors  may  be 
taxed  and  the  prothonotary  shall 
tax  the  jurors  so  summoned  like 
ordinarv  witnesses. 


Liish's  rruilii'O,  p.  173;  3  Blackstonc,  5. 

444.  The  jurors  must  be  sum- 
moned at  least  four  days  beforethe 
day  fixed  for  the  trial. 

27-L'S  Vi,t.  c.   »1,  s.  !),  §  \2. 

445.  The  sherifT  is  not  bound 
t<)  leave  a  copy  of  the  writ  of 
Venirc  Faein^  with  each  person, 
but  mrrely  a  notice  under  his 
signiitine,  summoning  him  in  virtue 
of  si'.ch  writ  to  appear  u[X)n  the 
day,  at  the  hour  anl  at  the  place 
fixed  for  the  trial. 

This  notice  niust  iïî\'o  the  naiiios 
of  the  i)arties  to  the  case,  the 
names,   occupation   and   résidence 
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|mpui-  ('tic  jun',   Ic-i  j.nii'.   Iiiiiic  et  i  <,t'    tlic    pt  rsoii    fiiiimioiicd    us    :i 

Imu    (ixrs    pinii-    le    ])ni(("'s,    l'a-si-  !  jiiror.  iiiiil  rlic  ilay.  liour  .■nul  place 

KiLiticiii    à    y   (diiipaïaîtrc    (•oiiinic  !  fixcd   fu>    tlic   triai,    tlic   simulions 

juié.    l;i    il.ilr    lin    l>rct'    lie    rcnirf  i  to    ai)p(,'ir    as   juiur.    flic    date   of 

fiiciiiy.     la     date     de     l'avis     et     la  '  tlic     w  ii\     uf     Voiirfi     Fiiclua,     the 

sinii;ituic     de     rdifieier     à     (|iii     le  !  date   uf     lie    notice,    and    tlie    sijj- 

liicl"  est    adressé.  j  nature  of  tlic  ofiicer  to  wlioni  tlio 

writ  is  addr.  -^ed. 


c.  r.  c.  :;7t.  Miiirn.l.'. 

SKCTION  V 

(■()MMiis|r|i)\     \,\      Pi   HV 

446.   AHs>itr>t    (iiie    la    ciiise   est 


SECTION  V 

l'oHMATlov    iiK    TIIK    lITtY 
A\l)    illAI.l.KM.KS. 

446.  .Vs  a  soon  as  tlio  case   is 


sheritr     iiiust     returii     hefure     the 
court  tho  writ  of  Viiiin-  FnciiiH  to 


aiiiiel.'e  ;iu  jour  fixé,  le  shérif  doit  \  called  on    the   appoiiite.l   d.iy,    tl 
r.ipp<iiter   à    raiidience    le   href   d(> 
rinirc  furiiis,    auiiuel    est    aiinexéi- 

une    copie    du    rôle    des   jurés,    et  ;  wlii.li  is  anne.xed  the  copy  of  the 

doit  fain>  en  niênie  temps  rapport  |  ])aiirl    of    jiirors,    antl    niu.st    also 

de    ses    opérations,    y    compris    li's  report    his    proceedinfis.    incmdin.u; 

cirtificits  d'a.->iKnatioii  ou  d'essais  the    certificates    of    service    upon, 

d'assiuiiatioii    aux    iieisoniics    dont  or  attempts  to  serve,  tliose  persons 

les  noms  se  tro.ivent  sur  ce  rôle.    -  ;  wliose  nanies  apjx'ar  in  the  panel 

(H.  P.  C.  S.  rti.) 

.N.MiM.iu:   C.    i'.   C.   :{7.V   S.    1!.    H.   C.   [  .lurv  'IViiils.   loi:  ,-,  HlacU.stoïK.  17;  C.  I>. 

<•.  s4.  s,  1.-,:  .<   li.  i^.  2r.(>7:  .<   i;.  :ii.-,s;  j  l.  107.  .".in,  .-,oi. 
.\irlil)(ilc|    I'ia<-tic'c.   '_>(W-7;    Kcmii'ily,   un  I 


447.  Au  jour  fixé,  les  personnes 
assignées   pour  être  jurés  iloivent  ; 
comparaitre    à    riietire    indiciuée. 
au    lieu    des    séances    du    trihunal  j 
et  sous  [icine  d'une  amende  n'excé-  { 
dant   i>;ts    \ini!;t-cin(i    pia-tres,   ipii 
peut    être    intiiKée    iliimédiafement 
par  le  trihunal.    Cette  amemde  est 
prélevée"  j^ar  le  shérif  sur  les  biens 
nieuMes  de   la  i)ersonne  ainsi   con- 
damnée,    huinelle,     à     défaiit     de 
liiens    meubles    |)our    satisfaire    à 
cette  condamnation,   peut   être  in- 
carcérée pour  un  teriiK"  n'excédant 
pas  (luinze  jours. 

Peut  néanmoins  le  tribunal  pour 
raison  \alub!e.  réduire  o'.i  renie'tre 
entièi>'ment  l'amende  ou  l'empri- 
sonnement. 


447.  On  tho  day  fixed  for  the 
trial,  the  persons  summoiied  as 
jurors  iniist  appear  at  the  ajipointed 
hour,  at  the  ],!ace  where  the  court 
is  lield.  under  ii  penalty  not  oxceed- 
iiiK  twenty-five  dollars,  vvliich  mav 
be  immediately  iniiKisod  by  the 
court. 

Such  penahv  is  levied  by  the 
,sherin'  on  the  Roods  and  chattels 
of  the  person  su  fined;  and  in 
default  of  sufhcient  H'""!^  and 
chattels,  such  person  may  be 
imprisoncd  for  a  period  not  exceed- 
ing  fifteen  days. 

Tl-.c  court  may,  liuwt-, rr,  for 
gtM)d  cause  shown.  reduce  or  remit 
such  penalty  or  iniiirisonmeut. 


.  ■r^'r\  ■.<»..i.iar:«v-'.!^F.." 


PHOCfiS   l'AH   .H  1{V. -An--.    US    \    I.VI. 
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1,0  jiin'  (lùiiK'iit  assicnô  (pti  ne 
ciuiiparaît  pas  aux  temps  et  lieu 
iii(li(lU('s,  sans  excuse  valalile,  est 
en  iiutre  resp<)nsat)le  envers  les 
parties  des  «toiiiinanes  causés  ])ar 
son  défaut. 

C.  1>.  (\  ;i7(i,  iitncnilé:  S,  H.  (J.  ÔV.tl; 
■21  et   ^S  Vict.  c.  41,  s.   11,  §  2. 

448.  Ajjiès  <iue  les  juiés  assi- 
gnés ont  été  ajjpelés  et  (ju'il  s'en 
tr(iu\e  un  nombre  suflisaiit  pour 
former  le  jury,  l'une  ou  l'aiitrc 
des  parties  peut  récuser  le  rôle 
entier,  pour  les  motifs  (jue  l'officier 
(|ui  a  rapi)<)rté  le  rôle  a  été  i)artial, 
a  a^i  frauduleusement  ou  a  fait 
preuve  d'incurie  volontaire,  ou  à 
laison  des  nullités  (|ui  peuvent  se 
rencontrer  dans  l'assipuatioii  des 
jurés,  ou  dans  la  confection  des 
listes  et  du  rôle. 


C.  1'.  V.  ;{7 


anicnili';  C.  Oim.  92."). 


,s!.  U.  H.  C.  c.  84,  s.  l.-);  1  AicIilx.M 
l'r.iiiici',  2(M-7;  Kcnncily,  cm  .Jury  'l'ri.ilH, 
1(»1:  .■)  IJlnckstonc,  17:  C.  1".  L.  4'.t7,  .")(K), 
■■)l)l. 

1.  The  list  (if  jiirors  rtitcrcd  in  tho 
.■^licritî'.s  und  l'rothdnotiiry's  rcui.-ite'rs 
cLiiinot  Im'  iiltcri'd  in  ;iiiy  rrsjx'ct,  cxci'pt 
in  tlic  niiinnor  iircscrilH'd  bv  hiw.  Tho 
rrvi.sùin  of  snch  list  inust  be  nunlc  within 
tlirco  mont  lis  fniin  its  il;itc.  ."*<>,  wlu-ri^ 
tlic  protenilcil  révision  w;is  only  inirtiiil 
and  wa.s  not  mad.'  within  thrci'  monllis 
fnirn  thc  dato  of  the  list,  and  niurcovcr 
nani"s  of  p«<r3ons  who  should  hâve  heon 
suniinoncd  in  their  iiroprr  order  wcre 
striu'k  off  thc  list  irrcjçnlarly,  the  challenge 

449.  Cette  récusation  doit  être 
par  écrit,  doit  énoncer  les  moyens 
invoqués  et  conclure  au  rejet  du 
rôle. 

C.  P.  C.  37H  ;  Archbuld,  207  ;  Cvduk-  I. 

450  •  1-c  juge  siégeant  décide 
de  la  validité  de  cette  récusation, 


Any  juror  duly  suinmoned  who 
witliout  sufficient  cause  fails  to 
attend  at  the  time  an<l  place 
a]>j)oin1ed,  is  furthermore  liahle 
to  tli(>  ])arties  for  ail  damape.s 
caused   hv  liis  default. 


448.  After  the  jurors  summoned 
hâve  heen  called  and  a  sufficient 
nuiid)er  to  form  the  jury  are  in 
attendance,  either  i)art\*may  chal- 
lenge the  array  on  the  ground  of 
l)artiality,  or  of  frau<l,  or  of  wilful 
misconduct  on  the  part  of  the 
ofîic(>r  hy  whom  the  pijiel  vvas 
returneil,  or  on  th(>  ground  of 
such  causes  of  nullitv  as  may 
lie  fomul  in  the  summoning  of 
the  jurors  or  in  tl;e  making  up  of 
the  lists  or  panel. 

to  llii-  array  was  niainlaincd. — C.  S.  ISU5. 
Diiriil.tDH,  ./.  ariii'f  V.  Thf  ILilmin,  etc. 
(il.,  H.  J.  !i  C.  S.  .iTi. 

2.  Thc  only  Kroumls  npon  which  a 
challciitjc  to  tlic  array  «an  \n-  niadc  in  a 
jury  trial,  in  a  civil  case,  an-  p.irtiality, 
fraiid  or  nii.scondurt  on  the  part  of  the 
oflirer  by  wlioni  thc  ]ianel  is  retiirncd,  or 
causes  of  niillily  in  the  simiinoninK  of  the 
jurors,  or  in  tho  niaking  of  the  panel. 
Tho  i<iinini<>nin)c  of  a  jiiror  whose  iianie  h;iil 
IxH'n  struek  froni  tho  list,  of  a  Krench 
jiiror,  who  doos  not  understand  KiichHh, 
as  Kniilish-speakiiij!,  and  the  faihirt!  to 
suninion  ono  of  the  jiirors  on  the  list,  are 
not  (iroiinds  of  that  kind.  -C.  li.  H.  l'IIl. 
Moiilridl  Siriil  liij.  Cl).  V.  Girard,  H.  J. 
31  H.  li.  l.'l. 

449.  The  challenge  mu.st  bc  in 
writing,  stating  the  causes  of  nuUity 
relied  upon,  and  nuist  conc'ude 
by  demanding  that  the  panel  be 
qiia-hcd 

450 .  Thc  presiding  j  udge  décides 
the  challenge,  and  inay,  if  neces- 


^^E^A 


rif(i(  f;S    l'Ali    JI  liV.-Ai.rs.    l.-,I    À    t.-)!. 


et  prut  (xiiKT,  s'il  y  a  li.Mi,  l'affir-  i  sary,  onlcr  thc  facts  u,,<,n  which  it 

niation  h.i.s  sornu'i.t  dos  faits  sur  !  is    hascl    to    l.o   suhstantiatc.l    ou 

lcs(iuc!s  elle  est   liasôc.  oatli. 

<'.   I'.  <■.  .■!?l:  Anhl„,|,l,  '.XK  I 


451.  Si  la  n'cusatiou  <st  aduiisc, 
la  ])aitic  <|ui  a  dcniauili''  le  i)iu(("'s 
iloit  p(iuisui\rc  l'érui-sioii  d'un 
autre  hicf  de  vniirf  fnctty.  - 
(C.  V.  iVA.)   : 

<■.!•.( 


451.  If  tlic  c'iiallcuco  is  pro- 
uounccd  valid,  tlio  jtarty  wlio 
api)licd  fur  a  trial  l)y  jury  inust 
olitaiu  tlic  issuL'  of  anotlicr  Vtiu're 


'■>!). 


452.  S'il  n'va 


|ias  de  n'cusatiou 


452.   If  tticrc  is  no  cliallcnno  to 
thc   array,   or   if   tlio   challcnRo   is 


du  rôle  entier,  ou  si  la  récusation 

est     déclarée     non     recevahle,     le  |  overrule.i,     tlie    i)rotlionotar\%     in 

protonutaire,     afin    de    former    le  |  order  to  forni  tlie  jurv,  proceé.ls  to 

jury,  procède  à  appeler  et  à  asser-  j  eall   and   swear   in    twelve   of    tlie 

nienter  douze   des   personnes  assi-  j  persons   siiinnioned,    folIowiuK   tlie 

trnées,     en     suivant     l'ordre    .lans  |  order  in  wiii.li  tliev  appear  on  tlie 

lecpiel    elles    se    trouvent    sur    le  |  panel,   saviiiK   tlie  "cases   in   which 

rôle.  s;.uf  les  cas  dans  lesipiels  le  I  the  sélection   is  to  ho  niade  with 
choix    doit    être    f.iit    à    raison    de 
qualités    spi'ciales. 

('■  I'.  <'.  :M,  :iimcii.Ii':  ,■<.  lî.  M.  C.  ,-.  s| 
s.   l:f;  >.  I!.  11.  C.  c.  M,  ..<.   l;;. 


référence  to  spécial  (pialificatii 


)tis 


j    nViisc  ce  jiiiv  iiiinciir  lie  rcinl  p^is  lo  jury 


,    i'>iii|«'Ii"il,  car  11  ne  peut  y  :iviiir  ;ic(|iiii  ,,- 
I.    I  M  \(r,l.,|  ,.„  iniiihivs  rivilis,  ,-,.,ir|,i  i    ,.|.niciit   à   une   .■liusc   l'cmtniirc   à    l'ordre 
p:ir  otiz.'  jiinV,  le  .inuvj,',,,;,,  ri., m  i,|j:i,.iir. 


•  ■^!  nul.      I,c  f;ut  i|ir:uicuiic  lie-  iviîlics 


pilhli,'.    -<:  It.  i:jl>!.      .\r,i,r^  i:  l.,i  cm  ,1c 


453.    Dans  les  causes  d'une  na-  453.   In   ca.ses  of  a   conuiiercial 

turc    coninierciale.    l.'s    noms    tlv:^  ;    nature,    tlie    naines    of    the    iner- 
uiarcliands   <.ii    commervants   assi-  j   chants    or    traders    suniinoned    as 


Riiés  pour  être  jurés  doixciit  être 
ap|)elés  les  jireiiiiers,  et,  s'ils  ne 
sont  lias  en  noiiihre  sufli.sant,  le 
jury  est  complété  à  même  les 
autres   personnes  assi(;nées. 

C.    I'.  C.  :i!tO,  anicMilc. 


jurors  inust  he  called  first.  and, 
if  they  are  not  in  sufficient  nuinher, 
tlio  jury  is  comijlotod  froin  ainong 
thc  otlicr  persons  summoned. 

27-2S  \'ic|.  !•.   Il,  s.  !),   J  11. 


454.  (liacuiie  d(-s   iiarties   peut  ;       454.   Kitlier  of  the  parties  niay 

récu.svr  pour  cause  toute  ))eisomie  j  challenge    for    cause    any    i)or.son 

appelée    à    f;iire    |)artie    du    jury,  ;  called   to   forin   jiart   of   the   jury, 

avant  (pi'elle  ait  i)rêté  le  s(.rment;  |  liofore  such   poison   is  sworn;   but 

mais  lors(,u'il  y  a  iilusieurs  parties  |  whero    tliero    are    several    parties 

d'un   même  cAté,  elles  doivent   so  \  on  tho  .saine  sido  they  niust  join 

réuiiii;  pour  f;iire  leur  récu.sition.       |  in  inaking  a  challenge. 

NdUvcMU,  iiarlii-:  c.  |'.  ('.  :!s.>;  C,.,).  doi.  ! 

4s.  It.  li.  c. ,-.  M, ,.,.  i.-,:-.'7-2s\i,t.  !•.  ti,  ; 

^.  !».  s.   l:i;  .-,  Hhu-kstdi:,-,  /:  ( '.   |'.  I„  .j{)0.  I 


l'UOC'tX   V\H  .M  KV.     AnT>.    i",   X   ir^. 
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455.  liOM    rnusos    de    rc^-cusation  | 
«l'iiii  juri"'  sont:  ' 

1.  (Ju'il  est  sujet  i\  une  ciiuso 
(rinlKil)il<'t('  ou  (riiiconii)rtcni'('pr(''- 
\uf  par  la  loi; 

2.  ()u'il  est  parent  ou  ailii^  d'une 
ilis  parties  jusqu'au  ilepré  de 
(iiusin  jîiTnifiin  inehisivenient ; 

:}.  Qu'il  est  int<''ross(!''  dans  la 
laiisc  ou  n'est  pas  impartial.,— 
(('.  C.  20,  ■M\-).) 

Nouvrau;  <".  I'.  C.  :ts4;  OU  Vict.  -.  :tl, 
K.  t>;  C.  «•lim.  '.IliO,  '.t31. 

456.  I.e  tribunal  peut,  à  sa 
discrétion,  exiger  (jue  la  partie 
(jui  fait  la  récusation  la  ])résente 
par  écrit. 

XniivoMii;  ('.  Criiii.  02.");  CViUilc  .1. 

457.  La  récusation  est  décidée 
sdinniaireinent  par  les  detix  der- 
niers jurés  .'isserinentés;  ou,  si  deux 
jurés  n'ont  i>as  encore  été  asser- 
mentés, par  deux  persoimes  pré- 
sentes (jue  la  cour  choisira,  et  (pii 
seront  assermentées  pour  la  déciiler 
impartialement. 

Si,  après  ce  que  la  cour  juge  un 
temps  suffisant,  les  vérificateurs  ne 
ju'uvent  s'entendre,  le  tribunal 
l)e\it  les  dispenser  de  reniirc  juge- 
ment et  ordonner  d'as.scrmcnter 
il'autres  j)ersonncs  à  leur  place. 

c.  I'.  C.  3S8,  3.S7;  C.  criin.  1120,  O.'il; 
Arclihol.;,  207-S;  5  liluksloiio.  2.'i. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  XXI:— "L'article  J,r,7 
iiiiliijiir  lu  iiiitnilrc  rit-  j'iqcr  h"  récu.stitionf. 
(t  fuit  ilUiiarnilre  h  ilixliiuiinit  eniri-  /«.i 
r''cu,stjlit}rts   fififtr  catisrn  tt  allés   irtoti''ûs 

458.  I.e   jury   récusé   peut    être 

"xaniiiié  sou?  serment  sur  'es  faitr 
articulés  contre  lui. 

C.  1'.  C.  .'iSS,  ainoiulé. 


455.  Tlie  grounds  of  challenges 
to  flie  ])o]ls  are: 

1.  That  any  juror  is  subject  to 
any  distiualification  or  disability, 
as  provided  by  law; 

2.  That  any  juror  is  related  to, 
or  connected  by  athnity  with, 
any  party  to  the  suit,  within 
the  degrec  of  cousin-german,  indu- 
snoly; 

3.  That  any  juror  is  interested 
in  the.  suit,  or  is  not  indifTerent 
between  the  i)arties. 

s.  II.  H.  C.  <•.  SI,  s.  22:  S.  lî.  li.  2(i2(); 
S.  If.  :V107;  Kennedy,  !».");  .\iilil.<)|i|,  2ir2, 
•HKt,  200. 

1.   V.  ooii.s   l'art.    t.')2,   no   1. 

456.  The  court  niay,  in  its 
discretii'ii,  rerpiire  the  challenge 
to  be  reduced  to  writing  by  the 
party  making  it. 

457 .  The  challenge  is  summarily 
decided  by  the  two  jiirors  last 
sworn;  or,  if  two  jurors  hâve  not 
yet  been  sworn,  by  any  two 
persons  ])reseiit  who  are  appointe(l 
by  tlie  court,  and  «vho  must  bo 
sworn  to  trv  the  challenge  impart- 
iallv. 

If,  after  what  the  court  considers 
a  reasonable  time,  the  triers  are 
unable  to  agrée,  the  court  may 
discharge  them  from  giving  a 
décision,  and  may  direct  other 
persons  to  be  sworn  in  their 
place. 

mir  la  jiTiHiimpliim  île  jMirtialilé,  en  ii'nlic- 
littil  qit'iinr  ^riilc  maiiiire  de  len  juger, 
Haroir:  péir  itt»  virificnteurA.  Litrmpte  In 
crnise  de  rêcu«nlinti  est  purement  légale,  il 
cl  fi-ideut  fjiii  des  ri'ritiraleiira  diiireiil  se 
Cfiufnrmer  à  l\vis  du  jut/e  (Art.  .{^-Jj." 

458.  The  juror  himself  may  be 

examiricd  on  oath  as  to  the  matîc-r 
of  tlie  challenge. 

.\ri'lib<)l(l,  2ftS;  .5  Blackstono,  2.5;  C.  P. 
L.  5()9. 


f'-^- 


l'KlK   f:s    l'Ai!    .II  l!^.     AiiTs.     I.V»    \     Hll. 


459.  l,:i  i('ins.iticiii  fonili'c  sur 
util'  ('unihnniiMtiiiii  jinliciiiiti'  iluit 
('tri'  .•ii'ioiii|t;iniii'i'  il'iiii  cirtificat 
ili     la   riiliilaiiiti.'itiiin. 

('.  I'.  ('.  :ivt, 

460.  Si  p!ii>i('ur- jiiirs  xdit  ri'cii- 
S('>  nu  font  «li'faut,  DU  Miiit 
(•.\cm|)tr>,  nu  siiul  ilicutupl'tctlts, 
l't  (lu'aiii^i  11'  iiotiiliii'  (le  (liiu/c 
jun'-»  ayant  ](■•<  (lualiti's  rcipiiscs 
III'  imi^sc  i"'tri'  roiiipirtr',  Ir  triliinial 
nu  le  junc  sii'ncatit  peut,  du  ciiti- 
sctitciiirtit  lies  parti("<  et  tiou  autri'- 
lucnt,  nriliitiiii'r  par  ('rrit  ati  >li(''rif 
ou  à  rotlii'irr  i|ui  le  rctuplacc,  de 
rctiiplir  le  iiutiihrc  eu  i)r('tiaiit 
iiiitiK'iliatctiiciit  jiarttii  les  jicrsotiin's 
prôsctiti's  à  l'audii'iirc  autant  de 
pi'r.^iiiitii's  hahili's  à  si'r\ir  cntiimc 
iuri's;  mais  le  jury  tic  peut  être 
('Util  rcini'iit  luiuposi'  di»  supplé- 
ants, (t.  si  tiiiis  !('<  jun's  fout 
<l('t'atit  ou  sont  \alalil('tii(Mit  n'ctisi's, 
le  priic^s  tic  peut  alors  avoir  lieu. 

('.   I'.  C.  :!'.>!.  Miiiciiili'. 

t<.  H.  H.  c.  r.  M,  s,  til;  Anh'n.l.l,  I',M>-I; 
Mlai-kst.iiir,  -JT-S;  < '.  1'.  1,.  ,-,I;{;  J7  11  Js 
Vin.  r.   11.  .s.  !i,  §  !'l. 

1.  TIh'  jiii.'<tiMi,,<'rMriit  iif  tlir  trial  on 
iirniiirit  nf  tlic  abM'iicc  of  i-rrlaiii  jiirx  mi'ti 
i>  1111  nasoii  for  thi'  .«irikiiin  of  il  iii'W  jury, 
1)111,  in  siicli  i-aM',  tlic  is.'iiu'  of  un  alias 
\\  rit  of  nhirt  fan'as  w  iil  ho  oriiiTcil,  t'i 
siiimiion  aiicu,  for  ,:u  iillcrior  ilay.  tlio 
jury  alicaily  slnick.  — C.  S.  ISUJ. 
Amlnii-s.  ./.  (hiillit  r.  Ciljt  of  l.diiilnu 
F,ri    hic.   Cil..   I{.   J.   1   C.  S.   .Ul. 

'J,  l.ois(|iic  11'  iiioili'  lie  faire  uiir  l'Iios;» 
fv,   f£.   la  (iini|io.<ilion  ilii  jury)  est   pn'vu 

461 .  LoiMiuc  le  jun'  aj)pol('  n'est 
lias  réi'iisé  ou  ([uc  la  réeusatioii 
est  mise  de  rôté.  il  doit  faire 
serinent  de  s'enijuérir  de  la  matière 
en  litine  et  de  donner  son  verdict 
d'une  manière  jtiste.  iiii])artiale  et 
suivant   la   |)reuve. 

C.  I'.  C.  :i'.»L':  C.  P.  I,.  .-iil. 


459.  .\  l'IialleiiKC  fotiiidcd  lipoii 
a  jiidicial  l'oiideinnutioii  nuist  l*R 
accomp.'iiiicd  witli  an  ailtlientie 
certificate  of  siicli  condemnation. 

460.  If  scveral  of  the  jiirors 
sumtiioneil  are  cliallenued  or  ftiil 
to  attend,  or  are  exem[)t  or  incap- 
alile,  SI)  that  tlie  nuiiiher  of  twelve 
diily  (lualificd  jiirors  cannot  lu- 
i'otiij)letcd.  tlie  court  or  sittinit 
jildue  iiiay,  witli  tlie  Consent  of 
tlie  iiarties,  hut  tiot  otlicrwise, 
)îi\e  iiii  order  in  writinn  to  tlii! 
sheriiî  or  fhe  oflicer  uctinu  iti 
liis  stead,  to  make  up  the  nunilicr 
t>y  taking  fortliwith  from  unions 
the  i)ersons  iiresent  in  court  the 
reipiisite  ntiinher  of  individuals 
(lualified  to  serve  as  jurors;  iiut 
fhe  jury  c'innot  lie  wholly  coni- 
pose<l  of  tolcx;  !ind  if  ail  the 
jurors  stuuiuoned  fail  to  att('nd. 
or  are  hnvftjlly  chailenucd,  the 
trial  cannot  then  proceed. 

au  coli'  ■!(■  pron'iliiir,  los  parties  sont 
tenues  lie  s'y  confoimer  et  ne  sauraient 
reioiirir  à  un  autre,  sous  inélcxte  qu'il 
n'est  jias  iiii'oinpalilile  avee  la  loi  et  qu'il 
offre  un  moyen  «le  sortir  d'uiH'  situation 
ilidieile.  l'ar  suite,  une  onloiinanee  reniliie 
sur  la  (le'iianile  ir  /«irti  d'une  jiartie.  ilaiw 
un  jiroeès  par  jury,  pour  la  .eoiivoia'ion 
d'un  noiijliie  supplémentaire  de  jurés, 
après  <|U('  le  ]irotonotairi'  en  a  'Iressé  l<> 
talileau.  est  illégale,  et  un  procès  instruit 
ile\ant  un  jury,  dans  leiiuol  se  troiive.it 
un  ou  plusieurs  jurés  ainsi  convoqués,  est 
nul.-"/'.  H.  I{.  tllVK  Ari-h,l„,l.l  r.  Ciilhii, 
ti.  J.  .'!)  H.  I{.  ,'0>!;  Il  h:  I'.  .»!.!:  III  H.  !.. 
II.    s.   .l.S^'. 

461 .  If  a  juror  called  is  not 
clialleiij;.  ',  or  if  the  challiiifie  is 
overruled,  he  is  sworn  to  try 
the  iiiatter  at  is.-ue,  tind  to  nive 
his  verdict  in  a  just  and  impartial 
maiiner  ticcordiiiK  to  the  évidence. 


l'IidCflS    l'AK   .11  HV.     Ahts,    m.'    X    »iM. 
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SECTION  VI 

l'mirf'in  iiK  liKVwr  i.K  Ji  iiv. 

462.  Trois  jours  au  nioins  avant 
celui  lUKUicl  doit  avoir  lieu  le 
procrs,  chacune  des  j)arties  doit 
déposer,  sous  envelo|)|)e  scellée, 
l'Utre  les  mains  du  j)rotonotairo, 
|)our  rusa(;e  du  ju^e  (pii  doit 
jirésider  au  procès,  une  ('(([«ie  des 
pièces  <le  plaidoirie  nécessaires  |M)ur 
lier  la  contestation,  ainsi  (|u'un 
faetuni  ou  mémoire  contenant  un 
énoncé  des  faits  d(>  la  cause,  et 
les  autorités  que  la  partie  invo(|uo 
au  ,s<iutien  de  ses  prétentions. — 
«".  P.  2!t5.) 

C,  V.  C.  ;to:{,  iuiiciulO:  l  Archl>i.lil,  l'.H). 

463  .  Après  le  rap])ort  du  href  de 
irnire  /((cwx  au  jour  fixé  poin-  le 
|)roeès,  si  aucune  des  jKirties  ne 
comparaît,  les  jurés  sont  libérés; 
si  le  demandeur  compaïaît  et 
(pic  le  défendeur  soit  en  défaut, 
ce  défaut  est  enrcRistré  et  le 
demandeur  peut  procéder  er  parte; 
w  le  demandeur  seul  fait  défaut, 
ce  (léfaiit  est  enrcRistré  et  jugement 
de  débouté  sauf  recours  est  eurc- 
jçistrë  contre  le  demandeur,  qm 
est  condamné  à  payer  les  dépens. — 
(R.  P.  (".S.  .-.!,  §  12.) 

C.  1".  r.  aot;  1  Anlibiil.l,  1S!I,  liK). 

1.  En  iiciciriiuiit  iiiio  Mjijilic^ttiun  [xnir 
remettre  un  prmc's  par  jiir\ .  lorsqu'il 
:iji|)ert  niauviiisp  foi,  la  cour  eoiiilanuiera 
avec  (léi)ens  la  partie  agissant  de  niauvais<' 
foi,  quoique  la  motion  pour  ajournement 
.«oit  faite  j)ar  l'autre  i)artie. — C  S.  IStln. 
Tnsi-hircivi,  J.  Thi  QntlHc  liank  r. 
ll;U<ii,il,  ir,  L.  C.  H.  J>.i;  1.1  II.  J.  ]{.  .',11. 

2.  If  ihe  plaintilT  fail  to  ajiiiear  when 
tlie  case  i.s  calleil  for  liearing,  lie  niay  m' 

464.  Le  demandeur  peut  aussi 
se  retirer  de  l'audience  ou  se 
désister   de   la    demande   on    tout 


SECTION   VI 

I'hoceiiihk  nKFDiiK  TiiK  Jinv. 

462.  Tliree  days  at  least  before 
tliat  fixed  for  tlie  trial  each  j)arty 
nuist  deliver  to  tlic  protlionotary, 
for  the  use  of  tlie  judge  wlio  is  to 
préside  at  tlie  trial,  a  co])y  of  tlie 
|)le,'idin(;s  necessary  to  join  tlie 
i-^sue,  tottetlier  witli  !i  forliim  or 
case,  inclosed  witliin  a  sealed 
cover,  containinR  a  statement  of 
the  facts  of  tlie  case  ami  of  the 
authorities  upoii  whicli  lie  relies. 


463.  .\fter  the  return  of  tho 
Vrnirr  F(icin.<i  on  the  day  fixed 
for  the  trial,  if  neither  part  y 
apjiear,  the  jurors  are  discharged; 
if  the  plaintitT  ajipears  and  tho 
défendant  niakes  default,  such 
tlefault  is  recorded  and  tho  idaintiff 
may  proceed  ex  parte;  if  tho 
])l!iintirf  alone  fails  to  ajipear,  his 
default  is  recorded,  and  judginent 
of  nonsuit  is  entered  against  him, 
with  cost.'i  to  tho  défendant. 


non-.suited.  but  the  non-suit  may  1h>  set 
a.'^itlt',  auil  a  ntiirf  ih  nom  may  Im'  onlered, 
aeeorilinc  to  ICnslish  jinutiee,  on  payaient 
of  eoHt»  by  i)laintifî.  —  C.  li.  H.  tHHl. 
lUnin  r.  WhiU.  li.  A.  C.  .'/iS. 

;i.  Tlie  jiKlce  presidinn  at  tlie  trial  hiis 
no  power  to  nonsuit  a  l'iaintitl  save  in  the 
two  ea.ses  proviiled  for  by  arliiles  :J!)4  and 
;«».')  C.  C.  I'.  (4i«  and  4fi4  i:  n.)— <'.  R. 
tSiK'.  Tiirnhnll  i:  Trartlltrs  Ins.  Co., 
li.  J.  i  C.  N.  /. 

464.  The  plaintiff  may  also, 
at  any  tinie  before  verdict,  with- 
draw  from  court  or  abandon  his 

40 
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l'IUK  t;s    l'AU   .11  m.     Aiiri.    11',.-.    À    l.i't. 


('•l.il     le    caiiM'    iivjinf    If    verdict,  |   mit.     atul     ii     likf    jinltrincuf     of 

«t  -ciiil)!:!!)!!'  jiiKciiH'iit  (le  liéliiiutô  j   ii()ii«uit,    witli    cdsts,    is    icndiTcd 

.-aiif   à    M'    |M)tirv<(ir   est    proii(inc«''  !   atçaiiist  liiiii. 

avec  d('|>fii<.      iC.    P.   lJ7.'i.)  | 

('.  r.  C.  m:,,  .iimi-imI,-;  I    \iilil..il.l,  1!I7,  I 


465.   Amiin   ('ciil    ne   peut    êtro 


465.  Xii  paprr  can   hc  nad  to 


lu  au  jury  -ans  la   ])cririissiiiii  <lu  j   jury  witliout  lt'a\<' froui  tlic  judue; 
jund    (t.    s"i!    ti'cst     pas    autlii'u- I   and  if  it  is  imt  autlicntic  it  luust 
ti(|Ui',     la     preuve    en    droit     être      (irst  lie  proved. 
l)r('alal>lenieut    faite. 
('.  1".  ('.  ;;>i(;. 

466.  Le  pnituiiutaire  rédige,  sou.s 
la  surveillaïuc  du  JUKC,  des  notes 
pleines  et  entières  des  proeédin-es 
de  l'instruction,  coin])renaiit  toutes 
les  admissions,  et  toiit<'s  les  excep- 
tions on  ol.jections  faites  \erliale- 
ini  ni  à  l'aildience. — (('.  1'.  .MMi.j 

(  '.   1'.  (  '.  .\'.>7,  |i:;rlic.  Miiiitiilc. 

467.  Une  copie  de  ci'ri  notes 
est  l'aile  par  le  protonotair<',  la- 
((iH'lle,  après  avoir  été  certifiéH' 
|)ar  le  juRe.  est  mise  au  dossier 
et  est  eciisidérée  comme  formant 
le  \éritalile  dossier  de  toutes  i)ro- 


466.  The  protlionolary  keeps, 
iiiider  tlie  direction  of  tlie  judgc, 
full  minutes  of  tlie  iiroceedinus 
at  the  trial,  incliidinn  ail  ;idmi.s- 
sions,  and  ail  exeei)tioiis  l.ikeii,  or 
ohjectioiis  made,  oially  in  court. 


S.  H.  U.  C, 


h:!. 


:u,  '.c 


467.  A  copy  of  siicli  minutes 
is  niado  ont  hy  tlie  i)roflionotary, 
and,  after  tieiniï  certifieil  hy  tlie 
judge,  is  filed  of  record,  and  is 
lield  to  lie  tlie  tnie  record  of  ail 
liroceedintis  mentioned  tlierein.  :ind 
cédilles  y  mentionnées,  et   comme      stands  in  lieu  of  any  hill  of  exce])- 


teiiaiit    lieu    de    toutes    exce))tions 
faites   à    la    ])reuve   ou    au    procès 
par  les  parties. — ((.'.  V.  .'M'i.) 
C.  V.  ('.  :1>IN,  uiiiciuli'. 

468.  Les  témoins  roiit  entendus 
de  vive  vinx  devjint  le  jury,  sauf 
les    dispositions    des    articles    :513. 

:i.')(),  ;i.")'.)  à  ;{70  et  :5S()  à  :i'M). 

c.  V.  c.  ,'i!l7,  ji:ulic,  :!ilO,    KIJ. 


tions  hy  eitlier  part  y  aiii.inst   the 
évidence  or  the  trial. 

."<.  II.  M.  C.  r.  s:),  s.  :i,"). 

468.  The  witnesses  p;ivo  tlieir 
e\ideiice  orally  in  the  présence  of 
the  jury,  saviiis  tl'»'  provisions  of 
Articles  :U3,  34(),  3.")!)  to  370,  and 
380  t.)  390. 

S.   ]i.   li.   c.  r.  .S.H,  f>.  :it,  '.17. 


469.  ClKKiue    fois    que    le   jufre  j       469.  Whenever  the  judgc  is  of 
est   d'avis   que   le   demandeur  n'a  j   opini(m  tliat  the  T)laiiiti(T  lias  civen 


p.a.s  fait  de  pieu\e  suffisante  pour 
justifier  un  verdict,  il  peut  ren- 
voyer l'action. — (C.  1'.  474.) 


no  évidence  uixm  wliicli  a  jury 
rould  fiud  a  verdict,  lie  m;iy 
dismiss  the  action. 


ntn(f:s   l'AU  .11  UV      AiiT».    470   \   472. 


rti 


I  Rap  Cm.  Ch.  XXI.  7,Vir(.  ',<::! 
■  I'<hni  nu  juif*  /»'  jmniittif  lit-  ilî4>4tuti'r  tir  mtn 
iiitioti  /*'  itinmnilcur  qiii  u'tt  fuift  fttit  iiuf 
liniirr  sulfiH'inlr  imiir  'lur  /<  jiirii  iniiHut 
Kti'Irr  un  nnlirl.  ("fMl  lu  riiilf  Auirir  <n 
.KiujIiUrrr  it  iliiii^  l'IhitiiTiii,  il  illi  »»/  nnn- 
l'Hjiir  à  t'tlh  qtit  ml  auirtr^  rhtz  mm^,  ilitnn 
tiM  niiijn.H  rrimitiflli H." 

lî.  lu  11  Iri.il  U'fiiiT  II  jury  for  iliini.iW!* 
n'iilliiiK  fniiii  an  .■iriiili-nt,  tlii-  pririiiliiiK 

470.  Les  r(">({l<'s  onliiuiircs  ri'la- 
liNc-i  f'i  la  ('i)iiiluitc  lies  callJ'cs 
inscrites  |)<,ur  idcuvc  et  mulition 
s'-ipplicpicnt,  cil  îtiit.'iiif  (lUc  faire 
-<■  pevit,  au  procè.s  ](ar  j>ii\. — 
(('.  P.  27\)  il  s, q.) 

Nouveau;  C.  1'.  ( '.  ;;(|i.la:  S.  1{.  1).  .->V.I.-). 

I.    fia/).    Coin.    Ch     .VA/.      "1,'nil.      ',:(> 

I''   trt  .1   un  imrfitrit.       /,/■  hi-Hiifi   it'iilil    *//.^/wj- 

471.  ("est  A  cchii  ^^lr  Iccuicl 
rcpiise  le  fardeau  de  la  jircuxc  à 
exposer  au  jury  sa  detnaiide  et  à 
faire  sa  ])reu\e. 

I.a  partie  ad\'erse  pnn'èile  ensuite 
à  expo.sor  sa  cause  et  à  faire  sa 
lireuvo;  t\\nv!t  (pKii  l'autre  parlii< 
peut  faire  une  contre-preuve.  I.e 
trilninal  peut,  à  sa  <liscr(''ti()n, 
lierinettre  l'exanieu  d'autres  té- 
moins. 

L'eiupiéte  étant  close,  la  cause 
e-t  plaidée  suivant  les  (lisiK)sition.s 
de  l'article  .'{11.  — (C.  C.  12(W). 

<'.  i'.  C.  Ili:{.  aiiiciiilr:  1!.  P.  ().  C)?."); 
r,  (■„■<,.  V  c  S;i,  .s.  I;  1  ArchlioM,  P.ll.  1!I,V 

1.    Wlicn    thc   ilcfci. liant    lias   ('\atMi!ii'il 

472.  A|)r^s  (|ue  les  jjarties  ont 
exposé  leurs  moyens  et  fait  leur 
preuve  resi)ective,  le  jupe  en  donne 
un  résumé  au  jury,  s'il  le  croit 
nécessaire.— (C.  C.  50!»,  ôO«.) 

<•.  1'.  C.  tO»;  1  Ar.hliol.l.  P.i.-);  .'J  Hlaek- 

slol:C,    ,->I-2. 

1-   In  aililris-^iiie  thc  jury,  (lie  jiidttc  lias 
a  ri(£lit  to  pivc  liis  o|iiiiioii  ii|ioii  ihc  wliolc 
'■a.-c,  ultlioiiuh  tlic  jury  an>  tlie  exclusive  | 
jU'lKes  of  tlie  fa.M,     -  C.  1{.  tn::,    Baillic  i 


jiii||{i'  wiiiilil  mit  In-  jtiHtilieij  II)  vtittiilniw 
llic  (  aw  friiiii  tlie  jiirv  «lien  ihere  im  shiik' 
priKif  iif  liegliuellie  .inaMlMt  tlir  ilefelliliinl, 
rien  if  tliat  eviileiire  \n  mily  tiiinle  hy 
prcHiiiiiplion!!.  ~4'.  H.  t'Jt',.  l)f  Ini-in  e. 
Ilraml  Truiik  H;).  ('•>.,  H.  J.    j:  C.  .S.  .«. 

.'t.    \'.  MIII.1  inri.  i-'lt  trailuhlil'tjiigtmtnl 
niir'n  II    ririhri. 


470.  The  ordinary  rules  as  to 
tlie  condiict  i)f  cases  inscrilH'd  for 
proof  tinil  liearinK  iipp'!*''  ""  f'T 
a.s  iiiay  lie,  t<»  jury  trials. 


.■o/ém  (//'i.'i'ivi/,    ./.    n-  i/iun    ac  fnisnil  «nilir 

'Il  jHli-l   loftfjh  lhjl:i." 

471.  The  party  upon  wliom  the 
liiirden  of  proof  lies  opens  thc 
case  and  adduces  lus  évidence. 

The  opiMisito  i)arty  in  turn 
opens  liis  case  und  adduces  \\\n 
évidence;  affer  which  the  other 
Iiarty  iiiay  adduce  proof  in  reliut- 
tal.  Tlie  pourl  may,  in  its  dis- 
crétion, îdlow  other  \vitness(<s  to 
lie  extimined. 

On  the  conclusion  of  th(^ 
exidence.  the  case  is  arijucd  accord- 
inj;  to  the  i)rovisiuns  of  article  ;n  1. 

no  wilnesM's  lie  caniiot  aililress  tlie  jury 
in    reply.    -C.     .s',     isri.      Tiurlnrni'i,    J. 

l'hiliiilisiiiU  r.  D.inil.  .i  II.  L.  ;,;.;. 

472 .  When  eacli  j)art  y  has  stated 
liis  case  and  adiluced  lus  évidence, 
the  judîje,  if  lie  ih-enis  it  necessary, 
sums  up  the  évidence  to  the  jury. 

i'.  Thr  l'r'iriitriiil  hi^i'irnurr  ('<>..  ,'/  J.  .iT.'f. 
'J.  Tlie  jmlae  iircsiiliniç  over  tlie  trial  in 

liis  rliarire  lo  llie  itirv,  lei,.:  the  rii/ht  fj  ri'.lïn 

up  the  evicleme  atiil  to  coniiiient  upon  llio 
faets  to  ronnect  them  vvith  the  prineiplea 
of  lavv.  —  C.  li.  l!)tô.  TrmiiU  v.  The 
Miinlrcal  Tramways  Co.,  II.  J.  .;,""  C.  .S'.  Ul. 


\  M 


l'IiiK  f,S   |-\H   ,M  H\      \uj~.,    )7:i   \    I7.V 


■'i.  In  In-  rliiirm'  In  lin  jurv,  llir  jiiilur 
n  iiéIiiIi.I  lu  r\|irr>s  Iii«  i>|iiiii<iii  on 
i|inv<h<iiis  iif  f,,t  if  JH'  .!•.<■,  Ml  m  Kiii  h  a 
inimnir  ,.«  «ill  nul  lin!  Iljc  jury  lo  llnnk 

47.Ï .  A  1:1  (liiti.'imlc  (le  riinc 
«le-  piirtic-,  II'  jii({i'  (Ic'iioT  ail 
ii<i»«ii"-  -DU  ailrc'.-f  <'(pinpl('r.  au 
jui> . 

(l'tlc  adic-M'  iliiit  t'tri'  >l('ii(i- 
nriipliii'c,  à  iiMiiii"  ilii  ••(iii«('iit;'iii('iit 
an  ciiiitrairc  «les  parties,  et,  après 
aMiir  ('t('  siniirc  jtar  le  jiiKc,  fait 
part  il'  ilii  (|<i"icr. 

C.  r.  <■    \>C.  iiuwn.U: 
S.  U.  H.  ('.  r.  s:i.  ,.  :i:i. 

SKCTIoN    VII 

:  i;   un    f>r    m     ni  —•mr   m    .11  o; 
ir  lu    .11  iiv. 

474.  Au  juuc  apjiarticut  tic 
iiri-lalci  -'il  y  a  jircUM',  et  si 
icltc  pleuve  est  léiiale.-  ((  '.  V. 
Kilt.) 

<'.  I'.  <•.  IIN'i.  Miiirf  :,■■;•_'  |'(m.  Il,  l'r:icticc 
'  f  1^",  •■!   .lMr>.  I!iil(    I. 

475.  r'e-i  au  jui\'  à  (■oii>tati'r 
les  laits,  mai-  il  doit  siiixre  la 
iliivetiuii  .lu  jiine  sur  les  matières 

lie    illi.il.       ;(  '.    P.     pis.) 

•  '.  r.  c.  1117. 

■J  l'uv..ll.  Pi.irti,-,.  ,,|-  I,:,W,  nf  Jiirv, 
IînI.-  •-'. 

;  .\ii:lii;''iiir  is  ,■!  i|iii'sii.in  c.f  Ticl,  -.ivA 
11. Il  ,,f  i.,n,    r...,M  ■!  fr..  ;s  ;,7.    .l„iii„  r. 

M  II,  ...,.    .'  /,'.  ,(,    /..    /-/-/,■  .-,  .l/,„„-, ,   ;/(,.• 
/  A'.  ./.   /'.   .'.■.-, 

■J.  Wlirn-  tl.e  il(  Icliilam  pleii.leij  «alll 
.•f  1  i.ll.c  I  f  ,-iti..ii,  tlii'  j.i.jiil  iiivelvr.'.  «:is 
l'I'l  '..  I.e  :i  lll.-.lIlT  f.il-  lllf  jiliy,  :in.|  IKit 
f..!  ihi-  ju.if.',  t.i  .ji.i.i.v  r.  .s.  IS'j-.i, 
Hiul.jl.i,.  ./.      .l/,.\„„„,  ,.  //,„„,,,  .;./.  /(,//. 

:f.  'l'I;.-  (iuiv-ll..li,  xUiitliiT  llie  i|;lMi:ll',i- 
II.  :i  i.-.ri;i.  wl.iili  tl.i^  ilcfcniiiints  atrei''! 
ti;  --TV  :.;  i  ;l,.,,..,v,  ■•;,.,..  .  ,,|,,,l,i,-  ,,1"  Uiii)! 
ruM'ii'.l  l.y  iismi-.niT,"  is  :\  (lucstiim  nf 
l.iu  aii.i  rii.l  ..i:c  l'.iirely  nf  f:..ct.— C.  }{.  \ 
!<::.     l!;i;r<  r.  Ml,i„,   :ii  ./.   IK.  I 


lliiit  lliiy  iirr  Uitiu  iriMM  n  ilircifion 
v\liirli  II  wiiiil'l  I».  Ihi'ir  iliity  lo  follow.-- 
''.  Siiir.  lui':,  riii  Shmiriiil  Triimuniin 
In.   I',   Sii)iiili,    ',.'  s.   I'.    II.   >!',',, 

473.  I  poli  (lie  ileliiailii  (il  0110 
of  tlie  ji.iities,  ihe  JuiIkc  slmll 
cause  tlie  wlmle  nf  liis  charge  to 
Im'  filed  (if  leeiird. 

Si'ili  cliarKe  liai!  lie  takcii 
dowii  iii  slKirtliaud  uii'ess  tlie 
parties  aRrcc  otlierwise,  jind,  ulieii 
siniied  liy  tlie  jiidKe,  sliall  form 
part  ipf  tlie  record. 

s  i;.l.  VII  r.  77,  -.  :!, 


SKCTION    VII 

l'i.i.MM   K-    i.l    .Il   1)1,1.    .\M)    ,Il   liv. 

474.  It  is  tlie  |)roviiice  of  tlie 
juilse  to  déclare  wlietlier  there  is 
aliy  e\ideuee  .'ind  wlietlier  tliat 
e\  ideiice  is  lej^al. 

I.  '  l'>  iiirisfirinli  iifi  tii'i.-i  l'oil.  ',i:ft  il 
ii:u.^  l  tirt.  qiti  unit. 

475.  The  jury  (iiid  tlie  facts, 
liilt  iiiust  lie  cuiiled  l'V  tlie  direct- 
ions of  tlie  jud^e  as  retcards  tlie  law. 

t.  Wlicrc  llie  itoimIs  insiired  |i:ii|  Iwrti 
niiiiiM'il  lo  ;in  :i.|ji.ini.iE  liiiililii'i;  uml  llii? 
lisent  of  thc  i'oiii|i:iiiy  visili'il  itic  pn'iiiiM'.s 
.nul  loi^intcil  lo  ;i  rcncwal  of  ilic  policy, 
(lie  (lucslioii  a.s  lo  llir  consent  of  llio  com- 
|i:iiiy  lo  siK  h  cli.-inijc  of  tlie  |i!;iiiiin  of  tlic 
Uoiiils  «:is  a  Imiter  of  fact  i)ro)H'rly  loft 
to  il»'  jury.  — 'llic  jury  in  (jivinit  tlicir 
oiiinioM.  «iiliout  iK'inK exprcs.sly  askcd  the 
question,  thaï  t!ic  coiiipaiiy  liail  continiiol 
thc  risk  aftcr  llic  aticnlH  visi»  to  the  prc- 
iniscs,  ami  liy  lii.s  noi  oiily  noi  inakinR  any 
objection  at  tlic  tiinc  but  acliially  reiiew- 
iim  lin-  risk  witliont  any  increa.se,  iliil  not 
ilcciile  «liai  «as  mat  1er  of  law,  but  only 
(lave  lin»  .as  i  lien  rea.son  l'or  fiiiiiiiiK  tiiiit 
the  stock  lliat  liail  iK'cn  insurcil  «a.s  lo.st 
or  (laniacc.l.  anil  llic  jury  liait  a  riph'  ■  ) 
dive  thcir  rca.-on  for  llicir  finiliim. —  ,  /, 


'.  .  •-'.,jwr."v.rf'--aBL.  ■•oii"iA#i»-=r3asu*r3»ïP! 


I'lt<)<  f->    l'Ali   .M  ItV       \i,r.    i;r. 
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.".  Diiti"  uni'  iictioii  rn  iloiriiiLitE)"  |iiiiir 
f  ii|'<-i'  :irTi"<l:iliun.  Ir  iiMi'  du  jury  iMimintc 
«rulillichl  i'i  iltflallT  SI  lu  prillM'  Il  l'Ir  faiti- 
ilivaiit  lui  ilr"  diiti»  roM^-tilUiinl  ri  rtiililiH- 
-iiii  l.'i  Ixiluir  fol  l't  la  imum'  |iri>lMii'lc  ,  iiu  Ih 
in.ilirc  ft  r;il>Hi'(n't'  ijf  r:iu.*t'  itrolmlil*'; 
I  l'ifi'ri'IHi'  "U  rii|ii'lu«i<i|l  h  tiriT  <lr  rcH  fiiill 
rt:ili'H''iinl  l.'i  l><>iuir  iiu  la  inauviUM'  foi,  l:t 
1  .iU-i'  |irolml>li'  ou  II'  i|<'f;uit  <t''  caUM"  llrl^- 
IniIiIi',  i'kI  uiti'  i|U<'Mli'>n  ilr  ilroit  i|Ui  ijoil 
l'i.c  ilr'tcriiiiiK'f  ft  iji'iiili'i-  |i:lr  !a  lour 
-riiliiunil  :  l't  II'  jury  ilnii  •<••  lal■<^'■r  i.MU'lrr, 
'•ur  li's  i|ur:<liiiiis  ili'  ilro'l,  il' ipri'i»  la 
iliri'rtioii  ili  la  cour.  ('.  I(.  I!«i',.  U'Ininiir 
I.   LnriHii'u ,  It.  ,/.    ;'•  I'.  S,    ',11.1, 

•i.    I>aii!<  uni' artioii    iiislruitc  i|i'\aiit  un 
jury),  jiar  un  iharntiir  rotitri'  iilui  à  nui 
'    1   livrr  son    voyati',   pour   un   ariiilmt 
■  '1  lors  (Ir  la  ilrlivrancr,  la  nurslion 
.1.    --a .  à  l'i'  fnonii'n;,  l'ili"  avait  rtr 

fait!',   ili  'lui'    II'   ilrfi'îiili'ur  rt    -ri 

l'iiiployr»  I     'a    (tanlr    ili'    ia    rlioHf 

'  liail  Im'I'U  piti  iii  clrirui'),  rst  uni'  i|Ui'stiiin 
niiMc  lie  ilrnit  cl  ili'  fait  i|ui  iloil  rtri' 
Miuiriisc  MU  jury.  ('.  H.  I(.  /'*''.  ('amiila 
Ciir  r„.  r.   l'ninir,  l{    J.   l'.l  H.  H.   I  VK 

7.  La  ili'lcriiiiiiation  ilu  rapiK>rl  juriili- 
(jui'  cntrr  ili'ux  parties  (> .  u.  i|e  coinnict- 
taiil  à  pri'iMiw'',  (Ir  patron  il  ouvrier,  l'tr., 
iti'.l  i'»l  un  point  ili'  ilroit  ilc  la  i'iiinpi''tcnri' 
cxclusivr  ilu  juiir,  liii'n  que  la  ili''trriiiina- 
lion  ili'n  fiiilK  (|iii  11'  font  nalln"  «oit  (|Ui  I- 
([Urfois  ili'  la  roinprtcnro  ilu  jury.  -- 
r.    H.    mil.      Triillûr  I.    Ihxrhhii,    K.   J. 

.',!)  r.  s.  .sr,.',. 

>*.  .\urun  ti'Xlc  ne  s'iii)|mis<'  à  cP  qui'  li's 
partii'H,    (lo    ronscnti'nii'iit,    conft'rcnt    au 

SECTION  VIII 

Vkudut. 

476.  Apiè:»  que  la  caui'ie  est 
«lélinitiveinent  soumise  aux  jurés, 
ils  peuvent  rendre  leur  verdict  sur 
le  champ  ou  se  retirer  pour  déli- 


S'ils  se  retirent,  ils  doivent  rester 
en.>;emble  dans  un  lieu  convenable, 


jury  lis  |M>u\>iirs  ••M-.'.lani  «a  juriiliiiioti 
onlinairi'.  roninii'  ri'Iul  ili*  lui  Kiiiiiiicllrp 
ili's  i|ui'siions  ili'  ijroi',  «mi'  Ii-h  iiurstiotut 
ilr  faits,  'nus  Ii'i«  priH'i'ii  fi.nnaiit  l'iiiri'  lii« 
partifs  un  rmitral  jinliriain-  *'.  I{.  l'il '.. 
l'irrim  V.  Hntiiiii  A'  llnUritii  l.imiln,  Il  J. 
;*;  f  S.  .1.»:. 

0.  I..'  juiy  n'.i  ijnitri'  jiirnlnli'in  oui' 
ill'  ili'iicjtT  -ur  1rs  l|Ul'Sliotls  ili'  f.ill.  Il 
nrllln'  |Kis  ilaliN  si'S  foni'lions  ilr  K»' 
pronoiwi'r  sur  l.i  raiiw  iliiiii'  uial.'ulli'  ou 
il'un  ariiilrnl  p'itholo|:li|Ui'  lorsiiur  louto 
1.1  prruM-  loiisisic  ilans  ilrs  npiniotis  tln'i). 
rli|Ui's  ilr  ini'iji'rins,  i>t  ni'  fournit  .'iiii'uno 
prriiM'  ri'rliiinr  ilc  rclti  cau.s*-.  -i'.  H.  K. 
t:>l',.     rn,hir,l  r.  (it/.l,    Mmln:l.   ?l  R.  !.. 

tl.     K.     .'iS. 

m.  If  Iw'loncs  lo  iIh-  jury,  ami  not  tu 
llif  IUiIkc,  Ii>  lira»'  rniitluslons  froin  il"' 
fart  tliat  rxliihilH  wlilrh  coulil  liavi-  lH>l|ieil 
tlii'  jury  Hrri'  not  prnilui-cil  iH-fun-  tliriii. 
C.  II.  ft',.  tt.  Inrin  r.  Orniiii  Truiik 
It'u.  r,,..   I{.   ./.    ;,-   C.   S.   .!.'. 

1 1.  In  a  jury  liial  iiiIm'iI  <|urstion  of  l.iw 
ami  of  farts  is  for  tlie  jury  unil<'r  thc  illrrc- 
lliin  of  llii'  |in'sii|in(j  juiliti'  on  tli^  l.iw  part. 
—r.  H.  I{.  nH'i.  Th,  SniiHli/  l.ije  «. 
Ih   l'ourr.    H.   J.    ,'i    U.    II.    ISI. 

l'J.  Dans  un  |>r(H'i^s  pai  juiy,  il  appar- 
tient au  jury  soûl  ilr  ili'riili'r  s'il  y  a  faute 
iiu  ni'ulini'nrc;  les  attributs  ilu  jinp  lu! 
ciinslsti'iit  qu'A  cxpliqurr  li's  primiiic!!  ilii 
ilroit  l't  à  ôtablir  la  r<'S|K>nsahilit(''  cU'H 
partii's  eu  loi.  -f'.  .V.  lf>H!,  Villnni  r. 
/,«  Cilr  de  MonlrM.   H.  J.  .{.'>  <".  N.  .',(!!). 

l.'i.  r.  au  Kiirftl'iH  snii.'t  U'.^  (irfH.  ^^>S  et 
^eq.  rtltitifs  à  In  rh-mnnilf  tl' un  nimniin 
proers. 

SECTION  VIII 

Verdii't. 

476.  When  thc  ciise  is  finally 
submitted  to  the  jury  they  may 
reuder  a  verdict  immediately  or 
retire  for  delibcratifm. 

If  they  retire,  they  must  remain 
together  in  .-ioiue  convenient  place, 
undcr  charge  of  an  officer  apjMjinted 


i'ii(i(f;s  i-AK  .in!V.--.\[,Ts. 


IT'.i. 


M)ns  la  nMidc  (l'iiii  officier  |)i('i)osô  | 
jiar   11'   liilmiial,   jusciu'à   ce  ((u'ils 
s'accordent    sur   un    xerdict. 

I. 'officier  en  cliartie  ne  leur  ])er- 
niet  i)a>  de  coinnuniiquer  avec  (jui 
(juc  ce  soit,  à  moins  (pie  le  tiiliunal 
ne  l'ordonne;  et  il  ne  doit  faire 
connaît  le  à  ])ei  sonne,  avant  (|ue 
le  verdict  soit  rendu,  ni  leurs  déli- 
liérations  ni  le  verdict  sur  lequel 
ils  se  sont  accord(''s. 

NiiiivcMii,  partie:  ('.  I'.  ('.  tOS,  §  1; 
CmI.  111.!;  1  ArclilM.l,!  1(17, 

477.  I-e  june  jX'Ut,  néanmoins, 
peinlant  leius  déiihérations,  de 
même  (|\ie  jx'ndant  l'instruction, 
permettre  aux  jurés  de  se  séparer 
sous  rol>li(:;ition  de  se  représenter 
à  un  teni])s  fixé. 

.\  défaut  par  les  jurés  de  se 
))réseiiler  ainsi,  ils  sont  passii)les 
des  pénalités  attachées  au  mépris 
de  cour,  sans  jjréjudice  du  recours 
des  p.arties  contre  eux  ])our  le< 
dommage-.  -  ((  ',  P.  s:',l.) 
('.  I'.  ('.  lus,  §  .';  41  Kl. 

478.  Si  les  jurés  sont  autorisés 
à  se  séparer,  le  juge  doit  les  avertir 
de  ne  ])as  |)arlL'r  de  la  cause  a\('c 
d'autres  ni  de  [lerinettre  à  d'autres 
de  leur  en  |)ailer. 

Xotivcau;  Ciil.  Cill. 


Iiy    tlie    court,    until    tliev    afrreo 
upon  a  verdict. 

Tlie  officei-  .-io  acting  nnist  not 
suffer  tliem  to  connnunic;ite  with 
anv  i)erson.  exi'(>pt  li\  order  of  tho 
court:  an<l  li<-  must  not,  f)eforc 
tlieir  \cM'dict  i>  icndered,  eom- 
nnmicate  to  any  persoii  their 
(lelilicraMons  or  tlie  verdi<'t  acreed 
upon. 


479 .  I.e  jiu'y  peut  en  tout  temps, 
aiirès  le  résumé  ihi  juge,  mais  l'.n 
sa  i)réseiice,  cour  tenante  et  avec 
sa  permi.-sion,  examiner  de  nou- 
veau  les   témoins  entendus. 

Il  jK'Ut  également  demander 
l'opinion  du  juge  sur  les  (lacstions 
de  droit  (pii  se  i)résent<  iit,  et  avec 
sa  i)ermission.  i)rendre  <  ommuui- 
eation  des  documents  au  do.ssier. 

«'.  r.  C.  110,  aiiiondé. 
Kennedy,  40. 


477.  Tlie  judge  may.  nevertlie- 
less,  duriiig  tlie  trial  or  whilo 
tlie  case  is  under  délibération, 
Iiermit  tliem  to  separate  an<l  order 
tliat  they  attend  ag.-iin  at  a  .specified 
time. 

If  tlie  jurors  fail  so  to  alteml, 
tliey  are  lialile  to  llie  penaltie.s 
attaeheil  to  ciintemi)t  of  court, 
witliout  iirejudice  to  tlie  reeour.se 
of  tlie  parties  against  tliem  for 
damages. 

1  .\r(l,l.nl,l  197. 

478.  If  tlie  jury  are  permitted 
they  must  he  :idmoiiislied  })y  thc 
judge  not  to  convenue  with  or 
sutïer  themsehcs  to  he  addres.-ed 
hy  any  otlier  persons  in  référence 
to  the  case. 

479.  The  jury  may  at  any  time, 
evi'u  after  the  summing  uj)  hy 
the  jiulge.  hut  in  his  présence 
and  with  his  permission,  in  oi)en 
court,  e.xamine  again  the  witnesses 
already  heard, 

They  may  al.so  ask  the  opinion 
of  the  judge  upon  any  (iucstion.s 
of  law  vvhieh  présent  theiuselves, 
and  may,  with  his  permission, 
take  coninuinieatiou  of  any  docu- 
ment of  record. 


\<re-'W'^^. 


•«•<:^-^iFir^..  'X',v 
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480.  1  ('(iiirours  do  neuf  des 
duiizc  jurés  est  suffisant  pour 
niidrp  un   verdict. 

(•   P.  C.  411. 

S,  It.  B.  C.  c,  s:!,  s.  20,  S  :{. 
1.   l'n     vcrditt     en     nuitièrrs     civiU-s, 
rtmlii  |i:ir  onze  jiin's.   le  duuziiiiu'  î-iniU 

481 .  Si  neuf  des  jurés  ne  peu- 
vont  s'accorder  sur  le  verdict  ù 
rendre,  le  jury  i)eut,  ù  la  discrétion 
(lu  tribunal,  être  renvoyé,  et  il  y 
a  lieu  à  la  convocation  d'un  autre 
jury. 

C.  I'.  V.  41J,  aiiLcnilO. 

482.  Le  protonotaire,  aiirès 
avoir  constaté  la  présence  de  tous 
les  jurés,  rvi^oh  leur  verdict  et  en 
fait  une  entrée  au  registre  de  la 
cour,  en  inscrivant  leurs  noms  et 
en  mentionnant  le  nombre  de 
ceux  ((ui  ont  concouru  dans  le 
verdict  s'il  n'est  pas  unanime. 

C.  P.  V.  4i;i. 

483.  Lorscpril  y  a  définition 
dv!<  faits,  le  verdict  doit  être 
spécial,  explicite  et  articulé  sur 
cluuiue  fait  .soumis. — (C".  P.  424 
et  s.). 

c.  P.  C.  414,  anienil.'. 

S.  1{.  B.  C.  c.  s:i,  s.  yl  ;  C.  P.  L.  510,  521. 

1.  A'ii/'.  Com.  ('h.  XXI: — "En  vtrlu 
(Il  t'iirlklc  4''^'^  ''  n'ist  ptia  m'a  "faire  qu'un 
vtrjict  soit  "(xplicihiiuid  (ijjirmiitif  ou 
luyatif";  it  suffil  qu'il  .mit  explicite." 

2.  A  Pixrial  verdict  by  thc  '  -niist  bc 
an  :\p|)repi;ttion  of  thc  fa  ■■  iiie  case 
(iiily,  froiii  which  thc  cour,  (Ivaw  the 
conclusiona  in  law  aiul  pro'ioui.ce  thc 
jud(jincnt,  and  thc  verdict  shoiild  not 
Icave  faiit.s  to  the  court  to  dr:i\v  an  infer- 
cncc.  sueh  as  whcther  or  not  négligence 
lias  bcen  establishetl  ;  négligence  Ijcing 
a  question  of  fact  and  not  of  law.  In 
siich  c:».*ie.  :i  ncw  trial  wiM  i»e  jfrnntcd. — 
('iniseil  Pr.  IH^,').  Jobin  i\  Murimn, 
J  H.  de  L.  SOO;  5  .\foort  110,  i  R.  J.  R.  2iô. 


480.  The  ajîreenient  of  nine  of 
tlie  twelve  jurors  is  sulficieiit  to 
return  a  verdict. 

mineur,  est    nul. — C,   H.    /'/'/.     .Uvica  ''. 
vu;  â--  MuiitnnI.  U.  ,/.  -7'/  r.  .s'.  /,''/. 

2.    r.  nous  l'art.  .(.Vf,  >n)  tî. 

481 .  If  nine  of  the  jurors  cannot 
aRree  uptm  tho  verdict  to  be 
rfturned,  the  jtiry  may,  in  the 
discrétion  of  the  court,  be  dis- 
charged,  and  another  jury  may 
be  siniimoned. 


482.  The  pnithonotary.  after 
ascertaining  that  ail  the  jurors 
are  présent,  rcceives  their  verdict 
and  enfers  it  in  the  registers  of 
thc  court,  inserting  their  nanies 
and  statinp  the  lumilier  of  those 
who  eoncur  in  the  verdict  if  it 
is  not   unaniinous. 

8.  li.  B.  C.  c.  .s;î,  s.  2t).  §  :i. 

483.  Wlien  there  is  an  a.s.sign- 
ment  of  facts  tht;  venhct  niust 
be  spécial,  explicit  and  articulatcd 
upon  each  fact  submitted. 

•i.  liC  verdict  d'un  jury  sfK'cial  est 
mauvais  et  doit  être  annulé,  si  dans  une 
action  |)i)ur  injures,  la  (piestiiui  soumise 
au.\  jurés  était:  "liCS  paroles  ditTam;ttoires 
ont-elles  été  i.roféré'cs  |)ar  le  défendeur," 
et  si  le  rapport  était:  "Ces  paroles,  ou 
des  paroles  de  la  même  teneur,  ont 
été  proféréfs  par  le  défendeur,  en  parlant 
de  la  dcmandere.s.se,"  parce  que  tel 
verdict  est  vague  et  incertain.  —C.  S. 
1S54.     Ferguson  i:  (lilnwur,  ^  L.  C.  R.  'il'. 

4.  l'n  verdict  prononcé  par  un  jury 
en  matière  civile  en  des  termes  qui  sui- 
vant le  langage  grammatical  sont  ambi- 
gus, p»ut  être  interprété  par  la  cour  de 
manière  à  lui  donner  effet,  et  |M)ur  cet 
objet.  1.1  cour  peut  s'aider  des  Itnniêres 
tpie  lui  offre  la  preuve  et  de  l'interpré- 
tation que  lu  partie  elle-tnême  a  donnée 


i'i!()(r:s  i-\iî  .iruv.    AuT.  IV!. 


:iu\  i\pn.-,-inii>(|ui  Mjiit  l:i  cmii-I'  .le  l'arii- 
l'iunih'  ;i|i|).iniitr  ilii  viT.lirl.  C,  S.  ISi:ii 
ï'.l.-r/„ ,-,,/,/.    ./.       /.„    /;,„„y.„     ,/,     Q,i,h,(-    V. 

Mnxifii,,.  Il  !..  C,  11,  :,:, 

').  W  lu  rr  llic  jury  in  ,iii>wcr  tii<|uisti(iii 
«licllicr  111,1  •■  ,ilii|  |):irticiil:irs  of  |i)>s  \\,-r,- 
(iiv.ii  I,,  i.'iiil.'ints,  iiri~wiT(Ml:  'W, 
roii-iiliT  lli.  rWwn  u\.''\v  hut  1,,,:  m  ihi, 
furiii."  I,.!,l.  i|i,-,(  II,,,  jury  .•iiiswiTcil 
liiyiiiicl   thi'  ;ii,ittcr>  iiKinircd  iif  .■iinl   thc 

WonI-  i"ll   1,1,1   ,1,  il'i,  Jiini,   mT,,  M|||i|l|s;iji;c 

Jiiiil    iif    II'.    I.^mI   i-ircct,      r.    /(.    /,'.    isi:.s. 
WiijilinsA-  Tli  IJ'i.,  Il  li,>.,ir,tiiii  .Cl,    /,y  ./ 

ti.   WliiTc  ihc  jury,  in  miiswit  lu  .•!  i|iics- 
liuii  siil,iiiitti-.j  |..  ihciM  .Il  tlic  tri:il.  ri'ply:  I 
"iini»>s.-il.|c   II,  ,~-,y,"   su. -h  .■iii>\vir  i<  nul   1 

MClllll|.li:lUrr  U  i  I  11  al'l .    1  I  1  C.  1'.  I  ls:;i|,  c.;,    [ 

«liiili     miuircs     lliat      ilic     vcnlict     lie  1 

cxplicilly    Mllinii.ilivc    <,r    luvrativc    uprin  j 

iMcli  f;ii-l   ■.uliiuini'.l:  :in.|  tlicrf  is  .-i  riflil  ' 
''>    •>    ii>  >^     tri:il.      (.     II.     /,'.     /v/«y.      y/,, 

llnifii    h.siii.iti,,,,    i:    Ji„nii„it„ii,    .M.    t.  I 

A'.  '■■  (.'.  /.'.  ;  -.s. 

7.  W  hiii'  ilii'  jury  li.ivc  i.rnjHTly  ami  • 
suliiririilly  :in,-\MMVi|  ..ur  ,,f  thr  (|iir>li,.Ms 
sulpinin.il  lu  Ihciii,  il  is  .-1  siifliciciit 
cimpliaiMc  «ith  art.  Is:;  ( '.  p.,  jf  ,\„.y 
rcfrr.  in  .-iii-wir  lu  a  smIim.<|iicmI  ipicslion. 
1(1  llicir  l..rnicr  .iiiswcr  as  conlaiiiinn 
a  sullicii'iil  r(|il.\  1.1  ilic  (piistion.-- 
C.  H.  R.  /.v.'<.'.  Iii,]iiit  CiiHiuliiiii  In-^nniiii-r 
r,..  r.  A',,'.,/;/,,  /,'.  ./.  J  U,  /,'.  //;. 

S.  U  lien  thc  jur\'  afliT  ansurrinn  a 
ciupstiiiii  pHiposcil  lo  tlifin  a<l<l  an 
expression  of  (ipinidii,  ,.  i/..  «iicrc  in 
an  ariidii  for  llio  .■■.nminl  iif  an  accident 
|K)licy  whiili  iliil  Ilot  cover  dcalh  resiiltiiiK 
froiii  lifiliiiii);.  wicstlinis  or  violatinR  thc 
law.  thc  jury  said.  in  answer  to  (,ui  -lions, 
that  Ihe  dcceascd  was  fi(tliting.  wrestliiiK, 
and  violaliiiK  the  law,  liiit  not  as  intcndwl 
liy  the  tnie  inicrprclation  of  thc  (Hilicy,— 
the  court  will  rcjcct  thaï  jiart  of  thc 
answer  «hi.h  is  iM'Vond  the  pro|)or 
fiiiictions  uf  thc  jur\,  and  «ivc  efTci'l  to 
the  relevant  portion  of  thc  ansHer.  —  | 
C.  U.  isy.!.  TunihiiU  r.  Tl„  Ti;iir!li.is-  1 
Initlli-illlir  i'o..  /,'.  ,/.  .'  r.  .s'.  .l.'t.S. 


to  show  the  l.rcach  of  a  duly  owcd  him 
liy,  and  iiiconsisteiit  with  duc  dilicciici! 
on  the  jiart  of.  the  .Icfcndant.  and  Ihal  the 
injiiricri  «herc  tlierehy  oecasioned;  and 
whcre  in  sueh  an  a.tion  the  jury  hâve 
failcd  to  find  the  dcfcnd.ints  uuilty  of  the 
parlicular  act  of  iienlinciicc  chariicd  in 
Ihe  de.i-ir.alion  as  con-lilulini{  Ihe  cause 
iif  Ihe  injuries,  a  verdii'l  for  thc  plaintilT 
eaniiol  hc  siislaincd  .ind  a  new  trial 
shoul.l  lie  i;raiiteil.  -C.  Sii/ir.  />".'*;. 
Ciiiriiici  I'.  Miir.-ihiill.  .'S  II.  C,  S.  U:l. 

11».  Dans  un  pr.)r-i's  par  jury  avec  di-fiiii- 
lioM  des  faits,  où  d  s'.iuit  ilc  l.a  rcs|>.iii- 
sahililc  d'un  construi-tcur  jiour  une  mort 
eausce  par  le  conta.'t  d.'  la  virli-ic 
avec  une  >rruc.  doiit  le  liras  av.iit  louche, 
en  tourn.uit.  des  fils  cle(iri(|ues  chargés 
d'un  puis::;iiit  voll.mc,  une  réponse  ilans 
le  verdict  <|uc  la  faute  iinpulahic  au 
«l.'fendcur  était  de  "  avoir  par  pris  les 
pré.'autions  néccss.-iires  pour  empêcher  le 
l>r.is  ,1c  la  «rue  d'approcher  des  (ds 
clci-ni(pii's."  est  sulh^amnient  cxpliriic 
au  tré  de  r.art.  ts:i  < '.  1'..  |,icn  <piil 
n'indi.|ue  |ias  l:i  nature  des  |)réiaulioiis 
<|ii'il  f.ill.iit  prcnilre.— r'.  /;.  H.  ■  ■'. 
Marliiiuiu  r.  Diiiiiiilii/.  H.  ,/.  i:,  /;.  /,'.  . 

II.  l.or.scpie.  d.ins  une  a<'tion  "ti  dom- 
niaijes  |Kiur  accident,  le  jury  i.,,,|)orte 
un  verdict  de  f.iule  coiuniiuie.  Iiasé  sur 
des  raisons  olis,-urcs  ou  amluKues.  |(. 
jiiKc  iicut.  à  la  sujjucstion  de  l'avoca 
ilu  demandeur,  renvoyer  le  jury  iléliliércr 
de  nouvc.iu  cl  de  préi'iscr  davant.agc  leur 
verdict  en  donnant  îles  motifs  plus  clairs 
et  plus  précis.— r.  li.  H.  tUIO.  Ethiir  v. 
liroiliiir.  i:  l{.  !..  II.  .s.  I.IH. 


il.  lu  au  action  to  rccover  damages  for 
injuries  allencd  lo  havc  lieen  cau.scd  liy 
ncgiiceiHc.  tiic  pliiuitiir  luusl  allcRo  and 
iii.'ilce  allirmatiM'  proof  of  f.-icts  sufficient 


I-».  I.rfirs(prun  jury  rc|K)nd  :\  la  ipicstion 
"Kn  (pioi  consiste  la  néftligcnie  de  la 
coiuiiaKiiie  de  chars  iirliiuns?:  "Carcless- 
ness  in  handlinn  thc  cars,  "  cette  rc|)on- 
se  est  trop  vague;  et  le  jury  <loit  être 
a|)ix'lé  à  six'lifier  davantage  sa  rc|H)nse.^ 
r.  /y.  /{.  un.S.  McCiv  „  v.  chars  urlmiiiK, 
VI  U.  !..  II.  ».  J.îtf. 

l:!.  Dans  im  procès  par  jury.  lorsi|u'il 
.y  a  délinilion  des  fait.s,  le  verdict  doit 
être  s|x'cial,  explicite  et  articulé  sur  ehaipic 
fait   soumis. 

Ix>  jury  doit  siu'.ifinr  on  quoi  .t  r<>n;ii:f,-5 
le  faute  de  l.i  partie  cpi'il  tient  respon- 
s.dilc  d'un  .iccidcnt,  et  non  se  contenter 


I'l<;)Cr:s    l'AK    .nUV.     A'irs.    \\\    kt    IvV 


(li>   rriHindrc  (|uc   cctto   piirtip   ininiit    dû 
|.ri'iiilrc  plus  «le  prt'caiitioii. 

La  faute  ne  (litcrmino  la  r('S|Miiisa- 
l.ilili'-  (le  la  partie  ii  ciui  on  la  repruilie 
([u'autant  (pi'elle  a  été  la  eause  <le  l'acci- 
(litlt  (lU  y  :i  rotitriliué. 

Aimm',  Il  fait  lie  comluire  une  lucii- 
nmtive  à  re<'ulons  sur  une  voie  fern'-e 
peut  ronstituer  une  faute;  mais  |«>ur  faire 
prunuMcer  la  respoiisaliilité  du  inaiire  ;i 
la  suite  d'un  accident  survenu  dans  ces 
conditions,  il  faut  (pie  la  victime  étahlisse 
un  rap|)ort  de  caustilité  entre  la  faute 
(I  l'accident. -r.  H.  I{.  i:il^.  Dari.'i  i: 
.lui un.  H.  ,/.  .'.;  li.  u. .«. 

I  1.  Le  verdict  d'un  jury,  dans  une 
action  en  dolnmaires-intérêts  par  une 
Icmuic  et  ses  enfants  en  vertu  de  l'art. 
Iii.lii  ('.  civ..  .accordant  une  .somme 
ulul.ale  de  .?:{,(KH).  sans  établir  la  part 
(pli  cloit  revenir  ;\  la  femme  et  il  chacun 
de  SCS  enfants,  est  illépil  cl  un  nouveau 
proci's  .ser.a   ordonne. 

II  en  est  .ainsi  d'un  verdict  ((ui  adniet- 
laiit  la  faute,  n'étalilit  pas  la  pro|x>rtion 
de  la  faute  de  chacune  des  parties. — 
('.  U.  I!ll-'i.  Mimitli  r.  Toini.'ihii)  iif 
Wrirjhl.  K.  J.  .;,S'  C.  N.  ^'H.',. 

1.").  There  is  no  saerainent.il  form  in 
wliich    a    jury    may   niake    known    their 

484.  Diiiis  le  cas  où  les  pif  tics 
ont  consenti  à  l'oniissioii  de  la 
(Icfinition  des  faits,  le  veidict  est 
général,  soit  en  faveur  du  deman- 
deur pour  une  sonune  définie,  soit 
en  faveur  du  défendeur. — (C.  P. 
42G.) 

C.  V.  C.  41.5. 

485.  Si  la  somme  de  trente 
liiastres  déposée  en  M-rtu  de  l'article 
443  n'est  pas  suffisante  pour  payer 
la  taxe  à  laquelle  ont  droit  les 
jurés  en  vertu  du  dit  tirticle,  ils 
ne  ser(jnt  yms  tenus  de  rendre  leur 
verdict  avant  que  la  partie  (jui  a 
ilemandé  le  procès  par  jury  ait 
déposé  la  somme  néces.saire  pour 
couvrir  le  montant  total  de  la  ta.\e. 


décision,  if  is  for  tlie  Court  to  v;ive  an 
intelligent  efTect  to  tlie  findiiiK  of  junirs.  - 
r.  /,'.  i:>l':  T,ml>l.  i:  Thr  MonlmU 
Triunirtvj.-t  Cit.,  /(*.  ./.  .J,'  f.  ,S'.  lU. 

Iti.  l'n  jury  cpii  trouve  une  part  > 
coupai  le  de  m'uliuence  doit,  dans  son 
verdict,  dire  en  (pioi  consiste  cette 
ncclicenee.  et  (pielle  précaution  elle  aurait 
dû  prendre  jiour  éviter  un  a'  ident; 
;\  défaut,  la  Cour  ordonneni  un  nouveau 
pr(i(vs. — r.  U.  luu:.  l'in-'iiinniiiiill  r. 
Miinlridl  l.i./hl.  Unit  etc.  il  <;/.,  .'.;  I{.  L. 
11.  ■(.  .il-'i. 

I".  Dans  un  pnxvs  par  jury  lors(pril 
y  a  définition  des  f.iits,  le  verdict  doit 
être  rendu  par  au  moins  neuf  des  juréH 
et  doit  être  s|R'cial.  explicite  et  articulé 
sur  ehacpie  fait  soumis,  et  doit  |Hirter  sur 
tousles  [Miints  '.'.i'  la  contestation.  Ainsi 
lors<pie  1.'  réiHinse  à  la  ipiestion  de  savoir 
si  le  demandeur  a  été  em|H"ché  i)ar  force 
majeure  de  donner  l'axis  d'action  reipiis 
par  la  loi,  est  prononci'e  dans  l'aflirma- 
tive  par  sept  jurés  et,  dans  la  m'uative, 
|mr  cin(|.  il  y  a  lieu  d'ordonner  un  nou- 
veau prixvs. — C.  H.  l'ili;.  JJi.tiiiitil.-<  r. 
Mimlri'il  Liijhl.IlKililr.,  I{.  .l.-'it  C.S.  ,(.«. 

l.H.  r.  au  .inriilii.t  .■<..>...  l'iirl.  -(■'W.  rilnlif 
ù  ta  iliïniiniic  d'un  nannnu  proris. 

484.  Wheii  tlie  parties  l.avc 
HRreed  to  dispense  with  au  assifjn- 
ment  of  facts,  tlie  verdict  is  général, 
eitlier  in  favor  of  the  plaintKT  for 
a  spécifie  suiii,  (>r  in  ftivor  of  tlio 
défendant. 

S.  H.  H.  C.  c.  S3,  s.  :ii;:  C.  1'.  L.  519, 


485.  If  the  suin  of  tliirtv  dollars 
deposittMl  in  virtue  of  Article  443 
is  not  sufficient  to  pay  tlie  amount 
for  \\'liich  tlio  jurors  arc  entitled 
to  he  taxed  under  said  article,  tlie 
jurors  are  not  hound  to  reiider 
their  verdict  until  the  party 
demandine  the  trial  by  jury  shall 
hâve  deposited  the  amount  of 
the  dcfïcicncN. 
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A  (l('f;iiit  (le  paiciiicnt  p;ir  l'une 
ou  l'.'iutK'  (les  parties,  le  jury 
e>t  (lé'harKé  sans  (|u'il  soit  reiirlu 
(le  \ci(lief,  a\ce  dépens  ('(intre  la 
l)ailie  (|ni  a  leinandé  le  procès 
par  jury.  (  Vs  drpcns  conipreii- 
nent  ceux  encourus  sur  le  jjroeès 
et  l'allipcation  des  jurés;  et  cette 
aildcatiuii  leur  est  payée  aussitôt 
(lu'elle  ot  recouvrée  par  le  jmito- 
uotaire. 

Le  défaiil;int  est  en  ee  cas  de 
])lein  droit  déchu  de  .sou  droit 
d'aMiir  lui  ])roccs  par  jury. 

C.  V.  C.  tlli.  .■itnrri.l.'. 

.^.  l(.  H.  C.  r.  SI,  s.  .J7;  :.'7-L'S  Vict.  tl, 
.■^.  lu.  s  :;.  1;  7  i:.!.  \II  c.  .-,s,  s.  1. 

1.  I  II  jiin'  >|ii'i-i,'il  ;i>sii;ii('  iKiiir  servir 
ilaii'^  une  (■.■lu-c  civile  el  <|iii  est  déclÈarRr 

486.  I.e  iirotonotaire  doit  aussi- 
tôt au  cas-  de  déi'aut  <le  paiement, 
émettre  contre  l;i  partie  ainsi 
eondaïunée.  puxu  le  recouvrement 
de  l'alloeation  des  jurés,  uu  l)ref 
d'e.xécution  (jui  e>t  mis  à  efTet 
l)ar  le  shérif.-- i( '.    1'.  ;î;{ti.  i 

C.  I'.  C.  117. 

487.  Le  verdict  doit  porter  sur 
tous  le-  ixiints  (h'  la  contestation 
soumise  ;iu  jury. 

c.  r.  <■.  lis. 

1  ArclilinM  2l:!;  Huiler  17Sm. 

1.  D.iiis  un  procè^^  |i;ir  jury  (!;iiis  une 
iulii.ii  eu  (liinmi.Lp',  .si  le  jury  rapporte  un 
\cT(li(l  étaliliss.'Uit  l,t  faute  ,]u  défoii- 
deur.  mais  dciunaril   (H)ur  r.iisciii  îles  fait." 

488.  Le  verdict  ne  peut  en 
aiU'une  niatiière  prononcer  sur  les 
dépens. --K'.  ]'.  ,")40  et  scq.) 

C.  1'.  C.  tl (!;('.  I'.  L.  ,-,L':i. 
1.  \  verdict   l(ir  an  aiuouiit   Icss  tlian 
SItXl.OO  with  11.,-its,  iuchule.s  ei).sts  of  the 


In  default  of  payment  \>y  eifher 
party,  tlie  jury  are  discharued 
without  renderintî  a  verdict,  with 
costs  ajîainsl  the  j)aity  who 
ilemanded  a  trial  liy  jiu\.  Such 
costs  incurred  upon  the  trial  :ind 
the  allowance  for  the  jvwors;  and 
sueli  allowance  is  paid  theni  as 
.soon  as  it  is  recovered  hy  the 
prothonotary. 

The  defaultinn  jjarty  is  there- 
upon  deprived,  hy  the  opération 
of  law,  of  his  rinht  to  a  trial  hy 
jury. 

iivant  (le  servir,  n'a  droit  à  aueiine 
réniiinéralion  emunie  tel.  l.i  loi  n'ayant 
|MMirvu  ((u'aii  paieinent  îles  douze  jurés 
()ui  servent  ;ni  procès. — C.  C.  1870. 
Lnnuiij>i\     J.     S;ih'.slre    r.     Man.siiiu,     J 


486.  The  proth.onotary,  in  the 
ca.-^e  of  such  deftiult  to  pav,  nmst 
inunediately  issue  afrainst  the  ])arty 
{■ondenmed  to  costs,  a  writ  of 
exécution,  to  lie  enforced  hy  the 
sheriff,  for  the  recovery  of  the 
allowance  due  the  jiu'ors. 


487.  The  verdict  luust  he  niveii 
upon  ail  the  is.sues  submittcd 
to  the  jiuy. 

non  tdléjîués  dans  la  di'claration  ot  ('traii- 
pors  au  liti){e.  le  juge  présidant  au  procès 
doit  informer  le  jury  que  son  verdict 
est  irréculicr,  et  lui  doiuior  le  temps  de 
le  reeoii-idércr.— r.  1{.  l'Jl.',.  Flciirquin 
'■■  l'il'iri.  Jii  li.  !..  „.  s.  .il!',:  !{,,!,  ',■■  ('■ 
S.  Ml.:. 

488.  Th'"  verdict  caïuiot  in  any 
nianiicr  jiroiiouncc  upon  the  costs. 

jury  trial.— r.  ,s'.  /.'*[W.  Curran.  J. 
CliiiKjh  V.  Fiilire,  l'i  II.  ilvj.  J,siJ. 


run(r:s  l'AK  .intY.    ahts.  ivi  x  cm. 
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489.  I-c  jupe  si('n(>;iiit  peut  or- 
(liiiiiicr  la  rectification  des  erreurs 
cléricales  ([ui  ont  pu  se  glisser 
dans  toute  procédure  de  la  cause 
soumise  au  jur\,  ou  dans  le  \:'r- 
dict.— (C.  P.  518,  ÔKi.j 

C.  1'.  C.  J2(),  §  1. 

Huiler,  iiJlii. 

1.  I/c  (loiiiaiidoiir  dans  un  priKvs  par 
jury,  pi'iit,  à  ruiKlitlon  devant  la  Cour 
lie  révisidn,  obteiiir  la  ponnissieii  ■l'anicii- 
licr  \f  lircf.  et  la  déclaration,  en  iurrincaiit 
une  erreur  dans  le  nom  du  défendeur. — 
C.  H.  U.  l.SSl.  Mail.  <lc.  C<i.,  V.  Ciiiiiulii, 
(ir.  Cl,.,  /.;  /,'.  /,.  M.',. 

'_'.  (".'st  le  devoir  du  juj;e  d'cxanjiner 
avec  soin  le  vcrdi<t  du  jury,   et  de  voir 

490.  Si,  eu  (luehjue  temps  avant 
\(i<lict,  nu  juré  devient,  à  raison 
de  maladie  ou  d'une  .autre  cause, 
empéelié  ou  en  défaut  d'accomplir 
s(.';i  devoir,  le  juf:e  ]>eut  aioiirner 
la  cause  ou  libérer  le  juré;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  procès 
peut  être  continiié  devant  les 
jurés  (pli  restent,  ou  un  autre 
juré  peut  être  assermenté  et  le 
I)rocès  commencé  de  nouveau,  ou 
le  jury  jx'ut  être  libéré  et  un  aiitre 
jury  assermenté,  devant  lequel 
se  fait  le  procès.— (C.  P.  480.) 

Nouveau;  C.  P.  C.  420,  §§  2,  ;i.  Cal., 
t>l,->;  C.  I.  C.  V.  o94;  Halloz.  Rpp.,  vo. 
Iiistruition  criniitiollc,  ISIG,  ISOt  <t  sit/. 

1.  linp.  Corn.  Ch.  XXL— '•L'article  .',<M 
rt  nfirtnc  uto-  ntmn-Ue.  ditiimNition,  Iriti 
cbiirr,     rrlaliic     aux    juris     inalada^     ou 


SECTION   IX 

JeUEMKNT    .\I'ld:s   I,K    VKRDICT. 

491 .  Le  juge  présidant  au  pro- 
cès doit,  sur  le  champ  ou  après 
délibéré,  rendre  jugement  j)our  la 

p;irtie     en     f;tvev.r    i!e     larp'.e'.le     le 

verdict  a   été  prononcé,   à   moins 
(jue,    pour    des    raisons    spéciales 


489.  'l'he  presidini'  judge  may 
order  tlie  amendment  of  any 
cl"rical  errors  tliat  ha\('  «u'curred 
in  any  proeeediiiK  in  tlie  case 
before  tlie  jury  or  in  tiie  \crdict. 

à  re(|u'il  .-^iiit  ritiilu  d'iuie  nianii're  IcKale. 
.\insi,  lors(iu'un  jury  est  d'opinion  <|u'un 
déraillement  de  tramway  a  eu  lieu  par 
suite  lie  la  vites,se  à  lai|Uolle  allait  cette 
voiture',  et  (piil  inclut  dans  son  verdict 
les  mots  "la  trop  Kriinde  vile.-se"  moyen 
(pii  n'était  pas  invinpié  par  la  imursuite, 
le  jury,  sou.s  la  direction  du  juge,  |H'ut 
eiilover  ces  mots  de  son  verdiir, — C.  I{. 
l'.itS.  Fiirlin  i:  7'hf  Motilrvat  Tminwajix 
Co.,  H.  J.  '>',  C.  S.  4JS. 

490.  If  tlie  any  tiine  before 
verdi<'t,  a  juror  botoiues  through 
illness  or  any  otlier  catise  unablo 
or  in  default  to  perform  liis  duty, 
tli(>  judjie  may  adjourn  the  .'■ai'e, 
or  order  him  to  be  discliarfied; 
and  in  tlie  latter  case,  the  trial 
may  i)roceed  vvith  the  remaining 
jurors,  or  aiiother  juror  may  be 
sworn  and  the  trial  be  tiegiui 
anew,  or  the  jury  may  bo  discharg- 
ed  and  a  new  jury  be  impanelled 
to  try  the  case. 

inrapahlf.s  de  remplir  Uur  ihritirs,  qui  e.st 
tirée,  (fi  grande  partie,  du  (Vx/c  de  i'ali- 
faniie,  art'cle  fH'i.  La  loi  criiiiiiielle 
fraiii;ai.si  cnntietit  une  dixini.tition  qui 
piniiet  tt'as,iermenler  des  Juréf  nuppUunt», 
dan,i  toute  cau-ne  qui  paraît  de  nature  à 
entraîner  de  longx  débats." 

SECTION   IX 

.ItDG.MEN'T    .VFTKn   VkkDI  T. 

491 .  The  trial  judge  mrst,  either 
at  once  or  after  a  delà  y  tor  further 
connderati.ni,  rcnder  judgment  for 
the  pMrty  il!  v.hi-.^e  fiwour  the 
verdict  lias  l)een  given,  unless 
for    spécial    causes    statcd    in    a 
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:ill('u:!ii'i->  il;iii<  un  ccftilicMt  mis 
.■Ml  i|iis-H"',  il  lie  r(ViT\('  la  cau^c 
piiili-  l:i  r,in«i(l('iatiuii  ilc  hi  (  'oiir 
(le  i('\  i>i(.ii.      !(  ',   I'.  ,",1.) 

NMiivr.iii;  li.  I'   (  ).  lis.'. 

y.llU.    1{.    IC.i;   1{.    1'.   ().   lis.';    \:„li.   ,(.    A. 

ls7:i.  >.  Hi. 

/.  Hnr.  (■.„„  (  h.WI:  -l.-urhrl.  ',.'11 
roiiliiiit  ,11,  niiiiniin  sysiin,  ili  j,i,j,)„irit 
Il  lin  ,v  /■(  nlii-t, 

l.i  ,/'w/i  (/■/(  ((  pri.-ii/,  11,1  /,/•„,;, V  II  ml 
jiiij,  III,  ni  1,11, ir  1,1  i„iii,,  ,  Il  fur,  „r  ,/,  ImpuUi- 
I,      ririliil     1,-7  iiiiiiiiii.     Il     III, III, s     ijii'il 

I"  'i"i,  l,,,;-.^,lii,,  1111,11-  ,l,s  nii.-iiiii 
l'iiiii,-,!!,:  r,^.  ,1,  n.s,i;,r  l,i  ,:i,i.,i  /„,,,,■  /„ 
i;,i,.-:,,l,  r,ih,,i,  il,  lu  Ciiiii-  il,  ,-,  ,,.. /<i;i. 
Cil,  II, ,11,1,,,  ,/,-  /,/■„,,,/,,■  ,.>/  iinfiriililr 
l'i  lu  r:,tl,  11,11  J,,i,;,iil  /,  .V  i„iili,x  ,1  inisnilir 
il  1,1  Ci'ii-  ,1,  n'nsiiii,  Il  ,11-.^  iii,,li„ii.~:  jiiiiir 
„,i  ,;,„U;  l.s  i,,;l,,ls.  Hll,  isl  ,„,,f,ii„i,, 
il   1,1   1,1, II, ,1,1,    ..,,111,    II,    .\i,,il,l,rri  . 

I),ii,  (11,1,111,,  il  li I,  Il  ji.is  ,1,  riiiisi.., 
ii.K,  iiiix,     A  "'(.S'    II-, III,, IIS    ij,i,     I,     jiiiiiii.ir 

l',       ((.Ml/Il-     ,/,  N      lllllflilllis     1111,11-     1,1     iiilixill,'- 

i-,ili„ii  ,1,  1,1  <,,,ir  ili  i-,ri.<iiiii  .<,i-,i  ,r,jiii 
Hiiiiiili  iililili  iliiiis  I,  y  i-ii,i..i  ,v  ij,ii  il,  iiiiiiiij,  iii 
,11,  I nui,.  Il  .si„',-,iil." 

2.  Tlic  Cimr  of  Ucvicw.  :iiicl  mit  tlie 
ciiiirl  „(  first  instance.  Ii:is  jinisilirtion 
to  lu>:ir.  iinil  ilcliTinin<'  :i  njcitinn  for 
jiulcirifTit  iin  thc  vcrdirt  nf  a  jnry. — 
'■.  K.  II.  is:i.;.  Oïliiii-ii  A-  (inUiiriii, 
Viill,  Il  Ity.  (■„.  I.  m,-,,  li.  ,/.  ;  r.  ,s'.  .;,;..;. 

.'!.  Le  ,iu)ii'  (|iii  pn'sidi'  c^i  icnn.  après 
Ir  vordiit.  lie  rendre  JuReinenI  sur  Ii' 
champ,  on  après  ilèllIxTé.  (iii  de  réserver 
la  cause  |«mr  la  lonsidératioii  de  la  Cour 
de  révisi.in,  s.-,ns  <|iril  suit  nécessaire  de 
lui  en  l'aire  la  demande  par  motion  on 
autrement.  -C.  li.  H.  UHi:'.  Mui-llninii 
r.  Diiiiiph,/.  /,'.  J.   m  H.  l(.  .l.ilK 

t.    l.orsi|iie  par  un  même  verdict,  dans 
une    action    en    respunsahilité    ponr    nn 
accident   du  travail,   le  jurv  lixe  les  iloni- 
mane.s  à    l.'i    somme  réclaniéi'.   et    iji'ciare  1 
<liriine  somme  s|)<''iali(|n('  a  déjà  étc'  payée 
par  le  deni.indenr  au  défend(>ur  à  raison  ! 
de  sa  ri'cj.unation,  le  triliuii;d.  en  rend.ani   j 
JUi.">'!r,c!',!      V,   1     [vis    Ti     iriiit-    rijinptc    de   ; 
cette    déclaration,     m    à    en    déduire    le  | 
montant,     de     celui     cpi'il     adjuge.      Le   ' 


certllie.'itc  fijcl  (,f  record,  ho 
!(  sci\cs  tlic  case  foi-  thc  (ain-idcrti- 
tii)li  iif  thc  ( 'ulllt  of  Hcxicw. 


jury  c^i  censé  r:iv.,ir  f.iit  en  fixant  les 
domm.mo  ijfint  le  montant  est  en  sus 
de  ■■clui  i|u']|  reronnail  .avoir  (-{i-  p.ayé. — 
C.      I<       l;       l:',,:i.       ri,,       lJ„iii,li„i„      l'iii-l; 

(i, 11111,11,11  r.  h,ill,iiii.  H. ,/.  is  II.  H.  ;.',". 

.').  'l'Iie  court  li.is  the  |Miwer.  Iiy  its 
judiinant.  to  ordcr  tliat  a  sum  c  -esscil 
liy  tlie  jury  as  llie  amcmit  of  dafi:i«es 
susl.ained  iiy  tlii-  plaiutilT.  a  mmor  suinn 
tlirouttli  liis  fiitor  in  an  action  of  tort 
or  IX  iiiiiisiilili-lii.  Ik'  p,-iid,  in  part  ,.t 
iince,  tlic  reinainder  ulien  Me  <  omcs 
of  ane,  and  not  at  ail  if  lie  ilies  liefore, 
and  tliat  tlie  inlerest  on  siicli  remainder 
lie  paid  to  lus  tiitor  uiitil  lie  comes  of 
atic  or  (lies  duritm  minorily.~r.  H.  /,'. 
/.''//.      77;,    M„iil,-,i,l  Sli-,,1  Cn.   r.  (iimnl, 

U  ./.  .'/  /;.  i;.  i.'i. 

r..  l.ors(|u'im  jury  a  ré|Hindii  claireiniMit 
et  iileincnieiit  à  toutes  les  ipiestions 
poséi's,  c'est  le  devoir  du  jnjîe  d'enre- 
gistrer le  verdi<-l;  et  il  ne  |-ut  renvoyer 
le  jury  avec  de  nouvelles  instructions 
IHiur  modifier  leur  verdict. 

.\insi.  lorMpi'un  jury  a  déclaré,  daii.s 
une  action  en  domm.aue.  (pic  ni  le  fils 
du  demandeur  cs-ipialité,  ni  le  défendeur 
n'était  eou|>al)le  de  faute,  et  cpi'il  n'y 
avait  pas  eu  f.aiite  commune,  mais  (pie 
le  lils  du  deinandeiir  es-(pialité.  ,avait 
souffert  des  dommages  au  montant  de 
.S.'.IMXI.OO.  ce  verdict  est  régulier,  et  doit 
être  enregistre  par  le  juge  pré'sid.iiit ; 
et  (|ue.  s'il  ne  l'est  pas.  un  nouveau 
procè  ■  "ra  ordonné. — C.  H.  l'.tt.',.  Fhnr- 
qiiiii  l'iloii.  ..'Il  li.  L.  !i.  .s.  .ill4;  li.  J, 
4-i  C.  N.  Mi. 

7.  In  tlie  trial  liefore  a  jury,  tlie  prcsid- 
ing  judge  vcrlially  granted  a.  motion  liy 
défendant  to  reserve  tlie  judginent  for 
tlie  Court  of  Hoview,  and  sevi>ral  nionths 
afterwards  signed  a  judginent  granting 
tlic  plaintilT's  motion  for  judginent  and 
eoiulenining  tlie  défendant  to  damages 
accordmg  to  thc  verdict  of  tlie  jury. 
Tiic  i.i.iiiitiiT  leiiouiiceù  io  ihis  last 
judginent,  and  llie  ca.se  was  sulimitt(>d 
to    tlie    Court    of    Hcview    on    the    first 


1  H(  (  f:s    l'Ai!    Jl  K^.     Ani~-.    l'.ij    t.r    l'.i;t. 
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niDtidd.  IIiM,  tliat  tlio  irrrt'ul:iriti<'« 
nfirrril  tu  «irc  mit  ■^iifUcinit  t<>  iiullify 
tlir  prdcfM'dinKs.  Mtnl  lli.il  tlic  dcfrudMiit 
li:i(l  Iio  iiitcrcst  (III  Mlli'iiiiiK  tlif  Niliie 
iii.i^iiiiicli  :in  llic  r.isi  was  Ufiirc  Ihe 
•  iiurt  of  lirvU'W  iipi..!  it.i  owti  iiiotiiiîi. — 
'  '.  >'.  /''/■».  \ohiri  ' .  Mimlrtnî  Tritm- 
uiiys,  h'.  J.  .','■>  ('.  S.  tu  !. 

SKCTIOX  X 

M<iVKNS     DK    SK    l'iil  UVliin    CONTIIK    i.t:n 
.H  (M:MK.VTS.      KT      l'IilnÉDrHKS      DANS 

I  Ks  (  AI  sKs  iifjs(:iivf;Ks. 
I.--  l)l.~î'iis|TI(iNS    (.KNKIiAI.K<. 

492.  Il  y  a  lieu  à  ai)pcl  ilii  juRC- 
iiiciit  final  iciulu  par  li'  ju>;0 
ini'sidaiit  au  procès,  de  la  môme 
manière  (pie  d'un  juRenient  final 
ili'  la  Cour  supérieure. — (C  P. 
■44,  r,2.) 

I.  Hiii).  l'om.  (h.  XX I: — "/,(.s  ri  murs 
ntiitri  /f.s-  nrfluis  .se  rt(lui.'<tht  maîiit*  nnnt 
Il  :l(  iix:  Il  noiinait  profis  tt  te  jiiijiniint 
iliffi'ri  Ht. 

Lia  littcittis  arlirhs,  riififitrniinit-id  à 
n  ijui  iniiil  liiii  m  Xuqlilirrt'  m  tint  les 
.('■/(.s  (/(■  jiiiliailiiri;  rironriiiismiint  trois 
nciiuru  contre  le  verilirt:  lu  motion  imiir 
houve'vi  procès,  In  motion  pour  Jugement 
non  ohxtiinte  lernlicto,  et  la  motion  jnnir 
arrîl  de  jugement  {<\  P.  C.  4^6,  4-11,  ii.;.) 

Dipui.  les  Actes  lie  judiciiture  il  ti  ij  a 
plus  en  Angliterre  de  motion  jionr  arrêt 
lie  jugement  ni  de  motion  non  oitstitnte 
rereilieto;  on  les  a  retnploci'es  par  la  motion 
/mur  jugement. 

La  loi  actuelle  ]nrmet  nu  tribunal 
d'ordonner  un  nouv^'ait  priïcès,  mais  ne 
l'autorise  /wis  à   rendre   un  jugement  con- 

493.  L'appelant  doit  joindre  à 
son  inscription  en  révision  ou  en 
a}>pel  un  exposé  concis  des  raisons 
sur  lesquelles  il  se  base,  ainsi 
que  les  conclusions  pour  obtenir 
un  nouveau  procès,  ou  un  juge- 
ment différent,  ou  alternativement 
chacun  de  ces  remèdes. — (M.  P. 
C.  R.  6;  C.  P.  11%,  1198;  1213 
el  xcq.) 

Nouveau. 


.<<.  F,<)i><|iriiii  vmlii't  n'est  |i;i.i  aililiiKil, 
l.i  (iiiir  ne  |K'IiI  l'inti'riirrtiT;  i  Ih"  doit 
prendre  li's  mut-  dans  leur  «us  urdinairi'. 
—  C.  U.  l'.ll'i.  Monilte  r.  Thi  Tonnship 
of  Wrighl.  I{.  J.   ',S  C.  S.  .':>;. 

9.  y.  aussi  lis  uri-i.  ',i;:i  il  ;.'(;. 


SKCTION   X 

I{K.Mt:ilIK-       AliAIXST      Jl  i>i;mknts,       \\o 
l'IiniKKDIMiS    IX    Itt>KKV;:i>    lASKS. 
I. — (iKNKllAI,    l'idU  ISIoVS. 

492.  An  .'ippcal  lies  froin  tho 
final  judument  rcndered  by  th(^ 
trial  jutluc,  in  tlie  same  manner 
as  from  any  final  jud^ment  of 
the  Superior  Court. 

Nouveau. 

traire  au  rirdict,  ipielgue  contraire  qu'il 
soil  à  la  pn  uee. 

En  Angliterre  et  dons  Ontario,  Us 
trihuiiiiui  ont  un  imuioir  Imiucoup  plus 
étendu  sur  lis  verdicts.  Ijans  les  cas 
extréinit,  il  li  ur  est  mime  permis  de  nrulre 
un  jugement  contraire  au  verdict. 

Lis  chiinijements  que  nous  projiDSoni 
IH'rmettint  ou  tribunal  devant  lequel  un 
appel  ist  fHirti  de  rewire  jiigemint  final 
sur  le  champ,  au  lieu  de  reneoipr  la  cause 
pour  nouveau  procès,  s'il  est  d'avis  qu'il 
a  devant  lui  tous  les  mati'riaux  voulus 
jKtur  arriver  à  une  décision,  l'n  juge- 
ment de  ce  genre  jKiU  être  donni  à  la  suite 
d'une  motion  imur  un  nouveau  priKcs 
ou  d'une  motion  pour  un  jugement  différent. 
Ce  sy.itème.  qui  est  celui  cx/Misé  aux 
articles  .',.<> t  à  't<J.i,  remira  plus  rn pitié 
l'obtention  de  la  justice." 

493.  The  appellant  must  anncx 
to  his  inscription  in  review  or 
appeal  a  .statement  in  concise 
lanjîuage  of  the  groui.ds  upon 
whieh  he  relies,  with  eon'hisions 
for  a  new  trial,  or  for  a  difïerent 
judgment,  or  altemativcly  for 
either  of  thèse  remédies. 


i- 


i'i!(i(  r:s  i'\i{  .11  m      \„i- 


l'»l      \     l'Hl 


494.  (^llMlid  le  jiinc  |.i(  i(|;ilit  :tU 
proir-^  ,1  icscrv'  l;i  (■;iilsc  pour  I;t 
l'ori.-i(l(i;itii)ii  (le  l;i  ('i)iir  (le  n'vj. 
•■iiili,  riiiio  lies  ]);iltics  peut  i\v- 
IMMlIllcr     jilliClIKIlt     Mil-     ce     \('ll|i(t 

par  \iiic  (II'  iiKitinii. 

Miitiiiii  peut  ;nis>i  ('■tic  fjiiti" 
ixiiir  olitciiii-  un  niiuvcau  iiroccV, 
ini  au  jimciucuf  «linV-rcnt  du  vcr- 
<licl.  uu  allciiiativcinciit  chaoui 
(le  CCS  icuii'ilcs.  l'n  cxpusi'  des 
raisons  à  l'appui,  scinlilablc  à 
••(•lui  iucutioini('  dans  l'aiticlc  \m'-- 
(•«'•dcnt,  doit  (■•tic  joint  à  la  motion. 

Les   niolioMs  doivent    l'fic   faites 

devant     la    Cour    de    ié\ision,    le 

premier  ou  le  >eeond  jour  du  terme 

suivant,     eoinmciK.'.-inl     au     moins  j 

dix  jouis  ajirès  le  jour  où  l.i  cause  i 

a    «'té   réservée.-    i  |{.    I'.    ('.    |{.    (i;  ! 

('.    1'.   ôl,    !l!tl.)  I 

V  I 

.Niill\c':iil. 

1.  'Ilir    pnivi-io.'is    iif   :irl.     Hit    ('.    1'. 

arc  iiiit   iiii   |..iiri  nf  iiiillily.  nuil  :i   failurc 

In    iiinic    fur    jiiclL'iticnt     in    :ici-iirilani'c 

«ilh   llic   vcnlici   iif  ,■!   .■^iM'ci.il   jury   iiiilll 

.■illcr    th.'    l.-ii-c    of    llic    lime    prc^rrilic,! 

495.  I.e  juirement  de  la  Cour  de 
révision,  rendu  dans  l'exercice  de- 
là juridiction  de  j)remiè>-e  instance 
de  cette  cour  dans  1<>.>  causes 
réxMvées,  e>t  exécutoire  et  sujet 
apjK'l,  de  la  luéiiie  manière  (|u'un 
juiiement  final  d  i  Cour  supé- 
rieure.-,C.   V.   i\.  .-,1.  ,-,i>.) 

Ni'  .\c:iii. 

496.  I.a  cour  peut,  dan-;  toute 
cause  où  le  jugement  rendu  i)ar 
le  ju^e  présidant  au  procès,  ou  le 
verdict  rendu  dans  une  ciiuse 
réservée,  est  attaiiué,  apiilicjuer 
le  remède  (|u'il  jui^e  le  plus  propre 
à  remi)lir  les  fins  de  la  justice, 
mèm.'  si  ce  remède  n'a  pas  été 
-IH'ciaicment  <leman(lé  j)ar  une 
des  paicies.— (('.  P.  ;5.) 


494.  When  tlie  trial  jud^e  han 
reserved  tlie  rji«e  for  tlie  considéra- 
tion <if  the  Court  of  Heview,  a 
party  iiiay  move  hefore  tliat  Court 
for  judfîmeni  in  accordance  with 
the  \erdict. 

A  motion  may  aNo  he  niade  for 
.■i  iiew  trial  or  for  a  judijinent 
dilTerent  from  tlie  verdict,  or 
alternatively  l'or  ,iny  of  thèse 
remédies.  .\  statement  of  reasons 
simil.ar  to  tliat  mentioned  in  the 
precedin;;  Article  inust  then  he 
unuexed  to  the  motiiui. 

The  motions  nnist  lie  made 
hefore  the  Court  of  Heview  on  the 
first  or  second  day  of  its  next 
terni  hefjinniiiH;  at  le.ast  ten  days 
after  the  d.iy  on  wliich  the  ase 
was  reserved. 

I>y  lliis  article,  ducs  nul  (Irprivc  tlic 
iKirty  iif  (lie  rj^lit  te  a  jiKlciiiciit.  uiilcs.s 
tlic  action  itscif  lias  l«'cii  dcclarcd 
IMTcinptcd  f(ir  failurc  to  procccd  tlicrciri 
duriiiK  Iwo  ycars.— C.  U.  1!m)J.  MilUr  ,-. 
(,:  T.  Ui/.  Cl.,  li. ./.  J/  r.  ,s'.  .;',r,. 

495.  The  judiçmeiit  of  the  Court 
of  Heview,  rendered  in  the  exercise 
of  its  orit^inal  juridiction  iii 
re.served  cases,  is  executory  and 
suhject  to  api>eal  in  the  saine 
manner  as  any  final  judmment  of 
the  Superior  Court. 


496.  The  Court  may,  in  ail 
cases  wh(>re  the  judsment  of  the 
trial  jud);e.  «m-  the  verdict  in  ;i 
re.served  ca.se,  is  attacked,  api)ly 
any  reinedy  hy  whieh  it  cousiders 
that  the  ends  of  justice  will  he 
attaiiu'd,  even  if  sueh  remedy 
has  not  heen  speeifically  demanded 
hy  any  of  the  partie.s. 


I'l«i(f>   r.\K  ,11  l{^.     AitTs.    I!i7    t.r   l!"s. 


ItVi 


Xoiive.m;  H.  I'.  ().,  7.m;  If.  A  I,. 
1,1(1.  (111. 

I.  Ias  fnii.-i  fiicodrd.H  sur  !<■  vcrdiil 
il' lin  jury  iiii.s  «le  (ôli'  .wiiit  l'i  la  rliaritl 
(II-  la  parlip  coiilro  larincllc  \v  vinlir- 
fiit  rcii(lii.~-r.  N. /,V.;r.     S»,ilh..l.     lUnm- 

■ini  r.  r-ri".  ■>■ ./. .;«;  7  H.  J.  H.  .i-;.: 

J.  (  'ts  frais  ('t>iii|ir('nnciit  tmia  Iph 
|iri"vs  pur  jury  rt  mm  pax  .s<'(ileiiii'iit  les 
lr:ii>  |«iiir  mettre  le  venliet  au  néant. — 
'.  Jl.  /{.  IS-,!t.  Otiiml  r.  l'iitin,  'J 
J..  i  .  II.  ;U,S;  7  K.  J.  II.  .'.11. 

•i.  In  an  action  of  <Ianiaf((S  for  per- 
>oiial  injdrics.  tlie  jury  foiiihl  lli.-it  tlii: 
plaintifT  liad  .siistaini'd  ilarda^et  to  a 
~|ie'i(ic  ariKidnf,  and  fiirtlier.  tliat  the 
aiiidetit  «liicli  eadsi'd  the  injuries  «as 
ociasioned  bv  fadlt  and  nenliKenie  on 
tlie  part  of  the  iK'mon  injdred  as  well 
as  of  ilie  defenil.mt.  luit  did  not  détermine 
the  pr()|M)rti()nate  share  of  eaeh.  l'Iaintifî 
ricoveri'd  for  the  fdll  ainodnt.  Ileld— the 
jdd,s;menl  a  (juii  was  dnfodnd(;d,  luit. 
Iiy  Art.  1!K)  ('.  T..  the  eoiirt,  having 
power  to  apply  any  reinedy  by  which 
il  con.siders  tiiat  the  end.s  of  justice  nill 
be  attained.  the  damaee^j  are  diviiled. 
aiid  the  défendant  is  eondemned  to  pay 
lialf  thercif.— r.  /y.  A',  l.^.'/.-i.  IlohrU  ,: 
lliiiil:ii,s,  II.  J.  7  H.  II.  .'^'S. 


497.  Oïl  no  r('(;()it  nas  d'affidavit 
cxixisant  l(>.s  laisoii.s  ;>t  motifs  qui 
ont  iiilliU'iicr  Iph  juri's.  ou  allé- 
KUUiit  que  le  verdict  rendu  n'est 
pas  celui  (Hin  les  juiés  avaient 
l'intention  de  rendre. 

('.  r.  C.  428.  429,  amendé. 
Ldsli's  l'raet.,  5:i(), 

1.  The  atlidavit  of  a  juror  as  to  the 
motives    which     influenced     either    iiini 

II. — Nol'VKAU    l'KOCÈS. 

498.  Sujet  aux  dispo.sition.s  de.s 
articles  ci-après,  un  nouveau  procès 
peut  être  accordé  dans  1p«  ous 
suivants: 

1.  Si  la  définition  des  faits  est 
insufR.sante  ou  défectueuse; 


I.  L:i  Cour  lie  révision  a  le  |miivoir 
absolu  rt  irreslrictif  de  jddcr  le  mérite 
d'une  cause  rpii  hii  u  été  ré'servér.  «an» 
éifard  an  verdict  dd  jury.  /'.  H.  ttM)t. 
FirijiiKiin  V.  (Iriin-I  Trmik  lly.  Ci.,  II.  ./. 
JOC.  .S'., T.;. 

ô.  I>>  jdue  présid.iiit  .m  proci's  réserva 
(xiur  l:i  eonsidération  <le  la  Coiir  de 
révision  une  l'ause  clans  laipielle  lu  jury 
avait  accordé  $t.(HK(,  de  dommaites  .lu 
demancieiir.  I,'ap|Klant  lit  motion  [Hiiir 
renvoi  de  l'action  nonobstant  le  verdict, 
Nin.s  demander  un  nouveau  procès.  I,a 
Cour  <le  révision  n'iidit  jugement  jujur 
St.OOO.tX).  lOn  Cour  d'apix-l  l'apiielant 
idlé«da  <|ue  le  montant  était  exi'e.ssif, 
mai.s  l'intimé  s'objecta  ii  ce  inoven  parce 
qu'il  n'avait  pa.s  été  inv(Kpié  dev.ml  la 
(.'oiir  de  révisiim.  Jniji  (en  a|)|M'li— 
Vu  qu'une  iireuve  illén.de  avait  été  admis»-, 
et  (pie  le  montant  accordé  ét.iil  excessif, 
la  cour  ordonna  un  nouveau  procès 
à  moins  rpie  l'intimé  ne  consentit  il 
acce|iter  jugenu  ht  [Mjur  une  .somiiu?  de 
.S2.()0().~-«-.  B.  II.  tfJIO.  Shmcinignn 
Wattr  it  Power  Co.  v.  I',ll,ii)i,  J^  R.  de 
J.  .o'). 

0.  r.  nti  xurplin  sur  In  qu'-xlion  itcs 
(lipiti.i  suii.-i  lin  iirLi.  .}.;.'y  il  .•^ii/. 


497.  .\ffida\its  are  not  aditiis- 
siliie  for  tlie  ])urpo.se  of  showiuK 
the  reasous  and  motives  wliieh 
iiiHuenced  the  jurors,  or  of 
est;d)lisliiiip  that  the  verdict 
rendered  is  not  that  which  tho 
jurors  intended  to  jçive. 

or  his  fello«-jdrors  caimot  Ih^  reeeiveil. — 
C.  H.  lUSh'.  Ijnlhimmi'  r.  .Mail  l'rinling 
Co.,  M.  L.  R.  i  a.  C.  I.i0. 


U.—'Skw  TuiMji. 

498.  Suhjcct  to  the  qualifica- 
tions stated  in  tho  next  following 
Artieles.  a  new  tria!  r/\r.y  ho  granted 
in  any  of  the  following  cases. 

1.  ^^^len  the  assignment  of  facts 
is  insufficient  or  defective; 


^^l 


l'iK  rf.s  l'Ai;  ,)i  i!\      \„,     |.,s. 


2.  si  le  jimr  ri  Jlli'uMlctiictit  ;i(|iiiis 
OU  njiti'  (|lir|i|ii(.  |ncii\|.; 

•'i.  Si  il'  juL'r  M  mal  :ui.-r  les 
jiin's  ou  ri'fiix'  lie  les  rclaircr  sur 
un  (Miiiit  lie  (Iti)it,  et  ^i  l:i  partie 
lilMiiinaiitc  a  nlijcctf'  à  ce  rclil-  nu 
à  II'  iiiau\ai<  a\  i»; 

t.  Si  le  verdict  e^t  eoiitrain!  ii 
la  loi  ou  <'\ iileifimeiit  eontriiirc  !iu 
poiils  lie  la  i)reu\e; 

■">.  Si  le  iiioiitaiit  accordé  est 
j'xccssif  ou  iiisudisaiit  ; 

<i.  Si  la  |):irlie  a  été  siir))rise  ou 
>;i  utie  nouvelle  i)reuve  concluanto 
il  été  décinncrte  depuis  le  procf-s; 

7.  S'il  a  été  eoriiiiiis,  de  la  part  I 
du   jury   ou    d'un    juré,    des   actes  ' 
(i'ilicoiiduite  de  nature  à  eini)éclier 
la    considération     et     la     décision  j 
justes  et  iin|)arliales  de  la  cause;       î 

S.  Si  un  téirioiii  itniiortant  était 
absent  au  inonient  du  procès  sans 
la  faute  de  la  partie  (pli  l'a  assigné, 
et  i|uc  son  ti'nioif;nai;e  puisse 
encore  êtro  ohtenu;  j 

0.  Si  une  récusation   de  la   liste  ■ 

entière    ou    une    récusation    d'\ni  i 

juré  a  été  erronénient   admise  ou  | 
rejetée.— (('.  P.  4ii;5,  V.U,  4!)().) 
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2.  Wlieii  the  jiidue  lias  impro- 
IM'riy  admitted  ..r  lejected 
<'vidence; 

■i.  Wlien  tlie  judije  lia>  niis- 
direitid  tlie  jury  or  refu^ed  to 
in>tiuct  Ihrm  on  ;(  mitter  of  law, 
and  tlie  paity  c.implaiiiimj  lias 
diily  excepted  lo  >ue|i  mi>.dnictioii 
or  refusai; 

I.  Wlien  tlic  \crdict  is  cntrary 
to  law,  or  i-learly  a^ainst  tlie 
wei^lit  of  ovi(lenc<-; 

.").  Wlien  the  aiiioiint  awarded  is 
eitlier  excessive  or  ilisiiflicierit  ; 

•).  Wlien  the  partv  lias  Ixeii 
takeii  liy  surprise,  or  wlien  tiew 
évidence  of  a  condusive  nature 
lias  lieen  discnvereil  sinee  tlie 
trial; 

7.  Wlien  tliere  lias  heen,  oi»  tlio 
ji.'irt  of  the  jury  or  of  any  juror, 
siicli  misconduct  as  prevented  a 
fair  and  judicial  considération  and 
décision  of  tlie  case; 

8.  When  a  inaterial  witness  was 
aliseiit  at  tho  tinie  of  the  trial 
wilhout  ;iiiy  fault  attrilnitalile  to 
the  party  who  had  suniinoiied 
liilii.  and  liis  évidence  is  still 
ohtainahle; 

!).  When  a  challeiii.'e  to  the 
arrav  or  to  the  poils  lias  tieen 
erroneousiv  niaintaiiied  or  over- 
ruied 
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/.  hi'iiJli.iiDin    (II/    ih'fdl'iiisdi    ,/(     ^1 

ili'Jinilion  iliK  j'iiily.    I  / 1 
//.  .\iliiiix.ij(in    nii     njil     illtijnm    di 

tj'tt  It/iii'  jirt  un  .    i  '  ) 
III.        Intiinliniliii   ilnii»   lis    iiiflriirtiuii.i 

il  «r/.i  (/(/  Jiiiji-  lin  jiiri/.    I  h'i  I 
l\.  \'iiili<l    illiijnl    ou    iiinlriiire    l'i    lu 

liii  iiir.    i.iS) 
I  .  hfiijli.'iiinrf   ou   ijciis   ilu    ruonliDit 

iicmnli.    [txn 
17.         l'artit     .iiiriiri.iK    ou    ili'niunrlr    ,/< 

iiounllc  iirtiiiT.   (IO!i) 
1  //.       Iiininiluili    lin   junj    njjiclniit    mm 

iiiilHirliiilili'.    (II!) 
\  III.    AliKi  lia  d'un  li'imti'i.   [110} 
l.\.         /iri'ijiiliiriliK  ilmix  la  ncimalion  ilu 

jiini.   iUH] 
X.  I),i(r«.    (/,'/) 

I.— I.\.siKn.sAN(K   i)i-   DÉKEi'Trosrrf;    dk 
LA   DKUMTIoN    DKS  k.mts. 

1.  I,,<irsiiiit'  dos  (lommaiîi's  sont  n'clariirs 
(•oniiiio  n'sullaiit  (l'une  siiisic-iirn't  avant 
jilgciiiont  bas('e  sur  unp  des  allégiitious 
de  reci'l,  de  refus  de  faire  eession,  tiui(if|ue 
insolvalile,  et  île  ((Hilinuer  sou  coiiuiieree, 
il  ne  sullit  pas  de  demander  au  jury  si  la 
<lenianderesse  a  ««^ufTert  des  doiniuaues 
par  J'émnnation  et  l'exCM'ution  de  la 
saisie  arrêt-  îriai-'i  ii  r-it  rfs'rr-.mnîrt^  t]r  f.^irç 
sinVialement  rap|)<>rter  au  jury  si  à  la 
ilatc  de  l'affidavit  la  demanderesse  était 
insolvable,  si  elle  avait  refusé  de  s'arraniçer 


avee  ws  rrialicier»  et  hi  elle  avait  continué 
«>n  roininerre.  — <'.  H.  />.">;,  Itmlil  i. 
(tiiriiiiiu,  l)HJ.  /,.  H   t.i;i, 

i.  Where  the  |«irtM-K  KO  fo  trial, 
witliout  olijection.s  to  tlie  <|uestioiis,  ihry 
eannot  aftrruards  urui-  the  vaKuenesn 
or  insullii  ieni-y  of  the  i|ue«tioiw  as  a 
Kround  for  a  ne«-  trial,  -f.  H.  IHs:. 
llrihiMiril  r,   Ciniuln  l.ifr   /jm    f'ii,.   M.   l,. 

II.  .1  S.  r.  ,;,v,v. 

•  i.  \\  liire  ImiiIi  parties  iiiove  for  judu- 
iiHiil  on  a  «[«ij.il  verdift.  and  there 
is  no  motion  for  a  iiew  triai,  mver- 
iheless,  ou  apjK'al,  if  it  apjK'ars  to  the 
eoiirt  that  the  facts  as  clefuied  for  sub- 
mission ti)  tlip  jury  wrre  inappliiable, 
«iid  in^iithricnt  to  enable  a  lorrert 
verdict  to  lie  reiiilered  Ihereon,  and  that 
th<>  ans«cTs  of  the  jury  were  iiisutlicient 
and  contradiitory  to  thi-  exlent  that 
no  cornet  judiiment  could  1h'  nMid<n'd 
then.Mi  for  eilhcr  party,  the  court  of 
ils  owu  motion  may  set  aside  the  JucIk- 
metil,  and  send  the  ji.irties  back  to  the 
court  In'Iow,  to  pro<-e<'d  aiiew  to  a  pr<)|H.'r 
définition  (.f  facts,  for  subiiii.ssion  to  » 
jury  to  Ih'  siiinmoned  by  a  nuire  lie 
lurii.-r.  Ii.  H.  isail.  Mil.nihliiH  V. 
Arriilriit  Irn.  Cn.,  „f  .V.  .1.  .M.  !..  H. 
I!  Q.  H.  .VK 

i.  Wheri"  an  action  of  d.ini:tt!es  is 
brounbt  by  a  parent  for  tlii'  deatli  of 
his  son.  and  the  d<fenilants  mit  otdy 
fail  to  s|«'ci.dly  deiiy  the  nOationshiii,  but 
virtually  accept  ils  correctness  by  referrinic 
to  the  decea.sed  as  the  [)laintifT's  .son,  Ixith 
in  their  plea  and  in  their  suuncst iona  of 
fact  to  be  subinitte<l  to  the  jury,  tliey 
eannot  suVisequently  urge  the  omi.s.sion 
of  a  s|H'cific  findiuK  on  this  point  as  (crounii 
for  a  new  trial.— f'.  Ji.  H.  ISUr.  The 
Cimnilùin  l'iuific  Ry.  Co.  v.  Unit,  U.  J. 
(I  II.  H.  440.  y.  ait-ixi  C.  H.  IS7Ô. 
Cninmon  v.  Hiint,  I  Q.  L.  R.  I.^f). 

.").  Ix)r!»(iue,  dans  une  action  en  dom- 
mîws  contr(>  deux  défendeurs,  le  deman- 
i\r-!;r  s<-  i|--;=tt:  -k-  rs  •irnifindr  O'.iitrt- 
l'un  d'eux,  au  cours  île  l'instruction  devant 
un  jury,  l'ordre  du  juge  modifiant  la 
définition  des  faits  en  en  retranchant  ce 


i 


.1 


l'UiK  r>*   l'AU   .11  UV      Amt 


tm. 


i|iii  n':!  tr.'iit  iin'iiii  ilifiruliur  iiiih  |ii>m 
ili-  (■Hiiw,  iif  Kiipplii'  piM  ii  l'Hiiln'  un 
iiintif  lie  f;iin'  i':i."wr  le  viT'Iiil.  s'il 
Mptarl  c|i|i'  1,1  ilrtitilUon  tilU'  qui'  liiiulifiA' 
l»riMill;iit  !iii  jiirv  ilr  |iniiiiiiii(T  un 
M-nlii  I  iilliriii.il if  iiu  nriiiilif  mir  li-n 
fiUlH  inl|llll^^<,  <\i-  f:u,ipn  i|iir  le  ili'fcnilcur 
n'i'n  wMiffril  miiun  pri  jihliri>,  ('  //.  H, 
nu.'.  Th,  M  S.  If  II  (■>.  r.  C.imul, 
Il    J     !'.   Il    II    ,'/.'. 

Tn\.  Whiri'  a  jury  Ii.ih  foiiml,  jn  :i 
niiilli-r  iif  f:irt,  tlr:il  an  ;i(ciilciit  !i:ip|H'ri<'il 
wilcly  liy  thi'  ronitiiiiiil  fault  nf  |w(i 
ilifrml.inlK.  I>ut  il  i«  impiisMlili-  fur  llii'rn 
lu  ili'lrrniii»'  .scpar.itcly  lin'  iirii|H>rtiiin 
in  uliii'li  llii'  faull  i>f  cMi'li  (if  thi-ni  rmi- 
ciiniij  Ml  cau^iriK  llii'  lianiaurM,  IhiIIi 
ili'fiIniaiilH  an-  ri'>piiii.«ilil|.  jninlly  ami 
wM'ralK  f.ir  llii.  wlii.li..  C.  I{  l:iJS. 
Ih  l>„„„hl  i.  (,:  T.  Il  ,1  ni..  I{  .1.  ,;i 
('.  s.  \i:ii. 

11.     l'.  (I'i.«.v/  /iMIr/.v.    ;.'*,'*((  .;i//;. 

II.      .\ii\ii>si(p\   m     iitJKT    iiiki;m\    hk 
Qi  Ki.ijt  y   niJ.i  \  f. 

7.  Wlic-ii  ilii.  \viirii>i  airiM'H  .afliT 
llic  «•\i.l(.nic  al  lin-  Iri.il  wa.s  closnl. 
Iiul  iM-fun-  tlif  jury  wcrr  ih.arai-ii,  lin- 
(■xilu.si(iM  nf  Iii~  liwtununy  w.ih  nul  in 
iiscif  a  sulliiicnt  ^jrnunil  fur  allii«init  a 
iicH  lui!  Iiut  llic  courl  will  Iddk  In 
llif  rcirxaiiry  ami  inipurtuirc  of  llic 
(■vi'lrncc  wliicli  ll«>  Hitni's.i  «a.^  |)n'- 
p.aricl  lu  tfiM.,  ami  «licrc  llic  allidavit 
nf  .•^ucli  ttiliiis..^  H  1m  fnrc  llic  court, 
.■mil  llic  Iciiininny  whirli  ho  propnscd 
to  nivc  ilnrs  mit  appi'ar  t<>  Im-  relevant 
iir  lualerial,  !i  new  trial  will  tint  1h' 
iirilen  on  tlie  (tr'iuml  that  llie  eviilence 
was  e.\  mle(l.~r.  II.  II.  tSStl.  CtiiHulinn 
l'nrijir  Hii.  Cu.  v.  liohinnoii,  M.  /,.  H. 
-'  Q.  li.  jr,. 

S.  Tln>  fact  tli.at  llic  ileposilion  of  a 
wilncss  wlio  liail  Ixcn  prcviously  exainined 
by  consent  of  tlie  partie.-*,  was  rrail  ti) 
tlie  jury  in  lii."  ahsi'nee,  i.s  not  Krouml 
for  H  new  Irial  whcre  no  injii.sliee  apiioars 
to  hâve  heen  siiffercd  by  thc  party 
coinplaininij. — ('.    /;.     1SS7.     Broxsaril    r. 

(',tn,l.l:l  Ltfr  .4  ;s,  fu.,  .1/.  L.  H.  .î  ;i.  C.  3SS. 

9.  Evidence  tendero<l  by  tlic  <lefendiuit, 
in    an    action    for   liUd,    as    to    ])revious 


<nri.liiit  imd  I  haraclcr  nf  ihe  pl.iiiilifT, 
»:u(  prn|Hrly  n'jected  ax  illégal,  C!<|wiiiilly 
where  ^iich  inallcrM  wi-re  not  nfern'd 
to  in  tlie  iileiulinK!!.  4'.  H.  It.  I.SSM. 
Miiil  l'rin  I  <'(,.  i:  iMltiimmr,  .»/.  L.  H. 
J  <l  H  .Vi. 

H).  The  artiile  coniplained  nf  an  IiIm'I- 
loim  clmrired,  anmuiit  ollier  ihiiiu»,  that 
".«horlaitew,  "  of  nriiin  IkuI  [n'en  conmioii 
m  an  Kleviitinn  Conipanyn  Warclioii.s)!. 
'l'Iic  défendant  plemled  tlie  triith  nf  tlie 
artii  le,  and  ihat  it  h.wl  Im'iii  imblished  in 
Ko<kI  faith.  nf  ami  innieriiiiiK  a  inatirr 
nf  imblic  inten'fit.  Ihlil:  That  il  W!tM 
not  error  |o  admit  at  tlie  trial  évidence 
nf  fre(|uent  jirevioiiH  "iihorta)je?t  "  mich 
évidence  not  lieitiK  iinniaterial  a.»  to  the 
motive     nf     publiralion.     /'.      I{.      ISHI. 

M,l>„„ii,i ,    u.iMi/i,  If.  J. .;  r.  ,s'.  ;:/. 

11.  Il  i-i  illiii.l  In  ailmil  .and  allow  to 
l"'  placed  licfnre  llie  jury  the  private 
rcKiilalion»  and  instruction»  of  a  company 
for  the  cuidancc!  of  il.-»  employées. — 
('  If.  /.'"AS.  Kliinhntil  r.  .Monlnnl  Slral 
Il  II.,  Il  It  r.  .!<ii:  ;;  If,  ,u  j.  .7/7. 

rj.  .\  wilm-is  who,  lu  the  <|ue<tion 
"Dn  ynii  know  the  nature  of  'an  oalh'.'," 
aiiswcrs,  ".\'n."  i.s  not  tliertforc  incoiu- 
lieleiit,  niori'  particularly  wlieii,  by  iilher 
answcrs,  he  .shows  hiniself  to  1m'  not 
"inscnsilile  lo  the  reliuioiis  oMi^ialinii 
of  an  oalli.  "  Tlie  njection  of  lus  évidence 
by  Ihe  judije,  in  ;i  trial  by  jury,  is  impro|K'r 
and  a  siiflic  lent  Krouml  for  a  new  trial.— 
C.  U.  niDS.  Ciihtiiia  r.  McMniKimi/, 
lf.J..!.JC.S..l. 

ri.  When  a  plainlifT  in  an  action  of 
(l.imaL'es  s|Kaially  cliarKe.s  the  lortiou» 
.'Ut  or  neuliKcni'e  that  cailscd  the  iiijury, 
lie  is  estopixd  from  jirovinis  any  other 
at  the  trial,  and  the  iidinission  of  such 
évidence  by  the  judge  i.s  a  suRieient  Kriuiml 
to  r|uash  a  verdict  in  his  favour. — 
r.  H.  1!)I0.  Umidix  V.  M.  S.  Hy.  Co., 
R.  J.  -iS  C.  S.  .',(X). 

U.  r.  aiis.H  k»  arts.  .',€!>,  47.',,  475, 
500  fl  5m. 

III. — lRRÉ(;iTL.\mTÊH  D.VN»  I,ES    INSTRfC- 
TI"N»     ET     .*V!S     Dr    JUGE     .'.V    JIHY. 

15.  If  no  objection  has  bocn  inade  to 
the  judgc's  charge,  and  the  charge  has 
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mit  Imtii  put  in  wriliriK,  niiwlin'ction 
«•.•iMm>t  aflrrwuriU  U>  invnktNl  tiy  nlliiT 
|)Hrt>  -<:  H.  tSS7.  Itromnrd  r  Thf 
CiiniuUi  Life  Am.  f'n.,  i  .W.  /,.  H.  -iSS. 

10.  A  vi-nlicf  will  niit  hp  «et  imidr  fur 
iiii«ilirr<tiim  hy  llir  courl  un  a  \Km\t  tint 
rn.iicri.il  Ici  llir  \n*\u\  ittul  «liirc  il  .ipiiciirM 
-lliiit  justiic  ii|uiii  tlir  wluili'  ijuic  »nj<  iloiie 
iiiiil  llic  prip|H'r  (|iicMli(>ri  Icft  tu  ttio  jiir>-.  - 
''.  It.  H.  tS!i;.  Hitt/iil  Caruulian  Iim.  Cn. 
v.  KolxTor.  li.  J.  ,'  n    n    1 1 ; 

17.  I.ii  pnrtir  <|iii  veut  s'i.hjn  Itr  :\  lu 
ilirfitinn  ilmirin'  un  jury  pur  le  juifi" 
pnVùhuit  au  proiiV,  ilnil  forniulir  mou 
iilijr<'iiiiti  l<ir»  ilu  priHi's  et  fuiri'  mettre 
J)iir  rrrit  \:i  partie  ilu  résumi''  ilu  juKo 
i"»  l:i<|uelle  on  n'objeete,  et  on  m-  lui 
IHTnieltra  jia»  de  faire  lette  ohjeelion 
plu»  lard,  en  l'IaliliwwiTil  p.ir  .illidavil 
1.1  direi  liiin  doni»''»'  au  jury  (ju'on  prétenil 
ftri>  ciinlraire  A  la  loi.-— ('.  K.  nm^. 
Hiliirigrr  i:  Lnrix-qw,  H.  J.  JS  ('.  S.  .',i).i. 

IS.  In  a  ea.>»e  of  ilaniaueM  fur  tort 
tried  liefnre  a  jury  tlie  lenlict  will  not 
Im'  set  ii.-iide  on  tlie  Rrciund  of  nii-idin'i- 
tion  hy  Ihe  judce.  iK'eaum.'  lie  tolil  theiii 
lliey  nuKlit  if  tliey  clios..  allow  tlie  fiill 
aiiioiint  of  the  lo»s  «hich  llie  plaiiililT 
eontemled  lie  liad  .su.stained.  or  the 
aniouiit  whicli.  froiii  :ieiuanal  talile», 
woiiM  be  |-et|uireil  to  yield  an  annuity 
eciuivaleiit  to  and  repreHeiitiiiK  the  full 
\us:s.~-C.  H.  HM).:.  Saillur  i:  Th,  drnwi 
Tri'tik  liiiUiiaii  Ci,..  K.  J.  .'S  C.  S.  ,',))l, 

10.  I/in.structir.n  du  jutje  au  jury  ne 
lient  f'tre  altaqiiiV  (luo  jMiur  deM  ernMir« 
de  droit.— (;.  H.  fi.  HHK.  Ln  Cité  de 
Mimtrfiil  r.  Hijan  A  The  Gmmnired 
l'ure  .\filk  Co.,  R.  J.  17  It.  K.  t'^1. 

20.  Miwliroetion  by  th»'  trial  judue  on 
niattor»  of  fart  atTords  uo  ({round  for  a 
new  trial,  more  jiartieularly  when  the 
judge  expressly  in8truet.<i  the  jury  that 
they  are  not  bound  by  his  view  of  the 
faits.— C\  li.  K.  /.*->.  The  CiUj  nj 
Montréal  r.  Enright,  R.  J.  16  B.  R.  SôS. 

21.  Applir'ition  for  a  new  trial  is  refttsed 
on  the  ground  that  there  was  no  mis- 
direction  by  the  judge  which  wouW 
oeca«ion  .-jubstant  ial  préjudice  to  the 
apjiellant  and,  in  view  of  the  whole 
évidence,  the  jury  could  in  the  opinion  of 


the  Court  re^tMonahly  find  the  \erdict 
riHiipljtiiieij  of.  — <'.  .Su/ir.  /.*);.  J.  (,'. 
himothf  f.  The  \iirlh  Anurintn  Lift 
.irtS.C.  R  .111. 

22.  The  iimlruilion  by  the  trial  judge 
to  Iho  jury  that  the  défendant  could 
n-lieve  liiiii)u-lf  froni  liability  by  pHiving 
that  he  eoulil  not  hâve  pn-vented  the 
expIoMÎon  and  ('ofis<>quent  iliuiiagi*,  with- 
out  aililniK  itthen  lie  w:«  not  n|>e(ially 
aMked  by  the  défendant  to  do  no),  that 
the  evidc'iire  eNiabllKhe<I  the  ini|ioit- 
.sibilily  i.f  aHierl.iiniiiK  the  defeet  in  the 
eoil  Ix'fort'  the  exjiloHion,  «;u«  no  nii»- 
<lire(lion.  -C.  H.  R.  HXK.  The  Rirhtlirii 
<t-    Onlnnn    Siirigntiim    Co.    r.     Dnrnuin, 

R.  J.  ti;  11.  R  .17.1. 

2.'t.  In  lui  action  for  .-«lanclei,  the 
ri'niiifiit  of  an  aeeount  for  profe.^Hional 
NerviecH  by  the  plaiiilitî  to  the  défendant, 
however  ex.igKerateil  cireurnst.ince.i  niay 
hâve  niiwle  it  ap|iear  to  the  lalter,  cannot 
1m'  Met  up  by  hini  ittt  a  provoe.ilion,  in 
initilCilion  of  daniaites,  .still  le.t.i  an  an 
excuse  for  the  slalider.  .\  référence  to 
it,  in  tliis  .seuse,  by  the  jndte,  in  his 
cliargi'  lo  the  jury,  is  a  nii.silirection  for 
«hich  the  iilainlilT,  on  beiiin  iion-siiited, 
is  enlitled  to  a  new  trial. —C.  R.  IHOS. 
Cahaiiii  I-.  M'-Miv'tmij.  R.  J.  .V/  C.  S.  .1. 

21.  Thi-  utlerance  of  a  slandi^,  in  the 
présence  of  oiie  |M>rson.  i.s  a  sudicieiit 
puliliialion  to  alTord  a  légal  ground  of 
action,  and  it  diH-s  not  inaltir  whether 
»uch  a  jierson  wa.s,  or  not,  coiniM-ti-nl  to 
iH'ciim"  a  .vitness  in  a  court  of  justice. 
To  charge  the  jury  that  thcrc  wits  no 
imblication  of  the  slamler  under  siich 
eircunistaiices,  is  misdircction  which 
cntitlea  the  plainliff,  on  non-suit,  to 
a  new  trial,     i.^fême  anfl.) 

2.5.  Dan.s  une  cause  instruite  devant 
un  jury,  si  celui-ci  rap|M)rte  un  verdict 
informe,  contradictoire  ou  inconsi^qucnt, 
le  juge  a  le  imuvoir  et  le  devoir  de  lui 
en  signaler  les  défauts,  de  lui  donner  les 
explications  nécessaires  et  l'ordre  de 
le  rcconsi<li?rer  et  de  le  corriger. — C.  H. 
1909.  J'AictruT  r.  La  Compagnie  dé 
chemin  de  fer,  R.  J.  Si  C.  S.  4S7. 

26.  Il  n'y  a  rien  d'Irrégulier  dans  la 
citation   par  le   juge,   dans  son   n^umé 
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:ni  jury,  il'iiiic  ojiitiion  juilici^iire,  ('mine 
ilans  un  cas  aiiiilnnuo,  i|U(ii(|Ui'  non 
iilriiti(|uc,  à  «rlui  du  pniciV,  ilrs  ([iic  lo 
[Hiint  fHiVllo  fait  rcssurtir  est  :i|i;ili(ablp. 
Par  suite,  nnr  iijunidn  sur  les  devoirs 
lies  nititlres  envers  leurs  enijiloyés  ))eut 
être  ciliH'  |Miur  inimtrer  les  iirécaulimis  rpie 
'liiiveiu  iireiidre  eeux  qui  reeoivenf  l.i 
délivrance  de  clicses  dont  le  nianienient 
offrr'  du  danger  |Hiur  ceux  <{ui  y  jirennent 
Jiarl.-  ('.  H.  H.  HHIU.  CiiiKnln  Car  Co. 
V.  l'niriir,  J{.  .1.  l'.l  U.  If.  I.',(i. 

27.  If  ol)jf'cli<in  to  one  or  more  portion» 
of  llie  jud^es  cliarj;e  i.s  not  presenleil 
until  afier  llie  jury  liave  renilered  tleir 
verdict,  tlie  losiiiir  ii.arly  cannot  deniand 
.1  ix'W  Iri.-d  as  of  rijilit,  but  in  sucli  ease 
an  appellate  court,  lo  )>revent  a  niis- 
carriaue  of  justice,  niay  order  ,a  new 
trial  as  a  niatter  of  discretiot:.-  f.  .S'i;/>r. 
UKHI.  VIrir  lia,  0,1  V.  Mi>h,„ist'  lluar'l, 
i2  U.  C.  S.  .',06. 

28.  L'immunité  relative  friualified  pri- 
vilège) <'ii  iriatière  de  n'SjMinsahilité  pour 
diffamation,  ac<(irdéi'  à  celui  f|ui,  par 
des  motifs  d'intérêt  ]>ublie,  publie 
un  commentaire  sur  ile.s  fait.»,  est  sujette 
à  la  condition  ripoureu.se  (pie  ces  faits 
soient  vrais.  11  ne  suffit  i)aK  (|ue  l'écri- 
vain .soit  de  iHini'.e  foi,  ou  mfir.e  qu'il  ait 
de  bonne.s  raisons  de  croire  à  la  vérité 
de  ce  qu'il  écrit.  l'ar  luile,  l'adre.s.se 
nu  jury  dans  Laquelle  le  juge  déclar»' 
qu'il  r.e  s'auit  pas  dans  la  eau.se  de  la 
vérité  di's  faits  inijiutés,  mais  de  savoir 
si  le  défendeur  était  de  bonne  foi  ot  avait 
di'  jrst<s  motifs  de  croire  ce  qii'il  a  écrit, 
est  erronée  et  si  le  demandeur  y  a  formé 
objection,  le  verdict  népitif  du  jury 
<loi,.  lie  ce  ilief,  être  ea.ssé  et  un  nouveau 
Iirocès  doit  être  ordonné.— T.  li.  li.  I.')I3. 
Lu  ('iiiiijiKjnii  lie  l'iiliie  v.  Prier,  U.  J. 
es  li.  li.  393. 

2',».  Wlien  an  action  for  damages  for 
|H>r.sonal  injuries  (lO.IU  o.  c  )  is  tried  before 
n  jury,  and  lliey  find  tliaf  tlie  accident 
wa.s  not  caused  by  tlie  fault  of  oither 
party,  nor  by  llie  con^bined  fault  of  both, 
and,  furtlier,  asscss  the  ilamaRcs  sustaineil 
nt  a  stated  sun:.  tliere  is  no  contra- 
diction in  Ricli  fiiidiiisr,  aia!  the  tria! 
juilge  should  order  tlie  venlict  to  b<' 
rei'orded  as  given.     Ileuce,  if  ho  instructs 


the  jury  that  therc  is  a  contradiction 
in  it,  or  Ihut  tliey  cannot.  consistently 
with  a  finding  of  no  fault  on  the  part 
of  niiyl)'«lv,  fi.x  the  amount  of  damages 
sustained,  there  is  niisdireclion  of  tlie 
jury  by  him  and  if  the  jury  sent  back 
to  reionsider  llieir  verdict,  do  so  and 
return  with  anolher  and  a  difïerent  one, 
there  is  a  iiiistrial  The  Court  of  l'eview, 
to  vvhich  the  ca.se  has  lieen  referred  for 
juilgnient,  will,  therefore,  cpiash  the 
verdict  and  order  a  new  trial. — C.  li. 
V<l.'t.  Fkarquin  v.  l'iUm,  H.  J.  .',.',  C.  S. 
i'(;.l;  m  li.  L.  n.  s.  30',. 

M).  Whcre  no  objection  has  Imcu  taken 
to  the  jiidge'.s  charge  to  the  jury  at  the 
trial  and  il  dm's  not  apiiear  that 
any  substantial  préjudice  was  thereby 
occasioned  there  sliould  not  bo  an  order 
for  a  new  trial  under  the  provisions  of 
articles  i'.)S  d  .«9.  of  the  ('(nie  of  Civil 
Procédure.— C.  ,S'i(/ir.  1911,.  O.  Lamon- 
Uujnc  V.  Qii(h(c  liy.,  .',lt  S.  C  fi.  ^',y. 

;il.  Tne  as.s(Ttion  inexacte  au  |ioint  de 
vue  du  droit  dan.s  la  direction  donnée 
par  le  juge  au  jury,  lorsqu'il  n'appert 
pas  qu'elle  ait  déterminé  le  verdict,  ou 
que  celui-ei  eût  été  différent,  si  clin 
n'avait  ]n\s  été  faite,  n'est  pas  une  raison 
suflisante  |)our  accorder  un  nouveau 
procès.— <'.  h.  li.  11)1.',.  Cie  (lu  Chemin 
de  fer  V.  Friehelte,  li.  J.  i>3  li.  li.  ôU. 

•32.  l'nc  erreur  de  fait  commise  par  le 
juge  dan.s  son  résumé  ne  sulfit  pas  [mur 
faire  mettre  de  côté  un  verdict.  11  faut 
une  erreur  de  droit  importante. — C.  R. 
1!)I4,  Perron  1:  Droiiin  et  <i/.,  Uj  li.  P. 
lJt;H.J..',tJC.S.3.i(!. 

.SU.  liorscpi'un  verdict  est  ou  paraît 
contradictoire,  le  juge  (pii  préside  au 
procès  a  le  droit  de  le  faire  remartiuer 
aux  jurés  et  de  leur  demander  de  faire 
disparaître  celte  contradiction. — C.  H. 
/.''/.•>.  Sétiuiti  r.  Montréal  Tramwatjs  Co., 
Jl  li.  L.  n.  .<.  J3.i. 

'M.  C'est  un  priiieiiie  reconnu  que 
lorsqu'une  partie  .se  plaint  de  la  direction 
du  juge  dans  un  procrâ  par  jury,  une 
Cour  d'apiiel  ne  jx-ut  examiner  le  résumé 
fait  par  le  juge  en  considérant  les  mots 
i-t  les  [i!ir;u;e.s  de  rr  résumé,  m.-ii.s  doit  ie 
considérer  en  entier  comme  un  tout. — 
(M âne  nrrft.) 
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.'!.").  The  <lircrtion3  by  the  trial  juilge 
us  to  the  (lefpnTOi  of  justifi<:ation  nnd 
fair  comment  were  erroneoiis  an<l  mLs- 
Irading. — ('.  Su/tr.  lOlô.  William  Price  v. 
The  Chicniitimi  l'ulp  Cnmjxiny,  ôl  H.  C. 

■iC).  It  i»  Sound  law  for  a  judge  to 
instrurt  a  jury  that  allowiug  two  cars 
owned  hy  the  same  rompany  to  eollide 
is  a  proseuniptinn  of  négligence  of  fault 
etpiivalent  to  prnof,  and  thaï,  they  could 
8«)  find,  if  the  Company  does  not  show  that 
it  is  in  no  way  res|X)nsible. — ('.  H.  W15. 
Kiizarnnki/  v.  Monlrml  Tramway»  Co., 
U.  J.  .',S  C.  ,S.  76. 

;{6a.  1.  It  is  an  error  in  law  for  a  judge 
presiding  over  a  jurj-  trial,  in  an  action 
in  damages  by  a  hiisband  and  his  cliildren 
caused  by  the  aecidental  death  of  his 
wife  and  lier  mother,  to  advise  the  jury 
that  they  could  not  take  into  considéra- 
tion Ihe  exfienses  incurred  to  buy  a  lot 
Ht  the  cenictery  to  bury  the  l«)dy  of 
the  victini. 

2.  The  loss  of  a  wife  und  a  mother  is 
for  the  liusband  and  for  the  cliildren 
rcsi»clively  aged  of  15  and  17  years  a 
pecuniary  loss  which  a  jury  is  iKnind 
to  admit  according  to  évidence  adducetl 
l)efore  theni. 

3.  Where  a  judge,  in  a  jury  trial, 
coninienc  u[X)n  a  fact  as  proved  when  it 
is  not,  thereby  influencing  improperly 
Ihe  mind  of  the  jury,  it  is  a  case  for  a 
new  trial.— (■'.  H.  R.  IDIH.  MotUrcal 
Tramways  r.  Rothschild,  R.  J.  27  B.  R.  350. 

IV. — Verdict  illégal  ou  contraire  a 

LA   PREUVE. 

.38.  \  new  trial  ought  not  to  l»c  granted 
on  the  ground  that  the  verdict  of  the 
jury  was  against  the  weight  of  évidence, 
imless  the  verdict  was  one  which  a  jury, 
viewing  the  whoîe  of  the  évidence  reason- 
ably,  coulil  not  projierly  find. — House 
of  I/ird». — The  Metropolitan  Ry.  Co.  v. 
Wright,  Il  App.  Cases,  152. 

39.  Where  évidence  has  lieen  adduced 
on  Iwth  =idp=,  the  c.->urt  will  nnt  grsnt  a 
new  triul  on  the  ground  that  the  verdict 
is    contrary     to    évidence.     But     where 


no  évidence  hiis  lieen  oITered  to  supimrt 
the  verdict,  a  new  trial  niay  Ikï  granted. — ■ 
C.  B.  R.  ISM.  SchiÀefield  v.  LeUond, 
3  R.  de  L.  SOI);  2  R.  J.  R.  156. 

40.  When  conflicting  évidence  has  lieen 
oITereil  and  the  circuinstanccs  of  the  case 
hâve  licen  fully  and  fairly  laid  tjefore  the 
jury  by  both  parties,  a  new  trial  is  not 
ullowed.— (^'.  B.  R.  1821.  Wootl  i:  Des- 
chêne V.  StcCallum,  .!  R.  de  L.  .Wt);  S 
R.  J.  R.  SOI. 

41.  Une  partie  qui  succombe,  dans  un 
procf's  civil,  devant  un  jury,  n'a  |)aa 
droit  de  demander  un  nouveau  prociis, 
à  moins  de  faire  voir  " éevlcmmenl"  qxio 
le  verdict  est  contre  la  preuve  offerte,  ou 
en  contradiction  directe  avec  cette  preuve, 
"ctearly  agninsl  the  erùlence." — C.  B.  R. 
1S44.  IMll  V.  La  Cie  dWssurance  de 
Quéh'C,  1  R.  de  L.  113;  1  R.  J.  R.  471. 

42.  A  new  trial  must  be  ordered  when 
the  verdict  is  contrat!  ictory. — C.  S. 
l.'i.-,.).     Brush  V.  Jones,  2  R.  J.  R.  .340. 

4.'i.  Where  the  verdict  of  the  jury  is 
sup|X)rte<l  by  évidence  although  suoh 
évidence  Ix-,  in  .some  re.s|)ccts,  contradicted 
by  othcr  testimony,  the  verdict  of  the 
jury,  based  on  their  appréciation  of  the 
évidence,  will  not  asually  bc  disturlx?d. — 
r.  B.  R.  IHHl.  WUson  V.  The  Grand 
Trunk  Railway  Co.,  6  L.  X.  8S. 

4-î.  In  considering  whcther  a  new  trial 
should  !«  grante<l  on  the  ground  that  the 
verdict  was  rendered  without  évidence,  or 
contrary  to  évidence,  it  is  not  enough 
that  the  judge  who  tried  the  ca.se,  or  the 
judges  in  the  court  where  the  new  trial 
is  moved  for,  might  hâve  corne  to  a 
diflerent  condiLsion  from  the  jury,  but 
there  must  !«  such  a  preponderence  of 
évidence,  a.ssuming  there  is  évidence  on 
Ixjth  sides  to  go  to  the  jury,  as  to  make 
it  unrea-sonable  that  the  jury  should 
retiirn  such  a  verdict. — C.  R.  1887. 
(l'ooijhue  V.  Tlu!  Oratul  Trunk  Railway  Co., 
M.  L.  R.  3  S.  C.  114. 

45.  Where  the  publisher  of  a  libel  was 
summoned  by  a  wroog  name,  and  he 
.Hppearet!  in  that  nàme,  an-J  without 
tlisclosing  his  correct  name,  plcaded 
not  guilty,  such  plea  put  in  issue  only 
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thf  fact  of  piihlicution  uiul  thc  innuctKlos, 
and  the  verdict  rendcrcd  «(çaiast  him 
by  the  jury  <ould  iiot  Ih'  s<'t  iiside  on 
tlip  (tround  Ihat  it  was  foundod  ii|)on 
évidence  of  what  wa.s  donc  l)y  another 
|)orson.  Tho  jiidises  of  the  SiijxTior 
Court  siiiitiK  in  n^view  wcre  right  in 
KTaiitinu,  at  the  final  jii.lKment,  the 
plaintifT's  motion  lo  inwrt  th(>  correct 
nanie— C.  /*.  H.  issr.  Th<-  Mail  l'rinl- 
ing  Co.  r.  Caii.nh  ShijipitKj  ('„.,  .1/  /, 
K.  ■',  Q.  li.  2^:,. 

46.  The  hiislmnd  of  plaintifT  was  struck 
l>y  an  ()iit(,'oinK  train  and  killed,  while 
atteniptiiiK  to  cross  the  Iracks  wherc  the 
hinhway  was  intersecied  hy  the  raiiway. 
'I"he  évidence  «as  to  the  effect  that  he 
IKTsisIcd  in  crossin»;  noiwillistamiing  the 
warning  of  tlie  guardian;  the  gâte  was 
close,!,  there  was  (hiyhght;  the  Ih'II  of 
theengine  was  ringing;  and  the  approach- 
ing  train  could  !«■  seen  for  threcMpiarfers 
of  a  mile  from  the  plaie  of  the  accident. 
The  jury  found  f<ir  the  plainlifT.— 
'J'he  verdict  was  .'igainst  évidence,  it 
Iwint  elearly  proved  that  the  de<va.sc-d 
had  not,  exercised  ordinary  eare;  and  a 
new  trial  wii-s  ordered.— r.  li.  ISSU. 
Currnii    v.    (Srnud    Trunk    linilimy    (■„., 

M.  L.  li.  r,  s.  r.  2-ji;  i!j  li.  L.  r.iifj. 

47.  A  new  trial  must  he  ordered  when 
the  verdict  of  the  jury  dm-s  not  |)ass 
ut)on  the  real  question  in  the  caso. — 
C.  B.  R.  1S!H).  .McUrldan  v.  The  Acculent 
Inminiiic:  Vu.,  d.',  J.  4.j. 

is.  A  new  trial  will  not  he  granted  on 
♦hc  ground  that  the  verdict  Is  against 
évidence,  even  whcre  the  Court  would 
h.-ive  corne  to  a  r'oncliLsion  difTerent  froni 
that  reached  hy  the  jury;  but  there 
must  Ik"  such  a  pre|Kinderance  of  évidence 
as  to  niake  it  unrea.sonable  for  the  jury 
to  lind  the  verdict  complained  of. — 
C.  li.  li.  lSI>i.  lioynl  Cnn.  Iiui.  Co.  t: 
Roberge,  R.  J.  SB.  R.  UT. 

49.  In  coasidcring  n  motion  for  a  new 
trial  on  the  ground  of  the  verdict  IxMng 
without  or  contrary  to  évidence,  it  is  not 
enough  that  the  judge  who  tried  the 
case,  or  thc  court  where  the  new  trial  is 
moved  for,  niight  hâve  nome  to  n  différent 
conclusion  from  the  jury,  but  there  must 
Ix"    such   a    prépondérance   of  évidence, 


a.s.suming  that  there  is  évidence  on  l)oth 
.sides  to  gr,  to  the  jury  a.s  t,,  make  it 
unresu'onable  for  Ihem  to  return  such  a 
verdi.'t.— C.  R.  iSD.i.  McUougM  ■•. 
Million,  R.J.  3  C.  S.  171. 

5().  Une  vitesse  de  1.5  milles  à  l'heure 
ri'est  pas  une  faute  fiuasiKlcIidueuse  en 
l'alwence  d'une  disfKwition  de  la  loi  limi- 
tant la  vitesse  des  chars  d'une  compagnie, 
et  il  y  a  lieu  de  revis«T  le  verdict  d'un 
jnry  (]ui  a  vu  là  une  faute. — C.  H.  R. 
1000.  McFarren  r.  The  .\fotUreal  Park 
ami  hlanil  Ry.  Co.,  ,i  R.  /'.  /. 

51.  The  court  will  not  set  a.side  the 
verdict  rendered  by  a  siK-cial  jury, 
mcrely  Ijecause  thc  court  would  havc 
eonie  to  a  différent  coni'hision  on  the 
évidence;  the  verdict  is  not  considered 
ag;iinst  the  weight  of  évidence  uniess, 
in  the  opinion  of  the  court,  it  is  one 
which  the  jury,  viewing  the  whole  of 
the  évidence,  coiild  not  reasonablv  find.— 
C.  S.  Um.  Ciirran.  J.  .\fcLe,„l  „. 
Montréal  Street  Ry.  C,,.,  R.  J.  20  C.  .S.  S. 

52.  l'nlcss  the  évidence  .so  stroiigly 
prédominâtes  against  the  verdict  a.s  to 
lead  to  the  conclusion  that  the  jury  hâve 
eithcr  wilfully  disregarded  the  évidence 
or  failwl  to  undcrstaiid  or  appreciate 
it,  a  new  trial  ought  not  to  be  granted.— 
C.  Sapr.  lOO',.  The  MelrofH>litaH  Life 
V.  The  Montréal  Coal,  etc.,  .i.J  R.  C.  S.  200. 

r>.i.  Dans  une  action  en  matière  de 
r^s|)on.'^i^bilit^■  instruite  devant  un  jury 
l'appréciation  de  ce  qui  constitue  la 
faute  est  laisse*  au  jury.  Le  tribunal, 
auquel  la  ca.s.sation  du  verdict  est  deman- 
dée, n'est  pas  ap|)elé  à  décider  s'il  reiwse 
sur  une  ,ipi)réciation  erronée  de  la  preuve, 
nwiis  s'il  est,  ou  non,  déraLsonnable.  — 
C.  B.  R.  1904.  The  Québec  wul  Levis 
Ferry  Co.  v.  Jess,  R.  J.  IS  B.  R.  47 J. 

54.  Dans  un  procès  par  jurj',  un  verdict 
(pii  déclare  une  compagnie  électrique 
responsable  d'wi  accident  causé  par  le 
contact  d'im  bras  de  grue  avec  ses  fils, 
parce  que  ceux-ci  étaient  nus  et  qu'elle 
aurait  dû,  en  les  posant,  essayer  de  les 
isoler  ou  de  les  recouvrir  de  fayon  à 
écartjT  le  danger,  est  irréguHcr  et  insuffi- 
sant et  doit  être  cassé.  Pour  être  valide, 
il  devrait  indiquer   positivement    l'omis- 
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f<inn  nu  le  fuit  dans  le  pasagc  (kiuivalent 
ù  une  faute  et  entraînant  la  responsa- 
bilité de  lu  compagnie. — C.  H.  R.  tSOS. 
The  Montrent  Lighl,  Ilenl  &  Power  f'o.  v. 
Dumphy,   '    J.  in  B.  H.  11. 

■Vi.  In  the  case  of  a  tramway  accident 
where  the  jury  found  generally  in  favor 
of  plaint  ifT,  without  sperifyinK  any  part- 
icular  act  of  négligence  on  tlio  part  of 
the  Company,  but  that  the  phiintifT 
was  ako  négligent  and  a-swis-sed  the 
damages  at  S^^SOO.  The  Suprême  Court 
on  api)cal  from  the  Company  contending 
that  fhere  »:i.s  misdirection.  irroKularity 
in  the  verdict  and  that  the  lattcr  wa.s 
against  the  woight  of  évidence,  dismissod 
the  ap|)eal  with  costi*. — C.  Suitr.  HMM!. 
Miiutreal  Slreet  Ry.  r.  Dealotigchampx, 
37  S.  C.  R.  nsr,;  R.  J.  li  H.  R.  .«.î. 

5(5.  .V  verdict  by  a  jury  that  injuries 
siLslained  hy  the  plaintiff  wero  causeil  by 
the  fault  and  négligence  of  Kith  parties 
to  the  suit;  of  the  i)laintifT,  by  remaining 
in  a  position  of  danger  aftcr  having  l)e<>n 
warned  oflf;  and  of  the  company  défendant 
by  inadéquate  su|H>rvision  of  the  work 
it  carrie<l  on,  is  a  properfuuling  of  common 
fault  (faute  commune);  the  Co\irt  is 
bouml  by  it  and  the  défendant  is  not 
entitled  to  a  non-suil  thereimder  on  the 
ground  that  the  plaintiff's  fault  «as  not 
nierely  contributory  négligence  "but  the 
principal  and  immédiate  cause  of  the 
accident."— T.  R.  1006.  Uloval  v.  The 
ClitUtm  Fireproofing,  R.  J.  29  C.  S. 
4SI. 

•57.  The  judgment  ap|)ealed  from  was 
reversed,  on  the  gro'jiid  of  caiitation 
and  unduc  influence,  but  the  Suprême 
Court  of  Cantula  refused  to  mterfere 
with  the  concurrent  findings  of  both 
courts  below  against  the  contention  as 
to  the  testator's  unsoundness  of  mind. — 
C.  Supr.  1907.  Mnyrand  r.  DuHsauU, 
3S  R.  C.  S.  4H0. 

58.  A  vcrtlict  by  a  jury  that  an  accident 
in  an  clevator  was  due  to  the  fault  of 
the  défendant,  "owing  to  the  practice 
of  not  "closing  the  «oor  before  starting 
the  elevatoi,"  when  there  was  évidence 
that  on  the  occasion  that  practice  was 
foUowed,  will  not  be  disturbeii  by  the 
Court   and   is  one  on   which   judgment 


should  b<!  rendered  holding  the  défendant 
liable.— C.  R.  1907.  Odell  r.  M'irulaor 
Hôtel  Co.,  R.  J.  .il  C.  S.  S70. 

59.  When  a  wafer  tank  i-i  u.sed,  from 
which  water  is  distributcd  thn>ugh  pi|x^ 
by  means  of  compresseil  air  pressure, 
and  its  lid  has  to  b<'  removed  from  (imo 
to  time  for  n-filling,  the  failure  to  ;)rovidc 
it  with  a  v;Uve  or  s(o|)-cock,  to  n'iieve 
the  (in'ssure,  is  négligence  which  makes 
the  owner  liable  for  acciilents;  and  the 
finding  of  a  jury  that  îlio  death  of  a 
workman,  employed  to  remove  the  lid, 
against  •  whom  it  was  thrown  by  aii 
explosion,  was  partly  di:c  to  such  négli- 
gence, is  jiroiMT  and  will  not  be  dLsturt)ed 
— C.  R.  Um.  Slerennon  ,:  The  Grand 
Tniiilc  fV,  R.  J.  .U  r.  S.  .i>3. 

60.  I-^'  verdict,  d'un  jury  qu'une  exi>lo- 
si<m  dans  une  usine  à  gaz  causant  la 
mort  d'un  employé  est  due  :"k  la  faute  de 
lu  compaeiiic  propriétaire,  parce  qu'elle 
fait  éclain-r  au  gaz,  et  non  à  l'électricité, 
la  pièce  où  l'explosion  s'est  pnMluite  par 
le  contact  il'une  fuite  de  gaz  avec  la 
flamiiie  des  Ik-cs  d'éclairage,  bien  qu'il 
soit  établi  que  ce  mole  d'éclairage  est 
uni\ersellement  adopté  et  pratiqué  <lans 
les  usines  il  gaz,  n'est  pas  déraisonnable 
au  iKjint  que  le  tribunal  puisse  le  miîttro 
de  c6té,  ou  rendre  jugement  sans  en 
tenir  compte. — C.  R.  R.  tW7.  The 
Mnnlreat  fjght,  lient  Je  l'oicer  v.  Regan, 
R.  J.  W  B.  R.  eiG. 

61.  The  finding  of  the  jury  that  the 
death  was  caused  through  the  neglect 
of  the  défendant  in  not  having  the 
machinery  covered,  was  proj)erly  within 
their  province  and  will  not  be  set  aside 
aa  unreasonable. — C.  R.  1907.  Cameron 
V.  The,  Roynl  Paptr  MilU  Co.,  R.  J. 
SI  C.  S.  i73. 

62.  As  there  wijs  évidence  from  whieb 
the  jury  eould  rcasonably  draw  infcrencea 
and  corne  to  thèse  conclusions,  !«  to  tho 
facts,  and,  as  no  objection  was  mode  to 
the  questions  put  to  thcm  and  to  the 
charge  of  the  judge,  at  the  trial,  their 
findings  ought  not  to  be  interfered  with 
on  ap|x.<ti. — C  Supr.  1907.  The  Royal 
Paper    MilU    Co.    o.    Cameron,    39,    R, 
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<).i.  Wlicn  .111  (  xpldsidii  causinK  (l.imuKo 
♦o  !in  cniiiloyci,.  .icciincil  tliroimh  tlic 
(lcf<Ttivc  st.itc  <if  il  st.'uiii  fi'ii  coil  (.nc:isf,| 
in  a  ini'l;il  uni  ;ini|  (licnforc.  iiot  vi.sihii-, 
il  fiiiiliiii:  l>y  tlic  jury  tliiil  tlio  ('iiipldvnr 
«ils  il'  fiiiilt  f,,r  iKit  hiiviri)!  Iiitd  tlie 
iippiiriitii.-'  iiriiiicrly  tcrttr.l,  ii  (■(insoiiiuit 
witli  liiw.  ^•.  IJ.  /■'.  /.'«(,■.  Kirhilir,,  .{• 
Onliirio  Xarii/iitiiiti  Cn.   r.   iJiirmnn.   II.  J 

i>;  II.  II.  ■;::,. 

ti).  Wlicn,  iii  il  triiil  by  jury,  tlic 
ii>f-i«Miiiciit  of  fiict.s  is  ili.siK'iiscd  witi, 
liy  coiiM'Ut  (if  llic  piirlics,  iiml  Ihc  jury 
liiiiid  in  il  nciiiTiil  \cnliit  to  whicli  tliry 
aiM'i-iiil  il  rnoîMiiii'Mdiilioii  iinil  iiii  cxprcs- 
«iipii  of  opinion,  ilic  <'„iirt  will  i»,!  infcr 
tlial  lliu  vcrilici  rcsls  cxcluNivc'ly  on  tli(>s«> 
iwliliiioiH  iiTid  «ill  tlicrcforc  not 
«listiirl)  il,  if  it  is  onc  wlii.li,  in  view 
of  ail  iIh'  cviilcnciî,  coiilil  n'iisoiiiibly 
liavp  Ix'cn  foiiîiil.— ('.  /J.  l{,  uinr.  Cil]/ 
<•/  Minilroil  r.  lùint/ht,  R.  J.  Kl  fi.  U,  .;,;.;. 

ti.").  In  tlio  iilwrnrc  of  iui  assijjnnu'iit  of 
'.:  'lî,  thc  Court  ciinnot  iipply  siH'iiiil 
rulcs  of  lau  (v.  p.  rcspoctinR  i'nij)loy(T'.s 
liabililyj  to  any  onc  or  inorc  of  thc  fiicts 
proved,  to  siiy  Ihiit  a  Keiural  vcrdi.t 
is  WToiiii.  In  sucli  a  cii»»',  tlio  vcnliit 
niust  .stiin.l,  if  tlicrc  i.s  onoiiisli  in  tlic 
wliolc  cviilcncc  to  suiijMirt  it.  (Mniir 
arrêt.) 

tit).  \\licic  tlic  (lucstion  wiis  onc  of 
fact,  and  tlio  jury,  un  cvidcncc  proiicriy 
.subniittcd  to  thcni,  iicccjilod  tlie  ovidcni'c 
on  onc  .sido  and  iijcctcd  tliiit  iidduccd 
iipon  tlic  othcr,  tlic  Siiiiniuc  Court  of 
Canada  rcfuscd  to  disturb  tlicirfindiiiKs.— 
C.  Siii>r.  IIKK.  Tlie  UimUor  Hohl 
(\)mjnii>t  i:  (hUil,  .!!»  I{.  (',  s.  ,).}(!. 

1)7.  Diins  une  iiction  en  doinmaccs 
soumisse  il  un  jury,  liipprcciation  de  lii 
pn'uvc  c.-it  laissi'i'  cnlicrcnicnt  iui  jury; 
et  lii  Cour  d'iipjHl  n'intcrvicndrii  nullo- 
nicMt  dan.s  lu  (|iicstion  do  fiiit  [Miiir 
accorder  un  nouvciiu  procci*. — ('.  H.  Il, 
1!H)S.  I)umi>liii  i:  Murliiirnii,  t ',  R.  L. 
II.  .s.  ;^7. 

(iS.  I,ors(|u"un  piissiint  devant  un  cliiin- 
licr  de  construction  voit  toiubcr  foudroyé 
un  .tuvrict'  qui  ii  hiissr  !,-;  br.vs  d'uni:  nnu! 
qu'il  inanii'uvriiil  venir  cn  contiict  des 
lils    cliiup'rt    d'clcctricitc,    se    [xirte    au 


.secours  de  lii  victime,  niiilgrô  Ka  cris  et 
iivcrtisscinenls  des  autres  ouvriers  et 
niettiint  lii  main  sur  l'essieu  de  la  tfrue, 
est  foudroyé  l'i  son  tour,  un  verdict  du 
jury  qui  décliirc  qui»  ;-e  iniilheur  n'est 
piis  allribuablc  h  lit  faute  du  patron, 
n'est  i>iis  dcriiisonniible  au  sens  de 
l'iirlicle  501  C.  R  et  il  n'y  a  jias  partiint 
lieu  lie  le  ,;i,s,s(^r.— C.  B.  R.  tfm.  Dumiih y 
v.  .Miirtiiicaii,  R.  J.  ir  B.  R.  (,'/. 

T)!».  In  verdict  n'est  évidcinniciil  con- 
traire iiu  |M)ids  de  lii  preuve  que  s'il  est 
tel  qu'un  jury  "en  exiiminant  toute  lii 
jircuvc  n'iiuriiit  pu  riiisonniihlement  le 
rendre,  "  iirt.  498,  piir.  4  et  ."lOl  C.  I'.  " 
Ce  texte  de  lii  loi  signifie  "un  verdict 
"de  telle  nature  que  douze  liommes  nii.son- 
"nablcs  n'auriiient  pas  ihl  le  rendre." — 
V.  B.  R.  /.'«».  hi  Cie  lin  CharK  Vi-hnins 
'  V.  lliiiiUrsoii,  R.  J.  19  B.  R.  l-ir,. 

70.  Une  Cour  d'niipel  ne  doit  piis 
renverser  "U  modifier  un  verdict  rendu 
piir  un  jury  spiVial,  ii  moins  qu'il  soit 
tel  qu'un  jury  iirenant  en  considération 
lii  preuve  fiiite  ne  pouvait  piis  riiisonna- 
blement  rendre.— C.  B.  R.  lUOf).  Bakrr 
r.  Cnn.   Rubhcr  Co.,  1.5  R.  L.  n.  .t.    !.',(!; 

R.  J.  is  B.  R.  .;si. 

71.  Thc  jury  foimd  coinmon  fiiult 
and  cstiniiitcd  the  diiniiutcs  iit  .«.'j.OOO. 
niiide  a  dcduition  of  .«i.lXW).  and  returned 
.1  vcnliit  against  the  Company  for  .Ç1..")0<). 
The  Company  inscriliod  in  .\p|)eal  on 
the  (jround  of  niisdirection  and  that 
the  findinKs  and  verdict  were  iipainst 
the  weight  of  évidence;  the  Siiprenic 
Court  onlered  a  new  trial,  without  costs. — 
C.  Siipr.  lOnn.  Cnnadinn  Rubbrr  Co.  i: 
Kariimkinx,  J,.',  R.  C.  S.  30.1 

72.  In  a  eiuse  where  a  skilled  hibourcr 
sucd  a  Comiiiiny  for  i.ijuries  siistained 
by  il  fiill  due  to  the  slijiping  of  a  iiliink, 
the  jury  found  that  there  wils  coinmon 
fiiult,  and  iis.scssed  the  total  damages 
to  pliiintilT  iit  .•?4„")0(),  which  was  reduccd 
to  .$2,200.  for  which  plaintifT  got  judpnicnt; 
on  apix'iil  to  the  Suprême  Court,  the 
juilgment  of  the  Court  of  Uevicw  Wiis 
afiirineil,  and  the  ap|)eal  dismissed.— 
C.  Supr.  11)10.  Dumiriiim  Brùlije  Cn. 
r.    .Jiuliiiji,    ./fO  S.  C     R.  f:3/. 

73.  In  an  action  to  recover  diiniaRes 
for  injuries  sustained,  the  plaintifT  must 
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iiiiikp  afiirnmtive  proof  o(  thp  particiilar 
!ii'ts  of  noRlippnrp  dmrKol  in  tho  drclani- 
tion  as  ronstittiting  tlio  cause  «f  such 
ilamanos.  Tlio  priivincc  (if  tl»'  jury  is 
to  fiiiil  on  su'h  facts.  anil  whi-n  tho 
titidinKs  i)f  tho  jury  rcst  on  (iroiinils  of 
nriiliKonco,  othor  than  thoHO  so  clinrKi'il, 
ami  arc  not  Rivcn  upon  ail  thc  issues 
.-uhiiiittcil,  tlio  Court  of  Rcvicw,  will 
iirant  motion  for  ncw  trial. — C  R.  I!)10. 
MiuDmnhl  r.  MacDonahl,  H!  R.  de  J.  .',0S. 

71.  La  cour  doit  refuser  d'intervenir 
dans  la  décision  du  jury,  si  la  preuve 
est  stMiIcinent  contnidiotoire;  elle  no  le 
jM-ut  faire  que  si  lo  verdict  est  cvidcintncnt 
cfiiitrain;  au  jKiids  de  la  jjreuve. — ('.  R. 
mil.  ISlackshan-  v.  ./.  McDougnlt,  là 
R.  P.  1. 1,0. 

70.  .\  verdict,  in  a  trial  by  jury, 
holding  .an  employer  liable  for  an  accident 
to  a  workman  cau.sed  by  thc  nianncr  in 
wliich  tlie  latter  attemi)ted  to  ix-rfonn 
a  task  a.ssijiiied  to  liim,  witliout  six'iifi- 
calion  iif  tlie  means  to  emi)lov,  ho  bcing 
free  an  to  that,  is  one  which  the  jury, 
as  reasonablo  nicn,  inight  hâve  found, 
and  entitles  tlie  plaintifT  lo  juilgnicnt 
accordingly.— r".  R.  Util.  Ciillin  r. 
Arrhibatil  it  ni,  R.  J.  .',0  C.  S.  -liO. 

76.  When  tho  evi<lonco,  in  an  action  of 
damages  for  iK'rsonal  injury,  shows  that 
the  plaintifT.  a  carter,  while  gixHls  wore 
iM'ing  unlo.ided  from  his  truck,  placed 
him.s<^lf  'n  a  dangerous  |K)hition  and  waa 
i'ijured  by  a  mil  or  pack.age  falling  upon 
hini,  and  the  ro|H'  around  thc  roll  was 
not  proiH'rly  fixcd,  a  fmding  by  the 
jury  that  the  .iccident  was  duo  to  tho 
joint  fault  and  négligence  of  the  plaintifT 
and  of  the  défendants,  tho  owncra  nf  tho 
truck,  will  not  be  disturbed  on  the  ground 
that  it  i.s  clearly  against  the  weight  of 
évidence.— T.  ïi.  1911.  ValUe  v.  The 
,s7i,</,/,7»  Foruarding  Co.,  R.  J.  .',0  C.  S. 
J,54. 

77.  liorsqiie  la  preuve  établit  que  la 
loi  étrangère  no  reconnaît  p;is  le  droit 
au  recours  exercé  par  lo  demandeur,  et 
sur  lequel  un  verdict  a  été  rendu  en  sa 
faveur  ji.'ir  lo  jury,   il  doit   être  débouté 
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un  nouveau  procès  étant  inutile. — C.  B.  R. 
1911.  La  Vie  du  Crand  Tronc  du  Canada 
v.  MarUau,  R.  J.  Jl  B.  R.  369. 


78.  Bien  que  l'allégation  de  In  déclara- 
tion était  à  l'olTet  que  les  chars  de  la 
défenderesse  allaient  A  une  vites.se  excénlant 
celle  qui  est  ix'rmi.se  par  lis  reniements 
de  la  cité  de  Montréal,  le  verdict  du  jury 
(|ui  rléilare  c|ue  l'employé  de  lu  compagnie 
''aurait  dû  aller  plus  tranquillement 
"ou  s'arrêter,  sachant  e|u'il  faisait,  si 
"noir  <|u'il  ne  iMiuvait  voir"  est  bius/- 
suffisamment  sur  les  allcgation.s  de  la 
déclaration,  M'Ion  la  règle  do  drfjit  : 
S<riitidiini  itUtijiila  il  prnhiUn  jiidei  jiidicnre. 
drl>,l.—C.  B.  R.  191.'.  Cie  de  Char» 
l'rlmin:!  i'.  CutinnI,  19  R.  /,.  n.  n.  71; 
R.  J.  23  R.  R.  2U. 

79.  Ijorsque  la  cau.so  est  instruite  devant 
un  jury,  et  que  la  faute  reprochée  au 
défendeur  est  l'emplrii  d'un  a|)pareil 
défectueux,  la  ctmstatation  par  le  jury 
de  faits  qui  n'ont  pas  été  siM'cifiquemcnt 
plaides,  m:ùs  qui  sont  coiuioxes  avec  et 
font  partie  des  rrs  gcslae,  tel  que  l'usage 
de  l'appareil  défectueux  dans  des  condi- 
tions (]ui  ajoutaient  au  danger,  n'affe<'tc 
pas  la  \  ilidité  du  verdict.— C'.  R.  191.1. 
Frrrhrtii'  r.  La  Cie  de  Chemin  di-  Fer, 
R.  J.    i-T  C.  S.  20<i. 

7'Ja.  liii  règle  qu'une  cause  ne  doit 
être  jugét'  que  nrrundum  nlUgiita  et 
]iri>l»ila  ne  <loit  s'appliquer  qu'aux  alléga- 
tion» substantielles,  et  non  piis  aux 
allégations  .secondaires  injur  lesquelles 
l'autre  partie  ne  iwut  ftre  prise  par 
surprise.  Ainsi,  dans  une  action  en 
domniai:es  cau.«és  par  im  accident,  il 
n'y  a  jias  lieu  de  mettre  de  côté  un  verdict 
<run  jury  déclarant  que  l'accident  a 
eu  lieu  non  piis  ;\  l'endroit  allégué  dans 
la  dc'claration  mtiis  à  vingt  verges  plus 
loin.—/'.  B.  R.  191.1.  McChi'ern  v.  Chars 
Urbain.^,  19  R.  L.  v.  n.  Sr>6. 

80.  The  évidence  shcwing  thc  circums- 
tances  .stated  justified  the  jury  in  finding 
that  deceascd  was  lawfully  in  tho  place 
where  the  acciilent  occurred,  that  ho 
had  not  beeii  guilty  o(  contributory 
négligence,  and  that  the  accident  waa 
due  to  négligence  of  the  McG.  Co.  and 
thc  sulx-ontractors  in  placing  the  plate 
in  a  dangerous  |)o»ition. — C.  Su[>r.  1914. 
The  ir.  J.  Mrdiiire  Company  v.  Bridger, 
Jfl  R.  C.  S,  O.l.i, 

81.  l'n  verdict  est  conforme  à  la  i>reuve 
du  moment  qu'il  y  a  daiLs  la  preuve  des 
éléments  qui  le  justifient. 
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Ia-  jury  i-v.iut  h-  umUrv  iIi-m  fuilK,  il 
ii';ij>|i:irtii'nt  (lis  à  iitic  cour  ilupiicl 
ili'  .siilisliiiicr  .son  apiim  ialioii  à  i;-\\,. 
«lu  jury.—/'.  /{.  t'.il',.  l'irrim  i:  Drinim 
Frîrr  r.  Hiillnt;/  l.li'f,  tu  H.  /'.  /.'/.•  H.  ./. 
■i»;  (  :  S.  ,i.ii!. 

S2.  !.,<■  verdict  (iim  jury  ne  |HMit  ctrc 
aimuli',  il  moins  ([u'il  ne  .soit  tel  que 
(lis  iHTsoiincs  raisoiin.ililcs  et  de  Imuiho 
fui  n'aicirt  pu  Ir  rrnilrc.  —  r.  H.  I!)l.',. 
l'inim  i:  Dnniin  il  ni.,  H.  ./.  .',i:  C.  S. 
■i.i'j;  tu  H.  1'.  IJI. 

s:i.  Tlic  vi  idict  of  a  jury  niust  .stuiid 
if  it  is  ouc  which  il»,  jury,  as  rcasonahic 
incii  li.iviiiK  renard  to  tho  i-vidcnce 
iniiçlil  liavc  fouiid,  tlioUKli  a  difTorcut 
rcsult  would  liavc  hron  niorc  satisfactor}' 
iii  tlic  oniiiion  of  tlic  trial  juduc,  or  of 
tl»'  Court  of  Apix'al.  -r.  I(.  /.'y/.;. 
Siiiiiichirh,),  i:  77,.  Mniilidil  Tmminu/.f 
Cil.,  II.  J.  .',(;  C.  S.  J.'ii). 

.M.  l'u  verdict  d'un  jury  n'est  pas 
contraire  à  I.i  preuve.  îi  moins  qu'il  ne 
puisse  être  dit  «pie  le  jury,  en  examinant 
toute  la  preuve,  n'aurait  pu  raisoiuia- 
lilenu'iit  le  rendre.  Il  faut  des  motifs 
très  graves  i«pur  le  melire  de  côté.  - 
r.  li.  II.  l:,i.-,.  Lu  au  ,1,  MiniUvid  ,.. 
Diimi-  diiiiiiuh,,  l(.  .1.  j.(  li.  l{,  .11  1^ 

Sf).  The  insured  .su(Terinj{  from  (jout 
wlio  d(M>s  not  decl.ire  it  wlien  s|H'iially 
que.stioiied,  coaeeals  a  m.iterial  fa<-t  of 
nature  to  dimiiiisli  the  aj)preciation  of 
the  risk,  but  if,  afler  eoii.sultiiiK  his 
médical  adviser  lie  has  douht  alH)ut  liis 
di.sease  and  auRwer»:  "Some  rliumati.sui 
years  aK"."  it  is  not  fr.iudulent  mi.s- 
repre.sentations  nor  concealment  ;  and  the 
verdict  by  the  jury  declaring  that  the 
answers  of  the  decease<l  insured  were 
true  and  .sincère  should  not  bedislurbed.— 
C.  li.  11.  l.'UÔ.  Tin  Srciirily  Life  v. 
Daiw  l'nwir,  H.  J.  J.',  Ji.  II.  lut. 

S6.  In  a  jury  trial  wliere  damaRe.s  are 
elainied  for  the  dcath  of  a  ix'rsou,  a 
verdict  ejinnot  Ik-  found  only  on  médical 
oontrovcrted  opinions,  but  the  ea.se  i.s 
différent  where  the  mcdic^al  évidence  is 
supportée!  by  a  proof  of  non  eonte.sted 
faots.  The  jurors  may  thon  render 
Iheii  verdict  by  appreciating  the  facts 
and  opinion  of  médical  mon,  which 
they  hnvc  before  them. 


An  aHirmative  verdict  can  l)e  rendercd 
u|M)n  faits  and  probabilities  only  if  they 
est.ablish  presumptions;  am!  if  thèse 
presum|itions  are  «trong  enoiigh  to  bring 
alMiul  a  reasonable  conviction  ii  the 
miiid  of  a  jury,  the  Court  should  not 
interfère.— r.  H  H.  Il»  17.  Tlir  Monlrml 
Tramimya  Ci,.  ,;  Multurn,  li.  J.  M 
li.  11.  .',.'>". 

S7.  Dans  un  procès  devant  un  jury, 
même  lor.s<pie  la  preuve  sur  la  question 
de  l;i  faute  commune  est  contradictoire, 
et  est  loin  de  produire  une  conviction 
absolue  <pie  l'accident  a  lîté  caus(5  par  la 
seule  faute  de  la  dcfenderess<>,  la  cour  no 
ix'ut  accorder  un  nouveau  procès  pour 
cette  r.ai.son,  vu  que  le  verdict  n'est  pas 
évidemment  ci.nlr.iire  à  la  preuve.  Im 
solution  de  la  faute  commune  est  du 
domaine  des  jurés.— f.  H.  U.  tiiir. 
Thi  .Wiiiilrinl  Slin  I  lly.  Ci,.  ,■.  .\i,n,iiiii,li,t, 
II.  J.  Jii  li.  II.  .',,;:. 

H7a.  liorsipie  dans  une  action  en 
dommages  cau.si's  par  un  accident,  le 
défendeur  a  prinluit  un  écrit  constatant 
un  règlement  de  réclamation  entre  le» 
parties,  et  (pie  cet  écrit  et  le  fait  du 
paiement  d'une  .somme  d'argent  comme 
mdemnité  complète  n'ont  pas  été  soumis 
au  jury  ipii  ne  s'est  prononcé  <pie  sur  le 
fond,  il  y  a  lieu,  |)our  la  Cour  de  révision 
de  remettre  le  dossier  ii  i.i  (  our  supi'-rieure 
|Miur  que  la  cause  soit  souniLsc  à  un 
nouveau  jury.— C.  I{.  I!)17.  l'ilntlc  v. 
Ciiiiiulii  Cimitd  Co.  Ltd.,  li.  J.  ô>  C.  S.  103. 

.S^.  Ija  cour  n'i.iterviendra  p.is  devant 
un  verdict  d'un  jury,  à  moins  que  ce  .soit 
un  verdict  ([ui  n'aurait  pas  dft  rai.sonnable- 
ment  être  rendu.— C.  H.  H.  1017.  Cité 
ili'  MuntriiU  r.  Cic  itfK  Tramway!',  R.  J. 
M  li.  li.  4.97. 

S'X    y.  aunsi  l'art.  .501. 

V.— I.NSrKFI.S.V.\CE     ou     EXCÈS     DU    .VOV- 
TANT    ACCOUDÉ. 

90.  Un  nouveau  procès  ne  doit  être 
accordé  que  dans  le  cas  d'injustice 
évidente.— C.  R.  1S74.  Borlliwith  v. 
Bryant,  S  K.  L.  449. 

91.  A  verdict  of  a  jury  in  an  action  of 
damages  awarding  in  favoiir  of  the 
plaintifT   unjust   and   excessive  damage» 
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tint  sustaino<l  or  justifircl  t>y  thc  pviilenro 
:i(l(liiroil,  is  oontrary  1»  law  ami  will 
Ik>  H<t  aKidc— f.  H.  H.  IS7'1.  ISnuk  «/ 
Ttiroulu  r.  Anutlt,  7  R.  L.  2(l-i. 

il-'.  Thc  court  has  no  |x)wcr  to  iiicrcuNc 
tlic  ananl  of  (iainugcs  t)y  tho  jury. 
Iii  casps  tricd  with  a  jury,  it  is  tlic  verdict 
nf  tlic  jury,  and  not  the  opinion  of  thc 
iiiurt,  which  is  lo  lictcrniinc  thc  ainoiint 
<if  daiiiaucs  in  actionn  for  [lorsonal  wronus. 
Tliis  ruic  i.s  iiocuUarly  applicahlr  in  liln'l 
:iii«l  slandcr  suits.  hiïsiifficiency  of  chim- 
iiKc^  is  not,  thcreforc,  a  pro[)cr  ground 
for  ordcring  a  ncw  trial  in  such  <:i.so,s, 
«hcre  it  docs  n<it  api»car  that  thc  jury 
«crc  inipro|K'rly  itiflucnctnl  or  Ictl  into 
crror.— f.  l{.  ISH-',.  I/Uun  t:  Miiil 
l'riiitiiig  Comjmny,  .1/.  /,.  H.  I  S.  ('.  ^SO; 
..':>  J.  2H^. 

0;i.  In  a  ions  for  hlicl,  thc  asscsnicnt 
of  damages  is  iK'cuUarly  thc  province  of 
Ihc  jury,  and  a  verdict  of  $(1,(J(K)  for  the 
ncwspaper  hbcl  coniplairwHl  of  in  this 
case,  and  of  S4,(I0()  for  tho  lilK-lloiis 
allégations  of  thc  plea,  w.is  not  so  exces- 
sive as  to  lead  to  tho  inferenre  that  the 
jury  wcre  led  into  crror  or  actiiated  hy 
inipro|KT  motives.— r.  H.  H.  ISSS.  Thc 
Mail  l'rinfing  Cn.  v.  Lnjlamnic,  .\f.  L.  H. 
■',  Q.  H.  S',. 

94.  W'iierc  on  a  former  trial  the  jury 
awarded  the  rosiiontlent  $;5,0(X)  damages, 
liut  the  verdict  «as  set  aside  Iiy  the 
Suprême  Court  on  tho  groimd  of  mis- 
direction,  an<l  on  the  second  trial  the 
jury  awarded  $6,500;  tho  amount  was 
not  so  o.xcessive  »'  r  tho  Court  .should 
set  aside  the  verdiit  and  order  a  new 
trial.— C.  B.  K.  ISm.  Caniidiim  Pacific 
Un.  V.  lioUmon,  M.  L.  R.  6  Q.  H.  US; 
10  R.  L.  4S3. 

9.5.  On  a  motion  for  a  new  trial,  the 
Court  of  Appcal  will  not  substitute  iu 
appréciation  of  the  évidence,  nor  its 
estimate  of  the  amount  of  damage 
sufîered,  for  that  of  the  jury  whose 
spécial  function  it  is  to  weigh  and 
apprcciatc  the  évidence. — C.  B.  R.  1897. 
Caridinn  Pacific  Ry.  Co.  v.  Bail,  R.  J. 
V  B.  k.  44^. 

96.  When  damages  from  an  explosion 
consist  of   total   inability   to   work   and 


acute  sufTering  diiring  thre<>  niontliM, 
txMlily  disfigurement.  diminlshetl  .•«■nse 
of  hoaring  and  ix'rtnanent  impairment  of 
physical  stn-ngth  to  a  tal>le-wailcr  on 
a  steam-lioat.  whoso  earnings  are  alxiut 
fifty  dollars  a  monlh  during  tho  .sca.son 
of  navigation,  a  verdiit  of  $«i,<)(K).  is 
not  so  grossly  exi'cssive  that  it  should  Ije 
8»!t  asid-,  -^'.  H.  R.  i:m/7.  Thr  Rirhrlku 
<t  Onlano  i:  Dormnn,  R.  J.  H!  B.  R.  .Vr.J. 

97.  When  it  docs  not  »p|N'ar  that  the 
jury  wjis  actuated  hy  iiiipro|MT  motives, 
or  was  misleil.  a  verdict  of  $l.',(XHt.  damages 
to  a  father  for  the  death  of  his  son  i» 
not  excessive. — C.  B.  R.  I!m7.  The 
Cily  of  Montréal  v.  Enrighl,  R.  J.  t(i 
B.  R.  S5S. 

9H.  When  an  accident  resultod  in  the 
crushing  of  the  leg  of  tho  pl.iintiff,  a  civil 
onginecr,  so  as  to  leavo  him  a  cripplo 
for  life,  an  award  of  $11,000,  damages 
is  not  so  exces-ivo  as  to  make  it  évident 
that  tho  jury  was  influenccd  liy  improiH>r 
motives.— r".  R.  IfHV.  (hhll  c.  The 
Wiiulmr  l/olrl  Co.,  R.  J.  SI  C.  S.  .i70. 

99.  When  tho  Court  of  Kevicw  con- 
siders  tho  amount  gr.mted  the  l'IaintifT 
to  Ix'  excessive,  it  may  set  aside  and 
annul  such  verdict,  gnint  a  ni'W  trial, 
witli  costs  of  revic»  against  the  Plaintiff, 
uiiless  the  latter  agrées  that  the  verdict 
1)0  re<iuce<l  to  the  siim  li.xeil  l>y  ,said  court, 
with  co.sts  of  an  action  for  that  amount, 
including  costs  of  trial,  eacli  party  paying 
his  own  costs  in  Iteview. — C.  R.  t!KiS. 
Klinhrod  v.  Moritrcat  Slmt  Ry..  14 
R.  de  J.   -,11;  It  R.  P.  SOI. 

100.  Tho  court  refiisod  to  order  a  new 
trial  or  réduction  of  damages,  under  the 
provisions  of  articles  .502,  503.  C.  P.  Q., 
where  it  did  not  apjx-ar  that,  under  the 
cireumstances,  the  amount  of  damages 
awarded  Ijy  the  verdict  was  so  grossly 
excessive  as  to  make  it  évident  that  the 
jury  had  lieen  led  into  error  or  were 
influenced  by  improper  motives.^-C.  Supr. 
1900.  The  C.  P.  R.  r.  iMchanee,  4S 
R.  C.  S.  SOS. 

loi.  La  cour  no  modincra  pas  lo 
montant  des  dommages  accordés  par  le 
jury,  si  ce  montant  n'est  pas  excessif 
ou  insuffisant.    Ainsi   n'est   pas  exagértS 
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le  vtnlict  .Kciircliuit  l;i  soiiirnc  de  $:i,50)) 
à  un  •iiivricr  i"ik<'  «le  27  mis,  victitnc  (l'un 
iiiciili'iil  l't  la  suite  (lii(|uf|  il  ,i  ,\(\  suhir 
riiiniiutaliiiii  d'uni'  jtuniK'.-  C.  I{.  IHII. 
Illiiihlidii-r.  Jiihii  McDiiitjiill.  I.S K.  /'.  /.;.;. 

10'-'.  I/<irs<|ur  \v  vcrdiit  afcurdc  à  un 
dcniundcur,  ipii  n'ilarnc  \l■•^  doniinaRca 
lui  résultant  do  lésions  ((iriMircllcs,  une 
suninir  caiiilali',  diirjt  l'intént  lui  assuro. 
|K)ur  la  vir,  un  rcv<>nu  ('(jal  à  celui  (|u'il 
(Sannail  lurs  de  l'anident,  et  (|ui  |)ass<Ta 
ensuite  irilaet.  i\  ses  héritiers,  le  iniuitant 
en  est  nianifesteinenl  excessif,  et  il  y  a 
lieu  ù  un  nouveau  pnnès,  ù  moins  (|ue  le 
dcinandiiir  tie  consente  à  la  réduction 
pn'vue  A  l'art.  .VKi  C.  T.— ('.  H.  /{.  nil. 
Tic  l'i.iiiiix  liiiilij,    Cl,,   i:   I lui,  II,   U.   .1. 

j"  n.  /{.  .wi. 

Kl.'i.  I.a  souiini'  de  .<7.(K)tl  accordée 
par  le  verdict  d'un  jury  pour  la  |KTte 
t'uliiu  (Kir  une  diminution  d(^  capacité  do 
travail  de  :>()';;  sur  un  salaire  annuel  de 
$1.(HJ<»,  avec  une  moyenne  de  vie  de 
.'!:!  fins,  n'est  pas  excessive. —<".  li,  /,'. 
/•'//.;.     C„)i.     l'wijlt:     l{y.     V.     Miuiiill, 

H.  J.  ~'.i  li.  U.  ;/;. 

lO.'ia.  .\  verdict  awardinn  a  lalioiirer 
whose  ycariy  wam's  were  *70<),  anil  wlios»; 
rislit  coll.ir  hone  «as  liroken  ;ind  wliose 
liead  was  injured  in  a  raiiway  collision, 
(a)  $.'i,V_'.'J,5,  for  co.st  of  médical  treatment 
and  value  of  pro|Hrty  lost.  and  ilj) 
?.">,!»")(),  for  sufTerinxs  liefore  trial  and  to 
eome,  (.'Sl.tKM)  and  Sl'.TO»,  for  loss  and 
«âges  to  date,  plus  oni!  year's  waRes 
(S.'MKI  and  87IX)),  and  for  loss  of  earnings 
for  tlic  rest  of  his  life  (.?:i:i.,-)(K)),  rendered 
u|M)nronflictingli(«liesofexiiert  leslimony 
as  to  «liellier  tlie  injuries  are  ixTinanent 
or  temi)orary,  is  not  so  exee.ssive  as  to 
1k'  licld  unroa.soiiahlo. — C  li.  U.  lyi.i. 
Cmi.  Piirifir  Hy.  r.  Qiiinu,  Ji.  J.  JJ 
n.  U.    ',.'S. 

104.  Le  verdict  du  jury,  dans  une 
action  en  recouvrement  de  domin.iges- 
intérêts  causés  par  un  accident  de  chemin 
de  fer,  (|ni  alloue  au  demandeur  (âgé  de 
45  ans  et  Ka({n;iiit  ?2.0()t)  par  anné-el, 
outre  les  déliours  [Knir  son  traitemeni 
médical,  .?1,(HH)  pour  soiifTranees  passées. 
*l.;')(Hl  |K)ur  soiilfrances  et  .soins  méilicaux 
A  venir,  et  SIS.IHM)  imir  nulriK  ihmiii;g,s, 
n'est     pas    excessif,     lorscpie    la    preuve 


constate  «(iie  les  lésions  cpi'il  a  sul.ies  ont 
diminué  .ses  facultés  physiques  de  moitié 
et  l'exiHiscnt  à  des  irouMes  morhiiles. 
insomnie,  vertines,  etc.,  |)our  le  reste 
de  s«>s  jours. 

r^  défaut  du  jury  du  dire  en  «pioi 
consistent  ces  dommages  et  leur  nature, 
hien  <pie  la  iiuestion  |x>.sée  dans  la  défini- 
tion de  faits  ap|K'lle  cette  explication, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité;,  lorsciue 
le.s  motifs  et  l'objet  de  lallocalion  appa- 
r!ii.s.sent  suffisamment  des  ré[)onses  aux 
autres  <|uestions.— C.  H.  H.  im.i.  fan. 
l'mific  Hy.  V.  I{<,y,  H.  J.  j>  U.  l{.  ^,w. 

10").  l'n  verdict  qui  accordait  .Sl.'i.tXX) 
de  dommages-intérêts  résultant  d'un  acci- 
dent ;\  un  iM-re  de  famille  de  2"  ans  qui 
u  siilii  l'amputation  de  «a  jamlic  droite 
à  l'articulation  du  genou,  (jui  s'est 
fracturé  la  daviiiile,  a  sulii  d'autres 
légions  internes  et  externes,  et  a  enduré 
du  grandes  souffrances  physicpjes,  n'est 
pas  excessif,  dans  le  .sens  de  l'art.  ."lOS, 
(".  l'roc— <■.  /;.  /{,  If) t.',,  ('an.  l'nrific 
Ky.  v.  Frirhitle,  li.  J.  JJ  H.  I{.  ôH, 

UX\.  The  majority  of  the  court  consider- 
ed  that  the  amount  of  damages  awarded 
1>,V  the  jury  was  so  grossly  excessive 
that  there  should  1»  a  new  trial  and  it 
wasordered  aecordingly  unle.<s  the  [)laintiff 
agreed  that  the  verdi.t  shoul.l  lie  reduced 
lo  an  amount  mentioned. — C.  Su/ir.  lUI.',. 
I.iimonliufne  r.  The  QmlHr  Uiiiluny,  itc, 
'jO  I{.  (  :  S.  4J.i. 

107.  Quel  que  soit  le  montant  des 
dommages-intérêts  accordé-s  par  un  jury 
dans  .son  verdict,  la  Cour  d'apjiel  n'inter- 
viendra pas  dans  le  jugement  rendu  sur 
ce  verdict  pour  accorder  un  nouveau 
procès  ou  diminuer  la  somme  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  n'est  pas  évident  que  les 
jurés  ont  été  mus  par  des  motifs  indus 
ou  ont  été  induits  en  erreur,  et  s'il  n'apfiert 
pas  (|uc  le  verdict  ne  [Kjuvait  pas  être 
raLsonnablement  rendu  en  suivant  la 
preuve  faite.— T.  li.  H.  19IÔ.  Can. 
Pacific  Hy.  v.  W'alsli,  II.  J.  24  IS.  R.  185. 

108.  r.  aussi  les  arts.  ôOJ,  50S  et  004. 

VF.— P.\HTIE    sriiPRISE    Of    DÉCOUVERTE 

i>E  r.-or:vEi.LE  i'Hhi  \t. 

109.  l'ne  enquête  pour  faire   décharger 
le   délibé-ré,   afin   de   faire    preuve   d'une 


PUf»rf:s  l'AH  jruY.  -aht.  4(is. 


rw 


:illc'Kii(i<>n  (IfinH  In  ili''<'liirati(in,  no  nrra 
]ias  iicciinlik.'  à  riioiiw  qu'on  iir  fiu<w 
Miir  <|tii'  lii  ^l)IlIl.•li^'l'.•Ul^^  lU'x  fait»  <iiir 
l'iiii  vint  prouver  n'est  venue  à  la  eoti- 
Tiais^atiee  île  lu  (leinatuleresMi  «lUe  ileimiH 
l.i  cliMiire  lie  l'enciurie. — ('.  S.  t'Hi:.'. 
L'>rtiiu]fr,  J.  Thf  VauniUiin  HnfftritM 
'.  Mhinl,  /,  li.  P.  SUS. 

IIO.  \\  lien  n  juilKinent  lias  lieen 
ri  nilereil  (lifinissIuK  îin  uetion  fur  tort 
ari^iiiK  ont  of  an  areiileiital  (Irowninf;, 
ilie  eviilonce  of  vvitne»»<rH  exaiiiiiieil, 
1 H  fore  llie  iiiKtitution  of  the  action,  ut 
llir  corolier  s  in(|iie!<t,  in  ]in'st'licc  of  thi' 
lilaintitî's  attirney,  eannot  Im'  mieli 
"iiiw  eviileiiee"  ail  in  eoiiteniplated  in 
par.  H,  art.  1177,  aiii!  in  art.  Wi  ('.  T., 
ami  alToriU  no  firounii  for  a  )H>tition  in 
révocation  of  jnil(£inent. — ('.  Ji.  II.  l'Jtt. 
Durhiiine  v.  DusmiuU,  K.  J.  20  li.  U.  .{.T,'. 


111.    r.    aiiaxi   l'art. 

l/'/t.s-^Vl/t. 


ôO.l 


la 


112.  r.  /(.i  arts.  llr..i  (I  1177  rilalif.f  à 
l'iililHisitiim  à  jiigemttit  cl  à  la  riquflc 
civile. 

VII. — I.NTO.NDriTE    m:   JCRY     AFFEt'T.VXT 
SON    IMP.tllTI  ALITÉ. 

113.  Tlio  fact  fhat  one  of  tlie  jury  in 
the  cours»?  of  tlie  trial  put  a  question  to 
:\  vvitness  wliieh  uppeared  to  imlicate  a 
bearinK  to  tlic  sidc  of  the  pLiintilT,  and 
tlie  fnrtlier  eircunistance  that  the  jury 
pre.-iented  her  with  their  own  taxe<l 
fet's  after  the  verdict  was  rendered,  are 
not  snch  indications  of  bias  or  partiality 
so  to  constitute  prounds  for  a  new  trial. — 
r.  B.  H.  188G.  Robimon  v.  C.  P.  Ky. 
('().,  .\/.  L.  J{.  3  Q.  B.  S5. 

11!.  The  affidavit  of  a  jurer  as  to  the 
motives  which  influcnced  cithcr  him  or 
hia  fellow-jurors,  eannot  be  received. — ■ 
C.  K.  18S6.  Laflamme  v.  Mail  Prinling 
Cu.,  M.  L.  li.  2  S.  C.  Uf}. 

(r.  mt  et  point  l'art.  Ifil.') 

115.  L'on  ne  peut  demander,  par  une 

requête  iivilr,  un  nouveau  procès  pour 
acte  d'inconduite  de  la  part  d'un  juré. — 
r.  R.  1015.  \'<jrmandin  v.  The  Montréal 
Trantiay.-!  Co.,  R.  J.  4.8  C.  S.  21. 


VIII. — AHHKXfi;  n'i;<i  Ttvioi.v. 


110.  I.'abxence  d'un  li'Miioin  ne  |ieut 
justifier  l'ajoiirneinent  du  prtx'è»  que 
lors(|u'elle  a  lieu  |Hiur  inie  cause  ou  une 
raison  valable,  lue  partie  110  p*>ut 
iletiiander  la  nii.se  à  néant  du  verdict 
d'un  jury,  parce  qu'un  témoin,  qu'elle 
n'avait  pas  assigné,  était  absent,  et  que 
l:i  Cour  a  nfiisé  d'ajoiirnir  la  caUM". — 
r.  R.  mit.  liUk.-ihair  r.  J«hn  Mcbougnll, 
l.l  R.  P.   t.',-,. 

117.  V.  nus  7  tl  siq.  :<iijii'a  K'tr  l'ailmin- 
■MK/i  nu  Tfjii  jxir  Ir  juije  <lr  qiiiiqiie  iireuve. 


IX. 


-iRHÉliCI.AHITÉS     DANS    I.A     IlÉcrttA- 

TioN  Dr  jrity. 


IIS.  Where  a  juror  i»  shown  to  hâve 
an  interf:-t  in  tl»>  cau.se,  even  if  .such 
interest  is  not  larp-,  if  it  i»  not  niiule 
known  Ix'fore  the  trial  and  is  of  su<'h 
a  nature  as  \»-ould  \w  a  cause  of  challenge 
before  trial,  it  will  constitute  a  ({round 
for  a  ne»-  trial.— <^'.  R.  ISH8.  McKaij 
V.  Lonitiiii,  etc.,  Ins.  Co.,  .ï,'  J.  IJô. 

119.  Dans  un  prcM'i-a  par  jury,  lo 
(''■faut  <le  réRularité  do  la  liste  des  jurés 
ne  [K'Ut  être  soulevé  aprc-s  le  veniiet, 
et  ne  fxMit  fonner  un  moyen  île  requî'te 
civile,  lorsqu'il  n'est  pas  pDUvé  que  la 
partie  «pii  s'en  plaint  en  a  souffert  un 
préjudice. — C  R.  l'.lU').  Xormamlin  v. 
M.  T.  Co.,  R.  J.  48  C.  S.  $1. 

120.  r.  les  arts.  44O  et  seq.  quant  à  la 
formation  du  jury,  caïuieg  île  rffuaalion, 
etc. 

120a.    V.  ausisi  l'art.  506. 

X. — DiVEBS. 

121.  Rap.  Corn.  Ch.  XXI  .— "  L'article 
498  réduit  de  dix-neuf  à  neuf  Us  pnra- 
graphes  qui  inumlrcnl  les  causes  donnant 
ouverture  au  nouveau  irrites." 

122.  Les  moyens  de  demande  de  nou- 
veau proci^,  énumérés  à  l'art.  498  C.  P., 
reposent  sur  la  présomption  d'un  préju- 
dice nouffoil  jiar  la  jjaitio  qui  ics  invoque 
et  n'ont  pas  d'application  si  le  contraire 
est  établi.— C.  B.  R.  1011.  Phirnix 
Bridge  Co.  v.  Halfy,  R.  J.  20  B.  R.  S6t. 
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Ij;t.  I-<'  ri'fiiM  ilii  jiiRp  qui  |.rA(i,|«.  un 
liriHiSt  >lr  iKniH'llrc  lit  liTtiirc  au  jury 
<ic!    IrxIfM    d'iiuvn.in-M    r|c    w'iciiic    IckhIp 

(V.     f.     ,|c     IlinlflilH-     h-gu\v,     lU!     Huppli'v 

imH  un  moyeu  il'ohlcnir  un  imuvtviu 
|>riMi\-,  la  malien  étant  do  mou  i»,uv<,ir 
(li.Hcrrtlomiairi-.      (.Ufnir  arrfl.) 

124.   I^x  (iricf.s  suivaiilH: 

'il)  (Juc  Ir  rcMi-  (li'M  jurés  a  été  formé 
illéualiuictit,  et  I  •  fait  nVtait  pas  niniiu 
•  le  lu  partie  lorH  iju  pnKi'-»; 

'lu  (iue  l'avi.s  li'actiou  requis  pur  la 
loi  n'a  («iH  été  iiroiivé; 

(f)  (iue  certaines  ohjerliouM  n'ont  pas 
été  fulrées  au  proei'-s-verlial; 

''!)  (^ue  l'un  (les  jurés  éti.it  allié  a'i 
clemamli'ur; 


499.  Los   (li'-fauts   cntacliunt    la 
(li'finition    des    faits    doivont    ôtro 
«If    nature    à    cmpêchf.r    do    jujrcr 
IK)iiits    ossciitiols,    ot    il    doit 


les 

être  ^italili  (uruiio  objection  a  vU' 
faite  exposant  les  modifications 
qui  auraient  dil  être  faites,  ot 
qu'elle  a  été  ropoussée  avant  le 
verdict.— (C".   P.  42.-),  ôtXi.) 

('•    1*.   ('.    )lt>.    §   I,   amendé;  Cannon 
V.  Huot,  1  (J.  L.  K.  Ili'.t. 

500 .  Il  n'est  pas  accordé  do  nou- 
veau procès  in)ur  cause  d'erreur 
dans  le  résumé  tlu  juge  ou  d'admis- 
sion ou  de  rejet  à  tort  de  quehiue 
preuve,  à  moins  qu'un  préjudice 
réel  n'ait  été  ainsi  occasionné;  ot, 
s'il  est  constaté  (|ue  ce  préjudice 
n'affcctip  (lu'une  partie  de  la  ma- 
tière en  contestation,  la  cour  jx-ut 
ordonner  un  nouveau  procès  sur 
<'<"tte  partie  seulement.— (C.  P 
506.) 

Nouveau;  C.   P.   C.   426,    §§  2    .3    4-  i 
Kng.   11.   .V*;  II.   P.   ().   791;   h.'  &'  l' 
WO,  661. 


(p)  Qhp  1p  «jpmiindeur  et  «es  purpnt» 
imi  eoiunuiiiiqué  avor  Ira  jurAt  durant 
le  p,-(M-és; 

(f)  tiufi  le  venliet  est  |>our  une  somme 
Ijloliale; 

lu)  Que  !(>  juge  a  ailmin  une  preuve 
illégale, ^(KMi vent  faire  objet  d'une  motion 
|>our  nouveau  procès. 

Ix>  D'inéile  eomi)étent  i\  la  partie  étant 
la  motion  |K)ur  nouveau  jiriMès,  la  i)ro- 
duition  il'une  ri'quMi  civile  ne  S4'ra  pas 
liermine,  ni  un  ordre  de  sursis  donné; 
niais  le  recours  de  la  partie  sera  réservé 
IKiiir  le  cas  oii  un  triliun.al  d'apix'l  en 
arriverait  à  une  autre  conclusion. — 
('■  S.  ini.l.  lienniltti,  J.  Sormaudin  r. 
M.  S.  H,).  (•„,,  /,;  J{,  /..  ,jj^  {confirmé 
(71  riri.iiiin,  17  H.  /'.    li.',.) 


499.  The  defect.s  in  tlie  a.s.sign- 
mont  of  tacts  mu.st  \w.  such  as  to 
provj-nt  a  trial  of  tho  mattrial 
i.s>'ues,  and  it  must  he  shown  that 
an  objection  statiuR  tlie  neces.sary 
amendmont  was  niade  and  ovor- 
rulod  hofore  verdict  rendered. 


I.    V.   In  Jiirisprwlenre  mit.t  l'art.   J,!>S, 
iiox  l  cl  Heq. 


500,  A  new  trial  is  not  granted 
on  the  ground  of  misdirection  or 
of  tho  improper  admi.ssion  or 
rojection  of  évidence,  unlcss  some 
sulistantial  préjudice  has  heen 
therehy  occa.sioned;  and  if  it 
appears  that  such  préjudice  effects 
a  part  onlv  of  thc  matter  in 
contro\ersy,  the  court  may  direct 
a  new  trial  as  to  such  issues 
only. 


I.   V.   la  jurisprudence  tous  l'art.  4.9S, 
nos  7  et  seq.,  15  et  seq. 


l'IUK-fcS   l'AK  .MHY— AuTH.   M»    X  .WO. 
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501 .  In  verdict  n'eut  pas  con- 
sid^^ré  eonime  étant  contraire  à 
la  |)reuvi',  h  moins  qxi'il  ne  soit 
(II-  ti'ile  nature  que  le  jury,  en 
examinant  toute  la  preuve,  n'aurait 
pu  raiwnumhlement  le  rencire. 

NmnpaiiiC.  I'.  C.  «ai,  J  l^l:  Mftro- 
|Milit(in  Uy.  ('(>.  V.  Wright,  Il  App. 
(':IH.   !5'.». 

502.  Vn  nouveau  procès  est 
acconli''  (piand  le  montant  adjugt^ 
est  si  minime  ou  tellement  excessif 
(pi'il  est  ^'\ident  que  les  jur<''s  ont 
été  nuis  par  des  motifs  indus  ou 
ont  été  induits  en  erreur. 

C.  I'.  ('.  42«.  i  n,  iiimnd.'-. 

Lii.sh '^  l'ractin-,  .WI  et  h.,  M.i,  ryOO. 

503.  Si  le  montant  accordé  par 
le  verdict  est  de  iK'aucoup  excessif, 
la  cour  peut  refuser  un  nouveau 
j)rocès,  pourvu  que  le  demandeur 
consente  à  ce  que  les  domma>{ee 
soient  réduits  à  un  montant  qus 
la  cour  ne  considère  pas  excessif. 

Xouvcaii;  C.  P.  C.  4'X;  IHt  v.  Lawcs, 
12  Q.  ».  n.  Xiù;  Mail  PriiitinR  C...  v. 
I.aflatiinio,  12  L.  N.  :t.'i;Taylor  v.  Northern 
.\si<urancp  Co.,  '.iô  J.  1,5. 

Lushs  Practiip,  .Wl  et  ».,  54:{,  .560. 

1.  fti/).  Coin.  Ch.  XX  I:~" L'article  503 
nmlitut  l'rnnnrialion  d'un  frrinriitt  trh 
utile  emprunté  de  la  Uri  anglaige.  L'article 
SO.'f  en  est  le  cornltairc." 

2.  In  a  case  whcre  tlic  plaint  iff  is 
«■ntitled  to  substantial  ihimap^,  and  a 
verdict  for  the  j)laintifT  riuinot  hc  im- 
I)eache<I  exoept  on  the  fcround  that  thc 
damages  are  excessive,  tlie  court  has 
powcr  to  rrfuse  e  i  vv  trial,  on  thc 
plaintiff  alnne,  i\v<l  witlout  thc  défendant, 
conwntinR  to  tht  <!»'nafces  heing  reduced 
to  aiich  an  aniotint  a»  thc  court  would 
consider  not  excessive  hml  they  becn 
given  by  the  jury. — Court  af  Appral. 
belt  V.  Laudes,  13  Q.  B.  O.  336. 

3.  The  judicment  of  the  Suprême  Court 
of   Canada   in   Lnilammc    v.    The  Mail, 


501 .  A  verdict  is  not  considérée! 
a^ainst  the  wei^ht  of  évidence» 
uniess  it  is  one  which  the  jury, 
viewing  the  wholc  ol  ihe  évidence, 
could  not  reasonahly  nnd. 

Lushs  l'ractiee,  .131  et  «.,  .54.3,  hOd. 
I.    V.   h  jiirinfiruilencr  ai»t»  l'art.    4.OS, 
1HM  3S  et  «ry, 

502 .  A  new  t  rial  is  granted  when- 
ever  the  mount  awarded  is  so 
Rrossly  excessive  or  insufTicient  that 
it  is  évident  that  the  jurora  havc 
Keen  influenced  by  improp'^r  mo- 
tives or  led  into  error. 

1,  V.  la  juriapradence  nn'iH  l  art.  .',0S , 
u»K  tK>  il  »e>i.  et  SDUH  l'art,  ri-aiirh. 

503.  If  the  amount  awarde<l  by 
the  verdict  is  grossly  excessive, 
thc  court  may  refu.>*e  a  new  trial, 
provided  that  the  plaintiff  a^çrees 
that  it  1k'  reduced  to  an  amount 
which  the  court  considers  not 
excessive. 

KnintM  a  new  trial,  unli-Ms  thu  plaintitT 
vvill  conwnt  to  ucceiit  a  réduction  <>{  the 
vcnlict  froni  $10,(>00  to  $ti,(X)0,  what  hc 
has  since  agreod  to,  Whon  the  case 
was  l)efon'  the  Court  of  A[>|ieal,  Mr. 
Lafhinune'»  counsel  rnn<ie  a  formid  ofTer 
to  accei>t  a  reilurtion  to  that  extent,  in 
orrier  to  temiinate  the  liti^ation,  but  the 
olher  siile  pre»8«>d  the  ap|H~al.  Thc 
chief  jii.stice  intimât ed  at  the  time  that 
hc  had  Hoinc  doubt  as  to  thc  i>ower  of 
the  court  to  reduce  tho  amount,  without 
ordcring  a  new  trial,  and  in  the  end, 
the  venlict  was  maintaincd  for  the  full 
amount.  It  seems  désirable  that  the 
law  on  thc  subject  of  verdicts  should  be 
reconsidère*!,  and  lulditional  discret ionary 
powcr  bc  vpsteti  in  the  court. — C.  Supr. 
1889.     MaU  v.  Lafiamme,  U  L.  N.  33. 

4.  Thc  court  are  unanimoug  of  opinion 
that  upon  the  plaintifl's  consentinfi;  to 
reduce      tire      \elditl      lo      leu     liiounuud 

dollars,  with  interest  from  date  of  service 
of  proccss  and  costs,  dcfendant's  motion 
for  a  new  trial  is  to  stand  dismisaed  with 


«on 


l'iî'K  r:s  i'.\i(  .M  nv    ahth.  .vu  „  .Vf,. 


i-<mtf-    r.      II.      isiHi.         Tivilnr     ,:      77i. 
.V<.rM.r;i  ,t.s  .  (  ,,  ,  .S',  J.    là, 

.').  UlitiT  lli.ri'  «:is  inimlii  c  liiin  ii« 
lu  llii-  iiH>isMi,inl  .if  iliiiiiMtfiN  riicnlv 
irid  il  ii|i|i<.im'(l  t..  Ihi'  ii.ijrt  llial  ttn' 
'l.iiiiaiiiH  iif.N.»,.,!  |,y  tlw  Jury  wrir 
l.'r<i^,l\  ,.x,-.f.>'ivc,  lli..  .«ii|inii]c  Ciiirl  of 
< 'iiM.ida  iii.'iili'  a  H|>c(i:il  (inlir,  ii|i|ilyiiii! 
Ilic  prirM  rpli' .if  irliclc  .'.{It  <if  ihc  CikIc  nf 
(rvil  ri.,(i-ili,,r.  ilirr.iJr.K  ||,„l  iIm'  iip|H.iil 
>ll.Mll.|  1k  Mlln»r,|  .',|hI  m  ticw  IlLil  liiul 
lu  ii.-M-.,  (I:iiiiiii!i-.  Miilis.»  ||,|.  (ilaiiitifT 
i'..|iwlit...|    tliMl     II,,.    .|,,i,i:,p.>    ,,|„,i,l,|    U. 

ri'ililiril      tu     an     ai iiit      iiicnlii(ii|.il.    - 

C.  Si,,,r.    l!H,;,     •/■/„    c,,,!,,,!    r,,„ ,  ,.. 

Ftiimhirr.  .;.<  h'.  I'.  S.  i:s. 

11.  I.a  CDiir  ne  samliniiiicra  pas  U- 
Midhl  il'im  jury  luconlaiil  $:t, •.>,",()  i||. 
"liiiiiMiaitis  ;'i  la  (l(•lllalll|<■r<■^H■  |Mmr  rupliirr 
«le  i>ri.iii(«w  .!.•  iiian'atrf.  liirKi|iii'  (ctli' 
<li'iriiiVi'  n'a  pn.iiM'  aucun  <l(iiiuna(:r 
.«pc'rial,  M  ,.,.  n,M  ,  rlui  ((u'illc  a  sul.i  par 
IVnnui  <|ui'  lui  a  <aus,'  U-  luariatr  i|u 
"l.r.'ii.l.Mir  ave  uiir  ii\alr  (|uVIIc  .■(innai>- 

Mlit. 

Iiic  Miiiulic  .If  .*I,.-|H»  MTait.  .I.aiis  |,.M 
fircoiislaiiicf*.  ainpicini'iit  siiMisaiilc.  — 
C.  n.  ItMiS.     Si,,,»  V.  Havh,  lit  U.  I>.  n.s. 

504.  Si  le  iiKiiitant  acnmlé  par 

II'  jury,  l'st  (lo  Ix'inK'oup  iiisiiHisaiit, 

la     cdur     peut     aii.xsi     refuser    un 

luiuveau    i)roeès,    ixiurvu    ([Ue    le 

défendeur  consente  à  ce  qu'il  soit 

porté  à   un   montant    ((ue   la   eour 

no  eonsidère  pas  insuffi.sant. 

Xiiuvcau;  H<lt  v.  l.awos,  V>  Q  \i 
1).  ;i.5(i, 

505.  La  découverte  de  nouvelle 
preuve  depuis  le  verdict  ne  peut 
servir  de  ha.se  à  une  demande 
pour  nouveau  procè.s  que  iorscjuc 
la  partie  qui  la  fait,  démontre: 

1.  (^ue  la  preuve  est  telle  que 
si  elle  avait  été  faite  eu  temps,  le 
résultat  eût  prohal.lement  été  diffé- 
rent; 

2.  (Ju'à  l'épocpie  où  cette  preuve 
aurait  dû  être  faite,  ni  l;i  partie 
ni  son  i)rocureur  ou  a^ent  ne  la 
ct)nnaissait  ; 


7.  DaiiN  une  iictii.ii  en  ri>i|M)n!.,i|jilit/., 
in.-lruil»'  ilcN.iul  un  jury,  k  il  apiMrt  (|uo 
<ilui-<i,  i.n  (ixani,  par  »iin  Mnlirt,  le 
iliidrr  iliN  diiiiiinai:(-<-iMti'Trls,  n'a  pat 
tenu  riiinpli-  ilc  téni  iiinaitrH  iiiiiH>rtanl« 
lie  Mature  à  le  réiliiiri',  la  cnur  (mmiI  luetlro 
le  ileinaiiileur  en  ileiiieuri'  d'aiiepter 
jUReinenl,  m>u.«  un  délai  <|u'elle  fixe, 
I"«ur  une  .•iiitiiine  eoiiiiMirlant  la  rMw- 
tlim,  et  ordonner  i|Ue,  faille  par  lui  de 
le  f.iiii-,  il  y  ail  un  Tiiiiucau  pnieès.  - 
''.  //.  /{.  ni:.  Ci,,,,  fnafic  liii.  ,.. 
h'i;\h,ll,,   /{.  J,   ,.',;  Ji    i{    _>„,(■    ,,,  Il    I 

H.  l.a  r.'iîle  de  larl,  .-jU't,  ( '.  pr,,c., 
IKTinellanl  à  la  e.nir  de  ri'iluire  le  niiin- 
l.inl  acerirdé  par  li-  Mrdiel  li)r».|u'il 
n'y  a  pas  lii'u  île  renvo\c  r  la  r.iiise  devant 
le  jury,  ne  di.il  reicvoir  il  a|ipliiali..n  que 
Imsiiiie  le  ini.ntant  eut  .le  lH'aui'iiii|> 
exies.Hif.  Dans  la  cause  aeluelle,  la 
Miiniiie  arconliV  a  été  réduite  de  .«IJ.dOll 
à    sii.uoi»     r.    U.     U.     tnr.     M„.,tr.„l 

Slr,,t    HiJ.    Cl,,    r.    \„r  1,1,1, iilin,    l(.    J.    ,'»; 

//.  U.  ',nr. 

V.  «<).(.i  l'art.  .',!JS,  ,111.1  !H)  ,1  .i,,/. 

504.  If  the  amount  awarded 
l>y  the  jury  is  Rros.vjy  insufficient, 
the  court  may  al.so  refuse  a  new 
trial,  provided  that  the  défendant 
aKi-ees  to  its  Mur  increased  to 
an  amount  which  the  court  con- 
siders  not  insufficient. 

V.    siiiia    Varl.     iir,,i,U,it   et   fari.    J!,I)S, 

1,1,6  HO  il  siy, 

505.  The  discovery  of  ncw 
évidence  since  the  verdict  is  ^round 
for  a  new  trial  only  whcn  the 
part  y  applyinj  tlierefor  shows: 

1.  That  the  évidence  is  such 
that  if  it  had  been  hrought  for- 
ward  in  time,  it  would  probably 
havc  changed  the  resuit; 

2.  That  at  the  timc  hc  might  so 
hâve  used  it,  ncithcr  hc  nor  iii;! 
attorncy  or  agent  had  knowledge 
of  it; 


J7 


ri«Kf>    l'Ait   Jl  HV.     ,\nrH     .V»i    \    .VW 


Ml 


3.  Qu'ollf  no  ixmvait  pax,  nwc 
t<tuto  «lilinpucc  riiisoiiiiaMc,  Hn- 
(lA-ouvcrti'  «'Il  toiiipH  pi>\ir  «Vn 
servir; 

I.  t^'ic  «liliKciicc  raifi«m»al)l('  a 
f{^-  faite  après  la  découverte  de  la 
nouvelle  preuve. — (('.  V.  1177.) 

NouviMii;  ('.  I',  C.  Ijii.  {S  Iti;  H.  et 
l.  r,<K,,  :,<Ni;  I.iiîiliV  l'ni.l.  "fcil  et  h,, 
,"i|.1,  ".tiil 

I.    M(/,.    Cm,.     Ch.     .\.\l:       ■l.nii.   ûii-, 

iiriiilf  .',jis,  5  ;/;." 

506.  Les  moyens  ineiitionnés 
au.\  paragraphes  1,  2  :{  et  !»  de  j 
l'article  1!t8  ne  jM'Uvent  être  jusés  ; 
(jue  sur  les  notes  des  procédures  ' 
de  l'instruction  et  lors(|ue  la  partie  j 
y  a  fait  entrer  ses  olijections.  -  | 
(C.  P.  40(i,  M)7,  47:$.) 

('■  1'.  (  '.  i'ZÎ,  iitiicndi'. 


Lusli's  rracticc, 
'■i-.\\  Huiler,  iiL'ôii; 
s.  ;i-l. 


.")I0; 


'•\     Hhiiksidiic 
n.   V.    c.    S.5 


I.  Il  n'y  a  iiui-  lorsiiiic  lu  midiIhii  |Kiiir 
nouveau  procès  eut  baw'^'  .sur  li's  para- 
Uraphes  1.  2,  lie!  i)  de  l'art iele  4'J.S  C.   1'., 

507.  Si  le  jugement  sur  le  ver- 
dict a  i'té  infirmé  et  qu'aucun 
ordre  n'ait  été  <lonné,  un  nouveau 
procès  doit  avoir  lieu. 

C.  I'.  C.  430,  amendé;  .\.ssuranco  v. 
V.  Mcdillivray,  U  L.  C.  P.  ;i25. 

III.  — JciiEMEVT    DIFKÉRE.VT. 

508.  Un  juRenient  difTérent,  en 
tout  ou  en  partie,  de  celui  rendu 
par  le  juge  présidant  au  procè.s, 
ou  du  verdict  dans  une  cause 
réservée,  peut  fïtre  rendu  dans 
chacun  de?  cas  suivants; 

1.  Lorsque  les  faits,  tels  que 
constatés  par  le  jury,  exigeaient 
que  le  jugement  fût  en  faveur 
do  la  partie  qui  fait  la  motion 
ou  qui  inscrit,  ou  lorsque  le  juge 


.'{.  'l'hat  it  coiilil  not,  wit h  rea.^on- 
ahle  diligence.  ha\e  lieen  dis- 
cuvered  in  time  to  he  so  used; 

4.  That  reasonalile  diligence  wa» 
Used  after  the  discoverv  of  tho 
new  évidence. 


'.*.    V.    In  j'iri'ih  uihnii:   "oun   l'nri.    .',<.<S, 
h'in   Itl'.t  ,1  », (/. 

.'1.    l'.     1/1111111    i)     lu    rKiuili-    cil  il)     miii* 
iuil.   1177. 


506.  The  causes  iiientioned  in 
ptiragruplis  1,  2,  3  and  \)  of  Article 
4!tH  can  l»e  tiscertained  only  liy 
means  of  the  minutes  of  trial, 
and  when  the  part  y  htis  caused 
his  objections  to  be  entereil  therein. 

<|u'il  l'sl  défenilu  ilo  produire  des  nttidiivitH 
au  soutien  d'une  mol  ion  |M)ur  nouve:kil 
proi'iti;  lu  Cour  d'apiiel  |m'U*,  si  elle 
jUKe  :\  projHiH,  ordoiiiuT  le  rontri'-intrr- 
r<i(faloir  les  [lersolines  qui  osit  iliimié  ce« 
diVlarations  «ous  wrinent.  — <'.  .s'.  tUtS. 
liiaiuliri,  J.  SiirmniuhfX  r.  Mnnireal 
Stnet  H<j.  Cit.,  14  U.  /'.  J4S. 

507.  If  the  judgment  upon  tho 
verdict  lias  been  sot  aside,  and 
no  further  order  has  been  given,  a 
new  trial  must  Iw  had. 


in.  — DlFFKUEXT  .Il-DGMEST. 

508.  A  judgment  difTérent,  in 
whole  or  in  part,  from  that 
rendered  by  the  trial  judge,  or 
from  the  verdict  in  a  rescrvcd 
Ciise,  ma  y  bc  rcndcrcd  in  any  of 
the  followmg  cases: 

1.  When  the  facts  as  found  by 
the  jury  require  a  judgment  in 
favour  of  the  party  moving  or 
inscribirg,  or  the  judge  has  erred 
as  to  the  real  efïect  of  the  verdict; 

SI 


JïL;,, 
n  t..  y 
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PROCÈS  PAR  JUR^-.-Aht.   508. 


s'est  trompé  relativement  à  l'effet 
véritable  du  verdict; 

2.  Lorsque  les  allégations  de  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  le 
verdict  ou  le  jugement  a  été  rendu, 
ne  sont  pas  suffisantes  en  droit 
pour  soutenir  ses  prétentions; 

3.  Ix)rsqu'il  .  appert  d'une  ma- 
nière évidente  de  toute  la  preuve, 
que  nul  jury  ne  serait  fondé  à 
rendre  un  verdict  autre  qu'en 
faveur  de  la  partie  qui  fait  la 
motion  ou  qui  inscrit. — (C  P 
493,  494,  496.) 

Noiivtau;  C.  P.  C.  4;{i,  43')  43}. 
R.  P.  O.  793,  749,  7.55;  Kmk.  R.  568;' 
H.  A  1-.  640,641. 

I.uhIin  Viiut.  .527-529;  Iir  BIa«k- 
sfom-,  S4;S.  R.  B.  C.  0.  83  s.  31. 

1.  lia,,.  Com.  Ch.  XX  l:~'L- article  SOS 
Irnilc  ,1e  ta  motùn,  pmr  juqcmeut  diffirml, 
laqiiiUr,  „„„«  ra,„>i.t  ,l;jà  menlinnm;  e^l 
subsliluù  ,;  la  moliim  non  chsUmk  irre.lirlo 
et  à  la  motio,.  i,„„r  arrêt  ,1e  jugement,  et 
en  élentl  l'application." 

2.  Ia:    rapiM.rt     ilim    jury,    ;\    l'effet 
«lu'iin    crrâm         ,,,ii,    a,,r,\s"  avi.s    de    la 
<liKsoliiti„n  (le   ,.  MKi,H('-  par  la  retraite  .le 
1  tiii    «les   a.sK.)(ié.s,    eonlimie    1.  -    affain-.s 
avec  la  nouvelle  société,  et  lor.-;  de  leur 
insolvabilité,    leur   donne   du   dél.ii   sans 
nullement     faire     mention     de     l^t-siMié 
qui   sest   n-tiré   de   la  première  société 
liWri-   cette   société   de    toute   rea()on»a- 
bilité,  et  .•ui.ssi  l'iisscKié  qui  s'en  est  ainsi 
retiré,  ser.i  déxiaré  nul.  et  juRement  sera 
rendu  en  faveur  des  demiuideurs,  mm  „hs- 
'"'•''   ''n'Iirtn.  si  la  preuve,  sur  laquelle 
l«'l  r.ip|M,rt  a    'é  fait,  résulte  entièrement 
d  une  corresiK.ndance  écrite,   nonobstant 
quelle  ait   iluré  <leux  ans,  sil  apix-rt  h 
le   cour  <iue    par   le  .si-ns   qui   doit   être 
<lcmné  aux  lettres,  il  n'y  avait  pas  d'in- 
tention   de    libérer    l'ancienne   société  — 
C.  .S.  1861.     Stuart,  J.     VUnk  v.  Murphy 
11  L.  C.  H.  lOS;  t)  Il.J.  H.  .',0.i 


2.  When  the  allégations  of  the 
party  in  whose  favour  the  verdict 
or  the  judgment  has  been  rendered, 
are  not  sufficient  in  law  to  maintain 
his  pretensions; 

3.  When  it  is  ab.solutely  clear 
from  ail  the  évidence  that  no 
jury  would  be  justified  in  finding 
any  verdict  other  than  one  in 
favor  of  the  party  moving  or 
inscribing. 


3.  La  fenuiie  qui  n'allèpie  et  ne 
prouve  pas  ((uelle  est  séparée  de  biens, 
ne  ix-ut  intenter,  même  avec  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  une  action  en  dommaRe». 
intérêts  pour  accident,  cette  action  appar- 
tenant au  mari  seul— Une  telle  action, 
prise  par  la  femme,  manquant  complète- 
ment de  base,  le  verdict  ''u  jury,  en 
faveur  de  la  demanderes.sc  jx-ut  être 
annulé  en  révision,  même  si  la  question 
d'incapacité  n'a  pas  été  soulevée  devant 
le  tribunal  de  première  instance.— C'.  R. 
1809.  McFarran  v.  The  Mnntrenl  Parle 
and  hiand  Ry.  C,,.,  3  R.  P.  14;  R,  y.  js  c 

S.  sim. 

{Confirmé  eu  ap,^l,  3  R.  p.  /,  et  en 
C.  Supr.  .10  R.  C.  S.  410.) 

4.  Ix!  verdict  du  jury,  dans  un  procès 
en  n'S|)on8abilité,  qui  relève  la  faute 
chez  le  défendeur  à  raison  de  faits  ou 
de  circonstances  étrangers  si  la  contes- 
tation 1ii'h>,  est  nul  et  doit  être  cassé. 

Dans  ce  cas,  les  conclusions  du  défen- 
deur, par  motion  (wur  le  rejet  de  l'action 
nonobstant  le  \crdict,  doivent  être 
maintenues,  s'il  apjwrt  de  la  preuve 
qu'un  nouveau  procès  ne  saurait  donner 
«ain  de  cause  au  demandeur.— C  R. 
1911.  Troltier  v.  Deschênes,  R.  J.  AQ  C  S 
3S5.  '    ' 


ADJUDICATION  SUR  DES  QUESTIONS  DE  DROIT.-Artb.  509  et  510      803 
CHAPITRE  XXII  CHAPTER  XXII 


Adjcdication  sur  u.v  point  de  droit 
lorsque  les  faits  sont  admis. 

509.  Excepté  lorsqu'il  s'agit  de 
nullité  de  mariage,  de  séparation 
de  corps  et  de  biens,  de  séparation 
de  biens,  de  dissolution  de  corpo- 
ration ou  de  demande  pour  annu- 
lation de  lettres  patentes,  les  per- 
sonnes majeures  et   capables  qui 
ne  s'entendent  pas  sur  une  question 
de   droit   susceptible   de   faire   la 
base  d'une  action  entre  elles,  tout 
en  s'accordant  sur  les  faits,  peu- 
vent   la    soumettre    au    tribunal 
pour  adjudication,  en  produisant 
au  greffe  un  factum  ou  mémoire 
conjoint  contenant  un  exposé  de 
la  question  de  droit  en  litige  et 
(lès  faits  qui   y  donnent  lieu,  et 
les    conclusions    de    chacune    des 
parties,  accompagné  d'une  déposi- 
tion sous  serment  de  chacune  des 
parties,    attestant    que    les    faits 
sont  vTais,  que  le  débat  est  réel,  et 
qu'il  n'a  pas  seulement  pour  objet 
l'obtention  d'une  opinion. — (C.  P. 
413a.) 

Nouveau;  Ehr.  R.  389  et  seq.;  N.  Y.  C. 
1279  et  seq.;  Cal.  1138;  R.  P.  O.  5.M 
tl  seq. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XXII:— ''Ce  cha- 
irilre  présente  un  moyen  facile  et  expéditif 
il'ohlenir  jugement  sur  un  point  de  droit, 
quand  les  partie»  sont  d'accord  sur  les 
faits. 

L'expérience  a  démontré  son  ejjicacité. 
Des  dispositions  du  même  genre  existent 

51$.  Immédiatement  après  la 
production  du  factum  conjoint, 
l'une  ou  l'autre  des  parties  peut 
inscrire  pour  audition,  suivant  les 
règles  ordinaires.— (C.  P.  194.) 

Nouveau. 


Décision  or  Questions  or  Law  upon 
Facts  Admitted. 

509 .  Except  in  cases  relating  to 
nuUity    of    marriage,    séparation 
from  bed  and  board,  séparation  as 
to  property,  dissolution  of  corpo- 
rations, or  suits  for  the  annulment 
of  letters-patent,   persons   of  full 
âge  and  capacity  who  are  at  vari- 
ance    upon    a    question    of    law 
capable  of  l>eing  the  subject   of 
an  action  between  them,  but  who 
are  in  agreement  as  to  the  facts, 
may  submit  it  for  the  décision  of 
the  court,  upon  filing  in  the  office 
of  the   court   a  joint   factum   or 
case,    containing   a   statement   of 
the  question  of  law  involved,  and 
of  the   facts   which   give   rise   to 
it,  and  the  conclusions  of  each  party 
accompanied  with  the  affidavit  of 
each  party  establishing  that  the 
facts  are  true,  that  the  controversy 
is  real,  and  that  neither  party  is 
merely     seeking     to     obtain     an 
opinion. 


en  Angleterre,  dans  l'Etat  de  New-York, 
dans  la  Californie,  dans  la  province 
d'Ontario  et  ailleurs. 

On  esphe,  par  ce  moyen,  régler  en  peu 
de  temps  les  points  contestés  entre  les 
parties,  sans  avoir  à  observer  les  forma- 
lité» nécessaires  aux  cause»  dans  lesquelles 
se  présentent  de»  questions  de  fait  et  de 
droit." 


510.  Immediatel  y  after  the  filing 
of  the  joint  case,  either  party 
may  inscribe  the  issue  for  hearing 
in  accordance  with  the  ordinary 
rules. 


léi 
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AMKXDEMEXTS.— Art.   Ô13. 


511.  La  (lôc'isioii  rendue  par  le 
tribunal  a  la  même  valeur  et  les 
mêmes  eiïets  qu'un  jugement  dans 
une  installée.— (C.  P.  .)3G  et  seq.) 

Non  venu. 

512.  Les  parties  ^  une  instanee 
peuvent,  en  tout  C-tat  de  eause, 
soumettre  à  la  déei.sion  du  tribunal 
les  (luestions  de  droit  r(^sultant  de 
l'action,  i)ar  voie  de  factum  ron- 
joint,  en  se  conformant  aux  exi- 
Kences  de  l'article  STO. 

Niiiivraii;  H.  1'.  ().  .5.-,4. 

t.  Si  une  cauw  .a  l'-ti'-  .scniini.m-  sur 
factuiii.".  apiè.H  uiic  iiiccriptimi  ex  jKirU-, 
ilo  ((iMsciilciiK'nt,  jKirci'  (lu'il  np  s'y 
Noiilèvo   iini-   i|,.s   (iiicsliiitiH   «le  «Iriiit,   les 

CHAPITRE  XXIII 

.\.\IK.M)K.ME.NTS. 

513.  Le  bref  d'assignation  et 
la  déclaration  signifiés  au  défen- 
deur in-uvent  être  amendés  ou 
ehanfrés  sans  frais,  une  fois,  sans 
lii  permi.ssion  du  juge,  en  tout 
temi)s  avant  la  sijçnification  d'une 
exception  iiréliminaire  ou  de  la 
défense.— (H.  P.  C.  S.  55;  C.  P. 
175.) 

Ximvcim;  C.  I'.  V.  53;  1{.  I'.  O.  424; 
-N.  Y.  C.  .542;  Powell  188;  S.  K.  B.  C. 
I'.  iM.  !-.  G7. 

1.  H(ti>.  Corn.  Ch.  XXIII:~"Lfs  diffé- 
rihii.-<  rhjUs  qui  régis.ttnt  Un  nimniemcnl» 
nul  l'Ié  réiitdrs  rt  plncct.i,  autant  que 
ims.iihic,  .vdiiint  Vorilrf  dam  lequd  leurs 
dtirivrx  ni>iilicati<yns  ne  présentent  géné- 
rait mi  ut  ilaxn  un  procès. 

Cm  rigtis  s<itit  eotif ormes  au  principe 
que  nous  awr.s  déjà  signalé,  en  parlant 
lies  exceptions  <)  ta  forme:  que  les  défauts 
de  for. lie  n'entraînent  nullité  que  si  on 
n'y  a  jinx  porté  remède." 

2.  An  anipiulniPiit  to  a  iMtition  for 
WTit  of  itijtim-iiun,  whiili  ims  tjwn 
reif  ivptl  l>y  »  judftp,  will  not  1*  rejceted 
on   motion  on   tho   groimd   that   it  was 


511 .  The  décision  rendered  by 
the  court  has  the  same  force  and 
effect  as  a  judgment  in  an  action. 


512.  The  parties  to  an  action 
may,  at  any  .stage  of  the  case, 
submit  for  the  décision  of  the 
court  any  questions  of  law  resuit - 
inp  from  the  action,  by  means  of 
a  joint  case,  upon  conforminR  to 
the  re(iuirements  of  Article  509. 

f:iit.s  «'tant  admis,  les  hoiiorairps  seront 
ci'iix  dimo  action  conlcsti'.c,  pi  un  hono- 
raire d'audition  «pra  accordé.— C.  S. 
1HI7.  liruHiaii  '  l)i  Lee  v.  Actiia  Life 
Insurance  ('«,,   "'      .  /'.  j:;.',, 

C'HAPTER   XXIII 

.\mexd.me\ts. 

513.  The  writ  of  summons  anti 
the  déclaration  served  ujwn  the 
défendant  may  be  once  amended 
or  changed,  without  co.sts,  without 
leave  of  tho  judpe,  at  any  time 
before  the  service  of  a  preliminary 
exception  or  of  the  defence. 


sprved  aftpr  the  issuing  of  the  writ  and 
without  leave  of  the  judge,  esixjcially 
when  the  amendment  it.self  is  sup|)orted 
liy  affida\il.— ^'.  S.  IS'J!).  Doherty,  J. 
The  Koyal  Electric  Co.  v.  Mornce  2 
H.  P.  Ô6S;  r,  n.  L.  n.  s.  509. 

3.  The  service  of  a  notice  by  the 
attorney  for  the  plaintiff  on  the  attorney 
for  the  dpfendant,  that  thp  writ  and 
déclaration  are  amended  by  changing 
the  names  of  the  plaintiff  (v.  g.  from 
()s8ia.s  Krdrich  to  Simon  Erdrich)  is 
not  an  amendment  that  can  t)e  made 
without  leavc  under  art.  513  C.  P., 
it  amount.s  to  a  Riilwtitution  of  a  différent 
plaintiff  for  the  original  one  and  afford» 
a  groimd  of  exception  to  the  forra.— 
r.  R.  11)11.  Erdrich  v.  Barry,  R.  J. 
39  C.  S.  336.  (r.  sous  l'art.  516,  not  19 
et  se  g.) 


AMENDEMENTS.-Arts.   514   et  515. 


SOS 


4.  Le  demandeur  qui  a  reçu  une 
<loniiUide  de  d^tuils  [«eut  produire  uo 
iiincndemcnt  à  sa  déclaration  sans  la 
(lennission  du  jupe,  vu  que  c'est  la 
première  fois  qu'il  amende;  mais  cet 
Hiiiendement  est  une  reconnaissance  du 
liien  lond6  de  la  demande  de  détails. — 
('.  S.  ion.  hrunenu,  J.  Weni-r  v. 
Cimmiu,  10  R.  P.  lUO. 

514 .  La  défense  jieut  être  amen- 
<ic'e  ou  changée  sans  frais,  une  fois, 
sans  la  pormis.sion  du  jugr,  en 
tout  temps  avant  que  le  demandeur 
ait  sipiiifié  sa  réponse. 

Lorsqu'aucune  réponse  n'est 
nécessaire,  les  amendements  ou 
ehangcments  doivent  être  faits 
avant  la  signification  de  l'inscrip- 
tion.—(R.  P.  C.  S.  55.) 

Nouveau;  C.  P.  C.  53;  R.  P.  ().  425; 
\.  Y.  C.  542;  Powell  188. 

1.  The  whole  defence  inay  l)e  not 
oïdy  amended,  but  changed.  Thereforc 
a  ilefendant  who  files  a  defence  on  the 
fact  can  sulwwjuently  sulwtitute  for  it 
oiic  on  the  law  of  the  ca.se,  provided 
tlic  same  Ix"  asked  for  lieforo  the  plaintifT 
lia.s  replied  to  his  original  defence,  or 
inscril)ed  the  case  on  the  mérita. — 
r.  S.  1898.  Amtnwii,  J.  Boiirgd  v. 
Colonial  Mulual,  etc.,  H.  J.  l'i  C.  S.  209. 

2.  Une  motion  pour  particularités  n'est 
I)as  une  réponse  à  une  pièce  de  procédure, 
et  un  plaidoyer  peut  être  changé  ou 
amendé  sans  fais,  une  fois,  sans  la  per- 

515.  Toute  autre  pièce  de  plai- 
doirie peut  être  également  amendée 
ou  changée  sans  frais,  une  fois, 
sans  la  permission  du  juge,  en 
tout  temps  avant  la  signification 
de  la  réponse  de  la  partie  adverse 
à  cette  plaidoirie;  et,  lorsque  cette 
réponse  n'est  pas  nécessaire,  avant 
la  signification  de  l'inscription. — 
(R,  P.  C.  S.  55.) 

Nouveau;  C.  P.  C.  53;  R.  P.  O.  425; 
N.  Y.  C.  542;  Powell.  188. 


5.  Un  demandeur  peut,  sans  frais 
amender  sa  décLiration  en  même  temps 
qu'il  fournit  les  détails  qu'on  lui  demande. 
—C'.  S.  1916.  De  F-Hc-  V.  Rolph  & 
Clark,  18  H.  P.  308. 

6.  r.  .10IM  ('art.  -'lie  quant  aux  amen- 
dements qui  peuvent  (tre  faits. 


514.  The  defence  may  l)e  once 
amended  or  changcd,  without  costs, 
without  leavc  of  the  judgc,  at 
any  time  before  the  plaintifT  has 
servod  his  answers. 

When  no  an.swer  is  neccssary, 
the  amendmcnts  or  changes  must 
l)e  made  before  service  of  the 
In.scription. 


mission  du  juge,  après  la  signification 
d'une  motion  pour  particularité's  sur  le 
premier  plaidoyer,  et  même  après  un 
jugement  ordonnant  île  fournir  les  dites 
particidariti'-s.— C.  .S.  UkX).  Routhier,  J. 
Cnli-aie  v.  WooiU,  S  R.  P.  2SS. 

3.  .\n  amendmeiit  to  a  plea,  which 
contains  only  matters  of  exception  to 
the  form,  such  as  the  nullity  of.  the 
writ  for  nonuser  during  six  months, 
will  Ix;  rejected  on  motion  to  that  efTect. — 
C.  S.  lOOii.  Dafiduon,  J.  Demera  v. 
Giard,  7  P.  60. 

4.  V.  au  surplus  sous  les  articles  515 
et  516. 

515.  Any  other  pleading  may 
likewise  be  once  amended  or 
changed,  without  costs,  without 
leave  of  the  judge,  at  any  time 
before  the  service  of  an  answer 
to  such  pleading  by  the  opp<jsite 
part  y;  and  when  an  answer  is 
not  necessary,  before  service  of 
the  inscription. 

1.  Jugé  (sous  l'ancien  code):  Que 
dans  une  saisie-revendication,  le  deman* 
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AMKNDEMENTS.— Art.   516. 


«leur  |>eut  r(''KuIifrempnf,  avec  la  [ht- 
mi.'wion  <|p  lu  cour  obteniio  mir  nHiucte, 
amcndiT  la  dcHcription  (dan.f  le  bref, 
la  iK'daration  et  le  iiro(:è.s  verbal  de 
saisie)  des  efTots  saisis,  même  avant  le 
jour  du  retour  de  laction  en  en  donnant 
avis  aux  autres  parties.— f'.  ,S'.  isnô. 
Ji'Ué,  J.  Lfffri.1  V.  Ihtfrtme,  M.  L.  R. 
1  S.  r.  sir,;  H  L.  ,V.  27. 

2.  Lorsciu'un  amendement  a  (•{(•  fait 
aprrà  l'inscription,  et  si(;nifié  ;X  la  |)artie 
adverse,  il  imurra  rester  au  dossier,  en 
par  la  partie  cjui  le  fait,  payant  les  frais 
de  la  motion  pour  le  faire  rejeter.— 
C.  S.  IHUS.  Malliùii,  J.  Uel  ' v.  Lee 
Chu,  I  R.  r.  .',!)!). 

.'}.  .Aucun  amendement  no  peut  être 
fait  à  une  pièce  de  jirocAlure  sur  laquelle 
contestation  est   li6e,  .san.s  la  r«rmi.ssion 

516.  Dans  tous  les  cas  non  prévus 
par  les  articles  qui  précèdent,  les 
parties  peuvent,  en  tout  temps 
avant  juRcment,  avec  la  permission 
du  jupe,  aux  conditions  jugées 
convenables,  amender  le  bref  d'assi- 
gnation, la  demande,  la  défense 
ou  toute  autre  pièce  de  plaidoirie.— 
(C.  P.  522.) 

Nouveau;  C".  V.  C.  117;  H.  P.  O 
390,  42<),  444;N.  Y.  C.  497. 

S.  1{.  B.  C.  c.  83  s.  07;  1  Jou.sse;  Ord. 
1608,   47;   Powell   188. 

INDE.X  ALPHABÉTIQUE 


Abwiipe S.J 

Action  PU  fïiiratitic, 

78,  8a 
.\rtioli  hypoth/^cnirL-,  (lî) 
Aptinn  pprsonnt'Ile .  .(iiJ 
Actidii  r^Kitiiiiidiiirc  .'j2 
Action  Htir  roriipto, 
tV-  rurupti'). 
Admission  (V.  aveu) 
AfBii.lvit     aiiifiid^, 

II.)  à  07.  luo,  103 
.MK^gntion  vanue.  .  .   Ml 

App«I  0 

App*I  <ie  contribution, 
lus 

Auditmn     88,  91 

Autorii'jition 5 

Autonwition  judiciai- 
re   ..  Il 

Aveu »7.  U2 

Billet 45 

Bref  amendé,. .  .9  à  43 


Bref  de  ccroorari  (V. 

certiorari). 

Hrcf  de  nuo  warrante 

t\  -  <iuo  Harranto). 

Capins <ic, 

Cautionnement 2.1 

Certiorari   y 

Cession  de  biens,  93. 108 
Compensation  .  gO 
Compte.  4fi,  SI,  W,  1(M 
Ctinelusion.  57,  02  à  70 
Contestation  d'élec- 
tion    23 

Contestation  lié,  22 

Corporation  coin, 

ciale.  34.  37,  ,38,   10, 
42.  43.  47.  50 
Corporation    munici- 
pale   3R 

Cour  d'appel  (V.  appel) 
Cour  de  révision.  (V. 
rtviaion). 


du  juge;  et  partant,  une  inscription  en 
droit  ne  |x-ut  Hre  amendi'-e,  sans  per- 
mission du  juge,  après  (jue  cette  inscrip- 
tion en  droit  a  ôtf:  prcnluite,  vu,  qu'aux 
termes  de  l'art.  193  C.  I'.  ,  la  contesta- 
tion sur  une  Inscription  en  droit  est 
lii'f  par  la  prtKluction  seule  de  telle 
Inscription  en  droit.— ^'.  S.  lOfjô.  Robi- 
(loni,  J.  (IroHaman  i:  Taytor,  l£  R.  de 
J.  20». 

4.  Les  îMirticularitès  fournies  [x-uvent 
être  amendées  sans  frais  et  sans  (»rmi.ssion 
du  juge  tant  qu'il  n'a  \mA  été  ré|X)ndu 
à  la  pièce  de  plaidoirie  concernant 
laquelle  ces  détails  ont  été  ordonnés.— 
C-  S.  lUIÔ,  lirumau.  ./.  Dupuia  v. 
Montréal  Traniwnyn  l'o..  17  R.  /».  /.î. 

5.    y.  la  jurispriuti  ncr  .■iou.'<  l'art.  ÔW. 

516.  In  ail  cases  not  j)rovided 
for  by  the  precedinn  Articles, 
the  parties  may,  at  any  time 
before  jud^ment,  with  the  Icave 
of  the  judge,  upon  .such  conditions 
as  are  deemed  proper,  amend  the 
writ  of  summons,  the  déclaration, 
the  defence,  or  any  other  pleading. 


Oéclaration   amendée. 

44  à  84 
Délai 73 

Demanile  de  cession,  93 
Oemnndc    incidente. 

71,  107 
Dépens  lie  l'amrnde- 

nicnt       .      ll)9à  lin 
Description  de»  effets, 
101 

Discrétion 3,  (l 

Di.'ttriet 13.  13 

Domicile 10.  12 

Dommages 82,  89 

Douane  75 

Effets  saisis loi 

Election       23 

Empri8r)ii[icment  ,  ,  .67 
Enquête,  2,  fi,  8(1  A  90 

Erreur 87 

Erreur  de  fait   92 

EiceptioQ  1  la  tormc. 

S,  18.  27 
Eireption  déelinatoi- 

fp 84 

Esceptioa  diUtniro,  ln« 

Exécuteur 28,  66 

Fait  postérieur,  71  à  74 
Femme  autorisée. .  .  .41 


Femme  nuiriée.  25,  30. 
32.  .56 

Garantie 78.  .Sa 

Huissier      13.  15 

Injonction 8.j.  08 

Inscription  en  droit. 

29.  90.  92a.  112 

Intervention 103 

Juridiction.  .  ,7.  76,  84 

Jury 20,  60 

Légataire mj 

Libelle 55,  76,  89 

Locateur  et  locataire, 

7,  49,  59 

Maladie  85 

Mari  et  femme,  20,  30, 
32 

Mandat       46 

Montant  de  la  deman- 
'1"  •'Wàfil 
Nature  de  la  deman- 
de  44  à  57 

Négligence 80,  82 

Négotiorum  gestio  .  46 
Nom  amendé,  19  à  24. 
94.  95.  S7 
N'jtn  nouveau  ..  .42 
Nouveau    défendeur, 

11.24a 
Nullité  de  décret.  108 


AMKNDKMKNTS.— Abt.   Ô16. 
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N'iillit'^   d'un  ftrtp, 

70.  91 

Ofiri'  rMlr 7K.  77 

Opposition  amfn(l^<>, 

»H  à  itOa 
Puii-liiont  pr^Blublp,  1  M 
IVtiti.m  il<-  droit  .  .  lOU 
l'tuidoycr  (ip  novu, 

117  4  la.i 
Prescription,  47.  .13.  79 

l'rtt    4.'> 

PrnrMurc  Bonimaire. 

Kl  1  IS.  .'il 
l'ror^s  par  jury.  20.  tiO 

l'rorurcur 31 

QuAlité  dfta  partie», 

23  à  .32 

Quo  wurranto 94 

Uaioon  focialp.  .33  A   >.î. 
39  A  41.43,  47.  .V).  79 


llpildition  dp  poniptp. 

57.  83.  107 
Itpjpt  d'ampndpnipnt.  5 
Henonriation  A  i«iipce«- 

BJon   7H 

Hequète  civilp 100 

K^iidpnrp 12 

Kpvendication    d'ob- 

jpt     «2 

Rfvi.^ion S.  20 

•SaiHip    poniM-rvatoire. 

fiô,  93 
Saisie  rpvpndirntion  101 
S^pariition  de  liiena,  29 
Mori^-ti^    C\'.    r:nson 

soi-iali'). 
TpBtampnt.   .5tl,  (14.   IKi 
Tierce-oppoeition . . .  10;l 

Varanrp 4 

Vente   52    .M.   91 

Veuve 25.  2« 


DIVISION 


l. 
II. 


III. 


A  pjdication  générale.  (/) 
AmendemerUn  au  bref:  {9) 
a)  A pplicatiouM  diverses.   (!>) 
h)  Nomu  ihs  parties.  (W) 

c)  Qualité  Ues  pttrtiea.   (^.5) 

d)  En  matière  de  société.^  et  corpo- 
rations, {.i-l) 

Amendements  à  la  déclaration:  (44) 

a)  Nature  de  la  demande.   {44) 

b)  Montant  de  la  demande.  {Ô8) 

c)  Les  conclusions.  {62) 

d)  Faits  postérieurs  à  l'action.  {71) 

e)  Cas  divers.  (?.î) 

Amendemcnls  aux  défenses,  répon- 
tes et  autres  pièces  de  plai- 
doirie. (83) 

Amendements  aux  affidcLvits.  {93) 
Amendements  aux  oppoiilians.  {98) 
Amendements   à  diverses  procédu- 
res.  {100) 

VIII.    Conditions  d'amendement:  {109) 
a)  Les  dépens.  (109) 
h)  Nouvelle  plaidoirie.  (117) 

I. — Application  générale. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  XXIII:—"  Lartide 
f)~S  contitiU  la  setde  restriction  apportée  au 
pouvoir  d'amender,  satyiir:  que  la  nature 
de  la  demande  ne  peut  tire  changée.  En 
Angleterre  et  dans  plusieurs  pays  de  droit 
u/i./i'uio,  le  piiuvoir  d'amender  semble  être 
illiriité;  mais  le»  décision»  tendent  à  le 
maintenir  dans  le»  limite»  que  nou»  lui 
amma  attignée»  dan»  U  projet. 


n 


V. 

VI. 

VII. 


Le  même  article  porte  atisti  que  le  tribunal 
peut  ju  rinettre  de  modifier  Us  ronclitsions 
et  mime  de  les  augmenter,  pourvu  que  les 
faits  allégués  donnent  ouverture  au  nouveau 
remède  légal  demandé.  Cette  disposition 
est  basée  sur  te  droit  français  actuel,  qui 
autorise  des  conclusions  adtlitiimnrUes  ou 
supjiiéinnilairts.  Im  rigueur  de  la  règle 
relative  à  l'ailjmlicatittn  ultra  /Htita  est 
ainsi  considérablement  adoucie.  Le  cour 
lU/it  cejwndant  encore  s'en  tenir  aux  con- 
clusions amendées  ttlUs  qu'elles  lui  sont 
soumises  à  ta  clMure  des  débats." 

2.  t'ne  motion  pour  amender  la  décla- 
ration et  le  bref,  lonKju'une  enquête  a 
eu  lieu  sur  plaidoyers  préliminaires  occa- 
sionnés i>ar  les  irréRularités  auxquelles 
la  motion  veut  remédier,  ne  sera  pas 
aceordée,  mais  l'action  sera  délx)utée 
avec  dépens,  hum!  recoiu^. — C.  S.  1872. 
Mackay,     J.     Clenww     r.     Mcljoren,     4 

R.  L.  e.os. 

3.  The  allowance  of  amendmenta  to 
the  writ  and  déclaration  is  not  subject 
to  a  fixed  ruie.  The  court,  in  its  discré- 
tion, will  grant  or  refuse  perniLtsion  to 
amend,  as  may  liest  tend  to  the  further- 
ance  of  justice.— <.'.  S.  1882.  Tnrranee,  J. 
Seery  v.  St.  Lawrence,  etc.,  Co.,  S  L.  N.  403. 

4.  Les  tribunaux  en  vacance  n'ont  pas 
le  droit  d'acorder  une  retiuête  pour 
amender  un  bref  et  une  déclaration  à  la 
suite  d'un  plaidoyer. — C.  S.  1898.  Loran- 
ger,  J.  Lambe  v.  L'Assomption  RaUioay 
Co.,  1  R.  P.  320;  4  R.  L.  n.  s.  406. 

6.  Une  motion  pour  faire  rejeter 
un  amendement,  comme  n'ayant  pas  ét4 
autorisé  par  le  tribunal,  alors  que  cette 
autoritiation  était  nécessaire,  est  une 
exception  à  la  forme,  et  est  sujette  aux 
formalités  de  l'article  164  C.  P.— f,'.  S. 
1901.  Mathieu,  J.  Pitzuto  v.  The  Can~ 
adian  Pt  HJic,  3  R.  P.  471. 

6.  The  discrétion  of  the  trial  judge  to 
permit  amendmcnts  of  picadings,  even 
after  trial  and  hearing,  cannot  properly 
be  interfe(i>d  with  on  appeal,  uniess 
the  amendment  is  palpably  futile,  or  a 
clear  violation  or  abuie  of  right. — C.  B.  P.. 
1907.  Demeri  v.  Demer»,  R.  J.  17  B. 
R.  60. 
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7.  Iji  Cour  sii|M'riiMirc  (Itiiix  le  ms  d'iino 
iirtii)ii  l'ii  r.Vilial  ion  de  Imil,  [xir  liuiiioUc 
«m  rrclaiiic  $:»).  sciilcinciit,  ('tant  iii(!oni- 
IM'tciitc  <ir;(  l'origine,  nilionc  inatiriîe, 
no  lient  pus  iMTnictlrc  daniondiT  1» 
dfiniinilc  en  rclninclmnt  le  loyer  riTlanié. 
— r.     /{.     m  1.1.     SUwurI     1."  {■•rM,     /.J 

/{.  P.  i:'4. 

X.  AU  anicnrlnients  to  ploadinKs  niiwt 
lie  niade  iM'fore  jiidginent.  The  Court 
of    Ueview    caniiot    «rant    a    motion    to 


déclaration. 
Suiiiiilir.siiii, 


-<'.     It.     I.91IJ. 
li.  ./.  r,o  ('.  S. 


li.     }(.     is.s:.     The    .\f,„l 
r.    Cnnnila    Slii/iiiinij    Co., 


iiiiieiid     tlie 
McDnnnlil  i\ 

('(ItHlI.       (  '. 

l'riiiliiig    (/(■. 

y.î  n.  L.  ..'.li. 

Ha.  Ijors<|u'une  action  en  donimaKCs- 
intérêt.s  eut  fondcM-  .sur  le  refu.s  du  défen- 
deur de  pu.sser  un  titre  de  pro|)riét<5  A 
un  iintiiciilile  à  la  suite  d'inie  pronics.-e 
de  vente,  une  motion  pour  anien<ler  les 
c<)nclii,-iion.s  de  la  déclaration  au.x  fins 
d'y  ajouter  une  demande  de  nullité  de 
la  promes.se  de  vente,  sera  refu.sé-e,  si 
une  aition  en  «arantie  a  été  intentée 
pur  le  défendeur  et  est  contestée,  vu 
<|lie  l'amendement  ileniamlé  nécessiterait 
l'amendement  de  l'action  en  garantie, 
une  nouvelli'  défense  et  cntrainerait  des 
frai.s  <|iii  ne  |KMivent  être  ni  fixés,  ni 
adjugés  dans  le  moment. — C.  J{.  tUlS. 
Perraiull  i:  Chrintiir,  li.  J.  .Î.J  C.  S.  />.  0.3. 

II. — AmendI':.mk.vts  .w  bhek. 

(i)  Aiiplicnliuii.i  ilirtr.H's. 

0.  l'n  bref  de  arliornri  adrcs.-;!'  au 
surintemlant  de  (Hilice,  lorsqu'il  aurait 
<lft  l'être  au  juge  dos  .■«•ssions  de  la  paix, 
suivant  les  disiKJsitioris  do  la  25  Vie, 
c.  13.  s.  1.  sera  annulé. — l'n  nouveau 
Iirof  ne  sera  pas  ai'cordé  sur  motion 
ù  <-et  elTet  |H)ur  roililier  l'erreur  eommi.se 
dans  l'adresse  du  iiremior  liref.— C.  .S. 
ISOO.  StiiorI,  J.  l'iltm  v.  /.rmohif.  1(1 
L.  C.  K.  .ilO;  l.-j  h:  J.  li.  ^>4;). 

10.  l  ne  motion  jKJur  être  [lermis 
d'insérer  le  domicile  du  défendeur  dans 
le  bref,  sera  accordé^e,  en  payant  les 
Irais  d  une  txi'epliou  à  la  forme. — C.  C. 
1S7S.  lAirnngtr,  J.  Ciguire  v.  Jieoii- 
juirliinl.  .')  li.  L.  /il. 


11.  L'on  ne  |)eut  par  amendement  à 
un  bref  de  .sommation  substituer  un 
iléfondeur  non  décrit  au  dit  bref  à  un 
de  ceux  qui  s'y  trouvent  déjA.— C.  .S'. 
ISS4.  Lnrnnger,  J.  Chisholm  r.  Imh- 
glois,  M.  L.  H.  I  S.  C.  Um. 

IL'.  Sur  une  exception  ii  lu  forme  du 
défendeur  .se  [ilaignant  du  défaut  il'assi- 
gnation.  le  juge  jK^ut  do  lui-même  ordonner 
((ue  le  défendeur  sera  régulièrement  assi. 
gné  et  que  le  bref  .sera  ametulé'en  y  indi- 
<|uant  la  véritable  résidence  du  défen- 
deur, et  condanmor  le  demandeur  i\ 
payer  au  défenileur  la  .soniirie  do  frais 
«lu'il  lui  f)l.iit  de  fixer.-- C.  S.  lfl,9S. 
Oiiimrl,  J.  Morgnn  v.  Xormniuhaii,  4 
fi.  L.  li.  «.  /,50. 

13.  Une  moti(m  pour  ami-iuler  le 
bref,  ajirès  .signification,  on  ajoutant  le 
district  |H)ur  le(|uol  était  nommé  l'huissier 
qui  a  fait  la  signification,  sera  rejetéc. — 
C.  S.  IS')S.  Tiixrhrmtii,  J.  .\f(wn„n  v. 
Stmiiinire  île  .\f<mlrMI,  l  li.  P.  .i^S. 

1 1.  Trie  femme  marii'O  cjui  poursuit  en 
ju.stico  et  (pii  n'allègue  pius  .lan.s  le  bref 
qu'elle  a  été  dilment  autorisée  iV  ce  faire, 
pourra  obtenir  la  iiermis,sion  d'amender 
.son  bref  jHiur  y  ajouter  ces  mots,  si  elle 
a  été  de  f.iit  préal;iblement  autori.sé-e  par 
lin  juge,  et  (pie  l'omi.ssion  n'est  qu'une 
erreur  <le  sa  part.— T'.  .S.  1900.  Ma- 
thieu, J.  Paré  V.  Riendeaii,  6  H.  L. 
n.  s.  S.i. 

15.  Vn  bref  de  sommation  iidrossé  aux 
huissiers  d'un  district  et  exécuté  par  un 
hui.ssier  (l'un  autre  district,  ix'Ut,  même 
ai>rès  la  imKlueticm  d'une  oxcejition  à  la 
forme,  fondén;  sur  cette  irrégularité,  être 
amendé  on  ra<lressant  aux  huis,siers  du 
district  où  l'on  veut  le  faire  signifier.— 
C.  S.  1001.  Choquelte,  J.  Houle  v. 
Pnquel,  H  H.  île  J.  39; .}  II.  P.  3tO-  R  J 
20  C.  S.  297. 

16.  lAi  ilcmandeur  qui  dans  une  action 
.sommaire,  a  omis  d'in.serire  en  tête  du 
bn-f  les  mots  "Procéiluro  Sommaire  "  jx-ut 
y  remédier  par  amendement.— <'.  ,S'.  1909. 
Fortin,  J.  Bissonnette  r.  Allaire,  15 
H  ./-  J  .ili':  r.  S.  1909.  n„:i.t,on,  J.  Fi- 
Imn  V.  Daiuluraml,  11  R.  P.  47;  15. R.  L. 
n.  s.  41i;  r.  S.  1002.  Miilhieu,  J. 
.S'c.-wnicon    /■.    Schwnrlz,    4    R,    />.    393- 
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<\  S.  irjOI.  nnherlij,  J.  C,i»mn  v. 
Vmllaiiroiirt,  n  R.  P.  SS;  7  R.  de  J.  Sn2; 
C.  S.  tS!)!).  LanqdUr,  J.  Horsfall  r. 
CnmiMl,  3  R.  P.  iflf»;  C.  S.  IH!)!). 
.Walhirii,  J.     Srolt  v.   (Inllagher,  ,'  R.   P. 

22',:  4  R.  L.  II.  s.  SOI;  r.  S.  ism. 

Dulierli),  J.  Cidhoul  v.  UiitchUnn,  H 
H.  t..  n.  ».  4S:  C.  fi.  tsns.  Mathieu,  J. 
Smith  V.  \rieii,  2  R.  P.  S36;  ,}  R.  L. 
>i.  s.  1,80;  C.  S.  1898.  Mathieu,  J. 
Scott  r.  Gallaghtr,  4  R.  L.  n.  k.  501. 

C'intra:  C.  S.  1002.  hvergne,  J. 
Tratinn  t:  Moriii,  .',  R.  P.  .^78;  <\  S.  ISWt. 
Taxrhrrraii,  J.  Jatuicunn  v.  Srfilhnm, 
2  R.  P.  24ô;  C.  .S".  IS97.  ArchilniM,  J. 
Siirdhicimr  r.  Farrell.  I  R.  P.  32;  3  R. 
L.  ,1.  K.  431. 

Comp:  C.  S.  1898.  Mathieu,  J.  Lanc- 
tôt  V.  Renaud,  1  R.  P.  1.57. 

17.  De  môme  le  bref  d'assignation 
IK'Ut  ôtro  amendi''  on  y  roiranchimt  los 
mots  "prociVluro  sommuiro." — (\  S.  1913. 
Uiniidin,  J.  Anuiltl  r.  Canwliai  Motors 
Ltd.,  H  R.  P.  303:  C.  S.  1912.  Beau- 
din,  J.  Lamarre  v.  Charbonnen",  IJ, 
R.  P.  GO;  r.  S.  1907.  Lmanger,  J. 
Cniidron  v.  CiblmriK,  1.',  R.  de  J.  U7; 
C.  S.  1898.  PelUlicr,  J.  Caouetle  v. 
Côté,  1  R.  P.  4(11. 

18.  r.  au  ai(r/)/u*  sous  l'art.  174,  traitant 
disixceptiousàlaforme,  et  aoua  iarl.  1162, 
traitant  des  matières  sommaires. 

b)  Xoms  des  parties. 

19.  X  plaintiff's  motion  for  Icave  to 
.'Uiicnd  his  action  and  déclaration,  by 
substitut  ing  the  worri  "John"  to  the 
Word  "Joseph"  in  his  name,  should  be 
iillowed.— C.  B.  R.  1885.  Racey  v. 
Caron,  11  Q.  L.  R.  308. 

20.  Le  demandeur  dans  un  procès 
par  jury,  jwut,  h  l'audition  devant  la 
Cour  de  «'■vision,  obtenir  la  iK-rmissicjn 
d'amender  le  bref  et  la  déclaration,  en 
corrigeant  une  ernjur  dans  le  nom  du 
dcfendcur.— C.    B.    R.    1887.     The    Mail 

Prinlilltj     ,*,      Cnniuhi     l^hipjrrivq     Co.,     15 

R.\L.  2.34. 

21.  The  plaintiff  may  be  allowed  to 
amend    the    writ    and    déclaration    by 


supplyinn  the  omJKHion  of  hi«  «urnamo 
thercin.— T.  .V. /^.W.  .\rrhilmld,J.  Iliekn 
V.  Caïuula  Aie,  etc.,  Co.,  R.  J.  9  C.  S.  40. 

22.  Il  ne  sera  pa.t  iiermis  d'amender  en 
chanRement  le  nom  de  baptême  du  défen- 
deur nprrs  la  contestatirm  lii'f,  si  la  dôfen.xe 
semble  indiquer  que  le  défendeur  plaide 
qu'il  e.'it  étranger  à  la  réclamation  du 
dotnandeur.  — I".  S.  1898.  Mathieu,  J. 
Utile  r.  Prie,',  1  R.  P.  40.-. 

2.'?.  SI  la  n'qiiéte  en  conteNfation 
d'élection  iH'Ut  être  amendée  en  changeant 
le  iirénom  de  l'un  de»  roquérimfs,  ce 
changement  ne  i)eut  s'appliquer  au  cau- 
tionnement donné  par  les  requérants, 
qui  est  un  contrat,  et  la  requête  ne 
IMurra  être  amemhV  si  le  cautionnement 
ne  l'est  pa.-.— T.  C.  1904.  Dorinn,  J. 
Dame  i:  St.  Germain,  fl  R.  P.  449. 

24.  .\  i)laintifr  cannot  hy  ainendinent, 
change  the  Christian  name  of  the  défend- 
ant, and  serve  his  debtipr  with  a  copy 
of  the  writ  and  decl.iraiion,  originally 
s<Tvei|  u|)on  a  namesake  of  the  <lefendant  ; 
!in  excepticm  to  (he  form  m;ule  by  the 
party  served  in  the  second  pltu-e  will  be 
maintaineil,  and  a  motion  by  ))laintifr,  to 
amend  his  writ  and  déclaration  by  changinR 
the  Christian  name  of  the  original  defend- 
and  dismi.s.sed.— /\  .S.  1908.  McCmkill,  J. 
Craig  v.  Bourgeois,  9  R.  P.  417. 

24a.  Il  ne  sera  pas  permis,  sous  prétexte 
d'amendemen.,  de  substituer  un  défen- 
deur à  un  autre,  sans  recourir  à  la  voie 
ordinair»!  d<;  l'assignation.— T.  .S.  1917. 
Bruneau,  J.     EUis  v.  Griob,  19  R.  P.  S32. 

c)  Qualité  des  parties. 

25.  Where  a  feinale  has  been  suetl 
as  a  widow,  but  is,  in  rcalty,  the  wife 
of  the  other  défendant  who  has  been 
sued  in  his  quality  of  executor  of  a 
will.  and  the  rcturn  of  service  estab- 
lishes  that  the  copy  of  the  writ  and 
déclaration  for  the  fenjalc  défendant 
was  left  with  the  maie  défendant  per- 
sonally,  the  plaintiff  may  amend  the 
wTit  and  «ieciaration  so  as  to  deseribe 
the  female  défendant  correctiy. — C.  S. 
1860.  Badgley,  J.  ConnoUy  v.  Bonne- 
ville,  11  J.  192;  17  R.  J.  R.  69. 


810 


ami;ndkmknts.-aht.  «le. 


2<i.  On  m-  iHTiiwtlrii  pim  iriiiiK'nriiT  un 
hrcf  ili-  (■nimiiiition  de  iiianii'rc  i\  njoutcr 
IcH  iiiotH  "laiit  iMTNimiii'llcinfnt"  iipri"'»  le 
tiiiiii  il'iin  mari  ai«i(tii('>  «■iilriiicnt  (HMir 
autoriwr  Ma  fi'inriic  i\  j-stcr  on  jiiHticc. — 
C.  S.  1SS5.  lA,r,v,ij,r,  J.  SlyU)  v.  MyUn, 
Il  !..  ;V.  *7,\  Cohlra:  ('6t<  t:  Côté,  1 
H.   l:  -iUT. 

21.  I^ormiu'iinc  fi'intiM'  en  ixiiirmiit  uni- 
uiitiT,  en  la  i|iialit('  riu'clli'  a  i)riHf  <lan.M 
l'aclf  (|iii  fait  la  l):is<>  i|i>  l'action,  r>t  (pic 
If  cli'fcMilcnr  fait  iiiif  fxrt'ption  i\  la  fornir, 
alU'unanl  t\nv  la  (lualit*"'  nii'ntionniV-  au 
liri'f  n'est  pan  sa  véritabli-  (|n!ilit(',  il  sera 
IKTiniH  au  ilcinaiidcur  daincndiT  If  hrff 
«t  la  déclarât  ion,  ili'  inanicn>  à  rotiHtatfr 
la  i|ualitc  n'fllf  du  dcffndfur.— T.  B.  H. 
ISin.     OCmiinr  i:    Ingtix,  Jl   R.   L.  Slf,. 

2SI.  Wlicrc  parties  are  bcforp  fhc  court 
qnn  cxccutiirs  and  thf  sanif  partie»  sliould 
also  Im>  suininoiifd  r/ud  trustée. x,  an  ainf  nd- 
niftit  to  tliat  elTect  is  suflicient,  and  a  now 
«rit  of  HuininoiiM  is  not  necesHary. — C. 
Su/rr.     /,V.'W.     h'irrur    v.     Triinmier,     2!, 

C.  S.  C.  u.  so: 

20.  A  plaint  ifT  will  \w  .allowfd  to  amcnd 
a  writ  and  dfclaration  by  adilin»  tlic 
«ords  'Ve|)aratfil  -m  to  j>roiM>rty",  but 
only  on  payinu  the  c<wt.i  of  défendants 
inscription  in  law.  —  C.  S.  lf)SS.  Darid- 
ton,  J.  Thù-krge  v.  Lis  Curé  itc,  Je  Si. 
Vincent  lie  l'aiil,  1  H.  I'.  .i7ti. 

30.  Lo  fait  que  If  drmandeur  aurait 
mal  à  [iroixis  dr'.sipié  la  défendcrf.sse  com- 
me 6[xnisQ  de  A.  D.  et  mis  le  dit  A.  D.  en 
cause  pour  autorwr  son  épouse  est  imo, 
irr(''(jularité  (pii  ne  rend  pius  nulle  l'aiwi- 
(jnation  dp  la  d(''fenderessf,  mais,  dans  ces 
circonstances,  la  cour,  1.  ordonnera  <iue 
les  mots  (Kwicnant  la  d(^fender<'s»(>  comme 
('■IKiu.se  de  A.  D.  et  ceux  n'iatifs  h  l'autori- 
sation soient  rftnmch(''s  de  l'action  telle 
qu'in.stituiV-:  2.  et  l'exception  à  la  forme 
<le  la  défenderesse,  allcRViant  les  irréptla- 
ritfs  ci-<le.ssus,  ,«<■  ra  n'nvoyée  chaque  partie 
payant  ses  frais  sur  telle  in.scription.— 
C.  S.  mu.  Muthieu,  J.  Blanchard  v. 
Niret,  8  R.  de  J.  326. 

31.  Le  demandfur  qui  a  ixMirsuivi 
irW^Kulièrcment  en  sa  qualité  de  prociiroTir 
aura  la  pcmiission  d'amender  le  bref  et  la 
dcklaration  en  y  retranchant  son  nom  et 
en  y  laissant  celui  du  demandeur  véritable. 


Il  devra  fain-  sinnifier  une  copie  do  cet 
Binondoment,  et  payer  les  frais  de  l'excoi)- 
tion  à  lu  forme.— T'.  .S',  imn).  Fortin,  J. 
lieiunt  V.   Hriire,  10  H.   P.  400. 

32.  When  from  the  description  which 
npiH'ars  in  the  writ  it  is  apimrent  thaf  it 
was  the  intention  that  the  husband  should 
apiiear  for  the  purisise  of  aulhorizinR  hU 
wiff,  the  f'ourt  will  allow  an  arneiKhiH'nt 
to  add  thf  ni'ci-ssary  words  authorizing 
said  «ife  to  enter  en  jiiHtire. — C.  S.  1912. 
MiCiirkill,    ,/.     RimHmau    v.    Oiiinut,    1,1 

R.  P.  ir.i. 

d)  En  tiuUière  de  aociétfa  et 
rorporalionn. 

33.  \  firm,  onRinally  comiHiwd  of  t»-o 
partners,  admitted  a  thinl.  Tliis  change 
was  not  n'iristered  and  the  firm  wiw  sued 
as  if  com|H(sed  of  the  first  |>artner»  only. 
•S'rvice  was  niade  at  the  jjlaco  of  business 
of  the  new  firm— Held:  that  tho  plaintifïs 
«fre  entitled  to  amend  the  writ  by  itisert- 
inj;  the  name  of  the  new  partner,  and  an 
exception  to  the  form,  altackinR  the 
amendmenf,  jileaded  by  the  new  partner 
when  thua  broUK'it  into  the  case,  was 
dismissed.  —  C.  B.  R.  IST7.  Eastern 
Tnutinhijts  Bank  v.   Mnrrill,   1  L.  S.  30. 

34.  Il  sera  [x-rmis  au  <lemandeur,  même 
apri's  excei)tion  à  la  forme,  d'amender  un 
bref  dans  lequel  trois  défendeurs  sont 
dé'siKnés  sous  im  nom  corj)oratif  lorsqu'on 
réalité  ils  sont  des  a.s.socifs  sous  un  nom 
colle-ctif.  —  C.  S.  1898.  Mathieu,  J. 
fitzpntrick  i<.  Thnmpimt  Une  of  Steam- 
shipa,  4  R.  L.  n.  ».  512. 

3.">.  Il  jieut  être  permis  au  demandeur 
d'amender  le  bref  et  la  déclaration  jjour 
changer  la  description  de  la  raison  sociale 
d<'s  défendeurs,  et  y  ajouter  le  nom  d'un 
nouvel  associé,  même  après  plaidoyer 
produit.  —  C.  S.  189!).  Langelier,  J. 
Ferre.i  v.  Gugrum,  B  R.  L.  n.  s.  215. 

36.  Après  la  production  d'une  exception 
à  la  forme  par  laquelle  la  défenderesse,  la 
corporation  de  la  paroisse  de  St-Timothée, 
aasigné*  sous  le  nom  de  "municipalité  de 
k  parois-se  de.  .'«t-Timothée",  se  plaint  de 
ne  pas  être  assignée  suivant  la  loi,  il  sera 
permis  au  demandeur  d'amender  le  bref 
et  la  déclaration  en  substituant  le  mot 
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"Corporation"  i\  colui  <\e  "Municipalité", 
i<ur  (miompnt  iln  frais  de  l'cxrfplion. — 
C.  M.  IHW».  BHangrr,  J.  Bélair  r.  U 
Mnmei)taliU  lU  St-Timoihér,  S  K.  L.  n.  ». 
~'..'ll;  n  R.  L.  n.  s.  93. 

37.  Wherr  a  pltiintifT  hua  awd  Hpfpnil- 
iintu  n.t  a  ('onx)ration,  h<<  cannot  iJtcr  thp 
lilinK  of  un  «'Xicotion  to  the  forin,  movp 
to  iiincnd  hJH  writ  by  HulMtitiitlnK  to  hiH 
ilrsiKnittion  of  thp  (ipfpndiuilD  thp  namp  of 
thp  nipnihprH  of  thp  Ho-rullpd  c'or|M)ration, 
which  ii*  in  rcality  a  ooriMjration.— <".  .S. 
;.W/.  PnguiuU),  J.  Lamhe  v.  Thompmm 
Steamship  Lini;  4  H.  P.  Ult. 

3S.  Whprp  thp  Company  dpfpnd.uit,  in 
thp  writ  of  8unmionH,  i»  dp.srribpil  an  » 
"porp«  |H)htiqup  pt  incoriHirt' ',  whpn  it 
i.s  not  an  inporjmratpd  bo<ly  at  ull,  an  it 
apjipani  froni  thp  Statutc  rri-utinR  it,  an 
pxppption  à  In  forme  on  this  icround  will 
not  lip  whpn  thp  eonipany  fail»  to  provp 
tliat  it  nuffprs  a  prpjudicp  hy  bcinn  mi 
<Ip.H<Tibcd. — A  motion  to  aminil  thp  writ 
by  strikinx  oui  thp  words  objpcted  to,  will 
\ic  Krantpd.— No  costg  will  bp  allowcd  on 
pithprpropppdincs.— <'.*'.  tDOJ.  l'nçniielo, 
J.  Perrnitlt  v.  The  Liitrpool  dt  Lori'hu, 
etc.,  4  R.  P.  SOS. 

39.  Lps  dfîfendpurs  J.  D.  pt  R,  D.  ont 
6t6  poursuivis  pomme  faisant  afTaires  à 
New-Yc.-k  sous  le  nom  de  D.  &  Co.,  et  à 
Montréal,  soua  le  nom  de  B.  D.  &  Co., 
pour  prix  de  marchandises  vendues  à  la 
maison  dp  New-York.  Les  défendeurs 
I>laidèrpnt  pt  prouvèrent  qu'ils  font  affaires 
à  Montréal,  sous  la  raison  de  B.  D.  Se  Ce, 
mais  qu'à  New-'Vork  J.  D.  seul  fait  afîair«8 
sous  la  rai.son  de  D.  4  Co.  Les  demandeurs 
discontinuèrent  alors  leur  action  contre 
U.  D.  et  firent  motion  pour  amender  le 
bref  et  la  déclaration  en  rayant  le  nom  de 
R.  D.  et  de  B.  D.  &  Co.,  pour  continuer 
la  poursuite  contre  J.  D.  faisant  afîaircs 
à  New- York  sous  le  nom  de  D.  &  Co. 
La  Cour  8Ui)érieure  de  première  instance 
accorda  cette  motion  sur  paiement  des 
frais  de  motion  et  t20.00  de  frais. 

Jugé  par  la  Cour  de  révision:  Que 
l'amendement  a  été  valablement  accordé. 
— C.  R.  1905.     Syka  v.  DiUm,  12  R.  df. 

J.  es. 

40.  When  members  of  a  partnenhip  are 
described  ia  the  writ  m  a  corporate  body 


and  are  «upd  as  such,  thp  service  of  the 
action  «>  made  ujxin  thpni  i«  radii'idly  Imd, 
and  an  ampndnienl  to  th*-  writ  ami  dpclnra- 
lion  will  not  bp  Kninted.  —  ('.  .S'.  HMX!. 
Dni-iilmn,  J.  Ui  ('te  de  (loi  rir.  r.  The 
Syraruue  Smellitin  Co.,  S  R.   /'.  ,K)t, 

41.  Il  n'pHt  pas  (ipnnis  iKir  un  anipnde- 
ment  au  brpf  et  i\  la  d«'plaration  de  Hubnti- 
tupr  un  nouveau  demamlpiir  il  cplui  i|ui  a 
d'abord  |M>ur8uivi.  dans  I'phin'i'p  dp  rem- 
placpr  un  mpuI  dpinondciir  par  une  lUM'iété 
composée  dp  pluNU-urN  luwx-ién. — C.  S. 
1!>C)H.  Malhiiii,  J  Jantm-iUrr  r.  Bk.  of 
Montréal,  III  R.  /'.  107. 

42.  Si  unp  por|ioration  a  obtenu  pur 
lpttrp8-|)at4>ntPH  supplénipntaires,  un  nom 
nouveau.  pIIp  [leril  i-m  ancien  nom,  pt, 
si  pIIp  intpntp  sulM^qupmmpnt  unp  action 
pn  HP  servant  dp  l'ancien  nom,  il  np  lui 
sera  pas  permis  de  l'amendpr  pn  y  substi- 
tuant Ip  nom  nouveau.  —  C.  S.  1915. 
iMfonlaine,  J.  Vie  //.  Bourgie  Liée  v. 
Bourgie,  17  R.  P.  g04. 

43.  On  ne  peut  jiar  amendement 
siilMtitupr  un  défpndpur  h  un  autrp.  C'pst 
virtupllpment  tertter  pareille  substitution 
que  de  demandpr  la  jx-rmission  d'ampnder 
un  bref  d'assignation  de  manière  à  donner 
A  la  défpnderessc,  originairement  dénom- 
mée au  bref  "The  Thrcp  Hivers  Annex 
Land  Cfimpany,  cori»  politique,  etc,"  la 
désignation  suivante,  "èmile  Halin,  de  la 
Cité  des  Trois-IU  vières,  faisant  affaires 
sous  les  nom  et  raison  de  The  Three  Hivers 
Annex  I>and  Company". —  C.  S.  1917. 
Belleau,  J.  Simard  v.  Three  Rivera  Annex 
etc.,  R.  J.  se  C.  .S.  421. 

in.— AmE.VDEMENTS  X  LA    DÉfLARAnO.N. 

a)  Natxire  de  la  demande. 

44.  The  litigant  parties  to  a  suit  cannot, 
after  retum  of  cause  into  court,  even  by 
consent,  change  the  nature  of  the  action, 
so  as  to  render  the  action  one  of  an  entirely 
différent  cbaracter  from  that  originally 
instituted.— C.  B.  R.  1856.  Richard  v. 
Deninon,  4  J.  4t;  8  R.  J.  R.  87. 

45.  C'est  changer  la  nature  de  la  de- 
mande que  de  réclamer,  par  sa  déclaration 
amendée,  une  somme  en  vertu  d'un  con- 
trat de  prêt,  en  alléguant  un  billet  pro- 
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iiiisMiiif  riiiiiiiir  n'iiititminHiitii  I  'le  hidcttr, 
i|i|:inii.  |>  ir  lu  ili'il;ir:itiiiii  pn-inii-n',  on  ne 
ri'il.iiririit  lu  xiininic  c|ii>n  virtii  il'  «lit 
liillil  |iriiiiiir..iiirp. — ('.S.  IS7S.  MH'or,l,J. 
Vihii-  r.  Sâiiiy,  ,{  Q.  A.  If.  H. 

ItV  Ail  .•i|i|iliiiiliiiii  frir  llic  phiinliff  to 
Im-  iMTiniilcd  to  iiMK'tiil  liin  déchirai i(-p  ho 
lis  11)  miliHlitiitc  n  i-luim  rcstitiK  ii|H>n  n 
tiicil  iii.'iiiil.ilc  iir  II  tiiiiiiliiinim  ijrxiin  in 
lirii  of  a  claiin  for  ({«MxlHsold  anil  i|cli\crod, 
«ill  tx-  nfiiscil  !iM  trnilinK  to  rliiuitri'  llip 
niiliiri'  of  ilic  iiciioii.  —  C.  S.  ISUH. 
Arrhilmlil,     J.     HiAxintim     r.     McMli^lir, 

2  H.  p.  r,.',-,. 

47.  Anu'ndiiii'iitM  f.i  tlii-  di  'iriilion, 
«liiinKiiiB  Itif  iiiiliirc  i.f  llir  cliii.  lo  onr 
«liich  w;iM  Ihcii  ixliii({iiist»'d  hv  Ihc 
prcscriiilion  <'iiii«  Icd  liy  II.  S.  (J.,  2lil"), 
ami  iiiso  (liantriiiK  thc  allrucd  principal 
froiri  an  im  iir|M>rn'-d  coiiip.my  lo  a 
roniniiTcial  firin,  Hlii.idd  not  Im'  allowcil. 
—  r.  S.  t'.xii.  Dan  '  «n,  ./.  /.«»,'«•  r 
Thr  DiDKihhnn  Stianiihip  ]Àni,  itc,  H.  J. 
~','  C.  S.  .'lin. 

4S.  I  demandeur  ih'IiI  amender  Ha 
déclaraliim  en  ajoutant  .im  ou  plunieurx 
alléiriii'M  qui  loiit  en  diaimeant  la  bawo  ilc 
l'aclion  n'en  ii.iMlifient  p.i.'f  la  natiire.-- 
C.  S.  lfKi.i.  Tiiiîilirnaii.  J.  Daiiix  r. 
Pilon,  !>  H.  (le  J.  i!,.',. 

4!t.  l'no  action  |)ar  lanuellp  on  demande 
la  njsilialion  d'un  bail  est  d'une  nature 
ilifTc'ronte  de  celle  par  laquelle  on  rAlaine 
seulement  du  loyer,  et  la  partie  qui  a 
himplenieni  demandé  d'alHird  du  loyer, 
ne  jx-ut  anionder  sa  iliVlaralion  dans  le 
but  de  ileniander  l;i  ré.silialion  du  bail  du 
défendeur  parce  (|uo  cet  aniendeini-iil 
changerait  la  nature  de  son  action. — 
V.  N.  l:Kl.i.  Latigtlier,  J.  iMchance  v. 
Dnhicns,   H.  J.  ^^  C.  S.  S34. 

50.  Tlie  oriuinal  action  Cfor  jx-nalty 
under  lU't  I!  S.  y.),  iKiiiR  brought 
aguinst  tlie  défendant  .as  the  agent  of  an 
incorjM)raled  comjiany.  whereas  tlie 
amcnded  déclaration  alleeed  tliat  tlie 
<lefeiidaiit  «as  the  aL'ent  of  an  unincori)- 
orated  company,  .^uch  aiiiendmcnt  shoiM 
not  lia\e  been  alloweil  ina.-imiich  a.s  it 
ehangeil  the  nature  of  Mie  demand  within 
the  meaning  of  art.  ^)22  C.  C.  I'. — ('.  H. 
IIMU.  ImiiiIh  r.  Ihmtildson  Shamêhip  Co., 
li.  J.  23  C.  S.  J,H!}. 


.'1.  Vu  amendement  à  la  ihVlaralion  qui 
change  la  nature  de  l'iulion  et  qui,  «le 
sotnmitire  (lu'elle  était,  la  rend  non  nom- 
maire,  .Hera  rejeté  sur  motion  à  cet  effet. — 
C  .S.  HX»!.  Ijiirtiiiiifr,  J.  Ihmtiilhi  v. 
(r(',m„„r.  H  H.   /'.   .',.in. 

.l'J  Dan-  une  action  ré-.|hibitiiire  |H)iir 
vici-s  rachc'-s,  avei-  conclusion  à  lefTel  que 
le  vendeur  si. il  condamné  à  fain>  dispa- 
raître ces  vices  cachées  et  i\  payer  des 
doMimaKes.  un  aiiH-ndement  demandant 
que  lecortt  îles  lravaii\  à  faire  soit  appliqué 
en  diminution  du  pnv  de  vente,  ne  |sut 
être  Mconlé,  parce  qu  il  change  la  nature 
de  la  demandi'.  —4'.  S.  t!l(lH.  liniiiiiin.  J. 
l'IiiliiH  r.  Mimlrinl  Innslmenl  itc,  /.î 
n.  L.  n.  s.  /,  II.  J.  .V,  C.  S.  72. 

■>-'l.  l'n  amendement  qui  [lerniettrait  di- 
faire  revivre  une  action  apparemment 
éteinte  par  la  prescription  ne  im-iiI  éln' 
IK'rniis,  vu  tpi'il  changerait  la  natun-  «le 
l'action.  —  r.  ,s'.  I!)ir>.  Saint  Pirrre.  J. 
Crniinilill  V.  CrcHrenl  Ttirkiah  IMh  Cit., 
in  II.  L.  n.  ».  357;  li.  J.  .iS  C.  S.  207; 
Il  H.  P.  inn. 

•M.  Sur  une  action  en  recouvrement  «lu 
firix  «le  vente  «l'une  [ires.s«>  A  f«.in  que  li- 
«iiiiianileur  all(°>giic  avoir  vemliie  et  livnV 
au  «léfen«le'ir,  le  «lenianileur  ne  jm'U»  amen- 
der sa  «hVlaration  «le  ni.init'^re  A  ;i!!i'guer 
que  lette  machine  est  à  la  <li.s)H>sii  i  du 
défemleiir  et  aux  risipus  et  pi'rils  .le  ce 
dernier. 

l'n  tel  amendement  changer  '  la  n;iturp 
de  l'action  et  serait  en  contran  lion  avec 
les  allégations  de  l'action. —  C.  .S'.  1!)I2. 
Pnuliol,  J.  International  llarveater  Co.  v. 
Hall  lie,  IS  H.  de  J.  4ÔS. 

55.  When  in  an  action  of  «lainages  f«)r 
slaniler  the  '!«'elaration  mentioneil  certain 
time  and  place  wlier<>  the  ilefaiimtory 
wonls  vere  siioken,  the  plaintif!  cannot 
amenil  lii.s  déclarations  to  substitiite  .ano- 
tlier  tin  se  and  place,  as  this  wniild  be 
materially  altering  tho  charge  agamst  the 
ilefendant.  —  S.  C.  1912.  Poiiti,,!,  J. 
Carringlon  v.  Mosher,  li.  J.  J,tS  C.  .S.  .;•(.(. 

56.  .\  motion  by  i!  .  atifï  to  -.i  amend 
lier  «|eclîirati'.>n  that  her  actÏM!».  ï^hmild  lie 
fouialed,  iKit  only  uiHin  li.  r  community- 
rights,  as  set  forth  in  the  action,  but  u|)on 
the  will  of  her  latc  huaband  institut  ing 
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hrr  lii^  iinixcraiil  li'Kiitiv,  will  U'  ilJKtriiiwil 
ni*  l'IiatiKiiiK  (lie  mitiir«>  <if  thf  ilctimnil. 
C.    S.     un:.'.     McCnkM,    J.     I.fgnré    r. 
Viml,  14  H.  P.  JUS. 

.">7.  Il  MTK  iMTiiiH  i\  un  «U'mnmJi'iir  f|ui 
Il  inti'Mt*;  une  «rticm  ilimt  Ii'h  (onrluNionN 
»i>iit  li'M  Huivnntp»:  "Whcrrfore  pliiintifT 
"hrinj!"  tuit  uml  pr.iy»  tliat  thf  c|cfpiiilntit 
"(K'onlcn'il  «ithin  n  dcliiy  ti>  bi'  fixcil  hy 
"llii.s  lliiiL(tir:il)k'  ('■  urt  tu  ri-iidcr  ami  fyle 
"ati  aiTDUfil  tn  juttire,  niiil  that  thc 
■'cli'ffuilaiit  1m>  coïKlcmiiod  tu  pay  ami 
"satisfy  to  plaint ilî  tlio  atiioutit  fnuml  to 
"l"'  ilui'  u()on  Hui'li  acrountinK,  ami  that 
"in  (li'faull  (if  .ho  (Icfi-mlant  accounlinK 
"«ithin  thc  liclay  tu  Ik-  fixeil  as  afDnwiiil 
"thc  difcndaiit)  ciinipany  hc  ('(indciiincd 
"to  pay  uml  satisify  to  IMuintilT  thc  aum 
"of  tttcnty-five  thousandH  dollar»,  '  d'a- 
mender les  ooncliinions  d'une  action  en 
reddition  de  compte  en  en  n'tranchant 
tout  <e  (lui  ne  rnp|iorte  à  ime  demande  de 
compte,  m'  contentant  de  la  dcniière 
pi.;1ie  des  conclusions  qui  dcniamic  une 
condamnât  il  m  pure  et  simple  au  paiement 
d'ime  somme  de  deniers. — C.  B.  R.  191(1. 
Hl'iik  I.akr  Asbeslos  Co.  v.  Stade,  IS  R.  P. 
IS. 

57a.  r.  l'art.  633  qui  dftrele  ifue  nul 
ameruirmeiil  nt  peut  lire  permis  l'il  change 
la  nature  de  la  demande. 

Il)  Montant  de  la  demande. 

.58.  A  plaintilT  cannot  increase  the 
amount  of  lii.s  demand  by  a  motion  to 
ainend  hig  déclaration  to  that  efîect.  — 
C.  a.  18fi9.  Torrance,  J.  .^énécal  v. 
Lemoine,  13  J.  6fi;  19  R.  J.  II.  81. 

59.  Il  sera  permis  à  un  demandeur 
d'amender  sa  d(k'laration  de  manière  à 
réclamer  26  mois  de  loyer  au  lieu  <le  23, 
lorsqu'il  apparaît  que  le  loyer  des  trois 
autres  mois  n'a  pas  6ii  dcmanilé  par 
erreur  produite  par  une  transposition  de 
chiffre.  —  Il  no  lui  sera  pas  permis  de 
réclamer,  au  moyen  d'une  requête  jKiur 
amender,  un  mois  de  loyer  échu  depuis 
l'institution  de  l'action.  —  C.  S.  1S9S. 
Afiithita.^  J,  Dear/wiçTs  n.  Tellier  dit 
Lajortune,  3  R.  P.  8  ;   5  R.  L.  n.  t.  86. 

60.  Dans  une  action  en  dommajccs  au 
montant  de  $5,000,  il  est  trop  tard  pour 


le  demandeur,  après  la  priHluction  «le* 
plaiiloyent  ilu  défendeur,  par  lesquels  ce 
dernier  a  fait  le  choix  d'un  pnK'ès  pur  jury, 
lie  ilcmander  i\  amender  sa  di^ilaration, 
(Miur  réiluire  le  niiintatit  de  la  demande 
à  t.'{'J!l,  le  défendeur  ayant  un  droit  lu'qui* 
au  i>riHM'it  par  jury.  — ''.  .S.  I.S9S.  drBillii,  J. 
Léifillé  i:  Richnutiai,  S  R.  de.  J.  ôô'J. 

lil.  L'on  peut  au  moyen  d'un  amende- 
ment !\  la  déilaration  auitmenter  le  chifTre 
le  la  demande.  -('.  ,S'.  Hxi.i,  lAinaitlir.  J. 
Laehance  v.  DeMen.^,  R.  J.  M  C.  S.  0^4. 

e)  Ijeu  eimrlii.'iiint^ 

02.  Si  un  demandeur,  dans  une  îictiiin 
en  revendication  d'un  objet  mobilier,  a 
omis  de  conclun-  d'une  maiiièn"  siillisanto 
IH)ur  rencontrer  toutes  li-s  éventuidité^s  de 
la  cause,  il  ne  lui  s<'ra  ]m»  iiermis  de  prendre 
lies  conclusions  supplétoires  pour  rui'ifier 
l'omission.  !,<■  .seul  remMe  dan»  ce  ciw, 
est  la  motion  jKjur  amender. — C.  C.  ISfli). 
Tasrhereau,  J.  Piiidin  i:  iMnglmn,  10 
!..  r.  R.  ,s:'3;  s  R.  J.  R.  39H. 

Cî,  .\n  injunction  was  issued  agiinst 
partii'S  about  to  take  possession  of  a  rail- 
«ay.  The  injunction  was  disreKanleil,  and 
forcible  jiossession  taken  of  tho  railway. 
On  motion,  the  court  alluwed  the  peti- 
tioner  to  add  to  his  conclusions  a  prayer 
that  he  be  re-iustated  in  possession. — 
C.  S.  1878.  Johnson,  J.  McDonald  r. 
Joly,  1  L.  \.  460. 

64.  Dans  cette  cause  l'intervenante 
demandait  la  nullité  d'un  testament 
alléguant  que  le  testateur  lui  avait  légué 
tous  ses  biens  alors  qu'il  était  parfaitement 
sain  d'esprit,  et  tpie  subséqtiemment  il  les 
avait  légués  à  sa  femme,  alors  qu'il  n'avait 
plus  l'usage  de  son  esnrit.  La  Cour 
suprême  a  permis  l'amendement  suivant 
dans  les  moyens  d'intervention:  "That  the 
said  will  of  the  27th  day  of  Xovember 
1878,  and  the  universal  bequest  therein 
ma<le  to  Julie  Morin,  an>  also  null  by 
reason  of  error,  thc  said  William  Russell 
having  maile  sui-h  will  and  the  said 
universal  bequest,  because  he  believed 
that  thc  said  Julie  Morin  was  his  lawful 
wifc,  whon  in  truth  the  said  Julie  Murin 
was  not  thcn  his  lawful  wife,"  et  d'ajouter 
aux  conclusions  de  l'intervention:  "that 
the   universal   legacy   made   to   the  said 
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j 


su 
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Jiilii-  Morin  hy  ihr  Haiil  will  ht'  wt  iu<i<|p 
onil  iiimtillrd.  *■.  ,Su,T,  ISM.i.  RuhMI  i: 
lA-frnnrinii.  7  !..  S.  67. 

•Wi,  A  plitiiitifT,  in  n  cnnurrvntury 
iillM<'liiiii'tit,  will  Ix-  iillowiil,  1)11  iiiiyiiig 
llii-  vi»\»  of  an  <'\('c|iti<in  t<>  th«"  form,  to 
anionil  tlw  iiitirlufiioiiii  of  hxn  ili-ilariitiim 
in  «mil  inanncr  ii«  tlicy  Hhrtll  ronfomi 
wilh  thc  iilIcKatiiinH  of  tlio  afiiilavit,  iiml 
uIiMi  II)  fiiriii«li  Iho  (Icfcminnt  with  a  i^ipy 
of  flw  iilliila\ll  ii|Kiii  whirh  tlir  writ  wiw 
iHKurrI.  y.  N.  tXtm.  While,  J.  litron  r. 
Tiingtinij,  J  R.   P.   .1!>), 

titl.  Il  Hcra  iHTniin  i\  un  ilmiandoiir 
"raniciiiItT  uni-  lu'Iion  prim"  oontir  im 
li'Balairc,  r|iii  fnt  en  ni<>mf'  tcm|w  cxi'Tiitciir 
tcnlanicntairc  ilii  ilrliilrur  originaire,  en 
ilcniaiidaiit  iiiii'  \v  <li''frnilt>iir  «oit  <  onilani- 
nf-  roriiiiM-  rxi'ciitcur,  m  outre  de  la  con- 
daiiination  |>erHonnelle,  mi  (|iialit<''  ilexi^ 
eiiteiir  étant  déjà  u\\6\f\\<v  ilanH  la  t\Mi\. 
ration— f.  f.  /.W«.  Mnthiru.J.  hing/n'f 
r.   liriin,    '!  I{.   n.  44f!;  (1  U.  !..  „,  ,.  ni. 

I>7.  A  pl.iiritiff  Hhall  iiot  Im-  allowod 
to  aniend  liix  deelaration  by  lulding 
i-oneliiHion.i  for  riHTeive  imprixonnient 
againot  tlip  défendant,  siieh  ainendmont 
HorvinK  no  iisefid  piir|Mise. — C.  S.  HMll. 
Ihihrlij,    J.     Chnrlrnntl    v.    Smarl,    4    H. 

r.  41. 

68.  Il  sera  iM'rnii»  d'amender  les  eon- 
('luKiotiH  dune  reipu'te  pour  injonction, 
annexiV  au  bref  de  sommation,  |)our 
tenir  lieu  île  diVlaration,  si  eeftc  req\iffe 
eonlient  d'ailleurs  le»  allégations  niVes- 
saires  |xmr  ilnnner  ouverture  au  droit 
rérlamé.— <'.  .S.  Util.  C.mh;  J.  Hnitr- 
pfDi.s  r.  dniiin,  17  H.  L.  n.  ».  .i7S. 

•j'.».  lie  earaetère,  la  nature  d'une  action 
se  détermine  par  ses  ronelusion».  Vn 
iimendeiiient  ne  sera  donc  pas  liermis 
jKMir  changer  une  action  |>ersoniielle  en 
uni-  action  byjiotliécaire. — C.  S.  t!)l4. 
Brunenii,  J.  fhaiirH  c.  Wolman,  If! 
K.  P.  W.j. 

"0.  La  Cour  su))érieure  peut  [K-rmettre 
ù  un  demandeur  d'amender  ses  conclu- 
rions!, pour  dctuamicr  !:i  niiiiitô  d'un 
acte,  ce  qu'il  avait  omis  de  faire  origi- 
nairement.—(\  B.  K.  1916.  Oagtutn  v. 
Séguin  et  al,  93  R.  L.  n.  g.  143. 


d)  Fait*  pontérirun  \  farlUm. 

71.  D'une  niani^n>  K^nfrale  on  ne 
peut,  [Mir  nmendemonl  h  la  (l<<rlaration, 
alMKurr  dc«  faits  («Mtérieura  à  l'action.^ 
r.  S.  IHim.  Ouimrl,  J.  Kaine  p.  .\fiU- 
thewi,  4  R.  P.  ».W,  C.  S.  Ifim.  Mathieu,  J. 
Kntghl  r.  .\fount,  I  R.  P.  4U;  4  R.  L. 
•I.  i.  4.^^-  C  S.  IS7J.  Timanrt,  J. 
Contant  c.  I^atmmliignr,  17  J.  2',;  C.  B.  R. 
IH7Î.  Omlhni»  v.  Triulrau,  17  J.  J71; 
S  R.  C.  .loi;  C.  S.  IH-W.  Dny,  Smith, 
Mmulfltt,  JJ.  Maraiilnit  i>.  I^xagr,  1  J. 
4^.  S  R.  J.  R.  âim. 

72.  Ijf  (iemanileur  ne  |wut  ?tre  reçu 
i\  amender  sa  diVlaration  aux  fins  d'invo- 
quer un  droit  d'action  qui  ne  lui  est  sur- 
venu que  ile|Hiis  l'institiilion  de  l'iu'tion. — 
r.  B.  R.  inrti.  Wnrd  V.  .Verrhanlt  Bank 
»/  Halifax,  4  R.  P.  407;  C.  S.  1H97. 
ArrhihaU,  J.  Britiiet  v.  Vennr,  1  R.  P. 
I.i;  4  B.  L.  n.  >.  ;.M. 

7;{.  Incidents which oceurrcd gub«cqucnt 
to  tlie  date  of  the  de<'laration  cannot 
proiM-rty  be  inscrtod  therein  by  way  of 
aniendmont.— ('.  S.  1908.  IhuiiUim,  J. 
ViOfant  r.  Picollt,  9  R.  P.  3.94. 

74.  l'n  amendement  :\  ime  pièce  de 
procMure  :ie  [s-ut  ftre  fait  ou  |N>rmis  que 
pour  corriger  le»  aliénations  de  façon  !i 
les  faire  concorder  avec  les  fai.'s  juridiques 
antérieurs,  mais,  jamais  lorsqu'il  remplace 
la  demande  incidente. — C.  B.  R.  1914. 
Picntte  t:   VigtanI,  30  R.  L.  n.  «.  I45. 

e)  Coj  divers. 

75.  Lorsque  pour  intenter  une  pour- 
suite contre  un  offir-ier  de  douane  ixmr 
saisie  illégale,  le  statut  a  fixé  un  délai 
de  trois  mois,  le  demandeur,  qui  a  omis 
une  allégation  essentielle  de  sa  déclara- 
tion, ix>ut  obtenir,  après  l'expiration  des 
trois  mois,  la  permission  d'amender  sa 
déclaration  en  payant  les  frais. — T.  ,S'. 
7.f.M.  Bresiher  i:  BeU,  4  L.  C.  R.  ICI; 
4  R.  J.  R.  93. 

76.  Whcre  an  actiim  is  brought  in 
the  District  of  Montréal  for  libel  in 
iiuolher  liiBlrict,  ami  the  défendant 
excepta  to  the  jurisdiction,  thc  plaintifT 
vifill  net  be  allowed  to  amcnd  by  alleging 
publication  in  the  District  of  Montréal. — 
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r.   B.  H.   IHHI.     Sénént  v.  Cir  d'Impri- 
mrrif,  4  L.  .V.  414;  t  D.  r.  A.  67. 

77.  l'n  ilf>mttn<lriir  qui  ali^KUP  avoir 
faii  «le»  offn's  relira  avant  IVtiim,  mois 
qui  ne  Ira  renouvfll*  |hui  dana  «on  artiim 
Il  w  Im  rnnKiKHP  pa«  au  grcffr  'lu  tribunal, 
(Miurra  obtenir  «iir  motion  la  iierini»- 
ï-ion  (le  faire  «ubiM'qucmment  telle  ronni- 
imiition  en  amendant  «a  <l(V'lamtion  à  cet 
effet,  en  payant  len  frai»  de  motion  et  île 
diVennc  jusqu'à  date,  et  en  «innifiant  une 
eopie  «le  la  diVIaralion  ameid*V;  le 
dc'fendeur  devant  #tpe  reniin  danii  le  mt-vtw 
(XaX  qu'avant  l'amendement,  avec  droit 
cil-  plaider  de  nouveau  ou  de  ne  servir  île 
Il  d(<fenBC  di'jA  pnxluite.— T.  S.  \H!m. 
Ihihrrhj,  J.  Hamillnn  r.  The  Baril 
Company,  S  R.  L.  n.  ».  KS. 

7S.  A  plaintifT  whiwv  action  io  bormi 
by  a  plea  in  warranty  in  n  lai  ion  to  he 
I>ro|)erty  claimed  by  tlie  utiim  (C.  C. 
953)  rannot  renouncc  Ihe  Hiirceiwion 
after  Ihe  triai  in  the  cause  so  an  to  icet 
rid  of  thi»  disability.— T.  .S.  189H.  Dni-id- 
'on,  J.  Page  v.  McLennan,  R.  J.  /,{ 
('.  S.  .i92. 

79.  Une  partie  ne  peut  par  amende- 
ment, apr'^  un  plaidoyer  de  prescription, 
(hanRer  la  date  de  la  ilissulution  d'une 
siK\{\6  à  laquelle  elle  pn'tendait  apfmr- 
tenir.— T.  ,S.  t8!)S.  Lnrnnger,  J.  Xnwl 
r.  Marcotte,  t  R.  P.  406;  S  R.  L.  n.  ».  ST. 

SO.  Lorsque  la  demanderesse,  par  mo- 
tion, demande  à  amender  sa  di^-laration 
en  y  ajoutant  des  alMgations  vanueit  et 
K^'n.'raleg  -.  g.  tel  que  des  alli^tations 
d'imprudence  et  de  n(î(rllnence  sans  indi- 
quer les  faits  qui  constituent  cette  impru- 
dence et  cette  n^ligence,  la  motion  sera 
renvoya.— T.  .S.  tS08.  Mathieu,  J. 
BouisMe  v.  HamiUon,  4  R.  L.  n.  ».  499. 

81.  .\n  ameniiment  of  the  déclaration 
by  alIegiiiR  therein  certain  onlers  for 
Koods  which  had  been  mentioned  in  a 
«futement  niready  of  record,  is  admissible, 
the  same  being  a  mère  amplification  of 
the  déclaration.-- T.  B.  R.  1898.  Marsh 
r.  Leggat,  R.  J.  8  B.  R.  SB  t. 


S2.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  accident,  il  sera  permis  &  la  partie 
demanderesse,  après  production  d'une 
défense  en  droit,  d'ajouter  des  allégués 


montrant  la  négligence  du  défemfc'iir  — 
r.  H.  ISOfl.  Molhitu,  J.  Kehnt  r. 
Paradi»,  t  R.  P.  119. 

83.  Il  ne  sera  (Ma  (lermis  au  demandeur, 
dans  une  action  en  reddition  de  compte, 
«l'allégm-r  au  long  un  jmxht  antérieur 
niû  entre  le  défendeur  pf  lui,  et  ces 
allégué»  seront  renvoyés  sur  défense 
en  droit.  C'efiendant  comme  il  jieut  avoir 
intérêt  à  alléguer  ces  Yaits  d'une  manière 
générale,  pour  se  juNtifier  de  n'avoir  pas 
(xiiirsuivi  plus  tAt.  la  cour  lui  (lermettra, 
(•ro/m'o  miUii,  d'iunrnder  sa  déclaration 
en  alléguant  la  |ioursuilc  antérieun-  et  le 
jugement  sur  icelle.— f'.  .S".  ;.9f)/. 
Pagnueln,  J.     Cheitl  v.  Senécal,  4  R.  P. 

ni. 

54.  y.  sou»  l'art.  1 70  mr  U  dririt  d'amen- 
lier  une  dfclaralion  luruqur  celle-ci  dimne 
o'werture  à  une  exception  dMinaloire. 

IV. — Amendrme.vth    \rx    dCfensb», 

k£po.VSIC8      et      Al'TREH      rikctH 
DE   PLAIDOIRIE. 

55.  l'n  défendeur  a  droit  fi'amender 
son  jilaidoyer  lorsque  par  suite  de  son 
absence  du  pays  et  par  maladie,  il  lui 
a  été  impossible  de  ilonncr  les  inst  met  ions 
nécessaire  à  ses  procureurs.— T.  R.  1865. 
Lmvll  V.  Brtncn,  16  L.  C.  R.  tôt;  14  R. 
J.  R.  104;  L.  C.  L.  J.  109. 

86.  Ix>  demandeur  après  avoir  inscrit 
sa  cause  et  fait  partie  de  sa  jtreuve  par 
témoins,  ne  peut  être  admis  &  suppléer, 
par  amendement  à  ses  réponses  ou  ré|)li- 
ques,  à  l'insuffisance  des  allégués  de  sa 
déclaration,  en  offrant  de  compenser 
certaines  réclamations  contenues  dans  le 
plaidoyer  du  défendeur  et  offertes  en 
compensation  par  un  compte  additionnel. 
— C.  S.  1884.  Loranger,  J.  Lalonde  v. 
Rochon,  M.  L.  R.  1  S.  C.  43S. 

87.  When  an  allégation  in  a  plej»  con- 
tains  a  formai  admission,  it  cannot  be 
aseimilated  to  a  clérical  crror  or  an 
accidentai  misstatement,  unless  a  very 
satisfactory  explanation  to  that  effect 
is  given.  Therefore.  the  Court  shoiild 
not  treat  it  as  one  of  thosc  errors  which 
the  Court  allows  to  be  rectifie<l  by 
motion  at  the  trial.— C.  R.  1898.  Vitina 
V.  Piché,  R.  J.  13  C.  S.  ils. 


SIC 
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SS.  Wlwn  Ihr  j>laiiitifT  hy  his  iinswers 
iitiiiitcd  tliroii^li  iiinilvcrtiincc  to  dcny 
certain  :illi(jal  ih  of  an  afiiinativr  naliiro. 
idiitaiiicd  '■   onilanl's    l)li'a,    \m    nill 

!«•  iHTrnit'  .n   inoliim,  tu  arnrml  his 

answcr  to  .•vcn  aftcr  thn  argumont 

of  tlic  casi  ,  1  HUcli  c;!.-^'  if  ilcfi-ndalil 

)ui»  noi  Ih'c,  'M  iiny  way  picjuilicnl  by 
[)»•  (itiii^fiDn.  ]■  'inlilT  will  Ix»  iKTinittcd 
to  aiiicnd  on  tlic  sdlc  loiiditiotis  <if 
Ix'aririfr  his  owii  cusl!'. — ('.  S.  IHKi. 
Whili,  J.  Kirr  v.  ShcrJmxtke  Slrect 
J{<iilira,i  (■„..  n.  J.  ir,  C.  S.  302:  2  R.  P. 
S-',S. 

SO.  Dans  une  .iclitm  en  d<)niinae:-.s 
jHmr  lilM'llc  (pù  11'  dcnianilcur  allrtjin' 
<Hi'il  :i  soiitTcrt  des  (hiniiiiatici  dans  son 
«■n'élit  et  daitf  ses  affaires,  le  défendeur. 
<liii  a  ecintcslé.  [leuf  ohtenir  It  penriissinn 
d'amender  ses  défenses  i«nir  y  ajouter 
lies  alléiî.itions  de  faits  tendant  à  établir 
(lue  le  demandeur  tie  jouis.sait  d'auiiui 
erédit  eommereial  et  était  ins(ilval)l('  lors 
de  la  publication  du  !]réteiidu  libelle. — 
C.    S.    i.'i:i:i.    iMHijiiiiT.   J.    M,H,ni,   c. 

linirhi,  :,  II.  !..   ,(.  .V.  .;,SV7. 

(M).  .\  i)ara(rruph  struck  ont  from  a 
pleadiujî  ujHri  an  inscription  in  law 
will  Ilot  Ih'  reinstated  by  ainendment 
!it  tlie  trial.— r.  N.  /.w;.  L;i„rh.  J. 
Miiiilridl  Ijiiiii  it  Mnrlqnqc  Cn.  r.  lliirs 
Aihlpln  Miilliiiu,  r,  H.  1'.  M't. 

91.  Ia"  tribunal  ne  saurait  ac<'order  à 
l'audition  la  |K'nnission  d'amender  la 
défen.se  en  y  ajout.uit  de»  conclusion»  en 
nullité  d'une  vente  j|ue  si  toutes  les 
parties  à  l'acte  sont  en  cause. — C.  S. 
HXt.'i.  t:,l,,nr  r.  .\orlh  lirilixl,  Mirainlih 
lii^.  Cl).,  Il  U.  ,h  J.  JS.',. 

92.  .\lle(!at  ions  in  a  ]>\vn  containing 
adii!issi(ins  of  facts  alleged  in  the  déclara- 
tion, catuiot.  by  ameiidtnent.  1m>  cliani.""', 
into  <lenials  of  tlie.se  sanie  allefiations. 
iinless  it  is  alleged  tliat  such  :ulini.s!<i<)ns 
were  inade  by  error  of  fact. — C.  S.  11X)7. 
/{iildiluiij, ./.      /•.'//(■,./(  r.  Li/iirh,  !)  H.  /'.  .ilHI. 

92a.  l'ne  inscription  ei>  droit  ne  m'ut 
ôtre  alnenlié^'  après  utie  ordonnance  de 
nreuve  avatit  faire  droit. — C.  S.  lUlT. 
liniiiiau,    J.     Lalulle    v.    Ricard,    10    R. 

r.  S6IJ. 


\'.^.\mE\DEMEVTS  AI'X  .\KKin.\VlT». 

93.  If  the  afiidavit  on  which  a  saisie- 
con.serv.atoire  i»  obt.iined  dcH>»  not  show 
a»  K'^iiiK  a  right  to  .such  process,  a 
|ietition  to  Het  a»ide  tlii^  seizure  will 
lie  gr.inted,  and  lln>  plaintifT  will  not 
1)0  allowcd  tr)  amend  his  affidavit.^ 
C.  S.  IS!K.  Atiilrcir^t,  J.  Corriirnu  v. 
Duga.<<,  R.  J.  li  C.  S.  220;  I  R.  P.  /.{?. 

94.  Wherc,  in  u  process  (iiuo  warranto) 
issuing  .'in  afhdavit.  the  naine  of  tho 
[letitioner  is  not  s|H'lled  the  saine  in  the 
jK'tition  and  in  the  afiidavit  acemnpany- 
ing  it,  a  motion  to  amend  «uili  de3<Tii>- 
tion,  wliich  i.s  a  clérical  error  simply, 
acconipaiiied  by  atfidavit,  will  \if  granted. 
— ('.  .S'.  /.S'.'W.  Cii/ixnii,  J.  PDliquiii  V. 
Mnrlil,  2  R.  /'.  (H),  S  R.  L.  n.  s.  /.''?. 

9,").  In  case  of  a  dcniand  of  abandon- 
ineiit  in  which  two  Christian  names  are 
given  to  the  debtor,  when,  in  rcdity,  lie 
has  but  one,  the  afTidavit  i-  support 
inay  be  ainendeil  by  striking  ont  the 
naine  vvrongfully  given  to  tlic  debtor, 
wherever  it  appears.  the  lutter  siilTcring 
no  i)rejudice  by  such  description. — 
C.  R.  IS'M.  Taché  :  CharMioii,  2 
R.  P.4'- 

!H).  The  afFidavit  required  for  the 
issuing  of  the  writ  of  cajrias  is  not  a 
proceediiig  susceptible  of  Ix'ing  aiiiended. 
— ('.  N.  I!)0.1.  Ciirrr,,,  J.  Julien  v. 
ChiiiHi.  S  R.  P.  .1,13;  .9  R.  de  J.  SGI. 

97.  -Vs  a  riile,  an  affiiiavit  cannot  be 
amended.  But  when^  the  amondmont 
is  slight,  Ix'ars  upon  tho  plaint ilï's  nanie, 
and  causes  no"  ])n'judice,  the  ])ro|yosed 
amendment  will  bo  recoived  b.v  the 
Court.— <'.  R.  ni 2.  Pelletier  i:  Dominion 
FUmr  MilU  Lld.,  IS  R.  P.  S89. 

VI.— A.MK.NUE.ME.NTS    .\rx  orPOSITION.S. 

95.  L'opix>sition  à  la  siiisio  iM'ut  être 
amendé-e,  sujet  au  paiement  di!  frai.s 
suivant  le  cas. — C.  S.  1!M)2.  Mathieu.  J. 
Lnrocque  v.  Cité  de  Montréal,  ô  R.  P. 
S.',;  S  R.  de  J.  424;  C.  C.  l!X)l.  Andrews,  J. 
Dion  i\  Dionm;  S  R.  P.  4'.t7 ;  C.  S.  l!)Ol. 
Daiidtion,  J.  Sétucal  v.  Chapjiel,  9  R.  de 
J.  S2S;  C.  S.   HXJl.     Ciirran,  J.     Pauzé 
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r.  Henwhamp,  T  II.  de  J.  400;  C.  S.  t!)00. 
Mathieu,  J.  Cnmphnr  d'Eneomfiie  v.  (Init- 
dil,  t>  H.  L.  n.  H.  i.l'i;  C.  S.  IH'm.  Citr- 
om.  J.  Hiirke  v.  Hnnan,  (1  H.  L.  n.  ».  /,%'; 
r.  S.  t/i!)'i.  Tanchereaii,  J.  iJiigax  v. 
Miirimuu.  1  H.  de  J.  tn!);  {oppoaitùm  à 
fin  (/(•  miulirven  C.  S.  l.lhV.  liailijtey,  J. 
lique  Jarquen-CnrHrr  V.  ('an.  Rubber  Co.. 
tu  J.  AtO;  l/i  K.  J.  H.  W- 

Cimtra:  C.  S.  i;K)i.  Langeliir,  J. 
F'irmtd  i:  Emorui,  4  R.  P.  S13:  S  R.  de 
./.  J.W;  r.  C.  umo.  Lynch.  J.  IMi-id-fn 
V.  Sohle,  2  R.  P.  40',;  C.  S.  ISOS. 
AmIniiH,  J.  Roy  i:  Hègin.  4  R.  L. 
n.  K.  1.')!). 

!K).  L'on  |)oiit  jimpmler.  TOmmo  toute 
autre  prowlure.  uni»  op{x>Nition  à  fin 
lie  distraire,  mais  raniendement  lui-même 
iloit  être  fait  sous  serment. — C.  R.  l»ln. 
diiiilel  il  al.  r.  Oratlon  et  al.,  R.  J.  47 
C.  S.  4(!.-,. 

!H)):.  It  is  permitted  to  amend  an 
opiMisifion  provi(ied  the  new  farts  alleffed 
are  .supiM>rted  l.y  an  affidavit.— r'.  S. 
tut:.  Lrtelliir,  J.  Stdctihnuse  r.  Um- 
nirr,  1<J  R.  P.  44s. 

VU. — Amendements    A    diverhe-s 

PK()«ÉDt'RE.H. 

10().  .\n  nflfi<Iavit  to  a  |X"tition  for  a 
requête  cinle  eannot  lie  amend(>d,  l)ut 
the  |)etiti()n  itself  may  Ixî  amended, 
no  affidavit  liein»  neeossary  to  support 
sueh  iietition.— t'.  S.  1S78.  Dtyrion,  J. 
Voligny  v.  Corbeille,  I  L.  N.  130;  Si  J.  50. 

101.  Dana  une  saisie  revendication,  le 
demandeur  p»Mit  rêRuliêrement,  avec  la 
[termi.ssion  de  la  ct)ur  obtenue  sur  requête, 
amender  la  description  des  effet»  saisis, 
même  avant  le  jour  du  retour  de  l'action, 
en  en  donnant  avis  aux  autres  parties. — 
C.  S.  tSH.5.  Jeltf.  J.  Legrn  v.  Ihifremie, 
M.  L.  R.  I  S.  C.  SIS;  S  L.  X.  227. 

102.  L'article  716  C.  P.  C.  (516  c.  a.) 
<iui  i)rcscrit  <|ue  la  re<iuêt.»  en  nullit<5  de 
décret  de  la  part  du  saisi  doit  être  pré- 
sentée dans  les  mêmes  délais  que  ceux 
prescrits  pour  l'appel  du  jugement  de  la 
Cour  supérieure,  s'applic|ue  également  à 
une  demande  d'amendement  de  la  requête 
en  nullité  de  décret  déjà  présentée,  Icfi'jel 


amendement  ne  |)eut  être  (lennis  après 
lessusditsdélais.— t'.  .S'.  1SS8.  Mathieu,  J. 
Bolduc  e.  iMjortune,  M.  L.  R.  4  S.  C.  n?. 

lO.'}.  l'nc  motion  <iemandant  à  changer 
une  intervention  'en  tierce  opposition  ne 
peut  pas  être  accord<''«'. — C.  S.  IS!JS. 
Caxautt.  J.     Lavtry  1:  TriuUl,  I  R.  P.  475. 

104.  Dans  une  action  sur  compte,  le 
demandeur  |ieut  ol)tenir  la  |iermi.s.si(>n  de 
sulwtituer  un  nouveau  compte,  (mrtant 
des  dates  nouvoll<>s,  i\  ct'lui  priHluit 
avec  la  déclaration. — C.  S.  IH'.t'.t.  Ixin- 
grlier,  J.  Xordheimer  t:  Reyner,  5  R.  L. 
n.  »,.  212. 

10.').  Il  sera  p»'miis  sur  motion  d'amen- 
der une  re<iuête  lit)ellé<'.  en  a.-w«'rincnlant 
l'amendement  et  en  en  [layant  les  fraLs. — 
C.  S.  tWH).  (lill.  J.  Hédard  r.  La  Cité 
de  St-f/enri,  .i  R.  P.  22. 

106.  LorHi|ue  le  lieulenant-gnurenieur 
a  ordounc  (jue  droit  soit  fait  sur  une 
IK'tition  de  droit,  le  tribunal  qui  en  est 
saisi  ix'uf  |»erniettrc  qu'elle  .soit  amendé»', 
et  il  n'est  jkis  néces-Haire  après  un  tel 
amendement,  qu'elle  soif  soumi.se  de 
nouveau  au  liiutennnl-gouifrncur. — C.  S. 
V.KK).  Caron,  J.  McDonald  v.  La  Reine, 
I6Q.L.R.22I. 

107.  Les  omissions  faites  dans  une 
action  en  reddition  de  compte,  peuvent 
être,  nonobstant  les  arts.  516  et  ,522  C.  P., 
l'objet  d'une  demande  incidente. — C.  S. 
imi.     Pagnuelo,     J.     Roe     v.     Hood.     4 

R.  P.  S-ii. 

108.  Une  motion  pour  amender  une 
exception  dilatoire  tendant  à  appeler 
de  nouveaux  contrihutAires  dans  une 
cession  de  biens.  laquelle  motion  ne  change 
pas  la  nature  de  la  <lite  exception,  doit 
être  accordée.— T'.  R.  R.  1906.  In  re 
The  Sleej)er  Engine  Co.  c.  Jacob»  it  llaini, 
8  R.  P.  436. 

Vin. — Conditions  d'amendement. 

a)   Ijes  dfpertn. 

109.  Un  demandeur  qui  obtient  per- 
mission d'amender  sa  déclaration,  après 
l'enfilure  d'une  i  ioeption  à  Ui  forme, 
est  tenu  de  payer  tous  les  frais  d'action. — 
C.  .S.  1856.  Boudreau  v.  Richer,  6  L. 
C.  R.  474;  5  R.  J.  R.  14.1. 

U 
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110,  .Sur  motion  pour  amender  le 
bref  et  lu  d.'clanition,  après  audition 
sur  exeeption  à  la  forme,  le  demandeur 
sera  iierniin  d'amender  en  (xir  lui  iwyunt 
touH  les  frai»,  et  en  ce  eas  l'exception 
ù  la  forme  est  renvoy<''e,— C.  .S.  1866. 
Motik,  J.  livHsquii  v.  Joiloin,  J.  10 
J.  l'JU;  i)  U.  J.  U.  MsO. 

\\\.  Where  plaititifT  wa»  |)ormitted  to 
ameiid  and  défendant  lo  i)lead  Xe  nnro, 
a  déclaration  by  défendant  that  he  did 
not  intend  to  plead,  and  sulimitled  to 
the  judmment  of  the  court,  aid  not 
con.stitute  an  acquiescement  équivalent  to 
a  ilésisitminl,  and  lie  was  pro|H'rl-,- 
condemned  to  pay  the  co.st,s  of  a  ronlestti' 
action,  lii.s  plca  U'ing  .still  con.sidrred  cf 
record.— C.  l{.  1S7.').  Archimiaull  v. 
Ca.igniiii.  :.'  L.  .V.  J^'6'. 

ir_'.  If  a  party  moves  to  amend  liis 
pleadiuK  after  an  inscription  in  law  lias 
beeii  niade  and  the  party  in.scrihing 
persist.-i  in  lus  in.scriplion  for  ri'asons  not 
covered  hy  the  amendment  and  after- 
wardfi  held  to  he  unfounded,  no  costs  will 
be  granicd  either  on  the  in.scri[)tion  in 
law  or  on  the  motion  to  amend.— C.  .S". 
IStUt.  ]yhil,.  J.  )-„««!/  V.  The  Vorpora- 
liim.  etc.  of  llerefont,  J  H.  I'.  ^Sl. 

ll.'i.  Les  frai.s  qui  sont  accordes  à  la 
partie  ad\erse  dans  le  cas  d'amendement 
d'une  pièce  de  procc'ilure  doivent  être 
payés  im'alablement  sinon  l'amendement 
sera  considéré  comme  irré({tdier  et  ren- 
voyé sur  motion.— f.  S.  lOOt).  .\l(rfln,i,,  J. 
l'un- 1:  Hiewliai.  G  U.  L.  n.  .«.  S.i. 

114.  Le  iléfendeur  (jui  amende  mm 
I)laidoyer  ajirès  i)ri.(luc(ion  de  l'inscrip- 
tion pour  eiKiuéte  et  mérite,  doit  payer 
la  différence  entre  les  items  7  et  S  du 
tfirif.— r.  ^■.  ;.W/.  Mnlhiet,,  ./.  i;,i„n 
liank  V.  ViiMnJ,  S  I{.  V.  j/mJ. 

115.  Si  le  demandeur  a  obtenu  p-nr 
amendement  de  réduire  le  chiffre  de 
sji  demande,  à  cliarKc  de  payer  les  frais 
de  motion,  les  autres  frais  étant  réservés, 
le  coût  de  la  production  dune  nouvelle 
défen.se  ne  |)ourr,i  être  adjugé  contre  le 
tiemnndeur  «piau  procès,  le  juge  du  fond 
IH)uvant  seul  ilécider  si  telle  nouvelle 
défense  était  néce.s.s.iire. — C  ,S'.  /.%<.■. 
l^reriine,  J.  Quirin  v.  Im/Krinl  j.ank, 
C  H.  /'. .«,'. 


116.  Si  un  défendeur  obtient,  au  cours 
du  procès,  la  permission  d'amender  sa 
défen.se  en  y  ajoutant  un  paragraphe 
important,  il  ilevra  payer  outre  les 
honoraires  d'une  motion,  un  honoraire 
de  dix  dollars,  plus  la  difTérencc  entre  les 
orticles  17  et  19  du  tarif,  et  les  frais  des 
témoins,  si  le  demandeur  u  besoin  d'un 
ajournement;  mais  non  l'honoraire  prévu 
par  l'art.  5  du  tarif  pour  les  causes  au- 
dessus  du  Î2..T<X).00  contestées  ou  non.— 
('■  S.  UJl.'f.  Chauvin,  J.  Chenê  v.  Les 
Héritiers  Chené,  ir>  R.  P.  S7i. 

h)  Nourelle  plaiilmrie. 

117.  A  plaint  ifï  who.  by  leave  of  the 
court,  amenda  his  déclaration  during 
the  enquête,  cannot  procecd  until  defni- 
datit  has  Uhmi  allowe<l  to  plead  de  ttovo. 
—C.  S.  ISO-.'.  Badgley,  ,/.  Mann  v. 
Lamlx:  6 ./.  .301;  S  R.  J.  R.  jr,:, 

lis.  An  amendnu'nt  of  a  déclaration 
nmst  be  made  on  the  face  of  said  déclara- 
tion and  an  o|)|K)rtunity  given  défendant 
to  replead.— f.  R.  ISIJ.t.  Coumoytr  v. 
Tnurquin.  I  L.  C.  L.  J.  tlO;  IS  R.  J.  R.  IS6. 

119.  I>ors<iu'un  tribunal  accorde  une 
demande  d'amendement  imiKirtant,  il 
doit  toujours  donner  à  l'autre  partie 
la  faculté  d'y  ré|H)ndrc,  et  dans  le  cas 
où  un  amendement  n'est  jiermis  «lue 
par  le  jugement  final,  ce  jugement, 
|K)ur  'a  rais<jn  susdite,  est  erroné  et  (x-ut 
être  ca.ssé  en  révision. — C.  R.  1SS4. 
l'auzé  V.  Sétucal,  M.  L.  R.  1  S.  C.  .'fi.',,  523. 

120.  Where  a  motion  to  amend  the 
déclaration  in  the  case  is  of  such  a  nature 
.IS  materially  to  alter  the  allégations  and 
conclusions,  an  opportimity  to  answer 
the  déclaration  as  amended  should  be 
alTarded  to  the  défendant,  and  therefore 
a  judgmeiit  granting  such  motion  and 
pronouncing  finally  on  the  merits  will 
be  reversetl.— <■.  B.  R.  1SS7.  Montrait 
V.  Williams,  22  J.  10. 

121.  Si  un  amendement  à  une  déclara- 
tion est  iH-nnis  après  la  pnKluction  d'un 
plaidoyer,  le  défendeur  cpii  plaide  de 
nouveau  i\  l'action,  |>eut  soulever  par  .sa 
nouvelle  défense  des  mojens  nouveaux 
s'appliquant    à    toute    l'action,    et    non 
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seulement  à  la  partie  amendée. — C.  S. 
1899.  RoulhicT,  J.  Lagueux  v.  Delisle, 
S  R.  P.  221. 

122.  Bien  que  la  loi  laisse  Ica  con- 
ditions de  l'amendement  à  la  discrétion  du 
jii(ïe,  elle  exige  néanmoins  que  la  mo<iifi- 
cation  de  la  plaidoirie  soit  effectuée  avant 
le  jugement.  De  cette  exigence  et  de 
l'art.  204  C.  P.  l'on  conclut,  en  thèse 
générale  du  moins,  que  le  jugement  ne 
saurait  être  rendu  avant  que  la  partie 
adverse  ait  eu  l'occasion  de  répondre  à  la 
plaidoirie  amendée.— C.  B.  R.  1902. 
Ouitlot  i:  Garant,  R.  J.  11  B.  R.  2S2. 

123.  A  défendant'»  amcndment  to  his 
l'ica  does  iiot  dischargp  an  inscription  for 
.^nquctc  and  nierits  previously  made, 
or  retard  the  case,  or  afiect  it  in  any  way 
beyond  the  terms  of  the  judgnient  permit- 

517.  Si  la  copie  d'une  pièce  de 
plaidoirie  est  incorrecte  ou  diffé- 
rente de  roriRinal,  la  partie  qui 
l'a  fait  .si(çnifier  peut,  avant  la 
sifçnification  d'une  réjwnse  à  icelle, 
en  fournir  à  l'autre  partie  une 
copie  correcte,  san.s  la  permis.«ion 
du  juge,  et  avec  cette  permission 
après  la  signification  de  cette 
réponse,  aux  conditions  jugées  con- 
venables.— (R.  P.  ('.  S.  55.) 

C.  P.  C.  118,  amendé. 

1.  La  cour  n'accordera  i>ar  la  |)eriiiis- 
sion  d'ap|i«'l<'r  «l'un  jugement  interlocu- 
toire qui  u  |)cmiw  de  .«ignifier  une  nouvcilo 
copie  de  la  déclaration,  lorstiue  la  première 
avait  été  .signifiée  sjins  être  certifié'»». — 
r.  B.  R.  ISSl.  Thérien  r.  Wodleigh, 
1  D.  C.  A.  -m. 

2.  Par  suite  d'une  exception  il  la  forme 
fondé-e  sur  et'  i\ue  la  copie  de  la  déclara- 
tion n'était  iKjint  certifiée,  le  demandeur 
ayant  obtenu  la  ijcrmisaion  de  la  cour  de 
signifier  une  nouvelle  copie  au  défendeur, 
en  payant  les  dé()ens  encouru.*  sur  l'excep- 
tion à  la  forme  juscpi'alor.s,  le  défendeur 
ne  doit  plus  procéder  sur  icelle  exception 
à  la  forme  qui  est  devenue  ciulu<iue  et 
inutile.— C.  R.  1882.  Boudon  v.  Ricard, 
27  J.  1.39;  U  R.  L.  S.'tO;  C.  S.  1869. 
Mackay,  J.  Mallette  v.  Tremblay,  14 
J.  209;  20  R.  J.  R.  1S3. 


ting  sueh  amendment. — C.  S.  I90i. 
Lynch,  J.  Smith  v.  Remington  .Martin 
Co.,  9  R.  P.  S75. 

124.  Après  contestation  liée,  un  amen- 
dement, qui  en  change  la  nature,  ne  peut 
être  accordé  qu'à  la  condition  de  remettre 
les  parties  au  point  où  elles  étaient,  à  la 
production  de  la  plaidoirie  amendée.^ 
C.  R.  1911.  .■indrews  v.  La  Cie  des  Char» 
urbains,  R.  J.  1,0  C.  S.  4i>9. 

12.5.  An  amendment  of  a  plaintiff's 
déclaration  is  not  a  new  dcmand,  when 
granted  it  ia  concliuive  proof  that  the 
plaintifT's  demand  rcmains  as  it  wa», 
the  amendment  dates  back  to  the  date 
of  the  original  action  a.s  takcn.  and  forma 
an  intégral  part  thereof. — ('.  R.  lUIT. 
OatUhier  v.  Lowe  tl  al.,  2,i  R.  de  J.  440. 

517.  If  any  copy  of  a  plcading 
is  incorrect  or  tlifferent  from  the 
original,  the  party  who  served  it 
may,  hefore  the  seruce  of  an 
answer  to  tho  same,  furnish  a 
correct  copy  thereof  to  the  other 
l)arty  without  leave  of  the  judge, 
and  with  .such  leavi'  after  the 
service  of  the  answer,  iijwn  such 
conditions  as  are  deenied  proper. 

.1.  L'ne  exception  i\  li  forme,  dcniaïuiant 
le  renvoi  de  l'action,  b:i.sée  .sur  le  fait 
fine  la  lopie  de  la  déclaration  signifié'e 
n'est  pa.s  ccrtifié'e,  est  illisible  et  diffé- 
H'nte  de  l'original,  ne  sera  pas  maintenue, 
mai.s  il  sera  ordonm'  au  demandeur  de 
faire  signifier  au  défendeur  une  copie 
li.«ililc,  certifiée  et  conformé  ii  l'original. — 
C.  B.  R.  1887.  Xurmandin  v.  Birihiaume, 
IS  R.  L.  1. 

4.  Si  [Mir  une  erreur  cléricale  le  nom 
du  véritable  demandeur  est  remplacé  par 
un  autre  dan.s  la  copie  du  bref  et  de  la 
déclaration,  |Kir  exemple,  si  le  nom  de  la 
Uanfiue  .lacques-Cartier  est  mis  erroné- 
mcnt  il  lu  place  du  nom  de  la  Fianque 
d'Hochelaga,  l'erreur  pourra  étn-  corrigé-e 
en  obtenant  la  iKTniL-ision  du  tribunal 
de  faire  signifier  au  défendeur  une  copie 
conforme  i\  l'original.- -C.  .S'.  1.S98. 
.Mathieu,  J.  La  Banque  d'Hochelaga  v, 
Rammy,  6  R.  L.  n.  s.  4i. 
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518.  Le  jut'o  ppiit.  (lo  lui-mémo, 
'•n  tout  temps  .MMiiit  jiiKcmcnt  et 
nux  «iiiiilitiotis  (pril  juRc  h  propos, 
onloriricr  ramcndcmfnt  immédiat, 
dans  une  pi(Vc  de  plaidoirie,  dos 
erreurs  de  rédaetion,  de  enietil  ou 
<réen»ure,  et  de  toute  irréRuIarité 
de  forme  f|ui  ne  eause  pas  do 
J)réjudiee. 


Ni 


|||M':in.  I!   ce 


-M'I;  1{.  r.  ,).  i4r,. 


1.  \  ■■l'Ti.al,  irorof  ailat,.  i-i  a  |il.viilinK 
<:«:  \f  .iiiirtKl,.,!  :,t  tli<.  fi,„,|  hc:iinii;. - 
'•■  N.  /.v.Tv  M.„„l.l,,  J  ll.,ru,-  r. 
.M:r!a,„l.    ;  .1     ::::  :    li    j    ,;    ,.. 

-     \-.\  .Miir  p.. m,  <\i-  M, ri  |,i-(,pn-  tiioini-- 

inc.it.   ,,r,!,,iiiHT-  ,lr  ,,„Tii.,.r   ,„-~.i,x„Ur.   en 

iih.l.itil    jiiB.'ii,,-:,!,  „||,.    ,,,.r,.|,r    ronlmii.' 

'!:"!-  I;i  .li-cl.-irM!i,,i,  ,lii  .l-Mijumlciir,  (juatit 

•'     '■'    ''■'"■    'i'-    '■'     |l»'''<'    qui    l':lt     l:i    blW    (II' 

''"'"""      '     •'^-  '^■■-     l:,/ „u.J.    S,w 

■  î.  The  .oi.rl  will  net  al|,m-  a  wril  «hic  h 
!>,v  inii.h.rt.iiKT  w„s  ,i..t  .<ipi«.,|  bv  tlie 
rn.ll,„„ot:,ry.  h.  br  iinien,!...|  bv  K<l(lin(j 
'!"•  Mlîi.ritiire  „f  thiit  olfi.vr  afler  an 
<tr.pl,,,,,  ,)  1,1  f„r„„  I|,,,„  |^,,„  (ii,.,|_ 
''■  N.  ISSI.  r„rr,i,„:,  J,  /',rra.s  r 
'■"'iill,^  .;  /,    .V.    HX;. 

t.  .\  l.iircly  cliTical  .•iiiicniinietit,  whivh 
M'illiir  h.^ul.s  Jiiti,  errer  iinr  clianiies  Ihe 
MOI  lire  „f  the  a.-tion  will  b<.  all,m<.,l  en 
motien,  eM|K^.,a||y  jf  ,Y„'  answer  te  the 
lileiKiiiiit  nioel.s  the  pU-.uiin^  aineii.led.- 
r.  N.  l,S!'A.  Areh.M.I.  J.  Ifarl  r. 
'1  ,»,■„  „f  (tiiir,„,iml,  1  l{.  /'.    11,^. 

ê  Whcn  an  allettatien  iti  .-i  ploa  ,.nn- 
tani.x  a  fermai  a.hnis-ieii.  it  eannet  hp 
i.ssimilate.l  le  a  Avru  i  errer,  or  an 
iifci.lental  tnis.stateMicnt.  iiiiliv^  a  sati.s- 
fiKlery  .■xphination  te  thaï  ctTect  is  nivcn. 
Il,  ll.enfet,',  cannot  Ix-  reciif,e,|  l,v  motion 
»t  Ihe  tri.al.~-r.  It  ,S!,S.  IV.'Ù»,  r. 
/'"■'»'.  A".  ,/,    H  C.  ,S-,    ;i.; 


519.  Le  juge  peut  pormottro 
damendor  toute  erreur  (jui  se 
trouve  dans  un  proees-verhal  fait 
I)ar  un  shérif,  Imis.sier  ou  autro 
personne    autori.sée  ~(C,    P.    175, 


23tj. 


518.  The  judRo  mav.  without 
IwinR  thoroto  moved.  at  any  time 
ix-fore  judRinent  and  upon  sueh 
comlitions  as  are  doomcd  pn)|)Oi-, 
onler  the  immédiate  amendmont 
in  any  ploading  of  orrors  of  expres- 
sion, ealculation  or  writing,  and  of 
any  other  irroKtiiarities  of  form 
which  do  not  cause  a  |)rejudice. 

t>.  Il  sera  [xTiiiis  ilameiiilf  r  une  coni- 
Iianilien  en  létendant  à  phisicurM  lUfrn- 
ilcurs  an  heu  ilim,  s'il  est  pniuvé  .|nime 
ern'iir  .Irrieale  .sest  «lisscV-  :lans  I:,  ,,,mi- 
pariilion  et,  sur  rot  aincndement,  une 
inseriinion    ,.r    /nrlc   .s».ra    siis|H>iiihie.    |o 

'"'1'    ■iv l('|>rn.s    contre    la    partie    en 

.léf.aiit.— T'.  .S'.  ISUH.    M„lf,i,i,.  J.    .Sh„rei/ 
r.  Hiulfimt.  I  II.  /'.  jnr,. 

7.  l'erniis..^iKii  .sera  aceer.lée  au  ileinan- 
ileiir  rlaineniliT  .sa  ch'i-laraiion  [Mnir  récla- 
mer un  plii.i  f<irl  montant,  lorsciue.  par 
eriTiir  île  trans|iositien  ,|e  chilTros,  il  a 
(leinanilé  moins  qu'il  ne  lui  était  ilû  au 
moment  de  l'ai-tion.  in.-UH  il  ne  ih'uI  lui 
être  iHTini.s  d'y  ajouter  une  créance  é<-hue 
depuis  laclion.— r.  .S'.  /,v.'«.  .\f„thi,u.  ,/. 
D'-Tiixim  .      Tiltirr,  .7   l{.    l,.    „.   ,v.   ,SV;. 

X  Hans  une  motion  sur  compte,  le 
deiiiandi'iir  [.eut  obtenir  la  [XTunssion  de 
subsliiuer  un  nouveau  compte  portant 
des  d.ates  nouvelles  à  celui  produit  avec 
hi  «hVlaration.— f .  ,V.  ism.  UngilUr,  J. 
Simlliriiiiir  i\  Hiiwrr,  ô  l{.  !..  n.  .s.  312. 

!t.  The  Court  of  Ueview  hius  juriwlic- 
tion  to  alliiw  the  excciitors  of  a  deceaaefi 
party  to  aineiid  the  inscriiition  in  ri'view 
l)y  siihstitiitinp  their  namep  es  qualité  to 
that  of  ihe  deceased  |iarly,  whcrc  by 
inadvcrtence  the  case  h:us  Iw-i-n  inncrilK'd 
in  the  naine  of  the  dc-cea«ed  party.— 
C.  Sii/ir.   imil,      l'ricf  ,-.  Fr(Uti-r,    >l  C    S 

r.  R.  rm. 


519.  The  judgo  may  grant  leave 
to  amond  any  orror  appoaring  in 
a  return  made  hy  a  sherifï,  bailifT 
or  otlier  autliorizod  porson. 


t-^^z  ■ji.Mtitjmi  aaf A^^^d>LK:  ^-tfajmiamt'ùi.»' 
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C*.  p.  f.  sn,  amriirl(«;  15!).  §  4  aincnilt'. 

1.  l'ne  partie  no  doit  |«ui  imifitor,  et 
r:mtr('  souffrir,  .l'utH.  rrriMir  du  «hc'-rif 
CMimniHc  par  iiiadvt'rtani-i',  vt  Hur  motion 
des  ilnnaiidciirs,  il  doit  pire  |)oriiii»  au 
.slii'rif  d'aiiicnili'r  «on  rctovir.  Il  H<>nihl)> 
(|u'il  doit  c'trc  pcTiiiiM  au  M-ril,  Mur  sa 
proim'  drmandc,  d'amender  Hon  retour. — 
C.    H.    R.    IH.)!).     Molmn    i:    BurrimghK, 

n  L.  r.  R.  jt7:  .i  j.  j2i,;  7  R.  j.  r.  m. 

2.  Ix!  retour  d'im  huissier  no  peut  être 
amenda:  sur  motion  fl'amendenient  de 
l'avocat,  coneluanf  h  ee  ()u'il  soit  |HTmi.^ 
d'.unender  le  dit  retour,  mais  romnie  oe 
retour  ne  jM'Ut  f-tre  amendé  (|ue  par 
riiuiisier  lui-même,  la  motion  jieut  deman- 

520 .  Lp  jugo  peut,  on  tout  tomps 
avant  juRphient,  aux  conditioii.s 
(lu'il  croit  justes,  permettre  d'amen- 
der toute.s  pièces  de  la  plaidoirie 
de  manière  à  coincider  avec  les 
faits  prouv.'s;  et  il  suffit,  pour 
soutenir  une  pièce  de  plaidoirie, 
que  les  faits  qtii  y  sont  allégu(?s 
s'accordent  sufîi.samnient  avec  ceux 
fiui  sont  prouvés,  et  que  le  juge 
soit  d'avis  que  la  partie  adverse 
n'a  pu  être  inciuite  en  erreur  sur 
la  nature  réelle  îles  faits  qu'on 
a  eu  l'intention  d'alléguer  et  tle 
|)rouver.— (C.  P.   110.) 

c.  V.  V.  ;J20,  amendé;  S.  K.  B.  C.  e.  M, 

«■  77,   §  2. 

INDEX  .\I.PH.\BÉTIQIE 


Aition  ^ur  ronipte.  .  .0 
l'n»  lie  lolitrat.  .  .S.  12 

l'ollision 13 

Compte     )i 

l'ontriit .", 

J):il.. 2 

Dr-î^cripfion  erronée.  H 
I)ijtrr^ti<)n  du  juC".  10 
Doriinmei's.  .  S.  11>.  i;i 
l'ii'lui^tP  (■[fWn      Il 


Erreur  d<Ml»!*rription  14 
Eireptiun  d^clinn- 

toiro  4 

Faux I 

lusufîisnnpe 9 

.luridirtiun 4 

I.iljcll^       2.  7 

l'lai<lo.vrr  de  novo  .  .  .5 
Titri        14 


1.  Ix;  demandeur  en  faux  iXMit,  mfnie 
après  enquête  faite,  amender  .se»  moyenb 
lie  faux,  en  y  ajoutant  il'autres  moyens 
révélés  par  l'in.itriietion.— r.  H.  R.  ISôtl. 
l'cmtiiU  i:  Siimird,  i:  !..  C.  R.  .-".J.  .;  R.  J. 

R.  47Ô. 


der  .«euletnent  qui'  llmissier  soit  autori.-«< 
à  .amender,  -f.  .S'.  IS7,'  Btrlhel,^,  J. 
Ufiiwit   i:   Kiilij.  .',  R.   L.  ,l/if), 

3.  l'n  rapiMirt  constatant  que  la  sinni- 
ficatiim  de  l'action  a  eu  lieu  entre  midi 
et  une  lieiin-,  .Hjins  ajouter  de  l'aiirês-midi, 
Kora  amendé  sur  ordre  de  la  cour.— 
C.  S.  IS!XI.  DtUirimier,  J.  ChnmiMigne  v. 
Hihhdnd,  >.  R.  de  ,/.  ,;,-/, 

4.  f/hui.ssier  instrumentant  la  siicnifi- 
cation  d'une  i)iêee  de  procédure  commet 
une  Brave  irrégularité  en  l'orriifeant  son 
pr<K'ê»-verl)al  après  s.a  prisluction  en  cour. 
-<'.  S.  lfm>.  Ungelier,  J.  //„//  ,.. 
Fniln,,  .f  ni,  .',  R.  /'.  .)7r,. 

520.  The  judge  may,  at  any 
time  hefore  judgment,  upon  such 
conditions  a.s  he  considéra  juat, 
allow  a  pleading  to  Ijc  amended 
so  as  to  agrée  with  the  facts 
proved;  and  a  pleading  is  suffi- 
ciently  sustained  if  the  facts  alieged 
agrée  sufficientl.\  with  the  facts 
proved,  and  if,  in  the  opinion  of 
the  judge,  the  opposite  party  has 
not  been  led  into  errer  as  to  the 
real  nature  of  the  fact  intended 
to  he  alieged  and  proved. 


•J.  When'  the  déclaration  allepnl  that 
a  slander  was  uttercd  in  the  year  ISSl, 
and  the  plea  denietl  the  uttorance  then 
or  at  any  other  time,  and  the  proof  eatab- 
lished  utteranee  in  IX"!)  and  1S«0,  it  wiiH 
held  that  the  varianee  was  not  material. 
—  C.R.  tSHJ.  DenU  i:  Thmrel,  i7  J.  li; 
•5  L.  S.   IH.i  >l  SSi. 

.'!.  Jiijjé,  sous  l'ancien  ((mIc,  que  l'amen- 
dement de  ia  iléclaration  |Mmr  en  fain" 
concorder  les  aliéRu.'s  avec  la  |)reuve  egt 
f)ermi»  en  vertu  de  la  loi  11'  Vict.  c.  H.'}, 
s.  m\.-~C.  H.  R.  tHHH.  Haighl  r.  Cih/  of 
Mimlrial.  .W.  /..  H.  i  Q.  B.  .iSS;  C.  .<. 
IStin.  .\f,iiik,  J.  Johimii  i:  WntUs,  l  L. 
CL.  J.  /,V.  IS  R.  J.  n.  2t(S;  r.  s. 
IS'iS.  Smith,  J.  Frothirtgham  r.  (lilhfrt, 
J  J.  l.VI;  r.  S.1HH8.  Dai,,  J.  Bmi- 
drenn  i:  Laiemler,  3  J.  19',;  t;  /{_  y.  /{   ^,f<f_ 


a>.jV3aiJigTHi^<?i'j»w« . 
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4.  Tlw  plaint iff,  mmg  iw  trnnHfcrco  of  a 
iliiini,  iilli'Kcil  a  »alc  of  iiitoiU  al  Mimtrral, 
liy  Iiis  trarwfcror  to  thc  ilcfriiilaiit.  The 
laltiT,  hy  (Ircliimtory  cxccplion,  plcailcl 
that  no  caiiFp  of  arfion  arow  in  Moiilrcul. 
Tlic  <vi(l(n<('  tihoHcil  llial  lliiif  lia<l  U'i-n 
no  salo  of  rcmmIs  at  Montréal  or  il^'wlicrc; 
tliat  tlic  daim  wliich  fornicil  thc  baj-is  of 
tho  action  rcprrwntcd  nicrcly  (Irdiictions 
allowi'd  on  ri'turn  of  riniity  l)a(ts  to  |mt- 
Hon»  wlio  liad  prcviounly  piirchascd  (tooils 
tlircmuli  plaintifT'M  t^ml^^f(•^or  «liilo  actinx 
an  (Icfcndant'ti  UKcnt  at  Montréal.  Ililil:  - 
An  anM'ndiiii'rit  of  tlie  deelaration  to  niake 
tlie  ulleKation.s  aecord  witli  tlie  xm»i( 
eould  not  !)(•  allowe<l,  in  a.-  nnicli  a»  thc 
aniendnient  proiMit-cd  to  «uhstitiite  an  en- 
tirtly  di.stinet  eauso  of  aetion;  .-ind  the 
aliénation  of  a  wilc  of  (kmmih  at  Montréal 
not  Ix'inn  HupiKirled  liy  tlie  évidence,  llie 
ileelinatory  exception  wa.s  ni.aiiitained.  - 
r.  s.  1S9S.  ArrhiMd,  J.  Rnhiiimn  r. 
McAllisItr,  l(.  J.  7,5  C.  S.  US. 

l'i.  A  deniand,  after  proof  ha»  Ix'en 
dedared  closed,  to  amend  a  deelaration 
ba.sed  uinm  a  eontract  in  writinit  of  a 
certain  date,  .so  as  to  innke  it  !i}fre<'  with 
tho  facfs  proved,  by  siibNtil\iting  therefor 
n  verbal  eontract  of  anothor  date,  ought 
not  to  Im'  Kranted  vvithoiit  allowinK  the 
other  party  to  plead  (h  rtnro,  and  inust 
1)0  M'fiiseil  if  tho  évidence  n^lierl  upon  to 
make  tho  chanKe  Wiis  inailini.ssible. — 
r.  H.  U.  IS.'tS.  M,ir.-,h  V.  Ligalt,  H.  J. 
8  B.  R.  229. 

6.  An  amendinent  of  the  déclaration  by 
alleginK  Iheroin  certain  orders  for  gomls 
vvhich  had  Ixrn  nientioned  in  a  statenient 
already  of  record,  is  adniis.sib!e,  tho  samo 
IninK  a  niere  anil>lification  of  the  deelara- 
tion.    (ytime  arn'I.) 

7.  !><■  demandeur  |)oursiiivait  le  défen- 
deur pour  un  lilK'lle  publié  dans  son 
journal,  L>  Quotidien.  Sur  demande  do 
particularités  le  défendeur  pro<iui.sit  un 
certain  nombre  de  numéros  do  son  journal. 
A  l'enquête,  le  défendeur  fit  motion  |K(Ur 
umen<ler  son  plaidoyer  do  manière  à  le 
faire  concor.ler  ave<'  les  faits,  et  demanda 
en  mémo  temi»,  iKTtniHsion  de  proiluire 
un  nombre  a<lditionnel  de  numéro.s  du 
(^inlidicv  jiour  former  partie  de  son  plai- 
<loyor  lunendé.—  ^ugf:  Une  pareille  motion 


wra  n'uvoyéi'  attendu  que  si  elle  était 
«ccr)rdéo  cela  constituerait  une  injustice 
|H)ur  le  demamleur  (|ui  serait  pris  par 
surpri.si',  et  cela  clian)terait  li'  plaidoyer.— 
r.  li.  tSW).     Rn,/  V.  Mirrirr,  ,'  R.  /'.  .{.'Aï. 

H.  In  an  action  of  damages  brought 
by  a  party  for  hriwh  of  eontract,  the 
pliiintifT,  after  the  hearinu,  will  not  lie 
alloweil  to  amenil  his  deelaration  by 
addinu  th<'n'to  alloBalions  Htatin»  that 
he  IxHiicht  certain  (fo"<ls  in  connection 
with  the  exécution  of  the  .said  eontract 
vvhen>  tho  défendant,  at  the  hearin(r.  had 
objected  to  that  proof  ii»  settinif  a  new 
item  of  damace,  and  forcinif  him  to  meot 
u  i>roof  vvhich  he  »a«  unproparod  tu  me<'t. 
—('.  S.  IHim.  Tml,  J.  .U.ir«,;ai.s  c. 
]\'illrll,  2  R.  P.  .',00. 

0.  In  tliis  case  it  ap|icared  that  tho 
aliénations  and  conciu-sions  of  the  plaint- 
ifT's  déclaration  wore  déficient  and  tho 
Court,  limier  sec.  m  of  the  .Sipromo  imd 
Kx<'liequer  Courts  Act,  onlored  ail  um'os- 
sary  amondmonts  t»  bo  imule  thereto  for 
the  |iur|x)»o  of  iletermininK  tho  roni  eon- 
troversy  Ix'twtrn  the  parties  aa  disclosod 
by  the  pleadinp»  and  ovidonco.  Piché  v. 
City  of  (iuebc'c,  Ca.s»«"rs  liiqi»t,  2d  Kd. 
4%;  Ciorman  v.  Dixon,  26  R.  C.  S.  87, 
•Uowed.— C.  Su)ir.  UXXJ.  The  Cily  of 
.yimtrval  v.  Hngan,  SI  R.  C.  .S.   /. 

10.  I>>  juKC  est  investi  d'un  [xwvoir 
discrétionnaire,  mais  il  <loit  l'exercer  dans 
les  limites  do  la  justice,  et,  dans  l'ospèce, 
il  ne  [x-ut  (x-rmettre  un  lunendeiix-nt  en 
mémo  temps  qu'il  rond  son  juKoment 
final,  l'amendoment  de  toute  pièce  de 
plaiiloirie  dcviinl  toujours  être  fait  ''avant 
jUKomont."— C.  B.  R.  1002.  GilUd  v. 
Parent,  R.  J.  tl  B.  R.  2S2. 

11.  T"nc  motion  iioiir  amender  ne  sera 
pas  aicordée  après  la  clAturc  de  Tenquéte 
de  part  et  d'autre,  surtout  si  la  preuve  ne 
justifie  pas  les  prétentions  nouvelles  de  la 
partie.— (\  .S.  tlVl  Tellier,  J.  Archam- 
bauU  i:  Mclançon,  7  R.  P.  30. 

12.  Whcn,  in  an  action  of  damages  for 
hreaeh  of  eontract,  the  évidence,  as  to 
tho  siietification  of  damage,  Ls  at  variance 
with  tho  statoment  in  tho  déclaration,  the 
tilaintiflf  \sill  bc  allowe<l  to  amend  tho  latter 
under  art.  520  C.  P.,  but  Ujxjn  condition 
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tliiil  thr  <l<<frn<t:iiit  bo  lUImvi'il  ti)  iilciul 
ilr  iiiini.  If  tlirri'fcirt'  ii  miitioti  for  surh 
Iciivi"  m  niailr  iit  thc  final  ht'tirinK,  thr 
Court  ninii'it  withoiit  first  iiruniiuni'iiifz 
iilMin  it,  n'tulor  jihIkiiktiI  on  tlic  incritu. — 
C.  H.  lll»,'<.  Si.  l'ierre  tt  ni  r.  IhM. 
H.  J.  S.',  C.  S.  itl. 

VA.  IvPnve  tci  unictHl  ii  ilcrliiration  "ho 
U'(  to  iiRnM'  witli  tho  fiwtH  pn>v<Ml",  will 
nipt  lx>  KTiintcil  if  llic  anirnilinc-nt  iliunp'!* 
tlic  nature  of  the  ileinaml,  or  i»  «urh  as  to 
If.iil  thc  (li'frridant  intii  crnir  :i.i  to  thc 
faitH  intcniicd  to  b<'  provcd.  In  an  action 
of  (lainaRcs  rauticd  by  a  coHision  wilh  a 
tranicar,  in  whirh  it  i.»  allcitcd  that  "thc 
car  which  Htruck  the  plaint ifT  was  i-romtinK 

521 .  Le  d^Taut  do  miso  on  causo 
d'une  personne  dont  la  pr^'sonoo 
est  n<?co8saire  n'ontrafno  pas  nullit<^, 
pourvu  que,  par  amendement,  oUo 
soit  faite  partie  à  l'action. — (R.  P. 
C.  S.  50;  C.  P.  177,  §  8,  525.) 

Nouveau;  K.  C.  C.  S.  176 'a;  R.  P.  O. 
324;  N.  Y.  C".  723. 
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1.  IjO.  Cour  du  banc  de  la  reine  |)cut 
ordonner  la  mise  en  cause  d'un  tiers  qui  a 
quclqu'int<^r6t  dans  l'issue  de  l'instance 
port<?e  en  apix-l. — V.  B.  H.  ISUH.  Joutxrt 
V.  RoKony,  U  J.  22S. 

2.  The  plaint  ifT,  part  owner  of  a  steam- 
ship,  brought  an  a<'tion  as  owner,  claiminfc 
(lemurraite,  etc.,  under  a  charter  party. 
The  défendants  denied  that  they  con- 
tractcd  with  the  plaintitT  or  that  plaintiff 
was  owner.     On  motion  the  plaintiff  was 


another  car  inovinK  on  the  saine  strcct, 
in  tlie  opposite  dirj-ction,"  the  plninliff 
cannot,  aficr  trial,  aniend  his  il<-cl»ration 
to  inake  it  wt  fort  h  that  the  «Monil  car 
Wiis  stationary  nnd  not  inovinx.  I^avc 
Kranted  hiiii  to  do  so  hy  the  trial  judw 
is  a  sulficii-nt  )iri>iiiid  to  i|ua.'<h  a  venlicl 
(tiven  in  his  favr>r.  -<'.  R.  IHIO.  Lemieiix 
r.  The  M  mit,,, il  Sir,  ri  fly.  C,,.,  H.  J.  .18 
C.  S.   //M). 

H.  Si  le  detnandeur  pHKluit  un  titre 
contenant  une  erreur  de  ilcsi'ription,  il  lui 
sera  (sTinis  d'amender  .sa  déclaration 
ismr  all^Sfucr  <|uc  son  titn-  a  été  rectifi*''. — 
r.  H.  I.')I4.  Min-neau  i:  Hilwiger,  H.  J. 
iT  C.  S.  17. i. 

521.  Non-joinder  in  t!ic  suit 
of  a  |)erson  whose  prc^'iire  is 
nocessary  docs  not  ontail  nullity, 
if  by  amendment  hc  is  made  a 
party  to  the  action. 

pcrmitte<l  to  amend  by  inakinK  llie  other 
part  owners  ci>-plaintiffs  with  hini.— T.  S. 
ISHB.  lAjraiigrr,  J.  MackM  v.  Morgan, 
M.  L.  H.  I  S.  C.  262. 

3.  La  cour  [leut,  apriys  la  date  du  retour 
d'un  bref  iulre88<'  i\  plusieurs  dcfenJeurs, 
p<?rmcttrc  de  changer  ce  retour  et  <le  signi- 
fier ce  bref  t\  l'un  des  défendeurs  qui  n'a 
pas  été  assigné  d'abonl.  —  C.  H.  1886. 
Mathieu,  J.     Furtier  v.  Wooil,  16  H.  L.  49. 

4.  Il  sera  permis,  sur  motion,  d'amender 
un  bref  et  une  déclaration,  en  ajoutant 
comme  partie  à  la  cause,  l'époux  de  la 
demanderesse  (lersonnellemeiit .  —  C.  S. 
18'Jô.  Mathieu,  J.  Calé  i:  Côté,  1  R.  P. 
997.     Contra:  Styles  i:  MyUr,  Il  L.  X.  357. 

5.  Le  demandeur  qui  a  appris  depuis 
l'institution  de  l'action,  que  le  défendeur 
avait  un  const  il  judiciaire,  pourra,  par 
voie  de  motion,  demander  ii  assigner  ce 
conseil.— (^'.  S.  18'J7.  Mathieu,  J.  Poirier 
V.  dhry,  I  R.  P.  J,t. 

6.  Sur  une  action  demandant  la  nullité 
d'un  procès-verbal  de  cours  d'eau,  il  suffit 
que  la  cor|>oration  qui  a  homologué  ce 
procès- verbal  soit  mise  en  cause. — C.  B. 
R.  i898.  ComUtia  v.  Dumontier,  R.  J.  8 
B    R.  293. 
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T.  Dans  mil'  action  fti  roiniivn'rnrnt 
ilinii'  iHimlii/''  cnciMirui-  jM>iir  vinlation  ilr 
l'iicli'  ili'N  ilrml.H  «liintciir,  la  cniininiH-  iloit 
f'tn'  coHlcinaiiiiin-iw,  kuih  quiii  l'aitiim 
IH'iil  ("In-  rctiviiyiV  sur  cxcciition  i\  In 
fornu'  Il  wra  |ktiiih  ijiiincinlir  rcttc 
actiiiii  «ri  incllanl  la  loiirciiini.  coHli'inaii- 
ilcrc-sKc,  ,«i  IcM  l'oriiliisiiiiiM  justifient  tel 
«niiiii|.ni<-nl.  C.  S.  ismt.  Anilrnin,  J. 
TrnMiii/  r.  Iji  Cii  il'  Imiirniiihr,  J  H.  /'. 

S.  Wlicrc  a  inarricd  wiinian  w-parato 
an  ti>  i)riiiMTt.v  iiistitiitcM  an  actiDii  for 
«laniaiii's  for  iMwlily  injuries,  uitliout  tlie 
aullinrization  of  lier  himlianil,  nml  an 
exceplion  tu  the  fortii  is  inaile  inviikinx 
this  iw  a  Kfoiind  fer  tlie  ilisniissal  <if  the 
action,  the  ))lairili(T  in  her  own  naine,  ami 
Ktill    withoiit     llie    authorization    of    her 

huxbanii,  cannol  ii.sk  hy  motion  to  an I 

Ihe  «rit  ami  iledaration  hy  addinn  her 
hu-slianiTs  naine  in  the  saine  to  aiilhorize 
her,  and  a  motion  of  this  kind  will  !«■ 
disnji.ssed.  —  f '.  S.  is:i:>.  furniu.  J. 
Mrlhiiiald  v.  Vinrhrg,  ..'  /{.  /'.  .;«,■  K,  J 
l'>  C.  S.  ,'l!7. 

9.  In  case  of  doiibt  as  to  ihe  |ocalin){ 
of  tlie  servitude,  the  ))laiiititT  ouiilit  to 
imt  in  the  cause  the  varions  partii-s 
interested,  so  tliat  the  lointion  of  the 
servitude  mny  1m-  a.scrrtaiiied  hy  e\|K'rts. 
It  is  not  the  duty  of  tlii-  défendant  to 
hrinn  thèse  parties  into  the  caii.se.— f.  .S'. 
HXKK     Arihilmlil,     ./.      Hoi/tr     r.     l'irrnu 

II.  J.  n  r.  N.  ô.i.'. 

10  \a-  tribunal  n'accordera  pius  la 
|»'rmi.ssion  d'appeler  une  iHrsoniie  dans 
la  cause  avant  <|u  il  .soit  certain  que  la 
prc.sence  de  cette  i»-rt<om>.'  est  ini;e>s.iire. 
-C  S.  nutli.  Math,,,,.  J.  t'niig  r. 
A'< //.(/,  3  H.   P    II!/,. 

II.  Sur  motion  |Kiur  amender,  il  sera 
ix'rmis  \  la  denian<lere.sse  de  metirr  s<tn 
mari  en  cause  iK-rsonnellement.  ((iiaiid  elle 
poursuit  comme  •iiian  liande'  et  qu'elle 
s  est  ilécrile  comme  aiitorisA'  de  .son 
é|Miu\.— r.  C.  IIMII.  Ht,;lhi,r,  J.  l'l,,„, 
r.  CUnidil.  .1  H.  }'.  4iMI. 

IL'.   .\ii  intiTdict   for  jirodinalily  cannot   I 
K-  sucd  or  apiH'ar  aloiie  in  jiidicial  pro- 
icediiifrs.  aii.l   a   VNTit    taken   apainst    him 
caiiimt  1«'  aiiMiiiled  liy  aildiim  his  curator 


OMco-iefemlunt.— C.  .S".  HMjl.  Ihii-vlmn,  J . 
Lirimx  V.  ilrUrniijru,  .f  H.  /'.  ,«. 

l't.  1.4-  (..''fendeiir  (|ui  veut  iiM'ttre  en 
ciiiiw  le  cesNioniiuire  de  la  créance  du 
demandeur  doit  inili(|uer  dan»  sa  requête 
en  f|uoi  et  comment  le  deiiiuiideur  oHt  tenu 
«le  iiM'ttre  en  cause  «on  cesMionnaire.  - 
C.  S.  l!0»f>.  K„rli„,  J.  Md.nni,/  r. 
Hnlhir,   Il   U.   /'.  m:. 

U.  Cm'  iiiotnm  ilerniindunt  lu  |)<>rniw- 
"ioii  de  mettre  en  caiw».  1».  niiiri  de  la 
fenuiH-  iH.ursiiivir  wra  renvoyi^',  s'il  n'eut 
plut  ainsi  mis  eu  cauijp  |M)ur  lutHister  et 
autoriser  sa  ilite  «"ik.uw.  -  -  C.  S.  I!H0. 
Urimmii,  J.  t/,l>erl  v.  Antol,!,  U  H  /' 
ISt). 

I.'i.  T|«.  curator  to  an  interdicte*]  ix-nion 
oiiKlit  to  Ix-  made  u  party  in  a  innidinK  -luit 
with  référence  to  jiroceedin({s  taken  Ihcrc- 
in  sul.si-ciuent  to  the  interdiction.  A 
motion  iîskintf  tliat  such  curator  lie  ma<le 
a  jiarty  toassist  défendant  will  Ix'  Kranted, 
and  an  opp.mition  to  a  .seizure  lyinn  on  the 
only  uroiind  tli.it  siiid  curator  wiw  n.it 
inadi-  a  party  will  Ix-  summarily  di.smis.s<'d 
on  motion  to  that  effect.  —  C.  S.  l'.nO. 
DtiinU,,,,,    J.     Fiiriier    ,..     VUknniif,    U 

U.  /'.  .;.;. 

Iti.  Lorsiiu'iine  |x>rsonne  est  poursuivie 
seule  sous  une  raison  sociale,  et  <iu'elle 
plaide  que  ce  n'est  pas  eMe  qui  u  contracl<5 
avec  le  demamleur,  mais  une  sociéti'î 
romi«)s<V  d'elle-même  et  d'une  autre 
IH-rBi>nne  faisant  uffain-s  hoim  <ette  raison 
siK-iale,  il  sera  |xTmiH  au  «lemandeur  do 
mettre  en  cau«'  l'autre  jiaiMMié  alin  qu'il 
l«uis«e  procAliT  contre  «■s  vérifubles 
dchitcurs.-r.  K.  UtIÔ.  FatenmuU  v. 
(larraii,  Jl  Ji.  /,.  „.  ,,.    >^^  ,jyj 

Itia.  Si  des  fiduciaires  poursuivis  plai- 
'l«il  que  la  .somme  qui  leur  est  rC-clumée 
n  appartient  i.as  à  la  partie  «lomanderesse, 
muis  à  un  tiers,  la  cour,  avant  jiiœment,' 
ordonnera  à  la  partie  domandere.sse  ,|é 
mettre  ce  tii  s  en  cause. —  r'.  ,S.  /»/?. 
.MIaril,  J.  IM  CamiMl  u  Xtllrn  19 
It  P.  l.i. 

17.  r.  .wi/fl  l„ri.  irr  «,,  n^  ,■/  seq. 
quant  ,,  liicfitlion  itihUmrr  ri„uUu)tl  du 
défaut  lie   „iUc  ni   cauêf    ,1e   parties   inti- 

'inshs. 
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522.  Nul  amondement  no  peut 
f'trc  fuit  ni  [x-rmiH  s'il  rhatiKt;  la 
niiturp  (le  la  cieninndo. 

1.0  tribunal  peut,  cep«'ndant,  en 
tout  temps  avant  jugement,  per- 
mettre «le  rectifier,  modirier  et 
nufrmenter  les  eonelusions,  pourvu 
<|ue  les  faits  alli^guA»  donnent 
ouverture  au  nouveau  remède  léjçal 
demttnd<«.— (C\  P.  113.) 

Nouveau;  C.  P.  C.  53,  partie;  Knn.  U. 
.■«»!•  el  fiq.;  KuBsel  v.  I>efranv(ii»,  7  L  X 
.17;  8  .S.  V.  K.  .«U. 

523 .  La  partie  qui  fait  un  amen- 
dement doit  le  faire  signifier  sans 
d^lai. 

Si  l'amendement  e.st  fait  à  la 
suite  d'une  permission,  la  partie 
«loit  le  faire  signifier  et  le  produire 
dans  le  d<i|ai  fixé  par  l'ordonnance, 
et,  si  aucun  délai  n'est  prescrit, 
dans  les  trois  jours  de  la  date  de 
l'ordonnance;  à  défaut  de  quoi, 
la  permission  devient  ineffective. 

Lorque  l'amendement  est  fait 
à  l'audience,  au  cours  du  procès, 
en  présence  de  la  partie  adverse,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  lui  signifier 
à  moins  que  le  tribunal  ne  l'or- 
donne.—(C.  P.  115,  204.) 

Nouveau;  R.  P.  ().  4.30,  43.'». 
EiiK.  H.  318. 

DIVISION 

I.  Obligation  île  signifier  l'amendement. 

il) 

II.  Dilai  Je  signification.  (!>) 

I. — Om.KiATIO.N    DE   SIGNIFIER 

i.'amenoeme.nt. 

1.  .\  co|>>  of  an  amendcd  déclarât  ion 
must  be  served  U|)on  the  défendant  before 
lie  ran  bc  called  upon  to  plead. — C.  S. 
laUO.  Tinrancf,  J.  Fair  v.  CassiU,  3 
L.  S.  dS8. 


522.  No  amendment  ean  Im» 
made  or  allowed,  if  it  changes  the 
nature  of  the  demand. 

The  court  mav,  nevertheless, 
at  any  time  In-fore  judgment, 
allow  the  conclusions  to  l)e  eor- 
rected,  nirnlified  or  even  enlarged, 
provided  that  the  facts  alleged 
give  rise  to  the  new  relief 
demandée!. 

I.  r.  muH  l'art.  5111,  mu  44  el  ttq. 
quant  aux  amenilinunt»  qui  chang<nt  la 
nature  île  la  ilrmaiule,  el  mi»  lli  et  wq. 
quant  aux  amerulemeni»  aux  ennclitsion». 

523.  The  party  making  an 
amendment  must  serve  it  forth- 
with. 

If  the  amendment  is  made  in 
pursuance  of  leave  granted,  the 
party  must  .serve  and  file  it  within 
the  delay  fixed  in  the  order,  and 
if  no  «ielay  is  fixed,  within  threc 
days  from  the  date  of  the  order; 
in  default  of  which  the  leave 
becomes  inopt^rative. 

When  the  amendment  is  made 
in  open  court  during  the  trial, 
in  présence  of  the  opposite  party, 
it  need  not  be  served  upon  him 
unle8.s  the  cou.'t  »o  orders. 

2.  Whcre  a  muniri|mlilv  i»  mise  en  cause 
in  a  suit  in  which  the  plaintiff  aMkii  that 
a  rewjlution  of  the  couneil  be  set  a«idc, 
«rounds  of  nullitv  which  are  invoked  only 
in  the  déclaration  as  aniendc<l  cannot  bc 
takeii  into  considération  by  the  (."ourt  on 
the  Lsaie  with  the  mise  en  cause  unlesa  the 
amcnded  dwlaration  ha»  lieetï  served  upon 
the  mise  en  cause.~(\  S.  tUlJi.  Doherty,  J. 
Sénécal  v.  Edison  EUctric  Co.,  R.  J.  i 
C.  S.  21)9. 

3.  When  un  atnendinent  to  a  de<'iarutiiin 
ia  aaked  by  a  motion  présentable  at  the 
hearinu.  no  .service  of  a  copy  of  Ihc  ametid- 
ed  déclaration  on  the  op|K).site  partv  is 
required.  —  r.  ,S.  181)7.  ArchUxilil,  J. 
WMer  r.  St.  Maurice,  I  ,ï.   /'.  Ho. 
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4.  If  tin-  lil.'iililifT  ohliiiilM  li'ii\c  In  Imvr 
liiH  wril  n'Kuliirlv  nhtm'iI  liv  (lu-  prnllio- 
iinliiry,  iiml  xiirli  niKiiatiin'  in  nul  iifli\i><l 
ih  I  iM'ti  l'iMirt,  II)'  l'jiniiiit  fiinrliiM'  fin- 
■  li'f<'ii<liint  friini  pli'iiiliiiK  withiiiii  haxiriK 
firsl  -«TM'd  viii'h  iiiiK'tiilini'tii  ii|Mm  lijiri.  - 
('.  S.  IIMil.  Dniiiimn,  J.  Uimiihiimii  v. 
(Inurri,  4  H.  /'.  Jfll. 

a.  Kait"»:  Ia-h  avix'iits  <|iii  iiviiiciil  inin- 
|Mirti  |iiMir  li-K  (l«'fcnili'iir!<  ilntit  lr«  niiiiiN 
fiin'iil  rayi''îi  «iir  aiiiiriili'inrnl  ilii  |niiir- 
miiviiiil,  mit  n'VU  Im  friiiN  ilii  dit  aiiiiiuli'- 
liicnl  cl  n'1,11  iiipii-  lie  raiiM'ii'IctiHiit  dntil 
ilx  ont  (li.siH'iiMi^  le  ilciiiandriir  ilc  liiir 
Miniii('«r  ciipir,  cl  aprc»  cii(|uctc  li  cour  de 
pninicrc  iii-ilaiicc  a  rciivnvi'  l'actinii  par 
le  motif  <|ii<'  le  dcfciideiir  .1.  1).  ne  |Kiiivail 
cire  ti'iiii  lie  ri'|"inclre  à  l'action  aincndt'i' 
<lu'apn''H  avoir  •'•te  n'^Rulicrciiicnt  :u<.si(rn('. 
Cp  jiiKcnient  u  été  infirmé. 

.Iicf.  par  la  Cniir  de  n'vr.si()n:  (^iic 
l'amcndenicnt  a  été  valalileinent  fait  et 
nittiiifié,  et  que,  dans  Ich  cirron.stanccH,  Ick 
HViH'als  di'  J.  I).  avaient  le  jMiuvoir 
d'accepter  copie  et  d'exempKT  di-  nitmifier 
ranienilenicnt,  et  même  d'accepter  Hifciii- 
(ication  jKmr  la  jiartie  <|ii'ilx  n-préwntent 
jiiH<Iu'à  (It'wiveii  par  celle  dcniicn'.  — 
('.  K.  UXIâ.     Suh»  V.  IHWm.  U  U.  de  J.  'S. 

0.  I/irréRiilarité  qui  n'-siiltr  du  iléfiiut 
de  fitin»  Hiunifier  uti  aiiH'ndeinent  fiiit  avec 
la  [M-riniHuion  de  la  cour  n'est  pua  fatale 
lorsque  l'amendement  est  contenu  au  Ioiik 
dans  la  motion  demandant  la  iH'rniission 
iraniendcr  et  que  cette  motion  a  été 
siKnifiér  à  l'aulrt'  partie.  —  ('.  H.  K.  l!>ti. 
Cité  il,  W'iiUmouHt  r.  Ilirk.H,  l!>  R.  h.  n.  s. 
U!). 

7.  I.'amendemont  d'une  procédure  <'ioit 
ôtre  exécuté  sur  le  d(M'ument  que  l'on 
entenil  modifier,  ou  une  nouvelle  pitVe 
contenant  l'amendement  doit  être  pro- 
duite. Dans  les  deux  cas  le  document 
amemié  doit  ôtit!  «ipiifié  à  la  partie 
adverse.  —  ('.  ,S'.  ;.'*/(;.  lietiiilifii,  J. 
LaptTTiire  v.  l'aqutt,  H.  J.  61  C.  S.  90. 

S.  l'n  demandeur  (jui  iimende  son  bref 
Cour  tenante,  K)r»  de  la  présentation  d'une 
exception  à  la  forme,  n'est  pas  tenu  de 
signirier  tel  amendement,  et  le  défendeur 
qui  ne  i)laide  pa»  à  l'action  dana  les  délais 


légaux  apn'-K  tel  itiiH-ndemi'nl.  est  île  plein 
dn)il  forclos  de  ci'  fnin'.  -  ('  S.  nnn. 
t'riiiil-  r.   Miigtiliiirk,  IS  U.   /'.   ,',•;, 

Hii.  \a'  demandeur  i|iii  olilient  la  [mt- 
lii!->sio!i  d'.'imcnilcr  son  Imf  d'aininnalion 
m  iloit  pas  s«'  coiilciilcr  de  donner  «vis 
au  défendeur  qui  <e  Im'f  est  aiiii'iidé  avec 
l'aiitonsalion  du  tribunal,  mniii  de  plus 
l'amendement  iiermis  iloit  élri'  fait  et 
apparaltn'  au  bnf  lui-même,  sinon  son 
action  sera  renvoyés'  comme  irn'uulién-. — 
ce.  tms.  fl,p„i.J.  Clnuli.rr.MiiNi- 
riiialM-  futriri^w  ilr  S<  (hliltm  de  Crnnlmur- 
lie.   .•<>  H.  /'.  ,'»,'. 

H.--  Délai  nr  sifiMncATiov. 

1».  Si  le  judemcnl  i|ui  iiermcl  un  anx'nile- 
liicnt  ne  fixe  pas  le  ilélai  dan-  i.  (|ucl  il  doit 
élre  siunifié,  et  que  telle  siKiiifiialion  n'a 
pas  eu  lieu  dans  les  trois  jours  de  l'ordon- 
nance, la  cour  ne  (Miiirra  acconler  la  jxt- 
niission  de  f:iin'  siiniificr  tel  amendement 
ipn'-s  l'expitatii.n  des  trois  jours,  et  lu 
motion  ilcinandc.nt  telle  |K'rmi.ssion  sera 
renvoyés-  avec  ilé|M'ns.  —  C.  S.  is:i!l 
IMimgir,  J.  l,tmiriis  r.  hmieiii,  i 
U.  i:  ^.i. 

10.  I^  demandeur  demanda  et  obtint 
la  ix'rmission  ilamender  su  déclaration. 
Il  laissa  s'és'ouler  trois  jour»  avant  de 
faire  sinnifier  sa  désluralion  amendéi\ — 
Le  défondeur  fit  motion  pour  faire  rejeter 
du  dossier  la  déclaration  (|ui  y  avait  été 
imiduite  irrépiliérement.  De  son  côté  le 
demandeur  fit  mution  )H)ur  que  su  décla- 
ration amendés?  reslAt  au  dowiier. — Jugé: 
Dans  ce  cas  la  motion  |H)ur  ri'jeter  la 
déclaraticm  du  ilossier  .sera  renvoyée,  mais 
avec  <lé[iens,  et  l'autre  motion  [K)ur  faire 
rester  au  dossier  la  <lite  <lét'laration  amen- 
dée .sera  iiccordée  sans  frais. — C.  S.  ISUH. 
Andrews,  J.     LitMhan  i:   l'inek,  i  R.  P. 

11.  Il  sera  |ierinis  à  un  opiKwant 
d'amender  son  opposition.  S'il  ne  le  fait 
pas  ilans  le  délai  fixé,  le  <lemandeur  peut, 
par  motion,  demander  le  renvoi  de  l'oiiis)- 
sition.^-C.  ,S'.  /»00.  Mathieu,  J.  Cimiiiliiir 
d'Escompte  v.  Gatidet,  6  R.  L.  u.  a.  i.i9. 

12.  Si  un  demandeur  a  donné  avis  de 
son  intention  d'amender  il  doit  faire  sinni- 
fier  la  pièce  amendée  sans  délai  —  s'il 
laisse  é-couler  plus  de  trois  jours  sans  le 
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fuir»-,  Im  itiMiHwitliiiin  ilr  l'urtirli'  fi'£\ 
cirviitiiii-iit  iipplirnlik'M,  l't  l'uvi»  ,U-  lin- 
liiiliun  il'iiriwruk'r  wni    '•nniilt^rt''  cnmrnr 

524.  Daii!»  les  eux  où  un  aincnit- 
•  Ictiicnt  ne  jM-ut  /'•tri'  fuit  (lu'avcc 
|M'inii(*»<i«>ii.  raniondfincnt  projet/' 
<t  a  vin  (lu  jour  aucpiol  (•«•ttc  p«'r- 
iiiissioii  sera  (l«'inati(ii''<-  doivent 
f'trc  sijjnifiA*  à  lu  partie  adveroo, 
au  nioin.s  un  jour  avant  relui  fixé 
|Miur  faire  eetfe  demande. 

N»''annn)inH,  lorwciu'un  unienile- 
nient  est  fieniand^  à  l'audienee, 
ail  «ours  de  l'in.struetion,  en  pr*"'- 
nence  de  l'autre  partie,  il  n'est 
pas  n(?r«'ssaiie  (pj'il  «oit  pr^ci^lé 
de  l'avis  ei-<lessus,  à  moins  que  le 
tribunal  no  l'ordonne.— {('.  P.  34.) 

Nouveau. 

1.  WFion  lui  iktiirndinpnt  to  a  dcrtaration 
IM  iwkcd  by  motion,  prcwiitulili!  iit  the 
ln'uriim,  no  wrvitc  of  a  copy  of  llit-  iinioml- 
€•<!  (Irclaration  on  th<'  o|)|><Mit<-  party  ia 
n'(|iiin(l.  —  r.  .S.  1SU7.  ArchilMiUI,  J. 
Maiker  i:  SI.  Mmiriee,  1  H.  V.  05. 

2.  Ia-  ilcnmniirur  qui,  aux  tcrmo»  do 
l'art.  M'i  C.  l*.  C",,  a  l'intrntion  d'amender 
le  bref  ou  la  (Kk'Iaration;  ne  |vut  le  fain- 
par  un  simple  avis  i\  lu  partie  adverw,  à 
l'efTet  qu'il  amende  tel  bref  ou  telle  décla- 

525.  Lorsqu'un  nouveau  défen- 
deur est  joint  à  une  action,  il 
«loit  lui  être  signifié  une  copie 
du  bref  d'assijmation  et  de  la 
déclaration  en  la  manière  habi- 
tuelle; et  l'action,  à  son  égard, 
n'est  censée  avoir  commencé  que 
depuis  cette  signification. — (C.  P. 
521.) 

Nouveau;  It.  P.  O.  324,  326. 

1.  On  ne  peut  mettre  en  cause  une 
personne  qu'en  l'assignant  par  un  bref  en 
la  manière  ordinaire;  une  mise  en  cause 
par  la  seule  signification  d'une  pièce  de 
procikluro  est  irnSgulière.  —  C.  S.  1897. 
Mathieu,  J.  KnuckU  v.  CharlebvU,  3 
R.  L.  n.  ».  SU. 


im-irii-tif  et  roniriM-  un  dociinirnt  iniililx 
BU  domiier— ('.  S.  t'.nil.  Ikhtrtmirr,  J. 
Hnnuhy  e.  Julien.  7  H.  lU  J.  HH. 

524.  Whenever  an  ainendmcnt 
caii  <inly  be  made  with  leave,  the 
profxiwd  atnendnient  and  notice 
of  the  day  up«m  whieh  the  at)- 
plication  therefor  will  Ih'  matle, 
must  lie  HtTvtHl  u|)on  the  op|Misite 
party  at  least  one  ilay  in  advance. 

Nevertheless,  when  the  atnend- 
nient is  applied  for  in  ojM'n  court, 
tluring  the  trial,  in  the  pres«>nce 
of  the  opiMisite  party,  notice  there- 
of  need  not  Ih»  given  in  the  inanner 
alK)ve-nientione<l,  unicss  the  court 
so  orders. 

riiliiin.     Il  doit   ilann   loua   le»  cas  faire 

xinnifier   la  piiVe   amendt'*.  -f'.    .S'.  /.'«/. 

Ihliinmiir,  J.  Hriitulry  v.  Jtilirn,  7  H. 
de  J.  /î«. 

3.  .\  motion  by  a  plaintitT  that  a  ei>- 
I>luintifT  Im'  eliminateil  from  the  pmctitt- 
inm  eonnot  be  fn'antnl  unlesa  the  motion 
be  Hcrveil  on  that  ro-pluintilT.— C".  .S.  I9U. 
.McCorkill,  J.  Ugnré  v.  Vnrrl,  1.1  H.  P. 
298. 

4.  r.  au  lurpluê  la  jurUprudmce  août 
l'article  )ir(téilenl. 

525.  When  a  new  défendant  is 
joined  in  an  action,  he  must  be 
served  with  a  copy  of  the  writ  of 
summons  and  of  the  déclaration 
in  the  ordinary  inanner;  and  the 
action,  in  so  far  as  he  is  concemed, 
is  considercd  to  hâve  commenced 
only  with  such  service. 

2.  If,  since  the  institution  of  the  action, 
an  insurance  coropany,  défendant,  haa 
bcen  j)ul  into  liquidation,  a  motion  by 
plaintiiT  to  make  the  Uquidator  a  party 
to  the  suit  wiU  be  graote<i,  but  the  Uquid- 
ator must  be  summoned  in  the  o.-dinary 
way.— C.  S.  1910.  Fortin,  J.  Cornet 
Motor  Co.  Ltd.  v.  Dom.  Mutual,  H  R.  P. 
314. 
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Jr(iK.MKNT.s. 

SECTIOX   I 

CoVfKSSKlN    DK  Jri;KMKNT. 

527.  l,c  (léfcndcur.  peut  ii  toute 
))ha.<<"  (le  la  promhiic.  produire 
ou     taire    preiuln»     par    wnt 


3.  I  IIP  j>,irlir  (|iii  intervient  mir  une 
Mjiisie-.im'i  après  jii)»(iniiit  (kht  ilenmn<ler 
l'iinniila'ion  iliin  Inin^ixirt  île  créance, 
Ihiil  niitire  en  cause  le  cessionnaire  de 
cette  créance,  en  lui  sijtnitiant,  «aiiH  jht- 
niiHsii.n  préalable  dim  juije,  son  interven- 
tion acc(iin|)aKmN>  il'un  bref  lie  sommation. 

526.  I.e  jujje  peut,  en  tout 
temps,  aux  conditions  (lu'il  juRo 
à  propos,  permettre  au  demandeur 
de  siRiiifier  de  nouveau  le  l)ref 
d'assignat  ion  i-t  la  déclaration, 
lorsfiue  la  signification  est  irré- 
Kulière.— (C.  P.  l-»;.)  j 

Nouveau. 

1.  La  cour  iX'Ut,  ai)rès  la  date  du 
retour  d'un  bref  adre».s<'-  à  i>lusieurs 
<léfendeurs,  inrinettre  de  chaiiKcr  ce 
retour  <l  de  signifier  ce  bref  i\  liin  .les 
défendeurs  (|ui  n'a  pa.s  été  assigné  d'abord. 
— r.  s.  LSSi:.  MdlhicH,  J.  FurliiT  •; 
WikkI,   II!  A'.  /,.  .;,'>. 

2.  In  .1  case  wliere  llie  law  («rmits  Ihc 
déclaration  to  Ix^  .s<.rM.d  separately  from 
tlie  writ,  and  it  h;t.s  iM'cn  re.serv<'il,  and 
mib.se<|uently  .m  ainendnient  to  tlie  <le- 
claration  is  alloweil,  tlie  iledararion  inay, 
afier  anien.lirient,  by  leave  of  Ihe  judRc' 
iinil  upon  .siicli  condition.s  a.s  lie  m.iy  fix, 
b<'  serveil  i/c  nom.  and  lie  dated  on  tlie 
day  of  making  tlie  aniendment,  witliout 
liew  ser\ice  of  -lie  writ  beinn  neeessary.  \ 
—  ('.  S.  ISHÔ.  Dniiirlij,  J.  Ilamilhn  t: 
The  liorril  f'inniuitiij,  H.  J.  /.ï  C.  S.  I!>. 

A.  La  cour  iniit,  si  la  jiartie  défende- 
ressi',  asKinné<'  à  .son  prétendu  domicile, 
plaide  par  e.vception  ù  la  forme  (lu'elle  est 
ilomiciliéi'  ailleurs,  jiermettre  iiue  cette 
partie  soit  assipié'e  de  nouveau  en  tii(tni- 
(iant  à  .ses  )irociireurs  copie  du  bref  et  de 


Ix-s  timbre»  qui  doivent  être  appo.sé»  à 
tel  bref  de  sommation  sont  ceux  d'une 
action  ilu  montant  de  lu  eréunco  de  l'in- 
tervenant. —  f.  S.  IfHO.  /'orc/ierim  r 
linwU,  tS  J{.  F.  SH,>. 


526.  The  judge  niay  at  any 
time,  uiH>n  such  conditions  as  are 
deenied  proper,  allow  the  plaintiff 
to  .serve  iinew  the  writ  of  summon.s 
and  déclaration,  when  the  service 
is  irregular. 

'a  déclaration  aniendé-e.  —  T.  N.  ls:>H. 
Mnlhkii,  J.  (loiirUy  r.  Conwai),  l  l{  P 
S.ll;  H.  J.  là  C.  S.  41. 

4.  I^rfirsque  la  contestation  d'une  .saLsie- 
arrél  ajirès  jugement  a  été  irréRulièrement 
signifié'e,  la  cour  [HTmettra  <le  la  .signifier 
de  nouveau  .sur  iiaiement  des  frai.s  de  la 
motion  demandant  .son  rejet. — C.  S.  IS.'IS. 
MtUhiiii,  J.  MirchantH  liniik  i:  Morgan, 
4  U.  L.  n.  ».  lf!i. 

">.  La  signification  étant  nulle  à  raison 
du  défaut  de  qualité  de  la  |H-rsonne 
in.stnimentante,  i)ernii.s.si(m  de  signifier  ;\ 
nouveau  le  bref  qui  est  enicire  en  vigueur 
et  l'exceiition  .s<"ra  accordé-e  aux  conditions 
im|H).séi's  jiar  le  tribunal.  —  C.  ,S.  tmx). 
Muthiiit,  J.     Mnrmlais  f.  (Inniir  .i  H  }' 

6.  l'ne  ;i8»ignation  qui  n'a  été  fuite 
ni  au  défendeur  en  jK-rsonne,  ni  h  son 
domicile,  ni  au  lieu  de  sa  résidence  orili- 
naire,  ni  à  sa  place  d'.ifîaires,  ost  absolu- 
ment nulle,  et  le  juge  ne  jieut  jK-rmettre 
au  demandeur  .le  signifier  de  nouveau,  vu 
<|ue  la  signifirati.m  en  ce  e:us,  n'est  jias 
seulement  irréguli.'^re,  mais  inoxist.mte.— 
ce.  1001.  Andréas,  J.  HiuUm  i:  Joncan 
S  R.  P.  âJ4. 


au  !   or 
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any  stage  of  the  proceeding.s,  file, 
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Krcne,  u,„.  eo.ifession  de  jugement  I   writing,  at  the  office  of  the  court, 
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IM)ur   la   totalité   ou   partie   de   la 
dcinandr. 

Cetto  confession  doit  être  si(ni('>e 
par  l(  léfendeur,  ou  f-tre  faite  par 
un  ,  .-ureur  spécial,  dont  la  pro- 
curation en  forme  authentique  doit 
être  produite  avec  la  confession. — 
((".  C.  1245.) 
C.  P.  C.  94,  aineniK"-;  25  Vict.  c.  10,  .s.  10. 

DIVISIOX 

I.  fit)i<'ralili.i.  (I) 

I I.  Faniic  rie  la  conf fusion  <h  jiigcmait.  (ô  i 

III.  Par  qui  elle  jkiiI  êlre/aile  nu  signée,  (/t) 

I.  —  GÉ.N'ÉR  ALITÉS. 

1.  Rap.  Cnn.  Ch.  .YA'/l'.— "0Vj/»rr.9  1rs 
CW<«  (le  Seu-York  et  de  Californii,  la 
ciinfcision  «lu  juRenient  amul  l'action  est 
p)rini.ie.  .Vous  n'avons  pas  cru  diioir 
intrmluire  cille  procédure  dans  notre  droit. 
Les  arguments  en  sa  faveur  sont,  en  effet, 
détruits  j>ar  les  fraudtg  nombreuses  aiix- 
quelles  son  fonctionnement  a  donné  lieu,  si 
on  s'en  rapimrte  à  la  jurisjfrudence  de  ces 
Etals." 

2.  Sera  refusëp  une  motion  du  dcman- 
il<'ur  à  l'effet  de  faire  rejeter  du  dossier 
un  plaidoyer  eontenu  dans  une  proeMure 
intitulcV  "confession  de  jugement  pour 
une  partie  et  di^fense  pour  l'auti*,"  vu 
que  dans  un  tel  document  il  ne  s'agit  pas 
d'une  confession  de  jugement  faite  aux 
termes  des  arts.  527  et  s.,  C.  P.  C,  et  que 
les  moyens  invoquA»  dans  telle  motion, 
bîuMÇa  sur  ces  articles,  sont  inapplicables 
«lans  les  circonstances.  —  C.  .S.  190i. 
Tellier,  J.  Benoit  v.  Benoit,  10  R.  de  J 
351. 

3.  La  confession  de  jugement,  faite 
suivant  les  conclusions  d'une  requête  en 
mandamiis,  est  li^gale,  et  <lans  ce  cas,  le 
requ«?rant  n'a  plus  d'inti^rét  à  inscrire  la 
c Ausc  jxjur  enquête;  s'il  le  fait,  il  de\Ta 
en  8UpiK)rter  tous  les  frais.  —  C.  .S'.  19U. 
Tourigny,  J.  Charbonneau  v.  Gareau 
10  R.  de  J.  2i. 

4.  Une  confession  de  jugement  ne  peut 
tlie  retirée  pour  cause  d  erreur  de  fait, 
lorsque  le  fait  prétendu  erroné  est  celui 


confession  of  judRment  for  the 
whole  or  any  part  of  the  deniand. 

The  confessi(jn  ntust  he  si^ned 
hy  the  défendant,  or  be  inade 
by  his  spécial  attorney,  who.se 
power  of  attorney  in  authentic 
forni  tnust  be  filed  with  confession. 

du  défendeur,  comme  celui  d'une  conver- 
.sation  qu'il  aurait  tenue  lui-même.— 
C.  S.  un.-,.  Lamothe,  J,  Lapierre  v. 
Frénrlfe,    >i  R.   /..    „,   .,    ,i// 

II.— FoK.WK    DE   I,.\    COXI-E.S.SIOX 
BE  JCUE.ME.NT. 

■").  In  a  procceding  by  quo  irarrnnto,  a 
«locument  imxluced  by  the  defen.lant, 
signed  by  his  attorney  under  a  procuration 
sous  seing  privé,  and  containing  an  admis- 
sion of  certain  of  the  fact.>»  allege.l  against 
hini  couple<l  with  a  cons<'nt  lo  abandon 
office,  cannot  Ix-  considered  a  confession 
of  judgment  smh  as  plaintiff  would  be 
bound  to  <lec!ar(>  his  acceptaiice  or  refusai 
of  before  i)roceeding  to  prove  the  alléga- 
tions of  his  declaratif)n  mit  a<lmitted  by 
défendant.—/^".  R.  1H<)5.  St.  Hilaire  r. 
Saime,  R.  J.  S  C.  S.  434. 

6.  In  an  action  to  recover  the  posmnsion 
of  some  moveable  and  immoveable  protier- 
ty,  défendant  may  confess  juilgment,  but 
with  costs  against  i)Iaintiff;  it  is  for  the 
latter  to  déclare  whether  or  not  he  will 
accept  such  an  offer.  —  C.  ,S.  /y/o. 
McCnrkill,  J.  Pirher  r.  Gaumont,  IB 
R.  P.  391. 

7.  l'ne  partie  n'est  pas  tenue  de  fournir 
des  détails  sur  sa  confession  de  jugement. 

C.  S.  1014.  Charbonneau,  J.  Mercure 
V.  Charron,  16  R.  /'.  3^7;  c.  S.  1914. 
Charbonneau,  J.  Fearing  H'hilon  .Mfg. 
Co.  V.  MeUer,  /.î  R.  p.  414;  c.  S.  190H. 
Fortin,  J.     Lmher  v.  Watson,  9  R.  P.  .i28. 

Conlra.—C.  S.  1S98.  Delorimier,  J. 
Lafortune  v.   Ville  de  Jotirtte,  2  R.  P.  ^4. 

Comp.:  —  {Adjudication  exceptionnelle 
quant  aux  dépens  de  l'action  en  cas  de  refus 
de  fournir  les  détails)  —  C.  S.  1912. 
Lemieux,  J.  Kennedy  v.  Cnnnflinr,  Firp 
l'mtenmters  Assn.,  R.  J.  43  C  S  302- 
14  R.  P.  191. 
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S.  I,ii  miifcssion  (le  juKf'iiirnt  <loit  ôtn- 
pure  et  .siinjjlc,  <t  si  elle  jutniiewe  iiux 
coticliisiDUH  lie  l;i  iléclanitioii  en  y  ineltuiit 
toiitefrii»  une  condition,  cette  confession 
sera  rejet(''<;  comme  irn'Kiilière. — ('.  S. 
l'tlô.  Martin<aii,  J.  Lidiiux  r.  ImIuhi, 
tu  /{.  i:  3jr,. 

Sa.  T"ne  ciii:frssion  de  jugement  doit 
l'Ire  pure  et  simpl(!;  une  confession  condi- 
tionnelle sera  rejet('i'  sur  motion.  --('.  S. 
1!H7.  AUiiril,  J.  Ilniihi)  r,  Fdliinlinii, 
JO  li.  I'.  ,i7.->. 

III- — I'.\K   yll   KI.LK    1  Kl  T  ÉTIlt; 
K.\ITK   OU   KKiNÉK. 

0.  l'ne  confession  de  juKcincnl  à  la(|Uclle 
le  défendeur  a  apjMisé  sa  inaniue  dune 
eroi.v,  même  (|Uand  elle  est  contresiKiii'-e  par 
son  avocat  ail  liliiii,  n'est  ni  valable,  ni 
sulli.sante  mais  le  <li'fcndeur  y  doit  a|)i><i.ser 
«a  signature,  et  s'il  ne  jxMit  signer,  la  con- 
fession doit  se  fairi'  par  un  acte 
autli<'nti(|ue  dev.-mt  notaire.  — (\  S.  IS'iô. 
MrKili^U  r.  Jiiliill,  J  /,.  ('.  I{.  r,/,;  J,  H,  J,  H. 
2SS. 

10.  l'n  a.ssocié,  ajirès  di.s.sohition,  ne 
|H'Ut  confe.ss<'r  jugement  sur  une  action 
contre  la  ci-<levant  société,  et  mi  junemenl 
rendu  sur  telU;  confession,  .sera  mis  de 
cote  sur  oj)p<)sition  afin  d'annuler.  .S'cmWc; 
Dans  le  c;us  même  oîi  la  société  eut  encore 
subsisté,  il  est  douteux  iiu'iin  a.ssocié  ;)uis.se 
donner  une  confession  de  jugement  jiour 
les  deu\.--r.  ,s'.  ludl.  :<limrl,  J.  Th, 
Cniiiula  l.iail  Mîm-  <',,.  r.  ]\'iill;ii;  Il 
L.  r.  H.  .',.11;  Il  li.  J.   I{.  47.i. 

11.  l  ne  confession  de  jUKcment  siRné^*; 
l)ar  le  iirocureur  et  non  i)ar  la  i)artie,  est 

528.  Si  l:i  ix'rsoiuio  (jui  .■<('  pré- 
sentp  comnio  défciulcur  pour  wn- 
îvstuT  jugement  est  inconnue  du 
protonotairc,  ce  dciuicr  doit  cxiKcr 
(iu"('ll('  ])n)duise  la  copie  i''ii.ssi- 
pnatioii  ou  le  coiitre-seinK  de  son 
procureur  <i<l  littm. 

C.  V.  C.  SI,-.. 

529 .  Si  le  demandeur  accepte 
cette  eulifl•^^iioIl,  il  peut  in.scrirc 
sa  cause  pour  jugement  immWia- 


nulle  comme  telle,  mais  vaut  eoiiime  aveu 
((ue  le  défendeur  doit  le  montant  iM)ur 
lequel  la  confession  est  faite. — C.  S.  1S9'>. 
Langtlirr,  J.  Thiirstnn  r.  Hiighin,  R.  J. 
11  C.  S.  47^ 

12.  .\  i)artnor  cannot  confes.'i  judgincnf, 
either  for  Ihe  partnersliiii  "r  'he  other 
meml)ers  thereof,  in  an  action  brouRlit 
against  tlie  co-i)arfnersliip. — C.  S.  1WJ6. 
Dwùl.ioii,  J.  Marazza  v.  O'Urien,  8 
H.  /'.  .',t:s. 

13.  .\  writiiijj  /»>un  nfing  priii'  signeil  by 
tbe  manaiter  and  secrelary  of  a  company 
il(!fenilanl  wilhout  a  sjK'cial  aiitliorization 
of  tlie  board  of  direitors,  is  not  signed  by 
a  comiielent  oflicer  and  is  not  available 
as  a  valid  l'iinfessioa  of  jud(;menl,  autlior- 
iziiiK  tlie  défendant 's  attorney  to  confe.s.s 
judBinent  on  ils  iM'Iialf. 

.\  motion  by  ](laintiirtoreject  tliisjiaiier 
from  tlie  record  will  be  (çranted. — C.  S. 
IWT.  l.ijHih,  J.  Basxfllc  r.  Equitable 
Miilmil,   Ut  H.    l:   260. 

14.  .\  wife  .sejjarate  as  to  property  may, 
witliout  lier  husband's  authority,  admit, 
by  a  confession  of  judument,  that  some 
projKTty  attached  in  lier  liands  tx'longs 
to  tlie  iilaintifT:  she  do<'s  not  thereby 
alienate  any  of  lier  pro|HTty  but  sirnpiy 
dues  an  act  of  administration. — C  S. 
1!)I0.  McCirkill,  ./.  l'icher  r.  Haumont, 
1:'  H.   I'.  SItl. 

lô.  Liie  confessiim  de  jugement  signé* 
par  le  jirésident  et  le  secrétaire  d'une 
compagnie  incorporer  et  du  .sceau  de  la 
comi'agnie  est  irrégiilièri'  et  sera  rejetée 
<lu  dossier  sur  motion.  —  C  S.  l!>tl. 
(llolnn.ik!/,  J.  Ronlmii  v.  The  Bixhnit 
Cnnstrucliim,   ÎJ  H.   /'.  .il)7. 

528.  If  the  person  who  appear.s 
as  défendant  in  order  to  confess 
judgnient  is  unknown  to  the 
prothonotary,  the  latter  must 
recjuirc  him  to  produee  the  copy 
of  the  summons  or  to  i)rocuro  the 
eounter-signature  of  his  attorney 
aâ  litcni. 

529 .  If  the  plaintifT  acccpts  such 
confes.>iuii,  ht'  niay  mscrihe  tiie 
case  forthwith  for  judgment,  and 
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tement,  et  le  protonotaiic  dresse 
un  jugement  conformément  à  cette 
confession,  lequel  est  considéré 
comme  rendu  par  le  tribunal.— 
(C.  P.  15,  §  4,  537.) 

C.  P.  C.  96,  5  1,  amendé. 
25  Vict.  c.  10,  s.  10. 

1.  VVherc  the  défendant,  bcsidcs  othir 
pleas.  offcrs  to  ronfcs»  judgn)ont,  suih  offi-r 
tliough  iiot  (cchnically  a  roiifcHsion  of 
jud^ment,  m  conclusive  of  the  indcbtod- 
UC8S.  —  C.  I{.  187S.  AurèU  v.  Durocher, 
18  .1.  107. 

2.  A  judginont  rendcrcd  on  a  confession 
mivde  unrler  an  ap-ccinent  not  to  exécute 
Buch  jiidgnient,  on  certain  conditions,  does 
not  constitute  such  a  ren  judicata  as  will 
prevcnt  the  défendant  tnakinf;  un  oi)i)0- 
sition  to  the  exécution,  and  the  opposi- 
tion niay  be  inaintaincd,  if  the  admitjsion.i 
of  the  olaintiff  and  conteatinK  party  cstab- 
Iish  the  fact  of  the  agrrement.— C.  B.  H. 
1ST4.     (Smns   des   parties   non  fournis), 

n.  A.  C.  ai?. 

3.  An  admis.sion  of  indebtedne.<i8  in  a 
plea,  with  an  oflTer  of  confession  of  judg- 
nient  not  aeconiiKuiied  by  such  confession 
but  accepted  by  plaintif!  in  his  answcr,  is 
suffi-ient  whcreon  to  base  a  judgment  for 
the  amount  of  such  adniitted  indebtedness. 

C.  5.  ISSt.  Biichanim,  J.  Bertrand  v. 
Hinerth,  25  J.   16S. 

530.  Si  la  confession  du  juge- 
ment n'est  pas  acceptée,  le  de- 
mandeur, dans  le  délai  de  trente 
jours  à  compter  de  la  signification 
qui  lui  est  faite  par  le  défendeur 
d'une  copie  de  la  confession  de 
jugement,  doit  donner  avis  au 
défendeur  que  la  confession  de 
jugement  n'est  pas  acceptée. 

A  compter  do  la  signification 
de  cet  avis,  la  cause  est  pour- 
suivie suivant  le  cours  ordinaire; 
et,  si  le  tribunal  n'accorde  pas  au 
demandeur  plus  que  ce  dernier 
aurait  eu  sur  la  confession,  le 
demandeur  ne  peut  avoir  plus  de 


the  prothonotary  draws  up  in 
conformity  with  such  confession 
a  judgment  which  is  held  to  be 
the  judgment  of  the  court. 

4.  l^  défendeur  qui,  après  avoir  compa- 
ru par  procureur,  a  produit  une  confession 
de  jugement  qui  a  «'•té  a<,<et)tée  par  le 
demandeur,  a  droit  à  un  avw  de  rin»cri|>- 
tion  pour  jup-ment  sur  cette  confession, 
tu  moins  un  jour  franc  avant  celui  fixé 
IK)ur  le  jugement.— r.  R.  tS!)S.  Boulrice 
V.  Hhiaume,  R.  J.  15  C.  S.  M. 

5.  Lorsque  le  défendeur,  poursuivi  tKjur 
loyer  échu  et  i\  échoir,  avec  saisie-gagerie 
et  conclusions  en  résiliation  du  bail,  a 
confessé  jugement  jiour  le  montant  du 
loyer  échu,  le  pnitonotaire,  .sur  cette 
confession  <ie  jiigi'ment,  n'a  pas  le  [jouvoir 
de  maintenir  la  saisie-gagerie  ni  de  pro- 
noncer la  résiliation  du  bail.  {Mfnie  arrft.) 

6.  La  cour  seule  ou  le  président  du  tribu- 
nal a  droit  de  rendr»;  jugement,  même  sur 
confession  de  jugement,  <lans  une  contes- 
tation d'élection  municipale,  et  non  le 
greffier  ou  le  député-greffier  de  la  Cour  do 
circuit  ou  de  la  Cour  de  magistrat.— 
C.  C.  190',.  Tnseheieau,  J.  Camprau  v. 
Marier,  10  R.  de  J.  .iSS. 

T.  V.  snm  l'art.  527  piiur  ce  tjia  cnnatitue 
une  confession  de  jugement  lalahle  permet- 
tani  d'inscrire  p(,ur  jugement. 

530.  If  the  confession  of  judg- 
ment is  not  accepted,  the  plnintifï 
must,  within  a  delay  of  thirty 
days  after  the  service  upon  him 
by  the  défendant  of  a  copy  of  the 
confession  of  judgment,  give  notice 
to  the  défendant  that  the  confes- 
sion of  judgment  is  not  accepted. 

After  such  notice,  the  ca.se  is 
proceeded  with  in  the  ordinary 
manner;  and,  if  the  plaintiff  does 
not  obtain  more  from  the  court 
than  he  would  hâve  had  upon  the 
confession,  he  i.s  not.  entitled  to 
more  costs  than  if  (he  confession 
of  judgment  had  been  accepted. 
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frais  (|ii('  si  lu  (■<)iif(.s>ion  de  jugo- 
iii<  lit  eût  <'t('  acccpt ('•<■. 

A  (If'faut  par  le  (loiiiaiidcur  i\v 
donner  l'avis  ci-dessus,  la  (■()nf<s- 
Nion  de  jugement  est  censée  accep- 
tée et  le  iléfeiideiir  petit  aussi 
inscrire  la  cause  p.iur  jugement 
iiuniédiatenicMt  en  la  manière  prés- 
ente par  l'article  pn'cédent. 

Lorsijue  la  cdiifession  de  juge- 
ment n'est  pas  acce|)tée,  le  deman- 
<ieur  peut,  néanmoins,  sans  atten- 
dre l'issue  du  procès,  obtenir  jujçe- 
nient  pour  le  montant  mentionné 
dans  la  confession  et  jirocéder  à 
l'exécution  dp  c(>  ju>.'ement  <laiis 
les  délais  légaux;  et  l'action  j)our 
le  surplus  procède  suivant  les 
règles  ordinaires. 

I   K'I.  \'M,  c.  ;!(i;  7  <; -o.  \,  c.  .<;,-,. 
<•.  I'.  (•.  ,-.:t{|;  .S.  H.  H.  c.  ,.'  s:{.  s '7,, 

1.  Ail  .iiliiiis.si.in  iii  a  plca  of  a  ]M)rlion 
i>f  pl.iiiitiff's  (li'iiiaiid,  iiiia(C(iin]);mpc(l  bv 
an  ar-iiial  confcs.si,,,,  „f  judumcnt,  will  not 
eiititic  tfic  ilcfciiiiant  to  tlic  r„-ts  of  con- 
testation, in  ,asc  tlic  i>l.iintiir  docs  not 
ot)liiin  jii.l>!inciit  for  more  1  han  t lie  ainonnt 
adniiltcil,  and,  niidcr  any  rirciinistanccs, 
•■i  |)ra.vcr  in  snih  pica  that  tlic  dcfcndanl 
1m'  condcnincil  to  pay  cost.s  .-ix  in  an  un- 
contc.stcd  action  only  i.s  irrc'KuI.ir.— f '.  /{. 
lS7.i.     Lnlham  1:   Marlin,   IS  J.  m:. 

2.  Dan.s  une  action  iHHir  une  jx^nalitc 
liont  le  cliifîr..  est  laisse  à  la  di.scrction  .lu 
tnbnnal.  le  iléfcndcnr  ne  peut,  en  déjHKsant 
la  |M'nalit«'>  miuima  tthM^vr  .S'i  .\I;ije.ité  ;\ 
accepter  cette  somme,  sous  jx'ine  de 
continuer  l'action  à  .se.s  risques  l't  frais, 
SI  el!i'  n'obtient  j>as  une  i)énalilé  plus 
haute;  s  il  y  a  condamnation,  même  pour 
le  minimum,  !.•  défendeur  doit  être  c.m- 
«lamiié  aux  frais  <le  l'action  telle  que 
IM.rt.-'e.  ^  r.  .S'.  IS!>.1  Cimnn,  J.  Tlmmp- 
"•»,.  H.  J.  r,  c.  s.  .'.i: :(■./{.  ISSd.  Tirriaull 
i\  Diirharmr.  ..'.',  ./,  .i>0_ 

•'i.  Wliere  tlie  défendant,  by  liis  i>lea, 
"fTers  judjtment  for  part  of  tlie  «um 
claimed,  and  the  jjlaintiflf  does  not  aecept 
.-Uch  vRvr.  but  j.io.ied  lo  ,,roof  and  is 
unsuici'ssful   in  establisliinp  any  greater 


In  default  of  the  plaintifT  «iving 
tlie  notice,  the  confession  of  jikIr- 
nient  is  deemed  to  he  accepted, 
and  the  défendant  may  .nl.so 
inscrire  the  ea.se  torthwith  for 
jud(;ment  in  the  inanner  prescrihed 
hv  the  precediuK  article. 

When  the  confession  of  jiidRinent 
is  not  accepte<l,  the  plaintilT,  with- 
out  waitinjj  for  the  resuit  of  the 
trial,  may  neverthele.ss  ohtain  judR- 
inent  for  the  aniount  mentioned 
in  the  confession,  and  may  jjroceed 
to  the  e.xecufion  of  such  judement 
wifhin  the  ietçal  delays;  and  the 
action  for  the  halanre  is  proceeded 
with  in  the  ordinarv  rnanner. 


suni  tlian  that  .■i<lmitled.  he  is  entilled 
only  to  eosis  ui)  to  plea  filed,  and  will  be 
i»iidemned  to  jiay  the  <lefc'udam's  costs 
of  conleslati.m  aftiT  plea  filcd.  fl'oulin 
V.  l'rovost,  KUmmarized  in  IJertrand  v. 
Hinerth,  25  ,J.,  p.  les,  followe.O.  — 
C.  S.  IfHH).    Archilnhl,  J.    (Hlmmt  1:  Cork- 

i^hiiii,  i{. ./.  IS  C.  S.  r,!>j. 

4.  If  plaintilT,  relyinc  un  hi.s  objectiiui 
to  the  validity  of  a  confession  of  judttment, 
has  not  file<l  in  writinjî  hi.s  refusai  to  accei)t 
il.  judgment  will  Ix'  rtmdere.l  for  Iho 
aniount  so  ofTereil,  unie.ss  he  chmises 
within  a  certain  delay  to  give  notice  that 
he  doi-.s  not  accent  the  same  and  pays 
the  costs  of  the  in.scrijition.— f.  ,S',  /</(#,-. 
DiiiitUmi,  J.  MnrtKzn  v.  Olirin,,  Martin 
A-  (■„..  S  R.  1:  41.J. 

ô.  La  confession  de  juRcment  faite  par 
le  défendeur,  jmMluite  et  sijînifiê'c  avant 
l'expiration  du  délai  auconlé  tH)ur  j)laider 
à  l'action,  a  pour  effet  il'arréler  le  délai 
relatif  à  la  plaidoirie  jus<iu'à  la  significa- 
tion de  l'avis  «lue  le  demandeur  n'accepte 
l)as  eette  confession. 

In  certificat  de  défaut  de  i)laider 
ootroyé  par  le  j)rotonotaire  le  lendemain 
lie  cette  confession  de  jugement  et  une 
inscription  pour  jugement  ex  /jarlr  faite 
io  niême  jour  sont  prématurés  et  seront 
rejet  es  sur  motion  à  cet  effet.— <■.  H.  t008. 
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lirinieim  r.  Magttan,  0  H.  P.  3IS'  R  J 
d-i  C.  S.  ir;>;  14  H.  de  J.  443. 

6  Whon  an  in  part  oonditional  confps- 
«ion  of  judpiiient  is  n«t  lui-cpteil  by 
Iilaintiff,  Haiil  ronfcHNioii  dfx-s  mit  lirnit 
or  (listiirb  jilaintiff'B  rontrol  ovrr  his 
action,  whicli  h-  niay  iliscontinuo  in  wliolc 
or  in  part.  —  C.  S.  Hm.  Dw-Uhnn,  J. 
Moriaii  V.  Jixlinn,  10  H.   P.  .iô.i, 

7.  Tant  que  le  (l('fcmloiir  n'a  pas  fait 
HiKnifuT  la  idnfiwion  de  juKcnicnt  qu'il  a 
faite  au  demandeur,  ne  dernier  est  en  droit 
de  l'ignorer  et  de  iiroeftler  ^  juKenient 
ex  ,»rl,'.~(:s.i:,tt.  Fortin,  J.  liuroiulu 
V.  hirt/itUl,  l.i  R.  p.  tOfi. 

K  Sujet  A  la  sanction  Mu-{h-  ii  l'art.  RU) 
du  C.  i.roe.,  le  <leman<leur  n'e»t  pa«  ^>hy\f^(• 
d'aceeiiter  une  confcsfiion  de  jugement,  et 
:  a  un  droit  abtiolu  de  proei^ler  dan»  la 
cau.so,  comme  si  telle  confession  de  jug»!- 
ment  n'eût  (m»  été  pnxliilte,  après  avoir 
donné  avis  au  <léfendeur  .le  son  refus. 
A  défaut  par  ce  dernier  de  pnMluire  une 
défense  dans  les  délais,  le  demandeur  {«ut 
l)r.H(Vler  ex  juirlf  i\  faire  la  preuve  «les 
allégations  de  son  ai, ion. 

Dans  ime  action  en  dommages-intérêts 
pour  lilK-lle  di/Taniatoire,  où  l'objet  «le  la 
demande  n'est  jms  tant  l'obtention  d'une 
somme  d'argent  que  la  revendication  <le 
sa  bonne  réputation,  le  demandeur  est 
justifiable  de  r«'fu8er  d'accepter  une  cim- 
fession    de    jugement,    dans    laquelle    le 

531.  Lorsqu'il  y  a,  dan.s  la 
même  instance,  plusieurs  défen- 
deurs dont  quelques-uns  seulement 
confe.ssent  jugement,  le  deman- 
deur peut  procéder  sur  cette  con- 
fession contre  ceux  qui  ont  reconnu 
la  dette,  sans  préjudice  de  son 
droit  de  procéder  contre  les  autres 
— (C.  P.  535.) 
C.  P.  C.  98. 

SECTION  II 

Jl(iEME.\T  SIR  DÉt  AIT  DE  COMP.\R.vtTRE 
or    DE   PLAIDER. 

532.  Si  le  <léfendeur  est  en 
défaut  de  comparaître  ou  de  plai- 
der, le  juge  ou  le  protonotaire,  au 
nom  du  tribunal,  peut,  en  terme 


défen<leur  con.senl  i\  jugi'inent  pour  le 
montant  réclimié,  aprt^  avoir  nié  toutes 
les  allégations  de  l'action.— C.  H.  R.  lOIIJ. 
Riiltifhim  1:  Stimjelli-,  R.  J,  i'.î  yj.  /{  .5  j^ 

0.  Ia»  forclusions  décn'tées  par  le  CIoilo 
de  pr<Mé.lure  n'entraînent  «lédiéance  ab- 
■solue  (lue  lon«iue  la  loi  le  d^lur»?  exjirjitwi- 
nient;  «lans  les  autres  cas,  la  déchéance 
n'est  que  ndative  et  la  partie  foridosc 
[leut  s<-  faire  relever  de  son  défaut  en  s'en 
justifiant. 

Ainsi  le  <lemandeur  qui  a  omi:,  de  n-fuscr 
dans  les  trente  jours  une  confession  do 
jugement  partielle  du  iléfen.leur,  jK-ut, 
même  après  que  ce  dernier  a  in.scrit  jwur 
jugement,  .se  faire  ndever  de  sa  forclusion, 
sauf  à  payiT  les  frais  encourus  |)ar  la  partie 
!wlvers<..  -f.  .s.  /.y/ 7.  f;,„^„.,  ,,,  Ri„frel, 
R.  J.  .7,>  c.  s.  Zi7. 

Dans  If  mhne  Henn:—C,  S.  t'>l 4.  /.#. 
nii'cMj-,  J.  Minrin  v.  IMiùhtm,  R.  J  Ae 
V.  S.   IM. 

10.  Si  une  confession  de  jugement  ont 
dfrlaré»;  insuffisante  par  un  jugr-ment  défi- 
nitif dont  le  défendeur  interjette  apjicl  IC 
la  Cour  de  révision,  le  demandeur  ne  [«ut, 
rendant  que  le  dossier  est  en  révision, 
<lemander  à  la  Oiur  sujiérieure  de  eonrlam- 
ner  le  défendeur  à  payer  la  somme  jxmr 
laciuelle  il  a  confessé  jugement  sans  pré- 
judice à  8<jn  ncours  jKiur  le  surplus. — 
C.  R.  t'JtS.  Caatle  r.  Rabinovitrh,  SO  R.  P. 
350. 

531 .  If  there  are  several  défend- 
ants in  the  same  suit,  some  only 
of  whom  confe.ss  judgment,  the 
plaintifT  may  proceed  upon  such 
confession  against  thosc  who  hâve 
acknowledged  their  indebtedness, 
without  préjudice  to  his  right  to 
proceed  against  the  others. 


SECTION  II 


JnDOMENT  I.V    CASES    HY    DEFAULT 
AVD   EX   PARTE. 

532.  If  the  défendant  fails  to 
appear  or  to  plead,  the  judge,  or 
the  prothonotary  in  the  name  of 
the  court,  may,  in  terra  or  ont  of 
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ou  hors  (le  ti-rmo,  rendre  junenient  ' 
«Inns   les   actions   ^'■iium(''r<''es   dans 
les    paraRraphes    suivants,    de    la 
manière  y  indi(iu(?<': 

1.  Sans  preuve,  après  inserij)- 
tion  i)our  jugement,  sur  vu  de  la 
pièce  ()ui  fait  la  hase  de  l'aetion, 
dans  toute  aetion  fondée  sur  acte 
uuthenti(iue,  lettre  de  ehanKe,  bil- 
let, eédule,  cluMiue,  écrit  ou  acte 
sous  seing  i)ri\é; 

2.  Sur    production,    avec    l'ins- 
cription iiour  jugement,  d'un  affi- 
davit    du    demandeur   ou    de    l'un 
des  demandeurs,  ou  de  toute  autre 
personne  digne  de  foi,  constatant 
que    le    montant    réclamé   est    dû, 
à    la    connaissance    du    dé|H)sant, 
par    le   défendeur   au    demandeur, 
dans  toute  aetion  fondée  sur  ctm- 
vention   verhale  jxjur  le  paiement 
d'une  somme  fixe  de  deniers,  ou 
sur    compte    .  n    détail,    ou    i)our 
efTets  ou   marchandises   vendus  et 
livrés,  ou  pour  deniers  i)rêtés,  ou 
pour     .services     professionnels     ou 
autres.— (H.  p.  (•.  s.  :,,;.  (■    p    j.r, 

102,  207,  418  à  420,  .WT,  1103.) 


(".   1'.  C.  W»,  90,  <JI.  02,  .•iin..,.,l,..s. 
S.  !{.  H.  C.  ,..  s;i,  .ss.  .sti,  ll,j,  127. 

1-  .Suivant   kv  disixiiitions  de  l'art.  Si) 
C.  I'.  C.  i.-,;(i>  „,  ,..),  il  f,,,„   ,1.,,,^  ,|„p  .„,,j„„ 

fi>ii(l(V  sur  un  l.illrt  .sii;Mi''  par  un  procureur, 
où  le  .IcTen.lcurcst  en  di'faut  de  coniparai- 
tre  vu  de  plaider,  que  la  prociiratiim  .«dit 
pr..uvée.--r.     li.     /{.      isro.     Kthi.r     v. 

TIlOIIHIS.    /,'    ,/.    ,",l(. 

2.  Dans  uni-  artion  en  revendication, 
p'il  y  a  défaut,  laflidavit  sur  lecpud  le  href 
émane  fait  preuve  )!iim<i  faciv  ediitre  le 
défendeur,  et  le  trihunal  [M'ut  condamner 
ce  dernier  san.s  autre  preuve,  l.ien  (pie 
l'aetion  soit  ha.V^e  sur  une  convention 
spéciale  (pii  lui  donnait  l.i  |MKsession  des 
olijetsrevendii|ui'>s.-('.  U.  ls;t/.  li.rgirin 
i:    \'irinîlliiN,  ._!  Q,   /..    /f.    ;.,•/ 

•'i.  Dans  une  eau.<e  par  défaut,  la  preuve 
qu'un -défendeur  (>st  a<tionnaire  dans  une 


term,  rentier  judgment  in  the 
actions  enumerated  in  the  following 
paragraphs,  according  to  the  man- 
ner  therein  prescribed: 

1.  Without  pro<»f,  after  inscrip- 
ti(m  for  judgment,  upon  examining 
the  document  upon  which  the 
actitm  is  f(mnded,  in  any  action 
hrought  tipon  an  authentic  deed, 
l)ill  of  e.xchange,  promi.ssory  note, 
schedule,  che(|ue,  tict  or  private 
writing; 

2.  V]n,n    the    filing,    with    the 
in.serii)ti(m    for    judgment,    of    an 
affidavit  of  the  plaintifT  or  (me  of 
the    plaintiiï's    or    of    any    othr-r 
credihle   person,   e.stalilishing   that 
the  amount  claimed  is  due,  to  the 
knowledge    of    the    (lei)onent,    hy 
the  défendant  to  the  plaintiff,  in 
iiny   action    founded   ujwn    verbal 
îigreements   to   pay   spécifie   sum.s 
of     money,     or     uiwn     detailed 
accounts,  or  for  goods  or   efTects- 
sold  and  delivered  or  for  money 
lent,  or  for  professional  or  other 
services. 


coinp;i){nie  d'assurance  wut  w  faire  par 
la  production  d'un  état  de  compte  et  une 
dé|K)sition  constatant  cpie  le  défendeur  est 
actionnaire  |)our  le  montant  mentionné 
d.ins  la  déclaration.  —  C.  H.  f{.  ISHf). 
('Imm/i'iiinn  v.    Rox.i,    l!i   li.    /,.    ',r,>, 

4.  I^-  protonotaire  n'a  pa.s  juridiction 
IKjur  rendre  jugement  par  défaut  ou  cz 
Jinrli  d.-ins  une  action  fondi't-  sur  un  billet 
proscrit  à  .s;i  face  même,  avec  alléiçation 
d'interruiition  di'  prescription,  cette  allé- 
Kation  doimant  ;\  l'action  un  caractère 
particulier  et  e.xiiîeant  une  preuve  docu- 
mentaire ou  tcstimoni.ile  qui  ne  jMMit  être 
faite  <iue  devant  le  trilumal  régulier  et 
dans  les  formes  reipii-ses;  parlant  un  tel 
jugement  est  radicalement  nul  et  le  dé- 
fendeur |)etit  invotiucr  cette  nullit*;  par 
opposition  à  jugement.— C.  li.  isae. 
Cami>b<U  v.  Hazter,  R.  J.  10  C.  S.  191. 
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5.  A  rliiim  for  iiitcmst  inay  be  inrlixlml 
in  the  juilKini'nt  renilerol  by  the  protho- 
iiotary  umlcr  article  91  C  P.  C.  (532  n.  c), 
IIS  bcitiK  an  afi^ssory  of  the  principal 
(li-niand;  a  proinlxe  to  pay  a  certain  rate 
of  intcrext  niay  alw  Ik-  fairly  dwrncil  an 
"agn-cmcnt  to  pay  a  spécifie  sum  of 
innney"  within  the  meaninn  of  that 
urticle.— «■'.  I{.  tsnii.  Chomnnr-i  v.  liirnier, 
It-  J.  Il  C.  .S.  /.'/. 

0.  \o  entry  of  defaiilt  for  non  appear- 
nncv  ran  l>c  tnade,  nor  rx  parle  jiidKnicnt 
rrnilcred,  «Kairist  a  dcfciid.inf  wlio  lias  not 
liceii  diily  wrved  witli  thp  «rit  of  aum- 
inon».  althoiiKli  llic  pai>rr^  in  the  a"tion 
iiiay  hâve  actually  reaehed  him  throiinh 
n  [xTson  wilh  whom  they  were  left  hy  the 
liaililT.     The  provisions  of  art.  4S:i  C.  P. 
C.  ami  foll.)«ini{  relate  only  to  ras«'s  where 
a  défendant  is  le)tally  in  defaiilt  w  apjx'ar 
or  to  plead  and  hâve  no  application  to 
an  »j-  ixirir  judamcnt  rendored,  for  defaiilt 
of  a|)i)earance,  in  an  action  which  has  not 
l>een  duly  served  u|x.n  the  défendant,  and 
the  défendant  niay  at  any  time  seek  relief, 
noIwithstandinK  thiit  more  than  a  year 
and  n  day  niay  hâve  el»|wed  froni  the 
rendering  of  the  sarne,  and  without  alleg- 
inn  or  estal.lishinn  that  he  has  a  Rood 
defencp  to  the  action  on  the  incrils.   .An 
op|)osition  askinK  to  hâve  a  judunient  set 
aside,  on  the  Rround  that  the  défendant 
has  not  \xvn  duly  .served  with  the  action, 
which  also  allèges  the  defendant's  urounds 
of  defence  uiwn  tlie  raerits,  should  not  lie 
disniLs.sed  merely  for  the  rea.soii  that  the 
n.sri.isoirc  has  thus  lieen  inipro|H'rly  joined 
with    t»'"    re.'tnnihnt.  —  C.    Siipr.    IS07. 
TurcoUe  ,.    Damcreaii,   iT  R.   C.  S.  ô8.i. 

~.  Vn  jiijîeinont  rendu  par  le  proto- 
notaire  dans  une  action  pour  salaire,  est 
valiililc  à  sa  face,  bien  qu'il  parai.s.se  avoir 
(■té  rendu  par  le  jiifte.  -  L;\  iiianit're  de 
.se  plaindre  <les  irrégularitt'-s  d'un  tel  ju^e- 
nient  est  par  voie  d'appel,  de  révision  ou 
d'opposition  il  juKCnient,  mais  non  par 
voie  de  contestation  de  saLsie-arrét  apn'^ 
jugement.  —  C.   H.  R.   IHUH.     Lu  de  du 

533.  Dans  toutes  les  causes  par 
'i^faiit,  !a  signification  de  Tia-,- 
cription  n'est  pas  nécessaire. 

Nouveau. 


chemin  de  frr  de»  Comtés  Unis  i.  Lftendrt, 
3  R.  P.  ,'.9.5. 

8.  Dan»  une  action  par  un  ingénieur 
•■ivil  pour  valeur  de  services  professionnels, 
avec  compte  détaillé  \  l'appui,  le  deman- 
deur, lorsque  le  défendeur  a  été  forclos  de 
plaider,  n'est  (mis  obligé  d'inscrire  pour 
empiète,  mais  il  peut  inscrire  immédiate- 
ment pour  jugement  en  pro<lui.sant  avec 
son  inscription,  .son  aflidavit  que  le  mon- 
tant réclamé  lui  e«t  drt;  et  le  défenileur 
ne  lient  se  (wurvoir  contre  le  jugement 
|>our  le  motif  qu'il  n'a  p.as  eu  l'occiwion 
de  trans(|u(vtionner  le  demamleur,  puis- 
qu'il aurait  pu  ra,ssigner  i\  wtte  (in  s'il 
l'avait  cru  Imn.— T.  R.  IfXïï).  Kinnrdf 
V.  The  Cnniulian  Cimutruttion  Co.,  R.  J, 
IS  C.  S.  507. 

9.  Fn  an  action  for  the  priée  of  gooilii 
sold  and  delivered,  the  iilaintitT  may 
in.scrilx-  inimediately  for  judgment  ex 
parte  by  filing  an  aflidavit  with  his  iMscri|>- 
tion  without  first  inscribing  the  case  for 
enquête.  —  C.  S.  I9l.i.  Hmiulin,  J. 
MirhiieU  v.  llrymnnn,  H  R.  /'.  37t. 

10.  L'art.  5!\2  ne  couvre  pas  le  cas  d'une 
action  en  sé|)aration  de  corjw,  de  sorte  que 
jugement,  dans  une  cause  semblable,  ne 
peut  pas  être  rendu  sur  aflidavit.— <'.  ,S'. 
Vm.  Udlmit,  J,  Latulrt)  r.  Rimrd,  14 
R.  P.  373. 

M.  t'ne  exception  dilatoire  n'est  paa 
une  ré|X)nse  i\  l'action  aux  termes  des 
arts.  41S  et  .532  C.  P..  et  ne  jirive  p.-w  le 
protonotaire  de  sii  juridiction  dans  les 
causes  ,x  iKirtf.—('.  R.  I!)ir,.  Panwtnn  v. 
Fati.ll,  17  R.  P.  IS. 

12.  r.  niir  la  néremUf  dans  I'k  actions 
sur  cnmjile  de  faire  signifier  le.i  diinitx  du 
cimipte,  à  tiurinn  que  eiiui-ci  n'ait  été  dé/tosé 
avec  le  prSEcipi'  au  greffe  du  Irihnnat,  l'art. 
12.1  et  R.  P.  C.  .S.  .10. 

13.  r.  nu  nurpluH  goiin  Un  arts. .(//?  à  4>0 
relatifs  n  l'inscription  /tnur  audition  et 
nif-nte  dans  tes  causes  par  défaut  et  ex 
parte  géntralement. 

533.  In  ail  cases  by  default, 
.service  of  inscription  is  not  necea- 
sarv. 
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JICJEMKNTS.-Ar».   .vu    X  S3fl. 


I.  U,ii>.  Cm,.  CI,.  .\\r\.  h.,,,rn,rf 
hirg.»  ,I,M  nrlM.  ô.u  ,t  r,.!.;  n,ul,„t  r,„ 
iirlicl,.^  npi^limlilrM  à  lo„i,„  i,„  ,.,;Vr«^  ,/, 

534.  Dans  toutes  1<>m  cauws  ex 
ptirtr,  avis  de  rinscription  di.it 
àiw  (Ioiiik'  au  di'fcndciir  au  moins 
un  jour  franc  avant  celui  fixé 
pour  le  juKcmciit.— ((".  P.  1138.) 
S.  n.  H.  r.  >•.  s.i,  s.  i:i,  i  '.',  i«,  <js,  m». 

NiMivc.iii.  parlic;  C.  p.  (  •.  ;{|7,  4Ci, 
IMirtii'. 

I.  A'.;,,.  (•„„,.  (h.  Wn.-L.irl.  r,.i4 
ii^.-'iij.ll,!  l'iint,  il',>iwriiil,m,  imitr  jitijtnunl 
lUinx  l,H  r«»«.N  ex  parle  nui  mhms  ilisfto- 
K,lii,t,s  q,„  cil, s  ii„i  r,;ji.^.-<, „l  r,ii,.H  ,ri,ui. 
rr,/,!,,,,,  i„„ir  jiniiir  ex  parte. 

535.  S'il  y  a  ])lusicurs  dc'fon- 
dcurs  <lont  (|ucl(|U(s-uns  compa- 
raissent et  plaident  et  dont  les 
autres  font  défaut  de  comparution 
ou  de  plaider,  le  demandeur  peut 
<)l)t(  iiir  juRement  et  exérution  con- 
tre ces  derniers,  sans  préjudice  de 
son  droit  de  procéder  contre  les 
premiers. 

Nouveau;  C.  I'.  R  1,-,;!;  ('.  p.  (;  135. 
H.   1>.  O.  7(r.. 

1.  Kai  <„,„.  (h.  \XlV:~i:art.  .W.! 
rhili  un,  ,i,i,.sli,iii  ,)  f,roim„  ,/,■  Uiquiile  In 
prnll,,,,,  n  inrii  ,t,  ,liff,rail-<  'lixlricl.-,.  L, 
pri,,,;/,,'  .s»,,.,  ,.tl  alui  f,„i  ,„l  ricimnu  m 
Frn,,,;.  ,',  <;,„;■,;_  ,n  .XugUUru  il  ,/«,« 
(hilitrio. 

-'.  Si  doux  (léfendeiirs  s.in(  |)<)ursiiivis 
conjointement  |M)iir  la  mémo  dette,  l'un 
|«T.M)nnellement,  et  l'autre  hyixjthccaire- 
meiit.  le  demandeur  ne  i)eut  inserire  |K)ur 
jUKemenf  ,.r  /^irlc  contre  le  défendeur 
li.vpotliéeaire  cpii  n'a  |)a.s  plaidé  A  l'action, 
"lors  <,ue  l'autre  défendeur  a  plaidé  <iue 
la  dette  réclamée  n'était  pim  encore  exigi- 


SECTION  III 
Règles  f;É.NÉRAi,ES  relativi.- 

ACX  Jtf;K.ME.VT«. 

536.  Le  juRemont  dans  une 
cau.se  pri.sc  en  délibéré  peut  être 
prononcé  à  tout  jour  juridique  — 
(f.  P.  7,  8,  15.) 


rnii„,.i  iHtr  ,l,Jniil  it  ex   p.irte,   nu'H  bien 
U'i'i'i  r)ll,.M  ii„i  f„„i   (Méi.i    inr  l'nrt.    .',,ii. 

534.  In  ail  ex  parle  ca-ses,  notice 
of  inscrij)tion  must  lie  given  to 
tlie  défendant  at  least  one  clear 
day  hefore  that  fixed  for  jiidRment. 

2.  l>iinii.H  l'iiiiiwUminl  7  (iHt.  ViUtlfl) 
c.  -,.:  ,)  Inrl.  ll.iS.  le  i,r,„,nl  nrtirle  x'n,,fJi. 
uni   iijnliminl  l't  In  Cnur  ,lr  rirmil. 

:t.  y.  l'nrl.  4IS  qimnl  nii  -Irnil  ,/u 
•UfnuUur  fnrrliu  ,!,■  ,Mi,Ur.  ./.  Irnns- 
iliu.sli„„nir  liH  léiwiiM  ,t  ,1e  fnire  dr» 
nlijirlinn.1   à   la    priiii'i: 

535.  If  .some  of  several  défend- 
ants api)ear  and  piead,  and  others 
nuike  default  to  appear,  or  plead, 
the  i)laintifT  may  procced  to  juiin- 
ment  and  exécution  against  the 
latter,  without  préjudice  to  hi8 
right  to  procced  ajrainst  the  former. 


l)Io.— T.  S.  tUli.     Lniirrrulrn,!.  J.   Thfrien 
r.   Vinii,  l.i  K.  P.  ^rT. 

3.  L'un  des  défendeurs  qui  a  fait  défaut 
de  eomiwrattre  et  est  condamné,  ne  fieut 
par  opjKwition  afin  d'annuler,  demander 
la  nullité  de  la  saisie-exéiMition  prise  on 
vertu  de  ce  juKonient.  contre  lui,  |h)iu-  lus 
motifs  ciue  son  c(Mléfendeur  avait  produit 
dans  la  oan.so,  une  exception  dé<-linatoire 
qui  a  été  maintenue  et  que  do  plu.s,  étant 
la  caution  solidaire  de  son  eo-défendcur,  il 
n'était  pas  tenu  de  payer  la  dette,  aussi 
longtemp-s  cpio  juRoment  oondanimint  ce 
(lornier  n'aurait  pas  été  rendu.— ('.  S. 
IDIT.  IMIiaii.  J.  Eiig.  Julien  it  Cie 
Liée   r.    Cheninelle,   20   K.    P.   6. 

SECTION  III 

GevERAL   Rt'LES    A.S    TO  JlntiMENT. 

536 .  Judpment  may  bc  rendcred 
on  any  juridica!  day  in  cases 
takcn  under  advisement. 


jic;ements.-aii»,  537  x  im. 
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C.  V.  ('.  4«9,  |«rtip;  470.  arm-ncl.^. 
Onl.  IH«7.  tit.  2tV  art.  .^;  S.  K.  B.  C. 
<•.  7H.  ».  IS;  r.  R3,  n.  37;  32  Vicf.  r.  20,  k,  2. 

1.  A  jiulioix^nt  rcrKliTi-il  hy  a  rirruit 
juilue  in  vnralion,  l>y  i-onwnt,  U  laul,  nnil 
no  npiiPiil  liii»  thrrcfriirn. — C.  S.  ISIl. 
l^rtnir  v.  Ctitlwniiki,  i  L.  C.  R.  l.ilt;  ,( 
li.J.  R.  11.1. 

2.  Notwithutamlinu  4ti9  C.  (".  1*.  (.î;!? 
«'.  H.),  the  court  cunnut  ndjoiirn  to  »ny 
<lay  lirtwoen  9tâi  July  ami  lut  Hept«mlier 

537.  I^n  junoments  doivent  ôtrc 
pron<)nr<'8  à  l'audiencp,  sauf  dans 
les  affaires  qui  sont  de  la  eomp<^- 
toncc  d'un  ju(re  en  chambre,  ou 
du  protonotaire,  et  dans  les  causes 
prévues  par  les  articles  .'î21>  et  532. 
(C.  P.  70), 

C,P.  C.  469.  partie.  smemU^;  I  Ceo.  V 
<•.  43,  H.  5;  S.  R.  U.  C.  c.  78.  h.  l». 

m 

538.  Chaque  fois  qu'un  ju^e 
qui  a  entendu  une  cause  est  inca- 
pable par  suite  de  maladie,  d'^loi- 
K'iPmcnt  ou  d'une  autre  cause 
de  rendre  jugement  en  personne, 
il  peut  en  transmettre  la  minute, 
par  lui  certifi(?<',  au  protonotairc, 
avec  instructions  d'enregistrer  ce 
juRement  et  de  le  lire  ou  de  le 
communiquer  sur  demande  aux 
parties  ou  à  leurs  procureurs,  le 
jour  qu'il  fixe  à  cet  effet. 

Le  protonotaire,  sur  réception 
de  la  minute  <lu  jugement  et  des 
instructions  qui  l'accompagnent, 
est  tenu  de  se  conformer  à  ces 
instructions;  et  le  jugement  ainsi 
enregistré  a  le  même  effet  que  s'il 
avait  été  prononcé  par  le  juge, 
séance   tenante. — (C.    P.   1241.) 

C.  P.  C.  4e9a,  amendé;  S.  R.  Q.  5902. 

539.  Le  jugement  de  l'instance 
qui  est  en  délibéré  ne  peut  être 
différé  à  cause  de  la  mort  des 
parties  ou  de  leur  procureur. — 
(C.  P.  259,  266,  267.) 


fthc  loMK  vacationl.  for  thc  piiriMiw  of 
roniliTinn  jiulKnwnt  in  ffiMv  honni  nml 
takcn  iinilcr  ai|vi.irnM>nt  itiirinK  thi-  tprin 
\*-Utn  îtiii'h  vacation.  .Vrt.  4<S9  (».  c.)  only 
givpH  the  court  tlip  right  to  ttiijoum  for 
rcnilrinn  jiulgment  to  n  <lay  u|>on  which 
il  w  nol  |>rohil>itml  l)y  .\rt.  1  f.Vrt.  I.'>c.  a.), 
t".  C.  V.  frotn  «ittitm,  and  fhat  article,  in 
effect.  nliwiliitcly  prohihitM  thi».— f'.  R.  R. 
tS7G.  Richelieu  Cn.  r.  Anderton,  JO  J. 
SI9. 

537.  Jugement  must  l)orendered 
in  oi)en  court,  except  in  mattera 
within  the  jurisdiction  of  a  judge 
in  chamiKTs,  or  of  the  protho- 
notary,  and  in  the  cases  statcd 
in  Articles  529  and  532. 


538.  Whenever  a  judge  who 
has  hearti  a  cau.se  is  unable,  on 
account  of  illness,  ab.sence  or 
other  cau,se,  to  render  judgmcnt  in 
person,  he  may  transmit  the  <lraft 
of  the  judgment,  certified  by  him, 
to  tht»  prothonotary,  with  instruc- 
tions to  record  such  judgment, 
and  to  rcad  it  or  to  give  communica- 
tion of  it  on  <lemand  to  the  parties 
or  to  their  attomeys,  on  the  day 
which  he  fixes  for  that  purposc. 

The  prothonotary,  on  receiving 
the  draft  of  judf,ment  and  the 
instructions  accompanying  it,  is 
obliged  to  conform  to  such  in- 
structions; and  the  judgment  so 
enregistered  haa  the  same  effect 
as  if  it  had  been  rendered  by 
the  judge,  during  the  sitting  of 
the  court. 

539.  Judgment  in  a  suit  which 
is  under  advi.sement  cannot  be 
st.iyed  by  reaaon  of  the  dcnth  of 
the  parties  or  of  their  attomeys. 


fm 
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C    V.   C     HW,  iMirtii'. 

<»ri|.  IW.T.  tif.  l'ti.  iiri    1, 

I.  lue  iiiiilHiii  |HMir  fairi'  riivir  Ii' 
ili'lilM'rc'  ihiiiH  une  riiiiw  ilnil  l'iri-  fmii. 
iliv.inl  \r  juge  f|iii  II  i.ri-  hi  ,iiii.««'  vu  (l<-lj. 
ImT,'.  f.  .S',  /,v ,■..,.  <;■,;/,  j  y,i„,,  ,. 
ThiiiiHiiiill.  tu  K.  /,    ins. 

'J.  Tlii'  iliiith  iif  Mvcriil  i>f  ilii'  iiliuiitiffM, 
•lliriim  tlir  |«  iicl.  IM  v  iif  tl».  mut,  iliM-i  Ilot 

540.  Si  un  ju(jc  ou  un  jurc 
Mi|»j)l(':int  (|ui  il  ••iifcudu  une  cause 
est  iiorniiK'  ju^o  on  chef  ou  }u({c  de 
la  itiériic  cour,  ou  jurc  en  chef  ou 
JUKC  d'une  autre  eour,  ou  olitient 
un  eoiiné,  il  peut  rendre  juReinent, 
•le  inêini'  que  s'il  n'(''tait  Mirvenu 
iiucim  «lianKenient.— (C.  P.  li>0«i.) 
«'   J'.  C.  4<18,  j)artie. 

541.  I,e  juRenient  doit  rmitenir 
les  eauses  de  la  demande  et  doit 
6tre  suseei)til)le  d'exéeution. 

S'il  y  a  eu  eontestation,  le  juge- 
inent  doit  en  outre  contenir  un 
soniniaire  des  jxiints  do  droit  ot 
de  fuit  soulevas  et  jug^'-s,  les 
motifs  de  la  d(k-ision  ot  le  nom 
du  juKo  qui  Va.  rendue.— (C.  P 
1245.) 

C.  V.  C.  472;  .S.  K.  U.  C.  <-.  8;j,  ««.  39,  I  K». 
INDEX  ALPUABÉTIQfE 


Apciiicnt ,10 

Artiiiii  en  rMntftiran' 

.!.■     2 

Ap[Ml :t 

C'hom-  'iUK6v      ...  .21 
Conrluhtiina  Je  In 

(l^f'liiriilioti  .  ,    Il 

Cuiiitikniiiation    à 

piycr  10 

Cunwritetiifnt    d'un 

ticrd 5 

Constructinn  7 

D#<lttr!iti(in  <lu  lifra- 

«aisî f\ 

Diipomtif.  1.  10.  17,  20. 
■21 

Dortrinp    1 

DonirimffrH  int^rAts, 

12.  16 
DoiiHtiun    fruuiluleu- 

«■ 1.3 

K::î.-rprrr,i;)ir     ...  .7.  S 


Et^utour   tpslmiif.n- 

tftir»'  9 

Kip<rtiii(-  14 

Fraudr     13 

]I>'|MJthè<|ue  cuiivi-n- 

tionnpilc 4.9» 

Insrriptinn  pn  ilroil.  l.'i 
I.iquidution  (lea  Uoiii- 

niagpfl 12 

Motifs         1.  17,  20,  21 

Oppuaitiun 13 

IVriivr  avant  fttire 

'lr(»it 1.5 

Itadiatioii    d'hjpo- 

'l"*i|u<-     9» 

Itapport  d'fiport»  .    H 

Kente 9 

Uéparation 7,  s 

UptipunBabilité 16 

SaUio-arrAt 6 

.Sur'  wiiun   9 

fitraiMlita s.  lu 

Vente  d'iinmeublr. .  .9» 


ri'tMJiT  n  jikIkiik'iiI  |iriii<iiiniT<|  in  tlii-ir 
ti,iiiii.  ,ilm<.|iii,lv  tuill;  iIk-  iiiillitv  U'ing 
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540.  If  a  judue  or  a.ssintant 
ju<l>{e,  iK'forc  wdoiii  a  ea.se  lias 
Ix'on  lieard,  is  appointed  chief 
justice  or  judue  of  the  .same  court, 
or  chief  justice  or  juiIro  of  an<ither 
eourt,  or  olitains  leave  of  ahsenco, 
lie  iiiay  rentier  jud^mont  as  if  no 
change  had  taken  place. 

541 .  Every  judjinient  mu.st  men- 
tion  the  cause  i,f  action,  and  must 
1)0  suscoptihio  of  exécution. 

In  contost«'d  cases  if  must  more- 
over  contain  u  .summary  statemont 
of  tho  is.suos  of  law  and  of  fact 
rai.sed  and  decided,  the  reasons 
upon  which  the  décision  is  founded, 
and  tho  name  of  the  judge  by 
whom  it  was  rcndored. 

Dnistox 

I.  Snjirei>tihilUi  d'iiceutùm.   (t) 

II.  CoiiUnu  ilu  jiigtmrnl.  {13) 

III.  ùivrr.i.   (/.f) 

I.— «rscEPnniLiTt  d'kxéci-tio.v. 

1-  Sur  la  (Iwiinction  entre  les  motifs  et 
le  tlispo.sitif  ties  juRements  v.  Dcniolomtie, 
des  Contrats  no  291;  I,iroinbière  5,  s.  18, 
art.  13.51;  Laurent  t.  20,  nos  148  et  s.; 
Garsonnct  3,  §  461. 

2.  l'n  jugement  dans  une  action  en 
rC'inttîgrande  tnii  ne  donne  pas  une  diwi- 
Rtiation  de  la  propriéti?  affect<«  par  le 
juKciiient,  sera  renversé  sur  ap;)el,  sur  le 
princi|x!  que  tel  juRement  est  vague.— 
(\  R.  R.  183S.  Renaud  r.  Gtiny,  8  L  C 
R.  470. 

o.  Dans  le  CiH  où  un  juKenicnt  ne  peut 
être  extîcuté  et  que  la  partie  condamnée 
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iw  iK'iit  /■trc  foriri'  (II-  h'v  iiinfiiriiM-r.  ii' 
jiigi'iiicnt  dorii  ri'iiviT».'  m  npi»'!.  l'i  lu 
laiw  iMTi  ri'fiviiyM'  iiii  tritiiimil  i\v  prc- 
niuri-  instHn.f,  |i<iiir  iin'il  y  w)it  iiriM'i'ili"' 
(II'  iiotivctiii  à  jnai'iiiciit.    r,  //,  /{.  ;,s'<</, 

llrinillt    ■■.    TiiH.-liill.   m  U.   !..  .iil',. 

4.  An  (irilir  to  cxccutc  »  cLtivciitioiial 
liy|Hillifc,  iiii:iri<iin|).iimMt  liy  uiiy  alliTiia- 
li\»;  niiiilciiitialiiiii,  no  ullmialivc  con- 
ilirnn.itinn  Umn  «.-kcil  in  fin-  <'\i'nl  of 
Tiiliin'  liiiilx'y  tlir  (irilir  wciiiM  cunHtitiiti! 
Il  juilittiicnt  n<)tHii.sco|i(ililr  of  cxcciition.  - 
C.  H.  HlOI.  <\„iii„ll,i  V.  Mimlrial  l'iirk  A' 
Islami  Ky.  Ci,.,  /{.  J,   ,'>  C.  S.  .1.'.>. 

a.  fn  juKcim-iit  ne  ix'ut  l'omliininrr  un 
«li'ffnilcur  i\  fairi'  (|u<'lc|uc  ilio.io  qui  est 
milMirdonnt''  au  rontH'tili'MM'nt  «l'iinr  autri' 
|i<nM>nia'.  —  f.  S.  t'.m.  l.n>ig>Uyr,  J. 
brrgernn  v.  Ih-nltt,  U.  J.  :.',i  (_'.  S.  .',15. 

fi.  le  jup-inont  qui  maintient  la  contcH- 
t:ition  «II-  la  dWaration  (l"un  tifrx-«aini, 
faïui  le  condamner,  soit  A  n'pri'wntor  les 
biens  en  ea  ponwHnion  atijiartenant  au  uiixi, 
Boit  &  payer  une  mimnio  due,  ou  ht  dette 
duRai»is8nnt,est  informe  et  viole  l'art.  .>tl 
C.  P.,  n'(<tant  pas  sum-eptible  d'ext^'ution 
et,  sur  iimerintion  en  rt^vision,  doit  f-tn- 
renvoy<!  au  tribunij  de  jireniit^rp  inttatKM! 
pour  y  6tre  oorriR*'.  —  C.  H.  1007.  La- 
mounux  v.  Fontaine  «t  Fontaine,  T.  S., 
R.  J.  S4  C.  S.  i. 

7.  Le  jugement  qui  condamne  un  défen- 
deur à  réparer  les  défectuosités  d.'tns  la 
construction  d'une  b.4tisi<e,  et  à  mettre 
cette  dernière  dans  les  conditions  de  bonne 
exécution  prévues  par  le  contrat  est  troj) 
général  et  trop  vagix',  et  non  sust'eptihie 
d'exécution;  la  cause  sera  renvoyée  h  la 
cour  de  première  instance  jMîur  qu'il  y 
soit  procédé  de  nouveau  k  jugement.  — 
C.  R.  1908.  Curé  et  Marguitliers  Ht.  Char- 
It»  ».  ArchambauU,  9  R.  P.  369. 

R.  Dans  une  action  par  un  entrepreneur 
pour  balance  du  prix  d'un  contrat  de  répa- 
rations à  une  maison  et  une  demande 
reconventionnel'e  pour  dommages  i\  cause 
de  la  mauvaise  qualité  do  l'ouvrage  fait, 
laquelle  ne  contient  ^'autres  conclusions 
qu'une  demande  de  condamnation  pécu- 
niaire avec  comtwnsation  judiciaire,  le 
juge  qui  rejette  l'action  prim-iiîî-.le,  p;in-c 
que  les  travaux  sont  en  partie  mal  faits 
et  non  terminés,  et  qui  également  rejette 


la  detnamle  inridente,  parce  nuiiiic  partH- 
di-s  iiuvragi-H  mal  faits  est  altribii.ible  i\  la 
faute  ilu  pni|irii't:iin>,  laiwiatil  à  clruime 
di'f  p.irlie»  leur  n'caurs  resirciif,  iu:tii>  lan» 
indi<|uer  queU  Mint  kw  travaux  niid  exé- 
cuté» :ilin  lie  |»rfiutln'  A  rehlnpreiieur 
fiu  au  piiipriélairc  de  les  nfaire,  rernl  un 
jugiriwnl  i|ui  bien  que  nmi  ronfornu'  i\ 
l'art,  ."il!  C  priK'.  qui  veut  que  toui  juge- 
ment mut  KUH<'eptilile  d'exiVution,  est  1« 
seul  cpi'il  imuvait  n'jjiln-,  vu  qui-  la  de- 
manderewie  imiilente  n'a  pa«  demandé  ;\ 
ce  que  le  demandeur  soit  condiunné  A 
refaire  ou  eonipléfer  ws  travaux,  l't  (pie  le 
juge  ne  iHjuvail  saii.M  juger  "ultni  jn'lita" 
ilonner  tui  onln-  (lour  la  démolition,  U 
recon.slrucliiiii  mi  la  conqilétion  d'aucune 
partie  des  travaux.  —C.  H.  H.  Htli. 
iMnit  (liitjiion  V.  Mahtiix,  R.  J.  J',  U.  H. 

it.  Daim  une  action  par  un  tuteur  iiour 
faire  condamner  l'cxéeuti'ur  testamentaire 
d'une  succession  à  payer  MK).  par  aimée 
i\  sa  |)U|>ille,  ou  la  iléfense  était  la  dénéga- 
tion des  faits  alli'-gués  et  où  les  {lurties 
avaient  pnsluit  un  C(>n.s<'ntcnient  île  sou- 
mettre la  caus<?  jsiur  dé-cision  sur  le  (Kiint 
de  savoir  si  la  pupille  avait  droit  aux 
revenus  de  la  succession,  ou  simplement 
à  une  rente  fixe  juwiu'A  sa  majorité,  un 
jugement  qui  conclut  en  ces  termes: 
"Pour  ces  raisons,  la  cour  déclare  que  la 
dite  A.  B.  a  droit  aux  revenus  de  la 
succession  H.  B."  ne  contient  qu'une 
expression  d'ooinion  et  manque  «l'un 
dispositif  susceptible  d'exécution.  Par 
suite,  il  n'est  pas  davantage  susceptible 
de  révision  et  le  tribunal  Siiisi  par  une 
inscrijjtion  à  cette  fin,  ne  [xiut  <|uc  ren- 
voyer la  cause  ilevanf  la  cour  de  première 
instance  pour  y  être  proeésié  suivant  U 
loi.— ('.  R.  lHL'i.  hoismenu  v.  Ménneau, 
R.  J.  4ô  C.  S.  10. 

9a.  Si,  dans  certiuns  cas,  un  acheteur 
peut  demander  à  .son  vendeur  de  faire 
radier  les  hyuothèques  qui  affe-tcnt  la 
propriété  achetée,  il  doit  comme  sanction 
demander  une  condamnation  soit  en 
dommages-intérêts  ou  en  résiliation  <ie  la 
vente  à  défaut  par  le  vendeiu'  de  faire 
ce  qu'il  lui  est  ordonné;  s'il  ne  prend  oaa 
tplîps  .-.".nrliisionr,  i!  su;  jjt-ut  t;btcr.ir  sa 
demande,  vu  que  le  jugement  qu'il  ob- 
tiendrait DO  serait  pas  susceptible  d'exé- 
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eiitioii.  Xemo  ]„,tesl  mgi  tul  fnctum.— 
('.  H.  l!i!6.  Ihiriou  v.  JoiUnu,  R  J  n 
V.  S.  414. 

10.  l'diir  qu'un  juKfniPiif  soit  exc'cutoiro, 
il  nc«t  pits  ri('i<.s.s!iirr  <|ue  «on  (li.sj)ositif 
oinploif  le  mot  <<>ii(l,iinti<T.  Il  lui  suffit, 
par  ex<-uii>lc,  .lp  ilr<l,ir.T  qup  li-  (j.'fcnfk.ur 
est  tonu  (le  pjiyiT  au  (IciiLiiKieur.— f.  H. 
U.  11)17.  MdHw  ,..  JicrlraiK/,  /{  J  20 
li.  R.  .i.i5. 

11.  r.   aim»  l'art,   ti'.i,    nos  37  et  aeq. 
quant  aux  cnnrhiHonK  de  la  dfdarntion. 

12.  r.  Inrt.  qui  suit  quant  à  la  liquida- 
tiim  lies  diimmagci-mtcrêts. 

II.— CoNTKNU   m-  ji<;e.mknt. 

13.  Where  an  opjM.siti(jn  to  thc  sale  of 
land  wii.s  bxsod  ujm.ii  a  titlc  arisinK  froni 
Il  (l«'<l  of  donation  inanifcstly  fraudulent, 
•  tho  juclKinent  disinissiniç  sudi  opix.sition 
«hould  Ik.  mntiri  that  thc  «leoil  of  donation 
tta.s  fraudulmt,  and  not  th.it  Ihc  o|)Im>.. 
sition  «as  unsunimrtcd  bv  in.sufKcicnt 
proof.— C.  R.  in,;.5.  Mr<;innis  1:  CarlUr 
1  L.  C.  !..  J.  isr,;  ifi  R.  j,  i{,  ,  ,,^  5,.,' 

14.  Whi-n  a  judgincnt  foundcd  on  a 
.l'l)ort  of  experts  w.-is  objected  to  ils  not 
Ix'inK  motif,-,  (he  olijertion  wa.s  held  to  Ik^ 
unfouiid.sl,  U.S  thp  juilfinient  adopled  thc 
rejjort  of  t'  (•  imiclicicn  in  full  — (,'.  R.  ISt.o. 
Aniiot  1:  Mnrlineau,  1  L.  c.  L.  J  2il-  is 
R-  J.  R.  10.S-54i. 


15.  .\  judRincnt  ui)on  thc  nicrit,s,  which 
Icavcs  a  difcnsc  en  drmt  undi.si)oscd  of,  is 
hiul—Sf mhh:  that  pr(M)f  avant  faire  droit 
on  a  difcnsc  en  drmt,  caniiot,  undcr  tho 
ordoniianic  of  lô.!"),  Ix;  ordcred  bv  thc 
<r.urt.-C.  /,-.  1S71.  Uart  r.  Rose,  '  15  J 
13S. 

ITp.  I^.  jupcinent  rendu  aiirc.s  contesta- 
tion, dan.s  une  action  en  rcsi)onsabilité 
IKiur  n-i  accident  .|ui  a  caus.^  l.a  mort  et 
qui  est  uiiputé  à  la  faut-  de  la  défenderesse, 
est  suflisaniuicnl  motivé  sur  ce  (îeriuer 
JHiinl,  en  c,^  îcrines:   '("on.sidérant  que 

542.  Tout  jiiKcmont  on  dom- 
ni;i{jcs-inf<''rêts  doit  en  contonir  la 
liquidation.-  (C.   (\    1188.) 


les  (lomandeun  ont  prouv.5  que  l'accident 
qui  a  causé  la  mort  de  leur  fils  est  arrivé 
par  la  faute  des  employés  <le  la  <léfende- 
ressi.  '.  Il  n'est  pas  nécessiM*  J'énonccr 
en  c|uoi  la  faute  consiste  jwur  sati.sfairc 
aux  exigences  de  l'art.  r>M  C.  P.— C".  B.  R. 
l-'xiti.  <  -ie  du  Pacifique  Canwlien  ,:  Riccio 
R.  J.  IS  O.  R.  .i37. 

17.  Hien  que  i)ar  l'art.  541  C.  P.,  un 
jugement  doive  contenir  les  causes  do  la 
deman.le,  les  |«,ints  de  droit  et  de  fuit 
Noulcvés  et  juRés  et  les  motifs  <le  la  déci- 
.sion,  néanmoins  le  fait  ,,u'un  jugement 
n  énonce  aucun  motif  et  n'a  qu'un  dispo- 
sitif, ne  con-itue  qu'une  rédaction  informe 
qui  n'est  i)a.s  suffisante  jxjur  faire  déclarer 
le  jugi-ment  nul.-f.  R.  ]9,e,  Beaudry 
1:  l'rifimtaine,  R.  J.  si  c.  S.  78. 

III. — Divers. 

18.  L'.irt.  472  (541  c.  a.)  C.  P.  C.,  n'est 
I..as  obligatoire  ,>,n,r  les  juges,  et  un  juge- 
ment n'est  pi«  nul,  innir  cela  seul  qu'il 
inan.iue  .le  toutes  les  conditions  de  forme 
«■xigée  i.ar  la  Ioi.-<".  B.  R.  ISCft.  Fabrique 
lie.  de  Sonursct  r.  Paquet,  1  R.  L,  ,>,jo. 

19.  Le  jugement  de  la  cour  inférieure 
imrtant  sur  des  iH,ints  qui  n'avaient  jku, 
<t.'  nus  en  question  dans  les  plaidoiries 
•■t  sans  avoir  été  soumis  aux  parties  i)ar 
la  cour,  doit  éfr.»  ca.s.sé  de  ce  chef.— f '.  R. 
ISSa.     Rhiaume  v.  Bourdon,  SI  J.  170. 


C.  P.  C.  171. 


20.  Si  les  motif»  d'un  jugement  font 
voir  qu'il  y  a  erreur,  anibiguité  ou  obscu- 
rité dans  le  dispositif,  ils  doivent  être  pris 
en  considération  pour  en  déterminer  et 
comnléter  le  sens.— C'.  S.  1892.  Gagnf,  J. 
Adam  v.  Cogné,  R.  J.  22  C.  ii.  3G7.' 

21.  (Quoique  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s  attache  pas  aux  motifs  d'un  jugement 
mais  s*>ulement  au  disiK)sitif,  cejiendant 
"•s  motifs,  lorsqu'ils  forment  partie  inté- 
grante ilu  disiKKsitif,  pî'uvent  être  pris  en 
considération  |K)ur  <lcterniiner  et  complé- 
ter le  ."ciis  du  <lisi)ositif.— r'.  B.  R.  1896 
Steveruion  v.    The  Vily  of  .Montréal,  R    J 
a  B.  R.  107.  '     ' 

542.  Lvtry  judginont  for  dam- 
ages nuist  contain  a  liquidation 
tlicroof. 

Or.l.  m-,  tit.  26,  arts.  0.  7;  Garsonnet 
•i,  i  445. 


JUGEMENTS.— Arts.  643  bt  544. 


841 


543.  Tout  jugement  condam- 
nant à  la  restitution  de  fruits  et 
revenus  doit  en  ordonner  la  liqui- 
dation, et  ce  par  experts,  s'il  y 
a  lieu;  et  la  partie  condamnée  e.st 
tenue  de  repré.senter  à  cette  fin 
les  comptes  et  papiers  de  recette, 
les  baux  des  héritages,  et  un  état 
des  frais  de  lalwurs,  semences  et 
récoltes  par  elle  faits. — (C  P.  392 
et  s.  566  et  s.;  C.  C.  410  et  s., 
417,  612,  1540,  2076.) 
C.  P.  C.  473. 

544 .  Le  jugement  doit  être  entré 
sans    délai    dans    le    registre    du 
tribunal,   conformément  à  la  mi- 
nute parafée  par  le  juge.— (R.  P 
C.  S.  20.) 

C.  P.  C.  473. 

1.  l'n  juKPrnent  interlocutoire  entré 
par  erreur  peut  être  réformé. — C.  S.  ISIJS. 
lierthelot,  J.     Quintal  v.  Roi/,  14  J.  Ô7. 

2.  Wherc,  on  a  pdilimi  o/  Hght,  a 
Iietitioner  insoribed  en  faux  iigain»t  a 
judKmerit  of  ratification  of  XMc.—HM: 
tliat  Art.  473  C.  C.  P.  (.544  c.  s.)  ig  not  so 
inipcrative  as  to  render  thc  judgnicnt 
attncked  an  absolute  nullity,  il  IjeinR 
rcgistered  in  the  registration  of  the  court. 
—C.  Supr.  1880.  Cherrier  v.  Thi  Queen 
4  S.  C.  R.l. 

3.  L'art.  544  c.  d.  c.  reproduit  et  consa- 
cre deu.x  formalité.^  substantielles  et  impé- 
rative«  de  l'ancien  droit  français:  1.  Que 
le  jugement  soit  d'abord  paraphé,  c'est-à- 
dire  signé  par  le  juge;  2.  qu'il  soit  ensuite 
entre  dans  le  registre  du  tribunal,  c'est-à- 
dire  enregistré.  (Ord.  do  1667,  titre  26, 
arts  5  et  8). 

L'entrée  faite  par  le  protonotaire  ou  le 
greffier  du  prononcé  du  jugement,  à 
l'audience,  soit  au  plumitif,  comme  autre- 
fois, soit  au  dos  de  l'acte  de  procédure  qui 
en  fait  l'objet,  comme  aujourd'hui,  n'a 
jamais  été  et  n'est  pas  le  jugement  définitif 
du  tribunal. 

Cette  ontré  n'est  qu'une  note  du  pronon- 
cé du  jugement,  et  elle  n'a  aucun  caractère 


543.  Every  judgment  condemn- 
ing  a  party  to  the  restitution  of 
rents,  issues  and  profits,  must 
order  the  liquidation  thoreof;  and 
this  is  donc  by  experts,  if  the  case 
requires  it;  and  thc  party  con- 
demned  is  bdund  for  that  purpose 
to  produce  ail  accounts  and  docu- 
ments shewing  the  receipts,  ail 
leases  of  immoveables,  and  a  i-tate- 
ment  of  the  cost  of  tilling,  .sowing 
and  harve-sting  incurred  by  him. 
Ord.  1667,  tit.  39,  artj*.  1,  2,  3. 

544.  The  judgment  must  be 
entcred  without  delay  in  the  re- 
gister  of  the  court,  in  conformity 
with  the  draft  paraphed  by  the 
judge. 

authentique;  elle  sert  uniquement  à  la 
rédaction  de  la  minute,  qui  doit,  aujour- 
«Ihui,  comme  dans  l'ancien  droit,  être  pa- 
raphée ou  signtV-  par  le  jup-,  i\  («ine  <le 
nullité,  avant  d'étri,'  déixwée  au  greffe, 
c'est-à-dire  enregistré»-  par  transcription 
dans  le  regi.stre  du  tribunal. 

Tant  que  la  signature  du  jupe  n'est  pas 
apiKwée  à  la  minute,  celle-ci  ne  demeure 
qu'un  projet  informe  de  jugement,  ilé|>our- 
vue  de  toute  valeur,  parce  que  la  signature 
est  la  forniidité  e.s.sentielle  qui  lui  imprime 
son  cachet  d  authenticité,  en  lui  donnant 
son  existence  légale. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  jugement  avant 
lue  la  minute  ne  soit  signée  par  le  juge 
et  entrée  dans  le  registre  rlu  tribunal, 
c'est-à-dire  enroRi.stréi'. 

La  juris]>rudence  de  nos  tribimaux,  qui 
a  consacré  le  princijxï  contraire,  a  deux 
défauts  capitaux:  1.  Elle  mé-connall  abso- 
lument le  caractère  de  l'article  &J4  de  notre 
code  de  procé<lure,  puisqu'elle  met  de  côté 
l'ancien  droit  français  qu'il  repr»luit,  et 
qui  exigeait,  à  peine  de  nullité,  la  signature 
du  jugement;  2.  Elle  repose  sur  la  législa- 
tion française  mo<lerne,  (jui  organise  un 
système  et  consacre  un  principe  île 
procédure  inconnus  tous  deux  dan»  notre 
droit. 

\'ntre  code  n'a  i^n.-.  rcprndsnt,  en  efTeî, 
le  princij*  de  l'article  1030  du  code  de 
procédure  français,  qu'il  n'y  a  de  nullité 
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Action  en  K:ir!UUir,  :V. 

Karaiitie) 
Action  hypoth^'-cairc,  24 

Ajuurnciiiciit a 

Ancien  droit ;Ua 

App<l,   10.   12.  .1:1  !\  41 
Brouillon  (Je  jugement 
(V.  projet  de  juRcment) 

Compte  y 20 

Cour  d'appel  (V.  appel) 
Cour  tle  révision  tV. 
révision) 
Date,  (î,  17,  18.  :)0.  .31. 
34 
D^'fendcur«  conjoint:*. 

10,  41 

Dépens.  8.   13,  24,  20, 

28 

Distraction  des  frais,  8 

Doctrine 2 

Knrutintrement,  8,  9,  14 
Erreur  «le  calcul,  .  .  .iMt 
Erreur  de  fait  . .  .22,  39 

Faux 4,  2.'* 

Frais  CV.  dépens) 


Cîarantie 13.  28 

Inneriplion  en  droit,  29 
Inscription    en    faux, 
(V.   faux) 
Int<^r^t  sur  juAt.-rnetit  27 
Juftenient    interlocn- 

'">'<•   29 

l'icitation ifl 

Pror<^s  verbal  d'adju- 
dication,     le 

Projet  de  juKenient, 

■">.  «.  12.  21 
Prononcé  du  juge- 
ment  r>.  17,  31 

Heniatre.  .7  à  9.  31a 
Requête  civile,  5,  tî,  17 
Jle<iuéte  flomniaire   .  25 

Révision 13,  15 

llevoeation  du  juge- 

nient 25 

Saiaie-arrét 22 

Signature  du  juge- 
ment   ,     (î.  17.  21.  31 
Substitution  de  mot»  1 1 


DIVISION 

I.  ApjAication  générale.  (I) 

II.  Contrôle  des  Iribunaux  d'appil.  (S.Î) 

I.— Application-  gé.vékale. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XXIV:— L'article  540 
pr/Mnte  une  manih-e  sommaire  de  corriger 
les  erreurt  cléricaiea  qui  etUachent  le» 
Jugements. 


que  <luns  If  c:iH  où  la  loi  le  ilécrt'lo  formolle- 
lucdt.  —  C.  S.  1017.  brtnicnu,  J.  Arthur 
V.   linillaryinii,   It)  /{,  /'.  ,9.9  >. 

545.  Au  cas  do  (lifTCTcncc  entre 
lu  minute  du  juKenient  et  la 
tranM'rij)ti<)n  qui  en  est  faite  au 
registre,  c'est  à  la  minute  qu'on 
doit  s'en  rai)iK)rter;  et  le  tribunal 
peut,  sans  formalit*"',  ordonner  la 
rectification  du  registre. 
C.  1>.  (;.  474. 

546.  Le  juge  peut,  eu  tout 
temps,  à  la  demande  d'une  des 
parties,  corriger  les  erreurs  cléri- 
cales entachant  un  jugement. 

Noiive.iu. 

INDK.X  ALPHABÉTIQUE 


4.  V.  au  surplus  les  arrtis  sous  l'art.  540 
guwit  à  ta  correction  des  erreurs  cUricales 
entachant  un  jugement. 

545.  In  tho  case  of  différence 
hetween  the  draft  and  tlie  entry 
ther(H>f  in  the  register,  the  draft 
i.s  to  be  followed;  and  the  court 
niay,  without  any  formality,  ortier 
the  rectification  of  the  register. 

1-  V.  ta  jurisjmidence  souh  l'article  qui 
suit. 

546 .  The  judge  may  at  any 
tinie,  at  the  instance  of  one  of  tha 
parties,  correct  any  clérical  error 
affccting  a  judginent. 

2.  Ixîs  jiiiîps  constTvcnt  !e  droit,  lors  de 
la  r(5<l,u-tion  et  de  la  .lipn.tture  de  la  minute, 
(le  faire  au  jugement  prononcé  à  l'audience 
certaine.s  rectifications,  si  ces  rectifications 
n'ont  |)our  but  que  de  ioniol(5fer  et  non  de 
mtxlifior  leur  di<tision.— Fuzier-Hernmnn 
Hap,   Vo.  JuKeineiit,   n    2941. 

3.  l'n  jugement  une  fois  rendu  ne  peut 
8tre  aucunement  changé  ou  altéré  après 
l'ajournement  de  la  cour.  —  C.  C.  1859. 
Stuart,  J.  liertrantl  v.  Gugy,  9  L.  C  R 
260. 

4.  An  inscription  in  improbation  cannot 
l)e  (il(>d  against  a  jiidgment  of  the  superior 
court  or  any  court,  cven  if  the  judgment 
hâve  been  altered  or  falsified  in  any  man- 
ner  after  Ixîing  pronouncetl,  nor  can  such 
inscription  lie  filed  against  a  copy  of  such 
judgment. —C.  .S'.  1867.  Mondelel,  J. 
Uenly  v.  The  .\fayor  of  Montréal,  17 
L.  C.  R.  409;  C.  B.  R.  1808.  Ross  v. 
Pahgrave,  5  J.  I4I. 

5.  The  draft  of  judgment  in  a  case  as 
paraphed  by  the  judge  is  the  truc  record, 
aiul  cannot  l>e  contradicted  by  verbal 
évidence  offcred  in  support  of  a  requête 
civile  attacking  the  corrcctness  of  the 
entries  thercon  so  paraphed  by  the  judge. 

C.  S.  1877.  Dorion,  J.  Carter  v. 
.Maison,  21  J.  mo. 

6.  Where  a  judgment  was  pronounced 
on  the  17th.  but.  nnt.  paraphed  uiiti!  the 
19th,  it  was  held  to  hâve  been  rendered 
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on  tlie  I7th.  nml  tho  «iraft  of  such  jiidiç- 
nicnt,  «hirh  was  datod  the  17th,  w.is  ;  lie 
truc  rocord  of  siicli  jmlimipnt  and  coiild 
not  Ik-  set  a.si(Ie  on  a  requile  cirile  \>y 
anotlipr  judue  of  the  same  court  or  l'on- 
tradirtod  liy  oral  fe»tinion>  ofTcred  in 
.«n|>IK)rt  of  such  riquèle  rivùe.—C.  H.  H. 
Ifi7.i.     Holmin  v.  CirCir,  2.i  J.  50. 

7.  Whrrc  a  rlerieal  prror  («lurred  in  a 
judifiiient  it  was  correrted  liy  orderinK  a 
siilisequent  entry  in  the  n-Ei-stpr.— f'.  li. 
H.  1S:.'>.  (loUring  v.  Thr  lii,„k  of  lîochc- 
l'iga,  2  L.  S.  4tO. 

S.  l'ne  cntriV  on  inar^e  du  rc(çi.stre  de.s 
juRements,  faite  suljsckiuemtnent  !\  l'enre- 
KiNtrement  du  jugement,  pour  y  in.sérer  ht 
distra<tion  îles  frais  omi.se  jxir  inadvertan- 
re,  ne  sera  pan  con.sidi'rée  comme  une  ahé- 
ration  du  jugement.— T.  R.  ISSO.  Morency 
v.  Fournirr,  7  Q.  L.  R.  9. 

9.  The  court,  so  long  a.s  the  judgment 
shall  not  hâve  l)een  cnregi.st,red,  ean 
chanKC.  in  an  esisential  p<jint,  the  judgment 
ori(çin«lly  rendered. — C.  S.  lS8i.  Cn- 
mull,  J.  The  Canada  diU  Co.  v.  Dorait, 
0  L.   X.   206. 

10.  Where  by  crror  the  dcfendantij  wcre 
condemncd  jointly  instead  of  jointly  and 
scverally,  the  court  will  not  amend  the 
judicment  for  it  is  a  question  of  law 
whether  the  condemnation  should  Ije 
joint  or  joint  and  several.  The  remedy 
is  by  appeal.— <:'.  B.  R.  18S3.  Exchange 
Bank  r.  Lord,  R.  S97. 

11.  In  case  of  a  mercly  clérical  error, 
the  judgnjcnt  can  be  corrected,  by  the 
salMtitution  of  the  word  "wthout"  for 
the  Word  "with."— T.  R.  1SS4.  Nadeau 
V.  The  Corporation  of  St.  Séverin,  9  L.  S 
189. 

12.  An  accidentai  omission  which  occurs 
in  the  draft  of  a  judgment  rendered  in 
appeal,  may  be  corrected,  even  after  the 
record  has  been  transmittcd  to  the  court 
Ijelow.  —  C.  B.  R.  1886.  McOibbon  v. 
Bédard,  M.  L.  R.  6  Q.  B.  ^M. 

13.  La  Cour  de  révision  ayant  confirma, 
avec  dépens,  un  jugement  rendu  contre  le 
défendeur,  dans  une  caase  dans  laquelle  le 
demandeur  avait  appelé  son  garant  qui 
avait  pris  son  fait  et  cause,  peut  ordonner, 


.sur  motion  du  garant,  cjue  l'entnV;  do  son 
jugomont  au  n'gistn-  soit  nvtifu'"  do  manii'- 
ro  !\  donner  au  garant  ws  frais  on  révision. 
—  r.  R.  1s:m).  UM  i:  l'.Wlirr.  H  Lihrl 
V.   CrMil  Foncier,    If!  Q.    L.    R.   j'^tj, 

H.  Ijo  ,«<>uI  jugement  do  la  cour  est 
celui  (|ui  est  paraphé  par  lo  jugo  qui  l'a 
prononcé,  et  ensuite  enregistré;  et  la  l'our 
n'a  [«is  juridiction  pour  s'omiuérir  de 
l'exactitude  de  ce  jugement,  ni  pour  le 
changer  ou  [Miur  lo  mcMlifier.  — f '.  .S.  IS9I. 
Lorangir,  J.  Browning  v.  Simckmin.  .%5 
J-  .i-i:  ('■  s.  IS.-,ll.  Chntmt,  ./.  }li,„l  V. 
Page,  !>  L.  C.  R.  226;  7  R.  ./.   R.  208. 

l'y  Ija  Cour  de  révision  |M>ut  corriger 
une  erreur  qui  se  serait  gli-ss)'*  dans  la 
rétiaction  d'un  jugement  rendu  par  ollo, 
lors<)u'elle  était  pré>sidée  par  d'autres  juges 
et  le  rétablir  tel  qu'il  a  été  rendu.  —  C.  R. 
1892.     dvrvai»  v.  Seelg,  R.  J.  1  C.  S.  44. 

Ifi.  Dan.s  le  cas  de  licitation  forcée,  la 
cour  jieut,  sur  requête  de  l'une  des  parties, 
faire  rectifier  les  erreurs  de  copiste  qui  se 
trouvent  dans  le  procés-verbal  d'adjudica- 
tion, (pie  ce  procés-vorbal,  clos  devant  la 
cour,  soit  coasirléré  comme  un  jugement 
ou  comme  un  simple  procés-vorbal. — C.  S. 
1894.  Oagnf.  J.  iMlancetle  v.  lAilancelte, 
1  R.  de  J.  222. 

17.  La  signature  du  juge,  n'est  piis  une 
forme  suintant ielle,  mais  seulement  une 
forme  (irobantc  du  jugement,  et  la  date  du 
jugement  est  celle  de  sa  prononciation, 
telle  que  coastatéc  à  la  feuille  d'-udience, 
mémo  lors<|ue  le  jugement  n'a  été  signé 
par  le  juge  tiuo  plus  tird.— <7.  R.  1894. 
Tellicr  r.  Fournier,  R.  J.  S  C.  S.  131. 

18.  When  the  minute  of  judgment  bears 
the  date  written  thereon  by  the  judge  him- 
self,  such  date  must  te  taken  to  bc  the 
true  date  of  the  judgment.  —  C.  R.  ISOô. 
Brophy  v.  Fitch  <{•  American  IVringer  Co.,. 
R.  J.  9  C.  S.  Z57. 

19.  les  erreurs  cléricalea  dnas  la  rédac- 
tion d'un  jugement  [leuvcnt  être  corrigées 
sur  requête  &  cet  effet.  Même  dans  le  cas 
où  le  requérant  aurait  intitulé  sa  demande 
soas  le  nom  de  "requête  civile"  et  en 
aurait  pris  Ipk  conclu!>!ons.  une  défcn«> 
en  droit  à  cette  requête  sera  renvoyée, 
pourvu  que  les  erreurs  dont  on  se  plaint 


S4J 


JLOI.:Mf:NTS.-ART.   546. 


imissont  (ire  rertifi^s  mm  Ip»  ronilimioas 
«le  la  rr(|ii<-to.— f.  S.  I.Sm.  I)„h,rlij.  ./. 
Lii/xtrU  r.  Diiuphinnit  ,(•  l)i,i,,U;  ,i  /f.  /,, 

71.    ».    4'''i- 

-'().  Kn  priiiri|)o,  Irm-ur  nialonVlIp  ou 
(11'  calcul  <|aiis  un  compte,  nii'iiic  arrcti^ 
«•Il  iiL-licp,  rst  toujours  .sujette  ;\  rcclificu- 
f  ion  .levant  1p  mcinp  Irilninal.  lorsipic  celte 
'■>  !ic  allon  n'.-i  pas  |)<)ur  effet  <|e  niiKlifier 
la  décision  intervenue  et  de  |M)rter  atteinte 
à  l'autorité  de  la  chose  juKiV. — ('.  H.  ISH7. 
Iiiir<i  r.    Mtiriihy.    H.   ,/.    //    (\   s.    -,(17. 

21.  The  draft  of  judttnient  whicli  has 
U'cn  signed  \>y  tlie  judite  who  presided  al 
«lie  tri.il  and  pronounceil  tlie  jucl)jmenl  in 
open  Courl.  niusl  U-  |,el,|  to  1».  the  jucIr- 
inent  of  the  Court,  and  ils  validity  as 
sucli  is  noi  affecled  l>_v  thf  circunistances 
tliat.  throuKh  error.  anollier  judge  hail 
previously  p:iraplie<l  the  draft  as  liaving 
U'cn  ren.lere.1  hy  liini.  nor  l)y  the  fact 
llial  al  the  lime  the  inscription  in  I{evie«- 
w.is  nia<le,  no  fornial  draft  of  Ihe  jud^uient 
had  lH.<'n  siKn<-d  l,y  the  jud^o  «ho  render- 
<•'!  it.-C.  U.  I.SH.S.  durrtn  r.  Fox  A' 
lltnni,   U.  ./.    ir,  (\  ,1?,    i:)!) 

22.  l'n  juKiinent  ordoiuiant  à  un  liers- 
Riisi  do  dé|)oser  une  somme  .l'arKent  en 
cour,  et  ordomiant  la  convocation  des 
<-réanci<Ts  du  .léfendeur  i«.ur  en  recevoir 
la  disirilniii(m.  iHiurra  être  révo(|ué  sur 
rr(|uête  s'il  est  l,a.«é  sur  des  erreurs  ,1e 
fait.  -r'.  .S.  tSU'K  l'mjnmh.  J.  Sl.,,h,,i.'< 
v.  MrHinii.  H  H.  L,  n.  x.  J.;7, 


2:i.  .\  judument  of  -lie  .Su|NTior  Court 
is  an  authentic  ilocuMient  which  inakes 
fiill  proof  of  the  statemmls  eontained 
thcrein,  .md  iheir  veracity  eannol  lie  im- 
IM'ached  l.y  paroi  pvi<lenec,  exeept  u,H)n 
iiLscription  <7(  f„ux.~C.  S.  tniK}.  .Irrhi- 
Ixil'l.  J.  rtif  ItmiihUn  l'roduci-  v.  Cor'H'il 
<!•  iil.  h'.  ./.    IS  ('.  S.  .',S',. 

2\.  I>ir-i|iic  li.  <leuiandeur,  jiar  les 
conclusions  dune  acli,,n  hyix.théraire. 
(Icnianile  ,pi,.,  d,.,ns  le  cas  de  contestation 
par  le  défendeur,  ce  dernier  soit  eondamné 
IxTsoruiellement  aux  dé|)ens,  si  le  défen- 
deur, de  fait,  eonlest,.  celte  action,  et  (pi'lj 
iiilervienne  ensuite  un  jiiijement  niaitite- 
nanl  la<lion  du  demamleur  mais  omettant 
(r;!<!!iiirer  >.ur  la  j-irlic  des  coi,.iu.ious 
demandant    l,i   eondamn.ilion   personnelle 


du  (Vendeur,  b  cour  faisant  droit  ii  cptte 
ilem.an<le,  con<lamnera  le  défendeur  [ler- 
sonnpllpnipnf  à  paypr  au  dpmnnd.-ur  les 
<lé|>pn»  ocea-sionés  ()ar  la  «)nt<'stalion  de 
telle  action.— r-.  S.  l'tfK).  Stathien.  J. 
Mnrrhiinil  r.  Cliaput,  7  R.  de  J.  3>.',; 
R.  J.  m  ('.  s.  322. 

2."..  L'r)n  ne  jk-uI  poursuivre  l'annulation 
ou  la  révocation  d'un  ju»?empnt  final  pfir 
voie  di>  re<piête  sommaire.  —  C.  S.  IftflO. 
lynraiigcr.  ./.     Hwch  i:  Mnrnhin,  i  R    P 

m. 

2t>.  Ia-  disix)sitif  d'un  juifement  final, 
rpii  adjuRp  sur  les  <lé()Pns  d'une  manière 
absolument  contraire  à  ce  que  voulait  dirp 
Ip  jiiKP.  ainsi  <|u'il  est  évi<lent  d'après  les 
considérants  et  tout  |p  eonipxtp  du  JUKC- 
ment,  |>eut  être  corriKé  sur  re(piêtp  au 
jUKC-r.  R.  /,'«;.  liman  v.  SMncorui 
i'n.,  R.  ./.  2'>  C.  S.  .î^5. 

27.  Plaint  iff  is  ontitle<l  to  intérêt  on 
llie  amount  inenlioned  in  a  juilgment 
smc<>  ils  rendering.  even  if  the  judKinpnt 
(l(H's  not  show  Ihat  inlen^st  is  awarded.— 
('■  S.  Util.  Archer,  J.  Rinrdnn  v. 
MrUo-l,  Il  R.  P.  /.;e. 

'2X.  Lorsqu'un  ju^e.  en  adjuiteant  sur 
une  demande  principale  et  sur  une  action 
en  garantie  <lans  les<iuelles  la  <léfendprps.se 
[irincipale.  sur  le  refus  du  défendeur  en 
garantie  de  prendre  son  fait  et  caase.  a 
contesté  l'action  prini'ipale.  maintient  les 
deux  actions,  avec  dép  mis,  mais  omet  île 
statuer  sur  les  frais  de  la  défense  principale, 
il  ne  commet  c|u'unp  prreur  cléricale  (pi'il 
I>eut  l'orriger  en  aucun  temps  sur  la  re<iucte 
'le  la  partie  intéressés.  —  C.  R.  f.iii. 
ThitHnluiit  V.  Ville  d'Oiilrimonl.  R.  J  Au 
C.  S.    XI. 

20.  Vn  jueeinent  final  qui,  statuant  sur 
le  fond  d'un  litiKe,  maintient  virtuellement 
une  réponse  en  droit  rejetée  par  un  jurp- 
nipnt  interloeutoirp,  sans  toutefois  contenir 
aucune  référence  ;\  cette  inscription  en 
droit,  ixnit  être  sulxséfiuemment  amendé 
p.ir  le  juKe  qui  a  rendu  le  jugement  final, 
à  la  demande  d'une  des  parties,  en  y 
ajoutant  des  dispositioas  inainU^nant  la 
répons,,  en  ilroit,  -f.  .S",  Utlô.  Arnhihnhl,  J. 
P,lnquin  r.  CUrmimt,  R.  J.  J,r  C.  S.  403. 

30.  A  iiarty  may  by  pétition  ask  that  a 
clérical  error  in  a  judgraent  as  to  the  date 
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thoreof,  \)e  coitp  oted.  —  C.  S.  If)l5, 
MacLennnn,  J.  Joron  v.  Ratriiberg,  17 
R.  P.  tu. 

•Tl.  Tho  date  of  a  jiKinment  is  the  day 
on  which  it  wng  pronounccd  in  court  liy 
the  trial  judue,  not  the  day  it  wîis  si(çne<i 
l>y  him. — {Mime  arrêt.) 

31a.  L'art.  546  n'a  fait  que  eon-siierer, 
par  un  texte  [icwitif,  une  vieille  règle  du 
ilrnit  françiiU,  permettant  au  JURC  de 
redresser  et  rectifier  toutes  loi  erreur» 
mati'Tielles,  qui  peuvent  se  r!  ....  dans 
In  rMaction  du  jugement. 

C'est  dans  l'ancien  droit  françai.s  que  se 
trouve  la  source  unique  du  [Hiuvoir  du 
juge  pour  corriger,  rectifier  et  r^'former. 
au  liesoin,  son  jugement,  lors<iu'il  s'agit 
de  causes  autres  que  celles  d'erreurs  pure- 
ment matérielles,  puisque  le  co<le  de  pro- 
c(><lure  ne  confient,  sur  cette  inatii-re,  que 
la  disposition  do  l'art.  546. 

liC  tribunal  ou  le  juge  possède  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  réformer  le  jugement, 
après  sa  prononciation,  non  seulement 
dans  rhypotIi«"sc  de  l'art.  .546,  mais  encore 
nu  cas  d'errei'.r  ou  d'omission  même 
substantielle,  de  méprise,  de  surprise,  de 
malentendu,  ou  pour  d'autres  causes  de 
même  nature  tant  et  aussi  longtemim  qu'il 
n'a  pas  ét.5  signé  et  enregistré,  mats  le 
jugement  aiasi  n'formé  doit  être  prononcé 
à  l'audience,  conformément  .\  l'art.  .537. 
Mais  le  tribunal,  qui  a  rendu  le  jugement, 
ne  peut,  d'apri-s  l'art.  545  c  p.  c,  ordonner 
qu'il  sera  ajouté  ou  retranché  à  Li  minute, 
signée  et  enrt^islrée,  ce  en  quoi  elle  difTère 
de  la  feuille  d'audience  ou  du  plumitif. 
Ce  document,  qui  est  rœu\Te  du  greffier, 
ne  saurait  prévaloir  contre  la  présomption 
de  régularité  qui  s'attache  à  l'œuvre  du 
juge- 
Les  notes  d'audience  tenues  par  le 
protonotaire  ou  le  greffier  n'ont  aucun 
caractère  authentique. 

Il  en  est  autrement  des  admissions  ou 
aveux  des  parties,  constatés  par  le  proto- 
notaire  et  signés  par  le  juge,  afnsi  que  des 
registres  et  du  plumitif  tenus  conformé- 
ment aux  règles  de  pratique  de  cette  Cour. 
1«  demande  de  rectifier,  corriger  ou 
réformer  le  jugement,  avant  sa  signature 
et  son  enregistrement,  doit  se  faire  par 
motion  ou  requête  appuyée  d'une  décla- 
ration assermentée,   conformément   à   la 


47ème  règle  de  pratique  de  cette  cour,  et 
non  (Kir  un  simple  avis  adressé  A  la  partie 
lui  verse. 

Mais  dès  que  le  jugement  devient  défi- 
nitif par  la  signature  du  juge  et  son  enre- 
gistrement dans  le  registre  du  tribunal, 
conformément  à  l'art.  544,  sa  révrM-ation 
ou  sa  rétractation  ne  pi-ut  s'en  faire  que 
par  les  moyens  donnés  pat  le  cotle  de 
proci'tlure. 

Ci's  moyens  sont  limitatifs:  le  droit 
français,  ancien  et  m<Klerne,  repriMluit  (mr 
notre  code  th-  procédure,  a  constamment 
repou88<-  le  système  de  l'action  principale 
du  droit  romain,  adopté  pur  le  droit 
anglais  et  certains  arrêts  de  notre  Cour 
d'ii[>|X"l,  [)Our  faire  révof|uor  et  rétracter 
un  jugement  définitif.  —  C  S.  ltH7. 
Hriirumi,  J.  Arthur  v.  Baillargeon,  lit 
H.  P.  ,i'y,>. 

H'2.  V.  sous  l'iirl.  ô.',!i  i,mnt  à  l'effet  du 
dénistrmtnt  du  Jugement. 


IL- 
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33.  .\n  aj)iK>al  from  a  judgment  in  which 
thero  ia  manifest  clérical  error,  biisod  on 
such  error,  will  be  ili.smlssed  with  costs,  if, 
before  service  of  the  writ  of  a|>iieal,  the 
party  in  whose  favour  the  judgment  was 
rendered  desists  therefrom  with  costs.— 
C.  B.  R.  18GS.     Broum  v.  Wnod,  8  J.  53. 

34.  An  error  in  the  date  upon  which 
a  judgment  was  rendered  is  not  a  ground 
of  nullity.  Such  an  error  can  be  rcmedicd 
by  the  Court  of  Appeal  and  by  ita  own 
judgment.  —  C.  B.  R.  1866.  Saud  v. 
Smith,  10  J.  217. 

35.  La  Cour  d'appel  peut  corriger  une 
erreur  cléricale  qui  s'est  glissée  dans  le 
jugement  de  la  Cour  supérieure  tout  en 
n'infirmant  pas  le  jugement  de  telle  cour. 
—  C.  B.  R.  1871.  Péloqnin  r.  Brunel, 
3  R.  L.  386;  C.  B.  R.  1861.  Bilodeau  u. 
Lefrançoù,   12  L.  C.   R.  U. 

36.  The  action  was  for  rent  due  and  to 
fall  due.  Judgment  was  for  rent  due,  but 
owing  f o  8ome  inad  vertence  w.-w  entered  up 
«ccordine  to  coneliLsinns.  Kxrr!!)  Sun  i^isued 
on  judgment  as  entered  and  apiieal  was 
institutcd.  The  ])rothonotary  there  enter- 
ed up  the  proper  judgment  on  anSther 


II! 
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IKiKc,  «iiiiiXisiiiK  liiiiLSflf  uuthorizeil  ti>  do 
w  hy  t7J  ('.  r.  C.  Aj>|>olliint  iiioved  for  a 
nrliiirtiri  lo  briiiK  iip  llie  first  jmliçtncrit. 
Motion  uranted,  llif  court  al  tlm  «aiiio 
lime  iriliiimlinK  tliaf  fhi.s  arti.lc  wouM 
iiot  covcr  an  altération  ol  ltiin  kind.— 
<\  li.  R.  IHIH.     llardii  r.  Sn.ll,  I  /,.  A'.  278. 

.'17.  Uy  an  ojiiKiKilion,  two  or  tlirce 
liorscN  sciKcd  wcrc  rlaiiiiod  hy  apiM'Ilant. 
'J'Ihi  rcHiHiiidctit  (.•onll•^stod  tin-  opuosition 
ii«  to  ono  of  llic  aiiiiiialH.  TIji'  jnd^incnt 
of  tlic  .Su|K'rior  Court,  hy  crror,  distnissiil 
tlii!  opiMinition  allo({i>thcr.  Tli<-  oi)iM)S!Uit 
apiiealf'd  ((jntCMdiiiK  that  llie  ot>poNition 
Nliould  havc  U'cn  niainlaiiicd  altoguther, 
and  iti  any  case  llio  clérical  orror  in  Ihe 
judunienl  si;  >dd  Ix'  corrccted.  In  apjioal 
tlie  crror  «.us  corrccted  and  eaeli  |iarty 
was  conilcinm'il  to  jiay  liis  owii  eosts  on 
tlie  apiH'al,  tlie  respomlcnt  not  liavinn 
ilesisled  prompt ly  froni  lliat  p.art  of  tlic 
jud(;ineiit  «liicli  was  iti  excess  of  liis  <laiMi. 
~C.  li.  I{.  ISHU.     l'rrmsi  r.  Utmrdon.  .', 

L.  .V.  ;,-. 

;iS.  TIh-  Court  of  aiijMjal  lias  Mo  juris- 
diclion  to  order  (lie  record  to  («■  reiiiitteil 
to  llie  Court  Im'Iow  for  Ihc  iiurjHiw'  of 
correcling  an  cTror  in  t  lie  cojiy  of  jud»riiu  nt 
forininK  pari  of  tlio  IransrTipI,  inucli  less 

547.  .\  inoins  d'une  injonction 
sj)rci:ilc  <iu  d'une  dispo.sition  de  la 
loi,  ou  à  moins  ciu'il  ne  s'agisse 
d'un  juKemcnt  en  déclaration  d'hy- 
l>otiiè(iii(>  contre  un  défendeur  (lui 
a  un  domicile  connu  dans  cette 
jn-oviiice,  il  n'est  pas  nécessaire 
<iue  le  jugement  soit  sipiifié  à 
la  iiartie  condamné'e.— (C.  P.  188, 
«iWI,   !»<)S,    1(«1.) 

r.  I>.  C.  17l\,  Mincndé. 

S.  |{  1!.  C.  c.  1.1.  s,  lô,  c.  ,S;<,  s.  114; 
Onl.  I(l(i7,  lit.  L'7,  arl.  I;  2.'.  Ceo.  ;i,  c.  2 
s.  2',», 

1.  lies  coiiies  de  jugements  sigiiiliiV's 
doivent  être  cerlilii-es  oar  le  proloiiotairr 
de  !a  cour  cl  non  p:ir  le  proeurtMir. — V.  S. 
/.S'''.'.  .Mni.k,  J.  .s'(7/wio»r  r.  Ifnnter, 
1.'  !..  C.  /.-.  .-/(/,  /(/  /,'.  J.  H.  d(xi. 

-'.  Jl  n'est  p:isnéccssaiiv  qu'un  juKcnicnt 
iiiaiimanl     un    séiiuostiv    soit    sigiiilié    :\ 


to  order  the  court  bclow  to  rectify  Hiich 
order.  —  C.  U.  H.  ISSi.  Simjlxrg  v. 
WMer,  2S  J.  1,'t;. 

.'!!).  The  Court  liiu  jMiwfr  in  ils  discrc- 
tion  to  revoke  a  judument  wlien  Ihe  «unie 
hiw  Ix-en  rcndereil  umier  a  Miisai>prehen- 
sion  of  tho  circuniHtances  of  Ihe  ca».'. — 
C.  li.  n.  mso:  MHlnay  V.  Sérucal, 
30  J.    121. 

40.  Wherc  the  Court  of  first  instance 
hiui  oniitied  to  inake  an  order  in  res|)cct 
lo  a  iM.rlion  of  plaintilT'»  conclusions,  the 
plaint  iir  is  not  entilled,  hy  mol  ion  not 
serveil  on  Ihe  opiiosile  party,  lo  :isk  that 
an  addition  be  made  lo  ihe  judRinent, 
where  the  orni.ssion  coniiilained  of  was  not 
a  mère  clérical  error.  -  C.  I{.  1.903.  Smilh 
r.  Cuoke,  H.  J.  :>,5  C.  .S'.  IJ,, 

41.  .^i  par  suite  d'une  erreur  cléricale 
le  jugement  a  giw  jnjrle  condamnation 
contre  "lo  dcfenrleur"  au  lieu  de  "les 
défenileurs",  la  (,'our  de  révision  [xiiirra, 
en  confinnant  lo  jugemcnl,  rectifier  la  dite 
erreur  et  condamner  "les  défendeurs." 

La  cour  ixMit  également,  et  ce  d'office, 
corriger  l'oniiasion  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  les  défendeurs  devront  rendre 
coniplo.  —  C.  I{.  uni.  Hcultac  fMe  v. 
Sinmrit,  12  R.  P.  3/7. 

547.  Unless  whcre  it  is  c.xpre.ssly 
ortleretl,  or  where  thcre  is  a  provi- 
.«ion  of  the  law,  or  in  tho  case  of 
judginents  in  récognition  of  hypo- 
thecs,  rendered  against  xlefendants 
having  a  known  domicile  in  the 
Province,  it  is  not  neeessary  to 
hâve  the  judginent  served  on  the 
l)art  V  condemned. 

aucune  <les  jiarties  dans  la  cause.  — 
C.  S.  IS.SI.  l'iii)i)ieaii.  J.  llaimmd  t: 
y  aie,  M.  L.  R.  S  .S'.  C.  22. 

3.  Wlien  a  judgnient  orders  somethinK 
lo  lx>  donc  within  a  sixicified  delay,  or, 
in  default,  for  the  parly  to  jiay  a  ccrl.iin 
suin  of  money,  service  of  the  judgnient 
is  not  neces.sary,  the  party  condenined 
l)cing  put  in  default  by  the  more  lapse 
of  the  delay.  —  C.  S.  IUSS.  Mathieu,  J. 
.Samuel  i:  Hamillon,  M.  L.  R.  1  S.  C.  505. 
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4.  I»  18  n<)t  npccfwnry  ti>  «Tve  a  jiidg- 
niPtit  en  dMaration  d'hi/pothique  on  a 
«lefoii.lant  who  is  alxicnt  frotii  thc  provinop 
alid  lias  no  donikile  tlicrtin.— <".  Huiir. 
IHSO.     Duhec  V.   Kidalon,   li  L.  S.   178. 

5.  La  néccHsité  (l'ui<8ifcncr  le  niiri  jM)ur 
aiitfiri.'tor  ou  afwister  sa  femme  h  ctend  i\ 
toutes  les  siKnifications  qui  doivuit  être 
faites  i\  la  femme  apri's  jugement,  en  vue 
<ie  saixir  s<>s  immeubles  et.  notaiimient,  au 
jiiKement,  sur  action  liyi)otli<Vaire  ei  aux 
Iiroe<S)  VTbaux  de  saisie  qui  doivent  être 
sipiifiés  au  mari.— C.  I{.  189J,.  Dnllnr  t: 
■'<le  Marie,  R.  J.  fi  C.  S.  13. 

<i.  Le  jugement  de  la  Cour  de  révision, 
<lans  une  ea^ise  ei.  dfVlaration  d  liy{x)th(- 
que  confirmant  le  jugement  de  la  Cour 
supérieure,  qui  a  été  signitié,  doit  .iussi 
être  signifié— r'.  i'.  1SD8.  (/ngnf,  J. 
Kitchie  t:  Girard,  6  R.  de  J.  SOO. 

7.  Si  lo  jugement  de  la  Cour  de  révision 
n'a  pivs  été  signifié  eonime  susdit,  une 
saisie  iiiiniohilière  émanitî  <oiiti-e  le  défen- 
deur sera  déelaré-e  prématiiréo,  nulle  et 
illégale.      {.Mime  arrêt.) 

S.  Ix-s  i>arties  sont  censées  être  préventes 
en  eour,  lorsque  le  jugement,  rendu  sur  une 
demande  quelconque  signifiée,  est  rendu, 
et  elles  sont  tenues,  régie  générale,  d'en 
l)n'ndre  connaissance  sans  signification.— 
C.  .S.  l.'tno.  Mathieu,  J.  Tessiir  c 
Tenifitr,  .î  R.   P.  9S. 

548.  Une  partie  peut,  en  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse, 
se  (lésister  du  jugement  rendu  tn 
sa  faveur  pour  une  portion  seule- 
ment, ou  pour  le  tout,  et  en  obtenir 
acte  du  protonotaire;  et  dans  lo 
dernier  ea.s  la  cause  est  remise 
dans  l't'tat  dans  Ic(iuel  elle  était 
avant  le  jugement.— (C.  P.  275 
et  seq.) 

C.  P.  C.  93,  amendé. 


S.  H.  B.  C.  c.  8;i,  s.  120. 

1.  Rnp.  Coin.  Ch.  X.\l\:—Lnrt.  9.3 
C.  P.  C.  idirtail  que  le  dt'ui.ilement  des 
ji:grmtrrtls  rendus  par  le  i,r„l,inulaire  <lati.i 
les  causm  régies  par  tes  arts.  SU,  HO,  91  et 
ÙS  poufait  se  faire  en  tout  temps  avant 
Vexécutian.     Cette  limilaiion  du  droit  de  se 


9.  C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  ni'-cossairtj 
de  signifier  un  jugenunt  condamnant  le 
demandeur  h  payer  des  aliment»  au 
défendeur,  qu'il  détient  en  prùon,  en 
vertu  dun  rainas,  et  si  le  demandeur  ne 
paie  tias  ces  aliments  dans  le  délai  fixé 
par  le  jugement  (lu'il  dit  ignorer,  le 
défendeui  sera  libéré  sur  requête.  [Même 
arrCl.) 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
signifier  au  crénncier  le  jugement  le 
condamnaïkt  i\ .  i)ayc  r  ii  son  débiteur 
incarcéré  une  somme  <le  $l.(X)])ar  semaine; 
et  à  défaut  du  paiement  de  cette  nension, 
le  débiteur  .sera  immédiatem.'nt  lilWré.— 
C.  S.  l!H_)ii.  Mathieu,  J.  Renaud  v.  Tessitr, 
(i  R.  L.   H.  .1.  ;>93. 

11.  Ix'  bref  de  contrainte  par  eorps  ne 
IH'Ut  être!  mis  à  e.\c<'Ution,  en  vertu  de  la 
loi  (ordonnance  16<i7,  titre  14,  art.  11), 
que  quinze  jours  après  la  signification  du 
jugement  qui  l'ordonne;  et,  ù  tout  événe- 
ment, il  ne  IH'Ut  l'être  qu'après  l'expiration 
des  quinze  jours  qui  suivent  la  date  de  tel 
jugement.  — r.  N.  i;h)J.  Dorùm,  J. 
Deniers  v.  l'ayette,  R.  J.  JH  C.  S.  riS^. 

IL'.  Il  n'est  pas  néce.ssain-  de  signifier 
un  jugement  ordonnant  exécution  provi"- 
soire.— T'.  S.  1!)14.  R,audin,  J.  DavUl  & 
al  V.  iMnihrt  tt  al,  R.  J.  ,;ff  C.  S.  3H.',. 

548.  A  part  y  may,  on  giving 
notice  to  the  opposite  party,  re- 
nounce  cither  a  part  only  or  the 
whole  of  any  judgment  rendered 
in  his  favour,  and  hâve  sueh 
renunciation  recorded  hy  the  pro- 
thonotary;  and  in  the  latter  ca.se 
the  cause  is  placed  in  thc  saine 
State  as  it  was  in  hefore  the 
judgment. 

dèsixter  lie  .■«■  rencontrait  pa.-<  dans  les  autres 
matims,  le.Hq,ult,.i,  à  cet  égard,  tomUnerit 
sous  le  coup  de  lart.  477  C.  P.  C  La  rtglt 
de  ce  dernier  article  est  rendue  applicable 
à  tous   Us  dé«i.itemenls   par  l'ait.   S^S. 

2.  l  ne  partie  peut  .se  désister  d'un 
jugement  interlocutoire  rendu  en  sa  faveur, 
et  le  dé-sistement  sous  la  signature  de  la 
partie  seule  jieut  être  produit  môme  après 


RIS 
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i|ii'iiiic  n>(|ii('t('  iHiiir  apix'l  lie  ci-  jiiKrniont 
Il  Mf-  iiccoriliV,  et  «m  <■<•  ciw,  rai>i)cl  wrn 
rciivoji''  iivfc  ili'-iM'tiM  (•onlri-  l'apiM'Imit 
<l<I)iiis  lu  j>r(Mliicti()ii  ilii  ilt'Histiiiipnt.— 
r.  n.  U.  ISU!.  Xathait  V.  l'iu-aii'l,  0 
H.  L.  dis. 

;i.  LiirNiiuiin  jii(!<iM<'iil,  j)nr  une  ern-ur 
«le  <(.|)if.|c,  ou  jiulriMiifiit,  iiccurdc  i\  une 
)>!irlii-  plus  <|iiill<'  lia  ilroit  d'avoir,  cette 
imrtic  doit,  jM.iir  rvitiT  m»'  conilamiialiori 
aux  dc'iK-riH,  Hc  ili'-si.sicr  itiiriK'diatciiicnl  de 
la  i.Mftic  du  juBcmont  «ur  l.i(|iicll.-  rlli. 
Il'llisisfr  jms.-r.  U.  If  IfiSÔ.  friiiml 
r.  Iliiiinlim,  1  I).  C.  .1.  .U. 

■I.  t  ne  [lartic  dans  une  caUMc  (|ni  a 
liri'.sctitr  une  r(<|ii('l.-  dcinaiidaiit  la  iioiiii- 
nation  d  un  .s<'(|i!c.stri',  n<-  |K'iit  «•  dcViisliT 
di-  sa  demande  jM>ur  K('(|ueMlri-.  sans  le 
eonsenteiiient  de  la  parti/  adverse,  après 
que  le  juKcnienl  a  été  rendu  ac  eorilant  sa 
re(|uéle.  -(  •.  ,s-.  /,s',s,;.  M„lhi,u,J.  hirkin 
V.  Ktuinj,  l.i  U.  L.  6(l.i. 

ô.  l'n  désistement  ne  |M'Ut  avoir  defTet 
qu'entre  les  j)arlies  et  m-  ik'uI  porter  pré- 
juiliee  aux  tiers  intéressés  ilans  le  juRe- 
nient  au  sujet  du(|Uel  il  est  fait.  — «".  H.  }(. 
lS!>.i.  Clmjiullf  r.  /'cil,  lier,  l{.  J.  /,  H  H 
SfKi. 

fi.  Wlien'  there  hits  Ix-en  a  desistment  of 
thejudHiiient  withoiK  a  tender  of  eosts  the 
Court  of  a|>j)eal  ivill  eonde  .m  the  respoiid- 
onl  in  th<^  eosts  of  Ixith  eourts.— f.  H.  H. 
ISU.',.     liellny  i:  dimij,  4  Q.  /,.   f{,  .<//. 

7.  I-e  désistement  d'un  juRcment  doit 
être  siKné  par  la  |)artie  en  faveur  de  qui 
le  juKement  a  été  riMidu,  ou  i>ar  son 
procureur  nnini  d'un  pouvoir  s]K'cial.— 
r.  S.  l'joi.  lAingilùr,  J.  daiiIhUr  v. 
Jiarnh,  4  H.  /'.  ^j4;  (\  ,s'.  ISOft. 
Antlnus,  J.  Fmity  v.  Plamrmdrm,  R.  J. 
15  C.  S.  4Jâ;  C.  S.  /A'.9.y.  Tnil,  J.  If„r- 
mingtnn  r.  Ln  Ville  de  M'exliiiounl,  4  R.  L. 
n.  n.  SOS;  J  R.  /'.  U9;  C.  S.  IS!)7.  Gill.  J. 
Latimr  v.  Uemnarleau,  R.  J.  U  (\  s.  Il; 
C.  B.  i{.  lS9.i.  lirowti  P.  WnbiMre,  R.  J. 
S  B.  R.  IS;  C.  R.  is:â.  l'réf,„.tainc  r. 
Broum,  1  Q.  L.  R.  VO. 

S.  iti  le  juRemenf  est  [mur  une  somme 
de  jilus  de  J-V),  il  ne  sera  jin»  jjermis  de 
I>rotiVer  par  frnioin»  <)ue  !'a\ocat  qui  a 
piRné  le  désistement  était  autorisé  par  la 
pnrtie  ou  que  lu  i)artie  a  ratifié  le  désiste- 


ment, i\  moins  qu'il  n'y  nit  un  rommonm- 
ment  de  preuve  pur  écrit.  —C.  S.  IfMJl. 
iMiigtlur,  J.     (Iniithier  n.  Barcelo,  4  R   P 

!».  Ine  j>artie  m-  iieut  renoncer  h  un 
jUKement  que  lorsque  tel  jUKcment  est 
exclusivement  en  sa  faveur,  elle  ne  |)eut 
par  .sa  renonciation  affecter  les  droit» 
uri|iiis  imr  de»  tier«.— f'.  .S'.  i!n).i,  /,£. 
mieux,  J.     SimanI  r   Sawyer,  U  R.  de  J 

sn.i. 

10.  U-  r|éKi.<«tement  d'un  jugement  iiei- 
inettant  de  mettn-  en  cause  certaines 
jiarties,  \k-iA  être  considéré  connue  un 
amendenii'nt  à  la  dé-claralion,  et  produit 
sans  l'intervention  de  la  lour.— ^'.  R. 
nXMl.     llrlterl  r.   Rny,  H  R.   f.   S.'y. 

11.  Partant  il  n'y  a  plus  lieu,  a|'rès  la 
pr<«luction  de  tel  dé.sistenient,  île  per- 
metln'  aux  parties  mi.s«\s  en  cause  en 
vertu  du  jugement  dont  le  demandeur 
.s'est  désisté,  de  produire  une  défense  à 
l'action.     (Même  iinêl.) 

12.  \^  demandeur  qui  prend  juReinent 
I>ar  défaut  contre  le  défendeur  n'est  pas 
oblixé  de  faire  sifpiifier  Si  ce  dernier  une 
copie  du  désisteinenl  <le  ce  juKcment. — 
V.  C.  uns.  Bruwait,  J.  Flantz  v  Wilts 
14  R.  /'.  SS'J. 

13.  Après  avoir  prononcé  le  junement 
final  dan.s  une  cause,  la  Cour  de  ré\ision 
n'a  i)U8  juridiction  [K)ur  donner  acte  d'un 
dé-sistenient  total  ou  partiel  de  ce  juge- 
ment, ni  i«jur  mo<lifier  ce  jugement  en 
rai;ion  du  <lésLstenienf.  —  C.  R.  JdlS. 
dit/nac  V.  Canadian  Sorlhern,  R.  J.  48 
C.  S.  31.9. 

14.  lorsqu'une  élection  municipale  de 
main-  ou  de  con.seillers  a  été  annulée  iwur 
<au8«'  de  violence  ou  de  corruption,  et  que, 
sur  |)ourvoi  en  lévision,  le  requérant  se 
désiste  du  jugement  rendu,  le  tribunal, 
doit,  i)ar  des  motifs  d'ordre  public,  refuser 
de  donner  acte  aux  parties  de  ce  désiste- 
ment, à  moins  qu'un  avis  public  en  soit 
<lonné  dans  la  municipalité  concerné*  et 
que  les  parties  ne  pro<luisent  um-  déclara- 
tion assermentée  attestant  que  l'urranije- 
mcnt  n'est  pas  collusoire.  —  C.  R.  1917. 
Saud  a  al.,  v.  Ferron  et  al.,  R.  J.  6J  C  S 
p.  1. 
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15.  l'n  floniaiiilnir  qui,  iiprfn  «voir 
(ititi'Uii  jiiKrninnt,  fuit  «'•mcltrc  un  brrf 
dVxrcutiDM  fontrt!  le  (li'fcnilcur,  et  itilcr- 
Titni-  <■(■  (IcruitT  in  vertu  «le  l'urt.  /iOO  ('. 
rrnc,  ucfiuifwi!  jHir  là  diins  le  juRcinrnt 
et    ne    inut    pnnuile    «'en    diVistiT.     liu 

CHAPITRE  XXV 

DÉPKNS. 

549.  La  partie  (jui  siiccomlK- 
iloit  supiK)rt('r  les  d^'-pcns,  à  moin.H 
(pu',  iKnir  des  etiuse.s  spéciales,  le 
trihuiiai  ne  les  mitigé,  ne  les 
eoiiipeiisc  ou  n'eu  «jnloutu'  autre- 
lueut. 

Toutefois,  dans  les  actions  jK'r- 
sonnelles  dans  lestiuelles  lo  mon- 
tant de  la  denitmde  ou  le  jujîenient 
intervenu  sur  ieelle  n'exeèdc  pas 
vinut-einq  dollars,  aucun  honoraire 
ne  jM'ut  (*tre  accordé  contre  la 
pîirtie  déf(>nderesse  cpii  ne  peut 
<;tre  condanuiée  qu'au  paiement 
des  honoraires  du  jçrefïier  et  des 
frais  de  signification  do  l'action, 
excepté  dans  les  cîis  .suivants: 

1.  S'il  y  a  eti  contestation; 

2.  Si  l'action  est  accompagnée 
d'une  mesure  provisiomielle  ou 
est  une  mesure  nrovisionnclle, 
quand  l'action  ou  la  mesure  provi- 
sionnelle a  été  déclarée  fondée  par 
le  jugement; 

3.  Si  l'action  est  en  recouvre- 
ment de  pénalité,  ou  si  elle  est 
fondée  sur  une  infraction  statu- 
taire, un  délit  ou  un  (|uasi-<lélit, 
ou  si  elle  réclame  des  gages  ou 
salaires,  une  pension  alimentaire, 
des  taxes  ou  cotisation.s  munici- 
pales ou  scolaires  ou  autres  rede- 
vances de  même  genre,  des  dîmes, 
ou  des  cotisations  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des 
églises  presbytères  et  cimetières. 


woind  juK<'iimnt  nhtrnii  sur  diVIurulion 
anicndi'i'  .■i|>riS<  ce  il(''HiMt(<niciit,  |«'ut  fitrv 
luinuli^  sur  ww  ii|i[i..Mitliin  A  juRonicnt.-- 
('.  H.  IfilS  Dame  Cliitrlutul  i:  l^nusirt, 
5.',  C.  S.   lô'l. 


CHAFTKK  XXV 

549.  The  losing  part  y  must  pay 
ail  costs,  unless  for  speciid  rea.son.s 
the  court  reduces  or  comiwnsates 
tliein,  or  orde-s  otherwi.se. 

Xevertheless  in  j)ersonal  actions 
in  which  the  amount  demanded  or 
the  ainoimt  for  which  judgment  is 
rendered  does  not  excee-l  twenty- 
five  dollars,  no  fee  shall  ho  granted 
against  the  défendant,  who  can 
only  he  condemned  to  pay  the 
fées  of  the  derk  and  the  costs 
of  service  of  the  action,  except  in 
the  following  ca.ses: 

1.  Whcre  the  action  is  contested; 

2.  Where  the  action  is,  or  in 
accompanied  by,  a  provisional 
mea.sure,  and  such  action  or  pro- 
visional measuie  is  declared  well 
founded  by  the  judgment; 

3.  Wherc!  the  action  is  for  the 
recovery  of  a  penalty,  or  is  founded 
on  an  infraction  of  a  statute,  or 
upon  an  ofTence  or  quasi-ofTence, 
or  is  for  the  recovery  of  wages 
or  salary,  or  of  an  alimentary 
allowance,  or  of  municipal  or 
school  taxes  or  assessments  or 
other  dues  of  the  same  kind,  or 
of  tithes,  or  of  assessments  for 
the  construction  or  repair  of 
churches,  parsonage  houscs,  and 
eenielerie». 

The  same  rule  applies  to  seizures 
and    to    exécutions    in    virtue    of 
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1.1»  iiifiiic  n'Klc  H'a|)|)li(jiii'  uux 
Miisics-arrôtH  et  aux  ox^icutions 
|)ris«>H  (iiir  <!(««  juRmicnts  qui  torii- 
Ix-nt  sous  le  coup  <l«'  (('.  V.  H{),  !»2, 
17!»  ,1  Hif[.,  .TJ7,  4HH,  -..{(),  073, 
7X7,  7!»H,  1021,  lli:j,  112)S,  1174, 
UHX,  12H0,  12SI.) 

«'■  I'.  r.  47J*.  §  1,  aiii.11,1,';  i  (;,.„.  V 
c.  48,  H.    1. 

Onl.  I(i»i7.  tit.  .il,  «ri.  I;  2.-,  C,....  \\\, 
<■•  2.  s  4;  .S.  H.  B.  C.  i:  H2,  b.  2!;  C  I'  1' 
I.U)-l:tl. 

INDKX     \[,l>ll\HpTI(il  K 

AlwniT  ,1,.  ,|i,„l,i^,  <'..nt.-.t»ti,.iinmlf..n- 

117.111  .I,-...  ..      114 

Ailinii  n,  l„,rii:,„.  f.,rp..riili.,ii  .      |lt| 

(\'    h..rii.i£i.)  ('i.uronn..  70 

Arti„ii  cil  Kiiriiiili...  (rC'utiniT  7,  .-,4 

IV   ï'irrilili.  )  CiiriitiMir  7.  !l.  •).-• 

Arti.m  hyii„il„-.,.,,ir,-.  ,-,(1  ni-f.nil.uririi.n. .1111,117 

Action  ii/iuil,.,  117,  lin  |)c(ci„l,.„ri>    A,-,|,iali- 
Acliiih  p/ti|.,ir.'           11,'!  te.  |,,|j 

..  IWcniliuriiiculciit,  1,10 

Action  Mir  iim.-ijiciit  tt'i 

.        ,  '■"'"        I>cni:in.li.  inculchte. 

A^fiit  !■►•»    l-t:l 

,  ,  '-'•  '■"  tll-,  92,  1.10 

Anitiu'         1,1  II.) 

Oi-îtiftcinciit   .     ,  ,        lîft 


juilRinonts    to    whioh    this    urtic-Ie 
applics. 


Api-cl.  :)i.  47.  !•>,  I  II 

IWIà  171,  171 

Aïoiiinat  ion    nullf.    ail, 

MnKaKr   .^ 

ltalii)iif  ,-,4 

Ilillit.  l'Ii,  \m.   1  I.-,,  I  II 

Hornagc,  .1,).  14,  i;il.  si. 

"II.  "M.  1111.  ij.-, 

('npiiis  l;t,s.  1.(11 

('jiu««'i*p/.c;iilc.  \22,  \2:\ 
Ml,  171.  171',  171.17.1 

Caution,  27  h  1*1».  42,1 1,!; 

firtiorari  :\_  1 

("owioii  .(,.  1,1,., 

C'c^ionnairc 


Détail»  et   particiila 
ritl^n         11(1.  Ilfi,   142 

Diàcr/>tion,  .I»!',  H2,  îtl. 
1(W.  Ut.',.  12».  l.l-,. 
147,  1117.  17,1 

Dorlrine   ...  I.  HO,  |,V> 

Ooniiiuiticii.  4.5,  n:t,  «4. 
«s,  117,  1211,  l:)l  14(1, 
l'IO.  1117.  I7.J 

KndoaMMirs  2(1 

Kllipictc.     Hll,     XK.     100, 

llll.   117    !22.  14'i 
i:«prit  rh..  .1:  wr  ..17(!a 

j(       KH-ipialit^     |i}ii 

7;j        Ksccption  à  U  fornir, 
follocalion,  2.-..  :ll.  M.  I  IS,  l,-13 

l.Vl       I-«ri'ption  ihlatoirc. 
f'.injnii.-.-ioTi     roea-  :)•">.  4.)a.  71.  1  Kî 

(oirc  12(1        l'tCl'utcur   ti-^tanicn- 

('uiiiintitiaiitf'-     Ptl.,  1(14  'aire  11.07 

Coniiwnsatioii.    Ml.    112.  Kx.Vution  pour  fraii.  74 

"(i.  (17  Mjipcrti^',    S2,   (H(,    loi 

f'omp.k.ilioii  ,1,.  ,1.  ,tc.  Klproi.riation.   (W.    I.Vi 

III  Faillite .v*.  !».■, 

<'"P(liwioni\,„!i,lari-  Kaus    ;i.s    17,1 

ff  Ki.lli   11..-.  Filiation  '   12.) 

f'onM'il  priv^.  17  Fournisseur  de  mat.'-" 

CoiLscilIcr  iiHKiiripal     .'»  riaiii  .17 

<'on»triicteur         4(1.  .-)7  Frai.,  (unfrairei.  7.5 

{•ontotath.n.lcollo-  Fraude.    107.    MS.    l:l'j 

eation,   (V.  oulloea-  Case 1. '17.  172 

^  '"""  (oiraiitie 71 

Contc-talion  de  saisie-  HC-ntier  94 

■"•"■■I  22.  30  Hom  de  Cour ......  U5 


fl.vpolli^nue.  27  à  29. 
•  2.  .V),  H,1.  l,-,2.  tfil 
Ini|M.n»e,  ,)7.  ,19.  9,1 
Inipriid.  iicc  MX,  l:|9 
Incident  ,        |7r, 

Inconi|i/-tenrr  .  |0H 

IneiiNtetice  ,  .    17 

In  forn.a  pauperii*      KWl 
Injustice  KH».  170 

Inondation  i,% 

InMcription  en  droit. 

•'.«.  11.1,  I.W 
[napi'cleur  du  revenu.  4 
ln»titution  de  rnetiof). 
4,1 

Interdit  9 

Intervention,  (12.  77,  H7. 

Intervention  dueur(t- 

•■  ur  .',9 

,lu«p  de  pati 12 

Juridtrtion   .  .  .  loi,  l.Vi 

■'iiry  21.  2.1 

I.^)tiolation.  ...  34 
Lettre  d'avocat  . .  .  (11 
^•l^"  Ile  134 

I.ieitntinn 1(12 

I.iipiidateur  .7 

l.i'piidation.  .'>4.  .59.  9.^. 

KM 

n.ocateur  et  locataire. 

«.1.  77.  1  19.  l.il,  ir,r 

Masiittr   t      3,  12 

.MandaniilH loi 

Mariajte  ijil 

.Mari   et   femme. 
117.  lis 

Mineur   

.Mininti^re  de  l'aitri- 

eulture     .    . 
.Mm  en  cause,  s,  14.  I.ï, 
IH,  19,  (il 
.Mi.se   i-n   demeure. 

40,  4t.  9.1 
Montant  exagfrf-     .  120 
.Motion  pour  ili'tail*. 
(\'.  dC-tait(4  et  pi.rti- 
eularit^-sl. 
Motion  pour  rejet, 

.il.  II.) 
-Vullit^   de   l'assigna- 
tion        .  ,  1  i.s 
observation  irreapee- 

tueu.ie  109 

(  Ifficier  niuilii-ipal    .  .  ,  ï 

Officier  public 2 

Opiioaition.  72  J  79.  8,5. 

115.     127.    131.    14.1. 

Ilid 

•""rent      102 

l'arlajteellieitation  1(12 

l'arlie,   fiô.  69.  88.   89, 

CI,  100.  140.  142. 


1(11 

Id 


10 


Purtie  ineiinlentr.      17 
Patente   ,  10 

l'enmon  alimentulre  l.'l.l 
Preuve  (V    en,|uAte). 
Priv(l*«e.  4(1.  .•)?.  11.5.  75, 
77 
PriM-Alure  non  eon- 

telitleuM*  Il 

Proc^a  par  )ury,   (V. 
juryl. 

l'roeureur tt 

PfNldctinn   iardtve. 

ia5* 

Itadiation  de  privi- 

l'ue  .57 

Haitiation   d'h>-|M»- 

Ih^iue  1.52.  Kll 

Itapport  de  diatribu- 

Imn  1.53 

liapporter   à    jui'tice 

13.  tl,  (12,  1.5H 
Kiildoion  de  compte, 

128,  11.5 
Kejet  de  plaidoyer.  1 1.5 
Uejet  d>>  paragraphe,  .51 
K^pli.pie  r,,tru\\r  137 
Ilepriae  d'inatancr.  tl2, 
1.58 

Heipi^te  civile 8 

Itente  de  la  t««e.   127, 

1.52 

K(^<)lution  de  vente.  37, 

31).  83 

lil^viaion,  49,  ,58,   107  i 

109.    124.    1,58,     KKl, 

1U7 

Héviaion  de  la  taxe.  177 

.Siiiaie-arrft.  22,  3(1.  .53 

.Hal..i.e  de  lueubleK.   77  à 

79.  1  19 

•Saiaie  d'immeuble.    7(i, 

131.  101 

Saisie  revcndicatiiin. 

87.  1.57 

S/lparation  de  corps  et 

de  bien».    19b.    158». 

.■(14 

•SolidaritlS    .      159  4  1(1.5 

Substitution  d'avocat. 

l.-)ti.  144 

Succession    .       94 

Sursis  à  l'ei^ution. 

27.  2S 

Syndic    24 

Transport   24 

Tuteur 128 

Vente      37.39.83 

Vente  antérieure. . .  .7(1 
Vente  par  ajitent  ...  129 
V-r.ii..t  .!,.  i-irs-,  21.  23 
Voiturier 33 
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nivisfos 

I.       Pir»on>ut  eoruùiérffê  eomme  pnrtir». 

(/) 
//.      Hhilv  qtie  la  partie  qui  muromht  lUtit 
tupjmrtfT  tm  déprn»:  (H)) 
a)  ApiJirntitm  ghtémlr.  (W) 
6)  Kn  nuUihe  d' oppnnilutif .   {72) 
///.  Eierptùmt  à  In  rfp/*-  générale  imur 
enutei  fpfrinlen:  {HO) 
a)   \tilii)nlion,  com/ieniinliim  nu  rtivi- 

fion  de»  dé/ienK.   tSt» 
h)   lUpma  refiuf».   (107) 
c)    du  dinrx.   (13',) 
/r.    Snlidarité  île»  c(nlfhiteHr»  Irnim  aux 

df/irru.  (lôf)) 
V.      ContrMi'  des  rour»  d'appel  quant  aux 
d/i>em.   (166) 

I. —  ViRnosTiK»  cosMotnim  comme 

PARTIES. 

1.  V.  sur  In  ridule  Ki'nt'rale  qiio  |)i)iir  ^tro 
|)a»iil)le  dos  (K'r'Pi».  il  faut  d'aliord  être 
iwrtio,  r'Mt-A-<lire  avoir  un  iritt^rcH  ppr- 
winnel  au  procfn:  Onntnnnpt  3,  {  liMXî 
et  teq.;  Carré  et  Chauveau,  Q.  547  et  wq. 

2.  Iji  cour  n'accorde  pas  de  frai»  contre 
lin  officier  public— r.  S.  tHôi.  Hiulqhii. 
liity,  Smith,  J.I.  Ejt  parle  de  lienujeu, 
I   J.   tr,;  r,  It.  J.   R.   171. 

3.  On  a  motion  fo  compel  a  niaiti-'^trate 
to  rcturn  t!>e  original  paper  in  a  case  under 
cerliorari,  the  motion  will  bo  granted,  but 
without  co8t»  ijtainst  the  m.tKistrate. 
(Ovemilinn  ex  jnrte.  Thcrricn,  7  L.  C.  R. 
409.)— r.  .S.  1S57.  Kx  parte  Dimcrs. 
7  L.  r.  R.  U8;  r,  R.  J.  R,  SSS. 

4.  \'n  insjiocIc'T  du  revenu  |)oursui- 
vant,  au  nom  de  la  H -ine,  le  recouvr»"ment 
de  [X^naliliî  impose  sous  l'oij^tration  de 
l'acte  des  12  et  15  Vict.,  cap.  lOO,  ne  peut 
être  pa.ssible  de  frais  et  di5()ens.— C.  S. 
1866.  Sicotte,  J.  Dubmd  v.  Boirin,  I4 
J.  W.i:  30  R.  J.  R.  136;  C.  S.  isr,.1.  Ihig,^ 
V.  Murray,  .J  /..  C.  R.  J,»(7;  4  H.  J.  R.  14. 

5.  La  coiu-  ne  peut,  en  vertu  de  l'art. 
1007  du  co<le  de  proc'-durc,  ordotmcr  «pie 
des  anciens  c«n.sc!!!crs  ;;!!•:  «n»  [-.?=—>  dtT< 
r<«olution>i  convaincues  d'ill<^Kalit<?.  payent 
les  frais  de  l'iastance  qu'après  les  avoir 
entendus,    parce  qu'ils   auraient   dft   les 


mettre  en  cniiiae  pour  cet  objet.— T.  8, 
tS74.  Chagnon,  J.  Irrint  v.  1^  Main  et 
al.  Wlhrmtle,  6  R.  L.  I4I. 

6.  'Die  prticurator  cannot.  u|i<in  a 
|)i>lition  for  cerliorari,  \m  condemnml  to 
pay  co«t«,  tmlem  ho  has  liwn  rnado  a 
imrty  to  the  proc<>«>ilinxit.  —C.  .S.  IS.SO. 
Chagrum.  J.  Ex  parte  .\frUughlin,  3 
L.  \'.  .167. 

7.  Where  prncppdinKH  worc  tnken  by 
the  awiicnee  to  an  estatc  under  the  mwilv- 
cnt  .\ct  and  which  wiis  dismiwml  nnd  there 
wa«  nolhinff  in  the  n^tate  to  \my  the 
défendant'^  cowtn,  an  action  agaiatt  ono 
of  the  creditors  for  hi.«  pr(>|M>rtion  of  such 
costs  was  nuiintainod.  —  C.  C.  IS.SI. 
Caron,  J.  Paulin  v.  Falanleau.  4  L.  X. 
.U7. 

8.  I»rsc|u'un<-  partie  est  mise  en  cause 
dan»  une  requ«^te  civile,  mais  i|u'elle  n'a 
aucun  intcrft  K  contwiter  la  retpicte,  si 
elle  le  fait,  et  «a  nonteatatiim  i-st  mainte- 
nue, elle  n'obtiendra  pas  de  dé|>fns  sur  sa 
contestation.  —  C.  U.  R.  tSH.;.  lirunell» 
1:  Bergeroii,   I4  R.  L.  .Wt. 

0.  Bien  qu'une  action  port(<e  par  un 
interdit  sans  l'a.HsLstance  de  .son  curateur 
doive  ftre  rcnvoyi'e,  les  frais  de  telle 
action  ne  peuvent  pas  cire  mis  à  la  cha'rfte 
du  <lit  interdit,  et  le  curateur  de  l'interdit 
[leut  s'opposer  à  la  saisie  de  ses  bien.s  pour 
tels  Irai.'»,  sans  qu'il  soit  n<'ces.snire  au 
prcal.'ible  de  faire  annuler  le  jut(etnent  les 
accordant.  —  C.  li.  R.  IMH6.  Hep/iel  v. 
liUly.   tr,  Q.   L.   R.  41. 

10.  N'o  costs  are  allowe<l  in  citses  liefore 
the  Minùiter  of  .Xnriculture  under  the 
Patent  .Vct  of  1S72  and  ils  aniendment.s. 
—  r.  c.  ISH6.  Taché.  0>:p.  \f initier. 
.\fUch<'U    V.    HatuMck    Intpirator    Cit.,    1) 

L.  .V.  m. 

11.  Les  arts.  478  et  479  (.'519  n.  c.)  qui 
déclarent  cpie  la  («rtie  (jui  succuml*  <loit 
»up[>orter  les  déjjeas  et  cpic  ces  di'|)en.i  sont 
taxi'w  par  le  protonotaire,  .s.uif  la  révi.sion 
du  juge,  ne  s'applicpient  pas  à  des  procé- 
dun-s  non  contentieiwcs  adopti'-es  (Miur  la 
norain.itir.n,  par  le  trlb.umi  ou  te  ju);e,  d'un 
exiV'Uteur  testamentaire  liour  remplacer  un 
exwuteur  décédé.— T'.  .s'.  iSf)}.  Ez  parte 
Gagnon,  R.  J.  3  C.  S.  2SS. 
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1:'.  Ni  jiiiri.  ,|,.  ,,..„x  If  -.HUri-,  iiiii- 
KWtr.it.»  ni'  iHiiviiit  rin-  .■.ifi.lirm,,-.»  „„, 
i|.|Kri..  i.^,,,„ilil,)i.  A'.  S.  HHii.  r>i>,h,. 
Tinu.  J.     /'„;„:  r.  dmiiilti,  r,  U.  ,1,  ,/    .(;,( 

l'I   Fji  |inrti<'f|iii  a  ilril,,rr  ..ii  ri|i|>iirlcr 

A  illHllir  IMMlt   ('tn'  r(,ll,|.ll|j|l.'r  .lllx  (IrlM'liM, 
►  I    l'!i(<viT-:iirc    nhliint    )iiiili    i|<>    >„ll!«'. 
'■.  /,'    /.'«/.'.      |r,,/„„(  ,,   \l„r,,h.,.  n  U.  .1, 
•I    ■•'/.    r    A-,    rs'«;,     /.,„■,,/.    ,.    I 
U.  ./.  /'/  <     N.  ; ,  /. 


'  /'*'*. 


Il  II  lir  IH'lit  «•tri-  ,iir,,n|r  ,|,.  fr,,i- 
roiiirr  un  tnir<  en  r.iHw  i|>ii'  «il  a  ||,'. 
<i>nl.«lMli.in  :i\.i'  li>  .(.rn.irMliMir  et  .1.- 
nimidl'    Ir    rrj.l    ,|r    ti.ul    ,„|    .1..    [Kirtlr    .1.- 

w-  .MniliiMni,»        r    //.  /,•    /.»,;     /.,;,,„,, 
c.  rv,r/,.  ,/,   ,V7    .V,./.„/„v,  /,-   ./    ,  (  /,    /,.    , 

l'p.  I>ir.<|iii-  I,.  .I.Mi.in.liiir.  |Kir  !<'■< 
.■nrMlii>jon,-.  .le  N.,n  :,rii,,n.  ,v  <li'Mj.'in.lr  uni' 
<<>ri(|.inin,itiori(pn>  c.nir.'  !..  (Irfcn,|i.,ir.  <t 
:"i  '■••  .|i"'  !<•  nii-  vn  raiis.'  -oii  ■i«»ii{n.'  .«.miI,- 
iiM  rit  pour  voir  rcn.lrr  !.•  juiicnionl  conlrj' 
I''  <l.'fiii(!cMir,  tri  mis  rn  v»m->'  n<>  [iciit, 
«Il    .<■    .■:,«,    <.,„il.-t,T   cTtt..   ,l.-ni.iii.|(..    vii 

''■  'l'iiii'Hli'iir  no  pnii.l  aiiciinp  loticln- 

^iull  contre  lui.  rt  «■^  (Irfniws  seront 
r.fivovi'es,  clKKiiie  pjirlie  p.iy:int  «■»  friii«, 
nsrrv.'iiit  tout. lois  nu  mis  en  ciiusc  ,'1  fair^. 
\:iloir  tous  ses  moyens  ,|e  défense  eoniro 
le  i.lem:ii,cle.ir.  si  .e  .lemil.r  lui  récliime 
iill'rieureiiiont  le  montant  <|e  la  créaiKe 
<|ui  f:,it  lol.j,  I  ,1c  >a  présente  rlem.-in.ie.  -- 
'■.    N.     /.'«..;.     M„lhi,i.,    ./.     (;„Hll.i,r    i 

Kl-  I^'  miniiir  ilonl  l'action  est  ren- 
\oyé<-  à  (■«u>e  «le  sa  minorité,  («Mit  être 
eoti.lamné  aux  <lé|x?n3.  —  C.  S.  Uni.',. 
lM„,,,l,n-.     J.     SI.      J.„ur,nt     r.      Fnriirr, 

l!  ./.  /;  r.  N.  .;,/.;, 

17.  \f  trihuiial  ne  saurait  condamner 
A  «l(s  <l,-,H-ns  un  .Ire  (pii  n'existe  pas. 
coMunc  une  cour  locale  d'iino  société  de 
secours  mutuels  érraiiKère  qui  n'est  pas 
la  i-oiir  locale  léiralement  constitu.V  en 
coriioration.  -  -  C.  S.  /,'#«.  7'<i«/»  rc.;i/,  J. 
Cour  SI.  ChiiUx  V.   (lilmiiill.   7  H.   }'.  ,9,î. 

I**.  l'n  mis  en  «•ausi>  a  droit  de  se  faire 
représenter  |)ar  ministère  d'avocat  et. 
iliins  ce  cas.  l'avcM'at  du  mis  en  oaiisi>  h 
,lr..il  h  s<'-  frais  de  ron)ivirufi-'ti  cl  de 
tonxé-défaut.  —  C.  S.  HHij.  Honthier,  J. 
Ln-'.'i/n,   r.  J',u.i(\  y  l{.  /'.  .;,sv;. 


II».   The    mi.1    ,  H    niiinr.     w|,o    |,as     no 

Hitere-l  lut) a-e,  lia- I  f,,.  riïlit  lorecover 

from  ehi-  plamlilT  lu»  iimIs  of  aptraranco 
iitid  declaraliofi,  ami  tlie  plaintilT  nli» 
suc,...,.ds  anaiiist  tiM-  defrndiinl  niay  in 
lurn  liive  ihein  tiixed  atiauisf  luni.  - 
''.  .S'.  /.'«*;  />!,  »/„,„,  7.  ./,„,^„  ,, 
Hiigimiiii   (•„.    ,$•   „/.,    ,v    II.    /*.    JSI. 

\'M\  Wliere  Ihr  défendants  an-  sui-<l  in 
a  s|Kcial  ipiulily  an>l  are  eoi.  Ienuie.1  to 
l«iy  costs,  tins  condemnation  caniiot  !«■ 
construed  to  lie  |«  rsonal  aicainst  il,cin. 
iinless  the  jiidument  savs  tlie  contrarv.  - 
'■  U.  l:tli:.  M,l),m,l,l  r.  S,„nuUr>,m. 
K.  .1    ;n  f.  .S',    ;...i. 

l'.tli.  If  an  action  in  s.'paration  from  Ual 
iiii.l  Isiard  is  m.aiutaiued.  and  the  roni- 
inunily  hcrclofore  exislinu  thcrchy  dis- 
solvi'd,  clefendant's  siihcitors  h.ive  no 
riKhl  to  hâve  their  fccs  and  disliurseinents 
f<>r  iiiisucnssfully  dcfcndintf  the  action, 
tviid  out  of  thi'  proiKTiy  of  the  cotnmunity. 
''.  N.  ;.''/'.■.  I<r<„„.,„.  J.  lUmruu  ',: 
Ciirn.ll.    tu  H.   l:    /7.V. 

II.      lil'.l.K  gi  K  i.\  i'\UTIK  gii  .si'ci  iiMiii: 
Doit  sri'i'dinKii  le.h  défen». 

'Il   .iiijilinilinii   iiini'nili. 

'-'().  Ifni:  <•„,„.  Ch.  X.W  :••!...■<  ,/m^,- 
«l7i/«(.i  (/c  l'inuiiii  c(kU  rthiliirx  inu  fnii.i 
ont  ilonnt  liiii  à  iti  iwmhn  ».«■«  ilinciLixions. 
Tnul  m  taitHanl  au  Irihiiniit  le  itoiimir 
ir<iitjii;i,r  »iir  Ux  frain.  l'iirl.  .',.',!l.  1,1  (/«'«. 
mniil,-.  fait  ri.-^.mrlir  Ir  priucii»  i/itr  Ira  frais 
ih  mil,  lit  miirrr  U  suri  il,  I,,  r<ii/.vc,  ,'t  moins 
qui.  ilmiK  l'iTirrin  ,l' mu  ilifrrHUm  .■<tnrle- 
niiHl  juiluiair,.  I,-  Irihiui'il  nr  croie  junte 
il'in  iiriliiiDiir  aiilniiitnl." 

21.  l/cs  frais  encourus  sur  le  verdict 
d'un  jury  ipii  a  été  mis  de  côté,  ne  son»  pan 
t\  la  <'har)je  de  la  partie  tpii  a  obtenu  ee 
venlict  en  sa  faveur.  Dans  un  tel  cas, 
la  partie  contre  la<|uelle  le  verdict  a  été 
remlu  est  (jén.'ralenient  coiidimnée  aux 
frais  du  premier  procès.  —  ('.  S.  IS.'tT. 
Smilh.    ./.     litaiotry    1.    /V,„n,    .i  J.    uj- 

r  R.  J.  H.  .v,.>. 

"--.  \N  i»  le  l!ie  déclaration  oi  a  (jarnishce 
dues  not  fully  disclose  tiie  facts  of  the  case, 
(tarnishee  must  pay  the  costs  of  the  con- 
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H.V) 


tputnlion. 

Mitfftirhini- 


('.    s. 


is;s     iM,,l. ,,.    j 
1  J  l'u.  :  H  J.  H. 


Xi.  !'n  jiwmcnt  <|iii  imt  ,111  m'ant  In 
i./i/ir/ 1111  ni|i|«>rl  il'iiii  jury  ri  riitii|,imiw 
rinlllni''  il  /(.iv<r  hr  friii»  ru  mur  inUririirr. 
i'i>iii|ir('M<l  t(iii«  1«H4  friii»  ilii  |iriiii'-<  par  jury, 
«•t  non  |>in  ■«MiIcMii'iit  li-«  frai»  «ur  In  iixitMiii 
|N>iir  iiii-ltn-  Ir  vcnlift  au  iir'atit.  --<'.  H.  H. 
IH.V),  (hitmrl  r.  l'itfnn.  'J  L.  ('.  H.  iHS; 
7  U.  J.  K.  lil. 

21.  l'ii  Iran^iHirt  fait  |iar  un  ili'-liili'ur  \ 
*\t-*  «yriilii»  |Kiur  le  pnilit  i|i-  «■»  iTi'aiiriiT», 
ayant  Mt-  «Ii-duh  rrsiJK''  A  la  >«ui'i'  c|u  paii'- 
nn-iit  lie»  (IcItM.  ,;•  ilrliitrur  c-t  rciilrr  en 
plcinr  |H».w<«ioii  rie  tiiut  ci'  i|ui  |M)UVHit 
rester  (|w  lii.'tw  sur  lui  lraiis|K>rti'-i.  «lii 
«n  iialuri-,  Koit  en  <|enierM  ré.ili«é«  du  en 
rn'ani-esen  provenant,  et  il  |>eul  enolilenir 
le  ri'eonvn-nient  en  juwtiiv.  niètne  l'unlrr 
les  liiTs  Han^  avilir  siunifii-  le  juiteinent  de 
rétriKiwiiin,  Miiuf  la  (iiiontion  des  frai»  riur 
«■«•tte   ileni.inile. 

Dans  re«|HTe.  le  ili'fencleur  (pu  avait 
ueipiwile.s  syn<lie.sel  redevait  unp  lialanir. 
ayant  rontesu'  enliéreinent  la  ilenianile 
»an«  faim  auiiine  iiffre  riVIle,  diiit  èln' 
eonilainné  aux  i|<'|K'n.s.  — ('.  H.  U.  ISI!<i. 
H'iyiin  1:  iVrif/hl,  Il  L.  ('.  H.  !)',  !>  I{.  ./.  I{ 
.i!M!. 

25.  l'ne  partie  eolliMpi'V  par  erreur 
vtlrn  ixtitn  doit  payer  li's  frais  de  contes- 
tation de  telle  eolliwation.  <|Uoiipie  en  In 
recevant  elle  donne  inunrdiatenient  avis 
«lu'ello  y  aeipiiesce  avec  consentetnent 
<pie  jugement  soit  rendu  suivant  les 
ronehrsions  do  telle  eon'estatinn.  mais 
»an.s  frais  rontri'  elle.  —  f.  N.  ISHI. 
.SiMirt,  J.  AUiitn^  1:  Hunier,  Il  L.  ('.  H. 
174;  !>  H.  J.  H.  41  S. 

1*»).  Wlien'  the  -naker  and  endorsers  of 
a  note  are  .sucd  thcreon.  tlie  endorser.s  are 
iiot  ri-siHinsililc  towards  the  plaintifT,  tlic 
IMjyee,  for  the  costs  incurred  liy  W""  niaker 
of  the  note  l>y  tlie  différent  proceedinK> 
taken  to  olitain  judgiuent  anainst  him, 
oven  when  ail  the  di-fendants  ai>|)cnr  by 
the  Siinie  cnunsel.  but  plead  separately. — 
C.  H.  U  ISiiJ.  Hiirixr  r.  hilour,  H  J. 
J69;  lu  H.  J.  H.  .US. 

27.  I»rsc|u  il  ex'ste  des  hypothiVpie.s  et 
cliarnes  sur  un  bien  vendu,  il  sera  sursis 
A  l'ex^Vution  du  jugement.  ju.s<|u':\  ce  que 


le  vendeur  dontic  caution  mit»  Ay/Ki/A.'-i/iw- 
dr  hirtu  immrfiW,..  niavi  le  vendeur 
n'nynn'  r«<  "ffert  telle  enuiion  dans  le 
mur»  de  l'iiistanii-  doit  (Hiver  les  frais  de 
l'action,  -f  S  l.sn.'.  Wi.ni.  J  H,r,„,« 
I .    Vi|//..n,    ,•  J,   .!> 

2H.  Wh.'n  the  piiri  iiasiT  is  ui  daiiKiT  of 
In'Iiik  trouliled  iiy  nvisoii  of  niortgagiH, 
in  the  iHMsaitsion  of  n  pr<(|»-rtv  sold /m ne 
ri  qiiitir.  lie  mav  relain  the  (vivineiit  of 
the  piircliasi-  nioncy.  mitil  such  niortgaKcs 
an-  reniovi-d  by  the  vendor  unli-^s  «••urity 
U-  given  by  the  latter.  No  exécution 
shall  issue  iintill  either  the  iiiortgages  are 
INtid  or  goisl  sccurii  V  given  'l'he  pi  iintilT 
m  such  casi-«  i«  conilcnineil  to  \r.\\  costs.  - 
'■.  .V  /.W,'.     Smilh.  J      Hr„H>,i,t  ,:  H,>^rl, 

'• ./.  -';..  m  H  J  H.  .i.'ij. 

-1t.  Dans  une  action  par  un  bailleur  do 
fondu  contre  un  nci|uér<'iir  |M)ur  recouvrer 
lu  Jirix  d  lin  linineiible,  le  demandeur  allt'- 
Kun  que  ileux  hyisithèipies  existaient  iiur 
la  propriété  veiirlue  et  offrit  du  fournir 
caution,  avec  hy|Killièi|iie,  (|uc  le  défen- 
deur ne  siTa  jw-s  tniiibli-  a  raison  des  ditu 
hyiHilhènues. 

I-e  défendiMir  déclara,  en  réiHiiw,  qu'il 
avait  droit  de  reli  ir  le  montant  des  ditii 
liyiKiIhéques,  avec  les  intérf-ts,  et  conclut 
que  le  deniiinileiir  .soit  ordonné  i  donner 
laution  dans  un  délai  fixé  j>nr  l.-i  cour,  et 
que  .son  action  «oit  n^nvoyéi",  et  le  défen- 
deur être  clé-elaré  avoir  droit  de  retenir  I« 
montant   des  dit»  hy|M)thtV|ues. 

I.«!  demandeur  avec  sa  ré|K>ii.s<-  priMliitsit 
la  <|iiittance  des  deux  hy|M)théques :  Jugé: 
que  le  demandeur  avait  droit  dobtomr 
jugement  pour  le  montant  dil,  avec  leg 
frais  contre  le  défendeur.  -C.  .S.  IHIj.i. 
Tilraull   r.    HourUr,    lô    !..    C.    U.    ,>•    /,< 

ff.  J.  II.  .;.;«. 

•'«).  Wliert-  the  plaintiff  has  l>e<^n  led  to 
content  the  déclaration  of  a  garni.shee 
OH  ing  to  it»  vagueneAs,  he  may  discontinue 
the  contestation  wifhout  Ijcing  siibjected 
to  pay  costs.— ('.  S.  I.SW.  Hailqleij,  J. 
BoHwll  r.  MilUr  A  H'immIi,  t  L.  C.  L.  J. 
lii;  IS  U.  J.  K.  31.-,. 

.'11.  t'n  créancier  hypothécaire,  colliHjiié 
fKjur  plus  qu'il  ne  lui  reste  dsl  sur  .sa 
créance  originaire  (le  suriilus  lui  ayant  été 
jtayé  en  vertu  d'un  jugement  de  distribu- 
tion précédent),  ne  jx-ut  i     •  condamné 
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nii\  fnii.4  (l'uiic  contcst.'itiiin  souleva'  pnr 
lin  crriiniicr  piisti'riciir,  liirs(|uc  <c  c  n'an- 
(iir  <<i\\ii<ini'  a  imiiliiit  au  Kri'fTc,  apn's  la 
«iiridstaliiiii,  iii'c  (Ic'claralidii  rie  lu  halaiwc 
lui  restant  iluc.^r'.  ,V.  /.V,Y/,  ll,rll„h,l,  J. 
(Ihiliiiifky  r.  lMiiii.-<l,  ,-•  /f.  /,.  i:i)ii-  Jl  //   J 

J{.  !>:. 

;iL'.  I/avdial  ilu  ilciiiaiiilcur  n'a  ilroi'  de 
réilaiiier  ai»  uns  frais  du  rléfendeur,  jiour 
liKM  édiiri'  a\anl  l'émanation  d'un  hi^f,  et 
le  fait  (le  lo^er  un  Jliil  au  prefTe  ne  dunne 
lieu  à  aucun  frais  eontre  la  partie  adverse. 
—  1/'  premier  étaue  de  la  j)riin'dure  (|ui 
ildiuie  (iriiit  -iux  frais  est  réiiiaïuilicjii  du 
bref,  et  ec  n'est  (lualors  iiu'on  jx^it  dire 
«luil  y  a  une  action.  —  C.  C.  ls:j. 
Jluiiiili!/.  J.      iVhil,  r.  Fofl,,;  -',  H.  L.  r,r,ô. 

'X\.  \'\\  défendeur  iM)ursui\i  eu  Ixiniane, 
(|ui  conclut  au  dél.oulé  de  l'action  <lii  de- 
manrleur  tout  en  offrant  de  refaire  i'ancii-n 
lioriiatie,  sera  conilainné  à  payer  les  frais 
«le  l'action.  -  C.  .S'.  /,v,-,j.  Ji,l,t„i,,r,  J. 
ThilHiiiti  r.   LinvlUi,  r,  H.  !..  ,sn. 

:il.  Wlien  a  ]):irly  is  eondemned  iinder 
Ihe  iir<. visions  of  an  act  uliich  is  iillm 
rin.i,  Koes  to  ai>iK'al,  and  diiriiiK  tlie  aii|H>!il 
an  act  is  i)a.ssed  hy  ihe  lenislature  liaving 
aiithority  over  tlu-  subject,  whieli  act 
deprives  tlie  apjxllaiit  of  hi.s  right.s,  lie 
liiay  bo  eondemned  to  pay  costs.— C.  li. 
li.  ItifiO.  McCtunayhnK  v.  Si.  Amis 
Mutual  Jiinldiiiij  Sm-kiy,   It.   A.   C.    17.',. 

.'Jô.  Tlie  words  "if  lie  siiccei;d.s,"  in  art. 
I.'t2  (".  C.  P.,  mean,  if  ho  siiccceds  in 
defeatinfî  tlie  .•iclion,  îuid  wlien  tlie  iirelim- 
inary  jiK..  isa  dilatory  exception  wiiicli  lia.s 
heeii  niaintaiiHMl  after  tlie  defemlant  has 
Ix'cn  forced,  iinder  art.  V.n.  to  plead  to  tlic 
niefits.  and  tlie  défendant  lia.s  iiot  availed' 
hiniself  of  lus  riglit  to  amend  liis  ])lea.s  to 
tbo  iiieiits  or  jile.id  aiuw,  and  the  plaintitT 
succceds  ujioii  tlie  nierits  of  tlie  action  us 
contesled,  the  défendant  caiinot  claini  to 
be  paid  the  co.sts  of  lus  contestation  iinder 
articli'  i:jL',  but  may  on  tho  contrary  Im' 
eondemned  to  jiay  theiii.  —  V.  U.  isSâ. 
l.n  lliniqiic  Sutioualc  v.  Uims,  11  Q.  L.  li. 
I(i9. 

'M.  Le  défendeur  ne  jH-ut  être  condamné 
à  payer  les  frais  d'une  assignation  nulle  et 
illéiiale. — C.  C.  ISSH_  .lil(,:_  .J,  l'alinuitli: 
i:  .McImIuo",  0  L.  X.  lOtl.  I 


•'(7.  Iji  .sentence  (|ul  ])rononce  la  résolu- 
lion  d'une  vente  innir  .léfaiit  de  p.iiement 
du  jirix.  en  vertu  il'iin  jiaete  commissoire 
à  cet  effet,  doit  mettre  à  hi  charRe  de 
l'achetc^nr,  le  défemleiir,  les  frais  do 
|H)ursuile,  lors  même  ciu'elle  lui  P'connalt 
le  droit  à  des  im|H'ii«e.s  au  montant  de  la 
balance  (lu'il  doit.— f.  li.  ISS9.  /'lourde 
r.  lirisHoii,  lu  Q.  L.  li.  J,'/). 

■iS.  Wlierc  bagRage  has  U-en  found  after 
suit  has  U'en  i.ssiied,  and  ha.s  b<'en  accoptod 
liy  Ihe  owner,  the  railway  eomiiany  is 
only  ri'sjionsible  for  the  taxable  eost.s  up 
to  the  date  of  dc^livery.  —  T.  S.  IS^y. 
MurUlf,  J.  l'romichcr  v.  Can.  l'nc  liij 
M.  !..  li.  ô  S.  C.  !>. 

■'iO.  Dans  une  action  par  un  vendeur, 
la  <lemaii(le  en  résiliation,  les  eortts  de 
1';  .heleiir  évincé,  et  \v  coût  du  jiiKcment 
résiliant  la  vente  et  tous  l.-s  dé|H'n.s  faits 
IMMir  y  jiarvenir  .sont  à  la  charge  de 
l'acheteur.  —  C.  H.  ts.'to.  Uritsmu  i: 
l'UiuriU;  1  H.  de  J.  .'/,;  {cniijinm^  en  n/i/iel.) 

40.  The  iilaintiiï,  Ix'ing  the  ereditor  of 
défendant.^,  agn^vi  to  accejit  composition 
of  2.")  cents  in  the  $,  iiay.ible  in  ca.sh.  The 
amoiint  of  th(..  eoiniiosition  not  b<'ing  paid, 
the  plaintiff  suod  for  the  amoiinl  of  the 
original  debt.  The  defen<Iant  tendered 
with  his  !)lea  the  ainount  of  the  ooinposi- 
lion,  with  eosts  of  an  action  for  that  8um, 
an;l  prayed  for  Ihe  dismissal  of  the  action 
for  the  .surplu.'i  with  cost.s. — Held:  the 
coniiKisition  l«>ing  payable  in  cash,  the 
défendant  wa.s  Ijound  to  put  jilaintilT  in 
défailli  to  reçoive  Ihe  .saine,  and  not  having 
done  so  U^fore  Ihe  institution  of  the  action, 
was  not  entitled  to  ask  by  his  plea  that  the 
action  bc  dismi.ssed  with  costs  as  to  the 
stiriilim  of  the  demand,  mid  he  «ils  orderod 
to  jiay  the  costs  of  the  contestation.— 
C.  >'.  /A'.V/.     7'(ii7,  J.     hfeinrc  ,:  Brmm, 

li.  J.  a  c.  s.  .iif!. 

41.  Where  a  défendant  merely  apjKMrs 
and  does  not  jiJead,  but  does  not  put 
hinist  If  in  the  ])o.sition  of  a  party  qui  s'en 
rapimk  à  juxlice,  he  is  li;'ble  for  cost.s  ;ig 
in  an  ex  /Htrle  proceeding.  —  C.  C.  tS!>.3. 
l.i/nrh,  J.  liiKuoinietU  i:  Mayor,  etc.,  of 
Fwrnham,  li.  J.  /  ('.  ,s.  lOS. 

Vi.  î/acT.iéreur,  plaidant  crainte  iié- 
viction,  sera  condamné  aux  frais,  si,  avant 
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l'aition,  on  lui  a  offert  un  catitioniH-niont 
suffisant  qu'il  a  refusr.  —  ('.  S.  IH!)',. 
Tuscliervau,  J.  Wood  r.  Blaridin,  1  R.  île 
J.   7.t 

43.  Ix*  paipnicnt  de  la  ilcttp  ui>Tva 
l'in.ititution,  niai.s  avant  la  xifcnification 
•le  1  action,  ne  liWre  pas  le  (k'fcnilour 
(ioH  frai.'f  cncouniH.  s'il  a  ('té  mis  auparavant 
fn  (lemcurp  de  i)ayer.  —  ('.  S.  tS'Jô. 
Dftorimier,  J.  Hurtiau  r.  Hurtubiae,  t 
H.  ik  J.  2jr. 

4.3a.  Les  frais  de  rexcejjtion  dilatoire 
doivent  suivn>  le  sort  du  iirocès. — ('.  S. 
tS!)5.  Andreus,  J.  liaiik  af  HaniiUon  r. 
Ciiay,  S  R.  J.  C.  S.  130;  ('.  S.  ISS?. 
]VurMe,  J.  Egn»  v.  Thiimimm,  10  L.  X. 
^10:C.S.  ISti7.  Mnlhifu,J.  The  Cif.zeH'n 
Ins.  V.  The  Sinriiitiis  MrS'iiughlim  Cn., 
m  R.  L.  m.  C.  S.  1SS.5.  MnIhUn,  J. 
diHHlnll  r.  Mcdinuix,  .^1  J.  Jô.l;  C.  S.  tS7l). 
Timancf,  J.  Marlin  v.  FoUij,  :>  L.  S. 
ISi;  C.  S.  187S.  Torrancr,  J.  Symes  v. 
Voligriy,  1  L.  S.  541. 

44.  Ix>rsque  le  défendeur  a  été  mis  en 
demeure  île  borner  par  un  protêt  et  qu'd 
refuse  de  borner  ;\  l'amiable,  forçant  le 
demandeur  à  in.stituer  une  iietion  en  bor- 
nage, il  doit  supiKirler  les  frais  de  cette 
IHJursuite.  —  C.  S.  1S9S.  Jiourgtmit,  J. 
Michaud  v.  Rost,  1   R.   P.  SOS. 

45.  The  défendant  eompuny  built  a 
cul  vert  over  a  water  course  whieh  Irains 
the  plaintiff's  pro|)ertie.s.  This  eulvert  is 
too  narrow  and  causes  the  water  of  the 
streani  to  floo<l  back  and  inundate  the 
said  proiKTt  ies.  Held  :  —  The  défendant, 
under  thèse  eircumstances,  i.s  in  law  liable 
for  whatever  damaj^es  the  insufficifncy  of 
the  eulvert  ha»  eaused  the  plaintiff..As 
the  action  is  of  a  i>os8e8«ory  chariU'ter  the 
full  costs  arc  to  be  «ranted,  though  the 
amount  of  daman.es  proved  and  allowed  is 
inferior  to  that  cUiimed  by  the  action. — 
C.  .S'.  1898.  Andreus,  J.  RobilaiUe  ,: 
C.  P.  R.,  R.  J.  IS  C.  !>.  2J,0. 

40.  En  j)rincipc  le  débiteur  doit  :\  son 
créancier  tous  les  frais  que  celui-i'i  a 
légalement  encouru.'i  pour  exercer  ses 
droits  contre  lui. -— Le  constructeur  ipii 
prend  un  privilège  contre  son  débiteur 
sur  la  bâtisse  qu'il  a  construite  a  droit 
d'en  réi)étcr  le  coût  du  propriétaire.  — 
V.  S.  isyj.  Uoherty,  J.  Turent  v.  Lchtau, 
S  R.  L.  n.  s.  205. 


tî.  If  an  apiM-al  as  of  right  to  the  l'rivy 
Coimcil  froni  a  judgment  of  the  Court  of 
Quej'n's  B<'nch  «an  refused  by  the  said 
court,  and  si>eiial  leave  to  apiMNil  wiui 
obtaineil  from  the  l'rivy  Council,  atid  the 
judgment  of  the  Court  of  t^uiH'n's  IV-neh 
was  rcverst'd  on  such  ap|)eal,  the  apixdlant 
has  a  right  to  recover  and  have  the  l'ee  ancl 
disbursements  on  his  motion  for  leave  to 
ap|M>al,  the  cosis  of  acopy  of  the  ju<lgment 
rejecting  his  motion,  an<l  of  the  servi. ^e 
of  his  biil  of  costs  on  the  n'.s|>ondenl. 

The  party  succeeding  Ix'for»'  the  l'rivy 
Council  is  entitled  to  recover  from  the 
opjHisite  imrty,  ail  di.-<burM4'metils  really 
incurred  for  ])rinting,  tliere  being  no  tariff 
regulating  the  rost  of  the  tran.script. — 
C.  H.  R  1809.  England  v.  Kerry.  t  R.  P. 
65 -f. 

AK  Dans  l'e-péce,  l'apin'lant  ayant 
réussi  à  faire  retrancher  du  jugement  un 
motif  c|u'il  avait  intérêt  à  attaquer,  parce 
{|ue  ce  motif  (hVlarait  prescrite  une  cré- 
ance <|u'il  opposait  en  comp<>r\sation  et 
qu'on  aurait  |)U  invoquer  ce  motif  contre 
lui  dans  une  action  où  il  réclamait  le 
paiement  de  cette  créance,  —  a  droit 
contre  l'intimé  il  ses  frais  et  iléix'ns  en 
apix'l.— <;.  fi.  R.  1899.  Xaud  v.  .\farrotle, 
R.  J.  9  B.  R.  12.i. 

49.  La  partie  qui  réussit  à  fairt;  mixtifier 
le  jugement  de  i)reinière  instance,  môme 
en  n'obtenant  <iuune  ré«luction  de  $.'>  dans 
sa  condamnation,  aura  <lroit  aux  frais  <le 
révision.— C.  R.  19<M.).  Oamaehe  v.  Déchcne, 
S  R.  P.  309.  Contra:  C.  R.  1880.  Unift 
liank  r.  Oibeau,  12  Q.  L.  R.  IJfi. 

.tO.  Le  demandeur  avait  tK)ursuivi 
hyiMjthécairement  le  défendeur,  tiers 
délenteur  d'un  immeuble  hypothéqué, 
concluant  à  ce  qu'il  fût  condanui'^  à 
délaisser  ou  i\  payer  la  dette  du  deman- 
deur, avec  délions  contre  lui  ix-rsonnelle- 
inent,  s'il  contestait  l'action.  Jjc  iléfen- 
deur  ayant  contesté  l'action,  son  plaidoyer 
fut  rejeté,  mais  le  jugement  ne  le  condamna 
qu  'ii  délaisser  ou  à  ()ayor  la  dette  en  capital, 
intérêt.^  et  frais,  faute  uar  lui  de  délaisser 
dans  le  délai  fixé.  !>■  défenileur  délaissa 
et  le  (h'mandeur  rlemanda  par  motion  qu'il 
fût  cond.anuié  (K'rsonnellement  aux  déiH'rw. 
Jugé:  Que  le  demandeur  nouvait  obtenir 
cette  condamnation  aux  déiK-ns  eontri?  le 
défendeur,  même  après  que  le  juguiiicnt 
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fiiwil  eut  l'té  rendu.  —  ('.  S.  1900.  Ma- 
thieu,  J.  Mairhand  v.  Chiiiml,  I{.  J  H) 
('■  S.  ,Î,V;  7  li.  de  J.  22.',. 

51.  Los  frai»  j.ront  accordé»  sur  une 
motion  .lemand.int  Ii^  roj,  i  d'un  jwraRra- 
I>he  do  i)l;ii.|()yor  .sur  lc<|uol  <iea  partiou- 
larité»  ont  M-  ordonnas  ot  n'cnit  j)'is  été 
l.ro<luitcs.  —  C.  S.  HHM).  Hnuthier,  J. 
Cmlril'^  V.  Wooih,  -i  li.  /'.  2.i.i. 

52.  Lorsque  le  dcniandour  n'établit 
aucune  eau«-  d'action,  par  le.s  allégations 
niênie  .le  la  <leniande,  il  ne  jxjut  y  avoir 
lieu  il  l'exercice  île  la  discrétion  que  le  I 
juge  iKjtwède  on  matière  île  frais.  Ix> 
défendeur  (|ui  il  (  i.ntosté  une  telle  action 
a  droit  ii  ses  frai.s  aux  termes  de  l'art 
rm  c.  I'.  c.  -  r.  h.  Hhk,.  Trudeau  v. 
l'nquit,  7  H.  d,  J.  14Ô. 

53.  1m  débiteur  d'une  somme  qui  est 
saisie  entre  ses  mains  ne  |)our  ."tre  eon- 
<hunné  à  l.i  p.iyer  à  un  autre  n  ,,l„niant, 
tant  (|Me  ^ulwisto  la  sai.-ic;  t>artant,  ce 
débiteur  iK'Ut  plai<ler  ;\  une  telle  action  le 
fait  de  la  .s.iisi,.;  et  «Icnuinder  ii  la  cour 
de  décùl.'r  à  (|ui  il  d.iit  payer  la  .sonmie 
réclauKV  et  do  eondanuier  le  demandeur 
aux  délions  de  l'action.  —  C.  ,S'.  iy(X). 
Lai,g,Hrr.  ./.     Shiwnoti  r.  Xnrll,  Amiriran 

l{.  J.  lu  C.  ,s'.  .?,'/. 


54.  Bien  qu'un  en'aneior  d'une  bamiuo 
on    liquidation    puis.se    intervenir    dans 
une  action  intonté^o  nar  les  liquidateurs 
contre   un  ilcl)it<Mir  do  la  banque,   |x)ur 
surveiller   la    procc-dure   et   la   continuer 
au  cas  où  les  demandeurs  néKliKonuent 
de  procéder  avec  diligence  et  d'invoquer 
des  moyens  fa\or,iblos  aux  créanciers,  il 
n'a  ]);i«  le  ilroit,  alors  que  les  demandeurs 
ont  réjiondu  au  plaidoyer  de  ce  débiteur 
et   en  ont   demandé  le  renvoi  pour  des 
rai.son»  spéciales,  d'eiiK.ijter  une  contesta- 
tion avec  le  défendeur  jMiur  f.iire  n-nvoyer 
ce  nlaidiiycr  pour  des  moyens  déjà  invo- 
qués   par    les    demandeurs,    et    partant 
il  diiit   être  condamné  aux  dé|K'tis  .le  la 
ci.ntoslatioii.  -  C.  .s'.  ii«il.    l'agnu.lo,  J. 
Kent  r.   La  <'i»niiutr>nHti'  des  Saura  etc. 
li.    J.    1!J  C.   .S'.   ôiHi.     {Confirmé   /nr    la 
Ciiiir  i/'(i/)/,(/.) 

"m.  .\  )iariy  «ho  prays  tliat  tlic  costs  j 

<M    itii   :!iiîi!ic;iîi,in    î-„-.   iM.iiie   liv   anotiier  j 
party  wlio  is  under  no  obliRation  to  him,  I 


thcreby  forcing  the  lattcr  to  appear  and 
contcst,  will  be  condemned  to  pay  the 
costs  of  sucb  contestation  — C.  S.  1901. 
Daridmn,  J.     Gingras  v.  Boon,  6  H.  P.  37. 

•">♦).  .\n  inscription  in  law  which  is  wcH 
founded  only  as  to  ono  of  tho  allégations 
of  the  pleadinK  attacked  will  Ik-  maintaincd 
with  cosis,  —  C.  S.  im)l.  Daridmn.  J. 
Tlmrnlne  c.  Dlny,  S  R.  de  J.  61. 

•  '.  l'ne  action  contre  le  fournLsseur  de 
matériaux  en  vue  de  faire  ra.jier  un 
privikVe  enroKistré  et  nul  par  défaut 
d'acconipli.s.sement  îles  prescriptions  énon- 
cifs  en  l'art.  MI.'Jr  C.  C,  .s«"ra  maintenue 
lifiur  les  frais,  morne  alors  que  depui.'i 
l'instituti.in  de  cette  action,  le  fourni.s.sour 
de  matériaux  aurait  été  t)ayé  par  l'entre- 
preneur de  la  bâtisse  sur  dos  deniers 
emprimfés  par  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble afTecté  par  le  privilège.— C.  S.  IWt. 
l'agnueln.  J.  Car.  ntier  v.  Lapoinir.  7  R 
de  J.  ;»i. 

ÔS.  L'action  du  demandeur  ayant  été 
déclarée  mal  fondi-e  par  le  tribunal  de 
première  instance,  le  deman.lour  devait 
supi-orter  les  dé|>ens  de  contestation  on 
Cour  sMp'rieure  ainsi  que  les  dépens  .le 
la  révision,  cpioique  l'incompétence  du 
tribunal  n'eut  Oiis  été  plaid.V,  -  C.  .s'. 
VXn.  Lnfrarichùse  r.  Caty.  R.  J  I!)  (•  .S 
ISô. 

59.  Doivent  être  taxi'w  c'ontre  la  partie 
qui  suceomlie  et  non  contre  la  masse  les 
frais  de  l'intcrventiim  du  curateur  à  la 
faillite  intervenu  pour  contester  le  droit 
de  propriété  du  ilomandeur  sur  des  efïets 
appartenant  aux  faillis.  —  C.  S.  iDOi. 
Dcsmarak.  ./.  .\,igfr  v.  Montambault, 
!    .(   R.    p.  .',57;  .7   R.    P.   21. 

(iO.  Lorsfiue  le  défondeur  prdsente  une 
motion  |K>ur  particularité-s  relativement  ii 
lertainos  all.'gations  insuffisantes  de  la 
.li'rlarati..n.  et  que  le  demandeur  pr.)duit 
insuite  les  i>iirticularités  requises  de 
manière  A  |)ormottru  au  défendeur  de 
pl.iiilor  :\  l'action,  hi  cour  en  rtiu-sant  la 
niotion  .Jeveim.'  inutile,  aceor.lera  ceiwn- 
dant  les  frais  de  cotte  motion  contre  le 
demandeur. —  r.  .S.  /.W,(.  Fmtin,  J. 
Pnidiol  r.  Laiignr.  11  R.  de  J.  .',.11. 

lil.  1>'     coût     d'une     lettre     d'avocat 
avertissant    une    [lersonne   que,    si    une 
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rhose  mobilière  qu'cllo  drtient.  n'est  pi>s 
remise  à  son  propri^'taire,  une  action  en 
revendiration  sera  priac  contre  elle,  n'est 
pas  exigible  de  cette  perwmne. — C.  C. 
/.W4.  Langrlier,  J.  DavùUon  v.  Drolet, 
0  H.  P.  3T2. 

62.  Si  la  partie  défenderesse  s'en  rap- 
porte i\  la  justice,  et  (nie  la  contestation 
se  fasse  entre  le  demandeur  et  l'interve- 
nant, ce  dernier  qui  rfaisit  a  droit  A  un 
nic'nioire  de  frais  complet  sur  l'interven- 
tion comme  dans  une  caiLse  onlinaire, 
inai.s  non  pas  à  doubles  honoraires  comme 
s'il  y  avait  eu  d?ux  instances  entre  les 
parties.— r.  , S.  /.9as\  liruneim,  J.  Paul 
V.  Cité  lie  Sorel,  9  H.  P.  :284. 

62a.  The  plaint  iff  in  an  incidental 
action  brought  to  corn;  el  the  représenta- 
tives of  a  deceased  party  to  continue  tho 
suit,  is  entifled,  if  suk  sful,  to  a  con- 
denmation  for  costs  in  jiendently  of  the 
resuit  of  the  primi|i.u  demand,  and 
adjudication  thereof  should  not  lie  re- 
served  to  \yc  made  by  the  final  juilgmeiit 
in  the  ca.se.  —  C.  S.  lOOS.  Lynch,  J. 
MacGoiran  t:  Slone  A  Slnne  ci  ni.  R.  J. 
■1.',  C.  S.  164. 

O'i  In  an  action  for  rescission  of  a 
lease,  with  a  demand  for  damages,  costs 
are  <lue  and  should  lie  adjuiiged  according 
to  the  amount  of  damages  awarded. — 
C.  H  1910.  Thénrd  ».  Tnideau,  [{.  J. 
.'M  (     S.  5JI). 

64.  La  municipalité  (loursuivic  en  re- 
couvrement de  dommages  causés  par  une 
obstruction,  dans  une  de  ses  rues,  (pii, 
en  vertu  d'ime  loi  spécijile,  oblige  le 
demandeur  de  mettre  en  cause  celui  <|u'elle 
lui  indique  comme  Hsint  resixinsable  du 
fait  reproché,  doit  supiwrter  k~s  frais,  tant 
de  la  misc-€n-cause  que  de  la  défense  qui 
y  est  faite,  lorsque  le  jugement  rejette 
l'ai'tion  (|uant  au  mis-en-cau.se  et  recon- 
naît que  c'est  ù  tflrt  cpi'il  a  été  inditiué 
comme  susdit.  —  C.  [{.  1914.  Craùj  v.  ! 
La  Cité  de  Montréal  it  al.,  [{.  J.  40  C.  S. 
47.5. 

6.5.  Ije  demandeur  qui  réussit  en  cour 
de  première  instance,  ne  fût-ce  qu'en 
partie,  a  droit  à  ses  frais,  .\insi  celui 
tjiji  p-".r=iiit  frCtuT  une  suniiuc  i!'arj;c!it  et 
I)our  le  maintien  d'un  privilège  et  qui 
n'obtient  iiue  la  condamnation  pécuniaire 


du  défendeur,  ne  peut  être  condamné  à 
payer  ses  propres  frais.  —  C.  R.  Ifll.'t. 
BrnoU  V.    Vriuletti.  R.  J.  43  C.  S.  58. 

6t>.  CVlui  qui  demande  le  rejet  d'une 
action  en  iNirnagc.  prétendant  que  le 
demandeur  n'est  pas  son  voi.sin,  doit 
payer  les  frais  de  l'action  et  de  la  (<mtes- 
tntion,  s'il  succonil>"  dans  .ses  prétentions. 
--C.  S.  191  •>.  Bille.iit.  J.  Momeaii  r. 
Bélanger,  R.  J.  ',9  C.  .S.  .19. 

67.  If  three  lestamentar>'  exeeutors  aro 
sued  an<l  contest  the  action  together,  two 
only  cannot  !«•  condemned  to  l'osts,  the 
three  shoiild  (je  comlemned  together. — 
C.  R.  19IH.  .tfcnnnatil  r.  Saiindemon, 
R.  J.  -V)  C.  S.  4>3. 

6S.  Lorstpie  la  cité  de  .Montréal  s'em- 
pare, sans  le  consentement  du  projiriétaire 
et  sans  avoir  recours  aux  lois  d'expropria- 
tion, d'une  lisière  de  terrain  projetant  sur 
une  rue,  et  y  construit  un  trottoir,  le 
propriétaire  ou  ceux  qui  y  ont  des  ilroits 
ont  une  action  en  dcmimages-intéréts 
contre  elle;  et,  dans  le  c;us  où.  «près 
l'entrée  de  l'action,  elle  abandonne  la 
[Hwsession  de  ce  terrain  et  remet  les  lieux 
dans  leur  état  iirimitif,  elle  devra  être 
condanuié'e  aux  frais.  —  C.  S.  19W. 
Lamollw,  ./.  Frinrtti'  v.  Cité  ih-  Montréal, 
et  al.,  iS  R.  L  n.  k.  .7. 

69.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que 
lorstju'un  défendeur,  iwursuivi  sur  divers 
chefs,  les  conte.-te  tous,  et  ((u'il  est  con- 
damné sur  <|uelques-uns  .seulement,  il  est 
«piand  même  tenu  de  payer  les  frais  do 
l'action,  taxrâ  suivant  le  montant  [mur 
lequel  il 'est  condamné,  sans  avoir  droit 
à  aucun  frais  sur  la  [xirtie  de  l'action  qui 
est  rejeté'e.  Il  en  est  de  même  lor»<iue  le 
demandeur  se  désiste  de  partie  de  ses 
conclusions  après  contestation.  —  C.  S. 
l'Un,  .irehihalil  J.  .Monk  r.  Di:<n/>yere, 
R.   J.   ni    C.   ,S.   44H. 

"Il  V.  quant  aux  <léi>en.-<  d(itij<  («.t  causes 
de  la  Couronne  en  matière  cirile  S.  R.  7ô.i7, 
7541,  73',.i. 

71.  V.  quant  ani  dépen"  i>ur  les  action» 
en  garantie,  souk  l'art.  IS.i.  non  /ft-î  tl  t.; 
et  sur  les  exeeiilions  ditalmres  pimr  caution- 
nement sous  l'art.  179,   t.os.  183  et  «. 

'>)   En  mflticft  d'tiii;mdiions. 
7'2.  In    the    al)s<'nce    ni    allégation    of 
insolvency,    in    an    opixjsition    en    sous- 
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iiriln,  ami  ,,f  prixif  of  tlic  fiict,  tlio  court 
will  iliMjiiss  <]>!•  (ipiMwition  with  Cdsts. 
iiIltioïKili  no  (listinit  issue  un  tlic  [Miint 
!)<>  niscil  l,y  Ihe  «■ontcsiiition  filid.  — 
('.  S.  ISi;.',,      Hmliiti  II.  ./.      ('hiirlmiimiiu  r. 

(;i<f,i„.  !i  j.  !(/:;  /;  i{,  ./.  /f.  ,y;^', 

7.'i.  Tlii'  II. If,,, tinniri  is  cntillcd  to  llic 
costs  <if  lin  <)|i|H)siti(in  ncccssary  for  tlic 
piirposi'  of  islalilishinK  lii.s  titic  thoimli  tlio 
ili-id  of  tr.iti-fiT  !«•  not  rurocistcrcd  — 
r.  .S.  ISi:i!.  Siiiilh.  ./.  Inriist,  i:  Jinliiin. 
2  I..   C.   /,.   ,/.    .',1;   I.-,   I{.   J.    H.   .il/t). 


74.  Wlicrcii  «rit  of  éxecution  issiieil  for 
priiM-ipal.  iiitercst  and  costs  of  suit  and  the 
ilefeiidaiit  fyles  an  opposition  iilin  ,l',iiiiii<- 
tir  alle^inir  an<l  proviii(j  tliat  the  cost.s  lias 
Ucn  paid  liefore  the  seizure  niaile  <inder 
the  writ,  the  défendant  is  entitled  t<>  costs 
on  liis  o|iposiiiiin.  -<'.  C.  tst;;>.  Tor- 
riiuri,  J.  liirlhiUit  V.  Lui, mil, ,  t.',  J.  .;H; 
VJ  H.  J.  I(.    -,0.',. 

7"),  <"ehii  (|ui  a  payé  les  frais  fiinérain-s 
d'un  défunt  et  (pii  a  fait  enrejfistrer  son 
privilège  sur  des  iniineuliles  dont  le  certi- 
ficat du  rcuistrateur  fait  mention,  a  droit 
ce|H-ndant  aux  frais  d'opposition  parce 
<pi'il  (st  nécessaire  (pie  telle  opiK)sition 
.soit  pro<luite  i«iur  établir  (pie  le  défunt 
n'a  laissé  aucun  nieul'le.  L'(ip|>osant  afin 
de  conserver  joue  le  n'ile  de  demandeur  et 
le  contestant  cehii  du  défendeur;  partant 
l'opIMisant  a  droit  aux  frais  d'opimsition 
du  montant  (pi'il  lui  est  accordé. — C.  R. 
1S7I.     Hmmlry  v.  Di.yardim.  4  H.  L.  j.J.î. 

7IÎ.  In  the  ca.se  of  a.  seizure  oMininovea- 
1  s  which  hâve  Ik-cii  previously  sold  hy 
tlie  défendant,  and  deed  of  sale  duly 
rcKistered,  the  plaintilT  will  1m'  condemned 
to  pjiy  the  costs  of  opiMisition  to  the  seizure 
and  sale  (iled  l)y  the  purchaser.  —  C.  ,V. 
/.S',",".     Tiirnmci-,  J.     liohirl  r.  t'iirliii.  j; 

J.  10),: 

77.  Where  the  le.s.sor  seiz»"!!,  iis  l)elonKing 
to  the  lessee,  efTects  which  .ire  not  in  the 
premises  leased,  and  iifter  notice  given  to 
hiin  Ihal  the  elTects  are  not  the  proiHTty 
of  the  lesseo,  he  will  Im'  condemned  to  pay 
the  costs  of  the  intervention  which  wa.s 
rendered  necessary  hy  such  seizure.  and 
which  sii!)se()iiently  he  did  not  contcst.  - 
f.  .N.  hs:i:,.  Tiiil,  .1.  Miirray  i:  Clouston, 
H.  J.  0  r.  S.  ,-?.-6'. 


"S.  !>■  demnndeiir  fit  saisir  eertain.<l 
efTels  appartenant  i\  l'oiiposiint.  .\vunt 
la  saisie,  l'opiMisant,  (pu  était  le  fils  du 
(h'fendeiir,  et  demeurait  chez  ce  dernier. 
s«^  n>ndit  chez  le  demandeur,  et  lui  fit 
défense  en  pn'sence  d'un  témoin  cpi'il 
avait  s|M'cialement  amené,  de  ."aisir  cheî 
le  défendeur,  l'avertissant  (pie  ces  cfTets 
lui  appartenaient,  à  lui  l'opjiosant.  el  (pi'il 
tiendrait  le  demandeur  res|x)nsal)le  des 
frais  (pi'il  lui  occasiohneriiit. — Dans  son 
op[)osition.  rop|K>s.int  alli'-Ruait  s|MViale- 
nient  (pie  le  demandeur  s;tvait  (pie  les 
efTets  saisis  n'appartenaient  pa.s  au  défen- 
deur. IjC  demandeur  ne  contesta  l'opixi- 
sitioii  (pie  (pi.int  aux  frais,  all(''iîuant  (|u'il 
avait  saisi  de  Ikuiiic  foi,  et  prouva  (pic 
le  dc'fendeur  s'était  déclaré  propriétaire 
d'un  des  efTets  sai.sis.  -Dans  ces  circons- 
tjinees,  le  demandeur  devait  ("tre  condam- 
né aux  dé|«'iis  de  cette  opixisition.  -f'.  C. 
ISIiH.  Oiiimil,  ./.  Dischixneuii  v.  Ortiiul- 
miml  a  ni..  J  l{.  /'.  .',!!). 

70.    r.  iiii  iiiiri>lii.t  .oM.s  Us  nriK.  (,'4-',  et 
sir/.    riintif.i    à    l'op])ii.iilùm    à    la    aaisic- 

t'xirutiiin. 

III.—  K.XCEPTIOXS  s.  I.A  nÈlil.E  UÊ.NÉIHI.E 
pont    C.\tSK.S    .SI'ÉCI  VI.ES. 

(i)   Mitigation,  cominuMitinn  ou 
fiiiinion  ('.«  (léfxtia. 

50.  I.,!»  com|H'ns;ition  des  dé()ens  eoii.siste: 
soit  il  d(-cider  (pie  chacune  des  parties 
sup|)ort(Ta  sans  réiH'tition  les  frais  qu'elle 
aura  exposiN;  soit  de  mettre  h  la  cliar){o 
d'une  partie  .ses  propres  frai.s,  plus  une 
partie  de  ceux  de  la  par»ie  adverse  qui 
ne  paiera  ainsi  que  le  surplus.  Ciarsonnet 
3,  §  IIIIJ,  p.  4<)4. 

51.  Where  in  an  action  c;i  Iwrnagc, 
(lefend.iiit  déclares  himself  willinx  to 
ImjuikI  and  prays  m-k;  luit  asks  Sdt  the 
(/l'.vmwr,/  of  plaintifT's  action,  the  action 
will  1)0  dismissed  with  costs  against  the 
diftniliint.  and  the  costs  of  Ixtrnage  will 
Ih!  common.  —  C.  S.  ;>;,".  Dutmreau  r. 
Vrvr,   1  J.  .!s.i:  Il  H   J.  H.  S.i. 

52.  The  eosLs  of  exinrli-te  are  in  the 
di.scretion  of  the  court,  and  in  the  exercise 
of  such  discrétion,  the  court  will  at  le.Lst. 
(livide  tlieni  IxHween  the  parties,  where 
the   rejKirt   lias   the  cfTect   of   materiallv 
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mliicinR  the  plnintiff's  domand.— r.  S. 
IS'iS.  Smith,  J.  Gnribier  v.  MrDimnU 
2  J.  SOS;  7  H.  J.  R.  13. 

S:i.  Diui!<  une  action  [wur  un  prix  do 
vrnto.  où  le  défendeur  nllf-gue  des  troubles 
à  raiwin  d'IiyiJOtluViucs,  dont  ()uel<|ues- 
unes  furent  radi(Vs  aprAs  le  plaidoyer 
r>ri)duit,  le  demandeur  obtiendra  juKoiuent 
fxiur  le  montant  drt  jus<|u'ik  la  pnxluetion 
du  dit  |)laidoyor,  et  le.s  déiienses  suKsé- 
«pienles  il  tel  plaidoyer  seront  en  faviMir 
du  tléfendeur.  —  C.  S.  tS6.',.  Jiatigiry.  J. 
CoitiUe  i:  Dnnuereau,  15  L.  C.  H.  S.i:  1.1 
H.  J.  H.  MU. 

84.  Ix-s  frai.s  de  contestation  (k-s  cri'an- 
ees  eolliKpK'fs  avant  la  vente  de  l'imni.  u- 
lile.  lorscpie  le  créancier  déclare  <|u'il  a  été 
colliK)ué  san.s  sa  connaissance  et  sa  parti- 
cipation, e(  qu'il  admet  la  contestation, 
doivent  être  payéw  sur  la  ma.s»e.  .*!i  deux 
ou  plusieurs  int<îres.sé>s  pr<Hluisent  en  même 
temp.s  leur  conti-station  à  de^  créances 
collo<iuéeH    en    vertu    du    certificat    des 

>thtViues.  ils  ne  jKMH-ent  avoir  que  Uw 
f'.a-  d'une  seule  contestation  sur  la  ma-sse; 
mm»  dans  ce  ca.s,  chaiiue  contestant  devra 
avoir  une  part  égale  des  frai.s  d'une  seule 
contestation,  taxés  par  le  protonotaire.-- 
C.  S.  1S68.  Loranger,  J.  Countoyer  v. 
Plante,   1   R.  L.  SU;  gO  R.  J.   R.  gS6. 

85.  Dans  le  caa  où  un  opp<x<<ant  conclut 
à  la  nullité  ds  la  .saisie,  lors(|u'il  n'a  droit 
ciu'à  la  faire  ré-duire,  et  que  le  demandeur' 
ne  reconnaît  pas  l'acomi)te  payé,  mais 
veut  le  maintien  de  toute  la  saL«ie.  ils 
doivent  sup|X)rter  chacun  leurs  frais.— 
C.  R.  lS7i.     Cnlcott  i:  Robert,  28  J.  280. 

86.  lorsqu'une  des  parties  succombe 
sur  tous  les  faits  qui  ont  fait  la  matière 
de  l'enquête,  quoiqu'elle  puisse  réussir 
d'ailleurs  à  obtenir  jugement,  les  frais 
d'enciuête  doivent  être  constitués  à  sa 
chance. —('.  R.  1884.  FUialrenuU  v.  Elle, 
M.  L.  R.  I  S.  C.  66. 

87.  l'n  tiers  qui  internent  dans  une 
saisie-revendication  pt)ur  réclamer  la  ])n^ 
priété  de  certains  effets,  n'a  droit  à  aucun 
frais  contre  le  demandeur,  qui  admet  son 
intervention  excepté  quant  aux  frais;  le 
défendeur  devra  payer  les  frais  de  1  inter- 
vention et  les  intorvemuils  ceux  Ue  contes- 
tation. —  C.  R.  1884.  Dupaul  v.  Wheeler, 
1  M.  L.  R.  147. 


8X.  Where  a  plaiiitifT  obtains  Icss  .han 
the  amount  he  sues  for,  by  n^ason  of  the 
défendant,  at  the  enquête,  provins  certain 
paymcnts  for  which  he  had  not  Ixcn 
cre<lited,  phiintitï  will  Ix'ar  the  (osLs  of 
the  action  as  brought,  but  flie  cost»  of 
en<iuête  will  lie  borne  by  each  pa.-ty.— 
C.  R.  ISS.-,,      miml  1:  Lfijri.i,  !)  L    S.  10. 

M».  La  condamnation  aux  dé|M-ns  do.t 
être  i)ro|>ortionné<'  aux  torts  ilc  celui  qui 
IM'rd,  et,  lors(|u'un  tribunal  rejette  des 
l)rétention.s  d'une  partie  plus  que  celles 
de  l'autn',  il  est  juste  de  lui  faire  supiHirter 
une  jjorticH  les  déjK-ns,  déterminée  sur  les 
torts  quelli;  a  ou  sur  l'imixirtance  des 
prétentions  rejetéts.— <'.  R.  l.SSfl.  Relan- 
cer V.  l'axtoH,  14  R.  L.  5.'8. 

'M.  W-  demandeur  qui  ]>oursuit  en  bor- 
nime,  et  émet  d<'S  prétentions  exagérés, 
quant  ii  l'étendue  <lu  terrain  qu'il  réclame, 
devTa  payer  les  frais  de  la  contestation, 
si  le  défendeur,  dont  les  prétentions  sont 
maintenues,  se  déclare  prêt  à  iKirner 
suivimt  ses  titres,  mais  qui  demande  le 
renvoi  de  l'action  jiour  le  surplus;  les 
frais  devront  être  communs.—  C.  S.  IS'Jl. 
Mathieu,  J.  TeIreaitU  v.  l'aquette,  21 
R.  L.  6i. 

91.  Wherc-  the  plaintifl's  demand  is 
maintained  in  part  only,  it  is  error  for  the 
court,  if  the  amoimt  of  the  demand  was 
not  exanerated  in  bad  faith  mid  no  ofîer 
was  made  by  the  défendant,  to  condemn 
the  plaintiff  to  jKiy  the  défendant  the 
différence  of  costs  of  contestation  of  au 
action  for  the  anioimt  awardeil  by  the 
juditment  and  the  amount  claime<l  by  the 
action.  iSuch  mi  adjudication  as  to  costs 
is  not  within  the  discretioi,  allowed  the 
court  under  art.  549  C.  P.— C'.  B.  R.  1892. 
Canaiiian  l'ari/ic  Ry.  d-  CoiUiirc,  R.  J.  3 

B.  R.  502;  C.  B.  R.  18(12.  Huol  v.  .\,nseux. 
H.  J.  2  B.  R.  521;  C.  B.  R.  1892.  La  Cie 
du  Chemin  île  Fer  Atlantique  1:  Tnuleau, 
R.  J.  2  B.  R.  514;  C.  R.  1891.  Turgeon 
r.  yi'urtdr,  M.  L.  R.  7  S.  C.  409;  f.  R. 
1890.     Lnpenxfe  1:  Wright,  20  R.  L.  482; 

C.  R.  1890.  Diunint  v.  Dumouchel,  .W.  L. 
R.  6  S.  r.  4U;  r.  R.  ism.  Burrw^hs  V. 
WUlon,  19  R.  L.  166;  C.  R.  1889.  Cler- 
mont ,:  MeLeod,  M.  L.  R.  fi  S.C.  36:  C.B.R. 
isss.  MHartney  v.  Linsky,  5  M.  L.  R. 
4S5:  C.  R.  188S.  Charron  v.  La  Corp.^ 
ration  de  St.  Hubert,  M.  L.  R.  4  S.  C.  431; 
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('.  I{.  ISSU.  lidi/tU  i:  Lajiiiiiinw,  .iO  J. 
-'.'i;  ('.  H.  ISSô.  l'rimenii  t:  Ihimrx, 
M.  l.  U.  J  S.  ('.  SH. 

Ita.  L<irH(|H(',  i)ar  demande  imidetite, 
une  jiiirtie  proiivi  eiiiii|M'iij<;iti(m  |M>ur  le 
iiiiinl.iiit  réchiiné  par  la  jiailie  iulverse, 
(■tia(|iie  i)artie  aura  le»  frais  .sur  «es  iiri)|ires 
priin'diires.  C.  I{.  IS!).',.  L,mi;i!i<r  v. 
Lecaniliir.  K.  J.  S  C.  S.  .Wtt. 

!t;j.  Ia-  défendeur,  iMiiirniiivi  au  iKlilciirc 
par  le  demandeur,  (jui  lui  reveudiipi.iit  un 
IMuneuble,  n'iKHidil  à  l'iiction  iiu'll  ét.ail 
détenteur  «le  l)i)iuie  ft.i,  (ju'il  avait  droit 
de  retenir  l'iuuneuMe  jusciu'au  paiement 
lie  certaines  impenses  (|u'i|  y  avait  laites, 
«t  «lu'il  était  prêt  à  la  dél.iisser  sur  paie- 
inetit  de  ces  iminiises.  Dans  sa  réixmse 
au  i)laidii.ver,  le  demandeur  .admit  la 
eréanee  i|i\s  imiK'ii.ses,  mais  ojiposa  eu 
(■(imiHiisaliiin  une  dette  t\\\i-  le  ilé.'enileur 
lui  devait  sur  billet.  (V  dernier  répli(|ua 
(|U  il  n'avait  pas  iri>l)jeeti()n  h  ee  cjue 
la  ecnn]Kiisati(jn  fut  iminniK  ('•<•,  mais  il 
('(inelut  à  i-e  (jue  le  dem.andeur  fut  eiiiidam- 
iié  à  lui  i)ayer  les  frais  dr>  lailion.  jH.ur  le 
motif  (|u'il  ne  lavait  jias,  av.ant  la  iM)ur- 
suite,  mis  en  demeure  île  lui  livrer  lim- 
meuble,  en  lui  <.fîrant  eelle  iiiin|)fn.sation 
à  l'enecintro  île  ces  iinjK'n.ses.  .Iikj,':  (juc 
dans  ees  eireonstanees,  le  défendeur, 
admettant  la  eomiM'n.sation  (|ui  éleiiînait 
la  eréanee  <le  .ses  imjxn.ses,  aurait  du,  |)ar 
.s.i  répliciue  aux  réj«in.ses  du  demanileur, 
dél,ii.-i.ser  l'immeuble,  cette  réjHjii.se  le 
mettant  v.'d.iblement  en  demeure  do 
délais,-<r.  Vax  (•iin.''é(iuence,  le  demandeur 
fut  condamné  à  j)ayer  les  dé(H.nse.s  de 
l'.iction  jusqu'à  la  i>riiduilion  de  sa 
réjMin.v,  et  les  frais  <lepuis  ee  moment 
furent  mis  :\  la  chartio  ilu  défendeur.— 
C.  S.  1SU7.  Mnlhuii,  J.  Fimlaim  v. 
Mongriiii,  H.  J.  12  C.  S.  20. 

'M.  Lvs  frais  d'une  :i  lion  jirise  |«iur 
déterminer  les  droits  res|Ki-tifs  lies  parties 
dans  une  suicessiiin  junivent  être  mis  à  la 
charité  de  la  succession,  de  manière  à  ce 
ipie  chaque  liéritier  en  su[)porle  ime  part 
égale.— C.  1{.  isn;.  Uus^-ilrc  r.  l.ahux 
H.  J.  13  C.  S.  .i.is. 

95.  Ix>  curateur,  mis  en  demeure  de 
produire  les  livres  dont  il  .-i  laissé  la  aarde 
au  failli,  qui  ne  les  priMluil  qu'avec  son 
lil.iidoyer,  sera,  sur  l'action  de  l'achetcyr, 


condanipé  aux  frui.s  fait.s  jusqu'à  et  y 
compris  la  pro-liiction  de  tel  plaidoyer,  et 
l'acheteur  qui,  ai)r«>s  telle  priMluctiiin  .le 
livres,  iHjrsiste  à  demander,  sans  motifw, 
la  résiliation  de  la  vente,  sera  condamné 
h  payer  ses  i)ropre»  frais.  —  C.  S.  1897. 
l'mjnHiUi,  J.  Mitiard  v.  Hairu»,  .J  K.  de 
J.  C71. 

!Ki.  La  comiM-nsalion  des  dé|K'ns  doit, 
être  jirononcév  par  le  justement,  et  elle 
ne  |)eut  avoir  lieu  après  que  la  distraction 
est  acquis<>  aux  procuri'urs. — C.  S.  1897. 
Malhii:ii,  J.  (laffueij  v.  Montréal  Cws  Co., 
I  /{.  /'.  .î«.9. 

07.  Il  y  a  lieu  à  comfK'nsaliim  lorsque 
le  tribunal  adjuge  simultanément  sur  deux 
mcidents  île  procédure  comme  par  exem- 
ple: une  réixnLse  en  droit  et  une  motion 
IMHir  particularités.  Vutm  ce  e;us  il  jKMit 
prononcer  la  com|H'n.sation  des  dé|)ens. — 
C.  S.  ISOS.  Mathieu,  J.  Caron  o.  Funst, 
1  K.  I>.  308. 

'.tS.  l'ne  .action  b:i.sé'e  sur  un  billet  faux 
sera  maintenue  quant  aux  frais  jusqu'à 
imiiluction  de  la  défense  alléguant  ce 
faux,  si  le  défenileur  jiar  ses  actes  et  en 
nfusant  ou  négligeant  de  montrer  ce  bil- 
let a  été  cause  que  le  demandeur  a  été 
obligé  d'instituer  telle  action.— U>  detnan- 
deur,  sur  prisluction  d'une  telle  défen.se, 
.sera  condamné  aux  frais  sub.séqiients,  s'il 
coiLleste  mal  à  jiropos  cette  défen.se,  et 
néglige  do  mettre  en  cau.se  celui  qui  a 
cédé  ce  billet  faux.— C.  C.  IS.'tf».  Ciirrmi,  J. 
Charette  v.  Hoss,  7  R.  de  J.   I.',.'. 

99.  Wherc  botli  i)arti(^K  in  a  boundary 
suit  set  un  pretensions  which  are  un- 
founded,  they  will  each  btï  comlemneii 
to  Ite.ar  one  half  of  ail  eosts  of  suit,  and 
of  the  eii)ertUe.—C.  S.  tS<l9.  I.mergne,  J. 
Sinml  V.  McKenzie  &  PoidinI,  H.  J.   If! 

r.  s.  S7. 

100.  Vu  défendeur  qui  conteste  une 
.action  in  totn  et  nie  les  droits  du  deman- 
deur, mais  qui  ne  réussit  que  sur  une 
partie  de  ses  pn'tentions,  sera  passible  de 
tous  les  frais  du  litige,  sauf  à  diviser  le.s 
frais  d'enquête  suivant  les  circonstances. 

^-  '*'•  1903.  Taschcrcau,  J.  iMJnintsue 
V.  Lecompte,  10  l{.  de  J.  197. 

101.  Le  demandeur  qui  poursuit  pour 
Iwirn.ige,  après  un   protêt  de  la  part  du 
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H'''fi'nilfur  lui  domandrint  do  convenir  d'un 
uriKtitciir  iH)iir  n-ctifirr  et  (■tid>lir  tifCiui- 
tivt  nient  la  liRiie  tirée  l'iintonino  ijrw'-dent 
iiitrc  liur  j)r<)i:ri('ti'>i  jiar  un  iir|)t'ntcur 
(•(inv<>nu  jKir  kn  deux  iKirties,  mais  la(|nelle 
ii(aif  le  demandeur  refusa  il  la  (in  d'anrei)- 
ler,  Nera  eondainnc''  aux  frais  du  litige,  les 
frais  de  l'ariHTiteur  exi^Tt  et  ilu  bornant! 
(■tant  .s<'uls  divisés  jiar  nioilié,  et  ce,  bien 
(|iie  la  liKiic  refusA-  par  le  demandeur  ail 
été  reconnue  erronée.  —  C.  S.  Hm.i. 
Htliilhi,    J.     Suucy    V.    ThiltauU,    10    K. 

iii  j.  lo: 

lO'J.  Kntre  parents  et  suivant  les 
(  irconslanics,  le  tribuna!  jjcut  soit 
partaper  les  frais,  soit  les  comiH'nser. — 
'■.    H.    K.    UKKi.     Oaridmn    v.     Wintihr, 

l{.  J.  i.i  u.  i{.  U7.    c<>mi>.—c.  /{.  is:):k 

CliiHiU-  V.  Clauilr,  H.  J.  17  C.  .S'.   ISO. 

1((:{.  L:i  règle  ((ue  la  partie  qui  succombe 
doit  supiMirtcr  les  déjiens  est  iniiM'rativo 
et  le  tribunal  n'a  le  pouvoir  <li«crétiontiaire 
de  le»  niiticer  ou  de  les  eonnienser  (jne 
)>our  des  caus<'S  si)éciales,  qui  doivent 
apparaîtn'  au  jURement.— C  li.  l!it>7. 
Cniliaii  r.  The  Arlhalmska  H'a/cr  it  Pmitr 

('».,  i{.  J.  SI  C.  S.  ôte. 

un.  I.K)rsqu'un  membre  d'une  corpora- 
tion susiK'ndu  exerce  le  recours  de  manda- 
mus  pour  se  faire  relever,  pour  le  motif 
que  le  règlement  qui  htiDose  la  contribu- 
tion i\  jH>ine  de  susjK-nsion  est  ultra  vires, 
et  <iue  la  corp<jration  lui  op|)ose,  non 
seulement  la  validité  du  règlement,  mais 
aussi  une  prétendu.-  obligation  de  faire 
une  demande  formelle  île  rétablissement 
et  de  payer  un  honoraire,  le  tribunal,  en 
adjugeant  sur  le  fond,  a  une  "cause  sjjé- 
cialo  (art.  549  C.  P.)"  suffisante,  jjour 
condamner  chaque  partie  à  payer  ses 
frais.  —  C.  R.  1910.  Lavery  v.  La  Corp. 
des  Iluimers  etc.,  R.  J.  SS  C.  S.  230. 

105.  Si  les  deux  parties  réussissent  et 
succombent  également  dans  leurs  préten- 
tions, il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  tous  les 
frais  sur  l'une  d'elles.  —  C.  H.  191ô. 
Barré  et  al  v.  Verdon,  R.  J.  J,8  C.  S.  S7i. 

105a.  La  règle  générale  est  que  la 
partie  qui  succombe  doit  payer  les  frais, 
à  moins  que  pour  des  causes  spéciales,  le 
tribunal  n'en  décide  autrement.  Mais  la 
jurisprudence   a    établi    que    ces   causes 


»|H'><iale3  doivent  ap|)ar!itlre  lui  jugement. 
La  c(fiir  ne  |(cut  i-ondamner  le  deman- 
deur à  payer  les  frais  jusqu'à  .sa  répons*', 
l)arce  qu'il  n'aurait  pnMluit  en  cour  le 
billet  originaio!  (lu'avec  s;i  ré()on»e  A  la 
défense,  -f.  R.  WIS.  Sntinual  Druj/  v. 
Weinfuld,  R.  J.  Su  C.  ,S.   /).   ias. 

loti.  r.  sur  la  ciiiHiHii-inliDii  ilen  dépma 
dann  lix  acliiins  priact  "in/urma  pauperi»", 
sous  l'art.  OJ. 

h)  Dfptiis  rrfiisi's. 

107.  .Même  si  une  partie  qui  a  réussi 
en  première  instance,  réu.s.<it  vii  révision, 
la  cour  lui  refu.sera  ses  fr.iis  de  révision, 
si  elle  est  d'avis  «lue  lu  frauile  a  été  jmiuvé'e 
contre  elle,  et  qu'elle  ne  réu.«sit  que  jiour 
une  rai.son  le(liiu(|iie.^r. /i".  I,'i77.  Blouin 
i:  LangelUr,  S  Q.  L.  R.   .KJ. 

108.  La  jiartie  in.scrivant  en  révision 
n'aura  pas  les  frais,  si  i-lle  n'a  pius  invoqué 
une  objection  tendant  ;'i  démontrer  l'in- 
com])élenee  de  la  cour  de  premièiT-  instan- 
ce, et  dans  ce  cils  ch.i<|ue  iiartii'  doit  payer 
ses  frais,  —f.  R.  issi.  La/Hrinte  v. 
liclaïujrr,  7  Q.  !..  R.  Slft. 

109.  I.rt)rs(ju'une  ji.irlie,  inscrivajit  en 
révision,  fait  des  ob-servations  irrcsiiec- 
tueuses  A  l'égard  du  juge  en  première 
instjuice,  elle  n'aura  (mis  les  frais  de  son 
faclum.  —  C.  R.  I884.  .WatUaa  v.  Ht. 
Jacques,  M.  L.  R.  1  .S.  C.  SO:!. 

110.  Costs  of  enquête  will  not  be  allowed 
when  tcstiniony  is  unnece.-wary. — C.  .S. 
1S87.  Wurttle,  J.  Fokhir  v.  LablugUe, 
10  L.  S.  138. 

111.  Whcre  the  opixwitt^  party  has  oiJy 
raistd  the  objection  to  the  irregularity  of 
the  |)roceedings  by  liis  factum  in  api)eal, 
no  co.sts  v\ill  bc  allowed  to  him  on  the 
dismi-ssal  of  the  apfteal. — C.  li.  R.  1890. 
Exchange  Bank  v.  (lilman,  19  R.  L.  19J,; 
C.  B.  R.  1880.  Greene  v.  Mappin,  M.  L. 
R.  B  Q.  B.  108. 

112.  Lorsqu'une  partie  tje  conduit  de 
manière  à  encourager  une  autre  à  la 
poiirsiiivre,  par  se«  HoIiicitati'.ïnH  e*.  «<-,*< 
offres  de  garantir  les  frais,  dans  le  seul 
but  ..pparent  de  justifier  tvm  accusation, 
il  n'y  u  pas  lieu  de  lui  accorder  ses  frai»  de 
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.I*!f.-n«..  ~  C.    n.    li.    t.W.     JmuHnlIe   v. 
(liiulhitr,  H.  J.  Il  H,  /f.  j^v;. 

Il-'l.  If  II  iiarty  iiiovom  (d  uriiind  hi-s 
l-lciiliiiK  lifter  iiM  iiiKcriiitiDii-iii-law  |„i« 
lx<ti  iiiiiili'  iiikI  i|„.  party  in.scriliiiiK 
IKTsistN  in  liis  iiiwriptiori  f<,r  rvumm»  not 
covcri'il  |,y  II»'  tiinciiiiincnt,  ami  aflcr- 
wardH  IhM  to  Im-  uiif(,uii<|<.,|,  „„  ,.„stH  will 
N-  KratKcl  to  .ithcr  jiarly  <in  tlic  iii,,ri|)- 
IH)ii-iii-la«  aïKl  (lie  inolion  l»  aincucl.— 
C.  S.  /,v.w.  IJV,,,,.^  j  Ynumj  v.  Cm,,. 
i>J  Tiiiiu  „/  IlinfoTit,    i  li.  /'.  .;,v/. 

m.  Si  lin  ilrfcn.lfiir  si.iilrvf  unr  cnn- 
tc^lation  mal  fi.n<|,K.,  il  ne  «Icit  j.ju,  „v(,ir 
<!<■  frai.s  cli.  conteMlation,  lors  même  qu'il 
r«''u«sit  à  faire  renvoyer  l'aetion.— f.  ,S'. 
/.*"'.  LuKgdiir,  J.  Conlnnl  ,:  Datif r< 
fi  H.  <k  J.  .;,v,'. 

Il.>.  In  an  aetioii  on  a  pronii.ssory  note 
aileiieil  to  liave  l)e.'n  .lestroye.l  hy  error, 
wliere  tlie  jjlaintitT  We.lares' that  lie  has 
offered  to  défendant  and  i,i  slill  ready  to 
(îive  liiin  srcnrity  again-st  anv  liahility 
Iherfon,  an.l  «hen;  tlic.  def..n(ianf,  afteV 
liaving  denied  ail  (lie  alIcLMlionn  of  tlie 
déclaration  fiirtlaT  j.leads  want  of  Henir- 
ity.  ami  .set»  ii|>  fartu  teiiding  to  estahlisli 
tliat  lie  is  not  lial.le,  a  motion  to  wt  asiile 
siirli  d.'fence  will  he  di.Mmi.s«.,|,  I,„(  «i(l„„|t 
«osts.-r.  S.  im).  Paijmuln,  J.  n,„,a„ 
I.  /fox»,  ,}  li,  p,  jfl/ 

Ht!.  Il  ne  sera  pas  aeeordé  de  frais  sur 
une  niotioii  pour  détails  aeeordw  |>oiir 
partie  sinileiiient.  —  C.  S.  I.'HK).  Unin- 
Vr.  .!.  .\l„lll,nr«  i:  l.„  Cil,:  ,1e  M.mInnI 
•î  A'.  /'.  .;.;,'/. 

117.  t  ne  ait'iin  en  domniaces  p.  r  la 
irort  d'un  enfant  né  i/un  premier  ni:.iiaKi>. 
appartient  au  second  mari  de  la  mère  de 
la  vietmie.  eommiin  en  biens  avee  son 
éiHms<\-Si  la  nullité  de  TaCio.:  prise  par 
la  femme  dans  de  telles  .-irronstan'^es,  n'est 
invmpiéH.  ,,„';-,  h,  phiidoirie  orale.  l'aetion 
sera  renvoyiV,  mais  sans  frais  d'enipiête. 
~C.  S.  HHHi.  Lmui<li,r.  J.  Ufehne  r. 
T>ii  Dnnuiniiii  W'irf  Mf,j.  (•„..  .;  li,  l\  _)_)/ 

I IS.  l'ne  a.tion  prise  contre  une  femme 
commune  en  Liens  cpii  s'est  faus^semont 
repré^onté'e  dans  !.■  roritn.t.  -cf  k-tiurl  c^r 
hasév  !':>  *i(>n.  i-onime  .séparé-e  de  hiens. 
l't  n'a  p.i      laide  la  nullité  de  l'assignation 


par  exception  :\  la  forme,  .sera  rpnvoy<^!, 
mais  .Man-<  frais.  —  C.  H.  V.»»).  hrlnirè 
i:    Hnhrl.  .i  li.    P.  ,;(.9. 

1 1».  L'opiKwition  du  sous-loeataire,  mal 
fondéi-  quant  aux  effets  non  exempt.s  de 
saLsie.  mais  l.ien  fomhV  cpiant  aux  eflfets 
que  la  loi  exempte  de  saisie,  sera  mainte- 
nue partiellement  sans  frai.s.  —  C.  S.  imtl. 
l'mrmi'ii,  J.     liiirhirid  r.  Tolan^i,  7  R   de 

J.  .;.'.(. 

IL'O.  Ixirsipi'iim'  demand"  iMiiir  doni- 
MiaKcs  parait  avoir  été  institués^  |Kiur  un 
montant  erattéré,  et  si  le  défendeur  ne 
|K)urrait  dans  les  cireonstances  vérifier  le 
montant  de.s  dommaKes,  la  cour  prendra 
ces  faits  en  considération,  et,  tout  en 
ri'jetant  les  oITre.s  du  défend.iir  roinme 
insuffisanti's,  accordera  au  demandeur  le 
montant  résd  de  .ses  dommages  mais  -ans 
frais.-r-.  .S.  f.r><>>.  p„gnu,U>,J.  C.nrdmr 
V.  linnrnurl.  S  li.  de  J.  .',(11). 

121.  Cno  motion  renvoyée  pour  une 
rai.soi<  non  inviMpiée  par  les  partip.s  sera 
ronvoyé'C  san.s  Irais.  —  C.  .S'.  ;;x(>.  /,„„. 
(!iUir.  J.  I,,im<>lhr  v.  l'ichv,  .7  H.  /».  ]-;.3- 
!>  li.  de  o .    Ut. 

\2î.  U\  déné(fati(m  par  une  partie 
d'allégations  fondées  en  fait,  qui  entraîne 
une  enquêie  coi1leu.se  et  inutile,  est  une 
rni/w  nprcinlr  |)our  latiuelle  le  tribunal 
|K'Ut,  par  application  de  l'art.  54!»  {'.  l». 
en  lui  donnant  gain  de  eau.se,  refuser  de 
lui  accorder  le.s  dé|H'ns.  —  f.  H.  uiOT. 
Lauztm  r.  ht  Corp.  d<i  CnnUm  Li  Mimm- 

li.  J.  S!  C.  S.  .'/.;. 

12:i.  \a'  défaut  du  iléfcndeur,  qui 
réussit  l'i  faire  reje<er  la  demande  formé* 
■•outre  lui.  d'établir  un  de  deux,  ou  de 
plusieurs,  moyens  de  défense  invo<pié-s 
par  lui,  ne  saurait  être  une  des  "causes 
spéciales"  jiour  lesquelles  le  tribunal  [xMit, 
en  vertu  de  l'art.  r,i>)  C.  V.,  refuser  de  lui 
adjuger  les  dépens. — C.  B.  II.  Uifnt. 
Daijk  r.  y,„l,  R.  J.   JS  H.  /,'.  .-,:.i_ 

12J.  Le  défendeur  qui  a  comparu  et 
n'a  pas  plaidé,  et  cpii  inscrit  le  jugement 
rendu  "ex  |n»rte"  devant  la  Cour  de 
révision,  n'aura  p.as  de  fraLs  contre  son 
adversaire,  si  le  jugement  est  modifié 
sur  des  moyens  qu'il  n'a  dévoilr^s  qu';\ 
l'audition  de  la  cause.  —  C.  li.  Ittlô. 
\'er'<aille  v.  Hnrel  et  al.,  R.  ./.  4:  C.  S.  ',GS. 
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IW.  Si  (laas  une  notion  en  hnrnaKP, 
^■UH  niitilieiition  pr^'-ulnlile,  Ir  (Irrcndeiir 
w  (lA'lare  \tTH  \  lM>rner,  le  denmndeiir 
iliiit  ("tre  oonilnnini^  aux  rlr|)eii.s  do  son 
fiotion.  —  r.  H.  H.  ISÔT.     Slnck  r.  Shorl, 

■-'  J.  SI;  a  n.  j.  R.  d«. 

VX.  Dan»  l'esi)^,  les  frais  d'une  com- 
tni.iNion  rouatoire,  ('•inaniV  à  la  iMiursiiite 
di'.s  défendeur»  ix)iir  eon-itater  le  fait  d'un 
premier  niariiiKe  et  la  nai-ssam-e  d'un 
enfant  de  ce  mariait',  doivent  être  ;\  la 
cliarne  des  demandeur^  en  autant  (|ue  ees 
faits  (étaient  à  leur  connaLssanre  rt  ((u'iU 
auraient  dil  le.s  adniettn'.  —C.  S.  ISt!.',. 
Tn.irhiriaii,  J.  Cnllu-nri  i:  l'niim  Buitil- 
tiiii  Snri.tn,  l't  L.  C.  li.  46T,  H  R.  J.  R. 

127.  lionquc  le  eapital  d'une  renie 
viagère  est  n^duit  sur  eontestation, 
l'opposant  sera  rondamni^  aux  frais.— 
<".  .S',  tse.',.  Smith,  J.  CiAlHle  v. 
Lrfehrr.  S  J.   128;  IJ  R.  J,   R.   30.Ï. 

128.  Le  tuteur  rendant  compte  n'est 
pf)int  tenu  aux  frais  île  la  demande  en 
reddition  de  roinpte  s'il  ne  l'a  (ws  oontes- 
ti'-c.  Cette  questi  <•!  n'»-st  p.a.s  laissiV»  h  la 
discrétion  de  la  cjiir  comme  le  sont  la 
plujiart  de  celles  qm  ont  rapport  aux 
déjx'ns.  —  r.  R.  tsr,H.  Loisclte  v.  Lnixrlh, 
10  J.  iôs:  W  R.  J.  R.  40. 

129.  l<>  demandeur  qui  aura  vendu  un 
'ilijet  au  défendeur  par  son  aRcnt,  lorsfpie 
le  défendeur  aura  en  raison  de  croire  <iue 
cet  objet  appartenait  à  l'aRent,  sera 
condamné  i\  payer  les  frais  de  la  iléfcnae, 
et  n'aura  juRement  que  jmur  le  capital, 
même  au  cas  où  le  défendeur  n'aura  pas 
dé(w)sé  le  montant  réclamé. —(^'.  C.  IST.i. 
iMrangcr,  J.     htbelle  r.  l'ntrU, .',  R.  L.  ô.iO. 

l-'W.  The  attorney  of  an  incidental 
défendant,  uiwn  an  incidental  demand, 
brought  hy  the  plriintifT  under  art.  U9 
C.  P.,  for  the  addition  of  new  grounds 
of  action,  and  d'smi.s.sed  u[>on  a  demurrer 
of  the  incidental  d"frndant,  has  no  right 
to  any  fées.  —  C.  C.  ISTf).  Shuirt,  J. 
lio'igc  r.    Bonnet,   ô  Q.   L.   R.    72. 

131.  .\n  opposant  nfin  de  distraire  clai- 
miuK  real  estate,  under  title  not  reKistcreil 
at  the  time  of  the  seizure,  cannot  get  costs 


of  opiKMition  nxainst  plaint  ifT  «'ixinR.— 
(iuiure:  what  would  hnve  lie«-n  the  reMult. 
if  the  opiKnant  hnd  «iven  plaintifT  duc 
noti(«  of  the  rejtistration.  temlered  the 
costs  of  seiiure  and  called  upon  plaintifT 
to  ili.seontinue  it.  — C.  S.  IS.SI.  .Urrr- 
dilh,  J.  PornU  v.  tt<mriusn,  7  Q.  !..  R. 
Mi. 

132.  While  a  creditor  has  a  rinht  of 
action  against  the  aip-nt  of  hU  dehtor, 
in  whiisc  name  real  estat4'  of  (he  ilebtor 
is  reitistered.  to  hâve  it  dedared  that  surh 
(iro|)erty  really  lielouRs  to  the  debtor.  yet 
where  it  ap[>earH  that  the  action  waa 
unnew.ssjiry,  the  judument  mnintaininK  it 
will  lie  confirnml  ivithout  costs  in  either 
courts.  —  f.  n.  R.  IsHf;.  Schimbr.  R.thr, 
M.  L.  R.  .i  Q.  H.  t'Jl. 

133.  Si  le  défendeur,  apr^s  avoir  plaidé 
par  exception  :\  la  forme  offre  de  payer 
et  de  fait  paye  la  dette  .sans  réserve  qiwnt 
aux  frais,  l'exception  à  la  forme  s<Ta 
rejetée  sans  frais.  —C.  C.  1SS7.  (lill,  J. 
Fraurr  r.    Xicholnnn,    )0  !..    .V.    ô'J. 

134.  Lorsf|u'«n  demandeur  n'établit  pas 
cpi'il  ait  soufTert  des  dommages  matériels, 
A  raison  des  publicatums  dont  il  se  plaint 
dans  .son  action,  et  qu'il  ne  |M'ut  tout  au 
plus  avoir  dr.)it  (pià  des  «Limmages  mi- 
nimes, ([uoicpie  le  journal,  dans  la  dLscu.s- 
sion  d'une  «piestion  publitiue,  se  soit  servi 
('  éjnthétes  inconvenantc.i  et  bles.sante» 
IKJur  lui,  un  ap|)el  d'un  jugement  ren- 
voyant son  action  sans  frais  sera  lui-même 
renvoyé  sans  frais.— (^•,  li.  R.  I,iS:>.  Ouiiwl 
V.  CompiirjHic  <V Imprinurii-  du  Cunada, 
IT  li.  L.  ,>;>. 

13.5.  WluTc  an  a;tion  for  alimentary 
pension  was  prolonged  for  th"  gratifica- 
tion of  mutual  ill-feeling.  simply,  the  court 
has  a  discretionary  i)ower,  and  will  put 
thc:  parties  horit  île  cour,  each  party  paying 
his  own  costs.— Ç.  B.  R.  ISS!».  .Mainnile 
V.  r,>rl»-ii.  .\[.  L.  R.  .1  Q.  B.  00;  IS  R.  L   ^0. 

I'5l>.  The  respondent  nioved  for  substi- 
tution of  attorney.  The  apjx'llant  eontest- 
ed  and,  as  to  costs,  eontended  that  the 
costs  of  the  motion  should  l>c  against  tho 
r-srty  pre^îitiiiK  it.  The  Co;irt  hcid  that 
the  costs  miist  lie  costs  in  the  cause,  and 
fûllow  the  event  of  the  suit. — C.  B.  R. 
ISSfJ.     Rohin  r.  Bricrc,   /î  L.  N.  .186. 
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1.(7.  Wliirc  11  -[XI  iiil  rr|ili(;itit.ri  to  a 
.•'IwfiMl  ;iii'<Mir  il  fylcil.  willioiit  Icavr  ipf 
Courl.  Iiiit  iipiK'iirx  (Il  Ih-  iMTtiiictit,  it  will 
•  iKit  U'  nii'itcil.  luit  Idi'  p.irlv  inovinn  for 
it-i  rijciiiiiri  uill  gvt  Imm  «i-i^  of  tniition.  — 
('.  S.  ISf'l.  Amlnii'M.  .1  Uiroiii  r.  J,fh 
Clin    ilr  .  •!>    HiniiiKirl.    IT  Q.   /,.    /?.   ,?/.;. 

\'i^.  In  lin  lu'fiiiii  (111  11  niiiiiif  wlicrp  no 
friiu.l  w;iH  provcil  siiffiiinit  lo  jii«itify 
iiM|irisiiiiriii'tit.  liiit  wlirii  ifiiiiniilcnri'  \s 
provid  lin  thc  piirt  <•!  ilif.tuliiiif.  imil 
•  hllt,  l.y  liis  iicticitH,  lie  pruvokiMl  llio 
nctiim.  Il  iH'litidii  to  <|ii;i«li  t|ii.  rnpùi.i 
will  1«'  miiiiiliiincil,  Imt  willioiit  nwtM 
for  tlii>  iiliiivc  ri'iiions.  -I'.  S.  Isri>. 
Ihlli'l^dtl.    .1.      ('llyhi)lll    r.     Fnriiii.     1/.     ,/. 

/  c.  S.  .■;;.'. 

l.'iO.  I,c  (li'liitf'ur  <pii  11  l'ti'  iirrrti'  sur 
riiiiin.1  pur  suite  r|..  ses  prii|MH  iinpriiilrnts 
ipii  ont  fuit  croiri'  mi  (].>m;inilciir  cpi'il 
('•tiiit  sur  Ir  |Hiint  ilr  <|iiilti'r  Ir  piys  iliins 
le  liiit  (Ir  II'  friiiilcr.  scrii  coniliiiiini'  mi\ 
friiis  (lu  ni/i/.is  rt  de  su  ('iiiitcsliition.  et 
cclii  iiiiilun'  (piil  11  ('ti'  liliiTi'  sur  su  i-on- 
tcsliitioii  (In  lircf.  <".  S.  IS't;,  [),!„. 
rimiir.  ./.  H,,iiiilni  r.  CniHni.r.  li  J  It 
C.   S.  .I.'7. 

110.  Wlicrc  llio  pliiititirr  siiciccls  onlv 
for  11  vcry  smiill  iMirtion  of  liis  ilciiniid 
nf  (liinmcrs,  ntid  fiiils  iis  to  ii  distinct  Iciid 
of  liis  cliiiin.  iind  knowiiig  lin-  précise 
pxtent  of  iliiniiiue  iH'forr  suit,  wliile 
defendiint  rould  not  know  it.  he  is  not, 
Plltillcd  to  costs.-  -f.  ,v;  ;,sv».;.  Dnhrrhi.  J. 
MiiniiTon   r.    lirniiil.    }{.   J.   S  C.    S.    liO. 

141.  Quand  un  (K'feiideur  [loursiiivi 
p<iiir  un  liillit  proniissoire  en  a  plaide' 
la  iHi]lil('  i"!  riiison  de  l'art.  IJ.ï  S.  U.  (J. 
(di'lK'iises  d'i'Ieclion).  et  a.  |)fiiir  ce  motif, 
fuit  renvoyer  l'iictioii.  le  trihunal  ne  sau- 
rait trouver  dans  cette  d(''fen.«e  une  diuse 
.spAiide.  pour  refuser  d'aceorder  les  frais 
contre  le  demandeur.  —  r_  /;.  /,>.  isnc 
Ih'rh'iir  r.    I>i,.-.:<iiiilt.   ]{.  ,/.   (;  U,   }{.    /. 

M'-'.  I«'i  partie  (pii  olitient  partie  seulo- 
nurit  des  conclusions  de  su  motion  i>our 
partirulariti^  n'a  pas  droit  aux  dé|K'us.— 
r  s.  IS.'.S.  I.nrmi.,,r.  J .  Mrlhmalfl  r. 
Vinihirq.   3   ff.    /'.    ,'Ofl. 

14'f.  \\  hon  an  o;i!!!isiîiiit!  t.-i  a  adr  i= 
dismissed  u|M)n  technical  prounds  only, 
tlie  opposant    iniist   otitain   |xTiui.s.sion  of 


I  tlie  f 'oiirt  or  .Indue  to  file  a  second  opjxi- 
i  sition  on  the  siime  Rroiinds;  in  defiiiilt  of 
j  tlie  opiHwiint  to  (lu  so.  thr  op|K>sitiori  will 
not  !«■  (|ismiss<.c|  on  motion,  if  it  is  in  tim 
interest  of  justice  that  sucli  [lormission 
slioiilil  Ih-  (tranted,  but  the  Court  or  .Iiidun 
will  allow  the  filinn  of  the  opposition  iiml 
eondenin  the  op[HHiinf  to  pay  the  ciwts 
nf  the  motion  for  disniissaj,  The  op|H)«nnt 
whose  oiii«>silion  is  disniisseil  is  not  lioun(| 
to  piiv  iiliiintiff's  rosfs  liefore  filiuK  a 
secon(|  opiMisition.  /',  S.  /V.W.  Cumin.  J. 
Ttifh  r.  I.,w:irlirr,   I   !{.   P.  nr,ll. 

lit.  I>i's  frilis  d'une  motion  en  sulisti- 
tution  de  procureurs  doivent  suivre  le  sort 
du  pro(('.s.  —  C.  It.  n.  I.SOS.  Whrliin  f. 
Chnr'llr.  1  It.  P.  >il!-  Cnmp.  —('.  C  is'tS. 
Ciirnn.   ./,     Fmnciriir  r.    /.•  -tii;    I    It.    P. 

.;,v.v. 

11.").  .Si  uiio  partie  isiiirsuit  une  iiiitro 
«Il  reddition  de  compte  sans  le  lui  avoir 
iiimiis  demandé,  et  (pie  le  défendeur,  d("'» 
qu'il  est  [Kiursuivi,  proiluit  son  compte, 
l'action  doit  être  renvoyi'i-  avee  dé|M<n!< 
comme  pn'matiirée. — C.  R.  ISfin.  Chnnle- 
loii/i  i:   Fiiitnn.   It.  J.    in  C.  S.   ."iSr. 

MO.  If  the  facts  alleired  in  a  dilatory 
exception  are  siiflîeiently  estalilished  liy 
the  deeds  filed  in  supixirf  of  the  motion 
or  exception,  the  plainfifT  who  answers  in 
writinK  and  provokes  an  inquiir  \\\mn  thr 
facts  so  pstalilishinl  and  succoeds  on  the 
motion  will  pay  hLs  rosts  siilBwquent  to 
tho  présentation  of  thc  motion.— T.  .S. 
ISmt.     Whiti.    J.     Oiimlrt    r.    Bi.won.    3 

/?.  P.  rm. 

1 17.  L'art.  2."i.-)  S.  R.  O.  enlève  ;\  la 
cour  inférieure  toute  discrétion  (piant  aux 
frais  dans  les  actions  pi'nalcs  intentée» 
.sous  l'art.  2").'>n  des  dits  .statuts,  quand 
elles  sont  délioutécs.  (c.  1.  s.  19,  S.  R.  Q.). 
—  r.  .S.  ir>ilO.  ChoqueUe,  J  Lunmu  i\ 
Jiinenu,  7  It.  de  J.  ,<I7. 

1  IS.  Quand  le  juuement  délioute  l'action 
intentée  en  vertu  de  l'art.  2.'5.'>0  S.  R.  Q., 
nirc  (ii'ixn.i,  cela  veut  dire  tripler  ilciien.t, 
suivant  l'art.  2^')5  S.  R.  Q.— I^'s  mots 
Iriplr.i  iIcjHUfi  siRnifienf  le  montant  du 
itiéiijuire  complet,  plii.=;  deux  fois  ie  luon- 
tant  des  honorain-s  seulement  du  procu- 
reur.    {.Même  arrêt.) 


Df;i'ENR-.\HT.   Ml). 


869 


UO.  Im  ilt'friKlrrrwic  (pii  n  wiiilrvi^  le 
im>y<-n  ciiio  la  ilrtl.-  |HMir  lii(|ii<'lli-  i-ll..  ,.«) 
|i<)ursiiivif,  i-df  une  ilcttc  de  la  ccuniiuin.iii- 
liMlui  l'aiiclilioii  et  non  [wir  les  |ilaii|ciyir<. 
"■Ile  n'aura  ilroit  (|ii'an\  frais  diini-  i-mim- 
rrRl.'-c  aprrV  la  |iriHliiitii>n  du  iilaidoyor.— 
(',  S.  HHMj.  (Mf/Hi,  J.  l'irrtm  r.  />u(/iK;y 
l{.  J.   17  C.  S.  Ilij. 

150.  !>'  (■n'aiiricr,  en  vertu  d'nn  juur- 
ini'nt,  ixMil  |M)ursnivrc  sur  icdiii,  Haiif 
<|u'il  nr  |:,Mit  ohlcnir  ilc  di'|M'n»  ruritr»-  le 
drf<-nd.Mir.  <■'.  S.  mon.  I.„„,,,l„r.  J. 
Thi  Hiiyi,!  /nMiliilf  fur  Ih,  luhiiiir,  minl  nf 
i'iirtiimi  V.  Qiiirin,   7  H.  tli:  J.  .,//;. 

151.  .\n  ohjcctii.n  Id  Ihc  jurisdi-tii.ii  ,,l 
llie  C.iiirt  Hliould  Im-  tak.-ii  al  th.-  rarli.'st 
inoniont.  If  l..f(  uiilil  thc  casi-  cm»-,  on 
for  hciririR  and  tlic  :i|j|>cal  i-.  <|ua.-di(Ml  lin- 
rcH|)ondriit  niay  !«•  allciwcl  nwts  of  a 
motion  only.— f.  ,S'«/w.  HK^t.  driffiO,  v. 
IlarwiMDl,  .il)  U.  C,  s.   U'i. 

Iô2.  Ino  action  l'n  radiation  de  l'iiy- 
IH)tli,tinp  résultant  duno  nutr  viainri- 
M'ra  maintenue,  mais  s:ins  frais,  la  loi 
offrant  un  moyen  d'obtenir  eelte  radiation 
sans  .letion.-- ^•.  ,S'.  im)l.  V„i,„iul(i.  J. 
Ldfimlaiiir  r.  lMf<mttiinr,  .',  H.   /'.    I7li. 

!.').'(.  Les  frais  il'une  eontestalion  de 
ra|)iK>rt  de  distribution  .seront  mis  i\  la 
iharRe  du  défendeur  quand  les  eireons- 
tanees  i\v.  l'esiM-ee  démontrent  (pie  telle 
c-onteslation  a  été  provoqué-c  plutôt  par 
.«a  faute  que  par  l'erreur  des  autres  parties. 
—(.'.  S.  1001.  AtulreiiK,  J.  liflfianle  i: 
Carritr  A   Brochii,  .i  R.  />.  ,;;,;. 

I5J.  L'intervvnant  ayant  donné  lieu 
.■iu\  prwédurea  du  locateur— en  enlev.ant 
indistinctement  les  effets  qui  Kamis.s:iient 
les  lieux  loué-s,  dont  quelfiues-uns  appar- 
tenaient au  défendeur,  avant  qu'.aucun 
avis  suffis!tnt  de  sa  i)ropriété  eut  été  donné 
au  l(Hatcur,  est  resixmsable  des  frais  en- 
courus par  ce  dernier  et  aurait  dû  les  lui 
offrir  avec  son  inte  vention,  et  en  l'absence 
de  telles  offres,  il  doit  être  condamné  aux 
dépens  de  la  contestation  de  son  inter- 
vention. —  C.  R.  imi.  .Mathieu  r.  Ctif. 
font  ei  al.,  R.  J.  19  C.  S.  4tO. 

1")5.  iji  cité  de  Montréal  ne  !>ei|i  être 
condamnée  à  payer  les  frais  d'une  requête 
I>our  retirer  les  deniers  dé|x >«<'■»  entre  les 
mains  du  protonotairc  de  la  Cour  supé- 


rieure, i\  la  suite  d'une  expropriation.  - 
C.  S.  I!»i;.  Sl„lhi,„,  J.  In  rx'  ht  CiU 
>lr  .\fiiiilrint  r.   CdIIihk,  Il  R.    /'.    ,'(,(. 

I.'di.  .Si  le  demandeur,  |Miur  él.dilir  sa 
réclamation,  a  été  forcé  par  la  partie  :«!. 
viTHc  de  imursuivri-  :\  la  Cour  su|«'TiiMire, 
il  aura  droit  h  si-s  frais  sur  une  action  do 
ce  montint.  ({uoiqu'en  délinilive,  il  ne  soit 
actuellement  créancii'r  que  d'une  sonuni! 
ilu  ressort  de  la  Cour  de  circuit  /'.  R. 
I.'iii:.      I.nfnrlni,r  r.  .Marrhur.il,  H  R.  /'.  ,-i«. 

\7û.  Celui  (|ui  a  droit  ;\  l.i  pisst'SMion 
d'une  chose,  connue  naciste,  ne  doit  |mi< 
être  cond.iniiié  aiiv  ilé|sns  de  la  reven- 
diiation  ijui  en  l'st  mdilmeiil  praliqUM-, 
parce  qu'il  l'a  dcpiHi'-,.  en  cour  .avec  son 
plaidoyer.  C.  R.  i;H)7.  l'irnnl  v.  .\n. 
ilirmii,   R.   J.  .s;  C.   S.  .«.T. 

l.')K.  Si  une  part»',  reprcMant  l'inst.iuce, 
s'i'n  rapporte  à  justice  v\  qu'ensuite  elle 
comparai.-'.se  p.ir  procureur  devant  lii  Cour 
lie  révision  et  demande  la  c'onfirmation  des 
jugements,  elle  devra  payer  .ses  proprea 
frais.  -C.  R.  l'ilH.  lh„janlti,.^  c.  Coin- 
mU-itiini  il'fniUs  île  Staimnnewr,  R.J.51. 
C.   N.   I,.V). 

15.Sa.  I,a  di.scrétiim  lU'corilée  au  tri- 
bunal de  première  in.slance  |)ar  l'art.  TA'i 
C.  proc.  relativement  iV  l'iMljudication  de» 
frais,  s'étend  ju.squ'i\  lui  is-rmellre  do 
condamner  aux  déiK>ns,  dans  une  attion 
en  séparât  i<m  de  corjw  et  de  liien.s,  le 
déf<!ndeur  qui  réussit  ik  faire  rejeter  la 
«lemande  formé-e  par  sa  femme  contre  lui, 
lorsque  l'exercice  île  cette  discrétion  est 
justifié'c  par  des  circonstances  siw'^iales. — 
C.  R.  t!)lS.  Langloia  r.  Gourgue,  ,;.}  C.  S. 
.Î.ÎO. 

IV. — SoLIIHKITÊ  DES  ro-DÉlUTEl'IlH 
TE.VIS    AIX    DÉPENS. 


l.TO.  Ia's  co-ilébitc\irs  .solidaires  sont 
aussi  tenus  non  .seulement  du  niontsuit 
de  leur  obligation,  niais  encore  des  dé- 
pens aux<|uels  ils  ont  été  condamnés; 
cette  solidarité  n'existe  pas  non  plus 
de  plein  droit  et  le  tribunal  ne  |)eut 
l'aeconler  si  le  créancier  n'y  a  p.uj  conclu. 
(Jursomiet,  3,   §   IKJN,  p.  5(j(j. 

160.    Plusieurs    débiteurs    condamnés 
individuellement  à  i)ayer  diverses  sommes 
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iHilir      llliMllli;iKi-<      «illll      t.  lill-      ,|,.      |,„yiT 

wilKlairiinciit  Iva  Irutn  ,\r  riuticm.  t'.  If. 
/.s.'','.  /<!/ >»(,>.-  r.  l.rili)i4X,  It.  J.  I,'  ('.  S. 
•JW.  f  ,s'.  Iftft7.  hirtiiii/tr,  J.  t'ilinlrtiiill 
I.  Hiliiir,  l(  J.  I  ;  C.  s.  J,.','*:  C.  S.  ISHS. 
Moiiililil,  J.     Ciiiiir  M.    HVxo/infin,   l.i  J. 

'fol:  /•'  K.  J.  I{  .ir.i:  c  r  isn:  Smiih.  J. 

I'rrhi,«  i:  l.irlmn.  7  J.  ^S;  IJ  II.  J.  H.  SJi. 

Kil.  1.10  ilrrriiilnini  in.iliiil  fait  rim'- 
niNtriT,  «ur  riiiiiiii'iililr  ilii  ilifii.iiiilciir,  uni. 
in'aticc  liyiMitliriairc  (luil-.  :i\,iiitii  iniitri' 
iitp  liiTK.  Sur  iH.iirxiiiii'  <l>i  <li'iii!iiii|iMir  i-.t 
<iirimf.tririi(iit  fut  m.lic' il  li-<  .IrfrnilciirM 
flirclll  (  c>lll|,'llllll^'^•  iiiix  lii'iH'fiN,  mm»  tlirtl- 
llipll    (11'    Milii|:irili'.      Kn    rM'HllIli.n    ,lv    ,r 

jUUi  tllllll     11..    .IMKiitN    .liHir.lVIlIllK    .lu    .11.. 

iiiMii.liur  (iri'iit  wti>.lr  riiiiirirutili"  ,|i.  l'npiNK 

^■'"1  r r  l:i  t(i!:ilit.'  ili'  liiir»  Ir.iiH.     Juijé: 

*2ur  hi  r:icli.itiiin  ilr  I  iiirciii.ilri-iiiciil  n'i'.- 
liitit  p.iH  ^usl•l•I.lll.ll.  ,|i.  ilivisinn,  r,,l)li(t:t. 
Iliiii  ilr  I  h.'ii'Uli  (1rs  (li-fitidiuix  ('•tiiil  iiidi- 
vi.'ihli'.  et  |Mrl:iiil  i|Uils  ('tiiictit  Ii-IIUM 
H()li(l;iiriini.iit  Mux  fr.UH  di-  raclion  «.n 
radiation. -- f.  S.  IS;>7.  t.<,rimii,r,  J. 
h'iliiilriiiill  i:   Iti'lnir,   K.  J.    I!  C.  S.    ',.',!). 

Uyj.  Si,  daiiH  mil'  ait  ion  iti  pnrtaci-  rt 
lirilatioii,  Iih  (h'fihdi-iirs  (au  iiomliri.  de 
scptl.  font  uni.  xiiilr  rt  mônii-  ilrfriwi., 
laqui  llr  est  n'iivoyiV,  11' ilrllIMIidclir  Il'iuini 
droit  (lu'à  un  nnil  iiK'nioIri.  do  frain,  i.xi'v. 
iuloiri.  rontri.  ilia(|ui.  di'fi.nil|.iir  (unir  un 
MI)lii-ii.<..  —  C.  S.  IKltli.  r>iirh,r,„ii.  J. 
linLiKiiiii   V.    Il  illiaiiin,   ..'  K.    I>,    /,?;. 

Ii'«-t.  Pour  i|u'il  y  ait  solidariti'.  l'Utro 
|ilu.»ii'urM  drfi.ndi.urs,  loiidaMHK'»  au  pai(.- 
iiirnt  des  fniis,  )iiéin(.  dans  Irs  chuhi.m 
roiniiicrcialcs,  où  la  solidariti'  l'xisti.  di- 
plriii  droit,  et  inaltjri''  (|\ii.  Ii's  frais  soii-nt, 
rn  tliiVr  KriiiTali-  l'arnssoiri.  de  l'action, 
il  finit  qu'il  ait  rt('  conclu  à  la  solidaritc; 
à  (li'faiit  d|.  conclusions  à  cet  ('tT(.|,  et  cela 
niêini.  dans  les  alTaires  coniiiierciales,  il 
n'y  a  plis  de  soli(larit('  cpiant  aux  frais 
entn.  iilusieiirs  di'fendcurs  condaniiK's  au 
imienienl  de  ceux-ci  par  le  jugeiiieiit  sur 
l'action,  -f.  li.  I{.  l'xil.  limnhUn  r. 
Uunij:.  If.  ./.   /;   li,  /{_  j.j,;  ./  K    J,    j,,^ 

H'>4.  The  costs  incurred  by  tlie  «ife  in 
an  action  in  séparation  froin  hed  and 
hoani  for  th*'  jKiiitr^f  of  rc-aiizir.g  i..  r 
Nliare  of  tlie  eoniiniinity,  liavinu  Inn-n 
aiitliorized  hy  tlie  Court,  esa\  iind  milst 


(«■  leued  ii|Min  the  iioseiK  of  iho  coriuiiiinitv 
Hnd  llii.  huslianil  niust  pav  theni  if  pro- 
ceedinuM  un.  Htop|H.<|  at  liis  n.(|ue!<l.— 
f.  //,  Il  l'ms.  lliiHimii  r.  C.Ktke  10 
H.   /'.    I.VI. 

HW.  F.n  princi|H.  \n  l'onilanination  mux 
di'.IM.tw  ne  (M'ut  ^Ire  prononciH.  milidaire. 
nient  contre  plusieurs  partie»  llnuriint 
i-onjoinlenieni  daiiH  une  instance  judi- 
ciaire; cette  condaiiiiiatioii  mt  par  elle- 
lllèllle  di\isllileel  |M'rMonnelle.  /'.  .S',  /,';//. 
Hnilfi'i.  J.  Jiiiiifiiin  r.  (i.T.IllI.  i\i  ,  t.i 
II.    /•    S't. 

V.   -Cll.NTuAl.K    lltn    CIH.-R!»    d'.\PPEI. 
«JIANT    AfX    DÊI-KVS. 

Ii'itl.  The  pl.iinlilT  conlest(.d  an  opposi- 
lion  lilcd  hv  th(.  .tssiifnii-  lo  ihe  insolvent 
est  aie  of  the  défendant.  The  conl  estât  ion 
»as  enlerni  ii|Min  [M'caiisc  th  ,i.si<i({niH' 
h:i(l  adiiiitted  lo  pl.iinlifT's  iiltoi..ey  thiit 
lie  did  noi  aulhorize  the  opiMisilion.  Tlii.s 
wasadniilled  hy  op|K>sant,  hut  it  apin-ared 
thaï  the  opposition  had  Ix-en  ordereil  by 
opiKisants  partner  and  aiiproved  of  by 
op|"isant.  Heview  froni  the  judKIiH.nt 
condeinniiiK  the  plaintitT  in  the  ciwt«  of 
contestation,  on  the  urouiid  thiit  plaintifT 
w.is  justilici  by  the  stateinent  of  op|i<>»ant 
in  contesiiiiK  the  opiM>sition. — Ihll:  to 
!><•  no  groiind  for  rovi.sion.— f'.  H.  ISH-i. 
l'ni/iut  r.  l'diriir,  v  !..  S.  ,i/J9. 

K'w.  Le  demandeur  |Kiurxuivait  en  t6- 
siliation  d'un  bail  au  montant  de  ?240  de 
loyer  annuel  <.t  n'clamait  «112  de  dom- 
maKes. 

La  Cour  suix^ricurp  (Mathieu,  J.), 
l)ronon(;a  la  résiliatiim  du  bail  et  con- 
damna le  ih'fendeur  i  payer  $38  i\  titre 
de  domma)je(i,  avec  les  déiK-ns  d'une 
action  de  ce  niontant,  mais  elle  mit  :\ 
la  charKC  du  demandeur  la  dilTén.nce  de.s 
frais  de  conlestation  entre  le  niontant 
réclamé  et   la  somme  iiceonlée. 

Juge:  (^iie  dans  ces  circonstances,  la 
Cour  supérieure  n'a  \k\h  fait  une  juste 
application  de  la  discrétion  hiis,sée  au 
joue  sur  la  <|ui.stii)n  àcs  trai.s  pai  l'art. 
47S  (.554  a.  e.)  du  C.  P.  C.  —  C.  K.  IS04. 
deVhirée  r.   ilayrx,  R.  J.  ,-J  (\  s.  SO. 
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!»W.  Si  lu  Cour  i\,.  ri'vUùin  t»'  w  jin»- 
nonm  (Ki^  mjr  U*  fnuK  ili-  r^viKinn  i-l  n',  n 
pnrie  {mu  diirw  U:  juKciniTit,  la  («irtM-  (|Mi 
•iKT.mitie  iliiii  ni^iiiitiioinK  iiii|i|Nirli>r  ki» 
frnix,  il'tiprt^  Inrl.  ,M0  ('.  IV— f".  S.  tHOO. 
ClinqiitlU;  J.  Lutuiiu  ,i.  Junmii.  7  H  dr 
J.  87. 

1*M».  Ix-n  (;.>iir>t  d'apix-l  nr  iliiivont  |hu 
int.Tvcnir  «iir  iim-  xiiiipl.MnwKtion  ifc-  fmw. 
A  iiioin'.  r|ii)>  In  n.iir  iIp  pn'iiu.'rf  irinta.Ki- 
nit  vùiM  un  p.-iM<'i|ip  mi  rninmw  uni- 
injiwlire  (lawantp.  -C.U.UHi:.  Inniim 
r.  Cor;),  du  Cmitou  In  Mnuri,,  n  l{,  /'. 
*I-;  C.  U.  I!X)',.  Ihirluh,,,-  r.  ttirhf.  I(.  ./. 
?«f.  .S.  /},,  r.  H  IXSS.  An.lr,,r,r.  \y,lff, 

U.  /..  u.  .',  V.  s.  ati:  r.  n.  n.  ims;. 

S'ndiiKt  r.  Chrtiil.  I '>  l{.  /,,  ,>.<i;  (\  //  // 
ISfir.  Hnrrtmijh^  -■.  \y,lU,  M,  /„  /f  .^ 
(i.  H  i!)i:  c.  H  H.  ISS/,.  McK-n,,,,  ,. 
r«>i,/,i/,  w.  .1.  r.  /;.',•  c.  n   n,  issu. 

Mrl.nniighan  v.  SI.  .inn'n  Hld//,  J',  J.  tlt>: 
C.  H.   H.   is;!l.     .Mnniriiit  r.    Willuinu,  Ji 

J  lU:  ('■  R.  isrs.    .Soiji,T(vi  ,■.  //«-.m. 

/  L.  .V.  HT;  r.  U.  H.  isrs.  lUyard  r. 
Mnrlin,  tij.  211;  C.  H.  H.  ls:n.  CroMHhy 
f.  Hlncklnrk,  H.  A.  C.  172;  C.  U.  U.  IS7',. 
.\tnlmn  i:  (Inffin,  K.  A.  C.  173;  C.  H.  tS7J. 
O'Ilnllornn   r.    Siirrl,    10  J.   SIS. 

170.  Mai)  en  en»  de  telle  violati.)n  .!<■ 
pririci|H>  ou  d'injustice,  h  Cour  d'ap|>cl 
exercera  son  contriMe.  —  C.  ff.  iik)7. 
Picard  i:  Andirmn,  H.  J.  Si  C.  S.  .X'i.')- 
<:  n.  H.  IfHII.  l'atlernon  r.  Crrpeau.  S 
K.  de  J.  .',04;  r.  Sui,r.  ISI)7.  .i,<n,h<,hl 
V.  DelUIf,  2n  r.  S.  r.  H.  I;  C.  R.  H.  ismi. 
Dechêne  v.  Din^mull,  «  «.  /;.  /_•  (•  y  ^ 
IX:t3.  Atlantic,  lii/.  Co.  v.  Trwl»i>i.  K.  J. 
3  H.  R.  ^/.;,  C.  U.  R.  IS.'i9.  fr,m„e  v. 
Mcholson,  M.  L.  H,  r,  g.  n,  i,-,i;  (•  ^ 
ISS.',,  hiinarche  r.  liqw  Villc-.Marie,  .\f. 
L.  R.  1  S.  r.  mi;  c.  R.  tSSn.  Hali  v. 
liriiihnm,  3  L.  V.  21!);  Y.  aussi:  LaiwrutM 
V.  Wrighl,  20  R.  L.  .iS2. 

171.  It  i.<  not  neceswnrv  that  fhe 
"sixîcial  reason,"  for  «hieli  the  Court 
refiuH-s  to  award  co.-it.s  lo  n  succ(;h.-(|'u1 
ilefendant  against  the  pbintifT,  should 
rest  upoti  groumis  of  légal  n-spcinsiliility. 
If   the  reawjns   for   .such   refiwal   do   not 

dûclnsn  nn  opror  in  >.>•;»..:. .1^    «l_    i-^;~:         I 

should  not  lie  n-versed  in  apf)eal.— 
C.  B.  R.  1911.  Van  FcUon  r.  Bowlreaa, 
18  R.  de  J.  216. 


m.  UinuftH',  daiM  iiiiR  iletnamle  «n 
rextitulion  de  «nge,  la  eonU-xIatHin  rouk» 
■ur  l'accpiiltetiient  de  la  iletle.  et  ipii-  le 
d/'liileur.  tarw  n'ii-wir  A  le  prouver  inté- 
irralenieni,  .-talihl  uiM-  ri'tiuilion  par  îles 
IHiH'iiH'ntH  ou  mir  coimihv .«ution,  k*  juge 
|wul  lui  donii'  '  le  l.cM.^tic»»  île  la  ch.w« 
jug.V  «ur  ei-  ix.iiii.  et.  ,  artan».  en  f  iire 
l'adjudii-.ilion  darw  le  dii<|M>«<tif  de  in 
«enti'nce. 

NéaninoliH,  l'oiniMiiou  de  (•«•tie  .adjudi- 
cation ne  ilonnaiit  pai  riuvcrlure  à  ras.^a- 
tioii.  la  Cour  île  révision,  en  Tiiixlifianl  le 
jUKeinenl  dan»  le  seiii  ci-liaul.  tout  en  le 
conlirmatit  «ur  le  (Kunt  pruiiipal.  alor» 
-ur'out  i|ue  In  demande  d'adjudication 
sur  la  dette  n'a  été  faite  |iour  la  première 
fow  (pie  devant  elle,  ne  saurait  y  trouver 
une  cau«e  Hfiéciale  |N)ur  condamner  le 
défendeur  aux  dé|ienj<.  — C.  R.  I!)I2. 
hxk  r.  Th>:  .U„U,i„',  li„nk.  R  J.  ,{/ 
C.   N.   .170. 

17;}.  Ij;i  Cour  de  révision  n'interviendra 
paM  dans  le  jUKement  de  la  cour  de 
premièrir  initance  dans  lexiTciiv  (Je  Ra 
(Iwcrétion  en  matière  de  frai,,  lorwprello 
n'est  jiwtiliév  par  aucun  motif  ni-  )nnal>le. 
-f'.  X.  //(/.;.  Md„rkM.  J.  .  rfrmtU:  ,1 
ni  V.    Demen,   R.  J.  47   (',  s.   7. 


doit 
(Kiiir 
n'en 


171.   La     partie    (pii     hiu inU' 

Hupiiorter  les  ilé|>en.s.  \  moins  rpie, 

des    caiwes    s|M'-ciales,     le     trihunal     

ordonni!  autrement,  et  si  le  jiiKement 
de  premii>re  uiscance  w  dé[>artjt  -le  ce 
princi|>e  (jén-'-rul  sarts  indi()iH-r  de  raisons 
sp(''ciales  dans  son  juiî-ment,  is'lui-ci  doit 
«'•tre  conlirmé  jwr  les  tril.iinaux  dapiicl. 
—<'■  R.  1:11/,.  Cuillinutt.;  1:  Mnn.H.  R. 
J.  ■','}  C.  S.  507. 

175.  Dans  un  firocè.s,  c'est  la  partie  (|ui 
succomix  qui  doit  \K\ye.T  les  frais,  ce  n'est 
<pie  |K)ur  des  causes  spéciales  (pie  le  june 
|)eut  ordonner  (pi'il  en  sera  autrement. 
Donc,  l()r>'()uo  le  trihunal  de  iiremiére 
iastnnce  aura  condamné  le  défendeur, 
dans  une  action  en  dotnm:iKcs  |>our  difTa- 
mation.  à  ?.'.-.()  av(>o  les  déi«.ns  de  l'action 
telle  <pi'intent<'-e,  savoir  de  .$'.);>!)  il;».  U 
Cour  (Je  révision  n'interviendra  p;i.s  dans 
ce  jURPinent.  —  C.  R.  IHtr,  .'iiewarl  i: 
(Irten.  21  R.  L.  n.  ».  ,f9,'. 

171».  Un  jugement  de  la  C^>ur  de  réjvision 
infirmjint  celui  de  la  Cour  supérieure  et 


■mm^^Mf> 


sfis 
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rc'jitriiit  l'artinn  ilii  (Iciimiiilcnr  "nvec 
c|('l)<•Tl^<  (liins  les  ilcu\  lo.irs."  dciit  s'intor- 
pn'tcr  romiiic  nmiiircnaiit  iifm  sciilciiiciit 
les  fnii.s  lie  la  ilc'fi'iw  mais  aii-si  les  inci- 
dents ni'ccssaircs.  tels  (iiriiiic  ii]s(ri|)tic)ii 
en  faux  «(iii  a  fMTinis  au  <lc'-fcii(li'Ur  ilc 
faire  la  preuve  des  faits  alli'KUi's  dans  sa 
défense.— ('.. S',  l:tl'.  Ijifdiitniiii .  J .  .l""i 
I'.    Miirlinii,   ..'1    It.    1..    n.    x.   ■>17. 


550.  Dans  les  actions  cii  iccou- 
vrcincnt  (h  (lomniagfs  jxnn-  torts 
IHTsdiiiicIs,  si  les  ildinniaKcs  ad- 
jugés ircxct''il('iit  i)as  liiiit  piastres, 
il  ne  i)ciit  l'ti''  accorilé  de  (léjx'ns 
iHi-ilcià  (lu  niDiitaiit  «1<'  ecs  dum- 
i>iatr's 

'■     r.    ('     ITS,    §   L>.   aniiMidé. 

In  an  aelicui  in  daniaces  fur  perstmal 
■.wun;zs.  iristituted  in  tlie  Superior  Court, 
wliere  judpnient  is  ren<l>'reil  fnr  £10,  and 
eiist^,  tlie  eiists  an  taxed  as  in  a  judpineni 
f(ir  tlial  auiount  in  t'ie  Circuit  Cmirt. — 
C.  .*<■.  isr,,.      Wilsim  V.  Miuiriiis,  I  J.  .?t!H. 

2.  In  a  casi-  (if  daiuaifes  fur  [lersonal 
vriincs  in  wlii(l\  ilii'  court  lias  awarded 
only  ?.■>  for  llie  (lamaces,  no  (îreater 
aniounl  tdan  ^,">  for  the  eosts  can  he 
allowcd.-  C.  U.  is:.i.  Wiirrni  r.  Ifi'lf, 
17  J.  19.'. 

:{.  Dans  une  aition  en  ilcunniaRes  au 
montant  de  $i"i.l)0,  si  S2  seulement  sont 
iiccordées,  la  rèiîle  <nie,  si  li's  iloniinaces 
acconlés  sont  moindres  de  .£2.(X)  sterlinc. 
les  frais  ne  peuvent  être  |>liis  élev<'>»,  ne 
s'appli<jue  p.'s  dans  les  cuises  de  $2.5  et 
nu-dessous,  où  le  juge  a  droit  de  jufter 
suivant  réiiuité.-C.  C.  l'sSl.  Hniilhwr,J. 
liouclmnl  r.  flinml,  10  L  .V,  ~'Ô0.  (T. 
l'drl.  11-',!'  i\  ce  S)ijit.) 

4.  L'art.  A'X  (.V)0  e.  u.)  est  apiilieable 
i\  la  Cour  de  circuit  en  vertu  de  l'art.  1()5!' 
(ll.i."),  \VM\  e.  a.)  .\ussi  sur  un  juKement 
dans  une  cause  de  la  Cour  île  circuit  |K)ur 
$2'i  en  dommages  pour  torts  jiersonnels 
(propos  dilTaniatoires''  condamnant  le  d*^- 
fendeur  à  ui  e  piastre  de  donimap'S  et 
tes  irm.<,  les  fniis  i;e  iTcmelil  ê!n-  taïi-r 
qu'à  une  piattrc. — C.  N.  tSSJ.  Miilhieu,  T. 
iMineiice  e.  Htihcrt,  U  H.  L.  lOU. 


17(')a.  LorsipTun  défendeur  réussit  dans 
sa  <léfense  et  fait  rejetiT  la  demande,  il  a 
droit  à  ses  frais,  à  moins  (lue  le  juiie  ne 
les  lui  refu.se,  en  s'appuvant  sur  de»  raisoiia 
spéciales.  Il  ne  sufiit  pas  <|u'il  déclare 
que  le  demandeur  a  montré  un  esprit 
chicanier.  -<'.  U.  UH7.    l'miitli- i:  llihrl, 

-,',  C.  S.  ;.'.'. 

177.  r.  «ii'-i  iiirl.  '''■')',  Ifi  r«.s  ilt  rirùiim 
,!<    In  liiri. 

550.  In  actions  of  clamagos  for 
Personal  wronKs,  if  tlie  diinuiKes 
awarded  do  not  exeeed  ei^lit  dol- 
lars, no  sireater  snin  can  he  allowed 
for  oosts  tlian  tlie  aniount  of  such 
damages. 

n.  .\rt,  47.S,  C,  C.  1'.  (.")',0n.  e.),  which 
I)rovii|es  that  in  actions  of  damages  for 
(lersonal  wroniis.  if  tlie  damaijes  awariled 

do  not  ex -d  forty  sliillintfs  sterlini!,  no 

Kieater  suni  can  be  allowcrl  for  cos;.-i  tlian 
tlie  amount  of  sudi  dainasies,  deprives 
tlie  court  of  power  to  allow  tlie  plaintifT 
tlie  eosts  of  llie  action  wliere  no  damaiies 
whatever  are  awanled.  .\nd  tliis  restric- 
tion exists  evcn  wlien'  it  apiwars  that  the 
ph'intitï,  by  a  statement  in  writinp,  waived 
his  daim  to  any  comleiim.ition  in  his 
favor  exeept  for  the  eosts  of  the  suit. — 
C.  II.  7>S.'>;.  lirairiiing  r.  .S'/Hiclmnn, 
M.  L.  It.  7  S.  C.  *;.'». 

().  In  an  action  for  personal  wronKS, 
where  judunient  is  piven  in  favour  of  the 
plaint itT  only  for  eosts,  in  considération  of 
défendants  apology  and  confession  o( 
judtjment  for  eosts,  art.  5.50  C.  P.  does  not 
apply  to  prevent  the  eosts  of  the  cause 
beiiiK  taxed  acain.st  défendant — C  S. 
IS:i7.  Arrhihald,  J.  Ctmkc  v.  Uarl,  R. 
J.  /.'  .".  .S-.  ,J^,<;  /  R.  P.  Ht. 

7.  (Jiielle  que  soit  la  (jravité  des  dom- 
mages et  l'appréciation  du  tribunal  à  ce 
sujet,  si  ce  dernier  ne  juRC  pas  à  proiws 
d'accorder  des  dommasies  |i<iur  un  mon- 
tant plus  éli'vé  que  celui  de  $S.  v.  p..  $ô. 
il  ni'  petit  alors  accorder  plus  de  frais  qu'il 
accorde  de  capital;  partant,  un  jugement 
condamnant  le  défendeur  à  paver  lasonune 
(le  *.-.  .je  iîoimnaccs  et  les  fraLs  (l'une 
action  de  ?!)().  à  $100.  et  les  frais  de 
sténographie,  devra  être  c;issé,  le  tribunal 
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ne  iKiuviint,  iluns  rv  ciw,  conilaiiinrr  lu 
partie  à  pins  do  .?">.  de  fraL*. — ('.  H.  10t)S. 
Dnwilh-  V.  OiulUtte,  R.  J.  ■!',  C.  S.  .iSÔ. 

8.  Dans  une  action  en  dominacrs- 
intc'TCtx  ixiiir  difTamatiun,  si  li-  jimcnicnt 
est  rondvi  [huit  une  .somme  île  *5,  la  eour 

551 .  Diin.s  les  actions  pour  pen- 
sion alimentaire,  il  ne  peut  être 
aoponlë  plu.'<  de  dc'pen.'^  au  de- 
mandeur, qu'il  n'en  .«serait  accorda 
<lans  une  action  pour  le  montant 
de  la  pen.sion  mensuelle  adjugée. 

Nouveau. 

1.  Itap.  Corn.  Ch.  XXV:—i:nrl.  f,',!  est 
dfstirit  à  liiminntr  Iv  chiure  iU'ri-  lU'-s  mt'nioi- 
rcs  de  frain  iltnt.i  Ita  actions  [unir  ]tfn.-iiiin 
alimnitnire,  ni  idirtant  qu'il  ne  j>eut  être 
(iccnrdé  p!us  de  'h'iteif<  dari.f  f.s  (irtumA  que 
daiiK  une  iiciion  i>our  le  muiilant  de  la 
IK'iiHon   mensHelle. 

2.  La  renie  posée  par  lart.  .551  V.  V. 
quant  aux  frais  sur  poursuites  pour  pen- 
sion alimentaire  ne  s'applique  que  si  la 
pension  est  due  en  vertu  cle  la  loi. — 
(.'.  .S.  ISOS.  Cogné,  J.  lïAuleuil  v. 
Midiais.  .',  H.    '..  II.  s.  4'io;  ,'  R.  P.   ."' 

.Si  la  iK'Usion  est  due  en  vertu  d'un 
contrat,  savoir:  un  acte  ilu  donation,  les 
frais  seront  taxés  comme  dans  une  cause 
de  la  Cîour  sujM'rieure  suivant  le  montant 
réclamé.     {Même  arrêt.) 

3.  Dans  une  action  où  l'on  réclame  du 
«léfendeur  $20.(K>  par  mois  de  jK-nsion 
alimentaire,  si  ce  défendeur  offre  de  payer 
$9.00  par  mois,  et  est  conuamné  i\  $H).t)0, 
il  ne  sera  pjis  condamné  à  payer  les  sléno- 
graplies.  —  C.  .S.  lSf)S.  Malhieti,  J. 
Almoiir  V.  Shei>i>nrd,  1  R.  P.  .},'.',■  2  R.  P. 
79. 

4.  Stenonrapher's  costs  for  takine  évid- 
ence in  case»  for  maintenance  eanriot, 
after  judRinent  rendi'red  in  favour  of 
plaintiff,  be  induded  in  plaintifï's  bill 
of  costs  aKainet  défendant,  iuitsinuch  as 

552.  Les  tuteurs,  curateurs  ou 
autres  administrateurs,  cjui  abusent 
de  leur  iiuaiité  ikjur  faire  des 
contestations  évidemment  mal  fon- 


n'a  auoine  cliscrétion  pour  accorder  des 
frais  au-del:\  ilu  mont.int  île  ces  donunaKes, 
même  dans  le  cas  où  le  demandeur  .aurait 
dé'Iaré  qu'il  .se  ci>ntenterait  d'une  rétrac- 
tation écrite  au  lieu  d'une  condamnation 
péfuniaire.  —  C.  R.  R.  191.',.  CiVé  v.  Roy, 
,','  R.  L.  n.  K.  1.1t. 

551 .  In  suits  for  alimentary 
allowances,  no  more  costs  can  lie 
allowed  to  the  plaintiff  than  in 
an  action  for  the  monthly  allow- 
ance  granted. 

under  the  provisions  of  art.  551  f".  P., 
plaintiff  could  liave  had  .a  recourse  in  the 
Circuit  Court  wliere  there  are  no  churaes 
for  stenouraphy. — ('.S.  H'Ol.  DniiiUim ,  J . 
LariH-helU    r.    Lnflenr,  9  R.   lU   J.   200. 

5.  t'ne  lution  en  réduction  <le  pension 
alimentaire  est  elii-ssée,  quant  aux  hono- 
raires, il'apnV  le  mont.ant  des  versements 
mensuels  de  la  i)ension  que  l'on  veut  faire 
ré<luire.  —  C.  S.  19lli.  Piuimuh.  J. 
Larigne  r.   PoiUinl,  (I  R.   P.   l.iH. 

t).  Fi'art.  551  C.  I'.  est  ap|>lical)le  aux 
ivctions  en  réiluction  ou  libération  île  pen- 
sion alimentaire.  Dans  une  telle  action, 
les  dispositions  de  l'art.  .551  sont  applica- 
bles tant  aux  frais  auxquels  le  demandeur 
I>eut  avoir  droit,  s'il  réussit  dans  .s(m 
action,  qu'aux  frais  auxquels  la  partie 
défenderesse  peut  avoir  droit,  si  l'action 
du  tiemandeur  est  renvoyée  ou  n'est 
maintenue  que  partiellement  et  avec 
dé()ens  contre  le  demamleur. — C.  .S.  19O0. 
rkL(rrimier,  J.  Mirrenii  r.  Michnwl,  10 
R.  P.  1S4;  15  R.  L.  n.  s.  174;  17  R.  !.. 
n.  s.   12. 

7.  IjC  demandeur  (|ui  ne  réussit  que 
pour  un  montant  de  $(jO  d.ans  une  action 
IMiur  pension  alimentaire  n'a  i)a8  ilroit  au 
coût  des  dépositions. 

I^e  mot  déjiens  ou  frnh  comprend  les 
dél)oursés  aussi  bien  que  les  honoraires. — 
C  N.  19t.i.  Reaiidin,  J.  A.vher  i:  .t.so/w", 
14  H.  l:  4S7. 

552.  Tutors,  curators  and  other 
administrators,  who  abu.se  their 
»)Uâiiiy  i»y  curiyiug  un  pi-tK-eedings 
which  are  clearly  unfounded,  may 
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<l('cs,  peuvent  être  coïKlaiiiiiés  aux  I  ho  eondenined  ]ieisonally  to  costs 
dépens  persoimellemeiit  et  sans  !  without  lieinR  entitled  to  re- 
répélition. —  (('.   P.  81.)  !    itnliourseinent. 


Nouvrau;  !  riciMii.  -Us:  V.  V.  W  i:i2; 
C.  r.  C.  Ilîi;  C^il.  llCil. 

1.  \.  sur  r:ipi)li("ilii)n  (\v  l'art.  Vi2 
V.  V.  K.  (KiisimiHl,  :{,  §  WM'i,  p.  4SI. 

2.  l'eut  rire  ciiliihniiiK'  iMTSdlitii-lIciiient 
iiiix  ilr|)ciis  le  curatciir  à  l'alwiit  cpii 
inleiitc  l's  (|iialitr  une  ailiuu  prliloire 
(|iii  est  (ii'txiiit/'e  jiarci'  (lu'il  n'a  pas  eu 
loi  le  droit  d'iiiteuter  une  telle  ileinaiide, 
<l\ii  est  uiir  ait  ion  rc'flle. — C.  N.  ISCS. 
I.driiiiiiir,  ./.  SI.  Jarquia  i\  l'arenl,  J 
l{.  !..  :>■'>:   .'0  li.  ,/.  A'.    '>ifi. 

:i.  l'oiir  iKiiivoir  pr.'teiidre  (pi'une  partie 
'liii  a  repris  rinslance  en  (iu;ilité  d'héritier 
l'énrfiiiaire  a  l'té  condainni'e  jiersonnelle- 
inent  an  paiement  des  frais,  il  faudrait 
«lue  la  Cour  1  eût  dit  .xjK'iialeriient.  Si  le 
mot  "j>ersonnelh  nient  "  ne  se  tro\ive  pa.^ 
dans  ledis|H)sitif  du  jutreinent,  le  jiicenient 
devra  être  interprété  eonimo  ayant  été 
rendueoiitre  la  partie  eu  la  qualité  spéciale 
((U'ellr  a  a.ssumév  en  rejirenant  l'instance. 
—('.  li.  II.  ISS,:.  OqiUn  V.  Duu-.tim,  Il 
Q.  L.  li.  I5:>. 

■i.  Hieii  c|iie  le  tuteur  ne  puisse,  aux 
termes  de  l'art.  ;i(M')  du  code  civil,  aiJjM'ler 
d'un  jiitscnient  «iu'ai)rès  y  avoir  été  autori- 
sé par  le  juKe  ou  par  le  protonotaire  sur 
avis  du  con.seil  de  famille,  ceiM-ndant  lors- 
que le  tuteur  a  fait  ratifier  son  appel  par 
le  <'onFeil  de  famille  après  l'avoir  jMirté, 
la  cour  lui  permi'ttra  de  produire  l'auto- 
risation, mais  il  sera  condamné  à  payer 
les  dépens  de  sa  requête  à  cette  fin. — 
C.  li.  U.  ISIlS.  (irmurniul  v.  Dcnl,  R.  J. 
D  li.  H   U. 

.■).  l'eut  être  condamné  personnellement 
aux  iléjiens  celui  «lui  ayant  été  nommé 


553.  Toute  condamnation  aux 
frais  emporte,  eu  plein  droit,  dis- 
traetion  on  faveur  du  procureur 
de  hi  partie  à  laquelle  ils  sont 
accortlés. 

Nouveau. 


curatiMir  à  un  inter.lit  a  contesté  à  tort 
la  requête  de  cet  interdit  [Miur  faire  reviser 
l;i  sentence  d'inlerdiclion. — C.  S.  tSfUI. 
Tn^rhmnn,     J.     Lvnilti'     v.     Lh'iilli'.     5 

li.  <h  .1.  .i::i. 

0.  L'exécutrice  testamentaire,  qui,  quoi- 
()ue  non  iriise  en  demeure,  avant  l'action, 
de  livriT  les  biens  et  de  rendre  le  comi)te 
demandé,  a  cependant,  par  ses  défense», 
contesté  le  droit  des  demanden'sses,  doit 
être  condamné'»'  aux  frais,  mais  non  per- 
sonnellement, vu  que  comme  exéH'Utrice 
testamentaire,  elle  jMiuvait  rai.sonn:il)le- 
ment  attendre  la  sanction  de  la  justice 
ava.it  lie  livri-r  les  hiens,  et  rendre  cimipte 
aux  demanderesses,  et  atiendu  «lue  sa 
iléfense,  (|uoi(jue  mal  fondée,  n'est  pas 
frivole,  ni  di'  mauvai.-'e  foi. — C.  S.  l!K)0. 
Ta!<rhrinii,  J.     (lifiiiire  v.  (iuéuette,  7  R. 

(le  J.  mr. 

7.  liOrsque  le  défenileur  es  (lualité  nie 
au  demandeur  le  droit  de  réclamer  une 
reddition  de  compte  et  demande  le  ri'nvoi 
de  l'action,  il  sera  i)ers(mnelleinent  con- 
damné aux  dépens  si  le  jugement  déclare 
qu'il  devra  faire  telle  reddition  de  compte. 
—C.  S.  1912.  li  ..tau,  J.  llalhorn  v. 
O'Biyrne,  li  R.  P.  M). 

S.  Where  tlie  défendants  are  sued  in  a 
spécial  quulity  and  arc  condemned  to  pay 
cost.s,  tliis  condetnnation  oannot  bc  cona- 
trueil  to  be  jiersonal  against  them,  ur.less 
llic  judginent  says  tlie  eontrary.  — C.  R. 
lOlG.  McDonald  v.  Saumlcrson,  R.  J. 
60  C.  S.  J^ii. 


553.  Every  condemnation  to 
costs  involves,  by  the  opération 
of  law,  distraction  in  favor  of  the 
attorney  of  the  party  to  whom 
thev  are  awarded. 
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Drvisruv 

I.        Effet»  lie  ht  iliulrnclion  de.i  ilépenn.  (t) 
//.      Drnii  de  l'ofiietU  île  reeouvrer  de  son 

client.  (31) 
m.  IHiers.   {ô.i) 

I. — Effets  df.  la  distractiov 
DES  BÉr  :\-.s. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  A'AT; — En  vertu  de 
l'article  ôôS,  Vwijudicatitm  des  frais  en 
faveur  d'une  partie  emporte  dintraclliin  de 
plein  droit.  Il  ti'est  donc  plu.i  necé.Hnairc 
de  demander  distraction  ile.i  frais  dans 
chaque  procédure. 

2.  Lp8  frais  dans  une  cauBO  ne  poiivrnt 
être  saisis  et  arrêtée,  pemlanl  l'instance, 
comme  apimrtenant  i\  la  partie,  par  un 
tiers,  son  créancier,  an  préjudice  ilu 
procureur.— T.  ,S'.  18.t2.  (lauthier  v.  Le- 
mieux,  J  L.  C.  R.  27. i;  3  H.  J.  R.  179. 

3.  Les  frais  sur  une  demande  antérieure 
mais  non  rapjKjrtée  en  cour,  sont  diis  au 
demandeur  quoique  B<m  priK-ureur  lul  litem 
en  eût  demandé  la  distraction  par  la 
déclaration  précédent^',  —  C.  S.  1857. 
Rolland  v.  Lantihe,  I  J.  82;  6  R.  J.  R.  U3. 


4.  r,a  dislrai'tiiiii  des  frai.t  ai-cordr-s  i\ 
l'aviM'at  ne  ix-ut  pjLS  êlre  opp  itiV;  par  les 
cauliins  sur  une  aiii  m  pour  leur  rei-iu- 
vrenieiit  porléc  par  le  dcMiaiiileur  qui  a 
réii.-isi  en  ai)|H'l  et  in.stitui'i-  en  son  nom 
pur  les  avixats  distrajants.  —  C.  H.  R. 
lS:i.     hiritsi    V.    Wilsiin,    UJ   .1 .     -'J. 

.").  (.'osts  due  on  a  jiidement  niay  be 
lezally  p;iiil  to  and  coiniMMis.ile  I  by  a 
ilebt  due  by  tlie  attorney  of  record  of 
tlie  |)arty  lo  whoin  sucli  costs  are  awarded, 
noUvitlislandiiii:  thaï  siicli  costs  hâve  not 
Ikm'U  awarded  by  distractiim  lo  the  at- 
torney, in  the  absence  of  proof,  by  the 
client  that  he  had  paid  his  attorney 's 
costs. — C.  R.  ISS,'.  Kilgoiir  v.  }Iarve>j, 
i7  .J.   l.iS. 

t>.  La  partie  condamna'  aux  l''|)ens  ne 
|)eut  pus  les  verser  à  la  partie  gagnante 
sans  s'exposer  h.  payer  deux  fois. — C  C. 
ISSJ,.     Mathieu,  J.     Préscau  v.  Camptau, 

13  R.  L.  .;,%•. 

7.  l'n  iléfendeur  dans  une  cause  qui 
iwquitte  sa  dette  avec  l'autre  partie,  cl 
obtient  (luittani'c  sans  mention  s[>éciale 
dans  la  dite  (|uittance  d'une  rliVharse 
(juant  aux  fraL»,  est  tenu  de  les  payer 
à  l'avocat  distrayant.  —  t^'.  fi.  R.  ISS7. 
Ijonglois  r.   Mayrand,  Si  J.  2S0. 

8.  L'avocat  (|ui  a  obtenu  distraction  des 
frais,  et  qui  a  fait  éin.mer,  au  nom  de  son 
client,  un  bref  d'exréution  ix)ur  le  montant 
rlu  juRcment  en  cii|iital.  intérêt  et  frais, 
iMHit,  néanmoins,  faire  exé<'uter  ensuite  .son 
juKciaenf  iM)ur  le  mon.ant  des  frais  qui 
lui  ont  été  accordés  par  distraction,  en 
.son  propre  nom,  et  l'émanation  du  premier 
bref  d'cxé'cution,  au  nom  du  client .  ne  [Xîut 
être  consiilérV  comme  uiu?  renonciation  i\ 
la  distraction.— <;.  .S.  1S92.  \fathieu,  J. 
.\fc.\'amara  i:  fhulhiir,  R.  J.  i  C.  .S.  131. 

0.  I>a  distraction  a  pour  effet  de  trans- 
porter dir«>ctement  au  priK'urcur  le  béné> 
fice  lie  la  condaMinatioii  ,aux  dé|H'ns  et  ce 
l)énéfice  est  censé  n'avoir  jamais  résidé  en 
la  (leraonne  du  clit-nt. — ('.  .S,  1H;)7.  Ue- 
Lorimier,  J.  Scheffer  i:  Demers,  .i  R.  de 
J.  371:  c.  R.  ISm.  Macnider  v.  Hfayraïul, 
R.  J.  Il  C.  S.  33i. 

U).  îj<>r«qu'unr  ïHirtie  dont  le  proctirf'îir 
a  un  juKement  <le  distraction  |iour  se»  frais, 
exécute  ce  jugement  en  son  propre  nom, 
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le  (Irlillciir  piut  (ipiKixT  »  la  saisii'  tous 
les  iii(i\iii.-i  (lu'il  jKMit  faire  valnir  à  l'i'ii- 
i-diitrc  ili'  la  partir  saisissante,  nonobs- 
tant la  distraction  .le  frais. — C.  ('.  I.SHS. 
A)i<lr,irs,  .'.     IifUi>Hj,r  i\  Diigal,  1  K.  V. 

11.  I, 'avocat  «lu  «leinaiMieiir  .ayant  ohti- 
nii  (lislraclion  de  frais  contre  le  défendeur, 
fil  émaner  en  son  nom  un  liref  d'e\éciition 
contre  celiiini.  I,e  défendeur  fil  opposi- 
tion M  la  .saisie  et  le  demandeur,  pur  le 
ministère  du  même  avocat,  contesl.i  l'oi»- 
IKisition. 

I/'e\éculion  étant  pouivuivie  au  nom  di' 
l'iivocat  distrayant,  le  <lemandeur  ne  .se 
trouvait  pas  partie  à  cette  saisie  et  ne  imui- 
vait  contester,  même  p.ar  le  ministère  de 
cet  avocat,  l'opposilioit  du  défendeur. — 
r.     .s".     ls>iS.      \tnlhi(H,     ,/.     CmlidiT     i\ 

Coiirsol.  1  /.'.  /'.  .;().i:  li.  J.  I  ',  c.  s.  ',.U!: 

4  {{■  /.  "■  --i.  .(■57.  Coulrii:  l'riiig  r.  l'xil- 
wnv,   ."I  A'.  /,.  .ll-'i:  Fil  r.  l'ivimiiti.  R.  J. 

2  H.  ]{.  i-y.i. 

12.  l  11  arraliKeiiielil  entre  II'  ileinandeiir 
et  le  défendeur,  par  le(|iiel  le  demandeur 
s'eiuiaKe,  après  jucement,  à  accepter  le 
paienieni  di'  la  dette  jiar  versement  et  se 
cli.arce  de  payer  les  fr.iis  de  ses  avocats, 
ne  lie  pas  ces  derniers  et  s'il  prend  une 
.saisii'-arrèl  .après  jugement  pour  ses  frais, 
le  défendeur  ne  sera  i)as  re<;u  ;^  ap|»'li'r 
le  demandeur  en  (tarant ie  sur  la  saisie- 
arrêt.— r.  .S-.  tSiUH.  Miilhii'ii,.!.  Marilmtiil 
V.  Dnntiirmn,  1  H.  /'.  .î.'.). 

I.'i.  I.a  dislr.action  des  fr;iis  en  faveur 
des  ]>iocureurs,  n'empêche  pas  la  partie 
<iu'ils  rejirésenîent  d'être  créancière  de  la 
liartie  coiiilainnée  aux  ilépens,  d'agir  même 
en  ,son  nom  si  les  procureurs  no  le  font  pxs 
eux-mêmes.— C.  C.  ISIIS.  Tasi-liircnii ,  J. 
McMsh  V.  lAimmln;  1  li.  /'.  .iilt). 

14.  L.a  jiartie  ciindaninée  ne  peut  exciper 
de  la  distraction  pour  se  dispen.ser  de 
payer,  tant  (lue  les  dits  procureurs  n'ont 
pas  eux-mêmes  fait  émaner  l'exénaition  en 
leur  nom.  iMi'im  nrn'l.)  V.  aimn;  liix- 
xoiiihIU  r.  iJiihit.   .'■'*  ./.   l'ij. 

!.">.  Il  n'est  pas  ni'iessaire  (|ue  la  jiartie 
>!annanle  allèjtue  avoir  payé  .son  proiaireur 
pour  (Miuvoir  agir  en  .son  nom  contre  la 
|>artie  condamni'e.  i.Uémc  iirrêl.)  \'. 
<o/.v,«)'.-  Si-hiff<r  r.  Ihinirs.  ■!  li.  lU:  J.  .u  ) . 


It).  .Malcré  la  rlistraction  la  p.'irtie 
Uaunante  demeure  obliaéi'  vis-à-vis  son 
avocat  au  paiement  di's  dépens,  il'oi"!  il 
suit  que  si  elle  les  acquitte,  elle  .sera 
Buhroiîé'e  de  plein  droit  et  par  le  seul 
ellet  lie  la  loi  aux  droits  de  son  procureur 
et  |M)urra  ex(''<aiter  pour  ces  iléju-ns.  sans 
tran.sjHJrt  ni  sipiifica'ion  préalable,  sauf 
cejMMidant  A  .so  conformer  aux  exiaencos 
de  l'art,  mn  iufra. — T.  .S.  /S.'y,'.  Archi- 
IkiIiI,  ./.  Ciiimron  r.  liaituiiilt,  I  li.  P. 
■'i^ :  -I  li.  !..  II.  .<.  S.ï.  V.  aiiiiKt:  .s'rAcffcr  r. 
Dinars,  .1  l{.  il,-  J.  .171;  Maciiidir  v. 
Mivjmwl,  It.  .1.  Il  <:  S.  J.iJ;  Crnitj  v. 
l'mlmnit,  M  li.  L.  .Hô;  Bmiichine  v. 
l'aniuil.  ir,  I..  C.  li.  19.1  H,,,,,,.  McGrirni 
i:  Lni,i„n,r,  li.  J.  4  C.  S.  .',.',7.  Cnulrn: 
MiUitti  r.  <h),mn.  M.  L.  H.  .'>  Q.  li.  J.i.i. 

Ifia.  O'.iutre  part  ce  paiement  des  frais 
par  la  partie  Kacnante  permettra  à  la 
l>artie  iKTilaiite  irop|M)ser  la  comjK'iisation 
qui  existe  entre  cllci.  -  C.  .SI.  /.sYC 
.\irlnhiilil .I.CnmiTO'i  i:  thtinanU,  I  li.  I'. 
37:  .',  li.  l.  II.  .s.  &7.  r.  iiii.^Ki:  C.  C.  IS.'IS. 
:\iiilrnrri.  J.  BiUiiiger  r.  Ungal,  I  H.  P.C.',. 

17.  I,.a  distraction  de  iléjiens  est  un 
juKcnient  en  faveur  du  procureur,  et 
partant  un  titre  à  ses  frais  qui  n'est 
|)rescriptible  que  par  trente  ans  et  qui 
vaut  tant  à  l'encontre  de  la  partie  con- 
damnée, que  de  celui  dont  elle  n'est  que 
le  prête-nom.—/'.  H.  li.  HtW.  Biriinrd 
V.   Chiirlmnneaii,    li.   J.    15   li.    li.   .i'O. 

18.  I^  procureur  de  la  partie  qui  a 
obtemi  (f:i'"  lie  cau.se  avec  dépens  a  droit 
de  recevoir  tous  ces  dépens,  y  compris 
les   taxes   des   témoins   île   son   client. 

Ces  dépens  sont  censés  payés  au 
prcMureur  s'ils  le  .sont  :\  un  créancier  de 
ce  ))rocureur  qui  les  a  saisis  entre  les  mains 
do  la  partie  coiidaninée  à  les  payer. — 
C.  li.  VXm.     Bétrin  il  rir  r.  Bri:lnii,  li.  J. 

■r,  c.  s.  .ISO. 

19.  The  securily  bond,  K'ven  t)v  a 
non-resident  ])laiiitilî  for  ail  costs  in  a 
ca.se  inslitii'ed  by  liiin  in  tliis  province, 
thoiiirh  noniinally  in  favour  of  tlie  défend- 
ant in  such  case,  gives  to  the  latter's 
attorney  "ad  liteiii  ",  upoii  the  juilgment 
dismissiiiK  such  ))laintifï's  action  with 
co.sts,  the  rinht  to  sue  the  securities  for 
his  rosts  in  virtue  of  said  bond.  The 
distraction   of  eosts,   resuiiiniç  froiu   the 
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juilgincnt  (liMinissinK  thc  iirtion  witli 
fosfs,  oi)Pr;itos  in  fivoiir  of  «uch  attorncy 
il  jiuliciiU  tninsfiM  '  the  daim  itsclf  fur 
ail  costs,  and  suit:  transfcr  stands  d\dy 
notifii'd  to  ail  tlic  partira  l(i  such  judir- 
mpnt.— f".  R.  11)12.  Uiniix  v.  l'nudi, 
18  fi.  de  J.  tJS. 

20.  Le  procurour  du  domandeur  iic- 
f,uiprt,  dAs  sa  rompi'.rution,  par  l'ofTot 
de  la  diatraction,  unr  action  directe 
contre  le  drfcndoiir,  [xmr  lo  rccniivroinont 
de  .<(S  frais,  sujette  îk  la  conditJDn  <iiie  le 
juKemeiit  définitif  en  |«)rtp  l.i  cinidainna- 
tion.  Par  suite,  le  défendeur  ne  peut  pas 
lui  oi>i)oser  la  transaction  intervenue  entre 
le  <Ieiiiandeur  et  lui,  pour  réjjler  le  litige, 
chaque  p,artie  payant  si-s  frais.  Ce  serait 
I)erniettre  à  un  débiteur  eondiliunnel  de 
se  soustraire  à  l'ohlipation  d'acquitter  sa 
flctte,  en  emi)êeliant  l'accouipli.ssenient  de 
la  condition,  coi  trairement  i\  l'art.  lOSI 
C.  C.  —  C.  li.  R.  toi:;.  Seale  r.  Dnmin 
cl  iil.  R.  ./.  :>t  B.  R.  .'/ti. 

l?0:i.  Il  n'v  a  pas  lieu  de  réclamer  par 
voie  d'action  des  frais  de  justice  que  le 
défendeur  a  déjà  été  condanuié  de  i)ayer 
au  demandeur  ilan»  un  précédent  litiRe. — 
C.  n.  R.  lair.  Masw  r.  lirrlrawl,  R.  J. 
se  B.  R.  3.35. 

20b.  l .  le.i  nrréU  .tok,?  iart.  53-5  cnnccr- 
nant  l'cricution  pntir  les  dépens. 

II.  —  Droit  de  l'avocat  de  recocvuek 

DE  SON-   CUENT. 

21.  La  distriiction  des  dépens  ne  modifie 
pas  les  rapports  de  l'avocat  et  de  sa  partie; 
il  i»ut  poursuivre  cette  derniùre.  Il  peut 
donc  se  retourner  contre  elle  aprt>s  avoir 
inutilement  poursuivi  son  adversaire,  ou 
même  renoncer  à  la  distraction  qui  lui  a 
été  accordé-e,  et  actionner  immédiatement 
celle  des  deux  parties  qui  lui  i)ara!t  la  plu."^ 
solvable. — Garsonnct,  3,   §   12U,  p.  708. 

22.  Le  procureur  wl  litem,  iwjur  recoi:- 
\Ter  ses  honoraires  et  déboursés  de  son 
client,  n'a  pa.s  besoin  ile  produire  un 
mémoire  de  frais  taxé.  —  C.  B.  R.  1H.51. 
Chirrier  v.  TUiis,  t  L.  C.  R.  40 J;  3  R.  J.  R. 
62. 

7^.  ,\n  3<|vnr»tp  may  reeover,  by  itetioti 
on  the  quantum  mertiil  fées  for  profe.ssional 
service?  which  are  of  a  nature  sulFiciently 


ilefined  to  coine  under  a  «eneral  ami 
rejçidar  rule  of  iharKcs.  but  uot  for  services 
of  an  indefmite  kind,  such  as  consultations, 
for  which  the  rate  of  charité  is  arbitrary. — 
C.  S.  !S3S.  Oan,  J.  DMin  ,:  TumÙetu, 
2  J.  1S.>.  H  R.  J.  R.  4f!i. 

24.  .Xjirès  la  dissolution  d'une  société 
entre  avocats,  chaiiue  membre  <le  telle 
.société  peut  |«)ursuivre  en  son  nom  per- 
sonnel, le  recouvrement  de  s»  part  des 
créances  dues  i\  la  ci-<levant  société. 

Le  règlement  d'une  créance,  par  l'un  îles 
ciilevant  iLs,socié-s,  à  l'insu.  et  au  préjudice 
de  l'autre,  postérieurement  il  la  dissolution 
de  la  société,  est  illégal  et  comme  non 
avenu  quant  à  ce  dernier  et  ne  [M'ut  le  lier. 

I^irsqu'un  débiteur  (l'une  telle  soiiété, 
est  i«)ursuivi,  ajirés  la  di.«.solution  de  la 
soiiété,  par  l'un  des  ii-<levanl  associés, 
pour  sa  part  seulement  de  la  créance  due 
par  ce  débiteur,  (■elui-<i  ne  i)eut  offrir  en 
com|>ens;Uion,  le  compte  courant  de 
l'autre  xssoiié,  ni  prétendre  que  ce  dernier 
a  con.senti  il  recevoir  en  efTets  et  marchan- 
di.-'cs  le  prix  entier  des  hononiires  dus  ;\  la 
sf«iété  par  ce  débiteur. 

Les  cau.ses  confié'es  spécialemeiU  à  1  un 
des  deux  procureurs  (ul  lilem  exerçant  leur 
profession  en  .société,  et  instituiVs  ou 
conduites  au  nom  de  telle  .siH'iété,  devien- 
nent conununes  aux  deux  :ussociés,  qui 
ont  droit  chacun  i>our  moitié  ,iux  hono- 
raires provenant  de  ces  cau.ses. — C.  C. 
1882.  JilU;  .J.  nWmmtr  v.  Bertrand, 
2f>  J.   136. 

2').  .\ccording  to  the  law  of  Quelle 
a  memtx'r  i  f  the  bar  is  entitleil,  in  the 
absence  of  s]iecial  stipulation,  to  sue  for 
and  recover  u|H>n  the  quniilum  riuruit  in 
resi)ect  of  professional  services  rendered 
by  him,  and  he  may  lawfuUy  contract 
for  any  rate  of  rémunération  which  is  not 
contra  tyonan  inorm,  or  in  viohition  of  the 
rules  of  the  Bar.— t'onsj'K  l'r.  IHS/,. 
Doiitre  r.  Rrgina,  R.  10.>,.5;  C.  B.  R.  1867. 
Amynt  r.  (liigy,  2  Q.  L.  R.  201.  Contra: 
Devlin  i:  TremhUts,  >.  J.  182;  6  R.  J.  R. 
404. 

26.  Ia}  client  ne  peut  p:ia  refuser  d(> 
payer  parce  que  les  frais  n'ont  pas  été 
taxés.  C'est  à  lui,  s'il  juge  :1  pro|)o» 
«l'exiger  cette  fonnalité,  à  faire  taxer  le 
mémoire  lic  .sor.  procureur.  -C.  ,S.  J,v,vj. 
Mathieu,  J.  Ijebneuf  e.  Lauzon,  H  R.  L. 
2.S. 
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L'7.  TliC  iil:iiiililTs  Mtl'irnry  :it  lau 
(ilil,,iiHc|  juilKiiicnl  liy  i|cf;iiili  uKuinst  tlir 
(li'friii|:iiit  (111  tlic  iiiiMiiitit  (if  llii'ir  iMisIx 
taxril  iii  two  Miils.  (Icfciidcil  hy  llirin  fur 
llic-  ilrfiii(l:iril,  ami  c.f  wlii-li  tliry  sciiin-l 
llic  <li.snii.s.«al.  Tlic  ■icfiTiiLiiit  fylcd  an 
oii|Mi.-<itiiin  to  ji|ilKiiici\t.  ilciiviiic  tliat  lie 
Iiail  ri'taiiicil  tlir  jilaintlITs,  Iml  allreiim 
ihat  tlicy  ha<l  Imoii  Miiiiloyiil  Iiy  uni'  M., 
wlio  as  ilcfciiilaiil's  qiimiit,  «as  bouml  to 
licfciicl  liiiii  aEainst  tlir  siiit.x  iii  qncslidii; 
aiiel  fiirtlicr  tliat  lie  lia<l  iiot  plcailcd  t<i 
tlii'  jircscnf  McliiiM.  liciaiisr  lie  li:ul  liccii 
iiifiiriiicd  tliat  plaiiil  ilTs  liad  aliaiidoui-il  it . 
'llic  liniiif  cslalilif-licd  tliat  M.  liad  liaiidcd 
tlic  copies  (if  writs  lo  jilaiiilifTs,  wilti 
iiisiniiliiiiis  lo  défend:  alsii  lliat  lie  told 
difeiidant  tlie  presi'iit  suit  liad  riot  l«'eii 
entend  into  court.  Ilih':  distnissing  tlie 
(>)iposilion,  tliat  the  plaintitTs  as  jxirtmr 
(Its  ]ti!ns  coiild  ri'cover  froiii  llie  ilefenclant 
tlie  ainoiiiit  uf  tlieir  costs  siied  for,  lieinu 
the  value  of  servici  s  liy  wliicli  lie  lia  1 
profired,  tlie  two  actions  aiiainst  liiin 
liavinu  Ix-eti  disinissed  on  tlieir  pleas. — 
('.  H.  ISS-'i.  Tiiiisigtiniil  i:  Uniliaux,  1! 
il   L.   li.    <!''. 

2S.  .".1  aurei'iiient,  hy  an  advocate  to 
tlie  efTect  tliat  in  tlie  evetit  of  liis  losing 
Il  {(Ttain  case  lie  sliould  receive  iiotliin(j 
except  $10,  and  costs  of  i)iquck,  and  in 
the  event  of  his  winiiiii»;  the  case,  he 
shouM  receive  ail  the  d.inuiges  recovereil, 
is  illefal,  iniproper  and  derouatory  to  the 
profession,  and  will  not  be  onforced  by 
the  court. —C.  H.  ISSO.  IMunc  v.  Umu- 
pnrlaril,  ,W  J.  y;r. 

2".).  Du  moment  (|u'une  société  d'avocat.s 
est  dissoute,  l'un  (h's  associés  n'a  droit  de 
[M'rcevoir  dos  débiteurs  de  l'ancienne  so- 
ciété que  .sa  moitié  des  dettes;  et  si  l'un 
di's  !i.ssociés  perçoit  toute  la  dette  et 
donne  une  (luittance  !Ui  débiteur,  l'autre 
ii.s.socié  a  droit  d'iiniorer  cette  f|uitt!inoe 
et  <le  forcei  le  débiteur  de  lui  (layer  sa 
liarl,  niêiiie  par  l'exécution  de  ses  meubles. 

—  ('.S.  ISSU.     JMiiii(jtr,J.     IMMuiitiyiiy 
r.  DelielUf,  liih,  Su  J.  ..'nft. 

lîO.  l'n  avixat  a  une  actiim  solidaire 
contre  ses  clients  qu'il  a  défendu  (haw  une 
môme  cause  par  un  seul  et  niénii'  plaid.oyrr. 

—  r.  ,S.   ISSU.     Iloulhkr,  J.     Freiutie  v. 
liCilanJ,  K>  !..  .V.  .W.'. 


•'11.  L'avocat  (|iii  devient  porteur  de 
pièics  hinn  fi(h\  par  l'entreiiiise  d'un  tiers, 
a  droit  à  ses  frais  contre  .son  client, 
(|uel  r|u'aienl  élél  es  arrangements  de  ce 
dernier  avec  ce  tieni.  —('.  M.  ISSfl. 
('hiimiDiiinf,  ,/.      Jfiniiinl  r.   EVi"tl,   IJ  L. 

V.  /  ;/;. 

'•i'2.  L.a  convention  par  la(|uelle  l'avucat 
s'eiitîaue  à  ne  pas  charger  d(^  frais  à  son 
client  dans  aucun  ca.s  est  un  marché 
illicite,     i .\[i'mf  itml.) 

'Xi.  .\n  advocate  li.is  no  ri)jlit  of  .ictii.n 
for  his  fées.  Iintil  the  cause  wherein  be 
cl.iinis  tlieiii  lias  termin.iti'cl  by  a  JU'Ik- 
meiil.  settleinent  or  di-icontinuance,  or 
uiilil  his  client  hiis  withdrawn  his  mandate 
from  him.  —  C.  S.  /.V.'*.'.  Duhrrhi,  J. 
/.(iriinii<r  r.  Filiiilriiiill,  /{.  J.  2  ('.  S.  .iJÎG; 
C.  It  H.  IHC-'t.      U'irll  i:  Brou  iic,  Il  J.  153; 

;.;  u.  J.  n.  jso. 

■il.  Kn  matière  de  sé[>aration  de  cori)<i, 
la  réconciliation  a  |)our  effet,  <iuant  aux 
époux,  lie  mettre  lin  ii  l'action,  et  (juant 
aux  procureurs  des  parties  de  faire  courir 
la  prescription  de  l'action,  en  recouvre- 
ment cle  leurs  frais  et  déboursés,  à  dater 
du  jour  de  telle  réi-oncilial  ion. — C.  S.  ISCtô. 
Dilnrimiir,  ./.  Laforlune  i:  lioyer,  I  R. 
ik  J.   1-",. 

.'iô.  Wîiere  an  advocate  appcars  |MT.-!on- 
ally  in  his  own  cause  and  conducts  it  as 
attorncy  of  record,  he  is  entitleil  to  the 
tisual  attorney's  feos  as  well  as  the 
disbursomenlji. — V.  S.  ISU.'i.  Archil<ald,  J. 
linià^  V.  Iiii,-.,iighs,  J{.  J.  K'  C.  S.  IS.',. 
CoilkH  l'r.  IStii:.  G'iyij  r.  Brmcn,  Il  J. 
141: 1"  H.  J  li.  fJ2  Conlm:  C.  Siipr.  iSSO. 
Livightui  V.  Vafn,  3  L.  S.  330;  C.  li.  K. 
/«/.".  VnUr.nx  V.  Diihawl,  3  R.  <U  L. 
30,':  .;  R.  J.  R.  .Ï0,9. 

'ifi.  Lors(iue  les  procétlurea  dans  une 
cause  doivent  nécessairement  rester  aua- 
pendues  durant  un  temps  considérable,  le 
juKement  qui  ordonne  cette  suspension 
peut  être  considéré  |>our  les  avocats 
comme  un  juKement  final  et  il  leur  est 
ix'rmis,  dans  de  telles  circonstances,  de 
demander  le  paiement  île  leurs  honoraires 
et  délxmrst's.  —  C.  R.  1S90.  Tnilhn  v. 
MailUmx,  R.  J.  6  C.  6".  ''95. 

37.  The  mamlatc  of  tho  «ttorncy  ad 
lUem   to   ap|)ear   for   and   represent    his 
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clinit  in  ;i  suit  .Idcs  iKit  ii.iply  any  powcr 
(111  lii.i  piirl  to  rctuin  ripunscl  fur  liis  ••lient, 
jiiiil  Ihc  l.-il!<T  i.s  not  liiihli'  for  fces  of 
i-(iiiii,Mcl  s<>  rclitined  witlioiit  tlic  olient'.s 
luilliiiriziitioii  or  knowlf^litc— f '.  ,s'.  is:i7. 
Ciirrnti,  J.  Tiiylirr  r.  Alixnmlir,  /,'.  ./. 
IJ  C.  S.  '■,!);  C.  S.  IS'M!.  l)„)„rlii.  J. 
Auijr  i:    FiUiilrifdl,   U.   ./.    10  C.   S.    1',:. 

'M.  l'n  iivociit  (jiii  occupe  ;)oiir  un 
(Icfcnileur  «lann  une  canne  peut  iloniier 
avis  au  (leinandeiir  et  aux  avocatH  «lu 
ileniandenr  qu'il  n'cntetul  plus  occuiht 
|)Our  ce  iléfen<leur,  et  «hum  ci-  cax,  hien 
que  la  cause  ne  stiit  pas  terinini'e  li-l 
avocat  aurait  «In.it  à  ses  frais  vt  liono- 
raircs  ««intre  son  client,  si  ce  dernier  fait 
substituer  un  autre  avo«at  en  son  heu  et 
place, —  C.  .S'.  I.Sfn.  Lnrnmjtr.  J.  Dr- 
liilUfrmlU   r.    bmiitlrij,    .',    R.    ,1e  J.    tri. 

■W.  l'n  avocat,  (Kiur  obtenir  juitonient 
|M)ur  SOS  frais,  devra,  avec  8«in  alTdavit, 
produire  une  copie  de  inénioire  «le  frais 
taxi's  ou  le  dossier  «lans  la  cause  dans 
hK|Uelle  il  réclame  ses  frais,  ime  p;irtie 
fournir  la  meilleure 
.S.  1S9S.  Kmilhier.  J. 
H.  J.  14  C.  S.  ôJ.i: 


étant  obliui'f  «le 
preuve  possible. — ( 
l'iiiaiill  V.  Gagnon, 
4  R.  L.  n.  s.  4S9. 


40.  An  advocato  or  notarj-,  acting 
tijxm  Ihe  instructions  of  an  intrnlict  for 
insanity,  !in«l  in  piod  faith  bclievinR  that 
the  cause  of  interdiction  hixA  ceaseil,  is 
not  entitled  to  reeover  frf>m  the  curat«>r 
the  costs  of  proceeilinjts  iinauthorized 
by  iiim  for  the  rcmoval  of  the  intenlic- 
tion,  wliich  proceedings  failc«l  on  the 
(jrou.-id  that  the  cause  of  intenliction  had' 
not  ce!«e«l. — Semble,  a  judRnient  settinR 
nside  the  interdiction  would  havc  a  ré- 
troactive effect  to  the  «hitc  of  the  cessa- 
tion of  the  cause  of  interdiction,  and 
would  necessarily  validate  an  agix-eraent 
by  the  interdict  to  jiay  the  costs  of  the 
jiroceeihngs  to  obtain  the  removal  of  the 
intenliction.— C.  H.  1899.  Archibald,  J. 
Bmichard  v.  Basticn,  R.  J.  10  C.  S.  565; 
6  R.  de  J.  449. 

41.  Si  le»  services  ont  été  reinhis  à 
l'occasion  <le  l'exéi'ution  du  mandat  lul 
tilem,  l'avocat  ne  i)eut  pas  réclamer  au- 
liciii  des  hr.noraireii  lu\«.*,  sauf  ceiiendant 
lorsqu'il  y  a  eu  convention  si)éciale  ou 
lorsque  les  services  ont  requis  un  travail 


exlnfirdinairc,  ou  «l'une  ini]i  irtancc  iiiat- 
tenilue.  —  r.  .V.  /.**(.  l'iujiiu.h.  J.  Stir- 
iniir  V.   Ifrainiillr,  Il  R.  ,ir  J.  .;,'.';  R.   J, 

IS  r.  S.  .•;.';,•  r.  «.  r.  isu.i.  ci.n^t,,,  ,•. 
l.-imsii.  R.  J.  >  H.  H.  /  ;.'.  r  /y  r  .-s.,,-. 
(Iriiiutnl  r.  liiiirniighi.  Il  .1 .    !,.',:  .!  /,.   C, 

/.  ./.  ,v.;,-  ;;  r.  .r.  r  uh:  c  r.  isi:.i. 

Hiii'iilni  r.  Oiiimil,  !i  .1.  /.-TV.-  / ,'  R.  ,/.  R, 
,■".''/.  Cimi,>.  C.  H.  R.  ISSI.  I.nn„  r. 
hiiranger,  ,i  Ij.    V.  ■■'S',. 


m 


42.  Thi'  wiinis  "final  jii  lnnieiit 
art.  22tW),  C  C,  which  en:ii^ts  that  llii> 
action  "for  professii mal  service;;  .-uni  dis- 
biirsi  ments  «if  advocates  an«l  atlonieys  is 
pres«'rilH>il  by  five  y«>ars,  re«-k<iiiin!;  frinn 
the  «laie  of  the  final  ju«luiu«'nt  iii  «  .-(«h 
ca^e",  mean  firi.d  jis  op|mscil  to  interlo- 
cutory.  ami  not  final  in  the  nnw  of  beiniî 
the  juilKm«^nt  in  la.st  resort;  ami  conse- 
quently  prescription  of  an  attomey's 
daim  agamst  his  own  client,  for  the 
ta.\ed  costs  in  a  cause,  conunences  tu  nin 
from  the  rcnilerin;?  of  the  final  judument 
in  the  court  in  wliich  such  ciist.s  are 
ta.\e«l.  notwithsIandùiK  the  fact  that  the 
case  may  hâve  lM>en  taken  t«)  revi«>w  ami 
lonilucted  by  the  same  attorney  in  that 
Court.— ('.  S.  imi  Arr'iilmll.  J.  (lilman 
V.  CiKkxhiill,  R.  J.  IS  C.  S.  5.->>. 

4;i.  Le  fait  <(u'un  demandeur  comparait 
au  bureau  du  pr«it«)n«itaire  et,  par  déclara- 
tion écrite,  se  dé'siste  «le  sou  action, 
em|HVhe  que  cette  actiim  puisse  ensuite 
être  inscrite  ytmiv  juKcmi-nt  pour  U's  frais 
et  |K)ur  les  frais  de  mimination  de  tuteur: 
l'avocat,  en  ce  cas,  doit  primlre  une 
action  directe  jmur  le  recouvrement  de 
tels  frais.— f".  S.  1901.  l'nguuiln,  J. 
Skellij  V.   Thibault,  7  R.  de  J.  4:s. 

44.  Lorsqu'une  action  !  il  •  parât i«in  de 
corps  et  lie  biens  de  la  part  «le  ré(K)u.se 
contre  son  éiHiux  a  été  renvoyé»-  avec 
déjH-ns,  aprrà  un  déHistement  produit  par 
la  femme  sur  déclaration  de  réconciliation, 

^  l'avocat  qui  a  occui)é  pour  la  femme  en 
■  telle  instance  en  séparation  de  corp.s  n'a 
pas  d(î  recours  contre  le  mari  [Kmr  le 
paiement  des  frais  auxquels  la  ftiiime  a 
été  c<mdamnM'.— (;.  S.  190.',.  St.  l'ierre,  J. 
McCi:rmick  v.  Mooney,  Il  R.  de  J.  t!9. 

45.  Jusqu'à  preuve  du  contraire  à 
l'égaril  (lu  client,  l'avocat  est  pri'sumé 
avoir  fait   lui-même  les   ■lébourséa  cons- 
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tiiti'-<  iImiii  un  iiii'ini)iri'  <l<'  fr:ii.-i,  rcrtitM' 
j);ir  Ir  priitiinoluirc  de  In  loiir,  y  ciiiiiprix 
la  t;ixc  ili'»  If'iiKiiiis  l't  Ir  (■(ii'll  ili's  cxlnhi's. 
—  C.    S.     t!X>',.     i'imim.    ./.      l'dlillir    ,: 

Uinu.  w  H.  ,1,  j.  ^",r. 

M).  In  ,iv(i(;it  !i  ilniit.  ;\  part  «on 
Iiii'iniiirt'  lie  frai."  taxr,  à  ilcs  liiiiii>rairt'S 
|Hiiir  vai'aliiiMs  à  ilimiicili',  jioiir  ciinsiiltrr 
(ion  clirnl  rcjaliviincnt  à  lartion  à  ('irc 
ililciitrc; 

ï'ii  a\(K-at  a  aussi  droit  à  ses  honoraires 
[MMir  services  rendus,  |H'iidant  l'instanee, 
i\  la  ili'inatide  il'un  nKjnlinriim  grxtor, 
coneernant  l'interdirtion  de  son  client 
pour  déirieiKc  prononcée  pendant  la  clite 
instance.  —  C.  >'.  HMMi.  ('hirhuiinriin,  J. 
Brnxxcnii  V.  Bniiirhmin,  Il  H.  ilf  J.   .'H!'. 

17.  When  a  wornan  is  autliorized  to 
nw  lier  liiisl>and  in  .si'paralion  frotn  l>ed 
and  hoanl,  slie  is  oïdy  autliori/.cd  to  obliui' 
herself  for  tlie  t.ixalili'  costs  in  tho  said 
action;  tlic  extra  services  wliicli  she  may 
require  froiu  lier  lawyer  iniist  he  consider- 
ed  as  re((uesti'd  l>y  lier  williout  ailthor- 
ization.  -C.  H.  ){.  l/mS.  Ihiiiiian  r.  <'n:,ki\ 
to  H.  /'.  ;.7,'>. 

4'>.  In  tlie  al)sencp  of  a  spécial  asjree- 
iiient,  tlie  advocatea'  taritT  of  fées  is 
proiierly  re.sorted  to  for  estini.atini:  tlie 
value  of  services  rendered  by  an  attorney 
to  lii.s  client  witli  respect  to  ordiiiary 
proceedinjfs  it  is  intended  to  cover.  Hut 
wlii'îi  tlie  s|K'cial  nature  of  tlie  case  reiiuires 
speci.d  jireiiaratioiis  eitlier  prior  to  or 
(liiriu)!  tlie  instance  or  wlion  unusual 
services  are  rendered  in  an  ordinary  case, 
takiiiK  ahvays  into  <onsideration  tho 
aiiiount  involved  or  the  importance  of 
the  rinht.s  to  he  establislied,  tho  attoriieys 
ure  eiitilled  to  l>o  .specially  romunerated 
for  the  sanie. 

Tliis  case  Ix'injj  in  .soiiio  iiieasure  of  an 
t'xeeptional  characler,  and  there  were 
attoinpts  Iliade  l>v  phùntilTs  to  obtain 
a  settleinont,  tlicy  are  entitled  to  reçoive 
a  spécial  coio|)ens:ilion  which  is  allowed 
to  thein,  but  not  to  tho  extent  clainied 
by  thein,  and  (jiven  by  tlie  jndttnieiit 
iindor    rcview. — ('.     H.     l'Jtô.     Diiff    c. 

l'nion,  R.  J.  .',s  C.  S.  m;. 

•19  The  attorney  ml  litem,  before  tho 
J'uporior  Court,  h;i3  tho  ripht  to  sue  his 


client  for  liis  fee,  and  disburseiiii'nts, 
withoiit  delay,  if  the  case  is  inscriln'd 
iMfore  the  Court  of  Keview  by  anollier 
attorney.      (Mrmr  arrêt.) 

ÔO.  Selon  l'état  .iituel  do  la  jurispru- 
dence; un  avocat  a  droit  contre  son  elieiit 
à  la  valeur  do  ses  services  professionnels, 
telle  (|u'élablie  par  l.a  proiivi',  et  non  pan 
par  le  tarif,  le(|uol  n'a  d'application  que 
pour  délerininer  le  montant  des  frais  quo 
la  p.irtio  eonilamni^?  doit  payer  aux 
avocats  de  son  adversaire. — C.  R.  Illl-'!. 
iMnini/fr  V.  Detii»  Ailr.  SiijiiM,  R.  J. 
.'^S  C.   S.    19. 

•"il.  In  avocat  <|ui  donne  un  avis  par 
éirit  à  son  cdient  qu'il  ne  se  eharcora  pas 
do  sa  cause  à  moins  d  une  retenue  de 
*,')().  à  $1(KJ.,  et  (lui  n'en  reçoit  auciiiH! 
n'ponse,  est  justifié  d'interpréter  ce  silence 
coiiimo  un  acquioscemont,  et  une  fois  la 
cause  terniiiKV,  il  a  droit  à  une  retonui" 
de  $.V).  eonsidéré'O  d'ailleurs  juste  et  rai- 
.sonnable  en  considération  d'un  trav.iil  et 
d'une  étude  fulditioimols.  — C.  R.  tUtH. 
Fiiiilaine  r.   .Ui<rris/<H,   R.  J.  ôl   C.   S.  SI. 

■")2.  r.  ail  nnri^ii-t  .inr  Ir  rirmirt  ilii 
l'avorut  jxiur  .«:.•<  ho/i'iraint  ri  réin'ini'rnlion.^ 
h.i  (/la'/wvi'/i'oH.s  slatiilnirfH  .S'.  R.  .'tôHl-  fôij.j. 

III.— niVFKS. 

."):!.  There  beiiiK  no  provision  of  law  by 
which  an  advocate  apiiearinj;  bofore  tho 
Hecorder's  Court  of  Montréal  is  Krantod 
distraction  of  costs  awardoil  to  his  client, 
thoro  is  no  /ic(i  de  droit  botwcon  him  and 
tho  City  of  Montréal,  tho  other  party  to 
the  cause,  aiul  he,  thereforc,  has  no  action 
against  tho  city  for  tho  costs  in  a  cause 
in  which  costs  wore  awardeil  in  favoiir  of 
his  client.  —C.  R.  l!X)t.  Bcaitdiii  r.  City 
nf  .Montréal,  R.  J.  20  C.  .S.  .<-'. 

54.  I>e  recours  i)our  le  puionioni  do  la 
lettre  li'avocat  doit  être  exeroé  par  lo 
client  lui-même,  vu  que  l'avocat  n'a  pas 
obtenu  distraction  pour  ses  frais  cle  lettre 
et  quo  la  loi  3  Ed.  \  II  c.  34  no  l'autorise 
l>as  ;\  porter  l'action  on  son  nom. — C.  C. 
19011.  Pelletier,  J.  Demers  r.  (lendreau, 
l>  R.  P.  4.<H>;  C.  C.  n>0.',.  Livvjelier,  J. 
Davidson  v.  Drolet,  9  R.   P.  3^2. 

55.  V.  s(t*'  ^i  le» fMjti^ohûUé  lit  i'afocal 
el  de  U:  iiartie  enrern  VhiiUnifr  jwiir  seH 
émolument-t,  sous  l'art.  UG,  nos  J  ci  4. 


Df;f'ENS 

554.  Los  (l(''i;oiis  sont  taxés  par 
lo  protonotairt',  après  un  avis  d'un 
jt)ur  à  la  j)artit>  a<lvcr-c,  sur 
production  d'un  in(''nioirc,  coiifor- 
nu'nient  aux  tarifs  établis. 

Pour  les  fins  de  la  taxation,  la 
classe  do  l'action  est  détonninéo 
par  «"  montant  m  la  naturo  du 
juKciiicnt,  il  moins  que  le  tribunal 
n'ait  autrement  ordonné. 

Le  protoiiotairo  peut,  pour  ces 
fins,  recevoir  des  affidavits,  et,  s'il 
est  nécessaire,  assigner  des  témoins 
et  les  entendre. 

La  taxe  peut  être  .soumise  à  la 
révision  du  jupe  dans  les  six  mois, 
on  donnant  à  la  partie  adverse 
l'avis  que  le  juge  trouve  suffisant. 

La  demande  en  révi.sion  ne  peut 
cependant  suspendre  l'exécution 
du  jugement,  non  plus  que  le 
délai  accordé  pour  cette  révision, 
sauf  le  recours  du  débiteur  dans 
le  cas  où  le  prélèvement  ou  le 
paiement  aurait  lieu  avant  cette 
révision.— (f.  P.  335,  5it5,  676, 
li.  P.  C.  S.  88.) 

C.  1'.  C.  47'.(,  amemi*'. 

S.  R.  H.  C.  c.  S3,  ss.  151,  152. 
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554.  ''osts  are  taxed  after  one 
day's  notice  te  tlie  opiM)site  party 
by  the  i)rothonotary  upon  produc- 
tion of  a  bill  tliereof,  according 
to  the  tariffs  in  force. 

For  the  purpo.ses  of  taxation, 
the  dass  of  the  actitm  is  d<'trr- 
mined  by  the  aniount  or  the  nature 
of  the  judgment,  unless  the  court 
bas  othenvise  ordered. 

The  prothonotary  may,  for  such 
purposes,  reçoive  affidavits,  and, 
wheu  necessary,  summon  and  hoar 
witnesses, 

The  taxation  may  Avithin  six 
months  be  submittcd  to  a  judge 
for  révision,  after  the  opposite 
party  has  received  such  notice  aa 
the  judge  deems  sufficient. 

Neither  the  application  for  révi- 
sion, however,  nor  the  delay 
allowed  for  such  revision,  can 
sus|)ond  the  exécution  of  the  judg- 
ment, saving  the  dobtor'.s  recourse 
in  the  evei.t  of  the  amount  being 
levied  or  paid  before  such  revision. 

Cour  de  circuit.  7.  7a,  Kxamen  préalable.  .  .57 

H.  1.3,  loi.  105.  m,  Exception  à  la  (orme, 

140  2<i   «5 

Cour  de  nacistrat.  10«  Exception  prélimi- 

Courderéviî,;.....  :r,,  23,  naire 52 

31.   5S.   60.   70.    102.  Kxécuteur  tes.amen- 

lU    139^    148.    hW,  ,^,,^ ^„    ,„ 

.r  de,  c'omn'jili-''        ^''"''"-  >"■  "   **■  ^^■ 
14  6)1  à  69 

Curateur  à  linter-lit,  28  ^-'P"*-  "■  *'•  «''•  ««■ 

Date  de  la  taxation   .3  0«.  72 

Date  de  production.   13  Expropriation,    22.    23, 

Défense  en  droit 17  25,   37,   71,  85.    l.la. 

Demande  incidente.  31,  173 

174       Évaluation 42 

Déposition,  2,  51.  54.  .58        FaiUite 141 

Désistement ...  70.    160       (iarantie US 

Détails  et  particula-  Incident 50 

rites 50  In  forma  pauperis.  .  .28 

Dommage..  42.  45.  57,  i,u,^p,io„  ,„  droit. 

87.   79,  94.    134,    135  ,9  .,^   5^ 

Droit  d'auteur   .        130  lascription    en    révi- 

Fleciion                74.   150  T.ir.r..    !fi,  2P..  31.  .5-1 

Enregistrement  du  00.  70,  102,  115.  139. 

jugement      .      41.53  166.170.174,175. 

Enquête.  21.  24,  28.  30.       Interdiction  28 

33.    51,    54,    60,    63       Intérêt 87,98 
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I')t>  r|.rM-ttion  <l>i 
j'iKt'rrtf'iit  1 

Itit.r\»-n(i..ii,  MO  m. 
II»!  lit".,  lj;i  i.>i. 
l.'.-i    1.1.'    1,11 


l'r'.'V-.liir»  rinri  fniilin- 

IHU..-  i:,.' 

l'rtH*»-  pjir  jury.  .'t.'».  til. 

"s,  \js 

iMi-lir.n  |H»ir  jury 


.htw  ••n  .hiiMil.r..    I  l'i.  Ili..l.liii,,n  ,|,.  ...ip,|.l.». 

IVI   !,    I.V,     Il  t,    iri  Ml 

JUII'IIHIII     iht.'-'ixu-  ll.'i.l'iii.iil    ..  '.M 

t"in'  L'7.  I.io  H.'ul,  iii.i.I    rjiuninr.:.!. 

Jurr.    "i.    l'I.    7>.    l.'i  M 

l.iTii'liin..ti        |li;l.   U't  li.pri»!'   (l'iii.l.i.iii-     .is 

l.oriiti  ur  .  I  I.,.  ;iinirr.  K/vtliiithiii  ili.  .iiiilnit, 

Ml.    M    '.i:).    I.l.-..    I.W  i.ji 

>T(itil:uif  .lu  )ii«i-rii.-tit.  Uitmxit    .  |  pt 

7.1,  MS.  m.',   III.  im.  Ui'.uincii   .r.irli.,1,..,    r,(l. 
lui  I7.-. 

M/Mi,,ir.    .!,■  fr:ii.  .V)  IU■^.^i..^    il..    1,.    tin.-. 

Mo».-ii,  ;,  li.pi.ui      177  117  .^  ir.'i.  171 

Nllll:!.'  .!.■  I,  .11,11,,  nt.  S:,i„,-:,rr^l,      !l\.       MX). 

liii  imi 

l'|.|„,.,t,,,ii,  7^.  sj,  s.T.  S,ii«ir.  cinmrviitiiin'.li.'l 

^••. '.17.  Illl.  hH.  Kl.-,.  M,i,-,.,.»,ii,,n.                 117 

III.   l|l^  I.',..   141.  l'iinf  I1..UVI  tu.  1:1.  Iii'l. 

'lu-ril  .    :it        T:,«;,lHiii     ,-,,rilrii,li,- 

r:irtivu.-fl  li.ii:ili„i,,l  ir,  |„,ri..    .-,.    7  i   i(,    |i;(, 

P,'rpiiipli„n   «i'iti-tuii,,-.        'lY-iii,,iii^.  tl.i,  72.   |.",7  à 
I.-.I.   li>:t  iX   m.-,.  ir,>, 

I'i,^,',-„    ,\'.    txliihitj.  Ti,T»r.(ipp,j...ttuin.      121 

riun.lil-.  ,1,.  hr.f-.      .-,(1  Tiit.lt,-      .         .  .H.-,.   I.-. 

l'Iiir.,!,!.-  .!.■  ,|,  r,i,-  Vii,ti-piir«h/<ri(  ,111) 

ilrur-.  .Iil.  :l.'.   VI.  :,t.  Vi-it,.  .|r,  li,.u,.  ;|7.   17 

lit    .".1.  11.",  V,,y.iK.' .■)i,.  :i7 

I*rivit,'-((r  ,1,-  ,-„fi.-tru'-- 

tfur.. ..10 

/>/17>70.V 

/.         Fiiniiiilili'n  (le  In    luit  ilat  ili'i>i>i.i.  (I) 

II.  Di'nitix  liai  itilmil  m  Inir.  ilji 

III.  Di'li  riiiiiinliiiii    (If   1(1    (7<i.«<'    (l'(vlion 

juixr  les   fins  dr  lu  tare,    ij't) 

IV.  ll(('ii(iliiUli    (Il    1(1  (lininndc  de   ri'ri- 

■'1(1(1   (I  j'iridirlifiii.    (I.',7) 

V.  hicdn.    ili,:')) 

I.  -l'olîM.M.ITKs  MK  I..\  T.\XK   l)K.-i   DKl'ENS. 

1.  I{<ip.  (■■'II,.  Ch.  XXV:  ~l.(  (Idixilmr 
IKii(i(/riilih(  dr  l'iirlirle  ô.ï.'f  es/  iiiiiictaii, 
tKOis  il  ,w  hiiiiK  ()  rdiixnrnr  h'ijiilnliccmrut 
dii  (■(  ,il(  s  crliiiiKs  m  ditftnnf  et  en  iitrù^ 
inid,,,,:. 

I.(  trmsi^  me  [niraqrnphe  du  même  artiele 
eaiii',  i(  (III  iiriiliiiioUlire,  fx>iir  les  tins  de 
la  tiiTiilian,  le  imiindr  de  rerecoir  des 
(illiddcils  il,  s'il  est  )i('eessnirf,  d'entendre 
d(  ,^  tt'iKdins. 

■J.  Wlicrc  11  party  h:Ls  !:\i\<"'.  ii>  .stamp 
ocitMiii  ol  lus  ilcpiwitiDtis,  the  protho- 
iiol.iry  iiiay  refii.sc  to  diiiw,  i-erlify  or 
tax  siich   party's  bill  of  tosts,  while  the 


<lc|M>Mi(ic)ii«     n'iinin    mi     unpaiil.  — T.     .S. 
ls:il.      Kicioul  r.   liliHs,  J  Q.  L.  /{.   IS',. 

M.  Wlirn-  niiticp  of  taxation  of  a  bill 
of  l'oHtN  liaK  iMfti  iliily  Kivrn.  but  the  bill 
apiM'arH  frimi  tb<>  ilato  of  i-iii<-rllalr,,ii  of 
tlic  slainpK  to  liavt'  bci'ii  l.ixcil  on  .i  silb- 
«i'<|U<nt  ijali',  .tiicli  laxali,  ii  will  br  lirld 
t'i  liavr  Imimi  iloni'  rcKiiiarly,  uiiliis  llic 
party  objrilinn  to  il  jirovcs  tliat  it  was 
irrcKularly  ilonc.  — f'.  /*.  I{.  IS'M).  WelU 
i:    HiindiKjhs,  .iô  J.  dl. 

I.  The  prothoiiotary,  whcn  t.ixind  ro.its, 
niay  lawfiilly  consiilcr  the  |ilc,i,|inK.s  of 
ri'iiinl,  in  conni'ction  with  and  for  thp 
piirposi-  of  inlcrprctinif  tlii'  jndgincnt 
as  to  tlic  cosilH  iiitindi'd  lo  bc  awardcd.  — 
«'.  .S'.  ;,V.'*(.  Uoiilhier,  ./.  H,n.v,n  i: 
Villli: ri.i,  U.  J.  Il  C.  S.  r,l.{. 

,^.  Il  n'est  jiaM  né('es.saire  (|iie  hx  taxa- 
tion par  le  protonotaire  des  frais  eiieoiiru.1 
sur  l'exception  d'un  juKenient  et  eonstaté» 
p.nr  les  pr,)e('<lures  au  dossier  .soit  faite 
(ontradieloirenient  aveu  la  partie  eoii- 
damni'i'.— ('.  H.  ISOil.  Cordeiui  i:  De. 
Lin  ni.  I{.  J.  !)  C.  S.  .^i!. 

().  Kn  vertu  des  sections  l.'i7  et  ir)S, 
ilu  <'hapitre  2(1  des  i^tatuts  ilii  f'anada 
(1H,VS,  51  Vict.)  ".\eti'  eoncern.int  le.s 
ilieinins  île  fer,'  le  juite  a  juridiction 
pour  taxer  le  mémoire  de  frais  il'iiti 
arbitre  ayant  aiii  comme  tel  sous  le  dit 
.icte,  même  avant  qii'il  ait  rendu  une 
sentence  arbitrale.— f.  S.  IS9S.  Ma- 
Ihieii,  ./.  Munirent  Pnrk  tt  Islnnd  Ri) 
Ci>.  r.  .Mwlore  .t  Henri/.  .',  H.  L.  n.  s.  ',0i. 

7.  Dans  les  causes  ei  inrle  de  la  Cour 
de  ciri'uit,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
taxer  conlradictoirenx'nt  le  mémoire  de 
frais  avant  de  faire  émettre  un  bref 
d'exécution,  l'ne  opposition  basi'-e  sur 
le  .seul  défaut  d'avis  de  t.axation  du  mé- 
moire lie  frais  sans  .allémilion  de  surcharge 
sera  renvoycV  avec  ili'pens. — C.  C.  t.'iOl. 
Clininiiiine.     J.     Poirier     i:     Girard,     4 

n.  p.  /,'(. 

7a.  Les  dépens  i\  la  Cour  de  circuit 
doivent  être  taxé.s  conformément  il  l'art. 
.').'>4  C.  I'.  C,  e'est-:\-i|ire  après  avis  à  la 
partie  ailverse,  avant  qu'une  exéei;  ion 
puisse  émaner. — C.  C.  i:K)2.  Vhnqnelle,  J 
Dc.iœnaien  v.  Ilijlaïul,  5  R.  P.  Iti. 
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S.  Si  iinr  [Mirtic  qui  n  ri'vn  avin  (in'iin 
nit^'iiuiin'  Ncriiit  tax('>  ne  w  pri'srnlf  («w 
iiii  JDiir  fi\i'  ilaiw  l'iivi.i,  rnaii  fait  !<ciili'- 
mciit  valoir  mch  raiwinn  |>ar  Icttrr  aiIrcH.-o'r 
nu  liriil.iiHilairc,  la  parlii'  c|iii  a  ilniiiir 
I  avi.i.i't  <|iii  n'a  piw  fuit  tuxrrsdii  iin'iiKiirc 
ail  tciiitw  (lu'fllc  a  fixc^.  |mmiI  le  faire 
laxiT  pliiH  tanl.  à  Vdlonti^  en  ralisciici- 
lie  »on  ailvcrMairc— <•.  .s',  lim;.  Ih-Kinn- 
riiis,  J.  Aiigir  i<.  .Unulamlmull,  r,  H,  /' 
3t:  4  li.  /'.  .',57. 

0.  The  taxinK  ofriciT  iif  Ixmnil  to  tax 
a  hill  (if  ciwtM  on  prcHliirlion  thi-ri-on, 
u<TorilinK  to  tlir  tarifTs  in  forcf,  iijion 
HfoiTiK  that  tlii-  f)pix.Ki((.  parly  lias  fiad 
noticp,  and  witlmiit  con.tiilfration  of  Hny 
l'dllatcral  ••f|iiilirs  wliicli  inay  oxi.st  l>r- 
Iwfcn  thi"  |)arli('.>i. — ('.  .S',  lixu;.  Ihvid- 
mn,  J.     H„M  V.  Hdus  et  ai,  S  H.  /».  ,im. 

10.  V.  mux  les  arts.  ».(,î  et  {181  Tilnlifn 
à  VopiHinition  à  la  n<nr.  rTtmtion  et  il  la 
roiitmlaliim  ilr  la  j.ii.tiV-drrV,  auxqiul» 
J>eiit  ilonner  lieu  l'irnihnimi  de  faire  lairr 
rontrailictoircment   le»   dépenx. 

n.  V.  mil*  l'art.  ,t?ô  (./  H.  P.  C.  S.  SS 
quant  à  la  taxe  dea  témnint. 

II.— DÉPENS   gui    ENTKENT  EN  T.\XE. 

12.  .\n  attomcy  proseciitinn  Iùm  own 
action  for  costs  «lue  in  a  former  e:iu,se 
cannot  hâve  juil^inent  for  eonts;  he  in 
cntitlod  to  tlie  amoiint  of  his  (li.<burse- 
ments  and  no  more. — C.  H.  H.  181!). 
VallHrea  v.  Duhamel,  ,S  H.  de  L.  .i'*,'; 
2  H.  J.  R.  .309. 

13.  La  date  de  l'enfiliire  d'une  opposi- 
tion r^Kle  le  montant  des  frai.t,  et  ihuis  les 
cas  où  l'enfilure  a  eu  lieu  avant  la  pro- 
nuilcation  du  nouvi  :iu  tarif,  quoique  le 
retour  fut  siiI)s<Miucnt,  les  frais  doivent 
*trc  ta\6B  d'.après  l'anoien  tarif.— T.  .S". 
]S5t.  Dekry  i:  Quig,  1  L.  C.  R.  4-'»^; 
S  R.  J.  R.  80. 

11.  I.a  Cour  de  ein-uit,  dans  une 
artion  de  la  juridiction  <le  la  Cour  des 
tommissaires,  n'arcoplera,  sur  la  con- 
fession de  jugement  <lu  d(?fendeur  faite 
et  pixxiuite  avec,  les  fnti.-!  i'.r  |^  rfite  Couf 
des  eomniL-waires,  que  les  frais  de  cette 
dernière  cour,  particulièrement  lorsqu'il 
existe  et  fonctionne  une  telle  cour  dans 


le  canton  ou  li-  di'fcMrlcur  n'aide.  — 
C  C.  isn.'-,.  l'filrtte.  J.  l'-aud  r. 
St-lltlain,  t.;  !..  C.  R   ,'//;  /  J  l{  J    n    n 

I."),  I,orr((|ui'  le  défi-ndeur  aura  clinHenti 
h  plaider,  riimiiu  amnlaliU-,  une  cause  qui 
IMiurnil  ne  pa«  rétre,  il  devra  paver 
li-M  frai.t  d'une  caiiw  ai>|M'lal)le.  -f".  C. 
I8H8,  lAiratuier,  J.  /^j  ('ur/urralum  de 
la  inroiAHe  île  St. Mme  r.  Cmitmr,  I  R.  !.. 
mi.WR.J.  R.4;i. 

Itl.  VMiere  a  parly  inncriliinK  in  revievv 
(ile.-i  a  dixiMrmnit  from  lii.s  ni.scriplion  afier 
.apiM'arance  and  faclum  liax  l)een  liled  hy 
llie  n',«r><>tideiit  and  afier  tlie  inHi'ription 
on  (lie  roll  for  liearinir.  tlie  ren|Mindent  i.s 
enlitled  to  full  fées  as  in  a  case  settled 
iM-fore  hearing.  -  C.  .S'.  /,W0.  Tnrrance,  J. 
MtWii/  r.  (Vlirieu,  ,'T  J.  ^8!l. 

17.  Dans  ime  action  clélMiutiV  sur 
défense  en  droit,  l'honoraire  des  procu- 
reurs est  le  même  que  si  l'action  était 
soumise  après  preuve  et  audition  finale 
au  mérite.  -T'.  ,s'.  IS84.  R,mlhi,r,  J. 
McSichnll  V.  lAilxrije,  Kl  L.  S.  ISH. 

1*<.  Pour  avoir  la  taxation  des  exhihits 
il  n'est  p:is  niVcssaire  il'en  avoir  ilcmandé 
le  coilt  .«(MVialement,  les  conclusions 
RénéraU-s  aux  dé|)ens  sont  sulUsanles.— 
C.  S.  /,V,s'.î.  Jette,  J.  .\faimille  v. 
Lrgaull,  .»/.    /,.   R.   l  S.  C.  4.52. 

V^.  The  attorney's  fee  on  an  action 
dismi.ssed  on  a  demurrer,  is  the  sunu-  as 
on  an  action  dismi.ssed  on  a  preliminary 
plea.— T.  .S.  1887.  Wurtele,  J.  Majm 
V.  MrfUlUiiul,  10  L.  .V.  ItH. 

20.  Where  a  rommùtmm  rngalnire  issues 
to  a  foreiitn  coiintry,  a  reswonable  fee 
to  the  eommissioner  a|>pointed  to  exécute 
the  comnii.ssion  will  lie  taxed  ;is  costs 
in  the  cause.— ^Z.  .S.  188!).  P<ignueh,  J. 
likindy  v.  Parker,  M.  f,.  R,  g  .S.  C.  I. 

21.  Where  the  parties  i-on.sent  to  the 
.substitution  of  .an  open  commission  for 
the  examinât  ion  of  witnesses  at  a  dis- 
tance, in  lieu  of  a  commission  in  the 
ordinary  form,  the  fées  of  counsel 
cuii!i!i.-::nK  ;hf  tivtiicle  before  ihc  com- 
mLssioner  will  be  taxed  as  costs  in  the 
ca.se.- r.  .S.  1889.  Jetlé,  J.  PicU,a  Bank 
V.  .irulerson,  M.  L.  R.  5  S.  C.  260. 
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'J'J.   ],i''    friiii    |.l^l'^■    :iii\    mvihmI»    iIi- 
!'■  \prtiprii'    iM)ur    hrr\i''('H    iirorr^fiioiuirls 
n  ihIh»  iliMiiil  lr«  rii|iiiiiirf:iirr)>  ne  iliiiMiil 
jins     ('In-     lonipiis     il:iii.'<     l'mili'rii!iili'-. 
<'.     S.      />."/       hiriiiitiir,     ,/.     Oiiiniil     r 

I.II  Cl,  ./.  \i„>,ir,;,i,  M  I.  Il  ;  s.  ('.  in.t. 

'J.'î.  l.'irM()ii'iiTi  iir"|irM*i;tiri-  cxproiiri»', 
ce  pl:iiiit  p:i'  i|ii»lrc'  iii^i'Up'i'iiiH  rri  ri'viijiiM 
ilr  rirMliriiiiiii''  i|iji  lui  i-'t  uccurilf'r  pur 
llfl  -rill  CI  Mit'liit'  l:tp|Hirl  p'Hir  l|ll:ltr<' 
lnt?<  (Npniprirn  <l  f|ilc  l.t  llirllic  qlll'Ntidll 
»(■  <i.iili'M-  -iir  ili.ic|iii-  iiiî-iriptiim.  il  tic 
lui  srri  ;i((iinli'  i|iic  lr«  fnii.<<  l'iiiii'  iciilc 
iiKciipliim  II  rinlrr  •rrii  clonm'  im  iimlii- 
liiit:iirc  i|f  iciiiittrr  .iilx  piirliin  Ir»  ili'liot'r- 
ki'm  p:ir  rllr"  fiilH  Mil  11-  tiuis  aiilri's 
iii.-iripliiiii>.  r  /,*.  /.v,'(..  Cl,  ,1,  Mim- 
tri'iil  ,-.  ('iiiiiiJhII,  U.  ./.    '  ('.  S.  IS;. 

■Jl.  !/,mir;il  ;i  ilroil  à  riMiliiiiriilr 
iriiii|i|Ati',  liiri'iiiii'  lu  cause  ot  rcult'c  à 
riiiuliiiii'c,  li'M  ti^iiioiiH  pn'-Ttits  nwii» 
IMiii  cMictiiliis.  (',  C.  IHU!.  Cimill,  J. 
Fl,»iiiiii  i\  Hritiiii,  I  It.  /'.    !'.>'. 

'.'.">.  In  c\prupriiitiuM  priMccdiiiirri  iiiiijcr 
llic  cti.irtcr  i.f  llic  cilv  nf  Mnnlrcal.  'tlic 
priMluctiiiiiiif  ttitncsM'saiiiIllic  rct:iiiiinK(,f 
ciiiiiiscl  licfiirc  tlic  nifiiniis-'iiiiicrs  Ixintî  ii 
iicicf  irv  iirocci  .llnn  liv  tlic  c\proprialcil 
pari  ,  I,  llic  rxiMTiscM  (if  fsucli"  witncsfics 
aii'l  cduiiscl  fiiriii  pari  of  ilii'  just  iii- 
iliimiity  ti)  whiili  lie  iH  eiititici!  iiiicler 
art.  4(»7  C.  C.  ami  «lioulil  Im-  iwlded  l.v 
tlii'  eiPtiiiiiiK.sii)iiers  to  ihe  price  of  tlie 
P'-iiperly  Iakcii.— C.  H.  H.  ISH.S.  Sm- 
tirinr  r.  I.n  Cil,  ,!,■  M,i)ilri,il,  H.  J.  > 
H.  li.  ^Ii7. 

'M.  Les  frais  de  eonviication  du  <MmKcil 
(le  famille,  y  eotnpris  le»  frais  do  viiyagc 
des  parents  r<mv(iqu('>s  «ont  à  la  eharue 
de  la  suel■l■!J^illn  et  sont  défrayi'';!  par  les 
représentants  do  eotle  siiei'ctwion  couuiie 
dépenses  d'adiiiinistration.  ("es  frais  doi- 
vcnf  ('tre  recouvres  par  action  ordinaire, 
cl  la  taxation  du  nicinoire  de  frais  no 
lui  donne  aucun  caractère  exA'utoire. — ■ 
C.  S.  ISM.  J<ll,\  ./.  Hx  jHirtt  (liii/non, 
II.  ./.  .;  r.  N.  ,',S\S'. 

-7.  I.a  partie  <|ui,  par  jiiiscnient  inlerlo- 
rijfnirc,  i-.!-.!((.n{  t-ljudit  aliun  dt:  frais  rn 
sa  faveur,  a  daiit  d'inclure  dan»  «on 
inéiiioire  le  coût  l'e  la  copie  du  jugement 


et  I  lioiioniire  pour  préparation  du  inA- 
tiioire.  /'..S.  IS'K.  Ih  l,„rimiir,  J.  /'<»• 
l'itlli  I.  Hhi'aiimi,  .1  li   .1,'  J.    ni. 

'JN  î.<s  frais  d'une  rei|U'''te  pour  pl  lider 
in  f'irmii  /KHi/Mri.t,  f|iH  est  accordfVi 
font  partie  des  fr  lis  do  la  oaimo.  -Il  on 
est  lie  in/iiie  ili's  frais  d'une  mot  ion  |>oiir 
fiiiri'  examiner  un  eii)(in  on  iiuction  daim 
la  cause,  et  do  l'atlidavil  accoinpaitiiant 
cct'e  motion,  ces  frais  étant  déslaré* 
doMiir  suivre  le  sort  du  proci's.  /</<  m  des 
frais  d'une  mol  ion  |Kiiir  olilenir  la  |mt- 
missioti  de  faire  prendre  la  prciuo  in 
f,irmii  imin/Krii  par  un  slénouraplie, 
aciKinlée  avec  la  mêmi'  n'scrvo.  -l'n 
allidavit  au  soutien  d'une  telle  motion  est 
néiessaire,  et  un  lionorain-  'rra  accMinliS 
sur  tel  allidavit. — l.,;i  taxe  d'un  témoin 
sera  refuwV»  s'il  n'est  pa»  prouvé  qiio  rc 
témoin  a  été  iip|H'lé. — Il  no  sera  pa« 
accordé  d  honoraires  sur  une  motion  (mur 
maintien  des  objections,  si  celte  motion 
ne  se  reir  uve  pas  au  dossier.  -I.'liono- 
raire  sera  lucorilé  sur  de»  art iiiilat ions 
de  faits  prisluites  .sous  l'aiiiien  coile  dam* 
un  procr's  [lar  jury.  -Ix-s  frais  <le  la 
nomination  d'un  curateur  i\  un  intordit  no 
seront  pas  t.ixéti  dans  une  action  prise 
p.ir  ce  curateur  o»  <iiialité,  rotte  no- 
mination étant  né-cessaire  indépond.im- 
ment  dp  la  |)oiirsuitP. — C.  S.  tSU7. 
Mnihiiii,    J.     (liiffnrii    >'.     The    \f,i,ilreiil 

fins  Cn.,  1  H.  i>.  h'I'.),  g  II.  !..  ».  «.  sn. 

'21K  OaiiH  le  cas  où  une  oxcoption  :\  1.» 
forme  est  mainlenuo  (siur  les  frais  seulo- 
mont  et  n-nvoyé'c  jiour  le  suriilus,  vu  le 
jUKomont  accordant  en  niôme  tom|>8  une 
motion  [lour  ainonder,  l'iionorairo  de 
l'avocat  du  défondeur  sera  celui  d'une 
exception  A  la  forme  ronvoyéi-.— T.  .S'. 
ISnS.    Mathùu,  J.    SordheimeT  c.  l'urrtll, 

4  II  L.  II.  s.  .y;. 

•'iO.  .Sur  requêto  contestant  la  taxation 
d'un  mémoire  de  frais,  si  plu.siours  défen- 
deurs ont  piaillé  séparément,  un  seul 
lionorairo  d'enquête  sera  aoconlé. — C.  S. 
ISft.<i.  lt,H-h,lli-  C.  DiWmlli,  H.  J.  n 
C.  S.  !}. 

31.  Lorsque  par  une  seule  inscription 
en  révision  une  partie  a  demandé  la 
rovL-iuii  d  iiii  jiiKemenl  rendu  il  la  fois 
sur  une  demande  principale  et  sur  une 
demande    inciilente,    le    procureur   dc^la 


i)f:i'i:\.s    ant.  :.,'.( 


mi 


l.nriir  ii.h.rxr  iia  ilri>it   ,|,i:i  1  honi.r^iiri- 
il  iitif    wulc    l'oiiti'fihiljoi)    rn    n'viMoii. 
'".   N.    IS:<S.    Mnihiru.  J     l.n^,..ll  r.    htllr- 
ninii,!.  II.  J,   I  ',  C,  S.   I  ;.'(. 

•T.'.  I):iri«  niii'iMi  «"iK  (,ù  le,  ili'ffti.l.ur». 
pl;iiili',it  (.«'(.iirrim-m .  I:ni)(nt  liu  .liiiiiiii- 
ilciir  rrcivra,  «ur  rh(ii|iic  nuit,  ,.t.iti,,n 
■.■Iclllidiinilli.,  la  iiinili,'.  ilr  la  H.iiimr  rgiiil 
aurait  rii.in-,  s'il  ny  iill  imi  i|iiiiti<'  inii- 
tr^taliim  lir,-;  ||.  total  pavalilr,  ili  pr..|w.r- 
tioiij,  raitU-H,  par  la  partir  ,,ii  1,.^  |,artirs 
à  rhaciitii-  ilis  iiitit<..t:ilii.ii-  t\  S. 
IfO'S.  hmixiX.  ./.  Kni,,r  r.  hir.rm..- 
IH.I'.H^!. 

:i-'l  I):in.«  mil'  aiiii.ti  [m.ih  «Kki,  prix 
d'un  fli,\-.I  pcr-lii,  .«211  .!.•  ilMnirHaK..-,  .t 
*'.'  pour  loyiT  ihi  ilicval.  inaititi'ni,,.  ,|,,;iiit 
:'i  ic  (lariiicr  cliif  siMilriraiit.  avec  lis  friis 
il'illir  a.li,,ri  .Ir  rrltr  .lasse.  |..  .L'iiiaialriir 
n'aura  .Iroit  f|u'aiix  fraiw  îles  trmoiiw  t.u 
•  liN  lraiis<|u<'sli(ms  ,1c  l,-ni,iin«  qui  „i,| 
priMivô  la  l,jcaii,.M  ,.t   n'aura  aunui   frais 

(Ir  tc'iiM.iiis  ,,u  ,1,.  trans>|U<sti,ms  ni',,>.saircK 
l'our  prouver  l'acciilent. 

Il  ne  siru  allnué  au  «leinand.air  (ju,-  le 
••oi'if  il'iin,'  ins«ri|)lic.ri  .lan»  uno  aiti..n 
lie  ?!.'  ;'l  la  ('dur  «le  eireuit.  ('.  S.  ISItS. 
Mnihiru.  J.     Mniirin  r.  Firu.i,  I  If   /•,  ,V. 

•'tl.  I,i,rsi|iie,  nialBri'  la  priuluition  d'un 
plaidoyer  dans*  une  lause,  l'arlion  a  ,'.|,'. 
maintenu!',  sur  le  di'faiit  du  procureur 
du  iléfendeur  de  coniparallre  lors  i|c 
l'audition,  et  lorsi|ue  sulis<'(|ueiiuncnl  une 
opiKisitiun  :\  juccinenf  est  priMluite  par 
lo  iléfendeur,  et  renvoyi'e  avec  i|,'.|m'iis, 
Ip  demandeur  n  droit  ii  deux  lionoraires 
d'action  conii-Mfe.—C.  C.  ;,v.w. 
Cnmiill,  J.  Fnuruirr  r.  l'.tilrni  I  l{ 
P.  II/,. 

35.  The  coKtf*  of  ap|Kiinlin„  a  tutor 
to  a  minor  for  tlie  purpose  of  instilutiiiK 
an  action  on  hi.s  bolialf  do  not  forin  part 
of  the  coslH  of  tlie  action.— f.  S.  IH'JS. 
Mathieu,  J.  Ihiukinn  r.  Hohrl.,  /  /{ 
P.  3(11. 

Sfi.  l'ne  partie  n'a  pa.s  le  droit  de  faire 
taxer  dans  .son  inémoiu"  de  frais  ses 
dépenses  de  voyages  et  celle»  de  son  avocat 
pour  se  rendre  au  lieu  où  ,Ip«  témoin» 
sont  exaniinré  en  vertu  d'une  coinmi.ssion 
mKatoire.— t'.  .S.  1H!)S.  Mathi,;,,  J. 
WttzUiT  V.  The  Richilùu  .\a,-i<i„lion. 
4  H.  L.  n.  ».  soi.  I 


;t7.  WitiHsses  l'Vaniiiied  Ufore  arhi- 
Iralor»  m  an  expropriai mn  under  tlie 
Kniiway  ,\it  Canada»  an-  not  iniitle.l 
on  taxation  of  io,is  to  anv  :,■  -.inii- 
for  iraM-llina  ixiMi,ses  nf  «,,ii,a  ,,,  u„it 
llie  I  xpropiialid  prop,  riv  or  for  exainina- 
lioti  or  ineasureniinl»  of  liiiildines  iliireon, 
liiil  oiily  to  siiih  taxai  Ion  ,is  uoiild  lie 
miHle  at  llie  lii.al  of  a  suit;  i||o,ii>|,  a 
«urvivor   hImi   Ikls   niade   a   plan   of   llie 

expropriai, -.1    prenii.ses    »ill,    in    addil 

Im'  alloHe,!  ,,n  t.'ixalion  for  prepar.ilioii 
of  ll.e  pl.m.  f.  .V  /v,y  7',i.„ /„  r.,r,.  J. 
Th,  M„„lr,,il  l'iirl,  ,V  /,/,i»„/  liailiitiy 
>'"■  '■    Mcl.iiiinii,  I  U.  P.   ',;,'). 

■'tS.  t  ne  'fiiiél,-  p,,iir  reprise  d'inslanie 
contesli'-e  est  une  ail  ion,  et  celui  (|iii  fait 
riiiMiMr  uni-  tillr  rii|iiéle  sur  iii,scri|i!ioii 
en  droit,  a  droit  aux  lioiior.iiris  sur  une 
action  rr;;li'i-  avant  in.scription,  et  :iiix 
ili-lMiiirsés  d'un  pl.iidoy,-r.  I'.  .s'.  tS'i:). 
MitO.uu,  ./.  A',,/./,//  I.  /.,,  <\,„«,ii.imirtH 
'l'F.nih"   ili-   1,1    II//,'   ,/,    l„    (-/-.ir   ,s-/-/,„„,., 

-'  l(.  P.  ■',;. 

'.i'>.  Kn  princi|H-  le  di'luteiir  doit  -X 
son  créaiuier  tous  lis  frais  que  celui-ci 
a  li'ualcnii'nt  encourus  ixiiir  exercer  ses 
droits  contre  lui.  -/'.  S.  ISIK'K  Ihihrrlii.  J. 
Tiirrifi  i\  lAtxiiii,  r,  U.  !..  II.  ».  J*;.',. 

40.  Ij'  constructeur  qui  prend  un 
iirivili'tre  contre  son  dt'hileur  sur  la 
bâtisse  qu'il  a  construite  u  droit  d'en 
répéter  le  coût  du  propriclaire.  (.Même 
iirrfl.  ) 

41.  Le  coi'il  de  l'enregistrement  du  juite- 
nient  sur  li-s  immeubles  de  la  partie 
londaninéc  fait  partie  des  frais  de  I» 
eause  et  entre  en  taxe.— ('.  S.  IHfk). 
Chitqnill,,  J.     I.uneau  v.    Luncnii.    H    J 

U)  C.  S.  140. 

42.  f-1  partie  qui,  en  vue  de  (KHirsiiivrc 
en  recouvrenient  de  domniaBes-intérêts, 
fait  f.iire  par  des  experts  et  arcliiiectes, 
une  évaluation  de  teLs  dommages  et  un 
rapisirt  qui  est  ensuite  pro,luil  au  dos- 
sier, doit  inclure  dans  sa  denumile  lo 
montant  des  frais  et  dépens  diw  à  ces 
ex|)orts,  car  ce  montant  jM-ut,  suivant  leu 

I i.it..,   ..iirr   j.r,nTv  ',;t.-s  tit;iiim:iKrs 

éiin.uvés.— Si  tel  montant  est,  de  fait, 
compris  et  mentionné  dans  la  demande, 
le   tribunal  est    présumé   l'avoir   pria  en 


,* 


t^ 
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CDTisiilc'nition  (l:ins  lu  sdiimio  totale  ■!•  - 
(l(>riiiii;i(j<>i  ipi'il  :i  finalctiir  t  adjIiKi'-  'i 
ilciiiuiiilcur.— Si  If-  (Iciiianilciir  a  dimi-^ 
iliiirliirc  rc  iiioiitaiit  (Imi-i  sa  (Icmaiidr, 
(■(iiiinic  il  aurait  rli'i  le  fait.  .  le  protono- 
tairc,  apriV  le  juKrniciit  final  condain- 
liaiit  le  ilrfciiclriir  ù  payer  an  (loir.andcur 
im  inontaiil  (li'tiTiiiiiié  ilc  ili)iiiiiÈap'.s-  inté- 
rêts, ne  peut  taxer  eontre  le  défeiiileiir, 
<'e  iiiiintaiit  ili'i  aux  experts,  eomino 
«léperis  formant  iiartie  clen  frais  et  dépens 
areordés  par  le  juireirient  final;  en  effet, 
par  l'art.  r>M  ('.  T.  f".,  les  dépens  sont 
taxés  cruiforinéinent  au  tarif  et  rien  dans 
le  tarif  ne  justifie  cette  taxation.— f".  .S. 
]'MK).  .Unlhiii.  ./.  Cmnhril  i:  Im  Cili 
lie  Miiiilrùil  .t-  lAUiujc,  7  H.  de.  J.  ,M.;,- 
It.  J.  V»  C.  S.  .U!. 

4:1  KxiKTts'  eo.sts  arc  not  taxable  in 
♦  lie  Hecordcr's  Court.  —  C.  S.  1900. 
Mnlhiiu,  J.  liwpetle  v.  Desrosicrs  et  al, 
3  H.  P.  ms. 

■4  4.  Le  coût  des  pièces  ou  exliihits 
ne  doit  entrer  en  taxe  que  lors()uo  ces 
pièces  étaient  nécessaires  et  ont  été 
coniiiiamlé'cs  en  vue  du  procès. — C.  N. 
i:t(iO.  Miilliiiii,  J.  J.armfitdint  r. 
Miirhvi,  ô  H.  p.  .',nS;  C.  S.  /.S'W.  Mn- 
Ihùii,  J.  Citgrrins  r.  aimmii,  .',  I{.  L. 
»«.  .V.  .';i*;  r.  s.  ISSr,.  J,tU.  J.  Main- 
villi  1:  }.ni,viU,  M.  L.  I{.  t  S.  C.  .;.k'. 

4.Î.  In  an  action  iiistituted  liy  a  tutor 
claiinint:  dani.-incs  inflicted  on  plaint ifT's 
ininor  son  hy  a  dop  owneil  and  kept  hy 
défendant,  tlii'  costs  of  tuliUv  are  not 
tax.ilile  crists  to  he  allowed  in  llie  hill 
of  ciisis.  tlii'y  nuist  foriu  part  of  the 
condeinnation.-  r.  .S'.  1!H)>.  DmiiUnn,  J. 
I{>'l'<rl  r.  I),  •iniilt.  9  H.  ,lr  J.  (10. 

4ti.  If  a  party  waiits  to  recover  spécial 
exiieiises  incurred  iu  connection  witli  a 
suit,  taxation  .-ifter  judcnient  is  not  tlie 
proper  proccedinf:  tlierefor.— f'.  .S',  mai. 
Diiriil.-oii.  ./.      Ii,i(ln<i  r.   MaiilrnU  liiUlge 

47.  'llie  leis  of  i>x[K>rt  witnrs.ses 
«■inployed  to  ni.ike  exatuinations  of 
jiroperty,  plans,  et<'.,  necessary  for  tho 
proof  of  plaintilT's  allcc.ations  of  daiuaRe 
caused  l>y  défendants  illégal  acts,  and 
iilso  llie  cMsts  of  notarial  protesis,  forin 
part   of  tlie  duinaKcs  wliicli   tlie  plaintilT 


is  entitled  to  recover  froin  the  adverse 
party.— T.  It.  190.}.  lierarir  v.  Ville  de 
Mmtlrrnl  Oiir.il,  R.  J.  ?fl  C.  .S.  tfi. 

IS.  I^irxqiie  sur  une  action  insiitué-i^  par 
deux  demandeurs  Mans  l'esiièce  léiHiux 
et  l'épouse)  contre  deux  défendeurs, 
et  ()ue  ces  derniers  produisent  chacun 
une  iii.seription  en  droit  qui  est  maintenue, 
quant  à  l'un  des  demandeurs  seulement 
(clans  l'espè'ce  (|uant  à  l'éïKiu.se  .seulement), 
les  procureurs  de  chacun  des  défendeurs 
ont  droit  à  la  moitié  des  honoraire» 
taxé-s  comme  ajirès  la  prmluction  d'un 
plaidoyer  au  mérité  sans  en(iufte,  moins 
toutifoia  le  eoi'it  de  la  production  île  la 
défense.— r-,  S.  190.',.  MalhUn,  J. 
Mnjtrr  v.  Paquet,  l>  It  île  J.  2. 

49.  If  une  of  two  défendants  acqiiieseed 
in  the  judument  rendererl  in  favor  of 
the  plaintiff  hy  the  Suiierior  Court,  and 
the  c.i.se  is  taken  to  ap|>eal  by  the  other 
défendant,  «ho  siicceeils  in  obtiiininn  the 
disniissal  of  the  action,  he  can  only  tax 
acain.st  the  plaintiff  «me  lialf  of  the 
Su|)erior  Court  costs,  plus  the  eosts  of 
judument,  bill  and  taxation. — C.  S.  I90fi. 
Diiriil.-ioii,  J.  Marmn  v.  Oiiaij  ei  al., 
S  li.  P.  11;  i. 

riO.  lorsque  des  frais  ont  été  encourus 
sur  deux  incidents,  pour  motion  pour 
particularités  et  inscriiition  en  droit,  il  sera 
loisible  au  procureur  de  la  partie  qui  a 
réussi  de  faire  detix  mémoires  distincts 
IKirtant  la  même  date  et  présentées  jiour 
taxe  le  iiiéine  jour. 

Kn  pareil  cas,  les  honoraires  pour 
rédaction  des  mémoires  et  vacation  i\  la 
taxe,  ainsi  que  les  déboursés,  sont  alloués 
sur  cha(iue  mémoire. 

11  en  serait  autrement,  s'il  .s'agis-sait 
di'.s  mémoires  de  frais  dans  bi  cause 
après  juKcnient  final,  alors  <|u'il  faudrait 
inclure  les  frais  sur  ces  différents  incidents 
ilans  un  seul  méiuoire. — C.  S.  1906. 
Ilutehinson,    J.     linrim    c.    Hennit,    S    R. 

P.  -m. 

ôl.  The  consent  that  the  évidence 
iidduced  in  a  ca.se  be  made  available  in 
another  case  does  not  deprive  a  suceessful 
party  to  recover  for  the  full  exm'nse  of 
witnesses  ami  deiHisitions,  eharijeable  by 
the  witnesses  and  stenop-aphers  against 
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him  and  for  whirh  ht  is  liablo.— C.  S. 
am.  Dw-idaon,  J.  Uclair  r.  Maurand 
8  R.  P.  g4S. 

52.  Lorsqu'une  instance  est  pi^rinx^e, 
ai>rr's  la  production  d'une  exception 
pn'liminaire  ot  que  le  dem.indeur  a  payé 
les  frais  de  cette  exception  qui  a  M 
renvovA-  avec  dépens  contre  le  demanileur, 
le  défondeur  n'aura  droit  qu'il  l'honoriiire 
de  comparution;  il  n'aura  pas  non  plus 
droit  à  l'honoraire  pour  vacation  iV  la 
taxation.— T.  .S.  lOOS.  Mathieu.  J. 
Atkimon  v.  Ciulieux,  10  R.  P.  100. 

53.  Ix-  tarif  des  frais  et  honoraires 
des  avocats  pratiquant  devant  les  tribu- 
naux, ne  détenniue  ces  frais  et  honoraires 
<lans  le.'  causes,  que  relativement  aux 
procédures  qui  sont  du  ressort  exclmif 
des  avocats. 

Le  protonotaire  ne  jieut  en  conséquence 
taxer  et  imrter  au  mémoire  d'un  avocat 
les  montants  que  ce  dernier  réclame 
pour  enregistrement  de  jugement,  pour 
honoraires  sur  l'a  vis  d'enregistrement  de 
ce  jugement  et  \m\iT  vacations  relatives  à 
cet  enregistrement.— Sur  demande  de  révi- 
sion la  cour  retranchera,  avec  dépens, 
ces  iteins  ainsi  taxés  par  le  protonotaire.— 
C.  S.  1.900.  Pagniteh,  J.  Cie  Je  piihli- 
cation  r.  Paquelle,  15  R.  de  J.  110. 

5J.  Lorsque  toutes  les  parties  .  onsen- 
fent  ii  une"  enquête  commune  et  qu'il  1 
n'y  a  qu'un  seul  jugement,  ce  consente- 
ment n'affecte  que  l'iissignation  et  la  ' 
taxe  des  témoins  et  le  coût  des  déposi- 
tions, mais  non  le.s  honoraires  des  avocats 
qui  représentent  les  parties  restwctives. 

Si  le  même  avocat  a  produit  un  plai- 
doyer séparé  et  différent  pour  plusieurs 
défcmleurs  et  que  le  demandeur  a  lié 
contestation  sur  chaque  défense,  cet 
avocat  aura  droit  dans  chaque  contesta- 
tion à  un  honoraire  distinct  pour  l'assis- 
tance au  cautionnement,  pour  l'enquête 
en  général,  [>our  chaque  jour  additionnel 
d'enquête,  iiour  audition  au  mérite,  \k,\xt 
la  contestation  de  la  demande  d'injonc- 
tion interlocutoire,  et  i)our  la  contesta- 
tion au  mérite.— ('.  S.  1910.  Brimeau,  J. 
LoituyiiK  ail  Rettaud  v.  LarirOre  12 
R-  P.  140;  17  R.  L.  n.  ».  13S;  17  R.'de  J 
175. 
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55.  Le  tariff  d'honoraires  et  de  débour- 
sés n'acconle  aucun  montant  pour  les 
frais  d'impression  des  quittions  soumises 
au  jury.— C.  N.  7,9/0.  Fmtin,  J.  Binette 
V.  Dominùm  Bridge  Co.,  11  R.  P.  m. 

56.  The  fee  chargeable  by  the  protho- 
notary  on  tho  return  of  an  action  is  a 
single  fee,  no  matter  how  many  wriU 
are  i.ssucd  an<l  iwldressed  to  b.iiliffs  of 
différent  districts.— (^.'.  .S',  nno.  I,ynch,  J. 
Eantem  Toinuki/hi  Bk.  r.  The  Alliàwe 
AK.iiirance  Cn.,  13  R.  P.  409. 

57.  Le  fait  de  la  présence  d'un  avocat 
en  cour  pour  obtenir  un  jugement  est 
suffisîmt  pour  lui  faire  obtenir  les  hono- 
raires  d'audition,  quand  même  il  n'y  aurait 
réellement  pas  eu  d'auditicm. 

Le  fait  de  préparer  les  procérlures  [wur 
un  examen  pn«lable  est  sullisjint  iKmr  en 
faire  obtenir  les  honoraires,  quand  même 
la  |>artie  assignée  ferait  défaut.— T.  S. 
1911.  Brimeau,  J.  TayUn-  i:  Paradis 
12  R.  P.  ,1.5S. 

58.  Ix;  demandeur  qui  a  obtenu  jiige- 
ment  pour  une  somme  moindre  que 
celle  .le  «100  avec  les  fniis  d'une  action 
de  ce  montant,  a  droit  au  coilt  de  la 
transcription  des  déimsitions,  quand  elle 
a  été  nécessitée  («r  une  inscription  en 
révision  du  défemleur  et  que  le  jugement 
a  été  confirmé. 

Mais  il  n'a  pas  droit  au  coût  des  notes 
sténographiques  sans  tran.scription  qui 
reste  A  sa  charge.—^;.  S.  1911.  Uuren- 
dfau,  J.     fhi/xmt  r.  Rigler,  lî  R.  P. .«/. 

50.  L'honoraire  de  préparation,  de 
rAlaction  et  d'avis  de  taxation  ries  frais 
n'est  accordé  que  [wur  le  jugement  final 
dans  la  caus»-. 

Il  ne  sera  donc  pas  accordé  sur  une 
motion  <lcman<lant  la  révision  <lu  mémoire 
de  frais.— C.  .S.  1911.  Unrendeau,  J. 
Juhinnlle  r.  Kee  Foo,  l.i  R.  /'.  ,<.9. 


60.  lorsque  deux  causes  ont  ('•té  réunies 
pour  les  fins  de  l'in8truction,de  lenquête, 
de  l'audition  et  du  jugement  un  Cour  suim'J 
rioure,  <iu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  inscrip- 
tion et  un  .seul  déiHit  en  Cour  de  révision, 
"a  Cour  nacconlera  qu'un  seul  mémoire 
de  fnus  en  Cour  de  révL-.ii!n,  bipn  .-ju'i!  y  ait, 
eu  deux  jugements  séparés  en  Cour  s'utié- 
neure.-O.  .S.  /.9/,».  Laurendeau,  J. 
Woodley  V.  The  J.  B.  Peloquin,  13  R.  p.  t67. 


^  ■ 
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fil.  PaiiR  lin  prciei's  par  jury,  si  une 
iniition  pour  juKciiii'iil  suivant  le  verdict 
ft  ('•Ir  Miisc  i>ar  ('(lit  pt  aecordrr  avfc 
iléjM'ns,  CCS  (li^pons  doivent  pnfrrr  en 
t  iixc. 

II  n'y  a  pivs  d'honorairps  Bur  la  demande 
jMiur  retirer  la  cause  du  jury. — ('.  S. 
un.',.  Charlminetiri,  J.  lirnxmrd  r.  The 
Gmml  Triiiih,  Ifl  U.  P.  2J5. 

(12.  Si  un  t/^'Uioin  expert,  appelé  li  faire 
certains  travaux  en  vue  du  ténioiKn.iKe  à 
rendre,  prixluit,  au  cours  de  son  tcmoi- 
laiiitie,  certains  plans,  et  se  fait  taxer 
eontrailictoirenient,  son  ténioi^nape  ter- 
uMw,  la  j)artie  <|ui  la  employé  ne  i>eut 
ens!iite  faire  entrer  dans  son  mémoire 
de  frais,  connue  fai.sant  partie  des  frais 
de  la  cause,  un  compte  d'iifmoraires 
différ<nt. — C.  ('.  lOtS.  Rrunean,  ./. 
Ciirp.  St-Iiasile  /«■  flrniiil  v.  fin-]).  CU  ilc 
Clmmhbi,  u;  li.  /'.  SOt!. 

r..'i.  Des  témoins  a.ssiimés,  mais  non 
entendus,  ne  peuvent  ftre  taxés  con- 
tre la  partie  aclverse  s;ms  son  consen- 
tement, surtout  (|uand  une  objection  i\ 
leur  taxe  a  été  faite  lors  de  lenquête. 
(.Ué»/f  arrît.) 

0-1.  Si  des  défendeurs  plaident  sép.iré- 
meiit  des  moyens  identiques,  chacun  d'eux 
a  <lroit,  s'il  réussit,  à  l'honoraire  complet, 
et  non  à  une  fraction  d'honoraire. — 
C.  S.  1915.  Brumau,  J.  Fnlingham  & 
ir»rA»Hi»i  /./(/.  V.  Shnu;  IT  H.  P.  159. 

f).").  l'ne  action  rejeté*  sur  exceittion 
à  la  forme  est,  pour  les  fins  de  la  taxe 
des  dépens,  une  action  contestét.  {Même 
arrfl.) 

CjC.  Si  des  jilans  ont  été  préj^orés  par 
li's  ex|H'rts  d'une  jiartie  au  cours  des 
opérations  et  constatations  qu'ils  sont 
cliaritéis  de  faire  dans  l'intérêt  de  leur 
client,  le  coût  île  ces  plans  ne  jH'ut  pas 
entrer  en  taxe,  pas  plus  que  celui  des 
hononiires  des  experts,  mais  seulement  le 
coût  des  co)>ies  produites. — C.  S.  1915. 
I.afiiiilditii:  J.  Laurent  v.  (  'ité  (te.  Montréal, 
17  H.  P.  IS9. 

t>7.  Les  pièces  dont  le  coût  [x-iit  entrer 
dans  un  mémoire  de  frais  sont  celles  dont 
le  rnûf  r-st  fi\.-î  psr  t.'irif,  tr-llf™  qu'acles 
notariés,  actes  de  l'état  civil,  certificats 
de  réKistrateurs,  etc. 


Pour  obtenir  le  i)aiernent  de  pièces 
telles  que  des  pliuis,  il  aurait  fallu  faire 
entrer  ce  coût  parmi  les  sonnnes  réclamées 
à     litre    de    'lommaKes-inlérôts. — C.    S. 

1915.  Chaiiriti.J.     Patenaiulev.  Edwards 
&Cn.  Ltd.,  17  R.  P.  30.3. 

68.  S'il  y  a  d.ins  une  même  cause, 
<\c\i\  rapjHirts  faits  par  des  ex-jjerts 
(lifTérents  et  nommé-s  en  différents  temps 
par  la  cour,  il  y  a  lieu  île  faire  entrer  en 
taxe  le  coût  des  deux  mp|M)rt8. — C.  S. 
191(1.     Rochon  v.  Sareaull,  IS  R.  P.  .S^S. 

00.  T'ne  partie  ilans  une  instance  n'a 
droit  de  faire  entrei  en  taxe  dans  son 
mémi.ire  de  frais  que  le  coût  des  pièces 
ordonnét-s  et  payées  en  \-ue  du  procès. 
{Même  arrit.) 

70.  Xo  ailditional  fee  is  taxable  in 
favour  of  respondent  in  Ueviev»-,  when  an 
inscription  is  desisted  from  after  thc 
filinK  of  res|K)ndent's  apix-arance. — C.  S. 

1916.  MaeLennivi,     J.       BrisehoUt     v. 
Semathaack,  17  R.  P.  S09. 

71.  Dans  une  expii ipri.it iim  sous  la  loi 
des  chemins  de  fer,  li\s  avocats  ont  droit 
aux  honoraires  de  contestation,  d'enquête 
et  d'audition,  ainsi  qu'il  l'honoraire 
iwlditionnel,  s'il  y  a  lieu. 

l.i's  comptes  des  arbitres  et  du  notaire 
qui  a  signifié  ia  sentence  arbitrale,  ne 
peuvent  entrer  dans  le  mémoire  de  frais 
des  avocats  de  l'exjiroprié. 

Si  un  factum  a  été  produit  pour  rem- 
placer la  plaidoirie  orale,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  un  honoraire  ix)ur  tel  factum. 

Le  tarif  n'accorde  rien,  en  matière 
d'expropriation,  pour  les  pas  et  démarches 
de  l'avocat  de  l'exproprié,  en  vue  de  la 
préparation  <le  la  cause. — C.  S.  1918. 
lAichine  Ry.  Co.  v.  Charleboi.t,  IS  R.  P. 
S7,3;  r.  S.  1916.  Outrenwnt  v.  Russell, 
IS  R.  P.  407. 

7'2.  Les  frais  d'experts,  de  témoins  et 
d'avocats,  autres  que  les  frais  taxables,  ne 
jiouvent  être  réclamés  en  justice  contre 
une  jiartie  qui  succombe. — C.  B.  R.  1916. 
iM'jInn  A  Cn.  v.  Cité  de  MoiUréal,  23 
R.  L.  II.  ».  7,^..'. 

7.3.  Dans  les  actions  en  partage  comme 
dans  les  actions  ordinaires,  un  procureur 
qui  coni|>arait  séparément  pour  plusieurs 
défendeurs  a  droit  aux  honoraires  accordés 
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par  le  tarif  sur  !rs  i)ror<Hlurc8  de  même 
nature  faites  et  imxluites  «lans  les  causes 
ordinaires.— <•.  ,S.  1910.  Ta»^é  ,..  Tassé, 
IS  R.  P.  S.',0. 

74.  Il  sera  aeeordi?  au  protnnotaire  un 
honoraire  de  $1.  sur  la  pro<iu(tion  de  la 
conii)arution  du  d<ifcndeur  dans  une 
eoniestatlon  d'élection  fédérale,  mais 
l'avocat  du  défendeur  n'aura  j-a»  Iroit 
à  un  honoraire  de  ce  chef. — C.  S.  1910. 
Paradis  i:  Cardin,  IS  f{.  /•    IST. 

ÏII— Détermixatio.v  de  I.A  CL.\8SE 
d'action-    PoI'R    lks    fi.ns    de 

I.A   T.\XE. 

75.  Les  mots  dé/iens  de  iarlinn,  ilans  un 
juKemeiit  fiortant  condanniation  aux 
dépens,  n'exi)riment  pas  les  frais  de  l'action 
telle  qu'introduite,  mais  seulement  les 
frais  du  montant  recouvré. — C.  S.  1853. 
Laurier  v.  La  Corp.  du  Petit  Séminaire  de 
,Ste-Thir>  -e,  1  II.  J.  H.  3U. 

76.  La  cour  examinera  les  temios  d'un 
jugement  de  la  Cour  d'a|>|x-l  afin  de  consta- 
ter quels  frais  ont  été  aceordi'-s.  I.<)rsque 
la  Cour  d'apiM'l,  dans  une  action  en 
dommage  ixjur  la  somme  de  £5,000, 
acconic  au  demandeur  la  somme  de  £2.10, 
avec  déiwns,  le  <. -mandeur  n'a  droit 
qu'aux  frais  comme  dans  une  action  de  la 
Cour  de  circuit  \w\iT  ce  montant.  Les 
frais  accordés  seront,  sous  la  12e  Vie, 
c.  3S,  s.  82,  réglés  par  le  montant  du 
jugement  rendu,  à  moins  que  par  les 
termes  du  jugement  il  n'apparaisse  qu'il 
^tait  de  l'intention  de  la  cour  d'accorder 
des  frais  plus  considérables.— C'.  S.  18(10. 
Taschereau,  J.  Kerr  v.  Guay,  10  L.  C.  R. 
478. 

77.  Lorsque  dans  la  contestation  d'un 
article  de  collocation  ou  distribution,  le 
titre  sur  lequel  l'opposant  a  été  colloque 
est  contesté,  les  frais  sont  ai'cordés  comme 
si  ro|)iH)sition  elle-même  eût  été  contestée. 

La  cLuise  des  frais  dans  ce  cas  est  réglée, 
non  par  le  mcmtant  de  la  collocation  mais 
par  la  somme  réclatnéf  par  l'opjiosant. 

L'opj)08imt  est  lonsidéré  comme  deman- 
deur et  le  contestant  comme  défendeur, 
pour  déterminer  les  frais  dus  à  chacune 
des  pal  !  les. —f.  .V.  /jfi.î.  Berthelot,  J. 
Dniilre  v.  Gosselin,  7  J.  290;  12  R.  J 
R.  187. 


78.  Ix-  ini/ntant  du  venlict  d'un  jury, 
même  lorsqu'il  est  ix)ur  plus  de  40chellin(w 
sterling,  règle  h.  classe  <les  frais  d'action, 
si  le  jugement  de  \i\  cour  ratifiant  ce 
verdict  n'a  pas  statué  sur  les  frais. 

Dana  ce  cas,  quoique  les  frais  onlinaires 
d'acti.m  soient  ré<luctibles  au  tarif  de 
la  Cour  de  circuit,  les  <léboursés  nrées- 
sités  i)ar  le  procès  par  jury  seront  accordés 
au  demandeur.— (\  S.  18(J4.  Xfonk,  J. 
Dessaules  v.  Taché,  8  J.  S^S;  IS  R  J 
R.  S8ô. 

79.  Ixjrsque,  ilan»  une  action  coiifes- 
soire,  le  rléfendeur  nie  le  ilroit  du  deman- 
deur, les  frais  doivent  être  régis  i)ar  la 
nature  de  l'action  et  n<m  par  le  montant 
des  ilomnuiges  accordés.— <'.  B.  R.  186/!. 
Chri.slie  r.  .\fottastessf,  8  J.  154'  1  L  C 
L.  J.  .î.{;  l.i  R.  J.  R.  S2l. 

80.  In  an  action  of  ejectment,  where  no 
rent  or  damages  are  8ue<l,  for,  the  costs 
will  be  taxed  according  to  the  amount 
of  the  annual  rent.— <'.  H.  R,  isfia. 
Sawl  r.  Smith,  2  L.  C.  L.  J.  59;  /.-;  R 
J.  R.  .Vl8. 

81.  Les  frais,  dans  une  demiuide  par 
voie  de  requête  en  cjissation  <le  règlement 
municipal,    doivent    être    taxés    comme 

ans  uno  cause  de  première  classe,  n,m 
appelahle,  de  la  Cour  de  circuit.—/'.  C. 
1872.  Mackaii,  J.  Bnurhannais  v.  Corp. 
du  comté  lie  Soulanges,  17  J.  69. 

82.  Le  demandeur  institua  une  action 
au  montant  de  J47.50  et  obtint  jugement 
ix)ur  $23. 17.  Les  meubles  des  défendeurs 
furent  saisis  et  une  opi)osition  afin  de 
distraire  fut  pnxluite  et  par  la  suite 
maintenue.  Sur  révision  du  mémoire  de 
frais  de  l'opjxjsant,  qui  avait  d'abord  été 
taxé  par  les  greffiers  fie  la  C^ur  de  circuit, 
suivant  le  montant  île  l'action,  c'est-à-dire 
comme  <lans  une  cause  au-<l(^sus  de  $40, 
il  fut  décidé  que  ce  mémoire  était  incorrect, 
et  qu'il  aurait  dil  être  taxé,  non  pas 
d'apn"'s  le  montant  de  l'action  originaire, 
miiw  d'apr»"»  le  montant  du  jugement, 
c'est-à-dire  coimne  dans  une  cause  au- 
dessous  de  $ii.00.— C.  C.  1879.  Polrlle,  J. 
RiichcUnu  V.  .Si/flair,  5  Q.  L.  R.  908. 

SJ.  L'action  était  tM)ur  SI  14.2.5.  .Ingé- 
nient fut  obtenu  (jour  $77.",«.  Le  défen- 
deur opposa  l'exécution  piir  une  opiwi.si- 
tion  afin  d'annuler  qui  fut  subséquemment 
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ilrlxiiilrc  avec  (li'pciiM. — Jngi:  sur  roiitcs- 
t.ition  lin  iiK'inoirc  des  frais  du  (iciiiiindcur 
sur  lii  ronti'stiition  de  ro|i|Hisitioii,  ijuc 
les  frais  doivent  ("trc  taxés  roiiunc  dans 
une  C'HHso  iijjpolahlo  <l'au-<l(ssus  de 
Çl(H).IK),  cl  iKin  pas  ciiiiiiiic  dans  uiif 
«au.sc  de  S77.0;i.- T.  ,s'.  ;,S7.'/.  Itiir- 
rniiijhx,  imiliDiiilain:  Friiiirunr  i.  liitraii, 
n  Q.  L.  /{.  I.',ô. 

Si.  Les  frais  dans  une  ait  ion  on  résilia- 
lion  ou  rescision  de  bail,  |«)ur  l'incxi'iMi- 
tion  des  olili);  lions  (pii  en  diVoulcnt 
d'ajirès  la  loi,  doivent  ctn^  taxés  suivant 
le  montant  réclamé,— f,  C.  ISSI.  Mn- 
Ihiiu,  J.  MrCdnrilIr  i;  l.,i  /iaïu/itr 
li'llorhi  1,1(1(1,  Il  H.  L.  M. 

S,'i.  In  a  mat  1er  of  expropriation,  wliero 
.î(!0()  \v:i:;  .'iw.i.iled  by  juddmeni  in  excess 
of  tliat  olTereil  by  tlie  conuiiissioncrs,  the 
attorney's  bill  was  faxed  lus  in  a  first 
clas.s  case  in  the  Superior  Court. — 
r.  S.  ISSI.  Tiirraiire,  J.  in  re  Crnce, 
r,  L.  S.  lin. 

Ml.  I,ors(iu'une  collocation  d'au-dessous 
de  .?('>f),  dans  un  juizement  de  distribution, 
forme  jiartie  d'uiu'  créance  il'au  delà  de 
mille  piastres,  el  <|ue  le  contestant,  iM)ur 
faire  disjiaraître  cette  colliK'ation,  attatiue 
comme  frauduleux  l'acte  constitutif  de 
toute  la  créance,  les  frais  sur  cette  con- 
testation seront  taxés  comme  dans  une 
cause  du  montant  île  toute  la  créance, 
et  non  seulement  du  montant  de  toute 
lîi  collocation  qui  comjjrend  la  balance 
(les  deniers  à  distribuer. — V.  S.  ISS?. 
Mallikii,  J.  Lchidtic  i:  TelHcr,  Il  II. 
L.  .ir,2. 

S7.  Quand  le  jugement  est  iH)ur  capital 
et  frais,  et  que  le  capital  est  moindre  de 
cent  piastres,  le  montant  des  frais  sera 
ilétenniné  d'aim's  le  montant  de  la 
créance  due  en  cajHtal  et  intérêt  et  non 
d'après  le  capital  seul,  bien  que  les  dits 
intérêts  ne  soient  p;us  calculé'S  ou  déter- 
minés par  le  jugement.— ('.  ^'.  ISSS. 
Siimrt,    J.     Leniai/    r.    B(njsi>tol,     W    Q. 

L.  /{.  !m. 

8S.  I/oj)pi>sant  qui  s'oppose  à  la  vente 
d'un  immeuble  valant  $,S,(X)0,  iV  la  |x)ur- 
suite  d'un  ileniaiideiir  dont  la  créance 
n'excelle  pas  $95.00,  a  ilroit  aux  hono- 
raires  d'une   action  de  8200  à   $400  en 


four    suiM'rieure.  — f'.    ,S.    tSSr,.     Ijjran- 
qrr,  J.     Kirilorli  r.  l{(Hch(m,  S  !..  .V.  170. 

S!t.  Dans  les  causes  où  le  juuement  e.st 
de  cent  piastres  ])récises,  les  honoraires 
des  avocats  doivent  être  taxés  comme  dans 
une  cause  ai)|M'l.ible  de  $100  à  $200.— 
f.  S.  ISSU.  .\f„lh,(,i,  J.  Varic^r  l^ 
/t'ii.sTOW!/,  .U.L.li.  ô,  S.C.  K'O;  17  R.L.  .',61. 

90.  I.a  p.irtie  tnii  conteste  le  droit  d'un 
intervenant  d'inlervenir  dans  la  cause,  a 
droit  aux  mêmes  frais  que  .sur  la  demande 
oriuinaire.  -  ('.  S.  IS'-XK  WnrUie,  J. 
Sl-Cijr  i:  Mdthoi,,  M.  !..  H.  U  S.  C.  liu). 

91.  Lorsque  par  ses  conclusions  un 
mtervenant  demande  purement  et  sim- 
plement le  renvoi  de  l'action,  les  frai.s 
de  ses  avocats  doivent  être  taxé-s  comme 
dans  une  action  de  la  classe  de  l'action 
princijKile  et  non  pa.s  comme  dans  une 
action  de  la  class<;  de  la  réclanmtio.i  de 
l'intervenant.— ('.  fi.  isn>.  Mathieu,  J. 
UiiKUrmn  r.  Pvnqdly,  R.  J.  I  C.  S.  20.',. 

92.  La  chis.se  de  l'action  et  le  montant 
des  ilépen.<i  dans  une  action  paulienne  sont 
ilétcrmini'-s  non  i)ar  le  montant  de  l.i 
créance  du  demandeur  mais  par  la  valeur 
de  l'immeuble  qu'on  veut  faire  rentrer 
d.ans  le  patrimoine  du  défendeur. — C.  S. 
ISO.i.  Dclxirimier.J.  l^tMlev.  Meunier, 
R.  J.  3  r.  s.  .1.511;  C.  R  1892.  BcmUieu 
V.  Levesqitc,  R.  J.  2,  \J.  S.  193. 

9.3.  The  costs  in  a  jud^ment  unnulling 
il  le:i.se  are  (joverned  by  the  amount  of 
the  rent  of  the  unexpired  terin,  and  not 
by  that  of  the  wliole  yearly  rental,  when 
the  claim  for  ilam:i)tes  has  beon  dLs- 
missed.— (^'.  S.  ISDJ,.  Rnnlhier,  J.  Ben- 
son  t:  VaUHre,  R.  J.  6  C.  S.  .01.3. 

94.  Celui  qui  réclame  des  dommages 
cau.séa  par  la  chaussée  d'un  moulin  et  qui 
comme  h;  loi  lui  eu  dcnne  le  droit  conclut 
h  la  démolition  de  la  ch.aussée  faute  de  paie- 
ment, exerce  une  action  ri'elle  qui  e.st  de 
la  eom|)étence  exclusive  de  la  Cour 
.su|)érieuri',  et  partant,  il  a  droit  aux 
frais  d'une  action  en  Cour  su[)crieure.— 
C.  R.  ISU.',.  Houle  V.  P(,itr(u,  R.  J. 
S  C.  .S.  S9;  C.  R.  IS70.  Dorval  v.  VhevalieT, 
H  J.  2f!3. 

95.  Wliere  the  judgment  appealetl  from 
was  against  the  appellant  for  a  spécifie 
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nmount,  an<l  tlic  respondont  did  not  »akp 
a  croHs  apiioal,  llic  "value  in  cotilest" 
for  Ihe  piirptisr  of  dett-niiiiiinK  tlie  pIoms 
for  taxation  of  costs,  is  thp  anioiint  for 
whioli  juilmitont  wiis  rmilorcil  awiiiiHt  tlie 
apiM>lant  by  the  cDurt  below.— r.  B.  R. 
1S94.  Wurleli;  J.  .\fcGartvi)  v.  Doiignll, 
R.  J.  10  B.  R.  217. 

W.  Xc'ithcr  intcrpft  nor  rosts  ran  bp 
a<I(ip<l  to  tlio  amount  in  litigation,  to 
dftorniine  the  class  of  action  for  tlip 
piirposc  of  taxation  of  v.mU.—V.  B.  R. 
isns.  HiUl,  J.  The  Bnrhcr  Ellis  Cn. 
V.  Burhnd,  R.  J.  m  B.  R.  >tS. 

97.  Lorsque-  la  contestation  d'une  oppo- 
sition afin  «le  distraire,  sans  mettre  en 
question  le  droit  de  i)ropri(''tC-  de  roi)i)o- 
sant,  porte  uni(|uement  sur  la  question 
de  «avoir  si  les  effets  saisis,  et  dont  l'oppf». 
sant  demande  la  disfraction,  sont  sujets 
au  priviU^ge  du  locateur,  le  demandeur 
dans  l'espèce,  ce  dernier  doit  faire  taxer 
ses  frais  d'aprf«  la  valeur  i-s  meubles.— 
C.  S.  ISm.  Tellier,  J.  Labrecque  v. 
Talittreti,  R.  J.  10  C.  S.  1.90. 

9S.  Dans  une  saisie-arrêt,  les  frais  de 
l'avocat  saisissant  sont  d<''tennin(î3  par  le 
montant  du  juKcmcnt  condamnant  le 
tiers-saisi.— C.  S  1897.  Mathieu,  J. 
Barrette  v.  Beaudry,  3  R.  L.  n.  s.  44s. 

99.  Une  action  pénale  au  montant  de 
S200  avec  conclusion  i>  l'emprisonnement 
doit  être  considi-rtîe  comme  de  la  seconde 
classe  de  la  Cour  sup^'-rieure.— C.  ,S'. 
1S97.  Pelletier,  J.  Bemalchei  v.  Vézina 
R.  J.  2  C.  S.  495. 

100.  L'intervenant  qui  ét.ait  intervenu 
dans  ime  action  en  séparation  de  biens, 
avait  été  condamné  à  payer  $7..")0  de 
frais  sur  une  procédure  incidente.  L'avo- 
cat distrayant  ayant  fait  émaner  une 
saisie-arrét  ixiur  ce  montant,  le  proto- 
notaire taxa  les  frais  <Ie  cctto  saisie- 
arrêt  comme  dans  imc  action  de  seconde 
classe  en  Cour  supérieure.  Sur  demande 
de  révision  de  taxation. — Jugf:  (Jue  les 
frais  sur  la  saisie-arrêt  devaient  être  taxés 
comme  dans  une  cause  en  Cour  de  circuit 
pour  «7.50.— C.  -S.  1897.  Mathieu,  J. 
Bnrretle  i:  Braudry,  R.  J.  12  C.  S.  ziiO. 

101.  Les  frais  de  contestation  d'une 
opposition  à  la  saisie  d'un  immeuble  faite 


en  vertu  d  un  bref  de  la  Cour  r|e  circuit, 
sont  ceux  d'une  action  de  la  quatrième 
classe  de  la  Cour  suixViciire. — V.  S.  189,^. 
ChiKiutttr,    J.     Ijvhnwe    r.     Rmilhier      I 

R.  /'.  S.'r,. 

\m.  Si,  sur  une  action  pour  $1,000, 
jugement  est  remlu  en  fav<'ur  du  deman- 
deur iK,ur  .?l»0.  en  Cour  supérieure,  et 
confirmé  en  révision,  sur  inscription  du 
«léfendeur,  les  honoraires  de  l'avocat  du 
demandeur,  en  révision,  seront  «eux  d'ime 
a 'tion  de  $110.—^',  .s.  IS98.  Lnrniigrr,  J. 
Miillil  1:  Mtirliiien'i,  2  R.  P.  .;«. 

■  10.'J.  Tlie  fées  on  proceedinss  for  llie 
windinR  up  of  a  Company,  under  the 
"WindinR  up  .\ft."  are  the  f.ps  of  a 
firsf  chuss  a.'tioi,  and  do  not  f:ill  under 
thr  Kcnend  article  of  the  tariff  declarinn 
ail  actions  not  otherwise  provided  for  to 
be  second  chiss  action. — C.  B.  R.  IS9S. 
Bugue  r.  Th^  PromAive  Artt  .Iwea'o/ion 
Ltd.,  1  R.  P.  -,I9. 

•  101.  1.^8  frais  sur  la  contestation  d'une 
opposition  sk  la  saisie  immobilière,  en  vertu 
d'un  jugement  de  la  Cour  de  m.agistrat, 
sont  ceux  d'une  cause  de  lème  cla.sse  en 
Cour  supérieure.— T.  .S.  1S9S.  DeBiUy,  J. 
CnsKiri  r.  Kirnuark,  4  R.  de  J.  -i^î, 

10-5.  Les  frais  d'une  intervention  faite 
sur  opposition  A  une  saisie  d'immeuble  à  la 
Cour  de  circuit,  équivalent  ù  une  contes- 
tation de  cette  op(K)silion,  et  sont  ceux 
d'une  action  de  quatrième  classe  cn 
Cour  sui>érieurc.  —C.  S.  18.98.  DeLori- 
mifr,  J.  Prud'homme  v.  Mnrion,  3 
R.  P.  2. 

100.  C'est  le  montant  porté  au  bref  de 
saisie-arrêt  qui  doit  servir  :\  déterminer  la 
classe  des  frais  à  être  taxés  dans  le  cas  de 
contestation  de  la  déclaration  du  tiers- 
saisi,  et  non  pa.s  la  somme  que  celui-ci  a 
reconnue  devoir.— T'.  .S".  1898.  Carun,  J. 
Banque  Jacquca-l'nrlier  v.  Mmin  & 
DroUt,  R.J.  14  C.  S.  96. 

107.  Ix.'s  frais  d'une  action  hyiK>thé<-aire 
intentée  en  Cour  sufiérieuro  (wur  moins  ilc 
$100,  doivent  être  taxés,  quant  aux 
hnr.,:r»ir<^=  et  tiébùUfst'-s,  comme  dans 
une  cause  de  $100  à  $200.— C.  S.  1898. 
flagni,  J.  Piduand  v.  Cheaholm,  4  R.  L. 
n.  .1.  44.';. 
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lOH.  NotKibstiiiit  rariiiMnlciiiriit  fuit  i\ 
l'article  1(10  de  iintrc  cckIo  iimniciiiril,  par 
l.i  ritl  Virt.,  (11.  t:j,  sec.  1,  les  fniis  rrimc 
rr(|iirt('  en  caNXiitloii  d'un  prociV-vcrhal, 
allrifilaiit  (|UI'  le  roiwcil  a  luiii  s<Mil('iiicnt 
axi  illi'(!al('inciit,  main  a  mitrcpans»'  hcs 
droits  et  a  aiçi  iillrn  virin  di-  «es  préroga- 
livcw,  doivriit  c'tri'  taxrd  rdiiiiiic  dans  iin<' 
action  à  la  Cour  HU|H'riciirr'  de  quatricnic 
liasse,!!  inoiiisilc  <  irconstances  s|H'ciales. — 
C.  S.  tS'.iO.  CliiHiuilU;  J.  OitraiiU  v.  La 
for/).  (/)(  7'ii»7i.s/in>  ilr  Tiiiiiwkh,  .i  H.  /'. 
tr,(). 

KC.t.  D.ins  iiiK!  action  intentée  le 
15  novembre  ISOS,  et  l).i.sée  sur  un  billet 
pniinissoire  de  $2(H).(K)  réclanié  ''avec 
intérêt  du  2.S  octobre  ISIIS,  "  l'honnoraire 
des  avocats  est  celui  d'une  action  de 
troisième  <l:i.s.se,  savoir,  au-<U'Ssu.s  de 
$2(X).()0.— (■.  .S.  WM.  Archiktlil,  J.  Tache 
V.  Eiiifif,  r,  li.  L.  n.  ,0.  son. 

110.  lue  action  en  nullité  de  testament 
tombe  dans  la  seconde  cla,s.se,  ipiand  bien 
même  le  montant  (pie  la  partie  demande- 
res.se  recevrait  si  .son  action  était  main- 
tenue, <lépas.se  SI.OOO.— ('.  S.  ISf)!). 
Mathiiii,  J.     (Iniidri)  v.   DiiJhn.i,    ?  U.   /'. 

111.  Dans  une  o)iposition  afin  île  dis- 
traire, faites  à  la  Cour  de  circuit,  dans 
ime  cau.se  au  nionl.iiit  de  $i;{0.4:i,  où  la 
valeur  des  meubles  sai.sis  était  établie 
par  la  pr< me  •"tre  aiwlessus  de  $I,(K)O.0O, 
les  frais  de  l'opiHisition  maintenue  par  la 
Cour  de  circuit  et  par  la  Cour  de  révision, 
doivent  être  taxés  coinnie  dans  une  cause 
|K)ur  i)lus  <le  .?1,(MH).(X).— ^'.  .S'.  ;.*W. 
Mathitii.  J.  ViiiiiUiiil  i:  Ikiiill  A  CharU- 
liiilt,  r>  li.  !..  )/.  .1.  ,5/,S';  H  [{.  L.  tt.  s.  :;(>.'); 
-'  H.  /*.  Jil. 

1 12.  The  costs  of  an  action  for  •«2(K)and 
inlerest  froin  service  of  proccss,  will  be 
taxi'il  as  upon  an  action  between  $200  and 
S^IOO.-- C.  N.  IS:tll.  irrhilxil,!,  J.  T^rhi 
r.  Eiiiiis,  .'  li.  I'.  I i;i. 

li:i.  Les  honoraires  d'ime  reciuête  à  la 
Cour  supérieure,  appelant  de  la  décision 
d'mi  conseil  municipal  confirmant  une 
liste  électorale  sont  ceux  d'une  action  de 
<iuatriêine  chusse  en  Cour  suiK'rieure. — 
<'.  .s'.  ISIt'-K  Muthiiii,  J.  ISoiirfminmia  r. 
I.ii  i'orji.  ilu  Cnhiiii  ImhiUiiij,  ,'  l{.  /'.  Jj;. 


1  11.  \*-»  frais  doivent  être  taxés  d'aprèi) 
l'art.  itïA  C.  I'.,  et  les  arts.  12,  44  et  70  du 
tarif  d'après  la  .somme  demandée  ou 
contestée,  ou  la  nature  du  juKcment,  ii 
moiiis  que  le  tribunal  n'ait  autrement 
ordonné.--/'.  S.  tS!)!).  dagm;  J.  iMmar- 
chi:  v.  Hhirer,  J  li.  P.  .SS. 

11").  Si  une  action  en  garantie  est 
renvoyée  après  que  le  demandetir  princii)al 
a  fait  défaut  de  prooé^Jer  sur  sa  dem.ande, 
la  classe  <le  l'action  en  (çaranlie,  iM)rtée 
en  révision,  et  également  renvoyée  ])ar 
cette  cour,  sera  celle  do  la  demande 
principale,  et  non  p;is  celle  d'une  action 
|M)ur  le  montant  de»  frais  que  le  deman- 
deur en  Rarantic  doit  payer  en  consé  luenee 
du  renvoi  de  son  action. — C.  S.  tnoi). 
Malhùii,  J.  Wdlltr  v.  La  ttnnqur 
Xnlionale,  S  K.  P.  47. 

116.  (juand,  i\  la  suite  d'une  ac'ion  en 
partace  et  licitntion,  il  a  été  vendu  un 
immeuble  |)our  un  prix  excédant  $4,000, 
et  c|u'une  opposition  à  fin  de  distraire 
partie  de  cet  immeuble  a  été  renvoyée 
<iuant  à  radjudi<-,'\taire,  ce  dernier  a 
droit  aux  frais  il'unc  .'letion  de  première 
cla.s.se  et  U  l'honoraire  additionnel  <le 
^H).~(:.S.  lUOl.  MalhUii,J.  Utourv. 
Liilour.S  li.  P.  .',ts. 

117.  .\n  action  to  hâve  the  i)laintifl"s 
title  of  administrator  to  a  décèdent  estate 
re<<)Kiiizcd  in  this  country,  is  a  secoiul 
cliLss  action,  no  matter  what  the  amount 
of  the  estate  may  bo.— C.  B.  li.  HfOI. 
Ilnll,  J.  Lntirigtial  i:  Mackay,  .i  li.  P. 
4: S;  3  K.  P.  470. 

US.  In  detennininK  the  class  to  which 
a  case  belonsjs  for  the  puriwse  of  taxation 
of  costs,  only  tho  amount  of  thecondenuia- 
tion  in  the  ju<l(jinent  appealed  from, 
irrespective  of  costs,  is  to  be  taken  into 
considération.-- C.  li.  li.  UK)!.  Hall,  J. 
Saiiriot  t:  CUriiiotil,  li.  J.  10  li.  H.  219; 

i  li.  P.  4:r. 

1 19.  Un  rdranl  par  le  demandeur  de  la 
valeur  d'objets  réclamés  |)ar  son  action  et 
qui  lui  ont  été  remis  par  le  défendeur 
deimis  le  conunencement  de  rin.staiicc  n'a 
p;us  l'effet  de  réduire  le  montant  en  litiKc 
«luant  à  la  classe  de  l'action  et  aux 
honoraires  de  l'avocat. — C.  S.  1901. 
Malhiiu,  J.  liothMchilit  r.  The  Cnnadian 
Pacific  liailiran  Co.,  S  R.  Je  J.  267; 
S  H.  <k  J.  150. 
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120.  I^H  honoraires  do  l'avocut  Riir 
une  roquf'te  r-n  vertu  <|p  lart.  S70  C  I' 
«ur  laquell,.  il  y  „  ou  cnteMation' i.ar 
«'ont  inscripti-n,  on.|„f.f,.  ot  au.lilion, 
sont  les  honoriiirfs  d'avocat  dan»  une 
a'tion  ,1e  deuxième  cI,u,.m.,  mai,  sang 
honoraire  «laudition.— T.  ,S',  1003  Den- 
marais,  J.     .Vor.au  v.  OcUmu,  À  Auntr 

4  n.  /'.  3S0.  ■^  ' 

121.  Dans  une  action  in8titU(V  ,)our 
faire  annuler  la  vente  .l'„n  in.niouble 
dont  le  prix  total  est  de  «tll.ôO  et  d,;nt 
le  D<îfendeur  est  propriétaire  pour  un 
quart,  le  ii.('-nioire  des  frais  d'av.K'ats 
«oit  ftre  \a.\6,  suivant  le  tarif,  comme 
dans  une  action  .le  <iuatri?mc  (lasse  de 
la  Cour  sup('rieurc.— C.  .S.  ;w«.  lM,i- 
doux,  J.     Charelte  v.  Savage,  1,'  R.  ,lf  J.  40. 

122.  The  costs  of  a  contestation  of  a 
dcmand  of  abandotunent  which  is  di.s- 
M.issed  will  he  tax.Kl  as  in  an  action  for 
the  aniount  of  the  daim  of  the  crclitor 
demanding  abiuidonment.— <'.  .S.  Iftofi, 
Oanihon.  J.  Imi>crial  Lnundry  Co.  v. 
Ilurliilnse,  8  h.  P.  20.9. 

123.  Si,  à  la  suite  d'une  saisie  conserva- 
toire, un  tiers  intervient  pour  réclamer 
comme  siens  partie  <les  effet.»,  saisis,  et 
en  obtient  ensuite  la  possession  en  donnant 
eaution  au  demandeur  pour  sa  réclama- 
tion, la  classe  de  l'action,  sur  la  contes- 
tation de  l'intervention  par  le  demamieur, 
ne  peut  excéder  celle  de  la  réclamaiion 
du  <lemandeur.— <:-.  .S'.  100(1.  Lafnn- 
tatne,  J.  Bottkl  v.  Heirs  of  M.  F.  St  John 
S  n.  P.  13!). 

12J.  Les  frais  d'une  tierce  opposition 
(erronément  appelée  intervention)  A  un 
jURement  rendu  sur  une  requête  par 
laquelle  le  requérant  revendiquait  la 
propriété  de  certains  effets  mobiliers  en 
la  imssession  du  syndic  à  une  faillite  sont 
les  frais  dune  action  dont  la  chisse  se 
détermine  daprés  le  montant  en  jeu  dans 
le  litige  soulevé  par  la  tierce  opiwsition 
ot  non  pas  le»  frais  dune  requête  simple 
que  le  tiers  opposant  eût  contesiée  s'il 
en  eût  eu  connaii.-.sance  avant  le  jugement 
auquel  il  î='.-.piK*e  par  sa  tierce  op,M,6il,„„. 
—€.  S.  lom.  Lafonlainr,  J.  Mnller 
'•■  The  Bayletj  and  Wntiht  Mnfq.  Co 
S  K.  P.  163. 


125.  ()n  an  intervention  against  a 
deman.l  of  ab.m.lonment,  b!u.«l  u|Mm 
the  fact  that  a  prior  abandonnient  lias 
alrea<ly  b<>en  ma.le  ami  a  curator  apiM)inted 
thereto,  the  value  in  conte.st  is  the  value 
of  the  insolvent  estate.  -T.  U.  f{,  f.HMS 
Treuh.hnc.  J.  lUnd.-rmn  r.  Ilarhtc  S 
K.  P.  l'tl. 

12ti.  f)n  an  opiMwition  to  the  sale  of 
IK-rsonal  an,l  r..,d  r-ror>ertv,  the  fées,  in 
the  Court  of  Kings  llench,  «ill  be  th. 
»wrne  as  on  the  original  acti.m,  that 
being  the  limit  .,f  plaintiffs  interest,  :.n.l 
con.Hequently,  the  value  in  contest. 
iMime  arrèl.) 

127.  PoMsessory  actions  are  second 
da.-'s  actions,  although  the  value  of  the 
immoveable  is  over  %\,{X¥),  siK-cially 
when  plaintiff  only  seeks  to  be  relieved 
of  the  disturhancp  in  the  enj.>vmpnt  of 
lus  pr.,p,rty.  «hich  <lefen.lant"  cinmits 
in  cutting  \voo<l  <m  a  part  of  it.— ^■.  S. 
t!l07.  MH-orkill.  J.  Lifrauçim  r.  .Vot,-/ 
10  H.  p.  SO. 

12s.  If  a  jury 's  venlict  awarils  a  plaintiff 
a  sum  inferior  to  S4(X)  fin  this  case  $140), 
an.l  judgment  is  ren.lereil  acconling  t.i 
verdict,  vilh  costs.  such  eosts  include 
the  costs  of  the  jury,  of  the  transhiti.m 
of  évidence,  and  th.'  f.'os  and  .lisburse- 
ments,  as  in  an  acti.m  for  the  ainounf 
awarde.1,  on  the  varions  motions  an.l 
pr.>c<H'.lings  p«>culi.ir  to  jury  trials.— 
('.  N.  irjOS.  Ciirrnn,  J.  Cloniih  i:  Fal>rc 
0  R.  P.  37/!. 

129.  La  classe  .les  h.)norairpa  des 
procureurs,  sur  requête  |K>ur  taxation 
des  frais  .l'un  arbitre,  doit  être  (l.Hermin.'e 
par  le  montant  de  bi  senten-.-  arbitrale, 
vu  que  la  taxation  «les  frais  .le  l'arbitre 
nrat  qu'un  inci.lent  .le  telle  sentence 
arbitrale.-r.  S.  im)S.  Loranger,  J 
Prov.  Lighl  Heal  et  Pmer  v.  I.ajhur 
t.',  R.  de  J.  r,3i;.  '       ' 

l.m  Daprè»  lart.  ,-),>4  C.  P.,  jmur 
les  fins  de  la  taxiition,  la  chw.s.-  .le  l'action 
est  .l.'-terniiné.-  par  le  m.,ntant  du  jiure- 
ment  tlnal,  et  ce  p.nir  t.mtes  l.'s  pomnlu- 
res  dans  la  cause,  y  compris  les  jugements 
interl.)cutoirPs.~C.  ,S.  IHOS.  .Ualhieu,  J. 
Poirier  v.  Ouimet,  10  R.  P.   ;o. 


À     11 


1    n 


S(H) 


DfiPENS.— Abt.   r,ô4. 


i'M.  The  fii'M  uixin  a  conlcHtatioii  of 
statciiicnl  '!ih:in<li)iirm'iit  )  will  bt"  IhoHt,' 
iif  a  "(•(•ollil  clam  iKti'in.  r.  .S.  ;.'«(.'/. 
Lifiii-h,  ./.      Mr.Vntiftitii/  A'  t'o.  r.  (itnsrolt, 

Il  H.  /'.  ir,j. 

V.Vi.  l'.ti  viTlii  ilu  |i;ir.  IM'li  l'art.  |fi  ilii 
tarif,  lo.i  Iicmorairis  sur  imc  intervention 
suivent  le  nionlant  n'ilatni'  par  cette 
|iriiii'ilure. — ('.  S.  lUIO.  Ilrutiinn,  J. 
(Iitiunn  r.  Finkilflihi,  lH  li.  de  J.   'iSi . 

\'.K.\.  Les  lioliiiraires  rliine  action  en 
eesHatioii  d'un  règlement  niiitiic'i|>al  inten- 
tée en  vertu  de  l'art.  ÔO  ('.  I'.  .sont  de 
deuxième  classe. 

Il  en  est  île  même  di's  honoraires  d'une 
intervention  <lans  la  tnènie  action.— 
C  ,S.  1!H0.  lininiiiii,  J.  liirnier  v. 
for/).  fH'riihseSI-Michtl.  Il  li.  /'.  SM. 

VM.  lue  action  est  de  la  première  classe 
lorsiiu'clle  demande'  la  résiliation  d'un 
contrat  dont  la  considération  est  d'au- 
delà  de  .'Î'4!(K)()  par  année;  le  fait  que,  par 
des  conclusions  acce.s.soires,  le  demamlour 
aurait  réclamé  des  dommages  qui  auraient 
été  fixés  par  le  juKenient  à  la  .somme  de 
SitK),  ne  change  pa.s  la  classe  de  telle 
action.— C'.  ,S'.  ViUt.  Lofoutninc,  J. 
Liicrnli    v.     Mmilrinl     lirtuiiig    Co.,     Il 

i{.  i:  .mo. 

l'i').  Si  le  ju):cment  rendu  i)ar  la  Cour 
supérieure  annule  un  bail  ou  des  contrats 
modifiant  un  bail,  et  condamne  les 
iléfendeurs  à  vin(ft-cinq  dollars  de  dom- 
mages-intérêts, et  aux  dépens,  ces  déjK'ns 
seront  ceux  d'une  action  de-  $'i").()0. — 
C.  S.  mil.  iMiiroi'liaii,  J.  Smith  v. 
Uosnihini,  l.i  H.  P.  170. 

l'.iCt.  Si  dans  une  action  intentéi'  en 
vertu  de  la  loi  des  droits  d'auteur,  le 
défendeur  est  condamné  à  remire  compte, 
ou,  à  défaut  de  ce  faire,  à  payer  la  .sonune 
de  $1()(),  le  demandeur  a  droit  aux  hono- 
raires d'iuie  action  de  ileuxième  clusw. — 
C.  S.  1911.  Hntiiidii,  J.  Jitullnc  Liée  r. 
Svmml.  n  li.  /'.  .)•'-■.(. 

Î37.  l'ne  action  jiri.se  en  vertu  de  la 
loi  des  accidents  du  travail,  lorsque  le 
montant  est  imlélerminé,  est  de  la 
deuxième  (lasse,  quand  même  le  déten- 
deur serait  condanmé  à  payer  une  somme 
de    WOO,    et    en    outre    une    somme    de 


$.'!2.,')()  par  mois  (wnilant  '21  moi.s. — 
r.  S.  l'.H  i.  Laurriiilinii,  J.  liiril  i: 
<lr,v,d  Triitik  Hy.  Cii.,  l.i  H.  /'.  .ii-i. 

Vis.  I.,i)rsque  dans  une  action  en 
n'siliation  de  bail  par  le  locataire,  le 
défenileur  consent  à  réduire  à  $'J(X)  un 
montant  de  $.")()<)  île  loyer  (|ui  lui  est  ou 
lui  .sera  dû  et  consent  en  même  tem|iH 
i\  la  résili.-ilion  du  bail,  mais  avec  dé|«"ns 
contre  le  demandeur,  si  cette  ofTre  est 
refusée,  lu  cause  se  continue  telle  que 
commencée  et  les  frai»  seront  ceux  d'une 
action  de  $")(¥),  tant  en  ("our  suinVieure 
qu'en  Cour  de  révision. — C.  >'.  /.'//,'. 
LaiirtniUnii,  J.  W^hkHii)  t\  Thr  J.  B. 
l'eloquiii,  li  li.  I'.  ^-57. 

\'.V^.  I.K)rsque  le  demandeur  qui  a 
'"lursuivi  pour  un  montant  d'aiiHlelA  de 
-'.fKX)  et  n'a  obtenu  jugement  que  |«)ur 
Sl-")(),  inscrit  en  révision  et  que  le  juge- 
ment est  confirmé,  les  frai»  de  cette 
demande  de  révision  seront  ceux  de  la 
première  chuwe. — C.  S.  IHI.i.  Bianilin,  J. 
Soltimiin  r  Montrent  Street  II  y.  Co., 
/.(  R.  P.  .171. 

MO.  The  costs  on  a  pétition  to  aimiil 
a  sheriff's  sale  of  an  immoveablcr  for 
taxes  for  an  ainount  of  over  $200  when 
exécution  ha»  been  issued  in  said  Circuit 
Court,  will  be  those  of  a  first  ela.s.s  Circuit 
Court  action,  and  not  the  fées  of  a  Superior 
Court  action. — C.  S.  Wl.i.  Mercier,  J. 
City  of  ^S'estmount  i:  Evana,  15  R.  P.  tlO. 

141.  La  contestation  d'une  réclamation, 
(  n  cas  de  faillite,  doit  être  sissiniilée  à  une 
opposition  à  fin  de  conserver  et  la  classe 
d'action  est  basée  sur  le  montant  de  la 
réclamation  eonstestée,  non  sur  le  montant 
de  la  réduction  demandée. — C.  S.  1914. 
('harhoiinenu,  J.  Boston  Shoe  Co.  Ltd.  t\ 
Montréal  Star  Puhlishing  Co.,  16  R.  P.  .^i6. 

142.  In  an  action  underthe  Workmen's 
Compensation  .\ct,  the  dass  of  action  is 
fixe<l  by  the  capital  sum  upon  vvhich  the 
rent  is  based. — C.  S.  1915.  Macljeman,  J. 
Bris.wtte  v.  Jenningii,  17  R.  P.  277. 

143.  .An  action  under  the  Workmen's 
Conii)en8at  ion  Act  is  a  second  class  action, 
even  if  the  rent  allowed  reprcsents  a 
capital  sura  of  over  $3,000.— C.  S.  1915. 
Bruneau,  J.     Wall  v.  Cape,  17  R.  P.  1. 
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Î44.  In  an  iirtion  in  rpilrlition  of  mioiint 
whiTo  thp  buliimT  claiiiicd  |,v  llic  phiinfifT 
'•<  "VIT  $1,000,  thr  bill  ..f  rost.s  in  „,,,„.al 
iniist  Ih-  t.ixcl  as  of  «rst  f|,i«„._<;.  /f  /f 
101'!.  Btininni  ,:  ,lf  Samhn-,  R  J 
3-',  H.  II.  .iSit. 

ll'i.  Si  il.ins  une  action  non  (•ont<t(t<''<'. 
Ici  (l(''fcii(l|.|irs  ont  ftô  comiiiniiK^  nm. 
jointcni.nt  A  piiyer,  cliunin  une  soninip 
<l<'tomi!n('-,  lo  domamlciir  n:i  droit  qu'ii 
un  m-iil  m.'inoirc-  dr  friii.M,  la  rl:iH.st>  ,1c 
l'actir.n  ('.tuiil  alors  drtiTminr.-  par  |p 
montant  total  de  la  con.iamnation. 

Dans  <P  ons,  ohaq.iP  df'f.-ndiMir  .Icyni 
payer  nni>  partie  du  ni^^moiro  <|p  frais 
rorrpHpondantc  à  la  relation  entre  la 
eondaniniition  prononciV  eontrc  lui  et  le 
montant  du  jugement.— <'.  S.  tOtO. 
MurgoU-K  v.  MilUr,  IS  H.  P.  58. 

140.  Les  demandes  de  cession  sont 
maintenant  trait.Vs  et  consid.'-rée.s  au 
point  de  vue  des  honoraires  cl»*  avocats, 
comme  de»  actions  ordinaires.— T.  ,S. 
/•'?/'?.  De  Sales  Afanufaeturing  Limited  u. 
Harry  Biidi/k,  18  R.  l'.  Sil;  C.  S.  1SH8. 
Cimnn,  J.     HUm  p.  Marné,  J,  K.  L.  n.  n.  449. 

IV.— RErEV.^niI.lTÉ    de  L.t  dema.nde   de 
RÉVISIO.V    ET  JiniIDICTION. 

147.  Ine  partie  qui  fait  motion  fiour 
rcvLser  certains  items  taxés  par  le  proto- 
notaire, abandonne  le  droit  d'objecter  à 
d'autres  item.s,  et  une  motion  j)our 
réviser  ces  derniers  itcma  sera  rejetée, 
quoique  la  partie  faisant  cette  seconde 
motion  offre  den  payer  les  frais  — 
f.  .S.  ISfiO.  Taschereau,  J.  Ken  v 
(Jmy,  10  L.  C.  R.  478;  S  R.  J.  R.  474. 

148.  La  Cour  de  révision  n'a  pas 
juridiction  pour  reviser  la  taxe  d'un 
mémoire  île  frais  en  révision.— C.  R.  1870. 
Belisle  v.  Lyman,  I4  J.  137;  2  R.  L.  18.5- 
êl  R.  J.  R.  41. 


149.  Tlie  taxation  of  a  bill  of  costs  by  a 
iudfte  in  chambers,  under  the  authoritv  of 
the  Québec  Kailway  Act,  1869,  c.  9,  s.  10, 
is  not  subject  to  rerision  by  anotlier  judgé 
Bitting  in  banco.— C.  S.  1878.  Papi- 
neau,  J.  Malhiol  v.  Bunoughê,  1  I.  S 
£01. 

{V.  sur  VauloriU  de  la  décision  du  juge 
tiigeanl  en  chambre,  l'art.  72.) 


I.Vl  .\  judginent  an.l  tax:ition  of  costs 
un.ler  sections  47  and  48  of  the  «iiiebec 
Kleclion  A<l  are  final,  snd  not  Huscepiible 
of  iH-ing  ri'viewed  by  other  judges  Nitting 
i„  hinr,,.-^'.  R.  Ig7f),  />;,,„„<  ,,  ,-„,/^^ 
>'>  Q  L.  R.  .«)!>. . 

I">I.  .\  judge  of  the  .Siiperior  Court  may, 
m  hi..,  di.screlinn,  allô»  f,-,«  tu  counsei 
on  !i>i  arbitration  fo  (ix  the  iiideninily  to 
lie  pai.l  for  la.i.ls  taken  bv  a  raiiway 
comimny,  c.nducted  under  the  provisions 
"f  the  (^uelM'C  Consolidated  Kailway 
-\«-l,  43-44  Vie,  c.  4.t,  s.  <l;  an.l  there  is 
no  [xmer  in  the  c.iurt  to  nvi.se  auch 
taxation. -C.  R.  R.  /*».;.  U  Cie  du 
chemin  de  fer  ,1e  MonlrMl  et  Snrel  v 
Vincent,  .V.  /_.  R_  4  Q  R  g),^ 

\J>2.  U-n  arts.  478  f.VlO  c.  a.)  et  479 
C.VhIc.  a.)  ne  s'appliquent  pas  aux  procé- 
dures non  contentieus<"«.  Ainsi  il  n'y  a 
Piis  lieu  de  taxer  un  mémoire  de  frais 
dans  la  nomination  d'un  exécuteur  testa- 
mentaire iK)ur  remplacer  un  extVuteur 
dé<'é,lé.  Si  la  taxati.m  a  eu  lieu,  elle  a 
été  faite  sans  juridiction,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  réviser.— C.  ,S'.  t8!).i.  Jette,  J. 
Ex  parte  Gagnon,  R.  J.  ,i  ('.  S.  288. 

15.'}.  I-a  taxation  d'un  mérioire  de 
frais  par  un  juge  de  la  Cour  sur)érieure 
dans  une  cause  en  expro|)rii.tion  .sous  les 
disiwsitions  de  Varte  de»  chemins  de  fer 
1S88  Canatla,  est  finale  et  .sans  apiiel  et 
détermine  le  montant  dû  par  la  partie 
lardante;  cette  taxation  ne  jx-ut  être 
revisée,  ni  sur  ap|)el,  ni  sur  une  action 
IKirtée  pour  en  recouvrer  le  mtmtant, 
la  cour  étant  incom()étente  j)our  en 
retrancher  aucune  partie.-- T.  .S".  I8M: 
PoffnwU),  J.  Wood  r.  .Atlantic  ami  .\orth 
West  Rnihray  Co. 


154.  Il  n'y  a  pas  appel  de  la  révision  par 
un  juge  en  chambre  de  la  taxe  d'un 
témoin.— C.  R.  1898.  Bélanger  r.  C„rp. 
de  Mnntmagny,  R.  J.  13  C.  S.  .i78. 

L^ô.  Ijc  juge  en  chambre  ne  peut 
mo<lifier  le  jugement  final  <lu  tribunal 
condamnant,  sans  restriction,  une  partie 
aux  dépens.— C.  C.  1898.  Amlrews,  J. 
Gosaelin  i\  Duchêne,  t  R    P  .^/v? 

156.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du 
banc  de  la  «-ine,  contre  une  décision  d'un 
juge   de  la  Cour  supérieure,  en  chambre 
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nfti'KXs.— Akt.  r^A. 


nviwiiil  li  rdiifirmitTit  lu  taxation  fiiitn 
par  II'  priiliiiiotiiiri'  ilt'«  fraix  inljunrn  ni 
favfur  ilr  rinii-  ilrn  parlif».  -('.  H.  H. 
tSU'j.  I.a  <'it  du  rhtmin  lif  frr  ilr  In 
VdlUe  Knl  lin  Ilirhiliiii  r.  .Uiriiinl.  H.  ./. 
Jll'.S.  t;JU.I'.  lii. 

|.",7.  Il  y  a  liiM  ilr  rcviscr  la  taxe  ilrn 
trtniiiiiH,  iin'iiir  liHTiiuaiiiuiif  nliji'itiim 
n'a  rt*'-  faite  lurn  dr  la  taxation,  si  le 
liioiilani  total  taxi'  l'XrnlC  II-  lolll  ilillir 
«■oniinihf^ion  roitatoiri'.  C  >'.  /.'"'/•  .Uii- 
Ihiiii,  .1.  H,t.i(h,l,l  r.  Citii.  l'aciùr  Hi)., 
8  II.  </<  J.  AT. 

lis.  Tlii'  taxation  of  a  wilncsH  consli- 
tiitrsa  jiiilKiiicnt  in  liis  favor  wliirlii-nlitlrs 
liiiii  |o  cxirillion  anailisl  citliir  of  tlie 
partit'»;  il  in  copiid  in  tlir  liill  of  roKts, 
but  not  taxi'il  willi  il,  anil  «annot  Ih' 
rrvi-icd  on  a  motion  for  lln'  taxation  of 
tlii'  bill  without  notici'  ti>  tlir  witni'ss 
(CatniK'aii  v.  Tlic  «Ulawa  l'iii'  Insurani'c 
C'o.,  4  Q.  r.  lî.  l'.tT,  followcl). -f.  >'. 
imil.  I >wiiUi>ii .  J.  MiKjnnii  r.  (Iritinl 
Triiiil;  li,/.,  ;  l{.  r.  .I',.1. 

l.V,».  Tlip  taxation  of  a  «itncss  Ix'inn 
iinilcr  art.  ;i:«i  C.  C.  H.,  t'i|uivali'nt  to 
a  juilpncnt  on  wliich  Iw  i.s  l'ntitit'il  to 
pue  ont  cxi'i'Ution,  the  Court  li;ui  no 
aiitliority  to  rcviso  or  riHliico  sncli  taxa- 
tion.— ('■  S.  t'.H)!.  DtwiiUou  J.  l.ismrii 
r.  Miiiuiir  il  ni.  H.  J.  ,'0  C.  .S.  nr. 

l.V.)a.  The  taxation  of  tlii'  cxpcn.'*».'»  of  a 
wilnpoK,  wlio  iti  licaril  in  o|>on  court, 
stand»  in  a  ilifTiTont  cla.»»  froni  llio  taxa- 
tion of  a  bill  of  costs,  for  flii'  rc'vi»ion 
wliiToof  a  spécial  provision  iiS  niadc  bv 
art.  .j.')»  C.  !•.—('.  ,s'.  Uioi.  DivUmm,  J. 
Ciimiienii  r.  The  Ollnii'n  Fire  lim..  II.  J. 
L'O  (  ■.  >'.  .'J.0,- .;  H.  I'.  VJ7;  7  li.  de  J.  -î  iH 

Uil).  I.a  partie  (|ui  a  fait  taxer  eontra- 
<lictoireiiieut  un  niéiMoire  de  frai»  peut, 
après  ipi'uiie  reiiuête  en  révision  de  eette 
taxe  a  été  présentéi'  et  prise  en  délibéré,  se 
désister  du  eertifle.at  de  taxe  obtenu  par 
elle  en  payant  les  frais  de  la  re(|uête 
en  révision. — C.  .s'.  /.'«/.;.  l.iiningtr,  J. 
liinjin'H  V.  Bnitul.  ■',  l{.   I'.  ■',,'!). 

!(il.  l'uf  !'.:!rtie  qui  paie  .".an."  protêt 
un  mémoire  de  frais  après  l'avoir  ilise\ité 
et  avoir  obtenu  (|ueli|ues  rédaction»,  est 
censé  y  avoir  aciinieseé  et   ne  jMîUt  i)lus 


iT.«iiile  en  ilein.'iniler  lu  révi»ion. — C.  S. 
t'.i(i.i.     HiihiiltiiiT,     J.     in     rr     Hinwhin, 

r,  H.  i:  :v,s. 

ll)'2.  I.rt  n'cpplion  d'un  cbè(|ue  en 
paiement  d'honoraire»  taxés  et  1»  siiiniv- 
ture  d'un  re<;u  |><iur  ce  clièiiur,  ne  coiw- 
tituent  pa«  un  ac(|uii'»cenient  i\  la  taxe, 
jorsciue  ce  chè(|ue  n'est  pas  pn''«enlé  |>iiur 
paiement,  l'aviM-at  chargé  de  la  cau.se  n'en 
trouvant  p'ut  le  niontant  »u(I'.»»nt. — 
C.  S.  I!X1.',.  Tilliir,  J.  Sii»riiii<in  v. 
l;llnw  lltrurij  Cn.,  «  l{.  I'.  MO. 

Itkl.  The  luxation  of  a  witne»»  boing 
ei|ui  valent  to  a  juilRnient  on  which  ho 
is  enlitled  to  sue  out  exécution,  the  judge 
in  ChamlH'r»  haa  no  nuthority  to  révise 
or  reduce  «iich  taxation  afier  final  judu- 
nient.-^'.  .S.  /■'"■'.  .\fc('orkill,  J.  Jiiurin 
r.  liimhnmiiXf  il        ,  H  R.  P.  3^0. 

1(U.  The  application  for  the  revision 
of  the  taxation  of  a  witne.s.»  milst  \>e  rnade 
by  the  witne»»  hini.s<>lf  and  not  by  ono 
of  the  partie»,  thruuKh  hi«  attomey; 
thi»  applicatiim  must  bo  miule  iM'tore 
final  judKinent.— <^'.  N.  l!M.>r.  Mci'in-kiU,  J. 
Ufmii^ihn  v.  Mnr.l.  10  K.  P.  HO. 

Iti.').  The  taxation  of  witnpsses  who 
bave  been  heard,  whether  it  ha»  Iaken 
phice  ex  fitirle  or  after  objection»  by  tho 
adverse  party,  will  be  revisoil  by  the 
judKc. — C.  .S.  UtOS.  Ciirran,  J.  CUiugh 
V.  Fahre,  U  R.  P.  i7il. 

106.  I/in»cription  en  révi.sion  a  |M>ur 
elTot  de  8U»iK'ndrc  les  délai»  pour  la 
révision  de  la  t.axation  du  inéiiioire  de 
frai». — ('. .'«'.  ISti.  Launndean,  J.  Wnmi- 
ley  v.  The  J.  B.  Pihjquin,  li  R.  P.  ~'Ô7; 
C.  S.  I91i.  Poulii)!,  J.  ('onrchesne  v. 
Tnlhol,  l.i  R.  P.  1!)7;  C.  .S.  IS'Jt).  Ma- 
thieu, J.  Udcll  V.  Bill,  -'  R.  P.  -W; 
."  R.  L.  II.  .1.  ■i!7;  V.  ausxi  Hendvrson  v. 
Vraig,  R.  J.  7  C.  S.  ÔKl. 

Ilj7.  The  delav  lo  hâve  thi!  taxation  of 
a  bill  f>f  cost.s  revisctl  is  susiwnded  by  an 
appcal  to  the  Privy  Co\incil. — ('.  .S. 
lOi.',.  BiivuUn,  J.  Wilha  c.  Central 
Rij.  Co.,  /'■  R.  P.  279. 

\(>'^.  V.  au  suridussuT  la  réfiainn  de  la 
taxe  ilesi  tfnioins  nous  l'art.  3S5  et  R.   P. 

C.  S.  ss. 


DfiPENS.— Art.   .M5. 


8U3 


V.— DiveM. 

IfiO.  OiinH  I<ft  rtrtions  intrnlfk>t)  avnnt  In 
riiiw  «'Il  force  <.'  .  .  uoiui  tarif,  mais  iliina 
l(iii|iicl«  juKcti.^  a  Mfi  rrnilu  Hiibn.^ 
qiii'iiiiiirnt,  Ioh  frni»  iliiivrnt  6lrp  taxAi 
wlon  l'utu'icn  tiirif.— ('.  ,S'.  IS/il.  Smith, 
VanMiiim  J:  MoiuIrUl,  JJ.  TunMall  r. 
IMxrUim,  1  L.  ('.  R.  J,7n;  ,î  ff.  J.  R.  71, 

170.  Ii<ir>i(|ii<-  lu  partir  a  *'•<'•  cimilaiiiTuV 
aux  frain  iri.iic  ilcinatulr  «le  révision 
rjr  iHirtr  la  Cour  di-  r^'^vinion,  en  l'alwi'iicn 
<raiiPim  artiilf  ilii  tarif  pri^voyant  ve 
rau,  fixera,  sur  une  iciiiamlc  Hiih^t^quriitu 
'le  la  partie,  le  nioiitaMt  des  frai»  que 
ei'fte  partie  lU-vra  payer.  Dans  l'esiK-pe, 
une  eauw  au-des.toiw  de  »400,  l'hono- 
raire de  l'aviM-at  de  la  partie  KaKnante 
fut  fixé  i\  »20.— f'.  R.  1S9.',.  J,tU,  Tait 
it  Orhrrimivr,  JJ.  Riretin  r.  La  Cir 
'l'Im/irinur-U:  ilu  Cntiiula,  ô  R.  J.  O.  3J,i. 

171.  Ix-  juKeinent  rendu  par  un  juRe 
en  chambre,  Hur  une  révision  de  inétuoire 
de  frais,  |K>ut  être  cxé<'uté  jiour  les  frais  de 
cette  révision  arcordéw  par  ce  dit  juKcnient  ; 
le  créancier  de  ces  frais  n'a  pas  besoin 
d'un  autre  juge  -lent  jmur  s'en  faire  iiavcr. 
—C.  a.  1904.  Pelletier,  J.  ('nmiilt  r. 
Déehfne,  Il  R.  de  J.  9H. 

\1'2.  I.,<>r8<)u'unp  action  a  été  instituée 
BOUS  l'oiiéralion  de  l'ancien  tarif,  c'est 
ce  tarif  qui  régie  tous  les  frais  de  la  caase, 
môme  lorsque  Li  contestation  a  été  prr>- 
duite  depuis  la  mise  en  vigueur  du  nou- 
veau tarif.— T.  ,S'.  1908.  Marlineau,  J. 
C'oolil,  Shai)Uy  A  Muir  Co.  v.  Gervais, 
9  R.  P.  290. 

17.'{.  Les  commiss  lires  en  expropriation 
étant  nommés  par  la  Cour  supérieure  et 
leurs  honoraires  étant  fi\     par  les  statuts, 

555.  La  partie  dont  le  procu- 
reur a  un  jugement  de  distraction 
pour  ses  frais  peut  exécuter  ce 
jugement  en  son  propre  nom,  du 
consentement  de  son  procureur, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  aux  droits  que  le  débi- 
teur peut  faire  valoir  à  l 'encontre 
du  procureur.  Ce  consentement 
du  prociu-eur  doit  apparaître  sur 
le  fiât  demandant  l'émission  du 
bref  d'exécution.— (R.  P.  C.  S.  59.) 
Nouveau. 


la  taxation  du  leurs  frais  est  un  incident  d« 
la  cau.se  d:uis  laquelle  ils  ont  agi,  et  la 
Cour  su|N'rieure  ou  un  juge  de  cette 
cour  a  juriiliction  |H>ur  taxer  ces  frai» 
rrr    requête,    sans    qu'il    soit    nécessaire 

d'avoir  n urs  ik  une  action. — V.  S.  tWI9. 

Drhirimirr,  J.  f'ili;  de.  Stnntrial  i. 
Purent,  !■',  R,  L.  n.  :  ».>4. 

174.  I.,ors<|ue,  par  une  seule  inscription 
en  révision,  une  [xirtie  a  demamlé  la 
/vision  d'im  jugement  rendu  tant  sur 
lu  demande  principale  que  sur  la  demande 
incidente  et  fiu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul 
ilé|W\t  en  révision,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  seul  mémoire  de  frais.  — <"'.  .S. 
;''/".  lAifiintiiinr,  J.  t'nUrid  <'an.  Co. 
i:   Whilh.ilt,  1 7  R.  de  J.  ll!i. 

17."i.  I..ii  cour  n'accordera  qu'un  seul 
mémoire  de  frais  en  Pour  île  révisicm, 
lorsque  les  j)arties,  par  leur  consentement 
tacite,  sinon  formel,  ont  traité  deux 
causes  comme  une  seule,  et  (|ue  la  Cour 
de  n'vision  cimune  la  Cour  8U|)érieurc 
n'a  rendu  qu'un  seul  jugement. —<'.  .S'. 
/.''/.'.  Ravulin,  J.  lieaiuiry  t:  [Airigne, 
là  R.  P.  an. 

17lJ.  ChaqiK!  procédure  de  \i\  cause 
<loit  être  régie  quant  A  l'honoraire,  par 
le  tarif  en  vigueur  lorsque  la  procédure 
a  été  faite.— T.  .S.  I9l.i.  Ouerin,  J. 
Rarine  r.  Darutereaii,  1',  R.  P.  395. 

177.  l'nc  motion  pour  n'vision  d'un 
mémoire  de  frais,  qui  no  contient  pas  de 
raisons  à  l'appui  de  la  demande,  sera 
rejetée  sauf  recours. 

.Si  ce  moyen  n'a  pas  été  invoqué,  les 
déjwns  sur  la  motion  seront  compensés. — 
r.  .S'.  1918.  Brunenu,  J.  Rumbu»  v. 
Shtnrin,  20  R.  P.  147. 

555.  Any  party  whosc  attomey 
has  a  judgment  of  distraction  for 
his  costs  niay  exécute  sueh  judg- 
ment in  his  own  name,  with  the 
consent  of  his  attomey.s,  provided 
no  préjudice  is  causcd  to  any 
right  which  the  debtor  is  entitled 
to  set  up  against  such  attomey. 

The  consent  of  the  atton.ey 
must  appear  on  the  flat  for  the 
issue  of  the  writ  of  exécution. 


ij'i 


i^l 
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Dfil'KNS.— Art.   MS. 


IM>i:.\  AM-IIAIlfiTigiE 

•*»i"                               I.  .1  l'niMiii  Ml  i|i'>  (r«i<        2 

ï'.tHn.-É-.  -«ii-nï,  7,  h.  II)  U|)p.Mt(ti<in  ,».  (V,  ^1 

A  II.  Hi  SHi.i,.-«rr»t  .1.   I.   |J 

('iiiitritinli' par  .nr|».l  I  .SiftiiK.  iilioti  .1,4 

t:ir.  |.l  11,11*  lu  ti.rnii-,  lï  Hi«-i*li<  i:, 
Insiriptii.fl  I  ti   iln.it,   r; 

1.  An  cMiiilinn  takiii  iii  llii'  iiniiic  cif 
tln'  iittiiriKV  ilinimyiirir»  clp'nt,  ii(£iiiii«| 
iIjI'  ;iilN(r-r  pnrty,  in  niill,  ivtii  If  il  h:w 
Ihi'Ii  isniii'iI  ii|k>ii  Ihi'  tint  <if  thi-  iilliimcy 

•  lixIniVMIlt.      if     Micll      CXI'CIllilltl      »HK      Mut 

prcicili'il  hy  Iriiii.sfcr  ami  riolirr. -- 
'■.  U.  II.  ISSU.  Millilli  r.  (lihao,,,  .M.  /,.  U. 
ÔQ.Ii.MU. 

'2.  Si  Ir  hri'f  i|V\ri'iitiiiii  ri'lalf  li- 
jii(tiiiiiiil    ri'iiilii.    I:i    ciiiiiliiiiiniiMiiii    aux 

fr:ii.-i  II  le  f.ili  (| .,.«  frais  ont  <'ti',  jiar  li- 

jiiUtiiii'iit,  rl.'i  I..IIV.S  ilislraitu  .iiix  pnxu- 
rriirs  (le  la  partir  et  le  ('iiiiiiiiaiiiliriK'til  ik 
riiiii.ssiir  ilr  pri'li'vcr  le  moiilant,  liiif.'- 
rnicr  naturelle  est  en  elTrl  i|iie  ic  montant 
iloit  être  payé  aux  »eul«  iTi'.'iniiiTM  appa- 
rent», à  la  faie  ilii  href,  rcnt-inlin',  aux 
proeureur-'  ilistr.iyant.s. f.  H.  H,  isu.i. 
/■Vf  c.  /•iiihhiti,.  II.  ./.  .'  U.  H.  I.i:). 

•i.  Ia'  fleinanileur  ilonl  le  |iriH'ureur  a 
ohtenii  fli.'<tr.ietioii  <le  (lf'|M'n.s  en  sa  faveur 
IHUt  preniln>  une  saisie-arrèt  en  son 
priip.c  nifiii  [Hfur  ees  mêmes  ilé|H-ns,  si. 
avant  tle  prali<|uer  cette  .saisie-arrèt,  il 
a  fililenu  fli'  ■.on  pnfcureur  un  trans|Kirt 
ilu  jutteinent  p.ir  lui  irlitenii  et  l'a  fait 
siK'iilier  au  iléfeuileur.  —('.  .S.  ls:i.',. 
HniiIhUr,  ./.     .Mrdrirri/  v.  Lniiqiliir,  U.  J. 

I.  t,e  liref  fl'exf'iution  fiti  fie  saisie- 
arrèt  apri's  juueineiit,  (|ui  n'est  (ju'un 
lufifle  d'exf'f  iiiiffn,  l'm.inc'  ptiur  recouvrer 
les  frais  tlisiraits  à  tel  prf)eiireur,  tlfiit 
être  f'inis  au  Ufini  de  ce  procureur,  mai.s 
il  peut  aussi  f'inanor  au  nom  «lu  client, 
s'il  appert  à  ce  liref  que  le  client  a  payé 
CCS  frais  à  ...un  prfMureur; 

l.e  client  <|iii.  dans  ces  circfmstanees, 
IHiie  h  son  prfieureur  les  frais  flont  il  est 
é(raleinent  tenu,  acquitte  uni-  flctle  ilont 
il  est  flf'-hiteur;  il  est  subrogé  de  plein 
dniit,  et  par  le  .seul  elTet  tle  la  K)i,  aux 
droits  de  son  procureur  ilistrayaiit — et 
iiaiis  ce  (  .as,  ce  client  peut  exécuter  iHMir 
ecs  frais  la  partie  condamnée,  en  men- 
tionnant le  fiit  du  puieuient  diuw  le  bref, 


nans  siKnilii  ntion  ou  Hfimmatioii  préalnblr 
au  fléhileur  ainsi  condamné  -vu  <|ue  telle 
siKiiirieatitm  n'i'xt  pas  requise  en  mali^rp 
fie  siibrfHZatifin  légale.  -('.  .S',  ISHÎ. 
Itrl.nnmtir,  J.  Srhifrr  i,  Dtmrru,  ,i 
H.,leJ..VI. 

"i.  Lfirsqu'iine  partie,  flfuit  le  procureur 
a  un  juKemeiit  fie  ilistraclifin  (siur  «lit 
frais,  exi'tute  ce  juKcinent  en  sfin  propre 
iifini,  en  vertu  de  l'art.  .Vm  C.  I*.  ('.,  le 
flébiteur  i«Mil  opiMiser  i\  la  saisie  ttiiw  les 
lufiyens  fpi'il  peut  faire  valfiir  A  rencontre 
de  la  p.'irtie  Kaisis.sante,  rif)nol>siant  In 
flislniclifin  de  frais.-/'.  C.  I.SUS. 
.\riilrtuii,  J.  lUUuiijrr  v.  Diii/iil,  I  U.  I'. 
>!',;  C.  S.  IS'tr.  .irrhilHiU,  J.  Cim.ron 
V.  Iliiiniiiill,  I  H.  i:  ô;;  .',  H.  L.  „.  ,.  S5. 

fi.  .\n  inscription  in  law  to  a  pBrii- 
Kniph  of  an  ojiposition  Ntatinx  thnt 
the  costH  of  a  juilKinent  wlien-of  exer». 
tifin  i»  Hoiiif!.'  "•••re  liintrniU  \i\  the 
atlorneys  of  the  plaintilT,  whti  are  not 
the  attf)meys  pnisecutiiiK  the  exécution, 
will  be  dismisscfl.— <'.  .S.  IHItS.  Ciirran,  J. 
ChUhnliii  i:  H'ilvm,  i  H.  I'.  tm. 

7.  t'n  juKPment  fMUir  la  dette  et  le» 
fr.iis  peut  être  exécuté  sans  le  consente- 
ment «U's  nvfieats  (|iii  (mt  obtenu  le  juge- 
mcnt,  et  en  faveur  tle.S(|uelH  les  déiH'ns 
ont  étéfli.siraits.— <"'.  S.  IH'M.  .\talhu-ii,  J. 
Wilmn  i:  l^rminde,  H  H.  P.  15)1. 

,S  I/>rsque  lu  partie  exécute  pour 
les  frais  (jui  tmt  été  distraits  A  son  pm- 
cureiir,  il  faut  que  le  coiLsentenient  du 
procureur  apjiarai.sse  au  fmt  et  qu'il  en 
soit  fait  mention  au  bref  d'pxé<'Ution  ainsi 
<|Ue  flans  le  prtK-ês-vi'rbal  de  siiigic. — 
C.  II.  in0.i.  .Martin  r.  Cirrp.  du  Vnintè 
ilWrthnhi^ka,  H.  J.  ^1  C.  S.  JOl  (infirmai,! 
ChoqiKtIe,  J.     H.  J.  Î3  C.  S.  :iOi.) 

9.  I/absence  de  eea  formalitéa  flonne 
lieu  ii  oi)|s)«itif)n  ii  la  ssusie.  (Mime 
arrfl.) 

10.  \  «rit  f)f  attachinont  after  jud|{- 
ment  caniuit  bo  i.ssupfl  ftir  oosts  without 
the  consent  of  the  atff>nieys  in  «hose 
favour  flistraction  of  cost.s  w;w  (tranted. — 
C.  S.  im',.  Lynch,  J.  Montréal  Loan 
it  Mivrtgage  Co.  v.  Ileirs  Adolphe  Mathieu, 
ti  h.  P.  .Uy. 

U.  La  <lemunde  de  contrainte  par 
cori»  '•'''  exécution  d'un  jugement  pour 


Df:i'K\S.-A«f«.   M»  iT  .V.7. 


Ir  nipiriil  l'I  Ir-K  fritm  ilwtrMitn  (H-iit  Ain' 
fiiitf  ttii  nom  ili!  la  pnriir  ■Irtiuuiilenss»-, 
iT|)r<''iM'iitiV  par  Im  priH'uri.irH  i|JKlr!iy»nln. 
Im  part  i|iii'  l'i-M  ilcrtiirra  pn'iiiicnl  à  la 
pr<M-i'>clurr  <'>i|iiiviiiit  au  «•Mnwntrnirnt 
prévu  h  Vnrt.  555  f,  V.—C.  /(  imir. 
HiHuir  i:  Mfirr,  R.  J   .U  (•.  S.  IPI. 

12  rtic  wiiHir-arr'*  «pnS«  juartiiriit 
|M)ur  li'K  fraw  pri»"  par  la  partii'  wcra 
r«>nvi..v.V  dur  rx<.  ioti  ù  la  formi-,  «il 
n'apiM-rf  piw  au  liât  <\iu-  cctii.  Hainii'  ch» 
•'iiianiV  ilu  >n'<i-iilrni('nt  du  |)ri«-uriMir 
A  qui  IcH  frnin  muit  ilintrait».  C  S.  /.'««. 
Hntiunii,  J.  Thr  ViitfM  .\,l,:,  rir.  r. 
Wilktilfil ,  Il  li.  /',  ts;. 

l.'l.  Kn  rabHi'iifr  «le  nii'tiliiin  au  hn-f 
ilVxiVuliiin  et  au  pnxiVvrrbal  ilc  Miniii- 
fii-atioii  (lar  l'iiuiccirr,  du  (■iinHcritrtiicnt 
des  prorurpur»  -X  <•<-  que  la  partif  cxikulc 
IKtur  ifup<  fralH,  telle  partie  n'a  pa.s  de 
litre  ex(i<Mitoire  lui  iKTiiii'ttaiil  .le  Haixir 
|H)ur  le«  frais  dus  A  vm  prn.iiri'iini,  ali.r» 
iw^mc  que  ee  eoiiKetitenient  a|iparallra 
au  fiât  dfp<»((î  (Miur  l'obtention  du  bref  — 

556.  Les  frais  portent  intdrôt  du 
jour  du  jugement  qui  les  accorde. 


C".  P.  C.  478a;  S.  R.  MM. 

1.  JudKnienI  wiuj  rendertxl  in  Fobruar>-, 

1889,   in   favour  of  the   plaintiff,   in   tlie 

f»ui)€rior    Court,    eoHtg    riwrved.     l'inm 

appeal   to  the  C.jurt   of  Queen'H   IVneli. 

thr  judKmcnt  wa»  reverHed  in   1SS9,  ami 

♦  ho  aotion   wiw  disniisse.!   vvilh   costH  of 

both    courts    in    favour    of    defendantB. 

IlKjn    taxation    of    the    bill,    de  fendants 

pn-tcndcd    that    uniler    Arts.    .'i.'i'tS    atid 

ôlKM,  II.  S.  Q.,  interest  wa«  tlue  on  the 

Sujwrior  Court    eost»   froni   the   date   of 

the    judKment    of    the    .Suporior    Court, 

on  the  (troiind  that   the  Quecn'n  Bench 

judftrnent    rpvorning    wa.s    the    judRincnt 

that   tho  .SujMTior  Court   ouplit   to  hâve 

rendercd,    and    should    be    taken    nunc 

pro   lunc.—IleUI:    that    inferesl    was    duc 

on  the  Su|M-rior  Court  eosla  only  from  the 

date   of  the  judunient   of  the   C.nirt   of 

557.  Dans  les  cas  où  un  témoin 
est  a«nigut-  hors  de  la  juridiction, 
les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,, 
à  rencontre   le  la  partie  adverse, 


c.    .S-.    /.'*/,',      I'.,„li,^,  J,      J,„„   ,.     f;„„„, 
Tr;nk  Hv  ,  tS  II.  ,tr  J    .Ht;. 

1 1.  \a'  fait  que  la  demande  d'ex(V-ution 
(«fin  (Kiur  len  frais  i'«t  siKure  par  le 
priMMireur  lui-m/'me  est   un  rouM'iileinent 

lai-ite  à  ce  qui ite  extHMilion  soit   prine 

nu    nom    de-    «m    client.    -<'.    C.     /'//.<. 
Hniwivi,  J.     f'iiinl:  ,:  U'i//,,  /  ;  /{,  /•  ,',;i7. 

l'i.  ."^i  une  socirt*^  eotiifuiTi  iale  intente 
un.  aiti..n  .1  .|ue  .•.tle  d.'iiiaii.le  H.Ht 
ri>|M.ii.s«.'.e  avii-  d.'iM.ns,  1,.»  prociin-urs  île 
la  partie  .li''fend.'rc««.>  (H'uvent,  en  l'XiVu- 
tiim  .1.'  I.Mir  ni.<ni.iiii>  .1..  frais,  saisir  les 
biens  .1.'  l'un  .les  a.ssoiii'-s  s.aïui  f|u'ils  soient 
tenus,  uil  prëalabj.',  de  .liscuter  les  biens 
.le  la  s.icii't.'.  -<\  S.  l'.tl.',.  .\ti„l,fiiinii.  J. 
Ihni   r.    Hnrris   t'imxtruitifm    C,,.,    Il     J, 

■',•>  C.  H.  i:t.i. 

U\.  Irf-  ronsentenient  .luit  aussi  f'tre 
inenti.iiini''  .lans  le  bref  et  ilaiis  le  priM-iV 
verbal  .le  saisie.      (U.  |'.  (  ',  .S.  .W.) 

17.  V.  au  »iirfiuf  trn  nirêU  $niu  l'iirl. 
ô'i.l,  )ii,  I  ,1  mq.,  Irailnnl  tint  rgeta  île  la 
(li.ilrarlinn  ilm  lU/nnii. 

556.  Costs  hear  interewt  from 
the  date  of  the  judKment  grantinj? 
them. 

(iuecn's  neneh.— C.  S.  ISfHt.     Mnihieu, ./. 
Fraiwr  i:  McTni-Uh.  M.  L.  /;.  «  S.  C.  Î.W. 

2.  Im  taxation  .l'un  in.''iniiire  de  frais 
.lans  une  cause  en  exproi>riation  sous 
l'.Vctc  des  Chemins  de  Fer  ilu  Canaila, 
di'terniinc  sculc^nieiit  le  montant  à  («lyer 
p.'ir  la  part  il-  ()erdante,  et  ne  contient 
aucune  condamnation:  partant  l'int/Tct 
sur  ces  fraj.s  ne  court  qu'à  compter  de 
l'action  que  l'on  intente  jiour  en  recouvrer 
le  montant.-^'.  S.  ISfXl.  l'(iqnu<lo,  J. 
Wixxi  V.  AtUmtir  .t  Sifrlhnt-nt  il.  H.  Cn  , 
H.  J.'JC.  S.  2<n. 

3.  Ia-h  inti'rêts  ne  l'ourent  sur  li-s 
frais  dus  par  un  client  à  .ses  av.>cals 
que  du  jour  .lu  juKcincnt  pris  p.Hr  le» 
avi.c.'tls  iK)ur  ces  frais. — <".  .S'.  ISK). 
Mathieu,    J.     Sl-f'ierre    v.    Charlmnii,    2 

R.  /'.  jm. 

557.  Whenever  witnesses  are 
summoned  from  l)eyond  the  ju- 
risdietion,  their  expens«>s  cannot  be 
taxed  against  the  opjwsite  party 


'f 


ROC. 


r..\f;fni()X  volontaiuk.— akts.  r,-,s  à  nco. 


à  i)lus  (pi'il  en  aurait  route''  pour  I 
rcxaiiiiricr  sur  une  roniinission,  iV 
moins   (pio    le   JURC   n'en   ordonne 
autrement.       (C.  P.  ;}7;}  et  .seq.,  380 
et  s<(j.) 

c.  r.  c.  iMi. 

s.  li.  IV  c.  c.  lu.-.  11. 

1.  Liirs(iiriiiir  <'iiiriiiiissi<iii  riin.itiiirc, 
ù  l:i<|iii'llr  lis  iliiix  [Kirlics  il.'iris  une 
cause  se  jdiiiticut ,  a  t'inaiii''  |H(ur  cxamiiHT 
(lis  tiiiiiiiiis  ilaiis   un  i-mlriiil    hors  ilr   la 

558.  Dans  les  cas  des  articles 
137  et  2W,  il  ne  \)f\ii  être  accordé 
|)lus  de  frais  de  signification  que 
si  l'assifination  eût  été  sifçnifiée 
l):ir  un  huissier  résidant  dans  le 
comté.— (C.  P.  11:57.) 

V.  l>.  C.  isi. 

S.  li.  H.  C.  r.  SU,  s.  r,:!,  §  .-,;  s.  (M. 

CH.VPITHK    XXVI 

KxÉirrlIlN    \  me  .  TAEHK    DKS  .ICi.KMKNTs. 

SECTION    I 

liKrKl'rlliN    l)K    CMTIIINS. 

559.  Tout  jufremont  ordonnant 
de  fournir  cautions  doit  fixer  le 
temps  où   elles  seront   présentées. 

Le  cautionnement  est  donné  au 
KrefTe.— (C.  V.  1902  et  s.,  C.  P. 
170  et  s.) 

C.  1'.  C.  .")II.  aniciiili':  .")1."),  iKirtii'. 

C.  I'.  !•'.  ,">I7;  Oril.  llitiV,  lit.  l'S,  urf.  2; 
riillciii-  l'riir.   117. 

1.  l'i/ir  /{.l'.C.  S.  IJ  iiilirdi.ianl  nui 
nianilx  it  iiffiiiirn  lU  ta  finir  îi  fi  jxirlrr 
rnufinn,-^. 

L'.  l'iir  .'>'.  li'.  r.J.J^/  il  /i.  iiiiliiTisiinl  tix 
ciitnimifulis  ili  ijiiriiutit  l'i  .s»'  fuirlir  ro'iti^niit 
en  justice. 

560.  T.es  cautions  sont  présen- 
tées après  avis  signifié  à  la  par  Je 
adverse.— ((".  P.  182,  915,  1214.) 

C.  !'.  C.  j}l">.  partie,  mncni!','. 
Oril.    1()»)7.    tit.    2S,    iirt.    2;    l'iithirr, 
l'ioc.  147. 


for  more  thau  it  vvould  liavo  cost. 
to    examine    tliem    by    niear 
a    commission,    unless    the    juo.)>o 
otherwise  orders. 


jiiiiilirtiou,  un  li'inoili  ilu  iiiôiiic  cnilriiit 
qui  sera  cxaiiiinc  ilcvaiit  rctte  cour, 
ni'  sira  p^i.s  taxé  iK)nr  ses  lii'pciiscs  île 
viivaur. — C.  S.  1S!I0.  Miilhiiii,  J.  Seirrn 
r.  l)i>nii>lioii.i.ie,  20  li.  L.  WS. 

2.  r.  ti-1  iirri'in  isnti.i  l'art.  53 i,  ""<  /.' 
1 1  .v(  7..  iiniiiil  iin.r  ili-iH'ia  qui  erilreut  en  luxe. 

558.  In  tlie  cases  of  Article.'? 
I.'i7  and  290,  no  greater  costs  of 
service  can  he  allowed  thau  if 
sueli  service  liad  heen  made  by  a 
bailiiï  residinjr  in  thc  county. 

1.  r.  lit  jtirisjtr'iiti  iirp  .voj/.*i  Ifs  itrl."*. 
l.i:  1 1  J'.l'.l. 

fII.\PTER   XXVI 

Vol.I  \T.\1!V     l'.XKIlTiDS    Of-    .IlDliMENTS. 

SECTION    I 

l'tTTIXIi    I.V   .'JeiIRITV. 

559.  Every  judgmcnt  ordering 
security  to  bo  given  must  fix  the 
time  within  vvhich  surcties  shall 
l)e  offercd. 

The  .security-lwnd  is  entered 
into  at  the  office  of  the  court. 

.?.  r.  sur  te  cautionnement  "jiulieuluhi 
■siitri"  te.i  nris.  171)  et  a.;  sur  Ir  caution- 
niiiwtil  en  .i/)/*''  '"'"'•  '»'•','  «w  ''"  C(iiiti4)n- 
ntnienl  jxiur  amiet  an  Cnnseit  l'rivé, 
l'art.  !  '.',»:  .lur  te  cautionnement  tmur 
apiitl  i\  la  Ciiiir  KUjyrtme,  S.  li.  C.  c. 
t.i-'i  .1.  /fl!  et  .s. 


560.  Suretics  are  offered  aftcr 
notice  served  upon  the  opposite 
part  y. 

1     r   .«,!/;.«  l'.irl.   17!),  nii.i  /4?  et  Rcq. 
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561 .  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne 
requiert  qu'une  justification  per- 
sonnelle, si  la  caution  est  contestée, 
elle  peut  être  contrainte  de  donner 
une  déclaration  de  ses  biens  im- 
meubles, avec  pièces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les 
cas,  être  requise  de  justifier  sous 
serment  de  sa  .solvabilité.— fC.  P. 
833  §  3,  910,  9U),  121.5,  1249; 
C.  C.  1939;  S.  R.  7446,  et  seq.) 

C.  1'.  C.  .ÎKi,  ainonilr. 

562.  La  caution  peut  être  con- 
testée : 

1.  Si  elle  n'a  pas  les  qualités 
requi.ses  pa--  le  Code  civil,  au 
titre  du  Cautionnement; 

2.  Si  elle  n'est  pas  suffi.sante.— 
(C.  C.  1938  et  s.,  1962  et  s.. 
R.  P.  C.  S.  12.) 

2.  If  he  is  not  sufficient. 

C.  I'.  C".  517;  Pothicr,  IVh.  14S. 

I.  La  6o  Kèglp  dp  IViiliqup  de  la  Cour 
pii|)<iripiin'  fmaintpiiant  R.  P.  C.  S.  12, 
qui  d('>fen<l  aux  avocats  d'être  raution» 
ou  suret*"-»  dans  aupunt  art  ion  ou  propAlé 
«lu  rpssort  dp  pptte  cour,  pst  absolup, 
Pt  leur  intprdit  dp  raulionner  même  («mr 
des  confnVes  étrangers; 

Le  fait  que  la  caution  sulidairp  avpp  un 
avocat  conserverait  son  recours  contre  lui 
pour  la  moiti(<,  au  cas  où  il  y  aurait  des 
frais  ù  payer,  ne  |)cut  valider  le  caution- 
nement de  ce  dernier,  même  si  la  première 
caution  déclare  pnsuite  consentir  à  w 
rendre  responsable  pour  le  toiit. 

L'article  562  n'est  pas  liniilatif,  et  la 
Oe  Kf^gle  de  Pratique  de  la  Cour  supérieure 
n'a  pas  été  abrogée  par  les  arts.  1  et  74  du 
nouveau    co<le     de     procédure     civile, 

563.  La  suffisance  de  la  caution 
doit  être  jugée  sur  pièces  et 
affidavits  produits,  sans  qu'il  puisse 
être  ordonné  d'enquête. 

C.  P.  C.  518. 

Ord.  1667,  tit.  28,  art.  3;  Pothier,  Proc. 
148;  C.  P.  F.  521. 


561 .  E.\cept  in  ca.ses  where  tho 
law  requires  only  personal  justifi- 
tion,  a  surety  may,  if  lie  is  objccted 
to,  be  required  to  Rive  in  a  déclara- 
tion of  lus  real  property,  togethcr 
with  his  titles  thereto. 

Sureties  may  in  ail  cases  bc 
required  to  justify  their  sufficiency 
on  oath. 


Ord.  KK'.T,  tit.  2H,  art.  3;  C,  P.  V.  51S. 


562.  A  surety  may  be  objected 


to: 


1.  If  he  has  not  tlie  qualifica- 
tions rtîquired  accordiuR  to  the 
title  Of  SureiijMp  in  the  Civil 
Code  ; 


comme  y  déroneant. — T.  S.  IS97. 
Mathieu,  J.     Budd  r.  St-Jean,  I  R.  P.  10. 

2.  The  absence  of  justification  showlng 
surety  to  b<-  qualified  as  required  by 

law  is  not  a  Kn)un<l  of  nullity  of  the  boni! 
justifyinR  a  .'  iiand  for  dismissal  of  » 
iwtition  in  contestation  of  élection,  but 
the  res|K)ndent  i»  entitled  to  hâve  the 
said  surety  justify  that  he  complied  with 
the  requirements  of  the  law.— T.  .S.  1901. 
Doherty,  J.     Thérien  p.  Senéral,  4  H.  P.  66. 

3.  V.  SOUK  larl.  171),  tws  U,S  ri  aeq. 
retalipement  à  ta  caution  et  m  jmlifiralùm 
en  rmtlure  de  cautionnement  "judicatum 
aolti." 

4.  K.  les  (/w/wdid'omi  statutaires  S.  R. 
l-il>l  autorisant  la  caution  qui  désire  payer 
le  montant  du  cautionnement,  à  le  déposer 
entre  les  mains  du  trésoner  de  la  proiince. 

563 .  The  sufficiency  of  a  surety 
is  decided  upon  the  documents 
and  affidavits  prôduced,  without 
proof  being  ordered. 


fi 


SilS 


EXÊClTKlN   VOLONTAIRE.— Akts.   564   X  5(i0. 


564.  Si  l;i  caution  est  admise, 
l'acte  (le  cautionnement  est  rédigé 
et  reçu  conforinément  au  jugement, 
et  demeure  au  grefTc  comme  j)artie 
du  dossier  de  la  cause. 

c.  1'.  c.  r,vx 

565.  Les  réceptions  de  cautions 
sont  jugées  sonuTiairemeut,  sans 
requête  ni  écritures,  et  .s'exécutent 
nonolistant  opjjosition  ou  appel, 
et  sans  \  préjudicier. 

r.  v.<\  ■■)20. 

Oril.  Iliti",  lit.  '.'S,  art.  li;  l'otliiir  Proc. 
14S;  C.  1',  F.  521. 

SPX'TION  II 

HkDDITIO.N-    I)K   COMPTKS. 

566.  Tout  jugement  qui  ordonne 
une  reddition  de  compte  doit 
jwrter  le  délai  pour  ce  faire. — 
(C.  P.  .-)!)4,  s.  (>,  1044.) 

V.  I'.  C.  rm. 

(>r.l.  I(i(i7,  til.  2S,  art.  ><;  l'otliicr, 
l'roi'.  S!(;  C.  I*.  F.  .',30. 

INDEX   .\I.rUADÉTIQL"E 
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Doctrine 1.  31       Tiern 15.  2S 
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564.  If  the  surety  is  accepted, 
the  bond  is  drawn  up  and  entcred 
into  in  conformity  with  the  judg- 
ment,  and  remains  in  the  office 
of  the  court  as  part  of  the  record 
in  the  ca.se. 

Ord.  IfxiT,  lit.  2S,  .•irl,  4;  C".  P.  F.  522. 

565.  The  acceptance  of  sureties 
is  decidcd  upon  summarily,  with- 
out  any  pétition  or  vvritings,  and 
the  bond  is  entered  into  notwith- 
standing  oppositions  or  appeals, 
and   without   préjudice   thcreto. 


SECTION  II 

.\trOLXTIXfi. 

566.  Every  judgment  ordering 
an  account  must  fix  a  delay  for 
rendering  it. 

DIVISIOX 

I.  Dans  qiielu  eau  il  y  a  lieu  à  inctitin  en 

rriidition  iUcoihi>U:  (I) 

II.  Mmjcns    niiimnal>les   et    jiriKiilure   sur 

i action.   (.31) 

I.— D.W.S    gl'EIJ*     C.\.S     IL     Y     A     I.IKf     A 

l'actio.v  en  reddition-  de  compte. 

1.  Sur  le  princiiio  (ji^nôral  que  qui- 
conque est  cliarjîô  ou  »p  cliarKO  volon- 
tairement d'iulmini.strer  le  bien  d'autnii 
doit  rendre  compte,  V.  3  Ciarwjnnet  |  445. 

2.  L'action  en  reddition  de  compte 
IK'ul  être  intentée: 

a.  By  the  lessor  of  a  farin,  where 
the  rent  is  to  be  half  of  the  annual 
prociKil.s,  and  is  to  be  paid  and  delivereil 
to  the  lamilord.— ''.  fi.  R.  IXIf).  linin- 
liriilm  r.  Deniers,  1  R.  ilc  L.  .1.j2:  ,.'  K.  J. 
R.  ,54. 

b.  By  the  lieir  at  law,  against  the 
exeeutor  of  the  will  of  a  testator. — 
C.  fi.  fi.  ISm.  .\fcUan  r.  McCnnl, 
I  R.  .(<>  L.  .V,>;  3  R.  J.  R.  .5.'. 

r.  By   the   partner   where   no  balance 

h;w  I^Tli  rtrlîi-!;.    -T.  fi.  fi.  !S3i.  RoUn- 

snn  i:   Reifferatein,   1   R.  de  L.  353;    2 
R.  J.  R.  78. 
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•1.  By  tho  r  pilitor  of  an  iibsenfee, 
iWiiiast  his  ciirator,  hc  bcing  tlic  man- 
datorj-  of  ail  the  rreditors;  and  in  siich 
action  it  is  not  necessary  to  call  in  t'ie 
absentée  by  ndvertisoment.  the  service 
on  the  curator  being  sufficient. — C.  S. 
ISôS.  Murphy  v.  Kiiapp,  4  L.  C.  R  0'- 
i  R.  J.  fi.  U7. 

e.  Aeainst  the  administrator  of  a 
joint  a.lventure.— <".  B.  R.  1870.  FoUy 
t:  Sluart,  R.  A.  C.  S. 

f.  Apjinst  executors  and  administratont 
of  a  foroign  will,  before  the  court»  of 
this  province,  since  the  Statule  22  Vict. 
c.  6;  C.  S.  L.  C.  cap.  91.— C.  S.  isn.i. 
Lynch,  J.     fjoyic  r.  lloffie,  t  R.  de  J.  ISS. 

g.  Against  the  défendant,  where  the 
plaint ilT  alIcRcl  that  he  «as  emploved 
to  nssist  in  the  coUection  of  certain 
moneys,  and  that  he  wxs  to  havc  a 
IwrcentaKe  of  ail  such  nionev-a  n.s  the 
«lefendant,  thnniuh  hi«  assistance,  .shouM 
collect.— f.  ,S'.  ISfJT.  ArchibaUl,  J.  Brumt 
V.  Banque  Nalioiiale,  R.  J.  U  C.  S.  eS7- 
4  R.  L.  n.  s.  78. 

3.  II  n'y  a  pas  lieu  i  laction  en  reddi- 
tion de  compte: 

a.  By  tlie  les«(îr  where  the  n-nt  w;us 
to  Ixî  defermined  by  the  value  of  the 
articles  inanufactured  in  ihe  leaaed 
preniises.— T.  B.  R.  Inoj.  y,„„ig  ,.. 
Mdiklejnhn,  t  R.  de  L.  S.51;  2  R.  J.  R.  54, 

b.  By  the  roman  catholic  bishop.  aifa.nst 
the  margxdllwrx  of  a  pari-sh  in  n-narrl  to 
their  gestion  in  office,  the  Fal>rique, 
though,  h.TS  such  power.— f'.  fi.  R.  isai 
Fabrique  de  Sl-Jean  Port-Joli  v.  Chmi- 
nard,  1  R.deL.  352;  2  R.  J.  R.  54, 


c.  By  the  heira  at  law  of  the  husband 
agamst  his  wife  when  the  succession, 
after  the  death  of  the  husband,  «l.o 
had  been  in  coininunity  with  his  wifo, 
remains  in  possession  of  the  latt<!r.  thé 
lattcr,  the  profier  procee<linK  beinjr  an 
action  in  partition,  in  which  ail  parties 
interested  should  be  joined.-— ('.  R.  IS!)H. 
McCUinaghan  v.  Milchell,  R.  J  w  r 
S.  SOS. 

4.   Where  various  auras    hâve  l)een  re- 
ceived  by  a  defendnant,  and  the  facts  are 


such  that  the  cn-ditor  may  sue  in  account, 
still,  if  he  .sees  fit,  he  may  brinR  his 
action  for  inoney  had  and  rpceived.— 
C.  B.  R.  1817.  Lederc  r.  Roy,  l  R  Je 
L.  .301;  2  R.  J.  R.  54  et  2!)S. 

ô.  A  princi|)al  ii,jy  s„e  his  .asent  in 
accounf,  or  for  money.x  had,  at  his  choice 
C.  li.  R.  1818.  Dulu.rd  V.  Roy,  I  R  de 
L.  352;  2  R.  J.  R.  .55. 

6.  Quand  il  est  a\\{-fpi6  dans  une 
action  /«■<>  socio  que  les  «lemandeurs 
ont  annuellement  rendu  compte  aux 
défendeurs  de  cette  partie  des  affaires 
de  la  société  qui  était  80u.s  leur  contrôle, 
il  n'est  p:is  né-cessairc  d'offrir  et  filer  avec 
telle  déclaration  un  compte  de  la  dite 
partie  des  ••ilTaires  de  l.i  société;  mais, 
I)Our  [OTuvoir  maintenir  l'action,  il  sera 
nécessaire  ne  prouver  l'alléttué  que  tel 
compte  a  été  rendu  par  les  demandeurs 
aux  défendeurs.  — <"'.  S.  I8.J7.  Sferedith,  J. 
McDonald  v.  Miller,  8  L.  C  R  '/{• 
6'  R.  J.  R.  211.  '    ~     ' 

7.  One  co-partner  cannot.  after  the 
dissolution  of  the  firm,  sue  another 
co-partner  to  render  an  accounf,  without 
himself  offerinR  and  tenderine  an  account. 
— C.  .S'.  /S.W.  SmUh.  J.  I>,pin  ,..' 
Christin,  3  J.  119;  7  R.  J.  R.  .394, 

8.  lorsqu'un  iissocié  iwjursuit  un  autre 
associé  en  red.lition  de  compte,  il  n'est 
p:is  .ibligé  .l'alléRuer  qu'il  a  lui-même 
rendu  compte,  ou  qu'il  n'en  a  p.as  h 
rendre;  il  lui  suffit  d'alléRuer  que  le 
d.'fen.leur  a  en  sa  (xwsession  des  biens 
ou  s(mimes  de  «leniers  apjiartenant  à  la 
société  qui  a  existé  entre  eux,  dont  il 
n'a  pas  rendu  compte  A  lui. — C.  B.  R. 
1880.     frtiiilhiir  t:  Roy,  t  D.  C.  A.  t4f). 


9.  The  apiKdlant  brought  suit  alçain^•t 
the  r<'.spond..nt,  Meyonyt,  a  purchiwe  by 
him  jointly  of  certain  promi.ssorv  notes 
and  securities  which  the  res|")on.ient 
collecte.1  for  his  profit:  the  .ippelhint 
a<lde<l  the  common  lusauraiwit  rounts, 
an.l  prayed  for  an  account  in  the  usual 
form  with  vouihers,  and,  in  d-fault, 
that  re8|H)ndent  l)e  condemne.1  to  pay 
IJÉc  amount  ciaime<l  or  due  appellant.— 
HcUl:  on  demurrer,  that  the  dcmiind 
for  an  account  was  not  warranteij  by  the 
allégations  of  'he  déclaration,   and   waa 
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f:xf;crTioN  volontaire.— Aht.  soc. 


Ii(it  thc  prMjirr  rcmnly  f(ir  tlir  ciiusc»  nf 
(•(.iiipliiiiil  llicriin  sliilrd— r.  li.  H.  ISSO. 
Mirhoml  i:  Viiiiin,  H  (J.  /-.  K.  -loi. 

10.  L'(>l)lii!;iti(m  ilrs  inciiihri»  il'unc 
(•iM-irli'  «lis.siiiitc  (le  rciiilrr  ((iiiiplctc  de 
leur  K''Kti<in  est  n'cipriHHii'  il  1  action 
(11  rcdilitiiiii  de  ciiiiiplc  d  un  as.socir, 
cpii  n'allrKiir  pas  (|ii'il  ,i  lui  iiirnic  rendu 
«■(pinptc,  est  mal  fondre  et  doit  être 
elle-inéiiie  renvoyée  .«ur  défense  en  dniit.  - 
C.  .S,    ISUÔ.     Cii.snull,  ./.      li'iilr  r.   liiiiU. 

U.  J.ic.  s.  ;.". 

11.  l/allécalion  par  le  deinandeiir  (pil- 
le compte  de  sa  liestion  appert  aux  livres 
de  la  société  (|iii  sont  entre  les  mains 
du  défriideur,  ne  jM'iit  tenir  lieu  de  la 
reildilion  de  compte  pri'alalile  (|u'il 
doit  lui-nu'ine,  comme  susdit.  (Mi'nii 
•  irn'l.) 

\'2.  I.u  nomination  d'un  li(|uidateur 
ù  une  société  dis.s(iut"  n'emiH'che  iioint 
l'un  (les  ajwociés  de  demander,  iH'nd.int 
la  li(|uidatioii,  un  compte  à  son  ancien 
iis.si]cié,  à  cette  fin.  le  li(|uidal(Mir  sera 
mis  en  cause  et  il  lui  sera  ordonné  de 
produire  les  livres,  ('tats  de  poniple  et 
autres  documeiits  de  la  société. — ('.  H. 
1SI>5.  I>f.tliiii(irliiinii).i  V.  l'inrUr,  H.  J. 
8  C.  S.  .%'. 

lu.  l'|«in  the  dissolution  of  a  part- 
nersliiii  wliere  oiie  of  tlie  partners  hii.s 
Ikm'II  eiilrusted  witli  the  ciill(M'ti(>n  of 
inoiievs  due  :is  the  iiiandatory  of  tlie 
olliers,  any  of  liis  co-partners  niay  brinn 
suit  ntiainst  him  directiy,  either  for  nn 
accoiint  under  the  inandiite,  or  for 
nioney  liad  and  rcceived. — C.  Sufïr. 
lH'.m.     l.tfthiTc  v.  Aiibrij,  30  S.  C.  K.  002. 

14.  Lors(iiie  le  salaire  payable  A  l'un 
des  a.s.socii's  constitue  une  dette  soci.ilc, 
il  ne  peui  être  recouvn?  qu'au  moyen 
d'une  demande  en  reddition  de  compte. — 
C.  H.  isno.  l'roieiiraJ  v.  Sadeau,  R. 
J.  !>  r.  s.  31.',. 

1").  Pans  le  cas  où  des  efTct.-(  mobili(;rs 
sont  laisst's  en  la  |M)sse.ssion  d'un  titrs 
(lui  les  vend,  le  propriétaire  de  c(>s  meu- 
bles, mfme  dans  le  cas  où  il  ne  connaît 
ni  leur  valeur  ni  leur  f)iiantité,  ne  ju-iit 
poursuivre  ce  tiers  en  reddition  de 
compte:  il  doit  prendre  l'action  en  n^ven- 
(iication   ou   en   n-stilution   do   (k-|)ût. — 


l'ne  action  en  reddition  de  comptn  prise 
dan.'*  ce  cas  sera  renvoy('e  sur  in.scription 
en  droit.— ''.  N.  /■S.'»?,  dafiiu',  J.  Sai'ard 
V.  Chnrrlli;  ô  li.  !..  n.  .i.  0>. 

It).  \a'  .seul  recours  (|Ue  l'on  a  contre 
celui  (|ui  a  ([l'Té  une  succession,  tant  i>er- 
.sonnelleiiient  (pie  cotiiine  repnVentant  des 
exéruteurs  lesl.uiientaires,  et  qui.  en 
cette  ()ualit(',  a  retiré  certains  montants 
d'arKcnt,  et  vendu  des  propri('tés  inobi- 
li('res  et  iiniiiobili('Tcs,  est  une  action  en 
rcdilition  de  compte.— L'on  ne  [lout 
demander  contre  lui  une  condamnation  à 
un  montant  déliiiuinésans  l'avoir  assicué, 
au  piralable,  par  une  action  en  reddition 
de  compte.  C  .S'.  ISns.  Ch'Hiuelte,  J. 
Il.iil  r.  Hni'-k,  ■'  H.  lie  J.  100. 

17.  Il  n'y  a  lieu  i\  l'action  en  rcdilition 
de  coiiiiite  ou  en  réformât  ion  île  compte 
que  lorsque  le  demandeur  n'a  pa.s  entre 
les  mains  les  (lièces  nécessaires  [lour 
IMiuvoir  demander  une  condainnation 
(lé'terminé'e  contre  le  défendeur— mais  si 
le  demandeur  le«  jiossiMe  toutes  il  peut 
de  i^uite  demander  une  condamnation 
|Hiiir  le  montant  déte.-miné. — L'action  en 
redditi.'  de  compte  supiKise  (|uc  les 
deux  parti(>s  .sont  comptables  l'une  envers 
'autre.— f'.  .'■^  /W.  laichreati,  J. 
ArchnmlKiiill  v.  PrcKunull,  (I  R.  de  J.  .',7. 

IS.  If  a  party  fails  to  comply  «ith  the 
mies  of  an  a.ssociation,  anil  thereby 
incurs  a  fine  and  forfeiture  of  his  memlxT- 
sliip,  the  remaininn  inenibers,  sucinn 
him  for  the  lunount  of  tl'e  stipulated 
fine,  are  not  obliged  to  render  him  any 
account  for  the  fine  demnndeil. — C.  S. 
IS'jn.  ArchilmUl,  J.  Arcwui  c.  Hamelin, 
3  R.  P.  4.J7. 

Ifl.  Le  mandant  a  une  action  contre 
son  mandataire  pour  lui  ilemander  une 
somme  détermini'-c  comme  résultat  de  son 
mandat,  et  il  n'c.xt  pas  tenu  d'avoir 
pn'alablement  recours  i\  l'action  on 
reddition  de  compte. — T.  S.  lH!t9.  Dwid- 
gon,  J.  Trrinnier  v.  Tri  imiier,  .1  R.  L. 
u.  s.  .-123. 

20.  Bien  (lu'onlinaircmont  les  droits 
respectifs  dis  différenle.n  personnes  inté- 
ros.s(Vs  dans  une  succession  doivent  être 
(UVidé-s  par  une  action  on  partano,  néan- 
moins, lorsque  les  biens  de  cette  succès- 
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sion  no  rnnHJKtrnt  qu'en  arfcent  comptant, 
qui  a  6U-  imwsmVIi?  pt  admini^^tn^  par  l'un 
dp»  h(îritiprs,  il  y  a  lipu  à  unp  artion  on 
rpildition  dp  romi.ts,  «ans  recourir  à 
l'action  pn  partaKc— <".  ,S'.  ISno.  Arrhi- 
halil,  J.     lirien  e.  ImiitIoI,  ô  H,  L.  n.  n.  473. 

21.  Le  créancier  d'une  succession  va- 
cante a  droit  A  unp  redilition  de  compte 
de  la  p.irt  du  curateur  i\  telle  succpiwion.— 
C.  K.  um.  Carreau  v.  Meriin,  6  R.  de 
J.  ',119. 

22.  Tx^  fiiViticra  de  l'un  des  /•|h)ux 
Cf)iiunM  .3  en  biens  et  le  survivant  se 
«loivi  rfçiprofiuement  un  compte  dp 
l'adi  .latration  qu'ils  ont  pu  avoir 
«le»  biens  de  la  communauté  et  de  la 
Ruccemiion  du  prédécWé,  et  ce  compte 
<loit  servir  à  former  la  niajwe  îles  biens 
do  la  communauté  lorsqu'il  s'agit  de  la 
partager.  —  L'un  des  cohéritiers  n'a  pas 
plus  le  droit  de  demander  im  compte 
particulier  relativement  h  l'administra- 
tion d'une  partie  dra  biens  de  la  succes- 
sion ou  de  la  communauté  qu'il  n'a  le 
droit  de  demander  sa  part  d'une  partie 
de  ces  biens,  maiv  s'il  veut  obtenir  sa 
part  des  biens  (.une  communauté,  il 
doit  deman<lcr  le  partage  du  tout. — 
Une  action  en  reddition  de  compte, 
<lans  ce»  circonstances,  ne  (x-ut  être 
qu'un  incident  du  partage  et  une  action 
en  reddition  dp  compte  pure  et  simple 
doit  être  déclarée  mal  fondée  en  ilroit. — 
C.  S.  1902.  Mathieu,  J.  Masw  v. 
Massé,  H  H.  de  J.  SSS. 

23.  Une  personne  qui  se  prétend 
héritière  dans  une  succession  composée 
d'une  moitié  de  communauté  de  biens 
«ntre  é|K>ux,  ne  peut  poursuivTC  ses 
cohéritiers,  et  le  représentant  de  l'autre 
^poux  en  reddition  de  comjite,  il  doit 
prendre  une  action  en  partage.— C'.  R. 
1907.  Macnùler  v.  Dame  Sheriff,  13 
Ji.  L.  n.  s.  147. 

24.  L'engagement  de  délivrer,  dans  un 
délai  s(y>cifié,  et  contre  remboursement 
de  ce  qu'elles  coûtent,  un  nombre  d'ac- 
tion» dan»  une  compagnie  à  fonds  social, 
donne  ouverture,  en  faveur  du  créancier, 
à  une  action  en  rediiition  de  compte 
pour  «-..■ihlir  le  <-ni'!t  .!.-■-  artions  fjii'ii 
faut  détiuire  de  leur  valeur.— C.  B.  R. 
1910.     Whitney  v.  Kerr,  R.  J.  20  B.  R.  2S9. 


2.Î.  l'n  mineur  |)eut  A  son  Age  dp  m.tjn- 
rilé  demamier  par  une  action  onlinaire 
h  sim  tuteur  le  remtxmrsement  d'une 
somme  détenninée;  il  n'e»t  i>a»  obligé 
de  recourir  i\  l'action  en  rediiition  de 
compte,  surtout  si  cette  somme  est 
minime,  comiwse  tout  son  avivir,  et 
qu'il  déclare  exempter  le  défen.leur  d'une 
reddition  de  compte. — C.  R.  191-1.  Bren- 
nan  1:  Benoit,  15  R.  P.  4>. 

26.  iiP  tribunal  saisi  d'une  <lemanfle 
en  pétition  de  legs  ou  résultant  de  droits 
successifs,  fornuV  contre  une  partie 
qui  a  été  le  niamlataire  et  le  curateur 
aux  biens  de»  auteur»  du  demanclcur  et 
qui  doit,  comme  tel,  compte  sX  ces  iler- 
nier»  ou  A  leurs  représentant»,  [K-ut, 
avant  de  faire  dniit  sur  le  fond  du  litige, 
onlonner  que  compte  soit  rendu,  par  le 
défendeur,  de  sa  gestion  pn  ses  ()uali!éa 
susdites.— T.  B.  R.  1913.  Durorher  p. 
Oirounrd,  R.  J.  2i  B.  R.  3îô. 

27.  Après  la  dissolution  de  la  société 
les  as»oci<'-s  ne  |H'Uvent  exercer  leur 
recours  les  uns  contre  les  autres,  relati- 
vement aux  affaires  île  la  société,  que 
par  l'action  "pro  -socio"  et  en  reddition 
lie  comfite.  (Jurisprudence  constante). — 
C.  R.  1914.  Ouillemitle  r.  Mnrien, 
R.  J.  ifl  C.  S.  307. 

2S.  L'action  en  reddition  de  compte 
ne  coni[(ète  qu'à  celui  dont  les  affaires 
ou  le.-  bien»  ont  été  gérés  par  un  tiers; 
et  par  corrélation,  celui-là  seul  est  tenu 
de  rendre  compte,  qui  a  géré  les  biens 
ou  les  a(T«ires  d'autrui. 

Un  simple  créancier  ne  peut  recourir 
à  l'action  en  reddition  de  compte  contre 
son  débiteur,  à  seule  fin  de  se  soustraire 
aux  difficultés  que  présenterait  la  liqui- 
dation de  sa  créance  sur  action  de  dette 
onlinaire.— C'.  ,S'.  1915.  Boinn  v.  Rock 
Shoe  Mfg.  Co.,  R.  J.  49  C.  S.  24. 

29.  In  an  action  by  a  fsctor  claiming 
a  fixed  sum  iw  commission,  and  <lemand- 
ing  moreover  t  his  |)rincipal  be  con- 
demncd  to  n  r  him  an  account  for 
certain  sales  m;ide  by  him  and  upon 
which  he  is  entilled  to  a  commisaion,  the 
Court  may,  if  the  plaint  ifT  hail  already 
cxamincd  the  dit.'n.laiil  and  lii»  book» 
during  the  trial,  détermine  the  amount 
due   to   the   agent   for   his  commission, 
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i,xf:rtTi(>\  voi.oNTAiHE.— AiiT.  rm. 


witlioiit  niiy  ic'ililiiidii  nf  .■icriMiiit  fruiii  ! 
tlii'  |iiin.i|>Ml.  r.  1/.  vu;.  llnlM.iiil  i:  | 
St}iinii,r.  It.  ./.   i.^■  ''.  .s'.  .:•<.!. 

;i().  [.oisciu'iin  seul  i\v  cIciin  [inip'-ic- 
Iriircs  iiic|ivi-i  ;i  eu  |H'iiil:iiit  lui  mlairi 
tf'Mtps  la  iMi>st"^."»iini  et  la  jouissancr 
«'\clusi\('  «les  bif'iis  imlivis.  mki  co-pro- 
pri(''t:iiir  lie  priit  lui  n'i-latiicr  >/<  iJunn 
la  \aliMir  ilc  sa  (|iiiit('-part  îles  fniitM  et 
rcMiius  jii  n.ii-'  iliiraiit  tillc  joiiissaiicc: 
la  M'iil  iiccMii's  (|ui  lui  suit  diimié  ili'  rc 
(  licf  r-i  racliiin  cil  rcililition  «le  coiiiptc.  — 
C.  /■'.  /■'/'.■.  l'Ilot  i:  /■'/.«/,  1/.  .1.  r,n 
C.  S.  11',. 

II.  — MoVl  \<    IIPIMISMIP.KS    KT  l'Iim  KDlItK 
SI  U    l.\(   1I(P\. 

;!l.  Li'<  iiiiiyins  (lu'im  peut  (ipiKiscr  , 
iiplitri'  («tli'  ilriiialnlc  surit  i|ilo  l:i(tii)n 
est  iiiiii  Hiivalili'  cl  mal  foiidi'c.  I^llc 
l'st  non  rcccvablc,  par  exemple,  si  l'aclinii 
.  est  l'ieinle,  enmiiK'  IcirMUi'on  (li'ipaiiilc 
c<imi>tc  à  lin  tiileiir  ilix  ans  après  l:i 
majorité:  lorsipic  le  <oiiiptc  a  déjà  été 
rendu.  (|iianil  nicmc  ce  compte  con- 
tiendrait erreurs,  omissions,  faux  on 
douilles  emplois,  on  ne  peut  ilctnamlcr 
un  nouveau  compte,  ni  nicme  la  revision 
du  preinier,  sauf  à  former  demande  pour 
réparer  (  ctic  erreur. 

Elle  est  mal  fondéf,  par  exemple, 
lorsiiuc  liussiKiié  n'est  pas  com/i/dWi. — 
2  l'iu'cau,  :itlS. 

32.  In  an  action  to  accoimt,  tlie 
dcfen  lant  inust  not  file  an  account,  but 
must  plead  to  tlie  action,  nnd  if  ho 
dors  not,  thc  plaintilï  will  oI)tain  leavc 
to  jirocced  rr  imriv. — C.  H.  li.  ISIS, 
fhon-ni,    r.    I.iyilt,,    I    II.    (Ir    L.    .V>3;     > 

U.  ./.  K.  ■;  ;. 

ivî.  In  tuteur  iMiursuivi  en  reddition 
lie  coiiiptc  peut  plaider  <|u'il  a  rendu 
compte     a\aiit     l'action,     renouveler     sa 

reddition    de    ( jile    devant    la    cour, 

et  conclun'  à  ce  (pic  sa  rcdilition  de 
comiile  soil  d('cl;uvc  juste  et  fiiUMc,  et 
tlcliiaiidcr  les  frais  coiilre  le  demandeur. — 
l\  .S'.  IS.j.j.  TriKhll,  r.  lion,  .1,  /,.  C.  I{. 
..■S.':  ;  />'.  J.  li.  //,>■. 

34.  In  an  action  to  account  wlicrc 
tlie  delcnd.int  pleaded  tliat  lie  liad 
jircviousiy     accounted,     and     filed     witli 


liis  pli'a  copiis  of  lii-  .iccoiints  alle|ied 
to  li.ive  Ihi'ii  pre\iou~ly  rciidered  and 
tlie  issui'S  vvere  so  joiiiel,  tlie  plaintitT 
caiilÉot  (ile  i/.'/xi/s  (/(  (.„»y,/,'  until  tlie 
.said  is.siies  sliall  liave  liceii  pieviously 
dccidcd.  ami  ihe  '/.'«(^s  ili  rmiiiili  filed 
by  thc  plaiiililT  iiiay  be  ri'jected  liy 
motion  on  part  of  tlie  defend.lnl  to  tliat 
ctTcit  niade  in  tlie  case.—*'.  S.  IS.'i',. 
Mnuililil,  .1.  ('iiiiiiiiiiKl  r.  Ttii/lor,  j  ./. 
' .i<i',  ,1  .ii)f;:  s  li.  ./.  li.  .'--iS  ,1  ji:t. 

•i'-i.  Il  n'est  pas  loisible  au  défi'iicleur 
il.iMs  I  ic  action  en  ri'dililioii  de  compte 
de  plaider  r|u'il  .se  reconnaît  tenu  de 
rendre  eoniple,  (|u'en  elTct  il  p'iid  cornpli'. 
par  leiiucl  il  se  reconna't  rclinuataire 
il'une  certaine  somme,  jiour  laiiuelle  il 
confesse  jiicemeiit. — C.  S.  IS'i',.  Auhiit 
r.  I.i.slns.  .',  L.  r.  li.  .'.'.;; .',  H.  J.  H.  i:n. 

.'it"i.  l'île  action  en  rcdilition  de  compte 
ne  jH'ut  p:Ls  être  portée-  .sans  aucun 
alléttué  de  fraude  ou  erreur,  dans  le  cas 
une  diVliariic  a  été  précédemment  donnée. 
C.  ■^.  IS.V.l.  Smilh,J.  Lis  Commi.-'^iiiri.i, 
rti:  r.  H,!sli,;i,  .',  J.  l'.S;  S  H.  J.  H.  1  .'■'). 

Hl.  Dans  une  cau.se,  le  défendeur 
(Kiiirsuivi  en  reddition  île  compte  plaide 
(|il'il  avait  déjà  rendu  compte  au  deman- 
deur, mais  priMluisit  ce|«'ndant  un  compte 
iivee  sa  défense.  I^e  demandeur  ne 
deiiiinda  pas  un  jugement  pour  décider 
d'abord  de  l'obliKation  du  défendeur  à 
rendre  compte,  mais  il  prociVla  de  suite 
à  débattre  le  compte  produit,  iirétendant 
que  la  base  sur  l.i<|uelle  ce  compte  était 
fait  était  erronée.  La  cour,  par  .son 
jugement  confirmé  en  app<^l,  a  jutté  du 
mérite  de  l'action  en  même  temps  ciiie 
des  débat.s  de  compte. — C  li'  H.  ISlil,. 
Dnrifs  V.  Curling.  U  li.  L.  5i2,  IS  L.  C. 
li.  .'/;,-  /,{  L.  c.  n.  JSS;  11  R.  J.  R.  30.i. 

.38.  Wliere  an  action  is  brought  for 
a  spécifie  suin  of  money  b«'inK  tlie  results 
of  a  joint  venture,  and  tliero  ure  no 
eonclusions  to  account,  and  the  défendant 
in  etTeet  does  account,  the  court  «ill 
examine  the  i/<(«i(  (/<■  cnmiile  and  eivo 
judument  on  the  issue  thiis  irrejtiilarly 
presented.— r.    H.    R.    IsT!).     Brcr.-ilcr  r. 

ImiiiI),  r.  a.  c.  .;;</. 

3!>.  Dans  une  action  en  reddition 
«le    eomjite,    lor.s(|ue    le    défendeur    pré- 
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trn.l  ,|„i|  „Vst  ,,,,.,  ,,.„u  ,1,.  ^j.„,,^,. 
coniptc,  rii.ti^  priHluit  un  (•(nnptK,  ave- 
Miii  plMi.l.ivcr.  lu  cour  <l»it  d'abonl 
ii'IjiilIiT  mr  lobliKatiim  <iii  .IrfiTi.lnir  -le 
rciiilrr  <i.niplc,  et  ord.mn.T  l,i  pr(Kliii- 
tion  .liiti  .oinpi,.  tel  cju.'  .IcTimncio. 
I«iiir  «••trc  ensuite  «Wmttu  suivant  l:i 
li'i,  it  un  juuc'iuciif  qui  ,|,-.,.i,li.  ,|,.  l'i.bli- 
UMli.m  .le  ri'ii.iri.  couiplc  <l  ,1,.  |,i  vul.ur 
<lu  compti!  pr...luit  jmr  I.-  ,|,'f,.n.liMir 
s<T!i  rrnvrrs.-..  -^■.  l{.  tss.'.  Mr.Unn,  r. 
M'ilmn,  IJ  H.  I... -,,>.!. 

40.  Wlicn  il  ilcfcndatit  in  an  action 
t<>  aci'cuni  ploiuls  tliat  lio  lias  always 
l«con  willing  to  rcnder  an  atcount,  biit 
"sks  lliat  tlu"  action  bc  disniisscil  «ith 
costs,  an.l  at  tho  sanif  ti.ric  prays  arU 
of  thc  pnxiuction  of  an  ai-ciiunt  filcl 
wifh  thc  pl.-a,  thc  pica  will  bo  ilisniisscl 
and  tho  défendant  ordercd  to  file  lus 
account  purely  and  siniply  in  due  f..rin 
and   withdut   lurthcr  costs.— t'.   li.    tSSi 

41.  The  renderinn  »!  an  account  à 
l'iiminhlr,  which  lias  not  been  accepted, 
(Inès  not  relieve  a  jriflaul  comité  froiil 
the  obligation  of  rcnderiiiK  an  account 
'■"  i'""'''-— C.  ,S'.  ISS.',.  MiMw.n  ,.. 
Duiine,  7  L.  S.  ^.if). 

42.  L'action  en  rc<ldition  de  compte 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.— f.  I{. 
ISSô.     Btrlrand  r.  Snrmuiri,   >!)  J.    >;in. 

4.3.  Held  (^reversiuK  the  judRinent  of 
the  Court  of  Queeirs  Bench):  that 
althou^h  the  i)arlies  had  joined  issu.' 
and  heard  wifnesscs  to  prove  certain 
items  of  the  unswom  account  pri«luced, 
the  plaintilT  «as  first  entitled  to  a  judg- 
ment  of  the  court,  ordering  thc  .lefendant 
to  priHluce  a  .sworn  account  supiMirted 
by  vouchers,  and  thcrefore  his  action 
has  been  iinproperly  disini.sse<l. -^A  Sitpr. 
1SS6.     L'Ilcinux.  r.  Lamarche,  3t  J.  :>:r,. 

4}.  Dans  une  .action  en  rcildition  de 
compte,  si  le  défendeur  reconnaît  son 
obligation  de  rendre  compte  avec  son 
plaidoyer,  et  que  le  demandeur,  malitri^ 
rirréKul:.rité  du  compte,  dt^'larc  n'eu 
point  cunti'ster  la  forme,  mais  procèdiv 
en  réponse  au  |J,iidoyer,  à  le  débattre 
et  à  contester  certains  items  du  comiite, 
et,  si  le  défendeur  ne  réimnd  pus  à  cette 


contestation,  mais  procè,le  A  lenqiii'te, 
coiitr,i.|ict,,ir..nienf  avec  h-  dem.indeur. 
Il  cour  iH)urra  adjui:cr  sur  la  contestai ioii 
du  compte  en  niétne  temps  (|iie  sur  le 
mérite  de  l'.iction,  et  il  n'est  pas  néies- 
saire,  dans  ce  cas,  qu'un  juiteineni  wiif 
d'abord  n-ndu  constatant  loblinaiion 
de  rendre  compte,  avant  de  proi'oler  à  la 
«■ontestation  du  compte  iir.Mluit.  -t'.  H. 
iS!)l.  Armnor  i:  .\filrrr,  }t  /{.  /,  .i.;.i- 
r.  s.  issn.  W,„l,!,-_  J.  Th.mm.  ,': 
CniHr,  .\f.  /,.  I{  n  S.  ('.  /,-.; 

I.'i.  On  ne  jieut  plaider  à  une  action 
en  reddition  de  conijite  eomi-ensatiou 
de  .sommes  dont  on  p,Mit  être  ...mptable, 
le  <lroit  du  eréamier  de  .se  faire  rendre 
compte  en  justice  ét.'int  absolu.  fV 
moyen  ne  |ieut  se  plaider  que  sur  débats 
de  compte.— r.  S.  ISH.i.  Lor.mg.r.  J. 
Ciitlim  r.  MrCivl,  H.  J.  .',  C,  S.  1 1  i. 

4<"..  If  a  man.|ator  and  a  mandatory, 
lulxirinu  under  no  leital  .lisability,  coiiie 
to  an  amicible  .setllement  abolit  the 
renderiiiK  of  an  account  due  bv  the 
mandatory,  «il bout  vouchers  or  any 
formality  whatever,  such  a  renderinR  of 
account  is  iwrfeelly  le^al,  and  if,  sub- 
seipiently,  the  mandator  discovers  any 
errors  or  omi.ssions  in  the  account,  h^s 
recourse  agninst  his  mandatory  is  by 
an  action  en  rnlmmiieiil  ,1e  com/uè, 
and  not  bv  un  action  agkinjt  for  another 
complète  accouiil.  -r.  n.  Isn.-l.  Carreau 
V.  Bonneau,  R.  J.  3  C.  S.  J.Si;  ('.  .Sa/ir. 
10S>.  Dorion  V.  Doriiin,  S()  H.  C.  S.  /,.1l); 
C.  Siipr.  Iftsr.  aUlesine  v.  .SV<-/>A6,„', 
10  L.  S.  :VL>:  1.',  R.  C.  S.  70ri;  C.  R.  R. 
ISS3.     Mdhixl   V.    Uiif„rl,    R.    A.    C.    7- 

C.  B.  R.   IS7:t.     Pierre  r.  Bi.tler^,  R.  A. 

C.  (S;  r.  B.  R.  1S79.     Chernlier  v.  CiwilUer. 

R.   A.    C.   tl;   C.    B.    R.    IS:ô.     Miller  i: 

Cnlemari,    R.    A.    C.    7;   C.    B.    R.    IS7.1. 

De.'idrn.willierK  r.    Riendeaii,    R.    A.    C.   0; 

C.     S.     1SÔ7.     Seliiml    Cnminiisiimer^    nf 

Chnmhhi  r.   Hirke;/,   t  ,/.    IS!). 

47.  \'n  défendeur  rMiursuiv.int  en  red- 
dition de  compte  peut  produire  imnié-<li.i. 
tcment  .son  compte,  s.ms  attendre  !(■ 
jUKcinent,  sauf  au  demandeur  de  débattre 
ce  comrite.— C.  .S.  /aW.  \f„ihie„,  J, 
llidi.t  i:  Ciri.'liiir,  R,  J,  i'^  (\  s.  ,'.y;. 

4.S.  Dans  une  action  en  re<ldition  ,|e 
compte,    lorsque    le    défen.leur    rend    nu 
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< iplc  et  qui'   In  (Icmiimlcur  (U-iimndo, 

inuiii  sunH  nucci'H,  pnr  tiiotiim,  que  ce 
«■"tiipto  Kiiit  rcjcti',  le  ilrfriiilciir  iMMirra 
i-iiHiiitr  |)l;iiili'r  ù  l'iirtion  et  fiiirp  une 
clrinaiidi'  inridcnte,  le  ilctnandcur  no 
|Niiirni  faire  rejeter  ee  (ilaidoyer  et  eette 
demande  «ur  le  pritieipe  que  n'ayant 
pHH  eiintesté  le  eDinjile,  M  l'avait  aeeeplé 
par  le  fait  niêine.— «^'.  S.  ISf>S.  \talhini,  J. 
Arrr  r.  Hniik  iif  Tiroiilo,  4  !{■  ''•  "•  »•  -î^*i. 

('.).  l'n  dcinan<l(>iir,  qui  alK^giie  l'exi»- 
tenee  «l'une  wieiété  ju»(|u'en  IKS2,  et  ()ui 
deinanile  que  le  iléfendi'ur,  son  ex-:i!<s(»ié, 
lui  rende  un  eoinptr,  ne  peut  subséjiuom- 
mitit,  après  la  priiduction  d'un  plaidoyer 
niant  eelte  soeiété  et  invoquant  la  pn-s- 
eription,  demander  à  amender  sa  iléelara- 
tion  iM)ur  allénuer  que  la  dite  H()ei<''té 
avait  duré  jusqu'en  IS'.M.— f.  N.  ISHS. 
Litranfitr,  J.  S'auil  v.  Marcotte,  6  H.  L. 
n.  ».  JT. 

■'iO.  La  demande  d'un  ecmiple  sommaire 
de  tutelle  doit  être  faite  par  aetion  ordi- 
naire, et  non  par  requête  à  un  juue  en 
ehamhre.— r.  S.  LSI»!).  Lniigtliir,  J. 
Giiininnil  t:  Vallée,  3  K.  P.  iSO. 

Ti\.  Dans  imo  action  par  laquelle  un 
a.ssoi'ié  n'elame  de  f>on  eo-asuoeié  sa  part 
de  certaines  [K-rtes,  ce  dernier,  qui  nie 
l'existence  «le  cette  soeiété,  mais  qui 
allè(!ue  une  société  particulière  autre 
qvie  celle  mentionné»!  ilans  l'action,  bien 
qu'ayant  le  même  objet,  peut,  sur  une 
demande  incidente  demander  au  deman- 
deur, devenu  défendeur  incident,  une 
rc(l<lilion  de  compte  de  cette  dernière 
société.— Une  exception  i\  la  forme  il 
cette  demande  incidente,  alléKUant  (|ue 
le  défendeur  ne  jmuvait  demander  une 
reddition  de  comj)fe  par  demande  inci- 
dente, mais  aumit  dû  procéder  directe- 
ment par  action,  .sera  renvoyée. — C  .S'. 
1809.  l'agnuelo,  J.  Carter  v.  Reilleij, 
6  R.  h.  n.  s.  t'M. 

52.  Ine  demande  incidente  doit  être 
connexe  par  sa  nature  et  par  son  orij^ine 
:\  la  demande  iirincipiilc. — Dans  une 
action  en  reddition  de  compte  où  le 
demandeur  allèffue  une  scH'iété  entre  les 
iléfenileresses  et  sa  fenune  comimme 
en  biens,  de  mai  lK7li  jus(|u'à  mai  1S.S2, 
et  une  autre  avec  sa  fille  jusqu'en  IRW, 
il  |H'Ut  faire  ime  demande  inciilente  et 


allé-Kiier  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'action 
principale  et  que  la  dite  société  a  toujoun 
existé  avec  sa  femme,  celle  avec  .sa  fille 
n'ayant  été  que  simulée. — Dans  ci-ttc 
demande  incidente  la  (ille  du  demimdeur 
doit  être  mise  en  cause. — ('.  S.  tXf)9. 
.Mathieu,  J.  S'aiid  r.  .Marcotte,  ô  H.  L. 
n.  K.  1)7. 

Hhi.  In  an  action  to  accoimt  bctwecn 
partners  of  u  di.sHolved  partnership,  where 
certitin  ."uisets  are  iti  |X)Sses»ion  of  the 
defenilant  since  its  dissolution,  il  is  noi 
nece.ssary  for  the  plaintifT  to  alleite  in 
his  déclaration  that  lie  has  rendered  an 
aceount  to  the  défendant,  at  any  tinie, 
relative  to  the  affairs  of  the  dissolveil 
partnership.—^'.  S.  1900.  Mathieu,  J. 
Sheriilan    r.     Heffrritan,    .i    I{.     P.     491; 

n  II.  /..  11.  a.  ;.{/. 

■>>.  Il  ne  sera  pas  iiermis  au  deman- 
deur, dans  une  acti(m  en  reildifion  de 
l'ornpte,  d'allé'giier  au  loiiR  un  proci'S 
antérieur  mû  entre  le  défendeur  et  lui,  et 
ces  allégués  seront  renvoyé-s  sur  défense 
en  droit.  Ce])endant,  comme  il  i)eut 
avoir  intérêt  :\  allémier  ces  faits  d'une 
manière  (ténérale,  |H)ur  sto  justifier  de 
n'avoir  [las  iKiursuivi  jilus  tAt,  la  cour 
lui  iiermettra,  /«-n/n'ro  motii,  d'amender 
sa  dwlarat  ion  en  alléguant  la  jKiursuite 
antérieure  et  le  juRcment  sur  icelle. — 
C.  S.  1901.  Pagniielo,  J.  Cheial  r. 
Senirnl,  4  R.  P.  2J,t. 

f<'}.  Dans  une  action  en  reddition  de 
compte  prise  par  une  compagnie  contre 
son  iirésident,  c'est  au  défendeur  qui 
allèRiie  que  le  bureau  de  direction  île  la 
demanderesse  est  incomplet  à  faire  cette 
jireuve. — La  demanderesse  qui  demande 
qu'à  défaut  de  rendre  compte  le  défen- 
deur soit  condamné  h  payer  une  certaine 
somme,  qu'elle  est  informée  qu'il  a  reçvio 
en  vertu  de  certains  contrats,  n'est  pas 
tenue  de  dire  h  quelle  date  et  de  quelles 
jiersonnes  ^ette  sonmie  aurait  '■•  i'  rei.iie. — 
C.  .S.  190t.  Mathieu,  J.  l  éniiscouata 
Raihmy  Co.  v.  MacDonaUl,  3  R.  P.  4'j2. 

.50.  Lorsciue  le  tnandat  au  sujet  duquel 
une  red<iition  de  compte  en  justice  est 
demandé-e.  est  un  mandat  écrit,  le  rendant 
I  ipte  doit  avoir  été  constitué  en 
demeure  de  rendre  tel  compte  par  une 
mise  en  demeure  par  écrit. — En  l'absence 
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d'une  trilp  mise  en  (lenieiirr  i^crite  ni  le 
rendant  compte  ne  dc^lare  \tTH  ù  rendre 
eompte,  le  jugement  eondiinuierH  le. 
rendant  eompte  A  rendre  ee  eompte,  ilunii 
un  délai  di^terminé,  Ninon  :\  paver  le 
montant  tenant  lieu  de  roulement,  et 
quant  aux  fr'iis  chaque  partie  paiera 
Hes  fraiH  Dur  telle  [Miursuite.  — f '.  S.  l!H)i. 
Malhifii,  J.  hoiirgnitin  v.  (lagmm,  ti 
H.  de  J.  !)i>. 

57.  Sur  une  action  en  re<lditiun  de 
'ompte,  la  cour  n'a  qu'ik  déciiler  ni  la 
lartie  denuuulerrHxe  a  droit  à  un  juge- 
nient  contre  jiartic  défendercsde,  |K>ur  la 
forcer  à  rendr<>  compte  en  justice,  du 
moment  que  cette  retldition  de  compte 
ne  peut  être  faite  t\  l'amiable  entri;  le« 
partie». 

l'ne  motion  fK)ur  ili^tailn  nur  certains 
all^SpiAt  du  plaidoyer  est,  à  cette  phase 

567.  Ia;  compte  doit  être  rendu 
nominativoment  à  la  personne  qui 
y  a  droit;  il  doit  être  affirmé  sou.s 
serment  et  produit  au  jrreffe  dan.s 
le  ddai  fixé,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives. 

Néanmoins,  le  juge  peut,  sur 
motion,  prolonger  le  délai  pour 
rendre  compte.— (C.  C.  318.) 

C.  P.  C.  522,  amendé. 

Ord.    1667,    tit.    29,   art.    8;   Pothier, 
Proc.  89  C.  P.  F.  .')34. 
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FmmalUcs  ih    la  reddition  de  compte 
et  pifcc»  J'isiificatiiva.  (/) 
//.  Production  au  greffe  et  délai.  (19) 


de  l'instance,  prCmal  urA-,  et  sera  renvoyA-. 
— ('.  S.  /.'*«.  lirmirau,  J.  Harel  r. 
l.rmaire,  10  R.  P.  imt. 

as.  Cn  di''fendeur  ne  iM?ut  plaider  A  une 
action  en  reddition  de  compte,  qu'il  a 
rendu  compte  apr«S  avoir  M6  mis  en 
demeure,  mais  que  «on  compte  a  M6 
rvUind.  et  pnMluire  son  eompte,  avec  ita 
dt^fense,  concluant  au  renvoi  de  l'action 
avec  dé{M>n.<<:  telles  conclusions  seront 
rcjeti''»'»  sur  inscription  en  droit. — f.  S. 
tint.  Brunrnu,  J.  Archamhault  i>. 
iMurrnre,  I!  R.  P.  23T. 

59.  r.  nu  nuri^uf  mtr  le»  nuiyrnu  de 
nmlenlation  de  l'nrliim  en  reiUiitinn  de 
ciimi>te,  le»  arrfin  kiius  l'art.  .57 J. 

»iO.  y.  nur  les  conrliunonn  de  iartion 
en  rnlilition  île  comiMe,  len  arrtt»  mu» 
iarl.  .î/S. 

567.  The  account  mu.<»t  be 
rendered  nominately  to  the  party 
entitled  to  it;  it  must  l»e  swom  to 
and  \w  filed  in  the  office  of  the 
court  within  the  delay  fixed,  to- 
gether  with  the  vouchcrs  in  support 
of  it. 

The  judge  may,  however,  upon 
motion,  extend  the  delay  for  rcnder- 
ing  the  account. 

I.— FoRMAUTÉ-t     DE     LA     RBDDITIO.V     DE 
COMPTE    Er   PifccE.'*  JCSTtriCATIVEH. 

1.  In  an  actinn  to  account  against 
a  tutor,  the  oath  of  the  défendant  as 
to  défien»e^  mixtiqurii  ia  a  sufficient 
voueher.— C.  B.  R.  ISW.  Racine  v. 
Racine,  l  R.  de  L.  3ôl;  J  R.  J.  R.  ,54. 

2.  An  account  unsustained  by  vouchere 
will  not  be  rejected  on  motion  when  it  is 
established  by  atfidavit  that  the  vouchere 
are  in  the  poiisession  of  thini  parties. — 
C.  S.  isrr.  ToM-herrau,  J.  Chevalier 
r.  CurilUer,  il  J.  ,308. 

3.  Where  an  administrator  ha.s  ac- 
counted,  he  will  not  bc  onlerol  to  ac- 
cuunt  again  bîCûUm.-  certain  vouchers 
arc  wanting.  The  obligation  to  producc 
vouchcrs  is  to  pru<linc  tliosc  the  adminis- 
trator has,  but  he  may  justify  his  pay- 
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;^,^''.      //"//  -.    Iln.l,  /,'.    .1     <  .    ,-. 

I.  Wliirr  ;i  liitur  »,■-  roiiiiiiiiiKil  tu 
(lÏM  t(  ii|i  |»i.«M--iiiii  iif  ;i  (■rrliiin  iiii- 
iiiiiM'.'ililr  prii|HTlv  :iii<l  to  ri'tnlfr  :ili 
aci'iiiinl  iif  tlir  li'til»  jiiil  rc'MliiK'S  lliiri'if 

lli'lil:  tliiit  >^ii('li  Mcriiiiiit  nIiiiiiI  I  )h' 
riliilrnil  iiMiliT  oiilli.  Hiiil  llir  |iiT«(iii  wlio 
rirulcrs  it  kIimiiM  t.iki-  iTiiii  llir  ^ariii' 
i|il:ilily  tli;il  lir  nr  An-  Im.i  m  tlir  iiilinii.  - 
r,  l{.  ;.v.sy(.  /',/„,,  r.  lirini.ll,.  Il  l{ 
!..  I  ;■: 

i").  An  itccnniit  ^^ri^('n  in  Irud  {M'ncil. 
Miiil  in  llii'  furin  |>rci<liii(i),  uill  l»'  rliclari'il 
iririirin:il  :iihI  insiitiii'iirit.  ''.  S.  ISSU. 
.\>iilri  iif.    ./.      .\rrhir    v.     l'nni'i'l,    I .'    (J. 

!..  I{.  lus. 

ti.  1  ne  iKT-'iirinr  liDii  ilr  rrnilrc  cnniplc, 
peut  f;iirr  sun  t-oinplr  miiih  M'in^  priM*, 
en  hrcut,  «m  |M>rt;int  minute,  ilcviini  un 
iiiit:iirr  i"i  «m  cliuix,  et  m  cliariscr  Ir  i-oilt 
liiins  son  coinjitc— <'.  N.  ISS7.  l'iijii- 
tii'i'i.    J.      MiKiir    y.    I.,,,illr,    .\f.    !..    U. 

.; S.  C.  i:xr  ml..  S.-',: t. 

7  l'ii  coniiilc  (|ni  n'est  p:is  rendu 
n(iniin:itivenient  à  la  |HTs<iniie  à  qui 
il  est  ilû  sera  rejeté  sur  iiioticin,  mais  il 
sera  |permi«  au  remlant  e<>ini)te  de  pro- 
duire un  compte  régulier. — C.  S.  I.SS!>. 
Malhitii,,!.     ViM/hlr.  I{ichl>r,  17  l{.  L.  nlO. 

S.  I,a  (lisiMisition  du  eode  sur  la  red- 
ilition  (les  conij)tes,  ne  s  iippli(|uent  pas 
dans  les  atTaires  eonunereiales  et  aux 
comptes  que  les  Kanques  doivent  rendre 
à  leurs  clients. — ('.S.  ISI>S.  MiUlniii,  ./. 
Arir  r.   Iliinl:  -./  Ton, ni,;  li.  J.   I ',  f.  S. 

is:.-  I  u.  I'.  js;. 

!'.  Tne  liaïKiue  poursuis  ie  en  reddi- 
tion de  compte  |«iur  la  coiitraiiulre  ii 
rendre  lompie  de  certaines  créances 
commerciales  ou  actions  dans  des  ooin- 
paKiiies,  qui  lui  avaient  été  tratisiH)rt('H-s 
coiiiiiie  parant  ies  collatérales,  n'est  yiïu> 
tenue  de  produire  avec  son  compte  ses 
titres  à  ces  ai-lions.     iMCnn-  arrfi). 

10.  It  is  sutliciiul  if  ihe  accouTit  l)e 
rendered  hy  tlie  jiarty  owintt  it  to  llie 
party  to  wljom  it  is  due.  Tlii'  Word 
"iiominaîivelv"      is      iio!      s::cr:i;;ie!i!:i! 

C.  li.  U.  is!<s.    i-:n,i,s  v.  n'ii.wti  ,1  H. 
/'.  isii;  ii.j.s  II.  li.  /;;. 


II.  Il  is  sutliciiul  if  llie  requirementu 
of  llii'  law  1m>  hroailly  ailliered  to.  Apart 
froiii  llieir  reqtiireniinls,  lliere  aie  no 
strict  formalilies  to  lie  followeil.  Sucli 
détails  as  do  nul  come  williin  tlie  require- 
meiits  of  llie  {'i>de  liroadly  interpreled, 
muht  lie  liHiked  for  in  ttie  IxHiks  and 
vouiliers  of  the  pariy  accountinit.  < .\tinir 
niri'li. 

\'2.  Irreuularlty  ami  insullicieniy  of 
lin  account  rendered  l>y  a  tutor  cannot 
Ix'  raised  Iiy  exception  to  tlie  forni. 
( Ml Hii  iirrt'l.) 

l.'t.  Si  le  compte  i-st  incomplet  ou  irré- 
(îulier,  l'oyant  compte  (>eut,  avant  <le 
le  c(rnlesler,  demander  qu'il  soit  n  jet*' 
hors  du  ilossier  ou  ipii'  le  rendant  i-omplo 
soit  tenu  di'  fournir  les  dét .ails  quiilevraient 
s'y  trouver  cl  qui  i«'U\ent  être  néie.s.Maire» 
|«iur  )>erinetlre  de  li'  contester  en  l'onnais- 
sauce  de  cause.  (Mfnie  nm't.)  (Hlaii- 
chet,  J.  1   H.  I>.  IS!).) 

M.  l'iie  .simple  priHiuition  et  Iransmis- 
sion  d'un  état  de  compte  incomplet, 
irrépulier,  non  iussermenté,  et  non  accom- 
painié  de  pièces  ju.stilicatives,  ne  constitue 
p.'is  une  reddition  de  compte  telk-  i|UP 
l'exiise  la  loi.— Dans  l'esiW^ce,  le  demun- 
deur  CM  qmiHtê  sera  cundainné  i\  remlro 
compte  au  drtiiandi'ur  de  sa  (lestion  et 
administration  des  biens,  tant  meubles 
<|u'inimeubles,  de  la  succession  vacante, 
depuis  la  date  de  sji  nomin.ation  comme 
curateur  A  la  dite  succession.  <'t  île  la 
prise  de  |x)s.sesMion  des  biens  d'icello, 
ju.squ'i\  liquidation  i\  être  établie,  le  tout 
avec  pièces  justificatives,  documents  exi- 
gés et  e\iRibles  sur  une  reddition  <lc 
compte,  déjM'nses,  recettes,  listes,  notes, 
procès-verbaux  de  vente,  ou  inventaires 
s'y  rattach.ant;  la  dite  reddition  de 
compte  devant  étn-  :i('.sermenti''e.  tel  (|uc 
voulu  en  pareil  eus,  et  produite  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  compter  de  I.i 
signification  du  juifcnient. — C.  I{.  11)00. 
Ciimau  V.  Merizzi,  ti  l{.  de  J.  .',110. 

lô.  .Sur  une  action  en  reddition  de 
compte  la  cour  |K'Ut  iK-rinettre  au  deman- 
deur, sur  motion  de  ce  dernier,  d'asser- 
ineiiter  le  compte  qu'il  avait  rendu  au 
défendeur  avant  l'institution  de  l'action, 
et  de  priHluire  les  pièces  justificatives  t\ 
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l'ttiiiiiitl,,    J.     Cheval    v.    Senécal,    S    R. 
<k  J.  iiC,9. 
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Ifi.  Dans  iiiK'  Mdidii  .11  ri.l.li.ion  .1p 
«•'>tii|.i.-,  les  di'f.-ii.liiir.  iHUNcni  fiiirr 
IinMluirr  Iriir  .-(miplp  p,ir  mi  .xi^Tt  (,ui 
Il  <'•(<'•  a<.c|.l.'.  par  t.Mitfs  I,.,.  pnrti.-». 
I.a  signal iir.'  «le  .,■  «Imiicr  huIIK  |K.iir 
ll.T  Im  .Irfriiil.iiiH,  ot  rawrtric„t!ili„n 
<l<-  rc  .-.iniptf  vaut  aiiiui  .oimiir  «imiatiirn. 
-r.  >'.  /.'#(.'».  Marlintaii.  J.  H,r,'  ,■ 
liiri,  II)  l{.  /'   ./;.5. 

17.  In  itii  articiii  f,,r  iirciMinlitiK,  a 
nir.ti.m  hy  plainlilT  that  ail  thr  itoni» 
"f  thc  aic..iinl.s  wliicli  an-  iiti^iipiM.rtf<l 
l>y  »rilt«.ii  i.nlfTf.,  cniitrary  t<i  u  jiiilKrnrnl 
to  thaï  ..(TiT»,  Ih'  n'ictcl,  v.\\\  ,,„,  (h^. 
(tranlcd,  if  .l..f,.n.Iaiit  .iiM-Liros  tt,.'  n.m- 
cxi^tctuc  of  writlrn  onloin  aii,|  voiu  hcr» 
forKiuh  itptiiH.-f,  \.  iriW.  .\f,(;,rlcUI.  J. 
Cngnnii  v.  Si.  Mnurire  LumUr  ('„ 
l''H.l'.t7. 

IH.  Le  iiioi  iinmiimlinnuiil  ilaTi.i  l'art. 
M\7  r.  [>.  nVst  pas  «acrainciitcl  ,.(  || 
Hiitlit  (|iii'  If  cdinptr  .soit  ron.lii  par  «•.-lui 
qui  le  doit  ;\  fflui  qui  le  .Ireiiandp. - 
C.  S.  ini',.  liruueau,  J.  Ubtllr  ,: 
iMbrlle,  Ifl  II.  /'.  iw.  V.  S.  nm.  .\far- 
tiiunu,  J.     Uhi  V.  liérf,  10  R.  /'.  M5. 

II. 


-l'ilODUCTION    An    OREFFE    ET    r.ÉI.U, 

l!>.  U<t,>.  Corn.  Ch.  XX  VI:~lhi„^  Inrli- 
ck  Sfir,  /f.<  ,nnU  relatif»  o  lu  ifigjnficUiim 
de  la  dnnanile  jniir  prniongatùm  de  délai 
de  jmxlurlion  du  compic,  nnl  clé  niranchfa 
comme  Kurahnndants,  vu  l'arlitU  .i4. 

20.  Ia-  <l<'-fpndpiir,  condamné  à  reiKlrc 
compte  dan»  im  certain  dflai  ou  <le 
pjiycr  une  sonmie  en  argent,  «e  conforme 
suffisamment  au  juRement  en  produisant 
son  compte  au  ^effe  de   la  cour  en   le 

568.  Le  compte  doit  contenir, 
dans  des  chapitres  di.stinct.s,  la 
recette  et  la  d<«pense,  et  se  terminer 
par  la  récapitulation  des  recettes 
et  d(5pen.ses,  en  établissant  la  balan- 
ce, sauf  à  faire  un  chapitre  particu- 
lier de  tout  cp  qui  est  à  recouvrer. 

C.  P.  C.  azi. 

Ord.  16(57,  tit.  29,  art.  7:  C.  R  F  5.3.3. 

1.  .An     account     rendcred     ami     filed 
under   a   ju.lgmeiit    w-ill    bc    rpjected    as 


faix.int  «iifiifier  aux  pnKunMim  .le  U 
îmrtie  .l<-m:.n.|.'n-sse;  il  n'est  pas  tenu 
.le  r.  !.r.-s.i,i,.r  1,-  (Tels  .,u..  |.>n..,„e  s..n 
.'.■Mipleest  ,i.-|,.Htt„  et  iiuil  lui  .-si  ord.mn.'- 
"le  le  fair.-:  .•!.  laiis  c.-s  .inonslaiic-H,  lu 
partie  diiiiaii.l.  r.s«>  ne  |h'iii  fi,i'i'  .■«.'.<  lUer 
le  ■•oiidanmali.in  i  - .  uniaire  .|i„.  c..ri'ient 
le  .lit  juK.nient.  -(  .s'.  I.S!t<).  I,.^„„a,r.  J. 
Mnittha  V.  Muitlhn,  l{.  J.  lue,  s.  in, 

21.  The  e..url  will  n„|  exteii.j  the 
•h'Iay,  fixcl  l.y  judirmenl,  f.,r  .jef.'n.laiil 
t.i  nn.ler  an  a.M-,.,im,  iinless  «|H'eial  an.l 
sufficient  reasoiis  ar.-  .ulihi.-.  d.  -  T.  .s'. 
/•''"/.  ArchtluM,  J  JrnuHnll,  1:  l'iiri- 
zrii".  R.  J.  Jii  '■   .s.    '>:) 

22.  The  fa.-  fhaf  the  .lef.-n.lanls, 
■•..-partners,  |>l.'a.|ed  separat.ly,  and  that 
ju.lKment  was  ren.lere.l  .igainst  one 
defen.lani  l«.f.,re  delivery  of  ju.lttment 
in  e  eitse  of  the  .,ther,  is  not  sufheient 
(çr-.un.l  f..r  extending  th.-  .lelay  to  a.-.-ount 
fix.-.,  :iy  the  firxl  ju.limient  s.i  that  th.- 
.lefen.jantii  nia\- ai-count  l'.içether.  (.\time 
arrêt.) 

£\.  U:  n-nilant  compte  n'est  psi»  ohIiit.< 
<le  faire  simiifier  une  copie  de  sa  rc.l.lition 
lie  romi.t.-,  mais  loyant  .  st  tenu  .l'en 
|>ren.lre  c..nnai.sHance  au  RrefTe,  ainsi  c,ue 
des  pi("'.-|.s  justificatives.—/'.  S.  lut.', 
Brurimu,  J.  L<Mle  1:  ljil„llf  111  /■•' 
/'.  -W, C.  .S,  un.i.  nru,u„„,  J.di'romrd  r. 
Ditrochrr,  I4  R.  /'.  .i/;j, 

24.  .Sur  l'effet  du  .I,-..-.s  d,.  hi  jwrtie 
qui  doit  le  omiile  lors.|,riI  survient 
avant  l'expiration  <lu  .l.'-lai  tixf,  pour 
la  re.i.lition  de  compte,  \,  Girar.| 
V.  Utellier,  K.  J.  21  C.  S.  192. 

568.  The  account  must  contain 
under  separate  heads  the  receipt.s 
and  expenditure,  and  close  with 
a  recapitulation  of  such  receipts 
and  expenditure,  establi.shi-i^:  the 
balance;  whatever  remains  to  lie 
recovered  is  reserved  for  a 
separate  head. 

irrcKiilar.  if  it  does  not  exl.ibit  the  three 
he.'ifl.s  .if  receipt.s.  ex!ii.<îit.ir.>.  ;.„rid  Iwhmre 
remaiiiinK  to  lie  recovered.— ('.  ,S'.  Ifl77 
T.H-rnnre,  J,  Le,',  Cnrcx,  ete.,  de  Beau- 
harnoi.i  r.  RMIlard,  >t  J.  /??. 


(  t 
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i;Xf.riTU)N   VOM»NT.\IKK.  -Ahtx.  S«9  ct  «7a 


'J.  Ali  iuiiiiiril  rciiilircil  m  DlNMliciici" 
tu  it  jiicl)[iii<'iit  ('iiiii|ilii'S  Hiillii  ii'iitly  uith 
llir  {"imIi-  »lnn  llir  llltll  <>f  nTrl|ilH 
;iii>l  cxiHinlMiiri'  .irc  iiiicrril  m  scpiiriitc 
ami  ailjoiliiliu  coliirnim  ii|hiii  iIic  kiiiiii' 
|i:m",  l'Mii  if  nii'ipl  «'iitrict  atv  iioI 
«Iriplcri'il  Mpiirati'ly  froiii  ciiHMnIilurr 
fiilric;»,  priiMili'il  tliat  llic  aiciniiil  »iif- 
(irii'iilly  ilJciliHi'M  1(1  tilt'  piirly  ucciiuntiMl 
ail  informât i< m  r<'<|iii>iitc  tu  i-iialili'  liilii 
tu  iuiilf.-<l.  -f.  .S'.  IS!>S.  I.i,nitt(irr.  J. 
Whil,  ,:  Sliyll,.  l  H.  I'.  r.lH. 

.'t.  (Ml  iir  |Hiil  prixliliri'  iiiir  t>xi'i>pti<iii 
à  ht  fiiriiic  à  un  (iiiiiplr  rrmlu  ilunn 
une  action  en  nililiti<iii  ilf  coiiiplc.  Si 
II'  ciiiiiptc  est  iiii'iiinpli't  ou  irrÔKiilirr, 
I  iiyaiit  piMit  cli'iiiiiiiilcr  non  nji't  ou  <|iif 
II'  ri'iiilaiit  roiiipli'  lia  founiiHHC  les 
ilt-tailx  c|iii  y  iiiaii<|Ui'iit.  ('.  H.  H. 
ISW.      Knit,.-  r.  WtUm,,  H.  J.  S  H.  H.  14',. 

•1.  l'ii  iiy.iiil  l'diiipii'  »('r:i  lonilaimu'  à 
partii'iilarisrr  IcH  itcIUM  dans  Irsiiucl» 
on  alli'K'K'  M'"'  '''  rcnilaiil-innipti'  li 
payi''  ili's  taxcM  ((u'il  n'aurait  luix  ilil 
payer  et  fait  faire  des  réparations  ou 
('lianKeiiunl'*  (piil  n'avait  pas  le  droit 
d'ordonner,  et  qiiclx  sont  les  items  (mi  .■ 
réparations  que  le  liu'ataire  aurait  dil 
faire,  et  ()ue  le  rendant  compte  cliiiriie 
aux  oyaiits. -('.  S.  IS!>/l.  MiiIhUii,  J 
li<m  V.  lioM  A  Ihiff,  i  li.  P.  :>ôe. 

5.  l'n  panigrajibn  alléKuant  <iue  le 
rendant  e<impte    il,    dans    plusieurs    eus, 

569.  Lo  chapitre  de  la  recette 
doit  contenir  toutes  les  soiniues 
que  le  rendaiitH-onipte  a  reçues 
et  toutes  celles  qu'il  a  dû  recevoir 
peiulant  sa  gestion. 

V.  P.  C".  021;  l'othier,  Proc.  SK). 

570 .  Le  rendant  eonipte  ne  peut 
porter  en  dépense  les  frais  du  juge- 
nu-nt  <]ui  le  condamne  à  le  renilre, 
à  moins  (|u'il  n'y  soit  autorisé  par 
le  trilmnal;  mais  il  peut  y  faire 
entrer  ses  frais  de  voyace,  les 
vacations  du  procureur  qui  a  mis 
en  ordre  les  pièces  du  compte,  les 


refusé  d'accepter  les  offres  de  liM'alion 
de  liH'iitiiires  raiminnaliles,  i-t  loué  ensuite 
h  d'autres  (xiiir  un  prix  inféru'ur,  sera 
ri'jeté  d'une  contestation  eointne  étunt 
trop  vaKUe.     '  Mfnu-  nnfl.) 

II.  Il  sera  éfciileinent  ordonné  aux 
ayanliw'iiniple  d'indii|Uer  quels  sont  1rs 
items  <|Ui'  le  rendant  compte  cliar|{p  à 
tort  |M>iir  les  cliunKenicnts  qu'il  n'aurait 
pas  i\\\  faire  l'k  l'immeulile  administra, 
|Hiur  services  professionnels  d'uvocatSi 
d'exrs'rts  et  d'architectes,  et  quilles  sont 
les  ri'iliictions  qu'il  aurait  rn/ueii  des 
<'oni|iaiaiies  d'assurance,  et  dont  ils 
n'auraient  pas  fait  profiler  les  ayants- 
compte.     (Mfmr  arrfl.) 

7.  l'tie  reddition  ih-  compte  divi.sé-e 
en  ihapitn-s  distincts  de  recettes,  déiieiwes 
et  reprises,  n'est  exitlée  (lar  la  loi  que 
|Miur  les  comptes  ()ui  sont  rendus  en 
juBliee  en  exécution  d'un  juKcmcnt  qui 
les  ordonne.  Aucune  forme  particuliiVe 
n'est  de  rinueur  )H)ur  les  comptes  extra- 
judiciaires, et  il  suffit  qu'ils  donnent 
des  détails  siilfisants  de  rudmini.'tration 
à  laquelle  ils  se  rap|Mirtent  |>our  |>er- 
metlre  de  la  critiquer. — C.  S.  11)0*. 
l.aïKjiliir,  J.  Iteawlry  r.  Provosl,  R.  J. 
JJ  (\  S,  4^. 

K.  I.es  défendeurs  doivent  donner  le» 
détails  (lu  compte  et  non  pas  seuleinrni 
(les  états  (le  compte  «("-néraux. — C.  S. 
UM)').  .Miirlineuu,  J.  litre  r.  Héri,  10 
H.  P.  Htô. 

569 .  Under  thc  head  «f  rcccipta 
must  bc  placed  ail  suras  which 
the  accounting  party  has  received 
and  ail  those  that  hc  ought  to 
havc  received  during  his  manage- 
ment. 

1.   V.  U»  mrêla  sous  l'article  qui  précède. 

570.  The  accounting  party  can- 
not  place  under  thc  head  of 
exjienditure  the  costs  of  the  judg- 
tnent  ordering  him  to  account, 
unless  he  is  authorized  to  do  so  by 
the  court;  but  he  may  charge 
under  that  head  his  travelling 
expenses,  the  attendances  of  the 
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fraÎM  dp  pr(''paratio»i,  «li-  priVpn- 
tation  l'f  (t'affîmintion,  i-t  toutes 
copicH  (lu  compte  roquiwc.  -(('.  ('. 
310.) 

f.  I*.  ('.  ."iZ"),  niiirnilt''. 

(»r.l.  Itl«l7.  tit.  2Vt,  art.  IS;  C.  |>.  p.  .-,.•(•.». 

I.  Hn/i.  (\,m.  Ch.  XXVI  :-i:,)rlirh  . 'ira, 
ajniih  ()  l'iiinminUiiiii  lUn  fniin  que  te 
rriiilniil  romiilr  /»  p|/  /itn^lrr  m  ilfjH-nitr, 
triii  ilf  1(1  fir/inmliitri  ilii  rom/rfc. 

571 .  Si  la  rocctl<'  «xcèdo  la 
d^'IM'nsc,  l'oyaiit  peut  dcmandor 
proviNoircment  l'cxi'Tutoirp  p<Hir 
fc  rcliciuaiit,  sauf  à  contc-stor  1»^ 
rowto  du  compte.— ce.  p.  .V,»4 
et  neq.) 


C.  V  C.  526. 
C.    r.    K.    5.1.1 

I.  I'OrH(|Uc  |mr  une  reddition  (le  rompt (> 
il  upiHTt  un  rrliquHt  en  favi-ur  du 
demiimlrur,  le  n-ndiuit  ccitiipto  ne  ix-ul, 
en  Hlli^Kiiiint  inHolv.HhilJK^  d(.  l'oyiint, 
emiii'fhor  l'oyiint  d'rxiner  pMviMoin'- 
nient  le  paiement  de  ce  n-li(|uat,  et  le 
it-tenir  ju«|ua  ce  qu'il  soit  luVjxigô  Hur 
les  fri'js  dan»  la  cause,  [lour  l'employer 
au   (Hiicinent    des   frais   auxquels  l'oyant 

572 .  L'oyant  est  tenu  de  prendre 
connais.sani'e  du  compte  et  des 
pièces  justificatives  au  greffe,  et 
de  produire  ses  débats  du  compte, 
s'il  le  conteste,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  qui  peut  être  pro- 
longé par  le  juge  sur  requête. — 
(C.  C.  312.) 

C.  P.  c.  .527,  amend»'. 
()rd.    1667,   tit.    29,   art.    1.3;    Pothier, 
Proc.  91. 

1.  ftai>.  Corn.  Ch.  A'.Vr/.— //o;««n-a- 
litm  reUUii'e  au  changement  qji'a  »uln 
l'article  SOT,  s'applique  à  celui  qui  a  Hé 
apporté  à  l'arl'cle  672  pnur  ce  qui  con- 
cerne la  production  des  débat»  de  compte. 

2.  A  party  cannot,  by  motion,  obtain 
delay  to  answer  an  action  en  réformation 
de  compte,  until  a  boolc  ia  produced  by 


attoriH-y  who  niade  up  the  arcount, 
tho  co^t  (if  prcpiiriiig.  prcmenting 
and  verifying  it,  and  <if  wliatever 
copicH  are  rc(|uire(l. 

2.  \a-  tuteur  lient  cliirgcr  d.in.<  ■«on 
riinipte  de  tulilli"  le»  ('on'<iill?ili.>tiH  iivec 
le«  liiiniineM'  ,1,-  l.,j,  iiutn-»  que  le  nntiiir» 
qui  pr<''|i;in'  le  compte  et  qui  met  en 
onlre  le«  pi,".,-,,,.  _<■.  /f,  is:ni.  Théorrt 
p.  fhii-iriMl.  J  l{.  de  J.  Ui:. 

571.  If  tlie  accduiit  shows  an 
oxcesH  «if  rcccipts  ovcr  cxiM-nditure, 
the  party  to  wlictin  it  is  reiidcri'<l 
may  provisionally  diiiiand  exécu- 
tion for  the  linlancc,  saving  his 
riglit  to  contest  the  rciuainder 
ot  the  account. 

|Miurr:i  c'-tre  condamni».  — f '.  .*;.  ISSU. 
.Miilhiru,  J.  Girard  r.  l'réi'ott,  IH  R. 
/..  -i',. 

2.  I):tiw  une  iiction  en  reddition  de 
compte  eii're  n.MsiK'it'-!»,  !r  .'é'endeur  ne 
(M'Ut  demander  provisoiremctit  un  exécu- 
toire |H>ur  le  reliquat  de  compte,  que  le 
demandeur,  |mr  le  compte  rendu  avec 
son  action,  reconnaît  lui  devoir. — C.  S. 
lltlO.     Cannon,   J.     Roiutrau   r.    llitchie, 

Il  n.  p.  .111'. 

572.  The  party  accounterl  to  is 
bound  to  take  communication  of 
the  account  and  voachers  at  the 
office  of  the  court,  and  to  file  his 
contestations  of  the  account,  if 
he  contests  it,  within  a  ilelay  of 
fifteen  day.s,  which  may  be  extend- 
ed  by  the  judge  upon  application. 

plaintiff,  the  existence  of  wBich  plaintiff 
dénie».— T.  B.  H.  IHHi.  Cm.  dEroU  de 
Portneuf  r.  Fournier,  R.  A.  C.  10. 

.■?.  Lorsqu'un  procureur  ou  un  exécu- 
teur testamentaire  rend  compte  en  justice, 
et  que  dans  les  dé|)en»es  d'iulministnition 
il  charfie  divers  montants  [xiur  réparations 
aux  immeubles  admmistrés,  lovant 
compte  ne  peut  dans  ses  débats  de  compte 
n'a<lniettre  de  ces  dites  dépenses  qu'une 
comme    en    bloc,     moindre     que    celles 
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KXfXlTION   \()I.()NTAIUK.— Art.   .573. 


rc'il:iiM('K\  uvMH  il  (Icvr.i  ilrcliin-r  <|ih'Ih 
itcitis  il  (•(«lllt'^^ll•.— f '.  .S'.  ISS'i.  T(ir- 
riinri\     ,/.      Mwitr     v.     Lurilli',     M.     /,. 

II.  I  S.  c.  j/;.'. 

■\.  Ij'  irii>iiii.'il  |KMit,  môme  apntt 
roxpiratinii  des  ilélais  .'ifcnnlôs  |M»ur 
ronlrslcr  un  CDinpIc,  et  pimr  prinliiirc 
lis  ilc'hat.s,  iMTIiK'Itrt»  :\  l'oviiiit  rompti' 
de  loiilrstrr  ir  rotiiptc,  le  drlai  fixi' 
par  l'art.  •')27  (".  I*.  ('.,  {'û'2  <•.  a.i  n'étant 
pas  absolu.  --('.  S.  ISiUl.  Mathini,  ./. 
Pdirxni,  r.  ./,i»,,s,  H.  ./.   /((  C.  S.   .",S. 

.").  li'inMidisanrc  dfs  timbres  .apposés 
Hiir  une  roîitrstation  de  compte  rendu 
ne  si'ra  pas  une  rai.son  po\ir  faire  renvoyer 
cette  ecmteslation  sur  exception  à  la 
forme,  si  les  timbres  sont  appo.si'-s  subsé- 
(|iiemineiit. — C.     S.     IS!)H.     Viitliieii,    J. 

C).  I.a  (•ontesl,.itioii  d'un  eiimple  rendu 
I)ar  un  .idministrateur  doit  indi(|uer  dans 
ses  ('(nic!u.<ions  le  total  des  stunmes  à 
retraïuher  des  dépenses  du  rendant- 
eompte  et  !<'  montant  du  r.'li(|uat  (pi'on 
prétend  être  ilù  par  lui.      [Mi'mi  orn'I.) 

7.  Le  fait  de  coniliire  dans  une  eon- 
teslation  de  compte  à  ce  <|U  il  soit  ilédaré 
(jue  le  rendant  compte  n'avait  pas  le 
droit  de  charger  certains  items  aux(|ui'ls 
on  s'objecte  dan»  le  cour»  de  la  contes- 
talion,  n'est  pas  une  irréuularité  <|.i'on 
puisse  soulever  par  une  exception  à  la 
forme,  non  plus  (|ue  le  fait  |)ar  li'  lon- 
testant  d>'  ré-server  .son  droit  de  j>rendre 
des  conclusions  subsé(iuenles.  l.l/émc 
itriu'l.  1 

S.  <  >n  ne  ))eut  invoquer  dans  un  débat 
de  compte  ilauttes  moyens  que  ceux 
inentioimés  dans  la  contestation  écrite. 
<.\ti'm)  lin  il.  1 

'■  I,es  oyants-ciimple  qui  contestent 
sous  prétexte  de  surcliarges  et  deilé|)enses 

573.  L('^!  oVÉïiits  qui  ont  le 
même  intérêt  tloivont  nommer  un 
seul  procnreur;  faute  de  s'tieeorder 
sur  le  choix,  le  pi<>mier  pour- 
.«uivaut  iloit  occuper,  sauf  aux 
autres  oyaiits  ;\  ein])l<iyer  un  j^ro- 
l'ureur  ]).'iriiculier  eu  i)ayant  tous 
les  frais  ipii  en  résultent. 

(  '.  1'.  (  '.  ,^)2S. 

Ord.  ICH'o.  lit.  l't»,  .iri.  1 1  :  C.  1'.  I".  nia. 


nim  autori.s<'es  devnmt  indiquer  s|H''ciale- 
meiit  chaque  iletn  qui  con.stitue  ime 
surch.irtte,  clia((Uo  item  que  le  rendant 
compte  n'avait  pa.s  le  droit  <le  faire 
I>ayer  par  la  successiim  et  cliaque  item 
qui  ne  représentf?  ptw  le  montiint  exact 
payé  par  le  rendant  ec.mpte  o\i  sur  leriuel 
les  créanciers  ont  fait  une  réiluction  ainsi 
<|uc  la  ré"<luction  faite  par  les  créanciers. 
(Mèinc  arrii.) 

M).  Ia'  fait  que  les  défendeurs  auraient 
déji  rendu  ccmipte  et  (lue  la  partie 
di'manderes.se  n'aurait  (|u'une  acticm  en 
réformation  de  cimipte,  tie  iM-ut  faire 
l'objet  d'une  exception  :"i  la  forme. — 
C.  S.  Utrit.  .UflMifu,  J.  D^iiKihue  i: 
Dimnhw,    i  R.  P.  .i()0. 

11.  The  oijnHl  compte  inay,  in  his 
contestation  of  tho  account  rendered, 
urge  ail  acta  of  eiaUvIinini.stratiun,  com- 
initted  by  thi;  rendant  aimjile,  and  objec- 
ticma  to  that  mode  of  procecding  should 
hâve  becn  inaile  l>y  an  except'on  à  la 
forme  and  not  by  demurrer. — C.  S.  1001. 
lila.kwnmi  v.  Munsen,  4  R.  P.  .',ij. 

12.  XcKlect  to  hâve  an  invi-ntory  m.'ulc 
with  due  diligence,  fuilure  to  .sell  niovable 
jiroperty  and  allowing  it  to  dcteriorate 
and  <lepreciate  in  value,  carryinn  on  an 
unprofitable  business  insteiul  of  winding 
it  up,  netflect  to  collecl  moneys  due  and, 
(tenerally,  neKligence  and  mal-adminis- 
tration n-sultiiui  in  the  loss  <ir  shrinkaKC 
of  the  !i.s.set."i  of  an  estate,  are  légal  Rfonnds 
of  contestation  of  an  account  rendered 
by  execulors  of  their  executorsl\ip,  pur- 
suant  to  il  juclgment  in  im  action  to 
account.—^'.  R.  HHIô.  Hlnrkuiod  v. 
MiiHsen  et  (il,  R.  J.  JS  C.  S.  1 70. 

Vi.  V.  iiu  mirpliin  sur  le»  moijtii» 
oi>i>i>iiiihlen  il  liflion  en  reildilvm  de 
romiili ,  .mfix  l'nri.  iiHH  ho.<  .il  et  .i. 

573 .  Parties  accountcd  to  whose 
interests  are  the  samo,  must  name 
the  same  attorney;  if  they  do  not 
agrée  in  their  ehoicc,  the  attorney 
first  in  the  case  remains  attorney 
of  record,  saving  the  right  of  the 
other  parties  accounted  to,  to 
employ  attorneys  of  their  owii, 
upon  payment  of  ail  costs  occa- 
sioned  therebv. 


EXÉCITIOX   VOLOXTAIKE.-ABW.   574   A  578. 
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1.  L'avocat  dans  une  «irniando  en  rod- 
d-tion  de  compte  a  mandat  (jour  repré- 
senter Toyant  compte  sur  la  ontestati  • 
de  ce  compte,   lequel  ne  ,K)urra  ftre  c, 

574.  Le   rendant-compte   a   \: 
d<5iai  do  six  jours  après  la  produc 
tion  tlos  d(''bata  pour  fournir  ses  sou- 
tènements,   et    l'oyant    un    même 
délai  pour  fournir  ses  rdjwnses. 


C.  p.  c.  529,  amendé. 

575.  A  défaut  de  produire  les 
débats,  les  soutènements  ou  les 
réponses  dans  le  délai  fixé,  la 
partie  défaillante  est  eensée  ad- 
mettre le  contenu  de  la  pièce  qu'elle 
ne  contente  pas. 

C  p.  c.  Sao,  amendé;  Pothier,  l'roc. 
SSL 

576.  Après  la  contestation  liée, 
les  parties  procèdent  à  l'instruc- 
tion en  la  manière  ordinaire;  mais 
le  tribunal  peut,  en  tout  temps 
avant  jugement,  renvoyer  la  cause 
devant  des  arbitres,  un  practicien 
ou  un  auditeur,  suivant  le  cas.— 
(C.  P.  410,  411.) 

C.  p.  c.  531,  amendé. 

Ord.  1667,  tit.  28,  art.  22;  Ord.  1.566 
art.  83;  Rlit.  1.560,  art.  2;  1  Pigeau  248.' 

577.  Le  jugement  sur  l'instance 
de  compte  doit  contenir  le  calcul 
de  la  recette  et  de  la  dépen.se,  et 
former  le  reliquat  précis,  s'il  en 
existe.— (C.  P.  833  §  1,  fi36.) 
C.  p.  c  532,  amendé. 

578.  A  défaut  par  le  défendeur 
de  rendre  le  compte,  le  demandeur 
peut  procéder  à  l'établir  en  la 
manière  portée  dans  l'article  568 

C.  P  c.  533. 


I  testé  imr  un  autre  avot-at  quapr^  que 
ce  deroier  aura  été  dftment  «ubatitué  au 
r  remier.— f '.N.  1SS.0.  Mathieu,  J.  l'mrùr  c. 
i.aht:rqe,  M.  A,.  K,  /  .s'.  (\  i;j;) 

574.  The  accounting  i)arty  haa 

.   delay  of  six  days  after  the  filing 

f    the    contestation    to    file    his 

an.swers  in  .support  of  his  account, 

and  the  other  party  has  a  similar 

delay  to  file  hi.s  replications. 

Or.l.    Hi67.    tit.    20,    art.    13;   Pothier, 
Proe.  91. 

575.  In  default  of  filing  the 
contestations,  an.swers  or  replica- 
tions within  the  delay  fixed,  the 
party  so  in  default  is  held  to 
admit  whatever  is  contained  in 
I  the  document  he  fails  to  contcst. 

1.  An  accoimt  not  contc^ted  ig  lield 
to  be  admitted.— f.  fi.  n,  ,^;y  //^^ 
r.  Uarl,  .i  L.  \,  j^;  7/^  j    jf;/ 

576.  After  the  i.ssues  are  com- 
pletod  the  parties  proceed  to  trial 
m  the  ordinary  manner;  but  the 
court  may,  at  any  time  l^efore 
judgment,  refer  the  case  to 
arbitrators,  or  to  a  practitioner  or 
an  accountant,  according  to  its 
nature. 

1.  /?«/).  Corn.  Ch.  XXVL-LarticUBJH 
ilu,,ense  ,1e  la  formnUlé  de  loblenlion  d'une 
<yrd,mnauce  manl  de  .  in-ocêder  à 
l  uisinirlwn  de  la  anilexlalim,  sur  le  débat. 

577.  The  judgment  upon  the 
account  must  contain  a  computa- 
tion  of  the  receipt.s  and  expend- 
iturc,  and  establish  the  balance  if 
there  is  any. 


Onl.  1667,  tit.  2î),  art.  20;  C.  P  F.  .Mo. 

578.  If  the  défendant  fails  to 
render  an  account,  the  plaintiff 
may  proceed  to  hâve  one  made 
out  m  the  manner  mentioned  in 
Article  508. 


1 


il 


■1.1 

4  ! 


A  1 


ei2 


EXftdTIOX   VOLOXTAIUK.— Art.   578. 


1.  In  iin  liction  c«  riiUlilwn  de  rom/ilr, 
if  tlic  «Icfciidiint  ilncM  111)1  rciidcr  l:is 
ai'ciiiint,  tlic  plaint  ifT  rannol  île  itlatin 
(jbtaiii  jiiduinont  for  tlic  suni  hc  (IcinandH; 
lu'  iniiKt  |>ri)Vi'  wliat  i^  duo  to  hitn  or 
niovc  for  an  nttacliincnt. — ('.  H.  R. 
ISÛH.  ^yil»m  V.  McCliir",  I  U.  Jf  L. 
SOI;  2  R.  J.  R.  r,3. 

2.  The  ilcfciidaiil  niav  l)o  coniiM'llod 
to  rcndcr  an  account  rltlirr  hy  iMtuniary 
foniK'innatlon  or  l>.v  contrainte  fmr  riirpa.— 
('.   B.  R.    tS.',S.      ilanrx  r.   Ikiiiil,  .;  R.  dr 

!..  ?;.;,  j  R.  J.  R.  .'ST. 

H.  I^'  .•«•(Triuirc-tn'sorii'r  d'une  inuni- 
C'iimh»'',  Hiir  non  rcfii-»  ilc  rendre  loniple, 
doit  être  <">ndaiuné  au  paiement  du 
montant  'lahli  p.  r  la  i<r-  me  de  la  denian- 
di'reswe,  avec  imi^''t  :'i  raison  de  IJ 
|M)ur  eent.),  et  île  pliH  eoiitrainte  par 
ior|wi. — ('.  S.  IH'iU.  liiiilqh'i.  J.  I.n 
Ciirp,  ilr  ('hnmttttj  r.  Ijonprel,  .{  /.  IJ-'t. 

4.  On  ne  peut  ilr  jjiiui)  prendre  une 
exécution  sur  un  jugement  ordonnant  de 
rendre  un  coiii|)te  sou»  30  jours  (|Uan<l 
aucun  compte  n'a  été  rendu  dan.s  ce 
délai.— /■.  H.  R.  is:fl.  Ias  Cnny.  rtr., 
de  lUniihartiin.t  v.  Rnlrillnnl,  4  L.  .V.  ..■".?.'<'. 

5.  .\  défaut  par  le  défendeur  de  rendre 
cotnptedaiisle<lélai  fixé  parle  jum'nient,le 
ileinandeur  peut  procé-der  à  établir  lui- 
même  un  compte  d'après  l'art.  .>W  clu 
code  (")".S  c.  a,),  ou  il  |K'ut,  suivant  la 
])ratif|ue  suivie  avant  le  cihU'.  faire 
condamner  le  défemleiir  à  lui  payer, 
soit  une  ou  phusieurs  provisions  jimciu'i^ 
ce  qu'il  lui  ait  rendu  compte,  soit  une 
somme  iléfinitivc  pour  tenir  lieu  <lu 
reliciiiut  de  compte  à  la  discrétion  de  la 
cour  (|iii  con«i<lêre  la  cause. — ('.  R.  R. 
tSSO.     Rail  r.  (iniithier,  I  D.  C.  A.  Uit. 

f).  .S  défaut  )iar  le  tléfendciir  de  rendre 
compte  dans  le  délai  fixé  jiar  le  jugement, 
le  demandeur  peut  le  faire  condamner 
à  payer  une  certaine  somme  |KPUr  lui 
tenir  lieu  du  reli<iuat  ilii  compte. — 
C.  R.  lSS-5.  Brririitid  r.  Sarriitiii,  M 
J.  itm. 

7.  Il  est  d'ilsajce  dans  les  actions  en 
redilition  de  compte  de  condamner  le 
coinptable  à  payer  par  provision  une 
somme  que' 'onque,  sauf  à  n'iiouveler 
lii    condaiiii'.ation    jusqu'i\    l'c    (|u  li    ait 


n-niju  compte  ou  h  le  condamner  <le  suite 
au  pai.^ment  d'une  somme  égale  ou 
excellant  le  montant  «les  somme»  dont 
il  est  a|)|H'lé  ii  rendre  compte  et  ce,  pour 
tenir  lieu  ilu  reli<iuat  dft  en  vertu  de 
compte  qu'il  a  clû  rendn-. — C.  B.  R. 
iSnn.     Diuiim  i:  Diirinn,  IS  R.  L.  (I.',ô. 

8.  In  on  action  UKainst  an  OKPnt 
for  reformation  of  an  ai'count  rendered, 
where  the  judKment  ordcred  the  account 
to  be  reformée!  witbin  30  days,  by  a<ldinK 
to  the  balance  ofTerel,  certain  aums 
prov(vl  to  hâve  b<"en  omitted  in  the 
account,  and  the  juilttmeni  proci-edeil 
to  condemn  the  défendant  to  pay  the 
amoiint  omitted,  before  the  balance 
ilue  and  payable  h:id  been  established  in 
due  course  of  law,  Iho  latter  p.art  of  such 
judmiient  is  irreicular  and  erroneous.^- 
r.  B  R.  1S!)I.  Slephenu  i:  Gillciiiie, 
M   !..  R.  7  Q.  B.  iX't. 

9.  Ix"  défenileur  avait  été  condamn*^ 
ft  rendre  compte  à  la  demanderesse,  sa 
sieur.  .«(MIS  trente  jours,  de  certains  effeta 
mobiliers  qu'il,  avait  reçus  de  la  suc- 
cession de  leur  frère,  à  les  repn'senter 
(Miur  qu'il  en  fut  fail  iiartage,  et  à  défaut 
de  le  faire  dans  le  dél:ii  fixé,  i\  payer  $1.50 
h  la  demanderesse.  L<'  défendeur  pro- 
duisit au  (trefTe  un  état  de  eompie  asser- 
menté contenant  une  liste  des  effet»  en 
question,  se  déchirant  jirèt  à  procé<Icr  au 
oartane  des  di»s  efTeta,  à  tels  heure,  date, 
lieu  et  manière  qu'il  plairait  à  la  cour  de 
fixer.  Ce  compte  fut  sisnifié  aux  procu- 
reurs de  la  demanderesse.  niai.s  cellc-i'i 
ne  pnKluisit  aucuns  débats  de  compte, 
et  deux  ans  après  fit  saisir  les  biens  du 
défendeur  on  exécution  <lu  juitemenf  qui 
le  condamnait  à  |Kiyer  $1,50  i\  la  deman- 
deresse. Sur  opfMisition  h  cette  saisie 
par  le  défendeur. — Jueé:  Que  le  défendeiir 
s'était  suffisamment  conformé  au  juge- 
ment en  produisant  et  faisimt  sinni'ier 
son  compte;  qu'il  n'était  tenu  de  repré- 
senter les  effets  que  lorsque  son  compte 
aurait  été  débattu  et  qu'il  lui  aurait  été 
ordonné  de  le  fair<';  cl  que,  dans  ces 
circonstani'es,  la  demandere.s.se  ne  pouvait 
faire  ext'euter  la  condanmation  pécuni- 
aire (jue  contenait  le  dit  jugement. — 
C.  S.  tSUn.  hinmger,  J.  Imbaull  v. 
ImhHii't,  R.  J.  n;  C.  S.  317. 


EXÉCUTION   VOLOXTAIHE.-Aht.   579. 


913 


10.  The  plaintiff  iii  an  action  to 
acrounf  vvho  praysi  that,  in  thc  altornativc 
of  failure  by  thc  «lefond.mt  to  accoiint, 
he  bc  rondrmncd  to  pay  asi>o(i(i.-(l  siiin, 
is  pntitlod,  on  ost.ibli«liinK  tlic  acc.unt- 
ability  of  the  ilefemlant,  to  a  jndginont 
acrordinRly.  Hon.<>,  if  tlic  d.-ffndant, 
l'Xaniinod  iw  a  witni'ss  a.s  tf)  his  accounl- 
ubility  prodiicis  an  account  ami  i^^  (MTniif- 
fod  to  oITei  oxplanations  on  if.  !i..  Court 
will  not  thorcby  bc  jii.-tifiod  in  ridiicinK 
thc  ultcniativo  condamnation  praycd  for, 
to  thc  balance  nhown  in  thc  account 
8o  prcliiccd.  .Su.'h  a  powcr  v(st.s  in  ihc 
Court  oiily  aftcr  a.  rr(juhir  contc.it at ion 
of  an  account  filcil. — r.  H.  tmiK 
McC'aUiim  et  al  i.  fi.ir, ,.,,  f(.  J  37  c  s' 
407. 

11.  I^  tribunal  qui  ordonne  de  rendre 
compte  peut,  ci  niénie  temps,  cond.imner 
le  rendant,  faute  de  le  faire,  dan»  le 
délai  qu'il  fixe,  !\  p;,yer  à  lovant,  la 
valeur  de  la  diose  ou  de»  \nv\\»  dont  le 
compte  est  dû.— C.  fl.  H.  tHW.  Whilnu, 
r.  Kirr,  H.  J.  '«  B.  /{.  JSH. 

12.  When  a  défendant  is  condemned 
to  rendes  an  account,  and,  u|xin  l;is 
failure  to  do  so,  thc  plaintiff,  under  an 
alternative  leave  pranted  in  thc  judtinient, 

SECTION  III 

DÉL.\I88E.\IE.NT. 

579.  L'exdcution    volontaire  de 
tout    jugement    (jui    ordonne    de 
rentlre  et  livrer  une  cho.«e  mobilière 
ou  immobilière  se  fait,  à  moins  de 
dispositions  différentes  dans  le  juge- 
ment,  en  livrant   l'objet   mobilier 
ou  en  abandonnant  la  pos.session 
de  l'immeuble,  de  manière  que  la 
partie  qui    y   a   droit   puisse  s'en 
saisir;    et    ce    conformément    aux 
dispositions    du    jugement    et    à 
celles  du  Code  civil,  au  titre  des 
Ob!igalions.~(V.  P.  610  611;  C.  C. 
1150    et    s.,     1164,     1165,     1200, 
1492,  1499.) 
C.  I'.  C.  534. 
.  Pothier,  l'roe,  14<t. 


proceed-i  to  cHtablish  it,  thc  only  insue 
that  reniiin»  to  he  protiounced  ujMin  i.-< 
as  lo  thc  sutficienie  of  thc  account  so 
establi.shed.  Thc  défendants  only 
n'medy  is  |o  show,  by  hi.s  o«n  account, 
such  error.s  or  omi-ssions  a»  he  may,  in 
that  of  Ihe  plaintiff.— C.  l(.  l'jn.  yrnnk 
V.  Fin-maii  el  al,  H.  J.  41  C.  .V.  .;//,■  /.;  /?  /' 
jri.i. 

13.  .A  juilitnient  that  c-iiKhrans  a 
défendant  to  account  with  an  alternative 
lea^•e.  in  case  of  hi.s  failure  to  do  »o,  for 
thc  plaintiff  to  .stabli.sh  thc  account,  is 
conclusive  ami  n.s  Judiroi  1  as  to  Kability 
to  account.  llence  the  Icfcndaiit  can- 
not,  on  (frounds  that  he  is  n</t  lùble  to 
account,  eonte«it  .s,il)a«t;ueiil  priK-cedings 
by  the  plaintiff  for  a  condemiiation  on 
an  account  inade  an<l  pnxlue.'d  by  him- 
8clf  (.Xffiiif  iirnt.) 

14.  In  an  action  for  a  reddition  of 
account  the  judcment  maintaininj?  the 
.notion  cannot  on.lemn  the  défendant 
in  default  to  render  an  account,  to  pay  a 
lump  sum,  but  should  allow  the  i)laintiff 
to  make  un  thc  balance  in  the  nianner 
provided  for  in  .irti.-Ie  SftS  of  the  C.kIc 
of  Proce<lure.— C.  /{.  l'jlo.  Sumlrum  v'. 
McOiinalil,  J>  H.  L.  „.  ,,.   iii 

SECTION  III 

SuRRENDEfJ. 

579.  The  voluntary  exécution  of 
any  judgment  ordering  the  restitu- 
tion and  delivery  of  any  moveahie   " 
or  immoveable  is  efîected.  uniesg 
the  judgment  otherwise  provides, 
by  dcHvering  the  moveable  object 
or  surrendering  the  pos.session  of 
the  immoveable,  in  surh  a  manner 
that   the    part  y    entitled    thereto 
may  take  pos.session  of  it;  and  thia 
mu.=t  be  done  m  confôrmity  with 
the  judgment  and  the  provisions 
contained  in  the  title  Of  Obligations 
in  the  Civil  Code. 

1.  A  lUlainse/nrnl  <     ,|  aftcr  the 


w  il 


v\ 


! 


tton  of  15  days  from 


expira- 
ihe  service  of  the 
18 
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I..\r;(  ITION    Vi»U)NTAIUK. -AiiT    .")xn. 


jiicllIMiriit  will  mil  Im'  rrjrcicil  mi  :t  innljun 
iriMilc-  lu  llnl  cii.l,    -('.  S    IS.'iS       Ihvi,  ,/. 

580.  I.'cxi'ciition  vuliiiituii'c  d'un 
juKciiiciit  (•(in(l:iiimiiiil  :'i  dc'l.'iis.-cr 
un  iiiiiiiculilc  li\  |)otli('(|ii(',  se  fait 
par  une  (li'claralion  du  di'fcndcur 
au  niclïc  qu'il  délaisse  au  dô<ir  du 
jujçcinciit.  c\  |)ar  l'ahandipii  qu'il 
fait  de  l.i  di'tintion  de  riiiinii'ulilc. 
— (('.  ('.  2(17.-.,  2077,  20711,) 

V.  I>.  C.  ,-,:!,-. 

1  l'iii.'iiu,  ,V,M;  l'..t|ii.r,  l'n.c-.  1  t!l: 
(»ril.  niiiT,  III.  L'7.  :iri,   1. 

I.  In  .iM  l.y|Miili(  r;ir\  :i<-|i"n.  a  liilur 
iiiiiv  fili'  n  iiliM  lif  ■/.'./i.'i  c/.i.v.-wiK  I..'.  Imi 
il  inu*i   tir  ff'iiiili'ii  Mil    ;iii  tins  lit   i^rri  ttt.'. 

-  C.  I!   II.  isi.-.    r.hi.,-    ,  /,,-„..-<„,•, 

.;  I{.  <l,  /..  ..V.   .'  I{  .1    U.  .■':s. 

'J.  Il  uV-l  pas  iit'Trssairc  <i*'  tioiiiicr 
au  iliMiaihlriir  ,i\i-  lin  ilrlaisscinrnl  fail 
an  (.TctTi'  ilr  la  i mir.  r.  H.  I\'  IS.').i. 
(,'rinris  i.  Mm/nrhiiii .  .,'  /,.  C.  II.  ;,'»;,■ 
■î  A'.  J.  U.  .■>!. 

:i  \  ircililiir  «lui  lias  ohlainnl  a 
JiiiIl'IiiiIiI  auaiiisl  liis  ilchtiir  fur  a  kuim 
Ic.-s  llian  <ll).  .uni  rcuistcrcil  llu'  saim- 
.■ipilnsl  liL-  iimiKivcalili'  prii|irrt\.  is 
nul  (iiliili'il  In  l)riM|£  an  liyiuitliciary 
adiiiii  auaiiisl  -iifti  dcliUir,  or  tn  laki' 
<  iiiirlii.KiriMs  iirayinit  lliat  lu-  Ix'  'inlrrril 
t<>  abiiiiiliiii  tlic  priipi-ity  nnicss  lie  p.iys 
llic  (lilil.  r  /,>.  i<'.i.;,  Jaripii.,  r. 
Tifliiiii/.  If.  .1.  :  C.  S.    :ii>. 

ï.  Onirt'  ."l'ra  'InniH*'  dr  siispi'ndrt'  les 
priicrclc's  >iir  une  cxi'culKin  i/c  liiriK. 
f  i\  y  a  lii  ii'nurli'  lin  ili'fi'nilcur.  apnV 
I  (■\riiiiiciii.  «Iciiiaii'lanf  (|u'oriiri'  .<(iit 
(lonm''  .m  pinlnnnlairr  de  m-rviiir  Ir 
drlai.'isriiiciit  il  si  Ir  i|i''lais.-.rMii'iit  a  lai 
l'i-il.— r,  .s'.  ;v'.,v,  l.nniiKjir,  J.  Jiinth.t 
r.  ./i<(if(i.v,  /  /'.'  /'.    ;.■  ;. 

U.  1^1  di'rlaralinii  du  di'friidrur.  rmi- 
ilamni'  à  di''lais.siT  pliisii  wis  jnnni'niili's. 
iin'il  Irf  drlaissr  tons,  .siiivir  d'mir  l'mimi''- 
ratliin  dr  l,li|nrllr  nn  th-^  i"lllirlllllfs  rst 
iiiiiis  par  mil'  rrri'iir  ili'  rii|)lslr,  rst  \in 
ili'laissi'iiirnl  \mI.iI)Ii'  i'I  iii>  lais.so  pas  an 
driiiaiidi'iir   Ir    druil    di-   priin'iliT   inimiii' 


l{,ln:,,,r  i:    l);r„,}ur,    .'  J.    ,"i.};    ,'    K.    J 

Ê{  ■',"  Il  m;. 

580.  Tlio  voluntarv  cxci'Ution  of 
a  judKiiK'iit  ordcriniî  tlii-  surrcndrr 
iif  .m  hyiHithocatcd  iininoycal.lo 
is  i'Hcptoii  liv  incans  of  a  dcclara- 
tiiin  of  tlu'  ilcfi'nd.'iiit,  in  tlic  ufiicc 
of  tlic  court,  lo  tlic  cfïcct  lliat  ho 
iiiakcs  sucli  surrcndcr  in  coiii- 
pliaiH-c  witli  tli(-  judKniciit,  and 
hy  liis  rclinijui.sliinp  liis  [possession. 

ni  II'  di'l'rnilour  n'avait  pas  ilrlai.sm' 
riiiinicnlili'  nniin  di-  rr'nmni'ratioii. — 
C.  H.  I\'.  mil     ('(11,(1, lit  lii(li(.ilrml  Cl,,  i: 

iiiirt.r,  /,■  ./.  jj  n.  H.  ',;.: 

(■>.  t'n  tiiTs  dr-tiMiti'iir.  pinirsiiivi  liy|>o- 
tlii'iairrmrnt.  iii  divrrs  Iriiips,  par  dilTr- 
ri'lil.s  rri'anrii'is  liy|KitliiVairos.  (ifiit  fairr 
ni)  drlai-srinrlit  dans  rliai|iir  aition. 
K'.  sur  iT  siinnd  ilrl.ii.s.sriiii'nl,  lo  tUTS 
ili''lrntrnr  ne  di'laisso  alors  iinr  srs  droits 
à  la  rrpri-^i'  de  possession  ipril  w  \yf\\\ 
rxorriT  qu'à  l:i  riiiidition  d'étrindri'  l.a 
rrramr  liyiMitliriairc  i(ni  :\  donni'  lien 
an  proMiirr  driaissrnirnt.  - ''.  H.  U 
int',.     PiclU    i:    i'i,i<niil.  JO  /{.   /..   „.   ... 

/{.;. 

7.  Dans  ri'  ras.  r'i'sl  an  pins  ililiKont 
dos  rri'anciiTs  uni  mit  oliiinin  un  di'laisso- 
monl  à  fairr  proci'ilrr  :\  la  vintc  di' 
riinini-nhlr  drl.iissi'.  sanf  Ir  droit  dis 
antri's  rrranriiTS  di'  fairo  noter  leur 
lirrf.     '.l/i""i(  (irri'7.> 

v  Lu  possession  de  l'iniinenble  jiar 
Inii  des  enrateiirs,  lorsiin'il  y  a  plusieurs 
dél;\i.s,seinents,est  lais.si'e  à  la  diser(''tiim 
de  la  jnstiee.     (Mrmr  an,'!.) 

0.  Le  erraiirier  f|ni  obtient  nn  délaisse- 
inent,  soit  en  jireniier  lien,  soit  snbsi'- 
i|ni'inineiit  ;\  nn  antn',  n'est  pas  tonn  l'e 
donner  avis  à  aneun  des  eréaneiers,  sui- 
vant la  rèiile  ipii  vent  qne  les  forinaliîi'-s, 
les  solemnitéa  et  les  aeles  soient  de  droit 
Btriet.     i.lfêmc  arrfl.) 

10.  Le  -réaniier,  sur  nn  premier  délais- 
senuiil,  a  nn  pruilèite  (Minr  tons  ses 
frais  iiieonnis  sur  une  artion.  (Même 
(tn't.) 


''"ry^^m^mssmm^^m 
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581 .  A  la  suite,  du  délaiiwemeiit 
le  ju«c.  à  lu  roquet..  ,|u  .l..ma„,l(.„r  j 
ou  (1  un  autre  cnJuneier  à  <|éfaut  i 
<lu  (lomandeur.  u.mimc  au  délai.x-  ' 
Hement    un    curateur    c.ntrp    qui 
les     prc.c.'.duros     sont     tiirig(^?H — 
(C.  C.  MT,  §  ô,  348.) 

Pollii.T,  Pror.  IS.-). 

J.  Hon.  Cm,,  vh.  AA- 17. -/)•„,«■,. 
InrtuU  ÔSt,  le  ,lrml  *  ,h,m„.t,r  la  „,»,„- 
«nlion  ,ru„  a,rnh„r  est  cmiCn  ,)  „„ 
crmuner.  ,lanx  le  en.  „!,  /<•  ,l,„,a,„le„r 
nei/liiie  iVii  itrocNrr. 


91,5 


582.  Lv  curateur  a  droit  de 
percevoir  1....  fruit.-  et  revenus  du.s 
et  échu,<  à  compt(T  du  délaisse- 
ment, et  même  peut  faire  l,nil 
.SI  la  vente  e,-t  arrêtée  pendant  un 
temps  considéra  hle. 

Tous  l,>s  fruits  et  retenus  de 
rimmeuhle  délai.s.sé  .s„„t  immo- 
l'ilisés  et  distribués  de  la  m^'me 
nianif're  que  le  pri.K.— (f.  f.  207()  ) 

<•    1'.  c.  .Vj7. 

Pothicr,  l'ror.  l!;:i;  C, «idiot.  i;i!t. 
1.  Th..    functions    (,f    .i    ,ur:il.,r    i„    a 
d.lm.,,m,„l    ,.<.a.so    l.y    ti„.    im„„.„t     „f 

SECTION"  IV 

OmiEs  i<ÉKi.u>,jrmrM,„K<  ^j  aithes. 

ET   CoVSIrjN-.vTIov. 

583.  Le.s  offres  ou  la  nii.se  en 
demeure  d'accepter  doivent  liécrire 
le.s  objets  ofTerts;  et,  .si  ce  sont  .le.s 
espèces,  en  contenir  Té  numéra- 
tion et  la  qualité.— (C.  C  lie"* 
et  .s.) 

f".  I>.  C.  .5.38;  f '  I>.  K.  S12;  11-10  K<1.  VII 
(C.)  c.  14  g».  Hetucq. 

1.  V.  sur  les  cotiilitidn.s  ,1,.  vali(lit/i  rf 
l'objet  <1ph  ofrr,..s  rôrllos,  (larsoiinot  7 
S  2715  et  seq.,  2  Uoitaril  457. 


581.  When  an  immoveahie  is 
thus  .surrendered.  the  judge,  upon 
application  hy  the  plaintiff,  or 
'>y  ■iny  otiier  creditor  if  tho 
plamtifT  fails  to  .so  aj.ply,  appoints 
a  curator  to  the  surren.ier,  against 
whom  ail  ulterior  i,roc.r,lings  are 
tlirected. 

lî.  La  |K>*«.,.„on  ,1,.  I  i,„„„.„h|,-.  ,,,,r 
1  im;l.-.s  «•uraf.urs,  lor..,,,,!  y  a  ,,lu.,i,.,.r« 
"■lHM.s..„„.n(s,  ..„  1,..,,^.,.  ^^  ,,,  ,,i„.^,,,.  ,^ 
.!.•  la  juH,i..,..-<-.  n.  U.  mji.  /Wte 
'     I  iafa„t.  JO  R  L.  n.  s.  1'^-,, 

582.  The  <Mnator  ha.s  a  right  to 
'•ollect  the  r,.,„s,  i.H^,,,.,  ,i„,,  ,,^,^^5^^ 
due  and  ar.rued  from  the  time 
<>f  tho  surrender,  and  mav  even 
Krant  lea.ses  if  the  .sale  is  prevented 
durintç  any  con.siderahie  time. 

The  rents,  issues  and  profits  of 
the  munoveahl..  surn-ndered  are 
treafed  as  realty,  and  are  distribut- 
e<l  m  the  .same  manner  as  the  priée. 

the  hy|H,lf„.rarv  ,l..bt,   ,,„„  faeln.~4'    (' 


•■2.  Whcii'  tho  (lefcndunt  to  an  a<»i..n 
for  tho  balaino  of  tho  pri.x'  of  a  s,],. 
and     tho     [.lainliff     ,,loa,ie,i     a     notarial 


SIXTIOX  IV 

Tkn,>er     Avt.    I>^v^,^;^•r    isro    C„vrt. 

583.  A  ;  iidcr  or  a  j)utting  in 
default  to  ac(<.|,t  must  describe 
the  object  ofTer-d;  and  if  it  be  of 
money,  it  mu.sf  contain  an  enu- 
merafion  and  description   thereof. 

t<M,k.r    of    ,1,..    ,a„.„mt-llol.l;    that    ,ho 

'I.0.I  of  ton.lor  shouM  .,,„.,.ify  an.|  omimcr- 
"to  tl,o  difforont  kind.s  a,.d  «jH-oio^  of 
<»•»»■>■  ofî<.r,d,  an.l  i„  dofault  of  ,|„ing 
so,  tho  tonder  wu.«  nuH  /■.  ,v  /y,;, 
/i,rlh,l.,t,  J.  l-,rrn..  r.  Bea.ui,,,.  ,1  J  n,'. 
IIIR.J.  H.   ',.■!.  -i—il. 

■i.   Whor.'    a    l.rid.r    i.,    refa.,.^1    s.rtiply 
on  a.To.mt  uf  .noru  |„.,nu  allosod   to  be 


if 


^«w,«*>i^'^l&iN«SK= 


010 


EXfXTTKtN   Vr)U)NTAIRE.— Art.  ÔM. 


iliif,  it  is  111)1  iirccwiiry  tli:il  llie  iiniiuint 
Iciiiliinl  nIiiiiiM  !»•  liiMlcrnl  in  cdin.^ 
r.  H.  II.  l.sii.l.  lu  Thr  Hnlioh  Lieu, 
J  Shinrrx  li.  Il  ',. 

4.  A  Iniilri  fut  piiviiKiil  lu  ln'  v.iliil 
iiiiist  !)<•  iif  thr  'Xiiit  Riiiii  iir  tliiriK  duo 
miciiiiiljtioniillv;  iiml  Ihcnfurc  wlicrc  ;i 
riiilwiiy  <iiiii|i:iii\  whicli  IijkI  cnKuirr'il  ;i 
civil  ciiniiiiir  :it  a  walary  to  Ix;  paiil  in 
nit'li  or  in  Immls  iif  tlif  romiKiiiy  ut 
"lO  (•••lits  in  tlif  <l(illar,  «hh  sui'il  for  ii 
IimI.imcc  i)f  mlary.  ii  timlrr  of  liiiiinil.t  nf 
a  larmr  face  valiir  tlian  diiiihlc  llic 
halaïKi'  liiic,  but  niailc  ciiiiditional  on 
llii-  payniciit  of  llic-  ililTircmi',  «a.i 
.Icclaicii  inxali.l-  C  II.  II.  ls:n.  I.im 
V.    I.fitirfnlittn    llij.    Cn.,    .1    L.    A".    Ji:    il 

,"i.  'l'Iic  ilifiiiilaiils,  l)iinu  snri'lics  in 
:ip|i(al  and  liaMc  fur  cduls  nndir  thcir 
ImiiiiI.  inailc  a  tcnilcr  i>n  ((mdition  tliat, 
if  lliv  jndginfnt  ri'iiilrinl  in  tlio  Kiiil 
inatlir  !)<■  rivcrscd,  tlio  niimcy  will 
lie  niuriiid  In  llicni  wIki  ikhv  puy  as 
lia  >ni('lii'S.  A<tiiin  was  taken  «ml, 
and  tlii'  ilcfriidalils  pli'ailcd  lin  lin- 
('oiidiliniial  tcndcr,  and  inadc  an  uncMin- 
diliiiiial  iiinsicrialicm  iif  tlir  inoncy  wilh 
tlii  ir  plia,  .hiil^niint  ciindcnininK  theni 
uni midiliiinally  to  pay  ail  cokIs,  (•■inlirincd 
on  ilic  jiniiind  thaï  tlay  tiad  iici  ri(iht 
to  atlacli  a  <'oialilion  to  tlicir  tcndcr. — 
I'.  II.  tS.SI.     <„rl,r  t:  F<«'/,   ;  L.  .V.  ??. 

('..  l'nnr  rlic  \alalilrs.  les  offres  rôi'llcs 
et  la  roii.-innalion  doivi-nt  ("trc  tcllc.i 
<|ii'il  soit  loisililf  à  la  partie  il'acri'irtcr 
pnnincnt  et  siinplrincnt  sans  aucune 
condition."  C  II.  1,'iSô.  l'rudliomme  v. 
S,„U.  M.  !..  II.  ,'>•.  C.  Ci. 

7.  l'n  dcfcndeur.  en  consijrnaiit  le« 
dcincrs    m    cour.    p<'Ut    demander    que, 

584.  Les  offres  peuvent  être 
faites  par  acte  autlie»ti(iue,  ou 
(le  toute  autre  ruanière,  sauf  à 
en  faire  une  jireuve  li'Kiile. 

("elles  ciui  sont  fuites  dans  une 
instance  le  sont  ptir  une  simple 
demande  d'iu-te,  et  doivent  être 
accomijaunées  de  la  consignation. — 
(R.  P.  (".  S.  51.  §S;  C.  P.  170; 
C.  C.  nos,  1233.) 


au  eau  île  refu.s  de  .les  offres.  Ic«  dépen» 
<|u'il  ohtiendrii  soient  pris  sur  la  con.si- 
Knalion.-f'.  S.  ISSS.  JilU.  J.  hnlmir 
V.  hii'i"',  .li  J.  LIS. 

H.  Wliere  the  appellants  tendered  to 
the  collector  of  custonis  as  inany  Spani.sli 
dollars,  at  llie  rate  of  four  sliilliiiKS  ami 
six|MMH'c  eacli  .as  vvere  eipial  to  the  ainount 
of  «mil  cusioins  due — lleld;  not  to  1)C 
Il  légal  tender.  — f'.  H.  II.  IS'iU.  CilUsinK 
V.  l'trriial,  Sliiarl'a  II.  .J'/ï. 

'.t.  Les  offres  faites  i>ar  un  défendeur, 
.sous  la  condition  (|ue  la  .snrninp  offerte 
reste  en  cour  )K)ur  paranlir  les  frais  de 
la  partie  c|ui  la  eonsiitne,  ne  sont  pas 
siiffisjintes  et  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérées eoninie  un  iiaienieni  à  l'effet  de 
fairi'  rctomlier  sur  le  dcinandeur  les  frais 
encourus  après  la  consignation.  —^'.  H.  II. 
1S:HI.     .Mnliiifiiul    i:     linrritli,     II.     ./.     .7 

U.  II.  r,.'!}. 

in.  .Mthoimli  it  is  necessary  lo  ilie 
validity  of  a  lender  that  it  Im-  niade 
in  current  coin  or  lepal  lender  rates, 
yet  Kiiiil'li-  llial  if  liaiik  liill,  or  even  a 
clu'iue  l)c  tendered,  and  tlie  cieditor 
refuses,  (tivinit  solely  fur  reasmi  that 
the  sMiu  is  insulhcient,  he  tlierehy  waives 
his  olijections  to  siich  bills  or  che(|ue, 
but  a  lender  cannol  Iw  held  valid  at 
wliicli  no  inoney  at  ail  «as  shewn  or 
was  even  then  in  the  liands  of  the  pnrty 
tenderiiiK.— ^'.  H  /W'  '''"■*■■  '•  Wnillriyh, 
II.  J.  1')  C.  S.  iStl. 

11.  I,ors(iue  l'aliénai  ion  de  l'iinnieuble 
a  été  faite  moyennant  un  prix  payable 
:'\  terme,  le  créancier  de  l'obliKalion  de 
préférence  qui  en  |M)ursuit  l'exé-eution 
avant  l'éihéance,  n'est  pas  tenu  de 
consitiner  le  prix. — ('.  II.  tOIO.  (imUn  v. 
<Mi„  il  ni.,  II.  J.  .m  C  S.  37.',. 

584.  Tendor  niay  be  made  by 
an  authentic  document,  or  in 
any  other  manner  which  admits 
of  its  beiuR  legally  proved. 

Tender  may  Ix;  made  in  a  suit 
by  demandinn  record  thereof,  and 
j   mu.st   iiccompanied  with  payment 
I   into  court. 
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C.  P.C.  :.:«>;  1  I%eau4.%5. 

I.  Tho  Viiliility  "f  a  trndrr,  P8|M-('iiilly 
in  romiiicrciul  innttrrN,  iniiy  b<-  u  qurti- 
tiim  iif  f.ict.  niicl  ulli-Kiitions  rcliitiiiK  to  ii 
t<-iiilrr  will  not  b»'  rejpctod  on  un.swcr  in 


585.  Les  offres  peuvent  être 
faites  au  domicile  é\a  par  la 
convention. — (('.  C.  85.) 

('.  I'.  C.  .>»(»:  2  PiRPau  13.-);  V.  I>.  F.  S14. 


1.  Whcro  tlii'  (Icfonilanf,  iiftcr  sorvicp 
u|Min  hini  of  thu  writ  iind  dcrUrution, 
wcnt  to  tlip  iidiMit  iiml  tulniinidtrator 
of  tlii'  plaint ifT  for  tlii"  piir|Miso  of  spt- 
tlinu  thf  iluiin,  and  ihe  ugcnt  riHiUfatcd 

586.  L'acte  authontique  de.s 
offre»,  s'il  y  en  a  un,  doit  contenir 
la  réponse  faite  par  le  créancier  ou 
par  son  reijré.sentant,  avec  men- 
tion de  l'interpellation  de  sifmer 
cette  réponse,  et  constater  s'il  a 
sipié,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir 
signer.— (C.  C.  1209.) 

C.  P.  F.  813. 

587.  Le  débiteur  qui  a  fait  des 
offres  et  est  ensuite  poursuivi,  jK-ut 
les  rènou\eler  par  sa  défense  et 
en  consigner  le  montant. 

Si,  toutefois,  la  consignation  en 
a  été  régulièrement  faite  au  bureau 
général  des  déptjts  de  la  province, 
la  pro<luetion  du  reçu  de  cette 
consignation  tient  lieu  de  ce  renou- 
vellement d'offres  dans  la  dé- 
fense.—(C.  C.   1162,  1823.) 

C.  P.  C.  542,  anifndfî;  S.  R.  Q.  5012; 
ce.  1162. 

1.  In  an  action  anainxt  an  endorser 
of  a  proniissory  noto,  where  the  défendant 
l'ioadcd  tcndcr  of  tlic  anioiint.— Hcld: 
that  lie  wun  bound  to  reni-w  his  tondcr 
with  his  plea,  and  dciwsit  tho  aniount 
in  toiirt.— (■■.  R.  ISIô.  Bore  r.  McDonald. 
10  L.  C.  I{.  tUI;  I  !..  C.  L.  J.  -,-,;  lô 
R.  J.  R.  S(i. 


law,  nllhoMKh  tho  tondpr  mav  appoar  not 
to  havc  Im'imi  madc  In  thf  nianncr  pn»»- 
•  rilx'd  hy  la»  for  légal  ten<l«>r<.— r.  H.  R. 
l'XH.  Thr  Laiirrnlùle  l'ut/,  Cn.,  r.  Ciirlit, 
i  R.  P.  tint. 

585.  Tender  mav  Ik*  made  at 
the  domicile  electcfl  in  a  contract. 

him  "to  KO  and  «rtlh'  with  tho  plainlifT'g 
IftwyorH,"  that  a  notarial  tondor  to  tho 
attornoyH  ivl  hltm  of  tho  ainoiint  diio, 
with  ooHtn  Ix'foro  rotiirn,  wa.<i  a  valiil 
tondor  iindor  tho  firpuniHtancon.  — C".  R. 
ISim.  Mitcht-<w,  V.  Hdl,.R.  J.  U  C.  S 
.',(!t. 

586.  The  authentio  document 
recording  the  tender,  if  there  is 
one,  must  statc  the  answer  madc 
by  the  creditor  or  by  the  person 
represcnting  him,  the  fact  of  his 
iK'ing  called  upon  to  sign  .such 
answer,  and  of  his  having  signed, 
of  of  his  having  refu.sod  or  declared 
himself  unal)Ie  to  sign. 

C.  P.  C.  .-)41,  amendé. 

587 .  A  debtor,  who  1  ■  maile  a 
tender  and  is  after\vards  sued, 
mav  renew  it  in  his  dcf<mco  and 
pay  the  amount  into  court. 

However,  if  the  debtor  has 
regularly  deposited  the  sum  in  the 
gênerai  deposit  office  of  the  Pro- 
vince, the  production  of  the  receipt 
for  such  deposit  avails  in  lieu  of 
the  renewal  of  the  tender  in  the 
defence. 

2.  L<'ii  offres  n^-lles  8ui\-ios  de  rongi- 
Rnation  faites  avec  une  n'imnso  8|H'-ciale 
à  un  plaidoyer  n'ont  auoun  effet  et  ne 
|)euvent  être  priites  en  considération 
par  la  cour,  lor8()ue  cette  ré|K>n!<c  H|>écia]c 
a  été  renvoyée  sur  réjKHiHc  en  droit. — 
f.  S.  l.l.S.5.  Cimnn,  J.  Rro-ineau  v. 
Hromieati,  M.  L.  R.  /  ,;>',  C.  .i07. 

3.  L'aliénation  dans  le  plaidoyer  d'une 
somme  insuffimintc  ixjur  les  offres  réelles 


Vi 


il 
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i«t  une  «rriiir  fatalf  il  ne  ikmiI  rtri' 
ciirriKi'i-  l^  r;iiiilili(iri  <lii  priHi'!»,  Iiliii  (|iii' 
II'  IIKilllMIlt  f\:irt  «dil  I  iiIikIiiik'  l'tl  liMir. — 
' '.  M,  ISS!t.  t'hninfuiffnt ,  ./.  .^ttirffiHtti 
i:  H'^'"lli,  IJ  /,.  .V.  tsil. 

4.  Il  nVht  p!is  iit'rcHM-iirt'  tic  tlniiricr 
.'uiK  du  ilr|Hit  fait  nilrc  Ich  iniiiriH  du 
tn'wiriiT,  Itirsiiucn  fiii!<»iil  hcm  utïn-n, 
Ir  drliiliMir  a  diiiiiir  avis  ciur  lit  siminii' 
(ifTcrti-  serait  ainsi  iI<'|m>m(V,  -('.  S.  tti'K'. 
I.l/iirh,'  J.      lidifiirl    r.     Hiliiri'jtr,    H.    ./. 

/  r.  S'.  /.;,;. 

.">.  !,<■  dciiiaiidiMir  (|iii,  avant  dinMti- 
turr  unr  aclii)n  en  ri'vi'tidicaliciii  d'objet'» 
nHilùliers'  lui  »|i|iarten:int,  a  Irnalenient 
iilTert  au  défendeur  le  montant  qu'il 
reeomiait  lui  devoir  [Miur  le  désinlére-ini'r 
de  la  rétention  cli'  ees  ohjeet,  (M'Ut  renou- 
veler   l'i's     oITres,     loii.-lifiier     la     Noniine 

588.  Les  deniers  consinnés  en 
justice  ne  peuvent,  sans  j'autori- 
satioii  (lu  tril>inial.  être  retirés  par 
eelni  ([iii  les  a  déposés. 

A  moins  cnie  les  ofTres  ne  soient 
eonditionnelles,  la  ptirtie  à  (jui 
elles  sont  fuites  jx-ut  toucher  les 
deniers,  sans  compromettre  ses 
droits  quant  au  surplus. — (C.  C. 
lUiC),  lltiT.) 

C.  1'.  V.  -A.i. 

1.  .Money  .s|H'eially  de|)<iHited  at  illteresl 
in  a  eharlered  hank,  hy  eonsent,  and 
umler  sanction  of  tlie  court .  in  thc  naiiio 
of  the  prothonotary,  .ind  subjeet  to  tlic 
future  order  of  thc  court,  cannot  lc(ially 
\h'  witlidruwn  and  used  hy  tlie  protho- 
notary without  sueh  orih-r  l)cinK  olitaincd. 

— r,  .S-.   I .«:;>.    n,rih<lni,  j.    hniurs  ,■. 

Hiink-   ni    Mimtmil,    t ',   J.    .'W,,-    >n    H.    J 

U.  ;•'; 

2.  I.ot>i]u'uni'  pari  il-  a  di'iiosi'  en 
eiiur  une  lertaiiie  Hoinuie  dardent,  pour 
<|U  il  en  viit  dis|His<''  suivant  l'ordre 
du  tril>ua;il,  laulie  partie  ne  jiourra. 
sur  simple  n'(|iu'te  ou  motion,  obtenir 
cet  .iruelit,  siirtoiil  -i  sa  i'ei|uêlc  soulève 
des  (|uestions  de  fait  qui  no  pourraient 
régulièrement  être  di''<'idé'<'s  iiiie  sur  une 
lUniandc  incidente. --<'.  //.  It.  lS!'i. 
Mi'litltnii.s.<  I'.  l'rnrun'tr  (iihiral  dt  Quibtr, 
7  H.  !..  J-,.i. 


otîertc  et  demander,  [lar  les  conelii^ioti'»  dp 
«on  action,  (|.|i'  sur  celte  soninie  Icm  frais 
iM'easionnés  par  ti'lle  action  soient  déduit» 
cl  imyé'M  par  préférence.  -4'.  S.  UmH. 
t^Hitfh,  J.  JiitiKMriitt  r.  (îrttiTfttT,  7 
H.  il>  J.  -M'I. 

(i.  I.a  siictiificalion  it'uiie  aetioii  l>a<u'c 
Kiir  un  billet  .'..lire,  et  ipii  contient  des 
offres  de  lautiomiemcnt  au  défendeur, 
équivaut  i\  une  di  ni:iiide  île  paicmcnl 
avci-  offre  de  cautionnement  ;  le  défendeur, 
qui  conteste  une  telle  .'tction,  est  dès  lors 
dans  la  même  ixisition  (|ue  s'il  refusait 
de  payer  le  billet  sur  pn'sentation.  Dans 
les  eirconstimees,  le  défendeur,  |Kiur  ne 
pas  être  res|)oiisable  des  frais  de  l'action, 
doit  déiKiwr  en  cour  le  montant  du  billet 
en  eapital  et  intérêts.  —('.  C.  t:xii. 
ChiMiuittf.  J.  Liiriiit  i:  Cuslimiiiini,  H 
If.  ilr  J.  .',n. 

588.  Moneys  paid  into  court 
eannot  without  the  authoiization 
of  the  court  lie  withdrawn  liy  thc 
party  who  paid  them  in. 

l'ide.ss  the  tender  is  eonditioniil, 
tlie  party  to  whom  it  is  made  is 
entitied  to  receivo  the  moneys 
paid  in,  without  projudicing  hi.s 
claim  to  thc  rcmainder. 

;i.  Wliere,  the  intervening  party  clainicd 
some  l'iia!  that  h:id  been  seizcd,  and 
tcndercd  tlio  balance  due  for  frcicht, 
con.sentinu  that  the  auiount  shoiild  bc 
paid  over  to  défendant  iipon  the  ridea.se 
of  the  said  attaehiiient,  and  u|Hin  his 
said  interveninK  party  reccivinu  said  eoal, 
a  motion  by  plaintitT  to  withdraw  the 
deposit  \v;us  rejeetcil. — C.  S.  Iti':i. 
Mmkivi.  J.     l'rii,  r.  Dilliiii,  ,'  !..  S'.  ;.'(.;. 

4.  In  demandeur  est  non  reecvable 
à  se  plaindre  de  l'irréuiilarité  d'une 
eoiisiiîiiatioii  faite  pa;  le  défendeur  lors- 
qu'il en  a  touché  le  niont:uit. — C.  S.  ISIK'. 
DeIttrimUr,  J.  Quininl  r.  R,<lterge,  H.  J. 
J  C.  S.  .',!!. '. 

5.  Malgré  c)ue  la  iH'remptioii  d'ins- 
tance ait  été  iléelart'c  contre  le  demandeur, 
ee  deniier  |ifut  retirer  les  sommes  de 
deniers    que    le    défendeur    a  (misiuiiées, 
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«ans  ronilition  aiiriinr,  nvrv  nm  plui- 
iloytTM.— f.  S.  isns.  Mnlhirii,  J. 
Cnmiron  i:  ]\'iinl,  R.  J.  ,'  (',  S.  i'J',. 

♦1.  The  plnintitT  «ho  n'illi<irHw.<,  hy 
Ic:u<'  of  tlic  ciiurt,  n  jihliiial  i|i'|Nmil 
iiiiulc  liy  ilcri'iiilaiil  lis  iiJfriH  ri'iW»  "to 
punliîitM»  hJH  iK-iicc."  whilc  ilcnyinK 
!iny  liiihility,  incurs  llirn-hy  ni>  Ii-ruI 
forfritiirc  of  liis  nvoursc  for  (lie  h.ihtni'c 
of  \\M  I  liiirii.— f '.  H.  IStm.  lt;,lar<l  r. 
Uu„l,  H.  J.  •.)  (',  S.  >!. 

7.  L:i  partie  (|iii  iIi'-hIit  retirer  un  <lé|M'>l 
fait  etitn'  les  maifi-*  ilii  proloiiotain- 
'loit  en  obtenir  la  iMniiissioii  ilii  tribunal 
— ''.  N.  IS!>S.  Malhiru,  J.  I.rgmril  r. 
Diinrnn,  4  H.  L.  n.  f.   J'«. 

S.  Le  (li''f)-n)kMir  n  droit,  apr^n  un 
jiiKenient  renvoyant  in  Mo  l'action 
priite  eontre  lui,  ilo  rpiirer  le  montant 
iK^iiosé  par  lui  au  eoura  du  proeèn,  et 
non  retiré  par  le  demandeur.  -4'.  S. 
llX^t.  LntujdUr,  J.  Aminl  v.  .\fitrmn, 
(1  fi.  I'.  .',111. 

9.  l'ne  net  ion  ne  wra  pas  renvnyiV 
«ur  motion,  après  que  le  juKement  aura 


589.  Les  frais  des  offres  ridelles 
sont  à  la  charire  du  débiteur;  mais, 
si  elles  sont  déclarées  suffisantes, 
les  frais  de  la  ronsignation  sont 
à  la  charge  du  créancier.— (C.  C. 
1143.) 

C.  V.  C.  .'»44. 

Pothier,  (»bl.  550,  573,  .■)7«,  .-.SO. 

1.  I/O  rendant  compte  qui  eonniene 
en  juHtice  avec  mm  i>laidoyer.  un  mon- 
tant (ju  il  reeonniUt  devoir  roninii-  reli- 
quat de  eonipte.  et  qui  en.iuite  retire 
son  plaidoyer  :.  eause  de  rirréirularité  de 
son  compte  et  fait  un  nouveau  compte, 
est  resixmsahle  envers  lovant  compte  de 
la  commission  que  ce  dernier  a  pay.'-e 
pour  retirer  la  somme  conainni'-»'. — ('.  .s'. 
t8!>4.  l'agiiueUi,  .1 .  DMin  v.  IJetiin, 
R.  J.  li  C.  S.  sss. 

2.  I,<irsqu'une  exj)ropriati(m   est    faite, 
par   la   cité  <le   Montréal,   en    vertu   des  I 


été  rendu  rx'rmettnnt  nu  demandeur 
de  retirer  la  sonmie  ofTerte  par  le  défen- 
deur [mur  a<'lieter  la  (laix,  et  nWrvcMt 
le  reeoiirM  du  demandeur  |xMir  le  n-ste 
de  la  somme  réclamiV,  ~C,  s.  IIM)3. 
j  hiiiiiiUir.  J.  l.,tiUiiiilr  r.  île  £,.V« 
MclhmnU,  il  R.  /'.  ;<>■  {. 

10.  l/ir-iiue  par  son  action  |M<titoir<>, 
le  dem.'indeur  offre  nu  défencjeur  ilc 
retenir  certaines  constructions  que  ce 
dernier  a  faites  sur  le  terrain  du  deman- 
deur, et  .le  lui  en  payer  In  valeur,  et  dans 
ce  cas  sans  frais,  et  demande,  à  liéfaut 
par  le  défenileur  de  di'ilarer,  ilans  un 
délai  de  six  jours,  s'il  aicepte  telles 
nffn-s,  (|u'il  soit  condamné  ii  déguerpir 
et  remettn'  le  demandeur  eii|MMs<iwiun 
de  tout,  en  le  cas  avei'  déi»ens,  le  défen- 
deur est  tenu  d'nceepter  ces  offres  condi- 
tionnelles dans  le  délai  ilonné  i\  «léfaiit 
|iiir  lui  cle  le  faire  et  s'il  plaide  au  mérite, 
le  demandeur  i-st  bien  fondé  jMir  sa 
réiHinse  à  retirer  ses  ofTn-s,  et  le  «léfendelir 
ne  sera  plus  ensuite  reeevable  à  les 
nccepter  par  une  répli»|ue  à  In  ré|>onse  du 
demandeur.— I'.  H.  liM)',.  frire  l>,M-ril 
Pulp  .t  l'aper  Co.  p.  Roy,  Il  R.  Je  J.  101. 


589.  The  expense  of  thc  tender 
is  l)ome  by  thc  dcbtor;  but,  if 
is  declared  sufficient,  the  costs 
attending  the  payment  into  court 
are  l)ome  by  the  creditor. 


artirle»  7,')i*l  et  s.  .1,.,  Statuts  Hef.  i|c 
Quéliec  i\r  VMr.K  le  i^Hireenlase  de  1  p.  c., 
payable  (snir  taxiii  au  Crtiuvernemcnt 
Provineini,  et  lie  1  p.  c,  |K,i,r  honoraires 
au  protonotaire,  sur  le  moni.-uit  distribué, 
est  i»ayable  par  la  Cité  de  Montréal  et 
non  par  le  cr»Tincier,  propriétaire  expro- 
prié <|ui  a  droit  Sx  la  totalité  de  son  inilem- 
nité,  et  ce  princifie  du  dniit  commun  est 
applicable  avec  d'autant  plus  <le  justice, 
que  le  défKtt,  tians  l'esfjéce,  avait  été  fait 
uniquement  dans  l'intérêt  lie  la  Cité  de 
Montréal,  ainsi  que  la  preuve  et  les 
documents  au  doKsier  le  constatent.— 
C.  R.  un  7.  Du/rctne  v.  Cité  lie  .Montréal, 
S4  R.  de  J.  UJl. 
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(  IIAIMTHK   XXVII 

I-;X  VMKN  UKS  DÉHITEIKH  AI'Kts    i  liKMKNT. 

590.  Dix  «lu'iiii  jiiKfiiii'iit  est 
rx^'-cutoiic,  le  (•r«'aiici<r  [M-ut  usmi- 
jcner  à  roniparaitrc  ilovant  !«•  jurp 
o«i  le  protoiiotairc  |K)ur  r<''|K)M(lrc' 
Htix  fiufstions  (|ui  leur  seront  |)on<''<'s 
rclati veinent  aux  bienx  et  er^-uneen 
(lu  <l<''l)iteur; 

1.  Le  (l(''l)iteur; 

2.  Si  le  iléhiteur  e.xt  une  roriKj- 
ration,  le  |)r<''fii(ient,  le  «•''•■"u'i  !<' 
tr<''M)rier  ou  le  M-eiY-taire  de  cette 
eoriM)ration; 

3.  Wi  le  d<''l)iteur  est  une  i*oci<'t<! 
étranK^re  ou  une  coriK)ration  étran- 
gère faisant  alïaires  eu  cette  pro- 
vince, l'anent  de  r«>tte  .•oci(''té  ou 
coriHiration— (('.    P.   S82.) 

Ni.uvomi;  l{.  1".  o.  !•:.'«,  !»2S;  Kun.  U. 
«•)!();   Cal.    7H;    N.    V.    ('.    is'l.    IsTs; 

I  (;.'(!.  V  (.  12  H.  4. 

1.  l{aii.  Cnm.  ('II.  W  Vil:  -'l.is  ili^iio- 
silinttM  th'  l'f  i-itftfiitri    intt  t'ti-  iiisiHri'tn  fuir 

II  ilisir  ilr  Iranr  une  riiir  /xir  liniutlli 
/(  rrinnritr,  qui  (l  iitiutnutit  ttiitr  ilt  Jnirr 
fXt'c'iltr  un  jujeinnil  f^nr  If»  Itittin  de  ntm 
tU'htti  'ir^  iMtiirrii  /intct-ilrr  à  itlttrtiir  tlf 
niiit-i  i  tint  riiiM'igtnmt'titA  situti  ht  fui  dit 
sirmiiil,  oiiirrn  'itil  scx  //«vu  il  wx  rrêancrH 

Cilh  priiciiluri,  iiiii  «  miiih  iiliisirurA 
riipfntrtu  iHitnontji  il'aunlo^v  aire  l'ir'tim'n 
nui  fKir  h.t  iirliilis  »'.'.'  li  J7!>n,  a  luit  île 
pli-iii  driiil  dann  cirtaiim  eau  (article  SOf)), 
il  dans  d'aiitriH,  une  la  iiiTmi.''>:ii)n  du  juge 
(arlicli   'iHI). 

(\i  ixnnun,  diinl  il  eël  aitfieTJla  de  faire 
rahrir  Uk  <;iiiiilii<ies  {iraliques,  a  Hé 
emi>ruiitt  des  nijutènies  en  rigueur  ilfius 
Ontario,  en  Anylelirre  il  dans  plitaieura 
lies  HalK  niui-rieaiiiH, 

Ain.ii  qu'il  résulte  des  articles  d'i  l>rujet, 
les  renseiyni inenls  donnés  jstr  le  déhtleur  ne 
jHiireiil  sentir  de  lntsc  à  une  ordonnance  lui 
enjoignant  de  invjer  le  montant  dit  jugement, 
éi  des  éiioqnes  déterminées,  siiits  jM'ine  île 
contrainte  jxir  corps,  comme  la  chose  a  lieu 


CHAPTEU   XXVII 

KXAMINATION    or    I)kHTOH.S    ArTCB 
JflMiMr.ST. 

590.  Ah  huon  a»  an  unHatisrieti 
judjrnient  Iwconie»  pxecutory,  the 
treditor  niay  puninion  the  follow- 
iuR  iKTsonH  to  nppear  l)efore  tho 
judgc  or  the  prothonotary,  and 
answer  «ucli  (piestions  as  tnay  bt* 
put  to  thein  ronceniini;  the  dehtor's 
property  and  awiets: 

1.  The  dehtor; 

2.  When  the  dehtor  Ih  u  (•orjH>ra- 
tion,  the  prewident,  manaKi^r, 
treasurcr,  or  seerctary  of  »ueh 
corporation  ; 

'A.  When  the  debtor  i»  a  fureign 
firni  or  corporation  doing  business 
in  this  Province,  tho  .igent  of 
suc!»  firni  or  corporation. 

dans  Ui  i>rorinee  d'Onlarifi  intnr  certaine» 
dettes.  Im  commission  a  longuement  étudié 
l'oi>iKirliinité  d'inlnuliiire  Cette  itrocédiire 
rigiureuse,  mais  elle  ne  l>eitt  ««i  recom- 
mander l'aiU>i>liun." 

2.  Jugé:  f.Vvant  rampndpincnt  I  (îco. 
V  V.  42».  Le  «k'bitour  ne  luiiiruit  ftre 
cxiiiiiiiii'  iipi^  jiiKCinent  .si  et;  n'eal  dutiM 
le»  CK»:  (u)  où  il  y  a  prooiSi- verbal  de 
nin'iicp,  (b)  où  il  y  u  eu  cxi'cution  par- 
tielle constuliV  par  proct*-verbal. — ('.  S. 
im).i.  Fortin,  J.  Aldrn  Knilting  Mill» 
r.  Ilershfield,  ô  R.  /'.  .*'«;  C.  ('.  /.¥.*'. 
l'urcetl,  J.     liroiim  v.  Fallon,  1  H.  P.  159. 

'.i.  LX>  niênie,  on  ne  |>etit  ansigner  le 
ili?biteur  apr6a  juKcment  lor8<|u'iine  op|><>- 
«ition  à  la  saisie  est  encore  i»n<lante. — 
C.  S  i9(>.i.  IMriihon,  J.  Ditplessii  v. 
Qitinn,  0  K.  P.  332.  Y.  aussi,  Brirwn  v. 
Fallon,  jtrécité. 

4.  Loi'xquc  <lefl  frais  sont  distraita 
an  proeureur  ad  litem,  ce  dernier  l'st  le  cr<^ 
iincier  du  di^biteur  |)our  ces  frai»,  et  «on 
client  ne  jx'iit  faire  t'maner  une  règle  "»*» 
contre  ce  dcbileur,  en  vertu  de  l'articl^'  .590 
C.  proc.  sans  le  consentement  de  son 
avocat,  !\  moins  qu'il  établisse  qu'il  a  payé 
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CPM  frai»  à  rr  ilrniicr. — C.  R.  tOt7.  Sur- 
maniltii  i:  .\fiml.  Tramiinijt,  Ji  H.  /,. 
n.  f.  p.  &0, 

6.  1.  I^  imirumir  cl'urif  imnii*  v»\ 
fuitrtu»  offifio  (It^a  qup  juRriiiiMit  a  ftf 
prtiiiiinri^. 

2.  l'n  imiriircur  qui  coniiiaratt  mir 
iin«-  rt%.\v  nin  ^iiiino  rontrr  «m  rlii-nf  n'a 
pli»  iMMir  rctie  riu*)n  <ln>it  à  un  «vin  m 
»on  client  mt  plus  tanl  inlcrrctR^  whm 
larticlc  «W  C.  P. 

3.  On  iicut  ilpmanilpr  «l'interrotecr  rhci 
lui,  apr*«  juKcniont.  un  (l«<bitcur  inaliuir, 
sanH  Htp  ubiig^  <le  lui  ilonnor  «vin  île  rcllo 
(iemnnilc. 

4.  M^me  kî  fvl  intcrmuatoirp  i'norvp 
le  débiteur,  le  (•n'-wicier  qui  n'a  fait  (|U°UHer 
(l'un  droit,  n'eut  |iaa  immible  de  doniniaReH- 
intMUi.—C.  S.  lOtr.  Rol)iihux,J.  A»if. 
lin  i:  Ihtcharmt,  ta  R.  P.  .174. 

0.  Le  d('-feni|eur,  nindumni^  à  payer  au 
demandeur  une  rente  en  vertu  de  la  lui 
deM  aeriiients  du  travail,  ne  («eut,  ni^'Uie 
«il  a  payé  tout  ee  h  quoi  il  cHt  tenu 
jusqu'à  date,  se  souxtraire  en  offrant  de 

591 .  A  la  domatuic  du  créanci(>r, 
le. juge  peut  ordonner  la  priMlue- 
tion  des  livres  ou  ducumentH  se 
rapportant  aux  matières  énumérées 
dans  l'article  précédent,  et  l'exa- 
men, devant  le  juge  ou  le  proto- 
notaire, des  personnes  qu'il  croit 
en  état  de  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  CCS  matières. 

Nouveau;  Eng.  R.  610,  611;  K.  P.  O. 
927.  • 

1.  En  vertu  .des  articlca  590  et  591  du 
Code  de  IVoeAlurc  Civile  un  notaire  ne 
jH-ut  être  contraint  de  se  rendre  au  bureau 
du  greffier  de  la  Cour  de  eircuit  avec 
index  et  le  rt^iK-rtoiro  de  ses  actes. — C.  C. 
I'.l07.  Champagne,  J.  (hirrHn  v.  Lahadie, 
13  R.  de  J.  292. 

2.  Whcn,  after  judgincnt,  plaint  itî 
moves  for  the  examination  of  défendant'» 


faire  carantir  le  |>aienient  de  la  rente  \mt 
une  ei«n|>aKi>i*'  d'aonurance  nppniuv)'*-  |iar 
urrflé  en  roniHMl.  à  den  nieiiureit  eoiwervt» 
loirei»  tell»-»  f|ue  l'enn-itintreinent  ilu 
jugement  «ur  m-»  propri<''l(>ii,  ihi  l'exanien 
du  iléfendeiir  nur  spîi  bienn.  ''.  .S.  fJI7. 
TflUrr,  J.  Smiih  v.  J.  A  H.  Weir  Ci. 
Ltd.,  19  K.  1'.  131. 

7.  Ia-  cn'aneier  a  le  droit  d'interniger 
lie  teni|M  en  tenifM  son  dt'-biteur  sur  ses 
bien»,  et  celui-ci  ne  peut  »e  nouMtraire  à 
l'ordonnance  en  diNanI  qu'd  a  di^jà  l'tilt 
interrogi'',  ou  que  d'autres  moyens 
d'exécution  ont  <^té  pris  contre  lui. — 
C.  S.  1917.  Allitrd,  J.  Tracey  c.  /'ori- 
êtau,  II»  R.  P.  IS. 

H.  fne  fmrtie  qui  a  obtenu  jugctnent 
contre  la  niasw  dans  une  liquidation  de 
compagnie,  a  le  droit  d'être  payêi-  ininiê- 
diateinent,  mai»  elle  doit  obtenir  de  1* 
cour  un  onlre  A  cet  effet,  et  non  assigner 
le  liquidateur  à  «'•[londre  »ouh  I'iuI.  fl!M) 
<:.  I'.— C.  N.  I.'tl/i.  Item-T»,  J.  Melro 
PUlunt  Lhl.  i:  .Mi\tU,  20  R.  P.  /,«. 

9.  r.  nu  »urpl\u  la  jurù/truikncr  touê 
l'arlirlr  qtii  xuil. 

591 .  The  jutige  muy,  ut  the 
in.stanre  of  the  creditor,  order  the 
production  of  any  hooks  or  docu- 
ments relating  to  the  mattera 
mentionetl  in  the  prece<ling  Article, 
as  well  a-s  the  examination  lx?fore 
the  judge  or  the  prothonotary,  of 
any  person»  whom  he  considéra 
capable  of  gi  ving  information  about 
such  matters. 

wifc,  lie  miist  allège  in  his  motion  that 
défendant  and  wife  are  sefutrateil  as  to 
propcrty,or  that  ilefendant's  wife  has 
acted  as  his  agent  for  the  ailniinistration 
of  propcrty  belonging  t  défendant.— 
C.  .S.  1909.  McCoTkill,  J.  Xadeau  ». 
BniUay,  10  R.  P.  217. 

3.  ()n  ne  [leut  assigner  une  êfiouse  en 
vertu  de  l'art.  591  C.  1'.,  à  venir  donner 
des  informations  sur  l'actif  de  son  mari.^ 
C.  S.  1915.  Lafimlaine,  J.  Cohen  v. 
CagtU,  17  R.  P.  2S4. 
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592.  I.cs  n'«,lcs  ich'tivcs  à  l'assi- 
iiii.itioii,  à  rcxaiiicii  et  à  la  puni- 
tion (les  trinoins,  ain>i  (lu'à  la  prise 
•  les  (l('p()siti()n>.  léitisscnt  les  cas 
])r('\us  |)ai'  le-  deux  articles  précé- 
dents en  autant  (|u'(iles  sont  appli- 
cahles. 

S'il  >"élè\('  (iuil(Hie>  <lifficultés 
devant  le  ))rotonotaire.  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  jui:e  pour 
adjudication. — iC  1'.  2M7  (t  xfq.) 

Nomcall. 

1.  Tlic  (IcfcMilanI,  iinairisl  wIidc  a 
fori'iK»  pIiititilT  lias  (ililaiiinl  :i  niîc 
idsi  iti  ilcfaiill  by  liiiii  cif  «ulmiiltiiiK  liiiii- 
sclf  tu  an  cxainination  xs  to  |ir(i;«'rty  iind 
a.sM't.^^,  has  n  i  ritslit  to  a.-^k  for  ."('(■urily 
f(ir  <ip>l.s  un  iIcM'Iarliii!  tli.'il  hc  iiitt'iiils  to 
coiitcsl     tlic    nilc  — r.    .s'.     IS.'H).     Archi- 

593.  Les  frais  de  l'exanieu  font 
l)artie  de  ceux  <le  l'exécution,  à 
moins  (jue  le  june  n'en  ordonne 
autrement.— (('.  P.  2<»().) 

Ndiivcaii;  KriK.  K.  1)12. 

CHAPITHE   XXVIII 

IaÉ<  l  TKIN    l'iiovisoniK. 

594.  L'exécution  provi.soire  peut 
être  ordonnée,  nonobstant  révision 
ou  ajipel,  avec  ou  sans  caution, 
à  la  demande  de  la  j)artie,  s'il 
s'agit: 

1.  D'une  demtinde  basée  sur  mi 
titre  authentique  ou  tm  acte  sous 
seinn  pri\é; 

2.  Du  posscssoire: 

8.  D'apiKisitions  et  levées  de 
scellés,  ou  confections  d'inventaire; 

4.   De  réi)arations  urgentes; 

").  D'expulsion  des  lieux,  lors- 
<iu'i!  n'y  a  jtas  de  bail  ou  ([ue  le 
bail  est  exi)iré,  résilié  on  annulé; 

().  De  nomination  de  tuteurs, 
curatctirs  ou  autres  administra- 
teurs, et  de  rcdilition  de  comptes;  i 


592.  The  rides  j^overniiiR  the 
summoninK,  exainiiiation  and 
ptmishment  of  witnesses,  and  the 
takinsî  of  évidence,  ;dso  ap|)ly,  in 
so  far  niay  be,  to  the  cases  nien- 
tioiied  in  tlh'  two  preceediii}!; 
Articles. 

If  aiiy  disptite  arises  during  the 
examination  before  the  ])rotho- 
notiiry,  the  parties  nnist  go  before 
the  judjje  to  hâve  it  decided. 

l'iil'l,  J.     (ûih  KriUlirtij  Ci.  r.  Cnli,  J  l{. 
/'.  ..■;■};  I{.  J.  IIJ  C.  s.  .',3.',. 

2.  A  (lcl)tor  wlio  lias  niailc  'li-faiilt  to 
a|>|)('ar  iipoii  a  suiiiiiioii.s  \vr(>ii«ly  issiicd 
may  ncvortlirlcss  ilnnaiiil,  liy  niotion, 
llii'  scttiiiK  a.<i'li'  of  tli«'  ^s1lIlllll|||ls. — (',  .S'. 
/.'*'.;.  FiirliK.  J.  Al.tri,  Kuilliu'j  MilU 
r.  Ilershjielil,  ■',  li.  I'.  .i!)0. 

593 .  Tiie  costs  of  such  examina- 
tion form  part  of  the  costs  of 
exécution,  unless  the  judge  ordars 
otherwi.se. 


CHAPTER  XXVIII 

l'uoVIStONAf.   KXECUTIO.-;. 

594.  Provisional  exécution  may 
be  ordered,  upon  api)lication  of 
the  party,  notwith.stantlinp  any 
review  or  appeal,  and  with  or 
without  .security  beinjj  required, 
in  any  of  the  follcwing  matters: 

L  Actions  based  upon  authentic 
acts  or  priviite  writinjçs; 

"2.   Posse.ssory  actions* 

'•\.  Affixinji  and  removinR  seuls, 
and  makiiig  inventories; 

4.  Urgent  repairs; 

").  Ejectment,  when  there  is  no 
lease  or  the  lease  has  <>xpired  or  has 
bcen  cancelled  or  annulled; 

t>.  Ai>pointments  of  tutors, 
curators,  or  other  administrators, 
and  rendering  accoiuit'^; 
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7.  Dp  pension  ou  provision  ali- 
nicntairp; 

8.  Df  sentences  de  séciuestre. 

(('.  i\  .■)(>.-),  1I<*<),  1214.) 

Nouveau;  Dnl.   ItitiT,  t.   17,  ;irt.   l.i.  \r,', 

C.  I'.  F.  i:i.-,  ,1  .ST,.;  c,  I'.  (i.  ;ii,-,,  :iiti: 
C.  I'.  C.  S,s,V 
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nnisiox 

I.  (lf>it'mliU'.i.   (1) 

II.  Pciixiori  ou  proHifiim  alimtiilmri:  (.5) 
///.  Casditers.   (IJ,) 

I. — C;é\ék,\i,ités. 

1.  Rap.  Cm.  Ch.  XXV IIL-'Leiêcu. 

Iwn  prorimire  existait  ilann  l'aurim  droit. 
Cette  pwédiire  nayni,t  Hé  ahn^gée,  ni  /«r 
une  Im  antérieure  nu  Code  ,le  irrocédure, 
ni  imr  le  emJe  lui-mhne,  jmit,  il  semble, 
ni  on  y  fait  lappHealion  de  l'article  t.ifJO 
C.  P.  ('.,  être  considérée  comme  encore 
exintant. 

On  trouve  l'exécution  prorisoire  dann  Un 
systèmes  de  la  France  et  de  Genive." 

En  Angleterre,  elle  est  de  droit  com- 
mun, l'apixl  n'étant  jhis  suspen.nf  de 
l'exécution,  à  vurins  d'une  ordonnance  éi 
cet  effet. 

Les  principales  raisims  qui  ont  motiré 
l'atloption  de  ce  remède,  ,H,ur  l,s  ca.i  oit 
il  U  aurait  unjence,  sont  énoncées  comme 
suit  jmr  lielht  et  Seligman: 

"Ltnistitution  de  l'ap/iel,  dit  HelUl. 
nécessaire,  indipensahle  pour  ,wé,enir  et 
IMjur  réprimer  à  la  fms  des  décisions 
erronées  ou  i„ju.sles,  est  loin  d'être  exempte 
d'inconvénients. 

"Les  frais,  les  délais,  dont  lutus  avons 
démontré  ailleurs  Us  coniuquenres  fâcheuses, 
offrent  un  premier  inconvénient,  commun 
(i  tous  les  npiM-ls,  à  reux  mêmes  de  }mn,.e 
foi.     Iai  JaculU  qu'a  le  jd^ndeur  de  mou- 


'.  Alimentary  pen.sions  or  allow- 
ances  ; 

8.  Judjrments  of  se(|uest ration 

vai.^i  fui  d'iilifi.i,r  de  ce  moyen,  en  offre 
un  i^us  ,,rw; .  Ce  n'est  j,lus  ',mur  redresser 
vu  tint,  mais  jHiur  le  cousnmm'r,  qu'il  y 
rerourl.  .Son  l,ut  e.-<t  atteint  .si.  en  proton- 
yeànl  indéfiniment  n„r  inju.sli-  eontesliUion, 
en  a.rahlnnl  son  adversaire  d(  frais,  de 
dilais,  de  démarches,  il  /sirvient  et  lui 
arracher,  de  la.-,silude.  qutlque  .lacrifice, 
«  se  sou.tlraire  à  de  Uyiltmes  engayeminls. 
à  échap/H-r  (\  une  ju.ste  condamnation  ou 
à  en  éiiuler  icrécutiou. 

"l'iusieurs  disi«,silvms  de  noire  loi 
sont  destinées  à  tléjouer  toutes  ces  tentatives 
de  la  chicane.  Telle  <■.,<  celle  qui,' en  ras 
d'ap/Ml,  autori.ie  l'exécution  provi.soire  du 
premier  jugement." 

"in  moyen  très  efficace,  dit  Seligman, 
)>our  déjoiur  toutes  cts  tentativis  de  là 
mauvai-te  foi,  c'est  le  imtroir  donné  aux 
Irihunaux  de  iiremière  in.-<lnnce  de  prommcer 
l'exérution  provisoire  de  leurs  jugements, 
à  la  charge  du  tlemandeur  île  fournir 
caution,  à  moins  i/ue  la  Im  ne  l'en  dis/M-nse. 

"Tant  que  la  imrtie  condamnée,'  disait 
le  présùUnt  de  Lammgnon.  'se  promet 
d'avmr  quelque  ressource  en  son  affaire, 
la  iKissiim  de  /rfaù/rr  tjure  toujours;  mais 
elle  se  i>a.i.teaii  moment  qu'elle  satisfait  /xir 
l'exécution  ,le  ta  sentence.'  Cette  faculté 
du  trihumd  d'ordonner  l'exécution  /n-ovi- 
soire  m-  doit  être  limitée  que  /Kir  une  seule 
exception  farile  à  comprendre,  c'est  quand 
l'exérution  serait  irré/strahte  en  apiiel. 

"Elle  leurrait  même  être  prescrite  en 
appel,  si  les  premiers  juges  avaient  omis 
de  Ut  prononcer:  de  même  le  tribunal  su/hj- 
rieur  aura  la  faculté  de  l'arrêUr  s'il  le 
juye  nécessaire. 

"Ce  moyen  diminuerait  grandement  le 
nombre  des  ap/M'U  al,...,if,  ,.,  f,.„,ii  ron- 
nailre  la  véritaljle  utilité  de  l'inslttutùm. 
Il  contribuerait  aussi  éi  augmenter  le 
rcy^rt  des  tribunaux  de  prtmiire  instance. 
Us  phuleurs.  craignant  l'exécution  imi- 
rtsoire,  feraient  va'.mr  tous  leurs  moqens  et 
ne  songeraient  /xm  à  les  mhiager  ,mur  les 
délxits  qui  vont  .l'ouvrir  en  ap/nl." 

.\<,;«  o.vi,H  rm/n-nnir  ;,.i  dt«,m^ili„„s 
relatives  d  ceUe  nuUtire  des  cotles  français 
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(/  fiinniiir',  in  j/  iiii/iiirliiut  Uiiilijin.t  crr- 
Iniuin  miHliliriiliiiiiH,  il,  à  idDitjiU-  di- 
ri.i  rmIcK,  tiniix  ii'iiniiix  rien  ilil  tlii  ji'O'- 
miiil.i  rxt'ciilirirff  ilr  ilnrit  jinr  iiriirisioii, 
ail  mijii  ilisquil/i  ou  triiiin'  (l'uni iiltx  '/i«- 
jHMlioim  iliiim  itirir»  iirliilix  du  CihIi  riril 
il  du  ('mil   de  proriduri . 

/,!'  ivk/i  fninriils  it  rilui  dr  Girùrr 
rfriiïiiiiihsiiil  ili  'IX  >iiirli-<  d'ixiiullnitx  /ir/iri- 
Kinri-i:  l'imix'rnliii  il  In  farultntiii'. 

\o)ts  h'firoNs  /Hts  It-nu  roitipti'  df  ri-tti' 
di.'^linrlii»!  il  iiiiiia  nr<</i.<  rendu  IduUh  les 
ixiritliftns  ittin-inniriA  Jnvultatlnx. 

DiiKK  lu  dilirniiniiliiin  diK  rd.s  nii  il  y 
a  eu  liiu  il  ixiniUnn  ftriirUtiiri',  unus  iiron.i 
nuiri  la  mithmli  du  imli-  friinçai-H  qui 
l'numiri-  rhin/ui-  iiffiiirr  i)ï  illf  ]ieul  vire 
airiirdii,  à  la  iliffirinrr  du  cinh  de  (leniiv 
qui  ne  difinit  d'une  manitre  iirieise  que 
les  enx  iiii  il  1/  lieu  il  ixéeulinn  iirneimiire 
imiiiriitiee,  et  se  bnrne,  jniur  In  fneullalire, 
il  dielnrer  que  h'  Iriliunal  jiiul  l'ueenrdir 
dans  liius  li  ■■<  eus  nii  Veiéeuliim  ne  sera 
juis  irréiHiriilili    en  déjinitire. 

Quant  au  eautionnerni  nt,  nous  nous 
siinimes  iiiriijnis.  et  du  emle  français  il 
du  erule  de  (len'ire,  dniit  1rs  ilisinisilions 
siiitl  d'ailleurs  dissendilaliles,  /<  rmle  français 
jwrnullant  l'exieulinn  iinis'raliie  sans  eau- 
lion  il  l'exérulitm  farulluliri  arir  au  sans 
eaulinn,  et  le  cmli  de  (linree  autorisant 
l'elêenlion  iiniiiralire  aeer  ou  sans  rauliim 
et  l'exieutioii  fiwullatire  neic  eiiulioii. 
Aux  termes  du  nouveau  rode,  l'exêrutinn 
prorisoire  est  arrorilie  arrr  ou  sans  raution, 
il  la  disrrilion  du  Iriliunal." 

'2.  Sur  l'cfTct  lie  IVxt'culioii  provisoire 
dcK  jiiKciiK-nts  il  ['(''(tard  îles  fiers.  V. 
(l;irsoiiiiet  t)  §  'M)?,  pp.  17  et  l.S  note  S. 

;i.  A  iilaiiititT  who  lias  ohtained  judi;- 
iiient  for  le.-ss  llian  the  ainount  demamled, 
aiid  ajiiH'iJ.-*  from  tliat  judgiiieiit  to  hâve 
the  uiiiouiit  inrre;Lsed,  eannot,  in  the 
liieantiiiie,  ohtaiii  an  exécution  in  satisfac- 
tion on  the  jiiilpinent  so  rendered. — 
('.  .S".  ItHI.'.     Miiiniron  r.  Yon    '1  H.  /'.  W. 

4.  r.  quant  à  la  demande  d'exérulion 
prorisirire  iHndanl  la  qriinde  raranee. 
no  If)  infra. 

II.  —  I'kNSION  ()!■  l'KDVISION  ALI.MKXT.MIIE. 

5.  The  Court  is  without  authority  to 
tonipcl  llie  imynienl  of  an  inlerim  alinient- 


ary  allnwance  l>y  a  «raïKl  cliild  to  his 
grand  inother. — '".  .S'.  /.W/.  Ihvidson,  J. 
Ilinault  e.  Fautriii,  S  R.  P.  Mi. 

(■>.  Pension  allouée  à  l'un  de»  é|)oux 
(«■nclatit  1  instance  on  .séparation  <ie  corjw 
doit  coinpreniire  non-seulement  les  ali- 
ments, mais  aussi  les  sommes  néces.saire8 
pour  f:(ire  face  aux  frais  du  procès. 

Cette  demande  de  provision  de  frais 
j)eut  être  faite  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel;  eo  n'est  pas  là  une 
ilemande  nouvelle,  mais  un  acces.soiro  de 
l'action  princiiiale. — C.  .S'.  19fl'J.  liru- 
neau,    J.     Des    Troismaisona    r.     Tellirr, 

10  n.  P.  34s. 

7.  Le  mari  [Kjursuivi  en  séparation  de 
corps,  ou  pour  [M'usion  alimentaire  seule- 
ment doit  payer  à  son  éjK)usc  une  j)ension 
alimentaire  pendant  le  cours  clu  procès. — 
C.  S.  lUKK  Kruneau,  J.  Lajleur  r. 
Uagiion,  tl  R.  P.  S^O. 

S.  Si  le  défendeur  a  été  eon<lamné  à 
payer  une  pension  provisoire,  durant 
l'inslanrr,  il  ne  peut  discontinuer  de  ]>ayer 
parce  qu'il  y  a  eu  auditUm  de  la  cause. — 
C.  S.  101.',.  Brimenu,  J.  f'aron  v.  The 
Windsor  Hôtel  Co.,  16  R.  P.  ISO. 

9.  Dans  une  action  pour  pension  ali- 
mentaire par  ime  bru  contre  son  beau- 
|)ère,  il  ne  [leut  être  accordé  une  jM-nsion 
provisoire  durant  l'instance. — C.  S.  191.'). 
liriimau,  J.  Lalanrrlte  v.  Forrier,  17  R.  P. 
3.5;  V.  S.  1000.  Fortin,  J.  Lerlerr  r. 
diiérin,  S  R.  P.  SO.i. 

10.  Si  un  jugement  condamne  l'appe- 
land  à  payer  ime  pension  alimentaire 
mensuelle,  il  y  a  lieu,  sinon  d'en  onlonner 
l'exécution  provisoire,  du  moins  tl'ordon- 
ner  une  provision  pendant  l'instance  en 
appel. — C.  S.  tOlli.  Dame  Drajier  v. 
hraiitr,  18  R.  P.  344- 

11.  Le  défendeur  ayant  été  |)oursuivi 
par  sa  bru,  pour  pension  alimentaire  de 
$20.  iiar  mois,  proiluisit  une  <léfense  par 
laquelle  il  offrait  de  payer  $10.  par  mois 
et  $2.4.3  pour  une  prime  d'assurance  sur 
la  vie  de  réi>oux  de  la  demanderesse. 
.\l)rès  contestation  le  défendeur  fut 
condamné  à  payer  le  montant  de  $20. 
tel  que  réclamé.     Le  défendeur  inscrivit 

i    en   révision.     La  demanderesse   présenta 
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ftinrs  une  motion  j«)iir  cwcution  provi- 
soirp  et  siins  nmtion  «lu  junonien»  rendu. 

Jiigi-.  (^ue  (liuiH  les  circon.stiinces,  lu 
Cour  (le  révision  ueeorderu  la  ilemamle 
«le  la  <lenianileresse,  et  ordonnera,  non- 
obstant révision,  et  san.s  eaution,  l'exéeu- 
lion  provi.-ioire  du  jugement,  main  ju.siiu ïi 
concurrence  seulement  de  la  8t)tiune 
mensuelle  de  $10.{)0  juiur  i)ensioti  et  •«2.4:{, 
jHjur  la  i)rinie  d'iussurance,  et  ee  î\  compter 
du  15  septembre  l'.tlii,  tel  qu'offert  p:ir  la 
défen.ie.— ('.  U.  lUl/,.  l'annelon  i: 
(lagmm,  20  H.  île  J.  414. 

12.  .\ucune  .di.sposition  de  la  loi  ne 
IH'rmet  de  «lemander  au  eours  d'une  action 
)H>ur  iK-nsion  alimentaire,  un<'  allocation 
provisoire.  — ('.  ,S'.  /.'*/;.  Bnimaii,  J. 
Hiiillailtirg  1:  fiiiilUrihcrg,  10  R.  P.  24S. 

\'.i.  Dans  un  api)el  «l'un  jugement 
condamnant  une  belle-mère  à  j)ayer  une 
l)ension  alimentaire  à  sa  bru  (wur  elle 
et  son  enfant,  deux  juges  «le  la  Cour 
«rai)iK>l  (on  chambre)  «int  acconlé  à 
l'intimé,  sur  preuve  par  affidavit,  l'exé- 
cution ])rovi.soire  du  jugement  sans 
cautionnement,  mais  seulement  jKmr  les 
écliéiinees  de  pension  à  venir,  et  non  iM>ur 
les  arrérages  ni  jxjur  les  frai.s. — ('.  B.  H. 
101  T.     Dame  Aiibru  v.  Atlanl,  27  li.  H.  87. 

HI. — Cas   diver.s. 

14.  Jugé  (sous  l'ancien  cikIo):  .\fter 
permissi«)n  hiis  been  granted  to  appeal 
to  the  Privy  Coim«'il,  from  a  ju«lg,  ,nt 
which  lias  the  effect  of  setting  aside 
attachment  of  rents  in  fuvourof  apixillant. 
the  latter  cannot  obtnin  an  order  to 
exécute  the  judgment  provisi«)nally,  on 
the  ground  that  the  rents  were  really 
aliments,  and  that  the  appellant  is  in 
great  want  and  necessity. — ('.  B.  R.  ISS.}. 
Maison  v.  Carier,  28  J.  lO-i. 

595.  L'exécution  provisoire  ne 
peut  être  ordonnée  pour  les  dépen.s, 
quand  même  ils  seraient  adjugés 
pour  tenir  lieu  de  dommages- 
intérêts. 

Nouveau;  C.  P.  F.  137. 

596.  Si  le  tribunal  a  omis  de 
prononcer  l'exécution  provisoire, 
elle  ne  pourra  plus  être  ordonnée 
si  ce  n'est  sur  révision  ou  appel. 


lô.  \a-  fait  «lu'on  a  in.scrlt  en  n'vision 
«l'un  jugement  onlonnant  li-  si''<|uestre 
de  bien»  en  litige,  n'est  pas  une  rai-son  «le 
siisix'ndre  cetl;^  «irdonnancc'  «le  si'ipiestre, 
jUM«iu'à  ra<ljudicati«)n,  par  la  Cour  «le 
révision,  sur  le  litige  entre  les  parties.^ 
C.  H.  IS!)7.  Mftrtau  v.  Ihmern,  R.  J. 
12  r.  S.  4ii4. 

Iti.  Il  y  ;i  lieu  à  exécution  provis«)ire 
«l'un  jugement  «irilonnant  i\  r«'X«'Maiteur 
teslam«>ntaire  la  délivraiico  d'un  legs  i\ 
l'héritier.— C.  R.  l.'Xkl.  Maxsiie  r.  Reslher 
it  l)r„l,  I,  J  R.  r.  40IK 

17.  L'exiH-ution  i)rovi.soire  d'un  juge- 
ment lu-  sera  aceoniée  «)ue,  lors(|ue  sans 
elle,  il  y  aurait  «les  ilonimag<'s  irréin«'«lia- 
bles,  ou  (|iie  l'appel  a  été  [iris  .sans  «t.iuse 
pr«)bable;  elle  sera  surtout  refu.si'e,  lors«|ue 
le  cautionnei7ient  en  .ippel  «-ouvre  t«iu»  les 
(himmages  «inlinaires  et  futurs.—/',  li.  R. 
lOiHl.  Ciirttr  il  al.  v.  Cniiihnrt  it  al., 
8  R.  F.  210. 

18.  l'n  exécuteur  test.imentaire  "onuné 
[MU- jug«'mi-nt  iHiur  rempla««T  un  e.x«'i'uteur 
ilémissioimaire  a  le  ilroit  strict  de  «leman- 
«ler  l'e.xécution  provisoire  di:  jugement  le 
nomimint,  malgré  rai)|M'l  «le  ee  jugement. 

CejK-ndant  cette  exi'cuti«)n  pnivisoire  ne 
sera  i)as  ac««)rdé(-,  si  rex(''ciiteur  «lémi.s- 
sionnaire  se  «léelarc  prêt  il  exercer  sa 
charge  jusqu'à  la  rc«l«lition  «lu  jugement 
sur  l'apiH'l  interjeté.— r.  B.  K.  190S. 
Rallier  i'.  R'xlier,  10  R.  R.  12. 

19.  L'exécution  provisoire  d'mi  juge- 
ment sera  ordonnée,  même  |)en«lant  la 
grande  vacance  et  m;dgré  une  inscription 
en  révision,  si  ce  jugenwnt  «-st  biisé  sur 
un  billet  promis,s«)ire  et  (jue  le  «léfendeur 
n'a  i>as  plaitlé  à  l'action.— <'.  R.  1000 
daiilhier  1:  Sirachari,  Il  R.  P.  01. 

595.  Provisional  exécution  can- 
not be  ordered  for  cost«,  even 
when  they  are  awardod  in  lieu 
of  damages. 


596.  If  the  court  omits  to  ordcr 
provi.sional  exécution,  it  cannot 
thereafter  be  allowcd  except  upon 
review  of  appeal. 
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N'puvcuu;  r.  I*.  i'.  l.'Mi. 

I.  I/cxi'ciilion  provisoirr  d'mi  jiiuctiiciit 
(Hii  Ml'  l'cinldiitic  jias.  cl  (jul  <>l  fnipiM'd'aii- 
JH'I  iiii  (le  n'vision,  ne  peut  plus  ÎMv  jirii- 

597.  I.c  frihuiia!  (Icviiiil  lequel 
appel  est  ixdté,  lorsciue  la  (leinunde 
en  est  faite  ])eii(laiit  un  terme,  un, 
lors(iue  la  demande  en  est  faite 
hors  de  terme,  deux  juges  <le  la 
Cour  <lu  l)anc  du  roi  du  deux  juges 
de  la  Cour  supérieure,  selon  (jue 
l'appel  a  été  porté  à  la  Conr  du 
l)ane  du  roi  ou  à  la  Cour  de  révi- 
sion, peu\('nt: 

1.  Ordonner  l'exéeution  provi- 
soire, si  elle  n'a  pas  été  |)rononrée 
dans  les  eas  où  elle  est  autorisée; 

2.  Défendre  l'exécution  provi- 
soire si  elle  a  été  ordonnée  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi;  et,  suivant 
les  circonstances,  la  défendre  ou 
la  susi)enilre  dans  les  autres  cas; 

:i.  Assujettir  à  fournir  caution  la 
partie  qui  en  a  été  (hspensée  i)ar  le 
tribunal  de  ])remière  instance  lors 
du  jugement  permettant  l'exécu- 
tion provisoire. — (H.  P.  C.   H.  8.) 


N<)iivc:iii;  C.  I>.  F.  l.-,S,  4,V);  C.  P.  (i. 
■•J17,  lit  s. 

1.  fnc  motion  ilomaiidiiiit  à  lu  four 
lie  n'visioii  de  siispciidrc  rcxrculioii  d'im 
jiiL'<'in('ti!    ordonnant    li'    srciiicstrc,    doit 

CH.APITiŒ   XXIX 

CllnsKs    (jll    \E    l'KlVENT 
ÊTHK    SAISIFS, 

598.  Il  doit  être  laissé  au  débi- 
teur à  son  choix: 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de 
lits  à  son  usage  et  à  celui  de  .sa 
famille; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et 
néce.ssaires  pour  lui  et  sa  famille; 


non<(V  par  le  tribunal  de  pn-niiiio  inn- 
tan<'c,  fjiii  cul  dcKHaisi  de  la  cause. — 
C,  S.  HMitt.  HriDiinii,  J.  Litlnur  r. 
duirnmiml,  Il  U.  /'.  I ."!. 

597.  The  court  before  which 
the  ai)i«-al  is  brought,  whenever 
the  application  is  made  during 
terrn,  or  two  judges  of  the  Court 
of  King's  Hencli,  or  of  the  Superior 
Court,  according  îis  the  appeal  has 
been  taken  to  the  Court  of  Kings 
Bench  or  the  Court  ,of  Heview, 
whenever  the  api)licatij)n  is  madc 
out  of  term,  is  empowered: 

1.  To  allow  provisional  exécu- 
tion, when  it  has  not  l)een  allowed 
in  any  case  wherein  it  lies; 

2.  To  refuse  provisional  exécu- 
tion, when  it  has  been  allowed 
in  any  case  wherein  it  does  not 
lie  by  law;  antl,  accordiug  to 
circum.stances,  to  refuse  or  .stay 
such  exécution  in  othcr  cases; 

."î.  To  order  that  .«ecurity  be 
given  by  any  party  who  was 
exempted  from  doing  so  by  the 
court  of  original  jurisdiction  at  the 
time  when  the  judgment  was 
rendered  allowing  provisional  exé- 
cution. 

Hri-  renvoyée,  encore  que  tel  juRemont 
soit  in.scrit  en  révi-^'ion. — T.  H.  ISSO. 
Barri  i:  Laimlme,  I4  II-  L.  iS',. 

2.  V.  nu  Kiirptii-i  la  jiirixpnulince,  soim 
l  art.  ')!).',. 

CHAPTER  XXIX 

KXEMPTIOXS    FHOM    iSKtitlRE. 

598 .  The  debtor  may  sélect  and 
withdraw  from  seizure: 

L  The  bed,  bedding  and  bed- 
steads  in  use  by  him  and  his 
family; 

2.  The  ordinary  and  necessary 
wcaring  apparel  of  lumself  and 
his  family; 


I  :] 
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3.  Doux  poèics  et  leurs  liiyaux, 
une  cT^'-nialliôre  et  srs  accessoires, 
•mo  paire  chenets,  une  paire  do 
pincettes  et  une  iM-lle; 

4.  Tous  les  ustensiles  d(  cuisine, 
les  couteaux,  fourchettes  et  cuil!<\re.s 
et  la  vaisselle  à  l'usaRC  de  la 
famille,  deux  tahles.  deux  l.uiïets 
ou  bureaux,  une  lampe,  un  miroir, 
un  bureau  de  toilette  avec  sa 
parniture  d'artich's  de  toilette, 
deux  coffres  ou  valises,  les  tapis 
<m  pièces  d'étoffes  couvrant  les 
planchers,  une  horloge,  un  sofa 
et  douze  chaises;  fiourvu  que  la 
valeur  totale  de  ces  effets  n'excède 
pas  la  sonmie  de  cinquante  piastres; 


5.  Tous  rouets  à  fder  et  métiers 
à  tisser  destinés  à  rusage  domes- 
tique, une  hache,  une  scie,  un 
fusil,  .six  pièges,  les  rets,  lignes 
et  seines  de  pêche  ordinairement 
en  usage,  une  cuvette,  une  machine 
à  laver,  une  machine  à  tordre  le 
linge,  un  moulin  à  coudre,  deux 
sceaux,  trois  fers  à  repasser,  une 
brosse  à  souliers,  une  brosse  à 
plancher,  un  balai; 

6.  Cinquante  volumes,  et  tous 
les  dessins  et  peintures  exécutés 
par  le  débiteur  ou  les  membres  de 
sa  famille  et  à  son  usage; 

7.  Des  combustibles  et  des  co- 
mestibles suffisants  pour  le  débi- 
teur et  sa  famille  pour  trois  mois; 

8.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs 
de  lal)our;  un  cheval,  une  voiture 
d'été  et  une  voiture  d'hiver  et 
l'attelage  dont  le  charretier  ou 
cocher  se  sert  pour  gagner  sa  vie; 
une  vache,  deux  cochons,  quatre 
moutons,  la  laine  de  ces  moutons, 
l'étoffe  fabriquée  avec  cette  laine, 
et  le  foin  et  autres  fourrages 
destinés  à  la  nourriture  de  ces  i 
animaux;  de  plus,  les  instruments  ' 


3.  Two  stoves  and  their  pipes, 
one  pot-hook  and  its  accessories 
one  pair  of  andirons,  one  pair 
of  tongs  and  one  shovcl; 

4.  Ali  the  cooking  utensils, 
knives.  forks,  sjwjfjns  and  crockery 
in  use  by  the  family,   fwo  tables, 

I  two  cupboards  or  dressers,  one 
I  lanip,  one  mirror.  one  washing- 
stand  with  its  toilet  accessories, 
two  trunks  or  valises,  the  cariM-ts 
or  matting  covering  the  Hoors, 
one  clock,  one  sofa  atid  twelve 
chairs.  pro\ided  that  the  total 
value  of  such  effects  does  not 
exceed  the  sum  of  fifty  dollars; 

.").  Ail  spinning  wheels  and  weav- 
ing  looms  intendod  for  domestic 
use,  one  axe,  one  saw,  one  gun, 
six  traps,  such  tishing  nets,  lines 
and  seines  as  are  in  common  use, 
one  tub,  one  washing  machine, 
one  wringer,  (me  sewing  machine, 
two  pails,  three  flat-irons,  onô 
blacking  brush,  one  scrubbing 
brush,  one  broom; 

(i.  Fifty  volumes  of  books,  and 
ail  drawings  and  paintings  executed 
by  the  debtor  or  the  meml)ers  of 
his  family,  for  their  use; 

"•  Fuel  and  food  sufficient  for 
the  debtor  and  his  family  for 
three  months; 

8.  One  span  of  Plough-horses 
or  a  yoke  or  oxen;  one  horse,  one 
summer  vehicle  and  one  winter 
vehicle,  and  the  hamess  used  by 
a  carter  or  driver  for  eaming  his 
livelihood;  one  cow,  two  pigs, 
four  sheej),  the  wool  from  such 
sheep,  the  cloth  manufactured  from 
such  wool,  and  the  hay  and  other 
fodder  intended  for  feeriing  the  said 
animais;  and  moreover,  the  f<i!!<»w- 
ing  agricultural  tools  and  imple- 
menfs:  one  plough,    one    harrow, 
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(lU  (ilijt'ts  aratoires  suivants:  une 
cliurnu",  une  licrsc.  nu  traincaii 
(le  travail,  ini  toiiiticrcau,  tiiic 
cliarrcttc  ii  fdiii  aM'c  ses  rimes 
et  les  harnais  néee-saires  et  des- 
tinés à  la  culture; 

'.t.  Les  li\res  relatifs  à  la  i)r(ifes- 
siiin,  ait  ou  métier  du  saisi, 
jus(|u'à  la  soninii'  de  deux  cents 
l)iastres: 

10.  Les  outils,  instruments  ou 
autres  eiïets  ordiiiaiicment  em- 
ployés i)our  l'exercice  de  sa  i)ro- 
fession,  art  ou  métier  jus(ju'à 
la  somme  de  deux  cents  ])iastres; 

1 1.  Les  alieilles.  justju'à  la  ((uan- 
tité  de  ([uinze  ruclies; 

12.  Les  objets  énumérés  dans 
les  articles  IT-IH  à  1718  desStattits 
refondus  et  leurs  amendements. 
(S.   K.  '2(Htl-!)7). 

Xéaiimoins,  les  choses  et  effets 
mentionnés  aux  jiarauraphps  4,  ô, 
(j.  7,  .H,  ',(  et  10  ne  sont  i)as  exempts 
de  lii  saisie  et  do  la  vente,  lor.sciu'il 
s'agit  du  prix  de  leur  acquisition 
ou  l()rs(]u'ils  ont  été  donnés  en 
gage.— ((".  P.  (14."),  Stil,  870,  1080; 
V.  V.  litSO). 

C.  p.  C.  .',")(■),  aiiHiidr:  S.  H.  il  ,")!)17; 
.W  Vicl.  V.  .".0,  s.  .{;  .->.•{  Virt.  <•.  .W,  .s.   1. 

Onl.  ItitiT.  lit.  .{.'..  :irt.  Il:  2  Bonrjon: 
l'olliicr,  Pmc,  1.-)!-.-);  1  l'iccau.  (111-12; 
t!  Ji.]).  Cuyol,  Ts:  V.  V.  I".  .'.02:  .'^.  H. 
H.  C.  .-.  s,-,,  s.  :i;  21  Vict.  f.  27,  s.  1  ;  S.  U. 
H.  C.  r.  s;i,  s.  112;  20  Vicl.  c.  S,  s.  2. 
INDEX  .M.PHABI^TKJl  K 
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.XutiUMol.ili.  ,  tJ        (cl. .il.» 21 
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one  workinn  sleinli,  one  tiimhril, 
une  liay-cart  with  ils  wheels,  and 
ail  hiirness  neeessary  and  intended 
for   farmiliK  pur|)oses; 

(•.  liooks  relatiiiK  to  the  profes- 
sion, art  or  trade  of  the  delitor, 
to  the  value  of  two  huiidred 
dollars; 

10.  Tools  and  imploments  or 
other  chattels  ordinarily  used  in 
his  i»rofession,  art  or  trade  to  the 
value  of  two  hundred  dollars; 

1 1.  lices  to  tiic  extent  of  fifteen 

liives; 

12.  The  thinRs  mentioned  in 
.\rticles  174:?  to  1748  of  the 
l{evi.sed  Statutes  and  their  ainend- 
nients.     (,!{.  S.  20111-97). 

Xevertheless,  the  things  and 
efTepts  mentioned  in  paragraphs 
4,  .ï,  C),  7.  S,  9  and  10,  are  not 
exempt  from  seizure  and  sale 
when  the  suit  is  to  rerover  the 
price  of  their  i)UiTha.«e,  or  when 
they  liavo  heen  givcn  in  pawn. 
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ri.urn;iii>i. 44.  fid 
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Munufac-turicr rut 
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Mlut:>irr.      24 

Miroir 31 
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Moulin   3S 
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Opposition.   l'.i.  22.  .311, 
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l'iinture 31 
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^m-i/ti^       iH 

TBiHcur       :,^,  ô7 

Tlir«     .    17,  IN,  20,  ïH 

ToilHtc     2.-, 

r«tcni'il(>fi     .  .  ,  ,    21».  'in 
Vnche   311,  :i7 


Vult'ur 20.  ,10 

X'fhtp       .■!_  7 

V^tpirirntit    .        21  à  2H 

Vi.iturr.  H,  -tn  il  41.  47. 

.VI.  .'>! 

VoyiiK^ur         .    .  .VI 


i>r\isio\ 

1.  flriiimlili'y.   (t) 

II.  Chim^  .vijillf»  à  l'cximittion:  ( li) 
>n  I.Uk,  LiUnes,  tir.  (;.;, 
Il)    Vêltmiiih,  (te.  (-',;) 

f)  rsItKsiUn,  IIUIlhl)g,  lie.  (?!t) 
ili  ViibiiiiiK,  iMiuhireH,  il,-,  (.il) 
<i    ('i»ii\iii.slililr  ,1  rimuMiUf.   i.l.>) 

/)   'OIJil.H    it    nilimiiiijr    à    /'ii.s.j./.'    du 
cnlliinliiir.   f.W) 

g)  Chevaux,  rmltinx,  <(c.  li  l'iiMut  du 

cikIut.  ( .?.'/  ) 
h)  I.iiris,  iiiilH.H  nu  aittrci  ohjih  em- 
pUiiH'^  diitiif  l'cx.rrirf  d'une  jtro- 
fifuion,  d'un   initier,  tti:   (.',-',) 

I.— f!ÉNÉli.MITÉ<. 

1.  /?'!/..  Corn.  Ch.  ,Y.Y/.Y,— "/.rf's  rfù/jo- 
nitiiinfi  rnneminni  tes  ejemplinnfi  de  mines, 
éjmr.tes  dan.i  Vaneien  einle,  ont  Hé  remaiiitea 
et  réunies  dans  ee  eha/ntre.  indéiHudnmmeul 
de  la  nature  du  bref  en  eerlu  duquel  a  lieu 
l'exéeulion. 

Ia  ffrouiHtnenl  de  res  riQle.t  dans  un  litre 
particulier,  en  deln/rs  de  Vexérulim  des 
jufjemerds,  rendra  certaine  leur  nppliealùui 
à  liius  les  rax  oii  la  lui  /x-rniet  de  .%ai,tir  des 
hens,  soit  niant,  .imt  a/wès  jugetnenl,  et 
tranehera,  dans  le  sens  aerrédité  jnr  la 
■••irisprudence.  In  coidrnrerse  rpii  s'est  quel- 
t{  lefdis  prisluilc  ()  ee  sujet. 

Sous  arnns  conserré  la  di.itinction  du 
code  entre  les  rlums  absolument  in.tai.v'.i.ta- 
bUs  (Article  5.9,9)  et  celUs  que  le  délùteur 
]nut  con.-icrrer  «  «on  choix  (Article  .^!)S]. 
Les  iirinciinux  chnnifemenls  apportés  /mr 
l'article  .CTS  .mnt  les  suirants: 

Le  imrngraphe  !)  exem/ite  de  la  sai.--ie  les 
licres  relatifs  à  la  profession,  art  nu  métier 
du  saiM,  jusqu'il  la  somme  Je  deux  cents 
iriastres. 

Le  laraqraphe  W  /nrte  de  trente  ,)  deix 
'  cents  pia.'^lres  le  chiffre  /mur  lequel  iles  outils 
ou  outres  instruments  dniieni  être  lais.iés  au 
sai.'ii." 

2.  It  is  not  ncfc.ss.iry  for  thc  builiff  to 
allcgc  in  hi.s  jrrocis-terlml  of  scizurc  Ihat 


lie  lijw  l..f(  «illi  th.'  .|.f(.n.i:.iit  thp  ifT.rts 
exempt  by  la«.  -('.  C.  t.S,;.l.  ,U.»,i-,  J. 
Von  e.  O'Connor,  :  J.  l.'>i;  //  /{,  y.  /,>  ,jj;, 

■i.  b-  (li'liidiir  dont  li\s  ctTrt.-,  dAlan's 
innawkM.il)lc!<  par  la  lui  .sont  sai-in  par  un 
iTi'aiii-icr.  .a  un  r,-c,,iirs  en  ilonuiiaKe» 
eoiitre  ce  ileniier.  Iji  vi^nte  des  flTetH 
(liVlan'.s  iiwaisi.ssabli>!<  par  la  loi  c^i  iMeKiile, 
•lUand  même  il  n'y  aurait  eu  avant  la  vente 
aucune  iippn.sition  ou  iiilervcntiim.  -f,  C. 
ISSi;.     Hiirhanan,  J.     Lemonc  v.  Ginnix, 

!>  L  s.  n:. 

A.  En  princi|M>,  U-.m  olficicrs  de  jii.^tice 
sont  présuiiii'-s  11  Voir  olici  aux  |iresrriplioiw 
de  la  loi,  et  on  ne  (hmiI  induire  du  silence 
d  un  proci'ti-verlial  de  saisic-exccutinn  qui 
mentionne  l.i  «.-iLsIç  d'un  (««"le,  (|u'il  n'en 
a  pas  ('■té  laisse'  un  :>utre  au  débiteur.— 
r.  s.  l.SSU.  .r.tté.  J.  Srxlon  r.  Beau- 
grand,  .\f.  L.  U.  J  S.  C.  4t.J. 

5.  Ixirs  rie  la  .suiiiie,  l'huissier  iiutnimen'- 
t,int  doit  otTrir  au  sai.ii  le  choix  des  effets 
qui  .sont  exemptu  de  sai.sie.  — C.  S.  tSm. 
l'nipiuelo,  J.  iMitthitr  v.  Tlutuin,  R  J. 
J  C.  S.  157. 

6.  l'n  sniia-loentuire  qui  a  loué  m.alitré 
la  prohibition  de  Bou.s-loiier  tie  [K-ut  rérla- 
mer  l'exeinfition  de  saisie,  lorsque  le  loca- 
taire principal  s'est  déj:\  prévalu  île  cetto 
exem|)tion.  —  r-,  .S'.  ISU.I.  Drhrimier,  J. 
Bartel  v.    De.tro'hes,   H.   J.   4   ('.   .s".    f;o. 

Cnmp.—C.  S.  IS7T.  Torranre,  J.  Jones 
V.  AUxrt,  7  L.  X.  277. 

7.  Le  droit  du  débiteur  de  distraire  de 
la  8aisie-<.xé"Ulion  certains  meubles  h  son 
choix  ne  dure  que  tant  que  les  meiibleM 
sont  en  nature  et  ne  s'étend  jias  au  prix 
ou  11  la  valeur  d'iceux  après  qu'ils  ont  été 
aliénés  ou  détriiils.— f'.  R.  l.Sttô.  Falar- 
deau  V.  Johin,  R.  J.  8  C.  S.  64. 

8.  Ix-  défendeur  en  ilé'i'Iarant  à  l'huissier, 
au  sujet  d'une  voilure  exempté-e  do  la 
première  saisie,  "je  n'ai  rien  que  pela  pour 
Kagner  ma  vie,"  n'a  p.is  exercé  le  droit  de 
choix  nccortlé  par  l'art,  'yôt)  C.  P.  C, 
(.-)<>S  e.  a.),  et  il  était  encore  libre  «le  faire 
ce  choix  lors  de  la  seconde  saisie.— ('.  R. 
IS»;.     Filion  e.  Chabot,  R.  J.  ,<)  ('.  S.  ,S27. 

9.  I.,a  fiRnaturt-  du  défcuiieur  au  procès- 
verbal  ne  fait  aucune  preuve  du  choix;  en 
l'absence  du  choi.x,  le  devoir  de  l'huissier 
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(■^l  lie  ,-iii^ir  Li  tiit:ilit('  ili's  rtTcl.",  »:iilf  •■ni 
ili'liilctir  li'tAcricr  iiin  ilripjt  iivimt  lu  vente, 
iiiMi»  11  SIS  frain.      (  Mi'iiii    iirri'l.  I 

10.  I.c  I  ri';iiiiiir  «l'un  ilébiliiir  (|iii  ti 
laissé  son  iloiiiiclle  11  ,1  erii|K)rfé  iivrc-  lui 
une  |iarlic  notahle  «le  ses  efTels  île  iiiéiiaue, 
n'est  |ias  lirm  i|e  faire  îles  peniuisiiiiiiis 
isiur  ilriiiiiviir  i|iiels  sont  les  effets  i|iie  ce 
iléliileiir  n  eiM|«irirs  ni  i|iiels  snnt  les  effets 
ijuil  \eiit  ciiiisirver.  —  C.  It.  ISf>7. 
liiiiiihir    r.     ViviiiiuKiii,    .1    It.    >/«    ,/.    ,,»,7. 

11.  I,<s  effets  itisaisissaliles  sont  iléilarés 
tels  eti  vue  ilij  hieti  piililir,  mais  l'est  au 
<lél)iteur  saisi  ipii  veut  réelatiier  le  bénéfice 
lie  ces  evetiiptiiiTis  à  siiniilier  si  in  intentinn 
ri  h  s'ii|ii>iiser  A  ce  cpie  ses  biens  exempts 
lie  saisie  suieiit  venilus.      (.Mi'nii  nrn'l.) 

12.  Uirn  i|ue,  [Mnir  îles  miitifs  il'huma- 
liilé,  liirsiiu'il  s'acil  ilu  cDuelier.  ilu  véle- 
ineiil  et  île  la  iinurriture  ilii  ilébileiir  et 
lie  sa  famille,  il  y  ait  lieu  île  venir  :\  son 
set  Durs  et  île  le  iléiraKer  île  la  renuneiatinn 
iiiiiiiisiiliTi'e  i|u'il  aur.-iit  faite  au  privilèue 
(|ue  lui  ai  iiinle  l'article  ."iltS,  ces  motifs  ne 
B'applii|uent  jias  Inrsipiil  s'acit,  ronune 
ilans  res|M''ce,  île  meubles  relativement 
luxueux  il'uii  bureau  il'alTaires,  rexem|>- 
tiiin  i!  saisie  n'existant  aliirs  i(ue  ilans 
l'intéi.  purement  privé  ilii  ilébileur. — 
<:  S.  IS.W.  cm.  J.  The  \,w  )„rl;  Life 
V.  Ciiraan.  H.  J.  lit  C.  S.  .';,\ 

l.'i.  Le  privilège  île  l'ins-iisissabilité  ne 
séleml  pas  lies  meubles  insaisi.s.sables  au 
pri«luit  lie  leur  a.-surance,  liirsi|u'ils  ont 
été  iiiceniliés.— r.  N.  /.V.'A'y.  Lanij.Urr,  J. 
Sl-Clmrks  i:  Caliiitin  A-  ni.,  l{.  J.  17  (.'.  S. 

H.  Les  ileriiiers  paragraplies  île  l'art. 
5{)S  C.  I'.  ('.,  ii|.  sont  pas  exclusifs  les  mis 
(les  aui.is,  et  le  ilébileur  a  le  ilmit  île  tirer 
bénéfice  lie  li.u.-  ou  île  (|Moliiues-uns  il'eiix, 
Huivani  les  circoiislances.  Par  le  parag. 
M  lie  l'art.  r>US,  C.  ]'.  ('.,  le  ilébi'.ur  jR'Ut 

f»'"'!;» r  les  objets   y   mentioiiins   quelle 

(iu'en  soit  la  v.ileur,  el  par  le  parai?.  10 
il  |H'Ut  réclamer  les  .inires  oiijets  et  in.slrii- 
ments  nécessaires  à  son  emploi,  si  leur 
valeur  n'excède  pas  .■*200;  parlant  il  n'y 
il  aucune  contrailiclion  ni  ilans  resjirit  ni 
dans  les  termes  du  dit  article.— ('.  f '.  /S'.'W. 
Ihloriniitr,  J.  l.<ii>Urn  v.  Marin,  (!  H. 
de  J.   Ui.',. 


1.".  On  |MMit,  «ans  s'Inscrire  en  f.iux 
eiintre  !e  procès- verbal  de  l'Iiuissirr  »ai- 
si.s.Hunl  déclarant  (|u'il  a.  l.iiss."  iiii  défen- 
deiir  tous  les  iiieubles  qu'il  avait  droit 
de  (j:irder,  prouver  (|ii'il  ne  les  lui  a  pas 
laissés. -<■.  S.  /.'*^(/.  Ijinijelirr.  J.  A'him^ 
i\   Mullifjnri,  U.  J.  ..>()  c.  s.  ,'■',!. 

Ifl.  l'our  pouvoir  récl.imer  le  bénéfice 
de  larl.  .WH  C.  !'.  C,  li  loi  n'exige  pas 
i|ue  le  débiteur  ait  l'n  mains  A  titre  do 
propriétaire,  les  effet»,  qu'il  a  le  droit  de 
elioisir  |M)ur  exercer  Ha  profession,  .son  art 
ou  son  métier,  mais  il  peut  exercer  ce  droit, 
par  voie  d'op|Misition  i\  la  .saisie,  en  son 
propre  nom,  comme  étant  le  ilébileur,  sans 
alléguer  ni  prouver  qu'il  iMwsède  ces  effets 
à  litre  de  [iropriétaire.  \a'  débiteur  en  ce 
cas  n'excijM'  pas  du  droit  d'aiitrui,  mais 
il  ne  fait  qu'exercer  le  droit  siH'iial  que 
lui  confère  cette  loi  qui  doit  être  interprétée 
dans  un  but  liumanitaire. — C.  S.  t!0).',. 
Ihhiriinier,  J.      DeiiiK  r.  l'anii',   in  H.  île. 

J.  ..>r,:i. 

17.  Ia-  choix  d'exempter  de  la  .saisie 
peut  être  exercé  p;ir  le  tiers  (|ui  y  ii  intérêt, 
comme  propriétaire  de  tels  meubles. — 
f.  S.  UHj').  Hiirhiiii,  J  Hiiltisim  e.  l'utnn 
A-  Joues,  R.  J.  J7  C.  S.  U!3:  C.  C.  HX).',. 
Ci/mm,  J.  l'ion  c.  fraxer.  Il  U.  de  J.  !),'; 
CCIS!)!}.  ('Immimgtie,  J.  (Irarel  r.  lione, 
'>  R.  de  J.  .-,.■).',;  r.  R.  tSDô.  Brophil  r. 
Fuel,  R.  J.  7  <:  S.  17.1;  C.  .S'.  ISHJ,. 
Doherlt/,  J.  llerron  r.  linmelle,  R.  J.  0 
C.  S.  .US. 

....  Même  lorsque  le  débiteur  a  renoncé 
à  l'exercice  du  droit  de  choisir. — C.  C. 
HXM).     Roulhiir,  J.     Xolin  i:  Riillé,  R.  J. 

17  C.  .S',  is;. 

...  Ce  droit  ])eut  être  e.xercé  par  un 
créancier  au  Ix'nélice  de  tous  les  créanciers 
du  débiteur  Kénéralemeiit. — C.  1!  1004. 
Slei)hen.i  r.    r.,!„„l,;  R,  J.  jij  C.  .S.  .{/. 

.  .  .Jugé  en  sens  contraire  que  le  droit 
do  choisir  est  |>ersonnol  et  ne  saurait  être 
exercé  jiar  les  tiers. — C.  N.  imX).  .Mit- 
Ihieu,  J.  Heniitieii  e.  l'erraiill,  il  R.  L. 
n.  s.  4.1;  C.  S.  lS!i:l  l)avid.-ou,  J.  Ilii- 
niilloii  V.  Dwi/er,  R.  J.  II!  C.  S.  4li9; 
('■  ('■  l,'i7!l.  Dnherlij,  J.  Bélanger  v. 
lion,  10  R.  L.  m. 

IS.  Le  privilège  du  locateur  no  s'étend 
pas  aux  TTienbles  trouvés  sijr  lo«  lieu.x  loués 
et  qui  appartiennent  ii  des  tiers,  s'ils  sont 
insaisissables,  ou  à  ceux  qui,  d'après  la  loi, 
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doivpTil  ^trr  li.inwV  ,iii  ilrbitc.ir  A  *im  rhoix. 
■—*'.  S.  /.'*«.  fi,M-h„„,  J.  ttiittiAim  i: 
Pntnn  A-  Jour»,  H.  J.  >;  (',  s.  lll.i.  y. 
au»m:  C.  l{.  is.W.  Michon  v.  IVr.n/- 
.V.  /..  n.  J  S.  C.  MIT. 

10.  l'n  cl.'bitp.ir  qui  n'a  |>!ut  lon«  .le  l;i 
siiwic  cli.  .si.„  niciiW.'^  fait  le  chriix  i|f  ceux 
qiip  1:1  loi  «Irrliirc  ins.ii;<i.Hsi,|,l,^  ,„,„,  |,^ 
distraire  do  In  saisir,  |K-iit  rK^nurnoinii  fairi- 
uni'  opfiosition  jKxir  en  crniV^htr  la  vrri(p 
nvor  d.'iHTis  rontrr  liii-nu'mp.— f'.  R.  ifiOfl. 
SfcKrnne  r.  Wrii/hl,  l.l  {{.  /,.  „.  ,. 
C.  S.  ISSh:  Tnsrhirrau,  J.  /f.wi»  r. 
Lrmieiix,  .\f.  /,.  H,  ^  s.  C.  i71:  C.  /{.  1H8I. 
\'»l  t:   LnnriHhrt.   7  Q.    A.    fi,  .itl7, 

r„ntm:~C.  S.  11)01.  Doherly,  J.  B.wi- 
hien  Protliire  d-  MMiuq  (V..  ,..  Leruuer 
B  R.  P.  71.  ^' 

20.  l'n  locafiiiro  [wiil   valabloniont  rf- 
nonocr  au  priviliV  d'iiixaiHiHsuhilit^  des 
meubles  et  ,.(T,ts  inobiliprs  dont  il  (jamit 
les  lieux  louiV,  mfnie  quant  au.x  meubles 
dont  il  ne  deviendra  proprii'taire  qu'aprî-s 
en  iivoir  pay^  le  prix,  %\  le  tiers  propri.5- 
tmre  na  pas  inforinft  le  b.iilleur  de  ho» 
drf)i(8.  —  r.   .S',   um.     IMliau,  J.     Vùl 
V.    DectlUs,  m  C.   S.   2;t7;  C.   C.    IS7S 
Citron,  J.     Robilaille  v.  BMitc,  4  Q.  L.  R. 
179.     Conlra:~C.    C.     ISSÔ.     Sirotle,    J. 
Brnhur  v.  Rofier»,  .30  J.  2;  C,  (\   igic 
Johnmn,  J.     .Mar.ni,  v.  Dttlauriera,  7  L 
X.  ^7S. 

21.  \  .  utr  la  iiroleriion  spéciale  arcorJée 
aux  coUim  et  jiichcurs  S.  R.  20!J1  à  :iO!)7. 

22.  T'.   sur  ropjmmllnti  à  Venronlre  <le 
la  saixie  les  arts.  (!.',5  à  0.51. 

II.— CiioSEj  .srjKTTEs  A  l'exemption. 


a)  Lilu,  literies,  etc. 

23.  La  question  do  .savt)ir  ce  qu'il  faut 
comprendre  par  lits,  etc.,  «loit-flre  ri^solue 
dans  chaciuc  e.sjièee,  par  les  muuistrats,  qui 
prendront  ixjur  guides  la  vji.x  do  Ihuma- 
nilc,  la  iKisition,  la  fortune,  l'Age  ot  la 
sant^  ,iu  débiteur. -4  Carré  *  Chauvcau 
717,  Q.  20.i7. 

'')   Vêtements,  etc. 

24.  Vcpée  d'im  militaire  est  exempte 
de  saisie,  comme  formant  partie  nécessaire 


de  H«i)  nrcoutrementit.  —  < '.  C.  Is/iS, 
Vhahot,  J.  Waile  ,..  Husitri/,  SI.  C  R 
SU:  fl  R.  J.  R.  .1,'7. 

2.").  .V  bail  (lr.>M.H  is  not  exempt  irom 
seizure  iw  coming  wilhin  tlii-  .lesignalioii 
of  ordinar.v  ami  nccoKsary  woaring  appiu-el. 
-<:  h.  R.  tSti.i.  n„„tre  V.  Shnr,4eu,  i! 
!..  .V.  J7;  ,'7  J.  >5.  Contra  ~4'.  C.  ISHI. 
Cnrim,  J.     O'Umnl  r.  Bruiwtte,  4  /,.  S.  7a. 

2»».  l'ne  enfance  |),)ur  vêtement»  est 
d'une  nature  alimentaire,  et  e'ost  au 
défendeur  i\  prouver  que  ces  v<''lonient8 
n'«^t.iiont  ni  ordinaires,  ni  nécessaires,  ou 
que  le  prix  en  est  trop  élov.5  jx.ur  ses 
mo.vcns.  —  r.  r.  imtti.  Chamin,,nf,  J. 
Riehrr  r.  Arnton,  i  R,  p.  SlHI. 

27.  l'n  paletot  île  fourrures,  |K)ur  un 
homme  d'un  certain  Age  i-t  .l'uni-  certaine 
coniiition  sociale,  est  un  vêlement  ordi- 
naire, niVe.ssaire  et  in.lisiK-nsidile  durant 
la  saison  .l'hivor,  ot,  part.mt  est  insaisi.ssa- 
ble.  -r.  ,S'.  /.'«.;.  Tnxehman.  J.  RntmLion 
i:  Hnnan,  R.  J.  2^  C.  ,S'.  .niO:  10  R.  ,le  J. 
iSn.  Camp.  C.  C.  l'Jtli.  Chamimgne,  J. 
McDonnUl  c.   Piarce,  10  R.  ,ie  J.  J,H. 

2S-.  Le  droit  de  ri'tention  r^^damrî  par 
celui  qui  a  rf'paré  un  tel  paletot  n'autorise 
p:u(  le  créancier  à  faire  saisir  ce  paletot  i>ar 
voie  d'exécution.     (Même  arrft.) 

c)   l'slensiles,  meubles,  etc. 

29.  Si  l'huissier  a  lais».'  au  <léfen<lour 
certains  objets  mentionné'S  dans  le  par.  4 
•  le  l'art.  .Vifi  C.  P.  C,  r.WH  c,  a.),  valant 
une  somme  moindre  (|ue  î.'iO.O»,  ce  .léfen- 
deur  pourra  faire  distraire  <lc  la  sai.fie 
d'autres  effets  A  un  montant  suffi.sant  [xmr 
compléter  la  valeur  do  cinquante  i)i;i«tre». 
-r.  .S',  ism.  JM;  J.  Ujnet  v.  St„rer, 
M  R.  L.  .i8. 

30.  l'ne  opposition  par  lo  défendeur, 
biis.^  sur  le  fait  qu'en  retranch.'tnt  les 
objets  saisis  il  ne  resterait  au  défen.leur 
que  dos  effets  ixjur  un  montant  moindre 
que  «.->().0O,  on  sus  des  lils.  literies  et 
v^temenla  <le  lui  ot  do  sa  famille,  sera 
renvoyée  sur  motion  comme  frivole.— 
C.  S.  ISrtS.  Mathieu,  J.  Beautiea  t:  .Stmrt 
1  R.  P.  4U. 

d)    Volumes,  Jieintures,  etc. 
31.  .\    bevelled     mirror    forming    tlie 
background  for  a  painting  executed   by 
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(  IIOSKS  un    m;   l'Kl  \KNT   ftTHK  SAISI JX-Abt.   .VJH. 


:i  iiitn.lHT  (if  thi'  (miiuIv.  i»  uni  rxiiiipt 
fn.iii  fimirrC.  S.  />.'».'!.  Iti.hrrh,,  J. 
I)'»iir«  I.  (>'C„„hiir,   H.   J.   :   <'.   S.    ;i>:. 

(1   Ci.u'I'ii-^IiI'Ii    il  riiiiiithlili. 

'.i'J.  l'iH'  (ip|M.Mlii'ii  fiiilr  pMr  11'  lUIfW- 
iliiir  liMM'r  fiir  I<-<  pur.  I  «•!  S  'If  l'nrl.  .''>>< 
<'.  I'.  ('.,  mii  li'iilli  ifiH'  p:iK  <|i»'  riiilii<»i<r 
!..ii-i!-!':int  iif  liii  :i  p.i;  liii^n'  ili-  iiiiiilm>'ti- 
l>li  II  ili'  iiiihotilili'  l'ufliHiiiit.s  pour  lui  l'I 
.>-a  f:i!iiilli',  ixiiir  Iroin  imiis,  «t  «lu'il  ni'  lui 
Il  ]'i.i'  hiiwM'  la  iiniirril  un-  iniiir  "in  aiiiniaiix, 
cITits  i|iii  Miiil  ii!»ai.-.i.-H»l)l(t».  iiiaix  i|ui  alli"- 
jTur  '1  uli'iiii'iil  f|iu'  «11*  «tïi'l»  font  ili-  la 
«iiirunrir  il<'  «(UN  <|iii  uiiraifiit  ilù  t'irr 
lai.-'i'r*  .'lu  ili'fiiKJriir,  à  :-yn  tli'ii\,  wra 
ri  jcli'i'  1  iiiiiiiic  faite  ilaiw  l<-  Iml  ilc  rilunliT 
ilijii>lcli;<  lit  la  vilitc,  \il  <Hlc  l'oplM.^atit  j 
n'nllijiiir  ]:is  ili'  pri<fs.  -  ('.  U.  l'K'i. 
l.ti'hnr'fi    r.    I.itihniiri,   .^    H.    /*.    ,:Si. 

f)  Ol'jilf  II  imiimiux  l'i  l'ii.-iiujt  iltt 
fiiltii4ilt  }ir. 

Xi.  H  n'y  a  pax  liiii  A  IVxcniplion 
liTMini'  II'  >ai>i  ne  fait  pxH  ilo  culturt' 
siill  fMito  p<iur  jiiHlifiir  I»  (iiialifuatioii  île 
rijiti\:'l<iir.  —  ('.  .S.  IStiH.  Amlrais,  J. 
Cii.ilr.ni  r.   MrrifsilU,   I .',   H.   L.  ''.i.'. 

:'  1.  Iii  riiltivatcur  IK'  chatiuc  pas  d'état 
;  :ir  le  f:!il  ilc  la  vente  en  justice  ilu  fuiids 
(iii'il  expliiile.  et  il  est  eneiire  ailniis,  après 
lelte  vente,  à  inv(i(iiier  l'iriHaisissabilité 
i!(>  iliexaUN  lie  l;:l>iiur,  ete.,  surtout  Ims- 
<iu'il  ecniinue  à  ik cuimt  le  fonds  vendu, 
ei  mine  ferieier  de  l'adjudicataire. — C".  ff. 
;M//.     IHIliIhih  I.  Jnllirl.  17  Q.  !..  R.  ..'97. 

:i."i.  I.a  lui  n'accorile  le  privilèfto  de 
rin.-ai?issaliilité  de  deux  elievaux  ou  deux 
1  uiifs  de  labour  qu'au  cultivateur  dont  la 
culture  de  sa  fi  rnie  est  la  principale  occu- 
piitii'ii.  -  C.  ('.  /.'"'.).  LiiiiiiiiT,  J, 
.M,\(in.<n,i/   i:   l'ilklur,   li.   J.    l',   C.    S. 

u:. 

.'ili.  Le  par.  S  de  l'ar».  SUS  V.  V.  C,  ne 
s'applii|ue  pas  si)éci;ilcinent  et  uni(|Ueincnt 
aux  cultivateurs,  niais  tout  débiteur  peut 
invo<iuer  le  lîrivi'ii-e  qu'il  consacre,  et. 
demander  par  sa  défense  à  lasaisie-paiterie, 
iju'i!  '•n  "M  Isi-sé,  ^  S'-n  rjwiiv,  îH'O  Vivhe, 
deux  ciclioiis,  etc.  —  f '.  C.  VX'H.  Bnt- 
tiiitu,  J.     l'iliitiiiin  t:  Uiinii,  10  I{.  P.  11. 


;jT.  In  débiteur  a  ilroit  a  l'exi-niptioti 
de  saisie  |M»ur  une  vache,  bien  qu  il  ne 
Hoit  pan  cultivateur.  —C.  C.  IHIO.  De- 
wirr.J.  J.  I,r  Siinihiiirr  rtr.  île  Shrrhrmikf 
I.  (iihiimi.  Il  U    !'■    </>. 

.'tS.  In  cullivateur  qui  fait  exploiter  un 
moulin  par  un  em|>lové,  et  qui.  Ien  travaux 
de  SCS  terres  faits,  aclièle  di-s  animaux  et 
les  re\end  :\  riiec!ii.ii)n,  ne  cesse  pc»  isnir 
rt-l.'i  d'être  cultivateur:  s'il  fait  cession  li- 
ses biens,  il  a  le  droit  de  retenir  deux 
elievaux  ili'  lalsiur.  et,  s'il  verni  ceH  che- 
vaux,  le   prisluit   'le  telles    ventes,  et    li's 

!    billets  qui   le   n-présentent. — C.   S.    II'IJ. 

i    Hniifiiiii,J.    Ililxrt  1.  Himikifi.  t ',  U  /'.  /. 

f/i  l'htiiiur,  niilurii,  lie,  Il  l'ii-iiif/c 
]  ihi  l'iH'htr. 

! 

i  .'<f.  1,'exiinption  de  saisie  d'un  cheval 
I  et  lie  «'in  attelaire  ne  |kiiI  ftre  invoquée 
j  (|ue  («ir  un  ch.arretier  ou  cocher  qui  H'en 
j  sert  |Kiur  iraKuer  sa  vie.  et  non  par  un 
Ixiu'hcr  i{ui  Kardi'  ces  clioses  et  s'en  sert 
à  l'occasion  et  ilans  l'exercice  de  son 
j    iii''tier; 

C^u'une  op|Mi>iiion  afin  d'annuler,  bàsi'e 
sur  cette  deniiire  prétendue  exemption, 
sera  renvoyée  sur  motion.  —  C.  I(.  1!>C>7. 
lAOïiiUir  r.  Hriiiulle,  /}  l{.  L.  n.  .<.  .},V7; 
!>  U.  r.   -W»;  n.  J.  .li  C.  S.   I',ô. 

40.  .\n  opposition  to  the  seiziire  of  a 
horse  by  the  défendant  on  the  crounil 
•■//i(i/  hi  in  Ihi-  iigitil  of  II  riim/KUi'/  ilinlinij 
"iii  gnn  fiiluri.i,  llml  hr  iimlnlh  Ihe 
'•kiimc  iiiiil  Ihat  Ihr  uniil  hiir.'C  i.s  nfCCHS'ir.v 
'•/()  /o«i  tti  iiirrij  nu  hi»  IniximsA",  will  be 
dismisseil,  the  opiiosant  beiiiR  neitber  u 
carter  nor  a  coachman. — C.  C  i!X>!>. 
.MtCurkill,  J.  Itiiinmeiiu  r.  Suileivi,  10 
H.  P.  S'il. 

■U.  L'exeniplion  de  saùsie  d'un  elieval 
et  d'une  voiture  ne  peut  être  invoqué'e  que 
jiar  un  charretier  ou  celui  ciui  s'en  sert 
jiour  tîKBner  sa  vie,  et  non  par  un  ehari>en- 
tier  menuisier,  quelquefois  entrepreneur, 
quelquefois  coni  reniait  re  louant  en  ii'fiiie 
temps  les  services  de  son  cheval  et  de  s.i 
voiture.—/'.  .S'.  V.IOO.  Marlinenu,  J. 
SI.  Lniiihirl  Lunilnr  C'o.  v.  Lnmfierl, 
10  H.  I'.  JôU;  C.  C.  l'Xi.i.  Limkiix,  J. 
McSiuniiHii  r.  PdliVer,  R.  J.  J',  C.  S.  U7. 

42.  l'nc  automobile  d'une  valeur  de 
$U(X),  fUt-il  la  seule  voiture  que  possède 


ciiosFis  nvi  m:  pkivent  èthk  svrsihx  -aht. 


fliw. 
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lo  Knixi,  nVut  piix  inK.'iii<iKi.aMr  ilu  f,,j(  ,,i,'|| 
■'en  iM'rt  (Mnir  iiri(nicr  nu  >ii>  cDintut'  ciH-liPr 
~<".  S.  un.;.  H,U„vi.  J.  liiMilnMf  V. 
Amolin  il-  al.,  H  J.  .p  «'.  N.  /.  , 

4:i.  A  ci.iiiilry  pliynirirm'a  honM-,  vrhirlp 
atui  hanicM  nrr  tioi  oxcmpt  fnim  «cijurc. 

-/'.  .S".  /.'*/';.    .u./>,»,^,//,  J,    n,'  Tnd. 

hi,pt  rir.  <•„.  ,:  Lufortiine,  7,"  U.   /'.    ;.<>. 

A)   l.iiriM,  DiitiU  1114  ii'ilrif  i<l<jiln 

imjiliiyin  ilntif  l'mriirt  il' une 

ItrtifiHiiiiiii,  ,1'iiti   initier,  rIr. 

44.  Viw  foiirri;ii-.c  ;\  p"itiss.ric,  NitMJc 
chcx  un  CDnfiMMir,  est  rxcniptr  île  Hawic. 
—C.  S.  ISSU,  l'aguuth,  J.  U,.,j  i: 
Lr/flirr,   H.   J.   H  C.   S.    .;,W. 

4.'>.  Thr  woni  "irrulf"  rni.'ticr)  jw  iwtl 
in  Art.  rM  C.  C.  I'.  (.-,<»s  c  h.)  indii.l.'s 
«lie  («ciiputioii  by  whii-U  thc  ilfbtor  cum» 
liw  livinn,  cvcn  «lipn  il»'  Dcciipiitinn  ron- 
Hi't»  in  fho  iirartic-  of  a  pr<.f..«.ii,n,  an.l 
thcri'fiirc,  tlio  niiiliial  ami  tuirniial  jn- 
ctrimionN  <,f  a  pliVMiciun  an-  cxcnipt  to 
llic  value  of  lliirty  (imv,-  fifty)  .lollar»,  a 
lM>r1  niant.au  usnl  l>y  a  pliysirian  for 
carryinn  hin  inutrumcnfs  i.s  als<>  cxcnipt. 
—(:  S.  Iti-i.;.  l)„h,rl„,  J.  Denur»  i: 
O'Cimnor,  H.  J.   7  C.  .S'.  :'li!. 

4»).  l'n  journalier,  ijui  pinlc  un  chinai 
ilont  il  w  .sert  [«lur  (taimcr  sa  vie,  iloit 
jouir  (lu  nifnic  privilège  qu'un  eliarrctier 
<iuant  ik  ^in«lisi^t«ahilil<'■  tie  .ses  hienti. — 
C.  S.  ISltS.  l'Hlelier,  J.  />„,„,.  ,..  (ngtùrf, 
4  II.  ,1e  J.  ,>/. 

47.  I.,ii  voilure  et  le  cheval  «l'un  tH>ulaii- 
Rcr,  ainsi  tiuc  le  comptoir  avec  mcs  tiroirs 
et  tablettes,  sont  inHaisi.s.sablc!<, — C,  C. 
ISns.  Piircdl,  J.  Lilmig  r.  Julien,  t 
R.  P.  170. 

48.  Los  outils  que  l'un  de»  a88oci(58  met 
dans  l'actif  d'une  «ociéti^,  romnie  ik\  jiart 
COI,  ribufive,  ceswnf  d'appartenir  i  cet 
assooii^,  |H»ur  devenir  l.i  pr<jpri.'-té  de  la 
société,  et  cet  ansucié  ne  (lout  ensuite 
I)ersoiinellcment  former  opiiosition  jxiur 
emjiécher  la  vente  de  ces  outils  i\  l'encontn; 
d'une  saisie  pratiquiV-  contre  telle  société. 
—('.  S.  lH!Hi.  An(lr,'u„,  J.  Martel  r. 
Lfmieiu,  4  K.  Ut  J.  3ii. 

40.  l'ne  machine  ipi'un  ouvrier  fait 
hahitiiellenient  marcher  imur  K:tgner  sa  vje 


l'st  exemple  de  s-)i..ie  d'.tpn'^  lart.  .VtS, 
I  10,  illl  i'ikIc  de  proir'vlure  ~i' .  .S.  /V.W. 
t.ait(/,lirr,  J,  Th,ir.,t,>n  ,;  Hii/he.^  li  / 
IM  C.  S.    i.-.', 

■"><).  The  horsc,  hariiess  and  wagou  r.f  n 
travellinitcheew  uislruclor  worth  le.si  i|,iu, 
fJIK».  :,nd  ii«-d  by  hun  for  tlie  puriK.s,.  of 
WiiiiiiiK  hiit  livelih.Ki.|,  an.  exetnpl  from 
«■iïure,-^'.  .S'.  /.*(/.  I,,„„k,  J.  tiruiw^ 
r.    M'hrrni,  »!  H    ih-  J.  .jii,J. 

!>l.  !.<•  débiteur  qui  exerce  plusieurs 
inctiem  ne  (muI  rédani.T  l'exeiMption  de 
saisie  que  |M)Ur  le»  outils  employé*  t\ 
lexercici-  ih-  .son  métier  principal.  -4'.  C, 
llXt-i.  Umiriix.J.  MrSmnnn'ii:  l'ellitirr 
H.  J.  .';  c.  s.  Ii7:  c.  U  ISSl.  \„rl  r. 
lAU'rnlure,  7  Q.  L.  H.  -iiu. 

.V.».  I/ouvrier  qui  ilemamle  :\  distraire 
il'une  saisie  S4's  outils  nétessiin's,  ne  [mmiI 
conclure  A  des  frais  contre  le  saisissimt, 
l'huissier  inslrumentiuit  ne  |s)uvant  faire 
distiiicli.in  entre  les  outils  <iue  le  saisi 
peut  n'clamer  et  liw  uutre-s.  —  ('.  ,s.  ;>;.{ 
iMierijnr,    J.     CunniiKjhim    r.    diitlhimll 

t!  H.  /'.  ;.;. 

■k).  The  privilège  of  Melectin»  and  with- 
dra»  inn  from  seizure  "lools,  etc.  ordinarily 
use.1  in  his  profession,  etc.,"  ouly  exisis 
while  the  dcbtor  is  carryinu  on  his  profes- 
sion, art  or  tnwle.  When  he  has  cP!i«e,| 
lo  do  ,so,  his  rinht  to  inake  a  sélection  is 
at  an  end,  and  thercfore  his  creditor  can 
hâve  no  rinht,  under  Util,  C.  C,  to  makc 
such  selecti,,n.— T.  I{.  un',.  S'riihenu  i: 
Tiilxiff:,  H.  J.  3fl  C.  .s'.  ,;/. 

54.  U'  débiteur  peut  en  vertu  de  l'art. 
"»0S,  §  10  V.  P.  C-..  s'opi«)ser  i\  la  saisie 
et  vente  de  son  cheval,  lorsque  ce  cheval 
rat  absolumetit  nwessaire  i\  l'exercice  de 
son  métier,  (dans  lesiièce,  le  débiteur 
était  fabricant  de  potas.se),— <".  .S.  titOi. 
Ihhtrimier,  J.     Denis  v.  l'arenl,  Ul  H    de 

J.  ,'.;u. 

ôô.  i:st  exempte  de  saisie  la  machine  à 
coudre  d'un  tailleur.  —  C.  C.  1904. 
Vimim,  J.     Pion  v.  Fra.wr,  It  R.  de  J.  93. 

.T(j.  Le  mot  mftier  employé  dans  le  («tr. 
H)  de  l'art.  ôiW  C.  l'.  ne  doit  i)as  être  pris 
diin:-  ti::  sens  trop  iittéiai  kI  â  s'applique 
à  tout  travail  manuel  exécuté  dans  le  but 
de  gagner  sa  vie. 


H 
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CIIOSKS  (ill    NK   l'KlVKM'  KTKK  SAISIES— Art.   ô'.H). 


P:iit;iiit  li'S  cITclu  (|iii  sirvciil  à  K;iriiir 
l:i  table  l'I  la  salle  à  iiiaiiKcr  iriinc  mai-  j 
tresse  (le  peiisiiin  sont  îles  iiistnirnents  «iiii 
serveiu  à  l'everiice  de  siiM  inétiiret  eoiniiie 
tels  sont  iiisai>issiil)les.  —  ('.  ('.  I!'<i-'i. 
Jfi.ullnir.  .1.      liiiili,  r.  diiillnl.  !l  H.  /'.  -H'!. 

,"i7.  l'iie  personne  (pli  tient,  une  manu- 
facture |«iur  liardes  et  (|ui  emploie  à  cette 
(in  une  certaine  (iuan(il('  de  macliines  à 
loudres  mues  par  la  vapeur  et  fi.VK's  .sur 
tables  par  (les  courroies,  ne  iM'ut  s'ojjposer 
il  la  saisie  et  à  la  vente  judiciaire  de  ces 
niaeliiiies  et  de  leurs  accessoires  sur  le 
principe  (pi'ils  sont  insaisissables,  sous  le 
§  11)  de  l'art.  .")'.)S  C.  I*.  C,  comme  outils, 
instruments  ou  elTels  ordinairement  em- 
ployi's  pour  l'exercice  de  son  iii(''tier 
jus(|u'à  concurrence  de  *2(¥».0(),  à  Tcncc  p- 
tion  d'une  machine  à  coudre. — C  >'.  /.'*"r. 
Ami/iil   i:    Hiliiiiniit,    lA   H.    L.    u.   s.    .',113. 

i>S.  Le  clieviil  dont  se  sert  un  liouclier 
jMHir  livrer  la  viande  ii  .ses  i)rati(|ues  ne 
tombe  p.as  sous  la  d('siunation  de  "outils, 
instruments  ou  autres  elTels  ",  du  par.  11) 
de  lart.  ">'.l^  <'■  I*.  l  ne  opiK)sitiou  jMiur 
le  faire  distraire  d'une  .saisie  mobili("Te, 
80US  le  prétexte  ((ue  le  saisi  l'emploie  i>our 
l'exercice  de  son  in(''tier,  doit  être  rejel(''e 

599.  Sont    iiisai.sissahles: 

1.  Les  viiscs  .sacrés  ou  iiutrcs 
effets  !<ervant  au  culte  religieux; 

2.  Les  i)ortraits  île  famille; 

3.  Les  imineiihlcs  déclarés  insai- 
si.s,salilcs  par  le  donateur  ou  le 
testtiteur  ou  l>ar  la  loi;  et  les 
sommes  et  ohjets  donnés  ou  légués 
sous  la  condition  d'insaisissabilité; 

4.  Les  j)rovisions  alimentaires 
adjugées  par  la  justice,  et  les 
.sommes  et  jieiisions  données  à 
titre  d'alinicnts,  encore  (jue  le 
donateur  ou  le  testateur  ne  les 
ait  par  exjjicssémcnt  déclarées 
insaisissables.  ]'llcs  petivent  ce- 
pendant être  saisies  pour  dettes 
alimentaires; 

").  Les  liâtimcnis.  bateaux  et 
iiutres  eiid>arcations  de  pêche,  les 
ap]>arcils,    tdets,    rets,    seines    ou 


sur  motion,  aux  termes  de  l'art.  ImI  t".  P. 
'('.     I{.     IfHK.      I.mu-nlirr     t:     linniellr, 

H. ./.  C.  S.  ly,;  /  J  U.  L.  ».  .V.  ,;s':;  fj  K.  i: 

.V.).  Celui  (|ui  susjK'nd  temporairement 
l'exercice  de  son  métier  ou  de  son  commer- 
ce lU'  [lerd  pa.s  ix)Ur  cela  la  ((Ualité  de  son 
étal.— C,  N.   uni.     Cufriv,  J.     .Mrl'hail 

c.  7'«.s.«).r  A-  ai.  n.  J.  .>,i:  C.  S.  .;'/,;. 

l'il).  Ine  lampe,  un  "casli  reiïister  ",  imc 
fournai.se  et  son  tuy.iu  garnissant  l'i'tal 
d'un  bouclier  doivent  lui  ('-Ire  lai.s.st's  com- 
me 1  itils,  instrument.i  ou  autres  e(Tets 
ordinairement  emplo,V('s  dans  l'exercice  de 
son  métier,  .si  lors  d'une  saisie  pratitiiU'C 
(liez  lui,  il  en  fait  clioix  entre  autres 
elTets  dont  la  v.ileur  totale  ne  (l('>|)a.sse  pa.s 
$201).— <^'.  >'.  /.''/•(.  (hirrin,  ./.  Mcl'hiiil 
■r.  T<s.nn-  .t  u/.,  R.  J.  J,i:  C.  S.  .'/i',. 

1)1.  l'n  pharmacien  <)ui  fait  cession  de 
ses  biens,  ne  peut  retenir  et  distraire  de 
la  cession  (|ue  les  outils,  instruments  ou 
autres  elTets  ordinairement  emjiMyés  i>our 
r  xerciec  de  .sa  profession  de  t)liarmaeien 
et  de  chimiste,  et  non  ceux  empl(iy(''s  dans 
l'exercice  de  son  commerce  p'iu'rul. — 
C.  .S'.  i:H'i.  Diiga-^,  J.  WiinJiM  c. 
MirhamI,  17  R.  P.  .!.'«. 

599.  The  following  are  exempt 
from  seizuro: 

1.  C'onsecrated  vessels  and 
things  iised  for  re'igious  worship; 

2.  Family  portraits; 

3.  Immoveables  declared  by  a 
donor  or  testator  or  by  lavv,  to 
be  exempt  from  seizure;  and  sums 
of  money  or  objects  givcn  or 
betjueathed  upim  the  condition 
of  their  being  e.xempt  from  .seizure; 

4.  Alimentary  allowances  grant- 
ed  by  a  court,  and  sums  of  money 
or  pensions  given  as  alimony, 
even  though  the  donor  or  testator 
has  not  expressly  declared  them 
to  be  exempt  from  .seizure.  They 
may,  however,  be  seized  for  ali- 
m'  ntary  dcbts; 

ô,  AH  ves.sels,  bouts,  and  other 
lishing  craft,   tackle.   nets,   seines, 
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autres  vistcnsilos  de  pêelip,  et  les 
provisions  apj)artenant  à  un  pé- 
cheur (jui  sont  nécTssaires  à  sa 
subsistance  et  à  relie  de  sa  famille 
ou  à  ses  opérations.  Ces  effets 
peuvent  cependant,  être  .saisis  et 
vendus  pour  le  j)ri.\  de  leur  acqui- 
sition, mais  non  entre  le  premier 
mai  et  le  premier  novemhn»; 

0.  La  solde  et  la  pension  des 
militaires  et  des  marins  sur  les 
vaisseau.xde  l'Etat; 

7.  Le  ca.suel  et  les  honoraires 
dus  au.x  ecclésiastiques  et  au.x 
ministres  du  culte,  à  raison  d(> 
leurs  services  actuels  et  les  revenus 
des  titres  cléricaux; 

8.  Le  salaire  des  profe.s.seurs, 
des  précepteurs  et  des  instituteurs; 

9.  Les  traitements  des  fonction- 
naires public;  sauf  quant  à  ceux 
des  officiers  publics,  jM'rmanentSj 
ou  non,  de  la  province,  qui  sont 
saisi.s.sables  pour: 

(a)  Un  cinquième  du  paiement 
mensuel  d'un  traitement  ou  salaire 
n'excédant  pas  mille  piastres  par 
anné-e; 

(b)  Un  quart  du  paiement  men- 
suel d'un  traitement  ou  salaire 
excédant  mille  piastres  mais  n'ex- 
cédant pas  deux  mille  piastres 
par  année; 

(f)  Un  tiers  du  paiement  men- 
suel d'un  traitement  ou  salaire 
excédant  deux  mille  piastres  par 
année  ; 

10.  Les  salaires  des  greffiers  de 
cités  ou  de  villes,  et  employés 
municipaux,  et  des  estimateurs 
do  cités  ou  de  villes,  des  autres 
fonctionnaires  dans  les  cités  ou 
villes  constituées  en  corporation, 
excepté  quant  aux  parties  mention- 
nées au  paragraphe  9; 


lines  or  otiier  fisliing  apparatus, 
and  provisions  In-longing  to  any 
fisherman,  and  nece.ssary  for  his 
subsistcnce  and  tliat  of  his  family 
or  for  his  fishing  opérations.  Sucii 
eflects  may,  however,  be  seized 
and  .sold  for  thcir  purchase  price, 
but  not  bctwecn  tlie  first  day  of 
May  and  the  first  day  of 
Noveniber; 

().  Pay  and  pensions  of  persous 
belonging  to  the  .\rmy  or  to 
the  Navy; 

7.  Contingent  émoluments  and 
fées  due  to  ecdesiastics  and 
ministeis  of  worshij)  by  rca.son 
of  their  current  services,  and  the 
income  of  their  clérical  endow- 
ment  ; 

S.  The  salary  of  profes.sors, 
tutors  and  school-teachers; 

9.  Salaries  of  public  officer-s 
with  the  exception  of  those  of 
public  officers  and  employées  of 
the  Province,  whether  permanent 
or  not,  which  are  .seizable  for: 

(a)  Onc-fifth  of  every  monthly 
salary  not  exceeding  one  thousand 
dollars  por  annum; 

(6)  One-fourth  of  every  monthly 
salary  exceeding  one  thousand  dol- 
lars but  not  exceeding  two  thous- 
and dollars;  and 

(c)  One-third  of  every  monthly 
.salary  exceeding  two  thousand 
dollars  per  annum; 

10.  Salaries  of  city  or  town 
clerks,  and  of  other  mumcipal 
officers  and  employées  and  of  city 
or  iovn\  as.ses.sors  in  incorporated 
cities  or  towns,  except  as  to  the 
proi)ortions  mentioneil  in  i>ara- 
graph  9; 

11.  Ail  other  .s-ilaries  and  wages, 
at  whatever  tiine  and  in  what- 
ever  manner  payable,  for 


'^. 
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11.  Tous  autres  traitomonts, 
salaires  et  gages  il  quelque  <''poque 
et  «le  (luelcjuc  manière  qu'ils  soient 
payables,  pour: 

(a)  Quatre  einquièines,  s'il.s  n'ex- 
cèdent i)as  trois  piastres  par  jour; 

(b)  Trois  quarts,  s'ils  excédent 
trois  jjiastres  mais  n'excèdent  pas 
six  piastres  par  jour; 

(c)  Deux  tiers  s'ils  excèdent  six 
piastres  par  jour; 

12.  Les  livres  de  compte,  titres 
de  créances  et  autres  documents 
en  la  possession  du  débiteur,  sauf 
ce  qui  est  mentionné  en  l'arti- 
cle 641; 

13.  Toutes  jM'nsions  accordées 
par  les  institutions  financières  ou 
autres  à  leurs  employés,  en  vertu 
de  caisse  de  retraite  ou  fonds  de 
pensions  établie  entre  les  dits 
employés,  ainsi  tiue  les  versements 
payés  ou  à  être  payés  pour  former 
les  dits  fonds  de  pensions  et  donner 
droit  aux  avantages  en  découlant; 

14.  Les  quatres  cinquièmes  du 
salaire,  ou  de  la  rémunération,  ou 
des  gains  des  membies  de  la 
Corporation  des  Pilotes  pour  le 
Havre  de  Québec  et  au  dessous, 
pour  le  pilotage  des  vaisseaux. 

(C.  P.  045,  ()97,  722,  861,  870; 
C.  C.  1190,  §  3,  1911,  1980.) 

No\ivoau,  ]>artir;  C.  P.  C.  ô.">S,  aiiieii(lf  ; 
rM,  §  .5,  piirtio:  S.  H.  Q.  591S;  52  Vict. 
<•.  .-)(»,  f.  4;  04  Vict.  c.  12,  s.  2;  C.  P.  C. 
«')2S,  partir,  aiiuMulô;  S.  U.  Q.  5031;  .>1 
Vict.  c.  12.  s.  3;  C.  P.  C.  632,  partie;  5.57. 

62  Vict.  c.  515;  3  Ktl.  VII.,  ce,  55,  56; 
1  Cico.  V,  c.  Jl,  ss.  1  et  2. 

INDKX  .M.PU.\UÉTlQrE 


Aociilent ivi 

Ai'pident  du  traviiil,  ,VS:i 

.■\Kviit  (l'îifwuranrc     IIH 

.Miment.  I.t.  1«.  l»*.  -'1. 

"T    :v<    4!   A  «s.  lo» 

Aniirmilr       '^ 

Aswumnr,',   II,  104.  113 


.U™ 12 

Avo''at,  l;t.  L'ii.  M    -M, 
4a,  44.  5Sa 

Hh'îwuri.'  tHl 

Hrr\ft  d'iiivcntlnn.  .  ,H 
CharrrtiiT       I0."i 


(a)  Four-fifths,  whcn  thoy  do 
not  exceed  three  dollars  per  day; 

(6)  Three-quartcrs,  wlien  they 
exceed  three  dollars  but  do  not 
exceed  six  dollars  per  day;  and 

(c)  Two-thirds  when  they  exceed 
six  dollars  per  day. 

12.  Books  of  account,  titles  of 
debt  and  other  papcrs  in  the 
posses.sion  of  the  debtor,  saving 
the  exceptions  mcntioncd  in  Arti- 
cle 641. 

13.  Ail  pensions  granted  by 
financial  or  other  institutions  to 
their  emi)l()yees,  by  means  of 
retiring  funds  or  pension  funds 
established  among  the  said 
employées,  as  well  as  the  instal- 
ments  paid,  or  to  Iw  paid,  to  form 
such  pension  funds  and  to  give 
a  right  to  the  benefîts  arising 
tlierefrom. 

14.  Four-fifths  of  the  salary, 
renmncration  or  eamings  of  mem- 
bcrs  of  the  Corporation  of  Pilots 
for  and  below  the  harlx)ur  of 
Québec,  for  the  pilotage  of  vessels. 


Chomin  do  for 113  Domiiiagp»-intérêt8.   59 

Cluuso  d'insfiiBissabi-  à  ti6 

lité  11  i  40  Droit  commun.  tM,  B6 

Cochor 105  Employas  municipaux 

(•on.'<ontemcnt 39  93,94 

Conson-ation,     11,     13  Employas  publics  (voir 

15.  IS,  ISa.  19,  20,  22,  fonitinnnairea  public») 

2'i.  3«  Enroltistromont     30,3.5 

Conlctatian  du  t.tro^  Entropreuour 3.  4 

Estimateur  municipal 

Couronne   (vrar  gou-  (vjir  évaluatour  mu- 

vernnment)  ^._,.^^^ 

CurattMir      .                   S-ï  ... 

Dépens  d'avocat  (voir  Evaluateur  ™>">"jjr»'^^ 

Drputf-î'rotonotaircSO  f.xic^tenT  testan.en- 

Dotto  anK^riouro.  14,  23  «»'■•'■ '*»•  ^ 

Diffamation 59,  «1  Fonctionnaire»  public» 

Directeur  d'asde SI  '>•■>■  ?2  â  'Ji 

Ucc'iment IlO       Kortificatiou 3 


V. 
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FouniiMTur,  49.  .'il,  53 
Fraif    ronsci^-atoirc» 
(voir  rfinMTvatiun) 
Fraitt  tl'a%'ociit8  (voir 

avocat) 
(ircffr  (Je  nctaire.  .  .  .9 
Gouvernement.  2,  3.  4. 
(i.    69,    70,    72   à    92 

Havre 87,  112 

Huiaaier 8S.  92 

Honoraires    d'avoest 

(voir  avocat) 

HypothAiiue.  19,  20,  2.5, 

33.  3.5.  52,  57 

Inilemiiit#,  5Sa,  (13,  B4, 

115 

In  forma  pauperis .  .  .44 

Inspecteur  du  revenu 

72,91 

Inatituteur (M>,  70 

Interdiction 20 

Invention 8 

Juré   .    : 86 

Licence UO 

Li(|uidateur 83 

Loyer 19  à  23 

Majcintrat 76 

Maître  de  chant.  71,103 

.Maître  du  Havre 87 

Marietfenm.e,  100,  101 
Marins,  2    117,  «6,  !)S, 
99.  111,  112 
Matelot  (voir  marins) 

Menace 40,  58 

Meuble»  (voir  ni^nase) 

Militaire 3,  07 

Mort 65 

Municipulitt^ 7 

Notaire 9 

Officier 2 

Officier   public    (voir 
fonctionnaire  public) 
Opposition  afin  d'an- 
nuler  10 


Oriani-l.  71.  103 

Ouvrier.     .Wn.  97,  107 

Pension  de  i-etraite.  1 1 1 

à  113 

Petit  iuT6 .86 

Précepteur  118 

Preuve  51 

Pnicureur-g^n^ral     .78 

Produit 33,  34 

Profeiw'ur tlS  à  71 

Protonotaire 80 

Quasi-délit «2 

IWgi.strateur       .  82,  91 

Remploi .'10 

Hente,    I,   40b,   47,   52. 
55,   57,    111    A    113 

Réparations 11 

Réparation  civile. . .  .tK) 

Rétroactivité  .  .37.  .54 

Revenus,    17,    ISa.    19, 

22,  48,  51 

Robe  de  bal 40a 

.Salaire 95  à  109 

Salaire  de  professeur 

(voir  profeMeur) 
Hauvaces. . .  .114  à  116 
Séparation  de  corps, 

16,38 
Service  civil    (voir 
fonctionnaire  public) 

Shérif 79 

SténoKraphe  officiel  106 
Sul.stitut   du    procu- 
reur-général   78 

Surintendant  d'asile,  81 
.Syndics  lie  chemin .  .  77 

Taxes 7 

Tier^-saisi   .  .    102,    107 

Titrel(rutuit.24.32.  39. 

4.5.  4H.  49,  50,  52.  55 

à  57 

Usufruit,  5.  10.  17.  27, 

28 


DIVISION 


I. 
II 


Généralités.  (/) 

Legn  ou  dons  rendus  insaisissa- 
bles. (11) 

Proiisinns  et  pensions  à  litre  ali- 
mentaire: (41) 

a)  Généralement.  (41) 

b)  En  matiire  de  dmnmages-inté- 
rêts.  (59) 

Solde  des  militaires  et  marins.  (67) 
Salaire  des  jnnfesseurs.  (d.S) 
Traitements  des  fnnrtUmnaires   pu- 

plics.  (7g) 
Salaire  de*   employés   municipaux. 

(93) 
Vin.  AutTis  stiïains,  'niitf mérita  (t  g-iga. 

(96) 


III. 


IV. 

V. 

VI. 

•  VII. 


IX.  Liires    île   compte,    diKumrnls,    etc. 

Il  10) 

X.  Pensiims  de  retraite,  etc.   Il  11) 

XI.  Viens  dis  sa  mages.   (114) 

I.— GÉNÉH.\LITÉ.S. 

1.  La  loi  1  CJco.  V,  c.  41,  (klicte  ce  qui 
suit: 

/,  La  iirniiriété  rt  l'int&ft  d'un  cré'lil 
rentier  dans  un  contrat  de  rente  riaijère  (ait 
en  rertii  île  la  lui  7S  Edouard  VII,  chapitre 
S,  édictée  par  le  Parlement  du  Catunla,  et 
des  amendements  qui  peureiU  y  être  apporté» 
de  temps  à  autre,  sont  iticessihles. 

2.  Cette  propriété  et  cet  intérêt  sont  aussi 
insaisi.Hsables  à  toutes  fins  quelconques,  si 
ce  n'est  jxmr  satisfaire  les  droits  des  créan- 
ciers mentionnée  dans  la  section  3  de  la 
dite  loi  7-S  Ed.  VII,  c.  5. 

2.  Monny  in  the  handa  of  thc  officers 
of  tho  .Xdtniralty  c:uinot  be  attachcil. — 
('.  B.  H.  IStO.  PerreauU  v.  McCarlhy, 
3  R.  de  L.  S()0;  ,',«.  J.  R.  125. 

3.  MonpyH  payable  uniler  a  contract  for 
the  érection  of  fortifications  in  this  prov- 
ince, are  not  liable  to  attntchment  in  the 
hamis  of  the  Koveninient, — C.  S.  tSdS. 
Tirrrance,  J.     Fiits  i'.  Pilon,  U  J.  2S9. 

4.  Les  urRcnt.s  entre  \ea  mains  du 
gouvernement  et  dus  aux  entrepreneurs 
ne  sont  pas  saisLssables.  —  C.  C.  1879. 
Meredith,  J.  Gingras  v.  Vézina,  5  Q. 
L.  R.  237. 

5.  L'usufruit  et  jouissance  des  meubles 
meublants,  et  des  choses  qui,  sans  se 
consommer  de  suite,  se  détérioreiit  peu  à 
peu  par  l'usivge,  détenus  à  titre  d'usufruit, 
ne  jieuvcnt  Hrc  saisis  et  vendus  par  les 
crt'-anciers  de  l'usufruitier.  —  C.  C.  1880. 
Stuart,  J.  Bertrand  r  Pépin,  0  Q.  L.  R. 
352. 

6.  Les  sommes  qui  sont  iliies  i>ar  la 
counmne,  ne  sont  point  Susceptibles  d'être 
saisies  par  voie  de  saisie-arrêt,  sauf  lors- 
qu'il existe  une  loi  si)é<'iale  permettant 
telle  procédure.  —  C.  R.  1896.  Robinson 
V.  Quinn,  R.  J.  9  C.  S.  240. 

7.  Ijt"  vrt-snfier  d'tir.e  rorjwration  muni- 
cipale en  vertu  d'un  jugement  ne  peut 
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faire  s;Li>-ir-urrrliT  m  mains  tierces  les 
liiiris  (le  .-a  ili'liilriee.  !,(■!<  taxes  Iimiii- 
eipales  ne  SDiit  pas  saisissables. — ('.  S. 
IS'JT.  Bourgemu,  J.  Mohikvi  v.  1m  ('«r- 
p,i,iili'iin   ili    Sl-I'iiri'.   ■>'    It.   lit    J.   ■'/',"■ 

S.  In  l)re\('t  (riiivenlioii  est  ■.aisissal)le. 
I  t  tiiie  ii|>positii.li  basée  sur  sa  prétemlue 
iiisaisi?sat)ili'i'  sera  reiivoyéi'  sur  iinitinn. 

('.    N.    /.'"'-'.      l.diiij'Uir,   .1.     Fnruiiil   i\ 

Emtw.i. .;  If.  /'.  '■•;.•  ■'  n.  ,u  .1.  i.'n:  ii.  .1. 

,'.;  '■.  >'.  .';  \Vti'l:tr  r.  l.iiiiiimriiiT,  It.  ./. 
»■'/  C.  S.  .',:i.'. 

W.  \'.  .-'Il-  riii.^iii.^i.^.fd'jilili  lit  à  ;ir(Jfi^  ilix 
milriircx  tli-  h  urs  ruffrc-!  ilr  m'inté,  (ir.  il 
ili  /fi/CH  hiintintiri-i  ild'is  riii(iiii.'<  rn.t  S.  H. 
/,.'>VJ  (I  .',i!7.i. 

10.  r.  (iK.-M  i<i  l^■^■.•.  ';,'.)  ii  t;.;i  rthiUf^ 

nii.r  iipi>iixili"ii''  Il  Ji'i  iViDDiiiUr. 

II.  —  l,F.(iS    (jf    DONS   UF.NniS 
INS.MSIsSAIll.KS. 

11.  I,a  défense  d'aliéner  et  linsaisi.ssa- 
l)i!ité  portée  à  nn  acte  de  donation,  ne 
peiiv<'nt  être  invo(|ué'<s  dans  le  eas  de 
réparation.s  iiéees.saiix'S  faites  |«iiir  aui;- 
iiienter  la  valeur  et  le  revenu  <le  la 
chose  doiinéf. — «'.  .S'.  IHVK  liiivulnj,  J. 
Valais  r.   (Iminn,  _'  }i.   h.   lit. 

l'J.  T.es  admissions  du  propriétaire  de 
hiens  iléelarés  alimentaire,  si  elles  ne  sont 
pas  entaehé'^'S  de  eoliusion,  font  j.reuvo 
contre  lui  du  earaetère  alimentaire  de  la 
eréance  en  p;i)  iiien»  de  laquelle  l'on  o')pii- 
se  la  pidliiliition  d'aliéi:er  ou  hy[)otlu'><|U(T 
conteitue  d.iiis  un  testament. — ('.  H.  IHl-!. 
\Vih,i„  ,:  L,\>Uim\  U;  J.  107;  1!)  li.  J.  li. 

i:!.  L'avocat  i|ui  rejiréscnte  le  pri>prié'- 
taire  d'un  liien  déclaré  alimentaire,  iiia- 
lii'i  ililc  et  iiisaisis.saWe,  pour  tenter  de 
le  lui  conserver,  aciiuiert  contre  ce  ilernier 
une  créance  alimentaire  pour  la  répétition 
de  ses  dét)(im>é>  et  lionoraires.  [Mi'iiir 
urri'l.^ 

1!.  On  an  np|ii,sitiiin  biised  on  a  clause 
in  a  «ill  hy  «luch  tlic  property  seized  was 
ilcclare<l  e\empl  from  seizure  -Ileld:  tliat 
as  tlie  judKmenI  was  for  nioney  advanced 
to  pay  tlie  dehts  of  tlie  teslatrix  lierself, 
ami  u.-  slie  liiid  iio  jioWiT  to  pn  ver.;  tiic 
property    of   lier   succession    troin   beinjj 


lialile  for  lier  délits,  tliat  Ihe  opposition 
must  Im'  dismissed.  — ('■  S.  IS'^S.  Jahii- 
.s(iH,  J.     Ontario  liaiik  v.  Lintuiit,  I  H.  S. 

I"!.  I>.i  rlause  d'ins.iisissal)ilité  et  inces- 
sibilité d'un  meuble,  in.sérée  dans  un 
testament,  n>;  s'applique  pas  aux  obli- 
gations que  le  léuatairo  iHMit  encourir  à 
rai.'^on  de  la  dite  iiropriélé  même,  |iour 
l'admi[iistration  d'icelle.  —  ('.  .S.  ls:S. 
/{iiiiirillf,  ./.     Siiiiiiilirn  r.    Voisar'l,  ..T   ./. 

ICi.  The  usufruct  r.f  moveable  property 
inheriteil  by  the  husband,  tliousjh  declared 
by  tiie  testator  to  be  inaliénable,  nim- 
assiiniable  and  non-seizable.  niay  Im'  seized 
in  exécution  of  a  judunient  of  xi'iKirittinn 
lie  cirrpK,  condemniiiK  the  husband  to  pay 
his  wife  an  alimnntary  allowance. — V.  S. 
1883.     Tiirraiu; ,  J.     Marjiiire  t:  H  nui,  5 

L.  S.  -î?  ;. 

1".  Where  proi>erty  was  be(|ucalhed 
with  the  condition  that  it  would  be 
unseizable,  ami  was  substituted  to  the 
chiidren  of  the  heir»,  and  tlie  execiitors 
sold  a  portion  to  oiie  of  the  heirs — Held: 
that  the  effect  «iis  to  makc  a  partition 
and  the  revenues  of  sai<l  proiM-rty  were 
unseizable.-- <'.  li.  U.  l.'iS.i.  MoUon  v. 
Carter,  0  L.  S.  S7J. 

IS,  Des  effets  mobiliers  donné»  comme 
aliments  et  déi  larés  in.saLsissables  sont 
cependant  soumis  à  im  privilège  jMjur  les 
frais  faits  [Kiur  leur  i-onservution.— 
('.  S.  IS.tO.  Paiiiiuiiii,  J.  liehoit  v. 
liiimil,  19  U.  L.  .i.ir. 

ISa.  l'n  exécuteur  testamentaire  (pli  a 
été  poursuivi  en  destitution  de  sa  charge 
et  qui  a  fait  ilélMiuter  l'action  de  cet 
héritier  avec  dépens,  peut  cliarKcr  à  ce 
dernier  le  montant  des  frais  qu'il  a  ainsi 
payés.  mal(£ré  que  les  revemis  légués  i\ 
cet  héritier  soient  par  le  testament 
déclarés  être  insaisis.sables. — ('.  .S.  IS!U. 
Dfl.iiriiniir,  J.  Quintal  v.  liohiryr,  li.  J. 
..'(■.  S.  J,<!3. 

10.  IjP  légataire  d'un  imnieublo  à  titre 
d'aliments  et  sans  qu'il  puisse  être 
assujetti  et  arrêté  par  aucun  ilo  .ses 
créanciers  "présents  et  futurs"  peut 
î'.iîiciiLT  ci,  ijarîaîil,  î'ïiyî>oîlit'-^j-it:i"  ï»'ir 
garantir  le  remlMjursenient   d'ime  somme 
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cnipninti'r  iM)ur  y  faire  des  lulilitioiw  et 
!ilii('lioraliiin.s.  Le  cr^'aiicifr  liypotlirctiirc 
a  le  droit  en  vertu  d'un  juRciruTit  coii- 
fliimiiant  11-  li'Katairc  à  lui  puycr  des 
int^'-rêtu  éehiiH  <nir  la  sotniiie  aiiijii  prêtée, 
de  saisir  les  loyers  dus  par  les  loialaires 
de  riruineuble.— <'.  C.  IfUJ.i.  CumviU,  J. 
Fanlxiiill  1,  (limij,  H.  J.  4  C.  S.  l  ',.i. 

20.  Le  lorataire  contestant  cette  s-iisie- 
arrêr  ne  [hmiI  tout  au  plus  en  demander 
la  nullité  qui'  jiour  partie,  et  ne  jM'Ut 
ronrlure  qu'à  une  ventila^  «mr  éiaMir 
lu  valeur  respective  de  1'  meuble  tel 
que  légué  et  des  améliorati  ns  faites  au 
moyen  de  l'emprimt,  la  projxisition  du 
loyer  ilù  à  raison  de  celle-<i  étjint,  à  tout 
événement,  Kaisis.salile  it  in(lé])endante 
de  la  condition  du  leifs.     {Même  arrêt.) 

21.  Des  effets,  lépiés  à  titre  d'aliments 
incessibles  et  insaisissables,  sont  néan- 
moins saisissabk'S  iiour  créance  d'une 
nature  alimentaire,  telle  que  du  loyer.-- 
C.  C.  tS!).',.  Chami>n{i>ie,  J.  l'réfon- 
lainc  V.  Valoir,  I  H.  I'.  JSl. 

22.  Les  revenus  stipulés  insaisissables 
d'un  immeuble  peuvent  cependai.t  être 
saisis  jKiur  des  réparations  et  ouvrages 
nécessaires  iKiiir  la  conservation  de  cet 
immeuble. — C.  R.  ÎS!>ô.  Demerit  v.  linn- 
Ihillicr,  R.  J.  7  C.  S.  ,??;  C.  R.  1897. 
Ouimet  v.  Prétnat,  R.  J.  li  C.  S.  ISf,. 

23.  Les  loyers  d'un  immeuble  lépué  a 
titre  rl'aliments  et  avec  clause  d'insaisis- 
sabilité  ne  jieuvent  êtn-  saisis  iniur 
une  dette  du  légataire  antérieure  à  la 
date  oi"!  l'immeuble  est  échu  au  défendeur. 
— ('.  S.  ISO-'i.  Roiilhirr,  J.  Mmlden  v. 
O'Rcgau,  R.  J.  7  C.  S.  /,iit. 

24.  Vi'here  a  conditions  of  non-seiz- 
ability  accompanies  the  donation  of 
an  inunoveable,  a  juilgment  creditor  of 
the  <lonee  seeking  to  exécute  uimiii  tlie 
land,  cannot  set  \\p  the  prétention  tliat 
the  charges  imposed  on  the  doiiee  exceed 
the  whole  value  of  the  property,  and  that 
lus  title  was  therefore  a  sale,  and  not  a 
<lonation. — C.  R.  1S.9I1.  Soncy  v.  IaIkI, 
R.  J.  U  r.  s.  M3. 

25.  I-e  fait  qu'im  héritier  grevé  de 
substitution  aurait  Iiypothé<iué  les  biens 
à  lui  légués  ri  déclarés  ir.s;;ii;i:i.sablr;s,  ne 
remjjêclie  pas  de  s'opjxMier  à  h,,    saisie  et 


veille  d'jieux,  même  si  la  saisie  est  faite 
en  exéiMition  il'un  jugeini'iit  obtefiu  [xiiir 
la  somme  garantie  par  cette  hv|>otliè(iue.  — 
C.  .S'.  /iS.'/.S.  Ciniim,  J.  Dt.ynnliii.i  r. 
Mirhiiuil.  .i  R.  il,  J.  ,>:i;. 

l'iiiijiriin'  III  niiiMl,   i;  juin  tS'.Ht. 

2ti.  I/i-s  honoraires  des  avocats  [Miur- 
suivant  l'interdiction  sont  privilégiés  et 
peuvent  être  prélevées  sur  des  sommes 
légU'''es  à  titre  d'aliinent>i  et  décl.trées 
incessibles  et  ins.iisi.ssables,  et  ce,  même 
si  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée, 
pourvu  que  l'intimé  .'lit  cor^enti,  avant  la 
réunion  du  conseil  de  iamille,  :»  p.iyer 
les  honoraires  des  avocats  |H>ursuivant 
l'interdiction. — C.  S.  ISHS.  Malhiiii,  J. 
Ihnurs  r.  Uiaitiiri/.  I  R.  /'.  V-K). 

17.  I^'s  choses  léguéfs  en  usufruit  au 
défenileur  et  en  propriété  à  l'opiMwant, 
avec  claiiM'  d'in.s.auissabilité,  ne  peuvent 
être  valablement  saisies  sur  le  ili'fendeur 
usufruitier.— T'.  C. /cS'.'».  Tilliir,J.  Razi- 
net  r.  Jianniitle,  5  R.  de  J.  Ô(I7. 

2S.  Jm  prohibition  d'aliéner  iH)rtée 
à  ce  testament,  enlève  aux  créanciers  du 
défendeur-usufruitier,  le  droit  de  saisir 
sur  lui  les  bien»  «lui  .se  détériorent  l«u 
il  peu  par  l'usjige,  et  l'i  lui  léguées  en 
usufruit,  iK)ur  le  paiement  île  dettes  qui 
lui  sont  personnelles.     (.Même  arrêt.) 

'21(.  Des  tiers-s?iisis,  exécuteurs  testa- 
mentaires, qui  déclarent  que  le  legs 
fait  au  défendeur  a  été  sous  clause 
d'insiiisissabilifé,  seront  cimdanmés  aux 
dépens  s'ils  réimnihnt  à  une  contestation 
de  leur  déi'laration  au  lieu  de  s'en  rai>- 
IM)r1er  à  ju.stice,  même  si  cette  contes- 
tation les  accu.se  de  conspirer  avec  'e 
défendeur. — C.  C.  HXÏÏ).  Chanifiaiiii,,  J. 
Richir  V.  Anitnti,  i  R.  /'.  5H'J. 

30.  Tne  dériaration  denii)loi  consta- 
tant qu'une  acquisition  a  été  faite  au 
mown  de  deniers  légués  à  l'acquéreur 
SOU.S  condition  d'insaisissidjilité,  peut  être 
opposi'i'  i\  un  créancier  de  l'aiiiuéreur 
bien  qu'elle  n'ait  été  enrégi.stii'i-  qu'apri-s 
q'ie  ce  créancier  eut  acquis  sa  créance. — 
r.  R.  IfHl.i.  [iairil  r.  Mur  phi/.  R.  J.  ^i 
C.  S.  4!J7 

31.  1.,1'S  biens  donnés  soils  défense 
d'aliéner  sont  insaisissables. — C  H.  R, 
iirOC.  R.ib>i~î.i  r.  Jifrgfrin,  H.  J.  t'i  11.  k. 
104. 
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32.  t'np  claii.'^r  (rin!<iiiwis><;il)itilc'  no 
pciil  ptrr  Viil;ililc  <|iii'  iliiiis  im  (•onti.it  :\ 
titre  (jntiiit,  (•(iiiiiiic  le  tcstiinii'iit  et  l;i 
<liin;»tii)n. — ('.  li.  l'-X>7.  Lomouretii  r. 
lihwrhiiTd,  li  U.  L.  >i.  x.  VXl. 

.'{;}.  TIic  rcsiMiinlcnt  liypotliciati'il,  in 
fiivor  iif  \\w  a|>ii(ll:int,  an  iininovcabli' 
a(<|iiir<'il  by  l»(|iicst  tu  tlic  fnnncr  inadt' 
in  a  «ill  "à  la  ccpiidilidii  «'xpiVK.ie  (pii'  les 
"liicn.-f  in(Mililc.-<  et  iinniciihh-:^  :\  lui  li'tji"''!' 
"jiar  CCS  iiri'scnlcs,  lui  licmlroiit  nature 
"de  |pri>pre,  l't  lui  sont  donnés  et  IcKués 
"à  lit  ri-  d'aliments,  de  manière  (iiio 
"les  dits  inuneuWes,  do  rnénic  que  les 
"produits  d'ieeux,  ne  iHmrront  être 
"sai.sis  pur  <|ui  que  ce  «oit,  de  «|uel<iiie 
"nature  que  puisse  f-tro  la  créance,  à 
"l'exception  du  legs  et  somme  ci-après 
"mentionnés  et  de  mes  dettes  <lues  il 
"mon   décès.  " 

Held:  ConfirniinR  tho  judgment  of  the 
Superior  Court,  tliat,  altliou(jli  the  jiro- 
))erty  had  not  heeti  derlanvl  "incessible. " 
tlie  respoiident  liad  no»,  'ly  prantinK  an 
liyiKitliec  upon  it,  (tiven  ii  consent  tfi 
aliénation  of  it  sudi  as  to  jirecUide  him 
frorn  op|M)sintJ  the  seizure  ami  sale  of 
it  at  the  suit  of  the  hy|>othecary  cre<litor. — 
('.  li.  R.  llKif.  Riiiiissfdit  V.  dirmnin, 
/,;  n.  ih  J.  !);-,. 

.■?4.  I.a  condition  il'in.saisi.ssahilité  sous 
huiuelle  un  objet  est  donné  ne  peut 
s'étendre  :\  un  autre.  l'ar  siiite,  est 
.sai.sissable  uu  piano  acquis  avec  les 
<leniers  de  rassuran<e  d'un  semblable 
instrument,  détruit  dans  un  incendie 
et  «lui  avait  été  donné  sous  condition 
d'in.saisi.ssabilité.—C.  J{.  liiOS.  AUxmidir 
Milliiifl  Cil.    i:    Cloutier  et   al,    H.    J.    311 

('.  S.  ;.%■. 

;{.x  l.a  comiition  d'insuisissabilité  dans 
une  donation  immobilière,  bien  (fu'elle 
n'entraîne  pas  lince.ssibilité  de  l'inuiieiible 
donné,  fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit  frapix' 
de  rhypothè(|ue  judiciaire  résultant  de 
l'enreRist renient  'avec  l'avis  voulu),  d'un 
juKement  rendu  <ontre  le  donataire. 
Par  suite,  celui-ii  a  le  recours  d'une 
action  en  radiation  d'hy|)othèque  contre 
un  créancier  qui  a  effectué  un  tel  enrenis- 
trcment. — ('.  I{.  Ititi'.i.  ImIout  r.  Lnloiir, 
îiS  H.  J.  (>.  l!).i,  R.  J.  SS  V.  S.  103. 


.36.  Lesfr.ii.s  et  (lé|)ons  d'une  action  in- 
tent(V  par  un  légat  aire  imiversel  en  usufniit, 
mais  relative  ni  i\  la  i)os.se.ssion,  ni  h.  la 
jouissance,  ni  à  la  constitution,  ni  i\  la 
conservation  de  cet  usufruit  allé-Rué 
insaisissable,  ne  constituent  pas  une 
créance  alimentaire  parce  (lu'ils  n'ont 
servi  ni  à  l'existence  matérielle  do  l'objet 
donné  ou  légué,  ni  à  celle  de  la  ix-rsonne 
qui  a  revu  le  don  oti  le  leijs.  Ia"  légataire 
saisi  pour  des  frais  do  celte  nature  a  le 
droit  d'obtenir  main-levé»-  <le  la  saisie- 
arrêt,  en  vertu  des  paragraphes  3  et  4 
de  l'article  599  C.  P.  C— ('.  N.  lOW- 
Brunenii,  J.  Drninrille  r.  Lavoir,  tH 
R.  L.  n.  S.50S;  n  R.  de  J.  lOH. 

'.M.  I>es  immetiblo»,  les  sommes  et 
objets  légués  ou  donnés  sous  la  condition 
<rin.saisissabilité,  ou  déclarés  insaisissa- 
bles par  le  paragraphe  3  de  l'article  599 
du  CikIo  de  proci'tlure,  peuvent,  néan- 
moins, être  saisis  pour  créance  alimentaire; 

Quatre:  Les  objocts  déclarés  insaisis- 
s.'ibles  jiar  le  donateur  deviennent-ils,  A 
la  mort  du  donataire,  saisissables  avec 
effet  rétroactif,  de  telle  sorte  que  tous  les 
créanciers  du  donataire  aient  le  droit  de 
les  saisir  '!  (^fc)nf  arrêt.).  V.  au.s.si,  ( '.  .S. 
HXm.  Mnnet,  J.  Patènande  v.  Bim- 
sonneault,  10  R.  P.  2-58. 

.3S,  Des  biens  déclarés  insaLsùwables  |)ar 
un  testateur  peuvent  être  saisis  |)<)ur  une 
créance  alimentaire,  conune  une  jjension 
accordée  par  le  tribunal  à  la  femme 
s<'parée  de  corps  de  son  mari. — C.  S. 
1014.  Charlmnneau,  J.  Moffall  r.  Hiilier- 
deaii,  20  R.  L.  n.  s.  S5S;  M  R.  de  J.  210. 

39.  l'ne  clause  d'un  testament  jKir 
laquelle  le  testateur  déclare  (jue  les  biens 
qu'il  laissera  après  son  décès  ne  seront 
saisissables  que  du  consentement  de  ses 
légatairi-'s  est  illégale  et  nulle.  (Même 
arrêt.) 

40.  Dans  une  donation  i)ar  contrat  de 
mariage,  du  mari  à  la  femme  "d'un 
ménage  de  la  valeur  de  $400,"  le  mot 
mhmge  comprend  l'ensemble  des  meubles 
et  des  autres  objets  nécessaires  ou  utiles 
au  ménage,  mais  non  des  meubles  de 
luxe,  conmie  im  piano. — C.  S.  1915. 
Dame  BUmin  v.  Canlin  tl  al.,  li.  J.  ^H 
C.  .S.  15.'i. 


CHOSES  QUI   NE   PEUVENT   ÊTUE  iJAISIES.— Akt.   590.  »4l 


4n»i.  Vno  rente  viagère  de  $2,00().  par 
(innée  frmrnie  à  une  femme  en  vertu 
d'un  testament  (|ui  déilare  ce  legs  iiiMai- 
nisaiible,  ne  |)ewt  ftre  nawie,  (xiur  le 
paiement  d'une  robe  de  bal  c!e  $S5.  et 
jKiur  l'arliat  de  fleurs,  cette  femme  étant 
seule,  sans  autre  revenu  et  n'nccupant 
aucune  fimction  otTiciclle. — ('.  I{.  l!)IS. 
Fil lih  i:  De  Lmi'ih llf,  H.  J.  CS  C.  S.  /,or,. 

III.  —  Pnil\  I.SIONS-  ET    PKNSIONS    X    TITRE 
AI.IMENTAIKE. 

fl)  0/néralitiicnl. 

41.  The  i)rovi.-iioii.s  cimlained  in  tlie 
.^et  '20  Vict.,  c.  17,  wlnreby  insurances 
U!«)n  tlie  lives  nf  Im.-bands  may  1m> 
effected  and  endorsed.  in  favour  of  their 
wivea  anil  cliil.lren,  are  in  tlic  nature 
of  alimrrtLi,  and  sueh  polieics  are  free 
froni  the  chànis  of  ereditors  of  buth  the 
llu^band  nn<l  wife.— <".  B.  H.  IH7.',. 
Vilhran  i:  Mar.ioiiin,  /S,  :i.i.'>. 

42.  En  principe,  la  créance  d'aliment.'* 
du.s  fj  (tffiriii  i>ùlatix  ne  iwut  <^tre  l'objet 
d'une  compensation  ou  d'une  .sfti.sie. — 
C.  S.  ISS.',.  Jtttf,  J.  MiW,t  r.  MM,I, 
30  J.  S2S. 

43.  Une  i>ension  alimentaire  accordé-c 
en  justice  peut  être  saisie  ixjur  les  frais 
encouru.s  ixiur  l'obtenir. — f\  R.  ISI).',. 
liiUenu  t:  Erinis,  H.  J.  0  C.  S.  10/,;  f.  H. 
ISHô.  l'tieniul  V.  Dumoulin,  K.  J.  7 
C.  S.  206. 

44.  Un  avocat  qui  agit  informa  pa-iperia 
I)<)ur  \me  («'rsonne  pauvre  et  incajjable 
de  faire  valoir  ses  droits  en  recouvrement 
d'une  i)ensioii  aliment.aire,  ne  jieut  faire 
saisir  cette  pension  pour  ses  frais.— 
C.  .S.  1S97.  PagnufUy,  J.  Mathitu  v. 
Beauchamp,  H.  J.  10  C.  S.  307. 

45.  Une  pension  alimentaire  obtenue 
par  jugement  en  vertu  d'une  dimalion 
entrevifs  à  titre  onéreu.x,  est  sai-sissable 
connue  une  créance  ordinaire  et  n'est 
pas  privilégii-e. — C.  S.  1808.  Gagné,  J. 
D'Aukuil  V.  Maltais,  1  II.  l'.  589. 

41).  Une  pension  qui  n'est  pas  constituée 
il  titre  purement  gratuit,  mais  pour 
eertjiines  ronsidérHtioî's  ex!»ri!nées  ù  l'iicte 
de  eon.stitution,  est  saisissable. — C.  R. 
1S90.     Vignault  v.  Bone,  19  K.  L.  185. 


47.  L»rs(|u'il  apixTt  qu'une  pension 
viagère  a  été  léirué»'  il  titre  d'aliments, 
elle  est  insaisissable.  --('.  R.  189-5.  l'tunud 
V.  l):immhn,  R.  J.  7  C.  S.  ,'.%'. 

4S.  Un  statut  interprétimt  ou  modi- 
fiant un  testament  doit  être  interpn'té 
coni'ue  un  codicile  ^  ce  testament.  Hi 
ce  statut  détache  d'une  somme  consiiU'"- 
rable,  il  être  plus  tar<l  divisée  entre  les 
héritiers,  une  certaine  soiiune.il  prendre 
sur  les  revenus,  sans  décLirer  que  cett»> 
dernière  sonnne  sera  il  titre  d'aliments, 
cette  sonune  ainsi  détachée  ne  sera  p:w 
insaisi.ssuble,  ijuand  même  le  capital  le 
sérail. —/'.  .S'.  /W/.  l'aijniiAii,  J.  l'ninn 
Hauk-  r.  (hjiliir,  4  R.  /'.  IÔ7;  8  R.  de  J.  483. 

40.  I,a  dette  due  |)ar  le  titulaire  de  la 
provision,  sonune  nu  pension  il  celui  qui 
lui  a  fourni  <Ics  aliments  est  alimentaire. — 
V.  Lanii.nx,  J.  in  rc  Mr.i'dai/  v.  Mc- 
Lennan, R.  J.  3.-i  r.  S.  i'i;  Ddanil  r. 
Dcsrivirn.i,  4  h.  .V.  //;. 

iW.  Le  donateur  ne  peut  stipuler  (|ue  la 
rente  vi.igère,  qu'il  oljlige  le  donataire  de 
lui  iiavcr  sa  vie  durant,  sera  insaisissable. 
C.  r.  lfX)t.  Chaqarlti;  J.  OnulhieT  c. 
Gauthier  &  Rmtlea-,  7  R.  dv  J.  32?. 

51  La  partie  qui  veut  faire  saisir- 
arrêter  des  revenus  insaisissables,  en 
prouvant  que  la  créance  e.st  alimentaire, 
ne  peut  prouver  la  nature  de  sa  créance 
sans  avis  il  son  débiteur  tant  de  la  preuve 
qu'elle  entend  faire  que  de  l'in.scriptiou 
ixjur  jugement. — C.  S.  190t.  l'agnuclo,  J. 
Crallan.  r.  M,-('rca,lu,  4  R.  P.  l/iJ. 

52.  A  life  rent  coiMtituted  by  the 
donor  of  immoveable  propcrty,  in  his 
own  favour  und  seoured  by  liyiK)thec, 
docs  not  fall  under  the  provisions  of  par. 
4,  Art.  599  C.  P.,  and  is  not  exempt 
frora  seizure  by  ereditors  of  the  donor. — 
C.  S.  1902.  Lynch,  J.  Bradford  v.  Lat- 
nicr,  R.  J.,  2',  C.  S.,  53. 

53.  Si  les  sommes  et  i)ensions  données 
par  un  testateur  à  titre  d'aliments  peuvent 
être  saisies  pour  dettes  alimentaires, 
cette  ilis|«)silion  exceptionnelle  ne  peut 
être  invoqué-e  que  par  celui  rjui  a  fourni 
des  ïîliments  iiu  bénéficiiiire  lui-niêmo.  et 
non  par  celui  ((ui  veut  en  avoir  de  lui.— 
C.  R.  1900.     Du/mis  V.  St.  .MarK,  8  R.  P 
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i:ii;  K.  J.  C.  S.  .I!H:  l|-,/,,„;,  r.  lirUelnn*, 
/{.  ./.  .',  U.  li.  MS;  MrAfihiu  /.  UrLinmin, 
Il  J.  MC.  S.  ',.'.}. 

Cimlru:  Mrdiiin  r.  Ili,„l,  ,7  /,.  S.  ■)',"!, 
ISi'lnir  r.  Snn'ml,  l{.  J,  .'  C,  >',  ,'.'»;; 
Ih.frmiirn  r.  MiilUur.  li.  J.  !  C.  .S'.  ;/;,■ 
l'irnniill  r.  Mnxsim,  .M.  !..  U.  7  S.  C. 
I.fl:  t.',  !..  \.  ISO;  Cnilil  Frnuni-Ciiiiviirn 
V.  Mm  lin,  II.  .1.  t'i  C.  S.  t':<l. 

.'I.  l'n  cn'.'inciiT  Miitc'riciir  à  lu  iri'';iti()!i 
«l'uni'  (lnn;iti(P!i  f:iiti'  ;i  tilri-  il'.iliiiicnN, 
IK'  peut  saisir  lis  liii'ris  lompris  iliiiis  la 
iliti'  iliin.'itidti;  li'M  rrraniicrs  pimlrririirs 
wiiIm  pnivi'iit  user  iIp  ri'  ilriiit. — C.  C. 
HHn;.  Ihiriiifi,  ./.  liiniirr  r.  I.rl'liinr, 
S  l{.  l:  .iUS;  C.  r.   t'uiS.     ChimiHVjH,,  J. 

Kiilii  r.  .l/ri.s«»i,  i{.  J.  ;s  C.  .S".  .'/;,■  c.  s. 

r»).'.  ArchilnM,  J  Hiwuliu  V.  l;r- 
rniill,  R.J.  ,>t  C.  S.  .;/. 

Ciiiilrn:  C.  C.  IHfKI.  Ihiriun,  J.  I.tihrc-- 
ijut  r,  (iiiulhur,  J  l{.  /'.  .;.'/;. 

ij">.  l'iii'  iiiilc  viaurri',  payahlf  l'iiiiimi- 
partir  ilii  prix  iriiii  iiiiimiihli'  vcnilu 
par  lin  iKTi'  i\  son  fils,  m-  saurait  rtro 
ti'iiuo  pour  insaisissable  snus  pri'li'xtf 
«lu'i'lle  l'st  aliiiii'ntairi'.  Kllr  n'aurait  pu 
nirnii'  être  slipuliV  trlli-,  étant  lonstitiu'i' 
à  titre  onéreux.— C  /^  lixi:.  Lnm»ir,i,x 
f.  lihincharil,  </  a/.,  li.  ./.  .,",'  ('.  S.  l'iH. 

.'■rfi.  rin."  pen.-^iiHi  alimentaire,  ronslilui'f 
p:ir  un  aito  de  dnnation  :\  titre  onéreux, 
est  sai-i.s.<!ible.— f'.  .V.  iniO.  Hri„t,rri.  J. 
Birnn  v.  Biron,  V!  li.  il,J.  J,tS;  tl  R.  P. 

/,:>>!:  m  li.  L.  n.  s.  5.  .m. 

.")7.  I.es  jiensions  alimentaires  ilonnée.s 
à  titre  Kraluit  par  des  tiers  scmt  seules 
insaisi,.i.sal>les,  mais  non  les  rentes  que  le 
«•réaiirier  .<e  inoeure  à  lui-mêiiie  en 
aliénant  ses  bieti.s. 

l'ne  rente  viagère  eonstituée  par  le 
don.ileur  d'une  |)ropriété  immobilière  en 
sa  iropre  f:ni'ur  et  e:iranti(?  par  hypo- 
thèque est  susceptible  de  sai.^^ie.— f.  ilc  .M. 
VUI.     (iiijitllr,  iiKig.  lie  dUlrirl.      .U<i//.i  r. 

MiircoUc,  /.;  A*.  /*. ,;;/. 

■")*<.  IjC  mot  •alimeiils"  eomprend  les 
meubles  indisiiensablis  pour  garnir  une 
résidence,  mais  ne  s'étend  pas  aux  meubles 
.serv.mt  à  rombeUir  C  .S'  !9t.^ 
Deniers.  J.  Lahh,'  r.  I),i,„ihuc  it  ni.,  li.  J. 
M!  ('■  S.  SOQ. 


riSa.  L'indemnité  aieordiV  i\  l'ouvrier 
par  lu  loi  des  aeeidenl»  du  travail  étant 
incessible  et  ins.aisissable,  une  saisie- 
arrêt  des  procureurs  du  chef  d'entreprise, 
[HMir  leurs  frais,  sera  rejetée  sur  inscrii»- 
tion  en  droit, — f'.  S.  /.'»/,'.  lirtiiirnu,  J. 
Mimchiirk  r.  HiilMr  Uigeneratinij  Vu.  nf 
Clin.  1.1,1..  I'>  li.  /'.    (,*/. 

Il)    Eu    nmlilrc    île    ilnmmarjes-iiiliri'l^. 

.">!•.  Les  dommages-intérêts  acco'diVi  i\ 
raison  de  dilTamatiim  verbale  sont  in.sai- 
si.ssables.— ('.  .s'.  ;.sv;,'.  .Smilh,  J.  Chrf 
r.  I.<;imnl,  G  J.  .il).'). 

()(l.  .Sont  insaisissables  les  diimmaf(ea 
aicordi'-s  comme  réparation  civile  i\ 
raison  de  ce  que  h'  défendeur  aurait 
souffleté  la  fille  mineure  du  demandeur.— 
C.  C.  ISSr,.  liimlhier,  J.  LnhirQi;  r. 
liiiiiclinnl,  Kl  L.  S.  IS:. 

(il.  Les  domniHiti'S-intérôt.s  accorilés  A 
rii.son  de  ditTamation  écrite  .sont  saisi.s.sa- 
bles  et  sujets  à  compensation. — ('.  .S'. 
ISmi.  D^i'iihon.  J.  .Mirchnnh  Jiunk  of 
Clin,  i:  .Sniinill,.  li.  J.  I>  C.  S.  iW; 
C.  H.  li.  ISSr.  Arrhnml'itiill  r.  Lnlnnili; 
IS  li.  L.  VU:  M.  L.  li.  .i  Q.  R.  .',HH; 
SI  ./.  .-'/.î,-  C.  H.  li  isn:  linrland  r. 
L'iriH-iiw.  i;  J.  lOi. 

Ciitilrii:  tSS.',.  Papinian,  J.  .Mimricf 
r.  />.<nwicM,  /i  R.  L.  H.',',;  7  L.  S.  M.',: 

■  ^'/  J.  5s. 

()'2.  Des  dommaaes-intérèts  accordé-s 
jKiur  destruction  d'habit  fpar  la  morsure 
d'un  chien),  mi'ilicament-,  «oins  d'un 
niédocin  et  |)erte  de  temps  par  suite 
d'une  bles.sure,  sont  sai.-iissables. — C.  S. 
IS.'KI.     Miilhifi.    ./.     Pimmrl    r.    .Milhr, 

li. ./.  10  C.  S.  i.ir. 

tVÎ.  .\  daim  for  damages  caused  by  an 
accident  is  nnt  in  tlie  nature  of  an  .ilimen- 
tary  allow.mce. — C  li.  li.  IW.',.  Cochrane 
i:  MrShnrir.  I!  R.  i'  .',n.J:  tl  R.  de  J.  1  ; 
R.  .1.  Il  U.  R.  -lO.-,:  C.  S.  mm.  Tait,  J. 
Rinivtil  V.  Mnln.  7  R.  ilr  J.  107. 

('unira:  C.  S.  Uni-i.  I.itranqcr.  J. 
Lnfimd  i:  Mnrmn,  5  R.  P.  .??«;  R.  J.  ?4 
V.   S.    ?i;   C.    C.    WM.     Taiichereau,   J. 

('■■-'Hii-T    r.    f'ir    ilr    C-'il-Wii-nlimi    dr    \îfr:i- 

Jnrl,  6  R.   de  J.  31.';  C.   C.    ISS:.     Pu- 
gniuio,    J.     Creusé   V.    Younij.    IS   R.    L. 


rnosEs  Qtr  nk  pei'vext  être  s.\isif;s.-aht.  599. 
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vais  i:  Lrroux  M.  L.  H.  i  S.  C.  4.9?. 

6».  I''inMai!<iNMabilif('>  cul  imo  lf>i  dVx- 
«•option,  piirip  f|ii,.  ,1,.  ,|r„it  ,-oi„,„un  I.'h 
biiTiH  fin  .1,'hilcur  sont  I,.  Rnnc  <!,■  m-n 
VTi-nni-wTn,  or  il  oHt  .le  prin.i|>,-  qiip  !«, 
low^.lVxrqxion  m-  iH-uvcnt  f^{n'  •'.(.•rnliic». 
l'iirtanf,  unp  Honiino  lUTordiV  i  titre 
cil-  .lonimiigeH,  xi  elle  no  le«l  pjui  h  titre 
<liilinien|..,  est  saiHissahIe  en  entier  et 
le»  tribunniix  ne  [K-uvent,  dans  ee  ea», 
lui  attribuer  une  immunité  que  la  loi 
ne  lui  aiTorile  piw.— T.  s.  I.nos. 
Uminix,  J.  n,„-val  v.  (Wpnration  de 
Léti»  H  al.,  H.  J.  r.  S.  IS.',. 

05.  Une  sonmie  areordi'e  aux  parents 
comme  «lommiiRes  («mr  la  mort  de  leur 
enfant  est  de  la  nature  d'une  |H-nsion 
almientairc  adjuRré  par  la  justice  et 
tombe  sous  rçfîet  de  la  loi  déelaraiit 
msaisissable  telle  pnivision  alimentaire  — 
C.  li.  R.  irm.  Jnmes  dit  Carriire  r 
Leroux,  Il  H.  P.  lôH;  R.  J.  19  B.  R.  i^}- 
16  R.  L.  u.  s.  20:  C.  R.  mm.  Uganière 
1:  ne^jnnlim,  Il  R.  p.  jo»;  R  J  .=(7 
C.  S.  SIS. 

66.  1*8  dommages-intérêts  accordés  en 
eomiiensation  de  blessures  ror(K)reIles 
sont  saisissaliles,  à  moins  qu'ils  ne  «..ient 
adjugés  par  la  cour  à  titre  d'aliments.— 
C.  S.  tfilô.  Letellirr,  J.  Vezina  i: 
Clnvcl  et  al.,  R.  J.  J,'J  C.  S.  118. 

IV.— Solde  de.s  militaires  et  marins. 

G7.  .Monies  due  for  services  as  a  soldier 
m  a  militia  camp,  are  exen)i)t  from  seizure 
un.ler  art.  509  s.  fi  C.  C.  J'.  whi.l,  enaets 
that  pay  and  pen.^i.ms  of  persona  belong- 
ing  to  the  army  or  to  the  navv  are  exempt 
from  seizure  No  distinction  .an  be 
ma.le  eithcr  in  tlieory  or  in  praetice, 
botween  a  militiaman  or  volunteer  an.l 
a  repdar  sol.iicr  b.lonKinK  to  a  per- 
manent con,s.-r.  r.  /,W.  lemieux,  J. 
^nlJfs  r.  Haiimm,  I4  R.  de  J.  2?J. 


\.— Salaihe  deh  professeur». 

os.  Le  salaire  d'un  précepteur  est 
sauiissable.-r.  .S.  issi.  Johumn,  J. 
Lafricain  i:  Villeneuve,  .',  L.  A'.  54. 

f)0.  Les  di.-,(Mj.,iti.>n8  du  ehap.  12  .le 
la  ?,Sc  Vie,  pour  ren.lrc  une  partie  du 
salaire  des  cmi>Ioyés     i)ubli.s  saisi.s.sable 


ne  s'appli.iuent  p.is  au  traitement  .le» 
in.>itiluli'urs  h.>im  le  .-..ntrAle  îles  eom- 
missaires  d'écoli-s  .l'i-nseiKiienient.  pri- 
main-,  IxMir  salair.'  i-st  msaisi.>sal.le  aux 
t.rmes  .le  l'art.  ti2S  C.  V.  C.  UïM,  par.  H, 
e.  a.),  Ie.|uel  n'a  pas  l'té  ahr.)Ké  par  le 
«lit  acte.— <■.  S.  ISS',.  h,rnnq,r.  J. 
Lmrjn;/  r.  dmi/i'iell,  \f.  !..  R,  /  .S'.  {'.  ,-•. 

70.  Ileld  C-iffirmiiiK  the  juilitment  of 
IViKnuel..,  .r,  a»  t..  ils  di^ixmlif,  Un  for 
.liff.-rent  re;u«>ns):  -.V  siim  .if  m.>iiey  due 
to  a  »rlio<)l-l..a.li..r,  as  a  siilwi.ly  |iayable 
out  .>f  the  fun.l  ap|.r.)priale.l  by  the 
IcKislature  a  allowance  t.>  iiistituti.ms 
an.l  su|>eri.)r  s.'h.mls,  being  nioney  .lue 
by  the  Rovemmenl  .)f  ihe  l'n.vincë,  ami 
not  money  .lue  as  the  salary  ..f  a  publi.- 
officer,  is  not  seizable  in  the  han.ls  of 
the  Kovemment  un.ler  a  writ  of  attach- 
tnent  by  K»rnishnient. — ('.  R.  tOOI. 
Brnurhrmin  i'.  Fniirmir  A  deCate»  R  J 
20  r.  S.  272. 

71.  Le  salaire  .l'un  maître  île  chant  .lu 
.l'un  maître  de  eha|wlle,  .lans  une  é(ili.se, 
qui  y  enseiKiie  la  musique  voiale  et 
instnimentiile  aux  membres  .lu  cha-ur, 
m.iis  qui  a  aussi  .lautres  occupati.ms, 
n'est  pjis  saisi.swable.— T.  R.  1007.  Lefebire 
1:  Drotel,  1.1  R.  l„  „,  ,.  JS4;  s  R_  />.  ^tf)/) 

^ '■ — Traites! E.VTs  des  F.>.\rTi<)VNAiRE.s 

l'CBLICS. 

72.  î'ne  somme  .l'arjtent  payable  par 
linstx-cteur  .lu  revenu,  imur  services 
ren.lus  comme  .lénonciateur  de  la  vente 
.les  bf.is.sons,  est  in.vaisis.sablc.— C'.  C. 
IKôS.  Chahol,  J.  I^clrrc  v.  Caron  8 
I-  C.  R.  287;  6  R.  J.  R.  248. 

73.  l'n  enii>l.)yé  du  Kouvnrnomont  ii 
tant  par  jour  ne  t.imbc  i):i«  .sous  l'apiili- 
cation  de  la  loi  liH.  \k-i.  c.  12  (In 
«lisiiositions  en  .jue.stion  sont  reimxluites 
.latis  le  par.  11.)— <\  C.  1877.  Meredilh,  J. 
Lf pille  V.  Gauthier,  .■;  Q.  L.  R,  217. 

74.  In  the  ca.sc  of  an  atlachment  of 
the  salary  of  a  public  otficer  un.ler  tliu 
provisions  of  the  sfatule,  ;}!S  Vict.,  c.  12, 
ther.  being  no  otw  u[).)n  vvhom  an  onler 
bin.linjr  .-is  5.  i.ids.ment  <-:in  hr  m.»-!--,  Vm: 
.ourt  will  sim|)ly  .leclarc  that  the  .seizable 
part  ..f  ilefendanfs  salary,  so  long  as  he 
continues   to   be   emi.loyed   as   a   public 
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fll(isi:s  (^11    NK   l'KrvKNT   ftTKi;  SAISUX-Aht.   509. 


iitlicir.  iii:i\  \x'  ]Kiu\  ti>  llir  )il:iiiiti(T  iilitil 
liis  .lilii  i-.  c||w|.|l■lr^.•ll.  f.  S.  ISSO. 
Miriililh,  J.  liiirki  i.  ('"If,r,  H  Q  /,. 
/,-  ..■!''. 

7".  Le  h:ll.iiri'  iliM  l'iiipliiyi'-H  (lu  11(111- 
vcriulnrnl  f('ilinil  i»l  iiiiiiiniMaiililc.  - 
('.  ('.  ISSI.  l;„h,<-ill,.  J.  Creiitr  i: 
l)i(,nih,li,r,'.  .;  /,.  Y  ;v  \',  ,;„rix  tr  mfmr 
Mh.i:  C.  S.  !••::.  Il.iilfillr,  J.  Hittni 
V.    Il'i'l.^nn,    ."  ,/.    .''V. 

"•i    I  M  iii:nrHlr:il   de  ilisirict   ne  t(»ml>'' 
J'U!»  (I.iti-i  11   (•:il«'!.'ciric  dViiiiildyi'  (l,in»<  lu 
imivilicc  .le  (^iii'l,cc.     C.  I{.  ISSfI.      I.n/ir- 
tiHri  i:  llorthi.  i;  U.  !..  -'S. 

77.  I.o  Hvi!i|i(  s  .l(!<  cliciiiitiM  :\  liiirrii'TcH 
(!(  I.i  Uivc  Sud.  pn-  de  l:i  ville  de  (^iii-licc, 
ne  .'(int  pMH  les  .■iKciit'<  du  uduvciiicmciit 
iiiiiis  fdriiK'nt  uni'  ('(jrpiin'.ti.iii,  et  les 
.■■ri;cii!i  pniduilM  do  p(':ii;r.s  piT(,MW  ;iiix 
li;irri('Ti^  sur  li>  (Ijciniiis  sfiiis  leur  coii- 
In'ilc  Ile  forncnl  pMs  piirlic  du  revenu 
Iir(.viii(i:il,  ni  des  jiriient.»  .ippiiiiennut  :"i  l:i 
liriiviTice,  et  peuvent  l'ire  M.ii:'iM  [wiur  le 
1  lieirictit  dea  deltes  (■(ititniiii'-e'<  pnr  les 
syndics  pc.iir  les  fins  de  leur  inc(ir[«irii- 
lioii.  ''.  II.  li.  ls:i;.  l.if  St/riilirx,  ilr. 
(lin  Clii  iiihi.t  ilr  1,1  l{irc  Sii'l  )■.   HnmiiifiliK, 

H.  J.  I  <  '.  S.  ;.'/  f. 

L'*<.  l'n  sulis'itiit  du  pnicureur  t;i'n('r:d 
Ii'ét:uit  p:is  IMI  fouet  i(iiui;iire  publie 
enir:uji'  :'i  I'miuk'c  ou  :iu  mois,  ses  lniiid- 
raires  sont  inxiiisissatiles.  — /'.  /{,  l{„l,i}(. 
son  V.  Qiiihii,  II.  ./.  .'/  C.  S.   !',>:. 

7'.l.  I.e  sliiVif  n'e>t  |i;i-.  i,  1  fonelioiiniiire 
doiil  le  salaire  soit  saisissahie  même 
l>oiir  |)artie.  -C.  .s'.  US:iS.  (nll,  J. 
D'i.loii  r.  Arin'h,  II.  J.  t ',  C.  S.  .(;.-7,- 
C  C.  tmiS.  l'hdiiijniipit ,  ./.  .MnltrjKiu  r. 
Arpin,  I  H.  r.  ..'SS. 

S().  I,e  salaire  d'un  emplovi'  au  greffe 
(le  la  Cour  supi'rieure  tombe  sous  le 
J)ar.  !»  de  cet  article.-/'.  .S'.  tSflS.  Tiiil,  J. 
liiiiiii'ii  il„  /'(  11^)1,  r.  l'arniUx,  .(  U,  /,. 
».  .«.  .'iS'.t. 

M.  l'n  in('tleci!i.  surintendant  d'un 
.".sile  d'aliéïK's  sous  le  contnMe  du  gouver- 
nement de  la  imniiice  de  (iu(''I)ec,  est  un 
foiutioiuiaire  public  ,l,,ii|  [,.  s^daire  est 
Wlisi.ssable  pour  jiarlie  seulement. — C.  S. 
IS'JS.     l.iiiaiiijtr,      J.     Tiii-hi:     v.     Derliii,  i 

;  /('.  /'.  .iijii.  I 


X'J.  Ia'  s.il.iire  des  n'^gistrateurs  n'est 
pan  «aisisHable  en  vertu  de  l'article  r/lfl 
C.  V.-C.  S.  IS'ttl.  Cnsivilf,  J.  (Inrnnt 
r.  t'iirrùr,  U.  J.  l'i  C.  S.  iini. 

S.1.  I.e  curateur  noiniur"-  :\  la  li(|uidati(m 
des  biens  d'un  fuiHi  est  un  fonctionn.iin» 
public  dont  les  liotioraire»  mml,  aux 
termes  de  l'art.  .W.»  C  I'.  ('.,  insaisis- 
sables. -C.  S.  I!XX).  lAiranger,  J.  In  re 
Stuflir,  ,?  I{.  /'.  J7I. 

SI,  1,'on  ne  |>eut  saisir  entre  les  mains 
du  gouvernement  de  la  l'rovince  4I0 
(^m'iMc  (|iie  le  salaire  des  (illiciers  publies. 
— f.  H.  l'XII.  H'iiiirhriiiiii  r.  Fauriiicr, 
.;  n.  /'.  I.IS.  K.  J.  ..'Il  C.  S.  .T.'. 

'S,1.  I.a  saisie  du  salaire  d'un  emploV('' 
civil  est  régii'  par  le  }  i)  de  l'iirt.  .V.K» 
(".  I'.,  et  l'art.  (i!t7  la'  s'y  iipplii)Ue  pis. — 
''.  .s'.  t!)(H.  l'iinnuili),  ./.  (luniitd  c. 
Ii,il.,vi  et-  Chirriir,  .',  H.  /'.  lôH. 

St>  t/.irgeiit  dil  à  un  |>etit  juré  pour 
son  indemnit(''  comme  tel,  est  irisai.>is- 
sable. — C.  .s'.  ttK)t.  Chnminujui .  J. 
lininilhinl  r.  Shniil,  .',  U.  I\   ISI. 

S7.  Le  maître  du  havre  de  M(intr('>al, 
ayant  jniiir  fonetioiifi  d'admini.strer  parties 
du  domaine  publie  de  la  eoiiro'me  et 
agissant  dans  l'intijrél  g(''n(''ral  du  cnm- 
incrce  et  de  la  navigation,  doit  être 
eonsid(T('^  comme  un  fonctionnaire  publie 
et  son  salaire  est  insaisissable. — C.  S. 
Itifl.i.     F'irliii,  J.     ('(X-hriiHf  V.   McShtrie, 

li.j.  .",r.s.  2S.S. 

S.S.  Les  lamoraire»  des  huissiers  sont 
saisis.siiblcs  |K)Ur  le  tout. — C.  S.  IM!,. 
l'illi'lirr,  J.  Lnrhanre  r.  CwitiiiU,  II.  J. 
2'1  r.  S.  !jn. 

S'.l.  If  an  employée  of  tlie  l'rovince  is 
insdlvent,  a  seizing  creditor  w  ill  be  allowed 
to  liave  other  creditors  called  in  and 
notilied  to  lile  tlieir  daims.— C  .S'.  /.W,î. 
Daviihmi,  J.     (liifimm  1:  lliniiiii,  7  II.  /'.  53. 

W).  l'our  pouvoir  être  eonsid('r('>  eoniine 
fonctionnaire  public  il  faut  tenir  sa 
nomination  du  gouvernemi'Ut  ou  con- 
tribiier  à  l'action  de  la  puissance  publi(iue. 

Celui  qui  n'est  (|u'engaeé  par  un  eorp.s 
l)ublic  et  politique  ne  concourt  en  aucune 
fa(;on  à  l'aetii  a  de  la  puissance  ))ubli(|ue, 
et  neiM-ut  réclamer  aucunedes  exemi>tions 
attiichées   il    la   qualité   de   f(jiietionnairc 


CHOSRS  QII   XK  l'KfVKNT  ÊTKK  S.MSIF-X.-Aiit. 


.Vf,», 


lus 


public,  mirtoiit  lorMiu'il  rpv'it  mm  milnirc 
i\  iiiénic  li-H  rrvcniid  i|<'  ni  nir)»,  puliiir  — 
('.  S.  mi.  H,^n.Umr.  J.  MUu  r. 
Trikey,  li  R.  dr  J.  :W. 

01.  !.<•  il<'|>ut<'-rf)tiHtriil.tir  de  lu  Divi- 
Kinii  il'F:iir.'|:iî.|rctii(iit  de  llo.|„.|:i(iii  rt 
J;i(<lii.-M-Ciirti.rc!.t  un  OMiiicp  .lu  H.vrnu 
••t  iiuc,  (N.iiirm-  tel,  wui  «.ilairi'  est  totiilc- 
liKiif  ii»,ii»ta»ahlr,  cvcciiK^  ,|,tim  I.-!.  nw 
«le  <'i>iilriivciili<)ii  ail\  .Ipvoir»  d.-  «a  ili-irac, 
••t  .lan,s  rcx.'TUtion  ilc  jiiKcriicnl.s  olilriiu.1 
li  rai.son  ili'  telle  rutitniventioii.-  C.  H,  /?. 
UmS.  dnrniiil  v.  Mnifiilil,  13  H.  /, 
n.  ».  7A'. 

!»2.  l'ti  Imixsier  n'e,»t  pas  un  nfficier 
public  .le  la  province  ayant  un  traitement 
ou  salaire  de  cette  pr.nince  qui  pui.-<.xe 
aiitori.<<T  la  mi.-e  en  cau,«e  .le  lu  couronne 
|i.ir  voie  lie  naisie-arrèt. — C.  S.  IftlJ. 
ChiirlH.niiruié,   J.     SI.    Amatiil  y.    nrrtlUn 

/  ;  f{.  r.  ,'.'*/. 

VII.— S.VI..\I|iF,  tiKH  EMPl.liv^s 
.VfVIl  IP,\(X. 

'XI  .\n  if.sesKor  of  tlie  f 'ity  of  M.mtreal 
is  u  fiulilic  odicer  an.l  liis  «alary  i»  exempt 
from  seiïure.-C.  .S.  lsf)S.  Curran,  J. 
Sliwnrl  V.  Kitartl,  t  U.  /';  ,'/;•_  /f.  j  /.^ 
C.  S.  2r,i;  H.  J.  8  B.  R.  404. 

94.  Ta-  Fdlaire  d'un  employé  municifinl 
de  cit*--  ou  .le  ville  f.lan.s  l'esirf-cc,  im 
cslinmteup)  dont  les  apimintements  ne 
Kont  ni  nie.i.suels  ni  annuels,  mais  A  1.» 
journée,  est  K.'iisi.^.sablt'  ix.ur  lu  jiartio 
inilic|ué<'  au  paraiçraplip  U  de  l'art.  59<), 
C.  proo.-r.  S.  1915.  Lrmieux.  J. 
Chalml  V.  Kingitct  et  ni.  R.  J.  .;.')  (•.  S.  4. 


MIL— AlTRE-S    S.\!..\inR'<,      THAITEMENTS 

ET  <i.it;r..s. 

_  95.  Ra/).  (nm.  Ch.  X.\IX:~'i:,irli<le 
50!»  glipiilc  niir  imiioriniite  iiiiinrntùm. 
Lf  iHimgraphr  ll.fiiimtnt  n  Iouh  lf,i  mUirirs 
l'apiilUatiim  ,lu  iirinriiie  qui  n  valu  à 
viii-  classe  sfuhmcril  ,trn  IramiUrurK,  aux 
niMrarii,  le  pHHlége  cilicir  par  larl.  63S 
C.  P.  C,  ili'lerinine,  dans  une  mtiure  à 
peu  lie  ehonf.i  i^rès  semHnHe  à  relie  qui 
est  (tuhlie  iHKir  U.h  officiers  pMu-x,  la 
pro/iortion  ilanx  laquelle  tous  les  traitemeiila 
et  salaireu  nernul  i/i.sdiViïsaW.-.-.  f'.-;.',- 
rcgh  a  nieeg.nté  l'ahrnf/ali»,,  dn  jmragrapke 
ô  de  l'art.  ôôS  C.  P.  C" 


9«V  En  vertu  >lu  Merchanl  Shipinnij 
Art,  U-,  gaae.i  .l'un  marin  nont  inHuisi^. 
nubien  et  un  rhauffe.ir  ù  lHir.1  .l'un  l>Aleau 

j    i\    VHpeui    e.^t    un    marin. --<■.    N.    I.Sii;. 

j    A'idrnrs,     J.     />,„„      ,,       H,„„lrr(Vill,      4 

I  R  L.  H.  ».  ;«/. 

97.  I,e  priv  i|ue  re.,'..ii  l'ouvrier  i|ui 
travaille  à  l.i  pi.\-i-,  :iiitrein.'nt  .lit  ,1  lu  i„h. 
Innilie.-iiun  rappli.atioinliM'etle-jM'ti.m.  — 
C.    S.     Isa:.       AKdrtir^,    J.      Hi'Uinijer    r. 

Hou.  ;  R.  /,.  „.  ».  un. 

9H.  U-*  (raRcH  .l'un  mat.>|..t,  à  bord 
d'im  vaii.MiMii  voyaireant  entre  lix  iKirlH 
île  (^ui'^bce  et  CliiiiMitimi,  sont  eu  vertu 
'lu  chap.  7».  «ect.  .N(),  S.  U.  H.  ('..  iiwaini.i- 
sabl.s.  -(•..,-.  /.S'.'AV.  (!,ujné,J.  htro'irhe 
1:  Hrhrtr,  t  R.  /',  ;.'*.;. 

99.  f^-n  Kauen  il'.in  m.atelot  ik  Itonl 
d'une  goélette  enreni...trée  .s.int  ins.ii- 
«isxable.s  eu  vertu  de  cha|i.  M),  »eet,  74 
des  M.  II.  C,  et  t.(ul  intére:.«;  \n-n\, 
inviMjuer  cet  inM.iisis«ibilité. 

Il  |>eut  C('-.|er  ses  Rages,  mais  lu  reiwion 
qi'-'il  en  a  faite  ne  le  lie  p.Li  et  ne  l'emixVhc 
y.»  d'en  toucher  le  prix,  (.'c  privik^KP 
n'apiMirtient,  néunmoini*,  qu';\  lui  sc-ul 
et  nul  autre  ne  |)eut  l'invcHiuer  et  s'en 
pn'-valoir.  D'où  il  suit  (|ue  le  cefsi.)nnaire 
des  gages  il'iin  sec. .mi  ou  matelot  [x-ut 
inviMjuer  la  nullité  de  la  .s:iisie  qui  en 
a  été  faite,  et  que  le  saisi,<,sant  ne  iwut 
pas  lui  réixindre  que  son  traiis|)orl  est 
nul  et  qu'il  est  sans  intérêt.—*'.  .S".  tSUS. 
Camnlt,  J.  Mercier  v.  Mercier,  R.  J. 
/.;('.  S.  3S3. 

100.  Jugé:  ^\vant  ammilcmcnt  3  Geo. 
V,  c.  .501:— 

Ia-h  créanciers  de  celui  qui  travaille 
l)our  le  compte  de  sa  femme  ne  i)0uv<  nt 
saisir  entre  ies  mains  de  cette  .lerniére 
la  valeur  des  services  île  leur  débiteur. — 
C.  r.  IS9S.  Roulhier,  J.  IhissauU  v. 
ainçra.1,  4  R.  de  J.  ôO.i;  C.  S.  l.S.OS. 
OUI,  J.  Sl-l'ierre  v.  Toute,  5  R.  de  J. 
S7S;  R.  J.  1.5  C.  S.  332. 

101.  A  deed  bail  à  omra-je,  m;«le  by 
the  wife,  né/utrce  de  biens  autlinrized  by 
lier  liusband,  wliereby  she  leases  his 
services  for  a  salary  to  Im-  pai.l  to  her,  ia 
null  imd  voi.l,  as  a  protection  to  the 
huebsiid  apiin.st  î-rizir.g  iieilifors.  A 
wife  af){)curing  m  such  a  dee.l  can  only 
be    rcKanle<l    ag    the    procureur    of    the 


!! 


il 


^:hî 


MA 


rriosKs  un  sv.  i'K(  vK\T  kinr.  îsai.siks -amt.  yn. 


Iiiisliiriil,  ■iiid  II»'  |iiii|KirliMti  iif  hi<  «:iui'!«, 
HMîililr  hy  liiw  .  iiiiiy  Im'  :iII:ii|i'i|  hv  ,inv 
(.f  liM  <ri-.|il<ir«,  .m  if  tlir  «Ii-imI  witi' 
iliri'ctly  iii  Ijih  nnn  untw  -  4'.  S.  isus. 
i'iirriin,  J  H'niin  i.  Ihiiiuivi,  ',  It.  ilr  J 
.!''(.  ii,.i„i,  „ii  ('v.;  iil  ri^i'iitiii'i'li.) 

lOJ  1,1  ticr"«:ii.-<i  f..!  Irllll  ,lr  i|r|Hwr 
•■Il  ciiiir  lipiil  ri'  (|U  il  iliiit  .111  naiii,  et  il 
<\ri|ic  (lu  ilr  .1  ilaiitriii  m  iinip(|ii:int 
l'f\(iii|ilion  Kiiilciiiif  iliipH  l'irt.  .V>:i 
*'  !'■  •'  '■.  >.  ;>•■'«''.  I.»rii>ii/ir.  J. 
Ilinflii   i:   l,'„i„r,  l{    J    /'.'  ('.  S.  MtS. 

Ktl  !.<■  !.iil,iirc  il'iiri  iirifHiiisti'  loriilH' 
KIMIN  r;l|>|>lir.iliiill  i\v  lit  :irtiilf. -/•.  .S. 
I.smt.       M,lll,,,;.    J.       H,ll   I.    I..,rir,\    II.    .1. 

ii:  C.  s.  .'.'.'(, 

HM.  I.c  ^;il,iirr  cl  l(.;  ('iiiiiiiji.«sioiiN  iliin 
liKi'iit  ir:i^Miriiiii'i'  liiiiilM'iit  miiiM  r;i|>plii';i. 
lion  lie  rviir  .irtiilc. -/ ',  ,s'  /.s.'i,'*.  Mn- 
Ihi,  ;,  ./.      Cl'ill.i,,-  r.  Jl„„t,    !  U.  I'    .','.(. 

I(l."i.  I.c  (.'.lin  d'iiii  rliiirnticr  a'iipii'l 
M's  prilnitii  fiiiimiriwnt  l:i  viiiliirc  ol 
ilirvaiiN  i!  ijiii  ni.'iit  |M>iir  non  Iriiviiil 
1.1  liMiidr  ilr  la  roicitc  i|'.i<iliilii'nni'  IoiiiIm' 
Miils  rti|i|.lii:iti"ii  lie  cet  urtiilc. — I'.  C. 
tsmi.  Cliiim  11111)11 ,  ./.  l'iii/J'ir  i:  Hkiu- 
>l'iiiiij<,  .1  II.  /■,  ,;;;. 

KHi.  I.IS  iiHiiilaiil.s  <|ii.s  aux  sl('ii(i(fra- 
pliiM  iilliiicl.s  iM.iir  il('|Ki^iiinns  prises  l'ii 
iciiir,  Holit  coiisiiliTr.s  ('iiiiiini-  un  salaire 
rt  saisiss.'ililr^  p,.iiir  un  riti(|iiirnic. — 
''.   N.    /'"!/.      M,ill,i,,i.  ./.      I.,l„nn„n„  v. 

Kl".  Wlirîi  il  is  pnivcMi.  in  an  attacli- 
irii m  lii-fi,n-  jiiilL-n.i'm,  lli.ii  llic  ilrfcn'lanl. 
"Im  is  a  hilxin-r,  lias  Irft  llio  idiintry,  \\w 
piiPiislici'  lu.iy  lii'  cimilcinlii'cl,  liy  tlic 
jinluirir-Ml  ii'ii.iiTc.l  ,,n  ilii>  saisic-arri'l 
iiscîf,  II.  pMV  iii.i  iiiily  llic  si'izahli'  |Mirtiun 
iif  llii'  (Icfcnilaiit's  s.ilarv,  liiit  llic  wholc 
iif  il.  N,i  l'iirilicT  pmcn-linsis  arc  nccc.s- 
s;'ry  loili.-ii  ilTcii.  C.C.vn;.  l.t'etif.J. 
Cnl.r  r.  n,l,,,n„l.  /.;  /,'.  /'.   .'.;/. 

lus.  T.'art.  .VMI.  par.  U.  C  l'r.ic.,  en 
ili'clarant  les  salaires  intsaisi.ssahlcs  dans 
iiiii'  certaine  proportion  assimile,  par  là 
iiiênic,  la  partie  non  s:iisissal)le  à  des 
alinieiils.  Il  s'en  ->;it  ,,iie  pour  une 
eré.iiiie  alimentaire,  l'on  |)ent  saisir  la 
partir  ili.-ai.--i>.-,.l>ie  .iu  >.iiaiie. — ('.  .S'. 
I'<1 ',.     l'anniliin,    J.     Ihiii:'     l'dniatnu    i. 


(l<U)H'm  tl  ni,  U  J,  ;,-  f.  >•  H;  c  s. 
lui',.  Htiiiuliii,  J.  llnUtruritii  V  l.iir'ir, 
/"  H.  !..  II.  «  i'*.'.  C  S.  ;.V'<'*.  LoriiHifr.  J. 
liiKlIir  ,:  Ho/,  r,  H   J    m  C    S.  iUkS. 

\lf>.    r.     7')rt/i/     (i     In     mitir^f'fl     7r» 

«ii'iiir...,  ilr.,  h»  iiriM    lu.i,  ».'V.J  il  il')7 . 

IX.     IjvKr.s  iiK  I  oMPTK.  ixHi'M»  \rs,  Krc. 

1111  l'nc  liiciiic  pour  vendre  de< 
JMiissoiiH  l'iuvrantcs,  n'élinl  i|ilo  l.i  preuve 
('•erile  d  un  droit  iii.iCié  à  uiif  [H-rsonne 
par  Tautorili''  eoinpéleiite,  et  la  loi 
avaiil  (HMirvu  à  un  iiiimIc  spi^ial  iIp 
lrnnH|M>rter  le  ilroil  lui-inciiii-,  le  créancier 
ne  |K'Ut  la  saisir  en  e\i'<  iilion  d'un  juue- 
inent  connue  il  (mmiI  le  faire  |H)ur  les 
litris  ineiilionm'i*  .lUX  arts.  .V>7  et  .■>•>.» 
C.  I'.  C.  (c.  a.  arts.  :,m,  s.  1'.' et  t'»Ui  — 
C.  r.  ;.SV.'(.  Chiiflnn'l,  J  Urrliit  r. 
Thii„„.r,  i:  H.  !..  -l'.ii;  <  .  S.  I.S.SÔ.  Tii^rh,. 
mil/.  ./.      l  ■•;../( i7i<7    r.    h'i'riiiii,  .\t.    /..    l{, 

I  S  C.  nu. 

X.-  l'Kvsiovs    iir.   HKTi!  virr..  KTc. 

1 1 1.  I/cs  |K-nsi(ins  accon li'-cît  aux  pilote» 
infirmes,  et  aux  veuves  et  aux  enfanln 
de  pilules,  sur  le  fond»  réé  i\  cet  efTet 
|iar  II'  l.'i  (!eo,  111,  c.  12,  .t.  Il,  ne  sont 
saisissahle»  en  aucune  manière. — C.  C. 
l.'i:s.     CiLtii'ill,    ,/.     Shvr    r.     Hinir,/,!,    ,} 

Q.    L.   U.    isi;  C.   C.    /.v.;;.     I),„„l.  J. 

Lrlihrc   i:    lidillanjuiii,    1    L.    C.    I(.    .;ji); 
.',  /.'.  J.  II.  M. 

11'.'.  .V  liensii.n  ijr.inlel  liy  the  Mount- 
real  Ilarbour  ('omini.-'sioners  to  a  sick 
pilot,  froin  the  "DiMayed  l'ilols'  Kund,  ' 
is  an  aliinenlary  allowaiice,  and  is  exempt 
from  .seizure,  exeept  for  an  aliinenlary 
iM>t.—C.  S.  IfM).'.  Arrlnl:i!,l,J.  Il.imr- 
lin  r.  Pimiiill,  li.  J.   .'/  C.  S.  ."it. 

lin.  I.'insaisissahililé  di'i-ri'lée  par  l'art. 
"l'.HI,  par.  1:î,  c.  P.  C.  (1)2  \ict.,  cli.  .W) 
f|uant  aux  (M'n.sioiis  accordiV-s  jiar  des 
insliuilions  rniaii.ii'Tes  à  leurs  employés, 
s'étand  au  fond  de  n-traito  et  de  prévoy- 
ance, créé  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  pour  a.ssurer  l'exi-iulion  et  l'efli- 
oacité  d'un  .service  d'utilité  publique. 
Kn  conséquence,  les  bénéfice»  d'une 
tusMUrance  d'un  employé  de  ciiemin  de 
fer,    dan»    une    a-ssociation    rclev.mt     du 


K.\f;(rTi(.\  K>i«f;K._A„.  mut. 


IM7 


•••II''  r.iiii|,i,B„i,.  ,.,  ,K«irv..y.iiil  :\  im  tri 
fiitiils,  minl  nwai»i»«.ihlr«  — /'.  .S.  /.'(;  i 
l:.„l,„l,  J      J.iur  r.  a.  T.  H.,  IS  H.  ilr  J 

gru. 


XI.— Hir.v»    DES 


>»  Virv  AliK«. 


II».  Kri  v.rtii  ilr  T Arli-  ,\,-n  S,ii,v;ik.-« 
.!.•  iHrtî,  ;il)  \i,.,.,  ...  is,  1,.^  ,,„,„^  »»-»\,\v* 
Pt  ••ff.-l-.  iii.>l)ilii.n.  .l.T,  «fiiivan..,  K„i,| 
«■x.'iiititH  ,1..  H,,i,i,..  ^■.  r.  /.vr.V.  /Avi.m,  J. 
'■• ''•■''  '■■  />"'••<',  (  W  !..  H.  SI;  S  H.  /„  .;.'«,• 

chafitim:  XXX 

KxtlTTION    KOHCÉE    DM  Jt  lir.MEVT». 

SFXTIOX    I 

OlHPfWITIONS   CiÉXÊRALM. 

600.  !,(«  jiiKcmcnt  du  triimnal 
n»>  iM'iit  être  mis  à  exécution 
qu'un  moyen  d'un  bref  nu  nom 
du  •iouvcrain.— (('.  P.  1247.) 

<  .  I*.  ('.  J4Ô,  piirfic,  iiiiicndi'';  S.  |{    (i 

rm-A.  '■ 

i^.  U.  H.  C.  0.  K\  H.  l:i!»;  ,..  S.-.  «,  2  i  A- 

-•j  t;.'o.  m. ...  2  H.  ;«,.  35  vj,.,        .: 

C.  1'.  K.  .11,-,. 

I.  LorHciu'iin  jusotiirm  a  ,-(.'.  rendu 
jmrîant  i-cmdaniiiutii.ii  ix.ur  1,.  iiairMimt 
«l'imo  -mmiir  ilétcniiin.'-c  h  titre  ,1..  |,,.t,,«ion 
allliiciifairr,  le  jiiK,.|,„.„t  ,I„j,  ;-,,„.  ,.x,-.,.||t.' 
-le  la  manière  onlinaire:  et  le  eréaii.ier  ne 
IH'Ut  iKUirsiiivre  par  voie  da.tioii.s  le 
n.coinretn.-nt  de  la  iMii.sion  ix.rt.'v  d;ui.s  !.• 
jnKe.n..nt.-r.  r.  /VXJ.  Chupum,  J 
Uwi,l  ,:  Du  {nul,  i.i  U.  L.  ,(.'.-7. 


2.  L'endosNeiir  dun  billet,  cmlamn.'- 
oonj, .internent    avee   le    fai.seiir,    |„ii,.    au 

lieu  dexéeuter  e„ritr lernier  le  ju^e- 

ment  ,,u-,|  a  payé,  j.rendre  une  nouvelle 
action  |)our  le  montant  du  billet.- 
'.  H.  ISIJI.  Jiilim  ,:  Archamhttull 
M  It.  !..  5  i'j. 

"'•  ''"'"■  '"'l'Iilion  of  a  judKment  mav 
bo  iiilfdled  ixr  ,>i'n-,H>llrn.i  in.sîead  of 
in  Jnruux  sfHTtJio,   when   it    apiieare   thaï 

; — /•— '•.•-nti-.u   of  ihe   coiiit. — 

'  .     S.     is;t>.     André !-i,    J.     Sininrd    ,<. 
For/icr,  H.  J.  1  (\  .y   i!,i 


r.  c.  /*,-.V  /,„r,„„,  J  /,„,„„,,  ,, 
.NV,„„,  .;  y.  /,.  n  ,,,,. ,.  .s-,  isTs.  t.t,„„.  J. 
Iliirrii,  1.   T'irciillr,  S  H.  !..  7ai. 

II.')  The  re.ll  nti.|  [Mrsoniil  pr..,Mrtv 
•  •f  Indian  in^ide  the  n-«rrve  i.  exempt 
froin  »ei«un'.  -C  C  imn;  l'„rf,U,  J, 
Chiirlumiirtui  r.  ,/,■  Lorimitr,  .V  H,  /•.  //j. 

IMi  I..-.  bieiH  inobi|;,.r^  et  immobdi.  n. 
-le-  .s.wnane^  n..M  éman.i,M-.»  «ont  ex.-mpi, 
.le  «,iMe.-f.  S.  l:il.i.  Sl.l>„.rr,,  J. 
HriNuuiril  r.  ly.iiltelniiil^  t't  II.  /'.    ;/,'. 

CH.APTKK   XXX 

<'<"\llll,«.mr   l:.\Kl  I  TIOV  OK  .IlUdMKNT"». 

SIX'TIOX    I 

CiENEHAI.    l'HllVIHIriVN. 

,       600.  The  ju-luments  of  n  court 
j   l'an    \»'    put    into   exécution    only 

l'y  mcan.s  of  a  writ  i.ssuing  in  the 

nanie  of  tlic  So\creijçn. 

».  .I-..rs.jue  le  titre  de  créance  .l'une 
H.ciété  est  :n  iuK...n..nt,  .-,.  juK....,,.nt 
-l<>it  être  exécuté  .au  non,  d.^  la  ,.„.iéié 
maiH  Heul..n...|il  i>our  la  part  .lu  .i-L-vant 
.•i.s-o<ié  .|ui  r..xé,.ur,.,  et  le  br.f  .IVxécu. 
lion  iloii  le  mentiimner. 

«iuan.l  l.a  «o.iété  a  .l.'-jA  obtenu  jugement 
contre  le  -lébileur  |>our  toute  la  ,|..|ie,  un 
m--tnbre  .!.■  la  .-.onété  n..  ,«mii  p,i,s,  apré.n  la 
.ll'.«.luth.n    ,1e   celleHi.   „|,„.„ir   „„   „,„„. 

j'""'"""*  "•  -<■'  part  .le  la  méni.-  .lelt,.; 

maiH  il  ,„.,it  ex.'ciil.r  jMHir  «a  part  le 
juK.-in..nt  d.'j;\  ..bt.nu  par  la  H.ici.'l,-..— 
('■  S.  /,y.'C  Criinnu  i:  Ummrl,  l{  J 
li  C.  S.  .',a-,. 


.'>.   Hy  tlie  final  judam. m  in  a  .-.luv    it 
«as  ..xpr...»sly  .|,.clar.-d  that   tl,e  pl.aintW, 
-l.'f.>n.|.-.nf   m  the  pr....-nt  .'aiH..,  wa.^  an.l 
h.i.l  been  m  po^es.sion  for  „vcr  n  year  of 
cert.iin  l.an.l,  an.l  that  the  pr..«ent  plainriff 
had  -ii.-.turb..d   him    i,i    hi.s  [H,s.s,..,.sion   by 
erctin»  the  «ail  of  a  buiMinR  on  a  port  i.u. 
"f    the    l-ind,    an.l    th.-    présent    plaintiff 
«a«  or.lere.|  to  deni.)li.>h  an.l  rem.,ve  the 
wall,    an.l    in    th.-   event    .,f   |,i^   nmkinK 
.lefault   s.)  t.,  d.,,   the  présent   .l,.f,.>„l,.n, 
«.w  authoriz..,|  t.,  hâve  f      vall  .lem.,li.,he,l 
an.l    r.nmvcl    at    the    ,    e.sent    iilaintifT» 
e.xiH..nse.     The    lutter    now    uii,.Kt,l    th«t 


: 
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tiir  plaintifT  in  (hp  foniior  suit  wjin  abolit 
t(i  (■X('<iitp  thc  jii(l(£iii('iit  liiinsclf,  and 
tliat  it  coiiM  iidt  l)c  Iccally  cxcciitiMl 
cxccpt  liy  writ  isfJiicil  in  thc  nan.c  <if 
tlic  Sovcnijin.  ami  lir  a.<k('(l  tlial  (Icfenilant 
lie  cnjuiniil  fnnii  jiriicccdiiitj  to  exécute 
tlic  juilKiiienl. — Ilihi:  Tlie  fact  that  a 
riulil  i^  liv  a  ju(!(!liieiit  ilcilarcd  to  hcldUK 
fo  a  parly,  aiid  tliat  lie  is  hy  siicli  jiidc- 
nient  dcclared  frre  to  exercise  sud' 
rijrlit,  lias  iiot  tlie  ■  ITeet  of  renderintj  tlic 
«'xcreisc  liy  hini  of  sucli  rijilit  aiid  jiuttiiiK 
in  cxciulioti  of  a  jiid(rniei'.t  witliin  tlie 
iiieaiiinn  of  Art.  l'itK)  V.  V.  ('.,  or  of 
renderinu  it  iiecessary  for  hiiii,  in  order 
to  exercise  such  riclit — wliere  such  exerci.w 
involves  no  disiMissc.-^.-^ion  of  tlie  party 
as  acaiiist  «lioin  such  rii;In  li.-is  hecii 
ileclared  to  exi:t.  and  iion-<'oinjiulsory 
ei.fiiriciiciii  (,f  an  order  of  ihe  court 
ujiori  or  a).'ainst  such  adverse  party — 
to  lirst  cause  a  writ  to  Iw  issued  in  tlie 
iianie  of  thc  .Si,verei)in '  and  tlu  action 
vvas    thercfore    di.-niissed. — ('.    S,    1S9S. 

601 .  \  iiuiins  (lo  (lispo.sjtioiis 
contraires,  le  lircf  est  adressé  an 
slu'rif  on  à  nii  Iniissier  dvi  distriet 
oii  il  est  d('li\ié,  et  p;ir  lui  exéenté 
dtiiis  ce  distriet  ou  dans  tout 
îintre,  imi  adressé  au  shérif  ou  à 
un  iiuissier  du  disi -iet  dans  letjuel 
il  doit  être  exéeiité. 

Si  le  bref  est  adressé  au  shérif, 
cehii-ci  peut  le  faire  exéeuter  par 
ses  offieiers.— (('.  P.  11»».) 

<'.  r.  C.  ,-14.-.,  partie,  amendé;  .'^.  I{.  Q. 
.■l'.i!.'!. 

I.  \\  lien  a  writ  of  éxecution  had  been 
i>sued  i^pparciilly  irrepular  in  evcry 
risjeit  arid  addri>.Ned  to  a  certain  bailifT, 
the  latler  w;is  bound  to  i)ro,ee<l  iinder 
it,  in  sjiite  of  the  infonnalilies  of  the 
writ.— f.  J{.  11.  /.s,','.  Kifiina  r.  Mi>r- 
TiKiih .  ')  K.  L.  .■>■.'•). 

L'.  A  bailifT,  ev<ii  bcli.i.^iiiu;  'o  another 
(!i^trict.  is  iilili^ed  to  iiiiinenialely  exécute 
a  writ  if  exciaitiou  sent  to  liiin:  and  his 
refusai  to  so  exécute  .-uch  wiit  v.ill  eîitaii 
a  ffiilmiiil'-  l'or  cvrim  litr.iinst  liim.  It  is 
no   Miiswcr   for  such   baiiiiT   to   iilcad,   to 


Dohtri!/,  J.  CirnIInn  v.  Gauthier,  R.  J. 
!.',('.  S.  ..«J. 

fi.  l'n  ordre  i\r  la  Conunission  des 
C'heniin.s  de  fer  perniettaiit  à  une  coiii- 
j)a(jnie  <le  chemin  de  fer  de  faire  certains 
travaux  dai.s  les  rues  d'une  luuniciiialité, 
ou  lui  donnant  la  |Kw.ses.sion  conjointe 
avec  le  jiublic  pour  construire  sur  sa 
voie  ferrée,  cet  onlre  ou  ordonnance  ne 
[leut  étree.xécuté  san.s  un  bref  d'exécution 
émis  au  nom  du  souverain,  soit  comme  bref 
de  [xKssc.ssion  ou  comme  bref  d'exécu- 
tioiis  adres.sé  i\  un  huissier  ou  au  shérif. — ■ 
('.  S.  tUI.S.  ChiiriKiiiiiian,  J.  C.  /'.  li. 
r.  Vill):  lie  MainDniiiuce,  M  l{.  L,  n.  .■>.  .l.JH. 

7.  l'n  créancier  siibrocé  aux  droits  de 
.'■(in  débiteur,  en  \irtu  de  la  loi,  iJeuf,  en 
:  >ii  jiroiire  nom,  faire  émaner  un  bref 
d'exécution  conir,  le  débiteur  de  son 
(  édant  :  m.iis  il  n<'  peu'  inclure  rians  ce 
bref  des  frais  ainiarteiiant  aux  avocats 
distrayants.— r.  It  i:il^.  l'ruiltulial 
Triitil  i:  lui.  Ciiii.sl.  Cii.^  .;.',  1{.  !..  n.  s.  ^'>7. 

601 ,  Kxee|)t  where  it  is  other- 
wise  provided,  the  writ  is  ad- 
dressed  to  the  sherifT  or  a  bailifï 
of  the  distriet  in  whieh  it  issues, 
who  luay  exécute  it  in  such  district 
or  in  any  other  district,  or  to  the 
sheritî  or  a  bailifT  of  thc  district  in 
which  it  is  to  be  executed. 

If  thc  writ  is  addrcsscd  to  the 
sherilT,  lie  imiy  hâve  it  executed 
by  his  officers. 

the  niittminle  par  cnrp.^,  that  liis  dis- 
Imrsemeiits  had  iiot  been  forwarded  to 
him,  uniess  he  shows  that  lie  had,  before 
such  refusai,  inade  a  il(  iiiand  for  such 
disburseiiients. — ('.  ('.  ISSU,  iarun,  J. 
llamil  ;.  WMi,  10  !..  \.  SO. 

?>.  Si  le  shérif  auquel  un  bref  d'exécu- 
tion est  ailrcssé  fait  un  rajiport  <le  nuUa 
hoiia  et  tiiillar  Urmr,  le  jirotonolaire  n'a 
l'Ms  le  droit  fl'adresser,  par  un  ajouté 
en  niarpe,  ce  bref  au  shérif  d'im  autre 
district.— C.  li.  R.  1902.  Altanlir  & 
iMhc  SujHrinr  Ri/.  Co.  v.  Dillmi,  ô  R.  I'. 
191.  (Retiiirmiil  Pnijfuieln,  J.  R.  J. 
lu  C.  S.  àdd;  à  k.  I'.  US.) 
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4.  Ix)rsf)u-un  bref  dexôcution  ost 
udross,'.  :V  »„  huissipr  et  exécut*^  en  partie 
imr  lui,  le  KrefFier  de  la  cour  ou  son  député 
n  il  |)iUJ  le  droit  de  le  ré-<imancr  et  de 
l'ailresser  à.  un  autre  huissier;  les  procédés, 
dans  ce  c.is,  faits  j>ar  ce  dernier,  sont 
nuls.— f'.  C.  19Wi.  Champagne,  J.  philin 
r.  GiirU,  13  R.  L.  n.  s.  .'^Jl. 

5.  l'n  bref  «lexéeution  émané  par  le 
protonotaire  ne  peut  être  !i.iressé  A 
aucun  autre  huissier  que  celui  i-ontenu 
au  Jial  du  reriuérant  qui,  seul,  peut  faire 
toutes  les  i)rocédures  requises  ix.ur  lexc- 
eution  du  jugement; 

Vn  chaiip.ment  fait  i>ar  la  protonotiure 
a  un  bref  .levécution  il  la  demande  <l'un 
liui.ssier  auquel  le  bref  n'est  p!is  adressé, 
et  8,1118  l'autorisation  de  la  |)artie  jK>ur- 

602.  Il  doit  contenir  la  date  du 
jugcniont  à  exécuter,  et  doit  être 
attesté  et  signé  par  le  protono- 
taire, et  expédié  par  lui  sur  réqui- 
sition par  écrit  de  la  partie  pour- 
suivant l'exécution.— (K.  P  {' 
8.19,24,25,59.) 

C.  l'.  C.  545,  jjartie,  amendé;  K  U.  Q. 

■  I.  fne  erreur  de  copiste  dans  un  fiai 
IHjur  Siusie-cxécution,  n'entraine  pjis  la 
luillité  de  la  saisie.— <■'.  .S'.  18S9.  DrUh- 
rimkr,  J.  Latoitr  v.  Champagne,  19 
H-  L.  J8S;  DeBellefeuilU  v.  PoUack 
25  J.  lOi.  ' 

2.  Le  défaut  de  la  mention  de  la  date 
du  jUKemtnt.  dans  un  bref  d'exécution 
contre  les  immeubles,  rend  nul  ce  bref 
dexécution  ainsi  que  la  .saisie  qui  est 
faite  sur  icelui.-C'.  R.  isyt.  Rertrand 
V.  Drouin,  31  R.  L.  226. 


3.  l'n  bref  dexécution  qui  ne  iKjrte 
pas  la  signature  du  protonot.iire,  constitue 
une  nullité  radicale  et  absolue  dont  la 

603.  11   reste   en    vigueur   tant 
qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait. 
Nouveau. 

1.  Rr.r..  Cr.:r,.  Ch.  XXX:  -LmuU  003, 
en  Mipulant  que  k  bref  dexécution  resU  e,i 


suivante  ni  ,1c  ses  procu.'eurs  ,ul  Uiem 
rat  nul. 

l'ne    (.pisisiti.m    afin    .l'annuler    basé.- 
sur    ce    n!.,yen     ne    sera    |,a.s    renvov.'-e 
comme  frivole  sur  motion  i\  cet  enet'.— 
<'.     .S',     uni.     Jinineau,     J.     Britlle     v 
Tamara,  t.'  R.  .".  /.le;  17  R.  L.  n.  t.  .iSO. 

(i.  l'n  bref  d'ext'-cution  ,1e  terris  a.lre.ss.< 
au  shérif  d'un  .listrict  peut  être  ex.Vuté 
Piu-  t..us  et  chacun  ,1e  ses  huissiers.- 
(  .  S.  un,!,  The  St.  hm-rence  Fli.nr  V,//., 
I'.  Charlionnea  :,  IS  R.  f.  ^^  ( 

7.  y.  .lur  r„piKmlion  à  la  mixie  à 
Ui'iiuHe  danne  lieu  finalmrialiaH  de, 
jormalitin  prmcrilex,  art.  (H,ô. 

S.  V.  sur  la  emUrainte  ,^ir  crps  contre 
lhu..s>ner  qui  refu.ie  mn,  droit  d'exéruter 
te  href,  art.  S.iS. 

602.  It  must  mention  the  date 
of  the  judgmcnt  to  be  e.xecuted, 
be  attested  and  signed  by  thé 
prothonotary,  and  Iw  is.sued  by 
liim  upon  the  written  réquisition 
of  the  party  prosecuting  the  exécu- 
tion. 

cour  .le\Ta  prendre  connaissance  et  il 
ne  saurait  être  permis  à  la  partie  qui  a 
procé-,lé  sur  ce  bref  ,1e  le  faire  sign.-r  ,«jr 
le  Iirotonotaire  ajirf^s  la  saisie.— f".  ,S. 
lSi)<.  IMinmier,  J.  Brvsmn  i:  Ufehnè 
R.  J.  12  C.  S.  1. 

4.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  le  fiât  soit  signé  .le  la  main  même 
des  avocats  au  dossier,  mais  le  n.,m  de 
tels  avocats  peut  être  écrit  au  bas  ,lu  fiât 
par  un  autre  avocat  aut,>ri.sé  par  eux 
à  ce  faire. -f.  ,S'.  im.  St-PU-rre,  J. 
Cousmeau  p.  CosaeUe,  10  R.  ,fc  J_  j-y 

5.  y.  apperulice  R.  P.  C.  ,S'.  /onnule,, 
n<w  2(!  et  27. 


6.  y.  »o,«  lart.  646  quant  aux  opposi- 
tuyns  iHisées  mr  tmob»ermiion  des  forma- 
lUia  ivescritea. 

603.  It  remains  in  force  while 
unsatisfîed. 

ngwur  tant  quil  n'y  a  ,xis  été  mti^fait 
intToduU  une  mo,Ufication  imi^^-ian'"' 
Em,nruntee  des  règle»  d'Angleterre  et 
dOiUano,  cette  dUiHmtùm  est  destinée  à 


fil 
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l'.xi/TTicN  r<>i{ci:i:.--AiiP^,  coi  kt  mr, 


{••ittif'liliti'  In  [n'an'lnrt  'U  nlMih.^.stint  ta 
ri  lit'  (/'Il  isi'ti  l'htsti  nr-i  /'-'/>-.  Ini-<'i'i(  iji  < 
nh^tai'li  s  II ii/M.i  i,  s  à  Ut  iinli  lu  suit!  l'iiirti'i 
i/'i'ii jifi .<  h  jihir  ilit  III pfi'ir!  nu  iil'ii  pxi 
liiiiir  II  s  I  tirlii  ri  N. 

t\ltr  iiti'inlli  ri  i/ti  II  ih'ti  riiiii"'  In  >*//>- 
jiri ■■<siiin.  ihifi.--'  Il  tiri  f  il'i  X'  r'iHun.  il' un  jiutr 
jixi  juiiirli  riii>iiurl  lû',.;  (',  /'.  ili:ii.H\  /' ,  i 
tiuiis  SI  <  firinrifHi'ix  I  Jfi  Is  sr  iiruihiisi  lit 
ri  hiliii  Hii  iil  ii'i.r  lu  lis  sulisi'if'ii  iils. 

Sn'i.-<     î'iniliiri      ilu     liiili      tl'ttlll,     lîl-     lliltl- 

iiiiujr  lin  (s  siiiil  r'ijuis  iluns  ih  ux  rus: 

1.   S'il     ii'ii     jms    ili'    siilisfiiit    nu     lui j 
il'i  riiuliuii     n-iinl     II      jiuir    Jixi'     /mur     'i 
rit/i/mrt,   un   niiuiiitu  linf  nu   un   n  inlitiiun 
ix/mr.iis,   silnii   lis  lirruiistini'-i s,   f  ^/   ni'ns-  j 
sitirr.  j 

-.'.    .S'/   uiu    nji/uistlinli   nu   un  llulri    niisfilrli     j 

//'(../  iiiiiti  i/'i'ii/iris  II  jnur  iiulnjui  /mur  lu  ] 
rniti .  nn  ni  /nul  firnriilir  i/'in  nrlu  il  un  j 
lin  J  lit    rinililuiiii  ix/mnils, 

hiiiis  II  sifstinii  ihi  /irnjil,  h  /iriniiir 
lirif  isf  sujUsiinl  /mur  tnuhs  lis  /irnn'ilun s, 
tni'inr  /mur  n llis  i/ui  ii'ntit  lu  u  i/u'iipris  Ir 
Jnur  iiriijinitirt  ini  lit  ih U  rmim'  /mur  lis 
enrliir,s.  L'iinniilillii  ili:  ili  ux  tirifs  nifxis- 
Iniits  fsl  iiinsi  rrniluf   hniiussililr.      Cntiinir 

604.  Lursfiu'un  lircf  (rcxôcution 
a  ('té  perdu  ou  détruit,  le  créancier 
peut  cti  ul!t<'nir  un  nouveau  a\('c 
la  ])crinission  du  jufre. 

Si,  cependant,  il  ajipert  du 
j)rocès-veil):il  de  l'officier  chargé 
du  liref  perdu  ou  détruit,  (;ue  des 
lùeus  ont  été  saisis  en  \("rtu  ; 
d'icelui  mais  non  \endus,  le  cré- 
ancier peut,  de  la  même  manière, 
obtenir  un  bref  de  nndiliuni 
l'xpotiitK  enjoignant  à  l'officier  com- 
pétent de  i)rocéder  à  la  xcnte  des 
biens  saisie.     iC.   F.  70.) 

,      Nouveau;  ( '.   T.  ('.  ÔTit,  .•iiiicinli-. 


605.  V.n  cas  de  décès  ou  de 
clian>;enient  d'élat  du  débiteur, 
l'exécution  conunenrée  sur  ses  biens 
est  continuée  contre  lui.  ses  héri- 
tiers, ses  rei)résentants  ou  ayants 
cause,    selon    le    cas.    -ans   (pi'il    y 


I 


rnnsi'i/ui  nri  ili-  ri'  rfiilnf/i  un  nt,  U  hri  f  ilr 
iw  iiilitintii  ix/ifitius  n'ist  n>'i-i-snirr  i/'ii- 
iliiiis  U  rus  iiii  nu  lui  i  il'i xiriition  ii  l'tr 
jnrilu  nu  ili'frui,t  ii/wis  In  snis'i\  nrlirlr  tm',  . 

Li  niturrnu  si/stinn  isf  roni/ilifi'  /lur 
rnhlif/illiiin  iln/msi'r  il  iii^liriir  rliitri/i  ilii 
lirif  ili  It  rn/i/Huirr  iliins  iiii  nrlnln  il'liii 
ii/iris  lu  unir,  iirlirlis  Hit,  ici." 

'2.  l'tic  s:ii.si('-i£a^i'ric  ili'chiM'r  Ihhiiic 
<•(  \:ilahl('  se  convcrlil  p.ir  1  riiii>>ii)ti 
«l'un  })r('f  (1  cxccMtion  fit  une  saisic- 
('Xi'(Mitii)ii,  (|iii  rst  suuMiiM'  aux  ilis)iusi- 
liiiiis  rclativi's  à  la  dun'c  des  hrcfs  d  cxi'- 
ciltidll.— <^'.  H.  Is:K.  Mmilriiil  liniinl  nf 
Triiili    r.    l'nitiil  Cniinlits  I{i/.   T'o,,   l{.  J, 

ne.  s.  ûii;. 

;i.  I.orsiiu'iin  liri'f  r|c  sai.'^ii'  ninliiliiVi' 
et  immoliilirro  'de  l)oiii<  ri  de  Icrri.si  acte 
éiiiis  iTi  cxrcic;.)!!  diiii  jimciiiciil.  il  reste 
ru  vicueur  (:  ..i  (|u'il  n'a  pas  été  satisfait, 
ce  i|ui  eiui)éclie  l'éiuissioti  d'un  nouveau 
bref,  l'ar  suite,  l:i  s.iisie  iiiuiioliilière 
l>rati(|uée  en  vertu  d'un  deuxiéiiie  liref 
éuii.>i  avatit  que  le  preinier  lu-  soit  éiiuipé, 
est  nulle. — ('.  K.  tfKlU.  (tinnx  i\  Cnniriuj 
</  ni..  O/i/il.  If.  J.  .iO  V.  S.  .ijr,. 

604.  \Vh(>never  :i  '.vrit  of  exécu- 
tion is  lost  or  destroyed,  tho 
creditor  inay,  with  the  leavc  of 
the  judse,  obtain  a  new  one. 

If,  however,  it  ai)pears  by  tlip 
return  of  the  offic(>r  chaiRed  with 
the  writ  so  lost  or  destroyed,  that 
property  was  seized  thereunder 
but  not  sold  the  creditor  may, 
in  like  manne-  obtain  a  writ  of 
Vcnilifioni  Exjwtxm  commandinf; 
tlie  comi)et"nt  officer  to  i)roceed 
to  the  sale  of  the  ])roperty  seized. 

l'otliier.  Troc.  lliT:  ii.")  \'iit.  e.  (1,  s.  21). 
1.   y.  ii/t/uiulin  U.  /*.  C.  S.fnrmulf  A'i)  ..'S. 

605.  In  the  event  of  the  deatli 
'of  the  deblor,  or  of  his  cluinge  of 

status,  the  exécution  commeticed 
upou  his  property  is  continueil 
atraiiist  liim.  his  heirs.  repres(>iit- 
titives  or  assifrns,  as  the  ca~e  mav 


i:.\f;((  iio.N  K( 

ait   lieu  à  ^iu^J)(.ll.sion   ni  à   rcpnsi' 
«l'instance. 

S'il  n'y  a  p„int  «rcxécuiion 
coniiiiPiKri-,  '-.s  jugements  .ontic 
lo  «lôliitcur  ne  peuvent,  sous  [M-ine 
<lo  nullité,  être  mis  à  exécution 
fontre  lui,  ses  liéiitiers,  ses  re,)ré- 
sentants  ou  ayants  cause  (pie  huit 
jours  après  qu'ils  leur  auront  été  ' 
sifniifiés  personnellement,  ou  à  leur 
«iomieile  ou  résidenee  ordinaire  — 
(('.  P.  i:i.-);('.  ('.  7;r)ets.) 

N'iMiv.aii:  ('.   I'.  C.   -,Ui;  C.   ['    (;     ;{•{() 
4(H),H,1I,„,  i.-,4,,.„,^ 

(•"Ut,  (I,.  |',,,i,   Uis;  |',„|,„.r,  l'n„ 
1..2:   Kuiissc,.-,.  ,.(    Lai.snry  \-„  K.v<'.-,»ti.,n 
fore,..  ,l,.s  JMKfi    .nt.s  II.  L'2;  l'it:,.;ui  t   ■> 
n.  1 1. 


mvfiK. 


•A  HT.    (Klj. 


!).-)! 


!     I; 


•)<•.    without    suspension    or    con- 

tiimanee     of    suit     l.ein^     (horehy 

reiidered  neessary. 

If   exécution    lias    not    lieen    .so 

commeneed.  ju.lK.:.,.|ns  cannot,  on 
pain  of  I  ullity,  l.e  e.xecuted  aiîains* 
tlH-  <lel.t<îr.  Lis  l„.irs.  rej.n.sent- 
atives  or  assiirns,  until  tlie  expiry 
of  einht  -lays  after  tliey  hâve  U-en 
•■^(■rve.l  such  parties  per,son:.llv  or 
at  their  domieile  or  or.lin  rv 
résidence. 


en. 


1.   Ka,..  fV,«.  ,7,.  .V.V.Y.-  -  //„„»„■„//„„ 
apporUe  jHir  V.irluh  6lir,, „  ,„„ir  „l,j,-t,l,  „„l- 
tre  fin  (I  Vartian  rxiriilairr  iC.   /'    ('    ,;>>;, 
Le  Cnle  Sa,mUon  (nrlirlr  S?:)  .,V,v/,  .s„r  ,.,! 
^•int,   ihigw   ,1,    rui.rifu   ,lr,„l,    il'olhier 
Proc.  r„:  m,  44.i,l  «,„■  C,„>iu,u,  ,h  l'„n« 
article    IfiS),     ,l,.,„    „„,,     ,.,.l,Jiraleun   o„t 
-'lople    la    r^yl,,     ,,    ,,  ,„^,.,   ^^,  ,^^^,^  .^^.^ 

""/"■"""""'   '■"'"'«<•   i^iiit  ,1mm   l,„-r  cin- 
gmrmr  rap/Hjrt  .si/r  /,•  rw/p  rinl: 

"L'on  a  retranché  Varlicle  ,v;,-  ,/,/  (VWf 
.\a,..U.,„,  ,,„i  ,t,:,.l„re  ,,„e  /,,,  ,,/,,,  ,„,- 
amext  exécutoire,  entre  k.s  défunt,  demeu- 
'""''"  '■"""•'■  '-  '"■■nl''r.  ,Hr.,onne!tement. 
(  e.t  justement  rinrer,e  ,le  In  ,t.^.ri„,  „,.„, 

''  l-''['<i''\'l-ni.  tes  ,.,y,  ,le  corMune,  où, 
malfire  l„  rrgl,-,  l,  n,o,t  .„i.,l  le  rif  l'on  ne 
l>ourait  exécuter  le  juge,ne,„  rendu  contre 
i<  'l'/unt,  .an,  Var„irfa,t  ./nlnrer  exécutoire 
contre  ,„n  héritier.     U  Coutume  de  l'ari. 

zir;^'"  ""'""'"""  ^'-"'"  ""-  -" 

"Le,  con,„,i,mm,  ,nnl  ,/■„,,.,  „„-,7  ,,* 
'«"«X  de  yarder  fancienne  riyt,  -  ' 

.\„„.,   rrouon,.    néanmoin,,    ,,,„   r „,,/.,„ 

'r<cuto,re    e,t    une    pro^-édure    inutde     ,t 

'"'"";    '"    '■"'"<'V"ence    remplacé    ,„r    „„ 

"'"!''•   '"'"'  '•^"""''  ""'  '"''•""■'•-  ""  r.pré. 
letitani,.  ' 

■Te,    dicrm,    di,,m.s,lion,.    d,l    H-ll.,l  \ 

KU,i,   sur   la   procédure   nnle   de   f,V,„„'  | 

Ifihen  commentant  lartHe  corrc,,,.ndant  j 
•'•*    "r:c  ,Y,    (,v„;.,.,_    ,,„„,  ^„,^^^,^,^    ^^^^  ^ 

«■"   /'•  <k'is  du  détnleur  ne  doit  ,««  être  ! 


onéreux  p..ur  le  créauc.er:  ,.r.  sa  ,H,„l,an 
eut^  ele  fort  a;„,rnrér  s,  la  t„i  ,.,;,  , ^,  -. 
7"  <'  '•'./'/  entre  le.  héritier,  le,  ,>„ur,ui,e, 
et  t.,  „./,.,  dexéculinn  déjà  commencé, 
""  XI  elle  leé.l  Migé  é,  attendre,  ,,.ur  le, 
cont,nu,r,   ,„.    /,..  /„.,,„,,,,   ,„^,,.,,,  ^.^^^^^^^^^ 

./  e„„ent  irri,  yuaUté:  M„>alian,  nui 
eussent  entraîné  de,  fra,s  et  de,  délai, 
dont  il  eût  été  cictimer 

U  régie  du  projet  conforme  <„,  „j,léme. 
{':"""'•"  "  ?"" '•""'.  >t  é,  ,-,,„  ,/,.,  ,v„/.,  de 
■\ eu-}  ork  et  de  h  Californie  —IC    \    v^'- 

r.  I'.  a.  Mm,  ',„,,  V.  S.  y.  uso:  CaLmiy 

La  signijication  de  fam,  exir  par  larlicle 
t'Oo,  dmt  être  faite  personnellement,  au  domi- 
nie  o„  à  la  résulcnce  d„  héritier,  on  repré- 
.^entants.  Elle  peut  aussi  être  fa.te  en  la 
mauure  prescrite  /Mir  larlccle  llô  nuU, 
dans  ce  cas  rexécution  est  restreinte  aux 
biens  de  la  surccimi  (article  mil!). 

'2.  .\  .Icinan.l  („  makc  a  j,„lKi.„.nt 
.•xp<iit.,ry  ,.(r,.i„„,  ,|„.  r,.,,r...scnt;.liv,.  of  a 
<l..cc:i.,,.,|  ,lcf,.„,lant,  a.„l  „t(irr«  .•,gain«t 
wlu.n, .,  wa.K  r,.n,lrrc,|,  ,|oos  n„t  nccsitato 

""'  '■^'"'7  '"  "f  ""•  "tl'-Ts  «h„  an.  not 
afî...ter|  In-  i,._r.  .V.  /s;;.  ,>,«,„/,  J 
Distimaurille    r.    Tousignanl.    I    (J.    /,.    K 

é>^. 

.{.  \VI,.TCtl,r,,lainli(T.„p,„,s,.,|a,sciz„rp 
f'>r  v„^ys  un  tl„.  Kr,.M,„|  ,l,at  .hoim,.  of 
thnii  l,.H,|  chariKe,!  tlicir  .status  siri.o  (i„. 
Ulstit.iti.wi  of  t|„,  M-x\„n.  -Ileld:  thaf  a.s 
th..  s..iziir..  «im  rn:..|,.  o„Iv  on  th<.  cffc.t» 
of  two  of  (h<.  ,,l,-ii,„irrs.  „l,„  1,.„|  „ot  iii 
any  «ay  .•l,,.,„^,..|  tli.ir  .statu.-,  tlirrc 
«.•t.s  no  Kroim.l  .,f  op,»,sition  Hlialfvcr.  - 
'".  .■«■.  IS7.',.  Johnson,  ./.  />,  c;,,.,  •.  ,, 
Asselin,  ô  II.   !..    J'.ll_ 

4.   L.iction  ,.oiir  faire  ,l,-,l;,ri.r  un  juu.- 
""■"'    '•"'■'■"•oire   est    .lo    la    ooii,,,ct,.n,.c 


'^^"yTk 


'.tô2 


EXÉCniON   FOIlCÉE.— Art».  006   et  007. 


exclusive  (lu  tribunal  du  district  où  so 
trouve  11'  ju(f<'int-rit  originaire. — Ci  S. 
tSSô.  Ciiiinn,  J.  Lit  linrique  Jacquea- 
Carlirr  v.  Liprohim,  !)  L.  S.  IH. 

a.  Le  créiiiicicr,  qui  poursuit  des  liéri- 
tierH  pour  faire  déclarer  exécutoire  contre 
eux  un  juijenient  i>l)tenu  contre  le  i/c 
eiijiiK,  n'est  i>as  tenu  d  alléguer  autre 
ehoce  ((Ue  le  jugement,  le  décès  et  la 
filiation.     '.  ^'.  /■''■''•'.     Hoiiriji'in.t,  .1.    Tni- 

ilil  V.  Lifihnr,  ir,  /{.  L.  i;;/. 

606.  Les  dispo.'^ition.s  de  l'arti- 
cle 13.')  ai)i)li('al)I('s  :ni  cas  d'exc- 
ciition  sur  le.'-  hicns  délai.<.«és  par 
le  déhitctir  dcccilé,  ou  le  sont  pas 
à  cchii  d'exécution  sur  les  hiens 
personnels  de  l'héritier,  des  repré- 
sentants ou  des  ayants  cause  du 
débiteur. 

Nouveau;  (".  I'.  (!.  401;  Vellot  l.V). 

1.  L'article  i;},")  a  été  introduit  dan»  le 
code  de  jjrocédure  pour  iirocurer  aux 
créancicris  d'une  .succession  un  moyen 
I)ronipt  et  facile  de  traduire  en  ju.slice 
les  héritiers  tels  quels,  l'onnus  ou  ineoniuis 
de  cette  succession.  Cet  article  cré'<'  une 
action  (jui,  étant  jilutôt  "'i'/_  rcw  "  <iue 
''iii  iKrsimiiin,"  n'est  dirigée  contre 
aueiui    héritier    désigné    et    ne    peut    se 

607.  Si  le  jugement  n'a  pas 
pour  objet  inie  chose  purement 
personnelle  au  demandeur,  il  peut 
être  exécuté  en  son  nom,  même 
après  son  décès;  mais  s'il  s'élève 
queliiue  contestation  sur  l'exécu- 
tion, les  repré.sentants  de  la  ])artie 
décédée  doivent  intervenir  dans 
la  contestation.— (C.  C.  1030.) 

C.  P.  C.  047. 

2  Ix)isel,  Instit.  liv.  VF,  tit.  V.,  art.  11; 
Polhier,  l'ri).  civ.  ]j;{;  Hoiisseau  et 
I.aisnez  Vo  l-Accution  forcée  des  juge- 
ments, n.  10,  l*». 

1.  .\  juil^ment  ilebt  hcing  legally 
susccjrtible  of  transfer,  and  liaving  been 
icgaîlv  tla!i^!elieu',  (îie  as.sijiÉietî  {(iô.^(»'/t- 
nain)  luis  the  right  to  enforce  the  juilg- 


0.  (Juoi(|ue  une  eoniimgnie  incorporée 
ait  ces.s<'Mle  faire  des  ali  lires  et  clecrmtinuer 
son  organisati<jn  par  l'élection  cle  ses 
directeurs,  les  créanciers  de  la  compagnie 
n'en  n'ont  i)as  moins  le  droit  de  faire 
exécuter  leur  jugement  contre  elle,  soit 
par  voie  de  tiers-saisie  ou  autrement. — 
C.  H.  IS.S'J.  lliighin  i:  La  Vie  Je  villas  ilii 
Cap  (lihrallar,  tS  H.  L.  Joô. 


606.  The  provisions  of  .Article 
13.5,  K"\ennnK  exécution  upon 
property  left  by  iudecca.'^ed  debtor, 
do  not  apply  to  exécution  upon 
the  private  pro]>erty  of  the  heirs, 
repre.^entatives  or  assigns  of  the 
debtor. 

résouilre  en  une  condamnation  personnelle 
contre  un  ou  des  héritiers.  .Au.ssi  le 
jugement  (|ui  termine  cette  action  ne 
iM'Ut-il  s'exécuter  <|ue  sur  les  biens  de  la 
succession,  tel  que  'e  décrète  l'article  000 
C.  P.—C.  S.  191.',.  Driniin,  J.  linnqw 
ili'  .\timtnnl  c.  Les  licritiirs  Cretr,  10 
II.  /'.  376. 

2.  r.  au  .iiiriilii.i  la  j.irixpnuhHce 
sous  l'art.  133. 

607.  If  the  judgment  does  not 
order  a  thing  that  is  purely 
Personal  to  the  plaintiff,  it  may  be 
executed  in  his  iiame  even  after 
his  death;  but  if  any  contestation 
arises  upon  the  exécution,  the 
représentatives  of  the  decea.sed 
party  must  intcrvenc  in  the  con- 
testation. 

ment  in  the  name  of  the  judgmcnt 
creditor. — C.S.1S05.  Badgley,J.  Berge- 
fin  V.  l'ersillie;  !)  J.  7S. 

2.  Ijc  changement  il'état  de  quelques- 
uns  seulement  de  j)lusieurs  débiteurs 
n'enlève  pas  au  créancier  le  droit  de  saisir 
les  biens  de  ceux  des  débiteurs  dont  l'état 
n'est  ]tas  cliungé. — C.  .S.  I6'7.i.  Johitmin^  J, 
DeGatpé  v.  Asselin,  S  H.  L.  iJfi. 


w*?^-mm 
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3.  Le  rcssiomiiùre  iio  iHfUt  mémo  faire 
cxôculcr  le  juKoiuent  on  «on  nom,  il  iloit 
se  servir  du  nom  de  son  eAlanf,  même 
après  le  (iéoès  de  ce  dernier.— (^'.  ,V.  18S7. 
TaxehcTenu,  J.     Sdsiin  v.  Jrdij,  .i2  J.  75. 

4.  Lorsqu'une  «iiisie-arrêt  upriS»  juge- 
ment est  prise  au  notu  d'un  demandeur 
d^'oAlé,  et  que  le  défendeur  et  le  tiers-saisi 
demandent,  par  motion,  mainlevée  de 
cette  saisie,  il  sera  ordonné  aux  repré- 
sentants du  demandeur  iléeédé  d'inter- 
venir dans  la  contestation  de  la  saisie- 
arrôt  après  junenient.^-C.  .S'.  1SU9. 
Mathieu,  J.  Linilmy  v.  l'alliner,  .i 
K.  P.  2()6. 

5.  Art.  607  C.  P.  api)lies  to  a  volunfan.- 
continuanee  on  tlie  part  of  the  représent- 
ative» of  a  decea-ied  jilaintilT.  If  the 
adverse  party  wishes  to  comi«el  the 
heirs  to  continue  the  suit,  he  must  do 

608 .  Lorsque  le  jugement  a  pour 
objet  raccompli.ssonjent  tle  quoique 
acte  phy.sique,  l'officier  charge?  de 
l'exf'cutcr  peut  employer  la  force 
requi.se  pour  y  parvenir,  en  ol).-ier- 
vant  lea  formalités  voulues. — (C.C. 
1065,  1066;  C.  P.  620.) 

C.  P.  C.  ,>t8;  1  Couehot  123. 

609.  Une  première  exécution 
d'un  bref  di.spensc  de  la  demande 
de  paiement  lors  de  toute  nouvelle 
exécution  dans  la  même  cau.se. — 
(R.  P.  C.  S.  60.) 

C.  }'.  C.  .548a,  amendé;  S.  R.  Q.  .5914; 
57-58  Vict.  (C)  c.  48  art.  41. 

1.  Upon  a  seizure  of  moveables  under 
a  writ  offierifacias,  no  deniand  of  payment 
is  necessary.— C.  S.  1851.  Ue  v.  iMtnp- 
ton,  2  L.  C.  R.  14s;  3  R.  J.  R.  UO. 

SECTION  II 

Exécution  scb  .action  kéelle. 

610.  Lorsque  la  partie  condam- 
née à  délais.ser  ou  à  restituer  un 
immeuble  de  le  faire  dans  les 
délais  prescrits,  le  demandeur  peut 
obtenir  un  bref  tie  possession  pour 
expulser  le  défendeur  et  se  faire 
mettre  en  possession. — (C  P.  579, 
1023,  1066.) 


so  in  the  forni  provided  ',y  art.  273  C.  P. 
(reiirise  <im«taiire).-—<'.  S.  IIMIJ!.  IMi-id- 
sim,  J.     Roiithier  r.  S\U>n,  7  R.  P.  JfJn. 

0.  Si  l'on  procède  à  f.ùre  exécuter  un 
jUKcment  au  nom  d'un  de  nandeur  décédé 
depuis  tel  juuement,  et  qi.un  des  défen- 
fleurs  demande,  par  opixwitit.n,  la  suspen- 
sion des  procédures  jus<|u'à  -e  rjuc  les 
héritiers  du  demandeur  nient  i>;)ris 
liiistancc,  alin  qu'il  puisse  faire  valoir,  par 
opiMwition,  l'irrégularité  de  la  .saisie  et 
l'extinction  p.irtielle  de  la  dette,  il  sera 
p'  iriis  aux  héritiers  du  demandeur, 
(1  intervenir  dans  l'instance  ix)ur  contester 
rop|M)8ition.  La  procéihire  par  l'inter- 
vention est  la  seule  régulière,  attendu  que, 
jugement  ayant  été  rendu,  il  n'y  a  |)a3 
d'instance  à  reprendre. — ('.  S.  1!H7. 
liruneau,  J.  Uci^cher  r.  Cohin.  1!) 
R.  P.  3»J. 

608 .  When  the  judgment  orders 
the  p<'rfonnance  of  any  physical 
act,  the  officcr  charged  witli  its 
exécution  may  use  the  force  noces- 
.sary  for  that  purpo.se;  obser\ing, 
however,  at  the  .same  time,  ail 
neccssary    formalities. 

609.  The  jjrevious  exécution  of 
a  writ  rendors  a  demand  of  pay- 
ment unnoce.ssary  under  any  sub- 
séquent exécution  in  the  .same  suit. 

2.  Jugé:  (avant  le  code). —Sur  une 
saisie-exécution,  au.  un  commandement  de 
payer  n'est  nécessaire.  —  C.  S.  1863. 
Smith,  J.     Massue  v.  Crébassa,  7  J.  325. 


SECTION  II 
ExECtTioN  IV  Kevi,  Actions. 
610.  When  a  party  condemncd 
to  surrender  or  restore  an  im- 
moveable  refuses  to  do  so  within 
the  delay  pre.scribed,  the  plaintifT 
may  obtain  a  writ  of  possession 
to  eject  him  and  to  be  phicod  in 
possession. 
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KXKCITKtN  SIK   ACTION    I{f;i;i,l,i:.— Akt.   tiU. 


C.  I'.  C.  Mil. 

(>rc|.     HKi7,     m. 

Vlnr.    llN, 


;irl.     1;     rolliicr. 


1.     \Ml(  rc     M      i|l-fll:.|:iTil      is     !■•  Itl.  Ic'llllli'.  I 

in  ;ii]  li\  |Millicc;iiy  iiitlciii  In  Muri'inlrr 
<(ri:iiri  ImikIs  «illiiii  lil'i^'i'ii  (hiys  l'nirn 
tlic  i|,iii'  (if  vri\i.c  ii|i<iii  Ijiiii  cif  ;i  l'iipy 
<.f  thr  jiiilL'ir  (  iil,  :ini|  llii-  juilniniTit  is 
ii|i|M':ilnl  t'niiii.  lin'  •Irlay  nuis  iiiilv  fruiii 
tlic 'l:ili' iif  1,(1- (lri:il  jiiili;ri:i-ii!  in  .-iiilical. 

r.     >'.      /V.'i;.        W'hili.     ./.       I'.,,/,.     nf    ilirli- 

iiitiinl  i:  Unl.miiN'l  I  l'Ii.  Iri'il  (  ,.  ,  U.  ,/. 
/.'  f.  N.  ^;. 

L'.  Wlicii'  llic  M|i|ii|j.iii'  i-^  iiniiilcil 
il  .-pci-ifii-  ililay,  iiL  llii'  Sii|iii-iiii'  ('(iiirl, 
tu  fili'  n  laitiMil,  allil.  ill  ill'fallll,  tllr 
a|i|il-al  >llriillil  lie  ■l)^llii-~ci|  «iliinlll 
fiiitlirr  iinlcr-,  aii^l  a|j|icliant  sd  mimI" 
ilcfaiiit,  llir  ilatc  (if  (lie  jiiilKinriit  nf 
tlic  Siiprciiir  ('oui!  is  nul  llic  ilalc  nf 
tlic  cirili'i-  fixitin  llic  ilrlay,  liiit  llir  ilay 
(in  «liirli  ihc  a|ipc'al  sIimpiI  (lismis.sril 
hy  rras'iii  cf  a|ijirllant's  ni'irlrrl  ti»  filr 
facniln.      '  Mt'irir  iii-n'I. 

'.i.  I  ni'  (»]ip(isilion  à  lin  lircf  île  possrs- 
lïioii.  i|in  allrtiuc  i{ii('  ilcpiiis  II'  jiit;i'iru'nt 
rcnilii  f  :iln'  Ir  ilrfi'nili'iir,  i  r  ilcrnicr  a 
(iliti'nii  (l'un  îles  prnciirciirs  ilii  ilcinan- 
ili'iir  la  permission  ilocciipiT  ciicon^  un 
certain  temps  la  eliambre  louée  du  ileinaii- 
(leiir,  et  i|iii  est  ai  ioinpa(;n(''e  il'iin  ordre 
de  sursis  ilonm'  jiar  un  jime  de  la  Cour 
sii|H''rieiire,  ne  sera  pas  renvovi'e  sur 
IiHitioii.   es.   VUKI.     Mdthidi,  .1.      lliirt 

4.  Les  denianileurs  avaient  ixiiirsuivi  le 
(Irfcinieiir  ;iu  jiossessoire.  Le  défendeur 
ii'uait  |ias  in\oi|ii'  i|ii'il  possé'dait 
coiiiliie  l'iialaiie  de  ropposant.  Mais  il 
plaida  coniini'  >  il  était  le  seul  i)()ssesseur 
et   ([iiil  piis-iilait   pour  lui-niéine.     Juge- 


ment au  pissessi  ire  a  été  prononcé  contre 
le  défendeur,  lui  ordonnant  de  remettre 
aux  dciiiandeiirs  la  possession  du  'er- 
raiii,  d'e/ilevcr  les  constructions  (|u'il  y  a 
faites  et  de  remettre  le  terrain  au\  deman- 
deurs dans  le  in(''me  étal  (|ii'il  était 
avant  le  Iroiilile  Href  de  iMissession  con 
tre  le  iléfclldeiir  en  (•Xi'CIltion  de  ce  juue- 
ment.  1,'opjHisant,  (iiii  n'était  pas  partie 
à  I  action  p'ksscssoire,  s'oppose  à  ce  bref 
de  pos.session,  allé'tiuant  (|iie  le  défendeur 
n'est  (|ue  son  luataire,  (pie  c'est  lui, 
l'oppo.saiit,  (|ui  est  le  .seul  et  vrai  pus.ses- 
seur  et  aussi  le  seul  et  vrai  pri.|iriétaire. — 
Juiié:  (^iie  ce  jui^ement  ne  lie  pa.s  IdpjM)- 
sant,  (jui  n'y  ét.'nit  pas  partie,  (|ue  1(! 
défendeur  n'y  repn'.sentait  pas  l'iipiMisant 
et  (|iie  l'oppfwant  ne  représente  pas 
aujourd'hui  le  défendeur;  et  (|ue,  si 
l'oppiisaiit  est  le  vrai  |Ki.ssesseur  ou  le 
M'ai  propriétaire  du  terrain,  il  a  le  droit 
de  se  |)riil(''f!er  contre  ce  bref  de  possession, 
et  la  présente  '>)*|)osition  est  un  des  bons 
moyens  de  se  proK'uer  ainsi. — C.  S.  l!M)l. 
(  'imnn,  J.     l'nrc  r.  Lthlnud,  S  H.  ili  J.  tlK). 

.").  Il  est  permis  dans  une  ;ictii)n  en 
expulsion  d'.illi''Kiier  (|ue  plus  de  trois 
jours  se  sont  éeouliVs  depuis  la  fin  du 
bail  e!  (|ue  le  défendeur  occupe  encore 
les  lieux  loués. 

Lo  fait  (le  conclure  il  ce  (]u'il  émane 
un  bref  en  expulsion  au  lieu  d'un  bref  de 
jxi.ssession  ne  peut  donner  lieu  à  une  ins- 
cription endroit. — C.S.HK)!).  Fortin,  J. 
CarsUi/  Cl).  Lut.  i:  Smtgg-ir,    tu  H.  /'.  ^lô. 

().  On  peut  faire  une  oj>i)()sitiiin  afin 
d'annuler  à  un  bref  de  |)ossession  avant 
i|Ue  ce  dernier  soit  exécuté. — C.  .s'.  /.'//,'. 
(hiirhonniivi,    J.     Shiijnro    i:    Siiiilh,    14 

H.  i:  ta:. 

7.  r.  iippi iiilicc  II.  /'.  c.  s.  formuh.i, 
i(o,v  -JiJ  tt  il. 


611.  L'ollicicr   cliuint'   (le   l'cxt''- i  611.  The  officer  intrusted  with 

cutioii  i\v  ec  liici'  iloit  ("'tic  ticcdin-  j  lli(>   cxccutirtii   of   stjcli   writ    must 

paillé  triin  tt'iiKiiii  et  dnit  ii'dini'r  j  hc    accijiniwiiicd    by   onc    witiicss, 

protrs-vci'hal  de  ms  jiioci'durcs. —  i  tind    iiuist    diaw   up   a    inimité   of 

(Ç.  v.  (;os.)) 

c.  r.  c.  :),'•)(),  amendé. 


liis  priK'frdinjç.^. 
Ord.  K'HiT,  tit.  33,  art.  .'!;  1  Couchot  Wi. 


r\f:ri  TKiX   SIH    ACTION    PKKSoNNiai.K 


Aiir    tilL». 


a-..-, 


SKCTIOX  m 

I)rMn.lTI(.N>    (,l^;Nf;m,.KS. 

6Ï2.  lu  junomciit  portant  con- 
cloinnatiuii  au  [)aicni(.nt  d'uiK.  s<,tii- 
nic  (le  (Iciiics  II,.  i„.„t  ,-.ti-,.  (.x('<.,it(' 
avant  l'cxiuratioii  .1..  quinze  jours 
à  coiuiitcr  lie  >a  date. 

Nrannioiiis.  Mir  rccjuôtc  du  rri'- 
anri.-r.    accompajiiu'c   d'une   d(-|,„. 
f^itiun    constatani    cpiclqu'unc    .les 
(■m  onstanccs  où  Tarrèt  simple  peut 
l'tre  émis  avant  junernent.  le  juire 
IM'ilt     permettre     la     saisie     avant 
l'expiration  ,|,.s  quinze  jours,  mais  j 
la    vente   n.^   p<.ut    avoir   lieu   plus  \ 
t"t    (pie   si   le   href  avait    été   énus  ;' 
ai)rès    le    délai    ordinaire. — (('     p   ; 
i>2,  »)<>8,  a'il.  ll(i(t.)  ■         ! 

'  ■  1'.  ('.  .V)I,  iiiiicii'l 

S.  li.  15.  ('. 
l'iK'aii  411. 


SK<  TIOX  iir 


",  .s.  •.'7,    C.  S.i,    s.  201  ;  1 


■I>K.\  AM'H.VHIÎTKjt  I 


•Appvl  !i.  1 1    1  ) 

Cnuticn  fil  .Aripi'l         <» 

ConipagincdWssurnn-i- 

iiiutuflli> 7 

^r.ll^nil  l'rivC-,  13,  H.  |(1 
lypciia   .,  ,  ,  4    11 

rx^TUtion   (ini,.  !|,Ar.  ,t; 
Kx^'utinn  pr<i\j<.(>iri'  17 

Frais  (lu  juur j 

Fruude. 4    .5 


•lutfiii  «hiinihrf      .    l.i 
UK.mi-i  t     iiitirlo.ti- 

toirp     I 

-Mrtti.Vf..*  sitniniairr-s  H 
K('<l(liti(>ii  «le  foiiipïf..  1» 
Hrnonciatiuii  .  4 

K^VLsion  ...  10.   12,    I.'i 
S/-p:iriition  df  Ijicng   .."> 
.Suspension.   .'J.    II,    i;i^ 
11.  I(i 


0/l/,S7O.V 

/.        /)'lrn  <l',xic:ili„ii  oiiiudlemeiit.    (I) 
II.      hiins  h-  ras  ir,i/i/>,l.    iH) 

I.— DÉ1.,\I   I.K.Xt, CTIO.V    <,É.\ÉK.M.KMKNT. 

'•  lu  jiiKoincnt  interli.riit.iir,.,  |.(,n- 
-laninant  ;.,ix  frai.s  ,|.i  jour  une-  partie 
•11"  Il  est  j,a.s  i)rftp  à  pr..<é,irr,  ,-^i  ,.\écu- 
to're  avant  la  ro-Witio,,  .|„  j„s,.„„.„t 
final.-<-,  r.  1S71.  Hn;h,l„l,  ./,  Tr,„ld 
1:  DemiiUis.  1:  ,/.  .jfi.  ,  1^  j    ,^^i 

„.?'..?"   '"'  '"'"'.  ''*    '''"""  l"-''"'lr''   mu- 

r\rs:;.,.:r.  ..;r  .,,;;  jug,  ,,„-.,,,     ,,l,i,,liri,-llll     dp 

riiKlrr    un   (-..nipt,.   sous    un   clrlai   de   ;«) 
jeiiis.  <|iian(!  aiuuM  coiupto  „a  ,'.,,-,  rendu 


i;xt:,t  ri.,x    ,v    |'i;its.,^  ^,     \,  ,|,,^^ 

<'I-:XKNM.    l'ililMslriSs. 

612.  JudKments     for     tlie     pay- 
nient  oi'  a  sum  of  money  eannot  lie 
«■xe.'Ule.l    l.elore   tlie  expiration   of 
fifteen  <la\s  iVom  tlieir  ilate. 
I        Xe\crtlieiess.    upoii    an   apjilica- 
tion  of   ||,(.  Piv.litor  .•Kconipanied 
with   an   aflidavit   -st.dilisliinir  rir- 
eumstanee-;    under    wliich    simple 
atfaehmeni     mij:lit     issue     l.eforo 
JiKlltment,    the    jud^e    may    allow 
e.xeeution  to  issue  hefore  tlie  expira- 
tion of  fifteen   days,   l,„t   th<-  .sale 
«annot  take  plai'e  aiiy  ,<ooner  than  if 
the   writ    of  exeeution   had   i.ssucil 
after  the  ordm.iry  delay. 

«l.in.s  ce  délai.— f.  /y.  /{  /y-,,  /^^ 
i'un  ,lr.  ,/,■  li,a<il,nn„n«  r.  Unh,Uiir,l 
-!  !..  S.  ,'.)'';.  ' 

;i.  In  c.Ttain  rases,  as  h1„.,i  (l,e  .sunio 
parties  hâve  anotlp.r  suit  peiidiiiK,  «hich 
may  aller  tlie  balance  of  inilel,te.ie.sH,  tlie 
court  iii.iy  suspend  exécution  in  it  ra.«e 
•lecid.Kl.  and  ihis  suspension  ni.iv  l>e 
exiended  to  included  tlie  co.stK.  ~(\  U.li. 
mS.i.      Dorioti  r.  hiii'iiiii,  H.  A.  C.  ^!K) 

i.  In  <léfendeiir  insolvahie  contre  qui 
l'i  créanci.T  a  obtenu  jugement  i>our 
les  frais  duquel  .son  avocat  sera  iirivilégi,-. 
sur  .saisie  et  vente,  ne  i«.ut  renoncer 
en  faveur  dun  autre  cnwicier  .iiix  ,lél.ii., 
■  le  i.rociVIure  i«,ur  le  ra|)port  d'une  action, 
IKJur  l'obtention  .l'un  iu(;..nu.nt  et  |K)ur 
l'émanation  d'une  exécution,  dans  le  but 
•  le  priver  l'avocat  ,1,,  créaii,  ier  de  .son 
privilèue.  Kf  si  telle  collu.-ion  avait  lieu, 
l'avocat  <lu  créancier,  ixjrleur  .lu  premier 
jURenuTit,  iH'Ut,  en  s.,n  nom,  ileiiiandcr 
la  imliité  ,1e  la  .sai.si,.  faife  p.ir  le  s.von.l 
ir.'aiicier  sur  .son  juKenii^nt.  f.  /,•. 
IStlg.     Mrli.nn     1:      Ttxmr,     /(.     J       li 

C.  S.  >;?. 


.').  Toutes  formalit,-s  essentielles  aci'om- 
pli.'s,  et  en  rai..s,.n.M.  .le  fr.-.ud.-,  lexécu- 
ti..n  du  juueinent  .le  sé|,ar:itir)n  de  bien.» 


M 

Û 

ï| 


^1 


r?j.v«>. 


MA 


i;.\f.(  IIKIN   sru   ACTION    I'i:il.S()\Ni:i,LE.— Aht.   012. 


|K-iit  iHoir  lieu  ou  liii  rnoiim  Ici  jinicr- 
iliircM  iMiiir  lu  iMilirHuivrr  |iiMi\riit  ((iiii- 
Ihcnccr  cil  tout  ti'iii|w  aprrs  le  ilrliii 
fixi'  par  l'art.  til2  C  I'.  ('.,  sujet  à  la 
prcsirjplidii  «Ic'crriri'  par  l'art.  'JJi'tô  ('.  ('. 
—  r.  S.  l'KKi.  M„lhi,„,  J.  Tourmiir 
I.  hri.iiiii,  J  H.  I'.  Ii:!i, 

t).  I/cxi'ciiliim  aiiliri[«'c  |iciit  ('irc  cori- 
t(vt('<!  Mciit  i)ar  VDic  (l'iipiHisjiiiiii  à  la 
HaiNic,  Hdit  au  iiioycn  iriiiic  ri(|iiiti' 
«•(iriforiiic  aux  (li[<|Kp>iti()n.s  en  inatiérr 
«le  l'oiilcHtation  ilr  nai.-.ii'-arrt't  avant  juuc- 
tnciit.  -r.  ,S'.  /.'#).'.  Ihinriiinir,  J.  .\r- 
ihiiiiilatiill  I-.  Arrhimlntull,  S  l{.  ilr  J.  .','i7. 

7.  f.  rciKa ruant  ti.i  Imix  iii'ii.^  tli-  'li'/nc 
riiiuiK  iHiiir  Vixiniliiiii  <tis  Jm/i  iihni.t  mntri' 
li.i  itiiitiHiijiiux  irnuxiiriiiiri  iindiulli-,  S.  H, 
?(L'ô. 

S.  r.  riliitirimrtit  iiux  miilirri.i  sntii- 
rmirvs,  xniix  iiirl.  llmi  ('.  f. 


II. — Da.M)  i.k 


r.\.-i    D  .M'PEI,. 


n.  Tlic  wurctics  in  :ipjic;il,  apiin.st 
wliDiii  aitiiiii  JH  hrounlit  for  cci.st.s,  arc 
Ilot  ciitillcil  lo  fificcn  (lay.s'  di'l.iy  fioiii 
tlic  ilalc  of  llic  juil(!incnt  ronclciiiiiiin; 
thcni.— (,'.  U.  1{.  is:.i.  Lnnm-  ,:  Wilmu, 
11!  J.  ..'!>. 

CiinlrirC.  S.  tS'V>.  Marlnij,J.  Diihniit 
r.  Liicomhc,  ti J .  J.iO. 

10.  D.-in.s  lis  causes  jiitji'cs  en  révision 
la  date  du  juKCinent  n'est  c|ii.  du  jour 
où  l'ailjudie.ilio'i  en  révision  .;  été  revue 
au  Irihuiial  il'où  le  do.s.sier  y  est  venu 
pour  y  être  cnrcuislré  comme  étant  le 
jugement  de  la  <ausc  en  "et  endroit,  de 
la  iiiéinc  manière  et  avec  le  même  effet 
que  si  elle  était  rendue  au  jour  où  elle 
est  rc^uo  )>ar  le  jmitonotairc  de  la  cour. — 
C.  S.  18SI.  Siinllr,  J.  Iliinl  i:  aii'W<,i.i, 
1'  R.  L.  Ô7. 

11.  Wlicre  a  p:ir!y  condamned  to 
costs  lias  applicd  for  permission  to  a|ii)cal. 
no  éxecution  will  bc  j;ranlcd  hy  tlie 
pr  lonotary  until  tlie  motion  is  dccideil. 
— (  .  ^^  /.S'.SV.  l'riiliiiiiiiinn-,  Pni/iilc  v. 
Ilaltuti,  ô  L.  S.  JJ!). 


rj.  I,cs  ilélais  fixé.^  jiar  un  jugement  de 
la  Cour  «u|«'ricure,  pour  l'cxéiulion  d'une 
obliniitioii  mentionnée  ilaiis  ce  jiincmcnl, 
sont  suspciiclus  par  liiiscription  en  révi- 
sion, et  111'  doivent  compter  tpio  du  jour 
de  l'cnruKi.st rement  du  jimcmcnt  de  la 
Cour  de  révision  dans  le  bureau  du 
protonotaire  de  la  Cour  su|H''rieurc.— 
('.  H,  l)iH7.  Hifiiin  r.  Sirnii^nn,  /.î 
K.  L.  ^.i. 

l.'i.  In  juue  cil  chambre  a  le  i)ouvoir 
de  suspendre  l'cxéculion  d'un  juKcment 
|)endant  un  tcinjis  limité  [Kiur  permettre 
à  la  jiartie  conriamnéc  de  s':idresser  au 
Conseil  l'rivé.— C.  S.  tSS!>.  Mulhuu,  J. 
aUiimn  r.  dillnrl,  17  U.  L.  4S;  C.  S. 
IS.J.  Tiirmiici-,  J.  IhdnxiM'  v.  Autd-n, 
IS  J.  II.'. 

U.  Where  leave  to  apjieal  to  llie 
Privy  Council  lias  been  rcfuscd  by  thc 
Court  of  (Jucon'<  Bencli,  a  judjjc  of  the 
SuiK'iior  Court  lias  no  powcr  lo  suspcnci 
exciulion  of  tlie  juclnmcnt. — C.  S.  lS!),i. 
Dohirlu,     J.     l'iilir     r.     Lilnn,/.     [{.     J. 

se. ...  .',ss. 

l.'i.  Wlicn  a  judjtment  is  inscribed  in 
revicvv  and  l'onfirnied  by  tlie  Court  of 
l{cview,  thc  juilKiiient  <if  the  latlcr  court 
takcs  the  place  of  thc  oriifinal  judtîniciif, 
an.l  tlie  dclay  for  exécution  runs  froni 
the  réception  hy  the  prothonolary  of  thc 
juduiiicnt  of  thc  Court  of  Uevicw.  Even 
a.ssuminK  tliat  this  wcre  mit  so,  the 
delay  for  exécution  in  any  cvont  cciiws 
to  run  from  the  date  of  the  dejMisit  and 
inscription  in  re\iew,  and  only  recom- 
mences to  rup  from  the  ilafc  of  the 
judRnient  rendereil  by  the  Court  of 
l{c\iew.— <;.  S.  ISO!).  (ïDtU  V.  Bill  et 
Darnnii,  R.  J.  17  C.  i'.  37. i. 

It).  La  Cur  supérieure  ne  peut,  .sur 
la  simple  affirmation  dune  jiartic  qu'elle 
a  l'intention  de  demander  au  Conseil 
Privé  de  Sa  Majesté  la  i-<'rmis.sion  d'appe- 
ler, d'un  jugement  final  de  la  Cour 
.suprême,  susiwndrc  l'exécution  de  ce 
juKcmcnt.  —  C.  S.  l'Mi.  Lomtiger,  J. 
Mcl)„ug<ill  V.  .Monlreal  i'frfcf  Ry.  Co., 
R.  J.  J4  C.  S.  50.9. 

17.  I  .  qiuint  à  iexicalijjii  provisoire 
nous  l'arl.  ô'Ji. 


.W^-Jl 


EXÊciTioN'  srn  action  personnelle-a^.  cm 
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613.  Lo  rr(''nncier  prut  fairo 
saisir  et  ex<''cutcr  los  l,i,.ns,  soit 
meubles,  soit  inuiipublfs,  du  ii(:.l.i- 
tf'ur  rjui  sont  en  la  possossion  de 
cplui-fi,  ninsi  quo  les  meubles 
corporels  qui  sont  en  la  jwssession 
du  crCaneier  ou  en  celle  des  tiers, 
SI  ceux-ei  y  consentent.— (C  p' 
«41,  ()77.)  ■      ■ 

(  •  P.  C.  ■).",.),  partie,  iiincni|('-;  S    l{    (> 
5913.  '• 

S.  R.  a  C,  c.  s;{,  s.  i:ii,  i;ii,;  i.,„i,i,.r, 
/^r".  riV..  I.VJ,  174,   I.s.<;   |  V.,n,-hut,  12.^; 
-'   Doo.   .l,.s   Trih.   4f>;i;    l    fi^,,,,,,,   05,, 
R'Wr,   n.    I.î. 


isnKX  Ai.rnABi*TiQrK 


613.  A  oreditor  niav  s«-ize  in 
exécution  tlie  nioveabl,.  „r  the 
imnioveable  |)roiM>rty  of  liis  «lebtor, 
in  such  Hebtor's  f)ossession,  as 
well  as  any  eori)oreal  inoveables 
m  the  i)osses.Mun  „f  the  ereditor 
or  of  third  i)arties  wlio  eon.sent 
thereto. 

•  hnm    m.tr,.    ,|roif.-r.    S.    ISitô.     Unin- 
g<r,  J.     DijgrniiU  V.  CnrlniJ    ]{   J    ^  r    s' 


Argi-nt 

CommmuajtV-  di. 

f'(»iiî<trurtiot!f* 
("our  Ht-  circuit 


.  .  .  It 
bicn- 


'i.   10 
15 

I>.'l('Katiwi  cl,.  „,,'MiMlit 

nonimn;:»':*    .  .    2.   \,   1,3 
ï>''oits  innirporele   .  .  .1» 
Édifier  (voir     ,n.-lrui-- 
linii) 


Ciardit-ri  jj^ 

IlniiK'uhlr.1 i;;,, 

Iriilivi.siiin    s 

Mari  rt  finimo  \> 

HCtuIIp ., 

H^'uK^rC.  i;    Il 

.-"ai.'ii-lirandon   .1 

S'il.wtitiitioii 10 

Tiom  propriftajro.  2.  4. 

8.  l;).  Ifi 

Ticrs-iiaiHi 17^  pi 


I-     m,  nu  en  In  im.irsn«n  du  ilibite,,-.  ^;) 
//.  liicis  en  la  /matifsmon  dm  tiers.    16) 


I.- 


Un;\s  EX  i,A  POS.SE.SSIO.V 

DU    DÉBITErn. 


;.  Rap.C.m.  Ch.  XXX:~"L'arlicle  GIS 
apporte  deux  ehangements.  Le  premier 
co,m.-<le  ,/,;«.,  la  md,,;ilulù,n  *,  ,„„,.,.  - 
co,m-„lenr  aux  mots:  "ny  ,^jecte„t  jh,,  " 
«fin  de  faire  dis/niraitre  ta  divergenee  qu'il 
y  a  entre  les  arts.  S.OS  et  eU  C.  /'  C  ■  U 
seemxd,  dans  Vomis^on  de  la  dis/msition 
Jnmle  de  l'art.  55.1  C.  P.  ('.,  gui  n'est  gue 
ta  reiHtrtion  de  ce  qui  se  tromr  dans  fart 
677  du  prrijel.—Art.  612,  C.  P.  ('.'• 

2  A  i.lainiLT  seizing  hona  fide  proïKjrtv 
m  t'io  possf'.s,sion  of  his  debtor  m  not  liable 
m  damuRcs  to  a  thi„l  person,  ownor  there- 
oi.-V.  .S  1860.  Mackay,J.  McDonald 
V.  Lahnde,  13  J.  331. 

3.  La  saisie-brandon,  ^Vst-i\-dire  la 
saisie  de  la  r,<c„lte  sur  pied,  emte  encore 


4.  I  n  .rr.uicier  .lor.t  riniissior  aura  i.;ir 
•■rre.ir  prati.|,i,-.  une  saisie  <hez  une  per- 
M-ntie  autr<.  ,,ue  le  -Irfendeur,  se  lilK-rera 
•■n  payant  une  in.leinnité  et  en  donn.int 
mainlevr-e  ,les  eflFets  saisis,  et  aura  sou 
recours  contre  l'Iuiissi.T  ,«,ur  se  fure 
ren,b.,urs,.r.-r.  C.  nm.  .-{n.jrews,  J 
liedard  i:  Trudrau,  3  l{.  />.  ;,; 

5.  TliP  ereditor  of  the  vendor  has  fl.e 
riKl.t  to  seize  .and  altaeh,  a»  one  to  hi« 
debtor,  an  ainount  deel»re.l  bv  a  deed  of 
sale,  payable  to  a  third  partv,  if  such 
indication  of  paynient  l,;,s  not  Iw-en 
Hccepled  by  such  thir.l  paru-  before  the 
semir.  .-C.  S.  ttm3.  D.durt.j,  J.  lir.ncn 
V.  Marœtle,  0  fi.  de  J.  I^H. 

6.  Des  constructions  ^ilevées  sur  un 
Urram  rmr  un  acheteur  à  rérn<îré  iKuvent 
être  saisies  et  ven.hies  «.-parement  du  sol 
—  V.  S.  l'M.;.  Cogné,  J.  Lafontaine  v. 
Bélanger,  6  R.  P.  3.SS.   10  I{.  de  J.  321. 

Quofre:  Telle  saisie  ost-elle  n.obili/^re  ou 
mmobilière  ?     (Même  arrêt.) 

7.  Le  créancier  ne  peut  faire  saisir  par 
voie    d  exécution    directe    que    Us    biens 
mobiliers   qui   sont   en   la   |s«session   ,lu 
débiteur.  -  f.     .S.     m^     Mathieu,     J 
Tumer  e.  Brudsliaw,  6  R.  P.  a, 

8.  Le  tiers  prepri. 'taire  indivis  d'objets 
mobilier.  sai..i«  sur  son  ^-propriétaire, 
peut  empéch.-r  la  vente  qu;uit  aux  <lroits 
qu  il  a  sur  jceux.     {Même  arrêt.) 

>  Le.s  droits  incorix.rHs  et  les  privilèges 
d  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ^aM'n-s 
que  celui  d  exister  comme  conK.ration 
if'Kale)  et  qui  sont  nécessaires  à  l'exploi- 
tation .lu  chemin  sont  du  domaine  privé 


iiôH 


i;.\f(  I  lluN   SI  lî   ACTION'    ri;i{Si>N\i;i,I,K.     Aiir.   r.i.t. 


l'i    iii>Mil»ir«.'..ililii,     ('.  I(    i:»!.;,     Hii/in   I. 
Ti,<    l.tii.i    r„.i/,/v  Hiiihiini    Cl.,  II.  ./, 

.'.   '■,  .s,   isn. 

10.  I.a  iirripiirtr  iliiti  l'ililkc  [Hiit  i''lrr 
à  lin  niitic  i|U  :iii  liriiiiiii't.iiii'  ilii  miI  «iir 
lii|cii  I  il  I  «I  ciiiiMlriiil.  I.art,  II.")  ( '.  ('. 
l'IiiMlt  uni'  n)ili-  ilj(Ti'rcii!i'  île  i-,||r  >|ii 
ilriiit  riitiKiin.  (nlijirium  xnln  n./i/,  ijnj  n'i'Mt 
|ilii,'<  III  funi'.  l'jir  n>iiM'(|iiciil.  uni'  iiiiiison 
ciinslniiii-  p.ir  un  ercw' île  suliKtitiHiuM  sur 
un  liTr.iin  f^uli^tihu'  rt  (li'cl:ir,'  iii-:ii,4iH«i- 
Mf.  lui  ;i|i|jirlirnl  ri  |ii'iit  rirr  s:ii-ii'  et 
M'inliir  ;■(  l:i  iHiursiiitr  ilr  .-.r»  rn'unricrs. 
r.  Il    /{    /'«/.;,      hinimln   I.  Jininil,  /{.  J. 

I  ;  li.  it.  ;>:■;. 

11.  I.r  rii';inriir  ijiui  vi mliiir  il'ini- 
Iniiililis  iivc-  f:iriilir  i|c  ii'ini-n-,  (|ui  fuit 
.siUMr  11- ilrc'it  iliiix  jours  aviiiit  IrNiiiriliiiii 
ilu  il('l:ii  |)i>ur  I  iMriiT,  iii.tis  i|ui,  à  !<  rlii'- 
anrr.  ii'otTrr  pas  la  siiiiiinc  viiiilui'.  Ir  lais.si' 
pi'iimrr,  fl  r.irlii'lnir.  (li'Vriiii  piopnrtairc 
iiiciiininut.'tlili',  a  iln>li  ili'  rurnirr  nppo.-.i- 
ti'in  piiiir  fairr  annuler  la  sai-ir. 

Inr  cniiM  iiii.in.  cnlri'  l'arlu-li'ur  et  Ir 
M-ii'Icur,  |iuui  prniiima-  Ir  délai  ilc  la 
fariillr  ili'  n'iiirn''.  est  \aliili',  et  n'apporlc 
p.is  «le  ilianumirnl  à  Iriirs  rapports  jiiriili- 
qucs. 

l'cr  (liarliinni-aii,  J.:-I„i  f.inild'  .li. 
rrliKii-  n'i'sl  pas  un  bien  s.iisissahli'.  l'.llc 
«■(infirc  au  MiHiciir  Ir  ilniit,  par  l'acroin- 
lili^srliii'iit.  ilnns  Irilriaifi.xr,  1 1rs  ci  un  lit  ions 
stipulrrs,  ilr  rrnlrrr  dans  la  jiroprirtr  de 
rininiciihlr  \riidil  ri  dru  poursuivre  !a 
rr\rniliralion  par  1rs  voirs  ordinaires.— 
r.   A'.   /."I/o.      /,',,(//,,/,/,■  i;   ll„riii„     il-  a'., 

h'.  ./.  .i.v  c.  .<.  ."';. 

IJ.  Les  liir'is  d'une  roniiiiun.'iutr  re.lrr 
époU-\  Dr  priiM'ii!  élrr  ,^.ii.>i.s-e\reiitrs  en 
Xi  nu  d'une  sentrnir  |iriino!iere  ecmtre  la 
femmi-  >rule,  ratant  en  justii  c  aver  l'iuto- 
risalion  du  jui;i'.  niais  s.'iis  erlle  de  Siin 
Uiari.  (.  .s.  /■'//.  I.tini, 'I.r,  .1.  IhTttil 
i:   .Mari,,   ,v-  fl/..   /,'.  ,/,   .;.'/  C.  ,s.    ;,');. 

l.'i.  I.r  rr('.;ie  iri-  d'un  ju-;rnirn!  i|Pii  Ir 
f:di  r\i'c  lier  p;r  11  s.a.-ir  dr  biens  nioliiliers 
lie  ■.■.Il  di^liitriir.  1-1  ['iiu  de  donner  iiiain- 
Ie\rr  d'un  nu  ulilr  s.iisj  a\rr  les  au;res, 
(lu'il.saif  être  la  pro(iri,.|r  d'un  ners.  l'iutr 
(le  le  faire,  il  ri'iMiiid  .les  iloniinaiies  causés 
à  er  dernier  jiar  ia  -.in-v  j;;dieiàire  ihi 
uieiilile.     Ces  doiiiiii.iues,  à  défaut  d'autre 


I>reine,  loiisnteiit  dalis  le  pri\  payé  par 
rmljil.liiatiiire.  -C.  I{.  Ilill.  Thi  fiimjiiil- 
tiifi    Sriilr    (%i,    iif    Ciniititti    r.     ih urtmttT.i, 

U.  ./.  ;;  r.  n   m. 

II.  I  11  liuissier  instniMientaiit  n'a  pas 
le  droit  de  saisir  de  r.iriient  sur  une 
IM'rsonne    iléfendiTesse. 

Il  ne  peut  non  plus  saisir  une  soinnie 
de  s:.'.  (Jô.  iiM'e  1111  liref  lui  or.loiinaiil  de 
pri'leser  «.'itl.')  de  detlr  et  «t!l.(iO  de  frais. 

C.  .S.  /.'(/(/.  I'(it,i„l„ii,  .1  rinil.  I. 
I)„nii   ,\'/-.|.i'.iri,   l{.   J.   .;.'*  C.   N.    /;/, 

I.V  i'.  rtlilhri  tii'  nt  r't  lil  .\iii^n  //(.■!  nn- 
ii:tiàitt.<  t'ti  tit'riilinit  il*  H  Juif*  minlii  iti  ht 
('i»ir  ilr   nrriiil,    .iiini    l'url.    II',!. 

I-"m.  r.  nu  .-.i/fo/ii.i  .«.(/  Ii.i  l,iiii.i  iiiiDiii- 
hihirx  /'iiisi.^niililit,  (1/7.   '..''.'',     iiii^   I   il  .Ml/. 

II.  — HlKNS    f;\    I.  \    l.ii-sKs>|l)\ 
DES    TIEUS. 

Iti.  I.'huissiir  i|ui  saisit  1rs  rlTrls  inohi- 
liriTi  rntrr  les  mains  il'iiii  tirrs  sans  son 
eon«eiiteinent,  l'oinine  appartenant  au 
iléfenileur,  sera,  sur  la  poursuite  de  e(> 
tiers,  propriétaire  de  ces  effets,  eon.lainné 
à  lui  p.iver  la  v.ileur  de  ces  effets.-- 
C.    U.    II.     tS'!',.      Fliii/ij    r.     i',tu(ihan,    I .' 

A-.  /..    ;'./. 

17.  .Mtlioiitfh  a  seizu-e  niriuirnlli/  effeet- 
e'I  of  a  property  in  the  h.'in.ls  of  a  liir.i- 
.^(ii--i  is  iiull.  an  interveniiin  party  (■■mnot, 
l>y  m.ition  iimneliately  afier  lic^  is  allowe.l 
to  intervene.  and  hrf.  iri'  aiiy  issue  is 
joiiieil  on  tlie  iiitervenlion,  claiiii  the 
i|Uasliintt  of  tlie  seiziire.  —  C  II  U.  ISUr,. 
Flirk  i\  Un, 'ni,  ,'/  J.  .'/»;,-  /.;  /,.  C.  It.  -ilU; 

I  !..  C.  I..  J.  ■;.'. 

IS.  Lorsqu'.'ii  vertu  d'une  première 
saisie,  dejiuis  ilisi-ontiiiuée,  des  effets 
ont  été  transp.irtés  ehez  le  (iiiflit'H, 
.lai;s  le  lias  de  la  maison  du  défendeur, 
riiiiissirr  r|i,.irné  d'une  nouvelle  si'isie 
n'est  pas  ol.ii;,'!.  .Il-  faire  ■■■■■Iransjiorter 
ees  effets  r!i.'Z  le  d.'feinleur,  pour  l.-s 
y  saisir  de  nouveau;  il  peut  faire  ee.s 
jiroeé.liiros  au  doinirile  du  défendeur, 
et,  du  e  insentenient  du  premier  tiardien 
(jui  a  eneore  ces  effets,  les  saisir  de  nou- 
veau cliez  ee  ;;ardieii.  —  C  >'.  IXUi!. 
Ui-itii  tmui ,     J.      Cfitttnf/iÂ'jnt      :.     li'H  ftuitilj 

^  H.  ih  J.  -in. 


i:xr:(ni.».\  M  II  A(  TioN  rKi{.««i.\\Ki,i.i; 


Aiir    till. 


!».".V) 


!'••  TIm-  <ri«ir.-  .,f  rri.m.:il,|,.M  „{  ||„. 
••.•h(.,r  in  (|,r  l,,,n,|.s  .„„l  ,,.««.,.i„„  „f  „ 
•  liir.1  j,iirt.v  «iih.Mit  i'„.  lutt.rs  .•..n,...,t 
1»  ah*,l„|,.|.v  null,  .ui.l  II,..  ,|..|„„r  «h...«. 

614.  !,«•  cr-c'aticicr  pnit  cxcrrcr 
•■n  iiH.|i„.  t,.,„,,.s  1,.^  .lifr.'iciits 
iii..y<-n.>4  (IVxi'Tiition  (,„,.  1;,  |„i 
lui   arcordc. 

Jl  peut  faire  saisir,  en  vitIii  du 
niêiiic   i.rcf,   l,..s   biens   ineubles  et 
itnmeiil.les   «lu   «léfendeiir,    mais   il 
"<'  |>eiit  faire  j)rueéder  à  la   vent.- 
des  iimncuhles  <)ua,,rès  discussion 
des  hicns  nu-uLles;  sauf  les  dis,M>si. 
fions  spéciales  reiativi-s  aux  sociétés 
de  construction,  le  cas  de  Kage  et 
eclui    de    l'article    I0;{2,    les   juRe- 
nients    rendus    ,,„ur    le    recouvre- 
ment   (les    ri-ntes    constituées    en  ! 
vertu  de  l'acte  seigneurial  de  I,S.-|4  | 
et    les    jugements    en    déclaration  ! 
d'hyrM,tliè.iu.-.        Néanmoins,      un  | 
l)ref     subséquent   peut    être   noté  ! 
eommo   opposition   à   fin    de   c(m-  j 
>*<'rver,     sans     nouvelle    discussion  I 
des   l)iens  meubles.— (('     V     njc.  1 

«.  P.  r.  .S.  (j4.) 


I     IlM.T.,t,l,.«   i,rr   ,.,   s.u.-l    iW    il.vuk,.    tlllil 
:     M.,I1.,.V.    -/'.    .V,    /..,,,.      /,,„,*,   y.      ,;,,„„,, 


i:  Hhirri,,  il  /{.  ,/,  j 


iii'i. 


614.  .V  -reditor  inay  exercise  ai 
tlie  same  tinie  tl.e  .liMereiil  mean."» 
of  exécution  alloucd  him  liy  law. 

He    may    cause     tli< iveahlo 

and   the   imniov.-al.lc   prop.rty    to 
Im'    seized    under    tlie    sanie    uril, 
l'Ut  he  cannot  (.ro.ccd  to  tlie  .sain 
of    the    imnioveahles    nntil    after 
the   inoveahh-   projHTty   h,-,,    !„.,.» 
discus.sed;   saviuK   t!ie    ^peci.al   pro- 
visions         concerninn         l)uil.lin« 
societies.   cases  of  pledK...  ami  the 
«■a'<e    mentioned    in    .\rticle    l();î2, 
juilKinents       rendered       for       th.- 
recovery  of  rents  c.iiisf itute.l  under 
the   Seiuniorial    .\ct    of    IS.",}    .,nd 
juduments     declarini;     hypofhecs. 
Xevertheless,    a    sul»se<pient     writ 
may  1»-  noted  as  an   opposition  for 
payment  withoiit  again  di.scu.ssing 
the  niovealile  piopertv. 


X'.iucuu,  partie;  (',  P.  C.  .Vv»,  ,-„m.i..K 
^>.  «•   1,  c.  tiiJ,  ».   H; 


>=■   K.   ».  C.  c. 
1    f 'oiiclioi,    12.-,. 


IM>l:.\-  ,\M>HAnfiTICJt  K 

.A'ti,,n  rn  .l,i.bniti.,h  Cnillii,. 

'l'IlVJKitliiV.u-'  !s         M,.,,       ,     '     " 

liill,.,  '       ,\'""   '■>"■"■"'-.    .1.' 

C  h|rte  mun„.i,..,|.      ,,        .V„l,,„  ,„,„„.  7,,,    ,^, 

p'";,   ™ -       ^"'l'"   -'-   J-'-'T-..    in, 

>  Dur  ilocirruit |  1-     , 

UM.,r„tio„,la»„„i.    7  Op,„.,i,i„„,    ,.,    ,.;-J!; 

IWIa,.«.-nii-iit          ..    is  IV.„.,V, ,,,.,., I  ,1, 

ni.-us.,i„„  ,l,s  „„.„,„,.,  r,.„.,.,v„;r"r,„|l,  ,.„',;„ 

••i  lu       Sr!i,io-arr<>t   3.  ,-, 

/>/l7.s70.V 

/.      Aiiiflicntinn  qrtifrnlp.   (I) 
If.    Diini.ision  ilfn  mnihlin.    (fi) 

I.— .\lTLIC.VTIO\  CÉNÉltALE. 
1.   l'i)  crc'aniicr  p.-.r  jii2p,,,,.,,.    ,,    .j^.,:,   I 
doxcrcor  si.nultancniem   tous  les  n,o,ic.s  | 
de  .s,us.t.  et  (IVxiVution  que  la  loi  acconle,  I 


|H>ur  ctitraiihlrc  1,.  ,,ai..„„.„t   ,|p  ,.p  „„; 
lui.st  .lu    -C.  /{.  isw.  lM.m,U  r.  hilonde, 

11:  Q.  !..  n.  .il).-,, 

2.  X  ,„ll,1,,,(i.,n  ,1,  |„n«  xs  it  l,.Hs  ,,„; 
Ixvn  J,a„l,  .a,,,,,,,  |„.  „,,,,„„„|  ,,,  p,.VM,cnt, 
ami,  III  the  ...xcrcis,.  „f  tl,,.  ,|j(rcrciit  mcans 
of  cxccmioi,,  tl„.  crclitor  ne...!  n„t  (.,ke 
any  notice  of  „  .•ollo<.a(i,.n  «liicl,  i<  „„t 

m  J.  jo'j. 

■■i.  Tlic  exjstcnc,.  ,,f  a  ,„-,.\i„i,»  «.„,•.,„.. 
«rrct  m  the  liari-i..  of  t|,.,  ,icf,.,„la.,N  as 
Barruslifcs  iI.h..^  ,„„  prcvcii  thr  plaint itî 
(.lefenilaiit  in  previoii^  .suit),  fron,  .cizinK 
nmncys  duc  to  dcfcndants  i,,  ,|„.  h.„„i.s  .,f 
otJirr  tarnisl,..cs.— f.  .s'.  ,s:s.  Tmm„. 
ce,  ,/.     MnrKn;i  1:   /}„„!f,,   /   /,.    v.    !i;l: 

.      ''    •-   •'•    -.';    ((  iiiijirutiil   in 
.(Tif :,-.;,  f.  ,V.  /.,7,,-.    J„kn^,„^   J     c,,,/,,.,,^. 
'■.  ''i',«./<i  .1/,,/»,,/  fir,.  f„g    (•„     i  i     y 
SSII.  '        '■  ■   ■ 


■^i^^mt^'^A^-  ■f^^fffs^^'^ 


nco 


IWfXVTUiS   SIU    AfTION    n:HS()XNFM,K.-AHT.   fill. 


I  D.KiK  II  M  T'iu^cM  rei  l 'iMir  cil' 'irriiit 
mi  iir  |K'iii  fiiirc  «riinir  \vn  iiinihlrN  l't  ini- 
MllIlliliN  illl  ilrfllnlilir  <T1  Ml''llll-  ll'lri|H<, 
l't  Kiir  (i|i|HniM<>ii  .ifiii  ir:iiiiiiili'r,  ti'llr 
Hiiixii-  sera  ili'c  l.irrr  niillr  [xiiir  li'  I>piii 
r.  N.  /S.S.'.  li.mihur.  ./.  Ilirhiinl  i: 
Ami, II,.    Kl   I,     S.    .•111. 

'».  I,i'  in'aiirirr  |MMH:inl  cxcrri  r  l'ii 
nti'ini  Ifini'f*  Ir-*  ilitTi'-ri'iitM  mmim-tim  iTi-vr- 
itiiiuii  i|iii'  l.i  I  II  lui  MiTunlr  priit  |ircii"lrr 
uni'  »Miiii-.irr<"i  aim'"  juiffiiiiTil  cl  un  hri'f 
ilV\('<'iili()ii  siniuliiuirMiiiril,  -  *',  U.  /''/i. 
Ihniaiiilif  ).  />«  Siim>M>r  it-  al.,  H.  J.  ,',7 
<•.  S.  .Iik:;  C.  s.  tixi.'.  Ihvvlnoii,  ./. 
Mnf,l„,„lHi;ll  r.  Sni'i.lh.  i  U  I'.  ',11; 
r.  u.  I{.  /VVC.  fr.i„r,^  r.  Cl.minl,  .11  J. 
.'".  y.  nii-^i:  C.  S.  ISUII.  l'nittiiiiln,  J. 
WiiUir  r.    'l'Iininiiniin,  .»   H.    /,.    n.   s.    .',IJ. 

'y.\.  l'ii  m'aii'ii  r  ayant  le  ilmit  d'rxrr- 
riT,  h  la  U<\*,  Ici  ililîi'rcnt---  rccuurs  i|uc  lui 
iliiniic  la  Ini,  le  |M.rtciir  iTun  liillct  |k'UI 
faire  uni'  n'ilainatioii  ilans  la  faillite  il'iin 
lies  Hiiuxiriiili  urs  et,  en  niciiie  leniiw,  Icn 
IMMin'nivre  Icms  'leiix  eiinjuinlenicnt  cl 
Kiiliilairenient.  *'.  N.  ;■(/,;.  I.iif„nlmm\  J . 
('Iiiiri!-I  r.  Ihfiiriiii^  i(  lir,  ,' ',  U.  !..  ii.  .s. 


II.- Disi  rs-'n)\  DF.H  MKi  iii.F.s. 

a.  Un  IL  Ciim.  Cil.  \.\.\':  -"l.'iimiiiil,- 
jHHit  fini  iHir  l'nri.  fil.',  ist  ilinliiii'  à  .in/i/iri- 
iiii r  In  fnrimiiiW  ilr  In  ilixrimsiDti  iiriiilahlt 
iliK  iiDiilAix  liir.tiiuU  s'iiijil  d'un  linj  hiiIiki:- 

<ll4llll." 

7.  Le  (leinancleur  ayant  fait  i''inaiu'r 
exéeiiliiin  fUT  un  jn^cinent  iibtenii  eonire 
le  ilcfenileur  dans  une  ailiun  liypmliccaire, 
le  ilernier  ilit  à  l'officier  <liar(jc  <lu  bref 
irexceutiiin,  qu'il  n'nvait  iMiiiit  île  rneu- 
ble.s.  Sur  ce,  cet  nflii  ier  fit  la  saisie  ilitt 
iiiiinculilcs  ilu  ilcfenileur,  et  iiotaininent  de 
la  |ir(i|'iiclc  liy|iolliéi|Ui''C.  el  (it  rappiirt  de 
la  déclarai  il 'Il  du  défendeur  qu'il  n'avait 
IKiw  de  nieuliles,  A  cette  saisie,  le  ilcfen- 
doiir  fit  une  npiMisitiim  afin  d'annuler, 
demandant  la  nullité  de  la  saisie,  sur  ce 
que,  au  leni|>s  dicellc.  il  avait  des  meubles 
fine  le  shérif  aun'it  ilil  saisir  avant  de 
saisir  ces  iinineublcs.  —Jiiiji:  <me  telle 
iipIMisiliun  dnil  erre  renvoyée  sur  une 
iléleiisc  eu  liioif.  le  dcfeiiiieur  n'ayaiif  plus 
d'abord,  dans  sa  dite  opposition,  nié  les 


itlIéKuéM  ilii  rnp|Mir1  du  ahérif,  ilnnii  lerpipl 
il  rapiMirt.iit  que  le  défendeur  «vait  décluri' 

ii'aMiir  (Kiinl  de  i ible».     < '.  //.  H.  IS.îH. 

.\n„M  i\  CnmiJwll,  !>  !..  C.  H.  .U. 

K  !t  is  mit  ninipi'lenl  for  defenilanf , 
ulinre  laiiilM  lire  Ululer  reizurc  iiftcr  a 
retuni  nf  imltii  hmn,  in  oppo-e  tlie  sale 
of  siii  II  lands,  on  tlic  Kroiiiid  lliat  lie  is 
IKinHisM'd  of  siiHii'icnt   Inovcable  pri>|M'rty 

10  salisfy  plainlitT's  judiriiicnl.  -  C.  S. 
/.V.W.  Smilh,  J.  Siiiiprnt  i  Unmlrin'i, 
4?  J.   JIKI. 

!•.  I.i  s  inil.ieiiblcs  et  niciiblcH  imumiiI 
être  »aisi<  en  même  temps,  mais  Ich  mcii- 
blcM  iloi\inl  être  M'iidiis  d'almnl.  <'.  C 
lann.  Slmirl,  J.  /'iif/c  r.  .sVi/.ir./,  //  /.. 
C.  N.  .{;  !>  II.  J.  I{.  .{•■■t. 

1!).  In  d'fcn'li'ir  ne  (nut  s'i)j)|M.ser  à 
l'cxéiution  de  ses  iinini'ulil' --,  s'il  a  sinné 
le  retour  de  inilln  Imiiiii  fait  ir  l'huissier 
saisissant,  après  juKcinent.-  ( '.  H.  l/iKD. 
(irnhdin  r.  Iluillmi.  lu  l{.   t..  Jli.'<. 

II.  I  nder  a  ivril  nf  liiri  fiiiiii.t  ilt  liiiiiia 
il  de  lirris,  thc  slierilT  ouuht  lo  aihcrtise 
llic  siile  nf  Ihe  iiiimiiM'alilcs  sei/i'd  only 
after  tlie  movc.tbles  hâve  Ikiii  iliscusse<l. 
— ''.    H.    ISSô.      l'nùin   Itnnk  e.    Ihiuxim, 

11  Q.  !..  H.   tu. 

\1.  Lorsque  le  shérif  a  saisi  les  meubles 
d'un  ilcfendeiir,  et  que  ré|s)us<'  1'  ,i 
dernier  a  fait  une  op|M)sitinn  «fin  de 
distraire,  réclamant  les  meuble»  eomino  sa 
jiropriété,  en  vertu  do  son  contrat  dp 
mariam  .  rien  n'ein|)êi'he  le  dit  shérif  de 
saisir  et  de  prncéder  A  la  vente  des  im- 
meubles du  défendeur.  —  (\  S.  1S!M). 
.Miilhiiii,  J.  l'arsuiis  V.  UirtheUd,  M.  L. 
H.  0  >'.  C.  .i.'iO. 

13.  Le  demandeur  ayant  fait  saisir  en 
même  temiis  les  meubles  et  les  immeubles 
de  la  dcfcnilere.sse,  et  un  tiers  ayant  par, 
l'IilMisition,  réclamé  ces  meubles  comme  sa 
projiriélé,  peut  de  siiile  faire  procéiler  il 
la  vente  de  l'imniCuMe,  sans  attendre  que 
roi)[Kisitiori  soit  maintenue,  car  il  n'est  p!'..s 
tenu  de  |wiiisser  plus  loin  la  disciis.iion  de 
ces  meubles.  —  C.  A'.  HMJI.  Cimon,  J. 
Oamnivi  r.   Tdii,  H.  J.  JO  t .  S.  .'/K'. 

14.  Est  iiuiie  iii  M'iiie  de  limmeuiiie, 
sans  discussion  préalable  des  meubles  du 


":?"'r^'-^ 


K.\f:crTU)N   StU   ACTION    I'H{.'*lNNKM,K.-,\ 


HT».    fll5    ET    tlin. 


\mi 


1.  Li.pjNwjiiit  ((iii  pn't.nil  iiv.)ir  fait 
'Ifs-  p..ifiii..nt.s  à  coinpi,.  ,1.1  jiiKcii.rm  doit 
l'ii  <loriiiiT  le»  (li'tail.M  ,M,iir  |M)iiv(iir  (Ictii.iii- 
«lor  >li'><lii<ti(,n.-I,'nrni.ssi(iri  ,{,.  imlitor  des 
à  comptes  n'vus  n'.imiiilc  pjus  la  saisie,  mais 
.lonne  <lr..it  à  une  rédiieii.,!,  du  iiioiitaiif 
porté  au  bref,  C.  |'.  ('.  VAJ.—  C,  S.  l.'gtl, 
Lnr,iM„r,  J.  Vonuoll;,  .-.  /;,„>  ./, ,  ,-/,„. 
hiirn  liij.  (■„.,   ;  i{   ,/,,  j    j-^_ 

616,  Lorsque  les  l)iens  à  saisir  sont 
ik  plus  de  neuf  milles  du  lieu  ni"i  !c 
bref  est  émis,  ou  du  bureau  ou  du 
doiuicile  de  l'officier  auquel  le  lircf 


I>n>priéliiire,  l(irM<|ue  l.i  ileirte  la  préviiil 
••flexiite.  C  H.  lUKK  MH'/wnilli  hl 
lif,  ,1e  II  M,  .V.  J.  .«  C.  N.  ;.;;, 

I.V   l'niler  llie  <'c»|e  i.f  l'roroluri  a  writ 
o(  e\ei  iiiiiiti  retiwiiii»  m  full  fone  «itlmut 
«  reloue   iiiitil   H    \H  »alii(i(y|;   II».  i.Hieer 
liiav  wue  uii.ler  ihe  naine  »rii,  m.,M.al>lin 
ari.l  iimtiiiw ailles.      If  a  juilKtiieiil  rreditor 
«lïe,  iin.ler  a  wril   nf  .•vi-eiiljr.n  an  iiii- 
moveahle    |in.(M'rty    ax    iHlonviiiK    t(>    dix 
«leb'or,  and  if  tlie  laler  op|iiMei<  ||„.  xal,.  : 
i)f  «iieh  inimoveal.le  atul  itidiealeH  m.ive-  | 
aille»,    (hr   jiidKiiient    ireditur    ma.v   «-ize  I 
»ileli  miivealile»  imdir  llie  .same  wril.      \  \ 
milweiineiii    ()pp,,.,iii,,ti    |,y    ||ir   dehli.r   I,) 
rlie    MJiiire    nf   ,-ueli    m,a,..,|,|,.s,    alleaiiiK 
llial  tlie  «aine  i.s  irreuular.  ami  ciudd  ii.it 
hâve    l«eli    le^ally   e(îe<le.|,    iM-eaiMe    llie 
opiHwiti,,,,  I,,  the  seiziire  i,f  tlie  iiimmvp- 
ahle  was  slill  ih.|i.|imi:,  i,,  unfiiiirded  and 
ma.v  priiperl.v  lie  di.snii..,.s<,|  ,,ti   molinii  an 
fulile  and   frimlcns.     T.    /,'.    un,.     (;,iii. 
Il.i.r  r.    S<i,„K.r,    ii  H.   >U    J.    ISs.    H.   J. 
ôi  C.  S.  .-,11. 

Iti.  I-tM  immeiililex  iliin  déhilenr  no 
IMMivent  <^fre  vendii.s  avant  la  dix  ii.s.sioii 
<le  se»  menlile-,  A  i„„j,is  ,,„i|  j.  „j,  ,,r,,(è»- 
verhal  de  earetice.      Kt  ilan»  une  re<|ii*-.te 

615.  Si  le  er^^aneier  a  revu  (|uel- 
Oue  partie  de  sa  eréanee,  il  est 
tenu  d'en  faire  mention  au  dos 
<iu   bref  d'exécution 

f.  r.  c.  .-lV),  i  :i;S.  U.  il  .-,!»I(i. 

s.  K.  H.  ('.,  <•.  ,s.i,  S.S.  u),  l.ti»;  y;  ,.,  2.s 
Virf..  e.  :i<t,  s.  1..;  •.>.-,  (!e.i.  IM,  e.  2,  s.  ;«). 


en  iinllilé  de  décn-t  h-.uJ-v  nur  eu  iiioven, 
il    n'en»    |iiw    IiéeeMiure    <|lle    le    rei|l|ér»nt 

I  donne  IIIU"  de«rriplliill  des  llll  llhleit  ipii 
anMieiil    >h\   èlre  di.seiiir..   pfr.d.ililiineiit. 

:         '■    H    u    t:>l;.      Th,    Jnm.t  II,,./  ,lr.   r. 

j    H'ru,.    ..  H.  J.  ,'i  n.  H   n. 

\        17.    Il  y  a  lien  d  aiiiHiler  h  la  |ioiir<iiile 

I  du  .«ai'i   le  iléiTei    d'un    inimenliie   i|iii    a 

I  été  s.ii.si  v\  vendu  laii»  disiiisaniM  préalable 

!  "les  meubles.    C.    H.    H    IHir.     Il.rnimt 

\  '■.    Th,    JiinuK    lin/,    l{,    J,    .'.,•    //     /{     ,;;/. 

!  '•.  n  H  ni:  u„.,-  ,..  /.„  r„  .n',i,,„'<1 
'.'■'«'/.  Il  J   .'/  u  H   ynK 

\H.  I,e  il.liiieiir  rondaniné,  d.ins  me» 
aition  en  déelaralion  d  liy|B.tlièiii|e  h 
délai.s,«er  un  immeuble,  et  i|iii  ne  le  fait 
l>!is  et  devient  ainsi  débiteur  is-rsoiuiel, 
ne  iM'iit  s'iip;siser  à  la  s.iisie  .le  l'immeubli! 
par  le  en'aneier,  par.-e  i|ue  .■.•hii-.i  n'aurait 
|ia»  pn'alablenieiit  .llMiilé  ses  meubles.  CV 
eri'an.ier  en  est  exempté  par  l'art.  «M  C. 
pr.M'.  —  <■.  I{  tins.  Hri,n  i:  liuherl, 
H.  J.  â',  C.  S.  .put, 

1!».  r.  .itir  lu  ilrmn- „  :  rn  intlliti  île 
lU'-rit  .«..M  larl.  :.<<.',,  ,,  sur  Vitpjmnitiim  à 
fin  ,1,11,1,1,1, r  soiin  l'art,  «i». 

615.  Wlien  tho  creditor  has 
reeeived  jiart  of  his  judgment 
daim,  lie  must  makc  mention  of 
it  on  the  back  of  tlie  writ  of 
exécution. 

2.  Si  une  naisie-oxéiuti.in  p.sl  émise  après 
lémi  ii.m  d'une  saisie-arriM  et  (lUi;  Ivs 
tiers-saisi.s  ont  iléilaré  dev.iir  au  moment 
lie  la  saisie  et  (|u'ils  devront  plu»  tard, 
le  saisiiwunt  n'est  tenu  de  donner  er.'s|it 
i"'r  un  bref  .l'exéeuli.in  ipie  |«)ur  les 
Hommes  .lardent  mues  par  lui  jns.iu  a 
eo  ni.iinent  mais  non  [sjur  les  eréan.ea 
miisies  et  qui  ne  deviendr.int  e\iKibles  que 
dans  l'avenir.— <'.  H.  l'jlô.  Ih-.wvilf,  v. 
Oe  Samlnir  et  ai,  l(.  J.  J,-;  C.  S.  .if)H. 

3.  r.  ««F  iopinmtion  à  fin  ilimnuliT 
rhultaut  de  Vinnh.ier';tliori  ilc  cette  f,irma- 
lité,  xmiK  larl.  H40. 

616.  When  tlie  property  to  be 
scized  is  ftt  ;,  distance  of  more 
than  nine  miles  from  the  place 
where  the  writ  issues,   or  froin  the 

«I 


9t'.2 


i;.\r:(iTio.\  DKs  hii:ns  mi-iulks.    xht.  ai?. 


est  M '!(■.->('•,  cet  ofrii'icr  est  tenu,  à 
la  (Iciiiaiiilc  par  ('crit  du  crc'aiicicr 
ou  lie  son  procureur,  (remployer, 
pour  faire  la  saisie,  les  amioiicesct 
railjutiicatioii,  l'huissier  (|ui  lui  est 
indifiué.  résidant  <|;ins  la  localité 
où  se  trouvait  les  hiens  ui'uiiles 
ou  iniiiieuti.es. 

I.e    saisissant     peut     également, 
jiour  éviPr  des  frais,  se  eliarjfer  de 
la  transmission   des  pièces  de    pro- 
cédure  relati\cs   à   l'exécution,   et  ' 
riiuissier  est  t(  nu  de  les  lui  remet-  I 
tre.      '('.  P.  M,  IKi,  1i:<7.)  j 

f.  .'  C.  ".■.■),  §  I,  :iinciiil(':S.  U.  (;.  .VIIH;  ' 
'.  I'.  ( ',  V,'-Wt.  ji.irtii',  aiii(ii(l(\ 

•    liiii,.   (■„„,.    Ch.   A'.V.V;— •7.'»)7.  cin 

,•.../■)/  <///',,■  mil  ilisiHi.iilii)ii  iin,i/':',  I  II  /i.\ 
ils.-iiiiiliiiil,  li.-i  /iri  .•irri/itioii.-i  ili.i  iirl.i.  .'i.'/ô  il 
('■>■■•  ('.  /'.  C,  (/r,.  inilitrisriil  If  riiiiiirirr  à 
rliiiiMir   Kii   l-mssiir     uiiir  nrlninix    linx. 

I,  (/■•iiitiiliiiii  iiilrnil.iili  pur  /c  jiremiir 
iihiiùi  il,  i-il  iirliili  isl  il.yliiii'  Il  jH-riniitri- 
(('/.«/  ,i'i  xiii.-.i.-.iiiiil  ,/,  ili  iniinilrr  II  l'iifiiir 
Il  .'/iiil  ,.W  iiihr.si  I,  hnf.  ili  II  fiiir,  iricn- 
tir  j.iir  III,  loi.-slir  ilc  In  Im-iiliU:  nii  .wiit  h.t  \ 
hiiii.s  à  .v(ii,v,,_  Inrxijiii  II.1  hiiiis  ,^„„i  à  j,l,i_^  ' 
ili   iii  iif  iiuliis  lin  hnriii'i  mi  il„  iluiiiirile  ilt    i 

§--^'''^f:'  ITMIN    DKS   IIIKNS   MKniLKS.       j 
'■  —  •■^AIMK    I)l;s    IIIKVS    Mfaiil.KS. 

617  .  Dans  le  cas  d(>  saisie-exécu- 
tion de  hiens  meuiile.^,  le  bref  est 
adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier 
du  distri<'t  où  le  bref  est  émis,le(juci 
peut  l'exécuter  dans  c(>  district 
uu  dans  ,,)nt  autre,  ou  adressé  ;\ 
un  shérif  ou  à  un  huissier  du 
district  où  sont  situés  les  biens 
meubles  du  débiteur  ou  dans  lecpiel 
ce  dernier  a  son  dotnieile,  enjoi- 
Kiiant  à  ce  sliéril  ou  à  <•(-(  huissier 
de  prélever  le  montant  de  la  dette, 
de  l'intérêt  et  des  frais  tant  du 
jUKement  (|ue  de  l.i  saisie-exécu- 
tion,—(P.  P.  lit).  li;?7  ! 


office  or  from  tlie  domicile   of  the 

fifîicer   to  whom  tlie  writ   is  addres- 

j   sed,     such     olficer     is,    up<m     the 

■    written    demainl    of    the    créditer 

or  ot  hi8  aitorney,  oblifte.l   to  em- 

!   ploy   a    baililT    desicnated    by    the 

I   creditor  and  res'dinnin  thelocality 

:   in    whicll  the    moveable  or  immo- 

;    veable  property  is  situate,  to  make 

the    seizure,  publications    and   ad- 

:    judieation. 

!  The  seizinj;  creditor  niay  like- 
wise,  to  save  costs,  undertake  the 
transmission  of  the  documents 
relatinj;  to  the  exécution,  and  tiic 
bailifT  must  hand  them  over  to 
hini. 

nt  iijUrli  r.  I.n  Inj  ,irli„-llc  i-'iminriii-  riitr 
ilimiwil,  f/iir  liirsqu,-  c'ikI  iiitrr  ii'ili-nit  ,„■, 
Kiiiil  lis  'lii-iis  il  cliii  nii  U-  hrcf  eut  imin 
'l'i'il  i.l  "  /'/"■■<  '/<    mnf  iiidli.i.  ~i(\   I\   c 

ii-î-î,    h'.î'ti. 

l.'irri'.iiii>ii.iiihiliU  (l'un  i>fi,-i,r  rhunji d'un 
lirif,  'i  rni.iim  il'iin  nrle  cnmmi.i  jxir  ciliii 
iiiiiliiil  r.sl  conjiii-  Hiif  jKirlU'  île  ieitciitiou. 
Il  ixiijr  jKis,  ilmm  ni,lre  <>i>initn,  iinr  itixim- 
■s:lù)u  H)irf««r  rumine  relie  qui  rsl  ro'iUiiiie 
ilnn.-i  /..<  or/.î.  'i.jô  ,1  H.ir,,  ,•/  p,.,,/  fire  Inimée 
à  i',>i>i'raliiiii  ./(•  In  lui  niininiiiii." 

§2.— EXKII  Tlov    ll'<)\    MoVKAIII.K 
i'Hol'KHTV. 

I  — ."^KIZIUK    OF    MoM'.AlIl.i:    l'uDPKrtTV. 

617.  In  the  seizure  of  moveable 
property  in  exécution,  tho  writ 
is  addressed  to  the  sherilï  or  a 
baililT  of  the  district  in  which  the 
writ  issues,  who  may  exécute  it 
iu  such  district  or  in  any  other 
chstrict,  or  is  addressed  to  the 
sheriir  or  a  bailifï  of  the  district 
where  the  debtor's  moveable  pro- 
perty is  situated.  or  in  which  tho 
dcbtor  lias  his  domicile,  t)rdering 
hini  to  levy  the  amount  of  the  debt, 
the  interest,  and  the  costs  hoth  of 
the  suit  àiid  uf  the  exécution. 


'•ï^-v^^-r-'i^vi^'^-s^^fiGai^ 
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C.  I'.  c. 
SOIU 


F.XCClriOX   DES    HIE.N.S   .MEIBLES. 


'">.  §§  1.  2,  atncniU'.--;  S.  U.  Q. 


-A  «TH.    61 S    KT   010. 
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/.  /^,/,.  r,.,„.  ch.  .Y.V.V.---..1  r«,»r,/,s 

cha„ij,me„h  ap/H.rlis  jKir  U'.t  arts.  110 >  et 
""■i,  larl.  ,;i7  H  exige  ,,l,„  que  le  jour  du 
raji/H/rl  smt  eiprimi  daun  le  bref.' 

2.  Tho  plaintifî  in  ;i  suit  li;is  noricht  to 
a  Company  t),,.  bailifT  «l,,.»  th.-  latter  i.. 
^x,.,MitinKtho«rif.-C.  N.  AWff.  ,S>,M  J 
Hnherl  t:  Uenaud.  ,'  L.  C,  /{    j     ,,.\^ 

li  J.  H.  jjn,  SU). 

3.  ■'^•■i2iirr,  un(I.Tawn>„fn-vrri<li,-.aii,m  | 
onlmnK  llic  att.at,  hniont  „f  tj„,h..r  in  ,iis- 
'net  of  Arlliabaska,  by  which  1„ks  in  the  ! 
-iistrwt  „f  St.  Francis  wcr,-  altuch.-<l,  «ill 
be  .srt  .-us,,!,,  so  far  -m  r.-cnls  the  (««.s  .so  I 
N<'izc'<l   in   the  (h.striet    i,f  .St.    Francis  — 
V.  li.  K.  isrr,.    ISaby  V.  WuUau,  UA.C. 

i-  l'n  hiii.i.si,.r  n'a  ,,,us  le  dn.it  de  faire 
une  .sai.ic  av..  „„  bref  .iex-.'cution  a,lre,ss<-. 
a.  lin  autre  hiii.-isier.  —  r.  .1/  is^f} 
Vham,„„jn,.  J.  Kninoly  ,:'  l'an/ôrd 
1~'  l-  X.  i^i. 

5.   Lhii;  sier  auquel  le  bref  a  C-té  a  )res.«é 
na  aucun  ,ir..it  à  faire   vendre  les  effets 
par  un  autre  hui.s.sier,  et  na  pas  daut„rité  1 
pour  ordonner  au  gardien  de  lui  livrer  les  1 
effets  sai..<is  dans  la  cause.    {Même  arrêt  ) 


618.  La  .«aii^ie  ne  peut  se  faire 
avant  sept  heure.s  du  matin,  ni 
après  .<ept  heures  du  soir,  sans  la 
peinHs.><ion  du  juge  ou  du  i)roto- 
notaire,  à  nioins  qu'il  n'v  ait 
«létournemcnt. 

Elle    peut    être    continuée    les 
jours  suivants,  s'il  en  est  besoin 
en  apposant  les  seeliés  ou  mettant 
garnison. 

C.  P.  c.  .371,  amendr-. 
l'othier,  Proc.  IM. 

el  bl,J  eoufereul  au  juge  o,<  au  ,yrotor,„Uxire 


<).   L.-,  defen.leresse  avait  clé  con.laninée 
à  payer  .i  la  .leiMandere.s.se  le  h.ver  d'un 
bureau  r|uellc  avait  \uu(-  dVIle  à  .Montréal 
En  exécution  de  ce  jUKen.ent  hi  d...nandc- 
res.se  fit  émettre  contre  la  déf,-n.lere.sse  un 
bref  ,te  hmU  el  ,1e  terrix  adres.sé  au  shérif  du 
district  .le  St-IIyacinthe,  où  la  défen,ier..s- 
»e  avait  son  bureau  principal.    E,.  bref  fut 
remis  au  shérif,  mais  avant  ,,uil  ,.ut  fait 
.••ucune  i,r<»-,',iure  p.,ur  IVxécuter,  la  .léfi.n- 
deres.se  ,,r„.luisit  un,.  op,H,s.rio„  alléguant 
que  le  bref  aurait  liù  étr..  a.lres.sé  au  shérif 
<  11  .iKstri.t  .le  Montréal,  où,  allcKua,t-.^lle, 
Il    parai.s.salt    au   .lossier  quell,.   p.«s,Mlait 
des  b,ens-meubl..s.     Cette  opjx.siiion  fut 
renv.,y,-.o  par  la  Cour  supéri..ure,  Lan^e- 
her,  .1.,  ,^,ur  le  m,>tif  que  rop,«,sition  était 
prématurée,   ....tie   .)pi).,sition   avant    été 
pr.Hluite  avant  que  le  shérif  eût  fuit  aiicure 
procéilure   pour  ex.Vuter  le  bref.— y«gé- 
Jine  la  .léfen.ler.'s.se  avant  son  principal 
bureau  \  .St-Hyacinthe,  ses  bion.s-meubl,.s 
••font    pr.sumés    s'y    trouver,    et    le    bref 
ilexécution   pouvait   être  a.lre.s.sé   imnié- 
.liatement  au  sh.^rif  de  ce  distri.-t.— C   R 
1S!)S.     The   Moutrrnl  limrd  of   Trade   c 
U  Cie.  du  Chiouu  de  Fer  de-t  Comtés  Vnh 

H.  J.  i4  C.  s.  .isi. 

7.    \:   .,,/r  le,  formant.:-,  de  la  sai.tie  el 
l  opiy,sai,m  rêml'anl  de  leur  inobservation, 


SOUK  l'art.  H.\ 

618 .  The  seizure  eannot  he  made 

hefore  .«even  o'clock  in  the  morn- 

,   iiiK,  or  after  seven  in  the  evening 

î  without    the    leave    of    the    judgè 

or  of  the  prothonotary,  exeept  in 

ea.ses  of  fraudulent  removal. 

It  may,  if  neeessary,  beeontinued 
on  the  following  days,  upon  affi.xing 
seals  or  plaeing  guards. 

U  i^mvmr  d-autonH,T  ie^reution  du  bref 
a/wcv  les  heure.,  qui  ,/  Koril  nunliouu.ex  ou 
l>--i  jours  mm  jurUlique.-,,  dan.-,  d'autres 
cireo„..tauers  que  relies  maiute,.a„t  snêci- 
liées.  '  ' 


m    tnr>! 


619.  La  sai.sie  ne  peut  se  faire         6IQ    «„;„ 
„n  dimon/.!^       •        •         -,  '-"'Ll        OIV .  hoizures    tannof 


Mi 


!MU 


EXfX'lTION    DKS   HIKNS    MEIBLES.— Ahts.   620   et  G21. 


iiofairr,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
d''toiirnciiiciit  ou  lorsiiue  les  eflVts 
sont  rciicontn's  dans  un  chemin. 

C  1*.  C.  .")7."i,  miirnili'. 

620.  Si  le  dél)iteur  est  absent, 
ou  s'il  n'y  a  personne  pour  ouvrir 
les  portes  de  la  maison,  les  armoires, 
les  eofîres  ou  les  autres  lieux 
fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les 
ouvrir,  l'officier  saisissant  doit  en 
faire  procès-xcrhal:  et,  sin'  le  vu 
de  ce  procès-verbal,  le  juge,  ou  le 
protunotaire,  peut  ordonner  l'ou- 
verture par  les  \(iies  nécessaires, 
en  i)résence  de  deux  ténK)ins,  avec 
toute  la  force  re(iuise,  sans  préju- 
tlice  (le  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  a  refus,  violence  ou  autre 
obstac'e  physique.— (C.  P.  834.) 


C.  1'.  c.  .".(Ift,  iiiiirailr:  S.  ]{.  (.1.  51)21; 
1  <;i(i.  V.  c  4:f,  s.  C; 

Knl.  Ititi?,  tit.  .«,  art.  .I;  C.  P.  F. 
.isr.  ")!)!;  1  Ciim'  et  Cliiiiivcuu.  702, 
(i.  2010,  (luatcr:  (l.ir.-oimci,  4,  §  1310, 
II.  2.-)l. 

1,  (In  tlic  rclurn  of  a  l):'.ilifT  to  a  writ 
ci  iXfciilidii.  tliat  thc  (ItffiKiant  wlio  was 
imtsiilc  (if  liis  lioiiKc,  wliilc  tlic  faiiiily  werc 
u)^H  v.  rcl'ii.-.('il  to  opcii  tlic  (loor  ii|«iii  bciriK 
callcil  ii|K)ii  to  (lo  so,  .sayiiiK  that  hc  woiild 
Ilot,  tlii.-i  wa.s  liild  to  [)<■  a  rcfiital  to  do  .sn, 
hiit  tlic  rcturii  «as  in.siifïicicnt  without 
fiiitlicr  cviiNTK-c  to  jii.stify  the  is.suitiR  of 
a  rulc.~C.  .s.  /,v.7.'/.  Mu/i(J(Ui,J.  Kemp 
V.  Kl  mil,  J  J.  ^lii. 

6?!  .  L'officier  pratiquant  la  sai- 
sie est  tenu  d'accepter  le  déposi- 
taire sol  vaille  offert  par  le  saisi,  et 
dtms  ce  cas.  il  n'est  jki.s  responsable 
lies  acte.-  de  ce  dépositaire,  .«'il 
étalilit  (|Ui'  ce  dernier  était,  au 
temps  de  son  acceptation,  solvable 
au  montant  de  la  valeur  des 
■•irticles  confiés  à  sa  iiarde. — (C.  Ç, 
;5(iô,  1823  et  .■s.;  t".  P.  «tll.) 


prothonotary,  except  in  ctises  of 
fraudulent  remova!,  or  wliere  the 
I)roperty  is  found  upon  the  liiRh- 
way. 

1.  l'otliiir,  l'riic,  l-Vi. 

620.  If  the  debtor  is  absent,  or 
if  there  is  no  jKTson  to  oi)en  the 
doors  of  the  house.  cupboards, 
trunks,  or  other  closed  places,  or 
in  the  case  of  refusai  to  ojx'n  them, 
the  sei::iiiK  officer  must  draw  up 
a  minute  of  the  fact;  and  there- 
upon  the  judge,  or  the  protho- 
notary, niay  order  the  openinj:  to 
be  efïected  by  ail  necessary  inean.s 
in  the  présence  of  two  witnesses 
and  witli  such  force  as  nuiy  be 
required,  without  j)rejudice  to  co- 
orcive  imi)risomiient  in  case  of 
refusai,  violence  or  other  physical 
impediinent. 

2.  If  ihc  dchlor  be  ab.soiit,  or  if  tlicro 
bf  iio  OUI'  •<)  o|>(>n  tiu'  diMirs  of  thp  Iiou.sc, 
thc  .sciziiig  officcT  inii.st  draw  np  thc  initiiite 
of  thc  fait,  aiid  obt:.iii  judicial  authority 
to  use  ail  necessary  force,  but  oiily  in 
lircscnee  of  tv  witnesse.s.  —  C  S.  Ififll. 
Ddiitl.tiiii,  .1.     Kiiiifmnu  ::  Camficiiu,  R.  J. 

i:*C.  S.  4;:k 

3.  lî  ii  a  brcakinc  in  ftir  an  ofTu'er,  by 
a  faisc  prctciu'c,  to  prociiri'  a  persoii  «  itliin 
the  h(iiu-io  to  opeii  the  door,  and  then, 
without  pcrini.ssion,  to  rush  in  wàh  vio- 
Icnie.  Hc  niust  notify  thc  inm.'itcs  of  his 
bii.siiiess  and  dcinand  adinittaiice.  (Même 
ani't.) 

621 .  The  tifficer  making  thc 
seizine  is  bouiid  to  accept  a 
solvent  depositîiry  ofïered  by  the 
debtor,  and  in  sucb  ca.se  hc  is  not 
answerablc  for  the  acts  of  thc 
depositary,  if  he  provcs  that  vvhea 
lie  aceepted  him,  such  depository 
wa.s  .«olvent  to  the  amount  of  the 
property  intrusted  to  his  c.<ire. 


EXf;ClTIO\   DK.S   BIENS    Mi:rnLES._A„T.  cm. 


(Xîô 


f.  1'.  C-.  r,m,  §  7;  s.  H.  q.  5920. 

s.  R.  a  r.  ,..  92,  «.  12:  On).  lC,.i7,  fit. 
J-i,  arts.  I,  S:  V<,thwr,  V,-<  160,  l(il;Or.| 
KWr,  tit.  lit,  art.  l.i;3ô  \     t.,  ,..  (j. 

1-  Il  .s'aKil  ici  (l'iiMc  iii.s„lvalij|ft.'  appa- 
rente et  non  .l'une  in.s„habilit<--  ,|,ril 
faudrait  ju.^tifior  par  la  repn^.sent.ifion  <k- 
titres  et  .ioruincm.s;  Ihuissier,  dit  M. 
Thoiniup  Desmazure.'i,  t.  2,  p.  112,  ne  doit 
pai^  .se  montrer  trop  e.xine.mt.—  4  Carr»^  et 
Chauveau,  72.5,  q.  2().-,I.  C, .n.nulter  au.s.si- 
PiRPaii,  Proe.  civile,  art.  ,-,,  ri.  12-  (Jar- 
Bonnet,  1,  i  VMl>. 

-'.  The  .sherifl  i.^  respoiLsible  for  goixis 
seized  by  hini,  in  the  ,^an^e  wav  a.»  tlie 
ganhen,  exee,.l  wheri-  a  .soh-,.,,,  j„;,/i,.„  ,,,^^ 
been  ap|K,.nted  by  the  saisi,  ,ind  th..  sh.'rifT 
:>rove.s  that  f<uch  gardi,;,  w;i.s  .«olv..nt  or 
réputé,!  .so  to  be,  t.,  the  exfent  .,f  the  pro- 
perty  .s..ized  at  the  tiine  .,f  hi.s  a[,i,oint- 
•nvnt.-C.Ii.R.m:.  Ira-in  ,:  Uo.ton, 
•?  J-  'I;  ',  ■{.  J.  h.  .i!K'. 

3.  The  .sherifT  is  theVuar.li.in  <,f  ko.«Is 
seize.!,  when  tl„.  ,l,.f,.n,|ant  offers  none  - 
f .  fl.  R.  ms.  L,.rrr,,on  ,..  /i„slo„,  .'  J 
397. 

4.  Le  fait  ,jue  le  Kar.liVn  aj,,«,;nt.!  à  une 
saisie  est  mineur,  n'invalide  pas  I,.,  saisiV 
■SI  !es  effets  .s-  isi.s  .,.,nt  d,.meur,'s  ,n  la 
IHwse.ssion  du  .i.'.f..m!eur,  et  si  le  gar,!ien 
^st  v..|.,„,aire.-r.  V.  mo.  .Stuart,  J. 
(  Ole  i:  Jacob,  ,S  Q.  L.  H.  à. 


■>.  Lofh.ier  saisi.ssant  ne  doit  choi.sir 
comme  «anlu-n  ni  un  mineur  ni  un  inter.lit 
l-Mr  ivroKneri,>.  Si!  choisit  l'un  .,u  l'autre 
'I  est  res,H,n.sab!e  env.-rs  le  saisissant  <!u 
pn'-juuiee  qui  r.'vsulte  .le  ce  choix  ~C   R 

Montréal,  R.  J.  i>  ('.  S.  .^S4.-  C.  R.  ,ssl 
M.  Laurent, :  St.  Lnnreut,  K^  Q.  /,.  /f.  /^j. 

6.  La    corporati.m    .les    hui.s.sier8     (.le 
MontrAd)  est   tenue  à  titre  .le  caution 
de  ses  membres,  .l'in.lemniser  le  sidsLssant 
-Barnnolon   ...    Cor,,    ,/,.,   //«i,,^.„   ^^ 
Montréal,  </>rédté.) 

"...The  measure  of  damsiiçea  is  the 
amount  «hich  the  effects  r.ot  „r..,!un.>.i 
»..ul,i  hâve  reaUzed  if  they  ha<l  i;,.en  sol.i 
"1  satisfaction  of  tlie  debt.    (Même  arrêt  ) 


».  Wher..  the  b...i!iff  seizes  moveable 
property  as  bvlmt^i,,^  f,  th..  .I..f,.n.|ant 
an.l  fails  to  api,„i„t  a  guanlian  t.,  th,' 
({o.hIs  .s..  s,.,ze,!,  the  ..pp„.sant  nho  ,.|aims 
fhc  pr.,perty  bas  the  richt  t..  |.,.titi..„  the 
court  for  the  ap,..,intmenf  of  a  Kuanlian 
to  the  .same,  an.l  the  baihfî  is  l„,und  ,„ 
at'fept  su.h  Kuanlian,  if  th..  l.itter  .an 
cjmply  with  the  r...|uirer„...its  .,f  .\rt.  (121. 
^-  ('■  V.—  C.  S.  1S!J,S.  DaiMs,,,,,  y 
(renser  v.  Schinirti,  3  R.  />.  ^'/. 

!»•  Cn..  ..,)posifi.,n  afin  .lannuh.r  f.-,ile 
par  un  .léfen.l..ur  et  ba,s..e  sur  la  seule 
rai.son  que  Ihui.ssier  „'a  p,«  ...mim.'.  .le 
Pirdien  ju.lieiaire  au  .:...ir  .le  la  !..i  l„rs- 
qiK'  le  .l(.feii.lcur  est  lui-même  resté  ,1e- 
PULS  en  i.o.ssessiot.  des  ..ffets  saisi...  s,.ru 
renvoyée  sur  m.)ti..n,  ,.„mm..  frivol..  et 
faite  p.mr  retar.!er  injustement  la  vente 
—  C.  S.  IS!)!).  Dohrrty,  J.  ai„l^nsku  r 
^'angianet,  r,  R.  /,.  „.  ,,   ,;/y.  ^  ,^    j,    ;,^j' 

!"■  Le  fait  .)ue  rhui.s.,i,.r  saisissiint  ne 
•■"t.stat..rait  pas,  par  s.,n  pr.,c.\s-verbal 
<ju  il  a  requis  1..  .léfen.leur  .le  fournir  un 
.Iei>..sitaire  .solvabi,.,  avant  .1,.  nomtner  un 
ganlien  d'.,(fice,  n'est  pas  une  cau.se  .le 
"''"""  'I-  la  saisie,  si  le  .léfen.leur  ne  se 
plaint  pa.s  que  1'hui.ssier  a  refusé  .l'ai^i-ep- 
l<T  un  Ranlien  .s.)lvable.  —  C.  R.  ifHm 
iMchnni,  r.  Lafhnuce,  .i  R.  /'.  ^p,vj 

H.  Le  .léf,.ndeur  ne  peut  eontrain.lre 
1  huissier  saisi.ss.ant  à  .accepter  un  gunlien 
•avant  que  la  saisie  soit  terminée  et  avant 
la  clôture  ,1,.  procès- verbal  .le  saisie  - 
(.:  .  Hm.  RoHHoiix,  J.  Uamet  ,■ 
'Schwartz,   10  R.  de  J.  S^.3. 


1-  Le  .saisi  absent  lors  .le  la  saisie,  peut 
fau-e  remplacer  le  gardien  n..mmé  d'office 
pi'J-  une  personne  de  son  ehoi.v,  môme  par 
un  sien  domestujue. 

La  solviibilité  n'est  pas  exigée  ab.s.du- 
ment  d'un  «.anlien,  jmurvu  qu'il  soit  à 
I  .abri    de    tout    re|)roehe.  —  f    s     79/  / 
hruneau,  J.     U  fie  Frost  A  W,lod  Liée 
V.  1  hibawkau,  tll  R,  p,  Qgj^ 

!•■?.  y.  .-t,f  la  rcsp„nMlUilê  de  la  cen-po- 
ralum  des  huùsier,  paur  la  coruluile  de  se» 
membres,  sou»  Vart.  037,  no  t. 


;i 


9<i(i 


i;.\i':(  r  riDN  i)i:s  mi;\>  mi-.chi.ks  -auts 


(ijj  KT  i;.':i 


(}22.    L'officier    ne    peut    piciidiv 

poiir  yiudicii  cm  (iépositiiiic  ••mcuii 
<!<•  X"  pjirciil-  ou  .'illic-^  Jusiiu'mii 
(l(<;i('  (le  cousin  ^crinnin,  ni  le 
>;Hsi,  >M  fcinnic  ou  .<cs  cufauts.  à 
peine  (le  tous  dépens  et  doiiinianes- 
iutéiêts. 

Tous  les  autres  })areiits  et  alliés 
de  Fui»  ou  <le  rautr(  sont  cunipé- 
tents.~(C.  V.  14S.J 


<'.  I'.  c.  :,iv\.  f  5  >,  il,  .".micimIc;  s.  h.  q. 
r>'.)M. 

I.  A  cicfcinlaiit  iinilcr  cxcciitiiiii  ni;iv  lie 
:i|'I"iint(il  (iii;ir<li:iii  of  lier  oun  lliinirs  w  ith 
liis  i.iiisciit,  ariil  iii  siicli  case  is  lialilr  to 
iiiilin.siMiincnt  if  }w  liecx  tint  iinxliirc  tliciii 
«m  Ihc  i!ay  ef  tlic  sale. — C.  S.  /,v,sv/. 
Jiiliiis,,!,,  ./.  liiiiiKlni  r.  Hrtiiri,.  .1  !..  \. 
■',!■!:  C.  S.    is:i.     It,„.„lr;i,  ./.     fiirhii  r. 

lloiioii,  /,; ./.  140:  .'/  /{.  ,/.  /{,  j^,si!;  c.  .s-, 

IS-VI.     Diiiiiliinil  .\r,n,lilh.JJ.     Mmtni: 

//.///«/•/ V,  /  L.  C.  H.  i:(i;  >  H.  j,  u.  .(;.'/,■ 

r.   r,    /,sv;.y.      TiinchrmH,  J.     liwiilrnl  r. 
Lnch,  l.i  !..  C.  A'.  4i:!i:  ;/  /{,  J,  /{,  .;^>; 

Cnnlray-C.  S.  isiui.  /..iraiii/.  r,  J. 
l'nUiilU  r.  (iiiihiiill< .  I  If.  !..  J/,-  ./a  /(",  J  ]{ 
..'!)■!. 

2.  'flic  ((inscnt  ef  a  relation  ef  a  jinln- 
imiit  (Iclildr  tu  licidiiic  K"»r'l''»  "lust 
ajijiear  hy  liis  siciiatiiro  to  the  iiivcntory 
tif  sciziirc  in  tlic  case.  —  C.  C.  ISSO. 
Ji(iiir;/ii,i.t.   J,      MiicMilliiii    r.    lUthiiin     S 

L.  S.  j;r,. 

:f.  Vn  huissier  ne  peut  forcer  un  dcfen- 
liciir    à    aiicptcr    la    cliarjjc    ilc    gardien 


623.  Si  les  liiens  ineul)los  ont 
déjà  été  saisis  et  le  délateur 
déiHissédé.  le  second  saisissant  doit 
nommer  le  même  f;anlien  (]ui  est 
tenu  d'accepter  et  qui  ne  peut 
être  déchargé  {pie  i)ar  la  vente 
<les  elTets,  le  consentement  de  tous 
les  saisissants  ou  l'ordonnance  du 
juKe.^lC.   P.   Te.) 

<■'    !"    <■'    577,  :i!!:rn-i--;  J'uîhi-r,  l'ror. 
ll'i(i-7. 


622.  Tlie  seizinfi;  ofîicer  eannot 
take,  as  t;uaii|ians  or  depositaries 
of  the  tliin^s  seized.  liis  relations 
or  connections,  to  the  dey;ree  of 
cousins-Kerman.  or  the  jud};ment 
tlelitor,  or  his  wifc  or  cliildren, 
on  pain  of  l)eing  lialile  for  ail  costs 
and  damaues. 

AH  otlier  relations,  liy  lilood  or 
aiTmity,  of  either  party,  niay  be 
aijpointed. 

d'ciliiic  lie  M-s  clïct.s  saisis:  s'il  le  fait,  il 
agit  roruraircrncnt  aii\  'lisiii.sition.-,  île 
larl,  022  C.  1'.  C.  —  J...  fait  ,|,ic  le  ,1,'.. 
fciiileur  ,1  r-té  ainsi  notniné  carilicn,  nial- 
(iré  sou  refus,  constate''  au  proccs-vcrbal 
(le  saisie,  ne  rend  pa.s  la  saisie  nulle,  inai.s 
le  défendeur  peut,  sur  reiiuêtc,  obtenir 
d'être  lihéri'  de  celte  (lanle,  en  par  lui 
"•mettant  les  etTct.s  sai.^is  au  demandeur 
on  à  riiiiissicr,  dans  le  délai  (|ui  sera  fi.\i5 
Jiar  le  tribunal.  Les  frais  ainsi  occasion- 
nés par  le  cli;inKcnicnt  de  gardien  seront, 
on  ce  ca.s,  supportés  par  le  demandeur, 
liui  a  a((|uiesec  aux  iirocédiires  de  l'huis- 
sier.—('.  S.  l'Hll.  IhLmimkr,  J.  Vigtr 
1:  Siirmandmu,   7  H.  d,   ./,  .(.;.;. 

4.  Bien  c|u'un  défendeur  ait  été  anté- 
rieurement nommé  ftardicn  de  ses  effets 
mobiliers  .saisis  dans  une  autre  oaii.sp, 
1  huissier  prati(iuant  une  nouvelle  saisie 
des  mciiies  effets  ne  doit  jias  nommer  ce 
défendeur  pirdien  sur  la  nouvelle  .sai.sie, 
—  C.  S.  tm>',.  (:iirriiii,J.  l)iii>trrauU  e. 
l'aii;{;  W  I{.  ,1e  J.  J,!tS. 


623.  If  tho  niovealile  proporty 
has  aiready  bcen  seized  and  the 
dehtor  disjjos.sesscd,  any  ereditor 
makiiiK  a  second  seizuro  is  bound 
to  name  the  same  guardian,  who 
is  bound  to  accejit  and  can  be 
discharued  only  by  the  sale  of  the 
propcMty  so  seized,  the  consent  of 
ail  the  seizing  parties,  or  tho  order 
of  a  judge. 


**-»--««  ^.r 


K\f:rvTu,s  ni:s  hikxs  mkiblks.-aht  ,;2x 


'M\7 


^■^)^:x  u.i'i.Mif;ri(ii  i: 

''""'"■'""  10.  11 


-;trrt-t 


"Tvnfoirf,    ^, 


n.'.|,:,ri...  .lu  imnhi  II.  .> 
rVfd,«.|,r(;,,r.|„tr  7 
I>ri]i:iri.|,.ur  i-nnli,,,      i( 

,i'.t.-m.„,„.,,..„.,:j.,,  s.„i,..,„„„,,    .  ;; 
""■"-'"•"■ .  -I.  n   Tn„.„„„  ,,.,.?,.„ ,  :! 

/.  Ha/,.    (■„„,,    rh.    XXS:-''L„rl   f.'l 
"«/««e  „„  ^,r,/irn  „„„„„■  /„„  ,,•„„;,;,. 

'''"  :'"::"'■'  '•^"•'  '"-  ''•'"«•  .m.,v  .,„t,,. 

-'•   Tho  Kuanlian  „f  a  fir.-t   soi.nro  has 
mterost  to  i,„..rv,.„,.  „„  .,  ,,.„,„„,  ,,..^„^^, 

;:"/■'  ""Z  «"''-''■  ^'    /".  ,S7S.     (Iruhn,,, 
!••  l.'iMitlle„r,  II.  A.  r.  j/.;. 

••»■  I'"r.s,,MVn  vortu  ,|„n,.  ,,r,.„,i,T,.  sai- 
8'<',  <lop„i.s  .l,s,„„fin,„V.  ,|,..s  ,.(T,.ts  ont  ,-.(,•. 

ra„.s,,„r„-.,s,.|„.zl,.Kar,lH.„,,lan.s|,.bas,l, 
la  ."ai.on  .1,,  .l,-.f,.n,|,.ur,  ll,ui.ssi..r  .-harL^r 
.1  un.,  nonvell..  «aisio  „„.„  „,,  „h,,,,  ,"[„ 
fa.r,.  r,.fran,s,H,rt,T  ,■,..  off.ts  du.z  lo  ,|,-.f,.n- 

'!-ir„.,nrl,..sy.ai.s,>,l,.nonv,.au;il„c.ut 
fa.ro  <■,■«  i,roo^|„rcs  au  ,l,.„.i<,|,.  ,|u  ,),,f^„. 

•''■"■r.  et,  .lu  .•..ns,.n„.n„.nf  ,|„  premier 
^l^i-<hon  q„,  a  on,„ro  ,•.«  effets,  l.'s  saisir 
.!.•  nouvea.i  ,.hez  ,e  Kar,lien.-r'.  .v    ,s06 

~'  /f.  </t  y.  .i: t. 


A  An  or.,>„,s,„on  m,„le  o:,  tf.e  Kroun.l 
that  the  things  seize,!  «vre  a;rea.lv  un.l.T 
.-^•.zure,  an.l  ,hal  the  bailiff  insN-a.)  of 
;'"'"""'"•«  "  "'■«•  Puur-lian,  .shoul.l  |,ave 
taken  the  (juardiuu  in  the  first  seizure  is 
n.,t  fnv„l.m8.-r.  .V.  ih9S.  Taù.'j 
liUelur  r.  CampbtU,  1  /{.  p   .m-  »    / 

/■(  r.  S.  ôio.  '  '^-  •'■ 

ô.  Dans  une  saisie-Ragerie  où  .m  gar.iien 
volontaire   a   et.-.    „on„n,-.   ,,,,r    i'huis.sier 
saisissant    ,1   d^aut    .lu    .J.'.fen.leur    ,ie„ 
offrir  un  autre,  .-elui-ei  ne  peut  .leman.ier 
il  être  mm  .-n  |H,ss.-ssion  ,les  effets  saisis 
parce  que  les  effets  saisis  sont  insaisissa'- 
Wes,  et  naree  qu'un  eréaneier  ,lu  .leman- 
-leur  aurait  saisi-arrété  la  eréance  .lue  par 
I<-  .l.'fen.leur  et  ,,uun  juRement  sur  ces  I 
saisies-arrets   aurait    eon.la.nnC   le   ,|<.fen-  1 
«  eur  .le  payer  au  saisissant  au  lieu  .lu 
ciemamieur.  _  C.   S.    mo.      l)„h,r„j^  j 

/  wca,K,nle  du  défendeur,   sou.h  larl    „„i 
précide.  '    ' 


j  0.  l"Kar.|.,.n  volontaire  A  u:„.j,r,.m„Ve 
»aisie.le,ne„l.lesne,„.Mt.|,.M.an,|,.rran. 
nulatum  ,lune  seeo„.|..  saisi,.  ,!,,«  ,.,.-,„„s 

meu(,l..s  ,lans  une  autr.. ,  au-,.,  par..,,  qu'un 
"l'tr,.  K.,r,lien  aurait  vu-  w.mmr  A  ,.,,,„. 
-«•.■.....le  saisi,., -r.  .V.   ,,.^,,      ,,„,^,,.,,    _, 

■    li.  I'    /,>,,  r.  H.   i.s.s.-,.    /.,,w„,,,  ; 

Jlilrim,    Il    (J     I      II      ,,,. 

~    Hi'.ii  .lu'un  .l.-C.n.leur  ait  ,-.té  ,„,„•,. 
ri..ur,.,„,.nt   no,n,né  «anlien  ,|,.  ,,,s  „ff,.,. 

>"..h,Ii,.rs    saisis    ,|ans    „.,„.    ^^^ 

'  h.MssMT   pratiquiu.t    un,.    „o„v,.||,.   saisi,! 

'<■«  n....n,.seff,.ts„e  .loi,  „,s  nommer  ,.e 
<W,.n,leur  ganli^n  sur  la  nouv,.||,.  «aisie 
—'  ■  .V   /■'*'.;.      Cumm.  J.      l>„i„rr„„ll  r 
'""-••   III  n.  df  J.  .',<.,s. 

^-  \Vh,.n  a  in.,vable  is  un,|,.r  s,.izur,.  in 
asuitmi„a„..n,va,..,ns,.rva,orvoro..,.ss 
a'the.nstan,eofaparty«ho,:|aimsth,: 
..wnership  ,.f  ,,,  „  haihff  n.akin,  a  sul.se- 

''";""  ''V^""'  "'"'-  ''  »r,t  of  ,.x,,.u,ion. 
-  b..un,l  ,o  ap,„.,nt  th,.  satne  «uanhan 
n.|  the  appomtn„>nt  of  ,  ,i,(T,„„„  „„^ 
r.'n,l,.rs  the  seeon.l  seizure  null  ai„l  voi.L 
7-    ,J  J'""'-     ^^^""f^i'    'i'>ok,r.,f.J 

;    f:    f    '•«■•   '•-'fi"'-^  en    r.    .u„r.    Jl 
K.    C.    S.    .iil.  I    ■     >' 


eiJi,  ,'*    ,Ju    Co,|,.    ,le    pro,.,Wurc 

uw.  sapph,,ue    au  demandeur  non.mé 

I    *=""'"•"  ^"•'"■'■"^'-  ''••'"«  une  saisie  c„i,s,.r- 

I    yatoire  ,rise  par  lui-in,-me.-f '.  H    l'm 

llownrd  V.  Heff.nmn,  1',  l{.  L.  n.  x.  .;„.}. 

10.  Lorsque  ,ieux  Kar,liens  ,mt  .-.t,-.  nom- 
mes a  .les  saisies  .liff.-remes  et  ,,u'il.s  ont 
la...s.He.lébi,euren,K,ss...ss,on.eseff." 
-...»,silundeees,..r.;iens.lésireavoi 
la  |H«*«.ssion  ,1e  e,.s  effets,  la  cour  ra,.,.or- 
'l-ra,  a  ni..ins  ,le  rai.sons  au  contraire  .^ 
'■'■lu.  .^ram  ,lans  rms.an,-e  où  l,..s  ,.»;,; 
>*er,.nt  le  plus  „-,t  veii.lus.  -  f.  C    ,on 

(oulun-  r.  .\tc.\amu.  /?.  J.  2i  C.  .S.  .m. 

n.  I.e  seeon,l  .saisi.s.sant  ne  doit  nommer 
le  même  ganlien  que  celui  qui  a  et,;,  nomm,'- 
p.Hr  le  premi,.r  .saisi.s.sant,  que  lorsqu'il  y 
a  eu  detx.ssession  .je-  bieîw  >;:,i=-:^  _  f  •    -. 
t'JK'     Srunmu,  J.     CheirHte  Tcour,L 

.-, /^  «./-/,(,,.  r-..v.mi.Le.i,;T 

Couture  V.  Mc.\a,n,j.  It.  J.  /;  e.  S.  kfi. 


ntis 


ICNfXTTION   I)r,S   lUr.XS   MUnUX— Akt.   024. 


IL'.  I.':irt.  2(»  du  titre  10  <lii  ili/ipitr.'  2.'t 
ilr  r<  )n|iiiiri;ilM'r  de  10(17  il(''ih.'irK(';iiit  ilc 
pl<'iii  (Iriiit  le  Kanlicii  à  la  «iii.sir,  satin  jiiKc- 
iiirrit  à  cet  cITct,  ilcux  i.iois  ajirè.s  (pic  le." 
i)|i|upsili<ins  ont  été  viilées,  et  un  an  ajirès 
la  (laie  de  .ia  nniuiiialinti,  si  les  dilTérelid.i 
ne  SDiit  |ia!<  Icnniiii's,  a  été  ahrogé  par 
l'art.  (iU.i  <'.  I',  J'ar  suite  le  gardien 
judiciaire  ne  peut  (*tre  décliarizé  (|iie  par 
la  vente  des  effets,  le  Cdiisenfeinent  de 
tous  les  saisissants  »m  l^tnlre  du  juiçe. — 
('.  ('.  I!>1.'.  Hr.uiiiiii,  J.  ('hiinlle  i\ 
C„iinioi/,r.  /;  /{.  /'.  /,;.';  C.  1{.  lf)l)S. 
llimilnl  r.  Iliffinniln,  H.  ./.  .i',  C.  S.  nj,',: 
J',  If.  /,.  I,.  .■<.  .;'/.;.■  c.  c.  l'H)-,.  Chnm- 
imijiif,  J.  l'hiliii"  I.  (j'iirll,  /.;  /{.  L.  n.  s. 
.;.'/,■  c.  It.  ISIiS.  Archtiniliiinll  r.  Cor/i. 
(/(.v  ///((.v..i.r.s  (/(•  Moniruil,  If.  ./.  /,(  C.  S. 
,'/.;,•  .Milliir  r.  Citksiii,;  .j  /,'.  /'.  .i:i:, 
Li/ingr  i:  (Jtin.i:,  Il  (J.  !..  U.  .(,V(,  ex  jiarte 
M<(ajTnij,'J.5j.  1.-  S. 

fanini:  C.  S.  lUrxi.  TilUir,J.  litmque 
</■//(,. /../'II/.J   /.   M.('n>,>i,U,    '  II.   I'.   .',;(i; 

624.  I,t'  fitinlicii  ou  le  déjxisi- 
taiio  a  le  droit,  lors  de  sa  iiuiiii)i:i- 
tion.  «l'ciilovor  les  clTcts  saisis 
pour  les  tenir  sous  sa  nardc.  et 
do  iiiottre  garnison,  au  Ix-soin, 
dans  lo  lieu  où  ils  sont  ])lac('s. — 
(C.  I'.  ti28;  V.  C.  1828.) 

C.  P.  C.  ,-.r,2,  §  1. 

"otliier,   Itll,  KIS;  1  Pipeau,  023,  note. 

1.  Tlie  (juardian  of  nioveable  i>roperty 
cannut,  durinj:  tlie])endeiicy  of  tlieseiziire, 
ciiiiipel  tlie  surreniler  to  liiiii  of  sucli  niove- 
able j)roi)erty  hy  tlie  ilefeiKiant,  in  tlie 
absence  of  positive  jiroof  that  tlie  défend- 
ant is  détériorât ing  it  by  iniiinjjK'r  use. — 
C.  .s'.  ISôS.  Miiiiddtt,  J.  l'a.slgnire  v. 
Si'iif'riil,  o  J.  un. 

2.  Hevendication  would  lie  by  a  judicial 
KUardian  to  recover  possession  of  jd-operty 
placpd  in  lus  charge.  —  C.  Ji.  H.  1S7S. 
Moisan  i:  Hmln .  I  L.  .Y.  .'..!. 

.'i.  (^imi(iirun  Kaidien  volontaire  ait  ron- 
seiili  à  lai.s.ser  le  défendiMir  en  j >o.s.se,ssion 
des  effets  .saisis,  il  jK-ut  néanmoins  nVlainer 
K's  dits  effets  par  voie  de  saisie-revendica- 

tiuli  rjn-ijti':!  a  -le  justes  nii.^nr..^  dr  rrâilidie 
()ue  les  biens  soi;t  en  danpr  de  disiiaraître. 


Hiivulri/  i:   Hmini,  3  L.  .V.   ;/.î,  IlnUé  r. 
Ilallf,  .-J  Q.  /,.  H.  .m). 

('(iiiiii.:  .McLaiirM  i\  Muriihij,  H.  J.  T 
C.  S.  10. 

I.'i.  Lors(iu'un  locateur  a  pris  une  saisie- 
gaiterie  contre  son  locataire  pour  loyers, 
et  (|ue,  subsi'f|ueninient,  un  tiers  propri*^- 
taire  des  effets  saisis  les  fait  s.iisir-reven- 
di(|Uer,  et  noniine  un  nouveau  (jardien,  le 
locateur  liii-ni('ine,  et  non-setilenient  le 
premier  (jardien,  a  droit  de  faire  une 
intervention  dans  cette  dernière  caii.so  pt 
demander  (|ue  le.--  meubles  saisis  lui  soient 
remis  pour  satisfaire  .sa  cri'ance  (irivilé'Kié. 
— C  S.  tm.',.  Fortin,  J.  StmeiMum  r. 
Imenija  &  ni,  U.  ./.  .;,~  C.  S.  111. 

\  \.  \'.  (l'i  sitriAii.,  sur  Ir  ilmlt  iln  ijnnlUn 
(Il  faire  iiitjuisitiitn  à  une  svciiinle  «iii'.^iV  à 
hKjiiillf  il  n'a  /tau  Ht'  ttnmnié  ganlUii, 
Inrt.  UAO. 


624.  Tlip  guardian  or  dcpositary 
lias  a  right  at  tlic  tinu-  of  liis 
appointnicnt  to  roniove  the 
propcrty  und^r  seizuro  in  order  to 
ki'op  it  in  charge,  and  to  place 
guards  if  necc.'fsary  in  the  place 
wherc  it  is. 

et  que  le  défendeur  refuse  de  les  lui  remet- 
tre.—!". R.  188/,.  DuiHiul  ,:  ]yh,rUr, 
M.  L.  II.  1  .;.  r.  l.',7. 

i.  Le  Rurdiei;  volontaire  d'cITpt.s  .saisi.i 
a  le  droit  de  eveniiifiuer  ces  (>ffets  même 
contre  celui  (|iii  les  réclame  comme  ))ro- 
Iiriétaire,  tant  (]uc  mainlevée  de  la  sai.sie 
n'en  a  pas  été  donnée.  —  C.  .S'.  1801. 
Mathieu,  J.  Dumouckel  v.  Laririère,  JI 
II.  L.  70.  Comp.:  Mallette  v.  Whyte,  K> 
J.  ~K'9. 

5.  Le  gardien  n'est  pas  obligé  de  trans- 
IKirter  les  effets  .saisis  dans  un  endroit 
autre  que  celui  où  ils  ont  été  saisis,  même 
si  on  lui  offre  les  déboursés  nécessaires. — 
C.  S.  1000.  Martineau,  J.  BniUy  i. 
Fortin,  Il  H.  P.  107. 

(i.  Le  gardien  n'étant  pas  tenu  de  rejiré- 
sentor  les  effi'ts  s.'iisis  aussi  longtemps 
qu'une  opiKjsition  à  la  saisie  n  est  pas 
terminée,  une  requête  de  sa  part  nour  la 


KXfXTTIOX   Di^S   RFEXS   MErnLKS._A„^.    ,,,; 


■>     ET    (>2f). 


aiirr  v.  (iwrtiit.  Il  H,  /»    jt^ 

7    1^,™,,,,,.  , (eux  Kar.lH.n'^' ;,;„  <-,.•.  „.„„. 

I"  !.-..•«;.■.->..„  ,|,..,,,,.ff,„_  ,a  e.,„r  IW,.,.r- 
•«.■luio,K.r«n,.|,,n«lin«„„,o,.„ùl,.,efT.|s 

f  "';:"";  ■'•  ^'^"'-w^. ,..  (■ „„,„,_  ;; 

(  oHture  V.  MrSnmy,  /{.  J,    .,,  (■    ,.   \..,. 

X.  Cl  lui  qui  est  im„„„,'.  Kunlien  ju.iil 

'■'""■"  ''•-'  '"""W''^  -'-s  ,.ar  lui-,,,,-.,,.!,  on 


!Xi9 


625.  Si    la    porsoni.o    iiomm<-.,. 
g-'idiou    ou    (Ic-'HoMiairo    «ioviout 
pondant  la  durée  ou  suspeusion  dJ 
la    saisie,    incapable    de    réix,ndre 
<o^    offet.s    saisis,    I.    j,p,    „,„, 
Permettre    la     uon.ination     d'ur,,- 
"utre    p(.rsonne    solval)le    ou    de 
<-<mfia„ce,    et    ordonner    que    les 
<>llets    saisis    soient    mis    sous    s.i 
Kurde  ou  en  sa  possession   par  le 
,  ''""i  ""  "1  h"i>*^^ior,  en  recolant 
I-  effets  et  drc.ssant  proeès-^erl,al  ! 
dutout.-(C.  p.  70;G5j^.^ 

C  P.  C.  .562,  §  3,  a„„.,„i(-.. 

I.  In    K,.r.lic.n     „,.    j,,.^^    „.f 

K..r,i„.n  H„„s  io  „rc^,ex,e  que  ses  frai. 
626.  L'offieier  chargé  du  bref 
peut  exiger  d'avance  du  m.ur- 
suivant  ou  de  son  procureur  la 
somme  qui  est  estimée  suffisante 

par  le  juge  ou  le  protonotaire  pour 
la  garde  des  effets  saisis 


.'""  ''"":"^  ''  '"■'■■'■•'">'■  ■'<•  -  fuir.,  jusfie,' 

n.  J.  /i  J  r.  .s.  js:k 

^^:^lZ^!:^i'^ ""'-"^'^-" 

625.  If  the  rKTson  apjx.inted 
Kiiardian  or  depositary  |,ocomes 
-hile  the  sei^un.  lasts  or  is  T^l 
ponded,  iiisufficient  to  be  respon- 
^Mo  f"--  t'io  property  seiVd,  the 
J'KiKo  may  authon^e  fhe  appoiut- 
rnent  of  another  jn-rson  suffieio„tlv 
-  vont  or  rehable,  and  may  or.lc. 
'at  the  pro,,erty  sei^e.l  be  placed 

';;;J"Î  ^•"-  -  -»  ^Is  ..^ssesslon 
l'J  the  shenff  or  a  bailiff.  after  a 
vmficat.on  and  inventorv  of  the 
whole  has  been  ma.le. 

n'ont  „a.s  ..a,.„ro  6t(.  pay.'s.-r.  r    r,^,s" 


C.  P.  C.  rm,  847,  amon,),'. 

f'.  P.  B.  C,  ,.,  8.J,  .s.  4',);  1  L.  C.  ]{.  92. 

1.  Rap.    Corn.    Ch      VVV-     "f^ 
A'-  ./  «/*  /.    n   r,         -i-i.\-—  Z^«  art». 

/™  du<po.u,ons  ,.,rticuMn.  à  la   sain.. 
",  "  "7"'  .Z''!/'"»"'^,  ne  sont  pas  à  Uur  ! 
I'l"ce    dans    cette    section.     lu     nu,     en\ 
conséquence,  été  i,u:orporés  avec  l art' 568  I 


626.  The  sei.-..g  «fficor  may 
(lomamimadvaneefromthepartv 
«uingoutthewritorthisattomev 
sudi  sum  as  may  be  deeme.i 
sufficient  by  the  judge  or  the 
prothonotary  for  the  safe-keepi„g 
of  the  effocts  seized. 

(■    f.    C.,    q„i   gg   bornait  à    1,    r.,,. 

(Arts,  e.'ff,  ei7).-'  "  '^""'"!"■'■■ 

^-   \V),en  a  bailiff,  af.or  the  .eizur,.  of 

l^e<;,anK  of  thc^c  animais;  l.o  J.a.s  no  into^t 
toju.t.fythi«  application,  for  hi.sn.;T^ 


^1 


1170 


i.xr.ci  iKiN  i)i;s  HUAS  .Mi:riu,i;s.-Ai(T-..  (i:7  .\  tvj'». 


>iliilitv    c-r:i»i.|    «lini    I,,.    ;i|,|„,iMlc-i|    II,.-  '  I:n>s.      M,i;„l:,ll.  ./.      Il„;l,i,„i,r  r.   M„r- 

liilniili.in    :it    ili  fi-i,.|:iril-;    MiVL'i-^tioii    mihI  \  luiuiu.  ,'/  /^  /'.   .;//.;. 

«ilhoiif    olijcctiiiii    hv    |j|,iiiilifT      -  ('.    y.  j 

627.   A   iiic-^iin'  <|iic  Icv  avances  627.  As    oftci»    as    tlic    suin    so 

(pril    ;i    rci.iics    M, lit    il.'|)ciis('cs,    il  I  advanccd    is    cxpciKlcrl,    lie    iiiay 

peut    iciiouvcicr    (Clic    (IcmkiimIc:  |  loiicw   such    (IciiiiiiKl;    and    if   tho 

et.  à  défaut   de  |iai(  nu  lit.  dans  le  î  aniount    fixcd    l)y    tlic    judsii-    or 

délai   prescrit,  de    la    sdinine    fix('<'  ;  jmiflKuiotary    is    not    paid    witliiii 

par   le  ju^e  (ui   le   pnit<.ii(it;iire,   la  j  tlie    delay    piescrihed.    the    seizure 

.saisie  de\ient   caduriue.  is   discliarned. 

C.    I'.    C.   .-.lis.  sis,   nliMil.Irs. 


6?S.  si  l'ciflicier  s.iisissant  ne 
IH'tit  trouver  de  niirdien  ou  déixj- 
.sitaire  s<il\alile.  il  peut,  ai)iès  avoir 
sijinifié  le  i(ii)cès-\(Tl)al  ati  saisi, 
faire  enle\er  les  effets  s;iisis  et  les 
transporter  en  lieu  sûr,  ju.siprà 
ce  (pi'il  tromc  un  fi.irdien  ou 
déjHisit.'iire. 

c.  1'.  c.  .".lis,  s-iK,  aini'iidrs. 

rnlliicr,  Illl,  Kis;  1  ViiirMi,  i,.'.). 

1.  'l'hc  .^l'i/.iiiu  oflircr  itlic  .shclitTl  is 
r(s].(.iisil>!c  fi,r  nni.<|s  siizrd  Ijy  liini  iii  the 
s;iiiir  \v;iy  ;is  tlic  giiriliiu,  cxccpt  wlicrc  .-i 
selvcnt  ij(inlii),  lias  bccn  apiioiiitcd  hy  tlic 
K'iixi,  1111(1  the  slii'iilT  pnivcs  tliat  such 
giinliiii  was  .<iilvciit.  or  rcpiilcd  si.  to  bc, 
to  tlic  cxti'iil  (if  Ihc  jiroiurly  sci/cil  at  tlic 
tiiiic  <if  his  ai.pi.iiitiiicnt. — C.  H.  I{.  1S.5T. 
Inriiu  r.  Hoftiui,  .'  ./.  /;/;  .;  I{,  ./.  I(,  .au. 

2.  'l'Iic  sciziiid  (.tliccr  (Ihc  shcrilTj  i.s  ihc 
truanli.iii  of  tlic  k'""Is  .s<'izcil  whcn  Ihc 
ilcfriiilaiit  (ilTcrs  iKiiic.  —  ('.  /;.  I{,  is'iS. 
l.m  rsdt,  ,:  liaMmi,  .' .1 .  .'fC ;  ■',  /{.  J,  l{,  ,;,;^;. 

629.  La  saisie  des  biens  nieiililes 
est  constatée  jiar  un  procès-vc'rl.al 
du  shérif,  de  son  léputé.  ou  do 
rimi.ssier  i).ir  lui  autori.sé  à  ce 
faire,  ou  de  l'iuiissier  chai-fré  du 
liref  d'exécution. 

C.  I'.  C.  .j.V.l;  S.  K.  \.i  .-jitl'.l. 

Onl.  It)ll7,  tu.  .s:),  ait.  tl.  IV.thicr,  1.-.G-7; 
C.  r.  V.  .-)S(1;  .Ci  Vict.,  c,  17,  s,  I. 


I  628  .  If  tlie  seizinR  officer  cannot 
find  a  re.sponsilile  guardian  or 
I  (lepositary,  ho  niay,  aftor  sorving 
j  tho  minutes  upon  the  del.tor,  hu\o 
j  tho  tliiniis  taken  aw.ay  and  roinovod 
I  to  a  place  of  .safety,  uiitil  ho  ohtains 
j   suoh  a  Kuardian  or  dopositary. 

'A.  I.  huissier  pralii|iiaiil  une  saisie  peut, 
sur  le  refus  du  saisi  de  fi.iiriiir  un  mirdicn, 
se  (•.msliliicr  gardien  des  effets  saisi:!. — 
C.     S.     lUUi.      I)ii„ir.i,     J.     tiai'ifori     i: 

ll>iii,  11  H.  I'.  .10),: 

4.  Hicii  (|iruii  huissier  ne  puisse  se 
ciiiistilucr  ^:ardien  des  cITcts  j.ar  lui  .saisi.s 
l'I  réclamer  de  ce  chef  des  frais  de  garde, 
s'il  ne  trouve  pius  de  pmlieii.  il  peut  les 
eiilc'ver  et  en  conserver  la  garde  jus(|u':\ 
ce  (lu'on  lui  en  offre  un  solvable,  ou  qu'il 
jiiiis.se  en  ti-oiivcr  un  lui-nicinc;  et  dans 
ce  cas,  il  a  le  ilroit  île  rcclaincr  les  débour- 
ses encourus  p(.iir  nipttre  les  effets  .saisi.s 
i-n  lieu  sur,  et  la  valeur  de  ses  services. — 
r.  /,'.  ;.'//.;.     VhainrDn  i:  Coiilombc,  H.  J. 

629.  Tho  seizure  o*"  muvoahlo 
property  is  roeordod  l)y  minutes 
mudo  hy  tho  shoriff  or  his  dojmty, 
or  hy  a  hailiff  authorized  by  him 
to  that  offoot,  or  by  tho  bailiff 
intrustod  with  tho  writ  of  exécu- 
tion. 

1.  ''."lie  sherilî  c'annol  Write  ttto  scizurcs 
in  onc  procin-rrrlMil,  pvcn  whcn  tiie  siiit^ 
are  taken  by  difîercnt  parties  against  ihc 
saine  défendant.— r.  U.  U.  mj.'j,    l'allUrr 


FXf:CITI(>\    DKS   BIl;v<   MKrm.lS 


\iir.   l'i.Ki 


ICI 


'•.  Hoil,  .;  .1,  JUS;  ;,  /,    (■    If     ;;,;.,.    y    ,^,.^ 

>■""'*,   ./.     ,SV,m/,,.,„„    ,,'/,.„■    /,       ■';•  I    '^"""■'""  •!■■  -oi.i.T  „„   ,,r,H.,■.s.^,.r|,,.l   r,,if 

L».    r„     „r,.,..Vv,.rh..,l     .1..     s.,  s..       .;.       """  """  ""^"  ■■""-•   •■'    -    '•••  'i.'".a.M.. 

-...        ...,,,..„.„„.,.    "■.■..■•./■    fai...   .,„A    „„   ;,.,„„. 

fllltii'wt  mil..  #•         ' 


'l'''lar''  faux  Hir  nM,t,.„i  .m  ri,„i,,j,.r  „•., 
p:.s    fa.f     n.nnr    !,•.    ,,„rt,.s,    „„,,,    ...„ 


6M.   I.'.  pi(„.,-...x,,,i,,,|  ,|„i,  ,,,^,|_ 
t('"ir: 

1-  I."in.lir;ifi,>,i  ,lu  ,lomi,.il,.  I 
actuel  ilu  (•n'ancicr: 

2,  La  montion  du  l.rcf  (rcxô.ii-  ! 
tion.  ,1e  ,sa  «latc  et  ,|,.  r„,,|,.^.  ,j,.,  { 
y  ost  contenu;  I 

-'J-  Vn  inventaire  eontenant  la 
description  -le.s  „l,j,.ts  ..aisis  l,.,ir 
nombre,  poi.ls  e»  mesure,  .suivant 
J<;ur  nature:  et.  en  outre,  s'il 
«aKit  ,1e  la  saisie  .l'un  navire 
«;nr,.gistr,'.  la  ....pio  ,|u  eortifi.-at 
tic  propriété  (le  ce  na\ire  ou  .les 
principales  tiisi,ositions  de  ce  cer- 
tificat; 

->•  La   nomination  d'un  gardien 

ou  Imdn.ation  du  ,lépo.sitaire  fourni 
par  le  débiteur; 

ô.  La  mention  du  jour  et  de 
I  heure  où  la  saisie  est  faite; 

0.  La  signature  ilu  gardien  ou 
<Iepo.s,taire,    et   d,-s   témoins   dans 

If  cas  de  l'article  620,  ou  la  mention 
quils  ne  peuvent  signer,  et  la 
signature  de  l'officier  saisi.ssa. 

Le  .saisi  doit  également,  s'il  .st 
présent,  être  a,,pelé  à  signer  le 
procè,s-verba!;  et  c-tte  interix-Ila- 
tion,  et  son  refus  ou  son  incapacité 
de  signer,  ou  son  ab.sence  doivent 
être  constatés.— fR.  p.  (■.  j^  53-) 

s.'h.q.^,:^?''^^'^''''"'— "^«; 


.\rrliilnilf,i,,ll 


1.  Le  proo,Vvprbal  est  un  arte  authen- 
tHl.ie  ,lont  U's  on,i.ssion»  nu  peuvent  Hk  \ 


630.  Tlie  n.inut.-s  „,„.,  ,,„|,ai„. 

.,'•   •'^''■"'i""  "f  tlie  présent  domi- 
cile ot  »lie  crédit, ,r; 

2.   Mention  <.f  il„.  „rit  ..f  ,.xe,n- 

tlon,     its     date      •m/l     ;i 

"•iH ,    anil    Its    |)ui|),)rt; 

;i-  A   descrij.tion    ,.f   th,.   f|,in,,s 
soize-l,   tlu.ir  numb,.r.  .wight   ami 

measure  a,Tonling  to  their  nature- 
and,  m  a,l,lifi„n,  in  tl.,-  ca.s,.  „f 
the  .seizure  of  a  n.gistere.l  ve.ssel  a 
copy  of  the  ,.,.rtifi,.at,.  of  ,„vnèr- 
ï^hip  of  sud.  ves,sel,  „r  „f  the 
prmcipal   contents   th<>rcof; 

•l-  The  appointment  of  a  gu'ird- 
mn,  or  the  name  of  the  ,l,.,)ositarv 
furnished  by  the  debtor; 

■ï.  M.'ntion  of  the  ,lay  and  hour 
when  the  seizure  is  made; 

«.  The  signature  of  th.-  guardian 

or  depositary,  and  of  the  witne.s.ses 

m    tne    ca.se    of    Article    «20     or 

mention  that  they  cannot  sign,'an,l 

the  signature  of  the  seizing  officer. 

The  debtor  must  also,  if  he  is 

présent    be    calle.l    upon    to    sign 

the  minutes;  an,l   entrv  must   be 

therein  made  as  to  his  being  so  call- 

e«l  upon,  and   as  to  his  refusai  or 

mabihty  to  do  .so,  or  his  ab.sence. 

«uppl,V.esparuMo(,reiivenr.Hl.-.--f   H   n 
l''i»>.     H'imdi.M,irrhil,lmi,  10  l(  i^    io.5 
2.  La  ,late  ront,.„uP  ,iai,.s  un   ,,n,e<^'s' 
verbal  ,Ie  r-arenre,   in.liqnant    |,.  j,.,„  „ù 

lhuis.s,ersestr,.n,luau,lomieiIe,Judél,i- 
H;ur,  et  où  II  a  ,...„,,,,.„-.  ,,„^.  ,,^  ,,„^^_,^^ 

•'  -  J':«  tir  n,<ui,i„  .saisissables,  est  ..^urti- 
«mN-,  e,   ,1  ne.,  pas  ruVe^saire  de  .la.er 
•lutn-ment  <e  pr,.r,-*-v,.rbal.--r   I{    ,^.,, 
fio-li»  r.  LortU,  J,  ,i.  L.  3.iO.   ' 


071' 


i;.\r,(  fiioN  i)i;s  lUENS  MP;tnLEs -Aht.  tm. 


'.i    ],••   lîinliiii    |H m    ^<il[tl<•r   1111    fiMivi'ii  ' 
tl'uiic   rtMix,    ni.'iiH   (luiiH   *■(■   ras    rhiiinsHT 
iImii,    il.'iiis    M'iii    |iniri''^-\crl)al.    rotiMtalrr  j 
i|iic'  11'  ^arilirii  a  iliM'Ian'  Ml'  si.iiir  siuiiiT. 

''.  l{.  />/'.;.  Mrl.iiinii  I.  Mfiriihi/, 
It.  ./.  ;  «■    >•.  UK 

\.  'l'Iii'  ili  fcmlaiits  in  a  si'i^iiri'  arc 
<'iiliili-i|  fcir  tlirir  iinitcrlicni  In  lia\('  llir 
niliiilirr  of  a  rcrtaili  i|iiaiitity  nf  lahrls, 
«iiiili  arr  si'izi'il,  fiittiriciitly  iiLriitliiiir'l, 
iiihI  Iii  liau'  llii'iji  |i,'irlii'iilarly  <li  "«rrihiil, 
fin  as  tu  1)1'  aille  tu  iilciitify  tlii'iii  lirrraftrr, 
ali>l  ail  u|i|ii>Kiljiiii  iiliii  'l'iinrnilir,  biscd  un 
tlir  iiisiillii'ii'iiiy  uf  tin-  i|(Siri|iticiii  of  thr 
Kai'l  laliris,  «ill  lie  niaintainril.  —  ('.  N. 
/.V.'W.      Tiiil,     ./.      l'illdi'r     i:     Cmiii'lxll. 

I  It  /'.  .;';.'',•  /.'. ./.  /.;  r.  n.  r,ri. 

"i.  I.r  |irurr>-Milial  il"'  saisii'  iliiit  iiirn- 
liiinncr  li'  nmiihrr  irartiuiis  saisies  ainsi 
i|iir  li'iir  Matiirr.  ('.('.  tSHS.  Hi>'iniri>i.i.J . 
I.,,l<iei:  Hdchi,,  I  It.  /'.  /.s7. 

11.  I.i'S  l'iïris  ijoiM'iit  être  ilrrrits  ili' 
niaiiièri'  qui'  l'Iiui-— iir  puissi'  les  i.li'iiiidi'r 
liirsilc  la  vi'iiti'.  ce.  imi',.  Si.  l'iurt ,  J. 
Montii'l  r.  SI.  (liK/i;  11  II.  'It  ./.  ;.;'!.  C.  S. 
IS',l.i.     l'iKjiiiiitii.  J.      Lniilkiir  r.    Thiiiiin, 

II.  ./.  .'  c.  N.  i;r. 

7.  Thiiiigh  an  aitiial  appitlicnsidn  ur 
toiu'hinp  uf  tlic  niuvalili'  sci/cil  is  not 
ni'ii'ss;.ry,  thc  liaililï  niiist  pcrfurin  suiik' 
ait  uf  takini;  it  in  rliar«i'  as  airaiiist  thc 
ililitur  ur  ilrfi'iiilaiil  in  iiusscssiun.  Wlirn, 
lliiTcfuri',  .iii'  iMiivalili'  si'izt'ii  is  tlic  liiill 
uf  a  sli'aiiirr  lyinu  in  a  stroain.  thr  liaililT 
who  (lues  not  hoanl  it,  but  romains  un 
shore,  at  a  ilistance  uf  five  ur  six  humlreil 
fiel,  «lien  he  ilraws  up  a  i)reteniliMl 
niiiiiite    i,pi'"''i''-*-vi'rl)al,l    uf   seizure,    ilues 


631 .  Si  les  (Iciiicrs  ayant  cours 
légal  sont  saisis,  inoiitiou  de  leur 
nature  et  (luantitô  doit  être  faite 
au  procès-vcihal,  et  il  en  doit 
être  fait  rapport  avec  les  autres 
deniers  prélevés. — (('.  P.  (170. ) 

V.  V.  C.  ÔCt;  ('.  I'.  1'.  ôl»i). 

1.  I.c  gaiilieii  ne  jieut  fureer  l'hiiis.sier 
(If   lui  remettre  les  e.spèiis  saisies,   mais 


nut  tlnreliy  efTeit  a  «ei/.ure  uf  il.— 
r.  I{.  U.  t'xir.  Hnmk  V.  H,„k,r.  H.  ./. 
;;    H.    H.     r.i-i.     limj.    m.    c.    nnitr.    .',1 

n.  v.  s.  .ut. 

H.  Tlie  ininiite)*  uf  seizure  descrihinn 
the  lliiiiKs  si'izeil  iis  f'illuws;  "i:t  huttles 
cif  eli.'inipaicni'.  7  tiible.s  iiml  i\  eh.iirs, 
ete",  are  siitficient  tu  enahie  tlie  hailifT 
tu  iilentify  the  ubjerts  when  he  is  ralleil 
ilpuli  lu  sill  thi'in.  -C.  H.  U.  l'.ilt. 
Smith  I.  Shiiinm,  l.i  l{.  I'.  Ii:il. 

!•.  I  11  proci'S-verli.il  (|iii  ne  cunstali'  piis 
que  le  ilc-fendeur  a  éti'  requis  de  luurnir 
un  Kardien  lors(|u'aui'iin  Kardien  n'a,  de 
f.iit,  ('té  iiuiniiKS  qui  ne  déclare  ]n\»,  non 
lilus,  (|ue  le  défendeur  a  été  requis  de 
siKuer  uu  a  si^né,  le  pr(!e("'s-verbal  qui  nu 
été  siitné  par  l'Imissier  lui-mêine  qu'on 
dehors  du  duinicile  du  défendeur,  et  lun»?- 
teinps  apn'^s  la  saisie,  est  entièrement  nul. 

La  sai.sie  n'est  paKaile  (]ue  lorsque  le 
pruei'-s-verbal  est  dre.ssé  et  simié  iivee  un 
avis  (Je  vente  jKmr  une  date  fixe.  Dans 
le  VMS  où  une  vente  eomineni-i'e  le  sainecii 
n'est  p.'i.s  terininée  le  iiiéine  jour  et  que 
la  eopie  du  pr(i('("'s-verbal  n'ciit  remise  au 
défondeur  (|iio  le  lundi  suivant,  l'avis  de 
vente  no  |H'uI  ('ire  donné  le  lendemain  !\ 
la  jiurte  de  l'i-Kliso. 

Ces  irn'jjnlarité'.s  susdites  rendent  les 
liruei'iiiiri's  de  l'iiuissior  saisis.sant  nulles, 
et  elles  peuvent  être  rejelées  sur  inotiuii. 
— r.  .S.  VJl  ',.  litlU-au,  J.  liinn  i:  f'rnuU 
d-  a!.,  fi.  J.  .',(1  r.  S.  J7J. 

10.  r.  »iir  les  opposilUmn  hamn  aiir 
r  indlinenaitrc  den  JormaUUn  ci-dis.iw<, 
suua  l'art.  615. 


631 .  If  currcnt  money  is  seized, 
mention  of  its  kind  and  (luantity 
must  1)C  made  in  thc  minutes, 
antl  it  nmst  be  returned  witli 
the  othcr  monevs  Icvicd. 


rc  dernier  doit  les  Kuriler  et  les  rapporter 
avec  les  deniers  pr(îlevés.  —  C.  S.  ISSS. 
iMraiigir,  J.  Liclcrc  v.  Sauic,  Il  L.  S. 
SOI. 


j;.\f;(  irroN  dks  miws  MKinr.F.s. 


AhTs.    (i.JJ    À    tu».  97.{ 

MJ.  I.,.  |,r.„;,  v,.,l,„l  ,l.,it  ,-.,r,.  I       Ml.  Tl...  ,„i.,m,.,  ,„„»t  l«  ,ua,l,. 

^'::'r:';:,■;■;.'".";■.■■,'.^!'■'i'■"•;■; *"■;'■■■•  ' h. -. 

tlip    KUardiaii    or    <li[>„Mt:iry    aii.l 


«lont  un  cxoinplaiic  doit  ('trc  tUmui 
an  gardien  (.\i  df'-posifaiic,  et  un 
au  saisi.     (H.  P.  ( '.  S.  (il.) 


Or.1.  W,7,  lit.  .■):(,  „rf.  7. 

/.  lu,,..  (.„„.  Cl,.  .V.V.V. -••/>-  m„u 
r,Uil,jH  n  la  .■',',„al„re  ,l„  /,r.«-, .«■< rfxi/  „„/ 
«''■  rttrawhi.t  ,1,  liirl.  .;«/  C.  /•.  f.  (^^^ 
''■•i.'i,  iiittmlu  quiU  ,„  fnul  ,,,„  r,,Hl,r  rr 
qui  (»t  ai/ili,ni  ilarm  l„rl.  IliO." 


nnotlicr  t<i  tlio  di.l,f(,r. 

-'.  l'iir  ..|>|H,Mii.,ii  .-ifin  rlai,iiiil,.r  i\v  tu 
IKirt  <lii  ,l.-f,.,.,|,.iir,  hW,.  Hur  I,.  faii  ,,„i,  |e 
|)r..,.--,.v,.rlKil  .oritKt.t  iU-»  .•■.t,(nuli.ti..tm 
<•!  <(ii  ..II..  ,„;,i,.  „Vn  ,1  ,,,w  .-t.".  lui^»,'.,.  au 
.l..f.....|,.|ir,  .M..ra  r..nv..y,î,.  ,„■,.,•  ,\v\h-»>,,  ,.,.^ 
irrfpiUntrH  nVti.i.r  ,,,..,  ,|,.  n;,i„r,.  h  |„i 
fiiUKiT  lui  pri'imli,..  ri'^il.  -T.  C.  i^ius. 
t'iir,,,,,  J,     (!,r,;un  ,..   Friiiictur,   l   /(.   /'. 


633.  SiI,.d.'l,it,.urn'anidon,i-j       633.  If     tl.,-     .,....,or     Ha. 


dclitor     ha.s 


no 


<lan.s  le  di.strict  .,ù  le  juKCiacnt  est 
rondi.',  .111  (■x(.nij)lain-  du  (.loiès- 
v<'rl)al  do  .s'iisio  ù  lui  dcstiiK--  est 
laiNsô  au  grcfTc  du  tribunal. 

('■  V.  V.  ,"(),  iinu'ncit';  .<.  I{.  (^    .Vf.l'. 
f.  P.  F.  .Hnî;  .><.  H.  R.  C-.  ...  Xi,  H.  fvj. 

/.  /<•"/..  (■„,„.  CI,.  -V.V.Y.-  -••/,V,,«.W^. 
niffti    .V   l„rl.    >;.i.i  „t   ir,.s,,iré  ,«r   fUi,;. 

634.  Si  les  choses  sai.sies  sont 
dune  nature  jx^ri.ssable  ou  .sont 
su.sceptiljles  do  détcrioration.  le 
jUKe  peut  ordonner  que  lu  vente 
en  ait  lieu  et  que  les  deniers  en 

grc^ni.  r's.To)'"'''''  ""  ■■"theoffi;;:^;.:;^" 

c.  P.  C.  R72,  mwmlf. 

1  Couchot,  123;  C.  P.  L.  261. 


».u.siness  i„  the  district  in  whicli 
'li<-  jtidKnient  is  rendcred,  th.; 
triplicat<'  of  the  minutes  of  .seizuro 
is  left  for  hini  at  the  ofFice  of  the 
court. 

'/'<7-"-</«<r  „„  rrà,nr,^r  l,  c.nU  .1,'  Ut  >igni. 
haïUo,,  ,lu  i,rm-!„.nTM,  ,,,m„.l  .lie  ,„■  ,,,,,1 
(ire  fan,  ,Um«  U-  dUlricl  ,m  l.  jugement  .,1 
r>fi,l„.  Ce  ue,t  ,,,■„„,.  „,,,„,,,„,  ,,,, 
l'nnniH-  de  iancici,  artirl,:' 

634.  If  the  thinjrs  «.ized  are  of 
a  perishahie  nature  or  are  liahle 
to  deteriorat<>,  the  judge  niay 
ordcr  tliem  to  l,e  .sold  and  the 
I)roeeeds  of  the  .sale  to  be  deposited 


i 


1.  Rap.  V„m.  Ch.  XXX.—  Lart.  (!3J, 
reprmUnt  iri,  inirce  qu'elU  y  e>t  ,,l,„  d  ,„ 
place,  la  règle  de  fnrl.  S7:}  C.  p,  c.,  qui 


les  affiiires  provisoirps  r..<j,icniiit  «•<'l<!rité 
'lue  ce  j.nn.ipi.  ,.^,  i„,|,;.i,„  ,.,  ,|„.,,  ^.^.^^ 
soumis  qui\  ,„„.  ^^^  Ui«cn.Uou  ,J,.  ci-liii 
qui  I  exerce. 

I«i  veille  (les  hestiaux  hmAh  i)f.iit  fire 
or.l.mn*^e_l„ns,,,ie  le  juRe  trouv,.  qu'il  e«t 


j„„„   ;         ,         ,     ,        '  •.  V"«,        ,     , •■■"T'e  II-  jii({e  trouvr.  qu  il  ,~*t 


«aigie  reveiuticatùin.' 

2.  Le  panli,.,,  «cul  peut  être  «utorisé  à 
vendre  des  elTels  p(Ti.s«.-,ble8  et  sous  saisie 
~C.  S  ISHm.  fortin,  J.  Charhonneau 
V.  OoescUn,  11  f{.  p,  jo,; 

3.  En  piii.fipe,  le  jur,.  „  le  droit  dV.r- 
donner  foute  mesure  eonservatoire  lorsque 
J  mtfm  des  parties  le.xige,  surtout  dans 


«oit    ain.si.-r.    ,S'.     i;„0.   "l'arueau    v 
limitera  MtU>che,  17  H.  L.  n.  ».  ley. 

4-  When  timl,er  Iving  in  ii  river  has 
bcen  seiz<Hl  «n.l  put  in  the  cu8t,<v  „f  .» 
Piardian,  un.l.T  a  eonservatory  p;,,,..^^, 

the  défendant,  on  the  Rround  that  it  Im 
exiK.se.1  to  be  earried  awav  an.l  l„st  to 
remove  it  to  a  plaee  of  safety  by  moang 


!i;i 


lAI'l   II..V    f„s    MUAS    Miriw.IX     A«rs.   ,M    ; 


•  1)7 


■  •f  f.jM.I,  I,.  |„    r:,i,.-|  ,,„  ,(,,.  .,.,„rilv  .,f 

Hm-  liiMlHr.  .,.„  l„:,||.,«  tlir  ,|rl..n,l,„ii  t„  ; 

n,;,fiil.„i„rr  ,1,  ,„,  yn„,„  -rriitiiv    I,,  ((„.  ; 

l'I'MiiMir,   al    :i   (in. M   r.il.-   f,,r   t. .m   i.f   ((,..  ' 

6.W.  A  M-  iloii  (••If,.  ,|,,iiij«'  >.n„  ^ 
'M-.ii  au  ili'lMtiiir.  aiii«i  .,ir.Mi  [ 
KHiilicii  ou  ili'iMiMiaiic,  (1rs  liiu,  ! 
j"ur  et  heure  !iu.\<|Uel.s  les  iiietlliles  ' 
i-''niiit   mis  eu   \erite.  1 

Si  le  (léliileur  n'a  ni  iloruieile,  ni  ' 
r<'.si(ieiiee,    ni   place  <|  allaires   dans 
!<■     (listriet      ,,ù      le     juueineiil      e>t 
K'udli,    l'avis    peut    être    dép.isé    ;', 
son  adr.-sse  au  «leHV  ,lu  tnl.uual. 


li.  .V.i-.':t. 


'■-    !•■   <'.   .-.71.   Min,-. 1,1. 
J',.llji.r.  I'r,,c.,  liis, 

/.  /.■-//,.  (■„,„.  Ch.  .V.V.V;  ■•/.•,;r^  il.i.; 
(il,l.,rl,  „,„  ,ii,«lfi,,itin„  s,,„l,l„l,l,  ,;  nll, 
J<iil,  i,„r  iiiri,  ,:.i.i^  r,l.,t,r,  m,„l  ,i  /'„,,.,  ,/, 
/(  fiU  ." 

-'.  A  shriiir  .■is  l.:iili(r  i\,<iiii,m  n  „rit 
uf  lirr,  fnrms  is  l>,,iji„|  I.,  ^iv..  iimi,i.>  liatc 
wntl.'ii  iH.li.',-  ,,!'  |,|.„.,.  ,,f  ^.,1,,  ,,,  ,1,,. 
(Icfi  ii,lriiit    lijiiisi  If,        r.    f,    isi:s.      •/•„,. 

6,J6.  l,a  \eiite  <les  elïets  saisis 
ne  peut  être  cDniinenef^'  a\aiit  dix 
lieuics  de  l'avant-niidi,  ni  être 
continuée  aimVs  cinq  heures  ,|o 
l'après-midi. 

/.  /.',</».  Com.Ch.  .V.V.V;^-/.,,  ,/,.v,,„„. 
ti.,n  ,1,  f„r/.  i:.;a  ,,/  „,„„■,//,..  Kll.  a  i,„„r 
„';/'/  </<   inillr,    'i,i  .,    Il,  iih,,.-,  ,,„i  SI  n/Htiiil 

637.   [.(■  jujîc  peut,  à  la  demande 

•  rime    partie    intéressée,    .autoriser 
rotficicr  s.aisissant  à  transi.,, rter  les 

•  ■ficts  saisis  dans  un  endroit  iiidiciué, 
))<)ur  les  y  vendre,  s'ils  j)euvent  y  ! 
être  plus  avantaseusenient  vendus    I 
— (C.  I>.  70.)  '  I 

<'.  I'.  ('.  âi..:,  .iiiMii,!.':."^.  K.  M,  c,  ,.  v,   | 

/.   Hnii.    Ci.m.    l-h.    .\.\.\.~-L„rt.  n.K 
tliliil  In  ilix/uixiliii,,  ,1,   l\„-i    ..;,;.;  ^•    i>    f. 
Il,  iii,t„ris,i,il  l,  triuisi„,rl  iull,„rs  ili.t  iffeù 

lui  ni  iiiiilus." 


Hmii^  l„  |„.  ,ii:.riiif;„tiir,.|.  I'.iii|,.ii,  f,,r 
muti  |i,ir|>.,s.s  «ill  |„.  ,|i„i,i--,-,|  S  r 
/.'*'.'.     M,r,.rl.,ll.  ./.     /.,„„.„/„   ,,  tM(n 

llf  l'ul/H  ,r(l,„„l,h,„n,f,.  Il   J    .S'(\  s.    ',!'.. 

635.  Iininediate  notice  niust  lie 
Kivcn  fo  the  (h'I.tor  and  to  tlie 
K'iardian  or  dejM.sitary  of  the 
Jilace,  day  and  hoiir  .'it  whi'li  the 
niove.ahie  property  will  l,e  offeie.l 
for  sale. 

If  the  délit, ir  h.as  no  doinicili-, 
resiileiiic  or  plac  of  husine.s.i  in 
the  district  in  which  the  judKiiient 
WtXK  rendereil,  the  notice  inay  l,e 
îiddressed  to  hini  and  li^ft  at  the 
office  of  the  court. 
rhiriiiu,  J,     s,„li  ,.   M,„„.    ',  I.    C    I      I 

<■■":  /.v  /{.  J.  i{.  M.:. 

:f.  I.'.i\is  ,l(.  vente  ne  ,|.,it  |,:i.s  n,".,.,.,. 
miirciiiciii  iii,.,iii„nri.-i'  l,'  mon(:,tif  <|iu.  |,. 
bref  ,|V\,Viili,,n  .,r,|,.nMc  à  rimjssi.r  ilc 
Jirêlcvcr,  il  un,.  ,>|)|i,witi,„i  (,.■,»•,■  sur  ,cltc 
pri'lin.iu,^  irr,-aulnrifi'.  .s.Tii  rcuvoy.'c  — 
r.  .S'.  /,s.'/y  Mnlhu.,,J.  Hiiiit  v.'chnr- 
li'iiiuiivi,  I  li.  /'.  ,7;s. 

636.  S.'iles  of  inoveahie  |)roporty 
•■aiinot  he  commenced  liefore  teii 
o'clock  in  the  ni.irninn  or  rontinued 
iifter  five  in  the  afternoon. 

tr-.H  Jr,;,,„miiiii,l.  T,.„l,„  /,.,  /„r,',r.,  .,„„/ 
iiiOri-i.i,-e.,  ,\  a-  i/w  In  rriil,  ne  fax.i,'  ,)  ,l,„ 
hnins  i/ui  ,„rii,rlt,,il  ,)  „„  „ra„,l  uiimhre 
il  twh.Wiswiirx  il,  .,•;/  n  i„lrr  ci,m>„n,lr,„,i,ir 

637.  The  jiidKc  niay,  upon  tlio 
a|)plication  of  any  interested  partv, 
allow  the  seizinti  officer  to  romovo 
the  property  under  seizure  to 
any  other  spécifie.!  place,  so  a.s  to 
.■^<>ll  it  there,  if  it  ean  so  be  .soid 
to  Kreater  ad\antaKe. 

2.  Le  .|,-l",.!i,|,.ur  a  lo  ,lr„it  il.>  s'.i|.|„,s,.r 
à  <•"  <|Ui'  l;i  vente  ,lcs  iiwiibics  ,,,ii  „nt  6t^ 
.sai.sis  s.ir  l.ii  .s„it  f,.i,t,.  à  .s,m  ,l„nii,ii,.  a.-lucl, 
SI  CCS  m<Mil)l,.s  n  y  «nt  ii:i.i  ,'ti'  .saisi.s  et  ne 
s'y  tri.uv.'iit  pliLs  au  im.nu-nt  de  la  vent,.. 
— (".  .V.  Imil.  Lauffiliir.  J.  A,hms  , 
M'itlir/an,  It  J.  l!)  (\  s.  3!JS. 


'  ^f'  «Tir.v  UI.S  iui;n«  mm  iu.ix 


638     Sauf      r.xrr.,,,,.,,,       ,„„,,,, 
'"•"<    l"rt„.l,.   ,,ui   ,„i,,    ,.,    ^,.,,,,, 

''"■'  '■'^•••■^  ^•■"^i-  -l-it  Hr,.  an„„n,..V 
par  aff„.|„.  .,,    ,,„.„,,„    .    ,,.^,^,^,   ^^ 

:,".";"'«''•'"     ^-x    à    la    ,H,r,..    .1,. 
'  '•«''«•  -!.•  la  ,,ar,.is.,.  .„■,  ,,^  ,„,-,(,. 

"   <^^"-    f.'.itf.    à    l-i.M,..   ,lu    s,.rv„.,. 
<l>i  matin  !<■  <li„.anrl,c  ,,ui  .iiit   |., 

:"':"■•  ••••  ^'   '"  ^"i-"  n'a  „a.  ,h\'- 
f"it<.  -lan.  „..,-  ,,ar.,iss,..  ,|a„s  ,,„,.|- 

•'";:  •;"■'••"''   P"'''*'-  'l-   la   muni.i. 
|>ali(('.. 

<VHifi,.at    ,1..    rrtU-    ,.„l,li,,,i,„. 

"""  '•"■•■  •"""■X''  au  ,|,M,si,.r  ,1."  la 
'^•"^"■.    .'t    un    ,|„ul,|,.    ,1,.     l'.^.j,  , 
•'""    <"tn.    transmis    sans    ,|,'.|ai    H 

.sans  frais  par  l,.ttr..  r..n,mman.l.V    ' 
='"    '""•«•au   .lu   sh.-rif.     1,1.   ,|,'.f.,„t  ! 

<!'•   tiai.smottr..  I, n|,|,.   ,,„   ..^.^  | 

••'VIS    ..annullo  pas   |,.s   ,,r.H.,',|„r..s  I 
"'■•'S  1  offi.-i,.,-  ,i.-faillant  ost  r..s,H,„-  i 

•■";'''''■    ''"    '""■^    '<•-    .lo.n.nag..s    nx  l 
résultant. 


AiiTs.  (vw  tr  ti.)<t 


i»7.'> 


I.a  vente  ne  peut  av..ir  lieu 
avant  I  expiration  ,le  huit  j„urs 
••'P'-;'  '"  J<'"r  <le  la  pul.heation.- 


••'•'.  ...-',  .iriHM.I.-;  2  (;,.,..  V,  ,•    ft    1 

.-•  i;s.  j{.  li,  r.  ,..  s.-,      •.  s  ■>.-.,•  I 

'■."'<•"   '!"<■  !■•  .I..r„i,.r  ,|,.s  |„m  j„„rsi 

"■'!'"M.arh.,,.  ,-,r..C.  K  (..  „i,,s,.    a>    ^ 
l«mr  1...  ,„.  ,1,..:.„.,„  ,,,.,  .,,,,  ,,^  ^.„,_,     ^__  • 

""  ''"■'••""•'"■  "-'  un  j.mr  f,-.r,V,  .„  j,„„  ,„ 

'"'"';"•  ••""".'"•  ""  J""^  jwr^l,.,,,..  ,,o„r  les 

rn,.,l„pr.,c..-..-r.  r.  /,v,v.;.    r'L,,  y 
639.   La    ^ente   .les  effets  saisis  | 


W8.  SaNinu  fhe  .v,,.,,,,,,,,  ,,.„. 

';""••*'    '"    ""•    •••'Il     .iMK    Artnle. 

""■     "■' !■    "i-.val.l,.     pn.fHTfv 

lin.lersei/ureM.ust  l.ea.|v.ifi,e,ll,v 
l">stMiu  a  nnti.-,.  ari.l  rea.lJnK  Jt 
";  •■'  '•""'  •""I  'l'^"".t   niauner  at 

""■''""••  "f  II'" '•l"inli„fH,ep.,ns|, 
where  the  seuure  |,as   l,,,,.,,   ,„,.„,,. 

""""•'''■•"'•I.v  aCi.r  n...n.in«  s.Tviee 
""  ""■  ■^'l'i'lay  n.vt  atl.'r  tl.e 
s«'i>;'in-;    an.l     ,f    s,,,.!,    ,,,,,.„„,    ,^ 

"■"  '"•'"''•  «"l'Hi  a  pans!,,  tl,,. 
P"l'l'<'ati<.ii  uiust  I...  n.a.l,.  at  s.uno 
P>il>lie  plaee  in  tlie  niuniripality 

A  eerfifieat..  „(  su.!,  pul.l,eali„n 
'miHt    l„.    annexe,!    to    tj,,.    re,.or.| 
'   "l  *  "•  •■'"'niti..n    an.l   a    .lupljeate 
!   "f  tl.e  notiee  shall   !.,.  tran^nitt,..| 
I    w.th.,ut   .lelay  an.l   uith..ut    ...sts 
I    l'y  n...ans  .,f  a  r,.«ist,.r,..|  infr  t..' 
-    ""■  ■^'"•'•'"^'^  <'ffi<".     Th..  failure  t„ 
j    \™,f""'"'"pli<'at..„fsuehn.,ti..e 
sl'all    n.,t    n.n.l.T    th.-    pn.eee.linRs 
!   ";^;''';'   '""    II"'  <.ffi.vr  in   .h.fault 
shall  l,e  responsil.l,.  f,„.  ;.|i  ,iatnaiî.-s 
resultuiR   ther.'froni. 

Tho  sah.  eaniK.t  take  plae.. 
'"■f'-r-'  the  ,.xpirati.,n  ,.f  eiRht 
«.ays,  U,  l,e  eorn|)ut...|  fr.Mu  the 
(lay  of  sueh   pul)li..ati,)n. 

-•  r-rt.  'i:WC.  I'.  c.  n,.vi„.  „,,  ,,,„. 
I  -  av..  ,1,.   v,.,,,,.  ,s,.i,,„   ,,„„„,„  ,,,„,^  ;,^ 

,  ""'  ';"'»""'^  ^■'  I'  I""-'"  '!<•  IVk!..s,.,  surtout 
'"■7"  '    •:^'  '■■'^'•>''  'l"':^  l-M.ln.i,  ,1,  ,..,1. 


estann..n.-é,.,lansl'nV,le.\L'ntTir  1   ,Jrf^.'    ''^  ''■''"  "^  "•"^■'>=''''''  l>ro- 
"u  moyen  .l'un  avis  énone^     .  '    ^      "?'  "^  f'^'"^'  ^  -'--rtise.!, 


au  moyen  .fun  avis  énonvant  iVs 
noms   dos   parties,    la    nature   ,|,.s 


l^ffets.  le  lieu,  le  jour  et  r;:;;,;;;:  l  ^_  «;p"«   ^he   names   of   the 
'a   vente,  inséré,  en  français  .lans  !  W     L' II.  """r"  °^  ^♦"■.  "'Toots, 


ia   vente,  ins,-.ré,  "en  français  ,lans 
un  journal  publi,-.  dans  cette  langue, 


.,       ,  ,  ■   •"»>iiiise<i, 

"   the   Islan.l  of   Montréal,   hv  a 
notice   statins   the   names   of  'the 


«nd   the   place,   .lay  au.i   hour  of 
sale,  mscrtcd  in  French  in  a  news- 


wmm 
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dans  la  Cité  do  M()n'!'';i!,  et  en 
anglais  dans  un  journal  puljlié 
dans  cette  lai  mue  dans  la  Cité 
de  Montif'al:  et  dans  chacune  des 
cités  de  (Juébec.  Trois-Uivicrcs, 
Sherbrooke,  Hull,  Saint-Hyacinthe, 
Salabcrry  de  Vallcyfield,  Sorel  ou 
Saint-Jean  l'avis  (st  inséré  en 
français  dans  un  journal  publié 
dans  cette  langue  dans  ces  endroits, 
et  en  anglais  dans  un  journal 
l)ublié  dans  cette  langue  dans  ces 
endroits;  et  s'il  n'y  a  (ju'un  journal 
dans  la  localité  ou  (|ue  tous  soient 
de  la  même  langue,  inséré  dans  les 
deux  angues  dans  le  même  journal. 

In  double  de  l'avis  doit  être 
affiché  au  bureau  du  shérif  de])uis 
la  publication  dans  le  journal 
jus(iu'au  jour  de  la  vente. 

La  vente  ne  jx-ut  avoir  lieu 
avant  l'exjjiration  de  hviit  jours 
après  le  jour  tle  la  publication. 

Le  shérif  doit  tenir  dans  .son 
bureau  \m  registre  dans  le(iuel  il 
insère  les  certificats  de  publication 
et  les  avis  de  ventes  do  meubles, 
en  donnant  à  chacun  un  numéro 
d'ordre. 


('.  P.  C.  .■>;;!,  :iincii(I<';  S.  H.  (}.  .W24; 
L'T-JS  Viit.,  c.  ^.V^,  tis.  it,  10,  11  ;  (i  Ed.  VII, 
C-.  fJ,  s.  •_';  I  (;<■(..  V,  c.  44,  8.  1;  2  (ico.  V, 
V.  4!t,  s.  2:  !l  (ici).  V,  r.  79,  ».  ,. 

1.  l'nc  oj)|iiisiti()ii  hiisrr  sur  le  fuit  que 
la  vente  a  lié  amuineée  comme  devant 
être  faite  à  .Mmitréal,  au  diimiiile  du  dé- 
fendeur, qui  réside  à  Westinoimt,  i4«it 
être  contestée  réfrulièreuient,  et  ne  sera 
pas  renvoyée  .sur  motion.  —  T.  .S'.  lSi>ft. 
Mnihid/,  J.     linrki  r.  Iliindii,  J  H.  l'.  ^'j2. 

2.  If  a  nettsiiajier  is  piililished  on  a  non 
juridical    day,    it    iiiay    lavvfully    eontain 


paper  published  in  that  language  in 
thc  oit  y  of  Montréal  and  in  English 
in  a  newspapcr  published  in  the 
English  language  in  the  City  of 
Montréal;  and  in  any  of  the  cities 
of  Québec,  Three  Rivers,  Sher- 
brooke, Hull,  St.  Hyacinthe,  Sala- 
berry  of  Valleyfield,  Sorel  and 
St.  John's  the  notice  is  inserted 
in  French  in  a  newspaper  publi.shed 
in  that  language  thercin  and  in 
English  in  a  newspaper  published 
in  that  'anguagt;  tlieroin;  and  if 
there  should  bo  but  onc  paper  in 
the  place,  or  if  ail  thc  papers  are 
published  in  but  one  of  such 
languagcs  thon  the  notice  must  be 
inserted  in  both  languagcs  in  ono 
paper. 

A  duplieato  of  such  notice  must 
be  posted  in  the  sherifî's  office 
from  the  time  of  such  adverti.so- 
nient  in  a  newspapcr  until  the 
day  of  the  sale. 

The  sale  eannot  take  place  until 
after  the  expiry  of  eight  days 
from  the  day  of  such  publication. 

The  sheriff  shall  keep  in  his 
office  a  register  in  which  he  shall 
enter  the  certifîcates  of  publica- 
tion and  notices  of  sale  of  moveable 
proport  y,  giving  to  each  the  num- 
ber  corresponding  to  tho  order  of 
entry. 

notices   of   judicial   suies.  —  ('.    S.    190S. 
DnritUon,  J.     Waltacc  v.  Honan,    9  H.  P. 

'i.  La  vente  judiciaire  cle  meubles  faite 
avec  une  seule  annonce  en  anglais  et 
aucune  en  français,  le  27  décembre,  lorsque 
l'avis  de  vente  n'a  été  atliché  au  bureau 
(lu  shérif  (lue  le  10  décembre,  est  illégale 
et  nulle,  et  ne  c(mf('re  aucim  titre  de 
propriété  i\  l'acheteur.  —  ('.  R.  llH-'i. 
Iai  Cil  J.  //.  Cli'nient  Liée  c.  Demi  et  al., 
R.  J.  J,7  V.  S.  10(1. 

4.  r.  ii\i  aurplii.^  l<i  juriuprudeiice  sons 
l'art,  fj-fâ  relatif  aux  opponitiona. 
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EXÉCITION  DES  BIENS  MEIBLES 

640.  S'il  y  a  eu  saisie  provi- 
sionnelle des  hivns  meubles  avant 
jugement,  il  n'est  pas  néeessaire 
de  procéder  à  un  ncolement,  mais 
il  suffit  de  donner  avis  au  débi- 
teur et  au  gardien  ou  dépositaire 
du  lieu,  du  jour  et  de  .''heure  de 
la  vente,  tel  que  prescrit  par  l'arti- 
cle 635,  et  de  donner  l'avis  requis 
par  l'article  638  ou   l'article  639 

suivant  le  cas.-(C".  P.  931  et  seq.) 
C.  P.  C.  .570. 
1.  IxMsqu'il  y  a  c.  siiisie  |)rovi8i„nn<.|le 

avant  jugement  dans  ..ne  e:;.,.se.  il  „>«( 

IKis  necesKiire  que  lavis  ,1e  vente  q..i,  a,. 

terme  <le  lart.  (MO  .lu  e.«le  .le  ,,roc,Vlure 

641.  Les  obligations,  billets 
négociables  ou  non,  actions  dans 
une  corporation,  et  autres  effets 
payables  au  porteur  ou  par  endos- 
sement y  compris  les  billets  de 
banques,  jjeuvent  être  saisis  comme 
les  autres  effets  mobiliers  du  débi- 
tour.-(C.  P.  599,  §  12,  6  -j 
«77,  695;  C.  C.  1Ô73.)  | 

C.  P.  C.  .5(5.5,  {)artie.  amen.lé;  .S.  R   H  C 
c-  70,  p.  855.  ■     ■ 


Arts.   640  i^<^  977 

640.  If  the  moveable  lîPopPrtjr 
has    been    provisionally    attached 
before  judgment,  it  is  not  neces-sary 
to  proceed   to  a    vérification,   but 
it   is  sufficient   to  give  notice  to 
the  debtor,  and  to  the  guardian 
«r   depositary,    of   the    place   and 
time    of    sale,    as    prescri»>ed    in 
Article  63.i,  ami  to  give  the  notice 
required  by  Article  638  or  Article 
639,  as  the  case  may  be. 

«•ivile.  .loit  être  .lonn.^  au  .J^^f.-ndeur  et  liu 
K!ir.l.en,  mentiont.e  le  montant  que  le  bref 
■lex.'.eut.on  onlonne  .le  jmWever  —  C    V 
IS'JH     Mathieu,  J.    Soyer  r.  Charbowieau. 
«   ■/.  lô  C.  S.  Sis. 

641.  Delx^ntures,  promissory 
notes,  whether  negotiable  or  not, 
shares  in  corporations  and  other 
instruments  payable  to  order  or 
to  l>earer,  bank-notes  included 
may  ^k>  seized  like  ail  other  move^ 
able  effects  belonging  to  the  debtor. 


I-  tne  lettre  missive  reeomman.l.'c 
a.lres«.e  au  ,|(-.|,i,e„r  p^ut  ftre  sai.sie 
".mme  bien  mobilier  en  vertu  ,luu  bref 
(le  ^u^Hie-ftageric. 

La  eoiir  ordonnera   l'ouverture  .le  cette 
lettre,  lors  .le  la  s;usie-t'x<?cution,  et  si  elle 

642.  La  saisie  des  actions  dans 
une  corporation  s'opère  en  signi- 
fiant une  copie  du  bref  d'exécution 
à  cette  corporation,  avec  un  avis 
que  toutes  les  actions  possétlées 
par  le  débiteur  dans  cette  corpora. 
tion  sont  .sai.sies. 

-Même  avis  est  donné  au  débiteur 
— (C.  P.  667.) 

C.  P.  C.  566,  amen.l.-.. 

1.  Dos  parts  .le  banques  ne  peuvent 
être  prwes  en  e.x,«,-uf  ion  par  le  moyen  dune 


contient  un  eh.V,ue  payable  au  défendeur 
.>u  au  ,H,rteur,  elle  permettra  qu'il  soit 
emios»,.  par  le  procureur  .lu  deman.lcur 
i^  banque  où  ce  chèque  est  pavable 
pourra  valablement  l'acquitter  sur  un  tel 
en.lossement  accomp,iKn«î  dune  copie  du 
jugement  autorisant  tel  paiement  — (•  C 

k!%.  ^r^'  '''    ^''""'"  "•  """■""'"'  " 

642.  The  seizure  of  shares  in 
any  corporation  is  made  bv  serving 
such  corporation  with  a'copv  of 
the  writ  of  exécution,  together 
with  a  notice  that  ail  the  shares 
held  by  the  debtor  in  such  corpora- 
tion  are  placed  under  exécution. 

A  similar  notice  is  served  upon 
the  debtor. 

I-  -.  a,).-i-s  jiiRPFTtrrit,  mais  elloa  doi- 
vent être  saisies  con/ormcîment  Si  l'art  366 

nudon  v.  Tnuiel,  r  R.  L.  ii!). 

u 
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2.  I.iirs  cl,.  1m  v.ijsi,-  ,l,.s  ucticiiis  dans  une 
(•i)iii|i:iniiic  nii  so.icti'  (iiiaiiiM.'-rc,  un  avis, 
«intir  par  l'iiiiissicr  saisissant,  doit  ('•Irc 
doiiiK'  .111  drfiiidciir  (|iic  Ifs  parts  ixis.si'drcs 
|iar  lui  dans  (•■Ile  sdcii't,'  scuii  niisi's  s<iiis 
•"Xrciitioii.  '1  si  rrt  .■i\is  Mi'sf  [las  siuii('  par 
riiiiissicr.  la  saisir  sera  dri-lan-i'  niill,.,—  j 
'■.  N.  ISs;.  MnfhUu.  ./.  Fr,„„U  v. 
<  II' m- ni.  I .'  /,'.  /,.  /,;.'. 

.'i.  'l'Iic  scr-.ii-..  <,f  an  iiinTrlilird  copy  ,,f 
tlic  writ  iif  r\(.,iiti.iii  js  M,,t  a  coiiipliancc 
«ilh  ail.  .-|;ti  :;l|_'  <•.  :,,.,  ,.v,.„  tlioiml, 
tlic  i-opy  ^(.r\(.|  Ih'  a  inii'  cipy  ,,f  a  wiii 
<if  cxciiilain  diily  issiicd.  Iiirtlicr,  .siich 
iK.tic,'    slioiiM    l.c    givcn    |,y    tlic    olliccr 


643.  .Si  l:i  coiiioratiiiii  .-i  plu.s 
d'un  lieu  ,iù  les  :issijr,i;itioiis  jn'u- 
vcnt  lui  ôtrc  fjiitcs,  lu  si}r|,if„.:i. 
tiou  ci-dossiis  picscrito,  faite  dans 
un  !iuti(>  lieu  (,,1,.  ,.,.|,|i  ,„•,  I,. 
transfcit  des  actions  et  le  j)aie- 
niont  dos  di\id('n(lcs  peuvent  .se 
faite  validcinent,  n'a  d'eflet  eontre 
les  tiers  aciiuéfeurs  (|u'aj)rès  l'expi- 
ration d'un  laps  de  tein|)s  .suffisant 
pour  (lue  l'avis  de  ci'tte  si};nifiea- 
tioii  i)ui.s.s,.  être  ti.  nsinis  du  i)ureau 
où  elle  a  été  faite  à  eelui  oi'i  le 
transfert  des  aetions  doit  être 
entré,  transmission  ijue  la  eorjw- 
ration  doit  faire  elle-niênic. 

La  saisie  de  ees  actions  s'étend 
A  tous  les  bénéfices  et  profits  cjui 
s'y  rattachent.      ,('.  I'.  14(),  i.}2.) 

C.  1'.  C.  .-,117;  ,v.  I{.  n    (.    ,.    -„^^    ..    ,    j 


ii(i\. 


L'.^OlTOSIri.lN     .\     lA     s\,sll>Kxi:,,  l 

644.  I,a  saisie-exécution  peut 
être  contestée  par  voie  d'opposi- 
tion, .soit  i.ar  le  .saisi  lni-inéni(., 
soit  par  les  tiers.— (1{.  p.  (•.  s.  cii.) 

«'.  r.  c.  .■iMl;  IVitliicr,  l(;;i  ,i  ,.,,;. 

1.  I"n.'  op;M,siti.,n  à  lin  d'aiinnlrr  est 
iim-  . ■.,,,».■.-!■; ■;.,.,  >,  i;,  vc:,;,  , ,,  ■„^.  ,„.„,  ,-.,,.,. 
faite  (lu'ajiics  IcMiiis.sion  et  exéiiilion  d'un 


iliarucd  Hitli  ll,c.,..\,.<iition,  and  rompefnnt 
to  niakc  siich  sciziirc. 

\  riotiro  liy  tlii>  att.iriicys  of  tlic  parties 
si'izmt;  is  mit  a  ciinipliancc  «iih  thc  law 
-r.   S.    is;mj.    n„h,ri>/,   j.    l,,i-u   v. 

Carrirmii,  /{,  J,  jj  (■    s.  :>.i. 

■1.  Les  parts  ou  actions  daii.s  un  club 
de  pcclic  ou  de  clia.sse  iiciivont  être  saisies. 
—  C.   r.    isuy     li„iirij,„i.,,   J.     L(.,i„r   t: 

Hitrhir,   I   n.   /'.    t.SI. 

').  1/avis  inenlioiiné  dan.s  l'art.  042  doit 
ctre  donné  à  la  coiiioralion  par  rhui.ssier 
et  non  ii.ir  lavocat  du  .saisi.ssant.  ^Mhiic 
ami.  I 

643.  If  there  i.s  more  than  one 
place    at    whicli    thc    eorpor.ition 
niay   lie  served,   the  .service  here- 
inal)o\c    meiitioned,    when    made 
elsewiierc  than  at  tlio  j)lace  wlioro 
the    transfer    of    shares    and    thc 
pa.\ine-it    of    dividend.s    may    be 
validly  made,  luis  no  efTect  again.st 
.sulisequent  jiurehasers  until  a  suf- 
firent  time   lias  elai).sed   to  allow 
notice  of  tho  .service  tu  bc  trans- 
n)itt(>d    froni    the    place    where    it 
was    m.ade    to    the    jjlaee    where 
transfens  of  share  should  be  entered; 
and   the  coriioratiun  is   bound   to 
cffoct  such  tr.'insmi.ssioii. 

The  seizure  of  such  share.s 
includes  ail  benefits  and  i)rofits 
attached  to  tliem. 


2.— OlTOSITInv    To    TUR    .SKI^I  HK    OF 
MoVKAFlI.l;    PHoI'ICIiTV. 

644,  A  .seizure  of  nuiveable  jjro- 
perty  in  exécution  may  Im'  cim- 
tested  by  op|)o.sition,  either  by 
the  debtor  himself  or  by  third 
parties. 

bref  d'éxecution,  ou  lorsiiud  y  a  eu  .saisie 
Jirovisionnclle,  après  rémission  d'un  bref 
de     iiiviitioni     rj-jMinii.i.  —  C.     .s',     juni 
LanmlK-r,  J.     Vun  de  ,h  h,  Mwhhi,,,'  r 
l'rntdx,  17  R.  ,h  J.  ,1.S. 
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-Art.   (Uô. 
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2.  C'est  par  une  oiiimsition  ù  fin  H'un- 
nuliT  et  non  par  une  requête  en  contesta- 
tion qu'un  défendeur  doit  se  |K,urvoir 
contre  une  saisie-exécution.  —  C.  .S.  JOIO. 
Forliii,  J.     Frank  v.  Paillard,  Il  R.  p,  J}j[ 

.'{.  L'énu'Bsion  d'un  bref  de  saisie-exécu- 
tion ne  donne  pas  ouverture,  en  faveur  du 

645 .  Le  sarn  peut  demander  la 
nullité  de  la  saisie-ex(?cution  : 

1.  Pour  irréiçularité  dans  la  sai- 
."<ie,  lorsque  cette  irrégularité  cau.se 
un  préjudice; 

2.  Pour  cau.se  d'in.saisiasabilité  de 
quelques-uns  des  effets  saisis; 

3.  Pour  cause  d'extinction  de  la 
dette; 

4.  Pour  quelque  autre  cause  de 
nature  à  affecter  le  jugement  dont 
l'exécution  est  p  ursuivie. 

Dans  le  ca.x  où  les  moyens 
invoqués  par  le  saisi  n'affectent 
qu'une  partie  des  effets  sai.sis  ou 
qu'une  partie  du  montant  réclamé, 
le  .saisi  ne  peut  demander  la  nullité 
de  la  saisie  que  pour  cette  partie  — 
(C.  P.  598,  599,  722;  ce.  1138.) 

C.  P.  C.  581,  .•imendé;  Pothier,  163. 164- 

S.  H.  2877. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE 


.Acompte    (voir  paie- 
niptit  partid) 

.Anicriil,  MHTit 3 

AnnoniTs  (voir  avi»> 

Appil    70,  SO 

Assistani'i'  iruiritalp.  7.1 
•Avis,  !l,  13,  u.  22.  23, 
■10,  m 
Bill.t  3S,  (iV .  72 

Ceaaioi]  (voir  trausport) 

Chniiin  <i(   f,r   37 

riuViuo 157 

Chost'â  jiiL'^r-i    ,  .44,  79 

Colloratioii 57 

Cottiptrlisution,    i,f<,    09, 

.SI 

Copie  de  bref   .     3,1  rtO 

CrMit ,-,.-,  ,m;7 

Dsf 9.11.  1!).  30 

D^ffîïdriîrc  r.-.r,i..-.,i^ 
(voir  ]>luralité  de 
iiffeiuteurfi) 

Délai Cl 


Demande  de  paiement. 
5.  12.  33 

Demandeurs  eonjoints 
(voir    pluralité    de 
dninaîfdeurg) 
Dépens    taiés    (voir 

taxation) 
De*-riplion.  .  .      47.  .50 
Désinnation.  ,17.  42,  77 

Dét.Tila 4,' 47 

Eleetion  de  domieile     8 

Krriur  cléricale 28 

Exception  à  la  forme. 

41,42 
Exécution  provÏMiire  ô2 

f'»t   1».  28 

Gardien   1 -,,  77 

Immeubles,  4a.  37,  48 

Incompétence  78 

Inaa.oinMiUîiié,  36,  40, 
53,  .54 

.loumaux 14 

Juridiction 78 


débiteur,  au  rerours  de  l'opposition  .'ifin 
d  annuler.  Il  ,„.  pp„t  i,  f„^„^^^  ^,,,. 
lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée.— r.  h. 
191^.     rnurchemie    v.-   Talhot    ,1-     Talhot 

R.  J.  41  C.  s.  ui. 


645.  The  debtor  may  demand 
the  nullity  of  a  seizure  of  moveable 
property  in  exécution  : 

1.  Onthegroundofirregularities 
in  the  seizure.  whenever  they 
cau.se  a  préjudice; 

2.  On  the  groumi  of  any  of  the 
effects  being  e.xempt  from  seizure; 

3.  On  the  ground  of  the  extinc- 
tion of  the  debt; 

4.  On  any  other  gr,,und  of  a 
nature  to  affect  the  judgmont 
sought  to  be  executed. 

Whenever  the  ground>  relied 
upon  by  the  debtor  relate  only 
to  a  part  of  the  property  under 
seizure,  or  to  a  part  of  the'amount 
elaimed,  the  debtor  can  only 
demand  the  nullity  of  the  seizure 
or  such  part. 


Légataire  universel    .  17 

Locateur   .53 

L»M'omotive 37 

Mari  et  femme       ...  73 

Mérite  de  l'action,  71. 

7ti,  7>i.  70.  S2 

Motion  pour  rejet.  52.a, 

70 

N'oni 18 

N'oA'ation 5.S 

Oppoïtition  à  jujrement, 
73,  7.5 
Opp<Mition  partielle,  84, 
8.5 
Outils..  .31) 
Paien.cnt  antérieur.  ..50 
Heiement  partiel.  .55,  (iO 
'12  A  Ii7 
Pluralité  cle  défendi-urs, 
7,  3X.  70.  72.  8.5 
Pluralité   de   deman- 
deurs      H).  H 

Poêle 24 

Pnfjudice.  47,  4!),  50.  .51 


''""^•P  49 

PriviKVe  du  locateur  Ô3 

l'rocés-verbal.  S.  0.   10, 

13,  1.5.  Ki,  21,  2.5,  27, 

33.  3.5,   47.   50,  /,l 

rrnt'tnotaire 34 

Hecors ,    ,  fj 

Reniement 58 

Réméré 48 

Retraxit   30 

llevisiiim      .52 

.Saisie-antérieure  ....  13 
Saisie-arrét.  (il,  f.ti.  75 
Saisie-itagerie  ...  2.  44 
Sign.Ttore.  1.5,  10,  25.  .14 

Société 72    » 

Surcharge    .21,  45,  411 

T^rif 21.  15,  40 

Taxation.  20.  2ti,  20,  30, 

■î".  4.-; 
Tiers 30 

Transport  74 

Wagons 37 
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I>l\  ISIOS 

•■  Al'IiH'illuil,    yiiirrilli.    1/1 

//.      Irrùiuliirilis     ,l,ii,s     /„ 
lion,    i.h 

III.     Ih.-i,ls,..<..,il„lil,-   ,/,,,   ,^J,i 

l\  .     Hslinihiili  ,1,   1,1  ,1,11,      ,.;,;, 

y.    r„„.v,N  „jr,,i„„t  i,  j„,i,„„„, 

n,l,r.    (,7/j 
l  /.     ()iij„,siH„„  i„,rl,,ll,.    ,,v;i 


sin.iii-ii,','!,. 
■■■<.   iô-ii 

t'i     t  X,' 


s,tl.-, 


I 


I.— AriW.IfATIliN    (.KNKKAI.K. 

'■   l!<n>-   Cnm.   Ch.   \ \ .\:~i:„rii,l,  >:.',.; 
n,„l„  „l  ,1,  „j-  „„„lif„„ii„„,,  i,„i„,rt„„u  .<  ' 

/.'.v  ,„„l.-<  ■■l„r.K,i,„  nllf  ,rr,-y„l„ril,-  ,■„„.„■  , 
'"■  l'r.j,,,!,,;,-  ,„„,  ,„,„•.,.,  ,/,,,^^  ,^,  ^,^,„,,^^  I 
/'>rn,,r„i,l,.,  r„„„nr  ,h  l„„t  ,7,'  ,A,„,,  /V,^,  I 
!■',.  r,l,il,f„„j-  ,.r,;, ,,;„„.,  ,;  /„  ^„^„„^  ,,^^,^^  | 
/.  h„l  ,1  .,n,„rl„r  U,  ,mHh„li„„  ,r„i,,„,sili„„..,  i 
""''""•"  /""•  '/'■  liyirts  im,/i,l(iril,:^.  ! 

/../  ,li.y„,..,h,.„  j,„„lv  ./,.  l„rt„l,  ,1  ,1,-  ! 
'"';f'  '''   ' '■'"".  '/'    "'<"n;,;   ,)  c,.„s„rr,r  \ 

Uuuou,„„,„i.  ,)  i;;j„r,i  ,i,s  „i,,„,s,,,„„.  ; 

U,„l„„t  „  f„ir,.  r,;i,„r,  U-  ,„„„l„„l  nd,,,,,,:  \ 
(■<■,,„,  ,l,nl  r,r„nn„  ,„  j„ris,n;,.l,„.T  ,'l  ' 
"■'"'   ''•l""l><    l„    „„■.„,■   ,.;,/!,    „„j.   ,,,,'„•    ; 

I "i,r,>.^„„i  „;,jir,ri,  ,,„■„„,  /„,,,„. ,,,,  ,_^,,,  j 

«"/.v(.v.  Clle  )„„„r„l,„„  „  ,„ir„;,„-  l,i  rh/lf  ! 
><o,n;ll,^  ,l„  „„„„/  „,,„,.„  ,^_,  j.^^^^.^^   ^.^,^    I 

■■i-  I  tu-  s:,isi,.-^at'<.ri<.  .Ir.lam.  iK.nnr  et  | 
xabl.l..s,.,-,„n,.rtit,,«.r!Y.n,;,n„ti.,M,l'„n  ! 
I'r.1    .l,.x,V.iIi<.n,   ,.„   s,.i,si,.-,.N,-.,.„ti<.n     et   ' 

I«.rt:.nt.-,.tl,.saiH<.,..s(,  ,•„„,„,(.  tout,,  aiifr.. 
«ii^i.-cxrnKion.  Mijcit,.  A  .a.iii.itr  par  1,- 
■l'fai.t  ,lu  saisks-m,  ,1,.  ,,r.,,.,-,l,.r  à  la  v..„t,. 
'"■s  •■Dots. saisis  ,lan.s),.,l,'lai  voiilii.-C  /{ 
ly..  n,  M„„lr„,l  H,„„:l  „f  rr,„l,  ,:  Tl,,' 
'  "'l""'"„nli,..  h'!,.  Cn..  H.  J.nc.  S.  J//; 
••'■  In  opjH.sanl,  .lans  „„,,  „,,,„„i,i,„; 
';'"'  ''  ■"'■'"l<T.  ("Ut  ohl,„ir  la  |...rn.is«i„„ 
•I  aoHml.r  .son  <,,,p.,si,i.,M  i..,ur  v  ajoufor 
lin  M.Mivraii  imov.m  .1,.  ,M,llJt<-  .on  ,,av„nt 
r,r.:u„s    f,ais.-^f.    N.    ;^,,^.     (.,,„„;    _, 

■».  I':in'<iinr<ii)|>ositi„nafiii(lc.,li.sirairr 
"Pl'-sani  ,|„it  in,li.,„or  les  ifTcts  saisis  f|ui 
li^^i  ont  ,  „•■  ,|„mi,-s  ,.,  ,.,.„x  ,,„-ji  ,,  ..rlictôs. 
-(  Cl.'tnr.     CI,,,,,,,,,;,,,,.  J.     Ardu,m-\ 
lii'ilt  r.  I.i,,„„„  ,t-  „/.,  ,v  /,-.  /'.  /;„  i 

■l.-i.  r.  ,i„  .-„ri,l„..,  ,;l„l,r,„„„l  aux  ! 
»j.,,„.,l„.„.  ,;  l„  .,„,,„  ,n,„„„„,,i  .„,„,,  j 
I  (irl.   ;  ,','.  ! 

IL— iRHÉorUHITÉ.S    DA.\S   LA 
>AlsIK-K\Ki  I  riDX. 

;..   Ipun  11,,.  .,,;,,,„,  „f  ,,,.,.,,,.,,1^.^  ^.^^,^,^ 
;i  u  nt  <  :|  /,  n  /,,<,„..  „„  ,!,.,„ai„i  „f  i.ayim.nt  ' 


i«no,r.s«arv.-f.,V.  /,v.;/.   /,„  ,,  /.„,„;„„„ 
>'  A.  f '.  A'.  Lis. 

K.  Thc|)rcs(.nc,M.rc<w)j,,.ralion.ifn.cor8 
iH  i.i.t  iwi-vKsMv  to  rrn.lor  an  «xcMiition 
vali,|.  -  r,    .s-,    /,sv;;.     (;„iir,„,,    ,,    yvi^r 
^   ./.    IXS;  r.   S.    l»l.i.      hrrihehl,  J.      La 
Un,,,,,,,    ,l„   l',„,,l,.  ,.    IJ„„„^,     /,;    I     ('     l{ 

404.  ■   ■ 

7.  W  licrc  a  jiii|(jmciit  is  icn.lind  a(faiti«t 
soviTal  .Icf.ndant.s  jnintly.  an  .■x,.,iiti<m 
i^sikm!  a^'aiiisl  „ii,.  „f  tl».  (IcfriKlaiits  alori." 
f»r  tlic  whole  aiiioimt,  «ill  hv  .lisinisscd 
"Il  (>i)(.<isiti,,ii  njin  ,l„„„„l,r,  ..Mil  «itlu.ut 
IcndiT  c.f  thc  ammii.t  f.>r  wliirh  .Icfcmlant 
«as  liahlc,  with  c.sts.  —  C.  s.  is.'.S 
li'i,l,jl, ;,,   J.     M,/i,„„   ,,    I),li„rl;rh    .i  y 

lis. 

V  On  an  r,p|„,siti,,i,  i,li„  ,r,i„„i,l,r  „f  a 
siizurc. -//,/./.■  tliut  whoiv  tlic  I,a-Iiff  lias 
<l.'.lar..,l  in  ll„.  ,,r,.,: s.,:,h,l  (|,at  1».  Iia.l 
.•l(Ml..,|  1,1s  ,|,mii(il,.  in  su.li  parisli,  «ith.mt 
."pccifyint'  in  uliat  i)art  <.f  tlic  parisfi,  tliat 
thc  Nciziirc  was  null.  —  C.  s.  us.iS 
M<>„,1,  h  I,  ./.     li, „„,,r,-  ,.,  yf„ri,  /,  J  J    .,';);■ 

!'■  A  notice  at  tlic  font  „f  tl,c  prorcs- 
MTl.al  tliat  thc  sal..  woiii.i  tak..  place  on 
siKha.layofiliciiiontl,  uiihoiit  mcnlion- 
inn  tlic  ycar.  rcn.lcrs  tlic  sciziirc  niill 
alllioiish  tdc  procc.s-vcrl.ai  Has  fiilly  .,.1(1 
(•<.m.c|lystat(.,|.-<'..V.  /,i<,;,v.  M,,,,,,',,,,  j 
Ji<i,„,,r,-  1:  .M„rl,l,  J  J.  j-;(!:  ;-  /f  j  ,f    ^, 

l'i.  lin  an  op,„,sitioii  „/,„  ,/•„„„„/,,_ 
//(/'/.■  tlial  wlicrc  cxcciitions  issmd  at  tlie 
•Miit  of  (lilTcrcnt  j.artics  acainst  tlic  sanie 
<l<;fcn.lant  thc  >li,.,i(T  co„l,|  no(  imitc  l.oth 
.sciziircs  into  oiic  ,,r(in. ■<-,•, rUil.~C.  S.  ISÔS. 
Su,, II,,  J.     S,i,i,l,r.wu  i:  li,,,,,  .j  j    ,,,, 

II,  Wlicrc  two  cxcciitioiLs  issue  at  the 
•Miit  of  ililTci-cnt  jiarlics  against  thc  saine 
il'U'ml.i.it.  .Iilîcrcnt  /,r,H-:. ■,.,-, rhiU  iniist  be 
nia.le  l,y  the  sherifTs  for  cach  sei/iire  - 
C.  li.  H.  ts.-.f).     P„IIUrr  r.  1{,.,,.  ,'  J,  jos- 

'■<  I:  C.  li.  ,;.;«. 

11'.  Sur  une  sai.sie-,.xcciiiio„  aiic.in  coin- 
manilciiicnt  ,1c  payer  n'est  iicc,.ssaire  Le 
•lébiteiir  cx.-cnlc  est  tenu  ilalK^ner  et 
l>r»uver  qnil  a  -les  biens  .la.is  les  limKps 
-I»  ili.stri.t  où  le  jiic.niem  a  été  ren-lu 
«■'■ntre  lui.  sil  veut  se  prévaloir  ilcs  .lispo- 
•MMons  ,le  la  4(1,.  section  ,lu  chapitre  83 
'l(s  Matuts  Hefoniliis  j,oi,r  !..  Uas-Canada 

'.    .S-.     /.v,.i.     >„„,/,,    J       ,^,^^,,^^    ^,' 
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13.  Tue  rrrciir  .|o  l'hiikiicr  .s;iisi.Ms.tiit 
<l.ins  lavi.s  ,1,.  vont.-  .•m  [„,.,  ,1,.  «„„  pr<.c^.s.l 
verbal  .le  .saisi,.  ,|p  niciibl.-,  donne  au  ,1.- 
f.-n.l,..ir  le  ,lr..it  à  „ne  o,,,«,.«i,i„n  ,«.ur 
sopiKwer  :\  la  vente,  inai.s  eette  erreur 
co.nmi.se  .lan.s  lavis  .le  vente  «annule  ,.:« 
la  .su.sie  m  t.iln.-C.  s.  ls:o.  hmwger,  ./. 
Manmaii  r.  /iirimnl,  J  /{,  i,_    >i ; 

1».  -V  «rit  ipf  <vn<litU,in  rxpnniis  wtu, 
inade  relurnable  on  tlie  L'Sth  .\pril  1,S70 
»>i'l  tl.e  n..«-.s,,a,M.r  in  «l,i,h  t'.e  n.,tiee  of 
•sale  «a«  iM-rnir  ;>ul,li,s),e,|  eeaseii  to  is.sue 
■"•-I  'lie  date  of  the  return  w:ih  ehanRe.i 
in  conséquence.-//,/,/.-  ,(,,„  ,„.j„„,^  -^ 
l.|«  nor  in  fact  ,|i,|  the.se  cireur.i.stances 
alTonl  for  an  inscription  ,;,  fnnx,  althouRl. 
irrctfulantics  ,v,.re  cornn.itte.l  whici,  «ère 
fpr,.|...„sible.-C.  H.  1S71.  Durhcv.ay 
i:    \  le/iiic,  IH  J,  i.js, 

lô.  I^i  ilérlaration  ,lans  un  imx-.Vvcr- 
bal  .le  saisie  f|ne  le  «anlien  a  siKné,  lorsqu'il 
n  a  fait  que  sa  eroi.x  .levant  témoin,  npst 
l>as  une  .-an.s,.  ,le  nullit."  absolue,  et  le 
J'anlion  seul  peut  son  prévaloir.— <-  C 
'■^'■''-  ■«'•/«"ff'T,  J.  l'errmult  v.  f'har- 
Iranil,  0  H.  L.  j:n. 

16.  Le  défaut  .le  mentionner  .l;u,s  le 
I.r.><'é.s-verbid  .le  saisie  .le  rncuble.s  .fu,, 
'('■bit.Mir,  que  le  .sai.si  a  été  inter,K.|lô  de 
.-sijfner  le  i.r..c.-.s-^erbal,  ,,ui|  a  rcfu,s.-  <le 
pifuer,  ou  qu'il  ,-.tait  absei.t  .le  son  donueile 
1'"^  de  la  saisie,  ne  j.eut  être  une  c.au.se  de 
"""'te  de  la  saisie,  si  .l'allleurs  elle  con- 
«i.'iit  t..utes  les  f.,rmalités  e.s.sent telles  re- 
'l'uses  p...r  1...  loi.-C.  c,  ,3:4,  ('hagnon,  J. 
Ihir/wlle  V.  Oitinut,  (1  R.  L.  1H7. 

17.  I^i  il.'siKnation  .l'un  défendeur,  .lans 
un  bref  .r<..x.-cution,  c.mme  légataire  uni- 
versel en  usufruit,  que  com|x>rte  le  juu'e- 
inent,  n  entraîne  piu^  la  nullité  de  la  8ai.sie 
et  ju.stif„.  la  saisie  .les  biens  (H-rsonnels  dé 
tel  .l..fen,leur.-<\  B.  ,{,  is:s_  rru.kl  v 
Hiulon,  J.'f  J,  171 


1.).  Le  .léfaut  .le/,,/  ,H,ur  rémanati.,n 
d  un  bref  .l'ex.Vution  n'est  jku,  un,-  .ause 
.I.'  nullité  du  bref  lui-m.Vne  quant  aux 
parties  .l..nian.l..ress..  et  .léfen.leres.se  I  e 
fuit  qu'un  br..f  ,re.x.'culion  contre  l.-s 
meubl..s  a  été  émané  sur  un  fiât  ne  «•onte- 
nant  piw  le  jour  .lu  rapjn.rt,  et  que  le 
registre  .les  exécutions  t.'nu  jmr  le  proto- 
nota.re  menti.mnait  un  j.,ur  ,le  retour 
-lilTerent  .le  celui  entré  ,lans  l'exécution 
'■-"Htilue  t.,ut  au  plus  une  nullité  .sans' 
Knefs  que  le  .l.-.f.-n.leur  n'a  pas  int.-.r,^t  ù. 
..n.K,uer.-C.  S.  ISSI.  m.nger.  J. 
DtBelle/euilIc  1:   l'ollock;   ^5  J,    i„4_ 

-'0.  Crest  à  la  partie  qui  préien.l  que 
l<-s  frais  ont  été  ta.xé.,  ^  ],.  ,,r.,„v..r  et 
oolte  preuve  se  fait  par  la  imsluction  du 
mem..ire  ou  |.ar  le  plumit.f,  et  le  fuit  qu'il 
est  .bt  .lans  le  bref  ,1e  suL-ie  ,,„e  l,.s  frais 
ont  été  ta.x,'s  ne  fait  „h«  ,|,.  preuve.- 
(.  C.  ISSJ.  R,„uhier,  J.  u,c,,uc  e 
Mmiaaeaii,  10  L.  .V.  JS<i, 

21-  Vn<-  surcharge  .le  .lix  centins,  faite 
par  erreur  lors  -le  l'.-.manution  .l'un  bref 
d  rx,-eut,on  or.lonnant  .le  pr.-|ever  sur  les 
biens  .lu  .léf,.n.l,M.r  eette  .sonune,  à  part 
le  montant  ,in,  nest  pas  »„ffi«,^„,  ,«„„ 
annuler  le  bref  sur  oi)|wsition.— ^■.  H,  R 
ISS^.     Coté    r.    Sam.mn,    12    R     I      ni 

an.J.  R.sr,7.  ■     •   "■ 

2-2.  Ine  irrégularité  dans  Us  avis  de 
vente  n'ufîeete  en  rien  la  vali.lité  ,1e  la 
vente  Le  «léfen.leur  ne  peut  se  plaindre 
■le  t,.l.s  avis  tant  que  1.  vente  n'a  pas  eu 
leu.  Il  „,.  ,„,urr.dt  s'en  plain.Ire  aj.rès 
la  vente,  i\  moins  qu'il  ne  .lémontre  qu'il 
a  éprouvé  un  pn-ju.liee  par  suite  .le  ces 
irr..Kularités.-C.  V.  mj,.  Doherly,  J 
tiirmil  r.  Asselin,  2H  J.  2H. 


lï..  \\h,.re  the  n-al  debtor  of  plaintiff 
18  sue,!  un.l,.r  a  „r.,n«  Cl.ristia.i  name, 
an.l  bei.iK  serve.l  i^rsonall.v,  sufîers  ju.Ir- 
nient  to  go  atainst  bini  bv  ,|efault  he 
eann.,t  op!«.se  tl.e  seizure  of  hi.s  g.„xls 
umler  sueh  ju.lRment  on  the  groun.l  that 
he  «as  not  the  lh-.-,..»  :,^.„in,t  «!:„,„  surh 
juilument  was  ren.lered.  ~C  S  is^s 
Hawrill,:  J.  Merchnnt,  liauk  „f  Caundn 
V.  Murphy,  J3  J.  ilô. 


-5.  Si  dans  les  avis  de  vente,  on  donne 
un  numér.,  qui  n'est  pas  celui  ,lu  d.,micile 
ou  place  .l'affairés  ,1e  la  défen.leresse,  on 
peut  se  iHiurv.,ir  entre  telle  irrégularité 
par  .)p|K)sition  afin  ,1'annuler.  Mais  l'op- 
position n,-  saurait  entraîner  le  renvoi  de 
a  .saisie,  ,.11,.  n'aura  .l'effet  que  .le  forcer 

le  .lemandeur  à  d..imer  de  nouveaux  avis 

'le    v,.nte.  -  C.    .S'.    IS84.     RainnUe,    J. 

Oorwii  V.   Où-iie,   .V.    L.   R    1  S    C    =11. 

JOJ.  ,«,-  7  L.  .V.  3f;f;.        '         '     '  •"• 

24.  f>n  ne  peut  induire  ,lu  silence  d'un 
proces-yerbal  .le  saisie  qui  mentionne  la 
«aisie  d  un  poi.l,.,  qu'il  n'en  a  pas  été  laissé 


ns2 


l-XM  I  MON    DKs   liiiAs    .\li:i  Itl.l.s. 


Aiir.    i)l."i. 


/. 


■Hi     ilrfi-liclciij-,       -  (■      ,v      /,m; 
Sl.ll,,,,    r.    /!i,l<ll/l-llli,l       \l      I       II 

S.  r.    ;/  ;. 


.'.'..  l,'iiihT|.,ll:,ri,,„  ;„,  ,|,-|,i(,.ur  ,.-,i.i  ,|,. 
siirii.r  le  |.r.M-.«-uTl.;,i  uv  (-..iistitiir  pus 
iliic  fnririMlit.'  Mil.vlMtiliclli.  (|.,iir  Ir  i|(-f:iii( 
fiiliuliir  l.i  iiiillih'  lie  l.'i  >.ii,.ic,  <•.  .s'.  /VM,-, 
Jtll-,  ./.  S,  ,l„„  r.  l:,n.i,ii,li„l.  M.  /,  /,' 
.'  N.  (  .    M  !:  m  /,.  .V.  .;„ 

'Jl>.  An  l'piHi.siiif.n  III  „  il'iiiiinihr  cm  tljc 
proiMiil  ,.f  v,:„i(  ,,f  n.,l],-,-  .,f  l:,\ati,„j  ,,f 
iMists  \mII  iMit  l,r  (iiaiiituiljiil  iiiiIrsH  (lie 
opiMisniit  >li.,Hs  l|i,-il  lie  lias  l)c.-nprfjii.lic- 
nl  l>y  llic  uaiif  df  ikiiIc-c.  ('.  .v  /»•.•(. 
('h(imi,ii,in,,  ./.  Marin, Km  r.  /Ini.ill,  I .' 
!..  S.  jr.l:  C.  s.  ISS.-,.  .I/„//,„  „_'  j 
Lniiriht  r.  lliiU.'<ln,i.  .)/.  /..  /,•,  /  .y  (■   .;,,; 

27.   l.'liiii.s.H..r  nr  p.Mivait  saisir  les  .•(Ti.ts 
saisis  en  celle  eau; 
(liM-laré  i: 


isc  sans  les  voir,  et  ayant 
■•  'inil  Me  les  avait  jamais  vns  mais 


iin'il  s'en  élait  rapp.irt.'  à  une  liste  .l'elTeN 
à  lui  fi.nrnie  par  nn  tiers  ipii  nest  pas 
partie  en  la  présente  cause,  ceit,.  sai<ie 
es;  nulle  cl  ill,-iiale.  -('.  M.  issu.  Chim- 
ixnjii,',  J.     Or.^l,  r  r.  Il,«l,/.„n,  I .'  ]„  .y,  J.;  >. 

■-'S.   l'iie  erreur  de  cnj.isie,  dans  un  liât 

piiur  saisie   eNécutidn,    nenlraiiie  j)as   la 

nullité  lie  la  saisic\  f.  .s'.  is.s-:i.  1),  I,,,. 
riiiiiir,  J.     Lnlonr  v.  Chu 


iiini/uii/iir,  lu  H,  /,. 


2!t.    I.e 


li'feiiileur  |)eui  deniamler  la 
nullité  (le  la  saisie  lors(|Ue  rexécuti.Mi 
a  été  prise  .sans  faire  ta.xer  les  frais  contni- 
(licl.iireinen'.  —  V .  V.  /;.  u.  ISIIO.  \y,IU 
i:  HurniKt/hK,  .!.-,  ,/.  lu,-  i\  If,  jf^,,,,  ;y^,,. 
ther.i  t,J  Chimlij  ilr.  r.  Iln;imi)iiil,  M.  /,.  ({_ 
fi  S.  r.  I.;j:  C,  It  is.ss.  .Sn.ll  ,.  Mr. 
('iijfriii.  M.  !..  It.  .;  s.  c.  >iij:  c  c  if^tf^ 

M(lllu,u,  J.      TlHoril  r.  Mrlncl,,,  10  /,     V 

m:  l.l  H.  !..  -,ll:(:  c.  />,.'.  l{,„ul,i,r,'j. 

Lui, fil,  r,  MiiiiHsuiii,  lu  /,.  .\'  .:;//.  (•  ^ 
JSSII.  I.,il-ix  r.  MrCil,!,;)^  Il  (J.  /,.  I{  ,;;. 
r.     C.     ISi:4.      T„s,l,.ruv,,     ./.      K,rr     ,' 

<!"!/!/.  I"  !..  C.  H.  ,;;.v.-  ,v  /,..  j  /,.  ,,,. 
('•  ''.  /■•>''-;.  T(i>irl„r,,iii,  ,/.  ,\ii,i,i  ,. 
A.'^^ilin.  /.-;  /..  r.  /,'.    /;/;  /,;  l;    j    if    j,,. 

'M.  Wlieie  more  ili:,n  inw  hill  is  in  ! 
question  an,|  a  ,;ln,.rit  is  i.ro.luced  fur  \ 
the  ,.tie  wliich  lias  heen  taxeil  williout 
notice.  ,„sts  will  |,e  aw.anle.l  un  tlie  ojip,,-  ! 
Mlion  up  t,>  llic  ilate.if  tlieiWmx/V.mlv,  ] 
and  I.,,  i',„il„.i.--r,  ii.  A'.  i,y^,  ^-///^ 
V.  liurrowjhK,  .15  J,  (;ii,  \ 


■'il.  '."•.^■•I,iteiirf|uii|uiticvsiil)itrnient  la 
pi',..nice|«,i,r,ei.  aller  aux  Ktats-fiiis,  et 
lai-e  sa  feiiinie  et  .sa  famille  à  s.,n  ancien 
domicile,  où  il  a  linfentioii  ,|e  revenir,  no 

j  perd  pas  cet  .ancien  domicil...  et  une  .-.ai.sif. 
Jiiiit    >     être    prali(|iii'e.        r.    s.     t.^:»). 

;     '/■'//,./■,  ,/.     S,it.,<tr,:  ,.  Cri..,-,  .;i)  l{,  /,.  .y/y' 

■  -iJ.  I  II  jiii;iiiient  olitcrm  contre  le 
t-'érant  dime  société  en  commati.litn 
,,  seul.  Mi.ais  pour  une  dette  sociale,  peut 
j  sexécuter  sur  les  l.iens  de  telle  eom- 
j  niaiidile.  -C.  S.  /.v-;.  r;,//,  y.  ri„l,h 
.   I.  T/ui,<iiili,  l{.  .1.  .-,  r.  .s.  ,'111, 

j  •''.:!.  Les  form.alilés  pr-serites  i)ar  l'art. 
I  ''«Kl  (tW)  c.  a.l  iiuant  aux  énonciation.s 
!  du  piocès-\erl)al  de  saisie  ne  sont  pas 
prescrites  .sous  jieine  de  nullité  ah.soliie; 
uni'  personne  iniéres.si-e  peut  .seule  se 
plaimlic  de  leur  violalioii.  -  r.  I{,  is!t.' 
MiLniiriii   r.   .M nr/,!,,,,   U.   J,    ,-   (•    ,v     ,1', 

•'il.  l'n  bref  d'exécution  <|ul  ne  porte  jjas 
la  simialiire  du  ])rotonotai.r.  constitue  une 
nullité  absolue  et  r.idicale  dont  la  cour 
devra  j.rendrp  connais.sance,  et  il  no  .saurait 
être  permis  à  la  partie  ,|ui  a  procé'i.'é  sur  ee 
bref  de  le  faire  signer  par  le  l.rotonotaire 
aiirés  la  s.usie.— f .  S.  IS!I7.  l),L.,ri,nUr,  J. 
Iiri.^.s„n  r.  Lifibire,  l{.  J.  ij  c,  .y.  /. 

'■i'>.  fne  opiH.sition  afin  d'annuler  de  la 
part  du  défendeur,  basée  sur  le  fait  que 
le  (.rocès-verbal  confient  des  contradic- 
tions et  qu'une  <-opie  n'en  a  pas  été  lai.ss<5c 
au  défendeur,  sera  renvoyée,  ces  irréuula- 
rités  ne  caii.sant  aucun  préjudice  au  défen- 
■I.Mir.-C  r.  ISW.  (■„r,m,J.  Gênai,,: 
Frni,r,ii,r,  t  Ii.  /'.  4»;.:T. 

3t).  Les  outils  que  l'un  des  a-ssiicié.s  met 
diuis  la  société,  comme  .sa  part  contribu- 
tive, cessent  d'appartenir  à  cet  ikssocié, 
pour  devenir  la  jmipriété  de  la  société,  et 
cet  assoi'ié  personnellement  ne  peut  en- 
suite former  opp„.sit|on  pour  .■mj>ècher  la 
vente  de  ces  outils  à  l'enconlre  d'une  .saisie 
prati(|uée  contre  telle  société.— C.  .y.  isus 
A  i„lr,-,n;  J.     Mark  I  r.  Um  „„x,  4  R,  d,J, 

■i7.  Cars  and  locomotive.-,  belonjjint;  to  a 
raihvay  comp:..ny  incorporated  in  \ermonf 
but  oiieraled  in  this  proviii:.  u^^der  spécial 
an;uiirem<.nts  with  Canadia.i  compaiii...s, 
are  iinn.oveables  by  destination,  attaclied 
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to  ilii-  r.  iiliy  i„  V.itiiont  iiikI  (jov.n.cil  f,y 

llic    IllHK    l,f    \'(Tlllimt. 

••^iifli  fars)  (•.iiiiiiit  in  ((in.sciiiK.nci.  („. 
^<•lz<■fl  Iiir..  •iiiilcr  !i  «rif  .if  l'xcutimi  ,1, 
lx»,i..-^C.  S.  tSH.S.  l..m,„i.r,J.  Iiark,r 
'■.    l'tilml    Virmnnt   Hy.   ni„l  J/ni/s,    ;   l{. 

ilf  J.  .;  ;,'/. 

:«.  I)„ns  I.:  ,:,-  ,,ù  ,|,,s  iiinihlis  si,nt 
s-.isiH  rcnj.,iiit.'ii,r.|it  sur  .l.^iix  .|.'f,.i„|riirs 
à  liiir  (liiiui.il,.  iMimniiii,  il  nV.-tt  pas  ii,',-,.s- 
«.lir..  .riii<li(,i„.r  li.<|ii<'l  vM  \v  im<\m(\,mv 
<lo  CCS  incublcH.  —  C.  S.  is.'ift.  A,r/,i- 
Ixjtil,  J.     .Vff.f/i  r.  I/oïKin.  -,  U,  /,.  „.  .,  ^j,_ 

•tf».   Tn  fiors  n'a  pas  1,.  ,lr„it  .latt.uiucr 
mil"   saisie   jwmr   caiiso   ilirr('(;ularit(-,- - 
C.    S.    ismi.      UnqdUr,    ./.     <!,nm,u,    v 
l.<n„n,re,>x,  H.  J.   l>;  V.  S.  .',<i/,.     c,,,,,,,,, 
(  omnimiii  r.  Cn^MlIr,  10  /{.  ,lr  ,/.  ;i70. 

»0.  Sur  une  opjxisifion  liasf'c  sur  lirrf- 
«nlarité  des  avis  .(,.  vente  et  linsai.sissa- 
\n\n{-  ,1p  ^u(■lqlle^;-unK  <leH  effets  saisis,  le 
saisissant  (K-ut,  par  motion,  .lenianiler 
que  1  «jipcsition  soit  dc^elarée  bien  fondée, 
M  quil  lui  soit  permis  de  faire  ven.lrc 
les  autres  effets  en  donnant  des  avis  de 
vente  rC.«uliers.-(".  S.  IS!)!).  Mathieu,  J 
Jean  alias  MarUan  v.  deMarchi  &  al 
■'  If.  f.  44-'- 

41.  l'n  défenilcur  ne  ,,euf,  par  une 
opiM-sition  afin  d'annuler  ù  une  saisie-  cxô- 
cuticm,  invo(|ner  des  moyens  de  forme  qu'il 
aurait  pu  invoquer  par  une  exception  ù  la 
forme  à  l'action.— f.  S.  l.'tOf).  Mathieu,  J 
Alkinmn  r.  lUjan,  (1  U.  L.  „.  «.  ,}/;-. 


i2.  l  n  liéfendeur  qui  est  décrit  dans 
un  bref  d'e.vécution  et  dans  un  jirocès- 
verbal  comme  il  l'était  dan»  l'action  j.rin- 
«•"l>ale,  où  il  ne  s'est  pas  plaint  de  cette 
•lescrij.tion,  ne  peut  s'en  pl.undre  par  une 
opposition  afin  d'annuler.     (Même  arrêt.) 

4.3.  Tne  oj)position  afin  d'annuler  est 
bien  fon.lée  si,  entre  autres  moyens,  elle 
invoque  une  saisie-exécution  préalable  et 
tenante  des  mêmes  biens,  même  s'il  n'y 
est  ].as  allépué  que  le  shérif  procède  effec- 
tivement sur  cette  saisie  antérieure  — 
C.  S.  1000.  Routhier,  J.  Samson  r 
Beauregard,  3  ff.  /'.  .j.%\ 

44.  Un  juRenient  déclarant  une  suisie- 
ganerie  bonne  et  valable,  et  onlonnant  la 
vente   des   biens   saisis,   constitue   chose 


juwe  sur   une  opposition  afin   d'annuler 
fondée  sur  .les   vices  „„  ,|es  irrégularités 
•ans  la  saisie,  -  r.  N.  ,!H>l.    hi,.,,.,„r,  J 
A:lam.t  r.   MuU„j,vi,  /.'.  J.  ,>,,  (■    s.  ,>.;/. 

4.-..   lue  op,M,sition  b;..s,.e  sur  le  seul  dé- 
faut  ,1  avis   de   tavalioi,   du   mémoire  do 
frais,   s.ans   alléralio,,   .le  suir|,.,rKe,   s,.r,i 
reuv.iyée     avec    .|ép,.ns.    -  r.     ,s      ,;^„ 
Cham,mfpi,,J.      l'niri, r  r.  (;,n,r,l    ',  U    !• 

4ti.   |y,rs.|ue   sur   un    n,éi„„ire   .le   frais 
taxe    non  c.mlra.li,l.,in.n,enf,  l'exécution 
a  émané  ,M,ur  un  m.mtant  plus  élevé  que 
celui  ,|,,i  est  n'ellement  .10,  une  opjK.sition 
•iemaii.lant  l'annulation  .1..  la  saisie  |H.ur 
le    tout,    sans    menti.inner    l.'s    items    .lu 
mémoire   ,|,.    frais   aux.|uels   on   s'.ibjecle 
ne  s,.ra  pas  maintenue,  mais  il  s,.ra  iKTinis 
"  I  <'I.|...sant  de  faire  la  preuve  .I';.I1.'ku,-.s 
.le  surcliarK..s,  malRré  q,.,.  .ela  é,,uivaille 
à   une  révisi.,n  du  ménu.ire  .le  frais  et 
sil  réus,sit  ù  établir  <,ue  le  ni.mtant  ,lu 
bref  d  exécution   est    plus   .'levé   que   le 
"""""•'t    qui    est    ,lu,    l'.,p,H,sition    sera 
maintenue  ,„,ur  la  .liff.Ten.'e  .1,.  .es  nipn- 
tanls,   mais  sans   frais,   atten.lu   que  le» 
deux  parties  sont  en  faute:  le  .l,.nian.leur 
en  demandant  plus  qu'il  ne  lui  est  dû   et 
le  défcn.leur  en  .leman.lant   lannulat'ion 
<le  la  saisie  ,M,ur  le  tout,  l.,rsqu'il  n'a  droit 
qu  à  .leman.ler  la  n'^duction  -lu  m.mtant 
deman.lé,  et  en  ne  dé,H,sant  pas  avec  son 
opi«,.sition  le  montant  réel  (|uil  devait  — 
r.  C.  UHU.     Choqmll^,  J.     I)e.,an^niers  v 
Hylanil,  5  R.  ['.  112. 


4<.  II  y  a  ouverture  à  tme  opjKjsition 
<lo  a  part  <lu  .iéfen.leur,  lorsque  le  procês- 
v.rbal  .le  saisie  ne  donne  f.as  une  descrip- 
ti.iM  suffismite  .les  objets  saisis,  et  que  le 
.léfeii.ieur  est  en  conséquence  exi«..sé  à 
souffrir  un  préjudice.  —  f.  <\  joq, 
St.  Pierre,  J.  M„ru„d  v.  St  Onol 
Il  H.  de  J.  un.  ^^' 

48.  L'acheteur  à  réméré  n'a  pas  din- 
téK-t  a  emi»5eher  la  vente  contre  lui  ,|es 
con.structions  qu'il  a  élevées  sur  le  terra-n 
de  son  ven.leur.-f '.  .S.  VMJ^,  c.agné,  J. 
Lajnntaine  i:  Bilangrr,  >!  R  R  .u^^j-  m  R 
de  J.  8>I. 

49.  Si  l'on  se  filaint  d'irrégularités  dans 
la  sawie,  on  doit  non  seulement  alléguer 
mais   prouver   préjudice.  —  C.    S.    lim 
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Fiirliii.     J.     ('iiri.^liiii 
lli    /■;,!,. -1  U'ir./.  «s  c, 


Tf'i     hnniiniitti 
1/    /'     i.'V. 


,VI  D.ilis  II'  r.is  iliinc  saisjcwM'riitinn 
»/i  ImniM,  U-  ,,iiij>i  (II-  |iiiit  M>  iiluinilrf  «lis 
irri'KiiliiritrM  ilc  l:i  .-.jimi..  il  in  diiriiinilrr 
la  iiiillili'  c|iic  ilaiis  li>  i:i«  où  iit  irn'uuhi- 
nlr.x  lui  ciiiiKCILl    lllj   pivjciiljir: 

Ainsi,  11-  (|rfcii(lciir  iir  |iriit  ilciiiainliT  la 
liiillil('  ili'  la  >ai-h',  parie  i|i|i'  la;  ilali.s  la 
<ii|iir  ilii  piiM-ri-vcrbal  i|iii  lui  a  rli''  «iniii- 
fii'f  la  ilisrii|itiiiii  iji'N  cfTrts  saisi-i  scrail 
(lillirnilr  ilr  l'cllc  ,li-  luiiKidal;  parri'  (|iii" 
(lil  la  ilatc  ilr  la  viTile  iiiisr  ilaiis  la  iiipic 
ili'  l'avi-i  ilf  M'iiti'  ilifTrn'  ilc  i|inl(|iit-s  jiMin* 
ili'  cilli'  lie  l'iiriiîmal  iji'  lavii  >U-  vrfilc;  et 
parri'  (|Ui'  ii-i  l'avis  ilc  vciifc  iloiiiir  au 
ili'fcMilnir  TiVst  pal  ilali'.  C.  II.  Vnis. 
(hiiiix  r.  i'iiiiinii),   /;  It.  /..  I,.  .«.  .lui 

■'jl.  Dr»  irréKiiIarilés  ilatis  un  prixrs- 
vcrlial  lit'  saisie,  à  samir:  fausse  inilicatiun 
ilr  la  plaei'  irafTaires  ilii  ili'liileiir;  erreur 
dans  le  iiiiiiu'ro  de  la  eaii.se;  erreur  i|iiatil 
à  la  persimtie  à  iiui  a  l'ié  sinnilié  le  iinier^s- 
verbal  de  saisie,  siilil  des  irn'itiil.irilés  de 
IiiiiiiiMe  importance,  et  elles  dniveiil 
être  mises  de  eolé  paire  (|iie  le  saisi  n'a 
prouvé  avoir  smilTert  aiiiMin  préjudiee  du 
fait  de  ees  irn'iiiilaritrs.  -C.  11.  H.  lui',. 
Dnliilt/h  1  r.   ('(lin,    .'il  li'.    /,.    h.  .<.    ,'(/.;. 

■>2.  I.e  défendeur  qui  a  insirit  en  révi- 
sion, |>uis  s'est  désisté  de  .son  inseriptimi, 
ne  peut  former  opposition  à  (in  d'amiuler 
sur  le  motif  (|u'aii|i.iravant  il  y  avait  eu 
une  exéeution  jirovisoire  ordoniu'e  et  les 
di'Iais  sur  eette  exéeution  n'étaient  pa.s 
expirés. —  C.  .S'.  /,'//;.  II,,,.,,!,,,,  J. 
Ditnil  r.  LiiiiiImiI,  li:  U.  /'.  I!.',. 

ôL'a.  r.  nii  .■iiir/il'i.'i  ,s-.<»y  iart.  ti'l 
riliilii  II  lu   iiiiiliiiii   jui.ir  njil. 

lll.—  I.NSAIsIssAllII.IlÉ    1)KS    KKKKfS 
SAISIS. 

'y-i.  In  di'feiideur  ne  peut  faire  une 
opposilion  aliii  d'annuler  à  une  saisie- 
Carène  en  allr'Uiiaiit  <iue  le.s  hieiis  s.aisis 
n'i'taient  sur  les  lieux  qu'en  passant,  et 
([u'ils  n'étaient  |ias  sujets  au  privilège  ilii 
loealeur,  en  vertu  du  iirineijie  (|u'on  ne 
\»'\il  plaider  |i'  i{r,.i;  d'autri!!. — c  .s'  ,'.V'*\' 
riisch.riivi,    ./.      Ilirlxtil,    r.    Li/iinniu.^,    .;  j 

A'.  /..  11.  ».  ;(/,■.•  /  /,>.  />.  .!<:;.  I 


•">•    Il pixwitioti  bniwVsiirle  fuit  qu'il 

ne  restera  à  lop|M.sant  que  des  efTel«  (Mnir 
un  innni.int  inomdre  (|ue  S.'i<l.  en  huk  des 
lits,  literie»  et  vétementH  [Miur  lui  et  mi 
f.imille  sera  renvoyée  eomine  frivole.— 
C.     S.     I.SD.'i.      .\l,il'h„.i,    J.      H,„,il„„     r. 

st.iart,  I  U.  /'.   ;;/. 

IV  — F.XTIXCTION    DK     ,A   DKTTK. 

■"■'>.  Wliere  a  defeiidint  li.is  paid  siim.s 
of  nioney  on  .leioiinl  of  tlie  judisnieiit,  u 
»rit  of  exéeution  for  tlie  «liole  aiiioiint 
«ill  lie  siis|.endid  un'il  tlie  ex.iei  amoiint 
due  ujion  tlie  Judumeiit  i.s  deferniined.— 
C  S.  I.S.'i.i.  Iji  /Uii„iiir  ,1,1  l'iiijile  e, 
lh,i,f<i,ii,i,  .1  /,.  i:  /f.    ;,-,,•■    ;  If    J    K     „; 

.JC).  .\  ereditot  suiiiK  mit  a  «rit  of  exéeu- 
tion, must  ni\.  redit  iipon  llie  «rit  for 
iiny  aiiiount  lu  niay  liave  reeeived  tliere- 
oii,  and  .111  opiNi.sition  of  Ihe  défendant 
foiiiiiled  iipoii  siiili  omi.ssion,  \\ill  Ih'  niain- 
lailied  witli  eosts.     -  C.  H.  /{.  ISilH.    Fiiiir- 

iiim:  /.'i(.<«//,  III  !..  r.  If.  .u::. 

■  11.  .\  eolloeation  a.s  lonn  .is  it  li.as  not 
lieeii  paid,  eanii.it  h,-  ofTered  on  paynient, 
and  tlie  ireditor  seizing  need  not  take 
notiie  of  II.  -f.  I{.  is:;.  W,l.s„ii  r. 
L'Iilm,,-,   II-,  J.    ;,,:);   i:,  /{     I    K     ,,;, 

•">>^.    Where  a  ereditor  lias  aeeepted  pro- 
missory  notes  in  seltleinent  of  a  elaiiii  for 
wliiili  lie  lias  olitaiiied  juduiiient,  lie  must 
return  surli  notes  liefore  lie  e.iii  proeeed 
exéeution. —  r.    /}.    I{.    /,v;  ;.     />„„„„    , 
l),.-fn.-,s,x,  Il  l{.  L.  ,li',. 

ô'.l.  l'ayment  of  tlie  amount  of  a  juiIk- 
meiit  made  anterior  to  sueh  judunient, 
niay  he  ple.ided  in  an  o|)position  nlin 
irniiiniiir  to  a  seizure  iiiade  under  .siich 
ju.lgnieiit.— C.  U.  IS7.1.  l),„/le  r.  .Mrfnr, 
lU  J.  Jil.f. 

Ii<).  .\  défendant  wlio  lias  eontested  an 
aeeount,  and  lias  been  eoiideinned  by  tlie 
judginent.  eaii,  bv  opjiosition  to  a  .seizure, 
rirove  ,1  iiaynient  wliidi  he  failed  to  prove 
in  the  pritieijial  suit,  ovving  lo  lus  liaving 
been  in  error  as  to  tlie  date  lie  niado  siicli 
paynient.  C.  U.  /{.  ,s;ii,  (■„„„//  ,- 
Jiirhiinl,  U.  .1.  r.  i;ij. 

'il.  Le  liciii.ir.driii  qui  a  aieordé'  délai 
jiDur  la  .satisfaetion  du  juKetnent  no  peut, 
avant  lexjiiration  du  délai,  faire  émaner 


.^"t.  ' 
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une  HHwip-arrff  npri^  juuriiicni.-— f .  r. 
IS:.'>.  MrrcMk,  J.  duigrin  ,.  Vizinn 
6Q.  t..    .     •(;. 

fiJ.  !,<■  (l/firii|(iir  (|iii  ;,  ,,„yf'  un  i\ 
<'iiil>t<-  .Iti  juKi'iiKtit  ne  iHMit  .|..|M!Ui.l<.r 
la  iiiillitr  .II'  la  xùmi;  tiiiiix  il  (m'iiI  ij.-iiian- 
<l.r  par  m,w  .r.ip,M«i(i„n  la  n'.liirtioti  ,|i, 
I  liifTir  {Hiiir  Iniui'l  IVxriiiti.in  «  l'I.-.  iiniim. 
••t  ni.'  p.iN  IM-Moin  iMiiir  ccIh  ,i„r  ,r  i\ 
1  "pl'iii  il'  «in  (ipiHiHition  ni  ilo  Wi'iHwcr 
im  KrifTi'  CI.  (jiii  rcsit'  <|û.  -C.  (\  tS!)l. 
.\ii,lr,u„,  J      Hi niant  r.   l.,,„i,iix    17  (i 

I-  R.  .iô.s;  r.  r.  )S7s.    suK'-,,  J. 

l'iitciiniiile  r.  d'iirrliii,  /  /,.  .\'.  LU  ■  V  J 
S7:  ce.  mv.  Torra,,,;.  J.  uWllu 
i:  hil'iii'le,  14  J.  JS. 

(hi.  Le  ilotnaniloiir  r|iii  ri-<.<ii(  partir  i|<- 
x-i  .rôam-e  ic  ;*rcl  pas  le  ,|r>,i(  ,||.  fair,^ 
iniantT  une  saisic-cxrcution.  Il  doit 
wul,.inont  .lonn.r  cr.'-.l.t  au  (li^f.-n.l.-ur 
confornM'niont  i\  l'art.  «15.  — r.  /{.  tsn.',. 
Virlue  1:  Humphrirs,  U.  J.  v,  C,  s.  ^J. 

M.  I,,.  .l*-.f,.nWoiir  qui  a  pay.  parti.-  ,|,. 
la  <rr.a  .•.■  ne  ;M'iit  ,-u  (•„n.'«'.|ii.'n.|.  ilc- 
XKin.l.'r  la  nullil,-  ,|,.  h,  sai.-i,.  ,,„  ,,,ril 
»i..it  fait  .l.'f.'ni,,  au  .Icmaii.k'ur  ,1..  «.'linir 
Hi  le  sai«is.sant  ni'  lui  'li.nni'  piu  ir.'ilit  de 
<■<•  iiuil  u  paji'.     (Mime  anft.) 

(i.").  Li'  défcniliur  i|iii  a  iiavi*  partie  .le 
la  .réaneo  n'e^t  pas  re.evalile  à  .leniander 
la  n'iluctidn  au  chilTr.'  iM)ur  lequel  ropjH,- 
Bition  a  élé  ^'ini.He  tant  (|ue  le  «aisi.ssant 
Il  a  pas  j)ro.é,l.''  à  exi'-.'uter.    (Mhne  arrtl.) 

00.  An  o|.j.o,siii„n  fy|e,|  l,y  a  .l.'fen.Iant 
t"  a  wizure  in  r    'lution  of  .•,  JM.Ignient 
rendered  aKaiiist  liim,  a-sking  tliat   it   be 
.leclareil  that  the  aniount  .lue  iinder  naid 
jU'lKni.'nt  lias  Inm  partiidly  extinfçui.shcl 
an.l    judieially    f r.in!<ferre.l    bv   re;i«,n    i.f 
eerlain  .seizure»  afferte.!  in  thc  lian.ls  of 
<lofen,lant    at     the    instanee    of    one    of 
l'iaintitîs  judKnient  cre.litor,  cannot   be 
niaintaine.1,    «lien   «aid   opjMLsition    doe» 
not  set  forth  the  |.ayment  or  «leposit  of 
any  iiorti.,n  of  t!:.    aniount  due  l'Iaintitï 
—  nor   the   ainoiint   of  the  seizures   iior 
that  the  judKineiits  thcreon  hâve  declared 
saul  seizures  lerianUs.  —  Jt  is  no  |)art  of 
l'IaintiflF's  diity  to  doterniine  thr  sm  ti'î 
of  sueh  seizures,  even  if  the  sanic  co'uïd 
I»  hiwfully  urged  in  total  o-  partial  li,,uid- 
ation  of  Plaintitïs  judgnient.  —  In   th.' 


prewnt  inslanre,  r>.'fendant  oijght  t.. 
hiive  pleiiiliMl  to  l'Iaintifr„  a.tion  a„y 
riuhts  t..  wlii.h  he  niiKht  have  I,,.,.» 
••ntitl..,!  ,„  ,h.'  way  of  paynienf  ..r  subrog. 
ation  of  (he  ,|,.|„  ,.|,,o,„.d  l,^  rea.son  of 
suih  seizures  m  lus  hands,  not  iKning 
.loue  so,  ihe  judgnienf  p-mleriil  m  f.nor 
".f  plaintifT  ni.'uh'  sai.l  .  laini  eveeutorv 
«Ithin  the  l.'Kal  ,le|ays.  ~  C.  S.  J!»,,}, 
/Ai.-i'/iHW,    J.      M,„iI,i,„Ihh,Ii    ,'.     \iw„Ù, 

sH.'l.  J.  ',;■*:■',  H.  l:.',ii. 

117.  I^.  .lébill'ur,  .•..iidainn.''  par  senten.e 
ik  payer  une  s.inmie  et  l.s  frais,  .,ui  einoie 
P'ir  l.i  (Hisle  au  er.-an.i.'r  soi,  e/ièque  |M.ur 
!••  eapital.  nVst  pas  lilMT.'  «les  frais.  I,a 
saisie  in.,bilière  prati,|uée  quatre  jours 
|>liis  tar.1  au  l'oni  ,|u  .réaiiiiVr  est  done 
vah.le  pour  autant.  In  t,-.|éKratT.nie  .lu 
<nane.,'r  ainsi  eonvu:  "Have  instructi'.| 
soheitor  to  with'lraw'  n'est  pas  une 
remise  .les  frais,  ni  un  enKaRement  ,.ar 
lui  de  les  payer.  Par  suite,  le  .li^fen-leur 
.l..lt  i^tn.  .l.-'h..,,,,-'  ,1,.  |o,,,K,,,j,i.,„  ,,„j|  „ 
forrniV  !\  la  .saisie  .sous  prétexte  .le  paie- 
".«■nt.  -r.  U.  IW,7.  The  <a„a,ln  ll'.W 
.S/*r,,,//v  (■„.  (U,!.)  V.  Ilr,m,  .t  UtHT,, 
Ol>l>t;  H.  J.  .U  C.  s.  l',i). 

.W.  .\rt.  tm  V.  V.  iM-rinits  of  a  .lebtor 
ileman.linK  the  nullity  of  the  seizure  of 
nioveable  property  in  exeeution   "on  the 
KToun.l   of   tli<'   extineti.in   of   the   .lebf 
IJebts  rnay  b«-  extiiiRuishinl  by  eoinpensa- 
tion  when  ai'c.jr.linK  l<>  art.   llSH  C.  {' 
they  are  equally  li.,uid:,t,'.|  or  suseeptible 
of  an  ea.sy  liqui.lation,  an.l  -lenian.lable 
and  have  ea.'h  for  objeet  a  suni  of  money 
or  a   -ertain   quant ity   of   in.letern.inate 
thuiRs  of  the  .saine   kin.l   an.l   quality  — 
r.  s    l!>K>.      W,ir,  J.     Uvmkr  v.  Calumet 
MtlaU  (■„.,  hi  l{.  ,U  J.  .SJ,n. 

m.  Vn  .léfen.leur,  saisi  s,  exeeution, 
IK-ut  invoquer  jiar  v.iie  .roprH,siti..n  à  fin 
<l  annuler,  en  eompensation  .lu  juuenient 
dont  lex.-.ution  est  (siursuivie,  une  dette 
n.m  liquide,  mais  faeile  à  liqui.ler,  que 
lui  fl.iit  le  demandeur.  r.  ,S.  /.'(/* 
hruneau,  J.  \Vi«eman  r.  Ka.,le  Puh  < ','  ' 
■ii  H.  <h  J.  .',i)S.  "  ■       ■' 

\.— CaISFS    AKKEfTWT    I.E  Mv.FMVST 

A  e.xéclteh. 


"0.  On  ne  peut  pren.lre  exécution  sur 
un  jugement  rendu  contre  quatre  défen- 


ttMi 


\  \(i  I    MON    MIS    HUAS    Mil  Itl.IS 


A  HT.    tll.V 


il.nr-,  -1  lui,  .|..„\  :,  infrrj.lr  ,,|,,m.|  ,|,.  , ,. 
JNlC'MlIll.  .1   -1  ,..|  ..,,,,„.|  ,,N,  ,.,„,„r,.  ,„.„. 

'■'"•        ''    •''     1^'''       llru.h    ,.    ir./»..« 
'•■  /..  '.  A'.   ::>;.!  l;  j,  /■   /,,.;. 

71,  Tlir    iir.Mii,.|>    ,|i.i,|,.|    i„  .,  ,,,„ 

riitiMiil    lii-    (;ii-i>l    iiii    ,,|,r„„ii|,,„  |,,  |)„, 

•■\i-nili..ti    „f   tl,f   j.i.lctii.nt.        C.  Il  II 

If*;',.       Ihl,,:»,,,       .     M,lh,N„l,l.     I!  I  f 

Ti.  \,y  f:iil  ifiic  I..  fiitimtiiirc  cl  r.rii|..«. 
Kcur  iliin  hil!,  I  M,i,|  (I,-, !,{„,•.,  ,1:,,,,^  ],.  |„.,.f 
<^,■l^!<l^:tl.■,ti,lrl,  l'oiiiiur  faiMiiil  .ilTiiirrs  ri 
»w\(\,\  uv  ,|,,l,i,i.  |,;„  A  I,,  soui'lr  Ir  ilnul 
>lr  •!. ni.iihl.r  If  r.ri\.,i  <ir  \m\\„u  soih 
|pn'i.\ii.  1,11,.  , -..st  |.||,..Mi.-.|ii..,  fir,.  iMor:,!, 
(|iii  i-,\  |~.iir»iiivir  ,„,i,r  lu  ,|,.t,,,  ,|,., 
ii»is...i.'m  iiiilhi.iii.ll.iniTit,  l,,rM|ti(.  mil.- 
Il»  tit  \vn  clrfrii.i.  iir^  ,.,iit  iissmtirH  imlivi- 
illli'llrriiclit,    hirli    c|ui'    iniiip.ixjiiit    ù    fn\ 

lll'll\    ictif    Sl,ci(-Il'. 

D.iii.M  IVniKcf  iii.li,|ij,-,.,  Ir  (Iriimiiilriir 
iiv;iit  le  ilrcit  ,{,.  sai.sir  le»  l,i,.,i.,  ,|,.  |., 
Hd.ic'lr,  es  liicllS  .'•iMIlt  n'wiKUwahlcM  ,1c» 
ilclt,H  lies  iiKH,,ci<'s  iiiilivMucllciiicnt,  Maiif 
le  ilrnit  ,lc)t  crcaïuicrs  ,Ic  la  itmvtr  à 
exercer  leur  .Ireit  ,le  f>référence.  —  f '.  /,-. 
/.v.w;.     (;r„ihi  r.  l.fiii,  „r,  /(.  J.  !)  (  ;  s.  i.v:. 

";!.  I„-i  iiiillii,'.  ilii  jim,., lient  (^r,'viilfaiit, 
tlims  l',..jMMc,  ,|ii  ,|,-.fai,t  «l'awi.staiice  ,mi 
•  riiiitiirisatii.ii  ,lii  mari)  pciil  êire  iiivi)(|ii<-e 
par  une  i.,.i»,Mtii,i,  afin  «lanniiliT  la  wiisic 
Haiis  reecMjrir  à  la  v,,ic  ,|,.  l',,p|M,.siti,.ii  à 
jiiKcliient  iiii  .!,.  1„  reqnêle  civile.  - 
C.  C.  ISHH.  ChnmiHiijii,;  J.  Cham/Jtiriiir 
r.  frovoM,  I  li.  /'.  MT. 

7t.  In  ,1,'fcniiciir  n,.  p.. m  arréd-r  la 
vente  ,1c  .scti  liicii,«  ji.ir  i>p|Hi.>iiliiin  .sur  li' 
prin.ipe  que  le  tran.sjMirf  sur  Icpiel  le 
«lirn/irMlcur  «ai.-is.smt  a  .ibtcnu  juKcnicnf 
est  coiilcHté  i)ar  un  autre  «le  «cm  créancierr<, 
ilans  une  cau.se  pt^nilaiilc  où  il  a  vU'  mis 
en  cau.se,  ci  ,.c(H.  op|H).Mti,„i  |«.urra  êlre 
rpnv,>yé<.  sur  in.scri))li(,ti  en  droit  — 
<:  S.  /,V.'W.  .\fnlhi,,,,  J.  Har„„nl  v 
McUonalil,  J,  U.  !..  ,1.  y.   '!»;. 


7."i.  l  n  ,l,-.f,i„l.ur  ,|ui  se  pr.'leti,l  jiro- 
I>riOtair(  iliine  sonim,'  .larKeiit  «lue  par 
un  (i,-rs-sii.si  au  ,l</naniieur  vi,  vertu  ,1  un 
jUKemenl  inainieiiaiil  une  saisie-arrêt  pri-e 
contre  lui,  ,loi(  .se  |H,urvoir  e,>ntrc  <■■•  ,l«-r- 
ni<T  jiiKeiii.1,1  |,ar  une  ,ij)p,,Mtion  à  jup^ 
ment  et  non  par  une  opposition  afin  île 


.•oMH..rur.  f.  S.  IS!)!).  hin,,.l<.r,  J. 
•SI.  <h,i,!,i  r.  CiUi,,,!  ,t-  „/,,  s  U.  I.  „  n 
■'•I .: 

'>>  l.'opiM.sinl  II,.  iHMil  in\.M|uer  par 
o|.|K,Ml|..îi  afin  .r.innuler  «les  IiiovcIlH 
aoi.ii,  H-  au  jUK.n».nl,  lor,.i,,r,|  a  «•onl,.«. 

''    ''■■   11' lion.    -r.    it.    i:<"i.    r,m«o//y  ,.. 

•    It'in   ,/,.s  Ch.iliurs  ■•>'  K.  il,  J.  .•,ii;i. 

,1.  1,1  .!.-f,  n.le.jr  ,|iii,  av.'tnt  l'ii'  «•on- 
;  'l.iiMiié  par  juu.ni,-m  sous  les  noms  «lu 
I  'l..  iiihii  T.'  ,1  ,,i,|_  „„r  IVx.-.culion  <lii 
«lu  jUKcin.  I,!,  ,si  n.,mmé  u.ir.li.n,  ni'  [«Mit 
ensuit...  .1  apr..H  lavis  L'^al  .le  *..ntc, 
«opi„,s,r  U  II. II.,  saisi,.  .1  \eiiH'  Hur  jt; 
i""lif  <|Uil  s,,  nointi,,.  -y..  Il.in,,!.'.  T.," 
'■'  <|Ui.  I,.  jui:,.ni,.rit  ,si  illiual  -  r  s' 
/■"'/.  M,„ln..,.  J.  .»/„„.„„  ,,;  r,llUr, 
:   I!    ./■   ./.    ;-/;. 

7s.  lin  ,„■  p,.ut  par  une  op|M.sition 
afin  .lann,;:,  ii,-.,|uer  le  jUK.incnl  en 
«•x.'ciilion  ,lu<|ucl  une  saisi,,  a  .'ti'  ..fl,-c- 
lii.-e,  sous  pr..|..xte  ,|u..  la  Cour  su|m.. 
ru'ur..  n'avait  \Kut  juri.|i,ti,^n  (K.iir  le 
n'ii-lr...  -f.S.im.',.  l.,„„j,l„r,J.  <V.i,- 
i:  hiriiiitthfi,  K.  ,/.    .'.J  C.  s.   .,'i;t. 

7!».    t'ii  rl,'.f,.n,leur  o|i|s.sanl  n..  p,.u|  ,|;ii,s 

uiicoi.ixwilioMalin.l  iinnuhr  la  .saisie,  inv,)- 
i|UiT  aii.iins  m,,.v«.ns  .l.jà  n'ul.'s  par  |,.  ju^,.. 
ment  ,!ans  la  «ans..;  c,  jujfeiiH.nf,  tant 
«iu'il  .sut.sisic  «-outre  lui,  ,r«...  une  pr,'- 
.«mipiion  ,|e  clios,.  ju«.',.  <|uint  à  tout  ce 
«luil  contient.  Tnc  inoiion  <lenian,|  ml  1,. 
rej.'l  «riine  t|.lli.  opposition  sera  aco.nl,',. 
avie  ili'.pcn.s  «ontre  l'opjxi.sant.  —  T.  .V. 
/.'"';.  .S7.  /'i,rn;  J.  iicoff  r.  Th„m,u 
Kl  h'.ikj.  171. 

>'!).  I"n  cr,'.anci,.r  porliur  d'un  jUKeinenf 
il"nt  il  y  a  app,.|  et  non  encon-  ex,'...ii'ui,e 
conlr,.  .son  «l.'l.itcur  ur  peut  nrréter  une 
ex,-,.ution  c.  nir.-  c..  ,lerni«.r  j.ar  le  f.,ii  seul 
(|iril  en  est  égalenK.iit  cr,-aiici,.r,  surtout 
s'il  ne  ,„n,lut  pas  à  la  nullil,'.  ,lu  juKcmont 
«ilitunu  par  N-  i|..man(leur.  —  t '.  .v.  /,;/// 
lin„aa:,,  J.  Cr„ys,l,U  r.  lm.l;m„rc,  1.1 
U.   J'.  Su. 


^\.  Le  iléfemliur  peui  in\.«|uer  p;ir  la 
voie  ,1,.  ropjH)sili,,n  à  (in  «lannuler  la 
ï-aisic,  ,.n  venu  ,1e  lart.  iHr.r.  p.  c,  comme 
cause  <r..xtincliun  «lu  juKcnicnt  «lont  Icx^:- 

cution  ..st  i><iiii.uiiiii..    .%  .:....    1 

•     •'--■"-■■• .-  •!••  coîiipcn- 

.Sition,  une  ,letie  facil,.  à  li,|ui,ler,  tel  <,u'un 

compte  ,1e  quel,,u«s  itciiLS,  pour  annonces 


KXflCI  TIO\    DKS   HUAS   MKt 


BLKS 


-  Akt    «Htt. 


«S7 


î"''''"'"  ''■•'""   ""   i"Mrn;,l.   .•..i,f.,mi.'-iiirM( 


ll'U     Ktlpill"'»     ll.lln     llti 


Il    mil'    relu  II.,    ilr 
i'<iritr:it  rcril  ; 

I.in,t.ii.,ri(,-,  ,:„  l-,  r.VI;m,rtii„„  ..ir.Tfr 
•  M  <'..m|M.|i,„tj.,n  au  juu,  nKtit.  (.'.■st  ,„,- 
i"Mn.-v.-.,  j„r.,|,,,,„.  vaJMl.lr  ,K.Mrr..,..M.«,.r 

l 'T'I"..-"...,,  .!„  ...Hi,  ,,..,r,,.  ,!„.•  I.,  ,oM.,M.n. 
v.t...n  a  I,  .  ,(.■  ,,|,.i„  ,|r„„,  ,|-„,,„-.,  ,,, 
I.rm.i|„.  ,,„„•,  ,,,,,  |,,„  ,1^,^  ^iij  ^,_^|^_ 
'  ml,  à  li:,st„nt  ,„•,  ,1,.,,,  ,|,,,,,.^  ^,.  (r,,,^,,,,, 
"HM^t.T,  avant  .|uV||,.  riait  (-U-  ,,r,..,..i„-.V 
PT  !.•  jiiK,.  „„  ..,,,„*,'.,.  ,,,,r  I,.,  parti.H.- 
'  .  >.  /.''/,-.  Hru,„„„.  J.  M„,m,m  r 
A"fl/f  l'iihlifhinii  (•„.,  m  If,  /'.  ;-,v 

h:'.  Kii  i.rin.Jt^.,  riMtr..  ,-(,.  ,|,.  ,,r„r,^ 
■  nrr  nr  r....o„rr.tf   ,„,.,  \:,,,,,...i,iun  \  fin 

•  I  iiitMiJ.r  ...,„„,„.   „„,v,.„  ,1,.  ,,.  , r^„|^ 

n>mr..  un  jiiK,.„„rit  ,|,'finifif  rt  •■..•itra.lii- 
toirp.      f.l/(',„(  iirn't.) 

M  I/arti,!,.  (H.-  ,,„',,it.-,  ,,,,i  ,l,,nne  «u 
<l'^"M.l..ur.ai>,iI,..lr.,if.li„v,„,,„.r,,arun,. 
!'■'„  "I'r""<«lion  toiilrs  I,..  fauHrn  ,1..  n.Muro 

a  .-i/Tf.t.T  !..  f,.ml  nH-.n,,- .1,1  JN^vna.nt,  ...ns- 
titiir  uni.  v.rilable  .i.roKat.on  au  droit 
cnin.un  .•.msarr."  ,,ar  n„tr,.  h'.Kislatinn 
l>.u  en  har.noni..  .-t  ,„.u  ,..,n.i>al.bl,.  av.v 
l.s  autrrs  voi,-,  ,|,.  r,.,.„urN  ,,uc  .l„„„,.  |,, 
oixlc  (le  |>rr)c.(Vluri.; 

Us  cliH,H„„i„n.,  .1,.  ,.,,t  article  «ont 
io,.,.n.lant    «i    Hairi.g    ,.t    ,H„itiv,..,,    ,,„il 

646 .  L'opfKi.sitif)n  peut  aussi  être 
faite  par  toute  partie  avant  un 
droit  de  propriété  ou  de  ga^e  sur 
effets  saisi.*!. 

Le  locateur  ne  peut,  cependant, 
s'opposer  à  la  saisie  et  vente  des 
biens  meubles  affectés  à  son  Rage; 
il  ne  peut  exercer  son  privilÔRo 
que  sur  le  produit  de  la  vente.— 
(C.  C.  1619  et  s.,  nm,  1968, 
lî»94  §  8,  2005.) 
C.  I".  C-,  SSL»;  s.  R.  B.  C.  0.  M,  s.  140. 

I-NHEX  ALPIUBÉTIQLE 

Autorit(i(iiI(<     ...      iï,h 

.\utoris.itioniii:iritaIp32 
.AvisûU  Iftciitiur.  .'U.  4.-,_ 

4>i 

C'autionnpTiipnt . .   2,  12 

Cîin^e  jUJTrt- 7 

Coîiu-sji  II (i 

Curatr.ut     ^ 

Détails 20.  .'iO 

Domicile 40 


Uuiialion  erèlre  t-poui, 

2I,2.3à2«l 

Kleptiondc  .loniii'ile.  31 

Emprunteur 5 

Kirr.ption  k  Is  forme  34 

f'.Hillit« 1, 

GnK.at,.,  4,  17.  jiia,  Ksb 

Clartlien 1,  t.3 

Hôtelier     17 

Imlivislbilité  i^ 


".V  a  ,,:u-.  |,,.,i  A  itil.rtinVali.m,  it  rll.-, 
'lon.-nl  .-.tr..  appli.,,,.-.,,.  ,|,.,„  „„„,.  ,.,,,^ 
''"■'"'"•■•  '■"  viTtii  .1,.  |„rt.  IJ  -lu  ...Klr 
'ImI,  lor«  lurmv  .|u',.||,.H  ,„.  ,,,,rai,...ni  p,„ 
.■onf..rt,».,,  aux  |.rinri|M„  «.-n-Tauv  .lu  .-.hI,, 
ili'  proiiijurr; 

I  ll'«  .iMlira-.-rnt  a.n^i,  «■„„  ,|„ti'i.li.,n 
l'.u- l.«n,oy..n,. lu  <,Hi,,|„  ,„„„„.,„  ,,„.,,; 

"":''"'-  ••"■  -ul.».^.  ...  ju^.-..  ,.|//«„. 
urr.  r.  ) 

\  I        <  >l'l'i>.-.|j|i,v   l'AKTIKI.I.l:. 

M._  ••'i  l..p|H,Miii„n  à  un..  .•xiVuli.,n  .lui 
a  .•!.■  .-M.iH..  A  1..  r,..,u<:.t,.  .lu  pr.,our..ur 
''""••■'>'""  "•  ''-■  ■*"  l'^'Hi-  -Ht  mal  f..n.|,V 
par  ra..,M,rt  au  pro,M.r..ur,  ,.,.|„i.,.i  ,„.„t 
'''■"'""''•'•  '■■  '■.•n\.,i  .|u,int  à  lui  -r  ,v 
',■'"''•  .  •'^"""'  ".    ^-     /-"r,i,„.c    ...    //„/«T/i 

•Vi.  fn,.  parti..  r..t,.|anin.'.,.  r.,nj.,i„fo. 
rm.nt  av,.,-  ,r„utr...  au  pai,.,„,.„f  .|i.«  fr,,i, 
'I '",.•  pr..r,-.,lur,.,  ,K.ut  .•.,p,».s,,r  A  une 
.•x,Muta,„  ,.„Mtr,.  ..11,.  ,„,„r  ton»  1...  fr^in; 
mu.  t.II..  ..pjHwition  a.T..infiai{n,:,.  ,Je 
«■«m.siKnati.m  .lu,,,,  part  .livi«,,  .l.-s  frais 
'10  .spra  pa«  rrj,.f,<,.  „„r  „„„j„„      _  f .    _,,.' 

Tt  /'-'■''"'  "^^  ''"''"<"'''  '■■  -^f""-.  « 

646.  The  exécution  mav  al.so 
Im?  o,)po.sed  l,y  any  partv  who  has 
«  riRlit  of  ownership  or  of  pledge 
m  tlie  property  .seizcd. 

A  l(.s.s.)r  cannot,  however,  opjxj.se 
the  seizure  and  .sale  of  the  nioveable 
property  subject  to  bis  privilège; 
bf  caii  exerci.se  such  privilège 
only  u|)on  the  proceeds  of  the  sale. 


InKai«i!i»atMlit('.,    1|.    44 
Intervention.  .34,  .'(.i.  37 

Irrt'-iful.irit^ji  42 

I.ettr(.«  4.^ 

I-ot-Bteur.  10,  14,  1.5,  41. 
4.^.  4)1 
.Maître  <tp  peni«it>n  .  .  17 
.Mnrrhan.le  pulilii,ue  22 
.Mari  et  (etnme  10  ^  2» 
Motion  pour  rejet.  .;J5 
•"^■"^'f 37.   43 

''--^";."t « 

Pluralité   d'oppo«ant., 

SSi,  33 
Hlurilit;  Je  proprrf- 

taire»    I^,  2^ 


l'oMHenMion  3.  ,( 

''""'<■" '4.-, 

■"'^'■1'*  '■ 4i.    Iti 

Uenonriation   ...    1,7 

Itevenu 33 

Sawie-arrt>t  .  3.1,  37 
Sai»i.»arr<>t  «impie  .2 
.Sai»H.-(îaS(.rir,  I.  10,  H, 
14.  .Tl.  4! 
.Sai«i|.-revendi<alion,  27 
Snun-I.ieataire  II  \i 
1  il  rre-oppowtion        10 

l''fi-       2!»,  30,  .39 

Transaction ...  7 

'"•«fruit 18.  20,  IS 

V/^temi-nt 21 
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I 

À- 


i:xr:rrTif>N-  dks  bikns  mi;ibi,i:s.-aht.  C46. 


t\. 


I>f\  fS/l)\ 


I.  I/ririt    r/c    /im/iriili',    il,     gmjr,   «,/    ,1c 

Ti'tiiiliiin:  il) 
II)  A iiiilicdtùiu  f/i'iiiriili.   (I) 
1,1    ()i,n,,xili„),  i„,r  lu  ffiiimi:    (Ht) 

II.  I'rnt;',h]r, .    (  /,'  i 
///.  (•,!.<  ,linr.<.   (.im 

I.  — Diiiirr  i)K  l'unrniKiÈ.  dk  oac.k 

or    l)K    liÈTfATIOV. 

Il)  Aiiiilii-iiliiii,  iii'iii'iiil, . 

I.  l/opjxi.saiit  (|iii  M  l'tr  iiomtiK'  uanlii'ii 
volontaire  à  une  saisie  ,et  ijui  a  signé  le 
|iro(  is-verhal  iléclaïaiit  <\uv  les  elT.'ts  saisis 
élaieiit  la  i)r.)|)riélé  .lu  .|éf,.ii,|,.,„-  ,.,  ,,1,;  .., 
laissé  ilérlarer  la  saisi.-itaiierie  bonne  et 
valable,  a  ri'noiieé  à  son  droit  ,1e  [«irter 
opposition  j.onr  faire  i|é,-larer  qu'an  eon- 
traire  les  <ljls  effets  étaient  plutôt  sa 
imipriété.  -r.  ,V.  /.v;,-.  I)„ri„„,J.  />,,iri.r 
r.  l'LiiiJf,,   ,'1  ,/.  /(/.)•. 

-'.  Wlivre  parties  iiiter\<Tie  in  tlie  ease 
iifter  «i..>i',-,/;t,V  sim/,!,,  aiid  elaiin  to  be 
proprietors  of  tlje  tliings  seize.l,  ati.l 
insteail  of  ,i)ntestin«  plaintilT's  claitn. 
ni\c  securily  tliat  tlie  (j.kmIs  sliall  !).■ 
fortluniiiinjj  to  abiile  tlic>  future  juilitinent 
of  the  eotirt,  uiid  tlius  «et  (xissession  (.f 
tlie  thii.Ks  seized,  ami  suirer  tlie  jilaintiff 
to  take  juduiiient  in  tlie  ciLse,  declaiinc 
tlio  seiziire  «ood  and  valid,  siuli  parties 
eannot  oppose  llie  sale  of  the  tliinjrs 
seized  in  exécution  of  said  judument.  on 
tlie  cround  that  tliev  are  tlie  proprietors 
thereof.  —  r.  Ji.  Il,  ,s::i,  /'nn.st  y. 
hiMlijirs,  ,'.',  J.  i;:i. 


;i.  Wliere  iiioveables  liave  lieen  sold  al 
a  jndicial  sale,  an.l  llie  puieha.ser  in  good 
faith  lias  alloweil  tlie  effiats  to  reniain  in 
the  (lefendaiit's  jiossession,  he,  or  liis 
represenlati\es.  inay  opjiose  tlie  seizure 
nnd  sale  of  siieh  etîeets  at  the  suit  of 
anothereredilor.  -C.  /;.  /,•.  /,v,V7.  .V„m,/ 
r.  Crnirfiinl,  ,7  /..  .V,  J.T/;,-  /  /;.  r.  .1,  ;  -/ 
y.  iviss,:  SI, .  M,iri,  ,:  .l,//,-,  „,  ;  /,    y.  ;  '•:!, 

■t.  Celui  (|ui  a  un  droit  de  léiention  sur  ! 
un  obj,.|  peur,  eoniine  la  (ragiste,  op|)oser  | 
la    saisie    de    i-ct    obj,.),  —  ("     .s'.     /,v.v,- 
('(ixaiill.  J.     H,ll,iu,  ,    l>,i,.„    111)1     /.    I 
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").  L'eniprunteiir  d'un  effet  mol' 
pas    (pialité    jiour    faire    opjio    -, 
d'annuler.-r.  .S".   tS!H).     Tiltirr,  J.    Sijl. 
nulrf  r.   (Iri.v,  Ji)  H.  !..  S!). 

l'i  An  opjMisition  to  withdraw  nioveables 
froni  .1  judiiial  s;ile  will  bo  disniissed  whero 
il  appears  that  tlie  articles  elaiiiied  by  the 
opposition  were  liurehased  at  a  judieial 
sale  by  opposant  for  défendant,  and  that 
the  défendant  ajjn'ed  with  the  ojijMisant 
that  he  would  havc  the  ritjht  to  sell  the 
effecis  and  replaee  them  with  olliers,  and 
that  they  «ère  delivered  to  him  and  pjissed 
iiito  lus  iiossession. — C.  S.  IS-').',.  Tail,  J. 
Divifl.fiin  V.  Thirùrge,  H.  J.  ô  C.  .S'.  .i-J. 
\ 

7.  A  judisment  tnaintaininK  the  validity 
of  a  seizure  of  nioveables  seizi'd  at  the 
instance  of  an  hypothecary  ereditor  is  not 
'■'"""  J"'.li'i-,  anainst  an  ojiposant,  who  was 
not  a  party  to  the  suit  and  who  clairas 
such  nioveables  under  a  title  froni  the 
défendant  subser|uenf  to  a  eonifironiise 
and  reniinciation  niadc  by  the  seizin)? 
I-arty.  ~C.  li.  I{.  ISflâ.  ivood  v.  IMH,,, 
H.  ./.  .;  r.  N.  /,ô3. 

\  Si  le  curateur  à  un  insolvable  réclame 
par  voie  d'opposition  à  une  saisie-exécu- 
tion diricée  contre  ce  dernier,  des  bioiig 
aiipartenaiif  au  failli,  niais  non  inclus 
d.ins  son  bilan,  le  créancier  saisissant  est 
sans  droit  pour  contester  cette  opposition. 
—  r.  S.  tsnn.  MnthU„,  J.  r,<rc„lle  V. 
J'ich  A-  al.,  ,'  H.  P.  ISU. 

9.  Si  un  jugement  est  jiayé,  en  entier, 
avant  la  vente,  jiar  un  tiers,  (|ui  continue 
la  vente  ensuite  au  nom  du  .saisissjmt,  et 
se  jHirte  acquéreur,  cette  vente  est  eom- 
jilèteinent  nulle,  et  laequéreiir  ne  peut 
faire  oiijKisition  h  une  autre  subséquente, 
faite  à  ia  demande  d'un  troisième  créaii- 
eier.-C.  C.  m)!>.  An,heus,  J.  TirrenH 
i:  llihirt,  ,'  H.  P.  230. 

It).  Le  jirojiriétaire  d'un  objet  saisi- 
Hap'  qui  est  au  courant  des  procédés  ,iris 
contre  son  débiteur,  n'est  pas  tenu  d'inter- 
venir d.ms  l'action,  mais  jieut  se  pourvoir, 
lors  de  l'exécution  du  juKemeiit,  par  oppol 
t!'ion  ù  fin  de  distraire,  .sans  avoir  à 
recourir  ù  la  tierce  oiiposition.  —  V.  C. 
/^■■•-.     Vhnmp,i.jia.  J.     (iranl  i:   hooe  <t 

al,  •;  li.  ,1e  J.  .;.;,;. 
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II.  Un  .soiis-locataire,  qui  a  vu  connais- 
HHnro  (l'une  «aisie-KaRorie  prati(|U<'-e  con- 
tre le  locataire  principal,  <lan.s  laquelle 
les  effets  mobiliers  de  ce  sous-locataire 
ont  (té  saisis,  n'est  pas,  jiour  cela,  privé 
«lu  droit  de  faire  une  opposition  à  lu 
vente  de  ces  mêmes  effets,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  intervenu  sur  la  sjiisie-KaKerie  et 
bi<n  que  par  le  juRement  maintenant  lu 
saisie-KaRcrie,  telle  saisie  ait  été  déclurt'-c 
bonne  et  valable.  —  C.  S.  im».  Ma- 
Ihieii,  J.  Burland  t:  Tulawl  &  ni.  7  H 
(le  J.  47. 

12.  On  the  merits  of  an  opposition  fo 
the  sjile  of  nioveable  effcct.-,  the  court 
ma.v  maintain  such  oj)|H)sition  and  réserve 
to  j>lainliff  contesting  the  riuht  to  exerci.-ie 
his  debtor's  riKhts  by  i)uttinK  the  seizure 
into  force  anfl  effect  against  the  moveablcs 
seize.1,  uimn  plaintiff  paviiiR  the  sum 
which  ma.v  be  due  on  such  nioveables  by 
défendant  to  such  opi)osant, — T.  .S',  l'm. 
Curran,  J.     Smeal  v.  Smeal,  6  R.  de  J.  .51.';. 


13.  Un  (tardien  volontaire  à  une  pre- 
mière saisie  de  meubles  ne  jK'Ut  di  1er 
l'annulation  dune  seconde  saisie  (.       uê- 
mes  meubles  dans  ..r.p  autre  cause,  par.e 
qu'un  autre  Rardien  aurait  été  nommé  à 
cette  seconde  saisie.  —  C.  S.  1900.     .\fa- 
thieu,  J.     Joty  v.  Younie,  6  R.  de  J.  ÔH^; 
3  R.  P.  190.     V.  aussi  Domlly  v.  Xagle' 
S  J.   m.     Contra:  C.  H.   lS6i.     Tasche- 
reau,  J.     I^tiglois  v.  Oamreau,  U  L    C 
K.  158;  C.  S.  1850.    Chabot,  J.    HmUh  v 
OFarrell,  9  L.  C.  R.  Ifiô.     Comp.:  Shelton 
r.  hcrm,  7  J.  laO;  Warren  v.  Douglas,  7  J. 
HO.     V.  au  surplius  sur  ce  p,nrU  In  ■;,  i^s. 

M.  Lorsque  le   bail  consenti  au  loca- 
taire prmcipal  contient   une  défense  de 
sous-louer  sans  le  consentement  par  écrit 
du  locateur,  le  sous-locataire,  même  alors 
qu  il  a  i)ayé  son  loyer,  ne  r)eiit  demsuider 
la  distraction  de  ses  meubles  saisis  RaRés 
par  tel  locateur. -Le  sous-locataire  peut 
dans  ces  c.rcon.stanccs,  pro<luire  une  op- 
IK«,.tion  à  la  saisie  et  vente  des  effets  du 
dit  sous-locataire  ,,ue  la  loi  exemi.le  de 
saisie  —  L'opposition   du   sous-locataire 
mal  fondée  qu,mt  aux  effets  non  exempts 
de  Sîusie.  mais  bien  fondiV  q>,;(r,t  aux  e^    ' 
fets  que  la  loi  exempte  de  saisie,  sera   1 
dans  ces   circonstances,   maintenue   par-  I 


tiellement  sans  frais.  —  C.  S.  1!)01.  Pa- 
ffiiiielo,  J.  Burlnnd  v.  Tolaud  ii:  al  7 
R.  de  J.  .5>4. 

IS.  Un  tiers,  locateur  des  effets  8ai.«is, 
et  qui  s'est  ré-servé  le  droit  de  les  reprendre 
si  le  saisi  ne  payait  p.^s  réRuIièrement  les 
versements,  peut  exercer  ce  drt)it  par  voie 
«rop|>ositif)n  à  la  saisie.  —  C.  S.  1902. 
Mathieu,  J.  Faraud  i:  Enmnd,  5  R  P 
58. 

16.  L'usufruitier  a  le  <lroit  «le  s'opposer 
à  la  saisie  et  à  la  vente  d'effets  mobilien. 
saisis  malRré  lui,  en  sa  |x..ssessioii  et  sujets 
a.son  usufruit.-r.  S.  /.'«,{.  D.h.rimier,  J. 
Sounii.1  r.  Snulitre,  10  R.  de  J.  SOI). 

17.  Le  inaflre  de  pension,  comme  créan- 
cier R:iRi.ste,  a  le  recours  .le  l'opjKJsition 
ixmr  faire  annuler  la  saisie  d'un  meuble 
sur  lequel  il  a  un  droit  de  rétention  — 
C.  R.  Um.  Mercier  ,:  Pigeon  &  al., 
R-  J.  SU  C.  S.  .iiJi. 

IS.  Ix'seo-propriét aires  indivis  de  biens 
meubles,  saisis  sur  l'un  deux,  en  exécution 
d'un  juRement  rendu  contre  lui,  ont,  pour 
soustraire  leurs  parts  indivises  à  la  saisie 
et  A  1,,  Ncnte,  le  n'cours  d.;  l'ofijKMiition 
à  fm  (i,  distrain-.— C'.  U.  R,  1910.  Daric 
1:  Caron,  R.  J.  ^î  B.  R.  .',15;  C.  S.  190.',. 
Mathieu,  J.  Turuer  v.  Bradshaw,  6  R  p 
184. 


18a.  La  vente  île  choses  soumises  à  un 
droit  de  rétention  peut  être  ordonnée, 
pourvu  que  ra<ljudieataire  aviuit  de 
prendre  p<.8session,  désintéresse  intéRra- 
lement  la  créance  du  RaRiste.— <'.  ,S'.  /,9/r. 
Bnimau,  J.  Cnngras  r.  Maher,  19  R  P 
230. 

18b.  Un  mécanicien  tenancier  de  RaraRc 
qui  reçoit  de  quelqu'un  qui  n'en  est  pas 
propriétaire,  une  automobile;  v  fait  des 
réjjarations,   la   Rarde   dans   son    guraRe 
obtient  ensuite  contre  ce  dernier  un  juRe^ 
ment  pour  le  coût  de  ces  réparations  et 
de  frais  de  RaraRe,  ne  fK"ut  saisir  chei  lui 
la   dite  automobile  en   exécution   de   ce 
jURement;  il  ne  le  ixjurrait  (,u'en  exécution 
a  un  jugement  rendu  contre  le  propriétain» 
de  I  auloiiiobilc  sur  ix.ursuite  <lirigée  con- 
tre lui.  -  C.   C.   1917.     Archambault,  J. 
Rapid  Motor  V.  Dagennis,  24  R.  de  J.  Wt. 


\ 
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l'i  <>iiiii,.Kiti,m  i„ir  In  fimmr. 

Ifl.  I.'i  sai.sjf  rl(.  (,i,.„s  iiicililcs  Irouv.'s 
au  i!oi„i(il,.  ,1,1  ,|,-|,it,.ur,  rir  p,.,it  dlvc 
iiiinul,-,.  par  „,.,.  ,,pp„sj(i„„  ,Je  h.-i  f,.,„„„. 
Jf'imrrr  .1..  hi.ns,  .MlL-Kii^inf  <|iic  l..s  ..ffrl.^ 
lui  app;,rli,Tiii..Mt,  si  la  pinivc  .-(..ihlit  que 
[.•8  ,l,ts  .■mts,  bien  .|ua,l„.|,'s  parti..  i,ar 
If  mari  au  nom  .1,.  .,  frimiic,  ,.(  j)artic 
).:.r  .•.ll.wi,  „Mt  t.,u..  ,-„•■  |,ay,-.,  ,l,,s,|,.n„.r., 
<lu  man.  -r.  /f,  /.-.  /,v,v,;.  TarMf  v 
Crm/J,,!!,  I .' Q.  !..  H.  .isit. 

-'0.   I,a  feiarni.  usiifruitirrc  ih-n  muiblrn  i 
'!<■  iiu-iianc  namissaut  une  iiiaisoi,,  a  ,|roit  • 
'le  fiir..  <.pj»..sition  à  la  vente  de  ces  bien^s 
ileman.lée  j.ar  les  eréan.iens  du   mari.— 
C.  C.   l!Mi,i.     Chiiniingrie,  J.       ]y„ll,;,r    ,, 

-M.  In  mari  étant  tenu  .le  vélir  sa 
fi'mmt.,  les  elTels  pers.nn.ls  m'eessainvs 
comme  vêtements.  .|.,nn,-s  par  le  mari  ,\ 
su  f.-mme  .lur-;nt  le  mariai,.,  „,.  t..mb<-m 
l>aK  sous  la  proliibiîi.,n  .l.s  .'•poux  .le 
«avantafjcr  entre  vifs,  et  ces  elf.ts,  une 
fois  lnT.-.s  à  la  femme  tleviennent  si 
im.pri.-té  in.livi.liiello  et  sont,  partant 
iiisaisissabl. s  pour  l.s  .iettes  .lu  mari.— 
C.  S.  IfHXi.  Tascherean,  J.  IM„rhn„  ,■ 
Homm,  li.  J.  Ji  i;  s.  .v/ry,-  w  li.  ,U  J.  jr,„ 


-'-'■  \  m.irrie.!  \v.,nian  iviio,  without 
reu'istralion,  for  y.v.rs  earries  ..„  business 
umler  tlie  n.ime  of  h.T  husban.l  wh..in 
slie  allows  lo  hire  ei..ii.l,A,.es  aiul  to  ,leal 
with  them  aii.l  ibe  j.ubli.'  as  if  lie  «vre  tlie 
own.'r  .,f  her  otablish.nenl,  »h..  allowe.l 
a  suit  to  b,.  bn.UKlit  ,tn,l  ju.lfiinent  to  be 
roi,.vere.l  apiinst  liini  by  an  emplov.r  f.,r 
ilamaKes  eause.l  by  an  injurv  for  «hieli 
-sjie  is  l,:,ble,  is  e.stopp,,!  f,.„n,  ..pposing 
tfio  seizure   uml.T  su.-h  ju.lument   ..f  the 

m.ivables  m  •lieestabli.sbnu.nt  in  ,,„esti.,n 
--^.  C.  VXI,:.  I)„hirt„.  J.  Cuilhtkr  v. 
K"'J  et  ((/.,  l{.  ,/.  ,i,,  (■    .s-    .i;i_ 

-■i.  L.irs<iiie  1,1  .l.,nati.)n  par  contrat  de 
mariajro  .'s.  faite  ,.„„,me  gain  .1,.  survie, 
ell,.  ,„.  pren.l  effet  <,uau  .lée.-.s  .lu  .lonateur 
l.a  .l.matair..   n'aurait    pas   qualité   |.our 
tonner  un,.  o,,,H,sition  à  la  saisie  .lu  vivant 
du   .lonateur.  —  V.    S.    i;)iy;_     PmuU   c 
KUittherg,  /{,  J,  jo  C.  .V.   /,'  r    s  1.90» 
Muiller   r.    Umarch;    t,i  /,'.   de  J.   .io- 
C.  .S'.  I.'XIJ.     /{„lnl,ull,'    t:    Umirux,  (cil'r 
d'!,i.H  liniuchnm,,.    U,p.    ,..,/.    /     ^.j     „„. 


!        2>.   La  .lonation  par  contrat  .le  m  triau'e 

I  .li's  m.iibl..«  qui  pirnir.mf  le  futur  .l.miic'le 

!  conjugal,  eonstilue  une  .l.mation  à  cause 

,  <l<'  m..rt,   i.artant   réj).)u.se  .ionatairc   no 

,  l«.ut  t>as  sopiM.ser  .lu  vivant  .le  .s.m  mari 

I  à  la  saisie  .les  m(.ubl..s  .|.,ni  ell.-  n'était 

I  !'     a.tuelleni.nt  .s.aisie  l.,rs  .le  la  .|.)nation. 

,  -■(  .  S.  mi,'      l'l,imni„loi,  r.  lMn,r,  H  J 

i    t!/''  ■'''•    "'■'  •"•   ■''■    '■'"''■      '■"«   F''>*=<-U  r. 
I    Alla,,,  li;  ti.  L.  „.  .v,  .iiis:(\  fl.  n   ,,9„,j 

j    linrynl  r.  l'r.f.mUiiw,  ]{.  ./,   /.j  /j.  jf   g^. 

j    r.   /?.   Vlii.i.     (in.jcUe  r.   LerUrc,   R.  J.  .i3 

('■  S.  .;,;.',  ;j  i{.  L.  «.  X.  ,w.;,-  (■.  .S.  l'jon. 

.Scinnaii  i;  Ihi>„rnK,  L.  J,  /,-  f  ,.}  ,~-. 
C.  R.  Î'-HM).  Ih'frochern  r.  Ro,/^  R_  y.  j'ff 
<'■  .V  :0,-  (\  C,  ,fi<>:.  l'rinn'r.  Rarring- 
Inn  i  R.  ,U' J.  ,;v/;r.  R  is:»,:.  Pemer, 
r.  Jil<!rkl,H-l;,  R.  ./.  /  >  c,  s.  J^i;  (\  (\  js9r 
bWlnnd  r.  Sw„rd,  R.  J.  i,  ('_  s.  ',,  >,iv^- 
V.  .S'.  IHm.  CamuU  J.  li„iHn  v.  (■„„'- 
lomhe.  R-  J.   Il,  r.  .S-.   40-,.„;le  1. 

r.  x'ir  n  .■<„],  I,  /,.,.  nrlirlv.^  (rxilu  i>nr:~ 
L.  J.  l,„m.,g,r.  13  R.  /..  „.  .,  ;w,.  p;,,^-^^ 
./""/'/.,  r  /.".  /..  „.  ,,.  /.;.-  /,.  li.Unuj.r 
■■>  R.  L.  u.  s.  J.i.i;  /'.  /y.  M,g,„,.,it,  (■  ,f 
Ui.  L  „.  s.  VU);  J.  K.  R,,,,,  .v  i{,,,,,  ,/„ 
Sotnriat,  3r>,  3S!t, 


2ô  Ix-s  meubles  ,|e  m.'naKe  aehel.'s  par 
un.  femme.  s.-.par<'o  .le  bi,.ns,  avec  une 
s.)min..  .l'argent  .lui  lui  a  été  .lonnée  jiar 
son  beau-p.'Te  comme  .a-L-au  .!.•  ii,.ees,  ,1e 
"«'■me  ,|ue  ceux  achetés  par  elle  avec  s.s 
éc,)noini,.s  comme  mmtres.st.  ,1e  pension, 
sur  une  m.).|i,|ue  somme  .(ue  son  mari 
lui  «ionnait  chaque  semaine,  pour  l-i 
subsistance  <lu  ména«..,  et  h-  paiement 
■  lu  l.iver.  ajipartiennent  à  la  femme  et  ne 
p,.uv,.nt  être  saisis  j.ar  les  civaneiers  .lu 
mari. 

Le  paiement  .le  cette  sonim..,  ,.lia,iiie 
semaine,  par  le  mari  à  s.i  femme,  pour 
rencontrer  les  .l.'.|)enses  né,.,.ssair..s  .le  la 
maison,  ne  peut  être  cmsi.léré  omme  un 
ries  av;mta^'es  j.rohibés  entre  .'poux. 

Dans  un  .as  .l'.,pp„.:iii„„  a(i„  ,|e  di.s- 
traire  ries  meubles  de  ménaue  faite  par  la 
f-.mme,  ,,uan,|  même  l.i  C.nir  .le  révision 
trouverait  qu'en  piui.ipe  il  paraîtrait 
qu  u!i  meuble  de  val.'ur  minime  aj,par- 
tien.lrait  au  mari,  elle  n'infirmera  pas 
IKiur  cela  1,-  jugement  .le  la  Cour  suix?- 

rieure:  île  minimia  mm  curnt  !ix. C.  R. 

!"!'.     Go-iki  et  li.  i.  Urailon  ,(  al     H   J 

■'r  C.  S.  -m 
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26.  ' ,..,  H„miiifN  f|u'un  mari  donne  à  su 
tomme  non  commune  tous,  Ioh  moi»,  ,x)ur 
«on  entretien  et  eclui  de  la  famille,  «ons- 
titucnt  un  acquittement  de»  charsfe.s  du 
manaKe  et  non  une  donation  prohib<'-e 
entre  époux.  -  C.  li.  19 W.  J„^,in  ,. 
IhinauU,  /{.  J.  ôo  C.  S.  3',7. 

H.— PHOfÉDt-RE. 

27.  In  tJie  case  of  the  «eizure  of  niove- 
ables,  the  proper  recourge  of  a  third  party 
claimmK  a  right  of  o«-nership  therein  is 
bv  op,x.smon,  and  not  by  acti.m  and 
attaehment  in  revendication. —  f^  .S 
m;  Wurtde,  J.  MayoT  v.  McCUlland, 
10  L.  S.  147. 

28.  Plusieurs  personnes  ne  ik'U  vent  dans 
une  or,rH,s,tion  coinmune  nVlamer  .les 
choses  dont  elles  nont  pas  la  propriété 
à  titre  comm.m.-r.  ,S'.  1S.90.  Ttllier,  J 
Aylieslrc  i:  Clrixé,  if)  H,  /,.  5,9 

29.  Il  suffit  dans  une  opposition  d'allé- 
guer qu'on  est  propriétaire  sans  décrire  son 
UXTe.~<:C.lSOS.  Cho,npag,u;J.  Dick.',on 
V.  Jones,  1  n.  p.  131  Contra:  C.  S.  1897 
AndrexLs,  J.  Uherge  v.  Tranquillf.  R  J 
1SC.S.510.  .     ■•'■ 

30.  fn  opposant  peut  être  tenu,  sur 
motion  A  cet  effet,  .le  dire  le  nom  des 
personnes  .lont  il  a  acheté  les  effet,  dont 
U  se  prétend  propr„iaire,  et  de  produire 
es  factures  attestant  los  ventes  et  le. 
titres  à  la  propriété  de  ces  effets.  Cette 
obliRalion  no  s'étend  pas  aux  eueîs  qu'une 
opposante  aurait  achetés  avant  son  ma- 

V.  Tou'U,  1  R.  p,  i,.i;  R.  J.  12  C.  S.  ÔIO 


telle  oi)i)osition  sera  renvo.'é.'  sur  excef>- 
iK-n  à  la  forme.— Les  tribunaux  .loivent 
proféRer  le  r..vcnu  de  la  province.— 
f '.  .S-.  l'.mi.  Ungtlier,  J.  Uill  v.  HowUy, 
4  R.  P.  170;  R.  J.  jo  C.  S.  MO. 

(Confirmé  en  rèrinion,  4  R.  />.  ssg)^ 

34.  La  procédure  i\  suivre  [jour  reven- 
diquer un  meuble  saisi  .l.ms  une  saisie- 
KaRerie,  lorsque  le  )>ropriétaire  .le  ce 
meuble  alL^Rue  avoir  <lonné  avis  au  loca- 
teur  qu'il  n'était  p,is  payé  .le  son  meuble 
ven.lu  à  terme,  est  l'intervention  et  non 
I  opj)o.,ition  afin  <le  dLstraire.-C.  C  imi> 
ToKchercoH,  J.  JMu  v.  rw<Hn,  S  R.  de 
J  .  •il  S 


3.T    I'.  nu  surplus  In  jurisprudence 
lart.  631  relatif  à  la  muim  pour  r,_ 


■  ■» 


III. 


-.W    DIVER.S. 


31.  L  élection    de    domicile   n'est    paa 
nécessaire  <lans   une  opposition  afin   de 
distraire.  -  C.     S.     180S.     Af„ihieu,     J 
iirothé  t:  .\fmsonneMr,  R.  J.  /,j  c.  S.  34.5. 

32.  Li,  fenmie  séparée  de  biens  n'a  pas 
besTHn  de  l'autorisation  de  son  mari  rwur 
fam;  une  op,K,sition  afin  ,1e  distraire.- 
C^    S.     1S9S.     Mathieu,     J.     r.rnthé     v 
Maisonneuve,  R,  J_  ;,j  f  g  <f,- 

Contra:    C.  S.  1865.  Badgley,  J.    Blum- 
hart  V.  Boule,  1  L.  C.  L.  J.  03. 

•■«    Deux   pcn;onn.-B   ne   i.euvent,   par  1 
une  même  opposition  afin  de  distraire 
réclamer  deux  objets  différents,  et   une  I 


36.  .\llhouf{h  a  seizure  cor|x,rallv  effect- 
e.l  of  pr.)perty  in  the  han.ls  of  the  tiers- 
sam  ,8  null,  an  intervenft.R  partv  cannot, 
by  motion  made  immc.liafelv  after  he  ia 
allowed  to  intervene.  and  before  any  issue 
is  joine.1  on  the  intervention,  claim  the 
quashing  of  the  seizure.  —  C.  B.  R.  1865 
Fleck  V.  Brown,  0  J.  iw.  15  L.  C.  R  m- 
1  L.  C.  L.  J.  Si. 

37.  Where  an  intervention  was  filed 
contesting  a  seizure  before  judgment  of 
a  vcssel,  the  V(-s.sel  cannot  be  seized 
under  e.xecuti.)n  until  the  intervention 
was  a.ljudicatetl  upon  previously.— T.  B. 
R.  187i.  Michon  v.  Gauvreait,  3  R.  C. 
44- 


38.  L'usiifriiit  et  jouissance  .les  meu- 
bics  meubhints,  et  des  choses,  qui,  sans 
se  consommer  <1,^  suite,  se  .létériorent 
I>cu  à  peu  par  l'usaRc,  détenus  à  titre 
d  usufruit,  ne  peuvent  ôtre  saisis  et 
vendus  par  les  créanciers  de  l'usufruit 
-e.  C.  1880.  Sluart,  J.  Bertrand  v. 
Peptn,  e  Q.  L.  R.  36?. 

39.  .\n  uni)aid  crclitor  can  raise  the 
question  as  t.i  the  real  owner  of  the 
property  s.)l<l  in  exécution,  and  can 
olaim  the  nrr.çeods.  .".Ithmsgh  th,-  rt-ai 
ow-ner  b.-  silcnt. -T.  B.  R.  188i.  St.  Ann', 
Mutv-^l  Building  S,iriel,j  v.  Wi/^cn,  M  /, 
ff-  4  Q.  B.  3i8. 


<j<.y> 
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40,  Ia-  (h'I.itciir  (,ui  quitte  .siihitcinciil 
la  provinrc  |«iiir  ncti  aller  .iiix  Kt:it.s- 
Tiiw,  l't  laisse  sa  feniiiie  et  sa  famille  à 
mu  ancien  donii.il,.,  ,„1  il  a  lintention  de 
revenir,  ne  jier.l  ;,as  cet  ancien  (l.)nii<ile, 
<■(  une  saisi.,  pent  y  être  prati.|née.  - 
<•.  .S-.  Ifi.'Hj.  r.llùr.  ./,  S,il,,,lr,  r 
(iri.st,  ..'(I  l{_  l^_  ,v,(/. 

41  r.e  lo.ati-ir  ipii,  par  saisi.-Kajjeric 
a  saisi  les  efTets  mol.iliers  .le  son  Lx-ataire, 
"t-  ("lit  eni|.é.lHr  un  antre  eréancier  ,|.' 
ce  dernier  de  saisir  ces  mêmes  effets  par 
viMc  dexé.iiii.in  e.intre  eux.  -C.  .<,  isnt. 
l-!/i"li,  ./.      Cariw  r.  (imi;/,  .,'1  J{,   /,.   /..;/. 

[  '■        ''■■'■■        <'">l'"l.        J.       I)-I)I,UU        !■ 

Umiirs,   l<i  /.,    V.   171), 

42.   Vn  tiers  na  pa.s  le  ,lr.,it  d  at(.i.,iier 
une   .saisie    p„i,r   eaus..    d  irnrMlanlé.  -   ' 
r.    S     IKin.      lM„,,.l„r,    J.     (;,n,mi„    r. 
iMimmiiiix  ,1-   Lmj,   H,   ,/.    //;  (•     ^     'ii' 

4;J.  Cn  navire  l.,vp.,tlié.,i,é  ne  peur  au 
I.reju.liee  ,lu  eréaneier  Inpotliéeuire  et 
HiiiKs  le  eoiLsenteni.  nt  de  ee  dernier  ou 
loHre  duii  tril,..n.d  eoni|H-|ent.  être 
saisi  à  la  ,K,i„-suil,-  dun  eré.aneier  ordi- 
naire du  pr< .prié! .lire  ,|u  navire.^-Le  f;  il 
<l<'  la  part  ,lu  eréaneier  ordinaire  de  faire 
nnnon.er  en  v.nl,.  un  navire  -sujet  -V 
toutes  les  liypoi|,é,|ues  enre^istréi.s."  „(. 
suffit  i,,w  p,.„r  I,.  di,,penser  d  obtenir  ee 
coTisentement  ou  eet  or<lre.--<'.  .S'.  /.'«/ 
U<'n,m,  J.     I)a,,,n,i,il!  v.  lirulé  .t  Cll.ni 

7  H.  ,1,  ,/.  ôes. 


elainu.l  to  be  tl.e  ouner  of  tf„.  same 
K'mmIs  and  effeet»,  and  asked  for  their 
exeinjition  froni  seizurc.  —  ('.  S.  /WW. 
l'!/>iih,  J.  l'trkiun  i:  llanil,  U  /{.  l\  jjj] 
('.  S.  l'j(HJ.  Mathieu.  J.  Beaulieu  i'. 
Ptmiiill,  Il  /{,  /,.  „,  g    /^j 

4->.  Il  n'est  pa«  nécessaire  (jue  l'avis 
donné  au  locateur  par  un  tiers  ,,u'il  est 
propriétaire  d'un  meuble  en  la  in.sse.ssion 
'lu  locataire  lui  soit  donné  personnelle- 
"lenl;  un  avis  par  lettre  «■nreitist rée 
!ai.s.s<.e  à  son  domicile  est  sufTi.sant. 

î-es  livres  des  bureaux  de  jx.ste  sont 
des  livres  olliciels.  tenus  par  des  offici.-rs 
publics,  et  constitiumt  une  jireuve  litté- 
rale au  désir  de  l'art.  1207  C.  C;  ils 
forment  im  commencement  de  preuve 
par  écrit  <|iii  permet  à  celui  r,ui  a  envoyé 
une  lettre  enrcKistrée  ,1..  prouver  par 
témoins  le  ccmtenu.de  cette  lettre  — 
r.  C.  imt.  l)„ri.„„  J.  Monl,M-IU  e. 
liilUmiire,   10  l{.   }',  .i^n. 

4(i.  .Aucune  forme  s|.éeiale  n'est  près- 
«rite  quiint  A  hi  manière  d'avertir  le 
locateur  .|u'un  meuble  i.la<é  dans  le.i 
lieux  ;..,.. 's  n'appartient  pas  au  locataire- 
il  siitlit  <,ue  le  bailleur  ait  été  averti  en 
K'iniw  utile  <|uc  la  propriété  de  ce  incuf>le 
ap/)artienl  à  un  fiers. 


44.  If  the  op|«isant  does  iiot  allège  i 
nor  does  it  otherwise  apjx.ar  tliat  he  i.s  | 
f  le  debtor,  lie  is  not  enlitled  to  daim  I 
that  th..  Ko,„|s  ami  eff..cts  ^vh.vd  are  ly  j 
law  exemj.t  fr.,m  s.'izur..,  ..sp..ciallv  «hen 
fil..   <l..|..n.lant    bas   alr..a.|y   by   |,is   plea 

647.  L'opposition  doit  être  ac- 
coiiiimpnA.  d'une  di'po.sit  on  sou.s 
scinient  aflitintint  quo  les  faits 
all(''giu'.s  sont  vijiis,  £-t  (|U(>  l'opjKi- 
î^ition  n'ost  pa.s  faite  dans  le  hut 
(le  retiirdcr  injustement  la  v(>nte, 

mais    (i'ol)tenii'    justice (C      P 

112,  727.)  ■ 

('•  I'.  C.  :>Xi,  jiarli..,  ..imenil,'.. 


I-'i  connaissance  du  locateur  de  même 
que  la  n.)titi..ation  .lu  .Iroif  de  pr..priéfé 
'lont  parle  l'art.  I(i22  C.  C\,  sont  un 
sunr.le  fait  ,l„nf  la  pn.tive  peut  se  faire 
par  tous  l.s  moyens  .1,.  prr  ,ve,  non  seule- 
U'ont  en  obtenant  une  reconnai.ssanre 
(■.■rite  du  bailleur,  ou  par  une  lettre 
transmise  au  bailleur,  mais  par  une 
preuve  tf.stimoniale,  et  même  par  des 
présomptions.-r.  R.  um.  (hàmel  v. 
Uk  hirilier.1  (!nm,  10  It.  l>.    //«. 


647.  Oppositions  mu.st  hc  ac- 
(■omi)anie(l  with  an  affidavit  that 
the  allégations  contained  in  thcm 
iii'u  true,  nnd  that  they  are  niade 
without  intent  to  unjustly  retard 
the  .sale,  and  solely  with  the  view 
of  ohtaining  jn.stice. 

•S.  H.  •2S7S. 


EXÉCUTION   DES  BIENS   MEI'BIES.-Art.  647. 
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R^siilenre 31 

'^•Kniiture 2I 

Titre 7 


np.  Cnm.  Ch.  XXX:~"L'articU-aj,7 
""  n  à  la  formaliU  ,le  VfUrtùm  de 
tU,,.nnle  du,,.  Us  npimmtùm,,.  En  „ulre 
H  exige  qn'„ne  d,-/msitwn  «,>n,  «eniicri'l 
ncc„m,K,a„e  toujours  les  op,„,sitions,  et 
abr(Mje  ainsi  larticle  âSJ,  C.  P  C  „„i 
mmel  ,1e  remplanr  la  déposition  /„r  une 
ordunnance  rie  sursis." 

-'■  l'n  nffi.lavit  ;\  l'appui  ,r,me  op.K,- 
sitK.n  „f,„  ,rannul,T  ,lnn.H  lequel  on  a  ^jt 
n-saKe  ,lu  ni„t  "urmer,^.,:,rily-  „„  |„.„  ,,„ 
mot  •unj„«,|y"  ef  .lu  n.ot  •■s«orm"  au 
l'eu  <lu  mot  ••««,„■•  ,lan.,  l'affirmation, 
fHt  in.suffisaiit,  et  non  (.«.fonne  au.x  H'gl>"< 
<  e  ].rat,quc,  et  sur  ce,  l'opposition  afin 
.1  armuler  ,loit  être  .léboutée.  Tne  rèele 
obtenue  A  l'effet  ,1e  filer  un  affi.iavit 
l'orr.R,^  au  soutien  ,1e  telle  o,,,H,siti„n  ..era 
renvoy,k.  si  ,el  affi.lavït  n'est  pr^  fourni 
w  soutien  ,1e  telle  règle,  -  C.  S.  me 
Morrin  ,:    iMly,   0  L.   C.    Ji.   43^;  5  H. 

3.  Affi,lavit  of  ,lefen,lant,  husban<l  of 
op|K,.sant,  is  suffieicnt   to  supjK.rt  op,x> 
8it.on,  «ithout  allégation  of  beinR  agent 
—t.  a.  1836.     WUson  V.  Pariseau,  1  J.  /. 

4.  In  appeal  from  a  judionent  on  an 
oppo8.t.o„._A/.w..  that  where  the  affi.iavit 
for  such  opiH,.sition  allège,!  that  the  facts 
flierein  confaine,!  \verc  "truc  to  the  bost 
of  the  opposanfs  kn..«le,lge, "  it  w,« 
s..ff.e,ent.  -  V.  B.  R.  185T.  Fournier  v. 
Jii'ssel,  I  J.  lis.  7  L.  C.  R.  Iso. 

5,  Opposition  afin  d'annuler  datefl  after 
the  makinR  of  the  affi.iavit  appemie,! 
thereto  must  be  set  afii,le,  _  c  S  tSôS 
Badgleu,  J.  M'atker  ,:  Burroughs,  3  J.  5S. 
'   ti,  J.  If.  3âT. 

6.  Le  e,)mmi88airc  doit  ajouter  à  sa 
signature    la   mention   du   district    pour 


lequel   il   a  été   nomm.-,  —  C.    C.    1868 
flirotte,   J.     l^ierc   v.    Blanchard.    12  J 

7.  Tne  opiiosition  fond.'^e  sur  un  titre 
qui  n'est  P..IS  atTonipagnée  dune  .l,'iH>8i- 
lon  ,hl,nent  et  K-galonent  assermenK'-e 
tel  tiue  re,|u.s  ,,ar  l'article  5S3  du  e,xle  de 
procClure  ,ivile,  doit  dire  renvoy,-.,.  avec 
<lei>ens,  nonobstant  les  .lis,,,  «it  ions  ,1e  la 
«.e  r,>gle  ,1e  prati,|ue,  qui  se  trouve 
abrog,.e  par  r„,«.rati.)n  ,lu  eo,ic  de 
pro,.A|ure.  -  r-,  R  ,s:r  Ouhaut  v. 
iMromhe,   Ifl  J,    /// 

>*.  The  affi,lavit  aeeompan.ving  an  opp„. 

sition  to  a  ju.igmenf  must  set  forth  llmt 

he  faels  (herein  stafe,l  are  tru.-,  "to  the 

knowledgeof  tlie,leiH)nent,  "— /'   f   ifj- ^ 

Komhùr,  J.     Shvppard  v.  M„ri,l,  5  R   L 

i>.  An  affi.iavit  to  an  .apposition  sworn 
t)efore  a  cmmissioner  for  th.;  district  of 
(^uehee,  where  fl,e  jurât  ,|oes  not  show 
where  the  affi,lavit  was  sworn.  is  insuf- 
fioient.-r.  .S.  me.  Torrance,  J. 
Robertson  v.   Fontaine,  M  J.   195, 

10.  The  terms  usc.1  in  the  affi.iavit  in 
this  case  substitute-l  the  worils  "the 
exécution  of  the  ju.Igment"  for  the  sale 
and  it  wi«  held  to  be  sufficient.  What 
waa  the  sale,  but  the  exécution  of  the 
judgment;  and  what  could  hâve  been 
the  exécution  of  the  judgment  but  the 

e  Aleren  s  thgesl,  555. 

11.  La  d,5po8ition  accompagnant  les 
opp,M,t,„ns,  au  <l<:.sir  ,1e  l'article  583  du 
Cclede  procédure  civile  {K-ut  être  asser- 
ment,!c  devant  un  commissaire  de  la 
Cour  su^-rieure.  Cette  dC.,K.8ition  peut 
être  a88erment,îc  et  reçue  .levant  un 
commissaire  rêsi.huit  dans  un  district 
V0.8W  de  c,.|.,i  où  rop,K«,ition  a  6x6 
enregistrée.  -  C.  1877.  RainnUe,  J. 
nood  f.  iite-Murte,  21  J.  S06. 

12.  Une  déposition  accompagnant  une 
opposition  et  conçue  en  ces  termes- 
dépose  et  dit:  que  fous  les  faits  allégués 
en  I  opposition  c\.\^=^  ,..  j^.  ^^^^^_^ 
parts  écrits  sont  vraia  et  la  ,lite  oppo- 
«tion  n'est  pas  faite  dans  !,■  but  de 
retartler  l'exécution  du  jugement  ren,lu 

<3 
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OM 
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«■Il  ictir  cLiiM.,  niais  ((u'clle  est  faitf 
dans  If  seul  Imt  <l  ,  hiciiir  justice,"  ost 
«tilfisaiilr  .|iioi.)ii(.  I,.  (|,-.|M.saiit  naffirine 
pas  «•Il  propres  terrines  (|iie  les  faits  énon- 
«■«'•a  dans  riipiHisilioii  sont  vrais  ù  m 
ronniii.-mi.rr,  laflirinaticm  ixisitive  ei-,|es. 
Hiis  rencontrant  siitlisannnetit  les  e\i(ienccs 
de  l'art.  4sti  C.  p.  c.  _  f  ■  .s'  /,v.v;. 
Mnihiiii,.!.  Disnirhirs  r.  i'nllii  I  > /{  /^ 
SIS. 

V-i-  An  afiiilavit  lii'ariim  date  several 
irioiiths  lM.f,,re  tlie  o|ipu.MiicjM  is  niill  — 
C.  S.  IS.S.I.  M.r,.l,lh,  ./.  /.„„„,,,;  ,.. 
LiIhI,  .1  Q.   1..   U,  .;.',:, 

U.  Ttie  vvonls  '(oiM.  Cour  Su|i. 
Qui'Imt"   are  siilficient.      i.U.'m.    „m7.  ) 

1.5.  It  is  Ilot  essenti.il  for  tlie  |Hrson 
«lu»  inakes  tlie  atlidavit  in  support  4if  Ihe 
op|s..silion  to  .s;.y  slie   «as  .iiillion/.ed   to  i 

do    .so.     TIh>    oniissi jf    appiovin»    a  ' 

certain  nmnl.er  of  words  fo.-n.niK  part 
of  an  allidavit  is  an  irrcL'iilaritv.  but 
will  not  vitiale  the  a(li.la\it  slioiild  tlie 
latter  lie  (;o,«|  witlioiit  tlie  »„rds  not 
ajiproved   of.      i.\i:„i,-  iirrri., 

lli.  fiie  dé|K>siiioti  accoiiipaiinant  une 
o|)iKisiti(m  .•iflirnianl  >,Me  les  faits  aHéiniés 
dans  l'opposition  sont  vrais,  et  <|iie  lofi- 
position  n'est  pas  faite  dans  le  but  .le 
retarder  injustement  la  vente,  niais  d'ol)- 
t.'nir  justice,  est  suffisante  pour  rencontrer 
1  exiKeiiee  de  l'art.  .-.S.)  ( '.  P.  (".  (((.[7  „.  c.) 
(luoi(|ue  I..  mot  s.;,l,,n,„l  mentionné  dan.s 
I'-  dit  article  ne  soit  |,.,s  contenu  tlans  la 
dite  dr;H,sition.  -C.  .S'.  / ss'.T.  Mnlhini,  J. 
Manque  Molfot,  r.  I\ir,i,lis.  l.i  /{_  /,  j.;. 
C„„lm:  C.  S.  isr,,;.     SrM.fiM  r.  ' IMIa, 

a  L.  C.  l{.  ;;.'/.•  .•;  u.  ./.  ,{,  ,,,^ 

17.  Il  n',.st  pas  nécessaire  que  l'aflidavit 
rt  I.'  jurât  au  bas  d'une  op|„,sition  ém.ri- 
(■«■nt  que  l'opposition  ,i  été  lue  au  dé,M). 
.sanl.-f.  C.  /,s,v;.  .)/,,//,„„,  ,/.  /f,;,,.^, 
V.  Mnrriutriil,  I ',  H.  !..  MS;  C,  f.  ISS4, 
Stirpri liant  i:  .s'/x,,»,,,,  /j  /{    /     />, 

IV  I.<'  c,;mmis.saire  de  la  C'<iur  siiiié- 
rioiiie  <|ui  amt  connue  procureur  d'une 
<fca  parties  au  procès,  est  incomjn^tent  à 
HTcvuir  l'aflidavit  d..  .son  client  à  l'appui 
de  sa  |)rocéilure,  et  une  opposition  réiliirée 
«•t  siKiié..  p,ir  un  procureur  ad  Utnn  ,|ui  î 
Rv-ii  cri.s;mc,  en  sa  .|uaiité  de  cotninis-  j 
sure  de  la  Cour  sujx'Tieure,  l'aflidavit  de  ' 


HT.     (H7. 


l'opposaiil  re(|iiis  rmr  l'art.  .ÎS.'J  C.  J".  V., 
.sera  rejetée  du  dossier  cotnnie  n'étant 
pas  aicornpaKiiée  di-  l'atfidavit  requis  nar 
la  loi.  -f.  .s.  lsri7.  CamutI,  J.  (lo.t«,lin 
1:   lUrqerin,   U.  J.    //  (\  S.   MS. 

10.  Tlie  opjiosant   tnay  ho  ordered  by 
a  motion  to  niiinber  the  paracraplie.s  of 
llic  allidavit  .ind  to  ^ive  an  affidavit  in 
the  lirst  iHTson.— <■.  .S.  }S.'M.     l'urcdl,] 
Hraini  r.  Falhii.   I   fi.   /».    H.i, 

."'>.  In  atliilavit  a.ssprinenté  devant  "Vn 
coi.iinissaire  pour  le  district  de  Montréal" 
est  irréKuher.  -<■.  S.  /,sv«.  DarùUnn.  J. 
T'ifts  r.  <;iroit.r,  4  H.  /,  „.  ^.  ^v.',-  C.  ('. 
hi!M.  Cham/Mig,,,,  J.  TriuM  r.  Blan- 
chant,  I  H.  /'.  A'/. 

il.   L'aflidavit   au  soutien  de  l'opposi- 
tion no  <|oit  pim  être  nécp.ssairrinent  si(jn(' 
)iar  r()|)po.sant  ou  .son  .iKciit. — C.  C.  ISft.'i. 
ChamiKigiii;  J.     Dickson  c.  Jane:!   1  l{   l' 
l.ij. 

22.  l'ne  opposition  ne  sera  pas  ren- 
voyée, bien  (luc  l'aflidavit  au  soutien 
soit  réMiiKé  à  la  troisième  personne, 
eontrairenient  ù  l'art.  112  C.  P.,  cette 
irrégularité  n'étant  ptts  fatale.— T.  C, 
IS.')S.  lloiilhÙT,  J.  liarhmu,  v.  Simant 
t  H.  P.  S3. 

2.'}.  L«-  fait  que  l'affidavit  :\  l'appui 
dune  opjMjsition  a  été  par  erreur  <laté 
de  l.SOO  au  lieu  .le  lS!t7  n'est  p.is  une 
cause  de  nullité.— C.  S.  ISUS.  Mathieu,  J. 
(Irothé  r.  MaUnnneuie,  H.  ,/.  IS  C.  S.  3Â.5- 
4  l{.  L.  n.  .•..   140. 

24.  l'ne  opposition  ne  sera  pas  renvoyée 
comme  irn'.gulière  parce  (|ue  le  comn'iis- 
s.-iire  qui  aurait  re..u  l'affi.lavit  aurait 
sipié  cet  affidavit  coniuip  suit-  "L  P 
Dupré,  C.  C.  S.  n.  jx.iir  le  District  dé 
.Montréal.''-^.  R.  ifxMl.  Uchanee  i: 
Lachance,  3  R.  P.  JSJ. 


2r,.  Vn  affidavit  accoiniJaRnant  une  op. 
position  aux  .saisie  et  v,.nt,.  .le  certains 
biens  meubles,  et  con<,-u  en  ces  termes- 
"Tous  et  clia.un  ,1,-s  faits  allégués  .lans 
1  opi)osition  cMlessus  .sont  vrais  au  meil- 
"leur  d..  ma  connai.s.sance.— La  présente 
"oi)|Hi.sition  n'est  pas  faite  r)our  retarder 
""ijusteinint  la  n,,<>-€  mai.s  <l:,r,,  |p  but 
"d'obtenir  justice,  "  est  suffisant,  et  ren- 
contre les  exigences  de  l'art.  647  C.  P. 
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—  C.  .S.   mon.     CluHiHeUe,  J.     BeaucMne 
I.  fortin  .f  al.,  2  H.   /'.  StS. 

l'ti.  I.!i  (li''[K>Hitii)n  qui  ddit  acooniiHignpr 
l'i>P|K).siti<in,  suivanf  l'art.  tM7  C.  P.  |)eut 
ôtro  assermpntée  par  li,  poK-iircur  de 
lopixwant,  Hil  a  une  conn.His8i.nre  per- 
SDiiticllc  di-s  fait»  alléKUC^s.  —  C.  .S.  /*>/ 
Andran,  J.  Samrtl  v.  Berirami  et  al  ' 
3  R.  P.  i<)8, 

27.  Vn  amenilement  A  une  opposition 
ne  peut  être  pernii.^  parée  que,  l'opposi- 
tion  et.ant  assermentA-,  lamen.lement  au- 
rait iH,ur  effet  (iinfro-luire  dans  l'op,Kj3i- 
tion  un  alléKu.«  nouveau  qui  ne  serait  pas 
uppil.v(î  d'affidavif.— r.  .S.  /.'«,'.  Unge- 
lier,  J.  Farnnd  v.  Emond  &  al.,  i  R  p 
SU;  S  R.  de  J.  i.VK  f.  .v.  isQg.  An- 
drar,,  J.     R„y  ,,  /j^j„„_  _^  ^   j,    ^   ^   ^^^ 

CoNtra:  C.   S.    m^.      Mathieu,   J.     La- 
Tocqiie  r.  Cité  de  Montréal,  8  R.  de  J   4J' 
Corn,,.:  C.  S.  IS'JS.    Ta.',chereau,  J.    Dugas 
i:  Marineau,  1  R.  de  J.   tô9. 

28.  La  <l(5po8ition  sous  serment,  requise 
par  lar,    017   C.  p.  c,  „ffir„,ant  que  les  1 
faits  all.'KUi'.a  dans  l'opposition  «ont  vrais  I 
et  que  l'opposition  n'est  pas  faite  dans  le 
but  de  retarder  injustement  les  priKédures 
est  suffisante. -<■.  f.    19O8.     Demers,  J 
Boulanger  v.  Daigna<dt,  H  R.  L.  n   s    '0'- 
9  R.  P.  i7s.     Contra:  C.  R.  ms.    Boùr- 
gouin  V.  Pelletier,  9  R.  p_   açj_ 

648.  Les  oppositions  sont  signi- 
fiées au  shdrif  ou  à  l'huis-sicr 
en  lui  en  laissant  l'oridnal — 
(R.  P.  C.  S.  62.) 


C.  p.  c.  580,  partie,  amendé. 
S.  U.  n.  C.  c.  85,  s.  9J,  5  2. 

I.  La  sipiifieation  d'une  copie  nu  lieu 
de  loriKinal  dune  oppo.sition,  tel  que 
requis  par  l'art.  585  C.  P.  C.  (048  n.  e  ) 
ne  coiiMitue  pas  une  irréfrularité  ni  un 
pr.'judice  suffisant  fwur  justifier  de  ren- 
voyer  une  telle  opiHjsition.-Une  requête 
demandant  le  renvoi  d'une  telle  opposition 
sera,  dans  ces  circonstances,  renvoyée 
miiH  en,  par  l'opposant,  payant  les  frais 
de  cette  requête.  —  C.  .S.  tSOf!  Ma- 
Ihteu  J  Bn,mn  v.  Lefebvre  d"  al, 
3  R.  de  J,  .•Î7Ï, 

2.  Une  opposition  à  une  saisie-exréution 
qui  ne  porte  pas  de  timbre,  qui  n'a  pas 


21).  L'affidavit  dans  une  opiKwition  afin 
de  tliatraire  ou  annuler  reçu  par  un  no- 
taire  est  valide.  —  C.  .S.  IM)I>.  Lafm. 
laine,  J.  Massey-UarrU  Co.  v.  Tlumipmn, 
It  R.  p.  no. 

30.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  per- 
sonne qui  juwermente  l'opjKJsition  d<?clare 
dims  son  affidavit  (,u'elle  est  autorisée  !i 
cet  effet  ou  quelle  est  l'agent  de  l'op»). 
s,mt.-f'.  .S.  mo.  Bruneau.  J.  Drain- 
tille  p.  Laeoie,  Il  R.  p.  4.1T. 

ai.  L'omission  d'indiquer  .lans  l'affi- 
davit au  soutien  d'une  op[xi8ition,  l'a<|res- 
«e  du  dé{K)sant,  n'est  pas  un  chef  .i'excerv 
tion  i\  la  forme. 

Cette  dis|)08ition  ne  s'applique  qu'à 
colin  qui  a  sa  résidence  ordinaire  dans 
une  ville  qui  a  des  rues  numérotées, 
quelle  que  soit  sa  rési.lence  actuelle  au 
moment  où  il  donne  sa  déposition.  Pour 
éviter  tout  doute,  il  sera  permis  a  un 
opixisant  d'amender,  sans  frais,  son 
opposition,  en  y  ajoutant  la  rue  et  le 
numéro  de  la  résidence  actuelle  et  tem- 
JKjrairc  du  dé[x>sant.  —  C.  S.  1916. 
Tasué  r.  Rouillard,  IS  R.  P.    a^j. 

32.  r.  «o,«  fart.  113  qruint  à  la  forme 
de  l  affiliant. 

3.3.  V.  au  gurplut  la  junuprudence  tous 
l  art.  fiôl  relatif  à  la  motion  pour  rejet. 

648.  Oppositions  are  served 
upon  the  sheriff  or  the  bailiff  by 
leaving  u-ith  him  the  original 
thereof. 


été  enregistrée  au  greffe  du  district  où  elle 
a  été  émanée,  et  qui  n'a  pas  été  signifiée  à 
1  hui8.sicr  porteur  .lu  bref  d'exécution,  est 
illégale  et  nulle  et  peut  être  renvoyé*  sur 
motion.-C.  .S.  1S9S.  Loranger.  J.  WiUon 
»■  Arel,  5  R.  L.  n.  s.  26. 

3.  Une  opposition  qui  n'a  pas  été 
sigmfiee  en  conformité  des  dispositions 
de  lart.  MS  C.  P.  C,  sera  rejeU-e  sur 
motion. -<■.  .S'.  1901.  Langelier,  J.  Curé 
et  mttrguilliers  ,»rois>e  de  la  Ma,leUine  v 
Proulx,  13  R.  de  J.  Si. 

1.  Il  n'cl  pas  nécessaire  que  l'opposi- 
tion soit  signifiée  au  shérif;  elle  peut  l'être 
à  I  huissier  chargé  par  ce  dernier  de  l'exé- 
cution  du  bref  de  saisie,  le  shérif  ayant  le 


( 


(Ktf. 
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|)-Mn<iir  (le  fiiirr  c'xi'ciilcr  rv  hri'f  p.ir  l'un 
clf  ■  ■•«  oltiiiiTH.  ~('.S.I!>1').  Unii«aii,J. 
Itriiiurillt  V.  Savoir,  Il  l{.  /'.  .',.i7. 

.'.  I)f«  piriiK  au  .s<iutii'n  il'u?»'  o|)|Mi,'<i- 
lioii,  jiriMluiics  iiu  liurc.ui  «lu  priitonotairc 
upn'N   i|uc   le  Hlirrif  y   i-ul    tniiismi.-)   mihi 

649.  I,a  sif^nifiration  do  l'opjxt- 
hition  ofKTo  sursis  dp  la  saisie  et 
<!(•  la  vciito;  et  l'offieiiT  chaijît'  du 
bref  d'cx<''cution  doit  sans  (Wai 
faire  rajjport  au  trihiuial  de  l'oppo- 
sition et  du  bref,  ainsi  cjue  de 
toiitcs  les  ])roc<''dures  sur  ieelui. 

Si,  eepeiidaut,  l'opposition  ne 
tend  (|u'à  faire  ré(luire  le  montant 
réclamé,  ou  (ju'à  faire  distraire  de 
la  saisie  une  partie  des  efTets  saisis, 
l'officier  eharjré  tlu  bref  eu  fait 
rapport  sans  délai  avec  toutes  ses 
l)roeédures  sur  icelui,  et  prépare 
et  certifie  une  copie  de  bref  et 
du  procès-verbal  de  saisie,  en  vertu 
de  larpielle  il  procède  i\  la  vente 
pour  satisfaire  à  la  partie  dn  la 
réclamation  non  contestée,  ou  vend 
la  partie  des  effets  (jui  ne  font  pas 
l'objet  lie  l'opiwsition,  comme  s'il 
était  encore  portr'ur  du  bref  origi- 
nal, l'eut  dans  ces  cas  le  juRe, 
à  la  demande  d'une  partie  inté- 
ressée, ordonner  le  sursis  pour  le 
tout.— (H.  P.  C.  S.  ôl,  §  11; 
C.  P.  729.) 


Nouveau;  C.  P.  C.  .î,S.3,  partie;  58-5, 
I)artic;  C.  1'.  L.  642,  §  4. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XXX:— "Lorsqu'une 
oi>lmi>itûin  ue  s'aiiftlùiue  qu'à  une  }mrtie 
dis  effih  midi*  ou  du  montant  réclaïur, 
t'articif  a.'fl)  indique  la  voie  à  nuiire  pour 
jirixfJtr  à  la  vente  de  ta  jKirtie  rf<.<  hien« 
qui  it'e^t  jHi.1  (ijTeclée  /Kir  l'opiioisitioH  ou 
IKiur  te  montant  non  eunlenté." 

2.  In  huis.si(r  «lui  prmèdora  h  la  vente 
(l'etTct.-*  .saini.s  iK)nnh.staMt  une  opjxjsition 
et  un  onlrc  de  siursiis  i|ui  lui  sera  sinnifi^,  I 


rapi«irt,  ne  seront  pas  rejelre-i  du  do.saicr 
eoiiiMie  tardivement  ou  irré)£ulii;renient 
priHluite».  -f '.  .S',  lyifl.  Ta».Hi  v.  Kouillnnl, 
m  If.  /'.   .'.'1. 

t'i.  I'.  rilalivrmi til  <1  la  prmliirlion  des 
inècea  lilli'ralta  à  l'appui  île  V  )pi>o»ition, 

H.  /'.  r.  .s'.  n>. 

649.  The  service  of  the  oppo- 
sition causes  a  stay  of  proceedings 
upon  tlie  seizure  and  sale;  and 
the  officer  charued  with  tho  writ 
of  exécution  must  forthwith  retum 
into  court  the  opi)osition  ami  the 
writ,  with  ail  proceediiiKS  thereon. 

If,  however,  the  opposition  is 
ounded  on  «rounds  which  only 
go  to  reduce  the  amount  claimed, 
or  to  withdraw  from  .seizure  a 
part  of  the  en'ects  seized,  the  officer 
charp'd  with  the  writ  is  bound 
to  return  it  forthwith  ail  lus 
])roceediMgs  thereon,  and  to  ijreparo 
and  certify  a  copy  of  the  writ 
and  o  the  minutes  o'  se  zure, 
under  which  lie  proceeds  to  the 
sale  in  oriler  to  satisfy  that  part 
of  the  daim  which  is  not  contestcil, 
or  proceed  to  sell  that  part  of 
the  effects  against  which  the 
opposition  is  not  directed,  in  the 
same  manner  as  if  he  were  still 
charged  with  the  original  writ. 
The  judge  may,  in  any  such  case, 
at  the  instance  of  any  intcre.sted 
party,  order  ail  proceedings  to  be 
stayed. 

sera  déclaré  en  niépri.s  de  eimr  et  empri- 
sonné.— C.  S.  ISSI.  Tiirrance,  J.  Leroux 
V.   Oemulniers,   U  H.   L.  2'iS. 

3.  I>orf!(iu  un  défendeur  reoor  .::;t,  dans 
une  ()p|M>^iition,  qu'il  doit  une  partie  de  la 
dette,  ou  seulement  les  frais,  le  demandeur 
|)eut  "hienir  du  tribunal  un  ordre  enjoi- 
gnant il  liiuis.'iier  de  procéiler  à  la  vente 
I«iur  la  p.irtie  du  juitoment  admise  .sans 
attendre  une  dé(i!<i<jn  sur  l'opiwsition 
mtuie.  —  r'.  fl.  R.  ISSn.  fllntirhnrd  p_ 
The  Carindian  Fire  Ins.  Co.,  SO  J.  165. 
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4.  Sur  uno  (i|>|)<)Hition  baw'o  «iir  l'irriSci- 
liirilr  lien  .-ivis  de  Vf-iifo  et  l'insaiHissiibilité 
ili'  c|iit'l(|iU'H-iin.s  (li'M  cffftH  miisi»,  le  saiHi.'»- 
miiit  {HMit,  par  iiiotinn,  lioniaiicliT  i|u<'  l'o|>- 
IH  mil  ion  soit  (ItVlari'o  bioii  foiiilrc,  vt  qu'il 
lui  wjit  iH-ni>i»  do  faire  vendre  les  aulrcti 
effet»  en  diinniint  dcH  avis  de  vente  r<'-KU- 
lier».  —  C.  S.  tSUIK  Mathieu,  J.  Jean 
i:  DeMarch,  i  H.  f.  !,'>>. 

5.  l'nc  opjxwition  ne  »eru  pita  renvoyée 
Hur  motion  jmree  f|u'il  n'y  a  pas  eu  un 
ordre  de  sursis  par  le  juire.  tel  (lu'cxiné 
par  la  charte  de  la  ville  de  >S|.  Jean,  (.W 
Vil'.,  e.  71,  ».  522),  ni  le  shérif  a  Nusi>endu 
«e.H  procé-dés  et  fait  rapjxirt  tout  comme 
s'il  y  avait  eu  tel  ordre  de  Hur^i». — Le 
but  essentiel  du  sursis  est  de  mettre  l'oj»- 
jKwition  et  \v*  prociVlés  s'y  rattaeh.int 
devant  le  tribunal  (mur  iuljudication. — 
l'ne  telle  motion,  participant  de  la  nature 
d'une  exceidion  à  la  forme,  tie  peut  être 
reçue  qu'en  autant  qu'un  préjudice  est 
causé  par  les  irréipilarités  invoquées.^ 
f.  .S.  /**.  Chartan,!.  J.  U  ViUe  de 
til-Jean  v.  Lefehire  A  al.,  3  R.  /'.    23. 

fi.  Le»  actes  d'exécutiim  commencés 
avant  une  op(K)siti()n  restent  valables, 
s'il  y  a  plus  tar<l  ilébouté  de  l'opijosifion. 
—  ('.  .S.  IIMK).  Martineau,  J.  liailey  t: 
Fnrtin,  It  R.  P.  lUr. 

650.  Après  le  rapport  de  l'oppo- 
sition, l'opposant  peut  faire  signi- 
fier un  avis  à  la  partie  saisissante 
ou  à  son  avocat,  ainsi  qu'aux 
autres  parties  en  cause,  que  l'oppo- 
sition est  rapportée,  et  qu'elle 
ilevra  être  contestée  dans  les  douze 
jours  de  la  signification  do  cet 
avis.— (R.  P.  C.  S.  62.) 

Nouveau;  C.  P.  C.  586,  partie. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  XXX: — "La  motion 
pour  mettre  les  jnrties  en  demeure  de 
déclarer  si  elles  entendent  contester  l'oppo- 
sition, et  la  motion  subséquente  [mur 
obtenir  mainlei'ie  {Art.  ÔSH  C.  P.  C), 
ont  été  supprimées  et  remplacées  par  des 
procédures  plus  simples  et  inoins  coûteuses: 
vn  cu'is  ti  une  inscriptiim. — (Articles  HôO, 
652.)" 

2.  Le  (It'tnandeur  qui  veut  faire  une 
exception  à   la  forme  à  une  opposition 


7.  L'huissier  qui  vend  les  effet»  saisi» 
a|irt^  avoir  re<;u  une  opi»>8itiun  afin  de 
distraire,  commet  un  abus  de  |><)uvuir; 
mois  cet  acte  ne  jx-ut  priver  la  |>artie  de 
faire  oppoHition  au  juicement  rcmlu  par 
défaut  contre  elle.— <'.  .S.  tHIO.  Hru- 
nean,  J.  Lniiuirche  i:  ArchamlnuU,  12 
R.  P.  /'/î. 

H.  In  a  ca.w  of  exécution  upon  niovahle 
property,  wlien  (>p|M>»it ions  to  witlnlraw 
a  part  of  the  effccts  seiïe<l  are  servie!  upon 
the  b;iiliff,  he  is  bnuml  to  return  the  writ 
and  opiH)sitions,  forthwith,  ami  can  only 
proceeil  to  lulvertise  anri  scll  the  remain- 
iuK  elTict»,  imder  a  copy  of  the  writ,  as 
proviiled  in  art.  »>J9  C.  i'.  If  he  ri'tains 
the  original  writ,  any  prorecclin«s  lie  takes 
to  carry  out  the  executi<m,  are  null  ami 
void,  and  vvill  be  (juashed  on  op|Misition 
to  annul. — C.  R.  mil.  Hnurgenis  >t  al  i: 
bourgeois,  R.  J.  .',0  C.  S.  23S. 

9.  L'huissier  qui  reçoit  une  op|K>Hition 
il  fin  de  distraire  à  la  vente  de  certain» 
bien»  meubl'-s  saisis  par  lui,  et  qui  p;isse 
outre  et  procWe  il  la  vente  judiciaire  de 
ces  effets,  est  rea|x)nsable  en  dotnm;iKes- 
intérôfs  envers  le  propriétaire  de  ces 
meuble». —  r.  R.  1917.  Hart  v.  Rochon, 
R.  J.  53  C.  S.  253. 

650.  Aftcr  the  return  of  the 
opposition,  the  opposant  may  serve 
the  .seizing  party  or  his  attorncy, 
and  the  other  parties  in  the  cau.se, 
with  a  notice  that  the  opposition 
has  been  retumed,  and  must  be 
contested  within  twelve  days  frora 
the  service  of  such  notice. 

faite  à  une  saisie,  n'est  tenu  de  produire 
cette  exception,  sous  l'article  650  C.  P., 
que  dans  les  douze  jours  de  la  siKnifica- 
tion  de  l'avis  requis  par  cet  article. — 
C.  R.  1900.  iMchance  v.  Ijochance,  3  R.  P. 
2S2;  C.  S.  ISim.  Doherty,  J.  Baynes  v. 
Uonnn,  2  R.  P.  186. 

Contra:  C.  S.  1S92.  AfathUu,  J.  Filteau 
V.  Cie  de  Sarigation  de  Boucherrille,  R.  J. 
1  C.  S.  87. 

3.  Une  opiyiAÎtion  il  la  vente  de  meubles 
ne  sera  pas  maintenue  tx  parte  sans  qu'avis 


( 


mv. 


ixfri  iioN  m  s  rur.Ns  mki  «lks. -akt.  t'.'.i. 


ili'  rcifitcslrr  ;>il  l'tc'  iliiiiiii-  iiii\  |i.irlii«,  y 

«•(iiiipris  11'  (Irfrtiilciir  «iii.ti.    ~l'.  S.  /'«'.'.  ; 

.\tillhim.  J.      Yillnimlli    r.  Cmll^mll.    ',   H.  \ 

/'.  /';.;.  <'.  S.  V»il.     l'iUiiniilii.  ./.     Munit  j 

r.  r,i„iiii~h.  ;  II.  il,  .1.   ;.:;.  r.  .s.  /,s'*^;.  i 

W'iirliU.    ./.      I.iiifiij    Mfn.    <'".    '.    CikLiii, 

M.  L.  It.  lies.  ,;/.;, 

Ciiilni:  ('.  s.    If^n.s.  ■'iirnin.  .1.    l'iniiiillv 

r.  .Mfirin.  ^  It.  /,.  II.  ...  .;.;.  .'  U.  /'.  J/. 

4.  I.aMs  qui  ist  domic'  mmuiI  (|iir 
r(i|i|i<ihili<iii  ,iil  Lli'  r;i|i|iiirlrc'  «-t  irn'- 
milicr  II  sera  njcli'  sur  iiiotiuii.  - 
('.     >'.     l'-X)',.      Miillniii.    ./.      Chili, 'i,r    I. 

651 .  Kii  tout  t(!mps  iiprrs  le 
ru|)]M)rt  «le  l'opposition  cl  avant 
l'cxpiiation  des  (piatic  jours  i|ui 
suivent  la  siniiKication  ilc  l'avis 
de  ce  rapport,  le  jujîe  iwut,  sur 
motion  d'une  «les  parties,  renvoyer 
l'opposition  si  elle  est  faite  dans 
le  but  de  retarder  injustement 
la  vente,  ou  ordonner  l'examen 
(le  ropiM)sant  et  la  renvoyer  après 
cet  exaini-n. 


Nouveau. 
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651.  At  any  timo  afte-  the 
return  of  tlie  opposition  and  In'forc 
tlie  expiry  of  ftjur  days  from  the 
service  of  the  notice  of  surh 
return,  the  judfre  may,  upon  tho 
motion  of  uny  jiarty,  dismis,s  the 
opposition  if  it  is  made  with  the 
intent  of  unjustly  retardinp  the 
,sale,  or  order  the  exaininatiun  uf 
the  opiK)sant,  and  disniis.s  it  after 
such  exaininatiun. 
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un  isiii\ 

I.  Mn'iiN.^  il,  rijit:  (/) 
ai  (iinirnhliii.    (Il 

b)  MiiyrtiK  ilr  forme:   {10) 

I.   lit.iiilfimncr   lUi    i  H-:ij'iliimn   </< 

l'itjilMiKiliim.   ilii) 
»'.   liifnniuiliiiK  iluvrms.   (It:) 
r'   •liuiitt»  ilifiiiul:  (.ii) 

t.  UfijHmitiim     tuisée     itur  l'irrtf/ii' 

liirili  dt  lu  xitinie-iiirittioH.    (.<)) 
J.  (tiiimnUiim  fmr  un  liim,    (  J.'*) 
.y.  CuK  iliirru.   (■'>!>) 

II,  Ijiitin^liim iMnirrijit.  -l'rtHiiliire.  (,'{) 
///.  Eia)iun  de.  l'iii>iKiMitU:  <ts\ 

a\  Ai>i>liealinn  gi'nirulf  H  rmulilinin 

diM-lrm.   [SI) 
6)  Kffria      de        l'exnmen      nit      du 

éfd'il.  (!>4) 

c)  Procédure.  i'JH) 

I.  —  MoïE.N»  DE  ItUEr. 

a)  Uénéralilfs. 

1.  Rap.  Com.Ch.  XXX:— '•L'article  GSl 
yernut  en  terme»  ezprèf,  cou /■  inné  ment  à  la 
jurisprudence,  le  rennii  »nr  mut-  "t  de* 
oppogilions  j'rivnles.  Il  auttirine  de  plat 
l'examen  de  iopiftnarU  avant  ce  remni," 

2.  The  mcrit8  of  on  opjMwiliun  cannot 
be  fried  on  motion. — C.  .S.  188^.  Ma- 
thieu, J.  La  banifue  Jacquen-Cartier  v. 
Neveux,  29  J.  17;  7  L.  S.  SiS. 

3.  Une  motion  pour  le  renvoi  d'une 
opposition  ne  seni  pas  i«;cord(?c  lorsque 
l'opposition  ap()arvmmcnt  n'est  pas  frivole 
et  <iue  son  mérite  dépend  d'une  question 
de  fraude.— T.  S.  1900.  Mathieu,  J. 
Oraali  i:  Lipi>é,  9  K.  île  J.  180. 

4.  Si  l'opitusition  à  une  exécution,  qui 
a  été  émise  à  hi  requête  du  procureur 
distrayant  et  de  sa  partie,  est  mal  fondée 
par  rapport  au  procureur,  celui-ci  peut 
demander  le  renvoi  quant  à  lui. — C.  S. 
1900.  Mathieu,  J.  Laramée  p.  Hubert, 
S  R.  r   107. 

5.  l'rie  o|)|K}sition  dont  la  priMluction 
a  été  permise  par  un  des  juges  <le  la 
Cour  supérieure  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  faite  dans  le  but  de  retarder 
justement  la  vente.— C.  S.  1900. 
Mathieu.  J.  Iruri.i  v.  Morris,  7  R.  df  J 
S7. 


•1.  l'iic  iipiMwitliin  à  une  wiitic  mohilii^e 
ne  Hirri  n>jetiV  .tur  niotimi  <|ur  s'il  enl 
cliun-nient  'l''ni<mtri''  qu'i'lle  i"«t  f^iiiii 
diuis  !i'  but  .II-  ri'turdcr  injUHteiiient  In 
vente.—''  .S.  /.**(.  Malh,r„,  J.  Chah' 
Jimr  i\  ,  .ihiilte  .t  IhnjariUna,  7  R.  de 
J    l.'7. 

7.  h'  juKr  .1  le  |>>iii\<iir  dl-irn  lintmaire 
rie  renvoyer  Nonini.urciiient  sur  iiioiioii, 
et  sans  cviner  l'olMcrvaticm  des  tï^hU'h 
ordinaires  de  la  pnic-.|iire,  une  opiMisi- 
lion  faite  d  iiiH  le  but  de  retanlCT  iiijuKtc- 
inent  la  vente,  <>u  onloiiner  <e  qu'il  june 
nt'Hjessaire  |HMir  éilairer  *:i  loiiscience.  - 
C.  H.  H.  i  Klî.  Fontaine  i:  l'ai/elte, 
R.  J.  I     ":  R.  4ÔI 

H.  L'iirncle  (loi  (!.  I'.  K'appli(|iie  seule- 
ment lorsque  toute  I  •  pposiiion  est  futile. 
Le  demandeur  ne  |K'ut  pas,  sans  renoncer 
à  la  sairtie  di-s  effets  |H>ur  Icsi|ue!s  il  no 
<leniande  p:i»  le  renvoi  de  l'opiMisition, 
demander  le  renvoi  de  celte  opinmition 
fMiur  jiartie  et  contester  au  mérite  |K)ur 
les  autres  elTets.— r.  S.  1913,  BcauiUn,  J. 
Lahelle  r.  Lalonde,  l.'i  R.  /'.  /.{.?. 

fnmp.  C.  S.  IWf».  Fortin,  J.  La 
Cie  Carril-re  v.  Puirier,  Il  R.  P.  I41. 

9.  La  motion  (|iii  demande  le  rejet 
d'une  op(MiHiti(m  ne  fwut  en  soulever  ou 
déb.ittre  le  fond. 

Les  moyens  de  l'opfHMition,  à  la  forme 
ou  au  fond,  doivent  être  frivoles  ou  futiles, 
à  leur  face  même.  Les  atlépations  d'une 
motion  pour  faire  rejeter  une  opposition 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  enquête. — 
C.  S.  1916.  Barrii  r.  De  Juneau  A  trir, 
18  R.  P.  m;  c.  s.  1900.  .Mathieu,  J 
Le  Comptoir  d' Escompte  v.  Tnutel,  0.  R.  L. 
n.  s.  267;  S  R.  P.  97. 

9a.  Une  opposition  ne  jjcut  être  rejetée 
sur  motion  que  si  elle  est  frivole,  h  sa 
face  même,  c'est-à-dire,  si  elle  est  claire- 
ment faite  dans  le  but  de  retanler  injus- 
tement la  vente  <les  cfTci  ~  saisis,  si  les 
faits  sur  lesquels  elle  est  basée  sont 
manifestement  fau.x,  ou  si  les  moyens  de 
dmit  sur  lesquels  elle  est  appuyée  s<mt 
indiscutable  I  lient  mal  fondés. 

Ainsi,  lorsqu'une  opposition  soulève  lu 
question  de  savoir  si  la  révocation  d'un 
acte  pour  cause  de  fraude  ou  de  gimula'tion 
r.e  prîifitc  qu';»:!  cré:m.--icr  qui  î' =  demandé, 
ou  si  les  autres  créaneierd  peuvent  l'invo- 
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«|iiiT,  l'Ilr  iir  [nul  ''iri'  riji'ti'i'  »iir  mot  uni, 
vu  ((iir  Itn  iiiitiiirs  liM  pliiH  iiiitiiriM^ii  «int 
iIiviim''n  Hiir  (•!•  |)riiiii|if  île  i|r>iil.  -''.  H. 
lin  T.      Trimiilnii  rt  ni.  c.  .Moniumr  it  al., 

H.  J.  r,.ir.s.  p.  v;. 

Itb.  V.  »ur  le  ilroil  il'amemlrr  l'ofi/iinitiim 
art  nm,  h„H  !lfi  et  .1 

1)1  MinintH  ilf  fitrmr. 

I.    Inaii^limltiit   ilm    nlliijntiimt   dt    l'oiiini- 

Hilton. 

m.  Tlii'  .  Miirt  ulll  iliMiiii-iH  iiii  riHitiiiii 
iiti  ijpiHiMiiiiii  iiiHilc  on  tlir  Kriitmil  llial 
thc  liolirii  uf  «aie  :iM'  irri'nular,  ttliiTi-  tlo 
iIctaiN  iif  Mich  irri'Kuliirily  iirc  k'vimi. — 
C.  ,S.  /.V'i.''.  ArrhtlutUI,  J.  .V(i«'t  r. 
Ilomm.  :  II.  /'.  -,.;-'. 

11.  A  1  riii  ciiilrc  il'iliK'  «.'ii>ii'  iiioliilirrc 
prHlKiiuV  en  l'xrciiliiin  ddii  jii|{>'ii>r''it 
iiiiiirilcimiit  mil'  saisio-KaKcric  i-ii  f:ivour 
iluii  liiratiiir,  il  iir  Hutlit  pas  ;\  un  op|H>- 
Maiit  il'allruuir  <|Ui'  \^-*  i-fTcls  ;<ai-<is  «mit  sa 
piiiprirlr,  (Ml  relie  lie  personnes  niiiieiires 
i|u'll  représente,  il  faut  ilo  plus  <|ile, 
ilaiis  eette  Dppnsiii.in,  il  suit  allégué 
qu.'  tels  efTets  ne  sont  pas  soumis  au 
priviKise  ilii  loealeur  saisissant.  .V  iléf  .it 
(le  eette  alléttatinn,  l'opixisition  .sera 
envoyée  sur  motion. — ('.  .S.  l'.Xtt. 
MalhUa,  J.  .\iihrrliii  r.  Ijihnie,  -"  II.  île 
J.  J'JS. 

12.  Trois  systèmes  ont  été  soutenus 
<laii»  liotn'  jurispruileiire  relativement  il 
In  neeessilé  |Hiur  l'opiMwant  «le  fournir 
en  ilétails  ses  titres  île  |iropriété, 

D'aiirès  un  premier  système  le  défaut 
«l'énoneer  tels  titres  d'une  fai,-un  claire  et 
préeise  aiitiiri.se  le  rejet  de  l'opisisition 
eomnie  frivole. — C.  S.  Iinit.  Ihiridmm ,  J. 
Hrmail  v.  VlmpinU,  .1  U.  P.  7~';  C  S.  Hm. 
Ihifitlsoii .  J.  DetrucheH  i'.  Drapeau,  U 
J(.  </.;  J.  :>/,':;  -s  II.  I'.  .i-iO;  C.  S.  lS!)r. 
Andreu-H,  J.  LaUrge  r.  Tranquille.,  R.  J. 
/,'  C  .s'.  r,IO;  C.  S.  IS7T.  Taschureiiu,  J. 
Diihamili.  burina,  .'I  J.  .iOS. 

....D'ajm'S  un  deuxième  système,  au 
lieu  du  rejet  do  l'oiijHisition  il  [xiiirr.. 
ftre  ordonné  à  l'oiiiiosant  de  fournir  des 
(létuil.s  relativement  ;V  ses  titres: — C.  S. 
190.:.  Mathieu,  J.  l'aïaé  v.  JubinriUe, 
S  R.  de  J.  ^V;  C.  S.  l'Ml.  Ciirran,  J. 
I'h'i;^-  !■  liintichn)!:/),  ."  R.  île  J.  4(,>.l; 
C.     S.     ISHS.     Mathieu,     J.     Pierre     v. 


PmuU,  l  R.  P.  Ji-i;  R.  J.  ;,'  C.  S.  510; 
C.  r.  l.'i.'l.S.  Rnulhu-r,  J.  liarhra't  i: 
Simard,  I  R.  P.  SJ. 

....  Kiilin  d'uprèii  un  troisième  système 
il  MiiHit  ilullédiUT  le  fait  que  l'opitusant 
eut  propriétaire;  -('.S.  IDitJ.  Malhuu.J. 
Pa'Ui  i:  JuhiniilU,  S  R.  de  J.  .itl7;  C.  C 
l!M)l.  Chifiiultr,  J.  Pirnin  v.  Maniui», 
.',  R.  P.  I,'.i;  7  R.  >U  J.  41-i.i.  C.  C.  I.HM. 
Champnyne,  J.  Dtcknim  v.  Jumu,  I 
R.  P.  tu. 

ri.  l'ne  opiHisition  lUin  de  distraire 
ne  seri.  pas  renvoyée  frivole  il  su  fa'-e 
même,  sur  motion  it  eet  effet,  lorsipie 
rop|H>s.iiit  jure  (|u'il  est  et  u  toujours  été 
projiriétaire  t[v!i  effets  h:u.4.'s,  lestjuels  il  a 
aelietés  de  ses  prepres  deniers.  —C.  S. 
Itlt'l.  h'iirttii,  J.  Rinaïul  r.  MrSairn, 
il  R.  P.  .'."J. 

1 1.  In  an  opixisition  afin  de  di.itrairr 
the  opiHis.int  iiiust  allège  thaï  lie  is  the 
projirietor  of  tlie  etieirs  ile'ailed  in  saiil 
opiMJsition.  Tlie  pretension  tliat  lie  paiiit- 
ed  the  pietures  seiîed  is  iiot  a  sutlieient 
Kround  for  the  unnulment  of  the  «eizure 
in  wliole  or  in  part.— f'.  S.  i:)ll).  Daiid- 
«»n,  J.  lioëtnn  {'arninh  L'a.  V,  Trud*l, 
U  U.  P.  toi. 

l'i.  r.  .f/ir/i/i/.'!  mir  le  contenu  de  l'opfxt- 
aitùin  souH  l'art.  01,6,  nm  JT  tl  ». 

2.   l nformalili.i  divcraea. 

lii.  l'iio  op|s)sition  .sera  renvoyée,  sur 
motion,  parée  qu'elle  ne  |H)rte  pas  le 
vrai  nombre  de  lu  eau.se  ni  est  intitulée 
eomiiie  elle  doit  l'être. — C.  S.  IS.j',. 
Dan,  ''^ntilh,  JJ.  Leverson  v.  Vunningham, 
U  L.  C.  R.  4V.A-  5  R  J.  R.  I4.i. 

17.  Dims  une  opposition  les  ratures 
et  les  renvoi»  doivent  être  eonstutés 
et  .ipprouvés  à  iK'ine  de  nullité. — C.  R. 
1S77.     Dation  r.  Doran,  >J  J.  102. 

1,S.  An  opp  isition  stamjM'd  and  cnre- 
({Lstered  on  the  return  ilay  is,  never- 
theless,  rimmI.— C.  .*>'.  ISS.i.  Mathieu,  J. 
Sinardon  v.  llamilton,  G  L.  S.  l4-'f. 

19.  Sur  une  motion  pour  rejeter  une 
opiKjsition  iKJur  irrégulurités,  l'opiwsant 
ne  jjeut.  «un»  obtenir  l*i  lïormi-ssion  du 
tribunal,  retirer  son  opposition  pour  en 
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lutwtittit'r  une  autre  iiioirm  im  irh'icu- 
lnrit<%  rc-priM-hi''»-».  --('.  R  IHIMI,  Lrhnn- 
thtlhfr  i:  Cnrfntrr,  H.  J.  U  C.  S.  S30. 

'M.  Hi  l'erreur  ilana  l'av-M  rat  ilc  si 
|MMi  iriiii|Mirtancc  (|Uii  !<■  •irfimilpur  ti'n 
pu  Mn'  iniluit  «mi  erreur  sur  U  ilufo 
lie  lik  vente,  l'opiKMition  |M'Ut  ôtrc  rcnvoy4>e 
eotiiiiie  frimle  à  un  f.-we  iiiAiiie. — C  S, 
IS97.     (Ull,    J.     CUroux    v.    Iktlaurier; 

H.j.nr.s.  tu. 

21.  Mère  infortntililùicitiil  irr<>Kuluritieii 
will  not  ju.stify  tin  iliaiiinwil  i.f  au  op|xiMi- 
liiiti  on  u  tuotion  tu  tliiit  ifTecI,  if  it 
rliH'f»  not  eleiirly  up|H-:tr  th.it  the  iip|Miiti- 
tiim  i»  iu:ule  in  vicw  <>{  ronjointly  ileluyiiiK 
the  sale.  -< '.  C.  IS/»S.  l'iimtl,  J.  Brmrn 
i:  FalUm,  l  H.  /'.  t.iJ. 

32.  A  niotiiin  tu  ilmmUg  an  ()p|i<><iitiiin 
afin  de  dUtraire,  coutaininK  the  fiilldwinK 
Kriiunil:«,  to  wit:  (a)  tlio  ilumirile  eleetecl 
H  mit  in'liritteil;  'b)  the  niriilavit  béant 
liii  iliite;  (c)  the  opiMmiuit,  a  nife  separate 
■M  ti)  property,  in  ni>t  authoriied  by  her 
huNbanil,  will  be  ilinmiiitied,  without 
eosl»,  if  the  plaintifT  Joes  nul  uileKe  timt 
tliene  irn-Kularit icH  cauxc  hiin  a  preju(lic(>. 
— f".  S.  mas  Mathieu,  J.  Grolhi  v. 
l'niueltt,  t  R.  /'.  1^0. 

'J3.  l'no  oppiiflitinn  ^  une  exécution 
|M)ur  Ion  frai.s  ne  Bera  pn»  renvoyée  sur 
tnotiun  (a)  Hi  la  partie  contre  lu(|uelie 
les  frais  ont  ét<'  onlonni^s  s'est  tlAiisti^e 
de  l'aracndetnent  qu'elle  a  fait,  («ernWc) 
ni  (b)  si  l'afTitlavit  est  Bifpi*^  par  un  «étu- 
diant en  droit  étranger  à  l'opposante  et 
qui  jure  sur  <tcs  faits  et  des  questions  de 
<lroif,  et  assermenté  par  le  (çreiricr  d'une 
cour,  .sans  indication  de  district. — C.  C. 
ISOS.  Chamjiagtie,  J.  The  Dominion 
Bag   CumiMntj  v.  Déni»  el  al.,  l   R.  P.  3^7. 

24.  Une  opposition  à  une  soisii^-cxécu- 
tion,  qui  ne  porte  pas  de  timbres,  qui  n'a 
pas  été  enregistrée  au  greffe  du  district 
où  elle  a  été  émiinée,  et  qui  n'a  pas  été 
signifiée  à  l'huissier  porteur  du  bref 
d'e.xécution  est  illégale  et  nulle  et  peut 
ftre  renvoyée  sur  motion.— C  .S.  innn. 
Loranger,  J.  Wilson  v.  Arel,  S  R.  L. 
n.  ».  26;  C.  S.  t8S9.  Loranger,  J.  Laeaille 
V.  Boucher,  M.  L.  R.  B  C.  S.  64;  Gibson 
r.  Jamieton.  16  L.  C.  R.  3S1:  15  R.  J. 
R.  287. 


'îô.  (  'ne  opiMMiition  ne  sers  pn*  r«nvoyé<> 
•ur  nioliou  parce  qu'il  n'y  a  (nui  un 
orlre  de  sursis  par  le  juge;  le  shérif 
ayant  sii«|M-ndu  ses  procédés  et  fait 
rapiNirt  en  coii*éi|uence,  l'opisHiition  se 
trouve  régiiliéreuient  devant  la  cour  jsMir 
adjudication. — C  S.  l'JiiO.  Charland,  J. 
U  Villf  de  St^Jtan  c.  U/rUft,  S  R.  P.  iJ. 

W.  !/«•  fait  i|i-  prinliiire  «ans  onlre 
de  sursis  une  seconde  op|x>sition  après 
qu'une  première  a  été  renvoyiV  et  «|ue 
toutes  les  annonces  ont  été  faites  constitue 
une  irrégularité  que  le  ileiniuideur  peut 
inviM|uer  |Mir  exception  iV  la  forme,  non 
par  motion.— f'.  .S.  UtOO.  Mathieu,  J. 
I^e  Com/itinr  d'Knrompte  p.  Trwlel,  6 
R.  L.  n.  ».  2117:  .i  R.  P.  HT. 

27.  t'ne  moticni  demandiuit  le  rejet 
d'une  i>|iposilii>n  ou  l'examen  de  l'oppo- 
siint  et  le  rejet  après  tel  examen,  sur 
le  motif  que  le  titre  invo<]ue  dans  cett« 
opisHtition  n'est  |)oint  prcxluit  et  qu'elle 
est  faite  en  vue  de  retarder  les  procé»|ii- 
res,  sera  maintenue  quant  aux  dé|>ens 
contre  l'opiHwmt,  «i  lors  de  la  motion 
le  titre  inv(H|ué  dans  l'optsisition  n'était 
pas  prisluit,  (|U'iiid  bien  môme  il  résul- 
terait de  l'exan-'U  de  l'opiSHiant  que 
l'opposition  n'a  pas  été  fuite  dans  le 
but  de  retarder  injustement  la  vente. — 
r.  S.  IftOi.  Urcrgiie,  J.  Faraïui  t. 
Emntul,  S  R.  de  J .  t.', t. 

2S.  Si  la  <lésignation  de  la  qualité  d'un 
commissaire  qui  reçoit  une  opiHisition 
est  réellement  insuffisante,  le  saisissant 
doit  invoquer  ce  moyen  par  exception 
à  la  forme,  et  mm  pas  par  une  motion 
jiour  le  rejet  de  l'oppositiim. — C  S.  tOlO. 
Bruneau,  J.  DrainHUe  v.  Lavoie,  il 
R.  P.  437. 

29.  Si  les  i)iècea  littérales  invoquées 
au  soutien  d'une  op[>osition  ont  déji\  été 
pnxiuites  dans  l'instance  originaire,  il 
n'est  pas  besoin  d'en  produire  de  nou- 
velle» copies  avec  l'opjiosition.^^.  S. 
1910.  Bruneau,  J.  Drainnlle  v.  Lavait, 
11  R.  P.  437. 

30.  Le  retard  de  l'opposante,  épouse  sé- 
parée de  biena  du  défendeur,  à  produire 
son  contrat  de  mariage,  n'est  pas  une 
raison  suffisante  |x>ur  faire  rejeter  son 
opposition  comme  frivole. — C.  C.   1910. 


,( 
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./.     .V..W  -,  /', 


T.  Il 

('.    S.    Hmki.      CIh^iuiIIi.  .1 

liiinl,  li.J.  isr.  .<.  -HK. 


u'i,,.  I .'  u.  /'.  ;s.- 

Muriniilli    r. 


:il.  Vue  ll|l|l(l^ilillIl  Ti  fin  (l'amiuliT  i"i 
un  lirrf  lie  |nv!isi--si()ii.  ni'  sira  |)a.s  rciiviiyi'C 
ciiiiiinc  frJMilc  à  «a  faco  iih'iih',  s'il  y  est 
all('|£il('  instifliMaTii-c  t\vH  tiiiiliics  mis  siir 
iilic  «(ipic  lie  jimciiiciit  simiificr  a<I 
ili'fcii'lriir.  r,  .s',  ;.'//..'.  ('hiiiliii)iiiiiiii,  .1. 
Si„ii>iro  r.  Smith,  1 .',  I{.  I'.  lo: . 

;i'.'.  L'erreur  dans  le  titre  <riiii  fiât  |>()nr 
bref  (le  pDssessidti.  ijiii  est  intitulé  fiât 
|>iiiir  l>ref  lie  soinination  n'est  pas  substan- 
tielle, et  ne  saurait  ilimner  lieu  à  une 
oppiisiliiiii. — ('.  S.  im.',.  lUmiilin,  J. 
Ihir'nl   il   ni   r.    I.nmliirl   ,1   ni.,    U.    J.    .',<! 

<\  S.  .w;. 

Xi.  If  tlieiUcil  under  wliieh  ilefenilaiit's 
brnther  «laiins  ti)  l)e  tlie  iiwner  iif  llie 
tliin^is  seizeil,  is  subséquent  ti>  tlie  seizuri', 
anil  refers  to  a  prior  acreeinent  wliieli 
is  mit  filed,  tlie  iippusitiiin  will  be  disrnis- 
sed    (in    motion.-  r.    S.    UIUI.     Hohirt  r. 

o'iinnt,  IS  li.  /'.  .;.;. 

;3:!a.  An  uppiisitinn  à  fin  d'annuler, 
niade  on  tlie  (iround  tliat  the  .seizuro 
todk  place  wliile  an  order  to  suspend 
jiroeeedinirs  was  in  force,  will  nul  lie 
(lisniissed  on  iiiotion,  even  if  sueh  order 
Wiis  cancellcil  afier  tlie  filini:  of  tlie 
opposition.  -'',  .s'.  lUtS.  lirutun»,  ,/. 
Uu  liUnr  I    lirnusnnl,   >i>  R.  l'.  .',7. 

r)  Miii/i  nx  (h  fiittil. 

t.  <)}i]i<mlii>ii  hii.iii  sur  rirngularili  </<,  la 
!^ai.-<it-^'Xf'r'iliori. 

;!(.  l'iip  opposition  à  un  bref  d'exc'cu- 
tiiin  fondi'i'  sur  le  fait  (jne  lo  bref  n'a  p:us 
('•it'  rapport!'  en  cour,  et  (|u'aucun  jour 
de  rapport  n'y  est  nieiitionn('',  est  frivole. 

!l  ny  a  rien  de  conir.iire  à  la  loi  ni  ii 
l'ordre  publie  dans  un  bref  semblable. — 
r.    ('.    /,v,s.;.     (iill.    J.     Ij,,i,i,in    t:    Côlr, 

.V  /..  .V.  ;(>. 

ri.l.  I.e  fait  (|Ue  le  procès-verbal  de 
Kaisie  ne  contient  aucune  nomination  (te 
gardien,  ni  d  indication  (|Ue  les  meubles 
ont  ('t(''  eiilevi's  ou  sont  sous  la  garde  de 
(pielqu'uii.  n'est  pas  sutli.-ante  )M)ur  auto- 
•■iser    une    oppo>itioii    afin    d'aiimiler    de 


la  p:irl  du  di'feniîeur.— '^'.  N.  ISSS. 
Mii'lhi'ii,  J.  ThihtnrUnn  r.  (rraii'ljfrt', 
.M,  !..  li.   I  .s.  C,  t2-.>. 

:il'i.  Wliere  an  op|Kisition  to  seiziire 
alleucs  tliat  the  thinus  seizeil  were  already 
under  seiziire,  and  tliat  tlie  h.iililT.  instead 
(if  a|ipointiiiK  a  ne»'  giiardian,  slioiilil 
liave  Iaketi  tlie  guardian  in  the  tirst. 
scizure,  is  iiot  frivolous,  and  will  iiot  be 
dismisseil  on  motion. — ('.  S.  ISUS.  Tnil,  J. 
l'ill'lirr  r.  CnmiilKlI.  U.  ,/.  7{  C.  S.  .->l!); 
t  H.  /'.  -ii:!!. 

'M.  .\ii  opposition  inade  by  défendant 
on  tlie  following  groiinds:  (ii)  the  writ 
of  exécution  luid  lapsed:  (b)  the  rlTects 
seized  are  insiiflicieiitly  designated;  (e) 
the  défendant  liad  not  been  siininioneil 
to  pay  or  sign  the  iirorix-nrhnl;  ((H  sho  did 
not  receive  a  Iriiilirntn  of  the  /Voci.'»- 
nrhiil,  is  futile  a  .d  will  \te  disnii.s,sed  on 
motion. -f.  .S'.  /.V.'W.  M<ilhitii,J.  drolhf 
r.  l'wiuiU,.  t  li.  }'.  ;  (0, 

;<S.  L'avis  de  vente  ne  doit  p:is  m'ie-s- 
saireinent  mentionner  le  montant  que  le 
bref  (re\(''cutioii  ordonne  à  l'huissier  de 
pn''lever,  et  une  oiipo.sition  à  fin  d'annuler 
baw'e  sur  cette  pn'tendue  irri'gularit(5 
ser.i  renvoyi''»'  sur  motion.—^'.  S,  ISitH. 
Miilhiiii,  J.  linyer  i:  Charhonneaii,  t 
l{.  /'.  ô  ',s. 

■V.y  .\n  défendant,  wlio  oppnseï*  a 
seiziire  on  the  groiind  that  it  was  illegally 
made,  cannot,  by  his  opposition.  rUiini 
damages  against  the  .seizing  party  on  iic- 
coiint  of  siicli  irregiilarities,  ami  that 
jiart  of  his  (ip|)(>sitïop  will  bo  disniissed 
on  motion. — ('.  S.  tS:)!l.  Uoherlij,  J. 
Ii<i!/ii).t  1.  Uoiiaii,  i  I{.  I'.  /.W. 

40.  .\ii  opposition  njhi  il' iin)i iiUr  b;ised 
iipon  the  non-appoint  ment  of  a  guardian, 
will  be  dismisseil  on  motion,  where  it 
appears  that  the  défendant  himself 
was  appointed  guardian  of  the  elTects 
seized  in  the  exécution.— <".  .S'.  tS!t!K 
Diihrrlii,  J.  (lUiluHskij  r.  Siinqiiiiiel,  2 
li.  H.  J,l,.i;  H  ,/.  m  r.  s.  -,i).i:  .î  H.  L. 
II.  .V.  ,11.1. 

11.  One  opposition  basi'^e  sur  le  fait 
que  la  vente  ,»  (''té  annonei^'  comme 
devant  ('tre  faite  à  Montréal,  au  domicile 
du   défendeur,    (|iii   n'side   ;\    Westmount, 
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doit  ôtro  (•ontr!<ti''<'  r/^pilirronion»,  ot  no 
FIT»  plis  rcnvoviV  sur  motion. — ('.  S.  ISIli). 
Mathieu,  J.     liurke  v.  llnnan,  J  K.  /'.  ''li. 


42.  In   ili'fi'iKli'iir.    ne   pi-iit    p;i 
«pur,  tiirnnic  iiiovrn  de  nulliti^  iIp  i 


i>', 


l:i   ili'sciiplion  crronri',   que  le  <1('  r 

fait,   (lo  son   iloniicilr,   s'il   cKt   i\<'-  i 

lirt'f  clc  sui.sie  i-t  :iu  |)ro<'èH-vcrli:il(  un. 
il  lu  été  (laii.s  11'  bref  d'iU'.siisniition,  t 
«"il  n'a  pa.-i  invo(pii'  cctti.'  irrénidarité, 
dans  les  délais  voulus  pour  la  pro<lu('tion 
<runr  cxi'rption  à  la  fornir.  l'np  opjiosi- 
tioii  \k\»(v  sur  ci'8  faits  sera  i^nvoyiV- 
sur  motion. — V.  S.  V.XIO.  Mathieu,  J, 
Atkin^on  r.  liijan,  3  H.  P.  !).',. 

43.  l'nc  opposition  faite  par  le  <l('fon- 
dcur,  basée  sur  les  paragraphes  1  et  8 
lie  l'art.  ')!)H  ('.  P.  C,  qui  n'alléune 
p:us  f|uc  l'huissier  saisLssant  ne  lui  a  p.'is 
laissé  <Ie  ooiiibustible  et  de  eomiiiestiblo» 
stiHi.sants  pour  lui  et  su  famille,  pour 
trois  mois,  et  (ju'il  ne  lui  a  pa-s  laissé, 
non  plus,  le  foin  et  aUtre  fourrages  destinés 
ù  la  nourriture  des  animaux  qui,  par  le 
paragraphe  S  du  dit  artiele,  sont  diVlarés 
insaisissables,  mais  qui  allègue  seulement 
que  ees  effets  sont  de  la  eatéporie  de  leux 
qui  auraient  dû  être  laissi^  au  défendeur, 
à  son  ehoix,  en  vertu  du  <lit  paragraphe 
de  eet  article,  sera  rejettéc,  8ou.s  l'article 
(■).■)  1  C.  I*.  C,  comme  faite  dans  •  but  de 
retarder  injustement  la  vente,  vu  que 
ropiK>8imt  n'allègue  pas  de  griefs. — 
C.  H.  UtOO.  Lachanre  v.  Lachance,  3 
K.  P.  iSi. 

44.  Lo  fait  que  l'iiuissier  saisissiint 
ne  constaterait  psus,  par  son  proci's- 
verbal,  qu'il  a  requis  le  défendeur  de 
fournir  un  déinjsitaire  solvablo,  avant 
de  nommer  un  ganlien  d'ofliee,  n'est 
p!i«  une  cause  de  nullité  de  la  siiisie,  si 
le  défendeur  ne  se  plaint  pas  que  l'huissier 
a  refusé  d'accepter  un  j^ardicn  solvable. — 

{M fuie  arrêt.) 

4.').  l'ne  opiMisitii  ".  afin  d'annuler  basé-c 
sur  le  défaut  d'avis  de  vente  au  gardien 
d'office  ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion 
comme  frivole.— T.  S.  1001.  Mathieu,  J. 
Idler  i\  Lanthier,  S  R.  P.  291,. 

4t).  The  ullegationa  that  the  effects 
scized  are  not  8\ifhciently  enumerateil  in 
the  process  verbal  of  seizure    and  that 


fhey  are  by  law  exempt  from  seizure 
are  gisùl  grounds  for  an  opiMisition  to 
anmd,  and  sueli  op|H>sition  will  not  Ih' 
dismissed  as  frivol'uis  on  a  motion  to 
that  ofTect.— /'.  H.  UHHI.  MrKiown  r. 
Wright,  S  K.  P.  170. 

47.  The  aUegat ion  that  theetTects.seized 
are  ail  relating  lo  and  used  by  op|M>sant 
in  hLs  profession  and  !ia  such  are  exempt 
from  seiîure  is  sulficient  and  this  opjHisi- 
tion  will  not  l>e  dismi>t.sed  as  frivolous 
and  vexatious  on  a  inotiim  to  that  elTect. 
(\  S.  UKH!.  liwiiUmi,  J.  Thumpuim  v. 
Burhaii,  8  H.  P.  L'^l!. 

4S.  C'est  par  une  contestation  régulière 
et  non  par  une  motion  que  l'on  peut 
detnander  le  renvoi  d'une  ojjposition 
alléguant  que  certains  effets  sont  insaisis- 
Bables,  vu,  qu'ils  servent  h  rap!M)sant 
IK>ur  gagner  sa  \ie. — C.  R.  Ift07.  Lera- 
mliir  i:  liriinHIe,  f)  R.  P.  i09. 

J.  () i>i>imtiim    par    un   tiers. 

4'.t.  .\n  op'Kjsition  v.hicli  allèges  that 
the  opposant  is  the  de|M>8itary  of  the 
objects  seized,  and,  as  such,  a  plolgee 
of  the  .-;aid  objects,  is  futile,  es|KMially 
when  the  plaintiff's  claiin  is  for  ront. — 
C.  S.  1S!>S.  Taxchrreau,  J.  lleuhach  v. 
Lionnix,  t  R.  P.  SOT. 

50.  l'ne  opiH)sition  baséi-  sur  un  ■Ion 
fait  à  I  opposante  par  son  mari,  en  paie- 
ment ci'une  somme  à  elle  donnée  piir  son 
contrat  de  mariage,  est  frivole  et  sera 
renvoyée  sur  motion. — ('.  S.  IS9'J. 
Mathieu,  J.  Gtoffrùm  v.  Latour,  1  R. 
P.  50 1. 

51.  l'ne  o[)ix)»iiion  faite  |)ar  l'èimuse 
séparée  de  biens  du  défendeur,  qui  83 
prétend  propriétaire  des  objets  saisis  jiour 
les  avoir  a<-quis  de  la  fiiçon  suivante: 
(a)  une  partie  avant  son  mariage,  (b) 
un»  partie  comme  cadeaux,  soit  ii  l'occa- 
8iot>  de  ses  noces,  soit  deptiis,  et,  (c)  une 
partie  du  défendeur,  en  cxétutiim  d'une 
donation  à  elle  faite  pur  son  v.ur.trat  de 
miiriage  et  suivie  de  iMuwession  |>aisible 
par  l'up{Mi8antc,  n'est  pas  futile  à  sa 
face,  et  ne  sera  pas  renvoyée  sur  tnotion. — 
C.  S,  1899.  Mathieu,  J.  Uemern  v. 
Baird,  2  R.  P.  Ul;  5  R.  L.  n.  ».  IHB. 
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52.  1.0  jirivili-KP  <Iu  loriiti'ur  pour 
son  loyer  sur  les  l'ffcls  mobiliers  qui  sont 
sur  les  lieux  loui'w  s'étend  i\  ceux  qui 
aiipiirtiiiment  à  un  tiers,  et  une  opi^si- 
tion  fuite  i\  une  H:iisic'-({:wrie  pur  eo  tiers 
<|ui  iiivixiue  seulement  son  droit  de 
propriéli*'  et  qui  n'en  ii  pus  ilonni^  .ivia 
iiu  loeateur  avant  la  saisie,  sera  renvoyée 
eomnie  frivole  et  non  fondiV. — ('.  S. 
l'JOI.  Andrriin,  J .  Qiuliec  Hank  v.  Jour, 
/,  H.  P.  ITI. 

,").'!.  l'ne  iijiposition  afin  d'annuler  a 
une  saisie  eontre  le  tiers-saisi  hiusée 
sur  11-  fait  i|Up  I<«<  débentures  saisies  ont 
été  dé|M)séis  entre  les  mains  du  dit 
ticr<  saisi  [Miur  garantir  le  paiement  de 
eertains  iréaneiers  de  la  eompairnie 
défenderesse  s".-a  nrvoy/'e  comme  faite 
en  vue  di;  relanU-r  la  vente. — ('.  H. 
IHOI.  ViiHttoll]!  y.  Haie  ilr.i  (^Imlvnrts, 
S  R.  lie  J.  SOU. 

.")(.  .\n  ()|ipiisiticin  st.itiiiK  Ihat  tliP 
l'fTects  seized  wcre  fiivc'n  to  the  o[)iM)sant 
absoiulely.  but  on  <<)n<lition  that  they 
1m-  ri'turned  lo  llie  donor  or  liis  lieirs, 
slioiiM  tlic  douce  prccodeasc  witliout 
(!cscendants.  is  frivolnus  and  will  be 
dismisscd  un  motinii.  -('.  S.  l'.in'i.  Dnnil- 
K,m,  ./.      Frimqtw  r.  nmlUHi.  !  H.  P.  ISS. 

j.").  L'ordre  de  misi'  en  lii|iiidation 
d'une  coini)a(!nie,  sous  le  diap.  114 
.'s.  K.  ("..  l'.MHl.  met  en  sus|M'ns  les  droits 
de  ses  créanciers.  Tous  ses  biens,  de 
quelque  nature  (|u'ils  soient,  passent 
en  la  possession  et  sous  la  (jarde  ('.u 
li(|uidalcur,  «jui,  seul,  peut  en  <lis|H)ser 
de  la  manière  pri'scrite  au  statut,  l'ne 
op|H)sition  afin  d'anmiler,  faite  par  lui, 
à  une  s.'iisirM'xéi'utiun  pendante,  ne  saurait 
donc  être  rej<'té'<'  comme  frivole.  Il 
n'im|K)rte  pxs  <|ue  la  demande  de  rejet 
fornié-e  |iar  le  saisissant  ait  été  ajourné-e 
à  une  quinzaiiii',— "en  alteniiant  l'action 
des  liquidateurs  (jui  doivent  liquider 
sans  délai,"  si.  quelques  jours  jilus  tanl, 
ime  résolution  des  inspecteurs  est  prinltlite 
à  l'effet  (ju'ime  liquidation  dans  ce  délai 
e.st  imfH)ssib!e  ou  inopportune. — f".  H.  H. 
uni.     Onjnu     c.     Cnwnrhf.     R.     J.      .'> 

li.  R.  .mv. 

.">(').  l'n  opposant  (|ui  prétend  «lue 
lacent  du  locateur,  saisissant,  lui  a  doiuié 
maili-lc\é       de     l'objet     ."aisi-ga^é     (ju'il 


ré<-Iuine,  et  dont  il  se  prétend  propriétaire, 
exjx)8e,  en  produisant  un  écrit  h  l'uppiu 
fie  ses  propositions,  une  prétention 
sérieu.se,  et  la  question  de  savoir  si  la 
persoime  qui  a  donné  lY-erit  en  question 
est  l'agent  du  saisissant,  n'en  est  pjis  une 
qui  puisse  être  soulevée  par  motion. — 
C.  S.  1!)15.  liruneau,  J.  Oaffm  e. 
liermlHn,  17  R.  P.  10.',. 

aï.  l'ne  opposition  i\  fin  d'aniuiler 
faite  par  lui  tiers  et  basé-e  sur  un  acte 
<|ui  a  été  déclaré  nul  dans  une  autre 
eau.se,  sera  rejetée  sur  motion. — C.  .S. 
l!)tiS.  Tremblay  et  al.  r.  Kalil  Monsour 
et  al.,  IS  R.  P.  3%. 

5.S.  l'n  nage  sans  dépossession  étant 
nul,  une  opposition  ba.sée  sur  un  tel 
contrat  sera  rejetée  sur  motion. — C  N. 
lUtfl.  Bruncau,  J.  DeKJanlin.i  r.  .Mclhnt, 
17  R.  P.  4,54;  C.  S.  190.;.  Malhiin,  J. 
Pharaiid  v.  Enmnd,  3  R.  P.  ..'9. 

>">Sa.  Wliere  in  an  opposition  afin  de 
ili.'itraire  to  a  seizure  of  moveiibles.  the 
opposant  déclares  that  he  bou^lit  the 
(îoi-<ls  at  .1  bailiff's  sale,  the  op|)osition, 
even  if  the  opposant 's  title  is  defeetive, 
should  nof  be  rejected  on  motion,  but 
oïdy  ui)on  a  contestation  after  issues 
ioine(l  between  ttn  [larties. — ('.  R.  1H17. 
Cnti.  (''!>,.■<.  Riihhir  V.  .Seidmnu,  ?',  R.  !.. 
11.  X.  Ui.'f. 

l'iSb.  t'ne  vente  di'  meubles  n'ayant 
pas  il'autre  but  que  de  garantir  la  créance 
de  l'acheteur,  n'est  qu'tm  contrat  de 
(iaKe;  et  si  le  vendeur  reste  en  possession 
des  meubles,  l'acheteur  n'a  aucun  giuse 
sur  eux.  vu  que,  suivant  nos  lois,  les 
meubles  n'ont  pas  île  suite  p.ir  hypothèque. 
— ('.  i^'.  !!>17.  (iuerin,  J.  i'hnmiMgne  v. 
Jnrkmn,  .'>',  C.  S.  .«.y, 

■  ,")Sc.  .\n  opposition  which  on  its  face 
invokcs  a  title  of  own  rshi])  cannot  be 
dismi.ssed  as  frivolous. — C.  .>'.  1.917. 
I.iltllnr,   ./.       .'<tackhi>iise   r.    Liirimer,    1(1 

R.  P.  .;.;,¥. 

."(."vl.  l'ne  opposition  par  lai|uelle  on 
se  déclare  projiriétaire  des  effets  saisis, 
"pour  les  avoir  acquis  de  ses  propres 
deniers,  dans  le  cours  ordin.aire  des 
affaires,"  ne  sera  par  rejetét-  sur  motion. — 
C.  .*>'.  uns.  Bruneau,  J.  Cailloux  v. 
Itoiidt',  M  R.  P.  169. 
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S.  Ca»  divers. 

59.  The  issue  and  service  «f  a  «rit 
<if  appoal  cannot  stay  exécution  uniesa 
socurity  be  aUo  givcn,  anH  an  opposition 
based  on  the  new  issue  and  service  of 
fvioh  writ,  without  security  havinR  been 
(tiven,  will  be  rejectefl  on  motion. — 
('.  .S.  1878.  Marknij.  J.  Bmih  v.  Bagticn, 
S3  J.  41;  1  L.  S.  130;  C.  S.  tSTS.  Rain- 
i-ille,  J.     Brovn  v.  Lionai  ',  20  J.  280. 

60.  Ixjrsque  l'iiuissier  charge  d'un  bref 
d'exécution  a  rf'-alisé  sufTisanunent  par  la 
vente  d'une  partie  des  effets  saisis  [Kiur 
satisfaire  au  jugement  en  capital,  intérêt 
et  frais,  une  opposition  prtHiuite  subsé- 
(luemment  iM)ur  empêcher  la  vente  des 
autres  effets  est  inutile  et  sera  renvoyée. — 
('.  S.  IS'JG.  Curran,  J.  Cyr  v.  Snrazin, 
h.  J.  !*  C.  S.  407. 

01.  L.1  nullité  d'im  jugement  jieut 
être  invoquée  par  une  opposition  afin 
d'ann\iler  la  siiisie  sans  recourir  ii  la  voie 
«le  l'tipiiosition  à  jugement  ou  de  la  re(|uêtc 
civile,  l'ne  motion  demandant  le  rejet 
d'une  semblable  opiiosition  comme  illégale 
et  futile  sera  renvoyée. — C'.  C  ISfJS. 
Cnampagne,  J.  Champagne  v.  Provosl, 
1  R.  P.  237. 

02.  The  court  will  dismiss  on  motion, 
an  opposition  made  on  the  ground  that  a 
requête  Hfile  is  |)eniliiig  to  annul  the 
ju<lgment,  where  no  onler  to  suspend 
I)roceedijigs  has  been  gi.en  by  the 
ju<lge.— T".  S.  189'J.  ArchilxilJ,  J.  \ask 
r.  lioiian,  2  H.  P.  242. 

63.  Le  désavouant  après  jugement, 
qui  ne  proc^lle  pas  avec  diligence  à  faire 
iléclarer  le  désaveu  valable,  ne  peut 
s'oi)poser  à  l'exécution  du  jugement,  et 
roi>IKwition,  dans  ces  conditions,  jR'Ut 
être  renvoyée  sur  motion. — C.  S.  1000. 
Mathieu,  J.  Syleeslre  v.  Struthers,  3 
R.  P.  146. 

64.  L'inscription  en  révisim  produite 
,iprès  les  <lélais  ne  i>eut  ;>as  ret.irder 
rexéfution  du  jugement  et  une  opposi- 
tion qui  re|)ose  sur  telle  inscription  jieut 
être  renvoyée  sur  motion. — C.  .S.  UMX). 
Mathieu,  J.     Atkinaon  v.  Rya.i,  3  R.  P.  94. 

65.  l'ne  opiwsition  à  im  bref  de  posses- 
tion,  qui  allègue  que  depuis  le  jugement, 


remlu  contre  le  défendeur,  ce  deniier  a 
obtenu  d'un  <le«  procureurs  du  demandeur 
la  ]>enni88ion  d'oecu[>er  encore  un  certain 
temps  la  chambre  louée  du  demandeur, 
et  oui  est  accompagnée  d'un  onlre  de 
sursis  par  un  juge  de  la  Cour  sujiérieure, 
ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion. — 
C.  S.  1901).  Mathieu,  J.  Hart  r. 
Duhreuil,  3  R  P.  2'.n. 

66.  L'op)M)git  ion  afin  d'aimuler,  allé-- 
guant  que  le  défendeur  op|)osant  ne  porte 
pas  le  n'im  sous  lequel  il  a  été  ixjursuivi, 
sera  renvoyée  sur  motion,  comme  étant 
faite  dans  le  but  de  retarder  injustement 
la  vente  îles  meubles  saisis  sur  lui. — 
C.  S.  inoi.  Mathieu,  J.  Ma-'ann  r. 
TelUer,5  R.  P.  41t. 

»)7.  Bien  que  les  frais  dus  aient  été 
faits  pour  revendiquer  un  propre  de  la 
femme,  il  ne  s'ensuit  pas,  par  le  fait 
même,  que  la  femme  soit  obligé'»;  au 
paiement  d'iceux  en  d'.vitre  quahté 
que  comme  commune,  lorsque  le  juge- 
ment qui  a  été  prononcé  contre  elle  sur 
ces  frais,  n'a  pas  <Iéterniiné  en  quelle 
quahté  elle  y  sen.it  tenue.  Partant  l'on 
ne  peut  prétemlre,  h  l'em-ontre  d'une 
op]iositi(m  alléguant  que  la  femme  n'est 
tenue  aux  frais  qu'en  sa  qualité  de  com- 
mune, que,  vu  le  jugement  sur  l'instance 
j)rincipale  dans  laquelle  elle  a  été  ainsi 
condamnée  aux  frais  conjointement  et 
solidairement  avec  son  mari,  il  y  a  chose 
jugé*  quant  à  sa  responsabilité  sur  ce 
sujet,  et  im  semblable  mot'f  d'opposition 
ne  i)eut  être  rejeté  comme  frivole  sur 
motion  à  cet  effet.— ^'.  .S.  1902.  Larue,  J. 
Vidal  r.  LatuUppe,  R.  J.  21  C.  S.  219. 

68.  .Vn  opposition  which  rai.ses  the 
question  whether  a  judgment  of  the 
Court  of  Ueview,  in  a  summary  mattcr, 
can  be  executed  within  eight  days  from 
the  rendering  thereof,  is  not  frivolous, 
and  will  not  be  dismis.seil  on  motion. — 
r.  S.  1902.  Tait,  J.  Kavanagh  v. 
Quinn,  5  R.  P.  166. 

6!).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  sur 
motion  une  opposition  bas*'*  sur  une 
convention  verbale,  lorsque  lu  motion 
allé'guc  un  éfTii  antérieur  ii  la  convention 
et  qui  n'e.st  pi.s  a.''  lis  par  la  partie  adverse. 
— C.  .'^.  /.'■''.  l.nranger,  J.  Trust  i{* 
Liian  Co.  r   r.ourgnin,  6  R.  P.  3t. 
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70.  An  iii>|Mwiniiii  to  :inniil  :i  sciziirc 
IiliKlr  on  llic  Krouiid  llmt  (lie  pl;iinlitT. 
tlic  sci/ini:  (  rcilitor,  lia»  lucii  paul  tiv 
a  |iarly  iiiikniiwn  to  ilcicmlant,  wlio  iicvcr 
(liHrliwcd  hi.s  i'Ii'iitity,  and  tliat  drfcnilaiil 
ilocM  iKil  know  ulii'llicr  iir  not  lii'  Iwus  any 
^nbstallti:ll  Kriiuiul  i>f  dt'fcncc  or  (i[»|Mihi- 
tion  iigainHt  tliis  uiiknown  partv's  ilaiin, 
is  not  frivoldii.s  and  «ill  not  lie  dininissod 
on  motion  -('.  K.  i:>l-'i.  Cinlcrrr  i: 
(■iil«i,fi.  m  II.  P.  ,',-.'. 

71.  I  rir    opposition    à    fin    il  annuler.  ' 
par  11-  d<'l)it('iir  condamm'  |M'rsonnrllcin<'nt 

i\  payer  le  iriontant  n'clainé,  ha.si'i'  sur  . 
nn  drlais.'^cMHMit  fait  par  un  l'onlrlcndcur  j 
condamni'  hyiinlliécaininent,  m-  sera  p;i!< 
ri'jctrc  sur  niniiciM.  niêiiic  .s'il  y  a  eu 
subsrqucinnipiit.  un  di'sislcnicnt  de  '■<• 
délaisscnicnt.  -'■.  N.  lUIf:.  liohnnirr  r. 
l.ihiam;   IS  II.   /'.   .'.'I. 

72.  rii('saisii'c\('rution  .léli' failr  parli' 
défendeur  |n)ur  frais  incidents  eiintre  les 
effets  saLsis-revendi<iués  par  le  deniandi'ur. 
i|ui  en  avait  la  possession,  ayant  fourni 
eautioii  à  cet  effet,  l'iie  opposition  afin 
d  .mnuler.  fait<'  par  le  demandeur  sous 
prétexte  (pie  le  clroit  îles  parties  est  en 
liti)ji'  et  <|Ue  de  plus  le  défendeur  a  iiivoc(iié. 
dans  son  plaidoyer,  un  droit  de  rétention, 
sera  rejetiV  sur  motion  comme  étant  f.iite 
dans  le  Imt  de  retarder  injunlemeiit  la 
veille,  vu  i|Ue  la  iM)sses.«iion  des  effets 
par  le  ileinaiideur  en  est  une  dont  tous 
ses  créanciers  [M'uvent  se  prévaloir.  — 
('.  S.   VUll      lirntiiiiii,  J.      liiinif  i\  Clark, 

IS  /,'.  /'.  f:.;. 

7.'!.  lue  opposition  ne  peut  être  rejetée 
sur  simple  motion  parce  ijuc  le  contrat 
ou  le  litre  invo<|ué  p.ar  l'opposant  serait 
simulé,  annulahle  ou  sans  effet  à  l'égard 
de  la  partie  poursuivant  l'eMécution  ou 
|)ariei|Ue  les  moyens  invoqués  par  IdpiM)- 
sant  seraieni  mal  fondés  en  droit.  - 
('.  ,S'.  imi:.      Hnlns  i:  Chnilili.  IS  II.  P.  .1S(I. 

7:ia.  Tne  opposition  à  fin  d'annuler  sera 
rejetée  sur  motion  s'il  apparaît  nue  cette 
opposition  est  la  (|U.itriènie  faite  :\  la 
luème  vente,  par  des  parties  ayant  entre 
elles  des  rapjMirts  de  [larenté  ou  d'inlérêt, 
<lii'elle  excipe  îles  <lioit.s  d'autrui  et 
iin'elle  allègue  des  faits  nui  sont  contredits 
]iar  les  pièces  tiiémes  du  dossier. — ('.  S. 
l'.IVK  liniiiiiii.  .1.  Mniilmil  l.(Ki>i  A- 
Mnrl,i,i;i,  Cil.  r.  linlnUiiU, ,  ,''»  II.  P.  .).~.'. 


II. — La  motion  l'orillll-ilKT.--l'llo(  Élit  HE. 

71.  lue  motion  pour  ren.oi  d  oppo- 
sition iloit  alléguer  qiir'  cette  op[>osition 
est  f.iile  dans  le  but  de  retarder  injuste- 
ment la  vente  qui  se  fera. — C.  S.  iHI)7. 
MiilhiiH,   J.     .\fitlU:   c.    Chtncicrt,    R.    J. 

ne.  .s.  /.;/. 

7.").  La  Cour  supérieure  n'a  pas  juri- 
diction, dans  la  lonnue  vacance,  pour 
rejeter  une  ojiiHwition  .sur  motion.— 
C.  S.  ISHS.  Uniiilmn,  J.  Harnitrd  r. 
MrDnunhl,    ;  II.  !..  n.  s.  .',^.9. 

711.   La     motion     doit     être  présentée 

avant     l'expiratiiin    du    délai  de    quatre 

jours.  -/'.  S.  IS!)S.     Mathieu,  J.     Ihlterl 
c    V.illre,  .',  H.  !..  ri.  n.  lf!>,. 

77.  Tassé  ce  délai  elle  est  irrecevable 
même  si  elle  a  été  proci'Mlé'e  d'une  motion 
pour  renvoi  de  l'opposition  et  si  elle  est 
faite  dans  les  (|iialre  jours  (|ui  suivent 
le  jinicment  sur  cette  motion.  — ''.  N. 
IS:is.  Loninjrr.  .1.  Tiifl'<  '•.  hiiiijilier, 
!  H.  r    II 

7>*.  H  !''i'st  pas  nécessaire  pour  le 
demandeur  d'allé^îuer  dans  sa  motion 
(lue  l'opposition  est  futile  ik  sa  faee 
même. — C.S.IIXK'.  Ilnliiilinije,  J.  Dupiiia 
r.  Hvnnilni,  .',  II.  P.    ;/'/.  .S'  H.  'le  J.  ■i',7. 

C„miK      lltiirh.inl  r.  OnvUlli-,  .'  II.  P.  .'Ji. 

7!).   .V   motion   to   reject    an   opposition 

as   frivolous,   complies   witli   tlie   ruies  of 

))railiii'   and   tlie   Code   of   l'rocedure.   if 

1    it  allcies  tliat   on  ils  face  tlie  opposition 

I    is   frivolous.    and,   in   il piniou   of  tlie 

I  ))laililiff.  was  made  to  iinjustly  retard 
:  th.'.sale.-r.  W.  ;.''/.;.  Cunlhitr  r.Siimlior, 
\     .'.'II.  ,h  J.  ISS. 

'  sO.  I,a  cour  n'entemlra  pas  une  motion 
i  pour  faire  diVlarer  frivole  une  opposition, 
j    si     cette     O|)p(>silion     n'i^st     p:is     encore 

rapporti'e. — C.     S.     lUI.',.     lintinnu,     J. 

Iluhiu     r.      K'Tr,/u„l;i.i     Sh,r,x     l.hl..      II! 

II.  P.  III);  C.  S.  ;.'»'/.'.    Tint.  .1.    Kmaniigh 

r.  (iuiiin.  r,  II.  P.  li:>\ 

III  — Kx'MF.N    Ht    i.oiM'os  v\r. 

(i' .'  jfitliritti'itt  (jrrii'nilf  ti  rnfiilitinn.-i  il'iirtriH. 

SI.  Il  ne  peut  êire  ordonné  à  une 
opposante     de     oomp.irattre     pour     être 
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rx;uiiiin''<'  i-t  iIp  pnwliiiri'  tiiim  le»  cIik'U- 
inrntH  qu  cil»-  [H-œ  .iviiir  en  ru|i|Mir1 
avec  une  >lunatii>ii  di'  mt'iiblc»  moii- 
rifiiint-c  liaaw  non  npiHmuion.  ut  tel» 
iloriinieni!«<>xutent  — C  S.  IH!M.  Tanchr- 
rmn.  J.      Tarhé  v.  ùerhn.  l  R.  /'.  31.1. 

S2.  Kllc  ne  |K>iit  ^Xrv  forcf'-c  <lc  pirKliiin' 
foiis  ri'çtis,  comptcH,  titres  et  iliMuitionf» 
PI  :iutrc«  billcti*  tpneiant  ù  établir  son 
droit  (le  pr<ipri(''t(<  mir  les  efTet«  rtaiHi», 
lesquels  effets  elle  dit  avoir  M-\vt{.^  de 
ses  propres  deniers  cotnnie  feuinic  sépan'-e 
de  biens,     i  Mime  nrrf.t.  ) 

Vj.  Il  ne  sera  pas  i)erniis  d'examiner 
lin  op|iosant  avant  d'avoir  contesté 
son  ojijKisition,  si  la  motion,  par  liM|uelle 
on  detnanile  la  permi-ssioii  de  faire  cet 
exanien,  n'allt'cue  pas  <iue  lopixisifion 
est  futile  et  n'en  demande  pus  le  renvoi  - 
r.  (•  tSHU.  Hoiilhirr,  J.  Hnurhard  r. 
OuiUelte,  2  H.  /'.  -'ô.i. 

Hl  .\  motion  merely  askinfî  for  tlie 
cxanunation  of  Ihe  (>piH)sant.  without 
axlcini  for  the  disniisaal  of  ihe  opiMisilion 
after  such  e.xamination,  will  not  be 
tn-anted.—r.  S.  lOrm  Tnil.  J.  llngur 
V.  MfCniiîiflf.  .1  R.  }'.  .iS7. 

Si).  T,a  cour  peut,  sur  motion  jMiur 
examen  de  ro|)|)osant  à  la  saisie  et  renvoi 
de  l'opjMisition  aprfs  l'examen,  onlonner 
l'examen  de  l'opiiosnnt.  sauf  à  adjueer 
ultérieurement  quant  au  renvoi  de  l'opinv- 
sition.-- f'.  .S-.  ;,w.'.  RMiioux.J.  DiipuU 
V.  Rimiilrii.  .',  R.  P.  J,!*!;  S  R.  de  J.  .i.',?. 

.  Sfi.  That  tlic  exainination  of  an  op- 
IMisant  will  not  be  ordored  unies»  the 
seizing  iiarty  establishes  or  tliere  ajipears 
on  the  l'ace  of  the  record  .soine  rexson 
leadinp  the  court  to  belic\(''  that  the 
ojiliosition  is  miule  to  urijustlv  retard 
the  sale,  or  is  unfounded,  or  would 
be  shown  to  be  .so  bv  the  opposant 'g 
examiiialion.  C.  S.  IflO.J.  hnhtflu,  J 
Ihnirr.i  r.  iUign-iii,  H  H.  I'.  .',7. 

87  An  ojiposant,  wh.i  claiin»  propcrty, 
statintt  Ih.it  he  has  licen  ilouiK  business 
for  sonie  time  'iircvious  to  Ihe  seizure, 
undcr  the  .«ame  firm  name  undcr  which 
the  dcbtor  »a.s  condemned,"  will  he 
ordcred  lu  appear  for  exaininaticm  on 
Ihe  opposition.—/'.  N.  JiM.i.  IMterty.  J. 
Fut  il  r.  Piniilli .  fi  R    /'.  .57. 


,V<.  Il  y  a  lieu  d'onlonner  l'examen 
dune  opiMisante,  é|M)use  séparée  de 
biens  du  débiteur,  si  l'opisisition  ne  fait 
aucune  liistinction  entre  les  meubles  que 
poH«<'>diiit  son  mari  lors  du  mariage, 
et  ceux  qui  ont  été  ac<iuis  depuis. — 
C.  S.  I!>n.i.  Rohidimi,  J.  l'rcfimlaine  i: 
Dormi.  .->  R.  }'.  .17.',. 

89.  l'ne  compamiie  incoriH)rée  (jui  fuit 
une  opiHisition  ^  une  s.usie  mobilit^re, 
|>eut  être  exi.miné'e  en  vertu  de  l'.'irticle 
aai  r.  ]'  -r.  s.  HXU».  Fortin.  J. 
Simn  r.  Harh,  10  R.  /'.  .i.'S. 

90.  Dans  \<-  cas  d'une  tierce  op|>osilion, 
le  dcTiiandcur  n'a  droit  à  l'examen  préa- 
lable lie  l'opiMisant  qu'après  la  contesta- 
tion de  cette  op|Misition;  l'art,  tjôl  C  V. 
ne  s'applique  pas  alors. — C.  S.  tSM'J. 
Hnineaii.     J.     Smilh     r.     SneHeker,      Il 

R.  i:  176. 

91.  Vue  motion  jiour  examiner  un 
op|K)sant  et  («iiir  le  renvoi  d'une  opjMisi- 
tion  afin  de  distrain-  ne  sera  pas  accordée, 
s'il  ap|MTt  que  cette  op|H)sition  est  séri- 
euse et  faite  de  iMinne  foi. 

Dans  l'esiMVe,  l'opiMisanto  réclame 
la  projiriété  de  gazeliers  et  d'apjiareils 
électriques;  elle  jure  qu'elle  les  a  acheté-s 
de  son  arnint  et  qu'elle  est  propriétaire 
de  la  maison  où  ces  objets  .^onl  incor|M)ré'S. 
<'.  S.  l!Mi:i.  Ld.fiintaine,  J.  lirniuleii  r. 
Sr„ll,  Il  R.  I>.  I.-,-,. 

92.  I^i  loi  ne  pcTinet  pas  d'interroirer 
des  témoins  à  l'appui  d'une  million  pour 
rejet  d'o|)i)osition,  faite  en  vertu  de 
l'article  li,-)l,  C.  proc.— ^'.  R.  lHlti.' 
Cheraliir  r.    La   Cili'  de   Mmitrinl,   R.    J. 

.5"  C.  S.  .',;.v. 

'Xi.  I. examen  de  ropi«w;uit  ne  sera 
aecordi'  que  s'il  est  demandé,  principa- 
lement ou  subsidiairement,  et  non  si  le 
demandeur,  en  réclamant  le  rejet  de 
l'opixisition,  se  ré-servc  le  droit  de  deman- 
der cet  ir.xamen. — C.  S.  HHO.  Tansi  r. 
Hmnlhu-,i,  n  R   I'    i.'.i. 

9:ia.  I/artiile  651,  qui  permet  d'inter- 
roger l'opiiosant  si  son  opjiosition  semble 
frivole,  t,v  t  applique  pis  à  une  op|H>sitii.ii 
à  fin  de  conserver,  qui  est  sulwéquente  à 
!a  vente.  /'.  .S.  !!)I7.  limneau,  J. 
Pxiiiiilrt  i   Oriiret.  0)  R.  P.   ','!. 


,( 
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h)  F.jjih  ili  Viinmin  on  ilu  ih'faïU. 

01.  La  NiitK-tion  ilo  l'iirticli-  fût  C.  P. 
Miiis  r(>|H'ntll<iii  (liir|iii'l  une  oriloimnncc 
«le  coiiipaniltrc  ii  rti''  octrnyiV  nV»t  piiH 
rciiipri«(mTi«'iiicnt,  tiiiiis  le  renvoi  de 
l'iipiKisitidn.  Ce  ([("'fuiit  ilo  ciimpariittre 
a  II'  iiiêtiie  ilTc'  ((lie  le  ilc'f:iut  de  rf'pomlrf 
à  lien  faits  et  artirliH.— /'.  ^■.  /.'">;.  Chnr- 
Imiimnii,  J.      Ciilé,  v.  Dfcarie  A   l^noir, 

N  11.  i:  ii;i:. 

(•').  La  sanclion  di-  l'arlicde  fi.")l  C.  P. 
n'est  piuH  rr'iiipri-ionneinent,  maiH  le 
renvoi  de  rop|H>Mitiiin  et  le  défaut  de 
coniparatlre,  en  ee  eas,  doit  être  eonsiiléré 
eoiiitiie,  et  avoir  le  nièiiie  effet  que,  le 
défaut  de  répondre  à  des  fait»  et  artieles. 

En  coMs»'!)!»!!!!'  une  rè)tle  nisi  denian- 
('ant  l'einiirisoiuieinent  de  l'Opiiosant  en 
défaut  de  comparaître  conuni'  dit  ci-ilessus, 
sera  easw'i'  (  t  aniuilée,  mais  sans  frais  si 
roi)]M>sant  n'a  pas  cnmparu  sur  la  rèifle 
pour  montrer  cause. — *'.  S.  /.'(rt".  Chnr- 
hiiiiriiiiii,  ,1.  Ci'iti'  V.  Dirnrif,  li  li.  <lr 
J.  .'!-,. 

9t).  La  cour,  après  l'examen  di'  l'oppo- 
Siint,  peut  renvoyer  l'opposition  ixiur 
tous  les  oI>jcts  saisis  ou  [HHir  une  i)artie 
d'iieux  .seulement. "-('.. s'.  /.'«'.''.  Furliit.J. 
La  Cil-  Ciirriln  it  Frire  r.  l'niri-r.  Il 
H.  I'.  LU. 

V.  rcjH-ti'.ltitit  rto  S,  ci''Us.-*>ts. 

07.  La  déposition  d'un  opposant  donnée 
sous  l'article  (i.ll  C.  proe.,  ne  vaut  ((Ue 
]>our  les  fins  de  la  motion  demamlant  le 
rejet  de  l'opposition.  Cette  preuve,  con- 
trairement à  celle  faite  en  vertu  de 
l'article  2S(i  C.  prix-.,  ne  jK-ut  servir 
»ur  11'  fond  de  l'opiHisiti.in. — C  H.  tttlô. 
Kiiinr  li  ni.  i\  Morgan  el  al.,  II.  J.  C  S.  4-^/. 

98.  l'ne  opposition  à  fin  de  distraire, 
fondée  sur  un  ,iitc  de  vente  d'un  restau- 
rant, ne  peut  être  rejetée  sur  motion, 
après  l'intcrnUialoire  de  l'oppci.sanle  et 
de  deux   léinnins,   |iar   les   motifs   que   la 


vente  en  question  piiratt  entachée  de  fraude 
et  de  mauvaise  foi.  Dan»  ce  dernier  en», 
cette  vente  doit  ftre  contestée  en  lu 
manière  ordinnire,  en  mettant  le  vendeur 
en  cause. — (".  R.  V>UI.  Chrvnlier  v. 
filé  <U  Montréal,  R.  J.  50  C.  S.  41»- 

(tSii.  Ij'interroKatire  de  l'opposant,  lorH- 
qu'il  est  onlonné,  peut  seul  Mrc  invoqué 
à  l'appui  d'une  motion  pour  faire  rejeter 
une  opposition:  den  tontnuiictions  entre 
le  ténioiunuKe  de  ri)p:K)Mant  et  celui  du 
saisi,  inlerroné  «ou»  l'article  5iM)  (1  I'., 
ne  iH-uvent  servir  de  base  à  une  telle 
motion.^'.  S.  1910.  lirunenu,  J. 
Vrmtiiatl  v.  A-i/Jcr.  JO  II.  P.  -iU. 

r)  f'rocàlure. 

iK).  l'ne  motion  p<iur  examiner  l'oppo- 
sant doit  être  faite  dans  les  quatre  jours 
qui  suivent  la  sinnification  de  l'avis  du 
rapport  de  l'opposition,  et  ne  i)eut  être 
reçue  pa.ssé  ce  délai,  même  si  elle  a  été 
précéilér  d'une  motion  i>our  renvoi  de 
l'ojipo.sition,  accordée  iMuir  frais,  et  faite 
dans  les  quatre  jours  cpii  suivent  le 
jugement  sur  cette  motion. — C.  S.  /.Vftf. 
Lnramitr,   J.     Tiifl»   v.    Langelicr   et   al., 

.'  II.  r.  t.i. 

UX).  L'avocat  de  l'opposant  peut  trans- 
queslionner  ce  dernier  sur  examen  fait 
après  la  jm'sentation  sous  l'article  Cwl 
C.  1'.  d'une  motion  pour  le  rejet  de  l'oppo- 
sition.—^'.  .S'. /.W.?.  Mathieu,  J.  Ilennwl 
r.  VaiUancnurt,  7  H.  P.  ■HI. 

101.  I.,a  loi  n'ayant  déterminé  aucun 
misle  s|)écial  d'assiirnation  d'un  opiMwanf 
dont  l'examen  a  été  permis  par  le  juge, 
la  siirnification  d'un  .subprina,  avec 
mention  de  l'ordre  donné,  est  réjfuliêre 
et  suffisante. 

Le  recours  du  contestant  contre  l'oppo- 
sant qui  n'obéit  par  à  l'a.ssipiation  qui  lui 
ordonne  de  comparattre  pour  être  examiné, 
est  la  motion  pour  rejeter  .son  opiM)sition, 
et  non  jias  la  rèiïle  nisi. — C  >'.  lUlô. 
HruHiau.  J.  ['riijiin  r.  Chnrland,  17 
R.  P.  /.'y.î. 


652.  Si  lt>s  partios  ne  produisent  652.  If  thc  parties  do  not  file 
pas  leur  cuiitcstation  dans  'es  !  their  contt'stations  within  twolve 
doiizo  joins  qui  suivent  la  si(înifi-  ]  days  from  tho  service  of  thc  notice 
cation    de    l'avis    du    rapport    de  :   tliat    the   opposition    is    rcturned, 
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roi)|)osition,  ou,  lorsque  la  motion 
montionn<?c  dans  l'artiflc  qui 
préfèilo  a  {'té  produite,  <lan.s  les 
six  jours  qui  suivent  le  jugement 
sur  icelle,  l'opposant  peut  faire 
enregistrer  défaut  contre  elles,  et, 
sur  certificat  de  cet  enregistrement, 
et  inscription  conformément  aux 
dis|)o^^itions  de  l'article  534,  il  a 
droit  à  mainlevée  avec  dépens 
contre  le  saisi,  à  moins  que  le 
tribunal  n'en  ordonne  autrement. 


Nouveau. 


hl visioy 


I.       Application  générait.  (/) 
//.      Les  déi>ens.  (7) 

I. — AprurATio.v  uê.nékale. 

1.  Apn\'<  la  production  par  un  doiniin- 
leur  rl'unc  tlt'chiration  ipi'il  entend  contes- 
ter une  op|)f)sition,  le  demandeur  ne  pro- 
duit pas  telle  contestation,  c'est  ^  l'oppo- 
eant  qu'il  incombe  de  proc(''<ler  iK)ur 
obtenir  un  jufsemcnt  ex  parle  sur  l'oppo- 
sition.—<^'.  .s'.  ISDS.  Ikhrrimier,  J.  Mur- 
salais  v.  Biirns,  ^  H.  de  J.  24- 

2.  Les  délai»  donniîs  jiour  contester 
une  (i[ii)o»iti<m  courent  i\  compter  de 
la  sipiification  de  l'avis  de  pnxluction 
lie  l'opposition,  et  non  pas  A  com|)ter 
de  la  i)ro<luction  de  cet  avis. — C.  S.  1S9S. 
Camiill,  J.  Mariti  v.  Ltmitui,  1  H.  l'. 
17-',. 

.3.  T'n  demandeur  ne  peut,  en  pnxlui- 
sant  un  aTidavit  qu'il  croit  avoir  une 
b<jnne  contestation  à  l'encontre  d'une 
oppiL-iition,  se  prévaloir  de  l'article  15 
]H)ur  faire  étemirc,  i)endant  la  vacance,  les 
délais  jioiir  contester  r(>pjK)8ition.— C  .S. 
189S.  .Mnthidi.  J.  Taché  i:  Dcilin, 
1  R.  P.  .i-ir,. 

4  Pour  faire  maintenir  une  opposition, 
il  est  HUiii.><ant  de  faire  siRnifier  l'avis 
du  rapport  de  la  dite  opposition  et  de 
l'inscription  i«iur  jucement  aux  i>arties, 
qui  ont  comparu. — C.  .'<.  tS.%S.  Ciirran,  J. 
l'aqmVc  r.  Marin,  ■'>  li.  L.  n.  s.  .îô. 


or,  when  the  motion  mentioncd 
in  the  preceding  Article  ha»  been 
filed,  within  six  days  from  the 
judgment  upou  such  motion,  the 
op|)osant  may  ohtain  !in  entry  of 
def(iult  against  them,  and  is  en- 
titled,  upon  pro«lucing  a  certifîcate 
of  such  entry  and  an  inscription 
in  accordance  with  the  provisions 
of  Article  534,  to  Ik-  relieved  from 
the  seizure,  with  costs  against  the 
judgment  dcbtor,  unless  the  court 
orders  otherwise. 

i).  Lors(iu'im  demandeur  a  fait  motion 
jKHir  le  renvoi  de  l'ofiiHisition  ou  l'exiimen 
de  l'opixwant  et  le  renvoi  de  l'opposition, 
aux  t(  rmes  île  l'article  ti.'il  C  1*.  C.,  tant 
qu'il  n'y  a  pius  eu  adjudication  définitive 
sur  cette  motion,  l'opisisant  ne  {«"ut 
inscrire  cx  parle  sur  le  mérite  de  l'oppo- 
sition.— C.  S.  I!>0I.  Pagniulo,  J.  Marcil 
V.  CarulliKh,  7  R.  de  J.  451 

0.  When  there  ar<;  two  separate  and 
district  seizures  and  two  opixwitiong 
fyled,  the  opposant,  on  discontinuation 
by  plaintifT  of  his  proceedinns,  cannot 
hâve  a  judftment  maint  aining  one  or 
bot  h  of  his  oppositions  on  one  inscription, 
said  inscription  not  st-'ing  which  opiK>- 
sition  is  inscribed  for  ,  .litnient. — C.  S. 
191(1.  McCorkUl.  J.  B/langer  v.  Me- 
Kinnnn,  U  R.  P.  .iOI. 

II.— Les  dépe.vs. 

7.  The  op|K)sant  iu  not  entitlod  to 
ask  costs  atcainst  the  creditor  seizing, 
but  only  aicainst  the  judKment  debtor, 
and  a  niere  notice  in  writinK  of  her 
claim  to  the  elTects,  transmitted  to  the 
seiziuK  party,  did  not  entitle  her  to 
costs  afcuinst  hiin.— <^-'.  .'■'.  ISilfi.  Tiir- 
rance,  J.  Bruxm  r.  /f(>.<«,  .V.  L.  R. 
2  S.  C.  372. 

S.  Le  défaut  du  dem.andcur  de  déclarer 
s'il  cntenil  ou  non  contester  ime  opposi- 
tion afin  de  distraire  ne  constitue  qu'une 
ailmission  de  faits  allénué-s  en  icelle,  et 
en  l'alwence  d'une  alléftation  impliquant 
faute  lie  sn  i)art,  il  ne  |)eut  dtre  condamné 


( 


loto 
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aux  (It^iHMiH  (le  rii|i|MiHiiii)ii.(' 
fin  ni* r  f.  ht^riirhi  -,  li.  J.  S  ('.  .' 


.  II'!. 


'.y  DllIlH  mil'  (  lllsf  nll  r<il>ji'l  H:li"i, 
ilii  liiipitrr  ;i|i|i:irtrti:ilit  à  r(ip|Hmirit, 
lui  .'ivait  <'l<'  iloiiin'  |>;ir  su  pariMitH  ri 
HUM,  ro|i|Mi>>aMl  a\:iil  i'nIiiIh',  lurt  ili" 
la  naiHir,  à  1  liMi>.si('r  ^ai«i.>^M:lllt  l'ailn'siw" 
qui  arfoiiipiiEiiail  la  prtVciitalinii.  Main 
l'hiiisHirr,  m'animiiP!',  avait  prati(|iii^  la 
Riiittir.  Dans  cis  iiriiiii»t!iii(is,  1i>h  ilriiian- 
clriu>,  (|iii  ii'avairiit  pat  ('(HitcMli'  l'iip|K>- 
Killiiii  furriit  l'iiinlaintirs  aux  ilrpcim  ili' 
nllP(,p|M)silii.ii.  C.S.tH'.IH.  Mnlhiiii.J. 
Killi   r.  Htiiim»!,  U.  ./.    1.1  C.  S.  .i'IS. 

10.  I  M  avis  (liiiiiii''  par  le  ilrffUilcur  à 
un  irraiiiicr  qui  a  dluciui  un  juKiiix'til 
cmitrc  lui.  «lUc  les  hicus  niculilts  cpii 
garnissent  sim  ilnniiiilr.  sont  la  prnpricté 
d'un  tiiT.s,  ne  sullit  pas  pour  inrttri'  ;\  la 
innniiisHancc  ilu  crrancicr.  et  ce  d'une 
lu.inière  eerlainc,  les  faits  (gui  simt 
Ciionei'^s  dan.H  l'avis,  et,  tioiiobslant  tel 
avis,  le  créiuicier  [M'Ut  p:is.sor  outre  et 
faire  saisir  ee»  meubles  eliez  son  d('>l)it«Mir 
satis  engaiier  sa  respoiisaliilité  envers  ee 
derincr  ni  envers  l'oiiposant  [Miur  ses 
frai.^  crnpposiiion.  -C.  .s'.  ;.v.'/.s'.  Tdiiir,  J. 
U,lliiHihiim  r.  lùM,  l{.  J.  IS  C.  S.  ,'Î.V. 

11.  I.e  I  n'aiieier  qui  saisit  iniprudeni- 
inent  <les  biens  <|ui  npp.irtieiuient  à 
un  tJers  sera,  inaluré  sa  Ixiinie  foi,  lon- 
daniné  à  payer  le-;  frais  de  l'opposition 
faite  ])ar  ce  ileriiier.  -('.  C.  lS!)!t. 
Ouiiiuf,  ./.  Diirhrxriinii  v.  (Iriimimiml, 
-'  II.  r.  ;i:i:  c.  .S'.  /,s'.'(.'.  Jillr,  J.  M,: 
Adwiiira  c.  (imiUmr,  l{.  ,1.  .'  C.  ,"<.   !'*.'. 

12.  CVUii  qui  veut  e\éeuter  un  juïe- 
nient  contre  les  biens  d'une  eoiupaiinie 
en  li(|uidatiiin.  ser.a  eoiidanmé  auN  dépens 
enrounis  sur  l'opposition  faite  contre 
cette  i\(rution  par  le  li(|uidateur. — 
C.  S.  isnfl.  l.iw,i,U,r.  ./.  Ormt  Sorlh 
rir.  r.  fi,   'I;  .hi'irn-il.  ilc.  r,  H    }>,  .;:;). 

!.'{.  I.e  ileniai'di'ur  fit  saisir  l'crlains 
otTets  a|)par;enani  :>.  rop[.os;uit.  .Vv.ani  la 
«aisie,  l'opposatil,  ipii  i  I  iil  le  lils  ilu 
défendeur,  et  diMiieiwait  cin'?.  ce  dcrr.icr, 
s*'    rendit    cîiez    le   dcMiandcur   et      lui   fit 


défense,  en  présence  d'un  témoin  r|u'il 
uvail  s|>i''cialeinent  amené,  de  saisir  chez 
lo  défendeur,  l'aNertissant  f|ue  ces  elTets 
lui  app.'trtenaient,  :\  lui  l'oppimant,  et 
cpi'il  tienilrait  le  di'inatideur  restMin.'ahle 
des  frais  qu'il  lui  occasionnerait. — Dan» 
son  np|Misilion,  l'opposant  alléKiiait  .iix^eia- 
lemenl  que  le  demandeur  savait  que  les 
effets  saisis  n'appartenaient  pas  au  défen- 
deur. !,<■  (lemanileur  ne  contcKta  l'opiKH 
sition  (|ue  (piatit  aux  frais,  alléguant  (ju'il 
avait  saisi  de  iHiniie  foi,  et  prouva  que  le 
défenileiir  s'était  déclan''  propriétaire  d'un 
di'S  elTetu  saisis. —nans  ce»  cireonstanccK, 
1(-  demandeur  devait  être  condamné  aux 
dé|M'iis  de  citte  opposition. — ''.  <'.  IS!i:i, 
Ouitnrf,  ./.  Ih-Hcht'.^ftcnu  r.  dmiiduntit, 
Q  R.  P.  ',r>- 

11.  l'n  ilemandeur  est  bien  fondé 
ii  saisir  sur  exé-cution  il'un  jugement 
contre  le  défendeur,  les  biens  tnobilicpf 
en  la  possession  et  au  ilomicile  de  ce 
dernier,  et  l'ollicier  saisis.sant  n'est  pa« 
tenu  d'acci'pler  l'atlirmiition  du  cléfendeur 
i\  l'etTcl  que  ces  biens  mobilier»  sont  la 
propriété  de  tierci's  [K-rsonnea. 

Kn  l'absetici-  de  preuve  tendant  i\ 
démontrer  que  le  ilemandeur  savait, 
lors  (le  cette  saisie,  que  les  biens  ainsi 
saisis,  appartetiaient  à  ro|)|x)sant,  l'oppo- 
sition de  ce  dernier,  ser.i  maintenue  m.iis 
avec  dépens  contre  le  défendeur.  '',  .s'. 
HXHk  Lnriie,  J.  l'nrdili.i  r.  Vi':iiia, 
t.',  n.iieJ.  .iS.l. 

ïô.  l/o|ii>osant  <|ui  demande  la  dis- 
traction il'un  meuble  saisi  rpi'il  avait 
laissé  entre  les  mains  du  saisi,  et  .sans 
avertir  le  saisi.ssani  de  son  droit  de 
propriété  sur  ce  meuble,  ne  peut,  dan.s 
»(m  opposition,  con(dure  à  ee  que  le 
demandeur  sirit  condauuu''  à  |>ayer  les 
frais  de  l'opposition. 

Le  di'mamleur  aura  rais. m  île  contester 
cette  partie  des  conclusions  de  l'opposi- 
tion.—C.  S.  i:)')f:t.  lir'iniivi.  J.  F.  X. 
SWIuuhs  (t  Ci,-  V.  Dfiin-c.  tu  H.  P.  iVT. 

Il),  r.  iir/  .vi/r;</ci  .lur  lu  r/'uslinn  den 
ilijHiix  .s.)i/.<  l'art.  J  ;.■'. 


653.  Si    les    uiitics    p.irties 
(]iicl(]ti'iiii('  <ri'll('.s  coiitcstt'tit 
jHJsiliuti,    !:i   ciHitcstatioii  est   : 


(111  653.   If  tlip  otlicr  paftio.s.  or  aiiy 

dp-     (if  tliciii,  .'uiitost  tlic  uppiisitiun,  the 
-su-     cDiitcstation  is  ^iii)jt'('t  to  thc  samc 
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jcttie    aux    rèjcles    (*t    délais    des 
rauHOS    sommaire*. — (C.    P.    1152 

et  8.) 
C.  I'.  C.  587.  anipn(l<t. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XXX:— ''U  rlgk 
houvfllf  lie  l'nrtUle  Ci!>.1,  tiijiiihinl  que  la 
conlislalion  de  l'oppofitinn  eut  une  nffaire 
êmnnmirf,  nera  Irouv/e  arantageiuif." 

2.  I^irxfiu'iinp  opposilicm  mt  faite  par 
un  tiers  ik  lii  nititiir  priitiquA;  par  lp  ileman- 
ilciir  contre  les  bien»  «lu  «Irfctuletir,  et 
c|ur  (•(•Ite  iip[M)8itlon  est  ooiilont^'c  j).^ 
toute  partie  ilan»  la  rause,  autre  que  le 
«Kfenileur,  ee  cleniier  a  ilrnit  il'étrc 
notifié  lie  tous  k-n  proeéilés  adopti'*  sur 
l'opiHisition,  et  aucun  jugement  final  ne 
jH'Ut  ftre  rendu,  p<jur  maintenir  telle 
op|K)!iili(>n,  à  Mioin»  que  le  «léfemleur  ne 
Boit  appelé  iM)ur  déclarer  s'il  entend  ou 
non  la  contenter. —^'.  .S.  /,f?.{.  Pnlettr,  J. 
Trahan  v.  CmUmi»,  .)  R.  L.  (I!¥);  C.  B.  li. 
lS(i;>.  Kellij  r.  Le  Maire,  de,  1  H.  L.  tC7; 
Sn  II.  J.  R.  .133. 

3.  l'n  document  qui  n'est  paa  allénué 
dans  l'opiKwition  et  qui  n'est  p.a»  j>r<Kluit 
en  ni^ine  temps  (nie  l'opfmsition  ne  [leut 
l'être  plu.s  tard.-- f'.  S.  tS77.  DtH-itm,  J. 
Poirier  v.  l'iouffe,  21  J.  10.i. 

4.  The  Reneral  rule  by  whicli  the 
burilen  of  proof  is  on  the  op^wsaiit,  iu) 
plaint ifT,  suffers  no  exception,  even  whcn 
the  opposition  simply  négatives  the  alléga- 
tion of  tlie  affidavit  on  which  an  exécu- 
tion issued  before  the  expiration  of  fiftren 
daya  afler  judament. — C  R.  1S6S.  Bi>u- 
ilrtau  i:  Lanetnt,  13  J.  .iiâ. 

•'>.  l'n  créancier  »^t  justifi.ible  de  contes- 
ter une  opposition  faite  par  une  femme 
marié'!'  (jui  fait  le  conuuerce  «ou»  le  nom  de 
son  mari,  'X  ww  saisie  pratiqué-e  contre  ce 
tiernier;  et.  <lana  le  cx'^  où  l'opfMmition 
seniit  nuiinteiuie,  chaque  partii-  ilcvra 
payer  ses  frais,  le  créancier  ayant  pu 
être  trompé  et  croire  à  la  fraude. — 
TiuiihereiiH,  J.  Van  df  Vliet  v.  Fénùiu, 
M.  !..  R.  I  .S-.  C.  il'!. 

0.  It  i.'<  compétent  fi>r  the  party 
contcsting  an  apposition  afin  de  dislrnire, 
to  the  opposition,  the  valiility  of  the  sale 
imder  which  the  opposant  daims  title, 
and  to  which  contestant  wa»  not  a  party. 
on  the  grounil  of  simulation  and  fraud. — 


rulcs  and  dclay:)  m  summary 
matterji. 

r.  R.  IS93.  WiUon  V.  Mthon,  R.  J. 
.1  r.  s.  ?G7:  C.  B.  R.  1880.  Kan*  v. 
Racine,  S  L.  S.  (!». 

7.  L.t  partie,  étant  reaponaable  du 
paiement  de*  dé|>eiig  qui  ont  été  diitraita 
i\  son  procureur,  a  un  intérêt  NutTisant 
pour  contenter  une  opixwition  à  In  sainio 
faite  il  la  jKiursuite  de  ce  procureur  sur 
diatraction  de  frîii».— T.  fl.  R.  ISO.i. 
Fee  V.  l'enlman,  R.  J.  .'  B.  R.  159. 

8.  Lorsqu'une  opiHMition  eot  renvoyée, 
parce  que  rop|M)sant  n'est  ni  prirent,  ni 
repré-senlé  par  «es  procureurs,  l'oiiiK)sant 
cnt  dans  la  même  iMisition  (|u'uu  deman- 
deur qui  n'est  pas  prêt  i\  pn)céderet  dont 
l'acticm  est  renvoyé'e  sauf  ù  se  isairvoir.— 
C.  S.  IS!>K.  AftdrewK.  J.  Vrtina  v. 
DatlnuK,  R.  J.  14  r.  s.  IfOô. 

9.  L'op|)<>8nnt  peut  alors  exercer  son 
recours  par  une  nouvelle  op|>osition  et 
ne  i)eut  le  faire  par  une  re(|uéte  civile 
contre  le  juKement  qui  u  renvoyé  son 
op(Kisitiim.     (Mime  arrêt.) 

10.  The  op|s>sant  luay  Ix"  onlered  by 
a  motion  to  numl>er  the  paragrapliR  of 
his  op|M>8ition  and  afKdavit,  and  aiso  to 
give  an  affiilavit  in  the  first  i)erson. — 
(,'.  r.  18.98.  Purrell,  J.  Bniirit  r.  Fallon, 
1  R.  P.  1.33. 

11.  Le  jinicureur  étant  cens»'-  autori.sé 
par  la  partie  aussi  limgtemps  qu'il  n'est 
pas  désavoué,  une  partie  ne  |)t'ut  ccmtester 
une  opiM)sition  <'n  allégu.'int  (jue  cette 
ojiposilion  a  été  faite  au  nom  de  l'opposant 
hors  la  ••(mii:u.s.sance  île  ce  dernier,— 
C.  .S'.  i:tlO.  Brunean,  J.  Drainrille  ». 
Lnvnt,ll  R.  P.  4.i7. 

12.  When  an  opixt^ition  is  maintained 
<mly  in  part,  the  seizure  of  thi-  r»*mainder 
being  dcdared  gfMxl,  each  i)arty  wlll  b<j 
condemned  to  pay  his  own  coats. — C  S. 
1912.  .McCorkttl,  J.  Plamiirul-m  r  Larut, 
/4  R.  P.  ion. 

l.'{.  V.  quant  auz  dépens  sous  l'arlirle 
Itrtiitieitt,  ttns  7  et  se^. 

14.  V.  sur  le  droit  d'amender  l'oppo.nliim 
sous  l'article  tt.i7,  no  i7,  et  «»«<  l'art.  516 
H().s  98  et  ». 


,( 
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654.  (^Uiiiiil  toutes  les  rritW-H  «-t  i 
nnin)iir  '.-i   r(<|iiis«"s  par  In   loi  «>nt  i 
<''t('    faites   et    jmhJiA's   '.'({alctiirnt  ! 
lors    iruiic    première    iii)fMisiti()ii, 
l'exér'iitiitii    ne    peut    C-tre    nrrêt<''e  | 
par  fi|ip<>siti<in  «jue  [«lur  des  eauses 
Milifé<|ueiites    aux    proei'-dures   ipii 
init    fait     sus|M'inire    la     vente    en 
premier   lieu,   et    sur   un   nrdre   de 
Mirsis  aci'ordf'-  par  le  juK<'. 

Dans  les  districts  de  (^u«''l)(r  et 
<le  Montréal,  ce  sursis  doit  et..' 
accordé  par  un  des  juges  <iui  y 
administrent  la  justice;  dans  les 
autres  districts,  sauf  ceux  de  (!asj>é, 
l{ini(i<iski.  Heauce  et  Cliiciiutimi, 
il  ne  peut  l'être  (jue  par  un  juge 
résidant  dans  le  district  ofj  l'oinx)- 
sition  (luit  être  produite,  exce[>té 
en  cas  d'absence  de  ce  juge  con.s- 
tatée  par  le  certificat  du  jmito- 
notaire. 

(  'e  sursis  n'est  accordé  qu'après 
([u'un  avis  d'un  jour  a  été  siRuifié 
ù  la  [Kirtie  a<herse. — ((".  1*.  734.) 

('.  r.  C.  .>Ki;  s.  H.  ti.  .V.f.>.-);  C.  1'.  ('. 
OU.  S.  U.  .■)<•:{(•.. 

8.  n.  H.  Ce. 8.) s.  i:i,  5  2. 

INDKX   AI  ril.V«f;TIQl  K 

Au^    nation  ii::iriiatf  ti  .Mutif^  .-utW-ijuriit»,  8. 

Il«l.- liiii  t(l.  l.'i 

iMtprn»    .    .  ;i  Niillili'' ilii  hnf        I.   ;i, 

tV-«i!>t4'nii'iit  (i   17  UprH.wtiit  ilifférent       7 

l)>^ttl<l  ililT^niit  J  l'iiii'ini'l.l  iirf  il  ihlr        :i 

I!\ii  ptioi;  il  hi  fi.rin,  .  IV'rrniptioii  H 

.'».  M  H^visififi .4 

Jiuicriiiiit  Minliijru      l(l:i  'rifTf.    7 

Miin  i-t  f(ti;tiM'  tt  \'i'n<litiuiii  i^xponnu.   11 

M/|.ri.  ili-  i-i.ur  2  à  17 

DlVJSUtX 

I.  Ai'i>tî(iiliii)i  (jiui'rnU.  (I) 

II.  f.'"  iiiiilil n  ili  iiiiilHiiDii  rTimnas.  (ll'i 

I. — Arri.awTiii.N  généh.m.k. 

1.  l'iic  iippiiFilliiiii  ;if'm  ilaiimilcr  pput 
tire  f:iitc  :"i  lin  bref  ilc  nnititimii  Ulxmas. 
ilil;iiiil  tclli'  ll|lpll^itillll  est  foiiilée  sur  UllC 


6j>4.  When  ail  tlie  puhliratiortH 
and  advertiwments  re(|uired  hy 
lau'  hav(!  iM-en  duly  pulilisli(>d  and 
inade  at  the  titiie  of  a  former 
op)K»sition,  the  exécution  eannot 
Ik-  sto|>p<'d  hy  op|M)sition  uidex»  for 
rea.sons  sul>se(|uent  to  the  prooeed- 
in»{s  l>y  which  the  sale  was  stopjK-d 
in  the  first  instance,  and  ujnm  a 
ju(lj{e's  order. 

In  the  districts  of  Queliee  and 
Montréal,  such  order  must  Ite  jjiveii 
hyone  of  the  judgt's  adtninistering 
justice  therein;  in  the  other 
ilistricts,  except  tho.se  of  (ia.si)0, 
liimouski,  Heauce  and  Chiroutimi, 
such  order  eannot  be  made  except 
by  the  judge  who  résides  in  the 
district  in  which  the  opposition 
is  to  be  filed,  except  in  the  absence 
of  the  judge.  established  by  the 
certificate  of  the  prothonotary. 

Such  order  is  made  only  after 
one  day'.s  notice  to  the  opposite 
part  y. 

iiiillili'  HiipiHiM'i'  ilii  hri'f  ini'inc  ou  mut 
»HH'lf|iio  irrfpiliiritô  dcH  prooéilAs  sur  icclui. 
I/(i|>|)<iHiiiit  en  purcil  chh  n'oët  ptu<  tenu 
iroblrnir  le  fiat  d'un  juRc  avant  ((uo  mm 
opiMwiiion  puiHUP  étrr  rt'vup. — ('.  li.  K. 
tSiJii.  Athinn  I.  Qi(rl»r  liuilititig  Sociiiy, 
ml.,  c.  li..Ui;  7  H.J.  H..i]>. 

2.  The  slirrifT  ix  IhuimiI  to  olx'V  an 
onlor  "f  surgi»  Krantcd  by  a  juil(£i'  in 
onc  ilisirict  to  «UBiwnd  tlic  .sale  in  anothor, 
l'vcn  ihoiiKh  irn-Kiilarly  Krantcil;  ho  is  not 
(■«miiM'tont  f<>  ju'lui'  the  valiility  of  such 
onliT,  nor  of  tlic  op|Kwition.  nor  of  ihe 
MUfticicnry  of  the  notices,  ami  if,  in 
•leti  inee  of  the  order,  lie  (soo.s  on  wilh 
the  Haie,  he  niay  l>e  proeeeded  afcainst, 
08  for  a  eontempt. — C  II.  IHUfi.  Roy 
V.  Six'l,  R.  J.  10  C.  S.  ÔM. 

.■?.  Dans  le  ca.s  où  une  première  opixxii- 
tion  a  *''té  renvoyée  Hur  des  points  teeh- 
ni<iiieH  I'  <iue  l'opiKuiant  fait  une  nouvelle 
opiKi.-iituiii,  il  n'est  jias  mVessaire  qu'il 
paie  au  préalable  le.s  frais  de  la  première 
op|K)sition. 
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NV-nnnioiiiH  il  ilciit  ohti-nir  rmitiirimtiiin 
•l'un  juRc  uvimt  ili-  prixliiirr  ci-tli'  ilcrni^rr 
iipiMMilHin,  et  Hil  nr  l'obtient  piui  et  que 
|p  ilfinnmlnir  fiutM>  tinr  motiim  |iuur 
f»ir<'  rpjetiT  l'opiMiKilion  |Kiiir  cette 
rniiHin,  {,x  cour  lui  ilonnerii  |i<'riui><«ion  ilc 
lu  continuer  en  pnyiint  Icm  friux  de  In 
motion-  ''.  S.  IMUS.  Ciirraii,  .1  Tufl» 
r.  (hrouaril.  H  H.  !..  n.  ».  ,{7. 

4.  In  1111  juilgnirnl  of  Ihe  Court  of 
Keview,  confirnunK  thc  iliK|Mii<itif  of 
the  I  oiirt  Ix'lo»  ilimniMinK  »n  op|>(«ition, 
the  folloninK  clnime  wim  iimerte»!:— 'nauf 
recour»  pur  ti-llc  autr»'  opiKwition  ou 
proréiliire  qii  iIm  aviseront,  niaix  i|u'ili« 
Hcront  nutoriiH^M  ù  pnMiuire  iionolxitiiiit 
IcK  ili^ljiiH.  vu  f|ue  I  op|M»iitioii  i\  fin  cle 
chiirne  c|u'iIm  ont  ailopti''»'  n'est  pitx  celle 
qui  leur  r(iMi|i<>luit,  et  qu'ilH  paniiiwent 
«voir  lie*  ilniitH  à  HuuvcKiiriler."  The 
oppnHunt».  then  inaile  an  opiMwition 
afin  lit  dUtrairt,  which  the  |)etitioner- 
intervenant  nioveil  he  rejecleil  fmiii  the 
reeoni — Helil:  ihat  the  op|Mwilinn,  Ix-inK 
founiled  ujMin  reason»  which  were  not 
Hiilwequent  to  the  proceeiluiK  hy  which 
the  sale  wa»  stopiied  in  the  (irBt  instance, 
and  there  beinic  no  judge'M  onler  to  stop 
the  sale,  wa»  without  efTect  under  article 
IW>4  C  (".  I'.,  and  should  be  rejectinl  froni 
the  reconl,  notwithstandiuK  the  réserva- 
tion containeil  in  the  jiidKnient  of  the 
Court  lif  Keview. — ('.  ,S.  IS'J'.t.  Laiige- 
lier,    J.      In    rr    ThinnfMinn    r.    Sltren^m, 

H.  J.  to  C.  S. .'.;»;,  I,'  H.  p.  .{,'«. 

.').  Le  fait  de  produire  une  8e<-onde 
opiMwition,  apri^s  (|u'une  preinit^re  a  été 
renvoyi'"e,  constitue  une  irrégularité  «pie  le 
deii.andeur  ne  jM-ut  invoquer  que  |«ir 
exceirtion  à  la  forme. — ('.  S.  1900. 
^fathiell,  J.  Le  ('omplmr  il'Eacompte  i: 
Tnulel  ri  al  ,  «  H.  L.  t..  x.  M7. 

0.  Le  juKe  n'acconlera  pas  un  ordre 
de  sursis  sur  une  opixwition  à  une  saisie 
niobiliért?  lors(iue,  dans  la  même  cause, 
cet  op|K)sant  s'est  déjiX  désisté  d'ime  pre- 
tnière  opixiaition  semblable,  bien  que  daiig 
la  première  opiKisition  il  n'apiKtraissait 
seulement  (lue  comme  é|K>ux  pour  auto- 
riser et  assister  l'opisisante,  son  é|)oiwe, 
et  alors  que  la  ileuxièmc  opixisilimi  n'invo- 
que aucune  cause  subséiiueiite  aux  procé- 


dures qui  ont  fait  su«|M'n<lre  la  vente 
en  premier  lieu.  •<'  .S.  /.**'.  t'iirfin,  J. 
l'knpui  I.  (tiUmaii,  li  H.  ilr  J.  id7. 

7.  .\rticle  nô4  C.  I*.  doen  not  a|>|>ly 
to  a  second  op|Mmition  fyleti  by  it  dilTirent 
opposant.  /'.  .S.  I.'X)'.  Ihu-uUitn,  J, 
Itupiim  r.  l'rwi'hommi ,  /  •*  R.  lU  J,  ITI; 
S  H.  i:  l'I;  C.  C.  l'.DM).  Li,nrk,  J. 
liarùUim  r.  SMf,  K  /'.  .',«^,■  C.  S.  IS»I. 
l'offniirh,     J.     l^frhirr     r.     faquin,     li 

L.   S.  mt;  r.  r.   tus:.    Wuruu.  J. 

Mcrirlinnil  i:  Tmk»,  10  !..  S.  !>.1. 

K.  I^irsqu'une  opiMisition  afin  d'annuler 
est  déclan^e  |)érimée  par  le  tributial  et 
(|u'ime  nouvelle  saisie  est  pratiquée, 
l'opiMwant  ne  |>eut  former  une  deuxième 
op|M>silion  (Muir  les  mêmes  motifs,  <|u'en 
>M-  conformant  aux  dis|M>sition8  de  l'article 
1>M  C.  I'.,  et  en  obtenant  un  onlre  de 
sursis  du  june.— <'.  H.  IMXS.  Clrmrnt  v. 
H'i^mr  tl  ni,  R.  J.  Jô  C.  S.  tt'J. 

y.  Il  n'est  |Nis  défetidii  de  renouveler 
une  op|H)sition  déclarée  nulle  isnir  défaut 
de  forme.  — /'.  ,S'.  t'JtO.  Hnuirnii,  J. 
hmuirclir  v.  Arrhamhiiill,  l-i  H.  /'.  Ull. 

10.  .\n  op|M>sition  afin  île  ilinlriiire  will 
Im>  d>smisse<l  on  a  motion  to  that  efTect, 
after  the  rejection  of  a  former  opiMisition, 
if  the  reawms  set  fort  h  not  arise  subsé- 
quent to  the  proceedings  by  which  the 
»:de  W!»8  stopfied  in  the  first  instance  and 
if  the  s<'Cond  opisisilion  has  not  lieen 
iwrmitteil  to  be  fyleil  by  a  judKc's  order. — 
r.  .S'.  Iftm.  l)ai-iilMiii,  J.  limlim  Vurniêh 
Co.  t:  Triuiel,  U  R.  /'.  tl)t. 

KIh.  l'ii  onlre  de  sursis  ne  sera  pas 
acconlé  sur  pnMluction  d'une  seconde 
opposition  fondée  sur  les  moyens  suivants: 
(1)  le  juKement  rejetant  la  première 
opposition  est  ambinu;  i'î)  la  date  du 
jugement  à  exé<'uter  n'est  piis  celle  men- 
tionnée au  procès  verbal,  et  {'.i)  le  créan- 
cier a  procé'dé  immédiatement  aprf'S  le 
rejet  de  la  première  op|H)sition. — C.  S. 
I!)t7.  Bruneaii,  J.  Prud'homme  i<. 
Décarie,  19  R.  P.  »»4. 

IL — E.N   MATIÈRE   DE   VENDITJO.VI 
EXPONA.S. 

U.  The  sheriff  cannot  suaiicnd  pnK-ecd- 
ingb  uiK)n  an  opjKisition  tn  a  irtuiiiioni 
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KXfXTTIdN    DKS   HIKNS   MP.rBLKS.— Akt.   or. 


<X}>iiuii!'  withnut  :in  onliT  frotii  a  juilijo.— 
C.  S.  ISr,.'i.  Hii'l'iUi),  J.  liiiviq'Kiiri-  i: 
l>„,nil.  is  II.  J  H.  Ii:.':  I  l.  C.  !..  J.  .'H: 
I  .   >'.    /v7i;.    li'.iiili-iim   r.   l'unir I,  'I  !..   >'. 

II.  7.':  ]■■<  n.  i.  /.'.  .;>••'. 

IL'.  Inc  oiipi'^iticili  afin  ilc  ilistrairc 
ne  l'ciii  itv  pri"liiiti-  ù  un  l)ri'f  ilo  iiinli- 
tiniii  1 .1 //<.),(;.-  1(111-  sur  lin  ordre  de  sursis 
acinnli'  p:ir  le  jiit;i'.  iiionio  iiuainl  toutes 
les  aniiouics  ou  criées  re<|uises  par  la  loi 
sur  le  iireinier  liref  n'ont  pas  été  faites. — 
C.    H.    li.    tSSd.      Diliiiillr   r.    AriiiKlriiKii, 

1(1  U.  !..  nr.. 

llj.  An  op|M)sitioii  was  liled  lo  proi'eeii- 
inps  iinder  a  wrii  slvled  a  r< nilUiimi 
fXlH'lins,  but  re(iuiriiiK  iiotiees  of  date  to 
he  (îiven  for  tlie  sanie  periods  ri'fiuired 
for  proci'cdintis  umier  a  writ  of  fiiri 
Jiuiiis.  On  a  motion  lo  ili.-iniss  tlie  said 
opposition.— //(/'/■  Tliat  tlie  writ  was 
not  one  of  i,  miitiiiiii.  (T/wJin.s  witliin 
tlie  ineaniiin  of  article  ti(')4  (l).')4  il.  cl  of 
tlie  Codi-  <>{  Trocclure.  -r.  .s'.  ISSI. 
Mimlilh.   J.      Vi'liil  r.    IhiiKrs.    7    Q.    !.. 

U.  -n.i. 

11.  Wliere  llie  sale  of  real  eslute,  iinder 
a  «rit  ih  Unis,  lias  not  taketi  place,  in 
coiise((uence  of  tlie  sickness,  on  the  dav 
<if  the  sale,  of  the  officer  charued  with 
tlie  exécution  of  the  writ,  the  plaintiff 
is  not  entitled  to  a  vmilUwin  (iikihii". 
under  article  (Mil  (ti.")4  n.  c.)  of  the  Code 
of  l'rocedure,  so  as  to  hâve  the  property 
sold  after  tuo  advertisenients. — ('.  .S. 
ISSt.  Miridilh,  J.  (;<issdiii  r.  S'iiliii, 
7  (J.  !..  IL  .;S3. 


m. 


-V f:\TK   VF.»  niKNS  mkviii.es. 


655.  S'il  n'y  pas  d'oh.stai'le  à  la 
vente  (les  cfTcts  .saisis,  elle  a  lieu  aux 
jour,  heure  et  endroit  indiqués 
dans  les  avis. 

S'il  y  a  eu  (lueliiue  obstacle, 
éearté  subsétiueninient,  et  aussi 
dans  les  cas  où  il  n'y  a  i)as  d'enché- 
ri.sscurs,  de  notiveaux  avis  et  an- 
lumees  doivent  être  faits. — (C.  P. 
S;  V.  C.  lôtil,  lôill.) 

( ',  1',  C.  .")N!t,  amendé. 

l'othier,  l'roc.  l(i;{;  S.  H.  H.  C.  c.  85,  s. 

2,  §  4. 


\'}.  l'ne  opposition  à  un  i<nrlilini,i 
cx/Kiiins  ne  peut  être  f.iite  que  pour  îles 
causes  sulw.''iiuentfs  aux  |Tocéilures  qui 
ont  fait  siispetiilre  la  vente  en  premier 
lieu,  et  une  opposition  faite,  même  avec 
un  ordre  île  sursis  accordé  par  un  juge, 
pour  des  causes  antérieures  aux  procé- 
dures qui  ont  fait  suspenilre  la  vente 
en  [ireniier  lieu  est  irrénulière  et  nulle. — 
C.  I{.  IWKi.     Miimi'i  r.  Matilniil  et  Surtl 

Itij.  (•<>..  .'<>  H.  L.  -',-i7:  C.  >'.  is::i.    Ur- 

riKirr,  ./.  Ih.oniirtiaii  r.  l'i  inii ,  J-i  J. 
lit  (Ciiujiniié  en  «/(/n/,  /  U.  C  Q-  I~-ii: 
C.  C.  /.s,"  9.  liniiiiilk,  J.  Laiin/  i: 
(•i(.«(i?,,  /'/  H.  L.  r,J,2. 

C  -lira:  C.  N.  1S7S.  Canin,  J.  iJnihl 
r.  .\,'<ii.  !)  H.  L.  ô.',S. 

10.  I/ordre  de  sursis  n'est  pa.s  requis 
lors<iue  le  bref  de  riinlilijmi  iiimna.i  est 
radicaleiiKUt  nul  fclans  l'esix'ce  à  raison 
de  l'addition  du  montant  de  certains 
frais.)—/'.  U.  }S!J.!.  MarrhiUltm  i:  Ta'isi- 
gnani,  If.  J.  .',  C.  S.  .VC. 

17.  l'n  demandeur  <iui  a  déclaré  ne 
pa.s  contester  une  opjiosition  afin  d'annuler 
Iiarce  que  les  avis  de  vente  étaient  irré- 
(juliers,  et  (|ui  prend  ensuite  un  bref  de 
leuilitioui  iijKtuiin,  ne  i>eut  se  prévaloir 
de  l'article  6t)4  C.  P.  C.  (654  e.  u.l  pour 
<lcmander  le  renvoi  d'une  nouvelle  opiKi- 
sition  iirise  sans  hi  jK'nnission  du  ;'iKe 
et  (Miur  des  causes  antérieures  à  la  jire- 
mière  saisie. — C.  H.  IS:>,i.  Gtioilnll  v. 
Lahergi,  H.  J.  4  f.  .S.  /.?.(. 

III. S\1,E   OV    MoVE.MlI.E   l'RorEliTV. 

655.  If  thore  is  nothing  to 
prevent  the  sale  of  the  moveable 
property  seized,  it  takes  place  at 
the  time  and  place  mentioned  in 
the  notice. 

If  the  sale  ha.s  been  rctarded  by 
any  obstacle,  i-ubscfiuontly  re- 
moved,  or  if  there  are  no  bidders, 
new  notices  or  publications  must 
bc  givcn. 

1.  Hnp.  Ccm.  Ch.X.\.\:—"L'articU6ô5 
ne  rijirmtmt  pas  la  derniirc  /larlie  de 
l'article  ôHO  C.   P.   C.  relative  à  Ui  rente 


i:xf;crTi()N  des  biens  meubles —arts.  656  ET  a". 
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njirix  h  jour  i\xi  imtir  h  miiporl  ihi  hnf, 
à  oi :/•'<?  lie  lu  T'(]h  nDiinite  iU«  arliAUs 
H(l.' tl  00.1.     • 

/yViHiis.siofi  llan.^  l'iirtirlf  (lôfi,  ilii  ihriiirr 
immam i>lir  tit  l'urtiile  JT*'  C.  f.  ('.,  a 
il''  ilihr>>.      V   )i<u  la  mi'mi-  riiii.^iilinitidn." 

2.  A  s;iU  i>f  (!(>()(ls  iiiiiy  bc  valMly  irmiU- 
imilcr  ;in  t'xiMiition  l'.e  /«>r/i.s  on  thc  ilay 
fixccl  f(ir  thc  ri'turTi  nf  thf  writ  into 
(■ti\irt. — C.  S.  IS7-',.  Tonatice,  J.  EUiot 
c.  Sl-Julirn,  IS  J.  11. 

:i.  Aiiiiiii  texte  lie  lui  nOMine  l'iiuis.-iirr 
exécutant     un    bref    «le    saisie    niubilière 


656.  Lo  premier  saisissant  qui 
ne  fait  pas  diiiKcnoe  ne  peut 
empêcher  la  vente  à  la  poursuite 
du  second  saisissant. — (C.  P.  023, 
076,  §  C.) 

C.  P.  C.  578,  §  1. 

1.  Une  saisio-Kaserie  n'est  pas  une 
saisif'-oxéciition  et  lo  demandeur  sur 
saisie-gaperic  ne  peut  empêcher  la  vente 
à  la  poursuite  il'un  seconii  saisissant  qui 
proc(\le  par  saisie-exécution. — C.  C.  1SS7. 
C'iinon,  J.  Damien  v.  Dimers,  10  L.  N.  179. 

2.  Il  n'est  pas  iK-rmis,  dans  le  but 
de  supplanter  vm  créancier  premier  saisis- 
sant, d'annoncer,  sur  une  seconde  saisie 
(le.s  mêmes  effets,  la  vente  de  ces  effets 
IKjur  huit  heures  qu.and  La  vente  sur  la 
première  saisie  avait  été  fixé>c  à  dix 
heures,  et,  dans  ce  cas,  le  premier  saisis- 
sant qui  a  fait  diliKenee  dans  ses  priH't'<lu- 
res  est  bien  fondé  à  attaquer  la  seconde 
saisie  par  voie  d'opiK)sition  afin  tl 'annuler. 
— T.  rt.  1891.  Carerhill  v.  Lynch  (cité 
R.  J.  9  C.  S.  64);  C.  C.  ISStl.  (Ml,  J. 
Larin  v.  Oarcati,  9  L.  S.  311. 

3.  Where  the  seizurc  of  moveables 
by  the  first  seizinR  créditer  is  Busi)endcd 
by  reason  of  un  oiiposition  to  his  procecd- 


657.  Au  temps  indiqué  pour  la 
vente,  le  gardien  ou  clfpositaire 
est  tenu  de  représenter  tous  les 
effets  sai.sis  dont  il  s'est  chargé. — 
(C.  P.  621  et  s.;C.  C.  1825.) 


à  mettre  \in  pavillon  à  la  (Hirte  du  ilomi- 
cile  du  défendeur,  pendant  la  vente  judi- 
ciairi',  surtout  lors(|U  il  est  prouvé  <|u'il 
n'est  pas  d'usajte  d'en  agir  ainsi  à  l'en- 
droit où  a  lieu  telle  vente  judiciaire. — 
C.  H.  l'.XH).  (kritaiiit  V.  Liiininirtiu  et  ni., 
7  H.  >U  J.  JJ'i. 

A.  La  vente  i\v^  ctTet.s  s.iifis,  doit  avoir 
lieu  au  lieu  <le  la  sai.sie,  et  l'huissier 
saisi.ssant  ne  peut  fair»'  cette  vente  il  un 
autre  endroit  <iu'avec  l'autorisation  du 
tribunal.  -''.  C.  i;<().'>.  ('hiiiiijHujiir,  J. 
l'hiliiM  i:  (iwilt,  1.-,  h".  L.  u.  .1.  431. 


656.  The  crcditor  first  .«eizing, 
who  does  not  proceed  with  proper 
diligeitce,  cannot  prevcnt  the  sale 
l)y  the  next  .seizing  créditer. 


iuKs,  the  next  s<'izinic  crcditor  is  not 
thcreby  prcvenled  front  procwdinK  to 
the  sale  of  the  clîects,  the  préférence 
(tivcn  to  the  first  .seizinK  crcditor  only 
subsi-sting  .so  long  as  he  is  in  a  iK)sition 
to  proceed  to  the  sale  of  the  effccts  and 
is  not  retanlcd  by  opixjsitions  not  affiHiting 
other  creditors  in  a  [Kisition  to  proceed. — 
C.  S.  1893.  Duheriij,  J.  Joseph  v. 
Leblanc,  H.  J.  3  C.  S.  J,r,3. 

4.  Le  i)reniier  saisissant  (jui  fait  dili- 
gence a  un  droit  ab-solu  <le  vendre  en  l'ab- 
sence d'op]x)sition,  et  un  deuxième  saisis- 
sant ne  peut  dans  le  but  ilc  le  supplanter 
annoncer  la  'ente  |)our  le  même  jour  à 
une  heure  antéiieure  à  celle  fixée  par  le 
pri'inier  saisissant. 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  ordonnera  à 
l'hui.ssier  chargé  du  deuxième  bref  de 
saisie  de  surseoir  i\  sa  vente  ju-squ'il  ce 
que  la  première  vente  ait  eu  lieu. — 
C.  C.  IH'.Hk  Cham/Migtu,  J.  Monlfurd 
V.  Rimrd,  H.  J.  9  C.  S.  HJ,. 


657.  At  the  time  fixed  for  the 
sale,  the  guardian  or  depositary 
is  bound  to  produce  ail  the  cfTects 
seized.  which  were  placed  in  his 


charge. 


,( 
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KXKCniON    I)F,S   BIIONS   .NIKirU-ES.— Akt.   tl5S. 


C.  p.  ('.  ">!tO,  aiiHii.l.':  l'otliicr,  lf)2.  lO^. 

1.  La  nir|)(ir;ili<in  des  hilis.sicrs  du 
district  de  Moiitrôul  est  rospoiiMuhlc  de 
la  i-ondilitc  tic  SCS  iiicrnhrcs  dans  l'cxi'cii- 
tiipii  iirdiiiairc  ilc  leurs  dcviiirs, 

i;llc  diril  rciiiliiMiiscr  jiisr|ii'aii  iiidiitaiit 
du  jiisîciiiciil  liljlcnu,  .a  valeur  des  elTets 
rcnulicrciiieiit  saisi»  jiar  un  de  ses  incnilires 
<'t    eiinlic»  A   un   Kanlicn,  si  ces  effets  ne 

658.  I.c  jîiiidicn  on  (l(')K)sitaire 
doit,  môino  sons  peint»  de  contrainte 
l)ar  cori).*,  représenter  les  effets 
«lotit  il  s'est  cliary;!'  on  payer  le 
montant  dii  an  saisissant.  Il  peut, 
néanmoins,  en  établissant  la  valtmr 
(les  elTets  non  rejtrésentés,  se  libérer 
])ar  1(!  paiement  de  eette  valeur. — 
(C.  P.  023,  8:«,  §2.) 


('.   1'.   C.   .'.'.17;   r.illiier,  llis:i,  2  J,  297. 
INDICX  .vl.PilAlifirKjlF; 

AltiTtinlivi'.  l.'i.  Jl  A  Jl,  \.>iivi!iu  nnlii'a          17 

■2'.l.  :iO  (iptioli  ivoir  :iltiTna- 

.\\is  .II- viTit,-.        .      la  liv,-l 

IWtiiil               I  I'(,«.»issi,>ti.  (1,  7.  S,   t.). 

rmiclu><i..iis    l'I    :\    Ji.  14 

2(1.  .Il)  l'rruvo.  :(J,  M.   ,11.  .iii 

C'inif<'!,!4itm    (lu    juKt-  Pro<-t'M-verl>al   :t,  .'» 

iiMMit .■|n  lii^iili-rn.-iit                  .    41 

("ur:iti-iir 3S  Uèifli'    ni-i.    11.    12,    l.i 

I)f(Miili:ur  i-M  poaw»-  l."i.   20,   21,   2!) 

niiin                        II  A  S  lii.iuinriiitioil,  .i".  :19.  40 

Dt'iMTis   cotiMTViituirc^.        Kévi^inn 2'» 

IS        S:ii-.ii-ari#t 20 

I  V-plitrcnii'lit  «lo.H  effets.  Sru>i(-K:l(î<Tip    ...      2ti 

1 1  .Saisii'-rov(>n(ii"atinn. 

l),'aUt<-i it.  ;!7.  :ll>   «.'>  27   2S 

IV.t^.niinilioii     4,  7.  Ili        Slu'hf I 

Oistri't  (litl.'r.'iiT  10        Sinimturp ô 

I),>tiiniaB' s      .  .27        Sursi-» :\\t 

Droit  .!•■  sMiti-    .         .:)7        'riiTs Il 

Durée  ..      41,42        Tier-t-saisi    20 

Kum     4        ValiMir :)2.  .t3.  .'14 

Juki- t-n  cliauiliri'         2.'f  \'i'inlitioTii  oxpoims.  20 

.luxf'îlit'lit     iiitrrlin-M-  Vente        '.iî} 

tijire  ...  17 
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I.  H(,-'iiiiiisiiliilifi'   rixitltiiiit   lie   In    iiitnh: 

II.  liiriiiirx  itiiiln    le  ijnnlicn  en  difant: 

al  Apiilinitiitii  géiiirale.  (IJ) 

It)  Knibtnlinii  lii.-i  (ffda  misix.  (3i) 

III.  Ikvltdrijiilii  ijiinliiti.  (.l.'i) 


RDiif  i)as  rcj présent «^'S  au  jour  de  la  vente. — 
C.  C.  t!)U.  Ubeiif  ./.  Kiishr  r.  Cnrp. 
ilf.i  /e;i.s.  MM,  etc.,  1 .',  H.  /'.  l.S.',. 

2.    r,  lu  jurUitriidriife  sdHx  l'nrtirle  qui  i^'At. 

'A.  y.  K'ir  le  i>riricii>e  que  le  garilie'i  n'enl 
plti.t  ili'ehiirgé  jiar  le  la/M  île  lem))»,  nrliHc 
(JJ.l,  no  IJ. 

658 ,  Tlio  guari'.ian  «)r  depositary 
niay  bo  condtîinned  even  on  pjiin 
of  eoereive  impri.sonment,  to 
produee  the  property  he  took  in 
charge,  or  pay  the  amount  due 
thc  scizinR  eredit<  r.  He  may, 
however,  upon  establishing  tlie 
value  of  the  effects  which  lie  fails 
to  produce,  be  discharged  upon 
paymcnt  of  such  value. 

I,— llf;sf()\s.\niLiTÉ  RÉsn.T.WT  df.  i..\ 

«iAItllK    DKS    KKKETH   S.\ISIS. 

1.  Jugé  (avant  le  cixler.  Tliat  the  sheriff, 
in  dcfault  <>(  represeiitinK  giuxls,  scizcd 
and  placetl  in  the  luinds  of  a  gnnlien 
tViiffu-e,  cunnot  be  conipelleil  to  pay  more 
than  tlie  value  of  tlie  ^(mmI.s. — C  S.  /.V.îr. 
Lererxini  r.Cniininqham,  1  J.SO;  7  LA'.  R. 
JTÔ;  r,  R.  J.  R.  U'!. 

2.  l'.i  individu  constitué  «ardieu  à 
une  saisie  n'est  tenu  de  représenter  les 
elTets  mis  sous  sa  garde  qu'à  la  |«>rs<)nne 
<le  (lui  il  tient  s;-,  charge. — ('.  C  IStJJ. 
Sliinrl,  J.  Fréehelle  v.  St-Laurenl,  13 
L.  C.  R.  20;  Il  R.  J.  R.  Jl.l. 

3.  l'n  huissier  n'apasdroit  d'insérerdans 
un  proet'^s-verbal  de  saisie  un  engagement, 
de  la  part  du  gardien  aux  etïets  saisis, 
qu'il  défaut  de  jjroduiro  les  effets  saisis 
il  i)aiera  au  demandeur  sa  dette,  intérêts 
et  frais. — C  R.  ISir,.  Dupnia  v.  Bell, 
15  L.  C.  R.  4.V>;  H  R.  J.  R.  Tô. 

1.  .\  guardian  of  catlle  and  h.iy 
scized  simultaneously,  under  the  samc 
writ,  lias  a  right  to  use  the  hay  for  teeding 
the  cattle,  even  although  it  be  aftcrwards 
proved  that  the  cattle  did  not  belong  to 
the  défendant.— t'.  H.  R.  lfi:3.  John.'^im 
r.  iriIfUlm-an,  IS  J.  J.'l. 
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5.  l'n  KJinlicn  «l'objpt»  saisis-rovomli- 
qii(''a  no  peut  ôtrp  cmitmint  i>ir  cori)» 
jxmr  9on  d*''f.iut  de  ropri^onter  1rs  i  ITcts 
siii.fiH,  s'il  n'iipiKTt  pas  p;ir  le  procès- 
verbal  (1p  sainip  que  Ip  (janlipii  ait  ftiinv 
Ip  propos- vprbal  ou  s'il  n'y  pst  ]>m  iiipn- 
tionn^-,  tpl  ()UP  requis  i>ar  l'art  iple  56<) 
C.  r.  C,  5  .-1,  rtViO,  §  g  p.  a.),  qu'il  n'a  pu 
Ip  faire.  I.ia  prpuve  que  le  pinlipn  s'est 
goumix  à  la  resi)<m.sabiliti''  entraînant  la 
fontrainte  par  loprs  doit  résulter  de 
l'observation  des  formalités  pxiKées  par 
la  loi,  réculièretnpnt  constatées  par  Ip 
proera-vprbal,  <iui  est  un  acte  authentique 
dont  les  omissions  ne  [H-u vent  et  resupi)léées 
par  une  preuve  orale. — C.  H.  H.  ISHO. 
Ilatnel  r.  Marchitdnn,  10  R.  L.  2',ô. 

ti.  \jc  (lardien  qui  a  laissé  le  défendeur 
en  possession  des  efîpts  saisis  est  tenu  dp 
les  rppréspntpr  ou  d'en  payer  la  valpur  ou 
la  préanep  du  demandeur,  même  si  les 
effets  ont  été  vendu»  en  jastice  dans  une 
poursuite  eontre  une  jiersonne  autre  qup 
Ip  défendeur,  mais  résidant  avec  lui. — • 
C.  .S.  lS!^-i.  Rninrille,  J.  Brailj  v. 
Courfille,  iH  J.  lf!ô. 

7.  IjC  (tardien  qui  laisse  au  saisi  I'us.ikp 
des  choses  mises  sous  sa  K^fli'  répond 
lies  détériorations  et  dépréciations  si  le 
saisi  ne  prend  pas  des  choses  ((ui  lui 
sont  laissées  le  soin  <iu'il  convient. 
(Même  arrêt.) 

8.  I>e  défendeur  qui,  après  la  saisie, 
est  devenu  en  [jossession  des  pfTels  saisis, 
sera  tpnu  île  les  rppréscnter  au  gardien 
volontaire  qu'il  a  nommé  ou  d'en  payer 
la  valeur  ou  de  payer  la  créance  du  ile- 
mandeur,  sous  peine  d'être  déclaré  en 
mépris  de  cour.     (Même  arrêt.) 

9.  I^e  défendeur,  qui  n'est  pas  gardien 
des  effets  saisis,  ne  peut  être  condamné 
à  l'emprisonnement  parce  (jue  les  effets 
n'ont  pas  été  représentés  i)ar  le  ganlien. — 
C.  B.  H.  Ifi!>.i.  Tes-tier  v.  Rolland, 
R.  J.  3  B.  R.  -593. 

10.  l'n  gardien  ilans  une  saisie  adressée 
aux  huissiers  d'un  district,  ne  i)e\it  être 
contraint  par  corps  pour  avoir  refusé 
de  livrer  les  effets  à  im  hui.ssier  d'un 
autre  district  chargé  du  bref. — C.  C. 
1899.  AndretLs,  J.  Bergevin  v.  Martin, 
2  R.  P.  33S. 


11.  Le  ganlien  d'office  qui  déplace  les 
effets  sai.sis,  <loit,  si  la  saisie  est  annulée, 
Ips  rap|Hirtpr  au  domicilp  ilu  saisi,  et  le 
saisi  a  un  n-cours  cimtre  lui  |K)ur  ces 
ctTets.  par  voie  de  règle  nUi. — ''.  N.  f.W/. 
Mnihiiii,  J.  Adanm  r.  Miitlùjiin,  .',  R. 
/'.  m:  R.  J.  3()  r.  S.  Ml 

II. — UErnl-It.s     COVTHE     le     (i.\KDIE.\    EV 
DÉFAIT. 

a)  Api'liatUim  gcncralr. 

l'J.  Le  saisissant  n'a  p:is  le  recours 
par  voie  d'action  directe  contre  le  gardien 
(jui  ne  repré'sente  pas  les  effets  mis  sous 
sa  garile.  Il  doit  procéder  par  voie  de 
règle  |x)ur  contrainte  par  cori>s  djins  la 
cau.se  ilans  laquelle  le  gardien  a  été 
nonuTié. — T.  N.  ISfit.  Stiiart,  J.  Berry 
V.  Cmcan,  Il  L.  C.  H.  4^0:  9  R.  J.  R.  .',SH. 
Comp.  C.  C.  ISTG.  .\frredUh,  J.  Et  parte 
(liiiiirraii.  .i  Q.  L.  R.  /.'/.T. 

13.  Sur  motion  iwiur  rf'gle  nui  contre 
un  gardien  pour  refus  de  livrer  des  effets 
saisis  en  vertu  d'un  bref  de  sai.sie  revendi- 
cation, Ip  g.irdipn  doit  ptrp  admis  sur  la 
dite  motion  et  avant  l'émanation  île  la 
règle  à  faire  preuve  qu'il  a  livré  les  effets, 
que  le  <lemandeur  en  a  été  régidièrement 
mis  en  ixwsession  et  les  |K>ss<"tle  encore. — 
C.  S.  IS'iil.  Birthilot,  J.  Joriea  v. 
Martin,  l()J..i.il. 

14.  Ix-  saisissant  peut  demander  ii  ce 
qi  il  soit  ordonné  à  tout  huissier  de 
prendre  et  d'enlpver  île  la  (Missession 
d'un  tiers  les  objets  saisis  sur  le  défendeur, 
et  que  le  défendeur  et  le  gardien  ont  fait 
défaut  de  livrer  au  jour  fixé  povir  la 
vente;  cet  ordre  jKJurra  être  donné  sans 
avis  préalable,  l'huissier  dînant  dresser 
procès-verbal  de  l'enlèvement  et  en  liii.sser 
copie  au  tiers  dé[MjSHi'ilé,  avec  avis  de 
comparaître,  sous  bref  délai,  |X)ur  être 
condamné  personnellement  aux  frais  de 
requête,  de  l'enlèvement  et  de  la  garde 
des  effet»  jusiiu'il  la  vente,  s'il  y  a  lieu. — 
C  S.  Ifi79.  Pnpinenu,  J.  Cnntu'eU  r. 
Ma/Uen,  23  J.  ;  7. 

1.5.  S'il  émane  contre  le  gardien  à  une 
saisie-revendication  une  règle  \mi\it  con- 
tramte  par  corjis,  faute  pur  lui  de  représen- 
ter la  chose  confiée  à  sa  garde,  le  deman- 


u 
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KXfxt  TioN  uf;s  hii.ns  mi;i  hu;s.— aht.  gôs. 


iN'iir  ii'<si  |iM.-.  iiim  cil'  l'ii  oITrir.  p.ir  ci  iH' 
ri'uli',  r.'iltciii.'ilivc  'II-  lui  ri'iiiMlrc  lu 
cliiisi'  1111  iliii  |i:iyir  l.i  \  ulciir.  -  ^'.  ''. 
/\.V'.      /;tp,,„n,i.    ./.      IC'(/;,)    ,.     /,,(/„(/.■, 

l*i.  \a'  s  ;i^i  -;Hit  iluiï  SI'  |ti}iir\iu'r  par  I.i 
IririTii-  Miii-  ^i  li-s  i-|Ti-ts  M.ril  ili'lrrinn's 
un     ilr]ivi'i'ir<.     ('.     H.     !:^s;.     Ilriiih/    r. 


f„„r,,IU 


.1.  u:.;. 


17.  A  t-'iiMiiliari  iif  (jiiuils  si'iziil  in 
r\r'  illioli  Is  liiit  (illilly  iif  l'iititrllljit 
iif  riiuri  fur  liiiviiiK  rcfii.sr,!  lu  coiiiply 
willi  :iii  inlrrliiiulury  jinluiiinit  appoiiit- 
iriK  :i  luw  H":'r'li""i  il"''  unlcriiiK  Iiim  to 
tlclivcr  11»'  kikmIs  ficiziij  lo  wiih  innv 
(jiiar.lian,  wticn  bcforr  Hcrviic  iipun  liiiii 
iif  siicli  juiiiïiiiciit,  llic  first  (jniinlian  hiis 
bcrti  siTM'il  wilh  a  iiiiiiilxT  nf  wh.tm- 
arrils  aficr  jinlniiiriil  atlailiing  thc  rihhIs 
iii  his  liamls.  C.  l{.  ISS.l.  Merchaiil.'i 
liant:  r.  Thc  .U.  /'.  .t  /.  Ri).  Co.,  (!  L. 
S.  J.'ii. 

Ih.  In  i;arili<-ii  n'a  pas  le  droit  île 
retenir  lr«  hieiis  .saisis  et  il'en  einiM-olier 
la  veille  jiisiiw'à  ce  que  ee  qu'il  a  iIi'jk'Iisi'' 
piiur  la  conMTvaliiin  îles  effets  saisis  lui 
soit  renilxiursc. — ('.  ('.  ISSi.  Mnlhif}!,  J. 
Mnmlle  V.  D'Amour,  U.  J.  1.7  C.  S.  .',tS. 

lit.  I^  K^tnlieii  (|ui  n'a  pas  reçu  un  avis 
régulier  «lu  jour.  <ie  l'heure  et  ilu  lieu 
«le  la  vente,  «'«"st  pas  en  faute  en  ne 
r«'pré.-<«'ntant  \)ns  lis  effets,  lors«iu'«>n 
veut  y  priiei'iliT.  et  l'excuse  qu'il  invoque 
ne  peut  pas  motiver  contre  lui  une  eon- 
ilanination  par  corps  à  la  représentation 
(les  efTels  ou  au  paiement  île  ce  qui  est 
dû  au  saisissant.— ('.  It.  l.SS-',.  Mr- 
MaïKiini/  V.  Uoitcluir,  10  Q.  L.  U.  134. 

20.  Le  tiers-saisi  qui  est  en  possession 
d'effets  inoliiliers  du  défendeur,  est, 
par  le  service  du  bref  de  saisie-arrêt, 
eoiitilué  cardien  des  dits  effds.  Le 
tier.s-saisi  fai.sant  défaut,  le  deman- 
deur peut  obtenir  une  rèjtle  rn/r,  afin 
de  prouver  que  le  tiers-saisi  est  en  posses- 
sion d'elTcts  mobiliers  du  défendeur,  et  le 
faire  eondamnrr  à  livrer  ces  effets  à 
l'huissier  iHirteur  d'un  bref  de  venditioiii 
(j/xKKi.».  ('.  (.'.  IS.SS.  .Andrews,  J.  Ber- 
trand V.  Meunier,  lli  H.  L.  20t>. 

21.  Lorsque  jiar  règle  nuit,  il  e.st 
demandé  qu'un  gardien  soit  emprisonné 


jusqu'à  ce  qu'il  ait  ••pn''senté  les  effets 
.saisis  ou  qu'il  en  :ii:  payé  la  valeur, 
le  jugcnieijt  condamnunl  ce  gardien  à 
être  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
réprésenté  les  effets  saisis  ou  (ju'il  ait 
payé  /*'  itintttitnt  ilù  ii't  .^iii.<i.^.-<inil,  adjuge 
iillm  ifititn.  ('.  H.  I{.  I.s!).l.  Ti.ixi.r  i: 
linll.vrl,  U.  J.  ;  Ji.  U.  r,;,.i, 

22.  Les  conilusioiis  (|ue  le  saisi.ssant 
doit  prendre  sont:  ()ue  le  gardien  soit 
emiirisonné  jusqu'à  ce  (|u'il  :iit  rejiré- 
senté'  les  effets  placi-s  sous  sa  ^^arde  ou 
payé  ce  (pii  est  dû  au  s.aisi.ssant,  avec 
faculté  d'établir  la  valeur  des  effets  et 
d'être  libéré  sur  paiement  de  cette  valeur. 

-r.  li.  II.  IS!>1.  Ti^-^ier  i:  l{„Uniul,  H. 
,/.  Z  li.  H.  .;.''.;;  <•.  H.  If.  ISSO.  El  imrle 
MH'iifrrni,  J.;  J.  ISS:  .i  I,.  .V.  llfS:  c.  c. 
ISm.  Mmk.  J.  Lnrd  v.  Mnir,  7  J. 
SU;  IJ  H.  J.  R.  ■',::  (\  li.  R.  ISôS.  Urcrs'm 
r.  liosloii,  ,>  J.  J07.  Vomi).  C.  R.  IS.'jT. 
Wihon  r.  l'nrizeau,  I  J.  Z',.i:  0  R.  J.  R.  Ô3. 

23.  Kst  illégale  et  ne  saurait  être 
déclarée  absolue  la  règle  (jui  demande 
que  le  gardien  soit  «^mpri.sonné  jusiiu'à 
ce  (|u'il  ait  représenté  les  effets  ou  payé 
lu  valeur  des  dits  effets.  Tcssier  v. 
Kolhind,  (précité).— t'.  R.  is;j.i.  McLaiirin 
i:Miirphy,R.J.  7  C.  S.  10. 

21.  l'nc  règle  demandant  que  le  g.ardien 
.soit  emprisonné  jusqu'il  ee  qu'il  ait 
représenté  les  effets  saisis  ou  en  ait  payé 
la  valeur  et  les  frais  oeeasionné's  par  son 
défaut,  ou,  si  le  montant  est  supérieur 
i\  la  créance  du  demandeur,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  payé  le  montant  porté  au  bref, 
bien  ((u'impiu-faitemcnt  rédipé'c  n'est  pas 
nulle,  et  le  tribunal  en  déclarant  la  règle 
idjsolue  peut  prononcer  la  condamnation 
conformément  au.x  termes  de  la  loi.^ 
r.  ,S'.  1S!)4.  PagnurUi,  J.  Denlauritrs  v. 
Wfilker,  R.  J.  5  r.  S.  132. 

25.  Le  juge  i)eut  exercer  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  tribunal  ]>our  contraindre 
un  gardien  à  représenter  ses  effets  saisis 
et  .sous  sa  garde. — V.  R.  1S94.  McLaurin 
t:  Miiriihi.  R.  J.  7  C.  S.  10. 

'20.  Ia^  locateur  peut,  même  en  Cour 
de  révision,  en  faisant  voir  que  les  meu- 
bles qu'il  a  fait  saisir  par  voie  de  siiisie- 
gagene  dims  linstance,  laquelle  saisie 
avait  été  déclarée  bonne  et   valable  par 
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la  f'diir  suiH'rirur»',  ont  t'ti''  vt-mlus  par 
le  Kiirilifii  11  colto  canii .  faire  cnJDinilrc 
ù  cr'  gardien,  sans  Mrejmliee  à  ses  autres 
reeoiirs  contre  lui,  «le  (Diisigner  au  i;relT<' 
les  cK'niers  provenant  île  lu  vente  îles 
Il  euMes  saisis  dans  la  eause. — ('.  H.  IKK. 
Ltiliir  V.  Finnu.  H.  J.  U  (.'.  .S.  M"- 

'27.  In  (tiirclieii  vuluntaire,  sur  une 
saisie-revendieation,  est  en  tort  de  ne 
Iiits  avertir  le  saisissant  que  l'objet 
qui  lui  est  eonfié  est  sur  le  point  d  être 
vendu  à  la  demande  d'un  jiutre  créancier, 
et  son  omission  de  le  faire  [«Mit  rex|¥>»er 
il  une  action  en  donnuages,  mais  non  à. 
In  contrainte  pur  corps. — ('.  S.  liXX). 
Tflliir,  J.  liiimiiie  il'IlorheUiga  i: 
MrConnfll,  J  H.  l'.  470. 

2S.  Lu  sipiifieation  au  gardien  «l'une 
copie  lie  jugeinent  déclarant  le  dcman- 
licur  propriétaire  d'un  objet  saisi-reven- 
diqué  ne  suffit  pas  ixiur  constituer  le 
défendeur  et  le  gardien  en  défaut  de  livrer 
l'objet;  il  faut  de  plus  envoyer  au  domicile 
du  défendeur  un  officier  aut  '.isé  à  prendre 
livraison  de  l'objet.     (.\Ifme  arrft.) 

29.  .\ucun  emprisonnement  ne  i)cut 
ftrr  {irononcé  contre  im  gardien,  si  la 
règle  ni.ti  ne  lui  donne  pas  l'option  de 
payer  le  montant  dû  au  saisissant  oi:  de 
payer  la  valeur  des  effets  non  représentés; 
la  cour  ne  j)out  corriger  la  ri^gle  ni«i  en 
y  ajoutant  elle-même  cette  option. 

Il  ne  sera  pas  accordé  de  frais  au  gardien 
qui  fait  renvoyer  une  règle  nisi  sur  une 
infornialité,  mais  qui  n'offre  jmis  par  sa 
contestation  de  représenter  les  effets  dont 
il  a  la  garde. — C.  S.  1009.  Marlineau,  J. 
Bailey  v.  Fortin,  11  R.  P.  167. 

30.  Le  gardien  à  une  saisie  mobilière 
qui  ne  représente  pas  les  biens  saisis,  ne 
petit  80  soustraire  à  la  {)eine  d'eni|)risonne- 
ment  qu'en  acquittant  le  montant  dû  au 
saisissant,  ou  en  payant,  après  l'avoir 
établie,  leur  valeur  marchande.  Ine 
confession  de  jugement  ne  tient  pas  lieu 
de  ce  paiement,  surtout  si  elle  n'est  que 
IHJur  la  sonmie  que  le  gardien  prétend 
ôtre  l'équivalent  de  ce  qu'eut  rapporté  une 
vente  à  l'enchère  par  un  huissier. 

La  demande  de  condamnation  à  l'em- 
iirisonnement  d'un  gardien  en  défaut 
comme  susdit,  est  régulièrement  faite  par 
uiie   motion   qu'il   émane   une   règle   ou 


ordimnanie  du  tribunal,  le  sommant  de 
cotnparaîlre  iM)Ur  s'y  Voir  condanmer, 
faute  de  faire  valoir  sa  défense  ishow 
cau,se  to  the  contrary)  et  par  la  significa- 
tion de  cette  ordonnance.  <^'.  li.  l'.tlt. 
.W./-I.1M  r.  //'irrw  it  ni,  H.  J.  i'"'.  >'.  -'v-'. 

lîl.    V.  an  suriiliii>.  si>".v  VnrlirW  •l-il. 

Il)  Kmlniiliim  ili.<  fff) t.i  j«ii.«m. 

3J.  l'riiof  o/lhe  value  of  goiMls,  ordered 
to  be  restoreil  bv  a  giiardiaii.  under  a 
rule  for  cniilriiinte  jmr  nrriis,  mjiv  be 
established  by  the  verbal  admission  of 
the  plaintiff,  a.s  to  such  Value,  niadc  at 
the  time  of  the  seizure.— f'.  li.  U.  ISôlJ. 
!.iren>i>n  v.  UimUiii,  ,i  J.  ~'-'.J. 

3.1.  V.n  l'alwence  l'e  preuve  de  la  pnrt 
du  cnrdien  quant  il  la  valeur  des  effets, 
le  saisissant  [icut  établir  cette  valeur, 
et  dan»  ce  cas,  le  gardien  ne  sera  pas 
reçu  i\  se  plaindre  du  chiffre  établi  par 
le  saisi.ssant,  si  ce  chiffre  est  inférieur  i\ 
ce  qui  est  dû  au  saisissant. — ('.  B.  H. 
1861.  Higffiiin  r.  HMllard,  13  L.C.  R.  S; 
10  R.  J.  R.  114. 

34.  The  valuation  of  the  property 
entrusted  to  a  guardian  is  a  right  to  be 
exercised  by  him,  and  not  a  iluty  imposed 
upon  the  seizing  ereditor. — C.  B.  R.  lfK).H. 
Ex  jmrle  Kennt4Mw.,  6  R.  V.  S!);  R.  J. 
13  H.  R.  ISô;  C.  S.  1894.  l'agnueln,  J. 
Deslauners  r.  n'alker.  R.  J.  3  C.  S.  IHi. 

Contra:  C.  S.  1900.  Curran,  J.  Simard 
V.  Crenir,  8  R.  de  J.  5Jfl;  C.  S.  189>. 
DeLorimitT,  J.  Einns  t:  H  içffin.t,  R.  J. 
2  C.  S.  363;  C.  R.  1888.  Marin  v.  Robi- 
laille,  32  J.  124- 

m — DÉCH.tRfiE   DU   GARDIEN-. 

.3.1.  .\  rule  for  contrainte  par  ccrp» 
against  a  guardian  will  Ijc  discharged 
on  his  shofting  that  they  had  been  sold 
under  another  exécution. — C.  C.  ISôl. 
Brunean,  J.  Btackinstim  r.  J'atlon,  5 
J.  58. 

36.  Tlie  guardian  may  be  iKTmitted 
to  make  proof  that  he  has  delivered 
the  effects  seized,  aiiil  that  the  plaintiff 
has  been  regularly  put  in  for  seizure 
of  them.— <'.  .S.  1866.  Berlhelol,  J. 
Jones  V.  Martin,  10  J.  331. 


( 
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.'i".  Fj<t  ciiiHi'  avilir  rciiiincf'  à  lu  t^kIc 
(luil  iivait  (ihtctiiic,  le  Hiiisissant  qui  a 
fait  wiixir  de  iiouveaii,  jmr  ilroit  ili'  suite, 
l(  s  effets  i|ui  n'av.iietit  pas  été  représputi'-s, 
a  aicepté  [«lur  «aplieii  .je  ec'tle  seeiinde 
saisie  iclui  coiilre  <|ui  la  renie  avait  l'té 
aecdnlée  et  a  iliiritié  avis  île  vente  au 
liarilieu  et  au  saisi.— f.  //.  I(.  lnu.i. 
Timiri:  Unlhiml,  H.  J.  .1  H.  I{.  r,!>.i. 

;!>.  I,e  (jarilleu  qui  remet  les  elîets 
saisis  au  lurateur  tinninié  aux  hieiis  ilu 
saisi  ueueiÉurt  auiiitii'  ris|Miiisaliilité  et 
est  lilire  envers  lui. — ('.  S.  ISH'i. 
.Vnihiiii,     ./.      lhm,r.-<     v.     lilaik.     II.     J. 

S  (  ■.  s.  .;,s',;. 

:i!t.  (^ue  lorsque  le  saisissant,  après  avoir 
iliiniu''  avis  au  (janlien  ilu  jour  île  la  vente, 
Driliiniie  à  l'huissier  eliarué  ilu  href  île 
ne  pas  priK-i'iler  à  la  vente,  il  ne  [H'Ut 
subséqui minent  prneéiler  enntre  ee  (jar- 
ilien,  la  saisie  ét.iiit  devenue  eailu(|ue. — 
r.  N.   IHDS.      M„lhU„.  J.      li,,nn  r.   /e»,v,s, 

-',  l{.  L.  n.  *■. .;.'/.;. 

659.  Le  pirdicii  ou  (l(''fK)sitairc 
a  droit  à  tiuc  drcharjîc  ou  (luittanco 
des  cfTcts  (lu'il  icpiésoiite,  et  le 
procès-vcrhal  de  vente  doit  eou- 
teiiir  la  mention  des  eiret.s  (|ui  ne 
^'ont  j)as  repré,sentés. — (('.  V.  1828.) 

C.  î'.  f,  .-)9ti;  Potliier,  ItiS;  C.  1>.  F.  OO.'). 

1.  Le  (îarilien  noninii''  à  une  sai.sie 
l'st  lihi'ré  liés  qii'il  ii  remis  les  effets 
saisis  à  l'huissier  iliarué  île  les  vendre, 
et,  si  eelui-ei  ne  les  vend  p.i.s  tous,  le 
Kurdien    n'est    plus   responsable   de    ceux 

660 .  L'offieier  sai.sis.'iant  ne  peut, 
ni  directement  ni  indirectement, 
encii('Tir  sur  le.s  effect.s  mis  en 
vente,  ni  s'en  rendre  adjudica- 
taire.—((".  (".   1484,   1700.) 

('.  1'.  C.  rm,  .amendé. 

l'iithier,    Ml'.);  ,><.    1{.   H.  C.  o.   S,".,  s.  7. 

1.  La  vente  d'un  objet  par  un  l.ui.ssier 
i\  .son  reeiirs,  à  vil  jirix  et  en  l'ab.senee 
d'enehr-ri.sseurs,  sera  réputée  faite  à  l'huis- 
sier lui-même,  et  l'huissier  pourra  être 
condamné  :\  remettre  eet  objet  à  la 
personne  sur  qui  il  a  été  vendu.  ^('.  .S'.  I 


40.  The  Court  has  no  |w)\ver  fo  relieve 
the  Kuardiaii  of  effects  under  seizure,  at 
his  own  instaure,  from  his  obliKafions  tis 
(juardian,  so  Ioiik  an  the  seizure  under 
whiih  he  lias  been  ap|M>inteil  reinains  in 
forée:  but  it  inav,  by  iim.Hi'nt  of  the  seizinn 
pnrty,  authorize  his  di.seharne  on  con- 
dition that  the  effects  be  prixluied  and 
handc'd  over  free  of  chirKes  to  the  new 
Kuardian  to  be  numeil. — C.  S.  IH.'tS. 
Ihihirty,  J.  Archamlnnill  v.  Trxsirr,  il  ni., 
H.  J.   ir,   r.   s.    .'.i(j;  r,   R.   l.   n.   ,.  .H;   1 

41.  \a'  Kurdien  volontaire  demeure 
resiM)nsabledeHetTet«  saisis  durant  r.mnéi; 
qui  suit  su  nomination,  et  ce,  même  si 
un  .•irranKcnent  intervient,  aceord;int  au 
défendeur  une  extension  de  délai  |)Our  , 
p.'iyer.— C.  C.  l.iDS.  l'iircell.  J.  Jacob 
c.  Cryxial,  t  R.  P.  102. 

42.  l'.  nur  le  priitciix-  i/ite  It  giirtlirn 
«'(.<(  iilii»  dérhiirgi  par  h  lapa  île  temps, 
arlicle  (J.'-l,  ito  12. 

659 .  The  guardian  or  dopositary 
has  a  right  to  a  discharge  or 
receipt  for  the  effects  which  he 
producea,  and  the  minutes  of 
sale  must  make  mention  of  any 
effects  which  hâve  not  becn  pro- 
duced. 

qui  n"ont  pa.s  été  vendus. — (\  .S'.  /.'W.;. 
Lnngelier,  J.  (hngras  r.  l'arent,  R.  J. 
2Ô  C.  .S.  ..',-/. 

2.  r.  nu  .iiirpliis  la  JHrispruilmee  mux 
l'article  jtrécâlent. 

660.  The  seizing  officer  cannot 
cither  directly  or  indirectly  bid 
upon  the  property  i)ut  up  for 
sale,  or  bccome  purcha.ser  thereof. 

IHSO.  Pngnueh,  J.  Corp.  îles  ff uUiierK 
t:  Huiirassa,  M.  L.  R.  .5  .S'.  C.  -',00. 

2.  L'huissier  sera  considéré  favori-sor 
ses  iiarent.s  ou  employiSi  dans  la  vente 
ou  adjudication  des  effets  vendus  par 
lui,  s'il  est  dans  l'habitude  do  leur  adjusiT 
aux  ventes  judiciaires  faites  i)ar  lui  ordi- 
nairement.    (Même  arrêt.) 
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661.  L'officier  charRé  de  la  vente 
doit  en  dreswr  un  proc^s-verhal 
énonçant  chaque  article  mis  en 
vente,  les  noms  et  la  résidence  de 
chaque  adjudicataire  et  le  p>-\\ 
d'adjudication.   (C.  P.  059.) 

C*.  P.  V.  .592. 

«•ni.  l()tJ7,  tit.  :t.),  iirt.  18;  C.  V.  F.  025. 

1.  Diiiis  le»  vciilca  (•(insicliTiihlos  «le 
niiinhiindiscs,  rimiB.sicr  doit  donner  dcH 
facluri'a  aux  iic(|U<'rcur!',  et  il  ii  droit 
IKiur  ers  fiictiirrs  uux  cinq  driiicrs  par 
fi'nt  mots  que  lui  acconlt-  le  tarif  jMMir 
tout  dorunient  qu'il  pn'>|>aro. — C.  S.  tSS^. 
Canault,  J.  H'hiiiheaii  r.  Dutxaii,  10  Q. 
L.  R.  W,'. 

2.  Kven  if  a  défendant  could,  in  the 
absence  of  fraud,  consent  to  a  sale  en 
bloe  of  H  stock  duly  seized,  the  titlp 
whioh   a   judicial   sale   (fives   would    not 

662.  La  chose  saisie  est  adjugée 
au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, en  par  lui  payant  sur  le 
champ  le  prix  de  la  vente,  et,  à 
défaut  de  paiement,  elle  est  remise 
immédiatement  à  l'enchère. 

Néanmoins,  s'il  n'y  qu'un  seul 
enchérisseur,  il  doit  être  déclaré 
adjudicataire. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  593;  C.  P.  F. 
624;  Onl.  1667,  tit.  33,  art.  17. 

1.  Raj).  Corn.  Ch.  XXX:— "En  donnant 
aux  ItrmeK  dont  se  sert  Vnrticle  59S  Je  la 
rer/sion  française  du  Code  de  imirédure 
cirile  reproduit  par  le  premier  jMtrngrnphe 
de  l'ar..  e  (>G3  du  projet,  ta  sigiiificalion 
qui  leur  est  attribuée  dans  le  langage  ordi- 
naire, ON  arriie  à  la  conclusion  qu'une  rente 
judiciaire  exige  qu'il  y  ait  au  rrunns  une 
offre  et  deux  ench'eres.  Le  nouveau  para- 
graphe de  l'article,  en  n'exigeant  qu'une 
offre  et  une  enchtre,  tranche  dans  le  sens 
reconnu  par  la  jurisprwtence,  la  contronrse 
qui  n'est  /troduite  sur  ce  poirU." — (2  Doutrc, 
n.  S74;  Poirier  v.  Plouffe,  21  J.  103; 
Bousquet,  Dictionnaire  de  Droit,  vo. 
Enchère;  LippC',  Dictionnair*;,  vo.  (Wrc 
et  enchère.) 

2.  L'huissier  n'a  pas  d'action,  [mur  le 
recouvTement   du   prix   d'effets   saisis  et 


661 .  The  officer  c()n<lucting  tho 
sale  must  make  minutes  thereof, 
.sj)ecifying  eacli  articlfî  put  up 
for  sale,  the  tianies  and  résidence 
of  each  purchascr,  and  the  priée 
of  each  purchase. 

cover  a  (luantity  of  inerchandise  ad<li'd 
on  tho  proccs-vcrhal,  on  l!ic  vcry  clay 
of  Ihc  sali',  ivcn  if  such  addnion  and 
sale  wcrc  inade  hy  niutual  aKri'CMicnt 
beUvcen  plaintitT,  dcfi'nriant  lUiil  the 
hailifT,  but  upon  an  action  to  set  a.side 
such  a  sale,  the  court  will  takr  into 
considération  the  leo'st  failh  of  the 
parties,  and  déclare  the  sale  valid  as 
an  onlinary  erroncous  contract  eiilercd 
into  without  fraud  or  kiiowlcdge  of 
in.solvency  on  the  part  of  the  iiurchasu'r. 
—  C.  S.  l!l().i.  Dandsiin,  J.  Jirmirr  r. 
Diiiocas,  '.)  II.  de  J.  ir,!);  H.  J.  24  C.  S.  70. 

662.  The  thing  seized  is  adjudg- 
cd  to  the  last  and  highcst  hidder, 
subject  to  immédiate  payment 
of  the  price  ;  and  in  default  of 
such  payment  it  is  iminediately 
put  up  again. 

If,  however,  there  is  only  one 
outbidder,  he  must  bc  declared 
purchaser. 

vendus  en  justice,  contre  un  adjudicataire 
au(|uel  il  a  livrf"'  ces  effets  sans  se  faire 
payer.  —  C.  C.  IS55.  Taschereau,  J. 
FeUrtifT  i:  Lajoif.  .5  /,.  C.  R.  304;  4  R-  J- 
R.  .««. 

3.  L'iwljudicataire,  à  une  vente  judi- 
ciaire de  meubles,  n'acquiert  la  propri<''té 
de  ces  meubles  que  par  le  paiement  du 
prix  de  vente,  et  partant  ne  i)cut,  en 
l'absence  de  ce  paiement,  se  bsiser  sur 
l'adjudication  (nnir  8'op|K>ser  à  la  vente 
des  meubles  qui  lui  avaient  6X6  adjugés. 
—  (•.  S.  IH'M.  (lill,  J.  Lamaire  v. 
Filialrautt,  R.  J.   W  C.  H.  S.i4. 

4.  .\  une  vente  de  meubles  p:ir  autorité 
de  justice,  radju(hcation  en  rend  l'ache- 
teur propriétaire,  même  s'il  ne  paie  pas 
sur  le  champ  le  prix  tie  celle-ei.  —  l'ne 
r^gle  îM»nr  contndnte  pur  corïw  [winr  refus 
par  l'adjudicataire  de  prtKiuire  les  effets 
saisis  et  qu'il  refuse  de  remettre  sera  mise 
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à     iii'imt.  —  ('.      II.      I^:>!i.     I)iiil„^,ir     r. 
Cnlhiii   A-    Lovrlt.    H.    J.    i:    c.   s.    tin; 

II.  ,/.  /'.■  r.  s.  .-::. 

.">.  t,i'  fil!  i|iir  l;i  M'itr  JikIk  iairi'  i|i' 
liii'iiH  iiiciililis  nu  l'Ir'  fiiilc  <|ir:\  Il  hcMin-H 
iniiitis  lin  i|iiart,  liirwniVIlc  l'tait  aiinonriV 

663.  L'offirior  charRi'' (le  la  vonto 
ne  j)OUt  rien  pn-ixtrc  ni  rcrcvoir 
(lircctcnicnt  ni  indircctcnH'nt  uutrc 
le  prix  (l'.'tdjudicatiiin. 

C.  !'.  C.  .V.M.iiMK'nclr. 

664.  A  ni<iiiis  (lui-  le  saisi  n'y 
cniisontc.  il  ircst  \m>cM{'  à  la 
vente  q\ie  jusciu'à  conenrience  de 
ce  qui  est  n(''cessaire  puni-  le 
paiement  de  a  eréance  en  prin- 
cipal, int(''réts  et  frais. 

A  cet  efîet,  le  saisi  a  drt)it  (!<• 
prescrire  l'ordre  dans  lecjuel  les 
effets  doivent  être  mis  en  vente. 

C.  r.  (".  '.'.I.',  iiiiH'ii.lr;  c.  I'.  r.  022. 

1.  Wlicrc  il  juilpncnt  {Tiditor  lias 
cau^i'il  llic  sciziirc  ami  salo  ipf  a  portl'Hi 
of  tlie  ilcfcnilaiil's  ofTccts,  Mudiiiciit  to 
cuver  liis  daim  as  sialcil  in  thi'  writ  uf 
cxcciiliiin,  lie  caiiii-  siihsc(|ii('ntly,  uiion 
a  lucre  allc);aliiin  iiiit  tlic  ilcfemlant  is 
insiihent,  ami  tliat  niipDsilioiis  afin  ilv 
c^in.-iriir  liuve  becii  filid  In  ollier  crcilit- 
(irs.  iibtain  lUi  oriler  for  an  nlins  writ  <if 
execiitiun,  f(ir  tlic  iiiirpnse  of  sei/.iiiu  ami 
Kellinu  tlic  reiiiaimlcr  of  thc  ilcfctiilaiit's 
cITcelsamI  elialtels.  -*'.  H.  li.  ISS.',.  Huri/ 
i:  Siiniiirh,  M.  L.  II.  t  Q.  li.  .',.:i:,  ,;  I).  C. 

.1.  :^!. 

2.  Wliirc  llie  seizinii  party  liai!  iiiailc 
tlie  liaililT  sell  tlie  movealiles  of  tliC  saisi, 
t"  an  anioiiiit  abouf  double  thc  amount 
oi.lcre<l  to  be  levii'il  by  thc  writ  of  excoii- 
lii'ii.  -Ilelil;  tliat  thc  injiireil  jiarty  hail 
a  riiili'  to  \  iriilicative  ilainaiics. — C.  R. 
fiSiS.      Crtiiiil'Kiittt  i\    MiDninjall,  U  ]j.   .V. 

:!.  The  baililT  iiiiist  si^ll  property  seize<l 
aiiorilinu  to  tlie  a<lvertisenicnt,  unlcss  he 
lie  reiiisirrii  hy  jOv.jr.iifT  .o  fhnngr-  thr 
onler  of  thc  sale  of  thc  efTeets.— r.  H.  li. 
ISSti.     Vheneij  r.  lirunil,  li.  A.  V.  l!(li!. 


(Niiir  m  hetires.  aiiHsi  bien  que  ie  fait  (|U  il 
n'y  avait  iiu'iin  seul  eiicliérisseiir  et  i|H  il 
n'a  été  offert  <|il  lUie  seiih'  eiiehère,  .«ont 
iiisiilh^anls  en  ilroit  |«mr  faire  annuler 
leUe  liante,  —<'.  II.  I!>l<>.  Frank  v.  Ihimt- 
h'u;  Il  li.  l:  .'!■,:  li.  J.  .IS  C.  S.  ^5.5,- 
1'!  li.   !..   ri.  ».  .;.'.'. 

663.  The  officer  euniitictinjt  tlie 
sale  eanno*  eitli<'r  directly  <>r  iii- 
directly  receive  anytliing  l>eyond 
tlie  purcha.se  priée. 

Orô.  ItMw.  lit.  ;i:i,  art.   Is. 

664 .  Uniess  the  juilRUient  debtor 
eon.sents,  the  sale  must  iiot  procced 
beyuiul  the  amutint  necessary  to 
pay  the  deht  in  principal,  interest 
and  costs. 

To  this  end  the  judument  ilelitor 
has  a  ri^ht  to  détermine  the  order 
in  whieh  the  things  are  to  he  put 
up  for  .sale. 

t.  I^c  lier»-<ip|K)Kant  a,  eoniinc  le  saisi, 
le  ilroit  lie  prescrire  l'onlrc  de  la  vente 
lies  ctTcls  saisis  (|ui  lui  appartiennent,  i^i 
ses  effets  sont  saisis  i)ar  le  locateur  «le 
son  locateur,  il  peut  «Icmamlcr  que  les 
effets  ilii  saisi  soient  vemliis  avec  les  siens. 
—  r.  ,S.  IS:ri.  Tasi-henan,  J.  Mnlhite 
V.  l'nirnuwl,;  J  li.  ,1,-  J.  1:  li.  J.  SC.  .s'.  .(;»;. 

!>.  \  bailiff,  when  putting  up  seized 
eliat;els  for  sale,  is  not  bound  lo  follow 
the  order  in  whieh  tlicy  (iKurc  in  the 
minutes  of  the  seizure.  —  C.  li.  lHI-i. 
Durharnu-  r.  lienanlt.  11.  J.  .',',  C.  S.  J.',..'. 

t>.  .\  bailiff  wlio  sclls  the  eli:ii!e!s  seized 
to  an  aniount  lie  believes  ne(e.s.sary  to 
sati.sfy  the  writ,  but  whieh  turns  out 
ui>on  thc  subséquent  ta..iii"M  of  costs 
of  (tnanlianship,  to  be  in  exeess  of  wliat 
wa.s  required.  is  (jii'l'.v  of  no  fault  that 
involves    liabihty    for    (laiiiaiîcs.     (Mi'mc 

rcl.  I 

7.  The  relation  <if  priiuipal  and  .itjent 
does  not  ari.sc  betwecn  a  scizini:  ereditor 
and  the  bailiff  intrustcd  with  thc  exceu 
tî"n  of  the  wTi'  Th"  firnuT  i-  :!ir-rr-f.>n' 
not  liable  in  damaees  for  the  acts  of  the 
latter.     (Mhne  arrêt.) 
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665.  L'adjudication  de."»  biciw 
meubles  sur  ex<^cution  transfère  do 
plein  droit  la  propriété  des  effets 
ainsi  atljugés.— (('.  (".  1490,  lô()7, 
1585  et  8.,  2081,  5  6:  C.  P.  608, 
778.) 

C.  p.  c.  51)8,  5  I;  ï*  H.  ''.  'm.  c.  70,, 
ta.  2,  3,  4. 

1.  Lorsqu'imi'  saii<ip-cxi<riition  »  ^t*"' 
prntiqii<k^  avant  1i  nÙMP  on  li(|iii<l»tioii 
d'une  compiignii',  la  vontr  ilt-s  rfTctn 
mugi.H  après  lo  (ItV-rct  onhiiinaiit  lu  li<|ui- 
ditlion  !"rr!i  vali'lc,  si  luicune  opi^isition 
n'a  pt('  fiiitp  rt  iiucun  avis  <lc  la  mise  en 
li<iuiilatiii^  ilonni?  an  cr^anfior  «rùsissant. 
—  r.  .S'.  t!i09,  Firrlin,  J.  Canada  Srus 
Ki/nrlicatr  Cn.  r.  llyde,  10  H.  V.  .',07. 

666.  Les  eff(!ts  mentionnés  on 
l'article  t)41  sont  vendus  comme 
les  autres  effets  mobiliers  du  débi- 
teur. 

C.  F.  C.  5«5,  partie;  S.  U.C.  '86,  c  70, 
p.  835. 

1.  WhtTo  a  imniber  i>f  sliaros  of  railway 
stock  wcro  Kcizcil  and  advc-rtiscil  ti>  \yv 
8i>ld  in  oiie  lot,  and  ncithcr  Iho  défendant 
not  any  une  interoateil  in  thc  salr  rc(iue«t- 
od  the  sheriff  to  sell  the  sliare»  separatrly, 
iind  it  did  not  appear  that  thero  «iw  iiny 
intention  of  rlcfraud,  or  that  any  los»  had 

667.  Dans  le  cas  de  saisie  d'ac- 
tions dans  une  corj>oration,  l'offi- 
cier 8aisis.sant  est  tenu,  dans  les 
dix  jours  après  la  vente,  de  signifier 
à  la  corporation,  en  la  manière 
prescrite  par  les  articles  642  et 
643,  une  copie  certifiée  du  bref 
d'exécution  avec  un  certificat  dési- 
gnant la  personne  à  laquelle  il  a 
adjugé  les  actions  saisies. 

Cet  adjudicataire  devient  dès 
lors  actionnaire  de  la  corporation 
et  on  a  tous  les  droits  et  obliga- 
tions et  l'officier  compétent 
de  la  corporation  doit  faire 
une  entrée  à  cet  effet  en  la 
manière  voulue  par  la  loi. — (C-  C. 
1573.) 


665.  Tho  adjudication  of  move- 
able  propcrty  under  exécution 
transfert*  by  law  the  ownership 
of  the  things  thus  udjudged. 


2.  The  adjudication  of  niovablt'  prtip- 
rrly  undiT  exi'iuli"ii,  IriinsfiTS  t>y  law  the 
ownership  of  the  thiiias  Ihus  ailjiidard 
without  préjudice  to  the  reiourKe  of  thp 
party  annrieved  anaiuHt  the  seizing  eri-dit- 
or  and  thoir  nrlinR  in  his  lu-half— -^'.  .S', 
t;>l)!.  ArchfT,  J.  EUiMt  Winolinn-k  Cn. 
r.  Crn»,:,r  il,:,  ,'.i  l{.  ./.   J.   l'W:  H.  J.  .</ 

C.  S.  tnt. 

.■}.  r.  nu  nur/il'i»  tu  juriHjiruili-nrf  »nuii 
iart.  f!l!,^. 

666.  Tho  objects  montioned  in 
Article  641  are  sold  in  the  same 
manner  as  the  other  moveablc 
property  of  the  debtor. 

Ix-cn  sustaincil  in  conséquence  of  thc 
shariii  fx'inK  sold  in  one  lot,  hut,  on  the 
oontrary,  that  sueh  nnslo  of  sale  was 
iidvantaKeous  to  the  ereilitors,  the  sale 
was  helil  ko<h1  and  valid,  althouKh  thc 
aniount  realized  therehy  was  far  in  exeesn 
of  the  jud>tnient  debt  for  whieh  thi! 
property  was  taken  in  exécution.— T.  H. 
H.  ISSU.  Sînrnu  r.  Corinertieiit  l'iuxumi»- 
xic  K;i.  (•„.,  M.  h.  n.  .'  Q.  B.  J0.3. 

667.  In  the  ca.se  of  seizures  of 
shares  in  any  corporation,  the 
seizing  officcr  is  bound,  within  ten 
days  after  the  sale  to  .serve  such 
corporation  in  the  manner  men- 
tioned  in  Articles  642  and  643, 
with  a  certified  copy  of  the  writ 
of  exécution,  endorsing  thercon  a 
certificate  dcsignating  the  person  to 
whom  he  adjuged  the  shares  seized. 

Such  purchaser  thereupon  bc- 
comes  a  shareholder  in  the  corpo- 
ration, and  lias  ail  the  rights  and 
obligations  of  one;  and  the  officer 
appointed  for  that  purpose  by  thc 
corporation  must  make  an  entry 
to  that  efïect  m  the  manner 
prescribed  by  law. 
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Vilit>   ,  Il  l.lnr  III 


r    I'    C.  .Vix,  i  -J.  iiiiHiiil.';  s.  H.C.  Hft,   ! 
!■.  70,  «H.  U,  :i.  I. 

1.  I.iir><|ii<'  '11»  :ii  tii'TiM  il'uni'  ciiiiiii'i;;!!!!' 
^iiîit  •.■iiMcn  rt  \Mii|il<'f  •'iir  ci'liii  :iil  niilii 
iliKliH'l    I  ll>-    ■"■lit    I  iiri'fi-lri'i'»    i' iii«    1rs 

668,  S.iii-i  idijmliri'  lin  iri-Murs 
ili'  Im  |>!uti<'  li'.-i'r  riintri'  le  ^ai^is- 
H.'irit  et  rciix  (|iii  HKis^'t'iit  pour  lui, 
aili'lllii'  ilrlliiiliili-  rll  lilllliti'  uu 
n'sulutiun  lie  \iriti-  île  in('iil>lc>  ."iir 
Mii.-ii'H'Xrruliiiii  n'est  rcci'\alil»'  ;"> 
rciii'initri'  lie  l'adjuilicafairc  (jui 
a  payé  la  prix  (railjiiilicatinn,  sauf 
le  i'a>  ilf  fratidc  i>il  df  culhlsioii.  - 
(C.  C.  !«•;{,  \VM).  l'iMl.  lôST,  2-'tlH; 
(".  P.  (>().-),) 

C.    P.   c.   ,"i'.HI,   .innii.li';  C.    I'.   (I.    ».'.7. 


I.  I.r  ^:li^i  l'sl  Irlill  ilr  sr  |i<iMrviiir 
iiiiilri'  It'fi  milliti'-s  ili's  iiriicrtiiiri's  .inh'- 
ririircs  à  la  vriiti',  par  ii|i|Misitii)n  iiriKliiitc 
iMi  liiiiiw  iilili',  Il  l'es  inillili's  Mimt  cdii- 
viTlrs  jiar  le  ((irisriiti'iiioiit  laiitr  ilii  saLsi 
s'il  Iai?<Mi'  iirnn'ilrr  à  la  vrnto  sans  .s'y 
i>I>|uisrr.  -  -  C.     H.     H.     IS7n.      liiiiiiUr    i: 

hnixh.  I  II.  !..  i;u- 

la.   I.is  ciridiistaiK  rs  siiivanti's  rondcnt 
uni'  vrnic  jiiiliiiairi'  di-  iiiciiMcs  Irlliinriit   j 
riitailuV  lie  priViiiiiptiDii  ili'  framli'  iiu'illc  i 
«luit  ('Iri'  iinniilri'  <t  ini.sc  cli-  côti'.  savoir:  | 
Ii>  un  .siul  ciicln'risM'iir  et   adjiulicatairr.  j 
tuiis    les    antres    n'agissant    (\uc    imiir    le  j 
niôinr:  'Jn  vente  à  liiiit   lu'lire  de  I  avant-  I 
midi,  dans  l'esiiaie  de  sept    inimités;  3<i 
pas  de  pavillun  à  la  |iiirte:  In  vente  à  vil 
prix:     "m>    vente    faite    sur    une    .seconde 
saisie     p<  ndaiit     c|ue     la    première    était 
arrèli'e    par   une   npposiiion:   I'k)   l'uniiiue 
adiudiialairi'  l'iant   la  (llle  de  l:i  «' 'feiide. 


r.  C.  ;,s> 


cm.  J.      Dr, 


Il  in  nu  V. 


Mclnl,:-:!,,     Il     !..     .\.     i; 


■il  J. 


UvriH  di-  eetle  eoinpaiinie,  un  lier», 
pnipriélaire  de  kch  iiiIioidi,  im'UI  en 
réeliiiiiir  In  propriéti'  et  «e  faire  remettre 
le  priHliiit  de  la  vente  par  une  op|H>silion 
afin  lie  loiiserver.  -('.  li.  llHii.  himnx 
I.  U,i,<,il,  .'.'  II.  I.    ri    .1.  /.W. 

668,  W'itliiiiit  prcjuilicf  tu  the 
rl•(•^lUr^'<•  iif  tlic  part  y  aKK''i<'V<'<l 
aKitin^t  tlic  .M'i^iiiK  iTcditur  nml 
tiiiisc  actiiiK  in  tiin  lM>lialf,  nu 
dcinaiiil  ti)  aiinul  nr  rcscii.d  a  sale 
cif  inuvcalilc  propiTty  undcr  cxcni- 
tiiin  l'an  hc  n'i'civcd  against  a 
piiicliascr  wlii)  lia.-i  paid  tlic  i>rirc, 
saviiig  t  lu-  case  of  fraud  <ir  (Mlunion. 


2.  Km  l'atisetire  de  fiailde  ou  de  eollii- 
sinn,  un  tiers,  proprii'l.iiri'  de  meulilr»  qui 
ont  été  Jiaisis  et  vendus  jiidii  iairemeiit , 
n'a  aucun  ilroit  de  revendii  tlion  emitre 
riidjiliiieataire  qui  en  a  payé  le  prix,  son 
reeoiirs  est  sur  le  produit,  »  il  n'est  pas 
eaeore  dislril)ué,  ou  s'il  l'eHt,  eontre  le 
saisi.ssant  |K)ur  la  valeur  ilii  iiiruhle.  ^ 
C.  S.  ISS-'i.  Mnlhim,  J.  Markir  v. 
ViilKiiil,  M.  !..  R.   t  S.  C.  .iS>. 

.'i.  Des  maihinerieH  plaetVs  dans  une 
iiianiifaeture  (Miiir  l'exploitation  de  eelte 
nmiiufaeture,  (|Uoii|ue  immeuhleM  par  des- 
tination, doivent  ee|M'ndanl,  si  elled  sont 
vendues  par  autorité  de  jii.stiee,  sur  une 
saisie-i'Xéiution  mohiliiTi',  être  eonsidéréi's 
eomnie  meubles,  lorsqu'elles  ont  été  enle- 
viVs  de  la  maniifaetiire.  —  C  S.  ISSU. 
Malhiiii.  J.  ]'itlc  lit  l.iiri(iiuiiil  r.  Cririir, 
I.',  II.  /..  110. 

A.  .\  judieial  sale  of  movealili's  niay  lie 
set  aside  for  irrettularities  in  llie  proeeed- 
in(îs  as  vsell  as  for  fraud  and  eollusion; 
and  where  a  |)iano,  iiot  tlie  property  of 
tlie  défendant,  was  seized,  and  sold,  as 
belonjîinK  to  liim  for  an  insitini.ieant  part 
of  ils  value,  and  the  owiier  liad  Ilot 
knovvled);!'  if  .siiili  seiziire,  and  it  fiirther 
appeared  tliat  tliere  was  no  bidder  !>t 
sueli  .sale,  eNceiit  the  pi  rsoii  «ho  pur- 
eha.sed  the  piano,  it  was  held  tliat  the  .sale 
w:is  H  imllity.  nnd  that  the  owncr  wt»Q 
entitled    to    revendieate    tlie    property. — 


r.  li.  II.  is.s: 


■iih 


.^urtSntunfr   v 


Ledaire, 
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1(K» 


M.  !..  H.  i!  V.  H.  lifi:  V>  J.  WJ.  R.  A   C. 

.'i.  A  jiiilii  i»l  :<nU'  iif  a  lilliiigriipliii'  |>ri'HH 
wiiK  mlvrrtwd  in  mie  tii'»X|m|>«T  t"  liikr 
pliKC  al  (•  H. m.  iiml  in  iiiiothcr  :it  10  ii.in 
Ttic  sali'  Wilx  ai'tn.'illy  ciiinniiiin'il  jit  9  5() 
a  ni  ,  afliT  (lie  nwnrr  nf  llii'  prcKK  :ini| 
an'itliiT  i»n>">ii  wlio  laiiH'  lo  ihc  .«ali-  hiul 
Imi'H  iiifiiriiuil  tliaf  iIht»'  wihiIiI  priilmhly 
hc  no  «aie.  ami  (lail  K'mt'  a«ay.  The 
ilifcmlaiil,  wlio  Ixcaiiii'  llu'  piin  liiifir  nf 
tlic  prt  ^-  at  11  priii'  iiiurli  Ih'Iciw  \\w  value. 
«aH  l'ii^nizant  uf  tln'«'  Hlati-natilH  niiil 
ri'inainol  xilcnt,  althoiiKli  |K'n<iinally 
iiiititinl  )iy  llic  Mi'ijinic  oIItct  tliat  tlic  hiJc 
wa»  ti>  priiircil,  llr  lia<l  nul  panI  tlir 
prire  nf  mlji|ili(!iti<iii  when  thf  prt'srnt 
action  »«n  in.stitiiti"!.  Tht'ri'  w;u<  alwi 
an  l'rror  in  llio  adviTti^cnii'nt  an  ti-  îhr 
placi'  »li«'ri>  tlic  Malc  wad  lo  \ie  hi'lii,  iUitl 
<ilhfr  infonnalitips. 

Uil'l:  tliat  tl»'  xalr  «an  niill  tiy  rcasoii  of 
irrt'Kul.iritirH  ami  cdlliiMion  lo  kct-p  hiiidors 
Bway  ami  thr  owniT  wus  cntitlril  lo  r<"- 
vrnclic  lie  llif  pri'SH.  —  C  S.  tstt.i.  Ihvitt- 
«oii,  J.  dtbharl  r.  lirnult,  H.  J.  ■!  ('■  S. 
2.ilt. 

II.  !,<•  fait  (lu'apnV  une  \ciilr  jinlifiairt- 
II-  (lôfcnilfur  fst  rttitr  l'n  iKniscsdion  iIch 
niciihlcH  vcmlii»,  nr  roimtitiic  pan  nércwai- 
rcrnfnt  une  priVoinplicm  ilc  framlc,  lors- 
qiH',  irailli'iiis,  la  vente  jiidieiaire  a  ('te'' 
pfTei  IikV'  U'icalenient,  et  (pie  len  eireon»- 
IsuH-en  (léinontn'nt  i|iie  raclieleur  a  airi  île 
bonne  foi  et  |Hiur  ileH  rnotiis  raisonnables 
en  luissaiii  ,.;iiHi  ci-s  effet»  teni|i<irairenient 
entre  lin  main»  ilu  défemleiir. — I.a  vilité 
du  prix  en  matière  de  vente  judieia're. 
lomipie  touten  les  formalitén  rei|iiinen  ont 
{•\r  remplies,  n'est  p:in  une  présomption 
de  fraude.  _—('.  H.  IIMH).  (krvuiin  v. 
Lamimretix  A  itl.,  7  R.  île  J.  ^-io. 

7.  .\  iilainlifT  who  revendicates  niove- 
uble  projierly  may  set  fortli.  in  answer  lo 
a  defence  alliKiiiK  tbat  tlie  défendant 
boufiht  the  pr<.,)erty  at  a  judieial  sale  in 
virtue  of  a  «rit  of  e.ecution  prior  to  tliat 
uixm  «liiih  tlie  coinln  «ère  sold,  that  tlie 
second  sale  «;is  siuiulutei!  and  iinly  etîeet- 
cd  by  the  défendant  forcing  tlie  lock»  of 
the  hnii.«e  «hère  the  piinls  «ère  deimsited. 
—  f.  .S.  HMii.  ArchilmUl,  J.  Belfny  v. 
Frank,   ',  R.  /'.  3.i;. 


H.  Ilifiimmlitieii  and  irri*iiularit  len  in  A 
seiiure  and  in  Ihr  piililieiilion  of  thn 
notiren  of  a  hailifT'n  nalr,  rannnt  jiinlify 
an  iM'Iioli  lo  «et  anide  the  n;ih'.  exeepi  in 
»o  far  an  the  evideiire  otïered  m  «upiKirt 
ihereof  may  tend  lo  ntitint.'Lntiate  other 
aliénai  loiin  of  frtiiid  and  rnlliinioii.  «'  .N'. 
tIMll.  Lynch,  J.  Riniimilim  Mnrlin  Ci). 
r.    drirni.    Kl   R.   ,1,    J,   J.!.'. 

\K  If  a  eert.ain  niinilM'r  of  t-ortln  of  ivimhI 
are  neized.  ihiv  cannot  \<f  sold  in  the 
lump,  exreiit  «illi  the  delitor'n  ronnenl, 
r.nd  a  nale  iheriiif  liv  ihe  rord  al  a  nairilice 
»dl  \x-  ronnidered  frauduli  nt.  -/'.  R.  IfW)',. 
Rimitii/lim  Mnrlhi  l'o.  r.  dm  in,  1"  R.  île 

J.  :'S,'. 

10.  .\  sale  in  the  Icinp  of  a  larKn 
quantity  of  wimmI.  worth  .«eM-ral  limes 
ihr  amoiinl  for  «hieh  the  nale  «an  m.ide, 
U|Min  the  demanil  of  the  bulilers  ami 
uilhoiit  llie  l'onnent  of  the  deblor,  will 
lie  set  aniile  as  fraiidulenl  and  collusivc. 
iMîmt  arrft.i 

11.  The  fîMl  that  the  KUardiaii  of  tho 
pro|M'rty  seizeil  lieeana'  the  purehaser 
thercof,  tliat  it  «us  sold  at  ni»  hoim', 
and  tlial  lie  never  re\ealed  the  fait  of 
the  debtor's  afcenl,  althoiiirh  lie  met  hiin 
durinK  the  neizure.  are  circumstanc»-» 
tendiiiK  to  show  the  bad  faith  «if  the 
Iiiirchiiser.     (Mtmt  arrll.) 

12.  .V  sale  by  a  bailiff,  pretendinR  lo 
act  uiMler  a  «rit  of  exécution,  of  movable 
ihinKX  of  which  no  lawfiil  .leizure  has  been 
niade,  is  not  "a  .sale  of  movable  pniiH'rty 
under  exécution",  «ithin  the  nieanin^t  of 
art.  (KiS  (".  1'.  and  an  action  to  annul  or 
rescind  it  «ill  Iherefore  lie  aKainst  the 
purchiuier  who  has  |>aid  tho  price. 

Whilc  a  sale  may  bc  existent  though 
voidable  for  irreiiularities,  if  «ill  Ih-  held 
almolutely  void  and  ine.xistent  «hen  it 
larks  any  of  ils  essential  éléments. — 
r.  Siij>r'.  ntnr.  Bnmk  r.  Biioker,  41 
R.  C.  S.  .iil;  R.  J.  17  B.  R.  t:j3. 

y.\.  TIm'  recoumo  i£i\x'n  by  article  WVS 
C.  1'.,  to  the  party  aKKrieved,  acainst  the 
seii.ng  creditor,  i.-*  in  the  nature  of  a 
recourse  in  dam;i)jes,  «hich  «an  only  fx! 
exercLse<l  in  cases  where  a  fault  can  be 
iniputeil  to  the  Uittcr,  and  those  actinK 
in  hi»  behalf,  a»  in  the  cas<'  where  the 
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IIU  (Ti'ililnr  ki'ows  tliat   lli 


le  liiDVca 


(lie 


priipiity  uinlir  i\c(  iitimi  uihI  Io  }»•  solil. 


(lors  flot  hcloiii;  to  liiy  dcbtfir. 


('.  VKiS. 


CI,, 


>,  l„l!t,i 


./.      l»(-7  r.  M,„ilri,il  l',irki 


li;  II.  ,1,  ./.  li:<:. 


II.  I. 


fait< 


1    \ciiic    jinlii'iairc    d 


>mI>|.' 


à  onze  liciircs  iiKpiii.s  le  (iiiarl,  bi 


qu  anniiiiccc    pour    ili\ 


et 


seul   cnclirrissciir, 


st    valiil<>,   lo 


«lu'il    y   aurait    entre    le   saisissant    et 

i|ilelle 


saisi    une    eiitenle    préalable 
(serait   faite  (|iie  ]>()ur  la  foriii 


(iiiclitii! 


Il  <|Ue  la 


satisfaelioi 


un  <l('lai  lixé,  ei 


e  et   sous  la 
lu  juneini'iit, 


1  opérerait 


C.  11.  l'.itf).    F.aiih 


Dfumhi 


H.  ./.  .'.se. 


•■i:  Il  H.  i:  l.i.-,;  10  H.  L. 


669.  Aussitùt  après  la  xcutc, 
les  fniis  ciicduius  .sur  iccllc,  y 
compris  le  salaire  du  Ranlicn 
d'oflicc,  (l(jiv<iit  (''tic  taxés. — ((".  (". 

1825.) 


c.  1".  (• 

l'nlluV 


lilll). 

IVie. 


Itilt. 


1.   Uni,.  Ci,!,,.  Ch.  .V.V.V.- 


l.'iirliili  <!(!!) 


,1,1  itriijit  m  leitrtxlnil  i,<is  lis  ilirniir.t  m<iN 
,!,■  l'iirti,!,  i:(i<i  C.  /'.  C,  q-ii  ,,„/  ,7,-  c,,,,.^/. 
,i,'ri.'i  conini,   stiinl,;,,  ilittil.-i.^' 

-.  A  (luarilian  wlio  lias  ileliverecl  to  tlie 
p.irty  ilefi  iiilaiit  tlie  tliin^s  wliieli  lie  liai! 
in  eharfie,  eaiiiiot  niaiiitain  an  art  ion 
Mtiainst    tlie   slierifT    fir   liis    fées.  -/'.    .S'. 

;\;.;.  r,,,;!,/ ,-.  si„i,ii,i;l,  i  u.  ,i,  L.  .i.',,;: 
;  II.  ./.  /.'.  ;''. 

:>.  l'n  carilieii  (i'elïi'ts  .saisis  au  moyen 
d'un  liief  lie  saisii'-reveniliealiim  adressé 
au  shérif,  a  son  action  .aussi  bien  contre 
la  partie  (|ui  a  f.iil  émaner  ce  i,-rH  que 
coiitr<>  le  shérif  pour  le  ncou\ rement  de 
ses  (léiM'ii.ses  encourues  comme  Kanlien 
l>our  la  coiiservatinii  .les  dits  effets. — 
r,    li.    It.    IS.-,'.     l),„„;,„j    V.    .I,ffn<j.    .' 

/..  I  .  II.  .•,,:ii;  .;  /,'.  ./.  A'.  /;,;. 

1.  I.'liilis^iiT  cllar^;é  d'un  bref  di-  saisie 
l'sf  ))ersonnelIenieiit  responsable  du  .s.ibure 
du  (lardien  (|u'il  a  nommé  d'office.  -  r.  C 
IS'.',.    I.i,iiiii,jir,  J.    ('iiiiiiln'n,  r.  (lintri  ii.r.   j 

1  II'.  !..  ;.;.;.  ' 

."i.   .-sur  contestation  de  compte  des  frais  ; 
de  nardien  volontaire  ilevetiu  par  la  force  j 


1,-,.  r,< 


RT.  m'.). 


'aisissant,  (|ui 


adjudicataire,    n'e.st    pas   re(;u,   ilans    uni 


l'tioii  en  nullité  de  h 


i  saisie,  a  invo(|uer 


les  moyens  de  l'art.   t'il'iS  c.   p.  —('.    'i    U. 
i:>l  ',.     I)„n4ujl„j  V.  OCn»,  l{.  ./.  J.J  It.  I{. 


10.   Withoiit   préjudice  lo  Ihe  recour.se 


iif  tlie  party  aniirie 


a«ainsl  thi 


'dit< 


id  those  ;icliiiK  on  his  behalf. 


and  ti 


annul  or  resc 


ind 


i)f 


tiKiveable  under  exécution  can  be  received 
anainst  ji  purchaser  who  lias  ji.iid  the 
priée,  .savinu  the  ca.se  of  fraud  or  collusion. 
—  C.  S.  i:>tt!.  Arrhtr.  ./.  Klli,ill  H'.kW- 
iviirkir  r.   Cminhie,    U.   J.   .>/    <'.   S.    t:tl: 


•■1  li.  ./<•  ./.  i.->n. 


V 


rpltix  r,irl.  <)<!■■ 


669.  Iimucdiatcly  aftcr  the  sale, 
the  costs  tliereof,  includiii);  the 
j)ay  of  the  tipjjointed  KUî"'<li!"ii 
must  l)e  taxed. 


les    circonst.ances    canlien    nécessaire,    et 


orée 


du 


s'empirer    des 


bie 


meiibl 


sjiisis.  et  de  les  prendre  soii.s  .sa  garde 
iinmé'diate,  ce  k-i'"'!''^"  <"<•  '''<'"  foixlé  à 
faire  une  opixisition  afin  de  conserver, 
liour  le  ji.iiement  de  ses  frais  de  carde, 
sur  lo  prixluit  de  leur  vente,  et  d'être 
payé,  sur  jireuve  faite  de  pu-t  et  il'autn', 
du  montant  <iui'  lu  cour  ch'vra  ajiprécier 
dans  la  cause. — C.  S.  tS7.3.  Markai/,  J. 
li„i,cl„r  ,-.  liriDui,  .',  R.  L.  J.V. 

0.  L'huissier  n'est  i)as  re.siMinsable  en- 
vers le  (îardien  fiu'il  a  nomnié.  et  cpii  a 
accepté  volontairement  sa  cli.irce  des  frai.s 
lie  (larde:  et  l'avocat  n'est  i>as  tenu,  non 
plus,  à  indemniser  l'huissier, —f.  .s'.  tS7ô_ 
Ihiriini,  ./.  l'iantf  r.  Ciztnii,  I  (J.  !..  I{ 
..'(1.1. 

7.  The  (juardi.an's  recoiirse  is  aiiainst 
the  jiarty  who  h;Ui  .'ipixiinted  liiin,  and 
when  the  scizurc  lias  t)een  qiiashed  u 
rule  niay  issue  attainst  the  puarclian 
by  the  defonda,nt  to  iiroiluce  the  Koods 
without  the  p  yinent  of  the  Riiiirdian'.s 
fées  and  disbiirsenients.  —  C.  C.  ISSO. 
TiirriDicc,  J.  liùlnnl  r.  LiiKigiinii,  .i  L. 
.V.  SU. 

.>.  l  n  gardien  n  ottice  n  a  pas  d'action 
I>our  son  salaire  et  ses  déboursés  contre 
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Ip  saisi,  m  niitunt  qu'il  n'y  a  i)a8  entre 
eux  contrat  exprès  ou  eonvention  tacite. 
—  Bhlnrii  r.  Limiijriaii,  (pririli);  C.  S. 
ISrr,.  IhxAiy  V.  Kneuson,  1  Q.  L.  H.  Jlf); 
('.  C.  IHHH.  Bwlglfy,  J  Damereau  v. 
dirnrii,  16  L.  C.  H.  ,iSO. 

'.).  Le  (janlicn  nommé  par  le  saisi  n'a 
pas  ilroit  à  salaire,  et  il  ne  (M-ut  pas  lui 
en  être  taxé  ni  payé  sur  le  proiluit  îles 
effets. —C.  .S.  /.W4.  Ciixaiill,  J.  While- 
hrmi  r.  Diiltca'i,  10  Q.  L.  R.  UL>. 

10.  Where  an  officiai  (fuanlian  was  ai>- 
pointeil,  and  afterwarils  défendant  obtain- 
cd  permission  to  apimint  a  voluntary 
(tuardian  in  his  place,  and  served  an  onlcr 
on  him  to  deliver  up  the  thinK!>,  which  he 
refused  to  obey  without  beinc  first  paid 
liis  fées,  a  rule  for  contempt  \v:ts  inade 
absolute  apiinst  him  for  di-sobediencc  to 
the  order.  —  C.  N.  18SJ,.  Johnson,  J. 
Diirncher  r.  LamuU,  7  L.  .V.  9(1. 

11.  Ia"  gardien  d'office  a  seul  droit  à 
reiimnération  et  salaire  ainsi  qu'à  la  taxe 
mentionnée  à  l'ai  ; .  000  C.  P.  C.  <fm  c.  a.). 
C.  S.  ISSS.  Tnscherenu,  J.  l.ong]rré  v. 
Cardinal,  .V.  L.  R.  J,  S.  C.  Hl. 

12.  Whcn  a  «uardian  has  signed  a 
iiroris-ferbal  dccUrinR  that   he  lias  been 

4. ll.^PPORT    Dr    BKKF,    P.\IEMEXT    ET 

DISTRinUTIOX   DE.S    DENIERS 
PRÉLEVÉS. 

670 .  Quatre  jours  après  la  vente, 
le  shérif  ou  l'huissier  paie  au 
créancier  saisissant  les  deniers  .sai- 
sis ou  prélevés,  après  déduction 
dos  frais  taxés  et  des  droits  dus 
sur  le  prélèvement,  si  aucune 
opposition  afin  de  conserver  n'a 
été  mise  entre  ses  mains;  au  cas 
contraire,  il  doit  rapporter  les 
deniers  devant  le  tribunal  pour 
être  adjugés  à  qui  de  droit. — 
(C.  P.  G31.) 

C.  P.  C.  001,  amendé;  S.  R.  (J.  .5920. 

Pothier,  l'roc..  170;  S.  U.  B.  C.  e.  83, 
8.  140,  §  2. 

1.   Where  the  leg.sor  ha<t  (Sot  judmnent  i 
by  saisie-gagerie  and  exécution  issued,  but  I 


fumighcd  by  one  party  to  the  suit,  he 
cannot  Ix;  allowed  to  contradict  his  own 
writinR  whieh  forma  his  eontract  for 
Wiigeg  with  ail  concemed.  The  Ruardian 
Riven  by  the  judgitient  ilebtor  ia  not 
entitknl  to  a  salary.  —  C.  S.  IfOS. 
Anilreiis,  J.  Bouchard  v.  Dion,  R.  J. 
15  C.  S.  J4.i. 

V.i.  Ije  gardien  nommé  i\  imc  saisie 
mobilière,  moyennant  un  salaire  arrêté 
entre  lui  et  l'huissier  exploitant,  a  le 
recours  il'unc  action  pour  le  reeouvrer 
du  saisissant.  Celui-ci  n'est  [jas  reçu  i\ 
lui  opiM)ser  la  taxe  de  son  mémoire  à 
une  somme  inférieure,  le  protonotaire  ne 
|X)Uvant  tiuxer  (jue  les  frais  recouvrable» 
en  vertu  il'une  condamnation,  et  non 
ceux  résult.ant  d'une  convention. — C.  R. 
mtn.  Forlin  v.  Simard,  R.  J.  37  C.  S. 
470. 

14.  La  décharge  donniV  à  un  huissier 
par  un  gardien  judiciaire  de  tous  frais  et 
dé|)en8  ilans  la  ganle  des  efli'ts  ne  iH-iiéficie 
qu'à  l'huLssier  à  qui  elle  est  nommément 
donnée.— C.  .S'.  lHl.i.  Billeau,  J.  .Xnrlil 
r.  Briinenu,  t-'i  H.  /'.  16.',. 

15.  Le  gardien  d'office  n'a  pjus  droit  à 
plus  d'une  luinéc  de  frais  de  garde.  (Même 
arrfl.  ) 

4. IlETrRXOF  THE  WrIT  AND  P.WMENT 

.\XD   DlSTRIHUTIOX   OF   THE    MoNEY» 

Levied. 

670 .  Four  days  after  the  sale,  the 
sheriff  or  bailiff  pays  the  moneys 
seized  or  levied,  after  deducting 
the  duties  thereon  and  taxed  costs, 
to  the  scizing  creditor,  if  no 
opposition  for  payment  has  ïtccn 
received;  otherwise  he  must  retum 
them  into  court,  to  be  adjudgcd 
to  such  persons  as  are  thereto 
entitled. 


b«'fore  the  day  of  sale  the  money  n;i.s 
paiil  and  dei«j8ite<l  in  court,  and  another 
creditor,  by  op|>osition,  clanned  a  ilividend 
on  the  money  paid  m  on  the  ground  that 
there  was  no  privilège  on  money  paid  in 


i 
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ihiil  iiiMiiixT,  but  (inly  on  tlic  prorrods 
(if  tl»'  siilc.  -lîcld;  tli.it  thc  opp-wition 
inust  ho  ili.>i?Mi.s.«ril  (ui  tlic  irroiitiil  tliat 
tlic  niciiicy  p.iid  rcprcsi-ntcd  tho  goods 
wliicli  liuil  hccii  sciz('(l.  iiiid  wliicli  wcrc 
tfii'  Ic.^wir'.s  pl('d)£<'  f(ir  tho  ronf. — ('.  .S. 
l.SJS.      Wilmii  V.  SiHiictr,  3  K.  L.  .'tôt!. 

'2.  Miiiu  y  p.'iid  liy  (lie  dofond:ilit  tu  tlio 
sciziiii;  ottii'cr  tu  jirovcnl  a  s:ilo  of  \\\n  ofTrcIs 
is  iii'iiii-y  li'\ii'd  wilhiii  tlio  incMiiiiif;  of 
('.  ('.  I".  (iOl  «170  0.  ii.\  :uid  iimst  bo 
rcluriiod  into  court  wticrc  :in  oi)j)osition 
i»  filod, — f'.  N.  ;,s'\.;.  Jiihiisnn.  ,1.  Mnriin 
V.  I.ithillr,  7  !..  .Y.  17.',. 

'.i.  (^ii'il  y  ait  ou  non  opposition  afin 
(lo  (onsotvor,  llini.'^Hicr  (|iii  a  fuit  uno 
voi'lo  judici.tire  a  lo  (iroit  do  gardor  so.^ 
frai.-:  sur  Us  iloniors  qu'il  raji|M)rto  pourvu 
(pio  cos  fr.ais  aioiil  ôlô  t.-ixos.  — r.  S.  11)01. 
Maltiiiit.  J.      'l'iiriii'iii  I.  SliiiiDuDi,  .'f  H.  /'. 


4.  .\  l)ai!ilT  «ho  lia.s  ï;'izod  and  sold  a 
dolitor's  proïKity  hoth  at  his  doniioile 
.and  placo  of  liusinoss,  ami  lias  rocoivcd 
an  opposition  for  paymont  on  tlio  nionoys 
loviod  at  cithor  of  thoso  places,  must  ro- 
lurn  in  court  ail  thc  nionoys  loviod  at 
tliat  placo,  and  niaki'  a  sopa«.ilo  roturn 
of  his  procoodiiiKs  at  hoth  places  in  order 
tliat  tho  court  niay  ailjudicato;  in  dofault 
lix   liini  of  so  doiiijj,  a  riilo  iiiay  ho  issued 

671 .  Djiiis  les  six  jours  après 
l;i  vente,  le  shérif  ou  l'huissier 
(luit  rapporter  .«on  bref  avee  toutes 
.-•■es  procédures  sur  icelui  au  greffe 
(lu  tri'iuual. 

Nouveau. 

1.  HiijK  Cnm.  Ch.  XX.\.-"I.n(l<linni- 
iintînii.  /uir  /'(irti</c  (!71,  ilu  dihii  dans 
lii/'iil  l'iiffiriir  iliiirgt  du  bref  iliiit  le  ra/)- 
i:iirUr  (III  ijrijje  isl  une  coiiurquiucc  de  la 
,•,///./, i<.<.mV)I(  (///  jiiiir  du  rnpimrt  dans  le 
hrif. 

Cl  ililiii  isl  Ji.ri  II  .vjj-  jour.i,  afin  que 
liilliiiir  ne  .tuil  j.o.s  tenu  de  faire  ra/iiHirl 
di  ,■.<  .■•■  iiroeidiiriK  ai  uni  l'i  xiriratum  dea 
iliiiiln  jniirs  niinliiMiii(K  diiiiK  t'iirlieU:  <I70." 


against  hini.  —  C.  S.  tf)02.     Larergne,  J. 
Lacriril  v.  l'rnulx,  ô  U.  P.  S(Vl. 

ô.  Iiiirs(|Uo  lo»  ilonior»  provenant  de  la 
vente  de  liions  tnohiliors  ont  Hv  remis  aux 
avocats  du  dom.andeur,  ces  derniers  ne 
sont  p:vs  tonus  do  rapporter  ces  ardents 
en  cour,  à  la  demande  d'un  opposant  (|ui 
n'a  pas  produit  son  opposition  afin  do 
conserver  dan»  les  quatre  j<iurs  apn's  la 
vente.— C.  .S.  lOfiT,.  Mathieu,  J.  Cohen 
V.  AlliiTt  A  al,  S  H.   /'.  //I7. 

G.  If  by  roa-son  of  tho  lajMo  of  tho  four 
days  nientionod  in  t)70  V.  I'.  rights  hâve 
supervonocl,  Ihrough  tho  paymont  ovor  of 
tho  nionoys  loviod  or  otherwise  wheroby 
opiio.sint  lias  lost  his  alloKod  privilège, 
such  rights  are  proiierly  invokable  by 
contestation  on  tlie  niorits. — T.  .S.  11107. 
LdAihnn,  J.  Cohen  v.  Albert,  13  K.  dt  J, 
52(!;  S  R.  P.  /,m. 

7.  Tho  delay  of  more  than  four  days 
whicli  may  hâve  heen  allowed  to  olapse 
hetweon  tho  siilo  and  tho  filinK  of  an 
"ojiposition  à  fin  do  consorvor,"  and  tho 
delay  wliich  may  havo  boon  pormitted  to 
intorvene  hefore  notice  to  eontost  thc  same 
do  not  "ipso  facto",  makcauch  oi)|H)8ition 
aiiullily.  it  isstill  ofîoctivo  if  tho  nionoys 
continued  to  bo  in  tlie  hands  of  tho  bailifï, 
or  in  Court,  awaitinn distribution.  (Mime 
arrêt. } 

671 .  Within  six  days  aftcr  thc 
sale,  the  shcriff  or  thc  bailiff 
must  return  the  writ  with  ail  his 
procecdings  thcreuiidcr  iuto  the 
office  of  the  court. 

2.  .\  bailiff  wlio  has  mado  a  sale  of 
movoaJiles  is  bound  to  mako  a  roturn 
of  tho  writ  and  the  iiroeoedings  hail 
tlioroon,  and  at  le.ast  the  dmy  due  to 
tho  ({overnmont,  and  ho  caniiot  niakc 
tho  |)ayiiiont  of  tho  Bovernmoni  duty 
hy  tho  party  askinu  for  the  said  rrtum 
a  condition  proce<lont  theroto. —  C.  S. 
KHi').  Daridxiiii,  J.  Dubue  r.  Ditelns, 
7   H.   P.    UIH. 


672.  I.<iis(iue  les  deniers  pn'levé's  ;  672.  When  thc  nioneys  levicd 
sont  inpporiés  devant  le  tribunal,  |  havc  been  rcturncd  mto  court, 
le  sîiisissaiit  a  droit  de  les  toucher  |  thc   .seizing   crcditor    has    a    right 
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par  prëf^'-rence  à  tous  autres  créan- 
ciers chirographaires,  sauf,  néan- 
moins, le  droit  d'un  saisissant 
antérieur  pour  ses  frais,  le  cas  de 
la  déconfiture  du  saisi  et  les  cas 
de  privilège— (C.  C.  1980,  1981, 
1994;  C.  P.  G7G.) 

C.  P.  C.  002,  amendé. 

Pothicr,  Proc.  174. 

673.  Lorsque  les  deniers  sont 
rapportés  et  qu'il  y  a  allégation 
de  la  déconfiture  du  débiteur,  la 
distribution  n'en  peut  avoir  lieu 
avant  que  les  créanciers  générale- 
ment soient  appelés. 

Cet  appel  .se  fait  sur  l'ordre  du 
juge,  publié  deux  fois  dans  les 
langues  française  et  anglaise,  dans 
la  (lazette  Officielle  de  Québec,  enjoi- 
gnant aux  créanciers  de  produire 
leurs  réclamations  dans  les  quinze 
jours  de  la  date  de  la  première 
insertion. 

La  même  règle  s'applique,  dans 
les  mêmes  circonstances,  à  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  à  distribuer  des 
deniers  ((ui  ne  représentent  pas 
des  inmieubles  ou  des  deniers 
dont  il  est  rendu  compte  en  justice. 
— (C.  P.  694;  C.  C.  1036.) 

C.  P.  C.  60a,  amemti's  S.  II.  Q.  5927. 

22  Vict.  .•.  ,Ï7,  s,  52;  S.  R.  B.  C.  c.  S3, 
s.  147,  §§  3,  4. 

1.  Tlie  amount  rocovered  in  an  .-ictiim 
cIiiiniiiiK  (iainiiKcs  fi)r  the  fraudulent  pur- 
cha.-i<>  of  insolvpnt  ostate  i.s  an  assct  of  tho 
cstatc  an<l  nmst  bo  di.stribiited  ;is  siich,  and 
cannot  bo  wlioUy  i)aid  to  tho  creditors  wIid 
institiitod  tho  suit. —^■.  H.  K.  ISSf).  Jacnh.i 
V.  Ranmm.  M.  L.  R.  5  Q.  B.  MO. 

2.  L'art.  073  C.  P.  oxigoiuit  (iiie  l'appel 
dos  oréanciers  4hm.s  le  eau  do  d(V(infiture 
soit  diinné  sur  l'ordre  du  juge,  une  requête 
pn''HOîiîôo  San.»*  vvt  î;rt!ro.  sora  rojrti^r  — 
C.  C.  1S!)8.  Tmchereau,  J.  Fore-it  v. 
Ste/jUtoii,  1  R.  /'.  344. 


to  be  paid  in  préférence  to  ail 
other  chirograpliic  creditors,  saving 
the  right  of  a  prior  seizing  party 
for  his  costs,  the  case  of  the 
insolvency  of  the  debtor,  and  the 
case  of  privileged  claims. 

1.  V.  hi  jurixiiritilfnce  xhiik  l'article  qui 
suit. 

673.  When  the  moneys  are 
returncd,  and  the  insolvency  of 
the  debtor  is  alleged,  the  distribu- 
tion of  the  moneys  cannot  take 
place  until  his  creditors  generally 
hâve  been  called  in. 

The  creditors  are  called  in  upon 
the  ordcr  of  the  judge,  published 
twice  in  the  French  and  English 
languages  in  the  Québec  Officiai 
Gazette,  requiring  them  to  file 
their  claims  within  fifteen  days 
from  the  date  of  the  first  insertion. 

The  same  rule  applies,  under 
similar  circumstances,  to  ail  cases 
where  moneys  other  than  the 
proceeds  of  immovcables,  or 
moneys  of  which  an  account  has 
been  rendered  into  court,  are  to 
be  distributed. 

3.  D^  que  le  sai.si  est  en  déconfiture 
un  créamio"-  a  droit  de  faire  oi)po.>(ition 
afin  de  eonservor  jHjur  demander  la 
di.stribution  de»  deniers  eonfonnément 
aux  arts.  073  et  sviiv.,  et  le  saisissant 
n'est  pas  recevable  à  contester  cette 
opjmsition  sur  le  motif  qu'il  sentit  pri- 
viléttié.—^'.  S.  1899.  Pagmulo,  J.  Lmdl 
i:  Collim,  .5  R.  L.  n.  g.  /.«;  .2  /.•.  P.  19. 

4.  Lii  règle  de  l'article  073  C.  P.  s'appli- 
que, dans  le  cas  de  déconfiture  alléguée 
du  ilébiloiir,  à  toutes  les  distributions  de 
deniers  qui  ne  représentent  pas  des  im- 
meubles et  dont  il  n'est  pxs  rendu  compte 
en  justice.— f'.  S.  1900.  Tellier,  J.  Roi/al 
Eh.-hi.-  r.-,   :■   /'.,.'/;.^r,  S  !{.  /'.  3.'/). 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'alléga- 
tion de  la  déconfiture  du  débiteur  du-Ts 


Ml 
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l'iKV  ;il  llic  ilalc  iif  tlic  iipiHwition. — ■ 
('.  S.  VtlH.  MdrLfiinmi.  J.  Kn.ilirn 
Tiiii'Kxhii)    Hrirk    Mfg.    Cil.    V.    (iiimson, 

n  n.  I'.  un. 


s, 
.!<•(■ 


I);iii-;  une  opposition  faite  à  un  onlrc 
illociitioti,  jiur  un  crriincifr  (jui  iiIIôkuo 
riiiso|v;tliilil('  (lu  (li'l)iti'iir,  l't  (Icinjinilc  i\ 
rtrc  coIIihiik'  an  ni:irc  la  livri',  l'oiiiMwant 
doit  ilrniatidiT  l'appel  îles  rréaiici('r>i  ron- 
forinéiiieiit  à  l'artiile  l>73  ('.  proe.,  :\ 
ilrfaiit  la  Cour  |H'ut  rejeter  la  eontestalion 
lie  retle  opposition,  tout  en  laissant  I'ojh 
[Hhsition  au  dossier  jxiur  (piil  y  soit 
procnlé  suivant  ipie  ilc  droit,  ilépens 
eonipensés.  — ('.  S.  l.'li:.  Briiiiraii,  J. 
Ciinliii  r.    yiijiiraiill,  H.  J.  nj  ('.  S.  .ï,',s'; 

;;  i{.  /'. ,%'. 

il.   Les  articles  (wJ.  Ii7:i,  C.  ])roe.  s'a|)- 


pli(|Ui'i]t    a 
|)rovenant 
aussi     bien 
{irrêt.  ) 


la    distriliution    des    deniers 

le    la    vente    des    immeubles 

<iue    des    ineublis.     (Mîtne 


mie  op|iositi(in  afin  de  conserver  ou  dans 
une  opposition  eu  sous-ordre  soit  appuyée 
il'une  di'position  sous  serment  pour  auto- 
riser I 'a()|iel  des  <réanciers;  cette  pro[K)si- 
tion  n'est  re<|uise  <|ue  |H>ur  prouver  <|Ue 
1.1  somme  réelaniM'  par  l'opposant  est 
justement  due.  ('.  S.  i:»H.  l'niiiiiiiln.  J . 
Ihnini  r.  Un,..  A'.  ,/.  /.'*  C.  S.  .V;.;,-  .;  fi.  /'. 
Jii.'. 

li.    Wliiii    insolvi'ticy    of    défendant    is 
alle^ed  iii  an  opposition  ntiit  ih-  rnn.ftnrr, 
tliis  opposition  caniKit  summarily  bi   di.s- 
misse<l  on  a  motion  to  tliat  effect,  before 
tlie   ereditors    at    Iar(!e   are    lalled    and    a  j 
judiîinent    of   distribution    niade.   even   if  i 
tlie   ait  ion    is   belween   le.s.sor   and   lessee  ; 
and  tfie  nioueys  raiseil  are  lésa  than  the  ! 
aniouiit   of  tlie  judjïiiienl.  —  ('.  H.   VKHI.  \ 

iiiiii  <.  MrFiiiijni,  Il  H.  /'.  ;/;.  I 

7.  .\n  o|i])osition  for  payiiieiit  will  be  i 
rejecled  on  motion,  if  tliere  is  no  allégation 
therein  tliat  tde  défendant  was  in.solvent 
at  the  time  plainlilT  obtained  judpment 
declarinn  liis  sei/uie  bindiiui.  or  tliat  plain- 
tifî  liad  knowlediie  of  défendant  s  iiisolv- 

674.  II   suffit    (lUc   la    fôclania- i 
tion   ônimco  les  noms,  ()ccuj)ati(jii 
et   ir.sidciK'C  du  réclamant,  la  lia-  '• 
turi'  et  le  niontaiit  de  sa  demande. 

Elle  doit  être  aoeompagnée  d'un  ; 
affi(la\it    ijue   la   siinuno   réclamée  i 
est  justement   due,   ainsi   que  des 
pièces  justificatives,  s'il  y  ■  ii  a. 

C.  V.  C.  •>(»,  amendé. 

1.  Uaih  Ciim.  (h.  XXX: — "L'nrtirlr  h'74 
fxiiji'  i/'/e  In  rt'rlftniatitfti  .stnl  tfmjours 
(iciiitiijnujnir  iVuu   nfuliiril." 

2.  Il  n'est  pas  néi  e.ss;  ire  de  faire  si- 
gnifier les  oppositions  afin  de  conserver. 
—  r.  N.  VifuK  Mi  lu  II,  ,/.  Mnilliiiix  V. 
Fairjiilil  <t  al.,  >l  Jl.  L.  n.  s.  ISrt. 

'.i.  Le  créancier  qui  n'a  |)as  iiroduit  de 
réclamation  est  non  recevable,  faute  d  in- 

675.  La  distribution  des  deniers 
se  fait  suivant  l'ordre  prescrit  par 
le  Code    civil,   au  titre  des   Priii-  \  cribed    in    the    title   Of  l'rivileaes 


I().  r.  .sv)i/.<  l'iirt.  f!!}',  rrlalif  à  In  sni.^ie- 
nrrfl. 

674 .  It  is  sufficient  for  tlic  elaims 
to  State  the  names,  occupation  and 
résidence  of  the  clainiant,  and  the 
nature  and  amount  of  his  claim. 

ïhey  must  he  accompanied  \yith 
an  affidavit  that  the  sum  claimed 
is  lawfully  due,  and  with  voucherfe, 
if  there  are  any. 

térèt,  à  contester  le  rang  de  la  collocation 
d'un  autre  créancier.  —  C.  S.  IIK).'.  Mn- 
lliiiii,  J.  Liiliillf  V.  Hi-riliirs  (hiimii,  5 
K.  /'.  lôO. 

4.  La  ciiiitestation  ne  peut  valoir  coiiime 
réclamation  si  elle  n'est  pas  aceompajînrt' 
d'un  alHdavit  à  l'effet  que  la  .somme  réclu- 
niéi'  lui  est  justement  due,  tel  que  requis 
par  l'art.  t)74  C  1'.     (Mci/ir  iirrit.l 

675.  The  moncys  are  distri- 
buted  according  to  the  order  pres- 


/<'jyf,s  et  Hyjiothàjue.t,  et  à  celui  des 
Bâtiments   marchands,  par  les  sta- 


and    Hypothecs,    and   the  title  Of 
Merchant   Shipping    in    the    Civil 
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tuts  et  par  \va  (lis|X)8itions  rontc- 
nuos  dans  ce  cmlc. — (C.  P.  G4(). — 
(".  C.  743,  802,  966,  1899,  1993 
et  s.„  2383  et  s.) 

C.   I'.  C.  (■,().-),  iiiiU'iKlr. 

676.  L'ordre  suivant  est  oljservY- 
quant  à  la  colloeation  des  frais  de 
justice: 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente; 

2.  Les  taxes  dues  sur  les  deniers 
prèle vi'-s  du  consignés; 

3.  Les    honoraires    de    i'offi 
qui     reçoit     les     deniers    prèle-., 
ou  consignés; 

4.  Les  honoraires  sur  le  rapjwrt 
de  distribution; 

5.  Ceux  dus  à  l'avocat  poursui- 
vant la  distribution; 

6.  Les  frais  postérieurs  au  juge- 
ment encourus  pour  arriver  à  la 
saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la 
priorité  de  date  et  de  privilège 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisissants; 
les  frais  du  preniie.-  saisissant  ont  la 
préférence  sur  ceux  faits  par  un 
second  saisissant  ;  néanmoins,  si 
deux  brefs  d'exécution  ou  plus 
sont  délivrés  sur  des  jugements 
rendus  le  même  jour  contre  le 
même  débiteur,  les  frais  en  sont 
payés  par  concurrence; 

7.  Les  frais  des  scellés  et  inven- 
taires ordonnés  par  le  tribunal; 

8.  Les  frais  d'action  du  saisis- 
sant.—(C.  P.  .i93,  656,  798,  880; 
V.  C.  1994  §  1,  1995,  1996.) 

C.  p.  c.  006,  mnenil.';  S.  U.  (}.  5928; 
Tanscy  v.  Bcthunc,  !{  D.  C.  A.  ;«:j. 

2  Hourjon,  ()73;  F'othicr,  l'roc.  civ.,  160: 
Lauriorc,  224;  S.  K.  B.  C.  o.  85,  s.  14; 
c.  37,  ».  S. 

I.VDEX  .M.PHABftTIQrK 
CVwion  (|p  hif-nn  .  ,  ,  l(i       Int^r^t  eonniiun.  .'i.  S. 
Cr^ancif  r    liyp<,th6-  IJ 

cttiro  l.'i        I.tjcatour         7.    10.    11 

Kiiiilitr y       Privilège  du  locftti'ur,  7. 

Frai»  il'nrtinn  <}ij  «.û-  10_  n 

sis«ant,a.4à  7.  !t,  11,       K<'\  rndiration 10 

l.i        Shérif 14 

Huissier 14 


("ode,  in  the    statutes.  and    in  the 
provisions  contuincd  in  this  code. 


676.  The  following  order  is 
observée!  as  r('gards  the  colloeation 
of  judicial  costs: 

1.  ("osts  of  seizure  and  of  sale; 

2.  The  dut  y  payable  upon 
nuineys  levied  and  paid  into  court; 

3.  The  fées  of  the  officer  receiv- 
ing    moneys    levied    or    paid    in; 

4.  The  fées  upon  the  report  of 
distribution; 

5.  The  fées  of  the  advocate 
pro.secuting  the  distribution; 

6.  Costs,  subseciuent  to  judg- 
ment,  incurrcd  in  order  to  edect 
the  seizure  and  sale,  and  according 
to  the  priority  of  date  or  of  privilège 
wlien  there  are  scveral  seizing 
creditors;  the  costs  of  a  prior 
seizing  party  hâve  a  préférence 
over  those  of  a  subséquent  one; 
nevertheless,  if  two  or  more  writs 
of  exécution  issue  upon  judgments 
render^d  on  the  sa  me  day  against 
the  same  debtor,  the  costs  thereon 
are  paid  concurrently; 

7.  Costs  of  seals,  or  of  inven- 
tories, whcn  ordered  by  the  court; 

8.  Costs  of  suit  of  the  seizing 
creditor. 

/.  Haii.  Ciim.  Vh.  XXX: — "Le  l'urnier 
piirmjrnphi;  ili  l'iirtide  h'îii  np/Mirtr  une 
mixlificiilwn  eimfornw  à  ce  qui  a  éti'  di'ciilé 
linna   la    caiinr   de    Tan.wij    v.    lidhuuf,   $ 

I).  C.  .1.  sssr 

2.  Ix>  (Icnianilour  dans  une  caiiso  a  droit 
d'ôirp  roll(H|i:i'  par  privili'go  jKiur  tous  .ws 
frais  d'action,  lorsque  cos  fniiM  sont  indi.s- 
Itoii.sablcs  |K)iir  iK)ursuivrr  1rs  saisie  et 
vrntr  dr.s  immrubirs  d'un  drfrndciir.^ 
C.  .S.  ISôi.  (larncau  i:  Fmtin,  2  L.  C  R, 
115. 
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:t.  l'iir  fniis  lie  justice,  il  f:iiil  l'iilciiilrr 
((iii.s  (■eux  <|iii  sdiit  f.iil.s  (l:iiin  rint(''n't 
coiiiiimii  iN'-i  criaticicr»,  kiip*  p'nir  faire 
entrer  la  cliuse  ilati.s  l'.irtif  du  di'hiteur, 
8(>il  polir  eiiiiM'iher  (lu'elle  soit  iliiiiiniiiV 
ou  vienne  à  se  perdre,  .toit  |M)ur  convertir 
cotte  chose  en  ardent  et  procurer  ainsi  la 
distribution  du  prix  entre  les  créanoiorM. 
]l  n'est  pa.s  indispensable,  pour  que  des 
frais  aient  le  caractère  de  frais  do  justice 
et  soient  priviléaiés,  «juils  nient  été 
pxpoH<''S  devant  les  tribunaux;  il  suflit 
«lu'ils  aiiMit  été  faits  |)our  la  conservation 
du  (lago  dans  l'intérêt  de  la  inas.se. — 
('.  U.  ISS',.  SnniiiiiKliii  r.  Siirriinriiliii, 
..".I  J.   III. 

I.  I.cs  frais  ordinaires  d'action  d'un 
créancier  non  saisissant  i|\ii  a  obtenu  un 
jutjenieni  ne  sont  pas  priviléiriés.  -('.  S. 
Iftft.'i.  Ta.irhiriu'i,  J.  Ejrrhnnijc  liinik  v, 
CawiMI.  ..':>  ./.  1-',S. 

").  Les  frais  faits  par  le  pri'iuier  s.aisis- 
SîUit,  pour  saisir  et  contes'er  une  première 
ogipositiiiM  faite  à  une  saisie,  doivent  être 
préférés  :\  ci'Ux  d'un  scconil  saisis,sant, 
(|uanil  luéine  la  veille  a  lieu  sur  la  saisie 
d'un  siM-ond  -aisissanl. -- T.  li.  ISS:. 
I.itn,.-<lf  i\   l.iriiiij^iliin,   17   H.   !..   II!. 

ti.  'Ilic  plainlilT'.-  privilcL'e  for  tlie  costs 
of  suit,  under  C  <'.  l!l!tt  aud  ('.  ('.  1'. 
tioti,  paraiiraph  s,  as  aiMciided  by  3:i  Vie, 
(Kl-,  cil,  17,  s.  L'i,  exlendr.  ouly  to  the  eosts 
incurrod  in  tlie  court  of  first  in.stance; 
and  .so,  wlicie  the  i)lainlilT  oblained  juil«- 
iiient  in  the  Sii|)erior  Court  a^ainst  threo 
défendants  jointly  and  severally,  aud  the 
jtidKinent  «as  reversed  by  the  Court  of 
Qiioen's  lîeiicli  sittinjî  in  appeal,  and,  on 
ap[)oal  to  the  l'rivy  Council,  the  oriciiial 
jndmnent  vvas  reslored,  it  w.is  held  that 
tliu  plaimitT  was  cntitled  to  bo  coUocatod 
liy  j)rivile(!o  ou  tlie  procccils  of  ilefcndant'.s 
luoveable»  only  for  the  costs  incurred  in 
the  .^uperior  Court.  — ('.  H.  li.  1HS7. 
Ikaiiitru  r.  Dnuln,,,  M.  !..  U.   1  Q.  li.  SS; 

oi  J.  i:>i;  !■:  Q-  I-  It.  s;;  ir,  /<•  L.  .un); 

(■<)i,li-(r  ('.  /i".  ISS-j.  FAUiitl  i:  L„nl. 
M.  !..  U    I  S.  C.  .',.rl 

7.  I.cs  frais  d'action  du  saisi.ss;uit 
priniciit  le  p:;'>iîè;;r  tlu  loruicttr.  {MCr:v 
arrîl.)  \'.  au.-i«i:  C.  S.  ISô.i.  Jerri.i  r. 
Kelly,  4  !..  C  K-  .^;.    ;  U.  J.  li.  W. 


S.  Par  frais  de  justice,  il  faut  enlen^lro 
tous  ceux  fait.s  dans  l'intérêt  coinumn, 
soit  pour  faire  entrer  la  chose  dans  le 
doinaine  du  débiteur,  soit  |KHir  enilH'cher 
(|u'elle  .soif  enlevéT,  diniininV  ou  perdue, 
et,  s  )iis  l'article  2(X)f)  C.  C,  les  frais  faits 
dans  l'intérêt  coinniun  et  décl.irés  privi- 
légiés, 110  sont  pas  né4.'essaironH'nt  dos 
frais  encourus  dans  un  litige;  mais  il 
HUifit  qu'ils  aient  été  ox|his('s  dans  l'intérêt 
commun.  I^es  fr:us  faits  iM)ur  la  con.ser- 
vation  d'une  somme  do  deniers  sutwtitiié-e 
sont  priviléuiés  sur  cette  soiimio,  et  une 
saisie  con.servatoiro  peut  être  prati(iuée 
sur  icelle  pour  la  conservation  de  ce  privi- 
lèKo.  —  <  '.  H.  K.  1S:m).  lirnmrd  i:  Miit- 
«-",   /.''  /{.  !..  j:»:. 

9.  J^i  à  la  suite  de  la  sai.sio  le  rléfendeur 
fait  faillite,  les  frais  de  saisie  et  les  frais 
d'action  du  saisissant  sont  colloques  par 
privilège  sur  le  priBluit  de  la  réalisation 
des  cho.ses  sai.sies  o|M''rée  par  le  curateur. 
—  C.  It  hS!M!.  dram.i  i:  Viiol:,  li.  J.  U 
C.  S.  .lit;. 

10.  Costs  inade  to  recover  |j<)s.session  of 
goods  wliiili  the  curât  or  refuses  to  deliver 
are  tlio  first  privileged  claim  against  the 
estate  ami  take  precedeiue  of  the  land- 
lord's  daim.— C.  S.  IS:il'l.  Anhibtihl,  J. 
Sn.-:«ei-itle  v.  Drsmarliaii,  li.  J.  !>  C.  S.  tS7. 

11.  The  privilège  for  law  costs  cannot 
bo  op)>oseil  to  a  creilitor  inve.sted  witli  a 
si«'cial  right  and  in  regard  to  vslioin  the 
costs  were  iisclessly  incurred.  .So,  where 
the  plaintiff  i.ssued  a  saitie-gagerit  and 
the  opjKisant  a  .seizure  before  juilgment 
of  the  saine  effects  on  the  .saine  <lay,  but 
the  seizure  before  judgment  vvas  made 
first,  and  it  ap|)eared  that  the  giHxls  sei- 
zed  were  at  the  time  in  a  building  owned 
by  th(!  Icssor  and  in  his  actiial  iM)ssession 
(The  def"iidai.b  Hadford  haviiig  abscond- 
ed),  and  th'  amoun»  levicd  vvas  insuffi- 
eieiit  to  pay  the  jilaintilT's  elaiin,  it  vv;is 
held  that  the  opposant  was  iiot  entitlcd 
to  a  privili'ge  for  law  costs,  his  seizure 
not  being  useful  to  the  plaintiff. — V.  S. 
IS'.H).  Ar':hil>alil,  J.  The  Inijxrial  Insu- 
rance Co.  t:  limlford  A  al.  U.  J.  15  C.  S. 
51)1. 

12.  Lea  fr:ti3  t!e  justice  îiri\  iîé^iéri  sunt 
ceux  des  opérations  (jui  ont  pour  objet  de 
fournir    aux    créanciers    généralement    le 
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moyen  d'obtenir  le  paiement  «le  leur 
or(''ancp,  soit  «itie  ros  frai»  soient  faits 
au  rours  «l'une  instance  judiciaire  ou  qu'ils 
se  rupiwrtent  à  des  actes  extra-judiciaires, 
tels  que  les  frai»  de  scellfti,  d'inventaire 
et  d'administration  «l'un  curateur  à  une 
succession  vacante. — C.  S.  HXM).  iMrnn- 
ger,  J.  School  Vommisnoneri  ete.  v. 
linroht,  8  R.  de  J.  ^53. 

13.  Il  n'y  a  de  privili^ui*''  b.  l'encontre  du 
cn'ancier  hyix)th<''caire  que  les  frais  de 
justice  qui  lui  ont  protiK-  et  il  ai)j)artient 
i\  la  cour  de  iléciilcr  par  la  preuve,  «luels 
sont  ccH  frais  et  sur  quels  biens  le  privili^ge 
s'étend.     (Même  arrêt.) 

14.  Bien  que  l'article  676  C.  P.  C. 
déclare  que  dan»  la  collocation  île»  frais 
de  justice  les  frais  de  «ai.sie  et  de  vente 
seront  en  premier  lieu  co1I(M|U(V,  on  doit 
interpréter  cet  article  eonuiie  n'ayant  psis 

3. SAISIB-ARKtT. 

677.  L'ex6cution  des  effets  mo- 
biliers du  débiteur  qui  sont  en  la 
possession  d'un  tiers,  peut,  dans 
tous  les  cas,  et  doit,  lorsque  ce 
tiers  ne  consent  pas  à  leur  saisie 
immédiate,  se  faire  par  voie  de 
saisie-arrêt. 

La  même  procédure  doit  être 
adoptée  lorsqu'il  s'agit  d'exécu- 
ter, les  créances  du  débiteur  autres 
que  celles  mentionnées  dans  l'arti- 
cle 641.— (C.  P.  613,  614,  598, 
599,  824,  940  et  s.;  C.  C.  1031.) 

C.  r.  C.  612;  C.  P.  F.  .5.'57;  C.  P.  Q.  47'2. 
Pothier,  Proc,  1.56,  174,  180,  182. 
I.NDEX  ALPH.\nÉTIQUE 


Arrangement 3 

A  utoriaation  judiciairn  4 

Collocation 10 

Conflentenicnttiu  tuTs2 
Corponttion    munici- 
pale  13 

Curateur  à  l'interdit .  20 

Whii .'I 

rxipot  électoral 12 

Doctrine 1.9,  19 

Domicile 7 

Élection 12 

Étranger 6,  8 

En-.pk-sé 25.  26 

Femme  mariée 4 

Ga«e 14,  24 

Gardien 23 


Interdit 20 

Maison  de  pension .  .7 
Miiri  et  femme,  4,  15  à 

17 
MiH  en  cauae. . .  .27,  2H 

Ontario    .5 

IV-ajEes  des  barrières,  1 1 
VrttpnH^  indivise ...  8a 
Reddition  de  compte, 

18.  21 
Keprésentants  légaux, 

10 

Révision 7 

«iociété Bft,  22 

.Syndics 11 

Taxe» 13 

Tuteur 21 


pour  effet  d'obliger  le  shérif  ou  l'huisBier 
à  faire  le  dé()ôt  de  ses  frais  taxé»,  il  n'in- 
di'Mie  que  ^o^lre  de  la  distribution  jxHir 
le  cas  où  il  y  aurait  tel»  frais  à  payer. — 
C.  .S'.  1901.  ifalhùii.  J.  Turgrtm  v. 
Shannon,   7  R.  ,U  J.  Ô5T;  J,  R.   /'.  27.',. 

1,V  Sur  exécution  des  biens  du  deman- 
<leur,  ilont  l'action  a  été  renvoyée  avec 
déijen»,  le-"  frai»  de  défense  doivent  ftre 
consiiléré.*  comme  frais  de  justice  et 
doivent  être  coUiKiué»  cunune  tels  par 
priviléite.  —  C.  S.  tHO.',.  RMiioitx,  J. 
Rahirgr  v.  hiiier  .t  ai,  R.  J.  27  C.  S.  ,i». 
Contra:  C.  R.  t,iS7.  iMnglii^  v.  Corp.  de 
Montmagtuj,  l.i  Q.  L.  R.  302. 

16.  V.  (iii  miriiliiM  tous  l'art.  79S  relatif 
à  la  collocation  den  frai»  de  justice  dans  le» 
exénilUma  immihili'rcx,  et  sons  l'art.  SSO 
relatif  à  la  di.itriliution  de»  deniers  dans  le 
ca.H  d'une  cenKion  de  Itiens. 

3. — Seizcrb  by  Gar.nishme.nt. 

677.  Execution  upon  the  move- 
aVjle  property  of  a  debtor,  which 
is  in  the  possession  of  a  third 
party,  may,  in  ail  cases,  and  must, 
when  such  third  party  does  not 
con.sent  to  its  immédiate  seizure, 
be  effected  by  mcans  of  seizure 
by  garnishinent. 

The  samc  means  must  bo  adopted 
in  executing  ujK)n  debts  due  to 
the  debtor  other  than  those  mcu- 
tioned  in  Article  641. 


DIVISIOX 

I.  ApjAication  générale.  (1) 

II.  Chuse*  sujettes  à  la  saisie-arrêt.   (9) 

III.  Entre  les  mains  de  qiieltes  personnes 

peut  être  prise  la  saisie-arrêt.  (19) 

I. — .\PPIjrATION'  gé.véralk. 

1.  Si  le  créancier  fait  une  saisie-exécu- 
tion lorsqu'il  ne  peut  que  .saisir-arrêt er, 
SCS  poursuites  en  outre  d'être  annulables 
l'eximsent  à  des  dommages-intérêts.  Ko- 
(çer,  Xc.  9. 

2.  A  seizure  effected  in  the  hands  of  a 
third  party,  who  does  not  objeet,  ia  valid, 


!    ,. 


hr 
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iiiiil  llii'  ;ictuil  iiiiiM'Mt  (if  Miirli  lliinl  piirty 
t(i  tlii'  sci/.iiri'  In  iiiitiri  rj^Kiirv.  liis  fiiilun' 
ti)  nhjcit  iHinir  iif  lt:<rlf  Hlllticiillt. — ('.  H. 
H.    is;.l.      llrnsMinl  i\    7'cii.H,   ;s'  ./.  .v(. 

!i.  I,'i\c'(iiliiiri  («ut  ('tri'  susiM'iiiliic  par 
\:i  rdiiK  iilidli  (les  part  i<r<.  Ainsi  xi  \v 
iliMnaniiiiir  a  a(<-iirili'  ili'lai  pmir  la  salin- 
fa<iiim  ilii  iii;;i'iiiciit,  il  ne  peut  avant 
l'expiration  du  ili'lai,  «ai»ir-arrrlrr  ii'  (|ili 
appartient  an  ilc'fcmlrnr.— <'.  >'.  ISÎ.'K 
Miinlilh,   .1.      t;.,iiinis    r.     VlzilKI,    'i    Q.    L. 

it.  .'.;:. 

4.  Wlicri'  a  «il"c  liât*  Ixcli  antlinri/ril  hy 
a  jiiil(!i'  lu  <>/'/■  III  jiiKliri,  siiili  anthoriza- 
tidti  lias  cITfct  only  nntil  final  jii'liinicnt. 
anil  a  mii.iit-tirri'l  issiicd  snliM'(|iirntly  is 
lliirrfori'  niiantliciri/.cil  ami  illégal.-  T.  N. 
ISfit).     Arihiliiil'l.    ./.     Eiiiini    v.    Murtil. 

U.  J.  l'i  c.  S.  i;;:. 

."i.  1,'iin  !»■  piiit  >^aisir-arrrtiT  ciitro  les 
mains  de  rinclqn  un  <|ui  et»!  ilimiii  ilir  ilans 
la  IVovincc  d'(  Intarici  cl  «inc  l'on  n'aHsinni- 
lia."  dans  la  l'rovimc  dr  (^iic"!"!'. — ''.  ^'. 
ISU'.).    l'aiiniiilii,  J.    MnxIiTinnii  r,  Miimirv, 

1  l{.  /*.  .7;.':  l{.  ./.  ir,  c.  s.  /,.U:  r,  R.  !.. 

71.  s.  t',.';  c.  s.  ism.  Sniilh..!.  ^frK>>l:ie 
r,   IhiiKiliis,  r,  .1.   .i.'il. 

(i.  Moncys  carncd  in  a  furi'iiin  statt', 
undcr  a  rontrad  inadc  and  piLssod  in 
siiih  forciun  statc,  cannot  \iv  scizcd  or 
atlai'lifd  tiy  proit'ss  of  scizurc  issui'<l  ciiit 
of  onr  ((lurls,  undcr  a  jiidpncnt  obtaincd 
in  tliis  provinic,  inasniiicli  as  moncys  arc 
allo^cthcr  l>cy<ind  tlic  jnrisiliclion  of  tlic 
coiirls  of  tliis  province.  —  C,  C.  l'.KX). 
Whih.  ,/.  (;„.>,ll,,w  r.  (yLiiinj,  I!  li.  </(• 
J.  ,-:.',.',;  II.  ./.  n  c.  s.  jni.  Cnmp.  (en 
iiiillirri  il'iixsiiriuiri  i:  C.  S.  ISÔS.  Bail- 
ijli  II,  J.     (hiiiiniiiii  r.  Clitrke,  .i  J.  i')!>. 

7.  Celui  ipii  vit  dans  une  maison  de 
jicnsion,  y  a  son  domiiile,  et  l'iuiissier, 
l>orleur  d'un  bref  d'exéeution  mofiilière 
contre  lui.  peut  '■  pralicpier  la  saisie  de 
ses  mcuMes.  I^'  priiprii'taire  de  la  maison 
n'est  pas  reccvabic,  après  la  saisie,  il  y 
former  o|>|iositii>n  sous  le  prétexte  que  le 
saisi  est  un  tiers,  au  scn.s  de  l'art.  677 
C.  1'..  et  que  le  saisissant  <''tait  tenu  de 
priir.'<irr  ].ar  Voie  de  saisio-unêl. — C.  li. 
imt».  Mircitr  r.  I'igei»i  it  al.,  R.  J.  .%' 
C.   .S'.  .L'4. 


K.  Le  débiteur,  |)<)Ursuivi  et  roiidumn<l 
à  rétrariKcr,  à  payer  une  dclle  fiu'il  y 
ttvait  coniraitée,  se  lib<'>re,  en  l'aiciuittant, 
tant  à  l'é'tiurd  de  .son  créancier  ipie  des 
créamierM  de  ce  deriiiir  dans  l.i  |irovince, 
l't  ne  peut  être  condamné,  par  voie  de 
saisie-arrêt,  à  leur  payer  la  dette  unn 
deuxième  fois.  —  C  H.  t'.Hi.  Fritm r  r. 
Th,    Hiit<rx..\llin  LtimUr  Ci,.  A  ni..  1{.  ./. 

.;.5  r.  ,s'.  i.'. 

Ka.  I,a  s;iisic-arrét  ne  peut  avoir  pour 
cfTet  d'cntierccr  entre  les  mains  île  tiers- 
saisis  des  biens  qui'  le  défendeur  possède 
en  son  nom  jirojire. 

l  II  i2r<iu|H'  d'amis  (jui,  |H>ur  leur  amuse- 
ment personnel  exclusif,  s'achètent  une 
maison  île  campai;nc,  et  lui  donnent  une 
apiM'Ilation  anonyme  ne  coiislitiient  pas 
une  société.  Cliaeiin  |Miss<''de,  par  lui- 
même,  .sa  part  indivi.sc,  qui  ne  |>i'ut  être 
saisie  )iar  voie  de  saisie-arrêt.  -C.  S.  IHIS. 
Diiriiiii,  J.      Hiiliirtnim  A-  .Son  r.  (luillmull, 

li.  .1.  r,',  c.  s.  .i. ',.'.. 

II. — ClKlSK.S    SIJKTTf-S    X    \..\ 
S.MSIE-AHHÊT. 

9.  Tous  les  biens  mobiliers  (pii  appar- 
tiennent au  débiteur,  qu'ils  soient  ior|M>- 
rels  ou  incorporels,  pré.sents  ou  i  venir, 
peuvent  être  saisis-arrêtés  aux  mains  des 
tiers  qui  les  déiicnnenf. 

(iarsonnet,  4,  §  i:j9,S,  p.  '.Vu",;  Kojjer, 
No.  lt>4. 

10.  t'n  créancier  peut  saisir  jiar  saisie- 
arrêt  une  créance  jHjiir  laquelle  son  débi- 
teur est  colloque,  quand  même  ce  dernier 
se  serait  illénalement  fait  transporter  la 
créance,  laquelle  appartiendrait  réellement 
à  un  tiers;  le  recours  de  ce  tiers  est  contre 
le  débiteur. —r.  ,S'.  IHS*;.  MnIhUu,  J. 
Sfiiccnl  r.  EichniKje  fiiinh,  .M  L.  K.  3 
.S.  C.  IDS. 

1 1.  I^es  tiruents  produits  des  pâiges 
iwrçus  aux  barrières  sur  les  chemins  sous 
le  contrêile  de-  syndics  peuvent  être  saisis 
IMiiir  le  paiement  des  dettes  lontraetées 
par  tels  syndics  pour  les  fins  de  leur 
incnriKiralion. — ''.  .s'.  t^!>l.  Cn.^iaiill,  J. 
liurriiHtih.-<  i:  Siimlif.i  ilt.s  Chimins,  17 
Q.  L.  li.  Jlf). 

12.  Ix"  déiK>t  exigé  j)our  l'élection  des 
députés  à   l'assembléi'  législative  est    un 
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icaitr  ilotini'  pour  le  l'itti'lidiil,  liiiiix  qui 
n'eut  pli»  m'^ccsKiilriniciit  nii  prnprirtô  II 
I  eut  ftrc  fuit  pur  un  tiers,  cl.  diiii»  ci'  cii», 
IcH  crciincicm  ilu  cnndiilat  ne  |Kiivent  pu» 
le  Hiiifir  entre  lex  niitiuM  île  l'iiflicier  nii>- 
IMirteur.  —  ('.  H.  H.  ISHI.  Dri-jimltun  v. 
Cii/r.  /;  Q.  L.  H.  -HJ.  Cimlm:  C.  H  ISIII. 
Viif  lie  QuiUc  r.  Huhr,  i:  <J.  !..  H.  Il>!. 

13.  Ix  créancier  il'une  iipri«iratiipn  mu- 
nicipale en  vertu  il'un  jugement  ne  [m'uI 
faire  Haisir-arrêter  en  main.s  liercen  Ich 
bieuH  lie  MU  débitrice.  —  I^'h  taxen  iniini- 
eipulcH  ne  sont  [mu  «lifiiiHable.'*.  —  f '.  S, 
IS97.  Hiiiirgemu,  J.  MiiniKU  i:  Ln  ('(»r/). 
de  Sl-Piirre-L(K-Htcquelii,  3  H.  ilt  J.  û.'/t. 

14.  I-a  cliiice  ciu'iin  débiteur  donne  en 
(laiie  i\  l'un  de  .sph  créanciers  ne  cesse  pas 
|Kiur  cela  d'/'Ire  la  jiropriété  du  débiteur, 
en  ci)n»éi|ueniT  elle  peut  être  .saisie  entre 
les  mains  du  Ragiste  i)ar  les  autres  eréan- 
rier».— T'.  S.  tS^S.  Miilhiru,  J.  (laiilhiir 
r.  Fmtin,  I   R.  P.  600. 

l.">.  l'ne  femme  séparée  de  biens  d'avec 
«on  mari  et  faisant  commerce,  ne  |>eut  f-tn- 
forcée  de  [layer  im  salaire  à  son  mari,  (|ui 
dère  ses  affairi'H,  et  par  conséquent  celui 
qui  a  obtenu  jiiKement  contre  son  mari  ne 
peut  saisir-arrfter  entre  les  mains  de-  la 
femme  la  valeur  du  travail  du  mari. — 
r.  r.  1S9S.  lioiithicr,  J.  DusmiiU  v. 
(lingras  it  ni.,  4  R-  <if  J ■  '''03.  V.  aujour- 
d'hui C.  P.  6SS. 

16.  A  deeil,  hnil  à  oiiirage,  mmlc  by  the 
wife,  sàjxirfe  de  biens,  authorized  by  her 
husbiuid,  whereby  she  lesises  his  services 
for  a  salary  to  bo  p»id  to  her,  is  null  and 
voiil  as  a  protection  to  the  husbund, 
against  :  cizinK  creditors. 

A  wifo  appearini!  in  sueh  a  deed  lan 
only  bo  rcuanieil  a»  the  jrrociireur,oS  her 
husband,  and  the  proportion  of  his  wa(jes, 
seizable  by  law,  niay  be  altached,  by  any 
of  his  creditors,  as  if  the  deed  were  directly 
in  his  own  name. — C.  S.  1S!)H.  Curran,  J. 
Eranii  t:  Duguay  tt  Duguay,  i  R.  de  J.  470. 

17.  Est  nul  comme  fait  en  fraude  des 
créanciers,  un  contrat  par  lequel  la  femme 
d'un  insolvable  doit  recevoir  d'un  tiers, 
pour  les  services  à  être  rendus  par  son 
mari,  un  certain  salaire  et  une  part  des 
bénéfices  du  eominerce  de  ce  tiers.  Par- 
tant les  créanciers  du  mari  peuvent  saisir 


le  sidaire  dtl  en  vertu  du  contrat.     (\  .S. 
11X1.1.      /.iiriiiiiiir,     J.     Orn.ili     r.      .X'd'ry, 

R  J.  ,';  r.  .s',  .iji). 

IX.  Ia'  |Nirteur  d'un  jiiKenieiit  ne  peut 
pas,  par  une  saisie-arrêt,  obtenir  d'un 
tiers,  à  l'aïquil  du  défcndeiir,  le  p.uciiiciit 
du  reliquat  éventuel  d'un  compte  qui  n'est 
pas  encore  ré(jlé;  c'est  nu  dérendeur  ou  i\ 
■icH  repn'scntuiits  à  demander  d'alxird  une 
reddition  de  compte  |H)iir  faire  (i\cr  le 
montant  île  ce  riliquat.  f  .'«'.  /.''(". 
hruttiuti,  J.     liitiimnr  v.   ('(trl/intutitu,    t' 

R.  P.  .;:. 

III.  — Knthk  i.ks  m ainm  »e  (jrKi.l.Ks 

PKKSllWrs    PKIT  ÊTKK    l'IUsK 
I.A   SMsIf-VRKftT. 

111.  I,es  représentants  lénaiix  du  débi- 
teur se  confondent  avec  sa  |M'rsonne,  ils  ne 
jieiivent  par  consé(|uent  être  considérés 
comme  tiers  :\  l'i'tsard  du  débiteur,  .\iissi 
est-<'e  par  saisieH'xécution,  non  par  saisie- 
arrêt,  que  les  créanciers  d'un  interdit  ou 
d'un  mineur  doivent  ,>ri)ci'iler  sur  les 
sommes  que  le  tuteur  ou  le  curateur 
peut  détenir.     UoKcr,  no.  W. 

20.  L'on  peut  éinaner  un  bref  de  tiers- 
saisie  contre  le  curateur  d'un  interdit, 
|M)iir  l'obliger  il  payer  au  demandeur  le 
montant  qu'il  doit  personnellement  il 
l'interdit,  [Hnir  un  junement  rendu  contre 
l'interdit  et  le  dit  curateur,  en  sa  dite 
qualité.  —  C.  C.  IHIjO.  Lirranijrr,  J.  ('re- 
baissa r.  Hirgernn,  3  R.  L.  ôfl. 

21.  La  tiers-saisie,  émanée  à  la  jioursuitp 
d'un  créancier  |H>iir  saisir  et  arrêter  entre 
les  mains  du  tuteur  personnellement  toutes 
les  sommes  d'argent  qu'il  peut  devoir  au 
tuteur  est  nulle  et  illéKale,  vu  que  le 
compte  du  tiers-saisi,  comme  tuteur,  ne 
peut  être  débattu  par  la  contestation  de 
la  déclaration  sur  saisie-arrêt,  mais  ne 
doit  l'ct/e  que  par  lUie  contesta!  ion 
directe  avec  la  partie  intéressé»-.  — 
C.  B.  R.  ISro.  Dumont  r.  Doriim, 
3  R.  L.  m. 

22.  l"n  créancier  <rutie  personne  for- 
miuit  partie  d'une  société  en  nom  collectif, 
a  le  droit  de  faire  saisir  en  main  tierce  les 
créances  de  la  société,  iusqu':\  concurrence 
de  la  part  de  son  débiteur  dans  la  créance. 
—  r.  R.  1S82.  Ea^hm  Townxhiim  Bank 
V.  Porter,  11  R.  L.  5S7. 
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2.'t.  Tlic  «ciiiir»'  <if  ilic  ^ikhIh  (if  II  ilcfcrxl- 
:int  liy  proci»»  of  «'iinH-iirn'i  in  tlii'  IiumcIh 
iif  tli)'  jiiilirhtl  iinanliaii  in  hIumi'  iiihIihIv 
lliiy  lire,  w  valid.  ^'.  H.  l'tS.l.  MinhnnU 
Hniii  r.  Thr  Mimlrnil  l'nrllniiil  it  Hoxlim 
H'I-  <•>.,  '-■  /-.  .V.  -V:'. 

■J-l.  \^'  irriimirr  itiinii'tr  |HMit  «iiMir  l't 
f.iirr  M'iiilrc  wim  v.i\v.r  ciiln'  »i»  |ir<p|iri'H 
iiiain.M  |i:ir  Vdic  ilr  Maisi<-iirrt"t  iijiri'H  jilKc- 
iMinl.  -  ('.  S.  ISS').  Tnsiliirioii,  J. 
Murriiii    r.     Mutilnnl    A'    Snnl    Un-    '  "i 

J.'i.  \  clrrk  iir  i'tn|iliiv(c  is  iinl  a  ■thinl 
party"  ttitliiii  thc  nu'anifiK  i>f  Art.  Mi 
('.  <'.  1'.  (t>77  c.  :i.i.  Ili!<  iMisscsKiiin  of 
tii»  ciniilnyrru  rniinrys  is  nul  distinct 
frmn  tliiit  of  his  inantcr,  and  siicli  inoncyn 
raniinl  hc  scizcd  in  tlic  liands  iif  llir  <l«Tk 
l>y  («aiiiislinicnt.  Tlic  fait  lliat  ttii'  iliTk 
niay  havi'  drixisitcd  such  inoiicvs  in  ii 
liank  in  liis  nun  nanic,  "m  IriiKl.  "  docs  ni>t 
Ikivc  any  itTcct  on  tlic  casi'.  — (',  II.  ISSU. 

678.  La  siiisif-arivt  est  faite  a»i 
moyen  (l'tm  liref  délivié  par  le 
trilniiial  <iui  .  iciidu  jiiKeineiit,  et 
rc\ôtu  (Ica  formes  re<|uises  pour  les 
l)refs  d'assimilation. 

Il  contient  la  mention  de  la  date 
et  du  montant  du  junement,  enjoint 
nu  tiers  de  ne  point  se  de-^saisir 
des  effets  mobiliers  qu'il  a  eu  sa 
j)ossossion  api)artenaiit  au  débi- 
teur, ni  des  deniers  ou  autres  choses 
qu'il  peut  lui  devoir  ou  aura  à  Ivii 
payer,  avant  (ju'il  en  ait  été 
ordonné  par  le  tribunal,  et  de 
comparaître  nu  jour  et  à  l'heure 
fixés  pour  déclarer  sous  serment 
(piels  effets  il  a  en  sa  poss(>ssion 
appartenant  au  débiteur,  et  quelles 
.sommes  de  deniers  ou  autres  choses 
il  lui  do.,  ou  aura  à  lui  jjayer; 
il  assigm-  é>;alement  le  débiteur  à 
comparaître  au  jour  fixé  pour  voir 
déclarer   la   saisie-arrêt    valable. 

Lorsqu'il  s'açit  tle  la  saisie  des 
traitements,  salaires  et  gages,  le 
bref  doit  aussi  contenir  la  mention 


fhtltirin  Car  (\r.  r.  Qiérltfr.  ('fntntt  Hn.  ('»*., 
M.  /..  H   .'  S.  C.  JH7;  a  L.  S.  M>:  ."*  J.  >!,r,. 

■31.  Kion  nVin|M"clic  di'  saisir  entre  l<"» 
inain.s  dcH  i'in|iloyr:4  d'une  coiniiaKiiin 
di'fpndrrrsnf.  ic  (|ii('  ces  drrmrrs  peuvent 
IxrHonnelleinent  lui  devoir-  ''.  H.  H. 
IS:if>.      l'iiilril  Coiiitlii.^   Il.lt   V.   Liliinlre, 

■i  H.  f.  jit.;. 

21.  On  ne  saurait  au  moyen  d'un  href 
de  saisie-arrêt  ein|KV'lier  le  paiement  à 
des  mis  en  cause  de  somiiies  leur  parais- 
sant ducs  h  la  fa<  e  ilex  actes  mêmes, 
mais  il  faut  dans  le  cxs  priMi'nltr  contre 
ces  mis  en  causn  soit  par  voie  d'actioii 
pawlienne  soit  en  les  mettant  en  ca\!se 
sur  la  contestation  de  la  déclaration  des 
tiers-saisis.  —  C.  S.  HHi-i.  Liiiiniiir,  J. 
Du  ht  i:   linijard.  H.  .1.  jr,  C.  S.   I.jil. 

2S.  I,e  mis  en  cause  peut,  par  simple 
re(|uête.  demander  la  cxs.sation,  <|Uant  ii 
lui,  ilu  firef  de  s.iisic-arrèt.     i  Mfme  anfl.) 

678.  Seizure  i)y  f;arnisliment  is 
made  by  means  of  a  writ,  issuinn 
from  the  court  which  rendered  the 
judgment,  and  clothi-d  with  the 
formulities  of  writs  of  summons. 

It  mentions  the  date  and  amount 
of  the  judgment,  orders  the  gar- 
nishees  not  to  dispossess  themselve.s 
of  thc  moveable  i)roporty  belonging 
to  thc  debtor  which  is  in  their 
possession,  or  of  such  moneys 
or  other  things  as  they  owc  him 
or  will  havc  to  pay  him,  until 
the  court  has  pronounced  upon 
the  matter,  and  to  appear  on  a 
day  and  at  an  hour  fixed  to  déclare 
under  oath  what  property  they 
hâve  in  thcir  possession  bcKmging 
to  the  debtor,  and  what  sums  of 
money  or  other  things  they  owe 
him  or  will  hâve  to  pay  him;  it 
also  summons  the  debtor  to  appear 
on  the  day  fixed  and  show  r.Tuse 
why  the  seizure  should  not  be 
declaretl  valid. 
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dv  la  r<''Hi(k'nce  du  iléfentlcur,  de  la 
nature  di'  nos  fonctionH  et  de 
l'ciulroit  où  il  les  exerce. — (C  P. 
«41;  II.  F.  C.  H.  25,  27,  21»;  appen- 
dice formules,  nos  24  et  25.) 

Noiivciiii,   partie:  C    V.   C.   «i;j,   «14, 

l'i.lhirr,  l'riir.,  170;  C.  V.  V.  .".',». 

1.  Uitii.Cnm.Ch.  XXX:—"L'<irliHrinft 
rimmrie  ;«>i/r  In  nalnif-nrrtt  m  miiiii  lirrre 
te  nyili  me  </«  tu  ri>nii>iinilioii  à  Jour  Jixr, 
liwl  m  rc  qui  rtgnnlf  U  ili'hilfur  que  le 
tirm-mini.  ("iM  une  ilirriynliin  à  lit 
riqlr  iiomillf  o/i/xrrfiV  /«r  /(  ;<r(i/e(  en 
niiiliii'-  d'itxxitjniitiim." 

2.  1"  cvi'ry  (\iw  of  iwiii'ir-xrrfl  Itio 
«li'fctKliuit  imml  bo  «uiniiiiiiicil.  If  thc 
(IcfctiiliUit  iii  an  ui'lion  «(taiiiHt  liiin  nnd 
tlif  liirs-.viisi  i»  ni)t  Huinmoni'il,  iio  pri>- 
(•o«'iliii(fM  i;in  hv  hiui  unainxt  thr  lùr.i-iiaini 
iKit  «'vcn  if  tl»>  tiern-miKi  ni-jtlcrt.s  fo 
appcar  in  thc  ra«e.  —  V.  U.  R.  ISIU. 
Priur  i:   Dilamar,  ,i   H.   de   L.  SCMl. 

3.  A  writ  of  imisne-arrH  after  judRincnf 
oannot  bo  i.ssurd  into  l'piHT  Ciiniwla. — 
r.  .s'.  ISUl.  Smith,  J.  McKemie  v. 
Dnuglaïf,  ô  J.  HJ». 

4.  -V  scizun'  by  (tarnishoo  rxtrnda  to  a 
(Icbt  whii'h  diil  not  pxi.st  in  favor  of  tlie 
défendant  at  the  time  of  tho  seiziire,  but 
which  b<'coniP8  due  beforo  tlie  garnisbee 
makes  bis  lUvlaration,  owing  to  a  li.ability 
which  took  its  rise  aftcr  the  siftnification 
of  the  attatchme-.t.  —  C.  B.  H.  18SI. 
Molxon'i)  Bank  r.  Lionaia,  27  J.  40; 
6  L.  X.  252;  2  D.  C.  A.  ne. 

ô.  The  want  of  service  of  a  writ  of 
attaehment  uixin  t!ie  flefendant  may  be 
covpre<l  by  bis  apjiea.ance  by  attomey 
ad  liltm  \i\yon  the  plaintifT's  contestation 
of  the  déclaration  of  the  gamishee. — 
C.  >■.  1HS5.  McCnrd,  J.  Tougignanl, 
U  Q.  L.  H.  260. 

0.  The  wordH  "amount  of  judgment" 
are  to  he  constnied  as  meaning  the 
amount  n-maining  unsatisficcl  on  such 
judgment,  and  such  amount  mu.st  be 
uieiiiioiii'ii  m  the  body  ol  ihu  writ.  — 
C.  R.  IS'JI.  Vérina  c.  Tnusignanl,  R.  J. 
3  C.   S.  47. 


Iti  8oizinK  salaries  and  wa^es, 
the  writ  nm><t  also  stato  the 
defendunt's  place  of  re^^idence,  and 
the  nature  and  place  of  his  uccu|ui- 
tion. 

7.  l'n  tiepmaini  qui  a  pav**-  au  défen- 
deur, Hiin  employé,  le  naliure  i\  lui  M  jun- 
(|u'au  jour  de  la  ^4iKn■^lcation  du  jugement 
déclarant  la  Hainie-arrét  tenante,  ne  wr» 
pan  tenu,  nur  niolion  du  N:ÙKi.-<Hant,  de 
payer  (h-  nouveau  &  ce  dernier  la  partie 
oaiNiiMable  du  Halaire  dA  entre  le  jour  de 
la  Higni/ication  du  jugement,  si  le  bref  de 
fiitii«ie-arrét  ne  mentionnait  pan  la  nature 
de«  fonctiiinH  du  miini  et  l'endroit  où  il 
les  exi-rce.  —  C.  S.  ISUS.  MtUliieu,  J. 
(kiulhiir  v.  Firrtin,  I  R.  /'.  S.'>n. 

S.  !,<<  bref  de  Hainie-arr^t  eut  nul  s'il  y 
a  été  ap|M>»<é  moins  de  timbres  que  ref|uirt 
par  la  loi  et  si  le»  copie»  certi(ié«ii  par  le 
greffier  n'en  jMirtent  aucun.  —  <\  C  1900. 
RoulhUr,  J.  Ihuhfne  v.  .\tcA>i>y,  .î  R.  H. 
2.iS. 

9.  A  creililor  cantiot  seize  lus  ilebtor'n 
galary,  wac'-s  or  commi-ssion»  «ithout 
stating  in  tlie  writ  of  attaehment  the 
nature  an<l  place  of  (he  debtor's  occupiv- 
ti(m,  anil  conséquent  ly  lie  cannot  content 
the  gariiishee's  déclaration,  alleging  that 
conuniHHion  bave  Vx-i'ome  due  lo  hi»  debtor 
if  the  writ  of  attaehment  <lo<'»  not  meet 
the  requiremelits  of  law  regarding  seizures 
of  salaries  an<l  wagc».  —  C.  N.  l!M)t. 
Uoheriij,  J.  SiiytK  v.  Painchaud  it  al., 
S  R.  P.  ÔÔ2:  7  R.  de  J.  IGO;  R.  J.  iO  C.  S. 
2.10. 

10.  Le  demandeur  »ai»i»8iint  a  fait 
émaner  un  bref  de  saisie-arrêt  enjoignant 
.iu  tiers-saisi  de  comparaître  pour  déclarer 
dans  les  délais  voulus  jiar  la  loi.  Le 
tiers-saisi  ayiuit  fait  défaut  «le  compa- 
raître, le  protonotaire  a  rendu  jugement 
I)ar  défaut  contre  lui,  le  condamn^mt  à 
l)ayer  le  montant  <lû  au  saisissant. 

Jugé:  1.  Que  le  tiers-saisi  n'ayant  pas 
été  assigné  |)our  comparaître  à  jour  fixe, 
le  protonotaire  ne  pouvait  le  comliuimer, 
l'assignation  étant  nulle. 

2.  \a^  protonotairc  n'a  p:»  juritliciiuii 
pour  rendre  jugement  contre  un  tiers-saisi 
qui  ne  comparait  pas,  et  conséquemmcnt 
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i|<ii  III-  fuii  |Ki»i|i  ilirlur.iiiuii     r  n  l'.Ki.; 

r,ii»iHtl  r.  Triiiililii'i  iV  II/  ,  H  ./.  .',"  r.  s. 

.'».'',  W  ./    -'.■  r,  .S'   ;.■,;. 

Il  'rlli'  VMI'  iif  l'Uixii-ilrri'l  rill|"il  Ml:tlr 
tlir  llutliri'  ,'iimI  pLii'c  <if  ili'fi'lnhilil's  iiri'll|>- 
iitioa;  iIh'^4-  furMiiililirN  uith  rr^|H'rt  tf*  thc 
xrl/lllf  iif  •<;ihirlr'<  allil  «il(tl»  ,irf  llll|H'r- 
allM'  *'  .s.  /.'*»;.  Ihiiil,,),,  J.  ,UiI«i« 
r  .>rm.>rr.."'/  .t  «)/  .  V  /^  /'.  .(.;/.  f '.  .S.  /.'«/f 
Dnh.rhi,  .1.      hrnuin  i.    Ilniiiitlr,  U  H.  ,tr 

./.  ;>.;,  î  U  I'.  .(.■;;  r.  n.  i.mi.    i)„h,r- 

tu,  J.     Si' 'IIS  r,   l'iiitiih'i'iil,  .1  H.   /'.  ■'•'.'. 

/(•  ./   'iir  s.  .'.l'i.c  s.  ;v'v    \hiihi"i,J. 

dii'ilhiir  r.   h'i'rliii,    I    It.   I'.   .7  il». 

\'i  I,"ir!«i|iii'  il:in»  uni'  ^ii'ii-arn't.  li" 
ilrLiii  i|':i.i>ii(M.'itiiiii  siiiit  iiinulli-niiti.  \i\M* 

679.  Les  rrnlf'»  ciiiHi'ruMiit  la 
HiKiiificMtiiiti  ili'S  :ts-'j);iiMtiiiii?<  nrdi- 
luiircs  >':i|)i(li(|ii<'iit  à  la  saisic- 
airt't . 

Nf'aiiiniiiiis.  le  tiers-saisi  ne  peut 
ôtn'  i'()iiilainii('  par  défaut,  à  moins 
<|ii('  le  l)it'f  <rassi);iiatii>ii  o»  une 
autre  oriluiinanee  (!<■  ciuiipiira- 
tiiiii  ne  lui  ait  été  sijjiiifiée  persun- 
nelleiiient  nu  à  son  dnniieile. 

Si  le  défendeur  dans  l'actiun 
oriKinaiic  n'a  ni  dnniieile,  ni  rési- 
denee,  ni  place  d'alïaires  dans  le 
district  tiù  le  jugement  a  été  reiiilu, 
la  saisie-arrêt  peut  lui  être  sinnifiée 
au  ureCfe  ilu  tribunal.  —(,(".  I'. 
8.">:  12.")  (Y  mij.s 

C.  I'.  C.  tu,-.,  .•iiiiiiiil(';.>i.  I{.  H.  ('.  c.  s:i. 
s^.  ,V.I.  (U. 

.'.  U'i/i.  Ciiiii.  t'h.  WX-  -•■l.'iirli'lifi;!! 
iniiim  >iiir  'li  iix  futinls.  lïtihnrtl  il  furmtt 
in  f'utiiiutmntum  iHir  litf'i'tt  'ht  titrs-saiai 
lirrs'i"*  tu  stiiiiiftrnli''U  lui  ti  l'It'  j'tiitf  t) 
ihititi'ih  ,  ri  'l'ii  II  iiitrniui  l'ahrinfiitin  >  ilit 
Iroifii  nu  iiliin'ii  ili  l'iirlirli-  llt'i  C.  /'.  C. 
Eni'iili ,  '/  ii'il'if'si  In  ih'ii'iiii-iiilititi  lit  la 
siii.iii-nrri'l  im  ilifi  mli 'ir,  m  m  liiisnaiil 
ri'i'ii  nu  iji'iffr,  hir^ij'i'i!  n'n  ni  ilominlr, 
iil  ri'siilinri-,  ni  [tlnn  il'iiffitiriA  iliiiis  h 
ilflriil  iili    II   jni/iniihl   II   lit'   riiiilii." 

(•oiiipaiiy.   :it    un  uKciicv  nr  ntliio   williin 
tlic   jiiris'lirliipu   of  thc   idiiit,   is   ;t    v:iliil 


c|ui'  le  ili'fiMiiliiir  n'en  l'iiruiivi'  ;iiiiiin  |iri- 
jiiilici',  ri'  ilirniir  ilmt  ilcnLimltT  itn  inlm- 
tiitl  uni'  prnIonKiilioii  ilm  ilcliit»  |uiiir 
lihii'li'r,  !•  il  en  i>  IM-Hnin,  cl  non  ne  |Hiiir\iiir 
|(i«r  l'Xrcptiiiri  il  \:i  fnrinc  ''.  ,s'.  l'xttl. 
Il"l'l.li«ir.     J        M'irlin     r.     Il'lirrl     it     II/., 

.S  II.  /'.  ;,'. 

\'-\.  Linsiilfcuinrc  iIm  iIi'I.u  <r:i^KiKniiiiiin, 
iliUiM  une  «!iitie-!irréi  ii|>rè<  juKenieiil,  nt> 
|H'nt  ciiiiNtitiicr  une  inillit''  i|u'en  iiutunt 
i|iie  le  ilcfenileur  en  a  soulTerf   |>réju<ller. 

I'.  S.   /.'»/>.      Hnintini,  ./.      (l'inniit.^r  r. 

Miiu.  ;;  H.  I'.  m;. 

1 1.  V.  mir  !•■  riii>iHirl  tl'4  hnf  >/<  nniiif 
iirn'i,   .iii'iM   l'iirl.   t:Sl, 

679.  The  ruies  coneerninK  tlu; 
service  of  ordinary  writ.s  of  suiii- 
nions  apply  to  seizures  liy  Rarnish- 
nient. 

Nevertheless,  tlie  (çarnisliee  ean- 
not  lie  eondeniiied  liy  default. 
uniess  tlie  writ  of  suniinonH  or 
otiier  1er  fo  appear  lias  lieeii 
served  u|Min  liini  persoiially  or 
at  his  donii<'ile. 

If  the  défendant  in  tlie  oriKinal 
action  lias  no  domicile,  resideii'c 
or  place  of  l)usine.s.s  in  tlic  district 
where  judument  was  rendered.tlie 
seizure  l;y  Karnisliment  niay  1k> 
.served  upoii  liim  at  tlie  ofîice  of 
the  court. 

service  ujMin  sueh  eoiupany.  -C.  .S.  IS.'t'.K 
Uivlfilii).  J.     ('hiiiiiiuin  /'.  l'inrh'-,  i  J.  /.J.'*. 

:i.  Wliere  tlie  ilefemhint  lias  tieen  (luly 
calleil  in  by  ailviTtisement.  the  service  (if 
his  ciipy  of  a  writ  of  xiiisiiiirri'l  iiprin 
jugtnniil,  ut  the  prothonoturys  office,  Ls 
vulid.  —  r.  /*.  H.  IS::.  Sivilnin-  r. 
Turent.  R.  A.  V.    -,'!J. 

4.  Service  of  u  corporation  or  Kuniishcp 
inay  Ih-  cffected  t)y  leavini!  tlie  writ  with 
oiie  of  Ils  priiM'ipal  cinpic  '.ces  al  ils  otiicc, 
utiil  it  inay  be  coiiiU'mned  by  default  if 
it  faits  to  nmke  its  ilecluratiim. — C.  C. 
ISSi.  Mathieu,  J.  Htnulii  u  r.  Fnrgiie, 
l'  It  L    «(. 

ô.  l'no  compuaiiie  ctrunKère  qui  n'a 
jumuis    eu    ni    bureau,    ni    président,    ni 
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t.  i|ati»«  lu  |irii\im l  '    !"•  |«'iif  |>liiii  (mviT  nu  »aini  »utm  «i-ximimt 


i|iii  n  <''<'  ikxKiKiii'i'  cImiK  mil'  :i<'tiiin  oiiivittit 
If  (iMHir  |HHirMi  [HMir  liiMMiittiiktion,  l'f^t 
viiliililcnwiit  iu>«iKii(V  i>iir  «njnii-iirrft  iliinn 
li>  iii/'iiif  rniiar  |>iir  «iKiiiliiiition  ilu  Itn-f 
au  hiiri':tii  ilu  iiriiiimiitiiin'  loi  <|iii'  |ir(<vu 
piir  iirt.  «l'i  ('.  I'.  <'.  («7!»  C-.  ,».  I.  -f.  H. 
ISItJ.     Qiiilirr    H'iiik    V.    Hrijnul,    U.    J.    I 

c.  S.  r,.i. 

)l.  Juki'  fMMui  l'HMi'ii'n  cihIi-);  ({u<'  U 
i''iiii|iuruti<<ti  li'uti  iiviii'tti  |H>ur  li'  lii'r»- 
»M*\,  et  Miiii  l'iiiixfntcriii'nt  i\  jiiKrn>i'iit 
rimlr»!  rv  ilrriucr,  ni-  (KUt  »u|i|il<''<T  iiU 
■  [«"•faut  iriiHHiuiiiitiDn.  -  ''.  N.  tXilJ,.  Hnii- 
thiir,  J.  Marlut  v.  Mnlhirii,  K.  J.  7 
('.  S.  IJ)I. 

7.  Crlui  <|ui  liiisKC  «on  «lomiiilr  et 
>liH|i:intll  ilu  pa.VH,  [i'iii'i|ui<'rt  pim  un 
uutrc  iliitiiii'ilf  »u  Caniula  par  le  fait 
que  Ha  friiiiiic  y  va  n'uiiliT  avec  si  m  Iwau- 
•i^rr;  la  niiniilicaliiin  rn  (•<■  dcruior  endroit 
«runc  Hai«ii'-arri't  atlrcsNrc  à  l'alwcnt  cHt 
nullp. --<'.  .S.  /.v.'/j.  H'iiilhiir,  J.  Miiiiiii 
V.  MathUii,  H.  J.  7  ('.  S.  IJO. 

S.  I^intqUP  lp  (li'frndour  avait,  lors  ilu 
jtiKrnii'Tit  sur  l'artion  oriKiOiiiri'.  l'Iu  domi- 
cile dans  le  ilistrirt  ofl  le  juneinenl  a  été 
renclu,  I  on  ni'  iM'iif,  si  le  défendeur  n'a  pas 
réviKiué  l'éleetion  ilc  doniieile,  siKnitier  au 
KrefTe  du  tribunal.  Im  signification  doit 
être  faite  au  dotnicile  élu.  — ('.  ('.  HXK). 
Himthitr,  J.     Duchlnr  r.  MrAioij,  J  H.  /'. 

9.  Ja-  tiers-saisi  condamné  par  défaut 
«ana  que  le  bref  d'iLSHitaiation  ait  été 
siKnifîé  [M'i  otinelleiiient  ou  i\  son  domicile 
a  le  droit  de  se  iM)urviiir  contre  ce  jugement 
I)ar  voie  d'apiH-1.— (  .  li.  H.  l'-xit.     l'irriu 

t:  T<Uf,  r,  H.  P.  nii. 

10.  C'est  la  siKnification  du  bref  de 
saisie-arrêt  qui  produit  le  lien  de  droit 
entre  le  saisi.tsiuit  et  le  tiers-saisi.  A 
partir  du  moment  de  la  siRuification 
régulière   de   la  saisie-;irrêt,   le    tiers-saisi 

680.  L'effet  de  la  saisie-arrét 
est  (le  mettre  les  effets  et  créances 
dont  le  tiers-sai.si  est  débiteur  sous 
la  main  de  la  justice  et  de  séques- 
trer les  objets  corporels  entre  ses 


payer  deui  fol»;  qii  il  ail  i-U  ci 
•ance  ou  non  ile  ceiie  siKiiilication.  <"est 
la  coiuié<|iience  juridique  du  clniliKeiiieiit 
ap|Mirté  par  l'iirl  t'w'.l  ilu  nouveau  c<«l«> 
h  l'art.  Ul'i  de  l'ancien.  -  C.  T.  /.*(*<. 
Hititihier,  J.  MoutaniUviU  v.  I.ni'ii'ilf, 
U.  J.   .'»  C.  S.    Ul- 

1 1.  .'^i  11  «innilicalion  il  un  bref  de  »uisie- 
arrét  entre  les  mains  d'une  coiiipaanie 
étranmVe  qui  n'a  ni  bureau  d'affaires,  ni 
nueiit  l'sl  irréiiulière  et  illiVale,  cette 
lierce-sai.-ie  a  un  ililérèt  sutlisani  |s>iir 
f.'iire  annuler  cette  siiinificalion  par  ex- 
ception i\  la  forme. — C,  S.  UXtU.  h{fiin- 
liiiiie,  J.  I.nrhni»llr  r.  (Inijtii  if  <i/.,  S 
H.  /'.  /'i'>. 

12.  Si  lors  de  rémission  et  de  la  slgni- 
ficatiim  du  bref  de  saisie-arrêt  à  la  tierce- 
saisie,  celte  dernière  avait  des  biens  dunii 
la  province  de  QuélM'C.  y  avait  un  aitent 
et  un  buri'au  oCi  étaieiil  narilé's  ses  livre» 
principaux,  elle  |kiiI  y  être  valablement 
:issiKni'i'  aux  fins  d  entendre  di'ilarer  valide 
la  saisie  faite  des  actions  du  défendeur 
daim  la  dite  compagnie.  -  '*.  >'.  /.'")»;. 
l'itO'iittUi,  J.  Thi  It'm.  Skinnir  MfiJ.  ('i>. 
r.    Vimlxrg  .(•  <W„   s'  H.  /'.    107. 

i:t.  I^irsqu'une  p;irtie  a  élu  domicile 
au  bureau  du  pritonolaire  imur  toutes  les 
lins  d'une  obliKalion  quelconque,  la  signi- 
ticaliiin  d'une  action  qui  lui  .sera  faite  li 
sera  valable.  -^'.  .s'.  /-'"W.  Liiriinger,  J. 
h'nriKl  c.    Holnrl,  S  li.   /'.  .i-',". 

14.  In  tiers-tiaisi,  domicilié  dans  la 
province  d'Ontario,  |s'ul  être  condamné, 
par  défaut,  bien  que  la  sipiification  de 
la  saisie-arrêt  après  juiîement  n'ait  été 
faite  qu';\  la  place  d'afTaires  de  tel  tiers- 
.saisi,  ri  .Nfontréal.— ('.  S.  lillU.  .trc/iir.  J. 
Si>eTher  r.  dreerilurg,  t'J  H.  de  J.  ô.'.V. 

1.5.  y.  nu  i>iiT]>lii!<  f'tr  Ic.t  inforiiuililia 
(IniiK  l'n.i.ng>tiiliiin  du  lUri-Kaiai  ou  du 
di'finih'ur,  mug  l'art.  17',,  traitant  df, 
Vi'icrptiort    à    Ul   Jifrru*'. 

680.  The  effect  of  .seizure  by 
gamishment  is  to  place  the  pro- 
perty  and  debt.s  of  which  the 
gamishee  is  debtor  under  judicial 
eontrol,  and  to  scquestrate  in  his 


»% 
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niiiiiis,  (!o  iiirmo  (luo  s'il  en  <''tait 
iioiiiiiii'iiiciit  constitiK''  «anlicn. — 
(('.  P.  fi!» !;(•.(".  1147,  1100,  1825.) 

C.   I'.  ('.  DU). 
l'otliicr,  l'idc,  177. 

iNui:.\  Ai.rii\iif;ri(iCF. 


Al  tw.li  rf.ntn-  ti 

■rs- 

I...y.rs 

I.S 

s.ii-l 

11,   IX 

Miin  it  fi-i!i!ii«'.  .  , 

l'J 

Ain»  1  <!*■'■  '■r'';iri< 

iir^.^l 

l'aicfiicnt  p-tr  ticrr»- 

Arnitiirriin'iit 

7.  X 

cai^i    .         .  .  1.  J. 

.1,  7 

Af-^unilin- 

l'.l 

l'.itrDii 

i> 

Aviiiiccd'!irt:*>!it 

1*1. lin-  il'aj«.Hur:iii(i' 

l'i 

Coiiuiiis^inii .  .  . 

,      .    îl 

llCIcntioii 

i:i-i 

('i(iiiï»fnwitiiiii 

.   '1.  l.i 

Slli^i(•  fMil/'rlcurc 

.11 

C'<tritr!iiiÉt(-  l'ur 

(T|i-.  :t 

Sui.sii'-firn'tiii'uv.lli 

I3a 

Uf|i.'.t:'l  l'.-lrulu 

r       1(1 

S(ii!-i«  ili-  !o>i-rs 

1,  X 

IV'pôt  cil  rmir 

.    .    IS 

Sal.urc 

li 

Kxrt'pTiiill  ilil.'iti 

ir.'      111 

SiglIllir-IitMill              L'( 

1.  LM 

Fruirt  il';!,  tliili 

.1.' 

Ti.  r— iiisi  ili-faiil;.! 

t.  i 

1)1  \l 

s/oA' 

/.        /•-'/! /s  '/(    lu  .Mi/.-((-<im7  (i  Vi'(j(ir:l  </■< 
///.   lùhis  n  /■,>■)■..'  ./.(  MU.s/.v.-„/i/.    i..''/i 

1.—  KlIKTS    IIK    I,  V    SMSIK-Mil'.Êr   À 

•  i.'Ki;\iii)   i>r  Tii-:ii'^-s.\isi. 

1.  Si  le  ticrs-sMisi  piiic  au  .-^aisi  ri'  iiu'il 
lui  (Iciit.  il  est  tenu  «le  payer  iinr  si'cdinlc 
f(ii«  au  saixissiuit,  aussi  liicn  si  .■('  qui  a 
rté  payé  rîait  du  lors  de  la  sicuidcalioii 
(If  la  saisie  que  si  la  «lelle  ii'ii  l)ris  nais- 
sance ([Ue  ilepuis. --('.  /i".  ISil'i.  Kiiii>fiitt 
,:  r.nr,,,,,;  .  l  !..  C  !..  ./.  ;">'.'  /•)'  A'.  •/■  If- 


•_'.  Le  tiers-saisi  est  tenu  île  |iayiT  une 
(leuxièine  fuis  même  s'il  a  payé  la  première 
fois  sous  la  menaee  île  la  -saisie  île  ses  biens, 
à  riiuissiiT  piirteur  il'uii  liref  ilexécution. 
--('.  S.  IXV.V.  y.  .sA/ir,  ./.  l.illonili-  i; 
^rrlhitiilxKill.  M.  !..  R.  ',  N.  C.  n.'i-i.'J.  Il-i. 

:i.  I,e  tiirs-s:iisi  i|ui  es  en  possi'ssion 
il'elïets  iiii.liiliers  ilii  ili-feiiileur,  est,  par 
le  serviee  ilu  bn  f  de  saisie-arrêt  après 
jugement,  eoiisli.  lé  naidien  judieiairc  clés 
dits  elTets.  I,e  tie^s-^aisi  faisant  défaut, 
le  demandeur  peut  obtenir  une  rêttle  tiisi, 
alin  de  proUMT  que  le  tiers-saisi  est  en 
jiossession  d  eltets  mobiliers  du  détendeur, 
et  de  le  f;iire  eoiidamner  à  livrer  ees  l'tTels 


hands  ail  rorporeal  thiiiKs,  in  the 
saine  uuinner  as  if  hc  had  Ix-on 
sfjceially  appointcd  guardian. 

à  l'huissier  i>()rteur  d'un  bref  de  vfiulitioni 
eirixtiinx.  —  C.  C  ISSS.  AnflrciCK,  J. 
Jiiilrniiil   r.    .\t>  iiniir.    Ui   H.    L.   ,''!'!. 

i.  I^a  vente  à  un  tiers  d'un  iinineuble 
dont  les  loyers  ont  été  saisis  en  vertu 
il'uiie  saisie-arrêt,  suivie.  |Hislérieur<  nient 
i\  la  ven:. ,  d'un  jugement  de  validité,  est, 
m  l'absence  d'allégation  de  frauile  ou  do 
déconfit  lire,  sans  effet  sur  cette  saisie, 
méine  ."i  l'écard  des  loyers  non  encore 
écliim  lie  I  inimeuble  en  (|uestion. — ''.  .*'. 
ISIi',.  Jill-'.  ./.  IJijxilii  f.  liarri,  li.  ,/. 
,■7  r.  N.   h', t. 

,".  l'ne  avance  qui  ;i  pour  objet  dn 
permettre  ai.  défendeur  de  continuer  la 
I)êi-lie,  et  (|iii  est  faite  sans  fraude,  d.ins 
le  cours  du  commerce  du  tiers-saisi  it  du 
métier  ilii  défendeur,  bien  que  ixistérieiiro 
ii  l.i  sivniitication  de  la  saisie  ne  con.stituc 
j)as  un  iiaienient  en  violation  de  la  saisie. 

—  C.  S.  ISf)S.  CoTon,  J.  l'irci  Mi.iiin(j 
(  '>,   V.   Ciirnii,  n   H.  <lf   J.    't. 

(i.  I-e  jiatron  tiers-saisi  qui,  aux  termes 
de  l'article  f)97,  est  tenu  de  dé|«)scT  la 
portion  sai-sissable  du  salaire  de  son 
employé  ne  i)eut  ret<'nir  cette  portion 
afin  lie  se  remlM)urser  de  ce  que  son 
employé  peut  lui  devoir  jinur  des  avances 
de  salaire  du  autrement.  Il  doit  etTectuer 
le  dé|Kit  sauf  à  se  faire  colloquer  avec  les 
autres  cré;uiciers  pour  ce  ([ui  lui  est  di'l. 

—  r.  .S.  7,S'.'».'>.  LniKjilur,  J.  L'ifiintaine 
V.  l'iiimr,  ■■'  l{.  L.  ».  s.  rtliH;  C  S.  1S!)!I. 
Miithiiu,  ./.  ihvdhur  r.  Ihinl.  J  H.  P. 
_'?.>'.■  C.  r.  JS:i'>.  ChamiKigiir,  J.  l'nyfer 
r.  liaviihnmp.  .S  H.  P.  -i-',::  V.  U.  IS'JS. 
Bi/iif  Jacquix-Curtii r  c.  Murm,  li.  ./.  13 
C.  S.    UI. 

7.  After  service  of  si'izure  in  the  h.ands 
of  a  lier.i-S(ii^i.  tue  latter  bas  no  riKht  to 
enter  into  any  subséquent  en(i:i)iement 
witli  the  défendant  which  woulil  bave 
the  elTect  of  prejudicing  llie  rijihts  of  the 
plaint iff  as  regards  the  amount  which 
inay  hâve  been  sei/.ed  as  due  under  an 
existing  engimement.  ('.  C.  IS!>!K 
Liitirh,  J.     I.cihrv  r.  i'iiiiii  l'.c,  .7  li.  lir  J. 

i;t.s. 
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S.  l'iip  rcinvonticm  i)ar  liiqnclli'  Ip  tii-re- 
saini,  Ior:it!iiro  du  (h'-fcmlcur,  prcnil  rc 
(Icniipr  en  |)onsi<in  et  paie  iiitisi  «on  loyor, 
n'est  i)!i.M  brLV'O  par  une  saisie-arrêt,  si 
iiueune  fra\lile  entre  le»  parties  n'est 
prc.uviV.  —  C.  S.  irtO.  TellUr,  J. 
Maniifarliirrré  Life  Iiix.  Cn.,  i:  deliellr- 
feuitk  &  al.,  ô  R.  tîe  J.  S2>. 

9.  Jugt'':  Que  la  tie-ce-siiisie  ne  |H)uvait 
[KHir  les  eiinitnissions  retin'fs  par  le  ili'-- 
femleur  clepuis  la  siitiiifioatiDn  de  la  saisie- 
arrêt,  opiMiser  le  (|ue  ee  dernier  lui  devait, 
la  eonipensation  ne  iM)Uvanf  plus  idors 
s'opérer  au  préjudi.e  de  la  saisie-arrêt. — 
r.  S.  ISUI).  .\fnthifii,  J.  diiiilhiir  v. 
Huot  .{•  n/.,  R.  J.  W  C.  S.  2.',i:  i'  R.  P. 
273;  a  R.  l...  n.  ».  372. 

10.  When  nioney,  belondiniî  to  défend- 
ant, h:iH  heen  dejMisitcd  in  a  eourt  in 
aiiother  province  by  the  pirnishee,  in 
obédience  to  an  order  of  the  court  durints 
Iiroceediim.s  taken  in  sucli  province  con- 
cerninK  the  eslate  of  the  défendant  deceas- 
ed;  Tliat  the  saine  rnoney  could  not  Im- 
attached  at  the  suit  of  a  reditor  in  th(^ 
hands  of  the  parnishee,  jls  he  could  not  be 
ooinpelled  to  pay  the  nioney  a  second 
tiine. — <'.  >'.  ismi.  Diiriilmn ,  J.  Ihirris 
i:  Cordiughy,  R.  J.'lh'  C.  S.  501. 

11.  I.e  débiteur  d'une  somme  qui  est 
saisie  entre  ses  mains  ne  jM-ut  être  con- 
damné à  la  payer  ik  un  autre  rédamart, 
tant  que  subsi.ste  la  saisie;  partant  ce 
débiteur  peut  plaider  à  une  telle  action  le 
feit  de  la  saisie  et  ih-mander  à  la  cour 
de  décider  à  qui  il  <loit  payer  la  somme 
rédanié-e  et  de  conilamner  le  demandeur 
aux  dé[«"ns  de  l'action.  —  V.  S.  IftOO. 
Liingeliir,  J.  Shannim  v.  Sirrth  Aiiurienn 
Life  Ans.  Co.,  R.  J.  W  C.  .S.  .121. 

12.  In  tiers-saisi  qui  a  déclaré  avoir 
été  condamné  à  payer  au  défenileur  $100 
<lc  donunanes  jiar  un  jugement  dont  il  a 
appelé  ne  peut  ensuite,  après  ((ue  la 
condamnation  a,  en  révision,  été  réiluite 
i\  *.")()  .avec  frais  île  révision  contre!  le 
défendeur,  (layer  son  j/rneureur  ù  même 
les  *,')0  accordés  par  ce  dernier  jugement. 
— <"'.  .S",  tltnj.  Lntiqrlier,  J.  l'Uffrr  v. 
Camjienti,  .ï  R.  /'.   l.i.'i. 

!3.  Il  tif  itf;iî  >  a'.uir  ciliiii'<"nr::tioTi 
entre  une  dette  due   p.ar  le  défendeur  à 


un  tiers-saisi,  due  lors  de  la  saisie-.arrêf , 
et  une  .a'ite  du  tiers-saisi  au  défendeur, 
qui  ne  devient  due  qu'après  la  saisie. — 
r.  N.  lf>n>.  M<ilhi-ii,  J.  Uitgue  v. 
Offiliic,  i  R.  P.  .11 7. 

i:ia.  I.^'  tiers-saisi  a  un  droit  de  réten- 
tion s,ir  les  effets  du  débiteur  qu'il  a  eu 
en  «a  |)ossession  et  sur  lesquels  il  a  un 
IWKe. 

2.  Ce  droit  de  rétention  est  op|visuble 
aux  tiers. 

3.  I.e  tiers-saisi  qui  a  ce  dniit  peut 
contester  la  saisie-atrêt,  faite  entre  ses 
mains.  Néanmoins,  s'il  ne  la  conteste 
pas,  il  peut  retenir  la  viiose  donné'e  en 
(lage  jusqu'.^  ee  qu'il  soit  désintéressé. — 
C.  .S.  1!)17.  lintiuau,  J.  flingrnu  t. 
Mnhr,  R.  J.  ô-i  C.  S.  .',v.'y. 

II.— KkKET.*    X    I.'Éli.^KD    Dl-   S.VISI. 

14.  Lii  .saisie-arrêt  foriiu''e  entre  les 
mains  du  débiteur  n'emix-che  pas  le 
créancier  de  mettre  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  ce  débiteur. 
—  C.  .S.  lS7fl.  Tiirmnre,  J.  Macknu  v. 
Roulh,  22  J.  22:  1  L.  S.  UU:  1  L.  S.  266 
(confirmé  rn  Ti-ri«wn\;  C.  S.  1S7S.  John- 
wm,  ./.  Cmlkitz  v.  Cimadinn  .Miitiinl  Pire 
Im.  Cn.,  1  L.  S.  3/,ii. 

1.").  l'n  créancier  dont  la  créance  est 
saisie-arrêtée,  peut  avant  juKeinent  sur 
la  saisie-arrêt,  poursuivre  .son  débiteur 
et  obtenir  juRement  contre  lui,  le  con- 
damnant à  lui  payer  le  montant  de  sa 
créance,  mais  en  ce  csis  la  cour  ordonnera 
que  le  jueement  .soit  siRnilic  quinze  jours 
avant  .son  exécution,  au  demandeur  sur 
le  tiers-saisi.  —  C.  C.  1S7S.  Carnn,  J. 
Cribojuta  v.  South  Eautern  Ry.  Va.,  S  R. 
L.   722. 

If).  Where  the  defemlant  is  sued  for 
moneys  .attached  in  bis  liands,  he  ean,  by 
dilatory  exception,  ask  that  ail  proceedings 
bc  stayed  until  a  décision  is  arriviil  at 
on  the  attachment. — C.  S.  hSSO.  Tor- 
rance,  J.  O'Halhran  r.  Barluw,  ,i  L.  .V. 
171. 

17.  l'n  défendeur  n'a  pas  le  droit  do 
faire  réduire  une  saisie  en  mains  tierces 
au    montant   demandé   plus   les    frftis. — 

Walethnru,  2  R.   P.  SS.',.     Contra:  C.   S. 

M 
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/,V,S','.  li'iiiiiiilli,  ./.  l.i'lHiiirnnu  i:  Bninl, 
',  !..  \.  ■!■:■',.  Cump.:  ('.  S.  is: .'.  M.i'-- 
l:iti/,    J.      l)i  •  f'ii-'liii.^    r.    (hiinift,    t    /..    A 

!*<.  I,;t>:iisii'-:irrrl  fonni'r  ciitri' li'S  tii:':ri.-< 
(lu  (Irl)iiciir  ri'i'iiii)i''rlic  \rM  li'  crruii'iii'  ili' 
|inili"|iiiT  ciiiitrc  lui  uni'  saUic-i'Xrculioii. 
Si  II'  il('l)M('iir  veut  pn'vpilir  les  pd.irsiiili'S 
ri  '(piilriiiiitrr!  il  li'i  faut  offrir  i-f  ipiil  iloii 
it  le  ((iiisiitiiiT  en  cour.  —  ''.  N.  /■">.•'. 
Diiridsiiii,    ,1 .      Mniiinnihii'il!    '■.     S/j/'idli', 

.',  H.  r.  ',11:  -■  li-  '''•  •/•  ;;'.'■•  >'•  ^'"^"• 

Miiilù.ii.  .1.  I.nmh  V.  KiiUii,.  ;  /,'.  /'.  ;.'; 
('.     S.      ISSU,      Mdlhiiii,     ,J .      Frniiri.i     r. 

Cli'niiiil.  i:  H.  !..  .ssi!:  C.  s.  is.ss.  Til- 
Uir.  .1.  iMliKiih  r.  Anh„nil;i;ll.  M.  L.  U. 
4  S.  C.  i:.';  C.   li.   U.    ISII.      l)„nn,iiii  i: 

/>,.v.^7l ;///,,-,  .;  /,.  r.  A',  ;.;.'. 

ISa.  Mais  juiii';  Qu''  si  la  .-aisic-arrrti 
a  i'k''  siiiiiifirc  quaii'i  l'iiiriiii"  rr\("iil  icili, 
le  linf  onlotiiic  lie  ili-|H.s,-r  on  ciiir  Ir 
Mioiitaiit  à  rlrt'  pn'li'Vi'-  au  lieu  ironloiitiiM 
ipi'il  soit  payô  au  saisissant. — ''.  >'.  ISIi:). 
l'iupiiiflii,  ./.      Il'i/W'T  r.    TiiiimiH'iii,    'i   li. 

W.  .\  liusliaii.l  luay  Uîi'l<T  thi'  lirvi^c^l 
Slatutcs.  l'ilKI.  ,\rli.-li's  7:i77  ./  .-^k/.. 
appropriai)-  an  ii...i:raiii'i'  policv  ou  his 
<j\vii  lifi'  for  llic  lifui'lit  of  liis  «ifi-,  but 
lie  raïuiot  ilo  il,  if,  iirrviously,  au  atlacli- 
luciit  liy  tiariiisluiiont  lias  Ix-cn  luailc  ou 
his  |M)li(v  l>y  lus  crcilitors.  —C  li.  li. 
uni:.     .•<l,nr,ii  r.    DnlInjT,  /,'.  ./.    .'.7   H.   li. 

.;s.'. 

111.     -i:i  IKTS    .\     I.'Ki.U'.I)    m-    S.MSIS.S.KXT. 

20.  Tour  qui'  If  saisissant  ait  priorité 
sur  un  ccssioiuiairc  sul>sri|ut'nt,  il  faut  ([uc 

681 .  I.cs  (l(''Iais  (l;iiis  l('S(iu('!s  le 
(li'hitciif  est  tenu  de  |>l:ii(U'r  à  la 
?aisi('-ari(''t  .sont  cctix  des  matièros 
sdiimiaiics.  Nt'aiiiiiiiiiis,  si  la  di'- 
clar.alidii  est  faite  uii  oninplôtéc 
après  le  jniir  il»  rappiirt.  les  délais 
jxmr  plaider  t  iiiuiiiciicoiit  à  courir 
du  jour  ot'i  la  déclaration  est 
coniph'téc. 

.\u  siiii)his,  cctto  couti'station 
est  assujettie  aux  mêmes  iè}i;les 
et  délais  tpie  les  matières  suni- 
maires.-(('.  P.  t)',t3,  1104  et  s.) 


la  sicnification  ilc  la  saisie-arrét  soit 
v.ilablc.  —  C.  S.  IS9.',.  Rniithiir.  ./.  .U'ir- 
titi  V.   Mnthir'i,  li.  J.  7  C.  N.   I  !fi. 

21.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisirs-arréts 
rontrc  le  inéini'  ili'fcnfloiir,  et  ontro  les 
mains  ilu  iui"rnr  tiers-saisi,  il  faut  a|)peler 
les  eréancier»  par  les  journaux  ilans  la 
|)rrniirTe  cau.se,  ce  (pli  peut  se  faire  par 
une  intervention,  mais  avant  jugement 
dans  la  cause.— <'.  S.  IHUS.  Rimlhier,  ./. 
PiiniiKilim  i:   Lnrtie,  4  H-   I-  'i-  *'■   ^•'^'^ 

22.  Le  demandeur  s.aisi.s.sant  ne  peut 
obtenir  condamnation  comre  le  tiers-s.aisi 
<iu'en  eMTvant  les  droits  et  actions  qui 
conipi"'teni  à  son  (K'biteur.  le  d('fendeur, 
et  partant,  la  saisie-arr<"t  doit  «"'Ire  di'clan'e 
mal  fondi'e,  lors(|u'il  appert  (lue  r('lat  des 
choses  et  les  relations  entre  le  tiers-saisi 
et  le  dc'fendeur  ne  peuvent  donner  droit 
à  '•(■  dernier  de  n'claïuer  salaire  ou  n'niu- 
ni'ration  |Kmr  !es  services  l'i'il  rend  ou 
peut  rendre  au  liers-.saisi.  ('.  .S'.  /.W'-ï. 
r<lllcr,  .1.     n,:-<(ili  r.    V.ii.^itnl,  IJ  li.  ilr  J. 


S.i.  I..a  saisie-arri''t,  sans  ih'poiiillcr  le 
dcfendeur  de  ia  cr(''ance  saisie,  la  frappe 
d'indisi)onil)ilit(''  au  bi'néticc  du  saisissant. 
Par  suite,  le  cessionnaire  d'une  cr('ance 
n'('tant  saisi,  en  ce  qui  touche  les  tiers, 
(jne  i)ar  la  si^nificati(m  (1(!  la  cession  au 
(h'bileiir  ci'dé,  ne  peut  oi)poser  son  litre 
à  un  civancier  qui  a  pratiipn''  une  saisie- 
arr("'t  entre  les  mains  de  ce  di'biteur  avant 
la  siunilicatioii.— ('.  //.  li.  /.W,S\  .Murti- 
iiiivi,  ■/.  l'in.innitiiidt  i:  CoHr.tol.  7.7  li.  L. 
n.  s.  .7.;.-  li.  J.  .U  €.  N.  .;?.''. 

681 .  Tlic  delays  witliin  whieh 
tlip  delitor  mtist  plead  to  the 
proeoediiiRs  by  garnishmciit  are 
the  same  as  in  suinni.ary  mtittors. 

If.  liowcvpr,  the  dcelaratiun  is 
niade  or  complcted  after  tho  day 
of  roturn,  the  delays  for  pleading 
arc  eominited  only  fron;  the  ùay 
wheii  tho  deelaratioii  is  eompleted. 

In  other  respects  the  contesta- 
tion is  subjcct  to  the  same  ruies 
and  delays  as  .summary  matters. 


^ïW^^m^m 
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Nouvpiiii;  C.  F.  C.  615,  partie;  S.  R.  B. 
C.  c.  83,  s».  59,  62. 

I.VDEX  ALPH.\DÉTIQUE 

rtf-c^n  ()u  domandrur.  '.)  Motion  pour  rrjrt.  2.  3. 
Exception  À  la  forme-  J4  7,9.  10 

Iiitt.uKiwaîïbilitV^ f)  Oppot    -on  afin  d'an- 

Inscription 15  imte» 4.5 

IrrfKularitf». .  .2.  8.  14  Happort  du  t>ref,  11,  12. 

Mi»  m  cause 1-1  !•» 

Nfontant 17  RcquCt4»  13 

7.  Raji.  Ciim.  Ch.  A'A'A'; — "La  nnurelle 
réilartion  ili-  Varlirh-  (!Ht  mit  fin  <)  hi  rniilrih- 
nrxe  qu'a  jtrnvixim'f  la  question  fie  saroir  .si 
le  lUbilrur  iloil  contester  la  validité  île  la 
snixie  /xir  virie  de  dijenae  oit  ihit  loic  dn/)- 
pnituin,  en  adoptant  le  prcmitr  mode. 
Enxuile,  elle  afisiijellit  la  cimleatalinn  de  In 
IHirl  du  di'lrileur  aux  nièmr.t  règles  et  délais 
que  les  matières  sommaire.-!.  Enfin,  elle  fixe 
le  jour  du  jmrachlrcmen'  de  lit  déelaration 
du  tier.i-sai.ti  comme  inrinl  ''e  di'iiart  dans 
la  rompulation  des  dilai.'  '  cordés  ]>our  la 
lirmluclinn  de  la  contestnU  Grâce  à  celle 

derniire  innovation  le  délateur  ne  sera  plus 
tenu,  comme  il  peut  l'être  aujourd'hui,  de 
contester  la  saisie-arrêl  .rani  de  connaître 
la  déclaration  du  licrs-.iai.ti.  (fil.'>  C.  P.  C.)" 

2.  \  sai.tie-arrét  iiftpr  juiiRmont  r.innot 
be  rejortpil  or  disnii.x.sccl,  on  motion,  for 
allon<'il  irrcKularitics  connoptod  with  its 
rptiirn  info  court.  — C.  S.  1S5S.  Monde- 
let,  J.     Mul.mn  v.   liurroughs,  S  J.  97. 

3.  .».  motion  to  qu!i.«h  a  saixie-nrrêt, 
niaiie  on  tlip  foiirth  juridiriil  ilay  of  the 
tprm  next  aftpr  it.s  rptiirn,  is  in  tinie. — 
C.  S.  ISmi  Monk,  J.  Beaufield  f. 
Wheeltr,  .5  J.  4-i- 

4.  On  pput  (li'nianilpr  l.i  nullitp  d'uiip 
sai.sip-arrêt  aprps  jnupriipiit  par  uno  op|)0- 
sition  afin  d'aiinulpr,  quand  Ips  inoypns 
offprts  dpniandpnt  une  [irpuvp.  —  C.  C. 
ISrO.  Meredilh,  J.  Cingras  v.  Vùina, 
5  Q.  L.  n.  ,'-i7. 

5.  La  sai.'<ip-arrpt  aprrH  juKciupiit  peut 
f'tre  contpstpc  coniinp  uno  action  .sans  qu'il 
soit  n('cps!(airp  dp  recourir  i\  l'opi^osition. 
—  C.  C.  ISS.2.  Routhier,  J.  Lércsque  v. 
Afoussin,  10  L.  S.  239. 

6.  Ia'  <U'lcni\enT  est  fon<lt'  i  contpstpr 
une  saisie-arrêt  sur  le  motif  que  ce  qup 
le   tiers   lui   devait   est   in.«usi.ssable   aux 


termes  du  titre  établissant  leur  erc'anee 
et  sa  eontest.atiiin  est  recevable  mdme  si 
le  ticrs-saiai  n'a  |):ih  fait  sa  tléchiration. 
—  C.  R.  lS9(i.  Dcu-id  v.  McDonald, 
R.  J.  U  C.  S.  73. 

7.  Lorst|Ue  la  contestation  d'une  saisie- 
arrôt  apri^  junemcnt  a  élé  irr(''.ifuliO'reinent 
signifiée,  la  cour  [xTinettra  de  la  sijtnifier 
<Ie  nouveau  sur  pai"ment  îles  frais  de 
inoiion  demandant  .wn  rejet. — C.  S.  1898. 
Mathieu,  J.  Mrrchnnts  Bank  r.  Morgan, 
/,  R.  L  n.  g.  lfi.\ 

S.  JuRé  :  Le  dcfemleur,  qui  ne  s'est  p:w 
pourvu,  piir  ai)i>el  ou  p-ir  opposition  i\ 
jugement,  contre  un  jugement,  ayant 
tous  les  caractères  juridiques  d'un  juge- 
meift  de  la  Cour  sujM'-rieure,  le  comlani- 
nant  ex  ftarte,  ne  peut  <-ontPsti'r  une 
saisie-arrêt  fmain'c  en  expiution  de  ce 
jugement,  en  plaidant  que  le  dit  juge- 
ment serait  entaché  d'irrégularités  et 
d'illégalités.  —  C.  B.  R.  IS'tlt.  I.a  Cie 
du  chemin  de  fer  etc.  v.  l.elendre,  R.  J. 
9  B.   R.  32. 

9.  Lorsqu'une  s.-isie-arrét  après  juge- 
ment est  i)rise  au  nom  d'un  demandeur 
(lécé-dé,  et  que  le  défendeur  et  le  ticrs-^aisi 
demandent  par  motion,  mam  levé-e  de  cette 
saisie,  il  sera  ordonné  aux  repré.sentant  s 
du  rlemandeur  décétlé  d'intervenir  dans  la 
contestât iim  de  la  s;iisip-arrêt . — <'.  >'.  1H99. 
Lindsay  v.  Palliser,  >  R.  P.  M!. 

!().  The  non-indcl)tpdnes<  of  the  gar- 
nislice  is  a  good  ground  for  the  défendant 
to  urge  for  the  quashing  of  a  writ  of 
sai.tie-nrrct  after  judgnient  and  ihat  the 
défendant  caii  raise  it  before  the  phiintiff 
h:is  deciiled  whether  he  wiU  contest  ihc 
garnishce's  déclaration.  —  C.  S.  1899. 
Davùlsou,  J.  Pallaseio  v.  ('hami»au, 
J  R.  P.  218. 

\\  Le  bref  ne  i)eut  être  rapporté  a|)rès 
les  tiois  jours  qui  suivent  le  jour  du 
rap|H)rt,  .sans  le  con.senteinent  de  toutes 
les  ii.irties  en  cause,  et  le  consentement 
de  l'un  <h's  défendeurs  est  in.-iutîisant. — 
C.  B.  R.  1901.     Perrin  v.  Taie,  5  R.  P.  110. 

12.  I.#  demandeur  qui  ne  rap|Kjrte  pas 
son  bref  dans  les  délais  ou  qui  n'obtient 
pas  du  juge  la  permission  de  le  rapiK)rter 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  liA  C.  P.  C, 


1{M4 
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l'st  ilochu  (lu  «Iroit  ilc  f;iirr  tel  r:ip|>'irt. 
—  ('.  .S.  t:i(K'.  Mdlhiiu,  J.  Ihilin  v. 
VhnrMiin»,  S  It.  de  J.  .i.iô. 

V.i.  La  idiitcstation  i>ar  lU-H  nii.si'ii  laiisi' 
par  voie  ili'  rt'(ni<'t('  cTiiric  sui.>ii('-arr<"t 
il n'uiilièri'  n'est  pan  pri'vui'  par  li'S  n'clcN 
(le  la  pn)(r<liir(',  mais  c  rst  iu'anmi)iiis  la 
priicriliiri'  la  plus  Mjiplicahlr.  —  C.  S.  IHO.i. 
l.diinjiii,  J.  Dmkilt  I.  liai/nril.  H.  J.  .'-'j 
C.  S.   l.'iO. 

14.  In  ticr.s-siii.si  nVst  iiu'i.n  lrini)iii 
(iiissl  IniiiJti'inps  <|ii('  sa  df^laratiiin  n'est 
pas contist rc;  il  n'a,  pas  plus  iin'un  ti'nidin 
«inlinairc,  Ir  dniit  <1('  se  plaindre  de  lirré- 
Kularité  dii  rap|Hirt  d':i.ssi|f nation  l<ir.si|U  il 
se  pré.sente  en  ciiur.  S'il  ne  p<'iit  eonipa- 
railre  il  peut  demander  par  simple  re(pi6te, 
déliii  piMir  le  faire,  et,  en  conséciuenee,  un 
tieis-saisi  n'a  aucun  droit  ni  intérêt  de 
priiduire  une  exceptinn  à  la  forme,  deman- 
ilanl  le  renvoi  île  la  saisie-arrêt.  — C.  S. 
l.'XiH.      l'dijHiitiii.    ,/.      Utitminiii    r.    Sang 

K(. .  t.'  /{.  ,ir ./.  Km.    V.,  i/«.«)' C.  S.  isfts. 

lho<pi,tlt.   J.     Cwss   r.    l'n'msl,   H.   J.    là 

C.  S.  is:t. 

1,1.  La  contestation  d'une  saisie-arrêt 
a|)rès  juiicnieiit.  par  le  défendeur,  doit  se 

682.  La  (U'claration  du  tiers 
saisi  doit  ôtic  faite  an  jour  et  à 
riiciirt'  fixés  dans  le  href. 

Elle  petit,  iiétiiiiiioiiis,  être  faite 
en  tout  teiniis,  avant  le  jour 
dti  rapi)ort,  si  un  tivis  d'un  jour, 
en  inditiiiiiit  le  jour  et  l'heure,  est 
donné  ;m    .lisissant. 

C.  1',  C.  (ils,  amendé;  S.  K.  H.  V.  e.  83, 
s.    lif-S,    §    o. 

/.  linji.  CiiiH.  Ch.  \.\.\: — Li.t  chniigr- 
iiiikIs  iiiifuirlis  ihins  t'iirliile  (iSJ  soiil 
ilistitiis  n  tinfH'i'hir  h  t/rr.H-.sdtxJ  île  faire 
."Il  ilidnrntiim  m  Viihxitire  ilii  mixiissanl, 
))i  II-  cinilriiiiiniiHl  i)  In  fnirr  nu  jour  el 
('t  riiiiin  Jixi.i  il<iiis  h  lirif,  il  m  lui  eulc- 
iiihl  /il  fiiiidW  i/i  ittiiijuirn'ilri'  daim  ce  hul 
l(   jour  juridiiim    (/ui  suil  Ir  ra\>iHrrl. 

2.  Whiie  tlie  piiriiisliee  makes  liis 
dedariilion  liefore  tlie  return  ilay  meii- 
tionrd  in  ihc  v.rii,  .i  liaililT's  cerlificàte 
nnist  lie  produced  sliowintJ  tliat  notice 
lias  lieen   (îiven   to  tlie   plaiiitilî  and   liis 


faire  jiar  une  défense,  dont  le  mérite,  en 
vertu  de  l'article  (Wl  C.  T.  ne  [leut  se 
décider  sur  niotion,  mais  sur  une  inscrip- 
tion, comme  dann  les  matières  Homniaires. 

(Art.  n.'is,  u.v.)  V.  1'.).  —  r.  >s.  ukc. 

Bruiaiiu,  J.  Cil-  Henurhemin  v.  Girouard, 
I.l  l{.  de  J.  }51;  S  K.  P.  ^!>5. 

lt>.  Le  défendeur  est  \ine  des  parties 
dans  lu  saisie-arrêt  après  juueinent  qui 
est  un  véritable  href  d'a.ssiKnation;  il  a, 
par  conséquent,  droit  au  con(jé-iléfaiit  de 
ce  href,  s'il  n'est  pas  rajiiiorté.  —  C.  S. 
llHUt.     Lnfoidaiiie,  J.     Ouimet  v.    Fleuri/, 

11  u.  {'.  m. 

17.  Le  fait  qu'un  créancier  a  fait 
émettre  un  href  de  sai.<ie-arrêt  a[irès 
jUKenieiit  pour  un  montant  plus  élevé 
que  celui  qui  est  dû,  ne  rend  pas  cette 
saisie  nulle,  le  seul  droit  du  débiteur  est 
de  contester  cette  .sai.'.ie  et  de  la  faire 
réduire  à  la  somme  réellement  due.  — • 
r.    .s',     uni.     AnhUxUd,    ./.     Ouimel    i: 


Fleuri/,   J.',  H.   L.   it. 


;,>.',. 


IS.    r.  ■iiiu.-<  l'art.  (!l).i  quant  à  In  coule-t- 
l'iliiiii  di   la  dieinrntism  du  tiera-naiai. 


682.  The  garnishce'.s  declara- 
tion  nuist  he  inade  on  the  day  and 
at  the  hour  nientioned  in  ihe  writ. 

It  niay,  however,  bc  ruade  at 
any  tinie  before  the  return  day, 
provided  that  ono  day's  notice  of 
the  day  and  hour  is  given  to  the 
seiziuR  creditor. 

attorney,  at  least  twcnty-foui  hours 
])reviously,  tliat  lie  intended  to  inake 
liis  déclaration  before  tlic  return  of  the 
writ,  and  a  déclaration  made  without 
suih  notice  will  be  rejected  on  nvilion. 
—  C.  S.  IStl.'i.  Loranger,  J.  Versailles 
V.  Baileu,  .v  ./.  JIS. 

.'{.  Le  tiers-sjiisi  n'est  pas  tenu  de  faire 
sa  déclaration  si  le  bref  de  saisie-arrêt 
n'est  i)as  rapporté.  —  C  S.  LUI.  Bni- 
tieaii,  ./.     ^fnee  v.  Ti'b.i,   17  R.  L.  n.  ». 

m:  u  R.  l'.  UK>. 

4.  l'.  sur  le  rapintrl  du  bref  de  saisie- 
arrêt,  S0U.1  l'art,  firéeiiktit. 
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683.  Le  tiers-saisi  doit  faire  sa 
déclaration  sous  serment  devant  le 
protonotaire  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  émis  le  bref  de  saisie-arrêt. 

Néanmoins,  lorsque  le  tiers-saisi 
demeure  dans  un  district  autre 
que  celui  où  le  bref  de  saisie-arrêt 
a  été  émis,  il  peut,  en  donnant 
deux  jours  d'avis  au  saisi.ssant, 
faire  sa  déclaration  le  ou  avant  le 
jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref, 
devant  le  juge  ou  le  protonotaire 
de  son  domicile,  et  ce  protonotaire 
doit  la  transmettre  au  greffe  du 
tribunal  où  le  bref  est  émis. 

.Le  tier.s-sai.si  doit,  sur  l'offre  à 
lui  faire  de  ses  frais  de  voyage, 
faire  sa  déclaration  au  grefTc  du 
tribunal  (pii  a  émis  le  bref.  Ce 
dernier  paragraphe  ne  s'applique 
1 .     aux  corporations. 

C.  P.  C.  C17,  partie,  lunonilé;  S.  I{.  Q. 
.5920;  2  VA.  VII,  c  41;  S.  H.  R  C.  c.  Xi, 
s.   im,   §  3,  ».   1157. 

1.  Rnp.  Corn.  Ch.  X.\X:—"L'nrliiU- fïS.I 
exige  que  le  tiers-snixi,  qui  dèxire  faire  xn 
déeUiration  tLitin  un  diulriel  autre  que  eehii 
oit  le  href  a  iU  êmij<,  en  liimnc  un  aris  île 
deui  jours  au  saittissant." 

2.  Lo  t  iors-Siii.si  dans  uiio  cause  n'est 
pas  setiloiiicnt  un  témoin  (lour  déclarer 
sous  serment  ce  qu'il  peut  devoir  au 
défendeur,  mais  une  partie  intéres-sw,  vu 
qu'\mc  condaumation  est  demandée  contre 
lui.  l'art ant,  le  tiers-saisi  a  le  droit  de 
comparaître  par  avocat  dans  la  cause. — 
C.  .S.  laitH.  Ueliyrimier ,  J.  Har/ier  r. 
Lellie,  J  R.  de  J.  '>r,i). 

l'outra:  C.  S.  187 J,.  Beaudrtj,  J.  Fortyes 
r.  Leu'i»,   18  J.  74- 

•i.  Lorsque  le  ticr8-.-i;iisi  demeure  <lans 
un  district  autre  que  celui  où  le  bref  de 
saisie-arrèt  est  émis,  il  doit,  si  le  bref  est 
énian»  de  !a  Cour  de  circuit,  faire  sa 
déclaration  devimt  le  greffier  de  la  Cour 
de  circuit  de  son  domicile,  et  non  devant 


683.  The  garnishec  is  Iwun  1  to 
make  his  déclaration  under  oath, 
before  the  prothonotary,  in  the 
office  of  the  court  which  issu.id  the 
writ  of  seizure  by  garnishment. 

Nevcrtheless,  if  the  gari. ishee 
résides  in  a  district  other  than 
that  in  which  the  writ  issueil.he 
may,  upon  giving  two  days'  notite 
to  the  seizing  créditer,  makc  his 
déclaration  on  or  before  the  day 
fixed  for  the  rctum  of  the  writ 
l)efore  tb"  judge  or  the  protho- 
notary (Il  his  domicile  and  such 
prothonotary  is  bound  to  transmit 
the  same  to  the  office  of  the  court 
whence  the  writ  i.ssued. 

The  garnishee,  ujwn  l)eing 
tcndered  his  travelling  expenses, 
must  make  his  déclaration  at  the 
office  of  the  court  where  the  writ 
issued.  This  paragraph  shall  not 
apply  to  corporations, 
le  protonolaire  île  la  Cour  suiVrieure. — 
C.  V.  IS!)7.  Uouthier,  J.  domelin  r. 
Bergevin,  1  H.  /'.   (W. 

4.  I»rs(iue  le  tiers-saisi  demeun-  dans 
un  di.strict  autre  que  celui  qui  a  émis  le 
bref  lie  saisie-arrf't ,  il  [M'ut  venir  faire  sa 
déclaration  au  Rreffe  du  tribunal  qui  a 
émis  le  bref,  et  alors,  le  tiers-saisi  a  droit 
de  faire  entrer  ilans  sa  taxe  tous  ses  frais 
de  voy;me  et  d'hôtellerie,  et  en  outre  $1 
par  jour  iM)ur  chaque  jour  d'absence  (Miur 
venir  faire  cette  déclaration,  et  ce,  nial)tré 
que  les  frais  jwur  faire  sa  ii'claration  de- 
vant le  protonotaire  de  sou  domicile  au- 
raient été  moins  considérables.  —  C  C. 
190.',.  Cinion,  J.  lilouin  v.  l'errauU, 
H.  J.  :.'.',  <:  S.  4.^9. 

a.  La  dé<'laration  d'un  liirs-saisi  faite 
dims  un  district  autre  que  celui  où  le  bref 
de  saisii'-arri't  a  été  émis,  sans  avis  à  cet 
effet  au  saisissant,  sera  rejetée  du  do.ssier 
sur  motion, — C  S.  l!X).'f.  .Mathieu,  J. 
Ouctit«w  r.  Quintal,  7  R.  /'.  U::^. 

7.  J'-iiieîîient  ne  î)eut  être  rendu  sur  la 
déclaration  d'un  tiers-saisi  dont  la  déjio- 
sition  a  été  prise  au  moyen  de  la  sténi^i- 
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Hriipliif,   ri    nuii   >ij!ni'<-    li:ir  le   tiers-saisi, 
ni  ii-i.-"''  !'■"  '"  iTiildiiotuirc.        ''.  N.  H'I-'i. 

684.  l.<ris(|iic  l:i  saisie-arrêt  u 
lieu  ciitic  les  mains  <l\iiio  corpo- 
ratiuii.  la  ilrclaratiiip  est  laite  par 
un  procureur  du  par  toute  autre 
j)crsotiiie  auturi>('e  en  la  manière 
refilée  en  l'article  'MV.i  potir  les 
réponses  sur  faits  et  articles. 

('(■jxndant,  lorscju'il  s'ajrit  tl'une 
corporation  municipale,  le  tréso- 
rier, et,  en  l'absence  du  trésorier, 
le  Kreflier  ou  le  secrétaire-trésorier 
I)eut  faire  cette  (léclarati(ui. 

I,e  fonilé  lie  ])ouvoirs  d'tm  tiers-  1 
paisi  en  \crtu  d'une  i)r()curation 
l'autorisant  «généralement  ou  .sjjé- 
cialement,  peut  faire  cette  décla- 
ration aux  lieu  et  j)lace  du  tiers- 
saisi  et  avec  les  mêmes  (>(Tet.s;  m;iis 
le  saisissant  peut  ultérieurcimnt, 
sur  Hiotion,  ohtenir  du  juge  ou  du 
I)rotoiiutaire  la  coin])arutioii  per- 
sonnelle du  tiers-saisi  pour  l'inter- 
roger. 

C.  I'.  ('.  (>17,  piirtic.  ainciiilr;  S.  U  (J. 
5i)2<J;  1  (ici).  V  C.'c  soss.),  c.  ôl,  s.  1. 

/.  liiiii  ('uni.  Ch.  XXX:— Le  acniml 
IHiriiipiiiilif  lie  l'artirlt  I1S4  ileiiil  le  priri- 
11  gi'  arnir'U'  an  trc.mrUr  de  la  cité  de 
Miiiilrénl  à  tmis  Un  tré.wriera  muiiirijmiix. 

2.  lu  tlio  Ciisc  (if  a  sciziirc  by  Karnisli- 
nicnf  iii  tlii'  hanils  of  iiiTsons  assoiiatcil 
iii  i>artiii'rslii|),  but  nu!  iii('iir|)i)rati'il  lis  a 
jiiint  stock  ciiniimtiy,  thc  firiii  cannot  bo 
rrpri'sriitril  hy  an  attorney,  but  une  of 
tlie  jiartiieis  iiiiist   appear  ami  mal^    tlie 

685.  Le  tiers-saisi  doit  déclarer 
les  choses  dont  il  était  débiteur 
h  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été 
signifiée,  celles  dont  il  est  devenu 
(lél)iteur  depuis,  la  cause  de  l:i 
dette,  et  les  autres  saisies  faites 
entre  ses  mains. 


lir'iiteim.  J.  Miefiiijun  (^ittiriU  t'o.  v. 
\  irnitiiidiii,  1<    /r.  /'.  J. 

684.  Wlien  a  seizure  by  garnish- 
ment  is  made  in  the  lianils  of  a  cor- 
])oration,  the  déclaration  is  madeby 
an  attorney  or  by  any  other  person 
authorized  in  the  numner 
prescrihed  in  Article  'MVi  for  ans- 
wering  interrogatories  u])on  arti- 
culated  facts. 

Xevertheless,  in  th(>  case  of  a 
HUinicipal  corporation,  the  trea- 
sui' r,  and,  in  default  of  the 
treasurer,  the  clerk,  or  the 
secretary-treasurcr,  may  make  sucli 
déclaration. 

The  attorney  of  a  garnishee  in 
virtue  of  a  gênerai  or  sjjccial 
pinver  of  attorney  may  make  .«uch 
déclaration  in  the  stead  of  the 
garnishee  and  with  the  .same  elTect; 
but  the  seizing  creditor  may  there- 
after  on  motion,  obtain  from  the 
judge  or  the  prothonotary  an 
order  for  the  personal  appearance 
and  examination  of  the  garnishee. 

ileelaralion  under  oiith. — C.  S.  1SS7. 
M'iirtiU,  J.  FerguHitH  v.  Kirk,  10  !..  S. 
L'in. 

',i.  Tlie  Dtfircr  inaking  the  declariitiim 
in  tlie  naine  of  a  eoiiipany  niust  [iriHluec 
his  aiithdrization.— ^'.  ('.  ISS:.  Wiirlele,  J. 
OTimiior  V.  Murliiijh,  10  L.  S.  ilS. 

4.  L'affidavit  ilu  gérant  d'une  ronipagnip 
tieree-saisie,  reçu  i)ar  un  coninii.ssairc  de  la 
("oiir  supérieure,  n'est  pas  la  déel.aration 
prévue  par  lo  Code  de  proeédure. — C.  S. 
lOlG.     Xaliiinnl  Bridge  Cn.   r.   Aniixtrung 

d-  Luth  (■„.,  IS  R.  P.  son. 

685 .  The  garnishee  must  déclare 
in  what  he  vvas  indebted  at  the 
time  of  the  service  of  the  writ 
upon  him,  in  what  he  has  becoine 
iiidelitcd  sinco  that  tinie.  tho  cause 
of  the  indebtedness,  and  any  other 
I  seizures  made  in  his  hands. 
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Si  la  dette  n'est  pas  ^'-chue,  il 
doit  di'ilarer  l'époiivio  où  elle  le 
sera. 

Si  le  paiement  de  la  dette  est 
eonditionnel  ou  .suspendu  par  (piel- 
que  enii>éciienient,  il  doit  éKale- 
ment  le  déelarer. 

Il  doit  donner  un  état  détaillé 
des  eilet.s  niobiliers  (lu'il  a  en  sa 
possession  appartenant  au  délii- 
teur,  et  déclarer  à  fiuel  titre  il 
les  détient. 

Si  le  tiers-saisi  a  déelaré  (|ue  le 
débiteur  est  i\  son  emploi,  ou  qu'il 
travaille  pour  lui,  mais  sans  rece- 
voir, pour  .ses  services  ou  son 
travail,  <le  salaire  ou  de  rémuné- 
ration, le  juK<',  sur  refiuéte  du 
saisissant,  peut  ordonner  tle  faire 
la  preuve  de  la  valeur  des  services 
ou  du  travail  du  débiteur  et,  sur 
cette  preuve,  évaluer  en  argent  la 
quotité  du  salaire  ou  la  valeur  des 
services  et  du  travail  du  débiteur, 
et  le  montant  ainsi  fixé  est  traité, 
par  la  suite,  pour  toutes  les  fins 
de  la  cause,  tomme  ayant  été 
et  étant  le  salaire  du  débiteur  ou 
la  valeur  de  ses  services,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  établi,  à  la  demande 
du  débiteur  ou  du  créancier,  que 
le  montant  ain-i  fixé  doit  être 
modifié.— (C.  P.  093,891.) 

C.  p.  C.  619,  partie;  3  Cico.  V,  c.  .10,  s.  1- 

PothitT,  Proc,  176;  C.  P.  G.  47.5. 
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If  the  tlebt  is  not  yet  payable, 
lie  must  déclare  when  it  will  be. 

If  his  indebtedne.s.s  is  conditional 
or  susjiended  by  any  hindrance,  li(^ 
must  aiso  déclare  it. 

Ile  must  furnish  a  detailed 
statenient  of  tlie  moveable  property 
in  his  pos.se.s.sion  belongiiiK  to  the 
debtor,  aiiil  déclare  by  what  titlc 
he  liolds  it. 

If  the  ganiisliee  déclares  that  the 
debtor  is  in  his  emj)loy,  or  that  he 
Works  for  liim,  but  withou'  receiv- 
iuK  wages  or  rémunération  for  his 
work  t:r  .services,  the  judge,  on 
pétition  of  the  seiziiiR  creditor, 
may  order  proof  of  the  value  of 
the  debtor's  work  or  services,  and 
on  .such  proof,  may  détermine  in 
nioney  the  amount  of  the  wages 
or  the  value  of  the  debtor's  work 
or  services,  and  the  amount  so 
fixed  shall  lie  thereafter  treated 
ftir  ail  purposes  of  the  ca.se,  as 
having  been  and  as  being  the 
debtor's  wages  or  the  value  of 
his  services,  until  it  is  proved, 
upon  the  demand  of  the  debtor  or 
of  the  creditor,  that  the  amount  so 
fixed  ought  to  be  changed. 

D/r/.S70V 

/.     Dtclaratinn  du  tiers-saisi.  (/) 

//.  Détermination  du  saUtire  par  le  juge. 

I.— DÉCI.AKATION-   DU   TIER.S-S.M8I. 

1.  An  aiivoratc  iitid  attornoy,  tiers-saisi 
in  il  ctiusf,  ciuiniit  refuse  to  «icclare  what 
inoneys  lie  may  havp  in  his  haiids  Iwlonn- 
ing  to  a  tk'fonilant  in  the  cause,  on  the 
Kroiinil  that  liia  iloinK  so  would  be  a 
belr:ival  ai  profoî^Hion!».}  ;;'.>r»fî<ler»ce. — 
C.  ,s'.  l-Slii.  HerlMot,  J.  McKer.Àe  v. 
McKczie,  9  J.  S7. 


KMH 


SAI.SIE-AURfrr.— Aht.  «Wô. 


2.  Tlic  ;is>ii(£ni('  ti)  an  inwilvcnl  cstatc 
•■.iiiiiot  Im-  liclil  t"  iipixMr  t«'f>iri'  tlic 
Sii|><riiir  Ciiiiri  lo  ilcchirc  wh.it  iiioiicyH 
)»•  ha.s  in  lits  liaiiiiH  (M'IonicinK  t<>  th<' 
«Icfcnihuil.  -('.  S.  tli7H.  TiirriDirr,  J. 
<!n>thr  i:    I.iImiiii,   ,''*  J.   -KKI. 

'i.  A  Biirnislu'i'  Kinninn'iril  1"  ilrrliirc 
whiil  lit'  ipwfs  t(i  :i  ilrfcndant,  whn  i.s 
Htyliil  :i  iniiviTsal  roMiduary  Icuali-»',  nuiHt 
ilrrlarr  wliat  hi'  owcs  ti)  «ucli  ili  fendant 
pirsnnally  atnl  as  sncli  IcKatcc  -f'.  H.  U. 
is:!i.  Iluil,,,,  r.  Ilimnl.  .",  ,/.  ,.'W;  J  /,.  S. 
41',. 

1.  !/<■  licrs-saisi  f^st  tenu  de  nicnliiinncr 
dans  .sa  déclaration,  non  pas  sciili'incnl  ce 
<)it'il  ili'vait  Icirs  de  I  rinaiialiiin  du  bref  de 
Naisic-arn't  nu  <!('  la  sicnitiiatiiin  (|Ui  lui  rn 
u  ('té  faite,  mais  .aussi  les  dettes  devenues 
exi(jil>les  depuis,  et  la  saisie  s'étenil  à  tout 
ce  qui  est  devenu  dû  depuis  la  siunilieation 
jus(io'au  leni|>s  île  la  déclaration  <lu  tiers- 
saisi.  -('.  II.  II'.  ISSI.  La  Hiitiiini'  Miil- 
a<»i  V.  lAoniii.",   !  I).  C  A.   /."'>,    î  /..   .V. 

..■'.î.^•  j:  j.  ',11. 

.">.  .\  darnisliee  is  Iwiunij  to  ariswer 
«luestious  îoucliiuK  llie  terni  of  deleml- 
uiit's  encatjenient  .ind  to  furnisli  llie 
dates  of  paynieiil,  etiv,  ultliounlt  •"■ 
elanns  tlial  \va«es  iiot  <lue  cannot  Ih> 
seized. — C.  ('.  tSS',.  .Miiii.H.initi,  ./.  Sliiiir 
V.    HdUniiiii,   .'   /..   .V.  .iVW. 

(i.  I,e  tiers-saisi  peut  déclarer  ()ue  la 
dette  dont  i\  est  débiteur  l'st  in.saisis«aljle, 
vt  une  cniiti'station  fondée  sur  le  motif 
qu'il  a  fait  telle  ilédaration  est  mal  fon- 
dée.   -  C.  I{.  tS:l'i.     I>cmir,i  r.  liiiiilhillirr, 

R.  J.  :  c.  .s.  .,v. 

7.  Wliat  tlie  naniisliee  employer  is 
Ixiund  to  do  is  not  to  adnui  .a  l'ebt  to  his 
employée  who  is  really  his  debtor,  but  to 
(lisclosc  to  tlic  court  tlie  true  facts  !is  to 
the  nature  and  iluration  of  the  employ- 
inent  ;uid  tlie  rate  of  the  renumeration 
which  lias  beiii  a^reocl  u|Hm. — <\  U.  IS'.tS. 
La     Haiii/iii     Jdi'iim.i-CarlUr     r.     Marin, 

A',  J.  ij  C.  N.  .■■;. 

s.  l'n  atfeiit  chaiw-  de  l.i  collection  îles 
revenus  d'une  succession  et  ciui.  réiMiiidant 
à  une  saisie-arrét ,  déclare  que  les  revenus 
de  la  succession  ont  é-ié  iiaiisjKirtés  à  lui 
tiers  et  que,  par  srite,  il  ne  doit  rien  au 
défendeur,    memb.       le   cette   succession, 


n'exci|K'  p:us  du  clroil  d'autrui,  mais  ne 
fait  que  démontrer  qu'il  n'a  rien  en  main» 
apparti'iiaiit  au  défendeur. — ''.  S.  IS-'tS. 
Malhiiii,  J.  ChUluitm  i:  lias.i,  4  "•  I- 
II.    s.    .(.'.'. 

0.  .\  fariner  who  takes  horsea  and 
catlle  to  pasture  becomes  the  de|M>sitary 
of  sucli  annnals;  imd  it  is  not  riece.s.sary 
thiit  a  sjiecial  oontniet  should  intiTVene 
between  the  purtioh  in  order  to  make 
«uch  farnier  a  depositary.— Such  farnier 
acquires  then'by  the  actual  possession  of 
the  animais  so  pastured  by  him;  and  in 
the  event  of  a  seizure  by  Karnishment,  as 
aK-tinst  the  owner,  lie  is  bound.  under  the 
articli'S  tlT",  li7S  and  ()H."i  C.  I'.,  to  déclare 
that  he  lias  such  animais  in  his  |«i.s,session. 
—  C.  C.  IS'i'l.  Lynch,  ,/.  Laplauti-  i\ 
Siwoniuii,  I)  H.  (Il'  J.  I>>7. 

1(1.  Le  tiers-saisi  est  tenu  de  déiH)ser 
en  l'our  tout  ce  qu'il  doit  au  saisi,  et  il 
excipe  du  «Iroit  d'autrui  en  invoquant  les 
exemptions  de  l'article  .")'.»(».— f'.  N.  hs:H>. 
I.iiniiifjtr,    J.     Hmllic    r.     llaiM-r    A-    ut., 

II.  ./.  /';  r.  ,s'.  ,7(«. 

u.  Ia'  tiers-saisi  'l'est  pas  tenu  do 
déclarer  des  dettes  hy|H)thétiques  et 
possibles,  sa  déclaration  est  sutfisante 
s'il  admet  les  dettes  dont  il  connaît 
la  cause  et  le  montant.  —  f.  N.  VX)J. 
UauthUr,  J.  Gvriiuiiii  v.  D'i.<<.tiiull,  .5 
l{.   ['.  .%'. 

ï'2.  Lorsque  le  tiers-saisi  dépose  en  cour 
un  certain  montant,  déclarant  qu'il  dé|Mise 
ainsi  cette  somme  en  vertu  d'un  arranue- 
iiieiit  intervenu  entre  le  demandeur  et  lui, 
le  demandeur  qui  nie  cette  entente,  ne 
I>eiit  forcer  le  tiers-s;iisi  il  déclarer  <le 
Il  seau;  .sim  seul  recours  est  la  contes- 
tation de  la  diflaration  faite  par  le 
tiers-saisi. — C.  S.  tiX)!).  Murlininu,  J. 
McSallu  V.  HarcouTt,   W  U.   I'.  ^-i',. 

12a.  Il  ne  .sera  pas  pernii.^  .lU  créancier 
saisissant  absent  loi»  de  la  dédaraiion 
d'un  tiers-saisi,  do  faire  comparaître  de 
nouveau  eo  tiers-saisi  et  de  lui  faire 
jiroiluire  ses  livres,  états  et  documents, 
alors  que  la  déclaration  faite  est  nette 
et  précise,  et  que  les  documents  ne  pour- 
raient àorvir  qu'.'l  on  prouvrr  i,,  f.iusBOtô. 
—  V.  .S.  tntS.  Jirimeaii,  J.  liaatien  r. 
Dm-is,   !0  R.  P.   .'l.i. 
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Vi.  V.  HHT  la  jfrofiurtiitn  lif  liiKumrnh, 
li'reH,  rtc,  ixiur  ilulilir  In  lUltr  ilu  lùrn' 
»iiim,  et  len  qiiiMioiin  qui  iHiiienl  lui  flre 
ponéeH,  Houn  t'nrt.  qui  «ut/. 

14.  V.  quant  n  In  cimltulnliim  ilr  la 
dirlariUùm  du   lieTH-naiiti,  xm»  l'nri.   f>'J'i. 

II.  — DÉTEKMINATKIV    Dtl   H.M.MRE 
P.\H    I.E  Jl<iE. 

15.  Jiigf:  (iiviint  lu  loi  3  (!oo.  V,  r.  50): 
—  Il  n'existe  aucune  lui  [Hnir  nhlijfer  un 
iléfendiMir  ù  Iriiviiiller  li  saliiire.  «il  ne 
veuf  pas  le  faire,  et  rii'n  n'eni|K^elie  un 
tel  (léfomleiir  de  travailler  (traluitenienl 
jKJUr  son  épouHe  afin  de  iierniettre  ainsi 
ù  celle  dernière  de  Wiulenir  la  f.iiiiille. — 
r.  H.  I!>t(i.  Thhiaiill  v.  Chiiritr.  Il  H. 
(Ir  J.  1.30;  ('.  S.  IDOS.  ArrhilMUd,  J. 
Excelxiitr  lAJe  Init.  ('<>.  v.  Di^ij,  li.  J.  -iô 
C.  S.  2i2;  r.  S.  1907.  Charhonneau,  J. 
Frank  v.   Ufrance,   H.   J.  Si  C.  S.   4SS, 

Iti.  La  loi  2  (!eo,  V,  c.  50,  permet  tant 
h  la  Cour  d'établir  la  (|iiot'*  du  .salaire 
(taKiié  par  le  défendeur  lorsqu'il  n'y  en  a 
pa.s  eu  de  fixé  entre  lui  et  le  tiers-.saisi  ne 
s'applique  qu  au  débiteur  insolvable  qui  a 
fait  cession  de  si^s  biens. 

Cette  loi  ne  s"api>lique  pas  au  mari  qui 
travaille  iM)ur  sa  'emme  san.s  salaire. — 
r.  S.  nu  3.  Hcauih  ,  J.  l'ion  i:  Forlier, 
li  n.  /'.  74:  H.  J.  U  ('■  •'-■•  4«"  ("•  X-  l!il^- 
Benuilin.  J.  Orsali  r.  Racicot,  1.',  R.  /'. 
1/,S. 

17.  Lorsque  l'épouse  du  défendeur  dé'- 
clare  sur  une  suisie-arrét  qiu-  son  mari,  le 
défendeur,  travaille  nour  elle  comme  gé- 
rant de  son  établissement  commercial  et 
qu'elle  ne  lui  donne  aucun  salaire,  le 
demandeur  pourra  faire  la  preuve  de  la 
valeur  des  services  ou  du  travail  du 
<iéfen<leur.  — •  C.  N.  t9tS.  Martinfaii,  J. 
Darid  V.   Turnrr,  lô  R.   /'.   lô.i. 

18.  A  woman  c(m(lemne<l  by  default  to 
pay  to  thc  cre<litnrs  of  her  hu.sband,  the 
fiftli  of  his  valued  .salary,  will  not  be 
allowed,  eÎKht  mor.ths  aftcrwards,  t<>  dé- 
clare tliat  .shc  ha.s  no  morieys  belonning 
to  lier  hu.sband,  nor  will  .she  («?  taxeil  on 
sucli  déclaration.— T.  .S'.  1!>1.',.  Uutchin- 
son,  J.     Coulure  v.  iMoacé,  IG  R.  /'.  210. 

19.  Pour  évaluer  les  services  d'une  per- 
sonne qui  travaille  sans  salaire  pour  une 


autre,  il  faut  apprécier  combien  valent, 
intrinsèquement,  ci'S  services  |Hiur  le  tiers- 
saisi  et  si  ce  dernier  fournit  au  débiteur 
la  nourriture  et  le  vêtetiient,  le  créancier 
devra  prouver  que  ces  «ervici-s  valent  pliu 
que  la  nourriture  et  le  vêtement  qui  sont 
ainsi  fournis  au  dé'tiiteiir.  —  C  .s'.  Iftt5. 
I.afnnininf,  J.  Riirk  Cilij  Titbnreo  Co.  v. 
HHiveau,  17  R.  /'.  t/,S. 

20.  l'oiir  que  le  créancier  de  l'époux 
puisse  sjiisir  li-  salaire  île  ce  «lernier  entre 
les  mains  de  son  é))outie,  il  faut  que  cet 
époux  soit  i\  l'emploi  de  son  é|>ou.sc,  (pi'il 
travaille  (MHir  elle  dans  le  sens  de  l'art ii'le 
6S5  C.  1'.  C.  tel  (|u'amen<lé  par  l'acte  .3 
(ieo.  V,  cil.  ,-.0. 

Dans  res|H\i',  l'éisiuse,  tierce-saisie 
n'e.xerce  aucun  commerce  ni  aucune 
indii.strie,  elle  (tère  elle-même  sa  fortime 
et  .ses  biens,  elle  ne  veut  pas,  et  n'a  nulle- 
ment l>e8oin,  des  services  de  son  é|K)UX 
[Hiur  ce  fair»'.  Il  apjMTt  cle  la  preuve  <iu'il 
tient  une  procuration  générale  de  sa  femme 
mais  que  coninie  tel  manilataire  il  ne  fait 
aucun  travail  d'une  valeur  olFicielle  [Miur 
elle.  IV  plus  il  appert  que  l'éiwiux  de  la 
tierce-saisie  est  bourgeois,  qu'il  ne  tra- 
vaille (|ue  (|Uand  cela  lui  fait  plaisir,  et 
que  quand  il  travaille  ainsi  pour  sa  santé, 
il  le  fait  pour  son  éiKiiise. 

Dans  ces  circonstances,  en  forçant  la 
tierce-saisie  d,>  payer  un  salaire  à  son 
mari,  ce  .seniit  l'obliger.  ave<'  et  |>our  son 
.•^.'iri,  en  faveur  ilu  créancier  .saisissant, 
c  ntraireiiieni  aux  disiH).siti(ms  de  l'article 
i;(01  C.  C.,  :\  paye  une  dette  de  son 
mari.  —  C.  R.  IfUô.  iMloiir  c.  Lefebtre 
<$■  RarmlU.  JJ  R.  'le  J.  .î/r. 

21.  it  is  in  the  interests  of  justice  that 
a  broad  and  reasonable  interprétation 
shoiild  b<'  given  to  article  tWô  C  1".  as 
amende<l.  It  should  ap|)ly  not  only  to 
tliose  employées  who  receive  no  wages, 
but  to  tho.so  who  receive  intwlequate 
wages  for  their  services.  —  C.  .S.  l'.HG. 
Labrecgue  v.  Moisan,  IS  R.  /'.  81. 

22.  L'art.  tiS.")  C.  I».  cesse  d'avoir  s<.n 
application  si  le  débiteur  re<,oit  du  tiers- 
saisi,  une  rémunération  quelcomiue.  direc- 
tement ou  indirectement,  iwiur  ses  services 
ou  ïtj::  triivaii. 

Une  Motion  pour  fixer  la  quotité  du 
salaire  du  défendeur,  doit   être  signifié-e 
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un  I iiTx-puisi  iiu-fi  11"'»  i|ii"iiil  ilrfitiilriir. 
-  r.  .s'.  ).''/'■■.  Sfiirliiiiivt  it  al.  r.  </»'  Lu 
hurntihvM.    IS   K.   /'.  ■(''.'. 

2:1.  I.orMiui-  l.i  ili'(lar;itii>ii  Mil  liorM-tt.'ii.ti 
rôvilf  qu'il  y  H  un  «nuirai  il<'  loimnf  ilo 
BiTvi<MM  ontrr  lui  et  I''  <li''l>il<'iir  nai»i,  lu 
mur  iif  l"Ul,  fUr  rrqurtc  'lu  K.iiniii«iMt 
inajnriT  11-  Huliuri'  iduvciiu,  »iiu«  iin'toNli' 
<|u'il  >>^t  infi'rirur  à  la  vali'ur  di-  wrvicis. 
I,c  uaisij'wiiil  "luit   au  prralaljli'  (li'inaiiilcr 

686.  I-c  saisissant  a  «liuit  .l'ètro 
présent  lor-(iuc  le  tiers-saisi  fait 
sa  déclaration,  et  de  lui  sminicttic 
toute  question  teiwlant  à  établir 
quelque  ohlij-'ation  de  lu  part  du 
tiers-saisi  eiiveis  le  saisi. 

S'il  s'élève  (luetcpie  difReulté  au 
cours  de  l'examen,  les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  ju^e  pour 
ailjudieation. 

('.  1'.  C.  til'.',  iiartic,  auiimli'. 
INDKX   AI-l'HAHÉTUnE 
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t.      Alililintlidit   iina'rnlr.    (1) 
II.   l'riKliHli'in   lit    Unis  ou   iloiumenUi  à 
(■(i/i/"/!  'le  lu  iti'dnraliim.   (10) 

\.—.\Vl'l.U\rll>S    (iÉNÉB.\LE. 

1.  Ixirsqu'unt-  saisie-arrêt  apn"»  jun<"- 
niciit  a  Cl»'  prise  entre  les  mains  dune 
femme,  lui  (inlonnant  (le  d^'larer  ee 
qu'elle  iKiuvait  devoir  à  son  mari  défen- 
deur, il  sera  permis  d'interroper  cette 
femme,  sur  sa  diVliyation.  nonobstant 
lart.  li'^I  r.  C.  (314  C.  P.).- T.  .S'.  I.S!t4. 
7'(».MA<rui«,  J.  OimcrK  t:  llninit,  H.  J. 
ô  C.  ti.  S7r. 

2.  Les  réiMmses  <lu  tiers-saisi  aux  que.s- 
tions  (i"e  lui  i)osp  le  saisi.sHant  forment 
j)artie  de  sa  diViaration  lii'Hs  la  saisie. — 
C.  S.  IS97.  Malhkii,  J.  Giri-ais  r. 
Moneite,  .',  R.  !..  n.  s.  S,'. 


raiinulaliori  ilu  ronlriit  de  loiiaKe  comnie 
simulé  et  frauiluleux.  — r.  .S.  lUHt. 
Cntiiiiiii,  J.  Mnrrliniiil  r.  Trakiu,  li.  J. 
OS  (  ■    S.   ■■,',.i. 

•Jl.  r.  lu  i/i.H/KMi/ion  iii.nl 'ipii  ili  l'iirt. 
S!H  uilrinhiilr  /*ir  /il  h'i  J  (lui.  V,  c.  ÔD, 
n.  I,  lin  (III  aiiiiil  In  /Ki'nu//"'!  lie  In  loi 
.!  (iiii.  r,  c.  'lO,  ».  I,  niiiiruhnl  le.  itriacnt 
aiiirlf. 

686.  The  seizing  cioditor  lias  a 
right  to  l>e  présent  when  tlic 
Harnishee  niakes  his  déclaration, 
and  to  put  uny  questions  to  hiin 
tendini?  to  prove  aiiy  olilination 
of  the  narnisliee  towards  the  judg- 
nient  debtor. 

If  any  difïiculty  ari.^^es  durii.g 
the  exainination,  the  parties  inust 
KO  before  the  judgo  to  hâve  it 
deeidcd.  ■ 

l'unira:  C.  II.  ISS-'i.  l.nframboUe  v. 
HMawl,  M.  !..  U.   .'  S.  C.  :.'>. 

;i.  Ia-  procureur  du  tiers-s.dsi  t\ni  a 
eimiiiaru  n'a  pa.s  droit  de  le  lr:uiiiques- 
tionner  lorsqu'il  déclare. — C.  .S.  liiHT. 
(■a.iaiill,  J.     Hoij  t:  Blaiichd,  l  li.  !'■  ,'/■>. 

4.  L'avocat  du  tiers-saisi  ne  peut,  sana 
b  permission  du  tribunal,  iKjser  aucune 
iiuestion  au  tiers-saisi. — C.  S.  l.iiJS. 
Mathieu,  J.     Cirwan  r.  lUeulimi,  1  H.  l'. 

n.  L'éiHjuse  d'un  défendeur  soumise  à 
des  questions,  comme  tierce-saisie  à  la 
suite  de  sa  déclaration,  ne  peut  être 
forcé-e  de  déclarer  à  quelle  banque  elle 
a  déiK)sé  des  argents  ciue  son  mari  lui 
avait  données,  vu  «ju'une  femme  mariée 
ne  jK'Ut  être  forcée  de  rendre  témoignage 
contre  son  mari.—/'.  .S.  IS'JS.  Tnsche- 
riaii,  J.  Ihillauil  i.  Uuughlnn,  4  H-  l- 
n.  -v.   4OÔ. 

6.  Le  secrétaire-trésorier  d'une  corpora- 
tion iiumicipale,  autorisé  par  procuration 
sj)éciale  de  celte  dernière  qui  a  été  assigntH- 
comme  tierce-saisie,  ne  i)cut  déclarer  au- 
delà  et  en  outre  de  la  pr0cur.1t ion  à  lui 
duiiiiév  et  ixiiondrc  à  des  qucstiotus  adJi- 
tioimelles  sur  la  saisie.  —  C.  .S.  I89S. 
Lynch,  J.     Tarie  1 .  .\faiuler,  1  It.  /'.  4-^4," 
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r.   H    tSIK.      r.lhlfr  1.  H.lmfn.  H.  J.   l,> 
r.  .s'.  JJJ. 

7.  Wlii'ii  in  iiiiHUiT  ;>>  un  itltuilirni'iit 
in  thr  Imniln  of  ii  corixiniticin,  Hiich 
ciirporiitinn  iniiki'M  it»  ilrclitriition  l>y  an 
attiirni'V  iiii'Irr  »  «l'iicRti  itutlmriz.ilion, 
no  c|nr»licm  ran  Im'  put  '.n  such  iitlomcv. 
—  ('.  S.  IW'i.  lUirvlvm,  J.  Hritthiir  r. 
Mrrari.-h,  7  U    /'.  -'.«. 

K.  L'un  ne  i«'Ut  ilcniiuiilcr  le  rejet  ilc  lu 
ili'K'Ianitinn  il'iini'  t  ierce-wiinie,  (|ni  refus»- 
lie  ré|Minilre  à  .les  qneHtions  udilitionnellex 
à  elle  |M)sée«  lopf  île  »ii  ili^elanilinM'.  Ii' 
reeiMirs  est  rjoliteiiir  un  orilre  île  la  cour 
jMHir  lii  forcer  à  n'iMimlre. — ('.  S.  1!)14. 
(hiirlHiiimii'i,  J.  Cille  v.  liircheiiiiinjh,  tô 
H.  V.  ■iV>;  K.  J.  4"  ('■  >'.  -il',- 

9.  Lorsqu'onlrt-  a  ainsi  ('ié  donné  i\  une 
tieree-saiMie,  é|«)use  ilu  défi-n'leiir  dans  la 
eause,  de  réi«)ndre  à  certaines  questions 
additionnelles,  elle  ne  ()out  sur  eontes- 
tatiim  d'une  r^iîle  éiMise  ))our  lu  faire 
déelariT  coupuhle  de  mépris  de  eour, 
parce  (|u'elle  n'a  pas  satisfait  :\  cet  ordre, 
prétendre  (|u'elle  ne  s.uirait  ftre  tenue  de 
ténKiipier  contre  son  mari,  l'ordre  inter- 
locutoire de  répondre  <léjà  doiuié  ne 
jKiuvant  être  cliaiiKé  que  par  le  juisement 
firuil  ou  à  la  suite  d'un  aii|>el.  {Même 
arril.  ) 

II.  —  Production  de  uvhes  ou 

DOCUME.NTH    X    l'aI'I'UI    DK    L.\ 
DÉrl.ARATION. 

10.  Wliere  in  the  <lecIarution  of  tho 
Rarnishees,  thcy  refer  to  certain  written 
documents,  they  were  required  to  furnish 
such  documents  at  their  own  expensc  as 
exhibits  in  .support  of  the  déclaration. — 
('.  S.  1S5J!.  Forsyth  v.  The  Canada 
Baptist  MisKiofiary  ^ocitly,  i  J.  167. 


687.  Le  tiers-saisi  a  droit  d'être 
taxé  comme  un  témoin  par  le  juge 
ou  par  le  protonotaire  qui  reçoit 
sa  déclaration,  et  il  peut  retenir 
le  montant  de  la  taxe  sur  les 
deniers  qu'il  doit. 

S'il  n-:)  doit  rien,  cette  taxe  est 
exécutoire  contre  le  poursuivant, 
de   la   manière   et   après  le  délai 


1 1.  I.Airsqu'une  ror|«iration  lutsiicnée  par 
hnf  de  saisii'-arrêt  apn"'s  jUKeiuent  |Hiiir 
ilédarer  ce  qu'elle  (M  tt  devoir  ii  l'une  deH 
parties,  comparait  et  fait  su  déclaration 
par  procureur,  en  s|H''ii(iiint  p.ir  résolut ir>n 
les  ré|siiwe»  <|ue  ci-  priMiireur  doit  doiuier 
et  uftirmer  lonuiie  étant  celles  que  la 
cotnpuKnie  entend  donner  et  .■itiiriner,  on 
ne  |X'Ut  e\iu<'r  la  prisluction  de  livri's  et 
de  diM'unients  relatifs  :\  lu  transaction 
intervenue  entre  la  eompag.iie  et  le 
débiteur.  -C.  U.  l,<i!K.  I',ll,ll,r  r.  |{^^^. 
urn,  U.  J.  IJ  C.  S.  J.'.'. 

l'J.  Wlii-n  a  narnisliee  ileil.ires  tliat  lu- 
is not  indehteil  to  the  judumenl  dehtor, 
althouBli  (jucstions  muy  Im-  put  to  liim 
tenilitus  to  prove  the  contrary,  lie  is  not 
to  Im'  considered  as  an  ordinary  witness, 
or  as  a  party  exaniined  on  discover>'.  The 
Court  will  not  thercfore  order  hiin  to 
prisluce  accoiints.  Ixioks  of  account  aiiil 
corrt's|sindence.  The  profx-r  course  for 
the  seiziiiK  creditor  if  to  <'ontest  the 
déclaration  and  to  proceed  to  trial  ujMin 
un  i.ssiie  joined.  —  S.  C.  l'M7.  Uavid- 
«im,  J.  Haiimar  c.  Carlmnmait,  R.  J. 
S,'C.  S.  Jl!i;  S  H.  l:  .Ui;  1.1  H.  L.  n.  g.  .iii. 

Vi.  Le  tiers-saisi  n'étant  jmis  oblifcé, 
loiwiu'il  fait  sa  déH-laration,  de  |)r(sluire 
un  doiunient  aucpiel  il  réfère,  il  n'est  p;in 
nim  plu»  tenu  de  dicter  une  copie  de  ce 
dm'unient  à  celui  qui  reçoit  sa  d<kdarution. 
—  C.  S.  1910.  limiieau,  J.  Savnie  v. 
Draim'ilU,  Il  H.  F.  4.Î0. 

14.  If  a  itiu^ishee  ha»  in  his  exnmination 
rt>ferred  to  certain  iloeunients,  the  t'ourt 
may  order  the  production  of  sueh  doou- 
ments  that  the  seizinfs  party  may  examine 
the  same. — C.  .s'.  11)1  ',.  Chiirhoniifim,  J. 
Major  V.  Birchfimiigh,  10  H.  /'.  .i.ia. 


687.  The  gamishee  is  entitled 
to  be  taxed  as  a  witness  by  the 
judge  or  by  the  prothonotary  who 
reccives  his  déclaration  and  he 
may  rctain  the  amount  of  the 
taxation  ont  of  the  sums  in  which 
he  is  indebted. 

If  he  owes  nothing,  such  taxa- 
tion may  be  enforeed  by  exécution 
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|ir(«<rits  |M)Ui  Ifs  juitciiK-nts  on 
iiKititTcs  s(iiiiiii;iiri'M.  iU.  l'.  •'.  S. 
KH;  C.   I'.  :!:'..">,    lltMt.) 

(',  r.  ( '.  ti.ti.  iiiiii'ii'iiV 

;  It,!),.  (■.»».  l'h  A\.V.  ■l.'ilrUiU  '■■1, 
1/1/  ;«•■>;»(.  Il  /'(  'lijfrntin  il,  inrlhti  ».'.'" 
''.  /'.  r.,  1(111  (i'(ii(i»ri/<'  ii'ii  II  H  /riii"  ili 
triiii-'i'irl,  nnliiriKi  l'inili  nitiiiiilinn  thi  liirs- 
siiii'i    1I1111.1  In    nii'inr   iiii  ^iirr   e/ii'nii    li  niiiin 

IH-ilillItlII  ." 

■'.    Wlirn-  llir  pluintitT  «ui'il  tlir  il.f.ii.l- 

iit    fur    llii'    .iriinuiit    i>f    lii^<    tiixaiiciii    as 

iiriii^liri'    iti    .1    <:iM'.         //./-/     'l'Iiat     lln' 

aiiiixiiil   alloWfil  l'V  way  of  l:i\:ilinii  nf  a 

llall'l-lin     H    rcriivcralilr    liy    .-'lllt    al     I  1«  , 

6S8.  Si  II'  tiers-saisi  «It'clar.'  ih' 
lien  (icMiir  et  (lu'oii  iii'  puisse 
pas  justifier  qu'il  «loit.  le  triltuiinl 
doit,  >ur  inntioii  du  tiers-saisi  ou 
(lu  saisi,  di)imer  cimné  île  la  >,'iisie- 
arrét  et  cuiidaniiiei  le  >aisissant 
aux  di'iteii-. 

C.  V  C.  r.:ti;  :<-i  Virt.  c  ,v«.  -  :i. 

l'othicr,   ITi'i. 

INDKX    AI.l'IlAIlÉTKjn: 

.Vl,,,l,i'i    cl.-, I.-t!l-  lV.,i»l,l.,.lil.  '..  s,  !l.    IJ 

II. .11         1.  :.'.  M   I''  ■'  " 

Hr.  I  n.'ii  nipl.'.n.'.  17  :i  Dell.'  po»-ilili'  " 

\'.\  IMiinilit^  ili'  lhi.ti..n».  Il 

(•,.iil(".Inlii.n  4  Siii>i.-iirrr-l   ru. 11   riip- 

(■r,'-:ini'c.  i-.inilili,,n-  |>..rl.''f  17  ;'i  III 

,,,-11,.  7  S;u..ii-jtrr^t    ..ub.^- 

l).'.-.'?- ,lii  .l.'iiiun.l.iir.  ;î  .lui-iitf  II 

1.  If  a  tiirs-Miixi,  «lien  exainincd,  dénies 
thaï  lie  is  indetileil  te  dcfendaiil .  it  is 
cc.inliNivc  if  his  deilaraticin  lie  nef 
coiitestcd  aiid  dispimc-d.  -C.  H.  H.  IS.'I. 
Kiihihxiin    I.    li'iifftli.^tiin,   -i    li.    'Il     I-    •'('• 

2.  I.e  licrs-saisi  pem  dniiaiider,  par 
liiiiliiiii.  loiisii-défaiit  il'iliie  saisir-arrêt. 
—  C.  .V.  IS:)S.  l.iiraiHjir,  .1.  Hirlin  f. 
l'un,  II-,   l   It.   r.  ■;;!!. 

:i.  Si  une  saisie-arivt  est  (iriM'  ail  nom 
<hl  dciiiaiidi'iir  d.iiM.',  et  si  le  diteiideiir 
et  le  tiers-saisi  demaii.lfnt  par  miitiun, 
maiiileviV  de  cette  saisie,  il  sera  (irdtiiiné 


«Kiiiiist  the  piirty  suiiiK  '>»t  thc 
writ,  iii  tlic  inunuer  uml  iifter  thf 
(lelay  preserilieil  fur  judutiK'uts  iii 
numiiiury  iiiatters. 
(ml  oiilv  after  Ix'inK  clrnianded.  -C.  f, 
ISi:.t.     Slmirt,  J.     l'Iinili  r.  l'iirke,  l.'i  h. 

C.  Il    /'.':  r.  r.   isn.t.    Tiim-hmau,  J. 

Iir,ii„ll,    V.   Siini;,.,,    I ',   !..   C    II.    /.'. 

;t.  Si  un  lii'rs-salsi  l'iinviiiit  Mrlialiineiit 
itvei'  un  detnandeiir  qu'il  nr  viendra  pu» 
faire  ail  «letTe  sa  di'i  laratiiin  (vu  nuil  n'a 
plus  rien  en  «u  iMissessinn  apparleii.int  au 
iléfeiideuri;  et  «i,  rMinnlwtunl  lelle  iiinveli- 
tiim  verliale,  il  vient  faire  su  dérlaratimi, 
il  n'a  paH  driut  de  ri'rliiiner  sa  taxe  du 
demandeur.  -  C.  S.  I.'<si!.  I'liim,nulim,  J. 
LiiiiiUii  i\  Cirtitr,  -U  J.   t-'i" 

688.  If  a  Kailiishee  deelares  tliut 
lie  is  niit  iiulehteil,  aiul  lu-  eauuot 
Ih-  priived  tu  lie  so,  tlie  rourt. 
up<m  inotiiiii  liy  tlie  nariiisliei 
or  hy  Ihf  liobtor,  (inlers  hiiii  to 
he  ili.si  liaijîed  frolii  tlie  sei/.uic  aiid 
eoiuleimis  tlie  seiziiiR  party  to 
pay  tlie  eiists. 

aux  représentants  du  demandeur  déci'ilr 
d'inlerMiiir  dans  la  lonteslation  de  la 
saisie-arrêt.  —  C.  .S.  IS'.i'.t.  Sfulhini,  ./. 
l.iii,h,iii  i:  fiilUnir.    '  H.  I'.  ..><»!. 

t.  Wliire  a  (tariiishee  deelares  llirit  lie 
i»  mit  indelited,  the  defi  lalit  need  nul 
delay  to  take  priiceislin(£s  for  the  (luasliinu 
.if  the  writ  iintil  the  plaintilT  lias  ih-ler- 
miiieil  whether  or  not  lie  wlll  nmtest  the 
derlaration;  but  if  '  ■  rhoo.scs  to  lih'  a 
contestation  of  the  attachment  instead  of 
nioviiiK  for  liis  discharce  from  the  seizure 
as  allowed  liy  article  l'iMS,  he  will  only  be 
allowed  the  costs  iif  an  a|ipearance  and 
a  motion.—'',  .s'.  />'■''''.  DwiiLsnu.  J. 
l'itllii-trio  r  ('hnmjvnn  A  al.,  R.  J.  IT 
C.  S.  .V)r,;  ,'  R.  l'.  ..'IS;  .7  /?.  /,.  h.  .1.  ISS. 

.').  Dans  une  .saisie-arrèt  après  junemont, 
lorsque  la  partie  saisissante,  le  jour  du 
retour  et  aiirès  la  comparution  du  iléfen- 
deur,  a  priMliiit  une  main-levi'.e  de  la 
saisie-arrèt ,  le  défendeur  peut  demander 
par  mol  1.111,  <iu  li  lui  ^.>it  .i.mnô  main- 
leviV-  de  la  die  Maisie-arri't  avec  d^iH'ns 
contre  la  dite  partie  .saisissante.  —  C.  .S. 
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lOBS 


IfKK)      Mnthini,J.      lUliiiiiirilf  l'AmMq'if  \ 
Hriliinniiiur    ilii    Siirii    i.    I,i.)tnrir    it    «/., 
«  H.  L.   n.  ».    U,'. 

(1  Si  11-  iir-fctiilciir  ft  II'  lirm-KBini 
I>r<'s('nti'tit     ri'MiH'rtivriiH'tit     iiin'     iiKilinri 

lIl'IllutKlutll       rcill|tl'.'ll''rillll       il)'       \-l      Mlillil'- 

urr^'t.  lu  rmir  m  riiriliT!»  Ii'h  ilciix  inutiiitiH, 
nuits  uM'i'  inoilii'^  iIch  friim  niir  rli»i|U<' 
limtiiin.  —  ('.  S.  lliO-i.  LiingilirT,  J. 
l.aimrli   r,  lirimiimifi,  !)  R.  Je  J.  I  ■'>. 

7.  Si  11'  tiir«-miii<i  iliVIure  qu'il  iir  ilnit 
rirn  iiii  Hitixi,  iiiaiH  (lu'il  y  ii  un  ciintrat 
rntro  rv  iliTiiiir  et  lui,  |i;ir  liM|Url  il  <'»! 
IMTini'»  nu  «ai«i  ili-  priiiilri'  'li'^*  ri«|Ui^ 
iliiiin  lii  riini|iiit!nii'  du  tirr!i-!<iii.ii,  li'  Miiisi 
et  11'  tiiTs-wiiHi  n'aurimt  pan  ilroit  i\  ri>n«i'' 
lie  l'arrrl  niniini-  ni  Ir  tirri<-«ai»i  avait 
Kini|ili'iii<'nl  ilrilarr  nv  rirn  ilcvuir.  — 
('.  S.  l'.Kil.  Mnlhitu,  J.  Lairuilht  v 
l'irhi',  r,  H.   r.   ISO. 

Qtintrf.  l'i'ut-iin  ilans  le  ras  ilf  rrC'unce 
i  (inilitiiinnfllr,  ilrniamlcr  ciindi'  «li-  l'arrot, 
«i  le  «aiMJHiJaiil  no  fait  p:u(  iii''rlariT  la 
Kaisii'-arrrl    tcnanti'?     (Mime  arrfl.) 

S.  Le  ilr.-.i.«tcnn'nl  priHluit  par  li' ilrnian- 
(Icur  à  l'cfTi'l  «lu'il  nVnli'ml  paM  ciititiiiirr 
la  il/'ilaralinn  ilu  tiiTS-sai.si  et  qu'il  ilonnr 
inainlpviV  ilo  la  saisiii'  sauf  roi'iMir»  iiiai.i 
Han«  parliT  (li'«  frai»  l'ut  insuffinunt,  et  une 
mut  ion  lie  la  part  du  tiers-Mii><i  ilnnandant 
inainIpviV  df  tt'IU'  «iiisii'-arrf't  ncra  accoriUi' 
avec  di'pon»  contre  le  demandeur.  —  V.  S. 
UKl',.  Ihwidaon,  J.  CrosK  v.  Axaociatùm 
den  Harlmrf,  10  R.  de  J.  t7f>. 

0.  Le  tierx-saisi  qui  reçoit  un  avin  do 
désistement  de  la  aaisie-arrôt  avant  le 
jour  du  rapiKirt,  ne  jx-uf  par  motion 
demander  acte  du  désistement  et  rongé 
de  l'assignation:  s'il  croit  le  désistement 
insuffisant,  il  i>eut  se  pré'senter  au  RrefTe 
et  déclarer. -C.  .S.  tno.',.  Mathieu,  J. 
Monirtal  Loan  A-  Mnrtgnge  Cit.  v.  Les 
IliritUr.t  A.  Mnthw,  U  H.  P.  274. 

10.  The  fact  that  the  i)Hrty  seiied  ha», 
situe  the  doclarution  of  the  Karnishee, 
taken  suit  against  him,  din-s  not  interrupt 
the  latter's  right  to  be  discharged  from 
seizun'.  —  ('.  fi.  190ô.  Daiiiliinn,  J.  lu 
re  liatiqne   Ville  Marie,  7  R.  P.  169. 

H.  Si  une  deuxième  saisie-arrêt  après 
jugement   a  été  prise  et   signifié'e  avant 


qu'iiurun  c<in|ri''-«l<''f«uf  n'ait  été  prononcé, 
ni  nui'Un»  frai»  ndjUKi''»  Hur  la  proiniértt 
saisie-arrét ,  le  défendeur  ne  |i»'Ut  deman- 
der le  renvoi  de  cette  diuxii'liie  saisie 
pape  que  les  frais  de  la  première  ne  lui 
ont  pa.s  été  payi'-s.  I'  H.  I!X>7.  ('««- 
f«.,V  r.  l.or,ill/r,  .1  II    P.  Ji;. 

Vî.  Si  le  tier  ■  'isi  n'a  pas  fait  do 
déclaration  parce  ,|u'il  en  a  été  di»|H  usé 
par  le  dem.'iiideur,  le  défendeur  a  néan- 
moins le  droit  de  demander  le  renvoi  de 
la  saisie-arrét  avec  dé|«'ns  cotilri'  le  de- 
mandeur. /'.  S.  /.'"W  t'itriin.j.  Kolnrl- 
aim  r.    Ilotian,  »  R.   P.  :iiii. 

l't.  .\  /i<r.<-«in»  is  enlilleil  lo  Is'  dis- 
chartteil  from  a  nniiii-itm'l  on  l.ipse  of  the 
delavM  for  contestation  of  his  déclaration, 
éveil  if  a  diM'liarKe  of  said  seiture  wits  put 
of  riicird  by  plaintifT,  and  «hich  did  not 
indiide  costs  iind  was  not  served  on  said 
liirn^afi.  --  '".  N.  l!X>1.  Ihu-iilMin,  J. 
Riihnxim  V.  llntMin,  !»  R.  P.  JS;. 

14.  .\  ilifeiiilant  is  similarly  eiititled  to 
he  ilischarKi'd  from  a  /uitiii-itrrft,  although 
a  diixharire  »:is  put  of  record  l>y  plaintitf, 
but  diil  tint  include  costs  and  was  serve! 
on  défendant  on  the  saine  day  and  Im*- 
twi-'ii  the  saine  hoiirs  lis  def'  dant's 
motion  to  lu"  relieveil  from  siii.  seizure. 
(Mime  arrfl.) 

l.").  lyorsqiie  le  tiers-s.'iisi  déclare  ne  rien 
devoir  et  <pie  le  deniandi'ur  saisissant  ne 
conteste  pas  sa  diVlaration,  le  .saisi  a  un 
droit  alwolu  A  une  demande  en  mainlevée 
lie  la  sai-ic-anèt  ;  celte  iiiaiiil.'\ '•  •  ui- 
vaut  !\  une  |>éreiiiption  de  la  saisie-arrèt. 
—  (,'.  .S'.  /.W.  Hruneau,  J.  lienurage  c. 
Hari>iii,  to  R.  P.  .',0!>. 

Ki.  !.,«'  domanilour  Hiiisisiiant  devra 
payer  les  frais  de  la  motion  [Miur  l'obten- 
tion de  la  mainlevée  de  lu  8:usie-arrèt . 
{.Même  arrêt. \ 

17.  If  a  writ  of  attachnient  after 
judianeiit  is  not  returned  inio  court, 
the  namishor  eannot  a»k  by  motion 
mainlevée  of  said  ganiishment.  —  f.  >S. 
l'.HO.  Dwvhiiu,  J.  Cham  .\fini  Yiim  r. 
llum  Jack,  U  R.  P.  304. 

18.  Le  t:cns-K;urii  a  îc  droit  njnîtju'il 
déclare  ne  rien  devoir  et  qu'on  ne  puisse 
piis  justifier  qu'il  iloit  au  .saisi,  d'obtenir, 


i?; 


^. 


i(m 


.-;aisii;-.\1{1{i:t.— AiiT.  ovt. 


sur  iMoticiii.  cciinîr  <\r  l:i  s:ii-i.-;iirôt  et  l:v 
(•lUHliiiniiiitii.n  ilil  ^;li.■ii^^:lIll  :iii\  ilr|iciiï<, 
(|U:iMi|  iiu'iiii-  le  bref  n'aiiniit  pus  ('li'' 
I-MplHprtr.  ('  S.  imi.  ItnixiiiH.  ./. 
Mon  r.  ril>',s.  t;  II.  I'.  /.''.'.-  );  l{.  L.  II.  N. 

",i.  l.c  tiiTs-wiisi  est  l'iuii'  ilis  pmtii's 
i-n  cni^r  sur  l:i  s:iisic-:irri''t .  cl  il  il,  en  celte 

689.  Si  la  (Ic'clai;  1ii)ii  du  ticis- 
î^aisi  iri'>t  i)as  coiitcstôc  et  s'il  n'a 
pas  (l('(lai(''  (1111'  (luchiui'  autre 
saisie  lui  a  été  iiolidée,  le  jui;(!  ou 
le  pnitduotaiic.  sur  insciiptiim  ixiur 
jugement  i);ir  l'uno  oi;  l'autre 
(les  i)arties,  (iii!i»iuie  au  tieis-saisi 
(le  payer  au  saisissant  sur  cm 
jiis(iu'à  :()ii'U:  renée  <le  sa  eiéanee, 
les  d'  .'  '■.-  saiiis.  suivant  leur 
suliisat 

Vc  ju,.c„-ii.(.'nt  doit  être  sisiiiilii'.  et 
le  délai  pour  l'exéeulion  ne  cnuit 
(pie  du  juur  de  cette  sifinification. — 
(C.  P.  .-,17.) 


qimlitc'.  11-  iiu'nic  clrcili  (|iii'  le  ilc'fciiclinir 
cl'oblc'iiir  clu  jiiiîc',  fcmtrc  lo  (liinanilcur  ou 
(|c''f<'iicleiir.  si  rr  cliTiiiiT  ost  saisissant, 
défaut  et  c-cim,'  de-  rass'dnutioii.  si  le  bref 
n'est  pas  rapporte''  au  jour  fixe'-  pour  la 
c'oniparulicin.     iMriiir  iirr<'l.) 


689.  If  the  déclaration  of  tlic 
^arnisliee  is  not  contesteil  and  h(> 
lias  not  declarod  tliat  any  otlier 
seizure  lias  lieen  inade  in  liis  liands, 
tlie  judfie  or  the  jirotlionotary  U])i>n 
an  inscriiition  for  juRement  by 
eitlier  party.  orders  liiin  tu  pay 
to  tlie  seizinn  crcditor  on  accounl 
of  or  to  the  extent  (,f  his  debt, 
the  inoneys  seized,  accon'iii';  to 
their  sufiiciency.  Such  judginent 
niust  1)0  served  ;  and  the  dclay  for 
executina;  it,  is  coinpiited  only 
froin  the  dav  of  such  service. 


(  '.  I'.  ('.  (IJI.  aiufiicl.-:  ,">:!  \ici.  1-. 

1    I'it;c-au.  (;."iS. 

iNi)i;x  Ai,i'ii\iti';ïi(jn; 

A.lccciv^ii-ci  ce  rt: 


■|'.l.  ■^.   1. 


I  i. 
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I. 


i;\.viiticiii. 

l'nti:.  ii-iitrc-  cI.'fc'M- 

d.'iir I 

ll.'nticT  i'.'ii.'ii-iîiiri- 
Ilis:clMS.-.ll>ilit.'-    .  -     .  .  1 
ln~.Kiil.ilil.''     .  .  1 

r;tinnipnt   l.ar  ti.r^- 


Ai-'cnt  I-' 

A\.~  criiiMrii.li.m        l'.i 
llillctsci  c.rilrc,  J,  :i 

(".Hl'Hli'*!.!"tl I- 

(■.i!!l.''.t:(ti.'lc            .    I'.   s 
C.ntrciiriti  pur  ci.rp.-  -M) 
I)c'.-l:iratic.l1    scil.V-                    Sai-i.   :iv;ilil  jcliI.'IliC'lit 
,|U.'!lt.-  ICI  ri.TCC-c.piV.!!.!!!"!: 1''' 

JV|..-,t-Tir..iir,   7,  I  1,20 

/.  /i".i;).  Cniii.  Cf..  A.V.Y,  uni,  //.'-"/.a 
liiji.'ilnliiri  II  innilil'ii'  rnrlirli'  (!S:>  du  pmjit, 
rnrnxiiiiiiilitiil  if  iiirtn-li  C.'l  'li  liiiirioi 
cin/i,  il(  nmhiiri  il  ce  ijn'il  suit  i«rn)ix  mm 
1,1 'ili  iiK  it  ii'i  Iril'iiiiil.  wii/.-i  niKsi  ivi  juin 
it  cil/  jiriilfiniiliiiri .  ifunlniiiiir  nu  (e  r-'-Mi/'d 
ijui  (I  iliihiri  ilTfnr,ili  luvii  r  nu  .vii.si^.inht 
lii  (/(iiii/'.v  .v((i.s(.v  /'.'/.-ic/u'ci  l'iiiiiurraicc  ik  s<i 
(liiiiui   </  sitii'iiiil  II  ur  nulh.'^nitrf. 

■J.  \\  luTi'  a  (laniislicc  inadc  a  dcclara- 
ticiu  to  tlic  cITt'ct  Ihat  lie  liaci  ni vcii  to  tlu' 
ilcl'i'udaiit  thrcu  lu'tîotiahlc  proniissory 
notes  whu'h  werr  not  yrt  duc,  iiul  tiie 
interest  upon  wliidi  liad  lieen  .leiiiancled 
fniiii  liiiii  by  a  lliird  party  —  lleld:  tliat 


iici  iud«ii;eiit    could    lie  reiiclcrec!    acainst 

llii'   pirnisliec   on   sucli  a   clcclaratioii.  — 

('.  S.  I.^.ïl.      Hiinijin  ihi  l'iujih   r.  Martin, 
l  L.  C.  h',  lui. 

■i.  A  liirx-.-tiii.xi.  witli  whoni  a  defenclant 
liail  depositod  prmiissory  notes  in  liis 
favoiir  was  cnlered  to  cleliver  uj)  the  notes 
iiiio  itie  liands  of  tlie  protlionolary  of  the 
cciurl.  -  <'.  S.  IStil.  Iiiiihih;i,.J.  McKaij 
!■.  Diiuir.i.  It  !..  C.  li.  JS.;. 

1.  Wlicre  a  plaintilT  who  lias  obtained 
jiidiliiient  ayainst  a  Rarnishee  iie«leels  or 
refuses  to  enforec  pavnient  froin  hiiii,  the 
defeti'laiit  will  bc>  einpoweied  to  cause  tlu^ 
i.ssiie  of  a  writ  of  exécution  for  the,  levy  of 
tlie  aiiiount  due  by  tlie  piriiishee,  which 
aiiiount  will  be  hcld  by  tlic  slieritT  subjeet 
to  the  order  of  the  court,  — C.  •>',  ISH-i. 
Tnsrhiriiiu.  .[.  The  QuiIkt  Unnk  v. 
Slmirl.  ;;  /,.  '■.  H.   101. 

."),  .\  pétition  askiiiu  for  an  ordcr  to 
prcvent  the  lirr.i-.-mi^i  payuiK  over  to  the 
plaint  iff  tlio  aniount  wl'ieh  lie  lia,i  hcpu 
eondeiiun'd  lo  paV  lilidi T  a  judgiucnt  cîtily 
served  upon  the  li-r.i-sni.'<i  niiist  Ik'  «ervcil 
upon  tho  plaintilï  himsclf,  and  not  u])on 
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his  attorncy,  whosc  pov.crs  cikUmI  with 
tlii'  rcnilprinR  of  tlir  juilK'iK'nt. — ('.  S. 
7.Srr.  Tnirherrau,  J.  Bnoth  v.  l.ncToix, 
21  J.  307. 

Cl.  Althounli.  from  tlio  Kcncnil  tciuir  of 
tlip  iIccI;ir;ilion  nf  a.  i::inii.slio<',  t!i;it.  ;it  tlic 
lime  of  Ilio  scrviio  iipfm  liiiii  of  llip  urit  of 
girnishnicnt,  it  maybc  rcaHonably  iiifcrrcil 
tliut  he  waN  in(li'bto<l  to  tlio  ilofi^mlaiit, 
yrt,  if  tlip  (lariiiHhpo  sliall  liavo  cxprcs.sly 
ilcclarci!  that  hc  was  not  so  inilchtiil.  thr 
traniislirc  caniiot  bo  oondrmno'l  on  a  mo- 
tiiïn  for  jiKltiiiiont  apainst  him;lho  plaiiit- 
ilT  iniist  adopt  tlif  pro('('C<linK  of  a  contest- 
ation of  tho  (tarnislieo'îi  ilcolaration. — 
('.  C.  1SH6.  Aniireifs,  J.  Lnqnrc  r. 
(irrnUr,  0  L.  .V.  .)/..'. 

7.  I..1  rcnir  no  |)out,  ilan.s  les  circonstances 
onlinairi's.  onlonncr  i\  un  tiers-saisi  de 
dc|>oser  en  cour  le  montant  qu'il  a  déclaré 
devoir  sous  une  saisie-arrêt  avant  juBc- 
ment.  —  C.  S.  ISSS.  Gill.  J.  Xitwl  v. 
Lr.roie,  .V.  L.  li.  .',  S.  ( .  .(,'?. 

8.  Le  tiers-saisi  qui  déclare  (|u'il  ne  doit 
pas  au  <léfendeur,  mais  ne  déclare  pas 
qu'au  moment  de  la  sieiiification  de  la 
saisie,  il  ne  lui  devait  ])as,  et  <|\ii  ajoute 
que,  'lepuis  la  si}!..ir'catii)n  de  la  saisie. 
il  a  i)ayé  au  iléfendeur  un  certain  mon- 
tant, peut  élri'  cotidamné  ;\  piyer  ce  mon- 
tant au  demandeur  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  contestation  de  sa  déclaration.  — 
C.  .-!.  iSrx^.  Mathieu,  J.  Rnhert  r.  ('niUi/, 
IS  R.  L.  612. 

0.  La  partie  de  la  déclaration  de  l'inti- 
mée, comme  tiercp-.sai.sie,  ijui  se  rapportait 
aux  deniers  (lu'clle  avait  en  m:;ins  es-qua- 
lité d'héritière  bénéficiaire  étant  non  ave- 
nue, la  s;iisio-arrêt  lui  étant  adressé>o  p<T- 
soiHiellement,  elle  ne  pouvait  être  eoml.am- 
née  h  payer  personnellement  ce  (pi'elle 
devait  comme  héritière  bénéficiaire;  par- 
tant, il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  elle, 
d'intervenir  pour  obtenir  la  ilistribution 
de  ces  ileniers,  d'autant,  plus  qu'elle  était 
déjà  partie  en  cause.  —  T.  B.  U.  ISnr,. 
Aiiihllr  i:    Vnliqiitlle,  R.  J.  r,   B.   R.  -'S. 

10.  Si  des  tiers-saisis,  appelés  à  déclarer 
de  nouveau,  admettant  qu'il-s  ont  reçu  des 
nioritants  appartenant  ai:  déffirlfur,  une 
inscri|)tion  |H)ur  juRenient  coTiformêment 
ù  leur  déclaration  sera  décUvrée  bien  fon- 


dée, et  une  motion  |Miur  l.i  fidre  rejeter 
sera  renvoyée. — T.  S.  ISUS.  Mnihi'ii,  J. 
Bnilrr  i:  .\li-,re,  I  R.  P.  .î/.T. 

11,  On  ne  s.iurait  en  rejetant  la  motion 
d'un  tiers-saisi  |«)ur  rejet  de  l'inscription 
pour  juKcment  suivant  .sa  décdaralion, 
condanmer  en  même  temps  le  tiiTs-s.aisi 
il  [layer  une  oertaine  somme  nu  saisi.ssant. 
(M âne  arrêt.) 

12,  Sur  une  déclaration  du  tiers-saisi, 
di.sant  que  le  débiteur  saisi  est  son  ajzenf, 
(|u'il  perçoit  pour  le  t  iers-s;iisi  des  primes 
d'aimonces  et  se  paie  à  même  ces  primes, 
le  demandeur  peut  inscrire  par  défaut 
pour  jugement  suivant  la  déclaration,  et 
saisir  la  partie  saisisîiablo  îles  commissions 
perçues  par  le  défendeur  ilepuis  la  saisie. 
—  f.  S.  isnri.  Mathieu,  J.  Gauthier  i: 
lUwl,   >  R.  P.  ??.?. 

Ki.  r.'(m  ne  peut  inscrire  pour  juReincnt 
sur  la  déclaration  du  tiers-saisi  à  moins 
que  telle  <léclaration  n.  contienne  une 
admission  pure  et  simple  qu'une  certaine 
somme  est  clue  au  «léfendeur. — C  S. 
innn.  Chnriand,  .1.  While  i:  Sahixton,  .i 
R.  P.  12',:  R.  J.  Ul  c.  s.  f,!i7  (rnnjirmé  en 
r.risiori);  ce.  ISSO.  .1  H./reics,  J.  Lagaci 
•     (Ireiiier,  0  L.  .Y.  Al'. 

....\  moins  qu'il  n'apparaisse  claire- 
ment de  la  déclaration  et  des  réponses  aux 
Iransquestions  que  le  tiers-saisi  iloit  ou  a 
payé  au  mépris  de  la  saisie.  — V.  R.  1S9!>. 
Bit f ter  V.  Moore.  2  R.  P.  12. 

.  .  .  Kt  l'admission  requi.se  ne  saurait 
être  supi)léée  par  les  aveux  obtenus  en 
transquestion. — C.  S.  1S!)7.  Mathieu,  .1. 
amai-f  r.  Mnnette. .',  R.  L.  n.  s.  S2;  C.  B.  R. 
ISSô.  dranl  v.  Fédéral  Bank  nf  Canada, 
M.  L.  R.  2  Q.  B.  .',;  2ii  J.  Ji2;  (\  R.  ISK^. 
I,afranil«ii.'<e  c.  RtiUand,  M.  L.  R.  2  .S.  C. 
75. 

14.  The  garnishee  vvho  fails  to  de|)08it 
a  certain  sum  of  raoney,  in  aeoordance 
with  an  order  served  upon  him,  cunnot 
be  cotidemned  to  i>ay  any  greater  sum 
than  the  amount  he  slioulil  hâve  <leiK)sited, 
and  the  costs  of  onler  and  the  inscription 
for  judgmeiit  against  him.  —  C.  S.  lOflO. 
Ihihertij,  J.     Lafiyree  r.  Grant,  G  R.  P.  .170. 

ï't.  L:i  pitftie  t-jui  vpiit  fsirp  =si=ir  dr-= 
revenus  insaisissables,  en  en  prouvant 
que  la  créance  est   alimentaire,  ne  i)eut 


r 
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prouvrr  l:i  iialurr  ili-  -:i  cn'aMce  suiis  :ivi>  | 

à  son  (lrl>itiur  l:iiit   ilc  la  iircuvc  (lu'i'lli-  j 

ciilciiil    fain     que    lie    riiiscriptiiiii    iMiur  j 

jiitcMii Ht.       ''.    >'■     '•'"'•     I'iiilii<i<-I'>,    ■!■  \ 

dmllnn  V.  M, Ci;  11,1'/.    '.  U.  /'.   ï-vi.  i 

lli.  Ajnrs  que  11'  in'am-ic'i-  qui  a  fait  ! 
rinaiM  r  une  saisii'-arivt  a  ohti'iiu  saii« 
frai'ilc  1111  jiini'iiictit  iirildimaiit  au  tiers- 
-aisi  lie  lui  payer  h-  irioîilalil  (|u'il  a 
ricdiuiu  ili-Miir  au  ■li'liiicur.  un  aulri- 
rn'alK-icr  ilr  rrlui-ci  ne  peut,  par  licrcc 
(ippi)sitirm,  faire  annuler  ee  juueMient  pour 
c'au-e  iriiisulvahilité  ilu  il.'hileur,  mais 
l'allélïaiion  (l'liisi)lvaliililé  il"it  être  faite 
avant  le  juui  ment  valiilaiil  la  saisif-arn'I. 
-    ( '.    /-'.    I{.    l'-iiil.      Mniisiti'i   r.   lini'i'irr, 

U.  ./.  //  it  it.  v;. 

17.  l'uiir  iilitcnir  ju^enienl  par  défaut 
piiui-  les  frais  eontre  un  iléfemleur  Mir  une  | 
saisie-arr!»  en  inaiii.-  lierees.  le  deinaîMlour  | 
ilnit  étaMir  que  hirs  de  telle  saisie-arrét 
11'  tiers-saisi  était  endetté  envers  le  défen- 
deur im  avait  en  rnains  des  liiens  lui 
aiiparli'nanl.  l'.n  l'absence  «le  cette  preuve 
l'inscriptii.n  pnur  jui;i'inc>nt  |inur  les  dépens 
seia  reriMixée  C  S.  nu.'.  Fmli».  ./. 
Huflhnn  l'io,I.J,;  A-  .\l,ll:i'ilC'i.  r.  Curhiit. 
U  It.  ,1,  .1.  ■-,'■'. 

IK.  Alllaïuuli  tlie  seizuri'  niay  liave  l)een 
declared  l<  ikiiiIi  .  plainlifT  is  iiot  entilled  tci 
inscrilie  fur  jiidlïiuenl  im  tlie  pirnisliee's 
declaratiiin.  \vlier<'  T.  S.  stati'S  lliat  ho 
(iwes  défendant  laitliini:  and  is  not  ready 
Kl  sav  «liât  aiiMiunt  iif  certain  niiiney  in 
liis  lirst  declaralinii  «taled  tu  liave  lieen 
ricei\ed    frnin    défendant 's    attorneys,    is 

690.  Si  les  (Iciiicis  ou  autres 
(■lios<s  ilus  i)ar  le  tiers-saisi  ne 
sont  i)ayaliles  (\n'îi  tenue,  il  peut 
être  cDiKlamné  à  les  i):i.\-er  à  l'éclié- 
ance:  et.  s'ils  ne  sont  dus  (jue  sous 
(les  conditio'is  ijui  ne  sont  pas 
encore  aeeoinplits.  le  triliunal  peut, 
à  la  (leiMiinde  ilu  saisissant,  ordon- 
ner que  la  saisie-;irrèt  soit  déclarée 
tentmte  justprà  l'avèneiMent  de  la 
condition. 

S.'i'.if  le  cas  dalléu'itidii  de  déeon- 
fittnc  du  déhiteur  commun,  lors- 
(pie  la  saisie  d'une  créance  eondi- 


relurnalile  tu  said  atterneys.  --''.  S.  inO.;. 
DiiriilKiiii,  J.  liinniinr  i\  t'iirluinitian,  7 
l{.  /'.  Jl  i. 

1!).  (Juand  le  saisi  sur  tierce-saisie  a 
rdinparii  p;ir  pniciireurs,  le  créancier- 
saisissant,  ([ui  inscrit  pour  jimeinent 
suivant  la  déclarai inn  du  tiers-saisi  est 
tenu  de  dnniier  avis  du  jour  cle  celte 
insiTiptiim.  —  f.  >'.  l'f»^-  ItohiiUnix,  ./. 
Tmiliivi  r.   UMl'-.   1',   li-  'I'   ■'■   -"~- 

20.  .\  judunient  orderinn  a  (larnishee  tu 
deposit  in  tlie  protlionotary's  otiice  a 
certain  suin  of  iiioney,  heiiiK  llie  sei/.alile 
portion  of  defeiidaiil'ssalary,  ise(|uivalint 
|o  a  jiid(£nient  condeinninc  hiin  to  |iay  to 
lilaiiitiff  Ihat  suni  of  nioney,  and  can  only 
l)c  executi'il  as  iin  ordinaiy  jiidgnient. 

Tlie  neulect  to  <lep.)Hit  llie  al)ove  suni 
dues  not  submit  thc  Karnislice  to  o»i- 
Iraiiilc  iiir  .v.r/w.  —  C.  S.  /.''/.(.  r/,(ir- 
hnimivi,  J.  liill  Tiliphm:  l'n.  r.O'PiK, 
_'/  I{.  l,.  n.  .s.   IS. 

L'I.  An  attalchment  l>y  narnishinent 
reniains  in  force  as  lon^'  as  it  Icus  not  lieen 
declared  pereinpted,  or  ihat  tlie  .lebtor  or 
tlie  (larnishee  lias  not  lieen  dischartiiMl. 

Il  is  not  necessary  to  havc  the  sci/ure 
dei  lareil  hindinK.  This  jiiocedurf  is  only 
required  to  prevent  the  ))prpmption.  - 
C.    li.   R.   inm.     Shiirey  i:   DolhilJ.   U.  ./ 

jr,  li.  li.   ;,s?. 

22.  r.  qiiiuil  à  iinsrriitli'i'ii  p.mr  jui/c- 
miiil  hirsi/u'il  il  a  eu  roi  Inlinii  lii-  lu 
il('rl'-rnli<m  ila  liers-saini,  su'is  l'art    '!'-)i. 

'i'-'i.  V-  "'ir  l'ifffl  '/"  jiigemcitl  rtnil't  xnr 
lu  lUrlirutiiiu  lie  dette,  suiis  l'art.  OUi. 

690.  If  thc  moneys  or  uthor 
tliinss  ilue  by  the  (i.ariii.shee  arc 
ptiyahlc  only  at  a  future  tinic.  ho 
niîiy  l)c  condemned  to  pay  them 
when  such  tinie  arrives;  and  if 
they  are  due  under  conditions 
which  arc  not  yct  fulfilled,  thc 
court,  niay,  upon  motion  of  the 
seiziii(r  creditor,  decl.ire  the  scizurc 
hinding  until  .such  conditions  are 
fulfilled. 

Without  préjudice  to  the  case 
in  which  the  insolvency  of  the 
common  dehtor  is  allcgcd,  when- 
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tionnclle  ou  ù  terme  a  î'tô  déclari^e 
tenante,  le  montant  en  est  distri- 
liiié  en  la  manière  i)reserite  {)ar  le 
troisième  parafiraj)!»'  de  l'artiele 
(>!)7,  parmi  les  créaneiers  po!  .urs 
de  jugements,  ([ui  ont  il.  ixjsé 
dans  le  dossier  de  la  eause  copie 
de  leurs  jugements,  et  (jui  en  ont 
donné  avis  aux  paities  intéressées. 

—iC.  V.  cm.) 

('.    r.  C.  ('.2.{,  :llll(nilr. 

1.  I.rs  loyers  à  C'cluiir  :ipri"s  l:i  sijnii- 
ficMtiiin  d'un  bref  <lc  s:iisic-urrof ,  consti- 
tiiciit  une  (Irtto  inccrtiiiin'  et  condition- 
ticlli'  imiir  la(|ii('lle  il  ni'  iiiiit  y  .ivnir 
(•(inilaiimalion  iivant  joiiissaniT  c!  occu- 
jiatjcpii  p.ir  les  liicatairi's  ilrs  biens  ;\  eux 
liMié-i,  et  la  saisie,  pour  ee.s  loyers  futurs, 
ne  peut  ((u'être  déelarée  tenante.  Par- 
tant l'aecpiéreur  des  biens  lf)ués  dont  le 
titre  n'est  pas  rntaelié  de  fraude,  peut, 
jiar  tieree  opjMPsition,  faire  mettre  de 
coté  un  jugement  eondaninant  le  liiea- 
tairc  à  payer  les  loyers  à  éelioir  au  .saisis- 
sant, et  ce.  à  ilater  de  l'ai'hat  de  l'irnineu- 
ble.-r.      /}.      H.      ls:t',.      Wininmmn     r. 

o./»i//. ,  H. ./. ,;  H.  n. ,'«? 

'J.  I,ors(iue  le  tiers-saisi  di'><l.are  (piil 
a  rlé  eondaniné  à  ji.iyer  au  défendeur 
eertaiiis  frais  dans  un  proeès.  in.ais  (|ue 
la  eause  a  été  portée  en  appel,  et  que  la 
<|Uestion  de  savoir  i!  devra  ou  non 
dépend  du  juKeinenl  <|ui  sera  rendu,  la 
saisie  pourra  néanmoins  être  déelarée 
ti'iiante  entre  les  mains  du  tiers-saisi.— 
<'.  S.  lyi:.  Mnlhirii.  J.  l.ighthnU  r. 
Ilniiiu,,  ,1  U.  !..  n.  s.  J,J<). 

■'!.  l'n  juKe  en  eliambre  n'a  pas  juridic- 
tion pour  déclarer  une  saisie-arrêt  a|>rès 
jum'nient  tenante;  une  motion  i\  cet  effet 
sera  renvoyée  de  la  chambre  à  l'audi- 
ence.—f.  .S.  IStn.  Tillier,  J.  Smith  r. 
Griffip, .',  H.  L.  H.  s.  l.iT:  H.  J.  IS  C.  S.  i>i . 

t.  Il  n'.\  a  pas  lieu  de  déclarer  tenante 
une  saisie-arrêt  après  juiiement  s'il  apport 
de  la  déclaration  du  tiers-sai-^i  <iue  ce 
qu'il  a  dû  au  défendeur  a  été  transix>rlé 
i\  des  banques  en  siireté  collatérale  de.s 
billets  (|ui  pourraient  être  dus  par  le 
défendeur  à  ré|H)que  du  trans|)<)rt. — 
('.  .s'.  IsUH.  Mnlhiiu,  J.  Charttoniteau  v. 
Leamill,  1  li.  /'.  .i4.i. 


ever  tlie  seizure  of  a  coiuîitional 
del)t  of  or  a  deht  payable  with  a 
tenu  lias  heen  deelared  liiiidin^, 
tlie  amount  thereof  is  distrihuted 
in  the  inanner  provided  in  .\rticlc 
()î)7.  tliird  p;ir;t(:rapli,  amouK  sueh 
ereditors  as  litive  filed  eopies  of 
their  jutigment  in  thc  record  of 
the  cjise.  and  hâve  given  notice  to 
the  (Kirties  interested. 


ô.  Wheri-  thc  lùrs-Kaisis  doel:ire  by 
their  déclaration  that  a  coi:tract  exists 
between  them  and  the  defendatil.  on 
whicli  commissions  an-  j)ayable  by  lliem 
to  tlie  latter,  and  thaï  if  difend.ints 
i(innec»ion  with  their  firm  continues, 
thev  will  iuve  him  im  a  certain  date 
two  hiindreil  dollars,  the  snisii-<trr<'l  will 
Iw  deelared  Imiinli  iintil  that  date. — 
C.  S.  ISHS.  Mnlhiiu,  J.  Smi/lh  v. 
(iriflin.  1  n.  I'.   ','!.',. 

t).  I.,<)rs(|u'un(  saisie-arrêt  a  été  déflarée 
tenante,  un  juKement  postérieur  oriion- 
n.nnt  aux  tiers-s;iisis  de  payer  les  deniers 
saisis,  n'a  pas  sa  raison  d'être,  le  montant, 
sauf  alléti.ition  île  faillite,  devant  être 
distribué  suivant  l'article  tiO"  C.  I'.  C, 
et  surtout  s'il  existe  une  saisie  apn'-s 
juKcnient  .intérieure. — C.  S.  Ifion.  Tel- 
litr,  J.  Hniinl  Electric  Cn.  ':  l'allinir, 
3  R.  I'.  .ijr). 

7.  .\  collocation  foundiil  on  the  first 
sale  of  an  immoveable  by  the  sheriff 
eeiuses  to  hâve  effcct  wlien  the  .samc 
immoveable  is  resold  at  fiilli-otchlre, 
and  a  i!iiis''-<irrft  in  the  hands  of  the 
sherilT  for  the  amount  of  siicli  first  eollo- 
lucation  cannot  be  maintained. — f.  H. 
100 J.     Dcrmrs  r.  (!a uiUt,  II.  J.  J.i  C.  S.  ,'711. 

8.  Toute  rente  viagère  stipulée  par 
contrat  onéreux  est  soumise  aux  droitti 
des  créanciers.  Lorsque  le  [mtc,  dans 
un  acte  do  vente  à  son  fils,  a  charKÔ  ce 
dernier  de  lui  payer  une  certaine  somme 
cha(|ue  aiiné-e,  les  partie»  ne  )K'Uvcnt 
pas,  plus  tard,  convenir  que  cette  presta- 
tiim  se  fera  en  nature  au  lieu  d'être  en 
esiK'ces.  Lo  fils,  entre  les  main»  du(|U(;l 
une  saisie-arrêt  après  juiiement  il  été 
BiKnifiée,    sera    condamné    à    iiavor    au 
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ilciniitiilriir  !••  inuiilatit  ('cliii  et  |irii|)iir- 
tidlincl  à  l:i  siiiiiiiic  tot:ilc  nn'il  i\<M  [KiycT 
iliiKH"'  :uiti('c;  MKiis  ic-  |i;i]i'iii(Mil  IH'  wr;i 
(il)lr».'atiiirc  ii'l'i'i  l:i  ilati  iMc:;li  piiu'-c  i\ 
l':i,li.  .Il-  wnic.  I\  n.  t:"i:.  I.nni..i- 
,:  /.r  /•.  UhirirhnnI,  V  ir  /'.  -H:. 

'.).  Vnv  .«iiisic-;irnt  pri-^i'  pur  If  pniiiMt- 
liiiil  vcii'lciir  il'un  tcrriiiii  siti  siisi>i'I1iIuc 
jUSilirùciMiuilail  i'li''Sliiti|rslir  l:lilclll:itl- 
(If  t'ii  |):is.s:itiuii  lie  litre  i\v  raclictciir,  ((iii 
r~t  pcii.laiitc'.  C.S.IHl-:.  l.„f,i„!(iuii,J. 
Mi'iiiint  i:  Chnriniiiil,  i:   II.  /'.    ;.'/■ 

691.  I.c  ticrs-siiisi  (lui  ii'-  f:iit 
pus  s;i  (l('>cl;ir;iti<)ii,  est  conilainiK- 
comme  di'hitcur  prcsouiicl  du  saisis- 
sant au  i)aii'ni(Mit  de  la  cn'ancf  du 
ce  dernier. 

Si  le  sai-^issant  ne  piocèile  ])as 
contre  le  tier>-saisi  défaillant.  !e 
saisi  jM'iit  ohtenir  le  renvui  de  la 
saisie,  avec  dépens  contre  lui,  ou 
il  peut  inscrire  !a  cause  jKJur 
juttement  par  défaut  contre  le 
tiers-saisi  et  piocéder  à  l'exécu-  | 
tion  de  ce  jugement  au  nom  du  | 
créancier  saisissant.  ] 

Néanmoins,  le  tiers-saisi  peut  en 
tout  temps  obtenir  la  permission 
de  faire  sa  déclaration,  même  ai)rès 
juRcmenl,  en  i)ayant  tous  les 
dépens  encourus  i)ar  son  défaut.  — 
(U.  P.  ('.  S.  ()G,  S.').) 

('.  1'.  ('.  c,2l:  S.  i;.  (^  ,"i',t:i();  ,">:!  \"w\.  c. 
.j'.i.  s.  -J;  S.  It.  n.  C.  •■.  s:i  s.  i:i7,  §  2; 
K.  Dis;  l'utliicr,  IViic.  170;  C  I'.  V-  'û~- 

INDF.X   ALPII.XHIÎTKH'E 

Cin.lTi'.'r.n.iii    p.T-  l'xiViitioli  2.  n 

.  ■!.  !li'.    ^.   i'k  ".    111        l'c-iimif  ni:ir;.'M'  .4 
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10.  1,11  s.ii.'ii'-iirrc't  ;ipriV  jnucmciit  iloit 
ôtrc  (■"ii.'^iiirTrc  ciiinnit!  uni'  iicliim,  '■' 
iiiissi  l.iiiKtcinps  cin'i'llf  l'st  p(ii(l:iiilc  le 
ilciÉiuiilfur  saisissant  pciit  diMiiatulrr 
(piVllr  ,<uil  iliVlarrc  tcniuitc. — f'.  li.  l'>l'>- 
Sl,;rr:,  ,..  I>„thff.  .'.'  H.  t..  ».  ■^.  7. 

Cniilrn:  C  S.  UIOI.  Diviil.vm,  J. 
l),,;tl,s  r.   iMlhnr,  ô  II.   !'■   •!  »• 

11.  r.  ■■"ir  lu  .iiihif  ilr  lruili>nini<, 
.^iiliiiri  .1  (I  çiujcx,  .s-ms  iurtirlr  H'K. 

691 .  Any  Rarnishee  who  fails 
tu  niake  a  déclaration  is  condeiuned 
as  a  i)ersonal  dehtor  of  tlie  seizin^ 
creditor.  to  the  payment  of  his 
claim. 

If  the  seizinK  creditor  fails  to 
lu-oceed  aRuinst  sucii  Karnisliee, 
tlie  dehtor  may  olitain  the  dismissal 
of  tho  soizure,  with  costs  ajçainst 
him  or  he  may  inscriho  the  case 
for  jud^ment  hy  defuult  against 
the  K:""'»i'^lit'C'  ^""'  <'X<'''"te  it  in 
the  namc  of  the  seizing  creditor. 

A     jiarnishee     may,     however. 

ohtaiii  leave  ta  make  his  declara- 
I  tion  at  any  time,  even  after 
I   jut'Knient,    upon    payment    of    ail 

costs  incurred  bv  his  dcfault. 


I. — .\rPLir  VTION  <:kvéum.e. 

1.  .V  g.irnishoc  may  l)o  iulmittoil  to 
iiiake  liis  ilc'laration  îia  siuli,  aftcr 
jiulKiiii'iil  ivndcrod  against  him  by  ilifiuilt, 
aiid  cvcii  aftcr  cxcoiitiDii  lias  issurd  to 
Icvy  the  iiiiKiunt  of  siah  judsiinMit. — 
C.    .s'.     ISôl.     Andréas    i\    Ilihu-Unn,    1 

I.  C.  R.  i',o:  >o  h'.  J.  R.  ;■;,'■';. 

2.  Whrrc  a  plaint  itT  who  ha.i  obtained 
juiUtnciit  HRainst  a.  KariiishiM'  lu'iilpct.'*  or 
refuses  to  enforee  paymoiil  froin  him,  the 
défendant  will  be  empowered  to  cause 
llio  i.>sur  of  a  vrrh  nf  cxertilioii  fur  the 
levy  of  tho  anioimt  duc  bv  the  (tarnishce, 
whioh  amount  «il!  be  held  by  the  sluriff 
Mibjeet    to    the    order    of    the    court. — 
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('.  S.  ISd.i.     Tiixchrna'i.  J.     Qiirhec  linnk 
V.  Shmrl,  1',  L.  C.  R.  101;  U  R.  J.  R.  3S3. 

.'?.  .\  tirr.i-.'iluxi  wh'  ilofhircs  on  (i:ilh 
th;it  hc  liax  niitliiii^  in  Iùh  (MiKMCsHion 
bclonifinjç  to  clofcniliint,  an<i  aftorwiinls, 
wlion  cxaminod  as  a  witnps.s,  ,i(lmit.<f 
havinit  a  iiumlx'r  of  article  of  value, 
but  ri'fu.scs  tii  Rive  any  précise  or  detaileil 
stateinent  thereof.  will  be  condemned 
as  the  |N'rsonal  ilebtor  of  thc  plaint  iff 
for  tlie  value  of  suih  articles. — ('.  S. 
1S7.'.      Tiirraiicc,     J.     (Iranl     i.      Teascl, 

/,-  J.  un. 

♦.  Le  cr<''ancier  du  mari  ne  peut  faire 
cotidainner  la  femme  <lu  défen<leur  a.ssi- 
Rnce  personnellement  comme  tieree-s.aisie, 
sur  le  simple  cléfaut  de  cette  dernière  de 
f.iire  1.1  di'rlaration,  et  il  est  tenu  de  f.iire 
l)reuve  de  la  créance  que  le  mari  peut 
avoir  contre  sa  Vnune. — C.  S.  IS9.>. 
MitlhifU,     ./.      linrknn     v.     llnre,     R.     J. 

1  C.  S.  J.;/,. 

.").  .luK*"':  (sous  l'ancien  article  f)24 
C.  I'.  CM.  (Jue  le  tiers-»aij<i  défaillant 
peut  faire  sa  déclaration  sans  la  permis- 
sion du  tribunal.—/'.  R.  1S.')H.  duai/  r. 
Qiwniienlli,  R.  J.  9  C.  S.  .i.'.',:  <'.  S. 
ISnr,.     Bourgeois,  J.     Gunij  r.  QmitmnUc, 

J  R.  il,-  J.  >;->. 

0.  Le  tiers-saisi  qui  néuline  de  produire 
un  état  qui  est  le  complément  de  .sa 
déclaration  bien  qu'il  lui  iiit  été  ordonné 
par  jugement  de  le  faire,  |mmiI  être  con- 
damné comme  débiteur  principal. — <  .  S. 
IM).     Miithifu,    J.     While    v.    SahUtoii, 

J  R.  r.  nix 

7.  Sur  (loun-uile  en  recouvrement  <Ies 
deniers  saisi.s-arrct.s,  dirigée  par  le  défen- 
deur dans  l'instance  en  saisùs-arrét  contre 
le  tiers-saisi,  celui-ci  peut,  au  lieu  <le 
plaider  régulièrement,  produire  un?  diVla- 
riiticin  "qu'il  .s'en  rapi>orte  à  justice"  en 
relatant,  avec  pièces  à  rai)pui,  les  procé- 
dures antérieures  qui  l'emixx-lient  de 
payer  ce  qu'il  doit  au  demandeur,  .savoir: 
les  saisies-arrêts  l)endantes,  les  jugements 
l'ayant  condanmé  déji\  à  payer  un  cin- 
quième à  un  créancier,  et  le  fait  (ju'un 
autre  créancier  a  fait  motion  jxjur  faire 
déclarer  saisi.s.sable  fout  le  traitement  du 
demandeur. — C.  S.  190>.  Rmdhier,  J. 
Soel  i:  Corp.  dea  l'itotes  de  Québec,  ô 
R.  P.  90. 


8.  Le  tiers-.s.aisi  qui  a  appelé  <Iu  juge- 
ment le  condanmant  par  défaut  de 
déclarer,  et  dont  l'apptl  a  été  rejeté, 
[leut    encore   être    relevé    du    <léfaut    de 

iéclarer  en  payant  tous  les  frais  encourus 
y  compris  ceux  de  l'appel.  — C.  S.  litOS. 
Litrnngrr,  J.  Sanmlirs  v.  liorckh,  .î 
R.  P.  4  tu. 

9.  V'n  tiers-saisi  illégalement  condanmé 
par  défaut,  peut  demander,  a\i  moyeu 
d'une  op|«)sition  à  jugement,  l'annula- 
tion du  jugement  rendu  contre  lui. — 
C.  R.  lOili.  CrriHaii  r.  Tremhln;/,  R.  J. 
27  C.  S.  !!');  C.  S.  ISn.-,.  ArchiUild,  J. 
Blaine  i:  Sanserille,  R.  J.  ,S'  C.  S.  SU!); 
C.  S.  1S0.5.  Loningtr,  J.  Stock  v. 
Iri-inr,  R.  J.  7  C.  S.  tSS. 

10.  In  tiers-saisi  assigné  i\  venir  fi.ire 
sa  déclaration  par  un  bref  qui  n'imlique 
ni  le  jour  ni  l'heure  auxquels  il  la  doit 
faire,  iloit  être  considéré  comme  n'ayant 
p!LS  été  assigné;  aucun  défaut  ne  peut 
être  enregistré  contre  lui,  et  aucune 
condanmation  iwiur  défaut  de  diVlarer 
ne  peut  être  prononcé'e  contre  lui. — 
C.  R.  190.-,.  Créiteau  r.  Tremblai/,  R.  J. 
J7  C.  S.  99. 

11.  fPar  Langelicr,  J.).  Ix»  proto- 
notaire n'a  pas  de  juridiction  pour 
condamner  un  tiers-saisi  contre  l.iiuel  un 
défaut  de  déclarer  a  été  légalement  pris. 
(ilcme  arrêt.) 

12.  fl'ar  Langelicr.  J.).  La  cour  elle- 
même  n'a  pas  de  juridictiim  |>endant  la 
grande  vacance  [xinr  prononcer  une  telle 
condamnation.     (M fine  urrît.) 

i:{.  L'onlonn.ance  permettant  au  tiers- 
saisi  de  faire  une  nouvelle  déclaration,  le 
relève  de  la  condamnation  prononcé'e 
contre  lui  sur  la  première,  aiisi  <|Ue  de 
toutes  les  procéilures  [)rise8  en  e\é<'Ution 
de  cette  condamnation,  et  le  remet  dans 
la  même  po.sition  qu'il  occupait  avant  île 
faire  ci'tte  première  déclaration. — C.  S. 
191.^.  Btllrnu,  J.  Thitxmlt  v.  Rai/mond, 
15  R.  P.  int. 

II. — Nouvelle  DÊi:L.\RATto.v. 

H.  l'n  tiers-sa'si  qui  a  été  condamné 
sur  une  faus.se  déclaration  par  lui  faite 
par  erreur,  peut  être  relevé  de  ce  juge- 
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liKlil,  et  il  cloit  lui  f'trc  iicriiiiH  ilr  f:iirr 
Ulir  niHIvcllc  ilrclaratiDti.  en  piiyuiil  lis 
frai;»  ciicdiiriis  ilcpiiis  lu  cli'clarMlidii 
f.-iii.-<8<M'l  .•rn.iii'i-.  -r.  .S.  ISiIft.  M,r<ilith,J 
Ml.ii,«i,ii  r.  Wiilhr,  /.;  J.  i!(). 

I,'i.  It  is  .ilv.ays  adiiiissililr  fur  a 
Hariii^lirc  In  tilc  II  IifW  déclarât ii>ii.  nii 
paviiiciil  (if  id.sts  iiMurrrcl  liy  liis  alliiiril 
crror,  and  aiiy  nrw  drilaralioii  iiiay  1m' 
iiiTilc'Stcd  as  llir  <iri)iiiial  onc  coiild  tic. — 
('  S.  ln:i;.  'inmiiiir.  J.  Uiihtinl  i: 
l'ichr,  ..'Il  ,/,    -:'!lll, 

lli,  Ulicrc'  thc  contestation  by  inter- 
venants (if  tlie  iiarnisliic's  déclarât  ion  lias 
l)eeii  ilisMiisseel,  and  tlie  jud>;ini'nt  dis- 
inissinv'  it  lias  beeii  ap|iealed  fri)in. 
tlii'  ciMirt  <if  appeal  uill  iicit  enlertain 
an  appllcaliiin  liy  tlie  narnisliee  t(i  be 
liennitted  •<>  set  aside  tlie  fnriiier  de<-lara- 
tiiin  .tiid  niake  a  iiew  (ilie.  ('.  11.  li. 
I.'<.SS.      l'inrhiiiil:.-^  r.  ()' lliiUiuiin,  .U.  /-.  U. 

.;  Q.  II.  l'i.i. 

17.  Sur  une  rei|iiéle  civile  de  la  part 
d'un  tiers-saisi,  condain'ié  sur  sa  pri)|)re 
déilaraliim  erronée,  demandant  <HI("  le 
jiiCiinent  le  coiidaiiiii..iU  ainsi  soit  révoqué 
Ci  aiumlé.  parce  (|iie  an  niomeiil  de  la 
saisie  le  billet  «in'il  avait  consenti  an 
défendeur  était  alorn  entre  les  mains 
d'un  fiers,  il  .sera  relevé  du  dit  jugement 
et  il  lui  sera  permis  de  faire  une  nouvelle 
ilécliralion  mais  en  iiayaiit  les  frais 
encourus  par  le  demandeur  en  consé- 
<|iiei:ce  de  ia  ilite  déclaration  et  les  frais 
d'iiiic  simple  re(iuéfe,  si  le  demandeur  a 
contesté  jmri'ment  et  siinplemenl  la 
reiinéle  civile. — C.  S.  VXk!.  Taschi- 
rraii,  ./.  Siiniinl  v.  Lifiliirc,  'J  R.  di 
J.  .',Sli. 

692.  I,c  juficincnt  rondu  sur  la 
(li'clanitioii  (le  dette  d'un  tiers- 
saisi  éiniivaut  à.  une  cession  judi- 
ciaire, en  ftiveur  du  saisissant,  du 
titre  de  créance  dti  saisi  et  opère 
sul)r()pition.— ((".  P.  t>8f);  094; 
C.  V.  Ilôt).  1574,  VMi  et  s..  2127.) 

(■  !>  (•  (;•.>;"■:  KoKcr  nos  -.MO  il  .ski: 
(iarsoniu't   t,  ii  144(1  (/  yq. 

1.  The  service  of  a  saisie-arrêt  on  the 
défendant  and  (ùrs-,«iiM  doe»  not  operate 


III.  -Dfa'KNs   nf;st-i.rA\r    uc     nf.rwT. 

1*>.  The  costs  to  be  paid  by  a  uar- 
iiishce  to  be  ri'lic'veil  by  a  jiid(iment 
atjainsi  hiin  by  default,  iire  those  attri- 
butable  to  his  default,  and  no  more. — 
r.     c     ;,V.sv/.      Mimlilh,    .1.     Ciiiirrrii    r. 

Mullii,.-^.  C  Q.   I..   U.   17 -i:  C.   <\    isu:. 

Hiiinrilb.      J.      UimiiliiiK      i\      Dnrhiinnr, 
.ilij.  JJ.i:,S  l{.  L.  >!.!.!. 

l'.l.  I,e  tiers-saisi  ayant  fait  défaut 
de  coniiiléter  sa  déclaration,  li' défendeur 
raisi-sant  a  fait  iiKition  dem.aiidatit  le 
rejet  de  la  dite  déclaration  ou  donnant 
option  au  tiers-saisi  de  contiinuT  et  de 
eomp.léter  sa  déclaration.  ,Iu)jé:  U-s 
frais  di' cet  le  motion  doivent  étresniiportés 
p.'ir  le  tiers-saisi, -I'.  ,s'.  VifL'.  I<nl,l- 
iliinx,  J.  (Inrliiirhl  i:  Sibiriiinii,  J  /i'.  /'■ 
.',.i/>. 

'JO.  Le  tiers-.saisi  condamné  par  iléfaiit 
et  nui  veut  déclarer,  doit  payer  l'hono- 
raire de  motion,  di'  preuve,  les  ili'buursés 
encourus  sur  son  défaut  et  un  lionorairc 
supplémentaire,  s'il  y  a  lieu. — C  S.  l'.ni!. 
iMiiiiili'T,  J.  SI.  I)im.s  i:  CniiUl,  .',  If.  I'. 
.it,S. 

2\.  l'n  tiers-saisi  en  défaut  de  déclarer, 
(lui  désire  faire  sa  déc'Iaration  en  vertu 
.le  l'article  l'.>,tl,  para^.  :i.  (  ".  I'.,  n'est, 
dans  le  présent  cas,  astreint  à  payer  i|ue 
les  (l'é'xiiirs/.v  encourus  jiar  .son  défaut, 
et  le  procMireur  du  demandeur  ne  [leut 
recouvrer  de  lui  aucun  honoraire. — 
C.  C.  l'.tlH!.  Cimiiii,  ,/.  diiilhivill  r. 
Dalla  In   il  <il..  S  li.  I'.  !*'!. 

22.  V.  (la  .iiiriitiiK  ..nr  la  qutsliim  des 
(/r;«ii.s  li.-<  iiD.t  14  il  .sf  /.  nu  lira,  relidiji  à 
lu  iiDitriHt  d'rlamli'm. 

692 .  The  judpinent  rendored 
upon  a  fiarnishee's  déclaration  of 
indehtedness,  is  équivalent  to  a 
judicial  assigninent  to  the  seizing 
creilitor  of  the  jtidfrinent  dehtor'a 
title  of  debt,  ;ind  eiTects  subroga- 
tion. 

a  tran.sfer  of  the  ilebt  due.— <'.  N.   IHIU. 
I   Miukiiy,  J.     .\lai:-<(in  r.  Tc.i.iier,  3.i  J.  il4- 

I       2.   l'ar    suite     ilii     lr.ans|H)rt     (jui     est 
'  opéré  par  le  jugement,   le  saisi   ne  junit 


SAISIK-ARK ET.  -Art.   t«)2. 


I(«îl 


plii.i  poiirsuivri'  le  roroirrciiiont  ili- 
HJi  in'iinri'  ciiiilrc  ic  tirr^i-saiKi  iipri'S 
que  ce  dcniiiT  u  éti''  l'oiulaiiiné  f»  piiyor 
;iii  Kiisi.s.«;iiit  -<'.  H.  H.  IS7'I.  ThilKTi/e 
r.  Fn'irniir.  H  U.  /..  .V.W;  «.  .1.  ('.  «_>,-; 
('.  ('.  ISti.i.  Tiivhirraii,  J.  Parent  r. 
T.ilhnt.  /.J  /,.  ;'.  I{.  i;7;  /,'  R.  ./.  R.  3.',0. 
•i.  I.a  (('«.sioii  jiiiljcitiiri'  de  errances 
lirivil<'iiir-cs  <iu  hviMitlircairiM,  ilc  iiirini- 
(|Mi'  leur  (•l'sNiiiii  voldnlairc  doit  «'trc 
«iinili.'itrrr.  et,  ■\  i|(''f,iiit  ilc  ce  fairr,  la 
ccs.'iion  volontaire  ou  jurliciairc  eut  Hans 
rfTct  à  ''ciii-ontrc  il'iin  (•cs.sioniiain'  Huhsi'- 
qui'iit  i|iii  Mcst  coiifornu'  à  ce»  prrs- 
criplioiis  lie  la  loi.  —  C.  S.  IS!  '. 
I'ii,liiiiilii,  J.  Lnintiile  v.  (larnnd,  H.  J. 
:  c.  s.  .1.11);  c.  II.  R.  ISfH).  Uhwl-  ■■. 
Riiziin.  .-Il  R.  l.  a.',.-,. 

I.  I.C  ciMi-icinnairc  d'imp  cri'anre  liy[)o- 
tliriairr,  vu  vertu  d'un  transport  enrecis- 
tré  postérii  iirenient  ;\  la  .siniiifieation 
d'une  .siii.-iie-am*'t  ruai.s  avant  juKeinent 
v.'diilani  la  saisie,  a  le  droit  de  rerouvrer 
du  (irbiteur  (lui,  ayant  déclaré  devoir,  a 
été  condamné  il  |)ayer  .au  saisissant  et 
s'est  aeituitté  envers  ce  dernier. — Lalnruli' 
r.  (liiranil,  l  pricHf.  i 

V.  niis^i  C.  S.  ISH4.  Cimim,  J.  l'tllr- 
li-r  1:  Rimi.  2  R.  de  J.  .1.',(!. 

,">.  La  l'onnaissance  que  le  cessionnaire 
a  pu  ae(]uérir  .le  la  saisie-arrêt  non 
iiM-éfFistrt'e,  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
(lu'il  a  acquis  ptu-  le  tran»i)ort  régulier 
et  enregistré  île  la  même  créance  qui  lui 
a  été  fait  («mr  valeur.— Z,«i«n(/c  v. 
Garnnd,  i  précité.) 

t>.  La  cession  juiliciaire  en  faveur  du 
saisissant  n'est  oiM'rée  que  par  le  juKcinent 
qui  condamne  le  tiers-saisi  il  payer. 
Klle  n'a  pas  lieu  par  la  significiition  «le  la 
saisie-arrêt. — C.  S.  lS!f4.  Cinwn,  J. 
PdUtier  1:  Rioii,  2  R.  ,!e  J.  3.'/!;  C.  B  R. 
Iti!ti).  iMlonde  v.  Rn:nn,  20  R.  L.  (i4.5; 
C.  S.  is:fi.  Miickay,  J.  Maman  v. 
7V.«i<r,  2.i  J.  214. 

7.  La  cession  judiciaire  ne  résulte 
pus  non  plus  du  juRenient  qui  maintient 
une  saisie-arrêt  avant  iuKement  sans 
condamner  le  tiers-saisi  i\  vider  les  mains. 
—l'ttlrtiir  i:  Riou,  (précité.) 

S.  La  signification  d'une  saisie-amH 
faite  irrégulièrement  ne  peut  opérer  un 
transport  forcé  de  la  dette  due  piir  le 
tiers-saisi    au   demandeur   en    faveur   du 


créancier  saisis.sant.  -r.  .s'.  /,^'.'*;.  R,„i- 
Ihier,  J.  Martin  1:  Mulhifi.  R.  J. 
7  r.  S.  1 211 

'.t.  [iors(|u'un  jugement  a  conilaniné  un 
tiers-saisi  i\  payer  au  demandeur  ce 
qu'il  iloit  au  défendeur,  un  autre  créancier 
du  deniandeiir  n'a  pas  le  droit,  .s.uis  avoir 
fait  mettre  de  coté  le  jugement  par  une 
tierce  opjMisition,  de  demander  i*  être 
colloque  sur  les  dénie. s  dus  par  le  tiirs- 
saisi.  -f ',  .V.  /.'j.w.  iMiigilirr.J.  St-Charlen 
r.  Cntiana  et  al..  R.  ./.  17  (\  .S".  23.i. 

10.  l'n  jugeiiH'nt  ordonnant  à  un  tiers- 
saisi  de  dé|ioser  une  somme  d'arnent  en 
cour,  et  ordonnant  la  convocation  des 
créanciers  du  défeinleur  jxmr  en  recevoir 
la  distriliufion,  pourra  être  révoqué  sur 
requêti'  s'il  est  tia.sé  sur  des  erreurs  de 
fait.— ('.  .S.  IS'.t:).  l'njniuio,  J.  Striihetm 
V.  Mrlienu  et  ni.  Il  R.  L.  n.  k.  J27. 

U.  I/C  règlement  ou  compromis  par 
Ie<iuel  le  tiers-saisi  accepte  de  payer  le 
saisissant  équivaut  ;\  un  jugement  île 
comlamnalion.  Kn  con.séquenee,  le  sai- 
si.s.sant  a  droit  d'êtie  jiayé  par  i)référence 
à  l'exclusion  des  autres  créaiuiers  (jui 
n'auraient  saisi  qu'après  ce  règlement, 
sur  ce  que  le  tiers-sjiisi  a  accepté  de  payer. 
— C.  S.  l'jno.  Rmithier,  J.  Lamiix  v. 
Medreeey,  .î  R.  P.  21. 

12.  L<;  créancier  qui  a  obtenu  jugement 
sur  une  saisie-arrêt  après  jugement,  a 
droit  de  retirer,  de  préférence  h  tous 
autres  cré.inciers,  le  iiiimtant  que  lui 
assure  ce  jugement,  ce  dernier  oix'Tant 
cession  et  subrogation  en  sa  faveur. — 
r  C.  Um.  Unie,  J.  Maillniu  v. 
BUirkhum,  R.  J.  27  C.  .S.  !)l. 

i:i.  L'allégation  de  déconfiture,  |K>ur 
avoir  effet,  doit  être  faite  dans  la  cause 
avant  jugement,  et  cel'i.  ra  même 
(pi'il  s'agit  des  salaires  mentionnés  aux 
paragraphes  10  et  U  de  l'art  itie  599  C.  V. 
(Même  arrêt.) 

V.  aimsi  C.  S.  l'JOl.  Pagnuelo,  J. 
DniLiereaii  1:  liraihhaw,  .',  R.  P.  l!M; 
C.  H.  R.  tH(H.  .Uameait  1:  Bruyère, 
R.J.tl  B.  R.  16;  C.  S.  IHSIf.  Tnrranre,  J. 
Taijlor  r.  Broti-n,  7  L.  .V.  H2;  C.  S.  I8Ô9. 
Bwlgley,  J.  Chnpman  c.  Cliirke,  -i  J.  159; 
C.  S.  lS,5li.  .\Ia.v<m  i:  Chnall,  (S  L.  C.  R. 
Itifi;  ô  R.  J.  R.  âi. 

14.  V.  sou»  l'article  689,  sur  l'effet  du 
■jugement  quant  à  son  exécution. 
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693.  I.a  cniitc^tiiticm  de  lu  (U'cla- 
ralidii  (lu  tiers  -  saisi  doit  (■tic 
sinnifit'»'  au  tiers-saisi  et  produite  au 
Kreffe  dans  les  six  jours  du  JUKC- 
iiieiit  rendu  sur  la  eontestatioii 
par  le  saisi  de  la  saisie-arrêt,  ou, 
eu  l'ahsciice  de  cette  eoutesta- 
tioii,  de  l'expiration  <les  délais 
jxiur  la  produire. 

Au  sur|)his,  la  contestation  de 
la  déclar.'ition  ilu  tiers-saisi  est 
soumise  aux  niéiiies  renies  et  délais 
(lue  la  contestation  dans  l'instaiico 
à  la  suite  de  la<iuelle  elle  est 
faite.— (C.  r.  (ISl.) 

C.  V.  C.  <i'-t'>.  t'-T,  aiiicndés. 

iM>i:x  Ai.i'iiAhfiTKiri; 

Annuliitir.n  il':icl.>  di  In-lnnri-   ,li-tiiMti\    l.>.   | 

M-iit..  .  l'il  !'■•.    -'-I-    ■" 

.\v,,iut»   saihif^iinlf.    :l.  In-iifrisapic  1'-' 

;i.".  .îuiiiiiftifiii  'if  la  c.jur, 
Cim?'- »lt' la  cr^aurf.  !*•  à  l'J 

'J\.  -2  ririiii»M';i  (if  iu  rniir, 
Cuui-r' «(.niniairf.  tO.  IL'  '' i    «,  11.  13.  M 

('fs.«ii»n  (Je  rrC'aiiff     L'.ï  l'iiiraiitf-  île  déflaru- 
Cili.pfteriie  ilo   la  ti.iiis  27 

cmir Hi  a  l'i  Preuve  dp  la  il^tte,  L'I. 

CcUitrailiitii.iis  L'Il  L':t.  24.  31 

D^.feiideiir    etiiites-  Proeun-ur»  sniuiî'sjiiits, 

laril  •'    i  3.  3."> 

Dr-lai  ...  .'1^14  Ueildition  de  ronipte!*. 

Dépens I'  2» 

Kxi-elitiiiu  A  la  liirine.  7  liejet  de  la  eontent.i- 
Ki^'euteur   te»taiiiiMi-  tion  7.  3S 

taire    .  ,  .      3li.  .)'.•  Kejet  de  la  dfelara- 

Kau.-.iitf   ii.  30  tiim 22 

Fruude -*i.  33  Heiiorieiatioii  aux  ir- 

Iiisai»i»aal.ilité  ..3ii  rCnularitt'a .32 

In-ieripliim  en  drcil.  21  SiKriiticatioii 40 

/)/17.n7(>.V 

I.  l'irxiiiiurt-  luhiiifdi  t't  contedtr.   (I) 

II.  Dilni.i  <l(  ciiiili.\lali(m.  (.5) 

///.  Juriiiiclion    dont    rclt-n    la    oun'cv- 
liiliiiii.   fir,] 

IV.  Mitiitn.t  lie  cnnkstation.   (M) 

V.  Dinm.   (S) 

I. — I'eksonxes    admisks    à    contesteh. 

I.  /,'.(/(.  Ciiii.  Ch.  X.\.\:  "l'ii  aidrc 
âéfiutt  lie  l'arlicle  (UT  C.  P.  ('..  oiiiKifte  en 
ce  que  le  .«(/.o'-wiii/  neiit  senihle  pourvoir 
coule.^ler  lu  ili'clitralioii,  alors  que  ce  'irait 


693.  The  contestation  of  ft 
narnisliee's  déclaration  iiiust  lie 
served  u()on  tlie  iiarnisliee  and 
filed  in  tlie  office  of  tlie  court  withiii 
six  days,  to  he  conii)uted  froin  thc 
jud^nient  rendered.  upon  tlie  con- 
testation of  tlie  seizure  liv  tlie 
dehtor,  or,  in  tlie  absence  of  such 
contestation,  froin  tfie  expiry  of 
tlie  delays  for  produeinK  it. 

In  otiier  respects  tlie  contesta- 
tion of  a  Karhishee's  dei'larati«m 
is  subject  to  tfie  saine  rules  and 
delays  as  tlio  oriKinal  action. 

iipjHtrliint  iiiihi}filiihli  luiiil  a:i  naii'i.i.intil 
il  nu  mi.<i.  Lu  iiiiuiille  n'iUirlioii  fuit 
lUsimraUre  re  vire." 

•J.  .\  ilffcndaiil  forccloscil  fnim  plcacl- 
iiii!  Il)  a  «rit  of  Kuiaie-nrri'l  after  juilKiiiciit 
will,  on  spcrial  motion,  ho  allowcd  to 
imswcr  llic  plaiiitifTs  contestation  of  a 
Uirn  misi  (li'claration  miulc  in  obédience 
t.  sucli  «rit,  if  lie  lias  an  interest  in  the 
iiiutleiff  raiseil  by  the  eonte.st. — <".  N. 
ISd.'t.  lii-rtlielol,  J.  Kingston  i:  Torranre, 
0  J.  ,'0;  l.i  K.  J.  R.  4*5. 

3.  Si  une  s;iisie-arrét  est  prise  au 
nom  cle.s  procureurs  di.«trayants,  la  con- 
testation de  la  saisie-arrët  ne  peut  être 
faite  jiar  la  partie  ellc-iiiéine. — C.  .S. 
1!XU.     Mnihieu,    J.     Tn/tlen     r.     Irring, 

4.  Le  demandeur,  sur  l'instance  origi- 
naire, qui  s'est  désisté  de  son  action  avec 
dé|)cn»,  et  qui  devient  le  débiteur  saisi, 
sur  une  siiisie-arrif,  a  le  même  ilroit  ((ue 
le  débiteur  de  contester  la  décLaration 
du  tics-saisi. — C  >'■  /.''/".  Brunruu,  J. 
Draiwille  i:  Laroie,  17  H.  île  J.  U)S; 
U!  R.  L.  n.  s.  ÔO-'). 

II. — DÉLAIS    DE    eO.NTESTArlO.S. 

5.  Rnp.  Cnui.  Ch.  XXX:— -L'article  693 
contient  ilr.t  rèylen  nourelkn  relnlirement  à 
Ut    Cvhtt^l'lti'fH    'I'    '.F    ^,.~-!ri-n!i.-.t:    i!::    h\rr.t. 

saisi. 

En  rerlu  de  l'article  (S2G  C.  P.  C,  le 
suisiKsant   ilitit    contester   celt;   déclaration 
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<liitt.<  Its  huit  jnurs  fU'  su  finir,  lï nn  (tnlrc 
rMi  l'iirliilv  lllô  ('.  I'.  ('.  futrli  <iiu-  le 
iltjinilrur  ilitil  coiiUnlir  In  .sainu-nrrrl 
flnua  Un  mrnifH  liiUiin  qtt' nut'  nrtioit  ortli' 
nuire.  Il  imiiI  ni  nui  nrrinr  qu'il  »'«/ 
ttt'rt.'t.-inirt'  itt  prmlitirf  In  ntftttstnttnu  de  la 
ilirlnmliiiii  iiKiiit  l'ailJMilirnliim  H'ir  le 
ili'hnl  retniif  i)  la  fili-lili'  île  In  xni.ne-nrn'l. 
SofiM  ieminre  d'un  ttl  sifstîntr,  mt  Itntj  et  ] 
i/iA/*  dieux  ftrne'ix  fient  n'eni/nijer  ail  itujel 
d'uni  dirliirii'iim,  it  il  n'nhmiil  i)  rien  .ii 
It.i  jtritenli4irt.'<  du  .-inial  dnn.i  le  défmt  .«'/r 
In  rnltdité  de  la  sii.fie  sont  nennntie.'i  it'ien 
fiindées.  h'nhjet  de  l'anundement  eM  de 
faire  diaixini'ilre  et  Ile  nnnmnlie  en  faisant 
rmnmenrer  du  juijement  sur  //i  ralitlilé 
de  Ui  nai-iie  Ui  enniiiutntiun  ilm  dêlni< 
ixiiir  emdesler  la  dielnratiwi. 

Alix  termes  de  Varlielr  lUH  ('.  I'.  ('.,  le 
t<ai.^i.^.tant  ne  peut  être  fnreluA  du  droit  de 
riintisler  sanx  nue  itrilnnnance  du  trihuniil: 
d'njiriH  Inrliele  fUt.i,  il  esl  fnreltm  de  le 
faire  jMir  la  seule  exjnration  de.i  dt'lain 
s'il  ne  sont  /»i.f  prnUingi'»." 

fi.  Tlir  «Icclanitiiin  (if  a  K^rnishoc 
caniiot  b("  contcstpd  without  Icavi-  of 
thc  court,  but  buch  Icavp  Miay  bc  uni'itt'il 
cvcii  uftor  thc  (IcLiys  liavc  cxpirtil,  on 
payinent  of  co.fts. — ('  S.  ISSl.  l'aj/i- 
iteau,  J.  Seveu  c.  liaixau  &  Sereu, 
4  L.  S.  4-). 

7.  Lorsque  la  ronteKtation  v*\  jjroiluitc 
aprôs  les  délais  et  sans  la  permission  du 
tribunal,  le  tiers-saisi  iMMit  en  demander 
le  rejet  par  voie  d'exception  il  la  forme. — 
('.  S.  18S.5.  McCrn^d,  J.  Touteignant  v. 
ToimgnanI,  II  Q.  L.  H.  3(19. 

S.  When  a  delay  is  RiiUited  by  the 
cr)urt,  the  conte.station  must  bo,  not  only 
«tTî-e(/,  but  fihd  \vitliii\  tiuch  delay. — 
C.  S.  1SS5.  McCirrd,  J.  Tnu.tignant  v. 
TntiMgnanti  1 1  Q.  L.  R.  M9. 

9.  La  i)ermission  de  contester  ai)rès  les 
délais  expirés  doit  être  refusée  à  celui 
c|ui  en  fait  la  demande  après  i)lusieurs 
mois  à  moins  qu'il  ne  ju.stifie  de  sa  diligence 
et  n'invoque  de  bons  moyens  de  contes- 
tation.—<'.  .S.  1S99.  Mathifii,  J.  Mayer 
V.  Moreriey,  6  R.  L.  n.  s.  IS7. 

10.  Dans  les  causes  sommaires,  le 
défendeur  a  deux  jours  [jour  plaider  à 
la  saisie-arrêt;  s'il  ne  le  fuit  >:<ji  dans  ce 


dél:ii.  Il'  ilini.uid>'nr  a  ilrux  jours  pour 
l'ofitesli'i  l.-i  déilarati'iii  ilii  tiiTs-naisi  ; 
après  ce  délai,  M  peut,  >'il  ne  conicste 
pas,  insiriri-  pour  jumiiiinl  suivant  la 
ilécl.'iratioii.     C.    S.     luiil.      Mntltiiu,    J. 

(;„idiH rg r.  (iifi...  ',  H.-!'. .;,-'/. 

II.  The  court  «ill  rijcil  iilalntitT's 
motion  tu  coulent  tlic  ilrclaratioii  of  a 
tier.i-saiii  wlieri'  lliere  lias  beiii  long 
îicquiescenr'e  by  plaint iff  in  the  d'clara- 
tion,  when  the  conlrait  iiieiitiomd  in 
said  déclaration  is  teriuinated  and  when 
the  rea.s()ns  (tenerally  assigned  in  thc 
motion  are  insufhrient. — f.  .s'.  /.""*)/. 
Darirhnn,  J.  Mnriin  r.  Ouellilli,  H  H. 
de  J.    HH). 

\'l.  Dans  les  causes  sommaires  le 
délai  isHir  contester  la  déclaration  du 
tiers-siiisi  est  le  même  que  |Kiur  piailler, 
'c'est-à-dire.  2  jours)  et  le  défindeur  |)eut 
obtenir  congé  de  la  s.aisie  si  le  demandeur 
n'a  pas  contesté  la  cléelaration  ilu  tiers- 
saisi  dans  le  dit  délai.— C.  S.  IftO,'. 
Lnnyelier,  J.  Lamnlhc  r.  l'irhé,  S  R. 
de  J.  i.V',  .7  ff.  /'.  /<;(. 

l.'i.  .Mtliough  the  delay  for  contesting 
a  garni.-.hee's  di'claraticiii  bas  expired,  the 
court  may  grant  pl.iintifF's  motion  for 
further  del-iy,  when  it  appears  that,  sinco 
garnishee  d.  clarr^l  he  owi'<I  défendant 
nothing,  the  l.itter  bas  taken  a  suit  for 
debt  against  said  garnishee;  under  siieh 
circumslaiiceM  the  court  will  grant  plaint- 
iff's  motion  to  extend  the  delay  for  con- 
testing garnishee'»  déclaration,  uiitil  a 
decisio;»  i»  rendered  in  such  second  suit. — 
r.  S.  liHiJ,.  Camult,  J.  Ross  r.  Boulan- 
ger, 10  R.  de  J.  llô. 

14.  The  seiziug  ere<litor  will  not  be 
allowcd  to  contcst,  after  the  dclays,  the 
déclaration  of  a  garnishee,  if  he  lias  shown 
no  diligence  in  the  matter. — V.  S.  190ô. 
DarùLion,  J.  Metorhe  v.  Lalonde,  T 
R.  R.  101 . 

IIL — Jcrnoirriox  doxt  relève  la 

COXÏEST.^TIO.V. 

15.  La  contestation  de  la  (UVlaration 
d'un  tiers-saisi  constitue  une  instance, 
distincte  <ie  celle  dans  iaqueiie  a  été 
prononcé  le  jugement  que  la  saisie-arrêt 
exécute,  dont  le  chiffre  est  déterminé  par 


KHI 
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le»  iiiiii!M.«iiiiis   c|iil   y   MPiit    |irir<fH  ciintii' 
I,.  lj,.r.,-«ili^'l.     ''.  Il-  IX^l'i.     Chiiniltmiiil  r. 

ch,iini„fi„.i.  II.  .1.  i:  ('■  .s'.    -',s'':  c.  S. 

I.-<SI.      W'riiil't     '■.     t'iirii.    ili    Sliinihiim,    7 
<J  I.  K.  III:  ;  /..   V.  .'SU. 

lli.  I.:i  CiMir  (!<■  riri-liit  r^t  ll|riTlTl|M'- 
tciili'  lorM|iir  11'  iliilTrc  tiitalilc  Lirdiiiluiii- 
iiiiliim  iliinaiiilrc  contn'  U'  tirr<-«aii<i 
(iliiiis  1  l'HiMci'  \r  tcilal  <\n  caiiilal  ilu  jiiK»^- 
inciit  Kiir  I  aitiiiii  oriiiiiiaiii',  îles  iiitrrôto 
et  (lis  frai>i  .•('('■li'vi'  à  iiiic  wiiiiimi'  liliis 
l'Ic'vrc  (1111  le  rliitTlT  itc  la  coiiiim'Ii'Imc 
île  la  Cour  i\f  linuit.  -irr/(//i(  r.  Cnrii.  ■ii 
Stiint hiim,  prtf'li'. 

17.  1/1  ( 'iiiir  ilr  riiiMiil  est  iiiciiiii|M'ti>iitr 
à  ailjilliiT  .sur  la  luulcsialidii  ila'is  jaiiui'lli- 
II. Il  (Minclul  à  raiiliill.it iiili  iliini'  venir 
ou  (l'iiii  tralis|»irt  lioUjcts  dont  la  valeur 
est  (i\(''e  à  une  !*otiiine  i|ui  est  supérieuri' 
au  cliilTre  île  la  coniiM'Ience  île  la  Cniir 
lie  lirruit.— ''.  It.  IS;>',.  t'htllulinni't  r. 
Clinwlnini,!.  H.  .1.  i:  C.  s.  JS:';  C.  S. 
ISSS.  '/'■m.  .1.  />../« //v  r.  (')iiir  </< 
Ciriiiit    <li     St-Friiiiriiii,     II!    i{.     !..     t'i'il 

i.-iiiiid  r.  i:iif:n„j-.  <.t  !..  S.  .i:i:  r.  /,'. 

ISSt.      l.npniuU    r.    fiiUiiiiJir,    :    Q.    !..    /.'. 
sni:. 

Coiihii:  ('.  H.  IS!K'.  .i'tiim^  r.  Ilnn- 
rhr,  R.  J.  -' C.  .S'.  ISJ:  C.  H.  H.  /•-•"■. 
/,(i/iic  r.  Toiirigini.  /,"  (/  /..  U.  -IS.'i. 

l.S.  I.-i  eonlestation  de  la  déclaration 
du  tiers-saisi  est  [«irtée  ilev;inl  le  trilninal 
devant  le(|Uel  le  tiers-saisi  a  «"'té  a.ssiKiié  il 
niinpar.iître.— r.  .s'.  ISHS.  Mdtliini,  ./. 
liiiliiiiiiiiil  hiiliislridl  Cil.  r.  Tluimn.t, 
1  H.  /'.  ;;.".''.  .s.  ISSt.  ll'n  •'(?  V.  Cor  p.  ilf 
Sliiiiihiuii.  :  Q.  !..  H.  hSI:  (liiillit  r.  I.Hiu- 
riHx,  Il  !..  S.  iri. 

Ht.  Si  la  enntesta'ion  reiiuiert  la  mi.se 
on  eause  de  li'i-,  eeiix-ci  peuvent  être 
a.ssiiinés  devant  le  inéiiie  tribunal  et  ne 
sont  pas  leeevaliles  à  di'iliner  la  conip*^ 
tenee  sur  le  motif  (juils  ne  .seraient  imint 
domiciliés  dans  le  ressort  du  trilmnal 
et  (|iie  le  contrat  dont  la  validité  ent 
mi.se  en  (|Ue.-.!i()U  par  la  rontostation 
aurait  été  im.s.sé  dans  un  autre  ressort. — 
C.  S.  lS:iS.  Miilliiiii,  ./.  Iliilimoiid 
Iwln^lriiil  Cl),  i:  Thimmi.  1  U.  V.  .',.',:. 

I\  .— .MdVF.NS   DE  CONTKsr.VTlII.N. 

20.  Vil  demandeur  ne  jieut  dans  sa 
ciintestation  de  la  déclaration  d'un  tiers 


saisi,  alléguer  à  la  fois  qu'il  est  proprié- 
taire  de  certains  elTets  |M)si«'-dés  par  le 
tiers-saisi,  et  conclure  à  ce  nue  ces  niétiiiM 
etTets  soient  veuiliis  en  sall.sfacliiili  d'un 
jiDJeniinl  obtenu  contre  le  défendeur. — 
C.  C.  I^i:i:.  Tiiirhiniiii,  ./.  Siirilhiimir 
V.  linij.  II!  I.    C    U.  ,'!)S;  ;.7  II.  .1 .  II.  ■i-H. 

■_>!.  1.11  contestation  de  la  déclaration 
d'un  lier>-saisi,  allénualit  sinipleuient  (|iie 
le  tiers-saisi  est  endetté  au  défendeur,  -.iiis 
indii|Uer  les  causes  de  celte  créance,  sera 
reinoyéc  sur  une  réponse  en  droit, 
l'alléisatiiin  étant  insutlisante.  ''.  ,s'.  ismi. 
Wiirlth-,    J      Slitiilni    r.     \i'ili.-lir,    ,1>    II. 

1.   K':i. 

■22.  Wliere  a  declarulion  of  (larnishee 
is  uUeL'ed  to  be  irreijular  and  illciial  in 
conse(|uence  of  insuliiciency  of  statement, 
tlie  reeoiirse  of  tlie  plaint  ilT  is  not  by 
contestation  of  tlie  déclaration  on  tlie 
nierits,  but  by  motion  to  rejeet  tlie 
déclaration.-  ''.  .s'.  ;>'.'/.■<.  Dohirln,  J 
Miniiril  i:  lininillit  ri  ni,  U.  J.  V!  (  '.  S.  1  ',S. 

2:i.  Wlien  a  lirrx-.-<iu.ii  lias  declared 
tliat  lie  owes  iiotliinK,  it  is  not  siillicieiit 
tu  alleue,  in  contestation  tliereof,  tliiil 
it  is  fiilse:  a  contestation  of  a  ileelaration 
of  a  (iiT.«-.<m.-(  lias,  for  its  objcct,  a 
différent  b.-isis  of  facts  wliereim  to 
deteriiiiiie  tlie  liability  of  the  (jarnisliee 
froni  that  furnislied  by  his  déclaration: 
it    niust,   if  for  less  llian   the  amoiinl    of 

the  judument,  set  fortli  tl xact  aiiiount 

of  the  alle^ed  indebtedness;  it  tiiust  be 
a.s  sp<'citic  and  proved  like  the  contenta  of 
tlie  déclaration  in  un  ordinary  suit;  and 
it  créâtes  a  real  instance  in  wliicli  the 
//( r.<-.sai.ti  18  (I  ilifrminnt.  —C.  .s'.  l'Jl)-!. 
Ihiiiihiin,  J.  Cnnnila  Cimgngitliounl 
Snrkl,/  r.  Uirirun,  .',  R.  /'.  ■!'■>'<■ 

21.  rlaintiff  oontestinR  tlie  déclaration 
of  a  tier:<-xin.ti  niust  prove  his  alleuation 
that  the  Defi^mlant  is  his  iteblor,  even 
vvhen  the  latter  niakes  default  to  appear; 
and  particularly  is  tliis  ca.se,  when  the 
tUrx-mixi  ha.s  an  interest  in  ooiitostiiiK 
such  allegod  indebtwlness. — C.  .s'.  l'.HHI. 
I.i/nch,  J.  young  Irinhmni'.i  Asmi.  i: 
(irmc.  U  R.  lie  J.  .(AV. 

2.').  Le  droit  au  montant  ou  à  la  valeur 
(|ui  est  entre  les  mains  des  tiers-saisis  ne 
l«^ut  être  discuté  qu'avec  les  tiers-saisis 
sur   la  contestation  de  leur  déclaration; 


SAISIK-AKKÊT-  Aht    iH».». 
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Ir  ilf'fiiiilciir  111'  |»iil  cxiiiHT  ilii  "Irciil  il'un 
tliTH  ()iii  n'est  pan  en  ciiubc  [lour  fiiiri- 
rrnviiycr  iiiir  «iiiiiii'-:irri*'t  «iir  le  iiinlif 
qu'il  imriiK  criM  l'i  rc  licrH  sch  ilrnilu  sur 
le  inontiitit  (|u<'  U'H  tirn4*sa(Hi.s  ont  ilt'M'l.'irr 
devoir. -r.  I{.  t!Xi7.     Cniiliimtir  i .  LiviMii, 

S  II.  I'.  -'/  ; 

J<i.  I,iirw|irune  piirtle  detimiwle,  iliiriH 
une  enntesiiitiiin  lie  lit  ili'TJiiriiliiin  il'iin 
tier»-siii.si.  qu'un  iietc  de  vente  entre  le 
di'feiidi'iir  et  le  tier-<-«:ii»i  «oi*  d('il;iré 
fr;<ilc|illeiix  et  niirt  de  coté,  et  que  le  tiem- 
siiisi  »i)it  eondaniné  i\  déiHwer  en  euiir  le 
tndiiliint  npri'setitiint  lu  valeur  des  biens 
vendu»,  la  eour  devra  nim-Meuli'inent 
déel:irer  la  ei)nte''taliiin  l>ien  foiidw,  main 
ordiinncTa  en  outre  (|Ue  cette  Honinie 
soient  ilé|M)S(^o  en  cour  ;  et  qu'A  di^faut 
de  ee  faire,  le  tiers-saisi  soit  eondainné 
personnellement  au  paiement  di"  cette 
somme. — V.  R.  1!>07.  liinuiinj  r.  Fim- 
liiini.  :i  H.  P.  .',7. 

V. — l)lVKR.»i. 

'Si.  La  conte.Htation  par  un  seul  et 
même  acte  des  déclarations  séparées,  mais 
semlilaliles.  de  trois  tiers-saisis  qui  sont 
les  débiteurs  solidaires  du  défendeur, 
.•>!    valable.-- <■.   B.   H.    IS-'tr.      MrFarlatif 

'JS.  Wliere  the  plaint ifT  h.i.^  been  led 
lo  cotitest  tlie  déclaration  of  a  K»rnisliee 
i>win(;  to  its  vattueness,  the  court  may 
allow  liim  to  discontinue  the  contestation 
ttilhoiit  costs. — ('.  S.  l.SW.  Hiulijliij,  J. 
H>„m<ll  r.    MiUir,    I    /,.    C.    !..   J.    IJJ; 

i.'i  K.  J.  R.  n.-j. 

li*.i.  The  court  cannot,  in  a  contestation 
on  a  saisi, -<irn't,  look  inio  accounts 
between  a  K.imishce  miuI  a  paily  not  in 
the  record,  in  order  to  détermine  what 
niay  be  due  from  thi'  parnishee  to  the 
défendant. — C.  S.  IHHH.  Stnilh,  J. 
Irdanil  v.  Gregnry,  i  L.  C  L.  J.  /-jV; 
!',R.J.  R.  m. 

;i().  Where  a  (K-rson  ui)on  whom  a 
writ  of  atta<liment  en  main  tierce  liad 
b<'en  servcd,  lieclareil  on  oath  that  he 
had  nothimt  in  his  ijossession  Iwlonicinic 
to  the  défendant,  but  afterwards,  when 
e.xamined  a»  a.  witnes»,  adniitted  having 
a  nunibcT  of  articIcD  of  value,  but  refused 


to  (cive  a  delailed  slatemi'Ut  of  the  value 
of  such  articles — lleld:  that  he  will 
Ih'  cotidenined  as  |MTsonal  ilebtor  <•'  the 
plaintitT  to  the  extent  ni  their  value.  - 
C.      S.      ls:.l.      Torrann,     J.     (Iniiil     e. 

Tnisii.  ;,• ./.  un. 

'M.  Contestations  of  déclaration  of 
Karnishee  must  lie  proved  like  déclara- 
tions in  ordmary  suits.  — /'.  U.  R.  I.SSO. 
Stitlliiix:»!  f.  ('mliriix,  .i  L.  .V.  /;/>,'  Jô 
J.  JôS. 

'V2.  .\  Kiirni.shee.  «hose  déclaration  is 
contested,  cannol  attack  the  validily  of 
the  original  judument  or  the  service 
of  the  allachmenl.  Ilis  déclaration  is 
waiver  of  his  ricïit  to  ilo  so;  ami  this 
even  when  he  mafle  his  ileclaration  in 
another  district,  and  was  aware  of  the 
infonnahties  allcRed  oïdy  lonn  afierwi.rds. 
Ilis  ri(tht  to  déclare  m  hin  own  district 
dues  not  make  him  Icss  a  party  to  the 
suit,  and  bo\md  to  take  cognizance  of 
tlie  priMM'edings  in  the  district  where  the 
judument  \v:is  rendered.  -f'.  ,S'.  ISS-'i. 
.\tc('(iril,  J.  Tiiii.iiijtiaiit  r.  Ti»i.iig)tnnt, 
Il  <l  L.  R.  jm). 

'X\.  I/C  juKcnient  renilu  sur  une  contes- 
tation de  la  déclaration  d'un  tiers-^aisi, 
qui  condamne  ce  dernier  parce  que,  lors 
dp  la  signilic.Htion  do  la  saisie-arrét ,  il 
avait  en  main  une  somme  d'argent  <iue  le 
défendeur,  en  état  de  déccmfiture  à  sa 
i'onnaiss.ance,  lui  avait  payée  par  (iréfé-- 
rence  frauduleu.se,  ne  ix'ut  pas  attribuer 
le  montant  de  la  condamnation  au 
demanileur  saisissant  et  contestant,  mais 
doit  ordonner  le  dépôt  <ie  cette  somme  au 
greffe  pour  distribution  entre  les  créan- 
ciers du  défendeur.— f'.  R.  I.S!X>.  iMcour- 
si'rre  v.  {..ifelnre,  Ifi  Q.  L.  R.  .ilô. 

'■H.  Celui  (|ui  conteste  la  déi'laration 
rl'un  tiers-saisi  ne  peut  pxs  inscrire  (KMjr 
jugement  par  défaut  sur  .s;i  contestation, 
«i  le  ticrs-8ai»i  n'y  a  pas  rcimndu,  la  con- 
testation lie  cette  déclaration  étant 
\m  incident  de  la  saisie-arri-t. — C.  S. 
18!>S.     .\falhitu,    J.     While    v.    Sahinlon, 

I  R.  P.  ^7.;. 

35.  In  tiere-saisi  n'a  pas  le  droit,  en 
réponse  iV  une  contistation  de  sa  dé-clara- 
tion,  de  mettre  en  questi<m  le  mandat  des 
avocats   des   contestants. — l'n   jugement 


im'ii'i 


>Ai.-ii;-\ici!f:r.    \iir  d'H. 


polir    iiiH'    ii<  't.-    Il     II  -    friiH    |>«  m    l'in- 

lAi.iili'   ^iirir    11     I  .•li"l'tiH-!liilll    ilr»   :i\tii'Ml- 

i|ili  mit  iililiiii!  If  jiiiiMmTit.  ft  tti  f;iM'iir  ] 
i|<«i|i|iK    li«   ili'iM-iis    mit    <'tr   ili.-lr:iit« 
C.    S.     is:i:i.     M.iil^n.,.    J      IIJ-.,.     '. 

/..  m.iM,   .'  /(•    /".    /'•'  •  I 

:!ti     l)i-.    lirr— ■'.■I-I-.    i'm'i  iiti-iir-    !i -.1  i-  ' 

Itli'llt.llri'-'.    I|lll    i|i'illlti-tll    l|llr    11-    liu"    fillt     i 

:iii  ili'friiiliiir  ;i  il''  -"Mix  iliiii'c  iriii>:ii-i-'-  i 
»i;iliilili',    Ki'iiiiit     rmii|:iiiiiir'    mlN    i|i'|«'ii-«  I 

.s'ili  rriKiiiiliiit  -1  iiiii-  l'mih.i.ii !(■  Iiiir  i 

ilrrl:ir;ilimi  .'iil  hi<\  ili'  i-'i'U  r:i|i]"irtiT  :i 
jllstiri,  inrliir  ^'l  c-ctlr  inliti  sl.il  imi  li  -  ;!■  - 
ciiM'ili  r,,ii«|.irrr  :i\rf  11  il''fiiMli'iir-  ''.''■ 
IHiKi      ('/i(im;«ii;M .    ./.      Il'ihir  I.  ArnttMi, 

.'  U.  r  :•>■■:>. 

:{".    l'iir   rrl«'li«i-  il'-'   ticr^-irii-iis  ;"i   mir 

riMili->i:itimi  ilr  11  iir  .l''i  l.irii 1ml  •'■tii' 

tiiiilm'r  rmiiiiic  ilti  |pl;it'li>sii .  i|:i!!s  ton-  lr« 
c.is.      *  Mi'irif  itmt.  ! 

:iN,  jtii'ii  i|iir  l:i  liiiiMiiii  |iiiiir  fnirr 
rcjilrr  Li  iciiili->l.il  imi  liiii!!'  ?:ii.-.i('-arrrt 
lir  Miit    |i:is  \a   |iriM  l'ilinr   nuiilirrr,  iii-mi- 

694.  S'il  y  a  (iliisicuis  saisic<- 
arn'ts  ilc  la  paît  ilc  diviis  crt'aii- 
cicis  ciitic  li"^  Piailis  îles  iih'ihi's 
tiers,  ciiatuii'  lisissant  est  inMM' 
aux  saisissants  postérieurs,  suivant 
la  ilate  (!■  la  siniiificatitm  aux 
tiers-saisis,  sauf  les  cas  de  privilège, 
h  moins  (lu'il  n'y  ait  allégation  de 
déconfiture  du  déhiteiir  coniniun, 
auquel  eas  il  doit  être  proeéilé 
sur  la  ])reniière  saisie-arrêt  à  ai)po- 
1er  les  eréanciers,  tel  ((ue  porté  en 
l'article  (17:5;  et  les  tiers-saisis 
sont,  en  ce  cas,  condamnés  à 
déjMi.ser  l'U  cour  le  montant  ([u'ils 
ont  reconnu  devoir. 

(  I'.  C.  fi2J:  l'otliicr,  IVur.  riv.  17'.l; 
C.  I'.  (i.  477,  47',»,  IMI;  l'i^i'iiu  tL'iO. 

1.  Tlic  l'xisti'iicc  of  .'i  prtnimis  s'iimc- 
tirril  in  tl:i'  liamls  nf  1!.  »V  ('".,  as 
(»:iriiisli('cs  :it  llir  ^llil  of  it  croditor  of 
phiiiiliff,  iliios  mit  pri'vciit  tlu-  plaintitT 
froni  M'izitii:  inmicyti  iluc  ti>  It.  \  l'o.  ni 
thr  li;iMil>:  of  otlicr  piirtics. — C.  h.  1S7S. 
Mackay  r.  UiHilh,  ^'.'J.  3,';  I  L.  S.  Ih'l,  ^Cn. 


iiiiii.'i!«  i)ii;iM<l  l.i  l'ont l'i^t ut imi  imI  i''\ti|cin- 
iiH'Mt  f:iiti-  iliitm  11'  dut  i|i'  rrtiinlrr  la  rmi^i' 
on  inntili'  à  n:\  fnri,  il  y  a  llcinlf  iiiamtniir 
iiiti-  niotion  tt  ilf  rrjctiT  nui'  tcllr 
(ontr-talion.     C.    >     i:>'i'i.      Mullmi,    ./. 

Sjt,    r.     l/,,,.,,!'.,    /(    A".    ,lr  J.    /'.;. 

:','l.  \\  liill  :l  r'ilnpiiliv  ^.Mrill-lirr  h;lH 
ilnliirrij  tti:it  it  is  Ilot  aVN;irr  of  Ikimuk 
iinv  inmiry  luIoimiliK  lo  i|i-filnlaiit,  «hiih 
'Irrliralioii  li.i»  liicn  l'iiiiIcMti'il,  tlir  trstii- 
incntary  ixiciitor  haMim  ititi-rNciiril  in 
y:ii'l  roiiti^taliiin.  thi-<  (!arni«lii-<'  raniiot 
lif  lallnl  lie  linrii,  whllr  tlir  i.KHtlrs  arc 
Mill  pcinliiiB.  r.  N  /.'"/'.•.  />.ci./.ii.ti,  J. 
llriKlmr  v.  M'Turutli  il'  lini'k  i>j  Miiiilrint, 
,v  A-,  /'.  .'l-i. 

10.  Wliiii  Dif-nilatit  aii'l  Tii'ix-Sj.iti 
Hpprar  liv  atloriirvs  ami  Ti<'i-:'-S:ii^i  :i1.mii 
inakiM  liii  ilri'laratioli,  HiTMif  of  l'iaiiitilT'n 
l'oiiti'Htation  of  .saiil  lirilanitimi  at  lh<' 
ollirc  of  siiiil  al|ortu-v»  in  uooil  ami  valiil. — 
r.  .s'.  ;.'«(,'.  Dariil.i.ii),  J.  Friiiil:  t: 
l.ilfnin.;,  li  l{.  ,1,  J.  -Vi::  .S'  A'.  /'.  -Kl.;. 

694  .  If  tlieic  are  several  seizure.s 
at  tlie  suit  of  ditïerent  creilitors 
in  tlie  hands  of  tlie  saine  narnisliee, 
eacli  si'izure  lias  a  préférence  uver 
tlie  suhseijuent  seizures  iiccording 
to  the  date  of  its  service  upon 
tlie  Riimisliee,  excei)t  in  cases  of 
l)rivile|ie,  unless  tlie  insolvency  of 
the  commou  debtor  is  ulleRcd,  in 
wliich  case  proceedings  must  be 
taken  upon  the  first  scizurc  to 
call  in  the  creditors  in  the  nianner 
l)rovi(led  in  Article  673;  and  the 
Karnishees  in  such  ca.sc  are  con- 
deinncd  to  pay  into  court  the 
aniount  they  acknowlcdRC  to  owe. 

2.  .\.,  on  ■■'■  juilKiiicnt  anainst  B.,  lia.s  a 
riitlit  to  iîisnc  a  sai-ne-tirnl  in  thr  lmnil.<(  of 
("  ,  notwilhstamling  tho  fact  that  sai.»»"- 
iirrils  hâve  Ix'Pii  provioiisly  placcil  in  thf 
haml.s  of  B.,  by  rri-ilitors  of  A. — V.  S. 
1S7S.  Johnsim,  J.  Viuhinx  v.  CivuidinH 
MuUuû  Fire  Ins.  C,,.,  t  L.  S.  34'K 

3.  Si  la  ili'fonfituro  e.st  BUtH.saminpnt 
constaK^e    par    la    preuve,    le    tribunal 


A.  ._ 
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|Hiiirr:i  '/'  iJiiint  iirilimnrr  ;in  lirr>i-i<.'ii»i, 
ipii  a  l'ii  iiiiiliiM  uni'  nTliiiiK'  miriiiiii' 
d'aruiTit  appartriiaiit  »i|  il<''frtii|riir.  ili' 
l:i  ri|>!Hiiitr  i-Ti  iMiir,  |"mr  y  i"'lri'  ilHiriliiii'f 
suiviiiif  i|iii>  cir  ilniit.  ('.  II.  /"<'<,;. 
QwnrI  r.  Hxrnllr.  M.  I.    H    .'S.  I\  li. 

t.  WliiTr  iIh*  tù  r-M^MliMi  ilerlaii'rt  tu 
ii»f.  Mf\  tlif  (Icfi'ri'litnt  i.t  in^'ilM'iit.  it 
i»  llir  iliitv  of  (lie  iiiiirt  t't  ■inlir  tlir 
/(Vri-iiii-'i  lc>  |i:iy  iiilo  court  thi'  uiihmmiI 
lit»',  iti  (iriliT  tliiit  it  iii:iy  lie  di-'tritiiilril 
;ii'ii.ri|iim  to  liitt.  /'.  W.  H.  ISss,  f'mr- 
/«iiiAi  I.  ()ll<illnniii,  -U  J.  4.'. 

!>.  I^ir«iu  il  y  H  plusillipi  »:iii<ir!<-nrr^l>i 
loutri'lcini'iiii-  ili'-fi'nilfuri'l  l'Ulrf  lostuiiiiii» 
(lu  IiH'tiir  tiir>'-f':ilHi,  il  faut  appcli-r  \vs 
irraiiricr»  pur  l<"<  juiirnaui  il;mn  la  prr- 
tiiiiri'  laufi'  (T  qui  ]><  ul  «r  fairr  par  uni' 
iiitiTVriitiori,  main  avant  juKrinciil. — 
('.  S.  IsriS.  liniilhur.  J.  l'uni i^iliin  r. 
l.nriif  A  1.1   l'iiH-.  (liu..  .;  li.   !..  n.  M.    J.S'.7. 

t'p.  l'ii  jUKriiiciit  onliiiiiiaiit  ^  tiii  ticrn- 
siti.«i  c|c  i|i'|uiNcr  imc  mitiimc  "l'arKiiil  l'ti 
cour,  n  onloniiant  la  convocalioii  ilcs 
iri'aiMicp*  ilu  (Icfcmlcur  |Hiur  en  recevoir 
la  ilKtri^ulioii,  |»iurra  ("trc  rr>o(|Ui'  «ur 
rc(|ui't('  s'il  c-it  b:is(''  sur  îles  crrcurH  «le 
fut.  ('.  S.  1S.W.  l'nguiiili,  J.  Slriihrm 
I.  Mclitan  et  (il.,  il  H.  L.  n.  ».  JJ7. 

7.  IjO  «li'bitcur  d'uno  sotnmo  (|ui  est 
saisir  entre  l'en  iniiitm  ne  (M'Ut  être  con- 
ilamiu''  à  la  |)ayer  A  un  autre  réclainani, 
tant    (|ue   «ub.siïste    la   sai.'-ie;    partant,    ce 

695.  Si  le  tiers-saisi  a  (l<''clar<'- 
avoir  f"ii  sa  possession  des  effets 
iuol)iiiers,  le  jugement  (flonne 
(ju'ils  seront  vendus,  et  1  tiers 
saisi  est  tenu  de  les  représe-nter 
à  l'officier  chargé  d'en  faire  la 
vente. 

Dans  le  cas  où  le  tiers-saisi  a 
entre  ses  mains  des  valeurs  ou 
titre.s  de  créance  payables  a» 
porteur,  il  peut  être  condamné 
à  les  déposer  au  greffe  ou  à  les 
délivrer  à  la  personne  indiquée 
j)uj  le  liihuiial,  suivant  les  cir- 
constances,— (R.  P.  C.  S.  72; 
Ai)pendice,  formules,  nos  33  et  34.) 


ili'liileiir  peut  plaider  à  une  telle  iietiiin 
le  fait  lie  la  naiNJe  f>t  demander  r\  la  coiir 
de  décider  ft  i|UI  il  iloit  paver  la  «otrinie 
réclaini'e  et  de  coiidatnner  \r  <leiiiai<ili  ur 
aux  di'iM'iw  de  l'action.-  <'.  .S.  ; 
himithir,  J.  .Shiituiint  r.  Sorlh  .imtriraii 
r„  ,  /{.  J    IHC.S.  .;.'/. 

V  ."'i  un  tHr-<-«ii«i  déclare  i|iie  le  inon- 
lan"  <|u'il  doit  Hii  ■léfendcur  ii  été  uni^j 
antérieurement,  et  <|ue  le  demandeur,  nu 
lieu  il'inti  rvciiir  daiif  la  ■<aHle  pend.inte, 
fait  ri'ndre  un  juiti'ii'i'iit  cciuhimii  iiit  le 
lier»-H!ii^i  ^  payer  deux  fniM,  ce  jiiiieiiient 
[«•ut  étri'  rétracté  «iir  requête  civile. -- 
f.    S.     tf*l.'r      lii'urintu,    J.      Ih nrimiirn    v. 

TniiihUni.  li:  II.  /'.  .'S.'i. 

!t.  I)an?<  Ir  la.s  où  il  y  a  (ilii.sieiirM  «ainien- 
iirn'-lH  contre  le  même  défeiiileiir.  le  [ire- 
liiier  l'réancier  .NaiNiataiit  est  préféré  au\ 
créaneierM  postérieur)».  -/'.  .N'.  t'.ilil.  Itugij 
i:  Chrh.  t. S  l{.  /'.  7.',. 

II).  Si  la  déclaration  du  t ier!«-«ai.si 
inentioiiiie  de»  nai.-'ieN-iirrélrf  suhw'quenle)', 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  défendeur  e»t 
en  déconfiture,  et  <lf  refii.ser  de  donner 
jiiUiinent  au  premier  saiKi«Kant  («iiir  la 
totalité  de  la  .Homiue  due  au  .naisi. — 
C.  S.  i:tti:.  Saliiiiial  Uri'Igc  Co.  r. 
Arm.-'fnj>i<i  ,t-  l.ijil,-  C,,.,  tS  H.  /'.  .("", 

II.  V.  (l'i  siirpitt.H  HouM  t'tirtirle  *!flj, 
n/i  1.1,  .iiir  l'itpiilirnHim  du  }>rf.iiiit  nrlicU 
Uir^ijur  jiiiiiminl  eut  iiUrrrtuu  sur  la  'IrcUi- 
Tiilion  il'  ihlle. 

695.  If  a  çtarnishee  déclares  that 
lie  ha.s  in  his  possession  nioveablc 
property,  tlie  judgnient  orders  that 
it  sliall  he  sold,  and  thc  ganiishee 
nmst  deliver  it  to  theofficer  charged 
with  sclling  it. 

If  the  ganii.shee  has  in  his 
hanils  negotiable  jiaper  or  titles  of 
debt  i)ayal)le  to  bearer,  he  may 
bc  condemned  to  deposit  them  in 
the  office  of  the  court,  or  to  deliver 
them  to  a  person  named  by  the 
court,  accordiniï  to  circumstances. 


'T-'Ç^^nr-WiSWr--  ^ 
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SAISIi;-AHUCT.— Akt!*.   >'•"■    kt  t)07. 


1.  A  tiimstiixi  «ilh  wlidiii  ;i  <l('fc>iiilaiii 
hiul  ili'|K>sit<Ml  )>ri)iiiiss(iry  licites  iii  liw 
fiiVDur  «as  oicicri'il  t<i  «Iclivcr  iip  tlio  niitr< 
iiilii  11»'  liaiids  i)f  thc  protlionotary  nf  ttn 
Supcrior  Ciiiirt.— ('.  .S.  IS'II.  lid'l'iUij,  ■/■ 
MrKiUI  r.  Dnmr^,  Il  !..  ('■  II-   -'S',- 

2.  La  loiitraintc  pas  corps  n'a  jias 
lien  ciintri'  un  tiers-saisi  i|iii,  avant 
déclaré  ne  rien  devoir  au  défeiidi'ur,  a 
été  eondaiiiné,  sur  conlostation  île  sa 
déclaration,  à  rapiMirler  lui  objet  (|u'il 
avait  ailieté  du  iléfeudeur  en  fraude  des 
droits  clés  créancicTs.  ou  à  payer  au 
deiuaiideur  \v  luoiitaiil  clc-  -:i  créance.  - 
('.    H.    H.    ISSJ.      Itnnne    v.    Kdiii.    J    I). 

C.  A.  .)•.{»;. 

;i.  I/C  tiers-saisi  (|iii  est  en  possession 
il'elTets  iMobilicrs  aiipartenaiit  au  dc'fcii- 
diMir,  est,  par  la  simiifiiation  de  la  saisie- 
arrêt,  constitué  (jardicn  des  dits  clïcts 
luoliiliers.  I.e  tiers-saisi  faisant  cléfaut, 
le  dcinaiidcur  iieut  otiteiiir  une  ic"'t>li> 
;i/.v/,  alin  de  prouver  «iiic  le  tiers-saisi 
est  en  po.ssession  cl'cITcMs  rnoliiliers  du 
dc'fendcur,  et  le  faire-  condanuier  à  livrer 
<es  c'ITets  à  l'imissier  porteur  d'un  bref 
do  iiiiililiiiiii  c.r/«i(((i.s. -( '.  ('.  ISSS. 
Aiidn'ws,  .1.  Herirand  v.  Meunier,  l(i 
U.  L.  2t'rf>. 

4.  Des  objets  appartenant  à  un  dc'fen- 
(loiir  sont  valablement  saisis  entre  les 
niiiiiis  d'une  ti<TCP  ])ersonne  jiar  voie 
tic  siiisie-arrêt   après  juKcinent  .sans  qu'il 

696 .  Les  deniers  provenant  de  la 
vente  de  ces  effets  mobiliers  sont 
ensuite  payés  ou  distribués  eomme 
tous  iiutres  deniers  prélevés  par 
saisie-exécution.— (C.  P.  (iTO  et  s.) 

C.  P.  C.  l'i.'il):  1   l'itieau  t>t)4. 

697.  S'il  s'at;it  de  la  saisie  des 
tiaiteinents.  salaires  ou  «âges  men- 
tionnés dans  les  imragraplies  10 
et  11  de  l'article  5!»!l,  la  saisie- 
arrêt  est  tenante  poin-  la  jiartie 
saisissable  aussi  longtemps  (lue  le 
contrat  ou  l'etigagetuent  continue 
ou  que  le  débiteur  est  à  l'emploi 
du  tiers-saisi. 


soit    le  •    -aire  que  cette  saisie-arrét  aoit 
aecoiM!    ;:nce  d'une  saisie-oxéciition. 

Lors.)!.'  ces  cffc'ts  .sont  saisis  excrutc'S 
conforni'nicnt  à  la  déclaration  du  ti'-rs- 
saisi,  il  n'est  pas  nécessaire  cle  remettre 
au  dc'feiicli'ur  une  coiiie  clu  procc'-s-verbal 
de  s.iisie,  mais  un  avis  de  la  vente  à  lui 
dcmné  est  sufli.sant.— ^'.  '".  J*'AS'.  Cham- 
IHiiinc,  J.  l'n'fimlniiit  v.  Vnlni.i,  1  R. 
P.  .'.il;  R.  J.  U!V.  .S.  tSli. 

,').  I.cirsc|u'im  tiers-saisi  a  acheté  :\ 
une  vente  juiliciaire  les  effets  <;ii'oli  avait 
saisis  entre  ses  mains,  et  cloiit  la  vente 
avait  été  ordonne'^'  par  juKement  sur  la 
tiers-saisie,  il  n'est  pas  sujet  à  la  contrainte 
par  corps,  pour  ne  pas  les  avoir  représen- 
ti'-s  à  l'otfieier  c'iiartté  d'en  faire  la  vente, 
.s'il  il  payé  le  prix  de  .sou  adjudicaticm.— 
C.  R.  IS!)9.  Diichtsue  r.  Cillirc'  <(  '"'  , 
R.  J.  US  C.  .S'.  ~'77. 

t).  .\  iiami.shee  wlio,  upim  a  contc^slation 
of  his  cli'clariition,  is  proved  to  hâve  had 
in  his  |M)Ssession,  jit  the  lime  of  the 
attachinent,  moveables,  the  proporty  of 
thc  judcmrnt  deblor,  can  only  be  con- 
deinned  to  surrender  them  to  the  officiT 
of  the  court  for  cxec'Ution,  and,  in  dcfault 
to  do  so  within  a  prescribc'd  delay,  to  pay 
Ihcir  value,  or  satisfy  the  juclument.  \ 
rondiMiiiiation  to  deposit  a  siim  of  money, 
or  to  pay  it  to  the  scizinn  crcditor,  a» 
the  value  of  the  moveables,  with.iut  the 
option  c)f  surrenderinn  tliem,  es  illetîal.— 
r.  H.  R.  I'X>'>-  FonUiinr  r.  Liim'iiirrKX, 
R.  ./.  I!)  H.  R.  Ut- 

696.  The  procceds  of  the  sale 
of  sueh  moveable  property  are 
afterwards  distributed  in  the  same 
manner  as  other  money.s  levied 
under  exécution  against  moveable 
property. 

697  ,  In  .seizing  salaries  or  wages 
mentioned  in  jiaragraphs  10  and 
11  of  Article  59i),  the  seizurc  by 
garnishincnt  remains  binding  for 
the  proportion  which  is  seizable, 
so  long  as  the  contract  or  engagc- 
in(>nt  continues  or  so  long  as  the 
debtor  remains  in  the  employ  of 
the  garnishee. 


1 
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Tout  autre  créancier  peut,  tant 
que  la  saisie  reste  tenante,  déposer 
dans  le  dossier  de  la  cause  sa 
réclamation  attestée  sous  serment, 
et  dans  ce  cas,  il  doit  en  donner 
avis  au  saisissant  et  au  saisi. 

Le  protonotaire,  après  avoir  col- 
loque le  premier  saisissant  pour 
ses  frais,  distribue  au  marc  la 
livre,  entre  le  premier  saisis.sant 
et  les  créanciers  qui  se  sont  con- 
formés au  paragraphe  précédent 
la  somme  à  diviser  et  fixe  d'une 
manière  sommaire  sur  le  bref 
de  saisie-arrêt  ou  sur  une  feuille 
annexée  K  montant  revenant  à 
chacun  des  créanciers. 

Le  tiers-saisi  doit,  en  faisant  sa 
déclaration,  déposer  le  montant 
saisis.sable  qu'il  reconnaît  devoir; 
si  le  défendeur  continue  à  demeurer 
à  son  service,  il  doit,  chaque  mois, 
ou  renouveler  sa  déclaration  et 
faire  le  dépôt  requis,  ou  transmettre 
au  protonotaire,  par  lettre  recom- 
mandée, une  déclaration  sous  ser- 
ment indiquant  ce  dont  il  est 
débiteur,  accompagnée  du  n  on- 
tant  qui  doit  être  déposé. 

S'il  néglige  de  le  faire,  il  peut  y 
être  contraint  par  une  ordonnance 
du  juge. 

Si  le  défendeur  quitte  son  service, 
le  tiers-saisi  en  fait  la  déclaration. 

Le  tiers-saisi  peut,  en  faisant  sa 
prcnùère  déclaration,  indiquer  tout 
jour,  avant  le  quinze  d'un  mois, 
oià  il  renouvellera  sa  déclaration. 

Les  deniers  saisis  et  déposés 
restent  entre  les  mains  du  proto- 
notaire,  qui  les  remet  au  deman- 
deur et  aux  autres  créanciers,  à 
leur  demande,  trois  jours  après 
(lu'ils  ont  été  déposés,  s'il  n'y  a 
pas  d'opposition. 


Any  other  créditer  may,  so  long 
as  the  seizure  in  gamishmcnt 
remains  binding,  file  in  the  record 
of  the  case  his  sworn  claim,  and 
in  such  case  shall  give  notice  thereof 
to  the  seizing  creditor  and  to  the 
debtor. 

The  prothonotary  after  coilocat- 
ing  the  first  seizing  party  for  his 
costs,  distributes  ratcai)ly  among 
the  first  seizing  creditor,  and  the 
(reditors  who  havc  fulfilled  the 
req>iirements  of  the  preceding  para- 
graph,  the  sum  to  be  divided,  and 
détermines,  in  a  summary  manner, 
upon  the  writ  or  upon  a  sheet 
annexed  thereto,  the  amount  com- 
ing  to  each  of  the  crcditors. 

The  gamishee  must,  on  making 
his  déclaration,  deposit  the  sum 
which  he  owes;  and  if  the  défendant 
continues  in  his  service,  the 
gamishee  must  every  month  either 
renew  his  déclaration  in  the  office 
of  the  court,  and  make  the  required 
deposit,  or  transmit  to  the  protho- 
notary, by  registered  letter,  a 
sworn  tleclaration  stating  the 
amount  in  which  he  is  indebted, 
accompanied  with  the  amount 
to  be  deposited. 

If  he  neglects  so  to  do,  he  may 
be  thereto  compclled  by  a  judge's 
order. 

If  the  défendant  quits  his  service, 
the  gamishee  makcs  a  déclaration 
to  that  effect. 

The  gamishee  may,  upon  mak- 
ing his  original  déclaration,  fix 
the  day  of  the  month,  not  later 
than  the  fifteenth,  at  which  he 
will  renew  his  déclaration. 

The  moneys  seized  and  deposited 
remain  in  the  handi  of  the  protho- 
notary, who  pays  them  over  to 
the  plaintiff  and  the  other  creditors 
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Pour  If  surplus,  la  saisie  dos 
traitomeiits  est  assujettie  aux 
mêmes  renies  (jue  toute  autre 
saisie-arrêt.— (C.  P.  70,  (174,  tiOO.) 


C,  I'.  ('.  Ci'-N,  iJ:irlic.  amciiili':  S.  V    (J. 

.Wil:  1  <iri>.  \'  c.  12  -1.  .');  roiliici-.  l'iDc. 
186,  1S7. 

1.  Itnp.  Ciim.  Ch.  X\\:—  lu  <lf>i 
;(///.s  firijnth  inrotiirnintls  'In  sifntf'mc 
ocliiil  <sl  l'iil>U(i<ili(»i  imiMixir  mix  lit-rx- 
mifix  (le  ciiiiijKirn'Ire  Imi-i  tl•.^  iiiiiis  nu  griffe 
imur  !l  rcniïurilir  Iriir  ilirlnraH'in.  Sous 
l'dtiinrr  <hi  iioiint  nrlirlr  il  Irtir  x'-ra 
iiixihlr  (l'iuiliiiiitr,  htrs  ih  liur  irrrmihr 
ili'rliirtiliiin,  1(1  iliilc  <l<  liitrx  ilrrlitrnlintis 
stJisi'^iicntfx,   (t  (le  le-i  Iransmellre   /«jr  Id 

2.  !>!•  ticrs-sjiisi.  (|iii  cit  ii.'isiinu-  [Kiur 
(li'cliircr  le  «lu'il  doit  à  un  jdunialirr. 
n'rst  pii.s  tenu  ilr  iloiniiT  nvis  ilo  la 
(li'i'lanilion  iju'il  (luit   fairi-  lims  les  iudIs, 

roiiforinriiipiit  à  l'articli'  ()2S  C.  I'.  (". 

r.     c.      ISS!>.      I'hijuikU,     ,/.      I.orlii      v. 
Ii.,iha(i,  t:i  U.  !..  m.'. 

:i.  l.p  patriiu  iir  peut  retenir  l.i  piirtioii 
Hai^issalile  «lu  salaire  de  sou  enii>l()yé 
p<iur  se  reiiitxmrHer  de  ce  (|iie  eelni-ei 
lient  lui  deviiir,  mais  il  n'y  .i  pas  lien 
piiiir  lui,  s'il  est  i  réaiieier  de  son  enipliiyé, 
de  se  reeniinaitre  son  détiitiMir.  Ce  <|ii'il 
doit  déelurer  dans  ce  cas  e'ost;  la  nature 
de  reni|>loi,  sa  <luriV  et  le  salaire  convenu. 
11  a  ilnMl  et  intérêt  à  faire  aussi  mention 
de  sa  créance.  /'.  A'.  1S:'S.  lidiKj'te 
Jacquci-Carlio-  r.  Marin,  li. ./.  liC.  .*>'.  iM. 

\.  11  n'y  a  Jias  lieu  île  <Mnt<'sler  la 
déi'Iaralion  dans  lac|uelli'  le  (latron  énonce 
«lu'il  est  créancier  de  son  employé.  Le 
.-aisissaiit  ay:'.nt  droit  à  juKcinerit  ordon- 
nant le  dé|M"il  de  l.(  portion  saisissable,  la 
lirocécluri'  à  suivre  i  si  la  motion  ou  l'ins- 
cription pour  jufienicîit,  -suivant  la  loi. 
(Même  iirri'l.)  r«m;>.  C  S.  tS!H). 
iliilliK  II.  J.  (iiiKlhier  r.  Ildal.  -'  li.  /'. 
j:.];  ('.  s.  tStifl.  Ldiiqelur.  ./.  l.dfiiii- 
laiti.  r  l'„iri,r,  .',  A'.  /..  I(.  .<.  'lOtl:  <'.  ('■ 
is:tf}.  Chomixifiic,  ./.  l'dii.fer  r.  Renii- 
rhamii.  ■',  II.  /'.  ..■;;,■  C  S.  Mathieu.  J. 
Lochtrl'!/  r.  t-iulie,  •>'  l{.  /..  k.  -f.   J/'A 


on  demand  three  days  after  they 
are  depositeci,  if  there  are  no 
oppositions. 

In  other  respects,  the  seizure  of 
salaries  is  subject  to  the  samc 
rules  a.s  seizures  by  garnishment 
in  gênera! . 

,").  I,e  patron  qui  e.st  créancier  de  son 
employé  a  droit  fk  un  avis  de  la  motion 
nu  de  l'inscription  pour  juKernent. — 
C.  R.  IS!)8.  BdiK/ue  JarqiieH-CdrIier  r. 
.1/r.nn,  l{.  J.  li  r.  S.  .Ht. 

t).  L'omis.sion  ou  le  refus  do  déposer, 
ne  rlonne  pas  lieu  à  contestation  de  lu 
ilfelaration.  mais  i\  une  motion  iHiur 
faire  ordonner  au  tiers-s.iisi  d'effectuer 
le   dépôt.     {Même  arrêt.) 

7.  \'n  tiers-saisi  qui  déclare  que  le 
défendeur  travaille  pour  lui  à  raison  d'im 
salaire  de  ?lfV.")0  |)ar  seniaine,  m.iis  qu'il 
s'est  engacé  il  payer  im  liillet  de  J1S2..50 
ii  rai.son  de  $10  par  sem.'Une  qu'il  relient 
sur  son  salaire,  n'en  sera  pas  miàns  con- 
ilamné  à  i)ayer  au  demandeur  saisissant 
im  cinquième  du  s.daire  du  défendeur.— 
C.  S.  IS'.llt.  Lnngtlier  ,J.  Ldfonlnine  r. 
I'(yirier  A-  al.,  ■',  l{.  L.  n.  s.  .ÎW. 

H.  If  a  railway  coinpany  déclares,  as 
(jarnishee,  that  it  does  not  know  wlipther 
tlie  debtor  is  tlien  in  ils  eniploy,  and  that 
!ie  was  workinK  at  a  (feat  distance  froin 
thi'  Company's  heaii  office.  tl\e  seizure 
will,  (m  motion,  be  ileelared  teiidiile. — ■ 
C  .S'.  IS:):l  iVhite,  ./.  Doneijdu  r. 
(•(ixxi'li/,.'  H.  r.  V>1- 

<.).  .'^ur  déclaration  des  tier.s-s;iisis  <iue 
le  défi'iiileur  est  à  leur  emploi  comme 
eliarreticr;  que  ses  (janes  sont  déterminés 
par  le  (lain  journalier  qu'il  fait  avec 
eux  les  voitures  et  les  chevaux  des  tiers- 
saisis,  auquel  le  défendeur  paie  et  rend 
compte  du  produit  entier  des  recette» 
journalières,  moins  la  moitié  retenue  par 
le  défendeur:  (ju'ils  lui  ont  payé  ?1I..Î4 
moitié  lies  recettes  faites  depuis  sipiifi- 
eation  de  la  saisie,  alors  ciue  le  défendeur 
leur  devait  et  doit  encore  $4:i.fK).— La 
moitié  de  telles  reoettes  représentant  un 
.salaire  journalier,  et  la  partie  saisis.sable 
de  tel  salaire  peut  être  arrêtée,  et  la 
saisie-arrêt    en   sera   déclarée   tenante. — 
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Iji  oomponsation  no  s'dptre,  au  pri^judico 
(1rs  saisissiints,  entre  tel  salaire  du  défen- 
deur et  des  arrérages  de  recettes  dus  i)ar 
lui  aux  tiers-saisis  avant  la  saisie-arrêt. — 
C.  r.  ism.  Chnmimgne,  J.  Payfer  v. 
Beitichnmp,  3  R.  P.  3.',7. 

10.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  décla- 
rée tenante,  un  juKonient  [Kistérieur 
orilonnant  aux  tiers-saisis  de  payer  les 
deniers  saisis,  n'a  pas  sa  raison  d'être, 
le  montant,  sauf  allégation  de  faillite, 
devant  être  distribué  suivant  l'article  G97 
C.  P.,  et  ce  surtout  s'il  existe  une  saisie 
après  jugement  antérieure. — C.  S.  tOfiO. 
Teltier,  J.  Iloyal  Electric  Co.  v.  Palliser, 
S  R.  P.  3/,0. 

698 .  Lorsque,  en  exécution  d'un 
jugement  rendu  contre  un  associé 
personnellement,  une  saisie-arrêt 
est  signifiée  à  une  société  commer- 
ciale dont  cet  associé  forme  partie, 
la  société,  si  elle  ne  doit  pas  au 
.saisi  une  somme  suffisante  jwur 
couvrir  le  montant  de  la  saisie- 
arrêt,  doit,  en  outre  de  ce  que  reqxiis 
par  l'article  685,  mentionner  dans  la 
déclaration  quelle  est  la  part  du 
<U'l)iteur  tant  dans  le  capital  que 
tlans  les  profits  de  la  société. 

Cette  saisie  demeure  tenante 
même  pour  les  profits  non  encore 
faits  et  pour  ceux  en  voie  d'être 
faits  lors  de  la  signification. 

Si,  postérieurement  à  la  déclara- 
tion, la  société  devient  débitrice 
(lu  .<aisi,  ou  si  elle  est  di.ssoute,  les 
tiers-saisis  doivent  de  suite  déclarer 
de  nouveau. 

Dans  le  but  de  rendre  cette 
saisie  efTcacc,  le  jugo  peut,  s'il 
est  nécessaire,  ordonner  la  produc- 
tion (le  li\res,  documents  et  états, 
permettre  l'examen  de  témoins  et 
donner  d'autres  ordres. 

Si  la  .société  est  eu  défaut 
d'observer  les  règles  ci-dessus,  elle 
encourt  les  mêmes  responsabilités 


11.  Ix)r8qu'il  s'agit  des  salaires  mention- 
nés aux  |)aragraphes  11  et  \2  de  l'article 
.V.IO  C.  I'.,  la  saisie  est  déclarée  tenante 
jiar  la  loi  elle-même;  une  motion  à  cet 
effet  est  inutile  et  sera  renvoyé»-. — T.  .S. 
lOli.  La'iniiilea'i,  J.  liramUis  v.  Eaal, 
13  R.  P.  IS3. 

12.  Le  patron  (|ui  jM'rmet  à  son  em- 
ployé, dont  le  salaire  a  été  saisi,  de  se 
l>ayer  à  même  li-s  sommes  (juil  perçoit, 
et  de  fruster  ainsi  le  saisissant,  sera,  s'il 
ne  dé()ose  pas  la  partie  saisis.sable  du 
salaire  gagné  par  le  débiteur  depuis  la 
saisie,  condamné  comme  dé'bileur  per- 
sonnel du  créancier  .saisissant. — C.  .S'. 
mis.  Britneau,  J.  (laraiid  v.  Kaitiner, 
JO  R.  P.  268. 

698.  Whenever,  by  virtue  of  a 
judgment  rendercd  against  a  part- 
ner personnally,  a  seizure  by 
gamishment  is  served  upon  a 
commercial  partnership  to  which 
he  belongs,  the  partnership  must, 
if  it  is  not  indebted  to  the  judg- 
ment  debtor  in  an  amount  suffi- 
cient  to  discharge  the  .seizure,  state 
in  it?  déclaration  as  ganiishee,  in 
addition  to  the  requirements  of 
Article  085,  the  share  of  the 
judgment  debtor  in  the  stock 
and  profits  of  the  partnership. 

The  seizure  remains  binding  even 
as  to  profits  not  eamed  or  in  process 
of  being  eamed  at  the  time  of 
its  service. 

If,  after  the  déclaration,  the 
partnership  becomes  indebted  to 
the  judgment  debtor,  or  if  it  is 
dissolved,  the  gamishees  must 
forthwith  make  a  new  déclaration. 

For  the  purposc  of  rendering  such 
•seizure  effectuai,  the  judge  may 
order  the  production  of  such  books, 
documents,  and  statements,  allow 
llie  exaniinalion  of  such  wiliiesses, 
and  give  such  other  orders  as  he 
deems  nece.s.sarv. 
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qw   si    elle   avait    fait    défaut   df 
dt'claror  oriKinaircmcnt. 

("ottc  règU"  lie  s'applique  pas  aux 
Kociôtcs  par  actions  formées  sous 
l'autorité  d'une  charte  royale  ou 
eu  vertu  d'un  iicte  du  parlement 
ou  de  la  législature.— (C.  ('.  1H'.)2.) 


Ncmv(;iii. 


INDKX   AI.l'IIAllftTItJVi; 


A(iiu»ïic!itiiiri' 1 

Atiiniiicuu'iitH. .  -  M),  II 

ArchitprteM S 

fapitiil ;!■  •> 

Coliti-nu  d<-  Ift  *i<'-*-l!i- 

ration,  J.  W.   11.    12 
Crfance»<l<-liisi<-i.'lf,  2 


I)i,-.-i)Iuti.>n  (11'  am-U'tf', 
1,  14 
IiitC-rf't»  tlu  .KbUour. 

4.  .'> 

!ii\<-ritairp "* 

rnKiii**tion  do  dtwM- 

menti- 7,  8,  (1 

Salaire J.   !•'' 


1.  ('.  ('.  ts:>.': — "/-"  «iiriM  riimni<rriale 
«■  Irrmiiie  ""<«  /«ic  '<  judiiniiU  mainU- 
iiimt,  à  l<i  iniiir»'iite  li'un  rrinurirr  d'un 
iliH  nsiHmi!',  l'i  "'•'■■'if  'I'-  '"  /*"■'  ''''  "' 
o,ssf.n-'  ilnuK  li  fiiriih  aii'iln!  <!<■  In  Hiici'Hi; 
ou  (■/  riiintaiici'  (l'un  (/ix  (i.s.«')nr.s  nfirii  allé 
saiinc, 

1.  l'ii  in':iiiii('r  d'uni'  pcrs,  'inc  forniimt 
|<!irtic  irunc  sociotr  en  nom  (•r)lli"ctif,  a  1p 
droit  dp  faire  .laisir  en  main  ticri'O  les 
m'-anci'»  clc  la  .socirtr,  iusiiu'à  connir- 
roncc  di'  la  part  de  son  drhitrur  dan.-<  la 
crftincr.  -<^'.  W.  \SH>.  nnnqw  ili.^  C(tn- 
(,»i.s  '/(  l'E<l  i:  l'nrhr.  Il  H.  L-  ôsr. 

;i.  l'n  lirrs  mrnibrc  d'une  soeiété 
commerriale.  et  qui  déelare  l>our  elle 
(liie  le  défendeur  .•!  une  part  ilans  la  dite 
Koeiélé,  peut  être  foné  de  déelaior  «luel 
était,  lors  de  la  sit!nil»ation  de  la  sai.sie- 
arrêt,  le  fonds  (■a|)ital  île  la  dite  société 
coniiiiereiale  dont  le  iléfendeur  fait  partie. 

(\   s.    tS.S.',.     JelU,   ./.      I.iifriiiiihrLie   r. 

liMiwI.  .U.  /..  I{.  t  S.  C.  .illt!. 


If  the  partnership  fails  to  comply 
with  the  ahove  rules,  it  beeomes 
subject  to  the  same  responsihility 
as  in  the  ease  of  failure  to  make 
the  original  déclaration 

This  rule  does  not  apply  to 
joint  stock  companies  incorporated 
by  royal  charter  or  by  act  of 
parliament  or  of  the  législature. 

MiUhini,     J.     iMlramboiiic     v.      RoUanil, 
l.i  H.  L.  .'/'7;  .'.'>  J.  IS/,:  M.  L.  H.  l  S.  ('. 

Mn. 

.i.  \a;  eréaneier  iMTSonnol  d'un  débiteur 
faisant  partie  <l'une  soeiété  commerciale 
l)cut,  par  voie  île  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  telle  société,  saisir  la  part  des 
pnMluits  ou  revenus  de  la  mise  de  cette 
syeiété,  sauf  une  sonune  raisonnable  qui 
sera  acconléo  au  débiteur  imur  son  travail 
tiuotidieii.— ('.  .S.  ISnr,.  (lill.  J.  Lecomi>- 
tr  r.  DurlnH,  l  II.  (le  J.  ÔIS. 

6.  Tne  société  tierce-siiisie  (lui  déclare 
que  les  as.s()ciéf  doivent  partager  égale- 
ment, mais  (lu'ils  n'ont  pas  d'autre» 
ressources  que  leurs  ){«(«<'».  sitf'f»'  <|i'e 
la  soeiété  n'a  pas  <le  capital,  et  rencontre 
les  exigences  de  l'article  tiOK  ibi  code 
de  proci-.lure.— ('.  .S.  1S!)7.  Malhiai,  J. 
(ltriiti.1  r.  MoMtle,  4  R-  L.-  «■  »•  *-'• 

7.  l'ne  motion  demamlant  à  ime  société 
comnu'rciale,  tierce-saisie,  <le  fournir  im 
inventaire  de  son  fonds  de  coumierce  et 
de  ses  cré^lits,  doit  être  accordée.— 
C.  S.  tS97.    Andretrx.J.    l{oy  v.  Valtiiriis, 

,;  n.  L.  II.  n.  tun. 

s.  A  parlnershii)  between  two  architecis 
is  not  ;i  commercial  one,  and  therefore, 
such  partners  cannot  Im-  compelleil  to 
produce  tlieir  books.  documents,  etc., 
under  article  ti'.lî*,  ('.hIc  of  Civil  Procédure. 
— r.  C.  1H:iS.  l'urcell,  J.  -Ui/iwfOM  v. 
linxkur,  I  K.  P.  VJi. 


4.  Les  créanciers  peuvent  saisir  l'intérêt 
que  le  débiteur  a  dans  la  société  dont  il 
est  associé,  et  le  faire  vendre,  et,  dans  ce 
cas,  lis  droits  de  l't'iljudicataire  scnnit 
ce\i\  d  un  eessioiuiaire  ((tii  rcistf  «tr.inii.- 
à  la  société,  mais  qui  exen-e  les  droits 
<lo  l'associé  ([Uant  à  la  part  d'intérdt 
l)our  laiiuelle  il  est   associé. ^('.  >'.    II^Si). 


•t.  Whore  the  /wr.s-«n.ii,  a  partner  of 
défendant,  déclares  that  the  (irm  miRlit 
owe  somcthiiiK  to  tlie  défendant  at  it.s 
dissolution,  accordiniî  to  the  deed  of 
par!:ifr:<!iip  ">•(»  ="'»?  l'"-'''-  a  motion 
to  bave  liers-mixi  file  a  copy  of  the 
agreement  will  be  dlsmissed  without 
costs,   where,   at   the   hearing,   the  liera- 
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saisi,  throiiKli  his  iittornpy,  authoriziMi 
thc  plaintifF  to  procure  a  copv  ol  «uch 
(lci-<l.--<'.  .S'.  ISftS.  Mathieu,  J.  Lut  v. 
SingiT,  1  K.  P.  219. 

10.  If  it  sciziiro  hy  (jarni.slunent  i.s 
sprvod  on  a  romiiicTcial  partiiorship  by 
virtiii'  of  a  jiKlitincnt  rciiilcrcil  attainst 
a  partner  pcrsonally,  and  the  partncrship 
ilcclares  it  owc-s  nothinp,  iM'Iii'vinn  in 
pjod  fait  h  tliat  fhe  alincmi-  of  indobtod- 
n('s.i('xpnipt.s  it  froin  makinfi  thp  additional 
(Induration  rp(|iiir('il  by  .Vrtiido  tiltS  ('.  C. 
P.,  on  motion  by  plaintiff  to  bave  partner- 
sbip  prrsonally  condeinneil,  it  will  bp 
ordcrcd  to  inakc  an  additional  ilcidaration, 
l'ostH  to  follow  .suit. — C.  S.  ISftS.  Dai-id- 
son,  J.  !.ett  I.  Singir,  2  R.  /'.  Sô;  K.  J. 
tô  C.  S.  /.',.',•  .î  R.  L.  II.  «.  .',*K 

11.  Il  sera  permis  ;\  un  rnpml)iT  d'une 
soeiéti"'  roirmierriale  qui  a  fait,  de  Ixmne 
foi,  sa  liéclaration  comme  tiers-saisi  san.^ 
se  conformer  aux  prescriptions  de  Tarticle 
()9S  (".  1*.  C,  d'amender  .sa  lUVlaration 
yHfUT  y  ajouter  ce  qu'cxig  '  .  t  article,  en 
payant  les  frais  encourus  par  son  défaut. — 
r.  C.  ISm.  Bélanger,  J.  Dion  i:  (kn- 
,lr;n,-}  R.  L.  >i.  s.  .',70. 

12.  Where  a  saisie-arrH  is  scrved  u|K)n 
a  co-partnersliip  firm,  seizing  tlie  share 

:{. — EXÉCJ'TTON    DE.S    IMMF-rnLES. 
I. — S.\ISIE   DES   IMMErULES. 

699.  On  ne  peut  saisir  les  im- 
meubles que  sur  la  personne  con- 
(liimnée,  qui  les  possède  ou  est 
réputée  les  posséder  animo  domini. 
—{V.  P.  613,  614,  1147,  1291; 
C.  C.  374  et  s.,  571,  Iô8ô,  1980, 
1981). 

c.  I>.  r.  6.T2,  l>artie. 

INDEX   .M.I'IIABÈTIIJIE 

.Viiiiiiii  dciiiiini.   1!>.  22.  IndiviKinn     10.  Il 

2t.  2(1.  21P.  32,  3.),  34  Innaininmlbilité » 

Bonne  foi 33  Li«|Utdat«>ur   .20.  27.  28 

Chotniii  <!i.  fi-r.  7.  N,  13  Miifhincrii*    ,  l."i 

Cuniti-ur         2fi.  27,  2S  Mnri  et  femme  .      5,  fi 

IWpen» 35  Minea  14 

Droits  indéfinis.  ,  .4,  14  Partage 10 

Kfn|iliyti'o!«' 2  l'oswHiiiun   (Voir 

Knreiîitttrement,  22  à  2.'>  nniniu  doniinii 

trTt'ur 31  Promesse  de  vente. 

Failli. 2fi,  27,  2K  Itl.  lil.  21 

Folle  enehère 30  Réméré 20 

Grevé 12  Héwliation 32.  34 


of  one  of  the  partner»  in  the  ca|)itnl  and 
profits  of  the  firin,  a  deilaration  to  the 
effpct  that  the  défendant  is  a  niember  of 
theco-partnrrship,sliariniti  ijually  with  his 
co-partner  in  the  profits,  but  had  put  no 
capital  in  the  firm,  that  ilie  (irm  had 
several  coiitracts  on  hand,  but  that  the 
I>rofits  to  be  derived  tlierefroni  «cri! 
not  yet  iiscertained,  is  retfular  and 
sutlicient.— <^'.  >'.  ISIlli.  Dohertij.  J.  Me- 
nant V.  RrnuilUt,  R.  J.  11!  C.  S.  I  ',!>. 

m.  Si  une  société  tierce-saisie  dn-lare 
(|Ue  le  défendeur  est  l'un  des  membres 
de  la  dite  société,  et  en  retire  un  salaire 
heddomadaire,  la  stR-iété  ne  sera  pa« 
tenue  <le  ilé|>oser  une  somme  (|Uchoii<nic 
en  cour  à  son  préjudice,  mais  la  saisie- 
arrêt  sera  ilédarée  tenante. — C.  >'.  HKM). 
Mathitn,  J.  Claude  v.  Heminit,  .',  H. 
F.  7t. 

14.  The  fact  that  a  judinnent  luis  been 
rendered  against  a  member  of  .a  (lartner- 
ship,  and  that  an  .ittachment  in  the  hinds 
of  the  firm  has  been  maintained  for  the 
.share  the  said  partner  h.as  in  the  firm, 
does  not  operate  the  di.ssniution  of  the 
partnerahip  de  jdcin  droit  and  does  not 
justify  the  apisnntmcnt  of  a  liquidator. — 
C.  S.  l'J07.  Davidson,  J.  Clément  v. 
Salhamy,  9  R.  P.  99. 

3. — ExEcmo.v  upo.v  Immove.\blb8. 

I. — Seizure  of  îmmoveaiiles. 

699 .  The  seizure  of  immovcables 
can  only  be  made  against  the 
judgment  debtor,  and  he  must  be, 
or  be  reputed  to  be,  in  possession 
of  the  same  animo  domini. 


Séquestre  32       V»ine l.i 

Substitution 12  l'sufruit.  3.  5.  H,  9,  12, 

Taie 0.  31  2» 

Titre 22  à  2.i  Vente  eonditionnelle,  18 

l'aage     3 

DIVISIOX 

I.      liiena  immobiliers  saùtinsahleii.  (/) 
//.   Posxfsxi/tn  animo  domini:  (IH) 
n)    Piutsi-MKÎ-im  ronililiotLiU'Ue.    [18) 
fc)    Enregistrement  de  titre.   (.Ji) 

c)  Cas  lie  faillite.  (J(j} 

d)  Diiurs.  (J9) 


107» 


KXf:ClTION-   DKS   IMMKrBLES— Anr   699. 


I.  -  HlKVS    IMMonilIKIlS    MAlSI.-t.SAill.K.S. 

1.  Ilnp-  ('i)iii.  fil.  X.\'X:—"f'l'i.-iii(rn  <I):h 
(/i,y/i/..s(7i<»(.s  ilix  nrlictiK  i:31  il  .luiiiinln  île 
l'iiiiiiin  rmle  nril  ilr  siz/i/irirniV»,  ni  qii'iUii 
m  fiiisiiinit  ijHi  ri'iiilir  ili.i  r!i/li:i  r/in  kc 
tniiimiiiil  ili'jii  iliiii'!  le  rliiipiire  xxx,  «r- 
linii  iir.  imniirmiihe  i,  corihiianl  le^  ili.ipo- 
sitinlifi  iji'iii'tiiIih." 

2.  ],i-A  <lriii(H  d'un  li.iilliiir  iMiiiiliytriiti- 
iiw  |«'Mvom  ("trr  8ai.><is  et  ilnn'trs  coiiiuip 
lin  iniiiiciihlf  p:ir  les  ir(';in(i('rs  ilii  bailleur; 
ilans  ce  cis,  le  (lomiiinc  si'iil  est  saisi  et 
voriilii.  !>■  <li'iTot  n'affcrti'  jim  les  ilroits 
lie  IViii[>hytrolo.  et  no  chanKc  en  aiicuiic 
nianirrc  les  idiiilitioiis  de  IViiipliytéosc. 
Sfulcnicnt  IVinpIijIi'iitc  (liante  «le  rrôaii- 
<  ior  ot  doit  paver  le  (■anr>n  cniijliytéotiqiie 
à  l'adjudiratciir  au  lieu  d<'  i)ayi'r  :\  son 
liailli'iir  coiiinio  avant  l'éniaiiation  du 
(li'crcf,  —  '■.  N.  isiia.  Loriiniier,  ./.  l'ré- 
rourl  t:   Viihil,  1  l{.  l„  ,>,i, 

.'!.  Les  droits  d'usauc  et  d'iiahitafion 
stipulés  alii'naMcs  avec  le  cotiscntcincnt 
du  propriétaire  sont  insaisissables,  et  la 
saisie  n'en  peut  être  o[)|M)S('e  (|iie  par  ee 
«leniier.-- ^■.   H.   ISSJ.     (iwilil  r.   (lni/H„n, 

S  (j.  /..  /,•.  jns. 

».  .\  .seizure  of  ".dl  tlio  riRlit,  title  and 
intcrest"  of  tlie  défendant  in  and  to  eer- 
Inin  real  propiTly  ilesc  riheil.  ini.ler  and 
l>y  virtiie  of  a  deed  of  sale,  of  whii  h  a  full 


description    is    tiven, 


kI    ir 


violation  of  tlie  arts.  li;J2,  (i:>7.  ti.iS  ami 
•)»S  of  ihe  ('(xle  of  eivil  proccflure,  and 
tlie  defend.mt  lias  a  le({al  inlerest  in 
pleadinu  sueli  illegality.  —  ('.  S.  ISS-i. 
Tiifilirriiiti,  J,  Carier  r.  .U<>7«>«,  'T  J 
loi. 

It.  lu  usufruit  donné  à  conjoints  ne 
JM  ui  être  divisé  de  niaiiière  â  niTrir  aii.v 
eni'lières  |iiil)li(iues  la  part  du  ni.ari.  et  :\ 
la  faire  attribuer,  p.ir  adjuili<'atio!i,  à  un 
étraiiKcr  i\n\  joint  ensuite  conjoin'cnient 
avec  la  feninie,  ("ne  telle  division  répugne 
à  l'ordre  j'ublic  et  i-.,t  impossible  d'exécu- 
tion. -C.  n.  /,'.  ISS'I.  Hmhir.l  v.  AwHl. 
/..'  <>.  !..  l:.  07. 

ti.  L'usufruit  entier  des  ileux  conjoints 
ne  peut  être  saisi  et  \eM(iu,  a.ttemlu  (|iie 
telle  saisie  et  veiili'  affecterait  les  droits 
du  conjoint  non  tenu  à  la  dette,  et  par 


conséquent  il  n'est  pas  loisible  ele  saisir 
ni  la  part  du  défendeur,  ni  l'usufruit  en 
entier.      (Mime  arrêt.) 

7.  .\  raiiway  cannot  be  seizeil  anil  sold 
in  p.irt,  even  on  u  jinlKinent  by  bond- 
hollers,  ex<-ept  in  accordance  with  the 
disiHisitions  of  the  «[wcial  statutes  aullior- 
izing  tlie  création  of  the  mortuaire  or 
IiyiMithec.  .V  raiiway  is  an  indivisible 
tliini:,  and  can  only  be  sold  a.s  a  «hole. — 
('.  li.  U.  ISSU.  Sfrphrn  r.  flri,»/,,,.  ,/'//,,. 
rhi  hga.  .U.  /..  f{.  J  Q.  Ji.  ,;/»/. 

r.  /»)  /.>'  iiifra. 

H.  Les  clieniins  ilo  fer  peuvent  être 
saisis.  —  fV»n.<( (7  l'r.  ISSS.  Uiilfteld  r. 
Cor/t.  lie  Wiihhiiw,  Il  L.  .V.  ll.i;  C,  Ji_ 
H.  ISSr>.  Cirrii.  lie  Wirl.ham  i:  l'nion 
Bank,  JI  H.  !..  Ji:';  C.  s.  ISS',.  Tor. 
rame,  J.  Hijnc  iVIlitchiiaga  i.  Mimlreal, 
l'irrlhnil  ,i-  linMon  l{ij.  ('<».,  4  /.,.  .V.  :i.i>; 
r.  H.  H.  IS::i.  The  Cnri).  i,f  Ihe  Cnmilii 
i)f  Driimmiiml  r.  The  Simth  Eiuitern  Ri/. 
Cl).,  .?4  J.  jyr,. 

....  Même  dans  le  cas  ofi  la  compagnie 
aurait  re<,'u  des  subside»  du  gouvernement. 
—  C.  U.  ly  :V.  WiiUoii  Mfq,  Cl,,  r.  LerU 
A  Kcniiehec  Hij.  Co.,  7  Q.  L.  li.  .i.iO. 

9.  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu 
ixiur  le  p.iieinent  des  taxes  municipales 
inipos»'es  sur  un  immeuble  détenu  au 
moyen  d'un  titre  portant  la  clause  d'in- 
saisissabilité.  —  C.  H.  H.  ISSS.  Clarean  v. 
Cilc  lie  Monlnal,  ■!.'  J.  J0>!. 

10.  La  saisie  d'une  part  indivise  dans 
un  iiiiineuble  i)eut  être  suspendue  à  la 
demande  des  co-i)ropriétaires.  jusciu'ii  ce 
que  le  !)artat;e  ou  la  li(|uidation  soient 
consomnu'>s.  ~  C.  ,S'.  tS!>.',.  Amlreirs,  J. 
('•renier  v.  Yiiiinij.  U.  ,/.  6  C.  S.  .'fiH; 
C.  S.  ISS',.  Cii.iaiilt,  J.  Hôpital  Général 
V.  (Imijnis,  10  Q.  L.  W.  I  !'7. 

U.  La  vente  d'une  mai.son,  d'un  mou- 
lin ou  .iiitre  construction  jieut  être  faite 
sép.irément  <lii  sol  et  ce,  par  vente  judi- 
ciaire au.>.-;i  bien  (|iie  par  vente  ordinaire. 
—  C.  S.  ISn;.  Caqné,  J.  Chinic  Hnrd- 
mtre  C„.  i:  Laurent ,  1   l(.  île  J.  ,2; s. 

12.  Le  crevé  do  substitution  étant 
proj)riétaire  île  l'imnieublo  substitué,  sauf 
la  charRe  «le  le  rendre  A  ra])|)elé  on  ne 
[leut  saisir  séparément  sur  lui  l'usufruit 
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fir 

rot 

mriiciiblc. — C. 

.S. 

tS97 

Tasche- 

Tenu,   J. 

Danl  r.   McDonaUi, 

R.  J.   13 

C. 

S.  4. 

13.  l'ne  section  de  chemin  <ie  for  \ie\it 
être  Baisiopt  vendue  si^pari'meiit,  ot  qu'il 
n'est  pits  nA?cs8niro  que  la  saisie  pf)rte  sur 
la  ligne  tout  entii^re.  —  C.  S.  lf)OI. 
Paffnufh,  J.  Dillon  v.  Altnntir  <t  Lake 
Superirrr  liij.  Co.,  R.  J.  19  C.  S.  Sll; 
7  R.  de  J.  SI.',. 

V.  no  7  supra. 

14.  Les  droits  que  confère  au  cession- 
naire  un  permis  d'exploitation  de  mines, 
<'manC>  en  eonformiti*  île  la  loi  dos  mines, 
par  le  Di^partement  dos  Mines  de  la 
Province  de  QuC'bcc,  couvnint  certains 
terrains  y  dési|m(^,  sont  dts  droits  réels, 
immobiliers,  alic^nables,  sauf  quant  aux 
droits  de  la  Couronne,  et  partant  sont, 
comme  tels,  susceptibles  d'être  saisis  par 
voie  de  saisie  immobilière. — C.  S.  1912. 
Pouliot,  J.  Rmikau  v.  International 
Asbestos  Cl).,  18  K.  de  J.  295. 

15.  l'ne  vente  par  le  shi^rif  d'une  usine, 
"y  compris  toutes  les  bâtisses  y  ('■riitiVs, 
"et  toutes  machineries  de  quelque  nature 
"qu'elles  soient,  situiSes  sur  le  dit  lot, 
"tous  les  arbres  de  couche,  courroies, 
"engin,  bouilloires,  mati'riaux  et  accea- 
"soires",  comprend  toutes  les  machines, 
machineries,  outillaRes,  matériaux  et  effets 
quelconques  servant  à  l'exploitation  de 
cotte  usine. 

II  n'imiKirte  pas  que  ces  «cco.s.soiros  se 
trouvent  d.ans  une  bâtisse  séparée  de 
l'u.»!!!"  et  qui  n'a  p;is  été  vendue  par  le 
shérif;  ou  ciu'ils  n'étaient  pas  employés 
aux  besoins  de  l'usine  au  temps  de  la 
vente.  —  C.  B.  R.  1911  Donagkii  v.  Cain, 
~'n  R.  L.  n.  ».  203. 

10.  Le  droit  du  promettant-acheteur 
eu  vertu  d'une  promesse  de  vente  d'un 
immeuble,  accompagnée  de  tradition,  est 
un  droit  réel  immobilier  qui  ne  peut  être 
saisi  que  p.ar  voie  de  saisie  réelle,  et  non 
par  la  saisie  personnelle  en  main  tierce. — 
C.  S.  191.').  Laftmiaine,  J.  Méttard  r. 
Chartranii,   U  U.   /'.  ii21. 

17.  V.  au  surplus  la  jurisprudence  aous 
l'art.  613. 


IL— POSSM^IOX    AVIMO    DOMINI. 

a)  Poêsession  condilionneUe. 

18.  Where  a  land  wag  sold  condition- 
nJly  on  the  purchtiser  paying  the  price, 
and  t!ie  pu.^h.iser  <lid  not  pay,  and  the 
land  was  in  the  possession  of  the  vendor, 
it  cannot  be  taken  in  exécution  by  a 
crcilitor  of  the  purchikter. — C.  B.  R.  ISS.i. 
Wilher  v.  Baiwert,  R.  A.  C.  029. 

19.  La  promesse  de  vente  avec  une 
condition  suspensive  |K)testative,  même 
si  elle  est  suivie  de  po.sse83ion  actuelle, 
n'équivaut  pas  i\  vente;  elle  n'opère  pas 
transmission  immédiate  de  la  proi>riété  et 
<ie  la  possession  civile  de  l'immeuble  qui 
en  fait  l'objet;  et  ne  peut  dès  lors,  avant 
l'accomplissement  de  la  condition,  ero|)è- 
cher  la  saisie  de  cet  immeuble  sur  celui 
qui  a  promis  vendre,  ni  donner  ouverture 
au  droit  de  mutât  iim  imposé  on  faveur 
de  la  couronne  par  l'acte  55-,îfi  Vict.  (Q.), 
chap.  17.  Celui  au  bénéfice  duquel  une 
telle  promesse  a  été  faite  n'a  qu'ime  pos- 
session à  titre  précaire  et  non  animo 
dotnini,  tant  que  la  condition  ne  s'est  pas 
réalisée,  et  il  est  non  recevable  h.  opposer 
à  la  saisie  et  à  la  vente  de  l'immeuble 
saisi  sur  son  auteur.  —  C.  S.  1896. 
Tellier,  J.  Chaffers  v.  Marier,  2  R.  de  J. 
103. 

20.  An  hypothocary  actiim  will  lie 
against  the  purcha.ser  by  registered  deed 
of  hypothecated  projwrty  subji-ct  to  a 
right  of  rédemption,  à  ri'méré,  although 
the  seller  continues  in  actual  i)hysical 
possession  of  the  siune. —  C.  B.  R.  190.',. 
Brunenu  v.  Créi>eau,  R.  J.  16  B.  R.  87. 

21.  A  promise  of  sale  subject  to  a 
résolutive  condition  (v.  g.  failure  to  pay 
the  price),  though  made  with  tradition 
and  actual  possession,  is  not  équivalent 
to  sale  and  dr)es  not  pass  the  ovvnorship 
of  the  thing.  —  C.  R.  1907.  Matlmu  v. 
Gottbout  it  al.,  R.  J.  32  C.  S.  411. 

b)  Enregialrcmenl  de  titre. 

IL  La  saisie  d  un  unmeuble  faite  en 
exécution  d'un  jugement  contre  le  proprié- 
taire originaire  de  cet  immeuble,  mais 
après  que  ce  propriétaire  l'a  venilu  à  un 


l(»7fl 
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t'wTs  qui  en  («t  rn  |Kiss<'H«iim  lors  <Ip  lu 
Hiiinir  cl  vente,  mais  dont  le  tilri'  n';i  l'té 
eiiri-KisIré  iiu'aprés  lu  vente  du  xlii'Tif,  est 
nulle  vu  i|Uc>lle  est  fuite  .•«ii/xr  non  iliiniiriu 
il  non  iiDHKiiUnk. — ('.  Sujtr.  iSSO.  Du- 
freine  o.  IHjan,  Ui  ('.  S.  ('.  li.  ôfit!. 

:.'.'{.  I.'eiirecihtreineiit  est  un  éléinent 
essentiel  liu  emitrut  de  viiite,  (|uunt  aux 
tiers,  et  lu  prn|irii'lé  n'est  trunsiuise  vulu- 
tileinent  i|uunt  ù  eux  ((ue  pur  l'enreisistre- 
inent,  et.  purtunt,  les  eréuniiers  du  ven- 
deur peuvent  vidubleiuenf  .suisir  l'imineu- 
Me  venilii  et  dont  l.i  vente  n'a  6tf-  enre- 
nistrée  qu'après  lu  saisie.  Ix>  vemleur 
est  réputé  posséiler  ù  titre  de  ))ro|)ri<'taire 
jusqu'à  IVnrcKi.st renient. 

l'n  enre(jis<renient  après  une  telle  saisie 
est  sans  uueiin  effet.  —  ('.  S.  ISUJ. 
l'iigniiilii.  J.  l.itlinur  v.  l^ijeuneMut ,  II.  J. 
1  C.  S.  ,{'*/. 

r.  Hiiinml  i:  Ihui»,  li.  J.  23  C.  S.  /*/. 
('iimi>.  W'nltTiiuK  Eii(fiuf  Co.  r.  Banqui 
iniiithihujii.  li.  ,/.  ;.'  H.  /{.  z-,s. 

2\.  11  est  pirinis  de  saisir  les  iinmcuhlis 
sur  la  personne  eondaïuiiéi'  qui  les  iM)S.si'»dr 
<iu  est  réputée  les  |Kissérler  ilnùiio  ilnniiiii, 
liien  (|ue  le  titre  de  eette  |H'rs(inne  ù  tels 
iniM:eubles  ne  soit  pus  enrejri.st ré. — C.  S. 
HKil.    Si.  l'iirri ,  J.    Ciiu.iimuu  i:  CoxuelU, 

l'i  li.  'Il'  ./.  .]■;:). 


?').  f'elui  <\n'\  par  les  titri's  enn'Kistrt's 
au  bureau  |«>ur  l'enrenisl renient  des  riroits 
réels  (!<•  la  eircdiiseription  oi"!  un  immeuble 
•st  situé,  paraît  en  être  le  propriétaire, 
est  réputé  le  pfiss<'der  miitim  dimiirii  au 
sens  do  l'art iele  (>•.)<)  C.  1'.  ('.,  alors  surtout 
que  «et  inunetible  est  un  terrain  vague  sur 
lecpiel  uueuii  acte  ostensible  de  pi i.sse.ssion 
n'a  été  fuit  par  persoiuie.  Kn  eon.séquence. 
Icirsqui"  cet  immeuble  est  saisi  et  vendu 
en  justice  |iour  les  taxes  dont  il  est  frajiiM''. 
dans  une  poursuite  par  la  corporation 
municipale,  dirigée  contre  celui  «lui  parait 
en  être  le  piopriét.iire  i-onune  susdit,  le 
ilécret  est  valide,  et  un  tiers  (|ui  prétend 
être  propriétaire  de  l'immeuble  en  vertu 
d'un  titre  préférable  à  celui  du  défendeur, 
n'a  ]'.:\H  de  ri'ctiun;  juitir  f^iiri-  |-.rî>r.ortrer  !;i 
nullité  du  discret  à  l'emcintre  de  la  coriio- 
rat  ion  demanderesse.— r.  W./r".  /.'yftT.  VM 
li'ihilriimml  r.  Colintia,  H.  J.  14  li.  li.  366. 


c)  ('(i.<i  lU  fiiillilr. 

'Jti.  .\  seizure  on  u  curitor  nmi  ift.t.^iilenle 
will  Ih'  set  uside  on  op|Kisitiou. — C.  li.  li. 
/.W,'.      T>  m  lient  r.  liai,!/,  li.  .1.  ('    6,'!). 

27.  The  sale  of  real  estute  us  Ix'longing 
to  an  insolvent.  and  whicli  is  Ihe  pro|M'rty 
of  anotlier,  will  be  set  asiilr  ai  tlie  suit  of 
the  reul  owner,  «ho  retaineil  his  civil 
I)os.session  of  the  property,  although  such 
owner  hius  neglected  to  correct  the  error 
of  the  c:Ml!istre,  whieh  set  forth  the 
proiM'rty  belonged  to  the  iiiiUiir  of  the 
iiLHolvent.  —  C.  li.  li.  ISS.;.  Shorlix  v. 
Leakerhof,  H.  A.  C.  638;  Il   R.  L.    ',-17. 

'2S.  l'n  créancier  ne  |)eut,  après  (jue  .son 
débiteur  a  fuit  cession  de  ses  biens,  faire 
venilre  les  immeubles  de  ce  dernier,  et  le 
curateur,  au  -^ant  en  cette  qualité,  a  le 
droit  de  8'op[M)ser  à  cette  vente.  —  C.  S. 
1901.  Mnihieu,  J.  Giiimond  v.  O'rarel  li 
al.,  4  li.  /'.  tr. 

il)  Dtier^. 

20.  .\  suie  b_\-  tlu-  sherifT  of  u  property 
ovcr  the  usufructuury  is  a  .sale  ««/xr  mm 
iliimino,  and  e()n.sequently  nuH. — C.  li.  li. 
IS74.     TexMer  r.  McSiiler,  li.  A.  C.  f!.w. 

30.  Where  an  ailjmhrnlmre  lias  neither 
paid  the  i>rice  of  a<ljudication,  or  (tiven 
security  as  re»|uirei|  by  iuw,  but  has  oV»- 
tained  )M)Sseasion  uniier  a  dee<l  froni  the 
slieiiff.  falsely  alletring  that  .security  had 
lieen  giveii,  the  [iliiintiff  cannot  hâve  the 
jiroperty  resold  à  la  fulle  imhère  of  the 
ailjiiiliritlinre  and  over  the  lieiui  of  a 
|)iirch:wer  who  was  uctuully  in  [xissession, 
althoiigh  the  said  purchaser  w.as  obliged 
to  (jive  the  .security  reciuired  of  the  iitlju- 
'!>iilmrr.  —  C.  li.  H.  IS:.";.     Tremblay  v. 

mil,  H.  A.  C.  im. 

^\.  La  vente  d'un  immeuble,  faite  p:ir 
erreur,  |«iur  taxes  municipules  dues  par 
l'immeuble  voisin,  est  nulle  et  ne  purge 
pas  les  hy|>othè(|ues  dont  l'immeuble 
vendu  est  affecté.  —  V.  li.  Hm.1.  Htim- 
phreijs  V.  DexjarJiiis,  li.  J.  24  C.  S.  250. 

'•\'l.  L  acheteur  tl  titi  ir'-:iciib!c,  contre 
qui  une  action  en  résiliation  de  la  vente 
est  penilantc,  n'en  continue  pas  moins  en 
lK)Ssession  animo  ihmini,  tant  que  le  juge- 
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mpnt  n'cxt  ji.-w  ronilii.  Il  n'imiiortc  |>;w 
<|i|p  rimmciiblo  ait  ft6  nib  sum»  tM^nuiiitri- 
IMHilnilr  lile.  —C.  H.  K.  t'Jli.  l{ii»e  i: 
Vif  Snmie-Cuny,  R.  J.  .»/  B.  R.  S'il). 

'Xi.  I^orsfiur  lu  naisic  d'un  imincublc  l'st 
[irat iqiu'f  nujxr  mm  im^sùUiite,  main  .lu/ier 
ilimiiiKi,  il  n'y  a  «luc  «cliii  «lUi  rtait  on 
piisMcjision  (le  l'iinniriiblc  nniin»  ilumini  qui 
pui.s><<'  allaiiiur  la  «aisip  ou  ileinanclor  la 
nullité  (In  l'adjudication. 

Pour  i*trp  poiwcswur  nninin  <ltimini.  il  ne 
suffit  pa.<i  d'i'tro  ili'lcnljMir  do  l'inuneublr, 
il  faut  le  [M)«w'Ml('r  d»'  bonne  foi,  c'cst-A-ilirc 
l'H  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété, 
dont  on  iifnore  les  vires. 

Le  contrat  fondé  sur  une  eonsidération 
immorale  est  sans  effet.  Il  ne  |K-ut  cons- 
tituer un  titre  trarwlatif  <le  pro|)riété,  ni 
même  fonder  ime  (xissession  nnimo  domini. 
—  ('.  B.  R.  lOlfi.  Liijirrtiine  v.  Vczina, 
U.  J.  .'.;  B.  R.  OU- 

'M.  \.  Huece.ssfullv  defended  an  action 
brouKht  by  one  S.  to  reeciver  the  balance 
of  the  purchase  money  of  pni[K'rty  sold, 

700.  Les  rentes  con.sti  tuées 
r('pré.scntant  les  droits  seigneuriaux 
sont  saisies  et  vendues  avec  les 
formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles Ô720  à  5727  des  Statuts  Refon- 
dus.—(S.  R.  7544  à  7551.) 

Des  dispositions  exceptionnelles 
règlent  le  mode  de  saisie  et  de 
vente  des  immeubles  pour  le  paie- 
ment des  taxes  et  cotisations  muni- 
cipales. 

I'.  (.'.  t)3'2,  partie;  (KtJ,  jiartie. 

700a.  Lorsqu'un  immeuble  ven- 
du a  été  suhséquemment  subdivise 
en  plusieurs  lots  ct)nformément  aux 
dispositions  de  l'article  2175  du 
Code  civil,  le  vendeur  ou  ses  ayants 
droits  qui  a  conservé  sur  le  lot 
originaire  une  hypothèque  pour 
le  prix  ou  partie  du  prix  de  vente, 
et  qui  a  jugement  contre  son  débi- 
teur détenteur  de  l'immeuble  hypo- 


the  Court  holilinic  fhat  tlic  Iran-faction 
w:iM  iinmor;d  and  void.  The  sale  »as  not 
fr)rmally  sel  asidc  and  V.  retaineil  |Misse»- 
sion  of  the  pro|K>rty.  A  jud^ment  credit- 
or  of  .S.  caused  the  proixrty  fo  Im-  soIiI  ti> 
hiniaeir  by  the  sherilT;  ami  V.  by  her 
action  to  annul  the  sale  attacks  the 
validity  of  the  res|M)ndent's  title. 

HM:  Kitzpatrick  C.  J.  ilissi'iitinK,  that 
V.  however  defe<'five  her  title,  was  in  fact 
in  ;x>ss«-»sion  of  the  pro|>rrty  nniimi  ilomini, 
and  that  its  seiiure  under  a  jud^nient 
against  ."».  who  was  not  in,  or  entitled  to 
possc-ssion,  Wiis  in  contravention  of  article 
tiW  i}{  the  C"<Kle  of  Civil  Procedun". 

Per  FiUiMUrùk,  C.  J.  ilUviilinij:  —  It 
was  for  V.  to  estahlish  that  she  wiut  in 
pfissession  nninut  domini  nt  the  tinie  of 
the  seiiure,  which  was  not  ilone. — C.  Sii/ir. 
lois.  Clara  Vizimi  r.  l).  A.  Uijurtiine, 
ô(l  S.  C.  R.  JJ,!!. 

35.  r.  ail  «uriUiix  mir  Ut  que^ilion  de» 
déi>eni<,  dan.i  le  cou  d'opixisiliim  à  une 
mixie  faiU'  super  non  domino,  êoiis  l'art. 
7J.i. 

700.  Constituted  rents  repre- 
.senting  seigniorial  dues  are  .seized 
and  sold  according  to  tho  form- 
alities  pre.scrilK'd  by  Articles  5720 
to  5727  of  the  Revis<>d  Statutes. — 
(R.  S.  7544-7551.) 

Exceptional  provisions  regulate 
the  sale  of  immoveables  for  the 
payment  of  municipal  taxes  and 
a.ssessments. 

2.Î  Crtîo.  m,  c.  2,  s.  :}0;  s.  H.  B.  C.  c.  H3, 
88.  130,  140;  tî'i  Vict,,  c.  5s,  s.  3i)ti;  7  Ed. 
VII,  c.  («,  s.  2ti. 

700a.  Whenever  an  immoveable 
property  which  ha.s  been  sold  is 
subsequently  divided  into  sever:il 
lots  in  accordance  with  the  provi- 
sions of  article  2175  of  the  Civil 
Code,  the  vendor  or  his  a-ssignee 
who  has  preserved,  on  the  original 
lot,  u  hypothcc  for  the  whole  or 
part  of  the  priée  of  sale,  and  who 
has  a  judgment  against  his  debtor, 


IfJTs 
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tlii'(ni<',  jx'iit  otitcnir  d'un  juKC 
(1<'  lit  Cdiir  sui)(''ri('ur(',  Mir  rcfiuc'tc 
à  cet  cfTi't  et  aux  conditidus  ([u'il 
plaira  au  ju).M'  (riiii(M>s('r,  l'autori- 
sation lie  faire  saisii  et  vendre 
en  lilor,  nous  le  iuim(^ro  originaire, 
coinnie  .s'ils  ne  formaient  (|u'un 
seul  lot,  tous  les  lots  (jui  font 
ainsi  partie  du  lot  originaire  et 
<|ui  sont  encore  la  propriété  du 
débiteur  eondainné  i)ar  !e  jufte- 
iiient,  et  (jui  ne  .sont  affectés 
d'aucune  liypotlièciue,  ou  droit 
réel,  autre  (jue  l'hyixjthèciue  du 
vendeur,  consentis  et  enrcfris- 
trés  avant  la  date  de  l'institution 
de  l'action  qui  a  été  suivie  du 
juKcinent  dont  on  demande  l'exé- 
cution. 

Dans  ce  cas,  le  shérif  n'a  droit, 
pour  la  .saisie  et  la  vente,  qu'à. 
l'honoraire  établi  par  le  tarif  jwur 
la  saisie  et  la  vente  de  l'immeuble. 


N'duvoihi;  s  Cico.  .5,  c.  79. 

701 .  Dans  les  ca.s  de  saisie 
réelle,  le  bref  est  adrea.se  au  .shérif 
du  district  dans  lequel  se  trouvent 
le.s  immeubles  appartenant  au  débi- 
teur condamné,  et  lui  enjoint  de 
saisir  les  immeubles  du  débiteur 
et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à 
la  condamnation  portée  contre 
lui  en  principal,  intérêts  et  dépens. 


('.  1'.  C.  ri:>3,  partir,  ainondi?'-;  tVi4  partie. 

2".  (;.'c..  m,  c.  2,  s.  ;!0;  S.  K.  B.  C.  p.  s;{, 
KS.  liiO,  140. 

1.  .\  salf  piir|x)rtina  t<j  bc  by  shcriff, 
but  pally  U'iiiK  prcicccdiiiKs  iii  a  ilistrict 
\vlirr<>  t!',c  shi-ritT  li"<!  r,n  ;iuth'>r!;y,  i-  ha-i. 
—  C.  B.  A',  tsrt!.     Fvrkiua  v.  Rye,  R.  A. 

C.  6!i;t. 


the  liolder  of  the  immoveable 
liypothecat''d,  may  ohtain  from  a 
jud^e  of  tlie  Superior  Court,  on  a 
j)etition  to  thaï  etTect,  and  on  such 
conditions  as  the  judge  may  be 
pleased  to  impose,  authorixation 
for  the  seizure  and  sale  en  bloc, 
un<ler  tlu'  orri^iiuil  number,  as 
if  they  formcd  a  sinsle  lot,  of  ,"11 
the  lots  vvhich  .so  form  part  of 
the  original  lot  and  which  are 
still  tlie  property  of  the  dei)tor 
condemned  by  the  juilKment,  and 
which  are  not  affected  by  any 
hypothec  or  real  right — other  than 
the  vendor's  hyinithec  —  granted 
and  renistered  In'fore  the  date  of  the 
institution  of  the  actii^  which  lias 
been  followed  by  tlu  judfiment 
the  exécution  of  which  is  soujiht. 
In  such  case  the  sherifT  shall  l» 
cntitled,  for  the  seizure  and  sale, 
only  to  the  fee  fixed  by  the  tarilT 
for  the  seizure  and  sale  of  one 
immoveable. 

1.  V.  la  juriHprwience  anus  l'art.  7011 
not  18  et  acq. 

701 .  In  the  case  of  seizure  of 
immoveables,  the  writ  is  addressed 
to  the  sherifT  of  the  district  in 
which  the  immoveables  l>elonging 
to  the  judgment  debtor  are  situate, 
and  orders  him  to  seize  the  im- 
moveables of  the  debtor  and  to  sell 
them  in  satisfaction  of  the  con- 
demnatlon  pronounccd  against  the 
latter  in  principal,  interest  and 
costs. 

2.  I^irsqu'un  l)rcf  île  sai.sie  est  mlressé 
au  shérif  du  district  de  .M<mtri''al  et  que 
ce  dernier  fait  raj)|)ort  ((uil  n'y  a  aucun 
biens  immeubles  ;\  saisir,  il  est  permis 
au  protoiiotaire  d'adresser  en  marjje  le 
même  bref  au  .sliérif  i  un  autre  di.'itrict. 
En  cîTc-i  un  bref  di  xôctuion  rtote  eu 
vigueur  tant  iiii'il  n'a  pas  étô  satisfait 
par  le  paiement,  et  cette    procAJure  est 
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fuvombli»  au  ili^f«'ii<li'iir  m  <•>•  qu'elle  ne  lui 
muni'  ;iui'Uii  pn'juiliii'  ui:iH  »u  <'iiiilr:iir<' 
lui  •'•piirifnc  le  coilt  <l  lui  wcund  lirof. — 
r.  .S'.  HX'I.  l'aguuli).  J.  IhtUm  i:  Thr 
Atliinlic  niiil  hikr  Sni.'-nnr  //(/■  ''"  .  ^  H- 

,u  J. ,;/;:  H.  J.  '  '  •  .  >•.  rM. 

'.\.  Le  brt'f  iiilri'smr  "au  slirri.'  jMiur  Ir 
iliwtrici    «le  (Iukim',   t\    l'cri'é"   rnl    ailrf»»' 

702.  Lo  bref  wt  t'X<*cut(5  par  lo 
sh<''rif  lui-môirc  on  par  quclfiu'un 
«le  soM  uffîfirrs. 

V.  C.  I'.  034,  parti. 

S.  U.  n.  r.  c  83,  s.  40. 

1.  L'iie  op(K>siti('n  UmiUv  sur  cr  (|U0 
rhuinsicr  fiiixiiiit  lu  Muisit'  ti'fst  pilw  un 
huissier  du  shérif,  ne  [H-ut  t'tn-  iimintpuup. 
si  le  hri'f  ircM'rulii)ii  ii  «'■tt''  rriiiis  :\  toi 
huissier  i>ar  le  shi'^rif.  —  C.  S.  ISfiS. 
Smith.  J.  Freligh  r.  Seymour,  S  L.  ('.  U. 
J5(l:  r,  H.  J.  H.  JS7. 

2.  Ix-  sht^rif  qui  siKnirm  daiu  un  inéme 
voyajte,  différentes  prociVlure»  h  jlifférenta 
d'''fendi'urs  no  peut  piis  f-tre  privé  do  se» 
fri.'is  do  route  si.,  chiioun  dos  brefs  qu'il 
a  8i(jnifiés.  —  C.  S.  VJIV.  Tnisl  &  Loan 
V.  Mnnmvi,  IS  R.  P.  Si>2. 

703.  lorsqu'un  immeuble  est 
situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  il  peut  être 
saisi  en  totalité  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  districts.— (C.  P.  101,  1058.) 

C.  p.  c.  636,  am.    dé. 
S.  K.  H.  C.  c.  S.->,  s.  û. 
1.  Hap.  Com.  Ch.  XXX.-'"L'articU  703 
Il   /Kii/r  iilijel  <lf  lUtemiiner  d'une  manière 

704.  Avant  de  procéder  à  la 
saisit',  le  shérif  peut  exiger,  de  la 
personne  qui  lui  remet  le  bref, 
une  somme  suffisante  pour  faire 
face  aux  déboursés  nécessités  par 
la  saisie  et  les  annonces. — (C.  P. 
742.) 

C.  J'.  c.  047,  amendé, 
t*.  ]{.  H.  C.  e.  Sô,  s.  6. 


réitulitToMienl,  celle  iidroMO  di'-xinnant 
l'oflieier  einiiis'lent  l'n  tonnes  éi|iiival»nt 
à  roux  do  "au  shérif  |K)ur  le  eonilé  do 
Ciiw|s',"  vu  que  eo  eiitnié  est  innsidéré 
oomnio  un  distriet  »ij»tr/,  ayant  son  chef- 
lieu  à  l'orcé.  -r.  N.  f.xH.  IhHilhi,  J. 
Ciim,  d'f'cojf»  i/.'  r.\n»e  (lu  (rriffim  r. 
Mnrih,  10  It.  ili  J.  S'!. 

702.  The  writ  ia  executed  by  the 
.sbcriff  hiinself  or  by  onc  «>f  his 
oiiicers. 

3.  /.  I^'  shérif  n'a  droit  i\  aucun  hono- 
raire [siur  recherche»  au  bureau  d'enre- 
uisl  renient. 

?.  Il  a  droit  <lo  noinnier  un  n'oors  et  do 
lui  faire  payer  un  honoraire  et  son  friiis 
do   route. 

3.  Il  a  <lroit  (io  faire  payer  son  rap|M>rt. 

4.  Si  les  ingtructionR  au  shérif  divisent 
les  hits  i\  ^tro  saisis  en  deux  blocs,  niais 
sans  spé<'ifier  <|ue  ces  lots  iloivcnt  ôtre 
vendus  eoinnie  une  seule  exploitation,  et 
sans  qu'aucune  iionnission  de  vendre  en 
bloo  n'ait  été  obtenue,  le  shérif  a  droit 
à  un  honoraire  sur  lifi  lots  additionnels. — 
r.  S.  tOtS.  AUard,  J.  Umothe  v. 
Dulude,  2()  H.  P.  93. 

703.  When  an  immoveable  is 
situated  partly  in  one  district 
and  partly  in  another,  it  may  be 
wholly  scized  in  either  of  such 
districts. 

jAiu  générale,  te  di»trict  où  dnil  lire  satut- 
exi'eiité  un  imtneuUe  silué  dan»  deux 
dùslrictt." 


704.  The  sheriff  may,  before 
procecding  to  the  seizure,  exact 
from  the  party  who  places  the  writ 
in  his  hands  a  sum  sufficient  to 
meet  the  disbursements  rendercd 
necessary  by  the  seizure  and  the 
publications. 

1.  Rap.  Cnm.  Ch.  XXX: — "Aux  termes 
de  l'article  70.',,  le  ihirif  pourra  désortnaii 


}  i 
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iriifir  lin  Atii.m.'diiil  imr  ■nmiinr  «u/Kxrtiifi 
/xii/r  fiiin  jivi  nur  ililHoiriin  ili  minie  il 
il'iiiitiiihri.  I.'iirliili  IL',:  I'.  /'.  ('.  lut 
lnriiiil  'Il  «<  fitiri  rimillr,-  Hiiiliminl  qmilrf 
/nii.i/rf.i  /»>i/r  li ,  fntu  iliitniittirru." 

705.  .\\.ihf  lie  prix  •('•(1er  ;\  la 
>iii-ic.  riiHicicr  interpelle  te  i|(''feii- 
(leiir  (le  lui  in(li(|uer  et  ({(''sinuer 
se>  liieri»  iiiiliioltiliers,  exeept('-  lor»- 
«pril    s'anii; 

1.  De^  illimelllilc^  d'iiii  (|('fen- 
(leiir  n'avaiit  ni  (loiiiicile,  ni  n'>i- 
(lenee,  ni  place  d'alTaires  dans  le 
district  où  sont  sitiK's  en  tont  ou 
en  partie  les  ininieiililcs; 

2.  D'ininieiihle.s  d('-laiss('s  en  jus- 
tice; 

:{.  r)'ininM;ul>les  liypotli<''(iu(''s 
dont  les  i)roi)ri(''taires  sont  inconnus 
ou  incertains; 

I.  D'iinnieuliles  a(Teet('s  d'un 
KaRf  ou  d'une  hypotliè(iue  en 
faveur  d'une  soci('t('  de  construc- 
tion dans  une  jMiur.suite  intentée 
j)ar  cette  s()(i('t(''. 

A  di'faut  par  le  d('l)iteur  de  faire 
cette  indication  ou  df'sinnatio!!, 
l'officier  peut  proc('der  ù  saisir  les 
liiens  (jui  sont  en  la  possession 
du  déhiteur,  aux  ris(|ues  et  p(''rils 
de  ce  dernier.^! ('.  1'.  ôT!)  d  un/., 
102")  rt  xeq.) 

('.    I'.    C.   («r,  iiirii'iKlc'. 
s.   I!.    H.  ('.  c.  N'i,  s.  ,-.. 

1.  /^<i/).  Ciiiii.Ch.  .Y.V.Y.— "//(ir/irfe  70', 
iijiiiilr,  iliiiis  mm  iiriiinrr  iHirar/raphe,  un 
iiiitri  ni.i  i)  Cl  nx  ijiii  mini  iiiiiilinniiis  son» 
l'arlicli  i:.i:  C.  /'.  <\  ni,  I,  ili'hilnir  jhuI 
ii'firv  jns  iiitirihlli'  tl'iinliiiiiir  nr.t  iriitncii- 
hle»  à  l'iiffiriir  miinisfiuit." 

2.  ],!■  riiriiiii.iniliiTii'nt  ilc  paver  conlrnii 
dans  le  )>r(ic(>s-verl)al  île  milla  hiinii  siifiK'' 
I)ar  le  iléfetiileiir,  drspeii.se  «raiicuii  eiiiii- 
nianileiiiem  de  payer  dans  le  proeiV- verbal 
de  saisie  iiiiiiii)l)ili('re  fait  le  iiiênie  jimr. — 


ISi, 


H,- 


./.      iliirlmu    i: 


(>ir(7i,v,  ;,{  J.  55;  lit  H.  J.  H.  50S. 


i|,a  léRulaliire  a  iiKHiifié  larttrle  Tltt  dti 
projet  i7lH  ilii  ei).|ei,  m  MiitiNlKiianl  le 
mol  "di'lMiiirsi'i»'  au  mot  "fnii»  ",  (|iic 
(•«iiiteiuiit    l'article   du   projet,  i 

705.  FJefore  proceedinK  to  tlie 
seizure,  tlie  officer  calls  ui)on  tlif 
d(d)tiir  to  déclare  and  specify  liis 
iniinovealjle  projMTty,  except  in 
tlie  cases  (jf; 

1.  Itninovealiles  heionKinK  <'•  !i 
defendîint  liavinK  no  domicile,  rési- 
dence or  place  of  l>usiness  in  tlie 
district  in  which  tlie  iinnioveaMcH 
are  situate  in  wholc  or  in  part; 

2.  Iiinnovo!il)k'8  Nurrendere(i  in 
Il  suit; 

3.  Iinnioveahles  suhject  to  fiypo- 
tiipcs,  Ix-lonKinR  to  prop.ietors  who 
are  unknown  or  uncertain; 

4.  Iininoveal)les  suhject  to  a 
rinbt  of  j)ledKe  or  liypotliec  in 
favor  of  a  l)uil(linK  soci(;ty,  in 
proreedinps  conseciuent  u|H)n  an 
action  institute(|  liy  sucli  soeiety. 

l'pon  tlie  d(d)tor's  failure  so  to 
déclare  and  specify,  the  otficer  niay 
seize  thc  property  in  the  posses- 
sion of  the  dehtor,  tit  the  risk 
and  péril  of  tlio  lutter. 

:i.  Il  n'est  pas  essentiel  d'interpeller  le 
d('fendeiir  liii-in^iiie  (rin(li(|iier  ses  liiens 
iniiniihiliers,  ((iiand  le  d(-fendeiir  n'est  pas 
à  son  domicile,  mais  en  ce  i:is  la  de8eri|)- 
tion  ([lien  <lonne  inie  personne  raisonnable 
de  la  famille  ilu  (h'feiideiir  suffit.  l'artant, 
il  est  suffisant  (|iie  le  proe(>.s-verbal  de 
saisie  fasse  mention  de  l'interpellation 
faite  i\  cette  |H'rsonne  raisonnabh».  l'ne 
telle  description  est  (•on»id(''r(''e  fidf'le  si 
elle  n'est  jias  contredite.  -  C.  H.  hS?J. 
Calmtl  i:  linhrl,    >S  J.  J.>S5. 

4.  Le  shi'rif  doit  employer,  aux  fins  de 
rinter|)ellation.  l'hui.ssier  le  plus  rapj)roclié 
du  donneile  du  d^'fendeur,  et  s'il  ne  le  fait, 
il  n'aura  pas  droit  à  des  frais  de  route  plus 
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<''1pv<i«    qiir    Ir»    frai»    il<>    ret    liiiixiiii-r. 
C.  H.  IH!K.     Citrrrn»  ,:  IIiIhtI,  H.  J.   It 
C.  S.  .11.',. 

,'.  DiiiiM  ht  !tiii»lc  il'iin  lirm  inilivi.^  il'iinr 
|irii|>rii'li''  il  nVfit  piw  luViiwitirr  il  'niliquiT, 
au  [iriH'^x-vi'rlml,  lu  provi'imiii'r  ilr  ce  tirr» 
iriclivix,  |M>iir  !<•  'listiimiuT  lUm  .Iciix  uutrr» 
tirm  mm  Huiiiiwiuhlni,  imrrc  i|ii<'  la  partii' 

706.  La  saixic  des  iiiuiu<ulil<<H  (>Mt 
con.xtat<?('  par  un  pro  '•«-vi-rlml  «lui 
tloit  contonir: 

1.  L'énonriuiion  <lii  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  ent  faite; 

2.  La  mention  de  l'interiH'llation 
faite  eonforni^'ment  i\  l'article  «jui 
pri^ef-de  ; 

3.  La  dosrription  des  immeubles 
saisis,  indiquant  la  eité,  la  ville, 
le  village,  la  paroisse  ou  le  canton, 
ainsi  (jue  la  rue,  le  rang  ou  la  con- 
cession oii  ils  sont  situi^'s,  et  le 
numéro  de  chajjue  immeuble,  s'il 
existe  un  plan  officiel  <le  la  localité, 
sinon  les  tenants  et  alxiutissants. 

Si  les  biens  à  saisir  sont  des 
«Iroits  incorporels,  tels  que  rentes, 
baux  ou  autres  charRes,  il  doit  être 
fait  mention  du  titre  en  vertu 
duciuel  ils  sont  dus,  avec  une  dési- 
gnation du  fonds  de  terre  qui  y  est 
uifecté  tel  que  ci-dessus. 

Si  les  biens  à  sai.sir  consistent  en 
une  ligne  de  chemin  de  fer  et  ses 
accessoires  et  que  cette  ligne  ne 
soit  pas  cadastrée  conformément 
à  l'article  5()08  des  Statuts  refon- 
dus, il  suffit  de  mentionner  le 
nom  de  cette  ligne  et  ses  points 
tle  départ  et  d'arrivée  de  manière 
que  l'identité  en  puisse  être  cons- 
tatée, sans  qu'il  «oit  besoin  d'indi- 
quer les  numéros  des  immeubles 
qu'elle  travers?;  (S.  R.  7492.) 


Mtiinii'  ritinl  itiiliviiM'  vit  niiHiiiamiMi-nl  ilt'- 
Hiltm'i-  •oiiiiiii'  ti'llr  -  fi  rir  |MMii  loiii- 
pn-Milrc  l'iiiilrt'  |>irtli'.  -  Dium  IVii|>tVi' 
riiliHicitiiiii  irini<'r|H'll:itii>n  iiii|Hii«'f  |iiir 
r.irticl.'  TU'i  C.  I'.  avilit  ("11'  DiitriMiiiiiiirnl 
remplie.  -«•.  .S.  /.V.W.  (timm.J.  l'flUltrr 
V.  .Uu-hitul,  '•  H.  !..  n.  m.  (/. 

706 .  The  s«'izure  of  immoveables 
is  recorded  b\  minutes  «hich 
must  contain: 

1  Mention  of  the  title  under 
which  the  seizure  is  matle; 

2.  .Mention  of  th<-  debtor  having 
Ix-en  called  upon,  as  re»|uired  by 
the  preceding  .\rticle; 

3.  A  description  of  the  immove- 
ables .seized,  indicating  the  eity, 
tovvn,  village,  parish  or  township, 
as  well  as  the  street,  range  or 
concession  in  which  they  an; 
situated,  and  the  numln-r  of  each 
inmioveable,  if  there  exists  an 
officiai  plan  of  the  locality;  if  not, 
it  must  mention  the  conterminous 
lands. 

If  the  proj)erty  to  be  seized 
consists  of  incorporeal  rights,  such 
as  rents,  leases,  or  other  charges, 
mention  must  be  made  of  the 
title  under  which  they  arc  due, 
with  a  description  as  alx)ve-nien- 
tioned  of  the  real  property  charged 
with  the  same. 

If  the  property  to  be  seized 
consists  of  a  line  of  railway  and 
its  appurtenanci's,  and  a  i)Ian  of 
such  railway  has  not  hovn  mado 
in  accordance  with  .\rticle  â«68 
of  the  Revised  Statutes,  it  is  only 
necessary  to  mention  the  name  of 
such  railway,  with  its  terminal 
points,  in  such  a  manner  as  to 
establish  its  identity,  without  stat- 
ing  the  n!!mb'r«  of  the  immo- 
veables through  which  it  passes. 
(R.  S.  7492.) 
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4.  J-a  inciition  (juc  le  jjrocès- 
vcrlial  est  fait  eu  douhlo,  et  qu'il 
on  a  ('té  (loiiiii'  un  oxeiiiplairo  au 
.saisi  conforiiK'inent  à  l'article  sui- 
vant.—(I{.  P.  C.  S.  .j»;  ce.  21(JH.) 


('.  1'.  ('.  tll's,  p:irtir,  aiiicinlr;  iJ7  Vict., 
<■.  18,  s.  I. 

S.  H.  H.  C.  c.  :!7,  s.  71,  §  4;  P..tlii<-r, 
l'roc.  HM)-1. 


AhoutiF>Hiiriti«      .  111  ù 

AviK'litS 

BôtiMSCH .*î 

Cuihisln. N, 

Curatt("Tf  iiiip^Tiitif, 


:t. 


C'hi'iuiii  (!.■  f. T.    1»  A 

Codtcrianr»' 1  ù 

Chiffre   

Uato 

Uehcriptiun,  2  ^   12, 
l^  -M, 

Diulrii-t 

Duniirilr.  .  .  .  lï'i.  'J7, 
Iluisnicr 


liiiliv  i.siim .14 

intcrpcllntion   27 

.Muntiiiit      31 

N.iin    2<l 

NuMi^ro       ;t,  4,  8  A  12 

Opposition 22 

Pr^^jildio.' 2.) 

Hispons.ihiIit/' a.l 

liuf 3.  4.  l.'i 

SiKiMituri'  2t» 

.**utMlivi(*io».  .    .  10  à  18 

TeniiiitH 13  à  lô 

l'Bufruit    2.S 

Vente  en  blo<'.  1(1,  IS.  20 


/>/V7,S70.V 

/.    UrxrripUim  itr  Vimminhlr:   il) 
n)  (l'iturnlilif.   (t) 
h)   h'uniiTO  (lu  cnilnslre.   (S) 
r)    Teriaitls  cl  ahi)\itissanls.   (13) 
d)    Immciihlin  siilxlirisâi.   (tO) 
f)    Ch)miii«  (le  f>r.  (10) 
f)    DiKiri pliim     irroiuf  —  ncs    conm'- 
qitinris.   t2^) 

II.   IHnr.i.   (Jô) 

I. — UF.srull'TIO.N-    DE    L'lM.MF.rm,E. 

«1   (iriii'ralilés. 

1.  Il  n'est  p;!.'!  nncssairi'  '!<"  sji/'iifier  au 
pro((\s-V(rl)al  lie  saisie  et  JUix  annonces, 
la  contenance  de  l'irnineiible  saisi  et  dans 
l'espèce,  les  intimés  ayant  vendu  le  terrain 
en  question  sans  en  doiuuT  la  contenance, 
n'en  i)ouvaient  invoquer  l'ab-sence  .sur  la 
Siiisie.  —  C.  H.  U.  lfir>S.  Hrrththl  r.  f.'»//, 
«  /..  C.  H.  >:>:i;  i:  H.  J.  U.  ~!4!J. 

2.  The  descriplion  of  tlie  iininoveables 
seiy.ed,  ^iven  in  the  minutes  <>l'  sei/.iiru  ami 
in  tlic  adverti.-iements,  should  l)0  précise 


4.  Mention  that  tlio  minutes  are 
nutde  in  dupltcate  and  that  one 
duplicate  thereof  has  becn  deliver- 
ed  to  the  judumcnt  dehtor,  in 
accoidanee  witli  the  next  following 
Article. 

in  ilsclf  ::s  to  wliat  is  seized,  .ind  il  is  not 
sutlicieiu  to  refiT  therein  to  a  tille  deed, 
an<l  to  Kt.ite  that  ail  the  riglit  and  interest 
of  the  défendant  in  and  U|)on  the  property 
under  such  dee<l  i»  seized,  — C.  S.  ISSS. 
TiiKrlicrraii,  J.  Cnrlir  r.  Mnlxoii,  Il  L.  ,V. 
l-i',:  27  J.  ir,t. 

'■\.  The  fornialities  prescribed  by  articles 
7(XJ,  741  ami  743  C.  V.  C,  for  :he  sale  of 
iininoveables  by  the  sherifT,  are  iinperu- 
tive,  and  the  omission  in  tlu'  irrodx-virlxil 
of  minutes  of  seizure  nf  the  name  of  the 
Street  in  which  the  immoveable  issituateil 
is  a  fatal  defect  which  aninils  the  siile. 
Wherc  the  exceptions  nientioiuted  in 
article  741  C.  1'.  C,  do  not  apply,  a  sale 
of  an  immoveable  connnence<l  at  the 
repistry  office  nnd  terminated  at  the  sher- 
ifï's  ofTice,  instead  of  being  nunlc  at  the 
door  of  the  parish  cliurch  of  the  locality 
where  il  is  situuted,  is  null. — ('.  K.  IS99. 
.Sawifrr  r.  Riimi.     H.  J.  lH  C.  S.  173. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  les  ventes 
judiciaires  ilimmeubles,  que  l'annonce  du 
shérif  contienne  les  numéros  civiques  ni 
aucune  autre  dé-sipiation  que  les  numéros 
officiels  du  earlastre,  mais  s'ils  sont  donnés, 
ils  doivent  l'être  avec  exactitude;  sinon, 
la  vente  est  nulle  si  l'acheteur  a  été  induit 
en  erreur.  —  C  S.  I!)16.  Fortin,  J. 
Décurie  r.  IlamlJieM,  H.  J.  5t  C.  S.  277. 

ô.  (Per  Martineau,  J.)  : — L'adjudicataire 
.1  droit  de  compter  sur  l'exactitude  de  la 
description  de  l'immeuble,  même  de  la 
partie  (ju'il  n'eï,^  ])aM  nécessaire  de  donner. 
Cette  description  eomiH)rtc  une  (tarantie 
qui  disiM'iise  l'adjudicataire  tie  la  vérifier. 
Les  mots  dans  une  annonce  par  le  shérif 
"avec  des  bâtisses  dessus  érigévs"  com- 
]>rennciit  dan»  leur  acception  juridiciue 
ainsi  (|u'iirdinaire  l'idér  de  bàti.sses  entiè- 
rement assises  sur  le  lot  vendu  et  consti- 
tuant avec  lui  un  tout  intégral.  — 
C.  li.  iBii.  Triixl  ([■  ijiHin  Cl),  iij  Cnnatia 
V.  Coimille,  ?S  II.  L.  n.  a.  J,-'fi. 
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6.  Rion  dans  la  loi  n'iibliup  le  rrf'anoier 
saisissant  <Ic  donner  une  dcsoription  iloa 
bâti.sses  (Ti({'V«  sur  iin  immeuble  saisi  par 
le  shérif  iiour  être  vendu  judiciairement. 

(Ml' me  arrêt.) 

7.  V.  qiifiji  Iricna  ininuibilirru  gimt 
saixinKablm,  art.  Vf>!>,  non  1  et  srq. 

I>)  Siiiiurn  du  cadnutre. 

S.  Dans  la  description  d'un  immeuble 
vendu  par  le  shérif,  r'esl  le  numéro  cadas- 
tral qui  est  la  description  princijjale  et 
c'est  elle  que  les  acquéreurs  doivent 
eon.sidérer  sans  s'occuper  des  autres. — 
r.  R.  ism.  Carim  r.  Houle,  R.  J.  2 
C.  S.  1S6. 

9.  The  seizure  of  an  immoveable  under 
its  cadastral  nui'iber  is  valid,  if  it  be 
entirely  owned  by  the  défendant,  although 
lot.s  inay  hâve  been  set  asidc  frcim  it,  and 
may  hâve  required  dilTerent  values  and 
been  put  to  différent  uses  from  those  of 
the  remainder,  so  long  as  such  lots  hâve 
not  reoeiv(Hl  new  numbers  under  the 
provision-s  of  the  law  to  that  eflect. — 
C.  S.  isn.',.  Andrews,  J.  Bilodeau  v. 
Richard,  R.  J.  (!  C.  S.  21. 

9a.  The  cadaHtral  description  of  an 
immoveable,  when  adopted  iii  a  seizure 
and  sale  of  a  property  by  the  sherifT, 
even  if  erroneous,  cannot  be  corrected 
by  the  sheriff  at  his  own  instance  or  at 
the  instance  of  an  adjudicataire,  nor  can 
the  latter  obtain  possession  of  any  greater 
extent  of  land  than  the  dimensions  con- 
tained  and  set  forth  in  the  cadastre. — 
C.  B.  R.  1894.  Union  Bank  of  Canada 
r.  SI.  Cyr,  R.  J.  4  B.  R.  562. 

10.  La  description  de  l'immeuble  saisi, 
en  donnant,  dans  le  procès- verbal  et  avis 
lie  vente,  le  numéro  du  cadastre  en  chiffres 
seulement,  est  suffisante.  —  T.  R.  1S94. 
l'aguiu  V.  Atigers,  R.  J.  7  C.  S.  128. 

11.  La  preuve  que  la  description  numé- 
rale donnée  n'était  pas  conforme  au  plan 
irfficiel  et  livre  de  renvoi  incombe  à 
l'opiKJSiinl  ef  la  cour  ne  peut  [mis  en 
prendre  cuimaissance  ex  ofiirio.  {Mfme 
arrft.) 

12.  Le  numéro  du  cail«»fre  étant  la  vraie 
descriirtion  des  immeubles,  si  un  immeuble, 


situé  p.'irtie  dans  une  parois.se  et  partie 
dau.s  une  autre,  est  Ciidastré  conune  .se 
trouvant  dans  ime  de  ces  paniis.seM  .-eule- 
ment,  il  suffira,  d;iiis  les  luuionces  du 
shérif  sur  la  s.iisie  de  cet  inuneuble,  de 
repriwluirc'  la  description  au  c:i'l:i.stre,  et 
le  .'aisi  qui  auniit  pu  faire  corriger  cette 
erreur  au  cadastre  ne  peut  s'en  prév:di>ir 
pour  refuser  la  ix>ssession  de  l'imriieuble 
à  l'adju'licataire  im  pour  demander  la 
nullité  <lu  décret. — C  S.  lS!t',.  Taxche- 
rca'i.  J.     Proiilx  v.  Lnlnniif,  li.  J .  >i  C.  ,s'. 


f)  Tcnaiil.i  et  a^Miiiti^santK. 

1.3.  In  the  absence  of  any  offici.d  number 
attaching  to  an  inunoveable,  mentio;i 
must  be  made  in  the  prncî.'t-verbal  of  suclt 
immove.able  of  the  co-terniinous  hiiids,  and 
the  omission  so  to  mention  such  co- 
terminous  lands  renders  the  seizure  of 
the  immoveable  null  and  void.  —  C.  R. 
ISSO.     Comjorl  v.  Roy,  ^.J  J.  222. 

14.  Dans  un  proej^verbiU  de  saisie  les 
limites  précises,  par  tenants  et  aboutis- 
sants, d'un  immeuble  saisi  doivent  être 
préférés  :\  la  contenance  indiquée  dans  ce 
;i;e  prooés-verbal  de  saisie,  la  conte- 
;..ice  étant  censée  être  donnée  par  sur- 
abondance de  Li  <loscription. — C.  S.  1896. 
DeBilty,  J.     Tu,    r  v.  Tapp,  2  R.deJ.  4- 

1.5.  La  description  d'un  terrain  saisi 
doit  être  faite  correctement  avec  indica- 
tion 'les  rues  sur  lesquelles  le  dit  immeuble 
est  situé,  et,  de  plus,  lorsque  l'immeuble 
saisi  est  seulement  l'ne  partie  d'un  numéro 
officiel  «lu  cadastre,  U  description  doit  en 
être  faite  par  les  tenants  et  aboutissants. 
—  C.  .S.  1898.  Choqiiettf,  J.  Royal 
Institution  r.  Guerin,  R.  J.  15  C.  S.  3.'t4. 

d)  ImmeMc»  suMin»ài. 

It).  .Xlthough  a  block  of  land  may  havc 
been  subilividetl  on  the  officiai  plan,  the 
sheriff  is  not  bound  to  scU  the  officiai  sub- 
divisional  lots  separatcly,  if  they  hâve  not 
boen  defmed  on  the  groimd  and  if  the 
land  is  U8e<l  as  a  whole.  The  sheriff  may 
bc  orderedby  a  judge  inchambcrs  to  seize 
and  sel!  the  kr.d  ai!  a  whole.— C.  >'.  ISSi. 
Mathieu,  J.  Claie  v.  The  Canadian  Iran 
<t  Stttl  Co.,  M.  L.  R.  t  S.  C.  441. 
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17.  MmIkti'  la  siihilivisiiiii  il'iiii  irii- 
nn'iihli'  cil  lots  citlicirlfi  pour  les  fin.-i  ilu 
ca'l.istrr  iilliiicl,  il  |niiirr:i  ('irc  [«Tiiiis  de 
le  .■>;ii.<ir  coiiiiiK'  un  .seul  lot,  si  ct'l  iiii- 
iiiciihli'  iir  ((mstitiic  (|u'iinc  seule  exploi- 
ImI ion. ---/■.  .S'.  /.SW».  Malhiiu,.!.  Turmlli 
v.  I.iiiiiain,  IS  a.  /,.  (Sllft. 

IS.  V,  (fiijniinl'hiii  Vnrt,  UHhi  intriHlnil 
l'uf  Iti  liri  S  diii.    \\  r.  r.''. 

Isa.    V.  au  surphi.^  In  juri^pruiU-un  so'is 

l'iiri.  r.»!. 

()    Choilluy   :k  frr. 

19.  La  (It'siiinatiiiii  il'iin  chemin  de  fer, 
telle  ((ue  ilonnée  dans  la  charte  de  la 
iiiiupafjnic,  est  suflisaiite. — ('.  H.  H.  ISH'j. 
(iirp.  lie  Wickhntii  r.  SdiiIIi  Kiixl4rti  Hy. 
(•<>.,  -'I   I{.   [..   ,'/.'. 

20.  I.a  désiunation,  dans  l'avis  de  vente 
publié  par  le  shcrif,  d'un  chemin  de  fer 
par  son  nom,  par  ses  [M>ints  de  départ  et 
iTarrivéi'  et  par  les  nuniéro.s  des  dilTérenls 
lots  qui  le  com|K)sent,sur  les  cada.stres 
d'enrc«istremcnt,  est  .-utiisantc,  alors  sur- 
tout <iue  le  créancier  .saisissant  obtient  une 
ordoiMiance  en  v<'rtu  de  r;<rticle  7.M  ('.  1'. 
('.  (pie  la  jiropriété  annoncée  soit  vendue 
en    bloc.  — ('.    H.    Vm/i.     litiiiu    r.    l.iris 

Coiiiiiii  Utj.  Vi>.,  H.  j.  j:  c.  s.  ih(i. 

'J!.  r.  (in  snriilttu  yur  lu  .sai.viV  tU'.'<  chr- 
H/;;/.s  (/(  fir  nous   l'art.  (IJ!),  ««.s  7,  S  vl  IS. 

J)    DcniTi plittn   irrnrtn'. — St.'<  rnnsi'yucnre:^. 

'22.  If  tlie  description  is  mit  ))n)perly 
so  given,  ihe  party  whose  pr<>|K'rty  is 
ailvertised  for  sale  lias  ii  légal  intorest, 
by  opposition,  lo  hâve  'heseiziire  quashed. 
—  C.  A'.  ;.v.'»,\  Cilij  ,)f  Qiieliec  r.  Qmhcr, 
Mutilmoriiic}!    imd    CharUi'oix    Rij.    Cii., 

H.J.  u'c.s.  .':>!. 

'j:j.  Des  irréiriilarilés,  dan»  un  procès- 
verbal  de  saisie  iiniiiohilière.  <|uunt  ik  la 
dcsiription  des  immeubles  saisis,  peuvent 
être  valablement  rectifié"»»  dans  un  second 
procès-verbal  dont  copie  est  si)inifié<>  au 
défeiiih'Ur.  alors  «lUC  ce  dernier  n'en  éprou- 
ve aucun  iiiéjudice. — I^es  vices  de  forme 
ou  lie  procéflure  dans  un  procès-verbal 
de  saisie  n'invalident  pas  le  bref  et  partant 


il  n'y  a  pas  lieu  i\  rémission  d'un  second 
bref  d'cxérution. — C.  S.  IHfM).  hirniiqer,  J. 
Jianqiie  Salioiiiilv  r.  Biiihr,  S  H.  de  J.  J, i. 

2J.  Where  in  a  jiidicial  sale,  tho  lots 
sold  were  ile.scrilK'd  ils  being  "\os.  1,  :5, 
4  North  iJrd  ranjjc  of  thc  Tovvnship  of 
Uolfc  ",  vvherc.is  tho  d(-sori)ition  of  tlie 
officia!  cadastie  VKas  Nos.  Ib,  le,  2b,  ;ja, 
and  tlie  Xorth  l'art  of  No.  4,  the  .sale  is 
illeiial  and  coitveys  no  titlc.  t'nder  thèse 
circunisfances,  the  owner  is  ejititled  to  an 
order  fo;-  the  cancellation  of  the  reiiistra- 
tion  of  the  sale. 

The  description  in  thc  notice  of  a 
judicial  sale,  of  an  immove.able  made  as 
foUows;  "north  part  of  lot  No.  4  "  is 
insuflicient  in  that  no  information  vvas 
niveii  of  the  particular  portion  of  .saiil 
lot  to  be  sold.  —  r.  S.  1:)17.  Johnson  t: 
Toinmwl.  [{.  J.  ô,'  C.  S.  3:i>. 

II. — Divers. 

2.").  L'absence  de  date  au  procès-verbal 
de  saisie  d  immeuble  rend  la  saisie  nulle. 
— ■('.  S.  tSô.',.  RoxKelte  i:  DiilrijiniÀe, 
V.   H.  (iô;  -'  K.  J.   R.  m- 

2t).  Il  n'est  pas  néeessjiire  que  le  proccs- 
verb.il  soit  fait  ou  sijtné  sur  les  lieux  où 
les  immeubles  sont  situés,  mais  il  est 
valablement  fait  au  domicile  du  saisi. — 
r.  K.  isrt.  Sénccal  v.  Vienne,  .i  H.  L. 
527;  iO  R.  J.  R.  242. 

27.  Il  n'est  pas  néccs.saire  que  le  shérif 
ou  l'huissier  saisissant  un  immeuble  fu.sse 
mention,  dans  son  procf's-verbal,  (ju'il  s'est 
rendu  sur  l'immeuble  saisi. — Il  n'est  pas 
essentiel  d'interix-Iler  le  défondeur  liii- 
mèmo  d'indi(iuer  ses  biens  immobiliers, 
quand  le  défendeur  n'est  pas  i\  son 
domicile;  mais  on  ce  cas  la  description 
qu'en  donne  une  p<'rsonno  raisonnable  de 
la  famille  du  défondeur  suffit.  Partant, 
il  est  suffisant  (jne  lo  procès-verbal  de 
saisie  fasse  mention  de  l'intoriK-llalion 
faite  il  cette  iiersonne  raisonnable. — Une 
telle  descrij)tion  est  censée  être  fidèle  si 
elle  n'est  pas  controilite.  ^  C.  R.  1S72. 
Cnlcoll  V.  RobtTl,  2S  J.  2Sô. 

2î<.  l'sufruct  is  an  incorjmrcal  riaht, 
vvhich  shouid  hâve  boen  sot  forth  in  the 
jïrocis-verbcd  of  seizurc,   and  aiso  in  the 
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advprtispmpiit,  by  mention  of  the  titlo 
imdor  whioh  it  is  •'ni: — C.  B.  R.  ISSU. 
Cheney  v.  Hrunet,  M.  L.  R.  i  Q.  B.  2!)S. 

29.  Il  n'i'st  i)!i»  ntV-oasairo  <rin<liqnpr  au 
I)roc68-verbiil  do  la  aiùnie  d'un  iiiimcublo, 
faite  à  la  poursuite  du  demandeur,  et  des 
iivoeat»  dintrayants,  les  pr^'Tiomg  de  ees 
derniers:  il  est  suftisant  d'indiciuer  le  nom 
de  la  soci<?té  l<^(j.ile,  si  le  nom  du  deman- 
deur (st  eontenu  au  proei^s- verbal  et  au.\ 
annonces. — C.  R.  ISDt.  (Itxtin  v.  l.nrtù, 
il   R.  L.  230. 

30.  La  loi  n'exige  pjis  (l'indiquer  ilans 
le  procès-verbal  de  la  s.aisie  d'immeuble, 
et  les  annonces,  le  domicile  actuel  du 
créancier.      {Même  arrêl.) 

'M.  Lo  capital  et  les  frais  du  jufsement 
(le  r.iôme  que  la  date  à  compter  de  laquelle 
courrent  les  int('TCt8  i>euvent  être  indiqués 
en  chiffres.  —  C.  R.  1S94.  l'ageau  v. 
Angers,  R.  J.  7  C.  S.  t2S. 

707.  Le  procès- verbal  est  rédigé 
(11  double,  dont  un  exemplaire  est 
.signifié  au  saisi,  personnellement, 
uu  à  son  domicile,  ou  à  sa  résidence, 
ou  à  sa  place  d'affaires. 

Si,  cependant,  le  saisi  n'a  ni 
domicile,  ni  résidence,  ni  place 
d'affaires  dans  le  district  où  les 
immeubles  sont  situés  en  tout  ou 
en  partie,  le  double  '"u  procès- 
verbal  peut  être  laissé  au  greffe 
du  tribunal. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  638,  partie, 
amendé. 

S.  R.  B.  C.  t.  36  8.74  §4;  Pothier, 
Proc.  190-1. 

1.  Rtip.  Corn.  Ch.  XXX: -''U  nicesUlé 
lit  fiiire  le  in-ocia-ivrbal  de  saisie  en  double 
tl  d'en  signifier  un  double  au  saisi,  n'était 
qu'iniplicilemenl  prescrite  fiar  le  quatrihnf 
IHiragra/ihe  de  l'artiele  6.38  C.  I'.  C.    Sous 

708.  Le  procès-verbal  n'est  pas 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
.suites  intentées  par  les  sociétés 
de  coiiBlruction  pour  faire  vendre 
les  immeubles  qui  sont  affectés  à 
leur  hypothèque  ou  droit  de  gage, 


32.  Il  n'est  pas  mVessaire  que  l'huissier 
indique  dans  le  procès-verbal  le  district 
IK)ur  lequel  il  est  nommé.     (Mfme  arrft.) 

33.  IjOS  shérifs,  comme  les  huissiers, 
sont,  règle  gé-nér.-ile,  resixjnsables  des 
nullités  (ju'ils  commettent  dans  leurs 
procédures.  —  C.  S.  isn.',.  (laçnr.  J. 
Bossé  i:  Lflellirr,  tl  R.  de  J.  .il);  C.  S. 
1S69.  Berthelot,  J.  Hurleau  v.  Owens, 
14  J.  55;  19  R.  J.  R.  50S. 

."M.  Dans  la  sai.sie  d'un  tiers  indivis 
d'une  propriété,  il  n'est  pas  n(Vessaire 
d'indiquer,  au  procès-verbal,  la  provenan- 
ce de  ce  tiers  indivis  pour  le  distinKiier 
des  deux  autres  tiers  non  saisLssables, 
parce  que  la  partie  saisie  étant  indivise 
est  suffisamment  désiKm'W'  comme  telle, 
et  ne  i)eut  comprendre  l'autre  partie. — 
C.  S.  IS!)!).  Cimon,  J.  Pelletier  r. 
MicJui<ui,  5  R.  L.  n.  s.  4t. 

707.  The  minutes  are  made  in 
duplicate,  and  one  duplicate  is 
served  upon  the  judgment  debtor 
per-sonally  or  at  his  domicile, 
résidence  or  place  of  business. 

If,  however,  the  debtor  has  no 
domicile,  résidence  or  place  of 
business  in  the  district  whcre  the 
immoveables  are  situate,  in  whole 
or  in  part,  the  duplicate  minutes 
may  be  left  at  the  office  of  the 
court. 

l'avons  exprimé  d'une  manière  expresse  dan» 
l'article  707,  et  amns  jrrescrit  un  noureau 
mode  de  xignification." 

2.  L'omission  du  shérif  de  sifcnifirr  le 
procès-verbal  de  saisie  au  débiteur,  con- 
formément à  l'art.  707  C.  proc.  constitue 
un  moyen  de  nullité  du  décret. — C.  B.  H. 
1917.  Bernard  v.  The  James  Bay  Co., 
R.  J.  26  B.  R.  53t. 

708.  No  minutes  are  necessary 
in  the  case  of  suits  instituted 
by  building  societies  for  bringing 
to  sale  immoveables  subject  to 
their  hypothec  or  right  of  pledge, 
or    in    the    ca.se    of    immoveables 


m 
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OU  (riinriioul)le»  hypothéquas  ap- 
paitoiiant  à  des  propriétaires  incon- 
nu.s  ou  incertains. — (C.  P.  705, 
10;52;  V.  C.  I!l<i7,  201tj  et  seq.; 
S.  H.  7140.) 

C.  1'.  c.  (Hl,  aimmlr;  !»()7. 

709.  Le  saisi,  de  ïnêinc  (jue  le 
saisissant,  peut  faire  insérer  au 
pnM'ès-verhal  les  charges  foncières 
et  les  rentes  dont  .sont  grevés  les 
innuHihles  saisis;  mais  il  n'est  j)as 
néces.sairo  d'y  insérer  la  charge  des 
rentes  établies  f)our  le  rachat  des 
droits  seigneuriaux,  ot  les  opposi- 
tions faitt's  j)our  cet  objet  ne  peu- 
vent susiK-ndre  la  vente,  mais  sont 
rapiKirtées  par  le  shérif,  .sans  que 
ro|>pos.''nt  puisse  en  ol)tenir  les 
frais.— (C.  P.  71<i,  §  4,  724.  725, 
720.) 

c.  r.  V.  Ml).  iiincmU'. 

.<.  U.  H.  C.  (.41,  S.H.  .>!,  .-)",;  c.  S.-),  s.  0, 

§  -•• 

1.  Iji  M'iitc  iriinmoiiblos  jiur  le  sln'rif 
Mi'cipt  juiliriiiirp)  iiccompaum'-c  dos  fi>r- 
iii:i!it('s  voulues  par  la  loi  et  faite  sur  la 
|MrMiinic  iiui  possède,  ou  est  ri'iMlti'i-  pos- 

710 .  Il  y  a  élection  de  domicile 
de  la  part  du  sai.sis.sant  au  bureau 
du  shérif,  .sans  (ju'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  mention  au  procès- 
verbal. 

C.   I'.  C.  (>.V.),  aniPiulô. 

711.  T.(>  shérif,  qui  a  .saisi  un 
immeuble  sur  un  débiteur,  ne  i)Out 
le  sai.sir  de  nouveau  à  la  poursuite 
d'un  autre  créancier,  ou  du  même 
créancier  pour  une  autre  dette, 
tant  que  la  première  saisie  subsiste; 
mais  il  est  tenu  de  noter  tout  bref 
d'exécution  subséquent  comme  op- 
position i\  lin  de  conserver  au  pre- 
mier bref,  et  la  première  saisie  ne 
peut  en  ce  cas  être  discontinuée  ou 


subject  to  hypothecs,  Jn-longing  to 
proprietors  who  are  unknown  or 
uncertain. 


.S.  R.  B.  C.  c.  0'.»,  .s.  14,  §  2. 

709.  The  judgment  debtor,  as 
wcll  as  thc  scizing  creditor,  may 
cause  the  ground  rcnts  and  charges 
upon  the  immoveablcs  seized  to  Ije 
mentioned  in  the  minutes;  but  it 
is  not  necessary  to  insert  mention 
of  their  being  subject  to  rents 
cstablished  in  rédemption  of 
seigniorial  rights,  and  any  opposi- 
tions filed  for  that  purpo.se  cannot 
retard  the  sale,  but  must  be  return- 
cd  by  the  pheriff,  and  no  costs  can 
he  obtained  thereon  by  ,the  op- 
posants. 

M'der  tels  iiuipoubles  unimn  ilnmiiii,  (jUrRe 
tous  les  ilroit.s  lie  propriété,  à  l'cxceiition 
lies  droits  éventi.c!",  et  autres  eharnes  et 
servitudes  réservés  par  les  articles  70".»  et 
710  du  '(«le  de  procé<luri  civile. —C  .S. 
1S!)S.  Tnachercait,  J.  l'Udahir  i'.  Fatc- 
naiide,  .î  R.  de  J.  574- 

710.  The  seizing  creditor's 
domicile  is  elected  at  the  sherifT's 
office,  without  its  being  necess'.ry 
to  mention  it  in  the  minutes. 


711 .  When  the  sheriff  has  seized 
an  immoveable  upon  a  debtor, 
he  cannot  seize  it  again  at  the  suit 
of  another  creditor,  or  of  the  same 
creditor  for  another  debt,  so  long 
as  the  first  seizure  subsists;  but' 
he  is  bound  to  note  any  subsé- 
quent writ  of  exécution  as  an 
opposition  for  payment  upon  the 
first  writ  and  in  such  case  the  first 
seizure  cannot  be  discontinued  or 
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suspendue  que  par  suite  d'une 
opposition  ou  par  suite  du  con- 
sentement du  rrdancier  saisissant 
et  des  créanciers  dont  la  saisie 
a  été  notée,  ou  sur  l'ordre  du  juge. 
—(C.  P.  790  et  seq.) 

C.  P.  C.  (M2.  amcndi'. 

/>/l7.S/0.V 

/.      Apjiifntinn  çfnirale.  (I) 
II.  Suspenxwr      's   jirnciili's   our   la    pre- 
mière «         .  (7) 

I. — Appucation-  générale. 

1.  tiap.  Cam.  Ch.  XXX:— "D'après  l'art. 
642  C.  P.  C,  ieiéeutùm  ne  pnmait  être 
suspendue  à  raison  il'une  opixntilinn,  liyrs- 
qiie  lies  brefs  afaient  fié  notés,  que  si  l'opi>o- 
silion  s'appliquait  tant  nu  sai.iissant  qu'aux 
rrénnrier.'i  tlont  les  iirefs  niaient  été  notés. 
L'article  fi'>l>  C.  P.  C,  en  imposant  au  shérif 
Vohligntion  de  faire  rapport  de  ses  jirofé- 
dures,  dès  qu'une  opposition  l  .t  était  signi- 
fiée, ne  tenait  aucun  compte  de  et  Ile  restric- 
tion. C'est  pour  concilier  ces  deux  dis/Mf- 
sitions  que  les  mots  de  l'article  61,2:  "s'ap- 
pliquant  tant  au  créancier  saisissant  qu'à 
'■eux  dont  l'exécution  a  été  notée,"  n'ont  ]>ns 
ili'  reproduits  par  l'article  711  du  nouveau 
rode." 

2.  Wlierc  two  pxocutioiia  issue,  ut  ttie 
suit  of  (iifTorcnt  partips,  ;: lainst  thc  sanip 
•lefendant,  thp  shpriff  cannot  unité  both 
soizures  in  one  jirocès-rcrhal. — C.  .S.  tSôS. 
Smith,  J.  Sanderson  i:  Roy,  3  J.  119; 
C.  li.  H.  18.59.     Palliser  v.  Roy,  l,  J.  208. 

'A.  Le  demandeur,  imrteur  d'une  cxC-eu- 
ti(in  contre  un  curateur  i\  une  substitution, 
I)rrapntant  son  bref  d'cxA-ufion  au  shc'rif, 
I)endant  que  les  biens  de  la  substitution 
sont  sous  saisie  contre  le  p-evé  de  substitu- 
tion, lp  .shi^rif  doit,  en  ob^'-issant  à  l'article 
<)42  C.  I'.  C,  notpr  ce  bref  comme  opjv)- 
sitiiin  afm  de  conserver. — Le  demiindeur, 
dans  cp  bref  ainsi  not^',  pst  bien  Um'\é  à 
obtenir  un  rendilioni  exponas,  pour  faire 
vendre  im  rîu'n  initi;ftib!f  de  i:i  s-.ibstif!:- 
tion,  dans  la  cause  où  son  bref  a  été  nniô. 
~C.  R.  187S.  WHmn  v.  Ublanc,  19 
R.  J.  R.  27.1,;  16  J.  S09. 


suspended,  exrppt  in  con.sequence 
of  an  opposition  or  with  the  consent 
as  well  of  the  seizing  creditor  a» 
of  subséquent  creditors  whose  writa 
of  exécution  havc  been  noted, 
or  by  an  o/der  of  a  judge. 

4.  Ix)rsque  la  nullité  il'un  bref  de 
venditioni  f r/xi/ins  ite  U  rris  est  déclurtkî, 
et,  par  suite,  le  dérret  annulé,  cette  nullité 
s'applique  à  tous  les  brefs  qui  ont  été  notés 
comme  op|M)8ition  afin  de  conserver  au 
premier  bref.  —  C.  B.  R.  1H88.  Trust  and 
Loan  Co.  of  Canatla  i:  Monbleau,  32  J.  73. 

ït.  Le  cas  que  prévoit  l'art.  711  est  celui 
où  il  existe  déjà  une  saisie  lorscpie  le  bref 
est  remis  au  shérif.  Dans  ce  cas  la 
première  sjiisie  vaut  pour  le  second  bref 
et  le  shérif  ne  peut  procé<ler  ii  une  seconde 
saisie.  —  C  R.  1892.  Banque  Snt-onale 
v.  Auhertin,  R.  J.  1  C.  S.  3.',0. 

6.  >Si  cependant  plusieurs  brefs  lui  sont 
remis  en  même  temps,  le  shérif  [«eut,  A  la 
condition  de  ne  faire  qu'une  .saisie,  faire 
mention  de  tous  les  brefs  dans  son  procès- 
verbal.  II  peut  même  :ijc)uter  qu'il  saisit 
en  vertu  de  tous  les  brefs.     (Même  arrêt.) 

IL —  Suspension  des  procédés  sur  la 

PREMIÈRE  SAISIE. 

7.  When  the  first  exécution  was  stop)ied 
by  an  opjxisition,  a  seond  cn>ditor  has 
the  rijjht  fo  seize. — C.  S.  1879.  Doherly,  J. 
MclMren  v.  Drew,  2  L.  S.  ■■iS8. 

8.  A  seizurc  of  lands  at  the  instance  of 
res|Kindent  was  su8|)eni)ed  by  an  opposi- 
tion of  the  défendant.  .Vfter  the  writ  and 
opposition  had  been  retumed  into  court, 
the  saine  lan<ls  were  seizeil  at  the  suit  of 
api)ellanta — Held:  that  !is  the  first  seizure 
hiid  been  susiwnded  and  the  first  writ 
returned  when  the  second  writ  w.as  placed 
in  the  hands  of  the  plieriff,  the  second 
seizure  was  valid  and  ■  !  not  be  opfHwed 
by  the  first  seizinR  ■  iitor. — C.  B.  R. 
1881.     Fultou  t:  Fletcher,  1  D.  C.  A.  102. 

9.  Le  demandeur  qui,  ayant  fait  saisir 
deux  immeubles,  est  cmpcrhc  de  procéder 
à  la  vente  du  second  immeuble  saisi,  par 
le  fait  que  le  montant  réalisé  par  la  vente 
du  premier  immeuble  est  en  apparence 


lORS 


F.XfidTION    DKS   IM.MF.rnLKS.— AiiT.   712. 


sufliwmt  jiiiur  cduvrir  Hii  crriinrr  et  un 
l)n'f  riiili',  pciu  l'iisiiiii'  priMi'ilcr  à  !v  venir 
t\v  vv  Hf'f'oini  iiiiMK'uhIc,  p;ir  \(iir  de  rmilî- 
tiinti  txiMnuis,  (1rs  (jn'il  est  «•onuliitr  rm'il 
lii-  |Miil  f'Irc  p.'ivr  sur  le  pri«iiiit  clii  prcmiiT 
iniiiiciiblc  vcmlu;  il  piiil  iiinsi  procnlcr, 
l)ii'ii  ((Ile  cl(piiif<  le  riip|)i)rt  'lu  slirrif,  au 
bureau  ilu  pniloiiotaire,  île  sis  iiroeéilés 
sur  la  veille  du  premier  iliilMeuhle,  un 
créaiiiier,  diiiil  le  Inef  avait  été  Mole,  ail 
fait,  lui  aussi,  saisir  ce  seeonil  iiiiuieulile 
en  veilii  «l'un  nliiix  bref  île  saisie,  ^•niaiié 
Hpri'-M  le  rap|Kirt  du  sliérif. 

\  n  liref  de  rtmlitiiuii  iximiinH,  (|ui  est 
un  iirdre  de  vendre,  n'est  pas,  en  rèiile 
Kéiirrale.  iiii  seciiiiil  bref  de  saisie,  dans 
le  sens  de  i  et  arliile.  —  f '.  ,S'.  iS'tl. 
l)i  l.iirimii  r.  ./.  Miiziinll,  r.  huirin  A' 
Hiiniil,  .;.',  J.  I.m. 

10.  lue  iippiisitioii  à  (in  d'annuler  faite 
à  lu  saisie  d  un  iiiinieuble,  ba,si'e  sur  le  fait 
que  eet  inmieuble  avai;  été  aiitérieureineut 
saisi  à  la  pnursuile  d'un  autre  eréaneier  et 
(lu'il  y  avait  déjà  eu  une  (ippiisitioti  sur 
lui|uelle  il  n'y  a  jamais  eu  d'adjuilieation, 
n'est  pa.s  frivdle.  et  ne  dnit  pas  être  ren- 
voyi'^e  sur  niiiliuii. — I.a  saisie  des  iiniueu- 
bles  faite  par  la  cité  de  .Montréal  pour 
taxes  municipales  doit  être  assimilée  aux 
sa.isies  iirdinaires  iriiiiiiieiibles,  liiri  ftimi.t 
(Il  lirrix.  —  C.  li.  l'.MIO.  aie  tic  Mniitr.iU 
r.  Miiiiiliritli ,  .7  li.  L.  n.  «.  5/,'>. 

11.  l'iiiir  qu'une  première  saisie  d'un 
iiiimeuble  en  eiii|H%lie  uni'  seconde,  il 
faut  «plan  moment  où  l'on  veut  procéder 


712 .  Diiiis  les  cas  nù  le  saisis.sîint 
se  désisterait  de  sa  saisie  ou  reee- 
vrait  le  paiement  de  ee  (lu'il  lui 
est  dû.  le  sliérif  est  tenu  de  eonti- 
nuer  sis  procédures  au  nom  du 
premier  saisissant  et  aux  frais  dos 
créanciers  dont  les  brefs  ont  été 
notés,  pour  satisfaire  aux  créances 
spécifiées  dans  les  lirefs  d'exéoi- 
tiou  sul)sé(iuents,  ptiurvu  que  la 
saisie  faite  soit  revêtue  de  toutes 
les  formalités  reiiuires. 

('.  I'.  V.  M.i. 

l'olhier,  l'roe.  L'IO:  1   l'ipteau,  7.î(i. 


à  i-elliwi,  il  n'y  ail  rien  igui  empêclie  lu 
vente  de  I  immeuble  sur  la  première  .saisie, 
l'arlaiil,  si  le  premier  .saisi.s.saiit  a  fait 
suspendre  la  vente  de  l'immeuble,  il  ne 
|KUt  s'opposer  h  la  s.iisie  faite  par  un 
autre  créancier  du  débiteur,  -r.  .S'.  VtOl. 
Lniiijiiiir,  J.  (Inrnml  r.  Kiiiixkiii,  li.  ,1.  10 
C.  .S.  .-,(;i;. 

12.  !.,«•  shérif  P.  avait  obtenu  un  juite- 
ment  lonire  le  iléfenileur.  Il  fit  émettre 
un  bref  de  ({.  fa.  contre  le  défendeur 
adressé  au  cori  ler  (C.  I'.  arts.  M.ï  et  .■?!>), 
et  celui-<i  saimt  les  immeubles  du  défen- 
deur. Sur  une  opposition  du  défendeur, 
le  loroner  a  rapliorté  le  bref,  l'opihisilion 
et  loules  ses  procédures.  .SubH(*'(iueninH'nt 
les  deniandeiirs  ont,  en  vertu  de  leur  juge- 
ment, fait  émettre  contre  le  défendeur  un 
bref  de  li.  fn.  adressé  au  sliérif,  et  celui-ci 
a  saisi,  en  vertu  de  ce  bref,  les  mêmes 
immeubles.  Jugé:  (}ue  l'ancienne  maxime 
de  .-(ii.sM'  sur  saixic  nv  mul  n'existe  plus 
telle  que  miMlifiéi'  par  notre  coile  de  pro- 
cédure; que  le  shérif  n'avait  pa.s  il  noter 
ce  second  bref  sur  celui  adres.s»'  au  eoroner, 
et  dont  il  n'avait  piiH  de  copie  et  (lui  était 
rapiMirté;  ijne  le  shérif  n'avait  pa.s  autre 
chose  à  faire  en  recevant  ce  second  bref 
(|U'à  saisir  puisqu'il  n'avait  pius  alors  le 
premier  bri'f,  qui  d'ailleurs  ne  lui  avait 
jamais  élé  adre.ss»''. — ('.S.  t'.HIt.  ('i)iuin,J. 
Hirher  r.  .Mirhaïul,  li.  J.  Jfi  C.  S.  .',.',.'. 


712.  In  the  cvcnt  of  tlic  seizing 
creditor  discontinuing  the  scizure 
of  receiving  paymont  of  his  daim, 
the  sheriflf  is  bound  to  continue 
the  proceedings  in  the  name  of  the 
seizing  creditor  and  at  the  cost  of 
the  judgnient  creditors  who.se  writs 
hâve  been  noted,  in  order  to 
.satisfy  the  daims  specified  in  the 
sub.seciuent  writs  of  exécution, 
provided  the  seizure  was  made  with 
ail  requisite  formalities. 

1.  V.  dann  le  ca«  »h  les  priicélés  oui  élé 
KUfi>euil>i.s  Kiir  la  premitre  saiitif,  soua 
l'articli    pricéilent,  nos  7  et  seq. 


EXÊCITTIOX   DES   IMMEIBLES-Arth.   713   et  714. 
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713.  Los  immeubles  saisis  rrs- 
tont  en  lu  possession  du  saisi 
jusqu'à  l'adjudication;  mais  si  la 
vente  est  arrêti'e  par  (pielque 
opposition,  le  saisissant  jM'ut,  sui- 
vant les  circonstanees  et  h  la 
<liscr<''tion  du  juge,  obtenir  la  nomi- 
nation d'un  si'-questre  pour  en 
percevoir  les  revenus. — (C.  P.  973 
et  s.;C.  C.  1823  et  seq.) 

<".  V.  V.  tU.i,  !imcnilr;  S.  R.  Q.  .J9.12. 

Onl.  <lc  lO'iti,  :irf.  l.";  1  l'iBcau,  7ô5; 
f".  I'.  K.  <)S->. 

1.  Kn  vertu  des  articles  fi45  et  S7(>  du 
Cinle  rie  pri)e('Hlure,  uti  june  en  eliuinbre 
il  le  [MMivoir  il"  nommer  un  .s<'>queslre  i\ 
une  s.iisie  d'immeubles,  lorsque  eette 
saisie  e.st  retardiV  par  (pielciu'opiKisition. 
—  r.  H.  H.  ISS^'.  Morgan  e.  Lor,l,  l{. 
tm;  c.  s.  tsro.  Tonance,  J.  ShiiriU 
i:  l'ùrrr,  H  J.  SS5;  30  R.  J.  R.  ^{,'. 

2.  The  Court  of  (Jueen'a  Beneh  wiH  not 
name  a  soquestrator  where  the  court  bolow 
lias  refused  to  do  so  and  no  appeal  luis  been 
takeii.— <^'.  H.  R.  lSS.i.  Diiwson  t:  Mc- 
Dminlil,  Il  L.  ,V.  155. 

3.  Le  8é(iuesfre  est  ime  mesure  conser- 
vatoire (lue  la  loi  laisse  à  la  di.scnîlion  du 
tribunal. 

I/orsc|ue  la  demande  en  a  i''t<5  rcfusi'e 
ilans  une  action  (x'-titoire  où  il  ap|>ert  que 
la  di>|Hi.s.ses»ion  aurait  imur  le  défendeur 
les  conséciuences  les  (ilus  craves,  taniliii 
que  le  xlatii  qiio  n'exjxjse  le  demamieur 
«lu'à  une  |K'rte  comparativement  peu 
considi'iable,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réformer 
une  I.  Ile  décision  en  appel. — C.  B.  R.  1S!)(J. 
lilnuin  V.  The  Louixe  Wharfagc  etc.,  R.  J. 
■'>  H.  R.  377. 

714 .  Nul  ne  peut  faire  une  coupe 
de  bois  ni  dégradation  quelconqtie 
sur  les  immeubles  saisis,  à  peine 
d'un  emprisonnement  pour  un  ter- 
me n'e.xcédant  pas  six  mois,  pro- 
noncé par  le  tribunal  ou  par  un 
juge  hors  de  terme.— (C.  P.  833; 
C.  C.  2054.) 


713.  The  immoveables  under 
seizure  remain  in  the  pos.session 
of  the  judgment  debtor  until  tho 
adjudication;  but  if  the  sale  is 
stopped  by  an  opjiosition,  the 
seizing  creditor  may,  according  to 
circumstances  and  in  the  discré- 
tion of  the  judge,  obtaLn  the 
appointment  of  a  .sequestrator  to 
receive  the  revenue  of  the  immove- 
ables. 

4.  L'article  !S2:J  du  einle  civil  qui  a 
trait  :\  la  nt)mination  d'un  .•«'•questre  n'est 
pas  limitatif  luiiis  simplement  énumératif, 
et  partant  le  juRC  |ieut  exercer  iV  ce  sujet 
sa  discrétion. 

I.rf>s  conijifuinies  de  cliemiti  de  fer, 
incorjMiré-ea  piu-  notre  léKisl.iture,  sont 
soumises  au  droit  commtm  quant  à  la 
nomination  d'un  séquestre,  d'où  11  suit 
que  si  le  chemin  de  fer  est  saisi  en  vertu 
d'un  jugement  et  qu'une  ou  des  opposi- 
tions en  enpêchent  la  vente,  les  dis|>o8i- 
tions  de  l'article  713  du  e<j<lc  de  procédure 
leur  sont  applicables. — C.  S.  l'Mô.  Pelle- 
tier, J.  Brgin.  v.  Ijeri»  CnitiUi/  Ry.  Co., 
R.  J.  il  C.  S.  m. 

5.  Il  y  a  lieu  de  nommer  un  séciuestre 
j>our  l'administriitiim  d'im  immeuble  à  la 
requête  d'un  demandeur  saiHi.saant,  lors- 
qu'il y  a  une  opposition  de  la  part  d'un 
opiKJsant  se  prétendant  propriétaire  de 
l'immeuble,  que  l'opiKmition  est  contestée 
et  que  l'opposiint  retire  les  revenus  et 
néglige  de  payer  les  intérêts  sur  les  créances 
hypothécaires,  les  taxes  et  autres  charges 
de  la  propriété.— C.  .S.  t9tl.  Charbon- 
neaii,  J.  Rosenl>erg  v.  Julran,  19  R.  L. 
H.  s.  304. 

6.  r.  au  surplus  la  jurisprudence  sont 
les  articles  973  et  seq. 

714.  Any  person  who  cuts 
timber  on  the  property  seized  or  in 
any  raanner  détériorâtes  the  same, 
is  liable  to  imprisonment  for  a 
term  not  exceeding  six  months, 
impo.sed  by  the  court  or  by  a 
judge  eut  of  term. 


KKIO 


F.XfiCLTIO.N    DES   IMMKlBLtX-AKTs.   Tir.   et  716. 


('.   r.   C.  tllf),  atiiciMli'. 

s.  i{.  M.  ('.  c.  h:,,  h.  ■j'.y,  ('.  I'.  K.  f)K.i, 

1.  l'iic  rr(|iif'tc  piiur  nintraitilr  par 
(iirpH  coiilrc  iinr  (htmoiiiii'  (|iii  ilrlrrinrr 
mir  proprirtr  siiLsif  uvM  p:i.i  une  iiHl:inrn. 
cl  n'est  pas  sujette  il  la  péremption,  .-iiirèK 
trois  ahH  iVduli's  depuis  les  ileriiiers  erre- 
ments.—/'. ,S.  is;i.  Chnffnx  r.  l'ttriii, 
.!  H.  L.  71;  M  H.  ./.  li.  ().  .W.T,  r,.',H. 

2.  \  person  entilleil  tu  eut  timber 
on  a  lot  of  land  »ut)M'<|Uently  Iaken  in 
oxceution,  anil  vvlio  li.w  no  liotiee  of  tlie 
«l'izure  iind  does  not  ktiiiw  of  it,  cannot 

715.  A  compter  do  la  saisie,  le 
déhitetir  ne  i>etit  aligner  les  im- 
meuhle.s  .saisis,  sous  peine  do  nullité. 

Néanmoins,  l'aliénation  a  son 
effet  si  la  saisie  est  déclarée  nulle, 
ou  si,  avant  le  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  l'acheteur  ou  le 
débiteur  consigne  entre  les  mains 
du  shérif  une  somme  suffisante 
pour  acquitter  les  réclamations  du 
créancier  au  nom  de  (jui  lu  saisie 
a  été  faite,  ainsi  que  celle  des 
créanciers  dont  les  brefs  d'exécu- 
tion ont  été  notés;  et  le  montant 
ain.si  déposé  est  immédiatement 
payé  i)ar  le  shérif  au  créancier  (jui 
y  a  droit.— (C.  ('.  2091.) 

('.  I».  C.  tJ44;  .S.  li.  H.  C.  o.  47. 
1.  The  seizure  of  real  estate  does  not 
prevent  the  elTeetual  reci.stration  of  a  ileed 

II.  — .VvNONcEs  f;T  l'tnur.vTioNS. 

716.  Le  shérif  e.st  teiui  de  faire 
insérer  dans  la  Gazcttv  Officielle  de 
Québec,  en  langue  françai.sc  et 
anglaise,  deux  foi.s  dans  l'espace 
d'un  mois,  la  première  fois  au 
moins  trente  jours  avant  la  vente, 
un  avis  contenant: 

1.  Le  imméro  de  lu  cause  et  la 
nature  tlu  bref; 


be  iinprisoneil  umler  .Vrt.  m6  C.  C.  P. 
(7H  e.  u.)  for  ruttinK  W(w)d  on  tho  land 
sei/ed.  —  C.  li.  K.  ISTT.  Cartitr  i:  Cinq 
Murs.  II.  .1.   C.   l.ir. 

3.  Tlie  ('.efenilant.  in  making  an  ab"n- 
donnient.  reserved  building.s  eonstrueted 
by  hini  on  the  i>ro|H"rty  after  the  plaint iflf 
Kot  his  niorlKane  —  Held:  that  the  réserv- 
ation had  no  effeet,  and  the  removal  by 
the  défendant  of  the  buildiiiKs,  whilc  the 
pro|HTty  was  uniler  seizure,  was  u  dété- 
rioration umler  .\rt.  040  (".  C.  P.  (714 
c.  a.).  —C.  H.  H.  ISS.',.  (liiilUmx  r.  Bu- 
reau, T  L.  .V.  90. 

715.  From  the  moment  that 
immoveables  hâve  boon  seizod, 
the  debtor  cannot,  on  pain  of 
nullity,  alienato  them. 

The  aliénation  avail.s,  however, 
if  the  seizure  is  declared  null, 
or  if,  beforc  the  day  fixod  for  the 
adjudication,  the  purchaser  or  the 
debtor  doposits  with  the  shcrifï  a 
sum  sufficicnt  to  discharge  the 
daims  of  the  crcditor  in  whose 
name  the  seizure  was  efïected,  as 
well  as  of  any  ereditors  whose 
writs  of  exécution  hâve  been  noted; 
and  the  amount  thus  deposited  is 
fortlnvith  i)aid  by  the  sherifT  to 
the  ereditors  entitled  to  it. 

exeouted  before  the  .seizure.  —  C.  .S.  }SSt. 
Mmililh,  J.  DroiUn  v.  Ualté,  T  Q.  L.  li. 
14a. 

II. — .\dVERTI8EMEXTS   .4X1)  ia'niJC.\TI0.\8. 

716.  The  sherifT  must  insert  in 
the  Québec  Officiai  Gazelle,  in  t^-e 
Fronch  and  English  languages,  t^.  j 
soparatc  times  during  one  month, 
the  fir.st  publication  being  at  least 
thirty  days  before  the  sale,  a 
notice  statiug: 

L  The  numbcr  of  the  cause  and 
the  nature  of  the  writ; 


EXÉCUTION   DES  IMMEIBLI-:S.— Art.  710. 


1091 


2.  Les  nom.s  du  demandeur  dans 
l'in-stancp,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs, 
la  désignation  du  premier  nommé 
dans  le  l)ref,  avec  indication  qu'il 
y  on  a  d'autres; 

3.  Les  noms  du  défendeur,  ou, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  la  dé.signation 
tlu  premier  nommé,  avec  indication 
qu'il  y  en  a  d'autres.  Si  la  partie 
ilemanderesse  ou  défenderes.se  agit 
comme  tuteur,  il  suffit  d'énoncer 
que  c'est  en  sa  qualité  de  tuteur 
aux  enfants  mineurs  de  la  personne 
décédée,  sans  désigner  ces  mineurs 
nominativement; 

4.  La  désignation  de  l'immeuble 
ou  des  rentes,  suivant  le  cas,  telle 
qu'insérée  au  procès-verbal,  avec 
les  cha-ges  y  mentionnées  et  celles 
dont  le  saisissant  requiert  d'ailleurs 
par  écrit  l'insertion,  et  au.ssi  men- 
tion de  celui  des  débiteurs  sur 
lequel  est  faite  la  saisie; 

.5.  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où 
les  immeubles  ou  rentes  seront 
mis  aux  enchères  et  adjugés. 

Les  annonces  de  vente  par  le 
shérif  doivent  être  imprimées  con- 
.«écutivement  et  être  précédées 
d'un  avis  rédigé  conformément  à  la 
céduie  L  de  l'appendice  de  ce 
code.— (C.  P.  706;  S.  R.  7547.) 

C.  P.  c.  648,  amendé,  ft49;  S.  R.  Q. 

H.  K.  B.  C.  c.  S.!,  ss.  4,  6,  §  2;  10,  U, 
pt  eâliile  A;  C.  I'.  F.  600,  691,  692,  693, 
696. 

1.  Hap.  Ctnn.  Ch.  XXX:— "Le^  annonces 
requises  jxir  le  nouveau  code  en  matière  de 
saisie  immohilii-re  sont  les  suimutes: 

I.  l'ue  annonce  publiée  deux  fois  dans 
Ifs/xtce  d'un  mois  dans  la  Gazette  Offi- 
rit.*iic,  la  pT€intii>:  an  ttunim  Irenle  jours 
avant  la  l'ente  {Artidv  71  fi); 

~.  ('ne  annonce  puhlice  dans  deux  jour- 
naux de  la  liKaliK,  lorsque  la  saisie  a  été 


2.  The  names  of  the  piaintiff  in 
the  suit,  or  if  there  are  several 
plaintifîs,  a  désignation  of  the 
first  namcd  in  the  writ,  with  an 
indication  that  there  are  others; 

3.  The  names  of  the  défendant 
in  the  suit,  or  if  there  are  .several 
défendants,  a  désignation  of  the 
one  first  named  in  the  writ,  with 
an  indication  that  there  are  others. 
If  the  plaintifT  or  défendant  is 
acting  as  a  tutor,  it  is  sufficient 
to  State  that  he  is  acting  as  tutor 
to  the  minor  children  of  the 
deceased  person,  without  designat- 
ing  the  minors  by  name; 

4.  A  désignation  of  the  immove- 
ables  or  of  the  rents,  as  the  ca.so 
may  be,  as  inserted  in  the  minutes, 
with  the  charges  therein  mention- 
ed,  and'also  those  which  the  seizing 
créditer  has  requested  in  writing 
to  hâve  in-serted,  together  with 
mention  upon  which  of  the  debtors 
the  property  is  seized; 

5.  The  day,  hour  and  place  at 
which  the  inimovcables  or  rents 
will  Ixj  put  up  for  sale  and 
adjudged. 

The  advertisements  of  sherifï's 
sales  must  be  printed  consecutively 
and  l)e  preceded  by  a  notice 
according  to  Schedule  L  in  the 
Appendix  to  this  Code. 

faite  dans  la  cité  de  Qu/hec,  Mnntrinl, 
Trois-Hinèrcs,  Sherbrinike,  St-llyacinthe  ou 
Sorel,  on  dans  la  ville  de  St-Jcan;  ou,  si  la 
saisie  a  été  faite  dans  une  /«r//t.vi<  autre  que 
celle  comprise  dans  ces  cités,  en  un  ans  à 
la  porte  de  VétjlUe  de  la  fMiroisse  oii  les 
immeubles  saisit  sont  située  (Article  717)." 
2.  La  shorif  est  seul  responsable  du  coût 
lies  annonce»  de  d('>crets  publiiVs  <lans  la 
Gazette,  et  il  n'existe  aueun  contrat  entre 
l'imprimeur  et  les  i>!irtics  à  la  poursuite 
desquels  les  immeubles  saisis  sont  dwréti'^. 
—  C.  S.  ISôl.  SUven-ion  v.  Boston,  2 
L.  C.  R.  17. 
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:t  An  iiilvcrtixoiiiciil  liy  tlir  xlirrifT  i>f 
tht'  Mi'iziiri'  (if  liitid,  iif  wtiK'h  liiiiil  llu- 
l'dtiti'MtH  itri'  liiit  nt.'tli'il  in  ntiiii  iwlvi'rtisr- 
tni'nt,  iliH'H  Mot  itwi-  Kriiiind  fur  un  (i|i|MMi- 
tidii  iifiii  <l'iiniiulir.  -  C.  H.  H.  IS/iS. 
liirihiliil  i:  .\fniilri<U  A  H'iUixm  U'i.  Cit., 
J  J.  Ii:i:. 

4.  I><>rs(nii'  Ici*  iinniinirH  et  (•ri<''<'s  à  l;i 
|Kiii<'  <li'  rr-dliMc  ii'(inl  imM  rtr  f.iiti . ,  niaiM 
i|il<-  li'H  aiitri'H  fiiriniilitr.s  |ircNrrit<'H  pur  lu 
lui  ont  <■{/•  olmcrvi'tN,  \v  siiixinriunt  n'rut 
puH  trnii  lie  rrcoinnicnccr  lu  xaisic  et  Ich 
iiniionocH  (lulix    la   diKitii    OJUriilli-,   inui« 

717.  Le  sliôrif  est  en  outre  tenu: 

1.  Si  la  saisie  a  ét^  faite  daiiH 
l'Ile  (le  Montréal,  dans  les  rites  de 
(^uéhi'c,  Trois-Hivières,  Sher- 
brooke, Ihilj,  Saint-Hyacintlie, 
Siilalx'rry  de  Valieyfield,  Sorel  ou 
Saint-.lean,  de  faire  insérer,  quinze 
jours  au  plus  tard  avant  la  vente, 
un  avis  énuinérant  brièvement  les 
détails  de  la  \ente,  dans  un  journal 
|)til)lié  s'il  s'apit  d'une  vente  faite 
dans  l'île  de  Montréal,  en  français, 
dans  un  journal  jinhlié  dans  eette 
langue  dans  la  Cité  de  Montréal, 
et  en  anglais  dans  un  journal 
publié  dans  l;i  langue  anglaise  dans 
la  Cité  de  Montréal,  et  s'il  s'agit 
d'une  vente  dans  l'une  (lueleontjue 
des  eités  de  (Québec,  Trois-Riviéres, 
Sherbrooke,  Htdl,  Saint-Hyacin- 
the, Salaberry  de  Vallej-field,  Sorel, 
ou  Saint-Jean,  de  faire  insérer 
l'avis  dans  un  journal  publié  en 
français  et  dans  un  journal  publié 
en  anglais  dans  la  localité,  et,  s'il 
n'y  en  a  qu'un  dans  la  localité, 
ou  (jue  tous  soient  publiés  dans  la 
même  langue,  de  faire  insérer 
l'avis  dans  les  deux  langues  dans 
le  même  journal  et  d'afficher  une 
copie  de  l'avis  dans  son  bureau 
dei)uis  la  i>ubiication. 

2.  Si  la  saisie  a  été  faite  dans  une 
paroisse  autre  que  celles  comprises 


peut  priMYilcr  h  lu  \riit(>  ilc  rJMKm'ilhln 
Knirii  sur  un  hrcf  dr  n  luUlunn  »/;»i/i<m,  on 
(il)MiTvunt  jeu  fornmlitrH  onlinuircs  ilc  cette 
procHluro.     -C.    It.    H     ISÎII.      Hnurirr  r. 

HniHh.  I  K.  L.  ii'il:  tr>  H.  J.  H.  t.vi. 

'}.  Cnufrui-t  is  un  incoriMi'cul  right 
('Irmt  itiioriKtrrli  xvliicli,  umlcr  ('.  I'.  C 
t'ht'^,  «hDuld  havc  Ixtu  si't  fnrth  in  tho 
ItriHin-iiTtutl  of  «ciiun',  and  alwi  in  thc 
a'Ivi'rtiKcnii'nt  K'.  I'.  C.  tHS,i  hy  ini'ntiim 
(if  ihc  tille  nndiT  whieh  it  is  due. — 
r.  H.  U.  ISSU.  Chruifi  ,:  Hritml.  M.  L.  H. 
>  Q.  H.  .'!)S. 

717.  It  is  also  the  sherilT's  dut  y: 

1.  When  seizures  are  made  in 
the  Island  of  Montréal,  in  the 
cities  of  Québec,  Three  Hivers, 
Sherbrooke,  IIull,  St.  Hyacinthe, 
Salaberry  de  Valledield,  Sorel  or 
St.  Johti's,  to  publish,  at  the 
latest  fifteen  days  before  the  sale, 
a  notice  brietlv  detailing  the  parti- 
culars  of  the  sale  in  a  newspaper 
I)ublished,  if  it  concems  a  sale  in 
the  Island  of  Montréal,  in  French 
in  a  newspajM'r  published  in  that 
language  in  the  city  of  Montréal, 
and  in  Knglisli  pid>lislied  in  that 
language  in  the  city  of  Montréal, 
and  if  it  concems  a  sale  in  any 
of  the  cities  of  C^uebec,  Three 
Hivers.  Sherbrooke,  Hull,  St. 
Hyacinthe,  Salaberry  de  Valiey- 
field, Sorel  or  St.  John's,  to  publish 
the  notice  in  a  newspaper  published 
in  French  and  in  oiie  published  in 
English  in  the  locality,  and.  if 
there  is  only  one  newspaper  in  the 
locality  or  ail  are  published  in  the 
same  language,  to  put)li.sh  the 
notice  in  both  languages  in  the 
same  newspaper,  and  to  jwst  a 
copv  of  the  notice  in  his  office 
after  the  publication. 

2.  When  thc  .seizure  is  made  in 
a  parish  other  than  those  contained 
in  thc  above-mentioned  cities,  to 
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dans  1rs  localiti's  ci-dciwiix,  do 
faire  pul>lic>r  et  uffirher  le  ini'ine 
avifs  le  tn)isiènM'  dimanche  avaid 
lo  jour  fix»^  |Kiiir  la  Vf-ntc  t\  la 
porte  de  l'i'uli.sc  de  la  paroisso  où 
les  immeuhloM  saisis  sont  situf's, 
à  l'issiK'  «lu  .Tvicc  du  matin,  ou, 
8'il  n'y  a  pas  dY-Klis«',  A  l'endroit 
le  j)lus  pul>Iic  de  la  localit*'.  S'il 
n'y  a  pas  de  service,  l'affichaîte 
suffit. 

('.  I'.  C.  rt.V)h  partir,  anicriil.'-;  I>.V), 
amiii.K'';  S.  K.  3\m. 

!*.  U.  B.  C.  e.  S.1,  »».  4.  10;  27  et  .'S 
Vie».,  e.  m,  H.  1;  «  K<l.  VII,  c.  t->;  1  (mm,. 
V,  V.  U,  n.  J;  !»  (ii-(i.  V,  c.  70,  m.  2. 

I.  l'n  «K-fi'niUMir  <nii  tio  «'est  piw  opixiw' 
h  Iti  vente  d'un  immciiblf  Hitiii^  piirlie 
i\u,n*  une  piiniiA-M-  et  punie  dium  luip 
autre.  |M>ur  le  motif  que  Ipm  avti*  de  vente 
n'ont  été  donnés  que  dan.s  l'une  des  pa- 
roisMin,  (H'ut  néannioinii  soulever  ce  nmyen 
en  réiK)nse  iV  une  requête  de  l'iidjudii  itaire 
|«>ur  envoi  en  pos»esaion  de  l'immeuble  à 
lui  vendu.  —  C.  S.  IHUS.  lAirniigtr,  J.. 
l'rnuli  V.  iMlnniit,  H.  J.  4  V.  S.   II'). 

718 .  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer  pas-sant  à  travers 
plusieurs  municipalités,  l'avis  re- 
(juis  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  qui  pr(''cède  doit  être  donné 
par  le  secr<''taire-tr('sorier  de  cha- 
cune de  ces  municipalités. 

V.  V.  (\  (i.V),  partie,  amendé;  57  Viot., 
c.  4.S,  B.  2. 

719,  Dès  que  l'avis  requis  par 
l'article  716  a  été  publié,  le 
shérif  doit,  ppr  lettre  recommandée, 
en  transmettre  une  copie  imprimée 
au  régistrateur  de  la  division  d'enre- 
gistrement dans  laquelle  .se  trouve 
l'immeuble  saisi,  qui  est  tenu  de  la 
notifier  aux  intérea.sés  en  la  manière 
prescrite  au  Code  civil. 

Le  défaut  de  donner  ces  avis 
n'annule  pas  les  procédures,  mais 
l'officier  défaillant  est  responsable 
de  tous  les  dommages  en  résultant. 


publish  and  |)osf  such  notice  on 
the  third  Sundn'  before  the  day 
fi.xed  for  the  sale,  «t  the  door 
of  the  chur(  '  of  tlie  purish  in 
whii  11  the  prop<'rty  sj-iaseti  in 
«ituatfd,  immediately  after  morn- 
ing  service,  or  if  there  is  no  church. 
at  the  most  |>ublic  place  in  the 
locality.  If  thcre  is  no  service, 
it  is  sufficient  to  merely  |)ost 
the  notice. 

2.  î.,e  «hérif  iitt  lib'-.'  de  publier  les  avis 
requis  par  cet  -liole,  ilans  le  journal  de 
wm  ehoix. — (  ,S'.  tSI»i.  Vtuirliinil,  J. 
Miiri-nu  p.  t'alilw'll,  I   R.  de  J.   ttS>. 

A.  Where  the  «heriff  eauKe«  the  notice 
of  8ale  of  immoveablea  under  exécution 
to  -  umerted  in  «everiil  newspaiM'rM  in 
pxce^^l^  of  the  numlx-r  of  announcenientH 
presf  H'd  bv  law,  the  umount  paiii  for 
such  unauthori/ed  ntlver'isementH  will  be 
Btruck  fn)m  his  bill  of  charKest  in  the  case. 
—i\  S.  IH97.  Tait.  J.  Virtue  r.  Rehum, 
R.  J.  U  C.  S.  .iU. 


718.  In   the  case  of  a   Une  of 

railway    pî'ssing    through    scveral 

municipalities,  the  notice  required 

by   the  second   puragraph   of  the 

prece(Ung  Article   must   fx?  given 

by  the  secretary-treasurer  ofcach 

of  such  municipalities. 

S.  K.  B.  C.  e.  K5.  HD.  4,  10;  27,  28  Vict., 
e.  ;j9,  8.  1. 

719.  As  soon  as  the  notice 
prescrilied  by  Article  716  lias 
been  given,  the  shcrilT  must  s«!nd 
a  printed  copy  thereof  in  a  register- 
ed  letter  to  the  registrar  <.f  the 
registration  division  in  whieh  the 
immoveable  under  seizure  is 
.situated,  who  must  give  notice 
thereof  to  the  jiarties  interestcd 
in  the  mannor  prescrihed  hv  the 
Civil  Code. 

The  omission  to  give  such  notices 
does  not  invalidate  an  y  proceeding 


f 
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I,<ii>(|ii<'  lu  Miisic  l'Nt  aiiriiili'M' 
et  (pic  le  siiMissant  «'st  ('i>n<laiiiii(' 
à  cil  paxiT  1rs  finis,  |c«  (1i'[M'I1m's 
l'iiritiinics  jMnir  l'iivin  et  jKHir 
lu  riidiatiiili  de  ccl  avis  s<nil  j\  la 
c-harK<>  «le  l'clui-ri.  -(('.  C.  2hila, 
21(ill..) 


('  r  ('.  t>:i(ii,  (lôik-,  r>,")(H.  iiiiHiicIrM; 
S.  it,  li  .vi:il 

719a.  {^ilaiid  la  .saisie  a  ^'tt' 
faite  dans  une  localité  autre  (juc 
(•(■Iles  tiH'iitidiiiiccs  uu  paraKni|>h('  1 
de  l'article  717,  en  outre  di's  avis 
et  aiiiKiiices  (ju'il  est  tenu  de  faii. 
lorsiiue  aucune  ()p|H)siti(>n  n'a  ét('' 
faite  à  la  saisie  ou  vente,  ou  si 
une  opposition  ayant  ('■té  faite, 
elle  a  i't(''  annulée,  le  shérif  doit 
faire  pulilicr,  dans  au  moins  un 
numéro  d'un  journal  français  et  un 
numéro  d'un  journal  aiiKlais  les 
plus  rapprochés  de  la  localité  oii 
est  situé  l'immeuhle  sous  saisie, 
un  avis  énumérant  brièvement  les 
ilétails  de  cette  vente. 

Le  <léfaut  de  donner  cet  avi.« 
n'annule  pas  les  proi-édures,  mais 
l'officier  défaillant  est  responsable 
de  tous  les  dommaf;es  en  résultant. 

Lors{}ue  la  saisie  est  annulée  et 
que  le  saisissant  est  condamné  à  en 
payer  les  frais,  les  déjjenses  encou- 
rues par  l'avis  .sont  à  lu  charge  de 
celui-ci. 

lil  Vict.  V.  17,  s.  I. 

1.  I.,i  i)iil)lii;ili(iii  il'annoiiccH  ilaii.s  les 
i()urn:iiix   i!i'   IVndroit    où   le»   iiiiiiii'iibli's 

7191).  l,e  shéril  doit  tenir  dan.s 
son  bureau  un  ronistrc  dans  lequel 
il    in.sère    les    avis    de    vente    des 


in  tlie  cause,  but  tlie  ofîicer  in 
ilefault  in  res|M)nsible  for  ail  dam- 
ages wliicli  may  resuit  therefroni. 
Wlien  tlie  seizurr'  is  annulled  and 
the  .seiziiiK  creditor  is  condemned 
to  pay  the  costs  tluTeof,  the 
expenses  of  the  notice  and  of  the 
cancellation  of  the  notice  or  seizure 
are  borne  bv  him. 


719a  .  When  the  s<'izure  ha.s  In-en 
made  in  a  locality  other  than  that 
mentioned  in  paraRrajih  I  of  article 
717  in  addition  to  the  notices  and 
adverti.sements  wliich  he  is  bound 
to  jjive  when  no  opj>osition  \\hh 
iH-en  made  to  the  seizure  or  sale, 
or  if  an  opposition  liaving  In-en 
made  lias  In-en  set  aside,  the  sherifT 
shall  cause  to  Im;  i)ublishe<l  in  at 
least  one  nuinber  of  a  French 
ne\vsp..per  and  in  one  number  of 
an  En^lish  iiewspaper  published 
nearest  to  the  place  in  which  the 
immoveablo  under  seizure  is 
situated,  a  notice  bricfly  sctting 
forth  the  détails  of  such  sale. 
The  omi.ssion  to  give  such  notice 
does  not  invalidate  the  proceed- 
ings,  but  the  officer  in  default 
i."?  resi>onsibIe  for  ail  damages, 
which  may  resuit  thcrefrom. 

When  the  seizure  is  animiled  and 
the  seizing  party  is  condemned 
to  pay  the  costs  thercof,  the 
expenses  of  the  notice  are  borne 
by  him. 

.sont  situfti,  prévue  A  l'article  917a  e.  p., 
n'est  piui  ('xi({('-e  à  peine  <le  niillit(5.  — 
C.  H.  li.  l.i!.;.  Riiae  r.  Cie  Savoie-Ouay, 
H.  J.  Jl  II.  U.   -jiin. 

719b.  The  shcrifT  shall  keep  in 
his  office  a  register  in  which  he 
shall  insert  the  notices  of  the  sale 
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imnieublpjt  ou  lU'n  rrnt»'»,  wlon  1«' 
(■UN,  <<n  (loniiant  h  rhariin  un 
numéro  «l'ortlri'. 


2  (Il 


lit,  «.  4. 


720 f  Aprî^H  r|itc  initiriIcM'c  d'une 
HiiMc  11  ^'•t*''  acTonl*''»',  II'  protiH 
notuiro  doit  l'ii  doiincr  un  ccrtificaf 
k  toute  iMTsonnf  (|ui  m  fuit  lu 
tlemandc. 

C.  P.  (",  «.V).',  luncn.l*'';  S.  H.  (J,  5)01. 

III. — SlHPKNWIlIN    l)l:    I.A    VKNTE 
KT   OPPOWITIONS. 

721 .  Lu  vente  ne  peut  f-tre 
><u.s[>ondue  qut!  dans  les  ras  sui- 
vants: 

1.  Du  eonsenteniont  des  parties; 

2.  Sur  l'ordre  du  juRo; 

3.  A  la  suite  d'une  opposition. — 
(C.  P.  711,  1172,  1182,  1187.) 

t".  P.  C.  fiSI,  parlii'.  iimpncl(''. 

1.  Lit  priKlurtion  d'une  opiHmition,  fuite 
pur  li>  (lrfcn<l<'ur,  i\  l:i  Hai.sjc  iliit  luirt» 
itiiliviwH  il'iin  immeuble,  ilemniiilunt  i|ue 
I»  vente  n'iiit  (taa  lieu  imm/iliatement, 
iniUH  quelle  «oit  HU8|)onilue  juwju'à  ee 
i;ue  l'immeuble  Hoit  licite,  en  vertu  «l'une 
ilenmnile  en  licitation  alors  |M'n<l:into, 
faite  par  le  demandeur  eontre  le  <I<'fen- 
deiir,  tous  deux  proprii't aires  indivix  de 
cet  iumieuble,  sera  i>ermi«e.  —  C.  S.  1884- 
Malhùu,  J.     Roy  v.  Koy,  13  R.  L.  380. 

2.  I  )rdre  sera  donn*'-  de  «usiH-ndre  le» 
prop<'il«''s  sur  une  ex<'TUti(in  île  terrif,  s'il 
y  a  eu  reciucle  du  défendeur  apr6s  l'exd- 
I  utinn,  ilemandant  qu'onlre  soit  donné  au 
protoiiotiiire  de  reeevoir  le  délaiDScment 

1. — (>HI'08ITH).\    A   FIN    D'a.NNCLER. 

722 .  Le  .saisi  peut  s'oppo.ser  à  la 
sai.sie  ou  à  la  vente  de  .ses  immeu- 
bles ou  rentes  dans  les  cas  et  en  la 
manière  énoncée  en  l'article  645. 

Les  tiers  sont  éRalement  receva- 
bles  à  faire  semblable  oppo.sition, 
lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  actuel. — 
(C.  P.  77,  645,  646.) 


of  imnioveables  or  rrnt»,  as  the 
ras«>  may  l>e,  Kiving  to  eaeh  the 
nuinU-r  corresjHjnditijs  to  tlie  order 
of  eiitry. 

720.  .\fter  aiiy  seizure  lias  Ik-i'H 
rele!»sed,  tlie  protlionotary  munt 
deliver  a  certifit'ute  of  sucli  relea.sr 
to  any  ]M'rs<ui  recpiirinit  it. 


III.— Sl'HI-KNHK'N  <>f  Tfir  îiw.r. 
A.NU   OPI'ilHlTKlNS. 

721 .  The  sale  can  Ix*  su8p«'nded 
in  the  following  eases  only: 

1.  Hy  the  consent  of  the  parties; 

2.  Hy  a  judge's  ()r<!er; 

.'J.  Hy  reason  of  an  opposition. 


et  si  le  iléhÙHiM'ment  a  eu  lieu.  (  '.  .S.  t8!M. 
L'iranger,  J.  Jacolt»  c.  Joitrnt,  I  H.  /'. 
313. 

3.  Ijormiue  de«  lots  de  terre  ap|iartemint 
à  une  coinnuinaiité  de  bienn  entre  é|M>ux 
sont  Hjiijiis  |mr  un  eréanrier,  et  qu'une 
opii<».f  it  ion  est  faite  par  un  de»  héritiers 
de  In  fenmie  décéilée  alléiaiant  »<■«  droits 
indivis  et  "cju'il  va  eoinmeneer  des  pnx-é- 
dun-H  en  piirtaRe  et  licitation",  cet  oppo- 
sant a  le  riroit  de  demander  la  sus|>rn)(ion 
de  la  «aiwie  jusqu'aprfi»  le  partage  et  1» 
licitation  des  diti*  immeubles.  Il  est 
indiffén-nt  que  l'opixwint  n'ait  que  la 
nue-propriété  des  lot»  .tai.si.t.  —  ('.  S.  101  J,. 
Bruneaii,  J.  MnrUl  v.  VigiieaiiU  it  al., 
R.  J.  4:  C.  ,S.  ô.i. 

1. — OpPOsmOVR   TO    ANXCL. 

722.  The  party  whose  immove- 
ables  or  rents  are  seized  may  oppose 
the  seizure  or  the  sale  thereof,  in 
the  cases  and  in  the  manner 
declared  by  Article  64ô. 

Their  parties  may  likewise  file 
similar  oppositions  when  they  hâve 
an  actual  interest  therein. 


l(XMi 
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('.  I*.  ('.  tM7,  ariu'iuit''. 
l'otluer,   IVoc.  2(>r».  207. 

INUKX   AI.PIÏABl^TlQli: 

Aniffiiif-njcnt il  l'ri^sdiiiption              s.   <» 

f'ïmrt(.«        Jl)         Itt''iiit'ri''      J.". 

ritriipt-riftation.  2,  -i        Hi'-'\iUMtiou     IN 

('r/'!in.i.r               m,  io,i  lïi v.pori«;»hilit<*    .       .21 

Kutilit/i,  h.  u,    ]:i  i\   Iti,  Stti'^ip  unt^riouri'.  Iti.  17 

1*2.  24       Suliwtitiiti(»n 2'.i 

Ituiiï-li''»'  S,  ;i.  I ,■(       Sup'THcif 12 

liincriptinn  fil  (Iroit.  2'i       Siir»i>*       7 

Iiitfr|.fll;i!t(.Ti      is.   2il:i        Hii?.pcii.-,i..n U 

Lettre»  patrnt. -s  22       TH>r>-(ipp(MAtit -'i 

Mniitutiï  .*..  2«i       TirrH-«rtii'i   4 

Mot  11.11  pi)ur  ri'j'  t    .  .27       TZ-nioiti        Il 

Ordre  lit'  sur;*!.-*    .  .         7        Vires  i\v  farine 19 

/;/l7,s7o.v 

/.         Criirmi/Uf.    (I) 

II.      I  rn'yutiirilés  de  iirocâliirc.  (11) 

III    Cii.i  ilinra.   (Jl) 

I.   -flÉNKUAI.lTf.S. 

1.  A'ii/).  ('mil.  ('II.  AA.V  -"Lis  rlinmii- 
yiinilM  nui  .sniil  tipinirlis  juir  Vitrlich'  T.-*^ 
nul  jmiir  iihjil  il'ii.'<.-<iintl'r  leH  niniiin.-< 
tl'uiijMi.'^ifiitii  l't  tin  il'fiitnulir  qni-  jH'tt 
iiiiiniiur  II  .\iii.^i,  lit  nintiiri  ih  ,^iii.<îf 
iiiiiiiiihilii  rt ,  à  cnix  ipt' il  /« '//  iiirii/jtiir 
Inr.iijii'it  .■t'iii/il  ilr  m.  !(/./»  .V,  it  lif  /Hriiiiltri 
i'miiittïntitiii  lit  lu  A-<(,'.v/V  juiur  fuirtir  svtth- 
îiiciit,  tiir.^if'tr  l'iiiiinisiiiiiii  it'iijhrti^  q:i'nm 
fMtrtii  tli.s  iiitninihti.^  .s(i('.vi\  u^i  liii  mimtant 
ricin  mi." 

'1.  \  juilcincnt  wliiili  tlic  (Icfciidaiit 
liiitElil  li:iM'  |iliaili'cl  l)y  «MV  if  icimpcns:!- 
tioM  tu  tlic  irriKiiial  ilciii:inil,  l'aiiiuit  Ix' 
rcicivcil  lis  tlic  tiniiiiiil  of  an  (i/);«i.m7«>;i 
il  Un  ir„i,in,l,r.  -C.  H.  li.  ISl',.  .Mirill,' 
r.  Fan.    '■  Il    'I'   !..   ',■'<:  ■'  K.  J.  li.  ■!!:>. 

H.  One  jiiili:iiii'iit  niay  1»' sri  (ifîanaiiisl 
.■iiinllicr  liy  «■iiiniit'ii.satioii,  aiid  by  an 
ii|>|Hisiiiiiii  il  lin  il'iinnulir,  for  ]iayini"nt, 
imi  /.»./.>.  —('.  II.  A'.  ;>.'/.  AV,i.-7r'  r. 
/■;.s.s.»,.    >■  It  .1,    !..    ',:.-,:   ;  H.  J.  I{.  .111». 

I.  Ail  ■ipiMisiliiiii  il  lin  'l'iiiiiiilcr  canmit 
((jiiierally  inakinKi  bc  niaititaim-ii  by  a 
/i(r.",-ri/.-).    C.    U.    II.    />.';.        .\liirlil    r. 

Cnlisltllilin .    ■>    II.    ih     L.    .'fi."}. 

ô.  I.r  tiitsH)|i|)iisant,  pinpiiriairc  ilc 
l'itnnwiiblc   saisi,   ma!.-   doiii    le   litir    n'a 


('tr  cnrcuistn'  qu'apriV  la  sainic,  u  intrrc't 
à  invixiiiiT  la  nullité  (lune  sai.iic  iinnio- 
bilirrc  pratiinn'c  par  un  (Icmamli'ur  (jui 
a  n'uni  ili'ii\  juKcniontM  dunt  Ir  niiintunt 
lie  l'Iiaeun  de  eea  juKeinonts  (st  insuftixant 
aux  ternie»  île  l'artiile  1147  |M)ur  [mt- 
niettre  l'exi^'ution  nnmobil'ère. — ('.  S. 
ISHô.  Tnschereaii,  J.  Ihigag  i\  Maritmtu 
et  Caiilin,  1  H.  de  J.  IÔ!K 

fi.  L'iip|K)sant  iifin  d'annuler  peut  amen- 
der .son  ii|)|M)Kiti(in,  en  tout  temps  avant 
jutseinent,  jMiur  eorriuer  une  irréKularité 
a|)parente  et  nif-nie  pour  introduire  un 
nouveau  moyen  de  droit,  lorsque  le  reste 
du  liti)£e  n'en  est  pas  affecté,  et  que  l'ainen- 
demeiil  ne  coiniHirte  qu'une  <niestiiin  de 
frais.      <Mimi  iirril.) 

7.  F.ors()u'un  onire  de  sursis  est  ilonné 
par  un  ju({e  ù  une  vente  d'ininiouble,  un 
autre  juge  ne  doit  pas  révoquer  cet  ordre, 
il  moins  de  eirconstanees  l)ien  six'ciales. 
—  f.  S.  ISHS.  MnIhii'K,  J.  lirinnmi  i: 
Cimiihill  A  «/.,   /   U.  l:  S().i. 

S.  I,e  tribunal  auquel  l'on  demande  le 
rejet  «l'une  opjKisition  à  la  vente  d'un 
inuueuble,  doit  le  rejeter  s'il  est  convaineu 
i|ii'elle  a  pour  objet,  non  de  protéger  l'o])- 
|Misant  contre  une  injustice,  mais  de  re- 
tarder s.uis  raison  la  vente.  — ('.  S.  1SI)!>. 
Liini/iHir  J.  cm  di'  .Miintriiit I .  MitiiiUrillc, 

.'  li.  /'.  .i". 

it.  Si  le  même  op)>osant  a  déjà  fait 
plusieurs  opiMisitions  qui  ont  été  rejetérs, 
<-ela  constitue  une  forte  pré.somi)lion  que 
l.i  nouvelle  o])j)0.sition  n'a  iM)ur  but  que 
de  retari^er  inju.'fteinent  la  ve?ite.  (Mfme 
iirril.) 

10.  In  créancier  |M'Ut  faire  une  (ip)>o- 
silion  à  (in  d'annuler  à  la  .saisie  émise 
contre  les  inuneiibles  de  son  débiteur. — ■ 
r.  I{.  mit!.  Mirhaiid  r.  l)('slrimiH.i, 
h'.   J.   .',:i  C.   S.   ,;,sv/. 

Ida.  \'i\  cn'iiricier  l)y|M)tiiécaire  n'a  [las, 
de  ce  chef,  un  intérêt  suffisant  pour  faire 
uni'  opposition  à  (in  d'annuler  à  la  saisie 
.lie  l'iinmeubic  sur  lequel  il  a  son  hypotliè- 
i\u\  -  -  '  '.  U.  VUS.   .Michnml  i:  /Jcï/rcwyvï, 

y?.  J.  .-,',  V.  .s'.  /.;,'. 

11.  —  luKKi;iI..\KITÉS    DE   PROrÊDl'BE. 

11.  Tlie  absence  of  a  witness  to  thc 
.sei/,ure.  llie  want  of  an  élection  of  domicile 
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by  the  party  srizinK.  and  by  tho  bsiiliff, 
the  oniiiwinn  to  statc  whethpi-  thc  sale 
waii  effwte»!  bcforc  or  after  twelvo  o'elook, 
and  that  deniand  of  puympnt  waa  madc 
at  thp  time  of  scizurp,  npre  not  suffipipnl 
fo  invitlidatr  thp  «piiurt- .  —  C.  S.  tS52. 
Bi>yer  i:  Simm,  2  L.  C.  R.  SS;  3  R.  J.  R.  SC. 

12.  Il  y  .1  iinp  prri'ur  sufRsamnipnt  (sravp 
IKiur  fairp  maintpnir  une  opposition  à  fin 
d'annuler  i\  une  saisie-pxA'Ut  ion  d'un 
ininuMiblp,  lorsque  Ips  annonres  du  sh^'rif 
pour  la  vpntp  judiciaire  de  cet  immeuble 
le  dA'rivent  eomme  ayant  une  moins 
icrunde  superficie  qu'il  n'a  en  Walit^^. 
Toutefois  lorsque  le  saisi  a  eu  connaissance 
de  cette  irn'Kularité  d^  l(  commencement, 
et  n'en  a  pas  averti  le  shi'rif  en  temps 
utile,  alors  qu'il  pouvait  le  faire,  mais  au 
contraire,  a  attendu  à  la  veille  de  la  vente 
pour  faire  une  opposition,  il  devra  payer 
les  frais  de  la  saisie  et  de  l'opposition 
jusqu'iX  la  date  de  la  contestation  de  cette 
dernière  par  le  saisissant.  —  C.  S.  ISS7. 
Jrllt,  J.  Eirharige  Bank  i*.  Lauzon,  M. 
L.  R.  S  S.  C.  144. 

1.3.  Une  opposition  sur  une  vente 
d'immeubles  ba«^  sur  les  <Ipux  allt^f^és 
suivants: — (a)  Le  demandeur  et  .ses  avo- 
cats ont  reçu  certaines  sommes  d'argent 
des  locataires  de  la  propriéti'  saisie  et 
les  di^fendeurs  n'ont  pas  M-  cnVIiti^s 
pour  ces  montants; — (b)  Les  avis  requis 
par  la  loi  jiour  les  ventes  d'immeubles 
n'ont  pas  6t{-  donnas  — •  ne  parait  jmis  à 
sa  face  même  futile  et  faite  dans  le  but 
de  retarder  injustement  la  vente  et  ne 
sera  pa.s  renvoy<k'  sur  motion,  mais  (le%Ta 
M  TV  contestée  au  mc'rite.  —  C.  S.  1S9S. 
Mnihicii,  J.     Brennan  v.  Campbelt,  1   R. 

P.  ni. 

14.  Ijoraqu'un  demandeur  après  avoir 
fait  saisir  un  immeuble  par  le  shérif  don- 
ne ordre  il  ce  dernier  de  discontinuer  les 
procédés  dans  la  cause,  à  la  suite  d'une 
entente  avec  le  défendeur,  et  que,  subsé- 
queiiinienf,  l'entente  ayant  été  rompue,  le 
deiiumdcur  obtient  de  la  cour  la  i)ermi.s- 
sitin  de  procéder  sur  le  même  bref,  il 
n'est  p:us  nécessaire  (mur  le  shérif  de 
saisir  les  biens  du  défendeur  de  nouveau, 
il  |K'ut  les  faire  annoncer  [xjur  ôtre  vendus 
immc'iliatement.  —Une  opposition  à  fin 
d'aïuiulcr  basée  sur  ces  moyens  sera  rcu- 


voyée  sur  motion  comme  futile  et  frivole. 
—  C.    .S.    tS99.     Langriier,    J.     Scott    r. 
tfrin,  5  R.  L.  n.  ».  4i)i. 

là.  Une  opposition  Afin  d'annuler,  allé- 
mt  que  les  immeubles  saisis  sont  erro- 
•ent  iléi-rits  au  procès-verbal,  sans  dire 
en  quoi  consiste  l'erreur  ou  l'irrégularité, 
V*:  évidemment  faite  dans  le  but  de  retar- 
der injtistement  la  vente  et  sera  renvoyée 
sur  motion.  —  V.  S.  1900.  Mathieu,  J. 
FhiUip*  r.  St.  Jean,  6  R.  L.  n.  ».  297; 
3  R.  P.  440. 

10.  Une  opposition  afin  d'annuler  faite 
à  la  saisie  d'un  immeuble,  baséi-  sur  le  fait 
que  cet  immeuble  avait  été  antérieurement 
saisi  à  la  imursuite  d'un  autre  créancier  et 
qu'il  y  avait  déjii  eu  une  opposition  sur 
laquelle  il  n'y  a  jamais  eu  d'adjudication, 
n'est  pas  frivole,  et  ne  doit  pas  être  ren- 
voyée sur  motion.  —  C.  R.  1900.  La  Cité 
de  Montréal  v.  ManderiUe,  5  R.  L.  n.  «.  S4B. 

17.  Une  opposition  à  fin  d'annuler  est 
bien  fondée  en  droit  si,  entre  autres  moyens, 
plie  invo<iue  une  8aLsie-exp<'Ution  préalable 
et  tenante  des  mêmes  biens,  même  s'il  n'y 
est  lias  allégué  «lue  le  shérif  prwède  effec- 
tivement sur  cette  saisie  antérieure.  — 
C.  S.  mm.  RonthUr,  J.  Sammn  t: 
BeaurcgarJ  A  al.,  .i  R.  P.  236. 

IS.  La  cour  ne  renverra  pas  sur  motion 
tme  opposition  A  une  vente  d'immeubles, 
bijsée  sur  le  fiiit  que  l'interpellation  re- 
quise par  l'art.  7()5  C".  P.  n'a  pas  été  faite 
à  une  |>ersonne  raisonnable  de  la  famille 
du  débiteur,  si  l'huissier  ne  nomme  pas 
la  persomic  ù  qui  il  a  fait  la  réquisition 
et  ne  constate  pas  que  la  ré(|uisition  a 
été  faite  au  ilomicile  du  défendeur.  — 
C.  S.  1900.  Mathieu,  J.  Jette  r.  Demul- 
niers,  5  R.  P.  4.i7. 

19.  Les  vices  de  forme  ou  de  procédure 
ilans  un  procès-verbal  de  saisie  n'invali- 
dent p:i8  le  bref,  et  partant  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'émission  (l'un  second  bref  d'exé- 
cution. —  C.  S.  19O0.  Loranger,  J.  Bqite 
Nationale  r.  Baxter,  8  R.  <ie  J.  4^. 

20.  Lorsqu'un  immeuble  sjusi  est  an- 
n<,icé  en  icnte  sujet  à  des  charges  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  décrites— dans 
rcs|)èce,  la  vente  était  annoncée  sujette 
aux  charges  créé<!s  par  un  acte  dont  la 
date  et  le  nom  du  notaire  étaient  donnés. 
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KHliN  aiilrc  <'iiiiti(i:iti(pn  ilf  I;i  nature  df  ces 
«•liiirifeH — le  saisi  [M'iit  s'rip|Mmrr  à  l:i  vente 
par  Vdii'  il'o|i|K>sitiiin  ;"l  (in  il'annuler. — 
r.  n.  H.  VK).t.  Ciirhiil  r.  Dmjruiiix,  H.  J. 
l.i  II.   I{.  ~'(>-,. 

li():i.  (l'er  .Marlini'aii,  JjDans  tiius  les 
cas  oft  la  saisie  ne  iloit  pas  être  faite  au 
«loniicile  <lii  défemlenr  (lU  en  sa  pn'sence, 
aucune  cleinamle  cle  paiement  n'esi  re- 
quise. A  t(i"t  événement,  si  cette  furma- 
lité  était  nécessaire,  scm  (imissiim  ne  pour- 
rait etitraliuT  \n  millité  île  la  saisie,  <|Ue 
si  le  saisi  en  snufTrait  |jréjuilice,  et  qu'à 
la  condiliiili  (iii'il  'itire  et  cuiisiinie  la  som- 
me prirtée  au  l'ref  d  exécuticin.  —  ('■  li. 
tut!-.     liriii,  r.  Iti>h,rl.  I{.  ./.  '>.',  C  S    -!ht>. 

ITI. — Cas   uivF.Ks. 

21.  .\  ^tieriff  aciinit  undiT  speci.al  in- 
strurtiiiri.s  friim  tlie  attumey  of  a  seizing 
crediliir  ami  without  nintirc,  seizi-<l  tlie 
land  nf  several  [lartii's  ni)t  in  tlie  case. 
Oppositiims  were  filed,  and  maintained 
«ith  ciists  for  tlir  pa\ ment  <if  vvliiili  the 
slieriff  vvas  lield  respimsiWe.  —  ('.  li.  ls:j. 
MrDimnlii  v.  Twhi.  J  H.  C  .',:'>. 

22.  l'iie  oppositidii  à  fin  d'annuler, 
acccimpaKiiée  de  la  dé|H>siti()n  re(|ui.se,  à 
la  saisie  cl'un  immeuble  octroyé  par  la 
couronne,  en  \erlu  d'un  |K'rmis  d'oecuim- 
tion  et  dont  les  lettres  patentes  n'ont  juls 
été  émanées,  ne  sera  point  renvoyé<-,  sur 
motion,  c•l^nurle  ét.ilit  frivole. — C.  ,V.  IH!)I!. 
}\hil(,  ./.     I.diiiiiix  r.  Fn'ililti,  -'  li.  ih  J. 

Zl  I.e  fait  (|u'un  imnHMil>le  .annoncé 
ixiur  être  vendu  par  le  shérif,  est  compris 
dan.s  une  suhstilution  dont  le  curateur 
n'a  p;is  été  mis  en  cause,  n'e.st  pa-s  une 
raison  lé);ale  >l'oppositi<in  à  la  vente.-  — 
r.  .s".  /.S'.'i.'/,  l,<iN(i(li,r.  .1.  cm  lie  .MokI- 
rml  i:   Minul,,,!!,.  J  li.  P.  ,S:7. 

24.  T  rie  opixisilion  ne  .sera  pas  renvoyé-e 
comme  futile  sur  motion  en  vertu  île  l'.art. 

2.  -Ol'l'DSITlO.V    .V    UN    I)K    disth.viue. 

723.  L'oj)]M)sitinii  à  fin  «le  dis- 
fniirp  est  ;(e('(inl(''f'  ail  ticr.-*  qui 
réclanic  la  |)ici))ri(''t('-  de  partie 
d'un  iiimii'ul)!»'  •■(!  d'uDc  nnite 
sai.sie. —(,('.  P.  (i4»i,  ()4!t.i 


l'),'!!  c  I'.,  !H)ur  la  r-ii-son  que  le  prix  con- 
venu iMiiir  l'acquisition  de  l'immeuble  |>ar 
l'auteur  de  l'opiHwant,  n'est  pas  indi(|ué 
dans  l'opixisition  et  n'apparaît  j)aB  avoir 
été  réellement  payé  —C.  .S'.  HHII.  Arulrrim, 
,/.  Sii'iiril  r.  litrtmnil  <t  (lunij,  .i  H.  I'. 
.',!>S. 

2.5.  1a-  propriétaire  d'un  terrain  en 
vertu  d'une  vente  à  réméré  a  le  droit 
absolu  de  demander  l'annulation  de  la 
.saisie  faite  de  cette  faculté  de  réméré  en 
vertu  d'un  jugement  obtenu  contre  son 
vemleur. 

Le  demandeur  ne  peut  contester  cette 
opiM)sition  soiia  le  prétexte  qtie  le  prix 
IM)rté  au  dit  acte  de  vente  est  bien  infé- 
rieur ;\  la  valeur  rtVIle  de  la  propriété; 
car  ce  serait  alors  demander,  ccmtraire- 
metit  à  la  loi,  l'aiinulation  d'un  contrat 
entre  majeurs  pour  cause  de  lésion  .seule- 
ment. 

Celte  nullité  de  la  .saisie  doit  être  invo- 
ciui'i'  jiar  une  opposition  i'i  fin  d'annuler  et 
non  par  une  op|H)sition  afin  de  charge. — 
C.  .S.  l!M)!t.  liriiHeau,  J.  limiicaçe  v. 
Ar/nii,  11  H.  l>.  7f!;  15  K.  -/.   ./.  J^9S. 

2ii.  Lorsqu'un  créancier  a  placé  une 
exécutioi.  de  terris  entre  les  mains  du 
shérif,  alors  que  celui-ci  a  déjà  saisi  les 
inuneubles  du  défendeur  en  vertu  d'un 
autre  bref,  ce  créancier  peut  faire  une 
opposition  à  fm  d'annuler  contn-  cette 
dernière  saisie  avec  le  moyen  (|u'elle  a 
été  exécutée  en  vertu  d'un  jupement  qui 
ne  s'élevait  piw  à  $40;  et  le  saisissant  ne 
I«'iit  f.aire  une  in.scription  en  <lroit  pour 
faire  rejeter  cette  oi)[)osition. — C.  R. 
l'Jlli.  Mirhitiiil  r.  Deulrem/ien  it  al., 
li.  J.  J,!t  C.  S.  4ti(!. 

27.  V.  au  siiriiliif!  lu  jurijijiruiU'nce  xoiis 
t'nri.  a/fô  relatif  aux  opiWKitious  à  In  saisie 
lit  meMes.  et  isiius  l'art.  )lôl  rilalif  à  tu 
motion   jnnir  rijil. 

2. — Ori'osITlo.SS   TO   WITIIUK.WV. 

723 .  (  )pi)()sit ions  to  withdraw  lie 
in  favour  of  third  parties  whu  daim 
as  tlieir  propcrty  part  of  any 
iiiiinovcalile  or  rent  under  .seizure. 
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C.  P.  C.  e-W.  amcn(l('. 
Pothicr,  Proc.  2()8. 

1.  A  iK-reon  who  holds  in  her  own  naine 
thc  tiîlc  to  a  proix-rty  which  bchmcs  to 
anoihcr  ciuinot  makc  an  opiKwilion  à  fin 
de  iHnlraire  to  thr  salf.  —  (\  H.  K.  tSdfl. 
Pennoyer  iv  Huiler,  2  L.  C.  L.  J.  21;  tS 

R.  J.  H.  an. 

2.  .\  jMTson  cannot  oppose  a  sM'iziire  of 
real  estate,  thoiiKh  tlie  opiramtion  is  Kasefl 
on  {K)88essiiin,  when  thc  opposants  title 
apjioars  to  thc  court  to  be  nianifestly 
fraudulent  and  simulât oïl.--/'.  B.  H.  1877. 
McCa«Ml  r.   Knight,  K.   A.  C.  (!5!). 

3.  In  th"  ra.se  of  the  seiz\ire  of  immove- 
ables  whirh  hâve  been  previously  sold  by 
défendant,  and  dee<i  of  sale  duly  reffister- 
ed,  the  phiintiff  «ill  be  eondemned  to  p.iy 
the  costs  of  opi)osition  to  the  seizure  and 
sale  flUiI  by  the  purrha.ser.  — C.  S.  1877. 
Tnrrance,  j.     Robert  v.  Fortin.  22  J.  106. 

4.  An  opp<js«nt  à  fin  de  distraire, 
rlaitninK  real  estate,  under  title  not 
repstered  at  the  time  of  the  seizure, 
cantiot  (tet  costs  of  opposition  agaiiist 
plaintif!  eontestin^. 

Qiinere:  What  vvoiil»!  hâve  been  the 
resuit,  if  the  op|)08anr  had  pven  plamtiff 
due  notice  of  the  rcgistration,  tendere<l 
the  costs  of  seizure  and  called  uiM)n 
plainlifl  to  <liscontinue  it. — (\  S.  IS8I. 
Meredith,  J.  Dorval  r.  Bojrasia,  7  Q.  L. 
H.  .VIS. 

h.  Ix>  <'oh<^r:tler  et  le  communiste  peu- 
vent demamler  paropiMwition  que  la  vente 
de  la  part  indivise  «l'un  des  cohéritier»  ou 
dcsconmitmisles  dans  un  immeuble  déjwn- 
dant  delà  succession  ou  de  la  communauté 
soit  .su.sjwndue  jusqu'apr»!>»  le  partage  [Hiur 
U(|uel  il  \  a  poursuite  i>endantc;  mais 
ils  ne  iH'Uvent  pas  demander  la  distraction 
de  la  totalité  de  l'immeuble  de  la  saisie. 
— C.  .~>.  ISS.',,  ('(mniill,  J.  Hôpital  Général 
V.  Crir,.jni«,  10  (J.  L.  R.  13(1. 

t>.  Wlicn-  land  bas  been  taken  by  a 
railway  idniiiany,  wilhoul  olwerviuK  the 
formalities    iire.acribed    by    the    llailwuy 


.Vcts,  for  the  expropriation  of  land  for 
the  use  of  the  railway,  the  owner  i« 
entilled  to  oppose  the  sale  of  such  land 
under  an  exécution  against  the  railway 
comi)any,  and  to  daim  it»  withdrawal 
fr'im  seizure  by  an  oi)|Misi!i<)n  A  fin  de 
di.itmire  to  the  siJe.  —  C.  B.  R.  1887. 
Brvwslrr  i:  Mnngenu,  M.  L.  R.  3  Q.  B. 
20;  1.-,  R.  L.  (i7. 

7.  I..e8  créîineiers,  qui  sai.siiMent  sur  leur 
débiteur  en  vertu  d'un  jugement  obtenu 
contre  lui,  un  immeuble,  appartenant  à 
im  tiers  qui  en  est  propriétaire  par  bon» 
et  valables  titres  alors  flùment  enregis- 
trés,  sont  resiHjnsablcs  envers  le  tiers 
o)>|K>8ant,  de>i  fniis  d Une  opjxisition  à  fm 
de  distraire,  que  ce  ilcnner  a  été  obligé 
de  faire,  aux  fins  de  protéger  son  immeu- 
ble, mfme  si  les  créanciers  déclarent  ne 
point  contester  la  dite  opposition. — C.  S. 
1890.  DiUirimier,  J.  AUard  v.  Marirni, 
3i  J.  SIJ;. 

S.  Le  \en(U'ur  d'un  immeuble  non  payé 
qui,  en  vertu  de  la  daiise  n'-solutoire,  veut 
em|>écher  la  vente  de  l'immeuble  non  payé 
sur  une  saisie  faite  sur  l'acciuéreur,  doit 
alléguer  dans  s<m  opixisition  et  établir 
qu'il  a  pris  tles  procé<iés  ixjur  faire  résilier 
la  vente,  ou  demander  que  la  vente  soit 
suspendue  et  <|u'un  délai  .soit  donné  jKiur 
obtenir  cette  résolutiim. — C.  H.  R.  1891. 
McSniightoii  r.  Ejrhange  .\ati4mal  Bank, 
21  R.  L.  301. 

9.  Celui  qui  veut  emiiécher  la  vente 
d'un  inuneuble  saisi  sur  le  iK)sse»seur 
anima  domini  doit  établir  un  bon  titre 
ù  l'immeuble.     (Môme  arrêt.) 

10.  In  cri'-îincier  qui  attaque  un  acte  de 
son  ilébiteur  fait  en  fraude  de  siw  droits 
n'est  pas  tenu  d'avoir  recours  à  l'action 
rév<icatoire  ou  |«iu!ienne,  mais  il  j)eut 
demander  la  nullité  de  l'acte  par  une 
procédure  incidente  comme  par  ime  con- 
tcHtation  d'une  op|MH(ition  àfm  de  distraire. 
—  C.  S.  1911.  Archer,  J.  Rotenherg  v. 
Julras,  18  R.  L.  n.  t.  513. 

11.  r.  au  furjAii  Hur  la  .tni*ie  faite 
suin'r  non  domino    /un  l'art.  099. 
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;{. — (»l'l'l>MTIilN    X    UN    I)K    (llAK'iK. 

724  .  L'oppusitidii  ;\  fin  de  cluiruc 
peut  (■•trc  foriiuV  par  un  tiers, 
lorsque  rimnu'uhlc  saisi  est  auiion- 
v6  fil  vente  sans  mention  d'une 
cliarn''  «iiint  rimnieultle  (•>t  grevé 
en  sa  fav<'ur  et  ({ui  jieut  être 
purgée  i)ar  le  <lécrit. — (('.  P.  709, 
71().  §  4,  718;  V.  ('.  17!»2,  1<>08.) 

('.  I'.  ('.  (i'i'.l.  p:irlii'.  .Hiiiinli'. 

l'dtliicr,  l'riic.  jas 

S.  K.  H.  C.  <■.  .{U,  ^.  ;<7;.-.  tl.  s.  Vl. 

0/17.S/O.V 

/.  .\  l'itlit'lll'tn    tjiurriïU.    (/i 

//.      Dri'il.i  ri.iiiUiiiil  li' nu  Iniil.   I.l\ 

Jll.    I)rnil.<  infitrùuimifiux.    '  i  '■ 

I.-   -  Al'ri,irATIO\     I.K.vtliAl.K. 

1.  I,:i  ili,ir«i'  iiiipiisri'  .'iii  iliiiial:iir('  ilaiis 
MM  :iili-  'II'  iliiri;iliiiii  ilr  liiKrr.  iLiiiirrir, 
\('tir.  l'Ii'.,  Il-  ilmialriir  .-:i  vir  iliir:iii(. 
tlaralitic  p;ir  liy|Kp|li(''(|ii('  îles  iininciiblr." 
cliiimrs,  III'  in'i'  pus  uni'  renie  viagère, 
mais  un  bail  ilentretien  «l'iiù  naissent 
lies  iplilniutions  lie  faire,  d'un  earaelère 
ptireinenl  nmliilier.  l'ar  suite,  elle  ne 
iliinne  pas  au  eréamier  le  droit  de  former 
une  opposition  à  (în  de  charge  à  la  saisie 
e\i'ciition  des  itnmeuliles  liy|)oltié<|ur's, 
pour  l'ii  conserver  li'  héiiétiee.  Il  a  droit, 
eepeiiclait,  d'être  eollo<|ué  sur  le  produit, 
suivant  son  raiu!  iriiypotlièque,  pour  un 
eapilal,  à  être  lixé  par  ventilation,  (lui 
représente  la  vali  ur  îles  prestation*  fu- 
tures. -<'.  .S'.  /.'(//.  HniuKiii.  ,/.  I.ihriiii 
r.  Smijuii  \  11/.,  U.  ./.    U   C.  S.   !',(). 

'_'.  .\  imiiiuse  liv  îlie  owner  lu  si.JI  an 
iiiimovahle,  so  loni;  as  it  reniains  iinaeeept- 
eil.  is  a  unihiletal  iinderlakiiiir  tliat  eon- 
\i'\s  no  real  riiilit  in,  and  impo.ses  none 
on  llie  imiiioMaMe,  it  nierely  ^ives  the 
pioiiii.ssee  a  jiersoiial  ilailii  acainst  tlie 
proiuissor.  It  eaïuiot.  therefoic,  alTord 
lirounds  ipf  an  ii|iposiiion  to  seeiire  eliarj.'es 
uiider  ail.  721  e.  \^.-<'.  H.  V-'U.  Sir 
M.  'ï'tiif,  (  ".  ,/.      Htnjtin  V.  Iftiiftmiutl  A'  ai. 

II'.  J.  -',11  C.  S  .;.■;. 


.'}. — OrPIKITIO.VS   TO  SECrKE    lltARliES. 

724.  Oppositioiis  to  .secure 
charges  lie  iii  favour  of  third 
parties  uhen  an  immovoable  under 
seizure  !<  adverti.sed  to  he  .sold 
witliDUt  mention  heing  made  of 
any  eliarges  to  whieh  it  is  suhjeet 
in  their  favour  and  from  which 
it  might  bc  discharged  by  a 
sheriff's  sale. 

II      -DHOITS    HÊSI'LTA.NT    D'rx   11  MI,. 

:i.  The  le.s.see  of  ;i  pro|H>rty,  seizwl  and 
adverti.sed  for  sale  hv  fho  sherifT,  e.innol, 
by  opposition  It  fin  (ir  rhiirtir,  elaiiii  lliut 
the  proiKTty  shoiild  be  sold  subjeet  to 
the  imexpired  tenu  of  his  lea.se. — C.  H.  H. 
tSti).  Hotilf  i:  "hifiic  <t  l'riHilj-,  /'.  H 
J.',:  1  U.  J.  H.  il.i. 

4.  The  provisions  of  .\rt.  ItWvi  V.  C. 
do  Ilot  apply  to  sales  of  initnoveables  by 
the  sheritT,  and,  ruii.sei|uently,  a  lessee  of 
iininoveable  properly  sold  al  sherilT's  s.ile 
is  liabli'  to  expulsion  by  the  luljuitiruldirr 
before  the  ex)>iration  of  the  lexse.  Sueh 
ex|>ulsion  inay  bp  efTected  by  suiniiiary 
pétition  for  a  writ  of  |K>sses.sion. — C  H. 
ISS;.  .MnirriJ  r.  Hoinn.  M.  /,.  I{  ■!  S.  C. 
4K;  C.  S.  ISSI.  Pitinniiiii,  .1 .  Mrl.nnii 
V.  Kirkiromt,  ^.J  J.  107. 

.5.  I,e  loeateur  qui  n  a  pas  f.iit  enreKis" 
Irer  son  bail  ne  peut,  pour  <e  qui  reste  i\ 
courir  du  ternie  du  bail,  se  |)ourvoir  par 
opposition  à  (in  de  conserver,  sur  les  de- 
nieis  produits  par  la  vente  par  ih'iTet  de 
l'iniiiieuble  loué,  cette  vente  ayant  1  elTet 
de  mettre  fin  au  bail  et  r.idjudicataire 
ayant  le  droit  de  récl.u.ier  la  |«>s.session 
de  rimineuble.  C  S.  /.s.','.  /.nniHi/cr,  J. 
l'hui,;/  i:  Suiilh.  U.  J.  tic.  S.  J,i>il. 

(i.  l'ti  b.iil  pour  un  an,  dûineni  enri'- 
jîistré,  constitue  une  cliarKe  sur  l'immou- 
bl"  et  doniK'  lieu  à  une  <  •i|Misition  à  fin 
de  charj;e.  ~-C.  H.  H.  Umi.  l), ^iinlnirr.' 
V.  l'iu/iKtl,.  ■->  II.  r.  .!.',4;  C.  S.  ISHS. 
Ihhinnuir,  J.     ForcM  r.    liinix,   I    H.   I'. 

.i.'i:  ;  H.  iii  J.  .i,'H;  c.  s.  1x17.    ihvH- 

t<^t'i.  J,     .\'orth  Hrili.Hh  I /!.'<.  i'n.  r.  Miir.'Uliit 
l    U.    /'.   30;   V.   a.    1S'J7.     Mathuii,    J. 
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Ijwhnnri  i.  Desjnrilitis.  H.  J.  m  ^'  >'■ 
S?5;  C.  S.  ISHI.  Hatriinik.  J.  Ihiimii  r. 
linuTfieait,  H  L.  S.  I-' 

Cnnlra:  ~  f.  S.  l!IO>.  Cha^itlli .  J. 
Lnntaigne  r.  SkeUiim.  II.  J.  îi  C  >'.  WM; 
.5  H.  P.  101;  C.  S.  tmt.  Cogné.  J. 
Gilherl  r.  (hrnrd.  S  H.  île  J.  J'J4:  C.  ^.  ISfKI. 
Pai/intaii,  J.  IhnjuTtiin»  r.  (Iriuri.  ^fi  J. 
1()5:  .',  L.  S.  ;»,■  C.  B.  R.  tSSS.  duH/nette 
r.  lirodeur.  I  R.  Hp  !..  SS5:  2  R.  J.  R  -^7: 
C.  B.  R.  ISln.  Boçle  r.  Chinir,  I  R.  J.  R. 
US. 

fia.  lue  ()|)|M)Kiti(m  :'i  fin  dr  charnr  «lui 
alIf'KUP  un  tnumport  ilrs  loyrr»  ili'  l'ini- 
rnciiblc  en  (januilii'  «liino  crfanrr,  lequel 
transport  a  ét<^  enreitistrê  sur  l'immeuble, 
rt  (lemunde  qu*-  l'imnieuble  .-iiit  vendu  i 
eliiirRe  de  eetti»  obligation,  soulève  une 
(|upstii)n  «♦'■rieuse  et  ne  |XMit  ftre  rejotée 
sur  une  simple  motion.  —  T.  .s'.  J.9/S. 
Brumitu.  .J.     CiiMy  r.  Brorioir.  ,'0  R.  P. 

III.— Droite  ,vi  vthimomm  x. 

7.  Ia-  c  n'aneier  antérieur  au  douaire 
piMit  faire  .nai.sir  et  vendre  l'inirneubte  af- 
feeté  au  douain-;  la  douairière  <(ui  a  insti- 
tué imo  aetion  on  liritatiim  et  part;i«p  de 
la  jouis.sanrp  de  l'immeuble  sur  lequel 
porte  mm  droit,  nr  peut  par  op|K>sition 
à  fui  de  surseoir  faire  su.spendre  la  vente 
jus(iu"ii  l'adjudieation  sur  telle  aetion, 
mais  elle  peut  faire  valoir  son  droit  par 
une  oppositi(m  à  fin  «le  charRe.  —  C.  R. 
ISS/;.     Lnlierije  v.  Liiluryr.   10  L.  .V.   tB.f. 

725.  Cette  opposition  n'est  pas 
iiécess.aire  et  ne  peut  être  reçue: 

1.  Pour  la  conservation  des  .ser- 
vitudes; 

2.  Pour  la  conservation  des  j)res- 
tiitions  ou  rentes  établies  en  rem- 
placement des  prestations  seigneu- 
riales ou  ccnsueiJes. — (S.  H.  7544.) 

C".  P.  {".  659,  partie,  amendé. 

S.  K.  r..  C.  c.  3t),  s.  27;  r.  41,  s.  r,i. 

l.  .\n  opposition  <i  Jin  de  rhargf  cannot 
be  mainlaincd  either  for  a  rctik  din»liliite 
rUiçhf,  or  for  a  reii/<  mn^liliif)  iHriii'tuflle. 
-C.  B  R.  IHUI.  Thitmudeau  i:  Ratj- 
nwiid.  .1  R.  de  !..  >,;5;  i  R.  J.  R.  .-ilH. 


S.  fne  femme  marié-e  qui,  ilnns  un 
pontrat  de  mariaKo,  .■«•  réserve  le  droit, 
lorB  do  ta  dissolution  de  la  rtmununauté 
et  do  ses  n'noneiati<ins  à  ircllo,  île  re- 
prendre .se»  apiH>rtH  et  de  ré-elamor  son 
douaire  et  firéeiput.  peut  d;in8  le  eas  où 
les  immeubles  de  la  communauté  qui  ont 
été,  par  enregistrement  du  contrat  de 
mariage.  afTeeté»  i\  ses  droits  sont  saisis 
et  annoncés  |Kiur  être  vendus  par  le 
shérif,  faire  une  opj)ositi<,n  à  fin  ilo  charge 
et  demander  que  ces  imiiieubles  ne  soient 
vencius  (|u':"i  la  charge  du  paiement  do  cm 
dites  créances  à  leur  éctiéaiice.  —  f.  .S'. 
IH'M.  httKjtlirr.  J.  CnninJ  r.  Chetrle- 
lmi.i,  .-J  R.  !..  >,.  .<  m>. 

H.  I^'  jugement  rendu  sur  l'opfiOBition 
si  fin  de  charge  f(md«'i>  sur  un  contrat  de 
inariiMP'.  ni'  |MMit  donner  à  la  femme  plus 
de  droits  <iue  ceux  ecmtenus  dans  ce 
contrat. 

Ce  jugement  déterminant  les  conditions 
de  la  vente  juriiciaire  n'est  jias  cho»-  jugée 
entre  la  feiiinie  ipii  l'.i  obtenu  et  l'ailjudi- 
lataire  de  riiiinieul>le. 

I.'.idjudicat.iire  qui  revoit  «lu  stié-rif  un 
titre  à  l.i  charge  d'une  jouissance,  stipiilé-e 
par  le  pro|>riétairo  de  l'immeuble  vendu, 
en  faveur  de  son  éiMium',  ne  |>eut  invoquer 
la  |)reseripti<iii  décennale  contre  les  h.vjsv 
thè(|iies  non  renomeli'i'S.  vu  qu'il  se  trou- 
verait à  prccrire  contre  son  litre. — (\  B. 
R.  Vn-y  U»i>c  r.  L,r„ni,  R.  J.  J.i  B.  R. 
l.iO. 

725.  Sueh  oppositions  are  nee- 
essary  and  cannot  l)e  received: 

1.  For  tic  purpose  of  .securinjç 
servitudes; 

2.  For  the  iiurpose  of  securing 
dues  or  rt-nts  created  in  the  place 
of  seigniorial  rights  or  of  cens 
fi  ttntes. 

2.  l'no  opiHMiliion  A  fin  de  charge  ne 
peut  p.'is  être  reçue  par  le  shérif  jHiur  la 
conservation  d'un  droit  de  [Kissage  mitoy- 
en existant  entre  l'hérilsige  saisi  et  celui 
des  oppo.sant.s,  nonobstant  l'omission  de 
telle  charge  dans  les  alilionces. — C  S. 
tW).  l'imori,  J.  l)i.<(irmier  v.  (ialère, 
n  L.  .V.  -'«. 
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4. — <)i'r(i>iirii>XH  MX  iiiai<(.ks   imink^êks 

MU   I.KS    IMMKIHI.K.H   .SAISIS. 

726.  Toute  jM-rsonnc,  dont  les 
intérêts  sont  lés^'-s  par  l'imposition 
(le  (in('l<iu«'  c-liiirgc  annonc(''('  conunc 
Krcviint  à  .son  pr*"]!!!!!!!'  un  iinniou- 
hlc  saisi,  jMMit  s'oppijscr  ù  ce  (pic 
la  vente  ait  lien  soiiiiii.se  à  cette 
eliarRe,  à  moins  (pie  honne  et 
suffisante  caution  ne  lui  soit  fournie 
(pie  i'imnieutile  sera  vendu  à  un 
prix  suffisant  pour  lui  assurer  le 
montant  de  ce  (jui  lui  est  dû. 

Cette  o[)position  jx-ut  être  éKale- 
nient  faite,  soit  par  le  saisissant, 
soit  par  le  aisi,  lorsrpie  la  mention 
de  la  charge  a  été  faite  sans  la 
participation  de  ropi)()sant. 

C.  I'.  ('.  tH'iO. 

I.    I.Il  lll'lll..llilc  i\r  «■.lUtillII  c-t    |;l   priKtw 

<liiri'  ;"i  l;i<|iii'llc  liiiivcnt  riM'iiiirir  les  cri'.iii- 
ciiTs  <lii  .saisi  l()rsf|iK'  rini;Misiiiini  il'unc 
charge  .sur  riiimiciiblc  A  (-nv  v(t\(1ii  leur 
<i«i.si'  un  iin'jiKlicc  —  ('.  S  /v.'/,".  .1/(1- 
Ihii'ii,  J.  I.iii-hiiiiir  i:  Ihxjitriliii^.  I  U.  /'. 
1.',, 

'î.  I,('s  rri'cillrs  et  fruil.s  [iciidants  |>:ir 
racines  font  partie  ilu  fdtids  i-t  ne  peuvent 
êtrt*  réservés  ou  ili.strai(s  de  la  .sai.sie  au 
préjudire  <les  créiuieiers  hvfMjthée.aires.  Si 
lependanl  l.i  s-iisie  a  été  faite  avoe  réserve 
<le  la  réii)lt(%  c'est-à-dire  ;\  eliarge  de  lai.s.ser 
enlever  la  récolte,  le  créancier  liy|H)tlii''- 
e.iire  iioinr.i  deiuiunler  i-aution. — ('.  .s'. 
VHJt.  (;„,,„■■.  J.  (IWwrl  i:  Ciriinl,  ,s'  }{. 
<le  J.   .'.'<;. 

.'i.  La  cour  n'a  pas  juridiction,  en 
vacance,  pour  prendre  eonnai.ssMK  e  il'une 
motion  di'inatidant  ((u'iui  opposant  à  fin 
de  cliariie  soit  tenu  île  fournir  caution, 
r,  .s'.  i:hi,'.  Ditriilsiii,.  J.  l'iiiirltc  r. 
f'i. .   '/(    rOiii'rii  ('iiiiiii/'K,  Il  K.    I'.   .><li. 

I.  Le  créancier  hypothécaire  peut  de- 
niunder  caution  au  locataire  qui  fait  une 
opposition  à  fin  de  charce. — C.  H.  H.  l'.X)S. 
(I.nriiM, ,  liliuiih'l.  JJ.  ili.ts.).  Ihxivitnicr» 

r.  l'.uiiiu.r,  li.  r. ,,',;;.  /.'.  J  i  .>  ii.  u.  j,.'/,; 


4.  — Ol'I'OSITIO.SS  TO   ClIAmiKS    fl'ov 
IMMOVEABLES    r.VDEIt  8EIZrHK. 

726.  Any  perso»  aggrievcd  hy 
reason  of  an  immoveahlo  heinn 
advortised  as  suhject  to  a  charge 
which  préjudices  his  claim,  may 
file  an  opiK).sition  to  the  end  that 
the  property  ho  not  sold  suhject 
to  such  charge,  unless  good  and 
sufficient  .security  he  given  hiin 
that  it  will  he  sold  at  a  sufficient 
pricc  to  cnsure  payment  of  the 
amount  duo  him. 

This  opposition  raay  likewiso 
he  made  either  hy  the  seizing 
croditor,  or  hy  the  judgment 
dehtor,  when  the  mention  of  such 
charge  lias  been  made  without  the 
ptirticipation  of  the  opposant. 

r.  N.  nm.1     Lnrangir,  ./.      Tr„M  &  LiHin 
('(>.  i:  ChnrUhm*,  .1  H.  P.  Sfir,. 

5.  Telle  demande  est  faite  i)ar  niotion 
et  elle  est  ricevable  dè.s  que  ropix)sition 
est  produite,     (ytêmiK  arrfl.i.) 

ti.  In  j)roee('iiinKs  for  the  .sale  of  lands 
under  e.veeution,  the  appellants  (iled  an 
opiMisition  to  secure  a  charKe  thereoii  and, 
under  the  provisions  of  article  ~2<i  of  the 
Code  of  Civil  l'roeeilure,  a  jud^e  of  the 
Superior  Court  ordered  that  the  opiH)sants 
should,  within  a  tiine  liniiteil,  fiirnish 
security  that  the  lands,  if  sold  suhject  to 
tlie  charKe,  should  realizo  sufficient  to 
.satisfy  the  daim  of  tli<'  exécution  cre<litor. 
On  faihire  to  Eive  ..^ecurity  as  re(iuired  tlu> 
opposition  «as  disnii.s.sed,  and,  on  !ip|)eal 
to  the  Suprême  Court  of  Canaila,  the 
judKinent  dismissiiiK  the  op|)osition  was 
athrnied  (:{,">  Can.  S.  C.  H.,  1).  Subse- 
ciuently  the  proceedings  in  exécution  Hère 
eontiniied.  ami.  on  the  eve  of  the  date 
adverti.seil  for  the  sale  by  the  sherilT,  the 
op[K)sants  fileii  another  oii|)osition  to 
secure  the  saine  charge,  otTereii  to  furiiLsh 
the  neces.sary  security,  and  obtained  an 
order  staying  the  .sah'.  The  judgment 
appeale<l  froin  niaintained  a  .sub.sequf'nt 
order  made  under  art.  t>.")l  C.  I'.  which 
revoked  the  onler  staying  the  sale  ami 
dismissed  tlie  opiwisition. 
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}UM.  thiit,  tlio  jiiilKnicnt  iliamiMiinK 
tho  (>p|H>Hitinn  on  <U'fiiult  to  fumùh  the 
rpquiriil  Hecurity  wa»  rhme  jugée  aRiunst 
thi-  apiH'lIntits  «ml  ilrprived  thom  of  nny 
rinht  to  nivp  .siu'h  swiirity  or  fukr  further 
pri)(TP(lin(ts  to  scruro  iillegod  rbargc  up<jn 
the  lanils  umlor  Hciziire. 

l'or  Tawrliprcmi  ('.  J.: — In  ii  dino  liko 
the  prrscnt  un  iip|H'.Hl  to  the  Siipcrior 
Court  of  Caniidii  would  be  (|tiiiHhcd,  on 
motion  by  the  resimndont,  iw  being  takcn 
in  biwl  fuith. 

Per  Ciiroiinrd,  J. — As  the  ordor  by  the 
jiidge  of  first  instanee  was  made  in  the 
cxerii.se  of  jiidiciul  di«eretion  the  Suprême 

5. — Dl.sP()MlTION9   GÉyiRAI.EH. 

727.  L'opposition  à  la  saisie  et 
à  la  vente  doit  être  accompagnée 
d'un  affidavit  rencontrant  les  con- 
ditions énoncées  en  l'article  047. — 
(C.  P.  112;R.  P.  es.  63.) 

C.  p.  C.  651,  partie,  amendé. 

1.  fiap.  Corn.  Ck.  XXX: — "Im  forme  ik 
l'affidtwil  qui  accompagtte  VoppogilUm  à  la 
saisie  ou  rente  rfff  immeublt»  est  Ui  mime 
que  celle  de  l'affiiiai'it  en  nuUiire  île  meubles 
(Article  727)." 

2.  La  ^2e  rf({Io  de  pniticiiie  de  la  Cour 
su|H^rieurc  est  encore  en  forée,  et  dans  le 
ea.s  (ropiH>sition  à  fin  <le  <listraire  ou  à 
fin  de  eharge,  fondée  sur  titre,  il  n'est  pas 
mressairc    d'y    joindre    un    affidavit    au 

728.  L'oppo.sition  à  la  saisie  et 
à  la  vente  doit  être  signifiée  au 
shérif  en  lui  en  laissant  l'original, 
au  plus  tard  le  douzième  jour 
avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

L'opposition  produite  après  ce 
terme  ne  peut  arrêter  la  vente 
excepté  sur  un  ordre  du  juge, 
accordé  jwur  causes  suffisantes; 
mais  si  l'opposition  a  pour  objet 
de  revendiquer  l'immeuble  ou  la 
rente  saisie,  en  tout  ou  en  partie, 
ou  d'imposer  à  l'adjudicataire  quel- 
que charge  (jui  se  trouverait  purgée 
par    décret,    elle    a    l'effet    d'une 


Court  of  Caniulu,  un<ler  «eclinn  twcnty- 
npven  of  the  .\ft,  was  ileprivtsl  of  juris- 
diction  to  enlertain  the  appeal. — C.  Su/jr. 
lOO't.  Fontaine  it  ni.  t:  l'nyetlt  A  al., 
.16  R.  C.  .s'.  lltX 

7.  L'opposant  afin  de  eharfce  n'e»t  pan 
obligé  de  donner  un  cautionnement  avant 
que  son  opposition  ait  été  maintenue  pt 
que  la  vente  de  l'immeuble  ait  été  amion- 
eée  sujette  à  la  charge  réclamé»'.  Une 
motion  |>our  contraindre  l'opposant  ik 
donner  eautionnpment  avant  cette  <late 
est  prématurée  et  «-ra  rejetép. — C.  S.  I!HIH. 
Furtin,  J.  Loranger  v.  lArranger,  10  R.  P. 
2S5. 

5. — Oe.ver.m.  provisions. 

727.  Oppositions  to  the  scizuro 
and  sale  must  Ik;  accompanied  with 
an  affidavit  in  accordance  with  the 
requirements  of  Article  647. 

soutien  d'icelle.— <:'.  S.  1S7.',.  Routhier,  J. 
H  art  V.  Cook,  7  R.  L.  1.17. 

3.  .\n  opposition  (V  tin  d'annuler  to  a 
Bide  of  unm(<veable  projierty,  where  the 
affi<Iavit  mentions  that  tho  sanie  is  not 
made  to  delay  the  sale  of  the  "moveable 
projierty  seiieil"  is  unfoumled  and  will  be 
dismi.s.sed.  —  C.  S.  1S!)S.  Dmndmn,  J. 
lirennan  r.  CamiMl,  1  R.  /'.  ÔJ. 

4.  r.  au  surfUus  la  juriaprtulence  aoua 
iart.  847. 

728.  Every  opposition  to  the 
seizure  and  sale  must  be  served 
on  the  sheriff  by  deUvering  to  him 
the  original  thereof,  at  the  latest 
on  the  tweh'th  day  before  that 
fixed  for  the  sale. 

No  opposition  filed  after  this 
period  can  stop  the  sale  except 
upon  a  judge's  order,  granted  on 
sufficient  cause  shown;  but  if 
the  object  of  the  opposition  is  to 
withdraw,  in  whole  or  in  part, 
the  immovcable  or  the  rent  under 
seizure,  or  to  impose  upon  the 
purchaser  any  charge  which  wouid 


iiot 
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<iI)|M)sitiiin  i\  fin  de  conserver  sur 
les  deniers  prélev/'s.  —  (l{.  P.  ('. 
S.  «2;  {'.  1».  7!M»J 

('    y    ('    >>:<■>,  |);irfic,  ChT-J.  !itmii'l'V. 
S.  H.  H.  C.  r.  S.-1,  s,  i->,  §  :{. 

1.  liai,.  Cnm.  Ch.  .V.V.V.  'I.wikli  TJS 
l'ittiil  il)  t/iiinn  II  ilniizi  jiiiir.H  wiiiil  In  irnlr 
Il  ililiii  imiir  In  Kiijfiifirntinii  i/<  <  niiiiti.iitiiiiiH 
lin  nhfrif." 

|l.:i  li'uisl.iliirr  :i  :ijiMili'  à  cri  urlirlc  imi' 
<lis]HiMitioii,  ('(iiifcjmic  :'i  l.i  jiiri?4|>ni<li'iii'>'. 
riMdiiiiiii.Mnaiil  .111  JUKC  Ir  {Miuvoir  de  |«'r- 
iiirttre  uiir  <i|i|iii>iit jnii  et  il'iirri'ler  l;i 
vente  iiiériie  plus  liinl  que  Ir  ihiiizièiite 
jour  itViinl  ciliil  fixr  pniir  l;i  vciilc,  jxmr 
laiiscs  par  lui  «•Mliiiii'cs  :4ufiH:tiiti's|. 

2.  l'rn-  opfHtsilinri  ;\  tin  iIc  tlislruin'  pni- 
«luite  liirilivcnivnl,  s:iV'iir:  ilans  et  min  p;is 
"av.uil  les  i|iiiri/.i'  jinirs  pri'ei'ilant  riliii  tixr 
|Miur  la  vi'iiti,"  sera  rcjeti'c  sur  inotiim, 
liiiijiihstaiit  (|iii'  Irllf  (ippd-itiiin  ait  t'K" 
ainsi  priuluile  aMi-  Inplri'  il'iiii  juiîr  de 
la  rrri'Miir.  et  sur  atfiilavil  ilc  l'un  ilrs 
opptisaiils.  C.  S.  ism.  Shinrl.  J. 
Jdsiiili  r.   IhiKiitllij.   1!  !..  C.   U.    II»!. 

.'!.  I  11  jiiiti' iMi  clialiilirr  peut  pcrnir'tre 
la  pr<iilii('li(in  il'urii'  iip|Kisiti(in  à  fin  ij'an- 
nulrr,  dans  li-n  (|uinzi'  jours  prrri'danf 
celui  fixi''  iKiiir  la   viiitc. — C.  H.  It.   ISIS',. 

729.  La  si)rnifi(\'ttiui)  de  l'oppo- 
sition opère  sursis  de  la  saisie  et  de 
la  vente,  et  le  shérif  est  tenu,  sauf 
dans  le  cas  de  l'artiele  préeédent, 
«le  faire  au  urefTe,  <laiis  les  vingt- 
«luatre  heures,  rapport  île  l'opposi- 
tion, du  l)ret'  «l'exéeution  et  de 
toutes  les  proeédures  siu'  iecUli, 
y  cnnipris  un  exemplaire  de  l'avis 
pulilié  dans  la  (imiUf  (IfficicUc  ilc 
Qurhir.  et.  soit  un  exemplaire  de 
l'avis  ])ul)lié  dans  les  jiiurnîiux, 
soit  le  eertifieat  de  la  criée,  lors- 
(lu'ils  ont  eu  lieu. 

Si  l'opposition  ne  tend  qu'A  faire 
réduire  le  montant  réclamé  ou 
à    faire   distr.-iire   de    la    saisie    une 


l»e  destroyer!  hy  a  sherifT's  .suie, 
sueh  opf)osition  has  the  cffect 
of  an  up|M>sitiun  f»)r  ijayinent  out 
of  the  nioneys  jevied. 

I.n  i'ir  de  Dr/uU  lie.  r.  Julien  li  al.,  .i.i  J. 
.iim. 

•I.  If  iIk-  fifteenlli  dav  iM'fiire  the  diiy 
fixfsl  for  the  «aie  of  real  estate,  under  u 
writ  'Ir  Irrrin.  Ix-  il  holiday,  op|Hisjtions 
lu  the  Hall-  Miiiy  l>i'  lilcd  on  llic  fourteentli 
ilay  iM'fore  the  ilay  fixi'd  for  thi-  siile. — 
C.  S.  /,wr  Meriililh,  J.  H.nnn  r. 
Wihh,   7  Q.   L.    H.   Mi. 

i>.  .\n  opiMisilion  to  a  slirrifTs  sale  of 
inimovi'ahli's,  ari'onipanicd  l)y  a  jiidui'rt 
ordir,  filrd  wilhin  the  tifti-rti  days  priTcd- 
intt  the  ilay  fixeil  for  suili  s.ilc,  h:is  the 
l'ITrrI  of  li'ically  stoppiiiK  the  s.ale. — C.  S. 
ISS.i.  Ijirniiifir,  J.  Ilrrilnhli  Sixiiritu» 
lie.  V.    MrKinnnii,  ^*  ./.  .^J.-T. 

<i.  I.a  priMlui'tion  d'une  opixisition,  faite 
jiar  Ir  cli'fciiileur.  à  la  saisie  de  parts  indi- 
vises d'un  iinineiililr,  demandant  i|iie  ta 
vente  n'ait  jkis  lieu  maintenant,  mais 
i|u'elli'  soit  su»i«Midue  jusnu  à  re  nun 
l'imineiihli"  Moit  liriti"',  on  vertu  d'une 
demande  en  lieitation  alors  pendante, 
faite  par  le  demandeur  rontre  le  défen- 
deur, tous  deux  propriétaires  indivi.s  de 
cet  immeuble,  sera  |M'rmise,  afirès  les 
délais  nientionni'-s  dans  l'artiele  t>.')2  C. 
r.  C.  —<■.  S.  tSH.',.  Mnihiiii.  J.  linu  v. 
RnH,  l-i  H.  L.  .«". 

729.  The  service  of  the  opposi- 
tion causes  a  .stay  t)f  procoedinjçs 
upon  the  sei/.ure  and  sale,  and  tho 
sherilT  is  hound,  .savinR  the  ca.se.s 
mentiotu'd  in  the  precedini;  Article, 
to  return  into  court,  within  twenty- 
four  hours,  the  opjxjsition,  the 
writ  of  exécution,  and  ail  proeeed- 
ings  thereon,  includinR  a  duplicate 
of  the  notice  in  the  Québec  Officiai 
(Imette.  and  either  a  copy  of  the 
notice  published  in  the  ne\vspaj>ers 
or  a  eertificate  of  the  oral  publica- 
tions, if  sueh  havo  l)een  niade. 

Wheii  the  opposition  is  founded 
on  jrroundM  which  only  tend  to 
reduee  the  ainount  claimed,  or  to 
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parti»-  lies  immouhli's  ou  rrntos 
.tai«ifH,  lo  nMn(  pruciWIp  on  Ift 
manière  prescrite  en  l'artiele  640. 

Si  l'opiMi^ition,  s'apiiiicpiant  au 
premier  bref  seulement,  n'est  pa.« 
]>anét'  8ur  den  moyens  de  forme,  le 
Kh<''rif  doit,  avant  de  rapjiorter 
les  proc^'dures,  préparer  et  attester 
eopie  du  premier  hn-f,  du  bref  noté 
et  du  proeès-verbal  <le  saisie,  et 
'proec^der  ensuite  à  l'exéoutioti  du 
bref  noté,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  049. 

I..0  jupe  peut,  à  la  demande  d'une 
j)artic  intéressé»',  dans  les  cas 
réjiis  par  les  deux  alinéas  précé- 
dents, ordonner  la  suspension  de  la 
vente. 

Si  une  opposition  s'applique  au 
bref  subséquent  seulement,  le  shérif 
fait  rap|)ort  du  bref  contre  lequel 
rop|M)siti(m  est  diriK<V,  et  continue 
ses  procédures  sur  le  premier  bref. 
—'H.  P.C.  S.  .51,  §11;('.  P.  711.) 

NiMivcaii,  partie;  C.  P.  C.  651,  partie; 
11."..  t>.'):i,  i  2,  luni'iiil»'-;  C.  F.  L.  fAJ,  §  4. 

1.  /.'.i//.  Cim.  Ch.  A'.V.V.— ".l/'iVM/drJc 
l'iirlirlr  H.l.'t  relatif  aux  meubles,  l'arlifle  7.ifl 
jinnii  an  xh''rif  ite  priictitfr  à  la  ifnte 
hirsijiii  ViijiiKtnilmn  ii'affirle  tfii'iw  /nirlie 
'ils  liieri.1  unixif  ou  du  tiumiiml  rirluini. 
Il  aulortsi  iffulenunl  f)  y  imifirUr  si  ioft- 
juixiliim  sapiÀiqut  à  un  i>femirr  lirif 
Kl  'ih  ment  et  n'est  fias  banée  sur  fies  miffens 
ili  inrnu,  nu  si  elle  m-  rise  qu'un  href 
f^utfsfifuent." 

J.  I.K)rs(|uc  par  une  <ip|Mi8itii>n  ;\  fin  île 
ilisirairc  à  une  •'ui^"il■  il'imniciiblcs.  l'opiK)- 
saiit  ne  rrrlanic  (nriinc  partie  iiulivwe  lies 

730.  Nonobstant  toute  opjjosi- 
tiiMi  faite  à  la  saisie  ou  vente  des 
iniineubics  ou  rentes,  le  shérif 
l'st  tenu  de  continuer  les  publica- 
tions  (-{-(lessus   prescrites;   mais   il 


withdraw  froni  seizure  a  part  of 
the  immoveubles  «r  rents  seized, 
the  sh'-rifT  proceeds  in  the  manner 
prescrilK'd  by  .Article  tiW. 

When  the  opixtsition  relates  to 
the  first  writ  oidy.  and  is  not 
based  u|)on  matters  of  form,  thi* 
sherifT  must,  before  returninK  the 
proce<'dinns,  prépare  and  certify 
a  copy  of  the  first  writ.  of  the  writ 
note<l,  and  uf  the  minutes  of 
seizure,  and  must  thereujwn 
pro<'eed  to  satisfy  the  writ  noted, 
in  accordance  with  the  provisions 
of  Article  (iH). 

The  jud^e  luay,  u|)on  the 
demand  of  an  interested  party,  in 
the  cases  mentioned  in  the  two 
pn'cediuK  para^raplis,  order  the 
sale  to  be  suspended. 

If  the  oiiposition  applies  to  a 
subséquent  writ  oïdy,  the  sherifT 
retums  the  writ  against  which  tho 
op|>osition  is  directed,  and  con- 
tinues lus  i)roceedinKs  upon  the 
first  writ. 

immeubles  saisi..*,  le  eréaneior  sai»i.ssant  ne 
peut  faire  iinliinm'r  la  vente  «le  la  partie 
(|ui  n'est  pas  réilami'-e  par  l'opinmant 
avant  que  la  ronteslation  sur  l'opiMisilicm 
ne  ■<'>i'  viiiiV,  ou  ilu  moins  sans  'luniuT 
avis  lie  sa  retpK^te  ;\  la  partie  saisie. — 
C.  B.  K  IKS.l  Chiuic  I'.  Trust  awl  Loan 
Cl),  of  Cauaita.  .1  l).  C.  A.  JVt. 

;î.  I^  .shérif  e«l  tenu  de  reeevoir  une 
i>p|MH«iti<>n  aorompimiMV'  ci'une  iléiKwition, 
te4  que  mentiiiniié  aux  anules  047  it  727 
C.  I'.,  et  la  siunifiration  île  telle  DpfKniitiim 
ii[XTe  sursis  «le  la  vente,  suivant  I  article 
72<)  C".  I'.  —  f,  .V.  imm.  fhiqiutte,  J. 
Mnruiritle  y.    Baril  A-  al..  R.  J.   IS  C.  S. 

730.  Xotwithstanding  tlx»  filing 
or  any  opixjsition  to  the  .seizure 
or  sale  of  immoveables  or  rents, 
the  sheriff  is  bound  to  continue 
the  publication.■^  hereinabove  pres- 


limt 
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lie  |MMif,  l'ii  cf  Piin,  prcx^dcr  à  ht 
Nfiitc  HaiiM  l'ordre  du  triliunal.  •; 
ii>  ii'cHt  diiun  It'M  cuH  iiu.'ntioiin*''» 
diuis  l'articl*'  pr«''f<''di'iit. 

( '.  r.  ('.  >\'ùi,  luirlir,  luiirmlr. 

731  •  l'our  le  nurplns,  il  cxt 
proiTcl*''  sur  Ir-s  o|)|M»«itiiin>*  à  lu 
Kaisii-  i(U  vente  des  iiiiiiieuliles  otl 
rentes  de  même  (pie  sur  les  opix)- 
citions  à  la  saisie  «lU  vente  ilei» 
meubles. —(«■.  1'.  <i.".()  et  s.,  li:W, 
li:i4.) 

C.  r.  (■    IMII,  i.imii.li''. 

732.  L'opposant  A  la  vente  d'un 
imineui)le  ou  d'une  rente,  cpii  sue- 
eoinbe,  est  tenu  envers  le  saisis- 
sant et  le  sai«>i,  non  seulement  des 
di'lM'ns  sur  son  op|M(sition,  mais 
eneore  de  tous  dommages  (jui 
jM'Uvent  en  résulter,  y  compris  les 
intérêts  de  la  somme  due  au 
|K)ursui\ant  pendant  li-  sursis. 

('.   I'.  ('.  »).■)'■«.  ;iiin'nc|r. 

733.  si  l'opiMisitiun  est  décidée 
a  ■  .iiit  le  jour  fixé  jKJur  la  vente 
et  (pie  la  saisie  ne  soit  i)as  invalidée, 
le  .shérif  |.iiicède  à  la  vente  au 
jour  fixé. 

I.ors(pie.  néaninoiiis,  l'ojiposi- 
tion  a  été  déterminée  après  le 
jour  fixé,  le  >liérif  doit,  avant  de 
procéder  j\  la  vente,  faire  insérer 
tlans  la  Gazette  Officielle  de  Qiiiher, 
(luinzc  jours  au  plus  tard  avant  la 
vente,  un  avis  n'-diné  conformément 
à  la  cédule  M  de  raj)pendice,  et, 
en  outre,  le  faire  pul)lier  conformé- 
ment aux  n'-gles  des  articles  717 
et  718. 

Le  shérif  doit,  dans  tous  ces 
cas,  observer  les  conditions  pres- 
crites par  le  juRement. — (.('.  P. 
1.-»  §  S,  7t>7.) 


crilM'd;  but  lie  cannot  in  sucli 
ca.se  proceed  with  tlie  sale  without 
an  order  from  tlie  court  except 
in  the  ca.Hcs  mentioned  in  the 
precediiiK  .\rticle. 

.**.  It.  H.  «•  c.  s:,,  .■..  17,  i  .{. 

731  .  The  pruceediiiK!*  upon 
(ipiM)sitions  to  the  seizure  or  sale 
of  immoveables  or  reiits  are  in 
olher  resiM'cts  the  same  as  those 
upor.  opiKjsilions  to  the  seizure  (»r . 
sale  of  moveable  pro|)erty. 

1.  r.  /'i  jiirinirrtuirtu-r  miiu  /<  «  iirlirliH 
llôl)  ri  si'<),  (/  luirliniliiTimitil  H'il. 

732.  Kvery  part  y  who  opjioses 
unsucccssfully  the  .sale  of  an  im- 
inoveable  or  of  a  rcnt  under  wizure, 
is  liable  towards  the  seizing 
creditor  and  the  (h'btor,  not  only 
for  the  costs  incu  red  upon  lus 
op|)osition,  but  also  for  ail  damages 
resultiug  therefroin,  including 
interest  u{K)n  the  amount  due  to 
the  seizing  creditor  for  the  time 
during  wliich  the  sale  wa.s  stopped. 

S.  |{.  H.  C.  r.  H,-),  s.  17. 

733.  When  oppositions  are 
decided  befotc  the  day  fixed  for 
the  sale,  if  the  seizure  is  not  set 
a.side,  the  sherifî  on  the  day  of 
sale  proeeeds  to  sell. 

But  if  the  oi)positions  are  decided 
after  the  day  fixed,  the  .sherifT, 
before  proceeding  to  the  sale, 
niust  in.sert  in  the  Québec  Officiai 
(li'Zftte,  at  the  latest  fifteen  dayâ 
before  the  r-alc,  a  notice  in  accor- 
dance  with  Schedule  M  in  the 
Ajipendix,  and  must,  moreover, 
cause  it  to  be  published  in  con- 
formity  with  the  rules  contiined 
in  Articles  717  and  718. 

In  ail  such  ca.ses  the  sherifT  must 
observe  the  conditions  |)rescril)ed 
in  the  judgment. 
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f.  I'.  C,  m\i,  aniotiiljî;  0»W,  tuutie;  S,  K. 
Q.  .'•Vi.V 

«2  Vict.  i-b.  52,  «.  4. 

S  ».  H.  n.r.  S.^,«.  T2;  2S  Vict.  r.  39,  ».  1. 

I.  Hiip.  Vnm.  Ch.  .Y.Y.Y.  — '7^«  rhnngt. 
iiiiiila  aii/jurlf»  /nr  t'nrtirU  ?.<.l  »/)«>  la 
rinimyiiriirr  ilr  In  rl-gle  nnuvrlU  de  l'nrtirU 
tiai  qui  Hliimlf  que  Ir  lirrf  iVeifruliiin  rmlf 
171  rigiiruT  liiiil  qu'il  fi' ij  a  pa*  élf  tuitinfitil. 
Siitia  l'imfnrr  ilit  riuh,  Ir  nfu'rif  itnirhte  à 
la  renie  Hiir  If  frrrmirr  Itrtf,  n  l'i'piiiMili^in 
tM  lUriilir  niHint  le  jour  fixé  jmur  la  irnlr; 
niaxn  ri  tllr  eut  lUciilér  aitrH  celte  f inique, 
tl  lie  fHiil  eiiiiliiiu.r  ma  iiuK-filure»  que  ë'il 
Il  i»t  n'iUiriné  ;«jr  un  vcnilitioni  px|Miniui. 
Aillai  que  iinux  l'aiim*  tlil  rn  cmimrntanl 
l'artirle  60.1,  il  /irurfilirn  lUnnrmaxn  aiur 
riuhireu,  ilaii^  l'un  tl  l'a  lire  e<u,  en  vertu 
ilu  hrtf  iiritftiiain'.  Ia-  jugement  sur  Viifi- 
IKiniliiiii,  qui  ileira  rifreamiirrment  aecmn- 
fiaçiiir  lu  remine  ihi  Imf  entre  ne»  maiun, 
lui  fera  connaître  Im  romlitiim»  jusqu'ici 
(nnt:iiin  ilaiix  le  \('tiilitioiii  cxixmiu  (Art. 

7.M.  I/artide  004  s'applique  à. 
la  sai.sie-cx<''cution  des  fmmeubloH. 

C.  r.  C.  m\,  amcnil<<;  S.  R.  Q.  59.36. 
1.  I/urt.  (Kit  (73J  c.  a.)  ne  s'applique 
pas  Idrsqiip  lu  vente  n'a  pu  avoir  lieu  faute 

IV. — EvCIltRES    ET   VE.VTE. 

735 .  L'offre  et  les  enchères)  peu- 
vent être  produites  par  t^erit  au 
bureau  du  sh<5rif,  en  tout  temps 
après  la  saisie,  mais  avant  les 
quatre  jours  qui  précèdent  celui 
fixé  iMjur  la  vente.— (S.  R.  7555.) 

f.  I'.  c.  t«.5,  amend*''. 
27-'2H  Vi.t.,  c.  .30,  H.  1. 
I.   Kap.  Corn.  Ch.  XX.X:—" L'artirle  73ô 
lie    rfprrxiuil    jias    la    (iemiire    partie    de 

736.  Chaque  offre  ou  enchère 
doit  être  rédigée  par  écrit  et  signée 
par  celui  (jui  la  fait,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  en  forme  authentique 
et  en  brevet,  et  indiquer: 

1.  La  cau.se  dans  laquelle  elle 
est  faite; 


6(14  C.   P.  C),  qu'a  tira  tenu  d„h»ener 
en  faiêant  hi  rente, 

.Votu  onm»  eituterri  la  r^gU  exigeant 
de  noiurniu  «cm  pour  annoncer  jii  imte 
f  i.-lieniiuf,  mai»  noiui  en  nions  diminué  la 
longun4r  (('Mule  M)." 

2.  Bien  «lue  le»  vente»  il'iinmeublea  par 
le  «hc^rif  ixiur  re<lcvanre«  niunici|mle8,  «lue» 
à  la  l'it**  (le  M(>ntr<<al,  ii«)nt  faite»  »uivant 
une  pr«>c<Miire  »<miniaire  pr^^vue  par  la 
eharte,  et  qu°ell«'»  »<mt  ri!i«''«-»  au  15  i>c- 
l«ibre  rhiw)uc  nnn^,  ni%nm«)in»  lorsqu'une 
première  op|>«witi«>n  A  une  telle  vente  n'a 
M  «l<V-i«l«'<'  par  le  tribunal  «jue  HulwM'quem- 
nient  au  15  «>et«>bn',  la  «it**  a  le  «Iroit  «le 
r«)ntinuvr  le»  pnHiVIure»  it«miMi»ire8  p«)ur 
|>urvenir  A  la  vente  «le  l'inuneuble  en 
queMtioii  luhnK  A  une  autre  date  que  «elle 
«lu  15  «K-tobre,  et  re  en  vertu  ili-»  dti<|)<)Hi- 
ti«>n8  «le  l'iirticle  401  ije  la  eharte  et  c|e 
lartiele  7:«  C.  «le  P.  C.  —  T.  «.  VH7. 
Citf  de  MotUrffU  ».  TrUt,  3^  R.  de  J.  197; 
34  R-  L.  n.  ».  1H7. 

734.  Article  (i.")4  applies  to 
.seizure  in  exécution  anainst  im- 
moveables. 


il'enchA-igscurB.— 
Vidal  V.  Dtmert, 


'.  .S'.  ISSt.    Meredith,  J. 
Q.  L.  H.  Sl.i. 


IV. — BlDDtNG    AND   .SaLE. 

735.  Bids  may  be  given  in 
writins;  at  the  sheriff's  office  at  any 
time  after  the  .seizure  but  at  least 
four  days  previous  to  the  date 
fixed  for  the  .sale. 

l'article  flOr,  C.  P.  C,  n  cause  de  la  rigle 
nouwlle  que  la  vente  se  fait  en  vertu  du 
bref  originaire  (Artielea  803,  733)." 

736.  Every  such  bid  mu.st  be 
in  writing,  and  be  signed  by  the 
bidder,  uniess  it  is  in  the  form  of 
a  notarial  original  and  must  state: 

1.  The  name  of  the  cause  in 
which  it  is  made; 


' 
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2.  T.cs  noms,  qiiiilitt''  et  résidence 
(le  «(hii  (lui  la  fait; 

3.  L'immeuble  ou  la  rente,  objet 
(le  l'enchère; 

4.  Le  montant  oITcit. 

737.  L'enchère  doit  être  accoiii- 
paMincc  d'un  afhdavit  alléguant 
(lu'eile  est  faite  de  bonne  foi  et 
nullement  dans  l'intention  de  retar- 
der les  procédures,  et,  si  celui  (lui 
la  fait  est  un  créancier,  indicpiant  '  . 
nature  et  1"  montant  de  sa  créance. 

Le  shérii  est  autorisé  à  recevoir 
cet  afRdavit. 

('.  r.  ('.  lil'iti,  aiMiiKli';  t')ii7,  partie. 

•JT-Js  Vil  t.,  c.  :n,  .-s.  -j,  :{. 

1.  Udii.  ('«m-  Cil-  -VA'.V.-— "/."  '.'i»/"-'- 

tion  ,U   l'itrtU-h:  HHH  <'■  !'■  <'■■  '!•<'■  cinij.mtl  \ 

I 

738.  Si  celui  (jui  fait  l'ofTre  ou 
l'enchère  n'est  pas  créancier,  le  , 
shérif  peut,  s'il  le  jufre  convenable,  j 
exiner  de  lui  un  cautionnement  ou 
le  dépôt  d'une  somme  de  deniers 
sufiisante  pour  payer  les  frais 
encourus  i)ar  le  saisissant  jusqu'au 
temps  de  cette  titïre  ou  enchère, 
et  l'cux  d'une  revente  à  la  folle 
enciière,  au  cas  où  elle  serait 
re(juise.— iC.  P.  -m^  d  mq.) 

('.  1'.  ('.  tH)7,  piirtio,  uincnilf''. 

739 .  Le  shérif  est  tenu  d'inscrire 
au  dos  de  cluKiue  ofïre  ou  enclièr<' 
la  date  de  sa  jjroduction,  et  de 
rapporter  au  preffe  les  offres  et 
enchères  avec  ses  autres  procédures. 

C.  !'.  ('.  iW.\  iimcndr. 


2.  The  names,  quality  and  re.si- 
dence  of  tlic  bidder; 

3.  The  imtnoveable  or  rent  bid 
upon; 

4.  The  amount  offered. 

27-2H  Virt.,  c.  :{1,  s.  :i.  §  4,  .'>. 

737.  Every  sucli  bid  must  be 
accompanied  with  an  affidavit 
declarinjT  that  it  is  nuide  in  good 
faith  and  not  to  delay  the  proceed- 
iuRs,  and,  if  the  bidder  is  a  ereditor, 
statint'  the  nature  and  amount  of 
bis  claim. 

The  sherifT  may  rcceive  the  afR- 
davit. 

((  imiwoir  n<i  jngt  <l  ""  prnUmxInire  <le 
riariiir  le  xirmnil  '/<  l'riirhi'ris.ieur.  a  (lé. 
rrirtnirlar  (Artirli'  ?.iri  rnmme  mirnlim- 
ihinli,  à  raiixe  'h  Viirtirle  iS  dit  iitiimaii 
code." 

738.  If  the  i)erson  bidding  is 
not  a  ereditor,  the  sherifT  may, 
if  he  thinks  fit,  require  .«ecurity 
froni  such  bidder,  or  a  depo.sit  of 
a  sufficient  sum  to  cover  the  costs 
incurred  by  the  seizinj;  ereditor 
up  to  the  time  of  such  bid,  and 
the  costs  of  a  resale  upon  false 
biddiu).',  in  ca.se  it  should  be 
necessary. 

27-2S  vict.,  c.  ;n,  s.  -i. 

739.  The  sherifT  must  indorse 
on  every  such  bid  the  date  of 
its  filinn  and  return  it  into  court 
witli  his  other  proceedings. 

27-2S  Vict.,  r.  :U,  s.  3,  §  G. 


740.  Le  shérif  doit  fournir  à 
l'iifficier  chargé  de  procéder  à  la 
vente  un  i)ordcicau  de^  iiliie  et 
enchères    régulièrement    produites. 

C.  r.  C.  tiTU,  anicmli'. 


740.  The  sherifT  nmst  furnish 
the  officer  by  whom  the  sale  is 
to  bc  iiiàdt-  with  a  list  of  the  bids. 
duly  filed. 

27-2S  Vict.,  c.  :u,s.  :{.  5  l'-i- 
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741 .  Les  immoubles  doivent  être 
mis  aux  enchères  et  vendus  à  la 
jMn-tc  «le  lYplise  paroissiale  de  la 
I  •  lit*'-  où  ils  sont  situi's,  sauf 
(iauH  les  cas  suivants; 

1.  Les  imnieul)les  situi^s  dans 
une  paroisse  qui  n'est  pas  érigée 
civilement,  tloivent  être  mis  aux 
enchères  finales  et  adjugés  au 
bureau  du  régistrateur  dans  la 
division  duquel  ils  sont  situés; 

2.  Les  immeubles  situés  dans 
une  paroisse  qui  est  comprise  en 
tout  ou  en  partie  dans  les  limites 
de  l'île  de  Montréal,  ou  ailleurs 
dans  toute  cité,  ville  ou  chef-lieu 
où  se  tient  le  bureau  du  chérif,  ou 
dans  la  banlieue,  doivent  être  mis 
aux  enchères  et  vendus  à  ce 
bureau  ; 

3.  Les  lignes  de  chemins  de 
fer  tloivent  être  mises  en  vente  au 
l)ureau  du  shérif  chargé  du  bref. 

Le  juge  peut  permettre  au  shérif, 
à  la  demande  d'une  partie  intéres- 
sée, de  vendre  les  immeubles  dans 
un  autre  endroit  indiqué,  s'ils  y 
peuvent  être  vendus  plus  avanta- 
geusement. 

Ximvoaii,  partie;  C.  P.  C.  671;  S.  K.  Q. 
.")'.»:i7;  .57  Vict.  c  4H.  s.  3;  27-2S  Vicf.  r.  31, 
s.  3;  S.  U.  n.  C.  c.  85,  s.  4. 

1.  Ifii/).  Com.  Ch.  XXX: — "Deux  ihho- 
ivliiin^  ili  l'article  T.',l  miritcnl  d'Hre  nigna- 
/f'.i.  l.a  iiremiire  ifli/mle  que  /<»  immeithli.'i 
sin  ilnns  une  i>nroisite  cnmjirine  en  tout  ou  en 
/Kirlif  (IniiH  l'île  île  Munirent  seront  venit'M 
au  fiiireau  tlu  .thiTif  ilu  dUlrU-t  île  Mmitrinl. 
l.'amilioratinn  ile.f  vaitif  de,  rmnmuriù'atitm 
fur  l'île  eu  fait  de  ta  cité  un  eentre  d'un 
accîit  Jacite  jiour  linitoi  ces  afiératiotm.  Im 
xiriimle  aularise  le  juge  à  jierinellre  la  eente 
d  un   i)unieulile  dans  un  eiulnnl  autre  que 

2.  'l'iir  fi)riii!\liti(;8  proscribcd  by  arti- 
e\e»  700.  741  un.l  743  C.  P.  C,  f<ir  the  sale 

742.  Avant  de  procéder  à  la 
vente,  le  shérif  peut  exiger  du 
saisissant    une    somme   suffisante 


741 .  AU  inunoveabies  must  \>e 
bid  upon  and  sold  at  the  door 
of  the  parish  church  of  the  locality 
where  they  are  situated,  e.xcept 
in  the  following  cases: 

1.  Immoveables  situated  in  a 
parish  not  civilly  erected,  must 
be  offered,  for  final  bidding  and 
adjudication  at  the  registry  office 
for  the  registration  division  in 
which  they  are  situated; 

2.  Immoveables  situated  within 
the  limits  of  a  parish  wholly  or 
partially  contained  in  the  Island  of 
Montréal,  and  those  situated  else- 
where  in  any  city,  town  or  chief- 
place  where  the  sheriff's  office  is 
kept,  or  within  the  suburban  limits 
(banlieue)  thereof,  mu.st  be  did 
U{X)n  and  sold  at  the  sheriff's  office; 

3.  Lines  of  railway  must  lie 
sold  at  the  office  of  the  sheriff 
eharged  with  the  writ. 

The  judge  may,  upon  the  applica- 
tion of  any  interested  party,  allow 
the  sheriff  to  sell  the  immoveables 
at  any  other  specified  place,  if 
they  can  there  be  sold  to  greater 
advantage. 

relui  dHerminé  jmr  ta  loi,  s'il  y  peut  être 
plus  avantageusement  vetulu." 

of  iiniiiovcablcs  by  tlie  sheriff,  arc  imiiera- 
tive,  ami  the  omi.-iMion  in  the  j/racea-verltal 
or  luinutea  of  seiziire  of  the  naine  of  fhe 
Street  in  whiih  the  inimoveable  is  situateil 
is  a  fatal  defeet  which  annuLs  the  sale. 
Wheri'  exceptions  mentionnée!  in  article 
741  C.  P.  C,  clo  not  apply,  a  sale  of  an 
inimoveable  commenceti  at  the  registry 
office  anil  terminated  at  the  sheriff's 
office,  insleitti  of  beinu  miwle  at  the  door 
<if  the  parish  church  of  the  locality  where 
it  is  situated,  is  null.— f".  U.  IS.VK  Sauyer 
V.  Rinux  it  al.,  H.  J.  IS  C.  S.  I7.i. 

742.  The  sherifr  iuay,  bcforc 
proceeding  to  the  sale,  require 
from  the  seizing  crcditor  a  sum 


11  m 


l.Xf;C'lTION    DKS   IMMKVBLES.— Ahth.   -^■^   À   710. 


pour  payer  les  (U'hours^'s  n(''('('s- 
^it('•s  par  la  vente,  ainsi  que  ceux 
n<''cessiti^s  I>ar  la  saisie  et  les 
anuone<'s  si  la  sonune  (léi)osée  en 
vertu  (le  l'article  704  est  insuffi- 
sante pour  y  faire  face,  ou  si 
aucune  somme  n'a  ("'té  exig^'e  on 
vertu  (le  cet  article. 

Niiiivcmi. 

1.  Udli.  Ciim.  Ch.  .\X.\:  -'('il  miurd 
article  (T-i^'i  a  l'ti'  iiixi'ri-  afin  ili-  iiiriiiillrt 
au  xhirif  ili  xe  firnUijer  tu  iiiijtaid  <li 
naisisMiil  une  siimim:  snjUxaiilr  imiir  fiiirf 
f(ur  à  s(K  lUliourxi's  tt  ImunTairrx." 

743.  Aux  jour  et  lieu  inditiués 
pour  la  vente,  l'officier  chargé  d'y 
proc(''(ler,  après  avoi'-  donné  lecture 
de  l'annonce,  des  cliarjres  et  condi- 
tions de  la  vente  et  des  offre  et 
-'iichères  produites  au  bureau  du 
.«hérif,  met  les  immeul;>les  à  l'en- 
chère, en  prenant  pour  mise  à 
prix  l'offre,  s'il  en  a  été  fait  une 
au  shérif  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'enchère, et,  s'il  y  a  eu  enchères,  la 
l)lus  haute  enchère  ofïerte. — (C.P. 
8.) 

(,".  P.  C.  07:i. 

744.  A  moins  que  le  saisi  n'y 
consente,  il  n'est  procédé  t\  la 
vente  cpie  jusqu'à  concurrence  de 
ce  (pli  est  nécessaire  pour  le  paie- 
ment de  la  créance  en  cai)ital, 
intérêts  et  frais— (C.  P.  664.) 

Nouvoiui. 

745 .  Les  conditions  de  vente  par 
le  shérif  doivent  exprimer  toutes 
celles  (jui  résultent  des  articles 
74(),  747,  7.")8.  75!»,  779  et  780,  dans 
les  aimonces  et  dans  tout  jugement 
afTectant  la  vente. 

C.  1".  C.  675,  amondi'-. 

746 .  Aucune  offre  ou  enchère  ne 
peut  être  re(,-ue,  à  moins  que  celui 
(jui   la   fait   ne  déclare  ses  noms, 


suflRcient  to  cover  the  (lisl)\irse- 
ments  necessitated  hy  the  .seizure 
and  publient  ions  whenever  the 
sum  dejKjsited  under  Article  704 
is  insufficient  therefor,  or  whenever 
no  sum  hîis  been  re(iuired  in  virtue 
of  that  Article. 

(I..I  Irïislitiiri'  il  mi«li(i(''  irt  •irticlc. 
Tel  «inc  mliKi''  |):ir  lis  coiiiiiiissiiirc.-*,  il 
IKTiucttiiit  .;iu  slicrif  il'oxi«iT,  iivaiit  ilc 
[irocccliT  i\  l:i  venti",  ses  (ii'bimrsôs  et 
liononiires  ilo  vciitr.  Il  lu-  |>iiiirr:i  cxiKcr 
(Hii;  .-(('S  (K'ixiursiés.l 

743.  On  the  day  and  at  the 
place  appointed  for  the  sale,  the 
officer  conductiu)^  the  same,  after 
reading  the  notice,  the  charges  and 
conditions  of  the  sale,  and  the 
bids  filed  in  the  sheriff's  office, 
offers  the  immoveables  for  sale, 
taking  as  an  upset  pricc  the  only 
bid  or  the  highest  bid  filed  with 
the  sheriff,  if  any  hâve  f)een  so  filed . 


27-28  Vict.,  c.  39,  s.  4,  §  7. 

744.  Unless  the  judgment 
debtor  eonsents,  the  sale  niust 
not  proceed  beyond  the  amount 
necessary  to  pay  the  debt,  in 
principal  interest  and  costs. 


745.  The  conditions  of  the 
sheritT's  sale  must  express  ail  those 
contained  in  Articles  740,  747,  7.58, 
759,  779  and  780,  in  the  advertise- 
mcnts,  and  in  any  judgment  afTect- 
ing  the  sale. 

746.  No  bid  can  lie  rcceived 
unless    the     bidder    déclares    his 
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fjunlitô  ou  occiipatiiiii  ot  sa  rési- 
dence. 

Les  ofïrc  et  cnoh^ros  verbales 
peuvent  être  faites  par  procureur. 

Il  est  (Iresné  procès- verbal  de-" 
offre  et  encht^res  remues. — (('.  P. 
7'M),  737,  7Ô7.) 

C.  P.  C  ti74,  piirtic.  .Miiciiilr;  f)77. 

PdtliiiT,  l'roc.  Uis;  C.  I'.  F.  7().'i. 

1.  !>'  slirrif  ne  peut  piw  i)l)lii!<T  un 
cnclu'rkseur  de  renouveler  l:i  cliVUmitiiin 
«lu  lieu  (le  8:i  rf'-sidence  à  ehiwiue  enehèrc 

747.  Toute  offre  ou  enchère 
comi)ortc  renRafreinent  d'acheter 
la  chose  au  pri.x  offert,  sous  la 
condition  qu'il  ne  surviendra 
aucune  enchère  valable. 

{'.   !'.  C.  674,  partie,  ainemlé. 

748 .  Ne  peuvent  offrir,  enchérir 
ou  devenir  adjudicataires: 

1.  Le  saisi,  débiteur  personnel 
de  la  dette; 

2.  Les  personnes  énumérées  dans 
l'article  1484  du  Code  civil; 

3.  Le  shérif  ou  autre  officier 
einplojé  pour  faire  la  vente; 

4.  La  fol  enchérisseur  qui  n'a 
pas  purgé  sa  folle  enchère. — (C.  C. 
1706.) 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  676. 
l'othier,  Proc.  218-220;  C.  P.  F.  71). 

1.  rtap.  Corn.  Ch.  A'A'X.  —  "D'aprè« 
l'article  74S,  le  fol  cnchérÙKiier,  qui  n'a 
jxiK  piiryé  «a  folle  enchère,  ne  imitera  plux 
enchérir." 

2.  The  husbaml  separate<l  as  to  pro- 
)HTty  may  validly  pureh.'use  at  sheriff's 
Haie  :lii  iniinoveable  Ix'lonfçinK  to  hi.s  wife, 
and,  if  he  f  ils  to  pay  the  i)riee  of  ft<Ijudic- 

749.  L'officier  procédant  à  la 
vente  doit  exiger  de  tout  offrant 
ou  enchérisseur,  avant  de  recevoir 
son  offre  o'.i  enchère,  le  dépôt  d'une 
somme  égale  à  celle  de.s  frais  alors 
dus  au  saisissant  sur  le  jugement 


names,  (juality  or  occupation,  and 
résidence. 

Verbal  bids  may  bo  made  by 
proxy. 

Minutes  are  taken  of  the  bids 
received. 

qu'il  fait.  Le  sliérif  n'a  psts  le  droit  de 
reeevoir  une  contestation  .sur  telle  déel.i- 
ration  de  résidence  faite  par  un  enclii^ris- 
seur.  —  C.  H.  IS'O,  Morrison  r.  Cijr,  H 
J.   Mi.-,;  ,f)   H.   ,/.    li.    Ul.i. 

747 .  E\  ery  biil  implies  an  under- 
taking  to  buy  the  pnjiM'rty  at 
the  pricc  of  such  bid,  subject  to 
the  condition  that  no  higher  valiil 
bid  will  be  taken. 

Pothier,  l'roc.  21S. 

748.  The  foUowing  persons  ean- 
not  be  bitidcrs  or  purchasers  at 
the  sale: 

1.  The  party  upon  whom  the 
property  is  sold,  if  pcrsonally 
liable  for  the  debt; 

2.  The  persons  mentioncd  in 
Article    1484   of   the  Civil   Code; 

3.  The  sheriff  or  other  officer 
entrusted  with  the  .«aie; 

4.  The  false  bidder  who  has 
not  purged  his  default. 

ation,  i.s  subject  to  the  usual  pMceedings 
ioT  folle  enchère.  — (.'.  H.  1899.  Biichanait 
V.  OBrUn  &  al.,  fi.  J.  IS  C.  S.  343. 

3.  An  inspector  of  an  insolvent  estate 
is  a  person  havinfj  duties  of  a  fiduciarj- 
nature  to  perform  in  respect  thercto  and 
hi'cannot  b<'  allowed  to  become  purcluiser, 
in  his  own  ai-oount,  of  any  part  of  the 
estate  of  the  insolvent. — C.  Siiin-.  ISU.'t. 
Castongitatj  v.  Savoie,  J!)  R.  C.  S.  (113. 

749.  The  officer  conducting  the 
sale  must  require  from  every 
bidder,  before  he  receives  his 
bid,  a  deposit  of  ,i  suri  of  money 
equal  to  the  costs  then  due  to 
the  seizing  creditor  upon  the  judg- 
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f'f  lu  saisie,  lors(iuc  le  juge,  dans  les 
cas  suivants,  oti  dans  tout  autre 
cas  jUKc  n(''ccssairc,  a  inijxjsé  cette 
condition: 

1.  A  la  demande  ilu  saisissant. 
dans  le  cas  de  vente  à  la  folle 
enchère  ou  dans  le  cas  où  hi  vente 
a  été  suspendue  par  suite  d'une 
opposition; 

2.  Sur  production  d'un  afFidavit 
déclarant  (pie  le  déposant  est 
informé  d'une  manière  croyahle  et 
(pi'il  croit  (jue  le  saisi,  pour  retarder 
la  vente,  fera  adjuger  l'immi'uhle  ;\ 
un  insolvable  ou  à  un  inconmi. 

Cette  condition  devra  être  men- 
tionnée dans  les  annonces  publiées 
sous  les  dis]iositions  de  l'article  717. 
— {(".  P.  ].■.,  §  8;  S.  n.  -)<W8, 
5!)39.) 

('.  r.  C.  (iTs,  (iT'.l.  :iMlcn.lr:  s.  ]{.  (i. 
.".'.«s,  ,->ii:i(i:  'is  Viii.  I'.  17,  ^.  1;  1  (:>■».  V, 
c.  42.  s.  (•>;  '.)  (  ;.'(>.  V.  c.  s(l.  s.  1. 

S.  K.  H  C.  c.  S.j,  .ss.  is.  ■.'■_>;  27-2H  Vi<l., 

c.  ;i'.i.  »s.  is,  2:i. 

1.  Hnp.  Corn.  Ch.  XXX:  -'I^nrliiU  !.',:> 
riiiiliiiil  iliiix  rhii)i(i<  tiii irh.  /,<■  iirtmiir  n 
/iDiir  nhjit  il'imfHclitr  ijiii  /<  shiri!  }i'eii(je 
)iii  tli'itôl  ih  Viiiclii'riKgritr  linxiiiii'  la  iiiilc 
a  itv  sii:<[Mtiihif  jnir  une  ttfiiiottilinn,  à  itniiits 
que  U  juge  n'ait  im;xw('  aile  aimlitinn.  Le 
semmt  («t  ilixlirié  à  ixrnieUre  à  Inulv  jh  r- 
.•iiiiiiie  de  il'iitiiir  la  ili'i>n,iitiim,  qui  ne  /«)«- 
(■(1(7  élre  faite,  eu  iirtn  île  l'arliele  (I7H  C 
/'.  ('.,  (/'«  imr  le  .«K.-i.iS'i/i/  nu  .mn  amral." 

2.  WlicM  ;in  (iriicr.  undcr  urticli'  t'>7S  i>{ 
llic  CikIc  of  procédure,  is  tiuwle  rcciiiiriiiR 
M'iilersMl  :i  sheritT's  s:iie  lo  muke  aiU'|M)sit. 
sueli  «mler  oiinlit  to  be  piiblislieil  !is  oiie  of 
tlie  couililioii  of  ilie  suie.  .\  failure  to 
pwl)li.-<li  smli  coiidilioii  iiiay  l)e  taken 
advaiitaKc  «i  by  tlie  défendant  by  a 
pétition  eu  nuUili  ili  ili'crit.  — C.  li.  ISSt. 
li„trilaiUe  r.  l)n,bl.  7  Q.  1..  H.  tu. 

y.  I,ors<ilie  le  sliérif  e\iiic>  des  eiiehéris- 
seiirs  un  déix'it,  .sans  onlre  du  tribunal  et 
sans  avis  ))réalat)le  dans  ses  atinonee.s, 
l'adjudieatioti  est  nulle.  — C.  h'.  IS'J.',. 
l.dniiiIhUlier  i\  Malle,  II.  J.   /  ('.  A.  -'.v/. 

I.  Wliiii  an  oriler  is  obtaineil  froin  tlic 
court    leciuirinK    llie    slierilT    lo    exact  a 


meut  and  .seizure,  whencvcr  the 
judge,  in  the  followlng  ciscs  or 
in  any  other  ca.se  deemed  necessary, 
bas  impo.sed  .sueh  condition; 

1,  At  tlie  in.stance  of  the  seizing 
creditor,  in  any  case  of  resaU; 
u])on  fal.se  biddiuR  or  whenever 
the  sale  ha.s  hecn  .stopiH-d  by  au 
opposition; 

2.  Whenever  an  affidavit  is  i)ro- 
duced,  statinK  lliat  the  déponent 
is  credibly  informed  jind  lielievcs 
that  tlio  debtor  will,  with  a  vicw 
to  retard  the  sale,  eausc  the 
immoveable  to  be  adjudged  to 
some  insolvent  or  unknown  pcr.son. 

Such  condition  shall  ho 
mentionod  in  the  advertiscmcnts 
published  under  the  provisions 
of  article  717. 

de|iosit  froni  bidilers  at  tho  sale  of  an 
immoveable,  absence  of  notice  to  the 
ilefendant  of  sueli  application  and  order 
is  not  a  icround  for  annulinK  the  sale. 
Such  order  niay  Ik-  (jivcn  at  any  tinie  up 
to  the  moment  of  the  sale  of  the  immove- 
able.— C.  S.  ISO-'}.  Curran,  J.  Gauthier 
i:  Melauçtm  H.  J.  9  C.  S.  JJ,Ô;  1  li.  de  J. 
,',IT. 

5.  Il  n'est  1)08  n^-ces.saire  de  publier 
avant  la  vente,  dans  les  conditions  do 
vente,  l'ordre  du  JURC  au  shérif  d'e.xiger 
un  dé|H)t  de  chaque  enchiTis.seur,  cet 
ordre  pouvant  êtm  obtenu  en  tout  teinj»» 
et  même  au  moment  de  la  vente. — C.  S. 
;n.'(,;.  himiuqer,  ,/.  Gnathier  r.  MeUvi- 
qnu.   li.  J.   7  C.  S.  .',71. 

li.  Thi.s  .irticlc  inu.st  he  strictly  inter- 
preted.  and  an  affidavit  simply  scttiniî 
fortli  that  the  ileponent  is  credibly  inforni- 
l'd  and  liax  reason  lu  heliere  an  attotnpt 
will  be  niade  at  the  sale  to  hâve  the 
property  adjudged  to  insolvent  and  un- 
known parties,  is  insuHicient,  andajK'tition 
for  an  order  to  the  slieriffto  exact  ade|M)sit 
froni  the  bidders,  on  that  pround,  caniiot 
be  aliowi'ii,  and  will  be  rejecied. — C.  .S". 
1S!>S.  Cnrnn,  J.  Van  Dyke  v.  Oibgone, 
1  R.  P.  21U. 
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750.  Daiw  le  cas  où  une  folle 
enchère  a  il<^jà  eu  lieu,  le  juge  peut, 
à  la  (leniando  d'une  partie  intéres- 
s<''e,  ordonner  qu'il  «era  exigé,  de 
toute  |)er!*oRne  (jui  fait  une  offre 
ou  \mc  enchère,  un  dépôt  d'une 
somme  égale  au  tiers  de  la  dette 
due  au  saisissant,  en  capital,  inté- 
rêts et  frais,  mais  n'excédant  dans 
aucun  cas  quatre  cents  piastres. 

C.  I'.  C.  (i.«0  anipndt's  S.  K.  il  .5<>4r>; 
').S  Viit.,  c.  47,  .1.  1  ;  S.  K.  H.  C.  c.  S.5,  .s.  20. 

751 .  L'officier  procédant  à  la 
vente  peut,  du  consentement  par 
écrit  do  la  personne  qui  !•  obtenu 
l'imposition  de  la  condition  ou  de 
son  procureur,  recevoir  une  offre 
ou  une  enchère  sans  exiger  le 
dépôt  prescrit. 

Si  la  personne  qui  a  obtenu 
l'imposition  de  la  condition  n'est 
j)as  1(  saisissant,  le  con.sentement 
écrit  de  ce  dernier  ou  de  son 
procureur  est  également  requis. 

C.  R  V.  681,  amendé;  S.  K.  B.  C".  c.  85, 
ss.  il,  1»3. 

1.  lin  p.  Com.Ch.  XXX:—"L'(irlicie  731 
nuit  nécessaire  h  coiuientement  de  la  per- 

752.  A  défaut  par  celui  qui 
fait  l'offre  ou  l'enchère  de  consigner 
inunédiatement  le  dépôt  requis, 
sou  offre  ou  enchère  est  non  avenue 
et  il  est  procédé  sur  la  précédente. 

C.  P.  c.  «8'2. 

753.  Immédiatement  après  l'ad- 
judication, l'officier  procédant  à  la 
vente  est  tenu  de  remettre  à  tout 
offrant  ou  enchérisseur  autre  que 
l'adjudicataire  le  montant  par  lui 
déposé. 

Le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire 
est  retenu  comme  partie  du  prix 
tl'adjudication. 

C.  P.  C.  t>83,  amendé. 


750 .  In  any  case  whcrein  a  resale 
upon  false  bidding  has  taken  place, 
the  judge  may,  ujwn  application 
by  any  intercsted  party,  order  that 
every  bidder  shall  l)c  required  to 
deposit  a  sum  equal  to  one-third 
of  the  debt  due  to  the  seizing 
creditor,  in  principal,  interest  and 
costs,  but  not  in  any  ca.se  exceeding 
found  hundred  tlollars. 


751 .  The  officer  proceeding  to 
the  .sale  may,  with  the  consent  in 
writing  of  the  jK-rson  who  has 
caused  the  condition  to  be  impo.sed 
or  of  his  attorney,  receive  any 
bid  without  requiring  the  pre- 
scribed  deposit. 

When  the  person  who  has  caused 
the  condition  to  be  imi)osed  is  not 
the  seizing  creditor,  the  written 
consent  of  the  latter  or  of  hia 
attorney  is  likewise  required. 

sonne  qui  a  nbtenu  t'imjxmtinn  île  la  condi- 
tion, outre  celui  du  sainssiint,  iitmr  que  le 
shérif  prisse,  dans  les  rus  visés  /wr  Us 
articles  74-'>  tt  750,  recevoir  une  enchère  qui 
n'est  pas  accomingnée  d'un  dépôt." 

752.  If  any  bidder  fails  to 
deposit  forthwith  the  amount  re- 
quired, his  bid  is  disregarded  and 
the  proceedings  are  resumed  upon 
the  previous  bid. 

S.  R.  B.  C.  c.  85,  «.  13. 

753.  Immediately  aftcr  adjudi- 
cation, the  officer  proceeding  to 
the  sale  is  bound  to  rcfund  to 
every  bidder  except  the  purcha.ser 
the  amount  deposited  by  him. 

The  deposit  made  by  the 
purchaser  is  retained  as  part  of 
the  purchase-money. 

S.  R.  B.  C.  c.  8.5,  s.  24. 
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754.  (iuiiixl  plusieurs  inuncu- 
l)l<'s  ne  peuvent  être  vendus  «(^pare- 
ment safis  (lésavaiitaije.  le  juce 
peut,  à  la  ilifiiaiide  d'une  partie 
int^'-ressA",  orflonner  ([u'iU  suient 
vendus  eu  l.loe.-(('.  T.  «Oô,  §  1.) 

NnllVC:lU. 

1.  lùiii  '■""'  '■'/.  .V.V.V.'  ~"<  iimnir  iissiz 
Jn'ijni  niiiiiiit  '/<  V  iiiihii  iiIiUh  m  i>nii,ul  ('tri' 
vnnhift  yijttin'i  itnt  mn-s  (ii'stirantiuti',  t'nr' 
lirle  ?."!  /urnut  an  jiiijr  il'in  irrdiinriir  lu 
vtfttt  fn  }iltn\" 

2.  I-:i  Iiiiitinii  (IciMainliitil  ipie  ilciix  lots 
lie  liTH'  !<!ii?is  Mdiciit  \  l'iiiliiw  in  bloc  comme 
fortii:i!it  une  sciilc  <'Xploit;ition  iliiit  ('tri' 
uiKiiifii'''  il  '■'  I«'nif  iiilvcrsc.  —  ('.  >'.  /,'*//. 
(IMmi^ky,  J.     Diiiiiiie  v.  Miirin,  li  H.  /'. 

i;k. 

'.i.  WlicM  tlio  si'iziirc  of  Mulxlivisions  of 
lots  «HS  iiKulc  s(|Kir;il<'ly,  atiil  moroovcr 
tlif  subilivisii.M  of  tlic  c.id.islre  w:is  mmlc 
for  llic  jiurjioHc  of  sclling  liy  lots,  whkh 

755.  L'adjudieation  d'un  im- 
mt'uhle  ne  peut  être  faite  avant 
l'expiration  d'un  (juart  d'heure 
après  sa  mise  à  l'enehère;  mais, 
après  l'expiration  de  ee  (K-lai, 
l'officier  doit  avant  d'adjuger  rece- 
voir toutes  les  enchères  offertes. 


C.  1'.  C.  tiS4. 

Hc'ricourt,  ls7;  C.  P.  V.  706. 

1.   Hap.   Corn.    Ch.   .\XX:—"H  a  Hé 

prii/HiiK-,  à  raiisr  île  la  nmtrorerse  qu'a 
j/ritriKiiUe  la  (iiu.ttiiiii  de  saroir  si  le  shérif 
lierait  arriirikr  un  quarl  d'heure  i^our  elKU/iie 
immeiihie,  de  iiiiulijier  l'arliele  CS-i  C  P.  C. 
\nus  ne  rrnifiiiis  jtas  dernir  le  faire.  En 
effet,  nous  raiijiriKhnns  cet  arliele  de  l'articU' 
673  C.  /'.  (',,  ijin  dielare  ifue  le  xhirif  met 
les  immeubles  ;"l  l'enchère  i7  nous  semble 
évident  qu'il  n'est  lias  néeessaire  qu'un 
quart  d'heure  snit  arcurdé  pour  la  vente  de 
chaque  immeidile,  mais  qu'il  suffit  qu'il 
s'écoule  un  quart  d'heure  /xtur  le  premier 


754.  When  several  imnmveables 
eannot  Ik-  so1<1  separately  without 
disadvantaKe.  the  jud^e.  upon  the 
deinaiid  of  aiiy  interested  party, 
niiiv  onliT  siich  immove.Mhles  to 
lie  sold  as  !i  whole. 

«■.\|iloii:ilioii  is  e-si'liti:ill,v  ilivl^iblc.  the 
!)ailitT  miiv  charni'  a  scpanite  fee  for  the 
wizure  of  eacli  lot.  —  C  S.  l'.lt ',.  Char- 
luoiuiiiu,  ./.  Wherrij  v.  Charesl,  t>  H.  I'. 
.Mi. 

4.  Si  un  shérif  saisit  une  terre  (|ui  a 
«"■té  sul)<livis<'>e  en  lots  suivant  un  plan 
eiirenislré,  il  a  ilroil  i\  un  honoraire  [Hiur 
<hai|ue  lot  lie  subilivision  même  si  la 
terre  est  venilue  en  bloc,  comme  inie 
«Mlle  exploitation. —f'.  .S'.  /''/'•'.  linhi- 
diiux,  J.     Liiurin  V.  Sémeal,  Ifl  H.  /'.  ■',. 

Cimlrii:  —  ''.  .s'.  tUlH.  lirunniu,  J. 
Sémeal  V.  Dutrizac,  IH  U.  /'.   ',ô- 

'i.  V.  au  surplus  sous  l'art.  TlH!,  no  Ui 
il  seq. 

755.  The  adjudicatitm  of  an 
innnoveahle  eannot  bo  niade  hefore 
the  expiration  of  a  quarter  of  an 
hour  from  the  time  at  vvhieh  it 
was  put  up  for  sale,  and  after 
thiit  «lelay  the  officcr  before  ad- 
judging  it  must  receive  ail  other 
bids  offeretl. 

immeuble.  Le  débiteur  n'est  pas  ei/nisé  A 
voir  sacrifier  ses  immeidiles  à  vil  prix  par 
suiJe  de  ettte  rigle,  car  le  shérif  est  tenu, 
quoique  le  temps  requis  siyU  expiré,  de  rece- 
voir tiiutes  le  enchères  offertes,  {Article  7-Î.5)" 

2.  Iy«'s  shérifs  ou  Imissiers  n'ont  pas  le 
droit  de  limiter  le  temps  durant  lequel  iU 
recevront  des  enchères;  toute  enchère 
ofîerto  avant  l'adjudication,  tloit  ftre 
rei;ue,  (|Uoi(iue  l'heure  indi<iuéH"  jKnir 
clore  la  vente  soit  expirée,  et  un  décret 
fait  contrairement  à  cette  heure  doit  être 
déclaré  annulé. — <.'.  il.  H.  ISOâ.  W'isximan 
r.  Génier,  10  J.  87;  3  L.  V.  L.  J.  120; 
1-5  H.  J.  H.  ST. 
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756.  L'iiiljudicafion  doit  f'trc 
accordée  nu  plus  h-Mit  et  dernier 
ciicliérisseur. 

S'il  n'y  a  (lu'un  enchérisseur,  il 
est  déclaré  acij>i<licataire. — (C.  P. 
W>'2.) 

Nciiivciiii,  partie;  C.  I'.  (,'.  tis5. 

l'otliicr,  l'nic.  220. 

1.  Knii.  Ciiin.  Ch.  XXX' — "/.ri  oburrrn- 
tii'ti.i  riliiliifs  l'i  iurlirlr  IUL'  !i'nj>i>liiiit<:it  <i 

2.  Whcn  at  ii  sale  of  proiicrty  takcn  in 
iNccutiiin.  (bcsalcisMtdppcd  \\\  tlicshoriff, 
thr  last  ami  hinhcst  hiiliU'r,  ut  thc  [H'ri(Ml, 
iliics  Ilot  iM'iimic  tlic  iidjudicatairp. — -C.  H. 
I{.    tslii.     linkrr  t:    Yiiiitt;!  <t-   HUirku'iioil, 

I'.  u.  -■■';.•  /  H.  J.  H.  i;<!. 

.'i.  Thc  (lofciiilanf  lias  no  right  to  roni- 
plaiii  of  thcrc  Ix'inK  no  liidilcrs  as  hc  roiild 
liavc  priKlni'cd  thcni. — C  S.  IS^S.  (Hiner 
y.  liilii>iij(r.  .<  H.  L.  .(.<,'. 

757.  Celui  qui  s'est  rendu  adju- 
dicataire comme  procureur  est  tenu, 
s(jus  trois  jours,  de  déclarer  au 
shérif  les  noms,  qualité  et  résidence 
de  son  principal,  (>t  de  fournir 
preuve  de  sa  procuration  ou  do  la 
ratification  de  son  enchère  et  adju- 
dication; à  défaut  de  quoi  il  est 
ré[)Uté  adjudicataire  persoimcl. 

Il  est  également  réputé  adjudi- 
cataire personnel,  si  celui  pour 
'equel  il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut 
être  trouvé,  est  notoirement  insol- 
vable ou  est  incapable  d'être  adju- 
dicataire.—(C.  P.  716;  C.  C.  1715 
et  s.) 

c.  1'.  c.  tvse. 

758 .  L'adjudicataire  doit  payer, 
dans  les  trois  jours,  le  prix  ou  la 
balance  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, délai  après  lequel  il  est 
tenu  aux  intérêts. 

C.  i:  V.  687. 

S.  R.  B.  C.  c.  85,  s.  18;  Pothicr,  Proc, 
22.5. 


756.  The  property  must  be 
adjudi;e<l  to  the  highest  and  last 
bidder. 

When  there  is  only  one  out- 
bidder,  lie  is  declared  the  purcha.ser. 

4.  .Vil  uurti'iiH'iil  lii'lwi'cii  two  |MTxon.s 
llint  onc  of  Ihcrri  ^«liall  l>id  iip  a  pro|MTty 
at  shcritTs  .<.ili'  In  ii  ciTtriin  fi(jiirf,  aiiil 
tlirii  rrscll  it  to  thc  otlirr.  i«  |MTfi"rtly 
Ictfitimati'.  -  C.  It.  tS7S.  (Innirr  r.  I.i: 
roux,  I  L.  S.  J.it. 

■").  Dans  l'«'«|H'c<'  ai'tiK'lli',  rintiiiK'i' 
ayant  un  infi^rcl  ù  prott'ifcr  coinnic  iTcan- 
cicro  ilti  Haisi,  a  pu  ir-icuIciniMit  ronvviiir 
avec  l'appelant  de  ne  pa.'*  cnclirrir  .<iir 
l'iniinciiblc  décrété,  moyennant  paiement 
d'une  |M>rtii>n  île  la  rréiinco  île  riiitimi'i' 
«ur  le  profit  :1  faire  par  lu  revente  de  l'im- 
nieiihle.  —  r.  H.  H.  /SV.'».  limwklle  r. 
Mah„„.;i,  o  <J.  L.  R.  IHÔ. 

757.  A  i)erson  who  bas 
purchased  as  agent  for  another  is 
bound  to  furnish  the  sherifT  within 
three  days  with  the  names,  cjuality 
anil  résidence  of  his  jjrincipal,  and 
évidence  of  his  power  of  attorney, 
or  a  ratification  of  his  bid  and 
purchase;  in  default  whereof  he 
is  held  to  hâve  purchased  in  his 
own  name. 

He  is  likewi.se  held  to  hâve 
purcha.sed  in  his  own  name,  if 
the  person  for  whom  he  aeted 
is  not  known,  cannot  be  found,  i.s 
notoriously  insolvent,  or  is  incap- 
able of  being  purchaser. 

Pothier,  Proe.  civ.,  2'£i. 

758.  The  purchaser  is  Iwund  to 
pay  the  purchase-moncy  jr  thc 
balance  thereof  within  three  days, 
after  whieh  delay  he  is  bound  to 
pay  interest. 

1.  l'n  ailjudieataire  peut  ne  refuser  de 
payer  le  prix  de  son  adjudication  et  en 
demander  la  nullité,  s'il  prouve  qu'il  est 
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rA|M>-<r  ;i  un  trniihlt-  iiniiiinrnt,  i-t  il  n'rMt 
|iM»  Icfiii  ilf  iiniincr  nu'il  •il  iaimimi'-  à 
util'  rviiiliill  I  ilt:illif,  Il  ht  rnlir.  si  clll' 
i'>i  ildiiiiiion  i|iii'  r.iiljit(lic';it;iiri'  :i  un 
justr     sujrt      ilr     lllllllti-     ■Irtri'      IriiuMi', 

il('il:ircni  l'iuljiKliiMliiin  luillr,  s:ui«  >«• 
liriiiiiiiK  rr  Hur  hi  valiilili'  i|i'  l:i  riiuxc  >\v 
IriMlhli-  ('.  H.  H.  /v;;.  J„h,u  r.  Shiihr. 
:  11.  !..  '<>■''.  r.  ifn.ii:  Ciinsiil  l'r.  ISS.',. 
I'rn'>.-I   r.    r„.   ,1,    Fins-Lilh,    .'.'(    /.    :i:S; 

S  !..  \.  :;>:. 

•J.  Au  cililinMiimi  tiiki'Ti  liy  m  -IhtIii  irinu 
MX  ;iiljuili<!it.iirr  tiy  w  liicli  tlir  lat'cr  |iri>- 
niix'il  Ici  |iay  llic  NhrrifT  tlir  aiiMHiut  uf  tdf 
|iiir(ii:isc  luiiiicy  wilh  intcrcsi.  is  :n.Minst 
|Milill(  iirilcr.  ami  llic  l:i\v<  nuulatiiii!  tlii- 
clli.iiif  MlicrilT.  aii.l  isnull.  — /'.  It  li.  isiii. 
li.riml  i:   .MiUhiiu,  U.  HHS. 

.'{.  Wlirrr  :i  rii-flltur  uppn^i's  fur  iiidiicy 
un  tlii'  priM  ri(l.-i  i<f  :i  s:ilo  l)y  tlic  sliiTitT. 
anil  it  appi-ars  tlial  llir  slirrilT  atiil  d'IJu- 
iHiiilinri'  havr  ni;i<l<'  a  transaction  liv 
«IikIi  iiisli'ad  of  tlic  aitual  payinrni  nf 
tii"'  in'imy  tlicy  liavr  suhsiiluK'il  coiii- 
IH-nsatinn  liftwccn  a  <lrï)t  iluc  hy  tho 
shcrilT,  whii  is  iusDlvi'iit,  tu  tlii-  (nljinli- 
Kiliiiri  ami  his  faïuily,  tlic  rcturn  n!  tlic 
slirrilT  will  l)c  ilccl:  nil  finir  ami  a  fnllr 
niihlrr  iirilcrcij.  -<'.  li.  I{.  /V.V».  Siiriiti' 
ili  (':      Iniitiiiii  lie.  r.  .Miirlin,  l{.  Il'j.'. 

4.  rlic  shcriff  is  cuiiili'il  tu  l'xact  uni' 
IH'rccnt  updu  tlic  auiuunt  rctaincil  \>y  tlic 

759 .  NY'uninoiiis,  le  saisissant  ou 
tout  autre  créaucier  hyj)ot!u'('aire, 
«lotit  la  créance  est  portée  au 
certificat  d'hypothèque  ci-après 
iiieiitiimiié  ou  ([tii  a  i)ro<luit  sou 
opposition  entre  les  mains  du 
shérif.  i«nit  retenir  jusqu'au  juge- 
ment de  distribution  le  montant 
réalisé  par  la  vente,  juscju'à  con- 
currence de  sa  créance,  eu  four- 
nissant au  shérif  caution-^  [wur  la 
garantie  de  tous  doinm.iKes  qui 
pourraient  êtrt»  causés  à  (piehiue 
l)artie  intéressée,  dans  le  cas  uù 
les  deniers  que  le  juge  lui  ordoiuiera 
de  consijjner  entre  les  tnains  ilu 
shérif  ne  seraient  pas  payés. — 
(,(.'.  V.  ."),-.«,)  ((  scq.  829.) 


luljiiilicalairc,  ax  crcilitur.  Tlii'  ;ii|ji|i|ica- 
tairc  w  iilmi  lialilc  for  intcrcst  un  tlic 
aiiiount  so  rctiuiicd.  ami  for  tlic  cost  "f 
railiatiim  tlic  liypotliccs  cxistirm  iiikhi  thc 
pro|Mrty.  wliich  iliarRcs  niay  lie  dcduilccl 
tiy  tlic  shcritT  friini  tlic  anioiiiit  of  tlic 
cillcctiori.  --'■.  .N'.  is:>',.  AnliihM,  J. 
Tniil.ivi  I.    lUihnwl,  U.  J.  r,  C.  S.    .'71. 

.').  In  adjuiliiatairi-  il'iiii  iiniiiciililc  :\ 
une  \cMtc  jmliiiairc  faite  par  le  shérif,  sur 
le<|uel  iiiiiiii'iililc  se  trouve  cnrcKistrcc  une 
sulistiliition,  a  droit  de  retenir  entre  ses 
tnains  la  l):dani-e  ilil  prix  de  r.iiljildieation 
i|u'll  n'a  p:is  encore  payi'-c  jus(|UÏl  ce  nue 
lis  crcanciers  incntiotiiics  au  juitcmcnl  de 
distrilmtion  aient  fait  r.idiiT  l'inscription 
de  la  substitution  ou  aient  fourni  un 
(■aiitioniienicnt  ciu'il  n'en  sera  jamais 
trouille  ou  iiiii'.  le  c!i.H  (^rhcant.  ils  le 
rciiilxmrseront— ('.  S.  IH!)S.  Mnthim.  J. 
Urw.x  r.  MihilMh,  4  H.  L.  ii.  .t.    Hi-i. 

ti.  l'iic  vente  ili  lirri.i  dans  une  action 
prise  contre  une  veuve,  autrefois  coniniunc 
en  biens,  tant  pcrsonncllenii'iit  ((uc  coinnie  * 
exécutrice  tcstanicnlairp  de  son  mari  et 
usufruitière,  donne  à  l'adjudicat.iirc  un 
titre  parfait,  et  l'obliuc  à  payer  le  prix 
d'ailjudication.  -f'.  >'.  t!>fil.  l'iujiinili),  J. 
D>.iriirhir.i  r.  .Mnllilti,  ■<  li.  P.   (■''■!. 

7.  1  .  «»Mi  lis  nrl.t.  :i!l  il  .«.  iraitivil  ih 
lu  ifiili  à  lu  fnllr  tiirhlrt. 

759.  Nevertheless,  the  seizing 
creditor  or  nny  other  hy|H)thecary 
creditor  whose  claim  is  mentioned 
in  the  ecrtificate  of  hyiHjthecs 
hereinafter  mentioned  or  who  has 
filed  an  opposition  in  the  hands 
of  the  sherifï,  may,  on  becoming 
purchaser,  rctain  the  purehase- 
nioney  to  the  exteut  of  his  claim 
until  the  judgment  of  distribution, 
|)rovided  he  furnish  the  sheriff  with 
stireties  for  ail  damages  which 
may  resuit  to  any  part  y  interestcd 
in  the  event  of  non-pa>ment  of 
such  sum  as  the  judge  may  ordcr 
such  purchaser  to  pay  into  the 
hands  of  the  shcriff. 


EXftcrTION  DE8  IMMKrBLFX -Art.   7.K). 


1117 


C.  r.  C.  (WS,  amenda;  S.  R.  Q.  5'J41. 
S    |{.  ».  C.  r.  S.V  M.  la-lX 

1  Hn/K  (uni.  (h.  .Y.V.V:  —  "l.'iulililinii, 
iliiiiK  t'iirtirU  7,'>!>,  f/ii  mnl  hyii<)lh<V'Hirf 
Il/Il .'«  /(  mal  cr/'iincicr,  rrj/c  </<iim  /i  iitin 
ftfhilih'  finr  Un  IriUiiniiiti,  U  /»u''(  ihnriiti 
ilniiH  la  aiiiKC  de   F'iiirhanki*   v.    Hiirlim.  " 

St.  !..  H.  ',  S.  r.  isn\. 

J  Whcn  11  niere  rhiroitrnpliiiry  crcditor 
»lii>  li:iM  t\Ui\  lin  o|>|Hii<ili(iii  in  tlic  liamN 
iif  tlii'  sl»'rifT,  Im-poiikh*  |iuri'li,'U«'r  of  tho 
iminiivriibl''  wilil.  hi-  ih  not  rnlillrtl  to 
Ml.iiii  llii'  |Mir(li:u>M'-iiiiitU'y  ti>  ifio  cxlriit 
of  11. s  chiim.  iirtirU"  tiHS  C.  C  1'.,  rcferriiiK 
l'iily  t"  thc  KriziiiK  crcilitiir  ami  to  hyjK»- 
tliiiary  cn'iliiiir!*. — C  S.  I.SS',.  Lnrnii- 
i.'ir,  J.  Fiiirlmnkn  r.  Hiirlow,  M.  !..  II.  ( 
.N',  C   ISI). 

'■i.  Tlir  choriff  i.s  l'tititliMl  to  rxacl  otip 
|H  r  ifiit.  uiHiti  the  amoimt  rftainnl  by 
itir  :uljiiili('alairo,  tin  crolitor.  Tlu"  lulju- 
iliratairr  Im  al.so  liablc  fur  intpro.st  un  tho 
lniynirnt  ><i>  ri-tainod,  ami  for  tho  oost  of 
r:tillatini.'  thc  liyiiothiM'M  cxistinK  ii|><in  tho 
imipcrty,  whiih  charges  may  b«'  lUnliirto»! 
by  thc  shcritî  fniin  tho  ainount  of  tho 
(  iilloiation.  —  r.  S.  tS'.lJ,.  ArchiMA,  J. 
Tr.iilinii  V.   liiuhanil,  R.  J.  5  C.  S.  JiTI. 

760 .  Sur  payement  du  prix  d'ad- 
jiiilication  ou  du  montant  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  droit  de 
retenir  le  shérif  est  tenu  de  donner 
à  l'adjudicataire  un  acte  de  vente 
contenant  : 

1 .  L'énonciation  du  bref  en  vertu 
duquel  la  vente  a  lieu; 

2.  L'indication  du  numéro  de  la 
cause  et  tles  noms  et  description 
des  parties; 

3.  La  description  de  l'immeuble 
vendu;  et,  si  l'immeuble  est  une 
ligne  de  chemin  de  fer  et  ses 
accessoires  et  que  cette  ligne  ne 
soit  pas  cadastrée  conformément 
à  l'article  56G8  des  Statuts  refondus, 
la  mention  du  nom  de  cette  ligne 
vl  l'indication  de  ses  points  de 
«iépart  et  d'arrivée,  de  manière  que 
l'identité  en  puisse  être  constatée; 


4.  I/O  ilroit  ilo  rotonir  lo»  iloniont  on 
foiiniL-tHjint  laiitiiin  no  H'a|>|ihi|iio  <)'■  a'ix 
IMTHonnoK  nioMtiiinii(''o«  lianH  lartiolo  T.V.» 
C.  V.,  01  la  fotiiino  lin  ijoin.iniloiir  on 
hcitation,  no  |M'iit  iwor  ilo  co  |lrivil^|Io 
avec  lo  seul  oon.tontornont  ilo  f|iioU|iioH- 
niiox  (loH  partioM  i\  cotto  lirit.ilioti.  -  <'.  S, 
IHIi.S.      .Mtilhilu.     J.     Lninur     i:     hilimr, 

I  H.  i:  .'.•/;.  ,',  H.  L.  n.  ».  .ifit),  .;;.'. 

■V  l'n  adjnilicatairo  il'iin  unnioublo  i\ 
ilno  voiilo  jmlii'iairo  failo  par  lo  nhorif, 
mir  lo(|Url  iinnioubl.'  so  trouve  onroni.ilriV 
lUio  «iibMtiliilion,  a  droit  do  rotonir  oiitro 
.<os  inaiiiH  la  balanro  du  prix  d'adjudication 
(lu'il  n'a  pa'<  onooro  payi'^o  jum|u':\  oo  (|iio 
loH  <n'ancior!i  nioiilionii(''îi  au  juicoiiionl  do 
diHtribution  aiont  fait  railior  l'iiiHcription 
do  la  !-ul»<titution  ou  aient  fourni  un  oau- 
tioiinotnont  qu'il  non  sora  jainain  tronbli^ 
ou  qiio,  lo  oa»  échoant,  ils  lo  ronilxiurso- 
ront.— ('.  .S.  ISttS.  yfnthitu,  J.  Iatoiix 
i:  .Miltiliixh,  .',  U.  !..  II.  s.  .ai.',. 

I).  La  nullité''  ou  l'illôitalitô  du  oaution- 
noniont  donnô  par  l'wljudioalairo  d'un 
iinnioublo  à  une  vonto  |)ar  lo  Nhôrif  iloit 
étro  atlaqui'H-  par  art  ion  diroolo  l't  no  [mmiI 
piw  ôtro  diHouKi'  Hur  uno  ro<iu('lo  [xair 
folU'  onthoro.— ('.  .S.  ;.'>//.  Pouliol,  J. 
Roxx  V.  Jnkiixim.  13  R.  P.  SrS. 

760.  Up<m  payment  by  the 
purchasj-r  of  the  purcha.se-inoney 
or  of  so  much  theroof  as  he  is 
not  entitled  to  retain,  the  sherifT 
is  Iround  to  givc  such  purcha-^or  a 
deed  of  the  saie  made  tu  him 
containing: 

\.  A  désignation  of  thc  writ 
under  which  the  sale  took  place; 

2.  The  number  of  the  cause,  and 
the  names  and  the  désignation 
of  the  parties; 

3.  A  description  of  the  immove- 
able  8old;  and,  if  such  immove- 
able  is  a  Une  of  railway  and  its 
appurtenances,  and  an  officiai  plan 
of  such  railway  has  not  been  made 
in  accordance  with  Article  ÔGG8 
of  the  Revised  Statutcs,  mention 
of  the  name  of  such  railwav  and 


IllN 
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1,  I,a  iiniilion  <iiii'  Imitts  lo 
forni.'ilitrs  |iri'r*(rili-*  par  la  loi 
ont  t'ti''  <>l(<i'r\ «'•••?•; 

.').  I.a  liiclilinn  ilu  tr'iiips  et  <lu 
lieu  (le  l'adjmlinition; 

(i.  I,c«  ((inditiolis  tlf  la  vente,  y 
(•Diiipris  (■«•lies  (1er*  article-  77!» 
l't  780; 

7.  La  mention  du  prix  de  l'adju- 
(licatidii  et  ciunnient  il  a  éti"'  \y.iyf-; 

S.  l'rie  ('cssidii  de  tous  les  droit» 
du  saisi  sur  l'unineulile.  (C  P. 
Tlô,  lO.Vr  i:UH,C.  C.  21.V);  S.  H. 
74'.t2.) 

C.    r.   c.   CV»,   :iiiii'ImIi':   .')"    Viil.    '■■   i^, 

1.  Au  r:is  iriiiii-  xiili'  jiiililiairr  'l'im 
iiiiiiiriibic,  liip-fiue  II'  priMliiil  iii'  P'uliio-  pus 
iiii  inoiitnnt  siiHi«iinl  |iiiiir  solder  les  frais 
(ri'iirciiislrcnifiit  cl  de  rudiiilimi,  le  sli('rif 
deit  pri'lcvcr  ce  nioiitiiiit  sur  l'iidjiidii-ii- 
t;iirc,  |)r(Mdid)lciiicnt  A  tel  piircitistrcinctit, 

C,    C,    ISSU.     Mnihiiii.   J.     Thiltinlinii 

r.  Uimnl.  S  H.  di  J.  n. 

•J.  Le  crénniicr  <\\n  f:iit  cnri'(;i''triT  smi 
jllticiiictit  iniitrc  un  iintiicutilc  ailict''  par 
siin  di'bitciir  à  une  \ciitc  i\t'  shérif,  mais 
diiiit  le  prix  ii'.i  p:is  ('ti''  payé,  n'a  piis 
d'a<lit)ii  liyimtlii'cairc  ciprilrc  celui  (pli  s  est 
sut)sc(iuciMiiiciit  fait  Iraiisixirtcr  l'adjudi- 
(•;iliim  cl  cil  a  payi'  le  prix  .ui  slu'rif, 
lc(iucl  lui  a  demi''  un  litre  il  cet  immeuble. 
■ — es.  VXKI.  l'iKjiii'dn,  J.  l.oiiiiiiir. 
MiUhll,  .1  H.  I'.  SH7. 

:{.  Tlic  purcliascr  al  a  shcritTs  sale  is 
thc  owiicr  (if  llic  pri)pcrly  sold  on  condi- 
tiirn  that  lie  siil).<e<iiiciitly  pay  thc  iirice. 
. —  f.  .s'.  ;.'»','.     l.ijuih,  J.     Stitiiilhriilfiv  V. 

siiiiiilUniUii ,  Il  /i".  '/<•./.  i';;. 

V.-    Vk.NTK  .V  l.A  lol.l.K  KNCHKKI;. 

761 .  Sur  lo  prn(  ès-vcrlial  du 
shérif  {juc  l'adjudicataire  n'a  pas 
payé  la  totalité  ou  la  balance  de 
sou  jtrix  d'acuisition  ou  n'a  pas 
donné  caution,  si!  y  a  lieu,  li^ 
saisissant  peut  demander  que  l'im- 
meuble dont   le  prix  est  ainsi  dû 


of  its  terminal  |)oints  in  sueli  a 
manner  us  to  establish  its  idtiitity; 

J,  .\  .«tatement  tliat  ail  the 
formalities  pre.serilied  by  law  liavc 
been  obwrved; 

.•).  The  time  and  place  al  which 
the  property  was  adjud^ed; 

C).  TIk ndilioiis    of    the    sale, 

iiieludiiiK  those  mentioued  m 
Articles  77!(  and  7S(); 

7.  A  statement  of  the  priée  at 
whieh  the  proiwrty  was  adjiidtied, 
and  how  it  was  paid; 

8.  A  eonveyance  of  ail  the  ri^hts 
of  the  judtrment  debtor  upon  the 
imnioveable. 

4.  U  llic  wril  bc  rclurni'd  iniocuurf  and 
nu  procccdir.K  \w  takcn  for  w  folU  ruclilrr, 
applicalKin  xliould  bc  inadc  for  the  rcturn 
inio  thc  shcritTs  haiids  of  llie  «rit  of 
evcution  m  ordcr  lo  cnablc  thc  purcliascr 
to   pay   hiin   thc   pricc.      i.M.'mr  nrrfl.) 

.").  Whcn  an  inimoveablc  is  adviTliscd 
lo  bc  sold  by  thc  shcrilT  and  an  ordcr  of 
Ihc  Court  i*  madc  to  withdraw  a  portion 
of  it  from  thc  sale  and  thc  lattiT  takcs 
plai-c  in  conformity  «ilh  «uch  ordcr,  thc 
dclivcry  to  thc  purcliascr  of  a  titic  drawn 
by  niislakc  its  if  thc  wli.ile  proiwrty 
oriitinally  advcrtizcd  liad  Ik-cu  sold, 
confcrs  no  riuhl  to  thc  saine  upon  the 
punha.Hcr  —  If  thcrcforc  the  ilocumcnt 
so  drawn  in  err.ir  is  rcturiied  to  the 
shcrilî  for  any  purjuKso,  hc  is  justificd 
in  rct.iininiJ!  il  and  will  iiot  bc  comiH'llcrl 
bv  a<'lion  to  rcturn  it  or  lo  issue  aiiothcr 
m  ihc  <amc  forni,  iior  do  such  faits 
afTord  irrounls  for  thc  rescission  of  thc 
sale.  —.S.  C.  IIHVi.  Currun,  J.  Willkir  c. 
riulmuiUai.  K.  J.  -!■>  <'■  >'■  -i'-- 

V,— Uksai.k    y»n    Kai-^e    BiDDixi;. 

761.  L'iMJU  the  sherilFs  return 
that  a  purcha.ser  lias  not  paid 
the  wholc  or  a  balance  of  the 
purehase-money,  or  given  security 
\Uifu  hc  may  iav\fu!!y  do  =<>.  the 
seizing  creditor  may  dcniand  that 
the    immovcablc     of    which     the 
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lira 


Hoit  rcvondu  à  li»  folle  riich^rc  tli- 
rmljinliciituin'  «li^fiiillant,  et  rn 
pur  siiiiplc  ri'fpii'tc  f^iRnifif'-r  i\  <•»• 
cIcriiifT,  l'ii  iiliHcrvaiit  Ici  il/'hiis 
rci|iiis  |M)iir  ]v  iiM.-'iKiiHtiiiiiM  onli- 

Si  l'ailjii(licutiuri>  n'u  ni  «loinicilc, 
ni  rt'^iilcnci',  ni  place  d'alTaires  daiiH 
le  district  où  radjuiliealioii  a  eii 
lieu,  la  .«itriiificatioii  peut  être  faite 
au  «relT"  «lu  tribunal  où  la  !<ainie 
a  été  émise.  -(H.  1'.  ('.  S.  Sô; 
C.  r.  1.-),  §8,  14»,  758,  788,  829.) 

C.  I'.  c.  f>'M).  miiin.1.'-. 

S.  I{.  H.  c.  <•.  H.1,  MH.  IH,  LM. 

I.VDKX   Al.riIABftTIQUE 

<'<ttrii>*'ii*atinn ,  .  .    ,      fl  Ma'i  ^r  ft'ninif  H 

('ontcnt:ilitiii "Jlï  Miiw  fil  ilcnirurï-.        '> 

f 'uriiti-iir  ...      1*1  l'ttii-nirnt  7 

K.'lnili  0  l'nrlii'  .  .      * 

1(.« nptiiiti  IH  Pluralité  de  loU         10 

l  n.ii.l.'  .1.  «  R^dlr  niil    .1 

Int.nlit  .      10  lliTni>ilo     Il 

Iiitcrv'iilinn     2  HicniDration,  M.  14.  13 

.liiitffM  r[ianit>rf>.  17,  10  .Syntltc 4 

l.i'(iiiil:ili(,n 4  Vnranrc ...10 

l.iti-pin,iiinr<^   ,      2.  12  \>nto  en  bloc 10 

DIVISIOX 

I.  l'naiiefnlle enchi'Te.   (I) 

II.  l'riirrdiire.    (l.i) 

I.— Cas  de  fOLt  k  r.xriii;nE. 

1.  M(/..  (',„„.  Ch.  XXX:~"L  article  7ill 
TrMri  vit  les  mu  où  la  reqiifle  pour  folle 
mchlrr  jieiit  être  lainufe  an  greffe,  à  ceux 
oi'i  lifljiuUralaire  it'a  ni  ilomieile,  ni 
K'.«ii/<7irr,  «1  lAacc  d'affaires  dan.i  le  din- 
Iririr 

'2.  '..i  cimr  no  iK-rnicttra  p.i»  In  rpvcnte 
il'uTi  iinmc'ibli»  .^  l.i  folle  rnchoro  clim 
luljuilicatairi'.  diinnt  l:i  liti.sprndanrp 
(ruiic  iiitorvciitinn  au  nmycn  «le  liiqu"llr 
un  tiers  'Icmuiide  que  lo  (ImtcI  soit 
annulé;  pt  dans  le»  inèmps  circon.<!tunrps, 
illc  n'arrordera  pas  la  contrainte  p.v 
ior|>s  iH)ur  défaut  de  pmcment  du  prix 
d'a(i|uisilion.— C'.  .S'.  /ftîO.  Me<Uh  v. 
MoMighan,  I  L.  C.  R.  21,1;  3  R.  J.  R.  1. 


purelia.«e-money  tliu><  remaiii^  due 
Im>  rewold  for  fal-M'  liiildiiiK  U[M)n  tlii* 
purclia.xer  tliu.4  in  default  ;  and  tliii* 
\i*  doue  hy  a  |M'litiou  servcd  upon 
tlie  latter  witli  tlie  deiuVK  re(iuired 
for  ordinury  r-uinrnon!*. 

If  the  purcliaMT  ha.-*  no  domicile, 
résidence,  or  place  of  Itusiness  in 
the  di.strict  wlicre  tlie  adjudication 
tiMik  |)lace,  tlie  serxice  may  he 
tnade  at  the  office  of  tlie  couK 
froni  wliicli  the  seizure  i.ssueij. 

.1.  l'iir  renie  |Miur  folli'  etirlière  peut 
6trp  areordée,  notioltKtant  le  déci^s  du 
rn'uniier  |i<iursuivunt  le  dtVret.  /'.  .S". 
ISm.      Hrrthilitl,   J.      RitMrll  v.    Fuitruitr, 

:  J.  ,'!>!!. 

i.  \'n  «yndie  |>rut  accepter  une  cbli- 
(ralion,  i|i>niii'-e  p.ir  un  ;i.ljudic.itHire  et 
des  cautions,  pour  le  prix  de  vente  d'un 
iinineuble  décrété  par  lui;  il  a  ilroil  do 
jioursuivre  l'ailjudicataire  et  «es  c.hi  iimn 
l)<)ur  le  riM'ouvrenient  de  l'olilination  Pt 
il  n'est  pan  oldiné  de  procéiler  par  une 
follp  eneliére  <le  rinimeuMe.  — f '.  .S.  I.Si:!). 
Lorarfi/rr,     J.      Harihe     r.     Armalrorig,     I 

n.  L  .;,■,  .'Il  R.  J.  R. .'.'/. 

a.  Wlipre  llie  adjuilicataire  lias  neither 
paid  the  pri<'P  of  aiijuilication  niir  iiiven 
(tecurity  an  retiuired  hy  law,  bui  ha» 
ohiained  pinseshion  uiider  a  dep<l  from 
thp  sheriff,  falsely  alleninK  that  sccurity 
h;wl  iM-en  givon,  tlic  plaint  i(T  caniiot  bave 
the  proiierly  renold  <i  la  f'dle  enchère  of 
the  luljudic.atttirp,  and  over  the  heail  of 
a  purchafer  who  wa."i  aciually  in  |)oît«e.*- 
sion,  althoiinh  the  .laid  (lurchaHer  vva» 
oblijtpil  to  (livp  tho  spcurity  re(|uired 
of  the  a  Ijudicataire.— '".  H.  R.  IS7ô. 
TrenMay  c.  Itill,  R.  A.  C.  'lôJ. 

0.  I.JI  vente  ;\  la  follp  enchère  sera 
or''onni'K'.  lorsipip  le  shérif  et  l'adju- 
dicataire .se  sont  entendus  entre  eux 
|K)ur  substituer  au  paiement  réel  itu  prix, 
une  coini)<>n.sj4tion  et  réclamation  privée 
de  l'ailiudicataire  et  sa  famille  contre  le 
shérif,  qui  est  insolvable. — <'.  li.  R. 
ISHO.  Socv'tê,  etc.  lie  Québec  r.  Sîarlin, 
10  R.  L.  019;  R.  A.  C.6ôi. 
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KXfiCt  TION   DES   IMMEtnLKS— Art.   7fil. 


7.  I,<irs(|iU'  Ir  .sliiTif  ii  ii(i'i)ril<'  un  titre 
i"i  ra(ljiiilic;it!iirc'  cniistatiint  paiiincnt 
(lu  prix  cruiljilili<:iti(iii,  et  <|iir  <•<•  titre 
a  l'ti''  ciirfKistrr.  la  revente  h  la  folle 
enclière  de  l'ailjililic-itMirv'  ne  peut  ftre 
(il)leriue  tant  (pie  le  titre  du  sli('rif  n'aura 
pas  i'i('  antiul('.--r.  H.  H.  l.snii.  Arm- 
KlroKfi  r.  Ltimlu,  l(.  .1.  Il  H.  I{.   '>>.. 

S.  I,(irs(|u'un  jiii;(  ment  (irdonne,  sur 
re(iu<"te  pour  fdlle  enclière.  le  revente 
de  la  pr(i|irii't('  ih'crile  au  pri^'v-verlial 
(le  Haisie,  et  (|u'il  apjM-rt  qu'une  partie 
(le  eette  pH)pri(''ti'  a  ('t('  distraite  de  la 
saisie  et  n'a  jamais  ('ti'  vendue  à  l'adju- 
diealaire,  ce  juirenient  devra  ("Te  mis  de 
(•('iti'  sur  ai>pel.      iMi'nii   nrn'l.i 

'.t.  Il  n'est  pas  iK'cessaire  (|ue  le  shi'rif 
mette  l'adjudicataire  en  demeure  de  ]payer 
son  prix  d'adjudication  (iii  de  donner 
caution,  s'il  est  crcaiicier  liypolla'caire, 
a\ant  (|u'un  iiitér(>ss('  puisse  ilematKier 
la  re\ente  de  l'innuiMible  à  sa  folle  en- 
'■iM're.       (.\fi'ntt  iirn't.i 

11).  Si  un  irnmeulile  c<>mpos('  de  [plu- 
sieurs lots  est  vendu  en  liloc  conforiTii'ment 
aux  avis  de  vente,  l:i  soirnie  pay(''e  acompte 
du  prix  d'adjudication  doit  ("ire  (h'iluile 
du  ;irix  total,  et  aucun  des  .adjudicataires 
ne  peut  se  soustraire  à  la  folle  enchère 
en  (lisant  (juil  a  payi'>  sa  part. — C  S. 
HMI!.      l.iiriviiiir,   J.      Miimiiii    i:    Mnriii, 

r,  H.  /'.  .i.;.v. 

11.  The  only  reiiie(ly  to  force  the 
adjudicataire  to  pay  Ihe  i)urcha.se  priée 
is  liy  way  of  /"//c  tiichirr.  l'Iaintiff  has 
not  tlie  alternative  of  havinii  the  sale 
vacaled  for  v.ant  of  payment. — ('.  S. 
('hiirlniiiiiinii.  ,1.  l'ilu  <if  Wi^liiiiiiiut  r. 
Kiniis,  ir,  l{.  /'.  !!<:. 

12.  l'ne  re(|uéte  pour  folle  enchère 
sera  suspendue  sur  demande  de  l'adjudi- 
cataire, ju.s(iu'à  adjudication  ih'linitive 
sur  une  action  en  nullit''  du  d('cret  de  la 
même  pri>pri('t(',  <'.  .S.  IHI'i.  lini- 
nxiii.  .1.  Ci/<  ■!•  M.,nh<-il  i:  SU  Cilhtnne 
SI.  U,„ll!/CiK.  i:  H.  .".  '.'.'. 


II. — I'hockihhi-. 


i:i.  I, 


i      re(iuele     p 
f( 


lur     fo 


ISiii.  JnrdoH  r.  Liutrihe,  /,'  L.  (\  /?.  .iî; 
/'*  H.  J.  H.  tH>;  ('■  H-  «.  /*«-'■  Jwru  r. 
Th'  Trust  A-  Lnnn  C,,.,  S  J.  ^'H;  C.  S. 
IHim.  Timchfnnii,  J.  Clnuthur  v.  Ctnit- 
Iwr.  10  L.  r.  H.  y,7;  S  H.  J.  R.  .;'-'?. 

11.   I.a  slunification     de  la     nM^u'-to 

doit      être  personnelle. — f.  S.        /.W.'. 

Simirt,    ./.  Jiihiii  r.  Ilnmil,  1 .'  L.  C.  H. 

t:t!. 

<;„ilni:  C.  S.  ISHn.  Bii'UjUij,  J.  Lofiind 
V.  Ctiilmril,  10  J.  t.!f). 

1.").  .\  ruie  for  f'ill'  inchln,  obtained 
aii.iirisl  a  ni.irried  wonian.  and  which 
has  lieen  served  upon  the  husliand.  is 
jKMxl  and  valid,  and  will  be  declared 
absolute.  even  thou«h  in  the  proceediniîs 
for  /"//('  riirliSn  the  husb.md  waa  not 
iiii.i-<i(-<iiii.ii;  nor  any  mention  inade 
of  hini  for  the  purpo.se  of  authoriziiiK 
lus  «ife— /'.  li.  H.  ISC',.  Jdrru  i:  The 
Tnisl  A  liuv  Cn..  rij.  .io":  /■!  U.  J-  li-  -i-l'i- 

It).  The  curalor  to  a  person  voluntarily 
inlerdicttvl  mu.st  be  bniunlit  into  the 
proceedinus  to  obtain  VDuimiiile  for  (nlle 
iiiilùrc  was  made  bofore  interdiction. — 
C.  H.  H.  ISfir.  Et  inrli-  Fortiniu,  S 
L.  C.  /..  J.  US:  IS  R  J.  R.  m. 

17.  .V  demand  {or  fallc  uurhi-re  shcaild  bo 
niiidetothe  court  and  not  to  u  jud(te  in 
chanibers. — C.  S.  ISSI.  Tnrnmn;  ./. 
0(/(-v/c  r.  S<inrh,;  .',  L.  S.  101.  (V. 
lUijiiurd'hiil,  R.  I'.  C.  S.  Sô  in  xms  con- 
triiiri.) 

IS.  11  n'est  pas  n(''r(>s.saire,  dans  la 
re(iuête  pour  folle  enchère,  de  décrire 
l'inuneuble  dont  la  vente  i\  la  folle  enchère 
est  (lemand(V. — C.  S.  1S!)7.  Liiranger,  J. 
Rohiusim  r.  Srgiiiii,  R.  J.  Il  C.  S.  J,09; 
C.  S.  ISS').  .\tiiu.iKenu,  J.  Vincent  i: 
R„!,,.U.  !..  R.,'S.V.S.',. 

Cfiiilm:  C.  S.  tSS'i.  firimkn,  J.  Bowen 
r.  Hrixlench.  f>  L.  .V.  /.«;  C.  S.  ISm. 
M.mk,  ./.  .Vcf  r.  l'otter,  .5  J.  SI:  'J  R.  J. 
,..  .".•  r.  .S'.  ISHO.  .  Smith,  J.  hicktn.ifin 
r.  liiiurque,  4  J.  lt!>. 

11).  I.o  juge  en  chambre  n'a  pas  juri- 
dietion.  pen(|itMt  !i>  ttr-'ode  vacance,  pour 
chère  j    :ulju(jer  sur  une  deuLande  de  folle  enchère. 


contre  une  femme  sous  pui.-s;ui 


(■  de  mari 


-<\    li.    R.    ISHS.     Parent    i:    Bru 


rloit  être  siunifu' 


dernier. -r'.  B.  K.  I    /  R.  I'. 
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20.  I-ii  rontpstatiim  pur  l'iuljiKliia- 
tairp  (le  Iti  roriiu'tc  [Hiur  fi>lli'  ciichiVo 
(V|iiiv!Uil  iV  imo  pont rsitat  ion  flu  jiiKPiiifnt 
lie  iliMtribution,  et  tello  rontpotation  aprOti 
lliorniildcatidii   dti   ilif   juirpiiipnt    <1p   (lis- 


762.  A  (l<''faut  par  le  saisissant 
(le  procéder  contre  l'adjudicataire 
avec  la  dilip;euco  convenaMe,  tout 
autre  créancier  dont  la  créance  est 
apiiarente  au  dossier,  ou  le  saisi, 
p<'ut  poursuivre  la  folle  enchôre; 
mais  radjudica*aire  ne  peut  être 
tenu  aux  frais  de  plus  d'une 
demande;  et  celle  du  saisissant  ou, 
à  son  défaut,  la  première  siRnifiée, 
a  la  préférence  sur  les  autres, 
pourvu  qu'elle  soit  suivie  des 
diligences  convenables. — (C.  P.  15, 
§  8.) 

c.  I'  C.  cm,  ampiido. 

1.  Toiitp  partip  ilont  la  croancp  est 
apparriitc  a  :  (lossipr  peut  dmiamlpr  ((iip 
!r  fui  ailjuiliratairp  soit  condainnp  à  i)aypr 
la  ilitTi'n'iice  pntrp  la  follp  :uljuilicali(m 
et  l'ailjiidication  (K^finitive,  et  pp  juge- 
iiiciit,  n'attribuant  aiuiine  (Mirtion  du 
montant  ;\  la  partip  (jui  l'a  obtpnii,  ne 
pi'iit  être  rpvo(|Ui^  par  tierpe  opjwsition 
(In  iirbitpur  de  peftp  eréanpp,  qui  est,  en 
iiunip  temps,  le  donateur  du  fol  adjudi- 
ratairp  Pt  qu'il  a  jiarantip  pontre  l'pxi.s- 
tpncp  dp  la  créanpe. — C.  U.  ISSl.  Kona 
i:  Cnnignn,  7  Q.  L.  R.  91. 

•J.  L'un  des  troi.t  a<ljudipataircs  eon- 
jiiints  qui  pst  un  dp.»)  pri''anpiprs  polloqufti. 
pi  ut  demander  la  vpnte  il  la  follp  pneh^re 
di'  l'iinnieuble  pntipr  sur  1p  <l<'faut  des 
deux  autrc.H  adjudieatairps  dp  paypr  Ipur 
p.irt  du  prix  dp  l'inunpublp. — C.  li.  K. 
IS-;^     M,r;rni!i  r.  Leillu;  li.  A.  C.  (SHt. 

:i.  Pour  pouvoir  dpmandpr  la  follp 
rnchèrp,  Ip  cn'anpipr  n'a  pas  bt'soin  d'ptrp 
une  des  parties  à  la  pause. — C.  S.  IHX-'i. 
.MouKwaii,  J      \'i)icetil  v.  Roy,  M.  L.  R. 

~'  S.  C.  S.',. 

('nuira:  C.  S.  IKtJS.  Utrlhdot,  J. 
Lniilhitr  f.  MtCuaig,  S  J.  .i^l. 


tribution,  ne  i>eut  ôtrc  failp  que  si  elle 
est  autori.si'p  par  la  pour,  ou  un  jurp  et 
npponipa)jn<V  daffidavil.  — C.  R.  V>t7. 
FrinlmiiH  V.  Mnrchattil,  i,i  R.  L.  ii.  s. 
JfiG.     (EnC.  .S",  m  R.  /'.  tiO.l 


762.  If  thc  .«eiziiiR  créditer  fails 
to  proceed  against  tlie  puréhaser 
with  proper  diligence,  any  other 
creditor  whose  daim  appears  upon 
tlie  record,  or  the  detitor,  may 
demand  the  resale;  but  the  pur- 
chaser  cannot  bc  held  liable  for 
the  costs  of  more  than  one  of  such 
proceedings;  and  that  of  the  seizing 
cre<litor  or,  in  his  default,  of  the 
one  first  scrved,  has  préférence 
over  the  othcrs.  provided  it  is 
followed  up  with  proper  diligence. 


4.  Il  peut  demaniler  la  folle  pnchèrp 
même  si  sa  prt':inee  n'est  que  pondition- 
nelle.— ('.  R.  ISS!).  GaiiU  r.  Honan, 
là  Q.  L.  R.  98. 

5.  Ix)rs(iup  le  dpmandpur  a  obtpnu  un 
jugpmpnt  orilonnant  unp  rpventp  i\  la  follp 
pnphiVe  d'un  adjuilipataire  Pt  qu'il  ne 
fait  pas  exi'rutpr  ce  juKPiiipnt.  un  rréan- 
pipr  du  dpfpndpur  np  (M'ut  deiiiamlpr 
l'fmanation  d'un  brpf  pour  propfVIer  à  la 
folle  enehère  sans  dpmandpr  pn  mpine 
tPTnps  d'être  subrofti'-  aux  droits  du 
demandeur  sur  sa  requête  pour  folle 
enchère.— <;'.  .S".  /*y-'.  Ca-iaitll ,  J .  Aiulft 
i:  Plante,  R.  J.  t  C.  S.  190. 


G.  L'mljudieataire  qui  conteste  une 
demande  de  folle  eneht're  faite  par  un 
créancier  colloque  [jour  dps  frais  pommp 
subro(£p  à  son  avocat,  sur  le  principe 
que  le  requérant  a  lui-même  payé  cette 
créanpe  à  l'avocat,  doit  [wur  réussir, 
contester  le  collcjcatiou  <lu  créancier  et 
demander  une  nouvelle  distribution,  le 
créancier  ayant  une  créance  apparente, 
l>ouvait  en  vertu  de  l'article  7ti2  C.  Prw., 
,!emsn.ivr  lit  f.)!!f- ench^-r,--— '■.  R  l"!7. 
Friilman  i:  Xtarchand  &  al.,  J.i  R.  L.  n.  s. 
4.16.     {En  C.  sitiHTieurc,  IS  R.  R.  I.',n.) 
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763 .  La  pnK'i'flurc  sur  la  «Iciiian- 
<1('  pour  rc\('nto  A  la  folle  cnclirrc 
est  soiuinairc,  et  la  contestation 
l)ar  éerit  n'y  est  admise  (jue  sur 
IM'rniission  ilu  juse.— (I{.  P.  ('.  S. 
8.5:  ('.  P.  lô,  §8.) 

('.  I'.  C.  (•>'.•■.>.  :iiiicni|(-;  S.  H.  il  r,'M>. 

1.  Si  l:i  n'ccplidn  il'unc  ri'(|iiri('  |M>ur 
folle  ciMlirri'  est  refuser,  l'avoc;!!  île 
I  :iiljiiili(:it;ure  n  :i  droit  <|u'à  l'iioiioniire 
(I.-    irirtiile    :«»   <lu    tarif.— C.    >'.    IHIS. 

764.  L'adjinlicatairc  peut  éviter 
l;i  \('nte  à  la  folle  enchère  en 
fonsiKtiant  entre  les  mains  du 
shérif,  .■ivant  la  vente,  le  |)rix  de 
son  adjudication,  avec  les  intérêts 
accrus  depuis  cette  tidjudication 
et  tous  les  frais  encourus  par 
suite  de  son  défaut. 

C.  1'.  C.  ôilt:  l'othier,  Troc.  J^li. 

765  .  Le  fol  enchérisseiH'  est  teim, 
envers  les  créanciers  judiciaires  et 
le  saisi,  des  intérêts,  des  frais  et 
des  dommages  résultant  de  son 
défatit  ou  retard  de  i)ayer  le 
prix  d'adjudication,  et  de  la  ditïé- 
reni'c  entre  le  montant  de  son 
enchère  et  celui  d(>  la  vente  effec- 
tiv(>,  si  celui-ci  est  inférieur. 

Il  n'a  aucun  droit  à  l'excédant, 
s'il  y  en  a,  le<iuel  tourne  au  profit 
du  saisi  et  de  ses  créanciers. — 
(C.  P.  718,  §  4;  <"•  ("•  l-')(i8). 

C.  1'.  c.  f.'.'ii,  ainemlé:  S.  K.  B.  C.  e.  S.") 
ss.  IS,  •_>.■>;  l'olhler,  l'roc.  L'L'.'..  221'.. 

1.  A  fal.-ie  l)iililer  is  not  relieveil  frimi 
lii.s  liahility  In  :i  siih^-oiiMent  false  biil, 
.■iltlioMtfli  lii;;lii'r  th;iii  the  tirst,  ami 
siitlicieiit  to  cuver  llie  first  hiil  with 
iiilerest  iiiid  the  costs  ii..-urreil  on  tho 
ri-sali'. — ''.  U.  ls:s.  IHni.t  i\  (liinvn, 
.',  Q.  /,.  H.  r<l. 

2.  Le  saisis.<aiil  lie  saurait  imiirsuivre 
les  cautions  d'uii  fol  eiiehéri.sseiir  en 
prîienient  de  îrt  jîitTéreîïre  rtUre  !e  tnontaTît 
de  l'eiulière  et  eelui  de  la  vente  effective, 
ou    les    intérêts,    frais   et    ilonunaiîos,    ce 


763.  The  proceedinjrs  upon  an 
a|)plication  for  re.sale  for  false 
liidding  are  sunmiary,  and  no 
written  contestation  can  he  had 
thereon  without  leave  of  tho  judjçe. 

Hriiiiiiin.    J.      W'njcmnii    r.     (liroiitiril,    iO 

H.  /'.  y,. 

2.  r.  tut  sur/fin,^,  la  jurUitriult  tire  nous 
l'iiiiiilr  :i:l,  non  l.i  it  Htq. 

764 .  The  pm'cha.scr  may  prcvcnt 
the  resale  for  false  hidding  hy 
payiiiK  into  the  hands  of  the  sherifî 
l)efore  such  sale  the  amount  of 
the  purchase-money  with  the 
interest  accrued  thereon  sinco  tho 
adjudication,  and  ail  costs  incurred 
hv  reason  of  his  default. 


765.  The  false  hiddcr  is  liahle 
to  the  judpmeiit  creditors  and  to 
the  (lel)tor  for  ail  interest,  cost.s 
and  dama^fs,  resulting  from  his 
failurc  or  delay  to  pay  the  purchase- 
money,  and  also  for  the  difTerence 
between  the  amount  of  his  hid 
and  the  price  hrought  hy  the  actual 
sale,  if  such  price  he  les.«. 

If  the  price  he  KnMter,  he  haa 
no  right  to  the  excess,  wliich  goes 
to  the  t)enefit  of  the  judgmcnt 
dehtor  and  his  creditors. 

droit  n'appartenant  (jnaux  eréaneiers 
judiciaires  et  au  saisi. — C.  II.  ISS^. 
liiillir  r.  Il,,lmi)i,il.  10  Q.  !..  H.  .i.i: . 

'■\.  Le  fol  eneliéri.sseur  doit  la  différence 
entre  son  adjudi<'atior.  et  la  vente  effective, 
les  intérêts  sur  le  montant  de  son  ailjudi- 
cation  il  compter  du  troisième  jour  de 
s.i  date,  ceux  sur  la  ilifféreiu'e  entre 
les  deux  uiljudications.  de  la  date  de  la 
dernière,  et  les  frais  île  la  vente  ;'!  sa 
folle  enchère,  et  il  peut  v  être  contraint 
par  corps. — C.  H.  1SS!>.  dnult  i:  Hnnan, 
1.->  (j    !.    !{  .n.V. 

4.  r.  lu  jiirisjyruiknee  nntig  l'article 
qui  suit. 


EXÉCUTION   DES   IMMEIBLIX— Arts.   76(5   et  7r.7. 
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766.  Si  lo  prix  d'a(lju<lioation 
sur  la  folio  enchère  ne  siuiit  pas 
ixmr  couvrir  le  montant  do  la 
promièro  adjudication,  les  int<^rêts 
et  les  frais  encourus  sur  la  folle 
enchère,  le  fol  enchérisseur  peut 
être  contraint  de  payer  la  difTé- 
rence,  mémo  par  corps,  à  la  deman- 
de d'une  partie  dans  l'instance,  en 
la  mémo  manière  et  aux  mêmes 
conditions  que  pour  ol)tenir  la 
vente  à  la  folle  enchère.— (C.  P. 
833,  §  3.) 

C.  P.  C.  695;  S.  U.  B.  C.  c.  S.",,  ss.  IS, 
2:>.  -.'li;  l'othii-,  Proc.  22t);  C.  I'.  F.  710. 

1.  I..':iiljii<lic:it!iiro  sur  folle  l'iichèro 
n'est  |Miint  i'ontraiEiiable  piir  corps  au 
p:iiciiii'nt  (les  fraw  oncouriLt,  sur  la 
irviiito  iIp  la  propriété,  mais  seulement 
pour  la  iliflérrnce  du  pri.\  ilrs  deux 
n.ljudications.— T.  S.  ISi^fi.  Hd'lghy,  J. 
Thi   TrnM  ami  Lnnn  Cit.  v.  liniih  .i  J.  3(K'. 

2.  Kn  oas  de  folle  en<'h^re,  le  tribunal 
est    requi.x,    sur    requête    h   cet    effet,    de 

767.  Le  shérif  procède  à  la 
vente  à  la  folle  enchère  sur  le 
lircf,  en  observant  les  conditions 
fixées  par  le  jugement  ordonnant  la 
v<'iit(>  et  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'article  733. 

Nouveau;  C.  V.  C.  69(3. 

1.  /?<!/(.  Cnm.  Ch.  XX.\':~"La  mo,ii_fi- 
rali:in  n))iwrl(e  par  Vnrlirle  /■67  cnimiile 
III  ce  que  le  fhrrif  prnehie  à  la  folle  enchère 
III  irrlii  ilu  liref  iiriginaire,  ijni,  aux  tenues 
ili  Vnrtiele  CO.i,  ra-le  en  rigueur  tant  qu'il 
ii'it  a  imn  été  sali.tfait." 

2.  l'art  (]f  land  j^eizeil  hy  the  sherifT 
luid  beon  «ithdrawn  before  .«aie,  but 
on  prorcedincs  for  folle  enchère  it  wxs 
ordored  lliaf  the  property  described 
iîi  the  priicis-itrlml  of  seizure  should 
bi'  resold,  no  reftfmce  being  niade 
to  the  part  withdrawn.  On  apper'.l, 
the  Court  of  (jueen's  Bench  reversed 
tlie  order  on  the  ground  that  it  dirccteil 
:•.  T"-\h'  .-.f  j,rt.in-r»y  wliir!:  liât!  tiot 
beeii  sold,  and  further,  beeause  an 
appaiently   rcRular  «herifT's   deed   of   the 


766.  If  the  priée  upon  the  rosalo 
is  not  sufïicient  to  cover  the 
amount  of  the  first  purchase  with 
interost  thereon  and  the  eosts 
incurrod  on  the  resale,  the  fal.se 
hidder  may  be  held,  even  by 
coercive  impri.sonment,  to  pay  the 
(lifTerence,  upon  an  application  to 
that  efTect  made  by  any  party 
to  the  suit  in  the  same  manner 
and  under  the  .same  conditions 
as  that  for  a  rosalo. 

fixer  le  m<intant  ciiie  doivent  payer  les 
fols  enchérisseurs  et  de  les  y  condamner 
j)ar  corps:  c'est  \  hii  de  déterminer  le 
numtant  de  la  condamnation  et  de  le 
réiliiire  si  on  ne  justifie  p:is  (pie  celui 
iiidi(iué  est  correct,  l'ne  taxation  au 
préalable  des  frais  encourus  sur  la  folle 
enchfre  n'est  p:i.s  nécessaire, — C.  S. 
tx:n:.  Ihipuis  V.  liibinil,  R.  J.  It  C.  S. 
ISÔ. 

767.  The  sheriff  proceods  upon 
the  writ  to  the  .sale  for  false 
bidding  by  observing  the  conditions 
fîxod  by  the  judgment  ordering 
the  sale,  and  by  conforming  to 
the  rules  prescribed  by  Article  733. 

lands  actually  s(jld  had  been  duly  register- 
erl,  and  had  not  been  a..nulleil  by  the 
order  for  resale,  or  prior  to  the  proce<M|- 
iiigs  fo,-  folle  enchère. — Held:  that  the 
Court  of  IJueen's  Hench  should  not 
hâve  aet  itside  the  order,  but  should 
hâve  reformed  it  by  rectifying  the  error.— 
C.  Siipr.  tS!l7.  Lninhe  v.  Armiirnng, 
jr   c.    s.    c.    li.    son     (En   apiKl   R.    J. 

I!  li.  R.  r,>.) 

3.  Further,  the  sheriffs  deed  having 
been  issued  iniproperly  and  «ithout 
authority  should  b'-  tri'aleil  a?:  an  absolutp 
nullity  notwith.standinK  that  it  hail 
been  registered  and  appeareii  upon  its 
face  to  hâve  been  regularly  issued,  and 
it  wa.i  not  nrccssiry  tri  h.ivr  it  .-innuUcd 
before  takinn  proceedings  (or  folle  enchère. 
(Même  arrêt.) 
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4.  Le  slirrif,  ni  icliii  (|iii  clcniritnlc  la 
folle  ciicliiri',  n'est  tenu  di'  donner  un 
nvis   spécial  au  défenileur    du  jour  de  la 

VI. — K.M'I'OHT  nK  I.KXÉCCTIO.V. 

768.  Si  \c  (It'l)itciir  n'a  pas  de 
liiciLS  .«!ii.>;issal)lcs,  It»  sht'iif  doit 
~:ins  (Ic'dai  rapj)()rt('r  le  bref  et 
lin  pr()cès-\('rl)al  à  cet  effet.— 
(H.  P.  (".  S.  (il.) 

('.  I'.  ('.  ti'.l".  partie,  amende';  S.  If. 
1$.  ('.  c.  :ii«,  s.  L't);  e.  s.-),  s.  :i. 

769.  Six  jours  ai)rès  h»  xcnte,  le 
shérif  est  tenu  de  r:ii)|)(>rter: 

1.  Le  bref  en  vertu  du(iuel  il  a 
])r(ieédé  à  la  vente; 

2.  l'n  certificat  de  ses  procé- 
dures; 

•i.  Le  prucès-\erl>al  de  saisie; 

4.  Un  exemplaire  des  annonces, 
avec  certificat  de  leur  publication 
et  des  criées: 

•').   Le  )>rocès- verbal  des  enchères; 

(i.  Les  conditions  de  la  vente; 

7.  Un  état  de  .ses  frais  et  débour- 
sés taxés  conforniéinent  à  l'arti- 
cle 77('>; 

5.  Le  certificat  des  hypothèfiues 
dont  étaient  grevés  les  ininieulilcs 
saisis,  (lu,  si  ce  certificat  ne  lui  a 
l)as  encore  été  remis,  une  déclara- 
tion <'onstatant  s'il  le  transmettra 
au  jirotonotaire; 

!•.  Toutes  les  oppositions  et  récla- 
mai iiuis  mises  entre  ses  mains, 
ainsi  (nie  les  brefs  d'exécution  qui 
ont  été  notés  sur  le  premier. — 
((  .  1'.  li:5'2,  12S»1.) 

C.  I'.  c.  (i'.lT,  partie:  (i'.IS,  i>;irtip, 
aniendé>;  S,  H.  M.  C.  e.  .i<\.  s.  26;  e. 
Sô  s.  li. 


1.  liiiji.  CiiiK.  Cil.  .V.V.V; — "/.(-•  i>riiici- 
IHiiix  rliotiiji  iih'iHk  ciiiiIdiiix  iIuks  iitrlicli- 
^'/''  .v(,?(/  h  s  siiirniils: — 

/.(  liiitti  itatis  hintii  h  nin nj  tt<t  tcuu 
ili  ftiin  suii  iciijHirl  isl  fixé  à  nU  jours 
(ijtris  1(1  II  ht* . 


revente. — ('.      .s'.      IfHH.        Lumullip,     J. 
Uramiilnn    Vnrk    Cn.    v.     Hiihirilian,    J3 

li.    L.    II.   «.    .'fÔ'K 
VI, — Kf.TI'HN  OK  WkITS  OF  ExECfTION. 

768.  When  the  debtor  has  no 
immoveables  to  .seize,  the  sheriff 
must  immediately  return  the  writ 
vvith  a  certificate  to  tliat  efTect. 

1.  y.  ffiiinil  111  niiili  iiii  il't  [iroci  .•i-nrhiil , 
SOM.s-  t'iirlifli  lii'i. 

769.  Six  days  after  the  sale  the 
sherifT  must  return: 

L  The  writ  under  vvhich  he 
proceeded  to  the  sale; 

2.  A  certificate  of  liis  proeeed- 
iiiKs; 

3.  The  minutes  of  seizure; 

4.  A  copy  of  the  advertisements, 
vvitli  a  certificate  of  tlieir  publica- 
tion and  of  the  oral  publications; 

.').  The  minutes  of  the  bidding; 
(j.  The  conditions  of  sale; 

7.  A  statement  of  his  fées  and 
disbursements,  taxed  in  con- 
formity  vvith  Article  77(); 

8.  The  certificate  of  hypothecs 
charged  upon  the  immoveable 
seized,  m,  if  sucli  certificate  has 
not  yet  been  furnisheil,  a  déclara- 
tion whether  lie  will  furnish  it 
to  the  iirothonotary; 

(1.  Ail  oi)i)osition  and  claims 
])laced  in  his  liands,  or  vvrits  of 
exécution  wliich  hâve  been  noted 
on  tlie  first  writ. 

Le  prooat-i'trhnl  ilnit  ilrv  nrromfHtqnc 
'lu  ortifiriit  f/e-*  hiiiutthiqnrit  ou  fiuite 
iliiliirntinii  itiiliijiinnt  .ti  le  xhën'f  le  Iran.i- 
mrltrn  nu  priit'uii'lnirr.  Ce  iliriiirr  rhiiu- 
(jriiieut  ikI  ui'cei.iilé  jxir  Ici  rlglen  noiinlles 
ili  l'nrlieli  770  rdaliir.i  l'i  la  pnniuetinn 
ih   l'i   ri  r/iUrill/' 

2.  l'ne  |)artie  ne  doit  ])as  prifiter, 
et  1  autre  souffrir,  «l'une  erreur  du  shérif, 
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ronimiso  par  inadvortiinop,  ot,  sur  motion 
(les  iloinan<lt'iirs,  il  iloit  Ptre  i)ornii.s  avi 
sliùrif  (l'anipncliT  son  retour. — <'.  .S.  IS'il^. 
MrUtin  V.  Hiirrnwjhs,  !)  !..  ('.  H.  Jt7; 
J  J.  .'.");  r  H.  J.  R.  M  t. 

770 .  Le  jour  de  la  vonte  ou  dans 
les  (juatrp  jours  qui  suivent,  toute 
partie  intéressée  peut  remettre  au 
shérif  un  certificat  du  réRistrateur 
delà  divisi<jn  d'enreçistrement  dans 
huiuelle  se  trouve  .•imeuble 
vendu,  constatant  les  civilèjçea, 
les  hypothèques  et  les  autres  char- 
ges affectant  l'immeuble,  qui  ont 
été  enregistrés  jusqu'au  jour  de  la 
vente. 

Si  plusieurs  certificats  .sont  pré- 
sentés au  shérif,  il  reçoit  le  premier; 
et,  si  plusieurs  lui  sont  présentés 
en  même  temps,  le  plus  ancien 
obtenu  après  la  saisie. 

.\  défaut  par  les  parties  inté- 
rc-^sées  de  remettre  dans  le  délai 
prescrit  le  certificat  au  shérif, 
ce  dernier  doit,  s'il  a  suffisamment 
d(;  deniers  provenant  do  la  vente 
l)()ur  en  payer  le  coût,  se  le  pro- 
curer, en  payer  le  coût  au  régis- 
trateur  et  le  transmettre  au  protu- 
notaire,  .soit  avec  .son  procè.s-verbal, 
soit  plus  tard,  s'il  n'a  pu  l'obtenir 
au|)aravant. 

Lorsqu'il  appert  du  procè.s-verbal 
du  shérif  qu'il  ne  fournira  pas  le 
certificat  au  protonotaire,  toute 
partie  intéressée  peut  le  faire, 
sujet  à  la  règle  prescrite  relative- 
ment à  la  réception  des  certificats 
par  le  shérif.— (C.  P.  777,  794.) 

N'ouvoau;  C.  P.  C.  G90;  S.  II.  B.  C. 
0.  atj,  «.«.  2fi,  .'iS. 

1.  H<ii>.  Corn.  C'A.  XXX:— "Avant  la 
lui  .',.')~,'ii:  \'i(lnri<i,\chnirilre  4-?.  ff^  shérifs 
tliitiiit  Uniis  tit  fitirr,  ^Hitir  l'ohieidûin  tita 
rrrlilicatu  iVhijiwlh'rques,  'tes  dcbour.i  qui 
ftiiurnl  ne  leur  riaient  remboursés  que 
liiiijlemps  ajirèa,  ou  qui  i>ar/ms,  m  l'étaient 


3.  Il  Mcnihlc  qu'il  «toit  être  ix-rmis 
au  slu^rif,  sur  su  propre  cleniande,  d'iinien- 
tler  son  retour.     (Méine  arrêt.) 


770.  On  the  day  of  sale,  or 
within  four  days  thereafter,  any 
interested  party  may  furnish  the 
sherifll  with  a  certificate  signed 
by  the  register  of  the  registration 
division  in  which  the  immoveable 
is  situate,  mentioning  the 
privilèges,  hypothecs  and  other 
charges  afTecting  such  immove- 
able and  regi.stered  up  to  the  day 
of  sale. 

If  several  certificates  are  offered 
♦o  the  sherifî,  he  must  accept 
the  first  .so  offered;  and,  if  .several 
arc  offered  at  the  same  time, 
the  one  obtained  first  after  the 
.seizure. 

Should  the  interested  parties 
fail  to  furnish  the  certificate  within 
the  prescribed  delay,  the  sheriff 
must,  if  he  has  sufficient  nioneys 
realized  from  the  sale,  procure  it, 
paying  its  costs  to  the  registrar, 
and  transmit  it  to  the  protho- 
notary  either  with  his  retum,  or 
thereafter  if  he  could  not  obtain 
it  before  such  retum. 

When  it  appears  by  the  sheriff's 
return  that  the  certificate  win 
not  be  fumished  by  him  to  the 
prothonotary,  any  intere.sted  party 
may  do  so,  subject  to  the  rules 
goveming  certificates  reeeived  by 
the  sheriff. 

jamais.  Ce  statut,  ilans  le  tint  ik  remédier 
à  cet  inrimiénienl,  a  conlruinl  les  régis- 
Irateurs  A  fournir  des  cet  lifirnts  pour  lesquals 
Us  sont  colloques  par  priinlege. 

L'article  i'/O  trace  Us  régies  il  un  sys- 
tème jilus  équitable.  Us  larties  intéres- 
sées fournissent  le  certificat  au  régistra- 
teur;  à  défaut  ftar  elle  de  le  faire,  le  shérif 
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M  /(  prinitri.  ^'tl  II  .-^uf'i.MtiiitiH  til  lit  lUuiifii 
jHt'tr  in  iHiifir  Ir  rnùl,  it  tf  Iriinsir'l  au 
lirnliniiihiiri  iiii (•  snii  itriii'i H'fi  rliitl.  Arriri-' 
l-il  if'i'il  f'i  II .-<  ml  pus,  lis  /Kirtiis  ititi'- 
n.isi'is  iHiiiint  II  fniirnir  ivt  firntimutinri. 
In  ii'ilri  itniiildij*  ri'sulli  tli-  Vnrl'tfli'  i^O. 
/,<  V  jHirtiis  iMuirnuit  utili.iir  lis  nrtiJiriitH 
in  II  >ir  jHi.-^si  ssiim  ri  jHutiïitnt  it'>,x  ixiiliiiria 
ili   l'iirlirli-  ,','/. 

/.r  siistîini  iirniuisi'  I  .si  fiiini'tili  /Hir 
lis  iii-lirlis  771!,  7::  il   7:1s." 

'2.  A  ircixinir  ulicii  riiriiisliiiit;  to  ;i 
sliiTitî  :i  i-crtitliatr  us  to  lèverai  lots 
<if  laii'l  soM,  is  nul  l'iitillcd  to  iniikp 
rcrtific'tcs  for  imi  li  soiiaratc  lot  Holcl, 
whcii  llic  oiir  rciniisilioii  covcriliK  iill, 
lia»  Ix'fîi  filnl  with  liiiii  liy  Iho  shirifT. — 
('.  S.  I.^S.;.  Miilhiin,  ./.  Miirrifi  r. 
Ciiniiiliiin  Iriiii  \-  Slnl  Cuil.,  M.  !..  U. 
/.S.  (■..',.."'■ 

'•).  1,1'  r(')jistrali'iir  n'est  pas  tenu  de 
fournir  an  slir'rif  le  ccrtifiiat  îles  liyjio- 
tlii'(|M('S  atTcctaiit  l'iinniciihlc  vriiilu  par 
aiilorilé  ili'  justice,  à  iiioi.is  i|iie  le  roi'it 
(le  tel  (  erlilieat  soit  pri'alalilenieiit  payé. — 
('.  S.  7.S>',".  Liirimtjir,  J.  (/it'iiial  v. 
Lissiinl.  .11  J.  JS.',. 

771.  Ce  ('crtificnt  doit  contenir: 

1.  Les  liy|Hitli('(iU('s  cnroKi'^trées 
contre  'îi  propriété,  dès  (ju'il  y 
a  telles  liyj)otliè(iues  ainsi  enregis- 
trées iiprès  (jue  le  plan  et  li;  livre 
tle  renvoi  .sont  en  vigueur  dans  la 
division    d'enregistrement  ; 

2.  Les  liyi>otliè(iues  enregistrées 
eontre  les  parties  qui,  dans  les 
dix  ans  (jui  ont  précédé  la  vente, 
ont  été  propriétaires  de  rimmoubl;  ; 

S,  Les  liy])otliè(jues  tintérieures 
dont  l'enregistrement  a  été  renou- 
velé pendant  cette  période. 

Il  doit  aussi  contenir  la  date  de 
l'acte  enregistré  comme  créant  ou 
prouvant  chaque  hyjwthèque  et  la 
d:it<'  de  son  (Tiregistrement  et 
de  son  renouvellement,  s'il  y  en 
a,  l(s  noms,  (pitilité  et  résidence  du 
créancier  et  le  nom  du  notaire  ou 


I.  Lorsciu'iin  sliénf  (Irniaiiili-  i\  un 
ri'uistratciir  un  eertificat  îles  liy|Mithè- 
<|iies.  il  ne  [leut  exiger,  en  niênic  temps, 
le  niénioire  liu  eoi'it  ilc  la  pnriie  «les  hyini- 
tliè<|iie-i  i|iii  devront  ilispar.'iiire,  lors  <le 
I  eiiretiist  renient  ilu  iloiilile  ilii  ili'erit. 

Ce  niéinoire  tie  peut  être  exiiié  <|ii';\ 
l'épixiue  lie  l'enreuistrenienl  ilu  iléerct. 
I,e  eertificat  livré  par  le  renistrateiir  en 
vertu  île  l'article  ti'.Kt  ('.  I'.  ('.  est  aux 
frais  (lu  shérif,  et  forme  partie  de.s  frais 
généraux  de  justice  aux  termes  de  l'arti- 
cle 7(fc-.  C.  1'.  C. 

!>•  coilt  du  mémoire  |Kmr  l'enrepis- 
trement  du  litre  du  shérif  ou  décret  et 
pour  la  purge  des  hy|Mitliè(|uc«  <iui  en 
résulte  aux  termes  des  articles  'Jl.V)  et 
1II,">7  C.  (".,  est  i\  la  charge  de  l'.idjudi- 
cataire.  Les  re^istrateurs  ont  droit  aux 
honoraires  pour  recherches,  lors  de  la 
(  oiifiMtioii  du  certificat  requis  aux  terniHH 
.le  l'article  t)!H)  C.  1".  C,  et  ils  ont  éc.ale- 
meiit  droit  aux  honoraires  pour  les  recher- 
ches ipiils  sont  ensuite  obligés  de  faire 
aux  fins  {l'effectuer  les  radiations  n'sultaiit 
lie  l'cnrecistreif.ent  du  décret,  conformé- 
mont  aux  articles  2155  et  'Jl'iT  V.  C— 
r.  C.  1S!M>.  OtLorimiir,  J,  Viniic  v. 
nHiiiUivi,  18  R.  L.  ôS.'t. 

771 .  The  certificate  must 
contiiin  : 

1.  AU  hypothecs  registered 
against  the  property,  as  soon  a.s 
hypothecs  are  thus  registered,  from 
the  time  when  the  plan  and 
l)ook  of  référence  hâve  been  in 
force  in  the  registration  division; 

2.  Ail  hypothecs  registered 
against  the  parties  who,  during 
the  tcn  yearsprevious  to  the  sale, 
were  owners  of  the  immoveable; 

3.  Ail  antcrior  hypothecs  of 
which  the  rcgistration  bas  been 
rcnewed  during  that  period. 

It  must  also  contain  the  date 
of  the  act  registered  as  creating 
or  evidencing  any  such  hypothec, 
the  date  of  its  rcgistration,  and 
of  its  renevval,  if  it  has  been 
rencwcd,    the    names,    occupation 


EXfXlTlON    UIX   IMMi:riU,l>i.— Akt.  771. 


1127 


<l('s  iiotairos  (lovant  qui  l'acte  u 
('•tf'-  pa-isô,  si  cot  acte  est  notarié; 
.-ix'i-ificr  cplui  ik'H  in]m('ul)lps  saisis, 
i(ii's(|iril  y  en  a  plusieurs,  qui 
est  atTccté  par  <'ha(juo  hyiM)thè(iut', 
avec  mention,  jKiur  <'lia(iu<'  hvjx)- 
tli('<iu('  (le  tout  pavement  par- 
tiel enrcKistré,  et  de  la  somme 
([iii  paraît  être  due  en  principal 
et  intérêt  conservé. 

Mais  le  régistrateiir  ne  doit  pas 
inclure  les  liyiKjthèques  (jui,  d'après 
ses  livres,  paraissent  avoir  été 
éteintes  ou  déchargées  en  totalité; 
et.  dans  la  recherche  des  hypothè- 
((ues,  le  réjjistrateur  n-  iloit  pas 
aller  au-»lelà  de  la  date  d'un  titre 
du  shérif,  ou  d'une  vente  par  lici- 
tation  forcée,  ou  d'une  autre  vente 
ayant  l'effet  du  décret  ou  d'une 
sentence  de  ratification,  concer- 
nant l'immeuble  dont  il  s'agit 
et  qui  a  été  enregi.stré,  excepté 
(juant  aux  hypothèques  qui  ne 
sont  j)a8  par  là  purgées  ou  éteintes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque 
enregistrée,  ou  si  toutes  les  hypo- 
thè(|ue.s  enregistrées  paraissent 
éteintes  ou  déchargées,  le  régis- 
trateur  doit  l'énoncer  dans  son 
certificat.— (('.  P.  790,  808  et  s., 
1072;  V.  C.  2177.) 

C.  r.  c.  -m.  iimendi';  .S.  R.  B.  C.  c,  .3»'.. 
ss.  7,  20,  27  et  ct'dule  B.;  25  Vitt.,  c.  11, 
s.  4;  27  et  28  Vict.  c.  40,  s.  1. 

1-  l'ni'  hypothèque  inw'rré  dans  le 
icrfifuiit  du  rcuistnitcur,  donni^  confor- 
im'iiicnt  à  riirticle  700  du  p<k1p  dp  proc*'- 
chirp  civile,  et  crtVk?  par  une  personne 
qui  n'a  p.as  t'té  propri('>tjurc  dans  les  dix 
;iiis,  sera  retranch*"*  du  dit  certificat 
sur  requête  à  cette  fin  faite  par  Tune 
dis  parties  dans  la  cause. — C.  S.  1S7J,. 
Mridrd,  J.  Armstrong  i:  Uns,  6  l(.  h. 
3H7. 

2.  The  rejfistrar  of  each  renistration 
diviision  is  bound  to  enter  in  the  tertifieatc 


and  résidence  of  the  creditor,  and 
the  iiiime  of  the  notarv  or  notariés 
before  whoni  the  act  Wius  pa-ssed, 
if  it  is  notarial;  it  mist  sp<'cify, 
when  .several  ii.imoveables  tire 
seized,  which  of  them  is  affected 
b\  each  hyiMdhec,  mentiiming,  as 
regards  each  hypothec,  every 
partial  i>ayment  registered,  and 
the  amount  in  j)rincipal  and  pre- 
served  interest  which  apin-ars  to 
Ik'  due. 

Hut  the  registrar  must  not 
include  hypothecs  which  apfM-ar  hy 
his  IxMiks  to  hâve  been  wholly  dis- 
chiirged  or  extingui.shed;  and  in 
searching  for  hypothecs,  the 
registrar  must  not  go  beyoud  the 
date  of  a  sherifï's  title,  of  a  sale 
by  forced  licitation,  or  of  any 
other  sale  having  the  efTect  of  a 
sheriff's  sale,  or  of  a  judgment 
of  confirmation  of  title,  with  regard 
to  the  immoveable  in  question, 
and  which  has  been  registered; 
except  as  to  hypothecs  which  are 
not  by  such  means  discharged 
or  extinguished. 

If  there  is  no  hypothec  registered, 
or  if  ail  the  hypothecs  registered 
appear  to  hâve  been  discharged  or 
extinguished,  he  must  state  so 
in  his  certificate. 

furnished  by  him  to  the  sherifF,  under  arti- 
cles (HK»  and  7(X)  of  the  Code  of  civil 
procédure,  ail  hy)K)th»'Cs  rp(5Lstered  afçaiji.st 
the  parties  «ho  hâve  been  owiier«  of 
the  property  sold  diu-in^  the  ten  years 
precpdin)£  the  sale,  and  he  cannot  linut 
his  certificate  to  the  entries  of  inortiZ!t|ees 
registered  wifhin  such  ten  ycirs,  and  Iho 
registrar  is  liable  to  pay  the  amount 
of  such  inortftaRPS  sis  would  hâve  Ix-eti 
collocateil  on  the  priM'Cods  of  the  sale 
hiul  he  made  a  proper  certiticate,  and 
which  hâve  not  been  so  coIlocate<l  owinn 
to  his  not  havinfc  furnished  such  a  certi- 
ficate  a»  the   law  calleil   for. — C'.   B.   H. 


IIJS 
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ISSn.      Trii.it   ami    I.ihiii    Co.    r.    Diiiirim, 

'.i.  In  tlir  cil»!'  ipf  thi'  Kciziirc  :incl  «nie  iif 
scvrnil  IdIs  <>f  laiid,  llic  retint  r:ir  itt 
bimiid  t(p  ciiiliiMly  ail  llif  riilrii'»  ri-HiM'rling 
Nilcli  liitH  in  une  ccrtificatr.  Tlir  rcitislrur 
\v.in  no  ri((lil  *"  iiHlml''  in  "m'i  icrlifinitc 
;iii<l  rli:ir(jr  fur  cnlricr*  rrs|MM'tin(£  hy|M>- 
llic<M  «liiih  ;  piM'iir  by  liis  IxMiks  tu  liiivc 
l«M<n  (liscliarKcil.  r,  N.  ISSr,.  Timrhr- 
rniii.  J.  /><■  Hillifi  limite  i:  (Inulhu-r, 
M.  !..  H.  -'  >■.  '•.   /"./. 

772.  Si  le  rÔRistratcur  ne  pi'ut 
constater  par  les  livres  et  documents 
dans  son  Imreau  fiuelles  sont  les 
personnes  tiui  ont  été  projjrié- 
taires  de  l'imnieubie  dans  les  dix 
années  (lui  ont  j)réeé<lé  la  vente, 
il  doit  s'en  enquérir  avec  diligence 
des  ])ropriétaires  voisins  ou  des 
autres  personnes  qui  connaissent 
bien  rinimeuhli':  et  ces  personnes 
sont  tenues  de  donner  au  régis- 
trateur  i)ar  écrit  et  sous  serinent 
tous  les  renseignements  qui  sont 
à  leur  connaissance. 

Il  doit  mentionner  dans  son 
«•ertificat  li"'  renseignements  ainsi 
obtenus,  veillei  à  ce  que  cluuiue 
fait  sur  leciuel  est  basé  .son  certi- 
ficat soit  attesté  par  deux  témoins, 
et  annexer  ù  son  certificat  les  dépo- 
sitions de  ces  témoins,  dûment 
attestées  .«ous  serment  par  lui  ou 
par  (luelque  autre  fonctionnaire 
compétent.— (C   P.  1073.) 

C".  P.  C.  701;  S.  H.  B.  C".  .-.  3C,,  s.  S. 

1.  CVIiii  <nii  iichMc  un  inimouble  vendu 
)M)nr  t-ixrs  niMîiicipali'S,  rt  (lui  n'est  pan 
rat'heté  dans  les  denx  ans  suivants,  a 
droit  d'être  civlliKiué  au  lieu  et  i)laee  du 
l)nipri('taire  nriiîinaire.  si  la  propriétr-  est 

773.  Si  l'immeuble  s'est  trouvé, 
pendant  les  dix  années  (jui  ont 
précédé  la  vente,  dans  un  autre 
comté  ou  dans  une  autre  division 
d'enregistrement,  dont  les  livres, 
inscriptions  et  documents  relatifs 


^.  I<e  leuiitrateur  (|ui  donne  un  eerti- 
(iint  doit  y  mentionner  toutes  len  liy|x>- 
thè<|Ue»  .ifTi'i'taiit  la  propriété  [«mr  laquelle 
lin  dirnamle  tel  eertifical,  mai»  il  ne  doit 
paM  y  inelure  le»  liypotlié(|ue»  tiui  ont 
été  payiV»;  et  il  jMiurra  être  eondamné 
A  remettre  le»  honoraire»  ((u'il  »e  sera 
fait  payer  |Hiur  ee»  (U-rnière»  entrée».^ 
C.  .S.  /vv;.  Mnltiicn,  J.  Mnrrli.iiid  i\ 
March'tnil.  M.  L.  H.    1  S.  C.  Jitt. 


772.  If  tlie  registrar  cannot  a>- 
certain  froin  the  IkmjIvS  and  docu- 
ments in  his  office  what  persons 
were  owner.s  of  the  imnioveable 
during  the  ten  years  which  precedcd 
the  sale,  he  must  diligent ly  onciuirc 
of  the  neighlwuring  proprietors 
ami  other  pcrson.s  well  acquaiuted 
witli  the  property;  aiul  such  per- 
sons arc  lM)Und  to  givc  him, 
in  writing  and  under  oath,  such 
information  as  they  possess. 

The  registrar,  in  his  certifieate, 
must  mention  the  information  thus 
obtained,  and  see  tliat  every  faet 
ujHm  which  his  certifieate  is  thus 
based  is  attcstcd  by  two  witnesses, 
whose  affidavits,  duly  sworn  to 
before  him  or  any  other  compétent 
officer,  are  annexed  to  such  certi- 
fieate. 


vendue  |)ar  le  shérif  sur  ee  dernier,  quand 
môme  il  n'aurait  fait  enregistrer  scm  titre 
(|ue  plus  de  six  mois  après  l'expiration 
des  susdites  deux  années. — V.  S.  1917. 
lliitthiiiKiin,  J.  S'oel  r.  Hoy,  ~.'.(  H.  !.. 
n.  s.  Ô07. 

773.  If  the  immoveable  was, 
during  the  ten  years  which  pre- 
cedcd the  sale,  in  another  county 
or  regi.stration  division,  of  which 
neither  the  books,  cntries  and 
documents    relating    to    such    im- 
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à  cet  immeuble  ou  une  copie 
(i'i<'eux  n'ont  pas  ét6  transmis 
au  bureau  d'enregistrement  du 
('omt(^  ou  (le  la  division  d'enregis- 
trement  où  se  trouvait  l'immeuble 
au  temps  de  la  vente,  le  r^gistra- 
teur  énonee  ee  fait  dans  son 
ciTtifieat;  et,  dans  ee  cas,  il  doit 
être  obtenu  ilu  r<5gistrateur  de 
ect  autre  conitt^  ou  de  eette  autre 
division  d'enregistrement  un  certi- 
ficat des  hyiHjthêques  enregistrées 
IM'iidant  que  l'inmieuble  se  trou- 
vait dans  ce  comté  ou  cette  divi- 
sion d'enregistrement,  et  ce  dernier 
rcgistrateur  est  également  soumis 
aux  dis|K)sitionK  des  deux  articles 
(lui  précèdent.— (C.  P.  1073.) 

C.  1'.  C.  7(r2,  amend(4;  S.  I{.  B.  C.  r. 
Hti.  M,  10. 

774.  Après  le  dépôt  des  plan  et 
livre  (le  renvoi  dans  un  bureau  d'en- 
ri'jîisfrcmcnt  conformément  aux 
(l'spositions  des  articles  2168, 21t)9, 
2l7()a  et  2176b  du  Code  civil,  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  changer  la  forme  du  certificat 
(les  hypothèques;  et  tout  arrêté  à 
cette  fin  est  publié  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  et  prend  effet 
fi  compter  du  jour  qui  y  est  men- 
tionné, pourvu  que  ce  jour  ne  soit 
pas  fixé  à  moins  d'un  mois  après 
la  publication  de  cet  arrêté. — 
(C.  P.  1073.) 

c.  V.  c.  70;j,  amende;  S.  II.  Q.  5W3. 

775.  Sur  une  vente  à  la  folle 
enchère,  il  ne  doit  pas  être  produit 
de  certificat  des  hypothèques,  s'il 
en  a  été  produit  à  l'occasion  de  la 
l)i('niièrc  vente. 

(■'.  V.  C.  71)4,  amendi5. 

776.  Sur  les  deniers  par  lui 
Iierçu.-!,  le  shérif  a  droit  à  tous  les 
frais  par  lui  faits  pour  arriver  à  la 


moveable,  nor  copies  thereof,  hâve 
Ix'en  transmitted  to  the  registry 
office  of  the  county  or  registration 
division  in  which  the  immoveable 
was  situated  at  the  time  of  the 
sale,  the  registrar  states  the  fact 
in  his  certificate;  and  in  every 
such  case  the  «heriff  must  obtain 
fr(tm  the  registrar  of  such  other 
county  or  registration  division,  a 
certificate  of  ail  hypothecs 
registered  while  the  immoveable 
was  within  such  county  or  registra- 
tion di.ision,  and  the  latter 
regi.strar  is  likewise  subject  to  the 
provisions  of  the  two  preceding 
Articles. 


774.  After  the  plan  and  lx>ok  of 
référence  hâve  Iwen  deposited  in 
any  regiatry  office,  in  accordance 
with  the  provisions  of  Articles 
2168,  2169,  2176a  and  2176b  o,  the 
Civil  Code,  the  Lieutenant  Cov- 
ernor  in  Council  may  change  the 
form  of  the  certificate  of  hypo- 
thecs; iid  every  order  to  that 
eflfect  is  publishcd  in  the  Québec 
Officiai  Gazette,  and  takes  effect 
froni  and  after  the  day  therein 
fixed,  providcd  such  day  be  net 
less  than  one  month  after  the 
publication  of  the  order. 

775 .  In  the  case  of  rcsale  for  falsc 
bidding,  n(i  certificate  of  hypothecs 
nced  l)e  produced  if  one  has 
already  becn  filed  on  the  occasion 
of  the  first  sale. 

776.  The  sherifï  is  allowcd,  out 
of  the  moneys  which  he  has 
levied,  ail  costs  incurred  bv  him 


Ii:tii 
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\ciilc,  !iiii>i  "lu'iuix  liiiiiniaircH  qui 
sont  atlnliiirs  à  mui  udii'i',  et 
le  driiit  ili'  un  |>i'iii-  iint  nifiitionnc' 
au  paiacraplic  .">  (!<■  raiticlc  ;{">:{;{ 
(le-  Status  lî.f.-nilu-.  l'.MI'.l,  apn-s» 
<iu'il-  oiit  <'lt'  tnsvs  pur  !<•  juuc  i>u 
le  prutonotairr,  avec  cnscnililf  !<• 
(dût  (lu  (■(•itiCicat  (les  h>p«ith('(iu('»: 
et  il  doit  tenir  à  la  disposition  du 
tnliunal  le  Mirphis  des  deniers 
qu'il  a  [M'n.us.--  IC  I'.  7ilH.  ) 

C,  I'.  ('.  7"".,  ,iiii(iiil<';  .VV.Vi  \i<l.  i-,  12, 
s.  2;  S.  11.  IV  C.  !■.  >•■>.  ».  ";'••  •"'.  s.  -'ti. 
i  :i,  7.  s  ;  lu  ';i"   \.  '■■  **'•■  s.  1; 

1.  Il  11. >t  \i:\>  l.ii>il>l<'  1111  nhiTl!  de 
iliMilirc.  Mit  lis  ilciiicrs  |irM\c'ii:iiit  ilr 
la  \rrilc'  iriiiitiicuMis.  le  ini'it  ilr  l'artc 
ili-  Miili-  it  lii'  sdli  ciirciiistriiiiciit.  < '(  s 
cli'liiiiirsrs  siiiit  payaMcs  par  l'ariiurriiir. 
r.    ,s'.    I.S.',li.      /<.».«.«(ii(    I.    l'ili'l,    I    !..    I'. 

II.  /(  ;.  .'  it.  ./.  it.  ;',s. 

■J.  'l'Iir  alloriicy  dd  liltiii  is  rrs|iiiiisililr 
1.1  the  ^-ll.■ritT  f.ir  lii.s  fcis  aii.l  .lishiirse- 
iiH'lits  un  wrils  .if  l'xccuti.m  issiicil  un 
tlic  fml  .if  Hiiili  atl.iriicy.  —  C.  H.  H. 
IS.;:.  linstiit,  i:  Tiiulor,  7  !..  C.  H.  -iJH; 
a  li.  J.  Il   .'i:!>. 

:\.  Si  le  ^'lll■rif  a  .iidiimit'  le  rcrtitiiat 
«lu  r.'iiislratcur  avant  la  vente,  lu  .li.s|Mi- 
sition  «le  la  s.  Js  «lu  e.  'M\  .les  S.  U.  U.  C, 
«nie  .l.m»  le  eus  «le  vente  )iiir  le  slu'rif, 
les  fiais  .le  ce  eertifirat  siT.mt  pay.Vi  i\ 
nu'ine  1«'S  .l«>tiiers  nrns  I'»r  lui,  ne  le 
lilnn'  par  .le  tmite  ri^i  ..nsahilit«5  |HTson- 
nille  .[uaiit  à  ces  frais,  si  li-s  <li>nieis 
par  lui  ainsi  r.i.us  simt   insiilfisaiils  |M)ur 

777.  Sauf  le  détiiteur,  la  partie 
int(''ress(''es  «lui  a  pniduit  le  certi- 
ficat des  liyp(itli(''(iues  est  colloquée 
])ar  privil(''<!;e  pour  le  montant 
(lu'elle  affirme,  dans  une  d(!!'clara- 
tion  sous  serment,  avoir  j)ayé 
pour  ce  certifii.it,  sans  (ju'il  soit 
accordé  d'honoraire  au  protono- 
taire iMJUr  cette  collocation. 

Cette  réchitnati'.'U  p<'Ut  «'tro  con- 
testée en  hi  manière  ordinaire. — 
(C.  P.  770,  7!t8.) 

N.iuveail 


to  efTot  the  sale,  and  ail  feen 
lielonninK  to  liis  office  and  the 
dut  y  of  otie  per  cent  menti'inetl 
iti  parauraph  5  of  artiile  ',\'i.V.\  of 
the  Hevised  Statutes,  1!MH>,  after 
they  liave  heen  taxed  hy  a  jU«lKe 
«ir  liy  the  pr«>thon«itary,  t«)Kether 
with  the  c<i>t  of  the  certificate  of 
hypothecs;  an«l  lie  must  hol«l  the 
halani-e  suhject  to  the  order  of 
the  court, 
payer  l<s  frais  .ri«-«'iix.— <'.    li.    li.    I.SflT. 

LowiJifi  t:  Qiiitiul,   i:  L.  '■.   K    ~'i:i; 
I  ;  H.  J.  H.  i. 

I.  I^'  sliiTif  a  l«-  .Ir.iit  .1<'  retenir  et 
il'insi'nT  ilans  mm  nii'ninir.'  .1<-  frais,  sur 
la  vente  .l'un  iiiirni  iiM.',  la  ta\«'  .le  un 
IMiiir  «•eut  ini|><is<'-e  par  l<'  i-liapitre  !()!> 
.I«s  S.  U.  H.  *'.,  et  l«'  ehapitn-  l'J  de» 
."^laluts  (lu  <'ana.la,  'JH  Viituria.  -^'.  .*<■. 
;.S7  '.      MiCnnl,    J.      Arm^troiiri    r.    lier', 

r,  II.  !..  s:»:. 

.'..  I^'s  .li.siMisiti«)iiN  «le  la  lui  «lui  lieeor- 
<l«'nt  nu  Hli«'rif  uni-  ««niiinisHiiin  «le  «Ipiim 
et  .lenii  ixiur  eent  s«int  en.aire  en  vixtU'ur. 
— C.  S.  Isa:.'.  Mathicit,  J.  iMinlnrl  v. 
htnnin,  H   ./.  -i  <'.  S.  r>J.',. 

().  Wlii'ii  a  pniperty  is  resold  uixm 
false  lii.Miiut,  tl"'  slieriff  is  iinly  entitleil 
tu  .iiw  iiiininissi.in  ami  tax,  ii-s  if  therc 
ha.l  lieeii  liut  «me  sale.— ('.  .S'.  UtO-i 
Li/hrh.  J.  \iuufinhuij''r  v.  Cnr/i.  nf 
Tdiiii  nf  Fiirnhnm,  S  H.  I'.  1*10. 

7.  l  .  «ur  lu  que.ftiim  iltK  hnnorairex  du 
nhirif  ilniiH  If  eau  itf  minie  d'un  tmnwiMe 
qui  a  m-  .Ni.WirM.'  ci  hdx,  sduh  idrticli:  7ô4- 

777.  .\ny  person,  excopt  the 
dehtor,  who  lias  procured  the 
certificate  of  hypothecs,  is  coUo- 
cated  liy  privilene  for  the  ainount 
which  lie  justifies  by  daim  under 
oatli  to  hâve  i)aid  for  the  cer- 
tificate, without  any  fee  being 
allowed  the  prothonotary  for  such 
(•«illocation. 

The  claim  may  be  contestcd  in 
the  orilinary  raanner. 
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Vil      -K»'»KT     Dl-     DECHET. 

778.  I/a<ljii<li('ation  Ti'cHt  par- 
failf  c|iii'  par  le  })a_\cfii(nt  dti  prix, 
et  clic  traiififcrc  t\\i)r>*  la  pn)pri<!'t(^ 
à    compter    jjc    sa    date. — (('.    P. 

tu»!»,  i():)4;  c.  c.  irm.) 

(■    I'.  c.  7(ri:  l'dthirr,    l'r.w-.  •_»2»W2?7, 

1.  I.'iuljiiilii'iilii)ii  Kur  ili'rrrt  ointi'  Ira- 
(lilii)ii  nrllf  et  l'ii(f|ii<'n"ur  est  \»ft\ 
i-.ii«i  rt  |nii(  tninmiH'ttrc  lu  |mw«o.s- 
.-idll.  —  C.  H.  II.  IS.'i'.l.  l.iiritKfitr  r. 
H<i<t,lmui,  I)  !..  C.  H.  .isr,;  :  H.  J.  H.  ,'>•(. 

2.  Ti  1  acqurriur  par  iiiilivi.s  |»'iit 
)pri.\o(|iiiT  1,1  licil;iliiin.  I.'iirqucmir 
im'iiic  (|iii  ti'n  pax  «'■ti''  rn  |ii>si<o»Mtii>n 
piiit  ri'V((li(|ucr  l'imiiicublc  Hii(|ii<-i  il 
:i  1111  litre,      i Mrim  iirril.) 

:i.  Lf  litre  aecurdé  iV  un  adjuilicatairc, 
•■iir  vente  par  iléeret,  A  une  l'iMique 
>uliM'i|iieiite  à  l'adjiKJieation.  a  un  effj-t 
I  et  niait  if,  et  eiinfère  à  tel  mljinlirataire 
le  driiit  lie  propriété  et  Ioum  les»  avantages 
i|iii  en  résultent,  i\  e(ini|>ter  du  jour 
"le  ladjuiliiation. — C.  H.  H.  ISHI.  iMlrr- 
rurr  V.  Hnwli,  11  L.  C.  H.  4.i9;  !»  H.  J. 
H.  J,S1. 

4.  A  pureliai<er  of  part  of  an  immo- 
Malile  at  »lieriff.s  sale,  beeonu's  proprietdr 
thereof  liv  the  fact  <if  tlic  udjudiiation, 
aiid  nuiv  opiKwe  judKnientM  rendered  in 
an  aitiiin  in  partition  of  that  iininove- 
ahle,  t.i  whieh  he  wa»  not  a  party,  altli(iuf(h 
at  the  tinie  of  the  institution  of  the  action, 
lie  liail  not  paid  the  purehase  priée,  and 
«as  not  reRistered  a.s  ounor. — C  S.  l!Mli. 
l.'/m-h.    J.     Slanbridge    v.    Stauhrùlgt,    5 

II.  /'.  i:,ii. 

.■>.  Altliuiinh  the  «rit  of  exécution  has 
lieeii  returned  into  court  hy  the  sheriff 
and  was  not  ro-issued  to  hini,  a  deed 
>;iveii  by  hini  to  the  purohascr,  upon 
paynient  of  the  iiriee,  will  not  be  Nct 
aside  as  irreifular,  fsiK-cially  if  the  party 


779.  I.'.'uijiidicitïtirc  prend  l'im- 
iiieuble  dans  l'état  où  il  se  trouve 
au  temps  de  l'adjudication,  sans 
C%a.v(\  pour   les  détériorations  ou 


Vil  -  KtrECT i)f  .SHEHirr» S »i.itK. 

778.  .Vdjudication  i.'*  not  |M'rfcct 
uiitil  the  priée  is  (mid,  and  tlien 
it  ctmvcvs  owncr4iip  fnm»  it« 
date. 


inviikitiK     «urh     irreinihirity     xhow»     m» 
interest    in   ilointf  xn.      [Mtmr  iirr,'l 

t>.  Après  la  vente  par  décret  de  l'ini- 
ineilble  dont  il  était  propriétaire,  |p 
débiteur  n'a  plus  d  intérêt  i\  le  fairn 
libérer  iliine  hy|Milhèi|ue  qu'il  prétend 
avoir  été  enremslré'e  illé(jaleiiient,  et 
partant,  n'a  pax  d'action  en  juMice  A 
celte  lin— ^•.  S.  imH.  Mathieu,  J. 
Sniirilz  r.  Uvrillé,  H.  J.  J-i  C.  S.   'iK. 

7.  I.'ailjudication  d'un  imrnriibh'  à  une 
vente  par  licitation  qui  en  eiil  faite  n'est 
pas  attributive  de  la  propriété  A  l'adju- 
dicataire, mais  déclarative  de  ses  droit». 
l'ar  suite,  elle  n'est  pa»  une  mutation 
de  la  propriété  qui  met  fin  aux  iissurance» 
contr<'  riiicendie.— I'.  H.  l'.lt.i.  l{i>lnrt 
it-  rir  r.  Kqiiilnlil,-  f'irr  I/ih.  Cn.,  H..  J. 
4.',  C.  S.  Jttô. 

K  The  purehawT  (adjudicataire)  at  a 
sherifT's  sale,  brui.iien  proprietor  of  the 
lot  sold  lit  the  moment  it  is  adjiidicated 
tn  hini  as  the  last  and  highest  bidiler, 
ulthouiih  the  completion  of  the  title  is 
siispenileil  for  a  time.  And  from  that 
moment  the  lastinic  proprietor  uixin 
whom  the  side  was  nuule  ceases  to  hâve 
any  insiirable  interest  into  the  buildinK 
sold.— f'.  .S'.  /.9/J.  Mr(Wh,lt,  J.  Bacon 
i:    Int.   Co.  of  \orth   America,   H.   J.   47 

C.  S.  :4. 

9.  L'adjudication,  dans  im  décre», 
n'étant  parfaite  que  par  le  paiement 
du  prix,  les  fruits  et  revenu»  accnw 
avant  ce  jjaienient,  appartiennent  au 
saisi— r.  S,  mir.  Allard,  J.  The 
Si.  Catlierine  Si.  Realltj  Co.  Uil.  r.  Loran- 
g>r,  lu  H.  I'.  307. 


779.  The  puj-chaser  takcs  the 
immoveable  in  the  condition  in 
which  it  is  at  the  time  of  the 
adjudication,    without    regard    to 


I  i:i-» 
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\vt*   niiBnH-ritutioii)»    qui    nont    »<ur- 
vcinH'H    ilcpiiir*    lu    fiiiisif.  -  •(".    I*. 
74.-.,  TtK).  Sti;C.  C.  I4UH.) 
C.  p.  c.  7I»7;  l'iitliKT   l'r.Mv  .'|s,  2VX 

1.  Diui^t  iitir  vi'iili'  jii'liri.iirr  f.ii'f  IKir 
le  «lirrif,  l'iuljuiliialuiri'  ckI  tillil  ilf  jin'Il- 
ilri'  riiiiiiiiiilili'  iLiiis  Irlii'  Di'i  il  !»■  iniUM' 
iiil  t(in|H<  ilr  riiiljiiillcalliiii       ».   H.   IHI7. 

Tni:>l   A-    Liultl   i'il.   ni  lillil'ilil    r.    (niiriiUi, 

M  H.  !..  n.  .«.  4','l- 

2.  I^in«|ii'iit>  iimiMiitili'  "■■<t  Mtiilu  l'ii 
jil«tiir    l'I    i|i»'    li'H    t;i\rn    inllilri|i:ilc«    i\v 

780.  I/ii(ljii(liciitiiui  c'Ht  foujoiirN 
siillî*  K»!!»!'''»'  <|"''lll<  1'  lii  (•«ililciiulirc 
de  l'iiiimcnl)!»',  iiuiin  olli'  traiiffirc 
tims  IcM  droits  (|ui  y  sont  iidi<'Tciits 
et  (lUc  le  saisi  iwiinait  exercer, 
ainsi  (juc  les  servitudes  actives 
<Hii  y  sont  Httach«'es,  lors  même 
(|uVlles  ne  seraient  pas  (^nonci^os  au 
procès- vert  )al.  ((".  P.  "♦■').  "•><>, 
§(i,  l()-)l;(".  C.  40S,  \m\  10...,.) 

C.  P.  C.  7(»s. 

/>/17.n70.V 

/.      Ciihldiiinn-  'Il  ViMMi  iihli.    il) 
II.   Kliiiiliii  'l>.i  ilniili  (riiiiKiiiiK.   C/i 

I.-f'()NTKV,\N<K    I)K    I.'iMMf.t  IIL::. 

1.  I,;iiljiitli<:it;iiri'  i"i  uiic  vente  par  le 
«lii'rif  il'uu  terrain  de  4!>  aère:*,  ()iii  n'a 
pas  la  (inantité  iléterinini'e.  a  .Iriiit  à 
une  réillietion  au  prii  riidi  du  prix  de 
railjiidicatioii. 

SiikIiIi:  <iii'il  en  serait  autrement  de 
la  vente  d'un  eorps  certain  et  di'terinin<^.  — 
C.  H.  H  ISUi.  Diiiilre  v.  Kliidgr,  I 
1/   /..  /,'".  -'.i  l{.  J-  It.  .i.l). 

2.  An  iiilj'i'liniliiirr  at  slii'ritT's  sale  i>f 
real  estate,  sold  under  the  provisions  of  tlie 
("iBle  uf  civil  proi  edure  of  L.  C,  caiiiiot 
letlally  «laiin  to  ito  refunded,  by  way  of 
colloiation  on  the  procei'ds  of  the  sale,  a 
ixirtion  of  tlio  priée  jiaiil,  on  the  irroinid 
thaï  ihe  property  proved  to  îie  of  eonsider- 
abl>    i<"»s  *'\U'nt    lliall   a.Uel  loetî.    Ut   ,'.li- 

setiuence  of  an  adjoininu  property  having 
N'en  erroneously  included  iii  the  descri])- 
tion.    l'iider  aiiy  circumslaiices  th-  knowl- 


deteriorationn  or  improvementx 
siil)se<(iient  to  the  seizure. 

l'iinni'e  roiiranti'  Hont  payée*  à  iiifine  le 
pri\  de  vente  par  eollocalloii  privilégiée 
à  lonlre  lie  distribution,  le  saisi  n'a  pas 
il'ailioii  en  répétition  contn'  Tifljudi- 
cataire  |K)ur  recouvrer  di'  lui  une  part»; 
des  Iaxis  ac(|Uitli'es  h  s.m  Is'liéfice.  ~ 
C.  S.  nHII.  hinir^ii.  J.  Ihimi-  Cllir  v. 
Hnljrr,   H.   J.    '<->  C.   S.  OUI. 

780.  The  aiijudication  is  alwavH 
wilhotit  any  warranty  as  to  tho 
contents  of  the  inmioveable;  l)Ut 
it  conveys  ail  rinht  iM'lonniiiK  to  it, 
which  the  judument  delitor  miitht 
hâve  exercised,  and  also  ail  active 
servitudes  attached  to  it  evn 
althouRh  they  are  not  mentioned 
in  the  minutes  of  si-izure. 


edue  by  the  mljuiliriiliiiri .  at  the  lime 
he  iliil,  that  the  iidjoininK  pr.ip'-rty  diil 
not  Im'Ioiik  to  the  ilefendants  and  «ii» 
includeil  in  the  dscription  by  error 
would  be  a  complète  bar  to  suih  daim. — 
C.    H.    H.    IHU.     Milniiçm    i:    Hamillnfi, 

inj..;:. 

.'i.  SherifT's  sales  are  sales  inr  wirsionim 
anil  not  /«v  nuH-tiirnin  and  in  which 
the  mention  of  the  exlent  of  land  is 
superfluous,  anrl  therefore,  can  create 
no  icmedy  by  garantie  for  any  deficiency. 
— ('.  .S'.  1S77.  Stnarl,  J.  Ihiiif/hii  f. 
Domjla.^.  ■!  Q.  L.  H.  l'j: ■ 

1.  I.e  défaut  de  contenanr'e  dans  un 
immeuble  vemlu  par  ilécrel,  domie  droit 
i\  l'adjudicataire  de  demarder  la  clinii- 
miti(m  du  prix,  dans  les  proixirtions 
<rach.it  et  «le  iléficit.  L'adjudiiatairf 
ayant,  par  erreur  quant  ^  la  contenance 
lie  la  jiropriélé,  payé  le  montant  entier 
lie  son  ailjudication,  est  bien  fondé  i\ 
demander  la  ré.lucti<m  du  prix  d'iulju- 
dicalion, 

Poiir  quo  CCS  principes  ijuisseiil  tin; 
appliqués,  il  faut  démontrer  que  l'adju- 
dicataire a  été  trompé  loi-squ'il  a  payé  le 
plein   montant  et   <iue  le  paiement   qu'il 
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n  fuit  rst  un  pairnirnl  fomlé  «ur  IVrrrtir.  — 
C.  fi.  W.  ;,v;r.  nomo*  i.  Murphy, 
S  H.  h.  JU. 

.">  l)i'[>iiif  11-  CikIi"  ili'  pr<>oAliirp,  l'iuljii- 
i|ii':itiiiii  il'iin  iiiiin<'iil)li'  rut  tiMijoiira  niuin 
(iaraiilif  lie  l'oiiti-nancf,  et  l'tuljiiiliriilniri- 
ne  (M'iit.  [Mir  ii|i|NHiitiim  afin  ilc  rdiiwrviT 
!«iir  liH  «IfiiiiTH  ilf  lit  vciilf,  n'<liii!ii>r  lii 
Milriir  iluii  ilrlirit  diinii  ci-tto  <i)nt émincer. 

•  C.  S.  IS::.  T<u<rh,r<i,ii,J.  VilUti.rr. 
<  ■hi.-.si,  .i  Q.  L.  H.  IIS. 

II.       Krr.Mll'E    DEM    DRdlTH    TR.\N)tMIM. 

tV  r.  »'/r  t'iffrl  ilu  ili'trrt  fi  l'runrU  ilu 
ilr.iit  ih  iiriiinii'li',  l'mlirlr  île  ,\f.  Ang. 
liiiimlrij  nu  viA.  1 1  H.  Ij.  n.  ».  p.  SI. 

7.  L'iuijuilirntion  »iir  iWcn-t  ojk'ti'  trmli- 
tiiiTi  n'cllc  et  !'uc<|U('TPiir  l'Ut  bien  miini  <t 
piiii  ir;iiiHiiuitrf  lit  iM>8«'(wi(iri.  Ti-l  lic- 
«lurriMir  pur  itiilivis  (wiit  pri)vi>(|iirr  lu 
liiitatinti.  -i/aiciuM'Ur  ni<^im>  (|iii  n'a 
iKi.i  l'tr  l'fi  [HiKMciwidM  iK'iit  r('Vi-iiili<|iipr 
I  iriiini'ubli'  uuqucl  il  it  un  titre. — C.  H.  H. 
IS.'i!).  Lnriininr  p.  Boufirtau,  it  L.  C.  H. 
.isô:  :  H.  J.  H.  .'Hi. 

s.  The  proM'rutinfc  rrnlitor  ix  only 
liiiiin.l  tii  warrant  thp  purcha-wr  ut  a 
forcnl  n:i|p  uKuinut  •■viction  hv  rc-ixim 
iif    iiif<irinalitir!i    m    thc    prurtiMlinu»    <ir 

•  if  thc  imi|H'rly  »eiic«l  ni)t  (wlrnsihly 
iMJ.itiiiuii!  t<i  thp  (U-btor. — C.  H.  inOti. 
Miih.miii  et  ni  v.  IHotle  et  al.,  H.  J.  fi 
C.  S.  SI!,. 

'.1.  Tlii-  purrhjwpr  at  n  forcprl  salo  (if 
tlir  riiîht.^  iif  tlip  jiKlpuont  dcblor  in  un 
iiiiiiiiivpabip  who  «elIs  theni,  iw  thpy  arc 

781 .  Le  décret  pur^c  tous  le.s 
droits  réels  non  compris  dans  les 
comlitioiis  de  la  vente,  excepté: 

1.  Les  servitudes  dont  l'immeu- 
ble est  charpé; 

2.  L'hypothèque  résultant  des 
rentes  créées  pour  la  commutation 
d(.<  droits  seigneuriaux,  sauf  les 
iirrérages  échus  avant  la  vente; 

;>.  Le  droit  d'emphytéose,  les 
s\|li.«titution.<  ntm  otiverte.Sj  le  i\t\\\. 
aire  coutumier  non  ouvert,  excepté 
dans  le  cas  où  il  existe  une  créance 


cnnvpyiMl  t'i  hiin  m  iho  mIutiIT'ii  »»Ip,  m 
hiiunil  to  iiiilpninify  iIip  biiyi-r  fur  Iimmi 
fnirn  rxiitmii  i>f  tlip  iuiniovp.tblp  by 
n-awiii  iif  II»  iicviT  ImvinK  lir|iinK<«l  to 
tlip  juilmnrnt  ilebtiir.      [MtHW  <irrH.) 

10    .\    biiililinK  pivrt«Hl   by   the   lp««re 

<if  ti  Itit  iif  liiMil  umliT  AU  aicrprniriit  with 
thc  IcxiMir  by  wbich  hc  li.ix  tlic  riubl  td 
rcniiiNc  It  iit  thc  cxpirntiiiM  nf  thc  Ipiuh-, 
iliMM  mit  Im'i'iiiiic  n  pnrl  uf  llic  lui.  A  miIp 
by  liiiliitiim  of  thc  lutter,  even  tliuiiKh 
••«•Kcrilx-'l  in  thc  priHoillniiH  uk  ";»  lut, 
etc.,  «ith  thc  biiililinic  ihcrcon,"  i|i>c« 
not  pimii  the  iiunenthip  <if  thc  une  ho 
iTiH'titl  tu  thc  piirchuM'r,  «ml  thc  lc».'«c«' 
liitH  un  urtiiiii  to  reeover  itH  value  fniiii 
him.  ->'.  '■.  HHK.  .JrrAiM./,  J.  (tamltt 
V.  Mnrfiiii  iltl  Ln/iiiTTr,  U.  .1.  .i.iC.  .s'.  .i7, 

11.  ]m  M-nte  pur  ilccret  ilc  «Icux 
h<''ril:iKcM  l'iiiiltKus  "uvee  un  iHiHHUKc  en 
conmiuii  entre  eux,"  u  le  iiii^nic  ctTet 
(lu'unc  vente  pur  le  dcbiteiir  Hai.«i.  puimpie 
le  ilcinanileiir  saiwinnunt  exerce  lc«  ilruitu 
lie  ce  ilernicr  et  nicit  eoniinc  w.n  niitii- 
ilalairc,  cl  (|uc  le  ihcrif  n'enl  <|ue  ruiricicr 
in«trunipnlant,  cimiiiic  le  iteniit  un  notaire 
ilan«  une  vente  île  (jré  ^  «rc.  l'ar  nuilc, 
l'ailjuilicatiiin  ilaiiK  Ick  conililioiiK  ci-haut 
cHt  ciini'tit.invp  il'une  servitude  de  patMiiiiP 
pur  dcutinatinn  du  (ntp  de  fiiinillc,  tout 
les  clcincntîi  ej<.-n'ntiels  de  l'article  .Vit 
C.  C.  «'y  rpncontriint. — C.  S.  tOti. 
Sainl-Pietrr,  J.  Ho'ntrr  r.  La  Cir  du 
Chemin  fie  }ir  ilu  (Iranil  Tronc,  H.  J. 
iJ  r.  S.  317. 

12.  l'.  «i/r  l'effet  lie  ilirnt  à  liijiinl  liet 
Kmitudes.   aoia  l'article  qui  ^uit. 

781 .  A  sherifT's  sale  discharges 
property  from  ail  other  real  riRlits 
not  nientioned  in  thc  conditions 
of  sale,  except  : 

1.  Servitudes  with  which  the 
immoveable  is  charjçed; 

2.  Hyjwthecs  resulting  from  the 
conmiutation  of  seigniorial  rights, 
except  as  to  arrears  accrued  previ- 
ously  to  the  sale; 

3.  Rights  of  emphyteu?!?,  of 
substitution  not  yet  open,  or  of 
customary    dowe-   not    yet   open, 


U:il 


KXI'XITION    DKS   IMMI.rUM'.S— Akt.  7M. 


jiTit'.'riciirc  «m  pr('f('i':il>li'  apparente 
dans  la  cause; 

4.  Les  li>i)c)tliè()Ues  consenties 
en  faveur  de  la  cité  des  Trois- 
Rivières  en  vertu  de  la  loi  9 
Kd.  VII,  chapitre  8  t.— (('.  P. 
7».'),  lt).')4;  C.  ('.  .">71, 
2()SI 


r-M, 


:.), 


1  J47 


■)SS, 


<■>, 


2\rû.) 

c,   p.  c.  TlCJ,  7111.  711:    is  Vicl.  ,-.  -22 
V.   Il;   1   (Un.    V     -Je  scs^.     c.   .")'2  s.    1:  S.    K. 

li.  C.  1.  :ir>.  -.  27:  c  tt.  «>.  l'.i. .")(),  ,'>i: 
c.  s.'i.  s.  t.  •>  :!:  7  Nniivi-Mii  Dciiizart. 
'SSî:  l'citliiiT.   Vrnr.  •JJ7:    1    l'itrcaii,  77'.l. 

ISDKX  Mi'ii  \ni^:ri'.(ri; 


except  when  it  appoars  on  the 
face  of  the  proceeilinns  that  there 
exists  a  prior  or  préférable  daim; 
4.  Ilypothecs  given  in  favor  of 
the  city  of  Thr(>e  Hivers  in  virtue 
of  the  Act  9  E.lu".  VII.,  c.  84. 
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C,,,,,,,.  ,i,.  1,.„- 

|':b"M'- 

i:ii,ph.vt....... 

l^iirfKi.'ln  iinr;T 
l:x:llu.ri   cil-.-    litT 
l-n»i.l.- 


nvi>i.tli.--.|,i.- 
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i-:,>iph!iii„s, 

l>i,,r^.    'tr, 


.■iilli.ilililtinl,",  iliiliulll-.  (il 


1.    1,1' 


I.  -SEiiVini-Ks. 
iTrI    111'    liilf^i'    p:is 


l'i 


llllMll)] 


.1  1.1  M'iviluili'  rrsiiltanl  il''ini'  slipiila- 
liuii,  )iiir  un  ac<|iirr('Mr  aiiti'i'ii'ur,  ilcntrc- 
ti'iiii-  liiutr  la  laiti'Ur  liu  chriiiiii  avec 
fussi'S    et     cloturi'.'i.     -  Cot,.^,  it     /V,    tSSO. 

Dnrimi      r.     S.' ili(  ninrr      i/c      Sl-SllIlliC'  ,       /'»' 

(J.  !..  H.  r,i:;  .'  Si,  i,h.  ii\t  Dig.  ro',. 

'.'.  Avant,  rniiiiric  ili'p'iis,  la  pioniul- 
(latiim  ilu  l'D'Ii'  l'ivil.  les  scrvitmlrs 
a)i|iai'i'iiti's  iiV'taii'nt  pas  purni'rs  par  li' 
ili'irct  lin  fnnds  .-^rryant.  -''.  /}.  A'. 
llHis.  Sii^'iiiil  t.  Thiimp^iiii.  II.  .,'.  IS 
•i.  H.  .'"> :  < '. "•/.  (nC.K'iiir.     U  ItC.  S.  ,' / ; . 


II. 


ivrKi    V..   sriw.irrnuNs. 
Dur  \.iiK. 


:i.  (Ml  nr  peut  p  ir  iipposition  rnipci'lior 
la  -.rnti'  iliin  iniiiiriilili'  sai.si.  alTi'ctr  il'iin 
iluiiani-  iiiutumicr  non  cmvcrl.  — .".  H.  Il- 


/.S'.)',S\ 


lt„\„  r/.<n„ 
I!.  ./.   It 


1    IL   '!>    L. 


4.  Iinniiivi'alilr  pnipirly  s.iM  liy  ili'ml 
i.s  frccd  friiin  ail  cniuiubranccs  willi 
which  it  i.s  {'liarKi'il.  except  snili  as  are 
clearly  exprcuscl  in  tlie  uheriiTs  ailvertise- 
nicnt  or  iiotiee  of  sale:  am!  in  the  rase 
siihniitteil.  tlir  property  siilil  havinR 
heon  twiie  liaseil  for  a  terin  of  years, 
siil)i('i't  to  eniphy'oiitir  rittlits  limier 
eacb  Ira.T.  anil  the  first  leasp  oiily  liavind 
been  ailverteil  to  in  tlio  notiee  of  sale, 
tlie  property  .-lolil  wa.s  releaseil  froin  the 
l'harm'S  affeetini:  it  limier  the  seeonil 
lease.  -''.  .s'.  /.s.V'i'.  Miritlith,  ./.  Ti'hi 
V.  ChinU-.  /.;  L.  V.  I{.  l  ',7;  i:  H.  J.  R.  ■!■'>■'■ 

'i.  I,orsi]u'im  iloiiaire  eontuniier  a  été 
enregistré  sur  \\n  iriiineuhle.  une  iréame 
ayant  la  priorité  île  «laie  et  il'oriiiine. 
inai.s  enretjistrée  siir  le  inêine  inwneuUle 
s';l)séi|iieinnient  an  inéine  ilniairo,  ne 
constitue  p;is  "une  créance  antérieure 
et  préférable."  piirucant  le  iloiiaire  con- 
tiiinicr  ilans  le  sens  île  l'article  710  C  I'.  C 
(7^1  c.  a.',  qui  n'a  tr.-iit  t\n'à  l'antériorité 
(le  raiin,  et  a  la  préférence  à  rai.soii  d'un 
privilège  en  xerHi  des  lois  réglant  les 
privilèges,  les  hypothè(|ni's  et  l'enre- 
tlisttcnicnt  des  droits  sur  les  immeubles, — 
C  l{.  ISS',.  IazdIIc  r.  Dr.vhcxoHX,  M. 
L.  It  I  S.  C.  .',(>.';  J!)  J.  ->J'>. 

li.  .\  sale  of  siibstitilti'd  property, 
liv  antliorily  of  justice,  is  null  as  renards 
ihe  substiinte  who  was  noi  represented 
therein.  where  Ihe  aiitliorization  to  scU 
was  obl.iined  by  the  tutrix  fraudulently 
conii'.iliiiK  the  will  creatintt  tlie  siibstitii- 
tiiiii  'Ilot  yet  open),  and  by  also  wifh- 
nldiiis;  iiilorniation  as  to  the  assets  and 
cro.ssly    oversiatinu    the     debts     of    the 

SlUCI'SsiilI,. (",       ■•■.        IS:><'i.        l'iHJUKll',       J. 
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■.    The    ('(iiintlii    Iiin:ilmciil 
M.  L.  R.  t:  S.  <■.  l!)h: 


EXfXlTION   DKS   IMMKmLKS— Art.  "St. 


11.".-, 


7.  Thi' siibxlitiilc  mtiy  ;i.-<.sort  his  clHim 
tu  i>ri)|MTty  Holil.  f'von  aduiust  :i  tliird 
p.irly  whi)  hiW  bccomc  tlic  piircha.ser 
thrrrdf  ut  shoriffs  .m.-Uc  uiulcr  .'in  cxccii- 
tiiiii  is.siicd  ,i(j;iin»t  n  i)rrs(in  whi)  Ih'M 
thi'  prfiiM'rty  iindiT  titli-  froiii  tlic  tiitrix, 
.-iicIè  nalc  liavinif  takcn  placf  aftor  the 
suhstitutc  l«'("iiiii<'  <>f  iiKe,  but  boforp 
ihi-  sulwtinitlon  hiul,  ^i«  yct;  oirtipiI. 
(Mime  iirri'i.) 

•H.  Le  (Ircn^t  d'un  immoubir,  à  l:i  pour- 
siiilr  de  la  C^itt'-  de  Mimtri'al,  ■,■11  vert» 
ilrs  di.«,)ositi(>nK  de  sa  rharto,  et  en 
rccoiivrciMcnt  do  taNPM,  nr  ()iirite  pas 
les  .substitutions  non  ouvertes  i|ui  grèvent 
(Mt  immeuble  et  l'adjudicataire  d'un 
t(  1  immeuble  peut  w  |)ourvoir  en  nullité 
di'  déeret  de  la  vente  ain.si  faite. — C.  S. 
Is:k'.  JiIIc.  ./.  Chniml  r.  Cmj,.  <lr 
Mimlri'al,  h.  J.  2  C.  S.  (ftï,-  ô  R.  •!>  J.  .W. 

!l.  l'rMin  beiuK  judirially  authorized, 
tlie  insliiute  in  ixi.ssession  <if  a  i)arepl  of 
bii'l  in  the  eity  of  Montréal,  f/rrri'  île 
.■<iihsliliili')ii,  and  a  eurafor  appointed  tn 
the  substitution  mortRaged  fl.p  land 
undiT  the  provisions  of  the  .\et  for  the 
relief  of  sufferers  by  the  Montréal  Fire  in 
is.')!.'.  lt>  .Viet.,  eh.  2"),  to  obtain  a  loan 
whieh  «as  exiK-nded  in  reeonslruetinu 
buildings  on  the  iiroperty.  Default  was 
made  in  (layinent  of  the  niortane  inonevs 
:md  the  mortRaKer  obtainr  !  juilginent 
ajrainst  the  institute  and  eau.sed  the  land 
lo  be  sold  in  exeeution  by  the  sheritT 
in  a  suit  to  whieh  the  eurutor  hail  mit 
been  maile  a  party. 

Hi'lil.  that  as  the  niortuai'e  had  been 
judieially  .-uithorized  and  was  (tiven  spe.eial 
l'reference  by  the  statute  sujierior  to 
iny  rights  and  interests  that  ininhf 
arise  uiide-  the  siib.stitution,  the  .sale  by 
the  sheritT,  in  exeeution  of  the  judinnent 
so  reeovered.  diseliarged  the  land  frorn 
the  substitution  not  yet  oi)en  an<l  efTee- 
tu.illy  passed  the  title  to  the  purehaser 
for  the  whole  estate,  inehidinR  that  of 
the  substitute  ils  well  as  that  of  the 
i.rriii'  il,  sulixliddiiin,  notwithstamlinn  the 
omission  to  make  eurator  a  parly  to  the 
action  (ir  proeeeding  in  exeeution  ajtainst 
the  laiids. 

'l'he  sheriff  seized  and  sold  lands  imder 
exe<ution  against  defenilant  deserilK'd  in 


the  writ  of  exeeution,  proeess  of  seizure 
ami  in  the  di'ed  to  the  purehaser  as 
grirr  ili  .iiihnliliiliii/i. 

Held,  that  the  terni  ii.sed  wa.s  merely 
descriptive  of  the  défendant  anil  di  1  not 
liniit  the  estate  scIzimI,  .so|i|  and  conveyed 
iinder  the  exécution. — C.  Siiinr.  /f.'W. 
Chef  ilit  Viiilihiiiirirnr  r.  l.n  Cité  île  .Unn- 
trènl.   >9  H.  C.  S.  U. 

10.  .\  sherifî's  .sale  in  exeeution  of  a 
juil(jment  against  tlie  owner  of  lands, 
iperé  lie  .'(HWi7i/(i<>«,  baseil  upon  an  obliga- 
tion in  a  nior'KaKe  havine  priority  over 
the  deed  ere.iting  a  substitution,  ilis- 
cliarges  the  lan<ls  froiii  the  unoiieiied 
substitution,  without  the  neeessity  of 
inaking  the  eurator  to  the  substitution 
a  party  to  fhe  proceedings. — <".  Siiiir. 
1S!)S.      0...r/mm/w  1:  Biinj,  ..'!)  H.  C.  S.  2:  ',. 

H.  Par  créance  "■préfénible,"  l'article 
7.SI  C.  1'.  n'entend  pas  nécessairement  iir.e 
créance  privilégiée,  mais  sappli(|ue  i\ 
toute  créance,  même  chirographaire,  due 
Iiar  la  substitution,  ou  <|u'elle  est  tenue 
«le  |)ayer.— /'.  ,S.  rs'.'W.  Ciiwm.J.  l'ilU- 
lelier  r.  Mirhnwl  .t  Stmi^,    H.  J.  20  C.  S. 

\2.  Ix'  <réancifr  d'une  .somme  que  In 
défendeur  s'était  engagé  à  payer  lors  d'un 
j)artage  anticipé,  entre  les  grevés,  de 
biens  substitués,  a  le  droit  d'être  p.ayé  A 
i.iême  les  biens  substitués,  et,  dans  ce 
cas,  le  décret  jiurgera  les  immeubles  di' 
toute  substitution. — C.  S.  I!H)I.  Ma- 
thieu, J.  f'ririi.it  I.  Préeml  &  Dimust, 
',  H.  I'.  HÔ. 

1.3.  D's  clroits  du  preneur  emphytéo- 
tique jif iivent  être  saisis  it  <lécrétés  à  la 
poursuite  des  créanciers  du  (ireneur. 
Dans  ce  cas  le  ilérrct  n'atfeete  aucune- 
ment les  ilroits  du  bailleur  emphytéo- 
tique, .seulement  l'adjudicataire  et  ses 
représentant  sont  sub.stilués  aux  lieu  et 
place  du  preneur,  et  tenus  de  payer  le 
canon  emphytéotique  île  la  niéme  manière 
oue  l'était  le  preneur  .aux  termes  ilu 
Bail  emphyféoti(|iie. — C.  .s',  tint.',.  De 
Litrimier,  J.  llninuU  r.  (lerniix,  li 
li.  lie  J.  22U. 

14.  1.1e  décret  d  un  immeuble  vendu 
en  vertu  d'un  jugement  sur  action  person- 
nelle  ne   purge   pas   la   substitution   non 


m 
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KXfXTTION    DES  IM.MKIBLICS— Art.  7S1. 


iiiivcric;  «'t  le  titre  ili-  racljiiilirutnirf 
«Icviont  «iidiiP  liirsqnc  crtti-  «iibstitiition 
sduvrc.  ('.  Supr.  lUtr,.  Uroui  <:  .\fclii- 
l„„h.  r,2  H.  <:  S.  .':  1 1'.  in  ( .  H.  H.  VUS, 
11)  U.  L.  ".  ■'.  «4-1 


III.— DiV  Elis. 


UMlhlc 


1.").  Le  (Ircrit  piiriji-  un  iinmci 
tdii.i  les  ilroits  de  propriété  cxcipté  iliiiis 
le  (ii.'i  (lù  le  priiprii'tairc  est,  lors  ilil  décret, 
en  iiiis.-^essioii  de  riiiiiTieulile  siiisi  xniirr  mm 
ilimiitin.-'  Si,  iUl  inoiTient  de  la  si'iiie 
d'un  iniineiihle,  le  vrîii  propriétaire  n'en 
eut  pas  en  possession,  il  doit,  pour  con- 
server son  droit  île  propriété,  s'oppos<T  à 
la  vr^nte.  par  les  ino>'eiis  ordinaiies.  — 
('.     II.     H.     l^l'-'i-      l''ill"i'     '••     'f"rin,     ti: 

L.  C.  II.  .'in:  t.''  li-  •/•  /■'■  '"•''■ 


droit 


le    coupe    île 
déii,       -C. 

p.      Ii:ir:<llin 


l>ois 


?.W. 


:i    ,/. 


m.  I. 

piircé     par 
^follk.  ,/.     I.i!<hm 
lih'J-  '{■■'<'■ 

17.  T.a  vente,  par  autorité'  de  justice, 
d'un  vaisseaii  enrcKistré  :\  la  douane. 
ne  purge  Jias  les  liypotliè(iues  sur  e 
vaisse.iu,  enreiîistrées  avant  la  réclama- 
tion du  saisissant. —''.  ,S'.  ISS7.  Malhidi.J. 
JaiiiiKilli  i:  Trimhhm.  l-i  U.  L.  11''. 

\^.  .\  .sherilT's  sali'  execilted  witli  tlie 
proper  fornialities,  confers  a  complète 
title  on  tlie  purclia.-;er.  and  exlinitui.slies 
ail  ri^lits  ajiainst  tlie  immoveahie  except 
those  speciallv  inentioned  in  tliis  article. — 
r.    H.    li.    isn.',.     I.iclirr   r.    l'hilliii-i,    A'. 

j.  !  /;.  i{.  .'vs'. 

19.   Wliere  a  stri|)  of  land   is  reipiired 
eor|M>ration    acriiss    a 
if  layinc  tlieir 


by  a  municipa 
proîxTty.  for  ttie  puri«>si 
water  mains,  no  fem  e  or  otlier  surface 
indication  beinc  erected  lo  mark  ttie 
limits  of  tlii'  strip,  wliicli  continues, 
unilir  a  condilion  of  tlie  dei'd  of  s:de,  to 
be  cultivated  by  ttie  seller  and  ht<  repré- 
sentatives in  tlie  .same  inanner  a^  tlie 
rest  of  the  land,  atid  tliat  aftcr  several 
ohances  of  owuersliip  the  land  is  sold 
by  tlic  slieriff  ou  the  last  owner  in  pos.ses- 
sion  witliout  meihion  of  any  reserve  by 
the  corixiration.  it  reiiiiires  un  opposition 
on  the  part  of  such  corporation  to  préserve 
their  riiïhts  on  sîiid  strin  of  land.  (Même 
arrêt.) 


20.   I^>  It)  avril  1H7:!.  le  défendeur  avait 
vendu  un  immeuble  au  nommé  .lohnson,  à 
eh.'irtîe  iiar  i-e  dernier  de  payer  une  rente 
constitué-.-  de  ?4,  iiayable  le  1  juillet  clia<iue 
année.     Lv   -i   novembre    Is7:{,    .lohnson 
tran.siKirta     l'immeuble,     i\     eharti'      de 
cette    rente,   à   Théo|.hile    .\r|)in    iim,    le 
f,    novembre    1H7M.    le    vendit,    toujmir» 
sous   l'obliKalion   de   l>ayer   la   rente   au 
.léfendeur,     au     nommé     Clément,     sur 
le(|uel   il   fut    vendu   par  décret   en   ISHl, 
Charles    .\rpin,    légatain-    de    Thé-ophile 
.\rpin.    s'en    étant     porté    adjuilicatairc. 
.\ueune  opposition  afin  de  <-liarce  ne  fut 
faite    par    le    défendeur    P"ur    conserver 
la    rente.     .\    son    tour,    Charles    .\rpin 
vendit  l'immeuble  en  question  au  deman- 
leur,   avec   stipulation    qu'il    payerait    la 
rente  au  .léfendeur.     C.'   dernier  n'avait 
pas    a.-.i-Iité    la    déléKalion    de-    pai.'i.ient 
stipulé.'    dans    la    vent.-    «If    Johnson    à. 
Tlii'-<il)hi"       \rpin.— J"(;é.-    .lU.-    le   «lécret, 
en  l'absence  .l'opiMisition   à  fin  de  «harRe 
décr(-t,    «Il    rabs.-n.e    doliposilon     à    (m 
par      le     <léf.nd.-ur,       et       la      iléeonfi- 
t lire  <le  Clément  avaii-nt   ('teint   la  rente; 
.(ue     l'oblication     assumi'e     par    Charles 
Arpin  et    par  le  deman-leur,  subséquem- 
nii-nt    à    ce   .lé-cret,    l'tait    sans   eau.se   et 
I>ar    ern-ur;    que    le    défendeur    n'ayant 
pas    ae.eplé    la   .lélécation    de    paiement 
I    .lans    la     vente    à    Théophile    Ariiin,    ce 
i    demie-   n'avait    jamais  élé  .It'-biteur   lier- 
sonn.l  «le  la  renti-,   mais  seulement  ti.-rs 
I    d.'biteur     de     l'immeuble     qui     y     était 
aff.-eté;   que  iiartant   Charles   Arpin   n'en 
.'■t.-iit    pas  .leveiiu  d.'biteur  en  sa  .lualité 
.le    légataire   .le   Tlié-.iiihile    Arjiin;   et    le 
.lemanileiir,     en     .s'oblig.'ant     «le     payer 
cette  ilette  à  l'aeiiuit   île  Charl.-s  Arpin, 
s'.-tait    engagé    à    jiay.'r    une    d.-tte    .lui 
n'.-xistait     pas    et     p.>uvait     répéter     les 
arrérages  (lu'il  avait   pay.'-s  par  erreur.— 
C.      R.     tSfir.      l'iii.mnmoiill     i:     flrnnl, 
U.  .f.  12  C.  .S',  .i.;.'*. 

■Jl.  .\iix  t.-rmes  de.s  articles  \<C*)^  et 
212S  C.  C.  le  bail  d'un  immeuble,  dûment 
enregistré,  consenti  pr.r.i  plus  d'un.-  .innée, 
confère  un  droit  réel  au  locataire  dans 
l'imnieuble  loué.  — I.e  d.'-cri-t,  pas  plus 
que  l'aliénation  volontaire  .jue  le  loiat.-ur 
pourrait  faire  .le  l'immeuble  hiué, 
ne  peut  préjudicier  aux  ilroits  .iu  io.-ataire. 
— C.  S.  ISIl.'^.  Dfljorimiir.  J.  Fiirest  c. 
W. .'(.-..  4  li.  de  J.  .<-'«,■  /  H.  /'•  J-''- 
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22.  .V  NhorifT's  wale  dofs  mit  piirKc  a 
liyimtlicc  for  tlic  [«irixiscs  <if  fhr  rcKi.-i- 
tr.ir's  Cl  rtificalf  prfKliKcd  in  tho  suit  in 
wliifli  siich  shcriffs  sale  took  place. — 
r.    .S'.    ISHI).     Giirii'ini    i:    Pnq'ict    et    ai, 

it.  J.  m  r.  s.  4i  ■. 

'Si.  Dans  la  priiviiicc  dr  (iiii'fiic  la 
\('Tiic  judiciain'  accoinpimncr  <1('h  fornia- 
lilrs  Icgalcs  donni'  un  titre  complet  et 
absolu  à  I  adjudiiiitaire  de  la  proprii''té 
vendue  et  purge  tous  les  ilroits  iloiit 
eelle-ri  peut  être  (trevée,  i\  l'exception 
de  l'IiypotW'que  résultant  de  la  eoiniiiu- 
tali<m  des  rentes  sei(tneuriales,  <le  l'em- 
phytf'iise.  des  substitutions  non  ouvertes 
et  tlu  douaire  eoutuinier  non  oMvert. 
i,c  décret  [luriie  tous  les  autres  droits. — 
C.   U.    r.KHi.     KiiKj  i:   Siidinn,   IL  J.   17 

('.  S.  .;.;^ 

21.  Le  dérret  l'un  immeuble  loué  en 
iiicttaiil  fin  a  )ail  libère  é(£alement  de 
leurs  olili)jaiic..  iMistérieures,  à  la  date 
de  ce  décret,  les  cautions  du  locataire. — 
*'.  .^.  Itiiil.  I,iiriiii(/tr.  J.  Sliimltiril  I.ife 
.\<.-<.  („.  ,:  l.um;/,  7  li.  de  J.  -i.'O. 

'27).  Le  droit  de  propriété  il'un  immeuble 
eu    \ertu    d'un    titre    non    enregistré   ist 

782.  I/adjuclicataire  qui  ne  peut 
se  faire  livrer  riiumcuhle  par  le 
.•<!iisi,  peut  s'adresser  au  juge  par 
siin|)le  requête  dûment  signifiée 
au  saisi,  et  obtenir  une  ordonnance 
adressée  au  shérif  (i'expulser  le 
sjiisi  et  de  mettre  l'adjudicataire 
eu  possession,  sans  pré'udiee  du 
reeours  de  ee  dernier  contre  le 
saisi  pour  le.s  donunaRes  et  les 
frtiis  résultant  de  ce  refus. — (('.  P. 
lô.  §  8,  «10,  011;  U.  P.  C.  S. 
Ai)|)eiidice,  formule  32.) 

c.  V.  {'.  712,  amendé;  S.  H.  Q.  5(11.); 
S.  lî.  n.  f.  e.  Si,  s.  27. 

I.SUIÎX   .\T,PII.\nfiTIQUE 

\t\  pt  jour   .",,  7  Cour  de  rirc-utl   !» 

.\n!i. ,!„■,•    u  l>f.\.ù .-,.7 

.\vis  .II'  vi'iitc Il  DcHrription      Ifi 

Ijj'  [  'It   |»uB:,t-s...ii*ri,  2  et  Iiiiiîvîsîuii 4 

s-  Intervention        ,  .  .    .  1,'i 

Cniiil.lainti.         :)  .liiKpnieut  de  rtistri- 

C'u!;tr:iiiitr  pur  corps  l."!  tiutiou 7 


de  ceux  <lont  la  viiite  par  décret  o|i<Te 
la  \mriii'.—C.  B.  H.  UMV,.  Villr  dOiiIre- 
mnnl  i.  CnKuia.  H.  J.  H  li.  U.   i''". 

2t).  I/empruiiteur  est  tenu  «le  sou- 
mettre ses  titres  au  préteur  jxiur  examen 
au-<lelà  d'une  vente  sliérif,  celte  dernière 
ne  purtïe.'int  (pi  une  partie  des  droits  et 
des  cliariîes  qui  peuvent  .«e  trouver  sur 
l'immiuble,  et  si  un  prêt  n'a  i):is  lieu  à 
cause  <|e  ce  refus,  le  mandataire  ([ui  a 
trouvé  ce  prêt  à  la  demande  de  l'emiirun- 
feur  a  droit  à  la  eonuni.-sion  de  un  pour 
cent  suivant  l'usaee  reconnu. — <'.  H. 
l!tt\.     Hirl.-i    I.     l.iuiKirn     il    iil.,    It.    J. 

47  C.  S  .;.;.;. 

27.  l'er  DutT,  J.,  liroileur,  J.,  contra. 
.\rticle  "SI  of  the  <  'ode  of  Procédure  deals 
primarily  «itli  proceilure  and  slioulil  !«■ 
con.'^trued  in  ••onneetiiin  witli  article 
<X>'.i  of  tlie  Civil  t'ode  so  as  lo  elTei'tuate 
ritthîs  reslin(j  upon  tlu  provi.«ions  of  the 
Civil  Code  relaling  to  sulstantive  law. 
\adeboncnur  v.  City  of  Montréal  ('20 
Can.  S.C.K.  0',  distinuuislieil. — C.  .Su/nr. 
ir>t.->.     Uroui  V.  Mclidwh,  .ji  S.  C.  H.  ,'. 

28.  V.  au  surplus  et  siiirinlemrnt  tn 
maliirf  de  ImiU,  fiiun  l'arlkle  7,'.'f  traitant 
de  riii>i>i)xili'in  l't  fin  de  chitryt. 

782.  A  purcha.ser  who  ctinnot 
obtain  the  delivery  of  the  i)ro])erty 
from  the  jtidpment  dehtor  may 
apply  to  the  ju<lge  hy  pétition,  of 
which  the  debtor  has  received 
notice,  and  obtain  an  order  com- 
mandinp  the  sherifT  to  di.sposses.s 
the  debtor  anil  put  the  purchtiser 
in  po.s.session,  without  i)rejudice 
to  the  recoiirse  t)f  the  latter  against 
the  debtor  for  ail  damajres  and  costs 
resuit ing  from  lus  refusai. 


Mise  en  lienieure    .  .    17  l'rix  de  vente        f» 

.Nulliti'- de  d<!eret  .  .  ,  12  Ii/iiitC«runde .1 

Paiement,  »i  .siuniiicHtinn    ,         ...10 

Partie      .      ;(.  S.   14.  15  Tiers    3.  ».  14.  13 

Pot4i«'»»ion  provisoire  Î'J  Veuve 2 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XXX: --'L'arlùk    7S3 

préxente    un    nuxle    ;)i».v    ximiJe    île  faire 

mettre    l'adjudieataire    en     jxinnesnion     de 

l'immeuble   lorsque  le  déjendeur  refuse  de 

le  lui  livrer." 
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Kxfx  rnoN  ni;s  immki  bi,i:s.— aht.  tsj. 


2.  I.i'  bref  lie  |«isscssi<.Ii  cil  f:i\(Mir  di' 
railjiiili<:itairf  peut  t'inancr  iiititri-  I:i 
veuve  ilii  s!.i"i  ijui  est  en  |)<)sse«.Miiiii.  — 
r.  .S.  ls.-,i:.  h:(is  I.  nS'iil.  I  .1.  t'>: 
r,  t{..l.  I{  -171. 

3.  l'ri  liref  île  |M)sseN''iiiii,  sur  iléeret 
foreé,  ne  peut  être  éiii.iie'  eoiitre  une 
persdiil»'  (|ui  n'est  pas  partie  eu  cause, 
ot  la  personne  expulsée  au  innviMi  d'un 
bref,  peut  se  pnurvoir  en  eoinplainte  et 
«n  réinti'cranile,  et  a  droit  de  reeduvrer 
des  doininaces.-  ''.  H.  It.  IS.".  Ihlin- 
ilirtdir^    r.    H„iiili>iiii,    !'    !..    C.    It.    :0I: 

1  /{.  .1.  II.  un. 

1.  Il  ne  sera  )>as  nelrnyé  de  liref  de 
possession  à  la  demande  «le  l'adjudi- 
cataire de  la  in"ilié  indivise  d'une  jirw- 
priétc  immobilière  s'il  api>crt  que  cette 
propriété  est  inrli\isil>le,  et  le  tout  en 
la  possession  du  propriétaire  de  l'autre 
moitié  indivise.  Le  ncotirs  l'U  pareil 
cas  l'st  par  la  procédure  en  licitation, — 
C.  .<.  ;>';,'.  .^'^/(^r^  ./.  MrlUniu  v. 
Ilnll.  1!  t..  C.  H    un:  Kl  II.  .1.  II.    ISI. 

!>.  An  adjudii-ataire  m;, y  oblain  a 
writ  of  possession  affcr  the  ex|)irati(m 
of  a  year  at\d  a  day  from  the  <lati'  of 
adjudication,  pri.viiled  that  lie  move  for 
tlic  saine  within  a  year  and  a  day  of  the 
jiidKinent  of  distribution  in  the  case. — 
C.    II.    ts:S.    N../W/    I.    /{.c;r/.-,     .',    Q.     L. 

II.  :.',<;. 

ti.  I, adjudicataire  qui  dcmaii<le  l'éma- 
nation il'wn  bref  de  possession,  ne  peut 
l'obtenir  avant  il'avoir  ])ayé  le  montant 
de  son  adjudicatioti  d  ins  la  cause. — 
C.  s.  iSyS.  ("miiull,  J.  ('(iii'nj  V. 
Smiliii.  ;  Q.  !..  II.  IS.l 

7.  .\ii  adjudicataire  who  Iia.s  not 
been  ablc  to  obtain  a  title  to  the  real 
<'state  adjud)icd  to  liini,  owiiiK  to  the 
judcnient  of  distribulion  not  beiiiK 
rendcred  and  llii.s  not  hy  any  lache.s 
on  liis  part,  may,  wiihin  a  year  of  render- 
ini;  siich  jiidirnient.  obtain  a  wril  of 
possession  aiitlioriziiiK  to  put  the  adju- 
dicataire in  pos.session,  and  tlie  défendant 
»lll  llol  Ih'  liiailllallli'd  ill  lii:'  pUtclillon 
that  lie  lias  bien  in  open  and  iM^aceable 
and  public  posse.s.sioii  of  the  said  inimove- 
able   for   more   tlian   a   vcar   and   a   day, 


prior    to    the    demand    of    |io.ssession. — 
C.   n.  II.   IS7;i.   lio;rl-''  r.  LniKjhns,  II.  .1. 

C.  J.7,  10  n.  L.  r>i:it. 

N.  .\  purcha.scr  caiinot  obtain  a  writ 
of  possession  aiiainst  a  third  iiarty 
uiider  this  article.-^'.  >'.  ;.S7''.  .U'ir- 
}:(iil,    ./.      Trii.tl    iV"    I.(Mvi    ('■>.    r.    JiDiia, 

.:  !..  S.  !'>.',. 

'.*.  The  Circuit  Court  lias  no  jiiris- 
diition  to  (irant  a  pétition  madc"  under 
.\iiicli.  712  C.  C.  1'.  '7s2  c.  u.),  by  an 
adjudii-ataire  of  real  estate,  to  iirder 
the  sheriff  to  dis|Mi.sses.s  the  défendant 
and  put  the  adjudicataire  in  the  jiosses- 
sion  of  P'al  estate,  iio'wi'hstalidiiiK  that 
the  wril  of  éxecution  Ululer  whicli  the  real 
l'state  w:i.s  sold  issiied  ont  the  Circuit 
Court  liecaiise  the  report  of  di.stribii- 
tion  vas  niade  and  liled  in  the  Superior 
Court.  ~C.  C.  ISS.l.  Uniii'ilU.  J  .Krnii^iv. 
lliirlnhixf.   ;7  ./.    .'.''.J. 

10.  Vue  n-iiuéte  demandant  au  shérif 
un  ordre  d'exti.ilser  la  défenilerp.s.se,  et 
de  mettre  l'adjudicataire  en  iiossession, 
doit  être  siiinifiéi'  au  .saisi,  en  observant 
les  délais  pour  les  assignations  ordinaires. 
— C.  .S'.  ISS',.  Mathiiii,  J.  Franri-i  v. 
Chau'j.  IJ  II.  L.  i:.'i. 

U.  l'ii  défendeur  qui  ne  s'est  pas 
opiMisé  il  la  vente  d'un  immeuble  .situé 
dans  deux  paroi.sses  pour  le  motif  que 
les  avis  de  vente  n'ont  été  donnés  que 
dans  l'une  des  deux  paroi.sses,  peut 
néanmoins  soulever  ce  moyen  en  ré|Mm.se 
i\  la  ri'qiifte  de  radjiidicat.aire  pour 
envoi  en  |io.s.se.s8ioii  de  riinmeiible. — 
C.  S.  IS.'l.j.  Ijirnnqir,  ./.  l'rniiU  i: 
l.ahfui,,  H.  J.  .',  C.  S.  11.-,. 

12.  I.a  ilemande  en  nullité  de  décret 
n'a  pas  l'effet  de  suspendre  la  demande 
d'émoi  en  jtossession  provisoire  faffe 
par  celui  qui  s  est  rendu  adjudicataire 
d'un  immeuble,  mais  le  juge  peut  ordon- 
ner l'envoi  en  possession  provisoire  en 
attendant  le  s  ut  du  procès. — C.  N.  IS'Jô. 
I.orittiqrr,  J.  fiirdhitr  r.  .Milançnn,  II.  J. 
7  1 '.S.  .',71. 

i.i.  I,r  .-i.ii.si  n'c^t  pxs  cnritrai^nablc 
liar  corps  à  défaut  de  payer  les  dommages 
et  frais.—*'.  .<.  tOO.i.  Ch'iqiutti',  J. 
.Iih'iiius  r.  liidnnl.  10  H.  <lr  J.  ôdS. 
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11.  Sur  n'(|uètr  <lcs  mljuiliratiiiri'îi  à 
uni'  vente  ilu  shi'rif  (irdonnaiico  svra 
ucioriiik-  fHiur  expulser  le  iléfemlevir  «le 
l:i  maison  saisie  et  occui)<'-e  par  lui  à 
liiie  lie  pn>i>rii'-tain',  l'objectiiin  à  l'onloii- 
ii:iiiie  étant  l)a.-ii^'  sur  le  motif  que  cette 
iii.ilsiiii  appartiendrait  en  partie  i\  la 
sirur  ilu  Niisi,  le  Hai>i  ne  |K>uvant  exeiper 
ilu  droit  lie  sa  sieur  qui  n'est  pas  en  eause. 
—('.  S.  l:iO',.  Cnrroll,  J.  Coni.  d'Emles 
lie  r.iiixe  nu  (Iriffim  v.  Miirin.  Il  li.  île 
J.  .:i::i. 

l.'i.  If.  un  a  iM'tition  for  tlie  possession 
iif  an  iinnioveable  fyled  in  the  principal 
artinn,  but  iiot  served  on  the  principal 
plaintiff  who  is  not  made  a  party  to  it, 
,in  intervention  is  niade,  the  plaintiff 
will  lie  discharged  from  ."aid  intervention 
"illi  cost.'^.— (;.  .<.  HfftS.  nnriihi>ii,  J. 
Jiiiiii.t  Walkir  llimlirnre  Co.  p.  Congriga- 
lini,  nf  Ohril  Mncltr,  tu  R.  P.  28. 

m.  lu  an  actiiiii  by  a  [lurchaser  at 
.-^licriiT  .-1  .-^ale  aiiainst  the  executins  creditor 
Mliereiii  the  plaintiff  complains  that  he 


783.  11  est  procédé  sur  cette 
(Iciiiaiide  de  mênie  que  sur  celle 
pour  vente  à  la  folle  enchère. — 
(('.  P.  701  et  s.) 

V.  \\  V.  713. 
VIII.— Dkm.vvde  en-.nci.uté  de  décret. 

784.  Le  décret  peut  être  déclaré 
nul  à  ia  poursuite  du  saisi  ou  de 
tout  ciéancier  ou  autre  intéressé: 

1.  S'il  y  a  eu  dol  ou  artifices, 
à  la  connaissance  de  l'adjudica- 
taire, pour  écarter  les  enchères; 

2.  Si  les  conditions  et  formalités 
essentielles  prescrites  pour  la  vente 
n'ont  pas  été  observées;  mais  le 
.■saisissant  ne  peut  poursuivre  la 
nullité  pour  défaut  de  formalité 
provenant  de  lui  ou  de  son  procu- 
reur.—(C.  V.  993,  1586,  1587.) 

('.  I'.  c.  711,  partie;  Pothier,  Proc. 
ii'i.  :.'40;  1   l'iiçeau  7S0. 


c.annot  jjet  possession  of  the  ^reater  iM)r- 
fion  of  the  lands  sold,  ar.d  praya  that 
the  défendant  l)e  held  to  ^ive  [sissession 
of  the  landa  or  in  défaut  to  reiinburse 
the  price  paid  by  the  plaintiiT,  and  where  it 
.ilipear»  that,  in  con.sequeni e  of  an  over- 
lapi)inij;  of  surveys,  it  is  uiuei'ain  whether 
the  lanils  in  question  should  hâve  been 
put  U|K>n  a  plan  as  lots  beloniii.iiç  to  the 
jud«nient  creditor  or  uimiu  nnothn  j-l-n 
as  lots  of  adjacent  lands  of  other  ownera, 
and  the  plaintiff  in  his  action  neithcr  asks 
to  hâve  the  sheriff's  sale  set  luside  nor 
offi    -  to  abandon  it  to  the  défendant; 

Held:  that  the  action  nuist  be  dis- 
mi.s.sed.— ^Z.  S.  R.  ItUô.  C.  .S.  Fuielitij 
A  OiinraiityCo.  r.  l'hnrand,  2i  R.  de  J.  lôj. 

17.  L'adjudicataire  ne  peut  se  plaindre 
que  le  shérif  ne  l'a  pas  mis  en  i>o.s.se.<sion 
de  l'iinmeubli-  acheté  par  lui  à  une  vente 
judiciaire,  .sans  l'avoir  mis  en  demeure.— 
C.  R.  1!)IT.  Trust  &  Linin  Co.  v.  CounilU; 
3.i  R.  L.  n.  .».  ^iO. 

783.  The  proceedinRS  upon  this 
application  are  the  sain(!  as  upon 
the  application  for  a  resale  for 
false  bidding. 


VII. — V.\c.\Ti\o  Shebifk's  S.\le.s. 

784.  Sherifï's  sales  may  be 
vacated  at  the  instance  of  the 
judgment  debtoi  fir  of  any  creditor 
or  other  interested  person: 

1.  If  fraud  or  artifice  was 
employed,  with  the  knowledge  of 
the  purchaser,  to  keep  jKTsons 
from  bidding; 

2.  If  the  essential  C(jnditions 
and  formalities  prescribed  for  the 
sale  hâve  not  been  ob.servcd;  but 
the  seizing  creditor  c.-jnTînt  vncîitf' 
the  sale  for  any  want  of  formalities 
arrtibutable  to  himself  or  his 
attornev. 


..•ip:^  'i^^i^^^m.^': 
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(J,n  )iiiil  (iiniiir  In  th  iiKiiirIr:  (I) 

«1  .\pi>Ucntii>ii  rn'ii/rnlc  (I) 

),i  f '.!.<  ili'  niitr  .iiii>rr  rinn  dniiiirio,   {1S\ 

M, ,'111,^  il,   inillili':  (1S\ 

If  l>iil  Huarlilinx.    (IS) 

/. I  Ini'hxirviiliim  ili.i  fiinwiUh'.^.    (~7) 


I.-  (Ifl       PKIT      KlllMKli      I.A       DF.M.WDE. 

it^  .Kpplirtllinu  qiuinili'. 

1.  l'ii  ili'fciiclciir  .-ur  li'(|ml  iin  iiii- 
im-ililc  :i  l'ti'  vriiilii  par  l'"  slirriT  ne  peut. 
<'<  ilaiin,  s'iipiiiisiT  à  l;i  s:ii!'i('  tlii  iiit'iiic 
iiiiipiMilili'  .«iir  un  liiTs  drlcntour  il'icclui. 
.•iaii!--  avoir,  au  ]irral:il)l(',  f.iit  iinnulcr  le 
ili'ciil  ildiit  il  Icnianclc  la  nullité,  par 
fun  ()p]iiKiti(>n,  et  fc  "lans  la  catiso  où 
il  a  ni  lii-u.  ''.  li-  is:0.  Anmstronq  r. 
Hnrntli.  J  II.  !..  •">'.  -'"  i^-  J-  If-  -!'•'• 

:;.  l'dur  atl:n|!i(T  uu  (K'crct ,  i!  faut 
étri'  irranrii'r  lors  du  (U'crct. — ('.  .^.  lS7.'i- 
Hiiiilhiir,  ,/.      lii'ritrd  i.   Bnmitv,  ô   II.   L. 

tm.;.-  /.;  L.  .V.  lôs. 

;i.  l.r  ri'tnii'rant  on  nullitr  do  décret, 
Il -.-iiinnairr  il'un  (n'ancier.  itoit,  avant 
de  faire  sa  reiiuète,  faire  t^ipiifier  son 
,,..,,,..,,.r!  ;.[!  .!i;.f..tiiii.i!r  ou  le  lui  faire 
juce|iter  iH)ur  en'er  un  lien  de  droit 
entre  lui  et  le  défendetir;  mais  il  n'est 
pas  né<('ssaire  que  ee  traiis|H)rt  soit 
ê  aux  adjudiiataires.     {Mi  nu  iirril.) 


4.  Sui  inseription  de  faux  de  la  part 
d'un  eréaneier  intéressé,  un  titre  du  .-.hérif 
|x>ut  être  déclaré  faux.— <^'.  fl.  A'.  IS77. 
CnriKiilii-r  v.  Ufsij,  ii  Q.  L.  R-  -^il. 

r>.  (indique  le  titre  du  shérif  soit  enrc- 
gistré,  et  l'inuneuMe  déiTi''té  ait  pa.s.sé 
entre  d'autres  mains  [lar  titres  aussi 
enrei-'istrés,  si  le  titre  ilu  shérif  est  taux 
en  quehiue  partie,  il  sera  déclaré  faux 
au  profit  d'un  créancier  intéressé  i\  faire 
valoir  une  hypot'ièque  (««ur  une  rente 
annuelle  (imi.se  dans  le  titre  du  shérif. 
{Mfme  nrri't.) 

)i.  I.e  saisi  qui  a  lui-ménie  fourni  au 
shérif  la  description  sur  hiquelle  im  im- 
meuble a  été  vendu,  ne  [M'ut  demander  la 
nullité  du  ilé-cret  de  cet  inuueulile  lorsque 
les  motifs  lU'  nullité  (ju  il  invoque  sont 
des  nullités  ))Ureinent  relatives  et  qu'il 
aurait  i>u  les  faire  valoir  par  le  moyen 
d'une  op|Misition  afin  d'anmiler  avant  la 
vente. 

I.a  nullité  qui  résulte  île  la  vente  d'un 
inuneiitile,  déclaré  incessible  et  insaisis- 
sable par  le  donateur,  est  jiiirement 
relative. 

U\  prohibition  d'aliéner  la  chose  donnée 
jiar  mie  donation  onéreu.M'.  est  nulle. — 
('.  H.  tS!>.i.  Tmchiriivi,  J.  diiiiir  r. 
Km.  H.  J.  .(  C.  S.  .',(i;t. 

7.  1,'insolvable  a  intérêt  à  demander  la 
nullité  du  (kVrel,  tant  par  action  que  par 
reiiuête  quand  le  shérif  a  illéKalement 
exi)!é  >in  déix'it  des  enchérisseurs.— 
r.  H.  !S:i.',.  Lnlmiithillirr  r.  .\tallt,  H.  J. 
7  C.  S.  ^S't;  1  H.  lie  J.  /■'*/. 

S.  In  créancier  hypothé-cairc  du  saisi, 
ciui  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  saisie, 
ni  lie  la  vente,  et  qui  en  éprouve  un 
préjudice,  a  le  droit  d'obtenir,  jiar  requête, 
la  nullité  de  cette  vente  et  la  mise  de 
coté  de  ce  décret.— {'.  >'.  HXX).  (.'imim, ,/. 
.U(i.<«>"  c.  DniLsiiiitii  it  .\fayraiid,  H.  J. 
IS  C.  .s',  lit. 

•1.  In  décret,  comme  un  contrat, 
peut  être  attaipié  iiour  fraude  par  un 
intéressé.— r.  H.  Ii.  l.'tOI.  McSalli)  i: 
Pri'fimtiuni.  ^  A'.  /'.  IM. 

11).  L'action  en  annulation  de  décret 
est  soumise  aux  mêmes  règles  ipie  l'action 
pauliennc,  et,  comme  elle,  profite  à  tous 
les  créanciers  intéres.sés.— (.^/linif  arrêt.) 


EXfXTTIOX   DfX   IMMEIBLES— Art.  7H4. 
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11.  .\  piirty  li.'iM  no  right  tu  Imvi'  u 
.■«licritT'rt  .•sale  sft  a-siilc  for  the  re.ii<i>n  that 
tlic  notices  of  sale  wcre  for  tho  wlioli" 
lot  wlicroaM  thc  party  wIkmm-  |)rii|H'rty 
was  solil,  WH8  thp  owTicr  of  but  onr-half 
(if  the  lot;  tlic  biiyer  boinR  tho  only  «me 
«lu.  «oiilil  complain. — T.  H.  1»)H.  On 
i.  Hiirrii.  m  H.  /'.  .Î-J. 

12.  I.r  vendeur  «l'un  immeuble,  dont 
partie  tlu  prix  lui  rente  due  .sous  garantie 
liypothéraire,  avec  clause  résolutoire  i\ 
di'fiàUt  de  paiement,  a  le  recours  de  la 
ri(|uéte  en  nullit)^  de  dt'-cret  iMiur  caus»- 
il  invalidité  de  la  saisie  (|ui  en  a  été 
pratiiiuée  et  île  l'inuccomplissement  des 
fiimialilés  exigées  i\  i>eine  de  nullité, 
d:ins  les  annonces  de  vente  et  ilans 
l'inljudiiation  (lui  en  ont  été  faites. — 
('.  H.  H.  I!il3.     Rose  V.  Cie  Samie-Ouay, 

K.  ./.  >i  H.  H.  3t;n. 

}i)  Cafi  ilf  i'ffitp  ftu/ier  non  ilnminn. 

K).  l'n  demamleur  <iiii  par  erreur  a 
f:iit  saisir  et  vendre  un  immeuble,  comme 
:ippartenant  au  défendeur,  lorsque  de 
fait  il  ne  lui  ai)partient  plus  (l'ayant 
vendu  hmRtemps  avant  par  titre  enre- 
Li^lré',  [Miurra,  sur  requête,  faire  lUVlarer 
ce  décrci  nul  et  faire  ordonner  que  le 
pir\  <radji.diculi(m  soit  reniLs  il  l'adju- 
diratiiire.— <■.  .S.  ISSi.  Malhku,  J. 
ISmriu  V.  OBrien,  Il  II.  L.  37fl. 

M.  .\  sheriff's  sale  can  be  annulled 
at  the  instance  of  the  person  who  hiui 
tlie  title  to  the  property  and  its  ikt- 
iiiission. — ('.  Siipr.  1SS9.  DiifreKiie  r. 
IHxnn.  tu  C.  S.  C.  R.  am.  y.  aussi: 
C.  H.  R.  tS6ô.  Pnttnn  t>  .\fi>rin.  Ut 
L.  C.  R.  A7;  lô  H.  J.  R.  109. 

lô.  Si  au  moment  de  la  saisie  d'un 
imniouble,  le  vrai  propriétaire  n'en  est 
I)as  en  iios.session,  il  doit,  [K)ur  con.server 
son  droit  ilc  propriété,  s'opiioser  à  la 
vente  par  les  moyens  onlinaireg. — T.  Kufrr. 
IS'i-i.  Mcdregor  v.  Canatla  Iweslment  it 
A9>My  Co.,  ?/  ,S.  C.  R.  4-"»;  C.  B.  R. 
ism.  l'alton  r.  .Won«,  16  L.  C.  R.  ^67; 
lô  R.  J.  R.  109. 

1(5.  Certain  immoveable  property 
lieloncing  to  a  eommimity  waa  hyiMV 
thecate<l    by    the    husband    for   securitv 


of  an  loun,  and  while  the  cicbt  still  existed 
the  wife  dini  intestate.  No  notice  of 
her  «leath  or  déclaration  of  tran-smission 
of  her  estale  «as  reuistered,  ;w  required 
by  law.  The  lender  instifutcd  an  action 
against  the  husband  to  enforce  payment, 
but  four  days  prior  to  the  conimoncement 
<if  tliis  suit  the  serviviriR  con.sort  sold 
ail  hi»  moveaf)le  and  immoveable  pro|)erty 
to  (ine  of  his  sons,  an  absentée,  and  when 
the  |)ro|>erty  was  seized  by  the  sheriF, 
oppositions  were  dLsmissed  liecause  ht" 
niiule  default  to  (live  securitv  for  costs. 
The  immoveable  being  sold  by  the 
sheriff,  the  same  son  with  the  other 
children  |«'titioned  to  set  iisi'le  the  siile 
on  the  uround  that  the  land  bi^longed 
to  the  comnKmity  of  proi)erty  which  had 
existf>d  between  their  father  and  mother, 
and  after  her  death  one  half  ilevolve<l 
to  the  iM'titioners,  and  that  the  other 
half  belonged  to  the  son  to  whom  it 
had  iM'cn  sold  as  above  stateil. — Ifeld: 
as  reitanls  tlic  claim  of  the  i^titioners 
to  their  mother's  share.  the  sale  was  not 
«iqxr  mm  liitminn  et  non  posxidfnle,  the 
debtor  b«'iiid  in  physical  !M>sRe»sion  of  the 
mortuatïed  pro|)erty  and  the  ereditor 
havinis  no  notice  of  the  wife's  death. 
Moreover,  the  children,  havinu  aecepted 
the  succession  of  their  mother,  were 
(x-rsonnally  res[H)nsibIe  for  the  mortpiKt! 
debt.— f.  B.  R.  IS9H.  Perrault  c.  Mmix- 
feau,  R.  J.  6  B.  R.  474. 

17.  Lorsqu'un  immeuble  tle  la  commu- 
nauté, hyiM)thé<iué  par  les  ilcux  époux,  est 
venilu,  à  la  [wursuite  du  créancier  hy(M>- 
thécaire,  sur  une  action  dirigée  contre 
le  mari  après  la  di.ssohition  de  la  conunu- 
nauté,  sans  que  les  héritiers  de  la  femme 
aient  été  mis  en  cause,  ces  <lemiers,  qui 
n'ont  pas  fait  opposition  :\  la  vente, 
ne  peuvent  demander  la  nullité  du  décret. 
— f '.  S.  IH90.  OUI,  J.  Biririn  t:  Montréal 
Lnnn  •{•  Mnrtgage  Cn.,  R.  J.  1.5  C.  S.  400. 
V.  anuxi:   Perrault   r.    Monnseau,  prrcUé. 

17a.  When  a  party  nishes  to  hâve  tho 
seiïure,  sale,  adjudication  and  sheriff's 
title  of  an  immovi>;J)lc  set  asiiie  an<l  declar- 
ed  null  as  having  boen  made  «»/)«■  non 
domino,  ho  niust  procecd  by  a  iietition 
In  nullity  of  sale;  an  exception  to  the 
form  alleging  that  the  plaint  iff  should 
hâve   been   made   an   op|X)8ition   to   the 


lit:; 


K.\f:('i  TUtN  i)i:s  i,\i.\ii;r»LKs.— AiiT  :>>». 


miïiiri'    wil!    Irt'    ilisirii.-xP'l.— /'.    N.     /'"W. 


;:!.  !.. 


iVri't     ne     i>i'iit     '''ri'     iinniili 


Itoii'hiin,    .1.     /■'.)v7«r    r.     \'inili,rii,    :i    H.       y.mf     <|iic     raHjiiilJciitiiirc     ;nir;iit.     pur 
/'     ;/,;.  mi  litre  :iiil('ri«'iir.  fr;iililiil<'U«<iiiciit  iiciiiiw 

I    ICI  II'    iiiriiic    priiprirli',    iloiit     il    Hiintit 
II.      MiiVKN-^     liK     Mi.iirf;  i    ilisiKwi'    «■nsiiitr    en    f;ivi'iir   il'»   «iitcurN 

ili'  Il  lui  sur  l('i|iiil  11  i'«i   vi'mlii.     (Mime 
ir   /;..;  'PII  nrt'i'h'  «.  j    iirr-'t.  ■ 


IS.   1,1'   ri'i|iirr:inl   en   iiiillitr  ilr  ilrrrct 
■  luit    rl;il)lir:    li)   i|iii'   s:i   iri'aiii'r   rllt    l'ii'   j 
j)r<'';il:ilili'im'iit    luiviV  si   riiiiiiioiililc  avait    | 
(■{r  vciiilii  pluH  ('lier;  2n  <\nf  riiiiinciihlr  j 
vaut   jilns  ipic  II'  prix  irailjiiiliialiiiii,  et 
que  Kiiiis  II'  fait  rrprnclji'  à  railjiiiliralfiiri'.  j 
il    nuniil    l'Ii''    vriiilii    un    l>irn    plus    liant 
I)rix:  'lii  qui'  li'  f'ii'   riproclii'-  à  liuljuili- 
catioii    loiiNtitiK'    Mil    iliil   l't    liiii'    fraiiili', 
aux    tcriiii'S    ili'    la    lui;    lu    iiu'il    en    «>st 
rrsiilti''  un  prrjuilirr  cravi-  aux  iri'aïu'ii'rM 
l't  niiluTiii'lMcnt  au  rcquiTutit  cl  que  Iriirs 
inti'n'lM  srrairiit  sauv('ear.li''s  si  le  ili'rrct 
('•lait    aiiuulr.  — r.    N.    ;,s;  J.      Hniilhiir.   J. 
Brrnnl  r.  liam  tir.  ô  }(.  l.  ;(i:S;  I .',  t..  S.  /•«. 

l'.l,  I/riit'Muriiicnt  pris  par  un  ailjmli- 
catairc  cnvris  un  in'ani'irr  ilr  lui  payer 
Ku  i-réanee  à  loiiililiiui  (|u'il  n'enehéiisse 
juis.  ne  lonslitue  pas  le  ilnl  prévu  par  la 
loi  liar  l'i'l   artii'Ie.     ( \fniif  iirri'l.) 

20.  Wlieie  li.v  artifiees,  siieh  as 
tbe  p:u<Kiii(;  of  fal.'^e  ileeils  ilian)iin(?  llie 
hnanl-f  el  iilioiilixxitnl.^,  a  sherilï's  sale 
lias  liien  larriiil  mit  so  as  to  inisleail 
ereilitors.  anil  tlic  publie,  llie  sale  will 
be  set  asi'le  on  the  pétition  of  a  bypo- 
tlieearv-  creilitor,  who  •.vniilil  otherwise 
be  ilepriveil  of  liis  seeurity  V>y  sueh 
frainlulcnt  niniiuiinrs.- — ('.  B.  H.  ISSl. 
I{    1.  ('.  >:■-,>;. 

21.  .V  sherilT's  sale  of  lanil  iiiay  be 
set  aside  wliere  it  appears  that  the  whole 
transailion  was  got  up  for  tlie  purpose 
of  purKiiuî  t!ie  1,111(1  SI)  solil  of  the  liyiwthec 
with  whiili  it  was  eliarneil. — ('■  B.  K. 
iSSt.  Bduripif  V.  Biswiiiiilli ,  U.  .4.  C. 
V.'tS. 

22.  Le  ili'eret  fait  avee  toutes  les  forma- 
lités re(|iiises  jjar  la  loi,  sur  la  personne 
en  luissession  île  lininieulile  vendu, 
cniistitiie  un  bon  titre  en  faveur  (te 
railjinlieatairu.— <'.  B.  R.  1S9J.  Canada 
Iiirifliwiil  A  Agtnc'j  ('«.  v.  MrGregor, 
R.  J.  l  B.  II.  l'JS. 


2».  Tbi'  faet  tb.it  the  lii.lilers  .it 
slierifT's  s.ile  «ère  in  errnr  as  to  the 
iilenlity  of  the  iinnioveable  soM  ami 
that  Ihe  ailjililii'a.taire.  tlioiinli  aware 
of  the  error  of  the  olher  biililers,  iliil 
iiiit  ii.foniÉ  llieni  nf  it,  is  no  urounil 
fur  settintJ  a.p'iile  siiih  sale  where  no 
fraiiil  or  artitiie  vkcre  pr.utiieil,  a  biililer 
beiim  limier  no  obliKation  to  impart 
tu  olher  biililers  the  knowleilite  lie  posses- 
ses  as  to  the  iilentity  of  the  prii|MTty 
offereil  for  .sale.— I'.  ,S'.  ;,S''.7.  Ihiliirl-/,  J. 
M.iUiir  r.  SI.  Jiiniis.  K.  J.  U  C.  S.  IS.',. 

2,"i,  I..1  convention  par  laquelle  on 
«'eimatfe  mo.veiinant  une  «■o.'i.-iiléralioii 
léi;,'le  à  ne  pas  cnihérir  il  !UU'  vente 
ininioliihère  en  jilstii-e  est  lieite  et  valable. 
— '■,  /{.  /.'.  IflO'i.      D'ifiiiiiiil  r.  1/ Siiltiriiii, 

li  ,/.  t',  B.  H.  ii>:>. 

2ti,  I,'irré(jularilé  île  I  as.-i>:nation  ilu 
iléfenili'ur,  l'inexisteni  e  «le  la  créaia-e 
sur  laquelle  le  jii)!eiiient  exéeuté  ,t  été 
rendu,  lu  eollusion  entre  les  parties  |x>ur 
le  faire  rendre,  ne  sont  pas  des  moyens  de 
requête  en  nullité  de  décret,— r,  B.  It 
i:ilJ.  I<ii.ii  r.  Cil-  Siiriiii-diiii!/,  li.  J. 
Jl  B.  R.  ôtll). 

b)    Inii)i.iiriiiliiin    ili.'i  JiirmiililtK. 

27.  A  dieil  of  sale  caniiot  be  .set  aside 
because  the  .slieriff  advertised  tlio  .sale 
f  ir  Thursilay,  the  21st  l'ebruary,  IS'JO, 
«hen  the  21st  was  Wedne.sday.  The 
iIesi(:nalioii  of  the  day  is  complète,  viz: 
"The  21st  Kebruary,  1S20."  It  is  adiled 
that  it  falls  on  a  Thursilay,  but  ihat  is 
.':iirplii.-ingi\  and  it  is  therefore  immaterial, 
whether  it  be  or  mit  erroneous,  - /',  B.  R. 
;.SV/,  LamiiKiloc  i:  While,  2  R.  de  L.  J,:  >; 
,'  R.  J.  R.  JôT. 

2."*.  l'ar  suite  d  une  erreur  de  cojiist" 
commise  dans  une  saisie  immobilièn 
faite  |)iir  le  shérif,  la  requête  en  luillité 
de  décret  présentée  de  la  part  du  saisi 
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i-.t  maintcniin  avfr  "lôjirns  ronirt'  Ir 
-li.'rif.  ~f.  .S.  /,s'/;.'(.  Miiihni.  J.  Hiiiii- 
■  Ir-i  i:  Hiti/ni'""!.  I  '  J-  II-':  /■'  K  J    l<  -'■>'" 

'.".t.  Niillitics  (ir  iiif(iriii:ilitir-i  ils  tu 
tlir  ili'/iiiitximiiit  ciiniKit  lie  invoki'il 
iirhlil-  ll'ji  :irti('lr  '"Si  c,  ii. ,.-<'.  S. 
/s>".  Tiirrntiri.  ./.  UiiUrl  i:  Strrlli- 
firiiriH.  .1  !..  .V,  l.U. 

.'!(>.  A  slicriff  li;ivinK  scizcil  on  cinr 
•  lifi  ilihili'  tlic  ilMiifrilit  of  :iti  itimiiivc:il)lt' 
■iiiil  on  't]i'  otilcr  ilrfcnilrint.  Ihc  inir 
fir'ijrriit/  as  IwloniiiTiir.  to  uit,  on«»  un 
folIi'W!<:  "Tlic  l<pls  of  lanii  licn^inaflcr 
i!( -crilM'd  M'izril  ;u<  follow.s,  to  wit,  tlic 
ii-ufruit  Ixlotminu  to  Onnic  !..  D.  ('. 
il'irinir  lier  lifc  tune  anil  tlio  uni  iirDjiriili 
■.\<  l>il..r!i;in(t  f(i  wit,  oiip  iinilividcil  thinl 
tu  F..  V.  I).  and  thc  olhcr  Iwo-tliinlM 
tu  etc.,  cic,  etc." 

Ilil!:  that  iindrr  thc  ailvrrtisctricnt, 
tlir  sluriff  wa  b<iund  to  si'll  thc  projMTty 
M^  a  «liolo,  i.<'.,  iisiifrurt  and  i/'ic  iirnitriili' 
coiiihincd  and  a  Halo  of  tln'*;**  ri^hts 
>(paratcly  inadc  I)y  tlic  sliciilT  liavinK 
icMiltcd  in  surprise  and  prcjiidii'c  to  tlic 
difciidants,  it  woiiM  l)o  set  iisido,  on 
IHtiiiori  (Il  niiUilr  tir  ili'rril  by  dofcndants. 
'■.  '.  I{.  I.ssn,  Cheiini  i:  lintiut.  30 
./.   .'/  ;.■  M.  I.     Y.  J  Q.  H.  .'!'S. 

■U.  Le  décret  d'un  immeuble  est  nul, 
>i  le  procès-verbal  do  saisie  cl  1<  !  annonces 
ne  mentionnent  pas  la  rue  où  est  situe 
rimmciible,  et  si  les  tenants  et  alMMitis- 
sanfs  le  partie  d'un  lot  officiel  siiisic  ne 
>nm  pas  donnés. — C.  S.  IS!M>.  Tn.-.rhi- 
l'iiii,  J.  Fiiirbitiiks  i:  Finniir  tint 
koiil  Siigar  Cn..  iO  K.  L.  tjf). 

'■Vi.  l'ne  vente  de  pluhieura  immeubles, 
annoncées  scparcment,  mai»  faite  cn  blw, 
SMiis  le  consentement  régulier  du  saisi, 
et  à  la  sollicitation  de  l'adjudicataire, 
c.-!    nulle.      (Mîiiii-  nrrft.) 

■i.''.  Le  shérif  qui,  en  exécutant  im 
liiif  di'  ri iitliliimi  ixiHinax  sur  les  iinincu- 
lilcs  d'un  insolvable  (|ui  a  fuit  cession 
c\i)ic  des  cnchéri.sseurs  à  la  vente  un 
dé|)fit,  .sans  onire  <iu  tribunal  et  «an» 
avis  préalable  dans  ses  annonces,  commet 
une  illéualité  qui  rend  l'adjudicaiion 
mille— r.  H.  /,».(.  LilwnlhiUitr  v.  Mutli, 
/.'.  ./.  ;  C.  S.  JH!J. 


•U.  l'ersons  ccintcst inn  tlie  riglit^  of 
an  iiinoient  tliircl  party,  adjudic.iiaire 
ftt  a  shcrilTs  s(de,  are  in  thc  (xisition 
fif  plaintitr-i  in  a  jM'titory  action,  and  iim 
obli(fi'd  to  cstablish  thc  V;ilidily  of  lliis 
title.— f.  n.  H.  IStm.  l'.rriivilt  r.  Sf  11,11- 
miiu.  I{.  ./.  >:  H.  H.  4r.',. 

.T.,  Article  711  C,  C.  V.  '7S|  c.  a.1 
rcfer  to  siicli  .m  extrême  aticl  llatrant 
case  of  tlic  violation  of  preccilcnt  form- 
aliticH  as  vvoiild  ii|Krate  a  déniai  of 
justice  if  tiot  correitcd,  and  this  was 
ni>t  tlie  ca.M'  liere,  etc.      (.Uéiiie  iirrfl.) 

.'i'ia.  I,ors(|i;c  l.i  cliirlc  d'une  ville  lui 
donne  le  |H>uvi'ir  de  vendre  les  immeubles 
|M>ur  les  taxes  dont  ils  sont  fra)ppé-s,  à  la 
condition,  entr'aiilres,  d'en  annoncer  le 
cliifTrc,  la  déi  hiralioti,  lors  de  la  vente, 
«lu'cllc  i-st  f.-iite  pour  un  montant  ;>liis 
élevé  (lue  <-elui  aiuioticé.  I,i  rend  nulle.  — 
C.    H.    fUl.      McCmmll    r.    I.ii    Citi    ,/,• 

//'<//,  U.  J.  -is  C.  S. .;.;,;. 

.'{fi.  r,a  publication  de  l'annonce  de  la 
vente  immobilién-  à  la  jNirte  de  l'évlise 
du  lieu,  l'autorlsiition  par  le  shérif  de  la 
(Mrsonne  ou  du  fonctionniiii-e  i]ui  la  fait, 
l'indication  [iréci.-^e  de  l'endroit  où  la 
vente  doit  avoir  lit  u.  la  de»<ription  des 
immeubles  par  leurs  nu.néros  |Miur  le» 
fins  de  I  enregistrement  des  droits  n'ils, 
lorsqu'ils  cn  ont,  et  par  leurs  tenants  et 
ulx.uli.-.sants  s'ils  .sont  situés  dans  des 
endroits  où  il  n'y  a  pas  encore  de  plan  et 
de  livre  de  renvoi  ofliciels.  sont  toutes  des 
formalités  exieé^'s  i\  |)eine  de  nullité, 
dont  l'inobservance  donne  ou.erture,  en 
faveur  ilcs  intéres.sés,  au  recours  de  la 
demande  en  nullité  de  décret.—^'.  U.  R. 
lu'.!.     ]{ii>:r    r.    Cil    Siiniii-d'uay,    l{.    J. 

ji  H.  It.  sm. 

.'57.  I<es  délais  en  procéilure  ne  sont 
péncralemcnt  [las  d'ordre  public,  ils  ne 
sont  (lue  jpour  la  jirotection  des  parties. 
]>'  sorte  (pie  ceiix-<i  ['"uvent  y  renoncer, 
s'il  n'y  a  ni  .'r.aude  ni  .    "lusion. 

Il  s'en  suit  (lu'un  créancier  hyiMithé- 
caire  ne  peut  f.iire  m.'iintenir  une  P'tiuête 
en  nullité  de  décret,  parce  que  ie  créancier 
saisissiint  qui  a  fait  vendre  la  propriété 
saisie  |iar  le  shérif,  aurait  obtenu  son 
juKcmcnt  par  défaut  sur  des  procé'dures 
irré(julicres  quant  aux  délai». — C  H.  U. 
V.nn.     l'rift  t:  Bnijrr,  H.  J.  M  U.  H.  73. 
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:;>.  Il  V  a  lirii  cr:immliT  i\  li  iMHirxiili'' 
ilii  s;ii-i  le  ilc'itil  il'ini  iinin"'iil>ii'  «im  :i 
<■•(('•  «iJm  l't  vciulu  s.iiw  ilinciiM-don  |irc':il:il>lt' 
(!<'!<  tiinililrx. 

^'(iinissi.iii  .lu  ^hrnf  'II'  :<i«iiiliiT  If 
|iriM-i"-»-vcrl):il  'li'  ■'nwr  :iii  ilrlillcur, 
(■(piif.iriijriniiit  -1  r.irticii'  707  <'.  J'rm-. 
<i>ii>liliii'  rii:ili'iiii'"l  un  iimycii  'li'  iiulliti' 
llu   ilriril. 

I,a  di-Miriiili  m  iii.''i<i'  'les  iiiiini'uhliM 
<l;iu«  l<'^  aimcuc-cs  .le   la   \.'uii'  l'Mt    ;ius«i 

785.  l.c  ilrricl  peut  rtic  dôdiin' 
mil  à  1:1  pmii.-uitc  de  l'iHljudica- 
tuirc: 

1.  S'il  l'sl  cxpost'  à  l'éviction  à 
raistin  il<'  iiucliiuc  (liniaiic  coiifii- 
iiiifT,  siilistitutioii  MU  aiitn-  «lioit 
iioii  pmn»'-  |):ir  11'  ilécret  ; 

2.  Si  l'iiiiiiu'uljlc  est  tcllciiicnt 
(liHV'iciit   lie  la  (Icsciiption  (pli  en 

l'St 

<1<' 


uiir   foriiialiti'   cNiK"'.!.  ù   liei'if  ilc   nullit**- 
(lu  ili'iri't. 

Kiilin,  la  vi'Utf  ilcn  iimin'ubli'H,  i\  un 
aulrr  iTi.lri)it  que  relui  fixé  par  la  loi, 
est  al)«iluineiit  illi'nali' ft  nulle.  -<^'.  li.  H. 
un:.      Hiridinl   r.    Thi    Jiuii'H    Hnij    Cn., 

U.  j.  ;'i  n  u.  .^^/. 

:i'.l.  r.  Kiir  riiifiirmiliti'  rrniltnnl  ilii 
ili'Jiiut  :li'  1/iw^i.yxmii  iin'iitilhlf  •Ira  mniMi' 
Inr/i  it'iiiii-  niti.iLi'   immitntil'rr,  S'.'M   l'arli- 

785.  SlicrifT's  sales  iiiiiy  lie 
vacatcil  at  tli(>  instance  of  the 
purchaser: 

1.  If  lie  is  lialile  to  éviction 
liy  reason  of  some  custoinary 
(lower,  substitution,  or  other  riniit 
froni  which  tlie  propcrty  is  uot 
ilischarRed  hy  sherifT's  sale; 

2.  If  tlie  imiiioveahle  iliffers  so 


iloiiiu'c  .laii.-  le  procès-verhal  j  inuch  froni  the  (l<-scription  «iven 
aisie,  (lu'il  est  à  i>résunier  (pie  of  it  in  the  minutes  of  seizure, 
l'adju.lici.tain-  n'aurait  pas  acheté  that  it  is  to  be  presumed  that 
B'il  eilt  connu  cette  «lifTérence.—  1  the  purchaser  would  not  hâve 
(('.  ('.  '.».')().  'Xt'.i,  002,   144",  l->02,  I   boURht  had  lie  been  aware  of  the 


158G,  l.')87.) 

('.     1'.    •'.     711,    |iarlie;     l'uthier    l'iMe. 
ïîli.   -Mil;    1    l'iceaU   TMI. 

INDKX    .\l.riH»l';TUJLK 


Clit'linii  Ji-  >'■' 

I)ri»it  li."  p;iH.»:i«f 
Droit»  .li.miiri.Ts 
Kniphyl.'-d".-   . 
Éviction  r.''!ilt--M'.'. 
Expr.'pnutKiti 
(;:tr:iiiti(-    .    .     .     . 


1.  m 
I 


Li.t  Imti  11 

l'iiru.-rlilot  .l:i.  1". 
HcNiurs  t'Pi  Kîtrntiti.-  1 
Heiiilt.mrs.'ni.Mit  'i.  Pi 
Hue  11".  !'■' 

l'sufruit 11 

Viiissciiii      7.  S. 'J 

Vi.f  iippuri'tit   n 


DIVISIOS 

[.       Ihuvlir  ■l'irirllnii.    (I\ 

II.    I)i.-<ciiji!iiiii  irrohù-  lU  l'iininiuhh'. 

I.— Dam.kii  d'kvrtion. 


(12) 


1.  l'n    adjuilioatairc    lient      se    R'fuser 

r  Sun   a:!iU'lte;tU'>ri  »-' 


en  ili'iiiaiK 
est    ex|).>sé 


j.rix  .te  ; 
1er  le  nulliti',  s'il  prouve  qu 


il 

un    t  rouble    iniininent,    et 

il    n'est    pas    tenu    (!e    prouver    (lu'il    est 


différence. 

si  elle  est  il'opinion  que  lailiuilicataire 
a  un  justo  sujtl  «le  crainte  il'être  troublé, 
.I.K-larera  railjmliealion  nulle,  sans  se 
prononcer  .sur  la  valiilité  de  la  cause  de 
trouble.-/',  li.  li.  is:<:.     Jnhin  i:  Sl.iitir, 

7  U.  L.  :o.->. 

2.  If  an  iiniuoveable  eliariieil  with  un 
unexpired  tenu  of  1')  vears  t.f  enipliv- 
teulie  le;i-se  bo  sold  by  the  shoriff  wilhout 
mention  of  .sueli  charno  in  tbc  minutes 
of  seizure,  and  if  such  charKc  diminishes 
the  value  of  the  ))rop<'rty  by  about 
one-half,  the  i)Ur.-ha.-er  wlio  is  preventoil 
by  notification  and  protest  on  the  part 
of  Ihe  lesseo  frotn  obtaininK  jM)s.session 
duriiiK  sueh  unexpired  tenu  may  oblain 
the  vacation  of  the  sheriff's  sale. — ('.  .S. 
ISSl.     Jilti\    J.     Cmiit   V.    Limkux,    ,'J 

./.  .ii:. 

3.  L'acheteur    qui   •'ur    une    vonto    par 
le  shérif  a  payé  son   prix  de   vente,   ne 


exposé  a  une  l'VU' 


lion  certaine,  et  la  cour, 


ut    fon'cr   le   créancier   (MHirsuivanl    le 
décret,  ([ui  a  reyu  le  prix  de  vente,  à  le 


P<' 


.•^ 
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rf'iiilxiiirtuT  .toiw  li>  prftpxtr  (lu'il  put 
r\|>ofr  i\  f'trr  triiilWi^.  ot  il  iin  |>»Mit  pxrn'rr 
ilf  r<i  l'iir'confri'tri  rri^tmcicr  i|iu>  ii'il  c-nt 
Iriiubli-  (liin.i  fil  i><)pis<'ssiiin.  - /'.  H.  Il 
IS.i.'.     Truxl    ,{■    Uxm    <:,.    i:    QuintiU, 

.'  I).  ('.  A.  tm. 

I.  Iii  jiiiliciul  Niili-i)  in  rxci'iiti<in  nf  a 
jmliiiiii'nl,  tlic  iHirctuttiT  han  rm  action 
in  WMrranty  ;M(ain!(t  ihr  crrilitor  Hoizinil. 
llirt  rrcininic  iiK«in»t  hini  ix  cithrr  ihut 
(iroviilnl  hy  .\niclo  l'tSrt  (ir  ISH'  f\  C.  - 
r.     H.     H.     ISSi.     Huent     r.     Thonifiixin, 

H.  A.  r.nr,.'. 

ri.  I.'uppeliint  HVtiinf  porto  mljinti- 
(vitairc  il'iin  ininicnhlo  sur  lri|ui'l  il  y 
:iviii  ilfs  ilmil.'*  A  ptiycr  sur  ilc»  ni.'trliinrH 
iiiih»'.'»  (liinM  liiilitc  vpntp.  il  |H)Uvait 
i|riM:uiilcr  la  nullitr  ilu  diVrrl  et  lu  r<'.solu- 
tioii  ilf  la  vonti',  atf<'n<lu  (lu'il  avait 
arhrtr  la  proprii't**  libre  ilr  touto  charnf 
l't  que  l'action  i)ri.>ip  par  les  autoritAt 
ilnuanicrcs  rcnilani  iin|io:<.siblr  la  ilcli- 
vraïKc  par  le  fliirif,  et  il  ne  pouvait  en 
Iircnilrc  posxcsHi<in  avant  ilo  payer  tels 
droits,  ce  qu'il  n'i'taif  i)a.s  tenu  de  faire.  - 
Ciitixi-il  l'r.  t.SSr,.  l'rrmflv.  l.n  Cir  tli-  Firrit- 
l.ill, .  ."»  J.  J'!S:  S  /,.  .V.  Jt)7. 

ti.  .\  i)urcha.ser  of  real  estalo  at  a 
slicrill'.t  sale  in  not  IxHind  to  take  a 
deeil  of  the  property,  but  may  hâve 
the  sale  vaeated  if  it  apfM-ar  that  the 
inuMoveablp  ië  charpod  with  a  daim 
for  dower  whioh  i«  not  extiiiKUiHlioil 
by  tlio  sheriff's  sale,  and  this  Ih  so,  eveii 
«lien  the  purchaner  has  knowledgo, 
U'fore  the  «aie,  of  the  exi.stence  of  the 
hyiM)thpr.— T.  B.  H.  1SS7.  BUmdin  v. 
Limite,  M.  L.  R.  3  Q.  B.  4.%'; .}/  J.  »i. 

7.  l'ne  vente  par  autorité  de  ju.stice, 
d  un  vaisseau  enregistr*'  sera  annulée, 
à  la  demande  de  l'adjudicataire,  si  une 
hypothèque  dûment  enreijistrée  sur  ce 
vais.scau  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  lors  de 
la  vente,  comme  une  charRe  de  cette 
vente. — ('.  .S.  liiS7.  Mathieu,  J.  Jean- 
niiltr  r.  Trcmhlay,  15  R.  L.  115. 

S.  L'iuljudicataire  d'un  bateau  il  vapeur, 
<iui  a  payé  le  prix  de  son  adjudication, 
a  un  recours  en  garantie  contre  le  saisi 
pour  le  i)rix  de  l'iuljudication,  les  frais 
et  les  dommages-intérêts,  lorsque  cette 
adjudication   est    annulée   à   la   demande 


de  l'iKljudientairp  parce  qu'une  hy|M>- 
lh<V]Ue  afTeclant  le  b.'itenu  A  va|MMir  ne 
lui  a  pas  été  dénoiii'i''e  Ion*  île  l'adjudi- 
calioti.     I  .\tfmf  nrri'ti. 

f).  I.'ailjuilieataire  a  nusiii  un  recoiira 
contri»  les  créanciers  collmpiés  ou  contre 
lu  «teinandeur  <|ui  a  été  payé  du  montant 
<le  sa  créance  ;\  même  les  deniers  prélevé'»; 
mai.4  il  n'a  pas  île  recours,  lorsipie  par 
l'cfTet  de  ce  paiement  le  créancier  a  |K'nlu 
le  privilège  qu'il  avjiit  sur  le  bateau. 
[Mtmr  tirrfl). 

10.  Xav  ventes  judiciaires  sont  sujettes 
aux  règles  applicables  généralement  au 
contrat  de  vente,  lorsque  ces  règles  ne 
sont  pas  inconi|mlibles  avec  les  lois 
H|M''ciali-s  ou  quel(|Ue  article  du  cikIp  civd; 
et  l'article  71»  C  1'.  V.  (7.^.  c.  a.)  doit 
être  interprété  :\  la  lunuère  des  princijM'S 
du  cisle  civil,  relativement  i\  la  vente, 
lesquels  ne  iwrmettent  à  l'acheteur,  qui 
a  piiyé  le  prix  de  vente,  de  ré|M'ter  ce 
prix,  que  lorsqu  il  a  été  efTeiiiM-ment 
évincé  de  la  chos*-  vendue.  Partant, 
l'ailjudicataire  qui  a  |iayé  le  prix  d':uljU' 
dication,  ne  |)eut  demander  la  millité 
de  di'iret  pour  simple  danger  d'éviction, 
et  son  recours  contn'  le  décret  ne  .sera 
ouvert  (|ue  lorsque  l'éviction  sera  con- 
sommée.-''. R.  1SH7.  Ihxchnnii»!  r. 
Bnry,  U.  J.  tJC  S.  tôô.  iCiinfirmi  /«ir  la 
Cour  suiirdmr,  J!)  S.  C.  R.  ..T). 

U.  L'adjudicataire  d'un  immeuble,  ven- 
du i\  la  charge  de  la  jouissance  d'un  tiers, 
ne  iHMit,  alors  qu'il  n'a  |)as  prisluit  une 
oppf>sition  il  cette  charge  et  ne  s'est 
pas  pourvu  en  nullité  du  décret  dans  les 
détiiis  i>rescrits,  op[)i>ser  A  un  cri'aricier 
de  ce  tiers — ()ui  a  saisi  entre  ses  mains 
ce  qu'il  i«)uvait  devoir  il  ce  tiers  il  raison 
de  cette  jouissance,  allé'guant  qu'il  s'était 
emparé  illé-galement  de  l'immeuble,  et  en 
avait  joui  ^  des  moyens  tendant  ii 
montrer  que,  lors  de  la  vente  judiciaire, 
le  tiers  n'avait  (mis  le  droit  de  lui  opp  «er 
cette  charge. — C  S.  IS07.  Ltmiiui,  J. 
Greeiinhieldn  v.  Hope,  R.  J.  12  C.  S.  51S. 

II. — De.scrii'tio\    erronée    de 
l'immeible. 

12.  Where  the  iinmnveable  gold  «a-s 
described  by  the  sheriff  as  cornpri.sing 
a  certain  subdivision  of  an  officiai  number. 


1 1  ir> 
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!1H  lliarki'il  "ili  'I ll'l^l^I^r,  illi'l  :l"  If'Ut- 

itiK  '"•  1'  |inij((tri|  «tni'l.  .'iti<l  tli"'  ••(liiiiil 
|il«n  ri'fiTnil  1"  iiiliiiilfil  ihi-  <'M-.litirc 
i,f  ^1  «ii'i'i't  uliinit  tlii'  friiiit,  li>:i>liiii(  ('• 
tfir  liiuliw:t.v,  tlif  iilwiHT  <if  tilrli  «Iriit 
\v:i!<  :i  Kriiiinil  fi'f  \  "atintt  lin-  "'1''  iiii'lir 
thr  l.rtpiH  ..f  tlii  lii«.  <  .  /{  /i-  ;svf), 
.W.HI/  '.  M'imi".  -1  /■•   V.   •"';.   .'■'  •'    •''•' 

i:t.  I^'  xlirrif,  :i  ii:n-  Mil'"'  j'iiliriiiirn. 
Vriiilil  li:ir  il.'cri'»  les  "i/'d/.;.  iit.i/wi- mi.< 
(l'un  lut  Mr  li'rri-  ?'itiii'-  r  1  l.i  p:iri)i-"'i' 
ilis  l;l>.iillrlliil:!-."  Il  railjll'llc.iturr  |in'- 
^(•Tllil  uni'  rri|iirli'  <M  imlliti''  ili-  ilriTil, 
«!•  iilMiKniitil  rinDii  lui  :iv:iit  vcinlii  iitic- 
(ll.'M-  iti'irlirinilii'i'  rt  UMlrliTIIiilialil"'  Il 
i|iii  m'iai-Iimi  [Mollit.  ./"'/''■  »iir  ilrfcnM' 
(  tl  ilmil.  ■|ili'  ^•:l  illlllilllilc  l'tlllt  llll'll 
ftimli'-»'  III  lui.  riilijit  inrliliiitilii'  ilillix  11- 
ili'rril  III'  iHMi\,iIil  r\i-lir  il  Ii'm  inoyrim 
(•iiiili"iii«(ii  jartii  li'TI  I  ('.  I'.  <'.  ("Hir  11.1. 
11  riaril  |uis  \in  v  iili  ilcitiliiil.t  lii'ii  à  l.i 
ilriirni'lr  rii  iiillllli'  ili'  ili'crr'.  <'■  S. 
Isx:.      Ittuilltiir.  ./.      l'irrnii    c.    Hinitliniil, 

li  1)  !..  H.  .':". 

It  1.1-  ili'i-rri  r>t  mil  -i  ladjuiliraliiiri- 
fail  Voir  i|U''  II'  l"l  i|ili  lui  a  l'Ii'  aiijiilli' 
rtalt  •li'illl  aUV  avi-.  ilc  M-!l!i'  rullillir 
i-laiil  un  lut  "liàti."  taiiili'<  i|u'au  i-nti- 
traiii'  i'i>  lui  riait  varalil.  ''.  .'»'.  />.''.'. 
Liiriiiiiiir.J.  l'il'  il>  Mniilit'iil  I .  I'iiihIki'i. 
A'  ./.  .T.  .s-,  ,,V).'. 

I,").  I,a  vnitr  par  liiitatl.ni  iluii  iiii- 
liicillili-  ilniil  mil'  partir  a  rtr  ili.-traitr 
au  riiiirs  (Ir8  prin  i'iliir<-s  par  alii'iialinii 
l'ii  faveur  iTuiii'  l'iiliipasiiiii'  ili'  clicliiin 
lit'  fir  «MIS  l'urtirli'  .'illU  S.  H.  Il  ist 
;iniHiLil)li'  à  la  ili-iuamli'  ili'  l'ailiuilii  :i- 
tairi'  p.ir  voii-  ilaitiim  l'ii  liullilr  dr 
ilinrit.  C.  /.'.  I{-  /''•'.'.  l'iriiril ,i:  l'uani, 
/;.  ./.  /  U.  //.  .; '5. 

786.  I.:i  r('(iii»''tc  fil  nullité  de 
di'crct  (Il  \ertii  ilc  l'artiile  7S4, 
doit  ôtic  pivsciiti'c'  dans  un  ilélai 
de  trois  mois. 

C.  r.  i'.  7ii>, iiilé;  '.1  (ilo.  V  <•• 

SI  s.    1. 

1.  Udji.  l'iiin.  cil.  XXX:—'l-'(iiiiimle- 
niitit  0)n('uu  iloiix  Vartirlf  ÎS'I  fixf  ta 
r'mli  mir  un  iioint  iloulinx.  Il  tuilreiiit 
/..s  ri-i'iniciir^  )l  ll■^  tnd'n.sKi'.'),  o  l'cxnit- 
tiini  lie  iiuljmlimliiin,  ù  fi/rmir  Unr 
lUmiiuik  I  H  nnHiti  de  di'crtl  iliiiinUi  mimtn 
(W'itji  v"!  nus  qui  mml  accurili's  nu  aaixi." 


U'i.  I.iiiljuiliralinii'  '11111111' ulil"n  à  iiiif 
M'iilflu  «ImiiI  i|iii  m- i»'Ut  ••••fuiii'  ImiT  Ii'H 
lui»  iiuil  It  ailiili'..  pin  !■  i|m',  ù  lii  Kuili' 
ilim  ar|H'lilaUl'  fuit  livrr  llrKllgi-lli'C,  CfH 
IdIm  nr  IriiiiMUl  ù  /'lri(  ili'K  rll^^  puMiquri 
ou  iti  |Mif<s.i-»»ii.n  «ruiilri'»  priiprii'l  uni», 
II!!  pa-  11'  ilriiil  ilr  fi-  fairi'  riinlxiur-ir  «un 
;iri<  il'.ii'hat  p::r  li-  "ai'fi-i^iint  iliilii  \is 
(■iriii!i»iiiiiri  K  II  pour  11»  riiKiino  »iii- 
miitr»:  iii'  l,'ap|Hlaiiti-iai.<i.'HHiiiilr  n'uvali» 
l'ir  nue  BuliriiK''*'  ini"  ilmitu  ilr  l'aMMUt, 
IMiur  <^■^  fniii  ilali»  la  i'aii!"i'  ilims  lai|U(lIi' 
l.i  -iiinii'-i'M'iilliiiii  avait  «''Ir  priw.  ne 
[Kiiivail  i''lr<' inrisiilrri'i'  rnliiliii'  Ir  vi'iiilciir 
iliH  Int.."  ;irluliV  (Kir  riiitiiiu';  'li.  I.'inliiiii' 
n'avait  pas  prnuvi''  i|Ui'  l'apprlaii'c  av.iil 
tDiiilii'-  aiii'iinr  partir  du  pri\  il'ailjiiili- 
(atiiiii;  M-i  L'iiiliiiK'  lia  pus  pruini'  nu»' 
les  luis  iitAislairnt  pas,  niant  siiiliimlit 
ijuils  i''tai(  lit  ilrs  mis  puliliiiui--  nu  rii  la 
|HiHsi'>si<in  ilr  lirrs.sal's  qur  le  droit  dr  pro- 
prirtrà  Irurriiaril  n'all  •  ilrlrrininr;  idl 
l/inlinir  devait  oITrir  .  >ee  son  uctioii 
de  (•t'.ler  à  la  iléfeliileresse  les  ilroils  par 
lui  arquis  du  sliérif;  e)  l.'iiitiiiié  aurai! 
dû  préalaliliineiit  ulitenir  un  ordre  loni- 
inaU'lant  au  sliérif  de  le  illettré  en  posses- 
sion des  lots  vendus.--!,  li.  U.  l'.Hô. 
Thr  l'iiilnl  Sliili.i  FiiJililn  iV.-  (iiliinilitii- 
(li.  r.  l'hnnniil,  li.  J.    r,  li.  H.  .',■'<■'■ 

17.  I.<irsiiiie  le  sliéril  vend  un  immeuble 
iivee  droit  de  ptutsune  dan»  une  riiellf, 
et  <|iie  eetle  ruelle  eHt  i ilwt ruiH'  p.T  une 
lii'iti.s.se  di'H.sus  eonstrilile,  il  y  :t  uii  s., 
appan'nt  que  l'adjudii  alaire  |K'iit  fiieile- 
inent  ii|>ereevoir,  et  le  vendeur  n'est 
pas  ''anuit  de  ee  défaut. — ('.  H.  Vll^. 
Trunl  it   l.iniu  Cil.   r.   Cihirvilk,  .'.i  U.   L. 

II.  ,1. .;  ',(). 

786.  Applications  under  Article 

781  to  vacato  .shcrifT's  saies,  niust 
bt'  niado  withiu  a  dclay  of  three 
months. 

'J.  ("et  article  ne  s'apiilique  pa.s  ;\  l'iid- 
judii'ataire,  les  vices  de  lu  chose  ou 
les  causi-B  d'éviction  iKiuvant  n'être 
connus  de  celui-ci  «jue  plu.sieiirs  iinntVs 
a|)lè.s  le  décret. — ('.  .^■.  /A'.~  ».  UmilhiT,  J. 
cVra.-:/  r..  li.irrrlir,  J  J  /..  .V.  li^;  -i  li  h. 
I     :(l.l. 

3.  The  dclay  of  service  of  a  ]H'tition 
en  Hiillité  lit:  lUcni  is  the  samc  as  on  an 


1 
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imliniiry  mirnmiiii?»  iim  n-Kiiliiti'l  hy  «rfirlc 
"■'i  iif  ilic  CimIi'  iif  iiriK'ifinrr.  t'.  S.  I.ss.i. 
/.i.f.KK/.  r.   ,/.      Hriiiifi   r.    Dfmnn,    ',    !..    .V. 

I  I,'iir»iclr71«<'.l'.('.  l7Slu\  .i  «'iiii,.!.. 
(IHf  l'ir.li  iiiitii  i"i  iiiif  ilt'timiMli'  il'-'itiii-ii- 
iliiiii-nt  <li'  la  ri'i|ii(V(>  vu  tiiilliir  ilr  ili'crft 

i|i  J:l       pnVltlIl'c,       lc(|ll(|    llIlirM'Il'IlirllI     llf 

l«iit  l'irr  (x-rrimi  M|>ri<i  Ii-hhii»|iih  di'IaiM.  - 
'  ,s-.  ISSS.  .\t,ilhi,„,  J.  H„l,l,„-  r. 
I, I  f  II  nt  II  II.  \f.  /,.  /{.  >  S.  r.  ,;.'. 

787.  I.ii  (IcmaïKlf  dnit  être  faite 
|i.ir  ri'(|iH'f('  ilaii.s  la  (■aii>c,  M'uiiifiéc 
Mil  >ai.'<i.««arit  et  à  lulltr•^  les  autres 
|Kiitii-  intéressées  dans  la  «"aiise, 
(t  e.«t  siiiiniise  atix  mêmes  régies 
et  délais  (|u'urie  instan<'e  nrdinaire. 

<  (lui  (|ui  :i  [Muirsuivi  la  saisie 
et  la  \cnte  a  la  préférence  pour  la 
ii>ntestatii)ii  de  cette  demande;  ot, 
à  défaut  par  lui  de  lu  faire  dans  les 
délais  fixés,  toute  autre  partie  peut 
p<pursui\rc  la  contestatidu;  mais, 
dans  aucun  cas,  l'adjudicataire  ne 
peut  être  condamné  aux  frais  de 
plus  d'une  contestation.— (('.  P. 
7(12.) 

(     I'.  (".  71"),  ainfndi'. 

1.  I.'.'iiljiiiliralairf  ne  poiivint  Atro 
mP|mI('  iTi  cause  sur  la  rciiui'lc  en  imlliSi' 
ili-  il.'crci,  simplement  par  un  avis  de 
la  r((|U('f c,  a  droit  ilc  dcir.ander  par  excei»- 
tiiiii  à  la  fiimic  lo  rejet  de  la  rei)uftc  qui 
a  étr  sifuHii'c  .<ans  que  les  procédures 
iicccssaircs  pour  l'apiM'lcr  en  cause  aient 
l'ti'  pri'alalilciMcnt  faites. — C.  S.  ISô't. 
JiiK,  iih    r.    Hriiislir,    f!    L.    C.    II.    ^A'C;   ,; 

h:  J.  u.  i.vi. 

'.'.  ïlie  sliiriT  tnust  l>e  ruade  a  |iarty 
1o  an  action  fo  set  iwidc  a  «heriff's  sale 
of  iiiiiiiovaiiles.— f'.  S.  I.SCrj.  ,V„„/,-,  J. 
IhiiiniiH  r.  FriiMT,  1  L.  C.  L.  J.  .9,5; 
'  .  I(.  1S':.'i.  Tataier  i:  Bkiijimelti,  'J  J.  67; 
!•:  !..  C.  H.  l.-iJ:  ;  L.  C.  L.  J.  6V?,-  /,{  l{. 
.1.  K.  III.-,:  c.  R.  1S!>(  IjhniiihiUier  v. 
Mntli.  1  It.  ,1e  J.  Vtl;  H.  J.  7  S.  C.  mf. 

L'a.  N'uUity  of  thc  seizure  for  illégal 
:id\erti»ements    can    be    invokcj    bv    a 


•'>.  The  del  lys  lu  pn'«eiit  n  (wiition  in 
nullilv  of  II  liliiritT  «  «iili-  n-ikon  oïdy  from 
tlii'  piivmcnt  of  thc  adjudii'alion  «hirh 
Miakix  II  pcrfcil  r.  ,S  vil.  i'karlKin. 
'mil.  .1  t'ili'  II)  W,  ni  nu  m, il  i  Hiitin.  /,> 
U  I'  '<•:. 

Il  l'iii-  rrqii/lc  cil  imllitc  de  di'irel, 
faite  |ilus  lie  'iiix  iiiiiis  apri  !«  1.»  \ciile, 
^era  rcjctcc  «iir  iiisrn;rtioii  1  11  droit,  coiiiine 
prcMcrilc  It  |N'ririn-c  r.  .s',  j't;.,-.  //,y,/, 
.(•  .s„ji-  1    r,',»/('i.  /,v  U  I'    ■iii 

787.  'l'Ile  a|»plieation  niust  Im- 
made  in  tlie  suit  liy  |M'tition, 
ser\i'd  u|Min  tlie  seizin^  party  and 
uiH»n  idl  otlier  interested  parties 
in  the  >uit.  and  is  ^uïiject  to  tlie 
same  rules  .fnd  delavs  as  ordinary 
suits. 

Tlie  i)arty  «ho  proseeuted  'lie 
.Hi-izure  and  sale  lias  a  preferaMe 
riKht  to  contest  any  sueli  applica- 
tion: and  if  lie  fuil.s  to  do  xo 
witliin  tho  prescrilM'd  delnys,  any 
otlier  party  m;iy  take  uj)  the  con- 
testation; but  t'i  piin  ha.ser  ciinnot 
in  uny  ca.se  lie  condemned  to  pay 
the  costs  of  more  tlian  ono  'on- 
testation. 

liyiKithecary  c-editor  by  iiefition,  witliout 
a  writ  of  sumiiions,  duly  servivl  on  ail 
the  parties  iiitcreste'! 

h  can  ai.so  be  invokoil  hy  tiieaim  of 
an  opiHiMition  filed  iiftcr  the  sal<'  ami 
8"rved  on  ull  the  iiilcrcMtcd  jiiirtics,  and 
containinit  ull  thc  es.scnlial  allcKations  of 
a  jK'tition  nt  imltili  il,  ilirril.—C.  H.  H. 
l,s;s.  h'anleul  i:  Sfimlrriil  IjHtn  A 
MuTigitge  Cn.,  H.  A.  C.  IHJH. 

•3.  L'assiitnat ion  d'un  alwctit,  sur  une 
roqui^'e  cn  nullité  de  décret,  peut  être 
faite  juir  lu  voie  des  jniiniaux  en  la 
nianicrc  ordiimire  ordonnée  |>i)iir  les 
bref.s.— f' .  .S.  ISHO.  liiiuthiir.  J.  Hunj  r. 
Lfnlie,  10  L.  S.  ■iHô. 

4.  l'n  créancier  qui  demande,  par 
requête,  la  nullité  d'un  décret,  dune 
ventilation  et  il'un  jugement  de  dis- 
tribution dans  la  même  cau.sc,  ne  [M'ut 
être  tenu  d'opter  entre  ces  trois  priwéilii- 


lits 
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rcs,  les  Iniis  iliii-  imlcs  ]>()uv:inl  se  cumulrr 
ihiiis  uni'  .-cille  rcciuëlc.  ('.  S.  Iti.'IS. 
Mdlhiiii.     ./.      (niixiiiKiii     r.     l.iKjn'rrDirf, 

1 1{.  /'.  ; .'. 

,■>,  I,';iiljiiilicat:iirc  iMHii>uivi  en  iiiillil'' 
lie  ili'cri't  l'^tr  un  iiisuhuMi-,  ilmit  l'ailiciii 
;i  (■{(•  rciiviiM-r,  11:1  |>;i.-i  il<'  riM'inirs  contre 
le  s:ii>i  polir  les  fniis  :\ui>  \\  «es  iiviie;ils 
rl.ms  l;i  |«>'ir-uiic  en  nullili'  <!<•  iléi-rct. — 
r.     II.      /.'"/.'.     Ilidiiilnj      r.     llitiiUrsiDi. 

;>  i{  }'.  !<ii. 

r..  (  )ii  |ieiil  (Icrii.inili'r  l;i  niillitc  d'un 
(lécMt    pur  MCliim  ilircclc. 

Diiii.s  rv  c;i'-  r.ieii.m  ne  f.iii  pas  ]>:irtie 
lin  r!..-si;  r  de  l.i  cause  dans  la(|ilclle  lc> 
décret  a  iMi  lieu,  niais  est  soiiniisc,  quant 
I  la  jiiridiclion  des  triliiinmix.  aux  rc«les 
■racées  par  les  articles  '.14  (iii  HX)  '  ".  I'. — 
r.    N.     /.'«AV.     Mnmi.     ,/.     Minrhiiiiil    v. 

Miiun.  :.'  it.  /'.  .;.;'/. 

7.  Il  V  a  ■lioM-  juj;ée  dans  une  (ip|Misi- 
Ihiii  faite  par  I  ailjndicataire  à  la  vente  de 
riinnieiihle  à  la  folle  enelière,  loisiiu'il 
avait  drjà  loi. lesté  la  re(]uète  demandant 
la  folle  enelièic  avci'  les  inêiiies  moyens 
que  ceux  allégués  dans  son  opjiosition, 
à  rexee]ilion  que,  dans  la  iiremière 
laslance.  il  s'était,  dans  ses  (aincliisions, 
seulement  réservé  le  ilroit  de  deman.lcr 
la  nullité  de  la  vente  du  shérif,  et,  dans 
la  sei-(inde.  il  demandait  icltc  nullité. — 
C.  ,S'.  /.''/"'.  U'i/r,  ./.  Trust  .t  l.oan 
(■„.  i:  C„iinilh.  .",  If.  !..  II.  .-:    ',S:i. 

S.  I,a  demande  en  nullité'  de  décret 
doit  être  sicniliée  à  toutes  les  parties 
iiitéres.sées  dans  la  cause.      (Mi'iiii  iiiri'l}. 

7.  Tlie  proi-cilu'c  tiy  «ay  of  pétition 
tn  an  iiil  slierilT's  sale  provided  by  article 
7S7  ('.  P.  is  Ilot  exclusive  of  llie  right  to 
Iiroceod  l>y  direct  a<tion,  oven  if  it  cau.se 
more  laists. 

.\  judicial  demaiid  l)y  a  direct  action 
is  mado  liy  tlie  issue  of  llie  wril  of  siini- 
moiis  tind  ttie  service  lliereof. 

No  allidavit  is  necessary  in  an  action  for 
tlie  resolutiitn  of  a   slieritï's  sale. — ('.   S. 

788.  I.os  moyens  do  niillit<''  do 
(li'ciot  jK>tiv('iit  être  ôiialcnicnt 
invoqués  ])ar  l'adjudicataire  contre 
lequel  on  demande  la  vctite  à  la 
folle  enchère.— (C.  P.  701  et  seq.) 


l'.iiil).      Mt-CorliU.   ./.      riuhtvulKvi 
liiwrj'ii   Snliniiah,  Il   H.   /'.  ■ilO. 


La 


S.  Il  n'est  pas  ahsoliiinent  nécessaire 
de  procéder  i>:»r  rciiuèti'  ilans  une  demamle 
en  nullité  de  décret  ;  on  |)OUt  iii.ssi  procéiler 
[lar  voie  d'action  direcfi'. — ('■  'S.  I^W. 
Lafimliiinv,  J.  Iliiinj  i:  Miirkaij,  Il 
II.  }•   .iSJ. 

!t.  Lorsqu'un  avis  est  donné  pour  la 
représentation  •d'iino  requête  en  nullité 
de  décret,  et  (|iie  le  jour  fixé  pour  cette 
présentation  le  ju)je  est  ahs<'îit.le  retiué- 
rant  peut  la  présenter  au  protonotaire, 
et  les  délais  jiour  la  contester  courent 
de  cette  date. 

U'  délai  d'a.ssitinalion  dans  une  requête 
en  nullité  de  décret  est  d'un  jour  franc. — 
C.  H.  H.  un.',,  r/ic  JiiMc.-'  Ii<tii  .1-  Knsli'ni 
liij.  ('.(.  c.  Ilirwml.  a.  J.  .",  li.  It.  11. 

10.  lue  demande  en  nullité  de  décret 
doit  être  faite  par  reqiiêti  dans  la  cause 
même  où  le  juKcineni  a  éic'  rendu,  et 
non  directement  par  action;  néanmoins, 
l'action  ne  sera  pas  rejetée  pour  cetti- 
niison,  si  ce  moyen  n'est  )ias  •soulevé 
ilans  la  iléfense.— T'.  .s'.  t'.i>i:.  I.iininlli,\  ./. 
ItriinijiUiii  l'aik  ('<>.  r.  Il'iliinlrau,  ..'J 
H.  L.   II.  s.  .'r'iô. 

11.  L'adjudicataire  (|ui  rlemande  le 
rejet  de  la  requête  en  n.diité  de  décret 
))ar  des  moyens  s'atta<iuant  à  la  vente 
elle-niême,  ne  peut  se  contenter  de  se 
réserver  le  droit  de  ])reiulre  plus  tard  des 
conclusions  pour  faire  mettre  de  côté 
celte  vente,  il  doit  comditre  de  suite,  à  la 
nullité  de  décret  et  à  son  annulation. 
Tour  cette  raison,  bien  que  la  requête 
pour  folle  enchère  aurait  dû  être  renvoyée, 
si  l'adjudicataire  avait  ilemandé  à  ce 
(lUe  le  décret  fut  mis  de  coté,  (lie  doit 
êlre  accorilée  vu  cette  omission  dans  les 
coi!clusion.s  de  la  contestation  lU'  l'adju- 
dicataire, sauf  recours. — C  li.  1017. 
Trust  .(•  Lmn  Cn.  r.  l'ourriltc,     li  H.  !.. 

u.  s.  .y,o. 

788.  Grounds  of  nullity  aRain.«t 
a    sherifï'.s    stile    may    likewise    be 
.set   up   by  the   pureha.ser  air.iinst 
whom  an  application  is  maùe 
a  rcsale  for  false  bidding. 


EXÉCLTIUN   DES   IM.MEIBLKS.— Arts.  "hO  et  7',M). 


IHi) 


C.  P.  C.  717. 

1.  A  iKtitiuIi  en  nullité  île  ili'tret  liius 
tlir  siiii<'  «ITcct  ILS  an  (i|>iK)sitiiin  to 
tlii'  Mciziirp  ami  thc  .xlirrifl  caniiot  [iroccoil 
t(i  tlic  .^alc  of  proiKTly  iindcr  ii  writ   of 

IX. — '^h'I'tRSITION  .^  FIN   DK  CONSEBVEU. 

789.  Le  protonotairp  doit  tonir 
un  rcRi.-itro  dans  loqucl  sont  ontii^.s 
tou.x  Ips  rapport.s  faits  par  le  sht^-rif 
(h'^  brefs  d'ex^'n-ution,  avec  men- 
tion (lu  montant  prélev(?,  des  oppo- 
sitions faites  à  leur  distribution, 
tUr'  n'clumations  produites,  soit 
(litre  les  nviins  du  sliérif,  soit 
au  Ki'cffe  du  tribunal,  des  contesta- 
tions et  lie  la  date  de  l'affichage  et 
de  la  présentation  des  motions 
pour  riiornoloRation  du  rapport. — 
(H.  P.  es.  19,24.) 

<■.  I'.  C.  71S,  aiiu'ii.lc'. 

I  A  jiKlgiiipiit  croilitor  whos»'  fieri 
ùi(i:i.-i  is  iiiitfil  by  tlu'  sliorifï  iw  un  <ii)|x)si- 
fl<in  r>  payiMcnt,  and  who  also  :ii)i)Ciir8 
"PI  tlic  roni.strars  cfrtifiratc  as  an  hyiKi- 
tiiiiary  ircditor  for  the  ainount  of  tho 
(■:i)iital  of  hi.i  juduniont,  lias  ncvertlu'loss 
a  ritilit  to  (ilo  an  oiiposition  à  Jin  île 
ci.ii.v.  ri-ir  apain.st  tho  procccds  of  sale, 
in  onliT  to  cnahlc  liim,  by  idi'ntifying  tho 
ia|iilal  smn  niontionod  in  hls  Jieri  farin.i 
wiih  tho  .sinn  .sliown  in  tho  ropistrar'a 
I  irtiflcato,  to  obtain  tho  sanio  rank  for 
lii>  iiisis  of  jodpnioiit  a.s  for  lii.s  hyiM)thor, 
:uid  cost.s  will  bo  allowod  Iiiin  on  siich 
opposition. — (  .  S.  ISM.  Amlreim,  J. 
I),ii„rx  V.  lirmiUnrd,  l{.  J.  S  S.  V.  .',71. 

2.  1,0  propriôtaire  do  maohines  <)iii  los 
vond,  on  rotonant  toutefois  le  droit 
do  iiropriôt<!  jusqu'à  parfait  paioment, 
I>out,  dans  Ip  oas  où  ces  maohino»,  inoor- 
IMirôoH  dan.i  un  immeuble,  ont  6té  vendues 
judiciaironiont  avec  l'innueublo,  faire  une 
oppo.sition  atm  de  oonservor  et  .se  faire 
<<illo(lVKT,     lors    de    la    distribution    des 

790.  I/opposition  à  fin  de  con- 
server sur  les  deniers  n'est  néces- 
saire que  pour  les  créances  que  le 


vcnilitioni  eXjmnnK,  unle.-^s  suih  writ  i.s 
i.MSUod  by  .•»!  ohUt  of  tho  court  or  a  jud^e 
(Hi.s.sonnotto  v.  LatuonI,  1.")  It.  L.  44 
approved.) — C.  Sn/rr.  ;.S.'(,;.  I.ifruntitu 
V.   Véroniuivi,  JJ  S.  C.  I{.  Hl.i. 

IX. — Opposition-  fou  Pavment. 

789.  The  protlionotary  must 
keep  a  rcRister  in  which  are  entered 
ail  retuins  by  the  sheriff  to  writs 
of  exécution,  with  mention  of  the 
amounts  levied,  of  the  opjMjsitions 
made  to  the  distribution  thereof, 
of  idl  daims  filed  as  well  in  the 
hands  of  the  sherifT  as  in  the  office 
of  the  court,  of  ail  contestations, 
and  of  the  date  of  the  posting  and 
of  the  pre.sentation  of  motions  for 
the  homologation  of  the  report. 

deniers  sur  le  jiroduif  do  la  vi'nto  do 
rininieublo,  du  Jirix  de  vonto  dos  dites 
machines,  à  l'oncontro  d'un  créancier 
hyiHithocairo.— T'.  .S'.  /.W,'*.  Malhini,  ,/. 
.Ùw-vf  r.   TlalHitill,   /.;  l{.  !..   n.  v.  ..';!l. 

.3.  Le  cur.itour  il'uiie  cession  <\e  biens 
autori.sé  à  iMiursuivro  le  failli  et  l'aiMiucrour 
pour  faire  aiimilor  une  aliénation  imniobi- 
lière  frauduleuse,  <iui  obtient  un  juconiont 
conforme  à  ses  conclusions  jM'Ut  l'exécuter 
on  décrétant  l'immeublo  et  former  imo 
opi>osition  afin  do  conserver  pour  s'en 
faire  remettre  le  prix. — ('.  ,S'.  /.'*AV. 
Lemieux,  J.  Darreaii  i:  G'ignc  et  al., 
R.  J.  SH  (  •.  S.  2S:). 

4.  Seule  la  démolition  d'un  bâtiment 
lui  fait  porilro  sa  <iualité  d'immeuble. 
De  sorte  (|Uo  si  une  maison  hypothéquée 
est.  à  l'insu  et  saii.s  le  consonlement  du 
créanci<'r  hypothécaire,  ordovén'  <le  son 
fonds  de  terre,  et  trans|«>rt(''o,  sans  être 
démolie,  sur  un  autre  immeuble,  la  vente 
judiciaire  «le  ce  dernier  n'onlovo  pas 
au  créancier  le  droit  irètre  colloque 
par  préférence  pour  son  capital  et  ses 
nitorêts. — C.  S.  ItHC.  Ihoiiin,  J.  Uipriee 
V.  Miirin,  H.  J.  ',()  C.  S.  II. 

790.  Oppositions  for  pa yinent  are 
necessary  oiily  for  such  cluims 
as  the  registrar  is  not  bcjund  to 


ii:.{) 
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r^'^istratcur  n'est  ]r.\s  tenu  d'iiisiTcr 
(laiiM  le  certificat  des  li\|>utliè(HU's, 
tel  ((lie  prescrit  en  l'article  771. 

K'iie  n'est  pas  nécessaire  non 
plus  pour  les  créances  résultatit 
(les  taxes  municipales  ou  scolaires, 
ni  pour  les  cotisations  pour  la 
construction  ou  réparation  des 
églises,  ))resl)ytères  et  cimetières; 
et  il  suffit  d(>  ])roduire  entre  les 
mains  du  shérif  ou  <lu  |)rotonotaire 
un  état  <le  ces  réclamations,  certifié 
par  le  secrétaire-tiésorier  ou  afjent 
reconnu  de  la  corporation,  et 
accoiniiatrné  îles  pièces  justifica- 
ti\('s  nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arréraf^es 
de  cens  et  rentes  ou  rentes  con-^ti- 
tuées  (pli  l(<s  remi)Iacent,  peuvent 
de  même  se  faire  par  la  production, 
entre  les  mains  du  sliéiif  ou  du 
pidtonotaire,  d'un  état  sons  la 
.>iij.'nature  du  créancier  ou  de  son 
aKcnt. 

Pour  faire  collociuer  les  intért'ts 
et  les  arrérages  de  rentes  mention- 
nés à  l'article  SOI,  le  créancier 
li\potliécaire  de\ra  pareillement 
remettre  au  shérif  ou  au  i)roto- 
notaire  un  état  de  compte,  sous  sa 
sia;natui'e  ou  celle  de  sou  a^ent, 
des  intérêts  (>t  arréra^t^s  (pii  lui 
sont  réellement  dus. — (('.  ('.  2t)]l, 
2012.  22.-)0.) 

C.  V.  ('.  Tl'.t,  aiiicailr;  '.I  (Iro.  V,  c. 
V.'  s.    1. 

791 .  Il  n'e-t  accordé  aucun  frais 
d'op])osition  pour  le  recouvrement 
des  créances  mentionnées  dans 
l'article  p-récédent. 

C.  r.  C.  721,  aiiu'iidc;  2~-2s  Met., 
V.  :i!i  s.  ti. 

792.  Les  oi)positions  :\  fin  de 
conserver  sur  les  deniers  peuvent 
être  remises  au  shérif,  s'il  n'a  pas 


inserf       in      th(j      certificato      of 
hyp(  t liées,  re()uireil  hy  Article  771. 

Tliey  are  not  necessary  for  daims 
resiilting  froni  municij)al  or  school 
taxes,  or  .assessments  for  tlie  huild- 
iuf  or  reiiairinn  of  churches,  parsoii- 
asçes  and  churchyards;  and  it  is 
sufficient  tliat  a  statement  of 
such  claims,  certified  liy  the 
secretary-tre.is'irer  or  otlier  autho- 
rized  au;ent  of  the  corjioration,  and 
acconij)ani('d  with  the  necessary 
vouchers,  lie  filed  in  the  iiunds  of 
the  sherifî  or  ])rothonotary. 

Claims  for  arrears  of  cens  (t 
nntcs  or  rents  (onstituted  in  their 
stead.  ni.iy  likewise  lie  niM<lc  hy 
filinjr  with  the  sherifT  or  protho- 
notary  a  statement  thereof,  under 
the  signature  of  the  creditor,  or 
of  Ilis  afjent. 

l'or  the  colloeation  of  the  interest 
and  arrears  of  rents  mentioned  in 
article  St)l.  the  hypothccary 
cre(litor  niu>t  likewise  file  with 
the  slieii  or  protlionotary  a  state- 
ment of  accoiint,  si«ned  hy  liimself 
or  l)y  lus  afïent.  of  the  interest  and 
arrears  actuallv  due  liim. 


1.  1'.  In  jiirisprnili'HCi'  fiiii:^  l'urlidi: 
qui  itrtxiilt, 

791  •  No  costs  arc  allowed  upon 
oppositions  for  the  payment  of  any 
daims  mentioned  in  tlie  preceding 
Article. 


792.  Oppositions  for  payment 
ma  y  he  filed  with  the  sherifT,  if 
lie  lias  not   vet   made  his  return, 
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ciiccro  fait  son  rapport,  ou  être 
produites  au  grefTo  dans  les  six 
j.iurs  qui  suivent  le  rapport. 

Ce  délai  passé,  l'opHisition  ne 
peut  être  reçue  qu'ave  la  permis- 
.-ioii  di:  juge  et  aux  eonditii  ns 
<iu'il  impose. — (R.  P.  C.  S.  02, 
(•,:{:(•.  P.  15,  §8.) 

c  V.  c.  7'>t).  .iniomlf':  S.  lî.  (}.  .5010; 
•^   H.  n.  C.  c.  S.-),  s.  4,  5  3.  Pt  (■(■■(lulf  A. 

1.  An  (ippositidii  ('(  fin  ilr  nmx,mr 
will  Ilot  I>o  rci'rivod  ttUcr  tlio  delay 
tins  cxiiiroil,  filthoiieh  boforo  tlio  IkiiiimIi)- 
t':itiiiii  iif  ili(>  rrport  «î  iliKtrilmtion,  so 
f.ir  ;is  to  ilistiirb  llii-  risitits  iif  tlie  [lartirs 
(iillocutril.  wlion  the  nniission  to  file 
it  in  tiiiic  is  nof  attribiitH  to  tho  nciilipcnrc 
HT  ovcrsiulit  (if  tho  iittornoy,  but  .-■iich 
opiMisitinn  will  bp  rpco:vp<l,  .'îo  f.ir  as  to 
civ."  tlic  non-  opfHiSiint  tho  nionrys  not 
ili<tribiitp(l.-r.  S.  ISJyf).  Bwlghti.  ./. 
I{ii„i.i,ri  i:  Ilitrhinn,  .{  J.  .',Sô;  .''  A".  ./.  /?. 
)  '  / 

2.  Ali  opposition  à /in  île  rntisrrriT,  niinlc 
tliroiiKli  tlio  iiiinistry  of  un  attonipy,  iniist 
iont:iiii  :in  plpftion  of  (Ir)inipilp.  — l'pon  an 
iMi'piion  ')  la  forme  to  said  opposition 
itpncarinit  to  bp  wcU  founiloil.  a  motion 
to  atnpnd  .siipli  opposition  by  insprling 
ail  cliition  of  domicilp,  will  bo  prantpd  on 
pavnipnt  of  10  shillings  posts. — T.  .V.  ISntî. 
Hmli/lir/,  J,  /,  -  Banque  Jncqties-Crirlier  r. 
Tli,     Cnmiilinn    liiihbir    Cn.    10    J.    300; 

!■'  II'. ./.  n.  i.w. 

:;.  t'iip  riVl.imat ion  np  ppiit  ptr  •  rp<;MP, 
apiïs  |p  d.'lai  fixe'-  p.-ir  Tartiplp  720  f.  P.  P. 

-^  — l'MKMFNT   DR     t)EXIKIlS    SANS    OUDHE 
I)K    niSTItlUlTION. 

793.  Les  denier.s  peuvent  être 
adjtigés  par  le  protonotaire,  sans 
la  formalité  d'un  ordre  de  di.-;tribu- 
tion.  aux  parties  qui  y  ont  droit, 
sur  motion  à  ect  effet: 

1.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  oppo- 
sition à  fin  de  eon.server,  ni  créanee 
loiistatée  par  le  certificat,  des 
hypothèques; 

2.  Lorsque  les  deniers  prélevés 
n'excèdent  pa.s  les  frais  de  saisie; 


or  in  tlie  ofTice  of  ttie  court  within 
six  days  after  the  returu. 

.\fter  such  delay  they  caii  oïdy 
hc  filed  with  the  leave  of  the  judpe 
and  upon  such  conditions  as  lie 
imjMJses. 


(702  p.  a.)  qii  avpp  la  |)prinis.sion  dr  la 
cour.— *^'.  li.  H.  is::.  Shorts  r.  \.,r- 
miit„l,  .1  Q.  L.  h'.  .iS.'. 

4.  I,'o[>poM;int  doit  clonncr  avis  de  sa 
demande.—/'.  H.  li.  ISSt.  Hiirt  r. 
Kn.sninii.  H.  A.  C..'iiS. 

.").  I. avocat  d'un  opposant  à  fin  dp 
ponsprvpr  lient  li'ttitlcmpnt  certifier  une 
copie  de  l'opposition  et  d'une  ordoni..ince 
d'un  juKc,  au  b;t,s  île  cette  o|)|M)sition, 
orilonnant  à  l'Iiuissier  charKé  clu  bref 
d'exécution  de  rappirter  les  deniers 
[irélévés  devant  la  cour;  et  si,  sur  siuni- 
fication  de  l.a  copie  de  telle  opimsilion 
et  de  l'ordonn.incp  certificV  par  l'avocat, 
l'huissier  n'obéit  jias  à  l'ordoimanee  du 
jugp  et  ne  rapporte  pas  les  deniers,  il 
lui  sera  enjoint  par  la  cour  dp  faire  ce 
rapport,  et,  à  défaut  de  ce  rapport,  il 
sera  condamné  coniiup  étant  pn  mépris 
«le  'cour.—f'.  C.  ISSi:.  Mathieu,  ,/. 
Il&iert  V.  Miirrhnnil,  1.',  H.  L.  -Vis. 

0.  Il  n'ist  pas  ni'ccs.saire  de  faire 
sipiifier  les  op|K)sitions  à  fin  dp  con.sprver. 
— f'.  ,N'.  ISIIti.  MiUhieu,  .1.  Mailhiix  r. 
FairjUUI.  i;  II.  !..  n.  s.  is:t. 

X. — /.\V.MENT  ny    THK  .MdXKYS    WllHOi  T 
C'OI.I.OCATION. 

793.  The  nioneys  le\ied  niay. 
vvithout  the  formality  of  a  report 
of  distribution,  bc  adjudged  by 
the  prothonotary  to  the  parties 
entitled  to  thom,  u|)o!i  a  motion 
to  that  effect,  in  the  following 
cases  : 

1.  Whcn  no  opposition  for  pay- 
ment  has  been  filed  and  no  daim 
appears  by  the  certificate  of  hyjx)- 
thecs; 


msm 


II. -.2 


i;.\f:<  l  TION    DIS   IMMiaULKS.     AiiTs.  vu  ET  7'J.'>. 


3.  L<irs(Hii'  toutes  les  parties   y 
(>(.nsoute!it.— (('.  1'.  771,  7!K).) 

C.  r.  C.  7-''  7.")2.  :iiii™.liV:S.  li.  H.  C.  i 
<•.  s:i,  s.  1)7,  5  -'.  :i.  i 

1.  Wlirn  iriMiicv^*  ;iic  rrluriicil  iuto  j 
cuiir'  l'or  ilis!iil)iili(m,  lunl  l•^lllM^l  iippcar  | 
i-ilh.T  tiy  ojijMP.xiliim  or  liv  tho  rcciHtrar's  i 
ciTtificalc,  thc  ilcfi'iiiliiiit's  coiisciit  is  ! 
nccrssary  tu  thc  ili.HiH>n>iiiK  cif  tho  iii:ikin(i  j 
iinil  ))iibli.shina  ni  a  rci»irt.  --<'.  >'.  Is:i7.  , 
W'hil,'.  .1  .hlrq'li^  r.  (in'ijni'.i,  I  H.  /'.  | 
Jl.  \ 

2.  Tlic  pnwiT  lo  iiiiv  tlic  iiiiiiicy  ■ 
«illiiiul  rcpnri  i.f  (li«triliuliiMi  is  );ivc;i  \ 
to  tlir  |irnlir(inoi:iry  al.)!»'.  :in'l  il"'  j 
upii'i    tlif   jiiilui'   nr   i-iiiirl. — ('.    >'.    /■"'/•  I 

XI.       ()ltl>UKKTI>l>TUIHrTIl>M)K-i  IIKMKII-    i 
l'UKI.K\K-.  1 

794.   lùitre     le     sixiènio     et     le  ; 
(l(iii/,i«"iiic    jour    \.\\m-<    le    rapport  i 
(lu  shérif  eonstataut  (pTil  a  prélevé 
les  tleiiiers,  le  iMotoiiotaire  doit  en  | 
prépari-r  l'oidre  de  coUocatiou  ou  | 
de  distribution,  et  en  faire  rapport.  ! 
Si,   ee|)endant,   le  shérif  n'a   pu  j 
rapporter    a\('c    sou     rajiiwrt     lo  | 
eertifieat  des  hypothècpies,  le  délai  : 
ei-dessus    fixé    ne    eourt    (pie    du 
jour  de  la  i)rodui'tion  de  ee  eerti- 
fieat.    (H.    1'.    <".    S.    ti.-);    (.'.    P. 
770,  1007.) 

('.  1".  ('.  721.  iiiiiciiiU'-.  rf.  H.  H-  <"■  <■■ 
s:i.  s.  1 17,  5  2.  .î. 

1.  I.,i  tiiTci'-iippdsitii'ii  111'  peut  l'iiiix"- 
cliir  lu  clislrihuticii  ilis  dcniiTS,  et  le 
rrcimi-s  de  lu  paviii'  (|iii  ■■^i'  poric  ticrcc- 
opi>iisaMtc  s'cM'icc  par  vnic-  lic  rnntcsta- 
tidii  (If  iirojct  >li'  (listril)iniiiii,  s'il  y  a 
lieu.  '■.  ■^'.  '•'"'■  l'iujnudii.  J .  Tnnjuxi 
If.  Shniiiitin,  .',  I{.  /'.  /.î''- 

795.  L'ordre  doit  eonteiiir  le 
nom  et  la  description  des  denian- 
deins,  défendeurs,  oi>posants  et 
réclamants,  la  mention  de  la  sonune 
prélevée,  des  non-,-:  ,]<-  la  persisnne 
entre  Icm  mains  de  qui  elle  se  trouve, 
et  de  la  i)roduction  du  certificat 
de<  hyputhèiiues.— (('.  P.  771.) 


2.  When    the    proceeds    do    not 
exceed  the  eosts  of  seizure; 
•.i.  When  ail  the  parties  consent. 

hiihirlii,    ./-      ^'r(i/«/    r.     Mihvinin,     '>     II. 

i:  .ISS. 

IJ.  I,'cxi>lincc  .l'une  seule  en'aiiee  liypo- 
théeaire  fait  obstacle  à  l'adjudicatiim  «les 
ilenic-rs  sans  la  fciniialilé  (l'un  iinlre  <ir 
(listnl)uti(.n.  -<'.  S.  UHil.  .Uitlhini,  l'i  r,- 
Cnniiill,,  S  li.  ,U   .1.  -iii. 

I.  l'iie  niiitiim  'leinaii'lant  li'  paiement 
lie  ilenii'i-s  prélevés  sur  exéeiitlun  suivant 
un  hiirilercaii  île  en'aiiiiers  inili<iiié  ilaii.s 
la  iiKitiiin  et  (ini  éviterait  les  lionuraires 
ilii  prntonulaire  sera  renvoyée, — ('.  S. 
Utnt.      l'ayiimln.     J.      Kmn.i     •■.     l'hiipul, 

.(  i{.  r.  /.w. 

X— (''ILLlMATIiA      V\[)    UlSTllUUTlON  (PK 
MoNF.VS. 

794.  Hetween  the  sixth  and  the 
twelfth  days  after  the  sheriff's 
return  certifyiut:  that  he  lias  levied 
moTieys,  the  prothonotary  must 
prépare  a  scheme  of  coUocatiou  or 
distribution,  and  rejtort  the  same. 

I        If.  however,  the  sheriff  lias  been 

\   unablo    to    file    the    certificate    of 

'   hypothecs    with    his    return,    the 

delay  above  prescribed  is  reckoiieil 

only   froin  the  filiiiK  of  sucli   cer- 

I   ificate. 

I 

2.  Tlie  report  of  a  siheiiie  of  l'ollo- 
I  eation  nia'le  afier  the  clelay  nii'ntiom^il  in 
Article  7(11,  (',  1'.,  is  iieverllieless  letial; 
and,  l'veii  if  il  vvas  not.  tlie  illetiality 
l'ouM  only  lie  invokcil  by  a  ercditor  or 
by  a  person  IiaviiiK  a  privilene  or  elaiin 
upon  tlie  iiniiioveable.— ''.  >'■  /.''K. 
0'<i''f»oi-<  f.  I)i)iiiiran,  li.  J.  ■'>-'  ('■  •''>'.  •'''• 


795.  The  rejvirt  of  distriliution 
must  mention  the  nanies  and 
desit!;nation  of  the  plaiiitilTs,  défen- 
dants, opposants  and  claimants, 
the  amoimt  levieil.  the  name  of 
!  the  i)erson  in  whose  hands  it  is, 
and  the  filiuR  of  *he  certifie;ite  of 
hypothecs. 


JM^ 


KXfxiTlON    DES    IMMKIBLES— Akts.  T'.Hl  X  :9S. 


11.53 


('.  V.  V.  TJ.'i.  illlicllilr;  1  l'iKl'illl  "lii. 

1.  If  a  ini'jit  (if  ilistrlliiitioii  lii'  np- 
ulii'iiitly  (  >  iip  l).v  tlif  iirotliDimlzirirs, 
ihi'  cniirt  will  set  it  ii,sii|o  ami  (inlor 
;i  mu  pra/ii  at  thcir  owii  cxi'i  nsr. — 
r.     /{.     II.     IS;'I.      /.<i«.«/w    r.     Ui.hinsim, 

;  ir  ■!•  !..  ;:■-,:  '.  li.  .1.  H.  .Uti. 

1.  !.<•  |ir<il(iii(>t:iirr  (pii  pri'|>:irp  un 
c.nirc  de  ili>lril)Utiiiii  ilii  prix  il'iin  iiicut)Ii- 
nu  il'iiii  irmiiriibli',  iliiit  <(ill(><|ii<T 
liMii''  partir  (pli  y  a  ilroit  à  un  titre  (|ii('!- 

7%.  fliainic  cDlloi-itidii  doit 
l'ii-tiitc  faire  l'olijct  d'un  article 
M'paii',  par  ordre  mitn('ri(|iie.  et 
iii(li(Hi('r  si  la  créaiico  porte  stir  la 
tiitalité  du  i)rix  à  distrihiu^r  ou 
sciiliiiiciit  sur  le  ]irix  d'im  iiii- 
iiicidiie  ou  de  partie  d'uti  immeuble 
particu.'ier,  la  nature  de  la  créance, 
et  la  tlate  du  titre  et  de  .son  enre- 
yist  renient. 

(■    I'.  ('.  T-.'d:  1   l'i(!c;ui  ,sis. 

797.  I.e  iirotonotaire  doit  pré- 
parer l'ordre  sui\;:nt  les  droits 
apparents  des  parties,  tels  (jue 
pnités  au  certificat  des  hypothè- 
iiu(>,  aux  oi)positions,  réclamations 
et  autres  pièces  du  dossier,  aux 
règles  contenues  dans  le  Code 
(■i\il.  ati  titre  des  Pririligcs  et 
liiiliiilli''ilii(fi  et  au  titre  de  YEiirc- 
iji.^lnnif.l  (les  (Iruitfi  réels,  et  à 
celles  ci-après  exprimées. — ((".  (". 
lii.so  et  s.,  2082  et  s.;  S.  H.  1314, 
i:i.")S,   1:5S4,   14:j;i,  4144.) 

(  '    I'.  ('.  7'_'7,  aiiiciiil.', 

1.  I.e  pnitiitiDlaire  en  préparant  un 
r:ipi..irt  lie  ilistriliutien,  iK'ut  ne  tenir 
a'inm  (iirujue  d'une  Dppositiim.  Ii)r.s 
iiieiiii'  (|u'elle  ne  serait  i>as  eontesfée. — 
'  .  .^^  llHKi.  Liirw,  J.  Tri'iiilildii  r, 
A.  ".,c7.r,  m  H.  ,lv  J.  .;/,'. 

798.  IaS  frai.-,  de  juslicedui\eiil 
être    collotiués    dans    l'ordre    (jui 

Miit: 


(■iini|ue,  niênie  l'Ktal  |Kiur  les  tiixen  nu 
K)i!inii.s«iiin.^  ijuil  a  ilrnit  île  prélever  sur 
le  total  à  (li.siribuer.  aussi  bien  <|ue  les 
fonetiiintiaires  ili'  la  justice  (mur  leurs 
honoraires.  Il  n'y  a  d'exception  <|ue  |)our 
les  fr;iis  faits  |>ar  le  shérif  ou  le  proto- 
notaire  i«iur  arriver  à  la  vent<'  judiciaire, 
ain.si  que  les  htuioraires  <|ui  lui  sont 
attribué.»  d'oirice.— ^'.  H.  li.  I»l.'.  /fc-.< 
r.  y*»/ï/(.sv»j'.s  CitiHiMitnj,  /.'/  U.  I..  II.  .<.  .îfKî; 
V>  H.  'Il  J.   U". 

796.  Kacli  collocation  niusi  foi  ni 
a  separate  article,  in  numerical 
order,  and  must  mention  wlietlier 
the  daim  hears  upon  ail  tlie  monevs 
to  he  distriliuted,  or  only  upon  the 
priée  of  a  particular  immoveahie 
or  part  of  an  imniovealile,  tlie 
nature  of  the  claim,  and  the  date 
of  the  title  and  of  its  renistraticn. 


1.    V.     In    jiinsprutit'ttre     snits 
qiii  pn'vok. 


l'article 


797.  The  prothonotary  must 
I)repare  the  report  of  distriliution 
in  aecordance  with  the  a()i)arent 
right.s  of  the  ptirties,  as  shewn 
by  the  certificate  of  hyiH)thecs, 
the  oppositions,  claims  and  other 
documents,  forminir  iiart  of  the 
record,  and  in  conformity  with  the 
ruies  coutained  in  the  Civil  Code, 
in  the  titles  0/  Pririleges  and 
Hijpothecs,  anii  Of  Regixlrulion  of 
Real  Ri(jhU,  and  with  those  herc- 
inaftcr  dcchired. 

2.  I.e  pmlonotaire  en  préparant  son 
l>rojet  de  distribution,  doit  eonsidé.ei 
la  légalité  des  hyiH)thèques  rapiMiité-os 
par  le  réuistrateiir,  et  s'il  apix-tt  par 
ee  certificat  (|u'une  hy|Kithè(iMe  y  men- 
tionnée ne  jH'iit  frap]M>r  lépalenient 
l'inuiieuble  vendu,  il  n'en  tiendra  i>.a.s 
compte. — ('.  S.  l!H).'f.  Cimou,  J.  Hmin- 
M-nn  r.  Hiniril,  K.  J.  .iH  C.  S.  17i:. 

798.  Law  costs  must  he  eolio- 
cated  in  the  followlng  order: 

1.  Costs  of  the  report; 


1154 


i;\r;(i  iioN  DKs  iMMKiiu.r. 


A  m    7",is. 


].!•<  t'niis  (1( 


2.   F 


es  (iroi 


ts    (1 


('  (•()iisi''n:iti(iii  et 


1:.  t: 


(Iciii 


i  t:ix('  sur  les  (Iciiicrs  |>i(Mc\cs,  s  il 


c>t   (lu.  cl    les  f 


(Il 

(le  \('litc 


rais  ( 


le  s 


il^ic  et 


Il  (ilit  pas  ('te  ictcmis 


ur  le  prix; 


;i.  1. 


iiKiiilaiit    aii()iicl 


droit, 


(Il  \crtii  (le  rarticlc  777,  la  partie 
(jui  a  fourni  le  certificat  des  liyixi- 
tliè(iues: 

4.  Les  frais  encourus  sur  le 
hrcf  (rex('cutii)n  contre  les  iin- 
et  ce  ((iii  i>eut  être  dû 
sur  la  discus>ion  des  nuuliies; 


llil( 


1. 


fr 


d( 


diat 


ion 


dv^' 


liy])otli(''(lues  ou  ceux  encourus  jtour 


en  cou 


■tater  l'ext 


itinctioii; 


(1.   Le-   fr 


us   (le 


sceui 


t    de   la 


ifeeti 


ion    d  un    inventaire    exure 
loi; 


I. 


fr 


us  (les   iiicidents   de 


^aisie,  nécessaires  ])our  arriver  a  la 


;nt( 


d( 


iiniiieu 


hh 


tant     en 


])reiuiire  instance  ([u'en  apjx 


S.   Les   fn 


d'acti 


mt.— (('.  V.  77(i;  ('.(".  200!»,  !j  1. 


C.  r.  C. 

l'ollii.r,   l-n 


riicinlc;   I    l'iacaii   S2t): 
Ilyp.  tll;  S.  H.  H.  C. 


iM)i:x  Ai.i'iiAnr:Ti(ji  i: 


A'-ti'>ti  l»;iiiln-iim 
Urnil  .lu  :.hrri!. 
Eiirfiïi>tri  iiiiiit 


Iiitcrt-t  i-,,n!iniiîi 
Invt'iiliiirr 


CrfiiiifTo  instiin 


Divisioy 


I. 


\l<plin,l 


ton  tjftirn. 


ik.  :!} 


II.  h'riti<  ili X  iiifiilnih  ili   lu  >n/.viV.    (!.',) 

III.  Fr'ii.-i  (r<iitioii  'lu  .-inisis.innl.   (/d'I 


1.     -  AlM'Ilc  \TIn\    i;KNÉli.VI.K. 


1.  A- 


n>.  t 'l'tn. 


Ch.  .\.\.\:^-L,  Ir 


IHirfiijritjfht  'It   l'iirtirli-  7'*S,  qui  rnntifnt  uitf 


rll. 


f.s7   tu    h'intiniiir   arir 


2.  ( 'oiiiniission 


ainounts 


(le|)osi 
amolli 

cost> 


ted, 
It   le 


aiM 


1     t:: 


tl 


le 


d.  if 


;inv  1- 


U|)oll 

due,  and 


)f 


-eiziire  ain 


aie,    I 


f  tl 


lev 


lave    not     lieeii     retained    ont    o 


.f 


tl 


le  liionevs  lc\ie( 


d; 


;V  Tlie  ainount  duc  under  Article 
777,  to  tlie  part  y  wlio  lias  funiislicil 
tlie  certificate  of  liypotliecs; 

4.  Costs  incurred  upon  tlie  writ 
of  exécution  apiainst  iinnioveahles, 
and  sucli  as  iiiay  reinain  due  upou 
the  (1 


isciission  of  tlie  inovi  il»! 


ô.  Costs  of  canceliinti  liypothocs, 
of   estahlisliii'g    tliat    tliey    are 


extinjrui; 


^hed; 


(i.  Costs  of  seals.  and  of  niaking 
ny  inventory  re(iuired  hy  law; 


7.  Costs  incurred,  eitlier  in  tl 


10 


courts 


helow   or   m   ajipeal.   ujion 


liroceediiiKs      incKlenta 


il      t( 


tl 


le 


seizure 
tlie 


aïK 


1   necessarv   to   ofTcct 


lie  of  tlie  il 


:il)le> 


S.  Costs   of  suit    of   tlio  seizing 


credit( 

l,irli,l, 


innnr     ii, 


/.-■   h  ,1111. 


IHirtii/rniihi    iht 


rtit'lf     iipiuirtt      tnie     viotlitirntinn 


nrutc  n  n-  qm  a 


conft 

ili'      Tilnsii/ 

.{'.'.  H.  .-..li.) 


ni:  ihri.li  lin 


:  h 


liilhn 


IM.     !..     li. 


l,Viirctislicim-nt    il'iiii 


c  liy|>i)tli((nic 
oii'.iiiaiic  iriVc  (Icpiiis  lu  nii.sr  en  force  'le 
1  (irclomiuiiri'  irciirppisl renient   n'a  aiieiin 


elTct 


(|iia 


lit    aux   frais  en 


IT       le       IMDIllallt.— /'. 
■.   /Ai/,v,  '.•  /..  C.  l{.  -'iS. 


(iiiirH  jiDur  en 
IS.'iil. 


:i.   I.e   shérif 


illoit 


ion    innin'hi(je 


sur  toute  vente  de  ])roprirti''.s,  dans 
tous  les  «as,  soit  qu'il  ri-eoivc  le  prix 
soit    c|u'iin   oaiitionneni(>nt   soit   doniif^. — 


7.W.' 


SlNiirt,  J.     Hlake  v.    l'arict 


l.>  L.  C.  li.  IS:i:  It  li.  J.  li.  1.1. 


I.   l'ar  frais 
i:;;    rc:;\     ty.li 


justice 


il  faut  entendre 


da 


I  tr.t.-'ri't. 


eiiininuM    des   créancier»   soit    itour    faire 


entrer  la  chose  dans   l'actif  du 


('hite 


;oit   pour  einiH-cher  (ju  elle  ne  soit   dimi- 


Exr.ciTioN  i)i:.s  iM.Mi:rru.i:s. -AiiT,  7i«. 


1 1.") 


nniV-  iiii  m  vienne  i\  ki'  pertlrc,  soit  ixmr 
l' invertir  cette  eliDse  en  argent  et  pronirer 
iiiiisi  1,'t  i|iKtrihutii>ri  du  prix  entre  les 
(  n.inciers.  Il  n'i'.it  pus  in(|is|i<ii.sul)lp 
pii'ir  qwe  «len  friUs  soient  privilégiés  qu'ils 
•  .liint  été  e\|)(isés  (le\:int  les  triliunaux,  il 
-iiflit  qu'ils  aient  été  faits  |Kiur  la  conser- 
v..lion  (lu  KUKedans  l'intérêt  de  la  iiuistie. — 
('.  I{.  ISS.',.  .\i)niiaNili,  r.  SnrnKindin, 
.'S  ./.  ;;/,•  r.  /y.  I{.  is:0.  linninnl  V. 
.\lnh„n.  Ht  H.  h.  ,'.%•. 

,").  I.e  privilège  quant  aux  frai»  de 
justice  ne  s'étend  pas  sur  les  ininioubli'S 
c|ui  sont  la  propriété  des  t..is. — ('.  S. 
1^«.  Hrniikn.  J.  Eii.iliTU  Ti}uiiishiii.'< 
H'U.l  ::  JkrhtI,  II  L.  .V.  50. 

Il  Tlie  costs  of  an  action  brouitht  by  a 
rrcditor  to  set  uside  as  fraudulent  u 
dicl  of  salr  of  property  niade  by  his 
(Iclitor,  are  mit  privileged  as  against 
:i  tfiird  party,  onnr  r  of  an  undivided 
iiiierest  in  ihe  proiiirty  ami  wlio  bas 
iieL'Ii'cti'd  to  01(1  an  oiiiiosition  l'i  fi»  ite 
'Iflrniri  to  tlii  sale  by  thc  sheriff,  but 
wlio  files  an  njijyisiliim  à  fin  de  consirirr 
on  llie  iiroceeds  of  thc  salp.    {Mhne  arrlt.) 

7.  La  taxe  de  1  pour  cent  |iour  le  fonds 
lies  bâtisses  et  des  jurés  est  iniiios<''o 
swr  le  luontant  prélevé  jiur  une  vente 
judiciaire  et  non  sur  la  <M)ll(H-ation  elle- 
iiii'iiie.  l'.lje  doit  être  eolloquce  au  second 
raiii;  des  frais  de  justice. 

Klle  ne  peut  être  prise  sur  les  collora- 
tioiis  (|ui  apparai.ssont  sur  le  rajiport 
de  distribution,  et  le  sliérif  qui  a  omi.s 
de  lui  donner  sou  rang  n'a  pas  droit 
lie  la  déduire  des  colloeation.s  ries  eréan- 
I  i(!<,  lesquelles  doivent  être  payées  du 
montant  de  leurs  colloeation.s  respectives. 
'  .  N.  1S!>1.  CtLsault,  J.  Bre.i.ie  r.  Arcniiil, 
/,'.  ./.  /.;  C.  .V.  /.;,7. 

>^.  Les  frais  d'impression,  tant  du 
f.Kluni  en  appel  à  la  Cour  du  banc  do 
11'  reine,  que  (ie  la  cau.sp  (cn.ic)  en  appel 
à  la  Cour  suprême  du  Canaila,  exiios»''» 
Iiar  un  imprimeur,  à  la  deiiiandc  et  d;ui3 
1  intérêt  particulier  île  l'appelant  qui  a 
ti'u-^si  à  faire  accueillir,  en  dernier  ressort 
-eulemont,  sa  demande  en  revendication 
•i  lin  iuinieiiijie,  et  fait  eiiirer  ces  frais 
m  »axe  contre  l'intimé,  étaient  des 
Irai-s  de  justice  nécessaires,  ix)ur  arriver 
lU  j.iuement  rendu  en  dernier  n-ssort;  ils 


tendaient  et  ont  contribué,  avec  les 
autres  frais  de  la  caiLse,  i\  faire  tomber, 
dans  le  patrimoine  de  l'apiM'lant,  un 
immeuble  qui,  aiitri  ment,  était  irrévo- 
cablement [lerdu  iMiur  lui  et  ses  cré,aneiers 
en  général,  et  ils  doivent,  en  con.séquence, 
être  considérés  comme  priviléj^iés  sur  le 
dit  immeuble,  et  déclan'-»  teU,  puisqu'ils 
ont  réellement  con.servé  cet  immeuble 
dans  l'intérêt  commun  île  l'appelant  et 
de  ses  eréancier».— ^'.  N.  IS!)9.  Tillùr,  J. 
Sl,-.Miirir  i\  h'/rtinliin,  (i  R.  de  J.  ôlfl. 

9.  I..«'s  fraLs  d'un  praticien  t'oinmé 
par  le  tribunal  pour  liquider  les  biens 
meubles  des  parties  dans  une  action  en 
séparation  de  biens  ne  sont  p.is  priviléuiés 
il  rencon're  des  créanciers  hy|H)thécaires. 
— f'.  S.  t:<m.  Lmuf.  J.  TranhUvi  v. 
Lemienz,  10  II.  de  J.  4U. 

10.  Le  iirotonotairi  n'aurait  pas  été 
tenu  de  crmsidérer  les  frais  du  praticien 
comme  priviléuiés,  même  s'ils  avaient 
été'  inclus  dans  le  mémoire  des  frais  d'ac- 
tion de  la  deiiiaiidere.s.se.     {Mime  arrêt). 

11.  I>es  frais  de  la  requête  en  nullité 
de  cession  sont  des  frais  faits  dans  l'intérêt 
commun  et  le  requérant  peut  les  réclamer 
par  privilèges  sur  le  proiluit  de  la  vente 
faite  par  le  sliérif  de  l'ii-imeuble  ilii  failli.— 
C.  S.  If>0.'f.  f'inion,  J.  W'(i<.i.«ai(  r. 
liirard,  li.  J.   >>!  V.  S.  171!. 

12.  Îjc  demandeur  sur  action  paulienne, 
qui  a  obtenu  l'annulation  pour  fraude  aux 
créanciers,  d'un  acte  de  vente  que  le 
débiteur  a  fait  de  son  immeuble  a  bien 
un  privilège  jHiur  ces  frais  sur  le  iiroduit 
de  la  vente  de  rimiueuble,  mais  le  iiriito- 
iiotaire  ne  peut  '  colloquer  que  s'il 
réclame  par  ojijxisit  ..,n  à  fin  de  conserver. 
— ('  S.  llf).',.  l'imon,  J.  liniu.ieau  r. 
liirnrd.  11.  J.  i*l  C.  .S.   I7H. 

I."}.  La  créance  du  .second  notaire  pour 
assistance  lors  d'un  inventaire  des  biens 
d'une  succession  aeceptiV'  sou.s  bénéfice 
d'inventaire  bien  que  formant  p.irtie 
des  frais  do  justice,  ne  [leui  être  considérée 
comme  iirivilégii'-e  à  l'encontre  d'un 
créancier  liyiHithécaire  sur  le  prinluit  des 
immeubles  di-iMMidant  de  teiie  succes.sion 
et  vendus  judici.iirement.— (!'.  .S'.  1!K).5. 
Ihltrinier,  J.  <^igni  i:  Primlz,  Il 
U.  de  J.  J,H!>. 


11. ".r. 


i;.\f;<  iTioN  i)i;s  immmhlks.-akt.  T!»h. 


11.  — Khms  i>ks  im  iuksts  1)K  t, a  saisik. 

l'.  l/<  s  friii."  f:iils  par  li'  prrriiicr  yiiisis- 
h:iMl.  |iiiiir  ,s;iisir  cl  <(iiitrst(T  une  prcinirrr 
ii|>|i<>sitiijn  faili'  à  sa  shImi  .  iloln'iil  l'trc 
pn'fi'n'n  à  cciix  il'uii  rrciiiicl  MaisJMsant 
(luatiil  Iiifiiic  la  vente  a  eu  lieu  sur  la 
seniude  saisie- -<'.  I{.  ISs:.  I.iinisli  r. 
l.ilirÊqxliin.   17   H.   /,.    /'>'. 

l'i.  Les  ilemaiideiirs  avaient  prciiluit 
p'iiir  le  (ii'frnileur  une  opposition  à  une 
i-aisie  iininoliilière  alli'iruaiit  que  l'iiniiieu- 
l)le  saisi  était  insaisissaMi'.  Cette  op|M>- 
sition  fut  eonte-tée  et  riiivoyée  sur  la 
eontestalion  «l'un  iréancier  <|ui  tout  en 
ailiuettaiit  la  ilau>e  il'iiisaisissahilité  all/'- 
(SUait  qu'elle  ne  lui  était  pas  opposable. 
Juué: — sur  une  op|iosiiion  faite  par  U- 
(léfeniieur  à  une  .autre  saisie  immobilière 
sur  lis  inêines  biens  en  exécution  li'un 
jutreiiielit  renilii  en  faveur  îles  (ieinatiileiirs 
p(.ur  les  frais  faits  ilans  lu  premièri' 
opposition,  cpie  rette  opiH>sition  n'avait 
été  craiiciine  utilité  aux  biens  .saisis  en 
eette  eause;  qu'il  n'y  av.ait  aueun  rap|Mirt 
entre  la  eréanee  îles  iletnanileurs  pour 
leurs  fiais  et  les  iuiiiieul  i'  ~  saisis  et  (jne, 
en  conséiiiienic,  la  créance  îles  ilemani leurs 
n'a  pu  il<vetiir  .aliment.iire  pour  se  jirélever 
sur  ces  biens  in-^aisi.s«abli'S.-  ('.   S.    HHtl. 

Cm, •II,.     J.       I'n„tii>t     V.      Mirhilml,     H.     J. 

,'ii  ('.  S. .;.;,'. 


III.—  l'n  MS      1)'a(  Tins- 


SAISISSANT. 


Iti.  .\  plaiiitifT  in  a  ca.^e  lias  a  ri);li1  to 
be  collocatcil  by  privilège  for  ail  the  costs 
of  liis  suit,  wlien  sucli  costs  ;ire  nece.ssary 
to  obtain  the  seizure  ami  ".aie  of  tlio 
clefi'iulanl's  real  estate.— r.  .s'.  IS.',,'. 
(idniiiiii  r.  Furlin,  J  /,.  ('.  li.  U');  S 
li.  J.  li.  111. 

17.  Les  frais  i|e  poursuite  ne  peuvent 
f'tre  coIlii(|ués  et  pavi's  par  priviléue  et 
préférence  sur  les  ileniers  provenant  de  la 
vente  des  immeubles  du  défendeur.  - 
r.  S.  ISÔli.  l.nUiiuU  i:  lioiihij,  (1  L.  V.  1{. 
19?. 

IS.  I.,es  frai.s  d'action  comme  aeces- 
Mtires  <lu  priiici|>al  prin.ent  une  récianiii- 
tion  hypothécaire  enregistrée  sub.séquein- 
nient  :"»  l'oblinalion  sur  laiiuelle  le  juge- 
ment .1  été  rendu,  mais  antérieurement  au 


jugement  qui  a  condamné  le  défiTideur 
au  paiement  des  frais. — ('.  S.  IH.')S. 
Iliiiiiii,  .1.  .Miirrhililiiii  r.  Mn-my,  S 
/..  C.  I{.  K'J. 

\\l.  Tlie  plaint  ifT  havinn  sued  out  an 
I  V,  cution  aiiainst  tlic  défendant,  the  latter 
filed  an  op|H>sition  whiili  was  inaintained 
wilh  cists.  Kor  thèse  costs  certain  real 
e-t:ile  beloniîiinï  to  plaintitT  «as  brouuht 
to  sale.  H'hl:  tliat  the  op|Kis,ant  could 
not  be  collocated  fir  an<l  paid  the  cost.s 
in  (luestion  by  privilège  and  in  préférence 
to  the  claiiri  of  a  duly  ri'i'istered  hypo- 
thecary  rreditor.  ''  /i".  /,S'.~.'>'.  linirititu 
('.  (tiiuntift.   1  Q.  /'■  /i'.  ■>'/''. 

■Jtl.  I.e  porteur  d'une  créance  qui  pour- 
suit son  débiteur  principal  ne  peut 
récl.iiiier  conime  liy|)othi"(|iie  dans  une 
action  en  déclaration  d'hypotliè(iue  les 
frais  faits  contre  son  débiteur  princiiial 
dans  la  imursuile  aiilé-rieure. — /'.  .V. 
ISSl.      Malhiiii,  ./.      linniidt  r.    Uririhill, 

Il  It.  I..  li:.i. 

2\.  I.e  s.iisissant  a  un  pri\ilèi;e  pour 
ses  frais  d'action  aussi  bien  s'il  était 
défendeur  à  l'ai'tion  (pie  s'il  était  deman- 
deur. --/'.  li.  U.  ISS.',.  Tin'.-<i'i  r.  Hilhiiiii, 
.M.  L  H.  I  Q.  li'.  .'S;  .'S  ./.  .■;.  7  /,.  .V.  I.U; 

.;/).  ('.  A. .;.(.;. 

Cotilni:    ('.    K.    ISs:.      I.iiiuih.i.-:  r.  Vurji. 

il,:  M„i,imim>i,,,  t.;  (j.  /..  A'.  .;".';  ''.  /;. 

/,s;,s'.       liniHKl'l  i:  Cuiliill:.  -',  (J.  /..   li.  ■?/')'. 

(V/mp.    r.    H.    li.    tS':.;.      Mhii;l  r.    Mnijnr 

„fQii,i„r,  t  ;  !..  r.  li.  ;;.;.■  ;.'  u.  J.  li. .«;. 

22.  Dans  les  frais  d'action  ne  sont 
compris  «lUe  les  dépens  encourus  en  pre- 
mière instance.  — r.  //.  li.  ISS7.  liiauilry 
V.  I)i,i,h>ii,  M.  L.  li.  .<  Q.  H.  -'7S:  -il  J. 
un;  l.i  Q.  !..  H.  S.',:  1',  li.  l.   ■>ik>. 

2X.  Le  créancier  <iui.  ayant  obtenu 
jugement  ciinire  si  i  débiteur.  i)ri)cède 
av(  r  diligence  à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment tant  par  sai.iie  mobilière  que  jiar 
des  |irucéilure.s  aux  fins  de  faire  saisir 
et  vendre  le.s  biens  immobiliers  de  ce 
<lébitrur  a  droit  d'être  payé  de  .ses  fraÎH 
sur  le  produit  de  la  vente  judiciaire  de 
ces  immeubles  cie  ]>rélV'rence  à  un  (iemau- 
deur  <|ui,  i'U  moyen  de  procénlures  hâtives 
faites  de  eonnivenee  avec  le  débiteur 
insolvable,  a  réussi  il  devancer  ce  créan- 


r  *1 
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(  icr  et  i\  faire  vi'iiilrr'  judiiiairctiicnt  IcIm 
iniiiHiihltM. — f'.  S.  tSM.  Hihiiigir,  J. 
I>i,l:..,m  r.  Ktli^,  H  H.  île  J.  Sr,. 

Jl,  l.c  (Irfiiiit  |Kir  ir  crraiicùr  d'avoir 
attaiiiié  Ir  junciiH'iit  ilii  ilcmiimlciir 
ruiriiMc  oliti'Iiii  en  fraude  de  se»  droits 
et  de  ne  pas  s'èfre  oppos»''  ;\  son  eXi'tMi- 
lioii.  ne  peut  être  <'onHidér('  eomnie  une 
ri'i'ineialiiiTi     à     si.:i     prisilèKc     pour     le 

799.  Aprt'.s  les  friiis  de  justice, 
doivent  être  eollociués,  suivant 
tiur  raiiK,  ceux  (jui  avaient  (jnel- 
([iie  droit  réel  dans  riiiinieutile 
\(  iidii  et  (ini  se  sont  pourvus  trop 
tard  |)ar  opposition  à  fin  d'annuler, 
à  fin  de  distraire  ou  il  fin  de  charge, 
ou  qui  ont  produit  leur  opposition 
à  (in  de  conserver,  iléductioii  faite 
néaniuoins,  des  créances  auxquelles 
ils  |)ouvaicnt  dtro  tenus  et  qui 
sont  devenues  exinihles  par  l'aliéna- 
tion de  riinineui)le,  et  des  dépens 
mentionnés  en  l'article  ijui  précède. 
—((■.  P.  728;  S.  R.  1314,  1384, 
14:«,  4144.) 

<'.  i'.  ('.  72\l;  l'otliier,  l'roe.  Siti; 
S.  li.  H.  C.  1..  s.-),  s.  ITi,  §:î. 

800,  Les  hypothèques  coiiditi- 
onelies  sont,  suivant  leur  ran(j, 
poitées  à  l'ordre;  mais  le  niontaiit 
en  est  fait  payable  aux  créanciers 
subséquents  dont  les  créancp.s  sont 
exi^ililes,  eu  par  eux  (!■  tiant 
cautions,  dans  le  délai  fixé  |)ar  le 
juRc,  de  rapporter  les  deniers 
lorsque  la  coniiition  sera    réalisée! 

S'il  n'y  a  pas  do  créanciers  subsé- 
(juents  ou  s'ils  ne  donnent  pas  ce 
cautionnement,  ce  montant  est 
payable  au  .saisi  en  donnant  le 
même  cautionnement. 

A  défaut  par  les  créanciers  ou  le 
saisi  de  fournir  le  eautionnemont, 
ce  nion'ant  est  payable  aux  créan- 
ciers couditid.ipels,  en  par  eux 
donnan'  cautions  d  >  rapporter  les 


paiement  de  ses  frais  sur  le  priKliilt  de 
telle  vente  du  moins  quant  au  deman- 
deur.     I. M  fini   itrn'li. 

2'>.  Dans  ces  l'ireonstanees,  l'uvoeat  du 
en'tiniier  [MiriiMir  du  premier  jiiKement 
sera  idllmiué  iHiur  ses  frais  de  jiislice 
de  préférence  aux  eréaneiejs  liviMillié-- 
l'aires  et  le  juuement  de  ilislrihiition  sera 
réformé  en  eonsi'quenee.      (.Ui'hk  nrn'l.) 

799.  After  law  costs,  those  clai- 
mants  must  be  coilocated  in  their 
respective  order  who  had  some 
right  of  property  in  the  immove- 
able  sold  and  faile<i  to  set  up  their 
riKlits  in  due  time  by  opposition  to 
annul,  opiM)sition  to  withdraw, 
or  op]>osition  to  .secure  charnes, 
or,  in  lieu  thereof,  hâve  filed 
opiMisitions  for  |)ayment;  after, 
however,  lieducting  siich  debts  as 
they  may  be  bound  to  pay  and 
as  hâve  become  payable  in  consé- 
quence; of  the  sal(\  of  the  immove- 
able,  and  the  costs  mentioned  in 
the  precediiiK  .\rticle. 

1.  r.  rtliiliitintiil  mu  op/HiMlinns  à  Jin 
</(•  CDN.irmr,  ximn  l'article  7S9. 

800.  C'onditional  hypothecs  arc 
coilocated  in  the  report  according 
to  their  rank;  but  the  amount 
thereof  an;  made  payable  to  sul)- 
sequent  creditors  who.se  olaims  are 
exigible,  upon  security  being  given, 
within  the  delay  fi.\ed  by  the 
judgo,  for  the  retum  of  the  money 
in  the  cvent  of  the  condition 
Ijeing  fulfilled. 

If  there  are  no  subséquent 
creditors,  or  if  they  fail  to  give 
security,  the  amount  are  made 
payable  to  the  debtor,  upon  such 
security  being  given  by  him. 

If  such  security  !•<  not  given 
by  the  subséquent  creditors  or 
by  the  défendant,  the  amoimts 
may   be   paid  to   the   conditional 


ii; 
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ilclilcl-,  -i  l:i  ciiiHlMiiiii  ne  -i-  n'Mli»i' 
[la»  '"Il  i|i\iciit  iin|)(i--ilp|i'.  et  |iM\- 
aiil  l'iiili'-K"!  aii\  |irr«"iii]c^  iinli- 
(|ll('c'<  par  II'  jllljr.  *'il  \   M  lien. 

1  )aii>  le  <  a~  <ii"i  aiU'Uhr  c|.-  |ial- 
tic~  iw  Iminiiiait  If  .■antiiirmctiiciit 
Miulii,  le  iiKHilaiit  lie  la  in'aiicc 
(■riiiilitidiiiiollc  jM'iil  t'Iic  iciiiis  à 
un  m'(|i lettre  nu  <l('|Hi-itaii<'  choisi 
]iar  les  parties,  on  par  le  jiii;c 
si  clli's  tic  s'i'iitciulciit  pas  sur  le 
clinix.  -i|{.  P.  c.  S.  (17:  C.  I*.  I.'), 
§  s,  .■).")(•  et  s.  '.t7;{  .■!  s.;  ( '.  C. 
!(I7'.».I  -.  IS-.';5rl  s.) 

C,    1",   c,   7:;il,   Mir.ii,!.':  s.    I!,   ().   .V.II7; 

l'oilnir,  IV...  j:;t-.'..  y..'.. 

1.  h'nn  (■„„,.  (h.  .V.V.V:  - -.l./.r  Uifun 
•lu  ihnnii-  (iliiiiii  ili  l'iirliilt  .SI Kl.  I,  j'iiji 
m  j'i  .il  fil'i.<  nnti.imr  /»  .\i  t/m  .tn' n't  ilt  jut- 
sitilin    ijiii   >i   /(  .^   fiinliis  1:1    .-^'i  nli  mil  rit  /wi.s 

...'/;■    ^Iill    cin'ir." 

'J.  ].!•  rn'.iiK-irr  i|iii  !i  mir  liy|iullii'.i|iic 
^|K■■(■i:lll•  >ur  l'iiiiiurMlilc  vciiihi  p:ir  ilrcrct, 
il  le  (Iriiit  (le  clctnatuli  r  .l'i'tri-  (iiIIimiih'- 
jiiMIu'à  ciiiiciiririiri'  ilu  riiiiiiiMiil  iin'livi'', 
cil  ji.ir  lui  lioiiiiaiit  ("latiiiM  .le  rajiiHirlcr 
le  iiiciiliiiil  lies  ili'iiicrs  pour  lc.^c|ucls  il 
MT:i  ainsi  i'iilli<i|iic.  ilans  le  cas  où  les 
iiiiriiciihics  ii(»a  encore  saisis  et  \eii.ius 
cl  s|ii'<'ialciiietil  liypolli('i|iiés  au  paie- 
iiieiM  .le  la  cn'ania'  de  l'aiitro  opposant, 
ercaiieier  par  hypot!iè(|ile  yciKTali', 
>craicul  iiiMillis.aiits  pour  payer  et  satis- 
faire la  (i.'aïuc  lie  cet  autre  op|iosant. — 
C.    S.     I.^ny      li.iihili.l.    .1.      Ihliuiriiif    i: 

/j,,.,,n.//..v, ,'/ ./.  ,v'/;  ;  ;  A'.  ./.  /,'.  .;;. 

o.  'l'Ile  ciMirt  iiiay  in  its  ilisiaetiiin,  and 
«lien  sulliiieiit  cause  i-  sliouii.  exiciiil  tlie 

801 .  i.i)rs(iu'uiH'  ciraïu'c  préfé- 
rable est  iiulétenuiiiée  ou  non 
liiiuide.  le  iirotonotaire  doit,  !*ur 
les  ileiiiers  (lis|)onililes,  réserver 
une  somme  suflisaiite  pour  y  satis- 
faire: et  eette  sonnne  reste  entre 
les  mains  du  shérif  justju'à  la 
détermination  ou  li(iuidation  de  la 
eréanee  ou  juscju'à  ce  que  le  juge 
en  ordonne  autrement. 


crédit  OIS.  u(»on  tlieir  ;;i\inn  «laiirity 
to  letiirii  the  molles»  in  the 
e\ent  of  the  conilitioii  failiiii;  or 
liecomints  impos>ilple,  and  p.'iying 
inten-t,  wheii  the  case  re<|uin's 
it,  to  such  porcins  as  the  juil^e 
may  order. 

If  ntme  of  the  parties  furiiish 
the  retiuisitc  seciirity,  the  amount 
of  the  eonditioiial  daim  may  lie 
pl.aced  in  the  hands  of  a  seipies- 
trator  or  depo-itary  amreed  upoii 
hy  the  parties,  or,  if  tliey  eaiinot 
auree  upoii  the  clioice,  appointed 
hy  the  jtldue. 

delay  «illiiii  wliicli  seeurity  may  hc  (j;i\eii 
l)y  ereilitors  to  a  c  reditor  rolloi  atiil  iii  a 
ic|>ort  of  distriliiilioii,  for  tlic  value  of 
a  life  rent  iinrler  artii'le  l'.tlJ  C  ("., 
e\eii  after  llie  delay  lixed  l>y  llie  judiiiiiciit 
lioiiHilomitinn  llii'  report  lias  elapsed. — 
<'.  S.  J.S.^.l.  I^nritnfitr,  ,/.  l'iinijinnn  r. 
/'-('/.-<■,  ,',■  J.  ;.S'.'. 

1.  liC  saisi  a  intérêt  à  contester  la 
rolloeatioii  cl'iiii  er.'ancier  liypothceaire 
ilont  la  créance  est  (■(inditionnellc  mais 
i|iii  est  collii<|iii'  comiiic  créancier  pur  l't 
simple.  Ml  c|iie,  si  la  coiidilion  ne  hv 
réalise  pas,  ce  créancier  iiara  touché 
l'arircnt,  et  n'ay.aiit  pas  fourni  le  caiition- 
nenient  rxisé  du  créancier  cfuiditionnel, 
il  ne  sera  peut-être  pas  en  état  de  remettre' 
le  montant  ciu'il  aura  touché. — C  S. 
V.HIJ.      Miithuii.  J.     Uiiiiiit  V.   Sli-Mitrk, 

.").  l'.  n'iniil  (t'i  lUIiii  ihns  lequvl  doit 
fin  fniinn  li  aiiilioiDtinwitl  I{.  P.  C.  S.  07. 

801 .  When  a  prior  rlaim  is 
undertermined  or  uidifiuidated,  the 
prothonotary,  out  of  the  dii-posahle 
monevs,  must  reserve  a  sum  isufR- 
eient  to  eover  it;  and  such  sum 
remains  in  the  sherifï's  hands 
until  the  daim  is  detcruiinod  or 
liciuidated,  or  until  the  judge 
otherwise  orders. 
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<■    r    ('.   7.11.  aiiM  ii.l.-;  S.   li.   H    C,  c. 

:;i;,  -  jn. 

I  I  llj  prlll  |>ri'Mlrr  IIIK'  iliirrililioll 
li\  |riillu'i  aire  l'Il  VITIII  d'im  jUKl'lnrllI 
ivti'hi  ifi  |ir''iiiirTc  iliHtaiii'i';  iiKii-"  iiliinf 
.  llr  -uit  If  ~(Ht  (le  ra|i|icl;  l'Ilr  i\i.<lr 
«  il  i«t  iiialiiti'Mii.  l'Ilr  tiifiilM'  a\rr  lui 
-  il  1-^1   iiifiriMi'. 

802.  I.a  (n'aiicc  liypotlirciiiic  à 
triiiic  (|f\iciit  cxinihlc  j>!ir  la  dis- 
ru-«ion  et  la  vente  de  riiiiiiieiii>le 
lu  |)iillié(iué.  et  est  portée  à  l'ordre. 

Si  la  eréaiiee  ne  jjorte  pas  intérêt, 
il-  in'aiicier  n'est  ainsi  colhxtué  et 
ne  tipiiclie  le  montant  de  sa  <'()IIo- 
catioii  (|ii'en  doniwtnt  caution  d'en 
|)avir  l'intérêt  aux  eréaneiers  posté- 
rieurs indiciués  dans  j'onln-  ou 
à  leu:  ('"faut  au  débiteur,  jusiju'il 
l'éiiit'MMcc  du  terme. 

Si  le  cré.'ineier  n'est  eolKxiué  (pie 
|Miur  jiartie  de  sa  créanee,  il  n'est 
triiu  de  l'intérêt  envers  les  eréan- 
licrs  -^uliséquents  (iu'ai>rès  le  eom- 
piriiiiiit  du  montant  total  de  sa 
dv.ace.— (f-  C.   1081»  et  s;  C.  P. 

<■    1'.   C.   7:i'.',  iiini-ii'li';   l'othiiT,  cnrid. 

!.  /i'(i;i.  Corn.  f'h.  XXX:—"I.'iirtirlc 
^".'  ihi  iiiiiitraii  rrulf  cnmhlt:  une  lacune  ili 
l'irh.l,  i;.;;  C.  /'.  ('.,  cii  allribuant  au 
■  '■'/('. '/r,  //  iltfaal  lit  rriniirùm  màm- 
7  "  nls.  l'init'rit  jusqu'à  lithîauce  ilu 
(<  nui .     I.  ,tilu'lf  (le  l'ohrku  axlr  a  d'ail- 

803.  [.a  créance  jwur  le  capital 
<i'uiie  rente  viagère  est  établie  et 
(•olloquée  conformément  aux  arti- 
rlis  litl  1,  lltl.l,  lOlt)  et  1917  du 
(oile  civil.— (C:.  C.  394.) 

c.  1'.  C.  7;«. 

804 .  Les  intérêts  et  les  arrérages 
(le  rentes,  eon.scrvé.s  par  l'enregis- 
1  renient    du    titre,    sont    colloques 


l.ariiili'  Mil  C  p.  tic  roui  iriic  «l'iiira- 
li'iui'Ut  <|U<'  \t-*  liy|xilhtMui'«  lie  uaraiitir 
rrl.'itiM'tucnt  à  rcM'iiiiiiin  ilr  la  wmv 
c'iinlrc  lis  ilaiiicim  iri'\lrtiipii  prrMis  it 
iiiipnvuM. — C     S.     lui',.       Iliiiiiiti'i,     ,1. 

Jliyitl  r.    \'ii/>i,il'ill,  l>:  II.  I'    >. 


802.  Ilypotliecary  claim»  due 
witti  a  terni  of  payment  liecoine 
exigible  in  conse(|Uence  uf  tin- 
di.scussion  and  sale  of  the  immove- 
able  subjeet  to  tlieni,  anil  are 
collocateil. 

If  tliey  do  not  bear  interest,  tlie 
creditor  is  tlien  collocated  and 
receives  tlie  amount  of  lus  collo- 
cation  oïdy  upon  giving  security 
to  pay  interest  to  tlie  subse(pient 
cre<litors  mentioned  in  tlie  re|)ort, 
or,  in  default  of  sucli  cretlitors, 
U>  the  debtor,  until  tlie  term 
expires. 

If  tlie  creditor  is  coIloeat<'d  for 
a  part  only  of  liis  elaims,  he  is 
not  liable  for  interest  towards 
such  subséquent  creditors  until 
the  fuU  amount  of  his  elaim  is 
completcd. 

Uiirs    l'Ii    Jwliriiiirinuiil    iiitiriiri'lc    lii/m 
ce  .«/M."     (Itnrritlc  r.  Lallur  i- i-<i /irin < . 

2.  !.«'  (léfenilcur,  en  l'ahsciirr  ilc  créiui- 
cicrs  [MiKtônrurs,  a  droit  do  drinaudrr  le 
fautiiiiincnicnt  dont  parle  ci't  artirlc  l't 
(lY'fre  payé  de  l'intôrêl  de  lu  niimiiip  pour 
Iu<|U('lli'  le  rr<''iiiKifr  à  teriiii'  est  rolItKiué, 
jusqu'il  r«'H-hr-ani('  df  cv  tcriiii'.— f'.  H. 
1S!>.',.     litirnlti  t:  Lnlhrr,  H.  J.  ,7  C.  .S'.  (!ô. 

803.  daims  for  the  capital  of 
Iife-rent.s  are  determined  and  collo- 
cated aecording  to  .Articles  1914, 
1915,  191()  and  1917  of  the  Civil 
Code. 

804 .  Interest  and  arrears  of  rents 
preserved  by  registration  of  a 
dced   are   collocated   in   the  same 


I  IliJ) 


I.\r,(lTI<tN    DIS   IMMKIIU.K.-'      Aiir    miV 


nu  luimc  nitiR  (iiic  le  tiln-,  <■(  ce  !  r.irik  witli  -\i<li  .Ic-il,  iip  tu  tlic 
jn^iiu'uu  j<i\ir  «le  r;nljii<ln;iti<)ii  ili-  !  iImv  mi  wliirh  llic  iiiiiiuivc'ilil''  i" 
t<i   à    la    f()iiii;ilil<'    ;   !iilju<ln''il.  Mitij»"'  ♦"  ''i''  fonnality 


riiiiiiii'ulili'.    Mij< 
])ii'MTit<'  p.ir  l'altirlc  7'.M). 

I.c    rrt'aiiricr    ilimt     la    cn'aiii'c 
c-t    ciin'ui-lri'''    ii'i'st    n)lli><iii(''    au 


iiiriiK'    raii«    iiiK'    |MMir 


i.-s    fr 


laxt's  en  prcinu'ic  iii^itaiicc  ^mt  \r 
jUKi'Illi'llI  par  lui  olilcilU  >nr  Ir 
ri'i'iiuvniiiclil   lie  ^a  clrarirr. 

Les    fiai-^    ailjunrs    eu    app<l    ne 
sont  i'iilliii|iir-  (pic  >ui\aiit  la  date 


(le 


•iir    (■iitciji>trcm< 


lit.    -(('.     (" 


2();V»,  2\>\  et  -.;(■.  1'.  7'Mt. 


CI'  (• 


It;  7  \  hi.  •■    Kl,  s  :!:■;  l'oiliicr, 


it  >,  '.•;  (. 


^'J  ; 


I.   I  iiilcr      11(1     (■inuinft.iiicfH     ciii      a 
liyixilhi-cary    cri'ilitdr    Iw    ((illdcatrd    fur 


1(1    |i:ii(l    iiitcnvi     Im'VoihI    llif 


.|:it( 


il 


tli( 


ic     U(ljU(l>(':(ll>>li 


.(     ll.i 


ic    rc;il    jinijuriy 


llV|Milli('(:il('l       '■       Il      '"■ 


.1,-  ,1.  r. 


^Ir'iili, 


M.trKixiilii 


'■I  J. 


805  .  Si  h'<  (Icnicrs  dispoiiililcs  ne 
sont  |)as  suffisants,  le  piotoliotairc, 
à  (l('i';iut  (l'iiidicatiiiu  sullisaiitc  .•lU 
dossier  ))our  faire  l;i  ventilation 
lui-inêine,  doit  suspendre  la  distri- 
hution  et  en  faire  rapport  au  juge 


dans  1( 


•as  siuvants 


1.  Lorstiue  plusieurs  iinnieulile) 
ou    parties    d'imineublcs    atTeetc'v 


séparément 


ilïérentes   eréanee: 


ont   veii(lu>  pour  un  sei 


il  et 


])ri> 


(irs(|Ue  le  pri 


X  du  fonds  \ient 


prescrilieil   l(\    article  7!K). 


creditor      w 


elallii      is 


rem 


•  tered 


liose 

ate(l  in  tlie  saine 
raiik  for  .-iicli  taxed  (■o>ts  only 
as  are  ineuried  in  tlie  eourt  in 
wliieli  lie  orijfinally  ohtained  judu- 
liiellt  for  tlie  reeo'.erv  of  liis  claini. 

His    eosts    in    appeal    laiik    only 


aefMjniinn    lo 
renistratioii. 


tlie     ilate     of     tlieir 


l/ip^(liic  ilcii\  1111  |ilii»iciir»  iiiiii 


illilc 


liy|i<illi(''i|i|('-M  :'i  une  iiii"liii'  (ilili(jali'iin 
sdiit  vendus  à  des  dates  diIVrenlcs, 
et  <|uc  I  nliliualiiiii  n'est  |>as  iiiti'Krale- 
iiiciil  a((|iilll('e  sur  le  iinidiiil  de  la  |ir(- 
ette  (ililicalKiii 


miere  \(  i 
('(intliine 
dniit  de»  l't 


le.  riiil('riV 


e     eiiiinr,    et     le    en  aiicler    a 


TV  eiiîliKlUi 


ili  raliii  d  li>- 


|Hillli'(|lle    sur     le     linidlllt     de     la    secdllde 
veille.-   ('.  H.   /.''"/.      C'irdtiil  r.  l'Imrlilinn 


itiii.K.J.  .'tes  ;ss- 


805.  In  case  tlie  (lis|)osal)le  inoneys 
are  insuffieient,  tlie  protlioiiotary, 
if  tlie  record  does  not  aiïord  liini 
suflieieiit  data  to  perfurin  tlie 
relative  valiiation  liiniself,  inust 
sus|M'n(l  the  di.strihution,  and 
report  tlie  facts  to  the  ju<l>;e, 
in  tlie  followintj  cases: 

1.  Wlien  several  Innnovaliles  or 
pièces  or  i)arcels  of  laiid.  separatoly 
eliarj;ed  with  dilïerent  elaiins,  are 
sold  for  one  and  the  saine  i)rice; 


à    l'ordre    concurreinnient    avec    le  j       .,.  When  a  vendor's  claim  coiihv 
privilèsre  du  constructeur: 

'.\.   l,ors(pruii    créancier  a  une  ré- 
claiiiation  privilégiée  sur  une  partie 


'iii'.nu-ul'k' 


■:ii-o!i  <rin!i'.ee,-ii- 


in    concurrence    with    a 
privil(>pe; 

:?.  When 


hiiildc 


(lit 


creditor    îias    soine 


l'autres   causes. — ((".    P.    7it4:  |   préférable  claim   upon  iiart  of  ar 


C.  ('.   117,   419,  2013  et   s.   2049, 
2072.) 


immoveal)h>  1 


monts  or  other  cause. 


ly  reason  of  improve 


KXr.CITKlN    Dl-X    |\lMKnU.K.x       Nier»    «.ml  V  mis 


mu 


(•    r,  (•    Til.'i,  .■iinrlKlr;  S.   Il,  (^    .V.MS. 
I    (il     c  rriiiii'ii'r     <|iii     i|i'iii:tnili'     |uir 

rri|>l<'lr.  la  MlllllK'  <riin  ilrirrt,  il'lllli' 
M'tilihilliiM  l't  il'iili  jilKi'tiirtil  lie  ilmtn- 
tiiiliun  ilaiix  lu  iiic'iiic  niii.'.i'  iir  |>i'iil  i^tri' 
Iciiii  il'iiiiliT  l'iilri'  i-f*  trnin  prcM  l'iliiri'n, 
li"<  lr(ii«  ili'iti.'iiiili'N  iHiiivaiil  sr  l'iiiiiiilir  - 
I  .  S.  tSIiK.  Miithiiii,  J.  ('nii.niuiiu  I. 
/.«  «/xViKin  ,   /   H.  /'.    ',■<.'. 

806.  Sur  la  ilrmiiiiilr  «Ir  l'iiiic 
ilr-i  paitif'n  iiit<''n'S!i('('s,  apn"'!*  avi« 
iloniii'  aux  autri'M,  le  jui;('  uniuiiiic 
(ju'il  soit  procéilô  cil  la  inaniorc 
oiiliiiairc  à  la  noiniiiatiun  d'cxix'rts 
pour  ('tal)lir  la  valeur  r('s[M'ctivc 
(les  iinincuhlcs,  des  |)artifs  d'iin- 
liii'UhN'S  ou  lies  iiupciiscs,  et  la 
pni|K>rli<>n  (jui  doit  ('■trc  attriliu*''!- 
à  chai'un  dans  le  montant  A  dis- 
tril.ucr.  -(('.  P.  :jft2  ft  s.} 

('  W  ('.  7:i<'.,  ain.ii.l.';  S.  |{.  U.  .''.M'.l; 
1    l'iKiaii  M(>-l. 

807.  I,a  ventilation  t'-tant  «'■tahlie 
>ur  le  rapiMirt  tlfri  experts,  le  ju^e 
renvoie  la  cause  au  protonotairc 
pour  iiroeéder  à  l'ordre  de  eolloea- 
tioii  et  i\  la  distriliution  des  deniers. 


C.  r.  C.  7:i7,  aiii.'ii.I.-;  S.  R.  (}.  .".a".!). 

808 .  Lo  c«  ■  ifieat  des  hy}K)thè- 
(pies  fait  preuve  prima  fitcie  îles 
faits  y  ineationn<''s;  mais  il  [K-ut 
être  eonstesté  ;\  raison  d'erreur 
ou  de  fraude  de  la  part  du  rcijis- 
trateur  ou  dans  ses  livres;  et,  en 
ee  cas,  le  juge  jxut  ortlonner,  si 
les  tins  de  la  justice  l'exigent,  de 
mettre  en  cause  toute  personne 
intéressée  pour  répondre  à  la  con- 
testation, qiîi  doit  être  éj'.-iiement 
signifiée  au  régistrateur. 

Ces  parties  intéres.sées  sont  appe- 
lées en  cause  par  la  signification  de 


2  1^1  iiliit  vnliir  !•<■  l'iiiiKtali'  \>nr  mn' 
\pntil.-tliiin,  )'t  hi  l'imlcmatioii  ilmi  «i' 
Koiili'^i'r  |i.ir  iiii  |ilai<l>i>rr  au  liit\>\n.  Li 
(iliit  \alui'  |M  ut  i'((a'  iiil  «"'Irf  rniwlali'i' 
ai|  iiKivi'ti  '1  iiiir  viiiit  liât  mil  Idi-k  .l'iin 
ilriri't  liif<i|Ui'  II»  .liiiiin  Kotit  iimiilli- 
HitiitM  jHMir  payiT  liuivriiT  (|iii  a  <'iir"- 
UNIn'  1111  privilriciv  (JDll  C  ('.).- 
C.     S.     f.tiil.      l'iuiiiuilii.     J       T)„ri<H     V. 

Iliiimt'iii.  s  H.  <u  J.  il  ; 

806.  l'pon  the  application  of  one 
of  the  partie;*  iiiterested,  after 
notice  gi\en  to  the  olhers.  the 
judge  orders  exiM-rts  to  he  iiamed 
in  the  ordinary  maimcr.  in  order 
to  estatilisli  the  respective  vailles 
of  the  imnioveatiles,  pièces  of 
land,  or  iinf>roveiiiciits,  ;inil  the 
proiMirtioii  uhich  shoulil  lie  allotted 
to  each  ont  of  the  moni'ys  to  Ix? 
distrilmted. 


807.  The  relative  valuation 
Iteing  estalilished  upon  the  refxirt 
of  the  experts,  the  cause  is  .sent 
l)uck  to  th<-  prothonotary  liy  the 
judge  in  order  th.at  lie  inay  proceed 
to  détermine  the  urder  of  colloca- 
tion,  and  the  ilistrihutioii  of  the 
mon«'vs. 


808.  The  certificate  of  hypo- 
thecs  is  prima  fiicie  évidence  of 
the  facts  therein  mentioned;  but 
it  may  he  contesied  on  the  ground 
of  error  or  fraud  on  the  i)art  of 
the  registrar  or  in  his  iMioks; 
and  in  such  ca.M'  the  judge  may, 
if  the  ends  of  justice  reipiire  it, 
order  any  intereste<l  person  to  he 
called  in  to  answer  the  contesta- 
tion, which  misst  !i!»«>  !"•  -ierv''-! 
upon  the  registrar. 

Such  interestcd  parties  are  called 
in  by  serving  the  order  of  the  judge 


é 


^>     ^ 


1  KiJ 


KXKCtTli'N    DKS   I.MMi:niI.i:S.— Aht.  S(X). 


l'onlolitiuiici'  ilti  JUKC  itc  en 
<)li>erv;mt  li'>-  iv^ïlcs  et  (l«  Lu-;  des 
îissiKiKitioiis  (ii'ili!  lires. — !_(  .  P.  770 
et  s;  ('.  ('.  1207,  21.",<,t.) 

c.  IV  C.  7:is.  :iiiHti<l(':  s.  1{.  ().  .VC.1. 
S.  1!.  K.  c.  I-.  :!!•,,  s.   lii;  •.'.")  Viit.  <■.  11. 

1.  A'n/).  fi.;».  rVi.  .V.Y.V.— '/.VirriW. 
,SV;,s,  ii.^siiji'lil  In  .■.iii/iiliniliiin  ill  lu  rni- 
h^hllii'ii  lin  in-liliriil  il<  s  lilljHillùllliix  il 
tinU.i  /(.<  <//.v;"i-vi7(ii((.<  i/iii  n'ffisxi  ht  lis 
itfiKifjtiittiitiix  nrfliiifiiri .s." 

2.  .S,!is  le  iKPiivcau  droit  ipii  n'i'xitfo 
imr  (l'tm  créancier  liy|K>llu''iair<'  IViifiliin' 
(ruiif  (i|i|ic)sitiiin  afin  de  iiiiiccrvcr,  ce 
iTc'aïK'icr  n'rst  pas  tctiii  ilr  cimlcsIiT  le 
certificat  clii  ri'j;i.'*lratc\ir  en  iiiciiic  tciii|>--' 
qu'il  cdnslcstc  le  ra|)|iiirt  de  <listril>ii- 
tioii.-  -r.  /i".  ISSU,  t'iirriir  r.  Ilmirhir, 
tl  Q.  !..  H.  JS.;. 


809.  Toute  jiaitie  dans  la  cause 
ou  toute  iK'i'soiine  eoinparaissant 
v(»lontaireinent,  jM'ut  produire  une 
(luittanee  ou  un  document  jiropre 
à  constater  la  décliarge  ou  extinc- 
tion d'un  droit  porté  au  certificat 
des  hyi)otlièques,  on  l'accompa- 
gnant do  la  prouve  (jui  .serait 
requise  \ïo\it  autoriser  le  régistra- 
teur  à  le  recevoir. 

Le  juge  peut,  en  conséquence, 
corriger  le  certificat  ou  ordonner 
qu'il  soit  remis  ati  régistratcur 
pour  le  corriger,  ou  le  régistratcur 
peut  transmettre  au  protonotairo 
un  certificat  supplémentaire  con- 
tenant la  rectification  du  précé- 
dent.—(C.  C.  2148  et  s.) 

C.  I*.  C.  7:!'.t;  ■-'.")  Vici.  c.  11,  s.  ■). 

1.  Sur  |)rcM\c  ini'il  y  a  erreur  cpiant 
au  imiii  (lu  notaire  et  quant  à  la  date 
d'une  oMination  iiu'Mtioiinc'e  au  cerli- 
liial  ilu  ri'i.'i>ti'.-ileur,  proiluit  avec  le 
rapport  du  shérif  sur  un  bref  (/<  luris, 
la  cour  ordoiuiera  au  rénislr.iteur  il'amcn- 
der  son  certificil  en  faisant  un  rapport 
siil)l)lénientaire.     C.       .s'.       ISi!.',.         Ua- 


upon  llietn  in  tlie  saine  manuer 
and  with  tlie  saine  delays  as  upon 
ordinarv  sununons. 


'■'i.  Wliere  suliroiiation  is  iriven  liy 
tlie  tcniLS  of  tlie  ilced,  the  eironcous 
ratin(£  of  tlie  decd  hy  the  reyistrar  as 
a  disiliar(r<',  and  llii'  urantinn  hy  hiin 
(if  crroiieoiis  i-ertilicati'S,  cannot  prejudi<'e 
the  parly  subrofated.— ('.  H.  H.  ISSS. 
Ihsrnsiirs  •:  Lnmh.  .U.  /..  U.  .5  Q.  B.  .'/>■ 

\.  Les  conclusions  erronées  que  le 
réj!istratenr,  dans  son  certificat,  donne 
sur  le.s  dociinients  enrcuistrés,  ne  peuvent 
porter  jiréjudice  à  ceux  dont  h-s  droits 
sont  réirulicreinent  cnrecistrés. — C.  S. 
ISmi.     ('iniiiii,    J.     l'tlletier   i:    Mirhaiid, 

n. .;.  !(i  c.  >'.  .(/.J. 


809.  Any  partv  to  tho  cause, 
tir  any  person  appearing  volun- 
tarily,  muy  produce  any  acquit- 
tance  or  document  of  a  nature 
to  estahlish  the  diM'Iiarge  or  extinc- 
tion of  a  claini  mentioned  in  the 
certifictite  of  hypothocs,  provided 
it  is  acconipanied  with  ,such  proof 
as  would  lie  reiiuired  to  justify  tho 
registrar  in  receiving  it. 

The  judgo  may  thercupon  correct 
the  certificate,  or  ordcr  it  to  be 
sent  hack  to  the  registrar  for 
correction,  or  tho  registrar  may 
tnmsmit  to  the  prothonotr.ry  a 
supplementary  certificate  in 
amendment  to  the  former  one. 

theint,    ./.     llihirt    v.    l.iwmh;    S    J.    IMl; 
l-i  H.  J.   It  .;-'S'. 

'2.  .\  judiie,  on  a  pétition  for  tho  radia- 
tion of  an  liypothee,  cannot  adjudicate 
UjMm  an  alleiicil  prescription  of  ten  years 
«liicli  ttdiild  involve  qiie.stions  of  posses- 
sion and  pood  faith.— r.  S.  ism. 
Anilriirs,  J.  ISiiriifiii  r.  Piiquel  et  ai, 
I{.J.l'iC.S..',l/,. 
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810 .  Le  rôgi.«trat('ur  est  officier 
(lu  tribunal  pour  tout  ce  qui 
(•(iiiccruo  le  certificat  d'iiyprjthèque 
et  pour  la  taxe  des  honoraires  et 
fiais  pour  services  rendus  à  cet 
('ijard. 

Ces  honoraires  et  frais  sont 
taxés,  en  cas  de  contestation,  par 
le  protonotaire,  après  avis  au 
rcKistrateur. — (C.  P.  554,  770,  777.) 

Noiivciiii.  partie;  C.  P.  ('.  740:  2 
Doutr.'.  II.  1021;  2.")  Vict.  v.  11,  s.  fi. 

1.  hnp.  (mil.  Ch.  A'.Y.Y.— "//  a  clé 
j'ii/.  «)!/.«  l'cm/nic  lie  l'article  0,0  C.  P.  C, 

811.  Toute  personne  intére.s,sée 
dans  la  distribution  peut,  même 
avant  contestation,  a.-ssigner  toute 
.lutre  personne  devant  le  juge  ou 
le  protonotaire,  pour  être  inter- 
rogée sur  (luelques  faits  affectant 
une  hypothèque  ou  réclamation. 

La  personne  ainsi  examinée  e.st 
tenue  de  faire  connaître  l'exis- 
tence des  livres  ou  documents  y 
relatifs,  et  de  les  produire  .si  elle 
les  a  en  son  pouvoir. 

S'il  appert  du  certificat  des 
hypothèques,  d'une  opposition  ou 
(l'une  réclamation  que  cette  per- 
sonne est  la  créancière,  .ses  admis- 
sions font  preuve. 

Les  règles  relatives  à  l'assigna- 
tion, à  l'examen  et  à  la  punition 
lies  témoins  régi.ssent  les  cas  prévus 
par  cet  article,  en  autant  qu'elles 
sont  applicables. — (C.  P.  286  et  s., 
2!)7  et  s.,  591,  823,  R.  P.  C.  S. 
.\l)|)endice  formule  8.) 

('.  I'.  C.  711,  i).irtii',  ainondi';  27  et 
2îi  Vict.  f.  30  s.  7. 

I.  I{ai>.  r,,m.  Ch.  A'A'.Y.— "L'ordWf 
>//  rcpriKliiil,  en  en  (larginnain  .'?.t  Itriiic.i, 
II'  iHxiHLiiliiinii  de  t'article  ,41  C.  /'.  C, 
'/(  mmiiirc  à  /leriiHlIrt  rimesliyaliim  des 
iiiitn  qui  imiinaieiit  affecirr  1rs  crinnces 
iliiriHfraiihnires.     De    plus,    il  fait   tomber 


810.  Ti)e  registrar  is  deemed 
to  be  an  officer  of  tlie  court  for  :ill 
that  concerns  such  certificate  of 
hy|>othecs,  and  thc  taxiition  of 
his  fées  and  exponscs  for  services 
rendered  in  regard  thereto. 

Such  fées  and  ('X|)enses  may,  in 
ca.se  of  contestation,  be  taxetl  by 
the  prothoiiotary,  after  notice  to 
the  registrar. 

que  le  ràjinlralciir  est  linijniir.i  tenu  de 
faire  Itixir  ses  frais  /mr  le  protimnlnire. 
L'nriirle  StO  du  priijct  ne  l'y  oblige  que 
dans  les  cas  oti  ils  sont  eoutei<li,s." 

811 .  .\ny  person  interested  in 
the  distril)ution  may,  even 
before  contestation,  cause  any 
other  person  to  be  examinetl  before 
the  judge  or  the  prothonotary, 
upon  any  material  fact  relating 
to  any  hypothec  or  claim. 

Any  person  thus  examincd  is 
Iwund  to  disclose  the  existence 
of  any  book  or  document  relating 
thereto,  and  to  produce  the  same 
if  it  be  in  his  power. 

If  it  api)ears  by  thc  certificate 
of  hyiwthecs,  or  by  any  opposition 
or  claim,  that  such  person  is  the 
creditor  of  the  hypothec,  his  admis- 
sions constitute  proof. 

The  rules  relating  to  the  sum- 
moning,  examination,  and  punish- 
ment  of  witnes.ses,  govem  the 
cases  provided  for  by  this  Article, 
in  so  far  as  they  are  applicable. 

hs  cas  qu'il  prùoit  sous  le  coup  des  rhjle-'' 
relaliies  à  l'assigrialion  et  à  l'examen  de/' 
témoins.  " 

2.  Pnicco«linu8  tinder  articles  741  nml 
7;'>1  ot  llic  ('(kIc  of  civil  procctlurc,  for  tho 
puriKjsc  of  tcstiiiK  the  validity  of  liyiH)- 
thecary  cluiiii»,  can  only  bc  ha<i  in  ciLscs 
where  the  nionevs  levicil  are  still  iK'fore 


llt-.t 
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thc  cdurt  iinil  not  piiid  ovcr  to  tli"  p.irty 
wliosc  riilliit  ation  is  iinilcHtcd. — ''.  H-  H- 
is:  ',.  I.,'iiiir  V.  .\/(<  nrthij,  I  Q.  I.  H- 
I:  I!)  ./.  1(17. 

.').  Ij-  (n'aiiiicr  hypothriairc  inttTriiKr 
sur  ccrl:iitis  faits  pouvanl  affilier  son 
liviMitlii'ipir  priil  ("tre  assisté  il'uM  iivnrat 
liiis  lie  son  iiitcrriitjatoin'.  — ''.  N.  /.V.'/,S'. 
Hiliiiiiitr,  .1.  :}iiki(iii  i:  Kllii  ,t  /iriwsmf, 
/  H.  I'.  tS.i. 

812.  Si  le  ("•('ancicr  hypothc^- 
caire  de  la  partie  qui  possédait 
riinineuhle  au  (•oniinenceinent  des 
dix  années  inécétlaiit  iininédiat<'- 
nieut  le  jour  de  la  vente  en  justice 
ou  ses  représentants  léj;aux  ne 
l)euvent  être  trouvés  i)mir  être 
assignés  ou  interrogés,  le  juge,  sur 
déposition  sous  serment  d'une  per- 
sonne jurant  qu'elle  a  raison  de 
croire  et  croit  véritablement  (pie 
riiypothè(iue  a  été  acipiittée,  dé- 
chargée  ou  éteinte,  peut  ordonner 
(jue  ce  créancier  ou  ses  représen- 
tants soient  assiftiiés  de  la  même 
manière  (pi'un  défendeur  absent; 
et,  à  leur  défaut  de  comparaître, 
la  distribution  a  lieu  de  même 
que  si  riiypothèipie  n'eftt  pas 
été  mentioiuiée  dans  le  certificat 
des  hypothèques. — (C.  P.  130,  145, 
823.)" 

('.  P.  ('.  711,  partie,  ainenilé. 

813.  Les  parties  (mt  huit  jours 
)»our  contester  l'ordre  de  colloca- 
tion,  à  comiiter  du  jour  où  il  a 
été  afhché.— (R.  P.  ('.  S.  tir..) 

('.  V.  ('.  7IJ,  ameiiilé. 

1.  I.e  jour  iiù  l'orclre  île  ciillocatioii 
a  l'Ii''  atliclié  ii'eiilie  pas  ilaiis  le  calcul 
lies  Imit  jours.  I.c  te:iii)s  ilu  ilélai 
court  les  iliniaiiclies  et  les  jours  l'criés; 
s  il  ex])ire  un  lilinaiiclie  ou  lUi  jour  férié, 
il  est  lie  plein  ilroit  ciintiiuié  an  jour 
suivant. — ('.  ,s',  ISôl.  liiinniiijhx i:  Dinru. 
J  I.C.  H.  !i. 


4.  Si  une  opi«)sition  à  fin  il.'  conserver 
est  procluito  sans  atliilavit  et  sans  preuve, 
it  pourra  être  onlonné  à  !'op|)o»-int  île 
faire  la  preuve  ilaii»  le  ilélai  (|ui  lui  sera 
fixé  p.ir  le  tribunal.— '^'.  .S'.  l'X)t.  Ma- 
thirri,  ./.  l'nirier  i:  StiutilCDHii  II'.  /.,. 
it  /'.  r».,  .7  A'.  /'.   i'W. 

,">.  r.  •'QiilimfHt  Us  rtrn'ls  .sui/.s  Vartidi' 
H^i.i  qui  Irmif  (!'■  In  ilixlrihuli')'!  «upitli- 
mrntain 

812.  When  the  hypotheeary 
creditor  of  thc  i)ersou  who  was 
in  p<jssession  of  the  immoveablc 
in  question  at  the  commencement 
of  the  tcn  years  next  preceding 
the  day  of  the  judicial  sale,  or 
his  légal  représentatives,  cannot 
be  f(jund  so  as  to  be  summoned 
and  examined,  thc  judgc,  upon 
the  afïidavit  of  any  person  swear- 
ing  that  he  lias  reason  to  believe, 
ami  verily  boiicves,  that  th''  hypo- 
thec  has  becn  paid,  discharged  or 
extinguished,  may  order  sueh 
creditor,  or  his  représentatives,  to 
be  summoned  in  the  same  manner 
as  absentée  défendants;  and  if  such 
creditor  or  his  représentatives,  fail 
to  appear,  the  distribution  takes 
place  in  thc  same  manner  as  if 
the  hypothec  had  not  been  men- 
ti(med  in  the  certificiite  of 
hypothecs. 


813.  The  parties  are  allowed 
eight  days  to  contest  the  report  of 
distribution,  reckoning  from  the 
d;iv  on  which  it  wa.s  posted. 

2.  .\près  rexi)iratiim  ilu  ilélai  île  huit 
jours  à  compter  île  l'alficliaKe,  la  partie 
peut  encore  contester  l'onlre  île  colli>- 
cation  avec  lu  permission  ilu  tribunal. 
Klle  iloit  pour  obtenir  cette  iM-rmission 
montrer  causi'.  t'ctie  pcimi.^sioii  lie 
peut  être  uccenlée  a|)rè»  l'iioinolonation 
lie  l'onlre. — C.  S.  lS/7.  l'airineau,  J. 
De    La    DiirtviUiije    r.    l'im,    Jl    J.    100; 
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r.  .s',  mît.  Sirollf,  J.  Lnmnunitx  v. 
l'i'liaiiiiii,  lô  J.  JIH. 

'■i.  \  rcjK)rt  «)f  (li.stribution  cannot  bc 
cimtcstrd  lifter  it  li;is  bpcii  iliily  honio- 
1ii)e;iIc(I.  cven  by  authority  of  a  jinlp'. — 
('.  S.  ISS.i.  l'nijinenii,  J.  Fmtgman  i: 
l-imzi'.  J7  J.  ISl. 

4.  l4'o|)|H)sanf  (lui  n'a  pa.s  «'■ti'"  coUikhii' 
il;ii]s  II'  rapjMjrt  (le  distribution  n'a  pas 
ilrnit  A  (l'autre  avis  (|ue  eelui  prévu  par 
(et  artiele.  S'il  veut  contester  le  rapjmrt 
il  iliiit  le  faire  lians  les  liuit  jours  à  eoinpter 
■  le  l'aHichane.— C.  H.  U.  IHS-!.  l'rirmi  v. 
I.nlnwii.  .i  1).  C.  A.  Uin. 

."i.  Si  luie  motion  pour  produire  après 
les  ilélais  légaux  une  contestation  de 
loliocaiiun  a  été  rpj.'tée,  parce  que  la 
contestation  n'était  pas  ac"onipapiée 
daltidavit,  il  ne  suffit  psuf  à  la  partie 
ionli-.t.iMte  de  [iroduire  cet  affidavit. 
mais  elle  devra  s'ail.-esser  à  la  cour  pour 

814.  La  contestation  peut  être: 

1.  De  l'ortlrt'; 

2.  Du  rang  des  oollocations; 

;i.  Du  iH^'-rite  de  quelqu'une  des 
ciéances  colloqutk's. 

La  contestation  doit  être  accom- 
l>:ifîiice  des  pièces  au  soutien  et 
d'un  avis  au  ddlai  dans  lequel  il 
doit  y  être  répondu;  et  copie  en 
doit  être  signiriée  à  la  partie 
intéressée,  soit  personnellement, 
soit  à  son  domicile,  à  sa  résidence 
ou  à  .sa  place  d'affaires,  soit  au 
Kreiïe  si  elle  n'a  pas  de  domicile, 
lie  résidence  ni  de  place  d'affaires 
<i:nis  le  district. 

Lorsfiu'une  contestation  est  pro- 
duite, l'ordre  est  arrêté  jusqu'il 
concurrence.— (C.  P.  85,  128,  079.) 

c.  1'.  c.  743,  amendé;  1  Pigeau  81S. 
IVDEX    .\r.PH  \BETIQIE 

Aiiti-ruirUt- 5       Opposition  en  souk. 

Cirtiflrat  du  r^KÎB-  onire Ï7 

'ratcur 13        Paicmrnt  pnrliil t! 

C■^■^^lon  (!f  bifii3 ti        Partie 2 

('uinhi!*iun 11        Rapport  des  ronimi»- 

<r,-;iiirii.r       1,  2,  .5  à  8  ««ire»  9 

<'"-""  '>>•        ViÉiiifî.'.*!:..!!    lO 

l)>f>ri-i-     Vi.  14.  1.5,  10        Tierre-oppneition. 

■'■■Iiti 17  14.  IS 

Itit/rft      .,        1.2.3.8        Transport 3,  li 

Miitii're  eunuimire. .    17 


obtenir  la  permission  de  pnxluiro  une 
cr)ntestation  appuyée  d'im  affiilavit. — 
C.  S.  VX)J.  iMtigrlier.  J.  LiiMle  v. 
HitiliiTH  (hiimil,    ',  H    }'.  MJ. 

0.  Ui  collocation  d'im  créancier  hyjHV 
tliécaire.  A  l'ordre  de  distributitm  ilu 
jirix  d'une  vente  d'immeubles  par  décret, 
ne  <loniie  pas  ouverture,  en  faveur  d'un 
créancier  [iréférable,  au  recour»  d'une 
action,  |)our  faire  r.idier  l'hyjiotht'^tiue 
et  faire  colloquer  le  demandeur  à  sa 
|ilaco.  L'acticn  n'est  p;i«  ouverte  av.ant 
l'afîicliaKc  de  l'ordre,  (|ui,  n'étant  alors 
qu'un  projet  sans  effet  juridique  et 
sujet  îk  mcKlification,  ne  [H'Ut  être  cause 
d'im  préjuilice.  Elle  ne  l'est  jias  plus 
après  l'atliclKitte,  i)arce  ciue  la  loi  prescrit, 
pour  la  contc'station  de  l'ordre,  un  incsle 
qui  doit  être  .suivi,  sauf  les  circonst;inces 
exceptioniu'Ilcs  et  extraorilinaires. — C.  H. 
lH(i:i.     Ilimril  r.  liml,  H.  ./.  Ml  C.  S.  ^tir,. 

814.  The  contestation  may  relate: 

1.  Tothe  report  itself; 

2.  Tothe rank  ofthe collocation; 

3.  To  the  merits  of  any  of  the 
daims  collocated. 

The  contestation  must  he  accom- 
pagnied  with  the  documents  in 
support  thereof,  and  a  notice  of 
the  delay  within  which  it  must  hc 
answered;  and  a  copy  of  the 
contestation  must  be  served  upon 
the  party  interested,  either  person- 
ally  or  at  his  domicile,  résidence, 
or  place  of  business,  or  at  the  office 
of  the  court,  if  therc  is  no  such 
domicile,  résidence,  or  place  of 
business  in  the  district. 

When  a  contestation  is  fîled,  the 
report  is  suspended  to  the  extent 
thereof. 

DIVISIOS 

I.  Qui  jitiil  iinitrsUr.   il) 

II.  Miiymx  dt  amleulntUm.  (.5) 
///.  l'fiiciihirt.   {!)) 

I. — (IVl      l'EIT      roNTf-STER. 

1.  It  is  mit  necessary  for  a  party 
contestinn  a  collocation  to  show  thnt  lie 
will    Ix-nefit    bv   su<h    collocation,    if   he 


1". 
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is  :i  criMliiiir  !»• 
ti)  t'dlltcst.  --/'. 
IjlUljllliK,    l{.   J.   ô 


Ls  .-iii.rii-ii'iilly   iiiliTcslci 
l{.      ts:i.',.      Ii,,i,lir     I 
('.  s.   /11. 


2.  l'ri  sinpli'  (■n':iTiii(T  iliinimMpli:iiri' 
qii  n'cnt  |):is  jKirtio  (hins  l;i  (vmsc  et  ne 
peut  rien  prc'icniire  dans  le  pnKlnit 
lie  1:1  vente  d'un  iiiniiiiilili-  à  raiise  des 
hypiillièqueH  (|iii  urèveiit  cet  itnineiibli', 
n'est  pas  reeeval)le,  à  cause  di'  sipti  inamini' 
d'intérêt,  à  loiilester  iitic  colliHvitiim 
piirtéi  an  jiiucinent  de  ilistrihutinn. — 
r.  H.  IS.'U!.  Siirii'lr  ili  Cniisiriirliiiii 
•ïltwrrillf  i\  Thiliiuiihnii.  U.  ./.  /'/  C. 
.S'.  !.'i.'. 

:i.  l'n  ailjndicatairi'  <|iii  a  tratisporté  ses 
('roits  n'a  i>liis  <l'int('rét  dans  la  distrihii- 
tiiiii  des  deniers  prélevés  à  une  vente  par 
le  sliérif.  et  n'a  pas  par  Cfinsétiuent  le 
droit  i\v  cïintester  nue  collocation.  - 
C.  S.  IWiH.  Fnrliri  .1 .  Hnslmi  Tnini- 
.«////«  Jliiiik  r.  ArnhiU  il  ni.,  S  l{.  /'.  Ili:i. 

\.  \'.  un  stir/ttus  /'.s'  nrnf.^  .sini.<  /cn 
tirtiih.i  SI.!  il  II  H  iiim  .'i  il  s.  ri-iiiir!'S. 

II.  —  MliYKNS      DE     CilNTKSTATIOV. 

.").  l'n  créancier  peut  attaipier  une 
ciilliicatinii  i|ui  repose  sur  \m  titre  anté'- 
rieur  au  sii'ii.  lorsciue  la  nullité  dont  il 
est  entachi  st  absolue  et  d'ordre  public. — 
r.    /{.    U.    I.SSS.      l'tiiiin   Itiiiil:  r.   C'iiiiinii. 

;  7  Q.  /..  A'. .;;. 

t'i.  Pans  le  cas  d'une  cession  de  biens 
volont.aire.  un  créancier  d'un  débiteur 
et  lie  sicnataires  de  billets  (|u'il  a  rei;us 
de  lui  eu  «.arantie  collatérale,  n'est  pas 
fondé  à  di'inandcr  à  être  collo(|ué  sur  le 
elulîre  tioniinal  de  sa  c-réance,  sans 
dédui'tion  des  sonnues  par  lui  rec,aies, 
sur  les  billets  transportés,  depuis  la 
production  de  sa  réclamation. — C.  .S'»/ir.  | 
IS.S.'I.  Hiuiiinij  r.  Tliihfihliii'i,  .'0  S. 
C.  H.  Il":  C.  II.  l/.'l<'<;i.  Exi-luuii.if 
liiiiil:  r.  Citm  1,1,1  II.  i;  /,'.  /,.  .';<;. 

7.  l'n  créancier  peiit  contester  la 
réclatnation  d'un  autre  cn'ancier  lors(|u'iI 
jiréti'nil  «pie  le  ilernier  n'est  pas  le  cré- 
ancier <Iu  débiteur  coiiunuti.  mais  il  ne 
doit  contester  i|ue  l'ordre  et  non  la  réda- 
inatitui  elle-niênie,  lors(|u'il  ne  s'ajut 
pour    le    contest;mt,    que    d'un    droit    de 


préféreticf*   au   créancier  colloqut'. 


-C.    I{. 


IS'if. 


Wiinl  I.  Li 


H.  J     !(-. 


S.  .\n  un|)aiil  creditor  lias  af  ail  tinies 
!in  interest  in  preventinc  liis  debtor's 
a.ssets  froin  beiiiu  iliverled  to  pay  ille- 
Kctiinate  or  unlawful  (daims.  W'hen  tliere- 
fore  in  llie  distribution  of  moneys  of  a 
debtor  by  tlie  prothonotary,  ii  |)arty 
makinK  an  unlawful  daim  is  collocatecl 
H  creditor  to  whom  an  amount  is  alloiteil 
in  ihe  .saine  report  lut  if  such  a  eliiim  Imd 
not  Ik'cu  made,  has  neverthelesH  tlip 
right  to  eoiitest  the  latter.  inasmileh  as  a 
réduction  in  th("  divideml  alloited  to 
the  olher  creditors  must  hâve  the  effect 
of  iinpairini:  the  contestant's  cliance.^  of 
liayiiK'iit  ont  of  olhir  or  future  assets 
of  thi'  di'btor.  -/'.  li.  II.  VU).',.  Chimlier 
V.  III. 1.11  iii.  II.  J.  ir,  H.  II.  ..'DU. 

III. — l'iiOCÉllIRK. 

•1.  Uni'.  Corn.  Ch.  XXX:  -'L'nrlirh  SI.',. 
njiiHirU  ii'it'  li'grri'  mwlifimliim  iiu  mniii 
lie  ^iijnîlicnhi'm  ilr  ia  rnntmlafinn  de  l'or- 
lire,  lin  riiiiij  un  ilr  In  rn'imrr.  el  tiigr 
qii'iili-  unit  ncrnnt luujni'f  d'un  afin  du 
di'lni  iliitm  lequel  il  y  ihnl  être  rii>nnd't." 

10.  I,a  contestation  d'un  rapport  de 
ilistribution,  quant  à  des  iti'ins  distincts 
et  séparés  ayant  rapport  à  ditTéretites 
parties,  ne  peut  être  faite  [lar  une  souli' 
et  luêrue  rontestation.et  copies  do  telle 
contestation  doivent  être  siuiiifié'cs  aux 
jiarties  ilont  les  réclamations  sont  oon- 
testées.— ^■.  .S'.  IS.ïl.  I)n\i,  Mniiiliiil.  JJ. 
Hiirmniih.i  c.  Dii'ir.i.  .'  I..  C.  II.  .'*. 

11.  I.a  <'ontestati.m  de  r()piv>sition 
d'un  créancier.  collo(|ué  dans  'un  rap|)ort 
de  distribution.  |)eut  être  accompattnée. 
dans  ce  même  acte  de  contestation,  d'une 
demande  ou  conilusion  en  réforme  du 
rapport  même. — ('.  li.  II.  /.S'.i^.  .Mi'.llil 
r.  l),  ihiinii.-:  ■',  1-  < '■  R.  -iii'). 

l'i.  .luné:  isous  l'ancien  droit  i:  La 
contestation  d'un  rapport  de  distribution 
et  de  collocation  est  une  procéilure  ili'  la 
liai  lire  d'une  défeiisi-  au  fond  en  droit, 
sous  laquelle  l'on  ne  |ieiif  s'enipiérir 
d'aucun  fait. — C.  S.  tSH',.  Stitnrt,  J. 
Dnrinu  r.  Crniit  H  L.  C.  Il  J.'-",-  / -■' 
Il   .!    Il    .•.!.-.        r   .-!.!.«i  n.>.;(.-<cy  .-•.    M::!!:!:, 

tu..  C.  II.  ,'.(7;.;  R.  J.  ii.i',:- 

b).  I.i'  créancier  n'est  pas  terni  de 
conlester  le  cerfiticat   du   ivKistrateiir  en 


EXfrtTIOX   ORS   IMMKrnLES— Akts.  si.)  kt  Stii. 


Ilti" 


iiii'mc  ;rtn|w  «in'il  contosto  Ip  rapiKirt  ilc 
c|i.-tri!)Ution.— <'.  [{.  ISSO.  Carrier  i: 
UnM-lur,  f!  Q.  L.  R.  JS>. 

It.  Il  |iint  ('Irc  permis  ilr  cnntcstpr 
un  nippiirt  ilc  ilistriliiition  lum  i-nrorc 
pri'|i:in'  en  prociHlant  pur  voie  dp  simple 
iMiiitcst.ilion,  sjiiis  rpc'oiirir  ù  l:i  ticrep- 
(ippnsition.— ^'.  S.  ISftfl.  Mnlhiiii,  J. 
(in^silin  r.  Sinli;  1  H.  P.  ,i.m. 

l.'i.  On  :i  ioiitpst;itii)n  iif  a  report  of 
<listrilimi<iii,  whi<li  i.s  mprply  a  deniurrer 
tu  tlii'  rdiiiliisiiitiH  of  the  prothonotary,  a 
party  answcriiiu  will  mit  be  allowpil  to 
nllcuc  iii'w  faets,  nor  to  proiluop  exliibits 
nul  lipfore  the  prothonotary  when  thp 
report  \v:iM  prepareil. — ('.  S.  ]S!)S. 
Whitf,  ./.  llinman  i:  llou.ic,  R.  J. 
ir,  C.  S.  I!I3. 

It).  Tn  créancier  (|ui  (Ipiaandp,  par 
ri{|iictc.  la  nullité  d'un  décret,  d'une 
ventilation  et  d'un  jugement  de  di.stri- 
liiilion  daii«  !;.  mênip  cause,  ne  [K-ut 
être  tenu  d'op,  :  entre  ces  trois  procé- 
dures,   les    trois    demandes    jHHivant    .se 

815.  La  ocmtestation  de  l'ordre 
ou  (lu  ranp;  de.'»  créances  peut 
être  inscrite  immédiatement  sur  le 
rôle  iK)ur  audition,  après  avis 
doimé  aux  parties  intére.ssées,  sans 
iin'il  soit  besoin  de  réponse  par 
écrit  à  cette  contestation. — (R.  P. 
C.  S.  (18.) 


C.  P.  V 


lu. 


1.  The  i)arty  collocated  under  a  re))ort 
of  distriliulion  has  a  rijjht  to  lile  an 
answer  in  writing  to  a  contestation  of  the 
((illocatiori.~C'.    ,S'.     IHdS.     Turranct,    J. 

816.  .Si  hi  contestation  de 
Turdrc,  du  rang  ou  d'une  créance 
est  maintenue  sans  qu'aucune  par- 
tie s'y  soit  opposée,  le  tribunal  en 
adj.if.'!'  les  frais,  à  sa  discrétion, 
ciiiitic  l'une  des  parties  en  cause, 
ou  contre  la  ma.sse. 

Le  contestant  a  cependant,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'être  colloque 
pour    ses    frais    sur    les    deniers 


cumuler. — T.  ."<.  IS!i!i.     Mnlhiiu,  J.    Cmi- 
sineati  /'.  Lrsi>irmiri\  I  H.  I',  4iJ. 

17.  The  conti'station  of  collocation 
diM's  not  coine  within  the  ineaninn  of 
article  SIS  C.  C.  P.,  and  is  not,  then'fore, 
Hubject  to  the  delays  provided  for  suin- 
mary  inatten». — The  creilitor  «ho  seeks 
to  be  i)aid  out  of  the  inoneys  of  his 
debtor,  iiiu.'<t  do  so  by  opiMisition  <■«  tmi» 
nnirr,  and  not  by  contestation  of  the 
collocation.  —  C  .S.  t'.xK).  Lynch,  J. 
VnunnUij  u.  Slanhrùlgr.  H  H.  de  J.  ^0!l. 

IS.  La  tierce  opjMisition  ne  |M'Ut  ein|x*- 
chcr  la  ilistribution  des  denii'rs,  pt  lo 
recours  tlp  la  partip  qui  se  iK)rte  tierce 
opjiosante  s'exerce  i)ar  voie  de  contes- 
tation du  projet  de  ilistribution,  s'il  y  a 
lieu. — ^'.  S.  10(11.  Pa'innetn,  J.  Turgenn 
V.  Khanrinn,  4  R.  P.  lôH. 

10.  \a\  procédure  à  suivre  sur  la  contes- 
tation lie  l'ordre  ou  du  rang  d'unp  collo- 
cation, est  ditïérentp  a-  celle  d'une 
contestation  au  n'crite  de  la  crt'.ance 
coll(«|uée. — C.  S.  IfXl-i.  Cimnn,  J.  Roim- 
seau  r.  Riranl,  R.  J.  ,"!  C.  S.  ITf!. 

815.  Contestation  of  the  report 
or  of  the  rank  of  the  coUocation.s 
inay  be  inscribed  forthwith  upon 
the  roU  for  liearing,  after  notice 
givcn  to  the  parties  interested, 
without  the  necessity  of  any 
written  answer  to  any  such  con- 
testation. 

Cir  (le   Prêt  iln   Hivit-Cnntuitt  r.    Hurliiir, 
U  J.  27S;  IS  R.  J.  H.  IS. 

2.  Where  the  party  collocated  »piH>ars 
by  attorni'V,  the  inscription  of  the  cause 
for  the  heariuK  on  the  inerils  must  be 
serveil  up<iii  the  attoniey.      {.Même  arrêt). 

816.  If  the  contestation  of  the 
report,  or  of  the  rank  of  the 
collocations,  or  of  any  collocation, 
is  maintained  without  being 
opposed  by  any  party,  the  court, 
in  its  discrétion,  awards  costs 
again.st  otie  of  the  p.-irties.  in  the 
case  or  against  the  ma.ss. 

The  contesting  party  has,  how- 
ever,    in    ail    cases,    the    right    to 
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lUc'lcvY's,  (III,  si  l;i  ('((iitcstation  m- 
liiociiro  un  iivaiitiin*'  <i"  •'  qii<'l<l'H'>' 
(•n'îtncicrs,  sur  îcs  dcnitTs  ('•(•li<''iint 
à  CCS  cr('aIl^i^r^■.  <5'iuf  au  cTcuiicirr 
(jui  souffre  (le  cette  collocatioii  à 
ilciiiaiider  la  siihiofiation  contre  la 
partie  (lui  a  et'-  condamnée  à  ces 
frais.— (C.  ('.  ll.Vt  et  s.) 

C.  I'.  C.  7t'p.  :iiii(iiil(';(i:i  Viit.  c.  12,  s.  1. 

1.  Ii'dli.  (nui.  Ch.  .Y.V.V;  -'l.il  i/is/OTM- 
liimliiiiili'l'i  fin  mil  riîlini'a  ilr  l'nrliih  SIC, 
m  imiiKl  ili  iiiinilri  A. s  friiin  iiiriiiirim 
sur  In  ainUstiiliiiii  inninli nm,  naiix  i/u'iiii- 
ritir  pnrhi  .s'//  .v(/(7  niifnisi'i  it  qui  nr 
lirnj'iti  qu'il  quilquis  n-i'iiiirii Ts,  qitf  Kur 
In  /Hirlii  ili-  In  mnnsi-  qui  riiiiiil  il  ct-i 
ili  rnii  r.s." 

<  L'iitiH'iiiliMiKiit  »>:!  Vict.  c.  t2  SI.  1, 
ilcpiiis  l'cntrcc  en  viRuiur  du  nouveau 
<()(lc,  [XTiiict  iiu  tril)unal  d'iuIjuKcr  les 
frais  l'ont r<'  la  masse,  liaiis  le  cas  prévu,  i 

2.  I.e  iirdtoiiotain'  n'a  pas  ilniit  à 
riioiioraiie  <le  $2  pour  i-olloeati  ns  sur 
rapport  île  ili.stiihiitioii,  si  telles  eiilloea- 
tions  ont  l'Ié  mises  île  eoté  sur  eotites- 
tiitioii,  et  un  autre  rapport  préparé. — 
C.  S.  LSi:.'.  Tiixcliirinu,  J.  E.r  jinrU- 
Dnusnu,  ;.'/..  r.  K.  .)/,(. 

:!.  Les  frais  île  eontestalion  îles  eré- 
anees  eolloquées  avant  la  vente  île 
l'iiMiiieulile.  liiisiiue  le  eréalieier  iléelare 
i|u'il  a  l'Ié  eolloiiué  salis  sa  ronnai.ssanee 
et  sa  participation,  et  nuil  julniot  la 
eoiileslatioii,  iloivent  être  (layés  sur  la 
ITiJLsse. — r.  N.  /S>;,s'.  I.iirnnqir,  J.  Ciiiir- 
iiui/ir  i:  riiiiili .  I  A'.  /..  -IS:  .'Il  H.  J.  H. 
J.'tl!. 

!.  l'n  créancier  liypotliécaire,  colloque 
)>our   plus   qu'il    ne    lui    reste   ilù   sur   sa 

817.  I.orsiiuc  la  co:itest;itioii  de 
l'ordre  ou  (Tune  ciétince  est  nmin- 
temie,  elle  l'est  iiu  ]irofit  de  la 
nitisse  des  créanciers  et  le  trihunal 
ordonne  au  protonotaire  de  pré- 
pttrer  un  nouvel  ordre  suivant  le's 
droits  des  narties. 

C.  I'.  C.  Tlii.  ainenilé:  1  i'i(£paii  S21. 


lie  collocated  for  his  costs  ont  of 
the  nioneys  levied,  or,  if  the 
contestation  lienefits  sonie  cre- 
(liifors  only,  out  of  the  money 
cttnunK  to  such  creditors,  savin^  to 
the  creditor,  who  is  prejudiced  hy 
such  collocation.  his  riglit  to 
deni.ind  subrogation  against  the 
part  y  condemned  to  pay  them. 

créance  oriiiinaire  le  surplus  lui  ayant 
été  payé  en  vertu  il'un  jugement  île 
ilistriliution  préeéilenl  >,  ne  peut  être 
eonilainné  aux  frais  il'une  contestation 
soulev.V  par  un  créancier  |Mistérieur, 
lors(|ue  ce  créaiuier  colloque  a  proiluit 
au  (treffe,  après  le  contestation,  une 
iléclaralion  île  la  balance  lui  restant  ilue. — 
C.  .S'.  LSiO.  Birlliiliil,  J.  (IhilKiixkii  r. 
iMniisi,  i  H.  L.  nos;  ^t  r.  J.  H.  :i7. 

■î.  Lorsqu'une  eiilloeation  ilaunlessous 
lie  $('■().  ilans  un  jugement  de  distribu- 
tion, forme  partie  d'une  créance  d'aunlelà 
de  mille  piastres,  et  que  le  contestant, 
jiour  faire  disparaître  cette  eollocation, 
attaque  coninie  frauduleux  l'acte  cons- 
titutif de  toute  la  créance,  les  frais  sur 
cette  contestation  seront  taxés  eoiiune 
dans  une  cause  ilii  montant  de  toute 
la  créance,  et  non  seulement  dti  montant 
de  toute  la  collocation  qui  comprend 
ia  balance  des  deniers  à  distribuer.— 
r.  .s'.  ISH-!.  Mnlhieu,  J.  LMatic  v. 
Ti  111,1-,  Il  U.  L.  .iî,'. 

().  Ix's  frais  d'une  contestation  de 
rapport  de  distribution  seront  mis  ii  la 
cliartce  du  défendeur  quand  les  circons- 
tances de  l'esiM're  démontrent  que  telle 
contestation  a  été  provoqiiiV  plutôt 
par  sa  faute  que  par  l'erreur  des  autres 
parties. — C.  .S'.  UMll.  Aiulniin,  J.  Hil- 
ijnrili  i:  CurrUr  ,i  ni..  ■!  H.  P.  iit-i. 

817.  Whon  the  contestation  of 
the  report,  or  of  a  collocated 
daim  is  maintained,  it  avails  for 
the  i>enefit  of  the  nuiss  of  the 
creditors,  and  the  court  orders  the 
proilioiiotary  to  prépare  a  ncw 
report  according  to  the  rights  of 
the  parties. 


EXfX'UTIOX   DES  IMMErBLES.— Arts.  818  et  819. 
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818.  La  contestation  des  oppo- 
sition;*,  réclamations  ou  colioca- 
tJDn.s  appartient  à  la  partie  inté- 
rcsïiée  la  plus  (lili(çpnte.  Le  con- 
testé n'est  pas  tenu  de  répondre 
à  plus  d'une  contestation  sur  les 
mêmes  moyens,  et,  à  sa  demande, 
toutes  les  c<mtestations  sur  les 
iiiêmes  moyens  sont  réunies  et  la 
procédure  conduite  avec  le  premier 
contestant,  en  donnant  avis  aux 
autres,  dans  tous  les  cas  où  l'avis 
est  requis,  sauf  à  ces  derniers  le 
droit  de  surveiller  la  procédure, 
et  même  de  se  faire  subroger  dans 
la  poursuite  de  la  contestation  au 
cas  de  flésistement,  négligence  ou 
refus  de  procéder  de  celui  qui  a 
engagé  la  contestation. — (C.  P. 
7<>2,  787.) 


C.  V.  c.  747,  amendé;  1  Pigeau  SÔ5; 
r.itliifr,  Proc.  231. 

1.  l"np  pontpstntiiin  lir'^e  entre  deux 
iipposants  dans  une  cau.sc  est  une  con- 
i^!<t:ition  distinrte  quant  à  tels  op|K)- 
>;ints.  Toute  preuve  éerite  ayant  rap- 
|iiiit  ;'i  telle  conte.station,  doit  être  pnxluitc 
Ii:ir  les  niipusants  et  il  ne  suffit  ims  que 
tils  documents  aient  déjà  été  pro<luit8 
IKir  d'autres  parties  dans  la  cause. — 
'  .  .s.  lar,.'.  Killi/  i:  Fraxer,  i  L.  C.  R. 
ôfS:  .1  If.  J.  R.  J17. 

2.  !>i  deux  ou  plusieurs  intéres8<'-s 
pu  «luisent  en  ni'' nie  temps  leur  eontes- 
tiition  à  des  créances  eoUoquée»  en  vertu 
du  certificat  des  liyiKJthèques,  ils  ne  jupu- 
vciit  avoir  (jue  les  fr;Ù8  d'une  seule  con- 
testation sur  la  masse,  mais,  dans  ce  ea.s, 

819.  Pour  le  surplus,  la  contes- 
tation au  mérite  des  oppositions 
ou  créances  est  soumise  aux  règles 
et  délais  des  causes  sommaires. — 
(V.  P.  11.55  et  s.) 


818.  The  right  of  contesting 
oppositions,  claims,  or  coUocations 
Ijelongs  to  whichever  of  the 
interestcd  parties  is  the  first  to 
use  it. 

The  party  who.se  opposition, 
daim  or  colloeation  is  contestcd 
is  not  lx)und  to  answer  more  than 
one  of  several  contestations  found- 
ed  on  the  same  grounds,  and  hc 
may  appîy  to  hâve  such  con- 
testations united  and  the  proceed- 
ings  thereon  conducted  betwecn 
him  and  the  first  contesting  party, 
ail  notices  required  being  served 
uiH>n  ail  the  other  coiitesting 
parties,  who  hâve  a  right  to 
watch  the  proccedings  and  cven 
to  be  put  in  the  place  of  the 
party  who  hsis  taken  up  the  con- 
testation, in  the  event  of  ita 
withdrawal  or  of  hia  neglect  or 
refusai  to  proceed. 

cha<iue  contestant  devra  avoir  une  part 
éicile  iles  frais  d'une  se\ile  contestation 
ta-xés  iKir  le  protonotaire. — C  S.  1S68. 
Lnranger,  J.  Cournojjer  v.  Plante,  1 
R.  L.  .?«,-  JO  R.  J.  R.  ^S6. 

3.  L'opposant  à  fin  de  conserver  qui 
a  lié  la  contestation  faite  <le  son  opposi- 
tion, sang  invoquer  par  une  réiwiise 
dilatoire,  l'iibsencc  d'un  rapjmrt  de  collo- 
eation ou  de  distribution,  ne  peut  pas 
plus  tard,  objecter  que  le  contestant 
était  sans  intérêt. — C.  S.  l8Sâ.  Casaull,  J. 
Thomi>aon  t:  CHon,  Il  Q.  L.  R.  i7S. 

4.  V.  qui  eut  receialAe  à  contester  l'ordre 
de  colloeation,  article  814,  "«*  1  ft  «ffl- 

5.  V.  ou  surplus  la  jurisprwlenrr,  sou» 
l'article  qui  suit. 

819.  Contestations     upon     the 

mcrits    of    oppositions    or    claims 

are   in   other   respects   subject   to 

the  .same  rules  and  delays  as  sum- 

marv  matters. 

n 
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C.  r.  C.  7»s,  ,ini<ii<l(^ 

1.  It'ip.rnm.Ch.  XXX:~-L'itrlirl,  Sl/>, 
OMsiijtltit  lu  ninti'shttiitti  tri  tin'ritr  iti's 
oitiMt.-iili'ins  au  tri'unrts  wir  riiiim  tl 
tliïiitf*  lit  A  fiiusts  sinititiniri  .-i." 

■'.  Sur  mil'  lonti'statii)!!  iriiiic  ciilldcii- 
tiiiii  >i'Mii  r:ip|Kirt  lie  lii.MlriKiitiiin,  iiii 
prciiil  <iiimiii>saiicc'  de  Idiiti's  les  pirrcfi 
au  (IdKsiir  depuis  U-  liri'f  de  suriuiialioii. — 


820.  A|»ns  l'expiration  lics  dc'- 
lais  pour  contester  l'onirc,  le  pour- 
!<uiviiiit  ou,  à  son  défaut  de  le 
faire  dans  les  deux  jours,  toute 
autre  partie  intéressée  peut  deman- 
der l'homologation  de  l'ordre  entier, 
s'il  n'y  a  i)as  do  eontestatioi;  )U  de 
la  |)artie  (pii  n'est  ])as  contestée 
ou  n'est  j)as  aiTe<'téi'  par  la  cotites- 
tation,  (]U;ind  cette  dernière  n'est 
que  |)artielle. 

Cette  demande  ne  i)eut  être 
faite  néanmoins  ()u'ai)rès  (pi'avis 
en  a  été  affiché  au  prelTe  au 
moins  ])endant  (piatre  jours. — 
(R.  P.  C.  S.  ôl,  §  13.) 

(•  1'.  C.  71'.":  1  l'icrau  Sllt:  .S.  It.  H.  ('. 
c.  Si.  s.  1 17. 

1.  Sur  une  rcquclo  civilo,  une  partie 
<iui  alléiiue  du  dcil  dans  la  proenlure 
adoptée  pour  nlileiiir  rhoinoliiiiaUiiil  d'un 
jugement  de  distrihutiiin.  vu  .sera  relevée, 
et  il  lui  -era  permis  di'  conlester  les 
eolloiatioii-.  ''.  S.  IS7J.  Ihiuire  r. 
Hrwhl;/.  i:  J.   ',.'. 

821 .  Lorscpic  1  u'tie  seulement 
d'une  créance  est  contestée,  le 
créancier  i>cut.  après  avis  au  con- 
testant, demander  l'homologation 
de  la  |)artio  non  contestée,  moins 
une  son'iine  suffisante  jjour  faire 
face    A    la    comtostation. — (R.    P. 


('.S.  -A. 


Nouveau. 


13.) 


r.  .s.  ISmi.  Ciniim.  J.  l'.llilUr  i: 
Mirhiiuil  II  ni.,  n.  J.  .'Il  C.  S.  .;/.,'. 

■i.  The  eoiitestatioii  of  iiilloiaiioii  does 
Ilot  eciiiie  williin  llie  iiiealiiuK  of  artiile  S|s 
C  C.  I'.,  and  is  iiot,  llierefore,  suhjeet 
to  tlie  dolavH  provided  for  sutiiinury 
Mialters.  ~^'.  .s',  imm.  Li/mli.  ,/.  Cm,- 
niilli/  i:  Sliii,liri'l(i>,  i!  li.  ili   J.  JDI). 

I.  r.  '/'/  .^'ir/>lu.i  ht  Juriuprudrnff,  fUi» 
iarli'lt  uni  in-i't'fiîf. 


820.  .\ftcr  the  dclay  for  contest- 
in«  the  report  lias  expired,  the 
prostM'utiiiK  part  y,  or,  upon  his 
failure  to  do  so  within  two  days, 
any  other  |)iirty  interested,  may 
mo\('  for  the  homoloKati'.iu  of 
the  whole  report,  if  there  is  no 
contestation,  or  of  the  ptirt  which 
is  not  contested  or  is  not  afTected 
by  the  contestation,  when  it  is 
ouly  to  a  p.art. 

Such  motion  eannot,  however, 
ho  mado  until  after  notice  tliereof 
has  hoen  posted  in  the  office  of 
the  court  durin^'  at  least  four  days. 

2.  .\  re|«)rt  or  judiciueiit  of  eiillocatioti 
■"xnil  ilislriliutioii  whieli  lias  lieeu  Iioiikj- 
lopated  witliout  contestation  oti  iiiotioii 
made  on  the  seveiith  day  after  its  ileposit 
and  iioslinu  iiixi  rn>isi\,  five  ilays  after, 
will  he  set  aside  and  annuUed  a.s  liavinR 
heen  irre^ularly  and  illeually  hoiiiolo- 
Kated— r.  li.  li.  IS7S.  yiHeu,-nit  i. 
liiilhiiil.   .'•)■  J.  .'.•<>. 

821 .  When  a  part  only  of  a 
claiin  is  contested,  the  croditor 
may,  after  notice  to  the  contesting 
part  y,  ai)ply  for  the  homologation 
t)f  tlie  part  not  contested,  suhject 
to  the  ro.ser\e  of  a  sum  sufficient 
to  moot  the  contestation. 

!.  ft;;;.  Cm.  Ch.  XXX:—"L':tr!ic'.cS:l, 
iiiiioriKi  l'hnmoltqntuti.  de  lit  /lartk  non 
contffitir  d'un  rîclamntUiii." 

2.    r.  /(.i  arrîls  s'tus  l'iirlicl'  qui  xnil. 


EXfiClTION    mji  IMMKIBLES.-Akts.  822  et  H23. 
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822.  L'IiomoIogation  montion- 
iK'-e  dans  Ica  doux  artirles  préc(?- 
(U'iitfi  peut  être  ai-cordéc  par  le  juge 
ou  par  lo  protonotairc,  à  moins 
«lu'il  n'y  ait  dcntando  contraire  ou 
contestation,  auxquels  cas  le  tribu- 
nal doit  adjuger. 

C.  1'.  C.  7:.(),  uiiic-n.li';  S.  I{.  ».  C.  c. 
Vi,  ^.  1  »7. 

I.  I,;i  iimicstulioti  p.irlicllc  ilii  ra|)|«)rt 
ili  ilistrihiiliiiii  iiViilôvo  piis  au  proto- 
iinlMirc  la  juridiction  |Miur  rhinnolunatioii 
'les    items    non    ootitostés    du    rap|K)rt. 

823.  Si,  dans  une  distribution, 
lioniologuée  ou  non,  un  créancier 
se  trouve  colloque  pour  ce  qui  no 
lui  est  pa«  dû,  le  JURC,  sur  la  décla- 
ration faite  par  ce  créancier,  peut 
ordonner  (ju'il  soit  fait  une  distribu- 
tion siipplénieniaire  de  la  somme 
(jui  a  été  ainsi  accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi 
colloquéc  de  faire  la  déclaration  de 
ce  (lu'elle  a  reçu  précédemment,  à 
la  demande  de  toute  partie  inté- 
ressée et  sur  production  de  quit- 
tance authentique,  le  juge  peut 
ordiinner  qu'il  soit  fait  une  distri- 
bution supplémentaire  du  montant 
lie  cette  collocation  à  qui  de  droit. 

S'il  n'y  a  pas  de  quittance 
aiitlienticiue,  la  personne  ainsi  collo- 
quée  doit  être  appelée  en  cause,  sur 
re(iuête  adres.sée  au  juge;  et  il  y  a 
lieu,  en  ce  cas,  à  l'application 
des  articles  811  et  812. 

Si  la  personne  colloquée  n'a  pas 
de  domicile  connu  dans  la  province, 
ou  si  elle  est  décédée  et  que  ses 
r(>présentants  légaux  soient  incer- 
tains, le  juge  peut,  .sur  certificat 
à  cet  effet,  ordonner  qu'ils  soient 
appelés  en  la  manière  jKJurvue  par 
l'article   1.30.— (Cédule  N.) 

('■  P.  C.  7.51,  .imcndé. 

1.  On  no  iKMif,  par  simple  requt^te, 
'IviiKiiiiliT     qu'une     collocation     faite    à 


822.  The  homologation  men- 
tioned  in  the  two  preceding  Articles 
may  be  thus  granted  either  hy 
the  judge  or  by  the  proth(jnotary, 
unless  there  is  a  counter-applica- 
tiim  or  a  contestation,  in  which 
cases  the  court  alone  must  décide. 

I-e  mot  "eoiiteftation"  ilium  cet  article 
ne  s'Hi)pli(|ue  .\  tout  le  rap|>ort  que  s'il 
eut  contesté  dans  son  entier,— sinon, 
qu'à  rit<'m  ou  qu'aux  ilenw  contestiV. — 
r.  h.  H.  IS!Ji;.  BdliiKi  V.  BnuUr,  H.  J. 
S  B.  R.  I.l',. 

823.  If  in  any  distribution, 
whether  homologated  or  net,  a 
creditor  is  collocated  for  any  sum 
that  is  not  due  him,  the  judge, 
U|>on  a  déclaration  of  the  creditor 
to  that  efTect,  may  ordcr  i\  sup- 
plementary  tlistribution  of  the  sum 
thus  allowed  him. 

If  the  iK'r.son  thus  collocated 
fails  to  déclare  what  lie  lias  pre- 
viously  received,  the  judge  may, 
upon  the  apphcat'<m  of  any  party 
interested,  and  ou  protluction  of  an 
authentic  discharge,  order  a  supjjle- 
mentary  distribution  of  the  amount 
of  such  collocation. 

If  there  is  no  authentic  di.scharge, 
the  person  thus  collocated  must 
be  called  in,  upon  application  to  the 
judge;  anil  in  such  ca.se  the  provi- 
sions of  Articles  811  and  812  apply. 

If  the  person  collocated  has  no 
known  domicile  in  the  Province, 
or  if  lie  is  dead  and  his  légal 
représentatives  are  not  certainly 
known,  the  judge  may,  uptm  a 
certificate  to  that  effect,  order 
them  to  be  called  in,  in  the  manner 
prcscribed  by  Arlicie  13l>. 

un  cré.incier,  par  un  juKement  de  distri- 
bution homolopif,  .soit  détruite,  et  qu'il 
y  .lit  distribution  supplémentaire  de  cette 


ii; 


KXfX  l  TION    OKS   IMMKl  nUX— Art.  S24. 


(liffrrcnif,  «Il  liasiiiit  icllc  lUiimiulc  wir 
le  fait  i|iH'  Cl'  cri'utuirr  ii  "'li'  <i>11<h|Ui'' 
|MHir  plus  iiur  deux  aiitii'cM  il'inti^rOts  et 
la  <i,iiraiilr,  cl  ci',  ml  |irrjii<li(0  ilil  ir<''un- 
ciiT  lK)st<'riciir.- r,  .S.  tS7l.  Sinillr,  J. 
LatiKiiiriiii  r.  l'ilixiuin,  /.î  J,  il'!. 

2.  Iji  r<'(|iiflc  iMTinisc  par  i<  i  ;irliilc 
ni'  [MMit  l'Iri'  prinf  <|iic  (inainl  <>ii  alU'KUc 
(  t  prciiivf  iiu'ilti  (Ti'aiiciiT  «  >'■>>'■  ((illixiiK' 
pour  If  (|iii  i»'  lui  rtail  pas  <lù.  <'t  IKiur 
(•!■  qu'il  avait  «Irjà  rri.ii  pn'ri'ilcmincnt. 
I.Uiwc   (irri'lK 

:i.  l'ri)i('(Mliii(!«  iitiiltr  articles  741  and 
".'il  ('.  I'.  <".  (Ml  et  S2:ii,  for  tlic  piir(Kisc 
of  tcHtiiiK  thc  vulidity  iif  li.v|KilIiccury 
daims,  caii  onl.v  l)c  liad  in  cases  wlicrc 
llic  iiii.iicvH  Icviccl  arc  still  bcfori-  tlu- 
cimrt  atid  iMit  paid  ovcr  tu  tlic  purty 
wlid^c  colliication  is  cnntnstcd. — ('.  U.  H. 

;s;;.    i.nhw  r.  MrCurih:,.  i  <j.  L.  If. 

1;  1!>  J.  /",'. 

XII. — Sors-DHDiiK. 

824.  Le  (  n'-aïuicr  de  cchii  qui 
a  droit  d'être  cdllotiu^'  «m  qui  ost 
coilutiiiê  stir  les  deniers  pri-lex^'S,  a 
dr<iit  de  s'opiioser  en  sous-ordre 
au  ]>ayeiiient  de  la  somme  revenant 
h  son  déhitetir  à  moins  (ju'il  ne  soit 
j)ayé  de  sa  (•r<''ance  jiis<iu'à  con- 
eiirreiice,  dans  les  cas  suivants: 

1.  I,ors(jtie  son  d^'-hiteur  est  insol- 
val.le; 

2.  I,ots(iu'il  a  contre  lui  un 
titre  exécutoire.— (H.  P.  C*.  S. 
ti'J,  (i:{;  V.  V.  liiSO,  l'J81.) 

c.  r.  c,  7.'>:î.  .iiiiciidc;  l'otliior,  l'roc. 
•.M.'.;2  1'iM'au737,  S2I. 

1.  I.cs  prciprictcs  de  certains  iniiicuni 
ayant  été  s.'iisics  ci  pri.M.s  en  excculiim,  le 
tuteur  des  dits  niincni-s  fila  une  oi)|K)si- 
tiiin,  et  fut  c<)ll()(|ué  |H)ur  une  certaine 
snninie.  Lajipelant  dans  la  cause  avait, 
le  jour  fixé  par  la  cour  pour  riioinolo- 
(lalion  du  rapiM)rt,  fait  M\otion  jKmr 
filer  tii:e  tipptn-itiuli  :\  fin  <\i^  conserver, 
en  sous-ordre,  en  vertu  d'une  reel;uinUinn 
foniKV"  sur  un  certain  jugement  contre 
le  père  de»  dits  mineurs.  La  motion 
fut  rejotée  ixiiir  la  raison  (jue  le  juKcment 


4,  .\rticles    741    and    7.-.1    C.    (".    V., 

autlioriiitiK  any  iM'rson  in  thr  dintritiu- 
ti>iii  of  moneys  to  i orne  in  and  inake 
proof  of  the  discliarge  of  any  hyixiihec 
menlione<l  in  the  refostrars  certificafe 
or  in  any  ap|H)silion,  do  not  apply  to  the 
crcditor.  wlio  is  allcKcil  to  hâve  been 
collo(  ati'd  for  II  Huni  mit  due,  hn»  aciually 
received  the  money  aftcr  jmUinent 
hoinolo(jaliiiK  th"  re|M)rt  ,of  distribution. 
ul/tiHf  nrrit\. 

5.  1,'article  7.il  du  V.  V.  C.  fSil  r.  a.) 
iloit  Mre  interprété  «trictemrni;  il  ne 
H'appli(|ue  qu'au  cas  oi'i  la  somme  col- 
liMluée  n'est  pas  ilue,  nuiis  mm  à  celui 
où  des  ([uestions  seulement  de  privilège 
ou  de  droit  de  préférence  peuvent  être 
Houlevées.— <'.  S.  ISSô.  Jillf,  J.  l'dil 
r.  (       if-r,  M.  L.  H.  t  S.  C.  .US. 

t).  V.  l'giili  iiuiit  lin  iirrilH  /mim  inrlirle 
SU. 

X!I. — Srii-ci>i.i,i>rATioN. 

824.  Any  creilitor  of  a  person 
who  is  entitled  to  be  c(jllocated 
or  is  collocated,  upon  moneys 
Icvied,  has  a  right  to  file  a  sub- 
opiM)sition,  domanding  that,  to 
the  extent  of  liis  daim,  the  sum 
accruing  to  his  debtor  be  not  paid 
to  such  debtor,  but  be  paid  to  him, 
in  the  following  cases: 

1.  When  his  debtor  .-    isolvcnt; 

2.  When  his  claini  carries  exécu- 
tion. 


en  question  avait  cess<''  d'être  exécutoire, 
et  <iuo  l'alléiiation  de  l'iiKsolvabilité  du 
tuteur  était  insutii.s.ante  sans  en  même 
teMii)s  allé(îuer  l'insolvabilité  de  la  succes- 
sion appartenant  aux  mineurs.  Sur  a[ipel 
de  icttc  ilé^cision,  Jiun': — Que  le  juuement 
dans  la  cause  devait  être  maintenu,  et 
(|\ie  la  réclamation  des  op|MiHi«its,  ayant 
été  pnsluite  si  tarilivement,  était  jiropre 
:i  priver  les  mineurs  île  l'u.saKe  de  certaines 
sïîiîîîïîes.  dont  ils  avîiieiït  bes'>!!î. — Savoir: 
Si  la  réclamation  en  pareil  cfis  n'aurait 
pas  dû  être  faite  au  moyen  d'une  action 
contre  les  mineurs. — C.  B.  R.  IS60. 
Doylf  i:  McLiaii,  10  L.  C.  R.  SO'J. 


EXfX'lTlON   DES  IMMKIBLIX -Art.  H24. 
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2.  y  ne  iipiHwition  en  wMW-onIrp  no 
IH'iit  f'trp  fiiitr  ciiiitri'  !«•  rtiwionnairp 
ilii  '[•'•l>ili'iir  ili-  l'opimituiit  rn  BoiiiwinliT, 
Il  .  :r  .1  l'iipiMumiit  ni  ««Hiiwmlrc'  iill^inn' 
\n  I  .ilit*"'  ilii  tr.inii|Mirt  fuit  un  «■•■.■«iiin- 
niiirtv  -■('.  H.  R.  IHfit.  Thiimpiiim  r. 
Mnrltl,  IJ  L.  C.  H.  It;  II)  H.  J.  H.  Kf) 

^.  In  thr  nbdonor  of  allciciuion  of 
iiixilvfnry,  in  nn  opiMmilinn  rn  mw 
n-ilri.  iin<l  of  prixif  nf  thiit  flirt,  the 
Kiiiri  will  iliNuiiMH  thp  iip|HiMtion  with 
(ixtH,  tilthoiiich  no  iliitlinct  isMiir  on  tlir 
point  Ih-  raifirii  by  tlic  cunti-Ntution 
lilr.l-  *■.  .S.  tSlir>.  Hiululru,  J-  Char- 
Ixinniilil  l\  (lltulll,  '•>  J.  10!. 

l  fnr  opiMmilion  on  «oiiH-ordro  iilli^ 
KM:int  lii  cliVonfitiirf  n'eut  valiibU-,  vn 
MTtii  lie  liirtifle  753  ('.  I*.  (".,  qu'i^ 
la  coiKtition  ()ur  U'H  ileiiiem  ilevunt  la 
<iiiir  Hoit'nt  le  pnMiuit  d'une  saisie  reeon- 
iiiii'  li'-Kiile:  on  il'iiutrre  termes,  l'article 
7.'Vt  est  limitatif. — Datw  l'eHiMVe,  la 
KMJsir-arrèt  ayant  ('•K'-  annuli''e,  les  <ieniern 
lie  pi  vent  être  constiilériS  comiiie  ayant 
l  .iijotirM  ét«''  (l.inH  la  [xMwetwion  île  l'intinK*- 
et  .sa  ili'i'onfitiiro  n'avait  {km  l'effet  ilo 
l'en  (lé.saiiii''  l-ji  eon8<V)ucnre,  l'apiiclant 
III'  pouvait  leK  Kaiitir  tant  qu'il  n'aurait 
pa.i  lu  jugement  ou  qu'il  ne  priH'èilerait 
p:is  par  une  .•taisie-arrêt  :ivant  jugement. — 
r.  H.  II.  ISS:.  Hnnmrd  i:  .MnUon, 
■  Il  J.  JJU  M.  L.  H.  .i  Q.  H.  ,î4.V;  14  L. 

.V.  ;.'. 

,').  In  a  ea.w  wherc  the  right  of  the 
iisiifi  tiiary  i»  not  attackeil  by  the  owner, 
thr  jH.ireed.s  of  the  .sale  will  be  oolloeated 
by  llie  (.  .HT,  but  payable  to  the  ugu- 
fnictiiary  on  his  (Oving  security  for  its 
riturn  on  the  termination  of  his  usufruct. 
—Tlie  creditor  exeeuting  the  »Tit  and 
briiiKing  almut  the  sale  again-it  the 
usufruit uary  ha»  the  right  fo  be  subro- 
gatcil  for  anything  eoniing  to  the  usu- 
fruct uary  ont  of  the  proceeds  of  the 
.sale,  without  the  necessity  of  filing  an 
opiMi.sition  cri  mus-t/riire. — C.  S.  1898. 
Wliitr,  J.  Cnrixtration  elc.  of  Aacot  v. 
Knrlij,  ô  R.  ik  J.  T. 

0.  l'ii  créancier  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment contre  son  débiteur  décédé,  |)eut 
faire  une  opposition  en  sous-ordrc,  à  un 


jugement  de  diittribiition  dans  li*<|iiel 
les  héritiers  du  défunt,  gn-vés  et  aflwtés 
de  distribution,  mmt  roU<M|ii(''H;  ce  juge- 
ment est  un  titre  exérutoire  siitfisant, 
et  il  n'est  jias  m'^'essairr  d'alléguer 
l'insolvabilité  des  |M-rsonne)i  collo<|ué«>«, — 
('.  S.  isrm.  Mnihiiii,  J.  ChaUlhn  v. 
Laiilhier,  4  R.  L.  n.  ».  J^Ui. 

7.  l'ne  opiMMition  en  sous-onlo-  deman- 
dant eue  l'opiMwant  soit  payé  de 
préférence  à  fout  autn-  créancii-r,  et  qui 
n'allègue  |ias  que  le  demandeur  est  en 
déconfiture,  qui  ne  demiuide  |)tui  (|ue  Im 
créanciers  soient  ap|M>lé«,  et  qui  ne  fait 
pas  Voir  que  l'opixisunt  est  privilégié, 
et  qu'il  a  un  jugement  contre  le  deman- 
deur, ixiurra  ftre  renvoyée  sur  inseri|>- 
tion  en  droit.— T.  S.  tS9!).  MiUhitu,  J. 
(,10'anuin  i:  Rahiiun-iU,  S  R.  L.  n.  ».  Jt!K 

8.  The  cre<litor  who  seeks  to  bc  paid 
out  of  the  moneys  of  his  debtor,  miist  do 
so  by  opiKwilion  rn  »i)iiii  tmire,  and  not 
by  contestation  of  the  collocation. — 
r.  S.  tmm.  Ljfneh,  J.  ConmJly  n. 
SUmbriilgr,  fi  R.  ite  J.  ?«». 

9.  Article  824  <if  the  C.  of  P.,  which 
authoriies  a  creflitor  of  a  (lerson  who 
is  cntitled  to  l>e  collocateil,  or  who  is 
collocateit  U|)<in  monies  levied,  to  File 
a  sub-opiK>8ilion,  dot-s  not  confer  any 
privilège  U|X)n  such  creditor. — C.  R.  tSOi. 
Manon  r.  Rrien,  R.  J.  ^î  C.  .S.  5J. 

10.  If  the  |H-r8on  priniarily  entitleii 
to  be  coUocate<l  is  insolvent,  the  amount 
of  the  collocation  must  bc  distributed 
aniongst  his  crclitors,  according  to 
law.     (Même  arrêt). 

11.  Une  collocation  homologuée  cons- 
titue un  jugement  qui  ne  peut  être 
attaqué  par  une  opposition  en  sous- 
ordre. — C.  S.  1903.  Lavergne,  J.  Uecary 
V.  Bro.  6  R.  P.  SOS;  9  R.  de  J.  114. 

12.  Celui  qui  demande  la  nullité  du 
soua-ordrc  ne  peut  le  faire  qu'en  établis- 
gant  que  le  défendeur  est  msolvable  ou 
qu'il  a  contre  lui  un  titre  exécutoire. — 
C.  S.  1914.  BeaiuUn,  J.  Dominion 
French  elc  Co.  r.  Valenline,  16  R.  P.  SI. 
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825.  I/(i|»|)i>-.iiiiin  en  ^iiiis-orilrc 
il' lit    (■■lii'    >iniiifi('i'    ;"i    la    [n'i-xoiiiic 


â 


llollt     !<•>■     llcllicrri 
(<•.  V.  l'.'Scf  s.) 
C.  I'.  C.  7.-.I. 


Mitit    iiin'tf's. 


826.  I.a    ili^ti'iliiitiiiii    en    >>iiiis-  | 
iirilrc  [MMit  «'•lie  faite  à  la  Miitc  ilt'  , 
l'iprilrc  ilMri>   le   iin'iiic  lappuit   mi 
par  un  rapport  f('j)ar('. 

ICIIc  c^t  f<iiuiiiisc  aux  iiit'infs 
fiiriualitf's  et  aux  niôiucs  ri"'Kl<'^ 
(pli'  l'iinlrc,  rt  1rs  frais  m  sont  à  la 
charni'  ilu  rn'aiiricr  ilont  la  cdlln- 
calion  est  arréti'»'. — (C.  1'.  7!t4 
«7  XIII.) 

C.  P.  C.  7,V.;  l'i.'lihi,  Prnr.  iVi. 

827.  Si  le  il('l)it('ur  lu'Klin*'  <•'' 
faire  valoir  ses  ilniits  et  n'claina- 
tidiis,  le  rri'aiirii'r.  upposaiit  imi 
s(ius-(»rilrr.  peut  iiitcrNcnir  à  l'nnlri! 
pinir  les  cxi-rfcr  de  la  iiu'nic  luaiiiôrc 
rt  sans  plus  lie  frais  (pic  le  lU'hi- 
tcur  lui-ii.('iiic.— (C.  C.  lOM.) 

C.  1'.  C.   ".Vl,   .iiMi'iiili':    l'cilliicr,    PriK'. 

I.  Kiiii.  l 'mil.  1 7i.  .V.V.V.-  —■■l.'iirlirli  S.'! , 
tli'/rnttini   iV'tiir  tniitith'r  ^iltt:<  iiriri.-it   tfiuU 

XMI. — Pmkmkvt  dks  kkmkk.s  I'|(Ki.k\és. 

828.  A  l'expiration  des  ipiinze 
jours  (pii  suivent  la  date  du  juge- 
ment d'IioincloKation,  le  shi'rif  est 
tenu  de  payer  à  (pii  de  droit  les 
deniers  par  lui  pei^us. — (H.  S. 
1488.) 

V.  V.  V.  7.".7:  LTi  (lio.  III.  r.  2.  s.  Lit. 
I.   /{«II.  Ciim.  Ch.   A.V.V;  -•■/>(  s-  mixli- 

lii-iltiiih.i      </i       iti'ldil.^      s,  uh  III,  lit      mil      ,'l,' 
itpjuirlii  <  ii'ix  iifflfli  s  */f  fi  tttri.'' 

J.   l  ne  (IriiiuiKlc   iiiiitri'    Hi>>lon.   sriil, 
shc  rif,  pour  faiir  piivcr  ili'S  arfinus  r(\iis 
p;ir     lidstdti     (V     l'Dtriii,     lui. une    .■^hrrils  i 
iDiijiiinls,     III'     pt'ut     ('Irt'    iiiiiintciiiic. — 
I  .  S.   ly'iH.     LiUhvri   r.  .Uii/ir.s.  Il  L.  C. 

}{.  ;;.'.  .;  A". ./.  u.  t',i.  I 


825.  .Sul>-op|Mtsitions  musf  l>c 
serveil  (in  the  jwrty  wliose  tnoiiey.s 
aie  .-tiip()ed. 


826.  The  sul>-eollo('ati<<ii  may 
follow  tlie  eiillocation  and  he 
ini'liided  in  tlie  gênerai  re|Mirt, 
or  it  may  form  a  separate  report. 

It  is  sulijeet  to  the  same  rulos 
iind  formalities  as  tlie  Kciiernl 
rejMirt.  and  the  ensls  thereof  are 
tiorne  liy  tlie  creditor  whose  eol- 
locatimi  is  o]iposed. 


S27  .  If  a  délit  or  fails  to  exercise 
liis  ri({lits  and  cluims,  any  of  his 
creditors  who  ha\c  made  sub- 
op(K)sifioiis  may  intervene  in  the 
distriltution,  in  order  to  exercise 
the  rijçhts  of  such  dehtor,  in  the 
.same  nianiier  and  vvitli  as  little 
exiM'iise  as  the  del)t()r  himself 
eould  hâve  doiie. 

rriniiriim  mml    nçim  l'i    inlirrenir  à  inrilrt 
jMiiir  ixiri;  r  Uk  ilriiili  ili  U  <ir  ili'hilnir." 

XIII.-— Pavmkni    (II-    .\!()\r,^s   l.t.viKD. 

828.  At  the  expiration  of  fifteeii 
days  after  the  date  of  the  judg- 
ment  of  homologation,  the  sheriflf 
is  )>()und  to  j)ay  tiie  moneys 
reccived  hy  him  to  the  parties 
thereto  entitled. 

■i.  \  piiyinent  hy  tlio  shcrilT.  umliT  ;« 
juiiiniii'nt  iif  ilistrituilion.  te  an  (ipixHiint 
tlicrcitiiiillocalcl  :it  :iliiiii'Hlu'n.«ii<'li(ii)p<>- 
.t.iiit  «.i»  no  lonj!iT  |Mw.<cssi'(l  of  hi.s  estiiti; 
ihavina  assitrniHl  tlic  saine  uniler  tho 
Iiisolveiit  .\ct  of  ls(i!i)  j.^  )5o(mI,  aiul  l'iinnot 
'.«>  (inestionnl  siit)-ie<nii'ntly  hy  the 
assiniu'i'.— f '.  I{.  IS:i.  SiilvOK  r.  Lriraiu, 
IS  J.  ,'l>.3. 


K\f:(ITl<»N    UF>*    IM.Mi:i  HI.KS       \Hr>.    <*-M  »;r  MO 


ii; 


829.  Si  li's  (icniiTH  ou  purtirs 
ili'i  (IciiifTN  |>r('l('v«'!<  sont  ri-xti's 
l'Util'  Ic"  iimiiis  lie  radjinlicatitirc,  le 
jiiui'inciit  ('(■  (listrihiition  doit  lui 
itic  >ij{iiirK'.  et,  i\  ilt'faut  par  lui 
ili'  \i'i>>'r  ilari.H  li-s  (|uii)z<'  jours  de 
rcttr  si"uifi<'ation,  i-iitr:'  les  mains 
du  «(•-  if  ou  <l«"s  ptirti(>s  intôrcs- 
-ri'^,  !fs  deniers  n<''('essair('s  jiour 
piyi'r  les  eréanciers  <|ui  lui  sont 
ini'féiés,  ees  derniers  peuvent  de- 
iiiMiidiT  la  vente  de  l'iiiiiueuMe  i\ 
-a  t'iiile  enehèrc-  (t".  P.  7.VJ.) 

C.  I'.  <■.  TiMt. 

8iO.  La  j>artie  lésée  par  un 
juKeiiient  de  (listril)Ution  peut  se 
pourvoir  en  appel  ou  par  recpiête 
(■i\ili'  >'il  y  a  lieu,  soit  (ju'elle  ait 
niniparu  dans  le  cause,  soit  (pie 
-a  eréanro  s<jit  mentionnée  dans 
II'  certificat  des  hvfxjthèipies  et 
qu'elle  n'ait   pas  eom|)aru. 

I.e  créancier  mentioimé  au  certi- 
ficat des  liy|K)thè(iues,  qui  n'a 
pas  comi)aru  <lans  la  cause,  peut, 
cti  outre,  se  pourvoir  dans  le« 
'piinze  jours  par  opposition  nu 
jiilicment.— ({".  P.  1103  et  s.. 
Il 77  et  s.;  lliHiet  s.,  12()l)cts.) 
(  .  I'.  C.  7tn. 

I.  The  Court  of  Hcvii'W  in  rcviwiiiK 
I  jiiclittiiciit  homolotîulinft  a  rr|H>rt  of 
i|i>tiil)ii}iiin,  cunnot  onicr  a  hirRcr  suni 
lo  1m'  paiil  ovcr  to  an  opixisiint  thaii 
tli:it  awanKil  to  hini  in  tlic  original 
iv|Hirt.  iintil  lu-  shall  liavi'  first  tx'cn 
I  .lliicalnl  for  .sii"h  luriiir  suin  in  a  r('|M)rt 
of  ili.strilmiion  iliily  [niMishoiI.- C  1{.  II. 
^  ""■''■.  kii-ilTii  Tutni-ihiiii  Haiik  i\  l'ncaïul, 
.'/..  C.  /.,./.  .';,j:  !.',  K.  J.  K.  ,'*>. 

•-'  Il  y  a  a|i|.il  à  la  V.  M.  I{.,  ,r,in 
jiiucnii'Mi  lionioloituant  un  rap[M)rt  de 
'li-trihiilion  non  conteste.  !.,«'  pourvoi 
|r;r  :-.j;:t:;-fîî.'vît  ;i^-,.,;f^I('.  mj  frr:t:;rii:r,  r.r 
!•  iirivc  p;,.,  ,1,.  son  ap|M'l.— ('.  li.  H.  Wr. 
SiN.rti.f  '.  Smwi,i«l.  .i  Q.  L.  H.  .iSi. 

•f  A  party  whose  claiin  against  an 
iiuiiovealilf    seized,     and    hold     bv     tlic 


829.  If  the  inoneys  lexicd  or  a 
IMirtion  thereof  rem.-iin  in  the  hands 
of  the  purchaser.  the  judttmc'it  of 
distriliutioii  must  Ix-  Mr\ed  u|M>n 
liim,  !ind,  iipon  lus  failure  to  p«y 
to  the  sherilT  or  to  the  parties 
inteicsted,  within  fifteen  days  frum 
such  servie»',  the  amounts  necessary 
tn  satisfy  the  claimants  who  hâve 
piiority  o\er  him,  the  lattcr  may 
demand  the  resale  of  the  iuinit)ve- 
al)le  iipon  him  for  false  l.idding. 


830.  Any  party  auKrieved  hy  a 
judument  of  distribution  niay  seek 
redress  l»y  means  of  an  ap|H'al,  or 
a  iM'tition  in  revocation  if  there  are 
Krounds  for  it,  whether  he  has 
upp<-ared  in  the  suit,  or  his  claim 
beinn  mentioned  in  the  certificat»! 
of  hyi)«)thecs,  ho  has  not  ap|M'ared. 

Any  eroditor  mentioned  in  the 
eertificate  of  hyi)othecs,  who  hiw 
not  apiH'ared,  in  the  cause,  luay 
alw),  ■  within  fifteen  days,  (<eek 
redress  hy  mciins  of  an  oppu!<itiun 
to  the  jud^ment. 


Hherifl,  appiars  in  the  rejiistrars  eer- 
tifiiate.  I)UI  lias  n.il  U'en  n.lloialeil 
In  the  rejMirt  of  ilistrihiitioii,  and  who 
has  failed  eitlier  to  lontest  the  reixirt 
of  distribution  or  to  apjK'al  froni  the 
iudunient  lioniolo(jatin(i  the  sanii',  or 
to  prenent  a  rtijuiii  rii,l,  or  an  opiMi- 
silioii  aKiunst  surh  juduiiiint,  lannot, 
hy  direit  action,  rerover  the  anioiint  of 
.fuch  elaim  froni  the  party  colloiated 
in  siieh  re|K>rt  to  hi.i  prejudiii-  - 1".  ti.  H. 
ISS',.  McUuwU  V.  liimtlii,  M.  L.  H 
I  Q.  H.  1. 

4.  If  the  party  lollorated  had  reeeived, 
to  plaint  itT's  iin'jiidiee,  inoncy  whiih 
wa-s  not  due  îo  him,  ijlaintiflT  niiuht 
recovcr  it.     {Menu;  lurH). 


1171) 


EXftClTION   DKS   IMMEl'BLES.— Art.  S31. 


5.  1.0  priipriotairo  d'un  imnie'ublc 
voiiiiu  on  justice  a  l'action  directe  |)«ur 
Bc  faire  roinlxiursor  le  montant  touché, 
en  vertu  d'un  juitemcnt  do  collocation, 
pour  une  dotto  hyi><)tli(Vairo  antéricuro- 
inont  acquittfV  et  éteinte:  et  il  [MMit 
conclure  que  le  renilxHirsoniont  soit 
fait  au  shérif  qui  a  fait  la  vente,  |)Our 
le  montant,  être  distribué  i  ses  crétuiciers 
en  général. — C  S.  ISSU.  Cnsaiill,  J. 
ThilnxiiU  r.  Hnvulin,  li  Q.  L.  H.  175. 

0.  Lo  créancier  <iui  est  seul  colloque 
dans  lui  juaeinent  de  distribution,  doit 
établir  qu'il  a  intérêt  à  cimtoster  lo 
rapport  de  collocation  et  de  distribution, 
pour  pouvoir  appeler  clu  ju({cment  de 
distribution,  -r.  H.  H.  ISSS.  Morin 
i:  YoKiig,  1!»  R.  L.  -'74- 

7.  Cet  article  doit  être  interprété 
avec  ripiour  et  appliqué  aux  scvils  nui 
qui  y  simt  prévus. — C.  H.  IS9.3.  Marttl 
i:  Ihiforl.  H.  J.  .i  C.  S.  .i7il 

S.  l'n  créancier  qui  n'a  pas  comparu 
dans  u;io  cause  et  qui  n'est  i(a.s  men- 
tionné dans  lo  certificat  du  n'Kistratour 
n'est  i>as  /xir/(C  (i  /'J  cau.sv  <lans  le  senu 
de  l'article  7tM  iS24  c.  a.)  C.  P.  C, 
et  no  toinlxî  pas  en  conséquence  sous 
les  di.s|M>sitions  de  cet  articl'  quant 
ù  la  contestation  du  rapi>ort  de  (fistribu- 
tion.     (Menu  nrrît). 

9.  Il  |>fUt,  par  action  directe,  forcer 
un  colloque  à  remettre  entre  les  mains 
du  shérif  lo  montant  d'une  collocation 
touché  en  vertu  d'un  jugement  de  distri- 
bution iMiur  mu-  dette  hypothécaire 
antérieurement  acciuittée  et  éteinte,  jxjur 
être,  le  ilit  montant,  distribué  entre  les 
créanciers  du  di'bitour  insolvable.  Et 
il   n'est   i)as  tenu  do  démontrer  par  son 

831 .  Dans  le  ca.s  de  r<''forma- 
tion  du  jugement  de  di.'^tributioii, 
aùisi  que  dans  le  ca.s  où  le  décret 
est  annulé  ou  que  l'adjudicataire 
ou  ses  représentants  sont  évincés 
A  raison  de  quelque  droit  non 
purgé  par  le  décret,  lc«  ^;np;mes 
qui  se  trouvent  avoir  été  indûment 
payées  doivent  être  rapportées 
au  shérif,  et  les  parties  sont  tenues 


action  (|ue  la  somme  réc'  artie 

d'icello,   lui  reviendra:    .•^  .     .  .^rêt   jieut 
même  n'être  qu'éventi^el.     {Même  arr(t). 

10.  The  apiH-al  from  judgments  of 
distribution  undor  Article  761  fS24  c.  a.) 
(,'.  C  P.  is  not  restricted  to  tho  iKirtios 
to  the  suit,  but  exiends  to  cvery  |)erson 
having  an  intorest  in  the  distribution  of 
the  moneys  lovied  under  the  writ  of 
exécution. — C.  Huftr.  IS!)7.  Gutrlin  i: 
Gouxrlin,  37  S.  C.  R.  314- 

11.  .V  judgment  of  di.stribution  by  the 
prothonotary  of  tho  proceeds  of  a  sale" 
of  immoveable  proix'rty  abandoned  for 
the  bonefit  of  criilitors,  nuule  by  the 
sherifT,  imdor  a  warrant  of  the  curator, 
issubject  to  ap|>eal  under  article  S30('.  P., 
and  is  not  a  judgment  in  virtue  of  article 
879,  nor  of  any  of  tho  articles  referred  to 
in  article  yjO  of  the  same  cixlc. — C.  B.  R. 
lOOS.  B<iii.'<qitet  i:  Henderaott,  R.  J. 
17  B.  R.  ôr,0:  14  R.  de  J.  ôlS. 

\'l.  A  party  who  apiiearg,  by  a  notarial 
doeil  of  iissigninent ,  to  hâve  acquire<l  the 
riglits  of  a  croditor  nameil  in  the  registrar's 
certificate  of  hyjHjthecs  in  the  case,  may 
institute  «uch  an  appeal.     (Même  arrêt). 

13.  Notice  of  an  inscription  to  api>eal 
from  a  judgmont  of  distribution,  under 
article  MO  C  P.,  should  tx-  sorved  uiwn 
ail  the  parties  intere»te<i  in  the  distribu- 
tion. Whcn  tho  siim  distributed  is  the 
jiroceeds  of  the  saie  of  abandoned  pro- 
IK'rty,  the  curator  of  the  in.solvont  debtor 
has  a  sufficient  interost  to  move  for  the 
rojection  of  the  appeal,  on  the  ground 
that  notice  thoreof  has  not  Ix-on  served 
on  ail  tho  iiarties  entitled  to  it,  and  the 
Court  may,  in  such  a  case,  oriicr  the 
apiH'llant  to  serve  tho  notice  acconlingly 
«ithin  a  pn'scribed  delay.     (.Même  arrêi). 

831.  In  the  event  of  a  judg- 
ment of  distribution  being 
reformée!,  or  of  the  adjudication 
being  .<<et  aside,  or  of  the  éviction 
of  the  buyer  or  his  représentatives 
by  reason  of  any  right  from  which 
tho  property  was  not  discharged 
by  the  sale,  whatever  suma  hâve 
been  unduly  paid  must  be  retumed 
to  the  sherifT,  and  the  parties  are 


CONTRAINTE  PAR  CORPS —arti».  832  et  833. 
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à  ce  rapport,  sur  ordonnance  du  ' 
tribunal  à  cet  effet.— (R.  P.  C.  S. 
«9;  ce.  1586.) 

C.  P.  C.  762;  Pothicr,  Proc.  227. 

1.  Le  requérant  en  nullité  de  décret  n'a 
aucun  intérêt  à  demander  que  les  deniers 
distribués,  et  iwovonant  du  prix  de  la 
vente,  soient  remboursés  par  le  créancier 
ciilliiqué   mais   cette   demande   doit   être 

SECTION  IV 

k.mi'kisonxemest  en'  matière  civile  et 
Contrainte  par  corps. 

832.  La  contrainte  par  corp-s 
cil  vertu  d'un  jugement  rendu  en 
matière  civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
dos  personnes  et  dans  les  cas 
.«pécifiés  dans  les  articles  qui  sui- 
vent.—(C.  C.  2271  à  2277  abro- 
gés.) 

Orii.  J6fi7;  Edits  et  Ord.,  j».  106,  21.5; 
12  Met.,  c.  4;  16  Vict.,  c.  194;  S.  K.  B.  C. 
e.  ,s7;2.5Geo.  III,  c.  2. 

1.  Riip.  Corn.  Ch.  XXX:—  ■•-■  »ertion 
rijimd  dans  un  eiuemble  unique  le'  diapo- 
siliiiiiK  du  Code  civil  qui  déierminent  les  cia 
ilr  riinlrninte  par  corpg,  et  celles  du  Code  de 
firncédure  qui  tracenl  la  voie  à  Buirrt  pour 
III  obtenir  l'application.  Elle  réunit  ainsi 
(/(S  règles  que  rien  ne  différencie  fondamen- 
tiili  ment,  et  qui,  toutes,  se  rapportent  au 
iiii'me  nwile  d'exécution. 

i  V  changement  n'est  pas  proposé  pour  la 
iminihe  fois.  Les  codificateurs  nous  y  ont 
lirrjiarés,  en  exprimant  des  doutes  sur  la 
ii'rilnhle  place  à  assigner  aux  règles  qu'ils 
iimérnienl  au  Cotk  civil,  et  le  Conseil  privé 
l'a  recommandé. 

Iks  articles  dont  se  compose  le  titre  du 
('iule  ciril  relatif  à  la  maliire  dont  il  s'agit, 
trois  ont  été  abrogés,  le  premier  —  2277  — 
lomme  inutile:  le  second — Si7S — parce  qu'il 
<i  Hé  inséré,  avec  modification,  au  nombre 

833.  Les  personnes  contraigna- 
blcs  par  corps  sont: 

\.  Les  tuteurs,  curateurs  et  fidu- 
ciaire.*, pour  tout  ce  qui  est  dû  à 
raiiKin  de  leur  administration  à 
ceux  qu'ils  ont  représentés; 


bound  to  pay  back  such  moneys 
upon  an  order  from  the  court 
to  that  effect. 

faite  sous  larticlc  762  C.  P.  C— C.  .S. 
1890.  Taschereau,  J.  Fairbank»  v.  The 
Pioneer  Beel  Root  Sitgar  Co.,  20  R.  L.  99. 

2.  V.  jquant  au  délai  d'avis  de  la 
motùm  pour  obtenir  l'ordonrtance  ci-dessus 

R.  P.  C.  S.  m. 

SECTION  IV 
.•\rre.st  in  Civil  Mattehs  and 

CoERCIVE   ImPRISO.VMENT. 

832.  Coercive  impri.sonment  un- 
der  a  judgment  rendered  in  a  civil 
action  is  not  allowed  except  against 
the  persons  and  in  the  cases 
specified  in  the  following  Articles. 


lies  règles  proposées  pour  la  cession  de  biens 
(8S9  C.  P.),  et  le  troisième  —  2274  —  pour 
les  raisons  exirrimées  dans  les  obserrationt 
relatives  à  l'abrogation  de  l'article  766,  {  2, 
C.  P.  C." 

'  L'article  897  C.  P.  C  ne  contredit 
()u.-.  l'article  8.32.  Ce  dernier  ne  s'applique 
qu'à  la  contrainte  par  con>s,  tandis  que 
l'autre  a  rapport  au  capias,  deux  choses 
absolument  difTér''ntc8.— C.  B.  R.  1899. 
Elliott  V.  La  Banque  île  Qiu'bec,  R.  J.  9 
B.  R.  532. 

.3.  Un  mari  qui  ne  paie  j>a»  &  la  femme 
la  pension  alimentaire  qu'il  a  été  condamné 
à  lui  payer  au  cours  d'une  instance  en 
séparation  de  corps  n'est  pas  imur  cette 
raison,  contraignable  par  corps.  —  C.  S. 
1918.  Bruneou,  J.  Bytheicay  r.  Lile, 
20  R.   P.  308. 

4.  y.  sur  l'historique  de  la  contrainte  par 
corps,  la  thèse  de  M.  R.  Lemieux  :  Ps 
la  contrainte  par  etrp*. 

833.  The  persons  liable  to  co- 
ercive imprisonment  are; 

\.  Tutors,  curators  and  trustées, 
for  whatever  is  due  by  reason 
of  their  administration  to  those 
whom  they  represented; 


UTs 
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2.  Toute  pi'r.soimc  ros|Hiiisal)l(' 
coiiiiiic  si'iiucstrc,  Kfinlicn  ou  (U'po- 
sitairc,  shérif,  coioiicr,  huissier  ou 
autre  officier  ayant  la  kî""!!!'  de 
deniers  ou  autres  effets  eu  vertu 
<le  l'autorité  judiciaire; 

'A.  Toute  ])ersoi>iie  respousahle 
coniiiie  caution  judiciaire  ou  comme 
adjudicataiie  de  biens  meuhles  ou 
imme)il)!es  vendus  en  exécution  (hi 
junement  d'un  fril)Unai; 

■}.  Toute  personne  sous  le  coup 
d'un  jupement  accordant  des  dom- 
mages ])our  injures  jjersonnelles, 
lors<iue  ces  <lommaKes  s'élèvent  à 
eiiKiuante  piastres  ou  j>lus; 

ô.  Toute  jK'rsonne  sous  le  coup 
d'un  juRcinent  acc<)rdaii(  des  dom- 
mafies  en  vertu  des  articles  20")4 
et  20.")")  du  Code  civil,  j)our  une 
somme  de  cin<iuante  piastres  ou 
plus; 

().  Les  urevés  de  substitution,  les 
exécuteurs  ou  administrateurs,  les 
tuteurs,  les  curateurs  et  les  fiduci- 
aires, |)our  les  domma^res  causés 
j)ar  leur  fraude  eu  faisant  des  place- 
ments ou  }M)ur  les  dommages  résul- 
tant de  ce  que  ces  placements  ont 
été  faits  par  eux  autrement  que 
jjrévu  i)ar  l'article  !)81o  du  Coile 
civil,  ou  tel  qu'ordonné  par  le 
testament  ou  j)ar  l'acte  qui  con- 
cerne les  biens  administrés. — (C.  P. 
().")S,  7()t),  84(i;  t".  ('.  !)1(),  i)81n, 
mio.  et  s.,  1!«7,  l',U)2;  S.  R. 
2884.) 

C.  C.  L".'72.  ainciidc:  .'-:.   H.  tj.  5S.")2. 
IMJKX  AMMIAllÉTIQUE 


Acci.l.nt ,    . 
Atljutlicatttiri-     ...      27 
Aiiiriidi-  lUi 

AniciKlt.iin'iitf  .  .         t".;( 
Appi'l  2."i.  IMi 

Arr.,-!2t;i:!!  ilh'ra!.-    .M 

Akwiui 42 

Blesdiirc    .        4M.  .Vt   .'i2 
r;il..iiiiiii-  .  .  .(.■> 

<'ni.hi«       2:!,  21.  .W.  .(1 


Cnutiuii,  .  .  .23.  2.-,  i  27 
C't.w..*iun  df  hii'iis  .  .;t;t 
ConitiKTÇîiiite  ,  .  .  *it) 
ColU'Iu.'ion?  *il.tl;j.  (14 
C.'i»riM'ilUT  iiiuiiii'ipiit,  4'i 

(•-.iiitrat ■J'.t 

Curateur     4 

D^fciuifur;.  oonjoiut^, 

Ii2 
D/'grailiUionx     ...  .5.  8 


2.  Any  per.son  indçl)ted  as 
se(iuestrator,  guardian  or  deposi- 
tary,  sheriff,  coroner,  bailifT,  or 
other  officer  having  charge  of 
moneys  or  other  things  under 
judicial  authority'; 

3.  Any  person  indebtcd  as 
judicial  surety,  or  for  the  purchase 
of  property  or  effects,  moveable 
or  inunoveable,  sold  in  exécution 
of  the  jutlgment  of  a  court; 

4.  Any  i)erson  condenmed  by  a 
judgment  awarding  danuiges  for 
jM'rsonal  wrongs,  in  a  sum  of 
fifty  dollars  or  upwards; 

â.  Any  person  condenmed  by  a 
judgment  awarding  dan.ages  under 
Articles  20,")4  and  2(}r).j  of  the  Civil 
Code,  in  a  sum  of  fifty  dollars  or 
upwards; 

(i.  Institutes  under  a  substitu- 
tion, executors  or  administrators, 
tutors,  curators  ami  trustées,  for 
the  damages  occasioncd  by  their 
frauds  in  making  investments,  or 
for  damages  arising  from  the  invest- 
ments having  been  made  by  them 
otberwise  than  as  provided  in 
Article  98 lo  of  the  Civil  Code, 
or  than  as  prescribed  in  the  will 
or  other  instrument  respecting  the 
property  admini.stered. 

D^nollciatiuM ;iô  Malaitr ,17 

D/pcn»,  :)2,  31!,  40,  43,  .Vlaliro 51 

4.1,  ,Vi,  112,  117,  tiH  Molic.n m 

Ui(Taiiiati.)n   .31.4!!  ()r.limnani-i>  île  16«7.  2,1? 

IJuinniam»    .  .  .2s  A  .VS  IVrto  ilc  toinp» 47 

Di.niliiaK.'..  l'xrmplai-  Pluralitll  d«'  dt'fi;n- 

ri-g .  .  .  .  .  .  .  ,"i4,  51)  dcurs   r>2 

KxtTUteur   tfstaiiirii-  Prntniiiitairr r4 

tairr ,'>  Kapp'.rt  dfS  r-unimis- 

Faillite  27  aairi;! 1 

FtMulUf  iiiariée   .   4I.tili  Ki'dditiun  dr  rompto, 
Krii»  (Voir  d/.p..ns)  .'(  à  tl 

(iardiin  17  A  11».  22  HCtroac  tivitf 44 

Hi'Titierd ,'»,'»  Secréuiro-tr^fiorier.  .20 

Hui.Hsiur     S,  l."ià  17,  21  ."^^iliir-tioii 3S 

!::;n;f.:h!.";  .Vi  S4.jijp-trî^  Q,   în 

IiK'léiutidli  lie  contrat,  Sh/Tlf Il,  1,1,  60 

2!»  .Syndic   12.  20 

Injure  virhale»,  44,  .'i.')  Transaction 43 

lue.Tiption  en  droit.  04 
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nivisioy 

I.  (l'rtli'rilliU'l.    (I) 

II.  TiiUuru,  cura'eiim  it  fiiliirinirru.  (i) 
///.       Siqii'xln-n,    ganlitui,   officiera,   tir. 

(S  ) 
/r.        ('<:'ilwn.i  ft  wljiidicnlniri.^.   (.i.i) 
V .  l'jititiiHiif}rs    /Hutr    injnrta    iter.v}U- 

iiiilts.    iJH) 
17.         DtimiiingiH  }xmr  iliirriurnlùiKs  iiiix 

imitifiihlen  grerén.   iôH) 
\'ll.      l'ruciihire.   (flO) 
\  III.    Dirirs.   (m) 

I. — GÉNÉR.MJTÉS. 

1.  Iini>.  Cimi.  Ch.  X.\X:—i:nrlùle  S.i.i 
Il  iti iiliiii'  l'iirtirlc  J/7J  ilii  ('(»/(>  ci'-il  ai  y 
fiii.-<tittt  t<nl>ir  fies  tmxliticntion.t. 

La  lin  iinire  «e  renciitilrr  ilmis  le  (/imlrihm 
imniip-diihe.  Il  fixe  à  ciminnule  /wixln.i  te 
niiiiimum  jHiiir  hqiul  il  ij  n  lieu  à  cniitrainle 
'Intl.*  Ii.i  r(is  (If  ilommnges-inliTcls  arcnrdén 
')  niixim  it'iujttrrK  iwr.iminellen,  et,  comme 
niii.^iiliiiiice  lie  cette  limitntiun  omet  len  m«/.s; 
"tliin.t  les  cn-t  où  la  contrainte  /nr  ror/M  /leut 
l'trr  iircorilée,"  qui  sont  tlans  l'article  du 
(  'iiflf   rîril. 

I.ii  n'ilartiim  du  paragraphe  .}  de  l'article 
.'.'.".'  ('.  C.  était  incomplète,  et  rendait  né- 
iis.tiiirc  le  recours  à  l'ordonnance  de  lUftT, 
litre  .',,  art.  i,  aux  amentlemenis  qu'il  luait 
.\iilrl.\  lors  de  son  enregistrement  à  Québec, 
li  ù  la  loi  /.?  l'i  'iria,  cha/ntre  '^i.  L'exa- 
iiii  II  de  ces  lois  /Hiucait  seul  pernwllre  de 
iiiiisloler  qu'il  existait  un  minimum  —  ICjO 
tiires  oK  ilR.HfJ  ^-i  —  /jour  la  contrainte, 
il  qu'un  inlermlle  —  quatre  mois  —  devait 
^l'iKirer  la  signification  du  jugement  imrtant 
mljudirnlion  de  dommages  et  l'ordonnance 
ili  ciinlrninte.  Cette  insuffisance  du  texli 
nrail  soultn'  des  débats  et  jirovoqué  des 
ilirishms  ju'liciaires  qui  ornient  mis  en 
ifliif  li.i  sérieux  inconeénients  qu'il  pré- 
xiiili.  L'ameiidemehl  sous  examen  corrige 
le  défaut  relatif  à  la  somme  requise,  et 
turlirle  S-SH  celui  qui  a  Irait  à  l'intenalle 
iiilri  In  signitiralion  du  jugement  irinci/ial 
i'  l'iudoniiaiire  de  contrainte. 

En  fixant  à  cinquante  piiuilres  le  mini- 
mum jxmr  lequel  il  /jeut  y  aroir  contrainte 
'i'ills  le  cas  qui  Itinix  iirri:j:e  tmiix  tnefiaii^ 
"iir  un  même  pied  l'incarcération  de  celui 
qui  cause  un  tort  jiersonnel  cl  celle  du  déhi- 
!'  ur  frauduleux. 


Ciinime  ce  ptirinjraphr  muirc  la  matière 
de  iarlirle  .'ll.iH  des  .'>l  iluls  refondus,  nous 
liroïKis'ois  le  riirancliemenl  de  cet  article. 

Le  cinquième  luirai/raphe  apptrie  trois 
changements:  — 

Le  in-emirr  consiste  dans  l'omission  des 
mils:  •■et  de  l'article  SOO  du  Cwle  de  procé- 
dure ririle",  néce^silée  par  l'aleililion  du 
copias  dani  les  ras  de  détéTi'iralinns  d'un 
inimeuhle  lnjp'ilhéqiié,  aholiliiii  dont  nuus 
faisons  iiilli  iirs  ciinnaitrr  les  motifs. 

IjC  deuxième  fuirte  éi  cinquante  piastres, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  doinminjes  jsiur 
injures  iiers'iiinelles,  le  chiffre  minimum 
pour  lequel  la  conlrainle  {Mut  être  iirononcéc. 

Le  troisième  est  déi  éi  iinnomlinn  riin.ia- 
rrée  /str  le  nourri  arlirle  S.iH.  Tel  que 
moitifir,  cet  article  stipule  qu'il  doit  y  a'oir 
un  inirrralle  de  trois  mois  entre  la  •'•inifi- 
cation  du  jugement  et  la  srnirnc,  /'•  con- 
trainte. Il  était  en  conséipience  tuvessaire 
d'omettre  du  /Hiragraphe  dont  il  e.it  question 
les  mois:  "et  à  la  rontrainte  /wr  rifrps" ,  qui 
autixrisaient  le  juge  éi  décerner  la  eontrninte 
lors  du  jugement  pririci/ial. 

Le  sixième  isiragraphf  alteindra  /Jus 
siiremeni  les  /.■er.ionues  qu'il  éniimire,  gri'ice 
à  la  généralité  des  termes  de  sa  nourelle 
rèilartion. 

2.   V.  les  arrêts  soiu  l'article  qui  préc^le. 

II. — TlTECRS,    rUR.lTEURS    ET 
KIDr(*I.\IRE.S. 

3.  On  iwut  forcer  iinn  jiariic  à  rorulre 
(•(im|)tp,  «oit  par  iim-  comlamniition  pro- 
vi.soiro,  soit  p.ir  Iti  rontrainte  par  corjis. 
—  C.  H.  R.  18.',:.  Haijes  r.  Dmid,  .î  R. 
de  L.  .!.',.■,;  ,'  R.  J.  R.  JUT. 

4.  Thf  «Icfrnilant  in  ofx-dipnrp  to  a 
judument  had  rcmliTol  on  aceount  as 
eurator,  showing  that  ho  «u.i  imlobteil 
to  thc  estatf  in  a  sui'i  of  $4()0.  The 
plaintifT  hail  ijiven  notire  nf  his  intention 
to  contesl  this  account,  but  in  the  tnean- 
tinie  hiiil  olitaineil  a  ju<l(çinent  ordering 
the  défendant  to  pay  the  ainount  ailinitted 
to  be  due.  This,  he  had  not  done,  and 
an  npphcation  «a.s  now  rniule  for  con- 
trainte par  cor/is  againsf  hirn  uiider  the 
"rtr>ri:i:iri!f  of  i{i67.  ThLs  onionnancc 
(pive  the  reniedy  after  the  final  judfinient, 
but  not  a.s  a  meann  of  enforring  an  interlo- 
cutary  jud^nient.     The   plainfifî  at   pre- 
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.«(•lit  li:iil  notliing  l)iit  Km  ilrnil  exirulirirr. 
l'util  tho  îU'couiit  Wii.s  di'lmllii  llirrc  cdiiM 
l>r  no  coiilTiiiutf  /xir  nvr])».  — ('.  S.  ISlil. 
Siiiilh,  J.     H'cxk/  r.  McLeunan,  .î  J.  ■i'>i. 

.■>.  Il  n'y  H  IKUM  lieu  à  l:i  contriiinto  par 
corpH  contre  le  ilélontpur  il'im  iiniiHMiblc 
conilainné  à  li'  rcinottrc  et  à  rciiilrc  cdniijtc 
«Irs  fruits  cl  rcvciiMM,  parce  <|a'il  n'a  pun 
produit  non  compte  dan.s  li'S  dclaif  i'wr» 
par  la  cour.  —  C.  S.  tHSi.  Miilhini,  J. 
('ritmhij  V.  Clirilii'ii,  11  II.  !..  •>V.Ï. 

t'i.  No  civil  iniprisontnent  lies  anain.-** 
a  teslimientary  execiitor  for  ilie  reliqii.it 
of  IiIh  accoiint.— ^'.  N.  l'Xil.  Dnliirlu,  J. 
.Unrri.''  v.  Mnhnn,  >!  H.  I'.  /,i;  <■>  H.  ili  J. 
5il. 

7.    r.  Kap.  Com.  S«.  1  xiijim. 

III. — SKglKSTKES,    (lAUDIKNS, 
<IFKI<IER.S,    KTC. 

S.  L'iiuissier  OHt  contraipiable  iM)ur  la 
restitution  îles  titres  ,"i  lui  confiés  et  des 
deniers  par  lui  pon/us  jiar  suite  cle  .«es 
fonctions. — lAiiiinix,  De  hi  rimtminli  jmr 
corps,  p.  S.',. 

9.  \jP  .séquestre  judiciaire  est  seul  con- 
trai(£nal)le  par  corps  et  non  celui  que  les 
parties  ont  volontairement  choisi.— /.rf- 
micHi,  Op.  rit.   p.    î'>. 

10.  Cependant  le  sé(|uestn'  bien  que 
olioisi  i)ar  les  parties  est  judiciaire  lorsque 
c'est  la  ju.stico  (pii  a  ordonné  <|Ue  la  clio.se 
.soit  mise  sous  séquestre. — Ltmii  iix.  hir. 
rit. 

11.  An  attachineni  «ill  lie  against  two 
IMTsons  appointed,  by  coininis.siei\  froin 
tlie  crown,  to  tlie  office  of  sheiifT,  for  the 
non-paynient  of  moneys  levioil  by  one  of 
tlieni,  altliou(jh  the  other  niay  not  hâve 
a  -umed  the  dutics  of  the  office,  or  acteil 
in  cny  nianner,  under  their  commission. 
—  r.  li.  U.  IS^S.  liUiih  V.  Siiiioii. 
Sluarfs  H.  J!)S:  1  R.  J.  H.  ~>(i:. 

12.  l'n  syndic,  «pii  refuse  ou  né-gliKe  ilo 
se  conformer  à  un  juKcment  <|ui  lui  or- 
donne de  ))ayer  des  argents  qu'il  a  en 
mains,  est  contrainuable  par  corps.— C. 
(h g  liaiiqiuTiiiilix,  IS.',ll.  .\[<inililil,  J.  liâtes 
<:  Hmmlnj,  I  K.  ik  !..  .ii:il;  ,'  t{.  J.  H.  à,'. 

y.i.  I<e  shérif,  à  iléfaut  do  représenter 
les  effets  saisis,  i)eut  y  être  contraint  par 


corps.  Mais  dans  ce  c;is,  la  contrainte 
prori<mcé'<>  lui  laissera  l'alternative  de  s'en 
libérer,  en  payant  à  qui  île  droit  la  valeur 
établie  des  ctTets  non  représentés. — C.  U. 
li.  lS-')!t.     Livrrsnr  i\  Biislon,  3  J.  J^i. 

U.  .\n  onler  of  the  Su|ierior  Court, 
ctijoiniiiK  the  late  prothonotary  of  the 
court,  MM.  Monk.  Coffin  and  l'apineau, 
to  wit  :  .Samuel  Wentworth  Monk,  William 
C.  .\.  Coffin  imd  Louis  J.  O.  Papineau.  or 
their  représentatives  "to  pay  a  certain  siun 
of  nioney  deimsited  wit  h  Monk,  Coffin  and 
l'apineau,  prothonotary,  "  Mr.  Papineau 
beiiiu  >till  prothonotary  witli  other  asso- 
ciâtes, is  valid,  iUid  this,  notwithsIandiiiK 
th.it  Ixith  Monk  and  Coffin  were  dead, 
when  such  onler  was  pronounced,  and  that 
the  s.ime  was  pronounced  without  any  one 
of  the  said  three  individiials,  or  their  re- 
présentatives, iM'inK  in  any  way  parties 
to  the  cause. 

Vnder  the  cireumstances  above  related, 
the  .said  Papineau  is  still  an  oflîrer  of  the 
court,  and,  as  such,  liabh'  to  be  summarily 
impleaded.  by  rule  for  nmtraiiite  jinr  rurps, 
for  non-complianee  wit  h  said  onhT  — 
C.  H.  li.  /."?/.     l'apineau   V.  Giif/,  10  J. 

\'i.  Wliere  a  bailiff  résident  in  another 
district  and  chargod  there  with  a  writ  of 
exécution  i.ssued  ont  of  another  district, 
fails  to  eomply  with  the  exigencies  of  the 
wri»,  he  is  liable  to  imprisonment  in  the 
district  from  which  the  writ  issued. — 
C.  .S.  1S77.  Torrarice,  J.  Gnaeilinger  v. 
Der.iinu,  31  J.  i2<). 

IC).  A  bailifT,  even  of  another  di.strict, 
niust  inimeili:<tely  exécute  a  writ  of 
exccutiim  sent  to  him;  his  refu.sal  to  do 
so,  will  entail  omtrainte  /«r  cmpu  against 
him.  It  wimld  Ix'  no  answer  to  tho 
rimirainle  /mr  nirjts  to  plcad  th«t  his 
disbursement  liad  not  heen  forwarded  to 
him,  iinless  ho  shows  that  he  had,  before 
such  refu.sal,  mado  a  demaiid  for  such 
di.sbursonient. — C.  C.  lUtiii.  Caroii,  J. 
Hanul  V.   Wehh,  10  L.  N.  SO. 

17.  l'n  gardien  dans  une  saisie  a  IressiV- 
aux  huissiers  d'un  district,  ne  jK'ut  C'tre 
contraint  par  corps  |K)ur  avoir  rofusi''  do 
li\TPr  li'-  c-t-t-.;  à  un  biiics^icr  d'iin  autre 
district,  chargé  du  bref.  —  C.  C.  tS!^!). 
Aiiilrews,  J.     Bergerin  r.  Martin,  J  R.  P. 
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I>».  l'n  ic!>"l>en  volontaire,  sur  une  «ai- 
siic-rcvcndication,  est  en  tort  dp  ne  pas 
livcrtir  le  8aiai.ss:.nt  que  l'objet  qui  lui  est 
(iinfn^  est  sur  le  (Kiint  d'être  vend»  à  la 
dciiiando  d'un  autre  er^ancier,  et  son 
iiniis.<i()ii  <le  le  faire  jK-ut  l'expoBer  i  une 
iirtiiin  en  donim.oges,  mais  non  iX  la  eon- 
tr.inte  |iar  ror|iH.  —  La  sijtnifieat ion  au 
(îaidieii  d'une  copie  de  jUKement  décla- 
rant le  demandeur  propriétaire  d'un  ob- 
jit  .«aisi-revendiqué  ne  suffit  p:ui  |Kiur 
('instituer  le  défendeur  et  le  gardien  en 
d 'Viut  de  livrer  l'objet;  il  faut  de  plus 
>yer   au    doinirile   du    défendeur    un 

nier  autorisé  i\  prendre  livraison  de 
l'objet.  —  ('.  ,S'.  UHX).  Tiltier,  J.  Ln 
Uniiiim  il'HiKhelnga  v.  Mci'ornell  &  Miller, 
.'  A'.  /'.  .',70. 

r.i.  I.e  (jardien  nommé  d'office  qui  dé- 
)il:iec  les  effets  saisis,  doit,  si  la  saisie  est 
;iMiuilée,  les  rajiiiorter  au  domicile  du 
sai>i,  et  le  saisi  a  un  recours  contre  lui 
pour  ces  effets,  par  voie  de  règle  niiti. — 
('.  .s',  imt.  Mathieu,  J.  Adams  r. 
.M'illiijnn,  4  R.  P.  m. 

•'0.  Pour  ■•■  :v  contraignable  par  corps 
eu  vertu  de  l'article  833  C.  P.  C,  il  faut 
.ivoir  eu  la  garde  de  deniers  ou  autres 
iffets  en  vertu  de  l'autorité  judiciaire,  et 
non  autrement.  —  l'n  .secrétairiMrésorier 
cliargé  par  les  sj-ndics  d'une  iiaroissc  de 
im'lever  le  montant  cl'une  n'iiartition 
jiour  la  constniction  d'une  église,  n'est 
pas  contraignable  par  cori)s  en  vertu 
d'un  jugement  le  condanmant  il  restituer 
)e<  di'niers  pjir  lui  perçus  en  cette  qualité. 
~i:  S.  imn.  Malhiev.  J.  Les  Sipitiics 
'Il  1(1  l'arin.'f.He  <}e  St-Antmne  île  Longueuil 
i\   (Hntjras,  3  R.    P.  5â7. 

21.  Celui  qui  veut  obtenir  une  ordon- 
nance contre  un  hui.sgier  chargé  d'un  bref 
d'cxc'culicin  doit  prouver  qu'il  lui  a  confié 
tel  bref.  —  C.  S.  ima.  Pagnurto,  J.  Cit. 
Mufsry-Ilar.-is  r.  PlourJe,  (1  R.  P.  J,nO. 

2'2.  r.  au  suTfÀus  sous  l'art.  658  quant 
i\  la  rfaiM»i,i(il/ililé  du  yardicn  ou  di ixxsitaiTe . 

IV. — C.\i:tions  et  adjudic.it.urem. 

'i'.\.  Sont  <li>s  cautions  judiciaires  et 
,!:i.-sil)ics  de  la  contrainte  par  forjra:  ifô 
cautions  fournies  sur  un  bref  de  capia», 
eti  vertu  de  l'art.  910 C.  P.  C— C.  C.  ISfiS. 
liuviilnj,  J.     Bille  V.  CM,  13  J.  20. 


24.  .  .  .Celles  fournies  sur  un  bref  de 
capia.1,  en  vertu  de  l'art.  913  C.  P.  C. — 
r.  S.  ]S:o.  MoiuUUt,  J.  Winning  r. 
Lthlanr,  14  J.  i9S. 

2.Î.  ,  .  .Celles  fournies  en  vertu  de  l'art. 
1214  C.  P.  C.  ix)ur  ap|)el  d'un  jugement 
il  la  Cour  du  banc  du  roi.  —  C.  S.  ISTl. 
Tnrranrr,  J.     DumonI  p.  Dorion,  S  R.  L. 

sr,n. 

20.  .V  jH'rson  who  becomes  security  for 
costs  on  an  ap|>eal  bond  is  a  judicial 
surety,  and,  conscquently,  luis  no  âge 
privilège  exenipting  him  from  coercive 
imi)risonment.  — C.  S.  100.',.  Dwidsnn,  J. 
liurland  v'.  Lamoureui,  R.  J.  S5  C.  .S".  <)S; 
(I  R.  P.  im. 

27.  L'ordonnance  il'un  juge,  sous  l'au- 
torité de  laquelle  l'actif  mobilier  d'un  failli 
est  vendu,  n'est  pas  un  jugement  du  tri- 
bunal au  sens  de  l'art.  S33  C.  P.,  par.  3, 
et  la  contrainte  par  coriw  ne  jKJUt  être 
prononcée  contre  l'adjudicataire  défail- 
lant. —  C.  S.  1016.  CixUrre,  J.  WMs  v. 
Brnsxard,  17  R.  P.  32.i;  R.  J.  4.9  C.  S. 
467. 

V. — DoMMAUR.-*   POUR  INJURES 

PERSONNEL!.  E.S. 

28.  I>a  contrainte  [wr  corjw  pour  dom- 
mages et  dépens  qui  (louvait  être  exercée 
en  vertu  de  l'art.  2  du  Tit.  34  de  l'Ord. 
de  1G67  a  été  abolie  par  l'Acte  12  Vict. 
c.  42.— f.  S.  ISGO.  Berthelot,  J.  WhUiinj 
V.  Dansereau,  4  J.  gll. 

2\).  11  n'y  a  pas  lieu  à  contrainte  jxjur 
des  domniitges  résultant  de  l'inexécution 
d'un  contrat  conmiercial.  —  C.  S.  1860. 
Berthelot,  J.  Whilney  r.  Dansereau,  .{  J. 
211. 

30.  Dans  ime  action  pour  dommages 
résultant  d'une  arrestation  sur  rapias,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  iwljugir  sur  la  demande 
pour  contrainte,  tant  que  le  demandeur 
n'a  pas  démontré  qu'il  a  épuisé  les  lecours 
ordinaii  «ur  les  biens  du  défcn'Ieur. — 
C.  S.  ■'S  4.  Lornnger,  J.  Ken  wi  v. 
Clark,   W  R.  L.  122. 

31.  Offre  le  car.actèrc  d'injure  iwrson- 
lieiie:  le  cupiad  t|ui  n'est  pas  jusdiié. — 
V.  C.  s.  1884.  Lnranger,  J.  Kenna  v. 
Clark,  16  R.  L.  122  {en  note);  C.  S.  1880. 
Tirrrance,  J.     Barthe  v.  Dugg,  25'  J.  161. 


1  ISJ 


(•*t.N'Ht.\INTK   I'.\l{  COKl'S.— MIT.  s.«. 


'.i.!,  !.<■  ili'fcnilcur,  dans  une  iictinii  en 
iloiiiiij.'iKi's  ix'.ir  arr('st:itii)ii  illi'Ktilr,  ne 
piiil  iliiiiaiiilcr  la  cciiitraintc  par  ciirp.i 
(Cintre  le  ilcinamlnir,  pour  \r  paii'ii  l'nt 
ilr  ^is  frais,  ilaiis  Ir  cas  dû  l'aiiicui  srrait 
drlxiiili'i'.  ('.  S.  ISS'i.  Tiirnihci,  ./. 
Hnujin-  r.  lirnmlUl,  M.  /,.  H.  t  S.  f.  :',:(>. 

'Xi.  I.a  ciiiir  pf'iit  accorilcr  ou  refuser 
suivant  les  eireonstanees  l'einprisoniH'- 
ineiit  pipur  il(initna(jes  résultant  d'injures 
|iers(iinielles. — ('.  S.    ISiSI).     l'iiquiiiUi.  .1 . 

dnijiHi  r.  Hrriliiloi,  i;i  U.  L.  !',::('■     ■ 

;,V.;.'<.       Ufn-fliri,    ,/.       d'i'IH    r.     I),,„il)iin-,    U 

!..  c.  II.  ::',:  7  /.'.  ./.  l{.  .'■:;. 

m.  <  XTrent  le  cararlère  d'injures  per- 
siiiinelli's:    - 

I.a  dilTainalidii.  —  r.    C.    N.    ISSfi.  l'ii- 

iIii'nI„.J.     (;„!i,IIi  ,:  li.rlhfl.,1,  /.';,/.  !.',:. 


r 


I.a  déiKinciation  ealomnieuse. — ■ 
<.     is:i.'.     .Mnllii'ii.    J.      I{wj    V. 


liiliiiiriiir/,  U.  ./.  /  C.  N.  li'i.  ('■•mil. 
C.  >'.  ls:t.'.  Miilhii'i.  J.  Uinraiti  v. 
I.,.<.<nnl.  H.  J.    ;  C.  S.   :il. 

^iii.  I.a  partie  (|ui  a  ohtenu  juKeinent, 
dans  une  aetioii  pour  injures  iiersuiuielles, 
jinur  des  ilépi'iis  <|ui  mit  été  distraits  à 
Sun  av<i(at,  ne  peut  priieé'der  à  la  cimirain- 
le  par  eorpH,  en  son  nom,  [Miur  le  montant 
de  ees  dépens. — ('.  .S.  /.V.'','.  Miilliiiii,  J. 
Qiiiiiiiiiillt  I.  .s'/.  .\i,liiii,  I,'.  J.  ,'  C.  S.  -,>. 

:i7.  I.e  tribunal  ne  doit  pas  ordonner 
l'emprisonnement  il'un  malade.  — (' .  S. 
ISH.!.  l'dfiniato,  J .  .Mr.Xnindrti  r.  (Itiu- 
lliir.  U.  J.  .>■  C.  ,s'.  ,;,V/. 

;!*<.  I.a  séduction  d  une  épouse  offre  le 
caractère  d'injure  personni'lle.  —  ]'.  C.  II. 

is:i.-,.  1.1,1,, lu  ,'.  i;il,ii,r,  H.  J.  s  c.  s. 
m. 

■V.).  Le  débiteur  pouvant  toujours  se 
libérer  en  faisant  cession  de  ses  biens,  le 
juiîe ilevrait  oidoiuier  la  <(iiitrainte  ju.sciu'à 
ce  (|Ue  la  dette  soit  payée.  — C.  S.  ISIKI. 
T<i!>,'liiriiiii,  J.  <!,iiIIhiiiII  r.  Fiinjit,  (cil, 
}H!:  l.enufitx,  Ih:  l,i  Ciittniiiilt  jHir  or])», 
j,.  :t!i,  ,ini,  ,;i. 

CiiHip.  C.  .S'.  ISIi;.  .Mnlhi,!,,  J.  Qui,,. 
inviUr  i:  .s'/.  Aiihi,,,  H.  J.  .'  C.  S.  7J; 
C.  S.  1.1X1.  I'ivjii'„l(>.  J.  (ic'itlle  r. 
liirthihil,  i:i  II.  /,.  147;  C.  S.  ISSIt. 
I'n,j,iinli>,     J.      Il„i,l,-     r.     /Ji'.-iii(/i/s,     IS 

II.  !..  .;;.7. 


10.  si  \f  défen'leur  a  ac(|ui|té  la  dette, 
la  eoiitrainlo  [MMit  encore  avoir  lieu,  à  la 
detnande  des  avocats  iliHlruyant»,  [«lUr  les 
frais  du  jugement.—/'.  H.  IStHI.  Ciinlrnu 
r.  IhlMiiil,  H.  J.  f)  r.  s.  ^S.'.  <;„ilr,i: 
c.  s.  ISII.I.  l'arpiittln,  J.  Mr\,t,iiiir,t  ,: 
(l,iulh,.r,  U.  J.  .1  C.  S.  .Vn. 

11.  I.!i  femme  inariéM'  n'est  exemple 
ilincarcération,  en  exécution  d'un  JUKO- 
ment  accordant  des  dommaKes-intérêts 
lM)ur  injures  |M'rsonnelles.  (|ue  lorsque  le 
juiJe  eroit  devoir  la  refuser  |)our  des 
raisons  sjpéciales. — C.  C.  tSiXi.  Cnsnull,  J. 
I.,f,hirr  i:   l'iirgitf.s,   II.  J.  !)  C.  S.  .T.'S. 

42.  l'n  n.s.«aut  est  lUie  injure  pi'rsomielle. 
—  r.    N.    /,S'.'/V.      M„lhi,i,,   ./.      l;ilili,r   r. 

.\ii,rtin, .',  II.  /..  „.  .s.  .r.;.-  H.  J.  1  ;  c.  s. 

ni.  Dans  une  action  en  dontmanes  pour 
injures  (M'rsonnelles,  si,  à  la  suite  «l'une 
transaction,  le  jugement  a  été  it'iidu  pour 
les  frais  .seulement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
<-ontraintc  par  corps  contre  le  défeiuleiir 
en  faveur  des  avocats  distrayant.s. — 
C.  S.  ItiU.S.  L,ini,iijrr,  J.  liruiiii  i: 
I.r«.wr,l,    l    II.    i:    I.ÎO. 

44.  Jugé  (confirmant  C'asault,  J.):— 
Dejmis  la  mi.se  en  force  du  nouveau  ciwle 
de  pro<é<lure,  la  contrainte  jiar  corjis  ne 
]K'Ut  être  ordonnée,  [Miur  injures  verbales, 
que  ilans  les  <'auses  où  le  jusrement  a  été 
rendu  pour  $.">();  l'article  SXi  ilu  nouveau 
code  C  V.  C.  a  élé  substitué  à  l'article 
'.''J72  du  C  C. — l.a  contrainte  par  coriw 
telle  que'',  existait  au  1er  septembre  1S'.)7 
a  élé  al  ilie  par  un  statut  spécial  qui  i\ 
pris  effet  le  même  jour;  partant,  cette 
abolition  a  été  faite  sans  réserve  et  s'aj)- 
|ili()Ue  aux  caiisi's  pendantes. — (\  H.  II. 
I.SrtS.  Koi/ir  ,:  L„rii„grr,  K.  J.  ,V  li.  H. 
1 1!>. 

4.").  l.orsqiK-  le  demanileur  et  ses  pro- 
cureurs s'unissent  (lour  demaniler  la  con- 
trainte par  corps,  on  petit  l'acconler  pour 
les  frais  comme  iMiur  la  dette  elle-même; 
ces  frais  font  partie  de  la  condamnation 
et  simt  une  partie  de  la  compensation  duo 
I>our  l'injure  personnelle  qui  d<mne  lieu 
à  la  contrainte. — ('.  S.  /«.''».  Mathieu,  J. 
l'Mlier  i:  Martin,  4  R-  I-  '•■  »•  •*?•?.' 
II.  J.  n  c.  s.  2li;  r.  R.  ls:)Ji.  Lahelle 
V.  I',ll,l„r.  II.  J.  S  C.  S.  m. 
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|i>.  I>'H  iliimniaKPH  rt''cl;iiiw'i(  et  ohti-mi» 
|>;ir  II-  ili'tiKinilour,  i-diiëoilltT  miini<'i|>:il, 
ronlrc  un  autre  contKîilli-r.  qui  avait  pris 
p.irf  A  Hoti  pxpulHion  du  consoil  |H)ur  le 
iiiiptif  intil  fimil(''  ipio  11!  dcinanilour  ('■tait 
iiii'inbro  de  la  polioo  provinciale,  alors 
ipiil  n'était  que  ({arde  A  la  prison,  ne 
erinstitiient  pas  "ries  doininaRes  (Miur  inju- 
res iM'rsonnelles",  aux  tonnes  de  1  article 
s.'i;t,  S  i,  du  e(K|p  dp  procAluro  civile,  et 
partant  ne  |)euvent  justifier  une  demande 
lie  contrainte  par  eorjw  contre  le  défen- 
deur; et  il  iin|Hirtp  peu  que  le  jUKcnient 
Kcordant  ces  «lonimaKcs  ait  iliVlaré  les 
.Mcoriler  («mr  avanie  ou  (xuir  injure  jH-r- 
■<innelle,  ce  juKement  n'ayant  pas  force 
lie  chose  juwV  quant  à  la  qualité  de  l'in- 
jure ou  quant  à  la  question  de  savoir  si 
elle  [)eut  autoriser  une  demande  de  con- 
I milite  |)ar  cori>s. — ('.  S.  IWH).  l'ngnut- 
li\  ./.  lU'ilani  V.  (ImémiUiil,  l{.  J.  IS 
(  .  N.  -illi;  .i  II.  /'.  37 J. 

17.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  contrainte  [«r 
eorps  dans  le  cas  de  donmiafsps-intérfts 
I '•  l«>rte  de  temps  et  iléboursés.    (Même 

itrn'h. 

)v  U's  mots  '•injures  [lersonnelles" 
d:uis  le  paragraphe  4  de  l'article  S.'W  ('. 
1',  ('.,  n'ont  pas  ime  siicnirication  diffé- 
rente de  celle  des  mots  ''torts  |»ersonnel»" 
il.ins  la  s,  1,5  du  c.  4'2  du  Statut  du  C'a- 
ii.ida,  V2  \.,  0849)  et  dans  les  Statuts 
liefoiidus  clu  Bas  Canada,  IStil,  e.  !S7, 
s.  L'I. — Constitup  un  tort  personnel  tout 
ee  (|ui  est  fait  en  violation  des  dnnts  de 
eliacun  par  rajiport  à  sa  personne:— Ainsi 
il  y  a  lieu  à  contrainte  i)ar  cor|)s  contre 
l'auteur  ilun  accident  de  bicyclette  |K)ur 
le»  domin;iKes  qu'il  a  été  c<m<lan.né  à 
payer  à  la  victime. — (\  S.  HHH).  Mn- 
"li'ii.  J.  Choiiinnrd  r.  Raymiml,  S  R.  P. 
IS.U  n.  J.  IS  C.  ,S'.  .il!). 

l'i.  Sur  motion  pour  contrainte  par 
e'ir|is  en  niatii^re  de  dommaRes-intéréts 
pour  injures  et  iliffamation,  s'il  est  dé- 
ni.miré  que  la  femme  défenderesse  n'a 
liii  un  moyen  [M'cuniaire  et  <|ue  sa  prt>- 
-eiiee  est  indispensable  à  sa  maison  |Hiur 
II'  -oin  de  ses  jeunes  enfants  et  de  iwrson- 
iies  maliules,  le  tribunal  ptjurra,  suivant 
[f^  circoi)>!»:(nrei;,  ne  jni.-!  acronirr  !a  ron- 
trainfe  par  coriw  demandée.— T.  .S.  trmi. 
l',i(iriNflo,  J.  Pagi  v.  lieaurhamn,  7  R. 
■I-  J.  ,V.Î. 


.")<).  Ne  sont  p,i8  des  injures  personnelles: 
des  blessures  caus<'-e«  par  im  animal. — 
r.  r.  .s.  /,*//.  TrfiihMm,-.  J.  Ri^irrl  r. 
DoinutI,  :t  U.  lit  J.  .il!:  C.  S.  1S!)S.  .\fa- 
lliieii,  J.  MnrrU.tH  r.  Malliii,  ]f!  R.  L. 
II',. 

51.  .  \a-  fait  de  celui  ciui  jiar  malice 
ferme  le  robinet  d'eau  de  son  locataire.— 
r.  r.  .S'.  i;hk>.  Mnthiin,  J.  Phnmnf  r. 
tt'righl.  .■»  R.  /'.  7(i. 

02.  .  Des  blessures  (|ui  résultent  d'un 
simple  accident  attribuable  ii  la  né(ili- 
Ecnce,  mais  sans  intention  de  nuire. — 
r.  C.  S.  VMtJ.  pngnneln,  J.  Charlmi,,! 
V.  Smart,  .',  R.  P.  i;.i;  !>  R.  île  J.  ,ifl;  R.  J, 
M  <:  S.  .!()',. 

(ouïra:  C  S.  UHÏÏ).  Malhieii,  J.  Vhiiui- 
iinril  V.  Rnymotiil,  .î  R.  P.   J,V.J. 

.").'(.  L'on  ne  [M'ut  ajjiuter  au  mimtant 
de  la  dette  celui  des  frais  et  de  l'intérc^t 
IKJUr  former  les  *.">()  requis. —  l'.  C.  S.  imi. 
Pngnwli),  J.  Cam/iliell  v.  Janlinr,  7  R.  P. 
7S;  C.  S.  IH.'f7.  (iill,  J.  HMffleur  v. 
\tart,l,  R.  J.  li  C.  S.  .i.  Cimira:  C.  C. 
1S.S.').  Ptigniah,  ./.  Houle  v.  DeaaiiUU, 
18  R.  L.  .il.-,. 

54.  Ix)rsque  par  l'action  le  demandeur 
réclame  une  somme  de  $1,0()().00  tant  |Kjur 
donunages  vindicatifs  que  (Hmr  donuiiafseg 
nVls,  et  «lue  le  juKcmenl  accirde  $200.00 
au  demandeur  sans  sjK'cifier  quelle  .somme 
lui  est  accordé^p  ixmr  dommaKcs.  vindica- 
tifs, et  qupHp  .sonniie  lui  est  accorili-c  [xjur 
dommaRes  ré-els,  la  contrainte  par  corps 
ne  iiput  être  accordi'c,  et  la  motion  r>our 
contrainte  [lar  corps  uiiii  rauna  contre  le 
défendeur  sera  rejet  ée  sans  frais.  —  C.  S. 
l'.Ki.',.  RoiiIhUr,  J.  Lachance  r.  CanauU, 
10  R.  de  J.  mi. 

5,5.  Le  droit  de  demander  l'etniirison- 
nenient  d'une  iK-rsonne  conrlaninré  à 
Iiayer  des  domm:i>£es  \vniT  injures  verbales 
se  transmet  au.\  héritiers  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  juRement .  —  ( '.  R.  Iftri7. 
Rennie  v.    \fnrf,  9  R.   P.   l.H), 

56.  Im  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
accordé-o  dan»  une  action  en  domnianes- 
intércts  que  dans  le  cas  ofl  les  dommaxes 
aieoidt'-s  oui   un  car.ictèn'  iH'rsonnei. 

Ainsi,  elle  ne  |)eut  être  obtenue  lorsriue 
le  jugement  n°in>lique  pas  la  natuie  des 
(lommajces  auxquels  le  <|pfen<leur  est  con- 
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daiiiiu'  ni  Ich  iiKHituiilM  ipii  m'  rii|)iK)rt<'nt 
aux  (luimiiHlti'M  rxiiiiphiirt-H  et  (loiiimiiKfH 
p-,,.l^._^'.  .s.  Itilf!.  Alliml,  J.  l'ngf  r. 
l'aUm,  H.  J.  51  C  S.  ,'S7;  IS  H.  f.  -irt. 
57.  l'.  Hi'p-  ('<«»■  ""  '  »";»■''• 


■..   I 


VI.  —  DoMMAliKH    l'fH-K    DÉTÉKIOIIATIONS 
AIX    IM.MKlIlt.KS    (iRE%ÉS. 

,">H.  L'arliilc  ne  .s'ii|ii>li<Hii'  «lu'iiux  vrri- 
tiiMi'M  ilritradatioiis  cr  iiiiii  aux  actes  île 
|irii|iri«'li',  tel  (jue  d'abattre  des  arbres  iKiur 
une  eiinBtnHtiiin.— //cmiViur,  De  la  coii- 
trainti  fuir  fVir/w,  />.   tOH  et  ». 

59.  r.  Riii>.  Cm»,  no.  I  niiiira. 

yU.—Viimf.MHF.. 

60.  l'n  «inlre  lUmné  par  la  <"ur  à 
Barton  et  Coffin,  shérifs  (■i)njt)inl8,  de 
livrer  une  machine  M.ii.sie  par  voie  de 
revendicatiiin  ne  [«Mit  être  mis  en  force 
contre  Hartmi  «enl.  resté  .-«eul  shérif  de- 
;mi.s  l'onlre  donné,  en  autant  c|ue  l'ct 
orilre  ne  lui  avait  pas  été  signifié  et 
n'avait  pas  été  dé<lan'>  exécutoire  l'ontre 
lui.  I.a  rè(île  |Hiur  contrainte  contre  lui 
à  cet  effet,  est  mise  à  néant. — ('.  S.  IS-tI. 
Mcl'hir.wH  V.  Iru-iii,  -'  h.  ('■  K.  Sti; 
S  H.  J.  H.  .m. 

fil.  Ui  contrainte  par  corps  peut  t-tre 
uccordé-c  sur  motion  faite  après  le  juKe- 
meiit  rendu,  si  le  ju(;e  n'a  pas  adjugé  sur 
cette  partie  des  conclusions.^^',  li.  1SH5. 
LiiMI,  r.  l',tUli,r,  li.  J.  S  ('.  S.  111; 
C.  S,  ISSS.  Mnthif)!,  J.  Murri-iox  r. 
Miiilii,^,  K!  H.  L.  11.',:  <'.  ■'''•  '''''''''•*•  <■•'- 
nanti,  J.  .Yi/.f/id  r.  Daibysuu,  !t  Q.  L  II. 
.iJJ:  C.  S.  188J.  OUI.  J.  OiielUi  v. 
Vatliirea,  iiiS  J.  Ji>l;  C.  S.  ISSO.  Tur- 
raiicc,  J.  linrlhe  i:  Hagg,  .i  L.  S.  .iUl 
.  .  .Même  si  elle  n'a  lias  été  demandi'>c 
dans  les  conclusions,  elle  peut  être  ainsi 
])rononcée. — Oiiillil  r.  Vdiliircs,  pri-riU; 
ïimthc  V.  Hagg,  /""<W(c. 

0'2.  .K  joint  co-defendant  who  lias  paid 
the  !inumnt  claimed  in  full,  is  subroRatoil 
to   plaintitT's  right   for  oiie  half  of  this 

834.  Il  y  a  oiicoro  lieu  à  con- 
trainte par  corps  pour  m<''pris  d'une 
ordonnance  ou  injonction  d'un 
tribunal  ou  d'un  juge,  ■>"  pour 
ré.sistance  à  «ct'tte  ordonnance  ou 
injonction,  ou  pour  tout  acte  ten- 


amount,  and  to  the  right  to  iisk  ccwrcive 
imprisontripnt  aicaiiist  hi»  conlefenihint  if 
plaint  iff  had  such  right. 

Ile  <'annot,  de  fÀann,  claini  one-haU  of 
the  cost»  paid  by  hini  to  the  plaintifl. — 
r.  .s'.  ISttl).    DwiilHim,  J.    Biirg  r.  Lynch, 

J  H.  r.  2.iu. 

ou.  A  plaintif!  ahuU  not  be  allo»e«l  to 
amend  hi»  déclaration  b.v  :ulilin(t  conclu- 
sions for  cwrcive  imprisonment  ugainst 
the  ilefendant,  such  amendnicnt  servinK 
no  useful  puriH)se.— «".  S.  inOI.  Mur- 
lu,  J.     Charirattil  i:  Smnrt,  .',  H.  /'.    U- 

M.  Il  n'y  a.  [)ia  lien  île  s'inscrire  en 
droit  parce  que  dans  son  action  le  tle- 
mandeur  conclut  i\  tort  à  la  contrainte 
par  coriw,  et  l'in.scriiitio?!  en  pareil  cas 
ne  sera  maintenu  cpie  iwiur  les  déboursés. 

l'.  C.  .s'.   /•''"/.     Trinhiihne,  J.   Hnhcrl 

r.  Deitaiill,  !)  li.  de  J.  .i>l.  Cimlrn:  C.  .S. 
HMU.  Mulhieit,  J.  Phimeuf  i:  Knighl, 
5  li.  P.  70. 

a'),    l'.  nu  aiiridua  kl  arls  S-W  et  seq. 

VIII.— DIVEK.S. 

fit».  Dans  une  iM)ursuite  iKiur  amende 
contre  une  femme  séparée  de  biens  (\m 
fait  le  commerce  sans  avoir  dé[H)sé  la 
iléclaration  voulue  par  la  loi,  une  condam- 
nation par  corps  n'est  pas  aut(>ris<'^e  par 
la  loi,  et  rend  le  juKcment  nul. — C.  H. 
lSO.i.     Guay  v.  Durand,  li.  J.  3  V.  N.  S-'iO. 

67.  Dans  le  cas  où  une  règle  nUi  potir 
contrainte  par  corps  n'est  maintenue  que 
jmur  les  frais  seulement,  la  iiartie  qui  ft 
obteiui  le  jugement  en  sa  faveur,  ne  («ut 
(|ue  faire  exécuter  son  jugement  sur  les 
biens  du  débiteur,  mais  ne  peut  obtenir 
l'empri.sonnement  de  ce  dernier.  ~-<^ .  S. 
lSf)S.  MaIhUu,  J.  Koij  r.  Charland, 
i  li.  L.  n.  s.  .{/î. 

C*.  V.  ail  surplus  sur  la  question  de 
contrainte  jwiir  ..■  paiement  des  dépens, 
les   IKW   2S  et   sei(.   supra. 

834.  Coercivc  imprisonment 
may  also  be  ordered  for  contempt 
of  any  proccss  or  order  of  the  court 
or  of  a  judge,  or  for  resi.«tance  to 
such  proeess  or  order,  or  for  any 
évasion    of    any    such    judgment 
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liant  t\  éluder  l'ordonnance  ou 
l'injonction,  i-n  prévennnt  ou  om- 
l«'ciiant  la  saisie  «tu  la  vente  do8 
Mens  en  exi-cution  de  l'ordon- 
nance ou  de  l'injonction. 

L'enipri.sonnenient  en  ce  cas  ne 
peut  e.xcéder  un  an,  mais  peut 
ctrc  impos<^  derechef  jus<iu'à  ce 
(pi'il  ait  ét('  oWi  à  l'ordonnance 
DU  injonction. — (II.  P.  C.  S.  15 — 
(  '.  P.,  18,  80,  100,  303,  330,  408, 
477,  «20,  714,  840,  884,  1001,  1005, 
1302,  1320,  1358.) 

NOiivoau,  {Mirtir;  C.  C.  2273;  C.  I'.  C. 
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DIVISIOS- 


I.  Allciiilf  nu  rexptcl  diX  au  tribunal.  (I) 

II.  Dimh/i.H.iaHCe  aux  nrtlrm  <tu  tribunal. 

///.  Entrai'S  à  l'aclinn  de  la  juMire.   (/«) 

IV.  Dirent.    (.10) 


I. 


-.Xttei.ste  .w  KEMPErr  dû 

.M"    TRIBUX.M.. 


1.  Lorscuio  daim  une  irquctc  à  l'en- 
'•■iiitri'  (luii  jiigompnt  il  est  .'illéicuc'  que 
•  «■  jiintirnrit  a  (■to  n-niiu  à  la  siiKjfPst ion 
tmiwiral,  (lu  jiiKP,"  il  y  a  mépris  de  cour, 
!ii(-iiio  l(i-v(|iie  le  niot  immiirale  a  M-  ravi' 
'1  reiiiplaié  ])!ir  le  mot  illégale,  .s'il  n'est 


or  order,  by  preventinR  or  obstruct- 
inR  tlie  seizure  or  sale  of  propcrty 
in  exécution  of  such  judfcinent  or 
order. 

In  such  ca.ses  the  term  of 
imprisonment  cannot  exceed  one 
year,  but  may  bo  repeate<lly  inflict- 
cd  until  the  process  or  order  is 
olx-ycd. 


jiaa  fait  mention  de  ce  mot  ray«'  i\  U  lin 
de  la  rP(iiiête. — C.  H.  R.  IH77.  VhamiMigne 
r.   Bilungir,  .9  R.  L.  .iJS. 

2.  La  (lersoniie  a  droit  de  disputer  la 
légalité  d'un  arrft  du  tribunal,  mivi»  ni, 
en  faiiUint  «a  critique,  elle  n'écarte  de  In 
vérité,  plie  dpvient  jii.sticiablp  du  tribunal, 
I)otir  mépris  dp  pour.  —  C.  S.  tS84. 
Cnron,  J.  Piuimiult  r.  Brllcau,  10  Q.  L. 
R.  H7. 

II. — Dé-toBÉissAxce  acx  ordres 

Dt:   TBIBU.VAI. 

3.  l'n  8>-ndic  qui  refuse  ou  négliftP  de 
Rp  conformer  &  un  jugement  qui  lui 
onlonnc  de  payer  des  argents  qu'il  a  en 
mains,  est  ront  raignable  par  PdrjMf. — 
r.  ,S.  I8',e,.  Mondelel,  J.  Hnte»  i: 
Beamlnj,  1  R.  de  L.  MV;  2  R.  J.  R.  67. 

4.  .\n  assifcnpp  who  rpceives  an  order 
from  the  court  to  sell  the  moveables  of 
an  insolvent  in  order  t'i  i)ay  a  privile^ed 
daim,  and  who  refuses  to  obey  such  order, 
is  coniraignable. — C.  S.  1S76.  Raim-illr,  J. 
Blouin  V.   Bnwhard,   7   R.   L.   440. 

n.  Le  secrétaire  d'une  comimgnie  de 
chemin  île  fer  ne  i>eut  ôtre  condamné  en 
mépris  de  cour  [lour  avoir  refusé  de  se 
conformer  à  un  bref  d'injonction  atiressc 
;\  la  compiijfnie,  dan»  une  cause  où  le 
secrétaire  n'est  pa«  partie. — C.  H.  R.  IS76. 
Thtrrien  i:  .Montréal  ().  ().  Ry.  Co.,  «  R.  L. 
.^74. 

6.  L'huis.sier  qui  procèfle  il  vendre 
lorsqu'il  a  reçu  une  opposition  à  l'efTet 
d'arrôter    la    vente,   est   contraignable. — 

7( 


1   T 

Miil 


lis<i 


CONTIÎAINTI;   l'AK  ((  tKI'S— aiit.  v'M. 


('.     S.     ISSI.      T"rriiiiri,     J.      l.irii'ir     i\ 

Hixliiiiriirs,  ;  /,.  .V.  /;  ;. 

7.  Iji  c'oritniiiitc  par  niriiK  n'ii  lia,»  lini 
«iiiitri'  iiii  tiiTs-wiiM  qui.  siviiiit  ili'iliiri''  tif 
lii-n  ilcviiir  iiii  ilc'fciiilMir,  a  l'tr  iiiiiiiuiiiiu^, 
Hiir  l'diiti'station  ilc  ii»  ilt'claratioti,  ù  rii|^- 
IMirtcr  un  piano  ((u'il  avait  ai'li<-ti'  iltl 
ili'ffiuli  .  l'n  fraiiili'  iIi'h  ilri«il«  îles  rri'nn- 
(•iirs  (111  ù  pa.MT  a\i  iliiiiaihli-iir  Ir  mon- 
tant <lc  «1  ••n'aïKi'  -r.  H.  U.  ISSi. 
Uiiiiiir  i:  Kam,  J  I).  C.  A.  ■!.',>,■;  C.  H.  U. 
im.i.  h'irijuifiit  r.  Milhr.  .1  U.  ./.  /,.  «<.>,■ 
-'  W.   J.   U.  -.".M!. 

S.  Wliili'  an  action  for  rrviTulirati.in  of 
Honii'  niarliincry  was  uoiiiji  on,  thc  plaiiitilT 
ubtuincil  an  orilrr  !>>'  tlii'  jihIkc  KivinK 
liiin  provinional  |Mi!<s<'.''Nion  of  tlii-  inarliinc- 
rv,  ncM'rtlirlcss,  l>y  collusion  hctwccii  thc 
ilcfcndanl,  tlir  proiMTlv  »a«  put  in  llic 
IiosHcfsion  of  a  tliinl  party,  thc  interven- 
ant. Thi>  phiintifT,  havini;  Iakcii  a  riilc 
for  conlciupl.  thc  ilcfcnihiiil  ami  thc  inter- 
venant wirc  onlcreil  to  (jive  over  thc 
prop<'rty  within  three  ilays,  «hieh  onler 
wasilisolH'vcil.  Ilc|il:lhal  I lie  intervenant 
«an  ([wiity  of  conti'nipt  and  should  l>e 
fined.  l)Ut  that  it  was  no  longer  ex|)<'( lient 
to  onler  hini  to  k>vi'  np  tlie  iiiailiinery, 
iK'cause  in  another  action,  in  wliich  juiIk- 
niciit  wa.s  ri'iideri'd  at  the  wiine  moment 
ax  Ihal  on  thc  rulc,  the  intervenant  wiui 
dr'cl.'ircd  to  he  the  lawful  owner  of  the 
inachinery.  r.  H.  H.  tSSU.  Kirjjer  r. 
Mhihhiul.  M.  !..  U.  4  (J.  li.  -iUl. 

!>.  Il  y  a  lieu  à  une  rè(jle  iiiri  ordon- 
nant remprisoiuiemcnt  pour  mépris  de 
l'our,  lorsqu'un  di'fcnileur  dan»  une  ac- 
tion en  .séparation  de  corps,  auquel  il  a 
été  ordoimé.  par  jugement,  de  payer  une 
IMMi.sion  alimentaire  hclxiomadaire  ù  sa 
f(-tnine  et  de  conduire  ses  enfants  ;\  rotte 
dernicre  deux  fois  par  semaine,  à  îles 
heures  détenniiHV.s,  refuse  ou  iié|£li)je  de 
se  conformer  à  cette  ordonnance. — C  S. 
IfHUl.  l'agniiiln,  J.  Damliet  r.  Hnnliiutn, 
(1  H.  L.  II.  s.  ISô.  Comii.:  C.  li.  IfnS. 
drruorii  r.  (flhll,  H.  J.  S  C.  S.  Ili!.;  C.  .S. 
/.S.S>;.      Torranct:  J.     (irarel  v.  LnlioittUrf, 

M.  L.  K.  i  S.  C.  ji>.',;  r.  s.  is;:.    T»r- 

ronce,  J.     (irnireiir  i:  llmiiiij,  il  J.  162. 

10.  In  jutje  de  paix  <lont  le  jupenicnt 
est  atta(|uée!i  vertu  il'un  bref  île  nrdiff-nri, 
est  ol)li){é  en  transmettant  i\  la  cour  des 


pièii  s  relative»  .'k  la  cause,  d'y  déposer  en 
ménie  lem|>s  tout  montant  d'anti'Mt  pur 
lui  iM-rçu  en  vertu  de  la  condamnât  ion 
i|U  il  a  prononei'i'.  S'il  ne  le  fait  ]««,  une 
rènlc  mil  peut  être  émaniV  contre  lui 
l'obliKiMiit  H  faire  tel  di'|W\l,  ^'.  .S'.  lOOi. 
Ciuniill,  J.  ^ftrl•ilr  v.  l'hmonJoii,  li.  J. 
Jl   C.  S.  ,l«. 

11.  l'ne  femme  conilumnép  à  réintégrer 
le  domicile  conjuKal  (|ui  (|iiilte  re  diiniicilp 
apn'-s  y  être  retourné'»',  ne  |K'Ut,  i  raiwin 
de  ce  fait,  être  emprisonnée  |xmr  mépri» 
de  cour.  —  C  S.  Vni-i.  hinildiir,  J. 
Tontr  r.   Guny,  li.  J.  ~'i  C.  S.   7â. 

\'2.  ("eHt  par  une  requête  pour  rêitle 
rii»i.  et  non  par  une  action  directe,  que 
doit  pmci'iler  le  mari  qui  veut  contraindre 
sa  femme  à  rexéfulion  d'un  juKenient  la 
condamnant  à  lui  lais.ser  réinténrer  le 
domicile  conjuual.  —  C  S.  IIK)!K  Bru- 
iim'i,  J.      Hiiltiniiiii  r.  (inri ,  Il  II.  /'.  179. 

lia.  (ne  n'-Kh'  iii.ti  n'émaneru  pa.i 
contre  la  femme  eondamnée  à  n'cevoir 
son  mari  «u  domicile  conjuKal,  lorsqu'elle 
a  commencé  à  remplir  les  conditions  du 
juKciiient  en  lui  iM-rniettant  d'occu|(er  une 
chambre  ù  ce  domicile.      (Mfine  nrrvt.) 

13.  Les  cor|M)rations  sont  jKissible»  de 
|K''iialités  imiir  mépris  de  cour. 

l'ne  compagnie  ilo  publication  qui  refuse 
d'olK'ir  à  l'ordre  du  juge  lui  enjoignant  de 
publier  dans  son  journal  le  jugement  la 
condamnant  à  des  dommages  |)<>ur  libelle, 
se  riMid  coupable  de  mépris  de  cour.  — 
C.  S.  l!Hl!l.  Limu-uj,  J.  (l'nrneuii  r.  La 
Cl,    ligii;   U   R.  P.  W- 

H.  l'ne  règle  iihi  ne  sera  p:is  acconlée 
|Miur  désoliéi.ssanee  aux  onires  de  la  cour 
contre  la  nièm  w''paré'<'  de  cori»  qui  |)cn- 
sionne  son  l'nfant  âgé  de  14  ans  lequel 
s'est  engagé  comme  commis  sans  son 
intervention  et  quoique  la  garde  de  cet 
enfant  ait  été  confitH'  au  mari  par  la  cour. 
—  es.  1911.  Lniiremltaii,  J.  Dnonst  v. 
Schiller,  li  li.  /'.   ll'>. 

!.■).  r.  quant  nu  lémiin  wsnignf  q<ii  fuit 
ih'fniit,  KDUS  l'art.  SO-i. 

III. — E.\TR.VVE.S   .\    l'.VCTION    DE 
L.V  JUSTICE. 

If).  When  a  défendant  who  is  outgide 
his  dwelling  house  neglects  to  open  the 


CONTRAINTE   PAR  CORPS -art.  KM. 


1IS7 


iliMif  whioh  »a»  lf>rk)'<l,  siirh  ncalort  ilnos 
mit  :itiiiiiii)t  tu  a  ritoHion  à  junlirr.  — 
r.  .S'.  tSSS.  Hti'iglrii,  J.  Kem/i  r.  Krmp, 
.'  J.  JHO. 

1".  \a' c|i''f<nil«Mir  :i\.iit. H'uiii |in>viii'iilii>n 
:iiirun<',  mis  rimii.niiT  «liximwnt  A  lit  |».rtc, 
(iuilriucK  ininiiic»  iipn^,  ri'Rn'ttant  mm 
..I  le,  il  l'iiiit  alli<  ii'exciwr  uii|>r<^  de  l'avi»- 
<  .it  'lu  (Irnianileur  of  aii|ir^<  ilii  Bliôrif.  A 
f'piw  lU'iix,  il  avait  diVlan'-  que  l'IiiiisKirr 
IKMivait  Hi-  pnWntor  ili-  nouveau  et  qu'il 
ne  Hcipposorait  pa»  A  la  naixic.  JupV 
liu'il  y  avait  quand  ni/'nic  nii^pris  île  cour. 
-r.  S.  IS5fl.  H,uhliij,  J.  CnmpbeH  V. 
Hrilllif,  S  J.  IIS. 

18.  Kneourt  la  rontrainte,  rop|M>Hant 
qui  a  renouvelfi  trois  foi»  1»  inénic  oppo- 
niliiin.  -T.  r.  ISIU.  BaigUn,  J.  Thnnuu 
I.  l'iirin,  5  J.  70. 

r»  Le  iK'fendeur  encourt  encore  la 
(oMiraintP  «il  wiiiNtrait  les  effet»  aiiti» 
IH'iiilant  que  l'huiMMier  prcH-ède  à  len 
imrlcr  Hiir  son  priK-i^s- verbal.— T.  S.  Itl6(!. 
liir'Ju lut,  J.     Terrouj  r.  Dupont,  10  J.  t.',S. 

Vin.  Le  rapport  du  iiWrif  seul  est  une 
pnu\e  suffisante  pour  autoriser  le  tribunal 
à  prononcer  la  contrainte  ixmr  rébellion 
à  justice,  le  défondeur  n'ayant  pas  compa- 
ru. —  r.  B.  R.  ISh-e.  Creb(u»a  r.  .V(mM«, 
I>:  L  C.  H.  440;  U  R.  J.  R.  UlS.  C.mtra: 
I  '.  S.  tSSS.    MondeUl,  J.    Kemp  r.  Kemp, 

20.  When  a  dcrendant,  after  jud^ment 
aii.l  exécution,  fyled  an  op)>osition  on  the 
allc«ati(iiis  contained  in  his  plca,  it  was 
liilil  tliat  lie  could  not  be  condemned  to 
iiiiprisoninent  for  contenipt  until  the  «rits 
of  the  oppo.-ition  hail  been  deoided  uix)n. 
— '■.  li.  II.  1877.  Dnuson  t:  Ogden, 
■v  A".   /,.   7ir,. 

2\.  Kst  pa.ssiblc  de  la  contrainte  le 
défendeur  (pii  a  fait  di.-iparattrc  les  effets 
saisis.  —  C.  C.  IfiSO.  Tmrance,  J.  Jnc- 
'ru^-CartiiT  Bnihlinq  .^orifty  i:  Roy,  ,i  L. 
.V.  .114. 

22.  A  aequestrator  was  ap|iointed  and 
w^itli  a  bailiff  went  to  take  possession. 
nu  v.-.i.'î  rrsiotéd  by  ap|)eltant,  and  a  rule 
for  coiilraiiite  waa  taken.  The  rule  was 
afterwards  made  absolute.  The  Court  of 
.Vppeals    decline<l    to    interfère    with    a 


:  disriplinary  onler  of  this  nature,  unIeM 
the  whole  priM-mlincii  «ère  null.— f'.  B. 
R.  / -i.f.     Dnrnn  e.  Canatla  GM  .Mining 

Cn.,  R.  A,  C.  mi. 

23.  E«t  rontratKnnhle  le  défendeur  i|ui 
induit  frauduleiiM  riieni  l'huissier  i\  sortir 
Pt,  |M-ndant  ce  tenipii,  fair  di«|>araltn'  une 
partie  de  «Il  effets— r'.  .V  IKS.I.  hmin- 
grr,  J.     Ro»>  r.  O'Lmry,  >!  L.  A'.   17.1. 

24.  L'opposant  ilont  l'opposition  à  la 
sai«t-exéi mion  a  été  renvoyée  connue 
frauduleuse  n'est  piut  invariablement  pas- 
sible  lie  la  contramte.  Il  faut  di-s  acte» 
'M-eptionnels  de  résistiuice.— <'.  >'.  I.HSS. 
'  u/non,  J.  Girard  i:  Au<lfllr,  1.1  R.  L. 
4f<:  C.  S.  tSSl..  Torranre,  J.  PfrraïUt 
V.  ChnrlMmnfa'é,  .1  L.  S.  ,'0{.  Comp.: 
C.  B.  R.  ISIS.  Quirouet  r.  Wilmn.  .i  R. 
fie  L.  47i;  3  R.  J.  R.  -SIS;  C.  B.  R.  tSit). 
H  mit  V.  Perrault,  .i  R.  <lt  L.  473;  i  R.  J.  R. 

sut. 

2'>.  Encourt  la  contrainte,  le  gardien 
qui  par  une  r)p|)ot)ition  fondée  sur  des 
moyens  illégaux  et  frauduleux  enipérhe 
la  vente  des  effet»  mis  sous  sa  garde. — 
C.  C.  ISS6.  Gill,  J.  McCnrthy  r.  Jnck- 
nm,  9  L.  S.  .'II. 

21$ Ou   qui  empêche  l'huissier 

de   procéiler  à   la   vente.  —  C.  C.    ISS7. 

n'iirltle,  J.     Trotlier  v.   WaUh,  10  !..  S. 
237. 

27.  Est  oontraifoiable  le  défendeur 
contre  qui  est  émané*  une  exécution, 
qui  refuse  d'ouvrir  ses  portes. —  ('.  R. 
lS!).i.  Charlratui  i:  Campean,  R.  J.  /, 
C.  S.  Ul.i;  C.  B.  R.  ISâô.  .\ferciire  r. 
Laframboi»e,  5  L.  C.  R.  I6S;  4  R.  J.  R. 
3i3;  C.  C.  ISÔ.i.  Caron.  J.  Deoharuait 
V.  Amiot,  4  L.  C.  R.  4S;  4  R.  J.  R.  SO. 

28.  Une  règle  nisi  émanée  contre  le 
défendeur,  qui  est  sauvage,  et  <iui  s'est 
opposé  à  la  stiisic  We  ses  meubles,  sjms 
toutefois  commettre  d'assaut  sur  l'huissier 
exploitant,  sera  cassée  (iiua»}tnl). — C.  S. 
1900.  .iiuirewê,  J.  Buimères  i:  Boetirn, 
R.  J.  1  :  c.  s.  189. 

29.  La  vente  soua  seing  prive  imr  un 
débiteur  <ie  ses  biens  avant  leur  saisie, 
mai»  après  qu'un  jugement  a  été  obtenu 
contre  lui,  ne  le  soumet  pas  à  une  règle 
niii  avec  contrainte  par  coriw  pour  mépris 


IIKS 


(  ONTUAINTK  PAR  C  oHI-S.-aht.  N.J.V 


•  le  I  iiiir  iHiiir  la  niimiii  <|H  il  iiiiruit  iihihi  lu'' 
la  HjiiHtf  t't  ht  M'titr  (Ir  pm-h  hirriH  fti  t'\<'i-u- 
tn.li  du  juiiiliirdt       ('    H.    lui'',     hiltniir 

t.  <iiiiiii,i  ,1  fi/,  i{.  j.  ;.s  c.  S.  j:ii. 
IV.— DivrHi». 

:UI,  Ifo/,.  *■.„«  fh.  A'.V.V-  l.'irhrl,  .SI', 
rifiiiiil  II  lixli  iliK  nrlirlm  J.K.1  ('.  i'.  t> 
"Hii  ('.  /*.  ('.,  il  ii'ji  npitiirU  il'niilrr  rhiiiiiti- 
niiiil  iftii  lit  litnilittiiin  ili  In  ilnrii  il'iiti- 
/iriMinni  lit!  itt    i)     111,1     itinnt, 

'■\\.  A  |>l:iitititT  lui»  lui  riitlil  tu  iIciikiiuI 
an  altachiiK'iit  fur  riiiiti'iii|it  auailist  n 
ilffcmlant  »hi>  lias  Ixtm  l'iinili-iiiiiril  tc« 
|uiy  l'iints  <iii  iiii  iiiriili'iital  |ir>i('iriliTi|i, 
but  Kiii'h  plaiiitKT  h  intillcil  tu  ili'iiiatiil 
an  cxiTUtion  iliirinic  llir  iH-mlcncy  of  the 
l'BKC. — ('.  S.  I,^'"i.  (■'iri/iLiiiri  r.  Ililmnnr, 
n  t..  C.  II.   U'I:    ',  Il    1    K    ','!.'. 

835.  Xc  peuvent  être  arrêt(''s  ni 
iiK'nreér<''s  jxiur  dette  ou  autre 
cause  d'aetion  rivile,  à  moins 
«lu'ilH  ne  tonilient  dans  ciuel(|u'iin 
des  cas  énum('r(''s  dans  k-s  deux 
articles  précédents: 

1.  Les  prêtres  ou  ministres  de 
{lueltiue  dénomination  (jue  ce  soit; 

2.  Les  sept uaKéiiaires; 

3.  Les  femmes— (C.  P.  SÎWJ; 
C.  C.  I!>(i2.) 

C.  c.  227(>,  ainniilr. 

I^'iiiiciix,  tlicso  :  De  la  contraint»'  pur 
iiirps,  pp.  i;j()  (/  mij. 

1.  Tlic  hlicrifT  wliii  fails  tu  priiiliuc  tlu- 
ctTi'cts  sci/.cil  i.s  liahlf  /or  citrp»,  althiiiipli 
ciMT  70  yiars  iif  afn'.  —  (.'.  H.  U.  /.S.W. 
Luir^nii  V.  Huslini,  J  J.  ^.'^7. 

2.  A  piTsoii  (ivcr  70  yi-ars  <if  a(jc'  is  not 
tximpt  iif  iiiiprisunnicnl  f<ir  ciinliinpt  of 
loiirt. — C  S.  ISS.t  Kiiimilli,  J.  Uonn  r. 
O'Lninj,  a  !..  S.  :.',!:  .'^  J-  -'-'"■ 

■i.  I.c  scptuap'nain',  qui  dcK'Tiorc  une 
prcprii'tc  liy|Mitlu'c|iii'o,  n'est  pa»  exempt 
d'arrestation.  —  C.  S.  ISIt.i.  Ttllirr,  J. 
(hiiniil  r.    Miiihur,   H.   J.   .i  ( '.   .S.   .}.*. 

4.  I,a  feninie  niariiV  n'est  exempte 
d'inearciTation,   en   exécution   d'un   june- 


'■\i.  'l'Iie  itiiiiinmry  jiiriwliiiiiin  of  the 
niiirl»  ii\er  the  offIccrM  of  jiwtiie  M 
ixerriwil  only  «lieti  the  otlieer  in  miilty 
of   eiililempl    or    uilflll    lieKiet'l    of   dlllV. 

Where  u  record  dl,siip|M'ari*  or  In  loot, 
ullhoiit  any  évidence  of  wilfiil  iickIccI 
aKaiiiHt  the  prothonotnry,  the  l.itter  \-* 
not  piiiiiHliahle  for  contempt,  the  pni|i<'r 
reiiiedy  of  llie  party  anitrievril  liy  siich 
liiB.t  Iwinn  an  acfiiin  in  ilaniaicci. — I',  S. 
;,s.'*i.  W'irhii,  ./.  /</.»«(.'r.  r.  Uirhr'lil.i, 
V    I.    It.  i;  s.  r.  isi:. 

■'M.  l'oiir  i|ii'uii  triliiiiial  cl'appel  rédiii.ie 
le  montant  d  une  aiiiciule  ou  la  diin'c  d'un 
eniprijionnenient  prononiê  |i<iiir  mépris  de 
cour,  il  faut  i|U<'  l.'t  conilanination  soit  si 
é\iileinniciil  exurliilaiite  i|u'un  honuiic 
rainoniialilc  ne  voudrait  piu*  la  pronomcr. 
■C.  H.  l:xi: .  Hiiiird  r.  l.ii  Cii  Eliitriii'ii 
ilr  (kniiil'Mîrr  il  il/.,   H.   J.  ■!,'  C  S.    tu. 

835.  Kxcept  in  the  ea-'^es  men- 
tioned  in  the  two  j)recediiiK 
Articles,  the  followiiiK  jM-rsons  ean- 
not  lie  arrested  or  impri.soned 
liy  reason  of  any  délit  or  cause 
of  civil  action: 

1.  Priests  or  ministers  of  any 
reliKious  dénomination  whatever; 

2.  Persons  of  the  âge  of  seventy 
years  or  upwards; 

3.  Wumen. 

ment  a<("rdaiit  îles  dommaKeK-intérôlti 
[Miur  injures  |H'rs(innelles,  <|ue  liir8C|ue  le 
ju^!!'  croit  devoir  la  refiLser  [Miur  des  rui- 
nons spéiialcs.  ~  r.  .S'.  tSlKJ.  (iiKiiiill,  J. 
I.(fihirr  r.  Finryues,  H.  J.  9  C.  S.  .'tJS. 
Cnmii.:  C.  S.  ISIi>.  Mnihie'i,  J.  Hoy  v. 
Hili'iin,!,!!,  H.  J.  1  C.  S.  I.ifl;  C.  S.  ISOB. 
Miilhiiii.  J.  Queriiieiille  r.  SI.  AiiMn, 
H.J.  JC.S.  7;>. 

").  Dans  iim-  contestation  d'élcclion 
municipale,  la  caution  septuagénaire  est. 
ciintraiKnable  par  corps.  —  ('.  C  190^. 
I.iiiirijni,  J.  VilUiivme  r.  Fitioti,  10  H. 
ilr  J.  ■'>',(). 

Ci.  !!  Ti'y  ;i  }«?  de  dirtinotion  à  fsire 
entre  la  caution  <|ui  est  septuaficnuirc  au 
momc'nt  où  elle  fournit  le  cautionnement, 
et   celle  ciui  atteint  cet   âge  après  avoir 
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f.mriii  le  (MiiiiidnnctiM'nl.  I)':iill.-iir«  il  eut 
■  11-  jiiriHiini'Ipiicr  lorwt.inlf  ilc  |M'riiirtlri' 
un  ri-i|iii'rtint  ilc  fimnur  uni-  ii.mivcIIi- 
rriiltiiin.      (Même   nrrfl  ) 

7.  \a-  fait  (|iif  le  tU-U-ni\vnt  l'oiiilunim' 
à   «IrH  .lomnumt^   (Miiir   injiirt-n    v.rbilf», 

836.  La  contraiiitp  par  corp«  nn 

fM'iit    »'trc'    (l(<ccrn<^c   dans    lt>«    ras 

prt'viis  par  los  paraRraphcs  1,  4,5 

<t  fi  (|p  l'articlt'  K{3,  avant  IVxpi- 

r.itidn  (le  troin  mois  h  compter  de  la 

signification  (lui  est  faite  au  (l<'>fcn- 

•  Icur  (lu  jugement  qui  fîxo  le  reli- 

ijuat  <ju  cpii  adjuKc  les  doniinaRc;». 

-a\  P.  547.) 

N'inivcaii,  partie;  f.  \'.  ('.  7s;j;i'.  p.  F 
7M(. 

Onl.  Itl«7;  tit.  M,  mu.  a,  10,  II. 

1.  /?<!/..  Cm.  Ch.  .\'XX:~f),H  mmlifi- 
l'tli.in^  inii),>riiiiiliH  m,U  ihtrmlintiK  imr 
l'iirUrle  S.fft. 

l  II  ililiii  ilitil  erigi'  entre  In  Kiijnitiralion 
'l'i  j'ii/emenl  ]>ri,uiiiiU  ri  Vimlonnnwe  ,le 
nmlniinle  ilariK  ileiii  île»  ran  neitlemenl  ,ie 
t'irheir  >>7i  C.  (\  Le  q,ialril-mr  ixtrn- 
Uniphe  lie  cri  nrlirle  le  tiliituliiit,  hn-»qnil 
■1  mri.tmil  ilr  d'immagr»  ftnur  injures  per- 
■-«niullrii,  /nr  un  rrnn,i  rt  Vnriltmnnnrr  de 
liti:r  (lilrr  .14,  art.  .i)  rn  tm  lermea:  -ilaii* 
h-1  nu  nù  In  amlrainlr  /«r  crpn  e»l  arcnr- 
ili'r."  Le  délai  riait  alirr»  de  qiuilre  mms 
iiilrr  la  «ignificnlinn  du  jiii/emrnl  lïrinrijtnl 
Il  lu  demarute  de  contrainte.  L'article  7H.i 
('■  f.  C.  requérait  un  délai.  lUml  In  durée 
itiHl  lie  'iiintrr  nurin,  entre  le  jugement  fixant 
Ir  rihqmU  ri  V itrdonnance  de  contrainte, 
ilini.-  Ira  ca»  de  tuteur»  et  de  curateurn. 

Lr  nouvel  article  reproduit  la  règle  »u>. 
riUr  dr  Inrlicle  2i7i  C.  C,  ainsi  que  celle 
'''  '"'■M'-  7.M  C.  F.  ('.,  et  Vf  tend  à  deux 
•vitre»  de.H  ciu  de  l'article  2373,  rn  drrrétaul 
iiu  dihii  de  trni»  wtoi»  dans  les  cas  i-isés 
iHir  le,  isiragrajihes  premier,  qualri>me, 
riN,,,iu-me  et  ..ixirme  de  l'article  S.iî. 
hoprrs  I amendement,  un  délai  sera  nére.t. 
"'lire  dans  les  cas  oit  la  contrainte  est  une 
tinr  drr.'.-.iU-yr,,  ^l  mm  une  sanction,  i,„i,, 
ne  le  srra  /las  lorsque  le /ait  qui  y  donnera 
liru  renfermera  un  élément  de  rébeliion  à 
J'i.ilice. 


nlli^Kili'  (|iiil  Ml  piiinrr,  /".«(t,  ,.t  i|ni.  la 
«••.iir  ili'vrait  «un|M'n'lrc  1.»  «.ntcnn-,  tw 
■uffit  lut»  (Miiir  i'iii|i^('hiT  rohlfiili'»!  .i'iinf 
n'agit-  nist  |M>iir  lr  fiuri-  i'm|iriH.iiiiii-r  & 
■(«"•finit  lie  p.iiciiu-nt.  —  *".  ,v,  nntn,  f;„. 
tin,  J.     Husstrrr  r.  fiulMIr,  S  H.    /'.  .W.'(. 

836.  {'(«•rcivo  iniprixonmont 
cannot  1m'  Knintod  in  tho  raseï» 
mentioncd  in  para^raph  I,  4,  5 
and  (i  (if  Article  8:W,  until  affer 
tht?  expiration  of  tliree  months 
fri»in  the  «ervico  ujxin  the  défend- 
ant of  the  judKinent  estahlishinn 
the  balance  or  auardinR  dainanen. 

'Z.  A  commandement  dr  /nvirr  unil  noticp 
thiit  u|i|>li('uti(>n  for  n  nmtraintr  pur  rorii» 
will  fie  nmilc  m  ili'faiilt  iif  puyiiii-iit  aflrr 
the  ilfhiy  fixi'.l  hy  Iiiw  miiMt  \>c  iii.tili'  aii'l 
Kivcn,  bcfon-  n  coiilraintr  /»ir  rocfis  for 
non  pitymcnt  of  ainoiint  of  jinldiiit'iit  ran 
bp  (irantcil.  -f.  ,S'.  lS!<:t.  l'agnurto,  J. 
(loyrtle  r.  Htrihiiiit,  I!)  R.  /,.  /  J-;  (\  s. 
IS7I.  TnschrrriiH,  J.  Biais  i:  Barbeau, 
t    H.   C.  34^7 

3.  Le  lirmamlfiir  n'est  pan  tonii  île  faire 
«innifier  ;ui  d/'fcndnir  un  «'tat  ilotailli^  ites 
frai»  tax6i,  attcmlu  <|iie  li-a  frai»  sont  taxé» 
(•onfra<lictoircm»'nt  et  qiip  les  jiiKPinrnts 
ne  »(>  itiKiliricnt  [)Iu.-i.  —  C.  S.  ISS9. 
l'agnuelo,  J.  f;„,jrttr  r.  Brrtheliri,  19 
R.  L.  147. 

4.  Il  n'eut  pas  iiiVessaire  «le  ilinruter 
les  biens  du  d('-frnileur  coiidamn<^  avant 
de  demander  la  contrainte  par  coq». — 
C.  S.  tH9tS.  Mathieu,  J.  RutherJ.n-d  r. 
Humphries.  R.  J.  9  C.  S.  101;  C.  S.  lH9i. 
Mathieu,  J.  Roy  r.  Bétounuiy,  R.  J.  / 
C.  S.  t.i9;  C.  S.  IH93.  Mathieu,  J. 
QuennefiUe  v.  St.  AMn,  R.  J.  3  C.  S.  7J; 
C.  S.  lliS9.  Pagnueln,  J.  (loyette  r. 
Berthelol,   19   R.   L.    I47. 

Contra:  C.  S.  tSS4.  Loranger,  J. 
Kenna  i>.  Clarke,  16  R.  L.  I3i. 

5.  La  caution  juiliciaire  pondamn^-e  à 
la  contrainte  par  corp»  n'a  pas  droit  au 
il.'lai  <ie  quatre  mois  (.trois  mois),  après 
commandement  de  |)aycr,  avant  que  la 
contrainte  soit  exercise  contre  elle,  et  la 
cour    peut    ordonner    l'emprisonnement 


lî^S 


1  l<H) 


CO.NTUAINTl;    l'Alf    (OUI  S —.mit.  s;if.. 


ajiiVH  ri'x|iir;ilj<]n  <l'iin  ilrlai  ilc  c|iiirizc 
jdiirs  .lu  jiiuiiiicnt  sur  la  rriilr. — ('.  >. 
IS!»:.      Miilh.'iii.  ./.      It'illiirfiiril  i:    lluiii- 

i,hni.<,  l{.  ./.  ;'  r.  N.  /"/,■  r.  ,s.  i.ssi. 

TiTiitiiit ,   J.     huiintu   i:    SiiKi-r,    ',    L.    .V. 

li.  Il  Hfst  |ia8  iii'ci'swiirr,  sdijs  l'article 
s;{ll  ilii  cimIc  iI<'  iiroriiliirc  civile,  qu'une 
rinle  [Miur  ((julraiiile  par  cnrps.  en  e\i'- 
culion  d'un  juiieiiieiit  accurilant  îles  ilorn- 
IriaK<v<  pour  injures  personnelles,  ait  été 
précédée  d'un  ciinunandeinetn  de  payer 
ni  d'un  avis  au  débiteur  (lu'il  serait  con- 
traint pur  corps  à  iléfaul  de  paiement. 

I,a  cdiilrainte  jiar  corps  ne  peut  être 
ein|H'cliée  pur  la  cession  rpie  le  déhiteur 
fait  de  tsi's  biens  iK)ur  le  bénéfice  >\v  ses 
créain-iers,  tant  que  les  ilélais  (Miiir  la 
contestation  de  son  bilan  ne  sont  pas 
expirés.— r.  .S.  /,>','«.  Malhiiu,  J.  Ptllirr 
r:  Marlii,,  H.  J.  /.(  C  S.  .'.'.!,■  .',  li.  L.  n.  .». 

7.  Il  est  nécessaire  (|u'un  conirnaiide- 
inent  di'  jiayer  .soit  fait  au  débiteur.  Il 
faut  (|u'il  soit  signifié  au  débiteur  un  avis 
<|iril  sera  i-ontraint  par  c<ir|is  à  défaut  de 
)iaienient. — In  état  détaillé  des  frais  iloit 
aussi  être  sicnifié  au  débitiur. — ('.  C  Vxti. 
Hii'ilhiir.  ,/.     Lalireri/iK    v.  Hirijiniii.   7   H. 

(I,  J.  .i:.'. 

S.  In.'isniiicli  as  coercive  ini|irisoniiient 
lannot  be  oblaini'd  nierely  iipoii  conclu- 
sions containiMJ  in  tbe  déclaration,  but 
only  upon  a  spécial  rule  |o  be  issued  after 
tliree  inontlis  liave  elapsed  froiii  tbe  judu- 
inent,  tlie  court  will  reject  as  useless  a 
motion  tu  ainend  a  plaintilT's  deniand  by 
addiuK  conclusions  pr.iyinc  for  coercive 
iinpri.soimient  iiKainst  ilefendants  in  caso 
they  sbould  fail  to  pay  tlie  aniount  of 
llie  judmiient  to  lie  lierein  ronderod. — 
('.    N.     I!ii>l.     l),ihrrl;i.    ,/.     ''hnrimuil    r. 

sti,„ri.  :  H.  'i>  ./.  .•;,■,/,•  ;  R.  /'.  41. 

'.).    Le  ileinaiiileur  a  droit  de  iloinandei 

le  paie lit  des  frais  de  ses  propn-s  avo- 

lals,  si  le  consentement  de  ces  derniers, 
i|iiaiit  à  l'exécution  iMiiir  les  dé|«'ns  appa- 
raît sutlisaniinent  au  fiât  cleniandant  l'é*- 
nianation  <lu  bri'f  il'exéi-ulion  et  sur  la 
motion  pour  réjîle  7ii<i.  —  ''.  I{.  /.'"',■. 
I(,i,m<    :-.    Mdfi,  .'»  li'.    /'.    /';.''.  \ 

10.   l'ciur   oliii-iiir    uni'    iviile    //-i    pour  | 
eiiiprisoi:!ieiiieiil    pour  injures   verbales,  il  1 


n'i-<   pas  besoin  de  signifier  le»  tnénioirea 
de  fr.iis.      i.Uéi/if  iirrft.i 

II.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est 
demandée  pour  la  iletle  et  |)our  les  frais, 
l'avocat  distrayant  |M)ur  les  frais  duquel 
reniprisonneiiicnt  est  demandé  doit  être 
mis  en  caiisr*. — ('.  H.  I^*tt,^.  t'itrtîiiJi^it  r. 
\'ii„lillr,  l.'f  li.  !..  II.  .V.  I!).-,;  li.  J.  .«  C.  .S. 
Sn<l. 

\2.  Celui  qui  demande  la  contrainte 
par  eoriis  en  vertu  d'un  jiiKement  pour 
injures  personnelles,  doit  faire  signifier  au 
défendeur,  non  seiiienient  le  juKeinent  (jui 
le  condamne,  mais  aussi  les  divers  mé>- 
nioires  de  frais  taxés;  la  signification  do 
ces  mémoires  de  frais  à  l'avocat  du 
défendeur  est  insiiffis.mte; 

Dans  ce  cas  lincarcération  du  défendeur 
s<'ra  ordonnée,  mais  les  montants  de  ces 
iliver»  mémoires  de  frais  non  si^juifié^s 
seront  retranclié's  de  l'ordonnance  d'em- 
prisonnement.    {Menu  iirril.) 

i:i.  Le  nouveau  code  de  |)rocé(lure  n'a 
rien  changé  à  la  proeé^lure  nécessaire  pour 
obtenir  la  contrainte  par  cor|)S  ilans  les 
actions  en  dommages; 

La  ilemaiide  de  contrainte  par  corps 
doit  être  précédée  de  la  siiniification  du 
juKement  et  d'un  conunandement  de 
p.'iyer.  consistant  dans  un  avis  que  le 
dél'endeur  sera  contraint  par  corps  dans 
le  dél.ii  fixé  par  la  loi  s'il  ne  .satisfait  p:us 
au  jugement. — ('.  N.  /.''(".  Briincan,  J. 
Ijunii^hrnn'iiir  r.  Cnrhvr,  17  li.  <U'  J.  70; 
Il  li.  P.  .i'.i7;  m  •'.  l .  „.  .1.  4ft«. 

H.  l'iie  rèclc  iiisi,  pour  contrainte  par 
coriis,  .sera  annulée  et  c.i.s.si'e  si  elle  de- 
iniinde  le  paiement  des  frais  .idjugés  par 
le  junement,  sans  avoir  été  préalablement 
taxés  I  oiitrailictoirement,  après  avis  don- 
né au  défendeur.      (MCmc  nrrft.) 

!.">.  La  ilemande  d'emprisonnement  doit 
être  précédé^'  non  seulement  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  mais  encore  d'un 
commandement  de  ])ayer  et  d'un  avis 
que  le  demandeur  sera  contraint  par  corps 
au  paiement  de  la  coinlanination  trois 
mois  après  cet  .avis. 

In  état  d'-laillé  des  frais  doit  éualcinent 
être  pré.dableiuent  signifié  au  défendeur. 
—  C.  S.  lui  7.  Hniniuii,  J.  h'iby  i: 
Schifir,  n  li.  I'.  js:i. 
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837.  La  contrainte  par  corps 
lU'  peut  être  prononc^k;  que  sur 
ordonnance  spéciale,  accor'''e  par 
If  triltun.'ii,  après  avis  i  c  per- 
sonnellenicnt    à   la   part  n   en 

c^t  passible. 

Si  elle  se  soustrait  fra.  lui  'use- 
rncnt  à  la  signification,  le  juge 
peut,  sur  procès-verbal  l'attestant, 
prescrire  le  mode  de  signification 
«lu'il  juge  à  propos. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 834,  et  dans  tous  les  autres 
cas  en  vacances,  le  juge  peut 
exercer  les  mêmes  pouvoirs  que 
le  tribunal  et  ordonner  la  con- 
trainte.—(C.  P.  14G.) 

f.  P.  C  7S1,  HiiiomU',  7S2,  pnrtic. 
C.  I'.  F.  7S0;  S.  H.  B.  C.  o.  S.J,  ss.  143, 
lu.  H5. 
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/.        Afiilicnliiin  gfnérah\  (I) 

II.  Ihmnnile  d'imisxinn  île  l'ordonnance. 

(Il) 

I II.  J.'oriliinnance  tle  itmirainte:  (Jl) 
a)  San  ci/iiltnii.   (Jl) 

h)   Sa  .lignf^raliim.  (iH) 

I. — ApPLKATIOX   (iÉN'ÉBALi:. 

1.  /?.(/).  Corn.  Ch.  .\XX:—Laiiirl,  S-i: 
'••iilicitt  iliiij  amruiUmiith.  Le  jinmicT 
/"nnil  au  juge,  comme  iliinn  le  en»  il  une 
a^iifiunliou  nniinaire,  (Article  l^fi  C.  /'.), 
'/'    iirmcrin-  le  mmle  île  Bignificalinn  •/(  la 


837.  Coercive  impri.sonment  can 
Ix"  ordered  only  under  a  sp<'cial 
rule  granted  by  the  court,  aftcr 
Personal  notice  to  the  party  liable. 

If  the  latter  fraudulently  évades 
service,  the  judge  may,  upon  a 
retum  to  that  effcct,  prescribe 
whatever  mode  of  .service  he  deems 
proper. 

In  the  case  of  Article  834  and 
in  ail  other  cases  in  vacation,  the 
judge  may  excrci.se  ail  the  powers 
of  the  court,  and  order  the  défen- 
dant to  be  impri.soned. 


règle  itnur  nmirainle,  lorugue  le  ilffendeur 
se  muMrnil  à  lu  .lignificiilion.  Le  wcoml 
confhe  au  juge  cnmiu'Icnee  en  caeaitreu  pour 
orilonnrr  la  contrainte  dauK  toux  les  cas  où 
il  y  n  lieu  à  ciite  meiiire. 

2.  .\  witnpss  whi)  lias  mailo  (Irfault  to 
npjx'ar  aiid  «ivp  cviiirncc,  and  aKainst 
whdiii  a  nilp  hiis  i.ssurd  for  contoinpt, 
niiiut  appcar  in  poraon  to  answer  the  rule. 
—  C.  S.  ism.  Torrance,  J.  Pair  c. 
Ca.-i.iiU,  .S  L.  S'.  3ST. 

3.  ÏjSX  eontrainte  jiar  eorjw  pour  rébel- 
lion à  ju.stirp  iloit  ftre  assimilée  U  l'em- 
prisonnement pour  dettes  en  matières 
civiles,  et  les  tribunaux  doivent  exiger 
l'accomplissement  rigoureux  des  forma- 
lités nécessaires  jMjur  l'.jbtenir.  Pour  ceg 
rai.son8,  l'huissier  siiisissant  ne  i)eiit  sup- 
pléer i\  la  défectuosité  de  son  rap|x)rt  par 
un  nffidavit.  —C.  C.  ISS.'i.  Routhier,  J. 
LefehcTC  r.  Gingras,  U  L.  S.  Jt^i. 

4.  Ix-s  procédures  et  formalités  requises 
|>our  la  mise  i\  exécution  de  la  contrainte 
par  coriis  sont  de  rigueur  et  il  ixHne  de 
nullité. —r',  H.  tSSS.  Hudon  c  XtiUer, 
iî  J.  .i-U. 

5.  l'nc  erreur  dans  la  date  du  jugement 
en  vertu  du<|uel  une  règle  jxHir  conirainfi.! 
par  corps  est  demaudiV,  commise  ilans  la 
requête  et  dans  la  régie  niai,  n'est  pas 
fi'tale  et  i)eut  être  corrigée  par  le  jugement 
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onliinniiMt  la  coiitrainlc.  —  ('■  ('.  Uton. 
Hilnii(ltr,  J.  h'iitry  r.  Mrhi'ighli»,  I!  H. 
L.   ri.  ».  ,«,S. 

(i.  PriM'prditiit.s  li':uliiiK  to  cixTrive  im- 
priscmincnl  imght  t<i  Iw  nmrkcd  wilh 
ccrtaiiity  aiid  fiill  rc«iil:irit.v,  and  no  riile 
will  l)c  niaiiilainc(l  if  thc  proccrdiiiKs  are 
impiilar.  —  ('.  S.  l'.K).',.  Ihiiuhxnn,  J. 
Mnliinl  l.ifr  Ass.  f'/i..  nf  Cduiuin  y.  l.iiin- 
vais.  I!  H.  /'.  .V,:i. 

7.  Thr  court  is  without  ]M)\vcr  lo  ordcr 
llif  rr-i»8iir  of  a  riilc  "('«'  or  to  i'\tond  llic 
dclay  «hich  has  pxpircil  for  tho  rcturn 
llicrcof.  —  ('.  S.  l.'Ki.,.  DwiiUim,  J. 
l'alli.^ir  r.    Vii"»"!.  ''   li-  /'.  -i"!. 

S.  I.j(  ^ieiufiratioii  au  di'fcndrur  d'une 
iu\}W  du  juKi'incnt  le  loiidatiiiiant  ;\  ilo» 
donimaKcs  pour  injures  pcrfoniirllcx  n'eut 
p;u<  Hutfisante  |M)Ur  obtenir  lontre  lui  la 
eoiitrainte  par  lorpw,  ii  défaut  de  paie- 
ment; il  faut,  eu  <iutre,  .Huivre  les  foniia- 
lités  iin|M)sée.s  par  l'art.  H^iT  ('.  P.  — 
('.  i'.  itMM't.  horion,  J.  (ii'rf'itin  r. 
MUnieaii,  S  n.  /'.  .»;. 

'.K  Le  défendeur  (jue  l'on  veut  faire 
emprisonner  par  uni'  rèule  imur  eonirainte 
par  corps  a  droit  d'avoir  des  détaiU  sur 
la  .soiniiie  total<'  <|u'on  lui  léclame  par  la 
rè(ile  iiixi.  -('.  S.  I!X>7.  Ciiirnii,  J. 
liarlMiiii   i:    Tliihiiill ,  :>  H.   I'.   -i.'/'. 

10.  Si  une  motion  demande  une  rètcle 
iii.si  l'ontre  le  défendeur,  U-  detnaiideur 
aui|uel  la  t!%\c  est  signifii'e  peut  en  de- 
mander l'aïuiulatii'Il.  bien  que  le  jUKemeiit 
rendu  sur  la  motion,  eorri)jeant  l'erreur 
de  copiste  (|ui  s'y  trouve,  condamne  le 
demandeur.  — ('.  S.  lUtlI.  l.nmnllii ,  J. 
Si>niiniiiliii  I.  Mimlrrat  Tramiini/K  Ci)., 
i:  l{.  /'.  ■!!><>. 

II. — Dkm.wuk  d'émission-  de 

l.'li|(l)O.N\.\N(  K. 

11.  Wliere  a  motion  against  witne.ss  for 
eoiitempt  was  served  al  ')  P. .\I.  on  tlii'  7th, 
and  relurned  on  llii'  Mil,  it  was  lield  tliat 
ilierisliould  hâve  lieen  aelearday's  notice. 
— <•.  It  IS.SI.    Fiiirr.  r.i.-.vi7,<.  .;  L.  S.  11)!. 

Vî  Jni/i'  soun  l'ancien  ciKlei:  nue  la 
motion  (Miur  obtenir  la  rètïle  ou  ord<in- 
iiaiice  n'a  pas  Iw'soin  d'être  sinnifiée.  — 
/'.     C.      ;.V,v.'.      Wiirtili.     .1.      Tmlllir     i\ 


WnUh,  m  !..  X.  ,'.??;  r.  s.  1S.S.>.  Pain- 
iwaii,  J.  ]\'iilz«  i:  I^Mte,  ?'<  J.  I<!l; 
('.  .s'.  /,V  ,■"'!.  Tiirrniii-r,  J.  linliir  r, 
.\tr.\ii,ii,  JO  J.  .if)ô:  C.  H.  H.  tStin.  liriHikK 
r.   Whilwii,  4  J.  27!). 

VA.  The  |«'tition  for  a  ruie  nisi  must  l)o 
served  iKTsoiially  on  tlie  i)er»on  «hose 
imprisonment  i»  sounlit,  unless  he  Im' 
liidinn  fraudulently,  and  the  appearanee 
of  tlie  party  by  attomey  and  liis  movinK 
for  security  for  cost8  do  not  i-ure  ihe  said 
defeet  in  the  service. — Such  defeot  in  tlic 
service  may  be  raised  by  inscription  in 
law,  even  if  the  delay  for  pleadiuR  has 
expired,  and  the  res|M>ndent  lias  to  oblain 
the  leavi'  of  the  jud^e  to  file  his  answer 
to  thi'  (X'tition. — .\n  an.swer  in  lan  to  a 
IM'tilion  for  ruIe  iii^^i,  ba.sed  on  watit  of 
l>ersonal  service,  vviU  be  maintained  with- 
out eosts,  if  the  res|Mmdent,  by  hi»  apiM-ar- 
inif  an<l  movinit  for  security  for  eo»t«,  has 
IKisnibly  niisle<l  the  jH'titioner. — ('.  S. 
/.S'.'/,V,  Ciirraii,  J,  Lamolhe  v.  Lninollie, 
..'  H.  I'.  .UT:  H.  J.  tô  ('.  ,s'.  .i-U. 

1 1.  l'ne  motion  pour  r^gle  de  contrainte 
par  corps  doit  être  siunifiéi'  à  la  partie 
adverse  avant  (jU  il  soit  :iiljuKé  sur  telle 
metiou.—r.  N.  /.'#»(».  Mathieu.  J.  liiiigt- 
viii/  i:    l>iick,.nrth,  H.  J.  IS  C.  S.   / .'«. 

1.5.  I,a  Niiau'ication  d'une  motion  iHHir 
rèisle  iiiti  au  procureur  (pii  a  oeeuix"  dan» 
la  cause,  autorisiV  par  un  ordre  de  la  cour, 
est  légale  et  valable.— ('.  ,S.  tIXil.  .\ta- 
Ihùu,  J.     Lunih  r.  Krttiw,  .',  R.  P.  4~'- 

Ht.  La  demande  d'une  ordonnance 
(rèRie  nixi)  doit  être  signifier  person- 
nellement à  la  partie. — ('.  .S'.  I.'t0,i. 
Pngniii'ln,J.  Cir  Miimry-liarrisv.  Plitnrik, 

I!  li.  P.  .m. 

('nnip.  —  C.  .S'.  /.'Wj.  Dai'i<l.*im,  J. 
liiirliiiiil  i:  Lnmnuriitx,  (I  R.  P.  ICI.',; 
li.  J.   ,'.)  C.  S.  !>S. 

Ciititm:  -C.  S.  1S7!>.  Archilmtil,  J. 
QiDcti'x  lliilil  Cl),  r.  Riulfitrit,  .'  R.  P.  ttS. 

17.  Il  n'est  pas  néccs.saire  pour  obtenir 
une  rè)tle  iiiti  d'allé)tuer  que  copies  du 
jugement  et  des  ménioiri>s  cle  frai»  seront 
produits  lors  de  l'audit i(m  au  mérite  de 
la  rè){l«',  vu  (jue  rien  n'oblige  à  la  pnxluc- 
tion  de  ces  documents.  — C.  S.  I!XI7. 
Fnrliii,  J.     Citriliisso  V.    Veiidetli,  !>  R.   P. 
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IS.  Iji  motion  pour  rontriiinto  par 
iiiriw  doit  OtTv  rontcstiV'  nu  fonris  et  non 
par  voie  «le  motion. — C.  S.  1907. 
Liirnitrirr,  J.  i'nrtlamo  v.  VeiiJelli,  i) 
H.  /'.  .W. 

lu.  Iji  motion  domamlant  IVnianation 
il'um-  ri'uli'  |K)ur  contrainte  par  ror|is 
contri'  uni-  femme  rommune  en  biens, 
(Iciil  être  si(niifiA>  nuii-Heuloment  t\  eelte 
femme  mai.s  de  pl.is  ik  son  mari,  jKMir 
r:iiitori.«or.  et  ce  sous  jx-ine  de  nulliti^. 
l.«ir«(|iie  lu  inotiim  n'a  pas  Oxl'  ainsi 
hiitiiifiiK'  au  mari  elle  sera  décliir('e  hors 
'le  cour  .>.ans  frais. —  C.  S.  tniS.  Pou- 
li,.l.  J.  Lougminre  v.  Maxwell,  19  R.  ,le 
J.  s.'. 

M  \m  partie  a  le  droit  d'opposer  lors 
(le  la  présentation  de  la  motion  |)our 
liihieiition  d'ime  r^nle  de  contrainte  par 
iiirps,  tous  les  moyens  qu'il  |M>urrait 
opiKiwr  à  rencontre  do  la  rc^gle  elle-même. 
•Cnriir  r.  Crii-Ur,  !t  H.  /..  Sl.i.)  C.  S.  191!,. 
Hroiiivi.  J.  Hibert  r.  HimhI,  U!  R.  P.  97; 
C.  .*<■.  tS77.  Caron,  J.  Crevirr  v.  Crtner, 
l>  H.  !..  .ils. 

m.   —  I/oKno.S-X.^NCE     DE     ro.VTR.tlXTE. 
n)  Son  contenu. 

21.  H  ne  suffit  pjis  que  la  requfte  ou 
la  motion  faite  ixiur  obtenir  une  r^nle 
i-.intiennent  tous  les  termes  et  expressions 
du  Statut,  mais  il  faut  que  la  règle  elle- 
même  les  contienne.  —  C.  S.  Itidl.  Bail- 
i.ll".l.  J.      Vnrin  r.  Ciiok,  5  J.  100. 

22.  In  .1  ;-ule  for  a  contrainte  against 
a  /../  iv>iudUniairr,  it  is  not  rtece-ssary  to 
desiribe  tlie  property. — C.  R.  IHSt. 
Ihlisl,  r.  .Snnche,  iH  J.  102. 

2.\.  Vue  rê)£le,  faite  rapport able  un  jour 
où  le  tribunal  n'a  pas  siêuê  est  mille  et 
>;ms  ..ffet.— (•'.  R.  laSô.  Lejiagv  r.  Caron. 
n  Q.  !..  R.  .170. 

2^.  The  rule  taken  .-inainst  the  juaK- 
nieiit  ileblor,  from  preventing  t'ne  bailifl 
from  procee.liuK  to  a  sale,  mu.st  mention 
ilie  aniount  U|H>n  payment  of  which  the 

"liKMient  .lebtor  wil!  hâve  the  right  to 
"blam  his  discharge. — V.  C.  IS.H7. 
W'.rtil,,  J.     Trottirr  r.   WaUh,  W  L.  S. 

'17. 


2.5.  }a-  défaut  <rindic.ition  de  l'heure  de 
présentation  il'une  r^gle  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  la  règle. — C.  R.  IS96. 
Cimitaii  i:   Dehuitl,   R.  J.  9  C.  S.   ^Si. 

'Si.  !.,<■  tribunal  |>eul  mettre  une  règle 
rapiMjrtable  im  autre  jour  (|ue  celui  qui 
est  indiqué  dans  la  motion  demandant 
la  règle.  —  r  N.  IS9S.  .Mathieu,  J. 
Piitititr   i:    .\farlin,    4    R.    L.    „.    „.    373; 

R.  J.  /.;  c.  s.  >.'.i. 

'27.  L'ordimnance  doit  omtenir  ù  peine 
de  nullité,  la  résidence  et  qualité  île  la 
panie  contre  laquelle  elle  est  dirigée. — 
r.  .S'.  tiULi.  Pagidicio.  .J.  Cie.  .Masuey- 
HarriK  i:  Pli,,ir,le,  0  R.  P.  .'/)(). 

fi)  S<i  .lignification. 

2S.  Personal  service  of  a  rule  against 
a  /()/  ailjiulicalaire  is  not  neeessary; 
iwrscmal  service  of  the  motion  for  the 
rule  being  suHicient.— f".  H.  ;,sV)7.  IMisU 
r.  Sdiirhe,  ..'O  J.   Ii;>. 

'Jfl.  La  significatior.  d'une  règle  |Mmr 
contraire  par  cor[)s,  faite  mi  défendeur 
IH'ndant  (lu'il  est  détenu  en  prison,  e«t 
nulle,  si  elle  ne  lui  est  pas  faite  entre  les 
«leux  guichets.— f.  R.  ISSO.  lAtmoureux 
V.  (ittmoiir,  17  R.  L.  01  i. 

,30.  Lorsque  la  femme  (jne  l'on  veut 
soumettre  par  la  contrainte  par  corjw  a 
été  autorisiV  d.iiis  la  |Hiursuite  où  elle  est 
défenderesse,  il  n'est  pus  nécessaire  de 
signifier  au  mari  Li  règle  [xiiir  contrainte 
par  corps  en  exé<-utiim  du  jugement  rendu 
contre  la  femme. — C.  .S".  ;«.",'.  Mathieu,  J. 
Royr.  Brtoumay,  R.  J.  I  C.  S.  1.19.  Contra: 
C.  S.  tSOn.  Ta-irhereau,  J.  Cloutier  v. 
Cloulier,  10  L.  C.  R.  !/,7 ;  H  R.  J.  R.  40.I; 
C.  S.  1S00.  Taxchrreau,  J.  McDonaUl  v. 
McUan,  U  L.  C.  R.  0;  9  R.  J.  R.  .?.?«. 

31.  L'oriloiinance  six'ciule  de  contrainte 
par  corps  signifié»»  à  une  [M-monne  rais<m- 
nalile,  au  ilomicile  du  iléfendeur,  est  in- 
suffisante et  niilli',  et  doit  être  révoiiucV. 
Cette  ordonnance  doit  être  signifiée  jn-r- 
sonnellemenl.-/'.  .S.  lfS!m.  Ta«chereaii,  J. 
l.,educ  r.  Cmnoii,  i  R.  ,ie  J.  9. 

.32.  Su'vaiit  la  pratique  toujours  suivie, 
l'origii  >'  de  la  rt'gle  reste  au  dossier  et  le 
procc--   erbal  de  signification  se  fait  sur 


H  îï  n 
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CONTltAIXTK   l'Ali   (OI'.l'S.     Aiir. 


IHIi-    ciipll-. 


/>.'«. 


M.iih 


l'illitiir    r.    Miirl'ni.     ;    l\      I. 
/{.  J.    /i  C.  S.    .'.'.!. 


838.  I,;i  (■iiiitiaiiiti'  \>:n  cnips  iio 
))Ciit  tM<-  mise  à  (•xc'cutiiili  que  sur  j 
lin  liicf  (ni  iiiic  (iidoimuiicc  du  j 
liilumul  ou  du  jii>;c.  <|ui  '•''t  adressé 
aux  uu'iucs  (ifficicrs.  est  r(\('tu  des 
nu''iiii's  foriiialités  et  coTiticiit  les 
nit'iiics  ('iKnicés  (iii'uii  liicf  d'exô- 
cution.  -ff '.  F.  SS8.  appendice 
]{.  1'.  ('.  S.,  funuules  :5.")  et  'Mi.) 

C.    I'.   ('.   7sT. 

8.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  111. 

1.  /.-■'//'.  '■'""  '''.  A  A' A';  l'iir  l'iiliriifi't- 
liiiii  lit  VnrlirU  ISS  C.  l'.  I'..  miii.t /(IMk'i.i 
tlixiKirii'iln  util'  ili^ixitiliiiii  < xniiliimiirlli  — 
iHirtitn'  ^'tr  h  tinfiTt  inpriAontunii  fit  ïnrsquc 
Il  ih'fi  mil 'ir  (.«/  lUiiiiirilii  hors  iln  ilisln'rt 
iili  II  lui}  lit  l'mi.i — ';•"  /■""  '"  j'iftijif.  it 
iiiiiis  InimDis  à  l'i>i>i'rntiim  iIik  rii/li-i  (ji'iif- 
rales  rendxies  apiilirnliUx  jmr  l'iirtirli  S.IS, 
toutes  ?<■«  iiicutùiiiK  iln  lirifs  iti  mnlrniuti . 

2.  Il  n'est  jKis  iKMcssiiire  qu'un  jucc- 
nifnt  sur  ilcinamlc  <lr  (•(intniintc  |i:ir  <'iir|is, 
IMMir  ivlicllion  :i  justirc.  icproiluisc  nrlHitim 
les  termes  de  lii  iiKition.       ('.H.  I{.  lsi:tl. 

CriiMs.^ii  r.  .i/.i.vM/i ,  ;<;  /..  r.  i{.  .',',<:;  i> 
U.  J.  U.  lus. 

;i.  l.'einiirisiinneiiieiil  pnur  injures  per- 
siinnelles  ii':i  lieu  ([ue  jusqu'au  jiiur  ai)rès 
le  ju^'eiuent  qui  l'i.rdonne,  et  le  ileinan- 
<liur  n'i'st  pas  tenu  de  nieiitiunner  ces 
délais  dans  les  eonelusion.s  de  su  re(|uête. 
—  C.    >■.    ISSd.      l'atiimih'.   ,/.      (Ini/illi-  r. 

Uirtiiiivt.  m  u.  !..  r,r. 

1.    l'ii    ii/"i.<   liref   de   cdiitrainte   éinalié 
sans  que  le  demandeur  ait   préalalilemenl 
i>lilenu    l'onlre   du    Irihunal,   ist    nul.    - 
C.     H.      ISSU.     I.iiiiui'iriux     r.     (liliiiiiiir,  j 
17  I!.  !..  i:i>S. 

5.  A  eonuiiiinaiit  for  innleiMpt  mu-st 
be  for  11  (jiven  liuie  "r  uniil  11»-  person 
in  rontempt  dm's  (ir  is  willinu  tu  eimfurm 
to  llie  iirder  ef  tlic  eourl.  .\  cdnnniuii.'nt 
wliieli  is  (ii'iieral  and  durinn  plea.siire  will 
!«•  (jua.shed  and  -et  a.side.  -^■.  H.  U.  ISSt!. 

y,,.ii;,,i  r.  /,'(;„...,„.   ;;  ./.  ;.■-.'.■  R.  us. 


■V.i.  'riie  apiiearance  to  iippii.;e  t  lie  issue 
iif  a  rule  ;ii.<i  for  eo'Teive  imprisiiinnent, 
is  ('(piivali'iit  |i>  "persiiiial  noiiee." — 
( '.  ,N'.  /.'*;;.  Dniiilmiii,  ./.  li'irtiiiiil  r. 
iMiiiiiiin  ,i.r.  II.  J   ..'.'i  r.  N.  .'/s.  '.  H.  /'.  III',. 

838.  ( '(icrcivc  iiiiprisoiiineiit  <:iii 
he  exectitcd  only  in  virtue  of  a 
writ  or  iirder  fmni  the  eotnt  ur 
jud^e,  wliich  is  addressed  tu  the 
sanie  ofîicers,  and  is  clotlicd  witli 
the  sanie  fornialities,  and  contain.s 
tlic  sanio  niatter.s  of  récital  as 
urits  of  exécution. 

tV  Aucun  avis  à  la  partie  n'est  re(|uis 
|Miur  la  mise  à  exTiutinn  île  la  iimtrainte 
j»ar  corps  sur  bref  ou  ordonnance  du 
triliunal  aux  lermi's  île  l'art.  N^i*'  C  I'. — 
r.  .S.  ItKt.i.  l.ariniiif,  ./.  In  re  Clémin' 
i:  l{.  }'.  i:ii. 

7.  .\  writ  or  order  for  coercive  inipri.son- 
miiit  eamiot  1m'  issued  hy  a  depiity  protho- 
notary  of  llie  court,  and  an  iniprisonment 
.fficted  in  virtue  thereof  is  illeital. — C.  S. 
HXl'i.     Diiliirti/,     J.     (liiiiilil     V.     .\rihntU' 

hiiiiit.  r.  H.  /'.  .':.•  ■'  H.  ih  J.  .7;:. 

s.  The  fait  that  tlie  writ  of  rotilraintr 
jHir  air/tn,  Ululer  wliich  tlie  pétition  for 
/i(i/)<(i.v  rnriiii.i  is  detainoil,  ealls  on  him  to 
pay,  in  addition  to  the  deht  and  taxed 
eosts,  the  i-iists  of  the  writ  of  cntitriiinti: 
and  of  the  arrest  and  eommitment  of  the 
petitioner,  is  not  an  irrenularity.  — C  H. 
U.  Il'li-I.  V,\  iiarte  K'•mI^).^.<c.  I{.  ./.  li 
H.  K.  IS.;. 

;•  .\  writ'  or  order  of  the  court  or  judge 
for  coercive  imprisonnient  is  exhausteil  hy 
the  iniprisonment  of  the  dehtor,  followcd 
hy  lus  liheration,  and  no  new  arrest  or 
im)iri.siininent  eun  thereafter  1m'  executeil 
in  virtue  of  the  saiil  writ.  — C.  .S.  liXtj. 
Dtihirl;/.  .1.     Civi.Ut  i:  Archnmliaiilt,  Il  R. 

r.  .','.- .'-  A'. ./.  ./.  .7!;. 

1(1.  .\  bailiff  of  the  .t>uiierior  Court  lias 
eotieurreiit  jurisiliction  with  the  sheriff, 
for  the  e\i"  ution  uf  a  writ  for  coercive 
imprisotimeiii.— ^'.  Ji.  li.  UMi.i.  Kx  parte, 
Kl  ::iii'i^-- ,  li  J.  1.1  li.  H.  ;.v.7,-  il  I!  /*.  s:>. 

11.  lii'  ntmmiltimiix  en  vertu  diliiucl 
doit   cU'c  cxi'iutc   un  jucemeiit   déclarant 


<  (iNlHAlNTi;   l'Ail  COHI'S- AHr*.  >:!<»  X  s^l. 
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,,li-..liir  uiir  n'clr  iii>i  IiM.V-c  sur  l'article 

->.;:1,     p;ir:i.  .'!.    uv    ih-ui     ('riiiuipr    avant 

!  I  \|iir;iti(ni  (Ir     iiiiiii74'     jours     :ij»ri'S     i;i 

-ii;ni(ii:iliMii  :ui  ilrhiinir  dr  ri'  juitcliiclit. 

< 'i  ii.iDiuilliiiiiis  !.!'  prut  ('luaiUT  ;i\ant 
'|ui'  le  juKcniriit  ne  suit  siunifir  :iu  dObi- 
iiiir  it  i|ui-  Ir  r;ip|»)rt  .le  >i;jiiirii"iti<in  soit 
i.riHiuit  :.u  (jrcffi'^  -C  S.  t'.fiS.  Murli- 
•  ■.:,.  .1       Sh.lnl  r.    Einnli'l.   /"  H.    /'.    I  tU; 

;:  II.  ./.  ./.  .;. 

839.  I.:i  {•(iiitraiiitc  est  cxôcutôc 
par  l'appn'licnsion  de  l;i  pcisoiiiic 
<niitic  lafuicllc  elle  ost  (lin'iïe'c, 
et  >a  niaise  entre  les  mains  du 
uaiilicii  (le  la  prison  (•(iinrniiiie  du 
lii-trict  iiù  le  href  a  et**-  émis. 

S'il  n'y  a  jias  de  |>ris()ii  dans  ce 
ili'tiici,  l'ineareération  a  lieu  dans 
la  prison  la  ))liis  voisine. — ((".  P. 
H(I7,  ',K»8.) 


7V,». 


('.   P    ( 

840.  Le  contraint  ne  |)eut  olite- 
iiir  sa  mise  eu  liberté  i)rovisoirc 
en   donnant   caution. 

NiiUVc;iu. 


-tC.   p.   910 


841 .  Le  déhiteur  ne  j)eut  être 
arrêti': 

\.   Les  jours  non  juri(li(iups; 

-.  Hors  du  temps  où  il  est  per- 
mis de  signifier  une  assij;nation; 

:i.  Dans  un  lieu  consacré  au 
iiilte.  pendant  le  service  divin; 

4.  l'enilant  l'audience  d'un  tri- 
lniiial  ou  les  .s(5anpes  d'un  ju)i;p, 
DU  en  ijrésence  de  (pielciue  tribunal 
I)rivilégié.  -fC.  P.  7,  12.'),  120, 
147.  i 


I'.  I'.  ('.  7s4,7.'<.-) 


iiienil('>s;r.  1',  F.  7H1. 


l'i.tliicr,    l'r.n'.,   2ô'.l.   '.'(iO. 

1  lùip.  (uni.  Vh.  AAA'.— /-'(ir/iW.  .S^l 
■  iihiht  i  (lu-tsiiilùin  du  (lébileur  dan»  un  mu 
■'r  Itq'iil  In  lui  (wtiullr  i.il  xileticiruiic 
tidtiiil  II!-   ..l'y/irrv  d'un  juge. 


12.  l'iic  n'itif  ni.-i  l'taiit  ilc  la  nature 
d'un  bri-f,  dmt.  à  |M-inr  de  nullité.  [Hirti-r 
il  .sa  face  In  dési^cnalion  clés  parties. — 
f.  S.  im'i.  ('Iinrlmiin:ivi.  J.  Ktul  r. 
m,nl:in.Hhiii.    11!  H.    /'.     !':.l 

i;{.  I,;i  eiintrainti'  par  eorps  ne  piMif 
être  mise  à  exéiiiMiin  (jue  i)uinze  jiiurîi 
après  la  sinnibeatioii  du  juEenient  <|ui 
l'ordonne.  r.  .S.  /.'»;,".  Hi-umiin,  J. 
Shiiinrn  (.   H,,ii.   i:i  U.   I'     T.ï. 

839.  t'oercive  imprisonmeiit  ia 
efTected  Ly  .arrestinfr  tlie  person 
a){ainst  uiiom  it  is  directed,  and 
placint.'  liim  in  tlie  custody  of 
of  tlie  keeper  of  tlie  eomnion  gaol 
of  tlie  (listrict  in  wliich  the  writ 
issued. 

if  tliere  is  no  naol  in  the  district, 
lie  must  lie  iinpri.soned  in  the 
nearest  gaol. 

l'othi.r,  l'roc.  2(ÎI  :  .^.  H.  H.  C.  ,-. 
110,  s.  l.'J. 

840.  Tlie  person  condemned 
cannot,  liy  uiviiu;;  hail,  ohtain 
his  provisional  lelease  frorn  con- 
finement . 


841 .  Tlie  debtor  cannot  he 
arrested: 

1.  On  a  non-juridieal  day; 

2.  At  any  time  other  tlian  that 
prescrihed  for  service  of  summons; 

3.  In  a  place  of  public  worship, 
iluring  divine  service; 

4.  Durinu  the  sittinp.s  of  the 
coint  or  of  a  judge,  or  before  any 
l)rivilej{ed  tribunal. 


2  Le  vestibule  des  tribunaux  ne  doit 
IKW  être  roiisidéré  eoiiiine  un  lieu  d'asile, 
iHl  les  arrestations  sont  prolubéfs;  ce 
privilège  n  e-i  réservé  «(u'^iu  lieu  mémo 
oi'i  les  jiiites  tiennent  leur»  sé!\ncc8. 

l.^'niieii\.   thèse:   De   la  contrainte   par 
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CïlNTHMNTK   l'AU   CORPS.— arts.  M2  et  H43. 


842.  Néanmoins,  le  jupe  peut 
onloiiiicr  qu'il  soit  passi^  outre  à 
la  contrainte  un  jour  non  juridiciuc 
ou  en  tout  temps,  s'il  est  ^'tahli 
que  le  (lél)iteur  a^it  tle  manière 
à  se  soustraire  à  la  contrainte. — 
(('.  V.  12.-).) 

C.  r.  ('.  7st),  ■.imcndr;  ('.  1'.  K.  7M. 
l'olliicr,   l'roc.  U'.V.t,  2(H), 

843.  l'iie  ]»ers()nne  ainsi  inear- 
oérée  lient,  sur  recpiête  à  un  juge, 
siKiiifiée  à  la  partie  adverse  et 
accomiiafjnée  d'un  afîidavit  étalilis- 
sant  (pTelle  n'a  pas  de  hiens  au 
montant  de  cinquante  piastres, 
obtenir  une  ordonnance  enjoignant 
au  créancier  de  lui  payer,  ])ar  forme 
d'aliments  pendant  le  temps  de  sa 
détention,  une  somme  de  pas 
moins  de  soixante-dix  centins  et 
n'excédant  pas  uiu'  piastn»  j)ar 
semaine.— (C.   P.  84S.) 

C,   1'.  C.  7!HI. 

S.  1{.  H.  C.  c.  S7,  K.  t>. 

Divisioy 

I.  (Jiii  a  'iroil  iiiix  niiiiitiilx .'  (/) 

II.  Fi'nimlili.-:  riijuisi!).  ilO) 

I.--I2tl   A    DIlolT    Al  X    AI.IMfATS? 

1.  'riic  ilcfindant  rirrcslcd  uiulcr  a  writ 
of  Cfiiriits  (ttl  rtsimmlfinlinn,  ut  tlic  suit  (if 
(lifTiTciit  crcililors,  i«  ciititlcil  to  nliiiicnt- 
iiry  ;ill()\v:iiuT  froiii  cach  plaint  iff. — 
C.  S.  tS'iS.  Diifi,  J.  Ciiiivn  r.  Fiiin'i, 
3  ./.   Kl.-,. 

2.  Dans  le  cas  (l'un  ilrfrMidiMir  arrf'tc' 
sur  la  imursiiitc  de  pliisiruis  tri'aniiors, 
rallocation  aliment  aire  sera  partaRiV,  et 
le  (IcinaïKlciir  dans  <ha(iui'  l'au.sc  sera 
ciintraint  de  pavir  mu-  pro|H)rti()n  .sui- 
\aiit  le  niniiliri'  ■l'artions  pendantes  sur 
lescinelles  le  di'fen<leur  iM  déti'nii.  — 
C.  >'.    ;.V'.f.      Mimk.  ,/.      .U"«v  ,-.    Wilmn. 

r,  i.  C.  II.  -'''•;  /.'  /i'. ./.  a.  .'■>■;. 

li.  l'ne  ])arti<'  einprisiinm'e  piiur  niépri.s 
de    ciMir    n'a    pas    ilroit    à    une    pension 


842.  Tlie  judge  may  nevertlie- 
jc.ss  order  tlie  arrest  to  he  made  on 
a  non-juridical  day  or  at  any 
time,  if  the  défendant  is  shown  to 
he  actinft  in  sucli  a  manner  as  to 
escape  it. 

1.  The  «rit  <if  aiinaa,  as  to  ifs  exécution 
lin  H  Sunday,  i.s  not  Knvenieil  hy  .\rt.  7H(i 
C.  C.  P.  fH42  e.  a.l.  —  r.  O.  H.  tsr.i. 
Moisir  lr,m  Co.  r.  Olini.  IS  J.  311. 

843.  Any  person  thus  imprison- 
ed  may,  ui)on  pétition  to  a  judge, 
served  upon  the  opposite  part  y 
and  accompanied  with  an  affidavit 
that  he  is  not  worth  fifty  dollars, 
ohtain  an  order  commanding  the 
creditor  to  pay  him,  as  an  aliment- 
ary  allowance  during  the  period 
of  his  imi)ri.sonment,  a  sum  not 
less  than  seventy  cents  and  not 
more  than  one  dollar  per  week. 


alimentaire.  —  C.    C.     ISSO.     Slimrl,    J. 
ViTincIti   ,:   Fimlninr,  fl  Q.   L.   H.   150. 

4.  .\  jiidicial  surety  is  not  entilleil  to 
an  alinientary  allownnee. — C  N.  IHHt. 
Torraiiri,  J.  Mathieu  r.  Trvmhlai/,  4  L,. 
.V.  J!>f>;  C.  S.  tSSn.  Torranri;  J.  Croinii 
V.  CtKquirea»,  .i  L.  X.  ,133. 

">.  Le  rebel  A  justice  qui  n'est  cpie 
contraint  par  cori)S  jusqu'au  paiement, 
a  droit  A  des  aliments.  —  C.  S.  ISS-i. 
('«.■«iiill,  J.     r.Vc  V.    Vrrnutle,  !l  (J.  L.   H. 

t).  l'n  Rardien  emprisonnt'  \m\it  m('-pris 
de  cour  n'a  pas  droit  à  une  pension  ali- 
mentairi'. — C.  (\  ISSfl.  Torraïu-e,  .1. 
McVnrlhij  t:   Jnrkuon,  !>   L    S.    -'.'«. 

7.  Le  débiteur  arrôté  sur  rnfnii^  [wur 
recel,  et  (jui  fait  cession  de  ses  biens, 
a  droit  îi  des  aliments,  quoiqu'il  soit 
établi  qu'il  n'a  pas  remis  à  ses  créanciers 
une  sonnnp  excédant  cinquante  i)iastres, 
qu'il  avait  recelée. — C.  S.  ISSU.  Ma- 
thirii.  .1.     Offilrir  r.  Fnmvi.  17  R.  L.  471. 

5.  Il  n'y  a  pa.s  lieu  d'accorder  des  ali- 
ments à  une  partie  emprisonnée  sur  son 
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.!•  faut  ili'  priyor  ranicmle  pn-viip  pur 
larliilf  iM)  (.'.  M.,  et  les  frais  auxquels 
1  llr  II  lir  ii>n<luiiin(V. 

l/t'iiiprisiitiiicnK-nt,  prévu  imr  l'articlo 
KMO  ('.  .M.,  est  iiii|M'TifUX. 

Il  y  a  uiu'  diffm-nc»'  fntrc  la  contrainto 
ji:ir  ciirps  «ivilo  et  rcmpriHciminiicnt  [«nir 
:iiiiiiii|c  pn'vuc  par  Iv  i'ikIp  rnuiiiripal.— 
».   ('.    ISHS.     Tiuu-htrmu,  J.     Sknhau   i: 

K'Htiutii,  I  H.  /'.  .;w/. 

''  I.a  piTaontip  inrarct'ri'i"  en  vertu  «les 
,1  tilles  s:{;i  et  S34  C.  I*.  a  seule  ilroit  i\ 
■  lis  aliiMi'tits  ilurant  «on  incarci'Tation;  le 
I  lilli  iiiipri.Monn»'-  jKiur  frauile  n'y  a  pas 
•  Ipiit:  ilans  ee  ras,  l'emprisonnettient  est 
uni'  peine,  non  un  moyen  d'exéiution. — 
r.  .S'.  HMD!,  l'agumlii,  J.  Dtsintns  r. 
l)..-mitrt,,vi  II  ai,  S  R.   P.    114. 

H. — KoRMAUTÉS    REQriSES. 

10.  Teiiiler  of  paynient  niaile  hy  an 
Aiiierieaii  tJoM  ilollar  is  not  a  leual  teniler. 

-''.    >'.     IS'iS.     Smilh,    J.     Briiiiiau    r. 
.Mill.r.  >  J.  ISO. 

11.  I.a  requête  faite  par  un  [irisonnicr 
iiii  :iiii'ré  en  matière  civile,  par  la(|uelle  il 
cieniamle  une  |)ension  ulimentairo,  est  une 

844 .  Néanmoins,  s'il  survient 
|>:ii  la  suite  au  débiteur  des  biens 
excédant  la  somme  de  cinquante 
l>iastres,  le  créancier  peut  être 
liérliiirBé  de  fournir  les  aliments. — 

f.  1'.  ('.  TOI. 

I{.  I'.  c.  s.  70:  — "La  décharge  de 
'"'indr  It."  alimtnts  accordés  à  la  fienionHe 

845.  Le  débiteur  peut  se  pour- 
voir contre  la  contrainte  exercée 
lontre  lui  |jour  cause  d'extinction 
il<'  la  dette,  ou  pour  quelque  autre 
riiu.^e  de  nature  à  affecter  le  juge- 
ment décernant  la  contrainte. — 
C.  P.  ()44.) 

Nouveau,  C.  1>.  C.  792;  C.  P.  F.  79.5. 
-'  Doiitre,  n.  IK».-,,  1106. 

1.    Kap.  Corn.  Ch.  XXX: — "Len  articles 

^  .■'  </  S.'fO  trnnchmt  hx  ctmtrovermes  qui  kc 
■■"■(  iiroduilrs  dang  l'iukrifrélaliim  des  nr- 


instanee  nouvelle,  et  relie  requête  iloit 
être  sifcniliiV  au  en'anrier;  la  sifcnifieatioii 
:\  son  jiMcureur  lut  UUm  n'est  pas  suffisan- 
te. —  C.  S.  nxH).  CM.  J.  Hivlicn  v. 
Charhonueau,  SI.  L.  H.   7  S.  C.  W. 

12.  Il  n'est  piis  ni'ressaire  île  faire 
siicnifier  au  iréaniier  le  jugement  le  eon- 
ilamnant  à  payer  à  «on  ilêbiteur  inrarrérê 
une  sonune  île  Sl.(l()  |iar  semaine;  et  !i 
défaut  lie  paienu'nt  île  celle  (lension,  le 
débiteur  sera  imini'iliatement  lilH'ré. — 
C.  S.  ;.*#;.  .Malhùii,  J.  Hxiaïul  r. 
Tc^rirr,  6  II.  L.  ».  s.  Mi;  3  H.  /'.  D.i. 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  siitiiifier 
un  jugement  condanuiant  le  demandeur, 
sous  l'article  m.*?  C.  1'.,  il  payer  ili-s  ali- 
ments au  défendeur,  détenu  en  prison  en 

ertu  d'un  rainn.1,  et,  si  le  demandeur  ne 
paie  pas  ces  aliments  dans  le  délai  fixé  par 
le  jiiicemenl  qu'il  dil  i)tnorer,  le  défendeur 
.sera  libéré  sur  requête,  .«ous  l'article  ,S4rt. 
— I^'s  parties  sont  censé-f-s  être  pn'sentes 
en  cour,  lorsque  le  juKement  sur  une 
demande  quelconque  sipiiliiV,  est  renilu, 
et  elles  sont  tenues,  rèfrle  Rénérale,  d'en 
pM'ndre  connai.xsance  s;ins  siKnificalion 
(article  ,>»7  C.  l'.l.  —  f.  S.  HHH).  .\la- 
IhUii,  J.     TrssicT  r.   Te!<sier,  H  R.  P.  !>.1. 

844.  If,  however,  the  debtor 
afterwards  l)ecoines  owner  of  pro- 
perty  exceedi  4  in  value  the 
amount  of  fift y  aollars,  the  créditer 
may  be  relieved  from  paying  the 
allowance. 

contrainte  /xtr  cnrfis  eM  jirononcfe  en 
obucrianl  le»  mémm  forimUitén  que  pour 
l'ofileution    les  alimeiiln." 

845.  The  debtor  may  bave  the 
order  for  impri.sonment  vacated 
by  rea.son  of  the  extinction  of 
the  debt,  or  of  any  other  cau.se  of 
a  nature  to  affect  the  judgment 
granting  the  imprisonment. 

lieles  79J,  7ft.i  et  7.94  C.  P.  C.  La  premUre 
de  ces  dUiuixitinns  a-t-elle  Irait  aux  inéme» 
cas  que  la  detixiime,  et,  »»  oui,  liKc-t-^lle 
rinoltKrnnlioH  de^  formnliltji  ;b'i .«n/'w  on 
cfl-il  iiccexHaire  de  procéder  par  cirie  d'hahe- 
a.s  corpus?      I^i  jtirinirrudence  cl   un  des 
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fttitfiint  ffiii  nul  triut'  «/*  rf^  tj>ii>*HftftH  mit 
tiftfiiirli  ih -i  Miilutiinis  ihjfi-ntili M.  t  !  Ihnitrr, 
n.  Il'i',.  llii>!:i-\  paru-  M(( '.iffrcy,  ■!  !..  .V. 
/'*..  i\  piirtc  Wapl.  M.  /,  H.  .'  Q  H.  40,-, 
(ISSfl).)  L*  nmîili  itfiimrlt  fMir  Ir  noiirtiiH 
tinte  ritn.ti^ft  à  it/lihir  rhurt  ititnf  /».i  l'irrit 
ivininih  «r  riii>iiiirhiil  lis  nrliilin  VJ.Î  (( 
iS'.J'/,  et  à  stifniltr,  iIiium  l'iirtuli'  .V.JT,  la 
KttfTtmtirt   fi  mit    rtqitfU'. 

TritU  Hittnn  chntiyrmitiln  mint  iiiif»iirti'n 
]Kir  iiirliih  H.',r,:— 

iJ'tifMiril,  ff  ntiqitiî'mi-  jinmffra fifw  nfime  à 
Cihii  qui  <sl  iiirnrci'fr  111  nrln  di-  Inrliilr 
S-i4  I''  firinliqt'  it'iititfnir  sa  rfliifati*>H  ni 
JaiMiut  iirir  rtMxitiri  ilf  Mrs  hirriM,  ht  rauHf  île 
l'einiiriiitimieifii-nt  l'Iant,  iliiiiit  li-  coa  île  cri 
arlirli,  ili  In  niilun  il' iim  rilhlliim  à 
juMirr. 

HiiMiiitr,  If  rinii!.ii'Hii  /mriiijni l'Iir  ilr  iiiT' 
liilr  7ll.t  ('.  /'.  ('.,  rrlulif  II  ii'Iarijissrniiiil 
iI'hii  ilihitrnr  nnifnnnrtnrttl  it'ix  ilisfuisi- 
tmn«  lie  la  toi  ilr  fnillilr,  ii'isl  jhis  n  iirmlnil, 
ru  fjur  l'ithsrwi  il'itiir  lui  ilr  rrllr  iiiilnrr 
rriiil   uni    inirrilU  rii/lr  inutilt. 

Kiit'tn,  Il  sixii mi  fniriu/ra[thi  nr  rrvnttnaU 
iJiis  l'iirrinr  ilr  la  sniriiiitrilixi! mr  annrr 
cummr  uiir  caui»  liilanjism  iiirut,  ilann  Ir-i 
cils  risis  /»ir  Uii  arliilis  S.ii  et  .'"'^J.  " 

2.  I):iiis  le  v.iA  où  les  foriiiuliti''^  pn-si- 
rriti'H  piir  li'  jUKonuTit  iirddniiMiit   hi  coii- 

846.  Le  tlt^hitcur  peut  obtenir 
sou  ('•larjîi-'soincnt  : 

1.  Si  les  formalit(^is  j)rescritcs 
pour  l'cx^'-cution  du  jupeinoiit  n'ont 
pas  ('t('  ohsiTNY'os; 

2.  En  consitçnant  outre  les  mains 
(lu  shérif  ou  du  i)rotonotairt',  le 
montant  do  la  oondamnation  en 
jjrincipal,  intérêts  et  frais; 

;{.  Avec  le  consentomeiit  ou  la 
déchareo  <lu  rréaucior; 

4.  Sur  le  défaut  du  créanoier 
de  cousinnor  d'avance  les  aliments 
entre  les  mains  du  «éolier; 

.").  Far  la  cossioti  ;!;>  biens, 
excepté  dans  le  cas  prévu  jiar 
l'art ielo  8:î4: 

ti.  S'il  a  atteint  et  complété  sa 
soixante-<lixième  année  excepté 
dans  les  cas  visés  par  les  articles 
KW  et  S34. —((,'.  ('.  Ii;i8.) 


Iraintc  par  l'irp»  n'ont  pa'»  ^'li'  ri-inplii-s, 
11'  ili'fcnili'iir  nrri\  lihi'n'  cl  l'Iarui,  (tur 
Iiiotioii.  -/'.  .s'.  IS't!).  Chiihitl,  J.  (Ingi) 
V.  Dima'jliur.  !l  L.  C.  H.  .T^.  T  H.  J.  K.  Ji }. 

'.i.  Wlicrc  a  riilc  is  takcii  ont  aiiainitt  a 
jii'lniiiciit  «li'hlor,  to  mIiow  caiHi'  »liy  lu" 
shoiihl  riot  br  imprinoncil  for  non  paymciit 
of  tlii'  jiKlicincnt,  ami  thc  riilc  han  brcn 
ilci'Iarcil  altsoliitc,  notnitli.stitnilinK  the 
answcr  mai  le  by  thr  dchtor,  it  i.s  mit 
coiM|N'tcnt  for  tlic  >lcbtor  by  a  MubNcqiicnt 
pctjlion,  to  ailcKc  paynicnt  uml  non- 
iii<lcbtcilii<',sii  pn-vioiM  to  thc  juilxincnt 
on  llic  nilc.  —C.  S.  IS".  Tarraiirr,  J. 
(linèrrux  r.   Ilnwlrij,  31   J.    l'ii. 

■i.  Art.  7tV2  applicM  to  ail  tlic  rnut'n  in 
«cction  VII  of  tlii-  CckIc,  arts.  7H1-7'.)."). — 
C.  C.  ISSt!.  JnliiiMiii,  J.  .UrCiirlhii  r. 
Jnrkxnii,   /"  /..   A',  ôi. 

").  La  contruiiilc  par  corps  ili'rirnw 
contri-  lin  dcbitciir  |M'iit  ctn-  -i-vo<nii'v 
l)ar  le  nicinc  tribunal  <\\i\  l'a  onlonncp, 
sur  simple  rccincto  du  dcbitciir. 

Cctti'  rciiui'tc  peut  être  basi'c  sur  toute 
nulliti''  ou  inforiiialité  ilc  la  proii'ilurc. — 
^'.  S.  ls:>'!.  Tasihrrtnii.  J.  I.ntuc  r. 
CusAiiii,  J  H,  ilr  J.  !t. 

Cl.  r.  la  jurisitruiUiirr  sdiis  l'iirticlr  qui 
sitît. 

846.  The  dehitor  may  ubtain 
liis  libération: 

1.  If  the  forinalities  |)roscril)od 
for  the  exécution  of  the  judginent 
liave  not  been  observed; 

2.  By  payiuK  into  the  liands  of 
the  shoriff  or  of  the  prothonotary, 
the  amouut  of  tho  eondemnation, 
in  principal,  interest  and  eosts; 

3.  With  thc  consent  of,  or  by  a 
reloa.se  froni,  the  crcditor; 

4.  Upon  thc  failurc  of  the  crcdi- 
tor to  pay  in  advance  into  thc 
hanls  of  thc  gaoler  thc  alinicntary 
allowance; 

.").  By  tho  abandonmont  of  hi.s 
pro]>erty,  except  in  the  case  pro- 
vided  for  by  .\rticle  834: 

<).  If  lie  Im.s  coinpletcd  his 
seveutieth  year,  except  in  the  cases 
stated  in  .\rticles  833  and  834. 
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C.  !'.  <■.  7i»,J,  miirn<li<. 

I'f)l»ii<r,  263-4-fi;  1  F'imiiu.  S37  ri  irq.; 
•-•7  <t  L's  Vii't.  r.  17,  «PC.  Ocl  Huiv.;  C.  P.  F. 
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/>/r/.s/o.v 

/       Aiii'liriiliiiti  gi'n&nlr.    (I) 

II.  (ii.i  (/('  hi  rrHuion  île  hirnt.   (f>) 

I.— Ari'I.K-ATIOX   (.ÉNÉHALF.. 

1.  I.'iiuhli  fuit  ilans  un  hri-f  iIp  nmtritinte 
|i.ir  (iir|w  lie  ciTtuins  frais,  ne  ilôUr  pas  le 
ili'tiitclir  ilr  l'iihliKation  «lo  lo»  payer  i>lu8 
t:irc|.  -(•,  C.  ;W0,  Politli;  J.  Heaiiehi^nr 
I .  l'iuniitl,  li  J,  I3Ô. 

■J.  In  an  apjH^al  to  tho  Court  of  Qucni's 
Ml  rjrli  froni  a  jiKlftincnt  of  thc  SiiiK-rior 
(iHirl,  l'oiidoiiininK  tho  ileft-ndant  tri  ini- 
irisontiicnt  iiiion  a  writ  of  timtriiiritr  imt 
mr/ix.  a  pétition  for  tho  release  of  the 
ilifeiidant.  iH-niling  tho  terniination  of  the 
.ipiH'al.  «ill  bc  fq-antotl  hy  the  Court  of 
(im-ens  Hencli,  «hère  «pciirity  for  eoHtn 
of  thc  appcfil  has  bepii  (jiven. — C  B.  K. 
/ vv.     KKiting  V.  Hunougha,  I  H.  F.  US. 

'i.  Lorsinrun  ((«'•fondeur  p»»  détenu  en 
l'rison  en  vfrtu  il'im  niundat  d'arrestation 
fondé  sur  un  jugement,  le  juge  ne  peut  le 
libfVer  à  ranse  d'une  irréiiuhirité  ilan» 
i  exécution  de  ce  inun<lat  d'euiprwonm- 
liient.  -  C.  C.  /W«.  Pelletier,  J.  La- 
nmrr:    ,..   l'nrniliH,  J,  R.  de  J.  ôôO. 

I.  Sur  une  requête  (Hiur  libérer  un 
■risonnior,  sous  contrainte  par  corps.  lu 
'  "iir  ne  i)eut  prendre  l'ii  conj-iih'ration 
(|iie  lies  iiiforiiiHhtés  post érieure.s  au  juge- 
ment orilonnant  la  contrainte. — C.  S. 
i:nK>.  HibuiiHT.  J.  y„leit  r.  McLaughlin, 
>■■   II.    /..    ,,.  .«.   Sôs. 

.'.    1  .    Uiif).  Corn,   sous  art.   S.j.î   nn    1. 

Il    l  .  quant  au  septuagénaire,  so\n  l'art, 


7.  l'.  sur  la  rii»itiittuUii»i  ilen  alinirnl», 
souê  les  nrtê.  H4.i  et  HU,  '<  l'art.  S^M. 

S.  y.  sur  les  Jtrrmalitès  à  ttItMenrr  sur 
l'eifruliim  île  la  eoiitraiute.  soim  Us  arts. 
ti.iH  et  seq. 

11.  —  C.\»    DE    L.^    rrjwmx    DE    RIEMI*. 

9.  .Articles  773-7  apply  to  debtors  in 
custody  on  contrainte  fxir  rirrfu,  as  well  a.* 
to  tho*e  detained  on  cainas;  and  iinder 
article  777,  sueh  dehtor  eiuinot  obtiiiii  hiii 
discharice  until  four  nionths  hâve  ela|ised 
froiii  the  niinit  of  a  schedule  and  derlara- 
tion  of  ahandoninent. — C.  S.  IS70. 
Torranre,  J.     Winning  r.   [.rhlanr,  H  J. 

Ai.';. 

10.  Art.  7*),  Jl,  C.  P.C.,  ilnder  «hieh 
the  debtor  niay  obtuin  his  digeharKe  by 
the  ahandoninent  of  his  ))roi>erty,  is  gên- 
era! in  its  terins  and  applies  H'Ithout 
distinction  to  ail  cases  of  ciM-n'ive  im- 
pri.sonnient  in  civil  niatters,  and  to  ail 
the  priM-eding  articles  of  the  section 
including  article  7S2;  and  therefore  the 
défendant,  after  undergoing  the  sentence 
of  iniprisonment  for  fraiid.  «as  entitle»! 
to  his  lib«ration.— /'.  K.  ISU.i.  Charirand 
V.  Camiieau,  R.  J.  4  ''•  •"<•  /'''•?. 

11.  Ix>  débiteur  incarcéré  |M-ut  obtenir 
sa  lilMTation  provisoire  iniiné<liatoinent 
après  avoir  fait  cession  et  en  avoir  donn<S 
avis  à  ses  <r<'anciers,  |H>urvu  qu'il  four- 
nisse caution  «le  se  mettre  sous  la  garde 
du  shérif,  qiiaïul  il  en  sera  requis. — 
C.  H.  tSDi.  Dariilson  v.  Boiu-hard,  ?  H. 
lie  J.  J7S. 

12.  .Kitx  terme»  «le  l'art.  SHti  infra,  le 
déhu  pour  contester  le  bilan  court  de 
l'insertion  dans  la  "Gazette  Officielle'' 
de  Qat^-c  «li-  lavis  de  la  nomination 
«lu  curateur.  Si  le  dé|iot  «lu  bilan  n'a 
pas  «Hé  Biiivi  de  la  nomination  d'un 
curateur,  li'  di'-lai,  dans  ce  cas,  comp- 
tera «le  l'avis  de  cession  donné  par  le  failli 
;'i  .se»  cn'anciers.  —  V.  Oar  Imn  r.  Bou- 
chard, ftrécitf:  C.  S.  I8!)S.  Tait,  J. 
Burroughs  v.  Ktating,  K.  J.  /î  <'.  S.  .î.iô; 
t  li.  l'.  l.iO;  4  R.  L.  n.  s.  -US;  f'agnuelo  r. 
Bastien,  3  R.  /'.  ^.î.î. 

13.  Lt>  «l«'>fendeur  |)out  «•chapiier  à  la 
contrainte  en   invoquant   une  cession  de 
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l)irriH  f;iitc  (i.ir  lui  .iv.ml  \v  jiiin<iiiriit  iiir 
\;i  ri-ti\v  |ir<iriiiiM,iiiit  lu  nititriiintc.  -('.  H. 
ir  ls:in.  Kiiiii-  I  i\  Huniimilm,  H.  J.  H 
n  H  I 

II.  Si  le  iji'liiiciir  l'uiilraiiit  |»;»r  (urjw 
a  fait  rrNMitiii  tir  tiicns,  son  rn'*anf'i('r, 
IKiiiiiiu'  itanlliti  |irii\im<iri'  à  iclti'  rcHHion, 

l|lli  :i  lli'liliH"'  'II'  ilnlIflIT  ll\i'<  ill-  1.1  rl'Xxilin, 

III'  pi'iit  N'ii|i|Hiri'r  à  la  lilnratiiiii  iji'  miii 
"Irliiiciir  MiiiM  Ir  |irrti'\li'  «in'iiii  iiirali'iir 
n'a  |HiN  i\v  iioMiiiic'  i\  «a  failliii-  -('.  S. 
is;i:i.      Mnlhini.  J.      H;rii  r.  Lytirh,  .'  U. 

/'.  U";  ■'>  //•  /■•  «.  ».  ■'>■',,'■ 

1.")  Sur  ri'i|iirtc'  ilii  ilrliitciir  i"iiir  »<in 
l'IariEi.x^i'iiii'iit.  lin  lii'lai  .-^iTa  aimnlr  ik  Non 
rri':iii(irr,  ir.inlicn  |irii\  i^'iirc,  |Hiiir  iiintcu- 
tir  II'  liilaii,  >  t  failli'  p  ir  lui  ilr  |iri»liliri'  sa 
riintrslatiiin  ilaiis  li  iji'lai  rt  ilr  lu  rdinluiro 
;i  jiliH'iiii'tit  aMT  ri''lrrili''.  Ir  ili'bitciir  srra 
lilK^n'  sur  un  cimiili'  crrlificat  ilii  |>rnti>- 
!i"lairr  i|ur  Ir  liilan  n'a  pan  l'ti'  rontrHii' 
il  "IIS  II'  ili'lai  fixi'.      IMi'iiii   iinri'l,) 

Iti.  .\  prrli  tiilril  iilKiiiiliiiinii'nl,  wlirn'hy 
thi'  ili'fcnilant  stairs  that  lii'  lias  iiii  aNM'tK 
uliati'MT,  ranniit  avail  .iKainst  a  jiiilKmcnt 
iif  tlii'  iiiiirt  ili'i'lariiiir  ihiit  llic  ilcfciuliuil 
liail  fraïKliili'iitly  ilonr  away  «ilh  his 
priiiKTlv,  .iiiil  ,'il)sriinilci|  frnin  tlii-  l'rnv- 
inri-,  i'H|M'i'iall\  «hin  llir  »aiil  pri'li'riili'il 
alialiiliiliinrtil  lia<l  liri'ii  lllril  in  anntlirr 
rausr.  ttliiri'  llii'  plainlilT  was  mit  a  parly, 
iiii'i  hall  not  iM'rn  ftillnwi'il  liv  tlii'  apii'ànt- 
iiicnt  ni  a  l'ur.iliir  nr  aiiy  ulhcr  |iro<'ri'ilin|{. 
—  r.  N.  i:iO(t.  IXiiiihnii,  ./.  H'iii III ilhitr 
<:    Vinm:,    1  H.  /'.  .iH-'. 

17.  l'iii"  ri'ssiiiii  ili'  liii  :s  faite  i!i'pui.s 
riiistitiition  ilr  l'artiun  ilii  ilri:ianili'iir, 
mais  avant  i|in'  jii(ii  rni'iit  fut  ri'iiilu  >iir 
ii'l''  «l'iinn,  l'.ciit  srrvir  ilc  ilrfcnsi'  à 
une  ilrnianilr  ili'  l'iintrainlr  par  riirps  rn 
«'Xi'H'Uliiin  ili'  II'  juai-nicnt.  lorMquc  It- 
ilrmaiiilriir  n  ,i  pa.s  rimti'sti'  li-  bilan  ilii 
ilrfcnilriir  ilaii.'*  Irs  i|uain'  mois.  <•■  (lu'il 
aurait  pu  fairr.  maltiri'  qui'  .«a  ri'rlairiation 
rn  iliimiria^r.s  fut  alors  loiiii'stri'  par  le 
ili''f<'iii|i'ur.  Kiiiliiiii  I-.  liiirriiirgh.i.  S  H.  J. 
O.  H.  II.  I.  ■li«nil,,.--(\  S.  tUrni.  Pii- 
yiniil-i.  ./.      liiitiinl  r.  (iriishnillol,  H.  J.  18 

<•.  S.  .i(i.i:  .i  H.  /'.  .<,\'. 

IS,  l'n  ili'liiti'iir  arrêti'  sur  un  l'api.'is,  nr 
p<-iit  l'trc  lilan'',  s'il  fait  cession  de  ses 
birîiS,    iiu'apri»    I  rxpir.itiiin    ili's    quatre 


niiiix  iiiiMirili'ii  |Mmr  eonletiter  wm  hilun. 
Danx  l'eNiii'i'e,  <■<•  ilt^lai  île  i|iiatn'  inoiii 
eiiinmenee  à  l'ourir  ilii  jour  «il  n\'\»  île 
la  le-mion  a  Mf'  ilonni''  tiiix  rr/aneierH  ilii 
failli.  ('.  S.  imm.  ChKfiirlIr.J.  l'ugtiuHo 
I.    lUtfl,,,,,   J  H.   /'.   .(/T.î. 

l'.l.  l'n  ili'liin-ur,  loniraint  par  iui^mi, 
nr  ix'uf  obtenir  son  élariri.ssenient  au 
moyen  île  la  eexHimi  juiliiiaire  île  birnM 
iluapri'H  l'expiration  ilrH  ilélius  pour  la 
l'oiilestiilion  ilii  bilan,  ou  apri'N  l'expirii- 
lion  lies  ili'lais  pour  faire  la  preuve  lien 
aliénations  lie  la  i'onte»lation.— f.  .S'.  tflOi. 
Stulhim,  J.  FrfrhUi  -.  l'nv^l.  ,',  H.  /'. 
/,ll.',:  r.  s.  ISItS.  .\f,ilhieii,  J.  l'ilirlirr 
r.  Mnriti.  ',  H.  !..  n.  s.  .iM;  C.  S.  IKHô. 
Ariliiluilil,  J,  Ihiiùimm  r.  Hnwhnril,  I  H. 
ih  J.  IS.':  C.  S.  ISSfI.  Miilhirii,  J. 
0„i/ii.'  r.  Fiirnnn,  17  H.  L.  4."/.'  '"•  S.  ISSX 
CiiMiill.  J.     Colf  i:    Virmilti.  !»  ().  I.    H. 

■Jl).  Le  ilébiteir  Hur  le  |Miint  il'^trc 
inenreéri^  en  vertu  il'un  bref  île  eontraintn 
par  eorps,  |h'uI  obtenir  la  HUM|M>ru<ion  <lu 
bref  en  f.iisant  ression  île  ses  biens,  |Hiiirvu 
qu'il  fournisse  eaution  île  se  mettre  soiiii 
1:1  )iari|e  ilu  slii'rif  qtianil  il  en  sera  rei|ui8. 
—  r  ,S'.  ;.'«/,'.  Mnlhirii,  J.  Frirhiilt  V. 
friiiml,  .',  H.  l:  404. 

21.  .\  party  nKainst  «lioni  a  nile  ni'»i 
lias  lH>en  ileelarisl  Hbwilute  ami  wlio  Iiit8 
niaile  an  .ibamlimment  of  his  pri>|HTty.  i» 
entilleil  tii  n've  seeurity  t»  avoiil  impri- 
soniiient  until  suoh  eontestation  whieti 
inay  be  inade  of  his  hilnii  lias  Ix'en  ileter- 
niineii,  or  if  a  eontestation  iii  not  fileil, 
until  the  ilelays  for  siirh  eontestation 
hâve  expireil. 

The  rosis  of  sui'li  nHition  to  nive  secur- 
ity  shall  be  paiil  by  the  parly  .'iskinK  leavp 
to  jiut  in  siieh  seeurity.  — ('.  S.  1908. 
Dniiihiiii.    J.     Riiiiiie    r.    Sfnr,,   Il    H.    P. 

u;r,:  ;  i  u.  ,!,■  j.  I84. 

'2'2.  \  provisional  siisiM-nsion  of  furtlier 
proeei'ilinus  fur  the  iinprisonment  of  a 
ileferiiiant  on  a  riih'  iiim'  «ill  b<'  onlereil 
peiiiliiiK  the  ilelays  to  lonlest  the  state- 
mi'iit  of  abaniloniiient  of  proiM-rty  inaile 
hy  'li'feniiant,  upon  the  latter  Kiv>'>K 
siittiiiiiit  si'i'urity.-C  .S.  /.'y/0.  .Vr- 
Corkill,  J.  Urlerc  r.  Rnwher,  li  R.  P. 
S67. 
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(•(•NTHAIXTE  PAR  COKm-A«m  M7  A  830. 


l-iOl 


2.1.  fil  ilt'-ffniliMir  HTxfif  «iir  rnpias  rt 
<|iii  fuit  rrHHiim  ili'  m-x  hirii»,  ne  |ia-iil 
'li'tniiiiilt'r  nii  lilW'ruhim  (|u'u|>r^ii  Im  <l)M;iiii 
fivcVi  |Hiiir  la  ('fiiitfKtHliiiii  ilii  bilan  mt  |p 
i>  iiuil  'U-  lit  OHiInliiléiiii,  ni  !•'  I>ilttii  it  ttt^ 

■  iintr»!.'.  —  C.  S.  lUIô.  llrauihn,  J. 
l>;„„wli,M  r.  Chapitlr,   tu  H.  /'.   ^r.î. 

LM.   \m  icnnion  do  hicim  lilM^rr,  lU-  plein 

■  Imit,  If  iliHiitciir  iirrM**  Hiir  rupiiui;  il  n'a 
l'lii>  iiu'à  ili'iiuiniliT  H<(ii  ('•liirKiHM'nM'iit  pur 
riiiur-fr  pour  riihtcnir. 

I.:i  idr-orii'  (im-  lp  il^hitriir  f|iii  fait  (•«•»- 
-mil  ilf  M-»  liiitiM,  ni'  jinit  ôtrc  l'Urici  nVAiit 
I  r\piraii..n  "'''"  •I'"»!''"'  iiK'i»  ilim.'n'n  aux 

N47.  Lu  nullité  ou  IY>lurKis>i(>- 
nniit  -iout  orduiuiéM  par  le  JUK«' 
Mir  rt(iuéte  Hignifiéc  au  créancier. 


(  .  I'.  r.  -(M,  amoml/-. 

848.  I,<)rs<|up  IV'larKis.scniont  a 
rl('  acconlr  sur  défaut  de  con-signa- 
ti"ii  (les  aJinjcntH  du  débiteur,  la 
'iiiitr.iinte  ne  peut  plus  avoir  lieu 
miiiic  lui  |H)ur  la  même  dette. 

<  '.  I'.  C.  7»-.. 

849.  I^t  cession  de  biens  faite 
à  la  suite  d'une  contrainte  est  régie 
par  les  règles  contenues  dans  les 
aiticics  K54  à  892  inclusivement, 
-auf  les  règles  particulières  ci-aprèa 
•'•iioncécs. 

Nimvciui. 

I.  linp.  Cnn..  Ch.  X.\X:—"Ua  arlirlr» 
Mi;,,„iix  SV>.  San,  Hôl  et  S52  ont  pour 
"';)'(  lie  rimiiliu-rr,  nirr  ileê  nwtlifiealioiis, 
f'i  ittrlir  du  itimigrai>he  4  tir  t'artirle  79,i 

850.  La  ce.s.sion  de  biens  se 
lait  par  la  |>r()duction  de  la  décla- 
latidii  et  du  bilan  au  grefTe  de  la 
•  our  supérieure  pour  le  district  où 
1  t'té  rendue  l'ordonnance  de  con- 
trainte.—(C.  P.  8t)2,  928.) 


vt6anc\ft%  (Kiur  cunliiiti'r  «..n  liilan,  eut 
nhwilimivnl  l'unlruin-  i\  l'iuicirn  ilmit 
friiiiviti»  r»>pri«lail  («r  l'tirtirlr  H4ti\  ilii 
rixli»  (le  |inM-<<<liin'.  Kllr  HSiiiltr  i|ii  ih-im 
pun'iiM'nt  liii<''riil  dr  lnriirli-  «isil.  main 
qui  iliiil  Mrc  (Viirté,  i|^  ciu'on  li-  ritn- 
tuii'Tv,  li'l  cinon  .lc:if  If  fnirf,  «vit  If» 
niilni)  iliniHinitioiui  i|iii  »e  ralliu'lu'nt  i\ 
rrttf  mati.'n-,  p:irff  qu'il  ii  [Kiiir  nm- 
■ilqilfiirf  il'fmii^'hfr  II»  loi  irnlffinilre 
l'ubjcl  iNiiir  Ifqiifl  fllf  fxl  iNuaM'f.  — 
r*.  .S'.  IfilS.  Ktnrmii  Hru».  Lui.  i:  HmUlad, 
H.  J.   'lô  C.  S.  /(.  .»W). 

'Ht.  V.  an  êuriMiu  louf  Un  art».  8-lU  et 
».,  il  s,iu. 

847.  Tlie  imprisonment  may  l)c 
vacated,  or  fhe  lilwration  ordcrcd, 
by  the  judge,  upon  ap])lication, 
of  which  notice  must  Iw  given  to 
thî  crotlitor. 

I  llgrau,  KV  et  ».y/.;  C.  V.  V.  805. 

848.  When  the  debtor  lias  licen 
liberated  by  reason  of  default  of 
pay nient  of  the  alimentary  allow- 
ance,  he  is  no  longer  liable  to 
coercive  imprisunment  for  the  same 
dcbt. 

849 .  Abandonments  of  property 
conséquent  upon  coercive  im- 
prisonmcnt  are  govemed  by  the 
rules  contained  in  Articles  854  to 
892,  inclusively,  cxcept  in  so  far 
as  spécial  provisions  are  hercin- 
after  contained. 

de  l'ancim  rode,  que  ne  rrfwnilmt  jxu  le 
paragraphe  S  de  l'article  8^6  du  nouveau 
code. 

L'article  SiO  n'apporte  par  lui-mime 
aucune  nuidifieatum  à  la  loi." 

850.  The  abandonment  is  made 
by  fihng  the  déclaration  and  the 
statement  in  the  office  of  the 
Superior  Court  for  the  district  in 
which  the  order  for  coercive  im- 
prisonment  was  granted. 

7( 
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CKSSION    l)i:   HIKNS.— .\KT.  s.VÎ. 


\()Uvo:iM. 

1.  WijK  Ciiiri.  Ch.  XSX.-t.'urtiih  Sô'i 
iiilriiihiil  iliin.i  lu  iiinlniinlr  la  rigli  l'fiiiin  ,'<■ 
futur  /*■  nii/i'is  imr  h  iliriiitr  nlini'it  th 
Vatiiili    U:',  <'.   /'.  ' '.   r.i :s  C.  /'.  i. 

I.e  iirihiijH   ilr  iiirtiili   S'i'l  (.-(,  /xmr  n    ] 
f/m   Tt'itirtif   la   r'tnfniifl',   nn*'   tiittiimhiifi ;   ; 

851.   Ai)i('s    la    iKiiiiiiiatioii    du 
curateur,  le  ilossicr  des  ])n)ci'(luics 
>;ur  la  cc'ssiiin  de  biens  (!st  transmis  ! 
au   prntoiiotaire  d<    la  ('oui-  supé- ' 
rieure   du   district    où    le   dél)iteur 
a  sa  place  d'alfaires,  et,  en  Tabsence 
de    seinl)lal)K'     étalilissenient,     du  | 
district  où  il  est  domicilié.  1 

NV'aninoins,    si    le    débiteur    n'a 
ni     place     d'afïaires     ni     domicile  ; 
dans  la  province,  le  ilossier  reste  au 
fçrefTe  <iù  la  cession  a  été  faite. —  | 
((".  P.  S(i2,  020. ~i  j 

('.  I'.  *'.  "lis.  ilirilicr  iiliiir.i,  iiiiiciiilfV  | 
S.  I{.  (l  :,\)M:  S.  1!.  H  C.  c.  s7.  s.  14.  | 
1.    W'i/i.  Cimi.  Ch.  X.W   -I.'nrliil,   SM   j 

rnnstihu-      l'ijifh  nit  ut       lltir      infinl(lfi'ih.        il    j 


rnr,  in  rcrlu  ili  l'iirtirli  ;'.'.;  C.  /',  ''.,  ^l 
ris.-iinn  tmrait  ih'i  l'trt  failr  l'i  ii /"Irtiit  >iù 
Ir  tWliiU'ir  II  sim  fn-mri ;ifll  thllili^.^inrhi 
il' a^Jiii  II  .1,  i!.  III  l'ii'i.^i  lui  iti  ni  l'Iahlisiit- 
innil.  Il  iiinlrin!  oii  il  (■</  iliiiiiiiilu'. 


851.  .\fter  tlie  ai^pointment  of 
tlie  cnrator,  the  record  of  tlie 
proceetlini^s  upon  the  abandon- 
ment  is  traiisinittcfl  to  the  protlio- 
notary  of  the  Superior  Couri  for 
the  district  where  the  debtor  lias 
his  place  of  business,  or,  in  defaidt 
of  such  pl.'kce,  whero  lie  is  doniiciled. 

Xevertii(>less.  if  tlie  debtor  lias 
uo  place  of  business  or  domi<'ile 
in  the  Province,  the  record  remains 
in  the  ofîice  of  the  court  where 
tlie  abaiidonmeiit    is   made. 

iifiriiiliiil  iliiiix  la  •■nnlriiiiiU,  nirr  ntinmle- 
iiunls,  h  rSghfiirniiili'i  /ninr  li  r'/;«(i.t  /xir 
rarUrli  7I1S  C.  /'.  f.  i..'*.'.'/  C.  /'.),  nlnlirt- 
mi  lit  n   la   friin!<iiii>^^iiin   ilii   ilossirr. 


852.  I.e  bilan  peut,  en  outn>  des 
cas  énoncés  en  l'article  SS."),  être 
contesté  à  raison  du  recelé  par  le 
(U'biteur,  daii-i  l'année  précédant 
imniédiatenient  la  jKiursuite  à  la 
suite  de  hniuelle  rordonnance  de 
contrainte  a  été  rendue,  (ju  dei)uis, 
de  f)uel(iue  iiartie  de  ses  biens  dans 
la  vue  de  frauder  ses  créanciers. 

Niiiucau. 

1.  Hap.  Ciiiii.  CI,.  .V.V.V;  --l/niiùl,  S.-i2 
rijirinliiil.  m  a  ipii  i-min  rnr  la  rirliirrhr 
il'tn  riril  ij'ii  i  ntiirhr  mu'  ri.-^.'^iiii'  fititi  luiur 
SI   liliirir  ilr  la  rniilrainti ,  la  ri ifli   lunti'nut 

(•H.\prrHE  XXXI 


Ck.- 


IX    1)K    IlIKN-i 


853.  Peu  uni  faire  ce.-.sioii  de 
leurs  biens  i)our  le  bénéfice  de 
leurs  créanciers: 


852.  The  statement  ma\.  apart 
from  the  cases  mentioned  in  article 
885,  be  eontested  by  reason  of 
any  sécrétion  Ity  the  debtor  within 
the  year  immediately  preceding 
the  institution  of  the  suit  con- 
séquent uptm  which  the  order  for 
coercive imprisonment  «as granted, 
or  since,  of  any  part  of  his  propcrty 
with  intent  to  defraud  his  creditors. 

(/(!«.<  /<■  jiiiriiijrajihi  ;  ih  t'arlirlr  1 ', -i  C.  P. 
('.,  qui  n'rtinilait  à  tnu.-i  h's  raa  où  la  cession 
liait  failr  à  In  siiilr  il'unr  imiirsniU'.  f'ne 
ili.ijHi.'iitiiin  .ti  inlitalilr,  aiijilirnlilr  nu  rai>iax, 
t<i  trauri  ilin.i^  l'artirlt  .t.ititiii  unarran  Cinle." 

CIIAPTEH  XXXI 

.\n.\M)ONMENT    OF    l'nOPF.ItTV. 

853 .  The  following  persons  may 
makc  a  judiriai  aiiandonnuiit  of 
their  property  for  the  bencfit  of 
their   creditois: 


CESSION   DE   BIENS.— AKT.  S53. 


1203 


1.  I.c  d(^bitour  arrête  sur  capins 
(nl  rcspondendum,  en  la  manière 
prescrite  dans  le  ehapitre  relatif 
à  cette  matière; 

2.  Le  commerçant  qui  a  cessé 
SCS  paiements,  et  qui  a  été  requis 
(le  faire  cession  de  ses  biens  par  le 
jjn.itonotaire  pour  un  créancier 
dont  la  créance  n'est  pas  garantie 
pour  une  somme  de  deux  cents 
])iastres  ou  plus. — (C.  P.  15,  § 
S,  920). 

('.  V.  V.  7ta,  7f..S:i,  aincnfli^:  S.  I{.  Q. 
.V.i.V.>,  ,-,9,J3;  S.  K.  ')(K)t),  70(W,  7143;  S.  K. 
C.  c.  211,  s.  131;  c.  37,  ss.  .3t).'>c(  scq.-.c.  144, 
>.  12;  tjl  Vict.,  cil.  47,  s.  5;  S.  H.  H.  C. 
< .  .s7,  ss.  12,  13;  9  E<1.  VU,  p.  74,  .f.  4. 
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/        .KppUinlUin  gt'x/rnlr.  (1) 

II.     Ui'iiniUnti    (tu    terme    "cnmnirrçaiU". 

///.  (\  qui  CDiislitnc  la  ni-snliim  de  jinie- 

/  r.    Ln  cri'ivirr  du  rtqui'rniU  cession.  (,i3) 

'  ■       l.n  femme  mariée.   (41) 

l  /.    Ci.ixii,!!  ivloiitaire  de  biens.  H-',) 


1.  A  dehtor  who  lias  heen 
arrested  upon  Cnpiiis  nd  Rcspon- 
dendum, as  providcd  in  tlic  chajjter 
thcreon; 

2.  A  trader  who  lias  ceased  his 
payments,  and  upon  whom  a 
demand  of  abandonment  has  becn 
made  by  tho  prothonotary  on 
behalf  of  anv  créditer  whose  daim 
is  uu.secured  for  a  sum  of  two 
hundrcd  dollars  or  upwards. 

I.— .VpPLirATIOX   (iÉXÉR.M.E. 

1.  lia)).  Cnm.  Ch.  XXXI: — "L'imfmr- 
tanre  actuelle  de  re  eha/ritre  est  eu  qraiide 
jiarlie  due  à  In  strie  d  amindemenis,  remnn- 
tatit  A  la  liii  .'fS  Virtoria.  ehajntre  >'2,  qui 
ont  rangé  les  eiimmerçaril.i  iiienlialiles  ilaiis 
ln  catégnrie  des  jirr.tonnes  tenues  île  faire 
ee.isinn  de  leurs  Ineiis. 

Tout  en  eon.'tlituant  nn  systènte  peu  eom- 
jAiqué  et  effectif,  ces  amendements  aiaienl 
rompu  l'ordre  et  l'harmonie  du  texte  origi- 
naire de  l'ancien  cfule.  Quelques-unes  des 
dispositions  de  ce  chapitre  étaient,  en  effet, 
Itnrtirulilres  à  la  ressùm  faite  «  la  suite 
d'un  capias  nu.  à  la  suite  de  la  contrainte 
(Article  76'.{,  dernier  alinéa,  TW»,  S  /,  707, 
70S,  lUrnier  alinéa,  ".i,  S  2,  7rt!,  §  3, 
C.  P.  C),  tandis  que  d'autres  .^'étendaient 
aussi  aux  commerçants  qui  avaient  cessé 
leurs  jiaiements  (.Articles  7ii'>,  7^!S,  71!'.) 
C.  P.  C). 

Il  était  «(Vfs.vuiVf  (/(■  remanier  ces  din  nies 
rigles.  Dans  ce  hut,  nous  arons  retratf'é 
de  ce  chapitre  celles  qui  étaient  exclusiie- 
ment  applicables  au  capins  oi/  à  la  con- 
trainte. Elles  ont  été  inséré-es  dans  la 
jxirlie  du  noureau  coile  relatire  «i  ''« 
m(i/)iT('.i. 

('ne  autre  simplijîcati^m  consi.ste  dans  la 
supi^ression  d'un  dts  cas  fie  eessi4}n  de  biens. 
Le  seco'id  /ntragraphe  de  l'article  7III1  (C. 
P.  C.)  se  rapjiortait  éi  la  res.iion  que  jiourait 
être  contraint  de  faire  celui  qui  était  con- 
ilamné  éi  ixii/er  une  somme  de  quatre-eingts 
lïiastres  nu  plus,  en.  outre  des  intérêts  et  des 
frais,  jMtur  une  dette  d'une, nature  commer- 
ciale, aiyrè.-'.  tli^iCUision  de  sfï  hiens  meubles 
et  imme'ibtes  apjxirents.  (.'elle  disi>ositinn 
n'était  iia.t  s^itis  présenter  qiutque  utilité, 
quoiqu'on  s'en  préealiit  rarement,  si  on  la 
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ninsiitf'rtiif  r"intrn  ninr/f  n  tVijrrit'f  i\ 
ritnimUn  lis  hitns  ihi  ih'hilnir,  Mois  fit  s 
Tiffhs  plus  litnits  fl  plus  rjlicfirfs,  trart'ts 
lïnun  n  hiil,  titfiint  l'fr  iusrn'ts  thitis  It' 
«IIAI'ITHK  xxvii,  riliiliii iiinil  (i  VfTiimen 
tiirris  jttfiiiHftit  ihs  tli'lnlfurs,  rttnis  (irons 
rru  ihriiir  rii'o*f:'ntiiiiUr  l'ahriifiation  iht  ] 
fuirnijrnphf    ihtfit    il   s'arpt. 

i'iittniif  cnniïldtrt  lU  et  clutmji  nii  iit,  naus 
proiHisints  rithi'ttfiittinn  lits  iirtîj'tts  J.SÎ.'t  tt 
'*7-'t  tlii  ('lui*  riril.  titi  inillmit  iiinsi  tin 
à  tiiii  (  tfiliiirriissiintr  nititratïu'tmti  i  ntr'i  lis 
finlis.  Un  jHinrriiit  iqaliminf  ithrni/ir  l'iir- 
liili    .'/;,-   C.   C. 

L'nrliili'  S-'i-i  in'itniri  hs  nis  ih'  i-issinn 
fil  hii  ris.  Cihii  ipii  l'Init  nifhfiimru  ii't 
t^triniil  imnujrii phi-  ilt  l'affnlr  'ifiti  (\  /*.  C 
tst  omis  futur  lis  rniitifs  qui  nous  mous  ili'Jù 
iniliipii's." 

2.  l.:i  lui  (11  Vict.  c.  17,  s.  .j.  a  rcmplan' 
le  mut  ili'liiliur,  à  l.i  prciiiiiic  li^mo  ilu 
S  '2  ilii  pn'sciit  artiili'  jmr  le  mot  roininir- 
çiint. 

','•.  Les  (lispiisitiims  îles  :irts.  7G^Î  it  srq. 
(,s,V5  il  v. ,,.  c.  a.)  MC  s'applii|iu'iit  pat<  à  la 
ll<|uiilatioM  (les  biens  d'iitic  NiUTONsion 
appaiii'iiant  à  des  mineurs,  même  l<)rs(]u'il 
est  ciinstaté  (|ile  ictte  sii<'(i's.>iion  est  insol- 
val>le:  mais  celle  li(|iiiiIatiiiM  (idit  se  faire 
soiis  les  «lisposif ions  (lu  (-(xle  civil. — (\  S. 
ISS:.     Mitll.il  u.  J.     Dujrisnc  r.  TournlU, 

.;■-,  ./.  ;.7,;.  M.  !..  it  .i  s.  c.  .'ss. 

I.  I.e  fail  i|ue  le  iicaiicier  a  iléj;\  fait 
une  ili'ni.'tiule  il<'  cession  de  biens  à  l'un 
des  .issuiiés,  croyant  alors  ,'iue  cet  associé 
fais.iit  alîalres  seul,  ne  l'cmpèclie  pas, 
(luand  il  n  découvert  l'existence  de  la 
soiiéié,  de  faire  la  même  demande  il  un 
autre  associé. — ('.   li.   U.   IS!i7.     Carter  l'. 

MiCnrihi,.  n.  J.  Il  H.  li.  .',n:i. 

'<.  I.a  cessation  de  paiements  est  une 
coiiililion  essentielle  à  la  demande  de 
cession  <le  bilans.- T.  .s'.  tlKil.  Tiilii-r,  J. 
Ililu  r.  l'iiiriir,  .',  U.  /'.  ,'.;.'.  S  li.  (If  J.  S5. 

l'i.  ('(  pi'ndatit  si  le  iléfeiideur  par  son 
dé't'aiil  a  donné  lieu  à  la  ilemamle  de 
c(  ssion.  et  ne  s'est  jwis  acquitti'  depuis  4le 
so!i  oIi1i^;il  ion,  mais  ;i.  :iu  c(nuraire, 
occasionné  dis  fr.iis  considérables  au 
reciuéranl  cession,  la  demande  de  cession 
^era   renvovi'i'  sans  frais.     (Mina    arril) 


7.  t'ne  conipatcnie  à  fonds  .•■icial.  étant 
devenue  insolvable,  doit  être  mi.se  en 
li<luidation  en  vertu  ilu  cli.  120 et  aniendo- 
ments  des  S.  1{.  du  C'jtnada,  et  ne  pput 
être  requi.se  do  faire  cession  en  vertu  du 
C.  V.  C.  —  C.  S.  mot.  Tiisihrmiu,  J. 
.\iintil  r.  Ln  ninijifignii'  iV impninerif  du 
.\oril.  7  li.  ik  ./.    /".;. 

.*<.  I,es  ilispositioiis  du  Code  de  procédure, 
civile  relativi-s  à  la  cession  judiciaire  de 
biens,  (jui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
celles  des  Statuts  liefondus,  s'api>lii|uenl 
à  l.'i  li<|uid;Étion  volontaire.  — ''.  U.  i:>t.1. 
Climinl  r.    Dufrisni,    V»   li.    /..    n.   ».     ',10. 

'.).  .\  demand  of  judicial  abandonment 
of  property  eannot  be  maile  to  a  universal 
lcj;atee  of  one  of  tlie  partner  of  a  oonuner- 
cial  firm,  if  this  universal  leKatf  ■■  lias 
accepled  the  estate  nnder  tbe  beiafit  of 
inventory  only,  "liile  the  delay  to  niakc 
inventory  bas  iiol   vet  elapsed. 

Tlie  takinii  of  iinssession  of  tbe  property 
of  the  succession  by  means  of  a  "Saisie 
eon.servatoire"  by  universal  leuatee  does 
not  submit  liiin  to  a  demand  of  abandon- 
ment of  pro)>erty. — C.  >'.  /■'"'/.J.  Mr- 
Corhill,  J.     LiitKsuritr  A  Sons  r.  Maliorui) 

,1  iti..  li.  J.  ,{;  r.  s.  II.',. 

10.  I/article  Sôli  C.  P.  ne  crée,  jKiur  le 
connner(,'.int  (pli  a  cessé  ses  paiemi'nts, 
aucune  obligation  de  faire  cession  de  ses 
biens  pour  le  iM'néfice  de  .ses  cré'anciers. — 
C  N.  tut-').  BiIIkiii,  j.  Iliiinj  v.  Sialnn, 
17  li.  /'.    ;.'*-'. 

11.  I.e  débiteur  aucpiel  un  créancier 
f.iit  une  demande  de  cession  judiciaire  de 
biens,  jieut  le  désintéresser  en  lui  jiayant 
sa  cn'anee,  et  éviter  ainsi  l'oblination  de 
faire  une  cession  de  ses  biens. 

Si  le  créancier  crée  de  la  confusion  dans 
l'esprit  de  son  débiteur  en  le  iMUirsuivant 
.sous  un  nom  et  en  lui  faisant  une  demande 
de  cession  s<pus  un  autre  nom,  et  que  ce 
débiteur  p.iie  sa  dette  le  jour  même  de 
cette  demande,  il  ne  sera  condamné  à 
aucun  fnds. 

I  l'ar  la  Cour  su|)('rieure).  Une  demande 
de  lessioM  judici.'iire  de  biens  doit  être 
précéMlée  d'mie  demande  de  paiement.^ 
C.  li.  I.'>I7.  Moilliiiix  r.  Ln  Cl.iiiniuigrw 
Ciijnr  l.lil.,  ,'.i  li.  L.  II.  .1.  4.;ô. 
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]'2.  r.  rfhttirt nient  ()  hi  rrnsitm  ilit 
ih'liil,  ur  iirri'li'  n'ir  aiiriiis,  hx  nrl».  !)I3, 
!•.'>'  et  S('(]. 

II. — DÉFIXITIOX    Dl-   TERME 
"(■OMM1.KI  A.Nt". 

Vi.  .\  f:iniirr  ."cllinii  ccirdwixHl  froin  his 
I  iii'l  is  ;i  tnulcr  ilculiiiu  in  .«iiiiilnr  artirlrs 
»itliiii  tlic  MK'fiiiiiiK  of  .\rl.  1  tS!)  ('.  ('.— 
r.  H.  I{.  ISSJ.  Vniiiuln  l'djirr  Cii.  r. 
Ilrilish  Aniirirau  l.niid  ('().,  ■'i  !..   .V.  ■itO. 

1 1.  I.c  f I >r>.'<T()n  (|iii  fournit  le  fer  qu'il 
fciri£i'  est  un  coniincn.iuit.  —  ('.  II.  lt<S7. 
Sfn.i..  V.   Iliaiilif",  li  Q.  !..  U.  ^'.13. 

l,"i.  V.M  un  comnicrçiint  le  culliviitour 
i|iii  l'tiiblit  une  l)ri(iii<trri('  sur  «il  tcrro, 
f:ihriiiM('  et  vond  au  puhlir  ce  produit  t\c 
sou  MuriK'ubli',  et  fait  IV-scomptc  de  hillct.s 
iM'uoual)lcs  pour  .SCS  affaires.— f.  H.  ISHô. 
AnhiimlHiuU  ><.  Mkhand,  I  H.  de  J.  ,i-'.i. 

|ii.  Sont  <li':<  «oiuinervanta  le  rcsfaura- 
tiuiit  l'auborpistc. — ('.  li.  H.  tSf/T.  Carier 

I.  MrCwthi.  H.  J.  fl  C.  S.  .i!)!);  C.  li.  H. 
lsl:i.  l'Mermn  1:  Wehh,  ,'  R.  de  /..  .J"; 
.'  It  J.  /{.  I.VS. 

17.  N'est  p.'i.s  un  <'onimpr(;ant,  lo  profcs- 
MMir  de  musique  (|ui  achète  de  la  mu.siquc 
pour  la  revendre  à  Bes  «Mève»,  et  qui  de 
fol  leur  en  vend. — C.  S.  tHH7.  Caron,  J. 
Mnriinn  v.  Leimuthillier,  5  Q.  L.  R.  ^li. 

Is.  Il  y  a  deux  élément»  constitutifs 
de  la  (lualité  de  conirrr^rçant  :  lo  les  actes 
dl'  loiutuerce;  2o  la  ]<rofi'ssion  habituelle. 
1..1  qualité  de  commerçi'nt  ne  .se  (lertl  pas 
liru>(|Uetneiit.  il  faut  une  suspension  plus 
ou  Mioin.s  longue  des  faits  qui  la  constituent 
pour  la  perdre.  —C.  B.  R.  IS!JS.  Roy  r. 
/•-"//(.v,  H.  J.  :  B.  R.  i>3. 

1'.'.  It  is  not  neces.sary  that  a  person  be 
.tilually  eiipiKed  in  trade  when  a  deuiand 
of  .ibamlotunent  is  iiiade  upon  hiin.  Kveii 
ulicre  lie  lia.s  ccase<l  for  .several  years  to 
(:frry  on  trade.  he  i.s  nevertlieless  subject 
lo  a  deniand  of  aban<lonnient  b;ised  on  a 
1  ouiMiercial  debf.  contracted  by  hini-self  or 
liis  firni  wliile  he  vvas  enua^ed  in  trade; 
and  consequently  in  .such  ca.sc,  un<!er  Art. 
*>!'.")  C.  C.  !'.,  he  is  liable  fo  arrest  iinder 
•I  ''iin'is  for  refu.s.".!  tn  mf.Uo  un  ahandon- 
luetit,— C.   R.   IIM)>.     Ptrkiiu  r.   Perkinx, 

II.  J.  ,•'.'  <'.  .s'.   7e. 


20.  In  commis  de  bar  n'est  pas  un 
commerçant,  même  s'il  a  f.iit  prendre  la 
licence  i\  .son  nom. — C  S.  HM1.I,  Lnvir- 
gne,  J,     Dru/ermis  v.  Dngenais,  7  R.  P.  37. 

21.  Celui  qui  everce  un  métier  fv,  n.  la 
iné(£i.s.serie)  consistant  i\  traiter  des  ma- 
tières appartenant  à  autrui  et  d<mt  il  ne 
fuit  pas  l'achat  (siur  les  revendre,  n'est 
pas  un  commerçant  aux  ternies  du  par.  2 
de  r.art.  .H,ï:}  C.  |'.  C.  Il  n'est  partant 
pxs  tenu  de  .se  rendre  à  une  demande  de 
l'ession  de  liii'ns  formel'  contre  lui. — 
C.  S.  iwm.  Lemieui,  J.  Vermille  v. 
Vtrmelle,  R.  J.  .30  C.  S.  ,-,.U. 

22.  I.e  fabricant  île  beurre  qui  écoule 
le  priMluit  cle  .sa  fabrique  et  se  charKe 
d.'écouler  celui  d'autres  fabricants,  est  un 
conunerçant  au  sens  du  deuxième  alinéa 
«le  l'art.  S'>:i  c  \).~-<\  R.  IHI  >.  Blnnrlutle 
r.  Ltiesqne,  R.  J.  4I  ('■  S.  .',77. 

23.  Le  débiteur  qui  fiUt  conimen-e  ne 
transmet  pas  à  sck  héritiers  et  légataires, 
avec  ses  biens,  sa  qualité  de  commerçant. 

—  C.    N.     /.'//.5,     Belleau,    J.     Ihiirii    v. 
SeiHuri,  17  H.  P.  i:}2;  R.  J.  ,5;  C.  .S.  2Sn. 

21.  .\  barber  is  not  a  trader,  within  the 
nieaniiiK  of  art.  8.>{  C.  P.  even  though 
he  may  occasionully  sell  to  ,  ustomers 
iwrfumes  or  other  things  pertaininn  to 
the  exercise  of  his  art.  —  C.  N.  inili. 
.MeCarkill,  J.  RiMiiilte  1:  Fisel,  R.  J. 
SI  C.  S.  J4S. 

2Ia.  Bien  qu'un  fds,  employé  comme 
commis  et  comme  nuindataire  chez  son 
IH're,  fiisse  en  son  nom  propre  la  réclame, 
la  perception  des  créances,  les  achats  et 
toutes  les  affaires  comnierci.ales  de  s<jn 
Ix'tc,  il  n'est  pas  jKjur  cela  commerç.int  ; 
et  un  créancier  ne  i)eut  lui  faire  une  de- 
mande de  cession. — C.  R.  t.'ilf!.  Majnr 
IMe.  >:  Searixmnigh,  2.',  R.   l.   n.  s.  iOI. 

III  — Ce    gfl    CII.SSTITIE    I.A 
Cf:S.SATI().V    OK   l'AIEMKNTS. 

"25.  The  words  "who  hius  ce:i.sed  his 
payments"  inean  who  bas  ceased  his 
payinents  generally;  and  a  creditor  can- 
not  inake  deniand  of  aliandonineiit  inerely 
to  enforce  payment  of  his  in<lividual  daim. 

—  r.     .S       ;.W;        /,,,.,=,-*,     ./        »%r:„lrf     r. 
Bnnriu;  t  R.  de  J.  SU.    C.  R.  ISS7.    SiraU 

I    V.  Beaulieii,  l.l  Q.  L.  R.  iH.i. 
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■Ji'i.    I,';iliM  rn  !■ 'Ir  IpIciis  l'iicz  iiinb  t'iifiir.   ! 
jiii;itc    .-111    icfu~i    ili'    payer    un    jiiuriiicnt 
c'iiiitri'  lui,  i!iM-iiiii('  iMic  pnVoiMptioiL  i\v 
(■(■>i>!iliciii  lie  pni(iMi'iil<-  -''.  H-  /"'•   /Vf,". 
Cirlir  i:   M,(  nrihti.  It.  ./.  C  H.  U.  .',:':>. 

l'T.  I.c-  iliui!  ilij  irt'aiicicr  ■rcsiiicr  iiiic' 
(•(■>^i(iM  de  hiciis  lic  si'ii  ilrliilciir  ne  iir|iciii| 
]i:is  (lu  niirnliri'  i!c  (Tc'.uiiicT!*  que  <■<■  iliniirr 
peut  avilir:  s  il  n'a  qu'iin  cri'aïu-irr,  il  n'en 
est  pas  iniiiiis  tiliil  iraliainlimiicr  sif.  I>icii?4. 
(Mi'iiir  iirn'l.  I 

'_N.  lu  («iinnaTi.-ant  «pli  m'uline  '!<■  pavi-r 
à  li'iliram-r  les  riTlainatiiins  île  ileiix  ilc 
ses  in'aiieiers,  leM|iiellis  eiiliip<i>rMl  plus 
lie  la  iiKiilii'  de  <es  iliiles  sera  tenu  «le 
faire  cissiini  île  ses  biens.  —  ('.  >'.  V>"i. 
Ii,,l,i,h,iir,  .1.     I.iiiiti'i  V.  l'iiiizi'iii.  I!  I{.  P. 

'J!l.  Tlie  fael  tlial  a  Irailer  i.s  lenipurarilv 
eniliarrasseil  in  liis  hiisiness,  ami  wlieii  liis 
assets  (jreatly  exeeeil  ail  liis  direct  and  indi- 
reet  liahilities.  is  not  a  eonelusive  priiuf 
tliat  lie  lias  eea-'Ml  liis  payinenis,  and  a 
ileinaiid  l'f  aliandiiiuiient  of  pniperty 
airainst  liitn  xvill  he  rejepted  witli  cosls. — 
('.    /.'.    /.'"C,      In    re    Ctilldriili    -.    liilnml, 

n  ri.  /'.  i<:i:  /.'. ./.  •;■;  ''.  >-.  .'in. 

:{0.  A  trader  whiise  assets,  thouiih 
noniinally  in  excess  <if  his  !ial>ilities,  are 
mit  l'asily  availalile  for  tlie  payment  nf 
his  ilehts,  wlio  is  inialiU'  tu  pay  liis  work- 
nien's  waiies.  and  atfainst  wlimn  jtidsiniefits 
stand  unsatisfied,  is  tu  be  deenied  ti)  liave 
eciisod  liis  payinents  witliin  tlio  incaniiiK 
of  art.  8r>3  0.  P.,  and  anv  of  his  iinseciired 
ereditors  fur  ?2(K).  or  iipwards  lias  tho 
riKlil  ti>  inake  a  deniand  of  abanduinnent 
of  iirop<'iiy  upon  hiin.  —  ('.  li.  Hill. 
M,in,li,ii  r.  l'nnhlil  nr,  I{.  J.  .*/  ('.  N.  ôf',;. 
(T.  j'uitiiiiht  i/i    /il    ('.    S..    Brumtui,   J., 

i:  li  (/(  ./.  .;'/;,■  it.  J.  ■«  r.  ,s.  ôoo.) 

M.  I.a  s;éne  leniporaire  n'est  p:is  l'état 
de  laillile,  surtout  si  le  débiteur  .;  nrévenu 
le  reiiuéraiit  eession  de  cett-  pêne.  — 
r.  >'.  /.''/,'.  Tiiunni'H-  ./.  lirnuiii  Frinx 
A-  Hollru'i  Lt>\  y.  l',rro,i,  1.',  H.  P.  7. 

32.  I.'ét:il  du  délateur  <|ui  a  ee.s.sé  .ses 
paiements,  ré'sulte  de  la  eessation  elTeetive 
«1    iiiiie  de  i.i  liilieiaiil.'  lie  .>, ,-  p.iiêll.eh!;. 

I.e  I  omnieri.-ant  (iiii  paie  exaeleinent 
toutes  ses  dettes  liquides,  ne  doit  pas  être 


réputé  en  faillite,  bien  qu'il  laisse  en 
arriére  des  dettes  Kraveliient  susieptiblcs 
de  l'onleslatiiiii,  surtout  lorsriuc  la  dette 
est  litiuieuse  de  l'aveu  niêiue  du  eréaneiiT 
qui  requiert  la  eession  de  bieiis.  —('.  S. 
t'il  :.  lirunuiu,  J.  Wunl  y.  l'nr.lr,  1 ', 
II.  P.  III. 

I\'.— La  ruÉAM  k  im   iiKyt  éhavt 

CKSSIllN. 

.'ti.  l'iie  demande  de  cession  basée  sur 
un  jutreinent  qui  est  inscrit  Ii'vani  l.i  Cour 
de  révision  sera,  renvoyée  s'il  n'est  p.i.s 
établi  que  la  demande  de  révision  est, 
i"!  sa  face,  frivole  et  faite  dans  le  but  de 
Kapner  du  délai  et  d'emiM'iher  le  créancier 
d'être  jiayé,  -  -  r.  N.  /.s'.'i.7.  Tilliir,  J. 
('(iroii  r.   PoHimrl.   1   li.  de  J.   .','i.l. 

.'il.  I,e  créancier  peut  ajouter  à  sa 
créanio  les  dépens  jiayés  à  .son  priicureur 
distrayant  afin  de  former  les  ?'3K)  re(iiiis. 
—  f.    H.    H.    IStn.     Cirlir   V.    McCiirIh'j, 

P.  ./.  a  li.  H.  .',:>!'. 

.'i.").  Lorsqu'un  failli  a  fait  cession  de  ses 
biens,  sur  une  demande  de  cession  faite 
liar  un  créancier  dont  la  créance  no 
s'élevait  pas  ;1  la  .somme  de  S2(K),  bien 
(|ue  sa  réclamation  fut  pour  une  somme 
plus  élevéi',  le  créiincier  auquel  cette 
cession  jMirle  préjudice  [x-ut  par  inter- 
vention contester  et  faire  annuler  la 
demande  de  cession  et  la  cension  avec 
dciiens  contre  le  re<iuérant  cession. — 
<:  S.  ISfK.  Cmjni,  J.  rhifmmirait  v. 
LtcUrc,  3  R.  de  J.  109. 

3<).  Le  déposant  n'est  pas  le  créancier 
(lu  déiKisitairc  jMmr  la  valeur  du  dé[«)t, 
au  sens  du  niènie  article.  Par  suite,  une 
créance  «jui  ne  s'élève  à  .•Ç2(K).  ou  plus, 
(|u'en  y  ajoutant  une  réclamation  de  cette 
nature,  ne  donne  p;i.s  droit  de  former  ime 
demande  de  cession  de  biens, — C.  S.  190f). 
Lrtiiii  i/.r,  J.  Virmi'tli  r,  Vinndti',  R.  J. 
.if)  C.  S.  .5.S.i. 

■\7.  La  vente  jiar  un  conimervanl  de 
l'usine  où  il  exerce  son  industrie  n'est  p,is, 
en  elle-même,  un  fait  qui  entraîne  lu 
décliéance  du  droit  au  terme  pour  une 
dette  non  échue.     Par  suite,  le  créancier 

li'a  |MS  qu.dilé  lioUr  folllier  UliO  delllaleio 
de  cession  sous  prétexte  qu'elle  est  devenue 
exitiible  i>oiir  cau.«e  de  diminution  de  sûre- 
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I.-,  s  il  Tri'l;il>lit  i)iis  qiir  »<m  (li'l>iti'iir  » 
I  iTiTiivciiicnt  iTi'si''  si'H  pairmciiti. — f'.  N. 
imn.  Hnn^inii,  ./.  Miinilmi  r.  l'it'ilil  il 
.-,  /,',  ./.  .«  f.  .s'.  .W*. 

:>.  A  iliiMutiiiM  inlir  firn.i  liv  :i  hiishand 
!(i  liis  »ifi.  in  thcir  iiiarriiiiîc  (■iiiitract, 
■  .luur  >Hiiimc  le  *1,(K)().  (luil  H'iil)li)tc  ilo 
l'ii  |i:i>ir  il  (IciiiaïuU'",  ciinstitutcs  :i  claim 
whicli  iii:iy  hc  ihi'  biifH  of  a  ilcniaïul  "f 
•  Ii:iiiiluniiiiiit.  Such  ilciiiaiiil  iifi"<l  iiot  bt» 
1  lunliil  iiiMin  a  l'oiiiiiKTcial  ilaiiii. — ('.  S. 
ri!'.     .M(<'iirkill,   J.     Unhiliullv   r.    FtvI. 

/,'.  ./.  .;/  c.  s.  ,%s'. 

■  ','.1.  I.i'  (n'ancicr  d'mi  rdiiinirr'.'aiit,  en 
M  itu  ■l'mi  iiiit<'im'iil,  qui  prcml  une  hyiMi- 
i!ii'i|Uc  juiliriairo  sur  rimnicublo  ilc  son 
ili'hitiMir  HO  trouve  à  sivoir  une  frC'anci' 
tiaran'ii-  qui  l't  iuihVIio  (Ir  lui  faire  une 
ilcnianile  de  cession  judiciaire  île  biens, 
MMK.e  dans  le  eas  où  le  titre  du  débileur 
:i  -on  iniMieub'e  n'a  6tô  enreiiistré  ciue 
suhs<'(|ueninient  à  la  ileniando  de  eession, 
on  (|ue  l'acte  contient  une  clause  résolu- 
foire,  et  nonobstant  l'article  20'J.'J  ('.  civ., 
mais,  daiLs  ce  cas,  la  demande  «le  eession 
-lia  rejetée  sans  frais. 

Les  mots  "dont  la  créance  n'est  pas 
i!:irantic  "  conti'iius  dans  l'article  S'ki  C. 
iiroc.  relativement  au  créam'ier  <|ui  ne 
peut  pas  faire  une  demande  de  cession 
judiciaire  de  ses  biens,  doivent  s'inter- 
préter comme  s'appliquant  à  l'existence 
de  1.1  garantie,  sans  considération  potir 
-:t  valeur  ou  su  lépilité.  —  C.  .S.  1916. 
I.iimiilhr,  J.  Bimnirr  r.  Roy,  H.  J.  51 
(  .  S.  1:  i:  R.  P.  s^r. 

l'i.  Wliere  in  the  contestation  of  a  de- 
maiid  of  jiidicial  abandonnient  of  property 
lia-i  d  on  salary  due,  tlie  principal  question 
i-  that  no  salary  being  due  to  the  plaintifï 
lie  nas  Ilot,  therefore,  a  crcditor  of  the 
'Il  fendant,  and  on  this  Bround,  the  de- 
iiiaml  is  rejected  by  the  Sujierior  Court, 
'liiie  is  ih^isr  jiiiii'i-  in  a  subséquent  action 
liy  tlie  saine  [>laintifF  against  the  saine 
'lifiiidaiil  for  the  saine  salary. — S.  C. 
!'•!<:.     S,ll.<  ,:   Piikf,  R.  J.  J,9  C.  S.  .î/.î, 

|ila.  Tlic  litijiation  between  a  credilor 
:!:;il  liis  debtiir  shoiilil  be  stibmitted  to  the 
qipreciation  of  the  Court  by  the  ordinary 
;  :--'-e-h;n-,  arjtt  tlie  credittjr  is  :r?t  ju^^tirie*! 
"1  force  the  debtor  to  make  a  judicial 
.  Iiandotiiiient  of  his  proiH'rty  when  this 


latter  sets  up  a  serions  défiance  ailainst 
hisclaini. — ('.S,!^>IS.  (lurrin,,!.  Ruiiilm 
r.  Sliirn-iii,  R.  J.  r>',  <\  S.  Mir, 

V.— La  kkmmk  MvniÉE. 

41.  Dans  une  ilemande  de  cession  de 
biens,  ailress4''e  A  une  feinnie  mariée, 
marchande  publii|iie,  le  mari  de  cette 
femme  doit  être  mis  en  eaii.se  |>oiir  assi»- 
ter  sa  femme  aux  fins  de  la  cession  de 
biens,  et  le  défaut  d'iiilresser  la  demande 
de  cession  iui  mari  <oninie  i\  la  femme, 
entraîne  la  nullité  de  toutes  li's  procéiluren. 

~C.  .S.  /V.'«.     (;,ll,  J.    Cit.  m  r.  Firlmiil, 
R.  J.  4  ('■  >'.    'M. 

42.  La  cession  de  biens  faite  par  une 
feniine  mariéi'  sans  l'autorisation  île  son 
mari  est  nulle. — C.  /{.  R.  1SH.',.  Piu/uin 
V.  Ihvno,,.  R.  J.  /,  H.  R.  7J. 

4;î.  In  nommé  Brown.  cominervant, 
av.iit  été  interdit  [Miiir  ivroKiierie  d'ha- 
bitude, et  Dame  liosa  IIofTman,  son 
épouse  avait  été  nommée  sa  curatrice. 
}{r)wn  ne  rencontrant  plus  ses  paiements, 
demande  de  cession  fut  faite  ù  sa  femme 
en  sa  qualité  de  curatrice  de  son  mari. 

Jii(ir:  Cette  demande  de  cession  de  biens 
était  suffisante  et  il  n'était  p.a.s  nécessaire 
que  Brown  fut  assigné  jxiur  autoriser  son 
é|Miuse,  cette  dernière  n'étant  pu»  jH'rson- 
nellenient  en  cause,  mais  seulement  vn  sa 
qualité  de  curatrice.  —T.  R.  ISHS.  Renaud 
r.  lloffman,  R.  J.  1/,  C.  S.  J,72. 

VL — Cfasion  volontairb  de 

BIENS. 

44.  Jiiyi:  (sous  la  loi  de  faillite  de  1864) 
l'n  créancier  ((iii  a  consenti  à  ce  que  son 
débiteur  fit  une  cession  autrement  (|ue  de 
la  manière  prescrite  par  l'.icte  de  faillite, 
ne  i>eut  se  prévaloir  de  cette  cession  |M)ur 
assujettir  les  biens  de  ce  débiteur  !\  la 
!i<liiidation  forcée.  —  C.  S.  ISH!).  Mun- 
iklil,  J.  Whi/le  t:  Cohcii,  I/,  J.  S.i;  JO 
R.  J.  R.  ,X 

45.  IjCs  cessions  de  biens  faites  à  un 
synidic  |Kmr  le  liénéfice  des  créiuiciers 
n'ont  aucun  effet  A  l'éganl  des  tiers,  et 
ne  donnent  pas  à  tel  ii\iidie  le  droit  il'ester 
et:  jtrrîiee,  ::i  Jnjiir  !e  ertlarîî,  ni  injur  ses 
créanciers.  —  C.  S.  ISSô.  Mousneau,  J. 
Miiy  i:  Foiiniùr,  S  L.  S.  S30. 
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■|IS.  !<<•  ii>.«iiMiti;iiri'  "Il  MTtii  il'iiiM'  ci'H- 
Hiiiii  viiliiiiliiiri'  (les  biens  (l'un  inninicr- 
i,ant  iiisiil\,il>li-  pciil  ccinrpariitlri'  l'n  juHtn  r 
rs  (|U:ilit('  pour  r<'fl:iinrr  la  iKi.^srsHion  ilt-s 
l)iins  ilu  ii'ilanl.     C  S.  ISSô.    Miilliim,  J . 

l'irhii,  r.  MiT'i'ish.  Il  u.  ,/,• ./.  ;;.v. 

Ilia.  An  a.sfiiriirr  iimlcr  a  \oliiiitary 
(Iccil  cif  as.^ipinirnt  by  a  ilrbtur  for  tlii' 
Ixiiilil  of  liis  iri'ilitorH  lan,  a«  Much 
iis^iunci',  ^'1U•  ami  lie  Biii'il  in  n'éprit  <if 
tlir  (State  and  pr()|Hrty  as!<i({ne(|  to  liini. 
• — ('iiiixi'il  l'r.  ISs:.  l'tiriKVi  i.  I{i  i/iinr. 
Il  !..  .V.  /'. 

17.  l'n  (l('bileiir  inxolvable  peut  ehariter 
(|U('l(|u'uii  lie  li(|ui(l('r  ses  biens  ixiur  le 
l)('"n('fi('e 'le  ses  cn'aiiciers.  ("est  alors  un 
mandat  (|u'il  donne  et  non  une  cession  de 
«es  biens  (|u'il  fait. — ('.  H.  VKl',.  Chiiiniiaril 
r.  Car,,!,.  II.  ./.    .'.'>  C  S.    Jâ ',. 

854.  La  (Iciiiaiido  rcquiso  i)îir 
le  iKiiaKHiplic  2  de  l'article  H't'A 
doit  ("tic  ]H-('''ci''d(''('  d'un  fiât  ou 
yrmcipt  Sicile  ])ar  le  cn'ancicr  ou 
par  sou  fondé  île  ])ouvoir.s  spéciaux, 
et,  si  le  créancier  est  une  corpora- 
tion, par  son  président,  son  gérant, 
son  agent  local  dans  et  pour  le  dis- 
trict où  la  cession  doit  être  faite  ou 
son  fonilé  de  pouvoirs  spéciaux,  re- 
quérant le  i)rt)tonotaire  d'émettre 
une  cession  de  biens  contre  le  coni- 
nier(,'ant  (pii  a  ainsi  cessé  ses 
j)aieinents.  Ce  fint  ou  itrnvcipc 
doit  être  accompagné  d'une  récla- 
mation sous  serment  avec  pièces 
justificatives  et  de  la  procuration 
s'il  en  est,  en  vertu  do  laquelle 
il  est  prcxluit. — (Appendice,  cé- 
dule  ().) 

Nouveau;  '•  Kd.   VU,  e.  7t.  ,s.  .■). 

1.  Uni).  C'iiii.  Ch.  .\.\.\l:  --Lu  ngli 
7ioiiiiltf  lit-  l'iirl'ili'  S-'i ',  Il  i^i'ir  iilijil  il,- 
ttatisfiiirr  <i't.r  f.riiji  iirr.'i  ilii  ronitiitirr,  iu 
]it nmtttJnt  à  firs  jHTsonnt-K  0(fi.^sant  !:•< 
qnatiU'   tir  fiurt   Iti   ili'tntituU'   ilt'   C'.^,siiiu." 

2.  liii  t't---i<-'n  de  biens  denrindée  à  un 
eoinineri,'ant  iiui  a  cesst'  ses  paiements  doit 
l'ilre  par  le  cn'aïuier  liii-iiii''me  ou  par  un 


■IH.  .  .  M('ine  s'il  faisait  une  cession 
volontaire  de  tous  ses  biens,  celte  cession 
ne  pourrait  être  aimul(''e  (jue  si  elle  avait 
('■l('  ffiite  en  fraude  de  ses  cn'anciers. 
(Mhiif  iirri't.) 

10.  I,.(  cession  volontaire  f.aile  par  un 
(l('biteiir  non  arr('t('"  sur  capias.  pour  le 
lM'ti('(ice  de  se»  cn'anciers,  mais  satis  le 
conHcnteinenf  de  chacun  d'eux,  est  nulle, 
et  le  (|('biteur  peut  revendi(|uer  les  biens 
f|u'il  a  e('d('s  comme  aussi  les  cri'ancierii 
conservent  l.i  facult(''  de  demander  11 
cession  judiciaire. — C  S.  tfxi'i.  Dihrri- 
niiir,  J,  LtAiiiji  V.  Lainarchr,  H.  J.  S 
C.  S.  13;  I  U.  <lr  J.  41 K;  C.  S.  ISW!. 
i/iliri>iiur,  J.  .iijiiiw  f.  Liniuji ,  ■!  I{.  ili 
J.  i.W. 


854.  Tlie  demand  required  l)y 
ptiragrapli  2  of  article  Hô'.i  nnist 
lie  preccded  by  a  fiât  or  prycipe 
signed  hy  tlie  creditor  or  liis 
agent  sjx'cially  autliorized  in  tiiat 
liehalf,  or,  if  the  creditor  is  a 
corporation,  by  its  président  or 
maiiager,  or  l)y  its  local  agent  in 
and  for  the  district  vvhere  .«ucli 
abandonment  is  to  be  made,  or 
by  its  agent  specially  autliorized 
in  that  belialf,  requiring  the  protlio- 
notary  to  issue  a  demand  of  aban- 
donment of  proi)erty  upon  the 
trader  who  lias  so  ceased  his 
payments.  Such  fiât  or  prieeipc 
shall  be  aecompanied  by  a  svvorn 
elaim  with  vouchers,  and  vvith 
the  i)o\ver  of  attorney,  if  any,  in 
virtuc  of  which  it  i.s  made. 

mandat.iire  s|H'iial,  >\n\  doit  communiquer 
iiu  d(''bileur  l'acte  ou  (jcrit  constitutif  de 
ce  mandat. — I.'allt'(jation  (lu'une  cession 
de  biens.  (|ui  a  (■t('  deniandi'e  par  im  man- 
dataire sans  production  de  son  mandat  à 
cet  elTel.  a  ('l(''  U'^Kalement  faite,  interdit 
nu  dcbi!c:;r  ccUc  de  î'inforniahté  et  d- 
rirr('tjularité  de  la  demande. — C.  I{.  ISSU. 
Htùl  i:  lii.i.Ml,  l.->  Q.  L.  J{.  tOS. 
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;).  IVm  frais  fiiilH  pur  le  prolonolairc  Mur 
iiiic  (Iriiiiinilf  <!<•  fcK«iipii  r.'Mliralenicnt 
ruillr,  clan-*  rcMiH'ic,  mi  l'alKti-iicr-  dim 
1  t.it  anxtTiiii'nti''  (If  la  iTÔaiK  u  du  driiian- 
dciir.  ne  pfuvi-iit  ('•Ire  n'rlaiiH'-M  di-«  «n'an- 
iirr>  <lii  failli.— <".  H.  IS!)^.  Elhiir  r. 
Wnlbr,   U.   J.   1!  C.   S.    lUÔ. 

t  riic  crcditor  i«  not  iibliKcl  tci  allcgr 
lu  lus  |ini(  rtMliiiKM  tliat  IiIh  dctitur  \\:v, 
I  risol  his  payiiicntH.  It  ix  sufficiriit  llial 
llii'  di'iiiand  \>c  made  in  \\\r  form  pri»S(Til>- 
r<l  liy  tlir  i'imIc.  and  thaï  tlic  ilaiiii  Im' 
Mip|«irtod  by  Dafh  and  vmichers. — <'.  U. 
ly>S.     Siiiik  V.  IMe,  H.  J.  l.',  C.  ,S.  5.«. 

"i.  l'nr  ilrniandc  do  cosftidn  judiciairo  de 
liiiiis,  failo  da.is  Ich  tcrniitt  suivant»:  ''Von 
arc  licrrby  ri>()uiri'd  hy  Mr.  Hcauniont 
SlMplicnl,  <if  ihc  City  ami  District  nf 
.Miiiitri'al,  inanaKiT,  nlioisc  claini  aitain.st 
vcMi  is  incroasiHl  to  the  i-xtent  of  $aS4.()0, 
In  iiiakc  a  juilicial  ahandoninrnt  iif  yoiir 
|iri>prrty.  fur  tti.'  hrncfit  iif  yoiir  cn-ditors, 
lu  tlji'  iirnllionolary'.s  Oflici"  in  tlic  Ciiurt 
IlniHi'  in  tlii-  City  and  Di.strict  of  Mont- 
ri  ;il.'  .st  siilficantc.  —  C.  S.  IHitS.  .\tn- 
ihii  II,  J.  Shrphmi  V.  iMnigan,  -{  R.  L. 
II.  <.  I',.}. 

il.  Ksi  nulle  une  demande  de  eession  de 
lui  Ils,  failc'  depuis  lu  mise  en  vinueur  du 
iiiiuvea\i  eode  de  proet'ilure  eivile,  par  la- 
i|iiillc>  le  re(iuérant  ilemande  au  débiteur 

854ii .  La  (lomandp  do  cession 
<le  l)i(Mis  doit  être  Rijçnée  par  le 
pnitonutaire  et  requérir  le  débiteur 
de  faire  ce.ssion  de  se.s  biens  potir 
le  liéiiéfice  de  se.s  oréaneiers  au 
liuicau  du  protonotaire  au  palais 
de  justice,  le  ou  avant  le  surlen- 
demain de  la  signification  d'icelle, 
et  indiijucr  le  nom  du  créancier  qui 
iippaitiit  iiu  Jiat  ou  praccipe  déposé 
(liez  le  protonotaire,  ainsi  que  la 
•iéance  (jui  n'est  pas  garantie  pour 
U'  montant  de  S200.00  ou  plus. 


Aj.,:i!.-  ;.:ir  fl  I-M    VH,r.  74,=.  5. 

I.   I.niiiis.si(iii  d'indinuer  le  délai  dans 
Iriiml  un  insolvable  devra  faire  cession  de 


de  faire  eeKsimi  de  se»  biens,  sou.s  raiiloriié 
do  l'artiele  7>hiii  ilu  ('(«le  de  procédure 
civile,  l<|ui  était  l'article  de  l'ancien  c<K!e 
qui  aiitori.sait  la  deniamle  de  ccHsion  <le 
biens),  on  suivant  une  fiirinule  appropriée 
à  cet  article.— C.  .S.  IS!)S.  .Uitthini,  J. 
OalarneiiH  i:  liiiurhrr,  l{.  J.  I.l  C.  S.  .',70. 

7.  Thi-  dcsiri|ition  nf  tlie  debtor  as 
"Charles  .Mphon.se"  instead  of  ".Mplioiiso 
C,"  niay  be  aini-iided  in  the  deinand  of 
abandoninent  and  lh>  atlidavit  in  sup|uirt 
(f  the  saine,  the  debtor  sutTeriiiK  no  pré- 
judice by  the  Maine.  -  C.  U.  tS'.i'.i.  Tnchv 
V.  ChnrtthfriK,  2  H.  /'.  .',:. 

S.  The  holder  for  collection  only  of  a 
due  bill  of  evchanjfe  of  two  humlred  dollars 
or  upwards,  is  a  l'reditor  of  the  acceptor 
withln  the  iiieaninK  of  art.  H."»;)  .and  s.lt 
C.  C.  I'.,  an<l  ha.s  a  riaht  to  inake  adeniand 
of  abandoniijcnt  of  property  u|i<in  hiiii. — 
.S.  C.  I.'K).',.  Arehitmlil,  J.  IHIu  v.  Smilh, 
H.  J.   >7  C.  .S'.  .',.',(f. 

'.t.  \a\  ileinande  de  cession  n'est  pas  une 
action,  le  créancier  ne  deniamle  aucune 
CHiidainnation  contre  le  débiteur,  part.'int, 
ce  dernier  n'a  pas  le  droit  île  demander  des 
détails  ou  particularités  sur  la  créance  du 
cr('>ancier,  surtout  loi-s(|ue  ci'tte  créance  est 
bawV  sur  un  compte  prtMluit  avec  la  de- 
mande de  cession. — C.  S.  IIM)S.  Furliii.  J. 
EifUigh  i:  Himrhi-n,  14  K.  de  J.  .ISO;  !) 
H.  I'.  ,iJ3. 

854a .  The  demand  of  aban- 
donment  shall  be  signed  by  the 
prothonotary  and  shall  require  the 
debtor  to  make  an  abandonmcnt 
of  his  propertj-  for  the  bcnefit  of 
his  creditors,  ai  the  prothonotary's 
office,  in  the  Court  hou.se,  on  or 
before  the  second  day  after  the 
service  of  such  demand,  and  shall 
atate  the  name  of  the  creditor 
mentioncd  in  the  fiai  or  pra'cipe 
filed  with  the  prothonotar) ,  as 
well  a.s  the  un.secured  daim  for 
the  8um  of  two  hundred  dollars 
or  upwards. 

ara  hirr,--<-->  e.n  virp  fst'd,  •■••immo  '''fiiSI^-'ir- 
toute  omission  relative  aux  délais  d'une 
assittnation  et   entntlne   le   renvoi   de   lu 


fJIO 
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iIi-mimimIi'.   -Mil-'    (irriivr 
iii>li>l:iiit      i'iitii|Kii>ilii>ii. 
M„n,t,     .1.       ri-      >>hT 
1.1,1    r.   ./..,/„;„.    /,.■   l;     /' 


Ir   pn'JMilii'i',   ii'>- 

r.    s.    vil. 
I  ;•'. 


•J.  K.'iii-  II-  |p|(Mrc|iirr«  ri'l:ili\fs  ;iiix 
,.,•., Il, r.«  ilr   liiiMi-,   lr<  iilijiMii.irM   pii'liini- 

855.  I.;i  sijjiiificMliiiii  de  la  <lt- 
liiaiiilc  à  mic  pi'i-uiiiic  pn'sctitc 
«liilis  la  |n<i\iiiic  i'>t  as-ilj<tlic  aux 
iik'-iiii's  n%'li's  (|uc  la  >iLniifi<'atiiiri 
(les  hrcfs  (rav-iirn.'itiiiii.  -iC.  1'. 
127ct  M(i.) 

Niiiuciiii. 

1.  /(•-/;,.  i:,„i.  r/,,  .Y.V.V/:  -■•l.'arlirl, 
S>'i''t  r'njlt  ht  nmuiîn  ilr  siiiniùir  ht  ih  ttiitmh', 
Lli  iiriMi'Inn.i  niiilfi  li  ■<  illiit  11I.1  miiit  ri'i/ii  ^ 
}Mtr    un   ttrtiih    .suhst'ijiit ni." 

J.  Il  :<lllllt  t\r  .-iKIlilil-r  ail  ilrllltclir  lu 
cIciiiiiikIi-  il)'  rosiiiM,  et  ilc  la  iirniliiirc  mu 
Itii'iTc  :i\cr  uiic  ri  rlainutiini  smis  ncriiiriit, 
et  li-s  piriiM  jusliCK-iilivis.  I-:i  siniiificulioii 
ilf  la  n'ilaiiuitioii  sous siTiiii'iit  au  ilrliiiciir, 
en  iiii'riu'  lfin|iw  <|Uc  la  iliinamlc  ilr  rc>Miiiii, 
nV»t  pas  rri|iii.-<(".  Arliilc  S'iCi  ('.  I',  — 
('.  >'.  IIKKI.  Liiiifiilii  r,  J.  I.iiiiiiiiiliifiiii  r. 
Lu,  ri.  -S  l(.  /'.   .'.'.'. 

li.  Ix>r!i(|U  lUK'  ilciiiatiiU'  ilr  1  cssiii'l  ilnit 
î'Iro  faite  à  uni'  smirlr  l'iiininirrialr  ilis- 
»i>iil<"  par  \i'  ilrci's  ili'  l'un  îles  assiiiii's, 
l'iipics  ilr  telle  ileiiianile  île  lessimi  |MMiveiit 
f'tre   :^i(snifir'«'s   tant    à    l'aMsucié  survivant 

856 .  La  tleiuaiidc  de  <•(■s^ion  doit 
être  rai)]K>rt<'('  ati  ^'relTo  de  la  Cour 
Bupf'Ticiire  le  (»u  avant  le  surlen- 
demain de  sa  sifrnififation.  Si 
elle  n"('st  p;is  rai)ixirt('o,  1(>  débiteur 
jM'iit  (jl)tenir  du  juiie  défaut  contre 
le  crétineier  et  con(jé  de  l 'assigna- 
tion avei'  dépens,  en  se  l'iinforni!  !it 
aux  prescrii)tions  de  l'article   iri4. 

],e  créancier,  en  se  conformant 
aux  ])r(vsc!  lit  ions  de  l'artii^le  lô4, 
jieut  aussi  nhtcnir  la  permission  de 
prtiduire  sa  tlemande  au  grelTe 
de  la  Cour  sui)érieure  ai)rès  les 
déluis  léiraiix.  aux  conditions  impo- 
sées i)iir  le  juge. 


naires  snnt  «oulevii-»  par  voie  île  eoiitesta- 
tinn  au  tiiérile.  (Wùr  l'art.  s.'7  infni.) 
I  Mimi    iirri'l.  i 

!i.  y.  lit  K'irf^I't^  ht  j'irif<jn''i'h  tfi  S'mtt 
l'iir'    ipii  jir,,;,l, 

S55.  Tlie  sirvii'c  of  tlie  deinainl 
on  .a  pcrson  in  tlic  Province  is 
siihjcct  fo  tlie  saine  rides  jis 
ordinarv  suniinons. 


(|u'aM\     lii'riliers    île     l'assoeii'     ili'ei'ilé. — - 

r.       ,S'.       /.'«/.'.        Itilhillouj-,      J.       (nllfut      V. 

Iji/i'Iiii-iju',  .s  li.   th    ■/.    .'iî. 

l.  Liirsiiue  le  rap|iiirt  île  l'iiiiissier  ili'"- 
(  lare  (|u'iitie  ileliiaiiile  île  eessiiin  a  étô 
siiitiifiée  au  ili'felnleur  à  sa  plaie  ilafTaireK, 
le  ilernamleiir  n'ayant  pas  île  iloniieile,  ce 
iliriiier  ne  jKiurra.  iliins  sa  contestation, 
se  plaindre  île  eitti^  sinnifieation,  «m'en 
inclii|Uaiit  son  ilotnicile.  (Voir  H.  I'.  C.  S. 
m.-r.  S.  Ifn»:.  MnIhiKi.  .1.  Orshmij. 
rhamp.i   r.    liât  h  h    Limitai,    H   K.    /'.   .?.S«. 

■'>.  I.a  siKiiidcation  iliine  ileniamle  île 
cession  île  biens,  faite  à  l'un  îles  assoeii'-s 
personnelleliieiil  ail  bureau  il'une  sociét<'> 
coninieroiale,  avant  l'enreBistrenient  d'une 
iléelaration  île  ilissolution  de  cette  société 
«•st  rétnilière  et  valable.  —  V.  S.  iHOS. 
Trlliir,  J.      Wnlkir  i.  Sitjieni,  lô  R.  île  J. 

856.  The  demand  of  aimndon- 
ment  sliall  lie  returncd  to  the 
prothonotary's  office  on  or  before 
tlie  second  day  of  the  service 
thereof. 

If  it  is  not  returned,  the  debtor 
inay  ohtain  from  the  judge  a 
default  against  the  creditor,  and 
a  dismis.sal  of  the  summons,  vvith 
eosts,  on  complying  with  requirc- 
ments  of  artii-lc   1Ô4. 

The  creditor  or  complying  with 
the  retiuirements  of  article  1.54, 
luay  ohtain  permission  to  file  his 
donmnd  in  the  prothonotary's 
office,  after  the  légal  delays,  upon 
the  terins  imposed  by  the  judge. 
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(■    r  ('  Ti'i-t-i.  |>:irli.'.  .•iiiiiMil"':  S.  li.  IJ. 

■■.-,.1;  :,.-,..v'.  vici.  ,■.  u,  «  1:  it  Kii.  vir, 

71.  ■    li 


1.    A'.. 


Ch.  A.V.V/. 


■l.'illlirU 


•',•:  ixiiii   q>ir  In  ]trnr'imli'm  miil  /«tik/'/i'i 
,  '  n,inu  hmi'^  '{'tt  lit  ihruninlf  it  Un  ftiiris 

,   ..,'i';.7l/,r.,.." 

J.   \..\  li.i  '.»  Ivl.  Vil  .-.  71,  -..  ti  a  .•.inipl'- 

t.  iiirnl  iiiii<lifi<' ci't  ttrt.  K*\.    Aviiril  ili'trc 

iiiitiil',  111   artirlr  ci'  lisuit  l'onilix-  Hiiil  : 

857.  La  (lomando  <le  cession 
licat  ôtri'  coiitcstc'c  par  voie  de 
(  cintcstatiiin  écrite  sijtnifit'f  à  la 
jiartii'  adverse  et  pnxiuitc  au 
liicITc  liaiis  ic.-i  deux  jours  qui 
-uJM'i'.t  l'expiration  du  délai  fixé 
|Miiir  le  rapport  de  la  demande. 

I.e  contestant  est  épilenient  reçu 
à  requérir,  par  motion  produite 
dans  le  même  délai,  la  suspension 
(le-  procédures  juscju'à  ce  «lu'une 
|tro(uratioii  ait  été  j)roduite  ou  un 
cautionnement  pour  les  frais  fourni 
|)ar  la  partie  qui  fait  la  demande, 
Inrsfiu'elle  ne  réside  pas  dans  la 
province. — (C.  P.  lô,  §  8,  177, 
JJ  2  et  7,  179). 

Nouveau;  0  Kl.  VII,  c.  "■!,  .s.  7. 

1.  /.'(//).  Ciim.  Ch.  XXXI: — "On  trnnrr 
ilini.t  inrlirlv  S'iT  Un  rliilix  riIntivrK  à  la 
iui.li.-iliiliitn  lie  In  deninniU,  aujet  aiir  liq'ul 
I  (iiiriin  ai'lt  liait  niUrickiijr.  (^iiiiiqiu  le 
itrnit  ili  iiiiili Mnlinii  fût  (uliiiU  jHir  non 
rii^trn,  la  qufslùtn  île  snriiir  f*i  le  ilêbitinr 
Ifxiviiit  fiirnr  la  jmrtie  qui  fiiixnit  In  lU- 
iiin'iile  i\  fiiiindr  eivilimi,  lorMjii'elle  dtniiii- 
f<iit  à  l'itrnuger,  nviiit  priiriKjuê  dcn  iloHti:^ 
"•'riiiix.  L'iirlirle  /'•«  triirichr  ni  mlipliifit 
l'iifiniintiii',  et  (lose  le  ili'lni  iliiiin  leij'iil  l< 
l'i'ili'mnemint  derra  être  ilemamié." 

2.  .\  ilclay  nf  two  ilays  brtwcon  thc 
lliiii:  of  a  pétition  to  contest  a  dcni.inil 
ni  ahaniloiiirient  and  the  .serviee  therpof 
{i]xiu  tlie  ciaiiiuLiitB,  i.s  not   unreajionable. 

C.  S.  ls:H>.  iVhite,  J.  Mnn.iOii  r. 
l-iviiril,   .'  H.  /'.  3>tJ. 

'■\.  .•'iiili  a  pétition  will  not  be  rejected 
"11  liioiiuii  intrall-'^e  ât  \sa.'i  nul  ateollipainfii 
wiih  a  notice  ol  tlie  tiine  whcn  it  woiild  be 
|>!i-senteil.     i.\fëme  arrêt.) 


"/.'l  ilimtlu'ie  iloil  être  firml'iili  ftfl  qri  ffe  i\e 
l't  t'iuir  H-ijHfieurf,  it  ttrr  aefumimiijtne 
il' 'tue  rirlanintiiin  so'tn  utrmetit  iifee  iiù^rm 
jit*tiù''ittiiii*,  it  tif  lil  /ir*»ci*/vi/i,,«,  s'tl  m 
t.it,  in  iirt>i  lit  liui'tilie  n  ili  Jitil  In  ih- 
ma>"li ." 

Tout  !•'■  i|ili  -^e  rappot'f  ,M|\  pii^'i'H 
iilKliiiiatne<.  ele  .  ^e  tnm\e  iiiauiti'nanl 
smiH  l'iirt.  "».">•,  tel  ii'i'aniendé  jiar  eitt" 
inclue  lui  !»  Kd.  VM,  e.  71. 

857.  Tlie  demand  of  aliaiidon- 
mcnt  niay  lie  confesteil  hy  con- 
testation in  writinn  served  upon 
tlie  opposite  party,  and  filed  in 
the  protlionotary's  office  within 
the  two  da\s  follow-ing  tlic  expira- 
tion of  the  ilelay  fixed  fur  tlic 
retum  of  the  demund. 

The  coiitestiiiK  party  may,  with- 
in the  same  delay,  fde  a  motion 
to  stay  the  proceedings  until  a 
power  of  attoriiey  or  sectirity  for 
costs  is  funiished  hy  the  party 
who  made  the  demand,  whencver 
the  latter  is  not  résident  in  the 
Province. 

4.  IVoeeeliniis  iii>on  siieli  pétition  ninst 
be  eiiirird  ouf  in  the  same  inanner  as  for 
IH'tition  to  (|u:ish  a  svrit  of  eapias.  i  Milite 
urril.  ) 

.î.  Il  n'est  pas  besoin  d'affidavit  ail 
soutien  d'une  re<|iiêle  [Miiir  faire  iinimler 
une  demande  de  eession  île  biens,  même 
si  les  fail.s  invo(iin''s  n'apparaissent  pas  an 
dossier.  —  C  S.  IDiil.  Dwiilium,  J.  /.»■(- 
frt.ine  i:  S  i/ieriiir,  S  It.  île  J.  ~b'f!,  ô  H.  P. 

C).  Il  n'ist  pas  iiAi'ss.aire  de  donner  avis 
d'une  requête  iM)iir  faire  annuler  une  de- 
mande de  cession  de  bien»  [siur  un  jour 
fixe,  un  avis  de  la  linxliiclion  d'ieelle  l'U 
dossier  est  sufti.-!ant.     (Même  arrêt.) 

7.  Le  eonimereant,  requis  de  faire  ees- 
sioii  de  bien.'^.  i>eiit  eoutester  cette  deman- 
de par  voie  de  requête  sommaire  produite 
d.iiis  l.s  iiéux  j..;iis  ,i<.:  iii  jitfriii"..  ,it;t.;i  .i'i- 
eelle,  et  siKtiifii'i'  aussitôt  après  <|Ui'  faire 
se  iwut  à  la  iiersonne  qui  a  fait  la  deniimdc. 


l'.'l: 
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<     S    Iflll.     7'illi'r.  J     II,:,,  r.  l',„ri,r.  | 

>  II.  ./.  J.  .w.  ;  H  /•  .';.'. 

•«,    'l'Ili'    ciilili'!<tlllliili     iif     :i     i|ilii:lll>l     <>t  ' 

.'tli.'iMiloiiliK'Tit    i*    luit    |[iiM'rii>'<t     liy     Itic  I 

riilivt   KoviTiiinu   |>l>  ulitiK».    Iiiil    i«    rn:i<l)'  i 

liv  «uinrii:iry  |Htiniiii.  wliidi  i»'r.\  uni  !)<•  l 

ai  r(iii>|>:iii]i'<l    hy    a    ili'ixi.-it.    r\rii    if    il  j 

(IMI-'IlnlK  llll'  jllri^<<lil  tlilll  llf  llic  iriiirt  iti 
tlir  iidiic  (if  «lui  II  tlir  ilcliialiil  is  filnl. — 
('.    S.     /'*'.'.      Dtiliirhi,    J.      III    ri'    h'ihnii. 

r.  Il  /'.  /,". 

'1.  If  !i  ili'litnr,  l)\  Ilis  |K'titiiiii,  iirKi'.t 
iIimI  ;i  ili'hiy  w:iH  unutnl  tu  liiiii  liy  ihr 
ctTilitor  ili'iiiMiiiliMK  iili.'tipliiiiini'iil,  llir 
:iilJMiiirMii>n  ii|»>ii  liH  piiitiDii,  ami  un  ii 
liiiitiiiii  In  ri'jcit  tlir  siiiiir,  «ill  Ix'  ilrfrrrnl 
iiiilil  iiftir  |irii(if  is  'ii:iilf  liv  Imtli  pariii's 
llf  tlinr  rrH|H(liM'  allrc.itiiti'.  <Mi'mi 
ant'I.  ) 

III.  I,i'  ili'liitiMir  ù  i|iil  il  tt.!  f:ii(  iiiir 
ilciiirinilr  ili'  rr<^sio[i  ili*  liit'MS  n'a  pa?4  Ir 
droit   lie  ili'iiiaiiilrr  iIim  ilrlailM  ou   parli- 

857ii .  l'ti  ih'litcur  i|ui  cuiiï^ciit 
à  faire  ccssinii  de  .<cs  liiciis  tloit 
il('p<iscr  Mtm  liilaii  sur  la  iircmièrc 
ilfinaiiilc  (le  «•cssidU  (|ui  lui  f?*t 
(<iKi»ifi<^'c,  sauf  le  cas  de  contes- 
tation. 

Ajouté  par  ".t  IJI.  Ml.  i-.  71,  s.  S. 

858.  I,a  cession  de  liiens  consiste 
dans  la  ))ro(luction  de  la  déclaration 
et  le  dépôt  du  liilan,  tel  (lue  ci- 
iiprès  jirévu. 

Noiiviaii;  ('.  I'.  C.  Tl>4,  partie;  S.  U.  Q. 
,")H.M. 

859.  Si  l('  déliiteur  ne  conteste 
lias  la  ileinande,  il  doit,  dans  les 
deux  jours  qui  suivent  l'exjiira- 
tion  du  délai  fixé  pour  !e  rajiiMirt 
d'icellc,  déposerai!  lieu  où  d'après  la 
loi.  la  cession  doit  se  faire,  une 
déclaration  (ju'il  consent  à  ahan- 
dunner  tous  ses  liiens  à  ses  créan- 
ciers, et  il  doit  déposer  son  liilan 
ilaiis  les  (pi.atre  jours  (pii  suivent 
l'exiiiration  du  dit  délai. 

S'il  y  a  eu  contestation,  ou 
motion  demandant   la   iiroiluctiou 


<'|||aritr''<  sur  la  rri'aiirr  llll  iri'aiK  irr  nui 
rr<|uiirt  la  <'c«Hii>ii.     l'.  S.  IffiS.    t'irrlin,J. 

K'>h„jh ,.  ii.,.',h,„,  '.)  U.  r  .ir,;  r,  H  ./. 

J.  .ISII. 

Il  l.r  iirlai  ilr  I  iMirriptiiiii  |Miiir  "n- 
i|iii'li-  Il  aiiili'ioii  au  iiivriti'  xiir  la  rmi- 
tcstalioii  il'iitii'  ilcmamlr  ili-  (•(•«Kinii  ilc 
liicii»  eut  U'  inrtui'  i|Ui'  ci'lui  ilr»  iiiation'* 
Hoiniiiairi-K. — ('.    S.     I.'lln.      Uruintiu,    J. 

h'ifnxnr  I.  yniiiiii.  ;.'  /;.  /'.  mn. 

r.'.    DaiiH   II"   prorriliiri'!!   ri'latiM-   aux 

rrr^-iioMS    ilr    llil'lis,    I'  -<    oitjrrt  iollr'    pri'lillli- 

nairi'f*  Hoiit  .souIi-m'-cm  par  voie  lîi'  ronlrs- 
talion  au  mérite  t'.  S.  inil.  .\t'tii,l.  J. 
Silnr    Sfirhig     Hri)iir'i    l.lil.     r.     JihIuiii, 

I  :  n  i:  i  VI. 

lit.  I.a  loi  lie  pourvoit   pas  à  la  iionii- 

llulion  llull  Si'<|Ul'Hlr<'  ilalis  le  r:is  il'lllii' 
ilniiaiiilf  lie  ci'Hsio!»  île  liii'ii.-*  iruiic  soi'ii'ti*, 
lorsqin-  rclt*'  ilrinamli'  eut  cotitciti'i'  par 
l'un  ilrs  a.-i»(M'ii's. — /'..s'.  /.'>/,'.  Hmiuliti,  J. 
Wotffinn  ,:  li'Vjmoiul,  l ',  U.  /'.  HT. 

857a.  \  delitor  wlio  consents  to 
make  an  ahanooninent  of  liis 
jiroperty  sliall  file  liis  statement 
ujMin  tlie  first  d(>niand  of  aliandon- 
inent  servetl  upon  hiin,  uniess 
tliere  lie  a  contestation. 


858.  The  aliundoninent  consists 
of  tlie  (iling  of  tlie  déclaration,  and 
of  the  deposit  of  the  statement.  as 
hereinafter  providetl. 

!.    r.  NoiM  /f/<  nr/ti.  S-i'i  l't  srij. 

859.  If  the  dehtor  iloes  not 
contest  the  dcniand,  ho  must, 
within  two  ilays  followinp  the 
expiration  of  the  delay  fixed  for 
the  return  thereof,  file  at  the  place 
where  liy  law,  the  abandonment 
must  lie  made,  a  déclaration  that 
ho  consents  to  abandon  ail  liis 
proiicrty  to  his  creihtors;  and  he 
must  deposit  his  statement  within 
four  days  followlng  the  expiration 
of  .such  delav. 


(■F>sii).\  i)i;  mi:Ns-Ai(T  mm» 
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A'nni'  procurutioii  ou  d'un  raution- 
hcmciif  |MJur  lc!«  frni(«,  pch  cl<^lai8  »o 
loiiiputctit  (le  la  <lat<>  <lu  JUKI'- 
ini'iil   rendu  ^ur  «"*  prcii'i'duri'M. 

I.(irM|U('  la  <liMtMricc  cxrèdc  cin- 
(|ii:iiiti'  tiiilIcH,  le  (l<'-iai  est  auaiiiciitt^ 
.liiii  jour  à  raison  de  i'lia(|Ui' 
iiiii|UMntc  milles  additionnels. 

I.e  jujie  jK'Ut  prolonRiT  le  délai 
[Miur  faire  la  «léclaration  ou  dé|H)fi<T 
N    l,ilaii.-'('.   P.   H!».-,,    §  ;{,   <.m, 

NuiiMMii.  p.irtic;  ('.  P.  ('.  "ri;!'!  ;  ,".">-."irt 
\!. '.  .-.  n.  s.  1:  !»  K.I.  VII  r.  71.  s.  <•; 
I  (..,,   V  .-.   t>,  ».  7. 

1  It.ip.  '""1.  (h.  XXXI:  —"LartUt, 
•«.V*  ri  pft»inil  1(1  rîf/lr,  iiitri*Hnttr  /wir  /d  l'a 
.''i-'jij  r/rd/ri'd,  rhajntre  J.*,  sirlinn  1,  qui 
t.r>'i*  ipif  t*i  lii'cltirtitiori^  jnir  tttqittlU  ii' 
lihitiiir  nutsitit  fi  fain'  rtssiini,  xitit  diy- 
iihiU  il'i  Irilnii,  <(  i7  riiirijniiiHf  U  sijxtSnie 
ili  <  '/(//(M  rotirrntuut  chncutie  'tr  ers  \fritrt'- 

ll'tflS."  i 

-.  lue  ili'iii:iTi<li'  lie  ccMsion  di-  hionn  îk 
uni-  Miiirti'  l'iiiiiiiiiri'hili'  ((iii  ii  rst  pus 
-  iiMi'  ilii  .IriK'if  )p:ir  file  ilc  la  (Ircliinitioil 

S60.  Si  un  ou  plusieurs  membres 
'l'une  société  sont  morts  ou  alwents 
•  le  la  province,  la  déclaration  et  le 
tiilan  peuvent  être  signés  par  les 
:i.->o(iés  survivants  ou  présents, 
iii;ii>  la  ee.s.siun  ne  comprend  pas 
dans  ces  cas  les  bii'ns  jxTsonnels 
de  l'as.socié  décédé  ou  absout. 


Niiiivcaii. 

1  Wti>.  <;,m.  Ch.  KXXI:  —  -i:nTtirle 
>>  "  I  <t  'ttstitit  il  I  tnf>/rhtr  l4i  ri-piliUim  fl'ntw 
:l'>li,iilli  ipii  ne  {tr/ncntait  friiimmitifiit,  Inrs- 
'/•"  'il  lUninti'le  (luil  finie  il  une  sociili  dont 
'/l'I/ii  miinhre  liait  ni'irl  nu  ah.iinl. 

-  I.a  icssioii  (le  l  "n.s  faite  par  une 
>'"  iité  (liiit  Otre  consemic  par  chacun  de 
-'■•<   nicinhres,   et    doit   comprendr»»,    non 

-•  ■^•'■:::r:i*     !■•:-    bit_-::s    [!f    îu    Kuricî;',     iiuiis 

i--i  les  biens  particulier»  des  a!<si]ci»'fi. — 
(  .  U.  hss!).     Hiiil  V.  BinMl,  là  Q.  L.  H. 


If  there  in  a  contestation  or  a 
motion  for  a  ixiwer  of  nttornev  or 
for  security  for  l'osts,  tlie  dela>8 
are  computed  from  tlie  jiulgnieiit 
thereon. 

Wlien  the  distance  is  nu>rc 
than  fifty  miles,  tlie  delay  is 
inereased  by  oiie  day  for  every 
additional  (ifty  miles. 

Tlie  judjfc  may  exteiid  tlie  deltiys 
for  filing  tlie  déclaration  or  for 
depositinft  tlie  statement. 

et  du  bilan,  pr.'vut  A  l'art.  S.V.t  C.  I'.  ('  , 
ni  d'aucune  prcM-éilure  ultérieure,  ne  l.« 
rondtitue  p:w  l'ii  clat  île  faillite  di'  faç'iii 
:\  causer  sa  di.s.s<ilution.  — C.  S.  Ilii»'). 
l'illiliir.  J.  Hliuk  V.  CiirrUr  et  ai,  It.  J. 
.111  C.  S.  .!:. 

■i.  An  ab.'indiininciit  of  proi«'rly  is  n"t 
ooinplcteil  iiiitil  llic  statement  (bilanj  lia.s 
bf'cn  de|H>sile<l. 

Tlie  iiieri'  filinu  of  'lie  consent  to  aban- 
don il™»»  not  eoMstitiile  an  abandoninent 
MUcli  as  to  siis|K'nd  a  seiztire. — '".  H.  I!>l'). 
Iai  Cil-  Ligiiri  l.lii.  r.  Mm.iul,  H.  J.  V» 
C.  S.  II). 

860.  If  one  or  moro  of  the 
members  of  a  partncrship  is  dead, 
or  absent  from  the  Province,  the 
déclaration  and  statement  may 
Ix;  si({ned  by  the  surviving  or 
by  the  rwident  partners;  but  the 
abandonment  does  not  then  affect 
the  private  proiwrty  of  tiie  dead 
or  absent  partner. 

.'{.  Ix>r«(iu'iine  demande  de  c(>w<ion  doit 
être  faite  i\  une  siM'ii'té  coniiiierci:Ue, 
disKoute  par  le  ■'■'■<rH  de  l'un  îles  iLsHcH'iiV, 
copies  de  telle  dein.inde  de  cession  [leir.ent, 
être  .si)jnifi"'S  tant  à  ra!«ocié  survivant 
«lu'aiix  héritier»  de  l'its.socié  di'i-i'ilé.  Si 
l'as-socié  survivant  iléjHise  le  bilan  de  la 
société,  et  que  les  héritiers  ili  l'iissocié 
décédé  ne  cornparai.s,seiif  pas,  il  sera  |ier- 
nii^  ati  rré;in":tT,  n'Ciurran:,  tir  lairr  nnrn- 
nier  un  curateur  aux  biens  de  l'associé 
(léTéilé.  Dans  ce»  circonstances,  Ir.  ''our 
iiommeni  coninie  tel  cirateur,  celui  qui 
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«rni  iKiiniiK'  iiiriitrur  à  la  faillite.  —  ('.  S. 

llKl.'.        HllI'ilIll'IX.J.       (iKtIstv.  LdjlUlK.'-^f, 

S  li.  ,U  .1.  J.1.1. 

4.  l'iic  siK-ii'tr  ((miuicriiulr  rli>s(>iitc  par 
la  f;!illilc  crititiniic  ilcxistcr  roiiime  [HT- 
Kdniii'  iiior:ilc  et  peut  anir  loiiuiii'  telle 
[vjur  les  fins  de  sa  liiiuiilatinii, 

861.  Le  l)ilan  doit  être  attesté 
lions  scniictit  par  le  (h'Iiitcur  et 
iiKliquor: 

1.  Les  liions  inouhlos  rt  iinnieu- 
blos  faisissahlcs  (ju'il  jic  sèdc; 

2.  Les  noms  et  l'adresse  de  ses 
créanciers,  avec  le  montant  <le 
leurs  créances  respectives,  et  l'indi- 
cation de  la  ntiture  de  cluuiue 
créance,  soit  privilégiée,  hypothé- 
caire ou  antre. 

A  moins  «pie  le  débiteur  îi'ait  fait 
la  déclaration  voulue  par  l'article 
8')0,  il  doit  joindre  iiu  l)ilan  une 
déclaration  ([u'il  consent  à  aban- 
donner tous  ses  biens  à  ses  cré- 
anciers.—(('.  P.  5<)8,  509.) 

('.  P.  (".  "tu,  partie,  aiiieiiilé:  S,  Ti.  Q. 
.")!l,">4:  .").'i-"><>  Vict.  V.  4:i.  s.  2. 

5.  1{.  n.  ('.  e.  S7,  .-.  1_>. 

1.  /l'ii/).  Ciiin.  ('II.  XXXI: — "Le  lUrtiirr 
l'iiriiijriii'lir  ilr  t'arlirh'  .W/  rnniiriil  ii'ir 
tntxhftnitiitn  ri'Uflur  in'rt. •suaire  pnr  la 
fdnilli,  iilirti'e  jmr  Viirlirle  Sô!>,  il(  xi'iirinr 
lu  •li'itiiriiliiiii   ilit  hil'iii." 

'2.  Vue  eessiiin  de  hieiis  iiiconipléte.  en 
re  (in'elle  ne  eniitiont  jjas  une  liste  asser- 
iiientéi'  di's  eréaneifTS  <lii  iléhiteiir  et 
(|u'elle  n'a  jia.s  été  suivie  des  avis  requis, 
ne  peut  être  opposée  il  l'eneontre  d'une 
saisie  pratiiiuéi"  sur  les  l)iens  du  débiteur. 
—  ('.    N.     IS:i:.     Liinrgne,    J.     Luri.i    v. 

11../,'../-,  n. ./.  /.;  ('.  N.  /-',î,  «.  j.  s  H.  n. 

017  itiiiifirmi'  /Kir  ta  i'niir  xiipriiiH),  Y.  30 
C.  S.  C.   I{.  lilS. 

',\.  I.a  lieeuce  de  l'aubergiste  fait  partie 
de  l'aetif  du  débiteur  qm  duit  en  faire 
lassion  coiiune  des  autres  biens. — C.  S. 
Vu'H).     Chmiiutlt,  J.      l'njuHiln  r.  liiLitii  i, 

!  H.   P      'r",, 

I.  Tlie  l'urator  to  an  ins.)lvent  trader 
lias  no  riiilit  or  quality  to  ask  that  a 
ilerieal   error  in   llie   /ii/(i/i   be  eorreeted; 


I)an.t  l'un  et  l'autre  cas,  la  «oriété  [xinr- 
suivie  est  recevable  à  e.xereer  les  rerour» 
en  );arantie  qu'elle  peut  avoir  contre  ile.i 
tiers.— f^'.  .S.  /'XW.  l'tlhtirr,  J.  IHmk  r. 
Vnrrirr  ri  «'.,  /?.  J.    ÎO  C.  S.  .V. 


861.  The  st.itemcnt  must  bo 
sworn  to  by  the  debtor  and  show: 

1.  Ail  the  nioveable  and  im- 
moveable  property  liable  to  seizure, 
il)  liis  possessio.i; 

2.  The  narnes  and  addre.«ses  of 
his  creditors,  the  aniount  of  thf»ir 
respective  claims,  and  the  nature 
of  each  claims,  whethor  privileged, 
hypothecary  or  otherwise. 

Unless  a  déclaration  has  l)een 
made  in  eonformity  with  Article 
8")î),  the  statement  must  be  "  - 
comi)anied  vvith  u  déclaration  by 
the  debtor  that  he  con.sents  to 
abandon  ail  his  property  to  his 
creditors. 

sucli  error  niiiiht  only  be  eorrerteil  at  the 
request  of  tlie  in.sol.venf  alone,  b'.it  not  of 
llie  rurator. 

.\  pétition  to  be  allowed  to  ehanpe  the 
nanie  of  a  debtor  of  the  insolvent  in  the 
hilaii.  is  useless,  the  books  and  deeiLs 
shoviiiï  elearly  the  narno  of  the  debtor 
wlioin  the  eur.itor  niay  sue. — f.  S.  IW!). 
Forliii,  J.     Clfari/  r.  Stvrensnii,   10  U.   P. 

ira. 

n.  La  eession  judieiairo  de  biens  (jue 
fait  un  débiteur  pour  le  bénéfiee  de  ses 
créanciers  comprend  une  marque  de  coni- 
iiierce  cnreiristrée  dont  lo  failli  est  appa- 
reiiinient  le  propriétaire.  —  C.  S.  1013. 
Chnrl}onnea'i,  J.  Snrnrd  r.  Vrzina,  20 
R.  !..  n.  s.  ri. 

0.  L'indemnité  payée  |)ar  le  Gouverne- 
ment. Cil  vertu  de  la  loi  4  Cleo.  V.  flOU) 
ch.  6,  art.  S,  au  porteur  il'un  oertificat 
pour  licence  il  .luberjte  ou  de  restaurant, 
dans  le  cas  de  faillite  de  ce  jHirteur, 
tombe  d:ins  lo  ptitritnoino  de  ce  dertîicr. 
et  devient  lo  (jaue  de  ses  créanciers  sui- 
vimt  leur  rana  et  privil(>Ke. — C.  S.  1917. 
Gcrmis  r.  liUmlcan,  H.  J.  5?  C.  S.  (16. 
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862.  La  déclaration  et  le  bilan 
M'  jiroduispnt  au  grofTc  de  la  Cour 
^up^Ticurc  pour  le  district  où  le 
(K'hiteur  a  son  principal  étahlisse- 
niont  d'affaires,  et,  en  l'absence 
de  cet  établissement,  où  il  est 
domicilié.— (C.  P.  850,  851,  928, 
!I20). 

c.  r.  r.  7M,  partip;  S.  U.  (}.  59r)4; 
S.  I{.  n.  c.  c.  S7,  s.  1.. 

1.  Ti>  constitutc  a  Viilid  abamlonnipnt 
(if  |irii|H>rty,  thc  iloclnnitinn  uniiHtatcinent 
ipf  tlic  (lebtnr  miwt  \v  filod  in  fho  offirp 
<if  thc  SiipiTior  Court  for  thc  Di.-ftriit  in 
which  thc  (lcl)tor  has  hi.s  principal  place 
(■f  Im.sincs.s  or  his  ilomicilc.  If  thc  dcdara- 
tiiiii  or  slatpnipnt  are  f^cii  in  any  othcr 
(li.-trict  than  thc  abovc,  thc  abandonnicnt 
is  illcual,  and  ail  procccdinKs  thcrcin  arc 
null  and  viiid. — ('.  S.  1!)04.  Ciinon,  J. 
I{nii«.irn'i  r.  Rivaril,  R.  J.  ^il  C.  S.  176; 
('.  S.  1,00^.  AndreiiK,  J.  in  rc  Rimrd, 
II.  J.  ,'^  C.  S.  100. 

'2.  I,a  nullitc  peut  ôtrc  prononcc'c  à  la 
demande  de  tout  intc^rcssc;  ce,  sur  requête 
devant  le  tribunal  où  la  cession  a  ôtô  faite, 
CI  il  suffit  (|uc  la  requête  ait  été  si(!nifii''c 
MU  curateur  et  aux  inspecteurs,  sans  qu'il 
M  lit  nécessaire  ()u'elle  soit  sipiifiée  au 
failh. 

863 .  La  cession  de  biens  dé- 
jx  mille  le  débiteur  de  la  posses- 
.'^iiin  de  ses  biens  saisissables,  de 
.■^os  livres  de  comptes  et  de  ses 
titres  de  créance,  et  donne  aux 
cn'.'incicrs  le  droit  de  les  faire 
vendre  et  d'en  réaliser  le  produit 
pi)ur  se  payer  de  leurs  créances 
respectives.— (C.  P.  870). 

C.  V.  V.  77S;  S.  H.  Q.  .')0<)4. 

Pot  hier,  l'roc.  269;  C.  N.  1209. 

1.  /l'd//.  Cl, III.  Ch.  XXXI: — "L'rxrlimiiin 
il'  f  InciLs  iiixnisiK.inbttu,  jïrononcie  jxir  l'ar- 
liili  SH.i,  f.tl  en  harrnunir  mrc  les  i/is/w.ti- 
/'"M.s  anlirifitre^  ih  Vnriirk  7(>S  C.  P.  C. 
'  .Xrtu-ïr  >y'J  (\  P  )  rt  lir  -m  .Tmfr.i^rm^rA'^.'^ 

2.  Le  syndic  nommé  à  la  faillite  n'est 
que  le  mandataire  des  purlics;  la  cession 


862.  The  déclaration  and  the 
statement  arc  fdcd  ip  the  office 
of  the  Superior  Court  for  the 
district  where  the  debtor  has  his 
principal  place  of  business,  and  in 
default  of  such  place,  where  he 
is  domicilcd. 

R'iHiiaeau  r.  Hiinnl,  précité. 

3.  t'n  commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments et  qui  a  été  requis  de  faire  oession 
de  ses  biens,  doit  le  faire  dîins  le  district 
où  il  a  .son  domicile  d'origine  et  le  centre 
de  ses  affaires;  peu  iniiM)rtc  (|u'il  se  soit 
livré  à  une  exploitation  in<lustriclle  dans 
un  ou  deux  ilistricts  différents,  sous  une 
raison  sociale,  et  qu'il  ait  déiHis»',  au  gn-fTe 
de  la  Cour  siiiiérieure  de  l'un  d'eux,  la 
déclaration  prévue  à  l'i'.rt.  lH;54a  C.  C.; 
cette  entreprise  siK'cialc  ne  saurait  donner 
lieu  à  une  cession  particulière. — C.  H.  R. 
lOnti.     Heriikrson  r.  Ilnrliic,  K.  J.  lô  H.  R. 

■>3S:  s  R.  p.  :.}. 

4.  In  créancier  qui  a  acquis  une  créance 
dans  im  ilistrict,  doit  [loursuivrp  la  com- 
l>!iRnie  en  liquidation  dans  le  district  où 
la  liquidation  a  lieu.— <^'.  S.  /.'>/{.  Lilel- 
licr,  J.  Plante  r.  Lu  Cie  de  pitIjK  de  Dnl- 
moK,  le,  H.  P.  I. 

863 .  Thc  abandonment  doprives 
the  debtor  of  the  enjovment  of 
such  of  his  iiroperty  as  is  liable 
to  seizurc,  as  wcU  as  of  tho  pos- 
session of  his  books  of  account  and 
titles  of  debt  ;  and  gi  ves  his  créditera 
the  right  to  hâve  such  property 
sold  and  rcalized  for  the  pavment 
of  their  respective  claims. 

faite  par  le  failli  w  le  !)rive  pas  <le  l'intérêt 
ilan.s  sp.s  propriétés;  il  reste  resiKinsable 
envers  se»  créanciers  pour  le  total  de  ses 
dettes,  et,  d'accord  avec  eux,  il  a  un  intérêt 
que  la  \;deur  de  ses  effets  soit  réalisée. 
-Vinsi.  dans  le  eaa  où  le  syndic  n'agit  p.a.s 
pour  recouvrer  les  propric'tés  appartenant 
AU  failli,  ce  liernicr  a  le  droit-,  cnnime  il  a 
l'intérêt,  île  iwursuivre  tel»  droits  en  gon 
propre  nom. — C.  li.  R.  1S!)2.  l 'tnay  v. 
.yiartel,  R.  J.  t   H.  R.   tHO. 


,K| 
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.'{.  L.'i  rcssion  de  hicriK  n'oiH'n'  i|ii'uiic 
Kiinplc  rli'jHisMOsidn  «lu  rlc'bitciir  riMljiiit, 
iloiit  l.'i  iii:issr  en  fiiillitc  n'est  i'pnfi(''c  iui 
iiir;itrur  c|ii('  pniir  îles  (iiis  (ra<lriiiniNtni- 
tiiiii  et  lie  lii|iiiil.'tliiiii.  ;ivrc  tous  les  droits, 
ni.'iis  siiji'tlr  à  toutes  les  iil>lii;Mti<>iis  (|iii 
s'y  r:itt;ielieiit.  -f'.  H.  If.  ISit.i.  To'iritllf 
r.   VoUnliiii.  h:  .1.   .'  H.  If.  .-,ss. 

t.  l'iii'  {■iiiiveiilioii  |iiir  lai|iielle  un  |iri>- 
l)riélaire  d'estarailes  s'cngaKe  à  en  fournir 
l'usatre  à  un  falirieant  de  bois  ne  laisse  piis 
d'être  exécutoire,  nonobstant  la  cession  de 
biens  clu  jireinier.  S(.n  curateur  est  tenu 
de  fournir  cet  usaite,  s  il  le  peut,  et  de  tenir 
compte  au  fabricant  des  avances  sur  le 
prix  convenu  (|Ue  ce  dernier  a  pu  faire  a\i 
cédant  antcrieurenn'nl  à  la  cession.  Il  ne 
jM-ut  pas,  ixiiir  en  réclamer  la  valeur,  se 
fonder  sur  un  prétendu  droit  né  depuis  la 
cession.      [Mi'mi  nrn'Kl 

.").  Kn  principe,  l.a  cession  de  biens,  faite 
par  ime  société  cmniTierciale,  comprend  les 
biens  ef  actions  des  ■■issocié'i  indiviilnel!<'- 
inent  et  même  les  recours  cpiils  peuvent 
exercer  entre  eux,  mais  Iors(|u'il  y  a  eu 
eotnjtosition  par  la  sitciété.  après  la  cession 
de  liiens,  et  décliariK'  au  nom  des  créan- 
ciers, cette  décliarire  a  l'effet  de  ren<lre  aux 
associés  l'exercice  de  leurs  droits  person- 
nels et,  pariant,  les  recours  (|u'ils  peuvent 
exercer  contre  li'urs  co-associés.  — ('.  R. 
lSf>.',.  M,i,I.i,i„  r.  Sit  Hiirl,  If.  ,/.  .;  H.  If. 
W;  If.  J.  .',  C.  S.  .li:. 

li.  l'ne  créance  n'apparaissant  pas  ;iu 
bilan  déposé  lors  de  l.i  cession  ju<liciaire 
des  bieiis  d'un  débiteur  cédant,  lient  être 
recouvrée  .au  nom  île  ce  dernier.  — C  C. 
ts:i.',.  linitrijinh.  J.  liiivichi  niiii  r.  Cnrp. 
il>   .\'ir„l,l,  I  If.  ,h   .1.   .'';.'. 

7.  I.e  débiteur  ayant  intérêt  à  ce  que 
son  actif  soit  vemlu  lépilement  et  réalise 
le  jilus  possible  peut  deni.iiider  la  nullité 
du  décret  loixiue  le  sliérif  a  illé(;alenienl 
exisré  un  dépéit  des  cucliérisseurs  à  la  vente 
d.'s  inuneubles  ,!,■  la  f,-,illite  C.  If.  isn.l. 
I.,lmiithiUi,r  i:  Mtilli .  1   If.  >li  ,/.   U'I. 

S.  Si  sur  saisie-arrêt  a]irès  jniïi'iTient,  le 
salaire  il'un  employé  .i  été  saisi,  et  ijue 
le  débiieur  lasse  eiisutic  cessi»»n  de  ses 
biens,  le  s.daire  non  éclm  n'est  p.is  com- 
pris dans  les  biens  iMissédés  par  le  failli 
lors  de  la  cession,  et  le  cur.itcur  lu'  |)eut 


le   réclamer.  —  f.    S.    lS!)rt.     Malhiru.  J. 
St-.\l<irtii    i:  Iksmnrlmii,  J  If.   I'.  .i.',!^. 

'.1.  Tlie  plaintiff  look  oui  a  writ  of  con- 
scrvatory  attacbment  anain-t  the  défend- 
ant. .\fter  the  exécution  of  the  vsrit,  the 
défendant  made  an  abandoiunent  of  lier 
property,  and  a  jirovision.il  (luardian  «as 
appointeil  to  lier  estate.  The  défendant 
contesleil  the  con.servatory  att.ichiiient  by 
an  exception  to  tlie  form.  Ileld;  That 
aftcr  tlie  abandonment  the  defen<lant  ceas- 
ed  to  hâve  any  intcrest  in  prosecutintt  the 
exception  to  the  form.  — C.  N.  /'''f. 
DnriilKoii,  J.  IaiIiiiix  r.  SiinjiMiii,  .',  II.  /'. 
•  >  /* . 

in.  .\  lease  is  not  terminatiMl  or  dis.s(,lv- 
ed  l)y  opération  of  lavv  in  conseiiuence  of 
an  abandonment  of  his  property  by  a 
trailer  for  the  benefil  of  his  ereilitors. — 
r.  .s'.  /.W/.  Dwiilmm,  .1.  Milol  r.  Hniris, 
.;  If.  P.  ÔS. 

11.  Par  les  dispositions  de  sa  <harte, 
t)2  Vict.  eh.  ">.s,  s.  ^.V^7,  :i'.(S,  la  cité  de 
Montréal  ne  peut  procéder  à  faire  vendre 
par  le  shérif  des  immeubli's  urevés  d'arré^- 
ratîi'S  de  contribution  foncières,  avant  il'a- 
vi'ir  f.dt  sidnificr  et  expéilier  aux  derniers 
propriét aires  il'iceux,  inscrits  au  rôle  d'éva- 
luation et  de  contribution  foncière,  l'état 
et  l'avis  mentionné  dans  la  sec.  '.V.)~  sus- 
mentionnée.—r.  .s'.  Utiii'.  TaHchirmu.  J. 
Cil,'-  ih   Miiiilrnil  r.  liaxUr,  9  R.  i/c  J.  .ÎS'. 

12.  Le  dernier  propriétaire  a  droit  à  tel 
étal  et  avis,  même  alors  qu'il  est  en  faillite, 
vu  que  la  cession  de  biens  ne  dé|Hiuille  pas 
le  failli  de  ses  droits  de  proiiriétaire;  dans 
ces  circonstances  l'état  et  l'avis  signifiés 
et  expédiés  au  curateur  du  failli  sont  in- 
sullisaiils,  et  le  failli  peut  valablement 
s'opposer  à  la  vente  de  tels  inuneubles 
ainsi   mis  en   vente.     (Mémf  nrrîl.) 

IS.  l'ni'  société  commerciale  dissoute 
|iar  la  faillite  continue  d'exister  comme 
personne  inorale  et  peut  aiiir  iiiinine  telle 
pour  les  lins  de  sa  liiiuidalion.  Dans  l'un 
et  l'autre  c:us.  la  société  ixiursuivie  est 
recevable  à  exercer  les  recours  en  garantie 
qu'elle  peut  avoir  contre  des  tiers, — C.  S. 
lUOi;..  l'tlittirr.  J.  liliul;  r.  Ciin-iir,  R.  J. 
.111  C    .S'.   ,)','. 


14.  Le  <essi;mnaire,  prête-nom  d'un 
failli  n'a  |ias  d'action  en  paiemi'ut  d'un 
billet   souscrit   à   la   faillite. 
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Ivc  souscripteur  qui  lui  upiMisc  qu'il  n'est 
[lis  |Kirtour  au  ns  de  l;i  loi  n'exoipe  psi» 
.'.Il  Iniit  iTHUtrui,  mai-s  de  .son  droit  à  lui 
■  K'  lie  payer  qu'au  créimeier  ou  à  quel(|u'un 
iiitorij*/'   i\    re('ev<pir,    ilan.s    resix''i'e   à    un 

864.  Aussitôt  aprè.s  la  (K'-cla- 
latidii  que  le  (l^'-bitour  consent  à 
lairu  cession  Je  ses  biens,  aeeom- 
iiMiliiée  ou  non  du  (l(''i)ôt  du  bilan, 
\f  protunotaire  notiinie  un  pardien 
|iicivi-i(iii-e  qu'il  ehoisit,  autant  ([ue 
piissible,  parmi  les  créanciers  les 
plus  intéresses,  lequel,  soit  par 
liii-iiiêine  ou  par  une  personne 
'irii'ijiiée  par  lui,  prend  pos.«ession 
iiimuMliate  de  tous  les  biens  saisi.s- 
-aMi's,  livres  de  comptes  et  titres 
'le  créances  du  débiteur. 

(  '<■  iiardien  peut  disposer  som- 
maircnient  des  objets  péri.s.sables 
rt  prcndn;  des  mesures  con.serva- 
ti lires,  sous  la  direction  du  jupe, 
ciu,  en  l'absence  de  ce  dernier,  du 
juiitonotaire. — (C.  P.  634;  C.  C. 
1S2.-)  et  s.). 

c.  I'.  C.  TtiS.  partie,  amendé;  S.  R.  Q. 
.Vt.Vi;  .">.->-.')fl  Viet.  >:.  4,3,  s.  3. 
S.  U.  I».  C.  e.  S7,  !i.  14. 

I  -V  party  huvinfi  adverse  intereats  or 
v'.lm  is  liable  to  aeeount  to  the  estate  of 
âii  in.«(ilvent,  is  di.squalified  thereby,  and 

•  ■innot  !)••  appoiiited  prorL-iional  piardian 
lit  said  estate.— (^".  S.  ISST.  Dnridson.  J. 
Mrl>,„„iall  V.  McDnngnll,  .il  J.  mj;  lô 
'.'.  /..  -iiU.';  M.  L.  H.  ,i  C.  S.  IJ^^. 

-,  \  [irovisional  Kuanlian  i.s  an  offii'er 
"f  ilii-  rourt,  and  inu.«t  re.-<ide  within  the 
iiiiiits    of   tlie    jurisdietion    of    the    oourt. 
Mhiir  (irn'l.  > 

■i.  .\u  appointnient  hy  the  iirothonolary 
<■'.  tlie  priivisional  (îuardian  to  an  insolvent 

•  -ui!f  i.s  «uhjcct  tu  révision  or  caneellation 
l'\  il  e  coiiit  iir  judge.     tMimt  arril.) 

t.    The     provisional     puanlian     of    an 

li:iiidoned  cstate   has  an  aeticin   at   lavv 

-t-iili.-^t     llie    l'urator    ftir    lus    services    :is 

ii<ii    (juardian,    nutnitlistaiidinu    his    re- 

"Hirse  under  .\rt.  titlO,  C.  C.   P.   ((>»)9  0. 


IHirteur  nanti  du  droit  d'action.  —-C.  C. 
1017.  Arrham>Ktiill,  J.  Dranin  1:  Birtmnil, 
J4  H.  lie  J.    >!). 

15.  V.  ilH  KUTi^ns  la  JHri»irrn'U'nrc  anns 
Vart.  S7(i. 

864 .  Immediatcly  after  the  filinp 
of  the  déclaration  that  the  debtor 
consents  to  abantlon,  whether  it 
is  accompanied  by  the  statement 
or  not,  the  prothonotary  apjjoints 
a  provisional  puardian  whoni  he, 
as  f^jr  ils  possible,  .sélects  froin  tho 
mo.st  intorested  ereditors,  who, 
eithor  personally  or  by  a  jX'rson 
whoni  he  delepates  for  thtit  purpose, 
takes  immédiate  possession  of  ail 
the  propertv  liable  to  .«eizure  and 
of  the  books  of  account  and  titles 
of  del)t  of  the  debtor. 

The  guardian  may  .summarily 
dispose  of  any  perishable  goods 
and  may  take  conservatory 
measures  under  the  direction  of 
the  judge,  or,  in  the  absence  of 
the  latter,  of  the  prothonotary. 

a.),  to  havr  hi.s  bill  taxed  —C.  C.  ISIXI. 
White,  J.  Chagrum  r.  Hyilf,  -i  R.  de  J. 
275. 

5.  In  itardien  provisoire  n'a  pits  le  droit 
d'appeler  d'un  jugement  demandant  une 
requête  par  lui  faite,  sans  avoir  obtenu 
l'autori.sation  du  tribunal  ou  du  juge  à. 
cet  effet,  et  une  uiscription  en  révision  par 
lui  pri,se  sans  rettc  autorisation  sera  re- 
jet é.e—^'.  R.  lfi'J9.  in  re  Doukir,  .i  R. 
P.  idO. 

fi.  t'n  leardien  provisoire  ilans  une  ces- 
sion ju»liciaire  ne  peut  dem.imler  cjue  lea 
deniers  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
d'un  huissier  par  suite  de  la  vente  des 
biens  du  failli  à  la  (Miursuite  d'un  créancier 
lui  soient  remis;  dan»  ce  cas  la  cour  ordon- 
neri  ((ue  l'huisôit  r  <lé[Hwe  le  uiontant  pour 
qu'il  soit  distribué  à  qui  de  droit  sous 
l'autorisation  de  la  eour.  —  T.  .S".  IfJfK). 
Mathieu,  J.  Harkan  i:  Giffamnj,  ''  R.  L. 
R.  s.  .i.V). 

7.  Le  gardien  provisoire  rép:lièrcmcnt 
nommé  ne  |)eut  être  démis  de  ses  fonctions 
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f|iir  pdiir  i;iu-f  iriiiciiiii|M'lriiii-  un  ili'  iiiiil- 
hiimirli'lr.  Il  n'y  .i  pns  liiMi  de  le  ri'iii- 
plniiT  li:ir  un  .vulrr  cn'uiniiT  |i'iri-r  (|iic  ci' 

865.   I>;iiis  les  citKi  jours  !i|)r(-s  i 
le  ilc'pût  <hi  liilaii,  U:  p;:iiilicii  provi- 
soire lioit  ilniiiH'r  .'i\is  «le  l:i  cession: 

1.  l';ir  l'insertion  li'nn  ;i\is  à 
cet  elïet  (i:ins  la  diKdlf  Offiriiik 
(Il    (jiiiImv; 

2.  l'ar  un  avis  recommandé, 
transmis  par  la  j)oste  à  Tadressc 
(le  cliacuii  lie  ses  eréancieis,  men- 
tionnant la  date  du  d('|)ôt  ilu  bilan, 
et  le  montant  et  la  nature  de  cliacpie 
réclamation. 

A  défaut  i)ar  le  frardien  ))rovi- 
soire  de  ilonner  ces  avis  dans  1.' 
délai  prescrit,  le  déliiteur  ou  un 
créancier  ])eut  les  donner. 

C.   I'.  C.  Tf.,-,  :inwn<ir;  S.   li.  (^   .".(t.V). 

1.  Uiip.  <'../M.  Ch.  .V.V.V/.  -■■l/iirliili 
iViVÎ  inniiii  sur  li'iiis  fktints.  En  jinnmr 
liiii,  Il  iiiirili'ii  i.i\:iixiii:-,  SI  m  ili'simniuf 
titi'l  lîi  ilnt:rnr  l'itris  lU  In  nssiori.  I.is 
fii'iittt  II  rs  nu  h  ih'iriti  ur  In  sinitil  nçiis  n 
arritni/ilir  ntli  fnnttiit.ti   ijui   tlnns  li  riis  oit 

866 .  Aux  fins  de  donner  leur  a  vi  ■ 
sur  la  nomination  du  curateur  et 
des  inspecteur;,  les  créanciers  sont 
convoiiués  devant  le  ju^e,  au 
moyen  d'un  axis  transmis  à  chacun 
d'eux  par  lettre  recommandée,  et 
inséré  dans  un  journal  publié 
dans  le  district  ou  dans  un  district 
\oisin,  s'il  n'y  en  ii  pas  dans  le 
district. 

Cette  as>eml)lée  doit  être  tenue 
entre  le  cinijuième  et  le  f]uinzièine 
jo\n'  a|)rès  la  publication  de  l'axis 
de  convocation.  "(Appendice,  cé- 
dule    1'.). 

C.  r.  c,  7(>s,  p;irli(>.  Miiicii'lé:  S.  1{,  (J. 
")'.t.")r>:  ").")-.■>(■.  Vict.  c.  4.'?,  s.  4. 
.<    H.  li.  C.  c.  ST.  s.  H. 


(Icrniir  |i<is.ièilc   une  créance   plus  clevi'i'. 
-  C.  S.  I:mi>.    Fnrtiii,  J.    in  n-  liniùiuinmi . 

r,  l{.  /'.  ',');  H.  J.  .'.'  r.  s.  ,'.'. 

865.  Within  five  days  after  the 
fillin«  i)f  the  statemrnt  the  pro- 
visional  fiuardiMii  must  pive  notice 
of  the  aliandonment: 

1.  Hy  insert ing  an  adverti.se- 
nient  to  that  otTect  in  the  Québec 
OJJiriiil  diizittr: 

2.  Ily  a  ntcistereil  letter,  posted 
to  the  address  of  each  of  the 
creditors,  settinj:  forth  tho  date 
of  the  filinir  of  the  statenient,  and 
tlie  aniount  and  the  nature  of 
each   daim. 

In  default  of  such  notices  heing 
given  liy  thi'  i)rovisional  Ruardian 
witliin  the  prescrihed  delay,  the 
delitor  or  any  creditor  niay  pive 
them. 

/(■  ijnnliiii  III  Vnum  ixix  riniplii.  Kn  si- 
ciiiiil  Uni,  lis  ans  nilrmsi's  aux  ■ri-aiiriirs 
firiinl  ciiiitinUri-  In  tmliire  ili  chwiur  criniii-e 
iiisrriU  au  hilnn.  En  tniisiiir.r  liiii,  les 
ili'lnis  iHiur  l'inrni  ilis  .icm  se  rnniiiutint 
ili  In  jiroiliii-tiim  ihi  bilan,  ri  non  ili'  In 
tiiiiiii-tniinii  ilu  ganlini  prorisoire,  comme 
nuimnirn'it." 

866.  For  fiie  purpose  of  advising 

as  to  the  appointment  of  a  curator 

and  iiispoetors,   a   meetiiiR  of  the 

creditors  is  eailed  hefore  the  judpo, 

hy   a   rcf^istered   notice   posted   to 

(   the  ad<iress  of  each  of  them,  and 

I   aiso     inserted     in     a     newspaper 

I   pulilished   in  the  district,  or  in  a 

I   neinhhourinp   district    if   there    l)c 

none  in  tlie  district. 

Such  ineetinK  must  he  hpld 
betwen  the  fifth  and  the  (ifteenth 
days  after  the  i)ublicati(m  of  the 
notic(>  calling  it. 

1.  ("est  :ni  crc'ancier  sur  hi  ileniande 
(hinucl  !:>.  çes-ii'!i  .i  '''é  faite  h  qui  il 
ai)partiei\t  ilc  clcni.inder  la  convocation 
lie  rassemblée  iIcb  créanciers.  —  In  re 
Enrtiir,  U   H.  (le  J.    lî". 
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867 .  I.c  juge  doit  nommer  h 
ciirutcur  et  les  inspoctours  clioisis 
|i:ti'  lii  majorité  en  nombre  et  en 
\Mlc\ir  (les  rréanciers  présents  ou 
irl)i('sentés  à  eette  assemblée  et 
cnii  ont  produit  une  réclamation 
-iius  serment. 

Si  la  majorité  on  nombre  ne 
s'accorde  pa.s  avee  la  maj(irité 
l'ii  valeur,  le  juge  décide  entre  les 
lieux  ,  à  S'  'iscrétion. — (C.  P.  15, 
j  s,  s<K),  l.i:-,'  ,  C.  V.  347,  347h). 

C.  V.  c.  7t)  ,  |.:irtip;  S.  U.  (}.  .W.W  ; 
.•..V.-C,  Vict.  i:  4.3,  .«.  4. 

S.  U.  H.  C.  c  S7,  8.  14. 

INDEX   AI,PH.\HÉTIQrF. 

MliHiivit  :i,  ti  Droit.leviitc, .;,  7,  n.  lil 
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'    irripiu'iiii- 17  .Mrtri  et  fermiie        9,13 

<    i[.t. -t:iti(>n       2,  s,  17  Proi-ureur lô 

'  >•  HMÎiT  20  IK'rlanmtion  Pîirnlitie. 

'  i.r  ^t,  iir:*    ciiniuiritrt,  14 

."».  11.  12  I{/<rI]iniHtion  fiihNxe     Ifi 

l>'''^!;ir:it'cni  «oIennrIIe3  Tï^skieiiee     I,  12 

I>*'Mii''i!e 1  Itî-voealion  de  vot-.  19 

ll.,'riiri-         !l 

1.  Tlic  <iir;it(ir  in  thc  ca.so  of  a  judirial 
:itianiliinmcnt  <if  prnpcrty,  nm.st  bc  <lom- 
ii  iltil  cir  rcsiilciit  withiii  thc  Province. — 
'■.   .<.   ISSn.     ]yi,rlele,  J.     Baie  v.   Long, 

'■  !..  y. .;.'(.;. 

2.  (ilui  i|\ii  a  particiiM'-  à  la  nomination 
'I  im  (iirati'iir  aux  biens  d'un  failli  est  non 
ri  '  I  vabic  A  atla(|Mcr  par  la  «uitc,  dans  une 
iîi^timce  où  il  est  intéressé,  la  légalité  de 
l.:  irssiun  11  la  <iiialité  du  curateur  nommé. 

'■.  I{.  ts:i,).  Anhambaull  v.  Michawl, 
!   H.  <h  J.  .i.'.i. 

^.  A  une  assemblée  des  créanciers  |>our 
iiiiniiritr  un  l'urateur  et  des  insjiecteurs 
aux  biens  d'un  insolvable,  les  créanciers 
Il  |irés<>n(és  nui  produisent  une  réclama- 
Hun  .soutenue  par  une  déclaration  solcn- 
iiille  et  non  sous  serment  n'ont  pa.s  le 
droit  de  voter. ~<".  S.  isnf.  l'iUelUr,  J. 
l:'iiiiwl  V.  l.nrachiUe,  1  R.  i/i   J.  2!)S. 

t.  I.  in^atjcnient  par  écrit  pris  par  un 
l'iinplable  vis-à-vis  un  créancier  i\  une 
lailliic  de  faire  partager  ce  (icmicr  dans 


867.  The  judge  must  appoint, 
as  eurator  and  insj)ectors,  the 
persons  ehosen  by  the  inajority 
in  numlxT  and  in  value  of  the 
creditors  pre.sent  or  ropresentcd 
at  the  meeting  who  hâve  filetl 
sworn  elaims. 

If  the  majority  in  nuniber  does 
not  agrée  with  the  majority  in 
value,  the  judge  décides  between 
thein,  as  he  thinks  proper. 

ses  honoraires  et  ses  profits,  à  la  condition 
qu'il  lui  doime  son  travail  et  son  vote 
pour  qu'il  soit  niitiuné  curateur,  n'est  p!w 
un  contrat  immoral,  ni  contre  la  loi,  ni 
contre  l'ordre  public,  l'n  tel  cnKagetnent 
ne  constitue  p.as  une  vente  illégale  d'un 
office  public,  mais  il  olilige  ce  comptable 
à  panaiser  ses  honoraires  suivant  le  con- 
trat.—C.  . S".  /.V.'W.  Vhnqnetle,  J.  WiUU 
v.  Quesnet,  .}  H.  <k  J.  ÔU). 

.'5.  .Mthough  .\rts.  ^H\^,  etc.,  (".  (".  I'. 
(ST);}  et  s.  c.  a.),  use  the  expres.-fion  "a 
eurator,"  therc  is  nothing  in  law  toexclude 
a  joint  curatorship  conii)osed  of  two  or 
iiu)re  persons. — (\  S.  ÎH'JH.  Audmes,  J. 
Ihimhrwi'Hki  i\  Lejnirrc,  H.  J.  I-i  C-  S.  ^fl2; 
4  H.  L.  n.  s.  .',.W;  C.  S.  ISST.  Sluart,  J. 
limwiei  r.  Chinir,  l.i  Q.  !..  I{.    'nr, 

t).  \  Notary  Public  has  not  the  right 
to  receive.  as  such,  thc  atlidavit  of  cre- 
ditors for  thc  puriMi.ses  of  article  .Sti7  of 
the  ('(xle  of  Procédure.  —  C  S.  ItMMl 
Li/nrh,  J.      l'nijiu   v.  linluiiul,  '!  H.  île  J, 

7.  I>"'S  <iuc  sa  déclaration  a  été  régu- 
lièrement assermentée  et  prixliiitc,  un 
créancier  a  droit  de  prendre  part  au  choix 
du  curateur  et  des  inspecteurs.  — C.  S. 
t'.HK'.  Chi>qiiiih\  J.  l'are  r.  Lticfrle,  !) 
H.  ./.    J.  S.S. 

8.  .V  moins  de  circonstances  bien  spé- 
ciales le  juge  iloit  prendre  les  réclamations 
telles  qu'elles,  et  il  n'a  p.as  à  entrer  iKii» 
la  question  île  savoir  si  telle  réclamation 
est  contestable  ou  m^me  si  elle  est  contes- 
tée, si  telle  autre  n'est  Diis  garantie,  si  la 
garanti)  collatérale  couvre  la  créance  ou 
si  tel  créancier  n'a  p.%s  un  recours  contre 
des  tiers.     iMéme  arrêt.) 
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ï>.  Ui  stipiilition  d'un  ddimirc  iiréfi.x 
(■(iii.si.st:iiit  en  uni'  sotniiic  «l'arKcnt  ne  rend 
I)as  l:i  fcniinc  cn'an  irrr  de  mm  rimri,  iiiai.s 
illc  devient  iréancii  re  ((inditicinnelle  de  la 
Kueees.sion  de  son  mari.  l'artaiit  la  feriinio 
IIP  iXMit  être  adini.-4e  de  ce  ehef  à  voler 
rotiime  eréancifre,  lors  de  1:'  nomination 
du  euruteur  aux  bietiM  aliandonn(''H  par  le 
mari.  —  ('■  S.  Iftii.i.  Fortin,  J.  in  re 
Cimlurr,  f,  H.  l'.  .(.«. 

10.  La  cour  r'i'st  pas  aulori-sée  par  la 
loi  à  aiiorder  une  reciuf'le  demandant  la 
nomination  d'insiK'cieurs  additionnels. — 
('.  S.  I!iij7.  Fiirliii,  J.  In  re  (limiul 
fiiilli  i:   DisnidilKiii,  U  l{.  /'.  !tl. 

11.  I.ors(|Ue  les  curateurs  à  une  faillite 
n'ont  pas  été  nommés  rmijninltinnil,  la 
disparition  de  l'un  d'eux  n'autori.se  pas  le 
survivant  à  présenter  une  reiiuête  [MHir 
être  nommé  de  nouveaii.  —  ('.  S.  l'.XHi. 
Fnrliii.   J.      Tii'Hjns   i:    Tiirrullr,    Kl   l{.    H. 

12.  In  tlie  absence  of  .s|M'eial  reasolis, 
only  one  curator  should  lie  apixiinted  to  a 
small  iiisolvcîit  estale,  and  as  far  as  |)os- 
silile,  1»  sliould  réside  in  tlie  district  of 
tlie  insolvent.— r.  .S'.  /.'*/.(.  MrCorhiU,  J. 
Snioril  A-   Fil»  f.   daijiam,   l't   H.   P.    «6'. 

IH.  Thi-  filinn  of  a  elaim  l)y  a  woman 
.separate  as  to  property  and  tlie  apix>inf- 
ment  of  an  attorney  to  repre.sent  lier  at 
tlie  nuM-tiim  of  tlie  creditors  without  tlic 
autliorizalion  of  lier  hushand  is  valid, 
I  (inij  a  imre  act  of  administration.  (Mime 
iirrrt.  1 

II.  In  tlie  appointment  of  a  curator, 
iinsecured  claims  sliould  receive  more 
considération  tlian  tliose  secured,  cvcn 
by   notes.     (Mi'im    nrri'l.) 

1.").  I.cs  procurations  sous  .seing  privé 
lie  créanciers  dans  une  faillite  autorisant 
un  procureur  à  vo'it  |m  ur  eux,  à  l'a-s-scm- 
blée  des  créanciei..  p  nr  nomination  du 
curati'Ur  et  des  inspecteurs,  doivent  être 
prouvées  légalement. 

868.  Le  jum'  peut  ^'gaiement 
ii< minier  un  utinlieii  et  un  curateur 
ilans  eliacuii  des  cas  ci-après  énu- 
niérés : 

1.  L(irs(iu'ini  capias  n'a  pu  être 
exécuté,  parce  ([lie  le  défendeur 
est  absent  ou  ne  peut  être  trouvé; 


Le  mandat  de  procureur  ml  liliin  est 
présumé.— T.  S.  ;.'*;.;.  nurinu,  J.  ('(ulrin, 
failli,  V.  (lamrinn  ,1  al.,  H.  J.  -iS  C.  S.  1J2. 

\r>.  Si  la  nomination  d'un  curateur  i\ 
une  cession  de  biens  a  été  obtenue  par  la 
priMluction  cle  réclamations  fabritiuées  de 
toutes  pièces  ou  majorées  quant  au  mon- 
tant, cette  nomination  sera  révociuée,  et 
une  uouvelle  assemblée  des  créanciers  con- 
vraim'H-  pour  nommer  un  nouveau  cura- 
teur. —  C.  .S'.  Ifilfl.  Mlnril,  J.  Cumin  c. 
TmhiiHKl  Richimh,  IS  U.  P.  I7H;  H.  J. 
51  C.  S.  201. 

17.  Si,  à  une  assemblée  des  créancier», 
actionnaires  et  contribuable»  dune  com- 
paKiiic,  un  li(|ui<lateur  a  été  régulièrement 
nommé,  il  ne  sera  pas  révo(|iié  pour  la 
seule  raison  (|u'i!  est  l'i^mployé  de  l'un 
de»  Inspecteurs. 

I,ors  de  l'a-ssemblée  des  créanciers  iKmr 
nomini'r  le  li(iuidateur,  la  cour  iloit  accei)- 
ler  toute  réclamation  appuyée  de  serment 
et  de  pièies  justificatives,  sans  entrer  ilans 
le  bien  fondé  des  réclamations  priMluites. 
—  V.  S.  t!)in.  The  Hignutl  Crauile  Co. 
V.  llwjh  \V>jli>-,  IS  R.  P.  36e, 

IS.  L'endosseur  d'un  billet  qu'il  n'a  pas 
payé  ne  jieiit  proiluire  une  réidamation 
jKiur  ce  billet  qu'il  a  endossé  et  voter  à 
l'élection  d'un  curateur  (luand  le  [xirteur 
du  billet  lui-même  a  produit  une  réclama- 
tion pour  le  montant  cli>  ce  billet.  —  C.  S. 
Kits.  RMdtiiiT,  ./.  ■  Dr  diritlnvr  r.  Im- 
rinletle,  I!»  H.  P.  .','<'■ 

lî>.  Celui  qui  a  voté  une  fois  pour  un 
candiilat  à  une  curatelle,  ne  jieut  ensuite 
révociuer  son  vote  et  le  reporter  sur  un 
autre  candidat.     (Même  arrêt.) 

20.  (Par  la  Cour  cl'aiipel,  confirm.ant  le 
juKemeiit  île  la  Cour  .supérieure,  Hobi- 
doux,  J.)  l'n  créancier  d'une  faillite  n'est 
pi\s,  jiour  cette  raison,  privé  du  droit  d'en 
devenir  le  curateur.     (Même  arrêt.) 

868.  The  judpe  may  also 
appoint  a  guardian  and  a  curator 
in  iiny  of  tlie  following  cases: 

1.  When  a  capias  cannot  be 
executed  hy  reason  of  tlie  absence 
of  tho  défendant,  or  bccause  he 
cannot  be  found; 
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2.  Lors(iuc  k-  débiteur  est  un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
iiiciits  et  qui  a  lais.sé  la  province 
(lU  n'y  n'.<ide  |)as; 

3.  Lorsque  la  demande  a  été 
signifiée  à  un  commerçant  septua- 
pcnaire  ou  à  une  femme  mar- 
chande publique,  et  qu'il  n'y  a 
pas  été  obtempéré. — (C.  P.  15, 
§  S,  8<»0,  895,  81H),  931). 

('.  1'.  (".  "HO,  partie,  iimonilc;  "ftJa; 
.■<   li.  li.  .V.Mi.i;  5.">-.V>  Vicl.  c.  4."»,  s.  1. 

1.    I{(ii>.  r,„n.  Ch.  XXXI:  —  "Ltx  nr- 

liih.-i  SUS  ,1  S(j!>  reirrixiiiisent  et  com/ilèUnl 

869.  Cette  nomination  e.st  faite 
à  la  demande  du  demandeur  ou 
d'un  créancier  dont  la  créance 
ii'ust  i)as  garantie  pour  une  somme 
de  deux  cents  piastres  ou  plus. 

Les  pouvoirs  et  obligations  du 
nardien  provisoire  et  du  curateur 
ainsi  nommés  sont,  autant  que 
possible,  les  mêmes  que  s'ils  étaient 
nommés  après  une  cession. 

Le  juge  peut  exiger  l'accomplisse- 
nicnt  des  formalités  et  la  publica- 
tion des  avis  qu'il  estime  néees- 
siires.— (C.  P.  865,  870). 

Nouvcuu,  partie;  C.  P.  C.  780  partie; 
.s.  1{.  il  ,V.M').). 

870.  Le  curateur  prend  posses- 
sion de  tous  les  biens  indiqués 
ilans  le  bilan,  ainsi  que  des  livres 
(le  comptes  et  des  titres  de  créance, 
et  administre  les  biens  ju.squ'à  ce 
ipi'il  .soient  vendus  ou  réalisés 
de  la  manière  ci-après  mentionnée. 

Il  a  également  d.oit  de  toucher, 
percevoir  et  recouvrer  tous  autres 
i  liens  saisis-sables  appartenant  au 
débiteur,  que  ce  dernier  n'a  pas 
inclus  dans  son  bilan. — (C.  P. 
S(«,  877). 

c.  I'.  c  771,  772,  ])artie,  amendés; 
S.  H.  (i.  .îiHJO;  52  Vict.  c.  51,  s.  1. 


2.  When  the  debtor  is  a  trader 
who  bas  ceased  his  payments,  and 
lias  left  the  Province,  or  no  longer 
résides  therein; 

3.  When  the  demand  has  bcen 
served  upon  a  trader  of  the  âge  of 
seventy  years  or  upwards,  or  ujKJn 
a  woman  who  is  a  public  trader, 
and  has  not  been  comi)lied  with. 

lin  irreurriiitinriK  de  t'nriicte  7S0  C.  I'.  C. 
Le  trnixi'ime  ixiniffraiihe  ilii  jrremUr  île  ris 
artirle.i  a  été  amendé  de  manière  à  cnm- 
irrendre  U»  ae/jluagénaireu  dans  sa  disposi- 
tion." 

869.  Such  appointment  is  made 
on  the  pétition  of  the  plaintiff 
or  of  a  crcditor  whose  daim  is 
unsecured  for  a  sum  of  two  hun- 
dred  dollars  or  upwards. 

The  powcrs  and  obligations  of 
the  provisional  guardian  and  of 
the  curator  .so  appointed  are, 
in  so  far  as  may  be,  the  samc  as 
in  cases  of  abandonment. 

The  judge  may  prescribe  the 
ob.servance  of  such  formalities  and 
the  giving  of  such  public  notices 
as  he  deems  neces.sary. 


870.  The  curator  takes  posses- 
sion of  ail  tho  property  mcntioned 
in  the  statement,  as  well  as  of  the 
debtor's  books  of  account  and  titles 
of  debt,  and  administcrs  the  pro- 
perty until  it  is  sold  or  realizcd 
in  the  manner  hereinafter  men- 
tioncd. 

He  has,  in  Uke  manner,  a  right 
to  receive,  collect  and  recover 
an  y  other  property  belonging  to 
the  debtor,  which  the  latter  has 
failed  to  include  in  his  statement, 
cxcept  such  as  in  by  law  exempt 
from  seizure. 
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I.   'l'Iic   cuiMliir   lu  1111  i-sl:itc   jii(lici;illy  ] 

ali:;mliiiiii|  is  intil  Iril  tu  iilitiiin  immsi-smIdii  ; 

ipf  llic'  I1..1.I,-  ipf  :iiiiiMlit   iif  tlii'  iiisiiKi'iit,  j 

frnrri  .1  |i(i>nn  m  wlio--i-  II, nuls  tlii-  Ixiiiks  ; 

wcri'    |il.'ii(i!    Iiy    llic    iri-^oKiMt    fnr    llic  i 

ciilliM-tioIi      iif      ilflil»      nll      ii.llilIli-.-'iiiM.  I 

C    l{.  is:ii.     Ki"t  1:  M,tiz:i.  M    I.    U.  ; 
;  s.  c.  .;.-/. 

J.  Le  fyiiilir  iKUmiir  :'i  l:i  fiiillil"'  Il  est  j 
(|iir  le  ij;;mil:iliiirr  ili'H  'liirlirs;  '.'i  ccMiioii 
faite  piir  1p  fnilli  w  le  privr  pas  <\i-  rinli'n't 
iliiii»  SCS  picipiirlis;  il  n'slc  ri-spi>iis:ilili' 
iiiM-rs  ses  irraiiricrs  [Miiir  le  t'itiil  ilc  sis 
ilctt(  s.  et ,  lincciiril  livre-  eux,  il  ;i  un  iiilrn'l 
(|iji'  l:i  MiliMir  lif  SCS  clTcls  suit  rciilis<'c 
Ainsi,  ihins  le  cas  où  le  syndic  n'.iuil  pas 
polir  rccoinrcr  les  proprii'tcs  iipparfcnaiit 
an  failli,  ce  (Icrnicr  a  le  ilroit,  connue  il  a 
l'inlcrct,  «le  poursuivre  ti-ls  ilroils  en  son 
I)ro!>rc  iioni.  C.  H.  H.  IS/<.'.  l.iinitii  r. 
Miirlil,  li.  ./.  /  /(    H.  V'ii. 

:!.  I.i'  I  iirateiir  l'ciit,  sons  l'imtorisation 
pfcalalilc  lies  crrancien',  ilenuiniler  à  se 
f'iire  [Mirter  en  possession  iIch  l>iei:s  non 
cédés  par  le  failli,  et  exercer  pour  i-clte  (in 
Paction  en  revendication  dans  l'intérêt  de 
lu  masse.     ('.S.  IS.'K.     I.nrntiiiir,  ,1 .    l'iixx 

V.  hii-h.  li  ./.  /;  r.  .s.  r,.i.i. 

1.  Ciiralors  to  judicial  abandoniiients 
are  adniinislrators  of  tlie  iiropcrty  tliiis 
aliandoned.  Tlieir  otficc  is  esscnlially  tliat 
ofanadniinistrator.  ~r.  ,S'.  /.S'.'W.  .Im/rc'c,», 
J.     Ihimliniiiski    r.     I.1  fiiim ,     li.     J.     I ■', 

C.  S.  ',i:J:  ;  li.  I..  n.  s.  .;ss. 

').  .loiiit  eiiraiors  or  iidiniiiistrators 
constitiitc  Imt  011c  |icrsoti  in  tlie  eye  of 
tlic  law,  so  tliat  a  solidarity  exists  hetwccn 
tlieiii,  as  to  ail  their  diities  and  oliliiratioiis 
as  siic)i.      iMiiiii-  itrn'l.  ) 

li.  Dans  le  cas  où  un  curateur  à  une 
faillite,  (|ui  est  en  possession  des  tiiens 
niciililes  cl  iinniciihles  du  failli,  laisse  le 
pays,  et  i|iie  ce  dernier  rcKle  ses  atïain's, 
avec  ses  créanciiis,  la  cour,  sur  une  re- 
<|i|è|e,  ne  pourra  lui  rendre  la  [xissessio'' 
de  ses  biens,  mais  il  devra  olitenir  la 
nomination  d'un  nouveau  curateur  qui 
lui  rctrocéilera  ses  liiens.  s'il  y  a  lieu.  ~ 
C.  S.  I,S!IS.  Mulhiiil,  ./.  lilillirhnril  r. 
/'/■,,,«/,    .;    li.   !..   h.   s.   .-,(11. 

7.  Si  sur  une  saisie-arrél  après  juKcinent, 
le  salaire  d'un  employé  a  été  saisi,  et  nue 


le  déliiteiir  fasse  ensuite  cession  de  set 
liicîis.  le  salaire  non  échu  n'est  pas  compris 
dans  lis  [liens  |)on.séilés  par  le  failli  lors 
.le  l:i  cession,  et  le  curateur  ne  peut  le 
récl.inicr.  C.S.Is:i:i.  .Un.'/n.  n,  ,/.  In  re 
St.  Miirlin.  J  li.  /'.  ..'.:s. 

s.  'l'Ile  eurator  to  an  aliandoiuied  est.ite 
is  an  ailninislrator  «itliin  the  meaniim  i<{ 
article  1 IM  C  < '.,  and.  as  siicli,  caiinot 
iMcome  the  purcliaser  of  the  property  of 
the  estate;  Imt  ii«  siich  incapaci'y  is  only 
relative,  it  caliiiot  lie  uriteil  liy  a  dehtor 
of  the  estate  wlio  ha-  110  inlerest.  /'.  ,s'. 
;.V.'/,'(.      Li/nih,    J.     Sh.lhi'    r.    Un,l.    7    li. 

,1,  ./.  .;//. 

M.  The  ciinitor  to  an  insolveiit  estate 
lias  .1  rinhl  to  opiMise  the  seizure  and  sale 
of  the  insolvenl's  property,  seizcd  in 
cNecution  of  a  jiidKinent  ohtained  aïainst 
imother  party.— ('.  .s'.  Vint.  Ihiliirtij,  J. 
l'ivi.nll,    r.    I),.',lf.  .i   H.    I'.    ;.V'. 

Kl.  The  eurator  a|ipointcd  upon  un 
aliaiidiinnicnl  of  property  under  tlieCixlc 
of  l'rocediire  has  no  aiitliority,  more 
particiilarly,  as  in  the  présent  caso, 
vvithoiit  leave  of  a  jud(!e  of  the  Superior 
Court  or  tho  advice  of  the  creditors  or 
inspectors,  to  waive  on  behalf  of  the  in- 
solveut,  protrst  of  a  proniisnory  note 
endoi-sed  hy  the  latter,  and  a  vvaiver 
under  siich  circiimstances  iIim's  not  liind 
the  endorser,  -  C.  H.  HMi.i.  Divnliirg  r. 
Mimtilwhii,  H.  J.  .'.iC.  S.  t,>S:C.  S.  I!M>.1. 
I.wirgiii',  .1.      -UiiAsiin'n   Hank   1:   Slnli.   .7 

li.  I'.  IS',:  !>  li.  ilt  J.  .'.m:  li.  J.  ..'.i  c.  S. 
.m:. 

H.  .\ucuiie  disposition  de  la  loi  ne 
permet  à  la  ("our  siijM'^rieure.  ou  à  un 
des  jupes  de  lette  Cour,  de  taxer  les 
honoraires  du  curateur  ^  une  cession  de 
tiiens. — C  N,  IIHtS.  Fortin.  J.  Hinudry 
r.    ll(Hil,rf,m.  .'/   R.    /'.    ,'.;.-'. 

!2.  Il  n'est  pas  niVe.ssaire  de  re(|iiérir 
le  failli  de  faire  une  nouvelle  cession  de 
tiiens  pour  prendre  possession  d'une  .som- 
me appartenant  au  failli,  la<iuelle  aoinnie 
n'a  été  délerininée  coninie  .sa  jinipriétéi 
(lUe  longtemps  après  sa  cession  de  biens. 
—  C.  ,s'.  /.''/.'.     liriDirnii,  J.     Ln/rviiure  i: 

.\ln,.,i„u.  ;;  li.  /'.  ;.;';. 

lii.  si  les  iiis|iecteurs  d'une  faillite  ont 
décidé  de  transporter  certains  objets  au 
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l<»aii'iir  ilil  failli,  rii  (liiiiiliiitiMn  ilc  «:i 
rii  Itini.-iliciii,  un  crcaiicirr  |M)iirr:i  ilcmaii- 
Ifi  i|iiil-i  sdirni  Xfnilu.i  (mr  l'nriiii  piililu'. 

871 .  Aprôs  la  ccssidu,  tout»- 
l>riic('ilurr  par  voie  de  saisic-arrt't, 
-;iisi('-({ajr('ric  on  saisic-cxôciition 
iiiiitrc  les  hiciis  niciildcs  du  dc'tii- 
tcur  est  sus|K'iiduc;  et  le  (::ii(li('ii 
(iii  le  curatciir  a  droit  de  prendre 
[Hi-^es^ioii  dos  hiens  ainsi  saisis, 
-ur  -itrnificatioii  de  l'avis  de  sa 
nomination  par  un  huissier  uu 
( n'ancier  saisissant,  ou  à  son  pro- 
1  iinur,  ou  à  l'huissier  eharg^"'  du 

l.ief. 

l.cs  frais  sur  saisie,  faits  posté- 
lieurcnient  à  l'avis,  ou,  en  l'ah- 
^eiice  de  eet  avis,  faits  par  un 
créancier  .'iprès  (ju'il  a  eu  con- 
ii.iissanee  de  la  cession  par  lui- 
niêine,  j)ar  son  i)ro<'ureur  ou  i)ar 
riiiiissier,  et,  daiis  tous  les  ras, 
lis  frais  de  saisie  faits  huit  jours 
,i|iiès  l'avis  donné  |)ar  le  curateur, 
ne  jH'Uvent  être  eollociués  sur  le 
pioduit  des  hiens  du  dél)iteur,  qui 
r>t  distrihué  en  eonsétiuence  de  la 
cc-sion. 

l'eut  néanmoins  le  juno,  avi  ^ 
l'iiiditions  qu'il  estime  convena- 
Mcs,  .'lutoriser  la  continuation  dos 
picicédures  commencées. — yi'.  V. 
MM)). 

NOuviaii,  partie;  ('.  V.  C,  TO'.t;  S.  K.  Q. 

1.  A''i,(.  Cnm.  Ch.   .Y.V.V/.— "/-'(l'Wîdoii 

■/  'in  ini.iiinii  iDinKjrniihi  li  la  fut  tic  l'iirt. 
•- ,' /  /;  t'h'  'l'itrniint't  jHir  lu  juri.tj/nttlfrtcf." 
■l'Loi„p«c,ii  V.  Kc-itLcIy.  M.  L.  H.  4  S,  (", 

11:;  . 

2.  I.u  liisposirion  tic  la  lui  Hur  la  cession 
!i   liieiis  (jui  iléclare  tDiite»  les  proeéiliircs 

-■■~|l|■M.llle.■^  el  cpif  les  frai.i  fails  par  un 
I  natifier.  aprè.s  qu'il  a  eu  connaissanee 
Il  telle  ee-ision,  ne  p<'iivent  être  colloques 
>'ir  le^  bieurt  ilu  ilél)iteiir,  ne  prononce  pa.s 


-C.    S.    i:ili:.     Ihiqtts.   J.     Witttfttl.t   ,: 

Miihiiiiii,  i:  H.  }'.  .{US. 

II.  l'.  <IM  n'iriihis  Ut  jiiri^jirtiilniti  .■>iiii» 
li.H  tirU.  Siii  ,1  ,v;,'. 

871.  .Vtter  the  !il)iiiicliinnient, 
any  proceediiiK  hv  way  of  sei/ure, 
uttachment  for  rent  or  seizure  in 
exécution  auainst  the  moveahie 
property  of  the  delitfir  is  suspend- 
0(1:  anil  the  KUardian  or  the  ciinitor 
has  a  ri^ht  to  take  |)ossessioii  «.f 
the  jroods  so  seized,  ii|M)n  servinn, 
hy  a  liailifT,  a  notice  of  his  appoint- 
mont  ufMHi  tlie  soizinK  en'ditor, 
or  upon  his  attornoy,  or  upon  the 
hailitT  intriisted  with  the  writ. 

The  costs  npon  such  seizuro, 
inourred  after  the  notice,  or,  in 
the  absence  of  such  notice,  in- 
ourred hy  a  ereditor  after  ho  had 
knowledpe  of  the  ahandonmont, 
oitlior  per.sonjilly,  or  hy  his  attor- 
noy, or  hv  tlie  hailifï,  and  in  ail 
cases,  the  costs  of  seizuro  incurred 
eight  days  after  tho  notice  givon 
hy  the  ourator,  eannot  he  coUoeated 
ui)on  the  property  of  the  dehtor, 
the  proeeeds  of  which  are  dis- 
trihutod  in  consequenre  of  tho 
ahandonment. 

The  jud^o  may,  however,  permit 
the  oontinuanco  of  proceedinns 
alroady  oommeneed,  upon  such 
tcrms  as  are  ileemed  i)roj>or. 

la  nullité  absolue  «le  ces  imiei'-dures,  et 
n  eniiH'ehe  pas  les  tribunaux,  suivant  les 
eirconstanr"s  'le  permettre  la  eoiilinua- 
tion  lies  prnei'ilures  eomineneé.  s. — ('.  .S. 
/■S',V,S'.  .Malhini.  J.  Th/imit.tiin  v.  KtnmiliJ, 
M.  L.  H.  .',  S.  C.  .ii-i;  m  K.  L.  .iii. 

•i.  I.e  loeatetir  n'a  aucun  droit  île  saisir- 
(jatjer  les  t)ieiis  île  son  locataire  aiirès  ([u'ils 
ont  été  venilus  par  le  curateur  nommé  à 
la  faillite  ilw  locataire,  la  loi  relative  à  la 
ci'ssion  lii'  biens  ayant  cmiservi'  nu  locu- 
teur le  droit  île  prinluirc  sa  réclamation 
entre  les  mains  du  ciirîiteur  ixjur  être  payé 
d'après   le   ninu  de  son   privilège. — Lors- 
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iiu'iiii  iiiar<  li:iii'l  iii<<iilva)ili'  ii  fait  ci'HHion 
<li'  MCH  bii'tiK  piMir  11'  iM'tu'Iirc  ili'  »!•«  cri'iiii- 
l'icrN,  l't  iin'iJii  l'iiralriir  a  l'ti-  11111111111'',  un 
rn'um'irr  ilii  failli  nr  |K'iit  |Miiir!ftiivn'  Ir 
fiiratriir  •'!  Ii'  ilrpiiH^i'clir  ilr»  hicnn  durit 
la  lui  lui  a  coiifir'  la  (lanlc  et  railiiiiniHtrii- 
tion  ilaiiM  l'intcTrl  ilr  ImiM  1rs  rri'alirirrs 
l'Ii  ïi'lirral.  I'.  II.  H.  Is'.Xl.  Il'iliiril  r. 
LimiKis,  u:  (j  l.   H.  t:.i. 

l.  1.1'  MiisirJHuiit  un  |Hiiut  ilr  rcciiurs 
«•iititrr  le  Kaniii'ii  qui  a  livrr  Irit  rffrlu 
Hiiisi!^  au  curateur  iinuuni''  à  la  l'iTwiiin 
ili"  luciiH  faite  piir  le  ilrfi'iidcur  a|in''s  la 
oaiMir  ilc  tm  cfrct».-/'.  ,S'.  ISHn.  Mii- 
IhifU,  J.      />,mpr.i  1:    liliuV..  H.  J .   S  C.  S. 

5.  Whcrp  tlif  lc!<»('(-  lia.H  inailc  a  juilicial 
abaïKlotnurnt  i>f  liin  cITcitH  ami  tlic  satin- 
ari'  iii  tlic  |Miss<sMl(>u  nf  a  l'Uralcir,  llie 
IcKWir  lias  tiii  riulil  tci  cause  tlie  saille  lo  l>e 
Keizcd  liy  a  «rit  of  .idMiV -</i>|/m< .  Ilis 
rccourse,  if  prejuiliced  bv  tlie  delay  of 
tlic  curatcir  t'i  liritiu  the  d'^i'its  lo  sale, 
is  l>\  pi'titidu  lo  the  court  or  judtîe  for 
llie  iuuuediali'  sale  of  tlic  ciTecIs  suliject 
to  Ilis  pri\ili'j!e  as  lessor.  Tlie  défendant, 
as  well  as  tlie  ciirator,  lias  siitFicient  iii- 
terest  to  eontest  u  miifU-tjnçitrir  issuod 
undir  tlie  eircuiiistancos  almvo  stated. — 
C.  S.  IS'.h;.  Dolurtii.  J.  Fomtjlh  v. 
Bnuijiri,  U.  J.  1(1  C.  S.  .111. 

li.  L'avocat  a  un  privilède  pour  ses  fr.'iis 
d'action  et  d'exi'i'iition  lorsque  le  ilébiteiir, 
aprt's  la  saisie,  fait  ci'ssion  de  ses  biens 
|M)Ur  le  bénéfice  de  ses  créanciers. — <'.  H. 
I^''i.     drfnii»  r.  C<»ik.  I{.  J.  I)  C.  S.  nllJ. 

7.  Les  modes  d'c\éciition.  quant  aux 
iiiiineublcs  cé'dés  p:ir  voie  de  cession  de 
biens,  ii'cxcliieiit  pas  le  mode  ordinaire 
<iue  iiosséde  un  créancier,  en  vertu  de  son 
ju)!emeiit,  de  ]irocéder  par  bref  </<  lirrin 
à  la  saisie  et  vente  des  imnieubles  i\e  son 
débiteur.  —  C  S.  !S:i'.  hwirgtie,  J. 
I.<m.i  r.   Wnihr.  H.  ./.   ;.;  C.  S.  U'.-,. 

S.  Tn  créancier  peut  faire  constater  sa 
créiuiee  par  un  juiicment  coiure  son  débi- 
teur, iiièiue  après  la  cession  de  biens  île 
ce  dernier.  On  i«'iit  niêmc  alors  |)rocéiler 
à  la  .saisie,  mais  aux  frais  du  s.'U.sissaiit , 
et  à  la  Vente  jrcli<i:(ire,  don'  li-  pn-!iiiî 
est  distribué  en  eonséquencc  de  la  cession. 
( '.  .*<'.  /"i.'M'.  Lvmieux,  J.  (lag  tun  1: 
l'n.iiir,  li.  J.  13  C.  S.  ISfl. 


'J.  Ia'h  minles  d'exécution  que  le  cmle 
de  proiéiliire  ^'incieii  texte)  prescrit  quant 
aux  iuinieubles  cétiés  par  voie  de  cession 
de  biens,  n'excluent  pas  le  iiKHle  ordinaire 
f|iie  iHissiile  un  créancier  en  vertu  de  hoii 
jueenient,  de  proei^lrr  par  bn-f  dr  lirrin 
Il  la  s.'iisii-  et  vente  des  iiiiiiieiibleH  île  min 
débiteur.  C  U  H.  tSItS.  Birki  i:  Uiri», 
H.  J.  S  U.  li.  317. 

H).  .\|>nV  la  eeiwion  de  biens,  les  créan- 
eiern  du  cédant  ne  |H'UVetit  à  l'encontre 
du  euriiteur,  saisir  aucun  de  ses  efTets 
mobiliers,  même  ceux  dont  le  curateur 
n'aurait  pal  pris  (HisMesHion,  et  le  curateur 
|M'Ut  s'opiMiser  A  une  telle  saisie,  son 
op|K)sition  constituant  une  denmiiile  dp 
IKittHession  de»  effets  saisis.  —  f '.  .^'.  1H!>'J. 
Mathiiu,  ./.  Tiirriilli'  i\  Jarnh  i?'  Kriil. 
li.  ,/.  m  c.  s.  .'.'/;  .-'  H.  p.  IS!):  ô  H.  !.. 
Il,  ti.    'tft'f. 

11.  .Après  la  cession  de  bien.H  d'un  débi- 
teur |NPur  le  béiiélice  de  ses  créanciers,  et 
la  nomination  d'un  curateur,  un  créancier 
lie  ee  ilébiteiir  ne  peut  |iliis  faire  saisir  un 
de  se»  iinmeubli'S,  mais  ces  immeubles 
doivent  ftre  vendus  par  le  curateur  ou 
sur  son  inaiiilut.  — C.  S.  UXil.  Ma- 
thieu, J.     (liiimniui  V.  (Iran l  il  al.,  II.  J. 

If)  r.  s.  .'ifis. 

ri.  Le  eréimeier,  en  vertu  d'un  juge- 
ment, no  jM'Ut  faire  saisir  et  vendre,  en 
exécution  de  ce  jugement,  des  biens  im- 
meubles celles  par  le  iléfemleiir  ik  un  riira- 
teur  et  dont  ce  dernier  est  en  |M««session. 
— L'intention  du  législateur  est  que  les 
biens  du  débiteur  qui  a  fait  cession  de 
biens,  soient  vendus  et  réalisés  par  le 
curateur,  sauf  toutefois  l'exception,  quant 
aux  meubles,  contenus  dans  l'article  .S71 
V.V.r.—C.S.HXy.  Mathieu,  J.  Dvmers 
r.  Fiirist  lî"  (l'agiioii,  7  H.  de  J.  ^.',0. 

\'.i.  Le  créancier  (lui  iliscontiiiuc  une 
saisie  mobilière  à  raison  de  Iji  cession  de 
biens  faite  par  le  défendeur,  ne  peut  en- 
suite procéiler  à  faire  saisir  les  iinineu- 
blcs  du  failli,  au  cours  ordinaire  de  la 
procéilure  en  vertu  d'un  bref  de  ,/i<ri  fa- 
eiaa,  plus  de  quinze  jours  après  telle  ces- 
sion de  biens,  et  cela  sans  égard  aux 
;ivi-  «i'.i'il  :tv:sit  rr-7;i3  de  la  dite  .re-;îon. 
—  Il  résulte  de  l'ensemble  des  disiiosi- 
tions  du  code  de  procédure  civile  qui 
régissent    la    liquiilution    des    biens    des 
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liiliiii'iirit  iiiHolvuhli'M,  qui",  «luif  Ir  en» 
iii'i.  --iir  pcniiixiiiori  ilii  jii|{i',  Ir  ciirntriir 
■«i    ,'iiiiiirim'-   A   l'iinliiiiicr   N'm   |iri<r<^liircN 

I  Miiiininci^'it  fiirl.  H71i,  la  vi'nti"  iW»  hicfiH 
(lu  iliMtciir  iliiit  f'tri"  f;iitr  piir  Ir  riiri»- 
irur  •■(  «iiiviitit  Ir»  fiirnialiti^  indi'im't'H 
par  Ir  chapitre  31  ilii  ('.  I'.  (',  i-t  notnni- 
innit  li'M  iirtii!.-»  MliJ,  H70,  N71,  S7tl,  s77, 
^Th.  s7!i,  Syi).~C.  S.  HKII.  iMrniigrr.  J. 
Ih  tiiiiK  r.  yiirrut  r.  (tagunn,  H  K.  ilr  J.  it.'t. 

Cnufrmf  m   C.    R.    R.    l'K),'.      H.   J.    Il 

II  //.   i.'*,v. 

II.  (ioimIs  l>oli>nKinii  ti>  an  inMolvcnt 
t'^tatc  aitfl  whirli  arr  t«>Kalty  in  pt >HNrMf4inri 
iif  ttii'  curatiir  to  tlic  r»tatr,  rannot  Im> 
Mi/(i|   liy   a  «'ri'ditiir  iif  tlic   insdlvcnt.    - 

872.  I,c  curiitcur  est  tonu  de 
faire  connaît ro  sa  nuniination  par 
uni'  annoiifo  ilans  la  (lazelte  Offi- 
ciillt'  (le  Québec,  et  par  un  avis 
riioniinandt',  transmis  |)ar  la  fM)sto 
à  l'aiircssc  de  chaque  erc^ancier. 

Dans  cet  avis,  le  curateur  doit 
ic(ni('rir  les  cri^anciers  Je  produire 
entre  i<(is  mains,  dans  un  délai  de 
trente  jours,  leurs  réclamations 
.•ittesté(!s  sous  sernicni.— (Appen- 
iliee,  cédille  Q.). 

'  .   I'.  C.  770,  anicnilr;  S.   H.  Q.  ÔO-tK. 

I  Kn  proiluisant  sa  ri^daniation,  diui» 
uni'  iissiim  judiciaire  de  hien.s,  sims  IVni- 
IMrc  du  ('(ide  de  priHYtlure,  le  crt'ancier 
Il  >-f    pas    tenu,    comme    en    vertu    de» 

873.  Si,  après  le  dépôt  du  bilan 
et  avant  que  lo  curateur  ait  rendu 
1111  compte  définitif,  le  débiteur 
•i((iuicrt  d'autres  biens,  il  peut 
être  retjuis  par  une  nouvelle  de- 
mande d'en  faire  cession. 

Aussitôt  après  cette  cession,  le 
ciiiateur  prend  possession  de  ces 
I  liens  et  i)rocède  à  les  vendre  et  à 
en  distribuer  le  produit  comme 
'la lis  les  cas  ordinaires;  mais  il 
e-t  tenu  do  rembourser  les  dépenses 
eiiiciurues  par  la  personne  qui  en 
;i  fait  profiter  la  masse. 


C.  H.  UKii.     F<trrr.il  v.  Ulrlhtr,  Il   J.   .'J 

r.  s.  ils. 

I.'î.  Nor  can  xucli  kihmU  )h'  nciziil 
hy  a  crfHJitiir  i)f  llie  inwiUeiii,  tiy  wril  <if 
mi'ir-t/iviirir  even  after  tliey  hâve  been 
leKally  koM  liy  (lie  curatur.    (Mfmr  nrrfl.) 

10.  l'n  créiincier  ne  |H'Ut,  apr^s  i|ue  Mon 
d)''l)it<'Ur  a  fait  renKion  de  nés  l>ien»,  faire 
venilre  Xv»  iiiumulile^  de  ce  ilenier  et  li» 
eurateur.  aKituanl  en  cette  <|uulité,  a  le 
ilniit  ne  »'(ipp4>Her  à  citte  vente,  m^Mne  ni 
la  saisie  h  été  pratiquée  avant  la  ceHjtidii. 
—  r.    ,V.     IIHil).     Hrumiui,    J.   Tiiyliir    r. 

mikA.  Il  II.  i:  .rit. 

17.  Les  frjiix  iiccaniiinnés  par  la  «lisie 
d'un  irnineulile  avant  l.i  ceMsiun  de  hii'UM 
d'un  iiiMolvalile  .hchu  |irniléniés.  (Mfiitr 
arrfl.  j 

872.  The  curator  inust  mnke 
his  aj)|)«jiutment  kiiown  liv  an 
advertisement  in  the  Québec  Officiai 
(Imette,  and  bv  a  rcKisteretl  notice 
|M)sted  to  the  address  of  eacli 
creditor. 

In  such  notice  the  curator  calis 
upon  the  creditors  to  '^le  their 
swf)rn    claims    with   hi  ,hin  a 

delav  of  thirtv  davs. 


anciennes  li)i.s  de  faillite  et  de  la  lui  fédé 
raie  île»   liquidation)*,   de   nii>ntionner  se» 
Raranties  et    d'en   tenir  compte   dans   sa 
ri''clamation.  —  f '.    .S.     l'.lltl.     t'iijnii,    J. 
Morency  i:  ilagnon,  J',  K.  L.  n.  ».  Hi. 

873.  If,  sul)sequeiitlv  to  the 
abandonment,  and  beforc  the 
curator  has  rendered  his  final 
aceo'int,  the  debtor  acquires  any 
additional  property,  hc  may  be 
required,  by  a  new  demand,  to 
abandon  it  also. 

Immediately  upon  the  abandon- 
ment being  made,  the  curator 
takes  po.ssession  of  such  property, 
and  proceeds  to  the  sale  and  dis- 
tribution of  the  moneys  as  in 
ordinary  ca.<es;  but  is  bound  t« 
reimbursc    the    expenses    incurred 
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H74.   I,c   curateur   iiomtné   |M'ut  i  S74 .  Tlie  curator  api"'int'''I  nmv 

iiriiir  un  caution-  '  \„.   reipiireil   lo  fi'wv   ^^ecurity,    tin? 

'  I  ainount    wliereof    is    fixeil    hy    fhe 

!  juikc. 


ctrc  rcijui 
ncnient    ilont 
par  le  jut'e. 


rlllllt 


est 


Ce 


•autioun»  ment      |ieiit      être 
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le   securitv    ii   iv 
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lit. 
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(•rean<'iers 
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mentionner   nouiinenient. 
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il  e>t 


le 


aire 


ielitor  tienerally  witliout  nientiun- 


inp 


nommer  \m  curateur  nil  lnir  pour  j   | 


tlieir  nanies. 
The    juilne     inay.     wlienever     it 


;arv. 


)p|loUlt       u 


pour-ui\re     le     recouvrement     «lu      (•urat«>r  *r</ /lor  t«i  cnt^irce  any  such 


<'auti«tiniement. 
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875.   I.e  curateur  est  soumis  à  la 
juri«li(ti«in    sommaire    du    jugf. — 


'C.  P 


■). 


C.  r.  c.  7711:1,  |i;iilic;  S,     |{.    il  .V.r,'». 
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|/u/r»is7  i\  lil.<.^itnt,fttt 
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j    Airhihihl.  ./.     Q,i,,n.i   U,)t,l  C, 

I  f„r,i.  !  H.  /'.  ;/.;. 


IM- 


CK^WlnS    |)|;   HIKNS.      \Hr    sTii 


l/JT 


:i  Sur  iitir  rii|iii"ti'  ilr  lii  part  <lii  i  nrnliiir 
\  uni'  failliii'  ilitii^iiKhinl  r.iiiInrwiitKiri  <lr 
tiriiiinir  iirliiin»  lr;i\iiiix  «ur  li»  iiiirucii- 
lli  .  (.'il.-,  -.il  :i(i|i«rl  iiu'il  V  :i  ilnirtlinci' 
.1  «MMTiiiiii  non  wiilrnirtit  fiilri'  lc«  uihiki- 
iiiii»    in.'iH   iiiiMi   riilri"   li'H   (•mitiiirr».    Il- 

juk'i'  lia  p;in  Ir  (Niiiviiir  il'ui riliT  riiillii- 

rj^iiioii  iliiii.iiiili'-c.  ('.  .S,  imiTi,  Ami- 
r--r'.  .1       In  r.'  U>i(h,r,   Il    H    ,lr  J.  .Ut. 

I  II  ll'i'  iiTiinnilitiunal  ri'NiKinitinn  nf  a 
ni)  ii..r  In  Mti  iii-tiKnii  .•«iiiii'  liii.i  Ihth 
•  ■'i|.lc,|  liy  llic  Cipiirl,  lir  ii'iiiMil  tu  Ik- 
•il.ji.i  In  ilic  Biiiniimrv  jurimliitnni  of  u 
luiliri  iif  lliis  Court  friilii  ttic  incrnimt  tlir 
j'i'lun.ciit  Ha.M  rctiilcnil  accfiitiiii:  xiiili 
11  -iL'iialion;  a  |ti'litiiiii  jinkinK  ttiat  lie  U- 
.•r'Iiriij  In  liiiiiil  iiviT  t"  thc  lirw  ciiriilnr 
i!l  !l:r  liiuikx.  pa|«'rs  ati'l  il»<'iiin<'nl.-i  cif 
llii  i-latr  «il!  lie  iliMIill^Ki'il  C.  S.  /.'«AV. 
\t'l'url.ill,  ,/.      Lunuiiirtus  v.  Cili.^m,  H  l{. 

/•   /;;. 

V  l.a  rciiucVc  d'un  failli  iN'iiiaiiilimt 
iiu  iinlir  !<iiit  ilonnr  au  curatpur  ilo  prii- 
iuirr  en  «dur  Ioiim  IfH  titrcn  en  «a  [winscs- 
-iciri,  riinicrnant  ralii'natinn  ili's  liicii»  de 

II  f  illlili-,  l'unnitairi'  <lr»  ililn  hiciis  ri  li's 
-■tmiii-^  ilarcilit  provenant  ilr  ci'»  miiIcm, 

III  -ira  pan  ai  riinl<-i',  ni  la  n'claliialion 
1  iinti -ii'c  .l'iiii  créancier  n'a  pa»  encore 
■|i'  linaleinent   iléiiilce   par  un  juueineiit 

S76.  Les  hiciis  H'apparti'iiiuit 
p:i»  au  (It'liifcur  «lui  «ont  en  la 
|i'i»«issi()ii  (lu  curateur  à  rai.<on 
i|r  1,1  cession  pcMvc'nt  être  sur 
iiqnéte  siiininuire  ailressée  au  jupe. 
i('(iiiivr(''s  par  celui  qui  y  a  droit. — 
'C  \\  STl,  <.t4fl). 


Ni'incMii, 

I.   I{ni>.  Cum.  ('h.  X\Xl:—'.\ui  Urmi^ 

■i'  I  iirlirl,  s:>!,  /(.<  Iii-r.i  fniimit,  /uir  iiiii- 
•'<  Tiii'iili  nfhmxi'r  ail  j)i^e,  faire  laliiir 
I,  •ir.i  ilrinlx  sur  Ils  lficii.i  t/iii  fnril  m  la 
;i..v;,  .v.v,„„  ,/,(  curateur,  [.rx  irt.-i  ili  faillily 
•••"U  iiniitil   uni    ilis/uixiliiin   mniblahli." 

'-.  I.n  1  aliscncr  du  jupe  du  distriit,  où 
Il  cc.^.siiiii  des  biens  a  été  faite,  c'est  au 
Ituiiinntairi'  de  ci>  distriit  que  doit  être 
■iri^.-cc  la  re(|ucle  d'un  [iroprictaire  |)our 
l'ioiivier  ses  liieiis  en  la  iMisses.sion  du 
'  iiaM  iir:  it   le  jutîe  d'un  district    voisin, 


de  celle  cour  I'  s.  l'ukS  Urunin'i,  J. 
iiiniiiiiii  r.  llir'tiiM,   III  II    I'    1.111, 

IV  l.c  cri'ancier  ipii  veut  asuiiener  li* 
curateur  à  une  faillite  n'a  pas  iM-nom 
iriiiitorisalion  à  eel  cfTet  ;  c'eut  au  cura- 
teur à  -!•  faire  autoriser  n'il  veut  plaider 
il  la  deinaiiile.  1'.  S.  /.'»/.V  Murliruau,  .1 
Liilnur  r    liV"!"'.  '.'  I(    l'     ("'. 

7.  I.'exiuiieii  du  ciirati'ur  A  une  ci-mion 
di-  liiiiis  ne  sera  pa»  onloimé  si  la  re<|uèle 
ne  f.ill  pas  vmr  i|i:e  cil  cYaiiieii  est  deiiiall- 
dé  dan»  linlérêl  de«  créaneiers  en  irénéral 
ou  du  rei|iii'raiil  en  particulier.  -C.  .S. 
l'.lliK     C.  K.  Clark  ;.  C.  Ur.Xilam,  I.S  H  /'. 

H,  Ia'  curateur  à  une  cessinn  judiciaire 
de  hieiis.  n'a  pas  le  droit,  sur  simple 
résoliitiiin  des  inspecteurs  et  sans  l'aiiti)- 
risalion  du  jiiite.  de  contunier  le  coniineree 
du  failli;  néaiiiiioins,  si  ces  alTaires  ont 
tourné  au  (x'-néfiee  des  créanciers  en  K''''i<^ 
rai.  la  cour,  reeiuinaissint  le  fait  accompli, 
n'annulera  pas  ci-s  Iraiwictions. 

Ij'  curateur  f|ui  (ontiniie  les  affairi-s  du 
failli,  n'a  pas  le  ilroit  de  paver  un  compte 
de  mareli.aiidi.si's  vendues  el  livrées  avant 
la  ci-ssion  judiciaire  de  liiens.-  I'.  H.  I!>I7. 
('h.uitiiiii  r.   Kaiiuau,  H.  J.  ô-l  C.  S.  27l>. 

9.    V.  iiji  «iir/»/'/.i  /l'.i  arri'h  ahua  Us  artu, 

SU)  ri  srr. 

876.  .\i)v  {)ropertv,  iiot  l)elo:g- 
iuK  to  the  delitor,  wliich  is  in 
the  curator'.-*  pos.Hes.sion  hy  virtue 
of  tlie  ahandoninent,  niay  he 
recovcred  hy  the  person  thereto 
entitled,  ui«in  a  jM'titioii  to  the 
judpe. 

mémo  si  ce  district  est  celui  où  le  curaleiir 
a  son  domicile,  est  inci>m|>étenl  "i  recevoir 
cette  rei|iiéle.— ^'.  S.  IS!>S.  AmlriirH,  J, 
TrimUlai)  v.  h  faiirr,  I  H.  /'.  n:.',:  .',  H.  ,1c 

J.  -T.;. 

;!.  The  pro|.irty  nol  iMlon^ini;  to  il», 
delit'ir  which  is  in  the  ciirator's  |Ki,s,se.ssion 
hy  virtue  of  the  ahaiidoiLinent.  v.\\\  only 
1m-  recovered  hy  the  [S'i-son  entitled  tluTe- 
ti)  on  a  pétition  made  hy  hiin.self.  and  the 
curators  vvill  mit  1h'  aUowed  to  ohtain  an 
ordiT  aiithorizintî  liim  to  trausfer  the  saine 
to  the  party  vvlio  |)reteniU  t»  be  the  imner 
tliereo,     .hère  such  owTier  is  not  a  party 
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â 


t(i  .siicli  iM>tiiiiiii  iiikI  wIktp  llic  ciwncrship 
i.s  ilisiKiHcd  l>y  otlirr  c-roilitors. — C  S.  llM)t. 
Tnil,  J.      In  ri'  Simimni,  t:  U.  P.  .',!!>. 

i.  Le  iiiratciir  à  une  fiiillilc  ne  pout  sans 
l'iivis  lies  cn'ancii'rs  ou  îles  inï-pcctciirs,  et 
l'autorisât  ii)n  ilii  jnKi-,  rrpondrc  par  écrit 
à  uni'  rc<|ii("tc  siininiairc  pour  recouvrer  la 
IHissi'ssion  (l'cfTcts  (|ui  .se  trouvent  entre 
les  mains  du  (iriteur,  à  raison  <lo  la 
ressioii.  —  ('■  S.  imtj.     Fortin,  ,/.     In  re 

ffoicc,  ••<  II.  /'.  '•;. 

.").  ].f  propriétaire  d'efTets  niot)iliers  qui 
.sont  en  la  possession  d  un  (lardien  provi- 
soire DU  il  un  curateur  à  un  failli  peut  à 
son  choix  1(  s  réclimer  i)ar  voie  de  rccpiète 
«onini.iire  ou  les  saisir-reveiidi<iuer  par 
voie  de  saisie-revendic'.tion.  — C  S.  V.rtl.',. 
l.niuivlitr .  ./.  liirqiran  r.  CamjiKVi.  l<>  H. 
de  J.  ',■■>:  H.  ./.  -'■>  ''■  >■•  -'''■■•  '■•  >'•  '«'•''■• 
UtiiilliUr,  J.  Ahirn  r.  Li mieux,  ■',  li-  'le  J. 
/t't/i. 

C).  No  autliorization  of  tlw  .luilae  is 
necessarv  to  proceed  in  an  action  in 
revendication  against  the  curator  of  an 
insolvcnt  eslate,  and  a  pétition  to  that 
etTect  will  l)e  disniis.sed  witli  eosts. — 
f.  .S.  ;.'«/«.  Doherly,./.  In  re />(.<ri>c/i(r.< 
il-  Aiiherlin  v.  Lntmtrre,  S  H.  /'.   1^'t. 

7.  I.a  cession  de  hiens  ne  confère  au 
curateur  aucun  droit  à  la  |«)ssession  des 
l)icns  di'S  tiers;  ceux-ci  iH-uveiit  les  reven- 
diquer entre  ses  mains  sur  requête  som- 
maire :idressce  au  juRe.  —  C.  11.  IIKKÎ. 
()(„i„  r.  Dvmihii  il  al.,  S  U.  /'.  /T,'; 
l.i  l{.  !..  II.  .V.  /;/. 

S.  L'article  S7(j  (".  I'.  n'enlève  pas  au 
|)ropriétaire  le  recours  (piil  iMP.ssède  en 
vertu  du  droit  commun  pour  saisir  reven- 
di(|uer  ses  biens,  en  la  po.s.session  du  eura- 
ti'ur.  à  raison  de  la  cession. 


877.  I.c  cti'atour  peut,  avec  la 
pcniiissiou  (lu  jugo,  sur  avis  des 
(•rôtinci'.'r!*  ou  des  iiisi)pctpui's,  oxcr- 
c(i-  toutes  les  aetiou.s  du  débiteur 
et  tuute?  les  actions  :îp;>:irt-"ii:int 
à  la  iiiiisse  des  eréaueiers. — (P.  C 
87(1.  875,  S'.H)). 


Le.s  ulléRiiéH  (lu  plaidoyer  du  défendeur 
à  rencontre  (le  cette  action,  et  relatant 
la  cession  de  biens  pour  ('tablir  (|ue  li^ 
demandeur  aurait  dit  proei'iler  p.'ir  requête 
sommaire,  seront  rejotés  sur  inscription  en 
droit. — C.  S.  1010.  Bniiienii,  J.  Leitka» 
V.  WUlmm,  li  R.  P.  UI8;  17  H.  L  n.  s.  130. 

9.  Le  recours  confiiré  par  l'art.  876  C. 
I'.  n'exclut  piis  le  recours  par  voie  d'action 
directe. 

Cette  action  relève  du  tribunal  dans  la 
juridiction  (hupiel  se  trouvent  les  biens  en 
litipe.  —  ('■  S.  tittô.  Marliiirivi,  J.  Le- 
ilixiT  r.  Vigennt,  17  H.  P.  ■i07. 

10.  l'iie  action  par  laquelle  une  partie 
demande  à  i"'tre  d('cl«rée  propri('tairc  de 
la  compensation  accord(''e  par  le  Gouver- 
nement de  la  Province  de  (Jm'bec  pour  la 
discontinuation  d'un  (h'-bitant  de  li(iueurs, 
depuis  toml»'-  en  faillite,  est  moins  une 
action  <|u'une  rc(iuête  en  vertu  de  l'art. 
87(>  C.  r..  et  le  curateur.  d('fendeur,  ne 
peut  se  plaindre  si  cette  action  est  f.ùte 
rapport able  deux  jours  après  sinmfication. 

Le  fait  d'appeler  cette  action,  s.aisie- 
revendic.ition,  n'est  pus  un  chef  d'excep- 
tiim  à  la  forme. —C.  N.  mtt!.  Ufon- 
tiiiiii .  J.     TiMiHii  c.  dnriép:/,  17  li.  P.  .iUl. 

11.  La  vente  de  bonne  foi  faite  sous 
seinj!  privi"  d'un  moulin  et  de  machines, 
ainsi  <iue  leurs  accessoires,  avec  livraison 
et  acceiitation,  bien  ((ue  ces  mcubl's  se 
trouvent  ît  im  autre  enihiit  que  celui  où 
la  vente  est  faite,  donne  à  l'acheteur  une 
|M)ssessiim  .suffisante  ixnir  lui  perniettre 
de  les  ri''clamer  du  curateur  à  la  cession 
judiciaire  de  biens  d\i  vendeur  faite  aprf's 
la  vente.— C.  S.  IHIh'.  PoiilinI,  J.  HVcAs 
r.  H(<l(ir(l.  irn.  L.  n.  .<.  f).',. 


877.  Tho  cumtor  inay,  with 
the  leave  of  the  judge,  up(in  the 
advice  of  the  ereditors  or  inspcc- 
turs,  exercise  ail  the  rights  of 
îtctioH  nf  the  dehtisr  .-ir.d  ."il!"  the 
actions  posscssed  by  the  mass  of 
the  creditors. 
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C.  I'.  C.  772,  partie,  aniei.,l('-;  S.  U.  Q. 

VlfiO, 

INDEX  ALPHABÉTIQIE 

\i(;iin  psulicnnp     S,  i5  Man'Jat  à  comniisirtion, 

Ar'pd '■>■  2i.  41  I« 

Aulori'-îition  jutlii-ialri-,       (>pp(«sition 15,  SM 

1«  k  40       l'rivil^Kc « 

\\]-     4.'>a  Procédure  w»nmiaire,   1 

.\vi.(:it -V)  Hadiatinii  (ï'i  tiff-Ris- 

l{:t>MU*'   4.»  trrmpïit 12 

Hini^  i-arhés 17  lïepritte  d'ini«tnnco.  2  A 

('■■iitinuatinn  <l«f*  prii-  5 

(V-diircî*     ",,  *»  Kpwpnnaahilil.'i.  .4*1  à  i)I 

(■r'';iiicii  r  iijdivi(hicl.  9.  HeVfn<iication.   U.   18, 

1».  i:t,  H.  lii  1» 

Curut.iir  inM.lvaW,-.  10  ««vision.  23.  24,  .1.),  41, 

Ii.|.<ris 40  A  r>\  4'> 

I  >,'M-ti-iniiit    2y  Saiait'-arrét  avant  ju- 

]  \,  '  ptiiiii  à  la  ftiriiu*.  KPiiH  Ht .7,  8 

22.  4;i  Suupcii'iirin  lîrT,  prop^— 

I.\r,  i,li.,h  dilatoire.  durit,  2.  .1,  7a,  10.  20. 

2S. 42  44 

lN-'Tii>Ii*,ii  in  droit,  31  Tierre-oppoïtitioii  10,31) 

lT,trrvt-Titioii 2  Vendeur  nul!  pa.vé       II 

Jundiclioi  ,    34.   :i,j,   4(1 

DIVI.SIOS 

I.       .\iliiinn  liit  débiteur.  (1) 

II  Ailitiii.'!  lir  lu  vtnxxe.    (S) 

III.  Si'cr.vili'  (te  l'auU)ri.mli(m  jinliriaire 
Kiir  arix  des  créanciers  on  des 
iii,v/)C(7ii/r«.   (19) 

/  r,     l/i  s iHinsuInlité  quant  aux  dépens,  f  {6') 

I. — .VCTIII.NV*    DU    DÉBITEIH. 

1.  Tlic  iiinitor  has  the  sume  riK'it  as 
tli-  liihtor  lip  reprcsonlH  to  ijroooed  ."iiini- 
inarily  in  ihc  ciisf'S  ))roviile<l  in  Art.  1150 
n  I-.  r.  ]}.  h.  lfir>3.  Prince  v.  Steiriisnn, 
/.'.  ./.  -'  /},  l{.  15H. 

■J.  I-urstni'mio  piirtic  a  fait  cession  tle 
M's  liicn,-*  ilepuis  l'institution  de  la  cause, 
Il  ciMir  i>eiit  ordonner  la  suspen.sion  des 
prcicnliircs  jusqu'à  ce  que  le  curateur,  qui 
demande  fi  intervenir,  ait  fait  tel.t  procédés 
(lu'il  avisera,  —  C.  S.  ISD4.  OUI,  J. 
FJluitl  V.  Tniirrille,  R.  J.  5  C.  .S.  SIO; 
C.    H.    /?,    lSf)S.     ?7    mars,    Péln]uin    1: 

'  nidinitl, 

'.'t.  I<!i  ces,sion  de  biens  de  la  partie  n'a 
li:is  l'elTet  de  sus[wndre  la  procéslure  sur 
l'apnel  d'un  ju(jcinent,  cet  appel  {xmvant 
iirp  CI  ?î!!  inué  iiiina  l'iîîtért't  de  cette  tiartie 
p  ir  son  curateur.  Motion  demandant  la 
Mi>i,cn.iiiin  des  procéilures  justiu'ii  ce  que 


l'instance  eut  été  reprise  par  le  curateur, 
renvoyée.  —  C  R.  lS9i.  Lelienn  r.  Des- 
hngchumps,  R.  J.  ti  C.  S.  41- 

4.  L'autorisiition  «le  reprendre  l'iii.stance 
au  nom  d'une  partie  qi.i  a  fait  faillite  de- 
puis l'institution  de  l'action,  doit  Hre 
demandé-e  par  n>qiiéte  faite  clans  l'instance 
en  faillite,  et  non  dans  la  cause  oi'i  le  cura- 
teur se  proiK)se  de  rt^prendre  l'instance  au 
lieu  et  place  du  failli.  —  C.  S.  1902. 
F<Hin,  J.     Clarke  v.  Wild.r,  3  R.  P.  i'4. 

5.  Le  demandeur  qui  a  i)oursuivi  en 
.'.omma(jes  les  défendeurs  jHiur  arrestation 
illégale,  et  (|ui,  depuis  l'institution  de  l'ac- 
tion, a  fait  ce.s.sion  de  ses  biens,  i)eut  néan- 
moins continuer  la  ]>roc<'ilure  en  son  noin, 
surtout  si  le  curateur  déclare  qu'ii  n'est 
ya»  dans  l'intérêt  de  la  faillite  de  repren- 
dre l'instance  et  autorise  le  deiiiuideur  à 
continuer  la  [«lursuite  en  son  nom.— 
C.  S.  t90r.  Lemieui,  J.  De  Paris  v. 
M.firt,  0  R.  P.  3i. 

6.  The  fact  that  a  plaintiff  has  made 
aJi  abandoninent  of  his  property  does  not 
dcprive  hini  of  ail  rights  of  .'letion  to 
enforce  a  claiin,  especiidly  if  the  curator 
iind  inspectort  décline  to  do  so,  (J.rninrj 
V.  Martel,  1  K.  B.  KiO,  followed).— (',  S. 
tf)tl.  McCorkill,  J.  (lauthur  1:  Rous- 
seau, 7-5  R.  P.  -W. 

7.  The  ilefeniiant,  in  an  abandoninent 
of  property,  lias  a  sutficient  interest  to 
contest  an  attachment  before  judginent 
t.aken  against  him  in  order  to  clear  hirnself 
.)t  the  aeeus.Htion  jrouiiht  against  him, 
and  a  motion  to  that  effect  will  be  (çranted. 
—  C.  S.  191.1.  McCnrkill,  J.  ('(u-kburn 
A  Rea  Ltd.  r.  Lizolte.  ir,  R.  P.  70. 

7a.  I,.a  cession  cle  biens,  volontaire  on 
judiciaire,  du  défendeur,  n'est  pas  un 
motif  de  susiK'iidre  les  |>roc('ilures  dans 
une  action  pendante.  —  C.  S.  IHI.5. 
Bruneau,  J.  Lerine  v.  Beauchemin,  16 
R.  P.  .',(>.',. 

II. — .\CTIOXS    DE    L.\    M.^S.SK. 

8.  I>'  curateur  (H-ut  intenter,  ixiiir  le 
bénéfice  îles  crétincier»,  l'action  paulicnne 
ré('!:i!!!an!  lïtse  ssiiitme  d'iircent  payi'f?  par 
l'insolvable,  à  l'un  de  ses  créanciers,  sur 
une  saisie-arn't  uv.int  junement,  et  obtenir 
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le  |>liirlii('lit  <lr  ri'llc  MilliMM',  si  ce  iTi':llici<T  1 
s:iv:cii,  l<irs  ilii  |i:ii('iiH"nt,  (lUc  son  (Irliitciir 
('•lait    lasolviihlr.        ('.    H.    IS!M).      hum   v. 
l'iniil,,   V.i  U.   !..   IS-',. 

'.).  I,('  l'iiratcur  :"i  l'iTisnKatilr  a  \i—  actintis 
(|iii  itilrn'ssciil  la  iriassc  lUs  civanciors, 
mais  il  n'a  pas  celles  apparlenaiit  à  l'un 
(les  eréaiieiers  en  \irtii  il'iin  privilège 
Hpéeial.-/'.  N.  />'•'//.  .I,lt'\  J.  l'ni'iil  r. 
Foisji,  Jl   /,'.  /,.  .7/7. 

l(t,  Wlien  a  erei|il(ir  attaiks  tlie  vali<lily 
fif  a  n'soliitidii  of  tlie  iiispcitiirs  ami  of  an 
art  <if  llie  eiirator.  llie  eiirator  a.nl  iiis- 
jK'eliirs  ciintestinii  siiili  action  in  nullity 
lire  mit  deeiiieil  tu  re|)resent  siidi  ereililor, 
liiit  act  as  his  (i|)piiiients  ami  ailversaries. 
Therefnre.  if  tliey  nlitain  a  judumenl 
williimt  liis  participation  or  consent  wliicli 
tlnvarts  ami  ilefeats  proceedincs  in  nullity 
lieiiini  in  liis  own  naine,  lie  nLWst  lie  con- 
siileii  i  tliipl  party,  havinc  ncoiii-  ■  by 
way  '<i  a  ti( rn-opjMisifi'tn  afzain-  such 
jmlmnent.  <■'.  >'.  ISltS.  Arnlnux,  ./. 
l'iitlnith'lini  I'.   lAUiiilW,  U.  ./.   /■>  ('.  N.  ■>^ '^ 

11.  I.e  vemleiir  non  payé  <|ni  a  livn' 
i^es  inarchamlises  da  is  les  trente  jours 
précédant  la  faillite  de  l^clu'leur,  pi'Ut. 
dans  les  trente  jours  de  l;i  vente  et  li- 
vraison, .se  faire  reineltre  telles  niar- 
eliandises  par  l'aclieteur,  alors  (,u'elles 
sont  encore  dans  la  niênie  condition  - 
l'action  en  revenilication,  in.stit.iée  par 
le  curateur  à  la  f:'.illite  de  l'aclieteur. 
contre  tel  vendeur,  aux  lins  de  le  forcer 
il  remettre  ics  marcliandises  pour  le  !«'- 
néCice  commun  des  créanciers,  si'ra,  dar.s 
ces  circonstaïu'cs,  déclarée  ni;d  fondée  et 
ri'iivoyée  .avee  dé])ens  et  le  veinliiir  si  ra 
maintenu  dans  ses  droits  et  sa  possession. 
('.  S.  Ifillll.  cm.  J.  liilmiiilit  r. 
Duroihr.   7   U.  ■/<   J.    :i. 

\'J.  'l'iie  curalor  to  .'ui  insolvelil  estate 
is  enliilcil  to  liriîii:  ai'tion  for  tlie  radi.Mlion 
of  tlie  reiiistr.ilri'ii  of  a  liy|iotliec  atTectiiiK 
tlie  insolvenis'  immovi-alili'  property, 
«liere  sucli  reL'isIralion  is  illeaal.  witliout 
wailini!  to  sce  wlietlier  tlie  eslale  is  •'t\t\':- 
cicnt  |o  pay  ail  tlie  creditors  in  full.-- 
('.    >.    i:iiil.      Archilmhl,    .1.      linliiUiiii    r. 

liiNoii.  li.  J.  m  c.  S.  ;:,(!. 

l.i.  I.e  curateur  a  une  cession  lie  liicns 
peut  recouvrer  de  l'insolvalile  les  liiens 
(luil  n'a  pas  cédés  ou  qu'il  a  soustraits, 


mais  il  ne  piiit  p:is  exercer  contre  le  débi- 
teur les  actions  (|ui  aiipartiennent  indivi- 
duellement à  chacun  de  ses  créanciers 
fart.  '.i:il  ('.  I'.  I.  imiir  la  balance  de  la 
créance  de  ces  ilerniers  contre  le  débiteur, 
déduction  faite  d.  \  partit'  payée  par  le 
produit  des  biens  cédés.  ^  T.  .s'.  l'.XU. 
Mnlhitii,  .1.  Disiiiiirlxtii  r.  Vi<iii,  .',  II.  /' 
-'.S'.';  S  K.  'Il   ./.   l()!>. 

1 1.  \a-  curateur  ne  représente  les  créan- 
ciers (m'en  autant  (pi'il  s'auit  des  biens  du 
f.iilli;  en  e\er(;ant  les  droits  .l'un  seul 
créancier,  pour  son  iiniiiue  avantage,  .sur 
des  biens  apjiartenant  à  un  tiers,  il 
outrepasse  ses  (louvoirs. — ('.  li.  V.Htl). 
O'Ciiiti    r.    Dnmiiin    ,1   ni.,    S    H.    /'.    /,\'; 

/.;  /,'.  /..  n.  .s.  ;;/. 

1.")  I.e  curateur  à  une  cession  (ie  biens, 
autorisé  à  pours;iivre  le  failli  et  rac(iué- 
reiir  iiour  faire  annuler  une  aliénation 
immobilière  fr.iudiilcuse,  (|ui  obtient  un 
jugement  coiiforiiie  à  ses  conclusions,  p(  ut 
l'exécuter  en  ilécrélant  rinimeuble  et  for- 
mer une  opposition  afin  de  con.server  pour 
s'en  faire  remettre  le  prix. 

Les  créanciers  du  f.iilli  ne  sont  pas 
admis  à  former  opposition  sur  l'c  prix, 
mais  doivent  produire  leurs  réclamations 
entre  lis  mains  du  curateur.--''.  >'.  IHOS. 
I.fiincu.r.  J.  Dnrriiiii  r.  (Iiitim'  il  rir  il  ni., 
li.  .r.  -ii:  c.  s  ^sTy. 

ll'i.  1,'insolvabilité  du  curateur  ne  peut 
('tre  un  motif  justifiant  le  renvoi  ou  la 
suspension  de  l'action. 

I.a  loi  autorisant  le  curateur  à  exercer 
les  actions  du  (i(''biteur  le  constitue  le 
représentant  de  la  niasse  des  créanciers 
)Hiur  les  fins  de  l'action  en  même  temps 
((ue  représentant  du  failli;  les  cr(''anciers 
ne  pourraient  p:'s  ultiTieuremenl  prendre 
in  lividuellemenl  d'autres  actions  .au  même 
effet  sous  prétexte  d'exercer  les  droits  de 
ce  iiK'me  (U'biteur.  —  f '.  N.  (.''/".  Clinr- 
liiiniiiiiii,  J.     I.niiinr<-lr  i:  <;IiiIm iinlqi-Wil- 

.iiiii.  Il  U.  /'. .;;:. 

17.  Il  est  du  devoir  du  curateur, 
repri'>sentaiit  I.a  ma.s.sp  des  créanciers  du 
failli,  de  re( ouvrer  de  ce  dernier  par  action 
directe  les  biens  (lu'il  a  each(''.s  et  soustraits 

i     lors  de  sa  cession  de  bleus.  — ( '.  N.    l'-'l.:. 

I    Ui-Htiinii.    ./.     Lafrinit-rr    r.    Mimilnn,    H 

I    H.  V.  ir,i!. 
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Is.  si  un  nianlmnd  envoie  rhoz  un 
1  iiilcur  une  certaine  quantité  do  <lraiw 
1  n  lui  disant  "Tu  ine  paieras  au  fur  et  i\ 
iiiisiirc  ([Ue  tu  vendras",  il  n'y  a  \k\»  \ente, 
iiiins  mandat  à  eiiniinisiiion:  et,  en  cas  de 
f  iiF  'r  de  ce  niareliand.  le  curateur  |MMit  se 
f  .m  mettre  retle  marchandise  au  moyen 
c!c  la  saisie-revendication.  — C.  H.  l'JU!. 
Lnithnf  >:   liui'iitn/,  II.  J.  4»  C.  S.  S9n. 

III.  -  NÉ(  Kssirf:  de  i.'.mtohi.w.xtiov 

,11  1)11  I.MKK  .stH    .KVIH    DES 

I  UK.^M  IKKS    <)|-    DE.S 

l.SsfECTEfKH. 

l'.t.  [.e  curateur  à  une  ee.ssion  de  bion.s 
i!  :i  |i:i.~  licsoin  de  la  |)eriiiisNion  du  tribunal 
"1  'lu  juue,  iH)ur  saisir-r<'ven<lirnier  des 
(  'iiis  cnicvé.s  de  sa  Ranle  san.s  son  consen- 
trir;r'ii:  iMais  il  le  fait  à  ses  ris<iues  et 
liii  rii.-i  'confirmant,  Wurti'le,  .f.,  10  L.  X. 
Il'    .    'C.    /{.    IfiKS.     A'c/,(    r.    lio.ix,    It: 

20  Tlic  permission  to  exercise  tlie 
;h  ii.it:~  (if  a  di'htor  or  of  the  ma.-'s  of  his 
cicliioisis  recpiireil  in  tlie  inten'st  of  the 
ma--  of  the  creditors,  and  not  in  the 
i:''crcsl  of  the  adverse  party.  The  latter 
caiiiiut  .isk  that  the  proccedinn.s  adopted 
«ithout  such  authorization  l>e  rejected, 
hiit  Miily  t'at  the  |>rcKeediMKs  be  stayed 
mitil  the  proper  .■luthnrization  ha.s  bcen 
olii,iiiic<|,  or  for  a  .stilfieient  time  to  enable 
tlic  curator  lo  a|>p!y  for  it.  — C  S.  ISSU. 
W  trhl,.  ,/.  i;,ill,T!i  i:  Chishnlm,  \f.  I.  H. 
:  ■<.  c.  .l'y,'. 

-M  !/■  curateur  !i"a  i)as  le  droit  d'in- 
tenter n]»\  acti.m  pour  recouvrer  une 
cn'iuice  du  failli,  sans  y  .avoir  été  auto- 
nsi'  par  les  cn'anciers  ou  les  ir^pecteurs 
et  le  tribunal  ou  le  juKC. — C.  S.  ISHO. 
I''ui„„.\;.  ./.  Kinl  V.  dravel,  M.  L.  I{.  6 
I  .  .-.  /.;'',  /  ',  /,.  .V.  !/,:). 

'-".'.  I.e  défaut  cl'autorisaîion  du  oura- 
!'  !ii-  peut  êire  soulevé  par  exception  à  la 
t-'iMie.      I  Mi'mr  arrrt.) 

Xi.  1,  :i\is  des  iiisfieeteurs  seul  est  in- 
-iilhsiiii  s'il  sajjit  de  porter  ime  cause  en 
ii-Msion.  Dan»  ce  cas,  le  curateur  <loit 
':'in:r  ur.r  riouv.!!.-  auloiirati.iii  du  juge 
"11  >\f  la  iiiur. — C.  H.  ISIU.  Ltjfhtre  v. 
■-<">>',  A'.  ./.   /  C.  S.  SX. 


2t.  I<a  Cour  de  révision  |>eut  accorder 

la   (HTtni.ssion   d'apix'ler   même  après   la 

pr(Kluction    de    l'inscription»  en  révision. 
iMêmv  arrfl.) 

2").  Outre  l'avis  des  insiM-eteiirs,  rien 
ii'em|H>chi'  le  tribunal  d'ordoim«T  i|ue 
l'avis  des  créanci<'rs  soit  pris,  lorscjue  la 
IM'rsonne  a.ssiitné-e  sur  ;ietion  du  curateur 
liémontre  un  intérêt  à  cet  effet. — ('.  S. 
lH!>.i.  TtUiir,  J.  Marin  r.  lian,,t.e  Jac- 
qui.i-('arliir,  ..'  H.  de  J.  7',. 

2ti.  f"el  intérêt  peut  résulter  <lu  fait 
qu'il  est  démontré  ((ue  l'actif  net  de  la 
faillite  est  in.suHisant  pour  ré|Hindre  en- 
vers h'  défendeur  îles  frais  <|ue  peut  lui 
occiusionner  l'action  s'il  réussit  ilans  sa 
défense.     (.Mi'mc  iirrrl.) 

27.  Ia-  défenileur  a  intérêt  à  ce  que  les 
créanciers  de  la  faillite  soient  ap|H'lé-»  à 
donner  leur  avis,  ixmr,  le  c:is  échéjmt, 
avoir  un  reeoiirs  iH)Ur  ses  fr:iis  contre  tels 
créanciers,  et  sur  leurs  biens  iM'rsonnels, 
et  .uissi  iHinr  doimer  la  force  de  la  chose 
juKéT  au  juecment  à  intervenir  ilans  l'ins- 
tance,   (.l/éw  nm't.i 

'.ÎS,  \a-  défendeur  peut  invo<iuer  ce  droit 
|)ar  exception  dilatoire.  Si,  dans  le  délai 
fixé  ]>ar  la  cour,  l'autorisation  des  créan- 
ciers n'est  pas  produite,  l'action  du  cura- 
teur sera  renvoyé'<\     {.Mi'nic  nrn't.) 

29.  .\  cimsent  bv  the  iiirator  of  an 
estate  to  a  ilesistement  of  the  judcrtient 
rendered  aiiainst  the  insolvent  on  an 
ttclinn  riTdinloire,  orderint:  certain  moneys 
to  be  <lej>osiled  with  the  curator,  is  nuU, 
if  not  iuithorizcd  by  the  court  or  jud^e 
on  the  ad  vice  of  the  creditors  or  inspectors 
of  the  estate.  —T.  >'.  ISUr,.  Ciirrnn,  J. 
Jiniimitte  r.   Lu  linnijtte  de  Sl-llynciiilhe, 

H.  J.  S  r.  s.  .i().'.. 

liO.  I,es  procédures  d'un  curateur  à  une 
cession  de  biens  sont  détenninées  par  la 
loi  et  par  la  volonté  des  créanciers  expri- 
mée par  les  insiM'cteurs.  l-in  consf'tiucncc, 
le  curateur  ne  peut  se  [xirter  tiers-opiMH 
sant  contre  un  jugement  obtenu  contre  le 
fr.iîli,  sans  y  «voir  été  autorisé  par  le  juge 
Biu'  r.ivio  di  s  iri.si>f(ieur.~.  -  C.  .^.  l.i.'.i. 
Ijeniicitx,  J.  dngni»'  r.  l'riinU,  H.  ./.  7.Î 
V.  S.  1S!>;  R.  /'.   l-J-J. 
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:{I.  I.cciiriilcur  dnit  iilli'KUcr  !:i  pcrinis- 
sioii  «lu  jilKc  et  l'iiviH  ili's  iiiRprctctirs, 
Miiion  sa  iinicrjurr  lient  être  rcnvciyéc  HUr 
iiin<'rii)ti(>n  cm  ilroit.     (Mime  ami.) 

.'!2.  f'ilratiiis  liavc  no  pinvcr  fii  ('n(j:itî(' 
in  a  law  suit  cvcn  tn  ciilhct  ilcht.'*  duc  ti> 
tlic  cstato  (ir  to  rccovcr  propcrty  U'Ione- 
ini!  to  it,  cxrc|)t  t>y  pcnmVsion  of  tlic 
jndKO  firsl  diily  ohtaiiicil.  -T.  S.  /S.W. 
AtiiIrtH'ii,  J.      Plninotiiton  r.  Lnttieiix,  R.  J. 

i.i  c.  S.  .i::. 

Xi.  L'avis  lies  inspecteur  sans  la 
IM'nnissioii  du  juize  ne  suffit  pas- 
('.  S.  ISHS.  Ai'ihiiix,  J.  Iliirris  r. 
Viiidirm,  1  H.  l:  .'fi-l:  C.  S.  ts:tS.  .Un- 
thini,  J.  (iailuoit  r.  Hinmhnnijt,  1  îi.  /*. 
I.'fl!:  C.  S.  ismi.  l'iiiiii  11(1,1.  .1.  Kl 'il  r. 
dm, il.  M.  /..  /.-.  7  >■.  C.  I-V):  /  i  !..  V.  /  !'*. 

.'M.  Tlic  juilt-'c  wlio  lias  |k>\v:t  to  irrant 
tfic  Icavc  is  lia  juilne  i.r  onc  of  llie  juil)!cs 
of  the  ilistrict  in  whicfi  tlie  provisional 
abandoiunent  is  inade.  and  no  othcr. 
Iliirri.^  r.   Viiiilnrg,  iiririli. 

.'{ô.  La  Cour  ilc  révision  est  coniiM'tentc 
à  autoriser  le  curateur  à  inscrire  en  révi- 
sion.     (Mi lui   iirril.) 

:il).  Tl»'  a<lvice  of  tlic  creditors  or 
inspeclors.  ineans  tlie  advicc  of  tlic 
niajorily  of  tlic  creditors  or  insp<'ct"rs 
(livcn  al  a  niii'tinK  of  such  creditors  or 
ins|ieitors  diiiy  callcd.  and  wliere  ail  can 
Le  licard.     (Mfinv  iirn'l.) 

■i'.  L'autorisation  peut  être  accordée 
après  rémission  <lu  bref.  — C.  S.  /.V.'W. 
Mnlliiiii,  J.  Ciujiiiin  r.  liiniirhiviiii,  I  U. 
l:   l.',i:. 

;is.  Wlieii  the  curalor  lo  an  insolveiit 
eslate  is  iiot  cxercisint;  a  riclit  of  action 
of  the  insolvent  nor  an  action  possessed 
l)y  the  inass  of  tli<'  creditors  witliin  the 
nieanini!  of  Art.  S77  C.  C  I'.,  but  is 
nierely  seekiiiK  to  iirevcnt,  liy  an  opposi- 
tion to  a  seizure.  liis  beinn  ilis|iossesse(l 
<if  property  of  the  insolvent.  whereof  lie 
is  lawfully  in  pos.session  iiiidcr  the  lerms 
of  .\rt.  n7()  c.  (".  I'.,  il  is  not  necessiry 
for  hiiii  to  obtain  the  Icave  o.'  the  judtJe 
iinder  said  article  .S77.  in  onU'r  to  niake 
sil<h  opposition. —(  .  >.  ;.'«'(.  l/:>liirti/,  J. 
l'iiijuilli  V.  Dish  A-  Vrniij,  i  H.  i/i  J.  4".' 
.;  A'.  /'.  .',Sii. 


:i'.K  If  tho  ins|«'ctors  rif 
estate  are  e<iually  diviilei 
.li-ability  of  eontestiiiK  a  c 
co-in.spector  ajEaitLst  the  est 
will  order  the  curator  to  c 
of  the  creiiitors  to  deci( 
,'ulvisability  of  c<intestini; 
the  expense  of  the  estate.  - 
Dohirlij,  J.  In  re  Dawes, 
<:  S.  lS!Jti.  Aiiilriii:i,  J. 
LimiiHS,  U.  J.  l.S  C.  S.  .17: 


an  insolvent 
as    to    the 

aiin  of  their 
ite,  the  juilge 
ail  a  meeting; 
h>  u|)on  the 
the  daim  at 
-C.  S.  190S. 

6  R.   P.  S.5: 

l'iiimiiiiilnn  i: 


40.  L'autorisation  au  curateur  il'une 
cession  de  bii'iis  à  poursuivre;  doit  être 
ilonnée  dans  le  di.strict  où  celle  cession 
a  été  faite,  et  la  Cour  supérieure  d'un 
autre  district  où  une  action  est  intentée 
n'a  lias  juridiction  iKiiir  ordonner  au 
curateur  de  se  |>ourvoir  d'une  nouvelle 
aiitori.sation. — C.  S.  1!>V>.  Chintmininiii,  J. 
Ijimnrche  v.   (Hnlitnnhil-Wilmn,    Il    R.    l'. 

H.  L'au  '"sation  accordée  au  curateur 
sur  avis  d'un  seul  des  insj.ecteurs  d'inscrire 
en  révision  d'un  juiîenient  n'est  sujette  ni 
à  la  révision  ni  à  l'appel.  —  C.  R.  tOIO. 
lHh.i  V.  liiaulini,  U  R.  I'.  CS. 

A'î.  The  advice  of  creditors  nienlioiied 
in  Article  S77  C.  1'.,  is  inci^lental  to  the 
action  of  the  jud(îe  in  Knintiniî  or  refusinij 
leave  to  siu',  and  not  a  co;idilion,  of 
exercise  of  ri|{lit  of  action  by  the  curator 
indeiiendent  of  such  leave. 

.Vccordinuly,  where  leave  to  sue  lias  Ix-en 
uranled,  the  ilefendant  is  not  entitled  to 
stay  the  suit  by  dilatory  exception  u|)on 
the  KTound  that,  tliouuh  leave  to  sue  was 
trranteil  by  the  judce,  the  advico  of  the 
(  reditors  or  inspectors  hiul  not  in  faet 
bceii  taken  and  that  the  action  should  be 
stayed  until  such  lulvice  would  be  taken. 
—  C.  H.  R.  uni.  Cilu  of  Monlnal  v. 
iMinarrhr,  17  R.  île  J.  J(!7. 

■l'i.  Si  un  curali'ur  à  une  cession  «le 
biens  intente  une  action  au  nom  des  orc-- 
anciers  sans  autorisation  judiciaire  et  t|Uo 
le  «léfendeur  invoque  ce  défaut  «l'autorisa- 
tion par  exception  à  la  forme,  la  cour 
IHiurra,  sur  requête  du  curateur  deman- 
deur,  l'autiiriser   à   prendre   les   iirocédés 

I    en  (|uestion,  en   par  lui   payant   les  frai.s 

i    de  i  exceiilion  à  la  forme  cl  de  ia  rcquële. 

I    — C.     S.     l'.iliS.     Furtiii,    J.     Smage    r. 

1    Ligiiiiire,  'J  R.   V.    i-',',. 
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11.  Pour  obtonir  l'iuitorisation  «lu  jii(j<' 
liii.'^i  qui'  (les  in.s[M'ct('urs  on  des  cn^Hiiricrs, 
il  faut  <|ii('  lu  niaxiip  ain»ii  <\\\o  crliii  qui 
fiit   l;i  prooi^liire  aient   un   intrrôt   «larw 

laitiiin. 

n.iiis  IVsihV'c  le  juRo  sn-j 1  l'"  pm- 

c.iluns  pi'iiilitiit  quinzo  jours  afin  que  Ip 
iiiratdir  ohticnno  des  insi«"ctpurs  or  1rs 
rnaricicrs  l'autoriHiilion  «le  poui^uivro. — 
'  .  .N'.  ;.'</>.    \fniiel,J.    (lirraiH  r.  Doiifilasn, 

/.;  h:  /'. .;.'/. 

l.'i.  Il  faut  unr  autoris:;tion  .«pôfialp 
pciiir  (|U<'  le  liquidateur  !\  une  'lanipip 
iiisohahic  pui.ssc  inscrire  en  révi.-i  >ii  (l'un 
ji.irdiicnt.  —  r.  /?.  inifl.  lii/iii  Sl-J,nii  it 
ll„„:,„il  r.  Snliii.  17  H.  I'.  .(.{.?. 

l."ia.  .\  eurator  lias  the  ripht,  when 
aiitliorized  l>y  tlic  in.sjH'etor  and  f)y  judv'- 
iiMiil  of  a  judtre  "f  the  Superiiir  Court,  to 
i.'Xv  :i(tii.n  against  a  dehtor  of  tlie  estate 
i'.'r  uliidi  the  euralor  is  aetinp,  and  like- 
wi-c  lu  contest  the  insolvent's  statenient, 
wiihciul  heins  bound  to  |£ive  notice  of  his 
piiiiiiM)  to  act  again.'^t  sucli  insolvont  or 
•  ichior.  -C.  S.  l'Ji:.  Archer,  ./.  Colifu 
.   T  nyini:,   .'.;  [{.  (le  J.    il. 

IV.       RksI'O.NS  xmi.ITÉ    Qf.WT    \VK 
llÉl'E.SS. 

'.l'i.  I,c  curateur  à  une  re.ssion  de  biens 
i|ui  intente  une  action  ou  instiuice  avec 
l.i  pcniiis.iion  du  jiine,  mais  sans  avoir 
pris  l'avis  des  inaïK-cteurs  ou  des  erftin- 
I  il  r.-,  <!'  rend  |M"rsonnellenient  resjxinsable 
■I.-  frais.  —C.  S.  IS.').!.  Mathieu,  J. 
l:.,n,r  ,:  F<ilhm,  H.  J.  ,(  C.  ,S\  .(;:. 

17.  .\ii  action  taken  aisainst  the  debtors 
•1  an  iii.solvent  estate  by  a  curator  to  that 
'  talc,  not  authoriz(>il  or  ini|)roperly 
anlinrizcd,   will  be  dismi.ssed   with  costs 


878.  Le  curateur  pout  ventlre 
11-  l'réaucts  et  le.s  biens  meubles 
'  imiiietibies  <iu  débiteur,  en  la 
MiMiiièrc  j)resente  par  le  JURC,  sur 
:!\is  (les  intéressé.^  ou  des  insper- 
'.  lux.     (C.  P.  890:  (\  (".  I.-ifi-i^. 

<'    I'   ('.  77-',  partie,  anienilc;  .S.  R.  Q. 
■'iid;  Cl  Vi.-t.  c.  47,  s.  6. 


aKainst  sueli  ci.rator  [H-rHonally.  —  C.  ,s'. 
/A'.'W.      Anitrtiri,     J.     llarrU  i:    \'iiubir(/, 

I  K.  P. .;,'.;. 

•IH.  If  the  niajority  as  to  nuinbers  and 
arnouni  of  t'ie  ereditors  of  an  in.-<oIvent 
estate  are  op  Mised  to  the  contestation  of 
an  .action  by  tic  curator  he  will  be  allowed 
to  appear  and  .-ontest  the  sanic,  but  on 
condition  that  th  ■  exiwn.ses  tliereof  shall 
only  he  ini|)osal)le  ..;;  'he  credilors  wlio 
are  in  favor  of  such  <'ontestation. — C.  S. 
liiOS.  Ihiridmti,  J.  iMiirenrc  r.  ''hiirtrntul, 
!t  n.  I'.  .',!).i. 

4!'.  Le  curateur  à  une  cession  de  biens 
qui  conteste  ut'i-  proci'ilurr'  judiciain-, 
IH)ur  des  motifs  qui  lui  sont  personnels 
et  dans  .son  propre  intérêt,  doit,  au  cas 
d  insiiccc.-:,  en  supixirter  personnellement 
1(  s  fr.iis.  —  C.  S.  I !>().').  Siiitil-I'ùrn,  J. 
(;<mil.^  r.  l'iu/wlle  ,1  fil..  II.  J.  .iT  C.  ,S'.  ôdl. 

50.  L'avocat  du  liquidateur  d'une  coin- 
paftnie  insolvable,  n'a  pas  de  recours 
pour  ses  honoraires  contre  le.s  créanciers 
de  la  faillite,  pour  le  cas  où  l'actif  de  la 
faillite  aurait  été  épui.sé.  —  C.  C.  /.'//,'. 
Diirioii,  J.  Binidirii  v.  (orlicilli  SUk  ('«., 
/.;  II.  P.  VH. 

,">!.  Si  le  curateur  aux  biens  il'un  failli, 
apri-s  avoir  laissé  :\  ce  dernier  en  sa  qualité 
de  cultivateur,  deux  chevaux  de  laÎHmr, 
refuse  de  remi'ttre  au  failli  un  bilh't  repn'-- 
sentant  le  prcnluit  de  la  vente  d'un  de  ces 
chevaux,  et,  avec  ''autorisation  des  ins|)ec- 
tetirs,  conteste  la  requête  du  failli  |K)ur 
ri'CouvTer  la  jKwsespion  de  ce  billet,  bien 
(ju'il  ait  auparavant  promis  de  le  rendre, 
il  sera  rondamné  personnellement  aux  frais 
de  telle  requête  et  de  sa  contestation. — 
C.S.miJ.  liriinrau,  J.  Héhcrt  i\  Hixikau, 
l.i  K.  P.  t. 


878.  Tho  curator  niay  sell  the 
nioveable  and  inunoveablc  pro- 
perty  of  the  debtor  in  the  manncr 
indicated  by  the  judge,  upon  the 
adviee  of  the  partie.--  interested 
or  of  the  inspeetors. 
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1.  /iVj/i.  r„m,  f/,.  .V.V.V/.-  ■  •'i:„rlirU' 
S7>i  II  •//  nminil,''  ,1c  mnnilir  ,'i  fnirr  iUxjhi- 
rn'lrf  In  l'iiilriiiliilioii  iiilrr  h  x  Irnisi',  iiir  il 
qimlrilmr  imraijriiiiliiK  ih  l'iirlirli  :;.'(',  f>, 

r.  I.ix  iwmiiiiiiis ,/,■ ,.,/..,  ,,,„■  „  r,Hi  ,.,«/„„ 

(/('  m.i  hiriis  luiiriiil-il.^  /;,■,  ninlus  iiiitrr- 
niiiil  qu'il,  rirlii  du  mnniht  du  rurn- 
tiiir  "  l.'iijlii-milirr  siml.liiil  ri'siillir  ilis 
l,ni,if  liiifii.-i  du  Irinsii ,iic  jiiirnifniiihi:  ,!,■  n 
dirniir  ivIi.U.  r, /«,„/„„/,  ,•„,„„„  ,.,lti 
oinniim  a  ,1,-  ^irii  ,isi  mi;l  r,',;,,/,,,;-  ,„ 
doiili;  niiNs  ,„v,„,v  ,•,>■/,•<  ,V,/  „„x  wmhUx 
l'niiiiliiiilion  ilr  rurlirli.  ,/  ,„■„„,..,  ^,,„. 
l'iiiiirli  niiiinnl,  nu, lu  /,.',(. <sYj/r.'  /c  mniidnl 
du  nirnii'ir  rl„„j,„.  f„is  ,,„-il  s',!,,;!  il',,,, 
iiHiiiiidili." 

ff'ct  article  ;i  l'it'  :inicn(!r  (icpuis  rciitnV 
on  viKuciir  ilu  nouveau  coile,  et  si>ii  appli- 
e:itiiin  a  .'i.'  éieniliie  aux  iinuiiMliIes.    fO]   ! 

2,  Vn  .syiiilic  à  une  faillite  qui  vcml  les 
«lelles  .lu  failli,  iiieiitinmi.'es  daiLs  une  !i,sle 
intieviH' à  la  \eiite,  n'est  p:i.s  ceetié  vendre 


le.s  iré.iiiee.'^  ((ui  ne  sotU  j.as  dans  cette 
li-le.  -  ('.  li.  H.  is:r.  I>,„„is  r.  /.,.< 
('i)mmisKaii-i.s  ,IEo,hA  ,1.  n;„wi,-l;,  I)  l{  L 
ICI. 

;>.  I,a  vente  di's  dettes  actives  (li„„lc 
dehtsi  d'ini  c.iiMtnei-çant  en  faillite,  à 
l'encan  public,  ne  comprend  pas  les  livres 
île  comptes  eux-mcnies,  iiKiis  simplement 
les  créances  .lu  failli.  -  C.  /{,  ISS7. 
(liiiniliiii  .-.  /•■((//,  ,;  1/  /_  i{  ■;,).  If)  ^  Y 
li:r>. 

i.   I.  .uljiiilicaiion  de  créances  mohiliè- 
res  faite 


■  |p.ir  un  ciir.iteiir  à  une  faillite  sur 


avis  des   inspecteurs,  et    conf. 


rniement   a 


l'ordonn.uHe  d'un  jiijte  .le  la  ('.  .■^.,  ,,,j|, 
aux  tenia's  .les  ar's.  7(i:i  ,••  77-.>ilu  C.  p.  ('. 
(K,:\  et  .H7.S  ti.  c.  I,  une  icnte  ipii  a  les  ellets 
du  décret,  -r.  N.  tssii.  DiLorimùr,  .1. 
duilhiiiilt  i:  l),.ii,i,iruh,  IS  /,'.  /,.  J/(/. 

.").  Si  le  curateur  ;i  livré  les  livres  de 
coniplis,  il  II,,  sera  pas  re(ev,il)le,  ensuite 
à  les  re\iii.li(|uer  .soiis  le  [irétexte  c|u'il  ne 
les  avait  rpie  prèles.  C.  S.  ISS:i.  M„. 
tl.il  II.  J.  KiHl  r.  (!raii/!,r,  M.  /,.  /{,  ,î 
•S'.  C.    '.II. 

<").  La  cession  à  f^Tfait  de  cré.ances  lili- 
Kipii,ses  dépendant  diiiii'  faillite,  i-on.sentie 
I>.cr  a  Ijiidi'atioii  piil>li(|ue,  en  vertu  de 
l'aiilorisation  de  justice,  n'i'st  pas  soumise 
au  reirait  réjjlé  par  l'article  I,-,S2  C  C.  _ 
C.  S.  tSS!>.  I),l.,.rimiir.  J.  (;„;ihu„ll  ,: 
Di.tmiirfii.i  ,{■  IhSim.--,  IS  H.  L.  r,lfi 

7.  I>ors(iu'une  vente  de  créances  a  été 
faite  par  un  curateur  à  une  cession  de 
biens,  avec  l'autorisation  du  jiiiie,  il  n'est 
p.ui  néces.s.aire,  .aux  termes  de  l'art iile 
l."i71r  du  Code  civil,  de  i!é|  oser  au  preffe 
une  copie  de  cette  autorisation,  mais  le 
déjH'.t  de  l'acte  de  vente  suffit.— (Juand 
des  billets  à  or.lre  ont  été  vendus  par  le 
curateur,  il  n'est  i),a8  nécessaire  de  déjHi.ser 
au  irrelTe  eojiie  do  l'acte  de  vente  et  de 
faire  les  annonees  re<|uises  par  l'article 
l.'iTIr  |>our  ojH'rer  si);iii(ication  .au  débi- 
teur de  ces  billet.s.  I/endossement  du 
curateur  suffit  pour  o|K'rer  le  transport 
des  bill<t.s  et  il  suffit  à  l'.aclieteur  d'exhiber 
cet  endos.sement  au  débiteur  |)our  le  noti- 
fier de  la  vente  en  i|uestion.  —  C.  S.  ISIi.i. 
l'nnumin,  J.  liuslim  r.  L,0,rir  I{  J  i 
C.  S.  Jfl. 

S.  l'ne  vcnle  ,l<.  .lettes  .le  livres  par  le 
curateur  à  une  faillite,  bien  ((u'elle  soit 
faite  sans  aucune  garantie  même  (lUaiit 
à  l'exi.stence  des  dettes,  s,iiis  réduction 
l>'iur  linéique  cause  (|ue  ce  soit,  et  aux 
risques  et  périls  de  l'aclieleur,  sera  néan- 
moins aniinli'e  s'il  appert  (|ue  cette  vente 
a  été  faite  sur  une  liste  représentée  com- 
me ayant  été  faite  .l'aiiiès  les  livres  et 
qui  montrerait  erronément  que  plusi.iirs 
montants  consi.lérables  seraient  dus,  alors 
•lUf"  lie  fait  CCS  montaiçts  auraient  été 
réglés  p.ar  le  failli  lu  moven  de  billet» 
que  le  curat<>ur  n'est  jias  en  position 
de  remettre  ;'k  <et  acheteur.  —  D.aiis  ces 
circonstances,   l,.s  créances  telles  qu'éiui- 


lia"- 
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iiUTi'cs  (hiiis  r<'tlp  listo  ^'taiont  rclli-H  qup 
l';i<liot<>iir  avait  en  vue  d'achoter,  et 
«'laient  l'objet  essentiel  du  contrat.  — 
Sur  annulation  (l'une  telle  vente,  l'a- 
ilicleur  Hera  remboursK''  île  son  prix  <lc 
vente  et  de  w»  loyaux  roût?  et  di'lmur- 
n,V  — T.  ,s'.  fSfK.  Charliinil,  .!.  Fnrlin  r. 
Lniimrrhe,  4  R.  de  J.  li.'. 

'.I.  l'n  curateur  qui  vend  une  dette  de 
livre»  parce  qu'il  ipiore  le  cliiffre  il'une 
iiinlre-réclaination  ne  coiuniet  pas  par  1:\ 
nu  ine  un  acte  de  mauvaise  foi,  mais  il 
est  plus  ri'Kulier  d'indi(iuer  vis-:\-vis  celte 
iri'aiice.  par  un  sipie  (juelconque,  (ju'il 
c'vi  te  une  contre-réclamation. — Le  cura- 
teur qui,  avant  la  vente  cl'une  dette  de 
livres,  avertit  l'acheteur  du  fait  ((u'il 
cxisle  une  contre-réclamation  jiour  un 
niniilant  inconnu  est  exempt  du  reproche 
de  mauvaise  foi. — I/acheteur  des  dettes 
est  bien  fondé  :\  se  [ilaimlre  si  le  curateur 
lui  refuse  l'acci'^  aux  livres  de  comiites, 
car  alors  il  lui  est  impossible  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  créances  cé- 
il.'cs. — T.  .S'.  l.iOT.  l'ngniielo,  J.  Ménard 
r.  Haines,  3  P.  lic  J.  571. 

10.  Le  curateur  n'a  droit  à  aucun 
.-;daire  iiour  la  vente  et  la  livraison  des 
meubles,  surtout  lorsqu'il  y  a  une  charge 
faite  par  un  encanteur  i)our  telle  vente 
et  livraison.— f'.  S.  ISfIS.  ArrhibaU,  J. 
lu  le  l'intberg,  5  H.  de  J.  360. 

11.  .\n  inspector  of  .an  insolvent  estate 
is  a  person  baviiig  duties  of  a  judiciary 
nature  to  perform  in  respect  thereto  ami 
lie  Yamiot  be  allowed  to  beeome  a  pur- 


879.  Sur  dfimando  du  curateur 
auturi.sé  pur  les  inspecteurs  ou  sur 
deinaiidc  d'un  créancier  hyp.ithé- 
cîiire,  après  avis  au  débiteur,  le 
juge  peut  autoriser  le  curateur  à 
\endre  les  immeubles  de  celui-ci, 
suivant  le  mode,  et  après  les 
annonces  qu'il  plaira  au  jupe  de 
prescrire;  il  peut  aussi  autoriser  le 
curateur  ou  lui  ordonner  d'émettre 
un  mandat  adressé  au  shérif  com- 
pétent enjoignant  à  ce  dernier  de 
saisir  et   vendre  ces  immeubles. 


chaser,  on  his  r)«n  aceount,  of  any  part 
of  the  estate  of  the  insolvent.— ('.  .s'u/ir. 
tS!)!).     ('(utlnuguaij  i.  Laraie,  2!>  S.  C.  H. 

au. 

Vi.  La  cour  ne  (leut  i>ermettre  la  vente 
en  bloc  des  ii\eubles,  de  la  licence  et  du 
bail  du  failli,  vu  qud  serait  inq^ssible 
lie  faire  la  répartition  exacte  du  montant 
I>our  lequel  le  locateur  aurait  le  droit 
d'Mre  colloque  par  préférence  aux  autres 
créanciers.  —  C.  «S.  7.9/ ^  lininenu,  J. 
l'aul  V.  Mondwi.  li  H.  l'.  tS.',. 

13.  La  vente  des  dettes  de  livres  d'un 
failli,  après  autorisation  au  curateur  il 
cette  fin  par  la  cour,  .sur  avis  des  ins|)ec- 
teiirs,  lui  enlève  tout  caractère  de  vente 
de  droit  litigieux. 

Il  n'est  lias  néi-essjiire  de  faire  préeé<ler 
l'action  réclamant  le  prix  d'une  vente  ain.si 
autoris<''e,  de  l'avis  des  inspecteurs  ou  des 
créanciers,  ni  même  de  l'autorisation  du 
ju(ie. — C.  >'.  lot .'.  Moiut.  J.  CermiK  r. 
Douglas»,  l-i  li.  P.  Ut. 

14.  L'ordre  d'un  juge,  autori.sant  la 
vente  des  créances  d'une  compagnie 
d'assurance  mutuelle,  y  compris  les  billets 
de  déjWit.  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
juri'k-  vi.s-;\-vis  des  signataires  de  ces 
billets.— ('.  H.  uns.  Clemriil  v.  Dnfresne, 
19  R.  L.  ri.  s.  .',10. 

\n.  Iji  cour  ne  iwrmettra  jias  iV  un 
curateur  de  vendre  les  «lettes  de  livres 
d'un  failli,  pour  un  prix  dérisoire.— 
C.  S.  i:>t.'>.  iMfiinlaine,  J.  Biiuziaue  i: 
Duhamel.  17  R.  I'.  ,'.</. 


879.  l'pon  tlio  application  of 
the  curator  uuthorized  by  the 
in.spectors,  or  upon  the  applica- 
tion of  an  hypothecary  creditor, 
after  notice  to  the  debtor,  the 
judge-  may  authorize  the  curator 
to  scll  the  immoveables  of  the 
latter  in  sucli  manner  and  after 
such  notices  as  the  judge  may 
please  to  order;  he  may  also 
authorize  or  command  the  curator 
to  issue  his  warrant  to  the  sherifT 
compétent    to    act    requiring    the 
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I.»'  sli^'rif  cxôciitc  iMi  mandat 
^:aIls  faire  aucune  si).'nificati(>ri  au 
ilélMteur,  mai.-*  en  suivant  d'ailleurs 
les  ri'iihs  jjreserites  pour  rex<''cu- 
tion  des  ininieul>le>:  et  toutes 
procédures  se  font  à  la  Cour 
supérieure. 

Les  deniers  provenant  de  la 
vente  faite  ]>i\f  le  sliérif  restent 
entre  ses  mains  pour  être  par  lui 
l)a\és  aux  créanciers  priviiéfriés  et 
liyj)(itlié<'aires  en  conformité  du 
rai)port  de  distrihution  qui  se  j 
fait  par  le  protonotaire  de  la  | 
Cour  supérieui"  in  la  manière 
ordinaire,  et  le  surplus  doit  être 
remis  au  curateur  sur  ordonnance 
d'un  jupe,  pour  distrilmlion  aux 
créanciers  cliirojrrajiliaires  en  vertu 
d'un  l)ordereau  de  eollocation  pré- 
paré conformément  à  l'article  ..ui- 
vant.— (C.  V.  7<l|  ,t  .w,.). 


Niiinc;,!!.  |i,i!tic;  C.  V  C.  772,  §  .), 
iiiricndc;  .•<.  1!.  if.  .V.IdO;  ,"ij  \ic|.  ,-.  ,-,l, 
X.  I,  (il  \iil,  (  .   17.  .■^.  7. 

S.  I!    li.  C.  c.  s7.  s.  17,  §§  1,  2. 

1.  A'/J/..  C„i„.  (h.  .\.\.\I:  -■■/.nrlirl, 
.V.'-''  1111,1  il  iil  util  imiurrliinli  iiiiulifiniliiiH. 
Aux  liiiiiix  ili.i  iiriklis  i;!i7  il  "3  (\  p,  C'., 
/(  /ruiluil  (/(\  inimiuhli.i  ilnil  remis  au 
niiiiliiir  jiir  li  nliirif  finir  ili.ilnhiiliim. 
Ai!>i  il'iiiriinli  :iux  irriimiir.i  hi/iKilhiriiiri. 
In  nii'iiii  nu  -  ,  ili  si'rurili-  qu'ils  imt  Ims- 
i/u  il  .s'iiiiil  ilm  iiulri.i  unies  jmr  ili'crrl, 
lu'us  iriiiis  iijiiuli'  un  jiiiritijriiiihe  sliimlniil 
i/fii  U  >.lu'rif  n.-lini  ili/msiliiire  ihs  ilrmtrs 
il  II-  iiii/irii  III  iirlu  ilis  hiriUrcaux  >' 
ciilli'ialiiiii  i/ui  I,  euriili  ur  /in' /m rem  en  la 
iiiniiiire  i.riliiiniri .  Le  hiiiéhee  île  la  liri 
enuiiniiiiit  lis  il,'jiù/.-<  juiliiinins  tsl  ainsi 
l'Ieiiilii  à  eis  criiweiiTS  (S.  /{.  I1!U  l't  sc().). 
.V'i".-'  aiiiiis  alimiii  en  eunsii/ui iiee  li  iliriiiir 
■IHiriiijraile  ilis  nrtirlis  i::t:  el  ;,".'  C.  /'.  C." 

il.'.iMiiiili'ii.r'nl  aî'i'ortv  :i  !:!rti(!i'  .S79, 
«IcptiK    IVntn'c   en    vi(tiHMir   ilii    iKiiivcau  | 
coilo,  ili'crrîc  (]uc  le  r:ipiMirt  ili>  ilislril)ii-  | 
tion    (1rs   liciîii-is    pnivciiaiit    iii>    la    veille  ' 


j   Intter    to   seize  and   .sell   sueh   im- 
;   mo\iial)les. 

I       The  sherifT  exécutes  such   war- 

I   rant   witliout   makint:  any  service 

!   upon  the  delitor,  hut  l)y  otherwise 

oh.serviiiK    the    same    niles    as    in 

I   the   case   of  an   exécution   acainst 

immoveahles;   and   ail    sul)se(|uent 

liroceediiiKs  are  had  in  the  Superior 

(  'ourt. 

The  moneys  realized  from  the 
sale  made  liy  the  sherilT  remain 
in  liis  hands,  to  lie  jiaid  hy  hini 
to  the  privile^ed  and  hyj)othecary 
creditors  in  accordance  witli  the 
re|)ort  of  distrihution  which  shall 
lie  made  hy  the  i)roth()iiotary  of 
the  Sui)erior  Court  in  the  usual 
way,  and  the  surplus  shall  he 
remittcd  to  the  curator,  upou  an 
order  of  the  judjrc  for  his  dis- 
tribution amonn  the  ehirotrraphory 
creditors  hy  means  of  a  di\i(lend 
sheet  prepared  in  accordance  wit h 
the  foIlowiiiK  Article. 

f.iilr  par  le  shérif  sera  f.iit  par  li'  pnitii- 
iidtaire  en  la  manière  ordinaire  iill  \'iit. 
c.  47,  s.  7).l 

2.  La  (listrihution  îles  deniers  provenant 
de  la  v<nte  par  le  sliérif.  en  vertu  d'un 
mandat  du  curateur,  des  iinnieuhlps  cédés 
en  ju.^lic-e  jiar  un  débiteur  [Kiiir  le  bénéfieo 
do  ses  iréancii'rs.  iluit  être  faite  par  le 
curateur.  —  r.  .s'.  1S!K).  Wurlele,  J. 
/iaker  r.  duriijri.  M.  L.  R.  fl  S.  (\  .iSô. 

.'i.  Par  aiialnuie,  ce  mode  île  f.-iire  la 
distribution  des  deniers  doit  aussi  s'ajipli- 
i|uer  au  cas  où  une  .saisie  d'immeubles  a 
été  pratiquée  avant,  mais  m'i  la  vente  a 
été  faite  ;iprès  la  cession  judiciaire. 
I  Ml' fit''  iirrèf.  i 

4.  Si  les  deniers  otif  été  rapportés  en 
eour  par  le  sliérif  et  ont  été  distribués, 
un  eréaniier  ne  pourra,  après  rptfe  ilistri- 
hufinp.  din>Mt-dor  fi'i'il-  M,ifiil  remis  ai: 
iMirateur  pour  distribution. — (  N.  /,S'.'*/. 
l'illiliir,  ./.  Tiilhiil  i:  Laierilii re  A-  lioMuc, 
-.'Il  H.  !..  r,iK. 
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'i.  .Miilgri'  1:1  (  TMition  qu'un  di^hitcur  fait 
lie  «l'H  hicu»,  il  11  inti'rôl  A  co  (|U«'  non  uotif 
suit  vrnclil  lonalriiH-nt  par  le  ciiratrur  et  |p 
shrrif  et  iiusdi  à  ce  (|iir  <ct  act if  rfaliiio  le 
|)liis  iHiMxibli'  |M)iir  racciuittciiw'iit  ilo  Hrs 
il.'ttco.— ('.  H.  ISfô.  htljoiilhitlifr  r.  .\fnlte, 
I  U.  '/.  ./.  /'*/. 

tl.  Le  ruratciir  aux  bien»  il'un  iiisolvalilr 
n'est  <]u'uii  fiifictioniiairi'  particulier  île  la 
justiee,  Hu)>Htitué  |«iur  eertaines  matières 
>|M'iiaN>.  aux  iiHicierH  ri'iculier»  (M)ur  leH 
alTairex  iinliliMires;  et  il  ne  \v\\\  y  avoir 
lieu,  en  le\ir  faveur,  «lu'îl  l'application  ilu 
tarif  rcciaiil  le.s  lionoraircH  ilu  iirotonotain^ 
pour  r.iccoMiplisseiuent  îles  devoirs  ou 
foiiitions  identiques. 

Dan.-!  le  ca.i  de  distribution  de  deniers 
provenant  d'iinnieuble.s  vendus  par  le 
shérif,  la  rémunération  <lu  lurateur  e.st 
fixé  jiar  les  artiiles  (iS  et  suivants  du 
tarif. — ('.  H.  tH'.ti:.  Tliitmimm  A  CahlweU 
,     MnrUr,  -i  li.  ih  ./.   ^',1). 

7.  IjCS  mollis  d'exécution  que  le  cixle 
lie  procédure  civile  prescrit  «piant  aux 
iiumeubles  cédés  par  voie  de  cession  de 
biens,  n'excluent  pas  le  moile  ordinaire 
que  pos.s(\|p  un  créancier,  en  vertu  de 
son  jugement,  de  proci'iler  par  bref  '/<• 
/.  ."(v  A  1,1  saisie  et  vente  des  immeubles 
de  son  débiteur.  (St  Jorre  v.  Martin,  10 
!..  N.  U.  ap].riH.vv)  —  r.  H.  R.  ISf>S. 
liirkH  i:  Ltiris,  li.  J  8  B.  li.  nlT  (rnnfirvii' 
imr  In  Ciiur  .vijirèmc,  V.  -10  S.  C.  ff.  rtlï). 

S.  I,e  curateur  à  inie  faillite  n'a  pas  le 
droit  de  charger  $10  pour  honoraires  sur 
émanation  d'un  mandai  |M)ur  h',  vente  des 
immeubles,  sa  rétribution  est  comprise 
dans  son  salaire  général.  —  C.  S.  ISf)8. 
.irihilxilil.  J.  In  re  Vinehirfi.  ô  li.  de  J. 
.ii',0. 

'.).  .Ni  de  charuer  iiour  évaluation  et 
inventaire  d'immeubles  lorsqu'il  reçoit  un 


880.  Li's  tlonicrs  réalitiés  par  lo 
curateur,  à  même  les  biens  du 
<K-biteur,  doivent  être  distribués 
I)ar  le  curateur  parmi  les  créanciers, 
au  nioven  de  bordereaux  de  collo- 


orlre  d'émettre  son  mandat  [MMir  la  vente 
au  shérif  de  îcls  imnMmbles.   (Mtntf  nrrft.) 

10.  .  Ni  i\  aucun  salaire  s|M'cial  |Kiur 
.assistiince  i\  la  vente  des  immeubles  au 
shérif.      (Mfmr  iirrèl.) 

11.  l 'ne  motion  du  curateur  aux  lins  de  . 
forcer  le  créancier  requérant   l'eu,  ■nation 
du    mandat    au    shérif    lui   enjoignant    de 
saisir  et    vendre  les  immeubles  du  failli, 

ît  lui  donner  la  descriotion  des  biens  du 
dit  failli  sera  renvoyé-e,  la  loi  inilii|uant 
elle-même  au  shérif  ce  qu'il  doit  faire. — 
C.  S.  IH'.tU.  Chfxiniltr.  ./.  ('<ulim/iitnii  i: 
Swoi,.  H.  J   17  C.  S.  n.',. 

12.  l'n  créancier  ne  i«'Ut,  après  que  son 
débiteur  a  fait  cession  de  ses  biens,  faire 
vendre  li'S  immeubles  ile  ce  dernier,  et  le 
curateur  au'ssant  en  cette  qualité,  a  le 
droit  de  s'opposer  i\  cette  vente.  — C  S. 
HMJI.  Mtilhifii,  J.  (liiimonii  r.  (irnivl, 
.',  H.  /'.  17:  R.  ./.  /.'/  C.  S.  r,i;S;  C.  S.  Vint. 
Lirrunfjrr,  J.  Dftnt-rM  r.  Fttrffit,  S  R.  i/c  J. 
.',!.',. 

I.'t.  r.e  curateur  :\  la  faillite  n'est  qu'un 
fonctionnaire  spécial  de  la  justice  auquel, 
par  exception,  le  pouvoir  de  vendre  un 
immeuble  du  failli  lui  est  délégué  |K)ur 
des  rai.sons  particulières. 

f'est  au  shérif  du  district  ipi'il  appar- 
tient d'ordinaire  et  à  moins  de  circems- 
tances  si«''ciales  de  procéiler  :\  la  vente 
judiciaire  des  biens  immobiliers  situés 
dans  son  district. — ('.S.  l'.lll.  l'iiuliol,J. 
F.rrtirr  v.  Michaiul.  li  R.  P.  iôl). 

14.  .\  judgmenf  of  distribution  of  the 
proceeils  of  the  real  estate  of  an  insolvent, 
prepareii  by  the  prothonotary  in  conform- 
ity  with  article  S79  V.  1'.  as  amended  by 
(51  Victoria,  ch.  47,  is,  notwithstamlinK 
article  S'.)0  C.  l'.,  apiH-alable  to  the  Court 
of  King's  Hench.— C.  li.  R.  19'i.S.  Bou.vinel 
i:  Uendermn,  !)  R.  I'.  -iit;  H  It.  ih  J., 
P.J.  17  h.   -f.  '<:-,( ). 


880.  The  moneys  realized  by 
the  curator  from  the  property  of 
the  debtor  must  he  distributed 
by  the  curator  among  the  crcditors 
bv    nican.-?       of       dividend-sheets 


|j:is 
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calidii  |ii('|i;ii('>  iipit's  rc.\|)ir.iti(iii 
lies  (Irhiis  |»iiir  |;i  priiiiurtiori  (les 
ri'f!ain;iliiiii>^  de-;  crt'iilicici-. 

I."a\i>  (le  l;i  |)ir|iaratiiiii  ot 
ildiirii'  p.ir  riM>-citiiiii  (l'une  .iiiiiuncc 
(lali^   la  iiiizilli    Ofiniili    ,1,   <Jii,'l„c. 

l'ri  <'\ciii|plaii('  (les  liniclcicaiix  ilr 
CDlliicatinn.  iiiili(|iiaiit  le  jniir 
aïKiuil  ils  xioTil  pa>alil(s,  doit 
c'trc  traiisiitis  a\('c  cet  avis  par 
h'ttrc  r('C(imiiiaii(it'c,  à  l'ailicssc 
ili'  l'hacuii  (les  (•(/■aiiiicrs  (pii  ont 
j)i(i(luit  leurs  réclamai iuii>  ou  (pii 
sont  portés  sur  la  liste  des  eréaii- 
ciers. 

Ces  hordereaiix  suiit  payaliles 
quinze  jours  a|)rès  l'areoiiiiilisso- 
nicnt  de  CCS  i'orinalit<''s.— (C.  1>. 
S72). 

<'.  r.  ( '.  TT'Ji,  prirlii'.  .■iiiii'IhIi':  S.  It.  t^. 
.V.Mil:  ,-,:)  \i,t,  ...  ,;o,  s.  I;  ,'.1  Nui.  c.  n. 
s.  .';  til  \  iii.  <•.  17,  s.  s. 

IM)i:.\    AI.I'MAHf-rKjrF. 
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l'J,  .'î'i  Siit-iirnsîon  (If  puiciiicnt 

rriii-  .II'  jii.,lir,..  IIP,   11.  ,g 
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liotiuniin-  l\uir(i('piMi^i 

DIIISIDX 

I.  Miililllul  (h.-;  ViilliHutidli.-'.    il) 

II.  ('<ix  (Il   jiririlUits.    (1(1) 
ni.  Iff iXKii  (t  hoitarainx.    (17) 
II'.  Dinr.i.    (.1.') 

I. MoXTA.Vr    PKS    < DLLOCATIOXS. 

1.  Ha  p.  Corn.  CI).  XXX I:  —  'L'article 
S.'^O  (xiiie  (/'(e  les  Imnlcreaux  de  ctilliicutidi,^ 
t  rati.-^iiii.s  aux  i-r('atii-'(Ts,  soient  arromixu/ni'.i 
d'ud  mis  /ai'.san/  ronriiiUre  le  jour  auquel 
ils  .'<ir(iiit  iiayalilis." 


prep.irid    afier    tlie    expirât    m    of 
tlie  cldays  tu  (ilc  ereditors'  elaim.s. 

Notice  of  tlieir  préparation  niust 
l>e  uivcii  1p\  an  ad\crtisenient  in 
tlie  (Jddiic  OJliridl  (Id-itU. 

.\  cup.v  of  tlie  di\  ideiid-sheets, 
witli  a  notice  of  tlie  date  at  wliieli 
tliey  are  payaMe,  niusl  aiso  he 
posled  hy  reuistered  lettiT  to 
llie  address  of  eacli  of  tlie  ereditors 
wlio  |ia\('  filed  tlieir  claiiiis  or 
wliose  naines  a|)i)ear  in  tlie  state- 
inent. 

'J'iie  (|i\ideiid-slieets  are  payal)le 
fifteeii  days  after  tlie  ohservancc 
of  tliese  fornialities. 


2.  'l'Iic  lidldir  (if  inicolialilc  |Ki|Hr.  tln> 
iiKikrr  ami  ciidorscr  nf  wliich  liavc  Iw.lli 
Ijccoinc  iii.^olvciit,  Hiiii  hIio  Iki.s  rcccivcil  :i 
iliviilond  froiii  eue  cif  tliciii,  (•.•iiiiint  priivc 
liis  il:iiiii  ,nj:iiii.<t  thc  «•slalc  of  tlic  nllicr 
fur  tlie  fiill  aiiioiint  inciitiiiiuMl  in  tlic  l)u- 
pcr;  (111  tlic  ciintrary,  lie  must  dcdiict  Ihp 
aiuount  of  tlip  dividcnl  rcccivcd.  Hut,  i/, 
after  jproof  iiiadc,  dividcnds  arc  rcccived 
froiii  llic  cstalc  of  aiiothcr  party,  llic 
crcditor  i.'<,  ncvortliclcsn,  cntillcd  to  div- 
idcnds  iij)()ii  thc  wholc  aiiioiint  provc*!; 
provided  thc  dividcnds  do  not  cxcccd  lOt) 
cents  in  thc  dollar  on  thc  balance  rcally 
duc.—/'.  S.  1S77.  Meredith,  J.  Wnliette 
V.  L()ui<!,  3  Q.  L.  I{.  H7. 

'.\.  Thc  4S  V.,  ch.  22,  docs  not  aiïcct 
thc  coninion  law  a«  to  right  of  ereditors 
to  daim  apainst  thc  cslatc  <  n  (Itrimjiliire 
of  a  joint  dclitor.  — l'ndcr  thc  coiiinion 
law  (>f  thi.i  Province,  a  crcditor  clainiinn 
agaiiist  thc  cstatc  of  a  joint  dcbtor  is 
cntitled  to  takc  a  dividciid  on  his  daim, 
only  aftcr  dcdiictioii  llicicfroni  of  what- 
cvcr  hc  may  havc  rcccivcd  froni  his  otlicr 
joinl-dclitors — moncy  duc  bv  thc  crcditor, 
at  thc  tiiiic  of  thc  daim,  is  to  be  set  off 
;!2ai!!st  it  a!»!  not  apr.inst  fhr  dividcrd 
to  bc  dedarcd  ujMm  it.  — ('.  .S'.  ISSfi. 
Amlreit:^,  J.  Chinic  v.  The  Bank  nf 
li.X.A.  et  al.,  14  Q.  L.  H.  J65. 
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I  A  l'.i'iliiur  w  mil  nititlcil  tu  r.iiik.  fir 
i)ir  fiill  iiiiiiiiiiit  of  hi'<  claiin  ii|><)m  iIic 
"t[i:ir;iti'  i'Ht:ttr«*  nf  iliHliKrrit  ih'lltor* 
j'>iijtl\  ami  ncMTallv  liulilf  fur  il»  Miiiiiiiiit 
<if  tlii'  >lrlit.  Iiiit  IH  <il)lluri|  lu  iloliii''  froiii 
lil?<  rl.iiiii  llii'  aiiMiiilil  1111'viciiiJ.Iy  ri'i'ilMil 
frdiii  llif  r--latr!<  df  (ilhcr  |iiirti(»  juiiilly 
iiiiil  «cMrally  lialilf  tlirnfiir.  ''  H.  Ii. 
;«■'.  flnlilri,!  Hilnk  r.  ChniJiu,  \l.  !..  II. 
'' (l  H.   ',ti:  liilKriiii.l  1,1/  thi  Siiiinmi  l'uurt. 

■  ■■is.  r.  it.  i.;;,;C.  H  it.  ISSU.  /w.A/i/,,;, 

ll'i'.hr.  CnmiiHlI.  17  l{   I.    ",1!:  C   S.  /,SX>.'. 
Ai.ilri  II  M,  J.     ('hiriiiiii-  I'.   IhiiiK-  nf  llrilish 

Suriii  .\»,iri,„.  r,  Q.  !..  u.  .;'!■;. 

.">.  A  rn''litor  whci  holds  ratrs  (in 
iiiiT<liaii<lii»<'  ax  nillatrral  :<»'iiiritv,  is  mil 
cntitltil  to  Ih'  (Milliiralcil  ii|Min  tlii'  «'«tatc 
nf  hjs  rlcblor  in  liiiuiilation,  \imliT  a 
Miliint;iry  asMiiîiiim'nt.  fur  tlic  fiill  anidiinl 
i<!  ]nrt  riaiinx,  hiit  is  obliKril  to  ili'iliirt  any 
siiniK  lir  niay  liavr  rtcfiM'il  frnin  iilliir 
parliiM  lial>l('  u|M)n  siich  raH'»,  a»  «hicli 
lii'  iTiay  liavi-  rcalizcil  ii|Min  thc  (I'imIh; 
ami  it  iliiis  mit  iiiallrr  at  wliat  tiini'  Hiich 
siiiiiH  liavc  hcrn  rccrivcil  un  acioiint, 
|irini>li"l.  il  iw  l)(f(irc  llir  ilay  a|i|Miiiilc(l 
fur  11»'  ilislrilmlinn  of  thc  :i«scls  of  tli<' 
istalc  iiii  whii'h  thc  claini  i.H  inaili'. - 
C.    H.    H.    ISSU.      ThilnviiUiKi   i:    liiHuiuij. 

M.  L.  H.  r.  Q.  li.  -ijr,;  n  h.  i..  r.i 

uiffinmil  liij  Ihf  Siiitrinir  Court,  ,iO  S.C.  R. 

IKK) 

0.  A  clainiaiit  ii|H>n  an  insolvent  cslato 
i.M  not  bounil  to  rciliice  his  cUiim  bv  ttu- 
aimiiints  <if  tlic  coiniMwition,  ofTcrcil  by 
thc  insolvcnlH  prcvioiw  to  llicir  insolvcncv, 
«hich  Ihc  (lairnant  aRrccs  to  acecpt  with- 
"iit  préjudice  to  \\iv  MTurity,  but  which 
<< imposition  \v;i.s  not  acccptcil  by  ail  thc 
(Tcditors  of  thc  insolvcnts,  and  has  not 
bccii  rcicivcil  by  tlic  daimant. — ('.  B.  H. 
ISSn.  McDnnnM  r.  Sinlh,  ,Î4  J.  SI:  C.  S. 
ISTS.  ^t(leK<uJ,  J.  Clarkc  r.  Maison' s 
Bank,  J,  K.  L.  .'.T. 

7.  Lorsque  le  curateur  à  une  cewion  ilc 
biens  fait  à  un  des  cr(''ancicrH  une  awincc 
sur  un  dividende  futur,  à  la  condition  (juc 
la  somme  avanc/c  sera  rcmtxjurm'c  "si  une 
ilifficulté  surgit  diins  la  distribution  des 
bien»  cédés,"  cette  condition  se  trouve 
rv'ali^^'  par  !"  fsit  q.if  !s  ^wiété,  doi-t  îo 
créancier  touchant  l'avance  est  membre, 
fait  cession  de  ses  biens.  Cette  cession 
comprenant  les  biens  particuliers  de  cha- 


cmi  des  a.-.-nili'»,  Ic"  illMili  nilc-  dû-  à  l'un 
lie  ces  deriilcri  par  le  ciiralciir  à  une 
HUIre  cis«Éim,  ilevii'iiiieiil  pav.iiile»  ait 
curateur  à  la  cessinTi  de  la  siMiéit''.  - 
C.      H.      I.S'KI.      B-'hlril     r.      Holill'ltll,  .      U! 

il  !..  I!.  -sus. 

s.  I.c  l'uratrur  doit,  dans  mui  bordereau 
de  coll"c:itiiii).  rolloijucr  les  cn-anctcrs 
siii'.anl  leurs  droits  app.irciiis.  m.iis  mm 
suivant  leurs  prélcntiuns  mal  fondées,  cl 
un  créancii  r  i|iii  iiVxi  p,i>  ''nlldiiui'  pdiir 
tout  le  miii.t.'irii  de  -a  ri''i'l.'imatiiiM.  n'a 
pas  le  ilroit  de  cimlcstcr  le  iMirdcrcaii  de 
('dMocalidii.  s'il  est  de  fait  i  nllii<|i|é  [mur 
tdiit  le  mont.iiit  ijuil  a  droit  d'avoir. — 
C.  S.  IStHi.  .\l,tlhi,u.  .1.  llonhihn;  r. 
Kl  ht,  .'Il  /,'.  /..  un.!. 

'.y  !>•  p<irtcui-  de  papiers  néeociablcs 
dont  le  faiseur  et  l'endosseur  sont  devenus 
insolvables,  et  i|ui  a  re<,'U  un  dividende 
sur  les  biers  de  l'eihlosseur,  ne  peut  plus 
ensuite  loncourir  sur  hs  biiMis  du  faiseur 
[Kiiir  le  chilTre  nomiii.tl  de  sa  iréance;  il 
doit  déduire  le  niontant  du  premier  divi- 
dende reçu  lorsiiuil  produit  s.i  récl.iniatioii 
dans  la  faillite  du  faiseur.  -Dans  ce  cas  la 
faillite  de  l'endosseur  se  trouve  à  être 
Hubnidée  dans  les  droits  de  ce  [Mirtciir 
contre  la  faillite  du  fai.seur  |M)ur  tout  le. 
montant  du  iircmier  dividende  reçu.  - 
r.  .s'.  ISf'.l.  TilUir,  J.  ï'u,-^„.n  i:  l>um 
liai,  1  H.iU  J.  .',!>». 

II.— Cas  VF.  PHlviLÈoFS. 

10.  Ix-  Idcatcur  (|ui  a  s.iisi  doit  Olre 
payé,  de  son  loyer  et  de  ses  fr^ii.s,  sur  II! 
pnxiuif  de  la  vente  il,-s  cfTcts  lîamissant 
les  lieux,  par  préférence  aux  frais  il'adnii- 
nistration.  etc.,  encourus  par  le  curateur 
nommé  it  la  l'cssion  faite  par  le  locataire 
sulwénueinment  à  la  saisie-galerie,  à  l'ex- 
ception des  frais  |iour  la  toiLservation  et 
la  venle  île  ces  etTet». — C.  S.  ISfJi. 
Aiiilnus,  J.  McWiliUim  r.  Uxler,  H.  J. 
J  C.  S.  UH;  C.  B.  li.  ISSr.  IkBMfn.ille 
i:  Desnmrtraii,  M.  L.  K.  3  Q.  B.  .Kl.i; 
31  J.  SOI.  I.',  I{.  L.  Ô.',J,. 

11.  Jugé: — \a'  pnKluit  de  la  vente  d'une 

lii-'f-riT-  •!V'Mb--rg,-  :verr'>!--  -ur  •<^ri'>ii  -V: 
biens)  n'est  pas  sujet  au  iirivilège  <lu 
locateur.  —  Ix»  seuls  frais  de  justice  ([ui 
priment  les  I)rivil^(çes  Pi)éciaux  sont  ceux 
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fait»  <liiii»  riiiii'r/'l  ilm  I  ri'.-iiiiirru  prMili- 
(tM'K  l't  iiiiir  ht  iiinHirviiliiiti  di-  li-iir  gniiv 
l'iirllinl.  iliitH  ilIH'  rcdulull  lie  hlflm,  Ir» 
friH  iir<(!«i.ili'«  |i:tr  iillr  ri'XKii iri .  rt  |>iiiir 
^alllllllll^tr:llll^Il  <li'  Li  iti:ti<i«'  iii  f.iilliti-  l'I 
«a  li'|i|ii|:il|i>li,  III'  pririiitit  |i:kH  Ir  liH'a- 
li'iir,  niait  il  in  ««i  .niiriinctil  ilrn  frai» 
lie  vi-ntr  lies  nhjrf(4  ai-.siijrtt  IH  h  r*itîi  ((aKf, 
il  nniiiiairi'  i|i-  if*  iilijit».  ri  .li-  iliNtriliii- 
liiiii  ilii  firiMliiit  lit'  la  \iMii-  I'.  H  H 
Hmki.  /•„„/,,,  ,  S(-(;,rii(iiiii.  H  J.  Il 
H.  II.  W.(. 

IJ  l'ii  rriaiiriir  ii'i«l  |iiiH  ili'itm  liii 
iliuil  lir  ri'rhiiriir  ilrlrr  >'i>lliM|iir  ilc  «a 
rri'iiHT.  Iiirs  ■11111  iliMiliiidf  ilaiM  uni' 
liillilc,  l'ar  II'  fait  ijuil  aurait  miiH  ili- 
|ir("liliri'  sa  cIiimmiuIc  Inr»  ilr  la  ili'rlara- 
tiiMi  'Un  lieux  )iri'tiiiiTs  il^t  i.|iii>li's  pri- 
|>aii-H  par  If  riirairiir.  au  luntrairc  il  eut 
ri'crvalili'  à  faire  telle  ileiiialiile  xnr  jeu 
i|eiiier«  qui  lie  Miiiil  pus  eneine  iliHtriliiii'fi 
et  pavéî»  aux  autres  ep'aneierw.  Dans  res 
I  m  iiii-taiii  es.  le  eréaniier  a  ilniit  ilVlre 
eollui|Ui-  avant  tiiiil  autre  eri'aneiir  orili- 
iiaire  |Hiiir  un  ninntant  l'ual  à  eeliii  iléji\ 
payé  aux  autres  eréaneiers  et  (|u  il  aurait 
aiilreiiiini  rei.ii  sur  lex  premiers  ili\i(len- 
iles,  et.  lie  plus,  ail  mare  la  livre  avec  ees 
ilerniers  sur  la  halanee  îles  ileniers  reHlant 
à  ilistrihuer.  -  ('.  .s'.  i:h)J.  Fnriii,,  ./. 
Itriii^  i:   Mrl).  Hniiix  .{•  fini,  S  II.  ,1,    ./. 

.<.;,s'.- 1{.  .1.  .'.'  c.  s.  .',ri). 

\'-l  l.e  privilège  airnrilé  par  le  emle 
civil  et  les  ilispnsitinns  partinilièrcs  île 
sa  iliarte  à  la  eité  île  Mnnlréal  |Miiir  le 
paiement  îles  taxes  sur  les  (liens  île  son 
ili'liiteur,  ne  s'éleinl  pas  aux  liieiis  ou 
ilriiils  iniiiri'iiiels  île  ee  ilébiteiir. 

I,a  eité  lie  Montréal  n'a  ilone  pas  le 
ilroil  ilètre  i'ollo<|née  jiar  privilège  |Miiir 
le  niiintanl  îles  taxes  iliies  par  un  lioteliiT 
en  faillite  sur  le  jiroiluit  île  la  vente  il'une 
lieenee  pour  le  iléliit  île  liqueurs. — <'.  If. 
;.'«».'*.  In  re  Mil<h,ll,  f„ill,,  r.  Chnrlmnil 
Il  (il..  Il  U.  /'.  i.;i. 

II.  Le  propriétaire  île  liiens  saisis  en 
vertu  ilune  saisie-(î.iKerie  et  sul>séi|iii'in- 
iiient  vemliis  par  le  iiirateur  nommé  à  la 
eessioii  île  biens  faite  par  le  iléferiileur 
avee  les  autres  biens  léilés,  a  le  ilroit  il'en 
résiamer  le  [irix  par  priviiéKe.  si  ees  autres  i 
biens  ont  priHluit  un  montant  suffisant  | 
polir     payer     iiitéuralemen!     le     loeateiir  i 


MiisisNalil.  Il  n  importe  pas  que  ilaiis  s» 
n'i  lamatiiin  il  n'ait  pas  iir.oqiié'  le  privi- 
lèlje,  m  priKliiil  les  titres  établis.saiit  son 
ilniit.  I!  l'Hl  en  tem|M  mile  ihhu-  le  faire 
en  l'oiiteslant  le  tHirilereaii  lies  eiilloea- 
lions.  /'.  U  /.'i/.y.  U^tir  ,1  ,il.  r. 
Tiirnilii  II  lit.,  H.  J   4.J  <\  S.  .W.î. 

I"  I  ne  eesHion  juiliiiaire  île  biens  ne 
|sirte  aiieim  préjiiiljee  au  privilène  ilii 
liH'ati'ur  sur  leH  biens  île  son  loralairn 
qui  en  «ont  alTeetés,  et  iliiit  le  laisser, 
sous  re  raiijsirt,  ilaiis  la  niénie  |H>siliiiii 
qu'a\aril  la  rrssion. 

I.rs  frais  f.iilH  [niur  la  nomination  «lu 
riirateur  à  une  ressioii  juillriairr  i|e  biens, 
ainsi  que  rriix  lie  non  lulmimslration  qui 
n'ap|Mirten'  ain  un  iB-nétire  au  loraleiir  ne 
passriit  pas  avant  son  priNilèiic,  mais  il 
iloil  siip|sirler  sa  pro|Hirtion  îles  frais 
faits  (Hiiir  la  eoiiserv.itioii  et  la  réalisation 
■  lu  |l:M(e,  tels  sonl  :  les  frais  ilinventiiire 
•  raiitoris  '11.11  à  Miulre.  i|e  la  vente  et  île 
la  ilistnbi  (in  îles  ileniers.  C.  I(,  lui.;. 
Anilinoii  r.   H'ixx/  it  Corhiiiliilir,  i:i  H.  !.. 

!ll.  lue  simple  requête  il'un  iréanrier 
ilemanilunt  au  liqiiulateur  la  suspension 
ilu  paienient  il'iine  somme  queli  onque,  ne 
IHUt  être  aeeorli'e;  car  si  elle  était  main- 
tenue elle  .serait  l'équivalent  iliiiie  «aisie- 
arrét  avant  juKement  obtenue  par  une 
Mim|ile  requête  ilans  la  liqiiiilatioii  et  sans 
observer  les  forinalitéH  voulues  jMiiir  l'oli- 
lention  ilune  s^isie-a  '•■■■•  ii' ju)t'iiii '■;. 
—  I'.  S.  lui 4.  liiiiiiili/i,  J.  hiiiniiiion 
h'reiith  Ihii-hig  Fur  Cii.  r.  Vairulini ,  lit 
H.  I'.  51. 


in. — DÉPKNH    ET   IKINOH.VIIIKS. 

17.  I.r  riiratrur  n'.i  jias  le  ilroit  île 
rliarner  le  .salaire  il'un  K^Tilieti  iirovisoire, 
surtout  lorsqu'il  y  a  iléjii  un  (sarilien 
juiliriaire.  —  r.  N.  J.s'.'W.  Archihiilil,  J. 
In  re  Viinhirii.  .'>  I{.  dr  .1 .  .mil. 

IS.  1,'avorat,  rréa.neier  il'im  eiirateiir  ;i 
une  faillite,  ne  peut  premlre  îles  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la 
faillite,  mais  il  doit  s'a-lresser  au  juge  |K)ur 
obtenir  un  ordre  enjoinnant  au  curateur 
de  payer  ces  'rais  comme  dépeiLses  d'ad- 
ministration.— V.  S.  tsiiu.  l'nyniifti),  J. 
Diiiaiiiie  i\  Hi-iaDiiiittli,  ,7  11.  !..  „.  .,.  I.j7_ 
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10.  l.iT»  liiiiiiiriiiri'n  mir  iiiii'  cimlrnliition 
ili'  (IrniJimlr  ilc  ci-Hsion  fiiToiil  riMix  iin'vii» 
par  l'iirt  12.'  i!  i  tarif  Ikuiv.iiiI  Itimi  v. 
M.inw'.  4  U.  !..  M.  «.  4»*»,  Ciiiiim.  .1.) 
C,  .s'.  /.'«»(.  I.4irtin<)ir,  J.  I.u'in  ''  Sihlit- 
vi.i'i,    t  W.  /'.  m.i. 

20.  Iji  loi  ri<»  (HTiiHt  |>B»<  <l  iircir  '  r  iiii<" 
rc<|ii("ic  (Icinatiil.iiit  i\  liixi'r  Ir»  iiitiii  i-t 
ili'lKiiir>ii''!<  il'iiii  riiratciir  ;i  uni'  n"<»ii)n  df 
hii'iiB.  Cl- cunitciir  «lipit  pn'iiarrr  un  Ixir- 
clrriMiii  de  ■li<lriliiiliiin  l't  y  incluri'  le 
montant  ilf  ir  iju  il  |)r(''t('ii<l  lui  rtrr  'li'l. 
ic  ipii  ixriiH'Itra  aux  inti'rcMiw'»  ili'  coii- 
Icxicr  iftti'  ii)lliH'atiiin,  «  iln  l<'  junciit 
ronvriiiiblr.  -  C.  S.  /•'***'.  F-rliti.  J. 
liKVvIrii  r.  IhiuUrmn,  I .',  H.  île  ./.  .IDT. 

'Jl.  1.1'  l'uratcur  ninplai't''  a  ilrnit  à  ■«'» 
i|rlH)urH"V,  nciti  ('(iMipriM  li'  xalain'  'If  «l'S 
riiiployrM. 

l'ii  lioiHirairi'  ilc  I.")','  «ur  le  inontatit 
rérllctut'iil  ri'aliw'  par  li'  lurati'iir  «cnihlo. 
flanM  les  riri'iin.'<taii<  r^',  rai-'oniialilf  - 
'*.  .^'.  /■''//.  t^fl'iri  iiihil'i,  J.  Uirrufint-  f. 
SI.  Am.iir.  Il  H.  I'.  .11. 

22.  1.  Il  n'i'Ht  i)a-  a<i-orilc'  iIlKinoraircK 
.•lU  'uratrur  pnur  la  pri'paratidii  cIi'k  an- 
imnccs. 

2.  I.I'  ruratriir  ii  .1  p:iM  ilrnit  ilc  ilrlutcr 
la  iiiiwni'  ili'  la  prime  (pi'il  u  pu  payer  à 
la  ('(uupannif  ilc  K^'r^uitic  <|ui  .l'cft  |Hirt"'<' 
cautloti  |Miur  lui. 

'.i.  Le  curiiteur  n'a  piu<  droit  à  un  hono- 
raire ixmr  la  préparation  du  dividende. 

J.  Il  n'a  \y.i»  ilroil  à  un  lionor;ii''"  |x)ur 
l'examen  de  rha(|ue  ré<i»!natioii  priMliiite. 

.').  Diin»  II'»  eirconHtnnee»,  In  eour  ar- 
eordeni  nu  lurateur  im  |m'U  plue  de  5  p.  e., 
Mur  le«  rrretteN  de  la  faillite,  ri  honoraire 
couvrant  la  eontinuatioii  «lu  eominene  du 
failli  par  le  euratei.r.  ~  ''.  .^'.  Itll*!. 
iMiiMlhr,  J.      Ihumxl  <:  llixxl,  I  :  H.  /'.  .',il- 

2.*?.  1.  In  liquiilaleur  n'a  pa.s  le  droit 
de  réclamer  ile«  hononiireu  Huivant  le 
tarif  de  l'rt-isoei.'ition  tleg  comptable» 
diplôniéa,  dont  il  fait  partie. 

'-*.  .'^i  ce»  service!»  devaient  lui  donner 
droit  à  un  iM'ri'ent;ige  sur  les  recette»,  il 
faudrait,  tout  au  moiii.s,  si  l'o'i  prend  Ich 
recettes  lirute.s,  en  dé^luire  le  niotitant 
iiîTeoîé  au  î'rivilèsc  de?-  b't.tKiU'"* 

H.  1a'  montant  de  cette  rémunératii>n 
doit  être  fi.vé  d'après  les  service.-s  rendus, 
le  temps  consacn',  le  travail  nécestiité  et 


la  rifiNinwiliilité  en.  rainée  p.ir  lii<  devoir» 
de  cette  liquidation.  —  ('.  .S'.  i:>l>t.  Mrr. 
rii-T,  J.  Wiiltlrnn  Ihrnuin  ('».  /,/'/.  f. 
Swttgr.  i:  H,  I'.  .i.',M. 

L'I.  Ix'  curateur  h  une  cennion  judii  i.iire 
de  liien*  i|ui  reçoit  un  honoraire  é(|iinalent 
h  y',  de  la  valeur  den  hieim  de  l'iiiMol- 
vahle,  n'»  imii  le  droit  de  chariter  dci» 
i.moraireH  lulditiunnels  |H>ur  le»  avis  aux 
créanci"rH.  |Miur  la  préparation  de  la  feuille 
de  di\idet\de,  |>our  ihai)ue  réclamation, 
a.iisi  ipie  tout  autre  hom  raire  partiiulier 
sur  ses  iliM'rs  actes  d'ielniirustrittioii.  Il 
ne  iM'iil  non  plus  <e  ri'mlmurser  de  la  prime 
d'assurance  pavée  par  lui  sur  la  poliie  de 
Uarantic  ipi  il  a  fournie  aux  créanciers  au 
lieu  d'un  cautionnement.  ''.  U.  V>t7. 
Daniinl  <:    llnmlr.   H    J.    ',.1  ('.   S.   II',. 

2.">.  Il  exisli'  une  coutume  Kénénilement 
.suivie,  par  laciui'lle  tous  !■•«  sirviies  d'un 
curateur  ik  une  icssion  juiliciaire  de  biens 
|Hiur  la  lii|uidatior.  îles  biens  de  l.i  faillite, 
ne  sont  pas  payi-s  suiv:int  le  li'm|is  '|iie  le 
riirateiir  y  a  consacré,  mais  sont  payés 
par  une  commission  de  ,')' ,  sur  les  deniers 
H'alisi's  par  la  vente  du  mobilier  du  failli, 
et  de  2'..','  sur  les  deniers  [irovenant  cle 
la  V4">te  de  ses  immeubli-s.  Néanmoins 
dai  ■'■  c:is  lie  travaux  extr.'iordinairi's  ou 
|ijrs<|ue  la  commission  serait  minime  ou 
exaKérée  et  clairemi  "'  injuste,  la  cour 
peut  accorder  un  autre  honoraire.  -  ''.  li. 
I!>IT.  MiiMciirilih  r.  MMUlim-llniH-,  U  J. 
nn  (\  S.  !tu. 

Jfi.  .'Suivant  la  coutume  et  la  loi,  les 
lr;us  liu  curateur  fans  dans  rinlérc-'t  seul 
des  créanciers  hyisithécaires,  iM)ur  la  veiiti- 
des  propriétés  immobilières  hyisithésiuiVs 
en  leur  faveur,  doivent  être  supportés  par 
ces  derniers  et  non  par  la  tii:isse  ou  len 
créaneierM  ordinaires.     '  l/é»ic  nrrfl.) 

27.   ]a-  curateur   ne   |«'Ut    réclamer   un 

honoraire    |siur    les   services    ((u'il    aurait 

rendus     avant     sa     nominatioii     comme 

Hubstitut    du    Rardien    le<|uel,   suivant    la 

j    pimtume,  n'est  jaiimia  payé.   [Même arrll.) 

I  '2S.   Dans  une  cession  judiciaire  de  biens, 

j  les  frais  d'une  saisie  faite  le  même  jour, 

i  mais  postérieurement   à   une  autre  et   en 

!  vertu    d'un    jiiireiuent     qui    n'a    pas    été 

i  rendu   le   même  jour,   ne  sont    pas   privi- 

;  léaiés. — ('.   H.   lf<K.     Chiujium  r.   Hnri-nu, 

i  R.  J.  .î.î  C.  S.  j:.'>. 
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LMl,  1,1-  ilir:ltriir  Il'.l  pa-  le  i||-,,i|  ,|,. 
ili'iiiMiiilcr  un  lii.îKiniirc  pour  -l's  pas  et 
ilrriiarclii-s  aux  litis  de  faire  un  i  riMipruiiiis 
rllllc  le  .l('l)lrcur  cl  K-s  cjralaiirs.  si  ri' 
ii'ir'pri.ijiis  11  l'si  pas  auturiM'  par  II-  Jiiuc 
M  «'iiloiil  s'il  lia  ap!".rN'  anc-iiii  liéiu'tice 
.•IU\  crralicicrs.       'M,' m,    (irril.- 

'■'M.  V.  l'i/nh  li',i,l  I,.-:  i,,,s  II  ,1  ir,  !,i, ,,,■!,, 
rdiilin  iiiiiil  II',  iridiif  ihi  lu,,,!,»,: 

■  U.  \  .  iiuiu.t  II, IX  lin,i,i,iti,;s  ili,  niriili'ir 
fihir  1,1  I,  tili  il'iniiii,  'ihlix  .iiir  inntniilii,,,  ,/,■ 
si'ii  11,111, il, II,  .■.,,„..,  l'inliili   in-i'rùliiil,  ;i(w    (/ 

.V  cl    H-.|. 


IV.       I)|\KI1S. 

•'il'.  I.'iii(lciiiiiit(',  i|uc  jKiit  (.\ij..,.r  la 
l'iuiti.iii  li'un  cli'liiiciir  en  faillili-  ^C.  C. 
I!lô:i'.  ne  lui  piMii.cl  pas  doppipscr  la 
ilrllc  (|ui'il('  a  raiilinmii'i'  CM  (•(jiiipciis.-i- 
tiuii  .!(•  IVMiiictiuii  ,1c  sa  <lcti(.  au  failli. 
—  ''.   U.    iss:.     N„-,„,v  r.   liinnlii,,.   l.i  (J 

:i:i.   'riicrc  l'ail  hc  iici  ciiinpciisation  (if  a 
■  Iclit  duc  lu  an  aliaiidciicd  cstali',  al   tlic 
tiiiic  of  al)aiid<iiiinciii,  by  ;iii  iiiiprivilc-rcd 
chiini  lor  iiiicariuMl  w.iircs. — C.  .s'.   ISSS.  j 
.tii'/r(i/-.s,  ./.      Clniiir  r.   Lifiiin-,',  I .',  Q    /,     | 

J{.    Un.  '  j 

:il.  Ulicii  tlic  (urafiir,  witliimt  (livinu  ; 
aiiy  iKiiii-c  (if  11;,.  di\idcii.l  shcct.  im'K-  i 
ularly  jiays  away  llic  wliolc  availablc  j 
:is.M'|s  ,,f  ili,.  rstalc,  ho  is  pcrsiinally  i 
lialilc  for  thc  Cfisis,  wlicrc  a  cimlcsl.ilinn 

881,  Ix's  réclamât  ions  ou  Xvs 
l'ollocatioiis  i)ruv('iit  être  (•(iiitfstéos 
par  toute  partie  iiitére.'<scV,  ou 
par  le  curateur  aux  dépens  de  la 
niasse,  s'il  en  est  recjuis  par  les 
insi)ecteurs. 

\.ii  contestation   à    cet    effet   est 
produite  entre  les  mains  du  cura- 
teur, qui  di.il  la  transmettre  immé- 
diatement   au    |)rotunutair<'   de    la  | 
four  supérieure  du  district  où  les  | 
Iiroccdures     stu-    la     cession     sont  | 
alors    déposées,    ou    de    tel    autre  j 
district    dont    les    parties    intéres-  î 
sées  djins  la  contestation  peuvent  ! 


l'f    SIUI,     diNidl'ud    slircl     is     lliailll-lilicrl,    - 

'■.   N.    /.v>;.     Ar,l,il,„l,l,   ,/.     >■„.,„,, 7/,.   ,.. 
hisniiiriii.i,  Ij.  J.  t>  c.  s.  /,sr. 

■  l'i.  I,cs  (iiralciirs  n'i'i.'iicDi  j..-,,..  icfu.s 
'le  iiiMt'rc  diri'itcniciit  au.v  n'i|iii'raiitH 
le  pin.luil  de  La  parlie  du  huis  leur  ;,|ipai-- 
leiiaiit  i\'.  Ic-s  cirec installées  de  l.a  eausc  i  ; 
liK'is  ils  dcMiicnt  en  faire  la  distriliiilicui 
|é«iilièie  l'ii  la  furiue  iirdiiiaire  il'iin  Ixirile- 
l'caii  de  liividetiilc-  C.  I{.  imi'^,  l{i,rtu. 
'.'.-e  r.  liirks.  IL  ,/.    >i;  (\  S.   /,;;. 

•ilJ.  In  Ixirdercaii  di'  di\idcn(le  final  ne 
peut  être  annule  et  mis  de  eolé,  parce  <|iie 
le  curalciir  aurait  rlù  préjiaier  un  premier 
hurilereaii  de  diviilcnde,  C,  ,<,  iitii;, 
Fliliiii.  ./.  MiiriHiij  r.  (;irp,,ii,,  .",  ]{,  /.. 
!    v.  .s,  ll.i. 

!  :!7.  I.  Tlicre  is  n.illiinij:  in  thc  law  to 
aiitliorize  the  CDurt  to  ralify  and  approvc 
<if  ihc  dividend  shei'l  prepared  hy  the 
li<|uidal<ir  of  an  insolveni  eompaiiy.  and 
llic  accDiint  ,,f  his  ailininistralion. 

J.  Thc  remuneralinn  (  f  a  li(|uidal(ir  is 
"iily  payable  af'er  suiii  iiotica'  to  thc 
ereditors,  eontributories  an.l  .shareholder.s 
iir  incinbers  a.s  thc  ('oint  may  o-dcr. 

X  No  reculai  ions  havimj  becn  inadc  by 
a  in.ijority  of  the  jud).;cs  of  the  Couit  (if 
Kinus  lieiuh  of  the  rrovinic  of  (Québec 
for  the  déclarât  if  m  of  (lividcmis,  the  li()uid- 
atormust  t;i\e  notice  of  ihedividenii  slma 
in  accordanec  with  iirl.  SSO  C".  1'.--^',  .s. 
/•'/.S'.  Jlriineaii,  J.  drifiilix  .t  Vu.  U,l. 
i:  IIiilclii.iiiii,  311  I{.  I>.  .11.-,. 

881.  The  claims  or  dividends 
may  Ijc  eontested  hy  any  party 
interestcd,  or  hy  tlie  eurator,  at 
the  expense  of  the  estate.  if  he  is 
so  instructed  hy  the  inspcctors. 

The  contestation  for  such 
purpose  is  filcd  with  the  eurator, 
who  is  hound  t  i  tran.smit  it  inime- 
diately  to  the  prothonotary  of 
the  Superior  Court  for  the  district 
in  which  the  proeeedings  upon 
thc  ahandoninent  are  then  dcposit- 
ed.  or  for  such  other  district  as 
the  i)artie.s  interested  in  tho  con- 
testation   may    agr^  ion;    and 


f^'^J^^- 
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IJi:] 


roiixciiir;  et  il  est  pmcôdô  et  adjiiK*' 
sur  (••■♦te  CDiitcstatioii  d'une 
maiiiôic  sdiiiiuairo  iiar  le  juge. 

Le  jui-'c  peut  autoriser  le  paie- 
ment, en  tout  ou  en  partie,  des 
réelainations  ou  eolloeations  (jui 
ne  sont  i)as  eontestées.  s'il  lui  c^st 
démontré  ((u'il  est  retenu  une 
somme  suffisante  ])our  faire  face  à 
la  eontestation.  -(('.  P.  1."),  §8). 

Noiiviau,  |):irtir;  C  I'.  ('.  772.i,  ji:irti(', 
:.iii<.ii<l(';  S.  lî.  il  .V.Mil  ;  ,-,:i  Viif.  c.  tiO,  s.  1  ; 
.">t  Vict.  r.   II,  s.  2. 

INDKX    AI.niATlftTIQrE 


ApiM'I                          .  .       -* 

Vrit    .     .                             5 

Auturisiitiuii  ii>:irit:ili-.  4 

T'reiivc                      23,  2H 

Hiitrt              .        ;î 

rr.K-.Murc             II  •\  2ti 

rr/-»n<'ier   .   lî.  3,  ti.  (>a 

l'rfMiurtion  (\"uir 

C'urîitfur.  .1.5.  17.  23 

si/tiihratiott) 

n.-lai                       7  A  10 

Itnpjmrt  di's  rimiiiiii*- 

!)/'fM'ns                    12.  22 

Kainn   ,  .                     H 

r.xri'ptioii  à  lu  foriitf. 

I{(()u^tc             Kl 

H.  lô.  20.  21 

Ht-<|u/'-tf  civih-   IS 

i>riinic 4 

\{v\  i^ion 1 

Loyer         ."> 

SiKnifirHtion.    12.1314 

Miiri  rt  fcninif 4 

17.   IH,   I!l 

Motion    .                       2'» 

Suliro^îitiori      .    .    .    2*) 

l'ait'Tiient        2t 

Ti(T(e-upï.(H»itioti     .   22 

raiciiifiit  p:tr;i<-l.     .11 

DIVÏSIOS 

/.        Qui  jKiil  nitdol'r.   (I) 
II.     DClai  lie  ronlislalion.   (7) 
m.   l'rofiiliirc.   {Il) 

I. — (Jn    PKeT   CONTESTEH. 

1.  Whcro  :i  ninitor  to  an  abiiiuloniticnt 
hiLs  Ijpcn  iluly  uuthorizod  l  >  coiitpst  a 
claini  vit>on  tho  estate  of  the  insolvciit, 
the  court  will  not  uiwm  thr  contestation 
of  tlie  daim,  revise  thp  jiKlRiiient  author- 
izing  tlip  eurntor  to  contcst.  — C  P.  R. 
IS'JO.  MiFarlmie  v.  Fall,  M.  L.  H.  6  Q.  B. 
^ôl;  14  L.  X.  1. 

2.  Thcrc  is  no  powor  in  ilip  court  or 
jiKlgp  to  onlcr  the  curator  of  an  insolvent 
estate  to  Icnd  his  iiame  to  certain  creilitor» 
for  the  puri«)se  of  an  aiipeal  froni  a  judK- 
ment  di.sniisBin(t  the  contestation  of  a 
daim,  such  a])peal,  if  it  exitits.  belonijinK 
to   the  crcilitors  by   law  iis  a  nieans  of 


the  contestation  is  ))roceeded  witli 
an<l  decided  sunimarily  by  the 
judîre. 

The  jud(te  may  allow  the  pay- 
ment,  in  whole  or  in  i)art,  of  any 
claims  ur  (li\idends  which  arc 
not  coiitestecl,  upon  lieinfi  s.atisfied 
that  a  suflicient  suni  is  retaiiied  to 
meet    the   contestation. 


protectinp  their  inilivi(hial  richts. — C.  .s". 
ISit.l.     An'inn's,  J.     ïu  re  Lttttijloi.^,  li.  ./. 

1).  Tlie  rinht  to  cnntrst  (jivcii  liy  art. 
772ii  C.  C.  I'.  fHHl  c.  a.)  to  "any  interested 
part  y  "  apphes  only  to  a  party  in  tlic 
record  who  has  a  recocni/cd Vlaliis  there- 
in.  Tlie  niere  oHMcrship  of  ihe  notes  of 
un  insolvent  will  nui  enlille  the  owner  to 
contest  a  dividend  sheet  ;  lie  niust  in 
addition  by  tilini;  a  daim  on  them  or 
(letlint;  liiniself  siibstiiuted  to  the  original 
daimant,  inake  hinisdf  a  j)arty  to  tlie 
jiidieial  proceediiikîs  whereliy  the  assets 
are  beinj!  distributed.  ~  C  N.  /.S.'/J. 
Amirius,  J.     (liiaii  c.  Miilli ,  li.  J.  7  C.  S. 

4.  lue  femme  séjiarc'e  de  biens  j.eut 
valablement  produire  une  réchunalion 
contre  une  faillite,  sans  l'tussislanee  de 
son  é|>oux,  sa  demande  n'étant  qu'un 
simple  acte  d'administration. — Sur  con- 
testation d'une  telle  réclamation.  le  créan- 
cier contestant  n'est  pas  tenu  de  mettre 
l'éiMiux  en  cause. — <^'.  l{.  INIt.'i.  fiu.s.'rii  r»  i 
r.  l'rouU  tt  al.,  lli.  de  J.  ^07- H.  ./.  7  C. 
S.  J7i:  C.  B.  R.  18115.  Umuij  v.  IJrniU, 
R.  J.  J,  B.  R.  1.S7. 

ô.  The  curator  to  an  insolvent  estate 
has  a  rifilit  to  attack  a  jirivileued  daim  by 
showing  thaï  part  of  what  is  siipiMPsed  to 
be  rental  price  j;oes  to  the  repayment  of  a 
loan,  and  therefore  does  not  eonstitute  a 
pr!vile!:e<l  daim.— T.  S.  i.'*"0.  DoLcrly,  J. 
Mercier  v.  l'auzé,  3  R.  /'.  ili3. 

Ci.  Tout  créancier  a  un  intérêt  suffisant 
jMiur  contestir  des  collocalioiis  illégales, 
même  s  .1  n  apparait  i)as  unniedielenient 
qu'il  serait  lui-même  colloque'  au  cas  où 
ces  prétendues  créance»  seraietit  mises  de 


z^-iw^nr 


ri;ssioN  1)1-:  iiii:\s. 


IL'II 

lotr.        ('.   S.    IHdr,.      l.airn/iK .  ./.      In   ri' 

Mdiuuf.  :  II.  /'.  ;.;.'. 

li,i.  Iri  cri'Mticicr  c-|]iro)jr;i|iliii]rc  a  le 
iliciit  lie  cipiilcslcr  Mil  Ixirclcrcaii  ili'  clivi- 
ilcnilc.  )ir('|):ii('  |i.ir  le  i-iinitriir  (l;ins  uni' 
«■«•ssiiiii  judiciMirc  do  biriis.  -f .  If.  l'.ii;. 
('Ikiijiiiiii  r,  lliiiiiKui.  If.  J.  .;.;  (\  s.  .r.'.i. 

II. — DÉLAI    liK    I  ii\TKSTATIii\. 

7,  \.vs  ri'(liiiii:iti()ns  prodiiilcs  mire  les 
iii:iiiis  ilu  ciir.iti'ijr  ;'i  l.-i  ccisiiiii  ilc  liiciiH 
(H'iivi'iit  (■■Ire  coiitcMtri's  ;iv;inl  la  prrpani- 
tioii  ihi  hurdcrcau  de  dividende.  r.  H. 
is'.>.\.     H„Hfli,ii  r.  Kini,  H.  .1.  i;  r,  ,s.  >in 

s.  I,:i  coiiicst.iliim  d'uni'  inllui-.itioii, 
piirti'i-  à  l:i  friiijlr  dr  dividi'ndi-  pn'pan'r 
par  le  ciiralciir  à  uni'  faillili'.  peut  rtri' 
piodiiili'  iiiéinr  après  IVxpiraliiiri  du  délai 
di'  i|uinzi'  jiiurs  fixi'  par  l'artiili'  .SSO  ('. 
I'.  ' '•  i'i.  I'.  i<!  dc'lai  de  ((uinzi'  JDurs  l'.st 
iniiM-ratif  m  n-  qui  i-DnriTni'  l'nlilination 
ili-  liavcr  II'  Mionlani  di'  la  nilliM'atiiin, 
in.-iis  il  ne  s'en  suit  pas  iiui-  1rs  l'n'aTii'icrs 
siiiint  diVhus,  uni'  fuis  i-i-  délai  fixr.  du 
droit  il."  rimtrstiT  li'S  l'nllocations  ijiiils 
croii'iit  injusti's.  -  f.  I{,  ;,v.'<.7.  Hnhiinill,- 
I.  /*//,wi;.r,.v,  /,".  ,/.  ;  r.  N.  ..';;.  r.  i{.  isii.;. 
/;./.s.v,:;  r,  ,v  r.  l'm'ii.r.  I  /.'.  ,/,  ./.  .;o;,  u.  j. 

■    C.   s.    /;  ;.■   C.    H.    II.    is:i.-,.      I.nmni   r. 

l.Trtli,-.  II.  J.  .;  H.  II.  is:. 


UiT.     SSl. 


tiiin  d  uni'  mpir  au  ruralrur,  rsf  valide 
Il  ni'  ilimne  j>aK  lieu  à  utio  cxecptiun  ;\  la 
fiiniii'.  Cette  roiitesla'iiHi  peut  se  faire 
et)  ti.ut  temps  avant  le  paiement  du  divi- 
dende, et  être  iiroduile  au  (irefTe  dans  un 
dil.'ii    raisonnable,    anrès    siimififition    .1*. 


'I.ii    raisonnable 
copies   d'ieelli 

is:is.    Cl, 


nfirès    siKiiideation    de 
;iux   parties   intéres.si'es. — 
'fiii./iiilli,    ./.      IJresq\i(    r. 
Valiutim,  2  II.  /'.  .;,v. 


.V. 


0.  I,iirs(|Ue,  le  dernier  jour  du  di'l.- 
fixé  piiur  lontester  une  feuille  de  dividende 
pri'p.-iri'e  par  un  eurateur  à  un  failli,  un 
iré.uii'ier  fait  siitiiifier  à  ce  dernier  une 
reiiuète  adres.sée  à  un  june  e»  chaïubre 
i-oritestant  les  coUocations  faites  et  de- 
mandant la  ciinfeition  d'une  nouvelle 
feuille  de  dividende,  et  i|iie  sui  le  refus 
du  jUKe  de  recevoir  cette  rei|uêle  le 
l'ré.uicier  la  retire  du  dossier  |M)ur  la 
produire  .sous  le  titre  de  contestation  entre 
les  mains  lîu  i  urateur  ipiatre  jours  après, 
celte  reiiuêle  doit  être  considérée  comme 
une  l'onleslation  de  la  feuille  de  dividende, 
et  le  curateur  ne  peut  l'alt:u]iier  par  ex- 
ception à  la  forme.  Si  d;ins  l'intervalle 
le  curateur  a  payé  i|uelques  créanciers,  il 
lie  peut  plaider  ce  fait  par  une  exception 
;"i  la  forme. —f.  .s'.  ISHS.  Tnit.J.  Ikn<i- 
iliiimp  r.  dniiiiitii  il  ni..,    ',  H    /..  .,    *     ;'.■ 

m.   l.a    production    d'une    contestation 
lie  réclamation  au  itrelTe,  .'iprés  si^iiilica- 


1  III.-   l'iiiirÉoi  HK. 

I  II.    liai,.      <■„,„.     Ch.      XXXf:  --  ■'(■)„ 

1  In, m;,     iliiiix     I,.     (Irriiiir     imnii/rd  i,hf     ilc 

j  liirlirlc   SSI,    une   ilis/Hi-tilinii   qui   nuJirv 

■  au  jiific  If  iM,iin,ii-  ,t'<tiiliiri.yrr  le  jHUemenI 

j  li,lill    nu    i„irl,4l    i/i.s    cillitidlinii..,    ,,,,„    (■„„. 

i  /l.sd'l.v." 

12.   l'n   curateur  ipii   ne   transmet    pas 

la  contestation  d'une  réclajnalion   imnii''- 

diateinent    au    Imieau    du    iirotonotaire, 

.sera  condamné  à  payer  les  frais  encourus 

;    sur   reiiuéte   du    réclamant    pour   obtenir 

I    p.iiement   de  son  dividende,   bien   que  le 

I    curateur  ei1t   donné  antérieurement    coii- 

■    naissance  de  la  contestation  au  réclamant. 

j         f.  S.   ;w*.     Li,mi,ii,r,  J.     FaitUiix  r. 

Knil,  17  II.  I..  .;.-,n. 

i:i.  IJien  que  la  loi  dise  que  la  contest.i- 
tion  d'une  collocatioii  doit  être  produite 
entre  les  m.-iins  du  cuniteur  à  la  ces.sion 
de  biens,  le  fait  d'avoir  notifié  li  curateur 
de  h.  contestation  en  lui  sittnili.int  copie 
d'icelie  et  d'avoir  priMluit  l'oriKifal  de  la 
contestation  au  bureau  du  pn)tonotairp, 
n'est  pas  une  irrénularité  fatale. — C.  H.  H. 
IS!».-,.     I.,m„ii  r.  LenilU.  II.  J.  .',  li.  H.  /,s',\ 

II.  La  priHlu  •tion  d'ime  ciinlestation  de 
réclamation  au  greffe  après  siKnilication 
d  une  copie  au  curateur  est  valide  et  no 
donne  pas  lieu  i\  l'exception  à  la  forme.— 
C.  S.  ISHS.    Chnqwlle.  ./.     It,  re  I  ivemne 

J  II.  I-.  .-.S. 

I'"i.  Tl'e  aliénations  in  ttie  exception 
liled  by  tlie  curator,  that  the  dividends 
contested  had  been  paid,  is  not  a  inatter 
for  except:m  to  tlie  form.  —  C  ,s'.  ISIKS. 
TutI,  J.     In  re  Hemuhdiiiji,  l  II.  /',  r,.}:  ■ 

■i  R.  /,.  //.  .s.  ;,v;. 

Iti.  'riie  orittinal  of  a  [tetition  prcsented 
to  a  ji'.dKc  in  (  li.inibers  and  liled  «ith  tlie 
curât  ors,  wlieii  it  is  in  substance  and  rfTeot 


Iftm 
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;i  (■()nt<>st:iti(in  iif  thc  ilividcnil  shcct,  aiul 
its  ronclusions  takrn  are  Ihnac  of  n  con- 
testation, will  serve  ail  tlie  iiiii|>i>ses  <if  a 
reKular  riintestation  when  tlie  riinitor  lias 
mit  KtifTereil  :r  v  préjudice  tliereby.  [Mi'tiie 
arrîl.) 

17.  Si  e'est  le  eiiratei  r  c|iii  rimteste,  la 
i(  ml  estât  ion  n'a  besoin  que  d'être  produite 
ou  tout  simplement  remiae  au  iirotono- 
taire.  —  ('.  .s'.  l'.Xi:!.  Cinum,  J.  In  re 
.U../.-'ir,,  /,".  J.    >^  r.  S.  .',li. 

IS.  La  contestation  d'une  collocation 
ou  d'une  réclamation  doit  être  si(niifi(''e 
au  "créancier  intéresw'.  Le  défaut  de 
sienification  ilonne  ouverture  il  requête 
civile.      (Vt'nu  arrrl.) 

I!l.  I.'ori(tinal  de  la  contestation  d'une 
ri-clamation  doit  être  pnHluit  entre  les 
i:iains  du  curateur  et  '1  n'est  pas  suffisant 
de  prix'uire  une  copie  de  cette  contesta- 
tion. —  ('.  S.  Hfii.  I.angdiiT,  J.  In  re 
liuiuilni»,  r,   II.   /'.  •«'•'.•   /"  U.  de  ./.  .Ill.i. 

Jl).  L'alléKatii;n  (dans  une  i-ontestation) 
([Ue  le  contestant  a  été  sufirojié  à  différents 
créan(  iers  de  la  faillite  ne  |)eut  être  atta(iué 
par  exception  à  la  forme,  sous  prétexte 
tiu'elle  n'est  )>as  appuyée  des  pièces 
justificatives.     (Mfim  iirri't.) 

21.  Le  fait  que  certains  moyens  de 
contestation  de  U  réclamation  .sont  réel- 
lement une  tierce-opiM)sition,  alors  que  le 
(•ortestant  n'est  pas  dans  les  conditions 
voulues  ]Mmr  se  [wirt  t  tiers-op|K)sant,  est 
aussi  un  moyen  de  fond  qui  ne  ])eut  être 
discuté  sur  une  exception  i\  la  forme. 
'  Mi'mi   arrîl. '1 

882 .  l'n  créancier,  en  tout  temps 
aprc.'<  le  dépôt  du  bilan,  ou  le 
curateur,  avec  l'autorisation  de.s 
inspecteurs,  peut  assigner  le  débi- 
teur à  comparaître  devant  le  juge 
ou  le  protonotaire  et  l'interroger 
sou.s  serment  lelati  veulent  à  son 
bilan  et  à  l'état  de  ses  affaires. — 
(('.  P.  207  et  seq ,  590  et  seq. 
Appendice  R.  P.  C.  S.  formule 
No  7). 

Xnu-.e.".!!.  O.  P.  C.  775. 

S.  H.  B.  C.  c.  87,  s.  12,  {  2;  s.  IS. 
1.  hap.  Corn.  Ch.  XXXI:— "Le*  nrlicUs 
HS2,    8S,i   (t   884   eoniplctenl   la   rrole   de 


22.  Le  créancier  ((mtesté  ne  peut  de- 
mander (lu'aucune  partie  des  deniers  qui 
lui  reviendraient  ilans  la  faillite  ne  con- 
tribue aux  frais  de  contestation. — C.  S. 
miJ,.     In  re  .Wo//,  '.'  U.  /'.  -'■*". 

2'^.  I-ors(]u'un  créancier  produit  une 
réclamation  ii.s.sermeiitée,  (jui  i>st  contes- 
tée par  le  curateur  au  nom  de  la  f.iilUle, 
c'est  à  lui,  créancier,  :\  faire  la  preuve  de 
sa  réclamation  lors  de  l'audition,  et  l'atli- 
davit  <iu'il  a  produit  au  soutien  d'icelle 
l'st  insufli.sant."  f.  H-  VxK-    lu  re  Tiisiir, 

a  H.  /'.  /  7!). 

21.  Lors(|Uc  sur  la  contestation  d'un 
bordereau  de  dividen<le  par  un  créanc  T 
qui  .se  i)laint  de  ne  i)as  y  fitfiirer  pour  le 
inoiUanl  intégral  cle  sa  récl.anialion  par 
privilè«e,  il  intervient  un  juucinent  qui 
la  maintient  et  ordo''ne  au  curateur  de 
jiréparer  mi  autre  bordi'reau,  il  s\ittit  de 
ilésintére.sser  le  créancier  en  la  pay.int  <t 
dans  ce  cas  le  curateur  n'est  p,us  tenu  de 
préparer  un  nouveau  bordereau.  -^'.  H. 
IHfifl.  Dnhfrty,  J.  (liiimmil,  fnilli,  r. 
DnmphwtsM  ci  ni.  H.  ./.  .^'/  V.  S.  .iôS 

2.'i.   l'ne   contestation    qui   soulève     ■    ; 
ejucstions  iin|K)rtantes  ne  sera  lias  leji 
sur    une    simple    motion.  — C.    >'.    VII'!. 
Lamiilhc,  J.     ArrhiimlHiiilt  r.  .t/uiAvt  F'i- 
thtr  A-  iJotni  Co.  LUI..  17  U.  /'.  -i^'l. 

'2fi.  La  cour,  dans  une  contestation  d'  • 
bordereau  de  dividende,  ne  peut  admettre 
un  moyen  (|ui  n'a  pjis  été  plaidé.  — ('■  N. 
l'.iV).     Fhpin,  J.     Mirrenri/  i.  Cagnm.  i'f 

K.  L.  u.  '.<.  m. 

882.  Any  rreditor,  at  any  time 
after  the  filing  of  the  statement, 
or  thc  curator  with  the  authoriza- 
tion  of  the  inspectors,  nuty  sum- 
nion  the  debtor  to  appear  before 
the  judge  or  the  prothonotary 
and  examine  him  on  oath  cancern- 
ing  the  statement  and  the  condi- 
tion of  his  affairs. 


l'nrlirlf  77.)  C.   P.  C.  relnliremctd  à  V exa- 
men du  ilélnlrur." 

2.  Kn  vertu  des  articles  882  et  883  C.  P., 
le  créancier  du  failli  ou  le  curateur,  avec 


i.'Iti 
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I  :iiitori.<;iIi<iii    des    iiisiicrtcurs.    [hmiI    ;is<i- 
(.'liir  le  (li'l)i;riir  A  CDiiipaniitrc  ilcviiiit  le 
jiii;i-  («1  le  protdiiDtiiirc  et  rintcrmixcr  «lus 
MTincnt,    ■clativpnienf   à   son    liil.in   et    ii 
l'i'iat  lie  SC.1  afT:iir"S.     I*  failli  n'a  ]k<a  le 
(il    it   (litre  rcpnVenté  ni  assisté  par  un 
a\("at  à  let  examen,  et  surtout  l'avoeat 
ilu  failli  n'a  pas  le  droit  de  transiiuestion-  l 
ner  ce  dernier:  l'exanieii  autorisi''  par  ces  : 
arlulesi  n'i'lant  ipie  pn'liniiiiaire  et  à  letîet 
de  fournir  des  renseignements  au  eri'anriers  ' 
oii  au  lairateur.    -<'.  S.  l'iDt.  Lnrujiliir,  .1.  ■ 
ItmiHlh   r.  Kriil.  ,;  A'.  /*.  ISil.  1 

:!.   Les    crraneiers    du    failli    ont    droit   j 
d'avoir   communication   des   n'i  lamations 
il.>  leurs  cii-créanciers  et   des   pièces  pro-  | 
iluiles   à    l'appui    de   ces    réclamations. — 
('  S.  i:i(tl.    M(illi,,,i..f.    \itrv  iViltùimsim.  ! 

-1     l,e  jum'  II"  peut  ordonner  à  un  tiers 
(le   comparailri'   de\ant    lui  ou   devant    le  I 
protonotaiic  pour  être  interrogé  sous  ser-  : 

8X3.   A    la    ilciiiaiiilc    d'un    cré- 
ancier.   Cil    tout     temps    ainès    le  | 
dépôt    du    liilaii,    ou    du    cuialcur  i 
autorisé   à    cot    cll'ct    par    les   ins- 
pecteurs,   le    jui;e    jieut    ordonner  '< 
la   prod.iction  di'^  livres  ou  docu- 
ments se  rai)port,'iiit   ;iux  matières 
mentionnées    dans    l'article    précé-  \ 
dent,    et    l'examen    de    l'ép.uix    du 
déliiteur    et     ih-^    personnes    <[u'il 
croit    en   état    de   donner  (luehjuos  j 
.senseij;nements  sur  ces  matières. — 
(('.    P.    2S!»,    .'■)lt2.   SOI).    Appendice  ; 
l{.  1'.  ('.S.  fornuile  \o  7).  ! 


Niiuieau.  ('.   r.  ('.  77-'li.  partie 
Vict.  e.  4:<,  s.  ."). 


.).)-5t) 


884.  Les  lèiiii^s  relatives  à  l'assi- 
gnation et  à  l'examen  des  témoins 
et  à  la  ])rise  des  dépositions 
régissent  les  cas  \  isés  par  les  .leux 
ailicles  jiiécédents,  en  autant 
(pielles   sont    a]iplicahles. 

I.a  personne  assijinée  (jtii  refuse 
(le  comparaître,  ou  de  réi)oiidre, 
ou  d(>  i)roduire  un  livre  ou  dneu- 
nient,    lient    être    condamnée    |)ar 


ment  ninlin  meni  à  tu  Uquiiliiliim  ile.H  Incns 
(l'un /iiilli.  mais  eo  tiers  peut  être  assigné 
et  examiné  suiv.mt  l'art.  .SS2  C.  I'.  qiniut 
ini  liilnn  il  à  l'i'int  flri  affaires  <'  i. — 

('.   S.    IIHIJ.     fhoqwlli;  J.      ]■  „ilh, 

;  l{.  I:  .isr,. 

.">.  In  ordre  d'assiKn.ation  d"imé  par  le 
prolonotaire  en  l'alisence  du  juge  en  vertu 
de  l'art.  Xi  C  P.,  sur  une  reipiête  ipii  ne 
renferme  pas  le»  termes  mêmes  de  l'art. 
SS'2  ('.  P.,  est  sujet  ù  révision.  Mi'nie. 
urn't.  • 

<).  Tlii!  insolvent  lias  tlie  ritilit  to  lie 
represented  hy  courjsel  at  tlie  examination 
of  iMTsons  wlioni  the  curator  deems 
eapalile  of  furnisliinn  information  eon- 
rerninï  the  insolvency;  moreover  sucli 
ix'rson  mav  he  eross-examined  on  hehalf 
of  tiie  iiisolveni  in  the  manner  and  forni 
prescrilied  Ijy  .\rt.  :i4()  C.  1'.,  the  in.solvcnt 
iK'iriK  considered  a  party  in  the  proeced- 
iims.  — r.  ,S.  /.'«/.;.     Lmrrgue,  J.     In  re 

88.Î .  l'pon  :ij)plication  hy  any 
creditor  at  any  time  aft(>r  the 
filing  of  tlie  sttitement,  or  hv  the 
curator  witli  the  tiuthorization  of 
the  inspectors,  tlu»  jiidge  may 
order  tlie  i)ro(luction  of  any  book 
or  document  relatiiif;  to  the  mat- 
ters  mentioned  in  the  precodinp; 
Article,  and  the  examination  of 
the  eonsort  of  the  dehtor  and  of 
any  other  per.sons  wlioni  he  deeins 
capable  of  furnishinn  inforiiiiition 
in  regtird  to  sueh  matters. 

1.  V.  la  jiiri.<i)niili  iwc  aou-i  l'art.  q\ii 
]ir<'cidi\ 

884.  The  rules  relatiiiK  to  the 
suininoniiit;  and  examination  of 
wit  liesses  and  the  takiiijr  of 
évidence  fzo\erir  cases  provided  for 
in  the  two  i)recedinf;  Articles,  in 
so  far  as  thej  ai)ply. 

.\ny  person  summoned  who 
refuses  to  ai)pear  or  to  tiiiswer, 
or  to  produce  any  liook  or  iloeu- 
nient,  may  he  condemned  bv  the 
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le  jupe  à  un  (■inprisoiinoniciit  n'cx-  i  jutlgc  to  impristJiiiuorit  fi>r  ;i  tenu 


■t'daiit  pa.j  vm  un. 

S'il  sY'lèvo  (iiicUiucs  difficultés 
;iu  fours  (le  l'cxanicn,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  juRi" 
jiour  adjudication. — ((.'.  1'.  2!t7 
f^'(■f/.;5!»{)d.sfr/.  834). 

Nouvr.'iu.  C  (".  P.  7721),  partit':  771'), 
l'iirtic;  5ô-.')0  Vict.  c.  4:i,  s.  ô. 

885.  Le  curateur,  autorisé  par 
les  inspecteurs,  ou  un  créancier, 
))eut  contester  le  bilan  i\  raison: 

1.  De  l'omission  fratiduleuse  de 
la  mention  de  biens  de  la  valeur 
(le  cent  piastres; 

2.  De  faiisses  représentant  ions 
dans  le  bilan  relativement  au 
nombre  des  créanciers,  ou  à  la 
nature  ou  au  montant  d.e  leurs 
créances; 

:■).  De  recelé,  par  le  débiteur, 
dans  l'année  jjrécédaiit  immédia- 
tement le  dépôt  du  bilan,  ou  depuis 
de  (lueUjue  j)artie  de  ses  biens  dans 
la  vue  de  frauder  ses  créanciers. — 
(C.  P.  15,  §  8). 

C.  V.  c.  77.3,  partie,  amendi^;  S.  U.  (}. 
5962;  .■)ô-.5r)  Vict.  c.  43.  s.  (i. 

1.  linp.  Tom.  Ch.  XXX I: —" L'nrlirlr 
i^'i  innove  sur  troin  jxritUs: 

I.c  mol:  "fraHdHleum:''  est  iiiKéré  aprh 
Il  mat:  " niiiissùin" ,  dans  le  premier  parii- 
ijrnphe. 

Le  niuiiUml  des  biens  dont  l'omission  est 
m'eessaire  pour  donner  ouverture  à  ta  cun- 
t(slnlion  est  jmrtc  de  quatre-vingts  à  cent 
pinstres.  ' 

886.  I-e  bilan  doit  être  contesté 
dans  les  (juatre  mois  (pii  suivent 
1  insertion  dans  la  Omette  Officielle 
de  Québec  de  l'avis  de  la  nomina- 
tion ilu  curateur. 


Nouveau;  C.  P.  C.  77.'!,  partie;  S.  U.  Q.  | 

5n<)2.  I 

S.  R.  H.  C.  c.  87,  s.  12;  c   l.i,  §  2;  s.  l.i.  j 


not  exceedin^  one  year.  If  any 
dispute  ari.ses  duriiiK  tlie  examina- 
tion  tlie  i)arties  are  sent  before 
the  jiidtçe  to  hâve  it  decided. 


1.  La  coiiUamniitioii  :\  ri'iiipri«)nneinpnt 
prévue  par  cet  .irtirlp  ne  peut  s'oUteuir  sur 
règle  iiisi. — r.  in  re  Suxe.  ô  H.  I'.  f>.',. 

885.  The  curator,  authorized  by 
the  inspectors,  or  any  credit<jr, 
may  contest  the  statement,  by 
reason: 

1.  Of  the  fraudulent  omission  to 
mention  pioperty  of  the  value 
of  one  hundred  dollars; 

2.  Of  fraudulent  misrepresentu- 
♦ions  therein  with  resp<'ct  to  tho 
number  of  the  creditors,  or  tho 
nature  or  amount   «f  their  daims; 

3.  Of  sécrétion  by  the  del)tor, 
within  the  year  immcdiately 
preceding  the  filinn  of  the  state- 
ment, or  silice,  of  any  portion  of 
lus  property,  with  intent  to  defraud 
his  creditors. 

I.c  trni.sHme  iHiniffrnphe  stipule  que  le 
délai  d'util  année  se  compte  du  dépôt  du 
liilan  et  non  plus  île  la  poursuite.  Dans 
le  syslînu-  du  nnuviaii  code  la  règle  de 
l'ancien  code  ne  s'appliipie  qu'à  la  cession 
Jaite  à  la  suite  d'un  copias  nu  de  la  œn- 
truinli';  elle  est  en  conséquence  renvoyée  aux 
chapitres  qui  traitait  de  ces  matières." 

2.  ''.  la  jurisprudence  rapjiortée  sous 
l'art.  SHS. 

886.  The  contestation  of  the 
statement  must  be  made  within 
four  months  from  the  day  on 
which  the  advertisement  of  ttie 
curator's  appointment  appears  in 
the  Qnehfc  Officiai  Gazette. 

1.  Rnp.  Corn.  Ch.  XXX /:  —  " L'article 
SSf!  file  il-  délai  dons  lequel  le  bilan  peut 
ftre  contesté.     La  règle  q^i'il  éiUcte  s'appli- 
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ipii    l'i  lu  Kiiilixinlion   (/i/i   f.s/  finli    jmr  h    i 
ciirnliiir  d  l'i  nlli    qui  int  prixlitilt    jxir  h 
rritnicitr.     Im  tttritiî'rt  tst  xtulr  n»n'  fntr  j 
l'iiitrùn  ri«/i    (Arlicli    î^.l  ('.  I'.  ('.}." 

887.   I,:i   partir!   ('(niti^stantc   est  ' 
Ifiiiic,    dans    le    m{"'iiic    délai,    de 
faire  la    preuve  de  ses  alléKations 
par  toutes  \((ies  (jue  de  droit. 

I.e  jutre  peut,  néaiiiiioiiis.  ])ni- 
loiifrer  le  délai  pour  faire  cc^tte 
j)reu\(',  mais  pas  au  delà  de  deu.x 

Midis. 

Le  juge  peut,  s'il  est  eon vaincu 
que  lo  retard  est  dû  à  la  faute  du 
<léliiteur,  accorder  de  temps  à 
autre  un  nouveau  délai  de  deux 
mois.— (C.    I».    ;5H);    ('.    ('.    12().->, 

12:«,  V2:i:,). 

Niiiiv(':ni,  punie;  (".  I'.  ( '.  771.  iiiiiciid'': 
s.  I{.  lî.  C.  c,  ,S7,  s.  1.-!,  §  H. 

I)!\  ISI()\ 

I.  Di'llll    lit     ClitisttlIiiiH.     il) 

II.  i'rori'tlurf  sur  lu  ciiitlistnlian.    i  l'i) 


I.—  DkIAI     I)K 


<  ii.NrKsr atiipn. 


1.  Iliii>.  ('uni.  Cil.  XXSl  "En  iirlii 
ilf  l'iirlirli-  SSl ,  f/iii  lîiiiilr  In  iiriiinlv  /im- 
iliiiil  liii/ittlli  In  jiniiii-  ili  In  cnnli.stnliim  du 
hiliiti  ,)<ul  l'Iri  .fnili:  If  jiiyi'  jm  iit.  .s'il  o/ 
coiirnhirn  qui  h  rilnnl  isl  ilù  à  In  fimlr 
ilii  iliinhur.  jinilimijir  li-  ili'lni  ili  ti  >:i)i.s  n 
nutri ." 

2.  .\flcr  !i  liclay  <if  two  iiidiitlis  has 
.•ilrcady  Ik'cii  enuitcil  for  niakiiiK  tlic  proof 
iif  tlic  alli'f;:iti()iis  iif  ihc  ciiiilcstatiiiM  uf  an 
iiisciivciils  siatcniciit.  a  fiirthcr  dclay  of 
two  nioiiths  will  iiof  Im'  Kniiited  («'cause 
tlic  iiisiilvciii  !',a.-i  rctarilcil  tho  pnicccdiiius 
iiy  (iliiist  an  rxi'cptioii  to  thc  form  and  a 
motion  for  |)artii'ulars  (wliicli  lie  liad  a 
rurlil  tu  dcii.  es|)e(ially  when  it  othcrivi.so 
apiK'ars  that  tlie  c.intestaiit  had  not  iised 
proiHT  (lilitjciiee.  —  r.  U.  H.  l.s'S').  In  re 
I.i'lnnçi,   J  H.   P.  .ic:;  H.  J.  S  H.   l{.  ,«.;. 

'■>.  Le  délai  de  (lualre  moi.s  accordé  [inr  j 
les  articles  77:î  et  774  C.  1'.  (.SM>,  ,SS7  n.  c. )  i 
pour  ciintcstcr  le  liiLin  d'un  déliiteiir  qui  a 


'i.    y.  In  jurifjiniiUnrc  sniLt  inrlicle  qui 

Sllil. 


887.  Tlie  contestinn  part  y  in 
also  liound,  witliin  thc  same  delay, 
to  provo  liis  alleRatioiis  hy  al! 
leptd  meaiis. 

Tlie  judge  may,  Imwever,  prtilonfr 
tlie  delay  for  making  such  proof, 
liut  not  heyond  two  monilis. 

Th(>  judge  ma\,  wlieii  satisfied 
tliat  tlie  deliiy  i.s  due  to  the 
f.'iult  of  tlie  dehtor,  allow,  froni 
lime  to  time,  a  furtlier  delay  of 
two  months. 


fait  cession  de  Mens,  ot  f.iire  la  preuve  des 
allcKations  de  l.i  conte-stution.  ne  |K'Ut  ctro 
prolontfé  de  di  iix  nif)is.  .sous  l'art ii'le  774 
(X.S7  n.  c),  qu'.ivaiit  l'expiration  du  délai 
de  (piatre  mois,  et  rettc  prolongation  ne 
ix'iit  avoir  lieu  après  l'expiration  du  pre- 
mier délai.  —  r.  .S.  ISSIt.  Miilhim.  J. 
WoïKliinril  i:  .\IcKcnzU\    t7   li.  !..   700. 

4.  Les  ilélais  (|>our  f.ii.,'  la  preuve  des 
allénation-s  de  la  contestation),  courent 
pendant  un  apfiel  sur  une  exception  A  l.i 
forme  faite  p;ir  le  créancier,  et.  ces  délais 
expirés,  le  contestant  ne  |)eut  plus  procé- 
der à  la  preuve  des  allégations  de  sa  con- 
testation.—f'.  li.  H.  ISti.',.  Marunn  r.  l'ni- 
riir.  /<■.  J.  /,  li.  H.  diô. 

.">.  Dans  la  contestation  du  liilan  d'un 
insolvable,  le  contestant  doit  faire  sa  preu- 
ve dans  les  (|uatre  inoi.s  de  l'avis  (pii  lui 
a  été  donné  de  la  cession  de  biens.  Il  ne 
siiBit  pas  (lu'il  eonlcste  dans  les  <|uatre 
mois,  mais  il  faut  qu'il  fas,s<'  sa  preuve 
daas  ce  délai,  si,  avant  l'expiration  des 
(plaire  mois,  il  n'a  pji.s  obtenu  la  prolon- 
(talion  du  délai. — C.  S.  ISf)7.  Cnumilt,  J. 
liiijiii  r.  l.iiHiiux,  /,  H.  L.  n.  .■.■.  lllt. 

(i.  fuder  the  new  Code  of  procédure, 
«lare  a  dehtor  h.-i,s  madc  .1  jii.iiriài  àb.'ii- 
donment  and  pivcn  notice  tliereof  to  his 
creditnrs.  and  no  proicedings  hâve  Ijeen 
takeii  for  tlie  a[)|K)intment  of  a  provisional 
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>;iiunliaii,  or  of  :i  cuMto',  tlic  dclay  f<>r 
lontostiitioii  of  tlio  iibancioiitiiiTit  nm.-; 
froiii  tli(>  (lato  of  siiili  aliaiiilnimiriit,  ami 
after  tlio  expiration  of  four  rnoiitlin,  with- 
oiit  any  oiuitpstalion,  a  dchtor  wlio  hns 
Ut'ii  iiiiprisonccl  umlcr  a  jnilunirrit  aft'jinst 
him  f  jr  JaiiiaKfs,  is  cntitliil  lo  h\<  lil>ora- 
,i„„.__r.  .S.  tSHS.  Tait.  J.  liiirroirs  t: 
Keiiling,  H.  J.  !■!  C  S.  ■■,3r,;  l  li.  l'.   iU). 

7  I^i  loiiti  station  par  lo  cr.'aiii'icr  liii 
hilaii  'riin  (l('l)itoiir  arrrté  sur  rapias  Uoit 
«■•trc  mise  en  (Jrlit«ro  dans  les  ciuatre  mois 
(pli  suivent  h.  production  de  i-e  liilan.— 
C.  S.  191. 'f.  1  narbnnrudu,  J.  Ilou-nril 
r.  llmrdl.  16  R.  P.  ,'C.',. 

S,  WluTo  a  motion  is  made  ilemnniliiiK 
ilie  prolonnalion  «f  tlie  delay  to  i-ontist 
the  stateinent  or  làlan  of  an  insolvent. 
alloginR  ïilso  thjit  the  extension  of  the 
deliiy  to  prove  the  aliénation  will  bc 
necessary,  the  juilxc  inay.  witliout  adju- 
dioatiiiK  uUra  pitilii.  crant  l)otli  demanda, 
althousçh  the  conclusions  of  the  motion, 
ilie  lirst  only  is  prayeil  for. — C.  H.  II.  1917. 
KraiLig  i:  .Ùichtiud.  H.  J.  ,?tf  li.  R.  ,'i04. 

<).  Althousîh  a  judtçc  had  no  powcr  to 
proloni;  the  dclay  to  contcst  the  statement 
ihilanl  of  the  insolvent,  there  is  nothing 
in  the  law  proliiliiliiiK  the  extension  of  the 
dclay  to  prove  the  alleiiations  of  the 
contestation,  even  bofore  the  contestation 
is  fyled,  provided  it  is  fyled  within  the 
delay  fixeJ  by  law.     (.Utr/if  am'i.) 

II.  —  PllOCÉDIRE   SIR   lA 
CdNTK.Sl  ATION. 

lu.  Il  n'est  pas  n('ces.saire  de  recourir 
à  un  bref  d'assignation  ix>ur  contester  le 
liilan  d'un  failli,  mais  il  suffit  de  produire 
la  contestation  au  (trèfle  et  d'en  donner 
av;  et  copie  au  failli.  —  C.  S.  IS!1',. 
l'nqmieln.  J.  In  re  Marsan  v.  liros-teau, 
R.  ,/.  6'  C.  .S".  SOI). 

11.  C'est  au  juge  de  fixer  les  di'lais  pour 
ré|R>ndre  i  une  contestation  de  bilan,  et 
la  ri'gle  gfn/'rale  qui  accorde  six  jours  [mur 
la  protluction  d'un  plaidoyer  ou  de  hi 
ré|H)nse  :\  un  plaidoyer,  doit  guider  sa 
discrétion,  la  procfVlure  sur  la  contestation 
du  bilan  uclunl  {>uà  ps>nirÉiâire.  ■(  .  H.  H. 
1H!>-'k  Marsan  i:  Poiriir,  R.  J.  4  fi,  R- 
lid;   C.   S.    mm.     Marsan   v.   Brosseau, 

li.  J.  G  C.  S.  .vjy. 


li.  (iuand  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
pré<Lsi>)n  i\f  certaines  allégations  <ie  la 
contestation  de  bilan,  le  juge  ne  doit  pas 
lixer  les  délais  (Kiiir  répondre  ;\  cette 
contestation  par  le  jugement  ipii  ordonne 
cette  pré<-ision;  il  ne  «loit  le  faire  que 
l.irs<|u'il  aura  une  ronnai.sîoiiice  parfaite 
de  l'état  des  parties  afin  de  lal«or  au 
failli  le  tcini)»  de  faire  une  défeiisi-  par- 
faite,—('.  /{.  /,'.  /W«,    Marsan  t.  Poirier, 

R.  J.  /,  11.  R.  na. 

M.  Dans  une  contestation  de  bilan  d'un 
failli,  concluant  \  l'emp-isonnemen»  de 
eclui-ci.  it  n'est  pas  néces-saire  c.o  demander 
par  les  conclusions  que  le  bilan  soit  déclaré 
faux  et  frauduleux.— <•,  S.  IS:>S.  .Ua- 
IhUu,  ./.  Re  S,inft.  R.  J.  1',  C.  S.  .',-',0; 
1  R.  P.  .V.l. 

11.  Il  n'est  p.'us  ncce,s.sairc  non  p!u.s 
d'alléguer  que  le  cyntestant  se  trouve 
dans  les  délais  pour  contester  le  bilan, 
c'est  BU  défendeur  h  plaider  ce  moyen 
par  exception,  s'il  y  a  lieu.    (.Même  arrêt.) 

1,").  Ia-  caractère  indéfini  des  conclu- 
sions d'une  contestation  <le  bil.an  doit  être 
plaidé  par  exception  à  la  forme  c\  non  par 
inscription  en  droit.     (.Même  arrêt.) 

16.  lia  contestation  du  bilan  d'un  failli 
ayant  un  caractère  pénal,  chaque  nllég.a- 
tion  doit  préci.-!er  les  faits  dont  on  se  plaint 
de  manière  à  !e!i  identifier  ou  donner  con- 
naissance au  failli  des  actes  <lont  on  fera 
la  preuve  contre  lui.  .\in.si  les  allégations 
<iue  le  failli  aurait  recelé  frauduleusement 
des  billets  [xnir  un  montant  excédant 
$10,(XX),  une  somme  d'environ  $7,0tH)  re- 
çue par  lui  en  divers  montants  ;\  son 
magasin  et  diverses  autres  sommes  d'ar- 
gent oc  montant  en  tout  :\  plus  de  Ç2,'>,000, 
-  ..a)?  trop  vagues  tt  U  Cour  supérieure 
était  bien  fondé*  à  en  ordonner  la  préci- 
sion.— C.  R.  R.  lii^'J.  S!)lnslre  i:  I.itang, 
R.  J.  .i  li.  R.  .iS-v  S  R.  P.  SUT. 

17.  Celui  qui,  résidant  à  l'étranger, 
conteste  le  bilan  d'un  failli  est  tenu  de 
fournir  cautionnement  pour  les  frais  et 
de  protluire  procuration.  —  V.  S.  1900. 
Uu-is  r.  Murray  et  al,  3  R.  P.  1V>- 

18.  Les  règles  et  délais  de  la  proeénlure 
en  matière  de  •-ontest.nfinr!  de  bilnn  snnt 
celles  de  la  procédure  sommaire. — C.  .S. 
I90.i.     (lagni,  J.     In  re  Dufour,  6  R.  P. 

7» 
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l'.l.  I'|Miii  llir  ((iiilcstiitiMii  iif  fin  iii- 
solviiils  liilari.  tlic  ri-iKlfriiiu  liy  coiisrnt 
(pf  tlic  |iMrtii'^.  <if  :i  judunimt  (ixinn  ix 
•Ii'Ihv  fur  thc  fyliriK.  Ivy  II»-  iiisnlvriit:  ni 
hi.M  aiisui  I  lu  tlic  coiiti'-liitidii,  pricliidcs 
siicli  insolvciit  frcitii  iiivokinir  liy  w.iy  nf 
iiKilion  (ir  cxccpliiin  to  tlic  liinn,  any  ir- 
ro^'iil.irity  which  ii\i\i\it  li.ivi'  .■ifTcctcil  th<- 
judciucnt  :i  iilfidriziiiK  ^"'■'i  :i  <-'intc!<iati(in. 
l'iidcr  llio    (ircimn-InniTs  of  tlii-  case.  in. 

888.  Si  le  contestant  ('talilit 
miclciu'unc  (les  oITeiiscK  iiicntion- 
tionnt'cs  en  l'article  88'),  le  juiro 
pfut  (•(.ndaniiior  lo  déhitcnr  à 
être  emprisonné  pour  un  terme 
irexcéilant  pas  un  an. 

L(is  dispositions  ries  articles  S.S8, 
839,  810,  841   et  842  réfrisseut  les  i 
procédures    lu'cessaires    jjour    exé-  ' 
cuter     ce     jugement,     en     autant 
qu'elles  sont  applicables. 

('■  I'.  ('.  771!.  partie.  anKndr;  .*<.   H.  (^ 

r,>M;:i. 


I.     Itai    '  "w.  (h.  .V.VAV.     ••/,. 


piini' 


(/rni>ln  Jiiiiil  ili  l'iirlii-h-  SSS  niiimvrr  l,«  nrli 
chu,  d'iiliims  thti.i  U'  rliii/nlrr  rilalif  à  lu 
ciinliiiiiili-  luir  mr/ix,  (/ai  xniijiUtimut  aux 
ih'hilt  iirn  iiiiidiimnis  à  innirrixiiuricimiit 
{Miiir  ilii„;i  il,  hihiii  fraïKliihiix.  hi 
jiirUijriiiliiicr  tu  a  ririiiniu  itiiiiiliin- 
liilili  (lan.'<  /iliisu  nrx  <(i.v." 

(WinnitiK  v,  I,cl)laiic.  Il  I,.  C.  ,1.  .{:{,-,; 
Cote  V.  Vcriiicttc.  <)  (i.  L.  K,  340;  Odilvic 
V.  l'anian,  .\f.  L.  R.  r>  ."<.  C.  ,'JS();  Char- 
Iranil  v.  ('aiiiiKviu,  H.  J.  4  C.  .>^.  lti;ii. 

2.  .Articles  77H-7  C.  I'.  C.  fan.  ,:)  apjpjy 
to  dcbtors  in  cii-stody  on  cii>,lntiiitr  /xir 
<w/K,  as  wcll  us  to  tlio.-ic  di-tainod  on 
cn/riii-i:  and,  iindcr  .irticlc  777  iSS!)  n.  r.), 
siuli  dcbtor  c.iii.iot  ohiaiii  Iiis  di.-a'liartlc 
iinlil  four  montlis  liavo  clapscd  from 
tlic  filinj;  of  a  si-liciliilc  and  dcciar.-uion  of 
aliandonnicnt. — (\  S.  IS7().  Tnrrnnrr,  ./. 
Wiiiiiiiirj  r.   Liblaiic,   H  J.  3.1').   Jl)  H.  J 

li.  J-'A 

:i.  The  .\rt  4S  V.,  «i.),  r.  22,  s.  9,  (S.H., 
5'>fi;{\  inflivtiiis  ■'■  'ifi.-dty  fur  nnr  produ.- 
ing  statcmcnf.  etc.,  is  not  nierc  mattcr  ot 
procédure,  ,ind  lixs  not  a  n'troactivc  cITcct. 
Hence  it  doe.-"  not  apply  to  a  dcbtor  whose  ' 


solvcnls  r(  course  cf)iild  lie  exercis«>i|  only 
by  way  of  a  rn/m'lr  rinir.  —  ('.  .S.  IftO.-!. 
Cumin.  J.     In  re  Triihnn.  10  If.  île  J.  1.57. 

2(1.  l'iic  rcpliipie  f.'iite  et  priMJiiite  sans 
1.1  iKTiiiission  prcalable  d'un  jiiite,  cpilnzo 
jours  apr<\s  la  ré[M)nso  à  la  ronte.station 
du  bilan  d'un  failli,  est  produite  irrf'trii- 
licrenieiit.  ~  C.  ,S'.  /.'>//.  Unimnii,  J. 
lin.-^min.^.i  r.  U'ill.s,  / .'  If.  /'.  ,y;,ï. 

888.  If  tlie  pontesting  party 
estal)lislies  any  one  of  tlie  ofî'ences 
mentioned  in  .\rticle  88."),  tlie  judgc 
ina\  condeni'i  tlie  dehtor  to  bo 
im|)ri.<oned  for  a  terni  not  exceed- 
iiiK  one  year. 

The  riiles  contained  in  Articles 
8;W.  HW,  840,  841  and  S42.  apply, 
in  so  far  as  may  be,  to  i)rocee(lings 
in  exécution  of  tlie  condemnation. 


bail  bond  and  ilic  judKnicnt  declaritiK  tlie 
riii>iii.f  valid  werc  in  force  prcvious  to  the 
p.i.ssinit  of  tlie  .\ct  in  <|ucstion.  -C.  ■><. 
INS.").  fiiiihniiiiii,  ,/.  Sirk  r.  Ari>iii, 
!>  L.  S.   IS'!. 

i.  It  ap])lies,  wlien  the  rnjrmx,  being 
is.siied  prior  to  the  .\ct,  the  jud(tment  was 
renilercd  subséquent  to  it. — C.  S.  1HS7. 
.\falhifii,  J.  liilltTire  >:  Tnijlnr,  t.'/  R. 
L. .«.'. 

.").  The  cfTcct  of  H  judiei,'»!  abandontncnt 
made  by  a  dcbtor  iinpri.soncd  under  a 
m/mw  is  to  entitlc  the  dcbtor  to  lus 
libération,  and  where  the  abaiidoiuncnt 
on  the<( intestat  ion  thereof  by  the  plaintiff, 
is  declarcd  fraudulcnt  .ind  insufficient.  the 
court  lias  no  power  under  the  existing 
law,  after  the  dcbtor  hius  underpone  the 
terni  of  iinprisoiinicnt  not  cxccedinR  one 
year.  to  sanclion  his  further  détention 
under  the  raiiiiu,  until  lie  dJscloscs  atiseta 
alIcK'^ii  to  hâve  bccn  fraudulciily  .sccrcted. 
(ConfirniinK  Mathieu,  J.,  I,S  U.  h.  162). — 
r.  ff.  1S.H!).     Ogilrie  i:  Ferron,  l.'i  H.  L.  J'JS; 

.U  J.  j.s>:  .\r.  L.  li. .-,  S.  C.  .sso. 

0.  l  iulcr  ilie  c.vistiiiE  law,  the  court 
or  judgc  bas  no  jxiwer  to  sanction  tho 
further  détention  of  the  dcbtor  under 
cairias  of  impri-sonment  to  which  he  has 
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I..II,  i.iiiilciimccl,  — f .  >'.  ;,'?»;.     Ciirrati, ./. 
M.Ma.ilrr  r.  Hdziml.  J  U.  de  J.  .',.',. 

7.  1.1'  ilc'bitciir  ((iii  Hcntcml  avci'  un 
.ir  SCS  in'iiniicrH,  wm  pari'iit,  |«mr  fiiirr 
ccs.sion,  et  Cl',  iipnVs  lui  avoir  remis  ilc» 
iniircliamliHps  <'n  paicininl  ili"  partie 
lie  Cl-  «lil'il  lui  iloif.  et  (le  pIiiH  lie  dipiirie 
p;is  le  niHii  (le  tous  Hes  iTi'ancierH,  sera, 
sur  preuve  de  ce!»  faits  oniidainn*''  i\  lu 
prison,  icl  (|Ue  |)révu  par  l'article  s.HM  C  1'. 

C.  S.  190t.  Chnqmllr,  J  In  re 
ThihtuU,  .J  H.  P.  2n;t. 

K.  rroeeediiins  iiistiluled  undiT  arti(le 
"^^■l  ('.  ('.  I'.,  aKainst  a  debtor  wlio  has 
Iliade  a  jiidicial  ahandonrneni,  are  of 
Il  )>enal  nature,  and  the  rules  and 
priiiiiples,  vvhich  govern  évidence,  and 
ils  effects  in  criminal  case»,  inusl  \w 
;ipplied.  and  to  justify  il  conviction, 
ilic  ({mit  of  the  delitor  as  to  omission 
to  enter  property  in  his  slalenient.  or 
M'cretioii  of  property,  iniist  b<' established 
by  clear  and  conclusive  évidence. — 
r.  li.  R.  l'xiJ.  Unice  r.  H'i/.'.s,  H.  J. 
II  H.  K.  411.',. 

0,  .V  discrepancy  between  two  state- 
înents  inade  by  the  debtor,  one  niade 
:{Ist  Decembor,  lîKIO,  showinE  a  surjilus 
(pf  .*!  1.227,  and  the  other.  inade  2t>lh 
.luly.  1!H)1,  showinK  a  déficit  of  *I,S41), 
wliile  it  rai.ses  a  presuniption  of  mis- 
nianaiieinent  of  his  business  and  of 
i\lr,ivaK.ince  in  his  expen.^es,  does  not 
sliiiw  conclusively  any  oiuission  to  enter 
property  belonninii  to  hini,  >".  'he  state- 
incnt  filed  nith  his  déclaration  of  abandon- 
luciit,  or  sécrétion  of  any  part  of  his 
proîK'rly  (Même  c      '•. 

M).  Le  di'hiteiir  (pii  fait  cession  de  ses 
tiii'iis  et  di'iMise  .son  bilan  est  tenu,  dans 
le  cas  de  contestation  par  un  cr('"ancier,  de 
rendre  compte  de  l'actif  ((u'il  a  eu  en 
sa  jMissession  dans  l'amK'e  préclnlente. 
Son  inipuis.sancp  de  le  faire  (équivaut  h  la 
preuve  du  recel  vise  ii  l'article  8.S.5,  c. 
('.  I'.  C,  et  le  rend  pa.ssible  de  la  [K-ine 
d'empri-sonnement  de  l'article  SHS  C.  P. 
C-l'.  ti.  li.  tM.i.  Clt'ineiil  i:  Banque 
X,:!ù,!::!lr.  R.  J.    '.  i.  H.  R.  ii'3. 

11.  La  personne  incarc(?rée  en  vertu 
des  :  rticles  XV.i  et  H-'M  C.  de  Proc.  a  seule 
dr  .il  à  I.    pension  mentionnée  en  l'article 


S-t-l;  celle  (pii  est  condamni't'  et  mc;ir- 
cén'e  iHiiir  fraude,  ;:pr(''S  contestai i'iu  d« 
son  bilan,  aux  termes  des  articles  .S.SÔ 
à  H.s,s  C.  de  Pnic,  n'a  aucun  droit  i\ 
celte  iH'nsion. — V.  S.  llHtt!,  l'nguiiih),  J. 
I>f.tlriin.t  r.  Drumiirlum,  tH  R.  île  J.  J.'J. 

r2.  "1.  Le  débileur  (pii  fait  cession 
de  ses  biens  est  tenu,  au  c:vs  de  ctnites- 
talion  de  son  bilan,  de  rendre  compte 
(If*  .sommes  ((u'il  a  eues  en  si  |kism<>:'- 
sion  dans  rann('e  pn'ci'ilenle.  Par  suite, 
son  di'faiit  d'expli'|uer  lu  disparition 
d'un  exci'clent  de  $()(KI(».  de  recettes,  sur 
le  chiffre  de  ses  di'tKiiirs,  cnV  une  pn'soini)- 
tion  violente,  ('(pii|)ollente  ;\  preuve,  du 
recel  vis»- 1\  l'article  HS.'),  i  C.  P. 

'2.  Le  (Kbiteur,  qui  dans  les  cinq 
.semaine»  avant  de  faire  cession  de  ses 
biens,  u  m^gocii''  auprès  d'un  de  ses 
cri'anciers,  ciiii  est  en  ni('me  teni|M  son 
Is'au  jx'tc,  un  emprunt  iiioyennaiil  un 
transiHirt  de  droits  immobiliers,  c  •  tenu, 
pour  ('chapiMT  à  la  pr('>.sompl ion  de  recel, 
de  faire  la  jireuve  de  la  l('>(jiliinit(''  de 
l'olM'r.ation.  Il  ne  lui  suHit  pas  d'établir 
(pie  la  somme  emprunli'e  a  (''té  payi'-e 
à  ses  (-n'^anciers.  il  doit  encore  prouver 
(|iie  le  trans|s>rt  ne  voile  p;is  une  pri''f('- 
rence  indue  il  son  pr(''leur  et  ne  cause 
aucun  pri''judice  à  ses  autres  cr(''anciers. 

.'i.  L'intentiim  de  s'approprier  les  biens 
reeel('s  n'est  pas  un  (''lément  essentiel 
de  lorreii.se  de  recel."— <'.  H.  R.  l!MI!>. 
Pexinarlenii  r.  (liiinwnl,  R.  J.  l'<  li.  R.  .'■'>. 

Vi.  La  contestation  du  bilan  du  débi- 
teur est  de  nature  purement  pénale;  elle 
n'a  d'autre  but  et  ne  peut  avoir  d'autre 
n'sultat  (pie  remprisoiinement  du  débileur 
IKiur  un  terme  n'exci'dent  pas  un  an. — 
C.  >'.  1!<IJ.  liruneiiii,  J.  l.iifrniiire  v. 
Mcmdoii,    n    R   P    lôll 

H.  Dans  une  cession  judiciaire  de 
biens  où  le  failli  déclare  dans  son  bilan 
qu'il  n'a  aucuns  biens  meuble*,  ou  im- 
meubles et  (juil  ne  .se  connaît  aucun 
cri''ancier,  s'il  est  établi  que  le  failli  enre- 
uistré  comme  fai.sant  affaire  si^us  une 
rai.son  socLile  n'est  qu'un  prèle-nom  de 
bonne  foi,  la  contesiaiion  de  s(»n  iïiiaii 
et  la  demande  d'emprisonnement  c()ntre 
lui  seront  rejetées. — C  R.  I!tl.5.  l.amim 
V.  I)amf  Liu-hiipelle  et  rir,  R.  J.  4^  C.  S.  .J.5^. 


m^ms^^ 


1252 


<  i;>>i()N  Di:  nii.Ns.— *i,i.  S.VI. 


889.   Si    le   |iil;iii    ii"(>|    pas    cou-  i 
tf.-t('    il.ili-^     les    i|('l;ii>     \(Hi!lls,     ou 
Bl  la  i-oiitot.'itiod  ii'(  --t  |)ii>  ()ri)iiv('('  ' 


(IflllS 


«■(-     ilcliii^,      le     jiijic     ),(.u( 


<■  I'.  ( 


:<•<'.  2i;7/;. 


1,    /.■.(;-.    (  .;».    (  /,.    A.V.V;        ■l/wliih 

,V>.''  ,sl  n'iirii  ilr  ii:i:),,: Il  1,11,  l'ij-iin/.li'in 
<l'i  il  yln  ;!,  ),i  ,,/i,.y.v,  ,7y,  jinnjii,,  h'iyipiv 
Il  ili'lilii.r  1^1  i/iji)  uriili'  ui  niiii  d'un 
1,;/  il,    ,,.■;„«., 

L*.  Allie!,  s  77::-T  C.  ('.  P.  i>.v.,-.s,s>) 
r.  .'i.)  .'iiiiily  (il  lll■l)1(lr^^  ii\  i  ,i-î(i|y  on 
II. i,r, 1,1,1,  j,:i-  ii'i-ps,  :is  «cil  1,.^  tu  tlifisc 
•  U  ;:.n  l'il  (.11  111/  /,,...  aiiil  xituli;-  Article  777 
<'.  ( '.  I'.  •.sd  ,..  M.\  Micli  ilcl)i(ir  rjiiiiiot 
il'l:iu    ]  i<    (li.>.cli:!iTr    iinlil    fdiir  riiotitlis 

I:;  \(    «'l:i|!M(i!>l,Illlll|.li|il;);,,f  llicsclicdlllc 

■  ii.l  <li'cliir;iti(,i,  ,if  ;il)iiiul(iiiiiioiit. -f.  .s. 
V.'.".  7'oiiiiiiri,  J.  \\  iiii  iiiii  I-  l.el.lilnc. 
I  ;  ./.  .:.:.-,:  .11  /,•.  ,/.  /,.,    .,;„. 

■  i.  W  1,1  II-  M  (lil)i(ii  li:is  \VAi\f  II  judicial 
^liaiiduiiiirnl  i,i  l.is  propcily,  ami  tlic 
aliamli.iiiMciil  lias  laii  liri'ii  rontr^tcil 
«iihiii  tl:r  .!.l,;y  illdwcd  l)y  law  for  its 
ri'iitotalidii.  hi'  is  mit  lialilc  to  iiiiprison- 
n^fiit  limli'r  a  writ  iif  rai.iii.-  for  any  act 
«liii-h  prci'ciifd  Ihc  ahalidi  lurent. —<'.  ,S'. 
/.''■.''.;.  Arihihniil.  J.  J.ihircv.  Tnidani, 
li.  J.  -,  C.  S.  S. 

■1.  l.e  di'liiteiir  ine.-ircéré  sims  eori- 
trainle_|iar  eirps,  qui  fait  ecs.<ion  do  ses 
liiei.s.    nV-^t    [  :,s    eiiii  n-hé    de    demander 


ordoiiiK  r     l.i     lilM'i;iti<:ii     ilii     ilrbi- 
tf'ir.    et     <■{■    ilcrnicr    e-t     ex*  inpt 
d'aiic-tjitK.ii  ou  (r(iii|iii>onii(iiM'iit 
à     laiMiii     d'iiiH.     (ausc     d'action 
antciiiuic     à     la     production     du 
bilan,   à   nioiii.-;   (pi'i!   ne  >oi(    di'jà 
arrctc  sur  cai)ias,  ou  (|u'il  ne  .-oit 
dcicmi  cl  cnijirisoiuic  pour  ijuclinic  i 
dette  dv  la  nature  de  celles  indi-  ! 
quées  dans  les  articles  KV.i  et  8.St;  j 
et,  au  ciis  de  cet  enii>risoiinenient 
ou     aricstation,     il     peut     obtenir 
du    ju-re    sa    nuse    en    liberté    .sur 
retiuête     et     preuve     suflisante.- - 
(C.    I'.  SIC). 


889.  If  ttie  stateinciit  is  not 
contestcd  \\  itliiii  tlie  requin-d  delay, 
or  if  tlie  contestation  is  not  proved 
witliiii  sucli  delay,  the  jild^e  ina.V 
•  irder  tlie  di-char^-e  of  tlie  debtor, 
ai'd  tlie  latter  is  e\eni|it  froni  arrest 
or  iin))ri.-oiinieiit  by  retison  of 
any  cause  of  tiction  wliich  existod 
before  flie  niakiii^r  of  sucli  stato- 
iiii'nt,  without  préjudice  to  case.-) 
wliere  la-  lias  been  alr<'ady  arrested 
under  a  capias.  or  is  iinprisoned 
for  any  debt  of  tlx'  description 
nientioned  in  .Articles  .Vi;5  and  S.'U, 
and  in  ea.se  of  sueli  intprisoniiient 
or  arrest,  lie  niay  obtaii.  liis 
Iil)or;ition  froin  the  jtidge,  upon 
pétition  and  >-ufIicient  proof. 


sa  iilii'r.alioii,  p.nir  défaut  rie  enntestalion 
de  son  liilan  dans  les  ciiatre  mois  de  son 
dé|ô'.  par  le  fait  fine  le  .'eiiiandeiir  qui 
l'a  fail  im-arei'rer,  noiiimé  irardien  jirovi- 
.soire  à  la  cession  de  biens,  a  m'clidé  de 
doiuier  avis  de  sa  nomination  et  de  jiro- 
vorjuer  la  noiniiiilinn  ilim  curateur,  et, 
cela  iiialfrrc  ciue  les  délais  poi.r  la  contes- 
tation ilu  bilan  ne  ciiin]ite  ré(;ulièreiiicnt 
que  lie  l'avis  de  mim'iiation  du  curateur, 
("epeialaiit.  dans  l'espèce,  la  cour  a 
accordé  au  demandeur  un  délai  de  huit 
jours  pour  contester  le  hil.in  de  son  débi- 
teur, ordonn;.nt  la  libération  de  celui-ci 
si  la  coi'te.-tation  n'était  pas  pnxluite 
dai.s  ce  délai.-  C.  .S-.  ISK).  Mathirit,  J. 
Hnr,i  r.  J.i/nrh  ,{■  Forliii,  l{.  J.  17  (\  S.  1H6; 
-)  K.  !..  n.  .1.  ô.'iJ. 

à.  Le  débiteur  en  liberté,  qui  a  fait  une 
cession  de  biens,  restée  .sans  nomination 
lie  curateur  et  sans  contestation,  jiemiant 
plus  de  quatre  moi.^  n'a  pas  le  droit  de 
demander  sa  libération  avec  les  coiisé- 
(Hic'nces  iiréviies  à  l'aiticle  8S9  C.  P. 
Cet  article  ne  .s'apiilicuie  (juaux  débiteurs 
incarcérés.— C.  .s',  l.'ni.  Leminix,  J. 
Cinij-Mars  i.  Droln,  I{.  J.  .;;  ('.  ^s.  àOJ. 

6.  r.  au  siiriihis  sur  la  Hhéralion  du 
liUrilrur  au  moyen  rie  In  ces,vm  de  biens, 
.«<)i/.<i  iartiilc  S.'jH,  non  !)  et  seq. 


<'|;SS|(»\    l)i:   HIKN'S.-~ART!',  HBOrrH'U. 
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890.  I.f's  juccincnts  et  orditn- 
iiiiiir("*  rctulus  «'n  vertu  des  artii'lcn 
sec,  Sti7,  H«i8,  H71,  X7»,  H77,  H7H, 
S7it,  8S2  t't  SS:{  ne  .sont  sujets 
ni  ù  révision  tii  à  :ii>|iel.  -'('.  I'. 
It.    .'i2,  72). 

Nl'IlM'llIi. 

I    /,''!/>   (',„„    r/i.  .V.V.V/.  -■/•;«  cr;» 

./.  l'iirtirh-  r  .■*  '/w  iinitini'i  <■''./*,  /^x  tirititn- 
ii'tt'-i^  (l'un  jinir  sailli  Kiijitl.i  aiiT  mhwH 
ri'nitr'*  ff'i*'  If.t  j't(jprnfnfH  il't  tnh'tntil. 
I.'ii'iirli  SUD  iiiiimrle  mif  Hinilalion  <)  cettr 
!•<  ;li   'hlii.-i  ri-rttiiiiM  r(i<." 

891.  I.U  (cssioii  (|p  liieii-<  Iie 
lihère  le  (léliiteiir  île  ses  dettes 
(lue  jus(|u'ii  coneurrenee  de  ee  (pie 
les  cn'aïu'iers  ont  tmclw'  sur  le 
|irii(liiit  de  la  vente  de  ses  hieiis. 

Si,  sur  un  ju^ceinerit  rendu  contre 
le  (î''l>iteur,  le  cri'ancier  a  fait 
('■niMuer  un  bref  de  s;iisie-arrét  et 
([Ue,  sur  ce  href,  le  tiers-saisi  a 
d('('lar('  (pie  le  (U'-liiteur  est  à  son 
emploi,  mais  (pie  hi  valeur  de 
-es  services  n'est  pas  fixée  en 
ar>re!it,  la  cour,  sur  re(pu*'te  du 
saisissant  peut  ordonner  de  faire 
la  preuve  de  la  valeur  des  services 
du  déhiteur  et,  sur  cette  preuve, 
évaluer  en  arfrent  la  (piotité  du 
salaire  dans  le  jugement  déclarant 
la  saisie-arrêt  tenante,  et  le  mon- 
tant ainsi  fixé  est  traité  par  la 
suite,  pour  toutes  l(\s  fins  de  la 
cause,  comme  ayant  été  et  étant 
le  salaire  du  déhiteur  jus(ju'i\  ce 
(lu'il  soit  établi,  à  la  demande  du 
déhiteur  ou  du  créancier,  (juo  le 
montant  ainsi  fixé  doit  être  mo- 
difié.—iC.  P.  08.-)). 


r.  V.  C.  77'J;  2  Geo.  V  c.  nO,  ».  1; 
l'othicr,  Prec  26ït:  S.  U.  B.  C.  e.  87, 
>.  20;  C.  X.  1270. 


890.  Judirments  jind  order» 
rendered  in  virtue  of  Articles  866, 
8(17,  8(i8,  871,  87»,  H77,  H78,  S7l», 
882  iind  88;}  are  not  suliject  to 
re'.iew  or  io  afipeal. 

2.  Dans  le  ili)Utc,  l't  vu  l':iiiiili'  H!MI 
(".  IV,  il  ■«(•rii  iutiiiIh  i  Mil  riilli  •[!•  pm  luire 
une  reiiiK'le  l'ivilf  contre  un  jugement 
:MiTnri..4ii(it  le  eurriteur  à  eoiifeMter  t'm 
biliill.  — f '.  .>'.  im:.  lininmu.  J.  <\,h,n 
i:  T'inimn.  VI  H.  /*.    <'W. 

'.\.  V,  ti'i  ^Hr'ftl'iH  Mfiti.-*  tf<  ii'-tfli^  ri' 
iltH.HHti,  fl  Apriililf  innit,  tirtii-lr  Sî'*,  mt  1  J. 

891.  The  .'il>and()nmi'nt  of  liis 
proi>erty  discharpcs  tlie  dehtor 
from  liis  dehts  to  tlie  extent  only 
of  tlie  ainouiit  wliicli  liis  creditors 
Imve  boen  paid  out  of  tlie  proceeds 
of  tlie  .sal(ï  of  .-"Ucli  property. 

If  a  writ  of  .seizure  after  judg- 
menf  lias  heen  issued  in  exécu- 
tion of  a  judginent  rendered  asjainst 
thc  insolvent,  and  if  the  gariii>iliee 
déclares  tliat  the  dohtor  irf  in  liis 
employ  but  tliat  the  value  of 
his  services  lias  not  heen  fixed  in 
money,  thi^  court,  on  application 
of  tlie  seizin}5  creilitor,  inay  (.rder 
proof  to  b(r  made  of  the  value  of 
the  (lebtor's  services,  and  U|K)n 
such  proof  niay,  in  tlie  jud^ment 
declarinn  tli(<  seizure  hindiiiK,  value 
in  money  the  aiiiount  of  the 
defendant's  wages  or  salary;  and 
thercafter  the  amount  so  fixed 
shall  be  trcated  for  ail  the  purposes 
of  the  cause,  as  havinp  been  and 
as  l)eing,  the  debtor's  wages  or 
.salary,  until  it  is  sho%vn  on  the 
application  of  the  dcbtor  or  of 
the  creditor  that  .such  amount 
nusht  to  bfi  eh.<in!red. 

1.  .\  purtiier  In  a  firin  which  tniule 
a  jiviii't.il  ab.indoninrnr  was  in'Iehteil 
to  the  firni  ai  thc  tiinc  o(  the  abaniloii- 


I 
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liii'ht  III  an  iiiiKiiint  iiMTilriiHn  in  )ih 
|M  rwili:il  iici  iiiiiil.  SiiliHiiiuctitly,  lie  iiiiulr 
»  ciiiiilMmitMin  wilh  tlif  rriililiii»  iif  llir 
(irni.  iiml  tlir  iiiriilnr  IninufiTri'il  lo  hiiii 
tlii'  iiMNctw  iiiiil  l'Htatr  iif  llir  (irin  "nu 
tlirv  l■\l^l(•l|  lit  llir  tinic  tlir  iiiratiir  wiw 
H|i|iimili(l,  '  aii'l  tlir  irr.liturjf.  at  tlic 
naiiH  liiiii'.  (liMiliartirii  lintli  liiiii  aliil 
liiM  iiartnrr»  froiii  ail  liahility   m  rrupcrt 

892.  l.v  curatfur  doit  trnir  un 
rritixtre  contenant  le  nom  et  lu 
<lescri()*ioii  du  dt'-biteur,  lu  <inte 
«le  la  ci'Nsion,  le  iniintaiit  des 
deniers  réalis.'s,  le  inontant  de 
elia(|iie  réclaniation,  le  montant 
\w\6  à  elia(|ue  eiraneier.  le  nomlire 
des  eolloeations  et  le  eliilîre  »le 
«es  délioursés  et  honoraires. 

Ce  reiristre  peut  être  examina'- 
par  elia(]Ue  <'r('aneier  pendant  des 
lieun's  raisonnaMes,  ù  la  place 
d'atîaires  du  <'urateur. 

Dan.s  les  deux  mois  ipii  suivent 
le  jour  au(iuel  les  derniers  Inirde- 
reaux  de  coilocation  sont  payahles, 
le  curateur  doit  dé])oser  ce  rcKistre 
au  >rn'fTe  de  la  cour  (ju'il  appartient. 

Le  curateur  doit  aussi  dans  le 
même  délai,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le 
juiiTe,  à  peine  de  tous  dépens, 
donuiuijres  et  intérêts,  préparer 
•m  certificat  de  toutes  ses  procé- 
dures, et  le  dépos<'r  au  (.'reffc  de 
la  Cour  supérieure  avec  tous  les 
papiers  et  documents  relatifs  à  sa 
gestion;  et  le  do.ssier  complet  ainsi 
rajiporté  fait  partie  des  archives 
de  la  <'()ur. 

I.e  curateur,  restant  .sujet  au 
dispositions  des  articles  833  et  834, 
est  eu  outre  passible  «ur  son 
défaut  ou  sa  néjîlinence  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  pré- 
sent article  au  sujet  des  <lépôt.s 
exigés,    d'une    amende    n'excédant 


"f  llir  parlncrt^tiiii,  llihl:  llml  tlio 
anhiKiiiiii'iit  <if  llii-  relate  tu  itir  l'iirulor 
ami  tlif  (liHiharKr  bv  tlic  cn-clilorM  hmd 
nul  tlii-i>(Trcl  iif  rrlniHiiiK  tlir  part ncrrtfrom 
Ifirir  lialiility  of  aiciiiinlinit  inltr  ne 
liaMiiU  ri'uaril  tu  tlic  articles  uf  p»rt- 
ncruliip  ami  ttuir  ri'«|Mitivc  iDnlribii- 
tiiPiiH  aii'l  ilrawiim».  -I'.  /'.  /,•*.'«;.  Slrunrl 
I.  MiuIaiiii,  I'I  L.  \.  M1. 

892.  The  curator  must  kecp 
a  register  containing  the  name 
and  description  of  the  dehtor, 
the  <late  -if  the  aliaiidonment,  the 
amount  of  the  proceeds  of  the 
property,  the  amount  of  each 
clainis,  the  amount  paid  to  eacli 
creditiir,  the  numlter  of  <lividends, 
and  the  amount  of  his  fe(^s  and 
dishursements. 

The  register  may  be  consulted 
by  any  creditor,  during  reasomible 
hours,  ut  the  curator's  place  of 
business. 

Within  two  months  after  the 
date  when  the  last  dividend-sheet 
is  payable,  the  cur.'itor  must  deposit 
the  register  in  the  office  of  the 
court  to  which  it  appertains. 

The  curator  must  al.so  within  the 
saine  delay  uniess  th<'  judge  other- 
wise  orders,  under  penalty  of  ail 
costs  and  damages,  prépare  a  certifi- 
cate  of  ail  his  i)rocee(lings,  and  file 
it  in  the  office  of  the  Superior 
Court,  with  ail  papers  and  docu- 
ments relatiug  to  his  managements; 
and  the  complète  record  thus 
returned  forms  i)art  of  the  record 
of  sueh  court. 

The  <urator,  beiug  still  subject 
to  the  ]irovision.s  of  articles  833 
and  834,  upon  his  failing  or  neglect- 
ing  to  comply  with  the  provisions 
of  this  article  with  respect  to  the 
deposits  required,  i.*,  moieover, 
liable  to  a  fine  of  not  more  than 
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\y.i-  ihx  pifiHtro!*  |Kiiir  <liii(|iH'  j.nir 
lie  ilrfiiut.  et  ilu  pniciiii'nt  <Ii'm  friiii*.  i 

Miiiti»'  lie  cette  aiiieiiile  appar- 
tient il  lu  eiiuniiine  pour  le?*  ; 
lie-^din.-*  lie  la  proxiiice,  et  l'autre  j 
moitié  à  la  partie  iMiiirxui\aiite,  à 
iiiuiiis  (pie  la  poursuite  ne  ^«lit  ili- 
tiiitée  pur  lu  eouniiuio  ou  en  son 
miiu,  au<piei  eau  toute  l'unieiuie  aj>- 
partieiit  :\  la  eouroiiiie  pour  lew 
lie>^(iiii.s   sufiditH. 

Cette  amende  est  recouvrulile 
(le\arit  tout  tribunal  ayant  j»iri- 
(lietion  en  matière  eivile  jus(iu'uu 
iiiuiitant  de  l'umende,  par  toute 
])ers,iiine  fpii  en  jjoursuit  le  recou- 
vrement conformément  aux  arti- 
cles 7."i:W  à  7541  des  Statuts 
refondus,  1909. 

NimvfiUi;  t!  Geo  V  c.  40. 


tell  dollars  for  ench  (iay  m  defuull, 

Ulid    to   tlie   J)aymeiit    of   llie   costx. 

(  >ne-lialf  of  sui'ti  fine  Im'Ioiiks  to 
tlie  Crow  for  tlie  uses  of  the 
l'rovince,  anil  the  otlier  lialf  to 
the  part  y  suiii);  for  the  same,  unlesn 
the  suit  l>e  broufrht  on  lN>lialf  of 
the  ('r^)wn  ulone.  or  in  its  nume, 
il)  wliich  case  the  whole  of  the 
fine  Im'Ioiiijs  to  the  Corwn.  for 
the  u.ses  aforesaid. 

Sucli  fine  may  l>e  recovered 
Ix'fore  any  ccjurt  of  compétent 
jurisdiction  in  civil  matters  up  to 
th<'  umount  of  the  fine,  by  any 
piTstin  suiiiR  therefor  in  conformity 
witli  articles  Tô.W  to  7541  of  the 
Hevised  Statutes,  1909. 

1.  Hop.  Corn.  Cl.  XXXI-'l.'arlùU 
S'JJ  rimlrainl  Ir  ciirnliitr  à  tfiir  un  TfgUtre 
de  «r»  opériilinnt,  ri  Iritrr  ikf  rryUn  rtla- 
tit<t»  à  In  Irriiif  dr  ir  nijintre." 
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FOURTH    PAirr 

l'iif)vi.si()x.vi,  Kk\iei)Ii;s. 

CHAPTER    XXXII 


vjrATliMME   PARTIE 

Mi;sriti;-   iiii>vi>i<i\-nki.i.k.s. 

CHAI'ITRE   XXXII 


Disrosrnox  i.û^if.HM.y.. 

893.  Diiiis  les  cas  pri'vus  dans 
les  (•ha])itr<'s  (lui  suivent  1(>  deman- 
dour  pinit  obtenir  que  la  personne 
du  dél>iteur,  ses  liiens  ou  la  ehose 
eu  litif^e  soient  mis  sous  la  main 
de  la  justice,  ou  obtenir  un  autre 
remède  provisionnel;  sauf  au  d<''fen- 
deur  son  recours  en  dommages,  en 
prouvant  absence  de  cause  raison- 
nable et  probable  dand  la  iMjursuite 
de  ces  voies  extraordinaires. — 
(C.  P.  1.-.,  §  8). 

C.  I'.  c.  T'.Hl,  aiMiTicir-,  c,  !'.  I.. 'JOH, 'JliT; 
l)i)Utiv,  t.  ■_',  11.  IHO. 

lNDi:X   AM'llAIiftTIQrK 

rallias    ,  .  .7.  s,  U  à  1">  l  ltli<-i.  r  l)ul>lir  W' 

(.•:i,ili..n  '■'  l'n-uv.-.  I.  III.  J'i 

foinp.-titnn- ■'►  Protnnotuirc  ') 

('(l'iip.'li-itni.i     .     ,       l;i  lliippKFt  dc.^  rulnli.ic- 

I).'-loMrlU'l!i'lit  .l'arcilit  SMTVH 1 

]ii      li.'cliiiiiiiiiiii  :; 

IlMnir-îiFc^.   -.  -l.  7.  s.        SaT-i''-;irr."'t  :iv;iiit  jiicr- 
M.   12.  1 '..  l'I  :'i  -'"  nii[!t  1'..  10  i\   V.t 

!M;,.nilion  ,    -'.V    .'^'i         S:ll-.l.-u:lg,T!i-        .'(1  à  L'4 

Mriliii-,    L',     1      "••    ^.    1". 
17.    IS.  L'Ii 

I.  ,\  iipliinliiili  (ii'iirrdlf.    (/I 

//.  CniHiis.   (//I 

///.  S(ii.''i(-<irn'l  ni-diil  jii(j<-inci{l.   (tH) 

I\.  Siii.<ic-ii(i!iirii'.   I  .'II) 

V.  liijiiiflliiii    I  .'.il 


I. 


-  \l'lM.irATIO\    CiK.VKUM.E. 


1,  h'iiii.     ("111.    l'h.     XXXII:— ■X'inx 

<ii<iii»  {iroiijii  iliiiis  i-ttti  jHirlir  du  nuit 
liiiili.-'  /(.s  »i(.v/;<.s  i>riiii.-^ùiiiU(Ura  (/•>«/ 
iulijct  Cfl  <l'iiiiiH'(liir  li.i  li-ntatîres  qui  sniit 
ik  liUi'ii;  à  rc:u!rc  ;c  j-ajimvnl  irnjfv.iif, 
il  qui  garaiitiiisiKl  qur  le  /irori'.i  ne  aerci 
JHU  ijiiiini'  en  min.  I/injniiclinn  ii,  in 
aingiquiiicc,  iti  rangée  mus  celle  rulriqut." 


riKNKKAI,   l'KOVlSION. 

893.  In  the  cases  provided  for 
by  tho  followinK  Chapters,  a  iilaint- 
iiï  may  Imve  thc  person  or  the 
proi)erty  of  his  debtor,  or  the 
object  in  dispute,  placed  in  judicial 
custody,  or  may  othcrwise  obtain 
provisional  relief,  subject  to  a 
rifilit  uf  action  by  the  latter  to 
recover  damages  upon  establishing 
a  want  of  reasonable  and  probable 
cause  in  resorting  to  any  such 
extraordinary  remédies. 

"1,11  ill.-.iKt.iiliiin  ijinîrnle  ronlimir  ilaii.i 
l'tirliele  SH-i  a  reçu  le.f  ni'xlilienli.mK 
s'iimi'lf.i: — DnlHuii,  le.i  »,'<■(■..■  ".^iinnUa- 
iiriiii  ni  nree  l'njiturnerii  ni  nu  /lenilanl 
l'in.iliinee"  qu'un  Irnuri  dnnu  inrlicle  796 
C.  P.  C.  ne  .toni  jm.t  reirroiluilu  jniur  le 
mnlij  que  le  lilre  itnrlix:ulier  n  chaque 
imxure  délinil  le  ^  »i;w  auquel  elle  ix-ul 
l'Ire  tvli>i>li'e.  lit  l'inieni  d'nillenr.t  inexiirtu, 
jHnir  Cl  qui  regarde  le  cniiiii.-:  dnni  Vimi^ninn 
jKiil  ne  faire  (I  jir'i  s  jngemcnl  tSU?l'.  I'.  C)  — 
En.iuit\  leti  mnlx:  "nu  obtenir  un  remède 
lirttriaionnd"  nul  élé  in.ti'rés,  afin  d'iiendre 
l'amiUealiim  de  Varliele  aux  injnnctitnn 
que  nou.t  ainu.i  iilaeiis  dans  celle  jHirtie 
du  Ci)ile. 

Le  rimphremcnl  de  iexpressinn:  ■•enuse 
prnlHilili"  imr  lea  mnU:  "ran.se  raimnnnblc 
Il  iiriihniile"  e.it  de.tlini  à  prid-ur  le  xen-t 
d'une  rSgle  inijinrlarde.  ri  à  incnrpimr  dans 
le  Uxie  /(.<  lernie^i  minus  dans  h.iquets  elle 
cxl  tjénirnlcmenl  eiirrinn'e  en  juri-tpru- 
ilenre."  i  .Viralli  r.  Xorlli  t'n.^Urn  1{\I. 
Cl,.,  L.  H.  Il  .!/</).  Ca.s.) 

2.  Au  ;iition  of  daniii({os  for  fiilsu  iiiipri- 
..<iiiiiiioiit  will  not  lie,  unlessi  tlitro  be 
\V!int  i<{  prolmble  cuuso  aiul  malice 
...îrihir-i-  I.  %!:vl:i>i>  v.v.vy  he  prPFumed 
from  Wîint  of  probable  cause,  but  whcre 
tliere  is  probable  cause,  malice  alone  will 
not  reudcr  tlie  party  who  iiL^tituted  the 
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pniccodinEi'  linWo  fo  (lamiiKos.  Tlip  »rt-  j 
tloiiicnt  of  Ihp  délit  by  thf  appoUaiit,  in 
(inicr  tl>.it  hf  miKlit  Iw  ri-li'iificd  from 
(■iist(Mly,  was  not  a  wfiivrr  o(  any  clium 
ho  iiiiijlit  liiivc  fur  daniiigcs. — C.  H.  H- 
ISSO.   Shaw    v.     yfiirk(n:if,   2'>   J.  .'i'>i    ' 

/).  r.  .1.  .'■-,. 

:•>.  I.o  fuit  que  la  dcmandp  qui  a  ('ti' 
iHcuiMpaKiii'o  lie  iiiesun'!"  provisionnelles 
.■tait  exadiTi'e  ne  suffit  pa8  iHiur  donr.er 
lieu  i  <l«s  ilonimaKos.  s'il  n'est  pan  établi 
(|Ue  des  donuuaties  en  ont  résulté. — 
r.  If.  ISSn.     iMhcHe  V.  Martin,  .in  J.  2!H. 

4.  Dans  une  action  pour  eiuprison- 
iieinent  illégal,  le  demandeur  est  tenu 
<ral!é(juer  et  d'établir  en  preuve  qu'il 
a  été  ni:dieieuseinent  arrêté  sans  raison 
ou  cause  probable.— Labelle  v.  Martin, 
précité:  C.  K.  1S.S2  Krai.s  v.  Corp.  de 
Ixjnitueuil,  5  L.  N.  '2Vi.-C.  B.  R.  tS7(l. 
liiaurhemin  r.  Trudeau,  7Î.  .4.  C  ?.W; 
r.  H.  R.  IHlid.  Laidlati-  v.  Hurns,  Ul 
!..  C.  R.  -VS:  13  R.  J.  R.  <>■  -'W;  '"■  •'"'• 
/.V(;7.  .\foiik.  J.  Tiifl  i:  Inrin,  '>  ./. 
3.',i>;  .9  R.  J.  R.  .ii!0. 


.").   In  an  action  acainst  a  railway  Com- 
pany for  maliciou.s  ])n)secutioii  thc  judge 
directed   the   jury   that    it    was   for   tlie 
plaintitT  to  esfablish  a  want  of  reasonable 
aiiil  probable  cause,  ami  malice,  and  that 
il  l.iy  oi,  him  to  sliew  that  the  défendants 
had  not  takeii  reasonable  care  H)  inform 
tliem.se!ves  of  the  truc  fa.cts  of  the  case, 
and   asked  the  jury  whether  they  were 
.sati.sfied   that    the   défendants   d.id    take 
reasonable    eare    to    inform    themselves 
(if  the  true  faets,  and  that  they  honestly 
helievei!    in    tlie    ca.se    which    they    laid 
b.fore  the  mapist rates.     The  jury  answer- 
ed  lK)th  questions  in  the  affirmative,  and 
Ihe     judge    eiitered     judinnent     for     the 
défendants.— //fW;  aflirminu  the  deei.~ion 
(,f  the  Court  of  .\pi)e.al  nH>.  H.  D.,  410i, 
that    the    direction    wa)    ri^ht,    and    the 
juilgment    riehtly    entered. — llftii:    also, 
by    Lord    Hramwell,   that    an   i>ction    for 
malicious  pro.secution  does  not  lie  against 
a   cori)oration    a(JKre(tate,    a   cori>oration 
astcreuatc   beiuK   incapable  of   malice   or 
motive.— ('««.-iri/    l'r.     ll<Si!.     Abrath     r. 
Thi-  Sorth  Erv<l<-rn  Rij.    Co.,    11    L.    R-, 
.t/i;i.  CaïKK  :i.',7. 


6.  The  prothonot.iry  is  not  liable 
for  the  dan\aKes  eau.sed  by  the  ilIcRal 
issue  of  a  «ni.iie-orrit  Iwfore  juclgment 
imless  it  be  proved  that  he  acteil  m 
ba<l  faith.  or  withiut  re:u<onable  and 
probable  cause.— f.  R-  ISSh'.  l'araml  r. 
liarxi-i-s,  IJ  Q.  !..  R.  !*!>:  C.  II.  R.  1S71 
McLennan  r.  Huhrl,  22  J.  20.',. 

7.  l'a  ilebiteur  arrêté  .sous  rairinK,  qui 
rÔK'i'  avec  .son  créancier  pour  le  montant 
réclamé  par  l'ail  ion,  sans  se  ré-server 
si)écialeincnt  son  recours  en  dommanpes 
contre  son  créancier  pour  fausse  arres- 
tation, ne  jM-ut  plus  subH('(|uemment 
(«mrsuivre  le  créancier  pour  donunaKes,  le 
reçu  acceirté  jiar  le  denianiieur  constituant 
un  rènleineiil  final  entre  li's  parties. — 
r.  .s'.  ISSn.  Jell'\  J.  Dfsiiiilcl.1  V.  Filia- 
iraull.  0.  M.  L.  R.  ,'•«. 

S.  If  tlicre  be  neither  malice  nor 
want  of  probable  cause,  a  creditor  is 
not  liable  in  ilamaues  by  rea^^)n  of  légal 
proeeediiigs  taken  by  him  in  tlie  exiTciso 
of  liis  riglit,  to  enfor,-e  the  payment  «f 
his  debt.  whether  by  cNecuticm,  capia.f  or 
otherwise,  although  sueh  proceedings 
hâve  bte-i  set  aside  by  the  court  for 
informalilies.— f.  li.  R.  IS'Ji.  Scott  r. 
McCairn-'j,  R.  J.   I  li.  R-  l.'!. 


'.).   When    a    sei-urity  bond  is  givcn  for 
COSÎ3  of  suit,  it  is  |)rcsumed,  by  law,  that 
the    party    swearins    to    his    sufficieney, 
iliws  sn  ]Di:ir  Us  tins  ilii  ]iri»-ix,  and  that 
sueh    sufficieney    unist    be    b«'yond    légal 
exemi  .ions.       Sueh     sufiiciency     meat\s, 
that  hc  is  in  sueh  a  (v)sition  finauciiiUy 
that    proceedings   may   be   taken   against 
him,   cfTcctively,   to  recover   the   amount 
of  sueh  bond. — Whi're  sucli   an  .atfidavit 
haa   been   given,   and   the   party   making 
the     sanie.     had     not     suflicient     goixla, 
beyonil  the  légal  exemptions,  and  a  pro- 
secution  for  perjury  has  Imcu  in.slituted 
.iganist    him,    oveu    thuugh    he    te    dis- 
charged   from   the   accu.sation,   no  action 
for  damages  will  lie  for  malicious  arrest, 
tliere    having    been    probable    cause    for 
the   issuing  of   a  warrant. — C.   ^.    /.W*. 
Ciirrnn,     J.     I,alnnilv     v.      Cantixau,     ô 
R.  de  J.  4''^- 

10.  In  au  mlioii  foi  mnii.  i.r.is  anti 
unfoimdcd  arrest,  the  Court  may  look  at 
the    nature    of    the    charge    for    which 
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plaiiititT  h;i.s  arrosti'd.  -In  a  |iro,s('culi<iii 
f(ir  fraiwliili'iit  lonvcrNioii  of  moiicv, 
«licrr  t'ic  rDimoy  wa.s  n  lilcd  frimi  tlii.i 
pniviurr  ami  thc  cointi^ion  t(M)k  i-iacc 
at  Chiiaiiii.  il  «oiild  i<('crii  that  tlic  criinc 
SIX  alli'Kcd  loiik  placi'  licrc. — In  xwh 
action  ])laintitT  nm.st  provc  his  all«'K»ti"n 
tliat  défendant  eaiised  tlie  arrest  tu  \» 
Mimle  wlthiiiit  reasdnablc  and  prnbahle 
er.'iHP. —  l'riiof  nf  malice  iilone  «ill  not 
JMstify  a  c'inilaiiinatiiin  in  dania^'t.s. — 
C.  S.  UHit.     Lunch,  J.   llnjH  i:  Hntchelder, 

S  u.  il  J.  1.'.-: 

II.-C.\ri.\s. 

11.  Tlie  circvinistaiiccs  if  tlii.-i  case, 
CMlahlishini;  ini.Hrepresentaticin  and  false 
cxcn.«es  l)y  appellant,  and  precarious 
crédit ,  acconipanied  l>y  departiire, 
ainounted  to  probable  cause. — ('.  h.  li. 
ISHO.  Shtiw  i:  McKiDzU,  Jô  J.  .'//,■ 
Il)  ('.  A.  J'>. 

12.  In  an  ait  ion  in  dainimcH  for  wronn- 
ftil  and  nialiiioiis  arre.st  under  a  writ  of 
riiirins,  tlie  court  will  award  exemiilary 
or  vindictive  dainaKes,  if  tlic  iliarRe  1h' 
Hustained  by  evidenct",  and  :Lsse.''8  the 
dani.iiies  an  a  jury  niiiîht,  in  tlie  absente 
of  any  proof  of  spécial  daniaite. — ('.  H. 
ISiSO.  liiiiinali/rir  r.  ('luniiln  l'ainr  Co., 
2r,  J.  /.{,•  i  !..  S.  ,'<>:. 

rja.  The  fa<'t  that  the  debtor  is  leaving 
the  province  is  mit  of  itself  évidence  of  lui 
intent  to  defraiid,  but  the  affi<!avit  for 
rn/«Vi.s  nm.st  contain  reiisons  «iiflicient 
to  satisfv  the  court  that  the  plaiiitifï 
had  rexsonable  and  probable  cau.se  to 
believe  that  the  debtor  v\as  actually 
abonl  to  leave  witli  a  fraudulent  intent. 
If  suHicii'nt  rea.sons  are  not  set  forth 
and  proved,  and  the  cd/rtc.f  is  sliimn  to 
hâve  issiied  iniprovidently,  the  défendant 
i.s  enlitled  to  daniaues. — ('.  .S.  /.S'S.i. 
Jithiisoti.  J.  liriiiis.'nuii  I'.  Sryboltl,  >j 
L.  \.  .«.'*. 

l;(.  The  défendant  boiitjht  il)i  soine 
debts  and  causeil  tlie  arrest  of  the  plaintiff 
under  a  lii/rids  for  the  pur|M)se  of  detain- 
111(1  his  iK'rsoii  and  uettinc  iMissession  of 
certain  jiapers. — Ileld:  an  abu.so  of  the 
pmccss  fif  tlu*  court,  .and  exeniplary 
damages  shoiild  lie  awarded. — ('.  S. 
ISS.'f.  JiihiiKiiti,  J.  (lir>ni-  !'.  BrumlU; 
7  L.  .V.  /.ir;. 


M.  Thc  plaintiff  w;us  arrested  ,n  a 
ai/niix,  on  the  jn'ouiid  that  he  had  refii.sed 
tu  inake  any  settlemeni  of  his  debts, 
that  lie  was  alMiut  to  sell  his  estate  and 
to  leave  the  country.  It  appeared  that 
the  pl.iintiff  had  called  a  nieetinu  of  his 
creditors  ami  infornicd  Iheni  of  the 
jiroposcd  sale,  to  which  the  niajorily 
of  tliose  présent  aftreed. — //</(/:  that 
therc  wa.s  not  probable  cause. — ('.  ('. 
ISS-i-  Tiirrinirr.  J.  Marrhivid  v.  Stiow- 
lUm,  7  L.  S.  44. 

1").  ("on.siilter  sur  l'application  des 
princi|M's  ci-<les«iis  relativement  :\  la 
cause  probable  en  .ntitière  de  cfi/nan: 
a)  Cas  où  des  doniniaf£es  fnit  été  accordé». 
— /".  B.  H.  tSfl.i.  liitmtir  I-.  lioiimns, 
R.  J.  .1  li.  li.  ir,?:  ('.  II.  ISS!).  Driiaril 
V.  dumj.  IS  H.  L.  i!h.',:  C.  H.  li.  ISSS. 
DraiMnu  r.  DtKlniiricru.  .W  J.  101:  l(! 
R.  L.  .'fil.  h)  Cas  où  les  dommages 
ont  été  refusés.  -C.  li.  R.  1S!>>.  Sroll 
r.  McCnffrni,  R.  J.  I  H.  R.  U.i;  C.  S. 
ISSn.      Mathieu,     J.     Mahiu    r.    Oltirir, 

III. — Smsik-.mikêt     .^v.^^■T    jiiiKME.VT. 

Ifi.  The  process  of  mi»ii'-<irri'l  before 
judginent  could  not  be  iniule  u.se  of  as  a 
nieans  of  eoinfielling  dilatory  debtors  to 
pay  dnubtful  ilebts,  that  iirocess  beinR 
allowed  by  lavv  only  against  debtors 
piilty  of  fraud;  the  plaintiff  h.id  disprovcd 
the  charge  of  fraudulent  secretinjs,  and 
hiwl  a  riijht  of  action:  but  a»  the  défendant 
had  actwl  as  a  public  oHieer,  and  without 
any  feelinfj  of  nialict!  towanls  the  plaintiff, 
and  as  the  latter  had  not  siiffered  any 
reaî  damaKcs,  and  inoreover,  had  not 
acted  as  lie  ou(iht  to  hâve  donc,  tovvards 
his  creditors,  dani!iKes  sussessed  at  $20, 
with  costs  as  in  an  action  for  $Cy(}. — ■ 
r.  .S.  IS7S.  MiniUlh,  J.  l'innll  i: 
l'aUrmn,  4  Q.  L.  R.  tH-!. 

Dans  le  inf-me  .sens.  — C.  R.  ISS*!. 
Emond  r.  draiel,  U  Q.  L.  R.  (S!). 

17.  Where  a  writ  of  attachment  before 
judfcnient  is  iniprovidently  sued  out,  the 
party  wliose  etTects  are  seized  liiw  a  ri)jht 
to  recover  dainay;es. — In  the  alwence  of 
proof  of  malice  on  the  jiart  of  the  iiersoii 
siiMie  out  the  writ,  nominal  ilaiiiatfes, 
and    cost.s    of    the    lowest     cla.s»    of    the 
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Siiitorior  Court,  will  bc  awiinlod.  Wherc 
it  is  cvidc-iit  thiit  tho  party  suin(j  ont  tho 
«rit  h:!.*'  :icto(l  maliciously,  «'xeniplary  or 
vindicativi-  «liiniaKo»  will  be  uwardod.— 
('...s'.  /«?.'*.  Johnsnii,  J.  l'erry  i:  l'ell 
J.',  J.  12!>. 

IS.  TIk'  aniount  of  ilamagrs  to  Ix- 
:iwardcd  «ill  vary  aicordinK  to  whctluT 
llicro  waa  nialico  or  not.     (Même  arrêt). 

lil.  l'ne  iMTMonnc  dont  Ip»  biens  sont 
s;iisis-arrf-l^'S  avant  juKonicnt,  par  un 
cn'ancior,  sans  rauso  raisonnable  et 
Iirobable,  [H-ut,  dans  la  même  action, 
réchuner  des  dommaees  par  demamle 
iiK'idente,  et  opiKiser  à  l'aetion  un  plai- 
doyer de  e<imi)ensati<in  basé  sur  les  dom- 
niiiKes  pjir  lui  .-érlainc'-s  par  sa  demande 
incidente. — T.  .S.  IKSO.  .\fnlhieu,  J. 
Fnniiss  r.  Bleautt,  M.  L.  R.  ^  S.  C.  .',19. 

IV.^S.USlE-(i.\GERIE. 

20.  Il  y  a  un  recours  pour  dommages 
rr-cl"  et  exemplaires  en  faveur  d'une 
jM-rsonne  dont  les  biens  meubles  sont, 
sans  droit,  8aisi8-(Bm(«. — C.  .S.  ISHfî. 
Papineati,  J.  Brouillette  r.  Clarke,  M.  L. 
R.iC.S.J,17. 

21.  Lorsque  la  su  ic-KaRCà-ie  a  été 
renvoyée  parce  que  le  saisissant  n'a  pas 
prouvé  la  demande  de  paiement  avant 
la  saisie,  si,  en  défense  à  l'action  en  dom- 
ni;mes,  il  prouve  que  cette  demande 
a  ('lé  faite,  il  n'y  a  i)a«  lieu  h  des  dom- 
„,.,ues. — C.  .S.  ISSii.  Gill,  J.  Snuiltih-e 
I.  UtRepentignii,  M.  L.  R.  3  C.  S.  Jt,U. 

22.  Il  n'y  a  [ma  lieu  d'accorder  îles 
dommages  contre  un  locateur  <iui,  de 
bonne  foi,  prend  une  Siusie-Rsigerie  contre 
un  sous-locataire  i)our  du  loyer  drt  par  le 
locataire  principal,  quand  même  le  sous- 

CHAPITRE    XXXIII 

C.\PI.\S    AD   RESPONDENDCM. 

SECTION   I 

Emission  du  c  api  as. 

894.  La  Cour  supérieure  e»l 
seule  compétente  en  matière  de 
capias. 


locataire  ne  devrait  rien  cl  aurait  légale- 
ment payé  son  loyer  au  locataire  principal. 
—t'.  M.  ISSU.  Chnmixujnr,  J.  TlntnitU 
i:  Lffehirt.  13  L.  S.  J42. 

23.  \a'  créancier  qui  saisit  imprudem- 
ment des  biens  «(ui  appartiennent  à  un 
tiers,  sera,  maign''  sa  Ininne  foi,  con- 
damné à  payer  les  frais  de  roi)iM)sition 
faite  par  ce  deniier. — C.  S.  IS!).;.  Jtlli,  J. 
MrSamtini  i:  Oaiilhitr,  R.  J.  JC.  S.  407. 

24.  Pour  «lu'une  partie  <|ui  a  |)Our- 
suivi  par  voie  de  saisie-gagcric  soit 
resixjiisable  en  dommages  à  raison  de 
telle  poursuite,  il  ne  suffit  [OTs  qu'elle 
n'ait  pas  eu  le  droit  de  pratiquer  cette 
saisie,  mais  il  faut  de  plus  <iu'clle  n'eût 
pas  de  motifs  raisonnables  de  la  pratiquer. 
— C.  S.  19()1.  Langelier,  J.  Lcsage  v. 
David,  9  R.  de  J.  224. 

V. — Injonction. 

25.  La  dissolution  d'une  injonction 
établit  que  cette  injonction  était  mal 
fondée,  mais  ne  fait  pas  présumer  qu'elle 
est  émanée  sans  cause  probable. — C.  Supr. 
188'J.  Montréal  Street  Ry.  Co.  v.  Rilchie, 
16  S.  C.  R.  622  ;  13  L.  N.  34:  18  R.  L. 
It;  M.  L.  R.  5  Q.  H.  ??. 

26.  L'interruption  de  travaux  par  bref 
d'injonction  ne  donne  |)tts  ouverture  au 
recours  en  dommages  contre  le  demandeur, 
qui,  en  le  faisant  émettre,  a  agi  sans  malice 
et  avec  cause  probable.  On  ne  saurait 
tirer  un  argument  ik  rencontre  de  cette 
règle,  de  l  article  1033d  C.  P.  C,  (963  n.c), 
qui  prescrit  un  cautionnement  pour  frais 
de  dommages.— C'est  à  celui  qui  poursuit 
en  dommages  à  prouver  malice  et  alwence 
de  cause  probable. — C.  S.  1894.  Larue.  J. 
Lamie  v.  LHirel,  R.  J.  7  C.  S.  151. 
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(ÎVI'IAS   AI)   IIF;SP0\DEN"DI;M  — .\RT.  S9ô. 


C.  1'.  ('.  SOK;  IJ  Vict.  c.  :JS,  ffl.  ;!2,  17; 
S.  I!.  H.  C.  r.  7s.  s.  ,-,. 

I.  Tlic  (juasliiriK  uf  ti  writ  of  rvi/>i(i.<  in 
an  uctioii  for  Ifsx  tliaii  1 1.).  doc.-t  not 
ilrprivc  tlic  Sii|)crii.r  Court  of  juridiction 
ovor  sucli  iii'tion  us  to  future?  procccdiim 
tlierciii. — C.  S.  IKl.',.  Torrniirc.  J.  l'n- 
r<,.<t  r.  Ihlehnl,  IS  ./.  :,->.■  C.  I{.  Ehnn  r. 
Friuicisrn,  I  ./.  I.'-S,  i;  II.  ./.  II.  1.'). 

'J.  La  '.'oiir  sii|MTifiir(^  n'a  pas  jiiridif- 
lion  (KHir  ai'cordiT  jiiKcnicnt  an  drrnan- 
(Icur  sur  une  poursuite  do  SOS  (•rnani'c 
avrp  citiHii.H.  lors(iuo  le  rnjiins  n'a  pas 
rt('-  cxrnitr.-  r.  N,  ;,v,'.î.  li^'liiinjir,  ,/. 
'/■..vs«r  r.  I.:,iiiiilt,  r,  II.  I,.  ,;;.'. 

.'!.  Wlicrc  an  action  for  Sti7  was 
ori^iiiatcd  in  tlic  Su|«'rior  Court  liv 
rifi>ins   ml    n.- ixiiiiUniluni    duly    cxccutcd, 

895 .  Le  (leinaiulour  peut  olitonir 
un  hi'cf  (l'as>ii:ii;iti(iii  et  (I'jutcs- 
tation  ('(intrc  lo  ih'fciidcur  dans 
le  cas  où  il  lui  est  ilû  ix'rsoiiiicllc- 
nicnt  uiu^  dette  de  (■ini{U:mte  pias- 
tres ou  plus,  que  la  dette  ait  été 
eréée  ou  soit  ])ay;d)le  dans  les 
limites  des  i)rovin<'es  de  (Juéhec 
et  d'Ontiirio,  et  (pie  !(•  défendeur: 

1.  I']st  sur  le  i)()iiit  de  quitter  les 
pruvinces  de  (Québec  et  d'Ontario 
avec  l'intention  de  frauder  ses 
créaneiers  en  fiéiiéral  ou  lo  de- 
mandeur en  i>articulier,  et  que 
le  (i(>inaiidenr  sera  ainsi  ])rivé  de 
son  recotn's  contre  le  défendeur:  ou 

2.  Cache  ou  soustrait,  ou  a 
cacli('  'lU  soustrait,  ou  est  sur 
le  point  de  cacher  ou  soustraire  ses 
hiens  :i\ec  l'intention  de  frauder 
>es  créaticiers  en  frénéral  ou  le 
deniandeui  en  ])artictilier,  et  que 
le  deniaïuieur  sera  ainsi  privé  île 
son    recours    contre    le    défendeur; 

3.  l!st  un  coinnier(,'ant  (pii  a 
cessé  ses  |)aieinents  et  (pli  a  refusé, 


but  of  which  u  décisif mrnl  was  suljse- 
qucntly  filod  by  plaintifT  on  thc  rctiim 
dav.  such  aition  could  not  Ih>  then 
continned  l>ofore  the  said  court  for  want 
of  jurisdiction,  and  niu-'t  l>e  di.srni.<<^pd, 
xauf  rirnur.t  to  pl.iintifî  to  procced  Ix'fore 
the  [froiM^r  court. — C.  S.  Li?S.  l'nin- 
nmii,  J.  Tiirrrille  i:  Ki'gnier,  1  L.  X, 
int;  .V  J.  ISi. 

4.  Lorsqu'elle  a  coiniK'tcncc  sur  le 
fond,  la  Cour  supérieuro  |)cut  ('mettre 
et  faire  oxiVuter  ùans  la  province  'rt)nta- 
tio  un  bref  de  rninn-i. — C.  .S.  I.'oiô.  Tas- 
chiTi-au.  J.  Oriii-il  v.  LiziitU;  7  R.  P.  i'Ol. 
Ciirn]!.  l'iirliclr  I)(l7,  infrn. 

.">.   V.    h.t    ilttiix>,iKtion>i  ilr    lu    section 

S.      H.     Tô-'jS     Tiinlive  nu      capia.i    nd 

ris/wiiili  ruinm  cnrUre  i/c.t  i>er>iiinnr-i  rési- 
liant d(in.i  l'Ontario. 


895.  The  plaintifi'  niay  obtain 
a  writ  of  suniinons  and  arrest 
aiïainst  th(!  défendant  whenever 
a  ])ersonaI  deht  ainountind  t<j  fifty 
dollars  or  upward.s  is  duo  him, 
and  sueh  del)t  lias  hocii  ereated  or 
is  inade  i)ayah!e  witliin  the  liinits 
of  thc  Provinci.'s  of  (^uehee  and 
Ontario,  in  any  case  wherein  the 
défendant  : 

1.  Is  iinmetliately  ahout  to  leave 
the  Provinces  of  Québec  and 
Ontario,  with  intcnt  to  defraud 
his  creditors  in  gênerai  or  the 
plaintitï  in  |)articular,  and  the 
plaintifî  will  thereby  be  dejjrived  of 
his  rccourse  ajçainst  the  défendant; 
or 

2.  Is  .«ecretiiifj  or  m'ikinp  away 
with,  lias  secreted  or  made  away 
with,  or  is  imniediately  abot<t 
to  secrète  or  make  away  with, 
his  proporty,  with  intent  to  defraud 
his  creditors  in  gênerai  or  the 
plaintilf  in  particular,  and  the 
plaintilï  will  thereby  be  deprived 
of  lus  rccourse  against  the  défen- 
dant; or 
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tiion  que  dûment  requin,  de  faire 
(•(■s.^ion  de  ses  biens  pour  le  héiiéficc 
do  ses  cri-anciers. — (C.  P.  8ô9). 


C.  P.  C.  707,  partie  7i>S.  part  if,  7110, 
I.Mftip.  amcndô!';  sot»;  2.")  Ciw.  III  c.  2; 
\2  Vift.  c.  :«,  42;  S.  U.  t^.  ô'.tfif.;  S.  H. 
7,")S  S.  H.  H.  r.  p.  S7  ss.  1  et  2;  (".  V.  L. 
21(1.  212.  214,  2  Doiitro  n.  1141. 
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DIVISION 


I.       GinéralHis.  (/) 
y  /.     Im  dfUe:  {S) 

a)  Origine   de    la    dette    et    lieu  de 

paiement.  (^) 

b)  Salure  de  la   dette  et  non   mon- 

tait. (15) 
III.  Départ  avec  xiUentUm  de  frauder.  (27) 


^^.  Is  a  trader  wh«  lias  ceased 
liis  payiuciits,  aiul  luis  refusetl  to 
iiiake  a  judieial  atianddiiment  nf 
lus  proiKTty  for  t'ie  beuefit  of 
lus  ereditors,  altliough  duly 
rcquired  to  do  se, 

/  V,    A'iCfi  (m  soustraction  Jniuduknin-.  ()6') 
a)  Mihmtious  JrauiUiUuxes.   (.',H) 
h)Diti^!irnt<iitiil.i  tl  fo'n-lrdcliimn.  (00) 
cl  l'rifi'renreu  induiK.  C^i) 
f/i  fhins.   (SI) 

y.       Ucfus  lU- faire  r.e.m(m.   (•''•?) 

I.— C;énéi!autks. 

1.  ]!>:p.  Corn.  Ch.  XXX 1 1:-" L'nrticle 
SO.'t  apiiiirle  plu.^ieurs  changements: 

Le  numtant  imur  hq'id  le  capinx  ixiit 
ilre  imis  csf  i-irli-  de  quarante  à  cinquante 
piastres. 

Aux  lenncs  de  l'article  SOC  de  l'ancien 
coih:  le  enjiias  n'était  ;«.f  aulnrixé  lorsqu'il 
s'agissait  d'utie  dette  créée  hors  île  l'ancienne 
■prorince  du  Canada.  Sous  arons  }»-n.ié 
que  celte  règle  était  trop  étroite,  et  nnvs 
l'avons  éleruiue  de  r/ianiire  à  -permittre 
le  copias  dans  les  cas  oli  la  dette  ext  créée 
ou  est  faite  jmuahle  dan-i  les  limites  des 
provinces  de  QuHxc  et  d'Ontario. 

Sous  n'avons  ]ias  cru  devoir  nous  rendre 
à  la  propo.filion  qui  a  été  faiU;  d'autoriser 
le  capia»,  lorsque  le  défendeur  quille  la 
prorince  de  Quéhec.  ou,  en  d'.iulres  termes, 
lor!<quil  .«■  .soustrait  à  la  juridiction  de 
nos  tribunaux.  La  mulliplicilé  des  rap- 
j),)rls  commerciaux  't  autres  entre  les  pro- 
vinces nons  a  déterminée  à  conserver  la 
règle  exigeant  que  le  défendeur  sorte  des 
limites  des  jirorinces  de  CJuébec  et  d'Ontario. 

Il  n'g  aura  désormais  lieu  ou  copias 
que  dons  les  trois  cas  énnmérés  par  l'arti- 
cle S9Ô.  La  disposition  de  l'article  SOO 
C.  F.  C,  relative  à  la  déié-rioralion  fraudu^ 
lettse  d'un  immeiihie  hyjmihéqué,  a  été  en 
conséquence  retranchée.  Deux  raisons  otU 
motivé  ce  changement:  ta  prcmi'cre  consiste 
en  ce  que  la  contrainte  ]>ar  corps  assure 
VtxêeiUiun  d;  fugemcnl  aarofdnnt  *= 
dcmmages-intérfis;  ta  seconde,  en  ce  que 
le  projet  autorise  l'émission  d'une  injonc- 
tion jiour  prévenir  les  détériorations." 
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II. 


-I,A    DETTK. 


a)  Originf  de  In  ditli  il  liiu  île  jtniimml. 

2.  .\  (Icht  arising  ont  of  a  rontrnrt 
m.ndo  in  Sri)tland  lo  dclivor  pas.-'i'nisi'rs' 
lime.'iKc  in  ll>p  port  of  .Montréal  and 
«hiTC  dclivrry  failcil  to  Ih;  niaile,  is 
not  a  (■,'iiis(>  of  civil  action  wliicli  lias» 
aris<>n  in  a  forcigii  country. 

Judijnicnt  liavinK  '«.t'ii  rcndcrod  in 
tlic  Di.^trict  of  .Montrcal,  on  siich  broach 
of  contract,  in  favoiir  of  thc  pa-s-scnucr, 
a  r<i/;i(i.<  Nvill  lie  aKaiiift  tlio  liody  of  tlic 
ijpfcndant  m  I»wor  Canada. — <'■  S.  ISiil. 
Monk.  J.     Maaliingiill  r.   Tiirrana;    'i  J. 

/.(*•.  S  n.  J.  H.  I.i:. 

.■J.  Insofara.s  conccrns  ciiinnu,  Kngland 
is  to  lip  consiidcred  a.'*  a  forcign  country. 
and  no  r«/ii<i.<  will  lie  in  thc  Province 
of  C'an.ida  for  a  dcbt  contractée!  in 
Ktmland.— r  B.  II.  im.',.  liiillomliy  v. 
Lumliy.  ir,  !..  C.  R.  21.i;  16  It.  J.  K.  .'/U. 

4.  Wlierc  the  rontracts  for  the  sale 
of  K(Kxl»  werc  nia<!  '  with  défendant  in 
Montréal  throiigh  the  agent  in  Montréal 
of  the  Company  |>laintifT  res|K)ndent,  who 
were  a  forciun  coinpany,  and  the  invoice.s 
were  .sent  to  the  agent,  so  that  the  défen- 
dant could  not  hâve  got  the  kimxIs  froiu 
the  ("ustoni  IIou.se  in  Montre.nl  «ithout 
applying  to  the  agent,  Imt  where  thcy 
were  at  the  défendant'»  rLsk,  the  moment 
thev  were  placed  on  the  railroad  at 
Boston,  the  cause  of  action  did  not 
nrise  in  a  foreign  country  and  a  cnpias 
would  lie  ap.Tinst  the  iKxly  of  défendant 
in  the  Province  of  (Québec. — C.  H.  R. 
ISfS.'i.  flregary  r.  lionlnn  it  Smuiu-ich 
aiitss  Co..  !i  J.  lU  15  L.  C.  R.  47Ô; 
l  L.C.  L.J..17;I4R.J.R.  11.',. 

5.  Ik)unds  and  securitiea  to  a  torge 
amount  were  stolen  from  thc  plaintilTs, 
by  the  defeudant.s  in  the  State  of  \ew 
York,  without  the  limit  of  Canada,  and 
were  subseepienlly  brought  by  them 
nithin  the  Province,  and  illegally  detained 
there. 

Held:  fhat  the  cause  of  action  aro.se 
in  New  York,  and  tliat  it  exLsted  thcre 
wholly  and  entirely  before  the  défendants 
reached  Can:ula,  and,  therefore,  that 
thc    défendants    werc    not    liuble    to    be 


imprisoncil  under  a  copia». — C.  S.  IS67. 
Mmk,  J.  Royal  Inx.  Co.  r.  Kriiipi)  atid 
Oneti,  S  L.  C.  L.  J.  Ml;  US  R.  J.  R.  4««. 

f>.  A  dcbt  under  a  bill  of  lading  signed 
at  .Marseilles,  in  France,  for  Ihc  delivery 
of  goods  at  Montréal,  where  the  carrier 
made  default  in  dchvery,  and  the  value 
of  thc  gtKxls  is  di'inanded,  is  not  a  délit 
created  without  the  Province  of  Canada. — 
C.  .S.  /A70.  Torrancc.  J.  Kournhuyse 
V.  (Ironiiin,  14  J.  ~'1S,  JO  R.  J.  R.  /,;.;. 

7.  The  damages  claimed  for  the  breaeh 
of  a  contract  made  in  N'orway,  but  to 
ÏK  exccuted  in  the  Province  of  (guettée, 
do  not  constitute  "a  <lcbt  created  ont  of 
the  l'rovince  of  Queliee."— C.  B.  R.  I87S. 
.MoiKic  Iron  Co.  r.  0/«cn,  18  J.  ..'!). 

H.  A  copias  cannot  hold  by  one  alien 
ngainst  an  ther  alien  (Imth  parties  being 
only  tem|K)rarily  in  the  Province  of 
Queliec),  for  an  alleged  debt  arising  out 
of  a  contract  entered  into  in  a  foreign 
country. — C.  S.  1879.  Kainrille,  J. 
Verlini  v.  Ward,  2.i  J.  267. 

9.  The  acknowledgement  in  Québec 
of  a  foreign  dcbt  and  of  the  obligation 
to  pay  it,  is  not  sufficient  to  ereate  a 
ncw  debt  within  the  Province  of  Canada, 
so  as  to  render  the  debtor  lialile  to  arrest 
by  way  of  captas.— f,'.  B.  R.  1870. 
Mdacamei  Satiomd  Bonk  v.  Paine, 
S  Q.  L.  R.  372. 

10.  Le  (apinn  peut  (émaner  dans  la 
province  de  Qu<''bec  |)our  U'ie  dette 
ere'^H?  dans  Ontario  à  la  (wursuite  d'un 
cr(?ancicr,  rt'-sidant  dans  la  province 
de  Quél)en  contre  im  débiteur  résidant 
dans  Ontario  (jui  se  trouve  momenta- 
nément dans  la  province  de  Quéliec  et 
|xiur  recel  commis  dans  la  province 
d'Ontario.— C.  S.  18S'>.  Mathieu,  J. 
Picken.  V.  Meliille,  11  R.  de  J.  44li. 

11.  .\  judgnient  does  not  operate 
novation  of  the  debt  ujxjn  which  it  is 
bascd.  It  foUows,  that  where  a  dcbt 
is  created  in  the  l'nited  istate.s,  and 
the  debtor  subsequently  removes  to 
the  Province  of  Quelle,  where  judgment 
for  the  debt  is  obtained  against  him. 
the  créditer  haa  no  right  to  issue  a  wTÏt 
of  copia*  founded  on  such  judgment. — 
C.  B.  R.  189.',.  Rocheleau  v.  Besaette, 
R.  J.  3  B.  R.  96. 
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\2.  The  intcrest  and  Costa  exigible 
iinder  surh  judRment  beinR  acressorics 
«mly.  foUow  Ihe  nature  of  the  prin- 
lipiil  (lebt,  ami  do  not  constitiitc  a 
iirw  indcbtednes»  hnving  ils  origin  within 
the  l'rovincc  of  (Juebec,  for  whirh  a 
writ  of  copias  could  issue.  (Mime 
arrft). 

13.  The  court»  of  thi»  Province  liave 
jiiri.s<)ietion  to  issue  a  writ  of  cnpia». 
agiiin.'tt  !i  di^fendant  presently  within,  but 
iloiniciled  outside  the  l'rovince  of  Queliec 
and  Ontario,  where  th;!  cause  of  action 
nrose  within  thia  l'rovincc. — C.  S.  18!KI. 
Liiuih,  ./.     Jacobs  v.  Coldberg,  I  R.  P.  160. 

U.  A  writ  of  capiax  will  i>o  quashed 
whcre  it  appears,  by  the  affidavit  on 
which  the  caipinx  issued,  that  the  «reater 
part  of  the  indebtedncss  allege<i  wa» 
ci)iitracte<i  in  a  foreign  country,  and  that 
the  |M)rtion  of  the  debt  contracted  in 
thi»  province  ia  Icss  than  the  sum  r.eccs- 
s:iry  to  obtain  a  capia». — (\  S.  IS97. 
(lill,  J.  Haupler  v.  Fallenbaum,  R.  J. 
K'  C.  S.  ôS8. 

14a.  A  rapias  will  not  lie  againat  a 
trader  who  refuaea  to  make  an  abandon- 
inciit  of  his  propcrty  iinder  article  853 
C.  P.  when  the  deinand  thcrefore  is 
founded  upon  a  debt  that  does  not  apiiear 
t(i  hâve  l)een  contracted  within  the 
provinces  of  Québec  or  Ontario. — C.  R. 
I.iinii:  Cloulier  Ltd.  v.  Bastien,  R.  J. 
.;.?  r.  .S'.  309. 

h)  Nature  de  la  dttle  et  son  monlanl. 

15.  l'n  créanciers  pour  une  somme 
d'argent  au-dessous  de  dix  louia,  ne  peut, 
dans  le  but  d'arrêter  son  débiteur,  ajouter 
au  montant  de  sa  réclamation  un  montant 
à  lui  tranaporté,  et,  sur  ce,  émaner  un 
minas  sans  signification  préalable  au 
ilrbiteur  de  tel  transport,  en  autant  que 
la  signification  du  transport  est  nécessaire 
avant  que  le  cessionnaire  devienne  créan- 
cier du  débiteur.— <:'.  B.  R.  1866.  Laidlaw 
t.  liums,  16  L.  C.  R.  318;  15  R.  J.  R.  250. 

Contra:  Vide  C.  R.  185i  Quinn  i\ 
.\i.:hfn.yn,  ',  L.  r.  R.  .".r.^;  4  R.  J.  ».  ?ns. 

16.  A  copias  may  issue  against  a 
proHccutor  for  falae  arrest,  even  before 
the  détermination  of  the  criminal  pro- 


ceedings,  when  thèse  procecding»  hâve 
endp<i  since  the  service  of  the  cai>ia*.— 
C.  S.  1873.  MacKan,  J.  FrifT  v. 
Gerrit,  g  R.  C.  A77. 

17.  .\  creditor,  who'W  debt  i»  secured 
by  hypothec,  may  arrest  his  dcbtor 
under  capia*  for  the  sjime  cau«!  aa  if 
he  had  no  hypothec. — C.  B.  R.  1877. 
Bauril  v.  l'ctitcUrc,  R.  A.  C.  106. 

18.  Ui  réunion  d'une  dette,  pour 
laquelle  il  y  a  instance  jwndante,  à  une 
autre  <lette  excédant  $40,  n'invalide  pas 
le  captas  ad  rcspondendum,  qui  reste 
valide  pour  la  seconde  dette. — C.  R.  1887. 
Pannt  v.  Trudcl,  13  Q.  L.  R.  136. 

19.  Where  the  action  is  by  a  partner, 
praying  for  the  diswlution  of  the  partner- 
ship  and  for  the  rendering  of  an  account, 
the  ixTsonal  indebtcdneaa  in  n  aura 
amounting  to  or  excec<ling  $40,  i^hich 
miwt  lie  alleged  in  the  affidavit  for 
copias,  cannot  lie  considerwl  to  exiat 
until  such  account  haa  becn  rcndered 
and  accept«l  or  aettlcd.— (C.  S.  189$. 
Wurtele,  J.  Philips  v.  Kurr,  R.  J. 
2  C.  S.  444:  C.  B.  R.  1887.  Dorion  v. 
Dorion,  M.  L.  R.  3  Q.  B.  15.',;  C.  R. 
1887.  Cuay  v.  Dtnard  M.  L.  R.  3 
S.  C.  125. 

20.  Celui  qui  acquiert  un  billet  pro- 
miaaoire,  avant  l'échéant-e.  sachant  que 
«on  cédant  en  a  poursuivi  le  recouvre- 
ment contre  le  débiteur  et  a  accompagné 
aa  poursuite  d'un  copias  qui  a  été  caaBé,  n'a 
pas  droit  de  pourauivTe,  avant  la  décision 
de  hi  première  poursuite,  le  recouvrement 
de  ce  billet  contre  le  débiteur  et  d'accom- 
pagner cette  nouvelle  poursuite  d'un 
nouveau  copias. — T.  R.  1892.  McLaughlin 
V.  Grenier,  R.  J.  l  C.  S.  312. 

21.  Where  a  copias  is  baacd  on  a  judg- 
ment,  it  is  chose  jugée  as  to  the  existence 
of  the  debt,  and  the  amount  thereof 
cannot  l)e  diaputed.— C".  .S.  189S.  David- 
son, J.  Cushirtg  v.  Fortin,  R.  J.  1  C. 
S.  512. 

22.  Le  demandeur,  créancier  du  défen- 
deur d'une  somme  de  moins  de  $40, 
a'était  fait  transporter  par  un  tiers  une 
autre  créance  de  $44  contre  le  défendeur, 
et  l'avait  fait  arrêter  en  vertu  d'un  bref 
de  copias. — Jugé:  Dans  ces  circonstances, 


1  ! 

i 

l    II 


x   ^ 


12)>l 


CATIAS  Al)   l{KSl't)NDKNDlM.--AiiT.  îSDÔ. 


le  (IcniaïKiciir  n'iivuit  pus  «.outre  lo 
«lùfciiilciir  une  <rOiin<'e  assez  (•levi-*!  |K)ur 
le  f.'iire  nrrrter  sous  c(i/>iV;». — (,'.  S.  ISIW, 
(iilt.     ./.     Ciirdiiitd     r.     Hrixlrur,     U.     J. 

it  r.  ,s.  ,':>. 

'S.i.  I-c    fiÉit    (le    ri''(:l.iiiiiT    (ii'S    Ur[)ons  ; 
dus  :iu  priHureur  ne  rend  |)iis  le  ciiiiins  i 
nul   r'i   l:i  (leinaiule   loniprenil,   en  outre,   j 
une     (ri'anre     |«TsoniK'lle     île     plu»     île 
S'A)   -lU   (Icniaiiileur-  r.    .S.    l.'ioO.     Ma- 
thd  II,  ./.     CiimijUiir  Wt^i^atmiitc  V.  Dccillcs, 
3  It.  /'.  l.',it. 

'.'t.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  préréder 
d'une  actiuii  /ira  Mirci,  un  cnjiiitii  par 
lecpiil  on  ri'clatne  du  d('feii<leur  une 
somme  <|i'l(Tniini'''.  étant  la  part  du 
di'fen<leur  dans  les  pnilils  de  la  smiéti'. 
que  le    défendeur  serait     appro|iriés 

en  entier— f.  II.  l'.H'.,-    Firriisi.  ViiHiihos, 

e H.  i:  -iss;  H.  J.  e.î r.  n. .ow. 

'.'.'),  lycs  frais  de  justiee  ne  sont  dus 
qu'en  vertu  de  lu  sentence  qui  les  adjufte. 
et,  tant  cpi'une  eause  est  [undante,  ils 
ne  sauraient  créer  une  dette  fwur  le 
recoiivrenieiit  de  laq\ielle  le  recours  du 
cu/)(((.s  soit  ouvert,  —r.  A'.  /.'//.  Muxil-M 
V.  Liiwiiiiari,  H.  J.  .'/>  (  ■  '''>'■  ''■'•!■ 

L'Ii.  L'emlossour  d'un  liillct  proinissoirc 
est  la  caution  du  faiseur,  et  il  a,  à  <e  titre, 
un  intérêt  sufiisant  dans  la  rréance  (pie 
constitue  ce  billet  pour  faire  émaner 
contre  le  faiseur,  s'il  a  lieu,  même  avant 
d'avoir  p.iyé  ee  billet,  un  riipias  tut 
r(t^imrifli>(ilinii.—('.  S.  VUl.  linimnii,  J. 
Ihmrcti  t:  L-rUiin;  l.l  I{.  /'.  /^''.^.  6'. 
lUiiô.  Cimini.  ./.  l'itUliiT  V.  Dcffhi lies, 
1  R.  ih  J.  ,'.u':  C.  Siirr.  ISSU.  McKinnnn 
V.  KeioiHick,  tr,  .s-,  C.  I{.  III;  1,5  It.  L.  S.',. 
CormuHcT  iiinli>iiiiit:—<'.  H.  H.  ISOS. 
hoiiirn.i':  V.  Liiriçinn.  J  li.  /'.  (!■>;  Hirois  r. 
Uitiidi.n,  liQ.L.  Ii.^'>3. 

111. —  nf;i'.MlT     .WKC     INTKMIO.V     I)K 
KH.MDKtt. 

27.  Tlie  plaint ifT  is  instified  in  his 
Ix-lief  of  tlie  <lcfendant  Ix'uin  immediately 
atiout.  to  leave  tlie  rrovincç  of  Canada 
•(JiF-î-ee  aiid  Ontr-rio^,  ■«■ith  intrnt  in 
defraud  the  plaititiff  from  Ihe  fact  of 
défendant  Uànfj  a  sea-farinE  nian  résident 
without  Canada  and  (ireat  Hritain  and 
tem|K)rardy  wilhin  the  province  in  eoin- 


inand  of  a  seaRoinn  vessel  «liich  \a 
immediately  aUiut  lo  leave. — ('.  S.  IHtil. 
Mnnk.  J.  Murilmigitli  V.  Torriini-i;  5  J, 
l.',S;  h  H.  J.  U.  l.iî 

2S.  The  plaintifl  was  justificd  in  liis 
bclii-f  of  the  dcfcialaiit  iK'iiit;  immeiliately 
about  to  leave  the  Province  of  Canada 
((JueU'C  and  ()ntarif)i,  witli  intent  to 
defraud  the  plaintilT,  from  the  fact  that 
the  défendant  haviuK  boupht  from  the 
plaintifl  a  larite  tpiantity  of  wlieat, 
payable  cash  on  <lelivery,  and  had 
received  delivery  of  tlie  wheat,  but  had 
otdy  paid  a  (Hirtion  of  the  priée,  and  that 
the  defenilant  upwards  of  two  montlia 
afterwards  was  alMiiit  to  po  abroad  to 
Scotland.  his  oricinal  tloniicilc,  where 
his  faiiiily  had  resided  for  live  years, 
witliout  payinc  the  plainiiff  the  balan<-<>, 
and  without  leavinx  any  pro|)erty  in 
Canada  ont  of  whicli  the  plaintiff  coiild 
(jet  paid,  nnd  aftiT  rejieated  applic.ations 
had  been  niade  to  liim  for  payment. — 
C.  S.  ISlii.  Smith,  J.  linm  v.  liitrrin, 
7  J.  .«,■  7" ./.  ,S'.'*,-  W  R.  J.  U.  ri. 

29.  î.a  Province  de  Manitoba  ne  fait 
par  partie  du  Canada  iiux  termes  de 
l'article  7'.)"  C.  P.  (n.  c  article  Sît.ï  e.  a.) 
et  partant  un  débiteur,  «(ui  laisse  la 
l'rovince  de  Québe(^  |«nir  cette  partie 
de  la  Pui.ssance,  ne  jx-ut,  pour  cette 
seule  raison,  récUimer  d'être  exempt 
d'arrestation  eu  vertu  d'un  nipias.— 
r.  H.  1S7J.     Lainf  v.  Clark,  L'  li.  C.  232. 

:i()  The  ciipio.s  for  dclit  on  the  «round 
of  intent  to  départ  and  defrauil  (hiea  iiot 
lie  anain.-t  a  trader  whose  well-known 
domicile  is  in  the  l'nited  States  and 
whose  business  briuRS  him  occasionally 
to  Canada,  wlien  on  such  départ  ure  he 
i»  only  (foiiiK  Inmie,  and  no  s|)ecial  aliéna- 
tion of  particulars  is  sworii  to.  to  justify 
the  charge  of  "intent  to  defraud." — 
r.    li.    R.    187J.     Rinaud    r.    Vaudusen, 

I  2IJ.J4. 
I 

I  ;U.  The  défendant,  a  marine  insiiranoe 

1  agent,    a    native    of    Canada,    and    who 

I  had  resided  in  Queliec  for  alxiut  three 

!  vcars.  at  the  close  nf  the  seasnn  of  n;iv!2a- 
tion.  Ix-i'ig  without  the  mcans  of  supixirt- 

I  inK  his  family,  and  unabic  to  get  work 

\  hère    during     the    wintcr    season.     was 

j  alx>ut  to  go  to  Boston  in   the  hope  of 
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nlitaininK  omplnyinont  thcro.  Ht-  ut  llie 
tiiiif  cwiiod  Ihe  plainliff  îiIkhiI  $S»  for 
l.iiMr.l.  miil  «as  l'iKiiit  tn  Irivc  witlmut 
l.i.vmK  1»T,  thf  fiict  U'iiin  lliat  lu-  had 
uni  llii'  iiii'Jins  (if  (ioinn  wi.  Iltlil:  th:it. 
Ululer  tli,;  cirrimislanicfi,  tlip  plaiiilifT  wa« 
iiot  jii^<tili('il  iii  Hwi'iiriiiK  tliat  11»'  ili'fcn- 
iliiil  w:m  abolit  to  Icavf  «ith  intriit 
t.i  ilcfraiid  tlic  plaintifT,  ami  ni/n^i.i 
(|iMi-lii'.l. -f.  N.  If<::'.  Mirxtith.  J. 
Il,  i.ilirfoH  r.  Diiijijiin.  •/  ',*.  /..  l{.  ■•<!',■ 

:vl.  A  party  t<'in|H>rarily  iii  Canada 
1,11  liiisiiic-iw  caiinot  lu-  aircstcd  on  an 
iilhilavit  that  lie  is  alMiut  to  Icave  to 
rtiurn  to  liis  doiiiicilo.— r.  II.  li.  ISSl. 
r,:jrri!i  i:  l.iiihthnil.  ..'  U.  C.  A.  In. 

:','.',.  A  tenant  liait  fraiidiiliiitly  reniovcil 
lii>^  fiirnitiirc  froin  Montréal,  witlimit 
-.  llliiiK  for  liis  rent.  and  liad  iiitiinated 
iii  intention  of  h'Hur  Io  the  Inited  States. 
lliM:  tliat  the  niynii.s  was  «ell  founded. — 
r.  s.  tSSt.  Tonancr,  J.  Md'mf  i: 
MilUr.  .',  L.  S.  .iV,. 

VA.  lu  (l('liifeiir(nii  réside  à  Winnipeu. 
oi'i  il  a  un  iiiaijasin  ronsidéralde.  qui  n'a 
amun  liieii  dans  la  l'rovinre  de  (Jui'lx'e, 
et  qui  vient  :\  Montréal,  à  la  demande 
(le  son  eréaneier  ixjiir  régler  leurs  affaires 
en-enilile.  et  ((ui  est  sur  le  |Hiint  de 
repartir  pour  retourner  à  Winniiietf. 
passant  par  New  York,  où  il  dit  qu'il 
a  affaires,  ne  iH'ut  être  arrêté  sur  cainitn 
parée  cjuil  part  sans  |Kiyer  sa  dette. — 
('.    .s'.     /.ViV.     Mathieu,    J.     StarcoUn    v. 

.\in,Hiii,  it  K.L.  leo. 

:i.").  Where  a  delitor  who.  in  18"."),  had 
Mireted  lus  projM'rty  and  left  Canada 
with  iiitent  to  defraud.  came  teniixjrarily 
into  the  province  in  1882.  and  was 
(■apiasp<l  a.s  he  wa.s  again  leaving,  the 
sécrétion  and  dcpart'ire  in  IKT.'i  coiiplp<l 
with  the  intention  of  again  leaving,  in 
1NS2,  were  sufficient  ground  for  the 
arrest;  und  the  r»(;n'<i.<  wiis  declared  goo<l. 
—('.  S.  1SS4.  lirmkn,  J.  McFarlane  t: 
.\lc\eece,  7  L.  S.  ^i)S. 

30.  When  a  debtor  has  judicially 
aliandoneii  hia  property  for  the  l>enefit 
of  his  creditors,  and  after  unsuccessfully 
endeavouring  to  secure  employtnent  and 
to  carn  a  livelihood  in  this  province, 
finally  accepts  a  [xisition  abroad,  intent 


to  ilefraud  i.s  not  Io  Ik-  presunii'd  froni 
his  intended  departurc.  and  tlie  r«i;"(i.< 
will  lie  <|iiashed.— ''.  N.  I.sftij.  Uilon- 
mUr,  J.  Shnttiin  v.  Liiniuin.  .M.  !.. 
U.OS.C.V- 

;i7.  The  siiiiiile  faet  tliat  the  défen- 
dant is  leaving  the  eountry  witlioiit 
paying  a  debt  d>K's  not  con.s'itiile  by 
itself  a  fraiid  on  Ihe  part  of  the  ilebtor, 
and  il  is  ne(es.s.iry  to  prove  an  intent  to 
defraud  in  order  to  niaintain  n  aipins.-- 
—C.  S.  IStit.  Liirmujrr.  J.  TivniHiiy  r. 
Cvham.  .M.  !..  H.  '  S.  C.  .S?.',,  l. 
don.s  /<  firme  niti.i:  Kiitirt  r.  ('(iiT<i«:a, 
,;  l{.  ih  .1.  .J/.v,  Ho  II  lit  r.  Anl(i;tii,  in  li.  L. 
■i..'!i:  Ciinnilii  l'iijMr  Cn.  c.  Bannniityne. 
J.i  J.  .'<;/;  SrH'riit  V.  TrnmhanK  I.',  K. 
!..  l'i'iiS;  Ijinifiiiii  r.  Clnrki,  -J  L.  C  II. 
40i;  .{  I{.  J.  Il  ,'!-.: 

;!8.  The  defenilant,  afier  liaving  niade 
a  judiiial  abandonnient,  went  to  New 
■^'ork.  on  his  retiirn  he  was  arrested  under 
a  writ  of  riijnds.  By  profes.sio!i.  he  was 
a  dentist.  and  it  apiioared  that  he  had 
freiKiueiitly  visited  New  York  previously, 
in  eonneetion  with  his  business.  Heki: 
tliat  thèse  faets  were  insuflieient  to  siistain 
the  allégation  of  departure  with  intent 
to  defraud.— C.  II.  IKH.i.  U'/ad  Ihnlnl 
.Miiufij.  Co.  V.  Duon,  R.  J.  .1  C  ^'.  .''•''•''. 

:iO.  Where  a  debtor  is  going  to  the 
l'niied  States  inerely  liecnu.se  he  is  unubic 
to  obtain  in  this  [irovince  eniploynient 
sufficient  for  llie  suii|K)rt  of  his  faiiiily,  and 
he  has  seeiired  a  better  situation  in  the 
l'niti'jl  States,  the  circumstanees  do  not 
diselosj'  intent  to  defrau<l  his  creditors, 
and  he  is  entitled  to  liave  the  writ  of 
cajnan  (piashed.  Hiit  no  eost»  will  Ije 
allowcd  the  debtor  on  the  qiiashing  of 
the  writ  where  he  denied  to  plaintiff's 
agent  the  faet  of  his  intended  departiirc, 
und  thereby  created  a  reasonable  suspicion 
against  hini.— <'.  .S.  IS'.)H.  Doherty,  J. 
Séguin  v.  Cartier.  H.  J.  li  C.  S.  S^G. 

40.  The   faet   that   the   debtor   spoke 

to  several  iierson.s  of  going  to  Saeramento, 

Cal.,  to  liKik  after  his  intercst  in  a  certain 

estatp,  does  not  show  intention  to  aliscond 

with    intent    to   defraud,    and    does    not 

justify  the  issue  of  a  writ  of  cn^riat. — 

C.  S.  ISOS.     Curran,  J.     Sdmn  v.  Lippe, 

R.  J.  H  C.  S.  4^7. 

ta 


1  •.»•■.<■. 


(Al'IAS   AD   IIKSI-ONDKNDIM  -MIT.  S<).'). 


H.  Ja'  fait  pur  un  <l''fi'nil('iir,  iiftidiir»'; 
on  c|iiitiin:iK<'!<  |K>iir  riiiitiirc  de  proMK'xw 
<lo  iniiriatîi',  il'avoir  «lit  ii  Im  ilcniMMilc- 
n'usc'»  <|u'il  »'i'n  irait  iitix  litats-l'nis 
|Kiiir  se  ilrli.'irrahKcr  il'rllc,  si  «lie  itinintait 
|M)iir  «HIC  leur  niariaKi;  w!  fusse  «laii»  Ip 
di'Iai  convenu,  ni;  Niiflit  imn  \mur  iloniKT 
lieu  i\  un  mi'ins  miitre  lu.,  si  rien  ne 
firouve  (|ii'il  avait  l'intention  île  mettre 
scH  paroles  à  exéeutioii  et  de  frauder  la 
diiiian(l(re.">e.— f.  S.  ISUt).  TitliiT,  J. 
Willkir  I.   tiiMiliilli,  ..'  h'.   /'.    ;"•*. 

l'J.  .\  .lefiiidant  liviiiR  outside  tlie 
province  siiKc  iiiaiiy  veiirx  e.'innot  Ik" 
nrrested  oti  a  rninnn  wliile  lie  is  teni|«inirily 
in  tlie  province  trati.-ui  linu  liin  liu.->ines.s 
in  tlie  tisual  and  ordinary  maïuier,  thc 
niere  tein|M>rary  présence  of  Ihe  defeii  '  nt 
in  tla-  province  U'inis  insullicient  in  <lf 
to  jiislify  n  iiijriiiy. — <'.  S.  tnil.  Ilru- 
niivi.  ./.     Fiitr.^l  (,  ISiniiiiiU.  t.;  II.  I'.  '.Kl. 

•\'.i.  In  order  to  h.ive  a  rn/iiiiH  main-  i 
tained  hy  the  Court  it  is  suflicient  to 
allège  and  to  prove  that  Ihe  defend.'int 
intends  to  lc>avi-  tlie  provinces  of  (^uelicc 
and  Ontario  witli  tlie  intention  of  defr.uid- 
iiiR  lii»  creclilors.— ('.  I{.  lui  i.  l'itliliir  i\ 
Ihiminiim  Floiir  MUIk  LUI.,  !.!  K.  /'.  H.Slt. 

4t.  .V  non-rc'sidont  wlio  own.s  liorses 
and  nuis  theiii  on  tlie  race  eireiiit  of 
Caiiadii  and  the  l'nited  States,  is  not 
Kuilty  of  sécrétion  or  of  fraudulent 
departiirc.  and  ameiialile  to  cd/iKi.i  or 
attaclmient  Ix-fore  jinlKnient,  simply 
liecause  la;  intends  to  take  tliem  to 
anotlier  race  track  outside  of  the  late 
l'rovinie  of  Canada.— ('.  .S.  /,'//.{.  Ittnv- 
iliii,  J.  Miickinzic  r.  O'Connill,  W  R. 
F.  L'IU. 

4."i.  Il  y  a  lieu  à  faire  arrêter  un  dc'lii- 
teur  sous  niinns  qui,  clans  une  lettre, 
et  clans  une  autre  occ.ision  aurait  verha- 
Iciiieiit  dit  à  son  créancier:  "Now  ciont 
try  to  (ici  l)iild  'iM'caU^e  you  will  lie 
".sorry.  I  will  go  .so  far  away  no 
"one  will  never  sec  me."—/'  .S'.  ;.'>/.(. 
(liiirUiinniivi,     J.      Diiiiiiiis     r.      TliUntiiU, 

Jii  U.  l.  11.  .V.  ,)';;. 


l.')a.    V.   (Kl 
no.s  .ic  <t  «ce;. 


siiri>lii!',   siiiis  Varlide  SOS, 


l\'.— Itf.IKI.   (If   KOISTIIAC  TlOV 
KHAI  IIII.KIH»;. 

Il  I  Alii'iinluin»  friiiiitilit  UAt-n. 

tti.  UecY'h'r  clés  propric'd's  inimol>ilière« 
avec  intention  de  fraude  est  une  raison 
siiilisalitf  pour  olitenir  un  linf  de  r'i/nnx 
ml  T  .^jHiiiiltiiiliim.  Il  ini|Hirle  |)eii  <|U0 
le  recel  ou  la  frauclc  soit  coiuiiiis,  tcirsc)Ue 
1,1  dc'c  ciiifiliirc  clii  ch'liitcur  l'tait  pulilii|ue 
ou  notoire,  ou  seulement  lors()u'eIle 
«'•tait  inconnue  cl  ii;nori'c-  du  piililic. — ■ 
('.  S.  IS.'tS.  Hiiihili  fi,  J.  Lniighy  v. 
Chiinihntiiin,  ô  J.  .',!>:  .'>  I{.  J.  H.  IS. 

17.  Ttic  allcnation  of  ic'd  eslali-  alone 
is  not  siitlicient  cause  for  iiii>ins. — 
(".  S.  IStl?.     Smilh,  J.     Piiniiml  r.  (Sniirt, 

4S.  Wlien  a  clebtor  aliénâtes  liis  estate, 
and  déclares  tliiit  lie  reci'ived  for  il  a 
less  sum  Ihan  he  actually  receivpil, 
there  is  an  intention  on  liis  part  to 
decei\e  liis  eieditois  if  he  lias  no  other 
properly  to  meel  dis  liahilities,  and  an 
athclaiit  containine  siicli  alIcKatioiis  will 
be  suflicicnt  to  maintaiii  a  cninan  a):ain.st 
liim.     IMi'im:  nrrit). 

•IHa.  Quand  une  socic'tc'  cje  conimeree 
obtient  cl'iine  bancjue  des  avances,  par 
convention  et  sous  conclition  que  les 
sommes  d'argent  provenant  de  la  vente 
de  l'extrait  d'éc  >  de  pruclie  ffannin), 
maniifactun'  pat  tte  socii'lc',  seraient 
i'niployi''es  à  liciuider  la  dette  de  la  bun()ue; 
et  la  dite  socii'ti',  étant  diuis  un  état 
d'insolvabilité  et  fortement  ciicleltc'>e  en- 
vers la  banque,  vend  une  ciuantité  de 
l'extrait  et  en  applique  le  produit  au 
paiement  d'autre»  dettes,  qu'un  tel  .'icte 
ne  ))eut  être  considéré  comme  recel.  Le 
recel  ne  peut  s'inférer. — C.  li.  R.  IS70. 
limiqm  ilr  Qiiibfc  v.  Slur.i,  I  R.  L.  85; 
l.i  J.  7'i;  lô  J.  Ii'ô;  ,i  R.  L.  K'ô;  17  R. 
J.  R.  4'j!>- 

l!>.  The  sale  of  moveables  by  un 
in.solvent  debtor  to  a  person  for  value 
reeeived  doen  not  amount  to  sécrétion 
of  his  eslate. — C.  S.  I.^'iii.  Timancr,  J. 
RiibrrUnn  r.  Uiering,  20  J.  2!)9. 

50.  In  débiteur  qui  a  vendu  ."îes  biens 
à  long  crcVlit  h  un  mineur,  sans  consulter 
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.,<    irriiniicT!',    iiVsl    pu»    (M'Ur    <o    fait 

„„.tni.-  au  c„,ri,u.    r.  ;i.  u.  isrs.    lUm,. 

,l,tl,   r.  A'ul'Il,',  S  li.  L.  ÔXI. 


1 


r,\.  \.:i  unie  lie  t"l<  Un  hiriiM  d'un 
l.iiciir  pur  lui  i-oiwiilif  ru  f.ivi-ur 
uni'  pari  il-  ■Ir  se»  rrruncirn  m-  niiiMlilur 
,,  II'  ri'ci'l,  <l  un  hri'f  ili-  ni/iiiii  b:i»('  Kur 

■  f-iil  siri»  cimw'-.— '".  H.  IH7!>.  I>>miiii,m 
/;«    FouiKlni  Co.  i:  hifiiwl,  t'i  II-  I-  l'>- 

yj.  C.iniiinir  un  rrcil,  la  \.'iilr  ■l'uni- 
,rii'  consiiliVaMc  il»'"  Ihoiis  pour  payer 
Il  Miil  m'auiii'r  !iu  ili't riment  ili-<  aiitroH 
|iii  mit  sur  <i'«  biotiH  Ir  niênu'  ilri>il   nui- 

■  irranci.T  pay  <"•. —f' .  >'.  ISH':  M<illu,,i,  J. 
•i.bni:  MdnlU',  Il  H.  >l-:  J. -i'^-^- 


,-.;',.  Cilul  qui  riM-rli'  uni-  pi:rtir  ilr  se» 
liiius  n'est  |>ax  txri\ipt  île  r(;/«<i-  par  le 
fut  (|u'il  l'iNle  à  HCrt  iTi'iuieiers  le  siurplu» 
.1.    M's  biens.      (Mi'mi  nrrilK 


:,\.  Il  y  a  lieu  ik  rii;/iii.w  eontre  un 
.l.liiteur  qui  iliH|Mme  île  ses  ineubli'a  ft 
m!  iirix,  p<mr  urp-nt  eoinptant,  à  la 
\iiillc  lie  fnire  ei-ssion  «le  bienc,  et  qui 
ne  renil  pas  eonipto  «lu  i)r«Mluit.-ï'.  N. 
I.-.M).  TnMiurrnii,  J.  I.tlang  v.  liriiivid, 
M  !..  H.  Il  C.  S.  J3J. 

,-),".  tn  ilébileur  qui  vend  s«in  fimils 
de  coninn-rce  et  ses  biens,  sur  les  ins- 
i:inics  de  ses  enfants  (qui  erainnaient 
«lu'il  ne  Baspillât  son  bien  par  Ki>n  inr«>n- 
duilei,  et  «lans  le  but  «le  payer  ses  eri'-an- 
I  lers,  et  qui  «Icvient  iueapable  «le  les 
piiyer  pane  que  l'uii  de  ses  (ils,  à  qui  il 
av:iit  remis  des  bill«-ts  iirovenant  de  se» 
\ entes,  a  es(<>mi)té  ees  billets  en  son 
I.rnpre  nom  et  est  parti  avee  le  prisiuit 
lie  l'eseompte  |KUir  les  Ktats-l'nis,  n'i-st 
pas  eoupable  de  recel  et  un  miria.i  émané 
.  antre  lui  sera  cassé.— <'.  It  IS.r',.  Ikviii- 
tuH  V.  diiroaii,  K.  J.  I!  C.  S.  .US. 

,->(i.  The  sale  by  a  farmer  of  part  <>f 
l,i<  priiiluie,  in  tlic  ordinary  course 
iif  liis  business,  without  ompliivine  tlie 
priioeed»  to  pay  his  debts,  il«)es  not, 
/«r  M ,  eonstitute  sécrétion  «>f  his  proïK-rty, 
itiouuh  Huch  a  fact  in  eonjunction  with 
ulher  liriumstances  may  tend  to  cstabiish 
fraudulent  sécrétion.— T.  .S'.  1S9!,. 
Dnhirly,  J.     Fontaine  v.  Duhaimi,  R.  J. 

:  c.  s.  t.u. 


.57.  I/aliénati»n  «le  ^>•«  »>i''ns,  soit 
immobiliers,  soit  mobiliers,  par  un  .l«'bi- 
teiir  insolvable,  avei'  intention  <\>'  framler 
—la  ilite  intention  deviuit  se  déiluire  «le» 
eirci.iislaneeit— eut  un  reeel  qui  «loiine 
liiii  au  rain>u.-t'.  >'.  '*'•'•     H"'iM'-'-'  J- 

qwImic Bu»k ,:  Kiiioli,  U.  J.  me. >'. •^■•"- 

.">.H.  A  .li'bl«ir  «ho  selU  ail  hi<  efT.ets 
ami  the  prisliicts  of  his  ininn. viable 
pr«)!M'rty  so  as  to  «onipel  ihi'  baililT  to 
make  a  ni  uni  of  '« '"'  ''-'""  '"•''  *'"' 
pilts  said  e(Te.ts  biyoïi.l  the  nMili  of 
his  credit«>rs,  wlide  he  hiniself  is  able 
to  hâve  the  us.-  nf  tliem,  is  piilty  of 
seention  an<l  may  Ix-  arre^le<l  «m  a 
ro/«'i«.  -<'■  >'.  '■'""■  l^nfùl'""'  J-  ^■"'"^ 
r:  l'i'irùr,  K'  U.  I'.  -t). 

m.  U'  commen.aiit  n'est  pas  sur  le 
poiiit  de  cacher  ou  sotistrain-  ses  biens, 
qui.  apr«'S  avoir  contesté  une  «l«iiiande 
de  ci-ssion,  fait  !\  son  iiiaKasiii  «les  ventes 
considérables  «lont  il  emploie  le  iinxluil 
i\  payer  le  n-«iuérant  ression  et  s«-s  cn-an- 
eiers'en  (tén.'-ral.— <'.  ■"<•  '■'"■'•  Toungr,;,.  J. 
Urnuin  Frlrea  A  Riiltraij  Llir  r.  f'tT,..^, 
n  U.  /'.  7. 

h)  Ditit'imrmxnt.i  ri  H)U.'<lr<u-liiin.'<. 

(■>0.  In  caiiinit  émané  contre  un  di'-bi- 
leur  (lui  i-st  accusé  d'avoir  cach«'  wa 
biens  et  eff«-ls  avec  l'intention  de  frau.ler 
ses  créanciers  en  Kéi'éral,  et  le  «lemanileur 
en  particulier,  sera  mis  «le  e<)té  s  il  eut 
Iiniuvé  que  le  «léfin<l<ur  n'a  pas  caché 
ses  clTets,  qu'il  n'avait  alors  aucuns 
biens,  et  que  ceu.x  <iui  ont  été  caclu^ 
ét;iient  la  propriété  de  («Ml  é|«iusc.— 
r  .S'  i.'>'.i,".  -Uorifi,  J.  (li-ndroH  r. 
Umk'ux,  I  i  L.  r.  U.  ~'~'-';  10  li-  J   K-  -J'"'-'- 

m.  Divi-rting  thi-  pnic«-«ds  of  a  securitv 
pleilneil  f-r  the  i>ayment  of  a  ptirticular 
debt  to  tne  extinction  of  «itlier  liabililies 
is  not  a  si-en-tion,  sueh  as  will  open 
the  rieht  t«)  a  writ  of  citirui^.—^' ■  li- 
1S7',.  Moiinné  Bnnk  v.  McMinn,  ^i 
J.  ..'ÔH. 

62.  The  défendant  rcfuscd  to  deliver 
«■(Mxi  accordiiin  lu  wiFitrart,  !h:i::;u;a:t:s 
a  hitjher  priée  than  hail  Xnvn  stipuUitt-il 
in  a  notarial  aRrccment.  llelii:  that  tliia 
waa  not  a  secret  ing,  and  the  ca/nus  wouhl 
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!.<■  .|li:..-l,...|  <■  S.  ISS.:  T'Tnn,,;,  J. 
Mnrlhii  , .  >../■,//,,  »,  /..  .V.  I  !, 

thi.  I..I  \ililr'  it  rcllli'Mliirlit  i|i-  w« 
ciril»  |i:ir  Ir  ilrfi.riiliiir,  Ir  ...ir,  :'i  liiisn 
ilil  'Irlii.'ihiliiir  II  :i  -.,ii  .l.'liitiiciit.  ••' 
Kl. ri  rrfii-  ilr  |.:n.r  li-  «li  iiininlciir  it  i\r 
lui  iliri'  Mil  il  ;,\,iii  iriiii«|,i,rlr  vis  iljis 
rlTii-,  ii.ii.iii.ii.  ;,  r.'i.anl  .Ir  .  |.  il.  ri.irr 
lin   irii  1  cl    i||„.  .,,iMr:ii-lii,|i  il,-..  |ij,.|m  ,1,1 

ili-friHJiMir  jii«ii(iiint  un  ri'...iii-.  \<:ir  Mi/n.i,» 
rt  cMi.-ir-nrrrt,  i|iiah<l  inrrnr  iinf  |iniii' 
lin  |iri.iliill  ili'  lu  Mille  iinrMit  l'ii'.  rin|.l..yi'i' 

"    |i:i.MT    II r.'aii.  ■■    pri\  il.'ijii'r.     I\    S. 

ISSÔ.  J.lt,-.  ./.  SI.  M„h.l  ,:  V,l,Ur. 
M.  !..  i;    I  r.  ,s.  /,;;. 

i.l.  A  .lilii.ir  wli.i,  in  \],iil  iss't, 
|.i(  liainl  aii.l  fiirni-lii'.l  l.i  las  |.riiii  ipal 
cri.lili.i-  a  ili'iailr.j  ^lall•llll■nt  iif  lli^< 
tilïair-.  ^Ii.iwiiii;  a  Miirpliis  i.f  iipwanli<  i.f 
JI.'i.IKH».  Miiil  «lii.siil)M.|ii(.iilly,  in  OrlnlMT  I 
iif  llir  !-aiin-  vrar,  timiji'  an  ali;inil>r.Ti..-.i 
iiflii  iniipiriy,  wiili  11  slaliniinl  shiiHinc 
H  ilcti.il  of  .<:.>((..•,( NI.  ami  wlii.  failr.l,  ut  a 
nui  liiiK  i.f  li.s  rriilitiirs,  lu  «ivc  u  «niis- 
fiiiliiry  1  xplaiialiiiii  ii,-  In  llic  disiri'liaiicy, 
liiay  ln'  iirrr>tiil  un  cii/j»;»  fur  sriTciion, 
mal  lie  is  luainil  lo  (ri\|.  reuMiiialili' 
r\|ilaiialiiin  as  |.>  ilir  dilTiTinii'  rxliiliiti-.l 
liy  llir  Nlatinirnls,  failinjj  wliicli,  liis 
|iiliii..ii  f.,r  ili^iliarcr  will  U»  ri-jci'icil.— 
(      U.    lS'<:i.      lui, 1,1 n    r>ni;,shi,,H    ll„„k  r. 

i;i,;i,i.  -,  M.  /,.  /{,  :,  ,s.  c.  j,ss. 

li".  1.1'  f.,it  .l'un  linalair-  .rnili-viT 
h  mil  lis  ilTris  qui  (;ll|■Ili^sl•llt  lis  lii'iix 
liiiii's  11  listiliii'  nii  arlc  ili-  nrrl  ilonpant 
liril  an  iii;«i.v.  d  !,.  lucatciir  n'rsl  pas 
liini  ilr  f  liii'  la  riclirrilir  ilrs  cfîctH 
nrrli's  piiir  iii  opi'rcr  la  saisii'-^rajiiTii' 
pi'.r  .Iroii  ilr  Miitr,  mais  il  rst  fonili'  à 
i'\ri.  I  r  siiii  n  rijiirs  |)ar  voie  ilr  cii/iiiis 
ilii  niciM m  (|ui.  |..  liicaiaiic  ne  lui  iliviilKiii' 
p:;s  Irmlniil  on  sr  Irmnrnt  li's  ilits 
niiil.lcs.  C.  S.  IS.'K'.  .1,11,-.  J.  Milrhi- 
siiii  r.  liiiriiiil,  U.  ./.  .'  C  .N'.  i;ii. 

Illi.  I.i'  m;, .«.s  ii(.  pciii  l'tii.  riiiployé 
1  irsqur  les  ilTris  iiiiibilicrs  iinc  le  (l.'fon- 
ilrnr  rst  arrusv  <|o  simstiairc,  sniil  sou» 
Kaisir-cxriiitiiin  vt  siiiis  la  main  ili>  la 
jiisliic— C.  N.  isur,.  (!wiu,\  J.  Danais 
r.  l'niri,,.  3  l{.  ,1,  J.  ..".11. 

(17.  Alli-iiatiiii.s  iif  fiaiiiliiliiit  apiirii- 
|iiiatiiin  nf  niiiiicys,  wliii  h  «niiM  snp|Mirt 
a    iTiiiiin.il    iliartic,    cannot    lu-    usoil    to 


jiisiify  II»'  issiii'  i.f  .1  H  m  i,f  .,i/„(iv,  (ho 
iri'.liii.r  Uni  (.iin)j  l'iiiitlr.l  in  sulMiiiiite 
llii'  laiiir  pri.<i..|ini(  fnr  Ihr  ri'iiii'ily 
liy  iriiiiliial  pr.M.,s.  C.  S.  ISHS, 
('iinih,  J.  .V./.v„/i  ,.  t.ii'l"'.  li-  J- 
f,  r.  .s'.   ;.(;. 

(■|>«.  TrnliT  i|i.  ini'ltn-  sis  l'iiinliiliii'iilH 
à  l'aliri  tir  M  s  I  ri'aiii  l'Ts  in  ayant  snn 
■■i^s...  Il'  p.. III'  I  r.  ani  II  r  pi  riiiaïaiit.  ne 
i|..niii'  |.'i>  lii'ii  au  iii/mi.,  r.  ,S.  /'«/*. 
.M'ilhi.ii,  ./,  f,i,„ii>„ir  :l'K.^niinj,l(  i\ 
lt,,,lU.-.  .!  n.   l:   ;.,vi. 

•i'.l.  l'n  alIi.l:iMi  |Hiur  «vi/ik/,.  rniiiniant 
r.ill.'uali.in  qui'  sans  Ir  li<'ni'firi'  .lu  lircf,  lo 
.liinanili'ur  sirail  privé  ilr  «mi  rrrours 
r.iîilrr  11'  il.'fin.jl  ur.  ri  ilins  lri|lll'l  lo 
fail  lie  riiil  iiiipulr  au  ili'lrnilfiir  «'Ht 
i|Ui'Ii  viTln  .l'un  Iraili-  avrr  le  iliniaiiilriir 
imnr  la  friliriralinn  ilc  mailrirrs,  et  iilnrH 
qu'il  riait  iiisnUatilr,  iii  ayant  nlitoim 
uni'  a\;inrr  .Ir  «I,(¥Kt.  |Kiur  pa>iT  los 
K.iKis  ilis  ninri.Ts.  il  uMiit  lai-lio  et 
soii.stniit  relie  sniiune  .imc  riiiteiilioii 
ilo  frauiler  le  ileiiiiiiiileiir,  île  snrle  (|Uo  ee 
ilernier  n'avait  pu  se  faire  livrer  la  iiiar- 
ilianilise,  IcH  ouvriers  refusant  ilo  la 
laisser  enl.Mr.  est  sullisaiit  aux  teniios 
lie  l'arli.l.'  S!».">  C.  T.  C,  p.ir.  2.  <'.  H.  R. 
/.'«a;  A„,,,  lintlhtr.-;  1.1,1.  i:  UUlis, 
li.  J.  /.;  H.  1{.  :,iil. 

71)  I.e  iléfendeur  qui  .léilare  en  parlant 
il'iine  tiansai-tiim  qu'il  avait  faite;  "J'ai 
im.Msi'  imtrhr  ili.-  i»trli.i  il  jr  ri'iniri-  /xis" 
iléniiiiilre  une  iiiienli.in  fraiuliileiise,  vim- 
laiil  ilire  qu'il  pouvait  se  ili'fairc  île  sos 
hii-ns  sans  s'exposer  à  être  arrêti''  par  sos 
eréaneiers.  — f.  .S'.  /.';/,;,  Hrmiiliii,  J. 
Chniiliivi  V.  Aiii/ir,  !■',  /{.  />.  ,',7. 

71.  Il  n'y  a  |  iiii  snustraelion  frauilu- 
leuse,  iloniiaiit  .unertiire  au  aiiiiaa, 
ilans  l'aelo  il'iiii  iléhiteiir,  qui,  sur  les 
eonseils  rie  son  avoeat,  lonfesse  jugement 
en  faveur  île  .son  (ils,  lequel,  en  exécution 
lie  son  jiiKenieiit,  fait  vemlre  jiar  iléerot 
réRiilior  le  seul  bien  île  sou  (hto,  hion 
iloiit  la  vente  rapiHirte  i\  |)einc  assez 
IKiur  payer  les  frais  il'aition  et  île  saisie. — 
r.  .S'.  ;.'//*;.  Pcyarilitis  i:  (t.  Rtvanl,  18 
R.  /'.  JSÔ. 

1 1  Prfférrnces  imlues. 

72.  Frau.lulent  preferenies  to  crpilitors 
hy  a  ilefeiulant,  .-ifter  lii.s  in-solvcncy,  do  not 


CM'IAS   A!)   Kf>tlH)NnF.NnrM.-AHr  H!».". 
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iiii..iiiM  ti>  ■■-•■inliiiii,"  iili'l  Ihrrrfori- 
fMirii  III'  urniiiiil  fur  nifiifu.  -('.  S.  /•>'■('. 
\h"'l .   ./.      Tniiiiiiti   V.   .S'iifKi/m,    J  J.    !X. 

7  1    Ali   iimliii-   iirifrri'iii  r   t'nin   liv   un 

iti...Kiiil  lii  m (  hi«  iTrilitiiix   liy  ««■lliiin  1 

liiMi  himmIk  in  |i;iMiii-iil  iif  lui  i  l:iiiii,  w  nul 

•  "iin-liiitf  willi  inii'iil  t(i  ilrfruiui.  "  iiml 
,lii.r.  mit  jil.«tify  llir  i»J<ilr  nf  u  (>i/»i(I.i  <i</ 
,,  /«.m/.  H.dirn.  r.  /<.  W.  ISi;:.  CnnU 
r    Ihmn.llii,  I  I.    r    I.   J.  II!»:  i  /,.  C.  I.   J. 

:,>:■  ;>  /,•  ./  I{   lit 

I 
71  A  p;iyiin'iil  iiiinlr  in  Ihf  nriliniiry  i 
,fiiii-i-  i.f  liiisinr»»-.  iilMiMilKti  11  liiay  1»'  i'i 
-i.mi-  wrtiw  a  pnfiTrnli:»!  |iiiyniriit,  ilms 
iiol  ji  -lify  11  niyiiin,  liiit  ii  iirifircnliil 
i':iyiiirMt  iiiiiv  !«•  iif  niicli  a  cliarai'tcr  un 
lo  ::iiiiiiinl  lii  a  sccn'tinn  anil  to  jni'lify 
1    niinuf.     C.     H-     U.     /■''.■r.      Firhtnl    r. 

\.,hi.  U.  .1.  r.  ;;;. 

7."i  IH's  (laiciiiciilH  pri'fi'rrnlicls,  par 
un  in>ii|v:lil(',  en  pn'vi.tidii  lU"  «a  failliu-. 
■1  i|iii  li|iirs-iiTis  «le  si's  rrc'-aiwicrM  l't  non 
liM."  à  tous,  pi'uxciil  riitiMfilurr  le  rorcl 
l'i;iii<lulr<ii\  (i\\\\  iliiiinr  lii'u  à  raircsiation 
I  ,1-   ,7i;«(i«).— ^'.    >'.    ISSU.      }'<v,,tiil„,    J. 

1  ,;--„„/(■.  ir././..M,  ;.v/^  !..  ■',.'.'. 

7ii.  Il  rn  «vt  lie  inOini'  ilii  transiMirt 
fiil,  par  lin  ilrliiliiir  iimolvalilc,  ilc  tout 
-Mil  actif,  à  1111  «If  scn  crraniiiTM.  dans  Ir 
lii'  ilo  lui  (lonnir  uni-  pn'fi'ri'iirc  sur  Ict 
:iirrcs.  -f.  l{.  ISSU.  \<i.-ih  r.  Ikulhitir. 
i:  /.'.   /..  »;.''.'/,■  (iiiiill  r.   I)iis.iiiiill,  .',  h.   S. 

77.  I.c  ilr-hitoiir  insulvaWi'  qui  connonl 
-nr  sii«  iniiiii'iilili'M  uni-  liyixithi'que  à 
un  ilr  SOS  «rrancicrs.  dans  Ir  liiit  de  l'ii 
•  li'iiiicr  une  prrfrri'ncr  sur  les  autres, 
iiiinnict  pat  là  li'  rcicl  mentionné  dans 
1  ariicle  7!1S  C.  1".  C.  (Sitô  <■■  a.)  ili  iiniint 
Inu  au  ifi/^fi».— <■.  N.  IS!>0.  Tnil,  J 
//ri/i'/iK  lie  la  SoiinlU'  Komxf  ''.  hilli  iiiiiiiil, 

r>  U.  !..  i:i!. 

7^.  Wliere  an  jusset  whicli  tihould  bo 
av. niable  for  llie  puyineiit  of  the  ere- 
iliinrs  Kiiicrally  is  f\\vn  to  one  of  them, 
I>y  a  trader,  at  a  tiiiie  «lien  lie  wiw 
liisiilvent  and  wa»  aware  of  liis  insolvency, 
1  fraiidiileiit  préférence  is  therrby  confcr- 

M'i.       willih       l-ollstllliU'.-»      rëCl'élitin       Tind 

rrnders  him  liablc  to  arrest  under  writ 
.if  iii/ttV/.i.— I'.  .S.  ISUS.  Ihlitrimier,  J. 
Cu.,kc  i:  JiicM,  U.  J.  IS  C.  S.  4.33. 


"'•.  I^s  paleliieiils  pri'fi'niiliilK  faitu 
IMir  un  ilélilleur  à  iiTtains  de  ses  en'amient 
iiil  préjilillie  d  autres,  avee  le  tinslilit 
de  la  \eiili'  de  ses  propriéfé»,  apr«%<  aMiir 
oliteliil  du  délai  de  (es  iiertiiers  sous  le 
préfcite  i|u'ils  seraiei.t  pavén  aiissili'.l 
i|iie  «a  proprii'ti'  siTait  \endiie,  sont  des 
aetes  de  recil  au  sens  de  l'arliile  s'.).'t 
du  (Vsie  de  proeAliin'  eivile.  C.  S.  Util. 
Hriiiiiii,     ./.      Ih.mrri/     r.      l.trliiirr,      IS 

H  I..  II.  -  ;.'*,  1 1  u.  I'.  un. 

HO.  1,4S  paieiiieiiN  préférentiels  fiits 
par  un  détiiteur  insolvable  ninstitiient 
en  loi  un  reeel  au  sens  de  l'artiile  Sd.'i 
V.V.—4.S.  I!}t.1,  HiiKulin,  J.  <'lmi<lrivi  r. 
AuiTfr,  /.'  H  i:  -'■'>:  <'.  S.  IS'fl.  Hnnlhirr,  J. 
Q.irUi-  lt<»'l;  >:  Klli'ill.  H.  J  I'!  C  S.  .IS.i. 
r  (|ii.<vi'  l.iiliraiirhr  r.  Ciu^i'li,  33  J.  .''.".■ 
\trKiininn   r.    Kiriimi'-,    /."  .V.    C    H.    III: 

ir,  K.  /..  .;;. 

Si.  Il  iiniHirte  peu  que  le  reeel  nu  I;i 
fraude  soit  eoiniiiis,  lors(|iie  la  déenn- 
(itnre  du  débiieiir  était  publii|ue  et 
notoire  ou  .seiileiiient  lorsiiu'elle  était 
itieniinue  et  ignorée  du  publie. -C.  .S. 
ISôS  Hiiilghij,  J.  Lanyley  i:  Chaitilirr- 
/mil,  r,  J.  .',!). 

S2.  .\  rupin.')  niay  issue  on  the  ground 
of  seirelion  eoinniitteil  previous  to  an 
a.-sij!nirient.  after,  or  eoiieurrently  vvitli 
tlie  iiiakiiid  of  tlie  ii.ssi){iitiient.  -('.  S. 
/.sy.7.  Miink,  J.  SltTeiiMin  r.  McOiain, 
Il  ./.  .{'/.-  /'/  H.  J.  H.   ',S'!. 

K:t.  ('(iiiiii.i,  on  tlie  ni'oiiiid  of  fraiid 
and  .sécrétion,  inay  i.ssuo  at  the  suit 
of  a  rreditor,  after  an  ai-siiaiinent  by 
debtor  in  insolvency,  mid  the  ap|X)int- 
ment  of  an  .a-sBitaiee. — C.  U.  IS7i'.  A'irW 
r.  Fcrhml.  I  Q.  L.  !..  US. 

Si.  .\  debtor  living  in  Ontario,  but 
eoniiiiK  to  Montréal,  niay  f)o  arreatOii 
under  rninn.i  for  sjHTPting  hi.s  efTeeta 
in  the  l'rovince  of  Ontario. — C.  H.  R. 
IS:S.     lliihirtmii  >:  a<i>ill,  H.  A.  <\  tftO. 

Sa.  The  court  will  requirp  a  very 
rkar  case  t>:  fraud  t::  jiintify  the  is:;uitig 
of  the  writ,  ail  the  pniiumption  lj<-inK 
ai£ain.st  the  existence  iif  fraud. — C.  H.  R. 
ISSO.     Lagarc  v.  Ayolle,  (1  Q.  !..  R.  SS. 
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CAPIAS  AD  RESPONDENDIM.— ART.  895. 


SO.  The  (U'fi'ndant  cMiricd  on  a  businpss 
(if  liis  (lU'ii,  and,  in  thc  npinion  df  tlic 
court  was  llic  rcal  owTicr  of  tlic  stock 
in  tradr;  but  in  thc  rcpistcrccl  (irin  his 
naine  clid  not  appcar  a.s  a  partner.  Hold: 
tliat  fraud  bcinn  clcarly  (•.stal)lisliod,  and 
tlie  rcgistcrod  firin  Ix'infj  nicrcly  a  jrrHe- 
nom  for  tlic  défendant,  «lio  na.s  tlie  reiil 
owiior  of  the  biusinesîn,  tho  capias  issucd 
aitain.st  liini  for  iIir  sccretion  of  thc 
assct.s  should  be  niiiintaincd. — C.  S. 
tSS.'i.  Mitthkn,  J.  (iraham  v.  Beiineti, 
G  L.  .V.  2:}S. 

Stia.  I,a  femme,  séparée  fie  corps  d'avec 
son  mari,  peut  faire  émaner,  i-ontre  ce 
derniir,  (pil  di-isi|)e  «es  biens,  d.ins 
l'intention  de  la  fre.uder,  un  inimi«  pour 
le  montant  île  la  pension  qu  elle  réclame, 
et  le  défendeur,  en  ce  cas,  iloit  fouhiir 
un  rautioniU'Uient  suflisant  pour  .satisfaire 
à  la  conilanuialion,  et  le  jupe  ne  peut 
liniiier  le  montant  du  cautionnement. — 
C.  S.  ISS7.  Mathieu,  J.  ]\'hilir  t: 
Smilh,  m  f{.  L.  4:10. 

H".  Le  ilroit  qu'ont  les  cré.anciers  de 
contester  1<'  bilan  d'un  failli  ne  leur 
enlève  pas  celui  il'avoir  recours  à  la  voie 
du  f(i/)/<iv  s'il  y  a  recel  et  dissipation 
frauduleuse  de  sa  part. — C.  S.  ISSf). 
Tiifrlurinu.  ./.  IJIiukj  r.  I{iiinii<l,  M.  L. 
II.  I!  S.   C.    .'.IJ. 

SS.  The  date  of  the  .sécrétion  nee^l  not 
neces.sarily  be  (jiven. — ('.  .S'.  1S!)I.  Mal- 
hinl,  J.    W'hiiir  1:  Fortin,  )',  L.  S.  !K). 

8!K  F.,e  rninns  ml rcsixxidemliim  n'est  p.as 
accordé  connue  une  peine,  mais  connue  un 
moyen  de  forcer  au  paiement  un  ilébiteur 
(jue  l'on  présume  tenir  ses  biens  cachés,  et 
sur  qui  les  autres  contraintes  ne  [K-uvent 
opérer. — Il  ne  peut,  en  con.sé(|uence,  être 
employé  que  lorsciu'il  y  a  lieu  de  iirésunier 
que  le  créancier  amener.,  par  h\  son 
débiteur  à  le  satisfaire  ou  à  lui  domier  des 
mirelé-s.  —  Le  minii.i  ne  peut  èlre  employé 
lorsfi'ie  les  elîels  niol)iliers  que  le  défendeur 
est  accusé  de  soustraire  sont  sous  .suisie- 
exécution  et  sous  la  ni.iin  de  la  ju.stice. — 
C.  N.  LS!),5.  (iiupit,  J.  Dunuis  c.  Potrin, 
~'  H.  de  J.  24i>- 

!)0.  rhe  Mille  kno\  li-dge  b\  (!ie  cre- 
ditor  i.ssuiii)j  the  cninas,  that  a  criniinul 
proic^eiliiiK   had  been   is.sui"d  by  luiother 


crcditor,  and  tl'e  fact  that  the  former 
hu<l  contrib'  ly  the  oxi)cn8es  of 

such  crin;  ,  vdings,  are  not  «uffi- 

cient  to  rebut  the  preHumi>tion  <pf  koo<1 
faith,  .so  a.s  to  deprive  the  said  créditer 
of  the  remedy  by  cnpinK  agamst  his 
debtor,  while  the  latter  is  witliin  the 
jurisdiction.— f'.  li.  H.  ISO.i.  GaiiU  v. 
Ctuulier,  H.  J.  7  B.  H.  S4H. 

01.  The  rules  (jovcrninn  the  use  of 
the  writ  of  cajnan  are  those  of  the  place 
wliere  thc  arrest  umler  the  writ  of  ra/nas 
iii  niadc;  they  arc  tho.se  of  the  lei  fini, 
and  not  those  of  the  lir  lori.  Therefore 
the  fact  that  the  alleiced  sécrétion  of 
efTects  by  a  debtor,  jusserteil  iinder  11 
writ  of  ro/;i<j.s  in  the  Province  of  (Québec, 
tiH)k  |)lace  i'i  another  l'rovince  of  the 
Dominion  of  Canada,  is  not  a  bar  to  the 
exercise  by  tlic  eredilor  of  his  remedy  by 
way  of  minas  in  this  jirovince,  if  the 
debtor  l)e  foimd  wilhin  the  jurisdiction. — 
(Même  arrit). 

91.  La  confession  de  juRenicnt  et  la 
renonciation  aux  déhiis  d'exécution  dans 
une  iM)ursuite  par  son  |xTe.  par  un 
débiteur  (pli  vient  d'être  condamné  à 
p.ayer  im  créancier,  son  refus  de  rendre 
compte  des  deniers  re<;us  ixjur  ce  tlernier, 
son  défaut,  (pioicpio  commerçant  <le 
fenir  des  livres  de  cora[)tabilité,  ses 
réponses  évasi\e8  aux  inferroRatoires, 
son  refus  de  dire  ce  que  sont  devenus 
ses  biens,  notamment  ceux  acquis  dudit 
créancier,  font  naître  autant  de  présomp- 
tions de  recel  graves,  précises  et  concor- 
dantes, qui  ont  la  fon-e  prebante  de  la 
preuve  directe. — f'.  It.  tUlS.  The  liaynea 
Carriagi  Co.  0.  Bctanger,  U.  J.  I^  C.  .s'.  193. 

92a.  r.  nu  surplus,  soug  l'arlicti  898, 
nos  52  et  seq. 

V. — UeFI.S     de     K.\IIiE     CE.SSIO.V. 

9'.i.  \  minor  carryinK  on  the  business 
of  selling  iK'as  on  conirais.sion  is  a  trader. — 
C.  S.  /iS'6V.  .S«ii(/i,  J.  Broumirig  v. 
Yule,  12  L.  C.  R.  292;  11  R.  J.  R.  SS. 

94.  A  capins  niay  Lssue  against  a 
debtor  after  he  ha.s  made  an  assignment 
(under  the  Insolvcnt  Act  of  1,S69).— 
C.  B.  R.  ISiô.  Bcaudin  i:  Roy,  tu  J. 
308.  Dans  le  même  sen.i:  C.  S.  1877. 
Torrancc,  J.     Robertson  v.  Haie,  21  J.  38. 
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0').  Tho  plca  <>f  niinorily  is  no  defenct 
f,,r  a  (U-fcnaant  arn-stf^l  on  fi/fi'is.— 
C.H.ISSO.     JL.  \.  •«-'. 

'.itV  Lu  ccssiiin  (lo  biens  autorbii'e  par 
larti.U'  799  C;.  P.  («95,  §  3,  n.c!,  I^ut 
im-  faite  à  <lfs  liera  non  intéressiV,  |)our 
le  U'p.érief  et  dans  l'intcTÏt  eoniniun  des 
crfunciers.— f'.  S.  ISS.',.  Cli<iqnitn,  J. 
H„i,r(irois  V.  Piàhlue,  iH  J.  VU;  7  L.  S.  ■3^1. 

97.  l'n  commerçant  <iui  avait  eess*"- 
(le  faire  rommeree  avant  la  passiition 
du  Statut  de  (Juéliee  de  IHHÔ.  4S  Viet., 
(11.  •.'2,  s.  12,  amendant  l'artiele  799 
('.  1'.  C.  (a.e.),  et  qui  refuse  de  faire 
\ine  cession  de  se.s  biens,  n'est  |)a.s  sujet 
MU  riiynViJ!  il  la  poursuite  d'un  créaneier 
iintérieur  ù  cet  amendement.— <'.  H. 
ISSO.     Henry  i:  lirouiltd,  U!  li.  L.  20V. 

9S.  La  saisie  et  vente  des  biens  appa- 
rents d'im  dC-biteur  par  un  de  ses  erC^an- 
ciers  n'empéehe  pas  la  demandf!  «le  eession 
de  s«'s  biens.  Pour  l'obtention  K^galc 
du  mpia.%  il  .suffit  que  la  d('>position. 
outre  la  dette,  constate  que  le  défendeur 
e»t  un  commerçant,  qu'il  a  cessé  ses  paie- 
ments et  a  rcfu.sé  de  faire  cession  de  ses 
biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers.— 
C.  U.  tSS7  ircnt  i:   Trudel,  13  Q-  L. 

II.  i.ih: 

99.  l'n  défendeur  qui  a  -commencé 
les  affaires  depuis  une  im-micre  cession 
de  biens,  entièrement  distinctes  et  séparées 
de  celles  qu'il  faisait  antérieurement  à 
sa  dite  cession  de  biens,  ne  (icut  être 
arrêté  sur  copias  en  l'absence  des  faits 
de  fraude  recjuis  en  pareil  cas.—*".  K. 
ItiSS.'   Channel  v.  BecketI,  17  li.  L.  V78. 


(roui  (lemandinK,  immediately  after.  tliat 
the  debtor  shall  niake  a  judicial  abaii- 
donment;  and  therefore  lie  is  not  entitled 
to  obtain  tlie  issue  of  a  writ  of  f(i;)ci,s  on 
the  ground  tliat  his  debtor  lias  refused 
to  make  a  judicial  abandonnient.— 
C.  H.  IS:)0.  UoHon  U'oroi  Ilnsi'  Co.  r. 
F.nwirk,  -U.  /..  H.  »!  .S'.  C.   ',S7 . 

W2.  l'ne  cession  volontaire  ne  peut 
être  invo<iu?e  comme  raison  ix)ur  ne  pas 
se  conformer  i\  une  demande  de  cession 
judiciaire.— f.  >'.  lSi>7.  HiUiugir,  J. 
Martin  r.  Plant'.   5  /?.  de  J.   ''If!. 

103.  U  commerçant  ((ui  refuse  de 
faire  ce.'sion  «le  biens  alors  «pi'il  en  a 
été  dûment  rc<iuis  est  passible  <!e  cainiu 
qu'il  ait  ou  non  l'intention  île  frauder— 

C.    I(.    ls;i,S.     Agnew  r.    DagenaU,   K.   J. 

IS  f.  S.  W7. 

104.  Les   demandeurs    ayant    fait    de- 
mande régulière  tle  eession  tle  biens  au 
défendeur,    un    commerçant,    ce    dernier, 
au  lieu  de  dé|K)ser  son  bilan,  avait  réuni 
SCS  créanciers  et  leur  avait  proies»'  une 
composition  do  KO  contins  dans  la  pia.stre. 
Les    créanciers,    Situf    le    demandeur,    se 
montrèrent    favorabliw  à   cette    pro[)osi- 
tion   et   accordèrent   au      défendeur    un 
délai    de    huit    jours    pour    faire    signer 
la  comiK>sition,   le  défendeur,   dans  l'in- 
ter\alle.    mettant    tout    son    avoir    sous 
la    Kar<le     des     agents    des    <Téanciers. 
Jugé:    Que    les    demandeurs    ayant    un 
droit   absolu   <ie   forcer   le  défondeur  de 
iaire   cession    de    ses    biens,    et    celui-ci, 
ayant  dans  resi)èce  refusé  de  faire  ces- 
sion,  il  y  avait  lieu  au  mpiaa.     (Mime 
arrêt). 


100.  Pour  qu'un  capiax  puisse  émaner 
contre  un  conmierçant  qui  a  ct>s.sé  ses 
paiements,  il  faut  une  susitension  générale 
de  paiements,  et  non  i>as  seulement  le 
défaut  de  la  p.art  du  commerçant  de 
payer  une  certaine  dette,  surtout  lors<iue 
l'affidavit  énonce  que  le  défendeur  a 
contesté  devoir  cette  dette. — f'.  .S.  IS!)0. 
W'uTteif,  J.  Hermun  v.  Leirif,  M.  L. 
H.  6  C.  .S.  20S. 

101.  Wherc  a  crcditor,  byfiling  his  claim 
with  tho  trustée  and  roceiving  dividend, 
V..".?.  .icfjuiesced  in  a  voluntary  assienment 
in  trust  made  by  his  debtor  for  the  lienelit 
ot  his  crcditor,  such  cnditor  is  estopped 


lOô.  A  capias  will  not  lie  against  a 
trader  who  refuses  to  make  an  abandon- 
mcnt  of  his  property  under  article  SSi 
C.  P.,  whea  the  demand  thcrofor  is  foimdcd 
upon  a  debt  that  d«ies  not  appear  to  havc 
been  contracted  within  the  provinces  of 
Québec  or  Ontario  (tlie  late  provmce  of 
Canada^- r.  B.  1012.  Larue  (Tmitier, 
Ltd.  r.  liaMien,  K.  J.  43  C.  S.  309. 

106.  Le  débiteur,  qui  conteste  une 
dcmamle  de  cession,  ne  sera  considéré 
comme  refusant  de  faire  cession,  que  si 
sa  œntestation  rciwse  sur  den  inuyeun 
frivoles.- C.  S.  1912.     Tourigny;  Dronin 
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Frins   i:    Knllrini  /,/■'(■   r,    l'irnni.    I.',    H. 

I'.    7;  C.  S.    tS'i'.i.  I''ifit,iiiin,  J.     Miirhill 

.[rmsIiKiifi  Cil.   V,  Schldiiifiii.  (1  J{.    t..    ti. 

y.    I.!S. 

896.  Sauf  (hiiiM  les  ca^^  ('oiitcnus 
dans  les  articles  K.V.i  et  KM,  le 
bref  (lo  cajjias  ne  i)cut  (■ne  ('mis: 

1.  (  'outre  les  prêtres  ou  ministres 
(le  (lUeUiue  ih'noininatiôn  que  ee 
soit  ; 

2.  Contre   les  suptuasf'naires; 
;}.  Contre    les    femmes. — (C.    P. 

«{ô,  <»10,  §  2). 

C.  V.  C,  SO.-,,  mimcimIc';  S.  li.  15,  C.  c 
h",  s.  1  §  1;  s.  7  J  1- 

897.  Le  href  d'arrestatiim  peut 
être  joint  au  href  il'assitjnatiiin,  ou 
être  émis  pendant  l'instance  comme 
un  incident  de  la  cause. 

Il  doit,  dans  ce  derni(>r  cas, 
(*tre  acc((m])a.Lni('  d'une  assis^iia- 
tion  i)our  le  \<iir  joindre  à  la 
demande  i)rincipale  et  d('clar(''  vala- 
ble. 

Le  hi'ef  ])eut  aussi  être  l'mis  apr(''s 
jugement  obtenu  pour  le  rec(»u- 
vrement  de  la  dette. 

<•.  I'.  C.  SOI»,  iinirndt'. 

1.  /{iip.  ('fini.  l'Ii.  A'A'A'///.  — "L'om/s- 
ji/on.  ilmiK  l'articlv  ,SK  du  nouiiiiu  cixh, 
tli.^  itiola:  "(>  jiiiir  f.xi\"  qui  «r  Irouinioil 
ihiiiii  iartlrk  SOJ  C.  P.  C,  n  iU-  ih'lir- 
inivi'f  jHir  1(1  rigtc  iwmrlh-  </<  In  roinjmrn- 
timi  du  ili'fnidiur  lAoïs  iiti  orliiin  d-'liii 
^iprru    siijii  ijiciiliim .  '  ' 

2.  On  iIh-  ôth  J)iMcml)Cr  1H7().  thc 
apiiollant  \v:i3  sirrcstcil  on  a  cajnnu 
issiifd  on  tlio  second  DeccniIxT.  and 
rctiirniililc  on  thc  I4tli  Dcccmbcr.  Kind- 
int;  th:U  tliroiijtli  tlic  delay  to  oxenite 
llip  writ.  a  siilliiicnl  dcl.iy  for  thc  return 
vam  not  idlowcd.  thc  |>laiiiti(T  took  eut 
an  alin.s  writ  r('tnrn:.lilp  on  thc  IStli  of 
D«'C('ni!)cr. — Ilitd:  (conlirnMim  t\io  judg- 
incnt  of  thc  court  ticlow,  rcjecting  the 
vxctptinn  n  la  Jarine  filed  hy  tho  apiM'l- 
iantj  that  iho  (iri.riciiiiin  wa.s  valui. — 
V.  B.  li.  m::.  lUchnrd  V.  Wuricle,  1 
J..  X.  3.'. 


107.  r.  nu  Kurplus,  i"ius  l'nrlicle  SUS, 
Mll.t  7<l  et  siq. 

108.  V.  tpnllfn  iurtfoiint»  ont  In  qualité 
de  cnmtmr'nni,  nrlicli:  Sô.i,  non  l.l  it  stq. 

896.  Except  in  tlie  cases  inon- 
tioned  in  .\rticles  m:\  and  834, 
a  writ  of  capias  cannot  issue: 

1.  .\>rainst  priests  or  ministers  of 
any  relisions  denomiiuition  what- 
ever; 

2.  .\sainst  septuapcnarians; 
:j.  Asiainst  women. 

1.    V.  In  jurixpnidmre  snu.i  l'nrtick-  S3-'i. 

897 .  Tlie  writ  of  rapias  may 
l)e  joined  witli  the  writ  of  svnnmons, 
or  may  he  issued  afterwards  as 
an  incident  in  tlie  cause.  In 
the  latter  case  it  must  he  acrom- 
lianied  with  a  summons  to  hcar 
it  adjudjîed  that  the  writ  he  joined' 
with  the  i)rincipal  deniand  and 
he  declared  valid. 

The  writ  may  also  issue  aftcr 
judfrment  lias  heen  olitained  for 
the  recovery  of  the  deht. 

:j.  In  a  rnpins  aftcr  judtjmont,  a 
rrference  in  th(;  dccbration  to  tlic  ^cronnds 
of  (■(i/<iiw  set  out  in  the  affid.-ivit  is 
.siifficiont.— f.  .S'.  ItiHU.  l'npitmvi,  J. 
Trust  nnd  Lomt  l'o.  v.  Cnisitly,  i  /,,  .V.  117. 

4.  Wlun  a  tnpins  is  issued.  it  is  cs.sciitial 
for  thc  plaintifT  to  idlpRc  in  his  déclaration 
tliat  the  défendant  is  .sccretinK  or  has 
secretcd  his  estate,  or  that  he  ir  -nd-s  to 
leave  the  heretofore  Province  of  -.'anada, 
«ilh  intcnt  to  defraud.  or  at  .  ic  least 
to  refcr  to  the  afhdavit  which  led  to  the 
i-npins.  The  court  will  take  connizance 
•)f  such  dcfect  cvcn  whcn  tlie  défendant 
lias  not  contpstcd  thc  déclaration. — 
C.  ,S'.  ISK.i.  Altcun.  J.  llounrd  v. 
Howard,  .9  Q.  L.  li.  1 72. 

5.  Môme  dans  le  cas  ou  le  demandeur  a 
déjà  pris  une  sjùsie-arrét  avant  jugement 
accompaKm''e  d'une  dc/claration.  le  capias 
émané    dans    la    même    cause,    iKiur    les 
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in('tiio-i  raisons,  doit  aussi  Hre  arrom- 
;i:H'ni''  (l'iino  (IMaration. — ('.  R-  /<''*4- 
Mwa'oht  V.  Varct,  M.  L.  R.  1  S.  C.  10!). 

(t.  V.n  faisant  ^'■maner  le  copias,  t'int  potir 

II'  nidiitiint  (l'un  jugement  (K'jiV  rendu 
eu  S!i  f;iveur,  <iuc  |K)ur  une  autre  cH'^anoe 
(lent  il  est  p<jrte\ir,  le  demandeur  ne 
Mulo  en  rien  la  loi,  le  cnjnnx  ayant  fté 
\,il:ililemcnt  6niis  eomme  prorédure  dis- 
tiiiili'  et  si''|)ar('«  du  juRernent  en  tiues- 
Mnu.^C.  S.  ISSô.  JMr,  J.  Simcul  r. 
Ilnrl.  M.  L.  R.  l  K.  C.  371. 

T.  IiOrs<iu'un  demandeiu",  dans  une 
r-iwic  pendante  devant  la  Cour  de  eireuit, 
fiit  ('m.iner,  en  Cour  suixTicure.  un  bref 
,!■•  rdy/m.'i,  dans  la  même  cause,  il  ne  lui 
.-uftit  pas  d'alli'Kuer  et  de  prouver  (piil 
:i  intenté  une  action  contre  le  défendeur 
111  Cour  de  circuit  et  qu'elle  y  est  i)en- 
diirite.  mais  il  faut  qu'il  demande  une 
rciidanuiation  contre  ce  même  défen- 
deur en  Cour  suix'rieure,  et  ciu'il  prouve 
i-onlre  lui  une  créance  suffisante  |K)ur 
justifier  l'émission  d'im  bref  de  ro/jùis 
wl  nsimndiifluin.—C.  S.  lHS-5.  T(wln- 
rrc'i.  ./.  Chemlier  v.  Kinij,  .U.  //.  R. 
.'  .S-.  C.  IS-ï. 

S.  A  défendant  to  an  action  in  the 
Circuit  Court,  whosc  name  is  impro|)crly 
di'^-crilK'd  and  wlio  faits  to  take  exception 
i.f  Ihe  misnomer,  cannot  afterwards  set 
il  \ip  as  a  ground  of  contestation  of  a 
.  ,.  «s  issued  uiiJer  tliis  article. — V.  R. 
1>.SS.     Giroux    i:    Plmnomlon,     14   Q-    L. 

0.  I»rsq.e  dans  sa  requête  accom- 
pagnant un  cnp}a.f,  le  membre  d'une 
v.iiiété  dissoute  demandera  une  nou- 
velle condamnation,  et.  de  plus,  que 
le  aiiiiiis  scjit  maintenu,  la  cour  pourra 
ri':,ccorder  cpie  cette  ilcrniêre  conclu- 
~i'>ti  et  joindre  le  capias.  [mur  \a  part 
du  fwursuivant,  au  jugement  rendu 
en  faveiu-  de  l'ancienne  .société. — C.  R. 
is:i".  Crfi>caii  V.  Boisicrt,  R.  J.  tS 
( .  S.  40Ô. 

10.  Dans  notre  droit,  même  depuis 
notre    nouveau    code    de    procédure,    le 

898.  Le  bref  de  capiîv  ost.  ob- 
tenu sur  production  d'un  affidavit 
du  demandeur,  de  son  teneur  de 


cnpias  ad  rcKporutt-ndum  existe  encore,  et 
non  seulement  il  existe  avant  jugement, 
mais  il  existe  aa«si  après  jugement, 
comme  moyen  |)our  lui  demantleur  de 
mettre  en  état  d'arrestation  son  débi- 
teur <pii,  jiour  le  frauder,  et  lui  faire  p<Tdre 
son  recours,  cache  et  soustrait  ses  biens. 
Notre  article  S97  C.  P.  <^  ne  contredit 
pas  l'article  Ki'2.  ce  dernier  ne  s'applique 
qu'il  Sa  contrainte  par  corps  tandis  que 
l'autre  a  rap|x)rt  au  aijnax,  deux  choses 
absohunent  ilifférentes.— <'.  H.  R.  18.09. 
Klliolt  I.  I.n  Jianque  de  Qucb<ic,  R.  J. 
it  li.  R.  r,.i>. 

11.  1.  Il  suffit,  dans  un  bref  de  copias 
émis  après  jugement,  de  doiuier  la  dési- 
gnation du  défendeur,  telle  «lu'énoncé-c 
au  bref  d'as-sinnation  originaire,  alors 
même  que  le  défendeur  aurait  depuis 
changé  sa  résidence. 

2.  I/>s  timbres  h.  ap[K>s<'r  sur  ce  bref 
de  capuiH  sont  ceux  prescrits  \ki\\t  un 
alias  bref. — C.  R.  V.><>4.  Edgertnn  v. 
Lapitne.  R.  J.  .'7  C.  «.  M;  G  R.  /'.  -W. 

12.  Il  n'est  pas  es.<entiel  que  l'action, 
accompagné-*'  d'im  capiax,  réaffirme  toutes 
les  allégations  contenues  en  l'affidavit 
et  requisi-s  i>our  l'émission  du  capias, 
il  suffit  que  les  caus«'S  d'action  mentionnées 
dan.^  l'affidavit  et  <lans  h  déclaration 
soient  les  mêmes,  avec  conclasions  ordi- 
naires, et  que  le  capta»  soit  maintenu. — 
r.  S.  I!M)!).  Dr  Ijurimiir,  J.  Brunean  v. 
Jiruneau.  1-5  H.  de  J.  2')7. 

13.  Le  retour  de  capias  après  jugement 
(897  c.p.)  n'est  pas  un  incident  de  la 
cause  où  crelu!-ci  a  été  prononcé  et  il 
|)cut  être  exercé  dans  un  autre  district 
judiciaire.— 0.  R.  I!)t3.  liayncs  Carriage 
Co.  V.  Bélanger.  R.  J.  i,n  C.  S.  lO.i;  C.  S. 
1S89.  De  Lorimier,  J.  Trudeau  v.  Re- 
naud, 34  J.  iOi;  17  R.  L.  6i7. 

Conlra:  C.  B.  R.  188.i.  Matbeieson  v. 
Bush,  18  R.  L.  7;  3  D.  C.  A.  195. 

Camp:  C.  S.  1897.  Lynch,  J.  ''  Buzzeil 
V.  llarvey.  1  R.  P.  St3. 

898.  The  writ  of  capias  is 
obtained  upon  an  affidavit  of  the 
plaintiff,  his  bookkecper,  clcrk,  or 
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livres,  lie  son  (■(imtilis  ovi  de  son 
foiitlé  lie  potiviiir.  nffiriiiaiit.  outre; 
la  dette  persuiiiielle  refiuise.  l'exis- 
tence il'iin  ou  |»lusi<'Uis  ciis  pour 
les(iucls  le  (•:ii)ias  pe\it  être  émis. 

L'iifliiliivit  doit  être  rédipié  sui- 
vant la  cédille  H  de  l'apiM-ndice 
de  ce  code,  ou  toute  autr(;  formule 
de  même  teneur. — ll{.  P.  ('.  S. 
•i."),  27;C.  P.  11!),  !>;«). 

NoiivoMii,  pnrtio;  ('.  P.  ('.  798.  partie; 
S.  U.  q  .V.ttir,;  S,  I{.  H.  C.  r.  87  s.  1; 
C.  1'.  1..  212.  .'1  I. 

iMiKX  A!.i>iiAnr':Ti(jri; 


l..;;;,l;iir..  ! 

l.i.ul.'.'i,  l'Si\  3'i,  ly,  Ilm 

l.ivp-  III 

I,oii;i::c  irnuvrïiKc  1.1 
.MrTin  ,  .  ,  .'ï»la 
Nai'*'.iinrc  4lc  la  tlvllL' 

(V..ir  li.iil 

Voln        •.i\.  io:t 

1  lITiricr  ii>s4'rni(-nt4'. 

!S7.  H!l.  !IJ.  !0.  '.IH.  lOL' 
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I.  C'nurnlilfK.   (I) 

II.  Qui  imil  itoHinr  l'iifiihuil.  (.V) 


lepal  attorney,  settiuf:  ftirth.ljesidcs 
the  rcquircd  personal  indelitednoss, 
tlie  existence  of  anv  onc  or  niorc 
of  the  (.'rounds  l'ir  wliicli  capias 
lies. 

The  affid.'ivit  must  ho  tlrawn 
up  in  accordaiice  witli  the  forms 
contained  in  Scli(-diile  H  in  the 
.\])pendix  to  this  Code,  or  any 
other.s  to  the  saine  efîdct. 

///.  Qui  ilitti  rimlitiir  rafTidarit:  ild) 
n)  Qr'iiil  à  la  dille.   ilO) 
h)  rdi/.fr.s-  ilonnaiil  lu  u  nu  fo/)î'i.«;  i.iS) 
I.  Di'/mrt  w(c  intintioii  de  frau- 
der (.%) 
J.  liicfl    «M     mu.ilriictii»!  frnudu- 

Il  lise.    (.),') 
■  i.  Hifu.1  di' fiiire  ccKnion.  (70) 
c)   l'irti    de  recours  contre  le  défen- 
deur,  ijli) 
IV.     Irn'ijuliirili.i  de  procédure.   (7t>) 

I. GÉ.NÉK.\I.lTf;H. 

1.  H'ip     Corn.     CI,.     XXXIII:— "Lfs 

Jormuhx  auiquiUeK  mitiiie  l'urticle  898 
sont  tioiieelli.i.  On  n'y  trouve  plus  la 
hicurte  de  la  formule  -(.'  de  l'appendice 
de  l'ancien  cntlc  relative  à  l'intention  de 
friiuder." 

2.  r.  la  section  S.  ff.  7.ÎJS  relative 
au  cai/ias  émis  contre  des  personnes 
résidant  diitut  l'Ontario. 

2a.  V.  quant  aux  moyens  d'annulation 
du  capias  généralement,  sous  l'article  019. 

11. (Jfl    PKIT   DONNER   l' .\KFID.VVIT. 

:{.  IvC  teneur  do  livres  de  l.i  succursale 
d'une  banque  étranBi'-re  peut  donner 
rallidavit.— ('.  li.  18.',.',.  The  Bank  of 
L'p^w  Canada  r.  Alain,  ô  L.  C.  II.  .318; 

.',  i{.  J.  H.  .sur,. 

4.  t'n  nffidavit  ixiur  capias  par  l'un 
de  plusieurs  li'ftataires,  all!''gunnt  une 
dette  à  lui  due  cxi'i's.ant  dix  livres,  et 
au.-^si  une  dette  ilue  il  eliaeun  de  ses 
(•o-deniaii(ieurs  excédant  de  niêuic  dix 
livres  courantes,  dans  une  action  |H)ur 
tout  le  niontant,  sera  mis  de  côté  et 
le  cajiia-f  annulé  in  tolo,   le  déjxjsant  ne 
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parak-wint    pn»    anir   coinnie    l'iipont    ou 

le  procureur  l.'Kal  'l'-»  nutrcK  lénutriires,  | 

M'S    ((wleniamleurs. -r.    N.     /.•>'''.*.     H>r-  j 

Ihitiil,    .1.     liiiuraxM    r.    liromutiii.    I ■',    L.  I 

r.  A'.  J.;,-  U  K-  J.  K.  J-W.  ! 

ô.  Tlie  président  <if  an  inr.iriHmileil 
(..ni|ttiny  is  eonipetent  to  niake  the 
Mtliilavit.-C.  li.  li.  IH7.i.  .V.-iM>  Iwn 
(\i.  V.  Olstn,  IS  J.  J'.t. 

().  An  attorney  ad  liUm,  even  when  lie 
hohls  a  ix)wer  of  attorney  "to  take  ail 
Mi<h  steps  l>y  louai  prorinnlings  or  o'Ikt- 
«•i-«  a»  lie  iiiight  tliink  neressary."  i» 
not  authorized.  iimler  Article  7!tS  C.  C.  V. 
(SOS  c.  a.),  to  niake  the  aHidavit  for 
,«,/.i.i.v.  tlie  "leijal  attorney"  rcfcrred  to 
in  the  article  Iwinn  not  the  prociirator 
,1,/  liUni.  but  the  prociirator  ntl  hoc 
„'ii()tiiim.—<'.  H.  lyxi.  lio-^ton  H'wcri 
//,«.  Co.  V.  Ftnirick,  M.  L.  H-  d  *'•  ('■  -*''''~- 

7.  Tue  di'i>osition  pour  oiiria.-:.  donnée 
p;ir  une  autre  [K-rsonne  fpic  le  demandeur. 
et  tpii  ne  constate  i«»8  <iue  le  d»'[iO!«>nt 
e-t  le  teneur  de  livTe»  ou  le  commis  ou 
priicurour  léttal  du  demandeur,  est  insuflli- 
..,,„te.— ('.  .S.  1S9S.  MnthiKU.  J.  l)im,ra  1 
, .  Lamnlhe,  R.  J.  i  C.  S.  im. 

8.  Un  dt^position  pour  obtenir  un  bref 
lie  mjtias  asscrment»^  par  une  jK-rsonnc 
(|iii  atteste  ftre  l'agent  du  demandeur 
c>t  suffisante.— (•.  S.  18!^.  DdoHmicr.  J. 
Mnorr  v.  Lavoir,  1  K.  de  J.  .'nH. 

9.  An  affidavit  for  capias  can  l>c  given 
for  a  Company  liy  an  employée  of  it» 
;icciit.— C.  R.  191.7.  l'tlMurv.  Dominion 
tlnur  MilU  Ltd.,  13  R.  /'.  389. 

]1I_IJVE     DOIT    CONTE-NIB    l' AFFID.WIT. 

a)  Qvant  à  la  dette. 


10.  An  affidavit  to  hold  to  bail  must 
lie  iiositive  that  the  debt  is  duc,  the 
words,  "as  apiiears  by  the  plaintifT's 
tiook..'.'  or  "as  tlie  plaiiitiff  bel  s" 
is  not  suffi.icnt.— (•'.  li.  R.  1S21.  L  -im 
..  Olire.  .i  R.  de  L.  S49:  2  R.  J.  R.  -Hr. . 


W.  \'<.\  affidavit,  dans  lequel  il  est 
juré:  "que  le  di'fendeur  est  endetté 
envers  le  demandeur  en  une  certaine 
somme  pour  pension  et  logement  pendant 


six  moi.s,  et  |K)ur  hardes  et  effets  à  lui 
l)ourvi.s,"  est  suffisant.— <'.  >'.  18.'>V. 
Culhliirt  i:  llomlt.  1  L.  C  R.  -''-;  ■^ 
R  J.  It.  4'ii. 

12.  It  must  api>ear  by  Ihc  affidavit 
thaï  the  .lefendant  i»  ;'<r.Mm(i//.vindebled, 
(\   s.    IS.'ii:.     .MiKiiidir  r-   .McLnchtan. 

I  J. .-,  ■;  R.  J.  R.  ôf!-'- 

13.  L'allégué  dans  Taffitlavit  que  le 
défendeur  est  |»'rsiiiiiiellenient  endetté 
envers  le  demandeur  ixmr  ouvrages 
faits  iKir  lui  |Kmr  le  défendeur,  et  aussi 
|K)ur  gages  et  salaire  gagni-s  |Mir  le 
demandeur  au  ser\-ice  du  défendeur, 
est  suffisant,  ctuoiqu'il  n'y  soit  pas  dit 
que  l'ouvrage  ait  été  fait  "•i  la  nViuisi- 
lion  du  défendeur."— C.  R.  'V.',-.  Jor,(ra» 
r.  Dmdop,  7  L.  C  R.  •(-'".    '  '"'•  J   K  ■""■ 

14.  L'affidavit  |)eut  contenir  plusieurs 
alléguiions  de  dettes  différentes,  incom- 
patibles les  unes  avec  les  autres,  et  n'est 
pas  nul  en  eon.s.'^iuencc  de  linsuHisancc 
de  l'une  de  ces  allégations.— <'.  .S".  I8(!2. 
Tai^rhruni.     J.     drim     r.     Hntjhld.     U 

L.  r.  R.  lir>:  10  R.  J.  R   »>"■ 

15.  The  statement.  in  the  affidavit, 
that  the  défendant  is  truly  and  |HTsonalIy 
indebted  to  plaintiff  in  the  ïuni  of  dm. 
"for  the  balance  of  an  account  for  various 
transactions  whicli  the  said  défendant 
hatl  with  the  plaintiff  in  ilieir  business 
as  wood  merchants,  which  sum  défendant 
hath  acknowlcdgod  to  owe  plaintiff," 
is  a  sufficient  statement  of  the  cause  of 
debt,  to  entitle  the  iilaintift  to  a  captai.— 
es.  1864.  Mimk,  J.  Kcarnyt:  .McKeotm, 
<jj.  104;  t'i  R.J.  RSOi. 

\(>.  The  cause  of  action  «as  sufficiently 
set  forth  in  an  affidavit  wherE  it  allcged 
that  deixinent  was  agent  at  Montréal 
of  the  plaintifTs  and  that  the  défendant 
was  jiietly,  truly  and  pcrsonally  indebted 
to  the  phiintiffs,  in  a  sum  exceeding 
forty  (now  fifty)  dollars,  to  wit,  m  the 
gum  of  $2,.">00,  l>eing  a»  and  for  the 
price  an<l  value  of  a  lirge  quantity  of 
glass  sold  by  the  deix.nent  as  agent  of 
the  plaintiff  to  the  défendant.— ('.  B.  R. 
isa.'i.     (iregory    v.     Ho.iion    iH     Suiuiuich 

(Ua»s  o,.,  9  J.  LU;  H  R-  J-  R-  "^: 

15  L.  c.  R.  .',7.',  i  L.  C.  L.  J.  37. 
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17.  Tlir  allid.ivit  iiiiist  set  fortli  tho 
ri  iis<"  iif  iiiliciii  ;iTi<l  llip  ii.itiirr  ni  di'fi'ii- 
il:int's  imlclitcfliicss. — ('.  S.  IH(IS.  Tnr- 
Tiiiifi \  ./.  U'tUiiiid  v.  (iiiilliiiill.  1-'  J.  j:(!; 
IS  It.  ./.  H.  II!;  r.  S.  ls:s.  MrC„r,l.  J. 
Il'illi.  7.>rnU\„m.   ',  Q.  /..  II.  HIS. 

IS.  It  is  Ilot  iici'osary  ti)  sliili'  tlial 
tlic  snl"'  :iiiil  (IrliviTv  wcrc  iiuidr  to  dcfcii- 
diiiit,  «licM  lliiv  :irr  allr(i(il  tu  liave 
Im'i'Ii  Iliade  al  liis  iiistanri'  and  rciiiicsl. — 
('.    S.     IS::.     MvrnUth.    J.      Mutjitiri:    v. 

limkiH. .;  Q.  !..  H.  •>■{;. 

19.  The  oiiii.'isidii  of  llic  wiirds  ";iir«iH- 
(///)/  iiidclitcd  ti)  II»'  plaiiitiff"  is  tint 
fatal,  if  tlic  afiidavit  othcrwis»'  disi'lu.-*'!* 
a  iKTsoiial  iiidihtcdiHsi.  ~(\  S.  1S:.'I. 
Jill'',  ./.  Shiriiliiti  r.  Iliiiiiisxij,  J'i  ,1.  JIJ; 
C.  S,  IS:S.  MiConI,  J.  Hall  r. 
'/.iniichini.  .',  (J.  !..  It  M:S:  C.  II.  IS.:;. 
Ilnmi>lim   r.   Smilli,    1    L.   C.    II.   .',J.'>;    n 

II.  ./.  II.  .;..•■;. 

l'O.  ('iiiifdriiii'iiiciit  à  la  juri.-i|inidiii<c 
suivie  depiii.-!  ([iio  le  Code  de  proei'ilure  a 
été  mis  l'ii  force,  l'allidavit  |«>ur  cniiina 
doit  iiidi<|iier  siici  iiK'Ieiiieiit  les  <'atise.s 
lie  la  eréaiwe  du  deiiiaiideur.  Les  alli'tt'lés 
()ui  dans  une  <lceiaration  seraient  siiflisant» 
IHiiir  expli(|ner  la  nature  de  la  diinande, 
le  sont  également  dans  im  .ifîidavit 
|M)ur  rapiiin  et  il  n'était  [las  néeessaire 
dans  cette  cause  d'allécuer  dans  l'aflidavil 
:\  (piel  endroit  ni  (|Uand  la  dette  avait 
été  <'onliactée. — C.  IS.  II.  t,i7H.  Ilurlu- 
bix{  r.  liitiirnl    JiJ.  l-fO. 

21.  It  iimst  apiK-ar  hy  the  affidavit 
that  thero  «as  an  existing  délit  at  llie 
time  of  the  sivrelion. — C.  II.  ISSI. 
.Mc.MInn  r.  Axhl.n.  4  L.  S.  .-,0. 

22.  It  is  not  neeessary  to  statc  in  the 
aflfidavit  that  the  deht  was  eontracted 
in  the  province;  liut,  in  the  pre.scnt  ea.se, 
thp  reeeipt  .and  fraud nient  eon version 
of  poods  liy  the  ilefendants  in  Montréal 
lioing  alleged.  a  |)ersonal  indchtodness 
hère  was  sufiiciently  diselo.soil. — ('.  R. 
ISm.  Htm-kir  r.  Shiyton,  M.  L.  II. 
7  S.  C.  41  S. 

-'i.  L'alhVatiun.  ibiis  la  dépo.sition,  que 
le  défen<leur"doit  légitimement  et  [lerson- 
nellenient  au  demandeur  une  sonune  de. .  . 
étant   la  part  duc  au  demandeur  par  le 


iléfendeur  sur  un  aihat  d'efTet.s  <le  eom- 
nierec  cpie  les  imrtirs  ont  fait  ensemble, 
en  société,  i\  une  <late  indicpié-e,"  est 
suflisante  |H)ur  démontrer  l'existence  il'unc 
dette  iH'rsonnc'lle  et  actuellement  exigible, 
[xHir  le  recoiivremi'nt  de  la<|uelk>  lui 
riii)iiis  |»Mit  émaner. — C  S.  ts:i.',.  De 
Lririmiir,  J.      .MiMiri  i.  Lnviiir,   l  II.  de  J. 

4r,.s. 

21.  When  the  [ilaintifT  ihx's  not  allège 
in  liis  atlidavit,  iior  prove,  that  lie  ha.s 
l)Pcome  li'gally  siibrogateil  in  the  rights 
of  his  attorney,  to  eosts  (lixlriiilu  to  the 
l.ilter,  sucli  eosts  ennnot  lie  induded  in 
ihe  amount  of  the  délit  for  whieh  the 
cnjiiiin  issues. — C.  S.  ISH.'i.  Tnil,  J, 
diilitUrn  r.  (!l/i:<r,  H.  J.  H  C.  S.  iiO; 
C.  S.   ISI.U.     Malhitii.  J.     QuinnivilU  v. 

si.,\,ihhi,  R.  .1.  .'  r.  ,s'.  ;j;  r.  n.  r. 

ISSU.  .MiUll"  r.  fi'i'won,  M.  L.  R.  5 
<J.  H  ..'■■::i;  C.  S.  ISST.  Dmiihim,  J. 
Hiinj  r.  Ctrrinii,,  Sill:  Mill.'.  .M.  L.  R. 
■  i  S.  C.    .>IS. 

'J'y.  When  it  apjiears  by  the  aflidavit 
for  rniiidx  that  the  plaintifT  as  well  as 
the  defenilant,  Inith  réside  in  the  l'rovinee 
of  (^iielM'C.  it  is  not  neeessary  to  allège 
specially  th.at  the  debl  was  eontracted 
within  the  province. — V.  S.  l.'Hj.i.  Tait,  J. 
Hai'icliimiii  V.  St-l'irm.  10  R.  de  J.  333; 
r,  R.  /'.  .{.S'.(.  Cimip:  C.  S.  UKi.:.  hiier- 
r/iif   ,1.     d'Ainiro  c   (laliirdo,  7  R.  /'.  234. 

2t).  S'il  n'est  pas  allégué  dans  l'allidavit 
(|ue  la  dette  est  iiersonnclle  et  si  rien 
dans  l'afTulavit  ne  fait  voir  cpi'elle  est 
personnelle,  le  en  pian  .sera  en.ss<'. — C.  S. 
1!>C)J.  Ltmiiigvr,  J.  F.uropinn  Imjmrling 
<  'n.  i:  .Uallihxoii,  r>  R.  P.  .'ô.î,  U  R.  di:  J.  1 70. 

27.  Dans  une  artion  en  dommages, 
l'affidavit  doit  mentionner  le  temps 
et  le  lieu  où  les  actes  dommageables 
auraient  été  commis. — C.  .S.  1903.  Lnvir- 
guf,  J.     Courra  r.  Courra,  7  II.  P.  L')7. 

'28.  L'allidavit  ixjur  copias  est  insuffi- 
sant s'il  n'allègue  pas  que  la  dette  a 
été  ert-ée  ou  est  payable  dan.s  les  limites 
des  iirovinees  de  Quel)ec  et  d'Ontario. — 
C.  S.  mit.  Bruncau,  J.  Fuirst  v. 
Btnmolt.  13  R.  P.  'M;  C.  S.  1M7.  Fortin,  J. 
F'ii-y  r.  /./r-^îiff,  f  R.  P.  i',0;  C.  F. 
1906.     Lavoic  v.  Levcsquc,  S  R.  P.  S7ô. 

29.  l'n  affidavit  pour  eapiax  qui  n'indi- 
que  pas   où   la   dette  a   6t6   contractée 
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i-l  iiisuflinant  et  le  capinn  wra  ia»w<' 
-iir  rt(nn't<'.— ('.  K.  1!>I~'.  /.<"■"'  A- 
clnulirr  i:  liaatien,  W  R.  L.  n.  ».  -!ôl. 

:!(>.  fn  iiffidavit  (Hiiir  cnpim  ciui  allègue 
une  «lelle  li!is<''P  sur  un  jujçernciit  sans 
iiii-nticinnrr  où  la  ilelte  a  origine  est 
i!iHifli«int.     (M!m<  arril). 

:;l.  Jjfa  frais  d'un  jugement  et  les 
iiii(rt"t.s  n'étant  (|ue  le»  acres.soires  du 
jii!;eiiient  en  suivent  le  sort  et  sont 
ii:suHisaiits  pour  faire  maintenir  un 
niiiin.i  lorsque  le  lievi  de  da  nai'^r^ance  de 
l:i  dette  n'est  pa.s  continu  dans  l'atlidavit. 
>  Mi'mc  (irrêl). 

;>■_'.  In  an  atTidavit  for  cninns  issued  for 
Mil  indelitedness  on  promissory  notes. 
it  is  sufTieient  to  enumerate  tlie  détails 
:ippearinR  on  the  faee  of  the  notes, 
niihout  alleiïing  more  s|ieeially  the 
ciiHM!  of  action,  the  eonsideration  of  the 
mîtes,  the  plaee  wherc  tlie  deht  wa.s 
((.ntracted.  and  that  it  was  eontrarted 
«ilhin  the  limit.s  of  the  province  of 
(iuelH'c  and  Ontario.— f.  .S".  /»/(•  Schnvol 
,l(,t  V.  SHvirmaii.  li.  J.  47  C.  S.  30.!,. 

:!.'{.  L'afTidavit  du  copias  doit  mcntion- 
lur.  à  peine  do  nullité,  le  terni»  et  le 
lnu  où  la  dette  réelaniée  a  été  <()ntraett'C. 
— f.  .S.  7.9/.J.  lirumau,  J.  Wrixs  v. 
Wolff,  16  H.  P.  l!i;  C.  S.  l'JK'.  Lauren- 
'hii'i.  J.  Almihnmoinlch  r.  WiHelUrg. 
11  II.  I'.  360;  C.  S.  HKXi.  Charlmituiiu,  J. 
ih  Kinmc  r.  de  Keni.iec,  8  K.  P.  M; 
r.  s.  l!X)ô.  Laeirgrii,  J.  Damico  v. 
CMardo.  7  R.  P.  Zi/,:  C.  S.  190^.  Loran- 
':<  r.  J.  Ëuroptnn  Importing  Co.  r. 
Mall.k.'imu  S  R.  P.  25S;  0  R.  de  J.  175, 
r.  >".  VHJS.  Cvrran,  J.  Julien  v.  Chuna, 
■-■  It.  P.  41.3;  C.  S.  1900.  Mathieu,  J. 
.<liiridan  v.  Pingree,  6  R.  L.  n.  s.  307; 
R.J.17  V.  S.  310;  C.  S.  1898.  Mathieu,  J. 
ISiirlow  V.  Dolan,  5  R.  P.  110;  C.  S.  1S98. 
(  (iron,  J,    IhissauU  v.  Rom,  1  R.  P.  119. 

Contra:  {smis  l'ancien  code):  C.  R.  1896. 
Canrhitl  v.  Frigon,  R.  J.  9  C.  S.  S39, 
C.  R.  1S90.  Hcmkcn  v.  Slaylm,  M.  L. 
It  7  S.  C.  .',18;  C.  B.  R.  1879.  Hurtuhiw 
r.  Kounet,  23  J.  120;  C.  S.  1879.  Jelté,  J. 
•>iirridan  r.  Henriemiy,  23  J.  212;  C.  S. 
1S77.  MereJilh,  J.  Maguire  v.  Rocket, 
'I  Q.  L.  R.  3i7;  C.  S.  1863.  Smith,  J. 
Dtsbiens   v.    Martant,    H   L.   C.    R.   89; 


!:•  R.  J.  R.  27.',:  C.  S.  IS»:;.     .Uonk,  J. 
HritHon  v.  MdJ'ian-  7  J.  70;  12  R.  J.  R.  45. 

.'$4.  L'omission,  ilans  un  atfidavit  i\ 
l'appui  d'un  r(i;«(i.t  émis  après  jugement, 
de  mentionner  rendn>it  où  la  dette  a 
été  eontraclée,  est  une  irrégularité  de 
forme  et  non  pas  de  fond,  mais  même 
ilans  ee  dernier  ea»,  il  ni>partiendra  au 
juge  appelé  à  décider  le  mérite  du  bref 
i\v  rajriiu,  de  s'a.ssuriT  si,  dans  l'esisce, 
la  dette  a  été  coiitracté-e  dans  le  terriloire 
<les  provinces  de  tjuéhec  et  d'Ontario.— 
C.  S.  trilt'i.  lAifoutnine,  J.  Canailinn 
Fairliank»  Morse  Co.  Ud  i:  l'rortmher, 
17  R.  P.   î.! 

:i.-..  In  affiilavit  |><>ur  rafiiax  qui  allègue 
simplement  un  billet  déclaré  valide  jiar 
un  jugement  «le  la  Cour  .suiiérieure 
confirmé  en  révision  est  illégal,  comme 
n'indiquant  pas  siitlisamment  que  la 
dette  a  été  crére,  ou  faite  payable,  clans 
les  limites  di'S  provinces  de  liuélH'c  et 
d'Ontario.— r.  .S.  1916.  T.  drimurd  v. 
De.iaulnirr»,  18  R.  P.  260. 

3,')a.  r.  qiitllcK  dilti.t  fx'Uient  donner 
lieu  à  l'émi.v>ion  d'un  cojnn.t,  artirlt  895 
nos  2  et  seq. 

35b.  V.  ««  surplus  quant  aux  inoijens 
d'annulation  du  cai»an,  sous  iarlicU  919. 

h)    ('aunes    donnant    lieu    au    copia*. 

I.  Départ  aifc   intenlum   de  fraïuier. 

m.  L'allégué,  dans  l'affidavit,  que  le 
défendeur  lui-même  a  dit  «lu'il  partait 
jOTur  la  Californie,  est  suffisant  pour 
justifier  l'émanation  il'un  co/n'a.i. — C.  S. 
1850.  Benjamin  v.  Wilson,  t  L.  C.  R. 
351;  3  R.  J.  R.  34. 

36a.  Un  affidavit,  dans  lequel  il  est 
dit:  que  les  raisons  de  croire  que  le 
défendeur  est  sur  le  ]K)int  de  quitter 
la  province  frauduleusement,  sont  que 
le  défendeur  est  capitaine  de  vaisseau, 
lequel  vaisseau  est  chargé  et  prêt  ^  faire 
voile  avec  le  défendeur  comme  capitaine; 
que  le  défendeur  a  lui-même  dit  qu'il 
ôluit  sur  ic  point  de  faire  voile  polir  des 
endroits  d'outre  mer,  est  sutlisiuit. — 
C.  .S.  1864.  Quinn  e.  Atcheson,  4  L.  C. 
R.  378;  4  R.  J.  R.  203.     Dan»  le  mime 
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mus:    C.    s.    IS'itl.      Iliis'<ill    r.    Mulcnhii/, 

i;  !..  C.  U.  ir.:  ',  H.  ./.  K.  .',?.',:  C  S.  l.s.ll 
l.,f,hrrr  <:  TolliH-k,  r,  L.  C.  R.  J,!:  >,  U. 
J.  H.  .'.v;.-  r.  .S',  is.-,.',.  Wiisiw  r.  i{ii,i, 
.',  I.  c.  II.  /.";  }  II.  ./.  II.  I  .''■.■  ''.  N.  IX'>',- 
n,rr;i  r.    huim.    ',  L.   i\    It.    .'IS;    ',   II.  .1 . 

H.  li:i!. 

.'«ili.  Dans  Mil  nlliiluvit  lM)iir  cnpini*. 
rallriiwi'-  «lUi'  Ir  ili'fi'ncli'Ur,  nVidaiit  iiiix 
F.l:llr<-^rli^',  isl  sur  le  pdinf  ilc  (iiiittrr 
la  l'riiviiHT  pour  aller  aux  Klrits,  cl 
«Iciniiatit  Ir  ihitii  îles  iMrwmiicH  (|iii  en 
uni  iiiforiiir  II'  ilciiiaïKlciir,  irinili()iii'  pas 
riiitciiliiiM  (!!•  fraiiilcr,  i-t  est  iiisuffi.sunt . — 
C.  H.  II.  IS:j.  Itinniiil  i:  VitiKlimiti. 
Jl  J.  .',-',;  C.  S.  IS'i'i.     Laroniw  i:  Clnrkr, 

/,  L.  C.  II.  ;".'.•  ;  II. ./.  II.  !i .'. 

'.M.  Wliiii  llic  worilM  'i'riivinci'  of 
(';iri;iila"  arr  iiscil.  llic  courtK  will  interprct. 
Ilicin  tii  iiicaii  "IIk-  licrplofurc  l'roviiico 
<.f  ("iiiiaila.'-  r,  /,'.  IS: .'.  Millitiiin  r. 
.Uo.wfi,  ;.'  ./.  l-0!>.  Ci>mi>:  C.  II.  isr^. 
Lif,l;rc  V.    Drl.iriiiiirr,    ','.»  J .    ttU. 

.'{S.  The  alfiilavit  is  not  ba.l  bfcaiisc  it 
Btatps  that  flie  iloblor  it  alwuif  tii  louve 
the  "n<>niiiiion  of  Canada,"  wlieii  it 
eau  l)e  (lalhereil  froiii  «lie  otiier  allégation» 
of  llie  alliclavil  tlial  the  departure  l« 
really  froni  a  point  witliiii  the  former 
IVoviiiee  of  Canailii.  Tt  i«  not  necessary 
that  il  sliould  1>P  positively  Hworn  that 
at  the  tin.e  of  the  niakinc  of  the  afTidavit 
the  dehtor  is  actiially  within  the  litnilw 
of  the  former  l'rovince  of  Canada. — 
C.  H.  II.  !S:.!.  .Mdisic  Irim  Co.  i:  O/.siii, 
IS  .1.  j:i. 

;«).  The  alle^alion,  "that  déponent  hath 
Ijeen  itifornieil  t)y  a  person  dewittnatcd 
that  the  défendant  had  eonie  to  Montréal 
to  attend  ll\e  nieetiiiK  of  the  Craphin 
Company,  and  that  tho  said  défendant 
was  al)i>iit  to  )to  to  New  York,"  was 
in.«ulli(ieiit  in  law  to  justify  the  Vn-lief 
that  the  defcii'lant  wa.s  alwiut  to  leave 
Cana<la  for  the  l'niteil  States  of  Aineriea, 
with  inlent  lo  defraïul  the  i)laintiff,  his 
emlitor.--/'.  >'.  ISÎH.  Rmuiilh;  ./. 
Camiild  l'aixr  Co.  i.  lintmalijiir,  J.i  J.  Jtll. 

40.  .\n  aflidavil  ■  '  • 'h,  afler  rejatinu 
the  indebtedne.s.1,  .s<'t.s  forth  "th.it  Mr.  P., 
the  deponent's  jiartner,  was  informod 
last  ni(jht  in  Toronto,  hy  .Mr.  H.,  a  broker, 


that  tho  said  .Mr.  I'.  was  leaviriB.  im- 
inediately  the  Domiiuon  of  Canada,  to 
cross  ovor  tho  sea  for  lùirojM-  for  |Mirt« 
unknown.  luid  de|Hiiiont  was  hiniself 
infonned  this  day,  by  ,1.  H.,  broker, 
of  the  saiil  Mr.  l'.'s  departure  for  F.nroiie 
and  other  plaee»,"  is  defeetive.  —I'.  H.  R. 
tS.sn.     Shitir  r.  .UrK.nni,  R.  A.  C.  11». 

■11.  An  alIcKation  tliat  defend:uit  is 
immediately  alxiiit  to  leave  the  "l'rovini'O 
of  (inebee,"  is  insuMicienl  under  C.  C.  1'., 
7<.1S  rs'.IH  c.a.  ).'-<'.  S.  I.SS'I.  l'iiirininii,  J. 
Ihriiir  y.    Witll,  ■>  L.  S.  •*'(. 

42.  An  afiidavit  whirh  setd  ont  tnorcly 
the  inli'i\ded  dep.arture  of  défendant 
withont  payini?  his  debt  to  plaintilT,  i» 
insiifheient.-^'.  /*.  R.  ISSI.  Caffrcn  r. 
hiijhllmll  !  /,.  .V.  .','*,'. 

4:j.  The  fact  that  the  dobtor  is  loavinR 
the  province  is  not  of  itself  siiHicieiit 
évidence  of  an  intiMit  to  defraiid,  but  the 
affidavit  for  rn/nas  nuist  eontain  roiisons 
«nfticiont  to  satisfy  the  Court  that  the 
plaint  ifT  h;i<l  re;i.sonablo  and  probable 
cause  to  iK-lieve  that  tho  dr'btor  wsvs 
actvially  about  to  leave  «ith  a  fraud\ilpnt 
intent.  If  .suflRcient  reasons  arc  not  set 
forth  and  proved,  and  the  mirinn  is  shown 
to  havo  issuoil  improvidoi\tly,  the  défen- 
dant is  eiititled  to  damages. — C.  S.  I8S,1.- 
Johiis»!.  J.  Binu^xeim  v.  Seybolil,  6 
L.  .V.  .IS!». 

44.  I-o  demandeur,  on  jurant  que  le 
départ  du  défendeur  lui  fera  perdre 
»a  dette  et  souffrir  ih's  domma({e.s,  déjKJse 
par  là  iiiéine,  qu'il  lui  fora  perdre  son 
recours,  et  le  rn;«(i.i,  émané  sur  tin  affidavit 
où  les  pri'mières  exi)ro  vsioius  ci-siossfis  ont 
été  substituées  aux  secondes,  doit  ftrc 
maintenu.— T.  R.  IS.<<i.  Pichc  v.  Hernier. 
10 Q.  !..  R..i.-)l. 

4").  'i  n'y  a  pas  d'incertitude  dans 
l'altéKatioii  "((Ue  le  iléfendeur  est  sur  le 
point  de  ([uitter  immé-diatoment  la  Pn)- 
vinco  du  Canada,  comprenant  les  IVo- 
vinces  île  (Juéboc  et  d'Ontiu-io,  avec 
!'ir,{f--ri'i''n  de  frsîidiT  ses  eréaneiors  en 
(jénéral  on  lo  demandeur  en  particulier." 
et  cotte  allégation  est  sufTi.sante. — <'.  N. 
/,'?,«.  JetU\  J.  SiWrnl  v.  Harl,  .M.  L. 
R.  t  S.  C.  .iri;  S  L.  S.  Si9. 
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m.  .IiiK*'-  Choiib  l'iincii-n  otMlci  Qiin  Ufl 
,,,,,!:.  •  rrovincc  >lu  ('iiiiii<l.i"  «Irvaiml 
lire  mm  dans  l'affiilnvif . -('.  .S.  /SSff. 
\l„ll,„u.  J.  himl,  r.  Rrid.  I.',  H.  L.  ■il',: 
I  S.  /*V,'.  Mnthieu,  J.  Johiiioii,  J. 
M.v.ni  r.  IhiramI,  M.  !..  fi.  I  S.  C  -V,:. 

17.  DaiiH  un  nffiiliivit  iHHir  un  brrf 
il,  («/mis,  il  e*t  nri  iMsairi-  «ni'il  wiit 
lin-  par  Ih  imrtic  faiitant  tel  aflulavit, 
,|iii  le  (li'fi'ndcur  est  iinniiMiatmicnl  «iir 
I,  l'iiint  lie  (|iiill<T  la  l'rovinci'  ni<c  inlrii- 
I  ,1,  ili  frnmiir  li  ilrniitmlriir  en  fuirliniUir, 
,1  M.s  iTiniiciir»  tn  ginéraL—C.  S.  i:M).i. 
li'Viihnii,  J.  U'(i/<ion  r.  dnriluir,  10 
/,'.  '/.  J.  .J.W.-  C.  S.  ISSn.  rniriurau,  J. 
\V,U„u  V.   Roy,  4  /-  ''•   "•   '■53.-  -'<   "•  J 

l:  u:. 

|s.  The  ullrKation  in  an  afliilavit  fur 
(.i/»i.v  thaï  it  i»  irrohahic  the  dofi'ixlant  i» 
iiiiiii.diatcly  to  Ipftvc  tho  Province  of 
t^uilHc  in  iinccrlain  und  inmifficicnt. — 
r  N.  inO!).  Dwidann,  J.  Shiiman  r. 
t, /»«i/i,  10  H.  P.  S56. 

1(1.  Tlic  pvidrncc,  ndduccd  «n  In-hulf 
..f  the  plaintiff,  a  crcditor,  that  the 
■  Icfpndant  has  niade  an  illcRal  sale  and 
;i  fraudiilent  préfèrent  ial  pnyinent  to 
^.lnle  (if  his  ereditor»,  withoiit  notifying 
l'IaintilT  therertf  or  makinR  arranRements 
fnr  an  extension  to  pay  hiin,  is  qiiite 
^ulliiient  to  hâve  warranted  the  allegn- 
îiiin  in  the  affidavit  : 

■7,1  iléfrmieur  est  sur  le  ]xnnt  de  qnUler 
l.i  j.Toiiiice  de  Qtifber.  .  .ele."—<'.  R.  i!*l3. 
l'illilUr  r.  Dominion  Flour  MUU  Lld., 
I  I  U.  l'.  SS9. 

.")().  Cehii  qvii  fait  omettre  un  ro/nas 
<ifl  .iihjiciendum,  n'est  phis  maintenant 
UliEé  de  jurer  que  son  di^biteur  est  sur 
11-  i>oint  de  quitter  immWiatcment  les 
l.icivinces  de  Québec  et  île  l'Ontario,  vu 
iiuc  ce  mot  sacramentel,  rcprinluif  des 
>.  réf.,  IStil,  ch.  87,  article  1,  par  les 
:,itick's  797  et  7K8  du  C.  proc,  de  1S67, 
:i  l'îi'  omis  des  articles  895  et  898  du 
ii"M\cau  code.— <".  R.  lOUl.  Lajminte  v. 
Ih  rhim/ilain,  M  R.   L.  n.  s.   20S. 

(■..Mr.-  (\S.  IfifiS,  liiu-UUm:.  J.  WatsoP.  •'. 
(;<mhâr,  10  R.  de  J.  iDd;  C.  S.  liMM. 
D'iiidmn,  J.  Kidd  v.  McKinnon,  5 
It.  I'.  177;  R.  J.  20  C.  S.  300:  9  R.  de  J. 
,",   (.'.   C.   1898.     Tait,  J.     Finlayson  v. 


FuUon,  I  R.  P.  m:  ',  R  I'  "■  '•  ift: 
C.  S.  187».  Jilti,  J.  //urr»  r.  Coffrey, 
3  L.  s.  t.Vh 

51.  Y.  an  miriUu',  «lus  l'nriiile  SOS, 
non  27  rt  kiii.,  et  la  jiiri»i>r,iilrnit,  lum» 
Varliele  !>0l. 

J.   Riril  iiH  .miuilmctinn  frniiduleme. 

S'i.  ^A^»  alléguiV  qu'un  dcfcnilfiir  a 
enlevé  ciTlaiii.i  cITets  déiMiw's  entre  les 
mains  du  demandeur  (siur  sûn'té  du 
|)aicmeiit  d'un  billet,  «lu'il  a  refu.sé  de 
remettre  un  cheval,  «lu'il  est  étranuer, 
a  omis  de  tenir  ses  ennaeements  et  se 
cache  de  ses  créimciers,  sont  insuHisants 
|K)ur  iu.stifier  l'émanation  il'un  writ  iln 
co/mis  en  vertu  de  la  l'Je  Vii-t.,  c.  42.— 
C.  S.  ISôO.  Leeminij  c.  Cochrane,  I 
L.  C.  R.  .iô2:  .i  R.  J.  R.  3ô. 

53.  .Vn  atfiilavit  for  cn/n'M  sliould  state 
dircctly  that  the  défendant  ha.s  secreteil 
or  made  away  witb,  or  is  immediately 
about  to  secrète  or  makc  away  with  hia 
proiH-rty  an<l  effects,  with  inlent  to 
defraud,  etc.;  and  the  old  formula  that 
"deijonent  is  credibly  inf<irme<l,  hath 
every  reason  to  believe,  and  both  verily 
and  in  his  conscience  believe,"  is  insuf- 
ficient. — The  secri-tion  must  be  atfirmed 
of  the  property  and  effects  (jenerally, 
and  not  merely  of  "the  moveablc  pro|>erty 
or  effects."-^'.  .S'.  18r,8.  Torranee,  J. 
Hurlulnse  c.  Leriche,  l.iJ.SS;  1  R.  L.  8o; 
10  R.  J.  R.  /■». 

M.  The  allégation,  thaf  deupnent 
believes  and  is  informcil  that  the  défendant 
is  about  to  secrète  "ses  biens  meubles 
et  effets  mobiliers,  "  is  dcfective.— f-'.  R. 
lS7b'.     Auge  v.  Mayrand,  21  J.  il6. 

."iS.  An  affidavit,  in  the  alternative, 
alleginf;  is  secreting  or  is  on  the  ]v^m^.  of 
«•creting  his  effects,  is  insuHicient. — 
C.  S.  1882.  Torranee,  J.  (lamean  v. 
Wright,  5  L.  S.  404:  C  •'"■•  '•''"■  ^"^- 
rance,  J.  McMaitter  v.  Rohertnnn,  21 
J.  ICI;  C.  S.  1875.  Torranee,  J.  Ostell 
t:  Peloquin,  20  J.  48;  C.  S.  1860.  Sluart,  J. 
TiÛ!>,'i  v.  Donndty,  ii  L.  C.  R  ■'>;  f*  H  J- 
R.  362. 

Contra:  C.  S.  180.1.  Gagné,  J.  Daxt- 
nau  V.  Potvin,  2  R.  de  J.  246. 


IJM» 


(AIMAS   AI)   KKsroNDKNDlM. -AKT.  «OS. 


■'>«').  I.'.'illi'iiatiiiii,  "i|iii"  11-  ili'fiMi'lfiir 
ruilir  i^i'.i  liiciis  ;ivi>r  l'iiiliiition  ilc  friiiulrr 
t^t'H  rh'Htit'irrH  fti  jfi'iH'ral  ti'i  le  (li'|MiM;iiit 
«Il  iKirticiiliir"  aitiMi  (|tii'  iillr  ipii'  "li' 
ili'fclMllllr  ;i  r;nlll''  v{  r«t  xiir  le  |Miilll  (le 
rarlii  r  srs  ïiicn.-*"  '■■iiit  •^iiffisnlitliM-iit 
|«).<ltivrs.      ('.     II.     ISS!,      Minilijiiiiiini    r. 

I.;i«iir,  s(i  /,.  /f,  .;:.;. 

•"7.  I.':ill.'i;:ili'pli  ■■|)l|i'  le  ilrfrllilrlir  :i 
<:iilir,  wiiixtrMil  l'I  n'cclr  Mfx  hifriH, 
vt  vM  titir  If  point  ili'  ciu'hrr  nu  hoii.h- 
trairi'  ri  riirlir  ms  liiriis  ii\cc  iiilrnlion 
(If  friiililcr  se»  cn'Miicii'rM  en  (twirral  ini 
Ir  iliiiuitHlciir  ni  pMiiii'iilicT."  rst  Hilfli- 
siilllc.  r.  S.  ISS.',.  J,lh\  ./.  Si'ni'riil  r.' 
Iliirl.  .M.  t..  II.  I  r.  s.  .'ni:  S  I.  .\ .  .;.(.'*. 

;"S.  l/iillrK:iti(iii  (|iic  le  .IrfciMlciir  ',>. 
(■Hclir  et  siiir?'li:iil  i|iirl<|iii  .«-un-'  ilc  fcM 
«•fFrt.i.  (|M'il  i»t  iii>h>lr('iii"rit  iiisolviihlc, 
l't  :i  l'rfiisr  iIc  f:iin'  cc-i^inri  (U*  s<'S  hifriM 
piiiir  11'  Ix'in'fiii'  lie  Kcs  (•rftinricrx,  ivt 
nisiitlis.iiilc,  vil  (|u\ll('  ni'  coii-tat"  p.is 
«|iii'  le  (li'fciMlrnr  a  cartii'  mi  .•'iiii.«lr.iit 
ou  est  sur  le  puint  ili'  caclicr  et  soustraire 
ses  l)i(iis  et  cITcts,  avec  riiitciition  (!(■ 
fraiiiiiT  SCS  inaiicicrs  <ii  crtuVal  <t  li' 
«Iciiiaihlciir  en  particuliiT,  cl  ([u'cllc  ne 
constate  pas  non  plus  «jup  le  (léfeiidciir 
H  cessr"'  ses  paii'nienis. — /'.  .S'.  ISSU. 
Mnlhiiii.  ,/.      ImiiiI)  r.  Ilnvl.  l.',  II.  !..  .1',.',. 

A'.t.  l'ii  alliilavit  (|iit  alléKiieniit  seule- 
inent  i|ue  le  iléfemlcur  a  recelé  ses  biens, 
serait  iiisiiHisaiit  :  mais  dans  l'esinVi',  le 
ileinamleur  ayant  licclaré  (lue  le  «léfen- 
ileiir  a  rci  élé,  recèle,  et  est  sur  le  |ioiiit 
receler  ses  liiens,  est  suffisant. — ('.  S.  tSS:j. 
Ihliirimii  r,  J.  Tritilmii  r.  lliiiiiinl,  .i.( 
J.  10.'. 

tiO.  l'ne  déposition  sur  la<|ui'lle  re|)ose 
le  l■(l|lin.^,  alléjruant  d'une  nianicre  Réiiérale 
ciue  le  défendeur  recèle  ou  est  sur  le 
point  de  receler  .ses  biens,  est  suffisante. — 
('.  S.  1S:>').  (Ingiii,  J.  Dnnai.t  v.  Potnn, 
i  R.  ,1e  J.  ,'.;';. 

til.  On  an  allidavit  settinR  out  "that, 
défendant  hatli  spcretod  his  iiroperty 
and  •■(Tects  with  intention  to  dofntud 
liis  cnililors  in  (seneral  nnil  tlie  )>l»iiitifT 
in  particuhir,"  défendant  can  <lenmnd 
I)!irticularîi. — C.  S.  Itiyt!.  Ciirran,  J. 
ArcluT  t:  Douglius,  ~  W.  île  J.  I!5. 


tl?,  Juiré  en  Henu  rontrain':  (Jue  le 
défendeur  un  été  niir  rii/(iVi.<  ne  |»oiit 
p.'ir  inolion  obtenir  et  dcni,'>n<ler  dex 
détails  se  r.'ipportant  aux  lieui  et  teni|m 
des  acii's  di'  recel  (Miiir  suppléi'r  un 
contenu  lie  l'iifTidavit  ineiitinmié  à  l'arti- 
cle v.is  f.  r.  c,  -('.  s.  ls:ts.  I.,i,„h,  J. 
«".-.-- //  ' .  Hun.,/,  I  H.  i:  lus. 

(i'i.  Diii.s  le  iiicnie  sens  jui.'é:  (^ue 
l'alléuation  Kéticralt-  de  reicl  dans  l'aflida- 
\it  et  la  déclaration  sur  proci'iliire  par 
raiiittu  est  HuHit^anle,  et  le  deniandeiir  no 
IKMit  et  ri-  tenu  de  donner  des  particu- 
larités e\|iosant  (|U(ls  .sont  les  actes 
sp<'ciaiix  lie  n'cel  reprochés  au  défendeur. 
-<•.  S.  HHKI.  Tn.i,l,iri au,  J.  (!„i>l,l  r. 
It'ithirn,  S  K.  lie  J.   J.S.I. 

(il.  I.i'  déposant  ii'csl  pas  lenii  do 
dire  de  (|iielle  ni;inière  la  .soustr.ictioii 
ou  le  recel  ont  eu  lieu.  C.  S.  IIHX). 
Mnlhiiu,  J.  J.UHxiir  r.  Viiicttil,  .!  II.  /'. 
.'«.•  '»•  H.  L.  n.  K.  .i;.J. 

ti.'i.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  l'airnlil- 
vit,  d'énoncer  la  date  à  la(|uelle  le  défen- 
deur a  soustrait  et  caché  ses  bieUH,  il 
suffit  qu'il  y  .soit  dit  r|ue  la  soustraction 
te  le  recel  ont  été  fait»  avec  intention 
de  frauder. — /,K««-r  r.  Vinrrul  Sprinté.) 
r.  U.  ISmi.  Cwirhill  r.  Frig'ti,,  H.  J. 
Il  es.  5.il);  ('..S.  ism.  .\f'ilhii,l,J.  LeHnnc 
I.  Forliii,  /;  /,.  S.  !H>:  C.  S.  ISSS.  Mn- 
Ihiru.  J.  Tnnhnlme  v.  HnrI.  IH  R.  L. 
.ils:  C.  S.  I.S.sr,.  Mnlhiiu,  J.  l'kken  v. 
M.HIh;  Il  R.,1,  J..',.'tS. 

('oiiiii:  H'ciurd'ic  r.  Snlonum,  7  R.  L.  11)9. 

(H),  l'ne  allécntioii  de  recel,  faite  en 
termes  généraux  ronforinénient  à  l'article 
S'.K,  V.  V.,  par.  2,  et  à  la  céilule  H  du 
('(mIi!  d<!  procédure,  siifli.santo  c|uand 
elle  se  rencontre  dans  l'affidavit  prélimi- 
naire il  l'émission  du  rajiuix,  est  égaliv 
ment  suflioante  quuml  elle  se  trouve 
dans  la  déclarât  ion. —f'.  .S.  Hjll.  l.au- 
reiukau,  J.  The  Québec  Bk.  i:  iJavidson, 
U  R.  P.  J.il. 

67.  .\n  alleRation  that  défendant 
ilis|>osed  of  liLs  (jimxIs  is  not  a  sufficient 
allégation  of  sécrétion. — C.  S.  1915. 
Hruueau,  J.  liioner  v.  Puteman,  l! 
R.  P.  Slô. 

68.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  un 
affîdavit   pour  cajda»  fondé  sur  le   recel 
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i|i'    !':  ire     voir    «iimml.    coiiimcti)     't    l'n 
i|  I  .|   le  il.'fci>.|'  ur  cuiIh-  i.h    a   i:iili<^  w^ 

Il  Miflii,  «liiriH  rr  ra».  lcir»<iiii-  li  iIi''|m.- 
.i!i'i:i  i"^t    1  .»iTiiwntiV  (iiir  un  pnxiii    'if, 
i|i|i-   iiiPlifinii  l'ii  Miit   fuili-.   •<:ii'.'<  'Il   f:iir<' 
^iiiMiiliitciiinit    lu   pri'ini-.     C    II-    l'>t, 
I).   Chiirluiiii  V.  iMnilry,  J.i  H.  !..  n.  m.  I!I',. 

ti!i.    r.  .lima  l'iirli'li    S!tô,   tuii    !'•'  il  arij. 
it  tti  jKrisprHiUiici',  siitiM  l'artii'lt  ,'/''/. 

■  i.  Ilif'if  ili  faire  rctti'o». 

70  l'ii  .iflMliivit  |Mmr  rnfniiH  l'ii  virl' 
.|t-  ilisp<isiiii'n»  (11-  la  'J'Jt'  Vicf.,  '  •■  ■">. 
-1 C-.  |N,  (|iii  n  l'Micinci'  |i;i.«  le»  rai>'  ilc 
1  alliL'iii'  ■■i\\if  Ir  «U'fcrhlfur  i-st  loiuiiipr- 
rM\{;  i\n'\\  <■«!  noloiritiifiit  iiMiilvul>lc, 
(I  :i  rifiijir  lie  coiiiliroiuittrc  et  ilo  c'ar- 
I  ini£i'r  :iviT  WH  crfn'''\trn,"  rt  (imct 
.Ijlli'tîiUT  ((u'il  a  rcfii.-«'  <lc"  leur  fuiro 
une  Cl— ion  lir  biens.  st  iiir'iifrir'Hnt, 
!i'iiiiili!«l!iMt  (|il'il  soit  alli'nui',  tpl  <lil''  requis 
|iir  l:i  IJi'  Viet.,  e.  12,  qu'il  ii  reiYlé 
■^(  <  liiiTi~.  .Irtir»  et  effets  uveo  intentinn 
■  le  l'r:riiliT.  ete..  «t  un  rn;mi  i'in:uié  8iir 
tri  :ittiil:ivit  sera  mis  de  eoté  s\ir  motion. — 
''.    /{.    H.    IS')!).      Wnrren    i:    Morgan.   .9 

/..  C.  It.  -iiin:  K'  H.  J.  n.  jr.  I 

71.  Dans  un  afTiilavit  pour  un  Iwf  de 
(II//K1.1  eontn'  un  eonirnervant,  il  est 
n.cosaire  d'alléguer:  lo  linsolvabilité  lUi 
ilrhiteur;  •-'()  (lue  tel  (lébiteur  étant 
iii>.iival)le,  refuse  de  faire  ei-ssion  de  ws 
tiu'iis  en  faveur  rt  |Mmr  l'avantime  «le 
S.S  eréaneier».— /.'.  S.  1S>U.  Stuart.  J. 
Ilnmd  r.  VMé,  Il  L.  C.  H.  .U,(!;  H  R.  J. 
II.   \:'.i. 

7'J.  Il»-  dé)«)siti(>n,  pour  l'obtention 
l'un  href  de  l'i/nns,  basée  sur  l'artiele 
7W  C.  I'.,  sO.j,  §  ;{,  n.o.l,  alléKuant  que 
11-  défendeur  est  commerçant,  est  notoi- 
niiiciit  iiii^olvabli-,  (lu'il  u  refusé  de  s'arran- 
t;i  r  a\ec  .-is  créanciers  ou  de  leur  faire 
une  cession  de  .ses  biens  p<jur  leur  béné- 
liic,  it  ((u'il  continue  wiu  conmierce  et 
.-l'a  affaires  (luoique  insolvable,  est  iiusufTi- 
sante.— ('.  .s".  1S.S4.  MiUhieii,  J.  l.n 
('(mijHUjiiif  d' Imirrimejie  de  la  Minevn  r, 
H':rt:,l!^    '.A  H    J    HSJi. 

7:î.  .\n  allégation,  in  an  affidavit  for 
r(i;ii(is,  that  the  défendant  is  notoriously 
iiisolvent,   is  insufficient  undcr  C.  C.  P. 


T>.H)  and  IS  Vict  ,  (Q  \  cli.  'Jl',  -.  V.'. 
'  V>">.  i  -1,  ne.),  wtuih  requins  tlie  afl'ul.i\it 
ti>  establisli  lliat  the  ilefendant  h:LS 
eease<l  his  |)ayiiients  ''.  .s'.  /s'.V'i'.  H'ur- 
Ith,  J.     Smih  r.  CarrUri,  Kl  L.  .V.  .'V, 

71.  I.  ilfiilavit  .'lyant  .illéitué  qui  le 
défendeur  es(  "contrai  teur,"  qu  il  a 
eess<^  se.s  pniritii  nls,  cetie  idlécatiiin  est, 
ilisiitfisaiite,  il  fjillait  employer  le  mot 
"eiiniiiiiTi;ant."  -/'.  .S'.  ISSU.  Miilhu-ii,  J. 
Vali:,        Oliriif,    Il  J     .'!>l. 

7.").    r    mim  l'ardrli  S!'',  lins  !l.l  il 'fq. 

Cl    l'irli     di    n'rfiuru    mntre    If    difiiiiUiir. 

7<î.  Au  atfid.'ivit  for  rafiui»,  wliiili  h 
wordiil:  "«lu  ri  hy  the  said  plaintilT 
niay  be  depri\eil,  etc.,"  is  bail  and 
will  be  set  .aside.  -f'.  >'.  /.S'?-".  Tur- 
raneii,  J.  Sleienmm  r.  Hnliirl.wii.  .'I  J. 
102:  C.  S.  IS77.  Tiirriliicf,  J.  Firrd 
V.  LiV'r,  Jl  J.  I!>l:  C.  s.  ISri.  MikKihi.  J. 
lUijil  i:  Frter,  tô  J.  W!);  Jl  II.  J.  H.  ',15. 

77.  L<'s  mots;  'et  que  sans  le  béné- 
fice d'un  riiinivi,  émis  contre  la  (ler- 
sonne  du  défendeur,  le  demandeur  |kt- 
drait  non  re<M)urs  et  soiilîrirait  des  dom- 
maai'it,"  équivalent  à  ceux  du  parairraplie 
a  de  la  eédule  "U  "  de  l'apix-ndife  <lu 
C.  V.  C— <".  S.  IS!)S.  KmilhUr  J. 
iMhdrii  V.  Demiiu,  t  U.  I'  :!>;  V.  S.  ,  77. 
Lumimon  v.  Sniilh,  /'  /.,.  C.  U.  !,i'i:  S 
H.  J.  H.  .lU;  C.  S.  ISôll.  llanmil  r. 
.Xfiikahey,  6  L.  C.  H.  15.  i  H.  J    H.  ^71 

7S.  A  rapin-i  «ill  W  qua^iiiil  on 
pétition  to  that  effect,  if  the  (ilaintiff 
dnes  not  allep-  in  his  affidavit  that  by 
the  sei'n-tion  or  intended  departure 
of  the  defendiint  he  will  l«-  depriveil 
nf  his  recoiirse  attainst  hiiii. — ('.  .S. 
tSHn.  Dohirlii,  J.  Filiairuiilt  r.  l'irhi, 
?  U.  P.  2Hf). 

Conini  {f)iiis  l'aitnen  dniit):  C.  S.  ISISl. 
Xfoiik,  J.  Douire  r.  MMuinnis.  3  J. 
UJS;!>  K.  J.  I{.  17t. 

IV. — iKKÉlin.ARITÉS  DE  PROcf' '  inE. 

7'J.  .\n  affidavit  to  hoid  H'  iiaii,  Uiounh 

ba<l   in    part,    may   be   eHi  iint    for   the 

remainder.— /'.  B.  R.  /W».     Pallrrunn  v. 

Boum,  S  R.  de  L.  347;  2  R.  ./.  R.  207. 
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Ml.  Si  11  I  .tusf  li'.trlinri  ('liiililVf  l'Ii 
l'afliihiMI  riir  lt'i|iirl  iiti  l>ri  f  ilr  nnniis 
l'illMlir  I  •'  illITc'lililr  ilr  l;l  illll>"('  ilVrliilll 
l'iiiiiitri'  I  11  1:1  ili'i'Iariiliiili,  Ii'I  liri'f  ilr 
riiiiuiH  ti  f:i  lui»  ;m  m'iiiit.  <'.  S.  IS'il. 
hwtil,  M,,;.l,th,  .1.1       M,ill„;l  ,.   H,r,n,r. 

I  I.  r.  u.  isn:  .1  H  J.  it  r,:. 

^1  In  ;■!!  :'f!iii;i\it  for  tnittif.  fu-fttlt  ntr 
lili,  :<  ri  fiiitiri'  tu  llii'  ilrcl.iritiiili  lilc'ij 
m  tlir  i:iii-.c  fer  tlii'  ('.'iiiM'  iif  cirlil  i» 
hllllilirlil        r.     .S'.     I.SV.S.       Ihli/.    J.       Mlllu 

I.  ImI,.!!,-,  .'./.  i:'U  I!  Il  ./.  //.  ;.v.'», 

S:J.  Ij'H  iikiIm  "à  (Jiii'Ik'c,"  iltilis  li< 
juriit,  iiii|i(|iii'iit  Hiillisaiiiiiii'iit.  où  le 
ilrpiiMiint  a  itr  ii,«vriiirMti'.  I.a  ilalc  <lii 
nioiM  DU  ramii'c  |K'iit  ('irc  l'critp  vn 
cliiiln'H  ijaiw  lo  jurât,  -r.  >'.  IS.'>!>. 
Hihi    ,.  .1     Hirnir.    Mnij.  t.i   /..    C.  I{.  S: 

V  /.'.  ./.  H. .!.',:'. 

su.  Wlrii  a  tiiil  is  ppiiliiicil  i(  i.<  tint 
iii"i-cs»ar,v.  in  tlic  adiilavil.  to  ar'k  llir 
iîwiii'  iif  tlir  writ.-^'.  .S',  /.y;/.  Mi'tik-,  J. 
Uwilri    r.   MHlxiiiiiiss,    ',  J.    l.'iS;  !>  U.  J. 

II.  171. 

M.  Il  nVsf  iiH  lu'ccwairi'  iralli'iriirr 
■  luim  le  ciirpH  ilc  l'aillilavlt  roiciiiiatioii 
lie  l'i'lui  qui  fait  l'afliilavit  pour  iiii»ii.t 
ni  elle  est  im'iitionncV  an  ciiiMiiionnincfil. 
— ('.  N.  /,S''.7.  liiiihjl.ii,  J.  Il,„)„„  r. 
Harkiii^.  /.'  /..  C.  U.  x;,-  H  H.  J.  II.  IS.',. 

S."),  Ldiiii.'isiiin  iliM  mots  "di'vant  nous," 
ilans  le  jurai,  est  fatale,  -f.  U.  H.  l.Si!.',. 
Jl,u,,h  r.  /i'„.v...  S  ./.  f)il:  11  n.  J.   «t.i. 

SC).  .\ii  .'illiilavit,  ou  wliicli  a  writ  of 
rnpin.i  is.sii(Ml,  i.s  .siilliricnl,  if  it  Oonlains 
ail  llii-  .illiitatiuns  miuired  liy  tlie  Sl.-itute, 
altliouuli  in  a  dilTcrrnt  orili-r. — ('.  li.  H. 
ISiTi.  (l'miDri)  V.  Irilaiid,  U  J.  l-il: 
1-',  U.  ./.   //.   U>0. 

ST.  'l'Iic  atlidavit  may  bo  takon  boforo 
a  ili'pnty  prothonotary.  /'.  H.  U.  ls7.i. 
Mni^i,-   lr„n  C,:.   r.  Oh^n,   IS  ./.    .'9. 

SS.  A  «lit  of  ri  ,./ii.<  Ululer  tthieli  one 
of  tlic  ilefeiiclaiil;!  is  arre^ted,  altlioiijsli 
it  l)e  Ix'aileil  a.-  if  tliere  weie  only  one 
lieleuiiant,  the  iittidavit  l)oniK  properiy 
lieaded  and  referrinK  to  tlio  defemliuit, 
is  .snlluiont.— ('.  B.  H.  ISrr,.  l'hilUiM  i: 
Siithirlaml.  li.  A.  C.  UJ. 


sti.  I  II  .'iHil.iNil  i|ui  ne  l'onvf.tte  piiit 
di^vatit  f|iii  it  a  éti''  donni'',  est  in»utli*iuit 
en  lui.  «'.  N.  /,sr.'<.  Ilmmitlr,  J.  Taie 
I.  .sntiih,  i:  u.  !..  .J.W. 

tMt  Miei'icl  ilJlTerenee'j  l)rt»rrn  thc 
idlciiii'hiiH  uf  llii'  alVhlaMl  and  llir 
deelaration  e.'innot  Ih-  r;ii.'*ed  l»y  pe»ili*in 
lo  (juasli.  C.  S.  ;v;.'/.  ,1,11,-,  J, 
.'<hiriil(iti   r.    //iii/ii  v«//,   ,',i  J.    Jli, 

!•!.  An  iTMr  in  llie  nanie  r,f  (lie  drfen- 
dallt  in  llie  allidavit  in  fatal,  C.  H. 
;.VW*.     Sliilir  !.  /f  ^«^,  .;  /,.  .\.  ,US. 

<>2.  If  tlie  otficer  lakiiiK  llie  afiidavit 
i.M  ile.-ii'.'ilied  .^uHii'iently  for  llie  l'ourt  to 
reeoKiiiïe  iM  o«ii  ollicer.  il  is  uood.  — 
C.     U.     ISS;.      .Miinh/imitrii    i.     /,v,/,t,    S 

<}.  !..  It.  ■::r,. 

'.KJ.  In  «eul  iitlidaMt  siillit  |Miur  rémis- 
sion d'un  bref  de  cii/fiii.i  et  de  saisie- 
arrêt  dans  la  même  eaiiso.  C.  S.  ISS3. 
Jilli.  J.     SI.   M,rh,l  ,:    \i,ll,r,  .M.  L.  R. 

I  C.  S.  tni. 

'M.  I.a  eour  ne  peut  ai  eonler  au  proto- 
notaire 4)U  à  son  député  devant  lequel  un 
aHiiliivil  devant  servir  à  l'émanation 
d'un  rniiiiiK  ou  d'iuio  KiiiKir-arrêl  avant 
juifenient  est  assermenté,  et  qui  oublie 
de  signer  le  jurai,  la  permission  d'y 
ap|K)Her  sa  signature  après  l'émanation 
et  la  sipiifiralion  du  bref.—- ('.  ,S'.  IHIM). 
Wurtili;  J.     Diihois  r.    Pir.-iltiir,   .U.    L. 

H.  i:  s.  c.  ..'iiii. 

'.(.').  .\n  appearanoe  anil  tint  for  tho 
issue  of  a  writ  of  rii/nVi»  are  not  essontial 
wliero  tlic  i.ssue  of  tlie  writ  is  asked  by 
tlie  allidavit.— <'.  I{.  IS!MI.  Ilemker  v. 
SlwjUm,  M.  L.  R.  7  S.  r.  .',1.S. 

00.  .\n  alfidavit  sworn  to  boforo  the 
jiidjre  or  protlionotarv  in  ono  di.strict 
niay  bo  iis(^l  to  issue  a  writ  in  another 
distriet.— <'.  R.  lH!i(!.  Cavcrhill  v.  Frigon, 
R.  J.  Il  C.  .S.  -un. 

07.  \a'  fait  que  le  demandeur  a  juré 
que  le  cléfeiidiMir  lui  était  endetté  pour 
?.").")0.()0  et  a  eimrlii  h  juirement  de  pareille 
soiniiie,  <|Uand  les  alléeués  de  sa  dépo- 
sitiiui  ilémonlrent  qu'il  n'est  dll  en 
realite  que  S,")2n.t)0,  ne  eonstitue  pas 
une  irréuularilé  fatale  au  caj/im. — C.  S. 
1S!)S.  Roulhkr,  J.  Landry  v.  Denny, 
l  R.  /'.  79. 
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Ms  'llif  «rit  iif  niimiK  in  nf  llif  iKiliiri' 
mI'  :i  riC'iriMii  |iri"iiiliii([,  iiffritiim  thi- 
Ii'm  rl\  >if  il"'  tnlijiit  aiiil  »ll  priiiii-.ltims 
iniitiiitnl  wilh  thc  iT""!!!!!»  i)f  llii'  «mur 
iriii-l  Im-  i-triilly  wiiliiii  llic  fiiriii.ililii'M 
(  il!i-.|  f.ir  !>>'  tfii'  C'hIi'  <>f  <'ivil  IVHi-iliirp.. 

(        .<,      ;'«).'.      ('nrmii,     J.     Ji'tun     v. 

I  >,.,„•!.  ■  /.'    /'     i/  '.■•''  I{.  •!<  J.    M!l. 

1,11,  ,\ii  .•itliilii\it  f'T  i(i/,//i.<  c^innot 
Ih  liiiiciMli'l.  i.Ui'm.  iirrft\.  I):iii"  !<• 
m.  in-  M-n*-  ('.  S.  rxi-l  l))lr,,lM„ii,  J. 
n„i^„„  <;  (;.,r<lwt.  t)i  H.  <!<•  J-  !•'"'. 

IIK)  rii.'  i.iniir'Miii  i)f  llir  iliiiiiinli'  of 
il,,  .il  iiiiinit  iiliil  llir  ;ilij«'liic  iif  tlic 
.|:.n.  tttiiMi  :ilii|  ihcphtri- wliiTclhc  :ill'.l:ivit 
A  t-    iimilf    un-    fiitiil    II)    llic   (■<i/.t"i    i.iiil 

II  v,iI1Imm|ii;icIi.'.I.   -<".  N.  '•'*'*''.   dirran.J. 
H  ,rns  ,:  /,.. ,  .S  A'.  /'.  .';.-  /-'  U.  <li- ./.  .:;""•. 

101.  An  !'IIiil:ivit  «ivrii  hy  nni'  .V- 
r'i'-./  ainl  sii'iiiil  A'.  .W/'K'/  ''  Jil'  in 
|.l.mI:  ilir  :iililitiiin  i.f  tlw  «orils  ■'il  JiW 
1-  ii..t  -iillii  iiiil  tu  nullify  llic  rlîfft  of 
-ui'l  .illii|:ni'  i.r  11  iiiaki-  it  iiiHiiflicioiit. — 
r  .s'.  ;.'*;".  AnhiMil,  J.  Allard  r. 
Fi^hr.  i;  H.  /'.  .î/. 

lui.  l'ii  :illiil:ivit  (Mmr  ra;>i''w  rc'(;u  par 
un  iiitiiMiiM'airc  ilo  l;i  Cour  aiiii^rimrc 
Il  i|iii  i'.it  c-n  im'iiii'  loiiips  iiviic.it  du 
.liiii:iiiil(Mir  est  railicalriiu'nt  nul;  car  cp 
r..iiiiiii.HMairc  rcinpliH.iant  une  partie  îles 
f.nctiiin.s  ilu  prutimotain'  ou  ilii  jutfc  c«t 
i'ili:iliilc  à  ■.\\i\r  ilans  les  uffairi'S  (lù  il  eut 

S99.  Si  la  ciéiiHCC  repose  sur 
une  (Iciuaiidc  de  donimuRes-inté- 
rèts  non  li(Hiid(58,  l'affidavit  doit, 
(Il  outre,  ('•Moneer  la  nature  et  le 
iiiimtant  des  donimaKes  rf clamés 
<t  les  faits  (lui  y  ont  donné  lieu, 
et  ('tic  soumis  au  juge  sans  l'ordre 
ihniucl  le  hr{f  ne  jicut  être  émis. 

l'.ii  atitorisant  l'émission  du  bref, 
le  juKc  doit  fixer  le  montant  du 
«autioiuiement  au  moyen  duquel 
il'  (léf(>ndeur  pourra  obtenir  son 
.'lar!.'isseineiit.— (C.  P.  901,  910, 
'.'i;5,  '.«!»,  942). 

C.  1*.  C.  SOI.  amendé. 
1.  ['n  affidavit  ix)ur  obtenir  un  rapias 
»  t  insuffisant,  si  dans  une  action  en  dom- 


priMiirciir  dr  l'uni-  Af*  pirtic».  --C.  S. 
\llll.  ChlrlHiiinnfl,  J.  Wi'HI  h'"»!!  •: 
Ckarl.f  Yim,  Il  fi    /'    ."». 

KXI.  .\  ilcfcridaiil,  wIumm-  nanif  i» 
Pilhtirr,  Huffcm  nii  I  rrjililici'  Im-chiw  liiit 
nanic  i»  «pcllcd  l'illirr  m  an  alIidaMt 
fi.r  niinii'.  <•.  H  i:>l.'.  l'rllili.r  ,: 
pnmiuKm  Floiir  Milh  1.1,1.    /  .'  II.  /'.  ,IS'i. 

loi.  An  iiiforin.ililv  m  an  atli.laMt 
fur  niiniu  nuLst  lie  plcadcd  liy  ,i  preliiii- 
iniiry  inolii.ii  and  mit  liy  a  plea  to  tlie 
iiierils    'i.c.    |K'litiiiM   tu   hiuibIi).     i  Mfmf 

l(l"i.  Si  I  adidavit  (xiur  réiiiissiuM  .l'une 
saisie-arrf'i  avant  j'iteiiieiit  ne  riiiiitiimne 
imi-  la  n'sideni-e  aiMielle  du  ili']xi.s.int,  le 
dcfi-iuleur  ne  p<iurra  ne  plaindre  de  •<•  fait 
qu'en  priiuvant  que  le  déposant  e.sl  diiini- 
rilié  ilaiiH  un  cudriiit  iiù  d  existe  dcn 
mes  et  dcM  haliilaliiins  nuMiért.tccH  (dans 
l'oHiKce,  la  cil/-  de  Munlréal)  et  la  cuir 
ne  («'Ut  inviK|Uer  de  se»  pniiires  cnuiiai»- 
nance»,  mipplf'fr  i\  l'aK-tcnce  de  cette 
preuve. — C.  S.  I!>lii.  iMfnnliiim;  J. 
lluhrt  i:  iMrinIrf,  17  R.  /'.  •V^ 

KKl.  L'affidavit  du  deniaiideiir  iKiur 
olilentiim  du  nipiaK  est  HuHiKant  quint  il 
est  ri'sliijc  suivant  la  ccdide  H  dp  lappen- 
dicp  du  cimU-  de  priicY-ilure  civile  ou 
toute  autre  formule  de  même  teneur. — 
C.  S.  IIHH.  hiifiMe  r.  ('htniii>lnin, 
IS  II.  P.  70. 

899.  If  the  demand  i.s  founded 
ui)on  a  claim  for  tmli(iuidat(!d 
damaRes,  the  afïidavit  must  alKO 
State  the  nature  and  arnount  of 
the  damaiyes  sought,  and  the  facts 
which  Rave  rise  to  them,  and  must 
lie  submitted  to  tlie  judge,  with- 
out  whose  order  the  writ  eannot 
issue. 

In  KfantinR  leave  to  issue  the 
writ,  the  judge  must  fix  the 
amount  oî  the  bail  upon  piving 
which  the  défendant  may  be  re- 
leased. 

mages  pour  m.archandisca  avarii^es  à  bord 
d'un  vaisseau,  il  n'y  est  pas  dit  avec 
certitude  que   les  raarchandii<e«  ont   <^t# 
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abi.si  avarirps  (>ii  la  ;i<)ss(>ssi()ii  ilii  di'fi'ti- 
deur  t't  avant  la  livraison.  —  ('.  S.  Is.'iJ. 
Ga,i  t:  Itrown,  .1  L.  V.  l{.  1.',H;  .{  I{  J.  U. 
476. 

2.   A  Miit  lo  ri'fiiver  llic  v.iliii"  of  (jiJO<j!( 
wliicli   a   carrier   lias  failcd   lo   iIcliviT   is  j 
iKit  an  iinli(|ui(li'.lc(l  ilniiii.  — >'.  S.  7,V7.*.  j 
Torriiua,  J.     Kminih'iiisr  r.  (Iruiutin,    /.J  ■ 
J.  2IS. 

;5.  Tlic  fdlldwin^  funn  of  llic  juiljtc's 
ordcr  ro<|iiin  il  liy  art.  Mtl  (',  I'.  (SlKt  n.  c). 
is  Miflicionl  :".SinK  tlic  forcpiiii;;  aflidavit, 
f  lii'  aniiiiiiil  of  liail  to  !«■  (jivcn  uiKlcr  article 
Mil  iif  tlie  (  '"(Je  of  civil  jiroccUurc  is  liereliv 
li.\e<l  ai."  —  <:.  li.  H.  1S1J.  Thv  Muisic 
Iran  Co.  i:  (Hfn,  IS  J.  2'J. 

4.  A  ciijHii»  MK'l  Dtit  witliout  a  juilge's 
order,  «liere  tlie  ri(rlit  of  .iction  eoiisists 
in  daiiiaps.  niay  Ix'  set  aside  on  i..(ition. 
anil  tlip  défendant  disiliartjed  froni  eus- 
f(Kly  on  liliiij;  a  euiiiinoii  apix'araiice. — 
('.  /;.  It.  ISSU.     /),Kli(irrL.f  t:  Chmtr.  ,i  IL 

tii  !..  .:'/:.  r.  n.  is:.s.  (!„i„tU'  r.  Mc- 
Dnn.iii.  ;  u.  L  ■;.,>•. 

.").  Ix's  diiiiiiiiaties  dont  il  est  (piestion  à 
l'arlicle  SOI  (S<»!t  n.  e.),  sont  des  doiii- 
inafies  non  li(inid<'s;  en  cons('c|iienee.  le 
l'ipiii.i  ha,.^.'  sur  cet  article  ne  |K'Ut  éniancr 
c|ne  sur  l'ordre  d'un  jii;:c.  —  C.  S.  ISO.I. 
r,lli,r,   ./.     <li,i„i,t  i:    M,i(„i,r,    l{.  J.   3 

C.  >'.  .;.>'. 

I).  I,ors(|uc.  dans  un  raimis.  la  réclama- 
tion  du   diniaiideiir  est   pour  tloinniajtes 

900.  I/:ifîi(liivit  iH'ut  ôtro  fait 
par  une  si'ule  personne,  ou  par 
plusieurs  ((ui  déposent,  chacune, 
de  ()uel(iu'un  des  faits  re(iuis. — 
(C.  P.  '.WO,  {)r2). 

c.  1'.  C.  .S07. 

5.  li.  H.  C.  c.  s;{,  s,  r>:  c.  S7.  .s.  j. 

1.    h-cp.    Cnm.    n,.    XXXIU:  ~"I.(i 

difjHi.'iitioii  (l,  Vnrticlv  Su?  C.  /'.  ('.  nintin 

901 .  I.'alli(la\  it  liasé  sur  la  croy- 
aiu'<>  du  déposant  ou  sur  des 
i(>iiseij;iieiiieiits.d(iit  énoncer  les  rai- 
sons de  la  crovaiice  et  les  sources 
des  reiiseipnenients. --((".  P.  939, 
942;  C.-duleS.) 


licpiiilés,  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir 
un  ordre  du  ]<w  |K)ur  l'émanation  (lu 
bref,  ni  pour  1.;  fixation  du  rautionnement. 

Li'  défaut  d'un  ordre  ilu  ju(je  dans  le 
ea.s  de  domnia(!es  non  licpiiilés  piiur  l'éma- 
nation du  nii/iiin  et  la  fixation  du  caution- 
nement ne  [M'ut  être  invoqué  dans  une 
ri'ipièle  [Miiir  casMT  le  niiring. — C.  S.  I!)()S. 
Miilliîin.  J.     Sa  jury  r.  Sirliii'j,     ,/  l{.  }'. 

7.  Ixustpi'un  rniiuis  est  émis  |H>ur  une 
tionime  réelamé-e  à  titre  de  salaire  dû  en 
vertu  d'un  entjaKenient  par  écrit  et  à  titre 
d'une  ronimission  déteniiiiu'e  en  vertu 
il'iinc  convention  entre  1rs  parties  il  ne 
s'aiîit  pas  alors  de  domniaKcs  non  li(piid<?t<. 

l'ne  exception  alléguant  que  ce  copia 
ne  ixiuvait  être  émis  sans  un  ordre  du 
juce  sera  renvoyée. — C.  S.  lUtO.    Lnfim 
aitu,  J.     Oay  v.  l'ailtanl,lt  li.  P.  205. 

S.  Ix-s  frais  de  justice  ne  de-iennent 
une  dette  licpiide  cpie  par  la  taxation,  et, 
tant  «pi'ille  n'a  pas  eu  lieu,  le  créancier 
ne  lient  exercer,  |)our  les  recouvrer,  le 
recours  du  cuiiùi.'i.  que  sur  l'ordre  du  juge 
fixant  le  montant  du  <autionnenient,  tel 
(pie  prévu  ixiur  les  demandes  de  domma- 
ges-intérêts,  à  l'art,  XO!)  c.  p.— C  H.  1911. 
MaxinU  v.  Longniore,  li.  J.  .',0  C.  S.  GS4. 

'.}.  If  part  of  tlie  claim  is  for  unliquid- 
ated  damages  tlie  affidavit  niust  state  the 
facts  nliicli  gave  rise  tliereto, — C.  S.  1915. 
linnuiiH,  J.     flioncr  v.  Pillnnaii.  17  R.  P. 

.iir,. 

900.  Tlie  affidavit  may  be  made 
by  one  person  only,  or  by  several 
pcrson."!,  each  of  whom  swcars  to 
a  portion  of  tlie  nccessary  facts. 

au  [miiroir  ihijuge.  du  jyrntnnotnire  ou  d'un 
rnmiiiiamirr  de  ncefoir  le  .lernu-nl,  a  été 
ntnittchée  de  l'article  9(X)  du  tiouieau  code 
comme  «uridHmdante,  ru  la  règle  générale 
de  l'article  2i  C.  P.' 

901 .  .Vny  affidavit  founded  u{H)n 
information  or  beiicf,  inust  state 
the  Krounds  of  such  bolief  and  the 
sources  of  such  information. 
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IL'H.'. 


NimvMii,  (Cellule  S.). 

!.   /?';/>.  C'>in.  I        »  \Xin:—"L'nrt. 
ml  ninliint  une  •  rliim  ruimflie  druti- 

i,ii-  à   ntiitrv  (ihli  .   l'énoncintion  îles 

vii.-in.t  itf  la  crt)._  t  dm  miirax  Hu 

nn-iiiijnnmiit,  cA'is  ''  »''  '/"•  l'ufulmnl 
i.st  hinri:  Kiir  In  croyc.  iC<;  du  di'pnmiU  il 
SUT  ili.i  riiti'i igrumi ntf." 

•-'.  I/('s  r:ii«ins  do  croire  du  d('|>osant 
-ont  siifris;niimont  énonci'H's  pur  une  alli^- 
i;nti.m  d:ins  l'affidavit.  à.  l'efTot  que  le 
ilrfindeur  avait  dit  au  détiosant.  dans 
un  cndriiit  et  h  une  ô|KKiue  indiqur», 
.'Mil  l'tttit  sur  le  |M)int  d'aller  en  Califor- 
nie. iK)ur  y  faire  de  l'aruent,  et  avait 
rr<|Mis  le  d('|ii«ant  de  lui  procurer  de 
r.ifL'ent  |M)ur  le  voya-ie,  et  en  rt'in-tant 
■  et  avancé  "i  d'autrei  [wriionne»  noniniiK-s 
.laiiH  rafIid:ivit.--C.  >'.  /.%'.}.  Smilh,  J. 
I),l,„n   ■:    M'irMitt.    t.',   L.   C.   R.  S!);   12 

i:.  .1.  H.  .':.;. 

:;.  In  an  afiîdavit  for  captas  on  the  \ 
ii^duiid  iif  intention  to  départ,  thouçh  the 
iiii-î>ion  to  dis.lose  tlie  nanie.^  of  deixi- 
iicnt's  inforinant!",  a<  to  liis  (jro'inds  of 
l'ilii'l",  wduld  lie  fatal  if  lii-s  relief  restai 
'Ml  information  oiily.  yet  the  affidavit  is 
u'iiod  if  dc[Kineiit  swears  directly  to  ano- 
tlior  of  liis  (irounds  of  Ixîlief,  which  is  in 
ilsclf  -uni'ient.— C.  R.  IH!?.  .UUlùjan 
r.   Mn.^im.   i:  J.    I-V.i. 

t.  Suivant  l'article  798  C.  P.  C,  (898 
et  ',t<)l  n.  c,^.  le  rléposant  doit  (énoncer 
<|K'i  jalciiicnt  dans  son  aflidavit  les  raisons 
■  lu'il  a  di'  croire  que  le  débiteur  a  soustniit 
iMi  va  sou.-traire  ses  liii-ns,  avec  l'intention 
'!■•  l'raiidiT,  ce  (pli  ne  l'oliliue  pas  i  nommer 
Il  (H-rsonne  qui  lui  a  donné  l'information, 
-il  n'en  a  pas  une  connaissance  [K-rson- 
mllc,  ni  à  dire  quand  il  l'a  re<;ue,  iM)urNMi 
cpi'il  appirai'^se  par  les  termes  de  l'affi- 
davit et  l'-s  circonstances  y  relatréa  qu'elle 
lui  a  été  donné-e  dans  un  temps  assez 
rapproché  de  la  date  de  l'affidavit.  — 
C.  s.  ts:.',.  l'iilrlli.  J.  BfU  I'.  Viqruaun, 
r,  a.  !..  i,-<7. 

.î.  Where  déponent  swears  lie  "merely 
lelieves"  for  reasons  spcci;dly  stated,  it 
i-i  not  necossary  to  say  lie  "has  rca.son  to 
Lilicve ."— C.  /{.  li.  IS7Ô.  !>hilUpx  v. 
Silhrhiiul  /•'.  .1.  r.  lus. 


6.  The  allégation  in  an  affidavit  for 
copias,  that  déponent  lielieves  and  is 
informel!  that  tho  défendant  i.s  aliout  to 
secrète  "»'.t  hierut  miublr^  <t  rffitf  mnbi- 
liim,"  is  (lefectivc.  and  the  affidavit  is 
also  bad  on  account  of  the  failure  to  state 
therein  the  sjiecial  rea.sons  and  (srounds 
of  sueh  lielief.  —  <'.  H.  ISltl.  Auijt-  v. 
Mayrami,  Jl  J.  iW. 

7.  When  the  facts.  u|)on  which  his  '«■/«•/ 
is  based,  are  sworn  to  directly,  and  not 
.as  hearsjiy,  tlii'  deiKinent  ia  not  Imunil  to 
disclose  the  name  of  any  informant.  — 
C.  .S.  ISÏ7.  Mirrdith,  J.  Maguire  v. 
UiH-kill,  3  Q.  L.  }{.  -Ur. 

S.  Dans  le  cas  où  l'affidavit  ixmr  cnpiiif 
constate  «pie  le  défendeur  rectale  ou  est  sur 
le  |>oint  de  receler  ses  biens  avec  l'intentioti 
de  frauder  le  demandeur,  ce  dernier  n'est 
pas  tenu  de  donner  le  nom  de  la  i)ers(mne 
cpii  l'a  informé  de  ces  fait»,  non  plus  que 
les  raisons  s|x'ciali^  qui  lui  font  cri>  •  à 
la  vérité  des  faits  par  lui  énoncés  dan.->  son 
affidavit.  L'affidavit  sur  letpiel  a  émané 
le  cii;)i<i»,  étant  disparu  du  dotsier,  et  le 
dem.iiideur  n'ayant  pas  pris  les  moyen» 
de  le  remplacer,  tel  minas  ne  sera  cepen- 
dant pas  maintenu,  quoiiiue  la  preuve 
faite  sur  la  contestation  d'icelui  soit  suffi- 
sante [Knir  faire  rejeter  cette  contestation 
comme  mal  fondé-e.— <.'.  S.  1S77.  l'api- 
ntnu,  J.     Ifnlle  i:  Citrrie,  i2  J.  .^  J. 

9.  In  an  affidavit  for  rapiiu  it  is  neees- 
sary  to  disclose  the  nanies  of  the  (lersons 
from  whom  the  informatiim,  that  deferd- 
ant  was  immediately  aliout  to  abscond, 
etc.,  was  obtaineil. — T.  .S.  iH7'J.  Fain- 
jwnu,  J.  Mullnrkn  r.  Phnneuf,  9  R.  L. 
'ijri;  r.  S.  IS7J.  Tnxchf-nau,  J.  Lehfl  v. 
(rRriin.  ?  R.  C.  ?SS;  C.  S.  lS/!'>.  Her- 
thetnl,  J.  Cnmer.in  r.  Brega,  10  J.  8S; 
tr,    R.    J.    R.    SOI. 

Cnmp.  C.  S.  ISôi-  Pariault  v.  Denève. 
2  R.  J.  R.  3U. 

10.  Where  a  cnpiax  is  founded  uiwn 
belief  of  plaintifT  that  défendant  Ls  almut 
to  abseond,  and  states  that  his  reasons 
for  so  l)elieving  are  "that  he  has  liecn  so 
informed  by  A.  B,  i>n<l  C.  D,"  that 
affidavit  is  suffieient.— C.  R.  1881.  McR(ie 
r.  .Milla-,  .'A'  J.  SeS. 
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11.  It  ia  not  sufficicnt,  in  un  affidavit 
for  a  aipia»,  to  state,  tlic  di'fcnrlaiit  w 
alxjut  to  leave  tlic  hen-toforc  province  r)f 
(Jiiiiailu  willi  intcnt  to  dcfraud  his  crcdit- 
or=,  but  tho  aflidavit  niuat  also  statc  tlic 
rcawins  wliy  tlic  dc|)ont'iit  cntortains  puch 
Ixlief.  —  C.  H.  U.  ISSl.  Ciijjny  v.  Lighl- 
hall,  -'  D.  C.  A.  to. 

12.  Une  d(?|K)sition  pour  lY'manation 
d'un  bref  do  capint,,  faite  apr^s  l'institu- 
tion d'une  [loursuite  |K)ur  lo  recouvrement 
d'une  cT^'unc-e,  et  contenant  seulement 
l'alléKué  que  depuis  l'institution  île  l'ac- 
tion Ir  (li'fondcur  a  cache  et  soustrait  "cs 
biens,  dettes  et  effets,  avec  riiitiiilioii  ilo 
frauder  se  créanciers  en  cciiéral.  et  les 
deinatideiirs  en  particulier,  est  suflisante 
et  il  n'est  pas  nécessaire  de  doiuier,  dans 
celle  déposition,  les  r.'iisons  île  la  croyance 
du  déiK.saiit.  -C.  li.  H.  1SS3.  D'Anjou 
t:  Thilxviiliiin.  11  II.  !..  3n. 

1:5.  l'oe  déposition  pour  rn/iids  afliriTiant 
que  le  défendeur  est  sur  le  pniiit  de  (piitter 
iininéHliateuient  raiicieiine  province  du  Ca- 
nada, avec  riiitcntioii  de  frauder  ses  cré- 
anciers, et  tie  conten.'int  pas  les  raisons  de 
la  croyaTice  du  iléjKisant.est  irréBulièn  - 
C.  .S'.  /.S>N.  M(ilhi,ii..l.  Mili-hit  r.  lUnti, 
W  II.  L.  J,:i;  C.  li.  II.  IStl.    Cl.nlun  v. 

McLimr,  .-:  /,'.  ./.  /,.  ,;;,v,  .'  a-,  J.  h.  j:i:. 

M.  L'allégué  (juc  le  déiHisant  est  infor- 
mé d'une  manière  eroyalile,  a  toute  raison 
de  croire  et  croit  vraiment  en  s;t  conscience 
ipie  le  dit  I).  M.  a  etc.  ...  ;  sans  autrement 
indi<picr  les  raisons  de  croire  et  les  .sourcvs 
de  rcnseifinenient  est  siitlisiint.  —  C.  S. 
lS:i-'>.  (liiijHi',  ./.  Dfiiini"  "  l'oliin,  J  R. 
de  ,/.  ,'.',11;  r.  H.  II.  ISSJ.  Ilhkc  r. 
Wmlliijh.  t!  L.  S.  ■<;  II.  A.  C.  /'«;  C.  S. 
IKSl.     .Miriililh.    J.     Crulniii    r.    Ihtmnt. 

7  Q    L.  II.  :'::. 

Ciinlrn:  Il iirliifiise  r.  Ltrkiic.  là  J.  S3; 
lit  A.  ./.  II.  l>:i. 

I"i.  I/C  (léj)osant  n'est  pas  tenu  d'indi- 
«luer  la  source  de  ses  rcrscianenients  ni 
de  donner  les  raisons  qu'il  a  de  jurer  «pa- 
le d.'feiKicur  soustrait,  est  sur  le  |)oint  de 
soustraire  ou  a  soustrait  ses  biens,  s'il 
jure  positivement  (pie  la  soustraction  a 
lieu,  cpi  (Ile  est  sur  le  imint  de  se  produire 
ou  (pi'e'l''  a  eu  lieu,  stiivant  le  <,-is. -- 
r.     >.     /,""".     .MiilliKii      ,/.     /../.v.viir     /. 


Vùtccnl,  S  R.  P.  ns:  G  /?.  L.  n.  s.  33ô; 
C.  S.  ixm.  Ciiffné,  ./.  DuntiU  v.  l'olvin, 
2  n.  lie  J.  2',H:  c.  s.  ISSr,.  .\talhUu,  J. 
l'icktn  I.  .Mcli-ilU;  U  H.  de  J.  448;  C  R. 
1SS2.  Monlgomery  v.  LysUr,  8  Q.  L.  fi 
S75. 

Ifi.  Un  allégué  basé  .sur  la  croyance  du 
défX)8i.nt,  d'après  dus  renseignements  pris, 
est  valable,  s'il  est  précé<lé  d'une  assurance 
formelle,  que  le  défendeur  est  sur  le  [wint 
de  quitter  les  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario,  et  ces  deux  allégués  n'étant  pas 
incompatibles  peuvent  s'appuyer  l'un  et 
l'autre.— <'.  S.  l!<UH.  .Mulliim,  J.  Vi/.wn 
i:  lAppc.  1  li.  /'.  un. 

17.  Par  sources  de  renseignements  la 
loi  veuf  dire  l'oriKine  de  ces  renseigne- 
nients.  partant  le  nom  de  la  |)ersonne  iiui 
les  a  fournis.--r  .S.  i:xiC)  Limicux,  J. 
Lcmiiiix  (.  Iiii.t!ii:r-,  ,i  II.  /'.   il. S;  II.  J. 

is  C.  S.  ;!J!). 

IS.  Kst  insuflisante  l'aliéeation  que"les 
sources  de  mes  renseignements  et  les  rai- 
sons de  ma  croyance  .sont  cpie  la  chose  m'a 
été  dite  par  une  iH-rsoime  digne  de  foi." 
(Mi'nir  nm't.) 

1'.).  L'afTulavit  ne  doit  énom-er  les  rai- 
sons de  la  croyance  et  les  sources  des 
rcnsei)jMements  du  <léposant,  «pie  si  cette 
croyance  et  cvf  reiisei(jnements  sont  rela- 
tifs aux  allégations  de  départ  ou  de  recel, 
de  la  part  du  défendeur.  -C  .S'.  VMi. 
Fortin.  .1.  Hi>i.i  II  ni.  v.  Fd.t  tt  al.,  H.  J. 
27  C.  S.  .i',. 

21).  I/allégation  suivante  du  «icmandeur 
dans  son  aflidavit  pour  capias.  parce  que 
le  défendeur  est  sur  le  point  de  «piitter  le 
pays:  "j<  titnn  it.i  in/ornmtiun.i  du  bureau 
"d'àni'jratiou  des  Êlal-i-l  nin,  où  le  défen- 
"diiir  (I  prU  den  mi.ti  irptemeids  et  de»  dif- 
"  jmKilUnix  pour  partir  jmur  te,i  fltats-l'ni» 
"dWnn'riqw  ce  .iitir  ini'ine,"  est  trop  vague 
et  ne  |ieut  justifier  l'émanation  «l'un  ca- 
pias.--C.  .S'.  IWIt.  Daridson.  J.  Lazanis 
i:  .Viinano».  Il  II.  P.  2->. 

21.  The  .ifTidavit  inust  mit  only  alliage 
the  Ix-llef  of  thc  plaintifT  tliat  the  defend- 
and  is  about  to  leave  the  province,  but 
also  the  grounds  of  his  l)elief. — C.  -S.  1009. 
Daridfiin.    J.     Sliuinan    t:    (joodman,    10 

R.  /'.  ?.;(;. 
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qiii  ont  fourni  les  rrnscignpimMil»  wiirit 
<Jonn<^,  si  evs  personne»  sont  (l'aïUtiirs 
snHisaniment  (IrsijiniVa.  —  T.  .S.  /.'»//. 
iMiircndidii,  J.  Thf  QicUc  linuk  v. 
Davithon,  12  H.  /'.  iiC 

2\.  An  affi<liivit  which  doe^'  not  date 
tlic  wiiirees  of  information  on  which  it  is 
l>a«><l  Ls  insuffirient.— r.  .S.  /.'».' -T.  Hru- 
nniii,  J.     (Uim-r  r.  l'Mrwti.  17  U.  P.  ■il'>. 

25.  y.  niiK'ii  lu  jurif  prudence  smis  l'art. 
S.'iy,  tion  .il!  et  «Hi..  <(  HiM  .Î-'  et  seti. 

902.  The  writ  is  issuod  l)y  tlie 
prothunotary,  or  by  tho  clerk 
of  thc  Circuit  Court  who,  in  stich 
casp.  ucts  us  an  officer  of  the 
Supcrior  Court,  and  draws  up  the 
writ  as  tliough  it  wcre  issued  by 
the  prothonotary. 

de  St-Jean.  rapportable  en  la  Cour  suik-- 
rienre  et  ronimcnrant  par  ces  mots,  placés 
en  tête  ^  la  marge:  "dans  la  Cour  «uih'>- 
rieure,"  est  irrésnlier. — Cn  tel  href  n'est 
pas  un  bref  dan»  la  Cour  suiM'rieure.  tel 
(juc  re<iuis  par  l'acte  de  judieature.  — 
('.  S.  IS',e.  UilchctKk  V.  Meiijs,  6  L.  C.  U. 
I7ô;  r,  H.  J.  R.  in. 

903.  Bi'foro  issuing  tho  writ,  the 
officer  to  whoni  tho  application 
is  made  must  be  satisfied  that  the 
allégations  of  the  affidavit  are 
sufficient. 

on  n'iulrease.  d'ctif  convainnt  »/<■  la  .-iiiffisance 
dix  alUgatium  di  l'afidavit." 

2.  The  prothonotary  is  not  liahle  for 
the  daniaRes  caused  by  the  illégal  issue 
of  a  ëainif-arrêl  tiefore  judRment  unless  it 
Ih>  proved  that  he  arted  in  bad  faith,  or 
without  reii.wnable  and  probable  cause. — 
C.  li.  ISh'H.  l'acnud  v.  liarum,  U  Q.  L. 
R.  !)!);  C.  li.  R.  187.',.  .McLennan  v. 
Hubert,  22  J.  291 

904.  Thc  writ  is  sigiied  hy  the 
(Kl-  (l'ii  rcxpédie;  if  contient,  au  issuing  officer,  and  mu.st  hear 
d<i>,  la  mention  dos  noms  de  iu  |  an  indorsement  stating  the  name 
personne  qui  a  donné  l'afi  'iavat  |  of  the  pcrson  who  inade  tho 
et    de   la   somme   pour   sûr.  .é   de  i  affidavit,    the    amount    for   which 


■J.'.  I.'atfidavit  |M)ur  capias  "luisé  .«ur  la 
I  niviiiicc  (lu  di'iKtRanl.  ou  sur  des  rcn.si'i- 
i£.i('ni(iit.-*  l:irti(le!M)l  c.  p.l'',  n'énor.ce  piu* 
|,~  r:ii«iiis  de  la  croyance,  auy.  terme»  de 
Inrlicle,  pur  celte  déclaration;  "les  .source» 
lie  m.  s  rcnst^ijfiicments  et  les  raisons  de 
iii:i  croyance  iri'ont  été  donncVs  et  fournies 
n:.,r  A.  I...  N.  K-.  '•'■  !'•■  ''t  P''"'  'f"  P'ïl'i'' 
iii  u.' lierai."  Il  est  partant  insuffisant.— 
r.  II.  .'itl.  lilancliille  c.  Pari'f.  R.  J ■  ■'/> 
C.  s.  .i,St. 

'j:i.  I.,;i  loi  n'exige  pasquedan»  l'affidavit 
l«iur  ni/od»  les  noms  mêmes  de»  |KTsonnes 

%2,  Le  bref  est  émis  par  le 
I)r(itonotaire,  ou  par  le  greffier  de  la 
Cour  de  circuit  qui  agit  en  ce  cas 
comme  officier  de  la  Cour  supéri- 
eure et  qui  rédige  le  bref  comme 
s'il  ét!»it  expédié  par  le  proto- 
notaire. 

Nouveau,  partie;  C.  1'.  C.  797.  partie; 
^ll).  partie;  Ml,  partie;  .S.  K.  B.  V.  e.  87, 
s  1;  C.  1'.  I-.  210;  12  Viet.  e.  iSA;  S.  H.  B. 
(  '.  c.  ,s;i.  s.  ti. 

1.  Vn  bref  de  ca]Ha.-<  signé  "F.  II.  Mar- 
liKiuii.  greffier  de  la  Cour  de  circuit,"  ot 
al  lesté  tiar  le  sceau  de  la  Cour  de  eircuit, 

903.  Avant  d'étnettrc  le  bref, 
l'oflicic'-  auqutil  on  s'adresse  doit 
(■■tic  convaincu  de  la  suffisance  des 
Mllénations   de   l'affidavit.— (C.    P. 

y, •:{, '.«!),  it42). 

Nouveau;  S.  H.  B.  C.  e.  87,  s.  1. 

1.  R,!',,.  Com.  Cil.  XXXllI:—"On 
n,ir;:>it  qu'une  proridurr'  rigoureuse  comme 
/'.,v(  /(  fo;)i<i.«.  ne  jieut  être  obtenue  nan»  que 
rniriritr  qui  l'émet  ait  iti  cunlrainl  d'épuiser 
lu  plus  sér'ere  précaution.  En  con.vquence, 
l'nrdcU  !Xj->  rtpruituit  une  dis/iv^ition  <ir.< 
.•^l.iliil.^  nfimduii  du  lias-Cnruula  (c.  HT  s.  I) 
i/'ii  stipule  iMiijniii.n,  pour  l'oficier  auqwl 

904.  I.e  bref  est  signé  par  l'offi- 
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lainicllc  il  t>t  ('mis,  et,  dans  le 
«■as  <lc  i'.irticlc  S!)!»,  «lu  montant 
«lu  «•autiiinniincnt  fixé  i)ar  le  juge. 
— iC.  1'.  !•:{!»,  <U2). 

C.  I'.  C.  M)7.  |.:irlic;  M)!!,  Mmemlr. 

10-11  (;«M>.  IV,  «■.  L'C;  s.  H.  H.  C.  <•.  83, 

s.  fi;  c.  s7.  s.  1. 

1.   /{aïK  Cl,,,,.  (■>.  X\XllI:-'i:,iTUcle 

:)().',  n'ii/iiMiii  ipi']!,,,'  iiiiulijii-itlUiii  II  tu  rlyk 
ili  l'iirliil,  y  1.1  C.  I'.  C.  TiUitui  à  i',,ulns.i,- 
71,11(1  ilu  hrif.  Liirsiiu'i,  .■,'itijil  il,  ilimitiiiigix 
,1,1,1  liijiiiili.--.  h    hiif  iliira  CDiitiinr  nu  ilo.i 

905.  Le  hicf  est  adressé  en  la 
maniéic  i)iesiiitc  en  l'aitirlc  (iOl.  ~ 
(C.   r.  llfi). 

r.   I',  c    sm.  MO,  nmciidrs:  S.   I{.  il 

r.'  Viit.  c.  as,  s,  47:  s,  l{  H.  c.  c.  M3, 
.s,  .',  j  i;;  IJ  Vi.  I.  c.  ti:;;  S,  |{,  M.  C.  ,■.  s:i. 


1,  A  wiil  l'f  capins  is  «'sspiiti.-iily  ;i  «rit 
of  suiMiiKiri.s  as  wcll  as  ont-  aiillioriziiit;  an 
arrisl.  aM<l  tlic  arti(l<>.s  (.'iivcriiiiij;  ihe  «rit 

SK(  TI(»\  11 

i:\Kcnii>\   lie  cM'iAs. 

906.  Si  le  ln'ff  «le  capias  est 
ailrcssé  au  shérif,  il  est  tenu  de 
l'cxécutii-  ou  «lo  le  faire  exécuter 
par  s«>s  oflieiers.  (C.  P.  125,  12(), 
.S(iH). 

C,   I'.  c.  sl7 

907.  Si  le  l)r(>f  de  eapias  i>st 
adressé  à  un  liui.ssier.  il  doit  i)r«)- 
(•('der  à  l'arrestation  du  défend«!Ur 
«'t  le  rcmeltH'  ensuite  avee  le  ; 
hri'f,  au  shénf,  (|iii  en  devient 
alors  responsable. 

C,  V.  (  ■.  SIC).  aiiKii.!.';  S.  I{,  H,  C.  c.  ,-,,{, 
«,  l>.   ^  J. 

I,  lu  luiis.i^i.'r  |iiirli'ur  li'nn  bref  inii 
lui  Drdiiiitio  d'arrrtPf  le  drfoTKlcur  (l:ins< 
le  ili^iriit  lie  Montn'al,  ne  |K'ut  fairo 
li'piU'niriit     raire>tatii)n    d.ins    un    autre 


tlie  e'pias  i.ssued,  and,  in  tlie 
«ase  of  Article  8!)!l,  tli«>  ainount 
of  tlic  hail  fixed  liy  the  jud«e. 

iiiilinitiiin,  iiiin  p!u.i  il.i  „„inln,,t  ,1,  l.i  ri- 
cIiiiiiiiUdii  luniT  sûreté  ili-  liii/wlli  il  mt  ,  nii», 
iiiiiin  ilii  chiffri:  ilii  aiiili'iiiitiiiiiii'.  fin'  par 
Il  jugi:  L'itlijit  prinaiHil  de  ntte  nunlvm 
lat,  <«  iffit,  lie  fuir,'  cimrutitre  le  montnnt 
ilii  cniitiimm  11,1  lit  nquU  pniir  lu  inisf  en 
lilurli'  pronsiiiii." 

2.  y.  Aii/Hudiii-  H.  P.  C.  S.  fiirmiilen 
r,'i.-i  10.  I :.  1.1  il  ;.;. 

905.  Tlie  urit  is  ad«lrcssed  in 
th(;  niJinner  prescrihed  liy  Article 
fiOl. 

<if  sumnions,  .sjive  any  s|)Oiial  «-xcoplion 
niadi'  liy  law  apply  tn  it.  —  C.  S.  lOO'i. 
Drilii  rl;i,  J.      Ihi,nr.<  r.  (Hr.iril.  7  U.  P.  ^;.(. 

2.  Wlicri'  a  writ  Ls.-;!»'!!  aflcr  ju<ic"iont 
lias  n«it  liiiii  scrvcd  within  si.\  niontlis 
atti-r  its  issue  and  no  judce's  imler  ex- 
li'iidini;  ils  lifc  lias  heon  niadc  witliin 
said  six  molli hs,  said  writ  brinnics  non- 
l'xistcnf.     i.l/."/«c  iirri't.) 

Si:(TION  II 

KXKCI  TION    (IK    TII1-;    f  AI'IAS. 

906.  If  tlu-  writ  of  «apias  is 
addressed  to  the  shiTifl',  lie  is 
hound  to  <'xecut«'  it  or  cause 
it  to  lie  (>xecute«l  hv  his  ofiicers. 


907.  If  the  writ  of  capias  is 
a«ldresse<l  to  a  bailifT,  lie  arrests 
tlie  «lefendant  and  delivers  liim 
ovei.  together  witli  the  writ,  to  the 
sheriir,  who  thereupon  heeonies 
re.s[H)nsihie  for  the  défendant. 

dislrict.  -  ■  r.  >'.  /,v,S'.;.     Mnlhini,  J.     Le- 
filnrc  r.  lioM.lreau,  M.  L.  R.  .>  .s'.  ('.  ;). 

1.  I.'liuitsiiT  cpii  r.  arri'tô  mi  ({('fondeur 
en  vertu  d'un  lirof  d(>  capias  |)eut  le 
ciindiiire  au  luircau  du  protunutairc.  [X)ur 
lui  faire  dniincr  le  cautionnement:  la   loi 
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,|Mi  ixidP  (in'il  doit  rciiu-ttrp  le  dc'-fenddir 
tui  .•^lurif  n'fft  p.is  i!ii|«'rativc,  et  ne  con-  | 
mut  <|uuin'  direction  |x)iir  riiuia.«ier  ; 
iiuuiitl  If  défeiidtnir  n'est  pus  en  Hat  de  | 
.l.iniHT  c;!!!!!!)!!.-^'.  .S.  ISXH.  Lnriir.  .1.  I 
l„,„„i,n  V.  {'iiuhri.  I,   (J.  L.  li     «V.J.  I 

;;.    Tlie    serviii'    in     tho     provinre    of  j 
(Mil  ni. 1  iif  a  infiim  issiied  in  tlie  l'rovinre 
i.f  t^uelier.  'ici-urdinK  to  tln'  pormi-ision  of 
a  drpiity  protlhinotary  idlowlnn  the  ser- 
vice lo  !«'  in.'ide  in  Ontario  on  any  day  : 
iini  ;it  any  liniir  i.t  Viilid.  —  T.  N.   J.W.1  ! 
Trfuhnlnii.  ./.     lUrniird  v.  Cariminiuii.  '■' 

908 .  I.(>  >li('rif  ost  tenu  tlf  ganlt-r  | 
11'  (iél'ciuli'ur  dans  la  prison  com-  1 
iiiuiii'  (le  suii  district  jusqu'à  ce  j 
que  (T  (ItTiiicr  donne  caution  ou  i 
.-nit  lilicn'.  j 

<'.  I'.  ('.  Ni  s,  amendé.  | 

909.  Il  .-uffit  de  lai.sscr  une  ! 
r.i|)ii'  de  la  di'claratiyii  au  d<''f("M-  ; 
di  ur  lui-niëmp  ou  au  f:r(>ITc  du  : 
triliimal  dan<  les  trois  jours  (jui  \ 
-ui\eiit   la  >iKiiification  du  bref. 

Dans  le   niêîiie  délai,  une  cojjie 
(il   i':dlida\it  doit  lui  être  laisssée  iV  j 
!ui-ni(''ine    ou    au    (ii'efîe.  -  (('.    F.  ' 
'.i.i'.t.  '.»12,  'MH,  054,  !».■)()). 

Nmuvcmh,  pMrtie.  C.  P.  ('.  .SOI.  j 

S  li.  B.  C.  c.  s;i,  s.  .57.  j 

I  h'ni,.  Cnni.  Ch.  XXX 1 1  [:—"i:nrlirl, 
'•"■'  iinmvf  tu  tiigeanl  qu'une  copù'  <lr 
l'rfujiifil  unit  rtmirr  au  liifrnilntr.  ('Hlf 
,li.<lmfilimi  /•irililirn  la  ronti    utinri." 

-'  In  ail  Mction  commenccd  by  r<(/mi.< 
-•  rvcil  lin  (lie  iilst  May,  and  rct  irnahlc 
■  •ri  ihc  Util  .!ime  vaoation)  a  wrvice  of  : 
i!ii'  il((lur:iiiiin  hy  deiwiMitiniç  it  in  the 
|iri>ili(in(itary's  oflice  on  the  7tli  Jiine. 
1^  a  le^al  service  of  tlif  declHration  o'i 
di  il  ridant  ;  and  a  dolay  of  len  days  lie- 
l'.M'cn  the  Mnire  and  retimi  of  lieelara- 
I  i'iii  is  nut  required. — (".  S.  tHtl'i.  .\fiml;.  J 
l:-il'hii'h:  McDoimhl,  UtJ.  l'J.  14  li  ./.  II. 

i 

!.  !,<■  demandeur  sur  saisie-arrAt  avant 
L'i  ment,  nu  sur  cnpiaa,  n'e.st  pjus  tenu  de 
:ii    -miiilK  r  la  déelaralion  au  défendeur  I 


H.    /'.    10.',:    C     S.    l'K)',.     Valhiru,    J. 
Schmùll  !■.  Carijonneau,  U  II.  /'.   .'//. 

■I.  Il  ne  i«ut  être  émané  de  la  (A)ur 
suix'rieiu'c  dan.«  \u  Province  de  QuéU-c, 
niicun  liref  de  mitUix  ml  r'.i/win/Ani/am, 
exécutoire  en  dehors  dis  limites  de  eetto 
Province,  et  l'arrestation  d'im  défendeur 
dan.s  In  Provmce  d't)ntario,  en  vertu  d'un 
liref  de  capias  émané  de  la  Cour  supérieure 
de  la  l'rovini  c-  de  Quétiec,  sera  sur  excep- 
tion à  h  forme,  déclarée  nulle,  irrégulière 
et  illégale.  —  <\  li.  I^xi-'k  Cmnl  r. 
I.izotic,  li  R.  <lt:  .1.  ;  i;  li.  .1.  .'S  C.  S.  .iJS. 

908.  The  slientî  is  hound  to 
kecp  tlie  défendant  in  the  common 
Kaol  of  the  district  until  the  lutter 
irives  spcurity  or  is  released  from 
confinement. 

.-^.  H.  H.  C.  c.  87,  s.  1. 

909.  It  is  sufîicient  to  leavo  a 
copy  of  the  déclaration  either 
witii  défendant,  or  at  the  offico  of 
the  cotirt,  within  tlinM-  days  after 
the  ser\iee  of  the  writ. 

Within  the  s.iine  delay,  a  copy 
of  tiie  afFidînit  niust  lie  .<er\cd 
u[)oii  the  défendant,  or  left  at 
the  office  of  tlie  court, 
lui-tnénie.  ou  .lU  Kreffe.  mais  p<ut  en  laisser 
au  ureffe  une  copie  [nuir  le  défendeur  et 
faire  constater  tel  dépôt  sur  l'original  par 
le  protonotaire  ou  le  greftier. — I'.  S.  /,W.9. 
Poktli:  J.  (iauditli-  r.  Utliberli:  1  K.  L. 
,■;:.  -io  K.  J.  K.  .',.11. 

4.  Ijii  déclaration  d'un  cnpiaH  incident 
I)eut  être  dé|K>M's'  au  lirefTe  dans  le»  troi» 
jours  de  la  sijjnificatmn  du  bref. — C  S. 
tiXt^i.  Lnramur,  ./.  HnilUyd  v.  Hickty, 
ô  H.  F.   Ul.' 

.').  L'arrestation  d'uni  [n-rsonne  par 
simpli!  bref,  .«ans  déclaration,  ou  l'assiKiia- 
tiun  d'.ine  |)er.sonne  par  la  siRiiification 
d'une  simple  di'claration  sans  bref,  .sont 
des  irrégida'ité'S  <iui  entraînent  la  nullité 
des  proevMureti. 

Partant  le  dépôt  au  RrelTo  dans  ime 
cause  de  i:nnni<  d'une  copie  de  la  déclara- 
tion  |H)ur   le  défendeur   le  Iei;demain   du 


listo 
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rapiiirt  du  lircf  it  iipri"^<  rfxpirutiiiii  cIci 
troH  jniirs  (|iii  Miivi'iit  la  si);nifii'ntioii  du 
linf  r»t  riidiculiniiTit  nul.  et  II'  vniiinn  «cra 
cuKW'cdrrxccptioti  ;■*  la  fiiriiic— f.  N.  ;.'//.-'. 
LiiiiriniUan,  J.  Trollnr  i:  lUinir,  t,i  II. 
I'.  î'". 

SKCTION   III 

MiKK    KN    I.IIIKUT^;    l'lli)Vl.««imE 
MO\  r.NNANT    rAlTIiiN. 

910.  A\!tiit  le  ilcriiitT  juur  du 
délai  accdidé  pour  comparaître  le 
(U'iVndcur  a]>jir('li('nd('  sur  capias 
pcM't  obtenir  hdu  ^'■larpissonu'nt 
provisoire  en  fournis.sant  au  sh<''rif 
bonnes  et  .suffisîiiitcs  cautions,  à  la 
satisfaction  de  ce  dernier,  de  p.'tyer 
le  montant  du  jup'ment  à  inter- 
venir sui'  la  demande,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  ou.  dans  le  cas 
de  l'article  S'.tO.  le  montant  du 
junemeut  j\is(iu'à  concurrence  de 
la  somme  fi.\ée  j)ar  le  juge,  s'il 
ne  doiuic  pas  caution  au  désir  <lc 
l'article  !)i;i  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  celui  auquel  il  est 
tenu  de  comparaître,  ou  s'il  ne 
se  remet  i)as  dans  ce  délai  entre 
les  mains  du  shérif. 

Les  cautions  offertes  doivent,  si 
le  demandeur  ou  le  shérif  le 
requiert,  justifuir  sous  serment  de 
lem-  solvabilité,  mais  lu-  sont  pas 
tenues  de  le  faire  sur  leurs  inuneu- 
hles.~-(('.  ('.  l'.W8,  1'.);?!),  li)40, 
liM)2et  s.;C.  1».  ôtil,  Cédule  T.). 

Nouveau,  partie;  C".  P.  (".  S2S,  aiiiciuK''; 
S.  1{.  15.  C.  c.  S7.  F.  2*.',  et  formule  no.  4. 

1.  lîiiji.  (\>iii.  (h.  X  X  X 1 1 1  :  -"  L'iindi  H 
coili  ri iiiniiiiiM'iiit  Iroia  r.^/x' ci .■,•  i/c  amtiimtiv- 
tiitttl:  — 

7.  Ix'  rauiioMUciuciit  provisoire:  —  Ia' 
dijciiili  ur  (liijiniiil  idiilioii,  itinut  ti  jour  du 
mpiHirt.  qu'il  ilounirail  cuuli(m  conformi- 
uinit  ,nix  aiiirli.i  S.",  nu  n^'i  iArlicli  S.^S 

C.  i:  Ci,- 

,'.  1a'  ciiutiuîmi'Uicnt  .«(j^'cial:  —  /^  <lc- 
Jtitili  ur  dnuhml  niutùitt  iltni.s  h  s  huit  j(tur,'i 


•1.  I'.  iiuiiKiHurlitifuiMiimiUlasiijnijica- 
liiiii  di'  In  ili'rlarnliiin,  kiiuh  Iik  aria.  'SU 
imiiiir-iirrit  iirutil  Juiftmrnt).  !J',?  iairtt  en 
mainn  linre»),  tJ.'iS  ImiKit-n irndicalion), 
!>■')',  {gaîxit-tjngirif),  H'id  isiiiKii-connerra- 
liiin). 

SKCTION   III 

Hf.i.k.vsi:  rro.v   hmi.. 

910.  IJefore  the  last  day  of 
the  delay  allowed  for  apperanoe,  a 
(h-fendant  arrested  uiK)n  eapias 
may  ohtain  his  provisional  releasc 
from  confinement  l)y  giving  good 
and  sufficient  suretie.s  to  the  sherifT, 
to  the  satisfaction  of  the  liitter, 
that  lie  will  p;iy  the  amount 
of  the  judfrment  that  may  be 
reiKlered  u|H)n  the  demund,  in 
principal,  interest  and  eosts,  or, 
in  the  case  of  .Article  S!»9,  the 
amount  of  the  judgnient  to  the 
extent  of  the  sum  fi.xed  by  the 
jupdo,  sliould  be  fail  either  to 
give  bail  pursuant  to  .\rticle  913 
within  ten  days  after  the  day 
ui)jii  which  he  must  appear,  or 
to  surrender  him.self  within  such 
delay  into  the  custody  of  the 
.sheriff. 

The  sureties  offered  must,  if  the 
plaintifT  or  tlie  sherifT  .so  requires, 
justify  their  suflicieney  on  oath, 
but  need  not  justify  on  real 
estate. 

du  n(/)/«ir(  du  bref   (/u'il  ne  l<ns.<iruil  /xm 
la  proriitce  du  Caniuin  (Article  S-'.j  C.P.C); 

J.  1a-  ruutionnciJicut  ordinaire:  —  Le 
di'ftiukur  donnait  caution,  'n  tout  tcnij>s 
ainnl  jugeimni,  qu'il  ne  limrail  au  shérif 
dans  Un  Iniitc  jours  d'une  ordonnance  à 
cet  iffrt  Urticte  AV.7  (\  F   C); 

/<«  noiiriau  code  n'en  ad  mi  que  deux: — 

/.  Ix-  cautionnement  provi.«oire:  —  Le 
dijendeur  donne  caution,  avant  te  rapport 
du  bref,  que  itans  Un  dix  jours  du  rapport 
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,/  il'inwrn  caution  nu  lUMr  <le  Vitrlirlv  Ut.i 
,.{rl,rlr  !>l()}i 

.'.  le  cntitioiincniont  onlinuiri":  —  /x: 
iliji  iiiliur  ilunnr  caution  qu'il  frrii  r<  ■!.•<«>« 
,/,  ...»  liiiHti  (Mn.1  u»  tnnlr  jouTH  ilu  jugr- 
i,:,i,l  muiiititiiinl  tr  rnp»Vi.v,  rt  qu'il  «r  ri- 
iiiillrii  »'ii/.«  tu  yarili  lin  ahirif  liitn»  lutrinte 
,iiiir«  d'uni-  imtimnanci:  t'y  itijoii/ttant 
i.l>ttilf  'li.i). 

Ciimmi  DU  k  fieut  loir,  /<•  iiiiatiiui-  du 
(niii  1(111  ri*i('  supiirinie  le  aiuliiinnemmt 
diiiil  i'iil'jit  (toit  d'enipêchir  le  lU'IntruT  de 
ipulUr  lu  imwifiri-  (Arlicle  S24  ('.  /'.  ('.'). 
l'uiK.  il  itiirii'if  clnirrmmt.  diiin  lu  diKj>o- 
.vi/i.)H  rrlntive  nu  cuutumiKiutut  nrdinitire, 
ii,liliii(ilii)h  dis  aiiitioiiK  de  jxiyir  xi  tu 
I.  -.-)«n  ii'mt  jxii  fuit''  dans  1rs  Irnili  Jour» 
d'i  juijiiiiinl.  iHtint  sur  liqurt.  à  ivntr  jiis- 
i/'i'ii  lu  tiu  .',S  Victorin,  chni.itre  -'.',  section 
:i  lAiliile  77'l.  §  ■'*,  C  /'.  C).  /'niicim  cmie 
liait  silcncieui,  et  qui,  même  oirrès  cet 
lUHtiidcmeul,  avail  donné  lieu  à  de  nom- 
hniiKis  cmdroverses  et  à  des  décisions  qui 
li  atl' ftaiinl  /las  une  interjrri'tntion  unifor- 
l'tt . 

Si  on  rapproche  de  ces  cliangemeiUs  les 
di.^^m-^itions  eiintenues  dans  In  si  et  ion  cin- 
i/'uiine  lie  ce  chapitre,  on  constatera  que  le 

I  ipi':s  hiin  fumlé  nhoutirn  à  Varenir  à  une 
eisfuiu  iti  liiiti.-i  ou  nu-  paiement  de  la  dette. 
/,(.-  aminilements  faits  nul  divers  articles 
:ii  nttr  uctiou  sont  luniT  la  plujiart  inspirés 
pur  le  désir  de  réaliser  ce  double  objet. 

l.'nrticle  .'HO  slipide  que-  le  renouvellement 
il  II  eiiiitionneiiunl  pioiisoire  deira  ftre  fait 
tiiiii.i  Us  dix  jours  qui  s-uiicnt  celui  auquel 

II  défihdtur  est  tpnu  de  compa-aitre.  Il 
riinjirc  ensuite  au  demandeur  et  au  shérif 
lu  (iicutlé  de  contraindre  les  cautions  offertes 
(i  jii.^lijier  .lous  serment  de  leur  solvabilité." 

2.  Le  dé-ei'f,  du  défendeur  avant  ju(çc- 
inent  liliiro  les  caution.'!. — C.  B.  R.  IS.'^. 
Ruijmnml  r.  Walker,  3  R.  de  L.  2>J7;  2 
H.  J.  H.  J!J1. 

'.].  L'oliliKii'ion  de  la  caution  ne  peut 
i-xci'iler  lo  montant  mentionné  dans  l'affi- 
«lavit  et  endossé  sur  le  bref  de  copia», 
iiicine  dans  le  cas  où  le  shérif  a  [iris  le 
>  .lUtioiinement  pour  le  double  du  montant 
luriitioniié.  —  I  '.  .S.  lti')l.  Torrance  v. 
i;,lm.>HT,  .i  L.  c.  R.  S31;  S  R.  J.  R.  155. 

■1.  Tne  motion  faite  par  In  iléfendcur  h. 
l'ifTet  qu'il  lui  soit  iM'riiii.s  de  donner  un 
r:,uti(jniiement   spécial   |)our  le  montant 


mentionné  en  l'nfiidavit  et  (xirté  sur  le 
bref.  h<iuelle  a  été  rejetée,  n'e;<t  pas  une 
exécution  sufTiîWnte  des  exigences  du  bref 
|)<)ur  jiliércr  les  caution.^  envers  le  shérif. 
{Même  arrfl.) 

6.  Les  cautions  au  shérif  |K)ur  un  dé- 
fendeur arrêté  sur  capi-is.  ne  sont  res|Kin- 
sables  <|ue  pour  le  montant  mentionné 
dans  le  cautionnement,  et  non  (Kiur  le 
montant  en  entier  du  juKcmetit  rendu 
contre  le  défendeur. — C.  R.  /*"■'.  Joseph 
r.  Cuvilliir.  ô  L.  C.  R.  !>.',:  4  R.  J.  R.  ~".)7. 

(i.  The  bail  for  a  défendant  arresled 
luider  cnjnns  are  eautinns  judiciaires  and 
liabte  to  conirninte  jiar  corps  to  coni|M<l 
payment  of  a  jud|;nient  against  thi'm  on 
their  land.  —  C.  S.  tSTO.  .\fnn,lelet,  J. 
Winning  v.  Ublanc,  14  J.  20S;  M  R.  J.  R. 
S37. 

7.  Bail  may  be  put  in  by  leave  of  the 
court  under  Art.  S24  C.  C.  V.,  (910  c.  a.) 
even  after  judRiiient. — C.  S.  IS72.  Merr- 
dith,  ./.     Hélnnger  i:  Balfour.  2  R.  C.  2.i7. 

8.  l'n  créancier  peut  poursuivre  les  per- 
sonnes qui  se  sont  jxirté'f'S  cautions  de  son 
débiteur  aiTcté  sous  cajrias  après  que  le 
juKen-.eiit  est  rendu,  maintenant  le  copias, 
si  le  défendeur  ne  dimne  pas  caution»  et 
niéic.e  après  que  le  défendeur  aura  inter- 
jeté apiiel  du  jugement  maintenant  le 
capins,  si  sur  l'ajipel  il  n'a  donné  caution 
que  iH)ur  les  frais.— C.  B.  R.  1S7(S.  Lajoie 
V.  Wiuninij,  ;>  R.  !..  4S. 

9.  Where  a  copias  has  beeii  declared 
good  and  valiil,  and  the  défendant  in  ap- 
[lealinR  from  such  judument  Rives  security 
for  cost.s  only,  and  files  a  déclaration  that 
hc  does  not  object  to  the  exécution  of  the 
judunient,  the  appeal  does  not  su8i<cnd 
proceeilinn-s  !V(jairigt  the  bail  to  the  aheriff. 
—  C.  B.  R.  IS7(7.  iMJoie  r.  MuUin,  21  J. 
59. 

10.  Sureties  are  liable  absolutely,  with- 
out  an  onier  previously  obtaiiied  requiring 
the  défendant  to  surrender  him.felf  into 
the  hands  of  the  sheriff.  -  C.  .S*.  1S81. 
Torrance,  J.  Duquetle  v.  Palenaude,  4  l- 
N.  1S7. 

11.  .\  bail  bond  is  considercil  to  be  a 
judicial  proceedinp  in  the  inlerests  of 
justice.  an<l  not  a  meie  contraet  between 


t.;' 
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M'li\ii|ii,ils  lu  ]»■  l'iinstriiol  In  fiivour  nf 
llir  |il;iiiitilT.  .ii-ciiriliii»  lu  llic  Iciicr  of  tlic 
iliHiiihiiii.  rs.l.ss.;,  MrCmil,J.  Unii 
i:  11,11,1,1,1.  Il  (j  /..  i{,  ,'.;:i, 

IL'.  Celui  i|!ii,  iliiiiM  II'  liiii  .Inhinnir  l;i 
lilnniliiiii  iiro\i^oirr  rliiii  'li'liilrur  iirrèlr 
sur  nii.iii.-.  fuit  If  ili'iMit  .riiiic  sdiiiiiM' 
iTriruciit  iMiiir  |):iyiT  le  niiitilaril  du  juijc- 
iiiriil  il  iiitiTMiur  sur  l.i  (li'tniilidf,  ni  le 
ilil)itrur  III'  >l(iiuii'  pus  ht  cuiitiou  rfi|ui<r 
\,:\r  la  loi,  ilniif-  un  ili'l.ii  (i\r  p.ir  un  rcril 
si^iir  par  les  partira,  piiurra  se  fairr  rr- 
iiM-tlri-  la  wiiiiMiC  (|('|Misi'c,  xi  II'  (li'lniiiir 
iiliiiiiit  (II'  la  iiiiii-,  après  li'  drlii  fixi',  la 
piriiiissiiin  ili'  fnurnir  li'  r  lulKinni'ini'nt.  - 
('.  H.  ISS!'.  Uii'irii>i«n  v.  TliilMitulmn,  Ut 
U.  /..  .Mit:  .;.;  ./.  m. 

V-\.  F.i'K  raiilidiis  iliin  ili'liilriir  arrrti'' 
Miiis  riiiiiii.-<,  i|iii  SI'  siml  iililiiiris  A  payir 
la  «li'lli',  au  ca.s  uù  li'  «li'fni.liur  m-  four- 
nirait pa.<  l'un  (111  lautri'  ili'»  l'aiitiiinni'- 
tni'iil.s  .-(.m    ti'iiiii'-i  au   paiciin'iit    ilr  ntlr 

911.  I.c  shérif,  t'ii  ce  cas,  n'est 
rcspiuisal.lc  (jiK.  (i(.  la  sidvalnliti' 
«les  cautions  :iii  jour  ilii  cautioii- 
ncinciit  par  lui  rc<,'u. 

C.  1'.  C.  ,s.>',t. 

912.  Il  ost  lilx'rc  (le  lotitc  atitro 
rcspoDsahilitc  en  olïnitit  un  ti:iiis- 
P'irt  lie  l'acte  de  cailtioliiieineilt 
<iu'il  :i  i(!(;ti. 

Vo  transport  ixMit  se  faire  par 
un  simple  enilossenieiit  du  nom 
du  slK'rif  siu'  l'acte  de  cautionne- 
itient. 

<'.   I'.  C.  s.',»,  auii-nilr. 

S    I!.  H.  C.  ,..  S7,  s.  L'.i. 

I.    I.i'    traii.-iH.rî     par    ilc-    ^lirrifs    r,,ii. 
joints    sous    liur   .-iiniafuri'    onlinairc   est    ! 
\:iLil>li>.  — ('.  ,S'.  is.-.l.    Tiirrnnn  i:  lriliii„„r. 

-■  /..  C  J>-   .'.)■/,  ..'  /,'.  ./.  /,'.  ;.;.;.  j 

91,î.    I.c  lii'iViiiieiir  peut   obtenir  < 
son    l'IarKisseincrit     en    fournissant 
l)oniie>    et    siiliis.intes    caulions,    à  ' 
la     saiisfaction     .lu     ju;:!-     ,,u     du 


I  ili'tti'.   Mi    II'   dcfruiliiir   n'a   pa-i   fourni  l'p 

I  raiilionni'nii'nt  diin»  rc  délai  (|iii-  le  juge 

I  ne  (M'ut  l'ti'ndri'.    Y '.  .s'.  I.SI)».   .\f,ilhi,u,  ./. 

!  I.,i,iii,i  r.  fimnwl,  l!l  If.  !..  ,\>l;  .M.  /,.  I{. 

i  '/  .S.  r.  /.'/.(. 

11.  I.I'  di'MiandiMir,  (|ui  a  réussi,  sur  un 
,  II) /lias,  ne  iHut  driiiandi'r  par  mut  ion  (|uc 
;  II'  di'iM'ii  rciiiis  ciiiri'  Ii-n  niaiiiH  du  shérif 
]    à  titre  do  eautiiinnenienl  lui  suit   vcrw'. — 

''.    .s'.    IfMM).      iMiiiiiliir,    ,/.      HitMufvrq   t: 

Uthiiikiiir,  .(  H.  /'.  ,;7,v 

l,"i.  I-e  lauiiiiniieniint  provisoire  prévu 
■'  lart.  010  C.  1'.  ne  donne  ouverture,  en 
faveur  du  deinaiideur,  au  reroiirs  contre 
la  laiition,  i|u'apri''S  une  sentence  du  tri- 
liuiial  i|ui  maintient  le  rapin.i,  luéme  lors- 
i|Ui'  V,'  bref  a  été  émid  dan»  une  ciiutie 
aiirès  jUKcnienl  olitcnu,  et  [Kiiir  opérer 
le  recouvrement  de  lu  dette. — C.  S.  tnflO. 
Mtil„iiiii.  .1.  CamiKan  v.  lir,m-n,  H.  ./.  Sd 
C.  S.  JS.',. 

911.  Tlie  sherifT  is  in  sueli  case 
responsilile  only  for  the  sufTieiency 
of  the  sureties  at  the  tinu-  when 
tho  bail  wa.s  piven. 

.><.  H.  H.  C.  V.  S7,  s.  '.'2. 

912.  Ile  inav  free  liimsolf  from 
;iny  further  liahility  hy  ofTering 
:in  assi^nnient  of  tlie  hailhnnd 
taken  l»y  hini. 

Tins  assiRTmicnt  may  hc  cffected 
l)y  siiiiply  indyr^iiiK  his  nanie  on 
tho  baillnuid. 

2.  Il  n'est  pas  néccssuire  (;ue  le  traiis- 
|iort  pir  le  sliérif  d'iiii  acte  de  cruitioiine- 
miiil,  pour  obictur  la  lib(''ration  provisoire 
«lu  di'f)io'ur  arrêté  sous  injiim.  soit  siiniific 
à  la  caution  ou  accepté  prie  rr  dernier  |M)iir 
saisir  le  créancier  des  droits  :i  lui  conféré» 
par  ce  cautionnement  et  mm  transport.— 
C.  li.  ISf).l  (hiUlit  i:  LimiKix.  H.  J.  .1 
C.  .S'.  ,;;,;. 

913.  Tiie  défendant  nuty  ohtain 
liis  relc;is(!  froin  confinenK-nt  U[)on 
pivinji  fjood  and  suflieieiit  sureties, 
to    the   .satisfaction    of    the   judge 
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|iii.ti>iiipt!iin',  «lu'il  fi-ra  roHsion  <lo 
>(•■*  liicns  pour  le  ln-n<''ficc  de  nos 
iit'.iiificrs  dans  les  trciitu  jours 
i|r'  l:i  pronoiiriatiou  du  juiicinciit 
in:iintcniint  1»'  cupias,  «-t  aut^si 
«lu'il  ■<•:  n'iiiottra  souh  la  Rardc 
du  ^lu'rif,  li)rs(iu'il  eu  sera  rcciuis 
]«,ir  une  ordnimiiiicc  du  ju^o.  dans 
l(  s  trente  jours  de  la  si|rnification 
de  (t'ttc  (irdoiiiianrc  ù  lui  ou  à 
>{■-  rautions,  et  ((u'ii  d(''faut  de 
faire  cette  eession  et  de  se  livrer, 
nu  di'  l'un  ou  de  l'autre,  ses  eautions 
tavinint  au  demandeur  le  mon- 
i.int    du    jugement    en    principal, 

iiti'rêts  et  frais,  ou,  dans  le  cas 
de  l'article  HW)  le  montant  du 
jui;ciueiit    jusiju'à   concurrence   <lc 

la  suninie  fixée  par  le  jut'e. — (('.  P. 

.V.'.i  et    s.   (t2ti,   (  edule   T.;  ('.  (". 

mas  et  s.  1<)(>2  et  s.). 
(■    r.  ('.  77r>,  5  2;  S2">,  partie,  amenda'. 
S.  1;.  H.  C.  c.  H7,  s.  10;  s.  Il»,  |  L'-Ii;  s.  i:j, 

1.   A'.i/..   (uni.  (h.  XXXl  II:- "L'art. 

.'*/..'  tiiinfiti t*'  In  fIi!ifMi:<itiitn  ilr  VnrL  SJô  tlu 
'  .  /'.  C.  (au.  r.)  relative  an  rnutiimnement 
iiiiliii'iirr.  )  Il  iKinaiit  riprrxsémrni  t'iililiga- 
liiiii  ilii  ili'fi iiiliur  lit  faire  ctKiiiim  île  ne» 
lui  11-^  ilium  itn  trente  jours  du  jugement 
l'iiiiiiti  iiiint  te  nipiiM.  Le  romftU-riieiil  lie 
i-lli  lii.'iiiiiKituiii  .If  trouve  ilann  leK  articles 
■  '■  il  !K'H  n.  r." 

-.  <  'n  ciiuw  Hhewn,  flic  ilcfcmlant,  ;iftpr 
.'.  jikIïiiii'iiI  niaintuinuiE  a  r>i/n>L«  iuni 
iiiiiili'imiiiid  hini  t»  pay  th«-  dcM,  «ill 
!"■  t'i -tiiittiil  t»  put  in  bail  or  s«H-urity 
tliMi  !»■  ttill  «urrcnilcr  hiiiiiM'lf,  in  tcmix 
I  f  luvv,  iti  placp  of  tlio  bail  Riven  to  the 
.-liirilT.  -    >:.  S.   /w;r.     HttuU-rstm  v.  La- 

wi.ir,  ,ix,  1:  L.c.  R.  414;  If!  H-  J  H.  se. 

,1.  Afiir  tlic  i-Npiraiiiin  uf  tht-  ilclay  of 
"i.c  iiKinth  ar<or<loil  for  fhc  surrondor  nf 
.1  ilifcrnliiiit  by  liis  bail,  tlic  liability  of 
ilii'  bail  to  pay  \\m-  plaintifTs  ilrbt  bcooinc» 
M.-olm,..  -   r.     li.    H.     ims.     Lynrh    V. 

Miirfaiiii,,..  w  ./.  ;,■  /.;  H.  J.  H.  401. 

4.  'l'hc  suri'tics  of  :i  ilofendiint  arrtsted 
'  ti    oiimi.'    who    liave    Inmnd    thcnisclvcs 


or  prothonotary,  tliat  lie  will  makn 
nn  uhnndonment  of  his  pro|>erty 
for  the  iM-ne.'it  of  liis  creditors 
witliin  tliirt y  days  after  tlie  render- 
inK  uf  jud^nieiit  niaintaiiiiiiK  the 
cnpias,  and  also  tliat  he  will 
surreiider  himself  into  the  custody 
of  tlie  slierifT.  wlieii  re(iuire(l  to  do 
so  hy  au  order  of  tlio  judge,  within 
thirty  days  aftcr  stTvice  of  such 
order  upon  him  or  his  sureties, 
and  that,  in  <li'fault  of  Mich 
aliandonment  and  surrender,  or 
of  either,  such  suret  ies  will  pay 
to  the  plaintiff  the  amouiit  of  the 
judftnient  in  jjrincipal,  interest  and 
co.sts,  or,  in  the  case  of  Article  899, 
the  amount  of  the  judfiment  to 
the  (ixtent  of  the  sum  fixcd  by 
the  judpe. 

tlial  défendant  «  ill  Hiirrcndcr  hinisclf  whon 
n-quircil  to  do  so  by  an  order  of  tlie  court 
or  juilKc  williin  one  nionlli  fniin  thescrvicp 
of  such  order  u|M)n  défendant  or  his  BUre- 
ties,  and  in  défailli  pay  the  debt,  will  not 
Im-  lield  liable  lieeaiise  of  tbe  service  of  a 
eopy  of  jiidKnient,  served  ii|Min  (lie  defenil- 
luit  imd  tlien  reiidered  ii|)<>n  Ibe  contrib- 
ution of  tlic  Htutenient,  coiidenininit  de- 
fendant  to  be  iiiipri3one<l  for  Ihree  inonths, 
and  tlie  service  of  »iieli  eopy  of  jiidfEinent 
Im  not  Hcrviee  of  an  order  «ueh  a.i  nietitioii- 
<hI  in  the  Ixmd  or  requinil  by  Art.  825 
C.  C.  P.  (913  c.  a.).  —  C.  li.  R.  1X75. 
Brassard  r.  Bertrand,  20  J.  12,'). 

n.  In  the  case  of  a  cafiias,  whcrein  bail 
ha.»  Ix'cn  givcn,  and  whercin  the  eondcinn- 
alion  is  for  a  «uin  lens  than  î.'iO,  the  court 
will  (trant  a  percniptory  order  to  the 
ilcfendant  to  siirrender  hiinsolf  into  the 
hand.s  of  the  slierifT,  within  one  nionth 
from  the  servui  U|)on  him  or  bis  nuretic»» 
of  s'irli  onler,  o  a  simple  motion  to  that 
efî«'t  by  plaintitT  ma<le  after  the  final 
jutiKnient  ileelariiiK  the  ca/AOs  k'xxI  and 
valiil. — C.  R.  1879.  Brosaean  r.  Creviir, 
25  J.  II. 

<S.  I.e  fait  d'un  di^biteur  arW-tc^  sous 
caf/ias  de  ne  pas  prwluirc  son  bilan,  duiui 
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lis  iriiil<'  jour*  -lu  jniirnicnt  ci  'Ir  ni'  pus 
Bi'  rcrii-.in'  «ihik  I;i  K'ifl''  'lu  »l"Tif.  iio 
ri'inl  |«iH  HCH  >'aii)i<iiia  ri'><|HinN.'ihlrM,  :'i 
liiiiiiiH  (in'il  ii'.iil  i'\{'  rpqiiii  ilr  fain-  |i:ir 
mil'  iir>l<>iir.'iii''r  ilii  triliiin^il  ou  qu'il  n'ait 
M.  rdiiil.iiiiiii''  il  rtri'  i'iri|irimiiin('  rt  n'iiit 
fiiil  ili'f.iiii  ili'  »!■  livnr  ''.  N  IHsn, 
i'ttrini,  ./.  1,1! lin-  i  l.iilniir,  \t.  t..  H.  .' 
S.  f.   III  f. 

7.  l'ii  ili'fciiiîfiir  :irr<Mr'  «nr  ni;>,Vi-  .•!  (|iii 
Il  iliiiilic'  iMiitiiin.  no  [M'nt  ri  ri'  riiHirii  ilinr  i 
avîiiit  !i-  ilrlai  il'mi  iiiui'*,  ;'i  iuiiiiiîit  'Ir  lu 
^^il!tlilil'.'lti(lll  il'iiui'  iinliiiiiiaTii'i'  lui  l'iijcpi- 
(tiKiiit  ilr  ■•r  rrilirttri'  souk  I:i  (jarili'  ilil 
dlii'i  If,  !•(  l.'i  Mulr  iililiK.'itiiiii  il<"  W!*  r:iiilio!iM 
l'nl  le  piiyiT  l;i  «Irltr  sur  smi  ilrfi'iil  clr  *r 
livnr.  (\  •<.  ISS!).  M„lhi,,.J.  Thi>;iii- 
lluvi  ,'.    Vlllinii';;   I.     H.    /..    .-/J. 

8,  L'imi.-nii;-  (|iii  n  arn'lr  un  il-'-fcmlour 
en  vcriu  il'un  linf  de  cnpuu  |  eut  lo  nmi- 
(luire  .lu  I)urr:iii  ilii  priiloni>t.iirr,  pour  lu 
f:iiri'  ilniuiir  Ir  luiitioiiiirMiriit  :  In  lui  i|ui 
l'vii.'i"  i|U  il  ijoit  rcini'Mrc  If  ili'frruli'ur  au 
dlirrif  n'""!  pas  ini|M'Talivi',  et  ne  coi-ticnt 
qu'une  ilin'cliim  pour  riiuissier  «lUaiiil  le 
«léfenilcur  n'est  pas  en  état  île  donni  i 
eaution.  *'.  S.  ISS'J.  I.nrm,  J.  (krinnin 
i:  i:,iilin.  17  Q.  I.    U.  ..'.'(. 

It.  Wlieii  a  ilefenilant  lia»  lieen  arresliil 
umliT  a  iiiiiint  luI  ri.*i>iiiilfï:,l  ini,  ami  lias 
pivia  «ei'urifies  iinder  artiele  '.)I.'!  C.  ('.  |'., 
if  one  of  Haiil  suret  ien  ilie»  pentiiiu:  prori-od- 
iim.i.  ileferiilani  v.ill  Ih'  onlere.l  to  liive 
Koml  an<l  siitlii'ic;  '  siiretv  to  re|)lace  tlie 
mie  ileiease.1.  williiti  a  ililay  (i\eil  liy  ihe 
rourt. — ('.  S.  l'.Xil.  l'ai/riiiild,  J.  li.'hirau 
i:  Hw,h,i,  :  /,'.  ,/,  J.  .i.">. 

Ht.  l.e  ilif.iut  par  le  ilrfemleur  arrf'lé 
sur  i-iiinds  lie  ri"  'Hiveler  le  eautionueiiient 
fourni,  malgré  lonlreile  la  ■  Mir.'i  ret  elTet. 
eiiiistitue  uni'  liontie  rai.son  jMiur  lui  or- 
donner de  se  rinietire  sous  la  (j.irde  du 
sliénf. — C.S.I'xif.  I.nnq:liir,  J.  liiinoiu 
V.  Hmclun,  .',  H.  I'  ''.'. 

11.  In  a  1  ise  of  riiiiinx,  wlien  tlie  claiin 
is  for  iMonies  liad  and  reeeived.  ilie  eoiirl 
is  without  power  to  arliitrarily  ti\  for  bail 
an  aiaounl  otlier  tlian  thaï  ilainied  by  the 
ailicn.  but   iiiay  order  tliat   bail   lo  tliat 


.'iiiiouiit  !«•  «iven  by  neveral  suret len,  eaeh 
to  llie  l'XtenI  of  un  .iliquot  part  of  saiil 
Hiirn.  -*'.  S.  /'«V,  iMriflvm,  J.  Sictitle 
V.  H.,^ri,.,i,  :i  II.  /'.  .)•)!>. 

11.*.  Surelies  for  a  ilifendant  irr  steil 
iindir  a  miinu.  tint  lie  hIII  lu  ike  an 
iibandoiinient  of  lus  pro|MTtv  williin  tliirly 
dayM  .ifliT  jud(£iu"nl  is  rindered  tii.iintain- 
iiDt  tlie  ni/mi.i,  and  tliat  lie  «  ill  siirrender 
liinisilf  witliiu  tliirty  ilayn  of  the  .servirc 
ii|M)ii  hiin  of  i  juîiv's  ordir  to  tin'  elTeet, 
are  iiot  relievid  fr.jiii  liribilitv  by  an 
abandomueiit  of  priipertv  by  the  défend- 
ant, whieh  is,  afler  e  intestatioii,  xet 
aside  by  a  judifuient  doc'.irinn  il  fraiiil- 
nient  and  eondenininï  the  défendant  to 
six  monthn'  iiiiprisoniiient  in  eoiisequeiiep. 
—  <'.  S.  l'HH.  l.'invh.J.  M<\fiiu,\,i<i  ée 
(n.  I.til.  r.  Ifnzrr.  I{.  ./.  .IS  C    S.  .',',1. 

\'-\.  The  undertakinn  in  a  bail-bond, 
uiiilir  .art.  Ob'}  ('.  IV.  to  pay  eosts  in 
addition  to  tho  prineipiil  .ind  intere.st, 
ineludes  the  eotitii  on  ail  the  ineidental 
priM'eediniiH  in  the  eti.sp  of  whieli  the 
cd/iiiix  is  the  initial  onp.     i.Xtfmf  iim'l.) 

II.  Les  eaiitioiis  d'un  débiteur  arr^ti' 
sur  i<i;»m.)  ont  le  droit  de  demander  li 
être  relevé'c.s  de  leur  caiitionneinent  aiuwi- 
tot  upri"»  qu  il  a  fait  cesKion  le  seM  liions 
et  en  a  donné  .aviri  au  eri'-ancier  saisissant, 
bien  que  les  délais  pour  eonteHirr  le  bilan 
ne  soient  pas  expirés.  —  C.  S.  l:il-i. 
('hnriiitu'iinii,   J.     llnmirtl   i\    llinnll,    Itl 

H.  /'.  .'.';. 

II").  Bien  que  le  ilébiieiir  ne  pui.s.se  plu» 
donner,  sotw  le  eiKie  aciuel.  que  Us  oaii- 
tionneinenfrt  i>rovisnire  et  ordinaire  dea 
artieles  OlO  et  '.tl.'l.  C.  pmr.  néanmoins, 
s'il  fait  ei'ssioii  de  ses  biens  après  juKciiient 
infiititenant  le  capiiK,  et  ileniaiide  son 
élartîi-seiiienl  en  olïmat  bonne  et  suffi- 
sante e.iution  de  .se  niciîre  son»  la  K.arde 
du  .shérif  lorsqu'il  en  sera  requis,  cette 
requêle  in  sera  pas  rejitiV,— bien  que  le 
débiteur  u<-  soif  pis  tenu,  ilan.s  ce  cas,  de 
donner  caution, — iurce  que  les  créaneieru 
n'ont  aucun  intcn't  i\  s'y  opposer.  — 
C.  S.  ims.    Kinrn"/  lirii.i.  Ltd.  v.  llaildad, 

U.  J.  'iS  <:.  s.  J»). 
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914.  I/i'largis««nirnt  pout  être 
cilitctiu  vn  tout  tomp»  «vnnt  juRr- 
iiicmI  111  la  niiiiii^rp  prrurritr  par 
r.irliclr  pr<'r(''<lcnt. 

(      I'    ('.  H.>.'>,  prirtlf. 

«H5.  (■<•  cinitionnoiiioiit  f>i  ]nf'- 
^ciiti'  sur  II  vis  nnitoiwmt  la  lU-A- 
miMtiiiii  dt'^  cautioni*  proptW'CK, 
-l'jiiiifu''  à  la  partie  (IcniandcrosK' 
<iii  à  -un  i)rociircur,  en  ohs.Tvant 
le  .IcImI  d'un  juur  interm<^<liaire. 

I  •     I'    ('.   S3),  allicllilt'. 

1  /i-.r/..  <i;u.  (h.  XXXllI:  "Aux 
l,r,i.i^  il'  l'iirliili  !>t!>,  l'iirin  ihiil  riinhiiir 
/■)  i/r  «/ri /p'iti»  (/<.<  rniilinn»  nJTirli'." 

.'  I.i'  (il  iiiiiiwlcur  <!(•  peut  «•  plainiln- 
lii  l'alisciii  (■  rl'.'ivin  l(irM(|iir  wm  priK'iiniir 
:■  i»>ii*tr  iiii  i;iiitioiiI;(TiiC'nt.  -  ('.  H.  (A'.'')'. 
<i,ill,t  I.  l.imiriiT.  R.  J.  .i  ('.  S.  41.1. 

:'.  I.'uirs  liicntiiiiiiK''  «liui.t  l'urticlo  91") 
lii  (  .  r.  C.  iiVfil   p!in  (ti>  rimiiMir;  il  v<\ 

91fc.  Les  rautions  offertes  <loi- 
\(nl.  si  le  demandeur  le  n'cjuiert, 
ju>tin<'r  Mius  serment  de  leur  sol- 
\:iliiKt(',  mais  ne  sont  pas  tenues 
i\f  le  f.iirc  siir  des  immeubles. — 
,(•    I*.  .-)iil,  !HO;C.  C.  1939). 

(     IV  c.  s-.>7. 

s.  lî,  li    c.  .•.  S7,  H.  10,  i  2. 

I.  l  iif  <;iiitiim  ofTrrtc  p;ir  un  il  '•fcnilcur 
Miri'ti'  M. us  rniria.H  et  lilw'ri'  t«m.H  «'autionne- 
inint,  pour  ni  renipliiccr  une  autre  qui 
i-t  lirvi'iiui-  insolviihlo.  n'eut  liiis  Iciuic  île 
JM-tifiir  lie  .«a  solviibilitt^  sur  dva  iinniou- 
l.l.-^.     -  C.     .■<.     I.17.'l.     Johimcin,     J.     .'.n 

917 .  Les  catitions  ou  l'une  d'elles 
]i(ii\ent  en  tout  temps  arrêter  le 
ilrtcmleur  et  le  remettre  au  shérif, 
1111  obtenir,  sans  avis,  du  protono- 
laire,  tinc  onlonnance,  enjoijjnant 
.111  shérif  ou  à  un  hui.ssier  de 
l'arrêter. 

L'exécution  <lc  oettc  ordonnance 
t>t  soumise  liux  règles  des  articles 
'.M m,  !»07  et  908. 


914.  The  relea.«e  may  1h« 
Qbtnino<l  in  the  manner  prescrilw'd 
hy  the  precedinR  .Vrticlc  at  any 
time  l)ofore  judmintit. 

S.  H    IV  C.  r.  s7.  -    10. 

915.  Such  liail  is  offered  «fter 
one  day's  notice,  containiiitr  a 
description  of  the  sureties  proi>oi*ed, 
served  upon  the  plaintiff  or  his 
attorney. 

siiiipli'Mirnt  l'xiRr  ixiur  pcrnietlri'  i\  In 
purlic  l'ii  faveur  île  lu(|uelle  le  ruulii 'uni- 
ment e' t  ilimné,  lie  H;i.«nurer  île  la  siilvii- 
liiliti'-  lies  ettiitionn.  S'il  est  i>r<nivi'  que 
le  tautiiiniienienl  ainsi  •liinni''  nul  ^  .hmi, 
élail  nuffisant  |Hiur  (taraulir  le  i  api;:il.  le« 
intérims  l't  les  frais  <|u'il  était  ilisliiii'  A 
coiurir,  le  ileinanileur  n'ayant  alléRui''  ni 
priiuvé  aucun  pn'juil  le.  il  sera  'léelan^ 
vnlahle  et  [xm  .l'après  la  maxime  "piut  iln 
nullité  sans  tiriefs." — C.  fi.  iWW.  Dnmml 
r.  rhn'fumnmit,  H.  J.  Il  C  S.  (/«. 

916.  The  .suretics  offered  niust, 
if  the  plaintiff  su  recpiires,  justify 
thcir  sufliciency  mi  oath,  but  need 
not  justify  on  real  estate. 


Banque  iV llitchiln;in  r.  (IMrinfj,  10  A*.  I,. 

2.  Hailiffs  who  liave  beeivme  siirelii-s,  in 
viulation  nf  the  llule  of  l*r.ietiee,  n.  6, 
cannel  pleail  that  rule  in  ilefenee  to  en 
artiiin  ueain.^t  tliem  un  ttie  boml. — C  S. 
IS.SI.  Tormnrc,  J.  Ditirra*  f.  Sauvr, 
.i  l.  S.  11!',. 

917.  The  surctiea  or  any  of 
them  may  themselves  arrest  the 
défendant  and  deliver  him  to 
the  shcriff;  or  may  obtain,  without 
notice,  from  the  prothonotary,  an 
order  commanding  the  sheriff  or 
a  hailiff  to  makc  the  arrest. 

The  exécution  of  such  order  is 
governed  by  the  rules  contatnod 
in  Articles  90(j,  907  and  908. 
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C'ATIAS   Al)    l{i:si'()M>KNDr.M.  — AHTs.  !tl8F.T910. 


('.  I'.  (',  s:il.  p.irtic,  iiiiicndi''. 
S.  1!.  H.  C.  ,-,  >7,  s.  .-). 

1.  A'r//).  Cm;.  Ch.  \ S \ Il I :-" L'article  j 

U17   p*ntii f   ini.r   nuitintt^   <!>'   rtqurrir   un*' 

oritoiitnun-i'  jumr  fuiri    mnirr/nr  b   di'fin-  ' 
ili  :ir,    il    hn.-.-:     .-.iihsi.-.l,  r    li     ilriiil    qu'cltin 

lirai:  1,1,     ,vr,u.<     l'i  iiiiiii;      l'.f     imicii  H     riuli ,  ; 

il'ii/'t'iir     I  Uis-iiii'iiii  <     l'iirriytalioii     il' mu  • 

ïlttlhli  rr   silliilmt/ri  ."  I 

i 

2.  WlnTc  llic  h;iil  of  a  p;irty  orieirially  i 
!irrc~lcil  iitidcr  :i  i-npins  \v.\s  iviiisftl  him  to  ' 
Im'  iiji|]ris(iiit'il  uiulrr  ii  writ  cif  .•imlmiiili  i 
liiir  iiir/is  is<ui-il  :il  thr'ir  instance  in  (inlcr  ! 
that  hc  .'■liciiilil  iiudiTKo  llie  ini|iri.sonni('nt  j 
iin|Misc(l    as    a     |iuiii>lm.-tit     niidcr    siili-  ' 

918.  (iutiiicl  les  caillions  anv- 
tciit  cllcs-iiiriirc^  le  (l(''ffii<l('iir,  le  | 
slirrif  ne  peut  (■•()■('  tenu  de  le 
rcccNdir.  à  iiioiiis  ([u'il  n'en  sdit 
rc<]uis  par  un  acti-  sous  la  sijriia-  | 
turc  (les  cautions  ou  de  l'une  <relles. 
ou  (le  leur  procureur  fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  nieiition  I 
du  triliunal.   les  noms  des  i)arties 
en  cause  ci  des  cautiotis,  et  reiiuérir  i 
le    shérif    de    prendre    le    déliiteur 
sous  sa  cliarpc!. 

F-e  sliéiif  doit  lein-  ilonner  acte  i 
de  la  li\raison  du  déliiteur.  ! 

C.  r.  c.  s;:,  amende. 

SKCTIOX   IV 


('iiNTKsrArKiN  ur  cacias. 


wction  2  of  sec.  lU  of  rli.  S"  of  tlio  Con. 
Slat.  of  ]j.  ('.,  Ihe  t)ail  cannot,  for  that 
rcason  alonc,  riaiin  that  thcir  hail  liond 
slioiiid  lu'  canccllcd  and  discharucd.  — 
C.  S.  isi:;.  Hmliili  ;i.  .1.  Mitifnrinnr  v. 
Lunili.  I"  J.  .''V;  /  L.  C.  /..  ./.  .'/.'/;  /.;  I{.  J 

a.  ',<Ki. 

■'i.  I<<'s  <'autiiins  d'un  ilc'.fi'nih'iir  (irrêtc 
sur  niiiim.  qui  .«o  sont  oMiEi'cs  [lar  un 
cantionnonioni  |)rovisoin'  confornirmcnt  i\ 
l'article  S2S  C.  I'.,  (91(1  n.  cl,  sont  lil«'r.'>0'< 
de  le  ir  oliliKation.  si.  h;  jour  du  retour  du 
lircf  lie  iiij,iiis,  ils  livn-nt  le  dcfcialour  entre 
les  mains  du  shérif  |)our  qu'il  sf)it  détenu 
en  vertu  du  dit  liref.  —  C.  li.  H.  lS7f). 
Aiigirs  r.   Trudil.   10  II.  /..  ,76V/. 

918.  When  the  sureties  liavc 
tlieinselv(>s  arrosted  the  defeiidatit, 
the  sherifT  is  not  hound  to  reeeive 
hini  without  a  writteii  reriuisition, 
siiiiied  hy  the  stireties  or  hy  ono 
of  theni,  or  hy  their  authorized 
attoriiey. 

The  reiiuisition  niust  coiitaiii  tho 
title  of  the  court,  the  iiiiines  of 
the  i)arties  to  the  suit,  tmd  of  the 
sureties.  tind  luust  requin  the 
slierilî  to  take  the  dehtor  into 
his  custody. 

It  is  the  dut  y  of  the  sherifT  to 
Rive  the  sureties  a  certifieute  of 
such  surrender. 

SKCTIOX   IV 


('oXTKsrAnc;p\    OK    THK    (ArlAS. 

„,„  .  919.  l'iMin  a  i>etitiou  presented 

!.:.  ^  •'..";''!'.:'"' J"t''"*'''   '"'      '"    "    J"^lK<''    the    defen.lant    may 

hâve    the    ctipias    quashed    in    the 
followiiiK   cases: 

1.  Wheiiever  he  shows  that  the 
allégation  of  the  afïidavit  upon 
whieh  the  capias  is  founded  are 
iiisufiieiiMit: 


jufri'.  le  défendeur  peut  faire  annu 
1er  le  capias  dans  les  cas  suivants: 

1.  S'il  étahlil  ipie  les  alléurations 
de  l'aflid.-ivit  siu'  l(^(iuel  est  husé  le 
capias  sont  insuffisantes; 

■J.  S'il  éttihlit  qu'il  est  exempt 
de   l'incarcération  ; 

'•'<■  Si     le     demandeur     ne     jteut 

étahlir    la     vérité    des    alk'sations  ^ 

essentielles   de    laffidtivit.— (C.    P.  j    to     estahlisli     tlie     truth     of     the 
15,  S  S.  Sitô.  SiXi,  !»;5(»,  iM.-^).  I   es.sential  allefiations  of  the  affidavit. 


2.     Whenevi^r  lie  shows  that  he 
is  exenii)t  froni  arre.st; 
■'i.  Whenever   tlie    plaintifî   fail 


CAPIAS   AI)   UK8l'ONDF.NDrM.-  AiiT.  ï»19. 


r.".»? 


(PC   819,  amendé.  ]    furnisho.  u  stronp  infcronn-  :.Ki'>»st  h.m. 

S.  n.  B.  C.  r.  87,  8«.  S,  9.  §  •2;  o.  47,  s.  :?,       -  C  II.  ISSO.    McSam,,:  v.  Jon.s.  .,  /..  A . 
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/.      Miiiims  (l'nnniilnliim:  il) 
(Il  Ci'mrahmenL   (I) 
h)    hi.tiifisanrt  (/is  (illiydlicrix  (h  l'cifi- 

ihtril.   {7} 
c)   Eximptinn  d' iucarccrnhim.  (W) 
il)   Fan-iMté  des  iillcçinlinris  tssiTUUIh!<. 
iU) 
II.   l'r»n<hirr.  (1',) 

I.— Moyens  d'anxi-latiov. 


o)  (Iciiéralrmrnt. 

1.  l'A-on  whi-n  the  arnoiint  of  bail  fixpd 
i-i  iKit  excessive,  the  eourt  wii!  quash  the  | 
writ  if  il  .Tppeara  that,  uiuler  the  eircum- 
hCincc^  (liselosod  by  the  alfidavit,  it  was 
indi.-(n>et  in  the  prothonotury  to  allow 
the  reniwly  afforded  by  di/mw.  and  this 
wilhout  orderinK  any  enquête. — C  -S.  1S7I. 
HmnxiKj.  J.     Wnrthin  v.  Ilolt,  là  J.  161; 

.'/  H.  J.  U.  m. 

2.  Vn  mineur  arrêté  en  vertu  d'un 
rti/7i(i^,  est  fondé  à  demander  son  éhirgis- 
sement,  en  aUéguant  sa  minorité. — C.  S. 
ts::i.  Caron.  J.  Morgan  v.  LtbouthtlUer, 
.;  Q.  L.  u.  -'/-'. 

■Ja.  On  a  [letition  for  di-charRe  from 
rustody  if  tlie  defemhmt  fails  to  explain 
;.!Vi'.!!!istance?.  whieh  indu"'  .i  strong 
.-\i>piiion  of  gudt,  and  whieh  he  might 
ciisily  cxphiin,   if  innoeent,   his  omission 


3.  The  défendant" e  remedy  by  i)etition 
to  «piash  i.f  collatéral  to  the  regular 
methods  of  defence  and  niitst  !»■  ftrictly 
confiiicd  to  the  grounds  |x'rmitted  by 
art.  910  C.  P.— C  S.  Vm!,.  Dnriihnn.  .1  ■ 
Cmmiinn  l'<ic.  Ry.  Co.  i:  froppur, 
C  li.  /'.  /.'■''.•. 

4.  The  pétition  to  ((uash  cannot  allège 
irregularitics  in  the  writ  and  endorsenient, 
default  to  leave  eojiy  of  athdavit  and 
déclaration,  or  the  «lualit y  of  the  de|)onent, 
whieh  are  pro|)erly  matters  for  exception 
to  the  form.  iMcme  arrêl.)  V.  autisi: 
C.  S.  1S!K).  Timchtreju,  J.  Chiipul  r. 
Forchernn.  .U.  L.  H.  (J  C  S.  .1JH:  C.  S. 
1871.  MirediOi,  J.  Unian  v.  I.emtnj,  i 
It.  L.  32. 

.5.  Vn  cnpina  ne  wra  pas  cassé  sur  re- 
quête pirce  (|uil  est  émis  s<jus  un  numéro 
différent  de  la  cause  déjà  ]H>ndante  iM)ur 
la  tncrne  dette,  ni  parce  cpie  la  décl.iralion 
allègue  des  faits  non  mentionnés  dans 
lafhdavit.  —  C.  S.  V>1.'>.  Charhnimau,  J. 
Howard  V.  Ihardt,  US  H.  l'.  2S.1. 

f).  Si  un  capi<i.i  est  émis  iwur  une  dette, 
dont  tous  les  détails  sont  fournis  dans 
l'atlidavit,  et  (iu"il  est  allégué  qu'un  juge- 
ment a  été  rendu  iHiur  la  sonune  due,  le 
défendeur  ne  imurra  sur  rmiuète  faire 
ea.sser  ce  cnpian  en  alléguant  que  ee 
jugement  a  été  attiicpié  par  une  re<|uéte 
civile  qui  e.st  pendante.  —  ''.  H.  '•'"''• 
De  Charland  v.  Lamiry,  li  U.  L.  n.  s.  Il>'>. 

h)   Iniiufit:ancr  des  nllégationi 
de  Vnfftdant. 

7.  liC  défaut  de  produire  avec  l'athdnvit 
les  ch(Viues  et  billets  sur  lestiuel»  l'action 
est  basée  ne  peut  faire  l'objet  d'une  con- 
testation quant  à  la  suffisance  de  l'afTida- 
vit__e.  .S.  V.K»i.  Mathieu,  J.  Sapery  v. 
Strling,  10  R.  P.  32. 

S.  .\  capin.-,  Lssued  on  an  alïidavit 
wherein  departure  and  .sécrétion  are  but 
vaguely  .allege<l,  on  information  the 
source  whereof  Ls  not  <lisclosed.  for  a  sum 
whieh  is  obviously  imagmary  and  is  nol, 
based  ufwn  a  realiy  existing  eUiim,  will  \ie 
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(|ii.'isli<'il  iiri  iM'litii>n.  — r.  .s'.  /.'//}.     liinii- 
■  In,.    ./.       /(-;-//,.    r.    Milhr.    i:    A'.    /'.    ;..'". 

U.  r.  ti'i  ,^'ii/ilu.^  {r  qiit  fhitl  rntitittir 
t'irjfiiliiiit  à  t'iijtimî  il't  capias.  vo;/.f  l'nrt. 
^.'',^,  M).^■  lu  cl  «■(!. 

r'i   Hxntijilifni   'l' infnrtirfttinn. 

10.  l'.  Vi:it.  >.'"/  (7  la  jiiyisitriiih  tici  snnn 

l'iiii.  >.;.;. 

11.  r.  .''/r  ''/  <juislt>ni  tli  nnniirltr,  itit  3 
sufirc. 

'/i  /'Vpv.'.-i  ,'(■  J.  ^■  iitiiijnhnns  i  ^snituUt  ^. 

12.  /,'.i/..  r  .,m.  r/,.  XXXllI:  -La 
riila(ti"ti  (Il  l'arlifli  Ht','.  Inul  t  n  (lai.icrratit 
la  ;■/'/'»  (/*/'//  ttaaii'hi  au  ih'fruitriir  lie 
fli'iiiiailn  r  ijii'ii  i  >l  tT'injil  il'  inrarct  ration 
on  t/iif  l'iiftitlarlt  t  st  liisnllisant.  rijtltr  Kiir 
tf  lit  ntaiiiîi  'If  I*  failli  an  ih  la  pnaii  lirs 
fail.i  illiliiiti.^  juliiallidanl.  Cilli  niiiilifiat- 
lion  mtt  Jiit  à  l'intirjiri'tiitinn  jnrL-ipruitm- 
lUIli-  iliiinii'ijii-<iiii'iei  à  raiiii-lr.Slli  C.I'.C" 

i:i.  D'apnV  l'art.  '.M!»  ilii  C.  proiv.  <-'v^\ 
ail  <l(-rii;itt<l<'ur  à  prouver  la  \t'rili'  (les 
allriiatidiis  <|c  .^iiii  allidavit.  cl  min  au 
<lcfcn(U-iir  à  CM  pnmvcr  la  faiis.<ctc. — 
('.    I{.    imn.     l-ajuiiili    i\    Ih    ('liaiDjiliiin, 

j.:  ir  !..  II.  .<.  ;iis. 

II.    -l'iKK'KDl  HK. 

1  1.  .Iiigi'  (siiiis  l'aiicicii  droit I: — In  casv 
of  any  irrcdularity  in  suciiiK  ont  a  cainax. 
a  motion  to  dischar^jc  tlic  défendant  froni 
tlie  slierifTs  custody,  for  want  of  a  siilli- 
lieiit  adidavil  to  hold  to  liail,  and  not  on 
c.veeplion  to  tlic  forin.  is  Ihe  nxxlo  of 
takin);  advantace  of  sueli  irrcpnlarity. — 
r.  /;.  A'.  /,v;/.  liamn  ,-.  Ilnrn.i.  L.  I{. 
K.  H.  .;.'. 

là.  'l'Iic  polition  inay  U"  inado  aficr 
issue  joined.  no  i)resniiipli()n  of  waiver  of 
riKht  to  [H'iiiion  arises  froin  delay  or  from 
pleadinir  to  llie  a<'tloii.  —  C.  S.  I.S.'}7. 
MianhUl,  .!.     Il.ap.iian   r.   II!,  iiitirhaiisill, 

_'./.  ;/,•  I!  it. ./.  A'.  ^•;/. 

Iti.  liut  it  caini.iT  1h'  inado  after  final 
jiidiîini'nt  rendiTcd.  tlic  court  beins  no 
loli^el  .vl/ed  of  jiie  cau."4c. — C.  S.  I.s'i.S, 
Miaiililil.  ./.  Uiirjiin  r.  Canlith.  ,' J.  1(U: 
Il  A'.  ./.  H.  J,r,:K 


17.  \\  lien  a  «rit  has  is.s.ied  on  tlip 
ordcr  (if  tlic  prothonotary,  actinu  in  thc 
aljufnce  of  tlio  judge.  on  a  claini  for 
"iinliipiiilatcd  dainaiies,"  a  [Ktition  oon- 
iliidinir  witli  a  (jciicral  pr.iycr  to  «lu.i.sh 
thc  writ  and  to  discharwc  tlie  défend- 
ant, includcs  an  application  to  revi.-c  tlie 
i>riler  of  tlic  protlioniitary.  {V .  art.  -l.i 
C.  C.  /'.  1.  -r.  .S'.  ;,s;/.  Uam.ini/.  ./. 
\\'i,rll,i,i    r.    Hall,    /;    ,/.    /';■/.    Jl    U.    J.    H. 

IS.  Whcrc  .M  |M'tition  to  ipia.sh.  «cttinR 
iip  niatters  of  law.  is  re.ic(ted  tlic  défend- 
ant will  Ilot  lie  allowed  to  présent  anothor 
iK'lilion  us  to  Ihe  fai'ts. ---(•.  /;.  H.  IS7'>. 
l>lr:ilis,.-<  r.  Siilhrrlaiiil.   H.  .\     C.   Il.i. 

l'.l.  I.a  recpicfc  en  vertu  ilc  l'art.  SIO 
C.  I'.  C.  '!'l!l  c.  a.)  r«t  une  procédi're 
indi'|K>nd.inlc,  et  le  re<|uérant  jM'iit  in>o- 
(pier  les  inênics  iiioycnstpic  ceux  invoques 
par  lui  en  vm  c.Nccption  à  la  forme  dans 
l'espccr>  il  s'atîi^s.-iit  du  moyen  tiré  de  la 
niinoritci. — ('.S.!S7!>.  Cnrim,.!.  Morgan 
i:   I.ihiaitlillliir,  .7  Q.   L.   I{.   JIJ. 

21).  In  a  motion  to  rpiasli  a  raiiiax.  the 
di'fendant  can  iirpe  mattrrs  of  law  and 
fait  mixcdly.  —  r'.  .S'.  ISSt.  Mackai.i,  J. 
Haïti  r  V.  Sill.-.   ;  !..  .\.  .'il. 

21.  l'n  défendeur  arrête  soii.s  cnpiaa 
lient,  après  avoir  contesté  le  capia-i  par 
rp<]nête  .avec  des  moyens  au  fonil  .deman- 
der .«a  lilur.ifion  par  une  autre  n'cpiète 
alléguant  des  moyens  suffisants  de  forme. 

—  C.   S.    ISSâ.     .Mallma.  ./.     Lifthire  r. 
Ilowlriaii.  .M.  /,.  A'.  J  C.  S.  H. 

'22.  l'n  juccinent  rendu  par  un  juge  on 
cliamlire.  sur  une  rccpiéte  faite  en  vertu 
dos  articles  ,S|<.)  et  S')4  C.  P.  (910.  939 
II.  e.').  n'est  pas  sujet  à  la  révision  par  le 
triliiinal.  —  r.  .s',  isSf).  Mathieu,  J. 
llininril  r.  .MaUon.  17  K.  L.  3J,Ji. 

'2o.  La  sijinilication  d'un  lirof  h  un  indi- 
vidu, ou  .son  arrestation  entre  deux  Kui- 
cliets.  est  une  siiinificafion  ou  une  arresta- 
tion, selon  le  cas.  d'une  personne  encore 
SOU.S  la  garde  du  geôlier. 

Simhli:  qui'  si  le  défendeur  ortt  ét<? 
arrêté  par  une  autre  iiersoiino  dans  une 
autre  caus»-.  telle  arrestation  oilt  été  valide. 

—  C.  S.  l.sii.'i.     Pairiiiiilo,  J.     Uartman  r. 
Hohsnn,  l{.  J   !i  S.  C.  241. 


,   i 
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•J».  !/•  .1  fciulcur  nrri'tô  s\ir  cnirin-i.  i)out 
tliiiianclcT  piiririienl  et  «iiiipl'''ii'''i'  «'  '''«'- 
ration  '\<'  riii(;im'r;itii)ii,  «ins  iMrc  obligé 
lie  (liiiianihT  en  iiU'iiir  tcmi»  1:>  iM>w.ition 
Il  raiitiiilalioii  ilu  m;ii(i«.  — ''■  >'■  '*'"■• 
H.lnicjrr,  J.  Mlirtin  ':  l'Iniili;  !  H.  île  J. 
Mt!. 

-.'.'i.  Tlii»  artiilc  ildcs  iiof   <lis|wiisp  tho  ! 
luity  l'IfailiiiK  frorn  tlir  rulc  lai.l  ilown  l>y  '■ 
;,rl|rli'  1!>-',  wliii-li  proviilcs  that  wlu'ii  an  1 
i-^ui'  l'f  law  is  raisod,  tlic  |)tirly  plcadiiiK  I 
i]iii>l  ><■!  forlli  ail  tlif  strouiuls  rclicil  ui«)n.  ! 
;,li.l  an  alli'iîalion  tliat  thc  farts  alU'KCil  in 
t)ti-  alliilavit   are  wholly    aii'l    altoKctlior 
iii-udicirnt    is    irrt'Kular. — C.    S.     IS!)S. 
\VI,ili.  .1.     iJ'iiiitii  r.  Ilduthonii,  II.  .,'.  /.; 
r.  S,  M  m. 

■JH.  Dans  lin  ra/iins  rt  une  saisir-arrft 
avant  jiinfnicnt.  l)a«V  sur  (Wi  (lonirnaKOS 
(■:ii>i's  par  une  fahssp  arrc?'tatiiin.  l'affi- 
ilavit  lin  ilcinanilciir  rontonait  l'aUrfiuO 
.-uivant;  "That  llic  said  ilcfcnilanls  are 
lonniMicil  with  a  Spanish  siiy  systoni 
wliiili  ha»  iH-on  conilucfril  hy  them  and 
nthcrs  in  the  l'nittil  States."  Ce  no  serait 
h'i  ni  lin  aete  <lommaj;eahlc  pour  le  do- 
iiiandeiir  ni  un  aets  coiniKjrtant  l'inten- 
tinii  de  frauder,  et  eet  allégué  sera  renvoyé 
Mir  iiisiTiptioii  en  droit.  —  C.  S.  ISDK. 
Mnlhiiu    J.     Kl  II' ri  r.  Carninzn.  I  K.  /'. 


27.  !/■  défendeur,  .arrêté  sur  aifiiiis.  ne 
|H>iit  par  inotiiin  dénia-  cr  et  obtenir  des 
détails  se  rap|)o.tant  aux  lieux  et  temps 
de>  aetes  de  reeel  |Kiiir  supplétT  au  l'on- 
tiim  de  laffidavit  mentionné  dans  l'ar- 
ticle S'.tS  C.  1'.  —  C.  S.  /«.'«.  Lyiicli,  J. 
Ilu::.ll  V.  llnnry,  1  R.  P.  WS. 

Cnnlm.—C.  S.  Iti:i6.  Curran,  J .  Archer 
i.  I)nii;,tas,  [{.  J.  10  C.  S.  .',?■ 

r„mi,.:—C.  S.  tSO-i.  Larw:  J.  Simo- 
„..i',  I.  «,7<im(,  J  H.  dr  J.  liO. 

'.N  Ia's  coneliision.s  d'un  ciipiiiii,  pris 
cj'itre    un    débiteur   tiui    refuse    de    faire 


cession  ilc  biens,  doivent  être  i\  l'effet 
qu'il  soit  emprisonné  ju.s<iu'A  ee  ipi'il  se 
oit  eonforn..-  ;\  la  demande  de  ressions 
et  non  jiKiu'à  ec  (piil  ait  payé  la  dette 
au  demandeur;  et  sur  insiTiption  en  droit, 
la  eoiir  ordonnera  <iue  le  ra/imt  soit  res- 
treint à  <et  effet.  -  U-  défendeur  i>eut 
contester  un  cipùui  au  moyen  d'une 
iiLscription  en  droit,  bien  qu'il  puis.-*" 
aussi  le  faire  (lar  re(picle  sous  l'artrdc 
!»1!»  ilu  (",  r.  — <'.  •*••  l^'''>-  ('«rrnn.  J. 
Tixlil  i:  Miiniiy,  r,  H.  L.  n.  .v.  -"it:  ■>'  K-  !'■ 
■'iJI. 

2Vt.  The  service  of  a  wril  of  ni/wVw  and 
the  re-arrest  of  a  défendant  iiiaile  wliile 
.said  défendant  is  iinder  detentioe  in  the 
eoiiimon  j.iil  on  a  previous  m/x'H  by  the 
saine  plaint itT,  wliiili  previous  r»;/i<ii  liad 
been  quitslied  on  irrecularities,  are  null 
und  will  lie  reiecled  o!i  e^c<■e|>tion  t<>  the 
form, — ('■  S.  IIMili.  Dwù'mii,  J.  Litziinii 
r.  .\fiiri,iw.  Il  H.  /'-  -'•''. 

;J0.  Il  n'est  pas  nécessaire  (lu'uiie  re« 
quête  demandant  la  ci.s.sation  <1  un  bref 
de  r(i;/i<K  ixiiir  insutî'.sance  ou  fausseté  des 
allégations  de  lafhdavil,  soit  accoinpannée 
de  la  déixisition  requise  par  l'article  47  des 
rèirles  de  pratifiiie  île  la  ("'oiir  siiiM'iieiire, 
lorsque  celte  reiiuéte  n'invoque  aucun  fait 
[Nirtictilier,  —  r.  .s'.  Hm.  <;lnh,ii.4nj,  J. 
Shfrmnn  r.  McAiiUn.  1 ',  K.  /'.  t'H:  »'■  >'• 
imi.  Hnmiaii,  J.  SlenuKiin  r.  Lickir, 
12  R.  P.  .',tH. 

31.  Si  une  requête  en  annulation  de 
rii/«a,i  a  été,  du  consentement  des  parties, 
maintenue  pour  les  frais  seulement,  il  ne 
sera  pas  iMTmis  au  défendeur  d'en  priMluire 
une  .seconde  bas<V  sur  des  moyens  de 
forme  seulement.— <'.  N.  '•'"•'•  /-"/""- 
Inittf,  J.  Cntiiiitinn  Fiiirlxinki  elr.  r. 
l'rmimhr.  ir  R.  /'.    ii- 

3'2.    V.    nu     xiiritluK     ril'itin  mrnt    à     la 
jmx-nhiri  .lur  la  rn/'Uti-,  son»  l'arlH-tr  !>.!■!■ 


920.  Alix  fins  de  juprcr  cet  inci- 
chiit,  le  juRo  peut  oi'doimor  le 
::;î)port  imméciat  du  hn-f  de  e.ipi.a.». 
it  des  proeédure-s  sur  ieelui;  mais 
lis  délais  ptmr  plaider  à  l'action 


920.  In  order  to  deeide  upon 
this  ineidental  proeeedintt,  the 
Midire  mav  order  the  immédiate 
return  of  the  writ  of  (■.■ii)ias  and 
the  proceedings  had  upon  it;  but 


m 


I.'KM) 
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lie  (•oiniiK'iiccnt  à  cinirir  (juc  du 
jour  où  le  rapiMiit  <lii  l.rcf  eût 
.•iiifrciiiciit  ('t.'  fuit. 

<'.   I'.  •'.  M'O,  .■iiiicii.l.'. 
I.    Un,,.    (■..,„.    <h.    WMll:        ■■Au.r  i 
//)■//,/■    </.    r,nliili    .'!.'/.   /,    i„,i,,l  il.    il,  i  lut   ', 
l'ii    II'  (I  ii.iiiiliilii,),  iliM  ililiii.i  i„,„r  /.liti-ltr.   I 
li„.-,/i,i  II   jiiii,  Il  iiriliii.i,:  Il  miii.iirl  iimiii- 
iliiil  il,i  CMpias,  SI  m  II    jiiiir  nii   I,    ra///;<.r/ 
inniiil  il,  Jiiil  Kiihiiiil  II  murs  u'illiiiiiri  ili s 
il,,,.^i.<  il  1,1,1,  ri  lut  (j'it  iiurii  i>i  ■■.ji   j.nr  li 
j'iili . 

'-'.  I.(  il(iii:!iiilcur  j:i'iit  rti<'  mis  sdu.s 
util-  cl  (i.iiiniint  de  r.'.jii'nrliT  son  :i(liun 
I  11  ii.iir  le  ji.iir  <|ii  ichnir.  hI  trllc  in-lion 
l'^l  ciiiiiiici.r.'c  |.:.r  im  iiij,:a>.-   ('.  S.  ISôn. 

Kili,, ,-.  Ili„i,,..  1  !..  (  .  it  /.;,;.■  ,',-  /,-. ./.  /,•. 
.7/.;. 

.'1.  A  i|(  fciichiit  liicil  iM,t  i.ii'srnt  ;i 
pclitidii  iiiidci-  ;iit.  sl't  ('.  I'.  C.  ■îil'.t  n.  .■.), 
in  iiiiliT  l.i  li:i\c  M  «lit  cif  («/m.s-  rctiirncl 
ilUM M(li:ilcly,  liiit  a  ]\\i\\iv  iiiiiy  nrdcr  Micli 
rrliini  iiikhi  simple  siiipIkhè  tu  tli:it  cfTcct. 
-  C.  S.  is;.;.  Sliwrt.J.  rii  Mm.ii-  Ir„n 
Cil.  r.  ()Ui„,  i;  ./.  .I,'.-'. 

4  'l'Ile  r|(.U'Mr;illl  iinly.  ;lll(l  Met  llic 
phiiiitifT.    is  c'Iilitli'd    to    ilciii:iiid    tlic   im- 


tlic  <lcl:iy.«  fur  pIcMiliiiK  to  tlic  artion 
arc  ciiiiiinitcd  nnly  fr^iiii  thc  flate 
oïl  wliicli  tlic  rctiiiii  woulil  otlicr- 
wi.sc  liav(>  liccii  Iliade. 


mcdi'iti'  rctiini  nf  tic  writ-    C.  If.  /.VS'O. 
.»>'/<i/./-  ■■.   Hilish.  .',  /..  A'.    .'.;>■ 

.'..  Ldixin'iiii  difi  tidiiir.  !iii  iiKimciit 
il  rire  iiiièli'  en  M  riii  d'im  bref  <le  lOjntis 
ml  ri.-i„,ii,li  r,h,i„.  y:-\v  In  dette  et  les  friiis 
s(jiis  jiriitét  :ifiii  d'i'\it<r  r;irresl;itiiiii.  il 
i:e  jeiil  eiimite.  |;:ir  iiuilidii.  foic-cr  le 
ilem:iiiileur  :'i  rMp|i<irter  immédiiileniint  1p 
lin  f  de  nipiiiK  et  toutes  les  jinieéiliireH 
faites  sur  il  eliii.-  TdUt  ri'eoiirs  ijuil  j  eut 
exereer  d;ilis  ces  eirci.iistiiiiee.-  iiiiitre  le 
ilemiiiideiir,  soit  en  n'j  étitioii  de  dciiiers 
ou  en  diiiiiiiiiices,  doit  se  fuiro  lui  moyen 
d'une  aetion  iiiteiiléc  à  cette  fin. — C.  N. 
KKKI.     bohirtii.    J.     l.,,h,c    v.    Mûrit I.    f! 

n.  !..  II.  .S'.  ..'40;  J  H.  p.  .-}.-,!:. 

(i.  I.e  il(  niiiiiileur  n'a  [la.s  le  droit  di' 
demander  (|iie  le  bief  soit  raiiporté 
iiisliiiilir:  ce  droit  a|ipartient  au  défendeur 
seiilemint.— r.  S.  nui.  Charlionmau,  J. 
W'iitl  r.  Marh'iirlaiii.  1.1  H.  /'.  LU). 


921 .  Si  la  rontestatidii  ne  iiortc 
que  sur  la  .suffisance  des  al!('j;ati(ins 
de  l'aflidavit.  le  jujrc  jicut  en 
disp(i.s(-r  ajiics  avoir  entendu  les 
parties. 

C.  r.  c.  s-.'l.'j,artie. 

922.  Si  la  contestation  est  ha.scc 
sur  la  fausseté  des  alicfrations  ou 
sur  ce  ([uc  le  défendeur  est  exempt 
d'incarcération,  elle  doit  être  liée 
sur  la  r((|Ucte  indépcndaniment 
de  la  contestation  sur  la  domando 
))riiicipale. 

Cette  contestation  (>st  soumise 
aux  rèjiles  et  délais  des  causes 
Bommaiie.s.— ic.  1».  nriGct  s.). 


921.  If  tlie  contestation  is 
mercly  as  to  tlie  suffieiency  of  the 
allégations  of  tlic  affidavit,  the 
judge  may  (li.<i)ose  of  it  after 
hcariiiK  tlu  parties. 


922.  If  the  contestation  is 
founded  upon  thc  falsity  of  the 
allégations,  or  upon  the  defendaut's 
lieinsi  exeiiij)t  froni  arrest,  issue 
niiist  lie  joined  upon  the  pétition 
of  thc  défendant  independently 
of  the  contestation  upon  the 
princip.-il  dcniand. 

The  contestation  is  suhject  to 
the  sanic  rules  and  <lelays  as  sum- 
marv  inatters. 


C.  1'.  C.  ^L•I.  partie,  .iniendé. 


r.M'IAS   AD    HRSPOXDKNDr.M.-AHT.  le.' 


1301 


INDEX  Ai.i'HAnfrncjrK 

Xni'iitvit!» J.  H.  1  l'orme  tlf  li*  rrijo^tf.  S 

<',,.liti  :tt,  ur-.  .    .       .     I  M«h1.' df  r.m!i'!"tation, 
(■.,M.-l:il...n.    .%,   li.    !l,  «.  7.'-».    l'> 

1.-,,  111  rrouvc,   3,  4,  10,  11,  111 

Ih'Wif I-'.    Il  Ti-ri.i.iiis 3,   lU.  11 

Ksr-ciJtion  à  Ia  forntr. 
S,  14 


Divisioy 

I  .\i>i'li"ili'i'i  ii'Hiriilf.   (Il 
II.      l'riiii'ilnn  l'ir  la  rniiu'lr.   (10) 
III-  l'nirniiiri  mr  ht  lUrmiiuh  prinripnlf. 

I.   - ApI'I.II   ATION    OÉXÉHM.K. 

I.   Uni,.  Ciiiii.  Ch.  \'XXin:^"l.'iirlirlr 

!'.'.'  /.■<l  iiiurqiii-  /»ir  tmi.t  iii'ulijSnilùnix 
ni'imrtitnluf:  — 

D'iilHiril,    In    nmliKlatinn,    /«i-siV'    xiir    la 
iirissili'  ili.i  (illi'fialiiin/i  île  l'affiditril  ou  sur 

II  (l'ii  ti  iti'fiinUiir  txt  ifim/il  il' iiiinrrira- 
lnih,  SI  rit  ih'sitrmnut  Aoumisc  (H'T  rhjU:^  il 
,1,'liiix  i/i\  niu.^es  snminairiK.  Ce  ihniigi- 
III- ni,  ili.niiiiili'  iKir  ii'Hiilirc  ili-  jiigrx  il  ilr 
liriiliiifiis,  fnil  ili.sjunn'ilrv  une  ili.i  <mlxir- 
riisxiuilis  iiiiiiiiinlii»  '/la  mlriiriKiiil  la 
irnliii'ii. 

l'.iixiii'i .  lin  rns  niililU'  jmr  inrliilc  .SV/ 
r.  /'.  f.  (■((  firiTii:  riini.  oh  In  rnnlixliilion 
isl  Kiixi'c  «iir  ce  qiir  Ir  ili'ftniliur  est  cienii'l  | 
il'iiii-nrri'ratinn.  Cille  miikslalùm  «cru  lii'i' 
.<'ir  lit  reifiiîir,  inili'iM  lultmimeitl  île  In  roii- 
li.\liitiiiii  «iir  la  iliiiiiviile  jtrinriiKile. 

Knjiii,  la  ilisimrl'mn  Jaile  ])ur  li-  dernùr 
l'iirnir-'llihe   île   l'nrlicle  SJl    C.    /'.    C.    esl 
Ml ;i/(ri»iri .     D'aiiris    celle    ilixjkmlwii,    In 
I  iiili>,liiliiiii  Inusée  sur  la  fauxxeli  des  allé- 
iliiliimx  lie  l'nJHilwil  iiati  lice  ronjoinlemeiil 
II'  I  •■  le  fnml  île  lu  ileinaiule,  ni  rejryrihiliU 
lie  In   ilillc  iléi» nilnil  de  la  ecrilé  de  ces 
iilliiinli'Ui.i,  tandis  que  In  cnnleslatiim  l'Iait 
V.i'i    iiidi'iHnilammenI  de  In  demande  prin- 
njiidr  dans  les  aulrcs  eux.      Il  ri'sullail  de 
Il lli   riijle  que  chaque  fois   que   iexiilUiiUli 
'Il    In  délie  l'Init  en   quclion,   le  défendeur 
r'Iiiil  ejri»Kc  II  resitr  hnglfnijis  sous  le  cou/) 
d'nn  caphis  nuquel  il  nurail  pu  .te  soiixtrnire 
ilniis  quili/uts  jours,  s'il  lui  aenil  élé  jtermis 
ili    priM-ider  n  sa  preure  sur  la  demaivle  de 
Idii'rnlinn    arnni    l'inxlrueli'in    de    l'aj-liim 
priiicijmh-.     Sans    avons    cru    qu'il    Unit 
plus  ju.ite  de  faire  retûrer  ce  cas  sous  la 
r'iiili    irrdinaire,   et   niiu.$  ariins,   en   conse- 
qui  lire,  mnis  du  nouveau  code  la  disjMsition 
Jimtk  de  l'arlicle  à'Jl  C.  P.  C." 


2.  Ail  atl'hlavit  tu  hnlil  lo  hail  iMiinul 
\m-  (•iiiitr;iilirlril  liy  iimiitiT  alfiiLivit-*.  — 
C.  H.  H.  l'ylll.  Lnu-renie  r.  lliueUeu,  î 
H.  de  I..    IV'i. 

.\.  l'ii  <1<  iiiiiiiiliur  iiVst  pas  restreint 
aux  tnatiiTi's  ilf  fait  «'luiiiii'i's  iltum  «m 
.attiilavit.  Il  iMMif,  en  (nitro.  faire  pri'iivn 
par  triiioins  ili-  riiitciitioii  ilil  drfi'iiili'iir 
ilr  (initier  frmiluleiiwment  la  pniviiiee. — 
C.  /;.  It.  ISU'I.  HInurhensie  i\  .'<harpley, 
Ih  L.  C.  U.  .",(>. 

4.  Alliilavit.s  lu  pr'M'.ire  revemliration, 
ni/iww  iir  altacliiiient  are  ((iinpletely  ex- 
liaiisleil  l»y  tlic  issue  of  the  vvrit,  ami  are 
of  no  viliie  as  priinf  iii  the  e:vse.  ^('.  S. 
l>i7H.  .McCiird,  J.  l'iaule  r.  Carriir.  5 
Q.  L.  U.  ■i-'t'):  <'.  C.  isrr.  Caron,  J. 
Crehen  r.  Ihujerlij.  .i  Q.  L.  II.    1.'.'. 

Comp.  C.  li.  U.  '-iW-  -Wi)/.vi<H  r.  l'arlrr, 
l'>  J.  H'i:  ('■  N.  '•'«'"■î-  Jidinxun,  J.  Hilrlud 
r,  McCill.  .'Il  J  li'>:  ("■  li-  l>ii'>-  Drainnn 
V.  l'araud.  l!  Q.  L.  It.  l'i'i.  <'■  >'•  tH'il. 
Smith,  .1.  Enerl  r.  Laidlau-,  7  J.  JJ7; 
;,'  II.  ./.  li    ISt. 

,").  Ileld:  (iiiiiler  the  oM  imhIcI  :that  tho 
eomiuiliiii:  piirtinn  (if  artiele  ".)'.'l  aas 
[HTiiiissive  mily  and  did  mit  oblige  the 
(lefendatit,  wlien  llie  exinibilily  of  tho 
ilebt  dep<>Iided  upim  the  truth  iif  the 
aliénations  of  the  affidavil,  tu  conteHt 
the  writ  toiiellier  «illi  the  merits  of  the 
,..,s,..— .^'.  .s'._  ISIU.  Tait,  J.  .Undiire  r. 
U(^e,-l,  li.  J.  ■',  ('■  S.  ,«.''.  Confirmed  in 
lleiiew,  IS:).',. 

6.  I^e  ininle  de  eonlester  un  rrt;i«j-s  par 
requête  n'exilut  pas  le  ilroit  de  le  eonles- 
ter par  la  voie  de  la  prorédun^  ordinaire, 
en  ré|)()ndant  à  l'action:  l't,  dans  ee  cas, 
le  jugement  qui  pronimee  sur  le  sort  de 
l'aetion  d<'>eiile  aussi  de  la  validité  du 
cainas. — f'.  .s'.  /.V.'/.î.  Larue,  J.  Simuneaa 
i:  lUlanil,  J  li.  de  J.  LU). 

7.  Lors<|Ue,  dans  une  artion,  des  brefs 
de  capias  et  d'arrêt  simple  ont  été  émis 
après  le  retour,  et  que  le  défendeur  con- 
teste l'action  au  mérite  en  même  temps 
rjue  ces  brefs,  le  demandeur  peut  procéiler 
d'abord  ;\  l'instruction  de  la  cimtestation 
au  mérite,  et,  :iprês  juïemetit  rendu  en  sa 
faveur,  inscrire  à  l'eiuiuéte  et  mérili^  sur 
les  contestations  du  captas  ei  de  iarrêl 
simple. — C.  S.  t!J(),5.  Houlhier,  J.  Cazal 
f.  .Matha,  R.  J.  .'S  C.  S.  lU. 


nii-.' 
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s.  I.:i  ilc'iiialiili'  ili'  ri'iivoi  ilc  r^ctiiiii 
itirliit  l;t  ili'iiiaiiili'  ilr  ('.'l^Nilt ion  du  ni/nViv, 
it  II!  f.iil  d'nviiir  iiitilulr  ci'tlr  lU'iniiiiilr: 
(•\(('|ili(in  à  la  fiiriiH',  lie  [K'iit  rtrr  un  motif 
polir  1.1  ri'jctir.  -  r.  N.  /.'»//.  ('hiirlHin- 
iiiivi,  ./.  Wiiiij  Fdiiij  I.  <'),iirUi  \'u)i,  l.i 
IL  r.  ,':>. 

'.>.  I.:i  cotilrstation  "|iir  le  ili'frnilcur 
priit  f.iiri'  |iiir  ri'i|iK'ti'  <iiianl  à  la  •iiiHi.saiiiT 
l'I  à  la  fau.s«(ti'Mli'.s  alli'KationH  cic  laflidavil 
«'Ht  inilrpinilanlcilc  relie  <|u'il  a  le  droit  de 
faire  ^nr  la  demande  prineipale  - ''.  ,S. 
l'il'i     Carinil  i:   Paii'.in,   IS  //.   }'.  CS. 

II.  —  l'itix  (A><  Ht.    >l  li    I.  \    lIKvrflTK. 

Kl.  I.e  défelKleiM'  si»'  liref  de  r(///«i.s,  ipii 
demande  sa  ca.-sation.  .-^iir  re(|iiète,  ne  sera 
p.is  admis  an  nn'rile  sur  la  rei|iiéte  à 
trans(|iiestioinn'r  le  déiMi.-.anl,  mais  il  doit 
en  faire  son  pro|)re  témoin.  ('.  li.  H. 
ISS,'.      DWnjnii    i:    Thiliilililnlii.    Il    H.    /.. 

1 1.  I.a  preuvi'  des  fiits  île  reeil.  sur  une 
reiinêle  en  eontestation  de  atiriii.i,  ne  doit 
paH  étri'  restriiiiti'  à  ceux  (pii  étaient  con- 
nus de  eehii  <|iii  a  doinié  la  déposition 
Hiir  la(|iielle  le  minas  a  émané,  mais  ce 
dernier  J>eiit  prouver  des  faits  de  recel 
(|ii  il  ne  connaissait  pis  de  lui-même.  - 
('.  n.  IS.S!).    ,\ll„„  r.  (iiroitx,  /.V  If.  l.  JS!). 

lli.  Tliere  is  no  limitation  as  to  tlie 
time  williin  wliich  a  ilefendant  ma.v  apply 
to  l>e  discliarued  from  an  airest  on  nijtiit.f: 
tlie  provision  of  art.  ('.  I'.  "J2J  as  to  tlie 
a)>pIieation  of  the  ruies  (io\ertun^  smn- 
mary  matters  oïdy  refers  to  ilelays  for 
joinitic    issue    on    and    the    tri.il    of   siicli 

923.  Le  (l('fcii(lciir  dont  l;i  dp- 
maiuli'  «le  lilx'iation  c.-it  r('|)oii.'<spe 
peut  se  ])uui\(iir  eu  r<!'vision  ou 
en  iii)pel. — (('.  P.  52). 

('.  1'.  ('.  ,S2l.',  amendé. 

1.   An  .oii I  viill  lie  from  an  inti'iloc- 

utory  judumenl  of  a  jndce  of  llie  Siii>eri(>r 
('oiirl  nji'itinu  tlie  stiiiimary  iietitioii  of 
a  défendant  arrested  hy  riiin'a.-  to  be  di.s- 
ciiaiKeci  in  tiie  ternis  of  I J  Viet.  o.  42,  s.  2. 
—  ('.  J{.  h'.  IS.'t'i.  lihhh  Usa  r.  Sharjilty, 
.  J.   .■!>.'. 


Id-tition.  —  ('.  .s'.  HHi.s  Dariil.iiin,  J. 
fMliiilihnm  r.  Kaniiif,  '.t  H.  /'.  -US:  ('.  .S. 
IS!)f>.  Ii,la„(i.r,  J.  finrirr  r.  O'Ihll,  i 
U.  /',   >■'*.•  C.  .S'.  ;.S.'«.    }f>ilhi,ii,  J.    Harlwn 

•  V.  i)Mii,i.  t  U.  i:  11(1. 

in.  r.  iiii  miriiliiH  ulalinnunl  à  In 
)iriH('il'iri  x'ir  In  rir/niir  art.  !ll!>,  mu  /.J 
et  seq. 

III.    -l'iliK Y:i)II(K  Slll    I.\    DKMVNDK 

i'niv(  iCAi.K. 

n.  Us  délais  iKiur  faire  une  exception 
;\  la  forme  à  un  bref  i\v  rnfiim  et  aux 
procéilés  faits  sur  icelui,  doivent  compter 
seulement  du  jour  du  rapport  fixé  dans  le 
l>ref,  et  non  p;is  du  jour  où  le  bref  est 
rapporté  au  isreffe  sur  un  ordre  il'i  jiine.  - 
C.  II.  I.SS',.  MimiHiUit  r.  V(i,(t,  M.  I..  li. 
I  .S'.  C.  IIIIk 

!■">.  I.<ir.si|u'un  ileinanileiir  a  pri.s  en 
même  temps  un  cniiin.s  et  un  bref  di-  sai.sip- 
iirrêt  avant  jugement  et  i|Ue  p,ir  sa  décla- 
ration sur  la  saisie-arrèt  il  ne  coticlut  .1 
aucune  condamnation  nouvelle,  m.ais  re- 
quiert simplement  (pie  (■•■tte  ilemande  soit 
joitite  à  l'ail  ion  iiriiicipale,  le  défendeur 
ne  |M'Ut  iiriHliiire  deux  défenses,  et  la 
dernière  sera  rejetée  sur  motion  avec 
•  lépetis.  -('.  .S'.  I.S'sV;.  ./,//,•,  J.  SI-.Mirhit 
i:    \'thl(r.  .U.  /..   l{.  I  S.  C.   IH.S. 

lt>.  Wliere  a  tenant  arrested  iinder 
niinii»  for  sécrétion  enileavoi:rs  to  sliow 
tlial  tlie  ellects  lu'  is  accused  of  secreting 
belonc  to  another,  lie  niust  liave  expressly 
alleised  tliis  fait  to  be  able  to  .avail  himself 
of  sucll  defelice.  -C.  U.  ISSU.  Coiiilris  l\ 
liriire,  .U  J.   t<l.i. 

923.  A  défendant  whose  uppli- 
catioi»  ti)  l)e  leleased  from  eon- 
fiiieiiient  is  rejeeted  inay  appeal 
to  tlic  ("diirt  of  Review  or  to  the 
Court  of  Kiii^r's  Heiieh. 

2.  .\n  appeal  may  be  instituted  from  a 
judirment  dismissiiiK  a  pi'tilion  to  releaso 
utidir  a  nii'iii-i  and  from  various  other 
interlocutory  orders  or  jiid^ments  in  con- 
nection witli  such  <vi/hV7,<,  rendered  partly 
by  tlie  court  behnv  and  [lartly  by  a  judge 
thereof  m  cliambers  by  une  and  tlie  samc 
writ,  and  witlioiit  oblaining  the  previou.s 
permission  of  the  Court  of  Queen's  Ik-nch 


i- 


CM'IAS   .M)   UKSI'ONDKNDIM. 


<.».M. 


1300 


,,,    ipirt-Ml  fr-'in  Kucl.  int.rl.KMit.iry  -nlt-rx  \ 

\        ,      tu   u   is::i     l'iiiliii" 
,.  >„/(..  Wii"'/.  /"  J    "i-  I 

:■  \Vl,..rc  mi  ..l.jc.ti.m  K.  n  iHliti""  '" 
„  .  ,-i.lr  a  "'/""i  "*  '"''  '"'^''"  '"  ''"■  ''"'"^ 
1„  !,,«.  it  «ill  ni.t  U iisulcml  in  !il.l>«'iil- 

(  /i.  /^  /•''■'''''•  /«r"""  '  (Vi»<i</i.iii 
l{,it,l;  „i  CiiiiiiinriT,  H.  .1-  ''•   " '■ 

l.  (n  ilrfciMlciir  arnlo  s<m.-',"i/'i"-  <<<"• 
...uliMT,  l'i  limin-  litiH.  t<MI«  TiK.yrns  nMil- 
,  ,Mi  .!.•  I  iii:<iiHi«iM.r  il'-  \':ittiilavil.  «'t  il 
,,t  ir.ip  taril  il.-  !■■  f'""'  "'"  "l'I"'-  " 
r  /(.  Il-  l''<^'-  lliiimin'iii  r.  Smtlh,  Jl 
.1     .'i'S. 

.-,.   I,<-  il.-f.'ii<l(Mir  ixMil   insrrirr  en  :i|)I«-l 
,l,i,m,   sans   |.frnii.tsiim.    -'„„.<,  i/    l'r. 


ISSU.     <;Mnt.<ir-  H'Xi'l'i'  ■i'Il.Mh.h'in.  /" 
/,     V     /.'.',   C.    Il    K    !■'<'''■     '•'""'/"   ' 
S,.l'h,rt.n..l.    V   J     /<;.-    '■     "     If     '^' • 
Clin.    liiV'k    "f  (■.."i">..T.    r.    liifxff.    ■'   J. 

lin. 

l\.  Il  ny  a  pa-  <ra|iiH'l  au  (•■■ii»<il  l'nvi'- 
cil'  l'arn'l  ili-  la  Cour  ilti  haiir  <lil  roi  - 
<;iiiKiil  l'r.  ISSU,  a.illrinii  r.  /{.ui'/'ic 
illlorhilnqn.   1"  I.    \     I  ■' ■' 

T.  l  11  juiiciii.iii  rcmlr  par  un  j'iKf  in 
ihanilirr,  mr  unr  rc<iiii"'t<'  failr  in  \ITIU 
.U.«  arts.  HU.  .t  S.-.1  r.  I'.  »•  ••1',.,  !U-» 
c.  a.  I.  ni'st  l'as  siijrt  à  la  révision  par  !<• 
trit.unal.  -r.  .s'  ISH'>  .U.i/'i"",  J 
Hiriiiiril  r.  .\/'>/m»i,  /.'  H.  I-     "i  i- 


/■' 


924.   Au    cas    où    !«'    i-:il'i:ts    est  j 

Miiiiulo  par  !<•  tribunal  ou  le  jusc 

1,.     ilcnmndcur     peut     obtenir     la 

>\ispciisiou  (lu  jupi-iiii-nt,  on  «K-fla- 

iMiit    iiiinuMliatcnicnt   (iii'il   eiitoml 

le  faire  re  viser  ou  le  porter  en  appel. 

Dans    le    premier    cas,    il    tl"it 

fair(!  signifier  l'ineription   et   faire 

le  dépôt   re(iuis  par  Tartiele   1190 

avant    l'expiration    du    iour    juri- 

,li<iue    (pli    suit    lo    prononcé    du 

juneinent,  et,  dans  le  second,  faire 

siunifier  l'inscription  dans  le  mémo 

délai    et    donner    caution    en    la 

manière  ordinaire. 

S'il  y  a  lieu  à  appel  en  faveur  (lu 
demandeur  de  la  sei\tenee  en  révi- 
sion, il  doit  déclarer  immédiate- 
ment son  intention  à  cet  elTet, 
produire  son  inscription  en  ap|M>l 
avant  rexi)ir!ition  du  jour  juridique 
qui  suit  le  prononcé  du  jafrement 
cil  révision,  et  donner  caution  en 
la  manière  ordinaire. 

.\  défaut  par  le  demandeur  de 

remplir  ces  formalités,  le  défendeur  j 

est  lihéré.-fC.  P.   120't).  ! 

C.  V.  c.  S2.i.  .imendr;  .54  Vict.  c.  41.  s.  3' 

1.  Uirsim'un  inJiuJu  à  cxé  arrfh'  en 
virtu  il'un  bref  île  fii/ad.f,  et  que  l'arresta- 
tion a  été  déclarte   illégale,   il  doit  être 


924.  If  the  ctiurt  or  tlie  judire 
«piashes  the  cai)ias,  the  plaintiff 
may  ohtain  a  susiM-nsion  of  the 
judRUient  l>y  declarinfj  immedi- 
ately  that  he  intends  to  take  the 
décision  to  review  or  to  ai>peal. 

In  the  former  case,  lie  must 
serve  the  inscription  and  dei>o8it 
the  amoimt  re<iuired  bv  .\rticle 
IHM),  hefore  the  expiry  of  the  next 
juridieal  day  after  the  rendering 
of  judgment;  and.  in  the  lutter 
case,  must  serve  the  inscription 
within  the  same  delay,  and  give 
security  in  the  ordinary  way. 

If  ttie  plaintitï  is  entitled  to 
appeal  from  tlie  judgment  in  re- 
view, he  must  immédiat ely  déclare 
his  intention  of  doing  so,  file  the 
inscription  in  appeal  hefore  the 
expiry  of  the  next  juridieal  day 
after  the  rendering  of  judgment 
in  review,  and  give  security  in 
the  ordinary  way. 

If  the  plaintifT  fails  to  coinply 
with  thèse  formalities  the  défen- 
dant is  releaseil. 

eomplèteinent  et  pleinement  renu-s  en 
1  lil)erté  avant  do  ix)UVoir  être  arrêté  en 
1  ypi-tj.  îÇ..:n  second  cnyins.  —  ('.  S.  ISGl. 
\  Stmrl.  J.  Ilamcl  r.  Côlé,  Il  L.  <:  K. 
1    47.9;  !J  K.  J.  li.  -iSS. 


I.'UM 


CAPIAS    AI)    ItKSI'dNDKNDIM    -akt.  !t2.). 


.'  1^1  ilrcl.ir.itiDii  ciMil  l'niciiil  f:iir(: 
ri'VJMr  1.1  ili'i  i>ii>ii.  cxiiirc  ilii  (liiiriliiiiiir 
l.;ir  r^irl.  S'J.t  C.  IV  (•  t'.tJi  •  a.!,  nvM 
rir|iii-i'  liiii'  |Miiir  fiii|«ilicr  le  fh'fciulciir 
iirilf  IMls  en  IJiM'rIr,  cl  11-  r|rliiilll(lrtir 
|Miil.  saM>i  (lie.  ilriii.'iii<li  V  li  n'vi^iim  <lii 
jllltlIlHIll  .•inillll.lllt  Ir  ril/.if/'.  MVl'i-  (li'lM'ris  j 
iDiilrc  lui.  ~  ('.  II.  Issi;.  /{irlitinlimi  r.  [ 
r^ih,,.   l.S  Q.  /,.   U.   ;v, 

II.  \a'  ilcrii.indi'iir  ilnrit  une  |><iiir-<iiiti' 
;i(  i<iiii|>;itfri('i>  (l'un  lircf  de  iiiiiiii.i,  [(Ciif. 
<liiii^  II'-'  liiiit  jonTs  clii  ■■!  irim'iii^'iit,  ilcm;iii- 
•  liT  hi  n'vi.-liiri  d'iinr  (l('ri»l(iii.  sur  une  ro- 
<|iiiic  clii  .li'f<rii|iur.  (iriloiiiiant  sa  lilM'ru- 

SECTION   V 

liKKT  ne  cM'iA-i. 

925.  .V  l;i  if(|U(''ti'  (lu  (Iciiiaii- 
(Iciir.  le  (li'liitciir,  (•(nitrc  Iciiucl  un 
capiiis  a  ('|('  iiiaiiitcriu  et  (jui  a 
(''t(''  ('larjfi  .-ious  caution,  peut  ('tic 
(■<)n<lainii('  [lar  le  tiilmnal  à  ("trc 
l'inprisoniR'  pour  un  tcm|)s  inil('- 
tciiuiiu'. 

L'ordonnance  ({ui  prononce  l'in- 
carnation ix'iit  être  rendue  aus.sit(")t 
après  le  junciinent  maintenant  le 
capia.-*,  mais  elle  n'est  exécutoire 
fiuo  trente  jours  après  sa  signi- 
fication. 

Pour  le  surplus,  elle  est  deman- 
<lL'e,  contestée  et  mise  à  exécution 
connue  la  contrainte. — ((".  1'.  Kil 
et  s.). 

Nouvciiu;  ('.   1'.  C.  77t),   partie. 

S.  H.  H.  C.  c.  S7,  s.  12,  §§  2.  ;i;  s.  i;i, 
§§  ■-'.  4;  -.   1.");  .«.   IS. 

I.  /l'a/..  (■„,„.  Ch.  X.Wl/I:  -"Clic 
«WiV)«    ii'i.riftdlf    i"ix  (liins   l'iiufitn   auli. 

Elh  isl  (liH  prinriiMili  iiiiut  iiti  dtsir 
iVntliii-hir  ini  niiiia.f  'lis  (J(W.<  i/iti  tnfiruiU 
vn  rtvuurs  rû  tlimi ni  iJtficHf,  1 1  itirUtcnimijil 
à  cilui  liinsinr  à  Uiir  niittihU  iilnce,  en 
liiir  Jui.-iiini  subir  Im  hniiiijlaitions  nicis- 
«(iircs,  lis  ilisponilions  i/(.s-  iiiiicti.^  764, 
dirniir  iiliiiéa,  7(>U,  §  l,  7(;:,  7GS,  dernier 


liiiii  (|iiiii<nril  n'.iit  |i,if<  ili'ij.irc  cic  suite 
<|uil  ciilcniliiit  fiiirc  réviser  l:i  ili'cision  et 
(|i'|MP-er  le  iiioiiliint  n'(|tiis  [i.ir  l'iirl.  4!(7 
C.  I'.  «'.  —  r.  li.  ISSS.  I>„h,rl<i.  J,lU\ 
(iill.  J.l.     Chiinnit  i.  Il, ri  il,  i:  U.  !..  il  S. 

1.  Il  y  »  ;i|i(>el  di  idnnn  il'iiii  jimcnient 
(|iii  eiis.s-  un  lircf  de  iiiiiiii.i,  un  hn'f  de 
s.ii»ic-arrél  .iv.int  jugeincnl  ou  une  «iii^ie 
(•iin<ervatiiire  eoiile.sli-e  ineidcniinent  par 
refiui'le  |M)ur  insiiHisatiee  de  l'allidavil. — 
C.    H.    U.    Util.      MkJJiiH   i:    Miinlf/omiry, 

l't  H.  !..  n.  ,v.  ;'.;.■;. 

fnnliii:  r.   H.   li.    lSi;ii.     lUrni  r.   Mnii, 

U)  L.  C.  II.  i:ir,;  s  h:  J.  n.  .:',ii. 
SKCTIOX   V 

i:nK(  T  ni    r\pi  \«i. 

925.  Ipon  a  pétition  hy  the 
plaintifT,  tho  dchtor  ajrainst  wliom 
a  capias  lias  lieen  maiiitained, 
and  wlio  lias  heen  released  u|M)n 
l)ail,  may  lie  condemned  liy  the 
court  to  imprisomiient  for  an 
indeterminale  tinie. 

The  order  (h-creciiig  the  inipri- 
.-onniciit  may  lie  rendered  as  .soon 
as  judument  lias  heen  pronounced 
maintaiiiinjr  tlie  capias;  luit  it  is 
executory  oiilv  thirty  days  aftor 
its  .service. 

In  other  res|K'cts,  it  is  applied 
for,  contested  ;ind  executcd  in 
tlie  saine  maiiiier  as  coercivc  ini- 
prisonmcnt. 

(i/(;ir<(,  7:.i.  J  ,',  ;;t;.  §  ,i  (/,  V„„riiii  rmie, 
qui  m:  tniiirniinl  .vo  .  -  /,,  riibrir/iie  ckssiox 
DK    IIIK.VS. 

SiDLH  l'inijlire  de  l'iincien  cinle  le  capias 
l'I'iit  s'iniiint  illu.imre,  il  l'i'liiil  presque 
liiiijour.^  qwind  le  débiteur,  chargé  de  recel, 
dimnint  cnulinH  lors  de  son  npimhinxiim. 
I.e  jiiijemi  ni.  en  iffel,  lui  éliiil-il  difmora- 
ble.  il  .te  liAlnil  défaire  cension;  il,  bim  qu'il 
oini liait  de  son  bilan  les  f/io.v<,s  recelées,  il 
élu  il  l'i  l'abri  de  louhs  nekerche.i,  muf  le  rus 
du  deuxumc  piiriiiirnplu:  de  l'article  ",î  C. 
P.  C.  Le»  diKjiosilioiis  iwiiei  lies  des  articles 
!>3.j  et  mu  rendent  ce  résultat  impossible. 


CAriASAI)    KI.SI'nM)I.M)rM.     Aiir.  '■>». 


tai» 


/,,  r.mlirmolion  ilii  ••ii|ii;i«  nir./.r. r<i  tmé- 
,.„„,,  ,i„  rr.iinrur  Inf'iriélU  il<  ("iri  lUcrn.r 
i',i  l'iiilriuiili  riiniri  mm  lUInl,  fir.  Ciliii-Ci 
,.  ;«,.,/-r«i  Minir  »<«  rtlnxnliim  qu'iiifli 
i„,i„il  ilii  j'ui'iiirtil  iiii  II  lu  «mil  il' mu-  cm- 

..,..M.     l(.     »'l(     """'     ''•■     »""     '"'""      "'"     '"""' 

mi'i.h  fin  n  tix  iliiiit  II  rial  n  ilihrmiiti 
I,    niiiiiiliiii   ilit   fiipiii^,    il  ••"■  '"■'■"  /'■"/'/«■ 


,/,   lu  /Il  un   n'uii' 


1    'VI 


ilihilt  iir  friiiiiliilrux. 


1,1  ilriiit  ainfiri  lui  lU  miimli  iir  ilr- fniri 
l<riiniiiiii r  In  niiitriiiitli  niiK'ili'it  iiiiriiiiul- 
jH.limUiiii  Kiir  h  «apiai  Imit  m  linumnl 
nihtiMi  r  In  rifiHiii'nliilili'  ''"<  rnnlionn.  n 
I  nlniUii  inlniiiinHim  ili  In  rîijli  'lu  liiiini  me. 
luirnijmi'lii  ili-  inrtich  ?;«  ('.  /' .  ^lipul'irii 
„hl, 'inl mil  itiiir  If  ilifiniliur  ilnriji  «<iw 
niiiliiin  ili  fniri  rinsion  <liin.i  Im  trtnte  jnuru  j 
,/:/  j",ii  mint.  Ct  ilifr'uli  itr  nurn  à  l'imnir. 
m  'jjil.  Iiiut  inti'ril  n  ili,iosir  mm  Ininn  nu 
j.his  lui  iiprè/t  Ir  jugimitil,  "fin  ,li-  imumir 
nhl'iiir  iilnx  rniiiilimnit  un  liln'rnti'm,  ni  If 
il.iiiinulr'ir,  uinnt  iln  (Irnil  i/nc  lui  confire 
l'iirli'-l'  H.'-'i,  If  fnit  iticnrcifr. 

/..  M/.s/.'wf  qur  iiiiii-<  iiiiiiuH  il'fjjmftTfsl 
fi>i>Uliii  n  Cflui  ilii  iirlicli.^  ;til!.  §  /,  il 
,  ;»;.  J  .;,  ('.  /'.  ('..  inni.i  Inintf  tuibnislfr. 
1 1,  In  n  iiilnnl  npjtUcnliU  nu  ili'iiUtir  imnr- 
,;,-•■  "H    il'iriji   MIH1   .■<ii(/ron,    la   riglr   ik 

r„ri„i,  ui:  c.  /'.  ("■ 

•J.  A  licfcmlant  wlio  has  «ivon  Imil  un- 
il.r  An.  S2.j  C,  C*.  r.  (91.i  c.  a.»  is  Ixiiind 
!.i  lili'  a  >tatciiiciit  withiii  :)()  «iays  aftcr 
iii.lïriii'.'nt  niaiiitainiiiK  tlic  in/nns.  or.  in 
il'hmll  (if  SI)  iliii'itt.  lit?  niny  'x"  iniprisonod. 

C.  N.  tSSl.  Torrnnrf,  J.  IliKhiiiiga 
n.nil:  r.  dol'lriiiij,  ■',  L.  .V.  ■<■-'.',■ 

;!.  La  disposition  pontenue  dans  l'iii- 
tiili-  "C"!  ilu  C.  1'..  »'t  qui  ix-rnict  au  tri- 


buiml  lU-  ■•oiidamnor   lin  di'liitt'ur  ipii  i« 
II.'   .'larKi  «oiis  caii'i"»-   '»   ""  <'ni|«ris<>n. 
iH'nii'i.t    inilr'irriiiiiir    fst   i.iiisiitiilioniicl- 
1p      .  |;i.|ii|irisoiinriiiciil    iiitnii.  .ai''  daiw 
l'arlirlc  Wt   n  i>l    m    i"»'    {»'"»'■    '"    ""•* 
imnitiiiii.    mais    siinplfim'iil     un    luovon 
d'cxi'iulion  |Miur  for"-<-r  li-  drluti'iir  à  !»• 
viilrr  Ifs  mains  di'  <<■  «luil  il'-lienl  au  pn'- 
judiif    lie    sfs    I  n'ari'iiTs.      U'i    iiuidani- 
nalion  du  drt'ili'ur  à  un  iMupnsonnrmi'nl 
linutp  à  liuil    "i<"^.    'i  ■'"   1"'*  '"''  '1'»'  •<» 
loi   ««•nitilr   vouloir,    mais   ii'   n'est    [kw  & 
lui  :\  s'rii  plaindre,  liiitiTrt  .■t.int   la  iiip- 
sun-  df»  roiifi'stations  mmini'  d<'s  ariion» 
ot  d<-i  ap|)els,-r.  H.  -ISntl.    Q'ifhic  linnk 
r.  To'.ir.  H.  J.  i:  C.  S.  MiA. 

4.  Celui  <pii  pst  emprisonné  l'n  vertu 
d'une  ordonnanee  du  juge  il  la  suite  d'un 
rfi/uVM  maintenu,  i"-iit  oMenir  son  élar- 
Rlssement  par  un  liref  i\'hiOtii.i  cnrpun.  si 
on  ne  lui  a  pas  sinnilié  copie  de  cette 
ordonnance  sui-ant  la  loi.  —  T.  .S'.  t;H)S. 
Lnfimlnim:  J.     Hnrllmx  >:  Vitllif.  H>  H.  !'■ 

5.  Le  défendeur  contre  lecpiel  un  r(i;»i<ia 
u  été  maintenu,  et  <iui  est  condamné  à  lit 
prison  et  einpris.)nné  |)Our  avoir  néKligé 
de  s»'  conformer  à  lUie  onlonnance  de  la 
cour,  lui  enjoignant  de  se  livrer  entre  les 
mains  du  -hérif.  is  ut  recouvrer  sa  liU'rté, 
s'il  ju-^titie  qu'il  ne  suit  ni  lire  ni  écrire, 
et  (pi'il  n'a  eu  aucune  connaissance  de 
l'ordonnance,  sjtuf  les  droits  du  demandeur 
contre  les  cautions  aux  termes  de  l'art. 
0'2»>  C.  pror.  —  C.  R.  mis.  Myrr^  t: 
Thiorii,  K.  ./.  ■''',  C-  .•>'•  •'■•î"'- 


926.  S;iuf  lu  respousabilité  cn- 
coiiiiic  par  les  cautions  lorstiue  le 
ilrfciulciir  n'a  pas  fait  i-cssion  de 
SCS  bii'iis  (lan.s  los  trente  jours 
ilii  juccnient  maiiiti-iiant  le  eni)ias, 
!<'  (léliitcur  peut  en  tout  temps 
f;iire  ecssion  (le  ses  biens. — (C.  P. 
SHi,  S.'-)!?,  §  1,  ni3). 

Nouveau,   partie;  C.   1*.  C.   700,   J   1; 
,-^,  1{.  t^,  :m>A. 
^.  i{.  U.  c.  J.  s7,  s,  r.',  is. 

1.  Il  sera  |K'rmis  ù  un  défendeur,  ointi 
mois  après  la  reddition  du  jugement  main 


926.  Savintr  the  res]x)nsil)ility 
ineurreil  liy  tli(,-  sureties  wlii'n- 
ever  the  ilefeiulant  lias  not  niaile 
an  ahaiiiloinnent  of  liis  [iroperty 
within  tliirty  ilays  after  juilpuent 
niaiiitaiiiinjr  the  eapias,  the  ilebtor 
niay  niake  sueh  ahandonmera  afc 
any  time. 

tenant  un  capiaa,  de  produire  un  état  de 
ses  affaires,  tel  ciue  n-quis  par  la  el.  12  du 
c,  n7  ï-,  u.  îî.  c.,  et  U  rrquftc  du  dtnian- 
deur  pour  emprisonnement  seni  renvoyée 
par  suite  de  cette  permission, — <'■  /{.  1SG7. 


IIIDi 
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thtt'h  r^nii  I.  I.iiiinnirt  nx.   I     t..  <'.  /('.    Î/J; 
li:  n.  ./.  /,•.  ,•,(;, 

927.  I.:i  rc'^idii  faite  à  la  ^llili' 
«lui'  capia»  <'«t  It'uif  par  If."* 
lr|.'li«  riilitrlilio  dali^  1<-  ailii'IcM 
H.'il  à  V.tJ  llirlll«i\<IIICIlt,  ^allf 
le-  n'ulr^  pal  Ilclllièris  t'iiniicro 
ilaii>  la  pn'x'iiti'  »<iliiiii. 


NiillVi-;iil. 


I    Uii 


r, 


r/,.   AAV/// 


'//    -■..7 


jir'.^i/'K    .sitjifrlhi   il'ith.^i  n  I  r  ifm    lis  tli.-'fHisi'  \ 

hittiy  ih    tii  f».v.vM»/(   »/*    hii  II.1  riiiititi'ti  rinil  à  j 

ti'^firrtlh  ifin  1  st  l'iitt  i)  tii  siiitr  il'  fin  rn\ilXH.  \ 
l.i  itr  njijtliiitliiin  II s.ii  m  i-intiiiiifil  tiir--*i/u'il 
ti'iiijiriî  il' i^ii  imtnl  fi'i  ;^njit  li'tqiul  lit  sii'tiitti 

i/iii     nii'is    I jiinnhiins    i-iititttitt     itnt'    riiiîi  ' 

luirtiçiilii  n    I  .\riiii'  •''.'."  i."  j 

2.  \\  liiTi-  a  («r-'on  «a-i  arrr-tiil  iindiT  : 

a  H  rit  it(  m iiiiin.  aiiil  Ihc  |irr«crit  (lrfrii(liiiit  ' 

! 

928.  l,a  l•(■^sil)||  (le  Meus  se  j 
fait  par  la  proiliictioii  de  la  décla-  i 
ration  et  «lu  liilaii  au  >.'r«'lïc  de  la 
Cdur  supérieure  pour  le  district  1 
où  a  été  émis  le  eapias.  !('.  I'.  ! 
S,"i(),  S(;2). 

('.  r    ('.  7(U.  partir,  aiiictidc';  S.  |{.  il 

:>'.m. 

1.  A  ilclitdr  arrcsiiMl  iiniliT  a  nili'  for 
riiiilniinli  fuir  mr/is  ainl  iliiprisoiiril  iii  a 
(li.Mtriit  iillii'r  thaii  that  nf  \n>  dDinicili-  is 
l'iilillcd  ti>  ahandoii  liis  |ir<i|MTty  in  !!»• 
distriit  wlicrc  tic  is  sd  iiiiprisniicd. 
r.  S.  is:i;.    .\irhihiiii.  ./.    /;.»/,/«»»  i. 

Hiiiirhiiril.    I   h',  ih    .1.    ;\.',    /(■.  ,/.    III  (.S. 

'.'.   'llir  |ir'i\  i~iciiis  iif  llii'  law  appliralilc 
t(i  thi'  dix-liarirc  ni'  dclitors  frimi  iiuprisiin- 

929.  Ai)rès  la  iioniiuatiou  du 
purateur.  le  ilossier  des  ])roeédur('s 
sur  la  cession  est  transmis  au 
protoiiotaire  de  la  (dur  supéri- 
eure (lu  di.-triet  où  le  déliiteur 
a  sa  place  d'atïaires,  et,  en  l'ahsence 
de  s(>inlilalile  établissement,  du  i 
di-itr'.  -t  où  i!  e^t  ,-|n!iiici|i<'.  ! 

Néanmoins,    si    le    déliiteur    n";i  : 
ni  domicile  ni  i)lace  d'aiTaires  dans 


•  -  r.  tu  j'innitrinti  tiir  ^int^i  fort.  S',fl, 
(iiM  ■(  et    -Mil 

927.  Aliandonments  eonseiiuent 
uiMin  cîipias  are  uoM'metl  liy  llie 
ruics  contaiiied  in  .\rticles  S.'il 
tu  H'.\'2.  illcIusJM'ly  except  in  so 
far  as  «pecial  pro\i«ions  are  cou- 
tained  in  tliis  Section. 

([av"  liail  In  iIh'  slicriff.  aiid  «iil''"'<iiH'ntly 
tlic  dclitnr  Iliade  an  aliaiilonniciil  ni  liU 
priiiuTty  fi>r  thc  iH-ncflt  nf  liis  ircditors 
and  Kavi'  dur  iintiic  llicrmf,  and  dis  Itilitn 
haviiiK  rciiiaincd  unccinlcstiil  diiniiK  tin- 
four  tiionllis  followinK  l'ic  notice»,  lie  wtt.>* 
tcliivi-d  froin  tlic  cfTcct  of  tlic  capiax.  umj 
hi»  siirctv  froni  tlie  liail  ImhhI  «an  al«u 
di-i-luirucd  r.  S.  ISU.S.  fiimiti.  J. 
Mil'liini  Mfy.  <■„   c.  .\ti,nn.  H.  J.  I  ',  C  S. 

.',:i. 

928.  'i'Iie  aliaiiilonment  is  madi- 
liy  liliii);  tlie  déclaration  and  thc 
statement  in  tlie  office  of  tfie 
Sujx'rior  Court  for  the  district  in 
wliicli  the  capias  issued. 

nient.  ii|i<in  aliaiidoniiiK  thcir  proprrty, 
apply  lo  IkiIIi  rnnlnuiili  jxtr  mr)i^  and  to 
riiimis.      (Mi'mf  iirn'l.i 

■i.  I.C  di'fciidnir.  domicilie  dans  une 
autre  province.  |H>ut.  apri'ii  le  niainticu 
d'un  lircf  de  nipiits  crn.atié  contre  lui.  faire 
cession  de  ses  liicns.  en  as.seniicntant  une 
dccl.'iration  à  cet  cfTet  accmnp;i(îii(''<'  d  un 
état  devant  un  notaire  pulilic  île  la  localité 
<iù  il  demeure.  -C.  S.  ISIiS.  Miithim.  J. 
Anliir  r.   DitmiliiK    H.  J.   1.',  C.  S.  4()S; 

I  u.  /'.  .'•;;. 

929.  After  the  ap])ointment  of 
the  curatur.  the  record  of  tlie 
l)roeee(linKs  upoii  the  aliandou- 
mont  is  transniitted  to  the  protho- 
notary  of  the  Huiierior  Court  for 
the  distrii'l  wherc  the  debtor  lias 
his  place  of  husiness.  or.  in  default 
of  ^ijeli  j>!:tre.  wliere  lie  i.-  doniieilëd. 

Nevertlieless,  if  the  dehtor  bas 
no   place   of   lmsincs,s  or   domicile 
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•Ul. 
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la    province,    U-    (l.i-<.-i<r    rcslr    -.m 
uniïi-  où  lit  ccs.-ioii  II  «'»<'•  fiiiti'. 
i(  .  1'.  Hôl). 

N.,iivniii.  iMirtif.  ('.  r.  l'.  711»,  luirtii'. 
.„,.t..l.';S.  H.  g.  f>'.m 

tM.  !.<•  t'ilini  |Miil,  <i«  oiiln-  tlis 

ca-     «'liniicés      «lilll-*     l'art  icic     Hh.'i, 

(tic  (•ont(•^tl'•  ù  rui-'oii  «lu  ri'céU' 
(|iii  a  pn'ci'ilt'-  le  ciipiar».  et  <|ui  en 
a  (Ic'terininé  le  niiiintien.  à  inoiriH 
,|iir  les  olijets  r<  (•('■l<''S  ne  sitient 
K.iiipris  dans  le  liiliin;  «-t,  s'il 
(-1  étaltli  (lUe  ces  elïets  n'y  ont 
|i;i«  été  (Dnipris,  le  «léhiteiir  est 
|,a>.it.le  (le  la  peine  é<lictée  par 
l'artiel.-  HHH.— iC,    V.  H4(i,  8.-)2). 

Nouveau,  luirtir;  C  1'.  ''•  77:1,  partie, 
jiiii'iiilé. 

CHAFITHE     XXXIV 

.SAISIE-AURÊT    AV\NT  JICEMKNT. 

SECTION   I 
Ahbét  simple. 

931 .  Le  eréaiuier  peut  obtenir 
avant  jugement  un  bref  à  l'i'ffet  lie 
l'aiic^  arrêter  les  biens  ini'ubles 
.le  son  débiteur,  dans  les  eus  où 
il  existe  une  dotto  exeédant  einq 
piastres  due  personnellement  par 
le  défendeur  au  deniand<'ur: 

1.  Dans  le  eus  du  dernier  équi- 
peur; 

2.  Dans  le  cas  ou  le  défendeur 
in)  Est  sur  le  point  de  (luitter  la 

I)rovince  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciers  en  général  ou  le 
deniatideur  en  particulier,  et  que  le 
•'(■niandcur  sera  i  Insi  privé  de 
son  recours  contre  le  défendeur;  ou 
(tt)  (':'.ehe  OU  soustfîiit,  ou  a 
caillé  ou  soustrait,  ou  est  sur  le 
iMiint   de  cacher  ou  soustraire  ses 


in  tlie  Province,  llu'  ic  ..i.l  reni.iins 
in  llie  otiice  of  llie  loiirt  wlnie 
tlie  abandoiiinent  is  niade, 

S   U    H  ('.  e   s7,  I.   I». 
< 

930.  Tlie  stateincnt  niav.  «part 
froni  tlie  cases  nientioned  in 
Article  SH."),  be  eolitc-led  l>.v  reiison 
of  any  sécrétion  wliicli  preceded 
tlie  capias  and  was  tlie  laus*' 
of  its  iM'iiiK  inaintaiiied,  iinless  tlie 
tliinps  secrcti'd  are  incliided  in 
tlie  abaiidoninent  ;  and  if  it  is 
proved  tliat  siicli  tliinjjs  are  not 
tlierein  included,  tlie  debtor  is 
subjcct  to  thc-  |M-nalty  iniposed 
by  Art  ici.-  SHK. 

.««.  u,  ».  C.  e.  H-,  ».  \2.  l  t.  4  :!,  15. 


CHArTEK    XXXIV 

AtT.\<IIME.V  r    I1EKII..K.   .Il  IXAIKNT. 

SECTION   I 

SlMI'l.K    .\rT.V<HMKST. 

931.  A  creditor  niay,  before 
obtaininKiudtfinent,  procure  a  writ 
to  attach  tlie  noods  and  efTects 
of  his  debtor,  in  any  case  wherein 
the  defenilant  is  personally  indcbt  • 
ed  to  the  jilaintilï  in  a  suni  exc«>ed- 
ingfîve  (hillars: 

1.  In  the  case  of  tlie  ./fr«('fr 
éf/in'/JCKc; 

2.  When    the    défendant 

(a)  Is  iinmediatcly  about  to 
leave  the  Pro.i.ice  witli  inteiit  to 
<iefraud  his  credifors  in  «i-neral 
or  the  plaintiff  in  particular.  and 
the  plaint ilT  will  thereby  1k>  depriv- 
ed  of  his  recoursc  iifrainst  the 
défendant;  or 

(6)  Is  seercting  or  makinn  away 
with,  ha.s  secret  ed  or  niadc  away 


i:ios 
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liinis  ;n(c  l'inlrMitioii  do  frauder 
>(■-  cn'aiicicis  en  (iriiéral  ou  le 
(liiiKimlcur  eu  particulier,  et  «lUe 
11'  ileiiiainleur  >era  ainsi  privé  de  sou 
recours  contre  le  défendeur;  ou 

If)  l'ist  un  coinnierçant  (lui  a 
cessé  ses  i)aienieuts  et  ()ui  a  icfusé, 
liien  (pie  (lùini'ut  requis,  de  faire 
cession  de  ses  hiens  \nn\r  le  héiié- 
fice  de  ses  créanciers. ^(( '.  P.  1."), 
§  S.  V,V2,  S'».-),  <U()). 


C.  I*.  t'.  S:i4.  !iiu(Mi(lc;  S.  I{.  (2.  .V.ITO; 
.•^.  l{.  7.">.V.>  :  S,  H.  n.  C.  I-  s:;,  ss.  ir,.  (7. 
."iS,  17.");  l'dtliii-r.  l'rer.  pp.  lsi)-|  : 
C   r   L.  L'K» 

iNDix  Ai.i  M  \nKri(jii: 


.\.  i.iir 

Al.illcMl-     ,       , 

Aut>  ri-:ttiiitl    mriril;^Ii 


.'1         r'>'iriii>,-(  iir  il'    iu;it.'- 


I  I 


rriu.l-  ls:-| 

;i'i.  vi  (J.inriiii' Kl 

ll:ili.|il,-  .'7  lllilliril!.!.'  1     III 

l^ir:-,-  11.    IJ  lar-oniilliti'  :).i 

Mii!.  t  ',  Inttnti'.n  ,    .  -' 

Itul^  1,1.  :I7  .liiriiliilioh  .",.' 

Il.iiuir  fui :il.:is         i.i'il.-it:liri-  47    i 

C.int:.!!!  7         l....'itair".         .      -J^.  J'i    ; 

C— i.,ri  ,1,    l.'.ii-.  Miiilr.'  .!.■  Iiar-.-  Il    j 

jii.  :ii.  11.  i:..  !■;.  rii  .Miiri  ci  (<iiiii.r.  s,  m. -.n  | 

C.ifiiiw.-in.  :il  M  iriTi  M    { 

('.iinii*rnnntii>n    ..        10  Otivrirr  IJ    ■ 

C.ih-lnu'tf'ur  U*.  Ml  I';ii.iiiiiit  pr.'MTi-ntii-!, 

(■..iiiw  .1.-  I...I-  10  :!s   I 

rr.';uirii>r^  li>|)otti''-  rr.''s..mi'twiii,  i 

<\iir.  IV.    10  l'.l.  Jl.  L'-.>.  S.: 

("alli\  ;tt(ur  l'J  l;;iii|inrl  il.^  l 'niui.i^- 

l>.'c!;ir:if  ion  L''>  .-:iir("* 1     : 

ii.pTl  1^:1  l'i,  H.'.l.lili.in  ili- ii.inptc-.  .",    I 

urp.h^    .  :i:i  H.ni.iii-i.ilion  ..    10,  Is  j 

Dernier  ^'jinpeui.  .S:ii>it-r<in.-*ervati>ir(',  1 

;i  ■.  17  0.  Il,   17.   17.  .-,!    ; 

lletr-'ii n  liiie,  s,„-i,'.(,',  l'7.  :{o  i 

J.   s.   0      H  s,,„,tr.,eli,,ii    fr;lll.lil-         I 
i;\-'>iit,..ii                1-.   pi  l..ii«.  ;:7,   l:l    i 

r;ilf^  ,i,ll.^.'.,pi.  I,t,  l  Siieee--i.vU    .  17 
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DIVISIOX 

I.         Applii-ulinn    ,l,':ii,tll,.    in 
n.        Im    <hllr.     (,-| 

///.   ('<!■■<  thi  iïtntitv  i<iiti]>i  i>\   i//t 

l\  .    Di'ii'irt  d'il  inl:  iitiiiii  ili' fnii((l(r.  (IS) 

\  II.  l'nnx'liin.  i;;i 


witli,  or  is  ininiediatelv  ai)out 
to  secrète  or  niake  away  witli, 
liis  pri;.erty.  witli  intent  todefraud 
liis  creditors  in  fieneral  or  tlio 
plaint  itf  in  particular,  and  the 
plaint ilî  will  thereliy  lie  deprived 
of  iiis  recourse  afrainst  tlie  défen- 
dant ;  or 

U')  Is  a  trader  wlio  lias  ceased 
liis  ])ayinents,  ami  lias  refused  to 
make  ;m  ahandoninent  of  hi.s 
property  for  tlie  hi  nefit  of  liis 
creditors,  altliouj;li  diily  retpiired 
to  do  so. 

I. — .\rri.iCATi(i.\  fiKNfuiAi  ;.. 

1.  A'o/).  Cnm.  Ch.  XXXl\':-"L'(irliile 

:i-ll  lia  tiiiiiiiitH  vixlc  priKiHtc  une  riiiiiction 
iinnii  (/.  (/,  l'mtkli  S-i.'i  C  I'.  C.  qui  (ip/Hirle 
7*/';-vo  iirs  nitulijlnttiitns: 

Ia  in'iiiiltr  iifiniiiriiphr  i ri'/r  ifii'it  ij-ifte 
uni'  dfilt  txi'i'iïnnt  cinq  pinMnn.  p.mr  qu'il 
<l 'lil mii-trlwi  (i  t'iirrîl  iluiix  h- rnidu  ili  niiir 
t'qtiijti  nr, 

.\ni  liriiiis  ih  In  iliitinsilion  Jinnlc  de. 
l'nrlidi-  S.i'i  C.  P.  C.  il  l'iail  7i<'nnsiiiri: 
d'nlli'jiiir  <lnn>i  l'ajUilovil  qui  Ir  ih nnuutcur 
l'irilitnl  sit  (lillf  il  muffrimit  ilis  iliiminnijf.t 
/i)'-.<7')c  /((  Miixii-iirri't  l'Iiiil  hnni'T  .tiir  h  ricil, 
II'  ih/i'irl  nu  If  rf/ii.v  ili  Jnirv  Cixxinn,  tniulix 
qui-  li)i:-<qu'il  x'iiiiixsiiil  du  ctipias.  ritlf  nllé- 
ijnliim  ti'itni'.  is^niliilli-  qui:  ilifnn  lis  deux 
premiers  oi.s.  l'etie  dijjinnce  ne  nnu.i  a 
])ii^  xiinhlé  Ju.ilifinhti.  Au.ist,  nriiii.f-tiou.'i 
uiiijiinni.<i:  lu  rèi/le  .•mr  ei  finiiil,  m  ndfiji- 
liint  II  lu  .'-■'i/.M'  -iirrit.  relie  du  cupias. 

/,!  Hiiuriii'i  (■()(/,  ioti.-<eree.  eepetidiud,  une 
di^tiia-liim  entre  le  <tapias  il  lu  snisie-iirrêt. 
Le  di'iiiirl  ne  diuine  uunrlure  nu  premier 
de  en  rii'iiiirx  qui  xi  te  di'fi  iidi  ur  quille  Us 
pniri.uee.t  de  (piibec  et  it'Ontnrio:  Inr.nqu'il 
.v'ii//7  (/(/  s.eiwl.  .lit  eiiutruire.  il  suJUl  qu'il 
s'i'liiiqne  de  In  prurincc  de  Qui'lnr,  c'eKl-ii- 
dire  qu'il  .se  ■•■iiuslrine  à  lu  juridictinn  de 
niw  trihitrinux." 

2.  Tlii-  imii-css  (if  aui.iie-firril  i)efore 
juiljimont   lannot   he   niade   uso  of  as  a 

mcaii.s  iif  < iiM'Iliiig  mlatory  dclilors  to 

pay  doiilitfiil  (lebts.  tliat  priKv.s.s  IjeinR 
:il!c>-.v:-:|  hy  !  ;-,v  .3n!y  ag:-in=t  df-'jtofr  miii'.y 
of  fraiid.— C.  .S.  IS7S.  Meredith,  J.  l'owM 
r.  Patersor}.  .}  Q.  L.  li.  Itt^. 


SAISIK  AlîKKT   AVANT  JIOKMKNT.— aut.  'Xil. 


IMlfA 


n.  Tlic  iinninveablc's  of  tlie  ilelitor  can- 
iiut  lu-  IciiMlly  srizc<l  muler  :i  writ  nf  ,vai»«- 
,:mt  lioforf  jiulKHiciit.-''-  H-  "<•'<'■    f'""-  ' 
l„,l  r.  ChnhoiiiAdii,  4  L-  S.  S7;  U  II.  L. 

1.  Tlie  issiw  iif  :i  writ  l'f  .■mv.-ii-arrfl 
I,,  f,.n-  juiijriiifiit  caimot  bc  jiistilii"i  l).v 
fiMis  siilis((|Mi'iit  ti)  tlio  sriziirc.  -  r.  >'. 
;-v7.  JitU\J.  Di  Mnl.iimnt  un'  !■.  Luriii-, 
>  /.    V.  .'.V 

,').  I);ii'-  iiiic  :iclii)ii  t-i,  rciMili->n  il<" 
I  oiirpii-,  il  n'y  ;i  |i:is  lieu  ;\  une  saisic-arrôt 
•,\;,m  juL'<'Mirnt.  ■  -  r.  H.  !<■  ?«■''''•  I>"ri->'i 
r.  /;,„..„,  M.  !..  II.  .!Q.  li.  ir>ô. 

r,  In  :ifli(!:ivit  allrciiaiit  ;  1.  romlussc- 
•iMi.t  iPiir  11'  ilcrnaiiili'iir  de  hillrts  rscdiil])- 
!.•-  ;i:ir  Ir  .irfeiiilc-ur  à  une  bamiuc  ([iii  les 
,|,iii!>i:  J.  riii.-iolvabilili'  du  il/fcinlciir;  :?. 
-..!!  intiiilidti  do  frauder  ses  i-rratiricrs; 
I  ~,-M  rifus  (Ir  faire  eession  de  ses  hieiis. 
lie  juslifie  j)a.-<  l'émanation  d'un  bref  de 
.:ii~ii'-<'iins<T\at()ire. 


('.•|i'"iclaiit,  un  tel  afiidavit  justifiant 
ri'-,iiaiialiiin  d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant 
jiiuiiii'iit.  le  iicmi  de  saisie-eoiiservatiiire 
.|..!iim'  ;'i  celte  priicédure  l)ar  le  demandeur, 
iir  rciii|M'><liera  pas  de  valoir  ei.nune  saisie- 
lirn'i  avant  juitenient.  —  ('.  H-  li-  US!>S. 
/;.»,/<i-,v,i  (.  Urrignn,  2  H.  V.  03. 

11. — La  dette. 

7.  I.a  eréanee  de  la  eautinn,  contre  le 
diliiteiir  en  diM'onfiture,  est  une  dette  [K-r- 
>.inn.  Ile  .lans  le  sens  de  lartiele  «.'il  C.  P. 
(t  .Iciiiie  ouverture  à  la  .saisie-arrêt  uvant 
jiilieiiient.  —('.  li.  R.  /A'ftS.  liwirn.tan  v. 
iMrii/ivi.   .'  l{.  P.  (l.i. 

^  I.e  droit  de  réelamer  <lea  aliments  no 
(institue  en  faveur  de  la  femme  qui 
IMMirsiiit  ime  demande  en  .séparation  île 
i.iips  i|u'nne  simple  éventualité  de  eré- 
,i!ic  e  subordoimée  il  des  eireonstances  fu- 
tures et  iniertaines.et  dès  lors  ne  rautorùse 
|i:i.-  à  former  vme  saisie-arrêt  avant  juvte- 
iiieiit  tan'  (|u'elle  n'a  pas  obtenu  une 
décision  judiciaire  ()ui  établisse  et  li(|uiile 
la  créance.  —  ('.  .S.  V.H)!).  Hrmuaii,  J. 
linilKim  i\  IreUtHil,  Il  R.  P.  IfiS. 

'.K  l'nr  (Tc.inre  payable  à  la  fvniiîiv  XtAX 
-on  mari,  à  la  mort  de  ce  dernier,  est 
■'Miiluelle,  future  et  incertaine  et  ne  iH'Ut 


faire  la  base  de  ratlidavit  requis  par  l'art. 
%\.\  V.  1'.  pour  obtenir  un  bief  de  saisie- 
arrêt  avant  junemeiit.     (.W."m<   arrêt.) 

10.  .\  pnrty  wlio  is.suis  an  attacliiiient 
before  judmiient  to  recoMT  tlie  amount  of 
a  conilciiination  wliicli  lie  allèges  défend- 
ant (Miund  liimself  to  reiniburse  liim,  iimst 
aver  Ihat  lie  lias  ii.iid  tlie  aiiiount  of  sueh 
ei.nileinnalioii.-f'.  >'.  /•'/•^-  Hruuuii:,  J. 
Cintiir  r.  Piltiimiii.  ir  R.  /'.  -i'-'- 

IIJ  — Cvs     m-     DEKMEH    ÉQIIPEIII. 

11.  I^  maître  d'une  biirce  a  un  privi- 
Icije  i«)ur  se»  («aces  durant  le  dernier 
Miyatte:  mais  il  n'a  pas  de  saisie-<-iinser- 
vatoire  ou  saisie-arrêt  sans  afiidavit,  qui 
n'est  accordée  i)ar  notre  code  qu'en  cas 
de  dernier  équiiieur.  -f'.  R-  '**'•  O"»'- 
Hni'.i  V.  />.>ii!;(rt.«-,  -'  R.  '■•  ''"■■••  "'■  J-  ""*■ 

12.  rdiii  qui  a  réjiaré  un  chaland  ou 
une  barge,  a  sur  ce  chaland  ou  cette  barge 
le  droit  du  dernier  éqiiipeur,  et  il  l«>ut 
faire  émaner  une  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment  pour  le  montant  de  ses  réparations, 
même  lorsque  le  propriétaire  du  chaland 
a  été  iilusieura  mois  en  [lossession  depuis 
les  réparât  ions.  -r.  C.  1S74.  I.in-angtr,  J. 
Cinml  V.  SI.  Louis,  6  R.  L.  .'/>■ 

y.\.  Celui  qui  transporte  des  bois  dans 
une  rivière  et  les  rend  à  deslinition  ou 
au  terme  du  voyaae  est  dernier  éqilipeiir 
suivant  l'usage  du  pays.  —  ('.  S.  tS7!,. 
Polelh,  J.     Tniilfl  v.  Trahnii,  7  R.  L.  177. 

14.  Celui  qui  fournit  des  m.atériaux  ciui 
entrent  dans  la  construction  ou  la  répara- 
tion d'un  bâtiment  destiné  à  la  navigation 
intérieure  jouit  du  privilège  de  dernier 
é'quipeur. —T'.  C.  Um.',.  Cnnliri  ':  Brûlé, 
R.  J.  2(1  C.  S.  /,n;  Il  R.  l-  n.  s.  .;//. 

iri.  hc  privilège  de  dernier  éqiiipeiir 
mentionné  aux  arts.  "131  et  «,»;{:{  ('.I'.  ('., 
n'étant  pas  défini  dansl  e  CikIc  civil,  ne 
lient  se  concilier  avec  les  ilisixisitions  (le 
l'art.  2383  C.  C,  d'où  il  faut  conclure 
qu'il  n'exi.ste  pa».— <'.  B.  R.  i'M*i.  Jone» 
r.  Invvrui^t  Ri/.  >t  Coai  ('(>.,  R-  J-  "' 
B.  R.  17;  (Cniir  tninânr.  .',0  R.  C.  S.  4^). 

If).  The  builder  of  a  vcssel  to  be  doliver- 
cd  complète  is  uot  a  "derriiiT  équim'ur" 
wilhin  the  meaiiing  of  art.  '.KU  C.  C.  I'., 
with  rcsiK>ct  to  the  priée  to  l>e  pi  'd  for 


i:ilo 


;.\ISIi:-.\UKKT   AVANT  Jrf.KMKNT.-ART.  ! 


RT.  <m. 


Midi  \c>^scl.  liiil  !<ii(li  Imililrr  is  lirotcclcil 
liy  llic  liîiililcr's  privilrîsi'  lu  irriirc  iiiiy- 
Mn'iit  tif  tlic  prie)'. 

'I'Ik'  Imil.lir's  |iti\il..i;i'  .if  n'Ictitinti  linlil 
pMviiicnt  !•{  tlic  piiii.  i>  liist  liy  vc.luntary 
(li-livcry.  C.  S.  fiai:.  .\rrhi},„J,l,  ,/. 
Itiii/'liii  r.   Mtuniir,   t.l  l{.  ili   ,/.   /;,'(. 

17,  r.  (l'i  .<iiriiliis  sur  II  /iriiilhii  ihi 
diriiiir  ùi'iiii,  iir  si, us  l'itrl.  Ih',.',  nliifif  à 
ht  sinsii  -i-'itisi  mit'iiri . 

I\'       I)l':i'\HT    \\r(    i\Tf:\Tlii\ 

IIK    FrtAI   I)K1(. 

IV  ['•>  ilriiitiMir,  siir  \r  (Miint  ilc  quitter 
l:i  |>iciviiicc.  ii'ii  v.i  avertir  mm  rréiineier 
ipii!  p:iil,  ii'e-;t  pas  renn'  aiiir  fraiiiliili'ii- 
seiiieiil  cl  (hiiis  le  hiit  •!(■  fiaiiiler  ses 
eréatieieis;  i-eliii-ei  u'i>  ))as  ririiil  à  mie 
saisie-airét  avant  jniieiiieiit  lorscjii'il  ne 
s'est  :ias  (ipii'.s.'  ail  .lép-rt  .le  smi  ilrl>itcnr  i 
et  (|ii'il  a  iiiêiiie  favorisé  <■(■  (l('|)art.  -  | 
C.  <■.   ts;  .'.     HirlMnl.  J.     h'ii.pil  r.  Ari.iti,    ' 

.',  it.  /..  r.ii.  i 

l'.l.  Altliiaicli  tlie  iTe.lilnr  wliose  liahii- 
ity  is  seeiire.l  liypollieearily  iiin  hnrr 
riniiirsi  t<i  siiis-ir-iirn'l  ainl  eveii  ntiriiis. 
yet  iii  siicli  (.;i.m.  the  c-oiirt  «ill  recpiin-  a 
veiy  elear  l'ase  of  fniiid  to  jiistify  t!ie 
isMiiiiy  (]f  a  vvrit,  ail  tlic  iiresiiiiiptiuiis 
lieiiiK  auainst  the  existi'iiie  of  framl.  - 
l.eaviim  Canada  wilh  iinsatisfie.l  ,|-l>ts 
uiiseeiireil  is  Mot.  of  itself,  eonclusive  proof 
of  fraiiil.  r.  H.  II.  ISSU.  Lininn'  r. 
Aiiiilii,  i;  <j.  !..  li.  ss. 

l'O,  Tlie  f:.(t  llial  an  iiisolveiit  trader 
lias  iiia<le  i  voliiiitary  assitjiiiÈieiil  of  hi.s 
est.ite.  di:i'>  iMil  jiislify  liis  de()artiire  froiii 
tlii'  rountiA.  «itliout  the  eoiisent  of  liis 
ireililoi>.  li  is  liis  iliity  to  l)e  présent, 
in  order  to  '_Mve  Mieli  infortnation  as  may 
lie  ri-i|uired  for  tlie  realizatioii  of  hi,s 
iisscls,  and  his  deparlure  withoiit  e\plaiia- 
tioii  is  Kroiinil  for  tlie  issue  of  a  snisii-iirrii 
Ix'fore  juiliinieM.  -  C.  li.  I!.  issi:.  U,t/- 
Villliui  r.   Ililrr.s,    U.  /..  /^    .'  Q.  li.  .[l'C. 

1\.   I)e))artiire    froni   ilie    |iroviiue   un- 
acronipanied  liy  any  eireiiinstaiiee  to  iii- 
iliea'e  fraiid.  ijoi-s  iiot  jiive  rise  to  the  ri^ht 
of  attaehtnent   Iwfore  jinlumenl. — C   l{.   I 
/>■.'//.     I.,ii,\:lni  V.  f,V<7.  -U.  /..  A'.  ?  >'.  C.   i 


22.  The  niere  intention  fo  leave  the 
l'oiintry  withonf  intent  to  deframl  is  no 
(iroiind  for  issiiinir  proeeedinus  by  way  of 
eapia.s  or  siH.-ii-iirri'l  nriinl  juiiiimnl, — 
r.  N.  /,V.'«.  Dihrimiir.  ./,  Killul  i: 
('ivmtizn,  .',  II.  ilr  J.  .lis. 

2:1.  The  departiire,  froiii  tlii'  IVovinee 
of  <2iiel)ee,  of  a  person  doniiiiled  and 
n'sideiit  in  the  rniled  States  ami  who  has 
eontracled  a  ijeht  in  iliis  pri.vinee,  iloes 
not,  in  the  alisenei'  of  eviilence  of  speeial 
intention  to  ileframl.  eonsiitnte  a  dcpart- 
iire  with  intent  to  ilefraud.  -('.  S.  Iltfii!. 
Arrhilml,!.  ./.  Hi,„l,t  r.  Miltndhiil  Jim.s. 
AiiiKsimiiil  Cil.,  s  II.  /',   ;S>!. 

21.  The  departiirc'.  froiii  tlie  l'rovinee, 
of  the  aetors  ami  travellint!  nianauer  of  a 
tliealrieal  ortanizaf ion,  with  the  seenery, 
ete,  of  the  i-onipany.  lannot  be  said  to  he 
a  departure  of  the  eotnpany.  f.Mi'nu 
nnil.  ) 

2").  .\  statenient  niiule  ah  irnln  by  a 
party  of  affinent  rneaiis  tli.at  ho  will 
«ithin  twenty-foiir  honrs  sel!  ail  thp 
properly  he  has  anil  (jo  to  ihe  Slatos 
affords  of  ^tself  no  siilfieient  croniKl  for 
proeeedinu  aKainst  hiin  l>y  atta<'hinent 
jM-forejmlKinent.— N.  C.  HXV!.  MrCorkiU, 
J.     Dniijli  1:  Diis.siiiill,  K.J.  .io  C.S.Jl.'j. 

2ti.  l'.  sur  II  il.'jiiirl  mil-  iriliiiHnn  ili- 
friiiiilir  m  mnlUri  ilr  eapias,  .vins  l'iirl. 
Sft/i,  îin.'i  ?r  et  s*'!]. 

V. — Soi  sTii  ACTiov  Fn  Atnti.KisF.. 

27.  Where  a  tradinp  jiartnership  ob- 
taineil  ad  vaincs  froni  a  bank  under  an 
acreenient,  that  the  proeeeils  of  sale  of 
heniloelv  bark  e.xtrait  inaiiiifaetured  by 
the  partnership  slioiil.l  be  ji.iid  into  the 
bank  in  repaynient  of  the  ailvances,  and 
thc>  pfirtnership,  while  in  a  state  of  in.sol- 
veney  ami  hu'uely  iiidebled  to  the  bank, 
eonirary  t(,  tlie  ataeeinent,  applied  tho 
proeii'ds  of  a  eertain  nuniber  of  the  barrels 
to  the  ijeniral  pnrpose  of  the  business 
«ilhoul  the  kno\vled(£e  or  con.sent  of  the 
bank,  sm  h  ail  leven  iii  eonneetion  vsith 
i'viden<-e  that  tho  aets  of  tho  partnership 
as  reiianled  tlie  bank.  were  front  first  to 
lasl  .ikin  to  fraiidi  did  not  ainonnt  to 
seeretion  with  intent  to  defraud,  snfïieicnt 
tosustain  an  attaehmont  before  judRinent. 
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.    ('.  H.  II.  1S70.     Q'idur  linuk  r.  Steers, 

i;  J.  ir,r,;  .1  R.  L.  ;!'.;,■  17  H.  J.  li.  J,ô!>- 

_'s.  A  lidisii-iim't  hcforf  judgincnt  will 
nul  li<'  i.ciiiiist  il  tcnani,  wilhoul  un 
,illi  l.ivil  rlii.rjtinK  hiin  in  tlic  iisual  furm 
witli  an  intoni  to  (Icfraud. — ('.  S.  1H7.',. 
Tnn-iiiia,  J.  liiUmqir  i:  McVnrlhu,  t>i 
.1.   I.!S. 

■J'i.  Iii  (K'frndnir  qui  tiriit  lioti'l,  mais 
(|iii  l'st  sur  11'  iMiint  «l'alianilMiinor  cpttp 
i.cinp.iiion.  ol  i|ui  fait  annoncer  la  vonto 
ilr  srs  biens  nieuhles  et  les  vend,  à  la 
(  .iMnai.>--ance  des  ileniandeiirs,  ne  sera  pas 
(Miiir  i-ela  sujet  au  bref  de  saisie-arrèt 
:n;iiit  jupenient.— f'.  H.  H.  1K7.S.    l'rimeau 

■   TrmiKvi.  S  H.  L.  ma. 

:\n.  I.e  refus  de  payer  une  dette  de  la 
viiiii'té  |)ar  les  associés  (|ui  liii^iident  le 
f<.iids  social  et  s'en  partaRent  le  priMluit 
(Il  fiisant  des  remises  à  celui  qui  demeure 
::  !'rtr:uiKer.  et  est  en  faillite,  est,  ([uant 
aux  iréancii'rs  île  la  société,  une  soustrac- 
tion frauduli'use  de  ses  biens,  qui  autorise 
la  saisie-arrèt  avant  jugement  des  dits 
|,i,.„s   —  f.    R.    IH79.     Mrier    r.    Helirig, 

.-,  (f.  L.  R.  ir,.i. 

:i\.  l'iie  conipaenie  incorporée  qui  a  sa 
pîiiiiipale  place  d'affaires  dans  \ine  autre 
province,  et  qui  y  fait  cession  de  biens 
l«iiir  11'  bénéfice  de  ses  créanciers,  ne 
pourra,  à  !a  poursuite  d'un  créancier  dans 
la  Province  de  Québec,  être  trouvée  cou- 
Iialilc  de  recel,  !\  cause  de  cette  cession. 

C.  li.  R.  ISS7.  (Mnno  Car  A-  Fmiulrij 
in.  r.  ll,„i„>,,  W  R.  L.  .',47. 

'■',2.  Tour  les  fins  d'une  saisie-arrêt  avant 
jusicmcnt.  il  faut  ((ue  le  défemleur  recèle 
présentement  lors  de  la  ilate  de  l'attidavit 
ou  qu'il  soit  sur  le  \vm\t  de  receler. — 
(  .  H.  R.  /.v,s7.  Dnritm  r.  Ihirùin,  M.  L. 
1;    ;  Q.  li.  l  ■',.-). 

:i;i.  l'ii  débiteur  qui  (jaspille  son  argent 
à  Ixrire  et  dans  de»  maisons  de  mauvaise 
réputation,  au  lieu  de  payer  ses  dettes,  ne 
cnrnîMe*  pas  toutefois  l'acte  <le  n-cel  <jue 
Il  loi  e>  ice  |Miur  la  saisie-arrèt  avant 
jiiucment.— f'.  R.  ISS».  Elhier  1:  MitlMU, 
.\l.  /..  R.  7  S.  C.  loi. 

■U.  l'n  débiteur  qui  refu.«e  de  payer  un 
nn'iitant  qu'il  <loit  "t  qui  vend  ses  effets, 
Inclue  iiubliquement  et  de  boime  foi,  ne 


cimimet  pas  moralement  une  fraude,  mais 
il  commet  une  fnuide  lénale  qui  ilonno 
ouverture  à  la  saisie-arrèt.  — ''.  C  ISHS. 
AnilnuK,  J.  Mai.1''  1:  ('•'tW.  H.  J-  l '1  ('■  •^'• 
7S. 

'A'i.  Les  expressions ''cache  ou  soustrait 
sipiifient  l'action  de  dérober,  détourner, 
oter  ou  enlever  des  effets  mobiliers  au 
préjudice  de  ses  créanciers,  en  d'autres 
termes  distraire  ses  biens  de  ni;mière  cjne 
ses  créanciers  ne  pui.s.sent  les  avoir. — 
C.  .S',  lan;.  Cimnn,  ,/.  Hniihl  ':  Mrin- 
tiernri),  S  R.  de  .1  ■    ',-',7. 

3f).  I^  fait  de  lrans|)<)rter  ses  biens  dans 
un  autre  iiays  et  de  les  mettre  ain-i  hors 
de  la  juridiction  de  nos  tribunaux  et  de 
l'atteinte  des  créanciers  de  noire  province 
constitue  une  soustraction.    (Mi'im  <irrfl.) 

:M.  Vn  débiteur  (|ui  connaît  son  in.sol- 
vabilité  et  qui  néitlitje  ou  refuse  de  payer 
ses  créanciers  de  la  Province  de  (Québec 
et  se  prépare  à  transp.orter  iminéiliatenient 
des  billots  qu'il  y  a  faits,  dans  la  Province 
du  Xouveau-HrunsHick  est  présumé  être 
sur  le  point  de  cacher  ou  soustraire  ses 
biens,  et  ce,  quaml  même  ce  tran.sport  de 
billots  serait  une  suite  nécc.«.saire  de  ses 
oiM'rations  de  ch/intier.      (.Ucmc  iirrfl.) 

S."*,  l'n  débiteur  insolvable,  qui  cimnatt 
scm  insolvabilité,  commet  une  préférence 
ou  une  soustraction  fr.iuduleuse  en  payant 
un  ou  phisieurs  cn'-anciers.  sans  [layer  les 
autres,  et  en  se  mettant  pai  là  ilans  l'im- 
jsissibilité  de  payer  ces  .l.'rniers.  quelles 
que  soient  se.  protestations  de  bonne  foi 
et  d'intention  île  les  payer.    (Mniw  arrêt.) 

:!'.».  A"-,  attachment  before  jiidiiment  will 
not  lie  for  tlie  balance  due  on  a  sale  of 
moveables,  because  défendant  hiwl  resold 
thèse  effects  to  a  Ihiril  party,  if  said  resale 
iKO»  cancelled  lonit  before  the  takinis  of 
the  writ  of  attachment,  if  tht  ilefendant 
has  offered  to  canccl  the  imrch;is<.-  and  to 
restore  the  elTecIs  to  plaintiff,  and  if  "hc 
plaintifT  who  is  sciiarated  from  tx'd  iind 
iM.aril  from  lier  husband  has  not  Ix-en 
auttiorized  for  fhe  purixises  of  said  sale. 
—  C.  S.  KHIS.  I )arii  1.111  II,  J.  TiIrtHhll  1; 
Bazimt,  n  R.  P.  J'.t.i. 

40.  L'acheteur  de  biens  imnioiiîliera 
pour  un  prix  payable  s\  terme,  soas  Raran- 
tie  hypothécaire,  (pii   néglige  de   fournir 


i:!l.' 
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4-1,  Il  y  ,-1  lien  :"l  la  saisii'-iirn't  avant 
iii(!('iin'til  coiilrc  un  drliiliMir  fini  a  n'sistt'' 
et  rdiitisti'  une  ilciMaiicU'  di,"  cession  ilc 
biens  à  lui  faiti'.  et  ilunt  les  prétentions 
ont  éti'  (léclari'i's  mal  foniliVs  par  un 
jucenient  de  la  eour.  C.  .s'.  IS!M. 
(iill.  J.  Ix'niiiu.l  ,.  llolf,,,,,,,.  II.  J.  ir, 
C.  S.  ;»,'. 

Jô.  Cil  iiri)iteur  <pii  eontesie  une  de- 
Dkande  de  f('«sion  i\t>  \}\nt\^  up  jîent  être 
considéré  connue  ayant  refu-ié  de  faim 
cession  de  ses  liiens.  —  Tue  saisie-arrét 
nvant    iuiieincnt   prise  contre  un  débiteur 


luie  (larartie  promise,  v.  p..  une  assunnces 
et  ipii  lède  o>i  vend  une  louix'  di'  bois  sur 
l'es  biens  de  façon  à  diminuer  la  valeur  dp 
ri]yp<)tlii"i|Ue  au  |Kiint  (|u'elle  n'a.ssurc  [)lus 
le  paiement  intéiiral  du  prix.  [XTil  le 
béiiélice  du  terme  cmncnu.  et.  par  cet 
acie  en  fr.aude  ile>  droits  du  vendeur, 
dorme  ouverture  en  faveur  de  ce  dernier, 
au  n-i(]nrs  de  la  saisie-arrêt  .avant  juue- 
ment  p(jur  se  lirotéter.  -  -  T.  .S.  I.'lll. 
lîi'uhinn.  ,/.      ïioiirijftm  v.   'J'urnhiill  it  til.^ 

R. ./,  .'/  C.  S.  .;/.;. 

■11.   fil    débiteur    qui    ilémoutre    avoir 
entièrement     payé    à    .-.es    cré'anciers    une  ! 
somme    considér.ibli'    ipi'il    avait    retirée  i 
(|ueli|ue  temps  auparavant  ne  donne  pas  ■■ 
lieu  à  l:i  saisie-arrét  avant   ju(;eiuent  s'il 
lai.'^.se     di'     côté     une    Véclam.ation    (pi'il  i 
prétend    conti-IiT    et    démontre    en    elîcl    j 
ipi'il    a     une    boiuc    (l.'feiise    à    offrir. — 
r.  .v-,    ;,■//.'.     l:,„H,lin.  ./.     Ilml,    r.  l-:,hh,. 
/•!  A'.  /'.  ..'■■•■-,. 

■12.  In  cultiv.iteur  qui  veut  se  retirer 
des  travaux  de  la  ferme,  qui  annonce  la 
vente  île  ses  biens  d'une  manière  aussi 
publiipie  qu'il  ("^t  po...sible  de  le  faire,  ce 
à  la  connais.sance  du  demandeur  qui  n'y 
fait  pas  d'objection,  et  (pii  l'st  parfaite- 
ment snlvable.  ni'  sera  p.as  sujet  au  bref 
de  s.aisie-arrét  avant  jugement  surtout 
[Miur  une  créance  non  encore  éclme. — 
C.  S.  i:il4.  linuidin.  J.  Tlii  /.i.siii/c 
l'iicl.iiiii  iV-  Firlilizir  ('(I.  r.  Sqiiin,  lô 
l{.  I'.  J-iU. 

\'t.  ]'.  iiii  miiiiliix  fur  h  ricil  il  lu 
:  i"i.-<lriuii()n  fi-ntiiliiU  une  ni  tinilUrc  dt 
capias,  oit.  SU.j.  mw  .'.c  et  seip 


sur  le  seul  motif  ipi'il  aurait  rcfu.sé  de 
faire  cession  tlo  .ses  bicn.s.  on  contestant 
la  demande  que  lui  en  avait  faite  son 
créancier,  sera  cassée  sur  une  re(|uêle  à 
cet  effet.— f.  .S'.  ISm.  Th,  Mnrhitt  nnd 
Aniistriinij  Cn.  c.  Srlituiiniii.  i;  /{.  [,.  n.  s, 

1  :s. 

■ïtî*.  l'.  tin  .^nrjit'i.s  ^'/r  U  nfim  tU-  faire 
((.<.v«m  (Il  iiinliin  ili  c.apias,  iirt.  ,Va7,  w<«. 
.''.;  et  seq. 

\  II. — l'iîoïKnrHK. 

17.  l'ne  saisie-arrêt  avant  jugement 
prise  sur  les  biens  d'une  succession  en 
vertu  d'im  afiidavit  alléguant,  contre  les 
légataires  universels,  recel  et  départ  de 
l;i  province,  ne  |)eut  pas  être  cliangé'e  en 
saisie  conservatoire,  s'il  e«t  démontré  (pie 
les  allégations  de  l'aflidavit  sont  fausses. 
-'■.  .S.  rxil.  Chminilli.  J.  Shirry  i: 
O.Miiir,!.   r  II.  ilr  ./.   U;. 

I.S.  Ix'  bref  d'arrêt  sim|)le  obtenu  au 
cours  de  l'instance  [M'ut  être  mis  à  exécu- 
tion après  le  jugement  sur  l'action,  et 
avant  cpie  ce  dernier  ne  devienne  exécu- 
toire.—r.  S.  lUtil.  Ciiiinri.  ,/.  lAi-mque 
r.  nuiiitiiii.  S  U.  ,!,■  J.  I.SI. 

■t'.l.  Ce  n'est  (pie  l'énussion  du  bref 
d'arrêt  simple  et  non  pas  son  exécution 
(|ui  doit  être  faite  avant  jugement.  (.Verne 
iirriy.\ 

■'À).  Lors(pie  la  femme  est  sépan'e  de 
biens  et  (pi'il  est  stipulé  par  s(m  contrat 
(le  mariage  (pi'elle  aura  l'entière  adminis- 
tration de  ses  biens,  elle  (x-ut,  sans  l'auto- 
ri.sation  de  son  maii,  prendre  en  son  nom, 
une  saisie-arrêt  avant  jugement,  (pii  est 
un  acte  conservatoire.  —  C.  S.  HhiG. 
Fmtin,  J.     Cijr  r.  Mlnrd  il  ni..  .S  R.   I'. 


.")1.  l'ni'  s.iisic-arrêt  basiV  sur  le  fait 
(|Ue  le  défendeur  est  un  eommer(;ant  (pli 
a  cessé  SCS  paiements,  et  ipii  a  refusé,  bien 
(pie  re()iiis,  de  faire  cession  de  ses  biens 
|K)ur  le  bénéliie  de  .«es  cn'anciers,  ne  |)eut 
être  eiui.se  avant  l'expiration  du  deuxième 
jour  (pii  suit  la  demande  de  cession, — 
C.  S.  l.'inv.  Miilhiiii.  J.  Uniics  Limikd 
I.  lii.-<iiiiiijihtiiiiii!s.  ,■)  H.  p.  •>.^,. 

h'I.  l'ne  saisie-arrêt  avant  jugement, 
prise  jiihdiiili  lili,  au  cours  d'une  action 


SAISIE-AKRÊT   AVANT  JUGEMENT.-abts.  932  rr  933. 


1313 


PU  ("our  sup<^rieure,  où  le  demandeur 
n'cliimc  $02.42  et  conclut  de  plus  à  re 
que  le  di'fendeur  soit  pondamni^  à  cesser 
SCS  empiMenients  sur  le  terrain  du  de- 
iiuiiiilcur.  et  <iui  conclut  à  ce  qu'elle  soit 
]..iiilc  ù  l'action  dfji  prise,  est  du  ressort 
ili'  l:i  Cour  su^-ricurc,  bien  que  le  montant 

932.  Le  bref  d'arrêt  simple  est 
mlrcssé  et  exécuté  en  la  manière 
pnscrite  à  l'article  601. 

U  enjoint  au  shérif  ou  à  l'huis- 
vicr  (le  saisii  meubles  et  effets 
(lu  .léfendeur  et  d'assipner  ce 
(l<iiii(T  à  comparaître  pour  ré- 
I M  nuire  à  la  demande  et  voir 
(jt'clarer  valable  la  saisie  faite. — 
("('.  P.  005,  948.) 

('.  1'.  (".  836,  partie;  840,  partie,  amen- 
.1,-;S.  H.  Q.  5971. 

S   R.  B.  C.  c.  8;J,  s.  5. 

1.  Kap.  Corn.  Ch.  XXXIV:— "En  rem- 
liUmin'..  jHir  une  référence  à  l'article  601 

933.  Le  bref  est  obtenu  sur 
|iiii(lu(tion  d'un  affidavit  du  de- 
iiKUidcur,  de  son  teneur  de  livres, 
de  son  commis  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  affirmant,  dans  le  cas 
de  dernier  équipeur,  l'existence  de 
la  dette  requise,  et,  dans  les  autres 
cas,  outre  la  dette  requise,  l'exis- 
tciice  d'un  ou  de  plusieurs  des 
avitres  cas  pour  lesquels  le  bref 
de  saisie-arrêt  peut  être  émis. — 
(H.  P.  es.  25,  27;  C.  P.  112,  119, 
898,  900). 

Nouveau;  C.  P.  C.  834,  partie;  S.  R.  Q. 
5970. 

S.  R.  n.  c.  c.  83,  ss.  46,  47,  58,  175; 
l'utliior.  Proc.  pp.  180-1  ;  C.  P.  L.  240. 


réclamé  ne  soit  que  de  $62.42.— T.  .S.  191 1 . 
Pouliol,  J.     PMetitT  V.  Ryotte,  13  R.  P.  57. 

53.  Semble  que  telle  procédure,  bien 
qu'appelée  "sai-sie-arrèt  simple  avant  ju- 
gement" devrait  valoir  comme  saisie  con- 
servatoire.    (,.Même  arrH.) 

932 .  The  writ  of  simple  attach- 
ment  is  addresscd  and  executed 
in  the  manner  prescribed  by  Arti- 
cle 001.  It  commands  the  sheriff 
or  bailiff  to  attach  the  moveablo 
property  of  the  défendant,  and  to 
summon  the  latter  to  appearand 
answer  the  demand  and  to  hcar 
the  attachment  dedared  valid. 

V.  P.,  lix  termes  de  l'article  H-lll  C.  P.  C, 
l'article  !>3J  du  noweau  code  étend  à  tou» 
les  irihu-'aux  la  rbgle  relative  à  la  comjié- 
lence  de  Vofficier  saixissanl,  qui  était 
IHirticulière  à  la  Cour  supérieure  et  à  la 
Cour  de  circuit." 

933.  The  writ  is  obtained  upon 
an  affidavit  of  the  plaintiff,  lus 
boo'Kkeeper,  clerk,  or  légal  attomey, 
setting  forth,  in  the  ca.se  of  the 
dernier  équipeur,  the  existence  of 
the  recjuired  indebteilness,  or  in 
other  cases,  besides  the  requircd 
indebtedness,  the  existence  of  any 
one  or  more  of  the  other  grounds 
for  which  attachment  beforo  judg- 
ment  lies. 
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/.        (l'i'iK'riilili'.i.    (I ) 

II.  (Jiii /Hiit  ilimntr  l'affiiliiiit.   <■')} 

III.  Qui  ilnil  niiilinir  iiiffulni-it:   {!)) 
n)  Quinil  (i  tu  ilrllc.  (:>) 

/))    l'ii}ixix  lionnnnl  liiii  à  lu  Mii.iii- 
anft:  {18) 

1.  Ih'iMirl  nnr  iiilitilum  lif  frniiiUr. 
ilS) 

2.  Hecel    nu    xmi4rnctiiiri    fniuilii- 
lium:   {.',i) 

S.   H<  fus  de  filin  rr.i.tiDn.   (Il) 
c)    l'trie  tir  ricniir.t  ciiulri-  lu  lUfm- 

iliur.   (.«) 
(/)   l.n  rrnijimci:  du  iUiHt.Hiii,l.   {',.',) 

IV.  l'niridwc.   (.7/) 

I. — (iÉ.NIôlIAl.lrKS. 

1.    Iiiii>    Coin.    Cil.    A.V.Y/r.  — "r«( 

iioimlle  i/(.s/«i.v,7(V)n,    VarlicU    !/.il,    indii/ue 
la  forme  que  demi  wnir  Vuffidiiiil." 

2.  A  xitine-nrrêl  U-Um  jiuluincnt  «ill 
not  lip  iiKtiiast  a  Iciiaiil,  witliinit  an 
nfliclavit  charRinR  liim  in  tlu-  tisiial  forni 
with  an  int<'iit  to  dcfruicl,  -  C.  .S.  ;,s';,;. 
Tonranrr.  .1.  liilmuier  v.  .MrCiirlIn/,  IS  .f. 
l.iS. 

3.  L'arti<lc  !»:«  (\  V.  n<-  s.ipplKin,.  p.is 
il  la  .eaisii'-rpvondication.  —  C,  .s".  /,s','*,'/. 
Cunau,  J.  MrCriyiir-dnurliiii  Cd.  r.  I.u- 
IxUe,  r,  H.  /„  „.  s.  /,s',s',-  2  U.  />.  i).i. 

4.  r.  <iunnl  i\ux  woyeti.t  de  cimleittatinn 
du  bref  de  siusie-uirél  avaiil  jugi  un  ni  géné- 
ralement sous  Varl.  U3!). 

Il  — (il  I    PKI  T    nnX.NKtl    I.'m  KII)  VVIT. 

T).  .Jup''  isous  l'ancion  lodo)  (lue  l'affi- 
il.ivil  à  l'appui  tir  l'arn't  .'ivaiit  jnuoinont 
IKJUvait  «'trc  donni'  par  une  pcrsonnoqiiol- 
coïKnii'  [viiir'-ii  (prcllo  ont  connais.san('o 
des  fait.-,  et  (pic  la  dr|H)sitii)n  n'avait  pas 
iK'soin  lie  constater  <pi('  le  d'';K)sant  était 
aulori.><é  par  le  demain,  iir. -T.  Tluhiiull 
V.  Cheviquti    I  l{.  de  J .  .ill;  Dniigiill  v.  Brieu, 

W  l{.  L.  t;i4. 

(■>.  Il  doit  apparaître  à  l'.iflidavit  cpie 
!o  déim.sant  a  tiiialiti'  |K>tir  le  doiiniT.  On 
ne  [x-iit  s'ailler  du  fiât.  <lii  href  ou  de  la 
déelaration  iM)ur  eoinpléter  l'allidavit. — 
C.  S.  1!HI.',.  MiiOiieu.  J.  Mitrehmul  v. 
(;t„hi,:!^!:,j.  7  H.  P.  !>/,. 

7.  An  aflidavit  «iven  \>y  a  dep<inont 
who  swears  tliat  lie  is  the  .■iRcnt   of  the  I 


plaintifT  is  reKul.ir,  the  word  "ii({ent" 
emliraeiiuj  tlie  «ord.s  "lexal  uttorney" 
inentioned  in  .\rt.  0.«  (.'.  I'.— C.  S.  HHJfl. 
TiLieliireiiii.  J.  Tlir  WiUiiim  Shiiiiier  Mfg. 
<■'<).  r.  ViuelMrg.  fi  II.  I'.  201. 

S  r.  iiu  .•<uriilu.<i  i/iii  jM  ut  iliitiuiT  Vaffi- 
diivit  en  luiiliire  de  eapias,  iirl.  ,V.'/,S',  nog 
■i  et  sp(|. 

III.— (2''K   DOIT   CO.VTK.NIU   I.' AFFID.WIT. 

Il)  Quiiul  II  la  délie. 

'.).  Jugé  fsous  l'iineien  eode)  (Jue  l'ab- 
senre  de  mention  du  lieu  où  la  dette  a  6té 
enVeet  de.s:i  date  ne  viciait  [la.s  l'afliduvit 
—l.iingtree  e.  Hriiy.  M.  L.  I{.  7  S.  C.  .',ô.i; 
llurluhw  r.  liruiiet.  Zi  ./.  l.St);  L'IUurextx 
r.  Mortiniiiu,  li  (J.  I,.  I{.  27'>. 

m.  l'n  aflidivit  |>our  obtenir  une  sai.sie- 
arrêt  avant  jnuement,  alléKMant  <pie  la 
somme  réilamA'  est  due  |)oiir  le  prix  d'un 
immeulile,  ipie  le  demaiidenr  a  promis  do 
vendre  et  que  1(^  défendeur  11  promis 
d'aelieter.  est  suffisant— r.  .S.  18n',.  Shaw 
V.  McCimnell,  J,  L.  C.  R.  .',!);  .;  I{.  J.  U.  r,2. 

II.  .\n  affidavit  iiiH)n  whieh  a  mitie- 
nrrél  liefore  jiidKinent  is  i.ssued,  miust  state 
the  cause  of  délit  with  sufficient  accuraey 
to  enalile  the  court  to  judge  whether  an 
indelite.lnes.s  liy  the  défendant  to  the 
plaintifT  e.xists  or  not;  and  if  any  fact 
material  to  su<h  jiKljinient  \ie  omitted,  it.q 
absence  «ill  not  U'  ci.reil  by  the  a.ssertion 
by  the  creditor  of  the  indebteilne.ss  of  the 
debtor.  —  'Iherefore  such  an  affidavit  sct- 
ù\\)i  up  that  the  défendant  at  the  place 
and  date  ihereiii  mentionned,  was  indebt- 
ed  to  the  i>laintifls  in  the  sum  of  money 
sued  for;  stating  that  such  indebtednesa 
was  "for  goods,  wares,  and  tnerchandLscs, 
by  the  said  plaintifTs  then  and  there.  and 
Ix'fore  that  tiine  sold  ami  delivered,  as 
will  apiwar  by  the  accoiint  thereof  to  bo 
filed  in  this  cause."  is  insufficient  inasnuich 
as  it  does  not  state  that  the  goods  referred 
to  were  sol<l  and  <lelivered  to  the  défendant. 
—  r.  S.  ISail.  Monk,  J.  Ihaufield  i: 
^\'hceler.  ■'>  .1.  .',.'„■  »  [{.  J,  H.  12. 

12.  l'n  affidavit  [Hiur  saisie-arrêt  avant 
jugement  dans  une  action  |xjur  argent 
payé  et  dé|>ensé,  et  prêté  et  avancé  par 
le  demandeur,  à  sa  ré-quisition,  n'est  pas 
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v:ilalilc  s'il  n'pst  pas  ilistinotemcnt  alli'-gii^' 
<|iif  l'iirp-nt  payé,  prèt/s  et  avancH^  a  été 
;iin«i  payé,  ptc.  pour  l'iisage  «lu  défondrur, 
et  à  sa  rétiuisition. — Lorwin'un  nffiilavit 
lnnir  siii^ic-nrrft  emliras-se  plusipiirs  n.iises 
iliiilion,  et  que  i'iine  d'elles  n'est  pus 
.-'i;fi<:iintiieMt  énoncfk-,  tout  l'affidavit  se 
tniuve  viril'-  — ('.  S.  tSCt'i.  Htuorl.  J. 
Muv'ire  r.  Link.  U!  L.  ('.  H.  ,ir-',-  /■? 
/,'  ./.  H.  ,W. 

1:;.  I/!s  demandeurs,  porteurs  d'un 
liilli't  proniissoire  payable  il  leur  ordre, 
iipri"s  l'avoir  ainsi  décrit  dans  leur  dérla- 
ritiiiii,  !■  décrivent  dans  l'affidavit  |)Our 
(.Ijtcuir  un  bref  d'urrèt-siniple,  comme 
|ny;i!ile  !k  eux-mêmes. 

./'/<;.■■  l^ue  eeh-  ne  constitue  pas  une 
.liir.'rence  essentielle.— r.  .S.  Ifiti:.  Tax- 
chinmi,  J.     ShnrjAcs  v.  Roua,  17  L.  ('.  H. 

.:■>.  m  R.  J.  R.  i.'io. 

1  \.  l'n  créancier  <|ui  fait  émaner  un 
!.n(  (le  saisie-arrèt  avant  juRement,  contre 
>(in  débiteur,  <iui  lui  doit  un  billet  non 
c?cn>re  échu,  devra,  dans  son  atfidavit, 
:ill('eucr  l'insolvabilité  du  débiteur,  outre 
II-  autres  allégués  nécessaires.  —  ('.  C. 
;>.;.  liilnngir,  J.  Tremjie  v.  Vidal,  5 
Il   !..  .7.W. 

!•>.  Il  ne  suffit  pas  dans  un  affidavit 
iinur  saisie-arrét  avant  jugement  de  dire 
(HIC  le  demandeur  est  créancier  du  défcn- 
ili'iir.  mais  il  faut  faire  voir  une  iréance 
rii'lle.  .'^[lécialement,  lorsfpie  la  deman- 
ilin-<.=e  est  une  femme  mariée  et  cpie 
r.illiilavit  n'allègue  p^s  qu'elle  est  w'parée 
ili'  liieiis,  il  doit  y  être  particulièrement 
l'iioiicé  avec  détails  que  la  dette  est 
pirticulicrement  due  à  la  demanderesse. 
('.  S.  HH/0.  Mathieu,  J.  Shnrey  v. 
IhimiUim  ,V-  Hnrdwell.  6  R.  L.  n.  a.  i34. 

Iti.  lui'  allégation  dans  l'affiilavit  du 
liMiancIcur  dans  une  sai.sie-arrêt  avant 
jiilîi'ment  «lue  le  défendeur  lui  est  endetté 
in  la  sonuMC  de  $1000.  pour  dommages  :\ 
l'ii  causés  dans  se.s  affaires  conmierciales 
ini|i<(ue  sulli.«ainment  une  créance  [H'rson- 
iiille.— f '.  .V.  /.Wf.  Mnihieii.  J.  Cnrilmo 
I.  Cmiihuri,    m  R.   P    10!), 

17.  r.  au  surplus  sur  le  contenu  de 
iiiffidai'il  quant  à  la  dette,  en  matière  de 
I  apitip,  nrl.  89S,  no»  10  et  seq. 


/))  Caunrs  donnant  lieu  A  ta 
aaiiiiitrrft. 

I.  Départ  arec  iiilrnlion  de  frauder. 

IS  II  suffit  |K>ur  les  fins  de  la  saisie- 
arrét  avant  jugement,  que  le  di'-bileur  «oit 
sur  le  point  de  (|uitler  la  provinc^e,  e'est- 
ànlire  la  Province  de  (iuél)oc.  Il  a  ét«^ 
jugé  sous  l'aoc'en  cisle  ((u'il  suffit  de  dire 
"la  Province  île  (JuélM'c"  sans  dire  l'an- 
cienne l'nivince  du  Canada.  —  V.  ('■  S. 
/,%'*.'».  .\fathieu,  J.  Valin  r.  O'Hritn, 
IS  R.  L.  .WS.  Dans  le  même  sens,  jugé 
qu'il  suffi.sait  <le  dire  "la  Province  du 
Ba.«-Canada.  — r.  C  C  IStir.  MerrdUh,  J. 
Beaulieu   r.    l.inklatrr,   17   L.   C.    R.   •('>?. 

li).  l'ne  saisie-arrêt  avant  jugement 
émaniV  sur  une  dé|M)sition  as.iermentée, 
alléguant  seulement  que  le  défendeur  "i» 
nlniut  /<)  linre  the  l'ranner"  ou  "m  ahout 
tn  Kirrelr  liis  qiuHl.t  and  rffecli."  et  mm  pas 
(|ue  le  défendeur  "i-i  imnirditilihi  alntut  tn 
leave  or  tn  nerrele,"  est  irrégulière  et  doit 
être  cii.s.s<'e  sur  re(|uête.  -  C.  .*<'.  IS'JS. 
Tait,  J.      Finlaymn  r.  FuVim,  .',  R.  !..  n.  s. 

VU;  l  R.  P.  .(;.(. 

20.  L'allégation  suivante  dan.s  un  affi- 
davit "Que  le  «lit  Patrick  alias  .\lplionse 
Uochon  a  dit  et  déclaré  au  dit  dé|H>»ant 
qu'il  all.iit  tout  vendre  et  fiolierait  son 
ca.-np  liu  pays  i)our  ne  pa.s  les  payer;  et 
le  dit  déposant  est  en  outre  cniyablement 
informé  et  croit  que  le  dit  Patrick  alias 
.Mplioase  Uoi'hon  recèle  et  vend  et  est  sur 
le  iHjint  de  n'céler  et  vendre  ses  biens  avee 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers  et 
nommément  le  dit  <léposant,  et  les  sources 
de  mes  informations  s(mt  (ju'un  nommé 
liouch.ard,  laitier  du  Parc  .\mherst,  lui 
affirme  que  le  ilit  Rochon  lui  a  dit  et 
déclaré  qu'il  vcn<lrait  tous  ses  biens  [xiur 
ne  p.a.s  jiayer  le  iléposant  de  sa  dite  créan- 
ce," est  suffisante,  et  qu'une  saisie-arrét 
avant  jugement  qui  contient  t<'lle  alléga- 
tion ne  sera  pas  annulw  sur  requête. — 
C  S.  l'.)03.  [.wrrijnr,  J.  hfihire  i: 
Rochon,  r,  R.  P.  .Î4-Ï. 

21.  I>C8  allégations  suivantes  il'un  affi- 
davit |K)ur  l'émi.ssion  d'une  saisie-arrêt 
avant  jugement  : — 

"Je  suis  croyablement  informé  par  une 
personne  digne  de  foi  et  je  crois  réellement 
que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  se 
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ili'fiiin'  ilcit  cfTi'tH  (|ii'il  in'u  vi-iuliis  «•(  de 
traiisfrrrr  son  droit  (liiti.s  le  hiiil  <lo  lu 
iiiiiison  <|u'il  I" ciiiw'  à  une  mitre  iK-rsonrie 
qui  lui  offre  un  prix  pluM  liviintimeux  jKiur 
lui,  cela  A  mon  préjudice,  et  diin»  le  but 
de  Me  HOUKlrjiire  illégidriiieiit  aux  (ihliica- 
tioiis  ((u'il  a  (■mitra(t(''c.s  envern  moi." 

",Ie  Hiii«  eroyahleiiient  iiifomié  par  une 
[«•rsimne  dinne  de  foi  et  jeeriiis  n'ellemeiil , 
à  cauw  des  (lérlarati(>ii.'<  que  le  défendeur 
m'a  déjà  faites  lui-niénie,  qu'il  a  l'inlen- 
tiori,  ajtrért  avoir  \e!idu  se.s  efTetM  et  inar- 
eliaiidise»  et  traiinféré  son  ilroit  au  bail 
de  !<a  inaiMiii,  de  laisser  la  provinie,  et  je 
serai  i)rivé  du  rerours  C|ue  je  puis  avoir 
eonlre  lui  pour  les  raisons  ('i-<lessus  di''- 
tailléis, — " 

sont  insuftisanles,  et  une  Haisie-arrét 
haH4'e  sur  île  telles  allégations  sera  annulée 
Bur  n<|Ufte  à  ret  efr<-t.  —  ('.  ('.  HK)!*. 
lintntnu,  J.  l'iiijiiin  r.  Cliiilifoiix,  Il  H. 
I'.  t2!K 


T2.    V.    un    x'irjihix    Kiir    li    iliimrl    iirir 
inU-ntùth  ttf  fromlrr,  tu   nuiliiri-  tiv  capias, 
seq. 


arl.  .V.'/.V,  ;»«  .m  el 


~'.    fticil  ou  sDiiffiddi:!)!  /ruiid uli  llUf. 

2.'i.  An  airnlavit  for  an  nni'l  .■^iiiii'lc  rnust 
State  tlie  fart  "lliat  llie  défendant  is  alxMit 
to  s(>erete  his  effeets"  alwolutely,  or  "that 
ihc  plaintiff  is  infornied,  liath  K'x>d  rea-son 
to  believe  that  the  défendant  is  about  to 
serrete  liis  effeets.  —  ('.  H.  H.  tSH). 
Lnmimriiii  v.  Kiinnurli/,  3  R.  de  L.  307. 

24.  Vn  iiffidavit  pour  «aisie-arrft  dans 
le(|uel  l'on  se  sert  du  mot  "celer,"  au  lieu 
du  mot  "receler,"  et  l'e  d"rnier  mot  biffé 
dans  le  cori»  de  l'affidavit,  et  le  i)renu'er 
mi»  en  marce,  sans  mention  du  renvoi 
dans  le  jurât,  est  suffisant.  —  C.  S.  ISôS. 
Binrtn,  J.  BduraKsd  i:  Hnus,  8  L.  C.  lî. 
13.-,;  r,  li.  J.  H.  Vil. 

25.  The  averment  that  the  défendant 
i»  "makiiiK  a\va\  "  with  his  property 
in-sitead  of  ".seeretinn"  is  insufficient.^ 
(".  S.  1S73.  Tiirritw,,  J.  l'imilf  r.  Car- 
riiT,  ô  Q.  L.  li.  .i.îO.  V.  iiusm:  C.  S.  1ST3. 
Torrnnrc,  J.  ytcXinii  i:  .\frAiulrcw,  18 
J.  70. 

2I>.  l'ne  dé|Misition  ])o\ir  l'émanation 
d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jupemcnt, 
constatant    que    le    iléfendeur    recèle    ses 


biens,  "uvi-c  l'intention  de  frauder  se» 
eréanciers  ou  nonunément  le  demandeur," 
est  irréptlière.  —  C.  .S'.  ISS.',.  Mathieti,  J. 
Viiuhirii  V.  Harrmntch,  13  H.  L.  64S. 
Cunlrn:  C.  S.  t.SSO.  Cataiill,  J.  .ircand 
v.  Fltmayan,  7  Q.  L.  H.  Jôtl. 

27.  .\n  affiilavit  alleginK  that  the 
ilefeiiiLiiit  "h.iH  secreted  "  his  pro|KTty  or 
"has  abseoniled.  "  wlthout  inilii.itinK  any 
lime  v.liere  such  sécrétion  or  ab.scondinn 
h:u«  taken  [ilace,  is  insufficient,  uniler  .\rt. 
KM  C".  r.  I'.  cm  c.  a.).  —  f.  .S.  ISSi. 
Ihihtrlii,  J.      Wiiiiruhr  r.  .S'uiu»i»M,  7  L.  S'. 

ion. 

2X.  l'ne  rléposilion  ix)ur  saisie-arr^t 
avant  jugement,  q\ii  constate  cpie  le 
défendeur  est  sur  le  |Miint  de  receler 
eertain.s  argents,  cré-dits  et  effet»  qui  y 
sont  .siM'>cialein(nt  in<li(|ué.  avec  l'inten- 
tion de  frauder  ses  créanciers,  et  le  de- 
mandeur en  parficulier.  est  sulh.sttm,  .;  il 
n'est  pas  nécessaire  d'alléifuer  d'U"  le 
défendeur  est  sur  le  point  rie  receler  ses 
biens  et  effets  généralement. — C  S.  IS87. 
Mnlhiiii,  J.  Sthiiicl:  i:  lirrlnmd,  /.î  K.  L. 
3.'S. 

2'.>.  The  .-illeiial ion  tliat  the  di'fendant 
is  secretinn  or  i»  idKiul  to  secrète  is  un- 
certain  and  incompatible,  :uid  therefore 
insulliiient  to  jimtify  the  issue  of  u  wtit 
>)f  simple  attachnient.  The  allcgation  that 
"the  défendant  abscond.s,"  is  sufficient  to 
justify  the  i.ssue  of  a  writ  of  uttarhment. 
—  C.  S.  ISOO.  Wurtele,  J.  McGowan  v. 
Giiiiij.  M.  L.  R.  H  S.  C.  03. 

30.  r.  au  surplus  sur  le  recel  ou  lu  souS' 
Irariimi  fimliiteuse  en  matière  de  capias, 
arl.  S98,  no»  53  et  seq. 

3.  Refus  de  faire  cession. 

31.  The  «mission  to  allège  in  an  affidavit 
for  saific-arrél  before  judumcnt  that  the 
défendant  is  "secret  ing"  his  property,  or 
ie  the  case  of  a  trader  alleped  to  be  insolv- 
ent,  "that  he  still  carries  on  his  business" 
is  fatal.  —  C.  S.  1877.  Torrance,  J. 
Osborne  i:  Wilsch,  21  J.  252. 

32.  L'ulié'gaiion  que  le  défendeur  est 
contracteur,  a  cessé  ses  paiements,  et  a 
refusé  de  faire  cession  de  ses  biens  pour 
le   bénéfice   de  ses   créanciers,   n'est   pas 
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•^iifri«;iti(o.  vu  fiui>  \e  mot  rontraPtciir  ne 
«■ntiiprcrul  pii»  iiA-cs8iiiiTn»'nt  I»  »ipiifica- 
iiMii  lia  mot  "commprçnnt." — C.  S.  iftHf). 
\l:iih„i,,  J.     Valiu  r.  OBrirn,  tS  R.  L. 

:,r.s;  Si  J  iiin. 

:!.'!.  r.  au  aitrjiu»  »>ir  le  refn»  île  faire 
(i.^xititi  en  matière  (le  ciil)iii8,  art.  SDH,  nn» 
yi  et   SIM). 

:îl.  r.  mir  la  Hignifiratwn  Ju  lermt 
'  il imimrçnnt"  art.  8S3,  mut  13  Pt  soq. 

I  )  IWle  lie  recours  contre  le  (Iffendeur. 

.3.'),  Dan»  un  affidavit  pour  8fti«ic-arrêt 
:i\;iiit     jiincnu'nt,     l'omWHion    (Ip8    mots 

■  |«nlr:i  ku  dotte,"  no  vicie  pas  l'affidavit, 
Il  lie  donne  paH  au  dcTendeur  le  droit  de 

■  linmnder  l'annulation  du  bref. — C.  C, 
;s'.(.  Tiinehereau,  J .  CoAin  r.  McConnell, 
/  î  /..  r.  K.  -itlS;  11  R.  J.  /?.  401 

'.m.  Vn  affidavit  danH  lequel  un  dé|)oeant 
j'irr  que  s;in»  le  Wnéfiee  d'un  mandat 
'I  :irr('t  niinple,  le«  demandeur»  "i)Our- 
r  liinl"  iH-rdre  leur  erf'ame,  est  suffisant. 
r.  .s".  ISf!T.  Tasrherean,  J.  Slutr/ileii 
..  Um,!,  17  L  C.  R.  SI);  16  R.  J.  R.  150. 

.'û.  The  allégation  in  an  affidavit  for 
-impie  attaehment,  of  an  intent  on  the 
l>:irt  of  the  défendant  "to  defraud  his 
1  rcditors  or  the  plaintiff  in  particular," 
:iiid  lhe  allégation  that  the  plaintiff  will 
■suHlain  damage  or  loso  his  dtbt,"  an- 
mit  uneertain  or  incomimt ible.  —  C.  S. 
isilf).  Wurtt'le,  J.  ^fc(ilnmn  v  Guy, 
.\l.  /..  R.  6  S.  C.  93. 

lis.  Tlie  words  "may  lose  hh  debt  or 
siisliiin  damiige"  are  insuffieicnt. — C.  .S. 
1S17.  ''aron,  J.  Arulerson  i:  Bniagnand, 
■I  Q.  L.  R.  3S7.  Contra:  C.  S.  1861,. 
lirrthdol,  J.  Ferrer  r.  Rutherford,  9  J. 
l'K':  n  R.  J.  R.  197:  c.  C.  1S72.  SmUh,  J. 
Hnt^rUion  V.  AttweU,  7  J.  J^;  U  R.  J.  R.  26. 

■Vi.  Le  fait  que  la  dC-position  alléguait 
que  le  "demandeur"  |)eriirait  son  recours 
sans  le  b/^m'-fice  de  l'arrêt,  lorsqu'il  y  a 
■plusieurs"  demandeurs,  n'est  pas  une 
irrégularité  suffisante  jiour  faire  annuler 
!„  s,ii-ir  r.  .S.  IRSL  Malkieu,  J. 
Dimgall  i:  Brien,  Il  R.  L.  614. 

40.  Un  affidavit  à  l'appui  d'une  saisie- 
arrêt  avant  jugement,  qui  est  simplement 


ba«M^  sur  la  croyance  du  déiMWttnt  quant 
i\  la  p<Tte  du  recouni  du  demandeur,  nu 
lieu  d'affinner  ce  fait  iKwit  i  vement ,  est 
insuffisiint,  et  la  saisii'-arrét  sera  ^uinult^ 
sur  requête.  —  C.  S.  IIH)!.  Riiln  liiuj,  J. 
Michatul  i>.  VUment,  S  R.  P.  2'>. 

41.  l'n  affidavit  qui  allègue  que  le 
demandeur  croit  vraiment  que  sans  le 
l«'né(ice  d'un  bn-f  de  «aisie-arrf't  avant 
jugement,  il  |)erdra  sa  créance,  est  suffi- 
sant. —  T.  .s'.  /.'"M-  y<irtin,  J.  Boiit  V. 
FeU,  6  R.  P.  !,J,7. 

42.  Dans  un  affidavit  pour  l'émanation 
d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement, 
l'allégation  que  "le  ilcmandeur  croit  \Tai- 
ment  <]ue,  sans  le  Wnéfice  d'un  bn'f  do 
saisie-arrêt  avant  jugement  en  mains- 
tierces,  il  [X'rdra  sa  créance"  est  suffisante 
et  équivaut  i  la  formule  de  l'article  893 
C.  P.  C.  qui  dit  "<iue  le  demandeur  sera 
ainsi  privé  de  son  recour»  contre  le  défen- 
deur." —  r.  .S.  1904.  Fiirtin,  J.  BoU  et  al. 
V.  FeU  et  al.,  R.  J.  J7  C.  S.  S4. 

43.  V.  au  HurfÀUK  nur  la  /urtr  du  recnitm 
contre  le  défeiuitur  en  matière  de  capi:i8, 
art.  89S,  ntm.  7>l  et  scq. 

(/)  La  croyance  du  déponanl. 

44.  Il  est  suffisant  que  le  déiM)sant  jure 
qu'il  est  informé  d'une  manière  croyable, 
et  croit  vraiment  en  sa  conscience  que  le 
défendeur  est  sur  le  point  de  receler  ses 
effets,  etc.,  etc.,  et  que  sans  l'avantage 
d'un  bref  de  saisitMurêt  il  pourra  perdre 
sa  créance  ou  souffrir  dommage,  etc.,  etc. 
—  C.  S.  1S54.  Shaw  v.  McConneU,  4  L. 
r,  R.  4.9;  4  R.  J.  R.  62. 

Consulter  a't»si  :  C.  S.  18.55.  Fitzback 
V.  CfuUifour,  5  L.  C.  R.  S85;  4  R-  J-  «• 
385;  C.  fi.  1855.  Wurlele  v.  Pnce,  5 
L.  C.  R.  214,  4  H-  J-  R-  H7;  C.  S.  1855. 
Hays  V.  Kelly,  5  L.  C.  R.  S.V,;  C.  S. 
1855.  iMing  v.  Brealer,  5  L.  C.  R.  195; 
24  R.  J.  R.  335;  C.  S.  1855.  Maguire 
r.  Haney,  5  L.  C.  R.  251;  4  «■  J-  «■  34-f; 
C.  S.  1855.  Baile  v.  Nelson,  S  L.  C.  R. 
16;  4  R.  J.  R.  34S. 

45.  The  allégation,  iii  aii  ailldavit  for 
an  attaehment  before  judgment,  that 
déponent  "is  crcdibly  informcd  and  bas 
cvcry  reason  to  believe  that  défendant  is 


l.tlH 
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iliilni'ili.'ilrlv  :ilHitil   tu  liiakr  iiuay  witli,  " 

willllllll     mIIikIiiK    tll:lt    lll|llltlCIll     "iM'Iil'VfH 

tlif  infiiriii.'itioii."  is  iii-iitlii'ii'iit.  ''.  W. 
ISIi.'i.      l'hilmi    r.    Turin  r,    It    .1 .    .'    ''.    N. 

.(.s;. 

m.    I,'aHiil:ivit     fpnKlui'     |Miiir    ulilcnir 

I  riiiiilialioii  il'ilii  lirrf  il'arn't  en  main 
tit'rrn.  hiifM**'  hur  la  rroyaiM"*'  itii  'It'imsant, 
•  iMit  fairi'  l'iiiiiiallrr  li'^  raiwiii»  ilc  Irllc 
('Pivarii**',  et  1rs  sourrcs  nù  Ir  il('|HiHaiit  a 
lirr  SIS  mihciuiicriirMts,  «1  1  artiilc  ',H)I 
( '.  1',  est  iiii|>rratif  sur  ti'  |H)itit.  -f.  .S'. 
IS'.iS.      Itiiiilliiir,  J.     l.iihilnj  r.  Ihunij,  I 

II  /'.  .s;. 

■17.  l'ti  allrisui'  (l'un  atliilavit  |Miiir 
rc'iMaiialiiiii  (l'iiiic  s.'iisjr-arn'l.  (|iii  dit 
sliii|il('iMi'iit  "i|iii'  Ir  ili'iiiaiiili'iir  a  limtc 
raison  de  rroiri'  et  croit  vraiinrnt,  en  son 
an»'  et  conscience,  que  le  iléfencleiir  va 
cjniltcr  et  est  sur  li'  |M)int  île  (|uitter 
suliileinent  la  l'rovince.  "  etc.,  e-t  iiisufli- 
sanl.  et  luii'  rei|iicle  |Kiiir  faire  casser  une 
U'Ili'  saisie  sera  iiiainlenue.  -  Il  n'est  pas 
nécessaire.  |M>ur  <|u'il  y  ait  lieu  à  ,  asser 
une  saisie-arrét  avant  jugement  <|ue  les 
irréiiulariti's  de  l'aflidavit  recpiis  |H)iir  son 
l'iiianation  caM-eiit  un  pri'judice  au  dé- 
fendeur.-f.  . S'.  /.SW;.  Mulhit:.,!.  ?■/■,■«( 
('.  Chtirh  ij.  -i  II.  /'.   /.).;. 

4S.  .\n  .ilfidavit  wlieri'on  an  ••itt.iclmient 
issues  if  founded  u|H>n  information  or  lielief 
niusl  State  llie  uronnds  of  sucli  U'Iief  nnd 
the  souri'i  of  sucli  information.  -('.  S. 
Viiil.  h,i,  ils,,,,.  ./.  l>iirliiK  I'.  Hmiimifr, 
S  II.  ili  ./.  ■■'".      i'iiiilni  iMiiiix  l'iiiiriin  cihUi: 

liill  r.  \  ,iiii"ii(li.  .7  /(■.  /..  t::/:. 

■l'.i.  I/allidavit  rei|iiis  pour  l'énianailon 
d'im  liref  darrét  >iiriple  ou  d'un  bref 
d'arrêt  <'ii  mains  tierics,  basé  sur  la  erriy- 
ance  du  déposant  ou  sur  des  renseigne- 
ments, et  <|ui  n'énonce  ni  la  raison  de  celte 
croyance,  ni  les  .-iiurces  do  ces  ren.sei)ine- 
merils.  i  >t  insullis.-irit  cl  tout  liref  émis  ! 
sur  un  iil  atlidavit  .«era  cassé  et  annulé.  ' 
—  r.    S.    lUU.     (;ii,hi  „.-l-y.    ,/.     Shn-man] 

i:  MrAuhii.  /;  IL  /'.  /(;.;.  | 

.')().  I  .  au  surplii,^  f<ur  Ui  croffunci:  du  \ 
tl<  jiii^inil.  III  iniiliirv  de  eapias,  sims  l'art.  ! 
UOl. 


j  51.  l'n  défendeur  (Hiurstiivi  pur  voie 
de  saisie-arrèf  avant  juKcment,  |>eiil  \mt 
motion  detnander  et  olilenir  des  détnila 
ou  jiarlicularités  (|'iaiit  iiux  lieu  et  ti>in|M 
des  acte»  i|e  rec<'l  et  In  nature  de  ces 
actes.  —  r '.  r.  ;,S''i.'y.  Ihmiiulh.  J.  Ilinulit 
r.   .Miiiiitillr,  ,'  1/.  /'.  .IS.: 

.'2.  Dans  une  saisie-arrét  avant  juge- 
ment liasée  sur  <lcs  actis  i[r  recel,  il  sera 
onlonné  au  ilnnandcur  d'indr(|uer  autant 
ipie  |Hissi|i|e.  (piels  actes  de  recel  ou  de 
Miustra<tion  il  repriH'lie  au  défeniletir, 
ijuaiid  (t'H  actes  ont  été  commis  et  (|uelH 
biens  sont  ainsi  recelé-!»  et  soustriil.s,  ou 
l'ont  été  ou  sont  sur  le  |Miint  de  l'être,  <>t 
sur  <|uels  faits  il  se  base  [Hiur  ilire  que  le 
défendi'Ur  a  l'intention  île  receler  et  sous- 
traire ses  biens.  -('.  .s'.  /,V'(.'*.  Miithuu.  J. 
liaiiiiidiirltii  r.  Diiuihan.  J  II.  /'.  i-l',. 

M.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  |K'rmettre 
d'amender  l'allidavit  prisluit  pour  l'éina- 
nation  d'un  bref  de  saisie-arrét  avant 
jugement.  ('.  S.  1S;>!>.  Miifhii'i.  J. 
rrm,-  r.  Clinrliit.  J  II.  /'.  /.;,;.  /)<i;i.t  le 
rin'int  inn.s:  f.  S.  tSS!t.  l'iiifiiuihi.  J. 
liliiix  r.  linniil,  ,'«  II.  !..  I.',',. 

ôl.  I/aHidavit  «'(piis  |M)ur  l'éinanation 
d'un  bref  de  saisie-arrét  av.int  jugeinent 
n'est  (mint  susieptible  d'être  amendé  par 
la  production  d'im  aflidavil  supplémen- 
taire.—(',  .S.  /.'y*«;.  IlohiiliiHi,  J.  Uilimyvr 
V.  TiiraiW.  I.l  II.  ,U-  ./,  (17. 

.").").  I/aflid.ivit  pour  .saisie-arrét  avant 
juKement  no  ciin.-tilue  (pi'nne  form.ilité 
exijtée  p,ir  la  loi  |Niur  justifier  l'exercice 
d'une  procédure  exceplioniH'lIe,  ce  n'est 
pas  une  demande  et  ou  ne  [H'ut  en  con- 
te.ster  les  allégations  par  ui»>  in.seription 
en  droit. ~r.  S.  Hxi'i.  Fiirtin,  ./.  l'rimut 
r.  Siirii'l/  (/, .y  iiris  ihi  l'inimln.  ;.;  U.  de  J. 

.'rti.  l'n  atfidavit  .iimexé  à  un  liât  pour 
saisie-conservatoire  ou  .saisie-arrét  avant 
jugement,  ne  doit  pas  nécessairement  con- 
tenir la  description  en  dét.iil  des  parties 
si  cette  description  se  trouve  au  fiât. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  décrire  dans 
tel  aflidavit.  les  effets  cpie  cliacun  des 
tiers-siiisis  a  en  sa  [xissession.  ce  iiui.  dans 
certains  cas,  serait  alwolument  iiujHjssible. 

Tel  allitlu\it  l'st  complet  sans  les  pièces 
au.xipielles  il  renvoie. — (J.  ^'.  lUlO.  Milro 
l'irtiiris  l.tfl.  r.  Smriitr,  IS  R.  P.  .m). 
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ST.   !/■  (Ii'fi'inl»'ur.  (latiK  iiiio  »iii«ii'-iirrrt 

■ivaiit   jiitfi'ftiriit,   :i  If  ilr.ul   ilf  siivoir  du  i 

ili  rii.itiili'iir  (|in'U  "ont    Ir"   liicii"  (|in'  lui.  ! 

il'  firiilrur.  aufiiil  nci'lrs  nu  iniln'^,  où  cl  : 

i|iiitMl.  cpitls  «)rit   lc!«  \iivnn  (ju'il  ft  «ur  j 

9.Ï4.  <<•  tircf  ('Ht  cxix'ilii''  |)ar  li-  ; 
lunliiiHitaii»'  ou   par  le  (çrcffiiT  de 
Il  (uiir  (!<•  circuit  suivant   li-  cax, 
et  cvt  assujetti  aux  ini'nics  foriiia- 
liti's  (juc  l<'s  assiiîiiatioiis  ordinaires. 

Il  pi'ut  aussi  être  cxpctlic  pour 
la  (  'ciur  supérieure  pur  le  jrreilier 
i|i  la  Cour  lie  circuit  qui  a)iit  on 
rc  cas  coinini-  officier  de  la  Cour 
-iijiérieure,    et    qui    redi).'e    le    href 

1 nie    s'il    était    expédié    par    le 

pîuton.itaire.--(C.  V.  !K)2.  *M»; 
Appendice  H.  P.  C.  S.  formules 
10  et    I.')). 

I  '.  I'.  (.'.  K;i.H,  s:!!»,  iimcndr»;  .MO.  partie; 
.■<    li.  H.  C.  r.  h;J,  s.  I.  11.  §  I. 

935.  La  saisie  des  liiens  .lu  dé- 
fiiideur  et  la  nomination  et  les 
pdinoirs  (les  pinliens  ou  déposi- 
taires sont  sujettes  a\ix  lè(rles 
ni.'itives   à   l'exécution   d'un   jujre- 

MKIlt. 

I.'olHcier  saisissant  ptait  pro- 
cc'dcr  à  la  saisie  dans  un  autre 
ili-tiict,  si  le  débiteur  y  a  Irans- 
p<irté  ses  elTets  ou  s'y  est  retiré.-— 
<c.  P.  tm:  H.  P.  C.  S.  72,  73). 


<•    IV   c.    stl;   s,'il, 

'!.„•.      1S(I-1. 


.I.':    l'uthi.T, 


I.    It'ii'.  Corn.  (h.   .\.\.\l\':   ~-I.'itrlùli 

•  ':'i  iis.'iniih  Viirril  sitnpU  i)  t'i .f'iiiliiiti,  en 
•  ■'  If  ni  iiini'irftf  la  e((titfU',  In  unmiiiftfiun 
.'  /. ,  /i.iK'diri  (lu  ffiinli'ii.  t.<i  (ihii'rnliti 
*/■  .\(  s  /.  ,'■///'  ,s  I  .riflititif  t'oHii^^i'Ht  dt  t'nrtirtt' 
'•"/    C.    I'.    ('..   (/'li   asfc   d'i/isltr   cnnniK- 

,',.^, „.>,/(..„    ,li.-<li,irti,    ,t    (/.  .<    (irlirht    S.',7 

936.  Une  copie  du  l)ref  doit 
être  laissée  au  défendeur,  aussitôt 
«lUe  la  saisie  est  i)arfaite. 

c.    1'.   c.   VJO,   i>:irtio;  .■<.    H.    H.   C.  i-. 


le  ixiieit  <!<•  rciM-liT,  et  ilc  c|u<"ll<"  iimiiit^rt' 
il  compte  faire  ce  reei'l.  -  -  C.  .s'.  /.''/,*. 
Hrmuiiti,  J.      DmiitilU   i.  F„r,.-.l.    .'»  U.  /'. 

934.  The  wrif  i.H  issued  by  thc 
protlionolary  ur  hy  tlie  clerk  of 
the  Circuit  Court,  as  thc  chhc 
niay  lie,  and  is  clolhed  with  tho 
formalities  of  ordinary  sumiiiun.'*. 

It  niay  also  lie  issiicd,  foi  tho 
Suiwrior  Court.  Iiy  tlie  clerk  of 
the  Circuit  Court,  who  in  such 
ca.so  aets  as  an  ofticer  of  tho 
Superior  Court,  and  dr.iwx  up 
tl»'  writ  as  tliough  it  werc  issuod 
liy    the    pruthimotury. 

1.  r.  In  jmiijirudinrt  xoms  l'iirl.  !KiJ  <n 
iniilun  lie  eapiu». 

935  .  The  seizure  of  the  property 
of  the  défendant  aixl  the  nomina- 
tion and  powers  of  K"ard'  nil 
depositaries  are  suhject  thc 
rulcs  novernins  the  executi  i  of 
judKments. 

The  scizing  ofïicer  may  ni.ake  the 
seizure  in  iinotlier  district  if  the 
(lelitor  lias  convexcd  lus  property 
tliere  or  li.is  withdrawn  thern 
himself. 

tt  S-iS  C.  I'.  <'..  il'U  mnil  dinirii  h  s  iirli- 
r/(.v  '/,''>'  ((  '/.'."■  d'i  niiilrmu  rmli ." 

1.  The  ouït  lia.s  no  [«iwcr  tu  cinler 
the  .sherilT  tu  .••'■Il  K'mmIs  whieh  are  of 
;i  perishahle  ii.Uun-,  ami  vvhiih  tiave 
iH'eii  seized  uiider  a  writ  <if  attaclmieut 
iM'foro  jildmiient,  ju  luli  nli-  Ulr. — ('.  S. 
1S.57.  Day.  M.m'lcl<>t,Cliab.)t.  .I.t.  l-ani- 
ehelle  v.  l'iclié.  1  .1.  I.->S;  .")  II.  .1.  K.  472. 

936.  A  copy  of  the  writ  of 
attachmeni  iiiust  lie  served  iipoii 
thc  défendant  as  .soon  as  thc  .seizure 
is  compicted. 


i«r^' 
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1.  Il„i,.  <•..«,.  (A.  AAA/J'  ■!■>  «»'<'"•' 
lie  l'iirlirlc  !>■{>!  iiu  ^iijil  lie  lu  inijiiitiinliim 
lit  In  ili'iliiritlmii  ml  ilii  il  /il  rr/i'rrnir  il 
l'inliil,    ;hi!»,   loiiliKtd''  ihiiH   l'iirliilr  U.iU; 

937.  Si  le  .Ic'fcii.lciir  a  (luitt*'-  lii 
|)r<)\iii(t',  (iii  M'  caclic  afin  irciii|t/'- 
clicr  la  hi|<niti('ati<iii  «lu  lurf  ou  «lu 
l)r«'<'<''s-vcrl(al,  If  jiiui'.  .«iir  procès- 
verbal  l'attfslaiit,  peut  iircscrirc 
le  iiuxlr  «1(!  îiiKiiification.  -(('.  P. 
IJ.'),   lUi). 

C.    1».  <•.  s.'.2,  amciiilr;  S    11.    ï\.  T.  c. 

h:i  h.  .".,s. 

I.    H;i,.  fnm.  Ch.   \X.\I\  :       ■l.iirh.li 

li.li'  i>ri.ii>ili  IniiK  il  mil  lornl  mil. ■i.  Il  ileiiil 
un  ri^/ti'  Intiihniil  I' iimt*t/*sihiltti  '!*■  siijtniirr 
If  hrrf  il'nnit  iiti  rii.s  km  If  firtHi \-nrltnl 
m  jHiil  ilri  Hii/iiifii.  l'iiis,  il  inriiirl  ilr 
fnirr   fuir  /<    imiiln-virlHil  tU    l'huimiirr  ta 

938.  I.c  (h'fciii  ir  dont  les  cfTcts 
ont  ('•t('  arri"t('.s  peut  en  olitciiir  la 
restitution  de  l'oflicior  saisissant, 
dans  les  trois  jours  à  compter  de 
la  signification  du  procès- verhal 
de  saisie: 

1.  Kn  déposant  entre  les  mains 
de  l'officier  saisissant  le  montant 
de  la  8omnie  [wrtée  au  dos  du 
bref  avec  intérêts  et  frais,  ou  ce 
niontant  seulement  s'il  s'agit  de 
dommages  non  li(|uidés; 

2.  En  donnant  à  l'officier  saisis- 
sant, (pli  est  teiui  de  la  recevoir, 
caution  bonne  et  suffisante,  avec 
justification  sous  serment  et  au 
montant  endossé  sur  le  bref  avec 
intérêts  et  frais,  et  à  ce  montant 
seulement  s'il  s'apit  de  dommages 
non  liquitlés,  de  satisfaire  au  juge- 
ment à  intervenir. 

A  défaut  de  ce  faire  dans  le 
délai  ci-<lessus,  les  efTets  demeurent 
■-<ni<;  hi  mnin  de  la  ju'^ticc  pour 
faire  face  au  jugement,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  juge.-  (U.  P   C.  8.  71). 


il  /'iimijminD  i/r  In  rlf/lr  rrliilîir  nu  iiritrr»' 
iït/mi/  fut  itiUrmihif  ftnr  hi  ili^ptiaition  tlu 
lirimiir  iHirmirn i>hr  ili   Inrliilr  !<■!!>," 

937.  If  tlie  défendant  is  ubs<'nt 
froni  tlie  i'rovince,  or  conceals 
liiniself  so  «s  to  pievent  tlie 
service  of  tlie  writ  of  attachmont 
or  of  tlie  minutes  t)f  seizure,  tho 
judge  niay,  u|><jn  a  return  to  that 
«'ffi'ct,  prescribe  tlie  nietliod  of 
service. 

firnttr  itis  fnit.'i  ifui  nuliiriMrut  If  jugr  à 
linscriff  iiiif  niilff  mnnii're  ilf  Jnire  la 
iii/nijiniluiii.  Kiijiii,  il  riinfrre  n'i  jiigr 
If  fHtiifiitr  itf  fiffM-riff  itn  mmtf  lU  Miifiti- 
liciiliim  t/'iilnuiii'if,  fl  non  fin.i  Mfnlfmrnt 
liimioiiiifr  iim-  In  xKjnifirntinn  »r  frra 
m  In  mniiiin  ri.^if  /xir  inrti  If  US  C.  /'.  C 

(i.mc.  l'.ir 

938.  A  di'fendant  wliose  efTets 
liave  been  seized  may  hâve  them 
resfored  to  him  by  tlie  .seizing 
officer  witliin  tliree  duys  from  the 
service  of  the  minutes  of  .seizure: 

1.  By  depositing  with  the  seiz- 
ing officer  the  amount  indorscd 
on  the  writ,  together  with  intereat 
and  costs,  or  such  amoimt  only, 
if  it  is  for  uniiquidated  damages;  or 

2.  By  giving  the  seizing  officer, 
who  is  bound  to  accept  them, 
goo<l  and  sufficient  sureties,  who 
justify  under  oath  to  th'  amount 
indorsed  upon  the  wiit,  with 
interest  and  costs,  or  to  such 
amount  only,  if  it  is  for  uniiquid- 
ated damages,  that  hc  will  satisfy 
the  juilgraent  that  may  bc 
rendcred. 

In  <lefault  of  his  doing  so  within 
the  .specificd  delay,  the  effects 
remain  under  seizure  to  satisfy  the 
judgmrnt,  unle?s  the  judge  orders 
othervvise. 


b 
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(•     I'.    <•    KW,  imiinil*';  S.   II.   B.  C. 

.    »:t.  *.  ."i. 

I.    Wii/i.  («m.  (h.  XXXH'r—'L'iiMir- 

t,.,n  ./<i«»  l'artirU  ftt»,  dr  ltxprt»non 
i.lli.  iir  .«ainiioiant  rut  uttr  roru/tjurnre  i>- 
I  .ihr.Hinhin,  ili  l'iirlulr  S4>1  C.  P.  C 

/..  ini'mr  iirlule  iirinnl  un  ciu  niihlu' 
/,!■  l'niirim  (««/«.•  Ir  rhx^re  liii  rnnlumnr- 
rii  ni,    litnajii'il    n'agit    île    thmnuigi-i    nitn 

/m/IIi/»'«." 

■J.  I/i-iiIrMiiirtit  ilk^Kiil.  par  Ir  miini,  île 
|i,ir)ii'  ili'H  lilctm  Hiiiniii-iirTfKS»,  avant  Ip 
I  iiifidiiiicira-nt  «lui  mt  HuhMtiliii'-  i\  la 
•>M*w  iliiciix,  n'affrète  pa»  le  ri'coiirx  du 
^:ii-iisant  eonlre  h-»  eaution». — I^i  vali- 
il.itioti  lie  la  «aLiie-arrAt  n'a  [mur  effet 
i|iji'  lie  la  eonvertir  en  hai»ie-4'XiV'Utii>n,  et, 
|..r-(|iie  le  Haini  a,  Hur  rautiiinnenipnt, 
i.lihiiii    iMWnewiion    «le»    effet»    miinin,    la 

939.  Los  dispositions  conti-nucs 
•  Imiis  les  articles  8<K),  900,  901, 
'.K):{,  '.i(»4,  '.MJ9  et  91»  à  924  inclu- 
sivement, r<V>''>«'nt  IV-mission,  la 
faillie,  l'ex^'cution  et  la  contos- 
iMtiiin  (lu  bref  d'arrêt  simple,  en 
•iiitant  qu'elles  sont  applicables. — 
ii{.  P.  es.  73;  C.  P.  52,  640). 

Nouveau;  (".  1'.  (".  835,  H37,  854; 
rutliier.  Prue.  181;  KHI  Oeo.  IV,  c.  2t5; 
S.  H.  I».  C.  e.  H3  H.  52. 

INDEX  ALPHABÊTIQIE 
Mii.lavu.  4,  M  à  18,  Z<)       ln»oription  en  droit     7 

Aii'liti'tn     .1       InU-nlion 7 

(  :ii.ia»  18.  22.  23.  30.  32        IrrfiuUril*», 
l:iuti.,rii.ement.  .20.  21  8  à  18.  23  à  30 

r.,n,rmT(;ant        ...   16       Mari  et  fpnimo  ..       .'> 

<  ..n.pli-  28        Motion \.'ii 

(■..nliftatiiin 14  22       Préjudice U 

U,t.W  15.16        Re.|U*tf,  2  »  fi.  IS.  17. 

I>''tiimaiP«-int^rft*,  10.  2fi 

10  4  22       RCviïion 2 

>;»..l>tion  k  U  (orme.  Signification   .  .23  à  30 

11,  13.  10.23,26 

DIVISIOS 

I.  Coiitinlalion  de  la  taùne-arrtl:  (/) 

n)  Aiiplicalion  gfnfrnie  et  -procé- 
dure.  (/) 

h)  Insuffisante  ou  irrégularité  de 
laffiJavit.  (8) 

c)  Cas  de  dommagea-intérlls  non 
liquidé».  (19) 

II.  Significalùyn  de  la  déclaration  et  de 

Vaffidavil.  (23) 
m.   Otifrs.  {31) 


vnlùlntion  de  l'arrêt,  n'a  plu»  d'ohjpt 
et  n'er»t  pan  ni^Miuuur"  i>i)ur  connerver 
au  naiiiifuiant  mm  reer>ur«  emitr»'  li-» 
rautinnii;  timi<  il  en  «erail  autrement,  ni 
l'arrAt  avait  Mi'  annuité  -*'.  S.  I'<1i- 
CiiMull,  J.  (lautrrau  •■.  Quinn,  tO  Q. 
!..  H.  S>H. 

:\.  Si  l'offieier  Bniitiîwant  a  ilU^galenient 
refuw'  d'accepter  un  eautionnenient  »uHi- 
mint,  il  »era  ixTinin  au  di'^feudeur  dr 
H':ulretwer  au  tribunal  |Kiur  nliliner  l'iiffieier 
HansiHKatil  i\  ;M-eepler  tel  lautiiinnenient, 
et  une  inntion  à  cet  effet  »era  accordiV, 
frai.t  ri-wTvC'M.  -C.  S.  ISim.  Mathieu,  J. 
Vr>ir  r.  Chirhy,  .'  H    /'.  I'>',. 

i.  ("eut  l'iilTuier  Mainijwant  i|ui  doit 
n-revoir  le  cautionnement  et  non  le  juKc 
ou  le  protonotairr.-/'.  .*>'.  /'"'f.  U'oli- 
doui,  J.  Schwarlz  c.  Hanuh,  10  R.  de 
J.  17.1;  t!  n.  i:3.'M!. 

939.  The  issue  of  thc  writ  of 
nttachment,  its  form,  éxecution 
and  contestation,  are  governed,  in 
HO  far  as  nitty  \>c,  by  the  provi- 
sions of  Articles  899,  900,  901, 
903,  904,  909  and  919  to  924 
inclusive. 

I. — Co.NTMTATIOV    DE    I.A    S.M.HIE-AHHÉT. 
a)   Api>licatii)n  géuirale  et  procédure. 

1.  Nulles  raiiiont*  i¥)ur  l'annulation  d'un 
bref,  outre  celle»  (^none(V'8  en  la  motion, 
no  jieuvent  ^'trc  prijM"»  en  cormidi'ration 
par  la  cour.— ^'.  C.  iSH.t.  Tanchereau.  J. 
Godin  V.  ^fcConnell,  13  L.  C.  R.  4H5: 
Il  R.J.R.4H4- 

2.  On  iieut  demander  la  révision 
d'un  juRenient  sur  requête  pour  casser 
une  saisie-arrêt  en  même  temi  s  que  la 
révision  du  juRement  final,  quoique  le 
premier  jugement  ait  été  rendu  plus, 
de  huit  jour»  avant  l'inscription  en 
révision.  (V.  article  923  C.  I'.  C.t.— 
C.  R.  1892.  Starr  v.  Philiips,  R.  J. 
1  C.  S.  313. 

3.  Lorsqu'une  requête  i)our  l'annula- 
tion d  un  bref  de  saisie-arrêt  avant 
jugement  a  été,  après  sa  présentation, 
continuée  à  un  autre  jour,  il  n'est  pas 
nécessi     :    qu'il   y   ait    inscription    pour 


^4 


iri-'2 
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[irruM'  rt  n'iditimi  sur  cclti'  rccpii'lr, 
mais  le  jdur  (ixr,  le  ro(iiirrunl  dciit  ôtrc 
()r(''srnt  îiV(M'  s«'^s  trmniiis,  rt  faute  par 
lui  ili'  proinlcr  «ur  mi  icipiôtc,  le  tril>un:il, 
sur  inscription  ilu  ilriiiaiuli'ur,  |«'ut 
rriulrc  juui'iiuiit  sur  le  liirrilc  il<'  l'ac-liLii, 
sans  avdir  l'tiaril  à  la  rciinrlc  du  <l<'f('ii- 
dcur.  r.  I{.  ISfi.'.  Mclliiijli  t:  H'oMff, 
l{.  J.  .'  c.  N.  ;.:v. 

-1.  Il  n'est  pas  iiécess  .ire  ()ue  la  re(|uèto 
en  cassai  ion  d'une  saisie-arrét  avant 
jiilîeiiient  soit  appuyi'^e  d  un  atliilavit, 
telle  re(|uél<'  étant  île  la  nature  d'une 
défense.  C.  S.  1:111:4,  Fnrlm,  ,/.  Ciinu 
Jlrtiririi  r.  Chrislin.  lu  Ji.  /'.  .;;;. 

").  l'ri  di'l'eiidei.r  contre  le(|uil  a  é'té' 
prise  uni'  saisii-.irrét  avaiil  jugement, 
basée  sur  un  allidavil  de  iépart  et  de 
recel,  peut  I;.  (ontesler  jiar  rei|uéte.  en 
allé;;uant  (]Ue  tous  les  liiens  s.ii.-is  ne  lui 
ap|)arlii'nneiil  p.i-.  nia.i'^  sont  la  propriété 
de  son  (■■poux-,  él.ilili^s.iril  ainsi  qu'il 
n'a\a!t  pas  caché-  ses  luetis.  i'.  i\ 
i:ili>.  Ii'mi.  .1.  .\iiil  r.  Cimnlidil.  l', 
II.  !..  t,.  s.  lu.;. 

(1.  W'Iien  a  [letilion  toiiuiitli  an  altach- 
ment  liefore  judiirnenl  is  made  altoij;etlier 
and  unrea.sonalily  too  late,  atid  it  «ould 
cause  serions  injury  t(,  thc  pl.aintifT  if 
défendant  wi-re  allowed  tu  njake  tlie 
.saine  ie.  (;..  afier  plainlifT  lias  contested 
tlie  K.iriusiiees'  déclarations  .  and  défen- 
dant lias  oITcred  no  excii.-e  for  ih.e  tlelav 
wliidi  he  lias  alloued  lo  take  pl.ace  in 
inakinn  s.iinc.  a  indue  is  jnstilied  in 
rejeiiing  such  petilion  froni  tlic  record.— 
f.  /.'.  1:11  ;.  <-h,n,,r,,;  r.  .\l,n,i,;l,  Ji:  '' 
II.  /'.  .1.;:* 

7.   Dan-^  le  cas  d'une  s.aisie-arrêt  avant  ' 
jnp'iiient    les   par.i>;r.i plies  de   la   déclara- 
tion   <pii    lelatent    certains    faits    repré- 

liensililes  ,|u  défendeur,  sans  alléfruer  «pie  i 

le  défendeur  açi-^-ait  alors  .avec  l'intention  i 

de  fr.Muder  sc^  créanciers  et  noianmient  le  ; 

deniandeur,  scr..nl   lejetés  <ijr  inscription  ' 

en  droit ,     r,  >    t/,/,'.     (  ,„.,,.,/  ..    i;„j,nn,  | 

/.v  /,'.  /'.  rs.  I 

(11  ],ix„[lis,,tin  (III  iiriijiihirili'  ■!,   Viiffiitnril.   ! 

>.  I.."  fornmle  n.  |."i  de  l'acnien  code  ' 
repiodiii-.ani  le-  expressions  du  Statut.!»  ; 
Cleo.    !.    1-.   _'7.   était   siifli>aiite  pour  ron-  1 


eoiitrer  les  exigences  de  l'article  K\i 
(c.ti.l— Dut  lotion-  1:  liniiikf.  >j  H.  L.  fi.'i7  ; 
lirmxnrd  r.  l'nuiHirt,  ('Umiiil  >•.  ^timri, 
l.i  J.  U:.i:  liinnhiin  r.  Linklakr,  17 
!..  C.  H. .('«;,-  11:  l{..l.  It.lôo. 

y.  The  court  will  not  (piash  a  writ 
of  attaeliineni,  Ix-cause  the  jura'  of 
tlie  affidavit  U|M)n  wliich  it  is  .sued  iK'ing 
suliscrilwd  liy  the  prollionotary  of  the 
court  (the  office  ln'injj  held  l>y  two 
|x>rsons),  the  oath  is  stated  to  liave 
Ix'en  takc'ii  '•JH'fore  me.  "  The  affidavit 
will  Ilot  !«•  held  li.id.  Iiv  reason  of  iTasures, 
Ilot  meiitioned  in  the  jurât,  of  imniaterial 
words.  or  of  «orils  «illioui  which  the 
affidavit  is  complote. — C.  li.  A".  I.S.',7. 
Cilij    Hiiiil.    r.    Hiiiilir.     ;    It.    il,     !..    171; 

:'  l{.  ./.  A'.  .'/.;. 

!(•.  I  n  liref  de  siiinii-itrn'l  émané  sur  un 
affidavit  a.s.sermenté  devant  un  eomniis- 
saire  de  la  Cour  suiiérieure,  sans  onlre 
à  cet  effet  d'un  jiine  de  la  dite  i-our,  est 
nul.  et  tel  bref  de  xitisii -iirri'l  sera  mis  de 
cote. — C  S.  IS.'}tî.  (ififfitofi  r.  lioitn.-^cau, 
>l  L.  C.  A'.  .;(■/;  .',  H.  J.  H.  I.<7:  C.  S. 
IS.'i',.     Floiiiiiij  V.    Fliiiiimi.   li   !..   C.    U. 

■■,7.;: .-,  H.  .1.  n.  tu. 

\\.  Le  défendeur  a  (iroit  de  contester 
la  validité'  d'un  allida\it  et  d'mv  .saisie- 
arrêt  avant  juKenieMt  émané  sur  tel 
alfid.ivit  alléguant  c|ue  le  défendeur  ost 
sur  le  |M)iiit  de  (-u'hcr  et  receler  et  earlip 
et  recèle  ses  biens,  dettes,  efTets  dans  la 
vue  de  frauder  ses  créanciers,  par  une 
exception  à  la  forme  et  l'ex.cption  sera 
maiiiteniie.  vu  (pie  le  défendeur  a  établi 
(pi'il  n'ax.all  ni  caché,  ni  recelé  ses  efTets. — 
C.  C.  IS,:.'.  Hr.ili,!,  I  J.  Il,:.,!,„i,  r. 
Lihil.  C  J.  l,;s. 

\1.  Oniis.-iori  of  thi'  words  "before 
us,"  in  the  jurai  of  an  affidavit  for  an 
attachnient  aaaiii>t  iioods.  sv.orn  to 
before  thc  prof lionotarv  of  the  ."superior 
Court,  is  a  fatal  irrecularity.  and  a 
writ  of  attaclunent  before  judiiinont 
issued  iMi  sueh  an  .affidavit  will  Ix'fpiaslied 
ilixjli  moti.ui.  -f.  li.  li.  IS'i;.  Iliigh  r. 
W..-.-,  ,S-,/.  .•»;.•  //  l{.  J.  /,>.  J,;,;. 

l:i.  The  f.acfs  set  fortli   in  an  affidavit 

l.-.i--.., ..-r-    ;tcig':irl;;.     caniajt 

be  traversed  by  au  exception  to  tho 
foriii.— f.  C.  isi;',.  .l.v.--. /,„  ,•.  A'(»i/., 
m  L.  c.  It.  1:11  ;  V,  l{.  ./.  I{.  Kl. 
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14.  Il  iri'î't  lias  n<''re.ssiiire.  |K)iir  qu'il 
y  :iil  lieu  à  <"assvt  uik"  saisio-iim-t  avant 
juiii'iiicnt  (|U('  l<s  im'mih.ritC'S  ilr  raftulavif 
rr<|uis  |Kiiir  sdii  CTnanalion,  causcMit  un 
Iiri'jiiiliff  an  (Irfi-mlcur.— f '.  .S.  l.SM. 
\hitliiii.    J.      l'rxir    i:    Charlnj.    J   U.    /'. 

;:;.  :•  K.  !..  n.  ».  ,'.7^. 

l.'i.  On  |KHit  dan»  la  ro<iui"'t<'  rn  ras.sa- 
iKiii  iliiii  Uri'f  il'amt  siniplc,  altatniiT 
r.\i-t(iiiiMlc  1.-1  dette;  une  des  allégations 
i-ciilieiles  de  l'aftidavit  |K)ur  l'olitention 
.In  l.ref  en  pareil  eas,  étant  l'existence 
.1  une  dette.— r.  H.  H.  ll»i-l.  Banqui  di 
(J.,.!„rr.  H„llv.  li.J.  t.i  H.  H.  .',.',. 

\\\.  A  writ  of  attacliinent  lH>f(ire  jiuIr- 
in.  lit  «ill  Ik'  <iiuislied  if  tlie  afiidavit 
.i.i.-  i!(il  (lisclose.  1.  Iliat  the  indelited- 
ii<-<  i^  iHTsiinal.  2.  tliat  the  ai-ts  euni- 
I.JMii.ed  (if  were  idnirnitted  with  tlie  intent 
le  (lifra  ud  defeiidanl's  ereiliturs  in  gênerai 
:,ii.|  pl;dntiff  in  partieular,  3.  tliat  a 
iliiiiaiiil  (jf  assinninent  was  evcr  served 
upiiii  défendant,  or  that  lie  refiL«e<i  to 
Il  ike  siieh  assignnient, — even  if  said 
ilîiihivit  suffieiently  disrloses  tlie  fact 
l':;;!l  défendant  is  a  trader. — ('.  S.  l<Jîi7. 
M'<  urt.ill.  J.  Ctigmiu  r.  /'.  ulim^l  LuiiiIk r 
'  ....  m  h'.  I'.  ■.':>. 

17.  la  contestation  (pie  le  défendeur 
|K  iil  faire  par  requête  cpiant  à  la  .-ufli- 
-:iiiic  et  à  la  fau.s.«elé  des  allégation;;  de 
r;illidav:t  est  indé|H-ndanle  de  celle  cjui 
:,  le  droit  de  faire  sur  la  demande  prin- 
I  i|..-ili'.  -  t '.  .s'.  IDIfi.  Ciiniid  v.  l'iiquiii. 
I-  /,'.  /'.  t;s. 

is.  r.  ifii  >iiir;ilnK  hi  jiiii.-<iiruil'iny  <ii 
/■■'ii'ln    lit    minus,    nous    [es    nrtirits   IJiHJ, 

'     (ils  (Il    ilnnniiiiijis-iiilinls   iinii  tiqiiiiUs. 

V.K  l'ne  retpiéte  se  plaignant  (|U  un 
l'icf  de  saisie-arrêt  avant  jugement  pour 
liiirijitiages  non  licpiidés  a  émané  sans 
1  ordre  du  juge,  est  de  lit  nature  d'une 
exception  à  la  forme  et  doit  être  faite 
ilaiis  les  mêmes  délais. — ('.  .S.  /.S'.W. 
T'i'ilii riiiii,  J.  l'irrniilt  r.  Titr,  H.  ./. 
■.  I'    S.  .i'.i'J. 

'-'II.  !/•  fait  <pie  le  dcmandcir  n'a  pas 
fait  tixer  par  le  juge  le  montant  du  eau- 
tionnenient  au  moyen  duquel  le  défendeur 


[lourrait  olitenir  muinlevée  delà  saisie-ar- 
rêt avant  jugement  n'a  pat<  l'effet  d<  rendre 
l'affidavil  insufti.siint.— f '.  >'.  tixtf.  Mu- 
Ihiiii,  J.  l'iirdiiKci)  i:  (liinlluri.  Ill  H.  /'. 
lOlJ. 

21.  Quand  une  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment est  émise  avec  l'autorisation  ilu 
juge  iHiiir  des  dommages-intérêts  non 
li(piidés.  le  montant  du  lautionnement 
est  fixé  par  lu  loi,  et  il  n'est  p.as  iiéces.snire 
de  l'inditpier  au  dos  du  liref.— (".  ('. 
t!)0!f.  Unnunii,  J.  l'ininin  i.  Chiil'foux, 
11  H.  /'.  l^'IK 

22.  V.  <iii  sitrffluH  Iti  Juritlirttnn.  «*m3 
l'article  ti'lU,  m  mitUin   i/r  ciiiuas. 


II. 


-ShjMFIiATKpN    »K    I, a    Il^U'I.ARATIIIV 
ET    DK    l.AFUDAVIT. 


23.  Le  demandeur  sur  saisie-arrêt 
avant  jugement  ou  sur  cnpins,  n'est 
pas  tenu  de  faire  signifier  la  déclaration 
au  défendeur  lui-mênie,  ou  au  greffe, 
mais  |ieut  en  lai.'iser  au  greTe  une  copie 
pour  le  défendeur  et  constater  tel  déjn'it 
sur  I  original  par  le  protimolaire. — 
r.  .S'.  ISm.  l'olilli.  J.  (lawlilk  V. 
hilihirti.  l  H.  L.  :.',:;  Ht  H.  ./.  U.  J,S1. 

21.  I^'  demandeur  «pii.  dans  une  .saisie- 
arrêt  avant  jugement,  néglige  de  faire 
signifier  au  défenileur,  ou  de  laisser 
IMiiir  lui  au  gn'ffe  de  l.\  <'our.  dans  les 
trois  jours  après  la  signification  de 
l'action,  une  copie  de  l'afruLivit  sur 
lefpiel  le  href  a  émané,  [leut.  sur  demande 
à  cet  effit.  être  auturis»'  à  réparer  son 
onlili  ;iux  conditions  imixi.sé^^s  |>nr  le 
triliunal;  cette  omi.ssion  n'est  pas  fatale 
et  n'entrafni'  pas  !<■  d-'lmuté.  de  l'action. — 
('.  .S'.  ISU:.  ArrliilHilil,  ./.  Uinivid  r. 
Uiiffr.mi.  .',   I{.   L.   h.  .«.    ;  ;.V. 

2.5.  Dans  une  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, le  défaut  de  la  signification  d'une 
copie  d(!  l'affidavit  dans  les  trois  jours 
(pli  suivent  la  signifi<'ation  du  oref  .^t 
un  Inin  moyi  n  d'exception  à  la  forme. — 
C.  .V.  IS!tS.  Mtilhtrii,  J.  l'inirii.i  r. 
dtiynr.  I  U.  I'.  ^;.î,-  4  II.  t..  11.  s.  :il!>; 
C.    S.     ISUi.     Areliilxild.    J.     Hnmiid    r. 

Udffiniw.,  1  /,'.  /'.  ,'.;. 

2ti.  Semtile  (pie  le  défaut  de  produire 
|H)ur  le  défendeur  dans  le»  délais  de» 
copies  de  la  déclaration  et  de  l'affidavit 
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tloit  (-(rp  irivfxnK^  pltilot  |)ar  oî^rpption 
il  l;i  iVinup  tpH'  pur  rixiiute  r>'>i"'  l'iisser 
1,1  wii>l(-iirr("l.  <'.  .S.  l!K)S.  Malhini,  J. 
Ciiriln;,,,  V.  Cunltifri,  10  H.  P.  UH). 

L'7.  In  iin  att.'K'liiiiciit  Ix'forr  judgi'icnt 
tlic  omission  to  serve  a  eopy  of  tlie  afiidavit 
within  lliree  days  frorn  llie  scizure,  if 
siilisequpntly  reineilii'<I,  is  not  fatal  to 
the  writ.— f.  S.  l:'IO.  ArcMntld,  J. 
Atlimli.  Fiihcr,  K'  H.  !'.  11. 

2S.  If  tlie  allidavit  ri'fcrs  to  an  aeeount, 
'.liât  aiTount  iiiust  be  served  u|miii  the 
défendant  and  anncxed  to  tlie  .iflidavit 
at  the  timc  it  is  filed.— r.  ,S.  t!U.S. 
JiKimlin,  ,/.  Arnold  >■.  Conailimi  Motorx 
Ltd.,  14  A*.  /'.  ,w.;. 

29.  Si  le  troisième  et  le  quatrième  jour 
siii%-aiit  la  si^nifiiation  xl'iin  bref  île  saisie- 
arrêt  avant  jiinenient  sont  non-jnridicpies, 
ropic  de  la  déelaration  ix)urra  être 
signilii  '  ou  di'iKisée  le  einfiuiènie  jour 
('.    S.    Ul'i.      Lnfiiiitniiic,    ./.     lluhiri    i. 

l.iiriiiiri.  r:  l{.  /'. .;;. 

;il(.  r.  (lit  yiiriilun  Kiir  In  !<iijiiifiC(iti(iii  ili- 
lu  ilicliimtiiM  il  ili'  l'iiffutdrit  m  miiUrri: 
tli    ciipiiiii.  .SOW.1  idrticti-  Itli.'t. 

SECTION   II 

.\RIvÊT    K.N    mains    TIF.HrKS. 

940.  Dans  toii.s  les  ca.s  où  un 
hicf  il'ariTt  siiii])l('  peut  être 
iieti'oyé,  le  cn'aïu'ior  peut  faire 
arrêter  les  biens  nieuhles  de  .son 
(lél)iteur  (lui  se  trouvent  entre 
les  mains  de  tierees  personnes, 
ainsi  quo  les  deniers  (ju'elles  peu- 
vent hii  devoir.— (C.  P.  lô,  §  8, 
<)77,  !i;il,   1152). 

<'.  I'.  ('.  S.").>,  amendé;  S.  R.  B.  C. 
V.  s;j,  .ss,  ■lt!,-47;C.  I'.  l',  ,>5N. 

1.  liap.    Cm,.    CI,.    A'A'A/r.— "//«rti- 

r/(  IJ.'flj  iiiiiit  In  nfi'iiiic,,  fniu  jKir  Varlicle 
S'j.'i  C.  /'.  ('.,  (iiix  nrtii-liii  .'t'jS  il  O.'S 
('.  P.  ('.,  ,11  iinr  li.i  riijlr.t  rilntiim  à  i'in.ini- 
.linfahilitf  onl  (té  i,i.s,'n,.-<  (lni,ii  un  thipitre 
[XXIX),  dont  ia/iiilimlirn  ml  com- 
mui-.r  à  ttndi.^  Us  ..i;,;,:,o  ,U  imoi.a." 

2.  l"n  eréaneier  n'a  pas  le  droit  de 
faire  saisir,   par  smisie-arrêt  avant  juge- 


ill. — Divers. 

."il.  Where  a  writ  of  sciznrc  bcforc 
juilginent,  notwith.standing  an  order 
grante<I  by  tlie  eourt  on  application  of 
the  défendant  for  il  immédiate  return, 
was  returned  only  on  tlio  original  return 
duy,  anil  the  défendant  had  not  made 
any  further  application  up  to  that  time, 
the  eourt  will  not  rejeet  the  writ  an  fîled 
t<K)  luio.— -f".  S.  tS.Sô.  Hrooks,  J.  Picher 
V.  Talhol,  n  L.  N.  .',. 

32.  Ijorwiu'un  demandeur  a  pris  en 
même  teni|)s  un  ciiiiiax  et  un  bref  de 
saisie-arrêt  avant  jugement,  et  que 
par  Si»  déelaration  sur  la  safsie-arrêt 
il  ne  eonclut  à  aucune  condamnation 
nouvelle,  mais  recpiiert  simplement  que 
cette  demande  soi*  jointe  à  l'action 
principale,  le  défendeur  ne  peut  produire 
deux  défenses,  et  la  dernière  sera  rcjetée, 
sur  motion,  avec  d^jx-ns. — C.  S.  ISS5. 
JilU.  J.   SI.  Michil  V.   Wildcr,  .V.  L.  K. 

1  r.  S.  /ft;. 


SECTION   II 

ArrxciiMENT  nv  (1ar.\ishme.\t. 

940.  In  ail  the  ea.ses  where  a 
writ  of  simple  attachment  may 
ho  granted,  a  créditer  may  also 
attaeh  any  nioveable  property  he- 
ioiiKing  to  his  debtor  whieh  may 
ho  in  the  hands  of  third  persons, 
and  also  whatcver  sums  they 
mav  owe  him. 


ment,  les  biens  du  débiteur  de  son  débi- 
teur (pii  sont  entre  le»  mains  d'un  tiers.— 
C.  li.  1S!)2.  Starr  v.  Phillips,  R.  J. 
1  C.  S.  315. 

3.  A  pîaiiitilT  cannot  seize  goods  which 
are  in  his  possession  and  iielonging  to 
défendant  by  a  writ  of  attachment  by 
garnishment. — C.  S.  lOl.i.  Ihaudin,  J. 
Arr-nli  r  ('nr.n.iinr,  .lf.-..'.-)rs  Ltd.,  î ',  R. 
P.  393. 

Contra:  C.  R.  R.  1887.  Dorion  v. 
DoTion,  M.  L.  R.  3  Q.  B.  155. 
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941 .  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen 
d'un  bref,  adressé  et  exécuté  en 
la  manière  prescrite  à  l'article 
(i(»l,  enjoignant  aux  tiers-saisis  de 
ne  ioint  se  dessaisir  des  effets 
iiiohiiiers  qu'ils  ont  en  leur  posses- 
.-ion  appartenant  au  défendeur  et 
lies  deniers  ou  autre;,  choses  qu'ils 
licuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui 
liaycr,  avant  qu'il  en  ait  été 
mdonné  par  le  tril  unal,  et  leur 
niddiinant  de  comparaître  au  jour 
(t  ù  l'heure  fixés  pour  déclarer 
-mis  serment  (lueL^  effets  ils  ont 
1 11  leur  possession  appartenant  au 
défendeur,  et  quelles  sommes  de 
deniers  ou  autres  choses  ils  lui 
iii    .eut  ou  auront  à  lui  payer,  avec 

ignation  au  défendeur  de  com- 
parait re  au  jour  fixé,  de  réjMmdro 
à  la  demande  et  de  voir  déclarer 
i;i  saisie-arrêt  valable. 

I.orsfpi'il  s'agit  de  la  saisie  des 
tniitements,  salaires  et  gages,  le 
liicf  doit  au.ssi  contenir  la  mention 
de  la  résidence  du  défendeur,  de  la 
nature  de  ses  fonctions  et  de  l'en- 
diuit  où  il  les  exerce. — (C.  P. 
ii7S;  Appendice  II.  P.  C.  S., 
lurnndes,  nos  18  et  23). 

N:)uveiiu,  partie;  C.  P.  C.  856,  857. 
Mincndo.  860;  S.  U.  Q.  5972;  S.  R.  H.  C, 
<:  s:i,  S9.  .3,  1:J3. 

1.  liup.  Com.  Ch.  XXXIV: — "Le  renvoi 
f>iil   jHir  l'article  941   à   l'article  601   du 

942 .  Le  bref  est  revêtu  de  toutes 
les  formes  reqi'lses  pour  une  assi- 
t;nation  ordinaire,  et  est  sujet 
aux  dispositions  contenues  dans 
les  articles  899,  900,  901,  903, 
i«t4,  909,  933  et  934  en  autant 
(lu'elUs  sont  applicables. — (C.  P. 
118  f<  neq.;  939). 

(".  P.  C.  8.58,  859;  C.  P.  F.  559. 

1.  To  obtain  a  writ  of  attachment 
m  mains  tierces,  it  is  not  necesaary,  in 


941 .  This  attachment  is  effected 
by  means  of  a  writ  addressed  and 
executed  in  the  manncr  provided 
by  Article  COI,   commanding  the 
garnishees  not  to  dispossess  them- 
selves   of   the   moveable   property 
belonging  to  the  debtor  which  is 
in    their    possession,    or    of    such 
moneys   or   other   things   a     they 
owe  him  or  will  hâve  to  pay  him, 
itntil    the    court    has    pronounced 
uptm    the    matter,    and    ordering 
them  to  appear  on  a,  day  and  at 
an  hour  fixed  to  déclare  under  oath 
what  property  they  hâve  in  their 
pos.session  belonging  to  the  défen- 
dant,   and   what    sums   of   money 
or  other  things  they  owe  him  or 
will   hâve  t>  pay  him,   and  sum- 
moning  the  défendant  to  appear  on 
the    day    fixed    and    answer    the 
dcmanil  of  the  plaintifT  and  to  hear 
the  attachment  dedared  valid. 

In  seizing  salaries  and  wages, 
the  writ  must  also  state  the 
dcfendant's  ])lace  of  résidence,  and 
the  nature  and  place  of  his  occupa- 
tion. 


nomiau  coile  prndiiit  le  même  résultat 
que  celui  que  noi's  avons  signalé  dans  les 
observations  sur  l'article  0.i2,  et  rend 
surabondant  l'article  857  C.  P.  C" 


942.  The  writ  is  clothed  with 
ail  the  formalitics  required  for 
ordinary  summons,  and  is  subject 
to  the  provisions  of  Articles  899, 
900,  901,  903,  904,  909,  933 
and  934  in  so  far  as  they  can  apply. 


the  affiiiavit,  to  name  the  (tarnishced. — 
C.  B.  R.  1847.  The  Cily  Bank  v.  lluiJtr, 
2R.deL.171;Sli.J.R.S13. 


mi 
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2.  In  llic  ciisi"  of  :\i\  attailinifiit  bofore 
jud^riicnt  l>v  (jiirnislimcrit.  tlio  iiiMi.s.sion 
lo  stati',  in  thc  iiflidavit.  lliat  tlie  (lofi-n- 
(Jant  watt  "iKTsonally  '  inilclilcd  to  tlic 
lilaiiitifT,  and  to  state  also  thc  raiisj! 
of  (l('l)t  and  that  thc  défendant  hath 
or  had  an  intent  tu  defraud  his  ereditors 
and  llie  plaint ifT  in  particular  is  fatal, 
iin<l  tlie  attaclinient  in  siiili  ease  will 
Ik»  (juaslu'd  un  motion. — ('.  II.  1SII7. 
Lynch  r.  KUirv.  I .'  ./.  .''/'(.  IT  li.  ./.  I{.  .U'.l: 
C.  S.  lSi;<).  .\[  1,1(1; .  ./.  IhiKifiild  r. 
Wh,,l,r,  ■)  J.  .',.',;  H.  ./.  l{.  I.'. 

'.i.  \Vlicrp  tlic  plaintiff  lias  cornbinod 
with  a  xiiinii-gtidiiii  Kimjili'  and  siiixii-gafic- 
rir  JH1T  (Irnit  ih'  siiitf,  a  ,suisit'~^irrrl  Ity 
g.arniKliniet]!,      wiilioiit      produi'ln^      an 


afijdavit  to  ju.stify  tlip  naisù-nrrél,  the 
alwnee  of  tho  afTidavit  meroly  pntail 
the  millity  of  thc  seiziire  as  ros()Oot8 
pfTcet.i  nol  lialilc  for  tlio  rcnt,  but  does 
not  afTpct  the  validity  of  the  sai*ie- 
gngirir. — C.  S.  isrii.  Dnhirly,  J.  Beau- 
litit  V.  l'hiUip:<,  U.  J.  2  C  S.  5.}7. 

4.  The  atfiilavit  for  attaehinont  en 
t)iiiiri.i  liirrr^,  wlien  fonniled  upoii  inform- 
ation or  helief,  mii.-<l  .st.ili'  the  ttroiinds 
of  KMih  behef  and  the  soiirecs  of  sueh 
itifnrnialioii,  and  in  the  absence  of  sueh 
slateinent,  the  scizure  will  be  ((uashed 
<in  pétition. — C  S.  HHII.  Ddridsnn,  J. 
Diidm  V.  limiimifT,  R.  J.  H)  V.  S.  J.i7 

('tfn!rfi:  (houh  Vnnrit'n  ctule):  l'errauli 
V.  Tilr,  U.  J.  S  C.  S.  .i!):». 


943.  I.rs  dispositions  coiitcnties 
dans  1rs  articles  ()7!t,  tiSO,  »iS2, 
(>83,  (iS4,  tiS.'),  t;si;,  (1S7,  ()SS,  ()<M), 
()01,  (;!»2,  ()!W,  »i!t4,  t)',»."),  ttlltl,  ()i)7 
et  (>0S  sont  ('•galcmoiit  applictililcs 
dans  les  cas  d'arivt  en  mains 
tiercos.— fH.  P.  V.  S.  72). 

C.  1'.  c.  StiO,  .Sti2.  ^tCi,  Mit,  :imendé.s, 

1.  li'njK  (•„«,.  Ch.  .V.Y.V/r.-  -".1"  "i/.--- 
tiinr  '/(■  cntih stiilinit  tlt'  lu  ilt'rlaratitm  ilu 
/('</•,'■->■(/ ?'.sj  tnin'  i^iir  h  s  articifs  <SV»V,  Sfî,^, 
c'i'i'i.  ''.  /'.  ('.,  niiiif:  lirons  /iri'/rTr,  m  Klipii- 
Iniit  '/iii(.<  liirliili  l'i-l  V(i]iiilirnhilili'  de 
l'drliih  '■.''■'.  (ilni  (jui  isl  (iryiinixi  jHir  <r 
diriiiir  iirliili.  I.ii  mir  i)  Kiiiiri'  jmiir  lu 
eoidt.stfilinii  d(  lii  tli'tlunitinn  du  tif  rs-snhi, 
ilitiis  uni  >iiii<ii-<irrit  nvnut  jiKirmiiil  sera, 
en  eoiist'(i'it  mi .  la  im'tne  que  Inr^iqu'il 
s'tif/it  d'iin>  sitisi( -iirn'l  dfirls  ju(jeni''rit,  et 
/r.s  i^tirties  u'iviritnl  /iliis  à  tthUnir  inutih- 
ri^ntiiiii  priitlidili   du  Irihidinl." 

2.  A  jucli;rMi'iit  i|u:isliinij  an  attaehmont 
before  jii'lirineiit  en  mains  titrées,  at 
once    release.s    the    J)roperty,    seizefi    from 

944.  Si  la  déclaration  du  tiers 
saisi  n'est  pas  coiitestt'e,  i(!  juge, 
en  ])rononç;int  sur  la  dtimande 
principale,  tidju^e  sur  l'arrêt  et  la 
dt?claiation  du   tiers-saisi. 


943.  The  provisions  rontained 
in  Articles  (179,  tiSO,  «82,  «83, 
()84,  (i8.j,  ()S«.,  •>87,  ()88,  ()!>0,  091, 
()!)2,  !»i»3,  ()94,  •)»;■),  (iOti,  t;!»7  and 
G08,  are  also  applicable  tu  attach- 
inent  hy  Rarnishmciit. 

the  atta<'hinent,  ami  the  tiers-saisi  must 
pay  it  over  to  the  owiier  without  any 
ilelay,    when    required   so   to   do. — C.    II. 

ISS'!,  l'ienn  e.  ('ili/  and  Distriel  Saeings 
linnk:  .i')  J.  le:r. 

;î.  I.a  cour  ne  pi  ni,  dans  les  eircons- 
tanees  ordinaires,  oidoniier  à  nu  tiers- 
saisi  lie  déposer  "ii  cour  le  montant 
qu'il  a  déelaré  devoir  sou.s  un  bref  de 
saisie-arrêt  avant  ju(;enient. — ('.  S.  ISSS. 
a  m.    ,/.      .Vu;///    /■.    /.'/n-iV,    .1/.    /,.    II.     >, 

V.  .S-.  .;.'.;. 

t.  lu  défendeur  n'a  |):is  le  droit  de 
faire  réduire  une  saisie  en  mains  licree.s 
au  montant  demandé  jihis  les  frai.s. — ■ 
V.  S.  IS'.i'K  l.amjvliir.  J.  Vni<land  v. 
Waterhiirn,   .'  II.  I'.  ,i,S  (. 


944.  If  the  déclaration  of  thc 
garuishee  is  not  contestcd,  the 
judjre,  in  renderinp  jutlgment  upon 
the  principal  demand,  adjudieatcs 
also  upon  the  attachincnt  and  the 
déclaration  of  the  garnishee. 


àktâ^'M^lf-.'sinÊêk^'Â'fi- 
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(■  V.  C.  S<>l;  P.  H.  B.  C.  r.  Ki,  s.  13r>; 
(•   r.  I'.  \M\. 

1.  Wlicii  il  is  pnivcn  in  «n  iittiichmrnt 
licfnrc  jii.luinrnt,  that  llu-  defriiilaiit, 
nlio  is  :i  liilwircr,  has  Icft  the  ((iiiiitry, 
ihc    (;:irni»litM>   inay    be    roiidi'iiimMl.    by 

945.  La  contestation  de  l'arrêt 
l>.ir  le  (Icfeiuleur  et  l'appel  du 
ju;;(iiiciit  sur  la  requête  pour 
.■iMiiuhitiun  sont  sujets  aux  rèftles 
ili<  iiiticles  919  à  924  inrlusive- 
nn'iif . 

(  '.   I'.  C.  St')"),  ainoniU'. 

1.  (In  ne  jK'iit,  pas  uiio  saisie-arrêt 
a\aiil    jnRciiiciit,   cnjoiiKlrt'   ail   tiers-saisi 

■  !i    ne  pas  payer  <'ertaines  sommes  à  son 

■  irliiteur,  partie  à  l'action  comme  mis  en 
I  aii~c.  mais  contre  lequel  aucunes  con- 
rlu-ioiis  ne  sont  prises. — ('.  .S'.  UXJ.i. 
L'iirijnc.  J.  liiifhdi  V.  Hayard,  5  R. 
r.    :si. 


CHAPITRE   XXXV. 

.'^AisrF.-nEVEXDir.\Tio.v. 

946.  Celui  qui  a  droit  de  rcven- 
ili(nier  une  chose  mobilière  peut 
iil'tiiiir  un  l)ref  à  l'eiTet  de  la 
mettre  sous  la  main  de  la  justice, 
III  produisant  un  affidavit  énon- 
eant  son  droit  et  désignant  la 
iliusc  de  manière  à  en  constater 
l'identité. 

(  V:  droit  de  .saisir-revendiquer 
lient  être  exercé  i)ar  le  pro[)riétaire, 
1''  îiapiste,  le  dépo.sitaire,  l'usu- 
fniitier,  le  grevé  de  substitution 
1 1  le  substitué.— (R.  P.  C.  S.  25, 
-':;  C.  P.  lô,  §  8,  112,  119,  876, 
HI22,  1103,  1152;  C.  C.  459,  947, 
''•*'■■„  !Ô4:S,  1998,  1999,  22G8). 

c.  I'.  f.  806;  Pothier,  Proc.  182; 
f  .  I'.  L.  200. 


the  judKmfnt  renile<l  on  the  uniKic-arrH 
itself,  to  pay  not  only  the  seizable  portion 
of  the  ilefenil-.nt's  s.ihiry.  but  the  \vhoh> 
of  it.  No  further  proceedinifs  are  ncci-d- 
sary  to  that  <(Tect.  -C.C.  191,'.  l.ilieuf,  J. 
Coter  f.  liilmril,  /  J  H.  I'.  .'-il. 


945.  The  cmtestatioii  of  the 
attaciiment  by  ihe  défendant  and 
any  appeal  froin  tiic  judgment 
upon  tho  pétition  to  quasli,  are 
govcrncd  Ijy  the  rtiles  contained  in 
Articles  919  to  924,  inclusive. 

2.  l'ne  re<]uétc  iMUir  cas.ser  la  saisie- 
arrêt,  de  hi  ))art  de  ce  mis  en  cau.se  est 
la  iiroeêdure  la  plus  applicable  ilan» 
res[K"ce.      (Mi'mi  itrrîl.) 

3.  .\  [letitioii  to  quash  a  .seizure  before 
judfani'iil  Cl  mniiiH  tivrris  founded  on 
the  falsity  of  thi'  aliénai  ions  of  sécrétion, 
need  not  necessarily  be  niade  within  tho 
delaystoplead.-- C.  r*.  HHH).  Mc('wkUl,J. 
llaulij  V.  MrConn^ll,  10  H.  P.  ,iSJ. 


CHAPTER   XXXV. 

.\TTA<'nMf:\T    I\    KkVENUII    \TION, 

946.  Whoever  has  a  righi  to 
revendicate  moveable  property 
may  obtain  a  writ  for  the  purpose 
of  having  it  attaehed,  upon  produc- 
tion of  an  affidavit  .setting  forth 
liis  right  and  describing  the  pro- 
perty -o  as  to  identify  it. 

This  right  of  attachment  in 
revendication  may  be  i-.xerci.sed 
by  the  owner,  the  pledgee,  the 
depositary,  the  usufructuary,  the 
in.stitute  in  substitutions,  and  the 
substitute. 
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INDEX  ALPHABÉTIQUE 

ArtioliH  tir  riiniliaftliie.  Locateur  rt  loratairt', 

41  H,   17.  3(1.  33 

ABiiliivil       42  à  4fl.  .'.7  M»ri  et  (iiunir   .  14.  l.'. 

AiiÉi-iulilmlit   .  .    W.  .M  Miiàlilf»                           2 

Animal     .    .    l.'.,  31,  M.l  Mulion            44,  4.'>.  M 

Aumrlf,    ,         ..«,  Ili,  2«  .Mcynir  ili-  fi.liils. 

Avocilt    .             .  .           .)<■.  L'S  à  41 

Hoi»      ,.  ,    ,1,  32,  r.«.  ()'.l  .Mi.yin»  ili-  fornu'. 

(iirrii'ri'                           4  42  à  .•.,') 

Cil.,,-.,  jun/c          11"  H  21  Ol.jrt                         làl 

CortipiiKtiit-        .    ,        10  <ll>j(  t  iinl/tiTlniri/^,  3,   l 

t'iniipi'ii^atinri 37  (flTnf  rf^clli-»  (voir 

C'(»iiti'(-tatioii,  liulnnnit^t*) 

27ii,  2H  i\  ,',.'»  (tpliori  (vdirKx^nitioii) 

Dfdaralinn      .    .'iO  h  .'i,'i  IVrrcptfMir  ilv  douaiuH 

U/ipin»          ,, 10:1,  .14,  40  27» 

I)c-(Tiptinn   (\      -■  riTsoniirw     ...    .'i  à  21 

Invi'ntairp)  Pierre  4 

Driiit  t\f  propriéi^-,  ï'orttur'roMiKatitjn»  10 

."»I,  ,'2,  ."»4,  'k'i,  (),'»  rn!wc(,«i<tti.  22  à  27a,  ,'i7, 

EiitrepreiH-ur .          .,3.">  .'>H 

Krriur  clCriiuli.           44  Tror^durp         .    .'Wi  i\  70 

KxetptiuH  i\  la  fnrme,  rroftV-vcrhal      4<i 

42.  43,  4S,  ,'il,  ii'A,  ,'»,"»  l'rnpri/tiiire  itulivi; .  10 

Exf'cutlitn,   .')»*,   ,'iît,   (V*,  lUil'iilion  de  comptée, 

lili.  m,  7»  13,  11) 

Faeteur 7  lU'^ihation  <if  vente. 

Fniuile 22  <i2,  03 

Gari-te   10,  .■fr,        Sai>ie 2 

Gardien.  !>,  Il,   12,   13,  Suiaie-conservatoirc     61 

20.  27ii.  30n.  3s        .'^iiinifieation 47 

H^.riti<r 3',l        Si,ei/lf fl 

Indemnité^.   30a,   31    A  Tier»,   11,   13.   18.  21b. 

31.  30,  311,  40.  i;0  37,  41 

Inf»rription  en  droit  27a        Titrer I,  30 

InMolvaOilit^-           .      03  Titre  du  propriétaire 

Inventaire.    .40.  .'tO.  .'i3  (voir  Droit  de  pr*)- 

IrréEularitC»   .    10  à  1.S  iiriC^tél 

Jugement   ooir  Ex^-  Transport    3.5 

cution)  Vaisseau   7,  8 

Juriiliction liO.  07        Vendeur .5.  37 

I.itispendauoe 28        Vol    21a,  2S.  Bj 

Divisloy. 

I.  Cr  qui  pcul  faire  l'nhjit  d'une  reven- 

dii'ation.   (!) 

II.  l'irsohtiis  niiniil  le  droit  de  reiendi- 

qiiir.  in) 

III.  Contre  qui  l'on  j)eut  revnuliquer.  (J3) 

IV.  Coiiti.'italion    de    la    snixie-reveiiJien- 

lion:  US) 
a)  Mnijeii.i  de  fond.   (iS) 
h)  Moi/ens  de  f<rrme:  {/,J) 

1.  L'affidwit.  (4J) 

J.  Im  dietaratinn.   (50) 

V.  Prorédiire  nur  la  demande  en  reven- 

dienlinn.   l/jf!) 

I. — Ce   'J'.'!   peut  f»ihe   i.'hhjft  dVvf. 

REVE.NDICATION. 

1.  On  itout  prooiklcr  par  saisic-rcvcndi- 
catiim    |Kiiir    recouvrer    des    titres    {title 


deed«).-4: 

B.     R.     1SI7.     Perrenidl    v. 

IlaiiKKeman, 

1    H     de  J.   r,06;  2   li.   J. 

H.  12.i. 

2.  On  |)eut  procAler  par  «airtie-revemli- 
eation  [«uir  rcciiuvrer  la  po.s-sesaion  de 
lii(iil)l(s  ill(''(jalement  «iiisi,s, — ('.  S.  I86,S. 
Sluarl,  J.  lAinqlain  i\  Corp.  of  St.  Roch 
Soulh.  1.1  /,.  C.  R.  SIT;  It  R.  J.  R.  SDH. 

;i.  L'aequt'rciir  li'un  objet  iniU'termin<'', 
ne  peut  procAler  Jiai  n:ijsi; -revendication 
avant  qu'il  stiit  ilr'terniino. — C.  ^'.  1SS3. 
Mathieu,  J.  Contant  v.  Sormanilin,  Il 
H.  L.  J,7!i;  C.  R.  ISiJO.  Kclli/  v.  Merrille, 
I  H.  /-.  m;  iO  R.  J.  R.  .V,I. 

4.  La  vente  du  droit  d'extraire  d'une 
earrit're  toute  la  i>ierre  ([Ue  l'aequéreur 
jugera  à  proixis,  et  île  prendre  la  pierre 
L\  où  il  le  trouvera  convenable,  constitue 
la  vente  il'un  objet  indétcrniin^'.^La 
pierre,  en  ce  cii»,  ne  devient  la  priiprit^té 
(le  l'aitiiK'Teur  ((ue  !ors<iilc  ce  dernier  l'a 
ehoi.»ie  et  extraite. — l'ar  i  onsi'''(iuent  la 
pierre  extraite  i)ar  un  acqut'reur  subsé- 
quent du  même  droit  ne  peut  être  rcvcn- 
(li(lU(''e  par  le  premier  acqu('reur. — C.  R. 
ISftS.  ]yilHama  r.  Chnteauvert,  4  R.  de 
J.  I.',S. 

H. — Persovnes    av.wt    le    droit    de 

REVENDIQUER. 

5.  A  sells  a  quantitv  of  timber  to  B., 
a  part  of  tlie  price  only  to  be  paid  on 
delivery.  A  inakea  a  delivery  and  B 
omits  to  niake  any  payment,  tliereupon 
.\  brinps  an  action  to  rescind  tho  contract 
of  sale,  and  by  pn)eess  of  revendication, 
atlacbcM  the  timber;  Held:  That  this 
action  could  be  maintained,  luid  that 
tlie  timber  so  far  ils  it  could  be  identified, 
should  be  restorcd  to  .\.—C.  B.  R.  1SS3. 
Moon  i:  Di/ke,  Stuart'n  R.  ô.iS;  1  R.  J. 
R.  S:i9. 

6.  Si,  apr(\(  la  dissolution  de  la  sociêt*?, 
aucune  partie  des  efTets  d'icelle  tombe 
entre  les  mains  de  l'un  des  associi's,  et 
qu'il  est  sur  le  point  de  les  convertir  à 
son  proi)rc  usage,  l'autre  associé,  ni5an- 
moins  ne  [Kjurra,  jiar  voie  de  a:usie-re*eii- 
dication,  rêcliuner  sa  part  indivise  des 
dits  effets.— C.  B.  R.  1S45.  Maguire  v. 
Bradleii,  1  R.  de  L.  367;  2  R.  J.  R.  64. 
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7.  Lii  facteur  ne  peut  prorMor  par 
sr.i^ic-rcvcnclioation  (îontre  un  maître 
(le  vaisfvau,  comme  dan»  le  cas  d'une 
ilriciition  injuste,  lcirs<|u'il  y  a  iliHiculté 
mire  eux  ijuant  à  la  quantiti':  (Us  elTet» 
iÈii<  à  Inird  et  aux  eonnai»wiiient  il  signer. 

-C.  H.  H.  t  S ','■>.  (ItirJon  i:  I'iiIUkU, 
1  I  .(■.  U.  ili;  :i  H.  J.  H.  n. 

X.  An  afiidavit  lo  the  efTecl  lliat  the 
le— rc  <if  a  vessel  to  run  lK>tween  Montréal 
aii'l  CpiH'r  Canada,  had  iiicurred  lial)ililieii 
iiii  the  vesscl  at  a  l  iiited  .States  |H)rt, 
:iii'l  lliat  lie  lias  l>ee(ime  insolveiit  and 
tliit  ^liould  lie  run  the  iMiat  tu  t'iiiier 
Caiiacli.  slie  wi)ul<l  in  due  course  ea!l 
:it  >U'li  l^iirt  in  the  l'nited  Statis  and  lie 
in  ail  prolial'ility  scized  tliere  for  the 
l.ayiniiit  of  such  lialiililies,  i-  sutficicnt 
to  >u-taiii  nii  altachnKTit.  or  .«imic- 
fii  u'Iimliiin  of  the  ves.-<cl  liy  the  les,sor. — 
C.  .S'.  IH'itt.  liiiiUjUfi,  J.  KoHth  i: 
.\lm-i.h,rs<m.  .',  J.  V'!  ■"  W.  J.  U-  ■'><>■'>. 

',1  (In  |ieut  procéder  par  saisie-reven- 
(lii;ition  de  la  part  du  (jardien  judiciaire, 
pour  recouvrer  la  [wissession  de  hiens 
iiii^  suiis  sa  (janlr  et  dont  il  a  été  di'txis- 
-..!.■    -r.  IS.  I{.  IS::.     (inUrt  r.  Colmlit. 

I  I..  X.  !,!:  />().  L.  R.  .vi;  C.  li.  II.  tsrr. 
M,„.„„  r.  A'ocAc.  ;  L.  A'.  ,«; ,}  Q.  L.  H.  -!.'. 

lu.  'l'hc  holder  of  raihvay  lionds, 
ioii>titutiniî  a  privileeed  elaini  on  the 
lEictvcaliles  of  the  conipany,  inay  procee<i 
liv  allachnient  in  revendication  for  the 
|.ri'1ectioii  of  his  riglits. — C.  S.  1S7S. 
M.rviith.  ./.  ir«<i((  r.  Scn^cal.  1  !..  S. 
:-\   ',  Q.  L.  II.  :i!. 

11.  I.C  (lardien  judiciaire  ne  |)eut 
nii  ndiciiicr  les  efTets  saisis  contre  un 
iivv^  (|ui  les  a  achetés  de  Iwniie  foi,  et 
les  a  enlevés  il  la  connais-sjince  de  ee 
pirdicn,  et  sans  protéi  de  sa  part. — (.'.  C. 
;>-.'.  (Vi.xiii/?.  J.  Duixrré  r.  Dumnts, 
>  (J   !..  II.  .113. 

IL'.  Vn  (;.ardien  volontaire  est  recevalilc 
à  réclamer  par  voie  de  saisie-revendica- 
tion la  |)osse.ssion  d'effets  mis  .sous  sa 
carde  et  en  possession  du  saisi,  sans 
ipiil  »oit  nécessaire  d'allé-guer  dans 
î'r.fîi'invit  d^s  crainte?!  d'en!<'vctr,rr,t  et 
lie  soustraetiun.  Les  frais  d'une  inter- 
vention faite  par  un  tiers  qui  réclame 
(les  droits  sur  les  cfîets  revendiqués  ne 


|)cuvent  l'tre  i^  la  charge  du  gardien,  si, 
lors  de  rémanation  de  la  .sjiisie-revendi- 
cation,  les  efTets  dont  ce  dernier  avait  1» 
garde  étaient  sous  8ili^ie,  et  si  le  gardien 
ne  conteste  pjis  les  droits  de  l'interve- 
nant.—<'.  U.  H.  msr.  Wliit'.ir  i:  UuiHtht, 
/•;  R.  L.  61!.',. 

Ki.  Dans  le  ens  où  dos  efTets  moliiliers 
sont  lais.sés  en  la  (Missession  d'un  tiers 
(pii  les  vend,  le  propriétaire  de  ces  meu- 
bles, même  dans  le  cas  où  il  ne  (oimalt 
ni  leur  valeur,  ni  leur  tpial.té.  ne  jx-ut 
|K>ursuivre  ce  tiers  en  reddition  de  compte, 
il  doit  prendre  l'action  en  revendication 
ou  en  restitution  de  dé|«")t. — C.  S.  IS'JT. 
Cliuiui',  J.  Snniiti  v.  Charrilli,  ô  R.  L. 
n.  .s.  >;.'. 

14.  Where  the  wife,  separate  as  to 
property.  lias  sold  part  of  lier  iiiovcalile 
pro|H'rty  without  the  consent  i^f  her 
iuisl!:!nd.  the  latter  cannot  hâve  recourse 
to  a  misit-rircnilici\lU)n. — C.  C  /^-'T. 
Antlmr.^,    J.     l'iiquit    v.    Iajiuiu,    II.    J. 

ne.  .s.  .io.>. 

15.  L'animal  cpii  traverse  ih;  1'.  pro- 
priété de  .son  maître  sur  celle  clc  son 
voisin  par  suite  du  mauvais  état  de  la 
cl(")tiire  (le  ligne  de  ce  dernier,  ne  |KHit 
ètn-  considéré  errant,  et  si  le  voisin  le 
met  en  fourrière,  il  y  a  lieu  ;\  la  saisie- 
rt^vendication.— r.  t'.  ISOS.  lidinmr,  J. 
Toufrin  t:  Uduc,  1  R.  P.  .(T"- 

lt5.  Le  copropriétaire  p;ir  indivis  n'a 
pas  d'action  en  revendication  iH)ur  saisir- 
revendifpier  les  biens  appartenant  à  plu- 
sieurs membres  sociétaires,  mais  les  droits 
des  [jarties  doivent  être  régl(''S  par  action 
en  eomiite  et  partage. — ''.  ''.  1S9S. 
Ongnr,  J.  Pcrrin  r.  liUcxlcau,  l  H. 
P.-iOl. 

17.  Le  locataire  d'une  maison  n'a 
pas  droit  à  une  saisie-revendication  |x)ur 
saisir  ses  meubles  entre  les  mains  de  son 
propriétaire  aucpiel  il  est  dû  du  loyer.— 
C.  C.  lt)<il.  Dorioii,  J.  McAroy  v. 
Merchanls  Uank  «/  Halifnx,  3  R.  P.  400. 

IS.  Le  propriétaire  d'effets  saisis-arrêtés 
."svcnt  jnirement  comme  appartcn.».nt  >i 
des  tiers  a  droit  de  les  recou\Ter  par  le 
moj'en  d'une  saisie-revendication  entre 
les  mains  du  premier  saisissant,  de  l'huis- 
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i*i<T     et     (lu     garilicn.— 
Lynrh,    J.     Corriieau    v. 
/'.  IM. 


C.      C.       HMkl. 
Horirjhl,     U    H. 


m.  \a'  pro|iri('tairf  d'un  cho.'W'  inotjiliiT»' 
«lui  l'Sil  arrdnli'r  à  une  partie  datix  une 
c.'uise  où  il  n't'st  |mi»  lui-inf'nio  partit", 
n'ost  pas  tenu  (Kiur  ri'Vi'ndiipHT  l'tttc 
<lmsc  de  fair<'  réviKiuer  le  jugement  qui 
l'arcorde  à  un  autre  jwir  tierce  <jp|xwi- 
tidii,  vu  cpie  ce  junenient  n'a  pas  il'elTet 
vi.H-à-vis  de  lui. — C  H,  tiXXi.  Somem  v. 
WliiUmnn.  n  H.  P.  S^l:  H.  J.  iil  C.  S.  2llt. 

'JO.  Le  déliiteur  d'une  elioMC  déteriuini^ 
nu  représente  pas  le  propriétaire  do 
cette  cliow  dans  une  instance  où  ce 
dernier  n'est  pas  partie.     (Mi'me  arrCi). 

21.  La  roiinai.ss:  née  qu'aurait  eue  le 
propriétaire  d'une  saisic-jjagerie  sur  sa 
chose  ne  le  prive  pas  de  .son  droit  de 
propriété  et  de  l'exercire  de  ce  droit  par 
n  revendication.     (.\/f»ic  iinèl). 

L'Ia.  lyf  dépositaire  <le  marchandises 
f|ui  est  dépossédé  sulireptici'inent  par  un 
individu  prenant  le  nom  du  dé|M)sant, 
et  i|ui  vend  ces  elTets  volés  :1  un  tiers,  a 
une  saisie-revindic.'ïtion  contre,  celui-ci. — 
C.  K.  uns.  Charron  ..  Wnlhr.  H.  J. 
5',  C.  S.  .',.11). 

in. — Co.NTKK      yll      I.'ox      PKUT 
HEVENnlyUEU. 

'22.  La  saisie-revendication  ne  |)eut 
être  diriiVe  (pie  contre  la  [)er.sonne  (pii 
|M)s,séde  rolijet  ri'venditpié.  ouiiui,  l'ayant 
|H)ssédé,  s'en  est  départie  par  dol  ou 
friude.  dans  le  l)ut  d'en  em|)ôcher  la 
revendication. — C.  .S.  I.'XK).  <'lioqiitlk\  J. 
.S'diiré  /.  i». -,     'S   I{.  J.  17  C.  S.  4r>.i. 

2'.i.  l'ne  saisic-revcndic.it ion  |)eut  être 
pri.se  contre  la  partie  qui  est  en  |K)s.so.ssion 
de  lu  chose,  même  si  elle  la  détient  en 
vert,,  (l'un  titre  incertain,  temiioraire  et 
conditionnel. --r.  ,s'.  l.'KU.  TiUicr,  J. 
t'iiilid  Shoi-  .Miuhimry  Co.  v.  Fiilmtti'. 
S  ]{.  1'.  dJ3. 

24.  Tne  saisie-revendication  ne  ix'ut 
être  pris(^  contre  un  défendeur  (pli  n'est 
pas  en  ix),sses.sion  des  efTets  iiio!)i!iers 
qi'.'on  prétend  saisir-revendi(pier,  surtout 
lor.s(ju'il  est  allégué  dans  la  procédure 
ello-mêmc  tpie  c'est  une  autre  personne 


qui  le»  a  en  sa  ponsossion. — C.  S.  ItHie. 
Taurhirniu,  J.  Lfonarii  v.  Owens  dt 
(lagnnTi.  S  H.  /'.  3. 

2.'j.  Iji  saisie-revendication  d'effet» 
niohiliers  |K-ut  valablement  se  faire 
entre  les  niniiis  du  [)oiwe»seur  apfiarert. — 
C.  S.  1!X)7.  MuTlimau,  J.  liinton  v. 
Jt-ùmm,  l.i  H.  de  J.  i2i. 

'21).  lyc  KTd'p"  ^  II'  saisie  ix-iit  exercer 
la  saisie-revendication  contre  celui  qui 
l'a  dé[>oK.sédé  des  efTets  sous  sa  garde. — 
C.    S.     vno.     Dimrr»,     J.     lUauJort    r. 

Hètii,  Il  II.  p.  .i(Hi. 

27.  Iji  saisie-revendication  peut  ftre 
exerci'f  contre  celui  <pii  se  prétend  pro- 
Iiriétaire  d'un  meuble  bien  rpie  celui-ci 
soit  en  la  |M)s.scssion  d'une  autre  [K-rsonne, 
lors(pie  cette  derniiTC  ne  n'clame  aucun 
droit  de  propriété  sur  ce  meuble. — 
C.  S.  un:.  Hilitic  1.  Potiijmn,  H.  J. 
ô;  c.  .s.  .i.',(J. 

27a.  I.<jrs<!u'un  [x-rcepteur  de  douanes 
pratique  une  sjiisie  de  l>iens  ayant  servi 
à  la  contrebande,  et  les  dé|X)8e  entre  les 
mains  d'une  fx-rsonne  à  Incpiellc  il  en 
confie  la  parde.  U:  propriétaire  de  ces 
efTets  n'a  f>a.'<  le  droit  de  les  saisir-revendi- 
quer  au.s.si  longtem|>s  que  la  première 
sai.sie  est  [x-ndante. 

Ce  dé|x)silaire  peut,  en  défense  à  la 
saisie-revendication  du  propriétaire,  plai- 
der le  fait  de  ce  dé|)ôt,  (t  allésuer  que  la 
saisie  du  ix-rcepteur  avait  été  faite  léga- 
lement, sans  exciix'r  du  dri)it  dautrui; 
et  une  inscrifition  en  droit  demandant  le 
rejet  des  alli'jsations  de  la  défense  s'y 
rapixirtanl  sera  rejet(V. — C.  H.  lOlS. 
(liriiril  v.  dnliii,  l{.  ./.  .',.',  C.  S.  l'H.l 

IV. — ('c)NTEST.\Tln\     DE     I..\     S.MSIE- 
HEVEXnUWllOX. 

o)  Moyens  de  fond. 

28.  .V  [x-rson  chargcd  with  felony 
cannot  maintain  an  action  for  Imnk 
rates  sup[x>sed  to  Ixi  ftolen  or  taken 
from  hini  when  he  was  arrested  iintil 
the  charge  preferred  against  him  bas 
IxH'n  disixjscd  of.— C.  B.  H.  l><il.  Cnrlisie 
r.  Huthcrùirui,  t  if.  de  !..  .',07,  2  /?.  J.  R.  jj;,. 

29.  Ix)rs{iue  des  efTets  s  nt  saisis- 
rcvendiqiiés  sur  les  lieiiSc  ci-devant  occup(5s 
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piir  le  «lemandcur  Pt  le  défendeur,  comme 
nws<)(i<'fi.  Pt  (Hio  nulle  preuve  est  fsitc 
(limr  <lemai)dc  ou  d'un  iffun  de  lc«  livrer 
vi  qiK  les  elTet»  sont  remis  au  demandeur 
en  vertu  d'un  jugement  interlocutoire 
lie  l:i  cour,  le  (l(^fcndeur  alléguant  par  «on 
plaidoyer  q.i'il  n'a  jiimaLM  r<'?clami'  le» 
effets,  et  demandant  acte  de  ce  qu'il 
est  prêt  il'un  faire  li%Tui»on.  l'action 
(in  demandeur  wra  renvoy/*  avec  di'iK'ns, 
e»  autant  c|u'il  appert  que  la  sai.sie  a  6*6 
laite  San»  liécpwtiti'. — ('.  H.  U.  tS6l. 
Ilmrl,   t:  IMc  II  L.  V.  R.  -'■'«;  3  K.  J. 

It.  ;-'.:. 

;>t).  In  an  action  in  revendication. 
tlie  iKiilee  of  moveables  cannot  quextion 
ihe  tifle  of  the  [lOPion  whi)  plae<'<l  .«uch 
iM"Ve;il>les  in  his  care. — C.  U.  tS7S. 
Tmiritiny  i:  linuchard,  .{  Q.  L.  R.  21)4. 

;i(ta.  Le  gardien  contre  qui  on  reveii- 
(licpie  les  effets  apri^s  «pie  la  saisie  a  ii6 
iiiiM-  de  côt;',   ne  |)put  retenir  ces  effet» 

.«pi'à  ce  que  les  frais  soient  iwyés. — 
C.  r.  /.SVJO.  Torrance,  J.  lUdartl  v. 
I.usi.junn,  .i  R.  L.  S6. 

lil.  liP  propriétaire  d'un  animal  trouv<^ 
err.iiit  et  mis  en  fourrifTe,  ne  peut  le 
nvendiipier  avant  d'i.voir  préalablement 
ofTirt  de  payer  l'amende  et  les  donmiages 
11.  Durus,  et  sans  renouveler  les  ofTres 
et  eiMisiKiier  l'-irgent  en  cour.— (^'.  .S'. 
ISS-').  Cimim,  J.  Urotgeau  v.  Broxwau, 
M.  L.  R.  I  S.  C.  i07. 

;ij.  Celui  q\ii  trouve  du  Imis  flottant 
sur  le  fleuve  >St-L;nirent  et  ses  tritiutaires 
en  amont  du  |)ort  du  Montréal  et  l'atterre. 
ne  |MMit  exercer  un  droit  de  rétention, 
tuais  seulement  se  faire  indemniser  de 
SI  II  travail;  il  ne  (leut  op|)Oser  à  la  saisie 
revendication  son  droit  d'indemnité. — 
'  .  .*>'.  ISSU.  Bi'hiugn,  J.  CnmmunnuU 
(.'n  Saurs  v.  Duranccaii,  3  R.  de  J.  JA'.î. 

:i.i.  Ia'  pro|)riétaire  d'animaux  trouvés 
irraiits  et  mis  en  enclos  puMic  ne  [x-ut 
i(  -  revendiciuer  sans  payer  le  montant 
ries  amendes  encourues  et  des  fraLs  de 
niiurriture. — C.  R.  IS9I>.  liirminghnm  r. 
iùU  St-l'anl  3  R.  de  J.  II.',. 

■H.  L'action  en  revcndii  ition  instituée 
dans  ces  circonstances  sans  que  le  deman- 
deur ait   aiasi  payé  les  dites  amendes  et 


lea  ditH  rmiii  de  nourriture,  doit  être 
renvoyée,  avec  dépens  contre  le  deman- 
deur.    (.Wém«  airêl). 

'M.  Un  entrepreneur  de  transport  n'a 
pas  le  droit  de  discuter  le  droit  de  pro- 
priété de  celui  qui  lui  demande  la  livTainon 
d'ofTets  transportés  en  lui  pro<luiiiant  un 
connaissement. — C.  S.  181)7.  ArchiltiiUI.  J. 
Le  Ratru  r.  Can.  Pac.  Ry.  Co.,  I  R.  /'.  US. 

36.  lies  avocats  ne  jieuvent  retenir 
pour  si'ireté  du  (wienient  de  leur»  hono- 
raires, <lans  les  cau-ses  où  ils  ont  été 
constitués,  les  pièces  et  titre»  cpie  leurs 
clients  leur  ont  confias  (xuir  faire  valoir 
leurs  droit.s.  —  C.  S.  I8'J7.  Gagné,  J. 
Letartrr  c.  Lnnfilai*.  3  R.  de  J.  SDH. 

37.  .\  ime  saisie-revendication  prise 
par  un  vendeur  non  payé,  le  défendeur 
[leut  plaider,  sansexeiper  du  <lroit  d'autrui, 
que  les  marchandi.scs  ne  sont  plus  dans  le 
même  état,  et  ont  été  vendues  et  sont 
dans  la  ixwsossion  «l'un  tiers. — <".  S. 
I8!>S.  iMrnnger,  J.  Chainit  v.  VdUiiir, 
4R.  L.n.n.ôtl. 

38.  Where  an  article  is  seiied  in  defen- 
dant's  possession,  imder  a  seizure  in 
revendication,  the  faet  that  at  the  time 
of  the  sfiïure  the  défendant  had  liecn 
appointcd  guardian  thcreof,  under  an 
exécution  against  himself  in  anothcr 
suit,  is  no  answer  on  his  part  to  the 
demand  in  revendication,  inasmuch  as 
lie  might  hâve  relieved  himself  of  aiiy 
responsihility  as  guardian  to-.vards  the 
creditor  nlio  issued  the  exécution  hy 
notifying  him  of  the  seizure  in  revendica- 
tion.—C.  S.  1808.  Doherly,  J.  lioche~ 
laga  Rar.k  v.  McConnell,  R.  J.  //,  C.  S.  S.',0. 

39.  Dans  le  cas  où  un  héritier  est 
en  |>osws»ion  de  certains  biens  meubles 
il  titre  de  jiropriétaire,  et  qu'un  autre  héri- 
tier réclame,  par  une  sjùsii'-revendication, 
la  propriété  de  ces  meubles,  eelui-<'i  ne 
{leut  opixjser,  en  eom|x;ii»ati»n,  une  som- 
n.-_'  d'arge,.  qu'il  aurait  payé»'  pour 
l'avantage  du  défendeur,  les  deux  ilettes 
n'ayant  pas  pour  otjjet  ime  somme  de 
deniers.— C.  S.  1899.  ArchibaUl,  J. 
Sl-Onge  ».  Doons-t.  5  R.  L  ",  «,  J,R9. 

40.  Ije  demandeur  qui,  avant  d'insti- 
tuer une  action  en  revendication  d'objets 
mobiliers   lui   appartenant,   a   légalement 


i;i:î.' 


SAISIK-Ur.VKXDICATION.-AiiT.  tMO. 


iilTrrl  au  ilrfi'iiilcur  Ir  iiiHiitaiit  i|ii'il 
ri  ioriM:iil  lui  ilcvoir  pnur  le  ilt'-iiili'riï'Mr 
lie  la  n'Iciilion  di'  iv^  dlijrls,  |irul 
n  iiiiiivclrr  rcïi  «iffrr.»,  ('■iiiriKiiir  lu  fniiiIIH' 
iifTirlr  II  ilrinmiiliT,  |)iir  lis  l'oiicluHidii» 
(le  ï'iin  .■irtinii,  i|iir  pur  riltc  .«iirmiir  lr« 
fr;tis  itrrahidtitii'-H  par  trllr  artiiili  Hiiirrit 
lii'iliiils  ri  pavrH  par  pri'fi'rrm  r.—f '.  >'. 
/.''"/.      Liiiiih.    J.      UnissKi^i    V.    <!iii(thit, 

:  /.'.  ./.  ./.  ..>.v. 

Il,    Il  n'y  .1  plus  lii'ii  il'ailjuiii'r  sur  la  | 
jiniprirli' ri  la  pnsM'ssiipii  il'arl iiilis  fxhiiris^ 
^Mi■■i('s-^l•\('HllillU^•l^s,  «Ims  i\\\v  ri's  ai-liniis 
riaient,  lors  ilr  la  saisir,  iii  la  |M>ssi'Ssiiiii 
il  un     tins.     ('.     >'.     V.id'i.     l'iirmlis,     ./. 

lIlKlInlit    r.    Sll-I  II  lijll    lillhk,    ,'    tt.    /'.    /."/. 

h)  Mti;iiHs  ili  fiiniii . 

t.    I.'iifilivll. 

■IJ.  Dans  1rs  l'as  ili'  sai.-ir-nMTiilira- 
tioii  iiù  l'afliila'.  il  est  insulllsani,  li'  liP'f 
cl  la  saisir  pruM'Ml  l'iir  mis  l'r  ii"iti'  sur 
luiiliiiii,  mais  i|uaiii|  1rs  alli'irui'-s  ilr 
ra(liila\il  iiruvni|iiiiil  ma'  i-unlistaliiin, 
la  manii'ir  ili'  prinrlrr  i -i  par  rxri'pti.m 
à     la    forme.      ' '.    N.     IsMI.      Iln,l,;li  y,    J. 

l:n-.!h  •:  M,l'h,i:;,i,.  !i  I..  r.  H.  ;/,;.- 
;  />■.  ./.  H.  .;".;. 

y.',.  Dans  une  saisie-re\eniliiMlion  tous 
les  elTels  menlioiuit's  ilans  le  liref  e!  ilans 
la  iléelaratioii  iloiveiit  se  trouver  rompris 
iiaiis  la  ilépiisiliiiu  asserineiitée:  ilaiis  le 
ras  loiitraire  il  y  a  lieu  à  exiepliim  à  la 
forii.e  si  le  iléfeiiileur  eu  souiTri'  un 
pri'juiliee,  louinie.  jiar  exemple,  ilans 
l'espèie.  eu  la  classe  il'aetion  se  trou- 
vait ainsi  eliaiii-ée.-  ('.  .s'.  tS:iS.  I.nriiri- 
II,  I.    ./.      Iliin,!,    r.     Villlii,    .',    It.    !..    11.    K. 

:,(i:i;  i  n.  I'.  r,i;. 

-II.  Dans  une  ilépo.-ii  ion  as.sermenléo 
]iour  obtenir  l'émanai  ion  d'une  saisie- 
revenilieation.  l'erreur  ilériiale  (amsi.s- 
talit  ;\  avoir  mis  l':inni'e  ISilS  au  lieu 
lie  IS'.H*.  ilans  le  jur.it.  iieut  êlre  ee.rricéo 
par  inolioli.-  T.'artii  le  1»;i:{  (',  V.  no 
s'.'ippliquo  pas  à  la  saisie-revenilieation, 
et,  dans  vv  cas.  il  n'i'st  ]»as  nécesf*aire 
i|Ue  l'altidavit  «oit  ilonné  par  le  deman- 
deur, son  teîH'ur  de  livres,  son  eonuiiis 
iMi  son  fondé  de  jiouvoirs. — ('.  S.  IS'M. 
Curroii,  J.  Mcdrtgnr  dinirlinj  Co.  v. 
iMhiUi.r,  It.  !..  n.  ,v.  ISS:  J  H.  /'.  :i.i. 


4.'i.  I  II  bref  il.'.saisie-revendieatio  i  uvait 
été  l'iiii.i  sur  prixluilioli,  avec  le  (iat, 
il'un  .tlfiilavit  de  la  femme  niminune 
du  demandeur,  ."^ur  inolion  du  défen- 
deur demandant  ijue  la  saisie-revendica- 
tion unit  anmilée  parce  i|ue  la  femme 
eoinmime  du  demandeur  ne  |Kiit  témoi- 
lOier  pour  son  mari,  .luué:  que  l'aflidavit 
reipiis  pour  nbleiiir  l'émission  d'un  bref 
de  saisie-reMlidiialinll  ne  f.tis.'int  pas 
preuve  dans  la  eau.-e.  celui  qui  est  donné 
par  1,1  femme  commune  en  biens  du 
demandeur  i -I  sutlisaiit.  -4'.  C.  l'-HXK 
Cii.sii.ilt.   ./.      /(•..'..ri/i    r.    liiihiriji-,  .1  l{.    /'. 

m.  I.a  sal>ie  d'un  lot  de  marcliandisi'S 
lerlaiti  el  iléleriiiiiii',  indelililié  par  le 
saisissant  est  n'Kulière,  el  le  saisi  ne 
peut  se  pl.iindre  du  défaut  d'imenlaire 
détaillé,  soit  dans  l'allidavil  pour  saisie- 
revendication,  soit  dans  le  procès-verb.il 
de  riiuissier.  -''.  N.  /.'«i.'.  Tiisrluriaii,  J. 
Uitfinhirii  r.  Siliniiil:,  ;   A'.  /'.  .s'. 

17.  The  omission  to  describe  ilie  persiin 
makinu  llie  idfidavit  for  a  fiât  fur  a 
wrii  of  re\endicalion.  and  llie  failure  to 
serve  a  copy  of  llie  allidavit  on  tlie 
défendant  or  leave  it  for  liim  at  tlie 
ollii  e  of  tlie  eoiirl,  witliiii  tliree  d.iys,  do 
not  eonsliliite  fatal  irreuularilies  in  tlie 
pioei'diire. — <'.  S.  i.''".'.  DmiilKoii,  J. 
llmliliih.  Miirciilli,.',  /.'.  /'..;/.;. 

4S.  I.'iiisuHisaiice  ou  des  irrétrularités 
dans  un  atlidavit  pour  obtenir  une  saisie- 
reveiidicalioii  ne  lonslitiienl  i>as  des 
moyens  (pii  puissent  faire  annuler  l'ussi- 
(tnation  elle-même;  l'alliilavit  n'est  requi-s 
(]Ue  pour  obtenir  la  saisie-revendication 
et  celle  saisie  est  indéiiendanle  de  l'iUisi- 
(tnation. — l'no  excejitioii  à  la  forme 
invoquant  semblables  moyens  et  deman- 
dant le  renvoi  de  l'a-ssitoiat ion  eoinme 
illé^î.ile  et  irréeulière  sera  reiivoyéf  avec 
dépens.  —('.  S.  llxi.'.  LaiigiHir,  J.  Allnrl 
r.  (Iruri  l,  S  H.  ilc  J.  .',.'jt!. 

4".l.  l'n  aftidavil  qui  indique  la  place 
d'atTaires  du  déposant  est  conforme 
aux  exigences  de  la  loi. — ('.  .S.  1916. 
Linrman  r.  Hanuro,  IS  R.  P.  231. 

■3.  La  didaration. 

50.  Dans  une  saisic-rcvondication,  le 
deiiianileur   lient    régulièrement,    avec  la 
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pi  rini->ii'ii  lie  lu  <"iir.  iplitriiiir  mir  rriiii^^U-, 
aiiH'ii'liT  l;i  ili!<iri|iliiiii  ili'd  cffclK  fUiiKii", 
TiV-iiii'  a\:iiit  II'  jmir  ilii  ntinir  île  riirliuii. 
111  iliiiiiiiiiit  ii\i»  inix  iiiilrc»  juirtic». — 
(  S  IsS.'i.  Jttif.  J.  Iaijtu  r.  Diifrtênr, 
M.  I.    II.  1  S.  C.  .II--,. 

.'I,  lu  .111  iiilinii  <if  rcviriiliratiim.  tlir 
lillr  liv  virtiif  wluTcof  thr  phiiiilifT  il:iitii» 
tlii'  cfTirti  ."cizcil  muni  lie  wt  fnrtli  in  thr 
ili  rlir.itiiiii,  :iiiil  11»'  i)ini'<»iim  to  do  wi 
iii  iTHiiil  crmitiil  fur  an  cxi  t'iitioii  to  ihr 
fiirni  Iti  «iirli  f-.u»^  tlic  |>laiiilifT  iiiiiy 
iilit:iiM  l<:ivc  to  aiiiriiil  lus  iIccLinition  l>y 
fiimi-^liiiiK  iHirtiriil.iM  of  liis  titlc. — 
(■  N.  IS:ii!.  Tivilar  i:  Thr  Iiitirmiliniinl 
<i;.l  M„f,i.  HTchnmir.  I{.  J.  10  C.  S.  /.'.'». 

."i.'  If  siitlit  iliiiis  une  ilril:ir:ition  mir 
sii-iii-riviinliialioti  iralli'uiHT  <|Uo  k- 
iliiii.iiiilciir  «'Ht  propri"'!»''''^  'li-  l'ohjpt 
rrvi'iiiiiqiK'',  sun«  «in'il  «oit  m'ccsMairc 
il  ,illrinirr  Kon  litro,  |Kmrvu  (|ur  lu  ]):irtio 
;i.hiT-r  nrii  wiiiffri'  pas  prrjiulico.— 
r    (      ;v.''..     Tilliir.  ./.     Iltln-rt  f.  liour- 

,r,„i,:.,n,  I  H.  i:  t. 

'i'.\.  l.a  ilnlaraliou  il'iitii-  «aisic-rcvon- 
•  liiiilii'ii  ni'  iloil  pas  mciitiinmcr  il'aiitrcs 
itTris  (HIC  cfiix  qui  sont  <'imiii.'''r<'s  :\ 
r:itliila%it  qui  iloit  pr(''('i'ili'r  le  brt'f,  l't 
Il  fait  <\no  la  (liVlaration  ajouterait 
i|  autres  effets,  surtout  si  pur  là  on  a 
.lU'iiueiiti'  la  elasse  de  laetion,  est  une 
iiifiirnialité  dont  le  iléfeiideur  est  hien 
fnnili-  à  se  plaindre  par  exeeption  à  lu 
fiiriue. — l'.S.lS9S.  Lorang<r,J.  liarron 
,.  Vnlln,  n.  J.  15  C.  S.  .'.«;  4  H.  L.  n.  t. 
Mi:,;  1  I!.  /'.  r,l7. 

■>t.  Pans  une  saisie-revendieation,  le 
ili  iiiaiideur  |M'Ut  se  lK)rner  i\  alléguer  son 
droit  de  pn)pri<''ti^  aux  meubles  qu'il 
ri\inili(|Ue,  et  les  vires  de  iM)ssessiim  des 
ili'leiitenrs,  et,  s'il  aiitieiix'  sur  les  moyens 
i\r  défense,  il  n'est  pas  tenu  d'exjHwer 
I  II  détail  les  viees  du  titre  du  défendeur. — 
C.  ,s'.  1S!)!>.  Mathieu,  J.  Emmans  v. 
/;i,<ma;in»,  --'  R.  /'.  MJl. 

.").').  l'ne  saisie-revendieation  ne  sera 
pas  rejetée  sur  exception  à  la  forme 
parce  que  le  demandeur  n'indiquerait 
pas  le  titre  en  vertu  duquel  il  se  prétend 
lirojiriélaire  des  objets  saisis. — C  S. 
U'U).  Livcnnan  v.  Romcro,  18  R.  P. 
Ml. 


V.— I'roi  ÉDfHK     SIH     t.\     IlKMVSIir.     Ky 
KEVE.NDIr' \TlilN. 

aa.  Tlie  leijality  of  un  attacliinenl  in 
revriidicatiiiii  larinol  lie  tried  on  a  iimlion 
♦  o  qiiasli  llie  attarhnient.  — ^'.  .S'.  1SÔ7. 
MimiliUl.  J.  Tiirrniiri-  r,  Thumiu,  ,'  J. 
.'*.S;  (;  R.  J.  R.  4iit). 

Sr.  Ju(jé  sous  l'aiii-ien  ciHle:  Dans  une 
ai'tion  en  reveiidii'ation,  s'il  y  a  défaut, 
l'aflidavit  sur  le(|iiel  le  bref  émane  fait 
preuve  itrimn  fiirir  contre  le  défeiidrur, 
et  le  tribunal  |M'Ut  condamner  ce  dernier 
sans  autre  preuve,  bien  i|ue  r.'iclioii  soit 
biuWf  sur  ime  ronventinn  HjH'ci.ile  qui 
lui    donnait     la    |H>ssession     des     objets 

reveiidiiii'étt,   -/'.    R.    IS7i:.     Hirfiitin    v. 

Verniilim,     i   Q.    L.    R.    1.1',:    Crrhin    i: 

lliiorrli/.  4  Q.  L.  R.  .V,'.';  l'ianlf  r.  Cormirr, 

',  Q.  L.  R.  ViO;  Efiirl  r.  Lnùllivr,  7  J.  JJ7; 

1>  R.  J.  R.  UI;  Ritrhot  v.  Stcdill,  H)  J. 

1V>:  Dra/Ktiu  •:  l'aca<ul,  <!  Q.  !..  R.   liO; 

.Uii/.^i'»!    r.   Cilrlir,    .'■'>  J.   tt.'i. 

(V.   mijimnllvù,  arl.   !Hr>,    i  S). 

."(H.  Dans  une  saisie-reveiidic.ilion.  il 
n'est  pas  oblinatoire  de  ilonner  au  défen- 
deur l'alternative  de  reiiii'tire  au  deman- 
deur les  effets  reveniliqués  ou  <le  lui  en 
payer  la  valeur.  Ix-  but  de  la  saisie- 
revendication  est  de  recouvrer  la  |«isse«- 
sion  de  la  chose  même  et  non  le  prix 
ou  la  valeur  de  cette  chose. — ('.  (!.  ISSI. 
Uifritmlxti!»',  J.  WatzK  V.  LaMle,  Jfl 
J.  1,'0. 

■59.  Le  iléfendeur  C]ui  a  été  condamné 
sur  une  saisie-revendication  i\  remettre 
certains  effets  mobiliers  sous  quinze 
jours  de  la  signification  «lu  juKcment 
et  à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  d'en  payer 
la  valeur,  ne  jH-iit  plus,  après  l'expiration 
«lu  «lélai  fixé.'ofîrir  de  remettre  ci-s  effet», 
son  oblipation  se  trouvant  alors  transfor- 
mi'^c  en  une  obligation  de  payer  la  valeur 
des  effets  en  question.-- C'.  S.  ISOi.  JtlU, 
J.  Slererts  i:  Levinson,  R.  J.  5  C  *'.  tOl. 

60.  L'actifjn  en  revendication  d'un 
objet  mobilier  est  une  action  réelle 
«lui  doit  être  uistiluit  dmiiit  le  tribunal 
du  lieu  où  est  situi^  l'objet  en  litige.^ 
C.  C.  IHlfô.  Delorimier,  J.  Desrochers 
f.  LaJIeur,  1  R.  <le  J.  513. 


M'SÈL'^..'^: 


tSM 


SAISIK-KKVKNDKATION  -  aht.  !H7. 


•  il  'llir  liriii  ■'ilixii-riittiiluiiliiiti  \m 
tn  Im'  iiitfrpri'tiil  Ht)  thiit  it  fiiti  tM'  iiiiiin-  ! 
tiiitic'l  iiK  II  l'iitmvrMil'iry  iiltiirlitiiriit,  j 
whiri'  iiltii'r«iiir  il  winilil  Im'  iliNiiiMiwii,  j 
|ir(r\iil(c|  II»'  fiiriK  anil  ciinduHiiiii»  [HTriiit  i 
■  if  it.  <\  S.  ISiXl.  .\riliiMil.  ./.  /..ni 
I'.  Ilirmrnihnfirr,  I  H.  /'.  !>.',. 

Vt'l.  Whrrc  ii  nitiMi-riiitiilinilinii  \*  uni 
iiiir  |irci|i<'rly  »•■  ihIIi'iI,  )iiii  \*  in  r<':ilitv 
iiii  ai'tiiiti  f(ir  thi'  ri'Hiliatiiiii  nf  ii  xiil<' 
iii'i'iiliipMiiii'd  )iy  Ntii'li  Hiixiiri'  II»  iiiIkIiI 
Ih'  M|i|ilic':i)ilf  llicn-tii,  il  will  U-  Ml  l'iiii- 
«iiliTiMl  iiiiil  MiaiiiliiiiKil.     i.Ufmr  nrrfl). 

lii'i.  A  writ  nf  niitm*-ritrnilintti4tti  in 
Ulhii'liliK'lit,  iiiHiii'il  :iK»inMl  an  itisiihitil 
fHtiiti'  in  Ihc  liiinds  nf  a  lliinl  parly, 
for  llir  rcniviTy  of  K'xxI"  "«I'I  '"i  "ri'ilit 
iinkiiiK  fur  llif  ri'i'iivcry  nf  thr  kiiikIk, 
iiîiil  lliat  ttii-  naît'  l>y  tlic  plaintifT  to 
ilifcmlalit  hi'  rcî-ilialcil  (wlicn  tli"'  |iri)p<T 
tiKMli'  hIiiiuIiI  liavr  Im-i'H  Imt  a  Muniiiiary 
|H'titi(iii  aHkini!  for  llw  ^'^<iliati'>n  nf  llii' 
naît',  «ill  )ii'  niaiiitaint'il,  liiit  with  xiirh 
cii^l-i  imly  :w  woiiM  lie  awanlril  iiti  wiicli 
pclilidn.      I  Mi'mi  iirri'f  I. 

tij.  Dans  une  acticm  ilr  la  natiirt' 
iriinc  haisii'-rcvcnilicatidn,  le  (Irfcnilciir 
priit  iNiiirr  (|ii('  II'  ili'inaiiili'iir  Ini  ilnnnr 
l'option  'If  rcna'ttn*  le**  cITcIh  rf\rntli(pi<*s 
<in  il'iMi  payer  le  ('(lût,  l'I  cr.  sans  offrir 
«le  livrer  ics  elTels- ('.  .S'.  /,s'.'*r.  .lr</ii- 
httil,  ./.  /,(•  Hi'tru  r.  Clin.  l'iiHltr  l{ij., 
t  It  /'.  '.-.'. 

Im.  I.<irM(|iie  li'  ileniamleur,  danst  une 
aition  en  levciulication,  s'est  eontenlé 
ilimliiiiier  ci'  (|ni  était  néeessaire  |K)ur 
établir  son  droit  de  propriété,  il  peut, 
par  sa  réponse,  repousser  le  titre  inv  |ué 
par  le  cléfendeur,  et  allé({iier  que  l'objet 
revendii;ué  a  été  volé  et  ce,  il  !ii  eonnais- 

947 .  Le  bref  de  saisie-rcvendica- 
tidii  i-njoiiit  (le  saisir  les  effets 
ri'voiiili(|ii('s,  et  de  les  entierccr 
ji.-qu':\  ce  ((u'il  soit  adjugé  sur 
lu  revendication. 

Meutioi»  est  faite  au  dos  du  bref 
<lu  nom  de  la  persoiine  sur  la 
déjxisition  de  laquelle  il  est  (^mis.— 
(C.  !'.  m^\  n.  P.  C.  S.  72,  73; 
A])]).  H.  1'.  C.  S.  formules,  nos 
10  et  Iti). 
(".  1".  C.  S()7. 


«lUtie  ihi  défi'ndeur.  -<'.  .^'  HtifS.  Chnr- 
hitufitit'i,  J.  Thr  \titinfitil  Cii.nh  Hfçistrr 
Cil.  r,  Miiuinl.  S  U.  /'.  :il. 

l'*\.  Ix>rMi|iie,  Kur  une  uetion  en  ri'vendi- 
ration  île  tMiiii,  le  iWendeiir  eondnmné  à 
le  restituer  lie  |ii'Ul  le  faire,  il  deil  ttrf 
eoiidaiiinê  à  payer,  non  pan  ce  i|ur  In 
Iwiis  lui  a  rap|Hirté.  ni  le  iguil  valait 
liirsi|ii'il  l'a  pris,  mais  sa  valeur  lom 
de  rinstitution  de  l'aitioii.  -C.  H.  I!X)S. 
Mrgnnlir    l'iilji   Cn.    r.     Vnn    l>;iki,    A',    J. 

.(.;  c.  s.  .K'r. 

117,  I^>rsi|u'il  sailli  d'une  aition  en 
reMiidiration.  la  juridiilioii  de  la  Cour 
su|H'rieure  est  di'lerniinée  par  le  montant 
aiii|uel  est  évalué  dans  la  déiluration, 
l'objet  mobilier  reM'ndi(|ué. — C.  S.  l'.tIH. 
Tillùr,     J.     l'iiii'irllr     V.     Hiniiiaii,     Ji 

l(.  il.  ./.  ;  .'S. 

l'iS.  .*>ur  une  demande  en  revendiiation, 
lors<|ue  Ih  partie  demanderesse  se  Uirne 
dans  son  .  'ion  à  revriidii|Uer  l'objet 
mobilier  sur  ie(|uel  elle  prétend  avoir  un 
droit  de  rétention,  et  dont  elle  allè|{u« 
avoir  été  illé|{aleliieiit  dé|Hisséilée,  sans 
demander  i|ue  le  di'fendeur  si>it  rondanmé 
A  lui  payer  la  dette  (|ui  lui  est  due,  le 
tribunal  ne  peut  ailjiiiier  aiinlilA  des  lon- 
elusions.  et  l'unique  question  à  ri*'soudre 
est  eelle  de  dérider  si  le  uiinandeiir 
IM)Mnèile  le  droit  de  rétention  qu'il  invoque, 
(.l/émr  nrrfl). 

m.  y.  rnrtirli  S.  R.  7.-,.-,:i  ijHniil  à 
l'ilrlf  li inittuitiitc  qnf  }hhI  f'-'wr  h.  .■ihi'rif 
ou   l'hui.-*.-<irr  .iili'y/.yxil/if,    ifirs  .'t    HIJI^IC- 

rrfcnilirntion  ri  un  Irnin  ilr  hni.^i  oa  itf  hitiê 
ih  conMr.irtiim. 

70.  l'.  itn  auriilH^  tru  arrfl.i  ritit  nouit 
l'arlirle  !>-i.S  quant  aux  fiiriiinlili'.i  il  siiiire 
xiir  ta  saisiv-iiirution. 

947.  The  writ  of  attacliment  in 
revendication  orders  the  scizure 
o£  the  efTects  revendicatcd,  and 
that  they  be  placed  in  tlic  hands 
of  Kuardians  until  jud(rment  is 
rendered  upoii  the  revendication. 

Tlie  name  of  the  person  upon 
whose  affidavit  the  writ  i.ssucs 
h  iîidiirsf'i!  iipi-.n  the  writ. 


SAISIK-HKVENmCATlON.-AiiT.  W«. 


yxm 


•M8.  LcM  formaliti'H  |H'n«crite« 
,lans  l«m  urticl.'M  \m),  «32.  »:«, 
'>;!,■>  et  'XMi  Hoiit  iiliMTV^'i-rt  (lunM  la 
-iii.-ic-rcvcntliration  ci»  autant 
«lu'iHi"'  peuvent  »  y  appliquer.  - 
H.  F.  ('.  S.  73). 

(•    r.  C.  WiS,  aincuii*^,  H72;  l  CinKiK't, 
l.'lC    1'.  !..  '.'«11. 


/>;v/.s7o.v 

/         .\/i;(/ir(i(iii"  ijfniriilt.    (I) 
Il      Sujhifirntum  di»  irifcr».   iX) 

I.  — Al'PUr ATION    (iÉNÉHM.K- 

1  l.rn  hiiiH»iiT»  ni-  «ont  pa»  tmii» 
,|r  -■•  faire  aicoiiiiianiMT  <l<'  ri-ciir»  p<iur 
f;iirr     iiiio     »iiiHii'-ri-N<'iii|iiuli<iii.     ■('■     >■ 

1^::.    Ihxjiiriliiix   I.    Diiiu'in,    I    J.   Kl: 
:,  Il  ./.  /.'.  ;!/. 

'_•  lii  (Irfenilrur  ilatiH  iinf  action  l'ii 
ri\cihlii:iliii!i,  n'a  aiuuii  ilri>it  clc  rrti-ii- 
11(111  |M>i!r  !<•  pairiiK'iit  ilf  wit  frais  et 
lii.ii"rairi'«,  friii»  de  (tanlc  iiniiiiif  uarilicn 
juiliciairc,  iIuiih  une  action  en  rcvcndi- 
(Miioii  contre  le  cleiiianili'iir,  iléfemleur 
.11  l;i  caiwe;  l'action  ayant  <-\<-  renvoycV 
Il  le  jiiKenienI  sipiiiié  au  (janlien.— 
C,  S.  ;*).'*.  MoiiiliUl,  J-  l'itulrf  f. 
I.'vinhtl.;  ;i  L.  c.  H.  -i'IO;  T  H.  J.  H.  SI!. 

:!.  Where  a  defemlunt,  in  n  cane  of 
i-unu-nirniliintiiin,  rcfust'i'  to  ooen  hiH 
.Ici.irs,  tlu"  ju<l|£p  may,  U|M)n  a  nturn 
of  a  scizinn  Imiliff  to  that  elTect,  on 
ilir  )iclition  "f  tlie  plaintiff,  o  .ler  thc 
..p.uini;  to  fw  otTecleil  l)y  ail  neceosary 
nicaii",  in  the  pnwnce  of  ton  witm-tises, 
Mii.l  with  sudi  form  as  may  J)e  requiretl. — 
C.  C.  IS'IS.  Tonnnff,  J.  Morinu  v. 
M,ilh,u-«nn,  li  J.  2Sr,:  la  R.  J.  H-  -?î- 

t.  Lis  formes  île  la  saisie-revendica- 
ti.in,  ci.iiinie  celles  de  la  saisiiM'XcVutiori, 
■iiint  riKoiireii.iesi  et  doivent  être  ol>»ervi''e8 

à  |K'i le  nullité.— f".  .s'.    '«'-•'■     l'oran- 

(11  r,  J.     lirmmard  v.  Tiirgron,  '>  H.  L.  l~-i- 

.").  In  bref  de  Kaisie-revenriication 
adressé  ù  ancun  </<■  (l'i.i  huismrrs  ik  iwtre 
Ciiiir  siiiiinenre  dans  le  District  de  Richt- 
liKi  doit  être  exécuté  par  le  même  huisBicr, 


948.  The  fctriiiaîitii'»»  |)erneril>e<l 
in  Article».  !MM),  0.32,  »34,  035  and 
93(5  are  ohservetî  in  attachment  in 
reven(li(ati«>n  in  «o  far  an  they 
can  apply. 

et  !<•  bref  ne  |M'iit  être  xiniiifié  par  un 
liiliMier,  et  la  iléclaration  par  le  Mliérif. 
(Mfmr  itnfU. 

ti.  .\  voluntary  guiinlian  to  efTrctn 
wiied  under  n  writ  of  Mimi-rnnidirnlùm 
in  not  diHchuritiMl  fnmi  n'K|Kin»ilii'ily 
(rom  the  circumutai.ii-  tint  tlie  elTect» 
in  liis  cuMl<»ly  wen-  mitweiiueiit  ly  wiiol 
and  Hold  without  hi»  knowle.lge  under 
a  Miinr-gimtrv  for  n-nt,  tlie  iiuardian 
liavitiK  lefi  the  efTeclM  in  ilrfendant'u 
powM'HHiiin  without  itn  order  of  the  court, 
and  without  hin  K'vniK  "ecu.ily.  and  the 
claini  for  n'nt  huvinR  accrued  uniler  a 
leiwe  hy  lacit  reconduction,  whicli  only 
came  into  force  Hiihi<ec|uent  to  tlie  iiuard- 
ian'H  apiMiintment.  To  !><•  nOieved  of 
reN|M>nsit)ility  the  (tuardian  is  iKiiind 
to  xhow  that  the  elTect»  wDulfl  hâve 
bcen  sold  for  a  privileged  claiiii  then'on 
eximip'-  it  the  lime  of  the  neizure  had 
he  l.iKen  fioBsxitition. — (\  S.  tS!>4. 
Dohrtii.  J.  HttritjMtlttnn  Mmiiifucluniig 
<;>.  r.  (liirtau,  R.  J.iV  S.  ^S.i. 

7.  y.  quant  à  fc«  iirofCtliire  aiir  la  di  mande 
en  revendication,  mm  iarlirU-  !'',>•',  nu*  :>>> 
et  jwq. 

II.— StIiXincATION    IIK.H    Pltl-FJ». 

H.  Dima  une  action  en  revendication, 
l'ominsion  do  lai.swer  au  défendeur  copie 
du  procê«-verbal  de  saisie,  n'iHt  pa» 
fatale,  en  autant  que  l'ordonnance  de 
10(>7  ne  retiuiert  cette  formalité  que 
dans  les  cas  de  saisie-exécution.— t'.  S. 
lS(J,i.  Tanchcreaii,  J.  Moisan  r.  Jorgen- 
gon,  /.?  /..  C.  R.  M'J. 

9.  It  is  not  necesisnry  that  a  copy  of 
the  déclaration  in  im  action,  of  revendi- 
cation should  be  served  at  the  protho- 
notary's  ofTue  by  a  bailiff:  it  is  siiliicient 
that  a  coov  be  left  at  the  office.— ('.  H.  R. 
IS7S.     lienrte  t:  Rhind,  I  L.  S    Wl. 

10.  The  provision  of  law  authorii-rn 
the   plaintiff,   in  certain   cases,   to        \- 


i    , 


i:i:;r, 


sAisii:  i{i:\  i:.\i)ic.\iio\.  -mit.  oki. 


tljr  (Il  frh(l:illl  uill]  llir  il(  «■l.irill  inll  liy 
li.ixliiL'  ;i  'iipy  (if  llii'  siirnc  fur  liiiii  iu 
ilic  pioiliciii.i.irvV  iidici'  withiri  tliri'c 
i\:\\ri  friiin  ttic  sci/.urc,  «illulraivs  tlicsr 
lliri-c  <l:i\s  froin  lïir  dchiy  ordinitrilv 
rc'i|iiiii'i|  hcuvccii  scriiir  nml  rcliirii. 
Tlicrcfiirc,  wlicrc  Ihc  wiii  in  mii  Mclion 
iif  MMiMlii:itiip|i,  sv:i,s  scrvcil  ii|miii  tlic 
(Il  fiMhlaiil  witl.  :i  ilcl.'iy  iriorr  tliaii  ti-ii 
(l.iy>,  liiii  II  r.)|iv  (if  tlic  ilccl:initiiin  \v;i.s 
ii(  |)(i,-iir.|  Iti  llic  pMPllupMDliiry's  iifliri- 
fur  tlir  (lifciidaiit  witli  ii  ilchiy  iif  iinly 
Il  lue  (i.iys,  ilicï^cr\ici-  vvM»  liclil  sutlicicrit. — 
C.  S.  IS-i:.  AnhihiiUI,  ./.  .\„r,ll„l„iir 
r.   Fiirntl.   I   II.  /'.  .>;.■  /,'.  ./.   / .'  C.  S.   1.10. 

11.  I.:i  -iiriiiliratiiiii  ilr  I'uIIkIm vit  iiV.«t 
p.-is  ii('T(-;sairi'  daii.'^  iiiii'  .saL-ic-rcMMnli- 
i';iliii!i.  l't  i-c  (li'faul  ilr  .-ii:niliraliiiii  ne 
|>('ut  lioiiiiir  lirii  à  m»'  lAirpliiiii  à  l.i 
fiiriur.  ( '.  .s'.  ;,V,'/,V.  1.111(1 1,(1(1-.  .1.  rdliii- 
r.  r,/„a,/„  l.iiiKor  (■(>..  I  l{.  /'.  .;/,•,■. 

(•(.(.Ira:  C.  Ji.  U.  ls:s.  llairU  r.  Ilhtud, 
IL.  S.  toi. 

IJ.  Il  n'y  a  jia.s  liru  dr  iji'rl.irrr  nni' 
saisic-rcvciiilication  irrrL'iilii''ri'  piinr  li' 
•iiotif  i|M('  Ir  (IciiiaïKli'iir  ni'  sr  .-crait  jia.s 
(■(infiirnii'  aux  articlf.s  '.«)'.»  ri  UIS  C.  I'., 
«lUand  l'irrriilllaritr  (■.■il  n'p.in'p  cl  rrsiil- 
tait  d'une  rrri'iir  l'Irricalr,  m;iii<  les 
di'pcn.<  sur  rcMcplioii  diiivrnt  «'trc  sup- 
piirté.i  par  Ir  demandeur.  C.  S.  I!Hki. 
MnlIiKu.  J.     liiid  r.  LoniiUn" ,  ■>  It.  /'.  IL'. 

V.i.  Sur  tiiolion,  dans  une  instance  ae- 
roiiipaK'K'i'  do  .saisie-reveiiilieati(in.  expo- 
sant (|ue.  par  oubli,  le  dotiiandeur  -a 
oiiii.s  de  déposer  au  (irelTe  dans  les  déJM.is 
iei|'iis.  la  inpie  de  l'aflidavit  iiour  le 
di''feti(leur,  il  sera  periui.s  à  tel  demandeur 
de  jiniduire  tille  copie  de  l'aflidavit  pour 

949 .  I,('  (li''fcTi(l(nir  peut  olitcnir 
que  lc<  l'IlVts  soient  rcnii.";  en  ,«a 
possossitiii,  en  (loniiiiiit.  hoiiiic  et 
suffisante  cMiition  de  les  repré- 
fientor  lorsqu'il  en  sera  recpiis,  ce 
à  (luoi  il  est  .'ilors  tenu  coinnic 
séciucstie  judieiaiie. 

Néanmoins,  le  jujie  peut,  suivant 
les  ciieonstanees,  on  aceoriler  la 
IxKssession  au  denianileur  aux 
niêiMes  eonditi'.ins. — (H,  P.  f.  S. 
71:  C.  P.  833,  §  2;  V.  C.  1823 
et  s.). 


le  di'fendeur,  n'siTvaiil  rependalit  à  re 
dernier  tous  recours  pour  le  cas  où  il 
étahlirail  (|ue  ce  retard  d.ans  l.-i  produc- 
tion de  cette  copie  lui  a  causi'  un  prt'ju- 
diee.  -( '.  S.  IIUil.  Mdihuii.  ./.  Ilcddad 
r.    Miimitt, .   s  H.  (I,  ./.  ;:. 

II.  Dans  une  saisie-revendication,  le 
(|('faut  de  si>;nification  d'inie  ciipie  de 
l'allidavit  dans  les  trois  jours  ipii  suivent 


di 
et 


liief,    cause    préjudic 
si     un     l)oii     moyen 
la     forme.—/'.     C.     Vint. 
CIkiIiIkik    r.     ()(iiiii(t,     7 


l;i  sitjnilicalion 
au  défendeur, 
d'exception  à 
(  'h(tttijKii/it( ,  ./ 
H.  (h  .1.  .j,:i. 

1.").  'l'he  omission  to  descrihe  thc 
person  iiiaKiiiK  llie  affid.a\il  for  a  fi.at 
for  ,1  writ  of  revendication,  ami  llie  f.iilure 
to  serve  ,1  copy  of  tlie  aftidavit  on  tho 
défendant  or  leave  il  for  liim  al  tlie 
ollice  of  Ihe  court,  «itliin  tdree  days, 
do  not  eonstitule  fatal  irret'ularilie.s  in 
llie  procédure.- C.  N.  l!i(li.  iJai  id.iati,  J. 
Ifdildiid  r.  .Miimdic,  .',  II.  /'.  .;/.;.■  ,V  11. 
d(  .1.   .',-. 

ir>.  Si  une  exception  à  la  forme  est 
faite  à  une  saisie-revendication  ha.sée 
SIM-  ce  (jne  co|)ie  de  l'allid.avit  sur  la  foi 
dii(|uel  elle  a  été  étni.se  n'a  |ias  été  sitaiifié<> 
au  défendeur  ou  lai.s.sée  au  pretTe  iHiur 
liii,  il  seia  donné  au  demandeur  im  délai 
IMiur  lui  permettre  <le  signifier  tel  allid,ivit, 
et  il  devra  payer  les  frais  d'exception  dans 
tous  les  cas.  C.  S.  tOlC.  Gmlbiiis  i: 
CIcrmodt,  IS  A*.  /'.   /.7(. 

l'.  (IdK.y  h  infiiu-  .s(H.<;  C  .s',  l'.ttn. 
Lii(nn(ii(  i:  UatKiro,  IS  R.  P.  ,',i,'. 

1".  r.  (111  s'irpliLt  In  juri-^iiradince 
raiiiHiihc  .1(1(1.1  /, ,v  arlirh.i  rit('.i  diiii.t  le 
Il  Ile  ri-h(vit. 

949.  The  defandeiit  niay  lipve 
the  elTeets  returned  into  lus  pos- 
session upoii  siving  good  and  suffi- 
eicnt  sureties  that  he  will  producc 
theni  wlien  retiuired,  whieh  he  is 
in  sueli  ease  boinid  to  do  in  tho 
saine  niannur  as  a  jmiicial 
seciuestrator. 

Nevorthelo.ss  tlic  judf;e  may, 
aceoidiiiK  to  oireunistances,  grant 
P"^^-:-:-i'''n  of  thc  eiTci-ls  tu  thc 
plaintilT,  subject  to  tho  same  con- 
ditions. 


'î^-  -^iti  mm.^ 


:Ut\ 


SAISIE-IIKVEXDICATKXN.— AHT.  'M'j. 


1337 


f.     r.    ('.    Sf)!>,    iiiMonilr;    C.uyiit,  Vo. 

Il  \cIMlir:ili(in   t>2(). 
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0/17.S/O.V 

/.        Apiiliititiim  fii'iicrnie.    (I) 

II.     Ciiiisi  ji  Hihifilr  tu  (IJijkL    (I  ?) 

I.       .\pri.R  ATIDX    (iÉNÉH  \T.K. 

I.  I.is  ("lulion.s  (nii  se  «ont  ohlinC-Cit 
•  II'  pri'.-cntcr  les  cITcts  ri'vcniliiUM'H  ou 
ilVii  iiaycr  lii  valeur,  duivcnl  ('trc  mis 
l'ii  ilrmcurp  dp  roprrsrntcr  les  rff('l«, 
:,\:tiit  ((lie  de  jiniivoir  ôtrc  ixiiirsiiivics 
pour  Ic'ir  valeur  purement  et  siuipleiiient, 
TiiiiH'h.'^tunt  <iue  les  effets  soient  d'une  I 
ti.ilure  périssable — ('.  S.  ;,S7?.  Mar- 
hi'i.  .1.     l'.Hiliri  r.  Ilndnn,  (!  J.  ^SH.  I 

'J.  A  judtre  i'i  îi'iiiro  eaïuiot  revi.'iP  arxl 
;iniiiil  a  juil^nnent  in  ehanil«'rs,  i;r:intinK 
|„, -session  to  jilailitilTs,  on  pivinu  seeuritv, 
iif  liiimLs  revendieated,  such  juilfinient  in 
I  liaiiilier»  liavinK  by  law  ttie  force  of 
:i  juilKinent  of  the  eourt. — C.  S.  7S7S. 
l'ii'iiull,  J.  The  Canada  l'ajHr  C'o.  r. 
(  nr^i,  ;  Q.  L.  U.  Jlô. 

•  !.  I.iirsr|ue  dans  une  saisic-revendi- 
laîion,  la  cour,  sur  requête,  aura  aeeordé 
MU  iletnanileur  la  iM>s.ses»ion  des  effets 
saisis  lenlèveinent  de  ees  effets  par  le 
il'-fendeur  ou  par  un  intervenant  dans  la 
I  ause.  foreénietit  et  eontre  la  volonté 
lu  (li'Miundeur,  constitue  ces  derniers 
1  11  mépris  de  cour,  et  ils  iM}Uvent  ftre 
ii'iiiraints  par  corps  d'en  remettre  la 
piissession  au  demandeur. — ('.  ■!>'.  ISHô. 
Tit'ihinan,  J.  Whilihead  r.  Kicfcr, 
U    /..  /,'.  /  <'.  S.  2SS. 

I.  Wliere  Ron.ls  «ère  rel.iined  hy 
ihc  ciiliector  of  custonis  as  forfeited, 
ami  tlie  imi«irter  seizeii  them  in  the 
I  iillci'tor  s  hamls  by  procesa  of  revendica- 
tion.    Uelii:     That     the     plaintiff     was 


eiititleil  to  an  onliT  fur  tlie  ileiivery 
thereof  oiily  on  makiiiK  ile|M>sit  «ith 
tlie  ciillei'tor  iif  a  suni  of  inoiiey  at  least 
eciual  to  the  full  value  of  the  )îoo"is. — 
C.  U.  II.  ISSr.  Ui/aii  r.  Snrirhr,  il.  L. 
H.   ;  Q.  li.  .!!>. 

."i.  The  privilcKc  ami  riaht  of  réten- 
tion accorileil  to  the  owners  and  ma.ster 
of  a  vessel  b/  .Vriicle  2.J0ti  C.  C,  upoii 
the  koikIs  aboard  tlie  ship  for  the  ainount 
of  contribution  for  whicii  the.se  are 
liable,  is  subji'it  to  tlie  tenus  of  the  bill 
of  ladin)!,  and  whcri'  it  is  stipulateil 
therein  that  in  case  of  contribution 
"aver.-iKe  ImiikI  to  \v  civen  with  value 
therein,  or  suflicient  security  to  be  siven 
as  required  by  the  niaster,"  the  latter 
is  Ilot  entitled  to  exact  a  cash  deposit 
of  the  allegeil  jiniount  of  contribution 
before  deliveriiiK  tlic  pcxuls  to  the  coii- 
signees,  but  the  latter  are  entitled  iinder 
the  ternis  of  Article  SCfl  C'.C.P.  (fMOe.a.l 
to  get  po.s.session  of  the  ko<s1s  on  piviniî 
poiKl  and  suf!icient  security  for  the  pay- 
mcnt  of  the  aniount  of  the  claiin  when 
finally  a.ljusted.- f.  .S'.  ISH.l  D.iiri- 
miir,  J  La\r  v.  Mundirloh,  H.  J,  .} 
C.  S.  .'r5i:. 

0.  I.ors<iu'un  piai'.,i  est  saisi-revendiqiié, 
le  défendeur  a  droit  ,i'en  garder  la  posses- 
sion préférablciiient  au  saisissant  en  iloii- 
nant  bonne  et  suflisante  caution,  mais  ;'i 
son  défaut  île  fournir  ce  cautionnement,  la 
])os»ession  en  sera  accordée  au  demandeur 
aux  mêmes  eoniiitii  ns. — T.  S.  lOfX), 
Mnthkii,  Langflier,  JJ.  Valiquelle  v. 
I)e-'<nubtif'r^,  f>  II.  L.  tt.  n.  ^iJ, 

7.  Le  demaniU'ur  ne  sera  i>as  mis 
en  possession  lorsqu'il  api)ert  que  les 
effets  saisis  sont  on  la  |)ossession  de 
l'interven.ante,  sa  femme,  qu'il  a  aban- 
donnée, et  que  le  lieu  où  se  trouvent 
les  meubles  est  le  iloniicilc  des  époux 
et  que  l'intervenante  y  demeure  avec 
ses  enfants. — C.  S.  l!Ht2.  Maihiru,  J. 
Briuicham ji  v.  limuchamp,  S  R.  P.  ■W/, 

8.  Lorsque  des  biens  mobiliers  ont  été 
saisis-revendifiués  ilans  un  district  en 
vertu  d'un  bref  émané  dans  un  autre 
district,  la  requête  |K)ur  enlever  au 
gardien  judiciaire  Li  iKjssession  provisoire 
de  ses  effets  doit  être  présentée  au  juiçe 


i:t:ts 
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(lu  rlislrict  où  le  bref  a  c'riKii»'. — ('.  S. 
IHliS.  lirnniuii,  J.  Iliirluvi  r.  Conniilhj, 
Kl  H.  }'.  S. 

'.).  t'nc  iiKilioii  par  le  ilciiiariilciir  piiiir 
la  p(ï.ssrssi(iii  des  rfTcts  saisis-r('V('n(lifjUf''s 
«■iilrr  li's  mains  ilii  ilrfctiilcnr  l't  ipii  par 
là  iiii'iiK'  ilrcidcrail  ilii  iiirriti'  ilc  la  rausc 
Hcra  rciiMiyn'. 

r.cH  cITi't.s  seront  laissés  cnlrr  1rs  mains 
(In  ([('fcndciir  (|ui  a,  par  su  jKissf.ssion,  un 
litre  apparent  et  en  est  pn'siimé  le  pro- 
pri('laire.  /'.  .S.  t'.lli.  Hiaadiit,  J. 
Anhin  r.   YuiUx,  I.',  H.  /'.  ■'.:',. 

1((.  Dans  le  eas  d'une  saisie-revendica- 
tidii  si  le  demandeur  a  pcndîUit  l'instanee 
obtenu  la  |Hissessi(in  des  hiens  et  efTets 
saisis-reveii(li()iR's  en  fciurnissant  eau- 
tidiis,  les  en'aneiers  du  deniandeur  peu- 
vent exereer  leurs  recours  par  v(ne 
d'ex('eution  contre  les  dits  biens  avant 
la  (l(Misi(m  de  la  cause. — ('.  S.  tUl'i. 
làimii:  Chrk,  Ifi  H.  /'.  isr,. 

11.  Tlie  power  ki^cii  tlie  Court  or 
.Indue  by  article  !U!t  ('.  T.,  to  order  tliat 
tlie  elTects  .attadied  undor  an  attacliinent 
in  revendication  be  returned  eitlier  to 
tlie  Défendant  or  to  tlie  l'iaintiff,  is  a 
discretionary  jMiwer  witli  wliicli  tlie  Court 
of  Kinn's  lîencli  siltinn  in  Ajipeal  will 
not  interfère. — ('.  li.  H.  VHHi.  Ilnin-  i: 
('imiii/,  !■>  li.  itv  ,/.  .*.''.''. 


II.- 
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12.  Tlie  Court  of  .\p|H'al,  lias  no  jiir- 
i.sdictio(i     to    >5ranl     1:11     application     for 

950.  Avant  (HIC  les  cfTcts  soient 
li\i('s  à  la  partie  (jui  en  (len.ande 
la  remise,  rautre  partie  peut  exijier 
qu'il  soit  fait  un  pi()eès-\erl)al 
constatant  l'état  tles  efïe's,  leur 
ileserii)lion  et  leiu'  évalutition,  afin 
(le  rèfîler  le  iiKintant  du  caution 
nenient,  et  <■(■  par  experts  noniinés 
suivant  la  iiroeéilure  ordinaire. — 
(.('.  r.  mi  et  s.). 

C.  I'.  C.  S70. 

951.  Si  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  ne  réciauie  la  remise  îles 
efTets  .saisis,  ils  dem<'urent  h  l;i 
cliariie  du  gardien   nommé;  ou,   à 


(lelivery  of  Ihe  biirgc  s»ized  in  thc  casp, 
under  a  writ  iif  revendication,  Ufxjn 
wcuiity  bein(t  given. — V.  li.  K.  IS^t. 
Killi/  1:  Hnmtltim,  !(J  J.  li»;  il  H.  J. 
li.  ,',IJS. 

lli.  Whiist  the  record  is  in  apix-al  an 
application  to  obtain  p<)s,«e».ion  of  the 
profiorty  bv  «(iisii-nnruticntion  c.innot 
Ik-  entertained.— c.  N.  /,S7/.  Mnkny,  J. 
Hamillon  r.  KMy,  lô  J.  loS;  3  l{.  L.  US; 
21  H.  J.  li.  r,ij;. 

1  J.  I>jrstpie,  dans  une  saisie  reven- 
dication, lo  deniandeur  a  obtenu  jii^pn'  -nt 
d'un  de»  jum-s  de  la 'Cour  supéiieiire 
lui  accordant  la  iHis-session  des  efTets 
s;iisis  pendant  l'instance,  et  qu'une 
autre  des  parties  dans  la  cause  [xirte  ce 
jugement  en  ap|X'l,  le  demandeur  [leut 
obtenir  l'exi/cution  du  jiiKement  par  pro- 
vision, nonobstant  l'jipix'l. — C.  S.  LSS^. 
l'apiiuau,   J.     Whitihinil   r.    Kiijfer,    M. 

L.  H.  1  C.  S.  m:. 

l.ï.  Ij\  cour  n'a  aucune  juridiction 
[Miur  accorder  la  po.ssession  des  meubles 
saisis  à  un  intervenant,  dans  une  s;iisie- 
revendication,  !ors<pie  le  juKenient  final 
maintenant  l'intervention  a  été  itorté  en 
apiHîl  où  la  saisie  est  |)endante. — C.  .S. 
ISSâ.  T(t.-<rhrraiii,  J.  Whilihead  v. 
KuJf'T.  .M.  L.  H.  I  C.  ,S.  i'US. 

K).  r.  110  11  s'jpra  qitnttl  au  ;>->«itur 
ilhrriliouiKiire  du  (ribiinnl  d<:  première 
insidiicf. 

950.  Beforc  thc  cfTeets  arc 
delivered  to  the  party  applying 
for  them,  tho  other  party  may 
retiuire  an  inyentory  thercof  to 
he  made,  estahlishing  tlie  condi- 
tion of  tiie  efTects,  their  descrip- 
tion and  their  value,  in  ordcr  to 
settle  the  amount  of  tlie  security 
to  be  given,  whieh  is  donc  by 
experts  nameil  in  the  ordinary 
couise  01  procédure. 

951 .  If  neither  of  the  parties 
applies  for  the  efïects  seized  they 
remain  in  thc  custody  of  the 
guardian    appointod;    or,    at    the 
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la  (Icinande  de  l'une  ou  de  l'autre 
il(>  parties,  le  juge  peut,  s'ils 
xmt  susceptibles  de  produire  des 
fruits,  onlfuer  qu'ils  soient  mis 
iiitre  les  ni  ms  d'un  séquestre. — 
H.  I'  (".  S.  72;  ('.  P.  94!»,  073 
et  s.). 
C.l'.C.  S71;  1  Coiiohot  l'23;  C.P.L.  201. 

CHAPITRE   XXXVI. 

.Saisie-o.^gerie. 

952.  Le  propriétaire  ou  loca- 
teur ])('ut  faire  sai.sir  pour  loyers, 
fiiinatres  et  autres  sommes  exigi- 
lilrs  en  vertu  du  bail,  les  eiïets 
et  fruits  sujets  à  son  privilège  qui 
>(■  trouvent  dans  la  maison  et  les 
liàtiincuts  ou  sur  la  terre  loués.— 
'H.  P.  ('.  §  72,  73;  C.  P.  15,  §  8, 
ll<t,  r,m,  599,  640,  871,  1089, 
11.V2  et  s.;  C.  C.  1(319  et  s.  2(K)5; 
ApiHiulice  H.  P.  C.  S.  formules 
nos  Ht  et  21). 

c.  I'.  c.  1^73,  partie,  amendé;  S.  R. 
v,i.  .'i'.i73;  Pothier,  Proc.  182. 
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Divrsios 

Cii.i  ilf  Huixtf-gngerie.  (/) 
l'riH't'ture.   (17) 


I. — Cas  de  saisie-gaoekie. 

1.  Kap.  Coin.  Ch.  XXX\'l:—'Dans  la 

i-ryitin  muiiitixr  du  Var-'.ich  !i.'}J  du  iionitiau 
id'li .  h  mot  (lue  a  Hé  inséré  à  la  place 
'!'i  mot  payable,  afin  de  mieux  rendre  le 
.'I  ns  du  >ii(il  exigible  de  la  version  française." 


recjuest  of  either  of  thc  parties, 
tlie  judge  may,  if  thcy  are  of  a 
nature  to  produce  fruits,  order 
tliem  to  be  pdaced  in  tlie  lumds 
of  a  se(piestrator. 


CHAPTER   XXXVI. 

.\ttaciiment  fok  Kent. 

952.  The  owner  or  lessor  may 
cause  the  effects  and  fruits  in  or 
upon  the  house,  premises  or  lands 
leased,  and  subject  to  his  privilège, 
to  be  seized  for  tne  rent,  farm 
ducs,  or  other  sums  due  in  virtuc 
of  thc  Icasc. 


2.  Ix-  droit  de  former  une  saisic- 
gagerie  ti'ap|>artii'nt  <iu'aii  propriét.iire 
•)U  principal  locataire  aetiiel;  il  ne  ixîut  être 
exercé  par  celui  qui  a  [H'rdu  cette  (pialité 
même  [lour  loyers  ou  fermages  échus 
avant  l'aliénation,  se  fOt-il  réservé  re 
droit  dans  le  contrat  de  vente.  Rousseau 
&  Laisney.  Vo.  Saisie-gapeiie  n.  2;  liioche, 
Vo.  Saisie-gagerie  n.  2;  6  Clarsonnet,  p.  124. 

'i.  A  sai'ii-gngfrie  may  be  had  on  the 
lea.se  ofa  farm. — C.Ii.H.  IS!?.  linmilton 
V.   Conutantinenii,   S   l{.   de  L.   ôo'',   _'  H. 

J.  R.  ,^.v.;. 

4.  AV'here  the  lessee  is  removing  or  has 
removed  hi»  effects  'rom  the  lea.scd 
premises.  the  lessor  has  a  right  to  issue  a 
aaisie-gngerie  to  jireserve  his  gage,  whcther 
any  rent  t«  actually  due  or  not. — C,  S. 
1HH2.  Davidunn,  J.  Dufnux  v.  Morris, 
H.  J.  3  C.  S.  500. 

."i.  Wh"re  the  !es.-«)r  seize?,  a.-',  iielongine 
to  the  lessee,  effects  which  are  not  in 
the  premises  leased,  and  aftcr  notice 
given  to  him  that  thèse  effects  are  not 


i:!i(i 
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tlif  |)rc)|Krly  df  lin'  Ic-si.-i',  lii>  will  Im' 
I  Miidathnc:!  tu  p:iy  tlii'  cdsts  ai  llic  iiiter- 
vi-ntidii,  whirli  wax  rciulcrcil  iicccs.-<Mr.v 
liy  smli  s(  Izurc  ami  wliidi  suhsciMiciitly 
II'  did  mit  rontest.-f ■.  .<.  IS:>;.  Tail.  J. 
Miitriui  V.  (Uiitsliin.  II.  ./.  '''  ''.  N.  .yili. 

f'i.  \a'  locateur  qui  a  ili'jà  fait  vciiilrc 
les  pfTfl-»  sniiiiiis  à  sun  prix  ili'tjc,  iip  |H'iit 
les  sai-ir-uaniT  |)oiir  du  loyer  <'ilm 
aiitéricnrciiiont  à  ^a  |)oiirsiiiti'  sous 
im'li'Xtc  <iui'  l'adjudicataire  ne  les  a  point 
fait  enlever.  Ces  efTcts  ne  sont  sujets 
au  privili'ne  du  locaii'ur  i(ue  imuif  le 
loyer  sulisO<iueiit. — ('.  N.  ISH.'i.  l'ai/nm- 
l„.  .1.      Vtiiihny  I'.  Harini,.   il.  ,/.    ;  ('.  >'. 

4.;v. 

7.  \*)  locateur  |xait  exercer  son  priviléxe 
sur  tous  les  tneuljje-'  indi>tincterneiit  qui 
Harni-<>enl  les  lieux  loués;  parlant,  le 
[Topriétaire  d'un  piano.  sti>i  par  le 
locateur,  m-  |M'Ut  contester  cette  s:iisie 
en  alli'miiiil  ^>>n  ilroil  de  propriétr  et  défait 
(|ue  le  locataire  aurait  d'autres  lui'iililes. 
et  l'onclun'  à  «-e  (pie  le  locateur  >oit  ti'iiu 
di'  fair(^  vendre  d'alMird  ces  meuliles  et 
(pie  le  piano  ne  soit  vendu  (pie  pour  la 
li.-dance  (pli  resterait  due.  -C  N.  IS'ii:. 
l'iKIiinilii.  .1 .  LiiiKjl'iiff  r.  ISiiipr.  il.  J. 
;i  C.  .s'.  JIH. 

s.  .\  «rit  of  xai.iii-ijitiii n'i  eannot  he 
issued  wlien  no  rent  is  due.  on  tlie  (jroiiiid 
tliat  tlie  lessee  lias  tlie  intention  of 
reinovinc  liis  furniture  from  tlie  leased 
premises.  althoii):li  lie  lias  noi  yet  donc 
,sii.  — r.  .S,  /.s'.v.v.  .\n-l,ih(ilil.  J.  Cliii.i.-it' i: 
/Ji.wmir.'iipi.  .7  II.  il,  ./.  /,';,V. 

9.  U'  locateur  ne  peut  pas  retenir 
de  force  les  elTets  de  son  locataire,  mais 
il  doit  exercer  .son  privili'iie  par  la  voie 
de  la  saisie-(iai;erie.  ~r.  .S.  /iV.'K, 
l*itittiiit  lo.    .1 .      l.'Orilfi     (/<  .V    Fnrc.^fitr'f    r. 

si-M„iii)i,  II.  ./.  ;■■:  r.  >-.  .m. 

Kl.  I.e  demandeur  ayant  promis  de 
vendre  au  di'fendeur  un  iniMieuPlo  moyen- 
nant Sl.OtK).  payable  par  versements 
.semestriels  de  $'J.")  avec  int(T("'t  à  0  p.  e.. 
le  demandeur  n'i'lant  tenu  de  consentir 
à  l'acte  de  vente  définitif  «pie  lonwpie  SôOO 
.-er.ueiit  liâVi'os.  le  <iifrnd('ur  devant. 
|H'rdre  tout  (iroit  s'il  m'^ligeait  de  payer 
deux  versements.  l'ar  le  nH'iite  acte, 
le  dem.indeur  donnait  ;\  bail  au  défendeur 


le  iiK'me  immeulile.  moyennant  $57  par 
semestre,  le  défendeur  devant  payer 
toutes  le»  taxes,  primes  d'assurance  et 
réparations: 

.luijé:    Tn    tid   acte   conti-  e    pro- 

messe de  vente,  et  non  m  ol.  <t  ne 
donne  au  demandeur  iiucun  privilf-ge 
sur  les  meiililes  du  défendeur,  et  ne  donne 
ouverture  ni  ù  lu  saisie-tjaKerie.  ni  ii  la 
poursuite  sommaire. — C  S.  /.^'V.  l'a- 
ijiiiiilo.  J.     l'ifurd  V.  IlinU'ul.  J  11.  P.  ..'T. 

11.  F.e  locateur  a  droit  de  prendre  une 
sai-ie-(;a)jerie  pour  les  loyers  échus  et 
|Miur  les  loyers  à  échéoir.  lorscpie  le 
locataire  enlève  ou  est  sur  le  (loint  d'enle- 
ver le-  nieiililes  (pii  garnissent  les  biens 
louc-<:  et  la  cour  a  juridiction  pour  décider 
du  danger  de  l'enK'vement  des  dits 
meubles  (^imnd  bien  même  le  loyer  échu 
serait  moins  de  .ÎIIM).— (.'.  N.  tSfj9. 
l'iujnHvltK  ./.  IIM  V.  Dniinhui;  r,  H.  L. 
ti.  ■■.   ',!'■'■ 

\>.  D'après  l'article  It'il!)  <'.  ('.,  le 
privilège  du  locateur  afTecte  If'  meuble» 
du  locataire.  <pii  y  sont  assujettis,  tant 
(pi'ils  se  trouvent  dans  les  lieux  loués 
et  jiartant.  le  locateur  |ieiil.  dans  l'exercice 
de  son  privilège,  s.iisir-gager  les  meubles 
(pii  garnissent  encore  les  lieux  loués 
[xiiir  loyers  même  en  vertu  d'un  bail 
(pli  .serait  expiré  lors  de  l'institution  de 
la  s.aisie-gagerie. — C  S.  UXk).  IjUtigi- 
lur.  ./.  Lirimr  i\  liriiurhiiiriii,  H  K.  ilf 
./.  .',!!::■!  II.  /'.   //..'. 

l:î.  Ix"  fait  (pie  le  loratiiire  a.  dans  les 
lieux  loué-;,  des  meubles  suffisants  |«>iir 
répondre  du  paiement  du  loyer,  n'est 
pas  en  loi  un  motif  de  droit  à  l'enoontre 
d'une  saisie-g.agerie  pour  loyers  dus  et 
(Vliiis.     I.Mi'iif  arn'l). 

1 1.  Un  rapport  d'huissier  ne  fait  pas 
preuve  di"  la  signilieation  d'un  avis 
donné  par  un  tiers  au  locateur,  ixjur 
.soustraire  des  meubles  à  son  privilège. — 
C.  S.  VXi.',.  llnhiilnux.  J.  IhiperrauH 
i:  l'un:.:  ti  II.  P.  .',!,'. 

1.1.  Ia'  bailleur  tpii,  dans  l'exercice  de 
son  droit  de  gage,  saisit  et  fait  vendre 
ii-.s  mouilles  gàniis.ï;ir(t  Ic^s  lieu.v  Uiué.-,  et, 
les  ayant  aehet(''s  iX  la  vente  judiciaire, 
les  revend  il  un  tiers  qui  les  hiisse  sur 
place,  ne  conserve  pas  son  privilège  sur 
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rc-i  iiiriilili-!  [Kiiir  le  loyer  rrlm  à  la  suite 
,li'  1:1  ver'e.  11  no  |k.-iiI  doiir  les  saisir- 
.:ii;i  r  ilaiis  une  |«>ursuite  contre  le 
I  ninur,  et  l'aaiui'reiir  a  le  recours  de 
1  intrrveiitioii  |«>iir  -ontester  et  faire 
:,:ii:ii!'r  utie  saisie  ainsi  pratirnK^'C. — 
(  >.  ;.'«/.''.  Uruniau.  J.  l."  (\iiii]ingnic 
]'.i,!i>nnhil  (Limilh)  r.  F'itiy  A  Ford, 
l;  .1.  .>■-;('.  .S.  ,'.;. 

Kl.  I.e  privilètie  du  locateur  est  un 
Viril;, Ile  <lroit  de  gace.  un  "jus  in  re" 
-iir  Ir-  cfTcts  pl:ic('s  dans  la  maison,  soit 
.!,  vertu  d'un  liail  sous  forme  autlicnticiue, 
-.u-    M'iiif;    privé    (ju    verlial.    exprès    ou 

trii'ltc. 

Il  -en  .-uit  (pie  si  le  locataire  forfait  à 
c|ii.  Iiiurs-uiies  de  ses  oliligatioiis.  cpuit»! 
i  l'ri  même  aucun  loyer  ne  serait  dil,  le 
lii'MNiir  |K'ut  faire  saisir-pa>rer  les  eiTets 
-iiii!-  à  son  droit  de  Kage,  comme  dans 
Ir  ."is  dinsolvaliilitc  ou  de  déconfiture. 
:il'ir^  {]ue  le  locataire  ix-rd  le  hénélice  ilu 
i.riiic. -r,  .S.  lui.',,  l'oultiit.  J.  l'an  i: 
ï"  Witrnick  l'niih  MjiJ.  l'u.,  li.  J . 
',.    I  .   S.   HO, 


H. — TiiiK  ÉriiHK. 

!7.  Tlie  writ  of  xtusii-<j(uji'rir  shotild 
liMiain  a  description  of  tlie  pro|H^rty 
!'a-icl,  .iiid  a  général  refen  n;e  in  tlii' 
uiit  to  tlie  pro]KTty  mentioned  in  a 
i!'''l  anncxcd  is  not  suflicienf. — ('.  )i.  R. 
i  V  ;.       Ii„l„t,iatv  r.  M,Mllr.  II.  .1.  C.  (Ul. 

Is,  l^irs<pie  le  défendeur  ix'ursuiv! 
[niir  le  loyer  échu  et  !\  échoir,  avec 
':i!-ic-(;,'ip'rie  et  conclusions  on  résilia- 
îiiih  du  bail,  a  confessé  juKcinent  |XHir  le 
iiM'iii.int  du  loyer  échu,  le  protonotaire, 
-^:r  ri-tte  confession  de  jugement,  n'a  pas 

•JâS.  11  i)fut  ('jïiilcint'nt  suivre 
it  s.,isir  .•lillotii-!?.  inônio  pour  les 
-oiimu's  lion  cneoro  c.xipiblc.s,  les 
cH'cts  iiiut)iliers  ([ui  garnissaient 
la  maison  ou  les  lieux  loués, 
ii^ipiils  ont  été  déplacés  sans  son 


le  iHiuvoir  de  m.iintenir  la  sainie-KaRerio 
ni  de  prononcer  la  résiliation  du  liail. — 
r.  I{.  ISiiS.  Uoiilna:  i:  lihi'niimi',  l{.  J. 
l',  (  ■.  S.  ..'II. 

lit.  Ix'  locateur,  dans  une  même  action 
inatituéi'  devant  la  Cour  suiM-rieuro  par 
voie  de  saisie  gatrerie  en  expulsion,  iieuf 
joindre  une  ilemande  de  loyer  éi'hu. 
au  montant  de  $110.  en  vertu  ilun 
bail  expiré,  ilont  la  ré^iliation,  par  con.sé- 
quenl,  ne  iKut  être  demandée,  ot  une 
«iemaiidc  de  loyer  au  montant  de  .?:iO, 
en  vertu  d'iui  I  ail  courant  et  dont  la 
résiliation  e*t  den.andé-o.  I.i  loi  [Mmiot  de 
cumuler  aitisi  ces  deux  demandes  lu 
recouvrement  de  loyers  et  en  expulsion 
du  locataire. — ('.  .S.  If'J".  Liiuij'iitr.  J. 
hrldir    r.    li"Virhivnit.    H    li.    <lc   ./.    >.'',• 

3  u.  /'. .;; .'. 

•Jl).  l'iie  reipicte  en  c.issation  d'une 
s'iisie-gagcrie  n'a  pas  liesoin  d'être  acconi- 

!    pagnéed'undépot.— r.  >'.  V.»)'!.   Fortin.. I. 

I  roriXà»;  r.  Thi  I>'imitiii>n  Dr  Fiin.it 
l»'iV(7'.-.s  rdiiim,,},  r,,.,  s  II.  i:  /,.'.-i. 

21.  La  contestation  au  mérite  de  la 
saisii-g.igerie  doit  se  faire  d'aprc.s  les 
règles  lirdiiKiires  di'  la  procédure,  vu 
«ju'il  n'y  M.  dans  le  Code  de  procédure, 
aucune  disixisition  s|H'cl;ile  il  ci'  sujet.— 
('.  ('.  t:xiS.  Hriinirvi.  J.  l'itifiinn  v. 
linun.  l'i  U.  /'.  //. 

'  '11.  Hien  fpu'  la  re<piête  en  cassation  no 
soit  pas  le  mode  régulier  de  contester 
une  saisie-gagerie.  la  <our  no  soulèvera 
pas  d'oflii'o  cette  irrégularité. — t'.  .S. 
/,9/.J.  Liifi'iiliiiiir.  J.  Ilntuuil  i:  A'i)iiini<, 
17  H.  l'.  .'W. 

2'\.  f.  nu  KHriiliis  rthtivnnint  nux 
furmiiliti'.s  à  (i'i.fiii(i\  .-ijk.v  Vartidc  !>■'>.',. 

953  .  Ile  iiiay  likcwi.se  foUow  and 
seize  elsewhere  even  for  ainounts 
not  yet  due,  tlie  niovetible  elTccts 
whieh  were  in  tlie  house  or  preniises 
lea.sed,  when  they  hâve  heen 
renioM'd  \ulliout  lii.s  Coii.sciit ;  out 


eoiiscntenient,  dans  les  huit  jours  !   he  niust  do  so  witliin  eight  days 
i|tii  suivent  oe  déplacement.  l  after  their  reiiioval. 
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La  saisie  par  droit  de  suite 
doit  être  sigi(ifi<''o  au  nouveau 
locateur,  (lui  doit  être  mis  en 
cause  i)our  la  voir  déclarer  exécu- 
toire.—((".  (".  1()23;  K.  P.  C.  S. 
Apix-ndice  formules,  nos  20  et  22). 

<".  P.  C.  87.'J.  purlif.  aiiiciulé;  S,  1{.  i.1 
5973;  l'othior,  Proc  1S2. 

INI)K.\  AI.I'llAIlfiTKjin 
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DIVISIOX 

I.        Aiii/limliiin  fii'nrriili.   (/i 
//.      I)t  lui  lie  huit  jours.   {ISj 

I. — .\i'i'i.n  ATiiis  (;Ksï;nAi.t:. 

1.  Rnp.  Cimi.  Ch.  A'.V.X  17. -"/.'araWt 
Oô'i  a  atipjiriinr  h:-*  inot.i  qui  citiistituiiititt 
un  ririioi  niix  rrgUx  dr  iiu.'iuisi.<t!nhilili'.  vu 
ffitf  /('  n  nianitini  rit  ilrx  iliKiiositions  qui  s'y 
TiipporUttt  nanurc  mnintmiuit  liur  n/ipli- 
mhitih'  à  Uiuf  tes  cas  oit  ta  loi  pirmii  la 
unii'ie  (/(«  hiin.i." 

2.  Par  l'uiicii'ii  ilroit  françni».  qui  est  la 
lui  ilii  pays,  et  par  la  jiiri.s|)rii(l('iii'o  des 
triliunaiix.  iiii  liaillcur  a  le  droit  iir  faire 
saisir-arrèler,  par  voie  de  sai'-i('-;.MKerie 
ou  (le  .<aisie-K;i)terie  en  in.iiiis  tien  es. 
par  droit  de  suite,  les  nieuliles  et  effets 
s.ir  les<iiiels  il  a  aeipiis  un  (lape  ou  privilège, 
et  (lui  ont  ('té  enlev(''s  des  lieux  loués; 
et  ce.  aussi  bien  |M)ur  les  loyers  dus, 
f|uand  il  y  en  a  d'('chus,  que  |H)ur  les 
loyers  à  ('choir,  (pi.'ind  il  n'y  en  a  pas 
de  dus.— r.  li.  h'.  /.V.î.;.  Alijuin  r. 
dilhinin.  .',  /,.  C   H.  .iilir  J,  li.  J.  H,  l!i_\ 

•i.  \'n  locateur  (pli  a  pris  une  saisie- 
(jaiierie  contre  les  effets  de  son  locataire, 
tandis  (lu'ils  étaient  encore  dans  la 
maison,  conserve  son  pri\il('jje  au  pré- 
judice d'un  sêculid  îtjeaît;ur,  hjrs  incrnc 
que  ce  dernier  n'aurait  iH)int  été  notifié 
de  la  saisie. — ('.  .S.  IK.'it;.  linnnir  v. 
Ilaïuillon,  tl  !..  V.  lî.  .',.';  >,  li.  .J.  li.  .',$.',. 


An  attachment  in  recaption  mUHt 
lie  servi'd  upon  the  new  les.sor,  who 
must  al.so  l)e  summoned  to  show 
cause  against  its  exécution. 


4.  Le  droit  de  suisic-gaReric  par  droit 
de  suite  jx'ut  être  exercé  tant  que  la 
dette  iMjur  loyer  existe;  le»  tiers  seuls 
ont  droit  de  s'opposer  à  ce  droit  du 
locateur. —r,  r. /sVjYj.  liiulçliy.J.  Heau- 
ilnj  v.  liiHlicr,  Ut  J.  i'O..';  !■',  K.  J.  H.  I^H; 
C.  li.  K.  IH.'r'i.   Mnndikl ,:  Power,  t  J.  276 _ 

').  Le  propriélairv-  fpii  est  mis  en 
eau.se,  sur  une  saisie-(çaKerie  par  droit 
de  suite  do  meubles  transportés  sur 
sa  propriété,  [K-ut  comparaître  en  la 
cause  et  contester  le  droit  du  deman- 
deur de  .saisir  l'un  des  meubles  saisis, — 
C.  S.  ISli.',.  D'iorimitr,  J.  Uoucher  v. 
Lrrirhi:  II.  J.  <)  C.  S.  ISt. 

6.  Il  n'y  u  lieu  à  la  saisie-gngerie 
IKiur  loyer  non  exinihle  que  lorsque 
les  effets  (jarnLssant  la  maison  loiuV 
ont  été  déplaci's  sans  le  consentement 
du  locateur.— *^',  .s'.  ISIir,.  Trllur,  J. 
(laillnyi.s  i:  McPherson,  1  K.  de  J.  ô.if!. 

1.  Lorsqu'un  tiers  enli've  des  meubles 
qui  (jarni.s.sent  une  maison  louée,  et 
qu'il  refuse  d'indi(iuer  ces  meubles  à 
l'huissier  iM)rteur  d'un  bref  de  saisie- 
(tagerie  par  droit  de  suite,  ivmlant  ainsi 
imjMXssible  leur  .saisie  réi-Ue,  le  locateur 
peut  au  moyen  d'une  saisie-arrét  entre 
les  mains  de  ce  tiers  exercer  son  privilège 
sur  ces  meubles,  et  les  faire  mettre  sous 
l(>s  mains  de  la  ju.stice  pour  ((u'ils  soient 
vendus  au  dé<ir  de  la  loi. — C.  S.  1S96. 
l'oi/nui  In,  J.  .\lurl)itn(ilil  t'.  MrliH'he, 
li.  .1.  U  C.  S.  .us. 

s.  Lu  .saisie-dancrie  par  droit  de  suite 
|MMit  être  faite  entre  les  m.iins  du  loca- 
taire d'un  établi.s.sement  liirs(iue  ce 
locataire  jouit  quant  aux  tiers  des  privi- 
li'Hes  du  i)roi)riétaire. — V.  S.  tS97. 
Diloriniiir,  J.  Uart  v.  LachojHVr,  R.  J 
U  C.  .S.  .',iH. 

'.),  Tiic  Icssor  i.s  not  rntiricd  to  seize 
in  recaption  merchandise  bought  from 
the  less(>e  in  ifood  faith,  even  thouRh 
such    merchandise    C(jnstitute    an    entire 
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vT.uk   iiml  U'  .sol.)  en  hlH-.—C.   S.    1S;>S. 
Ihihirli/.    .].     Liggrt    i:     Vtaii,    H.    J.    1 ', 

('.  S.  AtHS. 

1(1.  The  liinillord'H  privilrgp  of  minir- 
iiniiirir  ;»ir  tlniit  tir  snitr  aKiiinst  thc 
triiniit  ilocs  nof  oxist  wlicrt'  tho  latter 
li:i.-  nui  rcinovfxl  uny  pfTocts  gamishinK 
tlii'  )>ri'mi»os,  but  is  only  (•onlcnipliititin 
Mich  rcmovai.— f'.  .S.  /8.9S.  Archihald,  J. 
(7'i<-i'  r.  Drsmnrteau,  R.  J.  H  C.  S.  65. 

11.  Ix;  locatnir  a  droit  ilc  prendre 
m»'  saiMio-Kagorio  \tn\iT  les  loyers  (■vhus 
it  iH)iir  les  love'"  à  éehoi'-,  lorsque  le 
IcM.itairc  enlève  ou  est  sur  le  fHjint  d'en- 
livcr  les  meubles  qui  (jarniasent  les  lieux 
l"UiV:  et  la  eour  a  juridiefion  [Hnir  dérider 
du  ilanjjer  de  l'enlèvement  des  ilits 
imiililes  quand  bien  même  le  loyer  M\u 
s.niit  moins  de  $100.— ('.  .S.  1S!)9. 
Piignniln,  J.  lltill  v.  Dnuohue,  li  R.  L. 
;.  .S-.  ,;/,'*.  V.  amH  C.  R.  R.  /A54. 
A'ihrin  r.  (hllornn,   4    L.    C.    R.   ShV;   .', 

/,'  ./.  R.  ;.'»-'. 

rj.  I,e  liirateur,  iH)ur  le  paiement  de 
>iin  loyer  et  des  autres  obligations  resul- 
iMiil  du  bail,  a  un  droit  privilégié  sur  les 
itTiis  loués,  mais  il  ne  eonsene  ee  jirivilège 
c|Ue  ."ur  les  etTets  qui  sont  sur  les  lieux 
l'iiiiV,  ou  durant  les  huit  jours  suivant  leur 
ii.|il;ieenient.  si,  dans  ees  huit  jours, 
il  11-,  a  fait  saisir-gager. — C.  S.  UHXi. 
MiillàiH,  J.  Ëmtnniin  r.  Savage,  9  R. 
'I-  .1.  -'ri';  R.  J.  2J,  C.  S.  10.',. 

i:<.  Iji  loi  ne  déerffe  pas  la  eonser- 
\  il  ion  de  ee  i)rivildge,  si  le  loeateur 
imiid  |Mi.s.session  des  effets,  hors  des 
iii  u\  loués  et  sjins  saisie-gagerie.  I^e 
I  Mnsem<'ni;'nt  du  loeataire  ii  ee  que  le 
lii.ileur  prenne  ainsi  jiossession  des 
I  (Tils,  n'est  pas  suflis;uit  |)Our  [lermettre 
l'ii  locateur  de  eonserver  son  privilège, 
;i|ins  les  huit  jours  du  déplaeement  <Ie 
IIS  effets,  si  le  loeateur  ne  les  a  pas  fait 
'li-ir-gager  eomme  le  décrite  la  loi. 
i  M  l'un  unit'. 

14.  Wlien  niovables  attachée!  by  saisie- 
i;:ii;i  rie  in  an  action  for  rent  by  the 
laiiillord  are  removcd  into  premises 
11.  Ii.nsring  !n  a  third  («rfy,  aseetmi!  action 
«ill  not  lie  to  bring  such  party  into  the 
.^uit  and  to  iireserve  the  privilège  of  the 
l'i.iiiitiff   as    against    him.     It    is    useless 


for  such  pur|H)8es  and  if  hroughf  wil!  be 
dismLssed  a»  such. — C  R.  IIMDi.  Simnrd 
i:  ChnmiwufUf  el  ni,  R.  J.  HO  C.  S.  .5'W,- 
C.  S.  IH'.t.i.  Dohrrly,  J.  Cha'i:tnér  i: 
Chnitin,  R.  J.:H\  S.  J,n. 

]').  I^  bailleur  qui  pratique  une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  d'acquéreurs  d'effets 
affeeté-s  h  son  privilège  et  conteste  leur 
Ilk'Iaration  de  non  indebitati  |M)ur  le 
motif  que,  lors  de  leur  acquisition  par 
vente  du  preneur,  eeliii-ei  était  insolvable 
à  leur  eonnai.s«anee,  n'est  p.'W  aamis, 
après  avoir  échoué  dans  «a  tenta. ivc 
d'établir  cette  frauile,  à  prétendre  que 
sa  saisie  ayant  été  pratiquée  dans  les 
huit  jours  de  l'enlèveiTient  des  effets, 
équivaut  h  une  saisie-gageri»'  sur  lai|uelle 
peut  intervenir  sentence  enjoignant  aux 
T.  S.  de  les  remettre,  ou  d'en  payer  la 
valeur.  Surtout  alors  qu'en  exerçant  ee 
recours,  le  demandeur  n'agissait  qu'en 
sa  qualité  de  créancier  |)en<onnel,  «an» 
invoquer  le  gage  ou  le  pri\ilège  qu'il 
avait  sur  les  effets.— (^'.  R.  lOOS.  Haalien 
r.  Rirhardmn  et  al,  R.  J.  *5  C.  S.  4SI. 

16.  Ijp  loeateur  est  justifiable,  sous  les 
articles  1092  et  1.32.'J  C.  C.  et  9.".:}  C.  V.  C, 
lie  faire  émaner  une  saisie-gagerie,  lorsque 
le  loeataire  enlève,  sans  sa  |)ermi.ssion,  les 
effets  garnissant  les  prémisses  louén-s. — ■ 
r.  R.  Hma.  Satlon  v.  .Mnnrire,  lô 
R.  L.  H.  s.  3!)0. 

17.  Le  demandeur,  procédant  par  saisie- 
gagerie,  n'est  pas  resiKinsahle  de  la  con- 
servation lies  choses  [W-rissables  lorsque 
le  défendeur  nomme  un  gardien  volontaire, 
niéiiie  dans  le  Cius  où  le  gardiiii  .uirait 
livré  l.a  i>osse.ssion  des  objets  saisis  au 
demaT.ù-  ir  saisis.sant,  mais  cette  resjMjn- 
sabilite  incomln-  ji  ee  gardien  qui  doit  se 
faire  autoriser  à  les  vendre  en  vertu  de 
l'article  C34  C.  P.  C.     (Mcine  arrfl). 

II. — DÉLAI    DE   llflT  JorilS. 

IS.  .So  long  a.s  the  .seizure  of  effecta 
which  hâve  t)een  removed  froni  the 
pn-mises  i»  maile  withiii  eight  days 
after  the  date  of  their  removal,  it  ia 
nnt  escer.! ial  fhat  the  wTit  he  served 
upon  the  défendant  within  eight  daju. — 
r.  .S.  ISOi.  Dohtrly,  J.  Beaitbien  v. 
Phi"-p».  R.  J.  S  C.  S.  5.i7. 
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I.   D;iiii«  une'  siiisic-KiiBiTic,  où    in  (jar- 

■  inM  Vdlcintiiirt'  a  ('ti'-  noiiinii'"  pur  rhui«- 
-1.  r  -.uslss.iiit  à  (Irfuut  <lii  drfcncli'iir  il  rri 
nlïrir  un  iiiitrc,  cflui-ci  ne  jrf'iit  ilciniindiT 
;i  rtrc  mis  rn  iMwcfssion  il('«  i  fFciH  hiiJhIh, 
l'iirr  f\nr  IrH  rITt'ts  saisÎH  Mdlit  iMH:li^i^<^^;l- 
l.l.  >.  Il   |iarcc  (lu'un  crrancicr  <lu  driiiiin- 

■  iiiir  aurait  .laisi-arrrtô  la  cn'anco  duc 
;'.ir  Ir  cli'riiidrur  it  (|u'uii  juK*'><i<'iit  HUr 
11-     !iai.-*ir-arr«'ts     aurait      condaiiii»''     Ir 

■  Il  fitidcur  ilr  payer  au  »ai«iH«aiit  au  lieu 
lu  iliiiiandi-iir.— f.  >'.  tsrm.  Dnhirlt/.  J. 
/..  Iiliiiic  V.  l'auzc,  ô  H.  L.  n.  «.  31 .'. 


II. — I'hik  éI)Ii;r. 

,"i  fi.dcr  siT.  ,")"  of  «h.  s;t  <>f  ('.  S.  I,.  ('., 
III  rases  (if  xniMt-iiagirir  in  Cireuit  Court, 
ihe  déclaration  need  not  br  served  hy  a 
I  iiilitT,  but  tnay  lie  left  at  tlie  protho- 
iiniary's  ofliee. — The  .sorviee  of  the 
Il  (  laration  i.»  HuflieienI,  altliou|cli  an 
mil  rval  of  five  days  do  not  reniain 
liitween  the  service  of  the  déclaration 
nul  the  return  of  the  «rit. — 1\  li.  R. 
!<•:(:.  Hmhaili  i\  Uirgtrnn,  Kl  J.  117; 
J  /..(■.  /,.  J.fJr;  I.(  R.J.  H.  .',l.i. 

li.  The  mi:i  en  caiiM'  who  ha.s  sijtned 
llie  priHcs-verbal  of  seinure  by  his  initiais, 
iiiiiy  be  so  dcscribcd  in  the  writ. — ('.  B.  H. 
;-;.''.      Wihnu  r.  Hnjler,  J  L.  S.  Jll. 

7.  Tlic  faet  that  a  eopy  of  the  dcclara- 
tiiiri  was  ile|K)8ited  for  the  défendant  at 
'lie  prothoniitary's  office  fufore  th^  norviee 
"I  llii'  writ  of  suixit-iiagirif  is  iiiiinaleriul 
-1  luntt  as  the  co)iv  «as  in  the  office 
liifiire  the  expiry  of  lee  days  followinn 
ilie  .service  of  the  writ.— <".  .S.  }SOJ. 
Dnh.rl,/,  J.  Biatilitu  t:  Pkillipn,  R.  J. 
-T.  .S.  J.J,-. 

^.  The  plaint ifT  is  not  bound  to  apecify, 
in  llie  writ  or  déclaration  of  saisir-gagerie, 
:lie  effeets  he  seeks  lo  hâve  seized  /xir 
'/••iiit  de  suite.     (Même  arrêt.) 

!'.  The  baililT  is  not  bound  to  serve 
ilie  eopy  of  the  writ  upon  the  défendant 
•icforr  ciî.rting  tho  ori^uro.  Tho  sfizure 
.'iiay  l)e  effected  in  the  absence  of  the 
îefend.tnt  and  the  writ  subsetjuently 
MTved  upon  hini.     (Même  arrêt.) 


10.  !f  the  service  fof  the  déclaration) 
is  niiule  on  the  retum  day,  or  after  the 
return,  the  défendant  is  entilled  to  ask 
f'ir  delay  to  plead,  but  caiiiiot  iisk  for 
the  disnii.ssal  of  the  action. — ('.  >'.  Islt>. 
l'iKiniiilii,  J.  Ihiiiil  V.  Hnniiir,  R.  J. 
tl  (  ■.  S.  .^4-1. 

11.  Kn  matière  de  saisie-RaKcrie,  ins- 
titiu't'  comme  proci'ilurc  .sommaire,  vu 
cpie  4e  Cisle  ne  contient  aucune  i|is|Mi- 
sition  indiiiuant  de  i|uelle  manière  la 
siKiiifieation  de  la  déclaration  doit  se 
faire,  il  y  a  lieu  de  suivre,  i\  cet  l'Kard, 
les  dlsiMisitions  de  la  proci'ilure  ordinaire, 
concernant  la  saisic-Kancrie. — ('.  .N'.  tst>.'>. 
l'elluT,  J.  IaIiIiuic  I'.  AkeriiMii,  I  R. 
de  J.  4,'.;. 

12.  Service  of  the  déclaration  uixm 
saisie-geigerù ,  notwilhstandini?  that  dam- 
ages are  aiso  <l,.umeil  in  heu  of  rent, 
may  1k'  maile  at  the  office  of  the  prothiv 
notary  withiii  three  ilays  after  the  ser  '  icc 
of  thi'  writ.— ('.  N.  tH'.tr,.  Arrhilmld,  J. 
Ciiij  V.  Dugenuix,  R.  J.  !>  ('.  S.  .',.',,  V.  S. 
1H!K'.  l'agiiiielii,  J.  David  V.  liimner, 
R.  J.  0  C.  S.  J4.i. 

V.i.  Dans  les  actions  ixiur  loyers,  la 
déclaration  [lout  être  signifiée  au  bureau 
du  protonotaire. — C.  S.  tSUfl.  DeLori- 
mitr,  J.  t'hamjtagne  v.  Bacharid,  i  R. 
de  J.  dîl. 

14.  Ijc  défaut  de  sinnifieation  de  la 
déeliirat  ion  dans  les  trois  jours  cpii 
suivent  la  saisie-gagcrie,  est  un  motif 
valable  d'exception  à  la  forme,  mais  si, 
cependant,  cette  déclaration  est  signilit'e 
sul)8t'queminent  elle  restera  au  dossier, 
mais  le  délai  |K)ur  plaider  sera  reculé. — 
C.  .S.  /««.  Mathieu,  J.  Mar.wit  v. 
Hughes,  l  R.  P.  JtK'. 

1.5.  IjC  défendeur  n'a  pas  droit  de  .«e 
plaindre  de  ce  t)ue  la  déclaration  n'a 
été  lais,s<'.e  au  gn-ffe  fjue  la  veille  du 
jour  du  rapjiort,  s'il  n'éprouve  pas  par 
là  un  préjudice  ré*!.— f.  C.  IS!*S.  Chnm- 
jMigne,  J.  Beauchamp  v.  Métayer,  I 
R.  P.  IH-i. 

16.  II  suffit  de  pruduirc  Li  déiiarâtion 
dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  bref,  même  si  le  bref  est  rapport^ible 
et  rapporti^  dans  les  deux   jours  de  son 


l.iir. 
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f.xriiiliiin.     r.     ,S.     Uni',.     Ut,„lhiir,     J. 
Ilnniio.i    r.     Lu    Cir.    il'  Imiirimirir,    tic, 

li  It.  /'.  ;  ; .'. 

17.  L'iirlirU.  OU.-,  C.  p.  (•,,  uu<|U<l 
ri'iivoif  l'ariirlr  1(54.  ne  oonrcrnp  (inc  Icti 
foniialitrH  ia('in(>H  ili'  ht  sai^^ii-KaK'Tic; 

Xa-*  irn'diilaritrs  (lans  le  proiV-s-vcrlial 
(le  xai^if,  (piiiiiu'  riiiwiifliNaiiiT  dp  la 
<liVi({iiali()ii  (IcH  efTclf,  doivent  (Ue  irivo- 
((iii^'M  par  iiiotion  HiMM-ialr.  l'n  vertu  de  la 
1I('k'<'  V^t  <!•'  l'riiti<iiio; 

I-a  contestulion  au  iiirrilo  de  la  xaisie- 
Itanerie  <|iiit  w  faire  d'après  le»  rèijles 
ordinaires  de  la  proeftliire,  vu  qu'il  n'y  », 
dans  le  ('«Hle  de  l'roei'Klure.  aueunes 
dislKisiliouH  six'eialc»  à  ec  sujet. — C.  C. 
HfiS.  Urunmil,  J.  l'ilot/uin  r.  Diititi, 
II)  l{.  /'.  //. 

IS.  In  a  ease  of  atlaelunent  for  rent, 
.'f  no  alt.-ieliinont  is  niade  l>reau.s<'  tlip 
défendant  lins  [«lid  tlie  aniount  due 
lietween  llie  is!<ue  and  tlie  .service  of  thc 
writ.  plaintifT  is  not  dcprived  of  liis  rinht 
to  tiave  tlie  eopy  of  tlie  déclaration 
M-rved  iiiHin  tlie  ilefendant,  or  de|Kisit(>d 
in  the  l'rotlionolary's  office,  within  tliP 
tlin'e  days  wliich  follow  tlio  service  of 
the  writ.— f^'.  ,S'.  1!H)!}.  Dnvùhmi,  J. 
Liheiif  v.  Mcdlynn,  10  I(.  P.  ,iS(l. 

19.  In  un  action  in  ejectment,  if  thc 
second  day  following  the  service  of  thc 
writ.  is  a  Saturday,  the  writ  inay  l)c  return- 
ed  iiito  Court,  niid  the  eopy  of  decLi- 
ralion  de|«>sited,  on  the  followinK  Mond.iy. 
(..\trme  iirrii). 

'2'X  \j.\  .signification  nu  (trefîe  d'une 
copie  de  la  di'-claration  [Miur  le  défendeur 
dans  une  saisie-Kanerie  le  lendemain  du 
liref  est  tardive;  celte  déclaration  doit 
ftre  dc[His('e  :iu  KrefTe  au  moins  un  jour 
franc  avant  le  rap|)orf  du  bref,  afin  de 
IK-rmettre  au  défendeur  de  connaître 
les   rau.ses  de   lu  demande,   de   faire  des 
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955.  Lorsqu'il  n'y  !i  pas  d'autre 
rcinèiic  ('■ealeiiiciit  approprié,  avan- 
tageux et  efficace,  le  ilcmandeur 
peut  obtenir  une  .sai.^iie  conserva- 
toire sur  production  d'un  affidavit 
exiHisaut  : 


offre»!  ou  défendre  A  l'action,  s'il  y  i  lieu. — 
C.  S.  lin»,  l^finilmne.  J.  Krdrirk  i: 
Uarry,  K' H.  /'.  I7S:<'.C.  HM.  ((miult.J. 
D'iimi»  i:  Maihiiii,  H.  J.  a  (\  S.  Lit!- 
C.  S.  IS!)7.  Arrhthihl,  J.  \nrilheimrr 
r.  Furrrll,  I  /■'.  /'.  .1.',;  C.  S.  IS!)Ô.  Ma- 
Oiitii.  J.  Lniirin  r.  Laverilurf,  It.  J. 
7  C.  S.  ,'.{r,i  C.  S.  IHH.1.  iMhrrly,  J. 
Iliill  i:  l'imonninull,  l{.  J.  H  C.  S.  5^.1. 
Cmirn:  C.  .S.  ISUJ.  fngnuelo,  J. 
Itnvùl  V.  Jinnwr,  li.  J.  fi  C.  .S.  ?,(.*. 

'Jl.  T»rs<|u'unp  saisie-Knucrie  a  été 
prise  le  :i  mai,  la  déilaration  mKnifiéc 
le  4,  et  le  href  rap|M>rté  le  .^  le»  délais 
sont  suffisants  et  ta  procédure  est  régu- 
lière et  légale.— f.  .s'.  /.'>//.  Demrrs,  J. 
Shainro  i:  Smith,  li  H.  F.  J,2.>,. 

22.  In  an  action  in  ejectment  acconpa- 
nied  l>y  an  attachmenr  for  rent,  the  .service 
of  thc  déclaration  within  the  three  days 
of  the  service  of  the  writ  ha»  for  effect 
the  suinmonitiK  of  the  défendant  to  Anawer 
the  <lemand  in  the  s:iine  wny  as  if  such 
s<'rvice  had  Ix-t-n  made  at  the  time  of 
the  service  of  the  writ.— f'.  .S.  Ittl!,. 
Hillmii.  J.  Dtm  V.  Proulx  et  al.,  H.  J. 
I,l>  C.  .S.  27  >. 

2;}.  Dan»  une  action  entre  locateur 
et  locataire,  accompagnée  de  sai.>;,  • 
gagerie,  si  la  déclaration  n'est  pas  signifiée 
nu  défendeur  en  même  temps  que  le 
tiref  d'assignation  mais  est  déposé-e  au 
greffe  du  tribunal  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  <le  l'action,  le  délai  pour 
plaider  A  cette  action  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  du  dé|)ôt  de  la  décla- 
ration.—<'.  .S.  VJIH.  Lemieui,  J.  C. 
LariKhe  v.   Paulin,   19  R.   P.  /^;  R.  J. 

r,.',  c.  s.  19. 

24.  V.  nu  surplm  sur  In  procédure  en 
malitri:  de  sai«ic-gagerir,  snu.t  l'article  93g, 
nos  17  et  aeq. 
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955.  If  thcre  is  no  other  remedy 
equally  convenient,  bénéficiai  and 
efTectual,  the  pUiintifï  niay  obtain 
a  conservât' ry  attachnient  upon 
producing  an  affidavit  ahowing: 


.      il 


SAISIE  CONSERVATOIRE.— AHT.  953. 


1347 


1.  (iu'il  est  f(>n«l<''  à  rpcouvrrr  lu 
l>iis.'<)'.<.'-it)ii  (l'un  liieii  meuble  qu'il 
a  vendu  h  terme; 

2.  (^u'il  est  fondé  à  ôtre  eollo(ju<^ 
liur  i)référenee  sur  le  prix  d'un 
hieii  nieul)lo,  et  (ju'on  en  use  de 
iiiatiièrc  à  lui  faire  jK'rilre  son 
recours; 

;{.  Qu'il  est  fondé  par  suite  de 
(lii('l(|ue  disposition  légale  i\  faire 
mettre  sous  In  jrarde  de  la  ju.stice 
un  liien  meuble  pour  assurer  l'exer- 
cice de  ses  droits  sur  icelui. — (C.  P. 
].■),  §  8;  C.  C.  1543,  1998,  1909; 
1{.  P.  C.  H.  Appendice  formules, 
nos  10  et  17). 

Nouveau;  C.  P.  C.  RM,  866,  amcnd<^; 
S.  U.  g.  58U,  5827;  54  Vict.  c.  39,  s». 
1  et  2:  S.  U.  B.  C.  c.  83,  m.  46,  47,  58, 
17.-;  l'othier,  Proc.  180,  181,  182; C.  P.  L. 
JKI,  2ti9;  Guyot,  Vo.  Revendication,  619; 
(,'outi'ine  de  Parla,  arts  176  et  177. 

INDEX  ALPHABÉTIQUE 


Atmntlun  (!,•«  affaires  5H 
Ai'tion»  (k>  bamiue  49 
ArtioDs  de  compacnic. 

tvt 

Affiilavit 72  à  92 

Agi'nt  à  commiMion,  43 
ApttoHÎtion  de«  acellés. 

70 

Argriit 13,  «8.  88 

A„8urance. .  .34,  37,  44 

Auto.nobile 45 

Itsniiur,  13,  49,  61,  62, 

«9 
Urti^'fire  d'inventaire  54 

n.ll.t 9.  2S.«7 

Huis 4.  29.  36.  38 

Ilûrhrron  (voir  Chan- 
tier) 
C'Imutier,  29,  30,  38.  89 

Cigares 23 

ror'iTiierçant 2ft 

Commis 33.  M,  79 

Ciinrlusion  10,  21 

t'oiiHtrurteur 44 

Tout  unie  de  Paria  ...  1 
O^-lui  de  livraison, 

23,  20,  27 
DiTiiier  équipeur . . .  32 
l'oiiiiiiuict-a  G,  d.i,  4u,  7n 
Donation  4S,  52,  77,  S2, 

83 
Droit  de  poioeflëion . .  2 
l'entrepreneur 71 


Exception  à  la  forme  87 
ï'adiite  (voir  Inaolva- 

bdité) 

Fausses  représentations 

10.  28 

Frauile,  47,  73,  75,  9(1 

Gaies,  29.  33,  35.   M. 

38,  89 

Gace  romniun,  0,  7,  10, 

1« 

Gaxiste 30,  36,  45 

Identité 3,  4 

Indemnité 34 

Interprétation  restric- 
tive  5,  «,  7.  12 

Insolvabilité.  17,  2.1,  27, 

no 

Liquidateur 17 

Locateur 40,  42.  47 

Mari  et  femme,  Ô9,  iU), 
AS,  82 

Matelot   35 

.Matériau» 20 

Objets  indéterminés,  46 

Ouvrier   45 

Porteur  d'obligations  30 

Prêt       37,68 

Production  de  l'affi- 

davit «2 

Propriétaire  indivis.  .V) 

Requête 2fi,  51,  S2 

UésolutioQ  de  U  vente, 
12 


1.  That  hn  is  entitlcd  to  reclaiin 
tlie  pos.se.ssion  of  moveable  jjro- 
IKTty  .solil  by  liim  witli  n  term  for 
tho  payment  of  its  |)rieo; 

2.  That  lie  is  entitled  to  rank 
by  preferenee  upon  the  priée  of 
moveable  pro|M>rty,  and  that  it 
is  beinK  dcalt  with  in  sueh  munner 
as  to  defeat  his  remedy; 

3.  That  he  is  entitled  by  reason 
of  some  provision  of  law,  to  hâve 
moveable  property  placed  under 
judicial  custocly,  in  order  to  a.S8ure 
the  exercise  of  his  right  over  it. 


Saiaie-arHt  avant  Juie- 

nient 1 1 .  7.^ 

Saisie  partielle       15,  16 
Séparation  de  corps, 

S9,  65.  82 
Séparation  de  patri- 
moine*   .54 

.Société.  17,  22,  41,  56. 

•Ml.  69 

Succession  8,  54,  57.  64, 

70.75 


Taui  d'intérêts A7 

Teneur  de  livres.  5'l,  79 
Transport  de  boia.    .29 

Tutelle M.  M 

Usufruit 61 

Vendeur  impayé. 

3,  19  à  3S 

Vente  à  crédit 24 
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I. 
U. 


Vrifi. 


Application  générait.  (/) 
C'a»  du  vendeur  impayé.  (.19) 
III.  Droit     d'être     colloque     par 
rettce.  (29) 
Mise  sous  la  garde  de  la  justice.  {46) 
L'affidavit.  {TJ) 

I. — ApPLICATIO.V  (iÉNÉRALE. 


'IV 
V. 


1.  Le  droit  de  saisie  conservatoire,  en 
vertu  de  l'artii-le  177  de  la  Coutume  de 
Paris,  n'est  pas  alwli  par  le  statut. — 
C.  S.  1861.  HadgUy,  J.  Ledue  v.  Tou- 
rigny,  ô  J.  12.i:  6  J.  34;  9  R.  J.  R.  U7. 

2.  A  saisie  conservatoire  wiU  not  lie, 
cxcept  where  a  lien  or  right  in  the  property 
in  question  is  estabibhed  by  the  scizing 
party.— C'.  B.  R.  J886.  Prince  v.  Jones, 
31  J.  168. 

3.  To  support  a  saitie  conservatoire, 
the  unpaid  vendor  must  establish  the 
clear  and  certain  identity  of  the  object 
■eized  with  the  object  sold,   this  l>eing 
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itii'  tr-.l  sailli loriiil  liV  llic  jiiri«|irui|i  lui' 
ol  tlic  riiiirlM  iiiiil  tli)'  triii'  niic  Id  U: 
:.|.|iliii|  '',  H.  U  /.vs;.  l/uilUt  I  Uriin, 
I  IQ   I.   Il   ICI. 

I.  I  ne  iiitiiiti  Mon  liiiiiiiiimumV  i\v 
«.'linii',  (|iii  n  iili'iitilii'  Miic'iiiirriii'nt  li' 
Ihiw  Mir  lr<|iirl  II'  liiii  )irriiii  pri'K ml 
îiviiir  lin  privilinr.  ilunt  Ii'm  iiinihiKinii» 
•«iiit  i'i  IrlTct  <|in-  II'  |irii|iriil,iiri'  liii-initiii' 
priKliiisr  Ir  Uns  sur  lri|iirl  le  iliinatiiiriir 
pli'li'iMJ  avoir  lr:iviiilli'  |Kiiir  Ir  rurnpli' 
(Ir  l'cnlri  pri'iHiir,  ipii  ii  rst  mrini'  iiistiliirc 
ipii'  ili'iix  iiioiN  iipn'  !  ipii'  tiiiil  le  Ixijf*  ilii 
l'Iijifitiir  1  ('ti'  livrr  (iiir  l'cntri  (irriiftir  iiu 
[iroprirtiiirr  rt  iprrs  «pic  ir  diriiiir  a  fait 
Ilot  tir  l'I  iiii'lrr  loiiM  !«■«  IhiI»  roniM's 
ilanH  It's  l'Ii.'iiitiirs,  sera  rnvovi'O  avi'i' 
(li'lHTis  rri  r.il'wriii'  iraiiniiii'  prriivi; 
iridi'lllitiratioli  ilil  liois  rt  iritllrlini' 
prciivi'  <pii'  rc  Ihii.-*  poii\ail,  iiii'iiit'  lors 
lU;  I  iiistitiitiiiri  (If  rai'lioii,  ('tri'  «'nrorc 
cnln-  les  iiialii.i  ilii  proprii'tairi». — ('.  ('. 
IS!tS.      Ihtitnnntr,  J .      lfin-htliti'i  r.    Wni/, 

.;  U. ./(  J.  .r,:i. 

.").  CoiiM'rvatory  alfarlnncnl  cm  oiily 
is-iic  m  \irtii('  (if  an  (•yprc!'»  priismiiin 
of  law.  -r.  .S.  IIHil,  ArrInlmtJ.  J. 
l'niiii  y.  I.(ii,<i.  .',  If.  I'.  I.',ii;  S  H.  <li  J.  i;,'. 

6.  11  |)t'iit  y  avoiroiivrrtiirc  i^  une  saisir 
«inwrvaloirc,  aux  Iitiiics  de  l'article 
955  (".  I'.  ('.,  sur  priiduction  d'un  «ftiilavit 
exposant  ipic  le  demandeur  est  fnndi'  u 
(tre  colliKpié.  par  pn'fércnce,  sur  le  prix 
d'un  liien  nieuMe,  (pi'on  en  use  de  inii» 
niére  à  lui  faire  |M'rdre  son  rocoiir»,  et 
cpiil  est  fondi''.  en  vertu  de  (|ueli|UP  dis- 
iiosiliori  li'irale,  à  faire  mettre  sous  la 
ttarde  de  la  justice  ce  hicn  meuble  |)our 
assurer  l'exercice  de  ses  droits  sur  iceliii. — 
Cette  dis|>osition  ne  s'appliipie  (lu'aux 
droits  (le  proprict('  ou  aux  priiili'ues 
siHciaux  inenlionni's  aux  articles  l!l!M  et 
suivant  ('.  C,  et  non  au  pri\ilèjïe  (.'('néral 
((u'ont  fous  les  cr<''anciers  sur  les  liiens 
de  leur  (li'liiteur  aux  termes  des  articles 
lOMI  et  litsi  C.  C.-U-  droit  (le  privilège 
et  de  prcfi'renec  ronfi'ri^  par  le  CVnle 
aux  articles  siiseil<''s  ne  s'attache  ipi'à  la 
oréaneo  ini'nie,  c'est  la  er('-ance  seule  (pii 
est  dj'c!;»ri'i*  privîl(**g:fV  pnr  le?  trxîo'î.  et  r>f>n 
les  (lomma(jes-int<'rêtsciui  |)euventêtredus 
par  le  débiteur  iK)ur  inexi'cution  des  o!>li- 
natioiis   résultant    du    contrat   rréant  tel 


privili'itc   -l\  S.  l:xil.      .Miilhiiii.  J.    l'.H- 
ruT  V.  Orntliin,   7  H    •!•  J.  j:,.';  ,i  l{.   /'. 

/,s:,  u  J  m  c.  N.  isj. 

".  !.<'  demandeur  ne  [u'iit  enereer  de 
Kiti»»'  (iiniiTvaloire  contre  le»  liict:s  (ji'ni'- 
rnlenieiil  du  il/biteiir;  ceux-ci  fotinent  le 
Kaite  coinriiiin  des  crcancMTs  et  ne  [x-ii- 
vent  être  mis  wiiiti  la  main  de  la  justic»» 
(piaii  tiioven  de  la  saisie-arri't  itvnnt 
jugement.  ~i{'.  I*.  ii:(l).-  r.  U.  H  imi. 
Tiiraill,  r.  humoiiliii.  'i  H.  /'.  J(nl,  C.  U.  H. 
ts:i,s.  Ilniirti.ir,!  t  hirupmn,  i  H.  /'.  «.■}; 
n.  J.  s  H   u.  is:i;  r.  U.  l{   ISSU,     l'nnce 

V.  Juin»,  il  J.  n:s. 

H.  On  ne  |H'ut  faire  saisir  conserver 
dans  une  action  prise  contre  l'adniini»- 
triiteur  d'une  succession  fpie  les  nieiibloii 
et  cn'ances  sur  les(piels  on  a  un  priviU-ge, 
c'est -à-dire  les  meubles  et  créanet's  de 
la  succession,  et  non  pus  ceux  du  di^fen- 
deur.  —  TuTiiillr  r.  Dununitin,  firiHIi. 

9.  I/endosseur  d'un  billet  n'est  [ms 
recevable  h  faire  saisir  par  voie  de  saisie 
conservatoire  les  biens  du  signataire 
insolvable.  —  limirnum  v.  hirignii,  {irinlK 

10.  Celui  ciui  demande  la  restitution 
d'une  somme  (pie  le  défendeur  aurait 
obtenue  au  moyen  de  fausses  repr(;sen- 
tations  n'a  pas  droit  de  faire  s;ii.(ir 
conserver  les  marchandises  du  défendeur. 
— l'Huer  r.  Joncu,   pri'ciU-. 

11.  Bien  (pTiin  demandeur  qualifie  ta, 
priH'édure  de  saisie  conservatoire  et  «pie 
celte  procédure  re  puis«»>  (''tre  maintenue 
aux  termes  de  l'article  It.'iô  C  P.  C, 
néanmoins  telle  proc(''(lure  [x'ut  valoir 
comme  siiisie-arrél  avant  jugement,  si 
d'ailleurs  l'afli'lnvit  produit  est  suffi.sant 
pour  jiistiliir  l'émanation  d'une  saisie- 
arrêt  avant  jiiKement, — C.  .S.  I90i. 
.Mfrlhiiu.J.  ISrimiH-  i:  Word,  S  H.  île  J. 
r.ll;  <■.  S.  IS'IS.  .\l„;hi,,i,  J.  While  :: 
Slntthrr,  I  H.  /'.  ,'.«(;  C.  II.  H.  IS9S. 
Hdiir'i.im  r.  htriqan,  J  II.  I'.  li.-l;  I{.  J. 
S  li.  J{.  JS!):  c.  s.  ism.  ArcliilHiUI,  J. 
Lin  V.  lliiuufrilingtr,  1  U.  /'.  ^4;  (!.  li.  fi. 
IS7lt.     lliiiiUrmn  c.    Trimbtaii,  iil  J.  3^. 

\'î.  Il  n'y  a  lieu  à  la  saisie  eon.se^^•a- 
toire  que  dans  les  trois  cas  oilé'.s  i\  l'article 
'Jôô  t".  1'. — lirnwiif  i:   i\  nrd,  précxlé. 

13.  Si  les  objets  à  saisir  sont  non  des 
esjxoes,    mais   des    sommes    en    la    pos- 
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«i—iiiti  il'iinf  iNirKiup.  on  «liiit  prortVlor 
|..ir  «ai»»'  i-n  niuirm  IhT"-»-».  ti'Hi  (wr  iMii^ie 
iiin-MTvaliiirp. — ('.  S.  imij.     MalhwH,  J. 

i.,,th  I.  liait,  n  R  i:  /.;•;. 

1 1  I^'  droit  (Ir  la  miiiit"  oinwrvntoire 
l'-t  ri'Ki  iMir  la  loi  du  Immi  où  telle  iuiii>u> 
il  .'té  ((riKO.— <'.  .S'.  l:xii.  Miiihiiu,  J. 
Sifliin  I     Violrtl,  6  H.  /'.  .Jiî. 

|."i  l'ne  minip  roniifTVBt<>ire  lient  #tre 
jiiiiite  ù  une  nrtion  ordinnire  ixiiir  native- 
(îiriliT  iiiM?  fwrtio  netileiiient  de  l«  wmiine 
tiitajp  i|ui  <wt  riVlnni(''e  par  l'action. — 
r  C.  l!0m.  HohùluuT,  J.  l.iiiMtrte  v. 
l:.,i,.rl  Uni.,  H  H.  /'.  US. 

It'i.  Wlipre  a  ron.'<«'r\'nlory  «eiziirp  u 
Iaken  HKain'<t  tlie  inovi-nhie  iwiil  iiriieral 
ii*«'ts  cif  the  driitor,  il  niny  lie  neverthe- 
les'i  inaintained  if  thp  Hcizinx  rreditor 
li:tr<  H  rixlit  to  the  w>ixiirt*  for  a  rrrtuin 
l«)rtiim  of  the  nweta. — C.  H.  R.  l'JIS. 
Miiffit'  r.  Monlgomerg  «•<  al.,  R.  J.  i.i 
H.  U.  4S.i. 

17.  Si  le  liquidateur  volontairi^  d'une 
soTH't**  a  la  iMwsenition  de  l'aotif  <lo  la 
wiciété,  il  et<t  tenu  en  loi  do  garder  nette 
IKisse-i^ion  ju«|u'A  la  nomination  d'un 
li<|iii(lateur  judiciaire. 

l'ii  de»  ex-aswK'ic'»  ne  pourra  donc  pas 
chiiis  ce  ra-s  prendre  une  «ai.sie  ronser- 
v.itujre  contre  son  co-nssoci*',  vu  <|ue 
n-lui-ci  s'ext  ilfixwstHli?  de  tous  ne»  l>ien«. — 
r.  ,S'.  1014.  ('harhonneau,  J.  Bii*»  v. 
En.h  Imnn,  tô  R.  P.  SOO. 

IS.  '■.  filant  à  la  ■prorMure  titr  la 
smtic     inaervatoire,  tout  l'arliclc  956. 

II. — Cas  dd  vendeur  impaté. 

19.  In  an  action  hy  the  vendor  of 
c<Hxis  sold  nnd  delivered,  for  the  recovery 
>>f  the  price  of  sale,  acconiivinied  by  a 
miaie  cnn.teri'otoire  of  such  goods,  the 
pl:iintifT  had  the  rifcht  to  deinand.  by 
the  conclusions  of  the  déclaration,  that 
the  défendant  be  condemned  to  pay  the 
price  of  sale,  that  the  goods  seized  !« 
declarcd  subject  and  liable  to  a  privilège 
in  lavour  of  the  plaintifT,  and  that  the 
gooils  be  sold  in  due  course  of  law,  and 
the  proceeds  of  sale  paid  to  plaintifT 
in  satisfaction  of  his  claim  as  ve.iiir.— 


f.     .S.     I.Sfll.      Hrrthrlnl.     J.      IM-I'iin    v. 
Htiimurr.  I!  J.  .'.'<,',  ID  H    J    R.  .PI.',. 

'M.  \  f..  !■  rimMrnnIinrr  by  an  unpai<l  . 
vpn<l«>r,  fol  ash,  of  «toni-n  placed  on  ihe 
land  of  a  third  party  for  wboin  tlie 
pur>'luuH>r  IK  biiilditig  »  Iiimiw,  miII  I>c 
iipheld  after  right  ditys  froni  delivery 
to  purcliaiHT,  unlcMs  the  third  pnrty 
provfH  a  Haie  to  and  paynient  nia<le  by 
hinuH'tf  to  purchiwer.  C.  S.  /.V,"'».  Tor- 
rititrr,  J,  Lniitu-  r.  Ciumlnt,  I ',  J.  Hô; 
..1)  R.  J.  R.  I5H. 

'il.  The  unpai^l  vendor  of  nioveables 
elaiiiiiiig  rewilution  hax  a  right  to  altach 
tin*  ïiioveabh'H  by  a  aitiaie  ronnrrfaimrr. — 
C.  H  R.  tS:H.  Uriulrrium  1:  Trrmitlny, 
Jt  J.  H. 

'ii.  I/)rsqu'une  mM:\H('  en  nom  collectif, 
comi«H<''«'  de  deux  tij«<n'i<'«,  e^t  dismHile 
de  coii.Mentement  mutuel,  et  «lue  tous  les 
bien»  lie  la  société  «ont  tran»|><irti^  i^ 
l'un  des  aswH'iiSi,  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  determini'-e.  à  la  coixlition, 

ce|H>ndant,  <|ue  le  débiteur  d< tte  somme 

ne  sera  vraiment  propriétaire  des  effets 
(|uc  lon)(|u'il  aura  payé;  si  le  débiteur 
ne  paie  pjis  la  .somme  convenue,  dans 
le  tem|is  déterminé,  et  s'il  vend  une 
liartie  île  l'actif  de  la  sisiéié,  il  donne 
par  li\  ouverture,  nonolwtant  le  terme, 
au  droit  du  créancier,  cinlevant  iissocié, 
de  se  [Miurvoir  pur  action  jMiur  le  reroii- 
vnmient  de  lu  somme  convenue,  et  d'exer- 
cer la  saisie  cons«Tvatoir«'  des  biens  de  U 
WM'iété,  [Hiur  assurer  le  privilège  du 
vendeur. — C.  .S'.  IH.^.1.  l'afrineau,  J. 
iVhile  r.  Murphy,  12  R.  L.  TT. 

Xi.  Saine  cnnufTvatmrf  by  impaid 
vendor,  of  gissls  sold  with  a  term,  to 
secure  pay  ment  by  privilège  from 
proceeds  of  sale,  the  purchasor  having 
iKH'otne  insolvent  within  15  days  of  the 
sale.  The  goods,  7,00()  cigars  in  boxes, 
ha<l  be<-n  packed  and  ship|)C<l  in  one 
large  wmjden  case,  which  had  been 
oiicned  by  purchaser,  and  the  boxes 
ex|io8e<l  for  sale.  .Some  of  the  lutter 
were  broken,  but  6,675  of  the  cigars 
reraaineil  in  their  respective  Ijoxes,  with 
fnctory  mark,  uuiiilier  tuid  retenue  nlaiiip 
intact,  and  thèse  only  were  seiicd; 
Held:  That  the  goods,  to  the  extent 
seized,    were    cntire    and    in    the    saine 
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coiiilition  as  w'.im  m\t\,  nnfwithstiinilintt 
tlic  <)|.i'ning  (.!  thi-  oiitor  l)ak'  or  Ciu-ic, 
:iii(l  11»'  BciziiM  ihorcof  ilcclarcil  jjooil 
aiiil  \aliil.— I'.  /;.  H.  ISST.  (loulH  i\ 
Cm,,,  13  Q.  L.  li.  UiJ. 

2\.  An  uiipaid  vrndur.  cvcii  uiulcr  a 
<n'(lit  sale,  lias  tlic  ri(ïht  to  protcit 
lii.s  i)rivilc(!c  by  u  xiii.iu  cimnirmlinrc  of 
Ihc  thinu  .soM.— C.  U.  tSDS.  Miiguin  v. 
Bitik.  li.  J.  ,J  r.  S.  7Ô. 

2").  L'i'inaiiation  cl'iiiic  saisie  conserva - 
toire  est  valable  aux  lerniis  le  l'article 
!>5r),  s.  2,  ('.  P.,  (lès  lors  que  le  demandeur 
fait  voir  <|n'il  a  droit  au  iirivilèfie  du  ven- 
deur sur  les  biens  et  effels  saisis. — ('.  S. 
imjj.  Malhini,  J.  lihmchnril  v.  Sinl, 
S  li.  (k  J.  S.'t;. 

20.  When  a  cfniservatory  attaehinent 
is  issued  .iiid  llie  properly  of  a  jierson  who 
is  iiot  sliown  to  be  a  trader  is  scIzcmI 
by  llie  iinpaid  vendor  tliereof,  tlie  attacli- 
Mient  will  not  be  ([uaslied  upon  pétition 
on  tlie  tjri>und  tliat  tlie  sei/.ure  was  not 
nia<le  witliin  tliirty  days  of  tlie  delivcry 
of  the  (toods.— f '.  S.  IfJO,!.  Dnhirln,  J. 
Su-aisclinilcojf  r.  Bniimmi,  (I  Jt.  /'.  .;(j. 

27.  Dans  le  cas  de  faillite,  le  privilège 
du  vendeur  ne  |M'ut  être  exercé  nue  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  livraison 
des  effets,  l'iie  saisie  conservatoire  éma- 
née après  ec  délai  sur  les  effets  vendus 
ne  peut  être  maintenue.— C".  iS.  UH)3. 
Oagnf,  J.  Dallaire  v.  Gauthier,  10  R. 
de  J.  OV,. 

2S.  T'ne  saisir  conservatoire  sera  main- 
tenue si  elle  est  basée  sur  le  fait  (juc  le 
défendeur  acheteur  n'a  ))as  payé  un  des 
billets  rei)résentant  certaines  niiirclian- 
di.ses,  alors  surtout  (pi'il  ofïre  en  vente 
ces  mêmes  marchandises,  s'en  déclarant 
faussement  projiriétaire  iH)ur  les  avoir 
payées  comptant. — < '.  iS'.  1914.  Bru- 
it tau,  J.  Bricn  v.  Lespérance,  16  R.  P. 
168. 

m. — Droit  d'être  colloque  par 

PRÉFÉREXCE. 

2^*.  Un  Vu3':i(;eur  ou  cuptigé  dans  les 
chantiers  à  préparer  et  descendre  les 
radeaux   de    bois  carré  n'a  pas  de    saisie 


conservatoire  jiour  sûreté  du  paiement 
de  se»  Kanes.— (•.  B.  H.  1S7J.  Oraham 
t.  CM,  J  H.  C.  ^.iO;  m  J.  .i07. 

.'ÎO.  The  holder  of  railway  boncU, 
constitutinK  a  privileged  daim  on  the 
moveable  property  of  the  Company,  may, 
for  the  protection  of  lus  riitlits,  procced 
aitaiiist  sueli  property  by  an  attachment 
in  revendication  in  the  nature  of  a  mUii; 
cmmrvntinre.—i'.  S.  IHIfi.  Merctiith,  J. 
Wiliilt  r.  .s',7,M•n^  .;  Q.  L.  R.  7G;  1  !..  X.  9S. 

.'il.  Le  créan<ier  ([ui  a  un  iirivilèRO 
sur  des  meubles,  peut  ra.ssurer  par  une 
saisie  conservatoire. — C.  ,S'.  ISS-i. 
Ciisniill,   J.     Wistr   V.    Miiriilu/,   0  Q'  L. 

R.  .ij:. 

.'i2.  Celui  qui  a  im  iirivilèfce  ile  dernier 
équipent,  |i(iit  faire  émaner  une  saisie 
conservatoire.— C.  H.  R.  ISOO.  BruU  v. 
/fw«.t(ir<'.v,  .34  J.  ISS. 

3:!.  Le  conmiis  n'ayant  pas  île  privilège 
pour  Ks  donunages  qui  lui  ré-sultent  de 
l'inexé-cut icm  des  obligations  du  patron, 
ne  lient  pas  aceomiiapner  son  action  en 
dommages,  h  raison  de  renvoi  illégal, 
d'une  .saisie  con.servatoire  sur  les  mar- 
chandises et  effets  qui  se  trouvent  dans 
le  magasin  où  ses  services  étaient  requis. — 
r.  N.  imn.  Malhitu,  J.  Poirier  v. 
Ormltin,  7  R.  île  J.  157;  3  R.  P.  ^87; 
R.  J.  10  C.  S.  ISJ. 

34.  L'indemnité  dut  par  une  compagnie 
d'jissuranee,  en  cas  de  smistre,  est  une 
simple  créance  résultant  d'un  contrat 
aléatoire,  et  sauf  le  cm  de  cession  anti- 
cijn'e  de  rindemiiilé,  le  créancier  hyix)- 
thécaire  n'a  aucun  droit  de  préférence  il 
exercer  sur  cette  inde.nnité,  et  par  con- 
s6<iucnt  it  n'y  a  pas  lieu  à  l'exercice  de 
la  saisie  conservatoire  entre  les  niaina 
de  la  compagnie  d'assurance. — C.  .S. 
1901.  Paqnuelo,  J.  Leroux  v.  Chohtle, 
4  R.  P.  193. 

35.  Sauf  le  cas  du  par.  2  de  l'article 
955  C.  P.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  saisie 
conservatoire  jx)ur  les  gages  des  matelots 
ou  services  rendus  à  bord  des  navire» 
employés  à  U  iiaNigatioii  intérieure.- - 
C.  C.  1902.  Dorion,  J.  Bertrand  v. 
Anderison,  4  R.  p.  3S7. 
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.«'i.  Tlio  porsoiiB  mcntioned  in  article 
HHH  V.  C.  are  not  confinod  ti>  tlifise 
ulidsc  rciimnpration  is  fixnl  arcordinit 
tu  tljc  tiiiio  they  work,  but  also  inoluile 
:ill  |Krs()ii«  wlio  onuaKO  to  nit  w<mm1  for 
V,  iimch  a  roril.— <•.  .S.  100',.  Tait,  J. 
SiJhiyr  V.  Hms,  7  R.  P.  lOS. 

;>".  A  party  ilaiining  a  privilège  on 
ihf  prcicicils  of  a  life  insurance  jM)licy 
inr  ijiii!ii<'8  ailvanccd  for  the  paynient 
"1  the  premiunis  tliereon  niust  allège 
ili;it  the  liians  werc  evidenced  by  a 
«liliiiK  of  whieh  a  duplicate  wiis  filed 
uiili  the  insurance  conipany  and  noted 
liv  the  Company  on  duplicate  retaineil 
l.y  ti.e  leiider,  as  provided  by  K.  S.  Q,, 
^.  ôiMU.  Subsi'quently  refusai  to  give 
sucli  writing  doe^i  not  create  a  right  of 
coii.-ervatory  feizure. — C.  S.  lf>nô.  DafUl- 
.-n„.  J.     l^mM  t:  Smilh,  7  II.  P.  ii7. 

•fS.  D:in8  le  cas  du  privilf^ge  de  l'article 
l!t'.t4c  du  Code  Civil,  le  bûcheron  qui 
irivaille  ])OUr  un  entrepreneur  nejicut, 
.■i\:int  que  le  jiropriétaire  du  bois  ait 
ii'i.u  l'avis  prescrit,  faire  émaner  ini 
l.rcf  de  saisie  conservatoire  en  vertu  de 
MiM  ])rivilège. 

Ce  i)rivilège  n'ayant  aucime  existence 
li'j!;de  avant  que  le  propii<^taire  du  bois 
ii(,uive  l'avis  prescrit,  la  saisie  du  bois  est 
lin-maturée,  illégale  et  nulle. — C.  C. 
l'OKi.  Carroll,  J.  Houle  i:  Couture  et  al., 
■S  R.  P.  SOS. 

;i9.  Un  créancier  qui  a  un  privilège 
sur  ur.  meuble  iwut,  en  général,  le  faire 
saisir  par  voie  de  Siiisie  conservatoire  pour 
iisHurer  l'exercice  de  son  droit. — C.  B.  R. 
V.inH.  Rods  V.  Sainl-Onge,  R.  J.  14 
II.  il.  .i7S. 

40.  Le  locateur,  pour  assurer  son  privi- 
li'iie,  i)eut  obtenir  une  saisie  conservatoire 
jMmr  mettre  sous  la  main  de  la  justice, 
les  biens  meubles  que  le  locataire  a  placés 
sur  les  lieux  loués  et  qu'il  se  dispose  à 
enlever,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  paa  de 
ilciiMiniige»  réclamés.— C  S.  1007.  Ma- 
thuu,  J.     Lefebire  v.  PiUm,  9  R.  P.  119. 

41.  .\  conservat-^ry  attachment  will  lie 
in  favor  of  the  surviving  partner  wlien 
lie  has  the  first  option  of  purchasing  the 
sliii'k  of  his  deeeased  partner,  such 
covenant  vesting  in  each  of  the  contract- 


ing  parties  a  contingent  residuary  inlerest 
in  the  said  stock.— <^'.  S.  lOiiS.  Darid- 
soii,  J.  KupiM-nheiinrr  v.  Miicdouan, 
9  R.  P.  ^51. 

42.  Le  locateur  a  droit  i  une  saisie- 
conservatoire  des  meubles  de  son  loca- 
taire qui  en  annonce  publiquement  la 
vente,  quand  même  il  ne  serait  pas  dû 
de  loyer.—/".  R.  10(10.  Carroll  i:  Ellioll, 
Il  R.  P.  Jt7. 

4.3.  An  agent  who  is  to  be  paid  his 
conunission  on  sales  by  his  principal  as 
tlie  latter  might  inake  deliveries  and  obtain 
paymenis,  in  an  onlinary  creditur;  lie 
has  no  right  to  seize  by  conservatory 
attachment  whatever,  particular  monies 
may  remain  due  for  the  goisls  di'livered 
and  the  work  donc  by  him  in  connection 
therewith.— T.  .S".  1010.  Daviilmn,  J. 
GounUau  v.  Lyon,  U  R.  P.  89. 

44.  .\  plaintiff  who  lias  a  légal  privilège 
on  a  profierty  in  connection  witli  the 
work  by  him  done  thereon,  cannot,  in 
the  event  of  a  fire,  daim  by  a  eonser- 
va'ory  attac'hinent  the  proeeeds  of  policy 
covering  tîie  building,  because  thèse 
procecils  do  not  represent  the  pro|)crty, 
but  represent  a  debt  resuit  ing  from  .i 
contract  of  insurance. — C.  S.  1910. 
DwiiUon,  J.  Isaacs  v.  Tafler,  11  R.  P. 
359. 

45.  L'ouvTier  qui  répare  un  automobile 
a  sur  lui  un  droit  de  rétention  et  sa  récla- 
mation pour  ces  réparations  contitne 
une  créance  privilégiée  devant  être  collo- 
quée  de  préférence  sur  le  produit  de  la 
vente  de  la  voiture.  Il  a  le  droit  de  faire 
émettre  une  saisie  conservatoire  pour 
donner  effet  à  son  privilège. — 0.  S.  1916. 
Lamolhe,  J.  Marin  v.  Garhi,  R.  J.  50 
C.  S.  273. 

IV. — Mise  sous  la  qardg  de  la 

JUSTICE. 

46.  Lorsqu'une  personne  achète  une 
quantité  indéterminée  d'effets  payables 
tant  la  livTe,  elle  peut  avoir  recours  A 
la  saisie  conservatoire,  mais  elle  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  une  saisie-reven- 
dication, la  vente  n'ayant  jamaLs  ttXb 
complétée.— C'.  R.  1869.  Kelly  v.  MeniUe, 
1  R.  L.  m:  go  R.  J.  R.  3il. 
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47.  Ap|H'llttnt.><,  bt'inR  imlohtofl  to  res~ 
IMindi'iit,  for  nioncy  rx|M-nilcil  u|Mm 
rcrt.iin  liittiiiinn  cars  lu'  I  by  liiin  undcr 
Iciisc  froni  Ihcin,  iiiiuli-  an  a.ssi(5nini'nt 
in  insiilvcnry,  undcr  th(;  laws  (if  Ont;irio, 
and  tlicir  a-ssiuncc  .sold  tho  cars  to  om-, 
liccnicr  wh('rru|)on  rfs|K)ndcnt  Heizoïl 
tlicm,  by  nttaclimrnt  in  tho  nature  ol' 
a  mixic  consermUrire,  alIpKinK  hi.s  di'bt, 
fr '.ud  and  sécrétion  on  tlie  part  of  api»!- 
lant.i,  and  that  «aid  cars  worv  the  only 
pro|M'rty  they  |H).s.seswd  in  the  I*rovinee 
"f  (Ji  'bec.  ,\i)|M'llant8  |H>liliuned  to 
«luash. 

IIM:  Tliat  the  f.ict.K  disdosed  did 
not  constitute  a  fraudulcnt  sécrétion 
and  were  not  sufficient  to  justify  the 
atlachinent.— <'.  ]i.  !{.  ISST.  Ontario 
Car  (•().  V.  Hix.inii,  13  Q.  L.  R.  ,i62. 

4S.  ,\  donor  denmmh'nK  the  révocation 
of  a  donation  for  cause  of  initratitixic 
niay  cau.se  the  issue  of  a  t«ii.tie  cntiner- 
valirirt,  [jendinx  the  action,  to  attach  in 
the  hands  of  the  donee  the  effects  donatt-d, 
and  also  any  moveables  rephicing  those 
iioraU'tl.~(\  S.  ISS7.  Angers,  J.  Cryan 
V.  Cryan,  13  Q.  L.  K.  J7.>,. 

49.  Okii  (|ui  se  prétend  proi)rictaire 
de  parts  de  banque,  et  f|ui  a  raison  de 
craindre  qu'on  ne  fxsac  disparaître  ces 
actions,  |)eut  joindre,  k  une  demande 
|)our  être  déchiré  propriétaire  de  ces 
actions,  une  saisie-arrét  conservatoire. — 
C.  S.  Ii>S7.  Mathifit,  J.  Fraser  v. 
MrTurish,  là  R.  L.  200. 

50.  l'n  propriétaire  par  inilivis  a 
droit  de  saisir  par  voie  de  saisie  conser- 
vatoire des  nieubh's  que  son  propriétaire 
a  coiTuneiu'é  à  vendre,  et  le  compte  de 
tutelle  que  le  défendeur  doit  rendre  à 
la  demanderi'sse  ne  (K-ut  emjiêchcr  cette 
dernière  de  demander  le  partage  des 
meubles  et  d'accompauner  cette  deinimde 
(le  mesures  conservatoires. — C.  S.  1881). 
l'agnntln,  J.     Emns  v.  Emns,  M.  L.  R. 

S  C.  S.  414. 

51.  Le  propriétaire  d'une  cho.se  mobi- 
lière, (lui  la  réclame  de  celui  qui  la  détient 
ilh'galcment,  a  droit  à  une  saisie  conser- 
vatoire iKJur  mettre  cette  chose  sous  la 
main  (ic  la  justice  et  em|)écher  qu'elle 
ne  diparai.s.se,  jusqu'il  ce  qu'il  y  ait 
fait   constater  son  droit,  et  cette  saisie- 


conservatoire  ne  peut  ('ire  casse?,  sur 
refiucte.  vu  que  sa  validité  dépend  du 
droit  du  demandeur  à  la  chose,  qui  ne 
peut  être  décidé  (pie  sur  le  mérite  de 
l'action.— C'.  S.  1891.  .\lalhU-u,  J.  Farrcll 
V.  hMitl,  21  R.  L.  443. 

52.  Iji  donation  d'usufruit  par  contrat 
de  mariage,  sulxjrdonnée  à  la  condition 
de  k  survie  du  donataire,  est  une  donation 
à  cause  de  mort. 

Le  donataire  ne  i)eut  faire  saisir  les 
effets  par  saisie  con.servatoire  quand 
le  donateur  est  sur  le  point  d'en  disposer 
par  8(te  à  titre  onéreux.— C.  R.  1896. 
liirùisy  i:  Daignautt,  R.  J.  10  C.  S.  33. 

53.  Whcre  a  l)ookkceper,  having  Icff 
hw  employer's  service,  fails  to  account 
to  hls  employer  for  a  certain  sum  of 
moiicy  which  the  plaintifT  daims  he  has 
not  accounted  for,  and  when  he  is  alx)ut 
to  leave  the  Provinces  of  Ontario  and 
Queliec,  the  employer  can  attach  by  means 
of  conservatory  attnchment  such  sum. 
whi-h  tie  chiitns  is  in  defendant's  keeping 
or  deposited  with  a  third  party,  and  bave 
the  same  placed  in  jiidicial  custody  in 
order  to  assure  to  plaintiff  the  exercise 
of  his  righta  ovcr  the  same.— <^\  S.  1898. 
Mathieu,  J.     Whilr  i:  Sleyther,  1  R.  P.  S30. 

54.  Creditors  of  a  succession  are  by 
law  entitled  to  a  séparation  of  property 
from  that  of  the  heirs  of  the  debtor,  and 
hâve  a  right  of  préférence  or  privilège 
upon  the  property  of  the  .«aid  succession 
against  the  creditors  of  the  said  heirs.— 
Such  crsditors  may  obtain  a  conservatory 
attachmcnt  under  article  955  C.  C.  P., 
to  hâve  the  moveable  property  of  such 
succession  pbiced  under  judicial  custody 
in  order  to  a.ssure  the  exercise  of  their 
righfs  upon  it.— The  fact  that  the  heirs 
at  law  are  minors  and  represented  by  a 
tutor  who  by  law  can  only  acccpt  the 
succession  imder  l)enefit  of  inventory, 
docs  not  afïeit  the  right  of  creditors 
of  the  succession  to  the  séparation  of 
property  and  the  exercise  of  their  right« 
upon  it.— C.  .S.  1900.  Doherly.  J.  Hardy 
V.  Shannon,  6  R.  de  J.  S6S. 

55.  The  purchaser  who  ha»  not  vet 
received  the  goods  sold  to  him,  and  on 
account  of  *hich  he  paid  certain  sums, 
eannot    seize    by    way    of    conservatory 
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iilaohincnt,  gooda  of  the  same  naltire 
:iii<l  qiiality,  owncd  liy  thc  défendant, 
•iTiil  «liirh  plaintifT  aliènes  to  l»  defen- 
iliiit'.s  only  asset. — C.  S.  1901.  Archi- 
'vM,  J.  hipin  V.  Long,  4  R.  P.  140; 
s  A',  ih  J.  0:2. 

.")6.  Con.servatory  attiichment  does  not 
lir  in  fuvor  of  a  |>artner  against  his 
fiirmer  partner,  tiie  partnership  having 
U'in  liqiiidatcd  and  Imugtit  l>y  the 
l.itcr.— r.  .S.  1904.  Cutran  J.  Bratiel 
.    Kiignn,  ?  R.  P.  75. 

■û.  l'n  It'gataire  ne  peut  prendre  une 
-:ii>io  conservatoire,  en  allouant  .limple- 
iiictit  ï|M'il  est  bien  fond^  à  réclamer  le 
iiioiitiint  de  son  legs  et  &  mettre  sous  la 
iii:iin  de  la  justice  les  biens  meubles  et 
-iimiics  d'argent  formant  la  succession  du 
■  'r  fiyiM  ou  en  dépendant. — ('.  S.  1904 
Mathieu,  J.     Rochon  v.  Darid,  6  R.  P.  290 

■  )S.  L'on  ne  peut  accompagner  d'une 
^:cisie  conscrratoire  une  action  pour 
salaire  en  alléguant  que  le  défendeur 
a  cessé  de  faire  afTaires  dans  les  Provinces 
•  11'  (iuél>ec  et  Ontario  et  en  retire  toutes 
•-(•s  valeurs,  privant  par  là  le  demandeur 
.1.-  son  rt^jurs.— C.  S.  1904.  Mathieu,  J. 
S-xUm  V.   Violell,  6  R.  P    fSS. 

.â!).  Il  {)eut  y  avoir  lieu  h  saisie  conser- 
vatoire en  mains  tierces,  en  matière 
«le  séparation  de  corps,  lorsque  les  biens 
'11-  la  communauté  ont  été  engagés  ou 
ilissiiKH  illégalement,  mais  en  ce  cas 
il  faut  un  affidavit  spécial  comme  dans  le 
'  is  lie  saisie-arrét  avant  jugement  ou 
'!«'  capins. — C.  S.  1905.  Ijoeergne,  J. 
Mimjion  r.  Trudeau,  11  R.  de  J.  2H1. 

i\t\.  X  right  of  conservntory  attachment 
irises  when  the  défendant  insolvent  has 
lift  the  country,  and  hLs  wife  has  oflered 
iiis  good!?  for  sale  and  claims  a  title 
ilicrcuixin. — C.  .S.  1905.  Davidson,  J. 
I.,f,hirv  r.  Picard,  7  R.  P.  SS3. 

•  'I.  I^e  fait  par  un  usufruitier  de 
ritircr  de  la  banque  une  partie  de  l'argent 
-ujct  à  son  usufruit,  ne  donne  per  ouver- 
lure,  contre  lui,  i\  la  saisie  conservatoire. — 
''.  S.  t;)05.  Lavrrgne,  J.  Marchand  r. 
ifUilniusky,  7  R.  P.  iùS. 

62.  Xo  conservatory  right  exista  in 
connection    with    a    sum    deposited    in 


virtue  of  a  propose*!  agreoment  which 
it  appears  was  not  given  effeot  to. — C.  S. 
1907.  Dai-iilKon,  J.  Shapiro  v.  Saxe, 
13  R.  de  J.  574. 

63.  Il  n'y  a  aucune  disposition  de  la 
loi  qui  accorde  à  un  commis  le  droit 
de  faire  mettre  de  piano  sous  la  garde 
de  la  justice  les  biens  meubles  sur  lesquels 
il  a  un  privilège,  sans  prouver  des  actes 
de  la  part  du  débiteur  pouvant  lui  causer 
P'éjudice.— C.  H.  1909.  Martineau,  J. 
Gladu  V.  Hurtubi»e,  10  R.  P.  S72. 

64.  Une  personne  qui  conteste  la  vali- 
dité d'un  testament  et  en  demande  la 
nuHité  en  sa  faveur  comme  héritier 
naturel,  a  droit  de  faire  émaner  une 
saisie  conservatoire  pour  mettre  sous  les 
mains  de  la  justice  les  biens  mobiliers 
et  les  actions  ou  parts  de  la  succession 
dans  des  compagnies  incorporées. — C.  R. 
1909.  Hofman  v.  Bayne»,  15  R.  L.  n.  ». 
4S0;  R.  J.  37  C.  S.  435. 

65.  In  an  action  in  séparation  from 
Ix^i  and  IxMird,  a  conservatory  attach- 
ment may  issue  for  the  purpose  of  seciu-ing 
to  the  wife  her  eventual  rights  in  the 
community. 

It  is  not  necessary  to  allège  and  to 
establish  by  affidavit  for  the  purpose  of 
obtnining  said  conservatory  seizure  that 
the  défendant  is  immediately  about  to 
leave  the  Province  of  Québec  or  that  he 
is  secreting  his  property  with  intent 
to  defraud.— <'.  S.  1910.  Archibald,  J. 
Lefebvrc  v.  Denaull,  13  R.  P.  40. 

66.  A  plaintiiT  who  aslcs  for  the  dissolu- 
tion of  the  itartnership  exiating  between 
hicr^self  and  the  défendant  cannot  ipm 
facto,  accorapany  his  action  by  a  con- 
servatory attachment  the  only  adéquate 
remedy  being  the  one  provided  for  by 
article  1896  C.  C.  (Hoffman  v.  Bayne», 
37  S.  C.  4.35,  discussed  and  distinguished). 
— C.  S.  1911.  Charbonneau,  J.  Taylor 
V.  Charokin,  13  R.  P.  73. 

67.  A  party  who  signed  promissory 
notes  discounted  at  a  rate  of  interest 
exceeding  that  allowed  by  the  Money 
I,rîK)<>rî'  .Art  has  no  right  to  ârk  !>y  a 
conservatory  attachment  that  thèse  notes 
be  put  under  judicial  custody  for  the 
purpose    of     reducing     their     amounts, 
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cspccially  if  it  ih  not  allrfteU  thnt  the  défen- 
dant is  insolvent. — C.  .S.  /9/~'.  Charbon- 
nfiiii,  J.  FrieiknlnTg  v.  liuihy,  IJ  R. 
/'.  J12. 

f>S.  1.  In  fin  ar'fion  in  nullity  of  a  trans- 
for  of  a  loan  of  $:i'i,(H)(),  for  want  of  ron- 
sidcration  and  insanity  <>f  the  transférer, 
a  ronwrvatory  seiziire  in  tlie  liands  of 
a  tliird  party  with  whom  the  monoy 
liad  iK'cn  d<'i)<)silc(l  for  distrilmtion  niay 
Ix-  niaintaincd,  the  plainliff  alleuing, 
Ilot  oiily  a  |)rivilc(jr,  tint  a  riglit  of  proiRTty 
in  tlic  said  sum  of  monoy. 

■i.  In  sui-h  a  eon.>i(<r\-atory  seizurp,  the 
alMjve  dced  of  transfer  itself  and  the 
déclaration  of  the  pirnislice  ai-knowledc- 
iiiK  that  it  liail  iii  liand  tlie  ^^aid  .sum  of 
*:C.',(MH)  payahle  to  the  difeiiihint  iindor 
the  <leed  of  transfer,  wliich  payiiieiit  was 
only  >iiis|K-nded  liy  the  conservatory 
.seizurp,  is  a  .siifliiient  proof  to  estahlLsh 
the  tnith  of  the  ess<'ntial  allégations  of 
the  a(li(lavit.~r.  H.  H.  l'U.l.  Muffnl  i: 
Montijoimnj,  U.  J.  J-l  U.  It  .',Si. 

(ji).  Ijp  refus  de  la  société  défenderesse, 
de  |)ayer  une  dette  contractée  dan.s  le 
cours  ordinaire  de  son  commerce,  et  sa 
<li.s.soIulion  prévue,  ne  .sont  pas  des  motifs 
justifiant  un  créancier  de  prendre,  entre 
les  mains  du  banquier  de  la  .société  défen- 
deressi-,  une  saLsie  conservatoire  sur  toutes 
ses  Pommes  d'argent  et  effets  négociables. 
— C.  .S.  lOlô.  Jiruiuau,  J.  C'umpain  v. 
J.  A.  PoHùr  LU,,  17  K.  P.  0. 

70.  Where  tlie  [lerson  in  possession  of 
moveables  lielonging  to  an  estate  refused 
to  produce  tliem  in  order  that  inventory 
and  aflixing  se.'ils  niight  lie  made  aecording 
to  law,  an  hoir  is  entitled  to  hâve  thein 
seized  by  way  of  a  conservatory  attach- 
ment.-- {'.  H.  1{.  UnS.  WallcnUrg  v. 
Barasch,  K.  J.  „",  H.  R.  237. 

71.  l"ne  ixTsonne  qui  donne  il  forfait 
le  creusement  d'un  puits,  et  qui,  sur 
le  refus  de  l'cntrcpri'neur  de  terminer  son 
contrat,  It  jmursuit  pour  le  faire  condam- 
ner k  continuer  les  travaux  et  pour  être 
à  son  défaut,  autorLsé  ù  les  terminer  à 
ses  fr.-iis  n'a  i>'\s  droit  à  une  saisie  cnaser- 
vatoire  sur  l'outillage,  le.s  machines  et 
les  matériaux  de  l'entrepreneur  lesquels 
se   trouvent   sur   les   lieux   des   travaux, 


afin  d'empêcher  cclui-oi  de  les  enlever, 
pour  la  ruLson  qu'ils  sont  indispensables 
ik  l'exécution  des  ou\Tages  qui  lui  restent 
i\  faire.— f.  R.  l'Jltî.  Canadian  Saluml 
(j'ai  i:  t'ôli;  R.  J.  ôi  C.  *'.  4iJI. 

V. — I.'.\KFIDAV1T. 

72.  The  afTidavit  required  by  Article 
955  C.  C.  1'.,  is  a  condition  précèdent 
to  the  lawful  issue  of  the  eonser\atory 
seizure  therein  i>rovide<l  for.  If  the 
afhdavit  on  which  the  .seizure  is  otitained 
does  not  show  as  giving  a  riglit  to  such 
process,  a  |K'tition  to  set  aside  the  seizure 
will  Ije  granted,  and  the  plaintiff  wiU 
not  lie  allowed  to  amend  his  aflidavit. — 
C.  <S'.  1,S1J7.  Aiulreirs,  J.  Cnrrirrau,  v. 
Duyii.-,  R  J.  U  C.  .S.  JM;  l  R.  }'.  1J,2. 

7:i.  11  suffit,  pour  obtenir  une  gaisie- 
eonservatoiie,  d'alléguer  dans  l'affidavit 
l'un  des  cas  de  l'article  9.").>  C.  P.,  sans 
cpiil  soit  liesoin  d'y  faire  aucune  alléga- 
tion de  fraude  ou  de  reicl  comme  dans 
l'arrêt  simple,  «pii  ne  saurait  être  assimilé 
à  la  saisie  con.servatoire.  —  C.  ,S.  1S09. 
Cnmult,  J.  Rouchard  v.  l'ininoiuhn  <t 
L<i  RanqiU!  \tiiwniiU;  2  R.  P.  32',;  R.  J. 
16  C.  S.  4S.1. 

74.  Xotliing  in  the  law  requires  as  a 
condition  for  the  obtjiining  of  a  v.rit  of 
cons«Tvatory  attachment  that  the  affidavit 
should  set  forth  that  the  creditor  has  no 
other  remedy  etpially  convenieiit,  lienc- 
fieial  and  effective;  it  is  sufficient  if  such 
affidavit  .set  forth  a  statc  of  facts  leading 
to  that  conclusion. — C.  S.  1900. 
Dolterly,  J.  Hardy  v.  ishannon,  6  R.  de  J. 
ÔGS. 

75.  Une  saisie-arrêt  avant  jugement 
prise  sur  les  biens  d'une  succession  en 
vertu  d'un  affidavit  alléguant,  contre  des 
légataires  univorseU,  recel  et  départ  de 
la  province,  ne  peut  pas  Otre  changée 
en  saisie  conservatoire,  s'il  est  démontré 
que  les  allégations  de  l'affidavit  sont 
fau.s.ses.— ('.  .S.  1901.  ChoqutUe,  J.  Skarry 
V.  OMeara,  7  R.  de  J.  112. 

76.  An  affidavit  for  oonservatory  at- 
tachment, fnunded  upon  !>e!ief,  must 
State  the  grounds  of  such  belief. — C.  S. 
l'Ml.  Davidion,  J.  Lifebtre  v.  The  Hein 
of  Ernetl  Ca^lnnguay,  4  R.  P.  431. 
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77.  U'hcre  a  conscrvatory  attnchment 
i~  liasod  upon  a  donation,  the  nffidavit, 
ami  not  only  the  déclaration,  mxiat 
-liuw  that  tho  debt  is'duc  and  exigible, 
iiiil  tlijit  th-î  deed  of  donation  has  becn 
M;istercd,  and  must  aluo  state  that  a 
(Iriiiuiid  of  paymcnt  has  lieen  madc  of 
îlii-  iMonies  ohiimcd  in  virtue  of  such 
(l.piKition.     (Mime   arrêt). 

7S.  Si  la  créance  repose  sur  une  deman- 
.!.  lie  dommages  non  liquidas,  l'affidavit, 
jrrKliiit  en  vue  d'obtenir  une  saisie 
Miii.-^crvatoirc,  doit  énoncer  la  nature  et  le 
inuiitant  des  dommages  réclamés  et  les 
l.iits  qui  y  ont  donné  lieu  et  être  soimiis 
:i;i  juge,  sans  l'ordre  duquel  le  bref  ne 
|.ciit  être  émané  (890,  939,  956  C.  P.  C.).— 
(.  .s".  UXJl.  Mathieu,  J.  Poirkr  v. 
()rwliin,7R.deJ.  167;  3  R.  P.  487; 
/,'. ./.  10  C.  S.  1S2. 

7'.'.  L'affidavit  ne  peut  être  donné 
t|iic-  p'ir  le  demandeur,  son  teneur  de 
i;\Ti  .omniia  ou  fondé  de  [xiuvoirs. — 
(.  r.  1903.  Taschenau,  J.  lieauséjour 
1.  l'réfontaine,  10  R.  de  J.  4-^. 

^fi.  L'affidavit  ne  doit  pas  se  contenter 

•  l.-  référer  i  1.1  déclaration.  Il  doit  indi- 
quer la  date  de  la  créance  et  le  lieu  où 
I  ile  a  été  contractée.     (Même  arrêt). 

M.  Laqualitédu  déposant  doit  apparaî- 
tre à  l'affidavit.  On  ne  peut  avoir  recoiu^ 
;:ii  fiât,  au  bref  ou  à  la  déclaration  pour 
minpléter  l'affidavit. — C.  S.  l!<Oô.  Ma- 
If.ieii,  J.  .Marchand  v.  Globemky,  7  R.  P. 
:>.}:  11  R.  L.  n.  s.  650. 

sj.  In  an  r.ction  for  séparation  from 
lui  and  board,  an  affidavit  of  the  wife, 
«liii  is  8e[)arate  as  to  property,  that 
without  the  benefit  of  a  conservatory 
att;ichment,  she  wiU  loose  hcr  recourse 
m  ri  spect  of  alimony  and  of  the  donations 
iiiiiilc  by  the  marriage  contract,  is  insulfi- 
I  ]i  nt,  and  such  seizurc  will  be  quashed 
"Il  iK'tition. — C.  S.  1905.  Davidson,  J. 
limltim  V.  Desormiers,  7  R.  P.  86. 

S3.  Un  affidavit  qui  mentionne  des 
f.iits    donnant    ouverture    à    une    action 

•  r:  révoeatitjlï  de  donatiui;  sotis  indiquer 
la  nature  de  l'action  que  le  demandeur 
:i  l'intention  de  prendre,  est  irrégulier  et 

•  i!ie    saisi";  conservatoire    prise     sur     im 


tel  affidavit  sera  annulé»-. — C.  ,>?.  1907. 
RMrUmx,  J.  Ciiiimn  v.  Cusnon,  9  H.  /'. 
17.',. 

84.  La  Cour,  pour  juger  uc  la  validité 
d'une  saisie  conservatoire,  doit  s'en 
rapjKirter  exclusivcnien'  aux  alIcHs.ations 
de  l'affidavit,  et  ne  doit  pas  consiilérer 
si  la  déi'Iaration  ex|Kise  suffi.sainnient  lo 
remède  que  le  deniamleur  veut  obtenir 
ni  si  le  «léfeiidcur  souffre  un  préjudice 
(le  l'insuffisance  de  l'attid.ivit,  ni  s'il  a 
renoncé  ;\  se  prévaloir  de  cette  insuf- 
fisance, en  plaidant  au  mérite  de  l'action. 
(Même  arrêt). 

S.J.  When  con.se  r  va  t  or.'  attachiiient 
issues  to  hâve  movcable  pmiierty  placed 
under  judicial  custtxly  in  order  to  luisure 
the  exercise  of  the  plaintifT's  rights 
over  it,  the  affi<lavit  must  disclosc  such 
légal  rights. — C.  N.  1907.  Daridsnn,  J. 
^'/la/nro  c.  Sar'-,  là  R.  de  J.  Ô7.',. 

80.  .\ffidavit  in  sup;Kjrt  of  conservatory 
seizurc  founded  upon  belief  is  insuflieienf, 
if  grounds  of  belief  are  not  stated,  and 
such  insufficiency  cannot  Ije  sui)pleniented 
by  référence  to  the  decLaration. 

Under  such  circumstances  a  pétition  to 
quash  will  be  granted  »ith  costs. — C.  S. 
lOOS.  Datiiinon,  J.  RoUinson  v.  dore, 
14  R.  de  J.  382;  9  R.  P.  .iU. 

87.  Lorsque  le  demandeur  allègue  dans 
son  affidavit  pour  une  saisie  conser- 
vatoire, que  le  défendeur  lui  est  endetté 
en  un  certain  montant,  bahince  de  salaire; 
qu'il  est  privilégié  pour  cette  somme 
sur  le  prix  des  biens  meubles  du  défen- 
deur et  que  ce  dernier  se  conduit  de 
manière  à  lui  faire  [lerdre  son  recours, 
il  sera  bien  fonilé  à  faire  renvoyer  une  ex- 
ception à  la  forme  se  plaignant  des  irrégu- 
larités de  l'affidavit  et  de  la  déchirât  ion. — 
C,  S.  1908.  Mathieu,  J.  (Jladii  v. 
Hurlubise,  10  R.  P.  123. 

88.  /.  Celui  qui  dépose  régulièrement  des 
sommes  d'argent  entre  les  mains  d'une 
coiipagnie  financière,  doit,  dans  son 
affidavit  pour  une  saisie  conservatoire 
sur  1rs  biens  de  cette  compagnie,  démon- 
trer l'obligation  de  la  part  de  cette 
dernière  de  conserver  en  nature  les 
argents    qu'il    lui    aurait    ainsi    payés; 


If' 
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suit  renient,  il  ne  immtre  aiieiin  «Irciit 
i|Mi  piiisHe  ftre  conservé  par  iinesuigie- 
r(inservutf>irr. 

2.  iJans  leHinVe,  le  'iemiinileiir  iillèKiio 
(lUe  lu  c|éfen(leres.'<e  :i  (lisni|M'-  leH  argents 
(|ii'il  lui  avait  remis,  et  <'(>nn<'<|iieiMnienf, 
il  ne  peut  avoir  aueun  droit  six^ial  dans 
des  ehose.i  <lisparues  et  di8«ii)<'i'H.— <'.  .S. 
UKjlt.  DwiiUim,  J.  l'rnniKt  i:  tiociili 
iliK  arU  ilii  Cmmin,  10  H.  I'.  3^). 

K9.  1.  L'affidavit,  dans  le  va»  d'un 
lifteheron  saisissant  le  bois  eou|)<5  par  lui 
|M)ur  le  paiement  <le  se»  gane»,  ixîut  ftre 
assermenté  par  li'  deinandvur,  jKir  le 
(léfendeur  ou  par  toute  autre  personne. 

2.  Cet  affidavit  <loit  indiquer,  1.  !.<• 
montant  des  futf»  «lu»,  -'.  Défaut  ou 
refus  de  paiement  par  le  eontraeteur,  3.  I>>s 
avis  dotuiés  au  pro|)riétaire  suivant  l'arti- 
cle MHMf  ('.  (".,  4.  Que  le  bois  couix*  et 
manufaituré  par  le  bfteheron  est  encore 
«•n  la  ]«is!("ssio!i  du  tiers  iMJur  lequel  il 
a  été  fait.— ('.  R.  ll)f/9.  Lebrun  v. 
Lelrruii.  Il  R.  P.  15. 

956.  Les  règles  qui  répis.spnt 
la  fuisie-arrêt  avant  jugement  sont 
observées  dans  la  saisie  conser- 
vatoire en  autant  qu'elles  peuvent 
s'y  appliquer. — (R.  P.  C.  8.  72  73). 

Nouveau. 
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1.  In  a  ca.se  of  saisie  conxerralcrire 
of  a  quant  ity  of  wlieat  on  boarti  a  vessel, 
in  the  port  of  Montréal,  the  court  can 
authorize  the  reinoval  by  the  shcrifF 
of  Hoiir  stored  about  the  whrat,  to  such 
an  extent  as  to  admit  of  the  propcr 
seizured  of  the  wheat. — C.  S.  186/,. 
Mniik,  J.  Diichesiiay  v.  Watt,  S  J.  169; 
l.i  R.  J.  n.  34S. 


90.  Il  n'est  pas  néi'essaire  dans  l'affida- 
vit d'alléKuer  lu  fraude,  le  recel  et  Uf, 
raisons  (pii  y  font  croire,  mais  il  suffit 
de  faire  voir  des  droits,  m^me  éventuels, 
dans  les  biens  mis  sous  saisie. — ('.  R. 
l'.Xm.  llnfmin  r.  Bayne»,  15  R.  L. 
».  ».  .',»);  R.  J.  37  C.  S.  />.«. 

91.  I/affidavil  né<'e8«aire  à  l'obtention 
de  la  saisie  conservatoire  doit  spécifier, 
comme  dans  les  cas  de  saisie-arrêt  et 
de  capias,  afin  de  démontrer  le  droit 
au  remède  demandé,  la  nature  et  le 
chiffre  <le  la  dette,  et  le  lieu  de  sa  création. 
—<\  S.  1!)1.',.  Bruneait,  J.  MiUer  v. 
LehesMri,  16  R.  P.  ISl. 

92  I>>  défaut  île  produire,  avant 
l'émission  d'un  bref  de  saisie  conser- 
vatoire, l'affidavit  exigé  par  l'article  955 
C.  I'.  es*  fatal  et  a  iK>ur  n'-sultat  et  pour 
conséquence  de  vicier  ab  initio  le  bref 
de  saisie  lui-même,  vice  auquel  il  ne 
I>eut  être  remédié  par  la  production  de 
l'affidavit  après  la  saisie. — T.  .S.  1916. 
Dame  Schechler  v.  Bazar,  18  R.  P.  151. 

956 .  The  proccedings  upon  con- 
servatory  attachment  are  subject 
to  the  rules  governing  attachment 
before  judgment,  in  so  far  as  they 
can  apply. 

2.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corps,  accompagnée  d'une  saisie-gagerie 
conservatoire,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
signifier  la  diVlaration  en  iréme  temps 
que  le  bref  d'assignation,  mais  cette 
déclaration  ix-ut  être  signifiée  au  bureau 
du  protonotaire,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  signification  du  bref. — 
r.  S.  1882.  RainHlU,  J.  Benoit  r. 
De.yardin.1,  11  R.  L.  546. 

3.  A  .lame  conserralmre  may  be  quashed 
on  pétition. — C.  C.  1885.  Doherty,  J. 
yfuUin  t:  Kehoe,  9  L.  N.  37. 

4.  A  plaintiff,  in  a  conservatory  attach- 
ment, will  be  allowod,  on  paying  the 
costs  of  an  exception  to  the  form,  to 
amend  the  conclusions  of  his  decUiration 
in  such  manner  as  they  shall  conform 
with  the  allégations  of  the  affidavit,  and 
also  to  fumish  the  défendant  with  a 
copy  of  the  affidavit  upon  which  the  writ 
was  issued.— C.  S.  1899.  White,  J. 
Biron  v.  Tanguay,  2  R.  P.  393. 
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.'i.  Thp  omifwion  to  leavo  a  copy  of 
fil,  laralion  wifh  the  défendant,  or  at 
Mic  (iffiiT  of  the  roiirf,  within  threc 
il.vs  after  the  service  of  a  writ  of  ron- 
-M'atory  atluehment,  is  a  (cihxI  Krniiml 
1 1'  I  xcipliim  lo  tiie  forni. — ('.  C.  I8H9. 
Ii'-nim,  J.  Bougie  i:  OijiUHiibi  ,g  Coal 
,\   T„vi<ig  ('<>.,  1  R.  P.  38!). 

II.  A  minie  ronsmaltnrr  iastied  nithoiit 
:i  jiiilce's  onler,  fo  secure  a  deniunil  for 
iinlj(|iiidateii  damagcM,  U  irrepilnr  and 
l'Ii  cal.— f".  S.  ISSr.  Archihalii,  J.  Tou- 
;;o6 1:  Luùlgena  et  al.,  R.  J.  16  C.  ^.  210. 

7.  The  irrepilarity  and  nullity  in  the 
I— uiiiR  of  the  writ  wa.s  waived  by  the 
ilitViidiint  tnakinK  a  motion  to  fix  the 
;irjiiiiMit  of  the  bail,  by  the  givinK  of 
wliirh  the  pro|)erty  attached  mifcht  bc 
r.  lirvcil  from  seizure  under  wiid  »Tit. — 
'.  .s'.  HMM).  Whilc,  J.  Bélanger  v. 
i...,llm,il,  S  R.  P.  107. 

>.  The  plaint  ifT  took  out  a  wr't  of 
1  uiiMTvatory  attarhment  afcainat  the 
■  il  fendant.  After  the  exécution  of  the 
writ,  the  défendant  made  an  abandon- 
luiiit  of  her  property,  anil  a  provisional 
uii.'tnlian  wiui  appointed  to  her  estate. 
1  lir  défendant  contcsted  the  conacrvatory 
;iita(hment  by  an  exception  to  the  form. 

Hcld:  That  after  the  abandonment  the 
'lifcndant  ceascd  to  hâve  any  interest 
m  priisecuting  the  exception  to  the  form. — 
(.  .s'.  1900.  Dafidaon,  J.  Ledoux  v. 
>im/«,on,  4  R.  P.  57. 

'.'.  .\n  action  of  eon-servatory  seizure 
i>  -ubject  to  the  same  rules  and  delays 
if  .>iiiinniary  matters  and  attaehments 
liifiirc  judinnent.— ('.  .S".  1901.  Daiid- 
-•",  J.  Kaufman  v.  Campeau,  R.  J. 
!  >  C.  S.  479. 

10.  .\  judinnent  tnaintaining  a  con- 
-1  rvatory  seizure  and  orderinn  that  the 
l'Iaiiitiff  tx'  put  in  possession  of  the 
I  tïictd  seizej  "under  the  authority  of 
'liis  court,"  without  fixini;  any  delay 
l'T  the  dcllvery  of  the  effects,  is  not 
•  Accutory  until  the  lapse  of  eight  days 
iriini  ifs  date  and  a  writ  of  possession 
i  -Util  bifuie  ihe  expiraliuii  of  llial  tuue, 
without  service  of  the  judKnient,  and 
"iihout  a  furthcr  order  of  the  court,  is 
prtinature  and  illégal.     {Même  arrit). 


11.  Le  code  de  procAlure,  par  l'article 
910,  ayant  rendu  applicables  h  la  contes- 
tation de  \&  saisie  conservatoire  let 
règles  relatives  t\  la  contestation  île  la 
saisie-arrft  avant  jugement  et  <lii  cn^nat, 
il  s'en  suit  qu'un  défendeur  ne  (leut,  par 
requôte,  contester  une  telle  sainic  qu'en 
s'attaquant  à  l'affidavit  ou  en  alléguant 
que  ses  biens  sont  exempts  de  saisie  aux 
termes  de  l'article  919  V.  V.  (".— 1><8 
moyens  qui  n'attaquent  que  le  bien  fondé 
dc3  allégations  de  la  lUVlaration  ne  peu- 
vent être  invoqués  que  par  un  plaidoyer 
au  fond.-^'.  .S",  imi.  Malhie'i,  J. 
iMftfHr  r.  Beaiidin,  7  R.  de  J.  l'J7:  S 
R.  P.  4-'A 

12.  La  signification  du  proct-s- verbal 
de  saisie  et  la  nomination  du  ganiien 
faites  deux  jours  après  la  saisie  sont 
irréguliéres,  mais,  en  l'absence  de  ;)réju- 
dice,  ces  irrégularités  n'entraînent  pas 
le  rejet  de  la  saisie.— T.  .s'.  190,'. 
Mathieu,  J.  Blanchard  v.  Nieet,  S  R. 
de  J.  Sgn. 

13.  Le  bref  de  saisie  conservatoire 
doit  être  accompagné  d'une  déclaration 
ou  contenir  un  exposé  suffisant  des  causes 
de  la  demande— C'.  S.  1902.  Mathieu,  J. 
Leith  V.  Hall,  S  R.  P.  155. 

14.  Il  n'"st  pas  nécessaire  de  signifier 
au  défendeur,  dans  une  .-iaisie  conser- 
vatoire, une  copie  certifiée  de  l'afEdavit; 
il  suffit  de  lui  en  laisser  une  copie  au 
greffe  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  bref. 

Une  exception  à  la  forme,  basée 
sur  cette  prétendue  irrégidarité  sera 
rejetée  du  dossier  sur  motion. — T.  .S. 
190(1.  Lornnger,  J.  Zarossi  v.  Diodali 
A-  Villani,  8  R.  P.  4-«;  14  R-  de  J.  446. 

l.î.  Le  pouvoir  <liscrétionnaire  du  juge, 
quant  à  la  possession  provisoire  des  biens 
saisis  dans  les  cas  d'arrêt -simple  et  de 
saisie-revendication,  existe  également  et 
s'exerce  de  la  même  manière  d.^ns  le 
cas  de  saisie  conservatoire. — C  B.  R. 
1914.  Cotitractom  Ll)l.  v.  La  ci/.'e  de 
Saint-Jérôme,  R.  J.  2S  B.  R.  182. 

10.  Le  jugeiuent  cannuiil,  siu'  icquéte, 
une  saisie  conservatoire  pour  insuffisance 
des  allégations  de  l'affidavit,  ne  p<;ut 
débouter   le   demandeur   de   son    action, 
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(•(■Ilc-oi  l'tant  iliHtinrto  de  In  «awic  confH'r- 
vati)irp  i\  luqiipllo  plie  est  jointe. — C.  S. 
]'.>U!.  (lirard  i:  (iaTi>-i>\j,  K.  J.  49  C. 
S.  Jli4. 

17.  Uana  un  cas  «le  (tainie  conservatoire, 
le  (léfendoiir  ne  i>eiit,  imrrc(|iiMe,  r-ontester 
(lue  In  vMtf;  ou  lu  «uffisuiice  de»  alIC-KU- 
tion»  de  l'ufHduvit,  et  non  de  celle»  de 
la  dt^'laration. 

CHAPITRE  XXXVIII 

Injonctions. 

957.  Un  juge  de  la  Cour  supé- 
rieure peut  accorder  une  ordon- 
nance d'injonction  interlocutoire, 
dans  chacun  de    ras  suivants: 

1.  Lors  de  T  émission  du  bref 
d'assignation  : 

(a)  Lorsqu'il  appert  de  la  requête 
que  le  demandeur  a  droit  au 
remède  demandé,  et  que  ce  remède 
consiste  en  tout  ou  en  partie  à 
empêcher  la  commission  ou  la 
continuation  d'une  action  ou  opé- 
ration, soit  pour  un  temps,  soit 
pour  toujours; 

(6)  Lorsque  la  commission  ou  la 
continuation  d'une  action  ou  opé- 
ration causerait  des  dégradations, 
ou  un  tort  sérieux  ou  irréparable. 

2.  Au  cours  d'une  instance: 

(a)  Lorsque  la  commission  ou 
la  continuation  d'une  action  ou 
opération  pendant  l'instance  cause- 
rait d.s  dégradations,  ou  un  tort 
sérieux  ou  irréparable; 

(6)  Lorsque  la  partie  adverse 
fait  ou  est  sur  le  point  de  faire 
un  acte  attentatoire  aux  droits  du 
demandeur  ou  aux  dispositions  de 
lu  loi  touchant  l'objet  de  la  de- 
mande, qui  est  de  nature  à  rendre 
lo  jugement  inefficace.— (C.  P.  15, 
§  8;  R.  P.  C.  S.  Appendice,  for- 
mule no.  40). 


Si  la  requiHc  en  cassation  met  en  ques- 
tion le  droit  de  proprii'té  du  demandeur 
sur  la  rhoBC  en  liliRe,  il  sera  ordonné  de 
ne  proc^'iler  h  l'instruction  sur  la  dite 
re(|uf'te  qu'en  m'mc  temps  que  sur  le 
mérite  de  la  cause.— T.  H.  19t(l.  Smith 
V.  Ouijer  et  al.,  IS  R.  P.  404. 


CHAPTER  XXXVIII 

Injunctionb. 

957.  Any  judge  of  thc  Superior 
Court  may  grant  an  interlocutory 
order  of  injunction  in  any  of  the 
following  cases  : 

1.  At  the  time  of  issuing  the 
writ  of  summons: 

(a)  Whenever  it  appears  by  the 
pétition  that  the  plaintifT  is  entitled 
to  the  relief  demanded,  and  such 
relief  consists,  in  whole  or  in  part, 
in  restraining  the  commission  or 
continuance  of  any  act  or  opéra- 
tion, either  for  a  limited  period 
or  perpetually; 

(6)  Whenever  the  commission 
or  continuance  of  any  act  or 
opération  would  produce  waste, 
or  would  produce  great  or  irrépar- 
able injury; 

2.  During  the  pendency  of  a 
suit: 

(a)  Whenever  the  commission 
or  continuance  of  any  act  or 
opération  during  the  suit  would 
produce  waste  or  would  produce 
great  or  irréparable  injury; 

(b)  Whenever  the  opposite  party 
is  doing  or  is  about  to  do  some 
act  in  violation  of  the  plaintiff's 
rights,  or  in  contravention  of 
law,  respecting  the  suhject  of 
the  action,  w^hich  is  of  a  nature 
to  render  the  final  judgraent 
ineffcctual. 
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Nouveau;  C.  P.  C.  1033a;  8.  U.  Q.  5991; 
(  ,1  5iti;  N.  Y.  C.  603,  604;  Kn?.  J.  A. 
I>7:i.  s.  -'5,  ».  ■.  8;  Eng.  H.  657a,  662; 
I  >iil.  J.  \.  8.  53,  R.  g.  8;  H.  et  L.  52  et  »eq. 
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Résolution   municipale, 

101,  103 

Râle  de  cotisation. 

70.75 
RAIe  d'évaluation. 

85.89 
Sabiston  Lithograph- 

ing 112,  113 

Servitude 32,  34 

Hignifieation 153 

Société 37.  135 

(voir  Compagnie) 

Rtandard..   119 

Bundaid  SaniUry,  119 


Rtatea 121 

Statu  quo,    16.  20.   21. 
l;llia 

Taui  d'intérêt I.'i;i 

Taie «8.  70.  75 

Télégraphie 25 

Tempérance  fvoir 

Prohibition) 
Terre  de  la  Couronne  80 
Tiers.  A,  11,  15.  27,  28 

Titre 6.50 

Tort  irréparable.  3.  7.  0, 

14.  15,  30,  39,  54,  SA, 

58.  01.  93,  101.  129 
Transport  d'action*  128 
Transport  de  billet  133 
Travaus  de  oonatnic- 

tion.   17,  23,  43.  45. 

46.  SI.  57.   130.   132 

Travaux  dM  ruea,  79, 

80,  83.  90,  94,  101 

Travaux  publics 46 

Travellera  Insurance, 

120 

Vaiaaeau 24 

Vente  4  prix  Axe  .  .  .31 
Vente  en  bloe  27,  29,  37 
Vente  pour  taxe*     .68 

Vibrations 131 

Vineberg  A  Co 122 

Violation  de  contrat, 

24  4  45 

Voyageur  de  commerce 

41 


DIVISION 


I. 

II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 


VII. 


Application  générale.  (/) 
Violation  de  contrat,  (ii) 
Violation  du  droit  de  propriété.  (iS) 
Compagnies  et  corpt  conititué».  (,59) 
Affaires  municipales.  (68) 
Commissions  scolaires,  fabriques,  etc. 

(106) 
Marquer  de  commerce,  brevets,  con- 
currence déloyale,  etc.  (110) 

VIII.  Cas  divers.  (US) 

IX.  Injonction  au  cours  de  l'ittstanee. 

(134) 

X.  Procédure.   (137) 

I. — Application  atstHKi-r.. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  X X XV lir:—"U  pro- 
jet organise  dans  ce  chapitre  un  noureau 
systhne  d'injonction. 

En  Angleterre,  il  y  a  lieu  à  l'injonction 
dans  tous  les  cas  oit  il  est  juste  <««  à  propon 
d'empêcher  la  commission  ou  la  continuation 
d'un  acte.  (Eng.  J.  A.  1873,  ».  25,  ss.  8;  A. 
P.  1894,  p.  877).  La  loi  d'Ontario  est  rédi- 
gée dans  les  mêmes  termes.    (Ont.  J:  A.  53, 


'    i 


i  -n 


i  i 


i  .  -I 


lam 


injoxctions.-akt.  o.";:. 


".  S;  1/  .V  Ij.  .<»').  .1  Siir-Yiirl:,  l'iiijinif- 
ttiiH  lut  iirritrili'i'  futur  im/tfrhir  tm  ticUi* 
i/iii  cniiKiul  du  liirt  un  tirimniili  iir  un  i/nt 
iiiiliiil  «tit  ilrnili>,  iniiK'  i/iii  /Minr  prrriiiir  te 
nril  ilm  Ini  ni  lin  ilt'fi  mil  iir.  (.V.  Y.('.H(t.i, 
III)',.  Cnmmv  iiiilri  cmii.  rilni  ili  lu  l.oui- 
«iniic  firixitili-  nnr  iiininiriilinn  limiliitiir. 
ili  en»  Inin  ilijinif.  If.  /'.  /,.  JUS,  J!t!t). 
Li'  I'ihIi-  (Ir  Ctihffrrttu ,  fvtUnit  In  nfurificii' 
lion  rinlriclin  iln  ('mli  ilr  In  Lniiixinm-,  il 
Il  i/n'il  V  (I  ili  triip  inilifiui  ilnti  In  loi  nn- 
illan-i,  iiiiiHct  troi»  riin  fiint'rnnx  it'injmu- 
liiin.  (Cnl.,  ')il!).  Ci  ihriiiir  ni/Klrnir  n 
Kl  ni  ili  lniin  II  ni  ni  ihi  jmijil.  1,'iffil  jnin- 
rifuil  lin  ihnniji  mi  ni  mm  iliUnilrt  li  champ 
il'ncliim  ili  Cl  n'ciinrn  niili: 

/,<•  priijil  riiimnnil  Irinn  cupfrix  il'injimr- 
liiinn:  l'ihlirinmirr,  i intrrliiculmrr  tl  la 
IH-rininilli: 

Iji  itriiniirf  tut  nrronlie  Utmtf  '  (.</ 
nrrcfmirr  de  dimiier  nrin  de  In  riipo  .  /mnr 
injnnrtiou  iiilerliirnlinre.  il  ille  ne  ri»le  en 
liijiunr  qni  dnrnnl  le  Uinjui  qui  y  eut 
«IHcifit    {Article  !MII). 

La  Kironile  est  nrcnrdie,  nuit  Inrn  de 
Véinixxiim  iln  hrif  il'nKxiijtuitiim,  mil  ftoslé- 
rieuremenl  nu  conrs  de  t'inxlimre,  ri  elle 
reste  en  eiqnenr  jnnqu'nn  jnijemeni  fiunl,  à 
miiinn  qunynnt  été  décerni'e  hiiuh  mi»  elle 
ne  fini  disnnnle  pins  tôt  sur  nwlion  (Articles 
.''.<?  tl  IHill). 

Ln  troisième  est  itclrnyée  pur  le  juyemeul 
fiiuil  qui  immimce  lis  iujimcliims  requises 
soit  /Hiur  un  tim/ts,  snil  fmur  toujours 
(Article  ;<i;s). 

Quoique  la  proridure  suirie  jmur  obte- 
nir ces  diiersis  injnnelinns  s'ilmgne.  sous 
plusieurs  mp/iorls,  de  celle  qui  est  tracée 
imr  le  ciste  iirluel,  elle  est  ex/rnsée  nive 
snjl^ltmminl  de  di'Inils  dans  le  jtrnjel  jmnr 
qu'il  ;i<  snil  /«s  ni'cexsaire  de  s'y  arrêter  iri. 

On  obsinern  qt:"  nous  neenis  conserré 
plusieurs  dis  difiHtsilinns  de  notre  coilc  dont 
la  praliqui  a  dimotilré  l'ifficacilr. 

L'njjiclnliim  à  un  finiils  jHirlirnIier,  des 
nminilis  prileii'es  pour  cimtrnri niions  aux 
injoncliims,  n'est  /xi.i  (i  sa  place  dans  ce 
eisle.  L'article  Khilii  ('.  P.  (\  esl  en 
cii'isi'quinee  supprimé  et  l'article  1)71  te 
liirne  il  déclarer  que  ces  nmetules  sotU  paya- 
blis  (i  In  couronne  {S.  H.  Q.  T  .''l. 

/y,  di^j^^iiioii  ,lr  r<utic!e  «=•  C.  p.  C. 
rilnliie  d  la  détérioration  frauiluleuse  d'un 
iinmeuhle  hypothéqué,  est  retranchée.  Deux 
ruisotis  ont  moliré  ce  changement:  la  }irt- 


mûre  consiste  en  ce  que  la  ciintriunle  par 
corps  assure  l'exéculiim  du  jugement  ncciir- 
darii  dis  dommiujes'intèrfis;  la  secorute,  en 
ce  que  le  /trojel  auliirise  l'émission  d'uni 
injonetiiin  pour  prérinir  les  détériorations.  " 

'i.  A  niiin  wIh)  roincu  t<j  Iho  nmrt  for 
an  iiilcrlorutory  injiinrtion,  i»  not  riHiiiirpil 
to  niakc  ont  n  i-um'  «liirh  »ill  rntitlp  hiiii 
lit  iill  evcnts  tu  relief  a»  Ihe  heuriiiK.  It 
i»  enoiiKli  if  lu'  <'.in  hIiow  thiit  lie  hua  u 
fuir  ((ueNtiiiii  In  niiw,  iim  Io  the  exi-itenrc 
of  the  ri^ht  «hich  he  HlleKi>M,  nnd  eiin 
KitJHfy  the  «(iiirl  tliat  the  |irii|>erty  !ihniii(l 
lie  preiHTVed  in  it»  prem-nt  art  uni  cumli- 
tion,  iiiitil  furh  ciiK^tion  ean  l*  ili«p(M(><l 
<if. 

Kerr,  the  law  of  InjiinctionM,  p.  2. 

:}.  Hy  the  tenn  "irréparable  injury"  it 
is  ni)t  meiiiit  that  ther»-  niiixt  !«  no 
phvMical  ixitmiliility  of  repairinK  the  in- 
jury; ail  that  i«  ineant  i».  that  the  injury 
wniild  lie  a  material  une  nnil  not  a(le<timte- 
ly  re|Mirul>le  hy  (lainaKex;  ami  hy  the  terni 
"the  inade<piaey  of  the  renie<ly  hy  dani- 
af,m"  i»  inennt  that  the  renii'<ly  hy  dain- 
ane'^  is  not  »uch  a  eumijenvation  us  will  in 
efTert,  thoiifch  not  in  s]ticie,  pliiec  the 
[Mirties  in  the  [losition  in  wliieh  they 
formerly  stiHxl. 

Kerr,  Op.  cit.,  p.  19. 

4.  Proeeeilings  in  injunrtion  nhieh  tn- 
jirinl  nothing  and  leud  to  no  practical 
reme<ly,  will  \r  'ismistied. — C'.  ii.  H.  1870. 
Laing  i:  tioari.  Femperralitits,  R.  A.  C. 
3Si. 

5.  Where  the  marks  soiight  to  lio 
prevented  wore  oonipleted  hefore  the 
writ  isstied. 

Hetd:  An  injunrtion  will  not  lie. — 
r.  s.  mSi).  lirooks,  J.  City  of  ,Shir- 
lirooke  e.  SherbriHike  Teliphone  Co.,  U 
L.  S.  354;  C.  S.  ISSS.  Mathieu,  J. 
Poudrelle  r.  Ontario Hlys.Co.,  Il  L.N.ISO. 

6.  The  pourt.  a»  a  jjeneral  ruie.  will  not 
deeide  a  fjuestion  of  title  ii|X)n  a  writ  of 
injiiiietion,  more  esfiecially  when  there  is 
a  third  party  intereate<l,  who  ig  not 
a  party  in  the  eauso.  —  C.  P.  1889. 
Uilmour  c.  Mauroil,  U  L.  JV.  321. 

7.  fn  bref  d'injonrtion  ne  sera  pas 
accordé,  si  la  reciuête  pour  l'obtention  du 
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I  nf  nr  fuit  pu»  voir  qiie  !<•  rMjii^rant  ne 
l«iiirr.'»il  «-xorcfr  m^  ilmilK  i>»r  une  action 
t  ti  liiiiiiiniiKr,  iiu  autre  action  que  pitr  un 
Inf  (l'injonction,  et  «i  loi  alli^tionii  de 

I I  ri'<|u<''<c  ne  font  |>aii  .oir  i|ue,  mknn  in- 
joiiiiion,  il  wrnit  en  pi'ril  île  p<T(lre  non 
rir<.fir«  |Hiur  l'inexl^'ution  île  l'obliftation 

ILkiii'c  dans  In  m\\iHe.~<'.  H.  H.  IK'.tt. 
Il,, ',../, r  V.  WiiIUt»,  JI  h.  L.  .>,J,7. 

*^.  An  injunction  »  Il  not  imiie  where 
!lic  ri(tlit  of  petitioner  i«  not  mifficicntly 
<\>:\t.-C.  S.  isrir,.  Chirlittul.  J.  iMmirê 
■  S'iliiKlri,  H.  J.  se.  s.  .iGH;  C.  S.  ISfK). 
IhliiriHiUr,  J.  iMliiru-f  r.  (luMmiitU,  l.'l 
II.  !..  ÔU;  <•.  S.  tt>7!).  l'itiniumi.  J. 
M'illilk  i:  Cily  of  .\timlrcat,  i  h.  S.  SU'.); 
(  .  II.  H.  IS7H.  Dohif.  V.  rtmiMiralilit» 
f'iml.  '.I  li.  L.  074.  ('/■  auMi.  C.  S.  ISS.',. 
.Inhii.wii.  J.     While  V.  WhiUhead,  7  L.  \. 

'.<.  ^^^  jtidc  dan»  l'exercice  du  pouvoir 
(h-  ntioiinaire  qu'il  pofoWkle  d'aci'order  ou 
Il  fiiscr  le  bref  d'injonction,  doit  considi^rer 
!•-  ilriiits  apimrentN  de»  partiew,  et  les 
iniiiiivcnients  ou  dommaKeii  qui  [>our- 
i.iiriil  n'siilter  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
|i:iriics,  par  «uitc  de  l'Cinanation  de  ce 
l.r.f.-f.  .S.  ;«y.5.  Chartarul,  J.  Demert 
I  >v/i^»/rf,  ff.  J.  S  C.  S.  .WS;  C.  S.  1S80. 
Ihliirimier,  J.  Delaney  v.  GitilbatUl,  19 
H.  L.  .-,44:  C.  U.  H.  1870.  Dobie  v. 
il mjHirnlitieii  Fund,  9  R.  L.  674;  C-  S. 
I^^'i.  Mathieu,  J.  Vemutte  r.  Cité  de 
Mnutrfnl,  Sr,  J.  13?. 

U).  .Suis  l'empire  du  nouveau  code  de 

1  riMi'iliirc  civile,  le  bref  d'injonction  n'ex- 

i-tc  plus  coniiiic  demande  princi[>ale;   il 

une  procMure  accessoire  h  une  action 

I'rinci|)ide,  et  conservatoire  de  sa  nature. 

Il  n'est  accoriM  par  le  juge  que  f>our 
1  iiiiitilicr  la  destruction  de  la  proprii'té 
'M  «li-s  autres  droits  que  le  demandeur 
r'i  lame  par  son  action,  mais  jamais  sur 
ii!ii-  artion  en  dommages.  —  C.  R.  1S99. 
-\U:lrtlu,r  Hmn.  Co.  v.  Cou/kiI,  R.  J.  16 

11.  .V  private  individual  Ls  not  entitled 
t"  an  injonction  to  restrain  a  public  cor- 
[«Tation  such  as  the  Montrejil  Harbour 
'  l'iaims^ioncrs  from  entering  into  a  con- 
'nut  witli  tliird  parties,  unless  hc  shows 
'liit  sonic  private  right  pcrtaining  to 
l^iiii  lias  \>ocn  invaded,  and  that  private 


injiiry,  M-pantle  »n<l  dintiiiRuiiihnble  froni 
the  injury  to  the  public  Keiierally,  will  lie 
cauwd  to  him  by  the  contruct  alleged  to 
lie  ultra  nn», — C.  S.  ISUIi.  TayUir  r. 
Thr  Monlrrnl  Harboiir  Commiêêumrrê, 
R.  J.  17  r.  S.  i75. 

\'i.  Il  n'y  a  f>as  lieu  au  bref  d'injonction 
lon«|ue  la  lui  (Miurvoit  à  un  n-niWe  sp^W-inl 
aux  Krief.s  dont  on  se  plaint.— r.  .s'.  lUOH. 
hmiugiT.  J.  l'milot  v.  Smtggie,  (I  R.  P. 
t;  9  R.  dt  J.  49r,;  C.  .S',  nml.  Lymh,  J. 
htnurrgiiril  r.  Corp.  de  Roiton  Fnll»,  H 
R.  P.  l/iA;  C.  S.  imu.  Mothieu,  J. 
WnlUice  i:  hittgiitiloc,  9  R.  ilr  J.  i.17 ; 
R.  J.  ^l  C.  S.  i9S;  4  R.  /'.  .Ult:  C.  R.  IS9H. 
l'rotmtant  Hwtni  oj  School  Coin.  v.  Tou-n 
of  Outrrmonl,  1  R.  /'.  44'i;  Mntthiv»  v. 
Cily  of  Montréal,  i  L.  \.  399,  j>4  J.  264; 
C.  S.  IS94.  ArchibaUi.  J.  Uirui  v. 
Merchant»'  Téléphone  Co.,  R.  J.  r,  C.  S. 
445. 

1.3.  l'ne  injonction  interlocutoire  ne 
sera  [las  accordée,  au  cours  d'un  proci.», 
|H)ur  mettre  la  |iartie  demanderesdc  er 
possession  de  proprit^tA)  sur  Ipwiuelles  la 
partie  défenderesse  devait  ériger  des  cons- 
tructions pour  elle,  si  la  possession  de  ces 
immeubles,  sur  lescguels  la  défenderesse 
prétend  avoir  un  droit  de  rétention,  est 
un  des  objets  du  litige.  —  C.  S.  1904. 
Fortin,  J.  Canada  Radialar  Co.  v.  Société 
Anonyme  de  Comtrwtion,  6  R.  P.  S64. 

H.  The  court  ia  at  ail  times  very 
reluctanf  to  interfère  in  appcal  with  the 
discretionary  jiower  of  the  court  and 
judges  of  original  jurisiliction  in  issiiing 
an  injunction.  and  will  only  do  so  to 
avoid  some  grave  injustii-e  or  to  conform 
to  an  estab<ishe<l  ruie  of  law. — C.  H.  R. 
19(16.  The  Olliwa  and  lliill  Power  v. 
Murphy,  R.  J.  ;.î  B.  R.  M.iO. 

V.  dan*  le  'nême  gtns:  C.  B.  R.  190i. 
South  Shore  H  y.  Co.  v.  Grand  Triink  Ry. 
Co.,  R.J.li  B.  R.  28;  C.  R.  1880.  Deniers 
V.  Lamarche,  S  L.  S.  117. 

l.'l.  L'injonction  est  une  procé-dure  pro- 
visoire et  accessoire  de  l'action  principale, 
qu'il  est  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
jtiEe  d'accorder  ou  de  refuser  selon  les 
circonstunce».  Il  faut  tenir  compte,  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir,  des  inix>nvénients 
qui  peuvent  en  résulter  pour  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  et  même  pour  les  tiers, 
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i>t  lorMiur  l'i'niiwiiun  ilii  lirrf  priit  raiiwr 
plu»  i|i>  iiinl  i\  iiiii'iin  •)<'  l'ciix-ri  i|im>  k> 
ri'fi»  (|p  liKTorilpr  n'i'ii  |H'iit  fiiire  au 
ilrtiiHiiilcur.  Iii  ili-iniiridi'  m  doit  ^trp 
rfjrlA-,  -- f.  W.  H.  ruMI,  l,,i  Siicitl,' 
Animynir  iht  Thi'iitrin  r.  Lnmlmnl,  H.  J. 
ir,  H    H.  Jln. 

Iii.  1,'iilijrt  <li'  rinjoiii-tiiiii  ititorliMMiliiirp 
r»t  (lo  tniiititniir  le  flulu  qiin  rritri'  Iph 
piirticx  jii'Miu'A  <f  f\\\\\  <'n  iiit  (M-  aulr»'- 
iiii'iit  i>rrliinii('  par  lu  cour;  aucune  <lii«|xi- 
xitlori  <lr  lu  loi  trauti>ri.t<>  l'rtMamiliiin  iI'uih' 
inJDiirliiiii  |Kiur  cliaiiK*'!'  l'i'lat  ilfii  lieux 
(mtuik''»  par  It'H  imrtirx.  —  ('.  S.  IHII7. 
Fnrlin,  J.  Ilmilr  v,  Ueitumiir,  .'J  H.  /'. 
III). 

17.  ('lie  riHiuf'tf  (t'injnnrtiun  interlcx-u- 
ti>in>  |M>ur  bi  KUHiM-niiiiin  de  crrtainit 
travaux  «U-  ciiriMtrurtion  srra  refuiW'»',  ni 
«■»  travaux  wnit  ti-rmin»'»  lors  do  la  si)jni- 
(iration  de  n-Mc  ntpH'tr  au  d<'-ft'in4<'ur. — 
C.  S.  imr.  Forint.  J.  HmiirtU  v.  Allman, 
!»  H.  /'.  S(l. 

IS.  AltliouKh  t)ii>  KranlitiK  of  an  nrdcr 
for  injuni'tion.  undcr  articli»  1(57  of  the 
CimIc  of  Civil  IVoi-edun-  of  Qurlier,  m  an 
art  doiicndcnt  on  thi'  excrci»  of  judii'ial 
diH<'n-tiuti.  thc  Suprcnip  Court  of  (^nadu, 
on  an  ap|>pal,  ri-vprwd  thc  ordcr  on  thc 
lirouiid  thnt  it  had  )>oen  inipropcrly  made 
U|»)n  oviden<s'  whirh  «howcd  that  the 
plaintifT  could,  i)thprH'i.Mp.  Iiave  obtainiHl 
Kucli  full  aiul  comploto  ri'mody  as  he  was 
cntitU'd  tu  undcr  tlic  «'irrurnstanrcs  of  thc 
ras»'.  Davit's  and  Idin^ton.  ,1.1.  di.s.'^^ntinfc, 
wero  of  opinion  lliat  thc  ordcr  ha<l  l)C<'n 
pro[)crly  Kraiitcil.  —  ('.  Su/ir.  UHC.  Chi- 
eoutimi  l'iilp  Cn.  r.  H'i7/i(im  l'rirr,  M) 
R.  C.  S.  SI. 

!!•.  I,.'i  faiMillc  de  donner  un  onlrc 
proviwoin'  ixiur  !u<,<urcr  la  conservation  «lu 
droit  des  p.irties  est  une  prérogative  (juc 
les  tribunaux  de  la  province  de  QuélM-c 
ont  toujours  evcrivi',  même  sous  la  loi 
française;  et  le  statut  relatif  à  l'injonction 
n'a  pas  i-liaiigé  la  loi  connnune.  —  C.  S. 
lUlO.  Lnfimtuiiu',  J.  EilminU  v.  Le  ixlil 
Stmiiiairi  i(i:,  K'  H.  /'.  ,'.J. 

20.  l/orilumuuice  ipii,  aux  terme»  lic 
l'art,  itô?  C.  1'.,  iM-rmet  l'injonction  inter- 
locutoire dans  une  cause,  n'est  qu'un  juge- 
ment préparatoire  en  vue  d'une  mcillcun- 


iniitnirtion  et  n"t  jiour  ohjet  que  le  main- 
tien ilu  «/<l^4  </«",  juwiu'.Hi  jugi'nH-nt  défi- 
nitif. Cette  ordonnance,  qui  ne  défiile 
aucunement  ilii  fondit  du  litiRc,  rciile 
miiimise  aux  diiiiMwilionii  de  l'art.  tHiS 
C.  I'.  —  C.  H.  H.  I'>H.  linrkaïui  i. 
VUlr  ,1k  si.  Jrnn,  Ut  H.  ilf  J.  5'W. 

'Jtlsi.  The  rcnioly  by  niM-eifie  |)rrfomi- 
ance  or  by  injunctions  is  rule<l  hy  the 
saine  principles  undcr  the  law  of  thc 
province  of  (Jtiebec  as  that  of  thc  KnKlish 
law.  In  fnct.  the  law  of  injunction  h:is 
iH'cn  intriHluced  in  this  province  in  imit- 
ation of  the  law  prevailinK  in  Knuland.-- 
r.  H.  H.  V>l',.  WilU  ri  ni.  r.  The  Centrnl 
Hniluiiij  Cn.  nJCaniuIn,  H.  J.  J4  B.  R.  lOJ. 

'J()l>.  L'injonrtion  n'existant  paa  comme 
demande  princifiale,  mais  devant  ètn- 
KrcfTé<>  sur  une  action,  en  la  manière 
voulue  au  cikIc  de  priH'éxlurc  <-ivile,  art. 
<li57,  un  demandeur  ne  |M-ut,  danit  les 
concliuiioiiff  de  sa  décLiration,  denuuider 
un  ordre  contre  le  défendeur  lui  prohibant 
d'exercer  ime  certaine  induatrie,  ctt  ordre 
étant  de  la  nature  d'une  injonction. — 
C.  S.  l'JIH.  Ftj/tin,  J.  Hum  Hop  Sing 
Toiig  t.  Wing,  ii  R.  L.  n.  ».  J.5.i. 

21.  liOrttque  l'acte  que  l'on  veut  préve- 
nir par  ime  injonction  a  été  accompli,  il 
n'y  a  imi»  lieu  il'acconler  cette  injonction. 

—  C.  .S.  tOlfi.  McCann  t:  Corp.  du 
ComU  lie  PnntUu-,  R.  J.  51  C.  S.  UO. 

'22.  Il  ist  do  princiiK*  qu'il  n'y  a  pas 
d'ouverture  à  la  procédure  par  voie  d'in- 
jonction lorsque  la  loi  reconnaît  un  autre 
mode  qui  [)ermet  à  la  partie  li-sée  d'obtenir 
la  répartition  du  tort  dont  elle  se  plaint. 
Dans  resjioce,  le  requérant  pouvait  appe- 
ler ii  la  C.mr  de  circuit  de  la  résolution  des 
commis.s;iircs  d'écoles,  ou  |Kiuvait  procé- 
der en  nullité  en  vertu  de  l'art.  ,50  C.  P.  C. 

—  C.  S.  11)17.  AlUiril,  J.  BrUehoi»  v. 
Lea  CoDimUaaireu  d'éeole»  etc.,  23  R.  de  J. 
51,0. 

23.  I>a  |)roeédure  par  voie  d'injonction 
n'existe  pas  sépan'meiit,  mais  elle  doit 
être  un  incident  sur  une  procédure  ou 
demande  principale.  Dans  resi)ècc  (pour 
em|>écher  la  continuation  de  travaux  de 
constniction)  le  requérant  n'a  institué 
aucune  telle  demande  principale,  et  sa 
requête  doit  être  rejetée.     (Même  arrtt.) 
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'.Mil.  It  in  k  wi-ll  known  prinripit*,  in 
iniitiTM  of  injiinrlion,  thitt  the  i-i>iirt  will, 
NI  itcnrriil,  hnvc  rrsanl  nul  only  t<>  the 
-trict  riKht  of  thv  (MUtira,  but  iUho  In  the 
-  irriiuiiiliiiR  rirciiiiutancpfl. 

Nil  injunrlion  will  bo  Kriuitc<l  to  the 
(K  tilioïKT,  if  it  doea  not  brinit  niiy  prar- 

tli'!tl  |(hmI. 

It  \*  iiImo  a  wril  fwtttcd  ruie  thitt  the 
l'Mirt  «ill  nnt  imiur  an  injunclinii  whrn 
llir  iniHcliirf  roiiiplainetl  of  can  l>v  pri>- 
Ix'ily,  fiilly  anil  aileqiiatply  comiM-tuated 
l>>  il  (N'iuiiinry  «um. 

An  itijunction  will  not  be  Rrantcil  whi-n 
imlilir  int<*rp«t,  btwed  on  an  international 
liw  in  tiinc  of  war,  in  oppoM^t  to  it. — 
'  .S,  irns.  Brunrau,  J.  The  .\farconi 
H  irrlenê  TeUffrapK  Co.  v.  t'anadian  Car  â: 
h.;„i,hy  Co.,  R.  J.  84  C.  S.  6S3. 

II. — ViOUATtON    DB   CONTBAT. 

21.  An  injunction  will  lie  under  the 
Mirchunt  Shippinn  Art  of  1854,  (Imp.) 
Sec.  65,  with  reparti  to  a  «hip  to  be  built, 
or  ri'idHtPitHl  under  the  proviaion*  of  the 
.\it  (if  the  Parliament  of  Canada,  36  Vict. 
..  IJH,  8.  36.  —  C.  B.  H.  isn.  Dinning 
<    Wiiriflf,  1  L.  N.  S3. 

2'i.  In  a  suit  attacking  the  validity  of 
:iri  :illp|{p<l  tronafcr  of  the  teleipnph  linea 
:>Mi  I  frunrhiaea  and  pri  vilegea  of  a  tele(craph 
•  "iiipuny  the  court  will  not  grant,  before 
ri  t  uni  of  the  action,  an  intcrlocutory  onler 
ri-tr;iininK  the  rompany  from  raiiiinR  the 
ritcH  i>!  the  transmission  of  télégraphie 

I  niiiiimnicationg  in  pureuance  of  the  ajcrce- 
iiMiit.  —  C.  ^'.  1881.  Mackay,  J.  Lnw 
f    .\foi,lrenl  Ttkjraph  Co.,  i  L.  iV.  g9.S. 

iSi.  l'n  proprii^taire  n'a  pas  le  droit  de 
flirt'  il<'s  ri'parations  aux  prémisses  sans 
le  lon.scntfment  «lu  locataire  et  ce  dernier 
l'.iit  obtenir  du  protonotiire,  en  l'absence 
«l'i  JUKI'  et  sans  avis  à  la  partie  ailverse, 
un  bref  d'injonction  pour  l'en  empêcher. 
■  r.  fi.  R.  ISSG.  BoUiuc  i:  Provoat,  3t 
J.  '!S. 

27.  .\u  injunction  lies  where  the  de- 
finilant,  thouKh  not  himself  a  party  to 
'iic  written  contract,  stands  m  the  place 
"î"  une  who  was  a  party,  i.  e.,  where  he 

II  i<  purchiised  a  business  and  the  goodwill 
tlii'rcof  from  a  person  to  whom  it  was 


ronveyeii  by  the  written  rontrart,  and 
the  party  aiiking  for  the  injiuiction 
conipUina  of  a  breai-h  iif  nui-h  conlract. 

—  C.  S.  ISa.1.  Tint,  J.  Canada  l'ainl 
Co.  r.  Johnmn,  H.  J.   i  C.  S.  î.î,». 

2H.  Idm  dispositions  du  |  3  de  l'art. 
1(113  C.  r.  C.  (957  r.  a.),  ne  «e  restreignent 
pus  dans  leur  application,  aux  seulea  par- 
tie contractant  «-a,  mai»  l'une  de  ces  par- 
ties peut  obtenir  ce  bref  d'injonction  pour 
enjoindre  A  un  liera  de  cesser  un  acte  que 
ce  tiera  n'a  pas  le  ilroit  de  faire,  et  qui 
affecte  injurieusement  li-a  iln>its  que  co 
liera  a  atipul^  |>ar  le  contrat  en  <(urstion. 

—  r.  S.  1894.  DeLnnmifT,  J.  Montréal 
du  Co.  V.  Conêumera  (lae  Co.,  R.  J.  8 
C.  S.  140. 

20.  An  injunction  will  l>e  granted  at 
the  suit  of  the  purchaaer  of  a  buaineaa 
to  reatrain  the  vendor  from  violating  • 
stipulation  in  the  agreement  of  aale  where- 
by  t  be  vendor  agreed  not  to  enter  the  aame 
buaineaa  again  at  any  time  or  help  any 
one  to  do  so.  Such  stipulation  is  violated 
when  the  vendor  enters  the  emptoy  of  a 
rival  firm  in  the  saine  li>cality,  as  their 
manager  an<l  soliciting  agent.— C.  S.  1899. 
Lyneh,  J.    Cook  r.  Briseboiê,  t  R.  P.  let. 

30.  Where  one  of  two  partie*  to  * 
contract  is  doing  a  thing  which  ,  by  the 
terma  of  the  contract,  he  has  spccially 
rcscrved  the  right  to  do,  the  othcr  party 
to  the  contract  is  not  entitled  to  an  in- 
junction to  restrain  the  doing  of  the  thing, 
on  the  ground  that  the  work  is  proreeding 
in  a  way  which  inflict.8  more  damage  than 
would  be  caused  if  another  method,  more 
expensive,  had  beon  adopted.  In  order 
to  obtain  an  injunction  in  such  circum'- 
stances,  where  there  has  been  no  invasion 
of  a  légal  or  équitable  right,  it  must  be 
cstablished  that  i.reparable  injury  will  be 
caused  if  an  injunction  be  nnt  granted. 

—  r.  R.  1900.  The  .\tontreal  Park  and 
I»Umd  Railway  Co.  r.  The  Town  of  St- 
Louis,  R.  J.  17  C.  S.  54S. 

31.  An  intcrlocutory  injunction  will  be 
granted  to  enforce  an  agreement  whereby 
the  respondent  purchasiil  certain  goods  at 
a  specifietl  price,  with  the  condition  that 
he  would  not  sell  at  iess  than  a  certain 
other  price,  which  agreement  he  deliber- 
ately  violated.— C.  S.  190i.  Robidoux,  J. 
Oione  Co.  Lld.  v.  Lyon»,  7  R.  P.  65. 
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fomp.  C.  S.  100/,.  Pagvueln,  J.  Wam- 
jHik  i:  LyovR,  U.  J.  2S  C.  S.  300. 

.'12.  W'hrrc  a  jK-fitioner  for  injunction 
sIk-wm  tliat  his  rifchts  un<lcr  thp  terras  of 
u  rimtrart  tna<l<!  I)y  hirn  nitli  tho  rpsjxmd- 
f'iit  and  undcr  a  servitude  grante*!  by  it 
(ivor  thc  proj)orty  ao<iiiired,  are  violated 
by  it  ami  iinothor  railway  under  a(<reement 
willi  it,  an  inlerlooutory  ordcr  for  injunc- 
tion will  b»'  Rrjuited  to  restrain  both  res- 
I«iiidents  from  Ihe  iierforniance  of  any 
arts  in  violation  of  tlie  oontract  and 
servitude. — C.  S.  1904.  Pngriurlo,  J. 
/fam/w«n  r.  Chateauguay  &  S'orlhern  liy., 
(1  H.  /'.  2S.t 

3.3.  Where  a  railway  rompany,  by 
exjjropriation  proceedinft,  obtains  land  for 
one  object  and  makes  use  of  it  for  another, 
rausinn  iwlditional  <lania((e  to  tlie  expro- 
priate<l  party,  partieularly  when  the  rail- 
way eonii)any  bas  deelared  that  it  so 
expropriated  for  the  former  objeet  in 
order  to  «ave  the  (treater  damage,  result- 
ing  from  the  other  objeet,  the  expropriât e<l 
Jiarty  is  entitlcd  to  an  intcrlocutory  order 
of  injunetion,  irrespeetive  of  hi»  right  to 
rceover  damages,  the  object  of  the  law 
being  that  ail  damages  bi;  paid  before 
expropriation.     (Même  arrfl.) 

34.  Si  le  droit  de  s'approvisionner  <reatl 
est  accorde'?  en  /'change  d'autres  avantages, 
on  doit  le  considt'rer  plutAt  comme  une 
servitude  réelle  que  comme  un  droit  per- 
sonnel, et  une  injonction  interlocutoire 
sera  acconlée  pour  le  faire  re»|)ecfer, 
surtout  quand  l'intimé  ne  peut  y  mettre 
fin  sans  empiéter  sur  la  propriété  du 
requérant. —C.  iS'.  1904.  Pagnuelo,  J. 
ChrUlin  t:  Peloqtiin,  7  R.  P.  13. 

3,").  Dans  le  cas  où  les  parties  sont  liées 
par  un  contrat,  une  ordonnât  'o  «l'injonc- 
tion interlocutoire  ne  j)eut  être  accordée 
que  [Kiur  ordonner  au  débiteur  de  faire 
exactement  ce  (pi'il  s'est  obligé  de  faire 
p.Hr  le  contrat  ou  de  ne  pas  faire  ce  qu'il 
s'est  interdit  de  faire  par  le  contrat. — 
(\  S.  1905.  Ro*>itlmix,  J.  Slé  Anonyme 
de  Théâtres  v.  Lombard,  7  H.  P.  il6i. 
V.  en  appel:  K.  J.  là  B.  R.  Je7. 

'.iCt.  No  injunction  can  bc  ordered  when 
luiother  renuMly  lies,  and  the  parties  in 
the  cause  hâve,  by  agrccment,  provided 


for  a  8|>ecific  <■'>•  ■  .  ation  in  the  nature 
of  a  stipid      .'  lidated  damages,  in 

case  of  the  ...  .>..ion  of  the  clause  of  such 
agreement  which  it  is  pretended  has  been 
infringe<l.  —  C.  S.  1905.  Tagcherenu,  J. 
Hamilton  Pnwder  Co.  v.  Johnson,  13  R.  de 
J.  30d:  7  R.  P.  236. 

37.  An  interlocutory  injunction  will  be 
granted  at  the  instance  of  a  partner  who 
has  purchased  the  buninees  of  his  co-part- 
ner,  to  restrain  thc  latter  from  violating  a 
stipulation  in  the  agreement  of  sale  where- 
by  the  vendor  agree<l  not  to  enter  the 
Bttmc  business  during  sonic  years  to  corne, 
cven  if  there  is  a  s|jecific  penalty  mention- 
eil  for  each  contravention. —  C.  S.  1906. 
Lajonlaine,  J.  Dans  v.  Kadel,  8  R.  P. 
422. 

.3S.  Le  recours  de  l'injonction,  comme 
tous  ceux  q\ii  sont  intrtxluits  par  emprunt 
aux  législations  étrangères,  est  sujet  aux 
régie»  fondamentales  du  droit  civil,  no- 
tamment" à  celle  que  nul  ne  peut  être 
contraint  dans  sa  personne  i\  faire  ou  à 
ne  pas  faire  une  chose.  Par  suite,  ce 
recours  n'est  pas  ouvert  pour  contraindre 
celui  qui  a  loué  ses  services  à  quelqu'un, 
même  par  un  engagement  exclusif  de  tout 
autre,  à  ne  pas  les  donner  à  un  tiers.  La 
violation  de  cet  engagement  ne  donne, 
aux  fermes  de  l'art.  1065,  d'autres  recours 
que  celui  pour  les  dommages-intérêts. — 
C.  B.  R.  1010.  Pitre  v.  L'Association 
Athlétique  d'Amateurs  Salionale,  R.  J. 
20  B.  R.  4i;  Il  R.P.  336. 

39.  When  the  services  of  an  employée 
arc  of  no  spécial  or  peculiar  value  and  are 
of  such  a  nature  that  they  can  rea<iily  be 
duplicafed,  relief  by  injunction  will  be 
denie<l,  since  the  injun,'  in  such  a  case  is 
not  of  an  irréparable  nature. — C.  f!.  191S. 
Beaudin,  J.     Aird  v.  Birss,  14  R.  P.  285. 

40.  .\  pétition  for  an  interlocutory 
injunction  ngainst  a  bread  driver  for 
soliciting  honâ  fide  customers  of  his  e.x- 
cmployer  confrary  to  an  agreement  be- 
tween  them,  will  bc  dismis8e<l  if  the  facts 
are  not  clearly  established  before  the 
court.     (Môme  arrêt.) 

41.  .\  covenant  by  which  a  commercial 
traveller  agrées,  if  he  leaves  his  employ 
for  any  cause,  not  to  be  engaged  by  any 
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otic  in  Canada  in  the  same  capacity  during 
oiir  year  or  not  to  engage  in  the  same  Une 
<if  business  hioiaelf  is  too  restrictive,  going 
liiviinil  what  was  rcasonably  necessary 
for  the  protection  of  the  employer's 
husinras  and  could  not  be  cnforced 
:iK:tin8t  him  by  an  injunction. 

In  such  a  case  it  is  a  good  answer  for 
the  rp»i)ondent  to  say  that  he  left  the 
cinploy  of  the  petitioner  because  he  was 
forrc<i  to  do  so  by  the  acts  of  the 
IHtitioncr  himself.— C.  S.  191S.  Beau- 
tliii,  J.  Cntuuia  Mêlai  Co.  Ltd.  i\  Berry, 
ir,  R.  P.  178. 

42.  IjC  propriétaire  qui  fait  faire  pcn- 
<iaiit  hi  durée  du  bail  des  améhorations 
idrisiclérables  à  l'immeuble  et  qui  nuisent 
:\  1:1  jouissance  du  locataire  p<^ut  être 
arrêté  par  une  injonction  interlocutoire, 
ot  cette  injonction  ne  sera  suspendue  que 
lM)ur  de  graves  raisons.  —  C.  S.  19t.H. 
liriineau,  J.  Morgan  v.  Prm<o»l,  IS  R.  P. 
?W;  C.  S.  1905.  Mathieu,  J.  Haycock 
I.  Paanid,  7  R.  P.  249. 

43.  If  contractors  pray  for  an  injunction 
onlerinp  specil  i-formance  of  a  contract, 
t  fii-y  must  alle^  ..nd  prove  that  they  are 
willing  and  abie  io  proccod  with  the 
«ontract.  —  r.  B.  R.  191,  Wilh  v. 
Cintrai  Rij.  Co.  of  Canada,  R.  J.  H4  B.  R. 
lOJ. 

44.  The  sale  of  a  branch  of  a  water- 
work  to  a  municipality,  with  related 
franchise,  and  with  the  obligation  to 
priivide  in  perpetuity  a  flow  of  water  to 
Miplily  that  plant  d'une  façon  suffisante  et 
ritiwenable,  docs  not  vest  in  the  vendor 
aiiy  title  to  or  mterest  in  the  use  to  which 
I  lie  water  is  to  be  put  after  it  has  flowed 
into  the  branch  pipe.  Thcrefore,  the 
municipality  may  use  the  water  and 
•  listribute  it  in  any  of  its  streets,  old  or 
nett-,  to  the  householders  or  factories,  or 
use  it  for  fîre-extinction,  or  let  the  water 
to  he  w,iste<l,  without  the  vendor  having 
llie  right  to  sue  the  municipality  for 
adihtional  supply  of  water,  or  to  obtain 
an  injunction  against  it  to  prevent  it 
from  using  the  water  for  the  above  pur- 
I  Mises,  although  the  vendor  may  hâve  an 
itction  in  damages  ogainst  the  municipal- 
ity for  the  excessive  taking  of  water  to  the 


détriment  of  hi8  water-workg.— C.  B.  R. 
1914.  Warren  v.  Corp.  Village  de  la 
Malbaie,  n  R.  h.  n.  ».  107. 

45.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  une 
injonction  interlocutoire  quand  le  chan- 
gement fait  au  devis  des  travaux  n'est 
pas  de  nature  à  causer  un  tort  sérieux 
ou  irréparable,  et  qu'il  existe  plusieurs 
remèdes  légaux  qui  paraissent  effectifs  et 
suffisants,  si  les  travaux  causent  des  dom- 
mages à  la  partie  requérante.  -C.  S.  1916. 
La  Ville  de  Montréal-Nord  v.  La  Cité  de 
Maitonneuve,  18  R.  P.  95. 

III. — VIOLAT10^f   DIT   DBOIT   DE 

novtatrt. 

46.  Where  the  Commissioner  of  public 
Works  of  the  Province  of  Québec,  under 
the  provisions  of  the  Public  Works  Act 
of  1869  (32  Vict.,  c.  15,  ss.  179,  180,  181), 
and  under  the  terms  of  the  contract  itself, 
was  proceeding  to  re-enter  into  possession 
of  a  public  work  in  course  of  constniction 
under  a  contract,  an  injunction  to  restrain 
the  commissioner  from  re-securing  posses- 
sion, because,  as  the  contracter  alleged, 
his  work  had  been  interfered  with,  and  a 
bahtnce  was  due  to  him,  was  improperly 
issued.— C.  3.  R.  1878.  Jdy  v.  McDonald, 
23  J.  16;  10  R.  L.  S9t. 

47.  The  court  not  only  has  jurisdiction 
to  interfère  to  restrain  a  company  from 
afTecting  a  man's  land  by  deviating  from 
the  exact  limits  prescribed  by  the  Statute 
which  gives  them  authority,  but  is  almost 
bound  to  interfère,  and  will,  as  a  matter 
of  course,  interfère  unless  the  damages  are 
so  slight  that  no  injury  has  arisen,  or  is 
likely  to  arise,  or  unless  the  injurj-,  if  any 
has  arisen,  is  so  small  as  to  be  hardly 
capable  of  being  appreciated  by  damages, 
or  unless  the  remcdy  by  action  of  damages 
is  adéquate  or  sufficicnt,  or  is  under  the 
circumstances  of  the  case,  the  proper 
remedy,  or  unless  tho  t.espass  is  one 
merely  of  a  tcmporarj*  nature.  So,  where 
a  railway  company  connected  works  on 
the  land  of  a  person  without  obtaining  a 
warrant  of  possession  under  the  Statute, 
hrld,  that  was  a  proper  case  for  an  injunc- 
tion.—C.  S.  1886.  Torranee,  J.  Everu 
V.  Norlkaett  Railway  Co.,  M.  L.  R.  S  S.  C. 
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48.  Il  y  a  lieu  ou  tref  d'injonction 
contre  une  compannie  de  chemin  de  fer 
()ui,  |K)ur  la  construction  de  son  chemin, 
prend  iK)88es«ion  d'un  terrain  sans  avoir 
fait  le»  procAlfe  et  le  lU-fiôt  requis  par 
l'Acte  des  chemins  de  fer  (Statuts  Refon- 
dus <le  QuélxM-,  art.  5164,  ,  28,  29  et  37). 

—  C.  li.  R.  IHHO.  Cie  de  Chemin  de  Fer 
de  lienuhaTnnvs  v.  Haituiull,  17  R.  L.  116; 
C.  B.  R.  1875.  Boiirgoain  v.  The  M.  N.  C. 
Ry.  Co.,  19  J.  67. 

49.  Ce  bref  peut  être  obtenu  par  un 
propriétaire  in<livi8,  quand  même  l'autre 
propriétaire  aurait  consenti  à  cette  prise 
de  ixwsession.  —  C.  B.  R.  188H.  La  Cie 
de  chemin  de  fer  de  Beauharnois  v.  Bergetin, 
17  R.L.  un. 

50.  The  holder  of  a  location  ticket  is 
entitled  to  an  intérim  injunction,  to 
restrain  lessee  A  Crown  Timber  hmits, 
under  a  licence  of  thc  Commiasioner  of 
Crown  lands  for  the  province,  from  cuttinfç 
timber  on  the  lands  held  under  thc  location 
ticket  prcviously  (ïrante<l,  mitil  the  ques- 
tion of  titlc  should  be  detcrmined  by  the 
courts. — C.  P.  1889.  Oilnmur  v.  Mauroil, 
12  L.  N.  :ii2. 

51.  Lorsque  les  travaux  qu'un  proprié- 
taire veut  em|)êchcr  sont  sur  les  limites 
des  propriétés  respectives  des  parties,  et 
«lu'il  n'y  a  pas  e\i  bornage  légal  pour 
déterminer  la  lifçne  de  division  entre  ces 
propriétés,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'injonction. 

—  C.  B.  R.  1891.  Anglo-Continental  Guano 
Works  V.  Emeraltl  Phosphate  Co.,  21  R.  L. 
SSS;  M.  L.  R.  7  Q.  B.  196. 

52.  It  is  not  nccessary  that  a  corpora- 
tion should  hâve  commcnced  taking  ixis- 
scssion  of  the  land  to  be  expropriated,  to 
enable  thc  proprictor  thereof  to  hâve 
recourse  to  an  injunction.  Tliis  recourse 
exists  as  soon  as  proceedings  to  obtain 
its  expropriatiim  hâve  been  taken,  if  such 
proceedings  exceed  the  jxiwers  conferrc<l 
by  law  on  that  company,  even  where  the 
law  pro vides  another  remcdy. — C.  R.  18i/7. 
Atkin,vm  v.  Statlacona,  eti-  Co.,  R.  J.  12 
C.  S.  289. 

^.  A  déclaration  in  an  action  for  in- 
junction allegeti  that  the  plaintilTs  were 
the  owncrs  of  an  immoveable  property 
and  remained  in  possession  thereof  for  a 


number  of  years,  when  certain  persons 
acting  in  plaintifT's  name  assumed  to  aell 
the  property  to  défendant,  that  the  deed 
of  sale  was  nuU  and  fabricated,  but  it 
nevertheless  recognized  thc  plaintifT's 
right  to  enjoy  the  property  for  educational 
puriMjses;  and  that  the  défendant  dispos- 
8csse<l  the  plaintiiTs  by  violence. 

Held:  That  the  déclaration  disclosed  no 
right  to  the  reme<ly  by  injunction,  ami, 
moreover,  showed  that  such  remedy  was 
inapplicable.  —  C.  R.  1898.  Protestant 
School  Commisxioner»  of  Outremont  v. 
Town  of  Outremont,  1  R.  P.  44-9. 

54.  The  cutting  of  trces  on  land  by  a 
trespasser  alleging  adverse  title  is  ir- 
réparable in  jury  within  the  meaning  of 
article  957  of  thc  Code  of  Procédure,  and 
an  interlocutory  injunction  may  be  issued 
in  a  possessory  action,  to  restrain  the 
party  doing  the  injury  from  thc  contin- 
uance  of  the  act.— C.  R.  1899.  McDougalt 
V.  Grignon,  R.  J.  15  C.  S.  535. 

55.  La  permission  accordée  par  le  comité 
des  chemins  de  fer  du  conseil  privé  à  une 
compagnie  de  traverser  un  chemin  public 
où  se  trouvent  les  abords  d'un  pont  ap- 
partenant à  un  particulier,  ne  prive  pas 
ce  particulier  de  son  recours  pour  indemni- 
té, et  faute  d'une  offre  préalable  de  telle 
indemnité,  il  peut,  par  bref  d'injonction, 
empêcher  la  compagnie  de  construire  son 
chemin  sur  ces  abords.  —  C.  B.  R.  1902. 
Jonet  V.  Atlantic  &  Northweit  Ry.  Co. 
R.  J.  12  B.  R.  392. 

66.  An  interlocutory  injunction  will  not 
be  granted  when  serious  questions  are 
raised  in  regard  to  the  validity  of  plamtiff's 
assertcd  rights,  and  when  the  wle  of  the 
goods  complained  of  will  not  ilict  such 
injury  as  cannot  be  cured  i  y  a  final 
judgment.  —  C.  S.  1907.  L  vidaon,  J. 
Canada  Newspaper  Syndicale  v.  Montréal 
News  Co.,  9  R.  P.  78. 

57.  Une  injonction  interlocutoire  ne 
sera  pas  accordée  pour  empêcher  l'intimé 
de  construire  sur  son  terrain  et  d'asseoir 
la  moitié  de  son  mur  sur  le  terrain  de  son 
voisin,  sous  le  prétexte  d'empiétement, 
surtout  s'il  n'y  a  jamain  eu  de  bornage 
légal  entre  les  deux  immeubles.  —  C.  S. 
1909.  Fortin,  J.  Racieot  v.  Maher,  il 
S.  P.  t08. 
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rûa.  An  electric  company  that  bas, 
iitider  itg  charter,  establiahed  a  system 
iplunted  poleo,  strung  wires,  etc)  in  the 
>i  recta  of  a  city,  for  lighting  by  electricity, 
i>  cntitlod  to  protection  in  it8  possession 
M  ml  ()|)eration  thercof,  and  an  injunction 
wiU  lie  fo  restrain  any  party  from  con- 
^t^tu'ting  Works  that  unduly  interfère  with 
it  —  r.  .S.  1911.  Davidmn,  J.  The 
Mmiinal  Light,  Heat  <t  Power  Co.  r. 
\  iimui  et  al.,  R.  J.  J,0  C.  S.  196. 

ôS.  When  movable  property  of  a  nature 
t(i  yic'ld  profit  to  the  possessor  who  first 
I  xhihits  it  to  the  public,  is  attached,  in 
a  !-iiit  for  revendication,  and  an  order  n 
madc  by  the  court  allowing  the  défendant 
to  n'tuin  possession,  a  writ  of  injunction 
will  not  ixsue  to  restrain  him  from  using 
t>r  cxhibiting  it,  thoiigh  such  user  may 
("Liisc  irréparable  injury  to  the  plaintifT. 
-  .s'.  C.  191/,.  Charbonneau,  J.  The  Great 
Sarthem  Film  Co.  ».  The  Coruolidated 
Film  Co.,  R.  J.  4ô  C.  S.  46.',. 

IV. — Compagnies  et  corps 

CONSTITUÉS. 

ô'J.  An  individual  shareholder  in  a 
railway  company  wiU  not  be  entitled  to 
an  injunction  forbidding  a  spécial  meeting 
for  the  purposc  of  sanctioning  a  lease  of 
the  road  to  another  railroad,  until  a 
l'ifcting  bas  been  called,  at  which  the 
M'i'oiuits  of  the  company  hâve  been 
siibmitted,  unless  fraud  by  the  majority 
or  corrupt  influence  upon  the  minority 
hâve  been  proved. — C.  S.  1879.  Tor- 
'■':nce,  J.  Angus  v.  The  M.  P.  &  B.  Ry. 
t  ■().,  33  J.  161. 

60.  The  pctitioner  by  agreemcnt  with 
H.,  a  shareholder  holding  the  majority  of 
shares  in  a  railroad  company,  obtained  an 
'iption  to  acquire  within  two  years  certain 
proportions  of  G.'s  interests,  and  in  the 
nieantime,  until  such  option  was  declared, 
H.  was  to  hold  his  shares  as  trustée  for 
'lio  petitioner,  but  he  reserved  the  right 
to  vote  on  the  shares.  B.  after  obtaining 
larfie  advances  from  the  petitioners,  be- 
<'arne  insolvent,  and  left  Canada,  and 
!*titioner8  applied  for  un  injunction  to 
prcvent  the  annual  meeting  on  the  ground 
that  as  they  were  precluded  from  voting 
l>y  the  réservation  to  B.,  tlie  meeting  of 


sharebolders  woukl  be  controUed  by  the 
minority,  and  they  aaked  that  the  statu 
quo  be  prêter ved  until  their  option  expired. 
IltH:  That  the  petitioners  had  not 
established  a  case  justifying  the'  inter- 
férence of  the  court,  and  the  injunction 
was  dissolved.  Semble:  That  if  the  interest 
of  sharebolders  or  petitioners  were  jeop- 
ardiied  by  the  proceedings  at  the  annual 
meeting,  the  court,  pending  suit,  might 
appoint  a  remiver  or  sequestrator  to  hold 
the  company  in  the  interest  of  ail  concem- 
ed.— C  5.  1884.  Tanance,  J.  Stephen  r. 
M.  P.  <fc  B.  Ry.  Co.,  7  L.  N.  85. 

61.  Le  bref  d'injonction  est  une  proc^ 
dure  exceptionnelle,  d'une  extrême  ri- 
gueur, qui  ne  doit  être  accordée  que  dans 
des  cas  d'urgence  où  il  offre  le  seul  moyen 
de  prévenir  un  pré-.,ai."e  sérieux  ou  irré- 
parable. Par  suite,  :>.'  que  les  directeurs 
d'ime  compagnie  industrielle  font  des 
démarches,  en  exécution  de  résolutions 
des  actionnaires  adoptées  en  réunion 
générale,  pour  vendre  les  biens  de  la 
compagnie,  la  demande  d'un  actionnaire 
opposant  d'ime  injonction,  pour  les  en 
empêcher,  et  qui  n'est  pas  dans  les  condi- 
tions ci-dessus,  doit  être  re jetée. — C.  S. 
1905.  Lanie,  J.  Plamondon  r.  Blouin  et 
al,  R.  J.  28  C.  S.  149. 

62.  /.  Le  bref  d'injonction  n'agit  pas 
dans  le  passé;  il  a  pour  objet  d'empêcher 
la  commission  d'un  acte  et  non  d'obtenir 
la  réparation  &  laquelle  on  peut  avoir 
droit. 

2.  Tous  les  fonds  perçus  par  une  société 
tombent  dans  le  trésor  commun,  et  doi- 
vent être  appliqués  &  l'exécution  générale 
de  ses  obligations;  aucim  membre  ne  peut 
exiger  que  ces  fonds  soient  mis  à  part, 
d'après  leur  provenance,  pour  assurer 
l'exécution  particuUère  d'une  série  d'obli- 
gations ou  do  contrats. 

S.  Aucun  membre  d'une  société  ne  peut 
obtenir  une  injonction  pour  qu'il  soit  fait 
défense  à  cette  dernière  d'exercer  les  pou- 
voirs de  sa  charte  et  d'appliquer  ses  règle- 
ments. —  C.  S.  1909.  Lafontaine,  J. 
Prifontttine  v.  Sociiti  de*  art»  du  Canada, 
Il  R.  P.  109. 

63.  /.  A  demand  that  a  company  be 
declared  extinct  and  non-existent  cannot 
be  made  in  a  pétition  for  an  injunction 
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to  rcstrnin  it  froin  pprfurniing  certain 
work»,  niDrc  pnrticularly  whrn  its  exist- 
ence limier  a  statute  hus  lieen  impliediy 
recc)«iiiïe<l  in  a  judument  of  tlie  Court  of 
'iinR'8  lienoh.  A  pétition  for  «rire  facins 
is  the  proper  procccding  by  whieh  to 
obtain  a  jiidicial  décision  in  the  matter. 
2.  The  directora  of  a  coriiorate  bfxiy 
may  IcRally  \w  niade  partit-H  res|H)ndent 
to  a  pétition  for  an  injunction  to  r<"strain 
it  froin  carryinK  mit  certain  work». — 
C.S.Uttl.  Dm-iilmn,  J.  Monlual  Light, 
lient  &  Power  v.  VipoU,  H.  J.  40  C.  S. 
lt)(l. 

M.  Les  iip^'ratinn»  d'une  compagnie  ne 
|)euvent  ftre  arrêtées  f)U  susiiendues  par 
le  fait  que  deux  actionnaires  se  dispute- 
raient la  pri>|)ri<^t<^  ou  la  iMiSHCssion  de 
partH  ou  icfinii»  ré(ju librement  ('mises  par 
elle. — ('.  S.  mit.  Laiiretiiteaii,  J.  Ilenaïul 
r.  Im  rie  tirx  viities  d'or  île  l'imliac  et 
d'Abbitibi,  l.i  R.  P.  114. 

65.  I<e8  cours  de  ju.stice  ne  doivent 
intervenir  dans  une  lulministralion  finan 
eière  que  jM-ur  de»  raisons  tri's  graves;  elles 
ne  iloivent  iwis  acconler  une  injonction 
qui  arrêterait  les  affaires  d  ".le  banque 
pour  le  seul  motif  de  la  crainte  d'un 
apjM'l  de  versement,  à  moins  d'allé'i.itions 
siK-ciales  de  fraude  ou  <le  mauvaise  ailiiii- 
nistration.  —  ('.  S.  1912.  lieaudin,  J. 
Ducmit  V.  Forget,  I4  R.  P.  4^. 

66.  /.  The  courts  of  justice  shoiild  not 
interfère  nith  tlie  internai  management 
of  a  join'.  stock  company  acting  wilhin 
ils  poners. 

i.  A  resolution  to  sell  part  of  the  assets 
of  a  company  pitssed  by  the  directors  and 
to  be  confirmed  iit  a  meeting  of  the  .-.hare- 
hoklers  will  not  be  susjKMided  by  an 
interlocutory  injunction,  the  |)e»itioner 
having  an  action  at  common  law  to 
rescind  the  same. — C  S.  \Ut3.  Beaii- 
din,  J.  Etdrcdge  v.  Calumet  Metala  Co., 
H  R.  P.  200. 

67.  l'n  club  social  dont  les  règlements 
écartent  exi)n'KB<'ment  de  8<jn  objet  et  de  sa 
(in  toute  question  |><>liti()ue  ou  religieuse, 
ne  lient  expulser  un  de  «es  membres  à 
raiise  dcx  (i|îiiïiim«  jailitiqucs  qu'il  pnv 
fesse,  surtout  lorsque  ces  opinions  ont  M 
exprimées  par  le  membre  dans  l'exercice 
de  SCS  devoir*  comme  dt'puté  à  la  ■('gisla- 


turc  et  wmt  à  ce  titre  couvertes  de  l'im- 
miinit<5  parlementaire.  —  C.  6'.  191(1. 
Roy,  J.  Lavergne  v.  Le  Club  de  la  Garni' 
aim  de  Qitehec,  R.  J.  51  C.  S.  349. 

V. — .\  FF  AIRES   MU.VICIPALES. 

t)8.  Il  y  a  lieu  à  une  injonction  pour 
emi)êcher  une  coriioration  de  procéder  à 
la  vente  des  meubles  d'une  femme  en 
exécution  d'un  jugement  rendu  contre 
son  mari.  —  C.  B.  R.  1879.  CiU  de 
.Montréal  v.  Greene,  R,  A .  C.  S.i4. 

69.  l'ne  injonction  peut  aussi  émaner 
jxïur  einj  lécher  une  corixiration  munici- 
pale de  procéder  à  une  expropriation. — 
C.  B.  R.  1S80.  The  City  CouncU  of 
Ibenillc  r.  Joneu,  3  L.  .V.  i?/'?'. 

70.  De  même  jK)ur  amender  un  rôle  de 
cotisation.  —  C.  B.  R.  1S80.  Morgan  v. 
CMé,  S  L.  S.  274. 

71.  On  an  application  by  a  rate-payer 
foi  a  provisional  injunction  to  prevent  the 
Cor|K)rati<m  of  Montréal  and  itg  officer 
froni  completing  a  contract  with  a  gas 
Company,  which  had  been  authorized  by 
a  resolution  of  the  City  Council;  Helil: 
That  the  order  asked  for  would  be  useless, 
as  the  signatures  of  the  Mayor  and  City 
Clnrk  to  the  writing  evidencing  the  con- 
tract would  not  affect  the  rights  of  the 
parties,  the  illegality  alleged,  if  it  existcd, 
being  as  effectuai  against  the  contract 
when  signed  as  before.  The  alleged  mono- 
]X»ly  was  not  siich  in  the  eyes  of  the  law, 
consumers  having  the  option  to  take  gas 
or  not. — C.S.IS84.  Johnson,  J.  Slephena 
V.  (  ity  of  Montréal,  7  L.  S.  Il 4. 

72.  .\  municipality  which  has  no  right 
of  ownership  in  buildings  situate  within 
its  liinits  nor  any  control  thereof,  is  not 
entitled  to  obtain  an  injunction  to  prevent 
the  use  of  siich  buildings  for  a  particular 
liurpose,  which  is  not  shown  to  be  in 
contravention  of  any  by-law  of  the  munic- 
ipality or  daiigerous  to  the  inhabitants 
thereof.— <;.  /•".  ISSô.  .M un.  de  St-Louis 
V.  Cité  de  Montréal,  .Vf.  L.  R.  2  S.  C.  gl8. 

73.  l'ne  injonction  peut  émaner  contre 
un  conseil  «le  comté  pour  l'empêcher  de 
connaître  et  juger  le  mérite  d'un  appel 
de  !a  d''ris!<-.r,  d'un  cr.nççjj  loçal^  l.TT«j!!r 
la  loi  ne  |)crmet  pas  l'appel. — C.  S.  1886. 
Cimon,  J.  Coutrce  v.  Citrp.  de  JolieUe, 
0  L.  S.  154. 
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74.  l'ne  injonction  peut  <ïmaner  contre 
une  corporation  municipale  lorsqu'elle 
.iitrcpasse  seg  pouvoirs. — C.  R.  tSS7. 
CMé  <■■  Corp.  de  S.  Augustin,  IS  Q.  L.  R. 

.<-!,V. 

73.  II  y  a  lieu  à  l'injonction  pour  arrêter 
'  :  perception  d'une  cotisation  ill^-gale. — 
r.  /'.  1SH9.    Corp.  oj  St-John  i:  C.V.Ry., 
UAPP-  t'<"-  590. 

76.  La  Corporation  de  Ste-Cun/'gonde, 
■.iiitori»<V^  à  acheter  l'aqueduc  de  Ste- 
( 'iini^gonde  et  St-Henri  pour  une  somme 
<li'  $4(N),000  par  un  statut  pass*^  alors  que 
1  un  lies  deux  propriétaires  de  l'aqueduc 
('■tait  interdit  pour  démence,  ne  pouvait 
acquérir  la  part  de  l'interdit  que  judiciai- 
ninont;  en  conséquence  elle  pouvait 
acquérir  privément  l'autre  moitié  à 
un  prix  n'excédant  pas  la  moitié  de 
*4()(),000;  sauf  &  acquérir  l'autre  moitié 
l.irsqu'clle  serait  vendue  judiciairement, 
M  lit  ;\  lu  poursuite  des  créanciers  de  l'in- 
tirdit,  ou  sur  licitation  provoquée  par 
l'un  des  co-propriétaires.  Il  doit  être 
lai.trié  au  Conseil  de  Ville  une  discrétion 
riii.sonnable  dans  une  transaction  de  ce 
Kiiirc,  et  la  cour  n'interviendra  pas  \yo\a 
1  l'Mijiêcher  d'acquérir  la  moitié  de  l'aque- 
«luc,  lorsqu'elle  prétend  que  c'est  le  seul 
niiKle  pratique  d'arriver  à  l'acquisition  du 
tout,  et  qu'il  est  constant  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  la  ville  d'acquérir  l'aqueduc. 
~-<\  S.  tSSa.  Pagnueh,  J.  Roy  v.  Corp. 
</(  Sk-Cunégonde,    M.  L.  R.  S  C.  S.  361. 

77.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  d'injonction 
INiur  em|)êcher  un  conseil  municipal  de 
remettre  à  une  compagnie,  comme  bonus, 
dcH  débentures  accordées  en  vertu  d'un 
reniement  du  conseil  municipal,  dûment 
passé,  et  approuvé  par  un  sctc  des  contri- 
buables. —  C.  B.  R.  1889.  Bélanger  v. 
de  de   Chemin  de   Fer  de    Témiscouaia, 

;<•  (/  /..  R.  112. 

78.  Ix"tters  patent  issue<l  by  the  Lieut. 
Ciovernor  in  Council,  incorporât  in"  a 
leleplionc  Company,  with  [wwer  to  ry 
on  business  in  the  province  under  the 
priiviMion»  of  Sect.  8  of  35  Vict.,  c.  25 
^now  H.  .S.  9,  47ftî),  do  not  confcr  on  the 
tilpphonp  rompany  the  power  t«  plant 
IMilcs  and  to  carry  wircs  along  and  across 
the  stroets  of  a  city,  without  first  having 
obtuincd    the    permission    of    the    City 


Corporation,  in  whom,  by  .\rt.  752  and 
757  M.  C.  the  ownership  of  tho  streets 
is  vestcd.  —  C.  B.  R.  1890.  Sherbrooke 
Téléphone  v.  City  of  Sherbrooke,  M.  L.  R. 
6  Q.  B.  100. 

79.  A  rate  payer  of  a  municipality  ha8 
no  right  to  a  «Tit  of  injunction  tu  reatrain 
Works  on  the  highway  without  showing 
some  spécial  damage  peculiar  to  himself 
and  différent  from  the  damage  which  they 
may  cause  to  the  public  generally,  and 
the  court  is  not  required  in  such  action, 
on  the  issue  betwecn  the  plaintiff  and  the 
party  executing  the  Works,  to  décide 
whether  the  resolution  of  council,  under 
the  authority  of  which  the  Works  are 
being  performed,  is  riwlically  nul). — C'.  .S. 
1894.  ArchibaU,  J.  Bird  v.  MerchanU' 
Téléphone  Co.,  R.  J.SC.  S.  HÔ;  C.  S.  I89i, 
Dohert'j,  J.  Sénécal  v.  Edison  Electric  Co., 
R.  J.  2  C.  S.  299. 

80.  Les  inconvénients  temjioniires  aux- 
quels certains  particuliers  jx-uvent  être 
exposés  à  raison  de  travaux  exécutés  par 
une  corporation  municipale  et  autorisés 
par  sa  charte,  tels  que  réouverture  des 
rues  (tour  l'amélioration  de  canaux  d'é- 
gouts,  ne  donnent  pas  ouverture  au  bref 
d'injonction. — C.  S.  1894.  DeLorimier,  J. 
Prffoniaine  v.  Cité  de  .S'<«.  Cunéçonde,  1  R. 
de  J.  666. 

81.  Where  a  municipal  corporation  does 
not  complain  that  any  civil  right  bas  been 
invoke<l  or  interferetl  with,  it  bas  nu 
action  in  the  civil  courts  against  any 
individual  for  the  suppression,  by  injunc- 
tion or  otherwise,  of  a  business  carried 
on  within  the  limits  of  the  municipality, 
and  which  business,  it  is  alleged,  con- 
stitutes  a  public  nuisance.  The  remedy 
in  such  cases  is  by  indictment  before  the 
criminal  courts,  or  by  a  prt)ceeding  in  the 
namr  of  the  attomey  gênerai  as  represent- 
ing  the  crown,  and  charge»!  with  the  pro- 
tection of  the  rights  of  the  gênerai  public. 
—  C.  S.  1895.  Doherly,  J.  Corp.  de 
DeLorimier  v.  Beatutoin,  R.  J.  9  C.  S.  SH2. 

82.  Quand  il  s'agit  de  règlements  muni- 
cipaux qui  ont  été  passés  dans  l'intérêt 
jv.ihlir  et  qisi  ont  été  approuvés  par  le» 
électeurs  et  le  Lieutenant  Gouverneur,  le 
juge  n'accordera  pas  de  bref  d'injonction 
pour  en  suspendre  l'exécution,  &  moins 
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(ju'il  m-  Roit  ^'tabli  bien  clairement  et  à 
«on  eiiliire  êatiafaction  ([uc  le  roiiHcil  (|ui 
li  |inHi<^  crit  r^IcmenU  a  oiitrr[>aiiHé  nea 
IMiii  voira  ou  omis  des  formalit/»  ctwcn- 
(«•lIcM.  —  r.  .S".  tSO.5.  Oagrté,  J.  Price 
V.   Ville  de  Chicoutimi,  2  H.  de  J.  SSt. 

S."?,  l'ne  corporation  munici|iale  de  ville 
|)Ciit,  par  r('-»<>lution,  autoriser  un  ])iirticu- 
lier  à  poser,  dan»  les  rues  de  la  ville,  un 
aqueduc  dont  l'exploitation  et  r?nlretien 
lui  sont  laiss^'S.  Cette  autorisation  donne 
implicitement  à  relui  qi  i  l'a  obtenue,  le 
droit  de  faire  dans  les  mêmes  rues  U"» 
creusements  et  les  travaux  qui  deviennent 
par  la  suite  n^-cj^ssaires  [lour  la  r<5paration 
cl  l'entretien  de  l'aqueduc,  et  la  corpora- 
tion ne  i>cut  pas  l'emitêcher  par  voie 
d'injonction.  —  ('.  B.  R.  tSIMI.  Ugnrr 
i:   Ville  de  Chicoutimt,  K.  J.  5  C.  S.  5J^i. 

S4.  I/orsqu'une  compaftnie  a  illt^gale- 
mcnt  criR^^  une  barrière  diuis  les  limites 
d'une  ville  ou  village  constitué  en  corjxH 
rati{)n,  sans  le  consentement  de  la  corpo- 
rat  ion  munici|)ale,  tout  citoyen  ou  résidant 
de  la  muiiici|)alité,  de  qui  la  compagnie 
exige  ou  menace  d'exiger  des  droits  de 
IKvige,  peut  recoiu-ir  au  bref  d'injonction 
aux  lins  de  faire  enjoindre  à  la  compagnie 
<le  cesser  cette  ojjération  illégale. — C'.  S. 
IS'Jl.  DeLorimitr,  J.  Filzgibbon  v.  Cie. 
de  Chemin  de  Péage  de  Dorval,  R.  J.  12 
C.  S.  409. 

8.5.  Si,  pendant  qu'une  requête  en  ca.<i8a- 
tion  d'un  rôle  d'évaluation  est  j)endante,  le 
conseil  veut  soumettre  au  vote  des  électeurs 
municipaux  un  règlement  qui  doit  être, 
d'après  la  loi,  approuvé  par  eux,  le  juge, 
lorsque  la  liste  des  électeure  municipaux 
est  basée  sur  le  rôle  d'évaluation  dont  la 
li'-galité  est  contestée,  accordera  une  in- 
jonction, et  onlonnera  à  la  défenderesse 
<lc  8us|)endre  toutes  les  procédures  rela- 
tives i\  la  votation  du  dit  règlement  jus- 
qu'il la  déci.sion  de  la  dite  requête  en 
cassation. — C.  S.  IHOS.  Gagné,  J.  Tnichon 
V.  La  Ville  de  Chicoutimi,  6  R.  de  J.  99. 

86.  The  fact  that  an  action  to  annul 
a  by-law  autliorizing  tlie  issue  of  debent- 
ures  bas  been  institvited  by  a  person  other 
thnn  the  prtittimrr,  snd  is  pciiding,  with- 
nut  alleging  that  the  by-law  is  in  any  way 
irregidar  or  illégal,  does  not  constitute  by 
itself  suffîcient  ground  for  restraining  the 


issue  of  the  debentures  in  question. — 
C.  S.  18.99.  Dohrrty,  J.  Lionai^  v.  La 
Municipalité  du  Village  DtLorimier,  R.  J. 
10  C.  S.  50. 

87.  Le  1.3  septembre  1899,  la  commis- 
sion de  police  de  la  cité  de  Montréal  décida 
de  convoquer  une  séance  spéciale  de  la 
dite  commission  pour  interroger  sous 
serment  tous  les  membres  du  corps  de 
IMilice  nommés  ou  promus  par  elle,  au 
sujet  des  circonstances  qui  avaient  amené 
leur  nomination  ou  leur  promotion,  afin 
de  donner  satisfaction  au  publie  et  de 
démontrer  la  fausseté  des  allégations  des 
journaux  qui  prétendaient  que  toute 
nomination  ou  tout  avancement  dans  la 
]M)lice  était  dû  à  l'influence  de  l'argent. 
Ix»  2  octobre,  le  conseil  de  ville  ratifia  cette 
résolution  de  la  commission  de  police,  et 
ailopta  une  résolution  donnant  instruction 
à  la  dite  commission  d'assurer  pleine  pro- 
tection aux  officiers  et  constables  du  corps 
<le  police  qui  seraient  interrogés,  de  ma- 
nière à  arriver  à  connaître  toute  la  vérité. 
Jugé: — lo  Que  comme  il  n'y  avait,  dans 
l'espèce,  aucune  affaire  soumise  au  conseil, 
ni  aucunes  représentations  faites  à  ce  con- 
seil concernant  des  matières  de  son  ressort, 
la  commission  de  police  et  le  conseil  de 
ville  ne  pouvaient  ortlonner  l'enquête  en 
question. — 2o  Que  la  résolution  assurant 
l'impunité  à  ceux  qui  admettraient  avoir 
fait  des  actes  criminels  pour  obtenir  leur 
nomination  ou  promotion  était  nulle. — 
3o  Que  le  demandeur,  comme  électeur 
municipal  et  contribuable,  pouvait  obtenir' 
la  cassation  de  ces  résolutiotu  avec  injonc- 
tion h  la  défenderesse  de  ne  point  les 
mettre  &  exécution.— C.  S.  1900.  Lange- 
lier,  J.  .Martin  v.  La  Cité  de  Montréal  <fe 
MarsolaU,  R.  J.  18  C.  S.  30. 

88.  .\lthough  there  may  be  a  question 
whether  companies  for  the  carrying  of 
water  may  use  ditches  along  the  sides  of 
highwa>-s  for  the  placing  of  their  pipes, 
without  the  express  consent  of  the  proper 
municipal  authority,  yet  if  the  Company 
do  exercise  this  right  without  opposition 
there  will  be  a  tacit  acquiescence  in  such 
exercise  sufficient  to  justify  the  granting 
of  an  injnnrtion  to  restrain  an  interférence 
by  a  third  party  who  claims  to  be  injured 
by  the  exercise  of  this  right. — Where  the 
interlocutory  injunction  has  been  aliowed, 
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tlio  «ame  wiU  be  confinned  and  made  per- 
manent, il  the  reaaons  for  granting  «be 
lirait  order  be  found  sufficient.  —  C.  S. 
l'Ai:!.  Lynch,  J.  The  Corporation  of  the 
Village  of  Vaudreuil  ».  Poudrttle  dit  La- 
riyne  et  al.,  8  R.  de  J.  ii6. 

SO.  N'est  pas  reeevable  une  injonction 
.1  l'effet  de  prévenir  l'homologation  d'une 
liste  des  électeurs  municipaux  faite  pour 
une  corporation  sous  les  dispositions  des 
.,rt.s.  4515  et  s.  S.  R.  Q.,  cette  liste  pouvant 
l'Ire  cassée  pour  cause  d'illégalité  aux 
I.  rnies  des  arU.  4376  et  4522  S.  R.  Q.— 
(  .  S.  1902.  Wallace  v.  Languedoc,  9  R. 
./,■  J.  237. 

OO.  A  municipal  corporation,  unless 
>|HTiaUy  authorized  by  statute,  bas  no 
n^!llt  to  construct  eewers  or  other  works 
:nT<>K8  or  under  the  public  streets  of 
:ii»ither  municipality,  without  having 
olitiiined  the  consent  of  such  municipality 
i.r  a  riRht  of  way;  and  it  may  be  reatrained 
i.y  injunction  from  proceeding  with  such 
wiirks,  where  the  same  will  cause  great 
■  T  irréparable  damage  to  the  plaintiff. — 
'  '.  .S'.  2904.  Dunlop,  J.  Corp.  af  Ahunleie 
I.  City  of  Montréal,  R.  J.  26  C.  S.  291. 

91.  V.  sur  la  demande  d'injonction 
interlocutoire  contre  une  corporation  pour 

I  empêcher  de  procéder  à  l'adoption  d'un 
n'ulement.  —  C.     S.     1904.     Cimon,     J. 

II  (W«T  V.  au  de  QuOec,  R.  J.  26  C.  S. 
K'S. 

92.  L'injonction  interlocutoire  est  le 
recours  le  plus  efficace,  et  est,  partant, 
DU  vert  aux  intéressés,  pour  faire  interdire 
la  promulgation  d'un  règlement  municipal, 
juii'sé  ultra  vire»,  qui  prohibe  un  genre  de 
eoiiinierce,  lorsque  cette  prohibition  leur 
cause  un  tort  sérieux  ou  irréparable. — 
C.  B.  R.  1906.  Wilder  p.  OU  de  Montréal, 
H.  J.  14  B.  R.  1S9., 

93.  1.  Une  injonction  interlocutoire  sera 
refusée,  s'il  est  prouvé  que  le  requârant 
a  autorisé  l'accomplissement  par  l'intimé 
il'actes  de  la  même  nature  que  ceux  qu'il 
veut  empêcher. 

2.  Cette  injonction  ne  sera  pas  non  phis 
accordée  si  elle  est  de  nature  à  causer  des 
ilommaKes  très  considérables  au  public  et 
à  certaines  municipalités  voisines,  et  s'il 
n'est  pas  établi  que  le  requérant  souffrira 


quelque  préjudice  par  le  refus  de  l'émisaion 
de  telle  injonction.— <7.  S.  1909.  Fortin,  J. 
La  Cité  de  .Montréal  v.  Cie  de»  char»  urbain», 
11  R.  P.  14t. 

94.  An  injunction  will  not  lie  to  restrain 
a  public  corporation,  such  as  the  Harbour 
Commissioners  of  Montréal,  from  carrying 
on  Btatutory  works  in  discharge  of  their 
trust,  even  though  such  works  should 
interfère  with  or  obstruct  the  opération 
of  a  public  utility  (v.  g.  drainage)  by  the 
municipality  in  which  they  are  performed. 
More  particularly  will  such  be  the  case, 
if  it  be  made  to  appear  that  any  immédiate 
danger  of  ill  conséquences  is  obviated  by 
the  consent  of  the  commissioners  to  allow 
the  municipality  to  operate  the  utility  (v. 
g.,  to  extend  its  sewers),  throuf^  their 
Works,  in  any  manner  approvcd  of  by 
their  engineers. — S.  C.  1910.  Davidton,  J. 
The  Town  of  Mai»onneur«  v.  The  Harhoiur 
Committioner»  of  Montréal,  R.  J.  39  C.  S. 

se. 

95.  1.  A  demand  for  an  interlocutory 
injunction  to  restrain  a  municipal  corpora- 
tion from  hokling  a  public  meeting  to 
consider  a  by-law  imposing  prohibition  for 
irregularities  must  be  directed  against  the 
corporation  and  its  secretary-treasiuer, 
and  not  against  the  signers  of  the  réquisi- 
tion. 

2.  An  interested  party  may  ask  for  that 
interlocutory  injunction  before  the  vote  is 
taken  on  that  prohibition  by-law. — C.  S. 
1910.  St.  Pierre,  J.  Moir  v.  Corp. 
Village  of  Huntingdon,  11  R.  P.  S19. 

9ft.  La  cova  ordonnera  l'émission  d'un 
bref  d'injonction  interlocutoire  pour  em- 
pêcher une  corporation  publique  de  violer 
les  lois  au  détriment  des  contribuables. 

Dans  l'espèce  actuelle,  le  tribunal  ac- 
corde au  requérant,  qui  est  contribuable, 
une  injonction  pour  empêcher  la  commis- 
sion scolaire  catholique  de  la  cité  de 
Montréal  de  donner  effet  à  une  résolution 
par  laquelle  elle  destitue  phisieurs  de  ses 
employés,  sans  donner  de  raison,  tout  en 
leur  payant  leur  salaire  pour  le  temps 
complet  de  leur  engagement. — C.  S.  1910. 
Demer»,  J.  St  Déni»  v.  La  commtMion 
de»  école»  cathoUgtM»  de  Montréal,  It  R.  P. 
Ut. 
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97.  l'nc  injonction  intpriocutoire  8era 
accDnlCf  (KMir  RU8[)rnilrc  l"ex(''cution  «l'un 
<-onlriit  acroril(^  par  un  conceil  muniripal 
|K>ur  unp  somme  de  S.'>0,100,  alors  qu'un 
rt^Klcmrnt  à  n-f  pfTrf  approuv»'  par  los 
rontribuablro  ne  pourvoyait  qu'à  une 
<l^jx>n8e  «le  $50,000. 

Sur  cette  requête  pour  injonction,  il  est 
(lermis  de  mettre  en  rauiie  les  personnes 
à  qui  l'entrepriHe  a  ^té  ainsi  accord*^. — 
<:  S.  mo.  Denter»,  J.  Lacroix  v. 
iMframfioige,  12  R.  P.  III). 

9S.  /.  Le  fait  par  ses  employa)  d'ap- 
partenir à  une  asi«M-iati«in  litt<<raire, 
relinieuse,  ««'ientifique  ou  politique  quel- 
conque ne  jieut  justifier  une  corporation 
municipale  «le  di^mettre  ou  r<<primunder 
ses  employai  et  officiers. 

S.  l'n  bref  d'injoncti«)n  interlocutoire 
«era  accor<l<5  jiour  empft'her  une  com- 
mission municipale  «le  pr<K'<?der  il  une  en- 
quête et  «le  faire  rapiK)rt  sur  une  accusa- 
tion qui  ne  [H'ut  lui  être  d'aucune  utilité 
»«)it  (Miur  l<'>({if«îrer  dans  les  matières  de  sa 
juriilicti«)n,  soit  jHmr  lulministrer  les  af- 
faires «le  la  munii'lpalit«'.  —  C.  S.  1910. 
Charlmiineau,  J.  Forlier  i:  Guerin,  H  H. 
l'.  UkS. 

09.  Iji  publication  dans  les  journaux 
«le  la  requête  et  «le  l'avis  «lemandant 
r(''tabli.-«senient  de  la  loi  de  tenifidrance 
doit  couvrir  la  itOruAi:  entière  de  quatre 
semaines  cons^'outives;  si  la  première 
publication  a  lieu  le  14  mai,  la  votati«)n 
ne  jicut  avoir  lieu  le  7  juin  suivant. 
La  c«)r[K)rat  ion  sera  empêche^  par  une 
injonction  de  vi«)ler  la  loi  à  cet  égard. — 
V.  S.  uni.  HoIrUloux,  J.  Piché  r.  Corp. 
Village  Ste  Agathe-ika-MoiiU,  13  R.  P. 
2!t5. 

100.  An  injunction  will  not  lie  to 
interfère  with  the  jiroceedings  of  a  com- 
mittec  apiwinted  by  a  muricipal  council, 
imtler  a  provision  in  the  act  of  incorpora- 
tion, to  inquire  into  matters  in  the  interest 
of  the  municipality,  v.  r.,  to  asccrtain  the 
cause  of  a  protracted  delay  in  the  payment 
of  an  acpount  due,  the  truth  of  a  charge 
thst  officera  of  Ihe  municipality  had  uscd 
its  materials  an.i  jols  to  do  work  for 
private  individuals,  or  had  sold,  for  their 
benefit,    harnesses    bclonginf;    to    it. — 


•S*.  C.  m.1.  OreeruhieliU,  J.  Tremhiaij 
et  al.  V.  The  City  nf  Montréal  tl  oL,  R.  J 
iS  C.  S.  35. 

101.  Si  di<crétant  l'êtabli.'Mement  sur  un 
terrain  situé  vis-à-vis  celui  du  requérant 
d'un  c«mcawieur  à  va|)eur  employé  pour 
la  confection  de  chemins  publics,  une 
corporation  aiiit  dans  ses  limites  adminis- 
tratives et  discrétionnaires,  la  résolution 
passée  à  cet  effet  ne  peut  être  annul«V 
qu'en  autant  qu'elle  constituerait  pour  le 
requérant  une  véritable  oppression. — 
C.  S.  1914.  Bruneau,  J.  Lapalme  v. 
Corp.  Paroinse  de  St.  Banile  le  Grand,  US 
R.  P.  H4. 

102.  /.  A  rate-payer  bas  the  right  to 
attack  the  acts  of  a  municipal  corporation 
which  are  ultra  virei  of  its  {wwera. 

2.  Where  the  acts  are  intra  vireg,  he 
must  show  a  personal  interest:  Thus,  he 
cannot  obtain  an  injunction  to  prevent 
the  corporation  from  entering  into  a 
contract  with  a  company  for  the  supply 
of  materials  to  the  municipality  by  alleg- 
ing  that  he  is  the  agent  of  a  rival  company, 
an«l  that  he  would  receive  a  commission, 
if  bis  company  gets  the  contract.  This 
interest  is  too  remote  to  be  distinguished 
from  that  of  other  rate-payer.  —  C.  S. 
1915.  ArchibaU,  J.  Dubuc  v.  The  City 
of  Montréal  and  Azlec  Oil  <t  Asphalt  Co. 
of  Canada,  R.  J.  48  C.  S.  366. 

103.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
injoDction  interlocutoire  pour  empêcher 
l'effet  d'une  résolution  du  Bureau  des 
Commissaires  de  la  Cité  de  Montréal 
qui  décrète  'l'exclusion  du  public  et  des 
représentants  de  la  presse  aux  séances  du 
dit  bureau. —C.  S.  1916.  The  Star 
Puhlishing  Co.  v.  Le  Bureau  de»  Commis- 
saires de  la  Cité  de  Montréal,  18  R.  P.  110. 

1(M.  /.  Il  sera  accordé  une  injonction 
■',  c<  rlocutoire  suspendant  la  mise  en  vi- 
gueur d'un  règlement  de  prohibition  atta- 
qué comme  inconstitutionnel,  la  requête 
faisant  voir  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvé- 
nients pour  le  requérant  si  le  règlement 
était  mis  en  vigueur,  que  pour  l'intimé 
s'il  était  suspendu. 

2.  Cette  injonction,  cependant,  n'em- 
{lêchera  pas  la  tenue  de  l'assemblée  dei 
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^'li'ctriire  appela  à  approuver  ou  d/aap- 
j.rmivcr  le  rt'glement  en  question. — T.  S. 
V-il'i  Merrier,  J.  Gingra*  v.  La  Ville  de 
l.<.<igutuil,  17  R.  P.  361. 

VI. — COMHIHSIONH  SCOLAIRES, 
FABRIQUES,    ETC. 

1()ô.  Lorsque  des  rommissaires  d'tV-oles 
rifiixint  de  ronsontir  au  chanKcment 
.riiiipliicement  d'une  (k;ole  ordonné  par 
l<  Mirintendant  de  l'instniotion  publique, 

II  finit  au  contraire  reconstruire  l'^VoIe 
Mir  l'iiiicion  site,  il  peut  leur  être  enjoint, 
|uir  lircf  d'injonction,  de  8U8|iendre  leurs 
!r:iv.-mx  et  il  n'est  pas  n^k'essaire  de  re- 
oiiirir  au  bref  de  mandamus  pour  les  y 
...iilnindre.  —  C.  R.  1893.  Beaudnin  v. 
(  (.m,  iI'EcoUb  de  Moêcouthe,  R.  J.  S  C.  S. 

1(K).  l'ne  fabrique  autorisi'e  par  r<5soIu- 
tiiiii  <!('.<<  francs-tenanciers  n'outrejiasse  pas 
M  <  pouvoirs  et  n'excède  pas  sa  juridiction 

III  l'iitiffssant  jugement  et  en  acquiesçant 
ilitis  Ira  conclusions  d'un  bref  d'injonction 
i{ui  lui  enjoint  de  cesser  tous  travaux  de 
I  "iistruction  et  d'ouverture  d'un  cimetière 
l'ripjH^. 

i'^i,  dans  un  tel  compromis,  la  fabrique 
.'1  l'ii'  induite  en  erreur,  elle  seule  a  le  droit 
lie  demander  au  tribunal  de  l'en  relever 
>i  il  n'appartient  pas  à  certains  francs- 
tiniinciers  d'intervenir  pour  contester  le 
n'ulctnent,  à  moins  que,  dans  leurs  moyens 
ilintcrvention,  ils  n'allèguent  fraude  et 
(illusion.  —  C.  S.  1894.  Rouihier,  J. 
Mitrand  ».  Fabrique  de  CharUbourg,  R.  J. 
n  f '.  s.  B42. 

107.  S'il  appert  qu'une  fabrique  repré- 
-'  iitôp  suivant  la  loi,  n'a  fait  qu'ex<k;uter 
1(  s  orilrcs  et  décrets  de  l'autorité  religieuse 
I  uin|)<''tentc,  confirmés  par  l'autorité  civile, 
l'oiir  l'ouverture  d'un  nouveau  cimetière 
I*  la  fermeture  de  l'ancien,  l'émanation 
'I  lin    bref    d'injonction    pour    arrêter    à 

I  ivctiir  de  nouvelles  inhumations,  sera 
r.  fiia'-e,  jiiM(|u'i\  ce   qu'il   apparaiiwe  que 

II  dite  autorité  ecclésiastique  a  retiré 
us  décrets  ou  que  la  fabrique  a  agi 
"iitrairemcnt  à  iceux. — C.  B.  R.  1896. 

/.'!;W   !•.    FrJTiq-;^   Wf   V  1h    Vnir,    R.    J     P. 

H.  R.  423. 

lOS.  . .  .La  demande  d'émanation  d'un 
liref  d'injonction  à  cette  fin  viendra  trop 


tard,  si  le  fait  est  déjà  accompli,  c'est-À- 
dire,  si  des  inhumations  ont  déjà  eu  lieu 
dans  le  nouveau  cimetière.    (Mhne  orrtt.) 

109.  Si  des  contribuables  se  plaignent 
de  l'injustice  qui  leur  est  faite  par  le 
changement  du  site  d'une  maison  d'école, 
ils  doivent  se  protéger  par  la  voie  d'appel 
à  la  Cour  de  circuit  et  non  pas  demander 
une  injonction  interlocutoire. — T.  S.  I9IS. 
Tourigny,  J.  Chaîné  v.  l^»  Cnmmiitaire» 
d'école»  de  St-Séi*re,  15  R.  P.  103. 

VII. — Marques  de  commerce,  rrevets, 

CONCURRE.NCE   oClOYALE,    ETC. 

110.  A  patentée,  during  the  pendency 
of  an  action  institute<l  by  him  to  restrain 
the  infringement  of  his  patent,  is  entiticd 
to  an  intérim  injunction  under  35  Vict. 
(Can.),  c.  26,  s.  24,  on  the  production 
of  an  affidavit  that  his  |>atcnt  is  being 
infringed  by  the  défendant,  and  fiirther, 
of  a  judgment  in  another  case  establishing 
that  he  (the  plaintilD  had  successfuUy 
maintained  an  action  eomplaining  of  a 
similar  infringement. — T.  .S.  lS7t.  Jette,  J. 
Baril  V.  Pariteau,  M.  L.  R.  %  S.  C.  252. 

111.  Le  nom  d'un  commerçant  est  sa 
propriété  exclusive,  et  personne  autre  que 
lui  ne  peut  se  servir  de  son  nom  sans  son 
autorisation.  Une  personne  dont  on  usur- 
pe ainsi  le  nom  a  droit  à  une  injonction 
contre  l'usurpateur.  —  C.  S.  1889.  Ma- 
thieu, J.  Dunn  V.  CroyadiU,  M.  L.  R.  6 
S.  C.  46. 

112.  Good-will  means  every  positive 
advautage  that  bas  been  acquired  by  the 
old  concem  in  carrying  on  its  business, 
whether  connected  «ith  the  premises  in 
which  the  business  was  previously  carried 
on,  or  with  the  name  of  the  late  concem, 
or  with  any  other  matter  carrying  with 
it  the  benefit  of  business; 

2.  The  good-will  of  a  trade  or  business 
is  a  subject  of  value  and  pricc  and  may  be 
sold  as  a  valuable  asset  by  h  liquidator 
duly  appointed  to  the  winding  up  of  a 
concem  ; 

3.  Courts  of  Justice  will  interfère  and 
grant  injunction  for  the  purpose  of  pru- 
tecting  the  owncr  of  a  business  from 
the  unjust  or  fraudulent  invasion  of  that 
business  by  others; 
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.',.  TJip  nnmc  "Tho  S«bi«ton  Lithogruph- 
itiic  nnil  riiblinliinK  Compiiny"  or  "The 
StihiHton  I.ith».  nnd  l'ubliHhinu  Company" 
M  ik  l'dliirablc  imitation  of  that  of  "Tlie 
Suliixton  I.ilhowaphir  and  l'uhliahinK 
Company."-^'.  N.  IK.tT.  Orljrrimifr,  J. 
Thr  Motitrral  l.ithnçriphing  Cn.  v.  Satn»- 
Um,  .1  H.  de  J.  403. 

113.  Hii»,  *eW,  in  app<-al,  that  thc  »alp 
hy  thr  licpiiciutur  of  tho  KiKxl-will  anil 
«HHctH  of  H  Company  inror|K>ratcMl  uniler 
Icltcni  pillent  from  the  {■n)wn  i!(m-b  not 
traniifer  to  the  piirrhawr  the  ri^ht  to  une 
the  name  of  thc  rompany  after  il»  di»- 
Hohitirm,  this  In-inn  a  right  whirh  can  only 
l>e  fcranteil  by  thc  Crown  —  and  he  i8  not 
entitUil  to  an  injunction  to  reatrain  a 
(lertion  who,  «inre  the  disiwtlution,  ha» 
reRisteriHl  a  new  firm  under  a  itimilar 
name,  from  <loinK  huiiineiw  under  cuch 
name,  there  being  no  évidence  that  its 
member»  i>r  the  peraon  nouKht  to  be 
n'8traine<l  nRreed  or  imdert<M)k  not  to  do 
it.  —  C.  B.  R.  ISIiT.  SahiMnn  r.  Montréal 
lÀlhngraphing  Cn.,  R.  J.  fl  B.  R.  SIO. 
Confirma"  par  le  Conseil  l'riv*'".— C'on«i7 
l'r.  tS9S.     Imw  Reyorl»,  p.  (ilO. 

114.  An  action  of  damaKea  lie»  against 
a  iM-rwm  who  pamcti  off  article»  or  koocIh 
manufactured  by  him  as  the  manufacture 
of  aiiother,  and  a  writ  of  injunction  may 
bc  Knuited  to  restrain  the  sale  of  such 
IIikmIh  under  false  représentation»,  al- 
thouKh  the  plaintiff  ha»  not  repstered  any 
trade  mark  for  tho  Ku<Ki8  manufactured 
by  him.  —  C.  R.  1S99.  The  Vue  Caméra 
C„.  V.  Ilogg,  R.  J.  IS  C.  S.  1. 

1 1").  The  author  of  a  work  not  protected 
by  registration  as  provided  by  law  has  no 
excluBive  right  of  republication;  and  is  not 
entitle<l  to  an  injunction  to  restrain  the 
republicat  ion  and  sale  of  the  work  by  ano- 
Iher  without  the  author's  consent,  or  to 
recover  {InmaRes  for  «uch  republication. — 
r.  s.  1S99.  Dnhertij,  J.  .Angers  i'.  Lepro- 
hon,  R.  J.  22  C.  S.  170. 

116.  lorsqu'il  appert  «lue  le  requérant 
a  appixremment  le  droit  exclusif  de  se 
servir  d'un  nom  ou  d'une  raison  sociale, 
la  cour  ordonnera,  aux  conditions  expri- 
mées en  telle  ordoimancc,  l'émanation 
d'un  bref  d'injonction  interlocutoire  en 
vue  d'cmpôcher  un  défendeur  de  se  servir 


de  re  nom  ou  de  cette  raiiion  sociale.— 
C.  S.  190'.  Sfathieu,  J.  Moort  r.  TrvHrl, 
8  R.  de  J.  104. 

117.  Le  propriétaire  d'une  marque  de 
commerce  qui  He  plaint  que  des  comnian- 
iles  |K)ur  vente»  de  l'article  couvert  jmr 
celte  marque,  »<mt  remplie»  par  l'expédi- 
tion de  l'article  couvert  par  la  marque  du 
défendeur,  cl  que  la  ressemblance  entre 
li-s  lieux  marques  est  telle  qu'elle  peut 
imluire  les  acheteurs  en  erreur,  a  droit  k 
l'émission  d'un  bref  d'injonction  interlo- 
cutoire en  ilonnant  rauti<m. — C.  .S.  190.}. 
Laranger,  J.  Lrfthvrt  v.  Landry,  S  R.  P. 
341.  (  onAiJtez  igalemeni:  Pnhut  Breicirm 
Cn.  V.  Kkert,  R.  J.  21  C.  S.  646,  R.  J.  tO 

C.  S.  sa. 

118.  An  interlocutory  injunction  to 
restrain  the  défendant  from  usinn  a 
patentcd  device,  will  not  be  Kriuited  in 
a  suit  for  damages  arisinft  from  infringe- 
ment  and  for  a  perpetiml  injunction,  when 
the  patent  i»  récent  and  ha»  not  been 
established  by  a  judument  at  law.  — 
C.  B.  R.  I90n.  The  (Htawa  A  HuU  Powtr 
V.  .\turphy,  R.  J.  15  B.  R.  2X>. 

119.  An  injunction  will  lie  fit  the 
instance  of  a  party  who  has,  for  many 
year»,  uscd  a  non-descriptive  word,  guch 
as  "Standard",  as  a  trade-mark  stampeil 
on  his  enamelled  and  porcclain  ware  with 
the  resuit  that,  so  stamped,  it  has  become 
nenerally  known  as  his,  to  restrain  another 
from  iising  the  same  word,  in  the  same 
manner,  on  like  ware,  thercby  representing 
it  to  be  the  same  as  that  hitherto  procured 
under  that  name  from  the  plaintiff,  so  that 
pcrsons  ordering  "standard  ware",  who 
knew  the  plaintiff  to  be  the  manufacturer, 
would  ex|)ect  to  get  his  ware,  and  persons 
who  did  not  know  the  raanufacturer's 
name,  would  expect  to  get  what  they 
previously  hjul,  and  thus,  be,  in  either 
case,  exposed  to  déception.  —  .S.  C.  1909. 
Archibaltl,  J.  The  Standard  Sanilary  Mfg. 
Cn.  IM.  V.  The  Stamia'-'  "?aJ  Co.  Ud., 
R.  J.  37  C.  S.  S-i. 

120.  Le  recours  de  l'injonction  n'est  pas 
ouvert  en  faveur  d'une  compagnie  d'as- 
surances pour  faire  interdire  à  une  autre 
compagnie  l'usage  du  nom  sous  lequel 
celle-ci  est  constituée  par  un  acte  du 
parlement  du  Canada,  pour  le  motif  qu'il 
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..ivif,  :"i  f«"ii  pi^jndicr,  k  la  ronfiwion  «vit 
,liii  iiu'flio  [loile  et  »mï»  Ipqurl  rlli'  » 
f,i(  nffair.'ii  .Icimm  un  (tran'l  non  '  r«? 
,1  j„„i,.,.  —C.  B.  R.  Vm.  Thf  TraitlUri 
/.,«  <  .).  >•.  Tht  TranllfTê  Life  An  rancf 
(  „  „/  Cnitwla,  H.  J.  JV  B.  H.  i-iT;  17 
/;   /..  ».  «.  380. 

\i\.  WhvTV  ihriT  ia  no  allexatinn  of  any 
•  :,tti  inplfil  imitation  of  a  trailc  mark  and 
ili:il  llio  roniplaint  of  iinfair  ami  illpRal 
.1.  alitiK  is  wholly  liniilol  to  the  une  <«f  the 
»npl  'SlatoH"  a  family  naniP,  in  connoc- 
iK.ii  with  a  tra<U'  and  indiiatry,  and  that 
>hi-  ilcfiiidunt  h:w  lUM^I  that  nanT-  imhl.i'- 
Iv.  wilhoiit  objection  or  protpst  'm  one 
l«pi(in  diiring  over  six  year»,  tli»-  com- 
|.l:iinnnt  iK  too  lute,  even  if  a  riltht  in 
-nih  ri'si)oct  ever  existed,  to  iiwiire  an 
nitirim  injunction.— T.  .S".  tSW.  Dand- 
„.„,  J.  Slater  Shoe  .  v.  EtH/U  Shoe  Co., 
I>:  R  L.  n.  ».  iH. 

Vîî.  Ixinuiu'une  compagnie  conrtitu^ 
1  11  ci>r|i"ration  souB  le  nom  "H.  Vineberg 
,V  Cil.  l.td."  il'Hient  une  marque  de  com- 
nicnc  cnrogiiit rc"*,  form<^  des  mot»  "Pro- 
;:ri-.H.M  Hr:tnd",  une  autre  compajçnie  «ubeé- 
(|iii'iiitii«'nt  (•on«titu<'e  gou»  le  nom  "Vine- 
l..rtfK  l.td."  qui  publie  dan»  la  presse  des 
ri'i  lames  sous  le  titre  "Progn-s  proclaim- 
.-.1"  ii;«o  d'un  moyen  de  concurrence  mal- 
linnnf'tc,  pour  détourner  t  son  profit  la 
(liciitilc  de  la  première.  Celle-ci  a  le 
riKHirs  d'une  injonction  pour  faire  cesser 
Ktte  conduite  déloyale.— C.  B.  R.  t9l4. 
Viiirhrg  U'I.  r.  H.  Vinebtrg  4  Co.  Ltd., 

II.  J.  ,'3  B.  R.  sm. 

\>X  The  use  of  an  oval  label  printed 
iri  hlack  and  white  anil  of  the  samc  siïc 
.is  that  of  ihf  i)ctitioner;  the  desipiation 
i.f  rcsiHindont's  béer  by  the  words  "India 
l'air  .\lr>;'  the  substitution  of  the  word 
"NcUon"  for  the  words  "John  H.  K. 
MiiLson  &  Bnw.";  the  use  by  respondcnt 
ni"  the  s;iino  style  of  cork  as  pctitioner's; 
and  the  pirturr  of  a  man  instead  of  an 
aiicliiir  surniounted  by  a  crown: — do  not 
(iiiistitutc  sueh  an  infringcmi  nt  of 
IK'titionor's  trade  mark  as  to  entitle  the 
i.ftiti.>nrr  to  .-ui  intérim  injmirtion. — 
r.  s.  1915.  Charbonneau,  J.  MoUon'i 
Hreirerti  Lld.  v.  Original  Salvador  Ltd.,  16 
H.  V.  iSô. 


124.  In  a  ptuwinK  olT  action,  bancl  U|)<>n 
the  principle  that  nobody  has  any  righl 
to  reprewnt  his  Koo<U  as  the  giHuls  of 
«mie  h<Mly  else,  the  plaintiff  or  |>etitioner 
can  only  «uccreil  if  m  the  opinion  of  the 
court  the  laliel  or  Kct-tip  uscd  by  the 
rp«|H>i>.lent  i«  one  whirh  »o  chmely  resem- 
bles  the  hd»  1  and  Ket-*ip  of  the  (letitioner 
as  to  be  likclv  to  deceivc  the  public— 
('.  .S  mis.  MarUnnan,  J.  La  KfpMiqite 
Fraru^iêe  v.  Hi/man  Ltd.,  17  R.  /'.   17 fl. 

124a.  A  former  em|)loyfie,  who  sets  up 
for  himscif,  has  no  right  to  make  use  of 

a  sign  with  the  worti»  "late  with " 

indicating  the  name  of  his  employer,  if 
the  srraiiitement  of  the  sipi  and  the  iKte 
of  différent  sise»  of  ty|)e«  is  calculât»!  to 
<le«-eive  the  public  and  lead  them  to 
belicve  that  the  business  of  his  employer 
is  still  being  carriod  on  in  the  premises. 
In  that  case,  an  injunction  may  be  grante»! 
ordering  the  défendant  to  remove  the 
sign.— C.  S.  1918.  MacLennan,  J.  Bfotty 
V.  ManêfitU,  R.  J.  6',  C.  S.  tV'- 

VIII. — C.\S   DIVERS. 

12.5.  Where  buildings  are  being  erected 
for  a  légal  and  jwoper  objeet,  such  as  a 
hnspital  for  the  insane,  and  there  is  no 
prtjof  that  they  are  causing  or  ar»-  likely 
to  cause  any  injury  to  the  propc  les  of 
the  neighbours  or  any  diminution  of  their 
vahie,  owing  to  causes  for  which  the 
proprietors  of  the  asylum  wo  ild  be  Uablc, 
adjoining  proprietors  hâve  m  -ight  to  ask 
by  injunction  that  the  crectxm  of  the 
buildings  be  diseontinued. — C.  B.  R.  1891. 
Cruwford  v.  ProUntant  Uotpital,  M.  L.  R. 
7  Q.  B.  67. 

128.  Aprôs  le  délai  fixé  pour  rendre  la 
sentence  arbitrale,  jiar  les  arbitres  nom- 
més sous  l'autorité  de  l'Acte  des  chemin» 
de  fer  fAléral,  il  ne  |ieut  être  procédé  à 
l'arbitrage,  et  il  y  a  lieu  au  bref  d'injonc- 
tion j>our  empêcher  qu'il  y  soit  procédé. 
—  C.  B.  R.  1897.  Park  <t  lêlatid  Ry.  Cu. 
V.  Shannon,  R.  J.  6  C.  S.  295. 

127.  I/e  locatain  le  partie  l'un  édiP.re 
qui  =iç  plaint.  q!:c  s-^n  nropriétsire  en 
transformant  une  autn  partie  de  cet 
édifice,  le  trouble  dans  h»  jouissance,  a 
un  recours  en  dommages  contre  lui  tant 
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m  \rrfii  ilr»  ra|>|Mirtii  rnlro  IiM^Meiir  ri 
liiciitiiiri-  >[W  <liK  rii|i|H>r1«  ilii  voiHinnin', 
ft  i)ar  loiin/'iiiirnl  il  n'ii  |mn  l'niit  i\  un 
hri'f  iliiijonrliiin.  -  r.  N.  IIHU.  hiran- 
firr,  J.      l'iiiiliia  i:  Srrnyffir,  fl  H.  I'.  I, 

IJS.  Il  y  li  lii'ii  i\  l'injonolion  intprliwii- 
liiiri-  |Miiir  i'iii|i<Vlii'r  iIi'H  cxfVMiti'urM  tiiilii- 
inrutiiirrM  <lr  lriinK|)<>rlt'r  (•«rtiiiiif»  lU'tion», 
iiliini  «lu'iinf  HuiMK-  lie  ci'M  in/'inrs  nrtionK. 
rii  vrrtu  (11111  jiigcnicnt  obtenu  conlrt- 
«■«■lui  iju'iU  ripriWntcnt,  ii  ftfi  annulf'' 
iiinHl  rjuiin»'  HiUKÙ'-iirrft  cnlrr  Ich  inuinH 
lie  ri'N  inf'nii-H  (•x(''<utrurn,  IcnqurlH  ne  (M>nl 
pli»  iloiiilciliéH  iliitiH  «cttp  provinre.  — 
('.  S.  If)()4.  l'afiti'iiln,  J.  liuii-k  V.  VniiK- 
}im{.  7  H.  /'.  ;. 

rjJ.  A  nuii'iinic,  wlii'lhiT  public  or 
p''viitc  ii<,  HiM-iikinn  ucneriilly,  cuusp  for 
injunrtinn.  Hiil  wilh  riviM-ot  to  ii  priviilo 
iiuisiince,  llic  iMtitioniT  fur  n'drc»»  rnust 
HufTi'r  Honic  Hpcciiil,  din-rt,  Hubstiintiiil,  or 
irropariible  iliimajte,  ovor  and  hIkivp  thp 
(trncral  daniaKc  Kusiaini'd  hy  Ihc  rost  of 
tlir  publie.  —  f.  .S'.  /■'"'(.  l)ni-ul»nii.  J. 
A(iami  r.  Cita  of  Mniilreiil,  R.  J.  jr,  C.  S.  t. 

130.  An  in'-rloeulory  injunriion  will  W 
Krunte<l  lo  enjoin  the  rt'»i)ond»'nt  froiii  ko 
eonduetinic  liiit  bluxtinK  o|>ornlionM  un  to 
allow  roekH  and  stoneB  to  Im-  hurled  on 
IM'titioner'»  proiM-rty.  —  C  B.  H-  t!>lO. 
Hhinunit  e.  Sltiarl,  tl  R.  P.  I^H. 

131.  Il  y  a  ouverture  i  la  proeAlure  par 
voie  d'injonction  iHmr  qu'il  soit  enjoint 
au  propri*''t aire  d'un  h^ritaue  qui  y  a 
install*^  d<'H  macliinericH,  clont  la  mise  en 
oii/Tation,  cause  îles  vibrationH  sur  la 
projjrii'ti^  voisine  de  nature  A  d/'pM'cier 
cette  dernifre  iiroprii'^ti'-  ou  i\  la  rendre 
inhabitable,  d'avoir  à  faire  cesser  sur  le 
champ  tous  les  inconvénients  dont  peut 
se  plaindre  le  diinandeur. — <\  S.  1911. 
Ttiliir,  J.  Drrnrie  v.  Lijall  et  Sont,  17 
K.  de  J.   .'.W. 

13'2.  I^  maître  jiouvant  par  sa  seule 
volonté  résilier  un  marché  i\  forfait  [Miur 
la  poiislruction  l'un  éilifice.  l'entrepreneur 
qui  contiinie  les  travaux  aprè.s  avis  de  telle 
résiliation,  in  sera  cni|rf'ché  par  une 
injonction.  ^  C.  S.  191  !.  La<m''iUn.ti.  J 
FMenhrrg  r.  Dtsmchcn,  l.i  R.  l\  J79. 

;33.  The  Money  Lenders'  Act  does  not 
in  any  way  forbid  the  negotiation  of  notes 


(liKToiintril  at  a  forbiililrn  ratr,  but  on  ihr 
contrnry  providen  for  Ihe  rijtht  of  action 
lo  the  hrtdd  fidr  holder  for  the  face  value 
of  said  notes,  ri-wrvinR  <m\\  the  privilège 
lo  the  party  dmchnrKinK  siild  noli»  to 
n-claim  from  the  Money  limier  any 
uniouiit  puiil  for  interi-Ht  illegully  chargeil. 

A  |,etitii>n  for  an  injunction  to  rrMrain 
Ihe  transfer  of  Wiid  pnimiiwory  note»  will 
I*  dismisseil.  —  <•.  >'.  V>12.  Charhnn- 
nrnu,  J.     FrinhiiUng  r.  Eait»,  1.1  R.  P. 

nia. 

i:Wa.  l'ne  n'-solulion,  ailopté-»-  par  un 
club  social  ik  l'effet  il'expulser  un  de  se» 
membres,  i\  raison  de  imniles  |>ar  lui 
prononciW  dans  l'exercice  de  se»  devoirs 
comme  député  il  r.Vssembléc  LZ-Kulative, 
constitue  une  violation  de  l'immunité 
parlementaire  de  la  lib<>rté  de  piu-ole,  et 
est  A  ce  titre  illé-Kalc  et  nulle,  (('nxw,  J. 
dissident),  —f.  R.  R.  1!>17.  l.e  CM 
lie  la  (InriiiKOH  de  Quélirr  r.  Lnitrgi\f, 
R.  J.  27  b.  R.  .ir. 

IX. — Injonction  \v  rot'K»  de 
l'instancb. 

1.34.  The  court  and  judge*  of  the 
I'n>vinec  of  Québec  hâve  the  jwwcr  to 
restrain  parties  to  a  suit  from  doing  any 
thing  Ihat  might  cliange  the  position  of 
the  partij-s  from  what  it  was  at  the  begin- 
ning  of  the  suit.  —  C.  S.  lS!).i.  Tait,  J. 
Canada  Paint  Co.  r.  Johnnon,  R.  J.  4 
C.  S.  gô3;  C.  B.  R.  J8S7.  CiUman  i: 
Paradi»,  SI  J.  ;iS2  (conf.  par  If  C.  P.); 
C.  B.  R.  lS7r,.  Boiirgnuin  v.  .\f.  N.  C. 
Ry.,  10  J.  67;  C.  S.  1870.  Dnrion,  J. 
Carter  v.  Brcakiy,  2  Q.  L.  R.  232;  3  Q.  L. 
R.  113. 

13.Ï.  l'n  îUiSiMié.  au  cours  d'une  action 
en  dissolution  de  société,  a  contre  son 
«.ssoi'ié  droit  il  une  injonction  interloeu-. 
toirc  mandatoirt!  jMiur  l'empAcher  de  con- 
tinuer d'enfreindre  la  règle  que  le»  parties 
doivent  rester  avec  les  mfmes  avantages 
jusqu'.\  ce  que  le  proci"'»  «oit  fini. — C.  S. 
UHli.  Larirgnr,  J.  Boiir'Um  r.  FHnelle, 
5  R.  P.  2',(i;  !)  R.  de  J.  151. 

1.%.  l'ne  injonction  iulerWuloire  «?f» 
accordée  pour  empêcher  l'exécution  de 
r^glements  municipaux  dont  la  contesta- 
tion, sérieuse  en  apparence,  est  actuelle- 


li. 
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(.«•nt  pomlantr  en  roiir.  —  f.  S.  tnoi. 
y.irltn,  J.  JmUnn  i:  Vurp.  du  ViUatf  lU 
H,  un,  «  R.  P.  JtV). 

i:»ln.  r.  nu  mirplu»  mr  Ir  pnumir  rfu 
,.«/.■  lie  mainlmir  te  statu  qiH>  pnulant 
I  iinlanrr,  no»  t  i-t  «oq.  «upra. 

X.— Piioc*DriiB. 

I.'17.  Whore  Iho  r<mclii«i«n»  »rr  "f  » 
wnl  iif  «ijunctiiin,  «ml  injunrtiiin  in  thi- 
|,rn|Mr  rt-niedy  itii  bpiiiR  ralli-»!  a  «rit  of 
l.n.liihiliim  i»  o(  nu  ronsequcncf  umior 
..ir  syxt.m.  —  f '.  H.  H.  ISfU).  M'ujor  of 
lUrnlle  i:  Jnnt»,  H.  A.  ('■  M2. 

i:ts.  Thr  biinlcn  lien  U|ion  the  plaintif! 
c.f  «liowinK  that  hia  inconvenirnrp  fxrrvfU 
itial  of  tho  iWendant.  IIp  miuit  makc  oui 
i  i-nw  of  comparative  inronvoiiiencr 
•  iitillitiR  him  to  thp  intt-rfprenrp  of  the 
,,,i,rt.— <•,  .V.  IHHi.  Johruon,  J.  Whilt 
,.  Whilehfiul,  T  L.  S.  iDî. 

y.V.y  S.niH  Irn  article»  957,  060,  061  et 
!iii,'>  ilu  C.  V.  (".,  roneemant  l'injonction, 
un  iirilre  interlocutoire  peut  ('maner  du 
jiiiif  en  ni*nie  tempa  que  le  bref  «le  iiom- 
iimlion;  et  cet  ordre  interlo«'Utoire  jieut 
itrc  demandé  par  requête  précédant  lé- 
iiiiiTialion  du  bref  de  sommation.— Cette 
r.  (|iii'te  doit  *tre  siKnifi^«  à  l'autre  partie, 

I  \(  cpté  dans  le  caa  de  nécesBité  urgente.— 
I.onlre  interlocutoire  e«t  sinnifK^e"  même 

II  iiiiw  que  le  bref  de  sommation.  — 
I  S.  tSftS.  Dnherly,  J.  Hart  v.  RainviUt, 
:.  R.  L.  H.  ».  30;  H.  J.  là  C.  S.  17;  l  R.  P. 

140.  In  bref  de  prérogative,  émané 
IMitir  empffher  un  comité  du  Conseil  de 
Mlle  de  la  Cité  de  Montréal,  de  procéder 
A  une  enquête  sur  l:i  conduite  d'un  de  ses 
iiiiployiV,  n'est  i«i8  un  bref  d'injonction, 
miii.s  un  bref  de  prohibition,  et  les  forma- 
lii('!<  du  bref  d'injonction  ne  s'y  appliquent 
!«.s.  —  C.  S.  1900.  (HU,  J.  ûrfonil  i>. 
lM,<,n-le,  6  R.  L.  n.  t.  £18. 

141.  Injunction  proceeclings  can  be 
t;iken  u)ïiiinst  parties  to  a  suit  only. — 
C.  S.  t'.ton.  Atidreas,  J.  Paradis  v. 
l'aradi»,  K.  J.  19  C.  S.  S75. 

142.  Such  suit  may  bc  instituted 
-iiuultaneously  with  the  application  for 
ihc  injunction.     (Mime  arrH.) 


H.T  The  service  of  a  pétition  or 
notice  of  any  kmd,  withtmt  a  wril, 
diHii  noi  suffice  t»  ronstilult  the  |ier«on 
upon  whoro  such  service  »  iraule  a  IMtftv 
to  a  suit.     {Mtmt  arrH.) 

141.  The  existence  of  a  writ  of  summoni 
is  not  essential  to  the  pnwurement  of  an 
inlerlocutory  onler  of  injunction. — C.  S. 
/.'«;4.  naridmn,  J.  .VUimi  r.  Cilij  ef 
.Montréal,  R.  J.  iH  C  .S.  /. 

14.S.  Il  n'est  |>as  m'-cessaire  que  le  bref 
d'iuwiicnation  précMe  la  deinnnde  il'in- 
jonction  interlocutoir»',  il  suHil  qu'il  émane 
de  suite  après  l'injonctiim  siinié»',  ixiur  les 
lieux  être  siKni'KV  en  même  temi».— 
r.  N.  1901,.  Cinnin,  J.  W'Mer  r.  CiU  de 
QuéUf,  R.  J.  ?S  C.  .S.  US. 

140.  Il  suffit  que  le  bref  d'injonction 
interlocutoire  «oit  émis  en  même  tem|« 
que  l'action;  partant,  la  requête  |>eut  être 
présentée  avant  l'émission  du  bref,  ix>ur- 
vu  que  le  tribunal,  en  accordant  l'injonc- 
tion, s'assure  que  le  bref  est  émis  et  qu'il 
sera  signifié  en  même  tenq*  «lUe  l'injjmc- 
tion  interlocutoire  elle-même. — C.  .S'.  1906. 
l'tlUlier,  J.  The  l'nUnl  Shoe  .Maehineru 
(•<>.  of  Caïuula,  req.  v.  Brunet  tl  al.,  dff., 
R.  J.  iT  C.  S.  îtJO. 

147.  It  is  not  necessary  to  issue  a 
writ  of  sumimms  before  applying  for  an 
interlm-utory  injunction. — T.  B.  R.  1910. 
Rhéaume  v.  Stuarl,  Il  R.  P.  W- 

148.  No  appeal  lies  to  this  court  from 
an  onler  of  the  Superior  Court,  grantiiig 
an  interlocutory  injunction  to  be  served 
with  the  wril  of  summons,  U-fore  the 
service  of  such  writ  hus  b«-en  maile. — 
C.  B.  R.  1910.  Rhiaunu  i:  Sluart, 
R.  J.  iO  B.  R.  411- 

149.  L'onlonnanee  d'injonction  inter- 
locutoire qui  a  iK)ur  objet  d'empêcher 
l'exécution  d'un  contrat  ou  de  résolutions 
attaquées  de  nullité,  avant  la  décision 
de  la  demande  princii>ale,  n'est  pas  un 
jugement  interUn-utoire  susceptible  d'api>el 
aux  termes  de  l'article  46  C.  P. — C.  B.  R. 
191S.  Bachami  v.  Ville  de  St.  Jean, 
19  R.  di  J.  500. 

150.  Le  juge  seul  a  le  droit  d'accorder 

et   de   suspendre    une   injonction    inter- 

t7 
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Innitoirr,  don  rènl'T  la  proo^xlure  et 
les  (li'lais  lie  corili-Htiitidn  et  il'cn  prcwrire 
le  (•autioiiiicini'nt. 

l'artant  une  iiijoiution  inlcrlociitoire. 
si){m'-<'  par  le  prolonotuire,  pM  ullra  nrrs 
lies  |M>iivciirN  qui  lui  Hont  (lonnA<  pur  la 
Idi.-f.  .s'.  /.'*/.?.  Bnintnu,  J.  Mmgan 
V.  l'roiost.  ir,  R.  V.  :.'8?. 

l')I.  Il  fuffit  qui!  le  bref  d'assipiation 
soit  signifié  en  môme  tem|«  que  le  bref 
«l'injonetion.— r.  S.  101(1.  The  Star 
l'iihlixhiiifi  ('(t.  V.  Le  Bureau  des  Commin- 
miri.i  rie  In  Citv  de  Montréal,  IS  H.  /'.  110. 

l.'i'i.  lAjrnqu"un  juge  de  lii  Cour  supé- 
rieure-, Hur  une  retiufte  libi'llée,  appuyée 

958.  Une  injonction  ne  peut 
être  accordée: 

1 .  Pour  empêcher  des»  procédures 
judiciaires,  sauf  le  pouvoir  du 
tribunal  oti  du  juge  d'enjoindre, 
par  une  ordonnance  rendue  dans 
une  affaire  ou  instance  pendante 
«levant  lui,  la  suspension  des  procé- 
dures en  icelle; 

2.  Pour  empêcher  l'exercice 
d'une  charge  dans  une  corpora- 
tion publique  ou  privée. — (C.  P. 
«87  et  seq.  1003  et  seq.  1292  et 
seq). 

Nouveau;  Kng.  J.  A.,  187.3,  s.  24,  88. 
5;  Cal.,  ce.,  3423. 

1.  i->iiice  llie  piu<8tn|{  of  the  Québec 
Stnt.  41  Vict.,  eh.  14,  injunetion  ean  only 
!)<•  legally  (tranteil  in  the  cases  ami 
instaneo.s  .spccified  in  that  Statute,  and 
tlierefon",  tlie  SuiH-rior  Court  has  no 
jurisdiitidii  to  restrain  (by  injunetion) 
one  of  the  parties  in  the  présent  suit, 
«ho  résides  in  Montréal,  froin  procecdinn 
nith  a  hill  of  eoinplaint  in  Chaneery 
in  the  l'roviiice  of  Ontario,  instituted  by 
hiiu  sinie  tlie  .service  of  this  aetion,  and 
wherein  the  matters  proimsod  to  bc 
litigated  are  the  sanie  :i8  ii\  the  présent 
suit.— /.>;;.''.  Jette,  J.  Parent  r.  Shcarer, 
J.U..',:. 

2.  Whero  soveral  plaintifTs  are  each 
elaimiiit»  a  ri){ht  atiainst  the  wime  <iefen- 
dant,  or  «hère  several  défendants  arc 
sued  .separately  by  the  sanie  plaintiff, 
and  il   appears  that  Ihere  is  but  a  single 


d'un  affidttvit  qui  n'est  pas  contredit, 
onlonnc  lYmission  d'un  bref  d'injonction 
interlocutoire  la  Cour  dappcl  ne  ikt- 
mettra  j>aa  un  aprx-l  <lc  eo  jugenoent 
interlocutoire,  vu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
preuve  contradictoire  et  qu'évidemment 
le  juge  «le  première  instance  devait 
accorder  l'injonction  demandée.  —  C.  B. 
R.  1917.  La  Corporation  de  la  Uie  de 
Jolietle  V.  Pellant  et  al.,  R.  J.  27  B.  R.  78. 

153.  V.  au  lurpluH  quant  A  la  procédure 
KUT  la  demande  d'injonrtion  et  la  signi- 
fication de  l'ordonnance,  nous  l'article  965. 


958.  An  injunetion  cannot  be 
granted : 

1.  To  restrain  procecdin^  at 
law,  saving  the  power  of  the 
court  or  of  the  judge  to  direct, 
by  an  order  in  an  y  matter  or 
suit  pending  before  them,  that  the 
proceedings  therein  be  stayed  ; 

2.  To  restrain  the  exercise  of 
any  office  in  a  public  or  in  a  private 
corporation. 


question  on  the  détermination  of  which 
ail  the  suit»  must  dépend,  the  Court 
may  in  its  discrétion  grant  an  injunetion 
to  stuy  procoeding  upon  the  several 
contestations  until  the  question  involved 
therein  shall  be  determined  in  an  action 
brought  specially  for  the  purposc  of 
testing  it.— <:".  S.  1883.  Jette,  J.  The 
North  BritUth  and  Mercantile  Pire  and 
Life  Insurance  Co.  v.  Lambe,  27  J.  2gi. 

3.  La  Cour  supérieure  peut,  nonobstant 
ime  injonction  émanée  de  la  Haute  Cour 
de  Justice  d'Ontario  défendant  de  procéder 
dans  une  cause,  jH-rmettre  de  faire  dans 
cette  cause  tme  priïcédurc  urgente,  sans 
(|ue  cette  procédure  soit  considérée  conune 
un  mépris  <le  l'injonction  de  la  dite 
Haute  Cour  de  Justice.— €.  .S.  1800. 
Mathieu,  J.  Baxter  v.  Hoirland,  20 
H.  L.  50.i. 

4.  VVhere  the  city  of  Montréal  under 
section  91  of  by-law  107  has  refused  to 
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(rriint  pormiBsion  to  an  applicant  for 
th.-  establishment  of  a  wood-yard  in  a 
tiviii  locality  and  r  h  applicant  contenda 
;  luit  t  lie  city  ha  î  illegally  in  refuaing 

ihc  iipplication  :■»»  taken  prt)cecdingB 

t„  force  the  cit>  ant  the  appUcation, 

959.  Après  lY-nission  de  l'in- 
j  onction  interlocutoire,  toute  in- 
jonction interlocutoire  addition- 
nelle jugée  nécessaire  peut  être 
décernée. 

Nouveau;  C.  P.  C.  10331,  partie; 
S.  K.  Q.  5991;  Cal.  527. 

1.  .\n  injunction  issued  against  partie* 
;,l)out  to  take  possession  of  a  raiiway. 
Iho  injunction  was  disregarded,  and 
foriible  possesaion  taken  o(  the  raiiway.— 

960.  La  demande  d'injunction 
interlocutoire  se  fait  par  une 
requête  libellée  appuyée  d'un  ou 
(le  plusieurs  affidavits  attestant  la 
vérité  de  ses  allégations. 

C.    P.    C.    1033b,   amendé;   S.    R.   Q. 

.1991. 

1.  In  the  affidavit  in  support  of  the 
.ipplication  for  an  injunction,  it  is  not 
sufficient  to  allège  grounds  of  information 
and  belief  merely.— C.  S.  1876.  Mackay,  J. 
Kane  ».  Montréal  Telegraph  Co.,  SO  J.  iiO. 

2.  Vn  affidavit  en  termes  généraux 
affirmant  U  vérité  des  faits  allégués  dans 
la  requête  pour  injonction  est  suffisant.— 
r.  R.  1887.  CM  V.  Corp.  de  St-Augu»tin, 
I.i  Q.  L.  R.  348. 


the  judge  will  not  enjoin  the  city  from 
proceeding  to  prosecute  the  applicant  for 
penalties  incurred  by  such  applicant  in 
cstablishing  his  wood-yard  without  licence. 
C.  S.  1897.  ArchibaU,  J.  MacdiarmUi 
V.  City  of  Montréal,  S  R.  de  J.  tB5. 

959 .  Af ter  the  issue  of  the  inter- 
locutory  injunction  any  additional 
injunction  which  is  deemed  neces- 
sary  may  be  granted. 

Hàd:  That  the  petitioner,  at  whose 
instance  the  injunction  was  ordered  to 
issue  might  be  allowed  to  add  to  his 
conclusions  a  prayer  that  he  be  re-instated 
in  possession.— €.  S.  1878.  Joknion,  J. 
MaeDonald  v.  Joly,  1  L.  N.  iBO. 

960.  The  application  for  an 
interlocutory  injunction  is  mado 
by  pétition,  supported  by  o-e  or 
more  affidavits  verif ying  its  .léga- 
tions. 

as  the  writ  of  summons  in  a  cause,  it 
must  be  asked  for  by  pétition,  and  such 
pétition  must  be  notilied  to  the  opposite 
party  and  adjudicated  upon  before  the 
issue  and  service  of  the  writ  of  summons 
in  the  cause;  and  where  the  interlocutory 
injunction  is  granted,  it  must  be  scrved 
as  the  same  time  as  the  writ  of  summons. 
The  défendant  is  without  right  to  complain 
that  he  was  not  summoned  to  answcr 
the  pétition  by  means  of  a  writ  of  sum- 
mong.— C.  S.  1898.  Dokerty,  J.  Hart  v. 
RaimilU,  R.  J.  15  C.  S.  17:  1  R.  P.  Ht; 
5  R.  L.  n.  ».  SO. 


3.  Un  bref  d'injonction  ne  sera  pas 
accordé,  si  la  requête  pour  l'obtention  du 
bref  ne  fait  pas  voir  que  le  requérant  ne 
Iiourrait  exercer  ses  droits  par  une  action 
en  dommage,  ou  autre  action  que  par 
un  bref  d'injonction,  et  si  les  allégations 
(le  la  requête  ne  font  pan  voir  que,  sans 
injonction,  il  serait  en  péril  de  perdre 
son  recours  pour  l'inexécution  de  l'obli- 
gation alléguée  dans  la  req  ête.— C  B.  R. 
ISUl.     Websler  v.  WaUert,  il  R.  L.  U7. 

4.  Where   an   interlocutory   injunction 
Ls  sought  to  be  issued  at  the  same  time 


5.  An  amendiiient  to  a  pétition  for  a 
jmt  of  injunction,  which  has  been  receivod 
by  a  judge,  will  not  be  rejected  on  motion 
on  the  ground  that  it  was  served  after 
the  issuing  of  the  writ  and  without  leavc 
of  the  judge,  especially  when  the  amend- 
ment  iteelf  is  supported  by  affidavit.- 
C.  S.  1899.  Doherly,  J.  The  Royal 
EUelrie  Co.  v.  Marrict,  2  R.  P.  BOS; 
6  R.L.n.  ».  500. 

6.  V.   ou  tinplmla  jvaitprudenee  mua 
l'article  967,  no*  137  et  *eq. 


'■? 
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INJONCTIONS.— Arts.  961    X  963. 


961 .  Dans  les  ras  do  nécessité 
urpente,  le  juge  peut  accorder 
l'injonction  interlocutoire  sans  avis. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  doit 
exijrer  qu'avis  soit  donné  à  la 
partie  adverse  en  la  manière  qu'il 
croit  convenable;  mais  il  peut 
alors  décerner  une  injonction  inté- 
rimaire, qui  reste  en  vigueur  durant 
lo  temps  y  spécifié. 

C\  V.  C.  Irtilk;  S.  R.  Q.  5091;  Cal.  5.30. 

1.  Notice  hIioiiIcI  hc  itncn  tn  the  defcn- 
ilant»  <if  tlio  npplioation  for  an  injunc- 
tion. — The  isHiu-  of  an  iinlinury  «rit  of 
("imnionH,  loinmiinrlinn  the  défendants  to 
apiH'ur  in  the  Siii>eri()r  Court  on  the  day 
named.  is  mit  a  eonipliance  with  the 
ternw  of  the  order.-  t'.  S.  187(1.  Mar- 
knij,  J.  Kniif  r.  Thr  MiiiitTcal  Trlrgraph 
Co.  ..'ilj.  un. 

2.  Siinhli:  vjiie  le  recours  \6fi\\,  lors- 
qu'une motion  |M)iir  faire  rejeter  l'injonc- 
tion par  ili'>faut  d'avis  au  défendeur  a  Hé 
rejeli'e,  n'est  pas  la  révision  niais  bien 
rai)|M'l  à  la  Cour  du  banc  de  la  reine. — 
C.  H.  /«.W.  .Wf.4r//(Mr  Bros.  C'o.  r. 
t  ■„(-/)«/,  H.  J.  If!  C.  S.  5n. 

962.  Le  juge  peut,  lors  de  la 
présentation  de  la  requête,  per- 
mettre à  chaque  partie  de  répondre 
par  écrit  a'ix  allégations  de  la 
partie  adverse,  et  de  produire 
(les  affidavits  ou  de  faire  une 
enquête  si  c'est  nécessaire,  et 
fixer  les  délais  pour  co  faire. — 
(C.  P.  164,  par.  3). 

Nouveau. 

963.  L'injonction  intérimaire  ou 
interlocutoire  ne  peut  être  émise, 
A  ntoiiis  que  la  personne  qui  la 
demande  ne  donne  préalablement 
caution,  en  la  manière  et  pour  le 
montant  prescrit  par  le  juge  et  à  sa 
sati.sfactioii,  de  payer  les  frais 
et  les  dommages  causés  à  la  partie 
adverse  j)ar  l'émission  de  l'injonc- 
tion. 


961 .  In  casLS  of  urgent  necessity 
the  judge  may  grant  an  inter- 
locutory  injunction  without  notice. 

In  ail  other  cases  he  must 
require  notice  to  \w  given  to  the 
opposite  party,  in  whatever  man- 
ner  he  deems  proper;  but  he  may, 
in  that  event,  grant  an  intérim 
injunction,  to  remain  in  force 
durin^  the  time  therein  specified. 

3.  .\  moins  <le  circonstances  extra- 
ordinaires une  motion  demandant  de 
faire  rapjiorter  en  cour  avant  le  jour 
fixé  un  bref  <rinjonction  ne  sera  pas 
accord<M'.— T.  S.  1901,.  Choquetle,  J. 
TélreniUl  v.  Corp.  de  Wickham,  6  R. 
/'.  137. 

4.  lAirsqu'une  injonction  interlocutoire 
a  été  déeern^k'  avec  r.vis  à  la  partie  adverse, 
il  devient  inutile  d'émettre  une  injonction 
irilfrimaire,  celle-ci  n'v'tsnt  utile  que 
lorsque  la  partie  adverse  n'a  p.is  reçu 
im  avis  préal.ible  de  l'injonction  interlo- 
cutoire.—!'. S.  1915.  Belleau,  J.  Fraser 
V.  Cité  <le  Fraiirt-iUe,  17  R.  P.  186. 


962.  The  judge  may,  when  the 
pétition  is  presented,  allow  either 
party  to  answer  in  writing  the 
allégations  of  the  opposite  party, 
and  to  file  affidavits  or  adduce 
évidence  if  necessary,  and  may 
fix  delayb  for  so  doinp. 


963 .  No  intérim  or  interlocutory 
injunction  can  i.ssue  unless  the 
person  applying  therefor  fir.st  gives 
security  in  the  manner  and  for 
the  amount  prescribed  by  the 
judge,  and  to  his  .satisfai'tion,  for 
the  costs  and  damages  which  the 
opposite  party  may  suffer  by  its 
issue. 


I 
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Dans  le  cas  d'injonction  addi-  j 
tionnelle,   le  jujtc   peut   dispenser 
(le  l'obligation  de  donner  caution. 

Il  peut,  en  tout  temps,  élever 
ou  diminuer  le  montant  du  cau- 
tionnement ou  ordonner  qu'un 
cautionnement  qui  est  devenu 
insutfisant  soit  remplacé. — (C.  P. 
.559  et  s.). 


Nouveau,    partie;    C.    P. 
1033i,  partie;  S.  U.  Q.  5991. 


C.    1033d; 


In  the  case  of  an  additional 
injunction,  the  judge  may  dis- 
pense with  the  obligation  to  give 
security. 

The  judge  may  at  any  time 
order  that  the  security  be  increased 
or  reduced,  or  that  new  security 
l)e  giveu  in  place  of  any  which 
has  become  insufficient. 


!3 


1.  A  private  letter  whercby  the  signera 
biml  and  obline  thcmselve»  jointly  and 
soverally  to  be  reaponsiblc  for  and  to 
piiy  the  costs  and  damaffes  which  may 
Ik-  suffered  by  the  respondcnts,  etc.,  is 
not  a  compliance  with  the  Québec  Injunc- 
tion Act  of  1878,  41  Vict.,  cap.  14,  Bec.  4, 
which  provides  that  a  writ  of  injunction 
^h;lll  not  issue  unless  the  person  applying 
thoreff>r  firet  gives  (tood  and  sufficient 
Kccurity  in  the  manner  prescribed  by 
aiid  to  the  satisfaction  of  the  court  or 
;i  judge  thcreof,  etc. — C.  B.  R.  IS7S. 
Thr  Board  jor  the  management  of  the 
Ti-mporalUUa  furul  of  the  Presbylerian 
Oturch  V.  Dobie,  23  J.  229. 

2.  The  Provincial  Injunction  Act  of 
1S78,  requiring  security  to  bc  pven  bcfore 
un  injunction  is  granted,  does  not  apply  to 
un  injunction  under  the  Dominion  Patent 
law.— <\  .S.  1879.  Jette,  J.  Baril  v. 
l'ariseau,  M.  L.  R.  2  S.  C.  352. 

.3.  The  ternis  of  the  Statute,  Q.  41 
Vict.,  cap.  14,  sec.  4,  ;>roviding  that  the 
«rit  of  injunction  shall  not  issue  unless 
the  i)erson  apply ing  there/or  first  gives 
(rood  and  sufficient  security  "for  the 
costs  and  damages  which  the  défendant 
or  the  person  against  whom  the  writ 
of  injunction  i»  directed  may  sufler 
by  reason  c!  the  issue  thereof,"  are  not 
to  be  constructl  as  giving  a  right  to 
(iumages  pleno  jun  from  the  merc  fact 
of  the  clissolution  of  the  injunction,  and 
without  proof  that  the  petitioner  for 
ir.junction,  acted  maliciously  and  w  i ',out 
probable    cause.— C.    B.    R.    ISSb      The 


.Montréal    Street    Co.    r. 
R.  S  S.  C.  77. 


Ritchie,    M.    L. 


4.  L'interruption  de  travaux  p."»r  bref 
d'injonction  ne  donne  pas  ouverture  au 
recours  en  dommages  contre  le  deman<leur 
qui,  en  le  faisant  ^-mettre,  a  agi  sans 
malice  et  avec  cause  probable.  On  ne 
saurait  tirer  un  argument  à  l'encontre 
de  cette  règle  de  l'article  lO-IW  C".  P.  C. 
qui  prescrit  un  cautionnement  pour  frai» 
et  donunage».  C'est  à  celui  qui  [toursuit 
en  dommage,  k  prouver  malice  et  absence 
de  cause  probable. — C.  S.  IS95.  Larue,  J. 
'amie  v.  Duret,  R.  J.  7  C.  S.  151. 

5.  Si  une  partie  a  obtenu  une  injonction 
interlocutoire  à  la  condition  de  fournir 
caution,  la  cour  peut,  par  un  jugement 
subséquent,  lui  fixer  un  délai  dan»  lequel 
le  cautionnement  ile\Ta  être  founii, 
sous  peine  d'annulation  de  l'injonction 
accordiV. — C.  S.  190.1.  Lavergne,  J. 
Moore  i:  BuUock,  5  R.  P.  m. 

6.  An  interlocutory  injunction,  subject 
to  the  givini;  of  security  within  a  certain 
delay,  will  be  dissolved  on  motion  if 
such  security  is  not  given. — C.  S.  1903. 
Doherty,  J.     Moon  v.  BuUock,  «  R.  P.  67. 

7.  Le  juge  qui  a  accordé  une  injonction 
interlocutoire,  aux  termes  de  l'article 
957  C.  P.,  reste  saisi  de  la  demande, 
jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  préalable 
à  son  exécution  ait  été  fourni.  Il  peut 
en  conséquence,  en  suspendre  l'effet, 
entendre  de  nouveau  les  parties,  per- 
mettre de  contester  la  demande  i-t  révo- 
quer l'ordonnance. 

La  proeé<lure  commencée  devant  un 
juge  peut  être  continuée  devant  uri  autre. 
— C.  B.  R.  1905.  Wampole  v.  Lyon», 
R.J.H  B.  R.  53. 
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INJONCTIONS.— Arts.   964  et  965. 


964.  L'injonction  consiste  en 
une  ordonnance  enjoignant  à  la 
partie  adverse  et  à  ses  officiers, 
représentants  et  employés  de  ne 
pas  commettre  une  action  déter- 
minée ou  de  suspendre  toutes 
actions  et  opérations  relatives  aux 
matières  en  litige  sous  les  peines 
que  de  droit. 

Nouveiiu;  C.  P.  C.  Ift33a,  partie, 
10330,  aiiii'iKlé;  S.  R.  Q.  5991. 

1.  11  nVst  ras  i.oc>...«airp  que  le  bref 
<l'injonction  soit  adresse  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  demand*^;  il  lieut 
être  valablement  adressif'  aux  huissiers 
<lu  district,  leur  commandant  "d'assipier 
la  pnitic  à  comparaître  à  un  jour  fixé 
pour  répondre  à  la  requ.te  libellé»!  qui 
y  est  annexée  et  de  lui  enjoindre,  etc." — 
('.  .S.  }8S8.  Cnxault,  J.  La  Corixiralion 
de  Beauporl  v.  La  fie  du  chemin  de  fer 
Quélier,  Moiitmirrenaj  et  Charkvoii,  15 
Q.  L.  R.  1. 

965.  L'ordonnance  est  signifiée 
à  la  partie  adverse  en  la  manière 
prescrite  pour  les  brefs  d'assi- 
gnation ou  en  la  manière  que  le 
juge  indique. 

Si  l'injonction  interlocutoire  est 
décernée  lors  de  l'émission  du 
bref  d'assignation,  elle  est  signifiée 
en  même  temps  que  ce  bref,  qui 
enjoint  au  défendeur  de  répondre 
au  mérite  de  la  requête  libellée  y 
annexée;  mais  si  elle  est  décernée 
au  cours  de  l'instance,  elle  est 
signifiée  en  même  temps  que  la 
requête  libellée.— (C.  P.  127  et 
seq.;  145). 

NouNcau. 

1.  Il  n'est  p-as  nécessaire  qu'une  injonc- 
tion soit  sipiifuV  à  une  partie  pour  que 
celk'-ci  soit  tenue  tic  s'y  soumettre. 
Du  aïoiiient  qu'elle  a  connaissance  de 
son  émission,  elle  se  rend  coup.ible  de 
mépris  de   coiu-  en   faisant   un   acte  qui 


964.  The  injunction  consists  of 
an  order  enjoining  tho  opposite 
party,  his  .servants,  agents  and 
emplovees,  to  refrain  from  a 
si)ecified  act,  or  to  suspend  ail 
acts  and  opérations  respecting  tlie 
matters  in  controvcrsy  under  pain 
of  ail  légal  penalties. 

2.  l'n  bref  d'injonction  dans  la  forme 
des  brefs  ortlinaircs  d'assignation  est 
suffisant  et  réRulier.— é\  B.  R.  1894. 
Préfonlaine  v.  La  Cité  de  Ste-Cuuégonde, 
R.  J.  .i  B.  R.  4^9. 

3.  L'injonction  est  une  ordonnance 
que  le  juge  seul  peut  signer,  et  qui  ne 
jH'Ut  être  éni;inée  par  un  bref  de  sommation 
signé  i«ir  le  protonotaire,  comme  sous 
l'ancien  Co<ie  de  procédure  civile. — C.  S. 
1914.  Brmteau,  J.  Morgan  v.  Prévost, 
20  R.  L.  n.  s.  179. 


965.  The  order  is  served  upon 
the  opposite  party  in  the  manner 
provided  for  writs  of  sumrnons,  or 
prescribed  by  the  judge. 

When  an  interlocutory  injimction 
is  granted  at  the  time  of  issuing 
the  writ  of  summons,  it  is  served 
along  with  such  writ  summoning 
the  opposite  party  to  answer  upon 
the  merits  of  the  pétition  thereto 
annexcd;  but  when  it  is  granted 
during  the  suit,  it  is  served  along 
with  the  pétition. 


lui  est  défendu  d'accomplir  par  l'ordon- 
nance émise.— <'.  B.  R.  1916.  Martin  v. 
Tourangeau,  R.  J.  25  B.  R.  358. 

2.  V.  ail  surplus  quant  à  la  signification  de 
l'ordonnance  et  dit  bref  d'assignation, 
sous  l'article  967,  nos  137  et  seq. 
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966.  Dans  le  cas  où  l'injonrtion 
interlocutoire  a  été  décernée  sans 
;ivis,  la  i>ersonnc  contre  laquelle 
(lie  est  dirigée  i)OUt,  en  tout  temps 
:iv;iiit  juRcment,  en  demander  l'an- 
iiuliition  ou  la  modification  par 
voie  de  motion. 

La  contestation  sur  cette  de- 
mande est  soumise  aux  règl'-s 
.le  l'article  962. 

Nduvoau;  Ciil.  532,  533. 

1.  Whcre  uixiii  aliénations,  ami  af- 
tiiluvil»  in  supimrt  thereof,  whii'li  were 
l^riina  Jade  Buffii'ient,  the  court  hua 
urantcil  an  intérim  order  to  restrain 
llic  défendants  froin  publishinit  or  eireulat- 
iii)î  certain  gtatements  jwndinK  suit,  such 
nrdcr  will  iiot  be  diswolved  at  the  instance 
i.f  defendantH  whcrc  they  «liow  no  ripîht 
!(i  publish  or  eirculate  such  statcments 
an.l  it  apiiears  that  the  plajntiff  would 
siifler  very  serious  losB  if  not  protectc»! 
!)>■  an  intérim  restraining  order.-— T.  S. 
IH!>!>.  Dohrrty,  J.  Joncu  v.  Mcl^ughlin, 
H.  J.  !»  C.  S.  S8. 

967 .  L'injonction  peut  de  temps 
à  autre  être  suspendue  pour  telle 
liériode  de  temps  et  à  telles  con- 
tition.s,  relativement  au  caution- 
nement ou  autrement,  que  le  juge 
trouve  raisonnaiilc,  et  peut  être 
subséquemment  renouvelée  de 
temps  à  autre  de  la  même  manière. 

C.  P.  C.  1033i,  amendé:  R.  S.  Q.  5991. 

1.  L'intimé  sur  une  injonction  peut 
demander  par  requête  :V  être  autorisé 
à  continuer  ses  opérations,  s'il  ne  cause 
li;is  piu-  là  un  tort  sérieux  et  irréparable 
iiii  requérant.— (■'.  S.  189S.  Mathieu,  J. 
Hitg^te  V.  Promotive  of  ArU  Aiêacialion, 
I  R.  P.  156. 

2.  l'ne  requête  pour  continuer  les 
(>|)ération8  n'a  pas  besoin  d'être  signifiée 
H  la  partie  adverse.     (Mime  arrU). 

'.i.  When  it  is  in  évidence  that  leaving 
.(■rtain  works  in  their  artual  condition, 


966.  When  an  interlocutory 
injunction  is  granted  without 
notice,  the  perst)n  against  whom 
it  is  directed  may,  at  any  time 
before  judpment,  apply  by  motion 
to   hâve   it    vacated  or  modified. 

The  contestation  uiMjn  Buch 
application  is  governed  by  the 
provisions  of  Article  962. 

2.  Si  le  défendeur  n'a  pas  reçu  avi.f  de  la 
présentation  d'une  requête  demandant 
l'émanation  d'une  onlotmancc  d'injonc- 
tion intérimaire,  il  peut,  après  l'émanation 
de  telle  injonction,  faire  valoir  à  1  encontre 
de  l'émanation  d'icellc,  tous  les  moyens 
qu'il  aurait  pu  invoquer  s'il  eût  reçu 
avis  de  la  présentation  de  telle  requête. — 
r.  s.  IfXM!.  Hobidoux,  J.  Cushing  i: 
nu  de  MontricJ,  8  R.  /'.  5S. 

.3.  l'ne  partie  ne  \K-ut  inscrire  en 
même  temps  sur  l'action  principale  et 
siu-  une  motion  faite  en  vertu  ilc  l'article 
906  du  code  de  procéilure  civile.  {Mime 
arrit). 


%7.  Any  injunction  may  from 
time  to  time  be  suspended  for 
such  period  and  upon  such  con- 
ditions, as  to  security  or  otherwise, 
us  the  judge  deems  reasonable,  and 
may  afterwards,  in  like  manner, 
be  renewed  from  time  to  time. 


in  obédience  to  an  interlocutorj'  injunc- 
tion, would  be  a  source  of  damage  for 
the  life  of  citizens,  and  a  préjudice  to  the 
interested  parties  themselves,  it  will  be 
ordered  that  such  interlocutory  injunction 
be  suspended  for  iIh:  time  necessary  t« 
complète  such  works,  and  th.'it  the  work 
l)e  carried  on  within  such  liours  as  shall 
be  less  préjudiciable  to  the  parties  interest- 
ihI,  and  saving  in  favor  of  the  lattcr  ail 
recourse  for  damages  8U8taine<l  in  con- 
séquence of  the  terminât  ion  of  such  work». 
—C.  S.  1905.  RMdoux,  J.  Hai/cock  v. 
faoaud,  12  R.  de  J.  80. 
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INJONCTIONS.— Abw.   968   et  969. 


968.  Le  jiiKcnicnt  final  adjuge 
sur  les  coiifluHion.s  do  la  roquèto, 
ainsi  (juo  sur  le  mérite  do  l'action. 

Si  le  jujroment  e.st  on  faveur  du 
requérant,  il  prononce  les  injonc- 
tions requises  et  adjuge  sur  les 
frais.  Il  doit  être  signifié  à  la 
partie  adverse. — ((".  P.  547). 

Nouveau,  partie;  C.  I'.  C.  mwl; 
S.  ïi.  q.  5991. 

It  must  be  served  on  the  oppo- 
site part  y. 

1.  An  injunrtion  inay  l>r  iliMHoIveil 
hy  the  cmirl,  notwith.ttumlinK  it  apix-are 
that  proci-cdiiiKH  for  contciiipt  arc  pn>ei'<><l- 
iiiK  hcfore  anotlirr  JuiIkc  UKainHt  thc 
part  y  ami  «(taiimt  wlioni  tho  injunction 
in  mit'd,  for  cliMoIx'ilii-nco  tlicrcto, — C.  H. 
IS/t.i.  Miirril  V.  City  <>/  Monircat,  K.  J. 
S  C.  S.  .i.',(!. 

2.  .\  iM-tition  ankinK  for  a  iirromptory 
injonction  niiiHt  oiilv  Km-  luljuilicatoil 
ii|Min  af  llic  trial,  ami  cannot  b<>  tripd 
Iwforr  thc  action.— f'.  S.  IflU!).  Dnherly,  J. 
Vounnliitnlid   Cnr   Ihiitiiig   Co.    r.    Came, 

J  H.  /'.  .;«/. 

.'i.  l'no  injonction  interlocutoire  i'man<''e 
fon\nic    incident    dan»    une    caust"    apri^ 

969.  Le  jugement  final  qui  con- 
firme une  injonction  interlocutoire, 
reste  en  viffucur  nonobstant  l'appel 
ou  la  révisiim. 

L'injonction  interlocutoire  reste 
en  vigueur,  nonobstant  le  juge- 
ment final  (pli  l'iinnide,  lorsque  le 
rctiuérant  déclare,  immédiatement 
après  le  prononcé  du  jugement, 
(lu'il  entend  le  jwrter  en  révision 
ou  en  appel,  ot  fait  signifier,  dans 
les  deux  jours  qui  suivent,  l'inscrip- 
tion en  révision  oti  on  appel. 

Le  tril)unal  devant  lequel  l'appel 
est  porté,  lorsipic  la  demande  en 
e.st  faite  pendant  un  tonne,  ou, 
lorsque  la  demande  en  est  faite 
hors  de   terme,   deux  juges  de   la 


968.  Thc  final  judgment  ad- 
judicates  upon  the  oonclusionb  of 
the  |x*tition,  as  well  as  .upon  the 
morits  of  the  action. 

If  tho  judgment  is  in  favour  of 
the  plaintifT,  it  pronounces  the 
injunetions  rcquired,  and  adjudi- 
catos  as  to  eosts. 

avis  îx  la  partie  adverse,  doit  Htc  décidée 
en  même  teni|m  <iuc  l'action  principale. — 
C.  S.  1S9!).  Dnherly,  J.  Martin  v. 
Cité  (le  Montréal,  3  R.  L.  n.  ».  495. 

4.  Même  si  aucun  avis  ti'a  été  donné, 
l'intimé  ne  peut  en  demander  le  renvoi 
avant  la  décision  de  l'action  principale, 
i\  moins  qu'il  ne  le  fosse  par  motion. 
Tne  inscription  pour  enquête  et  mérite 
faite  par  l'intimée  sur  la  demande  pour 
injonction  interlocutoire  seule  sera  ren- 
voyée sur  motion.     (Même  nrrft). 

5.  Si  après  avoir  obtenu  une  injonction 
interlocutoire,  le  reciuérant  ne  lu  fait 
piun  émettre,  et  se  contente  de  faire 
siunificr  au  défendeur  le  jugement  l'accor- 
dant et  lie  fournir  le  cautionnement  requis, 
le  tléfendeur  est  sans  intérêt  à  invoquer  ce 
moyen  apnV  (|ue  l'instance  est  terminée 
et  qu'une  injonction  i)ermanente  a  été 
accordée. — C.  B.  R.  Win.  iMchanre  i: 
Cauchon,  R.  J.  il,  B.  R.  i^il. 

969.  An  y  final  judgment,  con- 
firming  an  intorlocutory  injunc- 
tion, remains  in  force  notwith- 
standing  appeal  or  review. 

An  intorlocutory  injunction 
remains  in  force,  notwithstanding 
a  final  judgment  dissolving  it, 
whonevor  tho  petitioner,  im- 
modiately  upon  the  rendoring  of 
the  judgment,  déclares  his  inten- 
tion to  take  the  case  to  review  or 
to  appeal,  and,  within  two  days 
thereafter,  serves  his  inscription 
in  reviow  or  in  appeal. 

Tho  court  befnie  which  the 
appeal  is  brought,  whonevor  the 
application  is  made  during  term, 
or   two   judgcs   of   the   Court   of 
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(  our  du  banc  du  roi  ou  deux  juges 
lie  la  Cour  supérieure,  selon  le 
las,  peuvent  suspendre  l'injonc- 
tion provisoirement. — (C.  P.  597, 

•i24). 

Nouveau;  C.  P.  C.  1033k;  8.  R.  Q.  .W«l. 

1.  A  iwrty  (leekinK  relief  from  an 
iiijunrtion  and  whoBC  motion  to  diiwolve 
it  hiis  bocn  rejeote»!  by  the  lower  court, 
riKiy,  in  the  discrétion  of  the  court, 
l.c  permitted  to  appea),  thoufch  he  appears 
Kl  havc  digregarded  the  injunction  and 
lu  bc  in  oontempt  of  court. — C.  B.  R. 
IS7S.     MacDonM  v.  Joly,  I  L.  .V.  44S. 

2.  In  a  case  wherc  a  final  judgnient  ha» 
luiMi  rendere<l  enjoininft  the  défendant 
mit  to  use  a  certain  name  in  his  trade, 
the  pluintifT  ia  not  entitlcd  to  an  inter- 
l.iciitory  injunction  onlering  the  defen- 
ihint  »i)  Hubmit  to  the  judfnnent,  pending 
.m  api)eal  taken  from  the  jud^ment; 
liiit  hiis  his  recourse  under  article  971 
i.f  C.  C".  P.  to  secure  the  observance  of 
ilic  injunction.— C.  S.  1909.  Saint- 
l'iirrr,  J.  Stamtard  Sanilctry  r.  Standard 
hl.nl,  15  R.  L.  n.  ».  4.12;  15  R.  de  J. 
:..;>;  Il  K.  P.  100. 

970.  Le  juge  peut,  si  c'est  prati- 
cihlo,  ordonner  la  destruction,  la 
«It'inolition  ou  l'enlèvement  de  tout 
< c  qui  a  été  fait  en  contravention 
avec  une  injonction. — (C.  P.  608). 

C.  P.  C.  1033m,  partie,  amenda'; 
S  H.  (J.  .-iogi. 

971  •  La  personne  contre  laquelle 
I  st  dirigée  l'injonction,  qui  y  con- 
trevient ou  refuse  d'y  obéir,  ou 
la  personne  qui,  n'y  étant  ni  nom- 
im'e  ni  désignée,  y  contrevient 
>(ipmment,  est  passible  d'une 
amende,  payable  à  la  couronne, 
n'excédant  pas  deux  mille  piastres, 
a\('c  ou  sans  un  emprisonnement 
(le  soixante  jours,  sans  préjudice 
(lu  recours  en  dommages  de  la 
partie  lésée. 

(es  pénalités  peuvent  être  infli- 
KÔcs  derechef,  jusqu'à  ce  que  le 
contrevenant  ait  obéi  à  l'ordon- 
nance du  tribunal.— (C.  P.  1001). 


King's  Bench  or  of  the  Superior 
Court,  a»  the  case  may  be,  when- 
over  the  application  is  made  out 
of  term,  may  provisionally  sus- 
pend an  y  injunction. 

3.  Nonobstant  la  discrt'tion  absolue 
acconl#e  au  tribunal  ou  à  deux  juges,  par 
l'article  969  C.  proc.,  île  suspendre  une 
injonction  interlocutoire  provisoirement, 
en  cas  d'appel  du  jugement  final,  la  Cour 
<i'appel  ne  suspendra  pas  une  telle 
injonction  accordée  pour  em|>êcher  l'cx*^ 
cution  d'un  contrat,  quand  m#me  l'action 
demandant  l'annulation  du  contrat  aurait 
été  rejetéo,  vu  que  cette  suspension  aurait 
virtuellement  pour  effet  de  détruire  le 
but  de  cette  injonction  en  permettant 
l'exécution  du  contrat,  alors  que  «a 
validité  serait  en  litige  devant  la  Cour 
d'appel.— T.  B.  R.  fSlS.  Warner- 
Quinlan  Aêphalt  Co.  r.  La  CUé  de  Mon- 
tréal tt  al.,  R.  J.  H  B.  R.  i99:  n  R. 
P.   18S. 

4.  V.  au  ntrplus  »ur  la  dUcrétion  du 
tribunal  d'appel  de  modifier  le  jugement  de 
premihe  instance  sur  la  demande  d'injonc- 
tion, article  967,  no  14. 

970.  The  judge  may  order  the 
destruction,  démolition,  or  removal 
of  anything  done  in  contravention 
of  the  injonction,  if  it  is  practicftble. 


971 .  Any  person  against  whom 
an  injunction  is  directed  who 
infringes  or  refuses  to  obey  it, 
or  any  person  who,  although  not 
named  or  described  therein,  know- 
ingly  contra venes  its  commands,  is 
subject  to  a  fine  not  exceeding  two 
thousand  dollars,  payable  to  the 
Crown,  with  or  without  imprison- 
ment  for  a  period  not  exceeding 
sixty  days,  without  préjudice  to 
the  right  of  the  party  aggrieved  to 
recover  damages. 

Such  penalties  may  be  repeatedly 
inflicted  until  the  contravening 
party  obeys  the  injunction. 


^il 


1386 


INJONCTIONS.— Abt.  971. 


i  : 

i 


NouvPBU,  partie;  C.  P.  C.  lOMm, 
imriip,  amcmK',  1033n,  partie;  S.  H.  Q. 
5)»1. 

1.  liap.  (•<»>,.  Ch.  XXX\'U1:—"Vaf. 
ffctatinn  à  un  fonds  jmrtirulier  dfi  amende* 
jtrHtvfr»  Jiriur  cimlriutntinn»  aux  injonc- 
tion», u'tat  poê  à  sn  place  dan*  ce  code. 
L'article  tOSSn  C.  P.  C.  tul  en  connéqiience 
tup/irimé,  et  l'article  071  te  borrte  à  déclarer 
que  ce»  amendée  tont  jMiyalilei  à  la  cou- 
ronne."    {Voir  730  S.  R.  Q.). 

2.  The  8ei'retar>-  «f  a  railwuy  Company 
«■aiini)t  be  heUl  liuble  for  diBobwIiencc 
to  an  injunction  a<liirc«»e<l  fo  the  conipany, 
nor  iinlesB  he  bc  personalb'  responsiblc 
for  thc  rrmtcmpt.— f'.  B.  R.  11176.  Tieman 
r.  RtlU feuille,  R.  A.  C  SS.i. 

3.  An  order  of  injunction,  no  inatter 
\in(lor  wliat  circnnwtanct'H  obtBine<l,  uiuat 
bc  inipricitly  obnerved,  »«  long  aa  it 
«•xiat».— f'.  .S".  ISSft.  Andrew»,  J.  Clint 
r.  Qiirhrc  llarbour  <:ommi»*imieT»,  H 
Q.  L.  R.  HJ^H. 

4.  Any  i>erBon  liKainst  whorn  an  injunc- 
tion is  «lirectpil,  who  refuw»  to  ob«-y  it, 
i«  subject  to  thc  fine  an<l  iwnalties  im- 
IK)»c<l  by  article  971  C.  I".  ami  the  proper 
nicKle  for  the  Plaintiff  to  ingure  the 
observance  of  a  final  judument,  confînning 
siuh  injunction,  is  not  by  securing  a 
Reconil  judgment  similar  to  the  first  onc, 
but  by  having  recourse  to  the  remcily 
(M)intC(l  ont  by  said  article  971  C.  P. — 
r.  .S.  lt>09.  St-Pierrc,  J.  Standard 
Snnitary  r.  Standard  Idéal,  là  R.  de  J. 
45(!;  11  n.  P.  100;  15  R.  L.  n.  ».  43i. 

a.  Une  compagnie  de  bateaux  passeum 
à  huiuelle  il  est  enjoint  par  une  injonction 
interlocutoire  de  ne  pas  traverser  de 
passager»,  cxccpt»^  ceux  de  certaines 
lignes  de  chemins  de  fer  envers  lesquels 
«•lie  est  li<^"  par  divers  contrat*,  ^'lude 
les  ordres  de  cette  injonction  et  se  rend 
coupable  île  mépris  de  cour  en  acceptant 
conmjc  prix  ilc  paMsage  certains  billets 
d'une  <onipagnie  do  tramways,  qu'elle 
:i  venilus  ellc-mfnie  ol  qui  ne  peuvent 
servir  à  circuler  sur  cette  ligne  de  tram- 
ways au  nom  de  laquelle  ils  sont  émis. — 
(;.  .S',  imo.  Langtlicr,  .1.  Bemier  v. 
The  Quebt'c  A-  Leris  Ferry  ('<-.,  li  R.  P.  -lô. 

0.  X'ne  partM-  ne  <loir  psus  8ui\Te 
l'opinion  de  son  procureur,  .si  elle  tend  il 
lui  faire  t  runf gressi'r  les  ordres  d'une 
m  jonction.      (Même  arrft  . 


7.  Il  y  a  infraction  aux  ordrea  d'une 
injonction  pour  ceux  qui  y  sont  nuramés 
d^M  le  moment  île  l'accomplissement  d'un 
acte  contraire  à  ces  ordres,  sans  distinguer 
s'ils  savent  uu  ne  savent  pas  qu'ils  les 
enfreignent. 

Quant  à  ceux  qui  ne  sont  pu  noinmA< 
à  l'injonction,  il  faut  que  la  partie  qui 
veut  Ira  faire  condamner  prouve  qu'ils 
savaient  qu'ils  enfreignaient  l'injonction. 
(Mfme  arrlt). 

8.  1.  Les  informalités  de  rédaction 
dans  une  condamnation  |K>ur  mépris  de 
cour  pour  désobéissance  ik  une  injonction, 
ne  la  rendent  pas  nulle,  s'il  n'y  a  pas  mal 
jugé  au  fond. 

2.  Elle  est  suffisamment  libellée  si  elle 
contient  un  énoncé  sommaire  de  1  offense 
et  sa  date,  et  les  noms  du  plaignant,  du 
contrevenant,  du  juge  et  de  son  tribunal. 

3.  liC  tribunal  qui  en  est  saisi  par  voie 
d'ap|H>l  a  le  pouvoir  d'en  mo<lifîer  la 
forme,  tout  en  la  maintenant  au  fond. 

4.  L'adjudication  «les  frais,  dans  une 
condamnation  pénale  de  deux  ou  plusieurs 
défendeurs,  peut  être  valablement  faite 
contre  eux  sans  spécification  de  la  part 
que  chacun  devra  piiyer. 

5.  La  même  désobéissance  &  une  injonc- 
tion faite  à  une  compagnie  et  à  ses 
officiers  représentants  et  employés  peut 
entraîner  une  condamnation  de  mépris 
de  cour  diflérento  pour  l'une  et  pour 
les  autres.— T.  R.  1010.  Bemier  ».  The 
Qiubec  A  Levis  Ferry  Company  Ltd., 
R.  J.  30  C.  S.  103. 

9.  Dans  l'émission  d'un  bref  d'injonc- 
tion interlocutiiire,  le  défaut  de  la  part  du 
requérant  de  remplir  les  formalités  exigées 
par  la  loi,  telles  que  de  n'avoir  par  fourni 
un  cautionnement  préalable,  et  d'avoir 
fait  signifier  au  défendeur  non  |>a8  im 
onlre  sous  la  signature  du  juge,  mais 
seulement  une  copie  de  la  requête  portant 
comme  endossement  qu'une  injonction 
temporaire  était  accordée,  signée  que  des 
initiales  du  juge,  et  intitulée  injonction 
temiwraire,  peut  donner  heu  à  la  contes- 
tation de  l'injonction,  mais  il  n'autorise 
pas  la  partie  à  laquelle  elle  est  adressé»; 
de  refuser  de  s'y  soumettre.  Kn  passant 
outre,  elle  se  rend  coupable  de  mépris 
de  cour.— f'.  B.  R.  1016.  Martin  ». 
Tourangeau,  R.  J.  25  B.  R.  358;  (En  C.  S. 
.MacLeit'um,  J..  17  R.  P.  337). 
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10.  Il  n'y  s  pM  de  tcmiM  laenuDentela 
I  II  matière  de  procMure;  par  conspuent, 
il  n'y  a  paa  de  nullité  parce  qu'une 
iiiJDnctiim  aurait  Hé  appela  (injonction 
t.  iii|i<)rnirc)  au  lieu  d'injonction  (interlo- 
I  utdirr).     {\thnt  arrHj. 


972.  Les  pénalités  édictées  par 
l'article  précédent  sont  imposées 
.''iir  Tèg\e  signifiée  préalablement  au 
.(intrevcnant. — (C.  P.  837  et  Hq.; 
11K)5). 

Nouveau. 

1.  l'ne  motion  pour  règle  dcmandt'e 
rnntrc  des  parties  qui  n'auraient  pas  obéi 
à  un  bref  d'injonction,  doit  être  accom- 
[iMim^'e  d'affidavit;  mais  il  sera  donné 
ail  requérant  un  délai  pour  y  ajouter  cet 
iittidavit  sur  paiement  des  frais  de  motion. 

^.  .S.  1899.  Mathieu,  J.  The  Montréal 
l'nrk  and  Itland  Railway  Co.  v.  La  Ville 
,/,  St-Louie,  i  H.  P.  £13. 

2.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu 
iimintcnant  un  bref  d'injonction  et  ordon- 

CIIAPITRE  XXXIX 

S£qrB8TRE  JCDICIAIRK. 

973.  La  demande  en  séquestre 
ist  formée  par  requête  présentée 
au  tribunal  ou  au  juge. 

Le  tribunal  peut  aussi  l'ordonner 
>ans  la  d«nande  des  parties,  sui- 
'  ant  les  circonstances. — (R.  P. 
«'.  S.  74;  C.  P.  15,  S  8,  713,  951; 
'  '.  C.  1823  et  8.). 

C.  P.  C.  876;  Couchot  123;  Ord.  1667, 
tit.  19.  art.  2;  1  Pigeau,  117,  170,  172, 
INDEX  AIJ>BABÉTIQUE 

Juse  en  rhanibr« ....  3 
Loyer 11,  30,31 


.v^iiun  en  partage. .  .20 
.\ition  hypothécaire, 

U,  10 
\ftion  pendante.  ...    2 

\.tion  pétitoire 4 

\ppel 18,  22 

(  >Mion  de  bien* ....  12 

Disciétion 28,  23 

Kx6cuteur-teataueu. 

taire 2 

*'ftrdien Il 

Inimeublee.  4.  0,  <l.  14, 

16,  19.  20,  21,  24 

IiiHTription  en  droit,  13 

Intfrvtntion 15 


Mari  et  femaie 10 

Stramt*,  »  à   13,   14, 

16,21 

Nulbt^  de  mahase. .  10 

Obiet  périaaable fi 

Rapport  dM  Commia- 

flairca 1 

Raine Il,  17,  24 

.Soïi*t« 12 

SuFCeasion 8,  22,  23 

Tiera 15 

Varance 7 

Vente 5 


11.  Il  n'est  paa  nécraaaire  qu'une 
injonction  soit  signifiée  à  une  partie 
pour  que  celle-c'  soit  tenue  <le  s'y  sou- 
mettre.  Du  moment  qu'elle  a  con- 
naissance  de  son  émission,  elle  se  rend 
coupable  de  mépris  île  cour  en  faisant 
un  acte  qui  lui  est  défendu  d'accomplir 
par  l'ortlonnance  émise.     (Mime  arrti). 

972.  The  penalties  provided  by 
the  preceding  Article  are  imposed 
by  rule  previou.sly  served  upon 
the  contra vening  party. 
nant  au  défendeur  de  s'abstenir  de  faire 
un  certain  acte,  et  que,  nonobstant 
cet  ordre,  ce  défendeur  continue  à  faire 
cet  acte,  une  règle  niti  lui  ordonnant  de 
comparaître  pour  montrer  cause  pour- 
quoi il  ne  sera  pas  emprisonné  pour 
mépris  de  cour  et  condamné  h  l'amende, 
peut  émaner  contre  lui. — S'il  est  établi 
qu'avant  l'émat-ation  de  cette  règle,  ce 
premier  jugement  maintenant  l'injonc- 
tion avait  été  inscrit  en  révision,  la  règle 
sera  annulée  et  dissoute  avec  dépens 
contre  le  demandeur.— C.  S.  1900.  Gill,  J. 
McGaU  V.  Simard,  6  R.  L.  n.  ».  t09. 

CHAPTER  XXXIX 

JtIDICIAL  ScqUCaTRATIOK. 

973 .  Ail  demands  for  séquestra- 
tion are  made  by  pétition  to  the 
court  or  to  the  judge. 

It  may  also,  according  to  cir- 
cumstances,  be  ordered  by  the 
court  without  being  demanded  by 
the  parties. 

387,  388;  Guyot,  Revendication,  621; 
Imbert,  Enchiridion,  pp.   185-6. 

1.  «op.  Corn.  Ch.  XXXIX:— "Noue 
n'ajrpoilont  que  quelque»  modifieatioru  aux 
artidet  de  l'ancien  code  que  le  nouveau 
code  reproduit,  et  noua  retranehon*  de 
ce{ut-ei  plutieure  dispœitiona  que  contenait 
l'ancien  code. 

Dan»  leur  rapport  fur  le  Code  civil,  le» 
codificateur»  »'itaient  exprimé»  comme  »uit 
riiatieement  au  »tque»lTe  judiciaire: — («e 
rapport,  ItS).  "La  matikre  de  celte 
"teetion  pourrait  peut-être  appartenir  plu» 
"proprement  au  Code  de  procédure  civile; 
"on  a  cependant  soumù  une  lérie  d'article» 
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"fifnprriinnt  ilrn  riglrt  d'un  mnirU-rr 
'  giiirrill,  tl  un  rinrine  an  Cnlr  ilr  /miff- 
'ilun  ixiiir  If»  rtf/lm  fit»»  ii/mVû»/»-»."  On 
Il  iilijrrli  '/iif  Vrxnmrn  nUrniiJ  lien  iliaiKun- 
liiiiin  f/n'i/x  imt  iiiAiTiiH  (i«  <'.<./(  ilf  firiKf- 
liiirt  ilémimlrf,  mnt  qnt  lit  itiitliiu-liim  rnire 
Ifn  rfff/i»  milmliinliiiii  el  Im  Trglra  luljiclirr» 
ilii  ilniil  n'a  imx  fir  iiluxnvr,  mnt  que 
iJimifiirii  ilr  nllix  ilt  lit  iirimvre  rgprrr 
ont  Ht  imUiétH  hir»  lir  In  co'ifrrtùm  du 
Cnk  riiil  II  onl  ilu  firr  /Win.V»,  ;irir  la 
nmle.  iliiii'  '■'  Cixlr  'If  liriKiilurr,  futur 
rimililer  ilr»  Uimnr». 

Cl  ilrrnifT  prfurnlf,  rn  rffrl,  litiil  comme 
le  Cmle  riiil,  ilen  Tiolr»  rfliUiien  nui  ilrmlt, 
mil  ilivinm.  nul  inraiiariliii  il  A  h  ceima- 
liiiti  iliH  fimrliimn  dru  m'iiimlrm:  il  rn  offre 
iiifmr  qui  nonl  ht  ri'iifUliiin  des  ili»jmmlum» 
,1,1  r,„lr  rinl.-iCf.  V.  C.  IS.'r-,  IS.^I,  tHJT, 

is.'S:  f.  i:  r.,  «;.•*,  nsd  ssi,  ««,  ss.i. 

8HJi).—El  iMitrr,  ni  l'un  ni  l'aulrr  de  ce» 
ciiriut  ili  loi  ne  nonl  romiitel»,  enr  il  faut 
rimnniir  à  V imionnnnee  de  IHI>7  pour 
loiinii'ilrr  le  déliii  iliml  Vripiratitin  met 
fin  il  la  charge  de  gardien. 

l'iiiir  irarirr  loiili  canne  d'ohjerlion,  non» 
;>r<i/»'«>"»  '/"*■  le*  article»  S7!>,  SSH.  SSI, 
SSi,  SS.1  (■(  SS4  Kiriinl  lraii»iiortf»  du  Cinle 
de  iiroridun  au  i'inle  rint,  ri  riromman- 
(/(i»i.i  (/m'i7h  i««fn/  ridigé»  de  manière  qu'il 
Tl';/  ail  i>luH  de  rci»'tilinnii  inutile»,  et  que 
iartiilr  2i  du  titre  ll>  de  l'irrdi/nnance  île 
111117  unit  inc,tri»rré  iicic  l'article  1SJ.1." — 
iTil.  ;■''.  art.  ,V;  Halle  r.  Ilatli,  '>  Q.  L.  R. 
,ilMI;  Hiauilry  r.  lirou-n,  S  L.  \.  4U). 

2.  A  juilgi'  of  fho  StiixTior  Court  ha» 
IM)W<'r  lo  npiMtint  a  seqiicstrsifor,  jirndeiUe 
lite.  111  !in  ai-tion  lo  n-niove  exwiitorH 
iindrr  a  «ill  fnmi  ofliro  for  mal  ailmini»- 
tralion.—C.  Il  H.  IS7r>.  Hrooke  c.  Hlonm- 
firld,  R.  im. 

S.  A  jiiilicial  «rqucst rator  inay  \>e 
a|i|iointo(l  hy  a  jihIkc  in  chainbt-rs.— 
C.  R.  1S7!>.  Iliritalilc  Srcuritie»  and 
Mivrtage  bwestment  A»»ocialion  r.  Racine, 
24  J.  107. 

■t  1,0  (Iniiamlour  dans  une  action 
]><'titoiro  ne  |>out  jkis  (icniandor  la  mise 
«•Il  srqui'stre  «lo  l'immoiihle  rcv«>ndiqii«?, 
|H>iir  lo»  raisons  sur  lo»<iuolleg  son  action 
est  fondiV'.  Lo  sf'iiiiostrc  est  une  mesure 
ciinsorvatoire,  provisoire  et  acci-ssoiro 
et    lo   tribunal   ne  peut   i>a8   prt'juKcr   la 


calme  prinri|>ale  sur  lu  demande  qui  «n 
esl  faite.— f'.  S.  IMf)S.  Imtiu,  J.  LouUt 
Wharfage  Cn.  r.  Blimin,  R.  J.  S  ('.  S.  i; 
Infirmé  ftar  la  Cour  ilr  rérinnn,  R.  J,  8 
C.  S.  .J-'-';  rt  cimfirmf  par  la  Cour  d'apptl, 
R.  J.  î  H.  R.  .■»;?. 

r>.  In  an  action  to  enforce  a  contract 
of  Hiilo  and  to  recover  ihe  priée  when  the 
objeet  of  thc  sale  lia»  bei-n  tendere»)  by 
the  venilor  to  the  purchaiier,  who  refuae<l 
to  tiike  «lelivery,  and  where  it  is  iieriahable 
and  its  prii'c  lial)le  to  fluet  iiate,  the  court 
will  apiMiint  a  M><|iie8trator  with  power 
tosell.—/'.  .S'. /.**/.  DaiitUum.J.  (rurdon 
r.  l'iniler,  i  R.  /'.  .lit. 

e.  Dan»  une  requête  (lour  K^uettre, 
les  moyens  sur  lesquels  la  domanile  est 
biu«V  doivent  ftre  BixViaux.  et  il  n'est 
ims  suffisant  d'alkipior  simploment  "que 
les  immeubles  ne  sont  pas  Imi^  ni  admi- 
nistrai," vu  surtout  qui-  le  d<^fenileur, 
absent  <lu  pays,  avait  noniml^  un  procureur 
qui  voit  à  l'adminictration  des  dites 
proprirtAi.— f.  .S.  IHO^.  .\falhitu,  J. 
Afi/cr»  i:  Rit»on,  4  R.  P.  S91 

7.  I/on  peut  durant  la  vacance  obtenir 
la  nomination  d'un  s<^questre. — C.  S. 
tm/,.  Pelletier,  J.  Hainse  r.  Pilote, 
10  R.  de  J.  501. 

S.  Aucune  ilis|K)sition  ilo  la  loi  ne  per- 
met la  nomination  «l'un  s«'«iuc8trc  aux 
biens  iriinc  suco«'s»ion,  à  la  demamle  d'un 
cn^ancior,  alors  surtout  que  les  dt'lais  pour 
faire  inventaire  ol  di^liWTcr  ne  sont  pas 
cxpirA",  et  que  les  biens  connus  de  la 
succession  sont  d(?jà  saisis,  et  une  telle 
re<juéte  s«ra  ronvoy«V  avec  dépem. — 
C.  S.  11)07.  Fortin,  J.  O'Brien  r. 
HHitiers    Church,    14    R.     de    J.     l.>:i  : 

!)  R.  P.  m. 

9.  (Infirmant  juRcment  de  la  Cour 
de  promiùre  instance). 

1^.0  séquestre  «l'im  immeuble  dont  la 
propriété  est  en  litiKo  est  une  mesure 
extrême,  qui  ne  doit  être  ordonnée  que 
dans  «les  circonstances  très  graves  pouvant 
cxjioser  l'une  ou  l'autre  d«»  parties  à  un 
un  préjudice  irréparable.  —  C.  R.  1910. 
Duboi»  i:  Dufreane,  16  R.  de  J.  57;  16  R. 
L.  n.  ».  H07. 

10.  Le  séquestre  ne  doit  être  ordonné 
que   dans   des   cas   très   graves,    vu   que 
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i.i.fi<iwion  vaut  titrr  jiuqu'à  prruvr  flu 
...titriiirr  rt  qiip  lr«  particR  eloivrnt  rrittpr 
iMT  li-K  iii^mni  avantURra  qu'avant  l<> 
{iroi'iK  jiiMiu'à  rc  que  la  juatirr  m  ait 
aiitrctiH'nt  <liK|M>i«<. 

AinKi  un  M'c|ii<t<lri*  lu*  M>ra  |mii  i>nlc>nni' 
Mitiirr  la  voiivp  pniireuivir  vn  nullité 
<li'  iiiari:i((P  cl  qui  rat  ht'riti^rr  dm  birna 
.Il  «m  mari,  pour  lp  motif  que  rp  itpmipr 
l'tait  atteint  <|p  folip  lora  ite  ann  mnriiiKP, 
«i  f'Ilt'  lulminixtrp  rra  hiena  d'unp  mani^rp 
>.'MtP  <■!  prudpntp. — C.  S.  ItHI.  Rru- 
I. III II,  J.     Brim  M  DuTothrr  v.  Lapointt, 

I .'  u.  i:  .vs. 

M.  Ujpn  qup  l'art IcIp  1H23  du  fVxtp 
iiul  ne  Miil  pikH  limilatif,  Ip  iu^<|up«trp 
m  doit  ^trp  onlonn^'  que  pour  de*  raiaona 

Il  n'y  H  piiH  lipu  de  noninipr  un  H4<qupiitrp 
|i'iir  prctidn'  itoin  dp  nipublea  qui  Hont 
iliJM  niiiiN  Kitinip  diina  unp  Raiaip-ftaKPrip, 
>t  :>iiu.s  lii  charKP  d'un  Kantien  juiliriairp; 
III  iHiiir  m-  cliancpr  dp  la  rolleptiun  Art 
Ic.MM  dp  anuK-loeataireti,  parre  que  le 
l'H'utairp  prinritml  aurait  H6  (muniuivi 
in  rrKiliiition  dp  bail  et  en  cxpulaion. — 
'■  S.  tint.  Brunrau,  J.  XugenI  r. 
MMIrlim,  17  R.L.  n.  ».  199;  U  R.  P.  gî8. 

\'2  I^  loi  ne  pourvoit  paa  à  la  rM>mi- 
latiiiii  d'un  ««'quPHtre  dana  le  ras  d'une 
ili  iiiatidp  dp  rptwion  dp  bicna  d'une  tmeifif, 
liTsi|Up  <'Pttp  demande  est  ronteat^'e 
|Kir  l'im  des  aawK-i^. 

l'our  di^iKias^kler  une  (lartie  au  proc<* 
i{>'  si'H  biens  par  la  nomination  d'un 
r-i'iiiicstre,  il  faut  all<Scuer  des  raisons 
^["■■«•iiile»  et  valables. — C.  S.  191  i.  Btau- 
■  i«,  J.     WolftUm  V.  Raymmut,  14  R.  P.  87. 

i:t.  Si  une  partie  n'allèpie  pas  des 
riiiiiTiH  Hix'Tialea  dans  sa  demande  de 
Miiiiiiiiition  d'un  st'questrp,  mais  se 
"iii'cnlp  de  dire  qu'il  est  de  son  inti'rét 
qn  lin  (W'Kiupstre  soit  nomm*',  la  requête 
'ira  renvoya  eomme  insuffisante  en 
Iri.it.— C.  S.  1913.  Beaudin,  J.  Cnnt- 
■'•nlirirau  i:  Phmffe,  14  R.  P.  307;  C.  S. 
t'.KK'.     Ltmgilier,  J.     Crefier  r.   Cloutier, 

11.  P.  .^47;  C.  S.  uni.  Mertdilh,  J. 
-'.  HriiigtCa  Anylum  v.  Fernay,  1  R.  C.  246. 

14.  .\n  hyiK)thecar>'  action  being  R 
•il  iiuind  for  llip  possession  of  an  immove- 
:ilil<'  l)ctwpt'n  two  persons  in  litigation,  the 
">iirt  may  nriint  an  order  for  thc  nomi- 


nation of  a  MMiiinitrator,  if  it  appears 
tliat  the  paym<>nt  of  laxrs  and  nuirtcaiteii 
are  n«itlprtpil  by  the  ilefpndant. — ('.  .S'. 
1914-  CKarhonnraii,  J.  Siimm  r.  Picard, 
il)  R.  L.  n.  ».  447. 

\!t.  \a  demande  en  iM^questre  est  une 
mesure  iiroviaionelle  qui  siip|Mim>  un 
lilinp  mft  pnlri'  deux  [MUlips,  et  une  lierre 
|>ersonne  m#me  intATMM^>  dans  re  lit  ne, 
ne  peut  sans  y  intervenir  demandpr  U 
nominatiim  d'un  s4V]uestre  par  simple 
rpf|uAtP. — ('.  .S'.  1914-  Lnfnnliiinr,  J. 
Roy  r.  Roy.  R.  J.  .'fi  C.  S.  4BÎ. 

16.  Dana  unp  action  en  rAtolution 
d'unp  vpntp  d'immpubip,  un  »A|ue»tre 
ne  sera  pas  nommé  |Nmr  l'iulministnr 
à  moins  de  circonslancp»  s|ié<ial<  ^,  telles 
que  non  iwiiement  d'intérêts,  dr  taxes, 
incurie,  maladministration,  etc. — C.  S. 
19t,'i.  Bmiidin,  J.  Valfnurt  r.  Srhtdtz, 
Kl  R.  P.  4')i. 

17.  fn  sé<juestre  (leut  être  nommé, 
même  lorsque  les  biens  sont  déjà  sous  la 
main  de  la  justire.  Ainsi  dans  le  cas  où 
une  [jersonne  se  préteiulant  propriétain> 
de  certaines  marchandises  s'en  empare 
violemment  pemiant  la  nuit  et  qu'une 
autre  iM'rsonne,  au  même  titre,  prend 
ime  saisie-revendication  des  mêmes  effets, 
il  y  a  lieu  &  la  nomination  d'un  séquestre 
judiciaire.— T.  B.  R.  19IS.  Cohen  v. 
De  EdeUbme,  R.  J.  H  B.  R.  US. 

18.  l'ne  Cour  d'appel  ne  doit  |>a« 
intervenir  en  matière  de  discrétion  comme 
celle  de  la  nomination  d'un  séquestn* 
judiciaire,  à  moins  il'être  convaincue 
qu'il  y  a  eu  abus  de  discrétion.  (Mime 
arrft). 

19.  Séquestration  will  not  be  ordcred, 
in  an  hypothecary  action,  imless  plaint  iff 
shon-s  that  his  interpsts  are  im|)prillp<l  or 
that  he  has  any  right  to  hâve  défendant 
disposaessed  of  his  property. — C  S. 
1915.  Macl^mnan,  J.  Berntlein  r.  Seve- 
man,  17  R.  P.  gOO. 

20.  l'n  séquestre  sera  ordonné  dans  une 
action  en  partage  en  iicitation,  p<iur 
percevoir  les  fniifs  et  revenus  de  l'im- 
meuble dont  le  partage  est  demandé.— 
C.  S.  19 te.  Brunrau,  J.  Prêtent  v. 
Sigal,  17  R.  P.  4' S. 
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SÉQUESTRE  JUDICIAIRi:.— Arts.  974   et  975. 


21.  l-';irti(lc  1823  C.  C,  n'est  pa.s 
limitatif,  et  il  «utlit  ixHir  aiildri.ser  la 
iioiiiination  d'un  Béqurstrc-,  quo  la  conduite 
du  iHi.sKPhscur  de  l'iinnieublo  <|Ue  l'on 
demande  à  ^'nuestrer,  soit  de  nature  à 
ilonner  des  doutes  sur  le  sort  des  revenus 
de  cet  immeuble.— ('.  .S.  UJHl  Lniiren- 
,l,,iiir.Forlier,lliU.l'.~>.iS. 

22.  In  an  action  to  set  asiile  a  will  by 
wliicli  an  estate  was  befiueathed  to  the 
apiH'llants  but  one  einlitli  of  whieh  would 
hâve  develoiM-d  to  tlie  resjxmdent  if 
lier  action  wcre  to  succee<l  (tlie  other 
seven  eightlis  devolving  to  the  ai)pel- 
Ijints),  an  intcrlocutory  juilRment  ordering 
sciiuestralion  of  the  succession  niadc  on 
|)C'ition  ')f  the  resixmdent  (plaintiff) 
(who  did  not  however  allpRe  waste  or 
nial-adininistration  on  the  pert  of  the 
executor  in  charRe;  after  both  plaintiff 
and  défendants  had  closed  thcir  enquêtes 

974.  La  sentence  qui  ordonne 
le  séquestre  assigne  les  parties  à 
comparaître  devant  le  tribunal  ou 
devant  un  juge,  à  jour  fixe,  pour 
nommer  le  séquestre;  et,  si  les 
parties  ne  peuvent  s'accorder  ou  si 
l'une  d'elles  fait  défaut,  le  juge  le 
nomme  d'office. — (C.  P.  594,    §  8). 

C.  P.  C.  877,  amendé;  Ord.  1667, 
tit.  19.  art.  4. 

1.   lia/).  Cnm.  Ch.  A'.VA'/A'.— '/-'o/Mi- 

lion  tiriT  lie  t'tirilonnaiir)  de  1(1(17,  (tit.  10, 
ml.  4)  qui  (.tl  faite  ftar  l'article  974  J"  "«"- 
veau  coili  à  l'article  S77  C.  P.  C,  jrrérnil 
le  r(i.«  où  l'une  (/ci  iiartieit  est  défaillante 
nu  jour  fui  imur  la  nomination  du  ni'ques- 
Ire;  le  Juge  nomme  nlor»,  lui-même,  le 
néi/nexlre,  contrairement  à  ce  qui  se  /iratique 
lorsqu'il  .s'agit   d'eJlxrts." 

975.  Tn  avis,  contenant  indi- 
cation du  temps  ot  du  lieu  où  il 
j)ourra  prêter  serment,  est  donné 
au  séquestre  do  sa  nomination. 

Nouveau;  Ord.  1667,  tit.  19,  art.  6. 

1.   Uap.    Vom.    Ch.    .\X.\l.\.—"i)eux 

quc.ilions  qui  concernent  ta   nomination  du 
fi'que.stre    uu    sujet    desquelles    nus    codes 


and  the  plainfiff  himself  had  not  yet 
complete<l  her  enquête  in  rebuttal,  will 
be  set  iiside  i.i  ap[)cal,  notwithstandini; 
that  the  Court  of  Apjieal  will  not  rcadily 
interfère  with  an  order  of  séquestration 
made  by  the  judfîe  of  the  Su|KTior  Court 
in  the  exercise  of  his  di.scretion. — C.  B.  H. 
1917.  Faiiineau  it"  al.  v.  De  l'ajrineau  A 
iir,  2.3  li.  de  J.  ^âS. 

23.  Therc  is  a  liti«.ition  coneeminn 
the  property  of  the  moveables  and 
immoveables  of  an  estate  when  the  will 
of  the  testator  is  altacke<l  in  nullity  beforc 
the  Court  ;  and,  under  the  circumatance», 
a  sequestrator  may  bc  appointed. — C.  S. 
uns.  Lamithe,  J.  De  Evani  v.  De 
Slayton,  R.  J.  54  C.  S.  ôtS. 

24.  r.  sur  ta  nomination  de  séquestre 
dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  sous 
larlicle  713. 

974.  The  judgment  ordering 
sefiuestration  commands  the  parties 
to  appear  before  the  court  or 
before  a  judge,  on  a  day  fixed,  to 
appoint  a  sequestrator;  and  if 
the  parties  cannot  agrée,  or  if 
one  of  them  makes  default,  fhe 
judge  appoints  one  of  his  own 
accord. 

2.  11  n'est  pas  nec<5s8aire  qu'un  juge- 
ment nonunant  un  séquestre  soit  signifié 
à  .lueune  des  parties  dans  la  cause.  In 
juRcment  nommant  un  séquestre,  après 
que  le  jugement  final  a  été  rendu  dans  la 
cause,  n'est  pas  un  juRement  interlo- 
cutoire jKJUvant  être  révisé  par  un  seul 
ju)£e  de  la  Cour  supérieure. — C.  S.  18S1. 
l'a/nneau,  J.  Howard  v.  'i'ule,  M.  L. 
R.  5  S.  V.  JZ 

975.  Notice  must  be  given  to 
the  .sequestrator  of  his  appoint- 
ment,  and  of  the  time  and  place 
at  which  he  will  be  .sworn. 

étaient  muets,  se  sont  jwèsentées.  Pri- 
tnitremenl,  île  quelle  manière  l'avi»  de  sa 
nomination  doit-U  être  notifié  au  sèquettit  7 
Deurièmement,  le  séquestre  est-il  une  charge 
ohligati/ire  t 
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L'nrtirle  975  tranche  la  première  de 
.  ,  iiiii, liions  dans  le  fena  de  l'ordonnance 
.1.    mur,    un.    19,    art.    (j).     Quant   à    la 

9Tii .  Le  séquestre  doit  faire  scr- 
iiunt,  devant  le  juge  ou  le  proto- 
notaire,  de  bien  et  fidèlement 
ailministrer  les  choses  dont  il  est 
(■institué  dépositaire. 

Il  est  mis  en  possession  par  un 
huissier  qui  en  dresse  procès-verbal 
(  intcnant  la  description  des  biens 

.-l'ilucstrés. 

Ce  procès- verbal  est  signé  par 
riiuissier,  ainsi  que  par  le  séques- 
iio,  s'il  sait  signer;  sinon,  mention 
ilnit  être  faite  qu'il  a  déclaré  ne 
s:iv(iir  signer  après  interpellation, 
tî  lecture  à  lui  faite  du  procès- 
verbal.— (C.  P.  833,  §  2). 

c.  P.  C.  878;  Couehot,  eo<l.  loc;  Ord. 
l'HiT,  art.  6,  7,  8,  9. 

1.  A  scquestrator  appointcd  to  the 
'  iTiit»  of  a  co-partnership,  pending  the 
■  litiTinination  of  a  suit  between  the 
iiicnibiTS  thereof,  bas  no  authority  to 
l'tiy  over  the  moncys  in  his  hands  to  one 
"f  tlie  i)artics  without  an  ordcr  of  the 
l'Mirt,  and  he  is  bound  to  ron<ler  an 
:ii('()unt  ami  deliver  over  the  effoots  in 
liis  iKi.ssession  as  sequestrator  bofore  he 
1-  intitloii  to  his  discharge. — C.  S.  1S94. 
Dnhfrlij,  J.  Phillips  t:  Kurr,  R.  J. 
I  '.  ,S.  ,iSS. 

'-'.  Los  frai-s  et  dispenses  du  «(équestre  et 
ii'iniiiateur  ainsi  que  ceux  de  ses  avocats 

977.  Si  l'une  des  parties  empêche 
par  violence  l'établissement  ou 
l'administration  du  séquestre,  l'au- 
tic  partie  peut  demander  d'être 
mise  en  jwssession  provisoire  des 
'  lioscs  contentieuscs  aux  mêmes 
conditions  qu'un  séquestre. 

<■.  P.  C.  886;  Ord.  1667,  art.  16. 


seconde,  une  solution  pourra  y  être  apportée 
par  le  Code  ciril,  dont  elle  fait  proprement 
partie.  (60  Virt.  c.  50  as.  i7~1l}". 

976.  The  scquestrator  must  Ije 
sworn  before  the  judgc  or  the 
prothonotary  to  administer  well 
and  faithfully  the  things  of  which 
he  is  appointcd  dcpositary. 

Ho  is  put  in  possession  by  a 
bailiff,  who  draws  up  a  statement 
containing  a  description  of  the 
property  sequestrated. 

This  statement  must  be  signed 
by  the  bailifT  and  also  by  the 
sequestrator,  if  he  can  sign;  if 
he  cannot,  mention  must  bcmade 
that  he  declared  he  could  not  sign, 
after  he  was  called  upon  to  do  so. 
and  the  statement  had  been  read 
to  him. 

doivent  être  acquittc'-s  de  pr/'férence  à  la 
réclamation  du  propriétaire  sur  les  argent.') 
représentant  les  loyers  des  sous-locataires. 
—T.  B.  R.  1906.  BMard,  ès-qual.  v. 
Oirens,  8  R.  P.  8t. 

3.  Les  frais  du  séquestre  judiciaire 
nommé  par  le  tribunal  iHiur  administrer 
un  immeuble  dont  deux  plaideurs  se 
disputent  la  propriété  lui  sont  soUdaire- 
mcnt  dus  par  ces  derniers,  et  c'est  en 
vain  que  l'un  d'eux  exciperait  de  ce  que 
la  nomination  aurait  été  faite,  malgré  lui, 
à  la  demande  de  son  a<lver8aire. — V.  B.  R. 
lOU.  Maillet  et  fir  r.  Fontaine,  R.  J. 
21  B.  R.  4^>(l. 


977.  If  either  party,  by  violent 
means,  hinders  the  appointment 
or  the  administration  of  the 
scquestrator,  the  other  party  may 
apply  to  l>e  put  provisionally  in 
pos-session  of  the  things  in  dispute, 
under  the  samc  conditions  as  a 
sequestrator. 
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(  INQUIEME   PARTIE 

I'kix  tnriiKs  si'é<i  alf.s. 
CHAPITHE   XL 

rUOI  ÉDllIKS     UKI.ATIVKH     MX     (OHl'dHA- 
TKl.VH      KT      AIX      KONfTIOXS 

riiii.im  ». 
SECTION'  I 

{'(lilPllHATlONS       KORMÉKS       IKIlÉ(itI,IÈUK- 

MK.VT     KT    CELLES     yll     VIOLENT    <>f 

KXI  È1>E\T    LEIHH    l'nlVdlHS. 

978.  Le  i)nK'ur('ur  K<''n<'ral  (l<jit 
(liiiis  le  cas  (rintôiêt  public  gém'ral, 
et  peut,  mais  n'y  est  est  pas  tenu 
dans  les  autres  cas,  à  moins  cju'il 
n<'  lui  soit  donné  un  cautionnement 
que  le  (rouvernement  sera  indem- 
nisé des  frais,  t>oursuivre  chacune 
des  infractions  dans  les  cas  sui- 
vants: 

1.  Lorsqu'une  association  ou  un 
nombre  ([uelconque  de  personnes, 
agit  comme  corporation  sans  être 
lé^'alement    constitué  ou   reconnu; 

2.  Lors(|u'une  corporation,  un 
corps  ou  un  bureau  public  viole 
(juelqu'une  des  dispositions  des 
actes  (jui  lo  régissent,  ou  devient 
j)assible  de  la  forfaiture  de  ses 
droits,  ou  commet  ou  omet  des 
actes  dont  l'exécution  ou  l'omis- 
sion é(juivaut  à  une  renonciation 
à  ses  droits,  privilèfies  ou  franchises 
ou  assume  (luehjue  j)ouvoir,  fran- 
chise ou  privilt'Ke  qui  ne  lui 
ai)partient  pas  ou  ne  lui  est  pas 
conféré  par  la  loi. 

3.  Toute  personne  intéres.-ée 
])eut  au.ssi  pomsuivre,  en  son 
l)ropre  nom,  toute  infraction  au 
présent    acte. — (V.    P.     1."),     §    5, 

('.  I'.  C.  ".MC,  partir,  aincmié;  S.  U.  (}. 
:>'ASS:  2  V.vo.  V.  c.  .)1,  s,  1. 


FIFTH    PART 

Sl'KCIAL   I*H<)IEEOI\f;s. 

CHAPTER   XL 

rn<)(EEI>IX<iS    .\KKE(TI.N(i    C'oHrORATlOXS 
OR  l't  Ill.IC  Okkices. 

SECTION  I 

Ciml'IlRATinxs     lLLE(iALLV     FoHMEI),     OR 

ViOLATIMi    "H    EXCKKDI.SO 

TlIKUt    l'iPWEliS. 

978.  In  ail  cases  of  peneral 
public  interest,  tlie  Attorney- 
(Jeneral  must,  and  in  ail  other 
cases,  may,  but  need  not  unle.ss 
sufficient  .sccurity  is  givcn  to 
indemnify  the  Ciovernment  for  the 
costs  to  be  incurred,  prosecutc 
violations  of  the  law  in  the  fol- 
lowing  cases: 

1.  Whenever  any  as.sociation  or 
number  of  per.sons  aets  as  a 
corporation  witliout  being  legally 
incorporated  or  recognized; 

2.  Whenever  any  corporation, 
public  body,  or  board,  violâtes  any 
of  the  provisions  of  the  acts  by 
vvhii'h  it  is  governed,  or  bccomes 
liable  to  a  forfeiturc  of  its  rights, 
or  does  or  omits  acts  the  doing 
or  omission  of  vvhich  amounts  to 
a  surrender  of  its  corporate  rights, 
privilèges  and  franchi.ses,  or  exer- 
cises any  power,  franchise  or 
privilège,  vvhich  does  not  bclonp 
to  it  t)r  is  not  conferred  upon  it 
by  law. 

3.  Such  violations  may  also  in 
any  of  the  aboxc  cases  be 
prosecuted  by  any  person  interest- 
ed.  in  his  ovvn  nanie. 


:-f 
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INDEX  ALPHABÉTIO'  F. 


Miu#  .1.  ]".  Ifi,  1!) 

\rtp  des  rheniinB  (te 

f.-r  3 

\iitMitattim  He  Ipttrcft- 

patrntei» 21 

ll:.Ti<|ue   (1.  14,  15 

t  b:ttu- IMén\r.  7.  S,  !>. 
M.  13,  IN 

(  lit'riiin  dp  fer 3 

(  'ii-niins  puhlirs.  .■>,  1 1 

(  ,if  iIp  Montre»!       20 

'  Mriiiiiiî^ion  du  Havre, 

17 

rumpARnir Ifi 

'  'orïMjration 17 


Corporation  (i*-  (iu^bw, 

Diflcrétion 6 

Erreur 8 

Exécutif    . 12 

Iiitjcription  en  droit,  4 

Inte^rft  publie.  3.  .5.  in, 

11,  13,  I»,  20 

Liquidation 10 

Montréal  Telegraph 

Co    2 

Motifs 4,13 

Heeoiirs  de  droit  eorn- 

niun   1.  10 

Roulement  ill^ital.  1,  2n 
KédoiLt  una   20 


1  The  rrmoily  provi<le<l  by  .article  997 
('.  C.  1'.  (978  c,  a.),  di(i  not  doprivo  the 
lilaititiffs  o(  thrir  riftht  at  conimon  law, 
ui  hrinK  an  action  tu  annul  an  illp|;al  a 
liv-law  iniiK>8ing  a  spécial  tax  in  thcir 
■  iw  II  namc.  .\ny  jx-rson  iiiay  sopk  rodrcss 
l>rf(ire  tho  tribiinaU  of  tlie  oountry 
maiiist  ctirjwrations  by  whose  acts  his 
liiîlits  or  i)ro|)<Tty  may  be  injuriously 
,i!T('ct(Hi,  or  by  whom  he  may  be  in  any 
way  agjtrievpd,  in  the  same  manner  and 
Ni  the  same  extent  as  he  coulil  do  so 
.luainst  individualg  under  siinilar  rir- 
r  iimstiinces.— ('.  S.  1S78.  VcCord,  J. 
Ihint  V.  Corp.  of  Québec,  ',  Q.  L.  R.  275. 

2.  The  .\ttomey  General  for  the 
l'riivince  of  Québec  had  a  right  to  pétition 
iiiiiler  C.  C.  P.,  997  (978  c  a.),  to  hâve 
it  declared  that  the  Montréal  Telegraph 
fompany  had  forfeited  its  charter. — 
''.  .S'.  188i.  Torranee,  J.  Loranger  v. 
Montréal  Telegraph  Co.,  5  L.  S.  429. 

3.  Dans  le  cas  de  contravention  à  la 
Mc.  276  des  Slatiits  du  C.inada  de  1S88, 
■'l/.\cte  des  Chemins  de  Fer."  le  procu- 
r(nir-gén('Tal  du  Canatla,  comme  tlang  le 
'  :is  d'un  scire  facias,  |)eut  accorder  ou 
refuser  son  fiât  à  sa  discrétion,  et  il  ne 
•  loit  l'émaner  que  dans  l'intérêt  public, 
I  t  il  ne  doit  pas  le  faire  pour  donner  un 

ivantiige  à  un  plaideur  ou  pour  forcer 
nn  compromis  -I8S9.  Sir  J.  D.  S. 
Thumpmii,  procunur-géuéral.  Gilmour  v. 
1  lin  Home,  'M  R.  L.  5.90. 

4.  l'ne  coriHiration  jjoursuivie  par  infor- 
mation libelk-e  n  a  rien  à  voir  a\ix  motifs 
<iui  ont  i)U  déterminer  la  poursuite,  et 
iine  exception  dans  laquelle  elle  allègue 


que  le  procureur-général  a  été  circonvenu 
jMir  des  p«'r8oniie8  malveillantes,  [)îir  esprit 
de  vengeance,  sera  renvovée  sur  défense 
en  droit.— C.  .S.  /*'«.  Cmvtlt.  J.  Tur- 
otite  I'.  Stpidie»  du  Rive  Sitrd,  IH  Q.  L. 
R.  366;  H  L.  S.  Ut. 

5.  Les  actes  purement  abusifs  d'une 
corporation  ne  clonnent  pas  ouverture 
au  recours  prévu  par  cet  article. 

l'ne  corjxiration  chargé»'  de  l'entretien 
et  de  l'administration  de  chemins  et 
pont  publics,  au  moyen  de  péages  (|u'cUc 
est  autorisée  tk  prélever,  n'assume  pas 
une  franchise,  un  pouvoir  ou  un  privilège 
qui  ne  lui  appartient  piis,  en  commettant 
des  irrégularités  ilans  le  prélèvement  de 
ces  péages. — C.  S.  I89().  Ca-iault,  J. 
Turcotte  v.  Syndics  du  Rite  S'ord,  16 
Q.  L.  R.  Sr,n;  li  L.  S.  tll. 

6.  I.«  paragraphe  14  de  la  section  91 
de  l'Acte  B.  N.  A.  donne  au  parlement 
du  Canada  le  droit  de  faire  des  lois 
relativement  aux  banques,  mais  la  Consti- 
tution ne  charge  pas  le  Canada  de  l'iuimi- 
nistration  de  ces  lois,  qui  doivent  être 
atlministrées  dans  la  province  et  par  la 
province,  et  le  procureur-général  du 
Canada  n'est  (Mis  soumis  aux  dispositions 
(le  l'article  978  C.  P.  C,  quant  à  l'octroi 
de  son  fiai  pour  icire  faciaa  contre  ime 
banque  incori>orée  par  acte  spécial  du 
Parlement  du  Cansula. 

Il  est  discrétionnaire  au  procureur- 
général  du  Canada  d'accorder  ou  de 
■  lîfuser  son  fiât  pour  un  srirc  facitu. — 
1891.  Sir  Alex.  Camfihell,  l'rociireur- 
général.  Saniiin  v.  Banque  de  St-Hyacin- 
the,  20  R.  L.  580. 

7.  The  .\ttorney  General  of  Canada 
may  projierly  take  proceedings  to  set 
ftside  a  Dominion  Statutory  Cliarter. — 
C.  Sitpr.  1893.  Dominûm  Sali-nge  <fc 
Wrecking  Co.  i:  Uggnlt,  il  C.  S.  C.  R.  72. 

8.  Such  procceilings  taken  by  the 
Attomey  General  of  Canada  under 
Arts.  997  et  wg.  C.  C.  P.  (978  etc.,  c.  a.), 
if  in  the  forni  aulhorizetl  by  those  articles, 
are  sufficient  and  valid  though  erroneously 
designated  in  the  pleadings  as  a  sctre 
fadas.     (.Même  arrêt). 

9.  A  pétition  to  hâve  the  charter  of 
a  Company  incorporate<l  by  the  IX)minion 
Parliament    declared    forfeited    may    bc 


■  v<-îî 
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liriHicht  by  tlii'  Altomoy  Oonenil  of  this 
iirovimc  «tien  lin-  roinpany  has  its 
liciiil  otiii'i'  iinil  M  curryiiiK  on  biiHincm 
licrcin. — ('.  S.  IS'!)'i.  Tait,  J.  CnxqTain 
i:  Domiiiùtn  Burglarij  (lunrniiUe  Cn., 
H  ./.  '■■  ('.  S.  .iSi;  ('.  S.  lus;».  Malhùii.  J. 
Tiiroilli-  V.  Atlnnlic  et  \itrtliiir/il  Hnihi'ny 
Cl,..  17  n.  !..  .ii)S. 

10.  Artiilc  !»97  (,'.  C.  P.  f97H  n.  r.) 
n'iiilcs  on  ils  truc  ODiistruclioii  riot  to 
rvcry  illcgiil  lU't  ilone  by  un  ajwociation 
I licrcin  Miciitiiiiicd,  but  only  to  Huoh 
actK  a»  îirc  profcswilly  or  inanifcstly  donc 
in  thc  luixcrtion  of  sonic  .s|>oi'ial  |X)wer, 
frandiisc  or  privilcgc  iiot  confcrrwl  uiKin 
il  by  law. — ('ou.trit  Fr.  lli!)r>.  Vnugrain 
V.  Sarthueiil  H;/.  Co.,  L.  R.  H.  of  L.  2SJ. 

11.  Whcrc  an  information  undcr  that 
article  allcK(^^  that  thc  rcs|)on(lcnt  Com- 
pany had  clomMl  a  public  lane  unilcr 
thc  prcicxt  that  thcy  liad  acquircd  privatc 
intcrcsts  thcrcin  wh'ch  cntitUni  thera  so 
to  do: 

lleld:  That  thi.s  did  not  amount  to 
an  alIcKation  that  thcy  hiui  closcd  it 
in  thc  exercise  of  any  powcr,  franchise 
or  privilège  within  thc  meaning  of  the 
article.     (Xtîiiif  nrrêl). 

12.  .\n  ordcr  of  the  Lient  Governor 
in  Council,  of  the  l'rovince  of  Québec, 
iM'int!  an  act  of  the  executive  ixjwcr  of 
thc  Province,  i.s  not  subject  to  be  annullcd 
by  a  Court  of  Ju.stice  at  the  in.stanceof 
the  Attomey  General  or  any  other 
person.— T".  .S.  /,S.'«,  Dohertij,  J.  Cas- 
ifrain  v.  Srhnol  Commisinonent  of  Si. 
(Iregin-u,  R.  J.  !)  C.  S.  ,'^î. 

i:i.  Dans  imc  i«)ursuite  faite  au  nom 
du  procurc\ir-Kcncral  contre  une  c<>r|M>- 
ratioii.  la  défenderesse  ne  peut  plaider, 
au  moyen  d'un  plaidoyer  puin  darrein 
cimlihiDiurr,  que  la  partie  qui  a  sollicité 
l'inforniatiiin  a  ces.si''  (l'être  membre  de  la 
coriMiratioii  dcfcn<lcrc  se,  et  a  pcnlu  tout 
intérêt  dans  le  procès,  et  que  tous  les 
membres  actuels  de  la  conwration  défcn- 
<leressc  approuvent  l'attitude  i)rise  par 
clic— <'.  S.  1900.  Tmchereau,  J.  Ar- 
ihamlHiull  r.  SI.  Ijiuriure  Inrealmenl 
SiH-Uiij,  S  R.  P.  71. 

H.  .\rticlc  97S  C.  P.  conféra  no  obliga- 
tion  upon  the  .\ttorney  General  of 
Canada    to   take    proceedings    to   cancel 


the  charter  of  a  bank,  when  required  to 
do  so  by  a  sharcholder. — Dfjiaitmrnt  of 
Jiinltrf,  Oltaii-a,  t!X)!i.  Lnpierre  r.  Bque 
tir  Sl-Jean,  U  R.  P.  UU),  Srweomhe 
K.  C  Dep.  Minuter. 

In.  Le  ministre  de  la  Justice  a  seul 
qualité  |)Our  demander  la  nuUité  de  la 
charte  d'une  banque  conune  ayant  été 
obtenue  sous  de  faux  prétextes. — C.  B.  R. 
1910.  Lniherre  v.  liijue  de  St-Jean,  17 
R.  L.  n.  ».  4-'«. 

10.  L'abus  des  pouvoirs  corixjratifs 
pur  IcH  lulministrateurs  d'une  compagnie 
l^  fonds  social  peut  donner  ouverture  au 
recours  de  l'article  978  C.  P.,  mais  n'est 
pus  une  cause  de  mise  en  liquidation. — 
C.  B.  R.  1910.  La  Société  des  Art»  du 
Canada  v.  Prévoit,  R.  J.  êO  B.  R.  m. 

17.  A  publie  corporation  created  to 
administer  and  managc  public  property 
(v.g.  a  harbour),  with  [lowers  of  aliéna- 
tion of  its  movable  and  immovable 
depondencies,  is  compétent  to  bring  suit 
in  ifs  own  name,  to  hâve  a  contract 
made  by  it  declared  nuU,  or  to  bave  it 
annulled.  Such  a  case  is  not  of  the 
kind  contempUited  in  art.  978  C.  P.,  as 
requiring  the  action  or  intervention  of 
the  attorney-general. — T.  B.  R.  1911. 
The  Harboux  Commiasioners  of  Montréal  v. 
The  Record  Foundry  A"  Machine  Co.  ék  al , 
R.  J.  21  B.  R.  S4I. 

18.  Le  Procureur-Général  de  la  province 
a  le  pouvoir  d'autoriser  une  action  en 
nullité  d'une  charte  obtenue  sous  l'opé- 
ration du  statut  fédéral. — C.  S.  1916. 
Charhonneau,  J.  Guimoud  v.  Natiotial 
Real  Eslate  &  Investment  Co.  of  Can., 
te  R.  P.  S2S. 

19.  Tout  membre  d'une  corporation, 
qui  souffre  un  préjudice  personnel  des 
j)ouv()irs  abusifs  que  telle  corporation 
s'arroge,  est  admis  à  invoquer  la  nullité 
de  son  existence  corporative  ou  à  la 
faire  prononcer  par  les  recours  de  droit 
commim,  sans  être  tenu  de  recourir  à  la 
procédure  spéciale  du  scire  fadas. — C.  S. 
1916.  Belleau,  J.  Société  de  fabrication 
lie  beurre  r.  Deniers,  R.  J.  50  C.  S.  6. 

20.  La  qualité  de  citoyen,  contribuable, 
électeur  et  propriétaire  d'immeubles  de  la 
cité  de    Montréal,   n'est    pas   un   intérêt 
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«^iifli.siint  pour  pemiPttre  île  deninndor 
l'annulation  de  r(^>lutions  qui  u'alTeftcnt 
pas  siH^'ialempnt  le  demandeur. 

Kn  .>iuppot<ant  qu'il  eût  eu  qualit*'  pour 
rf  faire,  le  demandeur  pouvait  proef'der 
fil  vertu  de  l'article  978  C.  P.,  sans 
avoir  reoours  à  l'action  directe,  qui  n'est 

979.  Lorsque  cautiunneuicnt 
pour  les  frais  a  été  donné,  l'infor- 
mation libellée  doit  mentionner  les 
noms  de  la  personne  qui  a  sollicité 
la  poursuite  auprès  du  procureur 
général  et  de  colle  qui  s'est  portée 
caution  des  frais. — (C.  P.  559 
et  seq.). 

C.  P.  C.  997,  partie,  amendé;  S.  R.  Q- 

.-)i>S8. 

1.  Rap.  Corn.  Ck.  XL:—"L'articU  978 
.••■((  silencieux  au  lujet  de  la  mention  dont 
lu  reqvtte  des  nom»  du  poursuivant  privé 
et  des  caution»,  point  qiti  fait  l'objet  du 
nouvel  article  979." 

2.  Dans  une  poursuite  contre  une  cor- 
poration violant  ses  pouvoirs,  où  il  ne 
s'agit    pas    d'intérêt    public    général,    il 

980.  Le  bref  d'assignation  ne 
peut  être  émis  sans  l'autorisation 
«lu  juge,  accordée  sur  présentation 
d'une  information  libellée  conte- 
nant des  conclusions  applicables  à 
la  contravention,  et  accompagnée 
d'un  aifidavit  affirmant  la  vérité 
des  faits  allégués  dans  l'informa- 
tion.—(R.  P.  C.  S.  25,  27). 

C.  P.  C.  998,  partie,  amendé;  S.  R.  Q. 

.5989. 

1.  The  court  bas  jurisdiction  under 
Article  098  C.  C.  P.  (980c.  a.),  to  prohibit 
the  issue  of  a  writ  of  information,  but 
after  issue,  the  Attomey  General  is 
ilominua  litis,  and  can  discontinue  proceed- 
ings  or  control  thoir  conduct  and  settle- 
inent  independcntly  of  any  private 
rebator. — Conseil  Pr.  1895.  Casgrain  ». 
Sorihwest  Railway  Co.,  L.  R.  H.  of  L.  28g. 

2.  L'ail^davit  requis  par  l'article  980 
C.  P.  pour  l'émission  d'un  bref  de  qxto 
xvarranto,    ne    l'est    que    pour    obtenir 


tlonnée  qu'en  l'absence  d'autre  remMe. — 
r.  .S.  1917.  Ditgai,  J.  Ménard  v.  Citi 
de  Montréal,  SO  R.  P.  St. 

21.  Y.  au  sur/ilu»  relatiitment  à  l'annu- 
lition  de  lettre»  patente»,  »oiit  le»  article» 
1007  et  »eq. 

979.  When  security  for  costs 
has  been  so  given,  the  informa- 
tion must  mention  the  names  of 
the  person  who  has  solicited  the 
Attomey-General  to  take  proceed- 
ings,  and  of  the  person  who  has 
become  security  for  costs. 

suffit  de  donner  le  nom  de  la  personne  qui 
a  donné  l'information  et  le  montant  du 
cautiotmement  fourni,  dans  la  requête  à 
laquelle  réfère  l'information  libellée,  sans 
réciter  de  nouveau  ces  faits  dans  l'infor- 
mation.— Cette  irrégularité,  si  c'en  était 
une,  ferait  le  sujet  d'une  exception  à  la 
forme,  et  non  d'une  inscription  en  droit. — 
C.  S.  1900.  Mathieu,  J.  Archambault  v. 
The  St.  Lawrence  Irwe»tment  Society, 
3  R.  P.  619;  6  R.  L.  n.  a.  75. 

980.  The  writ  of  summons  can 
issue  only  upon  the  authorization 
of  the  judge,  granted  upon  the 
présentation  of  a  spécial  informa- 
tion containing  conclusions  adapt- 
ed  to  the  nature  of  the  contraven- 
tion, and  supported  by  affidavit 
affirming  the  truth  of  the  facts 
set  forth  in  the  information. 

l'autorisation  du  juge,  et  si  le  juge  autorise 
l'émission  du  bref,  le  <léfendeur  n'est 
pas  reçu  à  se  plaincfre  de  l'insuffisance 
de  cet  affidavit. 

Un  affidavit  ainsi  conçu:  "Tous  les  faits 
allégués  dans  la  requêt«  ci-dessus  sont 
vrais  et  bien  fondés  au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance,  d'après  les 
renseignements  que  j'ai  pris,  et,  après 
lecture  faite,  j'ai  déclaré  ne  savoir  signé," 
est  suffisant  pour  obtenir  l'autorisation  du 
juge  à  l'émanation  d'un  bref  de  qno 
warranto.—C.  S.  1898.  Mathieu,  J. 
Miron  v.  Martel,  1  R.  P.  19g;  4  R.  L. 
n.t.Sll. 
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3.  In  11  iM-lition  for  a  writ  of  quo 
tivrrnnii),  tlic  fncf  thnt  the  politioncr 
JH  iIcMi-ribril  in  thr  jictition  und  uffidavit 
iindcr  thp  naine  of  "Louis  PeUniuin," 
whilc  tho  affidavit  in  hiRnod  "Ix>uiii 
I'oli<|iiin"  is  Niiffîcipnt  «round  for  excep- 
lùn  a  la  fiirme. — C.  S.  tH!Hl.  Ciirran,  J. 
l'oh<imti  V.  MarUl,  2  H.  /'.  HO;  4  H-  L 
V.  «.  I!K'. 

4.  La  nfVcssitr,  inifKi8<^e  par  los  articles 
!»K8  et  OHOf".  P.,  d'obtenir  l'autorisation 
<lu  juue  |K)ur  r(?min»ion  d'un  bref  de 
quo  uarraril'i,  ronstituo  la  nC-eessité  évi- 
dente, exiipV  j)ar  l'article  33  C.  P., 
pour  donner  juridiction  nu  protonotaire 
jKMir  accorder  telle  autorisation  en  l'ab- 
sence <lu  ju(ie  du  chef-lieu. — C.  S.  18!)9. 
Cimnn,  J.  IUtuIx'  i\  I^thel,  6  R.  L. 
ri.  g.  51H. 

980a.  Lorsque  le  bref  est  de- 
mandé par  une  personne  autre 
que  le  procureur-général,  il  ne 
peut  être  émis  que  si  le  fiât  ou 
praecipe  est  aussi  accompagné 
d'une  autorisation  écrite  du  pro- 
cureur-général. 

2  Geo.  V.  e.  51  s.  2. 

981 .  Le  bref  o.  la  même  forme 
que  les  brefs  ordinaires  d'assigna- 
tion.—(C.  P.  117  seq.). 

C.  P.  C.  998,  partie;  8.  R.  Q.  5989. 

1.  Il  n'est  pas  néc'esgaire  que  l'ordre 
'lu  juge  ordonne  de  comparaître  au  lieu 
indiqu(<  dans  la  requête. — C.  S.  1873. 
Sicullc,  J.  liureau  v.  Xormand,  6  R. 
L.  40. 

2.  L'article  999  C.  P.  C.  (981  e.  a.), 
n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
jour  soit  fix*'"  par  la  cour,  ou  par  un 
juge,   pour   la  comparution   d'un  di'fen- 

982 .  Lorsque  le  bref  est  adressé 
à  des  personnes  apissant  illégale- 
ment comme  corporation,  il  est 
signifié  à  une  tle  ces  personnes,  ou 
au  principal  bureau  ou  lieu  d'affai- 
res de  l'association,  en  parlant  à 
une  personne  raisonnable. — (C.  P. 
140,   14";. 


5.  L'affidavit  requis  jx)ur  un  bref  de 
q»o  warranta  ne  peut  6tre  assermenté 
par  un  député-greffier  de  la  Cour  de 
circuit;  un  tel  affîdavit  étant  ahaolument 
nul,  l'action  (leut  *tre  renvoyée  sur  une 
exception  i\  la  forme. — C.  S.  IHUO. 
Mathieu,  J.  iMmie  v.  Jeffrey,  6  R.  L. 
n.  ».  itSI;  R.  J.  ni  C.  S.  ^6.i. 

«.  L'affidavit  exigé  par  l'article  980 
peut  être  assermenté  devant  un  commis- 
saire de  la  Cour  suiM-rieurc  ((ui  est  l'iis- 
socié  en  affaires  de  celui  qui  le  donne. — 
C.  .S.  IS!)!).  LangeHer,  J.  La  Cai»»e 
Ghthale  v.  Du/mi»,  2  R.  P.  3.30. 

7.  V.  sur  la  même  règle  apjilicahle  en 
matière  de  quo  irarranlo,  sous  l'article  9S8. 

8.  V.  quant  à  la  com/iarulion  du  procu- 
reur général  jiar  l'tniremise  d'un  procureur, 
art.  «/,  nns  i  à  .^. 

980a.  When  the  writ  of  sum- 
mons  is  demanded  by  any  person 
other  than  the  Attomcy-General, 
it  cannot  be  issued  unlesa  the 
fiât  or  praecipe  is  also  accompanied 
by  a  written  authorization  of  the 
Attomey  General. 

981.  The  writ  is  in  the  same 
form  as  ordinary  writs  of  summons. 

(leur,  dans  les  procédures  adoptées  en 
vertu  des  articles  997  et  998  C.  P.  C. 
(978  à  981  c.  a.),  et  le  délai  auquel  le 
défendeur  a  droit,  sur  une  assignation, 
en  vertu  des  dits  articles,  est  déterminé 
par  l'article  1000  (983  c.  a.).  Va  défen- 
deur est  mal  fondé  II  se  plaindre  d'une 
irrégularité  dans  l'émanation  d'un  bref 
de  sommation  dont  il  n'a  pas  souffert. — 
C.  B.  R.  1883.  Ross  v.  Fafard,  19  R. 
L.  662. 

982.  Whenever  the  writ  is  ad- 
dressed  to  persons  usurping  cor- 
porate  rights,  it  is  served  either 
upon  any  one  of  such  persons,  or 
at  the  principal  office  or  place 
of  business  of  the  association, 
by  speaking  to  a  reasonable  per 
son. 
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r.  P.  C.  999,  amendé. 

1.  Knp.  Corn.  Ch.  XL:~"Larticle  982 
1,1  reiirixliiil  paâ  le  premier  alinéa  de 
larlu-le  OU'J  C.  P.  C,  relatif  à  la  fixation 
il'i  jour  (U  la  comparution  du  défendeur  et 
Il  na  eomfnrulion.  Deux  conmiérationt 
lifii  amené  cette  tuppresnon.  Aux  terme» 
tli  l'nrlicle  9HI,  le  bref  utité  en  celte  matière 
<>t  un  bref  d'aérignation  ordinaire,  qui, 
I  n  tnim'quence,  contient  attignalinn  de 
niriiiMiraitre.     Ensuite,  la  Cour  d'appel  a 

983.  La  procédure  est,  pour  le 
surplus,  soumise  aux  règles  et 
délais  des  causes  sommaires. — 
(C.  P.  1153  et  8.). 

Nouveau;  C.  P.  C.  999,  partie;  lOOO- 

1.  Rap.  Cinn.  Ch.  XL: — "La  subslilu- 
/("»  aux  articles  1000  à  1006  C.  P.  C. 
'Il  lu  règle  nouvelle  de  l'article  1057  (983 
II.  c),  qui  introduit  dans  celle  matière 
tu  iirocédure  sommaire,  met  fin  aux  embar- 
rii.s  auxquels  donnait  lieu  l'application  de 
r>i  articles  et  aux  difficultés  quelle  suscitait. 

984.  Si  le  jugement  déclare  l'as- 
sociation illégalement  formée,  les 
jxTsonnes  qui  la  composaient  sont 
personnellement  tenues  au  paie- 
ment des  dépens;  et,  si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  corpo- 
ration, un  corps  ou  un  bureau 
Duhlic,  les  frais  peuvent  être  pré- 
a  .es,  soit  sur  les  biens  de  telle 
corporation,  corps  ou  bureau  pu- 
blic, soit  sur  les  biens  particuliers 
(les  directeurs  ou  autres  officiers 
qui  la  représentent. — (C.  P.  552). 

C.  P.  C.  1007. 

985 .  Lorsqu'une  corporation,  un 
corps  ou  un  bureau  public  a  forfait 
ses  droits,  privilèges  et  franchises, 
le  jugement  le  déclare  dissous  et 
privé  de  ses  dioits. — (C.  C.  308, 
§3). 

C.  P.  C.  1008,  partie. 


déjà  déridé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jour  de  la  comparution  soil  fixé  par  U 
tribunal  ou  le  juge.  {Hoss  i:  f'(rfard,  19 
R.  L.  661). 

Quant  au  second  aiinM  de  cet  arlieU 
(999  C.  P.  C),  le  nouveau  code  n'en 
conserve  que  ce  qui  concerne  Us  personnes 
agissant  illégalement  comme  corporation, 
PU  que  le  mtkie  de  signification  aux  corps 
publics  reconnus  par  la  loi  est  prévu  par 
plusieurs  dispositions  du  code." 

983.  The  proceedings  are  in  ail 
other  respects  subject  to  the  same 
rules  and  delays  as  summary 
mattcrs. 

Le  praticien  n'aura  plus  à  rechercher  s'il 
peut  plaider  à  la  requête  d'une  manière 
spéciale  seiUement  (Article  lOOB  C.  P.  C), 
ou  si  l'expiration  des  délais  stipulés  lui 
erilève  le  droit  de  procéder  sans  l'interven- 
tion du  tribunal,  etc.  Elle  a  encore  l'avan- 
tage de  remplacer  un  système  particulier 
et  exceptionnel  par  des  règles  usuelles 
et  connues." 

984.  If  the  judgment  déclares 
the  association  to  hâve  been  illégal- 
ly  formed,  the  persons  composing 
it  are  personally  bound  to  pay  the 
costs;  and  if  it  is  rendered  against 
a  corporation,  pubUc  body  or 
board,  the  costs  may  be  levied 
either  upon  the  property  of  such 
corporation,  public  body,  or  board, 
or  upon  the  private  property  of 
the  directors  or  other  officers 
th^reof. 


985 .  Whenever  an  y  corporation, 
pubhc  body  or  board,  bas  for- 
feited  its  rights,  privilèges  and 
franchises,  the  judgment  déclares 
it  tu  be  dissolved  and  to  be 
deprived  of  its  rights. 


l.J'JS 
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986.  Tout  cr^anrirr  ou  autre 
int<'r('ss«'>  peut  provoquer  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens  de 
la  corptiration,  du  rorjw  ou  «lu 
bureau  p\iblie  ainsi  dissous. 

l.va  règles  relatives  à  la  nomina- 
tion des  curateurs  aux  corjKjra- 
tioiis  ('■teintes,  à  Icur.s  droits,  pou- 
voirs et  obligations  s'appliquent 
aux  curateurs  ainsi  nomm^^o. — 
(C.  P.  1339;  C.  C.  371  et  s.; 
084  et  s.). 

NdiivMii;  C.  P.  C.  lOOK,  piirtie; 
l'Wt-lOl.'.;   C.   f".   (iH4  et   h.;   C.    V.   C. 

i:j;ii-i:«r);  .s.  u.  g.  ôtoh,  mm. 

1.  Rail.  Coin.  Ch.  XL:—"L'iirlicle  l<K!0 
(0.W)  ronfire  aux  cTtanriera  et  aux  inU- 
rensta  le  pouririr  île  proviiqiur  la  tinmina- 
tùm  d'un  eumUiir,   et  lunujeltit,   jmt   un 

SECTION  II 

raURPATION    DE    CH.\RGE.t   PUBLIQUK8   OU 
COnPORATlVES   OU    DE   KKANCHWKH. 

987.  Toute  j)ersonne  intéres.sée 
peut  porter  plainte  lorsqu'un  indi- 
vidu usurpe,  prend  san.s  permis- 
sion, tient  ou  exerce  illégalement; 

1.  Une  charge  publique,  une 
franchise  ou  une  prérogative,  dans 
la  province; 

2.  Une  charge  dans  une  corpo- 
ration, un  corp.s  ou  un  bureau 
public; 

Soit  que  cette  charge  existe  de 
droit  commun  ou  soit  créée  par 
un  statut  ou  une  ordonnance. — 
C.  F.  15,  §  5,  958). 

C.  P.  C.  1016,  amend«5. 

INDEX  ALPHABÉTIQt  E 


Artionnairr 33 

Arbitre 28.  29 

Aubiin 8,  «4 
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Charge  pulilique ....  27 
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Cit^de  Montréal.  .4.  6 

Cité  de  Québec 38 

Commissaire  d'érole. 

19,  :?Q  4î.  .'»2  à  ."v». 
71.  7.'».  7.'i.  84 
Comniiasaire  int^re*. 

■é 84 

Cuncluaiona 88,  91 


986.  Any  creditor  or  other 
jnterested  party  may  demand  thc 
apfMiintment  of  a  curator  to  the 
property  of  the  corporation,  public 
body  or  board  so  tliR.solved. 

The  rules  governing  the  appoint- 
ment  of  curât  ors  to  di.ssolved 
corporations,  their  rights,  powers 
and  obligations,  apply  to  such 
curators. 


iimiie  reniiii,  Un  ilrnit»,  poiiiinri  et  Mi- 
fjntiimn  lie  ce  rtiriiteur  niix  rîgle»  qui 
n'yinMiil  Us  ctiralrurn  aux  bien»  lUa  corpn- 
ralùiiia  ileintea  {('.  C.  S7l-.i7.ia).  Il  en 
ri'gulle  la  aupirreggiim  île  la  ilerniire 
/Mirtie  (le  l'arlirle  l()OH  el  ilea  articUa  1009 

à  toi6,  C.  P.  cr 

SECTION  II 

UsrRPATION  OF  PCBUC  OB   CORPOHATB 

orncES  OR  francuises. 

987.  Any  person  intcrested  may 
bring  a  complaint  whenever  an- 
other  person  usurps,  intrudes  into, 
or  unlawfully  holds  or  exercises: 

1.  Any  public  office,  or  any 
franchises  or  privilèges,  in  the 
Province; 

2.  Any  oflSce  in  any  corporation, 
or  public  body  or  board; 

Whether  such  office  exista  under 
the  common  law,  or  was  created 
in  virtue  of  any  statute  or 
ordinance. 

Coniseiller  municipal.  Cour  de  circuit  (Voir 
27.  32.  17.  .■JS.  40,  42  Cour  de  maipatrat) 

à  45,  47,  48  à  M,  5,5  Cour  de  magistrat 

à  M.  60,  70,  74  36,  41,  49,  50.  33,  54, 

Conseiller  intéressé,  77,  57,  58  »  83 

78,  8().  83,  85  à  91  Déchéance ....  77  à  91 

Contribuable,   9,    10  à  Demandeur  (Voir:  in- 

13.  14,  in  térét) 

Corporation  privée,  25.  Description,  3,  3,  46,  56 

■^  Détails 6 

Corporation  publique.  Directeur 33.  34 

25,30,31  Échovin 8,9,48 
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f:!.'.  t<-ur.  u.  10,  13  à  U 
r.l«<^ttim    muniripitlr. 

40.  42  t  44.  4lt  à  4H. 

.^O.  SI.  M.  &7  i  »3. 
70,  T« 
r.Irftion  RrnUIre. 

41,52  4.^4,  75 
(.Inutrt  H,  M 

Klirriri',  10»  24,3t*,  AA 
hiirrplion  pr^Iimi- 

naint 10 

Diprnprifttioii 30 

Kiibrifiuc  (Voir'  mar- 

guillier) 
Iiiwription  i*n  droit    .fl 
liil/r*l    7à  IH,  33 

et   voir:   Conarillvr 

mUnmé. 


Juruiirtion.   1,  3,  .^,  7. 

«I.  3«h  40.  41,  4)1,  47, 

40.  IM),  U  4  3.1,  .17  à 

1.1,  H.3,  91 

Mairr SI,  70.  73 

.\UrHUintu  3.  S 

Mariuillicr. 

.3a  31,  79.  S2 
N'oniiluitioa  . .  4,1 
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DIVISIOS 

I.       Application  générale.  (/) 

//.     Perionne»  qxtalifiét»  à  porter  plainte. 

(7) 
m.  ÊUmenta  de  l'murpation  de  charge. 

(17) 

IV.  Charges  publiqiiet,  franchises,  préro- 

gatioes,  etc.,  sujettes  au  quo  war- 
rante. (25) 

V.  Charges  muniripale»  et  scolaires:  (36) 

a)  Applications  diverses.  (55) 

b)  Élections  ou  nominations  irri- 
gulières.  (40) 

c)  Absence  de  qualification.  (56) 

VI.  Déchéance   des  fonction»    par    tuile 

d'intérêt  personnel.  (77) 

I. — .\PPLlCATIOS   aéNÉRALE. 

1.  The  jurisdiction  of  the  Courts  of 
Justice  cannot  be  ousted  gave  by  express 
words  in  the  statute  inrorporating  siich 
public  body,  and  a  mode  of  appeal  provid- 
ed  by  the  by-laws  does  not,  therefore, 
deprive  the  membera  of  their  recourse 
bcfore  the  ordinary  tribunals. — C.  B.  R. 
1886.  Htjfeman  r.  WaUh,  M.  L.  R.  t 
Q.  B.  483. 

2.  On  doit  distinguer  la  demande  pour 
admission  à  un  office  ou  franchise  et  celle 
pour  y  être  rétabli  quand  on  en  a  été 
éliminé  sans  droit.  Dans  le  premier  cas. 
si  l'office  est  occupé  par  un  autre  qui  y 
a  été  appelé  ou  élu,  le  prétendant  doit 
faire  éliminer  l'occupant  par  quo  vatrranto; 


mais,  ilnns  le  second,  il  doit  priH-édrr  par 
mandam>n.  — C  R.  IHOS.  Gomielin  c.  La 
Cn-iiuratiun  de  St-Jean,  R.  J.  IH  C.  S.  449. 

3.  The  granting  of  leare  to  file  an 
infunnation  in  the  nature  of  »  </""  "'"''* 
raitii  is  not  a  mat  ter  of  strict  right,  but 
ia  subjcrt  to  the  exercise  of  a  wise  judirial 
dim-rrtionby  the  court. — C.  R.  190.1.  Ouay 
V.  Fortin,  R.  J.  H  C.  .S.  g  10;  C.  S.  187 S. 
Torrance,  J.     Roy  r.  Thibault,  ii  J.  180. 

4.  An  action  by  a  ratepayer  of  the  City 
of  Montréal  to  romfiel  the  members  of  the 
fii-Mice  conimittee  of  the  city  council  to 
reimburse  the  city  for  moneys  which,  it 
was  alleged,  they  authorixed  to  be  illogally 
expended  and  asking  for  their  disqualifira- 
tion  under  section  338  of  tho  "City 
Charter"  is  not  a  procee<ling  in  quo 
UYirranto  under  the  provisions  of  articles 
987  et  seq.  of  the  Code  of  Civil  l'nx-cdure. 
—  C.  Supr.  1909.  Larin  t>.  Lapointe, 
4i  R.  C.  S.  521. 

5.  Le  Quo  Warranta  est  un  recours  de 
droit  strict;  on  n'en  peut  étendre  la  portée 
jusqu'aux  limites  de  la  juridiction  univer- 
selle de  la  Cour  supérieure  dans  une  action 
sous  le  droit  commun. 

Il  n'y  a  ouverture  au  Quo  Warranta  que 
lorsqu'une  personne  détient  ou  exerce 
illégalement  une  charge  publique;  il  faut, 
en  conséquence,  que  l'officier  contre  qui 
l'on  procède  soit  frappé  d'une  incapacité 
prononcée  par  la  loi,  entraînant  la  vacance 
de  sa  charge. 

Il  n'y  a  pas  Ueu  de  procéder  par  Quo 
Warranta  contre  un  officier  public  pour  le 
forcer  à  accomplir  fidèlement  et  efficace- 
ment les  devoirs  que  la  loi  lui  impose. — 
C.  S.  1910.  Charbonneau,  J.  Saint  Martin 
V.  LachapeUe,  12  R.  P.  106. 

6.  Particiilars  are  deeraed  to  form  part 
of  the  pleading  which  they  complète,  and 
if  in  quo  vananto  proceedings,  against  a 
controller  of  the  city  of  Montréal,  the 
petitioner  allèges  only  acts  which  are  not 
prohibited  by  the  city  charter,  and  there 
is  no  allégation  of  corrupt  intcnt  on  the 
part  of  respondent  or  by  agents,  his 
pétition  could  he  dismisaed  upon  an 
inscription  in  law. — C.  S.  1916.  Mae- 
Lennan,  J.  Marsil  i>.  McDonalil,  17  R. 
P.  414. 
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roRTKH    PI.AINTr. 

7.  liiilir  ce.  r.  lOUi  (1W7  r.  a.),  any 
(HTMiti  ilitrn-Htcil  i>  .1)'  hrinK  n  i'oiii|il:iiiit 
in  II»'  II. il  lire  >f  a  qun  warrand),  whnicvrr 
iiiiolhcr  [HTHoii  iu«ur|iii,  intniiJvH  itit»,  or 
iitilnwfiiUy  h<ilil»  or  «•xi-rfinei»  iiny  oflirc  in 
iiny  rnr|Mirtttion,  or  othcr  public  b<Kly  or 
bouni;  wlivllirr  hucIi  oHirt-  cxiiita  iimlrr  the 
l'oiiiiiiiiii  Ittw,  or  wiiM  rr«>at)'<l  in  virtiie  of 
uny  «tuliito  or  onlinanr".  The  jiiriiidiction 
of  thf  courlii  of  jiiMtii'c  rnniiot  h»-  <>uittc<l 
H:ivf  by  «'xprcHH  wonl»  in  the  stntiite 
in<'or]x>rntinK  Hurh  public  Ixnly,  ami  a 
inoili>  of  upiM-ul  proville»!  by  thc  by-lttWH 
«loos  not,  therefore,  «leprive  the  inemben 
of  thrir  riTourne  U'fore  the  ordinary 
tribunal». —C.  H.  H.  ISSU.  Ihfferman 
V.  WaUh,  M.  L.  H.  i  Q.  B.  m. 

R.  A  ni>n-niituriilize<l  alien  in  not  a 
porson  Icffiilly  inti-rcstMl  within  the 
ini'aniiiK  of  thia  article  to  Hemanil  thc 
oiiHter  of  an  alderinan  froin  his  «cat  by 
way  i>f  quo  wananlo.  —  ('.  S.  tS94. 
Aniimt*,  J.  Moulaçtion  v.  FUtl,  K.  J. 
(1  V.  S.  150. 

9.  Toute  jiersonne  int<^res«V  eut  admiae 
au  recour»  par  bref  de  qtio  irarranto  contre 
un  •'•(■hevin  qu'elle  alliée  occuper  illéga- 
lement un  si^Re  au  conseil  de  ville.  Le 
requérant  a  un  intérêt  guflisant  s'il  est 
citoyen  tenant  feu  et  lieu  dans  la  muni- 
cipalité, et  il  n'est  pus  nécessaire  qu'il 
Koit  électeur  municipal  ni  tnémc  contri- 
buable. —  ('.  S.  1S!)5.  Tascherrau,  J. 
Barlnaii  v.  liobrrt,  R.  J.  8  C.  S.  S17. 

10.  Un  bn'f  de  quo  warranlo,  émané  au 
nom  d'un  citoyen  (jui  n'a  pas  payé  ses 
ttixia  en  entier,  parce  qu'il  a  obtenu  des 
employés  de  la  ville  de  Montréal  la 
|K'rinii«ion  île  les  payer  par  versements, 
est  illégal  et  sora  renvoyé  sur  exception 
préliminaire. — C.  S.  1898.  Pagnuelo,  J. 
l'roiili  V.  Deaiuoltil.  I  H.  P.  160. 

11.  Une  cor()oration  peut,  comme  un 
individu,  [Kirter  plainte  en  vertu  de  l'art. 
9S7  du  C.  1'.  C.  contre  celui  qui  usurpe 
une  charne.  —  C.  S.  1S99.  Langelier,  J. 
Cuisse  Générale  v.  Dupuis,  2  R.  P.  330. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  987  C.  P.  C, 
toute  iH^rsonne  jieut  ]>orter  plainte  lors- 
qu'un   individu    usurjie    ou   exerce    une 


chante  dans  une  corporation  municipale. 
On  doit  considérer  comme  personne  inté- 
ressée niix  termes  de  cette  ilis|xNiit ion  le 
propriétaire  d'immeuble*  (sirté  au  rAle 
d'évaluation,  et  qui  |Miie  lips  taxes  K  telle 
corporation  niunici|>ale.  Il  n'est  |hmi  ni't-M- 
sain-  (lue  ce  propriétaire  lors  de  l'institu- 
tion des  prurétiures  sous  l'art.  0H7  possède 
les  qualifications  d'électeur  nmnici[HU,  ces 
qualificatiotis  ne  sont  requises  que  lorsque 
les  pn>céilur<<s  sont  instituées  sous  l'art. 
.'MH  relatif  aux  ccmtestations  d'électioiu 
municipales.  —  C.  R.  1899.  Siçouin  v. 
Viau,  5  R.  <U  J.  ',10. 

13.  An  occupant,  not  an  elector,  payinc 
munici|>al  taxe»,  is  with  electon  interested 
in  municipal  ailministration,  and  has  the 
rinht  to  conifiel  the  cily  to  (lerform  the 
diities  ini'xweil  by  law  ii|ion  the  corpora- 
tion.—I'.  .S.  imJS.  Rochim,  J.  Trudtl  t. 
au  de  HuU,  R.  J.  H  C.  S.  i85. 

14.  The  qiiality  of  munici|>al  elector  is 
require<i  when  pro<-e4HlinKs  are  taken  to 
contest  the  appointmetit  of  councillora  by 
the  electors  under  arts.  M.  C.  346  and 
followinit,  but  such  quality  is  not  neccasary 
on  procecdings  by  7140  trarrnnto  under  art. 
987  C.  C.  P.  to  oust  from  thc  office  of 
municipal  councillor;  the  inierest  of  the 
pctitioner  is  sufficient,  if  it  is  atleged  and 
established  that  he  is  an  elector  and  a 
raiepayer  of  the  municipality  and  y  tenant 
fru  et  lieu.  —  C.  S.  1909.  Champagne,  J. 
Campbell  v.  Blakely,  16  R.  de  J.  g34;  19  R. 
de  J.  276. 

15.  Toute  personne  intéressée  peut 
porter  plainte,  par  voie  de  quo  u-arranto, 
lorsqu'un  individu  tient  ou  exerce  une 
charRe  publique  dans  la  province.  — 
C.  b.  R.  Martineau  v.  Debien,  17  R.  L. 
n.  ».  460. 

10.  Tout  habitant  mAIe,  &((é  de  vingt-un 
ans,  et  non  autrement  taxé,  qui  a  sa 
résidence  dans  une  municipalité,  bien  qu'il 
ne  soit  ni  propriétaire,  ni  locataire,  étant 
passible  d'un  im|)ôt  |>ersonnel  n'excédant 
pas  une  piastre,  est  "une  personne  inté- 
ressée" au  sens  de  l'art.  987  c.  p.,  et  peut 
exeirer  le  recours  du  qw>  warranto  contre 
celui  qsii  y  détient  nii  pxnrrp  illégalement 
la  charge  de  conseiller  municipal. — C.  R. 
1911.  Prévott  V.  Parent,  R.  J.  40  C.  S. 
14s. 
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III.— f.LtMeNT»    DK    t'r«r«PATIOM 
DK    l'HANtSK. 

17.  Il  ne  «uffit  pas  à  une  |M>nH)nne 
:ii(  iimV  (i'iirciipcr  et  lie  remplir  illi'KiUo- 
iiiiiit  et  «aiw  droit  le*  devoiin  de  coiweiller 
iiiiiiiirl|ml  lie  produire  aon  mBiulM,  mais 
1  lli-  r»l  nhliipk;  de  |>rouver  que  l'élection 

I  PI  vertu  (II'  laquelle  elle  a  été  élue  à  telle 
(  iMirui",  n  M  faite  «uivant  la  loi. — C.  S. 
/-'.f.    .'•iluarl,  J.    Bilàtau  r.  Juntau,  7  J. 

|s.  On  qiu)  uvirranto,  the  défendant  will 
Im  IicM  n  URurfier  unlewi  he  Bhowi  complète 
mil'.  The  défendant  ahoukl  in  his  plea 
.-ri  up  in  détail  the  wbole  ipround  of  hia 
tiilr.  but  where  he  faib  to  do  «o,  and  the 
l'I.iiiiiitT  hag  not  demurred,  the  rourt  may 
l'i.k  »t  the  plaintifT'a  déclaration  to 
h-i  iivcr  the  défendant'*  titlc.— C.  R.  188S. 

II  irniiigha  v.  Barron,  SO  J.  80. 

Pt.  I..a  simple  élection  des  défendeum 
'"iiinie  commissaires  d'écoles,  sans  qu'ils 
-■■  soient  immiscés  daiM  l'exereice  de  telle 
rli.'irKc,  ne  donne  pas  lieu  à  l'énuination 
.liiii  qiiit  \mrranto. — C.  B.  R.  1886.  Métra» 

Trmleau,  M.  L.  R.  t  Q.  B.  547. 

H).  l'our  réussir  dans  un  fuo  trarranto, 
il  ÎMit  que  le  plaignant  allègue  et  prouve 
mil'  usurpation  et  une  détention  actuelles 
1 1  .^iitiiauntes  de  la  charge  que  le  défendeur 
iiMiriM'.— C.  .S".  1886.  Bélanger,  J.  Doyon 
I.  .s'(cirart,  30  J.  IdO. 

i\.  L'acceptation  d'une  charge,  sans 
l'nsu  lie  possession,  ne  donne  pas  lieu, 
I  "11  plus,  au  quo  trarranto.  —  C.  R.  189t. 
MUughlin  V.  Paul,  R.  J.  g  Ç.  S.  16S. 

'il.  To  constitute  a  de  facto  officer,  the 
pirsou  holding  the  office  must  hâve  the 
ii'liiilution  of  being  the  ofiicer  he  assumes 
t'i  he,  though  not  a  good  officer  in  point 
.  f  l.iw.— C.  R.  1896.    Lacaue  r.  Labonti, 

I!  J.  w  r.  s.  104- 

2'.i.  Ix)r9qii  un  conseiller  a  été  dûment 
rri|iiis  d'indiquer  par  écrit  les  biens-fonds 
^nr  lesquels  il  fonua  ses  cens  d'éligibilité 
l't  qu'il  néglige  de  le  faire  daiu  les  huit 
';-".itt  -C.  M.  2S3),  sa  charge  devient 
\:irante,  et  pour  justifier  ensuite  des 
procédures  contre  ce  conseiller  pour 
t'xerrice  illégal  de  telle  charge,  il  incombe 


au  demandeur  d'établir  que  re  conseiller 
a  depuis  loni  fait  quelque  acte  d'exercice 
de  sa  charge.— T.  .S.  1897.  Bélanger,  J. 
Ihilud*  r.  Hunrav,  S  R.  de  J.  iJ». 

24.  Non  seulement  rusur|>ati<>n,  mais 
l'exercice  abusif  d'une  charge  publique 
par  le  fonctionnaire  qui  la  détient,  donne 
ouveKure  au  recours  du  fuo  varranto, 
IMMir  l'en  faire  déposséder. — C.  B.  R.  1911. 
Martineait  v.   Martineau  et  tU.,  R.  J.  iO 

B.  R.  SU. 

IV.  —  CmARUKH   Pl'BLlqi'KS,   rHANTHISE», 
PR^HIKIATIVES,    ETf.,    Sl'JETTBIt    AC 

gt'U   WAMBANTO. 

2li.  The  proceedings  authoriie<l  by  art. 
lOlB  C.  C.  P.,  and  subséquent  articles  of 
the  same  section,  apply  to  roses  of  usurpa- 
tion of  an  office  in  any  corporation  what- 
ever,  private  or  public,  withuut  any  dis- 
tinction. —  C.  B.  R.  1874.  Gilmour  v. 
HaU,  2  M.  L.  R.  374. 

26.  A  member  of  a  board  of  health 
appointed  under  C.  8.  C.  c.  38,  may  be 
ousted  on  quo  trarranto,  and  such  pro- 
cceding  may  be  taken  upon  the  relation 
of  any  burgeaa  or  inhabitant  of  the  city 
concemed,  and  not  necessarily  by  the 
Attomey  General.-- C.  B.  R.  1886.  Rin/ret 
t.  Pope,  Il  Q.  L.  R.  303;  10  L.  \.  74. 

27.  La  charge  de  8ecrétair(>-Tré8orier 
d'un  conseil  municipal  est  une  charge 
dans  une  corporation,  et  une  charge 
publique,   dans   le   sens   de    l'art.    1010 

C.  P.  C.  (987  a.  c). 

Le  recours  que  donne  l'art.  1010  et  s. 
C.  P.  C.  (987  et  s.,  c.  a.)  n'est  pas  le 
quo  warranto,  ni  l'information  dans  la 
nature  de  ce  bref,  c'est  un  recours  parti- 
culier qui  n'exclut  pas  les  autres,  et  n'est 
pas  exclu  par  eux. — C.  R.  1887.    Vannier 

V.  Meunier,  là  Q.  L.  R.  210. 

28.  The  Superior  Court  has  jurisdiction 
over  an  arbitrator  appointed  by  the 
Government  of  the  Dominion  of  Canada, 
under  sect.  142  of  the  B.  N.  A.  Act.,  while 
acting  as  such  witbin  the  Province  of 
Québec,  a.id  may  inquire  whether  such 
arbitrator  is  in  the  légal  exercise  of  his 
ufEcr.  —  C  S.  1S90.  Plâiiiundmi,  J. 
St.  Hilaire  v.  Bertrand,  g  R.  de  J.  963; 
C.  S.  1871.  Beaudry,  J.  Ouimet  v. 
Gray,  IS  J.  306. 


i4oe 


QLO   WAKRANTO— Art.   987. 


20.  l'no  |K>n«)nnc"  noimiif'f  par  un  juge 
(le  la  Cour  su|H'Tioure  cornnif  tiers  arbitre 
•ilaii»  une  expropriation  municipale  ne  [M-ut 
être  (IfiMiHsMéc  île  »»  charge  sur  bref  de 
qiiii  uiirrnnU).  niiUs  celui  cpii  pri'-tend  que 
celte  i>ersonne  n'a  pa.t  le»  conditions 
d'éligibilité  voulues  par  la  loi,  doit  la 
récuser  et  ensuite  s'adrespcr  à  un  juge 
de  la  ("our  supérieure  par  requête  pour 
faire  maintenir  sa  récusation. — C.  R.  1896. 
l'njurilaiiie  v.  Ducharme,  R.  J.  10  C.  S. 
/,78. 

30.  Purely  ecelesiastical  officiais  in  a 
parish  canonically  erected,  wtiose  func- 
tions  are  merely  honorary,  or  who  are 
connectai  only  with  thc  conducl  of  the 
religious  affairs  of  tlie  ehurch,  are  not 
to  Ik'  deenied  public  officers  or  officcrs 
of  a  public  coriHjration  e.xixtseil  to  a  quo 
umraiiUt.  —  C.  S.  1807.  Andreu'n,  J. 
Firland  v.  l'oiitiri,  R.  J.  H  C.  .S.  bV. 

31.  Suivant  notre  droit,  un  niarguillier 
doit  être  considéré  comme  le  mandataire 
des  fabriciens;  il  exerce  ime  cliarge  dans 
une  coriMiration  i)ubli(iue,  "t  il  est  drà 
lors  soumis  aux  dispositions  île  l'article 
9S7  C.  P.  C;  en  con.sé(|ucnce,  un  bref 
de  q'io  wananto  peut  être  émis  contre  un 
in:.'guillier  qui  détient  ou  exerce  illégale- 
ment sa  ch.irge. — C  S.  HO'K  Briinfnu,  J. 
Ilamilin  t:  Dugal,  Ut  R.  de  J.  176;  R.  J. 
SS  C.  s.  196. 

32.  Procccdings  in  the  nature  of  qtio 
varraiilo,  are  permissible  against  a  muni- 
cipal councillor  who  is  incap.'icitated  under 
the  jmjvisions  of  .\rticle  203  of  the  Mimi- 
ci|)al  C'ode,  even  when  such  incapacity 
exi.sfed  at  the  time  of  his  élection. — 
C.  S.  1910.  Wiir,  J.  Legijn  i>.  Jewell, 
17  R.  <U  J.  244. 

33.  .\n  action  in  the  nature  of  quo 
vtirraiito  pnKcedings  under  art.  987  rt 
seq.  C.  P.  lies  to  oust  those  who  assume, 
under  eoloiir  of  an  élection,  to  act  as 
ilirectors  of  a  private  Company  and  may 
iv  brought  by  a  shareholder  présent  at 
the  meeting  when  it  took  pl.ace  and  not 
objecting.  No  acquiescence  can  eovcr  the 
nuUity  above  mentioned.  —  C.  R.  1910. 
.■<h,-r;.'cr  r.  Iludm-r  et  ai.,  R.  J.  SS  C.  S.  44. 

34.  L'on  ne  i)eut  faire  émettre  un  quo 
uarraiilii  contre  un  président  d'une  com- 


pagnie par  actions,  en  sa  qualité  de  pré' 
sident,  sans  y  joindre  celle  de  directeur, 
car,  ayant  été  élu  psr  les  directeurs 
conformément  à  la  loi,  s'il  reste  directeur, 
il  peut  être  président.  —  C.  B.  R.  1915. 
Pineau  ».  St-Laurent,  R.  J.  25  B.  R.  210. 

V. — Charges  mu.mcipales  et 

SCOLAIRES. 

a)  Applications  Hiveru». 

3-5.  The  right  to  a  municipal  office  niust 
bt  c<  itested  according  to  the  provisions 
of,  and  in  the  manner  prescribed  by  the 
Municipal  Co<le,  an<l  not  by  quo  warranto. 
—  C.  R.  1877.  Fisel  v.  Foumier,  3  Q.  L. 
R.  334. 

36.  Where  the  grountls  upon  which  a 
municipal  officer  is  sought  to  be  ousted 
are  any  of  those  comprise»!  in  Art.  34t') 
of  thc  M.  C,  the  Sui)erior  Court  is  without 
juriadiction  to  try  the  matter,  the  examin- 
ât ion  and  <leciaion  of  such  contestation 
being,  by  Art.  348,  vested  exclusively  in 
the  Circuit  Court  or  Magistrate's  Court 
of  the  eounty. — C.  S.  1896.  Arulrews,  J. 
Ixijeunesse  v.  Xmieau,  R.  J.  10  C.  S.  61. 

37.  That  whilst  the  statute  prescribes 
certain  qualifications  for  a  candidate 
aspiring  to  u  municipal  office,  such 
candidate  is  not  an  officer,  and  his 
position  as  such  cannot  in:  attackcd  by 
quo  warranto. — C.  S.  1900.  Curran,  J. 
Hickey  v.  Tamey,  6  R.  de  J.  446. 

38.  The  right  to  a  seat  in  a  municipal 
council  of  the  city  of  Québec  may  bc 
eontested  by  gwo  warranto.  The  remedy 
by  quo  warranta  is  not  afiected  by  arts. 
427.5  et  seq.  of  the  H.  S.  Q.— C.  S.  1902. 
Andrew.^,  J.  Roy  v.  Martineau,  R.  J.  22 
C.  S.  1. 

39.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  quo  warranto 
contre  un  commissaire  d'écoles  pour  cause 
de  concussion  ou  de  malversation.  — 
C.  R.  1916.  Carrière  v.  Perrault.  R.  J. 
Si  C.  S.  237. 

b)  Élections  ou  nominationa  irrégu'ihes. 

40.  \ji  juridiction  donnée  &  la  Cour  de 
circuit  et  à  la  Cour  de  magistrat,  par  l'art. 
348  du  Cotle  Municipal,  pour  la  contesta- 
tion de  l'élection  des  conseillets  par  les 
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ôli'cteurs  et  la  nomination  du  maire  par 
le  conseil,  est,  pour  lc«  causes  de  violence, 
(le  corruption,  de  fraude,  d'incapacité  ou 
(iciur  défaut  d'obser'ation  des  fonnalités 
isscntiflles,  exclusive  de  tout  autre,  et 
î-IKcialpment  de  celle  créée  par  les  arts. 
KilC,  C.  P.  C.  (987  c.  a.).  —  C.  R.  1883. 
/•ans  V.  Couture,  10  Q.  L.  R.  2. 

41.  Les  contestations  d'élections  de 
(■(ininiissajres  d'écoles  doivent  être  [K>rtée8 
(levant  la  Cour  de  circuit  ou  la  Cour  de 
magistrat,  qui  ont  une  juridiction  exdu- 
^ive  en  CCS  matières.  Partant,  le  recours 
par  bref  de  çuo  warranlo,  contre  l'usur- 
liaticiii  de  telles  fonctions,  est  abrogé. — 
f  .  li.  R.  1883.  Métras  v.  Trudeau,  M.  L. 
H.  1  Q.  B.  347. 

42.  Lorsqu'une  requête  contestant  une 
.  Icction  municipale  demande  que  le  siège 
.-lut  donné  à  une  personne  que  l'on  prétend 
av(]ir  été  élue  à  une  autre  élection,  on  doit 
|.nic(kler  par  quo  waranto.  —  C.  S.  1887. 
W'iirtcU,  J.    RobiUard  v.  Simard,  10  L.  \. 

43.  Lorsque  trois  conseillers  seulement 
se  constituent  ei'  assemblée  du  conseil  et 
(  hdiâiâscnt  un  conseiller,  il  n'y  a  pas  alors 
'Ic'Iection  dans  le  sens  de  l'article  346  C. 
.\!.,  mais  usurpation  d'une  charge  publique 
(|iii  rend  le  conseiller  ainsi  choisi  amenable 
(levant  les  tribunaux  par  la  voie  du  9110 
imrrarUo.  —  C.  R.  1892.  Bissonnette  v. 
.\adeau,  R.  J.  1  C.  S.  94. 

44.  Le  recours  établi  par  l'art.  100  C. 
M.  iKtur  faire  casser  les  résolutions  d'un 
(diiâeil  municipal,  n'est  pas  exclusif  du 
droit  accordé  par  les  arts  1016  et  suivants 
i.'jS7  et  $eg.,  c.  a.)  à  toute  personne  intércs- 
si'e,  et,  partant,  la  prescription  établie  par 
l'art.  708  C.  M.,  ne  s'applique  pas  à  un 
recours  par  bref  de  quo  warranta  pour 
lannulation  de  l'élection  d'un  conseiller 
niimicipul. — C.  R.  1893.  Bourbonnais  v. 
h'UialrauU,  R.  J.  4  C.  S.  13. 

45.  Les  démissions  de  quatre  conseillers 
iai.ssant  le  conseil  sans  quorum  il  appar- 
tient au  Lieutenant-Gouverneur  de  rem- 
placer Ii-s  démi-<«ionnaire8,  bien  que  les 
iléniissions  n'aient  pu  être  acceptées  par 
le  conseil;  et  les  nominations  ainsi  faites 
pur  le  Lieutenant-Gouverneur,  avani  que 
l'un   des   conseillers   démissionnaire*   ait 


retiré  sa  démission,  sont  légales. — C.  R. 
1897.     Thùierge  v.  Foumier,  3  R.  dt  J. 

SU. 

46.  La  requête  en  contestation  d'élec- 
tion, remède  accordé  par  les  articles  4275 
et  suivants  de  l'Acte  des  corporations  de 
vilk,  n'exclut  pas  le  recours  par  bref  de 
quo  warranta.  —  Le  tribunal  ne  peut 
exercer  ici  la  discrétion  que  l'on  exerce 
en  .\ngletcrre  sur  la  demande  pour 
l'émanation  d'un  bref  de  quo  warranta. — 
C.  S.  1898.  Bourgeois,  J.  Lemire  v. 
S'eault,  R.  J.  16  C.  S.  33. 

47.  Lorsqu'il  y  a  un  mode  spécial  in- 
diqué par  un  statut  pour  contester  une 
élection  de  conseiller,  ce  mode  doit  stric- 
tement être  suivi.  Il  en  est  de  même 
quand  les  clauses  générales  des  corpora- 
tions de  ville  et  le  code  municipal  s'ap- 
pliquent. On  doit  suivre  le  mode  spécial 
y  indiqué  pour  la  contestation  d'une  élec- 
tion de  conseiller.  —  Lorsque  les  raisons 
sur  lesquelles  la  contestation  de  l'élec- 
tion est  basée  existaient  au  moment  de 
l'élection  ou  dans  les  délais  fixés  par  ces 
différents  statuts  pour  contester,  si  l'élec- 
tion n'a  pas  été  contestée  suivant  le  mode 
et  dans  lés  délais  spéciaux  fixés  par  ces 
statuts,  il  y  a  prescription,  et  la  cour  n'a 
pas  juridiction  pour  connaître  des  rai- 
sons de  contestation  sur  un  bref  de  quo 
warranta.  —  Dans  la  circonstance,  le  de- 
nuindeur  ne  pouvait  procéder  par  bref  de 
quo  u-arranto,  l'élection  de  l'intimé  aurait 
dû  être  contestée  dans  le  délai  spécial  et 
suivant  la  procédure  aussi  spéciale  fixés 
par  la  charte  de  Drummond  ville,  54  Vict. 
c.  86.  —  C.  S.  1902.  Choquelte,  J.  Chap- 
deleine  v.  Girard,  8  R.  de  J.  268. 

48.  Le  recours  987  C.  P.  C.  est  ouvert 
pour  faire  prononcer  la  nullité  pour  cause 
de  corruption  d'une  élection  à  la  charge 
d'échevin  d'une  cité  dont  la  charte  ne 
prescrit  aucune  procédure  spéciale  pour 
cet  objet. —  C.  S.  1906.  PdUtier,  J. 
Samson  v.  Taschereau,  R.  J.  29  C.  S.  313. 

49.  The  spécial  jurisdiction  given  to  tbe 
Circuit  Court,  and  the  District  Magistra- 
te's  Court  quoad  contestations  of  the  "ap- 
point ment"  of  municipal  councillors  ma<le 
by  the  electors  does  not  include  cases 
agaiust  those  who  are  incapacitated  by 
law  from  "fiUing"  municipal  offices.     In 
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such  cases,  the  Supprior  Court  haa  juri»- 
(liction.  —  ('.  S.  1910.  WHr,  J.  Leggo  v. 
Jnnlt,  17  R.deJ.îiJt,. 

fiO.  \ja  recoure  du  qun  wnrranlo  n'est 
piLs  ouvert  dans  le  cas  où  une  prooiWure 
H|M''ciale  e«t  prC'Vue  psir  la  loi  pour  le 
nif'inc  objet.  Par  suite,  le  d/'faut  d'ob- 
servation de  formalités  essentielles  (v.  g., 
le  choix  illéical  d'un  président  d'une  asseni- 
bli'e  il'élection),  ix)ur  l'élection  d'un  con- 
seiller municipal,  donne  lieu  à  la  contes- 
tation devant  la  Cour  de  circuit  ou  de 
magistrat,  prévue  aux  articles  346  et  seq. 
c.  m.  à  l'exclusion  de  toute  autre  voie 
devant  une  autre  cour,  et,  notamment, 
de  celle  du  quo  u-arranto  devant  la  Cour 
8U|)érieure.  —  r.  H.  l'Jtl.  Privost  v. 
Parent,  R.  J.  !fl  C.  S.  l.',l>. 

.11.  I^)rs(iu'un  règlement  municipal  fixe 
le  premier  mardi  du  mois  jMiur  les  séances 
ordinaires  du  conseil,  ce  n'est  qu'à  la 
I)rcmiére  si'ssion  tenue  ce  jour-lii,  après 
l'élection  générale,  que  le  maire  doit  être 
nommé.  —  Une  nomination  faite  ii  une 
réunion  de  quatre  conseillers,  tenue  un 
lundi  et  sans  avis  de  convocation  iMiur 
inie  .«cssion  si)éciale,  est  radicsdement  nulle 
«•I  le  recours  du  qun  uarraiilo  est  ouvert 
en  faveiu-  des  intéressés  l>our  la  faire 
c;i»ser.  —C.  R.  1011.     Lemire  t:  Faucher, 

R.  J.  .',n  C.  s.  ses. 

.52.  La  nomination  d'un  commissaire 
d'école  par  le  bureau  des  coinmissiiires 
d'écoles  ne  i)eut  être  contestée  par  une 
retiuète  en  contestation  d'élection,  mais 
par  le  recours  du  quo  varranln.  —  C.  S. 
im.l.  I.<if()iilniiic,J.  l)iKchami>sv.Christin 
et  ai,  R.  J.  /,<;  C.  S.  3<17. 

53.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  quo  vnrranio 
contre  l'élection  d'un  commissaire  d'écoles, 
lorsque  les  raisoiLS  alléguées  dans  la  re- 
quête ne  se  rapjKjrtent  pas  à  la  qualifica- 
tion du  candidat  élu,  à  son  incapacité, 
pj'mianente,  temporaire  ou  relative,  ni  à 
son  inéligibilité,  mais  sont  simplement  des 
actes  illégaux  et  frauduleux  commis  par 
des  ptu-tisans  et  par  le  président  de 
l'élection,  bien  que  ces  actes  soient 
suffisants  lîour  f:iirc  auiiulcr  l'électioa, 
sur  ime  contestation,  en  vertu  du  Code 
scohiire. — C.  ^'.  lOlJ,.  Archer,  J.  Lorrain 
et    '.  V.  I^rioletle,  R.  J.  f,6  C.  S.  316. 


54.  Lorsqu'à  une  élection  de  commis- 
saires d'écoles  où  quatre  candidats  sont 
mLs  en  nomination,  le  président  d'élection 
s'arroge  le  pouvoir  de  déclarer  que  deux 
d'entre  eux  n'ont  pas  qualité  pour  exercer 
la  charge  et  sont  inéligibles,  et  proclame 
les  deux  autres  élus,  sans  votation,  il  y 
a  de  sa  part  "défaut  d'observation  des 
formalités  requises",  au  sens  de  l'art. 
2672  S.  R.  Q.,  19()9,  qui  donne  ouverture 
à  la  contestation  d'élection  jirévue  au 
môme  article,  laquelle,  aux  termes  de 
l'art.  2673,  ressortit  à  la  Cour  de  circuit 
ou  du  magistrat,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  tribunal.  Par  suite,  le  recours  du 
qito  uarranlo,  devant  la  C""t  supérieure, 
n'est  pas  ouvert  pour  faire  déclarer  les 
commissaires  proclamés  élus,  déchus  de 
la  charge. — C.  S.  1914.  Archer,  J.  Iiorrain 
et  al.  V.  Trudeau,  R.  J.  Jfi  C.  S.  2S5. 

55.  Bien  qu'on  ne  puisse  contester  une 
élection  de  conseillera  tenue  sous  les 
dispositions  du  Code  municipal,  par  la 
procédure  du  qiio  warranta,  ce  recoure 
est  néanmoins  fondé  en  droit  si  le  deman- 
deur allègue  des  faits  qui  tendent  à  dé- 
montrer l'absence  de  toute  élection.  — 
C.  S.  1917.  Olivier  v.  Roger,  R.  J.  62 
C.  S.  86. 

c)  Ahuence  de  qualification. 

56.  Lorsqu'un  bref  de  quo  ^carranto  est 
dem.-indé  contre  im  conseiller  municipal 
sur  le  motif  que  la  valeur  du  bien-fonds 
sur  lequel  il  prétend  appuyer  sa  qualifica- 
tion est  insuffisante,  cette  demande  sera 
refusée  par  le  juge,  exerçant  le  pouvoir 
discrétionnaire  que  lui  accorde  l'art.  1017 
C.  P.  C,  (988  et  980)  s'il  appert  par  les 
affidavits  produits: 

1.  Que  les  opinions  sont  contradictoires 
sur  la  valeur  exacte  de  l'immeuble,  les  uns 
lui  donnant  une  valeur  du  double  du  mon- 
tant requis  par  l'art.  283  C.  M.  pour  qua- 
lifier l'intimé,  les  autres  l'estimant  à  une 
valeur  un  peu  au-dessous  du  montant 
requis;  2o  qu'il  s'est  écoulé  près  d'une 
année  depuis  que  le  conseiller  intimé  a 
occupé  sa  charge  sans  avoir  été  molesté 
.•iu  sujet  de  cette  qualifieaîion;  3o  qu'il 
est  évident  que  accorder  le  bref  de  quo 
warranta  n'aurait  pour  effet  que  d'engager 
les  parties  dans  un  litige  dispendieux  et 
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injuste     pour     l'intimé.  —  C.     S.     1S96. 
IhLorimier,  J.     Roy  v.  CourctUe»,  3  H.  de 

J.  10-'. 

'h.  IjC  (K'fcndeur,  conseiller  de  la  ville 
ilo  Miiisonneuve,  ayant  fait  cession  de  ses 
hiin.s  |>our  le  tx^néfice  de  ses  créanciets, 
-dii  si('(;e  fut  déclaré  vacant  par  le  conBeil, 
w.M  à  l'élection  qui  eut  lieu  pour  remplir 
dite  vacance,  il  fut  de  nouveau  élu 
iiitisciUcr. 

Jiigi:  Qu'on  pouvait  contester,  pour 
I  aiisf  d'insolvabilité,  le  droit  du  défendeur 
il'iKcuprr  cette  charge,  par  voie  tle  quo 
Miinatiio,  sans  recourir  à  une  contestation 
il  l'Icutiiin  sous  les  arts.  4275  et  $eq..  S.  R. 
r.  il—C.  R.  1807.  Riendeau  v.  Dudevoir, 
l:.  J.  U  c.  s.  273. 

■jS.  Ijorsque  le  défaut  de  qualification 
ilii  l'onsciller  élu  remonte  à  une  date 
MiiKricure  à  l'élection,  et  que  tel  conpeiller 
:i  ('II'  mis  en  demeure  d'indiquer  par  écrit 
lis  liiens-fonds  sur  lesquels  il  fonde  son 
(.IIS  (léliKibilité  (C.  M.  2S:),  le  mode 
;mt(iri.sé  j)ar  la  loi  pour  empêcher  le 
.1.  fcndeur  d'exercer  la  dite  charge,  est  la 
("iiti'^tution  de  la  dite  élection  devant  la 
Cniir  de  circuit  ou  devant  la  cour  de 
niiipistrat  de  district,  dans  le  temps  et 
en  h\  matière  indiquée  au  Code  Munici- 
|ial  (C.  M.  348),  et  non  par  la  voie  du 
liri'f  de  quo  lanranto  devant  la  Cour 
siipi'Tipure.  —  C.  S.  1897.  Bélanger,  J. 
Dulude  V.  Hurieav,  SR.deJ.  230. 

ôO.  Dans  l'appréciation  des  charges  et 
lits  hypothèques  qui  grèvent  un  inuneu- 
l'ir,  il  faut  avoir  égard  au  montant  réelle- 
riiciit  dft  et  non  pas  à  celui  qui  peut  pa- 
r:âirp  au  bureau  d'enregistrement,  et 
Iiirs(|u'il  s'agit  d'un  bref  de  quo  warranta 
iliripp  contre  un  conseiller  municipal  pour 
'li'faiit  d'éligibilité,  il  importe  peu  que  les 
I  liiriionts  partiels  par  lesquels  %n  a  réduit 
:  ■  cliiflre  des  charges,  aient  été  effectués 
il  ans  les  douze  moLi,  l'éligibilité  du  défen- 
ilour  devant,  dans  ce  cas,  s'examiner  au 
iiH'iiient  de  l'émanation  du  bref. — Semble: 
l'ii  ne  i)cut  pas,  après  l'expiration  des 
li'lais  ptmi  contester  iii4t  élection  muni- 
I  ipiilc,  mettre  en  question  i'éligibilité  d'un 
■  oiiseillcr  niunicipal  par  bref  de  quo  war- 
^ahlo.  jKHir  de»  motifs  qui  auraient  pu 
~irvir  de  base  à  une  contestation  d'élec- 
tion.—C.  6'.  ;S9S.  Pagnuelo,J.  Chalifoux 
'•.  (loyer,  R.  J.  14  C.  S.  170. 


60.  La  qualification  d'un  conseiller 
municipal  })eut  être  contestée  par  qiio 
xanranto,  malgré  que  la  cause  d'inéUgi- 
bilité  exist&t  lors  de  l'élection. — Le  de- 
mandeur ayant  participé  à  l'élection  du 
défendeur  et  l'ayant  lui-même  proposé, 
comme  conseiller,  sachant  dans  le  temps 
qu'il  n'avait  pas  les  qualifications  voulues 
par  la  loi,  a  acquiescé  à  sa  nomination  et 
ne  peut  plus  se  |)laindre  de  son  défaut  de 
qualirication. — ('.  S.  1898.  Bourgeois,  J. 
Lemire  v.  Neault  et  al.,  R.  J.  IS  C.  S.  33. 

61.  L'on  ne  peut,  après  l'expiratinn  de» 
délais  accordés  pour  contester  une  élection 
municipale,  faire  déclarer  vacant  le  siège 
d'un  conseiller  municipal,  par  la  procédure 
du  bref  de  quo  u-arranlo,  en  invoquant  une 
incapacité  qui  n'existe  pas  actuellement 
lors  de  l'émanation  du  bref  même  alors 
que  cette  incapacité  ait  existé  lors  de 
l'élection  et  eût  pu  être  un  motif  valide 
de  contester  telle  élection  devant  le  tri- 
bunal compétent  aux  termes  de  l'art.  346 
et  s.  du  C.  M.  —  C.  R.  1808.  Allard  v. 
Charleboù,  R  J.  14  C.  S.  310. 

62.  Lorsque  les  délais  fixés  par  l'art. 
350  C.  M.,  pour  contester  une  élection 
municipale  sont  expirés,  il  y  a  ouverture 
à  la  procédure  par  quo  warranto,  contre 
le  conseiller  qui  exerce  illégalement  sa 
charge  par  défaut  de  la  qualification 
requise  par  l'art.  283  C.  M.— C.  R.  1890. 
Sigouin  v.  Viau,  S  R.  de  J.  4^0. 

63.  Le  fait  que  la  qualification  était  la 
même  lors  de  son  élection  n'est  pas  une 
objection  à  la  procédure  par  quo  warranto. 
{Marne  arrêt.) 

C'csi  au  momont  de  l'ouverture  de 
cette  procéilurr  par  quo  warranto  qu'il  y 
a  lieu  d'ex;Lminer  si  le  conseiller  occupe 
la  charge  légalement  ou  non.  (Mime  arrft.) 

\A.  Un  conseiller  municipal,  qui  était 
aubain  lors  de  son  élection  comme  tel  et 
de  l'émanation  d'un  bref  de  quo  warranto 
demandant  son  exclusion  de  sa  charge 
pour  la  raison  qu'il  n'était  pas  sujet  bri- 
tannique, ne  peut,  en  se  faisant  naturali- 
ser pendant  l'instance,  obtenir  le  renvoi 
de  ce  bref,  la  naturalisation  n'ayant  aucun 
effet  rétroactif.— C.  S.  1899.  Charlan,!,  J. 
Campeau  v.  GroshoiUot,  R.  J.  U  C.  S.  Il  ri. 

65.  Proof  of  plaintiff's  quality  as  an 
elector  is  sufficiently  establishcd  by  the 
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ocrtificd  cxlricts  of  the  valimtion  roll  and 
lisl  (if  ilcrtors  pHnliiccd,  and  the  ti's- 
tiinciny  (if  the  sorrotary-troii.surc'r  ident- 
ifvitiK  iilaintilT  wilh  the  [M-rson  of  the 
sailli'  iiamp  nicntionrd  iii  said  oxlrart». — 
('.  .S'.  tilOO.  Diihrrly,  J.  TrtmUni)  v. 
Chrisli,,,  a  H.  dr  J.  !hi. 

iMi.  Le  rôle  d'ovaliiation  ne  fait  pas  foi 
de  la  pr(ii)ri(''t<'',  niai.s  seulement  de  la 
valeur.  —Le  demandeur,  qui  s'appelle 
'i>iie«t  "  Tremblay,  pouvait  prouver  que 
eest  lui  qui  est  désigné  au  rôle  d'évalua- 
tion sous  le  nom  de  ",Joseph"  Tremblay. 
— I,H  loi  exiueant  que  le  conseiller  i)os.s^le 
des  biens  immobiliers  lui  appartenant  "en 
toute  propriété  ", — l'intimé  n'avait  pas  la 
quiilifieation  foncière  voulue  et  n'avait  pas 
"toute  la  propriété",  puisque  la  propriété 
du  terrain  était  à  la  couronne. — L'intimé, 
quoique  nommé  conseiller  per  le  lieute- 
nant-Kouverneur  en  conseil  n'étant  pas 
une  |)ersonne  compétente  à  être  conseiller, 
il  doit  être  déjMi.ssédé  de  sa  charge.  — 
L'intimé  ayant  prêté  le  .serment  d'office, 
c'était  une  prise  de  ixissession  suffisante 
de  charge.  —  ('.  .S'.  1001.  Cimon,  J. 
Tremblay  v.  Méiuiril,  7  H.  de  J.  âôt. 

<>7.  Dans  l'espiVe,  les  faits  allé-piés  et 
offerts  en  preuve  constituent  imc  incapa- 
cité de  droit  commun,  sinon  statutaire, 
d'exercer  la  cliarfîc  de  syndic. — C.  B.  R. 
irms.  BiiHHf,  Wurirli',  (hiimet,  JJ.  {La- 
citxtf,  Blaiirhtl,  JJ.  dins,),  Martel  v. 
l'rnwt,  0  R.  I'.  ^'.',.',. 

tW.  11  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
incapacité  sini  riéclarée  par  une  disposition 
.statutaire,  pour  donner  lieu  au  recours  de 
l'art.  1KS7  C.  P.  C.     (.Même  arrêt.) 

tilt.  Cette  di.sjiosition  du  code  s'applique 
à  une  il. capacité  survenue  avec  l'élection 
ou  noMiinatiuM  du  titulaire,  de  'iiême  qu'à 
une  incapacité  existant   lors  de  son  élec- 

tmn.     (.Même  arrêt.) 

70.  Il  y  a  lieu  au  (jiio  vnrraiito  pour 
exclure  de  sa  ch.'irge  et  pour  enipêi-her 
d'agir  comme  tel,  le  conseiller  municipal 
qui  a  été  nommé  maire  alors  qu'il  ne  sait 
lire  ni  écr-re. — C.  S.  IttO.'f.  Vimon,  J. 
B''lard  r.  Virr(t.  R.  J.  i'.î  C.  S.  5Sr. 

71.  Le  recours  de  l'art.  987  C.  P.  (quo 
uarraiito)  est  ouvert  en  faveur  d'une  l)er- 
soiine  iutéressiV  i«)ur  faire  déclarer  nulle 


la  nomination  d'un  commissaire  d'école, 
qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  faite  par  les 
commissaires  en  vertu  de  la  62  Vict., 
(Québec)  cap.  XXVIH,  sect.  19S. — 
r.  S.  ims.  Carroll,  J.  Thibaitit  i. 
Leresqiie,  R.  J.  .i4  ('•  ''>'•  4^^- 

72.  Le  défaut  do  savoir  lire  ou  écrire 
n'est  lias  seulement  une  cau.se  d'inéliisi- 
bilité  aux  fimctions  de  maire  d'ime  muni- 
cipalité; il  est,  aux  termes  de  l'art.  3.3.") 
C.  M.,  une  cause  d'incap.acité  de  les 
exercer.  Par  suite,  le  recours  du  qiii> 
varrarito  est  ouvert  en  faveur  d'une 
personne  intéresst'e  pour  faire  déposséder 
et  exclure  de  la  charge,  celui  qui  I'occuim" 
datiti  ces  conditions. — ('.  R.  IXtd.  Page 
r.  Gcnins,  R.  J.  SS  C.  S.  t. 

73.  Lorsqu'une  cause  d'inéliKibilité  à 
une  charge  publique  est,  aussi,  une  cause 
d'incapacité  de  l'exercer,  le  recours  du 
quo  irarraïUo  est  ouvert  en  tout  temps 
contre  celui  qui  en  est  frapi)é  et  qui 
détient  la  charge. 

I^a  qualité  <le  savoir  lire  et  écrire  est 
exif^ée  par  la  loi,  non  seulement  comme 
condition  d'éligibiUté  à  la  charge  de 
commissaire  d'école,  mais  comme  condi- 
tion de  capacité  i)Our  l'exercer. 

Par  suite,  le  recours  du  quo  varranlo  est 
ouvert,  en  tout  temi)8,  en  faveur  (fe  toute 
personne  intéressée,  poiu'  faire  exclure  de 
cette  charge  celui  qui  ne  sait  ni  lire,  ni 
écrire.  —  C.  B.  R.  lOtS.  Denaulnier»  v. 
DeMultàer»,  R.  J.  22  B.  R.  71;  19  R.  de 
J.  352. 

Cnntra  :  C.  S.  1907.  DeLorimier,  J. 
Bonin  v.   Page,  9  R.  P.  177. 

74.  L'on  ne  jieut  faire  déclarer  vacant 
le  siège  d'un  conseiller  municipal  par  la 
procédure  jiar  voie  de  quo  unrranto,  en 
invoijuant  une  simple  incapacité  d'agir 
qui  avait  cessé  d'exister  lors  de  l'émanation 
de  ce  bref.  —  C.  R.  lOl.i.  Landry  v. 
Beauregnrd,  ?0  R.  de  J.  7.i. 

7.Î.  Il  y  a  ouverture  par  voie  de  quo 
uarraiiln,  après  ciue  les  délais  pour  la 
contestation  de  l'élection  d'un  commis- 
saire d'écoles  sont  expirés,  lorsque  le 
dcfeniifur,  lors  de  son  élection,  et  lorj  t!c 
l'émanation  du  quo  warranto  n'avait  pas 
le  cens  d'éligibiUté  requis  par  les  articles 
26.39  et  2642,  Sts.  Réf.  Prov.  de  Québec, 
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IHiO,  pour  en  remplir  la  charge. — C.  .S. 
;■'/ i.  Bnineau,  J.  Bilndeau  v.  Leclaire, 
.  ;  l{.  lie  J.  906;  C.  S.  1910.  McCnrkill,  J. 
Inrm-hflle  V.  PouHol,  R.  J.  S7  C.  S.  369. 

7ii.  Une  contestation  d'élection  inuni- 
I  iimIc  ixiur  cause  de  corruption  et  d'in- 
lliKiiic  indue  doit  ôtrc  faite  dans  le  d(^lai 
i|i'  irintc  jours,  mais  si  la  contestation 
p.irie  «ur  le  défaut  de  cens  d'élifcibilité  de 
I  c  hi,  il  y  ;\  recours  au  qiut  varranlo  aprèit 
c-  (j.'lai.  Toutefois  le  <léfaut  de  qualité 
li.iit  exister  au  moment  de  l'axcignation. 
C.  S.  191.5.    (ireenshielrla,  J.  rctte  v. 

C.mau,  R.  J.  J,9  C.  S.  173. 

'ta.  Aux  termes' de  l'article  53<34  des 
.•<i;itiits  Kef.  (1909)  (loi  des  cités  et  villes) 

I  (  <t  Icvaluation  foncière  telle  que  portée 
ail  riMc  d'évaluation  municipal  en  vigueur 
(|iii  (li'tcrmine  le  cens  électoral  requis  des 
(  rhiviiu). 

Cette  évaluation  ne  peut  être  contestée 
M  iiiLie  en  question,  sous  prétexte  qu'elle 
iM'  re))résente  pas  la  valeur  réelle  des 
iiiiiiieubles,  en  vue  de  fonder  une  défense 

II  iJMc  requête  iwnu-  quo  xcarranlo. — C.  .*•. 
l'-ilS.  Dorion,  J.  Mercier  v.  Martin,  R. 
.1.  ôi  C.  S.  4ST. 

VI. — DÉCHÉANCE    DES    FONCTIO.VS   PAB 
snVE    D'iNTÉnÊT    PERSONNEL. 

77.  l'ne  vente  faite  pour  un  faible 
iniiiitunt  à  une  corporation  inunici|)ale, 
|)ir  un  membre  du  conseil,  au  cours 
nnliiiuire  des  affaires,  ne  constitue  pas 
iiti  contrat  avec  !a  cor{X)r:ition  au  sens 
'le  l'itrt.  20.')  du  C.  M.,  de  manière  à 
eiitr:iîiicr  la  déchéance  de  ce  conseiller,  et 
1111  lircf  de  qut)  warranta  dan.s  l'espèce  ne 
•  lut  pa.s  être  accordé. — C.  S.  1890. 
l'IniNomlitii,   J.     Si.    mUiire   v.    Bertrand, 

H.  lie  J.  jr,3;  C.  R.  1890.  St.  Hilaire  v. 
Ih  rtraml,  .>  R.  de  J.  263. 

"S.  Lorsqu'un  conseiller  municipal,  pour- 
■•uivi  par  voie  de  quo  uarrartto  à  raison  de 
•e  que  durant  l'exercice  de  sa  charge 
'  •  'innie  maire  et  conseiller,  il  aurait  eu 
■ 'S  contrats  avec  la  corporation  dont  il 
'  -t  membre  et  reçu  des  deniers,  a  réglé 
':i  jitjursuitc  dirigée  contre  lui  et  paye  les 
fr:ii.s  avant  l'entrée  de  l'action  en  cour,  a 
ri'.-^igné  son  siège  et  cette  ré-signation  a  été 
aeceptéf  par  le  conseil,  son  siège  déclaré 


vacant  et  les  contrats  annulés,  l'incapacitiS 
dont  pouvait  être  frapi)é  tel  conseiller 
disparaît,  la  loi  ne  déterminant  aucune 
limite  de  tempe  pendant  laquelle  il  restera 
déqualifié. 

Après  ces  formalités  accomplies,  le 
défendeur  était  rééligible  comme  con- 
seiller et  pouvait  être  nommé  par  le 
conseil,  et  un  second  bref  de  qrto  warranln 
émané  contre  lui,  la  requête  libellée  allé- 
guant les  mêmes  raisons  que  celles  ci-des- 
sus et  de  plus  fraude  et  connivence  entre 
les  autres  membres  du  conseil  et  le  con- 
seiller aillai  nommé,  sera  renvoyé,  surtout 
en  l'absence  de  cette  fraude  et  de  cette 
connivence. — C.  .S.  1897.  Plantortdon,  J. 
Landry  ».  Judd,  R.  J.  14  C.  S.  188. 

79.  Le  fait  d'avoir  un  contrat  avec  une 
fabrique  ne  rend  pas  une  personne  in- 
habile à  occuper  la  charge  de  nuirguillier. 
—  C.  S.  1900.  Anârewa,  J.  Chatigny  v. 
Filion,  6  R.  de  J.  24S. 

80.  Celui  qui  a  directement  ou  indi- 
rectement un  intérêt  dans  un  contrat 
avec  une  corporation  municipale  ne  peut 
ensuite  agu'  comme  membre  du  conseil 
en  vertu  du  même  mandat. — C.  S.  1900. 
Mathieu,  J.  Tremblay  v.  Dearochert,  6 
R.  L.  n.  ».  S2g. 

81.  Le  concessionnaire  d'une  entreprise 
(contrat)  d'éclairage  électrique  d'ime  ville 
peut  être  nommé  membre  du  bureau 
d'hygiène  de  cette  ville  et  en  exereer  les 
fonctions.  Par  suite,  une  demande  de 
la  natiu%  d'un  quo  uarranto  pour  le 
déposséder  de  cette  charge,  à  cause  de 
cette  entreprise,  doit  être  rejetée.  — 
C.  S.  1906.  Cooke,  J.  thtfresne  v. 
Ricard,  R.  J.  29  C.  S.  385. 

82.  Dans  le  cas  où  un  margtiillier  a 
vendu  et  livré  des  marchandises  à  la 
fabrique  de  la  |)arois8e  pom'  laquelle  il 
est  marguillier,  pendant  qu'il  était  en 
office,  un  des  francs-tenanciers  de  cette 
paroisse  peut  obtenir  l'émanation  d'un 
bref  de  quo  warrantn,  quand  bien  même 
sa  charge  expirerait  le  31  décembre  et 
que  la  demande  ne  serait  faite  que 
quelques  jours  auparavant. — C'.  S.  1909. 
Biuncau,  J.  Hamelin  v.  Dugal,  16  R.  L. 
n.  t.  331. 

83.  Celui  qui  a  terminé  un  ouvrage 
(r.  g.  un  pont)  k  l'entreprise  pour  une 
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municipnlitt',  mais  à  qui  il  reste  dû  un 
Holde  sur  le  prix,  n'a  pas  "un  contrat  ou 
un  int^rft  dans  un  contrat  (205  c.  ri.)" 
(|ui  le  rend  inhabile  à  être  élu  conseiller 
niuniripal. 

La  violation  de  l'art.  205  c.  m.  par 
r<'lecfion  <le  celui  qui  n  un  "contrat" 
comme  susdit,  donne  ouverture  au  recours 
de  la  contestation  devant  la  Cour  de 
circuit  ou  de  magistrat,  prévue  aux  art. 
'Md  et  tieq.  c.  m.  à  l'exclusion  de  la  voie 
du  qiw  uarranto  devant  la  Cour  supérieure. 
—€.  R.  mtt.  Therrien  c.  Deschambaull, 
R.  J.  40  C.  S.  g6.% 

SJ.  l'ne  ijcrsonne  qui  a  une  entreprise 
ou  qui  est  intéressée  dans  une  entreprise, 
d'une  n:  mière  ou  d'une  autre,  avec  une 
Commission  scolaire,  ne  peut  être  membre 
de  cette  commission,  ni  en  exercer  la 
charRe. — C.  B.  R.  1911.  Martineau  v. 
Debien,  17  R.  L.  n.  ».  4S0;  17  R.  de  J. 
423. 

85.  Le  contrat  rend  le  conseiller  inca- 
pable d'iMtir.  Cette  incapacité  dispartitt 
avec  le  contrat.  Si  donc,  lors  de  l'émission 
du  bref  île  q\w  warrnnlo,  le  contrat  n'existe 
plus,  le  requérant  sera  débouté  de  sa 
procédure.  —  C.  S.  1912.  Towigny,  J. 
Carignan  r.  Seavlt,  14  R.  P.  14- 

86.  Un  conseiller  municipal  qui  loue  ses 
chevaux  pour  des  travaux  aux  chemins, 
faits  sous  la  direction  de  la  municipalité 
et  sous  la  surveillance  d'un  surintendant 
nommé  par  elle,  n'encourt  pas  de  plein 
droit  la  déchéaiuc  de  sa  charge.  Elle 
doit,  au  préalable,  être  déclarée  vacante 
de  la  manière  prévue  à  l'article  207  c.  m., 
et,  tant  que  cette  formalité  n'a  pas  été 
remplie,  il  n'y  a  piis  ouverture,  contre  lui, 
au  recours  du  quo  tvarranto, 

l'n  conseiller  municipal  qui  prête  Rratui- 
tcment  ses  chevaux  à  un  inspecteur  de  v  irie 
])Our  des  travaux  faits  en  vertu  de  l'art. 
405  c.  m.,  ne  viole  aucune  loi  et  n'encourt 
pas  la  déchéance  de  sa  charge.  —  C.  R. 
1913.  Dainon  „.  Lamij,  R.  J.  44  C  i'. 
4S9. 

87.  I>e  conseiller  inimicipal  qui  loue  ses 
services  ii  la  corporation  moyennant  sa- 
laire, n'est  pas  frap|K;  par  l'art.  205  c.  m. 
d'une  incapacité  permanente  d'exercer  sa 
charge,  mais  seulement  jwndant  la  tlurée 
lies  services,  ou  tant  qu'il  a  un  intérêt 


dans  le  contrat  de  louage  dont  il  s'agit. 
Par  suite,  une  fois  les  services  rendus  et 
le  salaire  acquitté,  il  n'y  a  plus  ouverture 
au  recours  du  qito  trarranUt  pour  le  faire 
déposséder  de  sa  charge.  —  C.  S.  191.^. 
Lemieux,  J.  Arcand  v.  Paquet,  R.  J.  45 
C.  S.  289. 

88.  Un  requérant,  dans  un  quo  warranta 
poursuivant  un  conseiller  municipal  pour 
l'empêcher  d'exercer  sa  charge,  parce  qu'il 
est  intéressé  dans  un  contrat  avec  la 
municipalité,  ne  peut  conclure  "à  ce  que 
"le  dit  L.  soit  déclaré  inhabile  à  remplir 
"une  charge  dans  le  dit  conseil  ou  sous 
"le  contrôle  du  dit  conseil,  pendant  l'es- 
"pace  de  cinq  ans";  il  doit  seulement 
demander  &  ce  qu'il  soit  déclaré  inhabile 
à  agir  comme  membre  du  conseil. 

Ces  conclusions  forment  un  cumul  de 
demandes  incompatibles  dans  un  quo 
warranta.  —  C.  S.  1914.  Bruneau,  J. 
Laaaile  v.  LaperAire,  20  R.  L.  n.  a.  498. 

89.  A  municipal  councillor,  who  enters 
into  a  contract  wiih  the  municipality  for 
profit  or  reward,  becomes  disqualifie<l 
(art.  205  m.  c.)  and  such  disqualification 
continues  after  the  termination  of  the 
contract.  He  cannot,  therefore,  set  it  up 
as  a  plea  to  a  pétition  for  9110  warrant» 
against  him.  —  S.  C.  1914.  Weir,  J. 
RoMlard  v.  Sloan,  R.  J.  45  C.  S.  496. 

90.  Le  conseiller  municipal  qui  verni 
de  la  pierre  à  sa  mimicipaUté,  et  qui 
travaille  pour  elle  à  la  confection  et  à  la 
réparation  des  chemins,  suivant  ime 
échelle  de  prLx  fixés  par  résolution  du 
conseil,  se  rend  inhabile  à  agir  comme 
conseiller;  il  tombe  sous  le  coup  de  l'art. 
205  C.  mun.,  et  peut  être  déclaré  déchu 
de  sa  charge  par  un  q\u>  warranta.  — 
C.  S.  1916.  Dorri»  v.  Guertin,  R.  J.  52 
C.  S.  1. 

9L  L'article  205  C.  M.,  ne  décrète 
aucune  autre  incapacité  ou  déchéance, 
contre  un  conseiller  intéressé  dans  un 
contrat  avec  la  corporation,  que  de  ne 
pouvoir  être  membre  du  conseil  de  cette 
corporation,  ni  agir  comme  tel. 

Ce  sont  les  articles  6936  et  6937  des 
Statut»  Refondus  de  Québec  qui  donueiil 
le  droit  de  faire  déclarer  un  conseiller 
intéressé  dans  un  contrat,  déchu  de  toute 
charge  pendant   cinq  ans,  mais  suivant 
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l'artiolc  5049  des  Statuts  Refondus,  cette 
ilemandc  doit  être  exerce  par  action  po- 
pulaire, intenta  conformément  aux  di»- 
[Misitiiiii»  des  articles  1150  et  ».  du  Code  de 
Trocrilure  Civile. 

Kn  conséquence,  les  faits  invoqués  par 
II'  roqu<''ranl  en  la  présente  cause  par  voie 
4('  vu»  uarranto,  en  les  supposant  bien 

988.  L'obtention  et  la  forme 
(lu  bref  d'assignation,  ainni  que 
l;i  procédure,  sont  sujettes  aux 
rifles  des  articles  980,  981  et  983. 

C.  P.  C.  1017,  amendé. 

INDEX  ALPHABÉTIQUE 

\rtiimn«ire 30       Doute llb 

vmdavit     2.4,0,7,11  Élection,  23,24,31  à  3A, 

Anifndcment Il  40 

\M..     2fl.  :«)       Erreur 11 

llri'f         12  1  2Iii  Eii-pptian  )  la  (nmie, 

Inilliimncnimt           .33  H,  7,  10  1  M.  2K.  32  i 

(  11^  di>  Montréal  19.  20  36.  40,  42 

(  lit'  (if  Qu/lier 24  Inscription  en  droit. 

(  ..inniiKinire  d"^ole,2S  .TO.  3.5 

('..nft-hion  de  june-  Irréxularit^,  13  à  15,  17, 

ni.nt 27.  43  18,  20,  28 

( 'iintri,tntion. ,  .32  iV  43  Matière  aommaire  ..22 

DhIi'     S.  15  Officier  public .     29.  .1!) 

DWaration  (Voiri  le-  Preuve 22  1  43 

i|tiête)  Rapport  dea  commis- 

f>,ft<ndeurs  conjointe,  sairea 22 

21a  Requête,  1.  3.  H.  8.  9. 

IVIai     17.19  lia,  19.  20,  38.  41  à 

I lii-ription   37  43 

I>/-siirnatiun 13  Sisnification.    lia,    12, 

D/tiula       .1,3. 8,  9. 34  18118.21 

DIVISION 

I.      L'informalion  libellée  et  l'ajfidavit.  (/) 
//.     Le  bref  et  l'assignation.  (Il) 
III.  La  conlestation.  (22) 

I. — L'information  ubeli,£e  et 
l'afodavit. 

1.  La  pétition  ou  requête  libellée  pres- 
I  rite  par  la  12ème  Vict.,  ch.  41,  pour 
li'nianation  d'un  bref  de  quo  rrarranto, 
iliii  énonce  d'une  manière  générale  les 
eriefs,  est  suffisante,  sans  entrer  dans  les 
.iôtitils.— C.  B.  R.  1860.  Fraser  v.  Buteau, 
10  L.  V.  R.  289. 

2.  Pour  autoriser  l'émanation  d'un  bref 
lie  !a  nature  d'un  quo  warrante,  un  affidavit 


fondés,  ne  lui  donnent  pas  droit  de  con- 
clure à  ce  que  l'intimé  soit  déclaré  inh.i- 
bile  Ik  remplir  une  charge  dans  le  dit 
conseil  ou  sous  le  contrôle  du  dit  conseil, 
pendant  cinq  ans. — T.  S.  t9U!.  Bru- 
neau,  J.  Lasalle  r.  lAiferrOre,  23  R.  de 
J.  1S8. 

988.  The  issue  and  the  form 
of  the  writ  of  suininons,  and  the 
proceedinfîs  thereupon,  are  govern- 
ed  Vjy  the  rules  contained  in 
Articles  980,  981  and  983. 
établissant  prima  farie  cause  suffisante  doit 
être  produit.  —  C.  S.  1866.  Taschereau,  J. 
Gibb  r.  Potton,  16  L.  C.  R.  SOI;  15  R.  J. 
R.  102. 

3.  En  matière  de  q<w  warranta  la  re- 
quête tient  lieu  de  la  déclaration. — 
C.  S.1873.  Sicoltc,  J.  Bureau  v.  Sormand, 
S  R.  L.  40. 

4.  Le  recours  que  donne  l'article  1016 
n'existe  que  lorsqu'il  y  a  usurfialion, 
détention  ou  exercice  illégaux  d'une  charge, 
et  une  déposition  sous  serment  qui  ne 
mentionne  que  son  acreptatioti  est  insuffi- 
sante  pour  autoriser  l'émanation  du  bref. 

Mais  l'objection  <loit  être  prise  in  limine 
litis,  ou  sinon  le  bref  sera  maintenu  si  la 
preuve  d'^montre  qu'il  y  a  eu  prise  de 
possession. — C.  R.  1892.  McLaughlin  v. 
Paul,  R.  J.  S  C.  S.  163. 

.5.  Dans  une  requête  pour  quo  tcarranto, 
renonciation  de  la  date  de  la  nomination 
de  l'officier  dont  le  siège  est  attaqué  n'est 
pas  nécessaire,  et  une  erreur  sous  ce 
rapport  n'est  pas  fatale,  il  suffit  d'alléguer 
que  le  défendeur  occupe  le  siège  sans 
droit  pour  qu'il  soit  tenu  de  justifier  de 
son  droit  de  l'occuper.  —  C.  S.  189i!. 
Casault,  J.  Laçasse  v.  Labonti,  R.  J. 
10  C.  S.  97. 

6.  pien  que  l'affidavit  produit  pour 
l'émanation  du  bref  de  quo  uarranto  ne 
soit  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'iirt.  980  C.  P.  C,  du  moment  que  le 
juge  en  chambre  l'a  trouvé  suffisant  pour 
permettre  l'émanation  du  bref,  la  cour  ne 
renverra  pas  i'aciiuu  sur  une  exception  à 
la  forme  basée  sur  ce  moyen. — C.  S.  1898. 
Mathieu,  J.  Miron  v.  Martel,  4  R-  L.  n.  «. 
SU;  1  R.  P.  192. 
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".  .Si  r:i(îi(i:ivit  attcstimt  la  vrrilr''  (i<!g 
fuit»  contpruiM  ilariM  ratfirnmlion  lilicll^c 
rn<|iii.s<'  [Miiir  l'i'iiiMiiiiiii  il'iin  bref  ilc  qw> 
uiirrariln  cHt  :iw<«'riiiciili'  par  un  prtfipr  iln 
la  Cour  (le  ciriiiit,  il  y  a  lieu  i  rpxcfption 
à  la  lnriiir,  iiiénie  aprÔH  qu'un  jugi-  <le  la 
Cdur  »u|«'rirun!  a,  Hur  toile  information, 
autorisé  l'énUMMion  du  hnf.  -/'.  S.  IH'J'J. 
Mothiiti,  J.  hinne  r.  Jcffreij,  2  K.  /'. 
JH);  H.  J.  U!  ('.  S.  .ifl3;  5  H.  !..  u.  s.  SHt. 

S.  Il  suffit  (II"  (lire,  ilan»  une  rc()UÉIo 
|Hiur  (inn  ^ninmiln.  que  le  défendeur  aurait 
autoriNé  illégalement  le  paiement  à  cer- 
tainn  ouvriem  et  jnurnalierx  d'une  somme 
à  eux  due,  laquelle  Humme  n'aurait  pat* 
été  volée  ni  mise  à  la  disjHwition  du  eonHoil 
municipal  ou  du  eimiité  des  elieminti  |Mmr 
celte  (in,  sans  ilire  de  (|uelle  façon  le 
défenileur  a  eontrevemi  :\  la  loi,  et  sans 
mentionner  la  iKTs<mne  qui  aurait  revu 
telle  autorisation  et  fait  ee  paier.ient,  ni 
la  date  de  <'e  paiement.  —  C.  S.  1S99. 
MaIhUu,  J.  .S'/«7)/i(/iji  c.  l'rijurilaine,  '  K. 
P.  19,1. 

(V  Sur  une  requf-tc  (MMir  faire  destituer 
le  défendeur  et  le  faire  condamner  à  payer 
Iiersoiuiellement  certaines  sommes  dont  il 
auniit  illégalement  autorim'  le  paiement, 
il  sera  ordonné  au  requérant  d'indiquer 
si  cette  autorisation  a  été  d<mnt-e  verbale- 
ment, i)ar  écrit,  par  un  vote,  ou  tacite- 
ment.     {Mime  arrêt.) 

10.  Le  défaut  d'alléguer  que  le  paiement 
illégalement  autorisé  a  été  fait  est  une 
question  (Kiur  le  mérite  qui  ne  peut  être 
invotiuée  par  exception  à  la  forme.  {Même 
arrèl.) 

11.  Dans  un  bref  de  quo  vannnto, 
lorsque  l'action  est  prise  par  "Louis 
l'oliquin"  et  que  l'afridavit  qui  commence 
par  ces  mots:  ",Ie,  Louis  Péloquin,''  est 
signé  par  "Louis  l'oliquin,"  cette  erreur 
est  fatale  si  elle  n'est  p.is  corrigée  i)ar  un 
arnendenient,  et  l'action  sera  renvoyée  sur 

ne  exception  i\  la  forme.  —  C.  H.  1899. 
DariiUnn.  J.  l'oliquin  v.  Martd,  5  R.  L. 
n.  .s.  ;,'*,',■  J  li.  /'.  00. 

lia.  Le  code  n'exige  point  que  la 
rrqiirtr  HiirlMr  nqiii.-P  [wur  l't.bteutioii 
d'un  bref  de  prérogative,  tel  que  le  quo 
vnrmnto,  soit  signifiée  à  la  partie  adverse. 
.\  plus  forte  raison  cette  dernière  ne  doit- 


elle  pas  être  lulmise  à  ré|)ondrc  par  écrit 
h  la  requête  ou  à  y  opjioser  des  irrégula- 
ritén.— C.  .S.  1917.  Ururieau,  J.  Mailltl 
i:  Diif>eau,  19  II.  /'.  .jo. 

11b.  Dans  le  doute,  le  juge  doit  ordon- 
ner l'émissiim  il'un  bri'f  rie  prérogative. 
(.Véme  anfl.) 

IL — Le  IIIIEF   ET  L'.V.S«Ili.V.\TION. 

12.  l'np  assignation  par  bref  de  71/0 
11-arranto  émanée  dans  la  forme  ordinaire 
au  nom  de  la  reine,  assignant  les  défen- 
deurs "i\  comparaître  devant  nous  ou  Un 
des  juges  de  notre  dite  Cour  HU|)érieure 
[MMir  le  Ras-Canada,  dan»  la  cité  de  Mon- 
tréal, dans  le  dit  district  de  Montréal," 
est  suffisamment  déterminé'»'  et  une  exce|>- 
tion  h  la  forme  ullé-giiant  que  l'assignation 
est  dans  l'alternative,  sera  renvoyée;  le 
défaut  de  signifiration  de  l'ordre  du  juge, 
I)emiettant  l'émanation  du  bref  en  même 
tem(>8  que  le  bref  et  la  re<iuête  y  annexé*-, 
n'est  pas  une  <'ausc  de  nullité  de  l'assigna- 
tion.—C.  S.  18Se.  Mathieu,  J.  Gilmour 
V.  Hall,  U  R.  L.  dJ9. 

1.3.  Dans  un  quo  irnrranto,  le  défendeur 
étant    désigné    comme    conseiller    de    la 

mimicipalité  de   sans  que  son 

domicile  ou  sa  résidence  fût  autrement 
indiqué,  cette  description  est  suffisante.— 
C.  S.  1890.  Dai-Ulson,  J.  Gaudry  r.  Martel, 
M.  L.  R.  6  C.  S.  X)7. 

14.  Lorsque  l'ordre  du  juge  onioiine  au 
défendeur  de  comparaître  devant  un  juge 
de  la  Cour  su|>érieure,  et  que  le  bref 
commande  de  compariJtre  devant  la 
Cour  supérieure,  cette  irrégularité  n'est 
pas  assez  matérielle  pour  faire  liiuiuler  le 
bref.-  r.  .S'.  IstM).  Daridsim,  J.  Gattdry 
1:  .Martel,  .M.  L.  R.  l!  S.  C.  JOT. 

15.  Le  défaut  de  <inte  de  l'ordre  du 
juge  iH'miettaiit  l'émission  d'un  bref  de 
prérogative,  quand  cette  requête  et 
l'aflidavit  ne  forment  qu'un  seul  docu- 
ment, est  une  irrégularité  sans  imj)or- 
tance,  et  non  préjudiciable. — C.  S,  1899. 
Mathieu,  J.  SIephens  1:  Préfontaine,  2 
R.  P.  19.3. 

10.  1!  c'est  pas  licccssairc  de  .signifier 
à  un  défendeur  copie  du  jugement  per- 
mettant l'émission  d'un  bref  de  préroga- 
tive, pourvu  que  le  certificat  du  proto- 
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rioiairr    mentionnant    telle    onlonnnnre, 
:i|>I>Mr'U.-<«c  cur  la  copie  ilu  bref.     {Mhne 

nrti't.) 

17.  \je  ili'-faiit  par  l'huLsHier  qui  a  »\fu\\f\(- 
un  bref  de  nommai  ion  #tni«  soitti  l'art.  9S0 
1 1  '.  ilu  C.  I'.  C,  d'endoHiier  sur  la  ro|)ie  au 
.Il  fi'niii'iir  le  jour  de  la  HiKnifieiition  n'est 
{<:i.s  une  cuiue  de  nullité  de  l'amiKnation, 
Imimiiii'  le  juge  qui  a  autoriiié  l'^miaBion 
.in  lirif  a  fixé  le  jour  auquel  il  devait  être 
rapiiorté.  —  r.  >•.  1891».  iMngflirr,  J. 
(  ,ii«e  (léntraU  v.  Dupuiê,  i  R.  P.  330. 

IH.  Le«  mots  "quo  warranto"  ajoutés  à 
un  l>ref  d'iu<si|{nation  ordinaire  n'en  ehan- 
iiirit  piig  la  nature  et  ne  le  rendent  pas 
irri'Kulie! .  —  C.  S.  1000.  Maikie^i,  J. 
Arthamliault  i:  Tansty,  3  R.  P.  50. 

1!».  La  charte  de  la  cité  de  Montréal 
n'exige  pas  que  la  requête  et  le  bref  de 
r/'/i»  uarranto  soient  siftnifiés  à  l'échevin 
ilmit  on  conteste  l'élection,  dans  les  trente 
JMiirH  qui  ont  suivi  le  vote,  ou  la  nomina- 
tiiiii  s'il  a  été  élu  par  acclamation. — La 
l.ri'scntation  de  la  requête  pour  bref  de 
(jiio  irarranto  se  fait  ex  partf,  le  juge 
il'Hcmiinant  lui-même,  s'il  trouve  l'affi- 
liavit  Mitisfaisant,  les  délais  dons  lesquels 
II'  défendeur  doit  comparaître,  et  il  appar- 
lii'iit  ensuite  au  requérant  de  faire  signifier 
lu  copie  de  ce  bref  avec  la  copie  de  la 
requête  et  de  l'ordre  du  juge,  dans  les 
cliliiLs  appropriés  à  la  nature  du  litige  et 
.-iitfisants  pour  permettre  au  défendeur  de 
>e  défendre  avec  sûreté  et  en  pleine 
euuiiui.ssancc  de  cause. — l'n  délai  de  six 
j'iurs  entre  la  signification  de  copie  du 
liref  de  qiio  trarranto  et  des  autres  pièces. 
et  le  rapport  du  bref,  est  suffisant. — 
I.'iirdrc  du  juge,  permettant  l'émanation 
•  lu  bref  de  quo  iearranto  et  des  autres 
l>ièecs,  n'pst  pas  épuisé  par  la  signification 
ilune  copie  de  ces  pièces  faite  à  la  femme 
ilii  défendeur,  dans  la  rue,  le  domicile  du 
iléfendeur  étant  fermé;  l'ordre  ne  devient 
épiii.'ié  que  le  jour  du  rapport,  soit  par  le 
rapiK)rt  lui-même  ou  le  défaut  de  rapport. 
—  C.  S.  1900.  Loranger,  J.  Clarke  t: 
Jacques,  3  R.  P.  12;  6  R.  L.  n.  ».  119. 

'Jil.  l.,e  fait  que  le  bref  d'assignation 
auquel  est  annexée  une  requête  libellée 
en  contestation  d'élection,  suivant  la 
charte  de  la  cité  de  Montréal,  est  intitulé 


bref  de  <pu>  warranU>,  ne  peut  vicier  cette 
requête  libellée.  —  C.  S.  1900.  Toêche- 
reau,  J.     Ckarhonntau   v.   Roy,  3   R.    P. 

.1(1.1. 

21.  I^  requérant  qui  exerce  le  recours 
de  l'art.  987  C.  P.  C.  n'est  pas  tenu  île 
faire  signifier  au  défendeur  l'autorisation 
du  juge  prévue  à  l'art.  980  et  le  défaut 
de  le  faire  ne  supplée  pas  un  moyen  de 
nullité  de  l'aÀiignation.  —  C.  S.  1906. 
Pelletier,  J.  Snmmn  v.  Tiurhereaii,  R.  J. 
^9  C.  S.  313. 

21a.  Il  n'y  a  rien  d'illégal  à  joindre 
plusieurs  défendeurs  dans  une  même 
procédure  de  fun  trarranto  lorsque  les 
griefs  invoqués  contre  eux  sont  identiques 
et  reposent  sur  les  mêmes  faits. — C.  R. 
1917.    Olirier  v.  Roger,  R.  J.  63  C.  S.  ISe. 

Contra:  — C.  S.  189S.  Mathieu,  J. 
Bourbonnais  v.  FiliatrauU,  R.  J.  2  C.  S. 
517. 

III. — La   CONTCSTAIION. 

22.  flop.  Com.  Ch.  XL:  — "Par  la 
T^érence  aux  articUê  980,  981  et  983  du 
nouveau  code,  VartieU  988,  1054,  1055  et 
1067  du  projet,  l'article  1062  (988  n.  c), 
aatimile,  êou*  certains  rapports,  la  prod' 
dure  en  cette  matière  à  celle  qui  est  suivie 
lorsqu'il  s'agit  de»  corporations  formée» 
ilUgoUment.  Im  conleataiiim  sera,  en  con- 
séquence, assh^itlie  aux  règles  et  délais  des 
causes  sommaires." 

23.  Il  ne  suffit  pas  à  une  personne 
accusée  d'occuwr  et  de  remplir  illégale- 
ment et  sans  droit  les  devoirs  de  conseiller 
municipal  de  produire  son  mandat,  mais 
elle  est  obligée  de  prouver  que  l'élection  en 
vertu  de  laquelle  elle  a  été  élue  à  telle 
charge,  a  été  faite  suivant  iu  loi.  — 
C.  S.  1863.  Stuart,  J.  Béliveau  v. 
Juneau,  7  J.  63. 

24.  Sur  une  contestation  par  quo  var- 
ranto,  de  l'élection  d'un  membre  pour  le 
conseil  municipal  de  Québec,  la  vérité  des 
signatures  et  des  allégués  du  rapport  de 
l'otticier  rapporteur  et  des  bulletins  de 
votation  doit  être  attaquée  par  inscription 
de  faux.— C.  S.  1376.  CaaauU,  J.  Venner 
V.  Archer,  t  Q.  L.  R.  383. 
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2.").  On  quo  Miirriinlo,  thp  lU-fonilimt  will 
iie  hrld  ft  ii«ir|NT  iinlonN  ho  «hdWH  roinpleto 
fidc.—  ^'.  H.  ISSS.     B'irrough»  v.  lidrrim, 

m  j.  sn. 

2fi.  Tlic-  ih'fi'nilant  «lioiiM  in  liin  plca 
Mit  iip  in  ilt'tiiil  thc  whoir  icroiiiiil  of  hii* 
titic,  but  wIktc  lit'  fuilM  to  ilo  ho,  iinil  the 
plainlilT  liiix  mit  «Icnuirn'il,  tlic  court  niay 
look  Ht  tlic  plitintifT'H  «Iprlurution  to 
(liHcloKp  thc  ilcfi'nilant'g  title.  (Même 
arri't.) 

27.  In  ft  |)ro('M'ilinK  by  quo  varranlo,  a 
ilocumrnt  priMlucfd  bv  tho  dt'fcndnnt, 
j-iKiK'd  by  bi»  Jittornry  undcr  a  itrm'Uration 
soiiH  Kfing  privi,  ami  containinK  an  lulmis- 
Bion  of  ccrtiiin  of  tlic  facts  alloRcd  aKainut 
him,  roupipd  witb  a  l'oiiHOiit  to  abandon 
oflirr,  cannot  bc  lonsidcrrd  a  i't)nfi>Hfiion 
of  judunicnt,  hucIi  as  plaint  iff  would  br 
bound  to  déclare  hi.s  acceptonep  or  refusai 
of,  before  proceediiiK  to  prove  tlie  allc- 
KationH  of  hxs  déclaration  not  adniitted 
by  défendant.— T.  U.  ISftS.  St.  Uilnire 
V.  Saitnr,  H.  J.  H  C.  S.  4.14. 

28.  Dm!  moyens  à  l'cncontre  d'un  bref 
le  rpin  varrarito  contre   un   coniinissairp 

d'yole  alli^piant  que  la  requête  a  été 
présentée  tardivement,  qu'elle  n'est  pas 
NuffUuimnient  libellée,  qu'elle  n'a  pas  été 
répilièremcnt  siioiifiée,  que  le  requérant 
n'a  pas  dotmé  le  cautionnement  voulu  par 
la  loi,  doivent  être  opposés  par  exception 
U  la  forme,  et  le  défaut  de  juridiction  de 
la  cour  pour  prendre  connaissance  de  la 
requête  doit  être  soulevé  par  exception 
dwlinatoire.  —  C.  S.  1H98.  Langelier,  J. 
Joyce  t:  Harl,  H.  J.   N  C.  S.  199. 

29.  L'art.  S8  C.  P.  ne  s'applique  pas  à 
une  i>laintc  en  vertu  des  arts.  987  et  seq., 
partant  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
avis  de  la  i«)ursuite  avant  de  procéder 
contre  un  officier  public  par  voie  de  quo 
■uarranto.  —  C.  S.  180».  Mathieu,  J. 
Stephi-nK  r.   Prifmtaine,  3  H.   P.   193. 

.SO.  Whcn  parties  sue  for  usurpation  of 
office,  not  in  any  particular  quality,  but 
in  tlieir  own  nanies  and  allège  in  their 
jileadiiigs,  tlieir  quality  as  sharoliolders 
an<l  tlieir  interost  as  such,  allégations  of 
the  defencc  denying  such  quality  and 
intcrfèt  wiii  not  he  rejeitwi  uj>oa  an 
inscription  in  law. — C.  S.  1899.  Doher- 
tij,  J.     Cainse  Gàiérak  v.  Dnpuis,  2  H.  P. 

4-:s. 


A\.  A  person  who  is  sued  for  having 
UHUr[>«-d  a  public  office  isentitled  to  plead 
that  thn  meeting  at  which  he  waa  electrd 
«as  légal  and  regtilar,  an<l  can  set  up  the 
illegality  of  the  tneeting  at  which  tho 
élection  relied  uixm  by  plaintiff  took 
place.     (Même  arrfl.) 

.32.  l'ne  action  en  contestation  d'éle<'- 
tion  ne  sera  pas  renvoyée  sur  exception 
à  la  forme  parce  qu'il  y  aurait  été  pris  de» 
conclusions  illégales  en  outre  des  conclu- 
sions que  le  demandeur  avait  le  droit  de 
prendre.— C.  .S.  19CiO.  Mathieu,  J.  Ar- 
chamfiaull  v.  Tanmy,  3  R.  P.  60. 

33.  Semble:  Qu'il  faut,  dans  une  excep- 
tion à  la  forme  où  l'on  attaque  la  suffisance 
du  cautionnement  et  de  l'avis  du  caution- 
nement, en  matière  de  contestation  d'élec- 
tion, dire  en  quoi  le  cautionnement  et 
l'avis  sont  insuffisants.     (Même  arrêt.) 

34.  Le  défaut  de  mentionner  les  noms 
et  résidences  des  personnes  accusées 
d'avoir  pratiqué  dans  une  élection  des 
menées  corruptrices  et  de  particulariser 
la  nature  de  ces  menées  et  les  dates, 
lieux  et  circonstances  où  elles  ont  été 
commises,  peut  donner  lieu  à  une  motion 
pour  détails,  mais  non  à  une  e.xception  à 
la  forme  par  laquelle  on  demande  le  renvoi 
de  l'action.  —  Ces  particularités  peuvent 
être  demandées  après  les  délais  fi:.é«  pour 
produire  une  exception  à  la  forme. — 
C.  S.  1900.  Loranger,  J.  Clarke  v. 
Jacquet,  3  H.  P.  12;  6  R.  L.  n.  ».  119. 

35.  Un  allégué  de  la  requête  libellée 
accompagnant  un  bref  de  qttn  uarrantn 
disant  que  le  défendeur  doit  des  taxes 
à  la  mimicipalité  dont  il  est  l'un  des 
conseillers,  sera  renvoyé  sur  défense  en 
droit,  s'il  ne  dit  pas  également  que  le 
défendeur  devait  des  taxes  au  moment 
de  son  élection. — IVuve  avant  faire  droit 
sera  onlonnée  sur  des  allégués  disant  que 
le  défendeur  n'a  pas  sa  résidence  ni  sa 
place  d'affaires  dans  les  limites  de  la  mu- 
nicipalité; qu'il  a  fait  mettre  de  côté  une 
vente  de  débentures  municipales  pour 
faire  ratifier,  par  intérêt  jK-rsonnel,  une 
veille  subséquente  de  ce»  débentures,  plus 
avantageuse  jkjut  lui,  et  qu'il  a  fait  payer 
à  un  créar.cier  de  la  mtmicipalité  une 
somme  plis  forte  que  son  dû,  dans  le 
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Imi  il'en  retirer  une  rommimion. — T.  .S. 
;»>,'.  Mathieu,  J.  Yalr  r.  Bayard,  3 
H.  /'.  BU. 

.il).  \a!  tl^'fcndpur  iumiKii^  fxjur  r^ixindre 
:i  mil'  r('(|iiMe  de  la  nature  d'une  demande 
.Ir  ijim  varranto  n'est  pas  admiH  à  invoquer 
iiitmiip  nidyen  d'exreptiun  à  la  forme,  le 
tuii  riiip  le  requérant  a  cnnir>iii«  de»  ina- 
II  iiivri'H  (^lerturales  d^fcndups  [mr  la  loi, 
:iii  iiiurs  de  l'i'leotion  dont  il  s'asit. — 
<.  S.  HHJC.  l'tUetier,  J.  Samêon  v. 
T'i'rhenau,  R.  J.  g9  C.  S.  313. 

'■\'.  Kn  matière  de  q<io  wananlo,  le  juge 
.1  un  |«iuv(iir  discrétionnaire  pour  refuser 
Hii  iicconler  le  bref  introductif  de  l'in»- 
i:iiii'i-,  niaJH  toivque  la  rnuite  est  plaida 
:iii  iin'ritc',  cette  discrétion  cesse  et  la 
1  aïKc  doit  être  juKée  comme  toutes  les 
iiiitri's,  d'après  tes  stricts  principes  du 
i\u,i\.—C.  S.  1000.  Martinrau.J.  Lebiane 
t.  Menanl,  16  R.  de  J.  198. 

:ts.  Il  n'y  a  pas  lieu  sur  une  simple 
ili'iiumde  d'émission  d'un  bref  de  qtu> 
'■■■itrnmio  de  laisser  les  parties  aller  à  la 
[irciive  et  à  la  contre-preuve  des  faits 
nlli'gués.  —  C.  S.  lOlS.  Charbonneau,  J. 
Uiihillartt  t:  Racette,  15  R.  P.  86. 

■Vi.  The  notice  mentioned  in  art.  207 
111,  c.  is  not  a  condition  précèdent  to  the 
<  \irii9P  of  the  right  of  pétition  for  quo 
"■immto,  to  oust  a  municipal  councillor 
f'ir  disqualification.  It  merely  reliovcs  a 
|ml)llc  officer  who  gives  it  from  the  conse- 
i|Uiiicc8  of  hoMing  on  to  his  office,  after 
liiving  become  di8qualifîe<l.  He  cannot 
tlirrefore  set  up  his  failure  to  give  it  as  a 
ilefcnce  to  quo  warranlo  proceedings 
iKuinsi  him.  —  C.  S.  IOI4.  Weir,  J. 
ItnbillarJ  V.  Sloan,  R.  J.  4â  C.  S.  496. 

989.  Le  demandeur,  en  su.s  des 
Mllôgations  relatives  à  l'usurpation 
It  (i<^tention  illégale  de  la  charge, 
franchise    ou    prérogative,    peut, 

•  lans  sa  requête  libellée,  indiquer 
lis  noms  de  la  personne    qui    a 

•  lioit  à  cette  charge,  franchise  ou 
pif'rogative,  et  énoncer  les  faits 
î.rcessaires  pour  établir  ce  droit. 

Le  tribunal  peut,  dans  ce  cas, 
adjuger  sur  le  droit  de  l'une  et 
(le  l'autre  des  parties.— (C.  P.  87). 


40.  La  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  de  procéder  par  ronti'dlation  d'éle<-- 
tion  plutAt  que  (mr  quo  tmrranto,  se  décide 
sur  le  mérite  même  du  qtm  tratranto,  et 
non  sur  une  exception  A  la  forme. — C.  5. 
lois.  Pannitim,  J.  Dotais  p.  Prieur, 
17  R.  P.  8ft. 

41.  L'intimé  contre  lequel  on  demande 
l'émission  d'un  bref  de  qun  \carranto  %  le 
droit  de  répomlre  \  la  demande  faite 
contre  lui,  de  produire  îles  affidavits,  et, 
à  plus  forte  raison  de  contre-interroger  le 
requérant,  et  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  une  requête  insuffisamment  libel- 
lée ou  appuyée. — T.  N.  IUIB.  Ixifim- 
taine,  J.  Thibaudeau  v.  MacUrmald,  17 
R.  P.  163. 

42.  8ubstantial  discrepancies  between 
the  pétition  presented  to  the  judge  for 
the  issue  of  a  writ  of  quo  irarranfo,  and 
that  which  is  subsequently  served  upon 
the  respondent,  are  a  good  groupd  of 
exception  to  the  form.  —  C.  .S.  I9IS. 
Macî.ennan,  J.  Thibaudeau  v.  Mac- 
Dona'd,  17  R.  P.  ggS. 

43.  Le  requérant  dans  une  instance  de 
quo  vxirranto,  iV  l'effet  de  faire  exclure 
d'une  charge  publique  une  personne  qui 
la  dMient  illégalement,  a  le  droit  de 
procéiier  à  jugement  sur  le  fond  de  sa 
requête,  bien  que  l'intimé  se  démette  de 
sa  charge.  Il  n'est  pas  tenu  de  renoncer 
à  sa  procédure  sur  offres  suivies  de  con- 
signation au  greffe,  d'un  certificat  de  la 
démission  de  l'intimé  et  du  montant  des 
frais  jusqu'alors  encourus  dans  la  cause. 
—  C.  R.  1918.  Parent  v.  Lavoie,  R.  J. 
65  C.  S.  437. 

989.  The  plaintif!,  in  addition 
to  the  allégations  eonceming  the 
usurpation  and  illégal  détention 
of  the  office,  franchise  or  privilège, 
may,  in  his  pétition,  déclare  the 
names  of  the  person  who  lias  a 
right  to  such  oflSce,  franchise  or 
privilège  and  allège  such  facts  as 
are  necessary  to  show  such  right. 

The  cotirt  may  in  such  case 
adjudicate  upon  the  daims  of 
both  parties. 


MI4 
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<'.  I'  <•.  1018,  aniMxU-. 

1.  On  n<'  (K-iit  pnr  une  prrir^lure  par 
voii'  lie  r<'(|iifl<>  urroiiipHfnant  un  bref  île 
>/uo  wirraïUo  ilfimuMli-r   (|u'une   l'Ievlion 

990.  Si  lu  r('(iu/''«t'  cM  fondiV,  le 
jiiKciiicrit  orildiiiH'  que  le  (l<^feii- 
(Iciir  .«oit  (iï'posf^di^  et  rxrlii  «le 
lu  cliiirjço,  friiii«hi«^  ou  préroga- 
tive; If  jujrc'  [M'Ut  en  outre  le 
coniluntnrr  lï  une  utnende  n'exré- 
(iaiit  pus  la  somme  de  quatre 
cents  piastres  payable  à  la  eou- 
roiine. 

C.  r.  ('.  1019,  ainenil*';  .54  Virt.  r.  47, 
a.  1. 

1.  Rnp.  Corn.  Ch.  XL: —  "l.arliclf  9m, 
qui  TfjiriAml  iarlU-le  101!)  ('.  /*.  C,  ne 
berne  i\  dirlarir  i/iie  t'ntiunite  à  laqiu-lle 
j)eitt  ftrr.  rundamiif  If  liifei.deur  exclu  d'un* 
charge  eut  ilhobie  à  la  citnrimnc,  mna  »;k'- 
cifier  t'njfirier  auquel  tlle  ihtit  ftre  /lay^e. 
f)e»  (iî«;«im.'ion«  qui  ne  Irimvenl  aux  Statulê 
Tejimtht»  délimiinent  itujriHummml  ce  furint. 

L'tilirngaliiin  île  l'article  1020  C.  P.  C.  e»l 
destinée  à  faire  ttmiber  l'adjudication  dt» 

991 .  La  jH-rsoime  à  qui  le  JURC- 
nient  attribue  la  eharge,  franchise 
ou  prérogative,  peut,  après  avoir 
prêté  )e  serment  et  fourni  le  cau- 
tionnement requis,  l'exercer  et  exi- 
ger du  défendeur  lu  remise  des 
clefs,  livres,  papiers  et  insignes, 
dont  ce  dernier  a  la  possession 
ou  la  garde,  et  qui  api)artiennent 
à  la  charge,  franchise  ou  j)réro- 
gative;  et,  tlans  le  cas  de  refus 
ou  de  négligence  de  les  livrer, 
le  tribunal  {H-ut  ordonner  au  shérif 
de  prendre  possession  de  ces  clefs, 
livres,  papiers  et  insignes,  et  de  les 
remettre  à  la  partie  qui,  par  le 
jugement,  est  déclarée  y  avoir 
dn;it,  sans  préjudice  des  poursuites 
criminelles.— (C.  P.  579,  tiOS;  C.  C. 
lOtiô,  1JD66). 

C.  P.  C.  1021,  amendé. 


w>it  anniik'e  et  qu'une  autre  perwinne  Miit 
ilAOïinV  élue  nu  lieu  l't  pliwe  de  celle  qu'im 
nlli'Kue  «voir  u«ur|W  relie  i-harse. — T.  H. 
mil,.     Lutour  V    Ufebtrr,  H.  J.  4?  C.  S. 

Jlll. 

990.  If  the  fM'tition  is  well- 
founded,  the  judgment  orders  the 
défendant  to  Ih-  ousted  and  exdud- 
ed  from  the  office,  franchitte  or 
privilège;  the  judge  may  also 
condemn  the  défendant  to  pay 
a  fine  not  exceeding  the  sum  of 
four  hundred  dollars,  which  inu»>t 
be  paid  over  to  the  t'rown. 

frais  aou»  le  coup  de  la  r^gle  ordinaire." 
(Art.  .MOC.  P.). 

2.  Thi'ro  beinK  no  évidente  that  the  dé- 
fendant, in  acci'ptinR  hw  illexal  numination 
ait  H  meniber  uf  the  boaril  of  he.iith  by  thi- 
fity  rouncil,  h;ul  acteil  in  bad  foith,  or 
dune  onythinK  prejudirial,  he  tihould  mit 
be  mulctcHl  in  a  fine  for  hu  action  in  the 
preinines.  —  C.  B.  H.  18S0.  Rinfrtt  ». 
Pope,  10  L.  N.  ?4. 


991 .  Any  jK-rson  whom  the  judg- 
ment déclares  to  be  entitled  to 
the  office,  franchi.'^e,  or  privilège, 
may,  after  taking  the  oath  of 
office  and  giving  such  .security 
as  may  \yç  required,  take  upon 
himst^lf  the  exercise  of  such  office, 
franchise,  or  privilège,  and  may 
demand  of  the  défendant  ail  keys, 
Iwoks,  papers  and  insignia,  in 
the  possession  or  custody  of  such 
défendant,  and  belonging  to  such 
office,  franchise,  or  privilège;  and 
in  the  case  of  neglcct  or  refusai 
to  deliver  up  the  .same,  the  court 
may  order  the  sheriff  to  take  pos- 
session of  such  keys,  books,  papers 
and  irisignia,  and  to  deliver  over 
the  same  to  the  person  adjudged 
to  be  entitled  thereto,  without 
préjudice  to  criminal  proceedings. 
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SECTION  m 
Mandamc». 

992.  Lorsqu'il  n'y  a  pat»  «l'autre 
iriiit'iic  ('(riil«''ii<'nt  appro|)ri<',  avan- 
iiiîciix  ft  effirare,  il  y  a  ii«'U  au 
iii;iii(liirnu>*  iM)ur  i>njoin<lre  l'acrom- 
pli«^crin'nf  (l'un  devoir  ou  d'un 
nrtc  dari>«  les  eau  Huivaiits: 

I.  Lorsqu'une  corporation  ou 
ciiriw  pithiic  omet,  n<'Kl>K''  ou 
nfuf'c  il'acroniplir  un  devoir  que 
Il  loi  lui  iin|MiHc  ou  un  acte  auquel 
hi  loi  l'oliligc; 

'2.  Lorsqu'une  corporation  omet, 
m'«li|ie  ou  refu«e  de  faire  une 
('Irction  (|u'elle  est  tenue  <k*  faire 
CM  vertu  de  In  loi,  ou  de  rccon- 
M:iltre  ceux  de  ses  membre»  qui 
mit  {-.U-  l<'-j{alcnient  choisis  ou  <5lus, 
eu  lie  r<''tal)lir  dans  leurs  fonctions 
n  ux  de  ses  membres  (jui  ont 
rt('  destitu<^s  sjins  cause  l^nale; 

H.  Lorsqu'un  fonctionnaire  pu- 
l'Iic,  ou  une  personne  occupant 
une  churjçe  dans  une  corporation, 
rorps  public  ou  tribunal  de  juri- 
iliKtiou  inférieure  omet,  néglige 
■  '11  refuse  d'accomplir  un  devoir 
Mttnché  à  sa  charge,  ou  un  acte 
MiKHii'l  la  loi  l'oblige; 

4.  Lorsque  l'héritier  ou  rcpré- 
Miitant  d'un  fonctionnaire  public 
uinct,  refuse  ou  néglige  de  faire  un 
Mcto  auquel  la  loi  l'oblige  en  cette 
•  Hialité; 

•").  Dans  tous  les  autres  cas, 
iiirsfiue  le  demandeur  est  intéressé 
lans  l'ai  complissement  d'un  acte 
ou  devoir  qui  n'est  pas  d'une 
iiiiturc  purement  privée. — (C.  P. 
1'),  s  3;  C.  C.  359). 

c.  P.  C.  1022,  partie,  amendé;  Eng.  R. 
719;  C.  P.  L.  835;  Shortt,  Informations, 
11.  232. 


SECTION  III 

M  ANDAMCS. 

992.  If  there  is  no  other  remedy 
equally  convenient,  bénéficiai  ami 
effectuai,  a  man<lamu8  lies  to 
enforce  the  |»erfomiance  of  an 
act  or  duty  in  the  following  cases: 

1.  Whenever  any  corporation  or 
public  l)oily  oniits,  neglects  or 
refuses  to  perform  any  act  or 
duty  incunilM>nt  upon  it  by  law; 

2.  Whenever  any  corporation 
omits,  neglects  or  refu.s«'s  to  niake 
any  élection  which  by  law  it  is 
liound  to  make,  or  to  n-cognize  siich 
of  its  membors  as  hâve  In-en  legally 
chosen  or  elected,  or  to  reinstate 
such  of  its  memlMTs  as  hâve  Ikh-u 
removed   without   lawful   cause; 

3.  Whenever  any  public  officer, 
or  any  porson  holding  any  office 
in  any  corporation,  public  ImmIv, 
or  c«)urt  of  inferior  jurisdiction 
omits,  neglects  or  refuses  to  jK-r- 
form  any  duty  Ixtionging  to  such 
office,  or  any  act  which  by  law 
he  is  bound  to  perform; 

4.  Whenever  any  heir  or  re- 
présentative of  a  public  officer 
omits,  refuses  or  neglects  to  do 
any  act  which,  as  such  hoir  or 
représentative,  he  is  by  law  obliged 
to  do; 

5.  In  ail  other  cases  in  which 
the  plaintifT  is  interested  in  requir- 
ing  the  performance  of  any  act 
or  duty  which  is  not  of  a  merely 
private  nature. 
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Coli.'*<'iI  dvi  barreau  00 
(  \)ii,H<-illt'r  tnunicipal. 

21,  <H1,  I(X) 
Cotitrut.  27,  .10.  31,  .53. 
72,  7H,  101.  I03a 
Corporation    tiiiiniri- 

pali-,  24.  30,  :,0  à  7,S 
Cour  de  eircuit     .   1  ISa 
(     rf- (Voir:  faiiriciuel 
Dnfeluli'uri*  roll joint;», 
'.17.    HU 

Démolition      ti2 

Dewriptton,  ;i,  »i,  7,  10. 

72,  74,  W),   lui.    11-*, 

120 

Directeur      S.'i 

Doetriiie 2 

Dr.iit 2,  10 

f>ole   .  ,:r,,  37,  43 

f.leetioii,  (il,   132,    137. 
i:w 
I-^valuateur  .  12tl 

Kxauunateiir  12.'» 

l,\eeptlon  :'i  la  forme  33 
I-'.xieptioii  ,liliit4tire  3:' 
l-lx-'-euteur   trstanoii- 

taire  .  ,  1,13 

Kxtiuniattou  .  .  .  l,t.i 
IlxlM-rt  ,  120 

Kxp'opriateiir  .  .  ,  12tt 
Mxpru^'ilution.  .    ôO.  79 


Kiihri.pn-.  2S.  20.  44  !\ 
49 
Feiiiioe  ntari^e  90 

Foiitionimire    tVuir: 
offieii.r  publie) 

FomM^ii 80 

FrV^iluentation  sco- 
laire 40.  41 

Injonction         82 

In.-M^ription  en  druit,  ,33 

Inspecteur 2,"i 

Instituteur 42 

Intérêt.  2.  10,  27  h  31. 
73 

Juge  lie  paix,   10!)  l\  113 

.Juif  ,■«• 

Licence.  1».  rA.  ,Vi.  74. 
7li,  S7.  10.1.  127.  12'l. 
131.  '.l.j.  1,30,  13» 
l,ivre  lie  eonijiaenie, 

S3,  10.1,  107,  lOS 
Livre  lie  coriMiration, 

91  i\  93 
Maiti-trat  109  A  Ils 

Mamiitrai   lie   police. 

111,  lUi,  117 
Maire,    ,-|0,    ,';2.    ,V..    01. 
98.   102.  Iftta 
MarnuilHer  (\'oir:  fa- 

hriiiue) 
.Menilil,    lie  elul) 

(N'oir:  eluh) 
.Mise  en  ilenieure. 

9.  82.  112 

Monoiwi'e 77 

Monln'ial iO,  .M 

Notaire 123 

Officiers  municipaux. 

22.  50.  «5.  91   à  93. 

98.  101.  102 

DHicier  prWf:  llM  k  ION 

UHieicr  public.   2.ï,   28. 

101.  119a.  110 

Pcrif  ptenr  du  rev*.- 

nu   127,  12ÎI.  13li.  140 
Perrm..*  (Voir:  l'eence) 

l'ilotaKe       95 

l'TX'wiilent    ilY-lection. 

132.    137 
Procédure           32  à  34 
Itapporteur  d'élec- 
tion   1.30 

Rapport  des*  eotnniis- 

tiaires 1 

Recours  {Voir:  remède) 

Uéitistrateur.   1 19.   122. 

12S     130 

Rt^glement  municipal. 

24 

UeliHieU!*e 31 

UenuVie      ,      5,  1 1  à  21) 

Uéparation   7.'» 

Koie  d  evahnilion.      ,»7 
Hue  i\'oir:  chemin) 
Sei'ré  taire- tré.sorier. 
'.)2i9li,  102,  1(H,  IIW 


Surintendant  de  l'ins- 
truction publiiiue,  3,') 
à  38 

Surintendant  des  mar- 
chés  103 


Syndics  de  chemin 

(Voir:  chemin) 
Transfert  d'actions, 

81,  84,  8.") 
Travaux 78,  101 


DIVISIOX 


I. 


Application  géniraU:  (i) 
a)  GénèrcditCg.  (/) 
h)   Inexislenre   d'autre   remède  ap- 
proprié. Ht) 

c)  Inti-rfl  public.  (27) 

d)  Procédure.  (.i3) 

II.  Commissions  scolaires.  [35) 

III.  Fabriques.  (44) 

IV.  Corjmrations  municipale».  (50) 

V.  CnrjMrralions  jrriiées.   (79) 

VI.  Officiers  des  corjx»ratinns  municipa- 

les, scolaires,  etc.  (91) 
Vil.    Officiers    des    corporations    privées. 
(104) 

VIII.  Magistrats  de  jxirùliction  inférieure. 

(109) 

IX.  Officiers  et  fonctionnaires  publics. 

(119) 

I. — Application  géxérale. 
a)  Généralités. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XL:  —  "L'articU  993 
apjHwte  plusieurs  modifications. 

Les  mots  insérés  au  commern'ement  de 
l'article  sorti  destinés  à  tempérer  ce  qu'il  y  a 
de  trop  absolu  dans  les  décinons  de  nos  tri- 
bunaiu,  qui  refusent  le  mandamus  lorsqu'il 
existe  un  autre  rem'ede  légal,  quoique  ce 
remède  n'offre  ]>as  autant  d'avantages  et  ne 
soit  i>as  aussi  efficace.  La  règle  qu'ils  énon- 
cent a  été  consacrée  par  plusieurs  décisions 
anglaises. — (H.  v.  Barlow,  SO  L.  J.  Q.  B. 
271;  R.  V.  Registrar  of  Joint  Stock  Comixi- 
nies,  21  Q.  B.  D.  131;  Bush  v.  Beavan. 
32  L.  J.  Ex.  64.) 

Le  premier  paragraphe  formule  un  prin- 
cipe reconnu  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
savoir  que  le  mandamus  peut  être  adressé  à 
une  corporation  ausn  bien  qu'à  ses  officiers. 
— (Cunningham  v.  Beaudet,  11  Q.  L.  H. 
168). 

Le  nouveau  paragraphe  cinquième  rem- 
place te  mragraplie  quatrième  actuel.  La 
règle  qu'il  consacre  est  tirée  de  la  section  6S 
du  Common  Law  Procédure  .\ct,  [s.  68 
(1S5I,)\,  et  des  règles  de  pratique  anglaiêes. 
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— lEnQ.  R.  71!)). — Elle  couvre  Umi  le»  cas 
ipie  pouvait  atteindre  la  disposition  rem- 
pldi-ée  et  i>ffrc  iatanlage  d'être  covii>lèle  par 
rite-même. 

Enfin,  ta  disposition  finale  de  l'article 
inii  C.  P.  C.  portant  que  le  bref  enjoint  au 
(it'fijideur  d'accomplir  l'acte  indiqrté  ou  de 
j'iMifier  son  refus  de  le  faire  n'est  pas  rcpro- 
ilinle.  Cette  suppression  a  été  déterminée 
jiar  la  décision  dans  la  cause  de  Brovm  v. 
l.'Œiure  et  la  Fabrique  de  Xotre-Dame  de 
Mn„lrénl  (L.  H.  6  P.  C.  157;  20  J.  g36)  par 
iiiiljiidicatioA  sur  un  point  analogue  dans 
l'iifnire  plus  récente  de  Préfontaine  v.  La 
Clic  de  Ste-Cunégonde  (.S  B.  R.  Q.  420)  et 
pur  le  déxir  de  faire  disparaitre  la  contra- 
•Hrlion  entre  le  paragraphe  retranche  et  le 
,l,rrnir  alinéa  de  l'article  99S  C.  P.  C. 
rifimilu  dans  le  nouvel  article  994.  Désor- 
irais  —  ce  jmn!  ne  pourra  plus  être  contesté 
-le  bref  iniroductif  de  l'instance  sera  un 
lifif  d'assignation  ordinaire." 

'i.  To  warrant  a  court  in  grantinK  a 
ihdiidamus,  it  must  be  shown  first,  that 
ilic  pcîilioner  has  a  clcar,  leRal  riglit  to 
llie  pprfdrmance  of  a  particular  act  or 
cliity  at  the  hands  of  the  respondont;  and, 
Mcimd,  it  Miust  ap[H'ar  that  tho  l.iw  rfTords 
no  Dther  adeo.uate  or  s]wcific  remedy.  The 
ritht  may  be  regardcd  as  a  dernier  ressort; 
it  imist  be  a  complète  and  not  only  an 
iiichoate  one.  High,  Extraordir.ary  Légal 
liemetiies  (3rd  edit.)  pp.  15  and  16. 

.'{.  I^orsqu'un  officier  a  un  pouvoir 
discrétionnaire,  il  peut  être  contraint 
li:ir  mandamus  à  exercer  c:  pouvoir 
(ii.-crétionnaire,  mais  il  ne  peut  pas  être 
(  Diitraint  à  faire  un  acte  quelconque  qu'il 
;i  ■liMn'tiiin  de  'aire  ou  de  ne  pas  faire. — 
C.  S.  1871.  Polelle,  ./.  Gouin  v.  Dubwd, 
?  H.  L.  49;  1  R.  C.  248;  20  R.  J.  R.  492. 

4.  L'on  peut  sans  recourir  au  bref  de 
iiipndaniux  obtenir  de  la  cour  un  ordre  pour 
(li'fcndrc  à  une  personne  de  commettre  un 
acte  illégal. —  C.  S.  1878.  RainviUe,  J. 
liimrgomn  v.  MalhUH,  7  L.  N.  ^86;  H  R.  L. 
■i9ij. 

5.  .\  n-rit  of  mandamus  vvill  not  be 
issucd  if  the  remedy  required  would  not 
1«:  obtained  by  such  writ.— C.  S.  1881. 
Mackay,  J.  Manette  v.  Charette,  4  L.  N. 
220. 


6.  Marulamus  is  not  strictly  demand- 
able  as  of  right,  but  may  be  issue<l  or 
withheld  in  the  discrétion  of  tho  court.— 
C.  R.  1901.  Peltigreu-  v.  Baillargé,  R.  J. 
20  C.  S.  173. 

7.  .\  mandamus  nill  not  lie  as  to  ail 
act»  or  duties  necessarily  calling  for  the 
exercice  of  judgmcnt  or  discrétion  on  the 
part  of  the  officer  or  body  at  whose  hands 
their  performance  is  reviuired.  —  C.  S. 
190S.  Langelier,  J.  Laberge  r.  Cité  de 
Montréal,  9  R.  de  J.  SI;  C.  S.  1897. 
Curran,  J.  Page  v.  Town  of  Longueuil, 
3  R.  fie  J.  seo;  R.  J.  7  B.  R.  262. 

8.  Le  concours  de  trois  conditions  est 
nécessaire  pour  donner  le  droit  de  procé- 
der par  voie  de  mandamus:  (a)  un  devoir 
d'office  impératif  à  remplir  par  un  corps 
ou  un  officier  public,  (b)  le  refus  de 
l'accomplir  et  (c)  le  défaut  de  tout  autre 
recours  pour  remédier  aux  conséquences 
de  ce  refus.  —  C.  R.  1900.  Carrier  v.  La 
Corporation  de  la  Paroisse  de  St.  Henri, 
R.  J.  30  C.  S.  45. 

9.  La  mise  en  demouro  est  une  condition 
préalable  essentielle  à  l'exercice  du  recours 
de  mandamus  jiour  contraindic  un  fonc- 
tionnaire ou  un  corps  public  à  accomplir 
un  devoir.— C.  R.  1908.  Chartrand  v.  Us 
Commissaires  d'Ecoles  de  Ste  Anastasie, 
R.  J.  36  C.  S.  193. 

10.  Pour  l'exercice  du  recours  par  voie 
de  mandamus  aux  termes  de  l'article  992 
C.  V.  C.  il  faut  que  le  requérant  justifie 
d'un  droit  et  d'un  intérêt  direct  et  per- 
sonnel dans  l'accomplissement  du  devoir 
imposé. 

Lorsque  le  moyen  résultant  d'un  tel 
défaut  d'intérêt  direct  et  personnel  n'a 
pas  été  invoqué  dans  les  plaidoiries,  les 
procédures  pour  mandamus  seront  ren- 
voyées et  annulées  chaque  partie  sujjpor- 
tant  ses  propres  frais  tant  en  cour  de 
première  instance  qu'en  Cour  de  révision. 
—  C.  R.  1913.  Legault  v.  Ville  de  Pointe 
Claire,  19  R.  de  J.  354. 

b)  Inexistence  d'aul-e  reinéde 
approprié. 

11.  Si  l'autre  remî-de  légal  n'offre  i>im 
p'itaut  d'avantages  et  n'est  pas  aussi 
efficace,  il  y  a  lieu  de  recourir  au  manda- 
mus.    Y.  Rap.  Com.  no  1  supra. 
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12.  Tlie  nilf  is  not  (onfincd  to  ciiaos 
whcrr  Ihe  «•xirtinit  rpmiilv  is  a  cominon 
law  n'nicdy,  but  applies  with  eqiml  force 
to  ctineK  whe.e  a  particular  or  spécial 
rcnicdy  in  providcd  l)y  stntutp. 

lliRh,  Uh:  cit.  pp.  22  et  23. 

1."?.  Tlu-  exifitei  ce  of  a  remedy  by 
indictiiieiits  for  the  omission  ot  duty 
coimtitutcs  no  objection  to  granting  the 
7)ianflamus. 

Iligli,  loc.  cit.  p.  25. 

14.  The  WTit  never  lies  when  the  party 
aeitrieved  bas  anothcr  adéquate  remedy 
al  law,  by  action  or  otherwise,  through 
which  hc  may  atlain  the  sanie  result, 
which  ho  seek»  by  mandamus. — C.  S.  IS!>7. 
Currnn,  J.  Pngé  v.  La  Ville  lie  l^iigiifinl, 
H.  J.  7  B.  li.  ^fli;  S  H.  (Je  J.  3(1(1;  Lny  v. 
La  Cité  lie  Mnntrinl,  R.  J.  i  C.  S.  d05; 
Mnfal  V.  St.  Amour,  .9  R.  L.  430;Bmkv. 
lirnvnn,  32  L.  J.  Ex  ô/,;  TL  <)iutn  r.  The 
Rcgisirar  of  Joint  Sltick  ('(■nijhmies,  21  Q. 
li.  D.  l.itilA  rc  Rarlov;  in  L.  J.  Q.  B.  271. 

15.  A  mnttdnmiix  will  not  lie  against  a 
railway  conipany,  lo  coinpci  the  company 
to  fiilfil  a  «tatutory  obligation,  such  iis 
tlie  obUgation  to  niuke  and  maintain 
crossings  on  the  pctitioner's  projMîrty, 
under  the  Québec  Ilaibvay  Act,  thcre 
bcing  the  remedy  by  ordinary  action. — 
C.  R.  1SS3.  Dubuc  V.  Montréal  it  Sorel 
Railifai/  Co.,  7  L.  S.  5. 

10.  The  railway  conmiittee  of  the  Privy 
Couiicil,  create<i  by  sect.  S  of  the  Ilailway 
Act  of  {'aniuia,  has  juriwliction  to  inquire 
into  a  coniplaint  of  an  Express  Company 
againiit  a  Railway  Company,  that  the 
laltcr  has  not  grantcd  the  former  cqual 
privilèges  with  other  express  companies. 

That  an  adéquate  remeily  being  there 
providcd,  a  mandamus  does  not  Ue  in  such 
cases. — C.  »S.  1S91.  \yurtele,  J.  Ontario 
Eip.  Co.  r.  Grand  Trunk  Co.,  M.  L.  R. 
7  S.  C.  SOS. 

17.  Le  mandamus  est  le  recours  le  jilus 
ciruîue  pour  contraindre  îles  syndics  de 
i  hciiiin  i\  baniiTC  à  entretenir  !cs  chemins. 
Kt  liirsquc  l'ordie  d'émission  en  a  Hé 
accordé  par  le  juge  contnuiictoireinent, 
les  intéressés  ne  sont  plus  recevables  à 
irr'.-tjiier  Sri  rt-jslr  ^\K■  \v  requérant  svsit 
un  autrj'  recours  à  exercer. — C.  B.  R.  ISOJ,. 
Kilt  oit  V.  Syndics  de.  la  Ritt  Sud  à  Québec, 
R.  J.  3  B.  R.  ôâô. 


IS.  l^e  nouveau  code  de  procAlure,  en 
décrétant  qu'il  n'y  a  lieu  au  bref  de  man- 
damus  que  "lorsqu'il  n'y  a  pa,%  d'av.lre 
remrdf  égalemrnt  apjiroprié,  avantageux  et 
efficcu-e,"  n'a  par  14  rien  ajouté  :\  ce  que  la 
jurisprudence,  en  Angleterre,  ici  a\.  a 
l'ancien  C.  P.,  et  deimis,  a,  de  tous 
temj)8,  maintenu  comme  une  des  condi- 
tiims  du  recours  i\  cette  procédure.  — 
C.  R.  IS9S.  Gor,.Helin  r.  La  Corporation  de 
St-Jean,  R.  J.  16  C.  S    ',.'/>. 

19.  Il  n'y  a  pas  ouverture  ù  un  manda- 
mus de  la  part  d'un  cocher  de  place  contre 
la  Cité  de  Montréal  fKiur  contrainilre  cette 
<lernière  i\  lui  accorder  un  permis  <ie  place 
((ui  lui  aurait  été  refusé  injustement,  vu 
<iue  l'octroi  de  [«•rmis  de  licences  en  ces 
matières  étant  laissé  à  la  discrétion  de  la 
cité,  le  requérant  a  un  autre  remède 
également  approprié,  avantageux  et  efTi- 
cace.  Kn  ef  t  si  le  requérant  est  emi<êché 
lie  continuer  son  occupation  et  poursuivi 
de  la  Cour  du  recorder,  il  pourra  alors 
faire  valoir,  connue  moyen  de  défense,  les 
motifs  (lu'il  invoque  dans  sji  re<iuête  pour 
mandamus.  —  C.  .S'.  l!)f)2.  Langelier,  J. 
Laberge  i:  Cité  de  Montréal,  !t  R.  de  J.  31: 
R.  J.  22  C.  S.  473.  Rap.  Carrière  v. 
Lcgault,  R.  J.  23  C.  S.  p^:  Parent  v. 
au  de  Montréal,  R.  J.  2  C.  S.  J^i. 

20.  S'il  y  a  une  amende  de  décrétée, 
cela  n'empêche  pas  le  mandamus,  car 
l'amende  ne  contraint  pas  à  remplir  le 
devoir  dû,  mais  punit  simplement  l'omis- 
sion de  l'avoir  rerapU,  et  la  jxiursuite  pour 
faire  condamner  à  l'amende  n'est  pas  un 
remÎHle  "également  approprié,  avantageux 
et  ethcace."  —  C.  S.  1902.  Cimon,  J. 
iMgacé  V.  Oliner,  R.  J.  21  C.  S.  2Sô. 

21.  Le  fait  qu'une  pénalités  est  attachée 
au  non-accomplLsscment  des  devoirs  de  la 
charge  de  conseiller  inmiicipal  n'empêche 
pas  (|u'il  y  ait  lieu  au  maiulamus  \to\iT 
obliger  un  conseiller  municipal  à  remplir 
ses  devoirs.     (Mtme  arrêt.) 

22.  L'art.  32'2S,  S.  H.  Q..  qui  rend  le 
maire  et  le  secrélaire-tré.soricr  ci'une  mu- 
nicipalité pa-ssibles  d'une  amende  en  cas 
dr  refus  de  rigiier  et  atier-ter  kn  eertifîeâts 
requis  pour  l'internement  d'un  aliéné,  ne 
fait  pas  olwtade  à  ce  (jue  l'on  ait  recours 
au  mandamus  jxiur  K-s  obliger  à  accomplir 
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leur  devoir.  —  C.  S.  1902.    Fontaine,  J. 
Ciiurnnyer  v.  St.  Martin,  R.  J.  21  C.  S. 

.;(«. 

j:?.  Ia;  mamlamus  est  le  remMc  le  pliis 
(  Hiciice  pour  contrainc're  à  l'entretien  des 
1  hiiniiiK  les  compagnie  ^ui  y  sont  légale- 
niiiit  oblinC'es.— C.  ^'.  1904.  Madnre,  J. 
Clncoine  r.  Cie  de  Macadam  de  St.  Hya- 
nnlhf.  Il  R.deJ.95. 

21.  11  n'y  a  pas  lieu  de  forcer,  par 
viiinilnmiis,  une  corporation  municipale  à 
f.iirc  exécuter  un  de  ses  règlements,  toute 
pirsiinne  majeure  ayant  droit  d'in-stituer 
une  poursuite  contre  ceux  qui  y  contre- 
\icunent.  —  C.  S.  190.',.  Mathieu,  J. 
l'irrun  i:  Corp.  de  Belœil,  6  R.  P.  408; 
I  '.  .S'.  1S92.  Taxchereau,  J.  Roy  i:  Cité 
./..  .Moiitrcal,  R.  J.  2  C.  S.  305. 

2ô.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'émanation  d'un 
liri'f  lie  viandamug  i>.  ir  forcer  un  officier 
Iiii'.jlic  d'exercer  s>  pouvoirs  judiciaires 
i>ii  (|U:iHi-judiriaires  uans  un  sens  ou  dans 
l'iUitre  .surtout  lorsque  la  loi  met  un  autre 
rciiiède  à  la  portée  du  demandeur. — (  '.  R. 
i:i<j7.  Loranger,  J.  Trudeau  v.  Labelle, 
;  )■  R.  L.  n.  s.  251. 

'26.  A  writ  ncver  lies  when  the  party 
:n;in-icved  has  another  adéquate  remedy 
:it  luw,  by  action  or  otherwise,  through 
vtliich  lie  may  obtain  the  same  rcsult 
w  liich  he  seeks  by  mandamus. — C.  S.  1914. 

■i-hir,  J .     Bélanger  v.  Martin,  21  R.  de  J. 

!  J 

c)  Intérêt  public. 

27.  Mandamus  ia  not  an  apprcpriatc 
riiiiedy  for  the  enforcement  of  contract 
riRhts  of  a  private  or  personal  nature; 
:iii<l  obligations  which  rest  wholly  upon 
I  niitract  and  which  involve  no  question 
lit  trust  or  of  officiai  duty  cannot  be 
Liiforced  by  mandamus. 

High,  loc.  cit.  p.  3.3. 

28.  Il  y  a  lieu  au  mandamus  pour  faire 
rriiistallcr  un  officier  public  dans  la  pos- 
■^(•ssion  d'un  banc  d'honneur.  —  C.  B.  R. 
IS2I.  Regina  v.  Fabrique  de  la  Pointe  aux 
Trembles,  2  R.  de  L.  63,  441;  21  R.  J.  R. 
..■JS. 

'2t).  Va  paroissien  ne  peut  demander  par 
voie  de  mandamtu  à  rentrer  en  possession 


d'un  banc  d'église  qui  lui  aurait  été 
concédé.  —  C.  B.  R.  1876.  RubUlard  v. 
Fabrique  de  Si.-Clément  de   Beauharnois, 

5  R.  L.  63. 

30.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  mandamii»  pour 
obliger  une  corporation  à  ouvTir  et  à 
continuer  des  rues,  lorsque  cette  obliga- 
tion résulte  d'une  convention  avec  les 
propriétaires.  —  C.  S.  1897.  Curran,  J. 
Page  V.  Ville  de  LongwuU,  3  R.  de  J.  .7f?'?, 
{Confirmé  en  appel:  R.  J.  7  R.  R.  262). 

31.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  manda- 
mus pour  obtenir  l'exécution  d'un  contrat 
privé. 

.\insi  une  religieuse  qui  a  été  relevée 
de  ses  voeux  à  sa  propre  demande,  et  qui 
s'est  retirée  de  la  communauté,  ne  peut 
ensuite,  par  voie  de  mandamim,  forcer 
cette  dernière  à  la  reprendre;  son  recours 
(s'il  existe)  sera  une  simple  action  en 
dommages.  —  C.  .S'.  1913.  Beaudin,  J. 
Labbé  V.  Les  Sonira  de  la  Congrégation  de 
N.-D.,  15  R.  P.  316. 

d)  Procédure. 

32.  Dans  une  requête  pour  mandamus, 
lorsque  le  requérant,  dans  ses  conclusions, 
demande  plusieurs  choses  dont  quelques- 
unes  ne  peuvent  s'obtenir  par  tnandamus, 
l'intimé,  toutefois,  ne  pourra  faire  une 
exeeptifm  dilatoire  i>our  forcer  le  requé- 
rant à  optei  entre  ses  différentes  conclu- 
sions.— C.  S.  1399  Curran,  J.  Bédard 
V.  La  Municipalité  du  Village  DeLorimier, 

6  R.  L.  n.  s.  37. 

33.  Une  réponse  à  une  intervention 
contenant  des  conclusions  qui  auraient 
dû  être  prises  dans  la  requête  pour  bref 
de  mandamus  est  irrégulière. — Une  telle 
réponse  doit  être  attaquée  par  exception 
à  la  forme,  et  non  pa.  inscript  ion  en  droit . 
—  C.  .S.  1902.  Mathieu,  J.  Crier  v. 
Datid  &  Cochrane,  4  R.  P.  373. 

34.  V.  au  surplus  tous  les  articles  qui 
suiv.iil,  relatif^netU  à  la  procédure  sur  U 
mandamus. 

11. — Cosnussiovs  bcolaires. 

3.5.  Mandamus  to  School  Commissioners 
requiring  them  to  carry  eut  a  jwlgment 
of  the  Superintendent  of  Education,  to 
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tlii'  r(T('(t  tliut  they  shniild  builil  a  scluiol 
liDii.sr  f>n  il  pièce  of  icround  on  which  thc 
(ild  .siliool  hoiiHc  «tixi"!,  and  which  wi»8  in 
Ihcir  [Hisscssion.  The  SohiK)!  Coinmis- 
j^iimors  answered:  "qu'ils  étiiicnt  diins 
riiiil«is''ibilit<'^  de  se  conformer  à  la  dite 
sentence  [nircc  qu'ils  n'avaient  ])us  de 
titrcH  à  cette  i)rr)iiri(?té,  et  qu'il»  ("'taicnt 
expoBéH  d'être  troublés  par  la  fabrique." 
//(U~That  the  anxwer  was  inaufFicient, 
and  the  School  Coniniissioners  were  onier- 
ed  to  exécute  thc  sentence  of  the  Suiœr- 
intendeiit.— <'.  B.  H.  IKTS.  OelUee  v. 
i'om.  d'Êcoli-t  de  Sl.-Jmn,  K.  A.  C.  4JJ. 

."{().  Si  la  ilécision  du  Surintendant  est 
nulle,  coMiine  dans  l'esiwVe,  parce  que  la 
re(|uèle  en  appel  (maintenant  abolie; 
n'avait  jjxf  été  sipiée  par  trois  visiteurs 
des  écoles  de  la  municipalité,  il  n'y  a  pas 
lieu  au  i)inri<iamiis.  —  ('.  B.  R.  IS'Jl. 
Com.  it'Êciili.i  lie  Slc-Vidirire  v.  Huf. 
M.  L.  R.  7  Q.  B.  330.  (Confirmé  par  la 
Cnur  .s}ijrréme,  t'J  S.  ('.  R.  ,{??.) 

:{".  I^irsque  le  surintendant  île  l'Ins- 
truction l'ubUque  a  laissé  à  ia  discrétion 
des  commissaires  le  mode  d'exécution  de 
sa  sentence,  ordonnant  la  construction 
dune  école  et  en  fixant  le  site,  il  n'ai>- 
jiartient  pas  si  la  cour  de  six'cifier  un  mode 
ilexén-ution,  et  notamment  d'ordonner  que 
la  maison  d'école  déjà  construite  sur  un 
lot  de  terre  soit  transiwrté'e  sur  le  site 
choisi  par  le  surintendant  — /'.  B.  R.  1S9/,. 
t'iitii.  il'Émle  lie  Sl.-Chark^  i:  Cordeau, 
R.  J.  .i  B.  R.  ôfJO. 

:{.S.  11  y  a  lieu  ii  accoriler  et  maintenir 
im  mandaimin  pour  oblijjer  des  conuuis- 
saires  il'écoles  il  exécuter  ime  sentence  du 
Surintendant  de  l'Instruction  Publique.^ 
C.  S.  ISO:.  Charhwd,  J.  Roy  i:  Com. 
d' tlmles  de  Lnngneuil,  3  R.  de  J.  522; 
C.  supr.  ISSG.  Tremblay  r.  Cnm.  d' Ecoles 
de  ,s'(.  Valeritiii,  12  C.  S.  C.  R.  5J,0. 

V^.  The  petitioner,  a  British  subject, 
résident  in  Montréal,  but  not  the  owner 
of  real  estatc,  is  by  religion  a  Jew.  His 
son  «as  :idmitted  to  the  l*rotestant  school 
under  the  control  of  thc  respondents  (the 
l'rotestant  Board  of  School  Commission- 
crs>,  and  by  his  success  in  his  cla&jcs  and 
in  the  examinations  would,  in  ordinary 
loursc,  ha\e  been  entitUni  to  a  eommis- 
sioners'  siholarship,  which  gives  a  right 


to  a  Hi(çh  School  course  free  of  tuition 
fées.  The  commis8ir>ners  having,  under 
their  régulations,  wiihheld  the  scholar- 
ship,  the  petitioner  applie<l  for  a  WTil  of 
mandamus,  to  compel  thc  respondents  to 
grant  his  son  auch  scholarship, 

lleld: — Tliat  the  remcdy  by  mandamua 
was  the  proper  one  under  the  circum- 
stancea,  the  petitioner  alleging  the  refusai 
on  the  part  of  thc  corixiration  resiKindent 
to  iK'rforni  a  duty  incurabent  on  it  by 
law.— <•.  S.  1903.  UofùUnn,  J.  Pinslèr 
V.  Protestant  Board  of  School  Commis- 
aioners,  R.  J.  23  C.  .S.  363. 

40.  1.68  enfants  Agés  de  cinq  à  seize  ans 
ont  seuls  le  droit  de  fréquenter  les  écoles 
élémentaires  de  la  province  et  les  com- 
mi.ssaires  ne  («;uvent  être  contraints  par 
mandnmua  à  admettre  ceux  qui  ne  sont 
pas  dans  ces  limites  d'âge.  —  C.  R.  190S. 
Chartrand  r.  Les  Commùisaires  d'Écoles 
de  Ste-Anastasie  de  Selson,  R.  J.  -C  C.  S. 
193. 

41.  Celui  qui,  pendant  près  de  trois  ans, 
s'est  conformé  à  une  résolution  de  commis- 
saires d'écoles  au  sujet  de  la  fréquentation 
de  l'école  par  son  (-ifant,  n'est  plus  rcce- 
vable  à  demander  par  voie  de  mandamus 
que  ces  fonctionnaires  soient  contraints  à 
revenir  sur  leur  décision.     {Même  arrêt.) 

42.  En  vertu  de  l'art.  2717  des  statuts 
refondus  de  la  Province  de  (Juébec,  1909, 
sauf  dans  les  cas  spécifiés  à  l'art.  2586  des 
mêmes  statuts,  ou  dans  les  règlements  des 
comités  du  conseil  de  l'instruction  pubU- 
que,  les  commissaires  et  les  syndics 
d'écoles,  ne  [icuvcnt  engager  comme 
instituteurs  que  des  personnes  pourviies 
d'un  brevet  île  capacité,  et  au  cas  d'in- 
fraction ;\  cette  loi,  il  y  a  ouverture  contre 
tels  commissaires  ou  syndics,  à  la  procé- 
dure par  voie  de  mandamus,  afin  de  les 
contraindre  il  engager  un  instituteur 
pourvu  d'un  diplôme  ou  d'un  brevet  de 
capacité  suivant  la  loi.  —  C.  «S.  ISll. 
Mercier,  J.  Schink  v.  Les  Commissaires 
d'Écoles,  17  R.  de  J.  340. 

4:i.  \  mandamua  ia  the  proper  proceed- 
ing  to  enforcc  a  pétition  for  the  reestab- 
lishnient  of  a  school  house,  where  there 
waa  a  sutficient  number  of  childrcn  to 
attend.— C.  S.  1913.  McCorkill,  J.  Bu- 
reau V.  Les  Commissaires  d'ÉcnUa  de 
St-Édmard  de  Stimeham,  15  R.  P.  £93. 
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III. — FABRigrea. 

44.  Ia-s  cur^s  et  marguilliers  peuvent 
('■trr  contraints  d'appeler  les  notables  aux 
jis.scmblf'es,  [jour  l'élertion  de  marKuilliers, 
Hii  moyen  d'un  bref  de  mandamus.  — 
C.  B.  h.  1844.  Ex  parte,  Renouf,  1  R. 
<k  L.  310;  i  R.  J.  R.  30. 

45.  l'n  bref  de  mandamus  ne  peut 
l'inanor  pour  rontraindre  une  fabrique  à 
réparer  la  clôture  d'un  cimetière. — C.  S. 
ISôll  Vineelttle  r.  Fabrique  de  SL- 
Alhanage,  6  L.  C.  R.  484;  5  R.  J.  R.  149. 

4f).  .\  writ  of  summons,  which  in 
Hiihslance  called  upon  thc  défendants, 
tliC  curé  €t  marguiltiers  of  a  fabrique,  to 
sliow  rau.se  why  a  WTit  of  mandamtu 
>lii)iild  not  be  issued  direetinu  them  to 
liury  a  bcxly  conformably  to  usage  and 
law,  and  to  enter  such  burial  in  the  civil 
rririsler,  is  in  proper  forni.  —  C.  P.  1874- 
Hrov-n  V.  Fabrique  de  Solre  Dame  de 
Mimtrtal,  BO  J.  SeS;  6  R.  L.  378;  Il 
'.  J.  R.  1(19. 

47.  Le  recours  du  mandamus  pour 
<  (iiitraindre  les  marguilliers  d'une  fabrique 
à  concikler  les  bancs  vacants  dans  une 

■  ■nli.ic  paroissiale  n'est  ouvert  qu'en  faveur 
iliin  fabricien  ou  paroissien  qui  y  est 
.■.l/cialement  inttfressi'.  —  C.  S.  1906. 
limon,  J.  Lemay  v.  Les  Curé  ete  de  la 
l'aroisse  Sie-Croiz,  R.  J.  29  C.  S.  628. 

4S.  Tout  franc-tenancier  peut  recourir 
Il  la  procédure  du  marulamus  pour  con- 
iraiiulre  la  fabrique  à  concéder  ses  bancs 
•suivant  la  1<  i.— <'.  .S.  1915.  IMelUer,  J. 
llnude  et  al.  v.  L'Œuvre  etc  de  la  Paroisse 
Stf  Croix,  h'.  J.  49  C.  S.  106. 

4!l.  Le  curé,  comme  dépositaire  des 
r('t.'i.''trcs  de  la  fabrique,  est  tenu  d'en 
ii\  riT  (les  copies  ou  extraits  à  la  réquisition 
lii'  ciux  qui  y  ont  droit,  mais  il  i)eut  refuser 

■  l'en  donner  la  communication  matérielle 
l't  d'y  laisser  faire  des  recherches. — 
'  .  .s'.  lOW.  BelUau,  J.  Lebel  r.  Guy, 
It  J.  60  C.  S.  296. 

IV. — CORPORATIOXB   MU.VICIPALEa. 

.'lO.  Le  maire  du  conseil  local  a,  par 
liref  de  mandamus,  le  droit  de  se  faire 
reconnaître  comme   membre  de   la  cor- 


poration du  comté.— C.  S.  188.5.  Gill,  J. 
Delorme  r.  Corp.  du  Comté  de  /ierlhier, 
19  R.  L.  608. 

51.  Lorsqu'une  corporation  municipale 
déclare  illégalement  que  le  kiège  d'un 
conseiller  est  vacant,  le  remé<le  de  ce 
dernier  est  un  mandamus  c<  ntre  la 
corporation.  —  C.  S.  1887.  Wur:'U,  J. 
Sewaria  v.  Corp.  de  ta  Paroisse  de  Vare.ines, 
M.  L.  R.  S  C.  S.  167. 

52.  Le  pouvoir  accordé  h  une  corpora- 
tion municipale  de  faire  des  règlements 
pour  uni'  certaine  fin  est  une  attribution 
législati.i',  entièrement  discrétionnaire  et 
qui  n'impose  aucune  rc8]K)nsabilité  civile 
si  elle  n'est  pas  exercée;  le  fait  <1 'avoir 
passé  les  règlements  invoqués  ne  change 
pas  la  position  d'une  coriH)ration  munici- 
pale envers  ses  administrés  et  ne  la  Lusse 
pas  moins  libre  soit  d'en  exiger  l'exécution, 
soit  d'en  tolérer  rinob8er\ance,  soit  même 
d'en  décréter  le  rappel  pur  et  simple,  si 
elle  le  juge  à  propos. 

Toute  personne  intéressée  pouvant  elle- 
même  pour8ui\Te  les  infractions  aux  rè- 
glements nmnicipaux,  on  ne  peut  par 
mandamus  forcer  la  corporation  elle-même 
à  le  faire,  le  recours  par  mandamus  n'étant 
pas  permis  lorsque  la  loi  autorise  un  autre 
recours  efficace  et  régulier. — C.  S.  1892. 
Taschereau,  J.  Roy  v.  Cité  de  Montréal, 
R.  J.  2  C.  S.  305. 

53.  A  mandamus  will  not  bc  granted 
to  compel  the  mayor  of  a  municipiUity 
to  sign  a  contract  with  the  petitioner  in 
pursuance  of  a  resolution  of  the  council, 
when  it  appears  that  before  the  prooeed- 
ings  were  instituted  the  ri-solution  author- 
izing  the  mayor  to  sign  has  been  rescinded 
by  the  council,  and  the  contract  awarded 
to  another  company.  Eveti  if  such 
subséquent  resolution  be  annulable,  it 
cannot  be  annulled  on  a  pétition  for 
mandamus  ag!iin.st  the  mayor  of  thc 
municipality,  to  comiM.'l  him  to  stign 
the  original  contract.  —  C.  .S".  1892. 
Doherty,  J.  Edison  General  EUrtric  Co. 
V.  Barsalou,  R.  J.  1   C.  y,  574. 

31.  Au  cas  de  refus  d'octroyer  une 
licence  de  charretier  aux  termes  de  ses 
règlements,  la  cité  p«'ut,  par  voie  de 
mandamus,     être     forcée    d'accorder     la 
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licrnci' 
l'arint 


ilpin.in.Kk-.— C.  S.  ssas.     Gill,  J. 
.  Citr  de  Montrent,  R.  J.  2  C.  .S. 


.').").  y  ne  roi^H)rati(m  municipale  de 
paroi.sBi",  on  «on  nom  oorjMiratif,  commp 
toute  aiitrp  personne  intf^resséc,  pont 
pnK'(''(l(T  par  voir  Av  jnaruiamiin  contre 
la  foriK)ratioti  <le  coint(^,  [xjur  foroer 
oetto  (lorniêre  à  reconnaître,  comme 
rnoiiibrc  cUi  con.soil  de  comt»',  la  personne 
ri'Kiilièrcnienl  et  léualenjont  élue  maire 
[Hjur  la  dite  paroinse.  —  C.  .S.  ISOIf. 
liiimiijer,  J.  Ctvrp.  de  la  Pumia^e  de 
Sh'-Htirbe  v.  C(rrp.  du  ('omit'  de  llitiiling- 
dmi,  l  H.  de  J.  1. 

M.  Tlie  municipal  council  of  a  tonn- 
ship,  wliere  thero  iH  no  hy-law  prohibitinft 
the  sale  of  intoxicatina  liquor»,  ha»  no 
right  to  refii.^e  lo  confirm  a  ccrtificate 
for  an  hôtel  license,  wliere  the  saine 
eonfornis  to  the  provision»  of  the  Québec 
Licen-ie  Act,  uiH)n  the  sole  (sround  that 
the  majority  of  the  member»  of  such 
ooimcil  are  opiM)»ed  to  licen.«es  for  the 
sale  of  intoxicatinu  liquors  in  said  Town- 
ship  1)0111(1  (jraiited  under  uny  circum- 
staiice.s.  Such  refusai  i.s  an  evasive 
allempt  to  prohibit  the  sale  of  intoxicaf- 
iuK  liquors,  and  in  such  <a.se  a  [K-remptory 
writ  of  tnandnmus  will  issue  direeted  to 
the  cor|Kiration,  coniiiianding  it  to  con- 
firm the  cortificafe  for  such  an  hôtel 
license.  — ('.  R.  lHUô.  lieach  v.  Corp.  of 
the  Townxhip  of  StanatemI,  1  U.  de  J.  J^72. 

57.  Il  y  a  lieu  au  mandamun,  i«mr 
contraindre  un  conseil  municipal  de 
jirocAler  ;\  l'examen  du  rt'ile  d'évaluation, 
ajirès  lo  délai  fix-  par  la  loi  iiour  cet 
examen. 

L'entrée  en  force  du  rôle  d'évaluation, 
par  le  soûl  laps  de  temps,  en  vertu  de 
l'art,  "l'i  ilu  ci"!c  municipal,  n'est  ]>Mi 
une  lin  de  iwm-n  revoir  à  l'émanaticm  du 
tiiiuidtuiiii-^,  ni  un  ol)sta<le  iV  roxamon  du 
rôle  dévaluation  tiui  ne  l'a  pas  été  dans 
les  délai»  do  la  loi.— C.  .S.  1S9:.  Cimon,  J. 
I>i  xjiirdins  V.  <'orp.  de  In  Paroin^i  de  St- 
l'uninif,  .i  h',  de  J.  ICI. 

ôS.  .\rticle  'JdS  of  the  Municipal  Code, 
wliuh  provicies  that  if  the  disqualification 
of  a  ])orson  holding:  a  municipal  office 
i.-*  tiniitritms  or  Knftciejttlif  eslnbliithed,  the 
Couiuil  may,  by  résolution,  déclare  the 


office  of  such  porson  vacant,  does  not 
justify  the  procetnlinn  of  a  municipal 
council  in  declarinK  the  seat  of  a  eo-mciUor 
vacant  when  the  iiorson  unm.?»0(l  has 
niade  sv.orn  deidaration  of  his  property 
qualification  and  when  the  (trmmda  of 
disqualification  allp(jed  are  doubtfui,  ami 
doiH'iid  u|K)n  the  interprétation  to  ho 
niven  to  articles  of  the  municipal  code. 
And  a  writ  of  »inm/ain«»  lies,  in  such 
c.'ise,  to  order  the  council  to  restore  the 
objected  member  to  his  privilège»  as 
councillor.  —  C.  S.  18UH.  Dai'Uisnn,  J. 
Pellelier  v.  La  Corp.  du  Village  DeLorimier, 
R.  J.  17  C.  S.  ÔOO. 

."jO.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
rejiucte  pour  mandamit»,  dims  le  but  de 
forcer  la  cité  de  Montréal  à  faire  une 
expropriation,  s'il  est  prouvé  par  des  af- 
fîdavita  que  l'intimé  n'a  pas  les  deniers 
nécessaire  |)our  la  faire,  le  coût  de  cette 
expropriation  pxcé<lant  les  limites  de  son 
pouvoir  d'emprunt.  —  C.  S.  1898.  Ma- 
thieu, J.  llaljnn  v.  La  Cité  de  Montréal, 
1  R.  P.  3!).i. 

60.  A  pétition  for  a  writ  of  mandamu.i 
to  force  a  township  corporation  to  oi)en 
a  road  and  cxpond  annually  a  certain  siini 
of  money  thereon  in  accordance  with  a 
résolution  of  the  county  council  is  suffi- 
cient  in  law,  although  it  does  not  state 
that  any  iiublic  notice  of  the  appeal  to 
the  county  council  was  given,  where  it 
does  not  api)ear  that  the  respondent  hail 
acquiesced  in  the  appeal  to  the  county 
council,  and  has  been  reprogented  for  that 
puriHjse  and  heard  on  the  merits  thereof. 
—  C.  S.  I8'j:i.  White,  J.  Young  v.  The 
Corp.  of  the  TownDhip  of  Ilereford,  2  R.  P. 
.i.Sl. 

61.  Si  le  conseil  de  la  ville  ne  procède 
pas  de  suite,  lorsqu'une  vacance  a  heu, 
comme  lors<iuo  l'élection  d'un  conseilliT 
est  annulée,  à  faire  faire  l'élection  d'un 
remplaçant,  il  y  a  lieu  au  mandamus,  qui 
pt'ut  être  pris  avant  l'expiration  des 
trente  jours  do  la  date  de  la  vacance. — 
C.  S.  l'.li)!.  Cimon,  J.  Sitnard  v.  La 
Ville  de  Chkoutimi,  S  R.  de  J.  19. 

(J2.  .\  mandamus  to  order  the  démo- 
lition of  a  iirojection  over  a  city  Street 
should  be  aske<l  against  the  city  cor- 
]M)ration  and  not  against  one  of  its  officers. 
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—  r.    R.    1901.     Pettigrev-    v.    Baillargf, 
II.  J.  'M  C.  S.  173. 

t')3.  To  justify  fhe  ixsuinK  of  mandamu* 
m  a  .limilar  caso,  the  compluinant  niust 
slidw  a  particular  aof  nf-nenlect  on  tlip 
|i.irt  (if  llip  fit}-,  invulviti)!  a  rcal  injustice 
ami  iliiiiiagc  to  him.     {Mftne  arrH.) 

Ii4.  !.<•  nouveau  code  de  proeMure,  loin 
ili"  restreindre  les  eau  où  le  mandamus  peut 
être  employé  contre  1«'8  corporations,  a 
piiur  effet  d'en  rendn>  l'uHaKe  applicable 
à  lin  plus  Kranii  nombre  de  cas  que  n'en 
IKTinettait  l'ancien  code  de  procédure. — 
<'.  A'.  HKii.  Cminn  v.  Car  p.  dé  la  Riiitre 
(lu  hiuj),  H.  J.  23  C.  S.  318. 

t'>.'>.  Mandamux  lies  to  compel  the  cor- 
l'uration,  but  not  the  treasurer,  a  merp 
(.tiiiial  uctinK  under  the  orders  of  the 
ciiiincil,  to  dcposit  in  an  incorporat«d 
li.mk.  or  in  the  hands  of  the  IVovineial 
'l'rea.surcr,  appropriations  in  hand,  etc. — 
c.  S.  ims.  Rochon,  J.  Trudel  i:  Cité  de 
llnll.  R.  J.  2i  C.  S.  285. 

l'iti.  Les  corporations  municipales,  lors- 
ipiellcs  ont  ordonné  l'ouverture  d'un 
I  lieniin,  sont  obligées  de  l'entretenir  en 
iMin  ordre,  quels  qu'en  soit  l'importance 
et  le  montant  des  taxes  prélevées  sur  lea 
riverains  de  c»  chemin,  et  elles  i)euvent 
être  forcées  de  remplir  cette  obliKation 
|i:ir  voie  de  mandamm  —  C.  S.  1904. 
I.niiii'iix,  J.  Goulclle  v.  Corp.  de  Sherbrooke, 
If.  J.  :'û  C.  S.  387. 

•>7.  Le  recours  du  mandamus  pour  le 
ri'inténrer  dans  ses  fonctions  est  ouvert 
1  11  faveur  d'un  conseiller  municipal,  contre 
la  cciriNiration  dont  le  conseil  a  illégalement 
'li'ihiré  son  siège  vacant.  —  C.  S.  1908. 
liriitHdu,  J.  Riendeau  i:  La  Corp.  du 
Village  du  Bassin  de  Chambly,  R.  J.  Si 
'     N.  IStS. 

<iS.  Les  conseils  municipau.\  n'exercent 
'le  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  sont  conférés 
par  les  lois,  dont  l'interprétation,  à  cet 
'iiani,  doit  être  étroite  et  ri(fourcuse. 
Notamment  ils  ne  jieuvent,  dans  leurs 
iN'libérations,  ftiire  des  arrêtés  empreints 
'I  un  caractère  judiciaire,  v.  r-,  l>ron(mcer 
.1  iiiiiiilé  liuu  acte  fait  et  déposé  par  un 
«iiiiseiiler  en  conformité  d'une  di8|K>8ition 
'lu  code  municipal.  Par  suite,  lorsqu'un 
iiinseiller  sommé  en   vertu  de  l'art.  283 


C.  M.  de  donner  la  déclaration  de  qualité 
qui  y  est  prévue,  la  dépose  dans  le  délai 
prescrit,  une  résolution  du  conseil  dé<'la- 
rant  son  siôge  vacant  parce  (ju'il  n'a  pas 
produit  ses  titres  à  l'appui  de  la  déclara- 
tion; est  illégale  et  nulle.     (Mime  arrtl.) 

09.  A  pétition  for  a  writ  of  manda mitn 
to  oblige  a  municipal  council  to  repair  a 
«inter  road  will  not  be  granted,  if  i)revious 
to  the  présentation  of  this  |ietition,  the 
municipal  council  hiul  determined  to  close 
that  road  and  an  effective  by-law  to  thaf 
effect  had  been  passed.  —  C.  S.  1908. 
Davidsrm,  J.  Denjardins  v.  Corp.  Sle- 
Rott,  9  R.  P.  S57. 

70.  Le  recours  du  vuiiuiamut  est  ouvert 
en  faveur  d'un  contribuable,  jmur  con- 
traindre une  cori)oration  numicipale  à 
faire  creuser  les  fossés  de  chaque  côté 
d'un  chemin  dont  elle  a  l'entretien.— 
C.  S.  1909.  Lemieux,  J.  Beaudet  v.  La 
Corp.  du  Village  de  Leelrrctilte,  R.  J.  37 
C.  S.  276. 

71.  Mandamus  does  not  lie  to  compel  a 
municipal  corporation  to  repair  a  part  of 
one  of  its  streets,  more  particularly  if  it 
api«ars  that  repairs  to  the  street  hâve 
been  begim,  if  no  wrong  is  shown  calling 
for  immédiate  redress,  and  if  other  antl 
atlequhtc  remédies  exist  to  cure  such  wrong 
as  is  complained  of.— T.  R.  1910.  Farly 
r.  Tke  City  of  Montréal,  R.  J.  39  C.  S.  13. 

72.  L'accomplissement  d'un  acte  lawsé 
par  la  loi  au  pouvoir  discrétionnaire  d'un 
eorjis  public  ou  d'un  fonctionnaire  ne  |X!Ut 
pas  être  poursuivi  en  justice  par  voie  de 
mandamus.  Par  suite,  ce  recours  n'est 
pas  ouvert  en  faveur  d'un  contribuabl(>, 
pour  contraindre  une  corporation  muni- 
cipale à  intenter  une  .iction  en  résiliation 
d'un  contrat  en  voie  d'exé<-ution,  pfvjr  le 
motif  que  le  débiteur  ne  remplit  qu'im- 
parfaitement les  obligations  qui  y  sont 
stipulées.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
l'exécution  du  contr.Ht,  bien  que  s'écar- 
tant  de  la  lettre,  est  conforme  à  l'esprit 
de  ce  qui  e.st  convenu,  donne  satisfaction 
aux  autres  contribuables  en  général,  et 
qu'une  poursuite  par  un  tiers  intén'ssé, 
en  annulation  ilu  même  contrat,  est  encore 
pendante. —  C.  ,S.  1911.  Lemirtii,  J. 
Oourdeau  v.  Cité  de  Quibec,  R.  J.  40  C.  S. 
388. 
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".t.  1,0  rmnirH  «lu  ninii<lamun  pour  con- 
triiinilrc  uno  coriMinil ion  irniiiicipiilc  à 
faire  un  iictc,  n'<'»t  pan  ouvert  on  fiivpur 
(les  eontrilHiiihloH,  comme  toln.  Il  fjiut 
«le  plus  justifier  il'un  (trief  r<S<iiltant  un 
iliTMiiiiileiir  ili'  l'inoxéeiition  de  l'artc  on 
(|uestioii.  1,0  f:iit  d'être  iielionnaire  d'uno 
eompiiu"i<'  inléresK4^o  i\  le  voir  neconiplir, 
n'équiv.iiit  iiita  à  un  Rriof  dans  le  son» 
ei-hauf.     (.Vf'mf  urn'l.) 

74.  The  dineretion  veated  in  municipal 
eoiincils  by  art.  '.r.i2  11.  S.  Q.  KK)".!,  lo  (jrunt 
or  refuse  llie  confirmation  of  ii  eertilicato 
for  a  licen.xe  to  keop  an  iiin,  is  ab»olulo, 
ami  tlie  <<iurt  li;it<  no  power  to  interfère 
with  it  !)>■  mniulnmii". — ''.  I(.  ll't?.  Vitli- 
tiiiiir  r.  Tlir  Ciir/i.  nf  thc  Pnrish  «/ 
SI.  AhramUr,  H.  J.  !,2  ('.  S.  4^7. 

75.  Quoique  une  corp<iration  municipale 
puiwe  être  condamnée  ii  îles  dommaRes  :\ 
cause  du  mauvais  état  <le  se.s  <hemins.  elle 
ne  |)OMt  pits  être  eondiininée  i>ar  manddmiiD 
à  faire  les  réjiarations  nécessaires,  (l.kh- 
linhiim  r.  La  Cor/),  ik  la  Pmutv  C'aire, 
11  Q.  P.  R.  Sfi.  .««in).  —  r.  S.  1H12. 
lUaiiilin,  J.  M/'rtiu  r.  ('nrp.  jiaroiitsr 
St.  Haphatl  de  fil,  lii'.nnl.  I.',  li.  P.  92. 
C.  S.  mut.  Tait,  J.  Lichlenhrim  v. 
Corp.  St.  Joachim  de  la  Pointe  Claire, 
11  H.  P.  8!>. 

76.  Une  municipalité  dont  un  rétsloment 
inijxwe  i\  ceux  qui  veulent  exercer  un 
certain  népice,  l'oblijïation  d'en  obtenir 
un  iM-rmis  (licence)  «lu'olle  émet  sur  la 
reconunandalion  du  surintendant  de  iM)li- 
co,  ne  i)eut  être  contrainte,  par  voie  de 
viaiidaniiiK,  :\  délivrer  ce  permis  lorsque 
le  surintendant  refuse  la  recommandation. 
(V  fon  'ionnaire  ne  peut  i  u  plus  être 
contraint  à  donner  la  rei  uumiandation 
((u'il  a  refusée.  Il  n'a  pas  à  justifier  son 
refus  et  c'est  au  re(iuérant  à  prouver  qu'il 
a  agi  arbitrairement  ou  sans  motifs 
suffisants.  —  C.  li.  mit.  Wnikr  r.  La 
cm  de  Mniilnal  il  <d.,  H.  J.  V  C.  S.  1.5. 

"7.  Il  y  a  lieu  au  recours  du  mandamuii 
pour  contraindre  une  corporation  muni- 
cipale à  donner  à  ceux  qui  y  ont  droit  im 
servii'c  dont   elle  délient   le   moiiDiHile. — 

'■.    ,^;.    :!i!':,      /).,n.,.,,    J.      D,:h(rf:i    ■■:    Lfl 
Cili  d,  I.ÙU,  R.  J.  .î/  C.  S.  2i:7. 

TS.  On  ne  peut,  par  mnnJamiis,  forcer 
11.     coriHiration  niunicijiale  ;\  exécuter  et 


faire  exé<'uter  tme  délibération  de  gon 
conseil,  acceptant  une  soumisoion  pour 
certains  travaux  d'intérêt  public. — C.  S. 
101  11.  liriininu,  J.  Laperrure  v.  La 
Corp.  du  Village  de  Piirrei-ille,  IS  R.  P. 
315. 

V.— rORPOR.\TION8   PRIVER». 

79.  A  «Tit  of  viaru'.amMs  doc»  not  lie  to 
compel  a  railway  eompany  to  ileposit  an 
ninount  awariled  for  expropriation  by 
arbitrators.  —  C.  S.  IH7H.  Mackay,  J. 
Bourgnuin  r.  MotUrfal,  21  J.  217. 

SO.  .V  writ  of  maridamits  wil'.  be  orileroil 
lo  issue  to  restore  an  cx|«'lled  menibor 
subjcct  to  |iaymeiit  beinu  miule  by  hini 
of  arrear»  due  to  the  society. — C.  B.  R. 
1S77.  Lainirre  r.  l'iiion  Sl-Joiteph  de 
Moiilrtal,  21  J.  .i-i2. 

81.  .\  mandamiis  will  not  lie  to  comiiel 
a  conipany  lo  transfer  sliares  of  its  stock 
lo  a  subscriber,  wlio  h;ui  not  si(?ned  an 
acceptan'-e  of  such  shares, — C.  li.  R.  1S7S. 
Ilart  V.  Afiitual  Manufaetuntig  Ins.  Co., 
R.    1.  C.  4.il. 

82.  The  annual  meetinK  of  the  railway 
comi)any  défendant  (a  com)>any  subject 
to  'lie  i)rovision.s  of  the  Consolidated 
Railway  Act,  42  Vict.  (C'an.  c.  9),  did 
not  take  [ilace  on  thc  duy  appointed 
therofor,  in  conséquence  of  an  injunction 
KUsiK-ndinK  the  holdinR  of  such  mectinR. 
This  injunction  was  subsequontly  dissolv- 
ed  at  the  instance  of  a  shareholder  (7  L. 
\.  Sa).  Service  of  notice  upon  the 
président  and  socn'tary,  that  the  injunc- 
tion hiul  b»en  ili.ssolved,  toRother  with  a 
copy  of  the  judRinent  dissolvinR  the  in- 
junction, was  sufficient  to  put  the  Com- 
pany en  demeure  to  call  the  iiieetinR,  ami 
a  mandamus  inight  issue  in  the  name  of  a 
shareholder,  to  compel  the  eompany  to 
call  the  niej'ting.— C.  ,S.  ISS^.  Lurati- 
ger,  J.  Hallon  c.  Moulreal,  Pnrtland  A 
Bo-ton  Ry.  Co.,  M.  L.  R.  t  S.  C.  09. 

83.  \  mandamus  will  lie  to  expurpe 
from  the  minute-book  an  injurious  state- 
ment  made  upainst  the  plairitilï,  a  member 
of  the  coriioration  défendant,  who  liait 
resiRned.  —  C.  .S.  1894.  ArchiOald,  J. 
Phelan  v.  St.  Gabriil  Society,  R.  J.  5 
C.  S.  43S. 
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S4.  Il  y  a  lieu  au  mandamu»,  potir 
..IrliiîiT  unr  comiMiicnip  à  pnreKÙtrpr  un 
iriiiinfcrt  <l'u<tion«.  —  T.  B.  R.  1H99. 
Ipli»!  i:  llulehùon,  K.  J  8  B.  R.  606; 
:  li.  /'.  M<0;  V.  S.  IHTS.  Camull,  J. 
I  iuiiingham  r.  Braitdet,  Il  Q.  L.  R.  IdS. 

^.").  Le  nmndamu»  cjang  ce  fiw  doit  ftre 
aiIrcW'  non  iiux  clirectpurs  maiH  à  la 
Miiiipiiltnip. — l'fiUm  V.  HiUfhison,  pritiU. 

S(i.  A  résolution  of  n  club  onlering  the 
I ApulHion  of  une  of  its  niemberH,  for  nets 
iliinied  <lero)iator>'  to  the  honor  and  din- 
iiiiy  of  the  club,  In  not  ullra  fins  nor 
iiiirciisonable,  and  will  not  ic>ve  rixe  to  a 
«rit  of  mandavtu».  If,  liowever,  the 
Kiiistitution  of  the  club  provides  that 
-mh  rc-iolulion  shall  U'  adoptcil  by  a  two 
tliirds'  vote,  tliat  means  the  two  thirds 
"f  the  nienibers  présent  at  the  meeting, 
■iiid  not  of  the  members  »ho  aetually 
vnird  at  the  snid  meeting  when  the  vote 
«as  taken.  —  C.  S.  mit.  Ooherty,  J. 
l.iimarrhe  F.^Le  Cliih  e  Chasse  à  Courre 
<'i:n(iiliiri,    4   R-    /'.    73. 

s7.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  mandamus 
finiir  contraindre  le  colU'ge  des  m^klecins 
1  ucrorder  une  licence  à  quelqu'un  qui  y 
1  droit.  —  C.  R.  1901.  Oostelin  r.  The 
(  iiUrge  oj  P,  iticiant  and  Surgeon»,  R.  J. 
III  C.  S.  17o. 

HS.  A  maridamuH  does  not  lie  agairnt 
:i  niilway  company  to  compel  suc', 
iiimp.iny  to  fulfil  a  statutory  obligatioii 
siifh  as  to  make  and  maintoin  crosfiingg 
lin  f)etitioner'a  property.  —  C.  S.  1903. 
l'iirran,  J.  Quemel  v.  Grand  Trunk  Ry., 
^  K.  de  J.  SJ,i. 

sit.  A  mandamus  will  lie  against  a 
tunipike  road  company  to  hâve  its  roads 
und  ditches  drained  in  such  a  condition 
:i.s  to  obviate  unnctessary  damage  to  the 
rip:irian  owners,  notwithstanding  the 
liscretionary  jxiwers  given  to  the  trustées. 
—  C.  S.  uns.  McCorkill,  J.  Corp. 
/«imi.sse  St-f'tlix  du  Cap  Rouge  v.  Lis 
.^'v'idics  dis  chemins  à  barrière,  là  R.  P. 
."'".•  R.  J.  45  C.  S.  .Si. 

'■«)■  A  i)etition  for  mandamus  ordermg 
tlic  Bar  of  the  Province  of  Québec  to 
l'Imit  the  petitioner  aniong  its  members 
-l.ould  be  directed   (1)  to  the  Board  of 


examinera  of  the  sertionii;  (2)  to  the 
section  itself;  (3)  to  the  gênerai  corjior»- 
tion. 

A  niarried  wonian  coulil  not  bo  twlniilted 
to  the  practice  of  the  law  as  a  nienibj'r  of 
the  Bar,  without  the  authorization  of  lier 
husband  or  of  a  judge. — .S'.  C.  191.5.  Saint- 
Pierre.  J.  LaugsUiff  v.  The  Bar  of  the 
Province  of  Québec,  R.  J.  47  C.  S.  1,1t. 

V'I. — C)FnrlER«  DE»  rOHPORATIONS 
Ml'NICIPALEK,   HOOI.AIHt^,    ETC. 

91.  l'n  bref  de  manilamiu»  jH-ut  être 
adressa  l<''galement  au  maire  d'un  constMl 
de  ville  seul,  jiour  fiiire  rectifier  le»  minutes 
du  cong<'il,  si  le  grief  t\  corriger  a  M'  caiwé 
par  le  maire.  —  (".  .S.  1867.  Buu-en, 
Meredith  (diss.).  .Murin,  JJ.  7  L.  C.  R. 
S;  S  R.  J.  R.  150. 

92.  Tout  contribuable  peut  prendre  des 
pr<K'(yé8  judiciaires  jiour  forcer  le  secré- 
taire-trésorier d'une  municipalité,  à  entrer 
dans  les  minutes  des  délibérations  du  con- 
seil toute  résolution  qui  a  été  régulièn'ment 
passée  parce  dernier. — C.  R.  1887.  Massue 
V.  Xrnieau,  M.  L.  R.  3  S.  C.  118. 

93.  l'n  mandamu*  pris  pour  contraindre 
un  secrétaire-trésorier  à  constater  un  cer- 
tain fait  dans  un  procès-verbal  d'assem- 
blée, doit  être  ailressé  au  secrétaire-tréso- 
rier et  non  à  la  corjwration  scolaire. — 
C.  S.  1890.  Mathie.i,  J.  Ouay  r.  Beau- 
champ,  R.  J.  9  C.  S.  229. 

94.  Les  commissaires  du  havre  de 
Québec  constituent  une  corporation,  et 
les  actes  faits  par  leur»  officiers,  comme 
le  secrétaire,  par  exemple,  les  lient. 

Ije  refus  du  secrétaire  de  recevoir  la 
plainte  du  requérant,  en  sa  qualité  de 
secrétaire-trésorier  des  commissaires,  équi- 
vaut à  un  refus  de  ceux-<'i,  et  ils  en  sont 
responsables. — C.  S.  1898.  Routhier,  J. 
Lamarre  i:  tt'oods,  R.  J.  13  C.  S  466. 

95.  The  information  an<l  comploint  to 
the  secretary  of  a  harbour  or  othcr  similar 
corporation  or  Board,  <loo8  not  discloee  a 
properly  describe<l  offence,  which  the 
cotmnissioners  hâve  the  right  to  try,  the 
secstary  is  not  bound  to  act  uixm  it. 
If  he  does,  he  is  exposed  to  a  writ  of 
prohibition. 
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Whi'ii  l)if  ('oiiiplitint  nml  infurmution 
w  ili'ffi  tiv»-  iii  lin  eswiilml  inirticiilar,  a 
viiviiliiniuii  will  Ilot  lii'  to  CDiniM'l  ihc 
Nciri'lary  nf  ihe  <'(iiiiiiii.v>liiiicr!>  lu  rrcriM- 
iir  Hil  iiiKin  it. 

l'iluluiif  ilHclf  IH  iiowlicrc  iiiiii|Milr«>ry 
in  ( ':iii:i<l:i:  wliiit  i.s  (tonipiilsory  \»  Xhv 
|i:iyiiii'iit  iif  pilotiiKr  iliirM  in  ciTtuin  fonv» 
l'Vtii  if  :i  pilot  \h:  iKit  iimhI.-  (',  .S'.  1H!)H. 
Anihi.ivn,  J.  I.nmnrrr  r.  Wimln,  II.  J.  I  ', 
<\  S.  I. 

'■M\.  fn  bref  «le  miiniiamiu  iwlrpSHd  à 
ilfiix  ixrsoiinrs,  îi  Itinc  ciiniinc  m l'K'tnirn, 
«'t  ii  rmiin-  l'iiniMic  iiNsislunt-tM-crt^tuin', 
wr  i  maintenu  contre  lu  premièro  et 
rejeté  avec  frai»  qnant  t\  la  wconfle  n'il 
estt  (iérnontr^^  <nii-  eotte  dernière  ne 
|M>Ks(\le  paH  telle  qualité.  —  ('.  H.  tSOI). 
M>rn,r  t:  Hkij,  It.  J.  U!  ('.  S.  r,tO. 

!•".  Le  nKitiilamii.i  ailretw'  à  ileiix  j)or- 
Honne»  dont  le  eoncours  est  nécew.'*aire  |M)ur 
l'aceonipli-iHenient  de  l'acte  demandé,  Hora 
rejeté  |Miur  les  deux,  .s'il  vnt  déelaré  illégal 
|M)ur  l'une  d'ellex,  main  il  en  sera  autn-- 
inent  .xi  tel  acte  [«luviiit  dtre  exécuté  par 
l'une  seulement  de  ces  deux  |MT4onnpfi. 
(Mi'iw  iirrll.) 

it"<.  Il  y  11  lieu  au  rmnilamu*  pour 
obliger  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier 
de  la  municipalité  dans  la(|uelle  habite 
un  aliéné  à  sitnier  et  it  attester  le»  certi- 
ficats re<pii.'<  iMMir  l'internement  de  cet 
.•iliéné.— ('.  .S.  i.'**^'.  Fimlaine.  J.  Coiir- 
tuiyrr  v.  St.  Martin,  H.  J.  21  C.  S.  306. 

W.  Vn  conseiller  municipal  est  une 
IH-rsomie  occupant  une  charge  dans  une 
corjHiration. — C.  S.  l!)OJ.  Cimon,  J. 
laijiid  V.  Olincr,  R.  J.  .'/  C.  .S.  ^83. 

100.  Si  un  conseiller  municipal,  tout  en 
retenant  sa  charge,  conspire  avec  d'autres 
|)our  ne  piu"  a.ssistor  aux  séances  du  conw-il 
afin  de  faire  manquer  le  quorum,  et  par 
]à,  jirivîT  le  conseil  d'exercer  des  droits, 
<les  pouvoir»  ou  des  fonctions  qu'il  est 
tenu  d'exercer  dans  un  certain  délai,  il  y 
tt  lieu  au  matntnmiix  pour  le  contraiiulre 
à  assister  aux  séances  ilu  conseil.  {.\[ême 
iirri'l.  I 

loi.  I.i  i,->our,-  du  Diitiiililliiiit,  u  est  pas 
ouvert  jMiur  contraindre  un  ofhcici  iniblio 
à  faire  un  acte  que  la  loi  lui  lai.s.se  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  faire  ou  île  ne 


pus  faire.  Pur  «uite,  loriif)u'un  règlement 
municipal  a  une  di«|KHiit ion  que  les  tra- 
vaux aux(|uels  il  ne  rap|H>rte  nr  seront 
acci'ptéM  que  lon«<|u'un  oBicier  qu'il  nom- 
me les  aura  ap[iniuvés,  celui-ci  ne  peut 
y  ff  re  contraint  par  voie  de  mnnilamua. — 
r.  H.  Ifxi7.  Truihtvt  r.  LabtlU  tt  ai, 
H.  J.  32  C.  S.  42. 

102.  L'autori«ation  donnée  par  résolu- 
tion d'un  c-oiLseil  municipal,  au  maire  et 
au  secrétaire,  de  faite  réiiiger  un  acte 
authenti<|Ue  et  de  le  signer  i>our  la  corpo- 
ration, est  un  simple  mandai,  et  ne  leur 
imjMise  pas  un  devoir  fonctionnel  attaché 
h  leur  charge,  dont  les  tiers  intéressés 
pui.ssent  exiger  l'accomplissement  par  voie 
de  niarulnmim. — C.  R.  HxKl.  Tht  Stuni- 
ripal  Homes  it  Inrestment  l'or  p.  v.  Légarf, 
R.  J.  37  C.  S.  417. 

\(Xi.  T'nder  a  municipal  by-law  passecl 
to  make  butchers  and  dealers  in  provisions 
obtiiin  a  licenso  from  the  cily  treasurcr, 
on  payment  of  a  fee  and  on  production 
of  a  certificate  of  the  superintendant  of 
markets,  that  the  stall  or  ghop  when- 
they  earry  on  their  business  ia  at  a  pres- 
cribcd  distance  froni  any  public  market, 
a  mandamuK  will  lie  to  compel  both  those 
officers  to  deliver  the  certificate  and  the 
license,  whcn  the  conditions  of  the  by-law 
hâve  been  eomplied  with.  —  C.  R.  1911. 
Rosenftit  v.  Biron  et  ai,  R.  J.  43  C.  S.  1S7. 

10.3a.  Le  maire  d'une  cité  ne  peut  ôtre 
contraint  par  mandamun  k  signer  au  nom 
de  la  municipalité  un  contrat  dont  la 
rédaction  définitive  n'a  psis  été  soumise 
ii  l'aiiprobation  du  conseil. — C.  S.  19tS. 
Lmiùiix,  J.  C.  Sathrinl  Cartage  ami 
Siipidy  Cn.  v.  liilleau  it  la  Cité  de.  Lhii, 
R.  J.  54  C.  S.  13. 

VU.— ()FFIfIER.S    DES    roRPOR.\TIOX.S 
PRIVÉES.    . 

104.  l'n  bref  de  niniiiliimu.i  doit  être 
lulressé  individuellement  aux  membres  du 
bureau  de  direction  d'une  corporation  ou 
aux  officiirs  qui  doivent  accomplir,  pour 
Li  corix)ration,  l'acte  requis,  de  manière  à 
les  contraindre  ix>rsonnellement  à  accom- 
plir ie  de\uir  deaiaiidé  et  à  reluire  sujet» 
à  l'emprisonnement  ceux  d'entre  eux  qui 
refuseraient  l'oliéi-ssance  au  bref  péremp- 
toirc  de  miiiidamiis. — .Sur  cette  jioursuite 
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Iicrwinncllf,  Im  rlt^fondcura  ne  §otit  pM 
icniiH  (le  HP  joindre  pour  rfiximlro  à  la 
p<|ii("tr  lilM-lUk-,  mai»  charun  d'eux  peut 
ri'|>"iii(lrc  \Hmt  lui-m^mo  saiu  le  riinrours 
.11»  autres. —  C.  S.  ISf,!).  l',4tlU;  J. 
liunau  V.  Gmeil,  I  R.  L.  6T4;  30  R.  J.  R. 

IfW.  .K  meinber  of  an  inrorjioratol 
liiiililing  Hociety  in  iiot  entitled  to  demand 
;iM  iiisprction  of  the  minutes  kept  hy  thc 
iliiiTton'  of  the  amoriation,  unleun  thcre 
i"  !i  parliamentary  direotion  to  that  oflect, 
iir  lie  slicw  that  hc  has  an  interest  or  is 
iimlir  the  influence  of  a  lawful  motive  in 
clnnanding  the  inapertion. — C.  .S.  IS77. 
Sluarl,  J.  Lançelier  v.  Laroche,  3  Q.  L. 
H.  iS9. 

106.  The  fact  of  taking  a  reasonable 
tiriip  (three  days)  to  congider  and  take 
iidvice  before  pomplyijix  with  the  demand 
is  not  a  refusai  sufficient  to  justify  a 
rpsort  to  the  rcmedy  by  mandamut. 
(Même  arrfl.) 

107.  The  shareholdera  and  creflitors  of 
H  joint  stock  Company  hâve  a  right  to 
'Itiiiand  inspection  of  the  minute-book  of 
ihe  directors;  when  it  ap])car8  by  the 
évidence  that  said  minute-book  may 
«oiitain  certain  cntries  required  to  be 
kept  in  the  company'g  book. — C.  S.  1883. 
RainvUle,  J.    Anderton  r.  Hagar,  6  L.  N. 

108.  Le  8ecn?tairc-trd8orier  d'une  com- 
pagnie incorporée  par  lettres  patentes, 
••■)U8  le  grand  sceau  du  Canada,  et  soumise 
aux  dispositions  du  chapitre  119  des  Sta- 
tuts Revisés  du  Canada,  peut  être  con- 
traint, par  mandamus,  à  exhiber  les  livres 
de  la  compagnie  à  l'un  des  directeurs 
d'icelle,  nonobstant  l'ordre  des  autres 
directeurs  de  ne  pas  lui  communiquer 
<e8  Ii\Tes.  —  C.  S.  1889.  DeLorimier,  J. 
Kitrhie  r.  Mackay,  18  R.  L.  4O6. 

VIII. — Maristr.*t8  de  juridiction 

INFÉRIECRE. 

109.  Lorsqu'un  ordre  est  donné  par  un 
J'iee  de  la  Cour  supérieure  à  des  juges  de 
paix,  leur  ordonnant  de  suspendre  leurs 
I>rocé<lure8  dans  certaines  causes  y  men- 
tionnées, et  que  ces  juges  de  paix,  en 
obéissant  à  cet  ordre,  8us[)endent  leurs 


pmré<liuT«,  ils  ne  peuvent  étn»  considérés 
en  défaut  île  remplir  le  devoir  qui  leur 
est  imtMMé  |Mir  la  loi,  et  il  n'y  a  pas  lieu, 
ilan»  ce  cas,  d'émaner  des  brefs  de  man- 
damu»,  avant  que  cet  ordre  ait  été  mis  de 
côté  par  une  autorité  compétente,  et  que 
le  refus  des  juges  de  paix  de  procéder  ait 
été  constaté  ensuite,  et  quelle  que  soit  la 
vali«lité  fie  l'ordre,  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  juges  de  piux,  à  qui  il  est  adressé  de 
|)asser  outre,  et  «le  dé<-idpr  de  sa  validité 
ou  de  sa  nidUté.  — /'.  fl.  R.  ISS3.  Carm 
V.  Lamontaffne,  15  R.  L.  6il. 

110.  Lorsque  plusieurs  {mursuitea  pen- 
dantes devant  les  mêmes  juges  de  paix 
sont  semblables,  et  que  les  questions 
soulevées  par  un  bref  de  mandanius  peu- 
vent être  décidées  sur  la  contestation  dans 
une  cause,  l'émanation  d'un  bref  de  man- 
damiis  dans  chacune  des  causes  sera  con- 
sidérée comme  vexatoire,  et  la  cour  devra, 
si  la  chose  lui  est  demandée,  suspendre 
les  procédures  dans  tous  les  tnandamui,  à 
l'exception  d'un  seul,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
adjugé  dans  la  cause  où  l'on  procède. 
(Même  arril.) 

111.  Si  un  magistrat  de  police  refuse  de 
recevoir  une  déposition  se  plaignant  d'une 
infraction  aux  lois,  il  pourra  y  être  con- 
traint par  mandamua.  —  C.  S.  1885. 
Toêchcreau,  J.  Bolland  v.  Dugas,  15  R. 
L.  Z66. 

112.  Lorsque  des  juges  de  paix,  après 
mise  en  demeure,  refusent  île  rayer  le 
déUbéré  d'une  cause  dont  le  dossier  est 
[terdu,  on  peut  les  y  contraindre  par  voie 
de  mandamut.  —  C.  S.  1889.  Pagnueln,  J. 
Corp.  de  la  ParoiHse  de  St-Raphael  v. 
Trêpanier,  18  R.  L.  156. 

113.  Les  juges  de  paix  .saisis  d'une 
plainte  ne  iwuvent  jjIus,  après  avoir 
entendu  la  preuve  et  ajourné  la  décision, 
se  déclarer  sans  juridiction  et  refu-ter  <ie 
décider  la  came,  sur  le  motif  que  les 
défendeurs  avaient  comparu  et  plaidé 
devant  un  autre  magistrat,  mort  depuis, 
et  n'avaient  pas  comparu  de  nouveau 
devant  eux  Et  s'ils  refusent  de  reruln- 
jugemcnt  sur  la  plainte,  ils  peuvent  y 
être  contraints  par  voie  de  mandamut. — 
C.  R.  1896.  Laarte  r.  Pépin,  R.  J.  10 
C.  S.  542. 
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lit.  !.«•  jim»'  n'ft  pan  lo  ilroit  il»  »e 
miiiiilriiin-  ii  l'uMiKittion  Av  jiigrr  tint' 
i':iiiw  (|iii  lui  (wt  miiiiiiiM'  ilarm  !«•»  Iiiiiiteii 
lie  »u  jiiriilirtiiin,  l'i  ilunt  il  a  pria  l'cm- 
imiwiiuici',  «lu»  p^'lcxlr  i|ui'  lu  lui  inviH|U<V> 
i-Kt  injiwtf  vt  <|ii'<-llf  lient  Hviiir  ilm  Krsvni 
iiii'oinY'iiii'iilN  un  lie*  <-imi(4M|iirtir<-a  fà- 
clii'iiM'H,  l't  ni  CI-  juip-  Appartient  &  un 
trihiiiiiil  wifôrifiir  il  jieut  étrr  contraint  & 
«•xiTccr  nu  juriiliition  pur  voir  «le  mnrula- 
niHf.-C.  .S.  IS!MI.  Chnrliind,  J.  Fountirr 
V.  ilr.Mnultffny,   10  H.   J.  î'Ji;  2  U.  <ie  J. 

Il'i.  Nil  inimiliiniiiK  mil  Iw  icrantcil 
unUKH  II  i«  Hliown  tlittt  thi-  public  oHiccm 
(»r  court  of  infcrior  jurimiiction  hiui  oniit- 
Icil,  iu'Klcct«'<l  or  rifuwd  to  iirrforin  a 
(luly  iH'Ionicitut  to  Nuch  oHiccr  or  any  net 
whicli  by  luw  lie  is  ImiuikI  lo  |H'rforni.— 
C.  .S.  ItiHI).  Tail,  J.  Thomjmm  i:  Ih»- 
nuyer»,  J  H.  ite  J.  40/;. 

llfl.  Mnniinmu»  will  not  be  allowpcl  to 
revijM'  tlie  iltK'iHion  of  niagintrnten  who 
hâve  once  hearil  a  cime  and  ileciiled  it  in 
a  mutter  within  their  jurimiiction.  {Mèmr 
arrfl.) 

117.  Tlic  la»-  cloes  not  oblige  a  mag- 
istrate  to  inkuc  IiI.h  warrant  except  when 
in  lÙN  opinion  a  cumc  for  80  doing  is  tnade 
out,  and,  under  N-e.  MO  Crim.  C<n\e,  he 
i»  not  obliKt^l  to  give  ail  hi»  reaoon»;  he 
ha»  nien'ly  to  p.\prefB  hi«  opinion— and 
wlien  he  docH  uo,  the  niaKintratc  cannot 
U'  conxidered  an  haviiiK  ornittwl,  nenlected 
or  refu»e<l  to  perforni  the  duty  of  hia 
oHict.     (Même  arrêt.) 

1 18.  En  princijic  on  ne  peut  faire  éma- 
ner un  mandnmiM  contre  un  magistrat 
imur  lui  faire  rendre  une  d^'-cision  au  lieu 
d  une  autre,  lont(|ue  la  loi  laiiwe  cette 
d*"'!!.»!!.!!  à  Ha  diKcrC'! ion.  —  C.  ,S.  1914. 
ClmrlHumea,,,  J.  M„r.nl  r.  LauctM,  20 
K.  !..  h.  K.  J.i:. 

llSa.  II  II  y  a  pas  lieu  au  niamiamm 
pour  forcer  la  Tour  de  circuit  ou  un  de 
.•«es  juKcs,  à  ordonner  l'e.xirution  d'une 
ordonnance  <|e  contrainte  par  cori».— 
C.  S.  unr.  linmuKi,  J.  De  Shainm  v. 
W'.y.  19  R.  P.  n.5. 

IX.--<)FHrlERS    ET   roNCTIONN AIRES 

Ptni.icc. 

un.  fn  rcgiiitrateur  qui  refuHe  de 
délivrer  un  acte  enreffistr^  ii  son  bureau 


peut  y  être  coiilrainl  par  bref  d»  matula^ 
mitê.     -  C.   H.    ISmi.     OolUrt  v.   Oa^tirr, 

IS  J.  ms. 

120.  l'n  ofTicier  qui  n"«nit  que  |>«ur 
exi'i  iiter  le»  ordri'»  de  min  iiu|Wripur  ne 
[iput  Mre  iMiurMuivi  i-t  contraint  par 
mandiimii»  à  accomplir  un  acte  mir  leiiucl 
il  n°u  aucun  contrôle  et  dont  l'exiVution 
eut  enti)''rcinrnt  à  lu  ilu|Mj«ition  de  ion 
milH'rieur,  —  C.  S.  ISTI.  FoUtte,  J. 
(niuin  V.  Ihthord,  J  H.  L.  4H;  1  R.  C.  OS; 

R.  J.  R.  m- 

121.  Miinilnmiif  will  not  lie  to  cotnpel  a 
cotnniiiwi<iner,  ap|Miinted  to  inquire  undcr 
the  :t2  Vict..  ch.  S  ((J.),  to  fumiiih  a 
detailed  Htntetnent  of  the  accuBution 
iiffccting  the  relater,  or  to  allow  him 
coiinwl,  or  to  ulluw  him  to  croMM-xainine 
witncMHCH,  or  to  allow  him  t»  proiluce 
witiiewMTi.  —  C.  B.  R.  1873.  Bellmlle  v. 
Dwtrel.  R.  A.  C.  4.1.1. 

122.  The  regintrar  will  not  ne  condemn- 
ed  on  nimutamiiii  to  efface  the  inHcription 
of  a  hyiMithec  in  bis  books  without  the 
purty  mailing  the  inscription  or  représent- 
ative being  mode  party  t»  the  proroeding. 
—  C.  B.  R.  1877.     Robert  c.  Ryland,  R.  A. 

C.  43.1. 

123.  Where  a  number  of  decds  ar* 
connecte»!  with  tho  same  agreement,  and 
one  of  the  parties  han  not  fulfUled  the 
engagements  undertaken  by  him,  a  man- 
damu»  will  not  be  granted  to  rompe!  "i'K 
notary  to  complète  by  his  signature  a 
portion  of  the  deeds,  although  said  de^nla 
havc  been  signed  by  bot  h  parties.  — 
C.  S.  l^di.  Jetlé,  J.  Dickson  v.  BrauU, 
6  L.  N.  S22. 

124.  When  arbitrators  appointe»!  to 
value  a  projierty,  proceed  upon  an  er- 
roneous  basis  in  law,  and  refuse  to  admit 
the  best  évidence  of  value,  an  intereste»! 
piirty  niay  obtain  a  writ  of  mandamx» 
against  the  arbitrators  to  compel  thein 
to  admit  Huch  évidence.  —  C.  S.  IHH.'i. 
Torrance,  J.     Jones  v.  Laurent,  M.  L.  R, 

1  S.  C.  43s. 

125.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  mandamui 
pour  forcer  des  examinateurs  nonimcô 
sous  les  dispositions  de  la  section  3  du 
ch.  99  des  Statuts  Revisés  du  Canada, 
pour  examiner  et  prouver  l'habileté  et  la 
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I  r)iii[M'l(>nri>  (Im  canouUta  à  I»  rhargr 
ilirmpwlpur  ou  lir  •oiin-iniiiMTtriir  Hm 
iirtirlm  mentionna  au  dit  «tstut,  à 
'Il  livrer  aux  rsiiili '.ntii  rjui  ont  6tf  pxa- 
imiii»,  un  rcrtificttt  dp  rompétPiici',  loin- 
r|iii'  im  «■XAniinatPura  ont  ronatat^  qi.p 
ii"<   randidatn   avaient    Irn   runnaiiwanrni 

II  liitliilpt^  auffiiiantp*.  —  C.  S.  ISS». 
\tnihifu,  J.  Mcintosh  v.  Black,  17  R.  L. 
.m. 

IJrt.  Whpn  the  rmnmianionpni  havo 
iii:iilf  and  dppo«iite<l  thp  rp|H>rt  of  thpir 
:ip|iriiiwnipnt»,  or  whpn  thp  dplay  for  thp 
loiiipiction  of  thpir  work  of  appraiwirn-nt 
:iiid  for  thp  dp|Miait  of  thpir  rejort,  haa 
l'Xilirrd  without  aui-h  dpponit  being  niade, 
ail  tliiir  iHiwprH  an px|)erti(  for  the  pur|)08ca 
<'f  Miluiition  (PttBP,  and  a  writ  of  ntaniiamiu 
»ill  mit  thcn  lie  to  coinpel  theni  to  propped 
(in  tlipy  were  by  law  buund  to  do)  to  value 
il»'  fPiiidup  not  pxcppdinR  fiffy  fpet  in 
•  It'pth  of  a  property  takpn  for  the  im- 
provenu-nt.  —  C.  S.  JS89.  WurteU,  J. 
(lufrif  r.  Proctnr,  M.  L.  R.  S  S.  C.  ISe. 

VJ7.  Iji  Lt^lMiae  Pro''incialo  peut 
HiitoriHpr  un  conaeil  municipal  à  paaser 
(lf«  r^Klpnipnts  (wur  rèftlpmcnter  ou  pro- 
liihiT,  ilana  les  limites  dp  la  municipalité', 
Il  \cnto  des  liqupuni  en  détail  ou  en  gro», 
et  un  tel  règlement,  ainsi  autorin^,  est 
li-|£iil.  et  le  percepteur  du  revenu  provin- 
(  i:tl  ne  peut  être  contraint  par  mamlamu» 
à  iirconler  une  licence  en  contravention  à 
I  .•  rcgl<  mtnt.  —  C.  S.  1891.  Lynch,  J. 
l.'l/ine  i:  Laurent,  36  J.  196. 

128.  Lo  recours  par  mandamu»  n'est  pas 
ilonn*^  pour  contraindre  un  régistrateur  à 
'iirpgistrer  l'acte  de  vente  d'un  immeuble, 
~i  les  timbres  au  montant  fixé  par  l'impAt 
Mir  la  mutation  d'immeubles  ne  lui  ont 
\<M  été  offerts  par  celui  qui  en  demande 
l'enregistrement,  en  même  temps  que  les 
iiutrea  droits  qui  s'y  rattachent. — C.  B.  R. 
tan.',.  Lamonde  v.  Larergne,  R.  J.  S  B.  R. 
d'j.i.  (Confirmé  par  la  Cour  tuprême,  17 
L.  iV.  193.) 

129.  Mandamut  does  not  lie  against  a 
servant  of  the  Crown  in  respect  of  acts 
for  which  he  is  amenable  to  the  Crown. 
;ind  which  are  not  cast  upon  him  by  law, 
;is  a  duty  io  the  public,  distinct  frora  his 
liuty  to  the  Crown.  Therefore,  mandamut 
«ill  not  lie  to  compel  coUectors  of  provin- 


cial revpnup  to  imue  the  lirenani  pnumrr- 
at»-.!  in  art.  S29._r'.  B.  R  IS9H.  .UrATrnnV 
r.  BrmuT,  R.  J.  S  B  R.  >.%t:  C.  B.  R.  ts9}. 
Allanlif  Ry.  g.  LHon.  A.  TurcoUt,  R.  J. 
S  B.  R.  SOS. 

130.  A  writ  of  mandamut  will  not  issue 
against  a  .-gistrar  to  compel  him  to 
disihargp  an  hyiHilhr"  on  cprtain  loin 
not  mentioned  in  a  deed  of  rptrorpusion, 
wherp  a  eopy  was  rcniit(p<l  to  him  for 
regiatration,  whethpr  said  omission  was 
intpntional  or  tutt. 

By  Tait,  A.  C.  J.  (Sept.  7,  IH98): 
.\nd  suih  (wtition  will  not  bp  heard  iiiilpwi 
a  copy  in  previously  Hprvp<l  on  thp  res- 
rxmdent.  -C.  .S.  IS9S.  Ikuidmn,  J. 
lMcaii»e  r.  Ouinul,  1  R.  /'.  ^8^. 

\'M.  La  discrétion  dps  commimairPH  de 
licences  de  Montréal,  quant  aux  mo<tp« 
d'informatiims  auxquels  ils  doivent  avoir 
rpcour»  pour  se  renseigner  sur  tous  les 
faits  siu-  Ipsquels  ils  doivpnt  se  pronon- 
cer, est  complète,  et  dès  lors  quand  même 
lu  cour  serait  d'une  opinion  différente 
sur  l'appréciation  de  lu  preuve  faite  dp- 
vant  les  commissiires,  elle  n'aurait  pas 
droit  de  réviser  leur  appréciation,  sur 
une  rp()uéte  pour  manilam  .  -C.  .S.  1900. 
lAingelurr,  J.  Uagenai»  v.  littiutyrr*,  R.  J. 
18  C.  S.  16:  e  R.  de  J.  490. 

132.  U«  signatures  «ur  le  bulletin  de 
nominati<m  d'un  candidat  à  une  élection 
<le  conseillers  pour  un»  ville,  doivent  être 
certifié<«  ou  attestées  p.ir  affidavit,  et  le 
j,i(''«i(l»nt  de  l'éleition  pni'  i;,  unier  la 
proclamation  du  candidat  élu  pour  lui 
permettre  d'accomplir  cette  formalité. 
Par  suite  cet  ajournement  ne  s.aiirait  être 
pris  pour  un  refus  de  proclamer  qui  donne 
ouverture  au  recours  du  matulnmiu  contre 
le  président.  —  C.  S.  1906.  .Malouin,  J. 
ManJ"au  v.  .Mercure,  R.  J.  30  C.  S.  153. 

133.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  mandamut 
à  un  exécuteur  testamentaire  pour  forcer 
une  compagnie  de  cimetière  à  lui  livrer  le 
corps  d'une  personne  décé<lée,  lequel  a, 
d'ailleurs,  été  remis  à  son  fils,  de  bonne 
foi  et  dons  l'ignorance  de  la  qualité  du 
requérant;  dans  ce  cas,  le  bref  serait 
nécpwuiirement  «an»»  effet,  '.ni  !'în!»«iKî:;- 
bilité  d'accomplir  l'acte  demandé. — C.  .S. 
1906.  Tellier,  J.  Valin  v.  The  Mount 
Royal  Cemttery  Co.,  8  R.  P.  S79;  13  R.  de 
J.Ut. 
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Kîl.  Ttic  .''uprrinr  Court  bas  no  juris- 
(liition  to  cnjoin  by  mandnmnn  the  poKt 
iilliif  iiiitli(irili«'8  or  any  otber  public 
ilfpartiiic'iit  froni  doing  anytbiii(s  or  to 
cirdcr  any  cniwn  officrr  to  do  (jonu'thini;. 
—  C.S.Ifitl.  CUnrhiiMitnii,  J.  The  Lindc 
Cnniulinn  HifiiijcraUrr  Ca.  r.  Taillon,  13 
H.  P.  IK^'. 

135.  On  le  [M'Ut  piLs,  par  voie  de  man- 
danius,  faire  rf.isor  et  casKor  la  di^cision 
renihu-  jiar  les  coinmi.isaires  de  liconoes  do 
la  cité  de  Montréal  sur  rapi)lication  d'un 
liôtclier  pour  la  condmiation  de  son  certi- 
fie at. — C.S.lfUI.  L<iu)Tiidcaii,J.  Liisher 
V.  ChoqucI,  IJ  li.  P.  410. 

136.  îl  rm  douteux  (|iie  le  mandamns 
soit  un  bon  moyen  pour  forcer  le  iKTcep- 
f^u  du  revenu  à  i)rendre  une  action  contre 
'infiacleur  de  la  loi  des  licencec; 

Ce  moyen  serait-il  le  bon,  il  n'y  aurait 

18  lieu  lie  l'aecordiT  si  Ip»  offen.ses  que 

1  on  dénonce  étaient  iirescrites  à  la  date 

de  la  requête  en  tiiaudamus. — ('.  li.  1!)IJ. 

Uousstau  V.  Jt,Un,  18  R.  L.  n.  s.  4'l'i- 

137.  IjC  l'ré.sident  d'Election,  qui  refuse 
ou   né(jlige  de   proclamer  l'électicjn  d'un 

993.  Lo  bref  d'as.signatioii  ne 
pout  ôtrp  (''mis  xaiis  l'autorisation 
(lu  juRc  (le  la  ("our  sup<''ri('ur(^, 
accor(i(5c  sur  présentation  d'une 
re^iuétc  libellt^e,  appuyée  d'un  affi- 
lia vit  atTrmant  la  véritf'î  des  faits 
alléRués  dans  la  requête.— (R.  P. 
V.  H.  25,  27;  C.  P.  112). 

C.  P.  C.  1023,  partie,  amendé;  S.  R.  Q. 
5990. 

1.  Rap.  Cimt.  Ch.  XL:~  "L'arlicle  093 
7ie  rcfrrmhiil  ;ia.t  le  dentier  alinéa  de  l'artith 
1033  C  P.  C.  eunsidtrè  comme  surabondant. 
Le  bref  inilial  étant  —  comme  nous  lavons 
dit — un  simiilt  bref  d'assignation,  est  sou- 
mis, pour  ce  qui  en  regarde  la  signification 
et  le  rapport,  aux  rigles  ordinaires,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  h  spécifier." 

2.  A  moins  d'une  preuve  de  nécessité 
évidente,  il  n'est  pas  dans  les  attributions 
d'un  protonotaire,  d'émettre  un  bref  de 
iiiuiidiitiuii.,  m  de  ju^cr  sur  une  uppiicatiim 
pour  l'émission  d'un  pareil  bref. — C.  R. 
ISeO.     Aiiger  v.  Cfté,  10  R.  J.  R.  I48. 


Commissaire  d'École,  peut  y  être  con- 
traint par  maniUimus.  — •  C.  S.  1913. 
Tourigny,  J.  Charbonncau  v.  Gareau, 
19  R.  J.  -'v'. 

138.  Tjorsqu'une  décision  des  commis- 
saires de  licences,  refusant  de  confirmer 
un  certificat,  a  été  infirmée  sur  certiorari, 
le  jugement  étant  sant  appel,  ils  pourront 
en  vertu  d'un  bref  de  mandamus  recevoir 
l'ordre  de  rendre  une  nouvelle  décision,  en 
observant  les  prescriptions  de  la  loi  telles 
que  déterminées  par  le  jugement  de  la 
cour  de  première  instance.— C.  B.  R.  1914. 
Boisseau  v.  Parker  et  al.,  R.  J.  23  B.  R. 
400. 

139.  Mandamns  does  not  lie  to  comi>el 
a  returninp  ofTuer,  in  a  Dominion  élection, 
to  grant  a  poil  and  take  the  votes  of  the 
electors. — C.  S.  1916.  MacLevnan,  J. 
Marsil  i:  Gougeon,  17  R.  P.  173. 

140.  l'n  percepteur  du  revenu  provin- 
cial pour  un  district  est  un  officier  public; 
et  il  peut  être  forcé  par  matulamus  de 
remplir  un  devoir  que  la  loi  lui  imi)ose. 
—  C.  R.  191U.     Éthitr  v.  Bouht,  R.  J.  50 

C.  S.  40. 

993.  The  writ  of  summons  can 
issue  only  upon  the  authorization 
of  a  judge  of  the  Superior  Court, 
granted  upon  the  présentation  of 
a  pétition,  supported  by  affidavit, 
affirming  the  truth  of  the  facts 
set  fort  h  in  the  pétition. 

3.  L'exécution  Je  l'ordre  ou  jugement 
du  protonotaire,  en  l'absence  de  tout  juge 
du  chef-lieu,  ordonnant  l'émission  d'un 
bref  de  mandamus,  doit  être  suspendue 
jusqu'à  l'expiration  le  trois  jours,  pen- 
dant lesquels  il  est  permis  de  pr(xiuire 
une  excei)tion  demandant  la  révision  de 
cet  onire  ou  jugement. 

Ixî  bref  de  mandamus  ainsi  octroyé  par 
le  protonotaire,  émis  et  signifié  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  son  octroi,  sera 
rejeté  sur  exception  à  la  forme. — C.  iî. 
1867.  Grégoire  v.  Mercier,  16  R.  J.  R. 
S23. 

4.  La  requête  pour  bref  de  mandamus 
doit  énoncer  suffisamment  l'intérêt  du 
requérant    et    faire    voir    qu'il    n'a    pi 


a 
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dautrc  moyen  do  se  proourcr  ce  qu'il 
Miit  obtenir.  —  C.  S.  187 Jf.  Iieaudry,J. 
l'nivont  V.  Maafon,  5  R.  L.  556. 

.").  The  affidavit  in  supiKirt  o(  the 
:>P|ili('ation  niay  be  gcnonil,  anil  siniply 
t.i  tlip  effect  that  the  allégations  of  ihe 
|.('titi<)n  are  tnic. — C.  S.  1874-  îimitb  v. 
>,sUm,  J8  J.  193. 

li.  I/affi(lavit  en  termes  g^^n^raux  du 
|irii(ur"Ur  ad  likm  du  requi^Tant  ne  suffit 
Iia.s.— C.  B.  R.  1SS2.  Ctarke  v.  Chauvcau, 
>  Q.  L.  R.  98. 

T.  Dans  une  requête  pour  mnndam\is 
1  imtre  un  magistrat  qui  refuse  d'entendre 
m'"  plair.te,  dans  une  affaire  où  il  a 
juridiction,  ii  n'est  pas  nécessaire  d'allé- 
euer  que  le  requérant  n'a  pas  d'autre 
ri  HK-de.— C.  S.  1S92.  Mathieu,  J.  Hooper 
r.  Diigas,  R.  J.  3  C.  S.  75. 

8.  In  a  suit  for  mandamua  to  compel  a 
1  nlliTtor  of  provincial  revenue  to  innne  a 
liicn.se  under  .laid  art.  839,  a  dilatory 
I  \ccption  setting  up  the  municipal  coimcil 
nf  the  certificate  of  the  applicant  wa« 
l.roperly  rjsmissed. — C.  B.  R.  1896. 
.1/iA'cnrie  v.  Bcmier,  R.  J.  6  B.  R.  231. 

994 .  Le  bref  introductif  de  l'ins- 
tance a  la  même  forme  que  les 
Itref  d'a-ssignation  ordinaire. — (C.P. 
117  e/  seq) . 

C.  P.  C.  998,  partie;  S.  R.  Q.  5989. 

1.  V.  Rap.  Cum.  sous  l'art,  pricédent, 
no  1. 

2.  V:i  bref  de  sommation  ordinaire  or- 
doimant  de  comparaître  ix)ur  répondre  à 
une  K'quêt.T  y  annexée  demandant  qu'un 
(jrilrc  émane  aux  défendeurs  de  faire 
certain  acte  déterminé,  est  la  procMure 
ri'gulière  prévue  par  les  articles  1023, 
l(r24  et  1025  du  C.  de  P.  C.  sur  le  nan- 
'Innnis.  —  ConsM  Pr.  187i.  Brown  v.  La 
Fabrique  de  Notre- Dame  de  Montréal,  6 
R.  L.  378;  SI  R.  J.  R.  169. 

3.  Un  bref  de  mandamus  doit  être 
adressé  individuellement  aux  membres  du 
liureau  de  direction  d'une  corporation  ou 
aux  officiers  qui  doivent  accomplir,  pour 
la  corporation,  l'acte  requis,  de  manière  à 
les  contraindre  personnellement  à  accom- 
plir le  devoir  demandé  et  à  rendre  sujets 


9.  L'ordre  du  juge  qui  permet  l'émana- 
tion d'un  bref  de  mamtamu»  n'osât  pas  un 
obstacle  au  rejet  «le  ce  bref  au  mérite,  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  <Ic  l'émaner,  l'ordre  du 
juge  étant  dans  ce  c.ia.  — ■  C.  B.  R.  1S97. 
Page  V.  Ville  de  Lonçueuil,  R.  J.  :  B.  R. 
^62.  Comp.  Elliott  v.  Si/ttdics  île  la  Rive 
Siul  à  Québec,  R.  J.  3  B.  R.  535. 

10.  Il  n'y  aura  pas  lieu  trac<'r)rdrr  une 
requét*  pour  mandamus,  dans  le  but  <le 
forcer  la  cité  de  Montréid  à  faire  une 
expropriation,  s'il  est  prouvé  par  des 
aifidavits  que  l'intimé  n'a  pas  les  denier» 
nécessaires  jwur  la  faire,  le  coût  de  cette 
expropriation  excédant  les  limites  de  son 
pouvoir  d'emprunt. — C.  S.  189S.  .Ma- 
thieu, J.  Halpin  v.  Cité  de  Montréal,  1 
R.  P.  393. 

11.  La  requête  pour  matulamus  doit 
préciser  distinctement  le  devoir  que  le 
requérant  veut  contraindre  l'intimé  d'ac- 
complir, et,  dans  l'espèce,  le  requérant 
devait  indiquer  spécialement  les  travaux 
dont  elle  demandait  l'exécution. — C.  S. 
1898.  Bourgeois,  J.  Yanasse  v.  Corp.  du 
Comté  de  Maskinongé,  4  R.  de  J.  i28. 

12.  V.  au  surplus  smis  iarl.  qui  pré- 
clae  nos  32  et  seq. 

994.  The  writ  by  wiiieh  the 
proeeeding.s  are  commenced  is  in 
the  same  form  as  ordinary  writs 
of  .summons. 

à  l'emprisonnement  ceux  d'entre  eux  qui 
refuseraient  l'obéissance  au  bref  péremp- 
toire  de  mandamvjt.  Sur  cette  poursuite 
personnelle,  les  défendeurs  ne  sont  pas 
tenus  de  se  joindre  pour  répondre  à  la 
requête  hbcllée,  mais  chacun  d'eux  peut 
répondre  pour  lui-même  sans  le  concours 
des  autres.  —  C.  S.  1869.  PoUtte,  J. 
Bureau  v.  Oenest,  1  R.  L.  674;  20  R.  J.  R. 
426. 

4.  Le  bref  doit,  il  peine  de  nullité,  porter 
la  date  du  mois  où  il  a  été  émané,  et  il  ne 
peut  pas  être  fait  rapportable  un  jour 
autre  que  celui  fixé  par  l'ordre  qui  autorise 
son  émanation. — C.  S.  1882.  Casault,  J. 
Audry  i.  Com.  d'Écoles  de  Charlesbourg, 
8  Q.  L.  R.  340. 

5.  V.  au  surplus  sur  la  question  de 
savoir  si  te  bref  doit  être  dirigé  contre  lii 
corporation  ou  crmtre  ses  officiers,  soua 
l'article  992  nos  91  et  seq.,  104  et  seq. 
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995.  La  procédure  est,  pour  le 
(^uri)liis,  soumise  aux  rèRles  et 
délais  (les  causes  sommaires. — ■ 
((".  P   1153  et  s.). 

Nouveau;  C.  I'.  C.  1024. 

1.  Hap.  Com.  Ch.  XL:  —  "Le  mmvel 
article  995  iixxitjellil  ta  procdliire  aux 
rrgUa  et  dclnU  îles  raiisen  xomniairen. 
A'os  nhxertalinuK  mir  iaTlirle  9S3  s'aj>- 
pliquent  ici." 

2.  Si  la  ili'fonHP  au  maudamus  mot  en 
r|iicstic>n  lo  droit  au  bref,  ne  ixTiiiottaut 
pas  ainsi  au  reiiuérant  d'obtenir  juKoment 
saiiH  preuve,  les  dc'fciiiUiir»  doivent  payer 
les  frai.s  rendu.s  nck'esHaire»  |)ar  leur  faute, 
et  ce,  nonobstant  leur  ilé<>laration  qu'ils 
s'en  remettent  à  justice.  —  C.  R.  IS9H. 
Lacerte  i:  Peirin,  H.  J.  10  C.  S.  ôi^. 

996.  Si  la  requête  est  déclarée 
bien  fondée,  le  juj^e  peut  ordonner 
l'émission  d'un  bref  jjéremptoire, 
enjoignant  au  défendeur  de  faire 
l'ticte  requis. 

S'il  .s'iiRit  d'une  élection  à  faire, 
le  jugement  prescrit  le  mode  de 
faire  les  annonces,  qui  doit  être, 
autant  que  possible,  celui  qui 
aurait  été  suivi  si  l'élection  avait 
eu  lieu  en  temps  opportun. — 
(H.  P.  C.  S.  Appendice,  formules 
nos  41  et  42). 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  102,'j,  partie; 
1028. 

1.  fffl/i.  Com.  Ch.  XL:-~"L'nrtirle  99e 
cimlieni  une  rfî.s;)o.si(i(»n  nowellf  concernant 
In  l'ublicalùm  des  ari^i  lorsqu'il  s'agit  d'une 

997.  Copie  de  ce  bref  pércmp- 
t<  ^re  est  signifiée  au  défendeur  de 
la  manière  prescrite  pour  le.>?  assi- 
gnations (ordinaires,  ou,  .s'il  n'a 
l)as  de  domicile  et  qu'il  ne  pui.sse 
être  trouvé  dans  la  province,  en 
la  manière  inditjuée  par  le  juge. — 
(C.  P.  145). 

C.  1'.  c.  1030,  ainendi^;  54  Viet.  c.  41, 

8.5. 


995.  The  proceedings  are,  in 
ail  o*her  respects,  subject  to  the 
.satne  rules  and  (Ways  as  summary 
niatters. 

3.  Est  !('gale,  une  confession  de  juge- 
ment, faite  suivant  les  conclusions  d'une 
requfte  er.  manftamiin. 

Lors(]ue  l'intimf  a  confessé  jugement 
suivant  les  conclusions  de  la  requête  en 
mamidmuji,  le  re(iu(^rant  n'a  plus  d'intéri't 
à  inscrire  la  cau.se  pour  enquête,  ri'il 
l'inscrit,  il  devra  en  sup|M)rter  tous  les 
frais.— T'.  ,S'.  191  i.  Tnurigny,  J.  Char- 
bonneau  r.  (larceau,  19  R.  de  J.  2î. 

4.  r.  au  surplus  snu^  l'art.  992,  nos  32 
et  seq. 

ft.  V,  sur  la  m^me  rl>gle  ntatirement  aux 
procédures  contre  les  corporations  excédant 
leurs  pouvoir»,  nous  l'art.  9SS. 

996.  If  the  pétition  is  well- 
founded,  the  judge  may  order  the 
issue  of  a  pereniptory  writ,  com- 
manding  the  défendant  to  do  the 
thing  demanded  of  him. 

Wheuever  an  élection  has  to 
be  made,  the  judgmcnt  prescribes 
the  mode  in  which  adverti.scments 
nuist  be  giveii,  which  must  be, 
so  far  as  ;  issible,  the  same  as  if 
the  élection  had  been  made  at 
the  proper  time. 

électina  à  faire.  Le  complément  de  cette 
innoration  se  trouve  dans  l'amendement 
apporté  a  l'article  99S,  qui  exige  que  le 
bref  piremptoire  énonce  la  manière  de  faire 
les  at'is.  L'article  102S  C.  I'.  C.  est  en 
conséquence  abrogé." 

997.  A  copy  of  the  peremptory 
writ  is  served  upon  the  défendant 
in  the  manner  provided  for 
ordinary  summons,  or,  if  he  has 
no  domicile  and  cannot  be  found 
in  the  Province,  in  the  manner 
prescribed  by  the  judgc. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  XL:  — "Aux  termes 
de  l'article  997,  qui  remplact  l'article  1030 


Smc^ 
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<  l'.  C,  la  lignification  du  bref  péremptoire 
.V.  fait  lie  la  mf.me  inanihte  que  celle  d'un 
l'nf  d'aiyigimtipn,  nauf  la  reMrictUm  sut- 
iiinif.  1.1  défendeur  n'a-t-il  lia»  de  domicile 
iliwK  la  jyrinince  et  ent'il  impogii'  '<■  de  l'y 
lr„i,nr,  le  juge  est  autorisé  à  ;/  :Tire  le 
limite  dont  le  bref  lui  nera  lignifié. 

998.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  élec- 
tion à  faire  par  une  corporation 
à  une  charge  vacante,  à  raison  de 
ic  riue  l'élection  n'a  pas  eu  lieu 
<l;i!is  le  temps  requis,  ou  a  été 
(Icclarée  nulle,  il  est  procédé  de  la 
ini'inc  manière  que  ci-dessus,  et 
II'  l)ref  ordonne  à  l'officier  compé- 
tent, ou,  en  son  absence,  à  la 
IxTsonne  désignée  par  le  juge,  d'y 
procéder  aux  lieu,  jour  et  heure 
fixes,  après  avoir  fait  les  annonces 
y  prescrites,  et  d'accomplir  tout 
.Hte  y  ayant  trait,  ou  de  montrer 
cause  au  contraire. 

f.  P.  C.  1027,  amendé. 

1.   V.  Rap.  Corn,  cité  sous  l'art.  996  no  1. 


999.  Néanmoins,  cette  élection 
<t  tout  acte  y  relatif  sont  invalides, 
à  moins  qu'il  ne  soit  présent  à 
l'assemblée  et  n'y  prenne  part  le 
iiotubre  de  votants  qui  aurrit 
«lé  requis,  si  l'élection  s'était 
laite  à  l'époque  et  dans  les  cir- 
constances ordinaires. 

C.  P.  c.  1029. 

1000.  La  personne  à  qui  est 
adressé  le  bref  péremptoire,  ou 
•  ('lui  qui  représente  la  corporation 
à  laquelle  le  bref  est  adressé,  est 
tenue  de  rapporter  la  copie  du 
l>ref  qui  lui  a  été  signifiée  au  jour 
nidiqné.  avec  un  certificat  sur  ce 
bref  de  l'exécution  qu'il  a  reçue. 

C.  P.  c.  1026,  amendé. 


L'application  au  bref  péremplmrc  des 
règles  de  signification  des  assignations  reiut 
inutile  la  prescription  relatire  ai<  certifient 
de  signification,  qui  se  trouie  dans  le  /xjra- 
graphe  final  de  l'article  I0.il)  C.  P.  C." 


998.  If  the  matter  relates  to 
the  making  by  a  coriwration  of 
any  élection  to  an  office  which 
is  vacant  by  reason  of  such  élection 
not  having  taken  place  within 
the  time  required,  or  being  or 
having  been  declarcd  null,  the 
proceedings  are  the  samr  as  above- 
mentioned,  and  the  writ  commands 
the  proper  officer,  or,  in  his  absence, 
such  person  as  is  anpointed  by 
the  judge,  to  proceed  to  such 
élection,  at  the  place  and  time 
fixed,  after  having  gi\en  the  notices 
therein  prescribed,  and  to  do  every 
act  to  be  done  in  order  to  such 
élection,  or  to  show  cause  to  the 
contrary. 

999.  Ncvertheless,  every  such 
élection  and  every  act  done  in 
order  thereto  is  void,  unless  as 
great  a  numbe»-  of  voter»  are 
présent  and  vote  thereat  aswould 
hâve  been  required  if  the  élec- 
tion had  taken  place  at  the  usual 
time  aiid  under  ordinary  cir- 
cumstances. 


1000.  Any  per.son  to  whom,  or 
the  person  repre-scnting  any  cor- 
poration to  which,  the  peremptory 
writ  is  directed,  is  bound  to 
return  the  copy  of  the  writ  served 
upon  him  on  the  day  speeified, 
togethcr  with  a  ccrtificate  thereua 
of  its  exécution. 


\m'- «mf(ilP,''i 
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1001 .  Si    le    défendeur    ne    se 

(•oiifdrnic  pas  Mil  l)ref  péremptoire, 
il  peut  y  être  contmint  par  corps, 
il.  moins  (pic  la  partie  défenderesse 
ne  soit  une  corporation,  auquel 
cas  elle  peut  être  eondainnée  à  une 
amende,  payable  à  la  cou^oime, 
n'excédant  i)as  deux  mille  piastres, 
qui  est  prélevée  par  exécution,  en  la 
manière  ordinaire,  mir  ses  biens 
meubles  et  immeubles. 

L'amende  peut  être  infligée  dere- 
chef jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  obéi  au 
mandamus.— (C.  P.  «00,  834). 

C.  P.  C.  1025,  piirtie,  aniciuiC'. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XL:  —  "L'article  l'X)l 
vindifie  l'article  lOJô  C.  P.  C.  en  attrilnianl 
à  la  cnnronne  la  irropriiti  dca  nmtndea  dont 
sera  frapi>i<  la  roriioratUm  r,iah-itrante. 
Puis*,  la  nounllc  difi^msition  d'i  dcT'iicr  pa' 
ragraphe  autorinc  l'imjxuntiim  ripHie  de 
l'amende  ixiiir  per.ti,ilaiice  dans  son  refus 
de  se  conformer  au  bref  piremploire." 

2.  The  fine  wliich  a  corimration  may  be 
ronilrniiiiMl  to  pay  uiiilcr  artii'lc  1025  C.  C. 
1'.,  sliould  be  onlcrpil  to  bc  paid  one  half 
to  tlic  i  rown  and  onc  h.ilf  to  thc  i)€titioncr. 
— C.  B.  R.  1SS5.    The  Montréal,  Portland 

1002.  Les  pénalités  édictées  pas 
l'article  précédent  sont  imposées 
sur  rè)rle  signifiée  préalablement 
au  contrevenant. — (C.  P.  837  et 
seq.). 

Nouveati. 

SF.CTION  IV 
Prohibition. 

1003,  11  y  a  lieu  au  bref  de 
prohibition  lorsqu'un  tribmial  infé- 
rieur excède  sa  juridiction. 

11  est  poursuivi,  obtenu,  contesté 
et  exécuté  comme  le  mandamus 
et  a\ec  les  mêmes  formalités;  et 
le  bref  d'assignation  contient  assi- 
gnation au  tribunal  inférieur 'et  à 


1001.  If  the  défendant  fails  to 
comply  with  the  peremptory  writ, 
he  may  \h'  held  by  coercive 
imprisonmcnt  to  do  so,  unless  the 
défendant  is  a  corporation,  in 
which  case  it  may  be  condemned  to 
pay  a  fine  not  excecding  two 
thousand  dollars,  payable  to  the 
Crown,  which  is  levied  by  exécu- 
tion in  thc  ordinary  manner  apainst 
its  moveablo  and  immoveable 
property. 

Such  fines  may  be  repeatedly 
inflicted  until  the  mandamus  is 
obeyod. 

and  Boston  Railway  Co.  v.  Hatlon.  M.  L.  R. 
1  B.  R.  H51. 

3.  .\  iniiniripal  council  lias  the  absoluto 
rifîht  to  annul  and  set  a.sidc  a  jirocl's  t'erbal 
for  the  biiildintj,  repairinn  and  niaintain- 
iiiK  of  a  road,  even  after  liiiviiiK  been  .served 
with  a  mandamus  orderinu  the  rorporation 
to  build,  repair  and  inaintain  this  road  in 
(jood  order,  in  arcord.anee  with  the  law 
and  the  abovc  prix'es  vcrhaU  and  a  Rule 
nisi  rannot  be  dechired  absolute  again^it 
thc  niunicipality  for  thîit  rea-son. — ('.  R. 
lOlô.  Girardin  v.  Corp.  Sl-Edu-idge  de 
Clijton,  21  R.  L.  n.  s.  45.1. 

1002 .  The  penaltic.*  imposed  by 
the  preceding  Article  arc  inflicted 
by  rule  previously  served  upon 
the  contra vening  party. 

1.  V.  les  arrêts  cités  sous  l'art,  qui  pré- 
c'rde. 

SECTION  IV 
Prohibition-. 

1003.  The  writ  of  prohibition 
lies  wiienever  a  court  of  inferior 
jurisdiction  exceeds  its  jurisdiction. 

It  is  applied  for,  obtained,  con- 
tested  and  executed  in  the  same 
manner  as  mandamus,  and  with 
the  same  formalities;  and  the  writ 
of  summons  contains  a  summous 
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!:i  partie  qui  procède  devant  ce 
tribunal— (C.  t>.  15,  §  5,  50,  992 
(t  seq.,  Appendice  R.  P.  C.  S., 
l'nrniules  nos  41  et  43). 

C.  r.  c.  1031,  amendé;  C.  P.  L.  846. 

S.  1{.  B.  C.  c.  89,  s.  1. 

INDEX  ALPH.\BÉTIQUE 
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(  "tinmiissaires  du  Ha- 
vre    51 

C  'iiiinasiiaire  des  li- 
renres,  15,27,  31,  37, 
41,  49 

<  ViiimisBaire  d'expro- 

priation  3 

('(irnmit«Baire  d'extra- 
dition  11 

t  oiiiiiiiseaire  de  disci- 
pline   6 

(■'■ïHlanination  con- 
jointe  36 

<  (-ns^'il  du  barreau. 

30.  08,  85 
f'.jr:',titutionnalité 
(Voir:  KlRalité) 

<  utiT  d'appel.  .  .t.  .  .84 
t'<iur  de  circuit, 

10.  12.  22 

<  "otir  des  commissaires. 

2.  ti7 


Cour  des  uiaitistrats. 

24.  27  à  2'J.  35,  37, 

4H.  72 

Cour  du  recorder.  (ï.  32. 

35,   3S,   39,   42.  44b. 

44c,  91.  l«l 

Cour  des  seaaions.  40,  52 

Dentiste-    17a 

Désaveu 32 

Discrétion  du  juge. 

66  i  SO 

Doctrine 66 

Erreur  de  nom 40 

Excès  de  juridiction. 

IS  à  .M 
Expropriation  .3.  16 

Extradition 11 

Huiscier 92 

Incident 33 

Intérêt  personnel. 

45  Â  47 
Irrf'iiularit/'s  (Voir: 

procédure) 
JuKe  de  paix.  19.  21,  2.5. 

26,  45,  47  à  49.  57.  69 
Légalité.  34,  53.  64.  101 
Licence  (Voir;  coni- 

niissaire  de  licence) 
Ix>i  du  dimanche. . .  .53 
Loi  de  la  marine. ...  13 
Loi  des  pêcheries,  50.  52 
Loi  de  tempérance. .  .93 
Mainstrat  (Voir:  Cour 

.!es  niagistratsl 
Montant  en  litige  22.  24 

Notaire 5 

Procédure.  57.  59,  81  à 
103 
Procureur  général.   101 
llapport  des  cornniia- 

saires l 

Récusation  du  juge. 

45  à  47 
Recoura  distinct. 

.M,  ,V>,  62,  65a 
Règlement  municipal,  6 

Saisie-arrét  22 

Saisie  illégale 55 

Taxes 4.  7 

Tribunal  spécial       .13 
Vente  d'immeubles, .  .7 


to  the  court  of  inferior  juri.sdiction 
and  to  the  part\  proceeding 
thercin. 


DIVISION 

I.       Généralitit.  (i) 

//.     Tribunaux  mt  corps  sujets  au  bref,  (f  ) 
///.  Excès  de  juridiction  donnant  ouverture 
au  bref:  (18) 

a)  Applicalion  générale.  (18) 

b)  Récusation  du  juge.  (4S) 

c)  Absence  de  cause  d'action.  (4S) 

IV.  Existence  d'autres  recours:  appel, 

certiorari,  etc.  (S4) 

V.  Pouvoir  discrétionnaire  du  juge 

d'accorder  le  bref:  {66) 

a)  Application  générale.  (66) 

b)  Acquiescement  à  la  juridiction. 

{7S) 

VI.  Procédure.  (81) 

I. — OÉNÉRALI'rÉS. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XL:  —  "La  briheté 
de  cette  section  du  code,  qui  ne  renferme 
qu'un  article,  a  été  l'objet  de  quelque  criti- 
que. Des  dispositions  nouvelles  destinées  à 
la  compléter  y  ont  été  insérées. 

L'addition  faite  au  second  alinéa  de 
l'article  1031  C.  P.  C.  par  l'article  lOOS  du 
nouveau  code  rend  obligatoire  la  mise  en 
cause  de  la  partie  qui  procède  devant  le 
tribunal  inférieur.  Cet  amendement  est 
emprunté  de  la  pratique  anglaise."  (Shortt, 
on  Informations,  4S6). 

II. — TbIBUNAZTX    OtJ   CORPS 
SCJETS    AU   BREF. 

2.  Un  bref  de  prohibi'iir  doit  être 
accordé  de  piano  lorsqu'une  cour  de 
commissaires  a  excédé  sa  juridiction. — 
C.  S.  1867.  Meredilh,  Marin,  JJ.  Ex 
Parte  Burke,  7  L.  C.  R.  403;  S  R.  J.  R. 
SS9. 

3.  A  writ  of  prohibition  cannot  issue  to 
conunissioners  appointed  by  the  corpora- 
tion of  Montréal  for  the  expropriation  oi 
proî)Crty,  al  teiul  belon;  tlieir  report  bas 
corne  before  the  court  for  adjudication 
thereon.— C.  S.  1866.  Badgley,  J.  Drum- 
mond  V.  Comte,  1  L.  C.  L.  J.  100. 


I  i:!t> 
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4.  Prohibition  will  be  iBSiietl  OKainst  the 
(■or|H)ruti()n  of  Montréal  oxprcijiinn  u  quasi- 
jiKliiiiil  powor  to  collcct  iiSHpsHincntB,  by 
\v:iy  of  (listrcss,  aficr  tho  aiwojwmcnt  has 
bcfn  flfcliiri'd  to  bc  illriial  by  th<>  courtH. 
—  r.  II.  H.  IS7S.  City  nj  Montnnl  v. 
]ynTkin(iii,  H.  A.  r.  5S1. 

r>.  I>OH  fonctions  <1p  la  romniigflion  de 
(li«ciplinp,  lorsqu'elle  entend  une  plainte 
contr»'  un  notaire,  en  vue  de  lui  appliquer 
les  fK-ines  disciplinaires,  sont  judiciaires, 
et  iiartant,  sujettes  à  prohibition  en  cas 
d'abus  par  défaut  do  juridi,  tion.— t'.  S. 
lS.'>t.  Casaull,  J.  Tremblay  v.  Bemitr, 
n  Q.  L.  H.  ISS. 

t).  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  prohibi- 
tion  contre  un  tribunal  inférieur  qui  met 
en  vigueur  un  rèKlement  du  conseil  d'une 
cité — ('.  S.  ISfJi.  DeLurimier,  J.  DixiUy 
V.  Cour  du  recorder,  H.  J.  ti  C.  »S.  t.'O. 

7.  l'n  bref  de  prohibition  peut  émaner 
oiitri'  une  corporation  numicipale  jxmr 
l'einiM'cher  de  procé^ler  à  la  vente  d'im- 
meubles |)i>ur  taxes. — C.  H.  1SI>H.  M(m- 
Iniil,  l'iirllnud  &  Bnulon  Hy.  Co.  r.  Ville  de 
!  ■.  .juriiil.  n.  J.  III  C.  S.  ISJ.  Comp. 
lilnin  V.  Corp.  nj  (Iniiihi/,  5  H.  L.  laS; 
IS  J.  IHO. 

5,  l'ersons  compo.sinp,  .a  conmiittee  of 
inquiry  wlio  excei^ds  flioir  ixnvers  and 
seek  to  exerci.ie  judicial  functions,  can- 
not  invoke  the  fact  that  thcy  do  not  by 
law  constitute  a  court,  as  an  answer  to 
a  procee<linK  .«eekinn  to  hâve  them  pro- 
hibited  from  action  as  a  court  and  usurp- 
inji  judicial  powers. — <'.  .s'.  t>i9H.  Doher- 
tij,  J.  l.ussier  v.  Corp.  of  the  To^rn  of 
Maisotiriente,  R.  J.  15  C.  S.  Ifô. 

').  If  a  Board  of  Kxaminers  becamc 
fiiucli  offu-io  by  reason  of  62  Vict.  eh.  36, 
8.  1,  a  «rit  of  prohibiti<m  addressed  eitlier 
to  individuals  or  to  a  corporation  alleged 
to  no  lonjjor  ikisscs»  légal  existence,  would 
not  be  the  projjer  remedy.  Moreover,  a 
writ  of  prohibition  only  lies  against  an 
inferior  tribunal  and  not  against  the 
members  composing  such  tribunal.  — 
C.  S.  lti!>9.  Davidson,  J.  Versailles  v. 
Ibbotson  A-  Dumont,  R.  J.  17  C.  S.  196. 

10.  The  Circuit  Court,  even  when  pre- 
sided  over  by  a  Judge  of  the  Superior 
Court,  is  subject  to  prohibition. — C.  S. 


1901.  Andrews,  J.  Robillard  v.  Blanchet, 
R.  J.  l!)  C.  S.  383;  C.  S.  188S.  Tait,  J. 
Doherty  v.  Cmn  de  eiraiil  de  Ht.  Franfoit, 
16  R.  h.  144.  Cmitra:  C.  S.  1805.  DeLo- 
rimier,  J.  Ci/rp.  du  Village  de  Rigarid  ». 
Mimgenais,  R.  J.  8  C.  S.  494;  C.  S.  1889. 
Gill,  J.  Corp.  de  Sle-(h-nmhe  v.  La  Cour 
de  circuil,  .\t.  L.  R.  5  C.  S.  417;  6  B.  R. 
461. 

V.  cependant  no  12  infra. 

11.  Le  commissaire  siégeant  en  extra- 
dition n'est  pas  un  tribunal  inférieur. — 
C.  B.  R.  1905.  Gaynor  v.  Lafontaint, 
7  R.  F.  240. 

12.  A  juilge  of  the  Sujierior  Court, 
whether  sitting  in  Court  or  in  Chambers, 
has  no  iM>wer  to  order  the  issue  of  a  writ 
of  prohibition  to  a  judge  of  the  same 
Court  to  restrain  him,  while  sitting  in  the 
Circuit  Court,  from  proceeding  with  any 
suit  or  action  in  that  Court. — .S.  C.  1905. 
Fagnuelo,  J.  PaUiaer  v.  The  Circuit  Court 
fin  the  District  of  Terrehonnc  et  cU.,  R.  J. 

28  C.  S.  ce. 

V.  no  10  supra. 

13.  U  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'un  tribunal  spécial  tenant  une  enquête 
sous  l'autorité  du  ministre  de  la  Marine, 
en  vertu  de  l'.Vcte  de  la  Marine  Marchande 
au  Canada,  et  aucun  bref  de  prohibition 
ne  peut  émaner  contre  ce  tribunal,  quand 
même  la  plainte  portée  sertiit  informe  et 
nulle,  Vi  cour  ne  pouvant  s'enquérir  de  la 
forme  ni  do  la  suffisance  de  la  procédure 
faite  devant  ce  tribunal.  —  C.  S.  1910. 
Cimon,  J.  Pnuliol  v.  Deniers,  17  R.  L. 
n.  ».  281. 

14.  The  powers  conferred  to  the  boanl 
sitting  under  the  Combines  Investigation 
Act  are  of  a  quasi-judicial  nature;  such 
board  constitutes  an  inferior  tribunal  and 
ia  subject  to  a  wTit  of  prohibition  w^hen 
it  exceeds  ita  powers.  —  C.  S.  1911. 
Bruneau,  J.  The  United  Shoe  Maehirtery 
Co.  of  Canada  v.  Laurendeau,  12  R,  P.  319. 

m.  Les  commissaires  des  licences  de  la 
cité  de  Montréal  exercent  des  pouvoirs 
judici.iircs  et  comme  tels  «ont  soumiÂ  au 
contrôle  de  la  Cour  supérieure;  il  peut  être 
procédé  contre  eux  s'ils  excèdent  leur 
juridiction. 
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Le  fnit  que  l'un  liet  eommimaires  n'a 
p.is  entendu  une  partie  importante  de  la 
preuve  et  les  raisons  offertes  par  le  (lorteur 
lin  crrtifirat  ronstitue  une  injustice  équi- 
vul.'int  à  un  excès  de  pouvoir  qui  donne 
lioii  au  bref  de  prohibition.  —  C.  S.  1911. 
Utnritidfnu,  J.  Demerê  v.  Choqiiel,  12 
IL  l\  411. 

It'i.  1.08  arbitres  nommiîs  pour  les  fins 
li'unr  expropriation  en  vertu  de  l'article 
l'Jfi  (le  l'acte  des  Chemins  de  fer  du  Cana- 
.la  .hap.  37  S.  R.  C.  1906),  forment  un 
trihimul  de  juridiction  infi'rieure  et  le 
nriiuni  ilu  bref  de  prohibition  est  o,..ert 
cimtre  eux  lorsqu'ils  agissent  sans  juri- 
'lictiim  ou  lorsqu'ils  excèdent  leur  juridic- 
tion.— C.  S.  lois.  Panneton,  J.  Keid  v. 
ChariH-ntitr  et  al.,  R.  J.  43  C.  S.  67. 

17.  .Vrbitrators,  under  the  Railway 
Iccleral  .\ct,  are  subject  to  the  control 
of  thr  Su|)erior  Court;  ar.d  in  a  case 
wlicro  they  exceed  their  jurisiliction,  they 
I  an  be  prohibited  under  a  writ  of  prohibi- 
!i(in.  —  f.  B.  R.  li'H.  The  Lachine, 
.hu-ques  Cartier  A  Maisonneuve  Railway 
Ci:  v.  John  A.  Reid  <t  L.  A.  Bedard  et  al., 
l;.  J.  sa  B.  R.  373. 

17a.  Le  bureau  des  gouverneurs  du 
lollègp  des  chirurgiens  dentistes  de  la 
province  de  Qui'beo,  n'est  pas  un  corps 
politique  mais,  (^tant  chargé  de  faire  des 
n'-glenients  concernant  l'honneur,  la  di- 
gnité'' et  la  discipline  des  membres  du 
< 'olk^ge,  et  de  juger  les  plaintes  portées 
lontre  eux,  il  est  un  tribunal  inférieur 
sujet  à  un  bref  de  prohibition.  —  C.  B.  R. 
I!<:s.  Maillet  v.  Bureau  des  gmwemevrs 
ilii  rollfge  des  chirurgiens  dentistes,  R.  J. 
-V  B.  R.  36.',. 

'II.  — Excès  de  juRioirTioN  pont;ant 

017VERTITRK    AU   BREF. 

o)  Appliralion  générale. 

1^.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  prohibition 
lorsque  le  juge  exerce  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  d'une  manière  arbitrjure  et 
injuste.  —  C.  B.  R.  1875.  Cm  v.  Leclerc, 
n.  A.  c.  683. 

19.  If  there  be  no  justice  of  the  peace 
(lu.ilifîed  to  act,  résident  in  the  municipal- 
ity  V  aerc  the  penalty  is  incuned,  the 


proceedings  will  be  stopped  by  prohibition. 
— C.  fi.  R.  1876.  U  Corp.  de  .S'/.  Uzare 
V.  Aube,  R.  A.  C.  680. 

20.  .\  »Tit  of  prohibition  docs  not  lie 
to  restrain  an  inferior  tribunal  on  the 
ground  of  want  of  jurisdiction,  unless  it 
is  apparent  on  the  face  of  the  proceedings 
that  there  was  a  want  of  juri.«diction  in 
such  tribunal.  —  C.  fi.  fi.  1878.  Bergernn 
r.  Rouleau,  23  J.  179;  C.  B.  R.  1876. 
Ex  parte  Armstrong,  I  R.  L.  48. 

21.  A  wTit  of  prohibition  lies  fo  bring 
up  bofore  the  Superior  Court  a  defect  of 
jurisdiction  of  the  justices  of  the  jK-ace, 
which  is  only  ap|)arent  uixin  pr<K>f  boing 
inade  of  the  allégations  of  the  pleacon- 
taining  matler  showing  such  want  of 
jurisdiction,  e.  g.,  that  the  party  prosecut- 
ed  is  the  mère  agent  of  a  |)erson  not  op<'n 
to  prosecution. — C.  B.  R.  /'tW.  Mol-son 
V.  lAimhe,  M.  L.  R.  2  Q.  B.  .181;  C.  S.  1881. 
Chagnon,  J.  Bluck  r.  Paillé,  16  R.  L.  20; 
C.  B.  R.  1876.  Corp.  de  St.  Lazare  v. 
Aubé,R.  A.  C.S80. 

22.  La  Cour  cle  circuit  n'a  pas  juridic- 
tion pour  connaître  et  déci<lor  d'une  con- 
testation de  la  déclaration  d'un  tiers-oaisi, 
demandant  qu'une  vente  par  le  défendeur 
au  tiers-saisi,  pour  un  prix  excédant  S200, 
soit  déclarée  nulle,  et,  si  elle  décide  cette 
contestation,  il  y  a  lieu  «l'obtenir  de  la 
Cour  supérieure  un  bref  de  prohibition 
ordonnant  à  la  Cour  de  circuit  et  au 
contestant  dans  la  cause  de  suspendre 
toute  procédure  sur  la  contestation. — 
C.  S.  1888.  Tait,  J.  Doherly  v.  Cour  de 
circuit,  16  R.  L.  144. 

23.  L'n  bref  de  prohibition  ne  peut 
émaner  que  lorsqu'un  îiïH^aal  inférieur 
excède  sa  juridiction  ou  agit  sims  juridic- 
tion.—C.  B.  R.  1889.  Cherrier  v.  TeHhon- 
kow,  17  R.  L.  4SI;  C.  fi.  R.  1889.  Pigeon 
V.  Cour  du  recorder,  21  R.  L.  42;  C.  S. 
1873.  Johnson,  J.  Beaudry  v.  Cité  de 
Montréal,  5  R.  L.  22.i. 

24.  La  juridiction  est  fixée  par  la 
demande,  et  les  intérêts  et  autres  acces- 
soires antérieures  à  la  demande  sont  pris 
eu  coiiBidéraliou  |x>ur  fixer  ia  coni|)Ctence 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  et  ime 
demande  pour  $-50  de  capital,  avec  les 
intérêts  antérieurs  à  U  demande,   n'est 
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p.'LS  lie  la  rornp/tpnrc  de  l.i  Cour  des 
iimui.-tnili  |«iiir  la  ('11(5  dp  .Montrful,  et, 
d.iiis  ce  cits,  lin  hrcf  df  prohibition  doit 
("iniiiior  contre  la  ditr  rour. — ('.  S.  IH'jO. 
Mnthirii,  J.  Hoimqitii  r.  I.,i  Cour  de 
Maijislrat,  etc.,  20  K.  L.  IlSH. 

2.').  L'intim*'',  bien  que  jiikp  de  paix  pour 
le  district  de  Ik-auliaruois,  a»«uinait  une 
qualité  que  la  loi  ne  lui  reconnaissait  pa« 
en  !<iiilitulant  JuRO  de  l'aix  pour  le 
fonité  <le  Heauliarnoia.— t'.  B.  H.  1S97. 
Oayeiuiin  v.  Kllis,  3  H.  île  J.  505. 

'M.  I-e  bref  de  prohibition  éinani?  en 
celte  cauKc  était  une  procniure  rénulière 
et  légale  aux  fins  de  contraindre  le  juge 
(Il  paix  ;\  discontinuer  des  procétiures 
nulles  et  illéKales.     (Même  arrêt.) 

27.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1074  de  l.i  loi  des  licences  de  Québec, 
il  y  a  lieu  au  bref  de  iirohibitioii  si  le 
niapi.strat  a  excédé  sa  juridiction.  — 
C.  S.  1S97.  Bélanger.  J.  TlurUn  v. 
McKachran,  K.  de  J.  *'.'. 

2S.  Le  magistrat  exc(\le  sa  juridiction 
s'il  entend  une  des  parties  imis  prononce 
siintencp,  un  jour  au(|uel  la  .  anse  n'aura 
pas  été  ajournée,  conformément  ik  l'art. 
8."i7  du  co<le  criminel.     (Même  arrCt.) 

29.  I.rf'  magistrat  dp  district  a,  comme 
tout  antre  magistrat,  Ip  iM)Uvoir  discré- 
tionnaire d'ajourner  la  cause  à  lui  .soumise 
ou  dp  j)rocé<ler  sur  icelle,  nonobstant  tout 
arrangement  fait  entre  les  partie.?  ou  leurs 
procureurs.  —  C.  S.  1S!)9.  Lynch,  J. 
Dnigriault  r.  Smith,  S  R.  P.  12S. 

.')0.  .\  writ  of  prohibiticm  will  nof  lie 
to  prevpiit  the  exécution  of  the  sentence 
of  an  inferior  tribunal  where  thcre  has 
not  been  absence  or  excefs  of  jurisdic- 
tion  in  the  exercise  of  its  jmwers.  —  The 
local  council  of  the  Bar  of  Mont.eal  has 
jurisdiction  to  proceed  with  the  inquiry 
in  the  intcrest  of  the  profession  noiwith- 
Ktaniling  the  wiihdrawal  of  the  charge  by 
the  private  i)ri>.secutor;  a  conijdaint  in 
.any  furm  sullicient  to  disclose  charges 
against  an  advocate  of  impro))prly  carr>'- 
ing  on  tradp  and  commerce  and  iinduly 
rctaining  the  ninney  of  u  client,  co;il.ary 
to  tlip  by-la»s  of  the  local  section  of  the 
bar,  is  a  matter  over  which  the  council 
of  the  bar  hiul  coni|'.lete  jurisdiction,  and 


further,  thp  omission  to  préserve  a  com- 
plète record  of  the  proceedings  upon  the 
inquiry  held  by  the  council  or  to  take 
written  notes  of  th»  évidence  of  n-itnessea 
adduced,  constittites  mère  irrcgiilaritics 
in  procédure  which  are  insullicient  to 
ju.«ti<y  a  writ  of  prohihiti<m. — C.  tnpr. 
tS'J'J.  llonan  v.  The  Bar  nf  Montréal, 
■10  H.  C.  S.  t. 

31.  The  only  proof  required,  or  ad- 
missible, on  a  writ  of  prohibition  again»t 
the  licensp  comniLsaioners  is  such  as 
would  go  to  establLsli  want,  or  pxcenri  of 
jurisfiiction.  —  When  article  Kid  K.  S.  Q. 
may  bc  invoketl  the  license  commission- 
ers  can  no  longer  grant  a  licensp  as  a 
matter  of  cliscretion,  but  their  judgment 
is  none  the  less  final  as  to  whether  ma- 
jority  opjK)sitions,  or  two  previous  op- 
txwitions  really  exist.  —  The  refusai  of 
the  conimissionera  to  re-open  the  en- 
quête after  Ixith  parties  had  formally 
declared  their  res|X!ctive  enquêtes  closed, 
is  not  sufficient  to  supfwrt  a  writ  of 
prohibition.  — ■  The  refusai  of  the  com- 
mi-ssioners  to  coiint  on  the  opposition 
signatures  of  duly  qualifie<l  electors,  for 
the  reason  that  the  saïue  [«.-rsons  had 
also  signod  in  supimrt  of  the  application, 
was  a  décision  on  an  issue  within  their 
jurisdiction,  and  was,  moreover,  a  proper 
décision.  —  C.  S.  1899.  Davidmn,  J. 
Kearruy  v.  Desnoyers,  R.  J.  19  C.  S.  279. 

32.  Dans  une  action  prise  devant  la 
Cour  du  recorder  au  nom  de  L.  A.  Bois- 
seau, penrepteur  du  revenu,  \to\ir  vente 
de  boisson  le  dimanche,  lorsque  le  deman- 
deur produit  un  désaveu,  désavouant  le 
greffier  de  la  cour  et  déclarant  n'avoir 
p;i8  autorisé  la  poursuite,  cette  dernière 
doit  être  dLscoiitinuée,  et  dans  le  cas 
contraire,  le  demandeur  aura  droit  à  un 
bref  de  prohibition.  —  C.  S.  1900.  Ma- 
thieu, J.  Boisseau  v.  tour  du  recorder, 
6  R.  L.  n.  s.  268;  2  R.  P.  503. 

33.  La  question  de  savoir  si  une  requête 
pour  cassation  de  procès-verbal  est  périmée 
ou  non,  pour  défaut  de  présentation  régu- 
lière en  temps  utile,  est  un  incident  dans 
i^  ciiuse  et  une  matière  de  simple  procé- 
dure, sur  laquelle  une  cour  qui  a  juridic- 
tion dans  la  matière  principale  peut  se 
prononcer  et  a  même  juridiction  exclusive. 
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-  r.  s.  1003.  Taurhereau,  J.  Corp.  de 
1,1  Paraisse  de  St-J/ri'm\t  v.  Sl-Auhin, 
:•  H.  de  J.  eOS. 

;U.  Doulitcd:  That  a  writ  of  prohibition 
i?i  the  proi)or  nieana  of  brinKiriK  bcfore  the 
I  «nirt  llip  question  of  the  eonstitutionality 

■  if  a  HtatutP  iinder  which  a  court  or  an 

■  •fficer  Dretends  to  art.  —  C.  S.  1005. 
It'i   diinn,   J.     Iii    rc    Gaynnr    &    flrfcne, 

:  A.  /'.  lia. 

:!.'.  When  nu  irregular  adjouniment  of 
ilii'  linirinK  of  a  romphiint  under  part 
l.VIIl  Cr.  Code  i.s  made,  the  jiiriadietion 
l'f  tlic  iiiacistrate  is  ousted,  he  boromes 
/■inrlitK  officia,  and  prohibition  will  lie  to 
rcstmin  hiin  froni  <iealin((  further  with 
tlic  Cime.  —  S.  C.  1005.  Ctirran,  J.  Pari 
'.  The  Kecorder'a  Court  of  Ihe  City  of 
Montréal,  R.  J.  27  C.  H.  424. 

.')»').  Tout  acte  commis  par  deux  ou 
liliisieurs  personnes  en  violation  de  la 
M'ction  94  de  l'acte  SI  Vict.,  chap.  XXII, 
i^t  une  contravention  par  chacune  d'elles. 
liie  condamnation  (conviction)  conjointe 
'11'  CCS  iH'rsonnes  est  partant  illésale  et 
il<iiinp  ouverture  au  rei.iunj  du  bref  de 
prohibition.  —  C.  S.  1906.  Routhùr,  J. 
.\mi/ot  et  al.  v.  Chani'cau,  R.  J.  28  C.  S. 

^'.  La  Cour  de  mapistrat  n'a  juridiction 
pour  annuler  à  cause  d'illégalité  une  réso- 
lution du  con.seil  municipal  à  propos  de 
licence  d'auberge  que  dans  le  cas  où  le 
ciiwil  confirme  un  certificat  en  violation 
•  If  l'article  22  du  statut  ta  Vict.  c.  12; 
■  luius  tous  les  autres  cas,  la  décision  du 
I  iinseil  est  finale. 

Partant  le  jugement  de  la  cour  de 
première  instance  qui  a  refusé  l'émanation 
'l'un  bref  de  prohibition  pour  empêcher 
la  Cour  de  magistrat  de  siéger  est  mal 
fnndé  et  doit  être  renversé. — C.  R.  lOOS. 
Corp.  de  SIe-Thérhe  de  Blaimilte  t:  Cour 
■!'■  mcfri-Hrat  Clé  de  Terreborme,  0  R.   P. 

.'.lis, 

158.  l'n  employé  qui  s'engage  à  raison 
d'une  certaine  somme  pour  l'année  et 
iK.yable  (la  dite  gomme)  par  versements 
'  liuux  et  liebdoinjKiaires,  a  ie  droit  de 
poursuivre  devant  la  Cour  du  recorder 
"II"  la  cité  de  Montréal,  sii  tV-tend  avoir 
'lé  renvoyé  de  6m'i  emploi  injutement. 


li  la  (..n  de  chaque  semaine,  pour  le 
montant  du  salaire  alors  échu,  si  ce 
montant  est  inférieur  i\  li  somme  de  $50. 
l'ne  requête  pour  l'obtention  il'un  bref 
de  prohibition  pour  empêcher  la  Cour  du 
recorder  d'entendre  cch  causi's  sera  ren- 
voyée.—T.  S.  lOno.  Fortin,  J.  Ouimet 
V.  Fleury,  10  R.  P.  423. 

."ÎQ.  An  adjournment  of  the  proceedings 
in  a  Hecorder's  Court  in  summary  mattem, 
eaimot  exceed  eight  days.  If  no  notice 
is  gjven  to  défendant  or  hi,s  coun«el  of  a 
subséquent  date  of  adjournment  of  the 
case,  the  .Superior  Court  will  grant  a  writ 
prohibiting  said  Hecorder's  Court  from 
further  proceeding  with  the  case. — C.  S. 
1910.  McCorkUl,  J.  Ihmohue  v.  Im 
Cour  du  recorder,  12  R.  P.  2(i7. 

40.  Lorsque  dans  un  mandat  d'arresta- 
tion il  y  a  erreur  dans  la  désignation  du 
nom  de  l'accusé  et  non  pas  dans  la  |>er- 
sonne  <lc  l'accusé  lui-même,  cette  erreur 
ne  peut  vicier  les  procédures  et  enlever 
juridiction  à  la  Cour  des  sessions  de  la 
paix  pour  la  mise  en  accusation  du  pré- 
venu. —  C.  N.  loti.  lAiureruleau,  J. 
Héroux  V.  La  Cour  des  seanont,  /.•}  R.  P. 
122. 

41.  Il  appartient  aux  commissaires  de 
licences  de  décider  si  le  transport  d'une 
licence  offre  des  dangers  pour  la  morale 
des  enfants  fréquentant  des  écoles  située» 
près  de  cet  endroit;  la  crainte  que  les 
commissaires  peuvent  rendre  une  décision 
erron-^e  ne  peut  justifier  l'émission  d'un 
bref  de  prohibition. — C.  .S.  1911.  Imu- 
rendeau,  J.  La  Commi.<orion  de.t  École» 
Cntholiq^iea  de  Montréal  v.  Choquet,  12  R. 
r.  408. 

42.  The  jurisdiction  of  the  Rei^order's 
Court  extcnds  to  an  action  for  enforcement 
of  any  of  the  by-l.iws  of  the  city  of 
Montréal  as  enacted  by  I  Geo.  V,  c.  60, 
s.  28. 

In  matters  of  prohibition  the  inquiry 
of  a  SuiK-rior  Court  will  bc  limited  to 
asccrtaining  whether  the  inferior  court 
had  or  had  not  juridiction  over  the  matters 
pending  over  it. — T.  S..  !9<2.  Jjir.e.,  J 
Demer»  v.  City  of  Montréal,  16  R.  P.  89. 

43.  The  fact  by  a  city  complainant  of 
styling  itself  a  town,  will  not  entitle  the 
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acriiM'il    lo  11  writ   of  priililbitinn. — ('.   .S'. 
IHIi'j.     Miirl.futia'i,     J.     ArrhamtiauU     t>. 

Mûrir,,,  n  H.  /'.  ;.;,'. 

44.  L'iiniiKKJdii  de  ni)fiiifi<r  à  l'inculiK' 
(iipii'  du  iiiHiiilul  eu  vert  II  iliii|iii'l  il  ti<l 
mis  (M  urrcstation,  ne  ciiiistitiir  piix  •inc 
ilh'naliti''  (|iii  puisKc  (iiimirr  heu  au  brrf 
ili'  priilàihilidii. — r.  //.  H.  I!)l(!.  Surgiii» 
i:  Hnmharil.  K.  J.  ,'l!  H.  H.  J!,4. 

4 ta.  Il  ne  peut  y  avilir  lii-ii  au  bref  lU- 
proliibitiiiu  <|Uf  l(in<(|uc  un  tribunal  iiifr- 
ricur  ixcrilc  sa  juridKlicm  <t  mm  pas  |K)ur 
.s'<'in)U('rir,  n'il  a  bien  nu  mal  junr.  -- 
''.  li.  H.  un:.  Moutmil  Miallinm  IJ<1. 
I.  La  Ciiitr  ilii  ncdtiltr,  U.  J.  ^7  li.  li.  lf:j. 

44b.  La  Cdur  <lu  rccordir  de  la  ciK'  do 
Moiitri'al  a  juridiction  pour  ontcnilrc  et 
juiciT  toute  plainte  ou  action  |Hiur  infrai- 
lion  luix  rittlcnirnis  de  lu  «itr  de  Montri^al, 
••(•nccmaiit  Ic-s  nuisances  public|Ues.  (.Mf- 
tne  arrêt.) 

44c.  The  Hecorder's  ('ourt  of  the  City 
of  Montréal  is  civen  juri.siliction  by  tlie 
Charter  of  this  City,  in  any  action  for  the 
etifoneincnt  of  any  by-law  in  force  in  the 
City  of  Montréal.— r'.  .s',  mtx.  WHr,  J. 
Morgan  .t  Cn.  v.  Cily  »/  MaiUreal,  i'4 
R.  L.  u.  ».  .',K7. 

h)  Hi'cin'aliiin  du  juge. 

4ii.  Justices  of  the  |K'ace,  who  l)el<>nK  to 
an  aw(K'iation  la  tempérance  alliance)  of 
wliich  the  président  i.s  the  party  j>rosecut- 
iuK,  aiii'  the  fine  to  lie  im|)<;s»'d  u|M)n  the 
accuseil  will  ullimately  be  paid  ovcr  to 
said  !i."so(iation.  hâve  nn  Jurisdiction,  and 
are  prevented  froni  actiiij!  on  account  of 
interest  suthcient  to  di.squalify  them.— 
C.  S.  /WW.  Ljwch.  J.  Daigmault  v. 
F.mtrmn   A  Smith.  H.  J.  J(i  (\  S.  SW. 

4li.  The  Superior  Court  will  not  in- 
terfère by  writ  of  prohibition  to  prevent 
a  manistrate  froni  hearinu  and  adju«- 
ing  upon  a  eornpiaint,  in  a  criminal  nuit- 
ter  within  his  j\irisdielion.  —  Keasons 
which  merely  show  that  the  jx'titiorior 
for  a  writ  of  prohibition  may  hâve  a 
Sootl  ^rtituul  uf  defeiice  tu  the  charge 
made  nuainst  him  in  the  proceedinus  bo- 
fore  the  maiii.strate  liearinR  suoh  charge, 
.ire  insutrieient  to  jusiify  the  issue  of  a. 


writ  of  prohibition.— r.  .<î.  tHf>>).  Cr. 
nui.  J.  Biauilry  r.  LMftmtaine,  R.  J.  17 
C.  S.  .VMS. 

47.  Vn  juue  de  paix  iT-ofUrin  U'omnie 
conseiller  inunicipHl  d'une  ville  incorfHi- 
r^ei  doit  s'abstenir  de  sii'-ner  et  iwMit  être 
valabh'inent  n'eu»/',  '.or»  de  l'inxtruetioii 
sommaire  d'une  plainte  (|ui  a  C'tC'  [xirtée 
contre  un  individu  en  eonformili^  d'une 
résolution  pa«s)'e  par  le  conseil  sur  mo- 
tion lie  ce  conseiller  lui-même. —.^i,  non- 
obstant cette  récusation,  ce  juge  de  paix 
|M>rsisle  ii  siéger  et  il  procéder  sur  la 
plainte,  il  y  aura  lieu  au  bref  de  prohibi- 
tion contre  lui.  ainsi  que  contre  l'autre 
ju(£e  di'  paix  i|ui  a  commencé  l'instruc- 
tion avec  lui,  la  déqualification  du  pre- 
mier enpéchant  le  dernier  de  procéiler 
seul.  —  Ias  juges  ije  paix  et  aiiiri-s  ma- 
gistrats ne  |>euvent  être  condamnés  aux 
délieiis  ix-ifwtHtiK.—C.  S.  t'.HH).  Truehr- 
rinii,  J.  l'irhé  v.  (luiMtte,  U  R.  de  J.  37(1. 
i(\itijirviê  en  ritiition.) 

c)  Ab^tnre  dt  caiinf  d'(trtU*n. 

4S.  I^)r»qu'une  plainte,  sur  laquelle  des 
juge»  de  p.iix  sont  ft  procéder,  ne  contient 
pas  une  offense  légale  contre  l'accusé,  il  y 
a  lieu  au  bref  de  prohibition  ixmr  arrêter 
les  prociVlures  devant  les  dits  juges  de 
paix.— r.  S.  ISSI.  Chaguon,  J.  Black  e. 
l'ailU.  W  R.  !..  30. 

40.  In  a  prospcution  Viefore  justices  of 
the  peace  "for  selling  intoxieating  liquors 
in  quantity  less  than  two  gallons,  in  con- 
travention of  defendant'a  license,"  the 
omi.ssion,  in  the  coinpiaint,  of  a  descrip- 
tion of  such  license  .and  of  a  statement  of 
the  quantity  actually  sold,  is,  at  inost,  a 
niere  irregularity  which  may  be  curetl  by 
amenilmen,  in  the  original  court,  or 
reinedied  in  the  Suix'rior  Court  by  ineans 
of  certiorari,  if  it  results  in  failure  of 
justice.  It  afïords  no  gruiind  for  prohi- 
bition.—C.  li.  R.  ISO,}.  Lalihtrtt  t:  Fortin, 
R.  J.  -?  li.  R.  .î:.-!. 

.")0.  .\n  information  or  eornpiaint  that 
"M.  F.  had  thrown,  or  eauscd  to  be 
thrown  by  his  servants,  sawdust  ancl  mill- 
nihbish  in  ihc  river  T.,  in  the  lOunty  cf 
M."  (liseloses  no  offence  under  The  Kish- 
ery  Aet  (R.  S.  C,  cap.  95),  which  provides 
that  "every  one  who  throws,  or  allowB  to 
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.Irifl,  inin  any  «trpflm,  frrifHrnltfi  tu/  fith, 
-iwiluKt  or  iiiill-riibbiKh,  «hnll  inciir  n 
l»tiiilty,  ••te,"  thr  wfiriU  "frrqiirntnl  by 
U')t"  oniinnl,  ronKtitiitinK  un  i-iwrntitil 
iiicrcilicnt  in  tho  ofTonrp.— <'.  B.  H.  tS'.H. 
Il.:,r,i,ir  r.  FirrlifT,  II.  J.  4  H.  H.  m. 

."il.  If  thi-  infiirii>titii)n  ftnd  roni[il«lnt 
|.rr»rntoi|    to   a  Kccn-tnry   of   a    HarlMmr 

I  '(iiiiinisKion  or  ottitr  corporation  or  boanl 
.I..I.1  Ilot  (liMcloHc  a  proïK-rly  ilr«fribo«l 
lilTi'iii'c  whii'li  thf  C'oinuiiiwiohrn!  hnvr  tlie 
riiîlit  to  try,  thc  wcrrtary  in  not  hoimil 
tn  art  mion  it.  If  he  (lues,  lie  is  i-ximimmI 
tu  :i  writ  of  prohibition. —  ('.  .S'.  IN'JS 
.[•(ilrrws,  J.  Lamant  r.  WihhU,  K.  J.  14 
C,  .S-.  /. 

,"ij.  Il  n'y  a  pa»  lieu  ilVnlovcr  à  un 
tnliiinal  inft'ripiir,  par  voie  de  prohibition, 

II  connaixMance  d'une  alTaire,  |x)ur  des 
iniitif»  sur  |e»ouel»  il  est  romp('tent  à 
pniiionier.  Par  suite,  celui  (pii  e«t  jiour- 
>n\\i  devant  une  cour  de  sessions  H|X^ciale(i 
<li'  la  paix,  (Kiur  contravention  aux  lois 
liriivincialc»  de  i)dche  et  de  chasse,  n'a  pa« 
il'  recours  de  la  prohibition  pour  le  motif 
i{iie  dans  les  circonstances  particulières  du 
l:m  <iu'on  lui  reproche,  une  loi  provinciale 
i|iii  en  ferait  une  ofîense  serait  inconstitu- 
lionnelle.  C.  S.  l'JOS.  Champagne,  J. 
KntlUm  Bni».  LU.  v.  Page  tt  al.,  H.  J.  3.i 
I  '.  S.  259. 

."i:!.  The  Act  respecting  thc  observance 
•  if  Sunday,  7  Ed.  VII,  c.  42,  as  amende»! 
I>y  !»  Ed.  VII,  c.  51,  and  prohibitinn 
iheatrical  performances  on  Sunday  is 
nlirn  lirta  and  unconstitutional.  (Ouimet 
r.  Hazin,  41}  ('an.  Siiiireme  C.  Rtp.  502, 
(Mlmcfd).—C.  R.  1913.  Audette  v.  Daniel, 
/.;  R.  p.  4S2. 

IV. — t;xiBTENrE  d'ai-tre  REComs: 

APPEL,    CERTIORAHI,    ETC. 

•>•.  La  prohibition  n'est  pas  un  appel 
ni  la  révision  de  l'appréciation  que  le 
tribiuial  inférieur  a  faite  de  la  preuve. — 
''.  N.  18S2.  CanaïUl,  J.  Piché  v.  Corp.  de 
Québec,  8  Q.  L.  R.  270. 

5.5.  La  saisie  par  im  tribunal  inférieur 
de  meubles  exempts  de  saisie  lue  peut 
donner  lieu  à  l'émanation  d'un  bref  de 


|>n>hibition,  maLi  bien  i\  une  op|iosition 
k  fin  d'annuler.—*'.  H.  R.  1889.  Chcrrùr 
V.  TenKmknw,  17  R.  L.  iSt. 

.'•fi.  Ijors  même  que  les  comniiitiuiin-s 
nommé»  soiia  l'article  .lOtî  K.  S  (^  ,  (Mise- 
raient à  des  téimiins  <|Uelques  questions 
illéitales,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  un  bref  de 
prohibition,  ce  bn'f  n'étant  acconlé  qu'au 
c:ui  de  défaut  de  juridiction,  et  non  au  cas 
de  jugement  erroné  (mur  leipiel  il  existe 
d'autres  reniMes.--/'.  H.  R.  18UI.  Pacawl 
I.  BHiitie,  it  R.  !..  45J. 

Tt7.  Mère  irrcKidarities  in  tlie  coiuplaint 
laid  Ix'fore  the  justices  of  the  jieace  ia 
ground  for  a  cerlinrnri,  if  it  results  in  n 
failure  of  justice.  It  afTords  no  KDiund 
for  prtjhibition.— (•.  B.  R.  1893.  Laliherli 
r.  Fortin,  R.  J.  2  B.  R.  57.1. 

M.  I.*  bref  de  prohibition  ne  sera  pas 
accordé,  parce  (|ue  la  |)oursuite  n'énonçait 
pas  une  demande  judiciaire  sufTisamment 
libellée,  ou  parce  (jue  le  tribunal  inférieur 
aurait  refusé  d'entendri'  queUju'un  comme 
témoin,  ou  pour  d'autres  raisons  de  ce 
genre. — C.  S.  1898.  Lemitux,  J.  Breton 
V.  Landry,  R.  J.  13  C.  S.  31;  1  R.  P.  78. 

69.  Ix!  bref  de  prohibition  n'est  jamais 
accordé  comme  moyen  d'ap|)el  ou  de 
révision  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  inférieivs,  mais  bien  pour 
ramener  ces  tribunaux  dans  les  limites 
de  leur  juridiction,  dont  ils  sont  sortis, 
ou  sont  sur  le  [joint  de  sortir.  Conué- 
quemment,  ce  bn-f  ne  peut  être  accordé 
pour  réparer  une  irrégularité  île  procé<lure, 
commise  par  un  tribunal  inférieur  si  cette 
illégalité  n'équivaut  pas  à  un  excès  de 
juridiction.     {Même  arrêt.) 

00.  Whencver  a  writ  of  certiorari  affords 
a  sufïicient  remeily,  prohibition  will  not 
lie.     {Même  arrêt.) 

V.  auaai:  C.  R.  1883.  Audel  r.  Doyon, 
10  Q.  L.  R.  20;  C.  S.  188.i.  Rninnlle,  J. 
llngan  v.  Recorder  of  Montréal,  G  L.  S. 
617 

61.  On  ne  peut  recourir  au  bref  <le 
prohibition  pour  faire  réfonner  la  décisiim 
d'une  cour  inférieure,  quelque  erronée 
qu  elle  soit.— t'.  B.  H.  1898.  Barreau  de 
Montréal  v.  Honan,  R.  J.  8  B.  R.  26 
{Confirmé  par  la  Cour  suprême,  30 
R.  C.  S.  1.) 

M 
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l'IlOllllUTIOV  -Aht    loin. 


•  i.*.  Tlir  «rit  <if  |iriiliit>iiiiiii  licit  whrti- 
i\rr  lliirc  H  iKi  iitlicr  rfiiic<|y  i'(|iiiilly 
rcirniiiiciit,  lnTii'diial  iiml  itTi-ciiiul. — 
r.  .S,  /.'«/;     DhiiiIhiiii,  J.    lu  ri'  tiiiyniir  r. 

tiniii,.  7  II.  i:  jir,,  r.  s.  isn:.    iiill,  J. 

7'....v„/-  i:   lhsiin,j,r>.  /{.  J.    I>  C.  S.  .ÎJ. 

ti:!.  Tlii-  wiit  iif  priiliiliition  in  un  rxtrii- 
iinlmriry  rcincily  «Iriclly  «•niifiniMl  lo  raxoM 
«liiTi-  riipiii'  (iiliiT  l'xists,  iiimI  »ill  not  1m> 
(traiilcil  aftiT  Hciilcncc,  wlicn  tlir  jmrty 
nuKrirvi-d  iiiii  «ick  ri'liff  liy  inciiim  of 
apiM'ul.  —  r.  J{.  H.  t'.tOS.  liii^lirn  v. 
Aimiol,  II.  J.  ir,  If.  H.  JJ. 

tiJ.  l'rciliilntioii  will  mit  lie  hccuu.sr  i>f 
llic  nlIcKiil  illiKalily  (if  llic  liy-law  iiniliT 
«lilrli  aïoiiipluint  in  riiiule.  Sucli  ohjcilioii 
lii.iy  1m>  raiM'd  l)ofon^  tlii'  iiifcricir  Iribiiiial. 
uiid.  Il  iiiipripprrly  ilUrniaJM'iJ  inay  hc  raiwil 
a(taiii  by  tirlinrari.  C.  N,  /.'*;,;.  ;^lar- 
Lrtiiian,   J.     ArchamlmnU   c.    Mutm>,    17 

R.  i:  1.1.'. 

»>">.  Lciiixlativ»'  aullioiity  to  rnmniit  a 
liiiisaiirc  will  Ilot  h<.'  a.M.MtiMi|.,|  tthrrc  the 
IcKislatiM'  aiithiirity  to  a  propriftor  lo 
iiiakc  a  particular  iisr  of  lii»  pro|H>rty  M 
|HTiiii.M!<ii(.  oiily. 

'l'iio  ((Te  I  of  Kiich  Icdislativp  aiilhority 
;-aii  bc  rxaniiiiod  on  rrrtuirnri ,  ami  pro- 
bibiti(Mi  will  m)t  lie  iii  «iicli  a  ciihp. — 
r.  N.  titW.  Miicl.ninaii,  J.  M.mtrial 
Alnllinn  Ltd.  v.  Cour  du  ncurder,  17  II.  P. 
Sft/i. 

fiôa.  Tlip  writ  of  proliibition  is  confincd 
in  casco  wlicri»  no  otlirr  nincdy  pxist. — 
r.  .S-.  mis.  HVir,  J.  Morgan  ,:  Cily  of 
Mohlrinl,  ..';  n.  l,  >,.  «.   j^-. 

\. — l'otVDlU    niS(lif;Tl()N\.\IRK    Dr 

Jt  liK  d'accokdkh  lf  hrkf. 

(Il  Aiiiiliidlioii  (jtiHrn!i. 

tiO.  l'roliil)ition  i.-f  not  a  writ  of  rinhf, 
(trant(>d  rj  dt hit,,  jii.'<lin(u,  h\tt  ratlipr  one 
of  Sound  jiidicial  discrption,  to  l)p  pranlpd 
or  wilhliold  according  to  thp  pircuin- 
>tanc(>.s  of  paili   particular  ciise. 

Ili»sh,  Extraordinary  LpruI  Hemedics 
[.M  Kd.)  !>.  TIR». 

t'>7.  X'i\  bref  «jp  prohibition  doit  ptre 
accordi''    dt    plan,)    lors(iu'unp     pour    de 


poniiiiiiwairc*   n   rxct^lé   mu   juriilirtion.— 
C.  S.  IS.;7.     Et  iHirlr  l}„rke,  7  L.  C.  R. 

ftH.  A  writ  of  proliibliiim  niav  irnwn 
KO  ionu  a«  then-  w  any  priM'cj'diiiK  tu 
prohibil.  l'riiliibitioti  «ill  lip  if  it  apix-nr* 
llip  (!oiinpil  .if  tliP  Har  lian  Niui|ipndpd  an 
nd\opatp  friiiii  lii«  functioiiH  witlioiit  pauxo. 
-C.  II.  H.  IS7.-,.  Ofitmllr.  H,iro/(^tebtc, 

R.  A.c.r,sj. 

•Ht.  l'n  juin:  de  paix  qui  pxprpe  de 
iMinnc  foi  Hp«  fiinption.i  PHt  ponifM^lpnt  à 
agir  df  fm-ln,  bien  ((ii'il  n'ait  piui  rempli 
toutes  Ipm  fornialit(''!<  relative!)  i\  wt  (p.ali- 
(iealion.  -f.  .S'.  ;,s'.'W.  Li/uch,  J.  Hi^U 
I.  Rofkmll,  R.  J.  ^)  C.  S.  .10!). 

70.  Tlip  writ  Mhould  not  bc  grantpd 
exeept  in  a  mibstantially  elear  caae  of 
wiiiit  of  jiiriwliption  and  whpre  thorc  is 
an  ininiiiipnt  danger  of  failure  of  juatiee. 
— C.  N.  /.W,î.  iMi-ul.ion ,  J,  In  ro  Gaynor 
t:  Ortatr,  7  R.  I'.  lia. 

71.  Tlie  judgp  to  whoin  thp  applipallon 
iu  prespiitpil,  in  view  of  tlie  pfippt  of  the 
i.snuunce  of  the  writ,  wliich  would  be  to 
tie  up  thp  inferior  jurisdiction  for  an 
indefinite  lime,  will  go  fully  into  the 
reasons  urgcd  on  the  nierits  of  the 
application.     (Idfm) 

b)  Arifuietcenunt  à  la  juridiction. 

72.  Ah  a  (ipneral  rule  (toveming  the 
remedy  by  prohibition,  it  miLst  be  resortpd 
to  bptwpcn  the  poniinpncpnient  of  the 
action  ?0Hipluinpd  of  and  final  jiidginent; 
otherwi.se  tlip  waiit  of  jurisdiction  must 
upiK'iir  in  thp  face  of  thp  prociH'diiiKS  in 
(.rdpr  to  ju8tify  prohibition  after  judg- 
ment.  If  the  ratp-payer  hjis  alffitained 
froin  urging  before  the  magi.stratc's  court, 
hi.s  objection  to  the  juri^s(liction  of  the 
niagistrate,  or  to  the  sufliciency  of  the 
niunici|>ul  atts,  such  objections  will  not 
be  aftertvanl.i  listeiied  to,  if  urced  colla- 
terally  ujMra  proceedings  in  prohibition. — 
f.  li.  R.  1S7S.  .■Milliard  v.  Corp.  du  comté 
de  Monlmagny,  8  R.  L.  34(1;  4  Q.  L.  R. 
^'OS. 

T.'î.  La  (ireuve  faite  devant  le  tribunal 
infiîrieur  ne  peut  être  rpr)roduite  sur 
prohibition  que  lorsqu'elle  a  été  faite 
(levant  le  premier  tribunal  au  soutien  à 
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iiiKt  iilijri'tiiin  à  M  jiiriilirtiuii.  I^  pro- 
(iihifiim  u|>r^  «cntpnoe  iir  ilnit  piui  Airr 
:ii  ciinlrv  ci  l'objprtiun  à  U  juriiliitinn 
l'tiil  ImIpiiIb  et  qUB  le  rf<|ii('raiil  oti  |>rolii- 
l.ilioM  ni"  lu  pna  siKViiilpiiiriit  inv(K|Ui'f! 
m  imiiiuV  «■»  prPiiiii'TB  inuliinco,  rt  y  a 
i.iiiru  les  rhaiicM  H'im  jii|»-mp|il  mir  le 
tiurilo  niftiip  — r.  .S'.  ISS2.  Cnmiill,  J. 
l'iihi  i>.  Cor  p.  d*  Qut'lifc,  H  Q.  L.  H.  i70. 

Tl.  Il  y  n  oiiverturp  à  IVmanatHin  d'un 
liirf  (le  prohibition  aiiwitAt  apriV  la 
-ik'niiicution  de  t'uctioii,  et  H\uMt  île 
[.l^iiilcr  lurs<|u'à  lu  face  iiiJme  clo»  prcH<V- 
'liiri'b  il  y  A  ili^fuiit  absolu  de  juridiction 
•  pioique  i-n  vi^n^ral  le  prinrifie  «oit  que  le 
hri'f  de  prohibition  ne  peut  ^tre  priit  sana 
:i\oir  au  pr<^alable  opfKxM^  devant  1»  rour 
'.i  l:i(|UpUe  on  objecte  non  défaut  de  juri- 
diilion.— C.  N.  /««S.  CM,J.  Caummui  v. 
l'itur  de  magittrat,  etc.,  M.  L.  li.  4  S.  C. 
■t  t  *• 

7.'.  Jje  bref  de  prohibition  n'a  lieu  que 
lurs(|ue  Ir  (U'faut  de  juridiction  a  été 
invoqué  devant  le  tribunal  inférieur. — 
'■.  B.  R.  ISSU.  Mnntrtal  Street  Kaitway 
I  '.'.  r.  Cil!)  (,f  Mimtrtal,  IS  R.  L.  4S0. 

76.  Whcre  there  hao  becn  no  plea  to  the 
jiui.-«lirtion,  and  nodeniand  husbcenmade 
fur  a  writ  of  prohibition  while  the  case  was 
pciidinR  before  tho  court  which  rendercd 
tlie  judgment  compluined  of,  the  Sujierior 
(  '(jurt,  or  a  judge  thereof,  haa  discretionary 
piiwer  to  (trant  or  refiute  a  writ  of  prohibi- 
tion to  prevent  the  exécution  of  the  judg- 
ment;  and  a  court  of  apjxïal  will  not 
interfère  with  the  exercise  of  thi»  discré- 
tion unless  the  absence  of  '  'rL-tdiction  be 
:ipparent  on  the  fai-e  of  tl  procecdings. 
—  C.  B.  R.  1890.  la  Corp.  ae  Ste-Gettetià>e 
1 .  La  Cour  de  circuit  <t  Boileau,  6  M.  L.  R. 

77.  L'excès  de  juridiction  doit  être 
.'ipparent  à  la  face  niênie  de  la  procMiire 
et  le  vice  doit  être  relevé  en  tenij»  utile 
(levant  le  tribunal  en  défaut;  la  partie  ne 
.-■■ra  pad  wimisie  Si  se  plaindre  mi  elle  avait 
acquiescé  à  la  procétlure  devant  le  tribu- 
nal inférieur.— C.  S.  1893.  Lnranger,  J. 
l'rh'oit  V.  DtMoniigny,  R.  J.  3  C.  S.  439. 

"S.  Lorsque  l'objection  que  le  tribunal 
inférieur  n'a  pas  juridiction  est  prise  iri 
liminc,  le  défendeur  peut  se  pourvoir  par 
prohibition,  soit  avant,  soit  après  convic- 


tion, même  Ionique  cette  ut»wnre  de  juri» 
diction  ml  latente.  -C.  H.  IS't.i.  f',^t,n 
I .  Latilierté,  R.  J.  .1  C.  S.  .tW. 

70.  1^  bref  de  prohibition  e«t  un  rrmMe 
rxlraordimiire  rt  diurrétionnnire  que  lex 
tribunaux  «iiiiéfieuni  n'arconlent  que  danM 
Ion  ca»  d'injustice  grave  et  de  défaut  almilu 
de  juridiction,  et  un  tribunal  de  révision 
ou  d'apfiel  ne  doit  inler\enir  que  ni  l'in- 
jiwfice  et  le  défaut  de  juridiction  wmt 
évidents.  —  C.  R.  IHM.  Chnmitagne  r. 
Stmard,  R.  J.  1  C.  S.  1,0. 

HO.  Le»  raisoru  invoquées  pour  deman- 
der un  bref  de  prohibition  basées  sur 
l'excès  de  juridiction  de  la  cour  inférieure, 
doivent  avoir  été  soulevées  devant  celle- 
ci. —C.  .S'.  IS9S.  Lyneh,  J.  Ht^le  v. 
Rockwell,  R.  J.  SO  >'.  S.  .KM). 

VI. — PROCÉ  DURE. 

81.  Un  bref  de  prohibition  ailrcssé  à 
une  corporation,  doit  l'être  i\  elle-niènie 
en  son  nom  cor|)oratif,  et  non  pas  aux 
officiers  publics  qui  la  comixwent. — 
C.  B.  R.  1870.  Landry  v.  .\fignaull, 
16  J.  (IS. 

82.  Vn  bref  de  prohibition  s«'ra  rejeté 
si  la  requête  |H)ur  l'obtention  de  ce  bref 
ne  se  plaint  d'aucun  procédé  d'une  cour 
tle  juridiction  inférieure  excellant  la  juri- 
<liction  de  cette  cour.— C.  R.  1873.  Blain 
V.  La  Corp.  de  Granby,  5  R.  L.  188. 

83.  Le  bref  peut  être  ailressé  à  une 
cour,  et  non  à  une  corixiration  municipale. 
(Mime  arrtt.) 

84.  N'o  procecdinR  for  coiitrolling  or 
rcformiuR  the  acts  of  an  inferior  court  or 
corp<jration  can  lie  inauguratcd  without 
the  authorization  of  the  .Su|MTior  Court 
or  of  one  of  its  judges.  The  Court  of 
Queen's  Bench  hits  no  iwvver  to  authorize 
the  i.s.sue  of  a  writ  o;"  surnnions  out  of  the 
Sui)erior  Court  in  any  dcmand  for  pro- 
hibition. The  power  vested  by  law  in  u 
judgc  of  the  Superior  Court  at  chombcrs 
to  authorize  the  Losuing  of  such  a  writ  ia 
a  power  inhérent  in  the  judge  as  such, 
and  the  Court  of  Queen's  Bench  is  no 
where  vested  with  the  power  of  review 
over    the    conclusion    of    the    judge    at 
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ohainbrrs.  —  C.  R.  IFS.  O'Far,,  U  r. 
liriumul,  S  Q.  /,.  R.  33.  Voir  migui: 
1  Q.  L.  R.  215. 

S5.  In  a  caso  of  pri<l]il)ition,  whcre  a 
conviction,  by  the  council  of  thfi  bar,  of 
a  nit-nilxT  of  the  profession,  is  soii^ht  to 
be  prohibiteil,  «ith  roncliisiong  for  eosts 
only  apiinst  the  private  prosecutor  before 
the  bar,  the  court  will  allow  the  judge,  the 
council  of  the  bar,  to  pleatl  indejjeniiently 
of  the  other  défendants  to  the  demande 
for  such  )irohibilion.  —  C.  S.  1875. 
Mcralilh,    J.     O'Fnrrell    r.    Brassard,    4 

Q.  L.  R.  e:;. 

86.  Writ  of  pn)hibition  refu.se<l  becaiise 
the  pétition  contained  words  injurious  to 
the  judKc  to  whorn  it  wjis  preientcd.  On 
appciil,  the  judginent  was  conflrmed. — 
C.  B.  R.  1S77.  Champagne  v.  Bélanner, 
R.  A.  C.  582. 

87.  .\  writ  of  siimmons  in  the  nature  of 
a  writ  of  prohibition  cannot  be  quashed 
on  motion.  —  C.  S.  1878.  Caron,  J. 
O'Farrell  v.  Garneau,  4  Q.  L.  R.  g06. 

88.  Suivant  la  procédure  actuelle  en 
matii^re  de  prohibition,  il  est  loisible  au 
juge  dont  le  jugement  est  attaqué,  de 
compiualtre  sur  riissignation  à  lui  faite 
dans  la  cause.— C.  B.  R.  1878.  O'Farrell 
V.  Douret,  4  Q.  L.  R.  207. 

89.  A  writ  of  prohibition  Liust  be  sup- 
porte<l  by  évidence  of  proceedings  having 
been  taken  which  are  to  be  prohibited. — 
C.  B.  R.  1879.  UHho  v.  Sioni,  R.  A.  C. 
784. 

90.  L'affidavit  en  termes  généraux  du 
procureur  ad  litrm  du  requérant  ne  suffit 
pas.— C.  B.  R.  1882.  Clarke  v.  Chauveau, 
8  Q.  L.  R.  98. 

01.  l'n  bref  de  prohibition  adressé  à 
"la  cité  de  Hull,  corps  politique  et  incor- 
IH»ré,  et  corporation  municipale  de  la  ,"ité 
de  Hull,  ayant  lA,  en  la  dite  cité  de  Hull, 
son  principal  établissement,  et  à  Joseph 
Alfred  Champagne,  écuier,  recorder  dans 
et  i)our  la  cité  de  Hull,  où  il  a  son  domicile, 
président  de  la  Cour  du  rccorder,  dans  et 
jiour  la  cité  de  Hull,"  est  irrégulier,  et 
(sera  rejeté  sur  exception  ft  la  fonnc,  vu 
que  Cl  bref  a  drt  être  lulressé  à  la  Cour  du 
reconlcr  de  la  C'ité  de  Hull. — C.  R.  1882. 
Barrette  v.  Cité  de  Huit,  U  R.  L.  600. 


92.  Un  bref  de  prohibition  adressé  aux 
défendeurs  nommément,  et  non  aux  huis- 
siers, dans  la  forme  d'un  bref  ordinaire, 
sera  renvoyé  sur  exception  à  U  forme. — 
C.  S.  18irn.  Roiilhier,  J.  Boiron  v.  Bou- 
chard, 10  L.  iV.  300. 

93.  Sur  une  demande  de  prohibition,  la 
cour  ne  s'enquerrera  pas  de  l'observance 
ou  inobservance  des  formalités  pntcrites 
par  r.\cte  de  tempérance  du  Canada, 
antérieurement  à  sa  mise  en  force  par 
proclamation.— <^'.  B.  R.  1887.  Degroches 
V.  hiouT,  14  Q.  L.  R.  75. 

94.  Le  bref  de  prohibition  doit  être 
adressé  au  tribunal  inférieur  lui-même, 
et  non  aux  juges  qui  le  composent  en 
leur  qualité  personnelle.  —  C.  S.  1898. 
Lemieui,  J.  Bretim  v.  Landry,  R.  J.  13 
C.  S.  31;  1  R.  P.  78. 

i).').  On  peut  répondre  à  une  requêt« 
accompagnant  le  bref  de  prohibition  par 
une  dénégation  générale,  en  droit  et  en 
fait,  de  toutes  les  allégations  de  la  requête, 
et  une  pareille  réponse  ne  sera  pas  ren- 
voyée sur  motion. — C.  S.  1898.  Tasehf 
reau,  J.    Piché  v.  Guénelte,  1  R.  P.  470. 

96.  The  pretension  that  the  writ  of 
prohibition  issued  to  défendant  is  irreg- 
ular,  and  addressed  to  a  person  non- 
existent,  is  ground  of  preliminury  excep- 
tion, which  cannot  form  the  ground  of  a 
plea  to  the  merits. — C.  S.  1898.  Doher- 
ty,  J.  Lussier  v.  Corp.  oj  the  Town  of 
Maisonneiwe,  R.  J.  16  C.  S.  45. 

97.  The  absence  of  the  depoeit  required 
by  law  {dans  l'espèce  par  l'art.  1074,  Tor. 
6,  S.  R.  Q.)  before  application  for  a  writ 
of  certiorari  or  prohibition  should  be 
pleaded  by  preliminary  exception. — C.  B. 
R.  1899.  Keamey  v.  Deanoyers,  R.  J.  10 
B.  R.  4S7. 

98.  Un  bref  de  prérogative  émané  pour 
empêcher  un  comité  du  conseil  de  ville 
de  la  cité  de  Montréal  de  procéder  à  ime 
enquête  sur  la  conduite  d'un  de  ses  em> 
ployés  n'est  pas  un  bref  d'injonction, 
mais  un  bref  de  prohibition,  et  les  for- 
malités du  bref  d'injonction  ne  s'y  appli- 
quent pas.— C.  S.  1900.  GUI,  J.  Letfarett 
c.  Laporte  <fc  La  Cité  de  Montréal,  6  R  L. 
n.  t.  118. 
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',•9.  Upon  présentation  of  a  pétition  for 
the  iitsuancc  of  a  writ  of  prohibition,  the 
jiidicc  may  require  notice  to  be  given  to 
tfif  parties  having  an  adverse  intcrest  in 
t  lio  proceedingB. — C.  S.  1905.  Davidton,  J. 
In  re  Gaynor  v.  Greene,  7  R.  P.  US. 

100.  No  coBt«  will  be  granted  to  the 
pctitioner  for  writ  of  prohibition  who 
.suL'cccds  in  ha  vint  the  proceedings  against 
lii'ii  in  a  Recorder's  Court  quasbed  be- 
<' Alise  there  waa  an  adjoumment  of  the 
i':i8e  of  more  than  eigbt  days,  if  said 
pltiintiff  wos  not  himself  ready  at  the 
time  fîxed  for  the  trial.  — C.  S.  1910. 
MK'arkill,  J.  Donohue  v.  La  Cour  du 
ncnrder,  IS  R.  P.  S67. 

101.  L'intimé  ou  mis  en  cause  sur  un 
brei  de  prohibition,  ne  peut  inscrire  une 
r:tii::f  sans  que  toutes  les  autres  parties 
mises  en  cause  aient  plaidé  à  l'action,  ou 
.«iiirnt  en  défaut  de  le  faire. 

Si  une  demande  de  prohibition  est  basée 
sur  l'inconstitutionnalité  d'une  loi  fédérale, 

1004.  Le  bref  péremptoire  en- 
joint au  tribunal  *  inférieur  et  à 
la  partie  procédant  devant  ce 
tribunal  de  s'abstenir  de  toute 
procédure  dans  la  cause. — (R.  P.  C. 
S.,  Appendice,  formules  nos  41 
et  43). 

Nouveau. 

1.  Il  y  a  lieu  au  bref  d^  prohibition 
même    après   jugement   rendu    pour   en 

1005.  Le  défaut  d'un  membre 
du  tribunal  inférieur  ou  de  la 
partie  à  laquelle  le  bref  est  signifié, 
de  se  conformer  au  bref  péremp- 
toire, rend  passible,  pour  chaque 
infraction,  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  deux  mille  piastres,  paya- 
ble à  la  couronne,  avec  ou  sans 
emprisonnement  d'un  an  au 
plus. 

Ces  pénalités  sont  imposées  en 
la  manière  indiquée  dans  l'article 
1002.— (C.  P.  834). 

Nouveau. 

1.  La  procédure  sur  une  règle  pour  mé- 
pris de  cour  pour  ne  s'être  pas  conformé  à 


et  que  le  procureur  général  du  Québec  n'a 
été  fait  partie  à  l'instance,  le  tribunal  ne 
peut  sur  ime  demande  du  requérant  pour 
faire  annuler  la  mise  au  râle  de  l'instance, 
décider  si  le  procureur  général  du  Québec 
devait  ou  non  être  mis  en  cause. — C.  S. 
1917,  Bruntau,  J.  Monceau  v.  Sl-Cyr, 
19  R.  P.  S83. 

102.  La  date  de  l'audition  d'une  cause 
avant  son  tour  ne  peut  être  fixée  ex  parte, 
sans  avis  &  la  partie  adverse  et  à  son  insu. 
{Mime  arrél.) 

103.  Bien  que  le  bref  de  prohibition  ait 
le  même  objet  en  vue  que  le  bref  d'injonc- 
tion, il  en  diffère  eepeudant,  en  ce  que  ce 
dernier  doit  être  adressé  aux  parties  liti- 
géantes,  tandis  que  le  premier  est  adressé 
à  la  cour  elle-même.  —  C.  B.  R.  1918. 
Maiilei  v.  Bureau  des  Gmwemevrt  du 
ColUge  de*  Chirurgien»  Denlitte»  de  la 
Province  de  QuAee,  R.  J.  S7  B.  R.  SOi. 

1004 .  The  peremptory  writ  com- 
mands  the  court  of  inferior  jurisdic- 
tion  and  the  party  proceeding 
therein  to  discontinue  ail  proceed- 
ings in  the  matter. 


empêcher  l'exécution  ou  qu'il  y  soit 
donné  effet. — C.  is.  1911.  Laurendeau,  J. 
Demer»  v.  Choquet,  It  R.  P.  ill. 

1005.  In  the  case  of  failure  to 
comply  with  the  peremptory  writ 
on  the  part  of  any  member  of 
the  court  of  inferior  jurisdiction 
or  of  the  party  upon  whom  the 
writ  has  been  served,  a  tine  not 
exceeding  two  thousand  dollars, 
payable  to  the  Crown,  with  or 
without  imprisonment  for  a  term, 
not  exceeding  one  year,  may  be 
imposed  for  every  such  infraction. 

Such  fine  is  imposed  in  the 
manner  prescribed  in  Article  1002. 

un  bn.-f  de  pruhibitiufi  est  âûumisc  iUUC  dis> 
positions  de  la  loi  qui  concernent  la  con- 
trainte par  corps.    Une  telle  règle  doit 


?.H  ;    I    ;  ! 
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t'tTv  sipiifK't'  porsonncllcmcnt  à  la  partie 
ciintre  laquelle  elle  est  dirigée,  à  moins 
«nie  cette  p.irtie  ne  se  e.iche  pour  s'y  sous- 
triiiro,  et  une  ordonnance  d'un  juge  jjer- 
niett.'int  sijçnifieation  à  domicile  est  ill6- 
Kale. 

La  p.artie  intimiîe  sur  la  règle  a  droit  à 
im  avis  d'un  jour  franc  avant  sa  pr<^aent.a- 
fion. 

Un  bref  de  prohibition  ordonnant  à  un 
tribunal  de  suspendre  toutes  procédures, 
Si  moins  que  caune  au  contraire  ne  soit 
montrée  un  jour  fixé,  ne  constitue  pae  un 
ordre  absolu  de  susiiension,  mais  seule- 
ment un  ordre  conditionnel. 

Dans  l'espèce,  ies  intimés,  nonimés  en 
vertu  du  statut  00  Viet.  (Q.)  ch.  21,  comme 

SECTION   V 
Disposition  générale. 

1006.  Il  n'y  a  pa.s  d'appel  d'un 
jugement  final  rendu  en  vertu 
des  dispositions  contenues  dans  ce 
chapitre  à  la  Cour  du  banc  du 
roi,  dans  les  matières  concernant 
les  corporations  municipales  et 
les  offices  municipaux. 

Dans  les  autres  cas,  l'inscription 
en  appel  du  jugement  de  la  Cour 
de  première  instance  ou  de  la 
Cour  de  révision  ne  peut  être 
produite  que  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  la  prononciation 
du  jugement  dont  est  appel. — 
(C.  P.  43,  §  2,  52,  §  4,  1209). 

C.  P.  C.  1033,  amendé;  S.  R.  B.  C. 
c.  89,  s.  17. 

INDEX  ALPHABÉTIQUE 

Charte  de  cité.  .  lit  à  21        Jugement  iuterlocu- 


Cité  <Je  .Montr.«al  1»,  21 
Code  municipal, 

.1.  1 1  1^  24 
Commissaire  de»  li- 

cenee» 10.  23.  24 

ConnnissairesdYeoIe  14 

Conseil  privé 3 

Cour  de  eirruit,  2,  H,  11, 
20 
Cour  de  muffistrat .  .  23 
Cour  de  révision, 

4,  21.  24 
Couronne .........  10 

Délai   10 

Invocation   II 

Juge  de  paix 12 


toire H,  19 

Licence  (Voir:  com- 
missaire des  licences) 
Loi  des  cités  et  villes, 

llî.  20 

Maire 13.  22 

.Mandaraus   .12.  17.  22 
Municip.alité.    .11  à  24 
Rapport  des  commis- 
saires      1 

Uésolution  municipa- 
le  23.24 

Virile  de  perception. .  ii 
.'*ecrétairt •trésorier.  .  18 
TaiFS 13,  18 


reviseurs  des  listes  électorales  do  la  cité  de 
Montréal,  constituaient  un  bureau  de  re- 
vision apijclé  "Bureau  des  Réviseurs  de  la 
cité  de  Mi.ntréal"  et  c'est  contre  ce  bureau 
et  non  contre  les  membres  du  bureau 
individuellement  que  le  bref  de  prohibition 
aurait  dû  être  dirigé. 

Ce  statut  donnant  un  appel  contre  les 
décisions  des  revise'jrs,  à  un  juge  de  la 
Cour  supérieure,  il  n'y  avait  pas,  pour  les 
irrégularités  de  procédure  dont  on  se  plai- 
gnait, dans  l'espèce,  défaut  d'avis  aux  per- 
sonnes dont  on  demandait  la  radiation  de 
la  liste  électorale,  lieu  au  bref  de  prohibi- 
tion. —  C.  S.  J&  n.  OUI,  J.  Beaupré  v. 
Desnoyers,  R.  J.  11  C.  S.  541. 

SECTION  V 
Genebal  provisions. 

1006.  No  appeal  lies  to  the 
Court  of  King's  Bench  from  any 
final  judgment  rendered  under  the 
provisions  of  this  Chapter  in  màt- 
ters  relating  to  municipal  cor- 
porations and  offices. 

In  ail  other  cases,  the  inscription 
in  appeal  from  the  judgment  of 
the  court  of  original  jurisdiction, 
or  from  that  of  the  Court  of 
Review,  can  be  filed  only  within 
thirty  days  from  the  rendering  of 
the  judgment  appealed  from. 


DIVISION 

I.  Application  gfnèrale.  (1) 

II.  En  matiires  municipales.  (Il) 

I.— Appucation  générale. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XL:— "La  rédaction 
de  l'article  1033  C.  P.  C.  a  donné  lieti  à 
quelque  diecitssion.  On  s'est  demandé  s'il 
avait  pour  objet  de  refuser  l'appel  des  i<ige- 
menls  interlocutoires  et  la  révision,  vu  qu'il 
y  est  question  de  l'appel  des  jugements 
définitifs  seulement,  ou  s'il  ne  visait  qu'à 
abréger  le  délai  pour  la  production  de 
l'inscription  en  appel  d'un  jujement  final. 
La  dernOre  cUternative  est  la  plus  générale- 
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meut    acceptée.     La    forme    nouvelle    qiie 
irré.ienlc  V article  1006  exprime  cette  manière 

ilr  vnir. 

La  règle  de  l'article,  applicaf>le  aux  appel» 
./il  jugements  de  première  instance,  a  été 
■  ti  lidue  aux  appels  des  jugements  de  la  Cour 
lie  rivision." 

2.  Il  n'y  a  pas  appel  des  jugements 
rendus  par  la  Cour  de  circuit  en  vertu 
lis  dispositions  du  S.  R.  B.  C.  c.  24, 
>(■('.  67,  concernant  les  municipalités  et 
les  chemins  dans  le  Bas  Canada.  — 
C.  H.  H.  1866.  Groulx  v.  Corp.  de  St- 
Laurent,  15  R.  J.  Jfi. 

."5.  There  is  no  appeal  from  the  judgment 
(if  this  Court  (Court  of  Appeal)  to  Her 
.Maji-sty  in  her  privy  council  ,in  a  matler 
i.f  |)rohibition.— C.  B.  R.  1878.  O'FarreU 
r.  BrosMrd,  4  Q.  L.  R.  SI/,. 

4.  Where  the  judgment  of  the  Court  of 
lîeview  confu-ins  that  of  the  Superior 
<'i)urt  maintaininK  a  writ  of  prohibition, 
ilic  magistrate  defending  his  juriadiction 
li:is  no  right  of  appel»,  although  he  did 
iiot  inscribe  in  review  the  inscription  in 
rcview  being  made  by  another  défendant. 
—C.  B.  R.  1878.  Doueel  v.  St.  Amand, 
R.A.C.  583. 

5.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu 
par  la  Cour  de  circuit  dans  une  cause  où 
dos  procédures  sont  faices  en  vertu  de 
l'article  970  du  code  municipal. — C.  B.  R. 
isro.  Montréal  Cation  C.  v.  Corp.  de 
Salabcrry,  9  R.  L.  551. 

6.  Dans  l'espèce  actuelle,  le  bref  de 
prohibition  ayant  été  refusé  par  un  juge 
de  la  Cour  supérieure,  il  n'y  a  pas  lieu, 
|):ir  un  appel  à  la  Cour  du  banc  de  la 
reine,  de  reviser  cet  ordre.— C.  B.  R.  188S. 
Clark  V.  Chauveau,  8  Q.  L.  R.  98. 

7.  There  is  no  appeal  from  a  judgment 
upon  a  quo  warranlo  rclating  to  public 
officer.— C.  B.  R.  1886.  McShanev.  Byron, 
30  J.  166. 

8.  Dans  les  matières  non  susceptibles 
d'appel,  telles  que  celles  prévues  aux 
articles  43  et  1006  C.  P.,  il  n'y  a  pas  plus 
d'appel  d'un  jugement  interlocutoire  que 
d  un  jugement  définitif.— C'.  B.  Jt.  1903!. 
Wurtele,  J.  Grier  v.  David  <t  Coehrane, 
4  R.  P.  417. 


0.  Il  y  a  appel  à  la  Cour  du  banc  du 
roi  de  la  décision  refusant  d'autoriser 
l'émission  d'un  bref  île  prohibition. — 
C.  B.  R.  1905.  Gaijnor  v.  Lafontaine,  7 
R.  P.  S40. 

10.  Les  Commissaires  de  licences  de  la 
cité  de  Montréal  qui  en  appellent  i\  ]& 
Cour  du  banc  du  roi  d'un  jugement  de  la 
Cour  supérieure  miiintenant  un  bref  de 
prohibition  contre  eux  ne  sont  pas  obligés 
d'apposer  <les  timbres  sur  leurs  procédures, 
iii  de  donner  cautiomiement  pour  les  frais, 
vu  qu'ils  agissent  pour  et  au  nom  de  la 
Couronne. 

L'appel  porté  même  par  la  Couronne 
ou  l'État,  dans  les  actions  intentées  en 
vertu  du  chapitre  40  du  Code  de  procédure, 
c'est-à-dire,  quo  warratUo,  matidamus  ou 
prohibition,  doit  être  mu  dans  un  délai  de 
trente  jours;  sinon,  cet  appel  sera  renvoyé 
sur  motion  à  cet  effet.  —  C.  B.  R.  1911. 
Choquet  V.  Demers,  13  R.  P.  223. 

II. — En  matières  municipales. 

11.  Far  l'art.  1077  du  code  municipal 
il  n'y  a  pas  d'appel  des  jugements  rendus 
par  la  Cour  de  circuit  en  matières  muni- 
cipales. Il  n'y  a  évocation  de  la  Cour  de 
circuit  à  la  Cour  supérieure  que  dans  les 
cas  spécifiés  aux  arts.  1054  et  1058  du 
co<le  de  procédure.— C.  S.  1873.  Tasche- 
reau,  J.  Corp.  de  Drummond  v.  Corp.  de 
St.-Gutilaume,  4  R.  L.  706. 

12.  The  appeal  was  from  a  judgment 
of  the  Superior  Court  refusing  a  «Tit  of 
prohibition  to  prevent  the  respondent 
Aube,  a  justice  of  the  peace,  who  had 
condemned  the  défendant  to  pay  the 
penalty  provided  by  art.  793  M.  C. 
from  executing  the  judgment.  The  res- 
pondent moved  to  reject  the  appeal  on 
the  ground  that  it  was  a  municipal  matter 
and  came  within  Art.  1033  C.  C.  P. 
Held:  that  this  was  not  a  matter  referring 
to  municipal  corporations  and  offices 
within  the  meaning  of  art.  1033  C.  C.  P. 
—  C.  B.  R.  1876.  Corp.  de  St.-Lazare  v. 
Aube,  R.  A.  C.  41. 

13.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du 
banc  de  la  reine  d'un  jugement  de  la  Cour 
supérieure  qui  a  condamné  le  maire  d'une 
municipalité  aux  frais  encourus  sur  un 
mandamus  pour  forcer  ce  maire  à  apposer 
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su  .Miijnatnrr  aux  ]itocMôh  de  la  s^'-unce  du 
coiinoil  municipal.  —  ('.  B.  K.  1877. 
Ihitijou  !■.   .Uarf/ufi,  3  <J.  L.  H.  335. 

14.  A  schf)ol  rornini.'wionerghip  is  not  a 
rimniiipal  office  Tvithin  thp  mcaninn  of 
îirf.  Ura  A.  C.  (1000  c.  a.)  — r.  H.  R. 
ISS2.     Sauvé  v.  Binleau,  5  L.  S.  134. 

15.  II  y  8  lipu  à  revision  et  à  appel  d'un 
juKenient  de  la  Cour  suiK-rieure  rendu  sur 
une  rc(|uêlp,  faite  sous  les  dispositions  de 
la  sec.  21  '  du  eh.  29  des  Statuts*  de  Qu<?bec, 
40  Vict.,  demandant  la  cassation  d'un  rôle 
de  |)er<eption  et  il'une  résolution  d'une 
coriHirution  de  ville  im|>ottant  une  taxe. — 
C.  H.  R.  18:n.  McCmiiitU  v.  dirp.  de 
Lachute.  21  R.  L.  13. 

16.  There  is  no  apiieal  from  the  judu- 
ment  of  a  judije  of  the  Superior  Court 
in  an  action  instituted  under  a  spécial 
provision  of  a  city  charter  to  which  the 
Town  (,'orporation  .\ct  is  applicable. — 
C.  h.  R.  ISOa.  Corp.  de  Slc.^unégotide  r. 
(Umgeim,  R.  J.  4  B.  R.  J31. 

(Confirmé  jxir  la  Cour  suf/réme,  35 
S.  C.  R.  7S.) 

17.  \o  ap|>eal  lies  to  the  Court  of 
Queen'î'  Bench  from  a  jud|anent  of  the 
XuiM'rior  Ci'nrt  in  an  action  of  manda- 
inus,  under  th,  provisions  of  cha))ter  40, 
section  3,  C.  C.  P.,  to  eoini)el  a  municipal 
coriHjration  to  recopiize  the  plaintifT  as 
a  duly  de  ted  and  qualified  member  of 
(heir  municipal  council  and  to  reinstate 
hini  in  that  position  from  nhich  they  had 
removed  him  without  lawful  cause;  and 
additional  conclusions  aakin(ç  for  a  déc- 
laration by  the  court  of  the  illefcality  of 
the  résolution  of  the  council  |>rofcs8inK 
to  effect  the  removal,  and  that  défendant 
abstain  pendiiiu  the  suit  from  acfing  un- 
der the  alleged  illeual  resolution,  do  not 
change  the  nature  of  the  action  or  removc 
it  from  the  conditions  and  restrictions  of 
chapter  40,  C.  C.  P.  —  C.  B.  R.  1899. 
Ildll,  J.  La  Corp.  du  Village  DeLorimier 
r   Billard,  R.  J.  10  B.  R.  05. 

IH.  Il  n'y  a  pas  d'ajipel  à  la  Cour  du 
banc  de  la  reine  d'un  jugement  de  la  Cour 
suiMTU'ure  maintenant  un  tnatidumus  con- 
tre le  secrt'taire-tresorier  d  une  (;orporation 
nunncipale  auquel  il  est  enjoint  de  recevoir 
lies   taxes   munieiitalee  et  scolaires,   lors 


d'une  élection  mimicipale,  présidée  par  ce 
socrétairj'-trésorier.  —  C.  B.  R.  1900. 
Moimn  r.  Petilclerr,  3  R.  P.  S4ô. 

19.  La  prr>hibition  par  la  charte  de  la 
cité  de  Montréal  de  tout  appel  à  la  Cour 
du  banc  de  la  reine,  en  matiér»'  de  contes- 
tations d'élections  municipales,  s'applique 
aux  jugements  interlocutoires  aussi  bien 
qu'au  jugement  final  sur  les  contestations. 

Cette  prohibition  est  légale  et  intra  i-ire^. 
—C.  B.  R.  1900.  Ouimet,  J.  Jacques  i: 
Clarke,  3  R.  F.  6.',. 

20.  \  judgnient  rendered  by  the  Circuit 
Court  for  the  county  of  ShefTord,  under  the 
charter  of  the  town  of  Waterloo  and  the 
Town  Corimrations"  Act,  by  a  judge  of 
the  Suiierior  Court,  in  municipal  matters, 
is  not  ap|M>alable  to  the  Court  of  King's 
Bench.  —  C.  B.  R.  1907.  Sichol  v.  Corp. 
Tmni  of  Wahrlm,  8  R.  P.  361. 

21.  Notwithstanding  the  provisions  of 
C.  P.  Art.  1006,  there  is  a  right  of  appeal 
to  the  Court  of  Kings'  Bench  from  a  final 
judgment  rendered  by  the  Superior  Court 
sitting  in  Review,  in  an  action,  prosecute»! 
as  if  it  were  a  proceeding  by  way  of  quo 
unrranto,  where  such  judgment  not  only 
ousts  the  défendants  from  office  sis  author- 
ized  by  C.  P.  Arts.  987  and  990,  but  als<3, 
{proceeding  under  sec.  338  of  the  Act  62 
Vie.  chap.  58  (The  Montréal  City  Charter) 
adjudges  pecuniary  liability  on  the  part 
of  the  défendants  in  the  sum  of  $3,809.40 
in  faveur  of  the  municipal  corporation, 
ami  disqualification  to  hold  the  office  for 
two  years  from  the  date  of  the  judgment. 
—  C.  B.  R.  1009.  Laiminte  r.  Lann,  1-5 
R.  de  J.  474. 

22.  La  Cour  du  banc  du  roi  a  juridiction 
lM)ur  entendre  un  appel  d'un  jugement 
renvoyant  un  mandamus  et  par  lequel  le 
demandeur  veut  contraindre  le  maire  d'une 
municipahté  à  signer  une  résolution  passée 
par  le  conseil  autorisant  l'annulation  d'un 
acte  de  donation  en  faveur  de  la  dite 
municipalité  et  la  passation  d'un  acte  de 
rétrocession  au  demandeur  des  terrains 
donnés;  il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de 
matières  municipales. — C.  B.  R.  I0Ô9. 
Afunicipal  Homeit  &  Iiiveslment  Corp.  v. 
l.fgr.rr,  Il  R.  P.  t?0:  /'.'  R.  Je  J.  4^. 

23.  Il  y  a  appel  à  la  Cour  du  banc  du 
roi  d'un  jugement  de  la  Cour  sui)érieure 
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<  Il  rrviKiun  sur  le  fond  d'une  demande  de 
[.rcihibition,  pour  distrain;  d'une  Cour  de 
iii:ii:i.ttriit,  la  ronnaiasance  d'une  requête 
I  11  riussation  d'une  n^olution  de  ronseil 
iriiiiiiiipal,  touchant  des  certificats  de 
lie  l'iice.  Ce  jugement  n'est  pas  rendu 
.1.1113  une  matière  concernant  les  corpo- 
ritloru  municipales  et  les  officiers  muni- 

<  i|i:iiix,  mais  dans  une  matière  où  il  s'agit 
'I*  rap|>lication  de  la  loi  des  licences,  63 
\irt.  cap.  XII,  Que.  Par  suite,  il  ne 
l'iinhc  pus  sous  le  coup  de  l'art.    1006 

CHAPITRE  XLI 

.\.SNCL.\T10X   DE  LETTRES   PATENTES. 

1007 .  Les  lettres  patentes  accor- 
dées par  la  couronne  peuvent 
t"tro  déclarées  nulles  ou  mises  à 
néant  par  la  Cour  supérieure: 

1.  Lorsqu'elles  ont  été  obtenues 
au  moyen  de  qu(!<,.ie  représenta- 
tion frauduleuse,  ou  lorsqu'un  fait 

<  s.sonticl  a  été  caché,  soit  par  la 
personne  qui  les  a  obtenues,  soit 
par  une  autre,  à  sa  connaissance 
ou  de  son  consentement; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées 
par  erreur  ou  dans  l'ignorance  de 
quelque  fait  essentiel; 

3.  Lorsque  la  personne  à  laquelle 
elles  ont  été  octroyées,  ou  ses 
ayants -droit,  ont  fait  ou  omis 
«lueique  acte,  en  violation  des 
termes  et  conditions  auxquels  elles 
avaient  été  accordées,  ou  ont, 
l)our  quelque  autre  cause,  perdu 
leurs  droits  et  intérêts  en  icelles. — 
(C.  P.  509;  C.  C.  992,  993). 

C.  P.  C.   1034,  amendé;  S.  R.  B.  C. 

c,  89,  s.  5. 

1.  Celui  qui  se  présente  au  bureau  des 
terres  de  la  couronne,  pour  obtenir  l'octroi 
lie  lettres  patentes,  est  tenu  de  communi- 
'juer  aux  officiers  du  bureau  tous  les  fait» 
cjui  i)euvent  les  mettre  à  même  de  juger 
^i  le  requérant  a  droit  à  ces  lettres  patentes. 
Si  l'octroi  a  eu  lieu  par  erreur,  et  dans 


C.  P.  —  C.  B.  R.  1909.  De$ormeaux  r.  La 
Corp.  du  Villaçe  Stt'Thfrcie  de  Blaim'iUe, 
R.  J.  18  B.  R.  407;  là  R.  de  J.  Hi. 

24.  Il  n'y  a  pas  d'ujipel,  «)it  en  Cour 
de  révision  ou  en  Cour  d'appel,  d'un  juge- 
ment déboutant  le  requérant  de  sa  deman- 
de en  cassation  d'une  résolution  d'un  con- 
seil municipal  confirmant  un  certificat  de 
licence,  présentée  suivant  les  dispositions 
des  articles  100,  et  698  à  7U8  du  Code 
municipal.  —  C.  R.  1914.  Pilon  v.  CiU 
de  LacMru!  et  al.,  R.  J.  4^  C.  S.  200. 

CHAPTER  XLI 

ANJfULMENT  OF  LbTTERS   PaTEST. 

1007.  Any  letters  patent  granted 
by  the  Crown  may  be  declared 
null  and  be  repealed  by  the 
Superior  Court  : 

1.  When  such  letters  were 
obtained  by  means  of  some  fraudu- 
lent  suggestion,  or  when  some 
material  fact  has  been  concealed 
by  the  patentée,  or  with  his 
knowledge  or  consent; 

2.  When  they  hâve  been  granted 
by  mistake  or  in  ignorance  of 
some  material  fact  ; 

3.  When  the  patentée,  or  those 
claiming  under  him,  hâve  done 
or  omitted  to  do  some  act,  in 
violation  of  the  terms  and  condi- 
tions upon  which  such  letters 
patent  were  granted,  or  for  any 
other  reason  hâve  forfeited  their 
rights  and  interests  in  such  letters 
patent. 

l'ignorance  de  quelques  faits  essentiels,  les 
lettres  patentes  seront  déclarées  nulles, 
lors  même  que  ces  faits  auraient  été 
communiqués  sur  une  demande  antérieure, 
si  l'attention  des  officiers  chargés  de  l'oc- 
troi des  lettres  patentes  n'a  pas  été  de 
nouveau  attirée  sur  ces  faits. — C.  B.  R. 
1880.  Ross  V.  Loranger,  1  D.  C.  A.  88. 
2.  On  ne  peut  inscrire  en  faux  contre 
une    énonciation    faite    par    des    lettres 


1450 


ANNILATIOX  DE  LETTRES  PATENTES.— Art.  1007. 


p.itontr»,  mais  on  doit  proc&ler  par  trire 
farifu. — T.  .S".  tSHS,  Ijirrangrr,  J.  Banqv.e 
d'Hochrlaga  v.  Carih,  M.  L.  R.  2  S.  C.  20t. 

3.  TliP  facts  i)rov('(l  in  the  présent  case' 
showinii  the  dcfenilants  to  hâve  bcen  bona 
fille  net  tiers  wcrc  suffirient  to  support  the 
intervention  of  tlie  Attorncy  Gencriil  usk- 
in(ç  for  the  annuhnent  of  lettcrs  patent 
relied  on  by  plaintiiT,  as  havinf;  bcen 
granted  in  errer. 

l'er  Ciusanlt,  J.  ;  l'i^manation  de  lettres 
patentes  sans  exiger  l'acconiplissenicnt  des 
(•onditions  dY'tablisseinent  voulues  par  la 
loi,  est  une  renonciation  qui  empêcherait 
la  Couronne  de  s'en  faire  un  titre  à 
l'annulation  des  lettres  patentes.  Et,  dans 
l'esiR'ce,  la  vente  publique,  faite  il  l'en- 
chfre,  après  avis,  ne  pouvait  plus  être 
r<5voquée;  elle  était  entre  le  gouvernement 
et  l'adjudicataire  un  contrat  qui  ne  pou- 
vait  être  révoqué  que  pour  erreur,  fraude, 
violence  ou  crainte  (C.  C.  091),  conditions 
qui  ne  paraissent  pas  exister  en  la  présente 
cause. — C.  H.  1S93.  Stuarton  v.  Lessard, 
R.  J.  1  C.  S.  131. 

4.  The  Suiierior  Court  has  authority  to 
set  aside  letters  patent  only  in  case  of 
fraud,  error,  as  to  name  or  description, 
or  mistake  as  to  facts.  The  Court  will  not 
sit  in  appeal,  in  such  a  matter,  upon  the 
légal  oj>inioQ  of  an  attorney  gênerai,  or 
uiHin  the  service  of  judginent  or  discrétion 
by  the  responsible  officers  of  the  crown 
where  no  fraud  or  error  is  shown.  — 
C.  B.  R.  1S9J,.  Casgrain  v.  Gibson,  R.  J. 
3  B.  R.  141. 

5.  Des  lettres  patentes  émises  par  la 
couronne  en  faveur  d'un  acquéreur  tenant 
un  transport  du  concessionnaire  originaire, 
et  dont  le  nom  a  été  substitué  à  ce  dernier 
dans  les  livres  du  département  des  terres, 
peuvent  être  annulées  à  la  demande  du 
procureur  génér.il,  si  avant  leur  émission, 
le  département  des  terres  n'a  pas  été 
informé  de  l'existence  d'un  premier  trans- 
port, aujjaravant  consenti  par  le  dit  con- 
cessionnaire. Le  défaut  d'enregistrement, 
:iu  département  des  terres,  du  premier 
transport  ne  rend  pas  le  deuxième 
valide— C.  R.  1S97.  Casgrain  v.  Caron, 
J,  R  -k  J.  90. 

6.  The  locatee  of  certain  Crown  lands 
sold  liis  right  thercin  to  B,  reserving  the 


right  to  re<leem  the  same  within  nine 
years,  and  subséquent  ly  sold  the  sanie 
right  to  M.,  subject  to  the  first  dee<l. 
Thèse  deefts  were  bot  h  registered  in 
their  proix-r  order  in  the  registrj-  office 
for  the  division  and  iji  the  Crown  Lands' 
office  in  Québec.  M.  paid  the  balance  of 
the  Crown  dues  remaining  unpaid  upon 
the  land  and  made  an  application  for  let- 
ters patent  of  grant  thereof  in  which  no 
mention  was  made  of  the  former  sale  by 
the  original  locatee.  In  an  action  by  srire 
fartas  for  the  annulment  of  the  letters 
patent  granted  to  M.  Held  (Taschereau,  J. 
diss.): — That  the  failure  to  mention  the 
vente  à  réméré  in  the  application  for  the 
letters  patent  was  a  misrepresentation 
and  concealmcnt  wb'ch  entiticd  the 
Crown  to  hâve  the  grant  declared  void 
and  the  letters  patent  annulled  as  having 
beon  issued  by  mistake  anl  in  ignorance 
of  a  material  fact,  notwithstanding  the 
registration  of  the  first  deed  in  the 
Crown  Lands'  office.  Fronseca  «fe  Attorney 
General  for  Canada,  17  R.  C.  S.  612,  re- 
ferred  to.— C.  Supr.  1899.  The  Queen  v. 
Monlminy,  29  R.  C.  S.  4S4. 

7.  Le  [Kjuvoir  d'annuler  des  lettres 
patentes  appartient  à  la  Cour  supérieure 
seule  et  non  au  commissaire  îles  terres, 
lequel  n'a  que  le  pouvoir  de  corriger  les 
erreurs  qui  ont  pu  se' glisser  dans  la  pré- 
paration de  telles  lettres,  quand  ii  n'y  a 
pas  de  prétention  adverse.  —  La  voie 
légale  pour  faire  déclarer  nulle  l'action 
du  commissaire,  qui  aurait  révoqué  des 
lettres  patentes  pour  les  accorder  à  une 
autre  personne,  est  le  acire  fadas. — 
C.  R.  1900.  Régina  v.  Adams,  R.  J.  IS 
C.  S.  620. 

8.  Le  commissaire  des  terres  de  la 
couronne  f)eut,  après  enquête,  annuler 
des  lettres  patentes  qui  ont  été  accordées 
par  erreur,  et  en  émettre  de  nouvelles 
en  faveur  de  ceux  qui  y  ont  réellement 
droit.— C.  B.  R.  1900.  Adams  t:  Régina, 
R.J.U  B.  R.  56. 

9.  The  provisions  of  the  Québec  Statute 
respect  ing  the  sale  and  management  of 
public  lands,  (32  Vict.,  eh.  11,  R.  S.  Q., 
article  1299),  do  not  authorize  the  can- 
cellation  of  letters  patent  by  the  comma- 
sioner  of  Crown  Lands  where  adverse 
daims  to  the  lands  exist. — C.  Supr.  1901. 
The  King  v.  Adam»,  31  C.  S.  220. 
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10.  Lorsqu'une  partie  ne  demande  pàa 
il  iitir  manière  générale  et  absolue  la 
nullité  ou  la  révocation  de  lettres  patentes, 
nv.iîf  i»  demande  seulement  <rune  manière 
itii'iili-iite,  et  quand  à  elle  seulement,  il 
tj<  .it  pu»  dan»  ce  cas  impératif  de  procé<ler 
jar  voie  de  trire  fadas.  —  C.  .S.  1906. 
h'i'fiiilma,  J.  Shairinigan  Carbide  Co.  v. 
ll(7sfm,  8  R.  P.  et. 

11.  Ix!  demandeur,  dans  une  action  de 
.1,  ire  fadas  intentée  par  lui  comme  conres- 
<ioiiii:iirc,  par  lettres  patentes  witérieures, 
.II'  \:\  chose  (dans  l'espèce  le  lit  .l'une 
rivière  non  flottable)  concédée  par  les 
littiTs  patentes  qu'il  attaque,  ne  peut 
'irer  un  moyen  des  actes  de  possession 
iin'il  a  faits  avant  l'émission  de  ces  der- 
iiirres,  lorsque  ces  actes  ne  lui  ont  pas 
ilniiné  la  prescription  acquisitive  de  la 
liiose  ou  n'ajoutent  rien  à  son  propre 
litre. 

Le  recours  du  idre  fatias  dont  l'objet 
i-(  l'annulation  de  lettres  patentes  obte- 
nues par  fraude  ou  émise  par  erreur,  est 
miviTt  en  faveur  d'un  concessionnaire  par 

1008.  La  demande  en  nullité 
(les  lettres  patentes  peut  se  faire 
sur  information  du  procureur  géné- 
ral ou  du  solliciteur  général  de 
Su  Majesté,  ou  'H'un  autre  officier 
dûment  autorisé  à  cette  fin. 

Elle  peut  également  se  faire  à 
I:i  poursuite  et  au  nom  de  toute 
autre  personne  intéressée. 

C.  P.  C.  1035,  amendé;  8  Ed.  VII,  c.  78, 

.^.  1. 

1.  Kap.  Com.  Ch.  XLI:—"La  question 
de  savoir  si  une  personne  autre  qu'un  officier 
de  la  emironne  pouvait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1035  C.  P.  C,  porter  la  demande  pour 
annulation  de  lettres  patentes,  avait  soulevé 
des  débals,  que  no*  tribunaux,  en  s'appuyant 
utr  les  Statuts  refondus  du  Bas-Caruida, 
(liaient  toujours  tranchis  dans  le  sens 
v'gal.f.  Ijes  eodificateur»,  dans  leurs  kui- 
liime  et  dixième  rapports,  déclaraient  n'a- 
r-Ar  pas  modifié  as  âtatuta  e«r  ce  poirtf. 
Il  eut  intéressant  de  noter  que  le  texte  de 
l'article  renfermé  dans  ces  rapports  difhe 
de  celui  de  l'article  de  l'anHen  code,  les 


lettres  patentes  antérieures,  pour  attaquer 
celles  qui  octroient  sa  concession  à  un 
tiers,  lors  même  que  celui-ci  agit  sans  dol 
et  que  la  couroiuie  les  émet  a\'ec  la  con- 
naissance des  prétentions  respecti>-es  des 
parties. — C.  S.  1907.  Demers,  J.  Gouin 
V.  McManamy,  R.  J.  32  C.  S.  19. 

12.  L'annulation  par  le  tribunal  de 
lettres  patentes  pour  l'octroi  de  terres 
publiques  n'a  pas  l'efTet  d'annuler  le 
billet  de  location  accordé  antérieurement, 
la  résiliation  de  ce  dernier  étant  laissée  à 
l'entière  discrétion  du  gouvernement;  de 
sorte  que  le  porteur  de  licence  de  limites 
à  bois  pour  les  mêmes  terres  n'a  aucun 
intérêt  à  demander  l'annulation  des  lettres 
patentes  pour  cause  de  fausses  représen- 
tations.—C'.  B.  R.  1913.  Laurentide  Paptr 
Co.  Ltd.  V.  Can.  Iron  Fumace  Co.  Ltd., 
19  R.  L.  n.  ».  ei4- 

13.  V.  au  surplus  sous  les  arts.  97S  et 
seq.  quant  aux  procédures  contre  les  corpo- 
rations irréiptlih-emerU  formées  ou  excédant 
leurs  pouvoirs. 

1008 .  AU  demanda  for  annulling 
letters  patent  may  be  made  upon 
information  brought  by  His 
Majesty's  Attomey-General,  or 
Solicitor-General,  ov  any  other 
officer  duly  authorized  for  that 
purpose. 

They  may  alao  be  made  in  the 
name  and  upon  the  suit  of  any 
other  person  interested. 

mots:  'par  poursuite  en  la  forme  ordinaire' 
ne  s'y  trouvant  pas. 

La  nouvelle  rédaction  que  présente  l'ar- 
ticle 1008  suU  la  jurisprudence.  Elle 
stipule  catégoriquement  qu'à  certains  offi- 
ciers de  la  couronne  seuls  appartient 
l'cLction,  et  l'article  1009  en  assujettit  l'exer- 
cice à  tous  les  règles  et  déiau  des  causes 
ordinaires." 

2.  The  law  docs  not  make  it  imperative 
upon  the  Attomey-General,  upon  a  prima 
fade  tx  parte  8tat<;ment  being  made  out 
of  such  facts  as  showed  a  violation  nf  the 
charter  of  a  bank,  to  grant  his  fiât  for  a 
writ  of  tare  fadas.  In  the  fiiat  place,  the 
Attomey-General  in  a  case  of  this  kind, 
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iiiay  ami  should  investiKate  thc  alleged 
fiut»,  allow  thcm  to  be  controver1e<l  by 
«ountpr  affiiluvitfi  and  «ther  (iucumrntary 
proof  lin  thc  part  of  thc  bank;  an<i  not 
iiilniit  theni  to  be  establùihcil  as  the  basis 
of  action  on  his  part  uniil  their  truth  shall 
b<:  nimle  manifcst  to  hin  satisfaction.  In 
tlip  iiecond  place,  if  so  cxtiiblixheil,  it  woulcl 
Ik."  inrunib<!nt  uixin  him  further  to  consi- 
dcr  whethor  they  amounted  to  such  clcar 
iind  hurtfui  infraction  of  thc  charter  of 
the  bank  as  to  warrant  the  mschincry  of 
thc  law  beinR  set  in  motion,  at  the  risk  of 
Ihc  probable  injury  to  the  important 
attendant  interests  above  referred  to;  and, 
in  the  third  place,  whether  the  applicant 
hiw  sufTcred  any  préjudice  by  reiison  of 
the  alleited  infractions  or  hiul  any  private 
interest  in  the  c|ue8tion  he  has  endea- 
vonred  to  raiso. — DefM.  nf  Juslirr,  V/. 
Altoniey  General,  A.  (.'ampîMl.  Sarazci  v. 
Bank  of  St.-Hyarinlhe,  ^S  J.  J70. 

3.  Procee<ling8  in  thc  nature  of  a  acite 
fatiaa,  to  set  asidc  lefter»  patent  of  inven- 
tion, i:i8Ucd  iindcr  the  Dom.  Statufe,  35 
Vict.,  c.  26,  cannot  bc  institufed  in  the 
name  of  the  Provincial  Attomcy  General, 
and  can  only  be  Icically  brought  by  the 
Altorncy  General  of  Canmla.— C.  H.  tSaS. 
MoiinMau  i:  Bote,  iV  J.  J5,i. 

4.  Juft.6,  (avant  le  code)  Que  les  pour- 
Kuites  en  annulation  de  lettres  patentes 
appartiennent  exclusivement  i\  la  cou- 
ronne et  ne  peuvent  Être  intenta»  par 
un  particulier.— C'.  S.  1887.  Wurlele,  J. 
Lniell  r.  Me  Andrew,  Il  L.  S.  362;  C.  S. 
1870.  Tarranre,  J.  Union  NangatUm  Co. 
i:  liaseimij,  JO  J.  .i(U!;  (\  B.  R.  1S75. 
Paeaiid  r.  Rkkaliij,  l  Q.  L.  R.  J.',5;  C.  S. 
IS04.  Ex  parte  l'aradU,  7  J.  lâO:  le 
R.  J.  R.  D'K 

5.  Le  <lcfendeur  qui  plaide  à  une  action 
imni*  par  une  corporation  que  cette  der- 
nière n'a  pas  d'existence  en  loi,  n'excipe 
pas  par  là  des  moyens  que  le  procureur 
général  peut  seul  faire  valoir  par  tare 
farias,  la  réjx)n.se  en  droit  de  la  demande- 
resse invoquant  cette  raison  est  mal 
fond('-e.  —  C.  S.  1895.  Larue,  J.  Louise 
Wharf  âge  Co.  v.  Blouin,  R.  J.  S  C.  S.  4. 

6.  It  is  not  necessary  that  the  Attomey 
General  shoulii  require  preliminary  proof 
of  the  allégations  of  a  pétition  to  obtain 


the  permission  to  hâve  a  writ  of  icire 
facitu  issued.  It  is  left  to  his  discrétion 
to  require  such  prima  fade  évidence.— 
C.  .S'.  1897.  CaïauU,  J.  Regina  v.  Monl- 
miny,  R.  J.  12  C.  S.  H,i. 

7.  Semble:  que  la  nullité  des  lettres 
patentes  d'une  com|>uguie  créancière  peut 
être  invoquée  par  jilaidoyer,  sans  l'auto- 
risation ilu  pnR'ureur-général,  surtout 
après  la  liquidation  «le  la  compagnie.  — 
C.  S.  1897.  Mathieu,  J.  Tayhr  v. 
Beaudry,  I  R.  P.  S. 

8.  .\fter  the  issue  of  thc  ordcr  for  the 
windiug  up  of  a  joint  stock  Company 
incorporât  ed  under  "The  Companies  Act," 
a  shareholder  cannot  avoid  his  liability  as 
a  contributory  by  setting  up  defccta  or 
irregularities  in  the  organization  of  the 
Company,  such  grounds  can  be  taken  only 
upon  direct  |>roceeding8  at  thc  instance 
of  the  Attomey  General. — C.  iS'upr.  1898. 
Common  v.  MeArthur,  29  S.  C.  R.  SS9. 

9.  La  nullité  de  l'enregistrement  d'une 
manjue  de  commerce  peut  être  demandée 
par  toute  personne  intéressée,  et  il  n'est 
I>as  nécessaire  d'en  faire  la  demande  au 
nom  du  procureur  général. — C.  S.  1890. 
DatHdson,  J.  The  Grarui  Hoiel  Co.  c. 
Carlin,  ô  R.  L.  n.  s.  $77. 

10.  La  demande  en  nullité  de  lettres 
patentes  est  faite  par  la  partie  lésée 
comme  demanderesse,  après  avoir  obtenu 
la  permission  du  Procureur-général  à  cet 
effet,  ou  par  voie  de  scirefacia»  sur  l'infor- 
mation du  Procureur  général  ou  de  tout 
autre  officier  dûment  autorisé  h  cette  fin. 

L'information  est  un  document  formu- 
lant les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande  et  équivaut  h  la  déclaration  sur 
action  ordinale.  Dans  l'espèce,  le  docu- 
ment annexé  au  bref  de  sommation,  com- 
portant la  permission  du  procureur-géné- 
ral de  procétler  en  son  nom  et  énonçant 
les  motifs  de  nullité  des  lettres  patentes 
en  question  en  cette  cause,  a  le  caractère 
et  les  conditions  d'une  information. 

Lorsque  la  poursuite  est,  comme  dans 
l'espèce,  instituée  au  nom  du  Procureur- 
général,  les  procureuts,  qui  occupent  dans 
une  telle  demande,  sont  présumAî  agir 
pour  et  au  nom  du  procureur-général, 
jusqu'à  désaveu,  et  ce,  par  application 
du  principe  que  les  procédures  sont 
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ihiii'cs  &  relira  «uiviea  dans  Ica  rauan 
i.nlinain'».  Il  n'était  pa«  n^k-maaire  qiic 
11-  iiriicumir-fti'n^ral  arrordât  un  fiât  pour 
!•»  niiottrr  dYmancr  le  bref  de  sommation 
1  II  la  i>r(^8ente  laUBe.  —  C.  S.  1906. 
t.:  muni,  J.  Oouin  V.  MrManamy,  12 
U.  ■!<  J.  SS.  R.  J.  28  C.  S.  Ste. 

II.  On  ne  (teut,  sans  l'autorisation 
/'Tiii-  du  procureur-général,  demander 
I  ..iiiiuliition  de  lettres  patentes. — Semble 
i|iM    iiu'me    avec   cette   autorisation,    les 

I  oiii  lii.sions  d'un  plaidoyer  comportant 
tillc    demande    devraient    être    rejetées 

' nie  illégales,  la  seule  procé<ture  auto- 

n-i  c  par  la  loi  en  pareil  cas  étant  l'action 
.hrccte.  —  C.  N.  1908.  Chamfiaipif,  J. 
Mnihiea  v.  Berthiaume,  14  R.  L.  n.  ».  6C:. 

1009 .  Le  bref  a  la  même  forme 
iiuo  les  brefs  ordinaires,  et  la 
[iKicéiiure  est  soumise  aux  règles 

I I  (It'lai.s  des  causes  ordinaires. 
Lorsque  le  bref  est  demandé  par 

une  personne  autre  que  le  procureur 
L'i'néral  ou  le  solliciteur  général 
ili'  .S;i  Âlajesté,  ou  un  autre  officier 
ilùiiicnt  autorisé  à  cette  fin,  le 
l'ref  ne  peut  être  émis  que  si  le 
fiât  ou  praecipe  est  accompagné 
ilune  autorisation  écrite  du  pro- 
<  tireur  général.— (C.  P.  117  et 
-'/•). 

c.  P.  C.  1036,  amendé;  8  Ed.  VII  e.  78, 

V  2. 

1.  The  wTit  of  »r»re  facia*  should  be 
i-surd  in  the  district  where  the  lands  and 
''■ncinents  are  situate  and  not  where  the 
Il  tiers  patent  hâve  been  sipied  and 
1  \r(  uted.  —  C.  S.  1897.  CiuauU,  J. 
Il'gina  v.  Monlminy,  R.  J.  Il  C.  S.  143. 

2.  L'assignation  en  matière  de  scire 
.'1.'  ins,  ou  de  demande  en  nullité  de  lettres 
l'itentes,  se  fait  au  moyen  d'un  bref  émis 
I  II  1.1  manière  ordinaire,  sans  afiidavit  du 
I'  quérant,  ni  permission  ou  ordre  du  juge, 

1010.  L'inscription  en  appel  du 
jugement  de  la  Cour  de  première 
instance  ou  de  la  Cour  de  révision, 


12.  La  partie  intéreanée  qui  se  fait 
autoriser  par  le  procureur-général  à  exercer 
une  action  en  nullité  de  lettres  patentes, 
en  vertu  de  la  loi,  8  Ed.  VII,  cap.  LXXVII, 
ne  peut  invoquer  devant  le  tribunal  d'au- 
tres moyens  que  ceux  qu'il  a  allégués  dans 
sa  demande  d'autorisation.  l'ar  suite,  il 
ne  peut  être  admis  à  prétendre  que  les 
lettres  patentes  qu'il  attaque  n'ont  été 
émises  que  par  onlre  d'un  ministre  ou  d'un 
sous-ministre,  lorsqu'elles  auraient  dû 
l'être  par  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  si  ce  moyen  n'a  pas  été  com- 
muniqué au  procureur-génénil  dans  la 
demande  d'autorisation  de  |M>ursuivre. — 
r.  B.  R.  I9IH.  The  Laurmtide  Paprr  Co. 
Ltd.  r.  The  Canada  Iran  Fumact  Co.  Ltd., 
R.  J.  tS  B.  R.  182;  19  R.  L.  n.  ».  214. 

1009.  The  writ  is  in  the  same 
form  as  ordinary  writs  of  summons; 
and  the  proceedings  are  subject 
to  the  same  niles  and  delays  as 
ordinary  matters. 

When  the  writ  is  demanded  by 
any  person  other  than  His 
Majesty's  Attomey-General  or 
Sollicitor-General  or  some  other 
oificer  duly  authorized  for  such 
purpose  it  cannot  be  issued  unless 
the  fiât  or  praecipe  is  accompanied 
by  a  written  authorization  of  the 
Attomey-General. 

ni  fiai  du  procureur-général,  et  la  procé- 
dure est  elle-même  soumise  aux  règles  et 
délais  des  causes  ordinaires. — C.  S.  1906. 
Lemieux,  J.  Oouin  v.  MeManamy  et  al., 
12  R.  de  J.  88;  R.  J.  28  C.  S.  216. 

3.  Le  demandeur  qui  poursuit,  par  voie 
de  «rire  facia»,  l'annulation  de  lettres 
patentes  à  un  tiers,  n'est  pas  tenu  d'offrir 
avec  son  action  le  prix  ou  la  considération 
moyennant  lesquels  elles  ont  été  obtenuei". 
—€.  S.  1907.  Demera,  J.  Gonin  h-qiuil. 
V.  MeManamy  et  al.,  R.  J.  S2  C.  .S.  19. 

4.  V.  au  surplus  les  arrtts  rapportés  sous 
l'art,  qui  précide. 

1010.  The  inscription  in  appeal 
from  the  judgment  of  the  court 
of   original   jurisdiction,    or   from 


UM 
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ne  peut  l'trc  produite  après  l'pxpi- 
ratioii  (le  Irctitc  jours  de  la  pro- 
Moiiciatiou  (lu  juKorncrit  dont  <'st 
apiK'!.— fC  P.  lOOn,  1209). 

(".  P.  C.  \m',  ainrnd*^;  'A  Vicf.  o.   U, 

r.  7. 

1.  Kiii>.  Cmn.  Ch.  XLl:  —  ".Vo/rc  «/«cr- 
mlioti  nu  niijrt  île  l'ai>ii)l,  fuite  à  iorrnirion 
lie  l\iTticle  tOOH,  n'a/iiilique  à  l'article  lOlO." 

CHAPITUE  XLII 

PÉTITION    DB   DROIT. 

1011.  Touto  porsonne  ayant  un 
rocour.s  à  exercer  contre  le  gouver- 
nement de  cette  province,  que  ce 
soit  la  revendication  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  ou  une 
réclamation  en  paiement  de  deniers 
à  raison  d'un  contrat  allégué,  ou 
pour  dommages,  ou  autrement, 
peut  adresser  une  pétition  de  droit 
ù  Sa  Majesté.— ((".  P.  48,  .'>4). 

C.  V.  C.  SS6a;  S.  R.  Q.  .597fi:  S.  R.  C. 
142;  9-10  E.I.  VII  (C.)  r.  20. 

1.  Hap.  Corn.  Ch.  XLII:— "Ce  cha/nlre 
retifernie  /c<  ili^/tnititionn  qui,  en  jn-inri/ie, 
giiiit  étrangères  à  un  ewle  de  prncfylure. 
Ainni,  l'une  —  l'article  S.Wa  de  l'ancien 
finie  —  est  une  rérilahle  liri  substantire  qui 
virile,  non  pas  les  finîmes  à  suiire  pour 
obtenir  de  l'État  ce  qu'il  diiil,  mais  les  cas 
mêmes  où  m  res jHinsaliilité  est  engagée; 
d'autre.^  —  Us  articles  A'.Wb,  SSde,  8S6d  et 
SSOf),  in  fine,  de  l'ancien  code — tiennent  de 
lu  nature  des  Tii/les  du  droit  adniinisiratij, 
piiisqu'illis  indiquent  ta  voie  à  laquelle  il 
est  jiermis  de  recourir  /mur  déterminer 
l'exécutif  à  agir. 

A  l'origine,  la  loi  relative  à  la  pétition  de 
droit  ne  faisait  }ins  /lartie  du  code;  ce  fut 
liirs  de  la  réri.'-ion  statutaire  de  18S8  qu'elle 
il  fut  insérée,  ("est  à  ce  Jait  qu'il  faut 
sans  doute  attribuer  la  jirésenee  dans  ce 
chapitre  dis  dis/msiliims  que  nous  venons 
di  oigiiuUr.  Comme  leur  grouiHinent  sous 
un  même  litre  présente  toutefois  quelques 
arantages  dans  la  /iralique,  nous  n'avons 
jws  (TH  diTiàr  Us  en  exclure." 


that  of  tho  Court  of  Revicw,  can 
be  filed  only  within  thirty  days 
from  the  renderiiig  of  the  judp- 
ment  appealed  from. 

2.  \<)  nppcal  lirH  from  a  jiiiJRiiipnt 
HifiniiMKiiix  «n  action  by  the  Attomcy 
(ii-ni-ral  to  annul  letton)  patent  aftcr  tlie 
expirât  iiin  of  forty  (now  thirty)  day»  fret» 
the  renderinn  of  tlie  jiKlunicnt. — C.  B.  H. 
1880.     Angers  v.  Murraii,  25  J.  gOS. 

CHAPTER  XLII 
Pétition  of  Riurt. 

1011.  Any  person  having  a  daim 
to  exercise  against  the  (îovem- 
ment  f  thi.s  Province,  whether 
it  be  a  revendication  of  moveable 
or  immoveable  propcrty,  or  a 
claim  for  the  paymont  of  money 
on  an  alleged  contract,  or  for 
damages,  or  othenvi.se,  may  address 
a  pétition  of  right  to  His  Majesty. 

2.  La  rondition  à  laquelle  un  entrepre- 
neur qui  a  soumis  sa  n^clamation  contre 
le  Rouvemement  «le  la  province  à  des 
arbitres  (d'autres  entrepreneurs  étant  dan.n 
le  môine  cas  et  ayant  fait  de  même)  accepte 
le  montant  de  la  sentence  étar  •  "that  if 
from  any  cause  the  govemmt  .hould 
conchule  to  rc-consider  or  to  rc-open  to 
any  contractor,  the  matters  in  dispute  or 
any  uward  or  daims  made  by  them,  the 
same  privilège  will  be  extemled  to  you" 
n'est  pas  réalisée  par  le  fait  qu'un  de  ces 
autre  entrepreneurs  a  obtenu  du  lieute- 
nant-Kouverneiir  un  ordre  que  droit  soit 
fait  sur  une  jx'-tition  de  droit  qu'il  a  pré- 
sentée iH)ur  faire  valoir  sa  réclamation. — 
C.  S.  18110.  Caron,  J.  McDonald  v.  La 
Heine,  Ifl  Q.  L.  R.  J3I. 

3.  Cluims  against  the  Crown  may  be 
tran.sferred  without  the  express  consent 
of  the  latter  and  such  transfers  are  légal 
aii.l  binding,  the  intent  of  Art.  868a  et  seq. 
C.  C  1*.  (1011  et  seq.,  n.  c.),  bcing  to  place 
the  ])rovince  generally  on  a  similar  footing 
with  i)rivate  individuals  as  to  the  recovery 
of    claiuis    against    it.  —  C.    S.    1893. 
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.\u4rfii.i,  J.  Banque  Jaeiptet-Cartier  ». 
innirnmrnt    nf    the    Prm-inrf    of    Quebee, 

l;  J.  .<  r.  .V  .iio. 

t.  IV'tit:  :  '  I  riicht  rIniminK  the  niiiount 

■  lur  un  »  Ipttrr,  uaualiy  Htyloil  a  lettor  of 
.  rr.lit,  ([ivcn  by  the  Provincial  Socrotary 
t"  oiir  n.,  to  rnable  him  to  exociitc  a 
|iniiiitiK  oontruct  with  the  uovemnient, 
.iii'l  Iransferrcil  to  pvtitioners.  Hcld: 
tliii(  il  »ir  mit  romjietont  to  the  Provinc'  '1 
<•  cnfiiry  by  tîiiji  letter  of  crn<lit,  to  bii.d 
iIm'  Pnivimo  to  ihe  paynient  of  any  ail- 
\ Miiris  to  the  *:iid  D.,  and  that,  thouKh 
thi'  subséquent  artinK  by  the  leRiitlature 
<<f  .111  item  in  the  P^Htimatex  and  8iip|ily 
Al  t  iimy  hâve  einpowered  the  Kxeeutive 
u>  |i;iy  thr  aniount  for  whirh  the  letter 
|j;iil  been  Higned,  it  did  not  impose  on  it 
any  nbllfcutiona  «o  to  do,  nor  ronfer  on 
i'i  iitioiiere  any  right  to  enforee  iwyment. 

('.  S.  1893.  Andrewa,  J.  Barupu 
.l'iiiiufs-Carlier  t.    Th»  Queen,   R.   J.   9 

't.  Dans  une  poursuite  instituée  par  la 
iMiirnnne  iK)ur  M'clamer  d'un  avocat  le 
iiiiinliint  .'une  taxe  imposa  sur  l'ordre 
'lis  avocats,  cet  avocat  peut  plaider  en 

•  'tiniK-Msation    les    services    profossionels 

•  lu'il  a  rendus  à  la  couronne.  Cet  avocat 
Il  a  pas  le  droit  de  produire  une  demande 
iiirjilcnte  pour  la  balance  des  frais  qui 
l'iiit  lui  rester  due  par  la  coiu^jnne,  en  sus 
<lii  iiirintant  de  sa  taxe,  mais  il  doit  se 
pmirvoir  par  le  mojen  de  la  i>étition  do 

■  Irnil,— r.  S.  1894.  Andmt,  J.  Portier 
. .  Ungtlier,  R.  J.  5  C.  S.  SS3. 

0.  .\ucune  i-  riamation  ou  demande  ne 
piMit  ttro  inatitut'e  ""  itre  le  gouvernement, 
>"it  par  action,  soit  par  exception  de  com- 
l'cnsation  ou  autrement,  sans  que  le  rf- 

•  laiiiant  ait  étf  au  préalable  autorisé  à  se 
l'ourvdir  par  pétition  de  droit  conformé- 
iiictit  aux  rlispo(iition.s  statutaires  régissant 
il  s  n'ilamations  contre  la  couronne  et  leur 
iiKiilp  rlo  recouvrement.  —  C.  S.  1906. 
l'iirailis,  J.  Archambault  t:  Gmiin,  19  R. 
•It  J.  470. 

1012 .  Cette  pétition  est  adressée 

:■■  ^t\  Majesté,  ei  doit  mentionner 
Il  s  noms,  roecupation  ou  la  qualité 
<  t  le  domicile  du  requérant  et  de 
~iin   procureur,   s'il   en   a   un,   et 


7.  Une  sai«ie-arrAt  prise  contre  un  huin- 
sier  entre  les  mains  du  shérif  es-iiii.ilité  est 
l'équivalent  d'une  saisie-arrêt  prise  entre 
les  mains  <le  k  cmronne;  il  faut  dans  ce 
ras  procéder  par  ix'tition  de  ilroit. — 
C.  S.  1913.  Charlxmitniu,  J.  St-Amand 
r.  DeceUti.  14  R.  P.  X)t. 

8.  Le  aouvenun  ne  p?ut  *tre  assigné 
devant  les  tribunaux  que  dans  les  cas  et 
de  lu  manière  prévus  aux  arts.  1011  c.  p. 
et  suivants.  P.-ir  suite,  l'assignation  du 
procureur-général  comme  représentant  du 
souverain,  dans  tme  poursuite  contre  un 
conseil  de  comté  pour  lui  faire  changer 
son  chef-lieu,  pour  voir  dire  la  sentence 
et  sans  autres  conclusions  contre  lui,  est 
illégale  et  doit  être  annulée  sur  exception 
à  la  forme. — T.  R.  1914.  Raymond  et  al. 
V.  La  Corpnration  du  ContU  de  Kamouraska 
et  al.,  R.J.  46  C.  S.  117. 

0.  Le  souverain  ne  peut  être  assigné 
devant  les  tribunaux  que  dans  les  cas  et 
de  la  manière  prévus  aux  articles  1011  et 
suivants  du  Cp<le  de  procédure.  Par 
suite,  l'assignation  d'un  ministre  de  la 
couronne,  comme  représentant  du  souve- 
rain, au  moyen  d'un  bref  ordinaire,  même 
en  l'absence  de  conclusions  directes  contre 
lui,  est  illégale  et  nulle. 

L'exception  dans  ce  cas  peut  être 
invoquée  facultativement  par  motion  à  la 
forme  ou  par  inscription  en  droit.  — 
C.  S.  1915.  Roy,  J.  Priée  Brolhert  Cn. 
I.  Shivei  Lumber  Co.  H  al.,  R.  J.  49  C.  S. 
97. 

10.  La  défenderesse  poursuivie  en  dom- 
mages pour  accident  arrivé  dans  un  che- 
min ci-devant  sous  son  contrôle,  mais  qui 
était  au  moment  de  l'accident  et  est 
depuis,  sous  le  contnMe  et  la  direction  du 
gouvernement  de  la  Province  de  Québec, 
département  de  la  Voirie,  ne  |h  ut  appeler 
en  garantie  la  couronne;  la  vo:  régulière 
de  faire  valoir  une  réclamation  contre  le 
gouvernement,  est  la  pétition  de  droit. — 
C.  S.  1918.  Fhjnn,  J.  Turcotte  v.  Corp. 
parmuse  St-Joseph,  20  R.  P.  3.50. 

1012 .  Such  pétition  is  addressed 
to  Ilis  Majesty,  aiid  must  statc 
the  names,  the  occupation  or 
quality,  and  the  domicile  of  the 
suppliant    and    of    his    attomcy, 
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Htc,  imur  le  Hurplii!<,  r^ilig^  con- 
forni<^moiit  aux  région  ordinairrH 
(le  lu  pluiduiric  ^'•crite. — (Apijondire, 
lY'dulo  V). 

f,  V.  r.  HHHh.  iimrn<I*<:  S.  H.  Q.  ft07fl. 

I.  Hni>.  Citm.  Ch.  .\'IJI:—"lyr  'upiilianl 
iunirnxl  «mimt  lUin*  In  rei/n/lr  Irnntmixf 
nu  urrilairi  ilr  In  iirm'inrr  If»  ilétaiU  ilr  la 
in-ruii  »iir  ItuiuiUr  il  t'aii/myail,  ri  Ui 
nrgumrnl»  qiti  jmumiiul  lUUrminer  unf 
il/fixuni  fnniralilr.  Cinnme  rrlle  m/ufte 
tlnil  In  mfmr  que  crlir  qui  finit  eniitH* 
il<}x»if  iiei<anl  le  Irihiinal,  il  n'eniiuii'ait 
i/iif  Ir  jit(ir,  {mur  nr  rfmhf  un  cnmple  eiael 
lie  In  cmilitUilum,  Hait  Sorti  de  rtrhtrcher 

1013.  Lu  p/''tition  doit  Hr^  ar- 
compagn^'o  i\v^  l'affidavit  du  rptju*'- 
rant  ou  d'une  personne  compé- 
tente, en  attestant  la  venté,  et 
jM'ut  être  areompagni'e  d'un  far- 
tuni.— (C.  P.  112,  402,  509,  1223). 

C.  V.  C.  88«V-,  amenda' ;  H.  il.  Q.  5976. 

1014.  Le  p^'tition  est  déposée 
entre  les  mains  du  secrétaire  de  la 
province  pour  être  .soumise  au 
lieutenant-Rouvemeur,  afin  qu'il 
puisse  la  prendre  en  considération, 
et,  s'il  le  juge  à  projjos,  ordonner 
que  droit  soit  fait. 

Il  n'est  payé  aucun  honoraire 
pour  le  dépôt  ou  la  remise  de  la 
pétition. 

C.  P.C.  K86<1;S.  K.  Q.  5976. 

1015.  .Après  l'obtention  de 
l'ordre  du  lieutenant-gouverneur, 
la  pétition  et  cet  ordre  sont 
produits  au  grelTe  de  la  Cour 
supérieure  dans  le  di.strict  de  Qué- 
bec—(C.  P.  48,  54). 

C.  P.  C.  8S6c;.S.  R.  Q.  5976. 

1016 .  Le  requérant  doit,  en  pro- 
(hiisaiit  sa  pétition  au  greffe,  pro- 
duire les  preuves  par  écrit  qu'il 
a  alléguées  à  l'appui  de  sa  récla- 


if  an  y,  and  Ihî  in  othcr  rnipectw 
drawn  up  in  accordancc  with  the 
ordinary  rules  of  ploadtng. 

U*  fait»  maIrrieU  dan»  U  fouilliê  de  In 
prruit  ri  iUa  argumenté,  l^  (Kangement  fait 
IKir  l'artirU  lOti,  en  a*»uJfttiMiant  la  réilae- 
liim  lit  la  rrqufte  aux  r^gle»  ardinairt»  île 
la  lUaiiUnrie  reritr,  t»l  denlinf  à  mettre  fin 
à  rtt  inrimvhiiml.  Le  luppliant  ne  trn 
J0U  jirif^,  rrprruUiHl,  du  droit  défaire  raloir 
la  itrrufe  et  U»  argument»  qu'il  inroqut:  un 
amrmU-mml  ap/iorlf  à  l'arlirh  tuivant  lui 
permet  de  tranumetlre  ou  trerétairt  de  la 
prm'ince  un  factum  avec  w  requête." 

1013 .  The  pétition  must  he  sup- 
portée! by  an  affidavit  of  the 
suppliant  or  of  a  compétent  person, 
vcrifyiii-  the  truth  of  the  facts 
therein  alleged,  and  may  be 
accompanied  with  a  factum. 

1.  V.  Rap.  Corn,  cité  tout  l'art,  qui  pri- 
cMe. 

1014.  The  pétition  is  left  with 
the  Provincial  Secretary  for  sub- 
mission to  the  Lieutenant- 
Ciovernor,  in  order  that  he  may 
consider  it,  and,  if  he  think  fit, 
grant  his  fiât  that  right  be  done. 

No  fee  is  payable  on  leavinu 
or  on  recciving  back  the  pétition. 


1015.  Upon  the  Lieutenant- 
Ciovernor's  fiât  being  obtained,  the 
pétition  and  fiât  are  filed  in  the 
office  of  the  Superior  Court  in  the 
district  of  Québec. 


1016.  The  suppliant  mu«t,  «t 
the  time  he  files  his  pétition  in 
the  prothonotary's  office,  produce 
and  file  the  written  proofs  which 
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(nation,  ninni  qu'un  inventaire  de 
-t-  pnHJuctiun». 

Il  ildit  auNni  y  d^'powr  une  wjmmr 
lit)  (Irux  (-cntM  pijittttTK,  liiquellc 
et  (l('stin<^'  à  payer  le»  frui»  du 
i;<>u\(-rncnicnt  «i  le  tribunal  lui 
m  udjuifr;  sir  .1,  elle  eut  reniiMC 
Mil  rciiui'rant      (C.  P.  ISf)  et  8.). 

C.  r.  C.  iW«f  ;  8.  R.  g.  6076. 

1017.  Une  copie  de  la  p^-tition 
il  (le  l'ordre  du  lieutenant-Rouver- 
inlir,  (•ertifi<k'  par  le  protonotaire, 
«ur  la(|uelle  est  endotwé  un  ecrti- 
(iiat  constatant  que  le  «lëpôt  a 
ttr  fuit,  est  d<^po8^e  au  bureau  du 
|ii<i(iireur  K^n<^ral,  avec  un  avis 
r((|u<'Tant  la  production  d'une  con- 
testation dan»  les  trente  jours  de 
l:i  .sifoiifiration  d'icelui. — (Appen- 
iliic,  cMule  W). 

c.  P.  C.  886g;  S.  R.  Q.  5976. 

1018.  Si,  dans  ce  délai,  qui 
doit  être  établi  par  la  production 
d'un  certificat  de  la  signification' de 
la  pétition,  de  l'ordre  et  de  l'avis, 
il  n'est  pas  produit  de  contestation, 
II-  requérant  procède  comme  dans 
iiiip  cause  par  défaut. 

Si  la  contestation  est  produite, 
li's  procédures  subséquentes  sont  les 
mêmes  que  dans  une  cause  con- 
testée ordinaire,  sauf  que  l'instruc- 
tion ne  peut  se  faire  devant  un 
jury.— (C.  P.  164  et  s.,  293  et  s., 
J2I). 

C".  P.  C.  886h,  886k;  S.  R.  Q.  5976. 

I.  Lorsque  le  lieutenant-Kouvemeur  a 
'■nlonnC;  que  droit  toit  fait  sur  une  pt^tition 
II'  droit,  le  tribunal  qui  en  eut  saini  peut 

1019.  Lorsque  !a  pétition  .a  trait 
au  recouvrement  d'un  meuble  ou 
ilun  in  meuble  cédé  ou  aliéné 
I>ar  Sa  Majesté  ou  ses  prédéces- 


he  has  alleged  in  support  of  hii« 
elaim,  together  with  an  inventory 
of  Hueh  exhibits. 

He  must  also  depowit  a  »*um  of 
two  hundred  dollars,  which  «uni 
is  intenited  to  pay  the  costs  of 
the  (Jovernment  if  the  ct)urt  should 
irrant  any;  if  not,  it  is  retumed  to 
the  suppliant. 


1017.  A  copy  of  the  pétition 
and  of  the  l.ieutenant-<iovernor'H 
fiât  certifiée!  by  the  prothonotary, 
with  ati  indorsation  thereon  that 
the  deposit  has  t>eon  niade,  is 
left  at  the  office  of  the  Attomey- 
General  with  a  notice  requestinj; 
the  production  of  a  contestation 
within  thirty  days  after  the  date 
of  service. 


1018.  If  within  (■nch  dclay,  to 
qe  established  by  the  production 
of  a  certificate  of  service  of  the 
pétition,  fiât  and  notice  a  con- 
testation is  not  filed,  the  suppliant 
proceeds  as  in  a  case  by  default. 

If  a  contestation  is  filetf,  the 
subséquent  proceedings  are  th»; 
same  as  in  an  ordinary  contested 
ca.«!e,  savc  that  a  trial  by  jury 
cannot  be  had. 


permettre  qu'elle  «oit  amenrKV,  et  il  n'est 
pan  ntk'egiaire,  apr^  un  tel  amendement, 
qu'elle  soit  goumue  <le  nouveau  au  lieu- 
tenant-gouverneur.— C.  S.  ISSO.  Caron,  J. 
McDoruM  v.  La  RHne,  16  Q.  L.  H.  i21. 

1019.  în  ca?e  any  pétition  of 
rijrht  relates  to  the  recovery  of 
any  immoveable  or  moveable 
property  which  has  been  granted 
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seurs,  un  bref  d'assignation  est 
^'ini.s  par  le  protonotaire,  à  la 
réquisition  écrite  du  requérant, 
et  ce  bref  est  sigmifié,  avec  une 
copie  certifiée  par  le  protonotaire, 
de  la  pétition  et  de  l'ordre  du 
lieutenant-irouvemeur,  à  la  per- 
sonne en  possession  ou  jouissance 
de  ce  meuble  ou  de  cet  immeuble, 
lui  ordonnant  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal  dans  le  délai  y 
indiqué  et  de  plaider  ou  répondre 
à  cette  réclamation. — (R.  P.  C.  S. 
25,  27). 


C.  P.  C.  8861,  amendé;  S.  K.  Q.  5976. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XLIl:—"La  modifi- 
cation apportée  par  l  article  1019  du  nouveau 

1020.  L'inscription  en  appel  du 
jugement  de  la  cour  de  première 
instance  ou  de  la  Cour  de  révision, 
ne  peut  être  produite  après  l'expi- 
ration de  trente  jours  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  dont  est 
appel.— (C.  P.  1209). 

C.  P.  c.  886j,  amendé;  S.  R.  Q.  5976. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XLII:— "L'observa- 
tion relaliiie  à  l'appel,  faite  à  l'occasion  de 
l'article  1006,  s'applique  à  l'article  1020." 

2.  En  matière  de  (létition  de  droit,  il  y 
a  iip|>ol  à  Sa  Majesté  en  Son  Conseil  Privé 
du  jugempiit  final  de  la  Cour  du  banc  de 
la  n-ino.  —  C.  B.  R.  IS9S.  La  Reine  v. 
Demira,  1  R.  P.  4IS. 

3.  La  légixlature  de  Québer  a  permis  au 
lieutenaiit-Rouvenieur  en  conseil  d'accor- 
der des  |)étitiun8  de  droit,  mais  elle  a 
ilétenniné  les  conditions  et  les  limites  de 
l'exercice  de  ce  droit  d'un  pétitionnaire, 
et,  le  lieutenant -gouverneur  en  tjnseil  ne 

1021.  Les  frais  peuvent  être 
adjugés  au  requérant  ou  contre 
lui,  comme  dans  une  action  ordi- 
naire. 


away   or  disposed   of,   b'-  n 

behalf  of  His  Majesty  «  i  je- 
ces.sors,  a  writ  of  sumraona  is  issued 
by  the  prothonotary,  upon  thc 
written  réquisition  of  the  suppliant, 
and  such  writ  is  served,  together 
with  a  copy  of  such  pétition  and 
of  the  Lieutenant-Govemor's  fiât 
certified  by  the  prothonotary,  upon 
the  person  in  the  possession  or 
enjoyment  of  such  moveable  or 
immoveable  property,  commanding 
him  to  appear  before  the  court 
within  the  dclay  therein  mentioned, 
and  to  plead  to  or  answer  the 
daim. 

code,  relativement  à  l'époque  de  la  comparu- 
lion  du  tiers  assigné  avec  la  couronne,  est 
due  au  mode  d'assignation  introduit  par 
Vart.  149." 

1020 .  The  inscription  in  appeal 
from  the  judgment  of  the  court  of 
original  jurisdiction,  or  from  that 
of  the  Court  of  Review,  cannot 
be  fîled  except  within  thirty  days 
from  the  rendering  of  the  judgment 
appealed  from. 

peut  les  changer,  en  permettant  d'appeler 
après  les  délais  fixés  par  la  loi,  et  cela 
même  en  vertu  d'un  arrêté  en  conseil. — 
C.  B.  R.  1899.  Lord  v.  La  Reine,  R.  J. 
10  B.  R.  97. 

4.  The  provisions  of  articles  1020  and 
1209  of  the  Code  of  Civil  Procédure  of  the 
Province  of  Québec,  limiting  the  time  for 
inscription  and  prosecution  of  appenla  to 
i  le  Court  of  Queen's  Bench,  are  not  condi- 
tions précèdent  to  the  jurisdiction  of  the 
court  to  hear  the  appeal  and  they  may 
therefore  be  waived  by  the  respondcnt. 
Cimon  v.  The  Queen,  (23  Can.  S.  C.  R. 
62,  referred  to.)  —  C.  Supr.  1900.  Lard  i\ 
The  Queen,  31  R.  C.  S.  160. 

1021 .  The  costs  may  be  awarded 
to  or  ùgainst  the  -suppliant,  as  in 
ordinary  suits. 
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Les  frais  adjugés  sont  payés  au 
trésorier  de  la  province,  ou  par 
lui,  suivant  le  cas. — (C.  P.  549). 

C.  P.  C.  8861;S.  R.Q.  6976. 

1022.  Lorsque  le  gouvernement 
est  condamné  à  rendre  une  pro- 
priété mobilière,  le  requérant  peut, 
après  l'expiration  du  délai  pour 
apj)e!er,  ou,  dans  le  cas  d'appel, 
(luinze  jours  après  le  prononcé 
ilu  jugement  en  appel,  obtenir  un 
l)rcf  de  saisie-revendication  en 
vertu  duquel  la  propriété  est  saisie 
et  remise  au  requérant. — (C.  P. 
")79,  946  et  s.). 

C.  P.  C.  886m;  S.  R.  Q.  597& 

1023.  Lorsque  le  gouvernement 
est  condamné  à  rendre  une  pro- 
priété immobilière,  le  requérant 
[H^ut,  après  l'expiration  du  délai 
jiuur  appeler,  ou,  dans  le  cas 
(l'appel,  quinze  jours  apr'  le 
I>rononcé  du  jugement  en  St^'l. 
obtenir  un  bref  de  possession  en 
\ertu  duquel  le  requérant  est  mis 
(Il  possession.— (C.  P.  579,  610, 
011). 

C.  p.  c.  886n;  S.  R.  Q.  597a 

1024.  Lorsque  le  gouvernement 
pst  condamné  à  payer  les  frais, 
ou  une  somme  de  deniers,  avec  ou 
sans  les  frais,  au  requérant,  après 
l'expiration  du  délai  pour  appeler 
ou,  dans  le  cas  d'appel,  après  le 
prononcé  du  jugement  en  appel, 
une  copie  certifiée  du  jugement 
final  peut  être  remise  au  bureau  du 
trésorier  de  la  province,  et  le 
trésorier  doit  payer  à  même  les 
deniers  qu'il  a  alors  entre  ses 
mains  et  qui  y  sont  légalement 
•ipplicables  ou  qui  peuvent  être 
votés  plus  tard  par  la  législature 
à  cette  fin,  le  montant  de  toutes 


Âll  costs  adjudged  shall  be 
paid  by  or  to  the  Provincial 
Treasurer,  as  the  case  may  be. 


1022.  When  the  Government  is 
adjudged  to  surrender  moveable 
property,  the  suppliant  may,  after 
the  expiry  of  the  delay  to  appeal, 
or,  in  case  of  appeal,  fifteen  days 
after  the  rendering  of  the  judgment 
in  appeal,  obtain  a  writ  of  attach- 
ment  in  revendication,  under  which 
the  property  is  seized  and  delivered 
to  the  suppliant. 


1023.  When  the  Government  is 
adjudged  to  surrender  immove- 
abîe  property,  the  suppliant  may, 
after  the  expiry  of  the  delay  to 
appeal,  or,  in  case  of  appeal, 
fifteen  days  after  the  rendering  of 
the  judgment  in  appeal,  obtain  a 
writ  of  possession,  under  which 
the  suppliant  is  placed  in  pos- 
session. 


1024.  When  the  Government  is 
adjudged  to  pay  costs  or  a  sum 
of  money  with  or  without  costs 
to  the  suppliant,  after  the  expiry 
of  the  delay  to  appeal,  or  in  case 
of  appeal,  after  the  rendering 
of  the  judgment  in  appeal,  a 
certified  copy  of  the  final  judgment 
may  be  left  at  the  office  of  the 
Provincial  Treasurer,  and  the  Pro- 
vincial Treasurer  must  pay  out  of 
any  money  in  his  bands  for  the 
time  being,  legally  applicable  there- 
to,  or  which  may  be  thereafter 
voted  by  the  Législature  for  that 
purpose,     the     amount     of     any 
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sommes    de   deniers   ou    frais   qui 
ont  été  arcordés  au  requérant  par 
le  jugement. 
C.  P.  C.  886.J,  amendé;  S.  R.  Q.  5976. 

CHAPITRE   XLIII 

PoiTRSriTES  HYPOTHÉC;>IRE8   CO.NTRE  LES 

IMMEUBLES   DONT   LES   PROPRIÉTAIRES 

SONT  INCONNVS   OC   INCERTAINS. 

1025.  Lorsque  le  propriétaire 
d'un  immeuble  grevé  d'une  h.vpo- 
thèque  est  inconnu  ou  incertain,  le 
créancier  auquel  il  e.st  dû  le 
capital  ou  deux  années  d'intérêts, 
ou  deux  années  d'arrérages  de 
rente  constituée  ou  autre  rente, 
as.surés  par  cette  hypothèqv  ,  peut 
s'adresser  par  simple  requête  à  la 
Cour  supérieure  pour  obtenir  la 
vente  de  cet  immeuble. — (C.  P 
48,  117;  C.  C.  1787  et  s.). 

C.  P.  C.  900;  S.  R.  B.  C.  c.  49,  s.  1. 

1.  A  pétition  under  art.  900  C.  C.  P. 
(1025  C.  A.),  cannot  be  presentcd  to  a 
judge  in  thambcrs.  The  creditor's  hypo- 
thecary  recourae,  under  the  above  article, 
can  only  bc  exerciscd  where  the  proprie- 
torship  remains  uncertain  after  due  dili- 
(tence  has  bccn  used  to  ascertain  the 
omicrs.— C.  ,S.  1881.  Mackay,  J.  City  of 
Montréal  v.  IMgnon,  4  L.  N.  886. 

2.  Le  nu-propriét.iire,  durant  l'usufruit, 
et  l'appelé  à  la  substitution,  avant  son 
ouverture,  ont  qualité  pour  comparaître 
et  contester  la  roquôte  du  créancier  hypo- 
thécaire faite  en  vertu  de  l'article  1025 
C.  P.  C,  pour  obtenir  la  vente  d'un  im- 
meuble dont  les  propriétaires  sont  incon- 

1026.  Cette  requête  doit  con- 
tenir: 

1.  Toutes  les  allégations  néces- 
saires pour  établir  la  créance  et 
l'hypothèque; 

2.  La  description  de  l'immeuble; 

3.  Los  noms  de  l'occupant,  si 
l'immeuble  est  occupé,  et,  s'il  ne 


moneys  or  costs  which  hâve  bcen 
awarded  to  the  suppliant  by  the 
judgment. 


CHAPTER  XLIII 
Hypothecary  Recoitrse  aoainst 

ImmOVEABLES   of  which   THE 
OWNEHS    ARE  UnKNOWN   OR 

Uncertain. 

1025.  When  the  owner  of  an 
hypothecated  immoveable  is  un- 
known  or  uncertain,  the  créditer 
to  whom  the  capital  or  two  yeara 
of  the  interest,  or  two  years  of 
arroars  of  any  constituted  or  other 
rent,  secured  by  such  hypothec,  is 
due,  may  présent  a  pétition  to 
the  Superior  Court,  praying  for 
the  sale  of  such  immoveable. 


nus  ou  incertains.  Le  comparant  peut 
invoquer  et  établir  la  prescription  extinc- 
tive  résultant  du  laps  de  temps  durant  la 
possession  de  l'usufruitier  ou  du  grevé.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  le  tribunal 
décide  le  point  de  savoir  si  sa  qualité  est 
celle  de  nu-propriétaire  ou  d'appelé  à  une 
substitution  en  vertu  du  titre  qu'il  invo- 
que. L'extinction  de  la  dette  établie 
entraîne  le  renvoi  de  la  requête  et  de  la 
demande  subséquente  (art.  1033)  en 
déclaration  d'hypothèque.  —  C.  S.  1906. 
Malouin,  J.  Kelso  v.  Layfield,  R.  J.  19 
C.  S.  g04. 

3.  V.  le»  aiU  S.  R.  7560  et  seq.,  relatif» 
à  la  reprise  des  terre»  ahandonnéts  dan» 
les  seigneuries. 

1026.  Such  pétition  must  con- 
tain  : 

1.  Ail  allégations  necéssary  to 
establish  the  debt  and  the  hy- 
pothec; 

2.  A  description  of  the  im- 
moveable; 
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lest  pas.  le  nom  du  dernier  occu- 
pant ouiinu,  la  mention  du  temps 
]>cndant  lequel  l'immeuble  est  resté 
inoccupé,  les  noms  de  tous  les 
propriétaires  connus  depuis  la  créa- 
tion de  l'hypothèque,  et  une  allé- 
Kiition  que  le  requérant  a  de  bonne 
foi  fait  les  recherches  et  employé 
les  diligences  nécessaires  pour  dé- 
couvrir le  propriétaire; 

4.  Des  conclusions  aux  fins 
qu'avis  public  soit  donné  au  pro- 
priétaire actuel  de  se  présenter 
l>our  répondre  à  la  demande,  et 
(ju'à  défaut  par  lui  de  le  faire  il 
sera  procédé  à  la  vente  de  l'im- 
meuble.—(C.  P.  124). 

C.  P.  C.  901;  S.  R.  B.  C.  c.  49,  a.  1, 
S  1,  2,  3. 

1027.  Cette  requête  doit  être 
accompagnée  d'un  affidavit  en 
constatant  la  vérité.— (C.  P.  112). 

C.  p.  C.  902,  amendé;  S.  R.  B.  C.  c.  49, 

s.  2. 

1028.  Le  tribunal,  sur  cette 
requête,  ordonne  la  preuve  qu'il 
juge  nécessaire;  et,  si  la  preuve 
offerte  est  sutrisante,  il  ordonne 
la  publication  d'un  avis  suivant 
la  cédule  X  de  l'appendice  de  ce 
code. 

C.  P.  C.  903;  S.  R.  B.  C.  c.  49,  s.  2. 
1.  Rap.Çpm.Ch.  XLIII:—"Nomavens 
<istimiU  la  deteription  de  l'immeiMe  que 

1029.  Cet  avis  doit  être  inséré 
qne  fois  par  semaine  pendant 
i^uatre  semaines  consécutives  dans 
un  journal  publié  en  langue  fran- 
çaise et  dans  un  journal  publié  en 
langue  anglaise,  dans  le  district 
où  l'immeuble  est  situé,  ou,  s'il 
n'y  en  a  pas,  dan-s  deux  journaux 
publiés  dans  un  des  plus  proches 
districts. 


3.  The  name  of  the  occupier, 
if  the  immoveable  is  occupied,  and 
if  it  is  not,  the  name  of  the  last 
known  occupier,  the  period  for 
which  it  has  remained  unoccupied, 
the  names  of  ail  the  knowtf  owners 
since  the  hypothec  was  created, 
and  a  déclaration  that  the  petitioner 
has  in  good  faith  made  due  search 
and  used  due  diligence  to  discover 
the  owner; 

4.  Conclusions  praying  that 
public  notice  be  given  to  the 
actual  owner  to  appear  and  answer 
the  pétition,  and  that  in  default  of 
his  doing  so  the  immoveable  !.» 
brought  to  sale. 


1027.  The  pétition 
verified  by  affidavit. 


must     be 


1028.  The.  Court,  upon  this 
pétition,  orders  such  proof  as  it 
deems  necessary;  and,  if  the  proof 
offered  is  sufficient,  it  orders  the 
publication  of  a  notice  in  accord- 
ance  with  Schedule  X  in  the 
Âppendix  to  this  Code. 

eonlienl  la  eédule  X,  à  celle  que  doit  renfer- 
mer le  procèt^erbal  de  «otfM  (Artide  706)." 

1029 .  The  notice  must  be  insert- 
ed  once  a  week  during  four  con- 
sécutive weeks  in  a  newspaper 
published  in  the  French  language 
and  in  one  published  in  the  English 
language,  in  the  district  in  which 
the  immoveable  is  situated,  or 
if  there  be  none,  then  in  two 
newspapers  published  in  one  of 
the  nearest  districts. 


-•? 
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Sauf  (lans  l'ilc  de  Montréal  et 
dans  Ie.s  cites  de  Québec,  Trois- 
Kivière8,  Sherbrooke,  Hull,  Saint- 
Hyacinthe,  de  Salaberry  de  Valley- 
field,  de  SorcI,  et  de  Saint-Jean, 
il  doit  de  plus  être  lu  et  affiché 
dans  les  deux  langues,  à  la  porte 
de  l'égliso  de  la  paroisse  dans 
laquelle  l'immeuble  est  situé,  un 
dimanche,  à  l'is.sue  du  service  du 
matin;  s'il  n'y  a  pas  de  service, 
l'affichaRe  suffit. 

S'il  n'y  a  pas  d'église,  l'avis 
doit  être  affiché  au  bureau  d'enre- 
gistr.^ment  de  la  localité. 

C.  P.  C.  904,  amendé;  S.  R.  B.  C.  c.  41», 
88.  3,  4;  6  E<l.  VII  o.  42;  1  Geo.  V,  c.  44, 
s.  3;  9  Geo.  V,  c.  79,  g.  3. 

1.  ftap.  Corn.  Ch.  X LI II -.—"L  addition 
faite  à  V article  lOSO  dispense  de  laformoMê 

1030.  Si,  dans  les  deux  mois  de 
la  dernière  insertions  de  l'avis  dans 
les  journaux,  personne  ne  se  pré- 
sente tel  que  ci-après  réglé,  le 
requérant  procède  comme  dans 
toute  autre  cause  dans  laquelle  le 
défendeur  a  fait  défaut;  et,  sur 
pie  ave  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  le  tribunal 
déclare  l'immeuble  hypothéqué  et 
ordonne  qu'il  soit  vendu  pour 
payer  la  réclamation  du  poursui- 
vant.—(C.  P.  418  et  seq.). 

CI  C.  905,  amendé;  S.  R.  B.  C.  c.  49. 
B.  5. 

1031.  Nulle  signification  de  ce 
jugement  n'est  requise.— (C.  P. 
547,  Appendice,  eédule  Y). 

C.  P.  C.  906;  S.  R.  B.  C.  c.  49,  s.  15. 

1032 .  Quinze  jours  après  le  pro- 
noncé du  jugement  i!  est  émis  un 
bref  enjoignant  au  shérif  de  saisir 
et  vendre  l'immeuble  hypothéqué, 


Except  in  the  island  of  Montréal, 
and  in  the  cities  of  Québec,  Three 
Rivera,  Sherbrooke,  Hull,  St. 
Hyacinthe,  Salaljerry  de  Valley- 
fiold,  Sorel,  and  St.  John's  it 
must  moreover  be  read  and  posted 
in  bot  h  languages,  at  the  door 
of  the  church  of  the  pari.sh  in 
which  the  immoVeable  is  situatcd, 
on  a  Sunday  immediately  after 
morning  service;  if  there  is  no 
such  service,  it  is  sufficient  to 
merely  post  the  notice. 

If  there  is  no  church,  the  notice 
must  he  posted  up  in  the  registry 
office  of  the  locahty. 

de  la  ptiblicalion  de  l'ai-is  à  la  porte  de 
l'église  paroissiale,  lorsque  l'imnteuhle  hypo- 
théqué est  situé  dans  Us  cités  de  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke,  St.- 
Hyacintke  ou  Sorel,  ou  dam  la  vUle  de 
St.-Jean." 

!030.  If,  within  two  months 
from  the  last  insertion  in  the 
now8pap(T.s,  no  person  appears  as 
hereinafter  pro\ided,  the  petitioner 
proceeds  as  in  any  other  suit  in 
which  the  défendant  fails  to  appear; 
and  upon  proof  that  the  required 
formalities  hâve  been  observed, 
the  Court  declar,^s  the  immove- 
able  h>pothecated,  and  orders  that 
it  be  sold  for  the  payment  of  the 
petitioner's  claim. 


1031 .  Service  of  this  judgment  is 
not  necessary. 


1032.  Fifteen  days  after  judg- 
ment rcndercd,  a  writ  issues  com- 
manding  the  sherifî  to  seize  and 
sell  the  immoveable  hypothecated^ 
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m  suivant  les  formalités  requises 
pour  la  saisie  et  la  vente  ordinaire 
lies  immeubles,  sauf  le  procès- 
\orhal  qui  n'est  pas  nécessaire. — 
(C.  P.  614,  705,  708). 
C.  P.  C.  907;  S.  R.  B.  C.  e.  49,  n.  6, 15. 

1033.  Le  propriétaire,  ou  pos- 
sesseur qui  peut  exercer  les  droits 
tle  propriétaire,  peut,  en  tout  temps 
;      it    le    prononcé    du    jugement 

.mnant  la  vente,  présenter  un 
iiete  de  comparution  spécifiant  son 
titre  et  l'étendue  de  son  droit  de 
j)ropriété;  et,  dans  les  deux  mois 
(le  l'expiration  du  délai  mentionné 
dans  l'article  1030,  le  requérant 
est  tenu  de  déposer  au  grefTe  une 
demande  en  déclaration  d'hypo- 
thèque contre  le  comparant,  à 
qui  elle  doit  être  signifiée. 

Il  est  pr'iédé  sur  cette  demande 
ecmme  sur  une  demande  ordinaire 
en  déclaration  d'hypothèque. — 
(Appendice,  céduleZ;  C.  C.  2058 
et  s.). 

C.  P.  C.  908,  amendé. 

J.  Rap.  Corn.  Ch.  XLHI:—"L'articU 
103S  déclare  i'unt  manikre  catégorique  que 

1034.  Si  plusieurs  personnes 
comparaissent  et  se  prétendent 
propriétaires  à  l'encontre  les  unes 
des  autres,  le  requérant  ne  peut 
être  arrêté  dans  sa  poursuite  par 
ces  réclamations  opposées,  à  moins 
que  sa  demande  ne  soit  contestée 
par  quelqu'un  des  comparants  qui 
doit  établir  préalablement  un  droit 
apparent  de  propriété,  ou  à  moins 
que  l'une  d'elles  ne  payé  au 
requérant  le  montant  de  sa  ervaaee 
et  ses  frais. 

C.  P.  C.  909;  8.  R.  B.  C.  c.  49,  m.  8,  •. 


observing  the  formalities  required 
for  ordinary  seizures  and  sales 
of  immoveables,  saving  the  minutes 
of  seizure,  which  are  not  required. 


1033.  Any  proprietor,  or  any 
holder  entitled  to  exercise  rights 
of  ownership,  may,  at  any  time 
before  the  rendering  of  the  judg- 
ment  ordering  the  sale,  enter  an 
appearance,  specifying  his  title 
and  the  extent  of  his  right  «f 
property;  and  within  two  months, 
to  be  computed  from  the  expiry  of 
the  delay  mentioned  in  Article 
1030,  the  petitioner  is  bound  to 
file  in  the  office  of  the  Court  a 
demand  against  the  party  appear- 
ing,  for  the  récognition  •  of  the 
hypothec,  and  to  serve  it  upon 
such  party;  and  the  same  procecd- 
ings  are  had  upon  such  demand 
as  upon  ordioary  euits  for  the 
récognition  of  hypothecs. 
le  requérant  devra  produire  sa  demande  en 
déclaration  d' hypothèque  dan»  le»  deux  moi* 
à  compter  de  l'expiration  du  délai  mentionné 
dan»  l'article  1030." 


1034.  If  several  persons  appear, 
claiming  to  be  owners,  each  one 
in  opposition  to  the  others,  the 
petitioner  cannot  be  prevented 
from  proceeding  by  such  opposite 
claimants,  unless  his  application 
is  contested  by  one  of  them,  who 
must  p<  iously  establish  an  osten- 
sible ngiit  of  property,  or  unless 
one  of  them  pays  the  amount  of 
his  claim  and  costs. 
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Il 


1035.  Dans    le    cas   dt;    préten- 
tions   oi)pos<''es    touchant    la    pro- 
priétë,    sans,    contestation    de    la 
demande  hypothécaire,  le  tribunal, 
en  réservant  à  faire  droit  sur  ces 
prétentions,  peut  octroyer  les  con- 
clusions (le  la  demande  hypothé- 
caire,   sauf    aux    comparants,    de 
môme     qu'aux     non-comparants, 
leurs   recours   sur    le   surplus   des 
deniers    prélevés,    dont    la    distri- 
bution se  fait  suivant  la  procédure 
ordinaire. 
C.  P.  C.  910;  S.  R.  B.  C.  c.  49,  m.  11, 12. 

1036.  Dans  les  cas  où  il   y  a 
un  ou  plusieurs  propriétaire  connus 
possédant  conjointement  avec  d'au- 
tres   copropriétaires   inconnus  ou 
incertains,  le  créancier  peut  pour- 
suivre en  la  manière  ordinaire  les 
propriétaires  connus,  comme  possé- 
dant conjointement  avec  d'autres 
inconnus  ou  incertains,  et  procéder 
dans    la    même    instance,    en    la 
manière  établie   ci-dessus,    contre 
ceux  qui  sont  inconnus  ou  incer- 
tains, en  modifiant  l'avis  qui  doit 
être  publié,   conformément  à  ces 
circonstances. 

C.  P.  C.  911;S.  R.  B.  C.c.49,8.  12. 
CHAPITRE  XLIV 

PaIITAQE   BT   UCITATION  FORCEE. 

1037.  Dans  les  cas  où  des  co- 
héritiers ou  des  copropriétaires  ne 
peuvent  s'accorder  pour  le  partage 
des  biens  communs,  la  poursuite 
judiciaire  appartient  au  plus  dili- 
pent.— (C.  C.  305,  689  et  s.  1363, 
1452,  1898). 

C.  P.  c.  919, 

1  Pigeau,  702;  2  do,  414;  C.  P.  F.  966 
967. 


1035 .  In  the  case  of  there  being 
opiKJsite  claimants  to  the  property, 
without  any  contestation  of  tlié 
hypotheeary  demand,  the  Court 
may,  reserving  its  décision  upon 
the  opposite  claims,  grant  the 
prayer  of  the  petitioner,  saving 
to  the  parties  appearing,  and  to 
those  who  hâve  not  appeared, 
their  claims  upon  the  balance  of 
the  moneys  levicd,  the  distribution 
of  which  is  made  in  the  ordinary 
course. 


1036.  If  one  or  more  known 
owners  are  in  possession  jointly 
with  others  who  are  unknown  or 
uncertain,  the  créditer  may,  in  the 
ordinary  manner,  sue  the  known 
owners,  as  possessing  jointly  with 
others  unknown  or  uncertain,  and 
proceed  in  the  same  suit,  in  the 
manner  hereinabove  provided, 
against  those  who  are  unknown  or 
uncertain,  modifying  the  notice 
which  is  to  be  published  so  as  to 
meet  the  circunstances. 


CHAPTER  XLIV 

COMPUUORT  PaRTITIO.V   AOT> 
LiCIIATION. 

1037.  When  co-heirs  or  co- 
proprietors  cannot  agrée  upon  a 
partition  of  their  common  property, 
the  action  at  law  to  obtain  such 
partition  belongs  to  the  one  who 
is  fiiKt  to  institute  it. 
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DIVISION 

/.       Quand  y  a-t-il  lieu  au  partage  et  qui 

peut  en  faire  la  demande!   (I) 
//.     Fins  de  non-recei<oir.  (S) 
///.  Diver».  (JS) 

I.— Quand  t  a-'p-il  utv  ao  partage 

■T  QUI  PBUT  EN  PAIRE 
LA  DEMANDE? 

1.  Sur  une  défeiue  en  droit  à  une 
union  demandant  une  aonune  spécifique 
<  omme  étant  la  part  d'une  communauté 
<ntre  le  demandeur  et  son  épouse  décédée, 
l'action  aurait  dû  être  une  action  en 
partafce.— C.  5.  i8S4.  Day,  SmUh,  JJ. 
Ihipuie  V.  Ihtpttit,  6  L.  C.  R.  476;  S  R.  J. 
H.  144. 

2.  Le  cessionnaire  de  tous  les  droits, 
parts,  portions  et  prétentions  que  le  cé- 
«lant  a  et  peut  avoir  dans  un  immeuble 
dépendant  d'une  succession  non  partagée, 
n'a  pas  droit  de  demander  le  partage  de 
cet  immeuble  tant  qu'il  n'a  pas  été  déter- 
miné, par  un  partage  de  la  succession,  que 
cet  immeuble  est  tombé  dans  son  lot. 
L'immeuble  dont  on  demande  le  partage 
ayant  été  vendu  par  l'autorité  municipale 
pour  non-paiement  de  taxes,  la  demande- 
resse comme  co-propriétaire  indivise  était 
tenue  conjointement  et  solidairement  au 
paiement  de  ces  taxes.  L'adjudication 
ayant  eu  pour  effet  de  transférer  toute 
la  propriété  au  défendeur,  la  demanderesse 
doit  être  traitée  comme  si  elle  avait  elle- 
même  cédé  ses  droits  au  défendeur.— 
<".  S.  1898.  Bouryeoit,  J.  Lacroix  r. 
Bmtmiral,  t  R.  P.  44S. 

3.  Le  ian>ort  juridique  de  créancier  à 
débiteur  ne  saurait  naître  entre  cobéritien 


de  la  propriété  indivise,  relativement  à 
l'immeuble  qui  en  fait  l'objet  et  ft  ses 
fruiu.  Tant  que  dure  l'indivision,  le 
recours  en  reddition  de  compte  des  fruits 
perçus  par  l'un,  n'est  pas  ouvert  en  faveur 
de  l'autre;  il  n'a  que  l'action  en  compte 
et  partage.  —  C.  S.  1908.  Bruneau,  J. 
Legtalt  et  vir  v.  Ledoux,  R.  J.  SS  C.  S.  97. 

4.  L'action  en  partage  n'appartient  qu'à 
un  cohéritier  individuellement  ou  à  un 
cessionnaire  de  la  majorité  ou  de  partie 
des  droits  successifs  d'un  cohéritier,  et 
cette  action  n'appartient  pas  au  cession- 
naire d'une  portion  indivise  dans  un  objet 
déterminé  de  l'hérédité,  lequel  peut,  seule- 
ment, au  lieu  et  place  de  son  cédant,  et 
comme  exerçant  ses  droits,  provoquer  le 
partage  de  toute  la  succession.— C  .S. 
1910.  Lafontaine,  J.  Gauvin  ».  Bilanger, 
ieR.deJ.SSl. 

5.  Un  propriétaire  par  indivis  n'est  pas 
tenu,  en  loi,  de  procéder  à  un  partage  à 
l'amiable;  il  peut  toujours  avoir  recours 
au  partage  judiciaire.  —  C.  S.  1910. 
Bruneau,  J.  Former  v.  Murray,  16  R.  L. 
n.  »,  489;  Il  R.  P.  863;  16  R.  de  J.  333. 

6.  Le  imipriétaire  par  indivis  de  la  nue 
propriété  d'un  immeuble  peut  en  deman- 
der le  partage  et  la  licitation  contre  le 
propriétaire  en  usufruit  et  contre  ses 
copropriétaires  indivis.  —  C.  R.  1916. 
Martel  v.  Vigneault,  R.  J.  60  C.  S.  363. 

7.  8i  un  partage  et  une  licitation  judi- 
ciaires entre  majeur  et  mineur  ou  intenlit 
n'ont  pas  été  légalement  faits,  par  suite 
d'omission  de  formalités  essentielles,  le 
mineur  ou  l'interdit  peuvent  se  faire 
restituer  contre  ce  contrat,  mais  alon  ils 
sont  obligés  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu, 
et  ils  ne  peuvent  provoquer  un  nouveau 
partage  et  ime  nouvelle  licitation  sans 
faire  cette  offre. 

Nul  ne  pouvant  être  forcé  de  rester  dans 
rindivision,  les  biens  des  mineurs  et  des 
interdits  peuvent  être  divisés  sur  une 
action  en  partage  et  licitation.  —  C.  B.  R. 
1916.  ArchambauU  v.  Maher,  R.  J.  8S 
B.  R.  438. 

H. — Fin»  de  non-recbvoir. 

8.  Des  héritien  bénéficiaires  ne  peu- 
vent, par  exception  dilatoire,  arrêter  une 
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action  m  partafcp,  pii  attendant  la  rwldi- 
tion  f|p  romptc  <lii  (Ipmundrur;  maU  il* 
|H)urront  rt'clanipr  oe  romptp  avant  le 
partage  ilps  deniers  provenant  de  la  lici- 
tation.— f^'.  S.  IH99.  Mathieu,  J.  Chénier 
V.  McMarlin,  t  R.  P.  69t. 

9.  l'n  dt'fpndcur,  tlan»  une  artion  en 
partuKP,  ne  pput  plaidpr  qu'il  a  offprt  une 
licitation  volontaire  pt  que  le  demandeur 
ne  p«'ut  la  rpfuseï,  et  que  les  frais  d'une 
net  ion  en  partage  en  justiee  sont  inutiles; 
et  une  telle  di'^fensc  peut  6tre  renvoyée 
sur  inscription  en  droit.  —  C.  S.  1910. 
Bruneau,  J.  Farmer  v.  Murray,  16  R.  L. 
n.  ».  It89,  Il  R.  P.  353:  W  R.  de  J.  *«. 

10.  Le  «K^fpndeur,  iioursuivi  en  licitation 
et  partage,  ne  peut  dernan<ler  le  renvoi  de 
l'action  en  alléguant  dans  sa  di^fcnsc  que 
dans  le  moment  le  marché  est  très  lourd 
et  que  l'argent  y  est  tr^s  rare,  et  des 
allégations  A  cet  effet  seront  rejetées  sur 
réponse  en  droit. 

Motion  pour  retarder  le  partage  ne 
pourrait,  de  plus,  être  faite  qu'après  le 
rapport  des  ex|icrts  chargés  de  la  visite  et 
de  l'estimation  des  immeubles,  et  cons- 
tatant que  ces  derniers  ne  peuvent  être 
avantageusement  partagés,  afin  d'empê- 
cher alors  le  tribunal  d'ordonner  que  ces 
immeubles  ne  soient  mis  immédiatement 
aux  enchères  publiques  et  vendus  par  voie 
de  licitation.— C.  S.  1914.  Bruneau,  J. 
Greenfurd  v.  Stern,  16  R.  P.  169. 

11.  Quand  des  meubles  sont  l'objet 
d'une  hérédité  indivise,  chacun  des  co- 
héritiers peut  demander  sa  part  en  nature; 
mais  aucun  d'eux  ne  peut  contraindre  ses 
cohéritiers  à  acheter  sa  part,  ou  à  lui  en 
payer  la  valeur.— €.  R.  1916.  FUel  v. 
Fiaet,  R.  J.  60  C.  S.  114. 

12.  L'état  actuel  du  marché  financier 
et  immobilier,  qui  empêchera  de  réaliser 
la  valeur  réelle  des  immeubles  indivis, 
n'est  pos  une  raison  juridique  suffisante 
pour  permettre  au  tribunal  de  surseoir  à 
la  licitation.— T.  .S.  1916.  Garber  v.  Lake, 
18  R.  P.  464. 

III. — Divers. 

13.  Une  action  en  licitation  contit-, 
toujours  une  demande  en  partage.    Dans 
les  actions  en  licitation,  les  parties  deman- 


ileresse  et  défenderesse  se  trouvent  dans 
la  même  position  vis-à-vis  l'une  de  l'autre, 
chaque  fMirtie  étant  demanderesse  et  dé! 
fenderesse.  Dans  ces  actions  la  cause 
d'action  est  la  copropriété  par  indivis,  et 
non  l'indivisibilité  supposée  de  la  propriété 
elle-même.  —  C.  S.  1861.  Stuart,  J. 
BosieeU  p.  Lloyd,  12  L.  C.  R.  44?;  t]  R.  J 
R.  146. 

14.  Lorsque  dans  une  action  en  partage 
les  immeubles  sont  partagés  en  nature,  au 
lieu  d'être  vendus  sur  licitation,  les  fraiH, 
qui  sont  à  la  charge  de  chaque  coparta- 
geant,  en  prop«irtion  de  sa  part,  sont  privi- 
légiés sur  les  biens  partagés  dons  la  même 
proiK)rtion.  —Ces  frais  peuvent  être  re- 
couvré» par  la  saisie  et  vente  de  ces  bien» 
en  jiwtice,  nonobstant  toute  substitution 
ou  clause  d'insaisissabilité  les  affectant, 
absolument  de  la  même  manière  que  s'il 
y  avait  eu  vente  en  licitation.— La  soulte. 
en  cas  de  partage,  participe  de  la  même 
nature  que  les  biens  partagés,  elle  peut 
être  saisie  de  la  même  manière  que  les 
biens  qu'elle  représente,  est  sujette  au 
même  privilège  pour  les  frais  sur  l'action 
en  partoge  et  peut  être  saisie  pour  ces 
frais  nonobstant  toute  substitution  qui 
puisse  l'affecter.— T.  fi.  1899.  Cimtm,  J. 
Siroù  V.  Michaud  &  Rioux,  S  R.  de  J.  SSl. 

15.  Le  partage  n'étant  pas  attributif, 
mais  simplement  déclaratif  des  parts  qui 
reviennent  aux  copartageants,  il  suffit  de 
conclure,  dans  une  action  en  partage,  que 
la  division  de  la  chose  ou  la  distribution 
du  prix  de  la  Ucitation  soit  faite  confor- 
mément aux  droits  des  parties,  sans 
spécifier  la  fraction  ou  proportion  de 
chacune  d'elles.— C.  S.  1908.  Bruneau,  J. 
DtMoUaux  V.  Descoteaux  et  al.,  R.  J.  33 
C.  S.  H69. 

16.  Dans  une  action  pro  «octo,  l'associé 
qui  poursuit  son  cohéritier  en  reddition 
de  compte  et  en  partage  n'est  pas  obligé 
d'alléguer  qu'il  a  lui-mêr,  e  rendu  compte, 
il  lui  suffit  d'alléguer  que  le  défendeur  a, 
en  sa  possession  des  biens  ou  des  sommes 
de  deniers,  appartenant  à  la  société,  qui 
a  existé  entre  eux  et  dont  il  n'a  pas  rendu 
compte.— C.  S.  1908.  Bruneau,  J.  Haret 
V.  Lemaire,  lô  k.  de  J.  lOi. 

17.  Il  est  de  principe  que  le  partage  ne 
peut  se  faire  qu'en  justice,  s'il  y  a  des 
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iiiineun  parmi  les  héritier!  intéreasda. — 
(.  S.  1910.  Bruneau,  J.  Farmtr  v. 
^funay,  16  R.  L.  n.  ».  489;  It  R.  P.  S63; 
ttl  R.  de  J.  333. 

IS.  Lorsque  deux  cohéritiera,  intéreMéi 
nu  ni^me  dcfcré  dan»  la  succeasion  de  leur 
ix'rr,  intentent,  le  même  jour,  une  action 
m  rnmpte  et  partage,  et  que  le*  conditions 
ri'(|iii!tci)  pour  la  litispendancc  se  rencon- 


1038.  Tous  les  cohéritiers  ou 
Liijirupriétaires  doivent  être  en 
ciiuse  sur  la  demande  en  partage. — 
(".  P.  177,  §  8,  521,  1337;  C.  C. 

•193). 
C.  p.  c.  920,  amendé. 

1.  In  an  action  en  parlafe  d'hèrédiU,  ail 
thf  co-heirs  must  be  parties  to  the  suit, 
ind  if  any  are  omitted  and  no  steps  are 
tiikcn  by  cither  party  to  bring  them  into 
ilie  suit,  the  court,  upon  the  final  bearing, 
will  dismiss  the  action  iptant  à  préêttU.— 
' .  B.  R.  1816.  Laterdière  v.  Laeerdikrt, 
I  R.dtL.  347  et  604;  i  R.  J.  R.  60  et  Itl. 
V.  Cie  Fruing  v.  Tapp,  10  R.  de  J.  4$S. 

2.  An  action  en  d&wranee  de  douaire 
rntiiumier  in  an  action  of  parlant,  and  ail 
the  co-heirs  must  therefore  be  parties  to 
the  suit.— C.  B.  R.  1817.  Tureot  v.  Drouin, 
I  R.deL.  603;  £  R.  J.  R.  m, 

3.  Le  fait  que,  dans  une  action  en 
partage,  toutes  les  parties  intéressées  n'ont 
pas  été  mises  en  cause,  ne  donne  pas  lieu 
i\  une  exception  à  la  forme,  mais  à  une 
exception  dilatoire.— C.  S.  1887.  Gitt,  J. 
Montchamp  v.  Montchamp,  M.  L.  R.  S 
•S.  C.  98. 

4.  L'article  1038  du  Code  de  Procédure 
exigeant  U  mise  en  cause,  sur  la  demande 
in  partage,  de  tous  les  cohéritiera  ou  co- 
propriétaires,  ne  doit  s'entendre,  loraqu'il 

1039.  Un  tuteur  spécial  doit 
être  donné  à  chaque  mineur  ayant 
fies  intérêts  opposés  à  ceux  des 
autres.— (C.  C.  693). 

C.  P.C.  921;  CF.  F.  968. 


trent,  la  priorité  doit  être  donnée  à  |a 
partie  qui,  la  première,  a  requis  par  écrit, 
en  vertu  de  l'art.  118  C.  P.  C.  le  bref  d'as- 
signation, c'est  elle  qui  doit  être  considérée 
comme  ayant  fait  la  première  procédure 
utile  et  néreasaire,  et  c'est  elle  qui  se  mon- 
tre la  plus  diligente  aux  termes  de  l'art. 
1037  C.  P.  —  C.  S.  1911.  Brwuau,  J. 
LarockelU  ».  LarochelU,  17  R.  de  J.  334; 
12  R.  P.  431. 


1938.  AU  the  co-heirs  or  co- 
proprietors  must  lie  parties  in 
the  suit  for  a  partition. 


s'agit  d'un  bien  successoral  indivis,  que 
des  cohéritiers  ou  copropriétaire  présents 
et  non  absents,  puisque  ces  derniers,  pré- 
sumés ou  déclarés,  sont  exclus  de  la  succes- 
sion.—C.  S.  1910.  Bruneau,  J.  Cadieux 
V.  Deneau,  16  R.  de  J.  73  ;   16  R.  L.  n.  a. 

m. 

5.  The  father  of  the  appellants,  co-heir 
of  a  lot  of  land,  was  not  made  a  party  to 
a  suit  for  partition,  as  prescribed  by  art. 
1038  C.  P.  Q.  apporcntly  on  account  of 
his  inaanity  and  hia  absence  from  Canada. 

The  respondents  became  the  détenteur 
of  the  lot  through  sales  foUowing  siich 
licitation.  The  appellants,  alleging  the 
above  nullity,  took  another  action  in 
partition  against  the  rcspondent. 

Held,  (Idington  dissenting),  that  the 
judgment  entered  in  the  first  partition 
proceedings  shouU  hâve  been  set  aside 
on  the  ground  of  nullity  before  a  second 
action  could  be  taken;  and  such  relief 
cannot  be  granted  in  the  présent  action 
as  ail  the  parties  to  the  first  action  ar« 
not  before  the  eourt.  —  C.  Supr.  1918. 
De  Maher  v.  ArchambauU,  66  S.  C.  R.  488; 
R.  J.  26  B.  R.  436. 

1039.  A  spécial  tutor  must  be 
named  to  each  minor  whose 
interests  are  opposed  to  thoae 
of  any  other  minor. 


I  i 
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1040.  Le  triliunal,  avant  de  pro- 
iioiictr  sur  lu  (iemande  en  partage, 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la 
visite  et  estimation  des  immeubles, 
IKir  oxjH'rts  nommés  suivant  les 
règles  ordinaires,  afin  de  constater 
si  la  totalité  des  immeubles  peut 
se  partagei  convenablement,  et, 
dans  ce  cas,  en  composer  les  lots 
suivant  les  dispositions  des  arti- 
«les  702,  703  et  704  du  Code 
civil.— (C.  P.  392  et  s.;  C.  C.  696). 

C.  P.  c.  022. 

2  Hnoau,  420,  442;  C.  P.  F.  970,  971. 

1.  Dans  une  action  en  lieitation,  la  cour 
pouf  onloimer  la  vente  des  immeuble»  sans 
ordonner  rexp«>rtijie  requise  par  les  arts.922 
et  »rq.  du  V.  C.  P.  (1037  et  teq.  n.  c), 
lorsqu'un  témoin  dépose  que  les  immeubles 

1041 .  Les  experts  sont  au  nom- 
J)re  de  trois,  convenus  par  les 
l)arties;  toutefois  si  les  parties  y 
consentent,  ou  si  le  juge  le  croit 
ù  propos,  en  vue  de  la  nature  ou 
situation  des  biens  à  partager,  il 
n'en  .sera  nommé  qu'un  seul  — 
(C.  P.  393). 

C.  P.  c.  923  ;  C.  P.  F.  971. 

6Ed.  VII,  c.  42,8.  S. 

1042.  Il  est  procédé  sur  ce 
rapport  de  même  que  sur  tout 
autre  rapport  d'experts.— (C.  P. 
406  et  s.,  414  et  s.). 

C.  C.  P.  924. 


1  V 
1 


1043 .  Après  que  le  rapport  d'ex- 
perts a  été  homologué,  le  tribunal 
renvoie  les  parties  devant  le  proto- 
notaire ou  devant  une  autre  per- 
sonne, pour  procéder  au  tirage  des 
lots  dont  il  est  dressé  procès- 
verbal. 

C.  P.  C.  925. 


1040.  The  court  bcfore  render- 
ing  judgment  upon  the  suit  for 
partition,  orders  that  the  immove- 
ables  shall  Ikî  viewed  and  valued 
by  experts  appointed  according  to 
the  ordinary  rules,  in  order  to 
ascertain  whether  the  whole  of 
the  immoveablcs  can  be  con- 
veniently  divided,  and,  in  such 
case,  to  form  the  shares  according 
to  the  provisions  of  Articles  702, 
703  and  704  of  the  Civil  Code. 

ne  peuvent  se  partager  et  qu'il  n'y  »  pas 
autant  «le  lots  que  de  copartaffeants.  Les 
irrégularités  dans  la  procédure,  subsé- 
quentes à  l'assignation,  sont  couvertetpar 
le  silence  et  le  défaut  de  les  invoquer  avant 
l'audition  sur  le  mérite  de  la  demande.— 
C.  B.  R.  1876.  Latouche  p.  Latouehe,  9 
R.  L.  700. 

1041.  The  experts  are  three  in 
number,  and  are  agreed  upon 
by  the  parties;  nevertheless  if 
the  parties  consent  or  if  the 
judge  thinks  proper  by  reason  of 
the  nature  or  situation  of  the 
property  to  be  divided,  only  one 
need  be  named. 


1042 .  The  same  proceedings  are 
had  upon  the  report  of  such 
expert  as  upon  any  other  report 
of  experts. 

2  Pigeau,  442  «t  uq.;  C.  P.  F.  971. 

1043.  After  the  report  of  the 
experts  bas  been  homologated, 
the  court  sends  the  parties  before 
the  prothonotary  or  some  other 
person,  to  proceed  with  the  allot- 
ment  of  shares,  minutes  of  which 
are  taken. 

2  PigWku,  444;  C  P.  F.  975,  982. 
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1044.  Si  la  <lemande  nt  en 
Kiinpte  et  partage,  la  compoNition 
des  iotP  n'est  faite  qu'après  qu'il  a 
('■t('  procMé  aux  rompte,  "apports, 
fiirination  de  la  maiwe  et  prélève- 
tnents,  par  un  praticien  nommé 
par  lef  jiarties  ou  par  le  tribunal, 
(liitit  le  rapport  doit  être  égale- 
ment homologué. — (C.  P.  410; 
(  .  C.  690  et  8.  712  et  s.  1355  et  s. 
IJtiS). 

r.  p.  c.  926. 

2  Pijteau,  443;  C.  P.  F.  976. 

1.  A  party  who,  in  an  action  in  parti- 
iii>n.  has  submitted  to  the  notary  somc 
l<n'tcii8iona,   which   he   mentiona   in   hia 

1045 .  Lorsque  les  immeubles  ne 
peuvent  être  partagés  avantageu- 
xiiiont,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas 
iiutiint  de  lots  que  de  coparta- 
Keants,  le  tribunal  peut  ordonner 
(luo  ces  immeubles  soient  mis 
aux  enchères  publiques  et  vendus 
par  voie  de  licitation. — (C.  C. 
300,  098,  1562,  1563). 

C.  P.  C.  927. 

2  Pigeau,  416,  417,  421;  Pothier, 
SoHflf,  nos  170,  171,  194. 

1046.  Des  règles  concernant  la 
licitation  volontaire  se  trouvent 
dans  la  dixième  partie  de  ce  code. 

Les  dispositions  de  ce  chapitre 
s'appliquent  à  la  licitation  ordon- 
née en  justice  sur  action  de  par- 
tage.—(C.  P.  1341  et  s.,  1355, 
1399et8.;C.  C.  698,  709). 

C.  P.  C.  928. 

1047.  Lorsque  le  tribunal  a 
ordonné  la  licitation,  le  poursuivant 
doit  donner  un  avis,  portant  que 
les  immeubles  dont  la  désignation 
est  donnée  seront  mis  à  l'enchère, 
et  adjugés  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  à  la  séance 
(le  la  Cour  supérieure  qui  suivra 


1041.  If  the  suit  is  for  an  ac- 
cuunt  and  n  |)artition,  the  lots  are 
not  fomied  until  after  the  accountfi, 
the  returud,  the  formation  of  the 
m&Kf,  and  the  pretakings  hâve 
becn  determined  by  a  practitioner, 
who  is  named  by  the  parties  or 
by  the  court,  and  whose  report 
muflt  aiso  bc  homolugated. 


report,  hao  a  ri|tht  to  set  up  his  pretonsions 
aftain  by  onteatation  nf  the  saicl  rp|>ort, 
and  sai<l  ri.ntestation  will  not  bo  rcjected 
on  motion.  —  C.  S.  1899.  Dohtrty,  J. 
LatouT  ».  LatouT,  g  R.  V.  t7i. 

1045.  When  immovcablt-s  can- 
not  be  advantagcously  divided,  or 
'.hen  there  are  not  a.s  many 
lots  as  copartitioners,  the  court 
may  order  that  such  immoveables 
be  (>ut  to  public  auction  and  be 
sold  by  wav  of  licitation. 

1.  Tlie  court  will  not  order  a  sale  by 
licitation,  if  partition  can  as  advantafce- 
ously  be  niade.— C.  B.  R.  1810.  Bédi- 
gari  t.  Duhamel,  t  R.  de  L.  W:  i  R-  J-  R- 

ese. 

1046.  Ruies  conccming  vol- 
untary  licitation  are  contained  ii^ 
the  Tenth  Part  of  this  Code. 

The  provisions  of  this  Chapter 
apply  to  licitations  judicially  order- 
ed  upon  actions  for  partition. 


1047.  When  the  court  has 
ordered  a  licitation,  the  plaintif? 
must  give  notice  that  the  im- 
moveables  therein  designated  will 
be  put  up  tfl  auction  and  adjud|red 
to  the  highest  and  last  bidder  at 
the  aitting  of  the  Superior  Court 
next  after  the  expiratioii  of  one 
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l'expiration  d'un  moi»  à  compter 
df  h  preinii^rf  iiiHortiun  de  cet 
aviM,  aux  ronciitionH  énoncdcH  datii* 
le  «ahifr  «les  charges,  et  intimant 
qu««  les  oppositions  &  la  vente 
doivent  être  pro<luites  au  plus 
tard  le  douzième  jour  avant  celui 
fix<^  IKJur  la  vente,  et  les  oppositions 
à  fin  de  conserver  dans  les  six 
jours  après  l'adjudication,  à  peine 
de  forclusion.— (Appendice,  cellu- 
le A  A.). 

C.  l».  C.  929,  partie,  amendé;  8.  R.  Q 
Rimy 

H.  II.  B.  C.  c.  48,  g.  3  et  ré.iule  F. 
1.  /fap.    Corn.    Ch.    XLIV:  —  "ll    (fc 
nouitau  etxie)  rrmanie  .'<•»  article»  9g9  et 

1M8.  Cet  avis  doit  être  publié: 

1.  Par  l'insertion  deux  fois  dans 
l'espace  d'un  mois  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec; 

2.  En   outre,   si   les  immeubles 
sont  situés  dans  l'Ile  de  Montréal, 
par  l'insertion  en  français  uans  un 
journal    publié    en    cette    langue 
dans  la  Cité  de  iMontréal,  et  en 
anglais    dans    un    journal    publié 
<lans  cette  langue  dans  la  Cité  de 
Montréal;  si   les  immeubles  sont 
«itué-s   dans   la   Cité   de   Québec, 
TroLs-Rivières,   Sherbrooke,    Hull, 
Saint-Hyacinthe,  de  Salaberry  de 
Valle>-field,  Sorel,   ou  Saint-Jean, 
par    l'insertion    dans    un    journal 
publié    dans    la    langue    française 
et  dans  un  journal  publié  dans  la 
langue  anglaise,  dans   la    localité, 
et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la 
localité,  ou  que  tou.s  soient  publiés 
dans  la  même  langue,  par  l'inser- 
tion de  l'avis  dans  les  deux  langues 
dans  le  même  journal;  et,  si  les 
immeubles   sont   situés  dans   une 
paroi.s.w  autre  que  celles  comprises 
<lan.s  les  localités  ci-dessus,  par  la 
lecture  et  l'affichage,  le  troisième 


month  from  thc  first  insertion  of 
Much  notice,  subject  to  the  condi- 
tions mentione<l  in  the  liât  of 
charges,  and  announce  that  ail 
oppositions  to  the  sale  muai  be 
filed  at  Icast  twelvo  days  before  the 
day  fîxe<I  for  tho  sale,  and  that  ail 
oppositions  for  paymcnt  must  l)e 
filed  within  six  days  after  the 
adjudication,  on  pain  of  being 
foreclosed. 

9.K  C.  P.  C.  de  monihe  à  ammiUr  autant 
que  poeiibU  la  pubUeiU  de  Varie  de  la 
licilation  à  celle  de  l'atie  dee  tente*  de 
thérif  (Article*  1047,  1048)." 


1M8.  Such  notice  must  be 
published: 

1.  By  being  inserted  in  the 
Québec  Officiai  Goutte  twice  during 
the  course  of  one  month; 

2.  Moreover,    if    the    immove- 
ables  are  situated  in  the  Island  of 
Montréal,    by    being   inserted   in 
French  in  a  newspaper  published  in 
that    language    in    the    city    of 
Montréal,    and    in    English    in   a 
newspaper      published     in     that 
language  in  the  city  of  Montréal; 
if  the  immoveables  are  situated 
in    the    city    of    Québec,    Three 
Rivera,  Sherbrooke,  Hull,  St.  Hya- 
cinthe,   Salaberry    de   Valleyfield, 
Sorel,    or    St.    John's,    by    being 
inserted  in  a  newspaper  published 
in  French  and  in  one  published  in 
English  in  the  locality,  and,  if  there 
is    only    one    newspaper    in    the 
locality  or  ail  are  published  in  the 
same  language,  in  both  languages 
in  the  same  newspaper;  and,  if  the 
immoveables    are    situated    in    a 
parish  other  tfaau  ihose  contained 
in  the  above-mentioned  localities, 
by  being  read  aloud  and  posted  on 
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<lininiu-ho  qui  précède  le  Jour  où 
la  licitation  aura  lieu,  à  la  porte 
•le  r<'Kl>'*«  (le  la  parointe  uù  l'im- 
itiiMililc  cHt  tiitué  h  l'iiwue  du  itervice 
•  lu  matin,  ou,  a'il  n'y  a  paa  d'éfliae, 
à  i'(>n(lroit  le  plus  public  de  la 
loraiif^''.  S'il  n'y  a  paa  de  Bervice, 
laffichage    Buffit.— (C.    P.     1029, 

um). 


(■    p.   C.   929.   partie,  93«,   amendAi; 

u.  Q.  som. 


1049.  A  défaut  par  le  deman- 
<l(Uf  de  procéder  à  la  publication 
lie  rot  avis  dans  les  quinie  jours  de 
la  sentence  de  licitation,  une  autre 
I-artic  peut  le  faire,  et  la  plus 
•  liliKvnte  est  alors  préférée  et  a 
••*<'ule  droit  aux  frais  de  la  lici- 
tation. 

s.  K.  B.  C.  c.  48,  s.  6. 

1049a .  Dès  que  l'avis  requis  par 
larticle  1047  a  été  publié,  la  partie 
(|ui  publie  tel  avis  doit  en  trans- 
iiirttre  une  copie  imprimée,  par 
lettre  recommandée,  au  registra- 
tfur  de  U  division  d'enregistre- 
ment, dans  laquelle  se  trouve 
l'immeuble  affecté  par  l'ordonnance 
<ic  licitation;  et  le  registrateur  est 
tfnvi  de  la  notifier  aux  parties 
intéressées  en  la  manière  prescrite 
au  Code  civil. 

Le  défaut  de  donner  cet  avis 
n'annule  pas  les  procédures,  mais 
la  personne  défaillante  est  respon- 
sable do  tous  les  dommages  en 
résultant. 

Nouveau. 

1050.  Les  oppositions  à  fin  de 
'liarge,  à  fin  de  distraire  ou  à  fin 
d'annuler,  relatives  aux  immeubles 


the  third  Sunday  before  the  day  on 
whirh  the  licitation  is  to  take  place 
at  the  door  of  the  church  of  the 
parish  in  which  the  immovealdea 
are  situated,  immediately  after 
mominr  service,  or,  if  there  is  no 
church,  at  the  iiiost  public  place 
in  the  locality.  If  there  is  no 
service,  it  is  sufficient  to  nierely 
post  the  notice. 

8.  R.  B.  C.  r.  4«,  n.  2,  3;  27-28  Vict. 
c.  30, 1.  1  ;  fl  Ed.  VII,  c.  42,  •.  6;  1  Geo.  V, 
e.  44, 1.  4;  0  Geo.  V,  c.  79,  i.  4. 

1.  V.  Rap.  Corn,  eiti  iou*  l'art.  prtcUtnt. 

1049.  If  the  pUintifT  fails  to 
proceed  with  the  publication  of 
Buch  notice  within  fifteen  days 
from  the  judgment  of  licitation, 
any  othcr  party  may  do  so,  and 
the  first  who  takes  such  proceedings 
haa  the  préférence,  and  has  alone 
the  right  to  be  paid  the  costs  of 
the  licitation. 

1949a.  As  soon  as  the  notice 
prescribcd  by  Article  1047  has 
been  published,  the  party  publish- 
ing  such  notice  must  send  a  printed 
copy  thereof  in  a  registered  letter 
to  the  registrar  of  the  registration 
division  in  which  the  immoveable 
afîected  by  the  order  in  licitation 
is  situated;  and  the  registrar  must 
give  notice  thereof  to  the  parties 
interested  in  the  manner  prescribed 
by  the  Civil  Code. 

The  omission  to  give  such  notice 
does  not  invalidate  the  proceedings 
but  the  person  in  default  is  res- 
ponsible  for  ail  damages  which 
may  resuit  therefrom. 

5  Ed.  VII,  c.  30,  a.  8. 

1050.  Oppositions  to  secure 
charges,  to  withdraw,  or  to  annul, 
in  respect  of  immoveables  which 
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ciui  (loivont  étro  lic-it«*s,  ne  peuvent 
(•fro  reçues  plus  tanl  fpie  le  dou- 
zième jour  avant  relui  fixé  pour  la 
licitation;  à  défaut  de  les  produire 
dans  ee  délai,  le  droit  des  oppo- 
sants est  eonverti  en  opposition  à 
fin  de  conserver  sur  le  prix  des 
immeubles.— (C'.  P.  799,  1047). 

('.  P.  C.  932,  amenda'-;  S.  R.  B.  C.  c.  48, 
s.  6. 

1.  In  11  ciiso  iif  licitution,  a  part  y  haviriK 
il  hyiMillu-cary  claiin  ujMm  one  of  the 
l>ro|icrtics  alxmt  »o  bc  sol.l,  undcr  a 
rahitr  dm  rliarjie.t  comaiiiinK  no  mention 
of  his  claiin,  but  having  failfd  b<'fore  tlio 
rxiiiralion  of  the  di'ay  to  filp  an  opjioBi- 
tion  to  tlie  ronditioriH  of  the  sale  of  sueh 
projKTty,  will  not  be  allowed  «ithin  the 
1.5  fnow  V2)  <lays  inimediately  proeeedinR 
the  date  filed  for  the  sale  to  file  an  inter- 
vention settinK  "P  liiH  daim,  and  prayinn 
to  Ik>  allowc.l  to  content  the  secjred  elaims 
sel    fort  h    in    the   cahier   des   chargea.  — 

1051 .  Lors(|ue  (pielque  opposi- 
tion à  fin  de  eharge,  à  fin  de 
distraire  ou  à  fin  d'annuler,  ou 
(luelque  autre  incident  relatif  à  la 
licitation,  ne  peut  être  décidé 
a\ant  le  jour  fixé  pour  procéder 
aux  enchères,  la  licitation  est 
.«usix>ndiie;  et,  en  adjugeant  sur 
l'opiMJsition  ou  l'incident,  le  tribu- 
iiiil,  s'il  y  a  lieu,  peut  fixer  un 
autre  jour  pour  procéder  à  l'adju- 
dication, en  par  les  parties  faisant 
publi(>r  dans  la  CmcUe  Officielle  de 
Qiuhec,  au  inoins  deux  semaines 
avant  celui  fixé,  un  avis  rédigé 
autant  (pie  possible  dans  la  même 
forme  que  le  premier. 
C.  P.  C.  933,  amendé;  S.  R.  Q.  5981. 

1052.  Les  enchères  peuvent  être 
faites  par  écrit  au  «refTe,  de  la 
même  manière  (pie  dans  les  cas  de 
vente  (rimmeubles  i)ar  le  shérif, 
et,  au  jour  fixé,  les  enchères  .s*>nt 


are  to  be  sold  by  licitation,  cannot 
be  received  after  the  twelfth  day 
previous  to  the  day  fixed  for  tho 
licitation;  if  they  are  fîled  after 
that  period,  the  rijçht  of  the  oppo- 
sant is  converted  into  an  oppo«<i- 
tion  for  payment  out  of  the  priée 
of  the  immoveables. 

C.  S.  18S1.  Sluart,  J.  Savard  ».  Sarnrd, 
8  Q.  L.  R.  287. 

2.  .\  proeecdinu  by  which  a  party 
opjioBes  judument  dcclaring  the  parties  to 
an  action  in  partition,  proprietors  of  a 
certain  immoveablc  property  and  onler- 
ing  the  same  to  bc  soirl  by  licitation,  alleg- 
inR  that  he  ig  the  owner  of  the  undivide<i 
half  said  ♦<>  belong  to  the  défendant,  and 
that  plaintifT'g  haif  is  now  under  seizure 
at  the  instance  of  one  of  his  judument 
crcditors,  is  a  tierce  opponlion,  and  is  not 
subject  to  the  delay  fixed  by  art.  1050 
C.  P.— C.  S.  1002.  Lyrich,  J.  SUmbridge 
V.  Sianhridge,  6  R.  P.  140. 

1051.  If  any  opposition  toaecure 
charges,  to  withdraw,  or  to  annul, 
or  any  other  proceeding  indidental 
to  the  licitation,  cannot  be  decided 
before  the  day  fixed  for  the  sale, 
the  licitation  is  su.spended,  and, 
when  rendering  judgment  upon 
such  opposition  or  proceeding,  the 
court  may,  if  necessary,  fix  an- 
other  day  upon  which  the  sale 
may  be  proceeded  with,  after  the 
parties  hâve  caused  another  notice, 
in  the  same  forin  as  the  first  in 
so  far  as  it  can  apply,  to  be 
published  in  the  Québec  Officiai 
Gazette,  at  least  two  weeks  before 
the  day  thus  fixed. 


1052.  Bidt:  may  be  made  in 
writing  at  the  office  of  the  court 
in  the  same  manner  as  in  cases 
of  siile  of  immoveables  by  the 
sherifT,  and  on  the  day  appointed 


•■  •-.    Ni 
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1  l'çucs  au  greffe,  mais  l'adjudication  ! 
est  dose  devant  le  tribunal.  I 

Il   est   dres.sé   un   procês-v;       '  | 
lies  enchères  et  de  l'adjudicatio         ' 

Les  étrangers  sont,  dans  tous  ^c? 
ras,  admis  à  enchérir. 

C.  P.  C.  934. 

1053 .  L'adjudication  se  fait  con- 
l'ormément  aux  conditions  portées 
MU  cahier  des  charges,  qui  doit 
<tre  approuvé  par  le  juge  après 
;iU(lition  des  parties,  et  déposé 
:iu  greffe  au  moins  quinze  jours 
avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

Après  que  l'adjudication  a  été 
dose  et  que  l'adjudicataire  a  satis- 
fait aux  conditions  en  payant  les 
iloniers  qui  doivent  être  déposés 
(levant  le  tribunal,  le  protonotaire 
doit  préparer  un  titre  de  vente,  qui 
peut  être  rédigé  de  la  même 
manière  que  le  titre  du  shérif,  en 
autant  que  les  dispositions  de 
l'article  760  sont  applicables. — 
(H.  P.  es.  75). 

C.  P.  C.  935,  amendé. 
S.  R.  B.  C.  c.  48,  s.  8. 

1.  Where  the  condition  of  gale,  in  an 
action  of  licitation,  requireg  that  the 
purchasc  money  be  dcposited  in  the 
hands  of  the  prothonotary,  the  court 
ciinnot  authorize  the  rétention  of  such 
purchase  money  by  one  of  the  parties  in 
the  cause  who  has  become  mijuàio-laire, 
and  who  is  apparcntly  entitied  to  receive 
the  araount  cventually,  even  on  giving 
«(khI  and  sufficicnt  sccurity. — C.  S.  ISSi. 
.\fnnk,  J.  Stamigfitld  v.  StamfieU,  9  J. 
103. 

2.  Une  erreur  quant  à  la  contenance  des 
biens  immeubles  dans  un  jugement  en 
ordonnant  le  partage  n'est  pas  une  cause 
de  nullité.  Cette  enrur  peut  être  rectifiée 
«n  appel,  par  le  jugement  de  la  cour,  et 


bids  are  received  at  the  office  of 
the  court,  but  the  adjudication 
is  completed  before  the  court. 

Minutes  are  drawn  up  of  such 
bids  and  adjudication. 

Strangcrs  are  in  ail  cases  admitted 
to  bid. 

S.  R.  B.  C.  c.  48,  s.  3;  27-28  Vict.  c.  39, 
8.  4. 

1053.  The  adjudication  is  madc 
in  accordance  with  the  conditions 
contained  in  the  list  of  charges, 
which  must  hâve  \teen  approved 
by  the  judge  after  hearing  the 
parties,  and  must  hâve  l)een  filed 
in  the  office  of  the  court  at  least 
fifteen  days  before  the  day  fixed 
for  the  sale. 

After  the  adjudication  is 
completed,  and  the  purchaser  has 
complied  with  the  conditions  by 
paying  the  moneys,  which  must  be 
deposited  in  court,  the  protho- 
notary must  prépare  a  deed  of 
sale,  which  must  be  drawn  similarly 
to  a  sheriff's  deed  in  so  far  as  the 
provisions  of  Article  760  are 
applicable. 

les  frais  de  l'appel  mis  &  la  charge  des 
apr)clant8.  —  C.  B.  R.  1871.  Péloquin  v. 
Brunel,  S  R.  L.  386. 

3.  La  cour  ne  peut,  après  la  Ucitation, 
changer  les  conditions  de  Li  vente  et 
changer  ainsi  la  position  de  l'adjudica- 
taire.—C.  B.  R.  1876.  ComU  i:  Archam- 
baull,  8  R.  L.  TOI. 

4.  Dans  une  vente  d'immeuble  par  lici- 
tation, ordonnée  par  la  cour,  une  opposi- 
tion &  fin  d'annuler,  basée  sur  le  fait  que 
la  copie  du  cahier  des  charges,  signifiée  à 
roppos.int,  est  irréguliére  et  non  conforme 
&  l'original,  ne  peut  être  maintenue  lorsque 
le  cahier  des  charges  a  été  antérieurement 
confirmé  et  homologué.  —  C.  S.  1886. 
Mathieu,  J.  Barette  ».  Scheffer,  M.  L.  R. 
t  S.  C.  SOS. 

5.  Dons  le  cns  de  licitation  foreée,  la 
cour  peut,  sur  requête  de  l'une  des  parties, 

93 
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fiiirc  rcflifier  les  erreurs  de  cupmte  qui  se 
trouvent  dan»  le  proctVverbal  d'odjiidi- 
(-.■itiiin,  (|Ui'  ce  pnH'ès-vcrbal,  clos  devant 
la  (Dur,  suit  conHidér^^  comme  un  jugement 
ou  «(inime  un  simple  pnH'ès-verbal. — 
('.  S.  tS'.')4.  (Ingnf,  J.  Lalancetle  v. 
I.aldiictlte,  1  R.  (le  J.  iii. 

1054 .  L'ii(lju(liralion,  apn's  l'ac- 
(■<)iiij)lisscint'nt  des  fornialit(/s  pi- 
(Icssiis  prescrites,  transfère  la  pro- 
priét»'  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives,  a  les  mêmes  effets 
'lUe  le  décret,  et  purge  de 
inêiiie  manient  la  propriété  des 
autres  -  tiarRfs,  privilèges  et  hv|K)- 
tlièques  cjui  ne  sont  pas  exprimés 
au  cahier  des  charges. — (C".  P. 
778  et  s.;  (".  (".  2081,  §  (i,  2100, 
2IÔ7). 

C.  r.  C.  !»3(). 

s.  U.  n.  c.  I-.  4S,  .^.  5. 

I.  L"ac(iurreur  d'un  immeuble  vendu 
par  limitation,  cour  tenante,  n'a  p.i8  lo 
le  droit  de  se  mettre  en  )«>iwe.ssion  de  cet 
immeuble  sans  avoir  recours  au  tribunal 
qui  a  fuit  \a.  vente,  si  cette  |)ossession  lui 
est  refust'e  par  le  ixisscsseur,  quand  même 
ce  )M>.x.scsseur  serait  partie  dans  la  cause 
en  licitation,  et  ce  jiossesseur,  en  ce  cas, 
a  l'action  en  complainte  |)our  se  faire 
maintenir  <lan8  sa  possession.— r.  B.  R. 
IH76     Hun  V.  MiUetle,  'J  R.  L.  56. 

2.  Lorsciue,  du  consentement  de  tous 
les  propriétaires,  parties  dans  une  cause 
en  licitation,  ou  sur  leur  défaut  de  compa- 
raître, un  juKcment  est  rendu,  annulant 
cette  licitation  et  la  déclarant  non  avenue, 

1055.  Le  prix  d'adjudication 
doit  être  payé  conformément  aux 
conditions  de  la  vente,  et,  à  défaut 
de  dis|x)sitions  contraires,  entre 
les  intima  du  i)rotonotaire  dans  les 
trois  jours  de  l'adjudication,  sauf 
ii  l'adjudicataire  son  droit  de  four- 
nir caiition.s  en  retenant  les  deniers, 
do  )..éme  (jue  sur  vente  par  le 
shéni;  et  l'adjudicataire  en  défaut 


6.  The  re-sale  for  false  biddinK  in  a  case 
of  licitation  must  takc  place  subject  to  thc 
same  conditions  and  tlie  same  eharKcs  as 
those  whicb  had  been  fixed  prior  to  the 
firet  siUc,  in  tlie  absence  of  spécial  reaaons 
for  a  clianne  in  the  conditions.  —  C.  iS. 
mis.  MrCorkUl,  J.  Btrgevin  r.  Tracty 
9  R.  P.  401). 

1054.  The  adjudication,  after 
tho  observance  of  the  formalities 
ahovc  prescriheil,  transfers  the 
property  with  its  active  and  passive 
servitudes,  has  the  .same  effects 
as  a  sheriff's  sale,  and  discharges 
the  property  in  the  same  manner 
from  sueh  other  charges,  privilèges 
and  hyiwthecs,  as  are  not  mention- 
ed  in  the  list  of  charges. 


l'adjudicataire,  partie  à  cette  procédure 
annulant  son  adjudication,  ne  pourra  en- 
suite obtenir  le  maintien  de  l'adjudication 
qui  lui  a  été  faite,  le  jugement  la  déclarant 
nulle  étjHit  un  contrat  judiciaire  qui  ne 
peut  être  ré\cM|ué  sur  la  demande  d'une 
seule  des  parties  à  ce  contrat.— Lorsqu'une 
licitation  et  vente  faite  en  justice  est 
annulée  quant  à  l'un  des  cohéritiers 
seulement,  mais  est  maintenue  quant  aux 
autres,  la  cour  pourra  ordonner,  sur  re- 
quête de  ce  cohéritier,  à  l'égard  duquel  la 
première  licitation  est  déclarée  non  avenue, 
de  procéder  de  nouveau  à  la  licitation  de 
tout  l'inmieuble,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
<le  i)rendre  une  nouvelle  action  en  partage 
contre  l'adjudicataire  des  autres  parties 
de  l'immeuble.— C.  ,S.  1S!M).  Pagttuelo,  J. 
RosH  i:  Kirby,  19  R.  L.  Ht  7. 

1055.  The  priée  of  the  adjudica- 
tion must  be  paid  according  to 
the  conditions  of  the  .sale,  and, 
iinless  otherwi.se  providod,  into  the 
hands  of  the  prothonotary  within 
t!iree  days  after  the  adjudication, 
saving  the  purchaser's  right  to 
retain  the  moneys  on  giving 
security  as  in  the  case  of  a  sheriflf's 
sale  and  the  purchasor  failing  to 
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(le  payer  le  prix  d'adjudication  est 
soumis  aux  mêmes  peines  et  obli- 
gations que  le  fol  adjudicataire 
il  immeubles  vendus  sur  exécu- 
tion.—(C.  P.  759,  761  et  s.). 

C.  P.  C.  937,  amendé. 

S.  K.  B.  C.  c.  48, 88. 8, 9,  c.  85, 88.  12, 13. 

1.  Le  droit  de  reteni  les  deniers  en 
fiiurnijisant  cautions  ne  s'appliquent  qu'- 
:'ii\  iieraonnes  mentionnées  dans  l'art.  759 

1056.  Toute  opposition  à  fin 
ili'  conserver  ou  réclamation  sur 
1rs  deniers  provenant  de  la  licita- 
tion  doit  êtie  produite  au  greflfe 
•  lu  tribunal,  dans  les  six  jours  qui 
-uivent  l'adjudication,  et,  passé 
ce  délai,  elle  ne  peut  être  admise 
'jue  sur  l'ordre  du  tribunal  et 
aux  conditions  qu'il  impose. — 
(C.  P.  790,  791,  792,  1047). 

r.  V.  c.  938. 

1057.  La  distribution  du  prix 
«Iv-  la  vente  est  sujette  aux  mêmes 
liirmalités  que  dans  le  cas  d'exécu- 
tion contre  les  immeubles,  et  le 
IMiursuivant  est  tenu  de  se  procurer 
II-  certificat  des  hypothèques  enre- 
«istrécs  nécessaire  à  ceîte  fin. 

C.  P.  C.  939,  amendé. 

1058.  Si  un  immeuble  est  situé 
partie  dans  un  district  et  partie 
dans  un  autre,  la  licitation  peut  en 
ctrc  poursuivie  et  ordonnée  en 
totalité  dans  l'un  ou  l'autre  dis- 
trict, lorsque  la  juridiction  n'est 
I)as  attribuée  à  un  tribunal  parti- 
culier.—(C.  P.  101,  703). 

C.  P.  C.  940. 

CHAPITRE  XLV 
Action  ev  born-aoe. 

1059.  Lorsque  deux  héritaRes 
eontigns  n'ont  jamais  été  bornés, 
"U  que  les  bornes  ne  paraissent 
plus,  ou  que  les  clôtures  ou  travaux 


pay  such  prica  is  subject  to  the 
same  penalties  and  liabilities  as  the 
false  bidder  upon  immoveabics 
sold  in  exécution. 

C.  P.  C.  et  la  femme  du  demandeur  en 
licitation  ne  peut  user  de  ce  privilège  avec 
le  seul  consentement  de  quc!ques-<mes  des 
parties  à  cette  licitation.  —  C.  S.  1898. 
LalouT  V.  Latour,  1  R.  P.  378. 

1056.  AH  oppositions  or  claims 
for  payment  rut  of  the  proceeds 
of  the  licitation  must  be  filed 
in  the  ofTice  of  the  court  within 
six  days  after  the  adjudication, 
after  which  period  they  cannot  be 
received  except  by  order  of  the 
court  and  upon  such  conditions 
as  it  may  impose. 

S.  R.  B.  C.  c.  48,  8.  10. 

1057.  Tne  distribution  of  the 
purchase-money  is  subject  to  the 
same  formalities  as  in  cases  of 
exécution  against  immoveables,  and 
the  party  prosecuting  the  licitation 
is  bound  to  obtain  the  certificate 
of  registered  hypothecs,  which  is 
necessary  for  that  purpose. 

S.  R.  B.  C.  c.  48,  s.  8. 

1058.  If  any  immoveable  is 
situated  partly  in  one  district  and 
partly  in  another,  its  licitation 
as  a  whole  may  be  demanded  and 
may  be  ordered  in  eithcr  district, 
if  the  jurisdiction  in  such  case 
is  not  assigned  by  law  to  a 
particular  court. 

S.  R.  B.  Ce.  48,8.  ll;c.  82,  s.  29. 

CHAPTER  XLV 

Actions  or  BocN'OAar. 

1059.  Whoiitver  two  contiguous 
lands  ha\'  never  been  bounded, 
or  the  bov'i  taries  hâve  disappeared, 
or  the  fences  or  boundary  worka 
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lie  liRncs  ont  6t6  orroni'mcnt  plari's, 
et  r|ii<'  l'un  (les  voisins  refuse  do 
convenir  d'un  arpenteur  pour  pro- 
eédor  au  l)ornage,  à  la  reconnais- 
naissance  des  anciennes  Iiornes,  ou 
à  la  rectifici.tion  de  la  ligne  de 
division,  suivant  le  cas,  l'autre 
])artie  peut  l'assigner  en  justice 
jMiur  l'y  contraindre. — (('.  C.  504, 
504a). 
C.  V.  V.  «Ml. 

INDK.X   .ALPHABÉTIQUE 
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DIVISIO.W 

I.  (ii'nn-nlitv.t.  (1) 

II.  Qiialitc  riquise  pour  demander  le  bor- 

ttage.    (1:?) 

III.  iMti.'i  quels  eas  il  ;/  a  liai  au  berrnagc. 

,  "■''■* 

IV.  l'ariue  et  eiiitrUiaions  de  la  demande. 

(«} 
y.       Moyens  réxullnnl  de  la  jweseription. 

(.S7) 
VI.    ('(lu  de  Ixrmage  anUrieur.  (4.^) 
Vil.  Les  dèpefis.  (ai) 

I. — (^lÉNtRAUTÉS. 

1.  liap.  CoM.  Ch.  XIA':—"La  queatiot: 
de  aavnir  si  le  bornage  en  jugtiee  est  de  droit 
absolu,  et,  en  emisfquence,  si  les  frais  du 


have  iK'en  wrongly  piaced,  and 
one  of  tlie  neighhours  refuses  to 
agrée  upon  a  surveyor  to  détermine 
the  Iwundarics,  or  to  verify  or 
to  rectify  the  division  line,  a.s  the 
ca.se  niay  be,  the  other  party 
may  hring  an  action  against  hiin 
to  coinpel  hini  to  do  so. 


litige  doivent  toujours  ftre  jMrtagis,  ou  s'il 
n'y  a  lieu  à  l'interrenlion  de  l'autorité  judi- 
eiaire  que  dons  les  eas  oii  le  jxirtage  à 
l'amiable  est  impossible,  et,  par  suite,  si 
l'iuljudicdtion  des  frais  est,  eomme  dans  tes 
eas  ordinaires,  à  la  discrétion  du  tribunal, 
a  Hé  fort  eontrnversée  arant  le  rode  rii'il. 

Par  Us  derniers  mots  qu'ils  ont  ajoutés 
à  inrtiele  «4(1  C.  .Y.,  que  notre  article  504 
C.  V.  reproduit,  les  codificaleurs  ont  voulu 
faire  ressir  cette  dis.ii<Unce,  dans  le  sens  de 
l'opinion  la  plus  arrréditée  arant  le  code, 
en  Uiis-'anl  les  frais  île  l'action  à  la  discré- 
tion du  tribunal.  Leur  intention  résulte 
clairement  de  leurs  observations  sur  cet 
article.     (3e  Rapport  386.) 

La  divergence  des  opinions  n'en  a  pas 
moins  subsisté  après  le  Ciuie,  et  les  deux 
systèmes  de  l'ancien  droit  ont  eu  et  ont 
encore  des  partisans  qui  ont  donné  à  la 
nouvelle  disixisition  de  l'article  504  C.  C. 
des  inter/nrétatimis  différentes,  dont  ieipres- 
sion  la  jJus  autorisée  se  trouve,  d'une  pari, 
dans  le  remarquable  travail  de  gir  L.  N. 
Casauli  dans  la  cause  de  Bélani/er  v.  Girouz, 
(OQ.  L.  H.  240,)  et  d'autre  part,  dans  Us 
causes  de  Urisel  v.  Paradis,  (D.C.A.  £64,) 
et  de  Laframboise  v.  TailUfer,  [M.  L.  R.  6 
Q.  li.  4^7,''  toutes  deux  décidées  par  la  Cour 
d'appel,  la  irremihe  avant,  et  la  seconde 
ajn-ès  le  jugement  dans  Bélanger  v.  Girouz. 

Pour  régler  ce  /xiint,  nous  recoinmandems 
que  le.H  mois  'ceux  du  litige,  au  cas  de  con- 
testatioii,  sont  A  la  discrélion  du  tribunal' 
soiettt  retrarhés  de  l'article  504  f-  Ci  '' 
qu'un  article  nouveau,  rédigé  comme  suit, 
soit  inséré  à  sa  suite: 

ôO.',a.  Le  bornage  peut  s'effectuer,  soit  de 
concert  entre  voisins  et  par  leur  fait  seule- 
ment, smt  avec  l'intervention  de  l'autorité 
judiciaire. 
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Dans  le  cnf  de  liligr,  le»  frais  sont  laitséjt 
n  lu  iliscrilum  du  trihiinal.  '  '  t  Foumel, 
Vnixinage  2.17.) 

Vne  Ullc  disposilion  lerminerail  celle 
iniilrnrerse,  aurait  le  mirite  île  la  dérider 
ilfins  le  sens  du  neux  drtnt  fotttmun  de  la 
t'rnnce  et  île  l'article  Oit  de  l'an'ien  Code 
ilr  priKidure,  et  metlrnit  un  tfrmr  à  Vin- 
jiixiue  qui  permet  de  charger  un  voisin  lie 
la  muitié  des  frai»  d'une  instance,  inalgri: 
•"'1  consentement  à  borner  et  la  justice  île 
■.■i  V  iiri'tention.i" 

iLa  sugKcttlion,  relative  A  l'iirticlc  5(M 
*'.  ('..  et  à  un  nouvel  article  5(Ma,  a  été 
^icliiptée  par  1»  législature.  Voy.  IK)  Vict. 
<.  M,  BU.  16  et  17.) 

2.  Con-fiilter  xur  la  nature  de  l'action 
rn  l)<)rna(çe,  son  application  et  .ses  effets: 
CiinusHon,  Du  BornaKe,  42".);  7  Laurent, 
n.  41SW8.;  Jay,  Traité  du  BornaKe,  n.  191 
■  /  .-ir/..  '2  Aubry  et  llau,  p.  222,  §  199  fi  .i.: 
Il  rVmolonibe,  n.  266  et  s.;  Bugniet, 
Triuté  du  Bornage,  n.  101  et  s. 

:i.  In  an  action  en  bornage,  if  the  defend- 
.iiit  pleada  (as  he  may)  that  ho  liolda  the 
l;iii(l  which  Ls  in  liLs  |K)Hsci4sii>n  ide  facto) 
iii  right  ol  another,  lie  mu-st  set  forth  in 
his  exception  the  naine  and  re-sidence  of 
tlic  iKTson  for  whom  he  hold.s. — C.  B.  H. 
/>/ V.  Fitrtier  v.  Reinhardl,  S  H.  de  L.  7U; 
.'  H.  J.  K.  ■>(!. 

I.  The  parties  to  an  action  en  bornage 
«an  settle  the  case  aiiiicably  bctwecn 
llienittclvcs  out  of  court,  whilst  their 
attnrneys  are  still  procecding  with  the 
case,  and  the  judgineut  will  b<i  rendered 
h^uscd  on  the  fact  that  a  bornage  has  been 
niiule  by  the  parties  themselves. — C.  B. 
li.  ISOÔ.  .McFaul  V.  McFaiU,  I  L.  C.  L.  J. 
■■ï.;;  IS  R.  J.  R.  11?. 

à.  Dans  une  action  en  bornage,  si  l'un 
des  voisins  a  trop  de  terrain  et  l'autre  pas 
assez,  il  faut  parfaire,  sauf  toujours  l'ex- 
ception de  pre.<icription,  la  part  de  ce 
dernier  avec  l'excédent  du  premier. — 
'"'.  S.  ISS3.  Matkieu,  J.  Boulet  v.  Bourdon, 
1?  R.  L.  ISl. 

6.  Celui  qui  a  un  titre  explicite,  ne  doit 
obtenir  au-delà  de  ce  qui  est  exprimé,  il 
faut  attribuer  à  chacun  la  contenance  que 
lui  donne  son  titre,  et  celui  qui  en  a  de 
trop  remet  à  celui  qui  n'en  a  pas  assez. 
(Mime  arrêt.) 


7.  Pour  éclaircir  la  possession,  le  juge 
I)eut  et  doit  même  se  rapporter  au  cadas- 
tre, papiers,  terriers,  anciens  plans,  etc. 
{Mime  arrlt.) 

8.  Celui  qui  jouit  d  une  contenance 
aussi  étendue  que  celle  mentionnée  dans 
son  titre,  ne  peut  opposer  à  son  voisin, 
qui  le  ix>ursuit  en  bornage,  que  la  ligne 
entre  lui  et  son  autre  voisin  n'est  pas  la 
ligne  véritabk,  vu  que  ce  dernier  n'a  pas 
le  terrain  mentionné  dans  son  titre,  s'il 
ne  met  pas  son  autre  voisin  en  cause 
pour  faire  con.stater  cela.     (Même  arrêt.) 

9.  On  ne  doit  pas  confondre  la  délimi- 
tation avec  le  bornage,  vu  que  la  <lélimi- 
tation  ne  sert  qu'il  indiquer  la  ligne  sur 
laquelle  doivent  être  placées  les  bornes, 
tandis  que  le  bornage  a  po\a  objet  de 
constater  légalement  cette  délimitation 
d'une  manier^  immuable.  —  C,  ,S.  tOU. 
Bruneau,  J.  Courtemanche  v.  Girouard, 
W  R.  L.  n.  s.  339.  (  V.  jugement  en  révi- 
sitm:   3.H   R.  de  J.  ^74.) 

10.  Il  n'y  a  que  deux  manières  pour 
efïectucr  un  bornage  entre  deux  pnjpriétés 
contigues,  soit  <le  concert  entre  les  proprié- 
taires voisins  et  par  leur  fait,  soit  avec 
l'intervention  <ie  l'autorité  judiciaire. 

Lorsque  à  la  suite  d'une  demande  do 
procéder  à  un  bornage  l'un  des  proprié- 
taires voisins  met  en  demeure  l'autre 
voisin  de  pourvoir  à  tel  bornage,  et  qu'il 
requiert  les  service»  d'un  ar{)enteur  géo- 
mètre, si  rendu  sur  les  lieux,  le  proprié- 
taire, ainsi  mis  en  demeure,  déclare  formel- 
lement qu'il  ne  consent  au  bornage  qu'en 
autant  que  la  ligne  s''parative  sera  placée 
i\  i  ndroit  qu'il  indique,  et  qu'il  refuse  de 
.signer  aucun  procès- verbal  contraire  à  ses 
prétentions,  il  est  alors  du  devoir  de 
l'ariienlour  de  cesser  ses  oj>ération8,  et 
de  constater  la  raison  de  son  refus  de  poser 
des  bornes.  —  C.  S.  191/,.  Bruneau,  J. 
Ouimel  v.  Demnarais,  Si  R,  de  J.  96. 

11.  Il  n'y  a  pas  d'action  par  laquelle 
l'une  des  parties  puisse  demander  que 
l'antre  soit  cont'amnée  à  signer  im  procès- 
verbal  de  bornage  conventionnel  et  qu'à 
défaut  par  elle  de  ce  faire  le  jugement 
équivaille  à  sa  signature.  Le  seul  recours 
ouvert  à  chacune  li'ellcs  est  l'action  en 
bornage. 


miiiiui 
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Le  hnniARp  a  l'amitiblp,  ronwnti  et  fixé 
flan»  se»  «K^tiiilH,  rt  nfeni^,  est  une  con- 
vention romnic  une  autre.  Pour  le  faire 
reconnaître,  il  existe  une  artion,  équiva- 
lant i\  l'action  on  pajtnation  «le  titre. — 
r.  n.  ma.     Stnrel  V.  Btlodeau,  R.  J.  SI 

c.  S.  Mm. 

II- — (it'AUTÉ    REQI-IHE    POUR    DEMANDER 
LE   BORNAGE. 

12.  In  an  action  en  bornage  when  Ihe 
ownership  of  the  pluintiff  ig  denied  by  the 
(Irfemiant,  the  court  must  décide  that 
question  liofore  ordering  the  appointnient 
.of  a  surveyor  to  make  a  plan  of  the 
properties.  —  C.  B.  H,  ISGO.  OHrir  v. 
Lemoine,  2  L.  C.  L.  J.  199;  18  II.  J.  R.  37S. 

13.  Po\ir  maintenir  une  action  en  bor- 
naRc,  il  faut  qu<!  le  demandeur  prouve  son 
droit  de  i)ropriété  ou  au  moins  sa  |M)aHe»- 
sion  civile. —C.  B.  R.  1881.  Mann  v. 
Hogan,  S  Q.  L.  R.  1;  R.  A.  C.  91. 

14.  In  order  to  bring  and  maintain  an 
action  in  boundiu-y,  it  is  neces8ar>-  to  be 
in  possession  under  daim  of  ow-nemhip, 
of  the  body  of  the  property  for  which  a 
boundary  is  sought.  —  C.  S.  1887.  Wur- 
tek,  J.     LmtU  v.  Me  Andrew,  11  L.  N.  S63. 

15.  Le  Ixirnane  devant  être  ordonné 
conformément  aux  titres  des  parties,  celui 
qui  intente  une  action  en  bornaKe  est  tenu 
d'alléguer  et  de  produire  ses  titres.— 
C.  .S.  1S93.  Mathieu,  J.  Dujaux  v. 
Lamontagne,  R.  J.  4  C.  S.  1S6. 

16.  Celui  qui  a  un  droit  réel  dans  un 
héritage  contigu  a  droit  au  bornage, 
quand  même  il  nest  pas  propriétaire.— 
C.  B.  R.  1910.  Cie  des  Chars  Urbains  de 
Montréal  v.  La  Cité  de  Montréal  et  al 
R.  J.  i4  B.  R.  603. 

17.  La  possession  seule  est  un  titre 
suffisant  pour  justifier  une  action  en 
bornage.  —  C.  R.  1914.  Momeau  v.  Bé- 
langer, R.  J.  47  C.  S.  173. 

III.— Dans  queia  cas  il  t  a  LiEtr  ait 

BORNAGE. 

18.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  aucune 
ligne  de  démarcation  entre  les  héritages 
des  parties,  c'est  l'action  en  bornage  qui 


doit  être  intentée  et  non  l'action  pétitoire 
par  celui  des  deux  voisins  qui  se  plaint 
d'un  empiétement.— C.  R.  1871.  Groliam 
V.  Kempley,  16  J.  60. 

19.  Where  there  never  has  been  a 
boundary  line  between  neighboun  and 
the  question  is  simply  as  to  empiétation , 
the  proix-r  rcmedy  is  by  an  action  en 
fximage  and  a  i>etitory  action  will  bc 
dismis8e<l.  —  C.  B.  R.  1878.  Frater  r. 
Gaçnon,  R.  A.  C.  88;  4  Q.  L.  R.  481. 

20.  Lorsqu'un  demandeur  se  plaint  d'un 
empiétement  et  que  le  défendeur  est  en 
possession  du  terrain  en  'question  depuis 
l'an  et  jour,  la  cour  ne  peut  décider  s'il 
y  a  eu  empiétement  soit  par  le  demandeur 
soit  par  le  défendeur  que  par  un  bornage. 
—  C.  R.  1891.  Incumbent  of  St.  Siephena 
etf.  V.  Eiant,  M.  L.  R.  7  S.  C.  26S. 

21.  Le  bornage  est  un  titre  qui  ne  peut 
être  changé,  et  si  les  bornes  sont  disparues, 
il  y  a  lieu,  non  à  un  nouveau  bornage, 
mais  à  une  opération  pour  retracer  l'an- 
cienne ligne,  ce  n'est  qu'au  cas  où  il  est 
impossible  de  retracer  cette  ligne,  d'après 
les  anciens  titres  et  procês-verbaux,  qu'il 
peut  être  proc&lé  à  un  nouveau  bornage. 
-C.  B.  R.  1896.  Sprall  v.  Eddy  Co.. 
R.  J.  4  B.  R.  634. 

22.  Le  défendeur,  dans  une  action  en 
bornage,  ne  jwut  répondre  par  exception 
dilatoire,  qu'il  a  pris  une  action  posses- 
soire  contre  le  demandeur.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  consolider  une  action  en  bornage 
et  une  action  possessoire.  —  C.  S.  1899. 
Lavergne,  J.  Mahtmey  v.  Mahoney,  g  R. 
P.  396. 

23.  L'acheteur  de  divers  injmeubles, 
qui  en  a  revendu  une  partie,  a  un  droit 
absolu  de  poursuivre  son  vendeur  en  bor- 
nage, ce  dernier  étant  le  voisin  contigu 
de  l'acheteur,  il  y  est  même  obligé  quel- 
quefois pour  remplir  ses  obligatiooa  via- 
à-vis  de  son  propre  sous-acheteur.— C.  S. 
1899.  Lavergne,  J.  Sicard  v.  McKemit, 
6R.de  J.  364. 

24.  Le  droit  qu'a  tout  propriétaire 
d'obliger  son  voisin  au  bornage  n'existe 
pas  moins  lorsque  ce  voisin  a  édifié  une 
maison  dont  le  mur  forme  une  limite  fixe 
et  certaine  dans  la  ligne  de  division  de 
leurs  terrains.     Il  suffit  que  ce  mur  ait 
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l'tr  ('lcv<5  sans  le  ronientement  du  denuui- 
ili'ur,  pour  que  ce  domicr  ait  connervé 
l'artinn  en  bornage,  que  le  fait  d'autrui 
ti'u  pu  lui  enlever.  La  borne  dans  ce  cas 
ijiiit  être  plac<k!  chei  le  demandeur,  à  la 
>li.stanrc  du  mur  voulue  par  la  loi,  le  droit 
au  bornage  ne  dëpamant  pas  la  limite  du 
clii'z  soi,  et  le  voisin  n't^tant  mis  en  cause 
()iip  |>our  rendre  l'opi:^ration  contradictoire. 
~C.  H.  1908.  Broum  ».  Mcintoih  «t  Roy 
liai.,  H.  J.  34c.  S.  464. 

2.'>.  L'action  en  bornage  participe  de 
l'action  pétitoire. 

Ia!  demandeur  au  possessoire  qui  eut 
-iibof'quemment  poursuivi  en  bornage  par 
son  défendeur,  au  sujet  des  mêmes  im- 
meuble», peut  opposer  à.cette  dernière 
lM)iirsuite,  comme  fin  de  non  recevoir,  le 
fait  (|ue  son  action  possessoire  est  encore 
[«■ntlante,  et  un  tel  plaidoyer  est  bien 
foiirlC'  en  droit.— C.  S.  1911.  Tonrigny,  J. 
Bnril  r.  Mifrinttle,  IB  R.  P.  SO4. 

'M.  L'hypothèque  sur  une  portion  indi- 
vise d'un  immeuble  est  valide  et  le  créan- 
cier Il  le  recours  de  l'action  hypothécaire 
contre  le  détenteur  en  possession  de  cette 
portion,  ou  de  tout  l'immeuble,  ou  encore, 
.s'il  est  lui-même  (le  créancier),  en  posses- 
sion de  l'autre  portion  indivise.  Dans 
aucun  de  ces  cas,  il  n'est  tenu  de  procéder 
au  partage,  au  préalable,  ni,  dans  le 
dernier,  de  délaisser  sa  portion.  —  C.  R. 
1911.  Cartier  v.  Boudreault,  R.  J.  41  C. 
S.  117. 

27.  Un  mur  mitoyen  érigé  entre  deux 
lii'-ritages  supplée  une  fîn  de  non-recevoir 
il  l'action  en  bornage  intentée  par  l'un 
des  propriétaires. — C.  B.  R.  1911.  Boulan- 
ger V.  Pelletier,  R.  J.  21  B.  R.  lie. 

28.  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut 
être  contraint  à  délivrer  la  contenance 
(Mirtée  à  l'acte,  à  même  le  terrain  contigu 
qui  lui  reste;  il  ne  peut  prétexter  que  son 
acheteur  n'a  droit  qu'à  une  diminution  de 
prix.  Celui-ci  est  bien  fondé,  en  pareil 
CHS,  à  poursuivre  l'exécution  de  l'obliga- 
tion de  délivrance  par  une  action  en 
bornage.  —  C.  R.  1911.  Saint-Aubin  et  vir 
r.  Brunet,  R.  J.  40  C.  S.  83. 

29.  Lorsque  le  bornage  est  nécessaire, 
il  doit  toujours  précéder  l'action  pétitoire 
ou  l'action  possessoire. — C.  B.  R.  1913. 
Dame  Leduc  v.  De*haie»,  R.  J.  tS  B.  R.  4I6. 


30.  l'n  voisin  a  droit  h  l'action  en 
bornage  lorsque  sa  propriété  n'a  |>as  de 
bornes  qui  en  déterminent  les  limites 
exactes. — C'.  .S".  1914.  Bruneau,  J.  Cour- 
temanche  v.  Girouard,  W  U.  L.  n.  s.  SiH. 

(K.  jugeruiU  en  révitiim,  gS  R.  de  J. 
274.) 

31.  Dans  une  action  en  bornage,  si  le 
défendeur  plaide  qu'une  partie  de  la  pro- 
priété du  demandeur  provient  de  droits 
litigieux  et  qu'il  dépose  une  somme  d'ar- 
gent |x)ur  o|iérer  le  rachat  de  ces  droits 
litigieux,  la  cour  peut  onlonner  cjue  l'im- 
meuble soit  borné,  et  réserver  ce  litige 
pour  être  réglé  aprè«  le  bornage,  alors  que 
l'étendue  du  terrain  du  demandeur  sera 
exactement  connue.  —  C.  B.  R.  1916. 
SI.  ùaurenee  Lighl  etc.  v.  Clément,  il  R.  L. 
n.  ».  441- 

IV. — Forme  et  coucLrsio.vs 

DE   LA   DEMANDE. 

32.  Dans  une  action  en  bornage,  le 
défendeur  ne  peut  être  condamné  &  con- 
traindre ses  voisins  &  borner  avec  lui,  et 
un  allégué  et  des  conclusiooa  à  cet  effet 
seront  renvoyés  sur  défense  au  fond  en 
droit.— C.  S.  1868.  Chabot,  J.  Fradel  v. 
Labrecque,  8  L.  C.  R.  tl8;  6  R.  J.  R.  114. 

33.  When  an  acticn  ahould  be  en  bor- 
naçe,  and  the  plaintif!  concludes  au  péti- 
toire, and  the  défendant  does  not  object, 
but  pleads  over,  and  substantiai  justice 
ia  done  by  the  judgment,  the  Court  of 
Appeal  will  not  disturb  it.— C  B.  R.  1874. 
Atkinaon  r.  HaU,  R.  A.  C.  88;  19  J.  19$. 

34.  In  an  action  for  encroachment  on 
a  lot  of  land,  by  building  bcyond  the  Une 
of  division  between  it  and  the  adjoining 
lot,  where  the  encroachment  is  clearly 
proved,  judgment  may  be  rendered  ac- 
cordingly,  without  the  necessity  of  a 
légal  bornate.—C.  B.  R.  1878.  Levttque  v. 
MtCready,  il  J.  70. 

35.  A  demand  for  damages  as  compen- 
sation for  fruits,  issues  and  iHvfits,  cannot 
be  included  in  an  action  in  boundary. — 
C.  5.  1887.  Wurtek,  J.  LoveU  v.  Mo 
Andrew,  11  L.  N.  SOI.     ' 

36.  Sera  rejetée,  une  défense  en  droit 
à  une  action  en  bornage,  alléguant  que  le 
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«Icrn.iii.li'ur:  I.>  n'itlIiViH-  p<w  ilatui  kii  tU- 
(liiraliiin  quil  ni-xiatp  pw<  <lr  bornage 
«nlro  lis  rTopri/lAi  lU-a  punies;  2<i  ne 
■  li'iiiatiilo  à  iMinicr  f|Ue  Hiiivunt  la  loi  et 
If»  litroM,  ot  non  miivant  la  iMMmiwion 
'U'ii  i)iirti<'M;  .'kl  ne  ilrniunde  piw  iiu'il  Koi( 
ilonni'  orilr»'  à  l'arix-ntiMir  «le  pHM'iVlrr  i\ 
IVxanH-n  îles  linix  cl  <li-t<  litrcH  nviint  de 
\K,nu-r.—<:  S.  isitl  Urw,  J.  Durelte 
V.  Tardif.  I  H.  Uv  J.  GS. 

V.  — M11YEX8   R£Hri.TANT   DE   LA 
PRESCRIPTION. 

rJ7.  Twoiity  yoar»  oximoncc  of  a  fente 
iMtween  Iwo  proiHrtie»  cannot  defeaf  a 
lieuiancl  <  n  Ixirmigr.  —  C.  fi.  H.  IS.^b'. 
Dtruyau  v.  WalMin,  1  J.  l.i;. 

3.S.  The  exiHtenre  of  a  fenre  for  upwonla 
of  40  ycartt,  iw  a  clividinK  line  lietween 
two  proiMTtiis,  will  not  preacrilie  eithi-r 
tlir  rinlit  to  institut)'  procceiiinKH  en  Imr- 
nage  or  tlie  riijlit  of  th»>  lawful  owner  to 
Hiicli  iMirtion  of  tlie  pro|M-rty  aa  nmy  havo 
iH'eii  iin|)n)|«rly  iiiclowed  by  siich  fence. 
—  C.  S.  ISCi.  Monk,  J.  Cirf,  etc.  île 
l'il'  l'irrot  V.  Hicarii,  I)  J.  !>!};  H  R.  J.  R 
J.'/,'. 

;<!'.  In  !in  .iction  en  horiiiige,  tlie  cxist- 
MK  <■  of  a  feiicc  between  tlie  two  proix-rtien 
for  upwards  of  30  years  b<"fore  action 
brouKlit.  cntillcs  tlie  dcfcmiant  to  claini 
«iich  fcnco  a»  tlie  légal  Ixiiindary  or 
division  line  Iwtween  tlie  two  pro|MTtie!<. 
—  r.  B.  H.  isus.  EiiUvigli  r.  Montréal 
Ceneral  llnupilal,  t.'  J.  .0);  17  H.  J.  H. 
J-it).  Darm  le  même  neji»:  ('.  S.  1870. 
Tnrraitee,  J.  l'atetiaude  t:  Charron,  17  J 
S--,;  I  n.  C.  Ul. 

40.  \a'  IxirnaKc  demandé  aura  lieu  sui- 
vant les  travaux  et  ilôture  actuels,  lors- 
iiu'ils  existent  depuis  \i'  teiniw  requis  ixiur 
ai'ciuérir  jiar  la  preHcrii>tion  le  fonds  sur 
le<nicl  ils  sont  coiistruils — ('.  B.  R.  t.HOS. 
Rirnrd  c.  Fabrique  de  St.-Jean,  1  R  L 
713;  .in  R.  J.  R.  1,6!). 

11.  Le  |>laceniciit,  par  arjienteur,  de 
deux  iKirnes,  avec  iiroccs-verbal,  dans  une 
liKiic,  |)our  en  déterminer  la  course  et 
raliKneiiient,  indique  dune  manière  per- 
iiiaiiciite  la  ligne  ijui  doit  diviser  ces 
terrains,  non  seulement  à  leudroit  où  se 
trouvent  \v»  dues  bornes,    mais  sur  toute 


la  profondeur  de»  héritagen;  #>t,  à  moinii 
d'une  (Mimemion  contrain-  établie,  la  |kik- 
seiwion  du  terrain,  jiuqu'aux  borncM,  gu|i- 
IHwe  la  (MMMiwion  sur  toute  la  profondeur 
d«-«  lots  juMiuà  la  ligne  <lont  les  ditcn 
bonies  indiquent  la  coiirM-,  et  cette  ikik- 
«ession  pn-suinée  p«"ut  servir  de  base  à  la 
pn-scription.  —  C.  B.  R.  t8H8.  Cormier 
V.  Ubianc,  W  R.  L.  iSS;  li  Q.  L.  R.  H7. 

42.  A  iiarty,  who  by  himself  and  his 
auteurs  lias  occupied  lanil,  even  in  exrem 
of  Ihe  title,  for  a  iM-riisi  of  (hirty  yearn 
and  upwanis,  iip  to  a  rcco({niïe<l  line 
fence  ralthoiigh  not  straight)  bas  thcreby 
acquired  a  title  to  such  excès*  by  pres- 
cription. —It  i»  not  necessary  for  a  party, 
HO  iMissessing,  to  hâve  recourse  to  an  action 
en  iHiriuige,  if  the  iwssesDion  be  elearly 
establishiil.  —  C.  S.  I8U9.  Lynch,  J. 
Huirhin»  1:  Uruux  A  Beauregard,  7  R  de 

43.  Les  elâtures  établies  et  reconnues 
«lepuis  trente  ans  ne  constituent  |>a8  un 
bornage,  niais  elles  forment  une  preuve 
de  |H)sse.s»ioii  publique  et  précise. — C.  B. 
R.  un.',.  Clarke  v.  Lacuinhr,  R.  J.  .y  B.  R. 

^''•— f"A»    DE    BOUWlJE    A.STÉHIEIR. 

4».  I.or.tqu'une  propriété  a  déjà  été 
bornée,  i\  frais  communs  et  du  consente- 
ment «les  deux  parties,  lesquelles  ont 
signé  le  iirwès-verbal,  l'une  de  ces  parties 
ne  [Kiurra  demtuider  i\  son  voisin  un 
nouveau  Isjrnage  sans  alléguer  des  raisons 
s<'rieuses  montrant  l'insuffisance  ou  l'irré- 
gularité du  premier.— C'.  R.  1884.  Sadrait 
V.  St.-Jaeqms,  M.  L.  R.  1  S.  C.  30:.'. 

45.  Where  a  lot  of  laiid  bas  been  sold 
according  to  a  line  wliich  proves  to  be 
erroneous,  and  encroaches  on  an  adjoining 
lot,  the  owner  of  the  latter,  whose  auteur 
purticipafe<l  in  the  error,  ia  not  entitled 
to  demond  the  démolition  of  a  wall  erect«d 
by  his  neighbour  on  the  line  agrced  t.  in 
error,  without  offering  compensi^lion  or 
the  cost  of  the  v^-.ill,  and  failing  such  offer, 
hc  is  only  entitled  to  demand  compensa- 
tion for  the  land  taken.  —  C.  S.  1898. 
Doherty,  J.  Barry  v.  R,niteT,  R.  J.  14 
C.  S.  373. 

40.  Oral  évidence  of  the  setting  of  a 
bomidary  (bornime;  by  a  surveyor  with 
tlifc  jiroUuction  of  hu  lield  notes,  of  the 
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>  xi-fenrc  of  ixwt*  ht  cithcr  end  thpreof 
:iii<l  of  hlazinKs  alnng  th«  line  from  une 
\<i  tlir  iithpr  and  of  eiglitren  yenni  Ipgal 
[«inni-îwiiin  by  «ne  of  the  rontiKUoua 
i.Hrifm  in  ronfonnity  therewith,  i»  wlmii)- 
-ilile  ami  Hiiflicipnt  to  pstabliah  a  iiettle- 
iiicnt  of  boundarira  (bornacr),  in  the 
aliii'iirc  of  an  offirial  atatmient  or  au- 
ihiiitic  jwoci't-rerhal  thercof. — ('.  B.  K. 
!•'»!.  iMurentidtê  Mica  Co.  v.  Fortin  et  al., 

1!  .;.  ir,  B.  R.  as:. 

17.  I^  tribunal,  appoM  à  ntatupr  dur 
lieux  ttornagra  et  &  d^'elarer  lequel  est 
\  ilable,  doit  s'delairer  |)ar  tous  les  moyeiw, 
iiiptamment  pur  la  preuve  de  la  \Hi»ae»t,um 
intérieure  des  parties. — C.  S.  1911. 
Hniiiitiii,  J.  DaiDertati  v.  Giguere,  H.  J. 
;■'(•.  ,S.4f!i. 

4S.  Le  bornaffc  est  un  acte  judiciaire 
r|ui  n'oHl  parfait  que  par  l'intervention  du 
nilmmil  ou  d'un  fonctionnaire  public 
:i|iliel(5  arpenteur  juré  de  la  province  de 

Ijurlx-'C. 

1,0  bornage  conventionnel  ou  tout  autre 
liiirniige  de  fait  n'a  pas  la  force  de  la  chose 
jnic'-c,  et  n'eni|>éche  pas  une  demande  en 
justice  du  bomofce. — C.  B.  R.  I9li. 
<  Uirke  r.  Lacombt,  R.  J.  23  B.  R.  460. 

40.  l'n  anw-ntcur  gt^mj^tre  a  seul  qua- 
lité jimir  poser  les  bornes  I^Kules  entre 
iletix  propriétés  voisines;  et  un  proprié- 
t:iir«'  n'a  pas  la  compétence  et  l'autorité 
iMTCM.'iiiirea  pour  effectuer  lui-même  légale- 
ment le  Ixirnagc  de  sa  propriété. 

Tour  opposer  à  ime  action  en  bornage 
']i-^  bornes  anciennes,  le  défemleur  doit 
itablir  que  ces  bonM-s  ont  été  [Gantées 
'I  un  commun  accord  ou  comme  résultat 
il  une  (léciaion  judiciain>  entre  lui  ou  ses 
;iuteiirs  et  ses  voisins.  —  C.  S.  1914. 
U'-'inriiH,  J.  Courtemanrhe  v.  Girouard,  tO 
k  L.  n.  >.  S^.  (  V.  U  jugement  en  riri- 
.«(..n,   j?3  R.  de  J.  274.) 

TiO.  Pour  qu'il  y  ait  bornage  convention- 
nel entre  voisins,  il  faut  que  ce  bornage 
Koit  constaté  dans  un  procès-verbal  signé 
|)ur  les  partie»  de  leur  plein  gré.  Tant  que 
ie  procès-verbal  n'est  pas  signé  par  les 
'leu\  )>;irtip8,  <hacune  est  admii>e  à  répu- 
'licr  les  oi>ératioiis  de  boniage  intervenues. 
— f '.  R.  I!)16.  Mord  V.  Bilodeau,  R.  J.  51 
C.  .S.  406. 

51.  V.  au  surplus  les  arrttt  tout  l'art. 
106S. 


V'H.— Lw  dCpens. 


52.  Si  dans  une  action  en  iKirnage,  sanii 
notification  préalable,  le  défendeur  se  dé> 
clare  prêt  k  borner,  le  demandeur  doit 
être  condamné  aux  dépens  de  son  action. 
—  C.  B.  R.  ISS7.  Slack  r.  Short,  g  J.  81; 
6  R.  J.  R.  aSi. 

53.  lioraque  le  défendeur  nie  tous  les 
allégués  de  la  déclaration  par  ime  <léfense 
au  fond  en  fait  et  que  le  demandeur  nie 
tous  les  allégués  des  plaidoyers  écrit*  du 
défendeur,  lesquels  s<mt  bien  fondés,  la 
cour  ordonnera  que  chaque  partie  |>aieru 
SCS  frais  de  l'action  et  divisera  entre  les 
parties  les  frais  du  bornage. — V.  S.  1871. 
Torraitre,  J.  Pattnaude  r.  Charron,  17  J. 
86;  1  R.  C.  m. 

64.  Either  party  is  entitled  to  demand 
bornage,  ami,  in  case  of  it«  being  refused 
by  the  other  party,  the  coûts  of  the  suit 
if  succcssful  will  be  borne  by  the  party 
refusing  to  be  borné.  —  C.  B.  R.  1875. 
Libbé  V.  Winan,  R.  A.  C.  175. 

55.  Wherc  the  défendant  in  an  action 
of  boniage  contests  the  action  unsuccess* 
fuUy,  the  costs  of  bornage  will  be  borne 
equidly  by  the  parties.  —  C.  B.  R.  1876. 
Bouffard  v.  Nadeau,  R.A.C. !fO;  S  R.  L.  321  ; 
C.  B.  R.  1875.  Burlanii  r.  McDonald, 
R.  A.  C.  176;  C.  B.  R.  1S77.  Grenier  v. 
Giroux,  R.  A.  C.  176;  C.  B.  R.  1852. 
\Yeymets  v.  Cook,  2  L.  C.  R.  486;  ,i  R.  J.  R. 
329. 

56.  VVhcre  a  person  brings  an  action  en 
bornage  without  previuus  demand,  and 
joins  with  it  a  claim  for  damages  of  which 
no  pr<K)f  is  made,  hc  will  be  condemned 
to  pay  the  «'««its  of  suit.  —  C.  S.  1877. 
Tarrantt,  J.     Rochon  r.  Coti,  21  J.  S7S. 

57.  Les  <lépcn»  d'une  action  en  bornage, 
qui  n'est  pu  contesttW',  doivent  être  divi- 
sé» et  non  payés  par  le  défendeur. — C.  B. 
R.  1881.  LoiteUe  v.  Paradis,  1  D.  C.  A. 
264. 

5.S.  Tous  les  dépens  de  l'instance,  rettdus 
nécessaires  par  les  prétentions  de  l'une  des 
parties,  doivent  être  mis  exclusivement  à 
sa  charge,  quoiqu'elle  ne  se  soit  paa  autre- 
ment refusée  au  bornage,  et  qu'elle  n'ait 
pas  plaidé  à  l'action,  et  les  frais  d'exper- 
tise et  de  bornage  sont  les  seuls  qui 
doivent  être  également  partagés. — C.  R. 
1881.     Roy  V.  Gagnon,  7  Q.  L.  R.  507. 
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.'>!•.  \a-  tiiti'ur  no  |>ciit  roiixrntir  i\  un 
iMinmiJc  à  l'iiMiialiIi-,  l'i  ilnns  unp  nrtion 
i-n  >M>rnu|CP  rontn'  ir.  tiitrtir,  loi  friiin 
d'uclliin  et  de  lM>rniMrc  K-nmt  iiupp<irt(<« 
«'•Kalcnii'nl  pur  \v»  purripH.  —  C.  H.  H.  ISS.}, 
l'iirrnt  v.  l'arrnl,  21  l{.  /,.  il  ',. 

W.  l^-d  friiiii  <lc  rinHlanrr  i-n  p:\rtii«i' 
nr  ildivi-nt  pan  Hn  iHirtuK^'a  ontri'  \v» 
parties  au  litige;  iiiaiN  il»  iloivrnt  6trr 
NUpimrtC'H  en  cntltT  juir  reWv  qui  hi-hI 
ri'fuw'i-  à  un  (>ornaKC  à  l'aniiablo,  ou  qui 
l'a  n'nilu  iin|x>HMibli-  par  <l«'»i  |iriHcnti<inii 
i|ue  n'jpttp  ic!  jUKUiicnt.  —  C.  S.  IHS.1. 
CnDaitU,  J.     liitanytr  v.  (linmz,  0  Q.  L,  H. 

(il.  Whorc  Ihc  pluiiitiff  fails  to  niointain 
iiiii  prctcnHJiinN  rrHiHTtlnit  tlit!  linp  (if 
iliviiiiiin,  ho  HhDuld  \yc  hold  for  tho  cmlji 
of  tho  nuit,  but  tho  cohIs  <if  tho  oxfwrt 
Kurvoyor'n  (>|H-rati<>iix,  ri'iKirt  and  plan 
unil  aflixinK  tho  Itoundi*  and  plaiinK  tho 
b<)un<larj'  niarkH,  8hould  l»o  <livide<l  oqual- 
ly  Ix'twoon  tho  part  ION.  —  C.  .s'.  ISSU. 
H'urti/c,  J.  Cotffroi'e  r.  Magum,  10  L.  .\. 
las. 

62.  Dan»  une  artion  on  bornage  où  il 
cNt  aiiiuii  doinandô  dos  dotntnaffes  qui 
Il  iint  paît  6U^  avcord^'fl,  les  frais  du  litiRO 
on  piuiie  faits  tx  jnrle  sprimt  8upport(% 
par  lo  di'fon<lour  lorsque  celui-ci,  réjion- 
dimt  à  une  demanilc  de  partager  à  l'a- 
niiablo,  a  de  beaucoup  di^pass^  l'^^fHiquc 
fixé  |H)ur  procMer  à  tel  boma((p. — 
C.  B.  R.  1880.  Thomton  v.  Trudel, 
14  R.  L.  288. 


<53.  Ix)rBqup,  dans  une  action  en  bor- 
nage, il  est  constaté,  par  la  preuve,  que 
los  parties  ne  jHiuvaient  s'entendre  pour 
borner  leurs  héritages,  et  que,  dans  l'in- 
torét  dos  doux,  il  était  nécessaire  que  l'une 
ou  l'autn?  d'entre  elles  eût  recours  à  une 
action  en  borintge,  los  frais  de  cette  action, 
tant  sur  la  demande  que  sur  la  défense, 
«loi  vent  être  considérés  comme  frais  néces- 
saires faits  dans  l'intérêt  des  deux  parties 
ot  être  divisés  également  entre  elles.  — 
C.  B.  R.  1S8S.  Curmicr  v.  Ublaiu,  H 
Q.  L.  R.  21,7. 

04.  Not  only  the  eosts  of  setting  bound- 
arics  shoukl  be  common  to  the  parties, 
but  also  tho  costs  of  the  suit  when  it  is 
not  contcstcd.    Only  in  the  case  of  con- 


testation are  the  n^ts  of  suit  in  tho 
discn-tion  of  the  court.—/'.  B.  R.  Ismi. 
lAiframhnùr  r.  Tarif,  M.  L.  R.  6  Q  H 
i.V,  10  R.  L.  407. 

0.'».  F^  demandeur  qui  poursuit  en  b<.r. 
nage  et  émet  îles  prétentions  exagéréi-^, 
quant  à  l'étondu  du  terrain  qu'il  ré<danic, 
do\Ta  payer  h-s  frai»  de  la  contestation, 
si  lo  défendeur,  dont  les  prétentions  soin 
nmintcnups,  déclan-  qu'il  «^t  pr*t  à  borner 
Huivaiit  H<>s  titres,  mais  deniunde  le  renvoi 
do  l'action  jniur  le  surplus,  les  frais  il'ar- 
ixiitago  ot  de  iMiniago  devant  être  coni- 
niuns.— /'.  ,S'.  lsf>l.  .\tathieu,  J.  Trirttull 
I).  l'aqurllr,  il  R.  L.  r,i. 

00.  \m  cour  ne  doit  adjuger  sur  l'actinn 
ot  los  frai»  que  lors  île  l'adjudication  finale 
sur  le  boniiige.  —  V.  B.  R.  IS'JS.  Spriilt 
r.  E.  B.  EiMij  Co..  R.  J.  J,  B.  R.  SS4. 

07.  Sur  une  action  en  bornage,  le  défen- 
deur peut  conf«>sser  jugement  consentant 
au  Ixirnage  |x)urvu  que  les  frais  soient 
communs,  et  si  le  demandeur  accepte  :'etle 
confession  de  jugement,  los  frai»  du  pro- 
cureur du  demandeur  seront  eonsidén'>< 
comme  faisiiiit  partie  «h-s  frai»  commun.t 
de  la  cause.— t'.  .S.  1898.  DeLorimier,  J. 
Laça»  V.  Croteau,  4  R.  de  J.  210. 

68.  Dans  une  action  en  bornage,  lorsque 
les  parties  se  sont  entendues  pour  nommer 
un  ar)N>nteur,  chacune  d'elles  sera  tenue  de 
déposer  au  greffe  moitié  du  montant  exigé 
par  l'arpenteur  pour  prendre  communica- 
tion du  rapport.— C.  S.  1899.  Lavtrgne,  J. 
Sicard  v.  MeKentie,  t  R.  P.  140. 

69.  Dan»  une  action  en  bornage,  lors- 
que le  demandeur  a  préalablement  pro- 
testé le  défendeur  de  borner  à  l'amiable, 
et  que  le  défendeur  ne  répond  pas  au  pro- 
têt, le  défendeur  sera  condamné  aux  frais 
de  l'action,  si  le  bornage  pouvait  se  faire 
facilement,  et  si  l'action  en  bornage  n'est 
devenue  nécessaire  que  par  suite  du  refus 
et  de  l'obstination  injuste  de  tel  défendeur. 
—  C.  S.  ISm.  ToKhereau,  J.  Gould  v. 
McQuat,  ô  R.  de  J.  49S. 

70.  The  costs  of  suit  in  an  action  of 
boundary  arc  subject  to  the  rule  which 
applies  to  litigation  in  other  matters  and 
sbould  be  awarded  to  the  party  whose 
pretensions,  as  set  forth  in  the  pleading», 
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:irr  iiphrlil  by  ihf  jtulitimMit.— r.  B.  R. 
;•«»;.  Thi  t^urmliiUi  Mira  Co.  r.  Fortin 
Il  ni.,  H.  J.  IS  B.  R.  iSi. 

71.  Liir*(|u'im  Immaice  a  ftt  fait  entre 
.MiJtiiw,  dont  l'un,  rcf tuant  de  l'arcvptw, 
,'aciilf  uni-  action  (tour  le  faire  ilt'cUrer 
.iriin*''  et  en  faire  faire  un  noiivi-au,  et 
I  iiiiiri-  i'iinti-8tc  l'actiun  pour  le  UHitif  que 
I.  iHirnuiie  f:iit  eut  correct,  <leman<le  acte 
II'  l'un  cptat ion  qu'il  a  toujours  M  \>tM 
1  III  fiiire  et  conclut  au  rejet  île  l'artion; 
I  inliunnl,  qui  trouve  les  prétentions  du 
<li  rii»nd<Mir  mal  fondées,  doit  rejeter  w>n 
Miiiiii,  chiwiue  |iartie  payant  «es  frais, 
Mticnilu  que  la  contestation  du  défendeur 
■  lui  inutile. —  r.  R.  I9li.  Mathieu  v. 
V^'rin,K.J.4iC.S.484. 

~i.  La  ilisrrtHion  absolue  accordée  au 

I  nliunal,  par  la  loi,  sur  les  frais,  est  s|)écialo 

I I  iKirticuliére  aux  frais  de  l'instance  judi- 
I  v.iiTc  en  bomaxe  mais  que  si  l'intervention 
•  h-  la  cour  est  nécessaire  pour  décider  des 
I  intentions  des  [lartie*  sur  le  bomaicc, 
I miinie  dans  le  cas  où  un  voisin  a  refusé 
<li'  reconnaître  la  possession  bien  établis 
<li'  l'iiutre  voisin,  il  devra  payer  les  frais 
I  iicourxis.  —  C.  iV.  t9ie.  Bruneau,  J. 
Lambert  v.   StSaufeur,  tO  R.  L.  n.  ».  SS. 

73.  Dans  l'action  en  bornage,  chacune 
ili'H  parties  est  à  la  fois  demanderesse  <  ;. 
ili'fenderesse.  Par  suite  elles  supportent 
en  commun  les  dépens  de  l'action,  comme 
'  l'ux  du  bornage  lui-m^me.  —  C.  B.  R. 
mis.    JuiUet  ».  Leroux,  R.  J.  2t  B.  R. 

1060.  Si  les  parties  ne  s'accor- 
ilont  pas,  le  tribunal  nomme  d'office 
un  aipenteur  juré,  qu'il  charge 
<li>  faire  un  plan  des  lieux,  avec 
indication  des  prétentions  respec- 
ti\es  des  parties,  et  de  faire  les 
autres  opérations  que  le  tribunal 
ju(re  nécessaires. 

C.  P.  C.  942. 

1.  Whcre  the  court  cannot  correctiy 
know  the  limits  of  the  land  of  plaintiff 
itnd  défendant,  according  to  tbeir  titles 
iind  possessions,  from  the  évidence  of 
record  in  an  action  en  iomope,  it  may 
order  a  plan  to  be  made  by  a  surveyor 


74.  Les  parties  à  une  artion  en  bomage 
qui  soutiennent  des  prétentions  emmnées 
deiTont  payer  chacune  U'ui»  frais  fie  l'a»-- 
tion  et  de  la  contestation. — T.  B.  R.  181,1. 
St.  Laurence  Ligkt  A  Power  Co.  r.  V.UmenI, 
ei  R.  L.  n.  ».  441. 

75.  Dans  l'esitèce,  la  contestation  prin- 
cipale entre  les  parties  portait  sur  le  (loint 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou  imn,  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  respe<-tive«;  le 
défenileur  par  son  refus  absolu  de  borner 
a  été  la  cause  du  litige  et  il  a  giicconihé 
dans  ses  prétentions  négatives  puisque  lo 
tribunal  a  ordonné  le  bornage  des  dite* 
IHtipriétés. 

Dans  ces  circonstances,  le  demandeur 
est  bien  fondé  à  demaniler  la  révision  du 
jugement  qui  le  condamne  aux  dépens  du 
litige,  en  conséquence  et  il  y  a  lieu  <ie 
reviser  le  dit  jugement,  ilc  condamner  le 
défendeur  aux  dépens  du  litige  en  première 
instance,  et  en  outre,  aux  dépetia  de  révi- 
sion. —  C.  R.  1915.  Courtemanckt  r.  Ci- 
rouard,  »S  R.  de  J.  £74. 

y.  en  C.  S.,  20  R.  L.  n.  t.  St9. 

76.  L'action  en  bornage  doit  toujours 
être  précédée  d'une  mise  en  demeure. 

Lorsque  l'une  des  parties  déclare  à 
l'autre  qu'elle  avait  choisi  son  arpenteur 
pour  procéder  au  bornage,  et  que  cette 
autre  partie  répond  qu'elle  "bornerait  en 
temps  propice",  il  y  a  refus  qui  justifie 
la  formation  de  l'action  en  bornage.  Dans 
ce  cas,  la  défenderesse  devra  payer  les 
frais  de  sa  contestation.  —  C.  S.  1017. 
Bkùê  V.  Dtlorme  et  nr.,  R.  J.  5»  C.  S.  630. 

1060.  If  the  parties  do  not 
agrée,  the  court  names  a  swom 
surveyor,  whom  it  charges  with 
making  a  plan  of  the  locality, 
showing  the  respective  prctensions 
of  the  parties*,  and  with  making 
Buch  other  opérations  as  it  may 
deem  necessary. 

showing  the  respective  pretensions  of  the 
parties.— C  8.  1870.  Torranee,  J.  Moi- 
neau V.  CorhtiOe,  14  J.  tS6;  tO  R.  J.  R.  160. 

2.  Dana  une  action  en  bornage,  l'opé- 
ration de  l'arpenteur  expert  de  visiter  les 
lieux  et  indiquer  les  ligne*  de  séparation 
entre  les  terres  des  parties  est  une  opéra- 
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tic  PII  r)rral:iblp  qui  doit  pruct-der  le  plarc- 
iiiiMit  ilfs  honics.— <".  li.  l{.  IHUO.  liroim 
e.  l'crkiiiK,  i;  Q.  L.  n.  U-i;  10  It.  L.  .',27. 

.'{.  l'ii  juReinont  intcrloputoirc  est  irr<?- 
Biilicr  lorsiiu'il  ordminn  de  placiT  dos 
liomcs  rntro  I&s  ])r())iri('trs  dos  i)artios, 
s.iiiH  (lu'ollos  aiont  ru  iH'cjinion  dôtre 
oiitonduos  sur  le  rapiKirt  de  l'oixTatiim 
pnalablo  do  l'arpcntour,  ot  sans  indiquer 
l'oiidroit  où  ces  Iwrnes  doivent  être 
plaii'fs.     (Même  arrêt.) 

■1.  Les  i)ro(('dôs  d'un  ari>enIour  en 
iil«':is.sanie  à  un  juKoinent  .semblable  ne 
peuvent  être  ren<lus  valables  inôine  par 
riioniolouatioii  s  ib--équente  du  proci*- 
\erbal  d'arpeiUaKe.     (.Urwe  unit.) 

.">.  Ixir.s(iue  les  ))arties  ne  eon  viennent 
lias  de  la  liKiie  ot  qu'il  n'y  a  i).xs  u^.o  preuve 
suffisante  pour  indiquer  où  elle  doit  être 
fixée,  la  cour  doit  ordonner  (]u'il  sera  fait 
un  plan  des  lieux,  pour  montrer  les 
prôlontions  ro.spoctives  des  parties,  afin 
que  .-iur  <cttc  opération  préliminaire  elle 
pui-iso,  on  connaissanoe  iW  eause,  adjuger 
sur  (is  prétentions,  déilaicr  quelle  sera 
1.1  limio  de  divL«ion  et  ordonner  que  des 
bornes  y  .«oient  plaoéos. — C.  fi.  I{.  ISSI. 
LnistU,  r.  l'aroili.-:,  1  1).  C.  A.  ..'6.',. 

fi.  .\  survoyor  appoinfecl  by  the  eourt 
beforo  the  boundary  liiie  is  .sottleil  is  only 
an  l•\pn^  wliose  otfiee  it  is  to  report  on 
tlie  loe.iliiy  and  indieate  wliore,  in  liLs 
ippinion.  tlie  boundary  line  should  be 
drawn,  for  the  puidance  of  the  eourt  in 
settiiii;  the  boundarios.— <'.  Ji.  I{.  IS90. 
l.dfriiiiiliiiisi'  V.  Tari,,  .\f.  L.  K.  U  Q.  H. 
.',77;  i:i  H.  L.  .',07. 

7.  In  an  action  en  bnrmige,  the  Superior 
Court  carmot  ordor  a  surveyor  to  place 
land-marks  to  dofine  and  se|iarate  the 
ro-<j}octivo  [properties  of  the  parties  with- 
oul,  at  the  same  time,  sotting  the  Iwundary 
line  Mweon  the  propcrties  and  the  iHÙnt 
"liore  the  land-in.irk  shall  be  placed. 
(Même  arril.) 

•S.  Dans  une  action  on  bornaRe,  les 
parties  iiouvent  s'entendre  et  demander 
<iu'un  ar|M>iiteur  soit  nommé  pour  procé- 
der inuiiédiatement  au  bornaRe,  sans  pro- 
céiliT  au  nii'surafie  et  à  la  confixtum  d'un 
pii.ii.  -C  ,v.  Hioi.  MatiiUu,  J.  Lacroix 
V.  LaiKtol,  ?  U.  /'.  34. 


'}.  L'i  rpentour  chargé  île  délimiter  les 
terrains,  dans  une  action  en  bf)rnaKe,  dont 
la  lipio  entre  deux  lots  a  été  perdue  et  est 
contestée  à  partir  d'un  point  ailmis  jusqu'A 
un  autre  également  non  ntosté,  doit 
l>lacer  des  bornes  aux  e  its  où  com- 
mence la  contestation  et  t.  er  une  ligi». 
droite  entre  ces  deux  bornes. — C.  B.  H. 
101.3.     LangiK  v.  Hny,  19  R.  L.  n.  g.  407. 

10.  L'ariwnteur,  dans  le  cas  d'un  txir- 
n.age  en  justice,  est  sous  l'autorité  de  la 
cour,  et  doit  préparer  un  i)lan  et  faire  son 
rap|)ort  suivant  les  instructions  qu'il  reçoit 
du  tribunal;  il  ne  peut  donc  se  contenter 
de  prendre  un  plan  et  un  rapjKiit  préparés, 
avant  l'action,  jiar  un  autre  arpenteur  i 
la  demande  de  l'une  des  parties,  et  le 
l)ro<luire  devant  la  cour.    {Même  arrêt.) 

11.  Il  est  irrégulier  iwur  le  juge  ilc 
Iiromière  instance,  dans  une  action  on 
bornage,  de  faire  en  personne  une  vLsiti' 
des  lieux.     (.Même  arrêt.) 

12.  Quand  même  les  ehatneiira  auraient 
procé<lé  en  l'absence  des  arpenteurs,  h; 
rapi)ort  sera  valide  si  les  chiffres  des 
chalneurs  ont  été  subséquemment  cons- 
taté-s  par  les  ari)enteurs. 

La  ré<luction  des  mcsurt'S  des  pie(h 
anglais  en  |)ieds  français  quand  telle 
chose  doit  être  faite,  rend  le  raiJjMjrt 
régulier. 

La  cour  n  le  droit  d'ordonner  aux 
experts  de  comipléter  leur  rapport  par  h 
production  des  plans  auxquels  ils  réfèrent 
dans  leurs  conclusions. 

Les  dimensions  du  terrain  sont  suffisam- 
ment décrites  jiar  les  titres  qui  compor- 
tent le  numéro  du  cadastre. 

Il  y  a  lieu  de  faire  compléter  le  rap|Kirt 
et  le  plan  des  exjxîrts  en  y  insérant  le.s 
principales  i)rétentions  des  parties. 

Il  n'est  pas  ni-cessaire  d'indiquer  le 
nombre  de  iiiods  acquLs  par  une  partie 
par  suite  de  sa  (xissession. 

ï^a  cx[)ert8  doivent  expliquer  la  situa- 
tion dos  lieux  par  un  pliin  figuratif  et  indi- 
querlos  prétentions  respectives  des  iiarties. 
Los  arpenteurs  doivent  pro<Iuire  l'ori- 
ginal ou  la  copie  des  plans  particuliers 
mentionnés  et  produire  leurs  ne, es  cl 
données  sur  les  mesuragea. — C.  >S'.  1913. 
Bruneau,  J.  Lord  v.  La  Ville  de  St.  Jean, 
16  R.  P.  54. 

13.  V.  au  surplus  la  jurisprudence  tout 
l'art,  qui  suit. 
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1061 .  L'arpenteur  ainsi  nommé 
I  -t  tenu,  sous  son  serment  d'office, 
lir  procéder  de  la  même  manière 
.|ii("  les  experts.— (C.  P.  393  et  s.). 

(•  P.  C.  943. 

1.  .\  roport  of  provincial  land  survoyor», 
MiiiiK  as  pxjHîrts,  will  bc  set  aside  on 
!  ■tion,  if  the  surveyoTS  hâve  iiot  been 

'ujrn,  though  the  nile  appointini;  said 
1  vprrts  does  not  order  that  they  shall  be 
-nnrn. — C.  S.  1865.    Johnson,  J.    Aitchi- 

•  ■.  r.  Morrison,  1  L.  C.  L.  J.  112. 

2.  Whore  a  surveyor  commits  a  notable 
finit  in  the  niakinfc  of  a  survcy,  and  his 
nport  is  in  conséquence  set  aside  by  the 
l 'Hirt,  he  is  not  cntitled  to  claim  fées  for 
lis  work.  A  failurc  to  give  the  rcquisitc 
notice  to  the  parties  before  the  procee<iinn 
I*  such  notable  fault.  —  C.  C.  187S. 
l'iirrance,  J.     Beaudry  v.  Tonutllij,  17  J. 

ira. 

.'!.  Un  arpenteur  doit  ftre  assermenté 
avant  «l'opérer  80U8  l'ordonnance  de  la 
1  our. — C.  R.  1873.  Melançon  r.  Venne, 
■'•  II.  L.  186.  V.  aussi:  Larocgue  v.  Taylor, 
>  l{.  de  J.  4S7. 

■i.  L'arpenteur  n'est  pas  tenu,  dans  un 
r:ipt)ort  sur  action  en  bornage,  de  consta- 
n  r  que  les  parties  ont  signé  ou  ont  été 
n  (luises  de  le  faire.  —  C.  B.  R.  1876. 
liiniffard  v.  Sadeau,  8  R.  L.  S21. 

5.  .\  surveyor  cannot  prevent  the  open- 
in«  of  his  report  unless  a  sum  he  chooses 
to  nanie  as  his  fee  bc  first  paid.  —  C.  S. 
1S7G.     Mackay,    J.     Décary    v.    Poirier, 

Jl  J.  27. 

C.  Lors  de  l'homologation  du  rapport 
'11'  bornage  d'un  arpenteur,  la  partie  qui 
I  lit  motion  pour  le  rejet  du  rapport  ne 
-1  ra  pas  admise  à  alléguer  que  l'arpenteur 
!!!•  jHjuvait  pas  être  nommé,  p;.ce  qu'il 
:ivàit  déjà  agi  dans  la  cause,  qu'il  avait 
fi'rnié  son  opinion  et  fait  un  rapport 
Iirécédent  qui  a  été  rejeté  par  la  cour  pour 
1  ause  d' informalité,  et  cette  objection,  si 
I  Ile  eût  pu  valoir,  aurait  dû  être  faite  lors 
lie  la  nomination  du  même  arpenteur,  en 
Mcond  lieu.  —  C.  S.  1881.  Mathieu,  J. 
Forett  V.  Htalhers,  11  R.  L.  7. 


1061 .  The  surveyor  thus  named 
is  bound,  under  his  oath  of  office, 
to  proceed  in  the  same  manner 
as  experts. 

7.  l'n  arpenteur  qui  est  nommé  pour 
procéder  au  bornage  dans  une  ligne  déter- 
minée, par  la  cour,  et  pour  faire  des  pro- 
céciés  qui  lui  sont  indiqué»  dans  le  juge- 
ment, n'est  pas  tenu  de  se  faire  a<««'rmen- 
ter  de  nouveau,  mais  il  peut  procéiler  sou» 
son  serment  d'office.     (Mime  arrft.) 

8.  Un  rai)port  de  la  signiPication  d'un 
avis  donné  par  l'arpenteur  aux  parties, 
constatant  que  l'avis  a  été  signifié  entre 
une  heure  et  quatre  heures  de  l'après-midi, 
est  suffisant  et  il  indique  suffisamment 
l'heure  de  la  signification.     (Mhne  arrêt.) 

9.  Vn  arpenteur  nommé  pour  faire  un 
bornage  n'a  pas  le  droit  d'entendre  des 
témoins,  à  moins  que  ce  droit  lui  soit 
donné  par  le  jugement  qui  le  nomme, 
mais  cette  preuve  sera  admise,  si  elle  a 
été  faite  du  consentement  «les  parties  et 
si  le  rapport  a  été  dûment  homologué. 

Néanmoins,  tel  arpenteur  peut  interro- 
ger, sous  serment,  toute  personne  en  état 
de  donner  des  renseignements  importants 
ou  qui  est  en  possession  d'écrit»,  plans  ou 
documents  quelconques  concernant  les 
bornes  et  limites,  chaque  fois  qu'il  est 
en  doute  sur  la  véritable  bf)rne  ou  limite 
d'un  terrain  qu'il  est  chargé  d'arpenter. 
—  C.  S.  1912.  Bruneau,  J.  Lambert  v. 
StSauvfur,  20  R.  L.  n.  t.  35. 

10.  Le  rapport  di  l'arpenteur  que,  sans 
instruction  du  tribunal,  "il  a  entendu 
partie  des  témoins  de  la  défense"  (dont 
les  dépositions  ne  Font  pas  pnxiuites),  et 
qui  a  été  altéré  dei)uis  sa  production,  est 
informe,  et  ne  saurait  suppléer  les  motifs 
d'une  sentence  qui  en  adopte  les  conclu- 
sions. I^  défaut  par  le  défendeur  de 
a'opposer  à  la  demande  d'homologation, 
qui  en  a  été  faite  par  le  demandeur  avant 
son  altération,  ne  peut  créer  aucune  pré- 
somption d'acquiescement  de  sa  part  dans 
le  rapport  altéré.  —  C.  B.  R.  1913. 
Juillet  V.  Leroux,  R.  J.  22  B.  R  2iB. 

11.  V.  au  surplus  la  jurisprudence  soua 
l'art,  qui  précède. 


*     lit      I  . 
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ACTION  EX  B0R5,-AGE.-Arts.  1062  et  1003. 


1062.  Il  pout  être,  au  gré  des 
liaitics,  noinmé  plus  d'un  arpen- 
teur. 

c.  r.  c.  '.m. 

1.  LorM(|ue  ilaiw  une  action  en  bornaKo, 
«IcuN  ariHMiteurs  sont  nomm(''s  exi«Tts 
IKtur  faire  un  i)l:in  des  lu'ritiws  des  i):irtie.s 
<■!  in(lif|iicr  leuM  prétentions  rra|)ective9, 
un  lie  ces  ar|)cnteurs  peut,  outre  le  rap|>ort 
eotijoinl  fait  avec  l'autre,  faire  un  rapport 

1063.  Le  bornafre,  la  roconuais- 
.sanee  des  aucienties  homes  et  la 
rectifieation  de  la  ligne  do  division 
.sont  orilonnés  conformément  aux 
droits  et  titres  des  parties,  et  ils 
.«ont  faits  par  la  personne  indiquée 
par  le  trihunal,  hupicUc  doit  y 
I)ro(éder  conformément  au  juge- 
ment, et,  s'il  y  a  lieu,  peser  les 
l)onies  avec  témoins  .suivant  la 
loi,  dresser  proeés-verbal  de  son 
opération,  et  en  rîip|)orter  le  proeès- 
verhal  en  minute  au  tribunal. 

C.  1»,  C.  !V4.-.,  amendi'. 

l.NDE.X  AI.PH.\BÉTIQrE 


Clôture.,  .(i.  M.  i:,.  ») 
.liiKciiit-iit  final  U.  l'j 
JuK'-nirtit  intfrhK-u- 

titin*  I 

Pilles 4,  12 
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/.      .\ i>i>Urnti(m  gi'nirale.   (I) 
II.   Titres  d  Imrnes.  (14) 

I.— .\l'l>I.IC.\TION-   CÉ.VÉR.^LE. 

1.  Dan.s  une  action  on  Iwmane,  l'opé- 
ration de  l'a.-fHïnteur  expert  de  visiter  les 
lieux  et  iniliquer  les  lignes  de  séparation 
entre  les  terre.s  des  parties  est  une  oix5ra- 
tion  préalable,  qui  doit  précéder  le  place- 
ment <les  bornes.  Vn  juRement  interlo- 
cutoire est  irréRulier  lorsqu'il  ordonne  de 
lilacrr  lics  bol  nés  entre  liw  proi)rictéa  des 
parties,  sans  qu'elles  aient  eu  l'occasion 
d'être  entendues  sur  le  rapport  de  l'opéra- 


1062.  If  thc  parties  désire  it, 
more  tlian  one  surveyor  may  be 
appointed. 

8|)écial,  et  ce  rapport  spécial  ne  sera  pas 
rejeté  comme  irréijulicr,  s'il  contient  des 
explications  nécessaires  pour  i^rmetlrc  au 
tribunal  de  déterminer  U  position  <ie  la 
ligne  qui  doit  diviser  les  héritages.  — 
C.  B.  R.  18S8.  Cormier  v.  Leblanr,  m 
R.  L.  :'iiS;  /.;  Q.  L.  R.  J/,7. 

1063.  The  fixing  of  bounds,  the 
verifyinp  of  ancient  boundaries, 
or  rectifying  of  division  lines,  is 
ordered  in  conformity  with  the 
rights  and  titles  of  thc  parties,  and 
is  donc  by  the  person  namcd  by 
the  couit,  who  proceeds  in  accor- 
danee  with  the  judgment,  and,  if 
nece.ssary,  places  twundary  marks 
in  pre.sence  of  witnes.se8,  in  ac- 
cordance  with  law,  and  must  draw 
up  a  statement  of  his  opérations, 
and  retum  the  original  of  such 
statement  to  the  court. 

tion  préalable  de  l'arpenteur  et  sans  indi- 
quer l'endroit  où  ces  bornes  doivent  être 
placé-es.  Les  procédés  d'un  arpenteur  en 
obéissance  à  un  jugement  semblable,  ne 
peuvent  être  rendus  valables  même  par 
l'homologation  subséquente  du  procfa- 
verbal  d'arpentage.  —  C.  B.  R.  1880. 
BrniPH  V.  Perkint,  0  Q.  L.  R.  143;  10  R.  L. 
427. 

2.  Sur  une  action  en  bornage,  les  parties 
ont  le  droit  de  faire  une  preuve  orale,  et 
par  titres,  même  après  le  rapport  de 
l'arpenteur  chargé  de  vérifier  les  limites 
des  héritages  des  parties,  surtout  si  ce 
■rapiKJrt  n-connalt  l'existence  de  deux 
lignes  et  n'établit  pas,  ii  la  satisfaction 
de  la  cour,  quelle  est  celle  des  deux  qui 
doit  être  suivie.— C.  B.  R.  1883.  Bo.n-ert 
i.  .Masiine,  3  D.  C.  A.  72. 

3.  Une  motion  demandant  l'homologa- 
tion d'un  rapiMjrt  d'arpenteur  expert,  dans 
une  action  en  bornage,  de  même  que  la 
motion  demandant  l'homologation  du 
procès-verbal,  doit  être  signifiée  à  la 
partie  adverse,  avec  le  délai  ordinaire, 


ACTION  EX  BORNAGE.— Art.   1063. 


1487 


'rniiil  môme  la  partie  atlverae  n'a  pas 
;  I  .iil.-  Il  Inction.— C.  B.  R.  188ff.  Black- 
I  .m  r.   Illackhurn,  Il  Q.  L.  R.  306;  19 

i:.  /..  m. 

t.  L'i)Hii.snion  d'annexer  au  rapport  il'tm 

:p.Mtciir  clmrRi^  de  faire  la  délimitation 

Ml  <  lirritage.s  des  parties,  dans  une  action 

r  M  partage,  les  pilotes  pro<luites  par  ces 

I  trtio.s,  n'est  pas  une  canne  de  nullit<!,  et 
il    peut    être    ordonna!    ù    l'arpi-nteur   de 

-  ippli'er  à  cette  omisMion,  ou  bien,  les 
!  rtics  iH-uvent  prtxluire  elles-mêmes  au 
!  i~<ier  ces  pièces;  ce  rapport  de  l'arpen- 

I.  ir  n'cHt  pas  définitif,  et  l'une  ou  l'autre 
ir^  parties  ou  toutes  deux  peuvent  con- 
tmiier  l'enquête  dont  ce  rapiiort  ne  cons- 
î  •  lie  (|u'un  premier  témoignage  au  dossier. 
<\  B.  R.  1887.  l'acawl  v.  Fabrique  de 
.-   Ensfhe,  16  R.  L.  IO4. 

.").  Dans  une  action  en  bomaRe,  lorsque 

I I  cause   a   été   référée   à   un   arpenteur 

■  \i>ert,  avant  enquête  devant  la  cour,  et 
M'c  droit  par  l'arix-'nteur  d'entendre  les 

I  moins,  il  ne  sera  |>a8  loisible  aux  parties, 

-  iiis  i)ermission  spéciale  de  la  cour,  d'en- 
!.  iidrc  devant  la  cour  des  témoins  sur  ïes 
mêmes  faits  que  ceux  sur  lesquels  l'ar- 
l'intour  a  lui-même  entendu  les  témoins. 

r.  S.  1895.  Tascherea'i,  J.  A'ocord  r. 
i:-„aud,  1  R.  de  J.  432. 

•1.  Après  un  bornage  régulier,  la  cour 
i'ciit  ordoimer  à  l'un  des  voisins  de  refaire 
^t  part  de  clôtures  conformément  à  la 
'  ;ne  de  dirâion  constatée  par  le  bornage. 

Mime  arrêt.) 

7.  L'o|)éralion  de  l'arpenteur,  qui  dé- 
fi riniiie  quelle  sera  la  ligne  de  division, 
< -t  une  o|)ération  préalable  au  bornage 
-ur  laquelle  les  parties  ont  le  droit  d'être 

■  Mtcndues  avant  que  le  placement  des 
liiirnes  soit  ordonné.  —  C.  B.  R.  1895. 
Sirratt  V.  E.  B.  Eddy  Co.,  R.  J.  4  B.  R.  534. 

>*.  Dans  une  action  en  bornage,  la  cour 
'l'iit  elle-même  déterminer  quelle  sera  la 
iitnie  <le  division  entre  les  héritages  des 
! lartios,  et  elle  ne  jjeut  déléguer  ce  imuvoir 
à  un  ari)enteur.     (Même  arrêt.) 

9.  \  judgment  which  fixes  the  division 
hric  between  the  properties  of  the  pLiintiff 
lud  ilefendant,  and  which  orders  bornes  to 
lie  pli»ce<l  thereon,  as  a  final  judgment. — 
Ail  that  foUows  such  a  judgraent  ia  merely 


the  exécution  thercof,  whcn  the  contesta- 
tion bctween  the  parties  was  to  détermine 
that  division  Une. — T.  R.  1898.  Singtter 
V.  Lacroiz,  R.  J.  H  C.  S.  89;  1  R.  P.  407. 

10.  Quant  à  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  pour  prou\Tr  un  bornage 
antérieur,  consulter:  C.  .S'u;>r.  1007.  Lau- 
rentide  Mica  Co.  r.  Fortin,  39  R.  Ç.  S. 
680. 

U.  Le  rapport  d'u"  arpenteur,  dans  une 
action  en  bornage,  n'a  que  la  valeur  d'un 
simple  conseil,  et  bien  qu'il  ne  puisse  être 
rejeté  sur  motion  et  que  la  cour  peut 
toujours  admettre  ses  informations  quant 
aux  plans  et  prétentions  des  parties,  la 
cour  peut  ne  pas  admettre  ses  conclusions. 
—  C.  S.  1912.  Bruneau,  J.  Lambert  v. 
Sl^Sauveu, ,  gO  R.  L.  n.  s.  35;  C.  S.  1913. 
Bruneau,  J.  Loird  ».  La  Ville  de  St-Jean, 
16  R.  P.  54. 

12.  Dans  l'action  en  bornage,  chacune 
des  parties  est  à  la  fois  demanderesse  et 
défenderesse.  Par  suite,  elles  ont,  l'une 
et  l'autre,  même  s'il  n'y  a  p»s  contesta- 
tion, le  droit  de  faire  entendre  les  témoins 
et  de  produire  les  documents  qui  établis- 
sent leurs  prétentions  res|)ectives  quant  & 
la  possess'on,  etc.  etc.— <7.  B.  R.  1913. 
Juillet  V.  Leroux,  R.  J.  S2  B.  R.  146. 

13.  V.  le»  disposition»  des  arts.  S.  R. 
5183  et  s.  relatives  aux  arpentages. 

II. — Titres  et  bornes. 

14.  Le  bornage  demandé  aura  lieu  sui- 
vant les  travaux  et  clôtures  actuels,  lors- 
qu'ils existent  depuis  le  temps  requis  pour 
acquérir  par  la  prescription  le  fonds  sur 
lequel  ils  sont  construits.— C.  B.  R.  1868. 
Ricard  ».  Fabrique  de  Ste-Jeanne,  1  R.  L. 
713;  go  R.  J.  R.  469. 

15.  Une  clôture  de  ligne  ou  de  division, 
existant  entre  deux  héritages  depuis  plus 
de  trente  ans,  doit  servir  de  base,  sans 
égard  aux  titres.— <'.  S.  1870.  Tiyrranee,  J. 
Pattnaude  v.  Charron,  1  R.  C.  lil;  17  J. 
86. 

V.  aussi:  C.  B.  R.  1876.  Bouffard  ». 
Kadeau,  8  R.  L.  321;  C.  B.  R.  1866. 
O'Hnr  1:  J,emnine,  ?  L.  C,  /,.  /.  ;5,9; 
18  R.  J.  R.  378;  C.  S.  1870.  Torrance,  J. 
Moineau  v.  CorbeUle,  I4  J.  236;  SO  R.  J. 
R.  166. 
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Ifi.  lioi  iiriin  hrritaitp  eut  tlMfrnf  dans 
lin  titrr  corninr  ayant  uni-  flpndup  appro- 
xiiniitiic  mai»  conifnup  daiiH  clos  limites 
pri'ciprs,  on  doit  prendre  l'ftrnduc  f|iii  se 
trouve  tians  ics  limiter  pri^cisos  et  parfai- 
tement dr^finies,  eommo  (^tanf  IV-tendue 
de  l'h.'TitaKe.— C.  S.  1S!)1.  Mathieu,  J. 
Tttrraiilt  t:  l'aqmlle,  SI  fi.  L.  G2. 

17.  Kn  l'abflenee  de  titres  remontant  à 
l'auteur  eommun,  le  bornafte,  dans  une 
action  iK)ur  bonier  deux  lit^ritaKes  prove- 
nant du  mf'ine  auteur,  .sera  onlonn^^  sui- 
vant la  iHtsxewion  des  i)arties,  et  e'est  à 
celui  (|ui  veut  obtenir  un  bomaRe  à  un 
autre  endroit  que  celui  indiqué  jmr  la 
|K)«session  i\  établir  son  droit  par  dos 
titres.     (Stême  arrii.) 

IS.  Ixireciue  les  titres  des  parties  éma- 
nent d'un  auteur  eommun,  ce  simt  ces 
titres  qui  doivent  servir  de  b:Lse  aux 
oi)érations  de  l'ariM-nteur.  Kt,  dans  ce 
cas,  l'ariienteur  doit  allouer  à  la  partie 
dont  le  titre  est  premier  en  date,  toute 
l'étendue  du  teirain  indiquée  dans  son 
titre,  à  moins  que  l'autre  partie  n'ait 
iicquis  par  i)rescription. 

Le  bomaRc  fait  par  un  arpenteur  sur 
le  simple  examen  du  titre  d'acquisition  de 
chacune  des  parties,  sans  égard  aux  titres 
antérieurs  et  à  la  irassession  des  parties 
et  à  celle  de  leurs  auteurs,  est  irrégulier 
et  doit  être  annulé,  lors  mdme  qu'il  est 
signé  par  les  deux  parties.  —  C.  S.  1896. 
Bmrgemu,  J.  Jiiron  i:  Caron,  1  R.  de  J. 
.',51  (confirmé  en  làision). 

10.  Where  surveyors  werc  appointed 
to  (ix  Iwundaries,  and  their  report  was 

CHAPITRE  XLVI 

.\CTION   POSSESSOinB. 

1064.  Lo  po.ssoss('ur  d'un  hi'ri- 
tagp  ou  (irv)it  réel,  i\  titre  autre  que 
celui  de  fermier,  ou  de  pr<5caire, 
qui  e.«t  troulil^"'  dans  sa  possession, 
a  l'action  en  complainte  contre 
celui  qui  l'empêche  de  jouir,  afin 
de  faire  cesser  ce  trouble  et  d'être 
maintenu  dans  sa  posses.sinn. 

L'action  de  rcintêgrande  est  ac- 
conlêe  au  possesseur  d'un  h(?ritage 


received,  but  theCoiirt  beforc  adjudicatintt 
on  the  merits  ordered  the  surveyors  to 
l)lace  bounilary  marks,  such  judginënt  wax 
a  finiU  judgincnt  not  8u.sceptit)lp  of  U'ing 
revoked  by  tlic  siime  court  in  so  far  as  it 
pronounced  on  the/ond  of  the  cause  and 
<letermine<l  the  line  of  scpcration  betneen 
the  i>ro|)erties,  but  in  so  far  as  it  ordered 
fhe  actual  ojjeration  of  placing  boundary 
marks,  it  was  merely  preparatory  to  the 
final  judgment,  and  none  of  the  parties 
having  asked  for  such  actual  placing  of 
marks,  and  no  marks  having  been  placed, 
this  part  of  the  judgment  might  be  re- 
vokp<l  by  the  same  court. — C.  S.  ISOS. 
Doherly,  J.  Harry  v.  RoJier,  R.  J.  U 
C.  S.  ST3. 

20.  Ix>rsqup  deux  propriétaires  d'héri- 
tagps  contigiis  font,  avec  l'assistance  d'un 
ariKMiteur-géomètre,  n  bornage,  en  si- 
gnent le  proc^s-verbal  pt  clôturent  après 
la  pose  des  bornes,  l 'arpenteur-géomètre 
ne  peut  recommencer  son  opération  sous 
prétexte  qu'il  y  a  eu  erreur  de  sa  part, 
que  du  consentement  des  deux  parties 
intéressées.  —  C.  .S.  1911.  Bruneau,  J. 
DariKereau  v.  Giguère,  R.  J.  39  C.  S.  463. 

21.  Les  homes  indica.ivea  d'une  ligne 
latérale  entre  deux  héritages  contigus  ne 
constatent  que  la  direction  de  cette  ligne; 
elles  ne  doivent  pas  être  placées  néces- 
sairement au  front  et  à  la  profondeur  des 
terrains.  A  tout  événement  elles  ne 
sauraient  déterminer  les  lignes  de  front 
ou  de  profondeur,  à  moins  que  les  tiers 
intéressés  ne  participent  au  bornage.— 
C.  S.  1916.  BeUeau,  J.  Mord  v.  BiUxUa,,, 
R.  J.  SO  C.  S.  4,V. 

CHAPTER  XLVI 

PossEssoRY  Actions. 

1064.  The  posse.s.sor  of  uny  im- 
moveable  or  real  right,  other  than 
a  farmer  on  shares,  or  a  holder  by 
sufTerance,  who  is  disturbed  in 
his  possession,  may  bring  an  action 
on  disturbance  against  tho  person 
who  prevents  his  enjoyment,  in 
order  to  put  an  end  to  the  dis- 
turbance and  to  be  maintained  in 
his  possession. 
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oii  droit  rW  dopuis  un  an  Pt  un 
jour,  contre  celui  qui  l'a  d<''possi''dé 
par  violence. — (C.  C.  470,  572, 
Jl!t2et  8.). 

C.  V.  C.  W6. 

INDE.X  ALPHABÉTIQUE 
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DI  VISIO ff 

I.  L'action  en  complainte: 

n)  Quel  trouble  y  donne  ouverture.  (/) 

b)  Pertonne»  compétentes  à  l'intenter. 

m) 

c)  Contre  qui  elle  peut  être  dirigée.  (37) 

d)  La  possession  requise.  {41) 

e)  La  procédure.  (60) 

II.  L'action  en  réintégrarule.  (66) 

I. — L'actio.v  en  complainte. 

a)  Quel  trouble  y  donne  ouverture. 

1.  Le  fermier  ou  locataire  d'une  terre 
'|iii  notifie  le  bailleur  de  cette  terre,  qui 
avait  ^■•té  en  possession  plus  de  dix  ans 
auparavant,  que  lui  (le  locataire)  est 
liropriétaire  de  cette  terre,  et  qui  défend 
en  même  temps  à  son  bailleur  de  mettre 
le  pied  sur  cette  terre,  trouble  par  là  le 
jKissesseur,  et  lui  donne  le  droit  de  se 
IHJurvoir  contre  lui  par  action  possessoire. 
—  C.  R.  1881.  PaquitU  r.  Binette,  11  R. 
L.  48S. 


The  action  for  repos8e8.«ion  may 
lie  hrouRht  by  an  y  per«on  who 
ha.*;  had  pos.ses.sion  of  an  iniinove- 
ablo  or  real  right  for  a  year  and  a 
diiy,  against  an  y  person  who  has 
forcil)ly  diKjM)sses.sed  hini. 

2.  Ive  fait,  par  un  propri(?iairp,  d'avoir 
enlevé  une  partie  de  la  clAturo  de  llpic 
à  sa  charKP,  érigée  par  lui  sur  son  propre 
fonds,  et  de  l'avoir  rétablie  «ur  le  terrain 
dont  son  voisin  limitrophe  était  en  ynm- 
session  animo  domini,  suffit  ixiur  autoriser 
celui-ci  à  procé^ler,  par  voie  d'action  pos- 
sessoire, pour  faire  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  et  li  avoir  des  dommages, 
alors  même  que  l'auteur  de  la  voie  de  fait 
prétendrait  et  prouverait  avoir  ufù  de  l)on- 
ne  foi,  et  sous  l'autorité  <le  l'insiiectcur 
aicrairc  de  l'arrondissement  qu'il  a  lui- 
même  requis  à  cet  égard.  —  C.  S.  1889. 
TeUier,  J.  Handfield  v.  Bienvenu  17  R. 
L.  660. 

3.  Le  trouble  qui  peut  donner  ouverture 
à  l'action  en  complainte  doit  être  un  acte 
d'usurpation  qui  porte  une  atteinte  sé>- 
rieuse  à  la  possession.  Un  acte  simplement 
contraire  à  la  jouissance  paisible,  qui  ne 
constitue  pas  une  voie  de  fait  abusive,  ni 
une  usurpation,  peut  donner  ouverture  à 
d'autres  recours  légaux,  mais  non  à  l'ac- 
tion en  complainte.  —  C.  S.  189S.  Delo- 
rimier  J.  Rivesl  v.  Saviçnac  1  R.  de  J. 
305  (confirmé  en  révision). 

4.  Celui  qui  relie  une  estacade  (t>oom), 
SUT  une  rivière  flottable,  h  un  arbre  et  & 
un  poteau  par  lui  plir.té  sur  la  rive,  sans 
nécessité  urgente  pour  sauver  son  bois, 
apporte  un  trouble  à  la  possession  du 
propriétaire  riverain,  qui  a  l'action  en 
complainte  pour  faire  enlever  cefa  obstacles 
à  sa  possession.  —  C,  B.  R.  1893.  Cie  de 
Pulpe  des  Laurentides  v.  Clément,  R.  J.  g 

B.  R.  £60. 

5.  I^e  propriétaire  d'un  terrain  peut 
recourir  à  l'action  en  complainte  et  à 
l'injonction  pour  empêcher  une  corpora- 
tion municipale  de  prendre  posst^ion  de 
ce  terrain,  en  vertu  de  ses  règlements  ou 
procès-verbaux,  mais  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  exigées  pniir  l'expro- 
priation   pour    des    fins    municipales.  — 

C.  B.  R.  1893.   Kino  v.  Corp.  du  Toumship 
d'Irlande,  R.  J.  2  B.  R.  266. 
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t>.  I.r  trouble  ik  un  (ihji.f  iiiiprcw.ripliblr 
'<l,iti«  IV-ipiVi'  un  tiTmiii  fiiisatit  parlic 
«riiM  iliriiiin  piililicj,  ()ii(.|,|ii,-  liin({ii,'<|iriiit 
rli-  hi  possession,  m-  |MMit  ilonnor  oiivrrtiirc 
Il  r.iilioii  (Il  conipliiintc.  -  C.  S.  ISDii. 
Hni,rii,„i.i,  ./,      Dn-ir  ,.   iJimiulritrri,   I   R 

<l.j..:si. 

7.    lue  (•or|M)ration  intinir-ip.iln  n'a  pxs  i 
II'  ilroit  lie  H'rniparrr  d'un  ttrrain  |>oiir  y  1 
fairi'    un    rlirtnni    public,    sanM    avoir,    aii  ! 
prralablo,  exproprié  son  propriétaire  (l'.a. 
près  les  formalités  inili(|iiérs  dans  le  ((«le 
inimieipal. 

I-e  propriétaire  de  ce  terrain  qui  a  été 
ilé|H)srf.,lé  sans  l'observation  de  ces  forina- 
lité-s,  p.Mit,  sans  même  avoir  fait  annuler 
dans  les  tretite  jours  le  pn)cès-verbal  éta- 
blis«aiil  ce  chemin,  exercer  l'action  i)osKe«- 
wiin-  contre  la  corixiration  et  obtenir  de« 
domtniiKes.  —  (  .  H.  H.  IS!)H.  \i;,l;ih  v. 
Cirrii.  lie  l'nmniiédinc,  l{.  J.  7  H,  U,  Jim. 

X.  Le  pn)priétuire  d'un  moulin  i\  scie 
ériKé  sur  un  cours  ileau.  est  res|K>tisable 
des  dominâmes  causés  par  les  sciures,  qui, 
dans  les  hautes  eaux,  se  répandent  sur  le» 
terrain»  inférieurs  (art.  U)M  C.  C.  i.  I/; 
fait  lie  jeter  ainsi  .les  déchets  de  moulin 
à  l'eau,  est  contraire  à  la  loi  et  constitue 
une  aKuravation  de  la  servitude  naturelle 
<le.s  fonds  inférieurs,  et  d.mne  aux  pro- 
priétain's  de  ces  derniers  le  droit  de  .se 
|M>urvoir  par  action  |)o.s.sesMoire. — C.  U. 
IS!W.     Laccrte  v.  Frigoi,,  .1  H.  de  J.  SJfl. 


0.  Pour  «luil  y  ait  trouble  de  po.s.scssion 
Rutfisant  jKxir  donner  ouverture  A  l'action 
en  complainte,  il  n'est  paj=  néoes.saire  (|ue 
le  défendeur  prétende  exercer  im  droit  sur 
la  propriété  d'autrui;  il  suffit  qu'il  ignore 
le  droit  de  celui-ci  en  conmicttant  sur  sa 
propriété  .les  empii-tcment.s  ou  îles  voies 
lie  faits  réjx'tés,  malgré  les  i)rotestations 

du     pr.)priétaire     ou     .lu     iM)sses.seur. 

C.  S.   IS!)S.     Hniilhhr,  J.     Hoxi  v.  Québec 
Dintricl  H(j.,  H.  J.  H  C.  S.  (H). 

10.  Le  troubli'  qui  lionne  lieu  il  l'action 
en  oomplainte  est  celui  igui  est  causé  \ 
rencontre  ou  au  mépris  du  droit  de  celui 
(|ui  posstile  aiiinm  domini.  \je  simple 
einpièfeinent  ne  donne  lieu  ,,u':'t  un  rr- 
e.)urs  en  dommaRes.  —  C.  I{.  tlXiô.  Ber- 
trand V.  Linsque  et  al.,  U.  J.  38  C.  S.  400. 


11.  L'acti.m  i-n  conitibtinte  puise  mm 
I)rinci|M.  .lans  le  trouble  que  le  tiers  cause 
ik  la  |)o.s.sessi.m,  sans  (|u'il  y  ait  lieu  .le 
tenir  eompte  .le  .son  intention.  II  n'est  piu, 
néces.saire  que  laite  ait  un  caractère  agres- 
sif, ni  i|u'il  y  ait  preuve  .le  d.imma(«es, 
IM.ur  (lu'il  y  ait  ouverture  i\  l'action  en 
.otni.lamt.  .— r.  H.  H.  IIIOô.  UHoiirrlle 
r.  Diirh,/  et  ni.,  I{.  J.  I  ;  H,  R,  s.-,S. 

12.  .\  iM)sse.ssory  action  will  not  lie  in 
a  easo  «hère  the  Irmd.l,  de  ;»«.«»»«>«  .|i.| 
Ilot  iHcur  in  .-..nsciuence  of  the  exercise 
of  an  a.lverse  .laim  of  riuht  or  title  to  the 
lands  in  .|iiestion,  an.l  is  not  of  a  |)er- 
inanent  or  récurrent  nature.  Davies  an.l 
Idinifton,  ,;,;.  <|i«.sentinK,  were  of  opmion 
that,  under  the  cireum.stuncen  of  the  case, 
u  possessory  action  would  lie. — C.  Siiiir. 
tm:.  The  Chiroiilinii  Put;)  Co.  v.  H'tWian» 
l'rice,  3H  K.  C.  .S.  SI. 

Vi.  \a'  recours  .le  l'acti.jn  itngsessoire 
n'est  pas  ouvert  ix)ur  faire  enlever  ou 
démolir  une  e.(nstnicli.m  cmtre  celui  qui 
en  a  la  iMi.ssessi.in  depuis  plusieurs  années, 
(.'•'lui  qui  se  préten.l  pr.>priétaire  du  sol 
où  il  se  trouve  .loit  procéder  au  i><!titoire 
par  reven.lication.  —  C.  B.  R.  I90T. 
Dnnsereaii  r.  Uaiiaereait,  R.  J.  16  B.  R.  420. 

14.  Vn  différend  entre  voisins  touchant 
im  f..s»é  .i'éuoilt  doit  être  référ»'-  à  l'autorité 
municipale  constituée  à  cette  fin  et  ne 
saurait  donner  lieu  ù  une  demande  en 
Cxjur  »u|x'rii''irc.     {Même  arrât.) 


15.  Obstructions,  refuse  and  fiith  pl»ce.l 
or  thrown  in  a  pasaaRe  way  by  the  owner 
of  the  servient  tellement,  without  any 
intention  to  assert  an  i-'versc  right  to 
tliut  of  the  owner  of  the  uominant  tene- 
ment,  do  not  amoiint  to  a  disturbance 
(trouble  de  .Iroit)  affordinn  a  légal  groun.l 
for  a  iKt.ssessory  action.  —  ,S'.  C.  t90S. 
McCnrkill,  J.  Roumilhac  v.  DennUa,  R.  J. 
3â  C.  S.  180. 

lt>.  The  banks  of  navigable  and  float- 
able  rivers  inclu.le  the  bordcrs  of  islan.ls 
in  the  saine,  as  .lependencies  of  the  crown 
domain.  Hcnce  an  act  donc  on  an  island 
at  the  water's  edge,  within  the  space  that 
wouM  forin  the  bank  along  the  bed  of  the 
river,  is  no  trepass  or  trouble  de  possession 
to  the  owner  of  the  island  and  gives  him 
no  right  to  sue  en  complainIc.—C.  R.  1908. 
Clément  v.  Bourassa,  R.  J.  33  C.  S.  365. 
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17.  Il  y  a  lion  à  l'nrtinn  en  complainte 
(|:i:in<l  (luclciu'iin  Put  Himplrnicnt  truiiblt') 
il. m»  ^a  iMisjiruMion  «iino  m  f'tri-  expiiliM<. — 
r  U.  l'.ni'.).  Couturr  i:  BrouUUlte,  16  K.  L. 

u     „,      'fi. 

IH,  Dana  le  ra»  où  le  proprit'''tuire  du 
fonds  Bcrvuiit,  à  la  rarnpitfciie,  ii»'t  des 
liarriiTC»  pour  fermer  le  [>a«saKe  nii(|ii('l  u 
ilmit  le  proprii^-tftire  du  fonds  dimiinant, 
•  iliii-ci  ne  iwut  les  enlever  ni  les  lainder 
>.v.-i|i'ina»i(iiicment  ouverte»,  et,  si  en  le 
fais:int  il  cause  des  dommages,  il  sera 
luiidanin^'  il  les  payer,  mais,  ce»  actes  ne 
seriihlent  pas  suffisants  |)our  donner  droit 
;i  mie  action  possessoire.  —  C.  S.  l'Jl.1. 
l'ouliol.   J.     Boiley  v.    Mintle,   Ht  R.   L. 

K.  »  aso. 

10.  L'exercice  d'une  servitude  sans  titre 
(•>t  un  trouble  qui  dimne  ouverture  à 
1  action  possessoire.  C'est  au  défendeur 
imursuivi  par  action  possessoire,  à  faire 
la  preuve  de  son  droit  à  lu  servitude. 
tMi'me  and.) 

20.  L'enlèvement  sur  un  lot  de  terre  de 
iiucliiues  morceaux  de  bois  d'une  valeur 
lie  $2  à  $1  n'est  pas  un  trouble  justifiant 
l'action  possessoire,  mais  un  U^er  empié- 
tement ill(^ul  (tTeajMsii).—^'.  B.  R.  1915. 
l'rice  Bros.  v.  Leduc,  31  R.  L.  n.  ».  484. 

21.  Le  fait  d'abattre  une  partie  de 
(loture  entre  deux  héritages  et  d'aller 
iiini)er  du  foin  sur  la  terre  voisine  cons- 
tituent un  trouble  de  fait  dans  la  |)088C8- 
sion  de  l'immeuble  qui  donne  lieu  à 
l'action  jwssessoirc.— C.  R.  1915.    Paant 

I.  Pesant,  21  R.  L.  n.  a.  413. 

22.  Il  n'y  a  pas  trouble  donnant  lieu  à 
l'action  possessoire,  lorsqu'une  jHîrsonne 
louiie  du  bois  sur  une  terre  sur  laquelle 
il  n'a  aucun  droit,  de  bonne  foi  et  à  la 
suite  d'une  erreur.  —  C.  S.  191G.  Lelel- 
liir,  J.     VeilUux  v.  Murray  Gregory  Co., 

II.  J.  50  C.  S.  154. 

23.  L'auteur  d'empiétements  judiciaires 
à  la  i)osses8ion  d'autrui  ne  iwut  se  sous- 
traire aux  conclusionii  possessoires  du 
IKi.ssesijeur  troublé,  en  déclarant  qu'il  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  contredire  la 
lK)ssession  du  demandeur,  lorsque,  malaré 
les  protestations  de  ce  dernier,  il  a  iiersisté 
à  iwscr  les  mêmes  actes. — C.  B.  R.  1916. 
Lorlie  v.  Wright,  R.  J.  36  B.  R.  18. 


h)  Perunnne»  cnmpélerilea  <1  l'inlrnler. 

2-1.  The  |M)Kscii«or  of  a  servitude  who  is 
distiirlx-d  in  his  |)<H<.>iession.  may  prix'eed 
by  ixwsessory  action  against  tlie  <liKlurl>- 
inn  party.  —  C.  R.  lliS4.  Bilaiger  v. 
DiilMHl,  10  Q.  L.  R.  2il. 

25.  l'ne  comiminiie  incor|>orée  qui  est 
en  (Kissessicm  d'un  inmieulile  depuis  au- 
deli  d'un  an  a  l'action  iMissessoire  contre 
un  de  si's  actionnaires  (|ui  la  trouble 
dans  sa  iMtssewion.  — C.  U.  R.  IfisS.  Cie 
de  PMu-  lie  la  Ririère  Ouelle  i\  (liignon, 
lu  R.  L.  3fS!>. 

26.  Les  concessionnaires  de  (M'rmis  de 
coupe  de  bois  sur  les  terres  du  domaine 
public  ont  une  possession  des  étendues 
(limita)  comprises  dans  ces  jiennis,  qui 
donne  ouverture  en  leur  faveur  au  recours 
<le  l'action  en  complainte  contre  ceux  qui 
les  troublent.  Cf.,  en  sens  contraire, 
Prive.  Girard,  28  C.  H.  244.  —  C.S.  1906, 
CarroU,  J.     Breakey  i'.  Bilodeau  R.  J.  30. 

C.  S.  142. 

27.  The  (Missessory  action  lies  only  in 
favour  of  persons  in  exclusive  possession 
à  titre  de  propriétaire.  — '  C.  Supr.  1906. 
Delisle  v.  Arcand,  37  R.  C.  S.  668. 

28.  In  the  Province  of  (Québec,  water- 
courses  which  are  capable  merely  of  Hoat* 
inf(  loose  logs,  (flottables  à  bûches  per- 
dues,) are  not  dependencies  of  the  Crown 
domain  within  the  roeaning  of  article  400 
of  the  Civil  Code.  The  owners  of  the 
adjoining  riparian  lands  are,  conseciuently 
the  proprictors  of  the  banks  and  beda  of 
such  streams  and  hâve  the  right  of  action 
au  pi)s»e»»inre  in  respect  thcreof. 

There  is,  however,  a  right  of  .servitude 
over  such  watercourses  in  respect  to  ail 
advantages  wLich  the  streams  and  their 
banks,  in  their  natural  condition,  eau 
afiord  to  the  public,  there  being  no  dis- 
tinction in  this  regard,  between  navigable 
or  floatable  streams  and  thosc  which  are 
neither  navigable  nor  floatable. — C.  Svpr. 
1907.  Tangyuiy  v.  Canadian  ELeclric  Light 
Co.,  40  R.  C.  S.  1. 

29.  Indépendamment  du  droit  à  l'in- 
demnité à  ?tre  fixée  par  arbitruRc  pour  la 
valeur  de  leur  terrain,  les  propriétaires 
expropriés  pour  les  fma  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  ont  le  recours  de  l'ac- 
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timi  m  lompUinti'  itintrc  lu  omipaKnio, 
|Miiir  If  trriuhlr  r«''Kiiltant  ilc  ne»  travaux 
en  ilrhiirs  ijc  lii  JHii'rc  «le  crnt  pi«'iln  que 
lii  loi  lui  iM'rmct  ilVxprnpricr.  —  ('.  R. 
HXlS.  (Irrnuuii  i:  Caïuulinii  Sorihrrn  Que- 
hc  Uailiniy  Cii.,  K.  J.  .tH  ('.  S.  10. 

.'tO.  I^'  iHwm-HiM'iir  (l'un  druit  ilc  j^-cho 
qui  rxcrcc  li-  n-couni  iwwwHwurp  rontre 
iflui  qui  \f  trouble,  nV-it  pan  tciui  ilV'tu- 
lilir  (|uo  (•<•  droit  <•■.»  sorti,  par  actes  validoo, 
du  iloiiutiiio  public  |M>ur  lomlxT  danii  le 
domaine  privA— ('.  B.  li.  WI2.  Holtrlson 
c.  <lr(l'il  rt  ai,  H.  J.  Jl  B.  ft.  jri). 

M.  La  recolle  <l««  friiitH  naturels  i^fablit 
la  iHiwMWMioii  d'un  terrain  par  relui  (|ui  la 
fait,  et  non  ilroit  d'exereer  rorlion  en 
roniplainte  contre  ceux  qui  le  troublent. 
—  C.  S.  im>.  l,,mi,uT,  J.  CouiUttrd  v. 
BoUliir,  K.  J.  ,(-»  C.  .S,  3HJ. 

32.  Celui  qui  a  un  droit  rle  piiHsagc,  Hoit 
pur  enclave  ou  ba.sé  HUr  un  titre,  a  une 
action  iXBwe.sHoire  contre  le  jiroprii'taire 
du  fonds  <|ui  le  trouble  dans  gît  iKWKeggion 
en  lui  faisant  dC^fenw  et  en  l'i-mpôchant 
de  pasMcr  sur  un  terrain.  —  C.  S.  191S. 
Pouliot,  J.  BtiiUij  V.  Wintle,  19  R.  L. 
u.  ê.  dJO. 

33.  Pour  qu'une  demande  en  complainte 
soit  favorablement  accueillie,  il  faut  que 
celui  qui  se  plaint  du  trouble  apporté  à 
sa  jouissance,  ne  se  soit  pas  lui-mfmc 
rendu  coupable  à  l'c^Rard  de  l'autre  partie 
d'actes  de  violence  qu'il  lui  reproche. 
(Mfme  arrêt.) 

34.  Dans  le  cas  de  possession  proraisoue 
(l'une  lisière  de  terrain  entre  propriétaires 
limitrophes,  un  bornage  s'impose,  avant 
que  l'un  ou  l'autre  puisse  recourir  aux 
actions  [létitoire  ou  possessoire. — C.  B.  R. 
101,5.  Corp.  Sir-Aune  de  Beaupré  v. 
Bilodenii,  R.  J.  Jô  B.  R.  119;  (  R.  1884. 
IautoU  v.  ff»s,<,  II  Q.  L.  R.  78;  C.  S.  18(14. 
Smilh,  J.  ImIoiuU-  v.  Daniml,  8  J.  16S- 
IS  R.  J.  R.  .iSS. 

Cnmp.:  —  <:  B.  R.  im<l.  Chaurest  v. 
Piloti.  R.  ./.  n  B.  R.  283;  C.  B.  R.  1867. 
La/iradc  v.  GauthUr,  1  R.  L.  US;  15  R.  J 
R.  4S0. 

3r>  î!  y  a  lieu  ù  l'action  iHjooC-Booire  eu 
complainte  pour  reprimer  l'usage  abusif 
que    fait    d'une    clôture    mitoyenne    le 


proprii'taire  voisin.  —  C.  S.  I9ie.  Le- 
miriu,  J.  Boiirhnnt  v.  Tremblay,  R  J 
SI  r.  S.  (18. 

3rt.  }j-  droit  de  cou|)er  ^  prriiétuili'-  le 
bois  (|ui  croît  sur  un  immeuble,  constitue 
un  droit  de  suiHrfiiic,  c'est-à-dire  un  droit 
réel,  susceptible  de  fonder  les  actions  po«- 
sessoires.  —  C.  B.  R.  lUKJ.  Leblanc  r. 
l'riee  Bros.  Ltd.,  R.  J.  m  B.  R.  rj. 

r)  Contre  qui  elle  ;*•«/  être  dirigée. 

37.  L'action  |K>ss<'ssoire  fieut  être  prise 
contre  ceux  (jui  se  retranchent  derrière  les 
oriires  de  l'autorité  publique,  v.  g.,  les 
entn-preneurs  et  surveillants  de  travaux, 
chargf'^s  par  le  ministre  de  !a  colonisât i<in 
d'ouvrir  un  chemin  de  colonisation  en 
vertu  des  secf.  171,')  tt  .wq.  K.  S,  Q.  — 
r.  N.  I!0)8.  Carroll,  J.  diignon  v.  Marqm» 
étal.,  R.  J.  3â  C.  S.  40tl. 

38.  Celui  qui  possède,  en  commun  avec 
un  autre,  une  lisière  de  terrain  qui  leur 
sert  de  chemm  privé,  a  le  retours  de  l'ac- 
tion i>ossc8Boire  en  complainte  contre  son 
co-posscsseur,  qui  le  trouble  par  l'érection, 
dans  le  chemin,  tl'un  appentis  qui  nuit  à 
la  circulation.  —  C.  .S.  1913.  Cannon,  J. 
Odeiuie  v.  Mathieu,  R.  J.  4$  C.  S.  481; 
C.  B.  R.  I86fi.  DeBeUtJmiUe  v.  Globenuky, 
Il  J.  75;  18  R.  J.  R.  4B8;  14  L.  C.  R.  260; 
IS  R.  J.  R.  25. 

39.  l'ne  défenderesse  qui  répond  à  une 
action  possessoire  que  si  elle  a  commis  un 
empiétement  sur  le  terrain  de  l'intimé,  elle 
n'a  fait  que  reprendre  possession  de  ce  qui 
lui  appartenait,  a»lmet  la  possession  du 
demandeur,  et  y  apporte  un  trouble  de 
droit  suffisant  pour  faire  maintenir  l'ac- 
tion possessoire.  —  C.  B.  R.  1014.  Corp. 
de  Roberfol  v.  Tremblay,  1  R.  J.  S3  B.  R. 
609. 

40.  L'action  possessoire  peut  être  portée 
directement  contre  tous  ceux  qui  par  leurs 
faits  personnels  troublent  la  possession 
d'autrui,  lors  même  qu'en  ce  faisant  ils 
prétcnilent  agir  en  qualité  d'officiers  ou 
de  préposés  rl'une  compagnie  à  fondi 
social.  —  C.  B.  R.  1917.  Duehaine  p. 
Mercier,  R.  J.  26  B.  R.  670. 

4Qa.  Le  défendeur,  dans  une  aionct 
possessoire,  peut  plaider  des  moyens 
tendant  à  établir  son  droit  de  propriété, 
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.  •  iiii'iiip  itlIi-Kurr  qu'il  e«t  non  seulement 
iHisM'sHeur,  niHii)  auwi  ppiprirtairc  du 
'irriiin,  ilitnii  It-  but  île  fiiire  rejvier  l'ur- 
îi<>ii,  riiiniiie  il  iMMit  iriviH|UL'r  m«  titres  A 
1 1  |)r>)iirii'-l(i  iK)ur  cirterinitier  U  niiture  et 
Il  i|iiii!ir<^  lie  Ha  (Kiaiiefiiiion  et  l'upplii-ubilit^l 

•  I.'  l'urf.  220a— ('.  H.  Uiir.     lUmrfmnnai, 

•  .  Iknis,  K.  J.  63  V.  S.  ,»Sff,-  ^4  H.  de  J. 


I()b.  Ix>r8qu'il  y  ii  nu  nioiim  un  ilimte 

^iir  la  ilrliniitatiim  ileM  proprii^ti'ii  vi)iHitie« 

1 1  contiifuen,  il  faut  «voir  recouru  i\  l'oe- 

iiHii  en  ItoriiUKe  et  non  à  l'art  ion  ihmwh- 

iiire.     (Même  arrêl.) 

H)  1m  po»»e>rion  Ttquitt. 

41.  In  order  to  maintain  an  action  en 
rom)tlainle,  plaintifT  niust  hâve  haJ  exclu- 
-ivi;  and  uninterruptv<l  iwoHeHëion  of  the 
|iri)|>crt.v  durinx  thc  year  and  day  previous 
«■•the  institution  of  thc  action. — C.  B.  R. 
ISUH.  Morin  v.  PaUçrmt,  l  L.  C.  L.  J.  96; 
J  L.  C.  L.  J.  m;  15  R.  J.  R.  4^8. 

■12.  Dons  le  cas  de  violence,  la  imnession 
utile  à  l'action  posscsaoire  commence  lor»- 
<iue  la  violence  a,  cessé.     {Mime  arrtl.) 

43.  Le  demandeur  qui  intente  l'action 
fxissessoire  en  complainte,  doit  alléguer 
i|u'il  possède  depuis  un  an  et  un  jour  avant 
Ir  trouble  dont  il  se  plaint.  —  C.  .S".  ISGfi. 
Monk,  J.  Cardinal  r.  Bélanger,  10  J.  251; 
US  R.  J.  R.  37;  C.  B.  R.  1809.  Jourdain 
I .  Vigoureux,  3  R.  de  !..  39;  2  R.  J.  R.  66. 

44.  Pour  exercer  utilement  l'action  pos- 
si-ssoire  ou  pétitoire  il  faut  que  la  preuve 
démontre  que  le  défendeur  détient  l'im- 
mouble  à  titre  de  propriétaire,  ou  qu'il 
apparaisse  qu'il  a  été  fait  des  actes  de 
iJDs.scssion  ouverte  et  publique. — C.  B.  R. 
1800.    Homier  v.  Benoit,  28  J.  SI8. 

45.  In  a  possessory  action  to  compel 
the  replaeing  of  borne»,  which  hod  been 
pliinted  by  a  surveyor  by  consent  of 
plaintifT  and  défendant  between  their 
respective  properties,  and  ,<iubeequently 
ri'moved  by  défendant  without  plaintiff's 
-cu.-iscnt,  it  is  not  competcrt  to  the  deleud- 
unt  to  contend  that  the  borne»  had  been 
crroneously  made.  In  such  an  action, 
the  pos»e»*ion  annale  of  the  plaintiff  is 


Rufficiently  esta)>liiihe<l  by  the  prixlurtion 
of  the  i^iirl'iMtrhat  dr  tnwnngf.  <'.  B.  R. 
tr:r>.    Ixu-iMfllf  v.  Urhrr,  19  J.  18.1. 

4U.  Dans  une  action  possesMÙre,  le 
défendeur  |ieut  invoquer  net*  titres  à  la 
propriété  dont  on  demande  la  iNiasemiion, 
dans  le  but  de  déterminer  la  nature  et  la 
quantité  de  sa  iKWMeiuiion.  —  C.  R.  I88i. 
l'aqiiftle  r.  Binelle,  Il  R.  L.  485. 

47.  I>ans  une  action  en  complainte,  le 
demandeur  qui  prouve  s»  pusnetwion  lors 
du  trouble  est  présumé  avoir  potméilé 
l'immeuble  depuis  la  date  de  son  titre 
qu'il  proiluit.  Il  |)eut  aussi,  |Miur  com- 
pléter sa  ixMHesaion  annale,  joindre  &  sa 
poHseiuiion  celle  de  ses  auteurs.  —  C.  S. 
188J.  Mathieu,  J.  Rorukau  r.  Charbon^ 
neau,  U  R.  L.  292. 

48.  Le  défendeur  peut  légalement  ré- 
pondre à  l'action  ixwsessoire  du  demandeur 
qu'il  est  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  de 
la  terre  iMissédée  par  le  demandeur,  qui  est 
en  franc  et  commun  soccage  dans  un  can- 
ton (townahip)  île  cette  province.— C.  R. 
1886.     Fahey  t.  Watt»,  11  Q.  L.  R.  364. 

49.  That  aa  V.  had  proved  a  possession 
anima  domini  for  a  year  and  a  day,  he 
should  be  re-instated  and  maintained  in 
peaceable  (MMsession  of  the  land,  and  H. 
furbidden  to  trouble  him  by  exerciaing  a 
right  of  way  over  the  hind  in  question, 
rescrving  to  the  latter  his  recourse  to 
revendicate  au  pétitoire  any  right  he  might 
hâve.  —  C.  Supr.  1880.  Pintonnaull  ». 
Hébert,  32  J.  69. 

50.  Le  défendeur,  sur  une  action  po»- 
sessoire,  quoique  ne  pouvant  plaider  ses 
titres  comme  moyen  de  défense,  a  cepen- 
dant le  droit  de  les  produire  pour  établir 
le  caractère  de  sa  possession. — C.  B.  R. 
1896.    Dingwell  v.  Delaney,  2R.de  J.  429. 

51.  A  road  originally  opened  as  a 
private  road  on  private  property  will  not 
be  prcsumed  to  hâve  become  a  public 
road  in  the  possession  of  thc  municipality 
in  which  it  lies,  merely  because  the  uwner 
Uaa  ailuwed  the  public  thc  use  of  it  for  six 
years  without  objection.  The  municipal 
corporation  cannot  therefore  proceed  en 
complairUe  againat  the  owner  who  closes 
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th.-  niiiil  r  ff,  ifMu:,  TKeCiirfi.  i,f  thr 
'/'•ritithiii  II/  nimliiiv  i:  Miliiiiigh,  H.  J.  .*» 
C.  S.  ,'.î'/. 

Ti'i.  l'dH.ii'wtiiin  on  wliiih  ti)  Kriiiiiicl  a 
|iii»«r-.wirv  iiilliitl  (|H»-«'.<niiiii  iillli'i  Mill 
mit  Im'  iiifcrrcil  frutii  ii  titir  lu  h  ri'.il  riiilil 
niiiBliriil  fxfnrf  llir  iimkitiK  ni  thr  cu- 
il.u«trr  iii  (lie  liM.ihiy  »ln  rc  tlii-  iiiiiiiiiMtlili' 
iillcitid  is  hIiiiii'Ii'iI  iiiiiI  of  wliii  h  llif 
rrul-^triition  |,.ih  tint  Imtii  ri-tiiwcil,  iih 
jiKiiitiNt  Ihi-  piircliiwr  of  ttif  iniiiiiivithli', 
fric  frotii  tlir  iniiiiiiliraiiic,  l>v  i\  lillc 
rcKi.iliTcil  silliwfiiK'titly  tci  thc  iiirikiiiK  of 
Ihf  <ii.|iwtri'.  —  S.  C.  HMn:.  MrCirkill.  J. 
«milimn  r.  IhUnIr,  H.  J.  .lit  C.  S.  JOÏ . 

.">:t.  I,a  |H'HM<HKiiiii  iinnali'  r|iii  <loiiiir 
ipiivrrturc,  (Ml  fitvr'ur  île  c-clui  qui  i'hI 
triiulili',  1111  rrciHirs  «le  raclioii  en  lom- 
pluiiiti',  est  l.i  |K>K«(ssiiiti  utile,  coiitiiiiic, 
|iillili<|iii',  non  )'(|iiivii<|iii>  et  i^  titre  de 
proririélaire,  au  moyen  de  lai|uelle  on 
aeciuiert  la  prencripHon.  fiie  iMisiteMHion 
iie(|ui.xe  ne  peut  ne  conserver  w./»  atiimii 
en  pré.ienee  d'un  ciroit  rival  ouvertement 
inunifesti'';  et,  même  deH  iirte»  niaténelH 
bien  raractériMéK  ne  niar(|Ueruient ,  dans 
Tca  eondilioiLH,  (|u'mie  [«wHctiMioii  con- 
jointe ou  promiwue.  Daim  l'un  ou  l'autre 
ciw,  il  ne  .saurait  y  avoir  droit  à  1  action. 
— ('.  H.  t!MK.  Raymond  i:  Cntiimy,  H.  J. 
Si  V.  S.  310. 

54.  Bien  que  l'action  ixwscHwiire  ne 
cléix-nde  psis  «le»  titres  des  particH  ni  de 
leur  droit  de  propriéli^,  iiC'anmoins,  la 
cour  |MMit  les  admettre  en  preuve  et  le» 
consulter  |M)ur  ("-tablir  le  fait  de  la  posxes- 
«icm  du  terrain  en  litige. — C.  K.  t'.Hti). 
Couture  r.  HrouilUlte,  16  H.  L.  n.  ».  4b'. 

.").").  L'action  iM)s«eiisoire  n'ayant  d'autre 
objet  que  la  maintenue  ou  la  réint(?(çrande 
de  la  iM).>wc.-(sioii,  il  importe  aucunement 
«jue  la  posw'SMion  Boit  <le  bonne  ou  de 
mauvaLsc  foi.     (Mâw  arrél.) 


56.  Le  légataire  universel  du  po.ssoascur 
communiste  q>ii  fait  enregistrer  la  décla- 
ration de  tran.smissioii  de  biens  avec  dési- 
Rtiation  de  l'immeuble  iKissédé,  pour  lui 
servir  de  titre,  qui,  de  cette  date,  agit 
comme  seul  jiroprirtairc  de  l'immenhle 
IK-ndant  douze  ans,  l'administre,  en  perçoit 
tous  les  fruits,  en  acquitte  toutes  les 
charges,  vend  la  coupe  du  boia,  vend  une 


parti.'  de  l'immeuble,  fuit  itiilant  .l'aci.-» 
de  cotitriulictioii  op|n>m''h  au  droit  d<t< 
co-eomiiHuiij'te..  priiiiilifii  et  oiW^re  ain.i 
inter\erHion  de  koii  litre,  de  fiii,„n  à 
.•ui|iii'rir  la  jMww.wion  utile  excluniie  de 
rimtiieiible.  l'ar  -iiite,  «on  ayant  eaiwe 
a  l'.iclion  en  i  implainle  contre  leiit  qui 
le  Iroiibleiit  dann  ^a  iMMuemion.  —  C.  .S'. 
/.'*'.''.  Itniuiiui.  J.  Ihmi»  V.  ntlnull, 
l(.  J  .111 1\  ,s.  .'/,;. 

57  L'iiHage  accurdé  uu  public,  par 
"impie  tolérance  du  propriétaire,  d'une 
plate-forme  adjacente  au  trottoir  munii  i- 
|i.il,  et  coMstruite  par  un  particulier  |KMir 
I  milité  de  mm  imnieiible,  ne  constitue  p:w 
une  iMWHi-îwion  utile  A  la  prescription,  ni 
HiLsccpiihle  de  doiiMi'r  r.uvirture  k  l'aclicin 
(«iMessoire,  au  Ix'néfice  di  la  cor|H(ration 
tmmicipale.  —  C.  H.  H,  /,■//,;.  Cyrp.  Sir- 
Aniit  ./.  Biaiiiiri  r.  UiUiiirau,  R.  J  2i 
H.  U.  tli). 

5S.  Dans  une  acii.in  pimsessoire,  la  seule 
question  i\  examiner  est  celle  de  la  {losses- 
sion.  Tout  ce  qu'il  suffit  au  demandeur 
d'établir  c'est  qu'il  [sissédait  la  cho.«e  qui 
fait  l'objet  liu  litige  depuis  un  an  et  un 
jour,  lors  de  la  date  du  tnjuble  ou  de  la 
déjK)sse.s8ion,  et  que  cette  iKwsession  avait 
les  cariMtéri's  voulus  par  lu  loi,  c'est-à-dire, 
qu'elle  a  été  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  ei  iV 
titre  de  propriétaire.  A  défaut  de  cette 
preuve  l'action  sera  rejetée.  La  preuve 
que  le  demandeur  est  propriétaire  peut 
jiwtifier  l'action  jiétitoire,  mais  non  lac- 
tiiin  pogsessoire. 

L<|8  titres  peuvent  être  invoqués  pour 
qualifier  la  possession,  mais  non  autre- 
ment. —  T.  B.  R.  1915.  Priée  Bros.  v. 
IMitc,  21  R.  L.  n.  ».  484;  C.  S.  1915. 
Miriier,  J.  Vermis  v.  Marteau,  22  R.  de 
J.  101. 


59.  Lorsque  la  vente  d'une  terre  com- 
posée de  deux  parties  distinctes  est  faite 
en  bloc,  la  possession  d'une  p'irtie  du  lot 
est  une  lX)ssession  suffisante  ue  toute  la 
terre  pour  ixrmettre  au  poesesseiu-  d'exer- 
cer l'action  possessoire. 

En  vertu  de  notre  Code  de  proc.,  eomm;. 
sous  l'ancien  droit,  il  n'y  a  que  celui  qui 
u  eu  la  pns.ie»!ir.n  d'un  an  et  un  jour  qui 
puisse  exercer  l'action  en  complainte  ou 
en  réintégrande.  L'action  possessoire  fon- 
dée sur  une  possession  moindre  peut  être 
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ri  jtl.c  xiir  uni-  inw'riiitiiin  rn  ilnut.  — 
'  .V.  /«/»;.  L,l,Uur.  J.  Vnllfut  r. 
Mtrtity  (Irrgiini  <'„.,  K.  J.  SOC.  S.  IJii. 

t)  Im  iirorMuff. 

>>».  \a-»  pn-M-riptiorui  tir  l'iirilonMitnrp  i|t> 
liitl"  wiiit  «•ncnrc  m  fonc  («iiir  lis  itilintui 

•  Il  iiiiii|pliièiili'  cl  ili'iKini'intiim  île  iiiiiivi-l 
ninrc,  il  roriloimiiiiri'  n'ii  vn  vui'  iiiic  U- 
jiiKiiiiinl  ili'finilif,  |Miur  iiiiiiiitrnir  en  |xih- 

l'Kiiin  Itk  partie  (|iii  a  In  mieux  jiistifii'- 
.  tre  i-ii  iMwmiwiiin.     Sur  les  d^mln  eimtra- 

•  lictoinii,  (|Uiint  A  la  iHiNHewinn  île  ehnqiip 
[larlie,  le  ilérerMleiir  niant  len  faitd  île 
triiulile,  l'arlion  ili'Ki''ii^re  en  une  niniple 
ut  ion  en  «lommiifteH  qui  e«t  (HTMinnelle 

•  /  iltltrln,  qui  d'iiiHlruit  et  ne  juge  eonmip 
toute  aetion  orilinaire.  —  C.  .S.  ItiTl. 
Siiiillf,  J.     (lirartl  r.  BcUinger,  17  J.  .itl. 

til.  Si  en  gént'ral  en  matière  «ructiun 
InwM-suioire  il  n'y  a  [loint  de  reeours  en 
garantie,  parée  qu'il  ne  BaRif  |M>ijit  ilu 
fiiiiil  ilii  ilriiit,  nuUM  d'un  fait  dont  la  K'I- 
raiitie  ne  iwut  être  duc  même  par  eclui 
qui  wrait  garant  du  droit,  ni'anmiiiiui  il 
y  a  lieu  quel(|uefuig  de  faire  exeeptiun 
lorHqu'il  s'agit  d'un  acqu<4fur  (|ui  n'est 
reeherehê  que  parce  qu'il  prend  ixieneii- 
sion  des  immeubles  que  son  vpD<leur  lui 
a  eédé»  avec  garantie.  —  C.  S.  1000. 
IklynrimitT,  J.  Ortnirr  v.  Perrault,  6  R. 
•le  J.  151. 

C2.  La  complainte  comme  d'ailleurs  la 
réint^îgrande  est  une  action  rt^-lle  qui  iloit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  situé  l'objet  litigieux.  —  Kitffer  v. 
Séminaire  de  Québer,  4  R.  de  J.  373. 

63.  Dans  la  décision  d'une  action  pos- 
sessoirc,  le  juge  ne  doit  considérer  que  le 
fait  matériel  du  trouble  dont  le  demandeur 
se  plaint4  n'ayant  que  le  fait  poesessoire 
lui-même  à  décider,  il  doit  rejeter  comme 
inutiles  et  frustrstoires,  'es  moyens  de 
preuve  qui,  destinés  à  faire  la  lumière  sur 
la  possession,  n'auraient,  en  définitive, 
établi  que  la  propriété.  —  C.  S.  1910. 
hrunrau,  J.     Paul  v.  Paul,  12  R.  P.  161. 

Ô4.  I^  déiuauiieur,  sur  action  posw»)- 
sion  en  complainte,  doit  alléguer  qu'il 
possède  depuis  un  an  et  un  jour  avant 
le  trouble  dont  il  se  plaint.    A  défaut  de 


telle  nllégiiliiiM,  l'arlion  «Ta  renMiyi''r  ...i. 
inscriptiiih  ,\\  ilrmi  I'.  .S.  /;*//.  lh~ 
mrri,  J.     Ihury  v.  //.»/)/r,  IH  H.  <U  J.  .',7. 

I  .  iliiiiM  II  minir  «  n».-  f  ,S.  Util!. 
l^lrllirr,  J.  X'etUriij  r.  Mnrmii  Hrfgttrij 
C'i  ,  H.  J.  r,(IC.  S.  /.){. 

tV3.  I^  deniaiideur  dans  une  action 
(MwiMiiiHiire,  ne  (hmiI  demandrr  des  ilom- 
inageii-iiilérèlii  |K)ur  'a  valeur  de  iliiwes 
eidevAii;  il  ne  imiU  obtenir,  »  il  y  a  lieu, 
que  ceux  rauw'-ii  par  le  trouble  apixirté  i\ 
Ha  I>osMe^^J^il)n.  —  f '.  .V,  tDIH.  I.ililliir,  J. 
ViilUiif  r.  .Miirrny  Hngitry  Cit.,  R.  J,  .',<) 
f.  N.  /.7î. 

IWmi.  Dans  une  action  iKMiKewoin',  la 
cour  a  le  droit  d'ordonner,  avant  le  jiige- 
iiM-nt  définitif,  toute  iiieiture  jugi'i-  néfes- 
saire  |iour  l'é-i'lairer  et  l'aider  à  rendre  un 
jiigi-ment  final  et  effect  if .  — f '.  R.  I!tl!>. 
l)e  lAirntf  v.  Chantai,  R.  J.  .V)  C.  .S.  540. 

II.— L'action  e.n  uilN"r£iiKAN'DE. 

66.  !.«  simple  allé-gué  de  iKMsetuiion  par 
le  demandeur  il'un  héritage,  est  insuffisant 
pour  soutenir  une  action  de  réintégrande, 
sans  alléguer  la  (XMwwsion  annale.  — 
C.  S.  1850.  Stiuirt  v.  Langley,  I  L.  C.  R. 
338. 

67.  l'ne  action  en  réintégranile  sera 
déboutée  s'il  est  prouvé  que  l'immeuble 
réclamé  a  été  détenu  à  titre  précaire,  v.  g. 
par  location,  et  s'il  est  établi  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  voi»-»  <le  fait  et  déiKissession 
illicite  et  \  .olente  par  le  détenteur.  — 
C.  B.  R.  1869.  Hardy  v.  Harpin,  28  J. 
281. 

68.  L'action  iiossessoire  existe  en  loi 
pour  se  faire  réintégrer  dans  la  possession 
d'un  banc  patronal,  sans  qu'il  s(>it  besoin 
ni  d'alléguer  ni  de  iirtxluire  aucun  titre, 
à  la  différence  de  l'action  en  plein  poaêt»- 
soire  ou  pleine  maintenue  qui  doit  être 
basée  sur  un  titre.  —  C.  B.  R.  1876. 
Fabrique  de  Deichamoault  u.  Duleau,  i  Q. 
L.  R.  6. 

69.  .\n  action  en  réirUigrande  cannot  be 
sustained  when  the  plaintiff,  by  his  plead- 
ings,  admits  that  hw  (toggeasion  was 
originally  precarious,  and  fails  to  establish 
by  légal  évidence,  that  the  nature  of  that 
poaeeasion  became  converted  into  that  o( 


I  l!»ti 
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Il  ii.xiifniiiiiiiry  lus  iillcuod  in  his  pIcwlinKii. 
~  ('.  H.  ta:!),     liirnrd  v.  Chicirine,  3!^  J. 


70  Tlir  (Icfi'ndant  wiihimt  tfM-  i)liiiii- 
fifT's  jK'nnissjon  took  [Mwwssiun  of  a.  sur- 
KiTV  whicli  pIuintifT  htii\  wi>rkecl  ua 
inoprictor  fur  Hcvrntwn  ycars  next  pro- 
cocdiiiK,  .■•nd  iiersiKtiMl  in  hoIdinK  the  sanic 
iiKiiinst  plaintiff»  will.  H,.ld:  tliiit  (his 
constitutcd  violence,  in  tlie  eyc  of  tlie  law, 
«iifficieiit  ti(  siip|M)rt  an  action  en  rhiili- 
(rriniile.  —  C.  H.  IHSU.  (lerbraii  v.  lilnis 
7  Q.  L.  H.  1.1. 

71.  I.  jxirteur  d'un  billet  <le  location 
iiiix  terme» des  art.wi.  VM)  tt  .i.  de.s  S.  H.  q., 
a  liroit  à  l'action  |)osi«ess<)ire  [Hmr  «e  faire 
réintéttrer,  si,  avant  l'expiration  du  délai 
aceonlô  |M)ur  l'accornpli.ssenient  des  con- 
ditions d'i'tal)lis.setuent,  la  location  à  lui 
faite  a  été  cuneelléf  j)ar  erreur,  mais 
app«)iivée  de  nouveau  par  le  commissaire, 
alors  <iu'nn  second  billet,  remis  au  défen- 
deur, n'a  jamais  été  approuvé.— C'.  /}.  J(. 
1S!}J.  Hoclidmu  i:  Ldcharilf,  K.  J  l 
H.  H.  .-,.iG. 

72.  Celui  (lui  en  vertu  île  résolutions 
dûment  iiiussées  en  assembli'»;  des  mar- 
Kuilliers  de  l'Œuvre  et  Fabrique,  iHjssf^lc 
depuis  au-<lelà  de  l'an  et  jour  un  banc 
dans  une  égli.se,  avec  i^ossession  publi(|uc 
et  paisible,  a  un  droit  réel  à  cette  rx)88es- 
sion,  et  jwut  exercer  une  action  i)os.sessoire 
en  réinfégrande,  dans  l'année  du  trouble, 
contre  celui  qui  l'a  troublé  et  dépossétlé 
illégalement  de  ce  banc.  —  C.  S.  I.OOI. 
Tdiur,  J.  BiduTd  v.  Manette,  9  H.  de  J 
S-JU. 

73.  Sur  une  action  en  réintégrande, 
le  défendeur  ne  i)eut  invoquer  comme 
justifiant  son  acte  de  déiKjssession,  le 
fait  que  le  titre  du  deniiuideur  ne  serait 
pas  un  juste  titre,  valable  eu  loi.— <.'.  .S. 
lyoï.  Titliir,  J.  Bédard  v.  Montlte,  9 
l{.  de  J.  350. 

;i.  Lorsqu'un  chemin  est  borne  de 
fossés,  il  n'y  a  aucune  présomption  que 
l'espact,"  entre  le  fossé  et  la  clôture  des 
propr'  'aires  riverains  eu  forment  j)artie. 
l'ar  suite,  le  recours  de  l'action  en  réinté 
uraiide  contre  le  riverain  qui  a  construit 
entre  sa  clôture  et  le  fusse  du  chemin, 
uest  ouvert  en  faveur  de  la  corixjration 
municipale  où  se  trouve  celui-ci,  que  si 


elle  iH'Ut  établir  lu  (lossessinn  annale  du 
terrain.  L'existence  d'un  trottoir  à  cet 
endroit  ne  constitue  pas  une  preuve  de 
I»Jsse.ssion  par  la  corporation  ou  le  public, 
lors()u'il  est  constant  qu'il  a  été  construit 
I)ar  le  riverain  ou  ses  auteurs  |)our  donner 
aux  (-halands  un  accès  plus  facile  !>.  leur 
boutique.  —  r.  K.  lOOH.  Curp.  ParoU-ie 
Hromplon  r.  Salais,  R.  J.  34  C.  .S".  gdO; 
H  li.  L.  n.  s.  290. 

7.">.  Pour  l'exercice  de  l'action  en  réiii- 
tégrancle,  il  n'est  pas  néces.saire  que  la 
I)os8e88ion  alléRuée  par  le  demandeur 
réunisse  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
2193  C.  C;  il  suffit  que  le  demandeur 
prouve  sa  possession  actuelle  et  sa  dépoa- 
session  i>ar  violence  et  voie  de  fait. 

Et  cette  dé|)0.ssion  ré'sulte  sufli.<«am- 
ment  du  déplacement  d'une  clôture  sépa- 
rative  de  façon  à  enclaver  une  partie  du 
terrain  en  litige.— <^'.  li.  loœ.  Couture  r. 
BnniiUette,  R.  J.  37  C.  S.  521;  16  R.  L. 
n.  ».  4e. 

76.  La  possession,  pour  donner  ;iiver- 
ture  au  recours  [Kw-sessoire  en  réintégriUi- 
de,  doit  être  exclusive,  et  lorsqu'il  y  a. 
entre  deux  /larties,  conflit  de  prétentions 
il  un  terrain  doiu  ll(>8  ont  une  possession 
promiacue,  c'est  p;u-  un  recours  au  péti- 
toire  ou  en  bornage  qu'il  doit  être  vidé.— 
C.  B.  R.  1912.  TTemblay  v.  Curé  et  Mar- 
giiilliers  etc.,  de  St-Ahiis,  R.  J.  21  B  R 
2S4. 

77.  Iji  vente  d'une  portion  indéterminé 
de  plusieurs  lots  de  terre  laisse  l'acheteur 
sans  droit  d'im  prendre  (wssession,  tant 
que  la  détermination  n'en  a  pas  été  faite. 
Par  suite,  une  vente  en  cc-s  termes,  "je 

vends  il (une  compagnie 

"de  chemin  de  fer),  toute  la  partie  des 

'•"•s dent  la  compagnie  peut  avoir 

"besoin  pour  droit  <le  passage  et  autres 
"fins  nécessaires  à  la  construction  et  à 

"l'exploitation  de  sa   voie  ferrée 

"tel  que  cela  appert  aux  plans  déjà  dépo- 
"sés,  ou  A  être  déposés,  au  bureau  du 

"régLstrateur  du  coiPté,  etc ", 

ne  donne  pas  à  la  /-ompagnie  le  droit  de 
s'emparer  de  partie  des  lots  fwur  en 
enlever  le  sable  et  le  gravier  nécessaires 
aux  travaux  de  remblai  de  son  riirniin. 
Ce  fait  donne  ouverture,  en  faveur  du 
propriétaire,  au  recours  d'une  action  en 
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r.  iiitritrandr,  pour  «e  faire  remettre  en 
IHisiestiion  du  terrain  ainsi  envahi. — 
'  H.  II.  mis.  eu  Chemin  de  fer  Baie  de» 
Ha!  Ha!  i:  Larouche,  R.  J.  L'3  B.  R.  93. 

7S.  Quoique  le  titre  à  une  servitude 
n'impliciue  pas  niV'essjiirement  sa  consta- 
t  il  ion  par  un  i^crit,  le  défendeur  poursuivi 
|.:ir  une  action  fKwsessoire  en  réint(''grande 
III'  pourra  jyaa  i)rouvcr  par  témoins  que  le 
iirnanrleur  a  consenti  à  ce  que  la  clôture 
-.parant  les  deux  hC-ritagea  soit  diîplacéc 
.  '  à  ce  (jue  le  terrain  lAdamé  soit  la 
propriéti?  du  d<''fendeur.  —  ('.  .S.  /.9/.?. 
Hrnuean,  J.  Raynuiiid  v.  Lcclere,  15  R. 
/'.  tus. 

79.  Aux  termes  de  l'article  1004  C.  P. 
<  '  ,  l'action  en  r^'inti^rande  n'est  accordée 
«juau  possesseur  d'un  héritage  ou  droit 
r.'cl  depuis  un  an  et  un  jour  contre  celui 
i|iii  l'a  dé|x)ssédé  par  violence; 

V.n  matière  d'action  possessoire,  notam- 
ment de  réintéRrande,  personne  n'est  reçu 
à  intenter,  en  loi,  cette  action  à  moins 

1065.  Les  action.s  pos.sessoires 
ne  .sont  rccevables  qu'autant 
(luVIlcs  sont  formées  dans  l'année 
(lu  trouble. 

C.  P.  C.  947. 

1.  \o  posscssory  action  en  complainte 
will  lie  for  acts  of  disturbance  committed 

1066.  Les  demandes  en  com- 
|)lainte  ou  en  réintégrande  ne 
jK'Uvent  être  jointes  au  pétitoire, 
ni  le  pétitoire  poursuivi,  à  moins 
<iue  la  demande  en  complainte  ou 
<n  réintégrande  ne  soit  terminée, 
et  la  condamnation  parfoumie  el 
exécutée. 

Néanmoins,  si  la  partie  qui  a 
oi)tcnu  jugement  est  en  demeure 
(le  faire  taxer  les  dépens  ou  de 
faire  liquider  les  dommages-inté- 
rêts, l'autre  partie  peut  être  reçue 
à  former  sa  demande  au  pétitoire 
en  ofTrant  caution  de  satisfaire 
;iux  eondamnations. — (C.  P.  .SJ, 
010,  011). 
C.  P.  C.  948,  amendé. 


d'alléguer  et  de  proinrr  une  possession 
|)er8onnrlle  d'un  au  et  un  jour,  et  on  ne 
peut  invoquer,  en  une  telle  action,  la 
possession  de  ses  auteurs.  —  C.  .S.  1!)15. 
.Verrier,  J.  Veri-aii  t:  Sîarleau,  ii  R.  de 
J.  101. 

80.  Comme  les  conclusions  d'une  action 
en  réintégrande  contiennent  celles  d'une 
action  en  complainte,  le  défendeur,  dans 
cette  dernière  action,  dans  la(|uell«  le 
<Iemandeur  conclut  à  être  réintégré  au 
lieu  de  <lenianiler  d'être  maintenu  dans 
sa  iMssession,  ne  |)e>it  r('>ix)ndre  par  une 
inscription  en  droit.  —  V.  S.  1916.  iMd- 
lier,  J.  VeiUeui  v.  Mttrray  Gregory  Co., 
R.  J.  50  C.  S.  154. 

81.  Le  voisin,  qui  en  faisant  le  creusage 
et  le  nettoyage  d'un  fossé  situé  entre  sa 
propriété  et  celle  de  son  voisin,  ne  se 
borne  pas  h  suivre  l'assiette  de  ce  fossé, 
mais  empiète  sur  la  terre  voisine,  est 
sujet  à  une  action  possessoire  en  réinté- 
grande. —  C.  R.  1919.  De  Larose  et  vir.  v. 
Chantai,  R.  J.  55  C.  S.  540. 

1065.  Posse.ssory  actions  must 
be  brought  within  a  year  from  the 
disturbance. 

more  than  a  year  before  it  is  brought. — 
C.  S.  1906.  McCorkiU,  J.  Gagnon  v. 
DeUiU,  R.  J.  30  C.  S.  307. 

1066.  Actions  on  disturbance  or 
for  repossession  cannot  be  joined 
with  the  petitory  claim,  nor  can 
the  latter  be  brought  until  the 
action  on  disturbance  or  for  repos- 
session has  been  terminated,  and 
the  condemnation  has  been  satisfied 
and  executed. 

Nevertheless,  if  the  party  who 
has  obtained  judgment  is  in  default 
with  regard  to  the  taxation  of  the 
costs  and  the  liquidation  of  the 
damages,  the  other  party  may 
bring  his  petitory  action,  on  giving 
security  that  he  will  satisfy  such 
condemnation. 


nos 
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/.       Cax  d'actions  iHliltrircs.   (/) 

//.     Df'frnm-  de  jmmlre  le  jio.sm  .-osinre  au 

jHliliiire.  (1,1) 
III.  Miii/erts  de  rimle.ilalinit  au   pélitoire 

(J.i) 


I.— (• 


AS    d'actions    PÉTITDinE». 


1.  lia/).  Corn.  Ch.  XLVI.—  'Leii  /«-c- 
jiiiVr.s  mois  de  l'urliele  H.',S  V.  P.  C.  ue  sont 
/«■(  reimuliiils  /xir  l'article  Umn,  a  cause  de 
l'almigalion  des  disixisilions  ctoicernatit  les 
ixiursuiles  sur  d('le„tioii  illégale  des  tirres 
tenues  en  franc  et  commun  s<Kcagc.  (Ar- 
ticles 1107-1113  C.  I'.  O" 

'2.  A  plaint ilT  in  a  jH'titory  action 
caiinot  rt'i'ovcr  under  a  con voyance,  as 
iiKainst  a  jK-rson  in  iKJswssion  at  the  date 
<>f  sucli  convcyance,  without  its  being 
cstablLshed  that  the  \ycn»m  Rranting  the 
conveyance  hiul  a  right  in  the  iiroïK-rty 
conveye<l.  —  e.  B.  H.  ISiil.  Gibaon  v. 
Wear,  0  J.  7S;  10  H.  J.  H.  41. 

3.  Profïriétaires  limitrophes  between 
whoin  no  boundary  has  ever  bwn  fixed 
are  not  entilled  the  onc  to  bring  a  jictitory 
action  aKain.st  tlie  other  under  |)retext 
that  there  liiw  U'on  encroachment,  with- 
out first  taking  measurcs  to  establish  the 
boundary  Ix-twecn  ihoir  respective  pro- 
I)crtics.  —  C.  S.  1861.  Smith,  J.  The 
Harhour  ('ommi.'t.voncrs  of  Montréal  v. 
Hall,  ô  J.  lôâ;  0  U.  J.  R.  leS. 

i.  A  i>etitory  action  will  not  he  for  an 
alleged  encroachment  in  the  érection  of  a 
dwelhng,  shed  and  fenco,  on  the  line  of 
division  between  the  plaintilT's  and  dé- 
fendants !<>!.■<,  ;uqinre,l  i,y  ihcm  frum  a 
eoinnion  auteur,  when  si-ch  érection  has 
been   cfTucted   with    tlic   knowledge   and 


consent   of  the   party   complaining,   an.I 
siH'cially  so,  in  the  abs<>nce  of  any  légal 

bormige    of    the   res|)ective    i)roiHTtie§. 

C.   R.    IHiH).     .Mnrtin   v.  Jones,   l.y  J    i;- 
31  R.  J.  R.  lOÔ. 

T).  l'ne  demande  |H.ur  la  valeur  d'une 
certaine  <|uantité  de  bois,  cou|x'-  sur  un 
terrain  dont  les  partie»  contestent  la 
IKxsHession  et  le  titre,  est  de  la  nature 
d'une  action  [x'titoire.  —  C.  R.  iS7l. 
Foumiir  r.  Lamie,  15  J.  J?0. 

6.  Whcre  in  the  opinion  of  the  court 
the  plaintifT  should  hâve  procceded  by 
a<liori  eu  Inirnage  and  not  by  pctitory 
action,  a  judgment  sustaining  the  action 
will  not  be  disturbed  if  it  appear  that  «hc 
défendant  did  not  raiae  the  question  by 
hLs  pleadings,  and  that  the  judginent  has 
settled  correctly  the  pleadings  of  the 
I)arties.  -  C.  H.  R.  1ST>,.  Mkinson  v. 
Hall,  1!)  J.  l'Ji. 

7.  Vn  propriétaire  ne  peut  porter 
l'action  iiétitoire  contre  son  voisin  avant 
•l'avoir  mis  ce  dernier  en  demeure  de 
contester  ses  <lroit8  de  ]m)]>ru-tC:  Autre- 
ment, comme  il  s'agit  d'une  question  de 
limites,  c'est  l'action  en  bornage  qui  doit 
être  ix)rt(k-.  —  C.  H.  R.  ISTS.  Fraser  r. 
(lagnon,  4  Q.  L.  R.  3S1. 

8.  l'n  seul  de  plusieurs  héritiers  indivis 
|>eut  porter  l'action  p<'-titoire  contre  le 
tiers  «lui  n'a  aucun  droit  à  la  succession 
et  revendiquer  imr  elle  la  totalit<i  d'un 
immeuble  lui  appartenant,  que  ce  tiers 
détient.  —  C.  S.  ISSÔ.  Casaull,  J.  BeU 
f.  Bédard,  11  Q.  L.  R.  318. 

0.  l'n  propriétaire  a  un  recours  direct 
par  action  jtétitoire,  contre  une  coinpa- 
giue  de  chemin  de  fer  (jui  se  serait  mise 
en  |K)s.session  d'un  terrain  [Kjur  sa  v'<ie 
ferrée,  sans  le  consentement  du  proprié-- 
tairc  et  sans  lui  faire  (l'olTre  préalable 
IHjur  le  terrain  ainsi  occujié.  —  C  B.  R. 
1885.  Vie  de  Chemin  de  Fer  Central  r. 
Legendre,  11  Q.  L.  R.  100. 

10.  Tour  qu'une  action  i)étitoire  soit 
maintenue,  il  faut  que  le  terrain  reven- 
diqué soit  clairement  déterminé  sans  qu'il 
soit  hé» tssaire  de  recourir  à  une  action  en 
bornage.  —  C.  S.  1900.  Larirgne,  J. 
LarhajKlle  c.  \ault,  il  R.  de  J.  3. 
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II.  l'otir  qu'on  piiisse  inlonfcr  une  ac- 
tmn  confcsMDire  contre  quelqu'un,  il  ne 
Midit  pas  qu'on  ait  une  servitude  sur  un 
iinnieuble  dont  il  est  en  jiossesxion,  mais 
il  faut,  en  outre,  qu'il  ait  emj)fch(^  l'exer- 
.  i(  (■  de  eette  servitude. — Si  un  défendeur 
-ouli've  une  contestation  mal  fondiV-,  il  ne 
■  li'it  pius  avoir  de  frais  de  contestation, 
I  irs  même  qu'il  réussit  i\  faire  renvoyer 
iMclion.  —  r.  S.  IfJOO.  Laugelier,  J. 
limhiil  r.  Demers,  fS  R.  de  J.  .',7(1. 

\J.  La  servitude  crOée  par  l'art.  S82 
C.  inun.,  ne  peut  être  réclamw  [HUir 
laiL-ie  d'utililC'  privée. — C.  S.  1915. 
I.iinùur,  J.     Mercier  v.   Vi/lal,  R.  J.  49 

r.  .s.  tOO. 

II. — DÉFENSE  DEJOINDRE  LE  P06SESS0IRE 
AU   PÉTTTOinE. 

lii.  Le  défendeur  poursuivi  dans  une 
action  i»osses8oire,  et  qui  i)réten<l  avoir 
'lis  droits  à  la  i)ropriété  de  l'inimeuble 
ulijct  du  litige,  doit  les  faire  valoir  par 
une  action  pétitoire,  et  non  pas  au  moyen 
dune  défense  à  l'action.  —  C.  R.  1918. 
Ciirp.  du  yuiage  de  Sainle-Genevicve  i: 
OLearu,  R.  J.  54  C.  S.  158. 

1.3.  Dans  une  action  réclamant  la 
p(w.scssion  d'un  banc  d'église,  il  n'y  a  pas 
1  uniul  du  pétitoire  avec  le  jiosscssoirc  en 
allépiant,  comme  les  défendeurs  le  font 
il;uis  leur  ex"eption,  des  moyens  qui  se 
rattachent  directement  et  uniquement  au 
droit  de  propriété  du  banc  en  question. — 
<  '.  B.  R.  1875.  Fabrique  de  DeschambauU 
i:  Dithivu,  2  Q.  L.  R.  6. 

14.  Le  pétitoire  comprend  toujours  le 
pi)sse.s.soire,  et  le  demandeur  qui  à  ses 
lonclusions  pétitoires  en  joint  des  posscs- 
f^oiies  ne  mêle  pas  le  possessoire  au  péti- 
toire, il  ne  fait  qu'une  chose  inutile.  — 
C.  R.  1891.  McGee  v.  Larochelle,  17  Q. 
L.  R.  212. 

Xîi.  If  the  action  is  on  disturbance  and 
for  rejKjssession  of  an  immoveable,  the 
itefendant  car.not,  either  personally  by 
way  of  defence  or  through  the  introduc- 
tion (if  .1  iicfrni!:',nt  in  wsrranty,  tneet  thf- 
eame  by  a  petitory  claim. — C'.  S.  1907. 
Daridson,  J.  LangUns  v.  St-Jean,  9  R.  P. 
rr;  15  R.  de  J.  5. 


16.  While  there  cannof  be  cimiulation 
of  the  iHwseMnory  and  the  jH-titory  action, 
it  is  nevertheles.M  conipelent  and  relevant 
to  hâve  regard  to  title,  not  to  ileterniine 
the  ''fond"  and  "droit,"  but  to  appreciate 
the  character  of  the  inisseiwion  resjMftively 
cliiimed  by  the  parties.  —  C.  S.  I9()7. 
l)and.mn,  J.  iMuglina  v.  Sl-Jean,  15  R. 
de  J.  6. 

17.  Ai.ssi  longtemiis  qu'une  action  pos- 
sessoire est  (H'ndante  devant  la  cour,  une 
-et  ion  iK'titoire,  non  .seulement  ne  (leul 
être  poursuivie,  mais  ne  i)eut  être  intentée 
imuT  le  même  immeuble; 

Cette  action  sera  renvoyée  même  dans 
le  cas  oïl  l'action  i)étitoire  ayant  été  su.s- 
jx-ndue,  l'action  {lossessoire  maintenue  [mr 
la  Cour  supérieur»'  aura  été  renvoyée  par 
la  Cour  de  réviiiion. — C.  R.  19(i9.  Salms 
V.  Corp.  de  Brimii>tnti,  15  R.  !..  n.  ».  474; 
R.  J.  S7  C.  S.  422;  Il  R.  F.  156. 

Comp.  Demers  v.  Beauregnrd,  R.  J.  22 
C.  S.  276;  C.  B.  R.  1869.  Mackay  v.  Cmik, 
IS  R.  J.  321;  19  R.  J.  R.  420. 

18.  Le  possessoire  doit  être  décidé  avant 
que  les  parties  puissent  engager  le  débat 
sur  le  pétitoire; 

En  défendant  de  poursuivre  au  i>étitoire 
avant  que  l'instance  au  jKJSseasoire  ne  soit 
terminée,  l'art.  1066  du  C.  P.  défend  à 
plus  forte  raison  de  subordonner  à  la 
décision  sur  le  pétitoire,  le  jugement  à 
être  rendu  au  possessoire; 

Une  motion  demandant  de  suspendre 
une  action  possessoire  jusqu'après  l'adju- 
dication du  mérite  d'une  action  en  bornage 
sera  renvoyée  comme  mal  ftmdéc.  — 
C.  5.  1911.  Touriffny.  J.  MorimelL'  v. 
Baril,  12  R.  P.  306. 

19.  Dans  une  action  jiossessoire,  le 
défendeur  ne  peut,  dans  ses  conclusions, 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  f)os8essoire. 

La  cour  peut  regarder  aux  titres,  non 
pas  ix)ur  justifier  la  propriété  de  l'une  des 
parties,  mais  i)our  qualifier  la  jiossesBion 
réclamée  par  chacune  des  parties.  — 
C.  S.  1913.  Beaudin,  J.  Le  Club  des 
Quatre  lie»  r.  Valois,  15  R.  P.  221. 

20.  Dans  une  action  possessoire,  le 
défendeur  (Wiit  plaider  son  droit  à  une 
ser\itude  de  passage  et  produire  ses 
titres  à  cet  effet,  sans  enfreindre  la  règle 
qui   défend   de   joindre   le   pétitoire   au 
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IH).sw»s<>irc.     l'ne     inMcripfion    en     droit 

soutpiiiint    1p  coutriiirc   sera  ronvoyôe. 

r,  S.  i:tl.i.    l'nuliol,  J.    Bailey  v.  Winllf, 
1!)  H.  L.  II.  K.  d.iO. 

IM.  1/art.  1060,  C.  i)ror.  d<''f.>niliint  de 
tiirlcr  le  jH'titoirp  au  iiosscssoirc,  le  défen- 
deur ne  |)cut  eoininc  (^••fense  à  une  action 
en  eompluinte  produire  un  titre  pdur 
(■•lablir  sa  i)rc)priét<'.  — <^'.  H.  vnJ,.  Aubul 
r.  A/n-il,  H.  J.  40  C.  S.  476. 

22.  C'est  joindre  illégnlenient  le  jW'ti- 
toire  au  ixicM'ssoire  que  de  plaider  un 
droit  de  servitude  [mur  d^^fense  à  une 
action  en  complainte.  —  C.  S.  1915. 
Lcmieiiz,  J.  Mernir  v.  Vidal,  R.  J.  m 
C.  S.  100. 

23.  ÏjP  pos«es8oirc  et  le  p.'titoire  ne 
doivent  pas  /^trc  mél6s.~('.  H.  H.  l!)l.-,. 
l'rice  Bros.  v.  Leduc,  21  H.  L.  n.  s.  4S4. 

II^ — MOVE.V,    DE   CO.\TRST.\TION 
AtT   l'ÉTITOIRE. 

24.  Dans  une  action  iM'titoire,  des  plai- 
doyers ulli'Kuant  le  titre  du  rléfendcur  au 
terrain  en  contestation,  en  vertu  d'un  acte 
fait  en  faveur  de  lui-même  et  d'une  autre 
personne,  sont  des  i>laidoyers  reecvables 
à  l'action,  bien  (jue  la  procuration  en 
vertu  de  laquelle  le  titre  est  transf(!ré, 
Boit,  dans  l'un  des  plaidoyers,  alléguée 
comme  étant  faite  en  faveur  de  A.,  et 
dans  un  autre  comme  en  faveur  de  A. 
et  B.,  c<)ass(Kiés,  et  bien  que  le  titre  ait 
été  exécuté  pur  B.  au  nom  de  la  société. 

C.  B.  R.  1S57.     Cummings  v.  Quintal, 
7  L  C.  R.  1.0). 

25.  AVherc  tlic  défendant  in  a  petitory 
action  ))leadpd  that  Ijefore  the  flate  of 
plaint ifïs  title  lie  had  Ijeen  in  possession 
of  the  lot  as  jiroprietor  for  more  than  10 
years,  and  set  up  no  title,  the  plea  was 
held  to  be  irretwliu-  an<l  inaufficient  in 
law,  ïis  failing  to  allège  with  sufficient 
<'ertaiuty  an  adverse  title  on  his  part.— 
C.  B.  R.  1S59.  Osgood  r.  Kellam,  10 
L.  C.  R.  23;  8  R.  J.  R.  WS. 

20.  A    plaintifT   in    a    petitory    action 
raiinot  succeed  uiwn  a  title  which  he  had 
not  pleaded  and  which  the  défendant  had  I 
no  „p;,„rt;i!.ity  „f  ..in^wcring  in  pioa^Ung. 
—  C    B.  R.  làb'l.     Oitson  v.   Wear,  6  J 
7S.  10  R.  J.  R  41.  '  I 


27.  ,\  petitory  action  not  «ptting  eut 
the  district  in  which  the  land  claimcd  is 
sitiiated,  will  be  dismissed  in  the  absence 
of  evi.lence  or  an  admission  of  the  identity 
of  the  township  within  which  the  land  ù 
alleged  to  lie,  with  the  township  mcntion- 
ed  in  the  titles  produce<l.  —  C.  R.  1871. 
Ilarl  V.  Roux,  15  J.  133;  31  R.  J.  R.  42:). 

28.  l'n  plaidoyer  au  mérit«  demandant 
le  renvoi  pur  et  simple  d'une  action  péti- 
toire  dirigét»  contre  un  <iéfendeur  précaire 
est  mauvais  et  sera  renvoyé  avec  dépea'4 
contre  le  défendeur.  —  C.  R.  1882.  Le- 
aage  v.  Prud'homme,  28  J.  213;  C.  R.  188.3. 
Dupuis  V.  Bouvier,  27  J.  339;  7  L.  N.  9t. 

29.  L'action  en  reddition  de  compte  qui 
comi)éte  en  certains  cas  au  propriétairt 
d'un  héritage,  contre  celui  qui  l'a  géré  ee 
adininintré,  n'est  pas  exclusive  de  l'action 
pétitoire.— /rfsaye  ».  Prud'homme,  précité. 

30.  The  tenant  who  ia  sued  in  a  petitory 
action  is  not  entitled  to  ask  that  the  action 
be  dismissed,  but  only  that  he  be  dismissed 
from  the  cause  when  the  lessor  dcclared  by 
him  shall  hâve  bcen  brought  in.  If  the 
lessor  designated  by  the  tenant  dénies  that 
he  is  lessor,  the  tenant,  on  notice  of  such 
(h  fence,  will  be  obliged  to  prove  the  truth 
of  his  déclaration.  The  indication  by  the 
tenant  of  the  name  of  his  lessor  must  bo 
made  by  prelimii.ary  plea,  and  not  by 
peremptory  exception.  —  Dupuis  v.  Baw- 
fier,  précité. 

31.  In  a  petitory  action  to  which  the 
défendant  demurred  on  the  ground  that 
the  plaintifT  had  not  alleged  his  title  was 
that  of  his  auteur»,  nor  the  same  were 
enregistered  :  Held:  over-ruling  the  demur- 
rer,  that  such  allégations  were  not  neces- 
sary,  and  that  the  averment  that  the 
plaintiff's  auteurs  were,  at  the  time  of  the 
sale  to  him,  proprietors  in  open,  public 
and  peaceable  possession  of  the  land  so 
sold,  in  virtue  of  good  titles,  was  sufficient 
to  render  the  déclaration  non-demurrable 
on  the  grounds  urged  by  the  défendant. 
—  C.  R.  1884.  Ross  V.  Lifebire,  10  Q.  L. 
R.244. 


32.  Dans  une  action  confessoire  pour 
faire  reconnaître  l'existence  d'une  servi- 
tude, le  défendeur  ne  peut  plaider  que  le 
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'iriiiandeur  n'a  aucun  intérêt  légal  à 
poursuivre,  vu  que  «on  terrain  n'a  pas 
di'  valeur  et  que  son  seul  motif  est  de 
fcirrcr  le  défendeur  à  l'acheter.  —  C.  S. 
HXH).  Mathieu,  J.  Content  r.  Demer»,  6 
II.  L.n.  s.  135. 

.'J3.  Le  défendeur,  dans  une  action  péti- 
tdire,  ne  peut  opposer  au  demandeur,  com- 
me fin  de  non-recevoir,  des  servitudes  de 

CHAPITRE  XL VII 

l'rRCE    DES    HYPOTHÈQUES    OU    RATIFICA- 
TION  DE    TITBE. 

1067.  Celui  qui  a  acquis  des 
iiiiiupuhles  par  titre  translatif  de 
propriété  peut  obtenir  la  purge 
(les  hypothèques  dont  sont  grevés 
CCS  immeubles,  en  faisant  ratifier 
son  titre  suivant  les  formaUtés 
ci-après  prescrites. 


C.  P.  C.  9.19,  amendé;  .S.  R.  B.  C.  c. 
868.1. 

\.  V.la  dùpotilions  S.  R.  6684  et  »eq. 
nlalive»  aux  procédure»  en  ratification  de 
titre  de»  terrain»  acqui»  par  le»  compa- 
gnie» de  chemin»  de  fer. 

Î068.  L'acquéreur  doit  déposer 
le  titre  qu'il  veut  faire  ratifier  au 
Kreffe  de  la  Cour  supérieure  du 
district  où  l'immeuble  est  situé,  ou 
dans  lequel  la  sentence  de  rati- 
fication doit  être  rendue,  et  obtenir 
(lu  protonotaire  un  avis  rédigé 
dans  les  langues  française  et  an- 
glaise contenant  la  mention  de  ce 
dépôt,  la  désignation  de  l'acte  et 
(les  parties,  la  description  de  l'im- 
meuble, le  jour  auquel  la  demande 
de  ratification  sera  présentée  au 
tribunal,  l'indication  de  ceux  qui 
ont  possédé  l'immeuble  pendant 
les  trois  dernières  années  qui  ont 
précédé  cet  avis,  et  une  réquisition 
aux  créanciers  qui  réclament  quel- 


vue  ou  de  passage  dont  l'immeuble  reven- 
diqué est  grevé  au  profit  de  l'héritage 
contigu  (fonds  dominant),  dont  il  est 
propriétaire,  mais  il  a  droit  de  demander 
que  leur  existence  soit  reconnue  par  le 
tribunal  dans  la  sentence  à  intervenir. — 
C.  S.  19li.  Demer»,  J.  EccUticuitiques  du 
Séminaire  de  SlSulpice  t:  Canatia  Indut- 
trial  Co.  Ltd.,  R.  J.  J,2  C.  S.  432. 

CHAPTER  XL VII 
Discharge  frosi  Hypotiiecs  or 

CoVFIRilATIOV   OF  TiTLE. 

1067.  Any  person  who  bas 
acquired  immoveable  property  by 
any  title  of  a  nature  to  transfer 
ownership,  may  free  such  property 
from  any  hypothecs  with  which 
it  is  charged,  by  obtaining  o  con- 
firmation of  his  title  according  to 
the  formalities  hereinafter'  pre- 
scribed. 

2.  V.  le»  ditpotition»  S.  R  75BS  et  »eq. 
relative»  aux  procédure»  pour  donner  l'effet 
du  décret  à  la  vente  d'immeuliU»  faite  par 
le  liquidateur  tou»  la  Un  des  liquidation». 


1068.  Such  person  .must  lodge 
the  title  which  he  seeks  to  hâve 
confirmed  in  the  office  of  the 
Superior  Court,  in  the  district 
where  the  immoveable  is  situated, 
or  in  which  the  confirmation  of 
title  must  be  obtained,  and  obtain 
from  the  prothonotary  a  notice  in 
French  and  in  English,  mcntioning 
that  the  deed  has  been  so  lodged, 
containing  a  désignation  of  the 
deed  and  of  the  parties  thercto,  a 
description  of  the  immoveable,  the 
date  at  which  the  application 
for  confirmation  will  be  prcsented 
to  the  court,  an  mdication  of  the 
persons  who  possessed  the  im- 
moveables  during  the  three  years 
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que  priviUV  ou  liy()othèquo  sur 
J'ininifublo  de  produire  h-urs  oppo- 
sitions dan.s  1m  .six  jours  après 
•■«■lui  iii(iiriu<î  [w.ur  la  présentation 
de  la  dcniaiidf. 

Si  le  titre  cr)mprcnd  des  ini- 
incul.lcs  situés  dans  difTérents  di.s- 
tricts,  il  doit  être  fait  une  dcinandc 
«le  ratification  dans  chaquo  district, 
pour  l'ininjcublc  qui  y  est  situé. 

Lorsque  rinuneuhle  est  situé 
j)artie  dans  un  district  et  partie 
dans  un  autre,  la  procédure  peut 
*tre  poursuivie  dans  l'un  ou  l'autre! 
district,  et  a  eflet  |)our  la  totalité 
de  l'immeuble.— (('.  p.  loi,  117, 
TiY.i,  lOÔS). 

('.  I".  C.  «•.■lO,  iiriicnd.';  9.")1,  partir; 
S.  K.  li  C.  c.  :«i  s..,.  2,  4. 

1069.  Cet  avis  doit  être  publié: 

1.  Par  l'in.sertion  deu.x  fois  dans 
l'espace  d'un  mois  dans  la  (iazetle 
Officielle  de  Québec; 

2.  En  outre  si  l'immeuble  est 
situé  dans  l'île  de  Montréal  par 
l'insertion  en  français  dans  un 
journal  publié  dans  cette  l-ingue, 
dans  la  Cité  de  Montréal,  et  en 
anglais  dans  un  journal  publié 
dans  cotte  langue  dans  la  Cité  de 
Montréal;  si  l'immeuble  est  situé 
'l.ms  la  Cité  de  Québec,  Trois- 
Kivières,  Sherbrooke,  IIull,  Saint- 
Hyacinthe,  de  Salaberry  de  Valley- 
field,  Sorel  ou  Saint-Jean,  j)âr 
l'insertion  dans  un  journal  publié 
<lans  la  langue  française  et  dans 
un  journal  publié  dans  la  langue 
anglaise,  de  la  localité,  et,  s'il  n'y 
a  ([u'un  journal  dans  hi  localité  où 
que  tous  .soient  publiés  dans  la 
même  langue,  par  l'insertion  de 
lavis  dans  les  deux  langues,  dans 


next  l)efore  .such  notice,  and  ealling 
upon  ail  creditors  who  claim  to 
hâve  any  i)rivilege  or  hypothec 
U|M)n  the  immovj-able  to  file  their 
oppositions  within  six  days  froni 
the  day  fixed  for  i>re.senting  the 
application. 

If  the  deed  comprises  immove- 
ables  situated  in  différent  districts, 
an  application  for  confirmation 
of  title  should  be  made  in  each 
«listrict,  for  such  immoveables  as 
are  situated  therein. 

When  the  immoveable  is  situated 
partly  in  one  district  and  partly 
in  another,  the  proceedings  may 
be  had  in  either  district,  and 
avail  for  the  whole  of  the  im- 
moveable. 

1.  V.  la  formule  d'atnt  de  requête  en 
ralifiration  de  titre,  Appendice,  câlule  BB. 

1069.  Such  notice  must  be 
published  : 

1.  By  boing  in.«erted  in  the 
Québec  Officiai  Gazette  twice  during 
the  course  of  one  month; 

2.  Moreover,  if  the  immoveable 
is  situated  in  the  Island  of 
Montréal,  by  being  in.«erted  in 
French  in  a  newspaper  published  in 
that  language  in  the  city  of 
Montréal,  and  in  English  in  a 
newspaper  published  in  that 
language  in  the  city  of  Montréal; 
if  the  immoveable  is  situated  in 
the  city  of  Québec,  Three  Rivers, 
Sherbrooke,  Hull,  St.  Hyacinthe, 
Salaberry  de  Vallej-field,  Sorel,  or 
St.  John's  by  being  inserted  in  a 
newspaper  published  in  French, and 
in  one  published  in  English,  in  the 
locality,  and,  if  there  is  only  one 
newspaper  in  the  locality  or  ail  are 
published  in  the  same  language,  in 
bot  h  languages  in  the  same  news- 
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le  iiiî'tnp  journal;  ou,  si  l'iminoublc 
t T-t  situf^  dans  une  paroi.>i(*o  autre 
i\iw  vi-Wvx  conipri.ses  «lan.s  les  lora- 
hit's  ci-dessu!',  par  la  lecture  et 
l'affichage,  le  troisième  dimanche 
(|ui  précède  le  jour  où  la  demande 
il<'  ratification  de  titre  doit  être 
liiitc,  j\  la  porte  de  l'èplise  de  la 
pMTois.xe  ou  l'immeuble  e.st  .xitué, 
à  l'issue  du  service  du  matin,  ou, 
-  il  n'y  a  pas  d'église,  ^  l'endroit 
il  i)ius  public  de  la  municii)alité. 
>  il  n'y  a  pa.s  de  .service,  l'affichage 
-iifht. 

C.  V.  C.  951,  partie;  952,  aniendAt; 
s  U.  g.  59S2,  .598.3;  S.  H.  B.  C.  c.  .30 
f  2  §  2;  27-2S  Vict.  c.  .39  s.  2;  6  VaI  VII 
■  »2,  8.  7;  1  Cc«.  V,  c.  44  s.  5;  9  Geo.  V, 
< .  79  s.  5. 

1.  Hap.  Corn.  Ch.  XLVII:~"LarlicU 
Vjr,!>,  relatif  à  la  publicité  de  l'an»  de  la 

1069a.  Dès  que  l'avis  requis 
par  l'article  1069  a  été  publié, 
la  jK'rsonne  demandant  la  ratifi- 
rati(m  de  titre  doit,  par  lettre 
iicommandée,  en  transmettre  une 
<opie  imprimée  au  registrateur 
<lc  la  division  d'enregistrement 
dans  Laquelle  se  trouve  l'immeuble 
alïï'cté  par  les  procédures  en  rati- 
fication de  titre,  et  le  registrateur 
est  tenu  de  la  notifier  aux  intércs-sés 
•  11   la  manière  prescrite  au   Code 

rivil. 

Le  défaut  de  donner  cet  avis 
n'animlo  par  les  procédures,  mais 
la  persoime  défaillante  est  respon- 
sable do  tous  les  dommages  en 
résultant.— (C.  P.  719,  1049a;  C.  C. 
•21011). 

Nouveau,  Ajoute?  par.  5  Ed.  VII  c. 
.'iO  s.  9. 

1070.  Dans  le  cas  d'immeubles 
fictifs,  les  procédures  sont  faites 
dans  le  district  où  le  vendeur  ou 


paper,  or,  if  the  immoveable  is  si- 
tuated  in  a  parish  other  than  thoso 
contained  in  the  j.lHjvp-mentioned 
localities,  by  reading  aloud  and 
IMJsting  .such  notice  on  the  third 
Sunday  before  the  day  on  which 
the  application  for  confirmation 
of  title  is  to  Ik-  made,  at  the  door 
of  the  church  of  the  parish  in 
which  the  immoveable  i.s  situated, 
immediately  after  morning  service, 
or,  if  there  i.s  no  church,  at  the 
most  public  place  in  tho  locality. 
If  there  is  no  st;rvice,  it  is  sufRcient 
to  merely  post  the  notice. 

requête  en  ratificatiim,  diminue  le  mtmhrc 
des  atmottce»  dans  la  Galette  Officielle,  en 
abrège  la  durée,  et  adapte  aux  autre» 
puUicatimi»  le  prinei/ie  île  l'article  717. 
Vn  changement  corregpondanl  a  été  intro- 
duit dan»  l'article  1076." 

1069a.  As  soon  as  the  notice 
prescribed  by  Article  1069  has 
Ix'en  published,  the  applicant  for 
confirmation  of  title  mu.st  send 
a  printed  copy  thereof  in  a  register- 
ed  letter  to  the  registrar  of  the 
rcgistration  division  in  which  the 
immoveable  affected  by  the 
proceedings  in  confirmation  of  title 
is  situated  and  the  registrar  must 
give  notice  thereof  to  the  parties 
interobtcd  in  the  manner  prescriljed 
by  the  Civil  Code.  The  omission 
to  give  such  notice  does  not 
invalidate  the  nroceedings,  but 
the  person  in  default  is  responsible 
for  ail  damages  which  may  resuit 
thercfrom. 


1070.  In  the  case  of  immove- 
ables  by  fiction  of  law,  the  pro- 
ceedings are   had   in   the  district 
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(•('•«lîiiit  (''tait  (loniiriii)''  pondant  Ips 
troi.-*  ann(''c.s  (jui  «nt  prr'eY'di^  la 
piuisation  du  titr»'  ù  ratifier,  ou,  «i 
licndant  cctto  p('>riodo  il  a  eu  stin 
domicile  dans  plusieurs  districts, 
dans  le  district  dans  h-quel  il 
est  actuellement  domicilia'',  en  don- 
nant le  même  avis  public  <!ans  les 
différents  districts  où  il  a  eu  son 
doniieile  p«'ndant  les  trois  années. — 
(C.  P.  10();C.  (-.382). 
C.  P.C.95.3;.S.  ItB.  C.C.30..3. 

1071.  Au  jour  fixé  dans  l'avis, 
!«'  requérant  doit  présenter  au 
tribunal  sa  demande  en  ratifi- 
cation. 

C.  1'.  C.  :)r,4,  i)artic;  S.  K.  Q.  ô!»84. 

1072.  Il  doit  produire  avec  sa 
requête: 

1.  Certificat.s  des  publications  et 
affiches  requi.'»,  s'il  y  en  a  eu,  et 
copies  de  lu  Gazette  OfficicUe  de 
Québec  et  des  journaux  contenant 
les  annonces; 

2.  Certificats  du  ou  des  bureaux 
d'enregistrement  dans  la  circons- 
cription duquel  ou  desquels  se 
trouve  ou  s'est  trouvé  l'immeuble, 
préparés  conformément  à  l'article 
771,  en  autant  qu'applicable. 

C.  P.  C.  aW,  partie;  9.53,  partie, 
amende-;  S.  R.  Q.  .W84;  S.  R.  B.  C.  e. 
36,  88.  7,  10;  25  Vict.  ..  11,  g.  4;  27-28 
Vict.  r.  40,  8.  1. 

1.  Rii)).  Corn.  Ch.  XLVIJ:~"Grûce  à 
la    rffcTcnce   faite    /xir    l'article    1072    à 

1073.  Les  di.spositions  des  arti- 
cles 772,  773  et  774  .sont  également 
applicables  aux  certificats  men- 
tionnés au  second  paragraphe  de 
l'article  qui  précède. 

C.  P.  C.  956,  iimenilé. 

1074.  I>es  créanciers  hypothé- 
caires dont  les  droits  ne  sont  pas 
constatés  par  le  titre  dont  la  rati- 


where  the  vendor  or  asaignor  had 
his  domicile  during  the  threc  yearn 
next  preceding  the  exécution  of 
the  deed  to  Ih>  confirme<l,  or,  if 
during  that  period  ho  had  his 
domicile  in  more  districts  than 
one,  then  in  the  district  in  which 
hc  is  actually  domiciled,  giving 
the  same  notice  in  the  other 
districts  in  which  he  was  domiciled 
tluring  such  thr<-e  years. 

1071 .  Upon  the  day  mentioncd 
in  the  notice,  the  applicant  must 
présent  his  application  for  confir- 
mation to  the  court. 

1072.  The  applicant  must  file 
with  his  application: 

1.  Certificates  of  the  publica- 
tions and  posting  required,  if 
such  hâve  been  had,  and  copies 
of  the  Québec  Officiai  Gazette  and 
of  the  newspapers  eontaining  the 
notices; 

2.  Certificates  from  the  registrar 
or  registrars  within  whose  divisions 
the  immoveable  is  or  was  situated, 
prepared  in  so  far  as  may  be  in 
conformity  with  Article  771. 

l'article  771  let  trois  derniers  paroffraphen 
de  l'articU  955  C.  P.  C,  qui  contenaient 
des  dinpoiritinns  en  tous  point»  semblables  à 
celles  de  l'article  771,  sont  supprimés." 


1073 .  The  provisions  of  Articles 
772,  773  and  774  apply  also  to 
the  certificate  mentioned  in  the 
second  paragraph  of  the  preceding 
Article. 


1074 .  AH  hypothccary  crediiors 
whose  rights  are  not  made  known 
by  the  deed  of  which  confirmation 
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t5or> 


ficatian  es<t  (irmand^^c  ou  par  le 
. crtificat  tlu  r<?gistratpur,  sont  tenus 
ilf  produire  leur  opposition  le 
nu  avant  le  sixième  jour  qui  suit 
celui  fix<«  pour  la  prAjcnfation  de 
la  demande,  à  peine  de  déchéance. 
'te.  P.  1068), 

C.  p.  r.  957,  amendé;  8.  R.  B.  C.  c.  36. 

s-1.  15,  16. 

1  Rap.  Cm.  Ch.  XLXll.—'A  ux  Irrmri, 
<lf  l'arlirle  1074,  If»  créancifra  nuronl  à 
rniinir  jusqu'au  giiiimt  jour  a/irh  celui 
fixé  iniir  In  préwiilnlion  de  la  requête  poiir 
imxluire  kit  ■  oppnnlion.  Celle  nouvelle 
rigle  meilra  fin  à  l'anomalie  rétullant 
ilia  articlea  934  il  !>B7  C.  P.  C.  l'n 
changement  correepontlant  a  été  apporté 
Il  l'article  1068." 

2.  Le  requérant  pour  lettre»  de  ratiti- 
I  alion  <le  litre  peu»,  en  tout  état  <le  cause, 
.-f  ilésister  de  sa  procédure,  en  offrant  de 
payer  tous  les  frais.— C.  B.  R.  1848. 
Kl  parte  Chabot,  I  R.  de  L.  224;  2  R  J 
H.  17. 

3.  Le  créancier  hypothécaire,  indiqué 
iliins  le  contrat  de  vente,  n'est  pas  tenu 
lie  faire  une  opposition  à  fin  de  conserver 
à  la  demande  en  ratification  de  titre. 
Inc  telle  opposition  sera  maintenue,  mais 
sans  frais.-- T.  H.  1869.  Badgley,  J. 
Ex  parte  Li-niir  v.  Lamolhe,  S  J.  SOS- 
10  L.  C.  R.  4Ô1. 

1075.  Néanmoins,  l'opposition 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  con- 
servation du  principal  des  rentes 
constituées  pour  le  rachat  des 
droits  seigneuriaux. 

Les  dispositions  des  articles  790 
et  791  s'appliquent  également  dans 
les  procédures  en  ratification  de 
titre. 

C.  P.  C.  958;  S.  R.  B.  C.  c.  36,  ss.  17, 
18;25  Vict.  c.  11,  s.  2. 

1076.  Durant  le  mois  prescrit 
pour  la  publication  de  l'avis'  de  la 
demande  en  ratification,  tout  cré- 
ancier du   vendeur  ou  cédant  ou 


i«  sought,  or  by  the  registrar's 
certificate,  are  iKumd,  on  pain 
of  being  foreclosed  from  doing 
H<),  to  file  thoir  oppositions  on  or 
Ix-fore  the  sixth  day  after  the  day 
fixed  for  presenting  the  application. 

4.  Péremption  will  not  bc  (trante»!  of 
on  opposition  to  a  ratification  of  title.— 
C.  S.  1861.  Smith,  J.  R,A>ertmm  r. 
l'ollock,  5  J.  130;  Il  L.  C.  !{.  iSS;  9 
R.  J.  R.  1S4. 

5.  l'ne  op^Kwition  d'un  créancier  hypo- 
fhéraire,  dont  liu  droits  ne  sont  lias 
constatés  par  le  titre  dont  la  ratification 
est  demandée  ou  par  le  certificat  du 
réjtistrateur,  produite  après  le  huitième 
jour  (maintenant  six  jour»)  qui  précède 
celui  fixé  pour  la  présentation  de  la 
demamie,  est  irrépilière  et  sera  rejetéo 
sur  motion.— T".  S.  1891.  Mathieu,  J. 
Guàrin  v.  Craig,  SS  J.  116. 

6.  l'n  créancier  hv|K)thécaire  ou  chinv 
Kraphaire  n'a  pas  droit  de  comparaître 
à  rau<iilion  sur  la  requête  en  ratifica- 
tion de  titre,  s'il  ne  démontre  pas  au 
tribunal,  par  une  procédure  voulue,  v.  g. 
intervention,  opposition  ou  autre,  qu'il 
a  un  intérêt  ou  un  grief  suffisant  à  faire 
rejeter  la  demande  en  ratification.  C'est 
le  tribunal  qui  représente  les  créancier» 
et  surveille  pour  eux  les  procédures  en 
ratification.— C'.  R.  1894.  Ex  parte  Péro- 
deau,  R.  J.  5  C.  S.  468. 

1075 .  No  opposition  is,  however, 
necessary  for  the  préservation  of 
the  )rincipal  of  rents  created  in 
place  of  seigniorial  rights. 

The  provisions  of  Articles  790 
and  791  apply  aiso  to  proc(;edings 
to  obtain  confirr.ation  of  title. 

1.  V.  Ua  dia position*  relativea  à  la  aaiaie 
des  renies  conatituéea  aeignexiriaUa  S.  R 
7544  et  a. 

1076.  Durjiig  the      inonth 

prescribed  for  the  publication  of 
the  notice  of  the  application  for 
confirmation  of  title,  any  créditer 
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(le  SCS  îiiitfMirM  iMMit  (Driiparaîtro 
au  KrifTc  et  oiïrir  une  cncluVe  sur 
la  sotntnr,  prix  ou  autre  conHid*^- 
rafioii  ou  val<ur,  «'il  y  <n  a,  porti''»- 
•  laii.s  le  titre,  et  la  faire  recevoir, 
IKJUrMi  (|ue  cette  enchère  soit 
'l'au  inoiiis  un  dixième  de  la 
totalité  du  prix,  somme  ou  autre 
considération  ou  vahiur,  et  (pie 
l'eiKliérisseur  olîro  en  outre  au 
reipiérant  di;  lui  rembourser  ses 
frais  et  loyaux  coûts,  et  lui  donne 
il  cet  effet  caution  en  la  manière 
ordinaire,  ou  consigne  une  somme 
suffisante  pour  cet  objet,  suivant 
la  discrétion  «lu  juge  sauf  à.  par- 
faire—(  H.  1>.  c.  S.  7ti,  77). 


<".  I'.  C.  <),-><)  liin.n.l.':  S.  U.  Q.  5985; 
S.  1{.  n.  C.  p.. 1(1,  H.  11. 

I.  l'n  (Ti'viiKicr  qui  u  offert  une  enchère, 
iluim  II-  oiia  (lune  «Icmundo  ixjur  lettres  «le 
rntifi.;itii)n,  ronf«)nii«^niPiit  h  la  troisième 
s«'itio«i  (le  la  '.)<■  (leorge  IV,  c.  20,  n'est  pm. 
tenu  «riicromixiKiicr  son  ofîre  «lu  «liÇiiôt  «le 
son  enolière.— Il  n'est  pas  non  plus  tenu  «le 
iloiMier  avis  «le  son  cautionnement.— I^u 
«•initions  ne  sont  pas  «iblimVs  «l'affirmer 
«lu'clles  sont  pr«.pri«<taires  «le  biens-fonds 
et  le  rautioniiciuent  ne  doit  pas  n«Ves8airc- 
tnent  contenir  ime«l«-scription  d'immeubles 


1077.  Les  autres  créanciers  du 
vendeur  ou  auteur  peuvent  égalo- 
medt,  aux  mêmes  conditions,  sur- 
enchérir sur  l'enchère  et  les  uns 
sur  les  autres,  pourvu  que  chaque 
surenchère  sub.s«'«iuente  ne  soit  piia 
m«>indro  qu'un  vingtième  de  la 
sonuno.  prix  ou  autre  considéra- 
tion ou  valeur,  en  sus  des  frais 
et  loyaux  c«)tlts.— (R.  P.  C.  S. 
"•),  77j. 

C.  1>.  C.  iX'O;  S.  H.  B.  C.  c.  36  s.  11,  §  2. 


l'f  the  vendor  or  nssignor  or  of 
his  predecesHors  in  title,  inay  appear 
at  the  office  of  the  court  and  h  d 
an  increase  over  the  sum,  priée, 
or  other  considération  or  value,  if 
any.  nientioried  in  the  title,  und 
hâve  his  hid  received,  provided 
the  increa,s<-  l)e  equul  to  at  least 
one-tenth  of  the  wholo  priée,  sum 
or  oth«!r  consid(«ration  or  value,  and 
the  l.idder  «)(Ters,  JH'sifles,  to  refund 
to  the  api)Iicant  ail  his  costs  and 
lawful  ilisl)urH<wnents,  givitig  him 
socurity  to  that  etTeet  in  the 
ordinary  manner,  or  depositing 
for  that  purpose  a  sufficient  sum, 
acc«jrding  to  the  discrétion  of  the 
judge,  reserving  the  subséquent 
completion  of  the  précise  amount. 

affectés  au  dit  cauti«)nnement.— Tel  cr<«- 
ancier  ne  sera  iM)int  liMar^  l'acqui'reur, 
tant  «lu'il  n'aura  pas  mis  l'acquéreur 
«>ri){inairc  en  «lemeure  «le  «lik^larer  s'il 
entend  retenir  sa  proprii^té,  et  payer  le 
prix  d'acquisition.— L'arqu(<retir  ne  pourra 
pas  être  admis  ^  retenir  la  propri«H«^ 
à  moins  qu'il  ne  dépose  le  prix  d'acquisi- 
tion et  surenchère,  et  à  son  défaut,  le 
créancier  surenchérisseur  sera  admis  à 
«If'poser  tel  prix,  et  sera  déclaré  l'acqué- 
reur.-T.  .S\  mS.  Ex  parle  Ruston  r. 
The  Québec  Building  Society,  3  L  C  H 
ior-,  4K.  J.  H.  n. 


1077.  Any  other  créditer  of  the 
vendor  or  assigner  may,  in  like 
manner,  and  under  the  same  condi- 
tions, outbid  such  créditer;  and 
ail  such  créditera  may  continue 
outbidding  each  other,  provided 
each  eutbidder  ofîers  an  increase 
of  at  least  one-twenticth  of  the 
priée,  purchase-money  or  other 
considération,  over  and  above  the 
eosts  and  lawful  expenses. 
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1078.  Le  requérant  pont  n^'an- 
nioiiiM  rftenir  les  iiimiruhleH  au 
|)rix  |K)rt<^  par  la  dernière  !<uren- 
clière  ofTcrte  suivant  la  loi. 

r  r  C.  !)61;S.  R.B.  Ce,  Mi.  11,  §3. 

1079.  A  défaut  d'encluVe  dans 
lo  délai  ci-<le(wu9  mentionné,  lu 
\ulcur  de  l'immeuble  reste  défi- 
nitivement fixée  au  prix  et  à  la 
Minime  portés  dans  le  titre,  sauf 
IcM  «lispositions  ei-aprèa. 

C.  P.  r.  9B2,  amendé;  S.  R.  B.  C.  c. 
Mu  11,  13. 

1080.  Si  le  requérant  veut  pur- 
ger les  hypothèques  dont  l'im- 
meuble est  «rêvé,  il  doit  déposer 
entre  les  mains  du  protonotaire,  en 
même  temps  que  le  certificat  des 
liypothètiues,  le  prix  mentionné 
dans  son  titre,  ou  le  montant 
auquel  ce  prix  est  porté  par 
l'enchère  ou  les  surenchères. 

Cependant,  s'il  a  une  réclama- 
tion hypothécaire  constatée  par  le 
certificat  du  réjristrateur,  il  peut 
retenir  sur  le  prix  le  montant  de 
sa  réclamation  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  soit  rendu,  pour\-u  qu'il 
fournisse  au  protonotaire  bonnes  et 
suffisantes  cautions  pour  tous  les 
dommages  que  pourrait  soufîrir 
une  partie  intéressée  s'il  ne  fait 
pas  au  protonotaire  le  paiement 
que  le  tribunal  ordonnera. 

S'il  appert  du  certificat  du  régis- 
trateur  qu'il  n'y  a  pas  d'hypo- 
thèques, et  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition ou  réclamation,  ou  si  le 
montant  déposé  ou  pour  lequel 
il  a  été  donné  caution  suffit  pour 
acquitter  toutes  les  charges  appa- 
rentes, la  sentence  de  ratification 
est  prononcée  purement  et  simple- 
ment. 


1078 .  The  applicant  may,  how- 
ever,  retain  the  immovnables  at 
the  amoimt  of  the  higheat  bid 
legally  ofTered. 

1079.  If  no  Huch  outbidding 
takes  place  within  the  delay  alwve- 
mentioned,  the  value  of  the  im- 
moveable  remains  definitively  fixed 
at  the  priée  and  sum  mentioned 
in  the  title-<leed,  saving  the  i)rovi- 
sions  hereinafter  contained. 

1080.  If  the  applicant  desires 
to  discharge  the  property  from 
hypothecs,  he  muât  dejMsit  in  the 
hands  of  the  prothonotary,  to- 
gether  with  a  ccrtificate  of  hypo- 
thecs, the  price  mentioned  in  the 
title-deed,  or  the  amount  which 
such  price  has  reached  by  the 
outbidding. 

W'hen,  however,  he  has  an  hypo- 
♦  y    claim    against    the    pro- 

pc  ,  which  appears  by  the 
cerinicate  of  the  registrar,  he  may 
retain  the  purchase-money,  to  the 
extent  of  his  claim,  until  judgment 
has  been  rendered,  -rovided  he 
furnishes  the  prothonotary  with 
good  and  suificient  sureties  for  ail 
damages  that  may  be  sufTered  by 
any  interested  party  in  the  event 
of  the  non-payment  of  such  sum 
as  the  court  shall  order. 

If  it  appears  by  the  ccrtificate 
of  the  registrar  that  there  are  no 
hypothecs,  and  if  there  are  no 
oppositions  or  claims,  or  if  the 
amount  which  has  been  deposited 
or  for  which  security  has  been 
given  is  .sijffîcient  to  pay  ,al!  the 
charges  which  appear,  tlien  judg- 
ment of  confirmation  is  pronounced 
purely  and  simply. 


|.'>4rt 
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r.  IV  C.  «n  «,n,.ml*<;  S.   R.  Q.  MM,  '    t 
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I.  I/»<(|i)('rfiir    ncBl     (Miint    tenu    c|c 
il.'|K,i.rr  ImtM'i  >lii  prix  .le  ».>n  arr|iiiai- 


1081 .  Mais  ni  lu  xomnic  «li^posiV' 
"Il  |MMir  liKiucllf  il  îi  6i6  iUmué 
«•Jiutioii  III'  suffit  pa.M  |wur  payer 
toutes  les  ehurjfes  et  tiypoth^iue» 
iipimrentes,  ou  m'II  n'y  a  pa«  de 
piix  nientionn^"'  dan»  l'neto,  le 
j"Ke,  à  l'instaure  du  re(|U<<rant, 
nomme  deux  experts,  et  le  re«iud- 
raiit  en  nomme  tin  troisic^me,  iv)ur 
^'valiier  i'immeuMe  et  faire  rap- 
|X)rt,  suivant  les  formalit<«H  ordi- 
iuiires.-(i{.  p.  c.  s.  77,  78; 
C.  P.  392  et  s.). 

f".    P.    (".    {XV4   umpnflc!;   S.    R     B    C 

c.  .m H.  Il,  ;  ,1. 

I-  Il   n'pKt    iKiH   n^ctwaire   de   donner 
avis  d<-  lu  nomination  dos  cxp«Tt»,  ni  de 
leurs    prnci'tjures  aux  cn<iuiricre. — T.    H. 
1S91     Ex   parle   l'érodeau,   R.    J.    S   C 
S.  468. 

2.  Le  rapiwrt  en  brevet  des  experlu, 
constatant  lu  valeur  totale  des  immeubles^ 
est  Huffisant  et  vuluble.     {Mhne  arr(t). 

1082.  Si  la  valeur  constatée  par 
les  experts  n'excède  pas  le  prix 
pay^"'  en  cour  par  le  requérant, 
le  jujrement  de  ratification  est 
rendu  purement  et  simplement. 

Si  la  valeur  constatée  par  les 
experts  excède  le  prix  ainsi  payé, 
ou  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix 
dans  le  titre  d'acriui.sition,  le  requé- 
rant ne  peut  obtenir  la  ratification 
do  ce  titre  qu'en  déposant  la 
dilTorence  entre  le  prix  d'évaluation 
et  celui  stipulé,  ou  tout  le  prix 
d'évaluation  .s'il  n'y  a  pas  eu  de 
j)ri.\. 

C.P.C.965;!<.R.B.C.c.368.11,j4. 


ion  (N.ur  obtenir  une  wntcnre  «»u  jURe. 
ment  île  ratitiiation  et  la  pure  dea 
hy|iothrf'»iue«  afferiant  m  propri^t^. 
C  S.  ISiii.  El  paru  Hart,  3  J.  i 
?  R.  J.  H.  M7. 


40; 


1081 .  Hut  if  the  sum  which  ha« 
b"en  deposited  or  for  which 
•^«•urity  hM  Ijeen  given  in  not 
siifficient  to  pay  ull  the  charjçe«  and 
hypothecs  which  appear,  or  if 
no  priée  is  mentioned  in  the  deed, 
the  judR,.  niay,  at  the  instance  «.f 
the  ai>plicant,  name  two  experts, 
nnil  the  api)licant  nanies  a  third] 
in  order  to  détermine  the  value  of 
the  property  and  to  report  thercon; 
the  whole  accordinjr  to  the  ordinary 
formalities. 

3.  U  rapfHirt  de»  experts  ne  «en» 
pa«  mis  de  r6té  eomme  irMipilier,  parce 
qu'avia  de  la  nomination  des  expert» 
n'aura  pas  M  ,lonn<^  à  un  cMSancier 
hypothA-aire  qui  a  comparu. — C.  .S.  i898. 
Mathieu,  J.  Walker  v.  Marchand,  4  R 
L.  n.  t.  130. 


1082.  If  the  value  determined 
by  the  experts  does  not  exceed 
the  price  paid  in  by  ihe  applicant, 
the  judjrment  of  confirmation  is 
pronounced    purely    and     simply. 

If  the  value  determined  by  the 
experts  exceed.s  the  price  thus  paid 
m,  or  if  no  price  is  mentioned  in 
the  title-deed,  the  applicant  can- 
not  obtain  a  confirmation  unless 
he  deposits  the  difTcrence  between 
the  value  thus  ascertained  and 
the  price,  or  the  whole  of  such 
value,  if  no  priée  has  been  agreeti 
upon. 

1.   V.     ks    arrlU    d'it    tout    l'ariitU 
qui  précède. 


RATIFICATION  DE  TITRE. -An».  MKl  i  um. 


IMU 


IW3.  I^«n  diitpotiitiuns  don  dvxix 
iirfi.liw  j|ui  |)r(<e«\«li>nt  no  d'appli- 
"luunt  pa«  au  ouk  «l'expropriation 
|>iir  autorité  pour  «l<!i  fin« «l'utilité 
imliiiqut',  lorsque  la  rompt'nsation 
ou  inthînuiité  a  été  réjrlée  par 
iirt.itr«K(>  ou  rxpcrti«e  suivant  la 
loi— (('.  C.  407,  1389  et  h.  2081, 

r.  V.  c.  906;  8.  H.  H.  C.  c.  38  •.  11. 
i  i:t;  .VI  Viit.  c.  38. 

1084.  Sur  preuve  de  l'accom- 
|>li^sement  de  toutes  les  formalité» 
<i-<lciwus  prescrites,  juKenient  est 
niitlu  ratifiant  le  titre  d'acquisi- 
ti'»n,  quitte  de  toutes  hypothèques 
autres  que  celles  mentionnées  en 
l'article  1075.— (C.  C.  2081,  {  7). 

<•  I'.C.967;S.  R.  B.C.  C.30..  14. 
1.  I.*»  lettre»  de  ratification  n'ont  pour 
•  fT.t  que  de  purger  le«  h.v|>othèque«, 
.siimt  ttucunement  fortifier  le  titre  dacquiu- 
li'm  dont  la  ratification  est  demandée, 
liquei,  nonobstant  telle  ratification,  mtê 
avec  toute»  «es  défectuositës  et  tous 
w»  vices.— C.  S.  1860.  Tatchtreau,  J. 
Clarkmtyer  v.  Main  elc  de  (Québec  II 
/..  r.  R.  18,  9  R.  J.  R.  S7Î. 

2.  In  the  cake  of  a  simple  délégation 
<>f  imyment  in  a  deed  of  sale,  where  the 

1085.  Sur  production  d'une  dé- 
flaration  du  requérant  à  cet  effet, 
le  jugement  peut  être  rendu,  sujet 
aux  hypothèques  portées  dans  le 
certificat  du  régistrateur  et  aux 
oppositions  et  réclamations  pro- 
duites; et,  dans  ce  cas,  l'im- 
iiipuble  n'est  purgé  que  des  hy- 
pothèques qui  ne  sont  pas  men- 
tionnées dans  le  jugement. 
C.  P.  C.  968;  S.  R.  B.  C.  c.  36  s.  12. 

1086.  Le  prix  déposé  est  dis- 
tribué sur  ordonnance  du  tribunal, 
<'i>mme  les  deniers  provenant  de 
la  saisie  et  vente  des  immeubles 
sur  exécution. 
C.  P.  C.  969;  S.  R.  B   ^  c.36i.l9. 


1083.  The  provisionM  of  the  last 
two  preceding  ArticU-n  do  not 
apply  to  caiiei»  of  (ixi>nipriation  nf 
propcrty  by  rom|x'tent  authorit> 
for  public  purpotte»,  when  the 
com|)enstttion  or  indeninity  has 
l>een  Hettle<l  by  arbitration  or  by 
experts,  according  to  law. 

I.  V.  Uê  dUponlionê  S.  R.  7S8I  tt  itq. 
rtlalivtê  aujc  tjprophalum». 

lOM .  l'pon  proof  of  the  obiM>rv- 
ance  of  ail  the  formalities  here- 
inalwve  prescriW,  judgment  is 
prtmounced  confirming  the  title- 
deed  as  free  from  ail  hypothecs 
other  than  those  mcntioned  in 
Article  1075. 

Vendée,  in  the  course  of  proceedingi  for 
a  judgnfient  of  ratification,  deposiu  the 
total  amoudt  of  purchase  money  in  court, 
he  is  completely  exonerated  froni  alî 
further  responsibility  to  pay  the  amount 
•tipulated  to  be  p«id  to  the  créditer 
dHéçui,  even  if  guch  creditor  receives 
nothing  in  the  distribution  of  the  mooeyt 
so  dclKMited.— f.  S.  t86S.  Badi/Uy,  J. 
Ouhuc  c  CHarron,  9  J.  lie;  14  R.  J.  R.  168. 


1085.  If  the  applicant  files  a 
written  déclaration  to  that  effect, 
judgment  may  be  rendered  subject 
to  the  hypothecs  mentioned  in  the 
registrar's  certificate,  and  to  the 
oppositions  and  daims  filed;  and 
in  Buch  case  the  immoveable  ;s 
discharged  only  from  such  h>'po- 
thecs  as  are  not  mentioned  in 
such  judgment. 

1086 .  The  price  depositcd  is 
distributed  under  an  order  of  the 
court,  nu  moneys  levicd  upon  the 
scizure  and  sale  of  immoveables 
under  exécution. 


] 


i.-.io 


LfKATEin.S  KT  Lf)f'ATAmES.-ART.  1089. 


1087.  I,c  protonotairc  est  to.Mu 
i\v  faire  oiiicKistrer,  au  bureau 
(l'onreRistreineiit  qu'il  appartient, 
tel  ([ue  prescrit  au  titre  de  VEnrc- 
(jifitrcmcnt  des  druils  râY.s  dans  le 
Code  civil,  tout  jugciiient  de  rati- 
fication de  titre,  avant  d'en  d^Oi- 
vrer  coi)ie  ;\  qui  que  ce  soit,  et 
a  droit  d'exiger  du  retjuérant  le  prix 
et  les  frais  de  cet  enregistrement, 
et  des  radiations  qui  doivent  l'ac- 
compagner.— (('.  ('.  21Ô6,  2157). 
(,'.  1'.  C.  970;  2.j  Vict.  c.  11,  s.  2. 

1088.  Le  mot  In/pothique,  em- 
ploya dans  ce  chapitre,  comprend 
les  privilège^  affectant  les  immeu- 
bles. 

C.  1'.  C.  971  ;  S.  1{.  H.  C.  c.  3f>  s.  .32. 

CHAPITIŒ   LVIII 

Certaines    rRorÉntitES     entre    i.oc.\- 

TEI'RJJ    ET   I.OC.\T.MKES. 

1089.  I.ors(ju'il  est  dû  du  loyer 
par  un  locataire,  et  que  ce  loyer 
n'est  pas  payé  lors  do  son  échéani'e, 
le  propriétaire  ou  locateur  peut 
faire  signifier  au  locataire  une 
mit-e  en  demeure  par  écrit  ("avoir 
:\  quitter  les  lieux  loués  sous  un 
délai  qui  "ne  doit  pas  être  moindre 
que  trois  jours  francs;  et,  s'il  les 
quitte  dans  le  dit  délai,  remise 
du  loyer  lui  est  faite. 

Si  le  locataire  refuse  ou  néglige 
de  se  rendre  à  cette  mise  en  demeu- 
re dans  le  délai  prescrit,  le  loca- 
teur, en  jioursuivant  devant  une 
cour  de  juridiction  compétente, 
peut  faire  saisir  tous  les  meubles 
(jui  garnissent  les  lieux  loués  et 
qui  n'ont  pas  été  eidevés  dans  le 
délai  fixé,  et  les  faire  vendre  en  la 
miuiière  ordinaire,  sans  que  le 
locataire  puisse  se  prévaloir  de 
rexemption  de  saisie  décrétée  par 
les  articles  598  et  599,  §  2. 


1087.  The  prothonotary,  before 
delivering  to  any  pcrson  a  copv 
of  any  judgnent  of  confirmation 
of  title,  must  cau.se  .«uch  judgment 
to  be  registered  in  the  proper 
registry  office,  as  prrscribed  in  the 
title  Of  lirgistration  of  Hcnl  liights 
in  the  Civil  Code,  and  has  a  right 
to  demand  from  the  applicant  the 
costs  and  expenses  of  such  rcgis- 
tration,  and  of  the  cancellings 
which  it  occasions. 

1088.  The  Word  "hypothec"  in 
this  Chapter  includes  ail  privilèges 
afTecting  real  estate. 


CHAPTER  XLVIII 

Certain  Proceedings  Between  lessous 
and  les8ees. 

1089.  Whenever  any  rent  is 
due  by  a  lessee  and  is  not  paid 
when  due  the  proprietor  or  le.ssor 
mcy  notify  the  lessee  in  writing, 
to  quit  the  premises  leased  within 
a  delay  which  shall  not  be  less 
than  three  clear  days;  and  if  he 
quits  within  the  said  delay  the 
rent  due  is  rcmittcd  him. 

If  the  lessee  refuses  or  neglects 
to  comply  with  the  said  notice 
within  the  specified  delay,  the 
lessor  may,  by  suit  before  a 
compétent  court,  hâve  ail  the 
moveables,  garnishing  the  leased 
premises,  and  which  hâve  not 
been  rcmoved  within  the  specified 
delay,  attached,  and  hâve  thtm 
sold  in  the  ordinary  mamier,  with- 
out  the  said  lessee  having  any 
right  to  avail  himself  of  the 
exemption  from  seizure  providcd 
for  under  Articles  598  and  599, 
paragraph  2. 
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Lo  loratc'ur  pput  no  pas  se 
liri'vîiloir  du  bénéfice  du  présent 
:irtide,  et  dans  ce  cas  il  cont^erve 
tous  ses  droits  et  recours  comme 
>i  le  prissent  article  n'existait  pas. — 
■  ('.('.  I(i24). 
Noiiviau;  C.  P.  C.  5.56a;  60  Vict.  c.  .iS. 
1.  Les  coiiiiiiissaires  ont  ici  incorport; 
Mil  nouveau  code  (artirle  1089)  une  (ILipo- 
siliiin  u(l(jpt('e  j);ir  la  lÔRLilaturc  à  la  même 
Mssion  que  le  code  (60  Vict.,  eh.  55). 

■-'.  Le  propriétaire  qui  ne  jxîut  donner 
;'i  son  locataire  l'u.is  mentionne^  à  l'article 
lON'.t  C.  P.,  son  locataire  étant  parti 
!"iiir  dos  lieux  inconnus,  perd  son  droit 
■A  cc.H  cfTets  exempts  de  saisie,  même  i\ 
li'Kard  des  tiers,  créanciers  du  locataire 
it  (iiii  exercent  ses  droits. — C.  C.  180!). 
CliamiKigne,  J.  Oravd  v.  Rose  &  The 
Singtr  Maniifaeturing  (Jo.,  6  R.  de  J.  5.54. 
■i.  Le  délai  fixé  par  l'article  1089  C. 
1'.  C,  étant  un  délai  de  procédure,  est 
réiti  par  le  princiix;  (sénéral  relatif  aux 
délai.s  établis  par  l'article  9  C.  P.  C,  et 
partant  si  le  troisième  jour  après  la  mue 
rn  demeure  expire  un  dimanche  ou  un 
jour  férié,  ce  délai  est  de  plein  droit 
1  oiitinué  au  jour  juridique  suivant. — 
V.  S.  1901.  Langetier,  j.  Beaudry  v. 
Ilarrigan,  7  H.deJ.  301;  R.  J.  19  C.  S.  43t. 
Cimtra:  Btatulry  v.  Harriçan,  R.  J. 
33  C.  S.  333. 

1.  liorsqu'un  locataire  ne  quitte  pas  les 
lieux  loués  dans  les  trois  jours  de  l'avis 
<)ue  son  locateur  lui  a  fait  signifier  à 
cet  etTet,  celui-ci  peut  faire  saisir  tous  les 
effets  même  ceux  qui  sont  insiiisissables 
en  loi;   et   un    tiers,   propriétaire    d'une 

CHAPITRE  XLIX 

Sép.^ration  entre  épocx. 

SECTION  I 

SÉPARATIO.V   DE   BIENS. 

1090 .  Aucune  demande  en  sépa- 
ration de  biens  ne  peut  être  formée 
par  la  femme  sans  une  autori- 
sation préalable  accordée  par  un 
juge  sur  requête  à  cet  effet,  ou 
sur  conclusion  à  cette  fin  contenue 
dans  la  demande  en  séparation. — 
(C.  P.  78,  509). 


The  lossor  neod  not  avail  liim.eelf 
of  thc  benefit  of  fliis  .Article,  and 
in  that  ca.so  he  retains  ail  liis 
rights  and  recoun-^e  as  thouph 
this  Article  did  not  exist. 

machine  à  coudre  saLsLs  sur  les  lieux  ne 
peut  la  récbmer  ni  comme  propriétaire, 
ni  comme  meuble  iiisiusi*i.«able,  s'il  n'a 
pas  préalablement  averti  le  locateur  de 
son  <lroit  de  propriété.^ — C.  C.  190.5. 
Cluimpagne,  J.  Lanclot  v.  l'agf,  15  R.  L. 
n.  s.  3f!9. 

5.  iSi  un  locataire,  après  avoir  reçu  signi- 
fication d'un  avis  conçu  dan»  les  termes 
suivants;  "La  maison  ititnt  louée  [Ktitr  le 
"Ur  juillet  prackai) .  noM,<  prenons  la 
"liberté  tie  votis  avertir  de  bien  vouloir 
''laissiT  la  maison  pour  cette  date,"  quitte 
les  lieux  loués  dans  les  .3  jours,  il  est 
déchargé  de  tout  loyer  <|u'il  jwuvait 
alors  devoir,  cet  avis  rencontrant  toutes 
les  exigences  de  l'article  1089  C.  P.— 
C.  C.  t'JtO.  Bruneau,  J.  Iai  Cie  Pont- 
briarut  r.  Chateaurert,  Il  R.  }>.  342. 

6.  "Veuillei  déménager  d'ici  à  3  jours 
ii  moins  cpie  les  arrériiges  soient  payés," 
est  suffisant  pour  rendre  opérantes  les 
dispositions  de  l'article  10S9,  C.  proc. 

Le  bailleur,  qui  ilans  l'espèce,  est  une 
société  par  actions,  ne  sera  pas  admis  à 
op|)08cr  au  locataire,  qui,  sur  la  foi  de 
cet  écrit,  a  quitté  les  lieux  loués  dans 
les  trois  jours,  le  défaut  d'autorisation  <le 
son  collecteur  à  signer  et  à  signifier  tel 
écrit.— <:■.  C.  1917.  Arehambaull,  J.  City 
Realty  Investing  Co.  Ltd.  v.  Gauthier, 
33  R.  de  J.  335. 

CHAPTER   XLIX 

Séparation  Betwee.v  Consorts. 

SECTION    I 

Séparation  op  Propertt. 

1090.  No  suit  for  séparation  of 

property    can    be    brought    by    a 

marricd      woman      without      tlie 

previous  authorization  of  a  judge, 

grantcd  upon  a  pétition  to  that 

effect    or    upon    onnchisjï.ns    for 

that    purpose    contained    in    the 

déclaration  in  such  suit. 


ir.li 
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C.  I'.  C.  972;  2  riKcaii  1,S2;  C.  I'.  F.  865. 

I.  liai,.  Corn.  Ch.  Xl.lX.— '•(■,' rlut/ntre 
t infirme  dex  ilisixixitiim.i  iioiiviUe.t  iliKti- 
ii/fn  à  rnmiiUtrr  Us  Tlgl,.t  rehlii,.i  à  la 
procMiire  eu  miUihe  île  si' iximtinii  de  hirti.t 
el  de  séimiatinn  de  rorps.  l'Ii.iieiir:) 
d'entre  ellin,  eellig  dis  arlUUn  ICI!). ,  10!)H, 
10!)!)  et  lion,  suiil  liréex  du  Cmie  ciril. 
SiiHS   Tinimmntidoiis  que  le.i  chaugemenln 

1091 .  I.!i  (Icniaruh!  en  sépara- 
lion  (le  hions  .loit  être  intentée 
seulement  dans  les  cas  mentionnés 
en  l'aitiele  l.'jll  du  (ode  eivil,  et 
dans  la  juridiction  indi(iuée  par 
l'article  !»tj  du  présent  code. 

C.  P.  C.  97;i,  aiiicnilr;  2  l'igeaii,  ISl. 

I.  Itai,.  Cnm.  Ch  .\'IJ.\:~--L  article  !J0 
du  nimieau  imle  dilirmine  l'endruil  uit  le.i 
actions  en  sfixiratiim  de  cm-ps  et  de  Uenx 
doivent  être  imrlées.  L'nrtiele  C.  C.  l.ill 
fixe  ans  'i  comi>étence  en  cette  matHre. 
Par    suite    du    changement    ap/xirté    par 

1092.  Les  formalités  requises 
pour  l'assignation  ordinaire  doivent 
y  être  remplies  à  la  rigueur,  sans 
que  le  conjoint  assigné  jmisse  en 
dispenser  directement  ou  indirec- 
tement, même  en  ce  qui  regarde  le 
délai  d'îissignntion. 

Avis  en  doit  être  donné  et  I 
inséré  pendant  un  mois  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec  et  dans 
deux  des  journaux  publics  au 
lieu  ou  aussi  près  que  possible 
du  lieu  de  la  résidence  du  défen- 
deur, dont  l'un  publié  en  langue 
française  et  l'autre  en  langue 
anglaise. 

Il  ne  peut  être  procédé  .sur  cette 
«icmande  (ju'après  la  publicatior 
de  cet  avis.— (C.  P.  127  el  seq.). 

C.  C.  P.  '.ir^,  H.  1{.  Q.  5987;  27-28 
^K■t.  c.  17. s.  1,  §;3. 

1.  Ia'  mari  assiRiio  vn  s('|>arati()n  de 
bii'iis  à  comparaître  un  jour  imu  juri- 
fii-l'io,  et  qui  ron.5fni  au  ia)>|)..n  du 
bref     d'assignation     le     lendemain,     est 


rendus  néressaires  /nr  iinsertiim  de  ces 
Tiglis  dans  le  ViMe  de  prin-éduie  soient 
apimrties  au  Cmle  riril. 

D'autre  jxirt,  le  nouveau  rixle  ne  reproduit 
7«w  les  articles  !)î:t,  9S0,  ,9AV,  USJ  et  nsJ, 
de  l'ancien  cmie  qui  seront  plus  à  leur 
Itliife  dans  le  Cntle  ciril." 

(V.  les  articles  lliUa  à  l:U4e  ajoutiV, 
par.  (iO  Vict.  c.  .'.O  s.  2.>.) 

1091 ,  Suits  for  .séparation  of 
property  must  be  brought  only 
in  the  cases  mentioned  in  Article 
l.'Jll  of  the  Civil  ("ode,  and  within 
the  jurisdiction  prescribed  by 
Article  !((i  of  this  Code. 
l'article  !m,  ces  deux  articles  sont  main- 
tenant en  conflit.  Pour  y  mettre  fin. 
nous  recominniuhins  la  suppression,  dan.i 
l'article  l.ill,  des  mots:  "diront  le  tribunal 
du  ilomicile."  Les  modifications  apporte: 
à  ces  articles  exitliqueut  l'amendenwt  ■ 
l'article  Win." 

1092.  The  formalities  required 
for  summons  in  ordinary  cases 
must  be  strictiy  observed  in  such 
suits;  and  the  con.sort  summoned 
has  no  power  to  dispense  with 
the  same,  eithcr  directly  or  indirect- 
ly,  e\en  as  regards  the  delay  upon 
the  summons. 

Notice  of  such  suit  must  be 
given  and  published  during  one 
month  in  the  Québec  Officiai 
Gazette,  and  in  two  newspapers 
at,  or  as  near  as  possible  to,  the 
place  where  the  défendant  résides, 
one  of  which  is  publi.shed  in  thé 
French  and  the  other  in  the  English 
language. 

No  proceedings  can  be  had  in 
such  suit  until  after  the  publica- 
tion of  such  notice. 

par  là  même  de  connivence  dans  la 
poursuite.  Celleii  est  partant  nulle, 
et  le  jugement  qui  li.  maintenue  doit 
«'tre  annulé  sur  tierce  opjMwition  d'un 
créancier  du  mari.— 1\  li'  IS90.  Roy  v. 
Duberger,  16  Q.  L.  H.  ,';.;. 


m^Miië^^ù 


m./iLi.^ 
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2.  La  (lemaixlcTCsso  avait  [M>ursuivi 
1.  ili'fcndeur,  son  mari,  en  g<''])aratiun 
■  II'  hicn»,  et  obtenu  juRement  contre 
lui.  l'onformC'incnt  ii  sa  demande.  Dva 
:ivis  furent  donnés  par  la  voie  des  jour- 
Mii\,  mais  par  erreur,  dans  un  de  ces 
:i\is,  le  prénom  du  défendeur  fut  indiqué 
I  nnime  "Pierre"  au  lieu  de  "Philias." 
.\\i(un  dol  ou  fraude  ne  fut  prouvé, 
.lutlé:  Que  rette  erreur  <lans  l'impression 
.11-  nom  dn  défendeur  n'entraînait  pas  la 
nullité    du    jugement   en    séparation    de 

1093.  Lorsque  l'action  en  sépa- 
ration (le  biens  so  poursuit  contre 
!'■  «ré  (lu  mari,  la  femme  peut,  avec 
l'autorisation  du  juge,  faire  saisir- 
i;aj:er  Je.s  biens  meubles  de  la 
(oiiununauté  pour  la  conservation 
lie  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y 
prétendre  lors  du  partage. 

(  'ette  saisie  e.st  pratiquée  comme 
■  lans  le  cas  du  locataire,  mais  le 
iiuiii  reste  dépositaire  judiciaire 
<l('s  effets  saisis-gages. 

Le  juge  peut,  suivant  '.es  cir- 
constances, accorder  mainlevée  ou 
sus|)ension  de  la  saisie,  avec  ou 
sans  caution. — (C.  P.  952  et  s. 
1102;C.  C.  204,  205). 

Nouveau;  C.  P.  C.  987. 

1.  ««p.  Corn.  Ch.  XUX:—"le  nouvel 
article  n'intrmiuit  ])as  d'innovation.  Le 
ili-dit  Je  la  femme  à  la  saisie-gagerie  con- 
si  nntoire  au  cours  de  l'action  en  séparation 
ih  biens  est,  en  effet,  admis.  (2  Doiitre,  n. 
l'i.',';  i  l'igeau,  1S4;  Rousseau  &  Laisnez, 
ii>  Séparation  de  biens,  n.  106  et  ».).  En 
immçiinl  ce  droit  dans  un  texte  exprès, 
tiiiiis  nroiis  eu  soin  de  conserver  les  condi- 
tiiins  limitatives  que  l'ancien  droit  opposail 
ù  son  (xercise. 

Le  dernier  paragraphe  ne  fait  que  re/iro- 
diiire  un  principe  reconnu  dam  l'ancien 
droit.  " 

2.  l  ne  femme  tommune  en  biens  qui 
pcilirsiiit  en  dépurulioii  de  cor|>8  <ioil, 
pour  obtenir  la  saisie-naRerie  conservatoire 
«lue  lui  accorde  la  loi,  établir  dans  son 


biens.-/'.  S.   ISM.     TtUicr,  J.     Chartst 
V.  Dufresne,  Il  K.  J.  l',S. 

3.  La  denuinderensc  en  séparation  de 
biens  qui,  par  erreur,  n'a  pfis  fait  toufej* 
les  annonces  re(iuis<"s  par  la  loi,  j>eut 
obtenir  la  permission  de  K-s  <ompléter, 
au  lieu  <le  les  recommencer. — ('.  .S'. 
un  7.  liruncau,  J.  Contant  v.  l'ion,  W  H. 
P.  i3S. 

4.  »'.  en  matière  de  sé/nration  de  corps, 
sous  l'article  IW4. 

1093.  Whenever  the  suit  for 
séparation  of  property  is  taken 
against  the  will  cf  the  husband, 
the  wife  may,  with  the  authoriza- 
tion  of  the  judge,  obtain  an  attacli- 
ment  against  the  moveable  pro- 
perty of  the  community,  for  the 
préservation  of  the  share  which 
she  will  hâve  a  right  to  daim 
when  the  partition  takes  place. 

The  attachment  is  effected  in 
the  same  manner  as  attachment 
for  rent,  but  the  husband  remains 
judicial  dejwsitary  of  the  property 
attached. 

The  judge  may,  aecording  to 
circumstanccs,  allow  the  attach- 
ment to  be  released  or  suspended, 
with  or  without  security. 
affidavit  les  faits  qui  pourraient  donner 
ouverture  à  la  saisie-arrêt  avant  jugement 
ou  à  la  saisie  conservatoire.— ('.  S.  1005. 
Larergne,  J.  Mongeau  v.  Trudeau,  7 
R.  P.  70. 

3.  La  saisie-gagerie  conservatoire  prise 
par  la  femme  commune  en  biens  sur  les 
bier  '  de  la  communauté  est  régie  par  la 
procédure  ordinaire  en  matière  de  saisic- 
gagerie,  et  la  demanderesse  n'est  pas 
tenue  de  faire  signifier  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  bref  et  de  la  déchi- 
ration  une  copie  de  l'atfiilavit  produit 
par  elle  pour  faire  ér.iettre  le  bref  de  saisie- 
gagerie  conservatoire.—/'.  .*,.  1!)0G.  De 
Lorimier,  J.  Charlier  v.  Laririire,  8 
R.  /'.  /?/. 

4.  V.  en  matière  de  séparation  de 
corps  sous  larlicU  1102. 


w^p^f: 
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1094.  I.cs  rréancicrs  de  la  per- 
sonne a.si^i)pu'e  en  s<'-paration  de 
hiens  ont  droit  d'intervenir  dans 
l'instance  pour  surveiller  la  pro- 
(■('dure  ou  contester  la  r^'clamation 
de  la  demanderesse,  et  ils  peuvent 
à  cet  effet  invoquer  tous  ies 
moyens  et  exercer  tous  les  droits 
qui  coniptMent  à  leur  d(''hiteur.— 
(C.  P.  220  et  s.;  C.  C.  1031, 
1315,  1310). 

C.  P.  C.  975;  2  l'iKP.iu,  ISO;  27-28  Vict., 
c.  17,  s.  12,  §  3;  C.  1'.  F.  871;  Garsonnet 
",  §  2776. 

1.  Lo  (Ti'ancicr  du  mari  ne  i)cut  con- 
tester la  (letn.inile  en  séparation  de 
biens  portée  par  la  femme,  et  ne  peut 
intervenir  sur  cette  demande  que  [mur 
la  conservation  <ie  ses  droits.— C.  B.  R. 
1S60.  Marchand  v.  I.amirn"  'p,  10  L. 
C.  H.  376,  S  H.  J.  /{.  4JS. 

2.  The  filing  of  an  intervention  by 
a  creditor  of  tbe  husband  in  an  iictiun 
oi'  réparation  as  to  jjroperty  ia  équivalent 
to  an  appcarancc  of  the  défendant  and 
ousts    the    court   of  jurLsdiction   to  try 

1095.  Le  demande  en  sépara- 
tion de  biens  ne  peut  être  accordée 
sur  la  confession  ou  les  aveux  de 
la  partie  défenderesse;  les  alléga- 
tions de  la  demande  doivent  être 
établies  par  une  autre  preuve 
légale.— (C.  C.  ISll). 

C.  I>.  C.  976;  2  l>igeau,  186-187;  C. 
P.  K.  S70. 


1096.  Le  jugement  qui  prononce 
la  .séparation  de  biens  peut  en 
même  temps  licjuider  les  reprises 
de  la  demanderesse,  ou  ordonner 
qu'elles  seront  constatées  par  un 
l)raticien  ou  des  experts,  s'il  y 
a  lieu.— (C.  P.  392,  410;  C.  C. 
131  i), 

C.  P.  C.  977;  2  Pigeau,  193-194. 


1094 .  Any  creditor  of  the  person 
sued  for  .séparation  of  property 
bas  a  right  to  intervene  in  the 
suit,  in  order  either  to  watch 
the  proceedings  of  to  contest  the 
plaintiff's  elaim,  and  he  may  for 
this  purpose  set  up  whatever 
grounds  and  exercise  whatever 
rights  his  debtor  might. 


and  adjudicate  upon  the  same  in  vacation. 
— r.  S.  1905.  Dohprty,  J.  GokUlnn  r. 
SchuarU,  7  R.  P.  2il;  11  R.  de  J.  UT. 

3.  l'n  jugement  en  si'paration  de  bien» 
ne  sera  pas  mis  tie  côté  à  la  demande  d'un 
créancier  sur  le  motif  que  la  demanderesse 
n'a  p.Ts  prouvé  légalement  son  état  de 
femme  mariré.  (Article  159  et  1316  C  C 
et  nm  C.  1'.  C.).-<.:  .s.  im.  Demers,  J. 
Landry  v.  Laitier,  15  R.  de  J.  10/,. 

4.  Un  créancic  _^\\\  intervenir  dans 
une  instance  en  sépn ration  de  bien»,  même 
après  le  prononcé  du  juRement  accordant 
la  séparation.— C.  S.  1908.  Fortin,  J. 
Gauthier  v.  Gendron,  9  R.  P.  SSg. 

1095.  Séparation  of  property 
thus  sued  for  cannot  be  granted 
upon  the  confession  or  the  admis- 
sions of  the  défendant;  the  alléga- 
tions of  the  déclaration  must  be 
established  by  some  othei-  légal 
proof. 


1096.  The  judgment  pronounc- 
ing  séparation  of  property  may  at 
the  same  time  détermine  the 
reprises  of  the  plaintiff,  or  order 
that  thcy  shall  be  determined  by 
a  practitioner  or  by  experts,  if 
there  be  occasion  for  it. 
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1097.  Le  jugement  en  sépara- 
tidu  doit  être  inscrit  sans  délai 
l)ar  le  protonotaire  sur  un  tableau 
tenu  à  cet  effet  et  affiché  dans  le 
KrcfTe  du  tribunal  qui  n  rendu  le 
juKcnicnt;  et  de  cette  ii  scription, 
;iinsi  (jue  de  sa  date,  il  est  fait 
tiifntion  à  la  suite  du  juR'îment 
dans  le  registre  où  il  est  entré. 


X.i  iveiiu;  C.  C.  1313,  partie;  S.  R.  Q. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  XLlX:—"Le  nouveau 
rotic  a  omU  comme  surahondanl  l'article  978 

1098.  Le  jugement  de  sépara- 
tion peut  Être  exécuté  volontaire- 
ment par  le  paiement  réel,  cons- 
taté par  acte  authentique,  des 
ilroits  et  reprises  de  la  femme, 
»n  en  justice  par  des  procédures 
aux  fins  d'obtenir  ce  paiement, 
mais  sans  préjudice  des  droits 
(les  tiers.— (C.  C.  1312,  1314a 
et  s.). 

C.  C.  1312,  partie;  C.  P.  C.  981,  partie, 
ainendé. 

1.  Hap.  Corn.  Ch.  XLIX:—"L'articU 
1098  réunit,  sans  les  modifier,  le  premier 
alinéa  de  l'article  981  de  l'ancien  code  et 
fiartie  de  l'article  1312  du  Code  civil." 

2.  Toutes  formalitis  essentielles  accom- 
plies et  en  l'absence  de  fraude,  l'exécution 
«lu  jugement  de  séparition  de  biens  peut 
.ivoir  lieu  ou  du  moms  les  procédures 
|K)ur  la  poursuivre  peuvent  commencer  en 
tout  temps  après  le  délai  fixé  par  l'article 
612  C.  P.,  sujet  à  la  prescription  décrétée 
par  l'article  2265  C.  C— Par  procédures 
aux  fins  d'obtenir  le  paiement  des  droits 
et  reprises  de  la  femme  (article  1098  C.  P.) 
on  entend  tout  ce  qui  tend  à  liquider  la 
communauté,  par  exemple  un  inventaire, 
un  compromis. — Le  défaut  d'affichage  et 
li'inscription  du  jugement  de  séparation 
(le  biens  eut  une  raiise  Hp  nullité  de  l'exé- 
cution à  l'égard  des  tiers;  il  n'en  est  pas 
une  à  l'égard  des  parties  et  n'emp^he 
pas  le  jugement  de  remonter,  quant  à 


1097.  Every  judgmont  ordering 
séparation  of  property  must  be 
inscribed,  without  delay,  by  the 
prothonotary,  upon  a  list  kopt 
for  that  purpose  and  postcd  in 
the  office  of  the  Court  which 
rendered  the  judgment  and  such 
inscription  and  the  date  thcreof 
must  be  mcntioned  at  the  end 
of  such  judgment  in  the  register 
in  which  it  is  recorded. 

de  l'ancieri  code  à  eaitse  de»  articles  1097 
et  101)8,  (fui  reproduisent  en  partie  lea 
article*  131g  et  1313  du  Code  eivU." 

1098.  The  judgment  of  sépara- 
tion may  be  executed  eithcr 
voluntarily,  by  the  actual  pay- 
ment,  established  by  an  authcntic 
act  of  what  the  wife  has  a  right 
to  receive  or  get  back,  or  by  légal 
means  by  proceedings  instituted 
for  the  purpose  of  obtaining  such 
payment;  but  without  préjudice 
to  the  rights  of  third  parties. 

ses  effets  à  l'égard  des  parties,  au  jour 
de  la  demande.— C.  S.  1900.  Mathieu,  J 
Toumeu-  v.  Drouin,  S  R.  P.  169. 

3.  La  nullité  d'un  jugement  en  sépara- 
tion de  biens  non  exécuté  est  absolue  et 
les  tiers  même  ne  peuvent  se  prévaloir  du 
fait  que  la  femme  se  serait,  dans  le  contrat 
passé  avec  eux,  désignée  comme  judiciaire- 
ment séparée  de  biens. — C.  R.  1900. 
Leclaire  v.  Robert,  S  R.  P.  S49. 

4.  Si  la  renonciation  à  la  communauté 
par  la  femme  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  lorsqu'elle  n'a  pas  été  enr^'eistréc, 
néanmoins  la  nullité  de  la  renonciation, 
résultant  de  ce  motif,  n'a  d'autre  effet 
que  de  tenir  la  femme  responsable  pour 
la  moitié  des  dettes  de  la  communauté, 
mais  sans  affecter  la  validité  de  la  sépara- 
tion de  biens  légalement  exécutée. — 
La  sentence  en  séparation  de  biens 
prononcée  en  justice  est  sans  effet  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  exécutée  aux  termes  de 
la  loi,  et  ce,  même  lorsque  telle  8cnt<>nce 
n'accorde  aucune  reprise  à  la  femme,  et 


I51G 


SÉPARATION-   DE  CORPS.-Abts.  1099  w  llOa 


partant,  ilurw  resiKMp,  litucription  ni 
i'.r«a  -le  lopiMwante  doit  être  renvoyfîe 
avec  (l<'|)iTis.— C.  S.  tlKM).  l',ignuHo^  J. 
Moilloux  V.  Droit  A  PHhiuih,  6  H  fie 
J.  SOfi. 

S.  L  alwrnee  d'extkution  d'un  ju(?empnt 
Pti  séparation  dn  biens  ne  lui  enlève  ses 
effets  que  contre  les  tiers,  et  n'emi)êclie 
pas  ceux-ei  de  l'invoquer  eontre  la  femme 
qui  l'a  obtenu.—^'.  S.  lltOl.  Ungelier  J. 
Parizeau  i:  llm,t,  R.  J.  t9  C.  S  379- 
7  H.  de  J.  347. 

6.  Les  dispositions  qui  déclarent  que  la 
séparation  est  sang  effet  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  exécutée  en  la  manière  voulue 
ne  s'appli(|uent  pas  lorsqu'il  s'agit  de 
séparation  de  biens  résultant  de  la  sépara- 


SEC'TIOX   II 

SÉPARATION    DE   COBP8. 

1099.  La  fiomande  en  sépara- 
tion (If  corps  tloit  être  portée 
.seulement  dans  la  juridiction  indi- 
quée par  l'article  {)«  de  ce  code.— 
(C.  C".  186  et  s.). 

-Vouveau;  C.  C.  192,  amendé;  2  Pigeau 
214;C.  \.  234. 

UOO.  La  demande  e.st  intentée, 
instruite  et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action 
civile;  les  parties  ncn  peuvent 
toutefois  admettre  le.s  allégations, 
«lont  il  doit  toujours  être  fait  preuve 
devant  le  tribunal.— (C.  P  509 
1005;  C.  C.  18(5). 

Nouveau;    C.    C.     193;    Pothier    518- 
1  Pigeau  228;  2  Pigeau  226;  C.  X.  307. 


Dr  VISION 

I.     Im  contestation.  (J) 
//.   La  preuve.  (?) 

I- — La  co.vtestatiox. 

1.  A  la  deiniuide  en  sé|vir»t!",ri  de 
coria  formtk.  contre  lui,  le  défendeur 
lK>ut  réi)oiidru  par  une  demande  recon- 


tion  .le  cor,«.-C.  S.  1901.  DeLorimier,  J 
liu'cat  V.  La/ratice,  7  H.  de  J.  311. 

7.  Lui  renonciation  de  la  femm«  à  U 
communauté,  dans  une  action  en  sépara- 
tion de  biens,  .loit  se  faire  au  greffe  ou 
devant  notaire,  et  la  renonciation  faite 
devant  un  commissaire  de  la  Ojur  supé- 
rieure est  nulle  et  sang  effet.— €'.  S.  IJOl 
l'agnuelo,  J.  Trudeau  v.  Labotnère  i 
R.  P.  46.  ' 

S.  Lu  femme  autorisée  par  le  juge  à 
IK)ursuivre  son  mari  en  séparation  de 
biens,  na  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  renoncer  &  la  commu- 
nauté.     {Mfme  arrêt). 

9.  V.  en  matière  de  téijaration  de  corpi 
sous  l'article  1 104. 

SECTION  II 

Separatio.v  prom  bed  a.vd  Board. 

1099.  Xo  suit  for  séparation 
from  bed  and  board  can  be  brought 
except  within  the  jurisdiction  stated 
in  Article  96  of  this  Code. 


1100.  The  suit  is  brought,  tried 
and  decided  in  the  same  manner 
as  ail  other  civil  suits;  nevertheless 
the  parties  cannot  admit  the  alh;ga- 
tions,  proof  of  which  must  always 
be  made  before  the  court. 


ventionnelle   en   séparation   de   corps  — 

Garsonnet  7,  §  2830,  i.  600. 

2.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adultère,  la  défende- 
resse accusée  de  ce  délit  peut  obtenir, 
par  motion,  que  le  demandeur  lui  fasse 
connaître  les  endroits,  les  circonstances 
des  adultères  et  les  noms  de  ceux  qui  les 
auraient  commis  avec  elle. — C.  S.  1S89. 
Mathieu,  J.  Upierre  v.  Oranger ,  5  M. 
L.  H.  154. 

3.  Le  mari  iwursuivi  en  séparation  de 
cori)s  par  sa  femme,  ne  peut  être  admis. 


SÉPAR.\TI{)\  DE  CORPS.-Aht.  1 
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<n  ri^ponse  à  une  requMe  de  cette  dernière, 
ilciiianiliint  qu'il  Boit  enjoint  au  d<<fendeur 
'ic  nubstenir  de  la  rccherrher  et  la  trou- 
Mer  i\  allëKuer  r^onciliation  entre  lui  et 
.~.i  femme,  et  à  interroRer  la  demande- 
resse sur  le  fait  de  telle  réconciliation. — 
i:  s.  1S98.  Mathieu,  J.  LoineUe  v. 
l'nr,:M.  R.  J.  14  C.  S.  184. 

■I.  Dans  une  action  en  s^'-paration  de 
■crps,  le  défendeur  ne  i)eut  plaider  par 
une  cléfensc  que  c'est  la  demandercmc 
iliii  s'est  rendue  coupable  d'adultère  et 
(len.anilcr  que  si  la  séparation  de  corps  est 
prononcée,  elle  le  goit  contre  la  deman- 
deresse; c'est  lii  le  sujc.  d'une  demande 
reconventionnelle,  telle  défense  doit  être 
atta(|Uf'«  jiar  excention  H  la  forme,  et  non 
par  réjHinsc  en  droit,  et  sur  telle  réponse 
il  sera  ordonné  preuve  avant  faire 
ilroif. — Sur  demande  de  particularités 
de  tels  allépiés  d'adultère,  il  sera  ordonné 
au  défendeur  de  donner  les  noms  des 
hommes  avec  qui  la  demanderesse  aurait 
I omniis  l'adultère,  et  autant  que  possible 
les  dates  et  les  lieux  où  tels  adultères 
auraient  été  commis.— C.  .S.  1900. 
Mathieu,    J.     Thetsereau    v.     Robert,     2 

h.  p.  SX. 

5.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corj»  la  femme  demanderesse  ne  peut 
alléguer:  "qu'avant  de  se  marier  elle 
voulait  passer  un  contrat  de  mariage  en 
séparation  de  biens,  mais  que  son  mari 
refusa  et  l'induisit  &  ne  pas  passer  de 
I  ontrat  de  mariage,  ce  à  quoi  elle  consentit 
sur  se»  instances."— 0.  .S.  1901.  Ma- 
Ihim,  J.  Kaianagh  v.  McCrory.  7  R.  de 
J.  616. 

6.  Dans  une  action  en  séparation  de 
lorps,  le  défendeur  étant  empêché  par 
la  lui  d'iidmettre  la  séparation,  a  le  droit  de 
ikniander  que  la  déclaration  de  cette 
M'iiaration  soit  faite  pour  des  motifs 
a\itrea  que  ceux  invoqués  par  la  deman- 
ilcresse  et  avec  dépens  contre  elle,  s'il 
jii.stifie  cette  conclusion  par  les  allégués  de 
son  plaidoyer.— C.  S.  1911.  Charbou- 
"tau,  J.  Withbeck  v.  Cratikihaw,  13 
U.  P.  ISO. 

Ga.  La  compensation  qui  résulte  de  la 
réciprocité  des  torts  du  demandeur  peut 
être  plaidée  par  une  défense  au  fond:  La 
demande   reconventionnelle   n'est   néces- 


saire que  dans  le  ras  où  le  défendeur 
demande  que  la  séparation  soit  pro-mncée 
contre  son  conjoint. — C.  S.  1917.  Bru- 
neau,  J.     Gouin  r.  René,  19  R.  p.  fis. 

n. — La  PREt'vt 

7.  In  an  action  en  niparation  de  cnrp» 
et  de  hieru  for  adultery  by  the  hiisbund  in 
the  common  household  of  himself  and  his 
wife,  the  admissions  of  the  husband,  niade 
by  him  to  third  persons  or  resulting 
froni  his  default  to  answer  intcrrogatories 
»ur  failK  et  article!,  will  be  eonsidennl  by 
the  court,  where  the  court  is  of  opinion 
that  they  are  not  the  resuit  of  collusion 
bctween  the  plaintifT  and  défendant.- 
C.  S.  1873.  Johnion,  J.  Starke  v. 
Massey,  17  J.  2^2. 

S.  l'nder  no  rircumstances  can  the 
défendant  be  exanined  as  a  witness, 
in  an  action  en  êépar  'lirnidecorpn,  to  prove 
the  plaintiflf's  ease.— r.  S.  1883.  Papi- 
neau,  J.     Ducharme  r.  Loyselle,  27  J.  145. 

9.  Dan»  une  instance  en  séparation  de 
corps  et  de  biens,  l'éjwux  défendeur  peut 
interroger  comme  témoin  l'époux  deman- 
deur, dans  le  but  d'en  obtenir  la  contradic- 
tion des  allégations  de  l'action.— C.  S. 
1886.  Chagnon,  J.  Hébert  v.  Collaeits, 
14  R-  L.  182. 

10.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corps  et  de  biens,  la  cour  ou  un  juge  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  d'admettre  le 
témoignage  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  et  lorsqu'il  ne  paraît  pas  y  avoir 
de  collusion,  ce  témoignage  devrait  être 
ailmis.— C.  S.  1886.  JetU,  J.  Moore  v. 
IhicU»,  M.  L.  R.  2  S.  C.  254. 

1 1.  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
d'admettre  l'aveu  de  la  partie  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  lorsqu'il  ne 
parait  pas  y  avoir  de  collusion  entre  les 
époux.— C.  R.  1895.  Boucher  t:  Germain, 
R.  J.  8  C.  S.  108. 

12.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corps  instituée  par  ré[)oux  contre  son 
épouse,  cette  dernière  peut  offrir  son 
témoignage  sur  sa  <iéfense,  car  alors  ii 
s'agit,  non  pas  de  prouver  les  allégués 
de  l'action  au  moyen  de  r."veu  de  la 
défenderesse,  ce  qui  serait  illégal,  mais  au 
contraire,  de  repousser  cette  action. 
Dans  ces  circonstances  en  permettant  ce 
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f<<ninii{iuiK«;  la  cour  nppr^rieru  Ion  rC-ponsp» 
et  juKfra  ni  la  di^fxmition  do  la  «ir^fonilorciMie 
ilovra  ttrc  accepte^  au  non.— C,  S.  1890. 
Liminger,  J.     friH  r.  BradUy,  6  H.  de  J. 

r,i:r,. 

13.  Quand  on  donianilo  la  <lôcl)(''anoc 
doH  droits  inatrinioniaux  acciuis  par  le 
•  ontral  do  niariaito,  prouve  de  ros  droits 
Hora  ordoiiiiC'o  avant  que  la  «éparation 
>lo  corps  et  do  bien»  soit  ucoordôe.— 
C.  S.  t<H)2.  Mathieu,  J.  JJiaurhemin  v. 
Fonguet,  J,  li.  /'.  ^GO. 

11.  Cette  preuve  doit  «tre  faite  par  la 
production  du  contrat  de  mariage  et 
<lu  eortitkat  do  mariage.     {Mêvie  arrit). 

15.  L'intention  du  léiii.slateur  mani- 
festée aux  articles  1S6  C.  C.  et  IKX)  C.  I'. 
de  prévenir  toute  action  concertée  entre 
des  éi«,ux  jM)ur  obtenir  une  sentence  de 
séparation  de  eoriis,  imjiose  au  tribunal 
le  devoir,  en  adjuKeant  sur  une  demande 
ii  cette  fin,  où  la  seule  i)reuvo  offorte  est 
le  témoiKnaBo  de  réjmux  poursuivant, 
don  oxiKor  la  corroboration,  dès  qu'il 
ai>pert   quil  .'st   possible  de  l'obtenir.— 

1101,  Lit  ffinine  qui  veut  obte- 
nir une  s^'paration  de  corps  doit 
être  pr(''aial)lement  aatoris^Se  à  'aire 
cette  pour.'^uite  par  le  juge,  sur 
requête  contenant  succinctement 
l'exposé  des  fait.s,  qui  peuvent 
ju.stifier  cette  demande,  avec  affir- 
mation sous  serment,  et  indiquant 
la  mai.son  où  elle  désire  se  retirer 
pendant  le  i)rocè8  et  porter  les 
linges  et  hardes  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Cette  re(iuête  doit  être  signifiée 
au  mari,  si  le  juge  l'ordonne.— 
(C.  P.  78;  ce.  194,  195,201,202, 
203). 

C.  f.  C.  9,Sti;  2  l'itteau  216-217. 

I.NDEX  ALPH.XBTIQUE 


.Autorisation  judi- 

•■i»>r<'  I.  2.  2a 

l)i-iiiaiiiif  rrciinven- 

tii>nn(-Ili>    2 

I"^|H'nB    22  4  2S 

(i:iril('  ilva  i>iifnntM, 

7  à  12.  l!l 
Hiitipa.*  rorpii!»  .  H.  12 
Mfublea 3,  20 


Pi'noiiin  aJimpntaire, 

2.  1.1  à  21,  2S 

l'njvwion  iMjur  les 
frais      22  à  28 

lU'-sidence  i\o  la  fem- 
me .!  i  <;    IR,  J7 

Saittip-arrét  1 

Signification i 


C.    ft.    1911.     Pagnuelo,   J.     Camtran  v. 
Walêon,  R.  J.  40  C.  S.  SSO. 

16.  1a^  aveux  d'inconduite  par  la 
femme,  fxiursuivie  en  séparation  de  cor« 
t)our  fuiultùro,  peuvent  être  allégué»  et 
prouvés  par  le  mari  demandeur,  sans  violer 
les  articles  18<}  C.  C.  et  1100  C.  P.— 
Lemieux,  J.  Uamilton  v.  Church  R  J 
1,2  C.  S.  iSS. 

17.  I/.irticle  190  du  co<le  civil  consacre 
la  doctrine  de  l'ancien  droit,  que  les  torts 
réciproques  de  ré|)oux  demandeur  en  sépa- 
ration de  corrw  peuvent,  suivant  leur 
(Cravité  et  leur  suffisance,  abandonnées  ii 
l'arbitrage  du  tribunal,  être  considéra 
comme  une  circonstance  atténuante  de» 
griefs  sur  lesquels  la  demande  est  motivée, 
et  de  nature  h  faire  rejeter  cette  demande 
comme  mal  fondée; 

l'art  ant ,  i)reu  ve  avant  faire  droit  doit  être 
ordonnée  sur  les  allégations  du  plaido>-er 
du  défendeur,  tendant  à  démontrer  la 
provocation  des  excès,  sévices  et  injures 
graves  dont  le  demandeur  se  plaint  par 
son  action.— <'.  .S.  1917.  Brun  .  i,  J. 
Gouin  V.  René,  19  R.  p.  (jg. 

1101.  A  wife  who  desires  to 
obtain  a  séparation  from  bed  and 
board  must,  in  order  to  bring 
the  suit,  first  obtain  the  authoriza- 
tion  of  a  judge,  by  means  <  :  a 
pétition  giving  a  summary  state- 
iiicnt  of  the  facta  which  give  rise 
to  her  application,  with  an  affirma- 
tion under  oath,  and  indicating 
the  house  where  she  intenda  to 
réside  during  the  suit,  and  where 
.shewillconvey  thelinen  and  wear- 
ing  apparel  necessary  for  her  use 

The  application  must  be  servcd 
upon  her  husband  if  the  judge  so 
orders. 

DIVISIOX 

I.       Autorisation  judiciaire,  (i) 
//.     Résidence    de    la    femme    pendenie 
litis.  (S) 

III.  darde  des  enjants.  (J) 

IV.  Pension  provisoire.  (13) 

V.  Provision  pour  les  frais.  (2t) 
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I. — APTOWSATIOM  JCDICIAlaC 

1.  A  wife,  whoM  action  in  leparation 
:iM  to  bod  and  board  has  becn  rcjecteil, 
ciiinot,  without  anuther  authorization  of 
thc  court,  take  any  other  proceedinga 
:ii!:iiiist  her  husband,  and  a  saine-anét 
N.-<Mpd  without  tho  authorization  of  the 
•  oiirt  will  be  dismimed  on  motion  to  that 
I  fToct  by  the  husband  <iefendant. — 
<:  s.  1899.  ArchihaUi,  J.  Emery  v. 
Martel,  2  R.  P.  Se4. 

2.  Sur  une  action  in8titu<;«  par  un 
.■■|H)UX  contre  son  «^imjusc  pour  la  con- 
traindre ù  retourner  au  domicile  conjuKal, 
la  difcndcresse  jMîUt,  sur  requête,  être 
aiitoriw'e  à  ester  en  justice,  par  demande 
irc-unvcntionnelle,  en  M^paration  de  corpa 
.  !  [xiur  pension  alimentaire.— C.  S.  1902. 
.Mitlhùu,  J.  Lafontaine  v.  Chrittin,  8 
l;.  de  J.  281. 

'Ja.  \  moins  que  le  juge  ne  l'ordonne,  il 
n'y  a  i)a8  lieu  de  faire  siKiiifier  au  mari 
la  requête  de  la  femme  demandant  ii  le 
l»iursuivre  en  séparation  de  corps. — C.  S. 
i:ns.  Brunmu,  J.  De  FrécheUe  v.  Pale- 
i.aiide,  20  R.  P.  234. 

II.— RÉSIDENCE  DE  LA  rEM.\IE 
PE.VDE.VTE   Llnsf. 

3.  La  femme  qui  poursuit  en  8<=paration 
lie  cori»  n'a  droit  d'emiwrter  avec  elle 
<|iie  les  linges  et  les  hardes  qui  lui  sont 
luVessairci;  pour  les  autres  meubles, 
elle  <loit  proc<!der  par  saisie-revendication 
et  non  par  requête.— (^'.  .S.  1897  Ma- 
thieu, J.  Schiller  v.  Daomt,  3  R.  L. 
H.  S.  42S. 

4.  Dans  une  action  en  s<<paration  de 
<r>ri)s  et  de  biens  intentée  par  le  mari,  la 
"lur  n'ordonnera,  sur  la  requête  de  ce 
'lernicr,  à  la  femme  et  à  ses  enfants  de 
quitter  le  domicile  conjugal  pour  aller 
\i\re  ailleurs  durant  le  procès  que  dans 
•ie..j  eirconstancer  où  la  îu  -"ssité  de  ce 
ITcKf-dê  sera  clairement  établie. — C.  S. 
V.HiO.  Doherty,  J.  Glackmeyer  v.  Lame, 
i:  R.  L.  n.  ».  314;  6  R.  de  J.  462. 

.">.  Dans  une  action  eu  séparation  de 
<orps  et  de  biens  prise  par  la  femme 
■  ontre  son  mari,  le  juge  peut,  suivant 
les    circonstances,    au    lieu   de    désigner 


à  la  femme  demanderesse  en  séparatioa 
de  corps  une  rési<ience  proviaoire  en  clebors 
du  domicile  conjugal,  l'aïUorUrr  à  demeu^ 
rer  dans  ce  domicile,  et  enj  limlre  par 
suite  au  mari  de  le  quitter.— C  S.  1903. 
Mathieu,  J.  Hébert  ».  Michaud,  4  R. 
P.  297. 

6  L'article  195  du  Cixle  civil  coiif(Ve  au 
juge,  comme  l'article  268  du  Co<le  Naix> 
léon,  le  [louvoir  absolument  discrétionnaire 
de  fixer,  même  en  pays  étranger,  suivant  les 
circonstances,  la  résidence  provisoire  de 
la  femme  poursuivant  en  séparation  de 
coriw.— ('.  ,S'.  1910.  Bruneau,  J.  Jonea 
V.  IKorman,  17  R.  de  J.  372;  12  R.  P.  187- 
17R.L.n.».97. 

m. — Garde  des  e.vfavts. 

7.  Tlie  wife  défendant  in  an  action  in 
séparation  from  bed  and  Ixiard  in  entitled 
to  the  care  of  a  child,  one  year  old,  and 
whom  she  has  nursed  and  car<»l  for 
until  shortly  before  the  institution  of 
the  action,  ps|>ecially  if  she  resiiles  with 
her  father  ami  shows  that  thc  child  will 
be  well  carcd  for. 

But  îhe  husband  will  be  given  the 
provisional  care  of  a  child,  four  years  old, 
who  is  not  so  dépendent  upon  a  mother's 
care  and  affection.— C.  S.  1909. 
McCorkill,  J.  Poitrat  v.  Lafrance,  10 
R.  P.  362. 

8.  L'épouse  défenderesse  dans  une 
action  en  séparation  de  corj*  conservera 
durant  l'instance  la  garde  provisoire  d'un 
enfant  âgé  de  deux  ans  et  demi,  cot  enfant 
étint  trop  jeune  pour  être  enlevé  aux 
soins  de  sa  mère.— <;'.  S.  1910.  Bruneau,  J. 
Beaulieu  v.  l^irivée,  12  R.  P.  163. 

9.  Une  motion  de  la  femme  pour  avoir 
la  garde  de  son  enfant  sera  refusée,  s'il 
y  a  déjà  un  jugement  en  séparation  l'accor- 
dant au  mari. 

Cette  motion  ou  procédure  n'est  pas 
un  incident  dans  l'exécution  du  jugement 
et  ne  peut  ainsi  être  faite  de  piano.— C.  S. 
1911.  Chnrhonneau,  J.  Graiel  v.  Cham- 
pagne, 16  R.  P  31. 

10.  When  (liere  is  an  action  in  sépara- 
tion pending  between  husband  and  wife, 
the  care  of  a  giri  of  12  years,  who  is  vcry 
bright  and  intelligent,  will  be  left  to  the 
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niollirr,  îirmling  tlio  wiit,  if  thc  ihiM 
<lr.|;ir<n  tliiif  mIio  wuritn  t.)  rernain  with 
Ihr  u»,thvr.--<:  S.  tftl».  Hrnudin,  J. 
.\rliiii  r.  lAirun,  /.{  H.  /'.   J.'}/. 

11.  \a-  iiiiiri  iMiumiiivi  vn  H/'paration  .le 
<'>r|w  iM'iit  |,;,r  l.rif  .IMalH-iu.  .•<>r|iu(. 
rccliuiii  r  la  iHiHNi'NNiiin  d'un  jciini"  «'iifiiiit 
qui  lui  il  6t<-  .•«.iifir  ,)iir  Iim  S.iiirn  «le  Churili'- 
|.iir  .•..titrât  p:ir  ('■crit  ;  .«  n'cnt  |.iw  pnr  une 
ri'(|ii<"tc  .liiiiH  lu  ruu«"  l'M  «.'■piirnti.m  .le 
<"r|«.--r.  X.  un.i.  lUmuhn,  J.  Dugn, 
r.  CnMii'iguay,  10  /{.  /'.  /.'«/. 

12.  r.  (i„  .Mi,r,Ji,.i  .71  malirrr  rlhnh,(u 
ci,rii(4K,  miix  l'arluU  Ut/,. 


1\    -I'KN> 


l<>.\    fHOVI.H.iInK. 


l.i.  I)iin.s  uiK,'  in.sian.c  en  «•parali.>ri 
•l.'  ...rpt  et  .1,.  l.u-tiH  par  mu-  fcinm.. 
entre  son  mari,  ilang  lac|urlli.  il  y  a  ...ntOH- 
tati.in,  rllc  aura  .Iroit  .l'exiger  ili>  lui  le 
pnienienl  .l'une  |)etmi..n  provisoire  et 
floM  cl.''lMmrs<'n  ilan»  la  eau.se.  -('.  .s'.  IHHU. 
Li/firh,  J.     Ki-ilii  V.  lAtrrry,  S  H.  f.  U!). 

U.  Il  y  a  lieu,  sur  requête,  \  r.'.luire 
une  iienHi.iii  alimentaire  payé»-  par  le 
mari  .léfendeur,  f|uan<l  il  est  prou  v.'^  que 
les  besoins  de  la  fi-mme  ont  diminué 
dejiuw  le  temps,  où  la  i^-nsion  a  été  a.  cor- 
<lée.-<'.  .S.  is'M.  Mathieu,  J.  I),„^lùl 
r.  Hnrdman,  >  H.  P.  447. 

15.  fnc  requête  jx.ur  i^nsion  alimen- 
taire provisoire  jien.lant  l'instance  ne 
I>eut  être  faite  avant  l'exi)iration  des 
«lélais  |K)ur  pr.Kliiire  les  plaidoyers  préli- 
ininaires.-f.  S.  1000.  Ungelier,  J. 
ChriHlin  v.  Chrinlin,  S  li.  /'.  SST. 

lli.  U  femme  qui  poursuit  en  sépara- 
tion de  eor|)8,  n'est  pas  reeevable  A  de- 
mander une  t>ension  alimentaire  provisoire 
fiint  que  sa  rési.leiue  durant  l'instance 
n'a  pas  été  arrêt.'e  j.ar  le  tribunal.— 
C.  S.  UMtO.  Tait,  I.  Lauzon  v.  Hclierl 
:i  R.  P.  44^. 

17.  Il  en  est  ainsi  même  si  la  deman- 
«lercsse  est  restée  au  domicile  eoiijuKal.— 
C.  S.  1902.  I.at,ytlicT,  J.  Prolain  v. 
PnvosI,  â  R.  P.  lOJ. 

\^.  En  prinrijH-  il  ny  a  que  la  femme 
<|ui  puisse  obtenir  une  pension  alimen- 
taire    pn)visoire     durant     l'instance     en 


séparation  de  roq»;  eependunt  le  tribimal 
r»  ut  en  certains  ciw  arrnnier  une  pensi.,!, 
au  iiiari,  notamment  lorsque  la  fenini.- 
a  été  mise  en  iMwm'raion  du  niaRaiiin  qui 
constituait  les  seules  ressources  du  mari  — 
r.  S.  IHOi.  Ungtlier,  J.  Joly  c.  Cor- 
tiri»),  n  R.  p.  l.iT. 

19.  liorsque  les  é|K,ux  .lifî.^ent  sen- 
siblement d'opinion  sur  le  montant  que 
le  mari  .loit  payer  [Miur  (wnsion  provuwjire 
A  la  f.'mnii'  c|ui  a  la  «anle  .les  enfant», 
la  c.iur  en  fixera  le  in..ntuiil  après  enquête.' 

Cette  iMiision  est  payable  ii  la  femme  qui 
a  la  )wr<le  des  enfants,  lors<iue  le  père  s'y 
est  formellement  eiinaué  par  écrit.— 
('■  S.  I!)I4.  BtaodiH,  J.  <!ni,lhi,r  i- 
JmMI,;  II!  R.  P.  ,'Jj. 

20.  Durant  linsfance  en  séparati.in 
.le  coriis,  la  femme  doit  recevoir  une 
IN'iision  provisoire  convenable  en  raison 
de  lu  f.irtune  de  son  mari. 

Im  femme  iléfenderessc  pourra  ganl.  r 
le  lit  eonjuptal  avec  si-s  Karnitures,  s..n 
bureau  et  table  de  toilette  avec  sa  chaise 
qui  doit  être  .lans  la  chambre  conjugale, 
le  lit  lie  l'enfant  avec  ses  Raniitur™.— 
C.  S.  1014.  Bfawlin,  J.  GeoffrUm  i: 
Mongeon,  te  R.  P.  2i7. 

21.  Dans  une  action  en  séjMiration  de 
corps,  lu  pension  aliment  airre  due  à  la 
femme  court  du  moment  qu'elle  est 
demandée  en  justice  et  elle  est  payable 
d'avance;  elle  existe  en  vertu  de  la  loi 
et  non  pas  en  vertu  du  juRement  qui 
l'accorde.-C.  S.  1914.  Horion,  J. 
Trahan  v.  Boulet,  15  R.  P.  315. 

21a.  A  wife  eannot  obtain  a  provisional 
allowance  from  her  husband  or  money  10 
defray  her  exi>«>nses  pendinft  an  action  in 
séparation  from  bed  and  board,  until 
she  obtain»  permission  to  live  apart 
from  her  husband.— C.  ,S\  191  T.  Harkell,  J. 
Roy  V.  GirnuarJ,  20  R.  P.  2t. 

V.— Provisio.v  rorR  les  fr.\i8. 


22.  The  wife  suing  for  séparation  from 
be.l  and  Iwiard.  is  not  entitled  to  ask  that 
tlie  défendant  be  f-.rec!ose<!  from  m.ikir.- 
proof  unless  he  pays  the  fées  due  to  her 
attomey.-r.  S.  1881.  Tonance,  J. 
McDougaU  v.  Scott,  4  L.  N.  323. 


'!f 
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Zl.  I/ortiiuiini-  iiriiHion  n  ilrjà  M/' 
:ir  1  nnli'-»'  i\  la  fctiiiiir,  l'Ilc  np  wr»  |>ii»  roi^ue 
a  ilriiiariilrr  le  puiciiM'nt  de  kiii  frais  pur  le 
iiiiri.     I  Mfmr  arrfl). 

Jt.  IxirHqu'iinp  fcinmc  eut  aiitorim'-r  i>n 
JI1-.IIIC  i\  iHiiiriiiiivn-  mm  mari  m  Hi^iuirii- 
iiiiti  ijr  i()r|w,  flic  a  le  ijroil,  ni  fllr  n'a  pan 
l>  ■<  itmvftin  lie  fairp  <-llr-ni^[n<'  Irx  il^-biiiir- 
-.«  ri  Kl  Miiii  iniiri  peut  le*  (airp,  «l'fihtoiiir 
iiiir  oriloimarii'c  de  la  pour  pontrc  |p 
iiLiri  lui  cnjuiitiiant  iIp  paypr  Iph  ili''h<iiinw'~ 
<■.  S.  ISX7.  Mnihiru,  J.  i»iWifr(t  ,: 
l.'/nrh.    M.   L.  H.  .1  S.  r.  JTil. 

J't.  I,a  fcmnip.  |K>iirMiii\jp  par  wm 
mari  pu  imllilp  ilp  inariaKP,  a  ilniit  i\  iinp 
ITinision  |M>iir  fraiM,  pf  ppitp  provini.m 
•  l'iii  plri>  pr(i|Hirtii)nn<V  aux  Ixwiiiui  <|p 
Il  fiiiiiiip  pt  aux  fapiiltAt  du  mari.  - 
'.     .s      ISSfi.      M.ilhiru,     J.      Tnmhyll    „. 

Il  .\nll,  III  H.  L.  4IS:  Il  L.  X.  :if)S. 

-'ti.  l'iip  fpnimp  (li^rpndprpsNp  dan»  une 
arimn  pn  iM^^paralioii  ilp  poriw  n'a  pjw 
'Iniit  à  iinp  proviaiim  |»oiir  les  frais  du 
|iriic.'it  avant  d'avoir  pnMtuil  son  plaidoyer, 

1102.  Si  la  femme  jurc  à  propos 
ili'  ilcmanilpr  la  saisic-gafrcrio  des 
I  liens  meubles  de  la  eommunauté 
pour  la  conservation  de  la  part 
qu'elle  aura  droit  d'y  pr<''tendre 
au  eas  de  partage,  elle  doit  y 
être  autorisée  également  par  le 
juge. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme 
'luiis  le  cas  du  locataire,  mais  le 
mari  reste  dépositaire  judiciaire 
I  les  effets  saisis-gages. 

Le  juge  peut,  suivant  les  circons- 
tances, accorder  mainlevée  ou  su.s- 
pension  de  la  sai.sie,  avec  ou  sans 
caution.— fC.  P.  952  et  s.  1093; 
ce.  204,  20.1). 

Nouveau,    partie;    C.    P.    C.    987;    2 
l'igeau,  184. 

1.  fiap.    Corn.    Ch.    XLIX:—'LobseT. 

■■■:tuin  qui  lunu,  aii,n«  fuilK  TiUUùtment 
0,1  lUrnier  alinéa  de  l'article  1093  s'appli- 
que à  Ui  nouvelle  diaponilion  finale  de 
latticle  1103." 


la  pour  IIP  Karhmil  (wii  pnporr  ni  pIIp  a 
•N'ilpmpnt  unp  d/'fpnKP  à  lariion  du 
dpinandpiir.— <•.  .S.  ts'is.  .Ualhu^i,  J. 
Brillim  r.  Muntion,  I  H.  /'.   >S.I. 

27.  l'np  fpinine  iNMimuivip  pn  twiparii- 
tion  .|p  pori»!  n'a  pii«  Ip  droit  d'pxigpr 
qup  non  mari  lui  fuurni»i»«  Ip»  dpiupm 
iK^ppNRairpH  (Niiir  »p  di'-fpmlrp.  — f '.  S. 
IS!)!I.     lMinti>l„r.     J.      l'riié     i:     HrwlUy, 

J  R.  i:  ,w. 

2H.  \a  fpnuiip,  dpniandprpMMP  ou  ilpfpn- 
iltTPitHp  daiiK  unp  iiiHtanrp  pn  M'|iarati<m 
dp  poriw,  a  droit  iIp  «•  falrp  avam-pr  par 
Hon  mari  Ipk  dpnipr»  ncpcxHain-s  \xna 
subvpnir  aux  frai»  dp  iHiumuitp  ou  iIp 
d<^fpn«p.  Il  <|pvrait  pii  iVrp  tpnii  ponipt<< 
dan.s  IpHtiiiialion  dp  la  jipmiion  aliiiipn- 
tairp  pri'-vup  A  larticlp  Un  C.  C.,  main 
ripn  n'pin|i^'hp  dp  faire  une  cipuiandp 
si^K-ialp  d'une  proviiiion  iwl  litpiii,  lorsfiup 
1»  (K-lwion  alloui^  put  iiuiurtifiantp.— 
es.  190!).  Iirunr<iii,J.  Det'nnAHununnu 
V.  TiUier,  H.  J.  3r,  C  .','.  SOI;  C.  S.  IH99. 
Lytii-h,  J,     Ktily  V.  iMirrij,  .1  R.  /'.  I^IK 

1102.  If  the  wife  thinks  proper 
to  demaiid  an  attachment  of  the 
moveable  pro|M'rty  of  the  com- 
munity  for  the  préservation  of 
the  .share  which  she  will  hâve  a 
right  to  daim  when  the  partition 
takes  place,  she  must  likewise  l»e 
authorized  hy  a  judge  for  that 
purpose. 

The  attachment  is  effected  in 
the  same  manner  as  attachment 
for  rent,  but  the  husband  remains 
judicial  guardian  of  the  property 
attached. 

The  judge  may,  according  to 
circumstances,  allow  the  .seizure 
to  be  relea.sed  or  su.spended,  with 
or  without  security. 

2.  Dan»  une  action  en  g^paration  de 
cor|i8,  acpoiniHifcni^  d'une  »aisie-K.-merie 
eonsorvatoire,  il  n'est  pas  m^pesBaire  de 
signitier  la  d<:'claration  en  méiiip  temps 
que  le  bref  d'amifoiation,  mais  cette 
diVlaration  peut  être  siipiifMV;  au  bureau 
du    protonotaire,    dans    le»    trois    jours 

S6 
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<»lM'(Wlri...V    Al-   MAUIA(iE. 

1105.  I/oppositioii    au    inariaRe 

doit    être   poiKV   .levant    la   Cour 

supéiiouic    dans    le     district    .lu 

«ioniicilc  (le  celui  au  mariage  du.juel 

on  H\.i)|)ose,  .)u  «lu  lieu  ou  doit  se 

c.'l.'hrer  le  mariajçe,  ou  devant  un 

juge   (le   .-e   triimnal.— (C.    P.    15, 

§  <1,  117:  C.  ('.  J3«  et  s). 

Nouveau;  C.   C.    145;  3   Pand.   Fran- 
çaises 2o.i. 


qui  Kuivi-nt  lit  «iinuliration  <|ii  bref. - 
<•■  S.  IS.SJ.  HamnlU,  J.  lUn.nt  r. 
IhHjnriHuH,  Il  H.  A.  HH. 

1103.  I,a  feniMii'  |M'ut  .'(taienient 
joindre  i\  sa  deniande  en  M''|)ara- 
tioii  la  saisie-revendicafion  des 
nii'uliles  (|ui  lui  a|>partiennent. — 
«'.  1'.  !Mti  .'t  s.;. 

<.'.  I'.  C.  UHH. 

1104.  F/instrucfion  <le  la  rause, 
la  sentence,  .m,ii  ex.'culiiin  et  !<a 
publication  sont  assujetties  aux 
di»|«isiti<(ns  cDUtenues  en  la  sec- 
tion .pu  prcV.'de.  (C.  1>.  10!».-,  et  s.; 
<'.<■.  2l)(iet  s.). 

C.  I'.  C.  !(Hl». 

I.  Dans  une  action  en  m'imralion  .1.) 
•■"r|w,  il  n'eut  |>»i<  néeeMHaire  ije  ilonner 
avis  .laiiH  la  (la:,  (tffinilte,  ni  .laiiH 
•  leux  journaux,  nialirré  que  eetle  «leniamle 
entraiiLi'  la  .séparai ion  <|e  biena.-- f'.  ,s'. 
ls:.i.     M,T,,Ulh,   J.     LaUn-   ,:    L<n-d    l 

H.  !..  .n.ii. 

'.'.  ("et  iivia  p«t  néciwaire  lorsque,  .hina 
t.lle  action,  la  «'"paration  .le  biens  e«t 
«i.-in.ind.H'  «listinetoinent  iU-  la  «.-paration 
<!<■  eoriw.-C.  S.  1.SS7.  J,v,;  J.  i-<Um 
V.   Vimt,  M.  /,.  li.  J  s.  r.  Mil. 

3.  L.'s  «iLHjKttiition.s  de  l'arti'le  '''12 
<'•  V.  (|ui  d.'.elarent  que  la  st'paratio..  ic 
bjeiLs,  (|u„i,,i„,  |,r.)nonc(v  en  jtutice,  est 
.sans  elTet  tiuil  qu'elle  n'a  p:w  été  ex<Vut(>e 


3.  r.  rn  imUiirr  île  i.'paralum  ,'■;  hi,n; 
touâ  Inrlu-k  KKKI. 

1103.  The  wife  niay  ul.so  j.iin 
witli  lier  .leninnd  for  séparation 
im  attachment  in  reven.lication 
of  siicli  inoveahie  property  an 
Im-Iouks  ti>  lier. 

1104.  The  tria!  of  tlie  case,  tlie 
ju<l»rnient,  if.n  execufi.in,  «nd  if.i 
pul»li.-atioii  are  suhject  to  the 
provisions  contained  in  the  prectnl- 
ing  Sccti.m. 

en  la  manière  énotui'-c  au  r.nle  de  pri». 
c.'dure  civile,  «ont  «|«<,i.doii  à  ra.ti..ii  en 
«'•paration  de  biens,  elle  n'.,nt  au.'une 
a|.pli(afi„n  à  la  néparation  .le  biens 
lorstiue  <etl.-  ilernifVe  n'est  (|iie  l'effet 
«eeoiiilaire  de  la  w'-paration  de  oriw  aux 
termes  de  l'article  2nK  C.  C".— /'.  .S.  taOl. 
nrhrnmùr,  J.  fiut.t  v.  hijraHce  À 
Mario»,  T  R.  dej.  .111. 

i.  La  «''paration  .le  biens  (|ui  r.'sulto 
d'une  «.«paration  de  eoriw,  e.st  saiM  effet 
tant  qu'.-lle  n'a  pas  été  exécut<'-e  en  la 
manière  énoncée  au  .«ie  .le  proré.lure 
civile  (article  lOÎW)  et  l'inefficacité  de  la 
wnten.e  |«.ur  dissoudre  la  ommunauté, 
[vi;t  'ir-  plaidée  aussi  bien  par  leséjxmx 
que  par  leur»  cr.>ancierg.— ^^  S.  t90i. 
Uvrrgne,  J.  Lafleur  v.  M,rri,i,  R  J 
■il  V.  S.  4S.1. 

CHAPTER    L 

Opposition-  to  .Mariua.;e. 


1105.  Oppositions  to  marriage 
aro  hrought  bef.)rc  the  Superior 
Court  of  the  district  of  the  domicile 
of  \M  party  whose  marriage  is 
oppose.1,  or  of  the  place  where 
the  marriage  is  to  be  solemnized, 
or  before  the  judge  of  such  court. 

1.  Rai,.    Corn.    Ch.    L:~-Leii    articU» 
nos,  1113,  et  U  demie'  alinéa  de  Varlicle 
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;///,  Tfimtduxtft,  aett  ehnngemmlâ  Ar 
rnliulum  fuUmmt,  Uê  arluUt  tiS,  147 
et  l-IS,'  itrrmHt  (tartir,  t'ri  CmU  cii-il, 
ilntil  lu  filtu-e  têt  lion»  ce  rmU." 

1106.  L'upinmitiuii  doit  être 
:in<iinpa({n<^?  truii  avi.-*  imliciuiuit 

jour    vi    l'heure    uux(|uelK    elle 
MTa  |»réN(  iitée. 
f  ".  I-.  c;.  WO,  Bii»mJ<^. 

1107.  L'op|K).sition  et  l'avif*  rloi- 
M'iit  être  HiKnifi<''s  tant  uu  fonc- 
tioiinaire  appelle  à  r^'Mhror  le  mari- 
iiiic  «lu'aux  futur»  (•\nni\  ou  à 
c-ux  (|ui  le»  rei)r<''Neriteiit,  en  olxwr- 
\;iiit  un  (l<*lai  do  cinq  jours  inter- 
niéiliaires,  avec  l'addition  ordi- 
naire lorsque  la  distance  excède 
t  iiKluante  milles.— (C.  P.  14»). 

(".  r.  C.  !»1,  amendé. 
1.  Hai>.  Corn.  Ck.  /..— ".4  ieiempU  lU 
larlirU-  14»,  VarlicU  IIOT  ahrège  le  dilai 

1108.  La  procc^dure  est  pour  le 
surpiu.s  a.ssuje'Me  aux  règles  et 
«li'lais  des  ca,i.><es  .sommaires  entre 
locateurs  et  locataires. — (P.  p. 
n'A  et  s.). 

C.  P.  C.  992,  amendé. 
1.  \*  droit  d'une  partie  de  demander 
launiilation  d'un  mariane    ne    peut  être 

1109.  Si  l'opiiosant  ne  présente 
|)as  son  opposition  au  jour  fixé, 
toute  partie  intéressée  [tcxxX,  obtenir 
jUKument  de  congé-défaut  contre 
lui.  sur  dépôt  de  la  copie  d'opposi- 
tion qui  lui  a  été  signifiée,  et,  sur 
la  remise  qui  lui  est  faite  de  copie 
de  ce  jugement,  le  fonctionnaire 
ai)pelé  à  célébrer  le  mariage  peut 
passer  outre.— (R.  P.  ('.  H.  51, 
§  12;  C.  C.  143). 

C.  1".  C.  993. 

1110.  A  défaut  par  l'opiwsant  de 
procéder  en  la  manière  requise, 
l'<ipposition  est  déclarée  désertée. 

C.  P.  C,  994. 


\\tm  artirlfli  1.18  et  147  C.  C.  ont  Ht- 
en  rimnAfiuenre  nniend*'*,  «t  l'nrtirle  14,î 
C.  C.  a  (Hé  abrogé  (00  V..  c.  50,  m.  S,  9 
et  10  1 

IIM.  The  oppoHÏtion  mu.st  be 
accompanied  with  a  notice  in- 
dicating  the  day  and  hour  at 
which  it  will  Im>  pres«'nted. 

1107.  The  op|)osition  anil  notice 
must  Ik-  wrved  \mi\\  ujMjn  the 
functionary  caiîed  ui»on  to  .solem- 
nixe  the  marriage  and  ujMjn  the 
intended  consorts,  or  the  porsona 
who  represent  them,  a  delay  of 
five  intermediate  days  l)eing 
observed,  with  the  usual  'ition 
wherc  the  distance  excee.. 
miles. 

reqiti»  enlri  la  ngnification  et  la  iirisen- 
talion  de  l'opimUion." 

1108.  The  procecdin^s  upon  the 
opposition  are  in  other  respects 
subject  to  the  same  ruies  and 
delays  as  summary  cases  between 
les.sors  and  le.s.sees. 

mis  en  question  que  par  un  plaiiloyer 
au  mérite.— C.  S.  Itxm.  Mathieu,  J. 
Agnew  V.  Gober  tt  Hr,  8  R.  P.  St7. 

1109.  If  the  opposant  faiU  to 
présent  his  opposition  upon  the 
day  fixe<l,  any  per»<jn  interested 
may  obtain  judgment  of  nonsuit 
against  him,  upon  filing  a  copy  of 
the  opposition  served  upon  such 
person;  and,  upon  recoivingacopy 
of  such  judgment.  the  functionary 
called  upon  to  solemnize  the  mar- 
riage may  proceed. 


1110.  Tf  the  opposant  f.tils  t^j 
proceed  in  the  manner  prescribed, 
the  opposition  ia  declared 
aba  .c  ned. 


l.C) 


HABEAS  COIUT.S.-AKT.   1111. 


nil.  Le  juj;,.,  ..,vnnt  (le  pro- 
iKiiiccr  sur  l'opixisition.  j„.„t,  s'il 
y  a  lieu,  cuiivo.iucr  devant  lui  les 
parents,  et,  à  Jeu,-  .léfmit,  les 
amis  (les  futurs  6p<m\,  pour  donner 
li'iir  opinii.n  sur  le  inariane  projetf^ 
•■t  ajîir  ainsi  ipie  de  droit. 

LoiMpie  l'ojjposition  est  former 
par  le  tuteur  ou  le  eurateur,  le 
JURe  ne  peut  la  dc'rider  qu'après 
avoir  j)ris  l'avis  du  conseil  de 
famille,  dont  il  doit  ordonner 
la    convoeation.— (C.    ]>.     i;j;}i    ,,(  I 

Nouveau,  [);.rl.,.;  C.  ]'.  C.  00.5;  I'.,(l,i,.r,  i 
Alanaiii',  SI;  .M.rlin,  ()j.|K,sitiori  iiii  iiiiiria- 
Ke,  sur  art  ici..   IT.';  1   Touiller  p.  425  et 

1112.  S'il  y  a  appel  ou  ri^vi.sion, 
les  i)r<)cédures  sont  sommaire.s  et 
l'ilf.s  ont  la  ijréséanco.— (!{  P 
("•  H.  4;(".  P.  1202e). 

C.  l:  c.  0%,  nnmn<J.?. 

1.  lia/,.  Cm,.  Ch.  L:—"r,rAre  à  la  génr- 
ralik  de  «rs  terme»,  Varliele  tll>  jxrmel 
d  inhrjfUr  appel  à  U  C.ur  dti  banr  de  la 
reine  et  ,)  h  Cour  de  rnision.  Pi.ix  il 
iiicor/wre  In  règle  de  lartiele  1.^0  du  Cexie 

1113,  Si  l'opposition  est  rejpti^e 
les  opposants,  autres  que  le  père 
et  la  mère,  peuvent  être  condamnés 
aux  dépens,  siin.s  préjudice  du 
recours  pour  tlommage.s-intércts  — 
(C.  P.  8(»;i;  C.  C.  1053). 
Nouveau;  C.  C.  147,  partie. 
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\nEAS   COItl-t  s    AD  SriUICiENDfM" 
MATIKHE    CIVILE. 


1114.  Dans  f„us  les  cas  où 
une  personne  est  emprisonnée  ou 
privée  de  sa  liberté,  autrement 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  en 
niatièrc  fi\iie  rendue  par  un  tri- 
bunal ou  un  juge  compétent,   ou 


1111.  The  juflue,  hefore  render- 
'iiK  judKinent  upon  the  oppy.sition, 
may,  if  there  he  cau.«>  for  it,' 
summon  the  relatives,  or,  i,i  default 
of  relatives,  the  friends  of  the 
intcnded  consorts,  in  order  that 
they  inay  jrive  tlieir  opinion  upon 
tlie  intended  marriaRe,  and  that 
such  further  action  may  he  had 
as  to  law  may  i'ppertain. 

If  the  opposition  is  made  by  a 
tutor  or  a  curator,  the  judpe 
eannot  décide  upon  it  without 
the  ad  vice  of  .,  family  council, 
which  he  must  onier  to  "oe  called! 
OU;  3  l'aiu;.  Franc,  24S;  2  lavard.  Hep. 
Vo.  Mariaco,  s.  2,  J  1,  n.  3,  p.  .59;  i 
IX'lvmrourt,  p.  120,  notes;  C.  X.  175. 

1112.  Whenever  an  appeal  or 
review  lias  been  taken,  the  pro- 
eeedings  îhereon  are  summary  and 
hâve  precedence. 

cii'U  mu  termes  duquel  la  imHdure  dnrus 
ces  appek  e»l  somirtaire.  AVyijo  recom- 
nuii.dms  en  eonsixiuence  l'aljrogalion  de 
celle  arlicle  1J,6." 

(Cet  article  du  C.  C.  a  été  abrogé  par 
tiO  Vict.  c.  50  .s.  0.) 

1113.  If  the  opposition  is  dis- 
mis.sed,  the  opposants,  other  thaii 
the  father  or  mother,  may  be 
condemned  to  pay  costs,  without 
préjudice  to  the  reconrse  in  dam- 
ages. 


CHAPTER   LI 

IIaueas  Corpus    ad  SciuiriENDLM    in 
Civil  Matters. 

1114.  Any  per.son  who  is  con- 
fided  or  restrained  of  his  liberty, 
otherwise  than  under  any  order  ïn 
civil  matters  granted  by  a  court 
orjudfrehavingjurisdictzon,  orthan 
•     some    criminal    or    supposed 
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([Ui'  i)()ur  une  matière  criminollo 
cm  Mipposc^e  crimini'Ilc,  cllo  peut, 
.-(lit  par  clle-niêmo,  ou  par  un  autre 
pour  elle,  s'adresser  à  l'uti  des 
juKis  (le  la  Cour  du  banc  du  roi 
ou  de  la  Cour  supérieure  aux  fins 
(riiljtonir  un  l)ref  adressé  à  la 
personne  sous  la  garde  <ie  laquelle 
elle  se  trouve  emprisonnée  ou 
détenue,  lui  enjoignant  de  la  con- 
duire sans  tlélai  devant  le  juge 
Mui  a  déeerné  le  bref,  ou  devant 
tout  autre  juge  du  même  tril)unal, 
et  de  faire  voir  la  cause  de  déten- 
ticin  afin  de  faire  constater  si 
elle  est  justifiable. — (('.  P.  15, 
§7:  H.  P.  es.  26). 

C.  r.  C.  1010,  1052,  amendés;    S.    R. 
H.  (  '.  c.  U.'),  8S.  20,  2.5. 

INDKX   .ALPHABÉTIQUE 


AIk'ii.-  .  I.'.  1.!.  l.ï.  9.", 
App.l.  i>.  4,  47.  51.  .^7. 
lis.  7.1.  SI 
<"''rli.,rari  .  CT.  77.  Kii 
riii,,,,,.,  10    ,1 

("■'riirniwmrf  it.-rt 

irii,-ii,lii.s ,m 
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D.wiriiip      .5  à  7 
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I.x"~*s  ilf  iuridirtion. 

«7i\i'..).  77,  7!l,  84.  SO 
Kxtnulition     70,  7.5,  80 

'■"•■'■'•<■         1(1 

Ii"Miiiir;int  ,  10.  11.  14 
lu  fnrniH  l^iuperis  .  Hfi 
lit.nlit  {\oir:  aliéné! 
Irn-KulantéB.  (il.  (12.  (i.t. 
'i7.  (i'.l.  72.  S(l 
■l'!K"  ■!<■  paii.  m.  71,  77 
Jnn-  en  rhambrc  .  .  .(18 
•'uKiiiu'tit  /-traiiKPr.  .68 


.Tui^dirtion.  H9  à  9.î.  OH 
I.oi  «Je  tenipéranre  ,  4 
Loi  du  H«>rvi('(r  II, ih- 

tain'.  -.1.  17.  IS,  4  2.  44 
.Mari  l't  femme. 

9.  37.  -13.  V, 
Matièri'  rivili..  47  à  fi.) 
.Marif*ri'cornint'rrialp97 
.Matièrt-  rriniint-l)e, 

fi4à  8fi 
Militairi-.  17.  IS.  42.  44 

.MiiiPur      19  à  4(1 

.\om  prron(i 72 

Parlement  H,  87 

Privation  de  Iil>erté 
(Voir:  rontrainte) 
Procédure  87  ii  98 

Happitrt  dea  coinniia- 

aairpH   1 

Reenrder 78 

Uévinion  (Voir:  appel) 
Suspension  de  t'habea^ 

rorpus 3 

Tuteur    24,  27,  33 

Vol  de  B4>rviteur.  .  ,  .84 


Divisioy 

I        OMéraliUt.  (/) 

/  /.     /V(e  de  liberté:  (5) 

«)  Application  générale,  (ô) 

II)  Garde  desenfanU  mineur».  (19) 

/.'/.  Emprisonnement  en  matière  civile  isr) 

I  t .    Emprisonnement   en    matière   crimi- 
nelle. {€/,) 

r.      Procédure  et  juridiction.  (87) 


criminal  inatter,  or  any  other 
person  on  lus  belialf,  niay  api)ly  to 
any  ont-  of  tlie  jiidges  of  the  Court 
of  Kings  Hench,  or  of  tlic  Superior 
Court,  for  a  writ  addressed  to 
the  person  under  whose  eustody 
lie  is  .s<)  confined  or  restrained, 
ordering  the  latter  person  to  bring 
him  forthwith  before  the  judge 
who  granted  the  writ,  or  before 
any  other  judge  of  the  ,same 
court,  together  with  the  cause  of 
his  détention,  in  order  to  examine 
whether  such  détention  is  justifi- 
able. 


I. — GÉNÉR.MJTÉ.S. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  Ij:~-La  seule  mndi- 
ficiilion  faite  à  ta  matière  de  ce  chapitre 
se  trouve  dans  l'article  llli,  qui  réunit  les 
articles  lOIfi  et  1052  de  Vancien  cxie, 
après  avoir  fait  suhir  à  ce  dernier  les  change- 
ments nécessaires  imur  lui  faire  exprimer  la 
jurispTMknce.  La  lunivelk  rélactiun  auto- 
rise expressément  le  recours  par  habeas 
corpus  chaque  fois  que  l'emprisonnement 
en  matière  cicià!  est  décrété  par  un  tribunal 
ou  un  juge  incompétent. 

2.  La  Cour  siiiiérieure  np  revi.sera  pa«, 
sur  hahecs  corpus,  (ine  ooiKtamnation 
prononcée  par  la  Cour  d\t  banc  du  roi.— 
C.  S.  I!)IS.  Dcmers,  J.  Flaherty  v. 
MMepart,  ^0  R.  f.  t!S. 

3.  L'article  V  de  larrcté  rniniatériel  du 
30  avril  1918,  susiiendant  le  recours  de 
rhabcaM  Corpus  ad  subjieiendum  (The 
Canada  Gazette,  18  mai  IKIH,  t.  51 
n.  46,  p.  4027)  est  ultra  vires  des  fwuvoirB 
de  l>X(k-utif,  parce  qu'il  n'est  autorisé 
ni  par  la  loi  des  mesures  de  guerre  de 
1914,  (V.  Geo.  V.  ch.  2),  ni  par  la  loi 
concernant  le  service  militaire,  de  1917. 
(7-8  Geo.  V.  ch.  19)  ni  par  aucune  loi, 
expresse  et  formelle  du  parlement  féiiéral. 
C.  S.  1918.  Bruncau.  J.  Perlman  i: 
Piehé,  :'4  H.  àcJ.  4.^3,  a.  J.  Ô4  C.  .S.  Ul. 

4.  1j&  constitutionnalité  de  la  loi  de 
tempérance   du  Canada   (Scott   Act)   ne 
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r>eut   être  iMi.sr     n   «iiicstinii   ni   dLscutw  i 
Mir  un  l)r<f  (i'dahexs  i-(,riius.  | 

I.c  l.rcf  .ri,i,l„..is  roriiuf.  nV.st   p-.in  nu  \ 
i"i"l.      <iai,|),.l     ,|,.s     jUKomontH     ri'iKi.i.s.   ! 
(.Iiirisi)rii(l(n(e     coiistaritc).— ('.      «      j{ 
l'dklur,    J.     mis.     OSM   t:.'  CharUm. 
iicau,  H.  J.  ,;,(  c.  S.  41:. 


II. 


I'kHTK    1«K    UHEKTIÔ. 


")  Aiijiliralùiii  j/iiitrak. 

j.  Le  brrf  tfhnhmx  cor/n,.-,  est  Ip  Tt-mhU' 
r.T„„rm  par  la.  l„i  ..mtrc  toute  conlraime 
)ll.-Ka!o  .lune  nature  priv-^i-.— Brunet 
]>!>.  '.<i<,  97. 

6.  La  coiilrauito  morale  ne  Puflit  jias 
eonune  cau.se  dénianation  .lu  bref  t/uhoM 
C'iTiw,.   il   ,l.,it   y  uv.iir  emprisonnement 

'actuel,"  on  hi.'n  le.s  m.iyens  pn'went.^  .le 
mettre  en  f,,r.e  ret  en.pri.s.Hinement.— 
Imv.  eit.  pp.  i;i,  2;j. 

7.  Pour  qu'il  y  .ait  i.riv.-.li.m  <le  liberté 
Il   n'est   p:is  néeewaire   cjue  le   re.|U.Tant 
8olt  en  prison,  il  suffit  <,uil  n'ait  i,a,H  la 
Iibcrtf?   .l'aller   \^   où    il   lui   pl;Jt._L„c 
cit.  p.  21'. 

8.  Ix>.s    e.Mirs    .le    ju.miee    ne    peuvent 
s  enquérir  de  la  eau.se  de  détention  par 
lune  ou   l'autre  .Iiambre,  ni  dé,.hartter 
m   jMlmettre   i\   .aution    une   partie   qui' 
subit  la  sent.  ,,.e  d'aucun  autre  tribunal; 
neamnoiiLs,  ...  !«  mandat  ne  constate  pas 
que  1  offense  a  été  un  niéjiris  (contempl), 
mais,     .au     contraire,     est     évi.icmment 
arbitraire,  injuste  et  opfxisé  h  tout  princijx" 
de  .iroit  établi  ou  de  justice,  non  seule- 
ment  la   eour  sera  coinfiéteute,   mais   il 
sera  de  son  devoir  .le  fiécharRer  la  partie 
In  mandat  d'arrêt  pjir  l'une  ou  l'autre 
chiunbre,     peut     être    examiné    sur    un 
retour  à   un   writ  d'habeas  corpus.     Les 
juges  tliins  ee  pays,  comme  en  Angleterre 
possWent  et  ont  exercé  le  pouvoir  d'éma- 
ner .les  brefs  iVhabewi  corpus  en  matière 
de  détention  j.ar  lune  ou  l'autre  chambre 
du  parlement.-C.  ,V.  msâ.     Badgley,  J. 
Ex  parle  Lavme,  6  L.  C.  H.  90;  4  Ji.  J, 
H.  ^99. 

9.  L'objet  du  bref  d'habeag  corpus  est  j 
d'enlever    t.>utc    contnunte    contre    une 
IK'rsonne  détenue  Ulégalcment,  contre  sa 
volonté,  et  de  la  fairu  mettre  en  liberté; 


partant,  la  première  chose  à  faire  est  de 
«a.ssur(T  si  telle  iH^rsonne  est  contrainte 
>h>w  s,,  liberté,  et,  à  cette  fm    limimé 
.  ..it  f.iire  voir  I.,  cau.se  de  .léirnti.in  afin 
de  faire  constater  si  elle  est  justifiable  — 
Uan.,  l'esp,-..,.,  l'intimé  ,lit  dans  s.,n  r.ap- 
port  que  s.i  fiHe-.'H-paré.e  v..lontairement 
de  .son  mari— est  %enue  clicz  lui  librement 
avec  .s<m  enfant  et  qu'il  n'exerce  aucun 
c.ntrôle    .sur    la    mère,    ni    sur    l'enf.int. 
— C'e.st  au  juge  à  s'.i.M.surer  de  la  vérité  l'e 
i    <■<-  rapport,  et   la  fille   .le   l'intimé  étant 
venue    .l.Vlarer    ,|u'..Ile    r..t     en    pleine 
lilx'rté,    ain.si   ,,ue   .s.,n    enfant,   son    i>ère 
nexiTvant   aucun  c.mtr<jle  sur  les  deux, 
le  brel   i  liithia.t  ctirpii.t  doit  être  renvoyé.—' 
Bien  <,'ie  la  f.nune  .soit  tenue  de  demeurer 
avec  son  mari,  ce  principe  ne  [leut  être 
mis  en  aj.i.liciti.m  par  un  bref  iVhnbeas 
««•/.i/^.  -La   ganle    .le    l'enfant    ne    peut 
être    décidée    définitivement    dans    une 
procédure    aussi    siH'ciale    que    celle    .le 
Vhnbfiu  C(rrpu».~C\  S.  1897.    l'illtlicr,  J. 
Mtrrency  v.  Fortin,  R.  J.  ]2  C.  S.  es. 

10.  Chinese  immigrants  «ho  are  refused 
admission  in  the  Unite.1  States,  ar  I  do 
not  appeal  from  tlie  décision  s.)  rendered 
agamst  them,  are  not  entitle  to  a  WTit 
of  habea*.  corpus,  while  being  transported 
from  the  Inite.l  .States  to  China,  -'u 
conformity  «ith  the  agreement  between 
tlie  rnitci  Stiites  and  the  Canadian 
lacifc  Hailway  Company.— f.  B.  K. 
VJOJ.  Chcw  V.  C.  P.  R.  0  R.  p  j^. 
C.  S.  190S.  Lorangcr,  J.  Chew  t'. 
C.  P.  R.  J  R.  p,  4S3_ 

11.  Where  immigrants  of  Chinese  origin 
w  merely  passing  through  Canada,  under 
a  contract  with  a  raUway  companv  for 
their  transiKjrtiition  to  a  point  or  destina- 
tion beyond  the  hmita  of  Cana<la,  the 
railway  company  (under  the  provisions  of 
C3-64  \ict.,  ch.  32,  since  repealed  by 
1  Ivl.  \  II,  ch.  8)  were  justified  in  detain- 
mg  them,  and  in  refusing  them  fiermis- 
sion  to  renuiin  on  Cmiiulian  territory, 
thcy  not  having  complied  with  the 
provision»  of  the  act  63-64  Vict.  (c)  ch.  32, 
then  in  force,  applicable  to  Chinese' 
immigrants  entering  Canada  with  inten- 
tion to  remain  thcrein. — C.  B.  R.  1904. 
H'inff  Joyv.   Can.   Pac.   Ry.   Co.,  R.  J. 

12.   When  a  party  aceuaed  of  an  indict- 
able  offence  was,  upon  suggestion,  found 
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i!i-aiif'  and  unabic  to  plcad  and  staml 
1m-  triai,  niiil  undcr  a  warrant  of  the 
!.ii  utcnant  C.ovenior,  wius  dotaincil  in 
ail  a,«y!inn  niiiil  tlie  followiiig  .sitting  of 
tlic  Court,  whrn  hc  was  broiiKlit  iip  again 
aial  foiitid  by  a  j'iry  fit  to  stand  )iis  trial. 
.liai.  ii|«in  arraisnincnt  and  trial,  w.a.s 
foiinii  iiot  Riiilty,  on  arcoiint  of  in.sanity 
at  tlie  tinic  of  tlic  commi.ssion  of  tho 
olTciicr.  Iii.s  romniittal  for  nafe  kpopinit, 
ilurini:  i>lcasuro,  tf)  a  lunatic  .i.'iylinii,  iindor 
a  warrant  of  thr  Lieutenant  Governor,  i.« 
\alid  and  lawful.  And  thereforc,  a  «rit 
of  Itahms  Carims  dirccted  at  the  .suit 
1  f  I  lii'  jiart y  to  tlie  nianiiRers  of  the  a.«yluni. 
upon  that  pround  of  détention  beiiip 
(liMio.sed  in  the  return  thereto,  will  be 
i|uaslied.— .S".  C.  irifl7.  Din-iilson,  J. 
Ihirlii.1  i:  L'Axile  de  S;-Jfan  de  Dini, 
l!.J..K'(:S.  15.',. 

Y',.  L'interdit  peut,  apr^s  son  inferdie- 
tion  et  ilan.s  un  intervalle  de  lueidit^', 
Iirisenter  une  requête  (lour  Habias  Cor/fit» 

I  II  Mie  de  recouvrer  Sii  liberté'. 

Dans  l'esfièee,  il  y  a  lieu  d'accorder  la 
liciiianile  du  requérant. — C.  S.  1909. 
Mnrlimau,  J.  Leduc  v.  Les  Frères  de  la 
rhnrilé,  16  R.  de  J.  144;  H  R-  I'.  ISS. 

14.  .Aucune  cour  n'a  juridiction  pour 
rivi.scr,  annuler  ou  modifier  un  ordre 
rendu  jiar  le  miniatre  de  l'aiçriculture  ou 
par  tin  fonctionnaire  public  en  vertu 
df  la  loi  sur  l'immiiîration  relativement 
à  la  déportation  d'un  immigrant;  un 
bref  d'hahas  corpus  sera  donc,  dans  les 
i  irconstances,  refusé. — C.  S.  1911.     Lau- 

II  iidniu,    J.     liobinson    v.    Regimbai,  13 
It.  P.  41. 

15.  Ixirsqu'une  personne  internée  pour 
fiilie  sort  de  l'asile  pour  n'y  revenir  que 
plus  de  quatorze  jours  après,  dans  l'espèce 
plus  de  trois  mois,  elle  ne  pourra  plus  y 
rire  retenue,  à  moins  que  l'on  ne  rcm:ilisse 
lie  nouveau  les  formalités  nécessaires  pour 
^'|1I1  premier  internement;  sinon,  elle  sera 
hlii'n'v  sur  bref  d'Aabetu  corpus. — C.  ,S. 
V<12.  Beaudin,  J.  Lhibeau  v.  Les  Frhes 
de  tu  charité,  14  R.  P.  258. 

10.  .\n  alien  enemy  who  is  a.  prisoner 
of  war  has  no  rifrfit  to  a  writ  of  habtas 
cirrptis  to  hâve  the  causes  of  the  détention 
uivestigated  by  the  Courts,  particularly 


without  fhe  con.seiit  of  the  Mi[ii.,||.r  of 
Justice.— C.  S.  191.5.  MncLmunn,  J. 
Guset'i  V.  Date,  17  R.  P.  ftî. 

1".  Celui  (jui  H'cnuaee  volontairement 
dans  un  cor|w<  il'armée  expéditionnaire 
d'outre-nier,  [Miiir  servir  <l.ins  une  pierre, 
et  qui  ayant  lai.ssé  le  service,  à  l.i  suite 
d'un  licenciement  par  li-  Bureau  inAIical 
militaire,  comme  affecté  d'une  incapacité 
p<'rmaneiite,  est  arrêté  et  traduit  devant 
le  iiKigistrat  de  police  <|ui  le  libt're,  ne 
peut  être  de  nouveau  mis  in  état  d'arresta- 
tion par  les  autorités  militaires;  if  s'il 
l'est,  il  peut  demander  sa  libération  i):u- 
un  bref  ('haheas  cirrims. 

La  loi  'l'he  Army  Traiisfer  .\ct  U»l."),  ne 
s'aiipliqiie  pas  à  l'enKaKenieni  volontaire 
en  ce  pays,  et  ne  se  rapiKirte  qu'à  l'armé'»^ 
régulière.— C.. S. /.9/ 7.  Drmirn.J.  Tlicr- 
rien  r.  Shncidir,  R.  J.  ÔS  C.  S.   >Jfi. 

IS.  Celui  qui,  atteint  par  les  loLs  de 
conscriiition,  est  exempté  temixiraircment 
par  un  tribunal  local,  dont  le  juRemen; 
n'a  pus  été  porté  en  apiK'l,  n'est  pas  un 
désertée-.  Et  s'il  est  arrêté  comme  tel, 
il  peu>  '.  cnir  sa  liberté  piu-  un  bref 
d'AofccOA       pus. 

Si  ce  i  nscrit  sign?  par  erreur  des 
do(  !•  .lents  dans  lesquels  il  coiusent  à 
s'enrôler,  croyant  que  ces  documents 
étaient  né-cessaires  à  sa  muse  en  liberté, 
il  n'est  I'  .-  lié  [lar  cet  etiRagement.-- 
C.  S.  191».  Lawothe,  J.  St-ne;is  i: 
Gingras,  R.  J.  '^4  C.  S.  515. 

h)  Garde  des  eytjauls  mineurs. 

19.  The  rule  that  if  the  child  be  of 
âge,  the  court  will  leave  him  to  elect  as 
to  the  ciistiMly  in  which  he  will  be  will 
not  apply  in  the  cjise  of  a  girl,  under 
16,  leaving  the  house  of  her  father, 
mother  or  other  |>erson  having  lawful 
charge  of  he..— C.  R.  1876.  Reyina  v. 
Hull,  S  Q.  L.  R.  136. 

20.  Nor  in  the  case  of  a  rcfractory 
child,  under  14,  liable  to  be  sent  to  an 
industrial  scbooL     (Mtme  arrêt). 

21.  TTie  object  of  haheaa  corftus  is  to 
see  that  no  persnr.  i«  drprivH  .~.f  his 
liberty  illegally  or  against  his  will,  and 
not  to  détermine  the  respective  riglits 
of  parties  over  one  another  and  it  rannot, 


lôas 
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'lMr.f.,r,-,  l„.  „s,.,l  |,ya  fath.T  t..  ..nfono 
l.is  .ii:l,t  t..  I,av..  th..  rust.Hlv  „f  [,iH 
'■'"I''-  '■■  .V  /.V.'/.  Dnri.,,,,  ./.  ,S7„,^ 
litlljo,  r.  Ihill,  H).  /,.  /,'.  _,r,.-,, 

12.    W/iiri'    a    ininor   chiM    i„    hroiinln 
l)cf.>re  lia-  jii,|^,.,  Uliilrr  W«,l.s-  </;r/,„.<,  hi 
"w.i    ^tat..,m.nt.    if    „f   ,s„(fi,j,.tit    au.'    i 
jii.ln..    f,„    l».™.|f,    «ill    |,e    tak.'n    ii«    ,„ 
wl„-ihcr  si»,   is   iiii.l.T  ri'straint   or  iiot. 
l.\[('iiit  (irn'l). 

23.  I.a  .Iciii.in.lc  (l7;-i/„«,,  ,v,r//H.,  par  In 
IXTC.  r(-.laniant  ses  enfants,  ne  j>eiit  être 
acrord,-..  ni]  ..«t  prouvé  que  la  lilH..rtô 
de  <TS  enfants  nu  jamais  été  violée,  et 
qn'ils  n'ont  pas  même  été  détenus  par 
qin  que  ce  soit  contre  le  gré  .le  leur 
Irfre.^r.  .S'.  ISSS.  Chnrlawl,  J.  KiUu 
V.  (Iriiiiir,  Si  .1.  /. 


■2A.    Ilie   tiitor   aj.pointcd   to   a   minor 
for    the    imrpoKe   of    niakiiiK    inv.ntory 
IH^^titionne.1   for  a   writ   of   h„h,,i.s  corpu', 
1"      obtain     the     eustiHlv     of     a     rhild 
on    the    Kround    merely    thaï    the   stepi 
mother,    by    whom    a     ehild    had    U-vn 
brouKht    „,,,   „;u*   not  pro|H.Tlv   f,ilfi||i„^ 
the  a^reement  to  take  care  of  her.    Held 
tliat   where  there  is  no  allégation  that  a 
ehiid    is    restraine<l    of    its    liherty,    the 
«mirt  h:ui  a  «iiseretionary  power  to"  refuse 
the  pétition  if  nul   considère.!   to  b<i  in 
the  iiiterest   <i{  the   min.)r.— f.   S.   JSS!> 
Brwkr,    J.     The    Qucen    v.    Scott     1'    1 
N.  iSi.  " 

-',-).  It  is  for  the  court  t.)  .letermine 
if  the  niin.)r  may  ;is.sert  ils  «ill,  and  i.s 
of  au.'  .if  discreti.)n  to  décide  f.)r  itself.— 
r.  .S.  1S!>S.  Lynch,  J.  Truax  r.  Ingalls, 
■',  H.  (le  J.  4J..'. 

21).  The  «rit  «ill  be  grante.1  to  restore 
the  child  mt..  the  légal  custtxly  whence 
it  w;is  ricently  an.l  iUegaliy  cmried  away. 
(Même  arrêt}. 

27.  The    writ    .)f    habca^   cnrpus    is    ., 
usuful   r.nicly  f.,r   a   tutor  who   wishes  I 
U>  re.over  the  l..st  iK)asessi..n  of  his  jjupil 
a  KnI  ..f  ten  y.>ais  old.     (.U.vnt-  aTrèl). 

2S.  On  iMnit,  suivant  les  circonstances, 
considérer  comme  contrainte,  renlèvement 
et  la  .létention  diin  enfant  qui  na  pas 
1  -.viv  de  r;u.s.)n,  et  lu  sou.straction  de  cet 
enfant  à  la  Rar.ie  légale  de  ses  parents; 


j   SI   1  enfant   i,  a  pjis  làg,.  .le  raison,  s.m 
:    enlèv..ment   .1..   la   gar.le   .le  .h,.s   parents 
I-ent  é,|uiviil„ir  k  la  .■..nlraint.->,  .L.nnant 
lien  au   brif  il  hah,,n  carpiM.  ,      1^  ,|r„it 
•I  -    pariTits    d'avoir    la    gardi>    .le    leur 
mf,  ou  le  .l(.v.)ir  .le  l'enfant  de  retoiir- 
r  s.Mis   h'ur  ganle,   jH-ut  é.iuivaloir  au 
d.'Mr  .1  être  mis  en  liUTté,  et  soustrait  il 
cetl..   .•.mtrain...     -Il   ny   ,i   ,,„^.   |g   ,.^ 
ou   I  enfant   est   cmtraint,   ou   .loit   être 
eonsi.léré  coimne  étant  c.ntraint,  et  privé 
de  sa  hlxrté.  ,,u..  sa  renii.sc  au  jHTe  doit 
être  ord.inni'e  sur  bref  .l'/m/jra.^  cirrpm.— 
Ix>  tribunal  ..utre|)a.^serait  ses  iK.uvoirs,  si 
après  avoir  .-.instaté  qu'il  n'y  a  pas  con- 
tr.imle,    ,|    .l.-ci.lait    sur    la    contestati.jn 
entre  l.s  parents,  ,«mr  la  garde  .le  leur» 
enfants.  —  Qu..ique  s..us  notre  .Iroif  (art. 
2\:i   C.    C;    IVnfant    .loive    rester   sous 

I  autorité  .le  son  [htc,  jus.iu'à  sa  majorité, 

II  II  «Il  msulte  pas  <i,ie  l'enfant  .loive  être 
consi.h'Té  comme  contraint,  lorsqu'il  suit 
sa  m.Te  (|ui  ne  n^si.le  paa  avec  son  i)ère, 
«1  1  enfant  .levait  être  pr.wumé  contraint 
pur  le  seul  fait  (|u'il  se  soustrait  à  l'au- 
torité paternelle,  il  .levait  être  «•onsiddi^ 
eomme  contraint,  jusqu'à  l'Age  .le  21  an», 
ou  jusqu'à  s<m  émancipation.  —  .Sur  bref 
d'/.n6e«.s-  r«r,H...,   i|  ne  sera  pius  ordonné 
à   la   mère,   qui    vit   séparé<>   ,1'avee   son 
mari,  «le  remettre  .son  enfant  Agé  de  sept 
ans,  qui  l'a  suivie  v.)lontairement,  et  qui 
veut  rester  avec  elle,  sous  la  gar.le  du 
IK^re.-C'.  S.  mm.    Mathieu,  J.    I)a.„^i  ,. 
'Schiller,  ^  R.  ,'.  5J9;  6  R.  L.  n.  s.  333. 

29.  L'intérêt  d'un  enfant  en  bas  âge 
doit  seul  .servir  .le  gui.le  au  juge  en  matière 
d  Aah,«,,  corpu,,  et  il  n'est  i)a8  n'.^essair 
«I  alléguer  dans  la  requête  la  volonté  ,ie 
I  enfant,  trop  jeune  d'ailleurs  jMmr  mani- 
fester sa  volonté. -('.  S.  mU.  Fortin,  J 
lileai,  r.  Petit,  0  R.  P.  3Ô3. 

30.  Un  bref  dhabeaa  corpus  ne  sera  paa 
mamtenu  jwur  permettre  à  un  {«''re  sans 
moyens  de  repren.lre  sa  fille,  âgée  de  H 
ans,  .,ui  demeure  actuellement  chez  son 
gran.l-pêre  et  dréire  continuer  à  j  demeu- 
rer,-f.  .S'.  ;w«.  P„gnmh,J.  Robert  V. 
\  eronncau,  5  R.  P.  j^>e;  <j  R,  j^  J.  .'40. 

31.  Il  y  a  lieu  à  haheas  corpus,  pour 
obtenir  la  mise  en  libi-rté  .l'une  enfant 
mmeure  .létenue  da,«  ,,ne  école  ind.«- 
triLlIe,  lorsque  l'internement  prononcé  par 
le  reconler  n'a  pas  été  requis  par  le  maire, 
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;uii-.i  nue  11'  viMit  l'art.  3H0  S.  R.  Q.^ 
'  .*<,  axi-i.  DnriiUoH,  J.  .\iim  v.  Les 
l>.tm,.-<  'lu  liim  PiinUiiT,  7  H.  l'.  J07. 

'■'•2.  In  the  ciusp  of  ;i  ininiir  of  tfiidor 
M  :irs   unaiithorized   reinovul    from    louai 

•  ii.-KkIv  is  ofiui valent  to  confinement  and 
ri-lraint.  —  C.  .S'.  VMS.  UavUhon.  J. 
lu  !.•  »'riHt:,  7  H.  /'.  tSd. 

!:i.  I  hir  eourfa  will  cntertain  a  i)ctiti()n 
f'.r  hiihiii^  cin-pua  by  a  non  dnniiciled 
:ii.':iiii.-it  parties  detaininft  \\i»  ehild  within 
ihc  jiiri.^liction,  where  by  tlie  decree  of 
M  fnriiuM  court  of  comi)etent  jiiris<liction, 
tlic  uuardianuliip  and  iMjssession  of  said 

•  liiM  liave  been  K'ven  to  the  [x-titioner, 
aiid  the  <(iiirt  \»  otherwise  »atLsfied  tlmt 
>,U(I  iiic:uture  ia  fjr  the  future  welfare  of 
ilic  1  liild.      (Mèine  arrêt.) 

■ii.  Ia-  bref  tl'habeas  cnrpu»,  en  matière 
■  uilc,  comme  dans  le  cas  actuel,  lorsqu'il 
-'u)jit  de  la  («issession  et  «arde  d'un  en- 
fant, ne  i>eut  être  (^mis  que  lorsque  l'en- 
fiiit  est  privé  de  sa  liberté.— f'.  >S'.  nm. 
l'flliliir,  J.  De  Garcia  v.  Croteau,  Int., 
/.'.  J.  J7  C.  S.  198. 

:),■>.  I.<>rs<iu'une  enfant  tr(%  intelligente, 
et  Akw  de  7  ans,  déclare  pr(''férer  demeurer 
riiez  .wn  urand-[)ére,  ce  n'est  pa«  par  un 
tircf  iVhtibeaa  corpus  que  le  père  de  cette 
infant  pourra  en  obtenir  la  i)os8e88ion. — 
C.  S.  l!)(kj.  Rofridoux,  J.  Rousseau  v. 
I.<i pointe,  8  H.  P.  I^i. 

:U).  La  garde  d'un  enfant  de  huit  ans 
.Hra  donnée  à  son  père  qui  est  sobre, 
travailleur  et  capable  de  bien  l'élever;  et 
<f,  quand  môme  il  en  aurait  auparavant 
rcriiis  lui-même  la  ganie  à  im  tiers  qui 
<-i,  d'ailleurs,  un  ivrogne,  un  querelleur 
1 1  un  sujet  de  scandale.  —  C.  .S'.  1908. 
Hruneau,  J.     Prouli  v.  Proitlx,  10  R.  P. 

m. 

:i7.  En  matière  ^\'ha^M:as  corpus,  l'inté- 
rêt et  le  bien-être  de  l'enfant  en  bas  âge 
c.-t  la  première  considération  qui  doit 
Ciiidor  le  juge. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  entre 
II-  |KTe  et  la  mère  au  sujet  de  la  garde  d'un 
•  iifant  et  que  ce  dernier  n'est  pas  en  état 
'!'■  faire  un  choix  intelligent  entre  les  deux, 
II-  tribunal  i)eut  Liire  ce  choix  pour  lui. 
Dans  resi)èce  l'enfant  qui  n'est  Agé  que 
lie  22  mois,  au  lieu  d'être  placé  dans  une 


institution  de  charité,  sera  lai.ssé  i\  la 
garde  de  sa  mt-rr.—C.  S.  mil.  <iliihiu.-<. 
kii,  J.     .Xaiill  V.  .\ault,  l.i  H.  P.  JJI. 

3S.  l'ne  veuve,  mère  d'enfant»  Agés  de 
six  à  huit  ans,  a  le  ilroit  d'en  avoir  la  garde, 
et  le  recours  de  l'Wx'O.i  rnrpii.'<  est  ouvert 
en  sa  faveur  (Miur  se  les  faire  remettre  par 
leur  grand  mère  et  oncle,  (jui  les  ont 
élevés  et  chez  qui  ils  demeurent.  — 
C.  S.  101  J.  Denurs,  J.  Mmjain  v.  Turyenn 
et  al.,  R.  J.  4J  C.  S.  ii-i. 

39.  Ia-  iM're  ayant  le  droit  il  la  garde  de 
son  enfant  d'une  manière  absolue,  s'il  ne 
s'en  est  pas  rendu  indigne  par  sa  mauvaise 
conduite,  il  aura  le  droit  i\  la  [wssession 
de  cet  enfant  «iitand  même  il  aurait  signé 
un  écrit  à  la  grand'mère  s'engageant  à  ne 
jamais,  ilu  vivant  de  cette  dernière,  lui 
enlever  la  garde  de  l'enfant.—»'.  .S.  /,9/.î. 
Beaiuiin,  J.  Tré/ianicr  v.  Le/ebtrr,  15  R. 
P.  i'.'.î. 

40.  lorsque  le  père  iléclare  qu'il  lui  est 
impossible  de  garder  chez  lui  tous  ses 
enfants,  la  cour  i>eut  en  placer  un  chez 
le  grand-pt-re  qui  est  à  l'aise,  maiié  et  a 
trois  filles  dont  l'une  est  institutrice.  Un 
tiers  qui  prétenilait  en  avoir  revu  la  garde 
ne  sera  pas  admis  dans  sa  prétention.— 
C.  S.  Um.  Beaudin,  J.  UaUaire  i: 
Bouchard,  16  R.  P.  68. 

41.  The  object  of  the  writ  of  habeaa 
corpus  is  to  remove  illégal  restraint  upon 
IKjrsonal  liberty.  Therefore,  it  cannot  b<" 
used  by  a  father  to  enforce  lus  right  to 
hâve  the  custixly  of  a  minor  child  staying 
with  relatives  of  his  own  free  will.— 
C.  S.  1916.  McCorkill,  J.  Roy  v.  Roy, 
R.  J.  50  C.  S.  503;  C.  S.  1900.  Doher- 
ty,  J.     Vautrin  u.  Dupuis,  S  R.  P.  332. 

42.  Except  when  compulsory  enlistment 
and  a  levie  en  masse  havc  been  decreeti  by 
the  Governor-Gencral  of  Canada,  the  fa- 
ther's  consent  is  necessary  to  the  enlist- 
ment of  s.  minor  for  military  service. 

The  Superior  Court  bas  juriscliction  to 
pronounce  upon  the  validity  of  the  enlist- 
ment of  a  minor,  brought  before  it  by  way 
of  hahrnM  cnrpm^.  such  matter  not  ht-ing 
one  of  purely  military  charaiter.— C.  6'. 
1916.  McCorkill,  J.  Arsenault  v.  Piuse, 
R.  J.  60  C.  S.  373. 
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■l.'i.  A  wifi:  hIio  n:tK  a«anl(<l  tho  custody 
"f  lier  cliild  l)y  tlic  jiulninciit  (îriiiitirift  lier 
séparât iim  fn-tn  bo<l  iiii.l  t«iaril,  in  ciititlfd 
to  a  «ril  (if  hiibian  curjiii.i  to  nbtaiji  [««.ics- 
eioii  tlicroof,  and  a  riilp  ni.n  i«  ii„t  thc 
Iiri.|HT  rcnifdy  to  cnforcc  tlip  judKincrit 
of  thp  court.  —  C.  S.  ima.  ViiMfl  V. 
llamptnn,  IS  R.  P.  S(ji. 

41.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  rcrcuirs  r|u  hrcf 
iVhnhcnx  corpus  iK)iir  faire  «iiriul.r  le  ('(pn- 
trat  d'cnKaiiciniTit  d'un  iiiiiicur  pour  .ser- 
vice nulitairp. 

l'.ii  tt'inp»  de  (fuerrr,  un  mineur  agk'-ant 
librement  a  droit  de  sfn(jaKer  jn.ur  le 
«ervice  militaire  sans  le  conHen'.  [..eut  de 
son  i«re.  —  C  .S.  jam,  Li,nu;u,  J. 
FimmicT  v.  l'rier,  H.  J.  OO  C.  S.  .',S9; 
C.  S.  l!H,i.  lintrmii,  J.  Amcasc  v. 
Oimixier.-!,  h.  J.  ô'J  C.  ii.  2J,.i. 

■'.1.  'llie  recourse  liy  hahais  corpus  i.s 
oi>ened  to  any  one  wlio  i.s  ilotlicd  wilh 
any  indicia  of  authority  or  tontrol  on  tlie 
I>erM)n,  a.«  a  party  actinK  loco  lartntis 
nniltr  Iravc  from  tlie  court.  And  Ihc 
luihma  corpus  is  thc  pro|K!r  mode  for  a 
niotlier,  api)ointe<l  by  the  court  to  be  the 
Kiiardian  of  her  minor  cliild,  to  recovcr 
lus  |K)ssnssion  from  thc  father  who  detain 
hin.  ilIpKally.  —  C.  S.  1917.  Pouliol,  J. 
hosld  V.  Ilamplon,  23  R.  L.  n.  s.  Spy. 


y.    aussi:    C.    S.    W13.     Bcaïuim,    J. 
Dugas  V.  CasUmgMay,  15  R.  P.   196. 

4«  Il  n'y  a  lieu  au  bref  iVhahuis  corpus, 
que  daiLs  le  c.-w  de  personnes  emprisonnera 
ou  priv<->es  de  leur  liberti?.  Ainsi,  il  ne 
peut  =tre  Cmis  lorsque  des  enfants  d'un 
aue  suf'isant  pour  opter  sur  le  choi.x  des 
iwrsoimes  avec  lesquelles  ils  veulent  de- 
meurer eu.\-mèmc3,  manifestent  le  désir 
de  rester  a^ec  leur  grand'mère  où  ils  sont 
libres  et  où  ils  ont  Hé  élevés. 

Dans  ces  circonstances,  sans  nier  au 
}wc  le  droit  d'obtenir  la  pos.se.ssion  de 
ses  enfants  dmis  les  cas  favorable»,  ie  bref 
<il,ahcas  corpus  p».ut  lui  être  refusé,  si 
celui-ci,  au  moment  <le  la  demande,  est 
il  la  guerre  et  ne  montre  aucim  motif 
nusonnable  pour  enlever  la  garde  de  ât-s 
enfants  à  leur  grand'mère.— C.  B.  R.  1917 
Osiuun  i.  Moi  in,  R.  J.  ;>t  b.  R.  282        '  i 


'  nr.— EMPItWOXNEMENT    EV   M ATlflRl 

<  IVH.E. 

17.  I.,e   bref  (Vha>nns  corpus  n'est    ptw 

accordé  afin  de  réviser  les  juReinents  des 

tribumiux  civils,  ou  de  révoquer  en  doute 

j    la  régularité  de  leurs  procAlures,  g<,it  avant 

!   ou  après  .iuRement,  mais  seulement  pour 

maintenir  les  cours  <lans  leur  juridiction. 

et    non    iMjur    corriuer    leurs    erreurs. 

r.S.lSS9.    Ouval,J.   Ex  inrte  Donaghur, 
'JL.C.  R.  JSÔ;  7  R.  J.  R.  237. 

4S.  A  discharue  may  be  or<lered,  uiK>n 
a  jK'tition  f.ir  a  «rit  of  halxns  corpus,  in 
the  case  of  a  <lefendant,  who  has  been 
imprisoned  a  second  time  for  fhe  same 
<•au.se.-r.  B.  R.  1W7.  Et  ,M,rte  Fourquin, 
m  J.  103; .',  R.  L.  70:  is  R.  J.  h.  i.!ô. 

4!t.  A  «rit  of  hnlxas  crrrpus  will  hv 
(tranteil  in  the  c:i.sc  of  a  défendant  confined 
in  Koal  on  a  «rit  of  rnnlrnintc  jmr  corps 
by  rcison  of  a  rihellion  à  justice.  The 
delitor  in  such  a  case,  who  ha.s  Iwen  once 
di.-ich.irKP(l,  is  no  longer  liable  to  coercivc 
imprisonment  for  the  same  debt,  as  the 
act  comndtfed  by  him  is  an  offenre  in 
tlie  sensé  mentioned  in  sec.  7  of  ch.  95 
of  the  C.  K.  L.  D.  -  C.  B.  R.  1S71. 
Orummortd,  J.  Ex  parte  Crébassa,  13  J 
331. 


50.  A  writ  of  hahtas  corpus  will  be 
granted  to  liberatc  a  prisoner  charge<l 
with  process  in  a  civil  suit  (contrainte 
pir  corps  against  a  gardien)  issued  and 
of  a  court  of  inferior  juriadicfion  when 
it  apjiears  on  the  face  of  the  writ  of  a 
suit  that  the  proceedings  had  are  bevond 
the  jurisdictinn  of  the  court  from  w"hich 
it  issued.  —  C.  B.  R.  1874.  Bélanger,  J. 
Lebœuf  V.  Viaux,  18  J.  21^. 

51.  l"ne  ixjrsonne  emprisonné-e  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  sous  l'art.  782  C.  I'. 
C,  (834-7  n.  c),  ordonnant  la  contrainte 
par  corps  jusqu'il  ce  qu'elle  ait  satisfait 
au  jugement,  ne  peut  être  libérée  sur 
habcas  cm  pus,  si  Vhabias  corpus  tend  à 
obtenir  une  révision  du  jugement.— 
C-  B.  R.  1876.  Sanborn,  J.  Ex  parte 
Saudcrson,  8  R.  L.  108. 

52.  A  judgment  ordering  the  imprison- 
ment cf  a  défendant  until  payment  of 
debt,  interests  and  eosts,  and  also  the 
costs  of  rule,  will  not  justify  a  commitment 
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\v!ii.  h  includos  also  sheriff'B  co«t8,  and  tlic 
ili  fitiilaiit,  iindcr  «uch  «■irciimstanres,  is 
I  iititlcd  tii  Ix'  di»rharK('<l  on  hahais  rur/iua. 
—  ('.  B.  H.  1877.  Lirriim,  J.  y.\  j)arte 
M,ul,ti,  2J  J.  fis. 

:.:!  Wliirc  tlio  tiiurt  frorii  whiih  thr 
[rniiss  i.isucd  18  a  Suix-riur  C'imrt.  hiivinn 
J  iri.-diiti(in  ovjT  tho  Kubjccf  niMttfr,  thcir 
I-  .1  |irtsiiiii[  tùiii  that  itH  jiiri.sdi<lioii  has 
l.icti  riKlilfiilly  excrcispd,  and  it  ia  iiot 
rii((-,«^iry  that  tlie  c-aïuso  of  imprwonnient 
l.r  sjiti  ificd  in  the  warrant  of  coniniitnient 
>"  :if  to  show  tliat  fhp  "ourf  h;  1  juris- 
didioii.  —  f.  n.  R.  1S77.  Cross,  J.  Kx 
larli'  Tlumison,  22  J.  89;  I  !..  X.  102. 

r>t.  A  pcrson  imprisonrd  undtr  a  pro- 
1  css  in  a  civil  matter,  whrrc  no  cxcess  of 
jul■i^di^tion  is  shomi,  is  not  entith'd  to  bc 
.il^(  harijcd  on  habcas  corinis  on  pétition  to 
ilic  Court  of  Quepn"s  Bench,  but  thc 
pi  tiiiiincr  inay  show  that  thero  is  no 
jiidpiicnt  firdorinn  his  iniprisoiiment,  and 
iri  Mirh  i:lsi-,  hc  i»  entitlcd  to  his  discharge. 
-  C.  B.  H.  1877.  Doiion,  Crous,  JJ. 
\:\  jiarte  Cutler,  22  J.  85. 

.'i,').  A  writ  of  habeas  coTfnis  «-ill  not  bc 
(irantod  to  liberate  a  prisoner  charged  with 
pruccss  in  a  civil  suit,  even  thoiigh  the  WTit 
'f  exécution  in  virtue  of  which  he  was  ar- 
ri  sied  apjwar  to  be  irregular,  if  it  is  within 
the  scope  of  the  jurisdiction  of  the  court 
froni  which  it  issued.  —  C.  B.  R.  1878. 
^funk,  J.  •  Ex  parte  Healy,  1  L.  N.  103; 
22  J.  138. 

.")0.  The  fact  that  the  commitment 
orders  the  iniprisonmcnt  of  the  guardian 
iintil  payment  of  an  amount  apparently 
m  excess  of  what  is  due,  cannot  be  urgcU 
iindcr  u  habeaa  cor-„i  thc  habeaa  corpus 
ii'it  applying  to  perbons  imprisoned  under 
i  proce.ss  in  a  civil  niattcr,  unless  there 
!"■  iiiiuiifest  absence  or  excess  of  jurisdic- 
tiun.— C.  B.  R.  1880.  Ex  parte  McCaffrey, 
-'.V  J.  188. 

al.  La  Cour  du  banc  de  la  reine  n'a  pas 
juridiction  pour  corriger,  sur  une  demande 
'Vhabeas  corpus,  une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  le  bref  de  contrainte  (warrant  of 
commitment.)  —  La  Cour  d'appel,  en  juri- 
datiou  civile,  na  pas  le  pouvoir  d'exami- 
ner SU'  bref  d'habea»  corpus  les  procédés 
de  la  Cour  supérieure. — C.  B.  R.  1881. 
Ex  parte  Pollock,  t  D.  C.  A.  60. 


.W.  .\  writ  <.f  lial'rna  nrrpjs  will  lie  to 
lilwratp  a  défendant  arrestoil  under  a 
writ  of  laintu  lui  respnntiemhim,  wliere 
want  of  jurLsdiction  in  the  court  Lsi-uing 
thr  writ  of  capias  or  of  authority  to  thc 
bailiflf  to  niake  the  airest  apix-ars  uix.ii 
the  face  of  the  prcweeding?.— ^ '.  .s'.  1SS2. 
Caron,  J.  Mr.Mcce  v.  fo.H.i,  !>  Q.  /,  R 
Ci. 

.TO.  .\  persoii,  iinprwoned  umlcr  a  writ 
of  fotitraitite  /«r  aw/m  fur  failing  to  pro- 
iluce  effects  of  which  ho  liad  Ixeii  apimint- 
•'1  guardian,  |>etitioned  for  a  writ  of  hatu-as 
airims  on  the  grounil  that  the  warrant 
midcr  which  hc  was  comniitted,  cimlained 
no  enumeration  of  the  cfTect.s  hc  w;i«  re- 
quired  to  pro<iuce.  — //tW;  that  the 
IMîtitioner  lK>ing  imprisoned  under  proci>tis 
in  a  civil  matter,  the  court  had  no  authf)r- 
ity  to  grant  a  writ  of  hahfas  corpus.  — 
C.  B.  R.  1886.  Ex  parte  Word,  .U.  L.  R. 
2  Q.  B.  403. 

60.  The  statcnient  by  the  witnp.ss  that 
he  may  be  subjected  to  prosecution  for 
conspiracy  to  defamc,  althoiigli  he  hiis 
becn  alrcady  convicled  of  libel,  i.s  suffi- 
cient  ground  for  claiming  protection,  and 
exciwe  for  his  refusai  to  answer;  and,  if 
comniitted  for  such  refusai,  he  will  be 
discharged  on  habea»  corpus. — 0.  S.  1888. 
Andrew,  J.  Ex  jiarte  Maguire,  14  Q.  L 
R.359. 

61.  The  Magistrates  Court  for  the 
district  of  Montréal  is  a  court  of  inferior 
jurisdiction.  —  Where  an  order  made  by 
an  inferior  court  is  manifestly  illégal,  as 
where  the  guardian  of  goods  under  scizure 
is  condemned  to  be  imprisonncd  until  he 
gives  up  the  goods  or  pays  the  value 
thcreof,  and  the  value  is  not  mentioned 
in  the  order,  the  discharge  of  the  person 
imprisoned  under  such  order,  will  be 
ordered,  upon  a  pétition  for  a  wTit  of 
habeaa  corpus.  —  C.  B.  R.  1891.  Ex  parte 
Stephens,  7  M.  L.  R.  349. 

62.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  par 
haheas  corpus  contre  un  jugement  de  la 
Cour  de  circuit,  déclarant  absolue  une 
règle  pour  contrainte  par  corps  sous  le 
prétexte  que  les  procédé^  sur  la  règle 
sont  irréguliers  et  ne  justifient  pas  la 
détention  du  prévenu.  —  C.  S.  1898. 
Mathieu,  J.  Desrochet  v.  Perrault,  1  R 
P.  286. 


'•^^      "'^^''"^rwîTr^ 
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••>;<■  !)<■  «itnpirs  irrr-Kiil„rii,s  ,|.i.is  le 
>":.i„l:it  ou  bref  .r.in|>riM.,t,n<.in..nt  tw 
'l'.ntirm  ,,;„  oiiuTtiirc  à  I7,,,/,,,;.,  n,r,,us 
l-rsqii  il  ny  a  ,„u<  Cl.  rx.-.v,  ,|,.  juri,|„ii„M 

r.    fl.    H.    mu.      Kx    ,,.,,,„■   Kn,a,n,.e., 

<!  H.  p.  s;>:  H.  j.  13  u.  li.  ,s.-i.  r.  .s.  isr,s 

>'«i"',  J.     liarbrr  v.  Ollnr,,,  S  [.    C    /( 
-'/6';  ;,S  f{.  J.  Il  ,/,,.;, 

f'""/'..       C.    n.   U.    IS.;/,.     ,1,^,,,,,,,  J 
P'shanuii.i  ,.   Jiiauau/,,   4   /,     (•    /{     ,.-. 

i'.x  parti'  l'riuce,  /.;  J.  j.-ij_ 

l\.    -i:.MPmH()XNEMK.\T  K.N  MATIÈHE 
«HIMINKU.K. 

ti^  Whiii  a  «oiniiiiiinent  is  iMoRiil  on 
'l-*  facu.  tl,f.  court  will  not  wait  lill  th.. 
t.iinr.uttuiK  nuwMratf  ha«  h,.,.„  nut.fled 
I"  pn«lu...  th..  pHjH.rs,  hut  «ill  „r.i..r  a 
writ  of  /,„/«,,.,  ,.,»r/,r/a  t„  ,««,„.  ,„.,,„„,„  _ 
'  .  «.  rt.  tS>!ô.  Mnn,l,Ui,  J.  Kx  part.. 
■'^''-^>*r,lL.V.LJ.7,,,sH.J.li.l30. 

•■>•'..  A  |>er.son  «ho  hiw  l,,rii  .lLs.harK<.<i 
fron,  ..ustmly,  upou  a  «  rit  .,f  h„hai.,  rnr,,„.i 
•  aiuiot  l«.  arro.Mt..<l  a  h,-,o.i,I  titn..  for  th.^ 
^aM»■  .iUM..  or  wh.r..  no  ,„.«■  or  olh..r  .ause 
<.f  arr..st  i.s  disclo.o.l.  An.l  thi.s  prin.iple 
»a.s  h.l.l  to  aj.ply.  though  ..  apjK.aro.l  that 
th..  warrant  was  <,Uiishp(l  on  thp  first 
...•.■:u.ion  by  a  ju.!»,.  in  ,.ha.nh,.rs,  on 
Kroun,!..  tthich,  in  a  .,.«.■  pr,..i«.|v  .similar 
«.■r,.subs,.,,ui.ntly  h,>l.l  by  th..  ..iurt  to  b^ 
'T""""'-  -  ^'  t^-  H-  'S7Ô.  Kx  parte 
Umcrmiy  and  Ex  i)arte  ColU,  19  J.  ^48. 


W).  The  Court  of  yu(.rns  Ben.h,  on  the 
appeal  s.,1..,  uill  not  int.Tfore,  „,K,n  a  writ 
of  hal«„,  ayr,m,,  w.th  an  or.ler  to  re.nan.! 
a  prisoncr  to  goal  „,a,|..  by  the  ,.ourt  on 
th..  (  rown  «i.l...-<-.  B.  R.  mi.  Ex  parte 
liulmtr,  à  L.  .Y.  ^2. 

«7.  If  the  warrant  of  lonmitnient 
shows  that  there  was  a  oonvietion,  the 
r..urt  will  not  Krant  8  writ  of  hal^,^  c„rpus 
U>r  a  ,„erc  omission  or  .lofect  in  the  récital 
of  the  toniniitn.ent  of  the  terms  of  the 
<-onvi,.tion,  uniesa  the  eonvietion  u 
brouKht  brfore  the  writ  of  cerlioran  or 
it  .s  .hown  why  this  cannot  be  done 
Ihe  court  cannot  interfère  on  a  writ  of 
,.      -'"■!'■■"  ""   a   taxation  oi   cosîs.— 

ti.  K.  ,Ai7.     Ex  parte  Jones,  1  O.  C. 


M.   1  n  jUKo  on  chambre  ne  jn-ut  rcvi^ier 
sur  un..  r..,ucte  ,H,ur  br-f  .IW-eo,  rr^pj 
la    .Iccision    <lun  •  tribunal    .étranger.  -1 
<'■  H.  li.  IS:U.     Ex  parte  I^mliert.  H   J 
-'  H.  li.  Ml. 

li'.».  The  failure  of  the  ju«ticp«  of  the 
IM.ace,  pr..si,linK  at  a  |)reliniinarv  enquirv 
1"  a.sk   the  acc..:.-,|   if  he  wishe.!  to  ,ùi 
«•itnc!««.«  for  l.i    ,|,.fcn."..  un.i  the  refusai 
U<  h<.ar  wittiesHcH  ofl..re.|  by  th.-  at.c,w.Hl 
althouKh  constitutinK  a  .serious  irregulir- 
'ty,  only  relat..s  to  procclure,  an.l  do  not 
rcndcr  the  pro....e.linKH  ami  commitment 
niad..  tli..r..under  abwjlutely  null  and  void 
m,  a>t  to  ju.slify  the  i.s.siie  of  a  writ  of  luibea's 
rorp""  loT  the  purpo.se  .)f  diiK.harKing  the 
accuse.!   from  cu»to<iy,   an.l   hi«  ,H;tition 
upon   «lich   grounda   must   1»  refiised.— 
r.  .s.  /,W«y.     Lunch,  J.     Kx  parte  Burke, 
!i  K.  de  J.  151.  ' 

70.  To    obtain    the    extradition    of   a 
fugitive,  un.ler  the  Ashburton  treafy  of 
1H42,  an.l  the  Conventi(jn  of  1S90,  such 
évidence    mu.st    bc    adduced    as    would 
justify  the  committal  of  the  accused  for 
trial,  ,«  if  the  crime  had  U-en  committ..,! 
•n    Cana.la.     If   it    is    ,,rove.l    that    the 
offense  charged  is  a  i«)litieal  ofTen*.-,  or 
13  not  one  for  which  extradition  ean  be 
deniande<l,  the  accu.sed,  on  hahea»  corpus, 
must   be   discharged.  —  C.    B.    R.    1897 
WurteU ,  J.  Commm.u-ealth  of  Pennsylfania 
i'.  LiTi,  .i  R.  de  J.  4.9.i. 


<  1.  A  commitment  for  trial  must  con- 
tam  a  .sufficient  description  of  an  indic- 
tablc  offence.    Thus  a  commitment  charg- 
ing   the   offender   with    having    verballv 
threatened    to    burn    the    complainants' 
hay-stock  i.nd  buildings  will  bo  quashed 
—  A  commitment  signed  by  Justices  of 
the  Peace  j.urporting  to  act  as  Justices 
of  the  Peace  in  and  for  the  County  of 
Isabelle  wiU  be  quashed   as  no  Justices 
are  appointed  with  such  a  désignation; 
and  as  they  ought  to  havc  acted  for  the 
Distria  of  Ottawa. -Se«i6fe:  on  a  writ 
".'  '^•'^  '•'"•P"'  based  upon  the  insuffi- 
oiency  of  the  commitment,  the  co.nmittiiig 
Justices  may  furnish  the  coairr  «^th  a 
légal  warrant  and  so  defeat  the  writ  — 

H-  ,'!■  /f  *•     •*'^«'««-    J-    Ex    parte 
H  elsh,  4  R.  de  J.  437. 
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7J  lue  jHTSonnc  nrrM(V,  ronilnmn<''r 
1'  I  nipri  luniK't'  soub  un  nom  qui  n'r»t 
pis  le  tiicn,  i>cut  reronqui'Tir  «»  Iil)ort('' 
m  iiiciyrn  du  hr«'f  li'hnlxnii  cnrpiin,  ménit' 
il  tiis  le  v:>K  uù  cllo  aurait  voliinliurenicnt 
[...rtr  rc  faux  nom  ot  serait  ainni  ronnue. 

C.  S.  tH!l!>.  Mathieri,  J.  Lnmbe  v. 
thurhiuil,  (!  H.  L.  n.  s.  S9. 

7:i.  Suis  le»  (li!<|>08ition8  du  rhap.  95 
■  lis  Statuts  Hcfimdus  ilu  Has-Canada  de 
iMil,  i|iii  cKt  encore  en  forer,  lu  Cour 
-Mpiricurc  a  juridiction  [xiur  ("'mettre  un 
lirif  ilhalua»  cori»ui,  et  adjuger  sur  irc- 
liii,  à  la  re<iufte  d'une  i)er»onne  qui  est 
ili'tciiiie  en  prison,  en  vertu  d'une  con- 
uitinn  dans  une  matière  criminelle. — 
(  'rttc  cour  ne  |ieut,  sur  un  tel  bref  iVhabea» 
inrpux,  reviser  au  mf'rite,  la  d(Vi«ion  du 
jiiKP  qui  a  jirononcc^  lu  conviction,  et  elle 
iir  jKiit  ne  prononcer  sur  la  culpabilité  du 
Il  (lurr.mt.  —  C.  S.  1S9!).  Mathieu,  J. 
Lu  liniic  V.  Bouffie,  G  R.  (le  J.  ^tJ9. 

74.  Iji  partie  condamn<!'c  à  payer  une 
miiciide  de  $10(),  les  frais  compris,  a  in- 
tircf  de  iMiuvoir  constater  par  le  mandat 
il  emprisonnement,  quel  montant  elle  aura 
M  payer  pour  les  frais,  et  à  qui  elle  aura 
.'i  I.'S  payer,  le  mandat  qui  ne  fera  pas 
tille  distinction  sera  (Kk-laré  illégal  et  le 
prisonnier  libéré.  —  Le  mandat  doit  éga- 
liiiienf  indiquer  le  montant  que  le  pri- 
siitiiiicr  aura  à  payer  piour  son  transport 
à  la  |>rLson  commune.  —  Dans  le  cas  con- 
traire, ce  dernier  sera  libéré  sur  habea» 
i  „rni,^.—C.  S.  1901.  Bélanger,  J.  Ex  parte 
H-<i(,it,  7  R.  de  J.  363. 

T.").  V.  sur  Vhabeoê  rorput  en  '  atiêre 
.!V.<tr:i<lition:— T.  S.  1902.  An-.eits,  J. 
In  rr  Greene,  R.  J.  23  C.  S.  91;  C.  S.  1902. 
(  'iirim,  J.  'In  re  Gaynor,  R.  J.  23  C.  S.  109. 

76.  Le  mandat  d'emprisonnement  "com- 
iiiitnient"  qui  ne  montre  pas  à  sa  face 
même  une  offense  connue  en  loi  doit  être 
ili'claré  illégal  et  nul.  —  C.  B.  R.  1903. 
I.imi)  iix,  J.   Rex  v.  Bolduc,  10  R.  de  J.  61. 

77.  Lorsqu'il  appert  à  la  face  même  du 
rimimilment  que  le  june  de  paix  a  outre- 
pa.s.sé  sa  juridiction,  le  recours  à  un  bref 
de  cerliorari  ancillaire  n'est  pas  nécessaire. 
Kn  ce  cas  un  bref  d'habea*  corpus  sera 
iu:untenu  et  la  conviction  et  le  commU-  ' 


»  nt  du  JUBC  de  pjiix  fieront  rji.W>!t  cl 
annulés.  —  C.  .S  190.',.  Kimthur.  J.  <%W 
V.  Durand,  R.  J.  ,'5  C.  .S',  .i.i 

"S.  .\  conviction  and  sentence  rendered 
by  a  judpe  of  tlie  ne^wions  of  (lie  ikmicc, 
actinK  as  recorder  of  .Montréal,  are  valid. 
—  r.  S.  tu».'-,.  Danilmm,  J  In  re 
Dewhampu,  7  R.  !'.  ^.11. 

"i>.  I..<irs(|u'uiie  loi  iM<nale  détermine 
tout  ce  i\  (|Uoi  le  délinquant  peut  être 
c<mdamné,  il  est  illégal  (Hiiir  le  tribunal 
de  le  condamner  autrement  que  «uivant 
les  terme»  mêmes  de  lu  loi. 

Dans  le  cjis  présent,  la  lui  fixe  la 
c(mdamnution  en  déterminant  le  montant 
<le  l'amende  et  en  dé<rélant  l'ohliRation 
ilu  paiement  <le8  frais  et  ii  défuut  de 
paiement  un  empris<mnenient  de  six  mois 
aux  travaux  forcés,  or  une  sentence  q\ii 
condamne  le  délintpiant  au  paiement  de 
l'umende  et  des  frui.-<,  et,  à  défaut  de  tel 
paien^  -nt,  ii  un  empris<mnement  de  sijr 
mois  suivant  la  loi,  est  nulle  et  sera  c:i»sé«> 
sur  |)ourvoi  en  pareil  ca-s  pnjvu,  i.e.  sur 
bref  iVhaheas  cirr/tus.  —  C.  S.  1907. 
Lrmieuz,  J.  l'outin  v.  La  Cité  de  Québec, 
R.  J.  33  C.  S.  190. 

80.  A  prisoner,  committed  by  a  judge 
under  the  Extradition  Act,  cannot  set  up 
an  irrcgularity  in  Lis  arrest  as  a  ground 
for  habeas  cor[>us.  — S.  C.  1911.  M'eir,  J. 
Slone  V.  VaUée,  R.  J.  39  C.  S.  424. 

81.  La  Cour  supérieure  n'a  pas  le  droit 
ni  le  pouvoir  de  re  viser,  au  moyen  d'un 
bref  d'habeas  eorpit»,  les  dé-cisions  rendues 
durant  le  cours  d'une  enquête  par  le 
Commissaire  îles  incemlies  de  lu  cité  de 
Montréal.  —  C.  S.  19l.i.  Benudin,  J. 
De  Mazuel  v.  ValUe,  14  R.  P.  397. 

82.  Lorsqu'un  mandat  d'emprisonne- 
ment a  été  émis  avec  une  surcharge  dans 
les  frais  de  transport  à  la  prison  commune, 
il  sera  annulé  sur  un  bref  d'habras  a/rpu» 
et  le  prisonnier  libéré,  vu  que  le  mandat 
ne  peut  être  divisé.  —  C.  B.  R.  1914. 
Bruneau,  J.  Ex  parte  Msadaquio,  16 
R.  P.  26. 

83.  Si  un  mandat  d'emprisonnement  ne 
contient  aucun  montant  <les  frais  de  trans- 
port à  la  prison  commune  du  district,  et 
que  le  prisonnier  ne  sait  pas  quelle  eot  la 
somme  exacte  qu'il  doit  payer  pour  obte- 
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haukas  cohits-art.  un. 


nir  .u  l.lH.rt.5,  il  «.„  ,,>.<  ^„r  hal^a^ 
r.«-,«<,. -- r.  tt.  H.  ll,IJ.  Hru,„nu,  J. 
I.x  parte  \iHreul,  /,-  /;.  /».  /,vy. 

*■«•  A  ili.irm-  of  ilu.fi  bv  II  clrrk  or 
«■rMi„t  un.l.r  «r.  .■(.-,(»  c>,  C«,Ip,  w  „„t 
or»!  ttlii.li  inuv  »M.  tri..|  Hiiininarilv  wilh- 
«'ilt  tli.'  roiw  •i.t  ,,f  th..  .unu,,..!,  ttiul  if  he 
l"  c.tMlciniM.I,  1„.  „ill  (m.  lib,.nit.Ml  „n 
''"'"■'"  e-n""-  —  ('.  S.  l'im.  The  Ktmj 
i'-  Ut  l.n  hiiranUtiji ,  IS  U.  f.  ;i5l. 

'*•»■   I  11   iimiiiliit   'riiKurcérulion,   (înon- 
•■•.•iiit  <|m'iiii  .Irlinqiiaiit  tr.iiiv.'.  «o.ii.iible  de 
V1M...S  ,1,.  fait  'Vst  c.n.laninC.  h  puvrr  un.. 
'■:itnf.|„|,.  .1..  i'if).  et  le,  fraiH  eneoùruH  ,iir 
•la  |.oiir.HUite,  et   ù  iléfiiut  ,1c  paver  les 
••'liK'S  si.imiies  et  les  frais  ,1e  trui.«iH,rt 
■a  la  prison  lomniune  «lu  .liMlrict,  à  être 
■•eiiipri.s,.iiii,-.  ,|,ui«  I,,  ,|i,e  ,,rj^„„  ,H,,„|aiit 
•let^paee  ,1e  ,loiix  ni.iis"  .sans  iMili,|uer  le 
montant  .le  ,•.•»  frais,  est  irn'Kiilier;  .t  le 
■letenu  a  le  droit  dobtenir  son  .'larKisse- 
""•iit  ,.n  offrant  au  K.V,li,.r  le  seul  montant 
de  I  ani.nile. 

CefH.n,lant,  le  j.ris.)nnier  ne  p<Mit  être 
lil«'r<'  sur  un  l,r,.f  d-hnh,,,.,  ,;,r,,„.-,  h  nioim 
qn  il  ne  renouvell,.  l'offre  .1,.  payer  la- 
""•'i'l<'  et  nVn  eonsiKne  le  montant  en 
eour  avec  sa  re(|iiête. 

I^>rs.|u  un  maniiat  ilinearci'ration  est 
imVuli.T,  le  tribunal  saisi  .l'une  .lemande 
'"'"'"'"'  '■'"■/'«■1  pfiit  oriioiiner  que  le 
prisonnier  soit  détenu  jK-ndant  un  certain 
K'nips  ,|,-.f,„,  afin  ,le  permettre  au  nuiKis- 
"■at  ,1e  substituer  un  man.lut  r(->Kulier  au 
pre.mer.-r.  .S'.  ;,9/r.  Lemieux,  J.  .l/m„ 
I.  le  ,,n-Jier  de  la  immn  commune  du 
(hsirut  'le  Kanumragka,  H.  J.  ÔJ  C.  ,V.  t^4. 


V.— PRorÉDmE  KT  JtRlDlrnov. 

f^T.  A  prisoiier  roirimitte.|  by  the  ut 
i^mbly,  tu  the  ...mmon  «oal.  durin,, 
pl.'.«ure,  ,s  .lis..harge,l  hy  n  proroRalion. 
^~(.  H.  U.  tsir.  Kx  parte  Monk,  . 
II.  <lv  L.  .iî?;  3  H.  J.  H,  »,;.;. 

H.H.  IVnree.linus  on  a  (H-tition  f,.r  hahruA 
i-'jrim»  m  a  .riininal  rase  may  b«.  con.luete,! 
in  /<»-m,i  i»ui^rif.-.^_  B  If  ,g-.g  Y^ 
jmrtc  (Sniirnntr,  l!)  J,  g.y; 

S!».  Tout  jUKe  ,^M  faire  6„„npr  un 
bref,  mais  ee  bref  ,ioit  Mn-  pris  «oit  k 
la  (  our  .lu  bane  ,1e  la  reine,  soit  à  la 
<  "iir  Hup/Tieure;  s'il  est  pris  à  la  Cour 
du  banc  de  U  reine,  il  doit  Hrc  pris  \ 
l«'"'lroit  „(,  les  apiKds  ,lu  district  sont 
IHirtA.;  s,,  au  .-ontraire,  il  est  pris  à  la 
C.iur  suiXTieure,  le  C.  I'.  C,  dans  le 
ohapitre  ,1e  Ihatieai,  ror,,u,,  ne  contenant 
pas  do  .lisiHwitions  s|HMial<.s,  husse  subsis- 
ter la  r.'iKle  |m«<î<.  par  l'art.  lA  (!M  n.  c  ) 
-C.  .S.  1897.  Pellelier.  J.  Morency  v. 
fartier,  H.  J.  13  C.  S.  68. 

«0.  The  application  f.,r  a  writ  of  habtaa 
rorpux  nmst  be  n.mie  to  anv  judge  wh,. 
may  l)e  in  the  district  in  which  the  pri- 
Honer  is  confine,!,  and  who  ia  quaUlip.1 
and  authorizci  fo  exercise  his  judicial 
funetion»  tliereiii.  —  C.  B.  II.  t'MJ 
WuTtcU;  J.  Ex  parte  Tremblay,  R  J 
11  B.  H.  4.54.  "' 


sn.  I,a  four  8up<:Tieurc  qui  tient  ses 
pouvo.rs  ,lu  i)arlenient  provincial,  n'a 
liiri.iution  (|ue  ,lan8  les  affaires  |)ureinent 
iiviies,  vu  que  la  loi  criminelle  et  la 
procédure  qui  sy  rapporte  sont  exclusive- 
ment r.'servé'ps  au  i>ouvoir  fédéral. 

Il  faut  d.Hluire  de  ces  prineii)e8  que  la 
tour  supérieure  n'a  aucune  juridiction 
l>our  mettre  en  liberté,  soit  par  v.  ie 
.1  habea.s  c„rp„.,,  soit  par  voie  ,1e  ceTliarari, 
une  [H-rsonne  condamnée  à  lemprisonne- 
nient  par  une  cour  criminelle,  telle  que 
«i  avoir  tenu  une  maison  pubtioue  de 
débauche. -C.  .S.  191S.  Bruneau,  J. 
H'ims  ,:  Landriault,  R.  J.  55  C.  S.   40. 


01.  If  there  be  no  ju.lge  within  the 
limas  of  such  .ILstrict,  the  application 
may  be  nia.le  either  to  a  judge  in  any 
adjornuiK  district,  or  to  any  judge  in  the 
City  of  .Montréal  or  in  the  city  of  Québec, 
ac-oniinK  iw  an  appeal  from  the  district 
where  the  applicant  i»  confined  would  be 
broURht  ,0  one  or  the  other  citr.  {Même 
arrêt.) 

92.  The  Court  of  King's  Bench,  appeal 
side,  has  original  jurisdiction  at  .Montréal 
or  Québec  iii  matters  of  habeat  corpus 
with  resiK-ct  to  any  person  confined  in  a 
district  from  which  api^als  are  brought 
to  one  or  the  other  ,ity,  but  a  judge  of 
the  Court  of  King's  Bench  has  no  juris- 
diction to  grant  an  order  in  chaœbera  in 
such  matters,  uniess  it  be  firet  established 
that  there  was  no  judgc  within  the  limita 
of    the    district    where    the    prisoner   is 
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'  hlinril,  wlicii  tlie  applicatiun  wiu  mnde 
tr.  suih  jii<l«i'  of  fil?  Ciiurt  «)(  KinKi 
It.  iidi,     i.Mfmt  arrtt.j 

'Xi.  \\  hrrr  :i  court  or  jiidtfr  m  luit  vcstnl 
.mil  juriKiliotioii  by  luw,  llic  coiiMPiit  of 
ilii'    p;irtips    cunnot    confrr    juriatlivtiun. 
Mnni  arrêt.) 

'M.  I/'M  juROH  (le  lu  Cour  HiiiH''ri<'iire  du 
iKinrt  (II)  (1(!  lu  ilivbiiuii  ou  >i  lieu  lu 
.liiciitiiin  il'unc  iM'rsonni',  sont  (■uini)#tentii 
:i  (imnallri-  (le  nt\  rf'iufte  jHiur  Antwo* 
.ur/mn.  ('.  S.  HHUi.  Lame,  J.  F.x  purte 
(i.UiIvrry,  H.  J.  2?  C.  S.  4JU. 

'.>'<.  Celui  (|ui  veut  ^'tre  reniii4  en  liberté', 
l'n'lcnilu.it  <|u'il  n'piit  plus  ulit^né,  peut 
présenter  su  requête  {«jur  hiihtaK  rorpu» 
•  \:n\i  le  district  où  e:it  situé  l'établitjocnient 
"11  il  ist  interné. 


I.  ;ii  tion  jMiur  reeouvrer  lu  liberté  étant 
pefoiinelle  à  celui  qui  est  interné  [xjur 
.ilii-n:itiiin  Miontule,  il  n'est  pim  néi'i'SBairc 
<|nVlle  soit  exercée  au  nom  du  curateur: 
I  interdit  iHMit  lui-môme  demander  l'émis- 
.-iuii  d'un  bref  tVhiiheas  corpus,  jxmr  faire 
cesser   son    internement.  —  C    S.    1909. 


1115.  Cette  demanile  doit  être 
aiconipa^née  d'un  affidavit  établis- 
.-:iiit  (lu'il  y  a  une  causse  probable 
et  rai.><onnable  à  l'appui  de  la 
plainte.— (C.  P.  112). 

C.  p.  c.  1(M1. 

.'^.  H.  B.  C.  c.  95,  88.  20,  25. 

1.  An  application  to  take  an  aflidavit, 
iii  suppiirt  of  a  writ  of  haheas  corjnts, 
scitiriK  forth  that  the  fucts  alleged  in  the 
jxtitiiin  were  true  so  far  as  the  party  to 
l.c  .sworn  know»,  will  be  refused,  guch  an 
iHiilavit  Iwing  of  no  value,  as  it  déclares 
iintliing  relating  to  the  matter  in  issue. — 

1116.  Ce  bref  est  au  nom  du 
souverain,  scellé  du  sceau  du  tri- 
iiunal   auquel  appartient   le   juge 


.Uartineau,  J.     Lnitie  r.  l^»  frère»  de  la 
rharilf,  Il  H.  I'.  /  «.  I>l  R.  -If  J.  I ',;. 

00.  Any  inlerested  j)ariy  miiy  n<ik  the 
issue  of  a  writ  of  hnlmu  otrinii  for  the 
libération  uf  a  pruuiner  illeKully  rentruinetl, 
even  if  such  prisuniT  i-t  adverse  to  aueh 
pr>K-eediiii£». 

Tlie  worils  "on  liis  I».  Iialf"  when  used 
in  a  leKul  prm'eedinK  me.in,  ucrording  to 
the  luw  (lietionury:  in  the  naine  of,  on 
ucrount  of,  for  the  ailvantiiKe  of  or  in  ihe 
interest  of.  —  C.  ,S.  HflS.  HuUhinaon,  J. 
King  r.  Thaw,  In  li.  P.  47. 

97.  La  Ccjur  su[>érieure  peut  connaître 
de»  brefs  ti'hatjta»  cor  put  en  matière  com- 
merciale, non  pas  en  vertu  di-a  articles 
1114  e(  »eq.  C.  I'.,  qui  ne  s'appli(|uent  pas, 
mais  en  vertu  du  chapitre  U.'i  S.  U.  H.  C, 
(|ui  n'a  jamais  été  abrogé  'sauf  les  articles 
20  i  25)  et  en  vertu  du  droit  commun. 
—  C.  S.  lOIH.  .\farlifteau,  J.  Miller  v. 
MaU/iart,  SlJ  H.  /'.  -UO. 

9S.  Iji  Cour  du  banc  du  roi  seule,  l't 
non  la  Cour  sup«''rieure  ))eut  accorder  un 
hatim»  eorput  i\  un  accusé  condamné  en 
matière  criminelle.— (.'.  .S.  191H.  .Munei,  J. 
Miller  f.  MaUparl,  2<J  R.  l'.  1S4. 


1115.  The  api)lication  must  bo 
support etl  by  an  affidavit  showiujr 
that  there  are  probable  and  rpa.«on- 
able  ground.s  for  the  application. 

C.    B.    R.    1875.     Ex    parte    McCarlhy, 
R.  A.  C.  SI. 

2.  An  atSduvit  nhich  only  contains  a 
gênerai  référence  to  the  allégation  of  the 
[letition  for  habeas  corpu»,  ia  insuflicient, 
as  it  does  not  disclotse  any  reasonable  or 
probable  grounii  for  the  issue  of  the  writ. 
—  C.  B.  H.  1878.  Ramtay,  J.  Ex  parte 
(roucreau,  /  L.  S.  63. 


1116.  The  writ  issues  in  the 
name  of  the  sovereing,  is  sealed 
with    the    seal    of    the    court    to 


i:..iii 


IIAMI  \S  rouiMS     ,\„r.    ||I7  n   mis. 


'|UI    r.i    ;i(i'nr.|(',    it    <-l    (crlllK'    lie 
IMi'lii.'  ipii'  Iniit  mitre  Ipicf. 

Il  r>l  r;i|i|i.i|t;ililc  «.ili^  iIi'Imi,  i'i 
in<iiii<<  (pic  le  tiiinc  ne  xiit  ni 
r;i|ipripi|i('  (|iic  le  lucf  ne  puisse 
•'■Ire  mis  à  (lîcf  iiiipMiax.int  et 
il.ills   ic   CM.»    le  juuf    peut    iildonilIT 

ipi  il  .suit  r.ippdrti''  pt'uijant  le 
t'iiiif;  it.  >i  le  tcniif  tst  fi  prrs 
<l<!  la  fin  (pic  le  hrif  ne  imissc  c'tri' 
•  •\('(iit(' (■«iinciialilcmciit  pcndanf  le 
t<  riiic,  le  1,1,. f  pnit  être  fait  raj)- 
poilaiili'  pcinlanl  les  \a(aMi'CN  Mii- 
\antc.s.  ilM',  es.  •.'il.App.nilic-, 
foriiiiilfs  ;{s  et  ;;;(i. 
<'.  I'.  c.  KM:;.  I 

s   K    H.  «'.  c.  !!.-,,  H.  Ji.  $  •_>  I 


1117.  I,c  lirrf  ot  -iKliifir  (Il  (Il 
liiis.siiit  r.iiiKitial  à  (■cjni  aïKpicI 
il  ot  ailic».s(',  (ni  en  parlant  à 
son  (loni(sti(pic  ou  aKciit  à  l'cn- 
<li'oit  où  la  pcisontic  est  iiicanéiéc  : 
ou   (l('|('inic. 

I.c  icrtificat   de  signification   se  | 
met     sur     une     copie     certifii^e.— 
(C.  V.  127  et  s.:  (ils,  72H). 

<'.  I'.  C.  KM.»,  arncii(l(-. 

S.  I{.  h.  C.  c.  m.  V.  Ji. 

1.  F.C  l)rcf  {Ihiihean  rmjiiis  est  si(tnifi('; 
cil  en  laissiim  lorittiiial  ù  celui  ;iii<nicl  il 
est  julrcssi'.. 

Si  une  copie  seulciiienf  est  Iniwi'.p  i\  lu 
partie  cl(.fen(lere.M.se,  ((Ile-ci  jiciit  invoquer 

1118.  Si  la  personne  à  larpiplle 
le  l)i('f  iVhdbias  roipuH  est  sinnifi(5 
ne  s'y  confonue  pas,  elle  est  eon-  I 
sidérée  eoupahle  de  ini)éris  envers  I 
le    frihunal   sous   le   sceau   duquel  i 
le  liref  a  été  émis,  et  le  jupe  peut  j 
rendre    une    ordonnance,    sous    le  j 
sceau  du  trihunal,  ]ymr  contrainte 
par  corps,  rapportahle  devant  lui,  ! 
ou  dexant  le  tribunal.— (C.  p.  834).  ' 


whicli  thc  ju(li;c  \vli(,  Knuited  it 
l'cloiiifs,  and  isatt(.>te(|  in  tliesaiiic 
inaiincr  as  anv  otiier  urit. 

'  It  is  return.il.le  withoiit  delav, 
unless  a  terni  of  the  (,.,urt  is  ^,, 
near  that  the  writ  catiiiot  Le 
f.Mctitcd  liefiire  .sucli  terni,  in 
wliich  ca.se  the  jud^e  niay  ordcr 
tlic  urit  to  lie  retiirned  duriiiu 
tenu:  and  if  the  end  of  the  tenu 
l>e  s..  iie:ir  that  the  urit  caiiiiot 
ju-.iperly  lie  execiited  durinn  thc 
t<Tni,  it  inay  he  ni.ide  rcturiialile 
duriiiK  the   follouiiiK   \acation. 

I.  l  n  l)ref  li'hnhui.i  nirims  di.il,  i\  peine 
(le  iiullili'.,  eiiiitciiir  lu  (h'^^iioialiiiTi  du  rc- 
(|U('raiit.  —  r.  S.  tfn:i.  I.,„n,,u,  J.  ht. 
iimih,  I.  \;„:,iU\  It  J.  :,:i  <\  s.  s.is. 

1117.  The  urit  is  served  hy 
leaxiiiK  the  oriuinal  uith  the  person 
hiniself  to  uhoni  it  is  addressed, 
or  hy  speakinj:  to  his  doniestie 
servant  or  tiKf'nt  at  the  jilace 
where  the  jx-rson  is  confined  or 
restrained. 

The   retuni   of  service   is   niade 
Ufjon  a  certified  copy. 
cette    infornialiK'    par    voie    dexceinion 
pr(^limiiiaire.     Mai.s  si  le  bref  est  adre.ssé 
à   i)lusieurs   |H-rsiiiine8,   l'original   en   est 
d(''livr.'  à  l'une  d'(.lleH  ef  dcH  copies  a 
autres. —r-.    U,   R,    ,!„j      t^;,,,,,,  ,,     j 
HiHird  nj  Iiiqiiiry,  ir,  R.  p.  /,«;  y?.  J    j,i 
H.  II.  II. 

1118.  If  the  person  upon  whoin 
the  writ  of  HabetiK  Corpus  i.s 
served  fails  to  comply  with  it, 
he  is  held  to  he  guilty  of  a  con- 
teinpt  of  the  court  under  whosc 
seal  the  writ  i.ssued,  and  thc 
juilpe  inay  grant  a  ruh-  under  the 
.»(al  of  thc  court,  returnable  ix-foro 
.such  judpe  or  before  the  court, 
for  his  iini)risonnicnt. 
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(  •.  I'.  r.  1(M4,  «iwn.1/. 
>   11.  n.  C.  c.  95, 1.  21. 

I.  A  iM'iiiT  officpf  ■  n  whniti  .'i  «rit  i>f 
hilvii'  rijTfit,»  hiiH  fM'cu  «rrvi'il,  iliri-i'titiK 
liiiii  tu  priKliiii'  u  priiuiiiir  wlm  1»  in  hiit 
.u-tmlv,    iH    Ilot    Kuilty   <>f   l'iiiiU'iiipt    i)f 

1119.  Sur  ra|)|)<)rt  .lu  hn-f 
iVhiihiitH  corpus,  ou  sur  rapjKirt 
'\>-  ronlonnnncc  montiminfe  i«n 
r.irticlr-  IllM,  lo  ju(ro  imuMVI»' 
.•lU-^ilot  «lu'il  peut  le  faire  coiivc- 
liliiniiif,  à  cximiiiior  la  \Y-rit(''  des 
fMitv  .illiVués  par  affiilavits  iiu 
|i:ir  cxaiiii-n  .xdu.s  .«rrnicnt  dos 
l' iridiiis,  et  adjuge  m  (•on.>*(''<iuen('e. 

(  ■.  r.  C.  ÏVA\  11111.11,1(1. 

1120.  Si  le  juge  devant  (jui  le 
l'itf   est    rapiHirté   en    vaeanees    a 

■  II-  diiutes  sur  la  r^'alit*'  dos  fait.s 
:ilirtru('.s  dans  le  rapjiort,  il  p<'ut 
Mdiiifttre  à  raution  la  p<'r8onno 
I  tiiprisonnée  ou  détonuo,  on  pre- 
nant .son  eaufionnemont  personnel 
avec  une  ou  plusieurs  cautions,  ou, 
•m  «as  do  minorité  ou  do  femme 
scpiis  puissance,  on  prenant  un 
'"lutionneniont  à  un  montant  rai- 
MinnaMo,  qu'elle  comparaîtra  de- 
vant le  trihunal  au  jour  fixé  dans 
II-  terme  suivant  et  do  jour  en 
jour,  pour  obéir  aux  ordres  que  le 
tribunal  {Kiurra  donner. 

c.  P.  C.  1(M6,  amen<i<«. 
.«i.  K.  B.  C.  c.  95,  s.  22,  \  2. 
I.   \Vh<>rc  on  the  return  <lay  of  a  writ 
'•f  hnl)fm  rorpua,  the  rpBixjndcnt  appeared 

■  ii'l  broii^ht  bpfore  the  court  the  child, 
the  ixisscssion  of  whom  was  souKht  by  the 
I"tiiioiifr,  and  the  cause  waa  subKequently 
-tnuk  from  the  roll  by  the  judge  before 
"hom  it  was  pendinK,  withont  any  ulterior 

1121.  Le  bref  d'Aa6e<M  corpiM  est 
alors   transmis   au   tribunal,   avec 


court  in  m-Kln-t  ini  l<>  iinHJiirr  ihc  primmrr, 
*\wn,  in  giHMl  fuilh  and  for  reiutonii  «hii  k 
hc  lirhcM-H  lo  U'  Vttlid,  hr  dixii  not  ilo  m>. 
\  rcliirn  wtling  forlh  ail  ihcw  miwinii  la 
mirtiiifiit  n-turn  to  Murh  u  writ.  —T.  S. 
I'MI2,  Aiulrnr,  J.  (irtrne  i'.  l'arprnler, 
H.  J.  ,'.'  C.  S.  10  i. 

1119.  l'iMin  tlio  return  of  tho 
writ  of  HoliKiK  CorpitK,  or  of  the 
ruie  montionod  in  Article  lUf»,  the 
jud(je  |>roeeeds  m*  s<Min  as  he 
ronveniently  ean,  to  examine,  by 
afhilavit  or  by  the  exatnination  of 
witiies.ses  under  oath,  info  tho 
truth  of  tho  faets  alleued,  and 
décides  aerordiiifrly. 

S.  It.  H.  r.  ,-.  0.V  H.  22. 

1120.  If  tho  judRo  before  whum 
the  writ  is  roturnod  in  vacation 
is  in  doubt  as  to  the  truth  of  the 
facts  alleiçed  in  tho  return,  he 
may  admit  to  bail  the  |H'r«on  so 
eonfinod  or  restraine<l,  upon  his 
enterin).'  into  a  reco(rnizaneo  witli 
ono  or  more  suroties,  or,  in  the 
ca.so  of  minors  or  of  women  undor 
marital  authoritv,  ujwn  soeurity 
being  (riven  by  roeognizanee  in  a 
ro!»sonable  sum,  for  tho  appearance 
of  the  part  y  before  the  court  on 
a  fixed  day  during  the  noxt  term, 
and  from  day  to  day,  to  abide 
such  ordor  as  the  court  may 
make. 

day  liavinK  fjoen  fixcd  for  tho  eonsidcraf  ion 
thercfif,  and  without  the  reHjKmdpnt  hav- 
infc  lioen  bound  by  recoRnizancc  to  apficar 
on  any  lati-r  day  to  abide  the  jiid«[inent 
of  the  court,  the  writ  i«  exhaiisteit,  and 
th';  rett|x>n<lent  and  child  cannot  be  force»! 
to  appear  before  the  court  without  a  new 
writ.— C.  S.  1S99.  Arekiball.  J.  MHlovtm 

V.  McGer,  R.  J.  1er.  S  .'.Ht. 


1121.  The  writ  of //a6<-a«  Corpw» 
is   thereupon   transmitted   to   the 

»7 


■tf&v,- 


i:)3s 
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le  pjiutionnonicnt  et  toutos  les 
j)ièc(.s  relatives  à  la  i)]ainte,  et  le 
tiilmiial  |)!(K-è(le  à  onloiiner  ce 
<|ue  (le  droit. 

C.  I'.  ('.  ifM7. 


1122.  Le  tribunal  peut  ordon- 
ner une  ou  i)lusieur.s  plaidoirie.s 
tVrites  i)our  rin.«truetiou  des  faits 
allégués  dans  le  rapport  et  il  est 
profédé  à  rinstruetion  par  affidavit 
ou  |iar  examen  .sous  serment  des 
témoins  devant  le  tribunal  ou  le 
juge,  suivant  (ju'ils  le  eon.sidèrent 
le  j)lus  eonvenahle. 

C.  P.  C.  UMS. 
•S.  H.  H.  C.  c.  '.»,-,.  .s.  I,  §3. 
1.  Tlicrc  is  no  n<'c("s,siiy  of  writtcn  proof 
of  a  contrait   to  brinR  u|>  tlii-  child  of 

1123.  La  Tour  du  hane  du 
roi  (>t  la  Cour  supérieure  suivent 
en  terme  la  même  proeédure  pour 
la  contestation  de  la  vérité  du 
rapport. 

C.  I'.  C.  1049. 


1124.  Le  tribunal  ou  le  juftp  peut 
adjuser  sur  les  frais  encourus  à 
l'oee^sion  de  l'émi.ssion,  de  la 
eontestation  et  de  l'exécution  du 
bref  (l'haheon  corpus. 

C.  I'.  V.  um 

1125.  Lor.s(|u"un  bnf  d'habean 
corpiix  a  été  une  fois  refusé  par  un 
jupe,  il  n'est  pas  loisible  de  renou- 
veler la  demande  devant  lui  ou 
«levant    un    autre    juge    ù    moins 


court,  together  with  the  recogniz- 
ance  and  ail  the  i)aix'rs  connccted 
with  the  application,  and  the  court 
thereupon  makes  sucli  orders  as  to 
justice  may  appertain. 
S.  H.  U.  C.  c.  <j.->,  s.  1, 5  3. 

1122.  The  court  may  direct  onc 
or  more  vvritten  issues  for  the 
trial  of  the  facts  alleged  in  the 
return,  and  such  is.sues  are  tried 
either  by  affidavit  or  by  the 
examinât  ion  of  witnesso.s  before 
the  court  orjudge,  as  .such  court 
or  judge  may  think  proper. 

another,  whcn  the  question  in  raiscd  under 
hnbfas  (urpus.  —  C.  .<.  iseu.  Shorl,  J. 
V.x  parte  Kennedy,  l.i  J.  57. 


1123.  The  sanie  proceeding.s  are 
had  in  term  in  the  Court  of 
King's  Bench  and  in  the  Superior 
Court,  resi^ectively,  for  contro- 
vcrting  the  truth  of  the  return. 

S.  R.  B.  C.  c.  95,  s.  2.3. 

1124.  The  court  or  the  judge 
may  pronounce  upon  ail  costs 
incurred  in  the  issuing,  contesta- 
tion or  exécution  of  the  writ  of 
Habea.i   Corpuit. 

S.  K.  B.  C.  c.  95,  8.  24. 


1125.  Whcnever  a  writ  of 
Hahean  Corpua  has  l)een  once 
refused  by  any  judge,  the  applica- 
tion cannot  be  renewed  before  him 
or  be'fore  any  other  judge  unless 


<1-..;   de   nouveaux   faits  ne  .soient      nevv    facts    are    alh-gcd;    but    the 


allégués;    mais    la    demande    peut 
être  faite  <le  nouveau  à  la  Cour 


application  may  be  renewed  before 
the    Court    of    King'.s    Bench    at 
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du  haiic  du  roi,  à  sa  prochaine  I  its  next  sittinp  in  appcal  at  thc 
m'miui'  en  appel,  à  l'endroit  où  place  where  apjx'al.s  are  brought 
\i'<  appels  du  district  sont  portés,      froni    the    district    in    which    thc 

application  is  niade. 


C.  I'.  C.  lail. 

1.  I^orsqu'un  bref  iVhnhea.i  ror/ma,  sur 
ilrijuiiiiU'  fiiite  i  un  juge  on  chiimbre,  est 
ri  fusi',  un  autre  JURO,  pur  égard,  refusera 
irititciiilro  une  pareille  <lcniande. — C.  N. 
;  v;  '.  Sliinfl,  J.  Ex  parte  Donaghue,  !i 
!..  C.  K.  :'S5;  7  R.J.  H.  Zi7. 

i;.  It  is  coraïK'fent  to  a  party  to  inscribe 
iii  review  fri>ni  a  judgnient  rendercd  on  a 
writ  (>f  hahian  corpus  by  a  judge  in 
(  l):uiib<'rs.— C.  R.  1376.  Regina  v.  Hull, 
,;  Q.  !..  R.  136. 

S.  Ni)  appeal  lies  to  the  Court  of  Review 
in  iii:ittor  of  habeas  corpus. — C.  R.  1905. 
In  10  Lurenz,  7  R.  P.  149. 

4.  La  Cour  du  bane  du  roi  n'a  pas  de 
juri.liclion  par  voie  d'apjwl  en  matière 
i\'l'4iliin.i  curpua. 

Mai.-*  lorsqu'un  bref  il'habeas  corpus  a 
rii'  refusé  par  un  juge,  une  nouvelle  deman- 


de peut  en  être  faite  à  la  Cour  du  banc  du 
roi,  à  sa  prochaine  séance  en  appel,  con- 
formément aux  <lw|x)8itions  de  l'article 
112.5  C.  procédure.  Ce  tribunal  agit  alors 
comme  cour  de  première  instance,  et  non 
comme  Cour  (ra|)i>el. — C.  B.  R.  1917. 
Du/HTron  i>.  Jucquis,  R.  J.  iO  H.  R.  258. 

5.  Le  requérant  habens  ciirpus  n'a  pas 
le  droit  de  faire  valoir  des  moyens  rejetés 
sur  des  demandes  précédentes.  —  C.  H. 
1918.  TeUier,  J.  .Myers  v.  Makpart, 
20  R.  P.  il7. 

6.  Si  un  bref  d'Aabea«  corpus  a  été  refusé 
à  tort  pour  incompétence  absolue  de  la 
Cour  supérieure,  ce  refus  ne  peut  faire 
obstacle  à  une  nouvelle  demande  au  même 
tribunal.  —  C.  S.  1918.  Martineau,  J. 
Miller  V.  MaUpart,  W  R.  P.  3^0. 

7.  V.  au  surpliu  tous  l'art,  43. 
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SIXIÈME  PARTIE 


PROCÉOrRES     DEVANT    F,  A    COrR     DE 
CIRCniT. 

CHAPITRE  LU 

Dispositions  oénIrales. 

1126.  Tous  les  pouvoirs  dont 
la  Cour  .supérieure  ou  les  juges  et 
officiers  de  cette  cour  respective- 
ment sont  revêtus  relativement 
aux  matières  de  leur  juridiction, 
sont  conférés  à  la  Cour  de  circuit 
dans  les  limites  de  son  ressort, 
aux  juges  (jui  la  tiennent  et  aux 
officiers  de  cette  cour  respective- 
ment, sur  les  mêmes  matières, 
ainsi  que  sur  les  autres  choses  qui 
font  l'objet  de  la  présente  partie,  ou 
relativement  à  toute  autre  affaire 
qui  se  rattache  à  ia  manière  de 
conduire  toute  poursuite,  action 
ou  procédure  dans  la  Cour  de 
circuit. 

Tout  ce  qui,  relativement  aux 
procédures  dans  la  Cour  supérieure, 
peut  ou  doit  être  fait  par  le  proto- 
notaire,  peut  et  doit  être  fait  de 
la  même  manière  par  le  greffier 
de  la  Cour  de  circuit,  quant  à  ce 
qui  est  du  ressort  de  ce  dernier 
tribunal;  néanmoins,  les  fonctions 
judiciaires  attribuées  au  proto- 
notaire en  1  absence  du  juge  ne 
peuvent  être  remplies  par  le  greffier 
de  la  Cour  de  circuit,  excepté  par 
celui  de  la  Cour  de  circuit  du 
district,  ou  par  le  député  greffier 
nommé  par  lui. 

Les  pouvoirs  accordés  au  proto- 
notaire en  vertu  de  l'article  70 
peuvent  être  exercés,  quant  aux 
matières  qui  sont  de  .«a  juridiction, 
par  le  greffier  de  la  Cour  de 
circuit,  ou,  en  son  absence,  parle 


SIXTH  PART 

Procédure  in  the  Circuit  Court. 

CHAPTER  LU 

General  Provisions. 

1126.  Ail  the  powers  conferred 
upon  the  Superior  Court,  or  upon 
the  judges  and  officers  thereof, 
respectively,  relatively  to  matters 
within  their  juri.sdiction,  are  also 
conferred  upon  the  Circuit  Court, 
within  the  limits  of  its  cogniz- 
ance,  upon  the  judges  who  hold 
puch  court  and  upon  the  officers  of 
the  said  court  re.spectivelj,  with 
regard  to  the  same  matters  and  the 
other  matters  which  form  the 
subject  of  the  présent  Part,  or  with 
regard  to  any  other  matter  concem 
ing  the  manner  of  eonducting 
suits,  actions  or  proceedings  in 
the  Circuit  Court. 

Whatever  may  or  must  be  done 
by  the  prothonotary  as  regards 
proceedings  in  the  Superior  Court, 
may  or  must  be  done  in  like  man- 
ner by  the  clerk  of  the  Circuit 
Court,  as  regards  proceedings 
before  the  btter  court,  however, 
the  judicial  powers  conferred  upon 
the  prothonotary  in  the  absence 
of  the  judge  can  not  be  exercised 
by  the  clerk  of  the  Circuit  Court, 
except  by  the  clerk  of  the  Circuit 
Court  of  the  district,  or  by  tl\e 
deputy  clerk  appointed  by  him. 

The  powers  granted  to  the 
prothonotary  by  Article  70  may  be 
exerci.'^ed,  in  'matters  within  his 
jurisdiction,  by  the  clerk  of  the 
Circuit  Court,  or,  in  his  absence, 
by  the  deputy  clerk  appointed  by 
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(lr[)uté-greffier  par  lui  nommé  à 
cet  offct  avec  l'assentiment  du 
procureur  général. — (C.  P.  33,  54 

it  xcq.). 

C.  r.  c.  1059,  partie,  amendé;  S.  R. 
li.  r.  c.  79  8s.  3-4;  63  Vict.  c.  43,  s.  1; 
1  Cco.  V  (1er  vers.)   c.  43,  s.  1;  1  Geo.  V 

i.'o  vers.)  c.  53,  s.  1. 

I.  ftip.  Corn.  Ch.  LU,  LUI,  LIV:— 
'Le  nouveau  ode  continue  à  diviser  les 
iifîiiires  devant  la  Cour  de  circuit  en  celles 
ifii  sont  suscei>tibles  de  révision  et  d'appel 
il  m  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  assujettit 
/..<  iiremiires  aux  règles  qui  régissent  Us 
priH-idures  en  Cour  supérieure,  et  les  der- 
nières aux  dispositions  maintenant  applica- 
lilia  aiix  causes  non  appelablts  de  la  Cour 
lie  circuit. 

Le  nouveau  code  s'est  attaché,  dans  cette 
jiarlie,  à  développer  ces  règles. 

l)ans  un  premier  chapitre,  il  présente  des 
(iisiiosHions  générales;  dans  un  second,  il 

1 127 .  Les  commissaires  et  autres 
pursonnes  autorisées  à  recevoir 
les  dépositions  sous  serment  pour 
la  Cour  supérieure  ont  les  mêmes 
I)ouvoirs  en  ce  qui  concerne  la 
Cour  de  circuit. — (C.  P.  25  et  s.). 

V.  p.  c.  1060;  S.  R.  B.  C.  c.  79  s.  26. 

1128.  La  Cour  de  circuit  du 
<listrict  se  tient  au  même  lieu 
<iuc  la  Cour  supérieure,  et  sa 
juridiction  s'dtend  sur  tout  le 
district  d'après  le  nom  duquel 
elle  est  désignée. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  accorder 
plus  de  frais  contre  un  défendeur 
«in'il  aurait  à  en  payer  s'il  eût 
•  té  poursuivi  devant  la  Cour  de 
lircuit  dans  le  comté  où  il  réside 
<t  où  la  cause  d'action  a  pris 
naissance. — (.0.  P.  1137). 

C.  P.  C.  1061;  8.  R.  B.  C.  c.  79  ■.  6; 
<■•  83  8.  152. 


him    for  that   purpose,   with    the 
consent  of  the  Attomcy-General. 


énonce  les  règles  des  causes  appetables,  et, 
dans  un  troisième,  il  expose  celles  de* 
causes  non  appelables. 

La  r^érence,  avec  certaines  restrictions, 
par  iarticU  unique  qui  concerne  les  cause* 
appelables  (article  11.35),  organise  un 
système  complet  de  //rocédure,  et  rend 
inutUes,  pour  ce  qui  regarde  ces  causes, 
le*  articles  1069  à  109i  de  l'ancien  code. 

La  plupart  des  dispositions  de  ce* 
articles,  cependant,  ont  été  inséries,  avec 
des  modifications  de  détail,  dans  le  chapitre 
relatif  aux  causes  mm  appelables  pour  en 
continuer  l'applicatio-:  à  ces  matières. 

Le  système  exceptionnel  de  procédure, 
organisé  pour  les  districts  de  Beauce, 
Rimouski  et  Terrebonne,  par  les  article* 
lœSa  à  1098  C.  P.  C,  a  éU  aboli." 

1127.  Ail  commissioners  and 
other  persons  authorized  to  receive 
affidavits  to  be  used  in  the  Superior 
Court,  hâve  also  like  powers  with 
regard  to  the  Circuit  Court. 


1128.  The  Circuit  Court  for 
any  district  is  held  at  the  same 
place  as  the  Superior  Court,  and 
its  jurisdiction  extends  over  the 
whole  district  by  the  name  of 
which  it  is  designated. 

It  cannot,  however,  grant  more 
costs  against  a  défendant  than 
he  would  hâve  had  to  pay  if  he 
had  been  sued  before  the  Circuit 
Court  in  the  county  in  which  he 
résides  and  in  which  the  cause  of 
action  originated. 

1.  V.  sur  l'organiscUion  judiciaire  des 
Cour*  de  circuit  et  leur  compétence,  tout 
l'article  54. 
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1129.  La  Cour  de  circuit  pour 
un  comté  a  juridiction  dans  toute 
IVtendue  du  comté,  lors  même 
qu'il  y  aurait  plusieurs  endroits 
fixés  pour  ses  séances. 

C.  P.  C.  \(n\3;  S.  R.  B.  C.  c.  79  s.  1 1. 

1130.  Dans  les  cas  visés  par 
l'article  49,  le  défendeur  peut,  avant 
de  faire  sa  défense  au  mérite, 
évoquer  la  jwiirsuite  ou  action, 
et  requérir  qu'elle  .soit  transférée 
à  la  Cour  supérieure  dans  le 
di.strict,  pour  y  être  entendue',  et 
jupéc. 

La  déclaration  d'évocation  est 
entrée  au  dossier,  qui  est  sur  le 
champ  transmis  au  grefTe  du  proto- 
notaire, et  la  Cour  supérieure 
décide  sonunairement  de  la  validité 
de  l'évocation.  Si  l'évocation  est 
bien  fondée,  la  Cour  supérieure 
procède  à  instruire  et  à  juger  la 
cause;  dans  le  cas  contraire,  la 
cause  est  renvoyée  à  la  Cour  de 
circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  susceptible 
d'évocation,  le  défendeur  conteste 
ou  met  en  question  le  titre  du 
demandeur  à  quelque  immeuble, 
de  manière  à  infirmer  les  droits 
du  demandeur  à  l'avenir,  ou  à  les 
affecter  d'une  manière  préjudici- 
able, ce  dernier  peut  évoquer  la 
cause,  et  il  est  alors  i)rocédé 
comme  sur  l'évocation  du  défen- 
deur. 

C.  r.  C.  1058,  partie,  amendé. 

INDEX    Al.l'HAIif.TIQUE 
Affidavit fi        Juruliclion  (Voir;  in- 
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1129.  The  Circuit  Court  for  a 
county  has  jurisdiction  over  the 
whole  extent  of  such  county,  even 
when  more  than  one  place  therein 
is  appointée!  for  its  sittings. 


1130.  In  the  ca.ses  mentioned  in 
Article  49,  the  défendant  may, 
beftjre  pleailing  to  the  merits,  evoke 
the  suit  or  action,  and  rcquire 
it  to  be  removed  to  the  Superior 
Court  in  the  .same  district  for 
hearing  and  judgment. 

The  déclaration  of  évocation  is 
filed  in  the  record,  'which  is  there- 
uiJon  removed  to  the  office  of  the 
prothonotary,  and  the  Superior 
Court  détermines  in  a  summary 
way  ■whethcr  the  évocation  i&  .'^U 
founded  or  not.  In  the  former 
case  the  Superior  Court  tries  the 
cause  and  renders  judgment  therein  ; 
in  the  latter  ca.se,  the  cause  is  sent 
back  to  the  Circuit  Court. 

If,  in  any  cause  susceptible  of 
being  evoked,  the  défendant  in 
his  defence  disputes  or  calls  in 
question  the  plaintiff's  title  to  any 
immoveable,  in  such  a  manner  as 
might  impair  or  injuriously  afTect 
the  rights  of  the  plaintiff  in  the 
future,  the  latter  may  evoke  the 
suit,  and  proceedings  are  then  had 
as  in  cases  of  évocation  by  the 
défendant. 

1.  Le  dcfentleur  peut  évoquer  la 
cause  titnt  qu'il  n'est  pas  forclos  de 
plaider.— <'.  S.  t87i.  MaeKay,  J.  De 
Bf3ujeu  V.  McNamee,  17  J.  60. 

2.  Lorsqu'il  n'appert  pas  clairement 
de  la  déclaration  qu'une  cause  met  en 
question  des  droits  futurs,  l'évocation 
de  la  Cour  de  circuit  à  la  Cour  supérieure 
ne  pourra  être  demandée  par  le  défendeur 
qu'après  la  production  de  son  plaidoyer, 
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rt  (Ile  IM"  sora  iicrordôe  que  si  ce  plaidoyer 
justifie  retto  évwation. — C.  S.  ISDT. 
ArrhilmUl,   J.     Citxsftte   v.    Desjardina,    1 

:i.  l,a  Qwr  supérieure  ne  peut  renvoyei 

imc  caui^J  la  Cour  de  circuit  pour  la 
^luli'  raison  que  la  partie  qui  a  detr  ind<' 
1  .'vocation  n'a  pas  inscrit  sur  non  ('voca- 
ticiii:  il  faut  que  l'évocation  soit  mal 
fiiiiilcV.— <".  >'.  1001.  Mathieu,  J.  //o»so- 
rinlidii  lUa  Barlners  de  la  P.  de  Q.  r. 
l.iznlU,A  R.P.  70. 

4.  11  suffit  que  le  jugement  puisse 
ulTcctrr  les  droits  futurs  du  demandeur 
|Hiiir  que  celui-ci  ait  droit  d'évoquer  la 
<iiusc.— f'.  S.  1901.  Pagnurln,  J.  Tiifls 
r.  Ihillnn,  8  R.  de  J:  34;  S  R.  P.  5S3. 

.'i.  Le  locateur  ne  peut  évoquer  la  cause 
^i  le  locataire  ne  met  pas  en  question  le 
litre  du  demandeur  mais  se  borne  à 
iiiir  qu'il  ait  pria  possession  des  lieux 
cl  à  discuter  la  valeur  îotative. — C.  .^'. 
IfiOH.  Langelier,  J.  Shearer  v.  Marks, 
:>  H.  de  J.  118;  5  R.  P.  304;  K.  J.  22 
C.  .S-.  4:2. 

6.  Lorsque  la  cause  d'évocation  n'appa- 
r;ilt  pas  h  la  demande,  la  déclaration 
d'évocation  doit  l'alléRuer,  et  doit  être 
accompagnée  des  documenta  ou  d'une 
ilé|)osition  établissant  prima  fane  que 
laction  est  évocable.— C.  S.  1902.  U- 
mieux,  J.  Corp.  d'Aqueduc  de  Richmond 
1:  Johnson,  R.  J.  22  C.  S.  66. 

'.  l'n  défendeur  qui  veut  évoquer 
une  poursuite  doit  le  faire  avant  de 
produire  sa  défense  au  mérite. — C.  S. 
I!>()2.  Mathieu,  J.  Commissaires  des  Che- 
mins à  Barrikres  v.  Pennislon,  5  R.  P.  44S. 

S.  On  peut  procéder  à  jugement  par 
voie  d'inscription  ou  de  motion  dans  les 
causes  évoquées  devant  la  Cour  supéri- 
l'ure;  mais  on  doit  toujours  mentionner 
dans  l'inscription  ou  la  motion  qu'on 
\fut  avoir  jugement  sur  la  validité 
(le  révocation.--C.  .S'.  1902.  Fortin,  J. 
RiHich  V.  Duggan,  S  R.  P.  43;  9  R.  de 
J.  407. 

'}.  Pi  une  causf  est  renvoyée  d'offioe 
par  la  Cîour  de  circuit  à  la  Cour  supéri- 
eure pour  motif  d'incompétence  (article 
171  C.  P.  C),  il  n'y  a  pas  lieu  d'inscrire 


pour  jugement  sur  ce  renvoi,  comme  sur 
une  évocation.— ('.  .S.  1902.  RiMtlnux,  J. 
Com.  d'Eroles  de  Weatnuiunt  r.  Mallette, 
7  R.  P.  43;  S  R.  de  J.  280. 

10.  A  déclaration  of  évocation  from  thc 
Rcconlcr's  Court  to  thc  Circuit  Coiirt 
is  not  prématuré  by  bcing  fyled  beforc 
plea;  the  provisions  of  C.  P.  Il30tot>ic 
confrary,  only  having  apjdication  to 
évocations  from  the  Circuit  to  thc 
Supj'rior  Court. — C.  .S.  190!).  Dandson,  J. 
Ouimet  v.  Fleury,  11  R.  P.  41;  lô  R.  de  J. 
341. 

11.  Sur  requête  à  cet  effet  et  sans 
certiorari  il  sera  ordonné  au  grcHier  <le 
la  Cour  lie  circuit  de  transmettre  au  greffe 
de  la  Cour  8Ui)érieurc  le  dossier  d'une 
cause  évoquée  à  ce  dernier  tribunal. — 
C.  .S.  1915.  Bnineau,  J.  Rtiberl  v. 
Archambault,  17  R.  P.  70. 

12.  Une  déclaration  d'évocation,  faite 
après  le  commencement  de  l'instruction 
d'une  cause,  est  tardive. — C.  .S'.  1915. 
Bruneau,  J.  Desjttrdin*  v.  Corp.  ViUage 
su-Rose,  n  R.P.  04. 

13.  En  déclarant  mal  fondée  l'évoca- 
tion d'une  cause  de  la  Cour  de  circuit  à 
la  Cour  supérieure,  cette  dernière  Cour 
ne  peut  rejeter  l'action  d'office,  par  le 
motif  que  la  Cour  de  circuit  n'a  pas 
juridiction.  EUle  doit  renvoyer  le  dos- 
sier devant  la  Cour  de  circuit,  qui  est  le 
tribunal  saisi  de  la  cause,  et  qui  doit 
statuer  sur  la  question  de  juridiction. — 
C.  S-  1917.  Trudel  v.  Canadian  Northern 
Ry.  Co.,  R.  J.  52  C.  S.  502. 

14.  La  Cour  de  .-ircuit,  saisie  d'une 
action  dirigée  contre  deux  corixjrations 
scolaires,  est  compétente  pour  décider 
si  l'instance  commencée  contre  elles 
doit  être  reprise  par  une  troisième  corpo- 
ration, qui  se  prétend  substituée  aux 
anciennes.  Ce  n'est  que  lorsque  cette 
question  aura  été  décidée  qu'il  y  aura 
lieu  d'évoquer  la  cause  à  la  Cour  supé- 
rieure, si  le  jugement  afîecte  l'existence 
des  défenderesses  et  les  droits  futurs  qui 
peuvent  en  d6couler.^<^.  S.  1917.  Bru- 
neau, J.  Deachatelet»  v.  Commissaires 
d'écoUs  du  SauU-au-RicoUet,  W  H.  P.  108. 

15.  V.  sur  la  cas  Révocation,  tous 
l'article  i9. 
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1131 .  Toute  procédure  incidente 
à  une  exécution  contre  des  effets 
mobiliers,  quel  que  soit  le  montant 
ou  la  valeur  do  la  chose  reclamée, 
est  du  ressort  de  la  cour  qui  a 
décerné  l'exécutoire. 

C.   P.   C.   1083,   1103,  amendés;  S.  R. 

B.  C.  c.  83  s.  208. 

1132.  Le  bref  pour  l'exécution 
d'un  immeuble  est  rapportable  à  la 
('our  supérieure  du  district  où 
le  jugement  a  été  rendu. 

C.  P.  C.  1086,  1102,  partie,  amendés; 
8.  R.  B.  C.  c.  83  s.  202. 

1.  Dans  une  cause  de  la  Cour  de 
rircuit,  lorsque  Us  procédures  siu-  le 
premier  bref  de  fieri  ;acia«  de  terris  ont 
été  discontinués  par  ordre  du  demandeur, 

1133.  Toute  procédure  incidente 
à  la  saisie  ou  vente  des  immeubles 
saisis  est  du  ressort  de  la  Cour 
supérieure  où  le  bref  est  rappor- 
table, de  même  que  si  le  jugement 
y  eut  été  originairement  rendu. — 
(C.  P.  25  et  s.). 

C.  P.  C.  1088,  amendé;  S.  R.  B.  C 
c.  83  s.  208,  S  3  s.  206. 

1.  Xprèa  l'émanation  d'un  bref  de 
fieri  farias  de  terris  contre  les  biens 
immobiliers  du  défendeur,  rapportable 
à  la  Cour  supérieure,  la  juridiction  de 
la  Cour  de  circuit  est  épuisée,  et  toutes 
les  procédures  subséquentes  relatives 
i\  l'exécution  sont  de  la  juridiction  de 
la  Cour  supérieure.    En  conséquence  une 

1134.  Sur  le  rapport  à  la  Cour 
supérieure  d'un  bref  d'exécution 
contre  des  immeubles,  décerné  par 
la  Cour  de  circuit,  le  premier 
tribunal  peut  ordonner  au  greflBer 
du  second  de  transmettre  le  dossier 
originaire  de  la  cause,  à  toutes 
fins  que  de  droit. 

C.  P.  C.   1090,  amendé;  S.  R.  B.  C 
c.  83  s.  207. 


1131.  Ail  proceedings  incidetital 
to  an  exécution  against  move- 
able  property,  whatever  may  be 
the  amount  or  the  value  of  the 
thing  daimed,  are  ^^in  the 
jurisdiction  of  the  coiOT  which 
issued  the  writ. 


1132.  The  writ  of  exécution 
against  an  immo\'eable  is  retum- 
able  to  the  Superior  Court  of  the 
district  in  which  the  judgment  was 
rendered. 

le  protonotaire  de  la  Cour  supérieure 
n'a  pas  de  juridiction  ni  d'autorité  pour 
émaner  Valia»  bref  de  fieri  facias  de 
terrU,  mais  ce  dernier  bref  doit  émaner, 
comme  le  premier,  de  la  Cour  de  circuit.— 
C.  S.  1874.  Chaçnon,  J.  McDonald  v. 
Frérruml,  5  R.  L.  390. 

1133.  Ail  proceedings  incidental 
to  the  seizure  or  sale  of  immove- 
ables  seized  are  carried  on  before 
the  Superior  Court  into  which  the 
writ  of  exécution  is  retumable, 
in  the  same  manner  as  if  the 
judgment  had  been  rendered  by 
such  court. 

opposition  afin  d'annuler  la  saisie  immobi- 
lière doit  être  adressée  à  la  Cour  supé- 
rieure, et  l'affidavit  accompagnant  cette 
opposition  ne  doit  pas  être  assermentée 
devant  la  greffier  de  la  Cour  de  circuit.— 
C.  S.  18S7.  Routhier,  J.  Potrin  ». 
Truehon,  10  L.  N.  .iOS. 

2.  V.  en  matihe  de  requête  de  la  part 
de  l'adjudicataire  pour  être  mit  en  pouea- 
tion  de  l'immeuble  vendu,  article  78t,  no.  9. 

1134.  Upon  the  retum  into  the 
Superior  Court,  of  a  writ  of 
exécution  against  immoveables, 
granted  by  the  Circuit  Court,  the 
former  court  may  order  the  clerk 
of  the  latter  te  transmit  the 
original  record  in  tho  ca(=e,  that 
it  may  serve  for  ail  légal  purposes. 


;ll 
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CHAPITRE  LUI 

Causes  scbceptibles    de   hévibion    oc 
d'appbl. 

1135.  Sauf  les  dispositions  parti- 
lulièros  contenues  dans  le  chapitre 
prt'ct'dcnt,  dans  les  causes,  ma- 
tiiri's  et  choses  susceptibles  de 
[(■■vision  ou  d'appel,  portées  et 
mues  devant  la  Cour  de  circuit, 
les  règles  relatives  à  la  procédure 
jus(]u'ù  jugement,  aux  jugements 
(Il  ces  matières,  aux  voies  de 
recours  devant  la  Cour  de  circuit 
cdiitro  ces  juj'ements,  à  leur  exécu- 
tiun,  aux  oppositions  aux  saisies 
<  t  ventes,  à  la  saisie-arrêt  avant 
jugement,  à  la  saisie-revendication, 
à  la  saisie-gagerie,  à  la  saisie- 
conservatoire  et  au  séquestre  judi- 
ciaire, moins  celles  qui  régissent 
les  procès  par  jury  et  la  cession 
<1p  biens,  sont  les  mêmes  que  celles 
suivies  à  la  Cour  supérieure  en 
semblables  matières. — (C.  P.  55, 
U.  P.  C.  C.  1,  2.). 

Nouveau;  C.  P.  C.  1059,  partie,  106.'); 
.s.  R.  B.  C.  c.  79  88.  3,  4;  c.  83,  88.  42, 
169,  170. 

1.  r.    Rap.    Com.    ciU,    tout    l'article 

ll.'0,nol. 

2.  D'après  les  dispositions  des  articles 
I(»iô  et  1359  C.  P.  C.  (1135  et  6  n.  c), 
mises  en  rapport  avec  la  forme  donnée 
au  II.  35  de  l'appendice  de  ce  code  (a.  c), 
il  n'est  pas  nécessaire  ni  requis  que  les 
brefs    de    sommation,    émanant    de    la 

CHAPITRE  LIV 

Cai-ses  non  susceptibles  de  révision 

NI    d'appel. 

1 136 .  Sauf  les  dispositions  parti- 
culières du  chapitre  cinquante- 
deuxième  et  du  présent  chapitre, 
tians  les  causes,  matières  et  choses 


CHAPTER  LUI 

Pkucbi>urb  in  Caseh  Susceptible  or 
Aeview  or  of  .Xppeal. 

1135.  Saving  the  spécial  pro\i- 
tions  contained  in  the  foregoing 
chapter,  in  ail  causes,  matters  and 
things,  susceptible  of  review  or 
of  apj>eal,  instituted  and  pending 
in  the  Circuit  Court,  the  rules 
goveming  proceedings  up  to  judg- 
ment,  judgments  therein,  remédies 
in  the  Circuit  Court  against  such 
judgment,  the  exécution  of  such 
judgments,  oppositions  to  seizures 
and  sales,  attachments  before  judg- 
ment, attachments  in  revendica- 
tion, attachments  for  rent,  and 
judicial  séquestration,  except  thosc 
relating  to  trial  by  jury  and  to 
abaridonment  of  property,  are  the 
same  as  in  like  matters  in  the 
Superior  Court. 


Cour  de  circuit,  soient  adressés  su  shérif 
ou  à  un  huissier.  Dans  les  cas  où  les 
dits  brefs  de  sommation  doivent  être 
signifiés  dans  un  autre  district  que  celui 
d'où  ils  émanent,  il  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  ni  requis  par  U  loi  qu'ils 
soient  adreasës  au  shérif  où  à  un  huissier 
de  ce  dernier  district,  mais  ils  peuvent,  en 
ce  cas,  être  signifiés  valablement  par  un 
huissier  du  district  d|où  ils  émanent. 
(V.  au  surplus  sous  l'article  121).— C.  C. 
1873.  Beaudry,  J.  Laurence  v.  CAau- 
dihe,17J.83. 

CHAPTER   LIV 

Procbdcre  in  Cases  not  Susceptible 
or  Review  or  or  Appeau 

1136.  Saving  the  spécial  provi- 
sions of  Chapter  Fifty-second,  and 
of  the  présent  Chapter,  in  causes, 
matters  and  things  not  susceptible 
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non  susccptihlos  de  n'-viNion  i»i 
(l'appel,  [)ort<''(s  et  mues  devant  la 
Cour  «le  eireuit,  les  règles  rciativex 
à  la  proc^'dure  juscju'à  jugement, 
aux  jugements  en  ces  matières, 
aux  voies  de  reecnirs  devant  la 
Cour  de  circuit  contre  ces  juge- 
ments, à  leur  ex(''cution,  aux  oppo- 
sitions aux  saisies  et  ventes,  à  la 
saisie-arrêt  avant  jupement,  à  la 
saisie-revendication,  à  la  saisie- 
gagerie,  h  lu  saisie  conservatoire 
et  au  séquestre  judiciaire,  moins 
celles  (jui  régissent  les  procès  par 
jury  (,>t  la  cession  de  biens,  sont  les 
mêmes  que  celles  suivirs  à  la 
Cour  supérieure  eti  semblables  ma- 
tières.-{I{.  P.  C.  C.  1,  4,  5; 
C.  P.  Ô4). 

Nouvcmi. 

I.  Ijorsqu'unp  lulion  a  cti'  iiiMtitui'-e 
ot  juK<V  iivant  la  loi  de  1S93,  qui  u  ^^tiibli 
la  nouvelle  Cour  de  circuit  |)our  le  district 
lie  Montréal,  la  production  d'une  oppoiii- 

1137.  Dans  le  cas  oil  le  bref 
d'assignation  est  adressé  au  shérif 
ou  à  l'huissier  d'un  district  autre 
que  celui  où  il  a  été  émis,  il  peut 
être  signifié  par  le  shérif  ou  un 
huissier  de  ce  district;  mais  ce 
dernier  n'a  pas  droit  à  plus  de 
frais  que  si  la  signification  était 
faite  par  l'huissier  le  plus  proche 
de  la  résidence  du  défendeur  ainsi 
assigné. 

Les  brefs  d'assignation,  de  sub- 
pœna  ou  d'exécution,  émis  par 
une  Cour  de  circuit  de  comté 
peuvent  être  .signifiés  ou  exécutés 
par  un  huissier  résidant  dans  le 
district;  mais  cet  hui.ssier  n'a  pas 
droit  à  plus  de  frais  que  si  la 
sifirnifieation  ou  l'exécution  avait 
été  faite  par  l'huissier  le  plus 
proche  de  la  résidence  de  la  per- 


of  review  or  of  appeal,  instituted 
and  iM'uding  the  Circuit  Court,  the 
rules  governing  proceedings  up  to 
judgment,  judgments  therein, 
remédies  in  the  Circuit  Court 
against  such  judgments,  the  exécu- 
tion of  such  judgments,  opposi- 
ti(jns  to  seizures  and  sales,  attach- 
ments  before  judgment,  attach- 
ments  in  revendication,  attach- 
ments  for  rent,  conservatory 
attachments,  and  judicial  séques- 
tration, except  those  relating  to 
trial  by  jury  and  to  abandonment 
of  property,  are  the  .same  as  in 
like  matters  in  cases  in  the  Superior 
Court. 


tion  ù  juireinrnt  doit  être  autorisi^  par 
un  june  de  la  nouvelle  Cour  de  circuit, 
et  non  par  un  juge  de  la  Cour  suiH^rieure.— 
C.  S.  t!MX).  Langelier,  J.  KoUmeyer  v. 
Donohite,  H.  J.  19  C.  S.  65. 

1137.  When  the  writ  of  sum- 
mons  is  addressed  to  the  sheriff 
or  a  bailiflf  of  a  district  other  than 
that  whence  it  issued,  it  may  be 
served  by  the  sheriff  or  any 
bailiff  of  such  district;  but  he  is 
entitled  to  no  more  costs  than  if 
the  service  had  been  effected  by 
the  bailiff  nearest  to  the  resi- 
dence-of  the  défendant  thus  sum- 
moned. 

Any  writ  of  summons,  of  sub- 
pœna  or  of  exécution,  issued  eut' 
of  any  Circuit  Court  in  any  county, 
may  be  served  or  executed  by  any 
bailiff  residing  in  the  di.strict; 
but  such  bailiff  is  entitled  to  no 
more  costs  than  if  the  service  had 
been  made  or  the  exécution  had 
been  effected  by  the  bailiff  residing 
nearest    to   the   résidence   of   the 
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sonne    assignc'e    ou    sur    laquelle 
l'cxi^cution  est  pratiquée. 

NYannioins,  lorsqu'il  est  (établi, 
à  la  .satisfaction  du  juge  ou  du 
greffier,  que  le  bref  doit  être 
ailles.-*»'  au  shérif  ou  à  quelque 
autre  huissier  et  par  lui  exécuté, 
le  hrcf  peut  être  ainsi  adressé 
(f  exécuté;  et,  dans  ce  cas,  les 
frais  .sont  taxés  du  bureau  du 
shérif  ou  de  la  résidence  de  l'huis- 
sier et  pour  la  di.stance  réellement 
parcourue.— (C.  P.   116). 

('.  P.  C.  1068,  amendé;  8.  R.  Q.  5997; 
S.  11.  B.  C.  c.  83  s.  172. 

1138.  [Abrogé  par  7  Geo.  V. 
c.  .").">  s.  4.]. 

1139.  Le  délai  pour  plaider  au 
mérite  est  de  quatre  jours  à  comp- 
ter de  la  comparution  du  défen- 
deur. 

Il  y  a  môme  délai  de  quatre 
jours  entre  chaque  pièce  de  la 
plaidoirie  permise  par  la  loi. — 
(C.  P.  9,  1155,  1156). 

C.  p.  c.  1070,  partie,  amendé;  S.  R. 

B.  C.  c.  83  8.  180. 

1.  VVhere  a  plaintiff  gives  notice  of  a 
motion  to  reject  an  exception  à  la  forme,  as 
not  filcd  within  the  délaya  limited  by  tbe 

C.  P.  C.  1070,  and  afterwarda  answers  the 
cxreption  by  an  answer  in  law  and  fact, 
without  reserve  of  the  motion,  the  answer 
is  a  waiver  and  détislement  of  the  motion. — 
C.  C.  1869.  Torranee,  J.  Copland  v. 
Cauchon,  1/,  J.  tJ^;  20  R.  J.  R.  171. 

1140.  Immédiatement  après  la 
contestation  liée,  la  cause  peut 
être  in.scrite  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  pour  preuve  et  audition. 

L'arti'île  295  ne  s'applique  pas 
à  cette  inscription.— (C.  P.  293, 
1158). 

C.  P.  C.  1072,  amendé;  8.  R.  B.  C. 
c.  83  g.  182;  25  Vict.  c.  lOs.  1 1. 


person  8ummone<l  or  against  whom 
the  exécution  is  taken. 

Nevertheles»,  in  any  case  in 
which  it  is  established,  to  the 
satisfaction  ()f  the  judge  or  of  the 
clerk,  that  such  writ  should  l)C 
addressed  to  an  executed  by  the 
sherifî  or  some  other  bailifî,  it 
may  be  so  atldressed  and  executed  ; 
in  which  case  the  costs  are  taxed 
as  from  the  office  of  the  sherifT  or 
from  the  résidence  of  such  bailifT, 
and  for  the  distance  actually 
travcUed  by  hiin. 


1138. 

55  s.  4. 


[Repealed  by  7  Geo.  V.  c." 


1139.  The  delay  for  pleading 
to  the  merits  is  four  days  from 
the  appearance  of  the  défendant. 

There  is  a  like  delay  of  four 
daya  between  each  subséquent 
pleading  allowed  by  lay. 


2.  Cet  article  s'applique  aux  requêtes  en 
appel  présentées  en  vertu  de  l'article  1061 
du  Code  municipal,  et,  en  conséquence,  les 
moyens  de  forme  doivent  être  plaides  dans 
les  quatre  jours  de  la  présentation  de  la 
requête,  alors  même  qu'un  plus  long 
délai  a  ét^  accordé  pour  répondre  à  la 
requête.— C.  -S.  189g.  Li/t^rh,  J.  Sawytr 
V.  Corp.  of  the  County  oj  MUtùiquoi, 
R.  J.  1  C.  S.  e07. 


1140.  Iramediately  after  issue 
joined,  the  case  may  be  inscribed 
by  either  party  for  proof  and 
hearing. 

Article  295  does  not  apply  to 
any  such  inscription. 


IMS 
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1141.  Un  avÏH  d'au  muinH  trois 
jours,  (lu  jour  fixé  pour  enqu^'tn 
«t  audition,  doit  f-tre  donné  à  la 
partie  adverse.— (C\  P.  29fi,  1159). 

C.  P.  f.  lOiM».  partie;  S.  It.  B.  C.  c.  83 
M.  192,  \Ki,  IIM,  105,  196,  197. 

1.  In  fhe  Circuit  Court,  non-appeal- 
able,  where  Ihe  action  hag  itcen  returned 
in  vacation,  thr>  notice  of  inacription  for 
prcMif  and   hcu.iiig  on   tlic  nu-rits  niust 

1142.  L'enquête  se  fait  de  vive 
voix,  cour  tenante,  sans  qu'il 
soit  pri.s  do  notes.--(C.  P.  345 
et  seq.). 

C.  P.C.  1101  ;  S.  U.  B.C.  c.  83  «.191. 

1.  La  demande  en  d^nlarafion  d'hyi»- 
tWo  ic,  (^tant  d'une  nature  réelle,  est 
uni  uuse  upiH-lable,  et  lenqu6te  doit 
*tre   priae   par  ^rrit   sur  réquisition   de 

1143.  Une  personne  résidant  à 
I)lus  de  quarante-cinq  milles  de 
l'endroit  où  doit  se  faire  l'enquête, 
ou  hors  des  limites  du  circuit,  ne 
|)eut  être  tenue  de  comparaître 
sur  a.<(.siKnation  comme  témoin,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  assignée 
confornjément  aux  dispositions  con- 
tenues «lans  les  articles  299  et  300. 

C.  P.  C.  1076;  S.  R.  B.  C  c.  83  ».  186; 
c.  79,  s.  12. 

1144.  Les  mo>ons  de  droit  sont 
projwsés  par  plaidoyer;  et  dans 
tous  les  cas  où  il  a  été  produit  un 
plaidoyer  on  droit  ou  une  réplique 
en  droit,  la  cause  peut  toujours 
être  inscrite  pour  enquête  et  audi- 
tion, en  réservant  à  faire  valoir  les 
moyens  de  droit  après  l'enquête.— 
(C.  P.  191,  1157). 

C.  P.  C.  1077;  amende-;  S.  R.  B.  C. 
c.  .S3  8.  183. 

1.  L  inscription  en  droit  n'est  pas 
requi.'ie  on  Cour  de  circuit,  et  une  motion 
pour  faire  rejeter  un  plaidoyer  en  droit 
non  accompagné  d'inscription  sera  ren- 


1141.  Notice  must  be  givcn  to 
the  oi>p<)8ite  party  at  least  three 
«lays  before  that  fixed  for  proof  and 
hearing. 

hc  niven  at  least  three  days  before  hand, 
even  where  such  notice  ia  given  during 
term.— C.  .S'.  t.H9S.  Caron,  J.  SHlan 
V.  Dftnert,  4  Q.  L.  H.  SOO;  9  Q.  L,  R.  ITT. 
2.  V.  au  lurpluê  la  JurUprudence, 
sou»  l'artirle  296. 

1142.  The  proof  is  made  orally 
and  in  open  court,  without  notes 
thereof  being  taken. 

l'une  des  parties.— C.  B.  R.  1865.     Dupont 
V.  Oranger,  10  J.  75;  13  R.  J.  R.  4£0. 

2.  y.  sur  l'effet  de  cette  dUpotition 
relativemmt  à  l'appel  de»  jugemenU  de 
la  Cour  de  circuit,  tous  l'article  U- 

1143.  No  person  residing  at 
a  distance  of  more  than  forty-five 
miles  from  the  plac^  where  the 
proof  is  to  be  taken,  or  beyond  the 
limits  of  the  circuit,  is  bound  to 
attend  as  a  witness  unless  he  is 
summoned  in  conformity  with  the 
provisions  contained  in  Articles 
299  and  300. 


1144.  Issues  of  law  an>  raiscd 
by  demurrer;  and  whenev"-  a 
demurrer  or  an  answer  in  law 
has  been  filed,  the  case  may,  never- 
theless,  be  inscribed  for  proof  and 
hearing,  reserving  the  argument 
upon  the  law  issues  until  after 
the  proof. 

voyéc.— C.  c.  1898.  GUI,  J.  Talbot  v. 
Bouchard,  1  R.  P.  ggO;  C.  C.  1898. 
Andrews,  J.  Cnrp.  de  Sle-Anne  de  Beaupré 
V.  Richard,  1  R.  P.  S15. 

2.  Bien  que  l'article  1144  C.  proc., 
déclare  que,  dans  les  causes  non  appela- 
blés  de  la  Cour  de  circuit,  les  moyens  de 
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.Irnlt  wxit  proprNM^  par  plaitioypr,  la 
(  'oiir,  iMxir  <ln  raison*  qu'aile  croit  jiutcM, 
IH'tit    conaitl^rpr    l'inacription    en    droit 

1145.  Le  juge  P«ut  en  tout 
fcinpx  ordonner  que  l'enquête  ait 
lieu  ou  qu'un  témoin  ou  une 
partie  soit  entendue  dans  tout 
autre  circuit,  et  que  le  dossier  ou 
partie  d'icelui  soit  transmis  à 
cet  cITet,  eonform<Çment  aux  dispo- 
sitions contenues  dans  le»  articles 
:{.'>7  et  358. 

C.  P.  C.  1078,  amendé;  S.  R.  B.  C. 
f.  N3  B.  185. 

1146.  Lorsqu'un  ordre  de  sursis 
<st  n^'-cessaire  sur  une  opposition 
à  iii  saisie  ou  vente,  il  peut  être 
accordé  par  le  juge  dans  ou  hors 
<l('s  limites  du  circuit,  ou  par  le 
greffier. 

C.  P.  C.  1084,  partie,  amendé;  8.  R. 
B.  C.  c.  83  8.  208. 

1.  Une  opposition  ne  sera  pas  renvoyée 
imrce  qu'il  n'y  a  pas  d'ordre  de  sursis 
par  le  juge;  si  aucun  ordre  n'est  reçu 
pur  l'huissier  saisissant,  son  devoir, 
ilang  ce  cas,  est  de  continuer  ses  procédés 

1147.  A  défaut  de  biens  meu- 
tilcs,  le  jugement  peut  être  exécuté 
sur  les  immeubles  du  débiteur  qui 
-ont  dans  les  limites  du  district 
où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
ilans  tout  autre  district. 

Néanmoins,  sauf  les  cas  visés  par 
l'article  1148,  l'exécution  des  juge- 
ments pour  une  fomme  n'excé- 
<iant  pas  quaranl .  piastres  ne 
IKut  être  poursuivie  que  contre  les 
liions  meubles. — (C.  P.  614). 

C.  P.  C.  1085;  1102,  partie;  8.  R.  B.  C. 
<:  83  s.  202. 

1.  In  a  suit  for  $45,  dismissed  with 
<(«t8,  a  writ  of  fieri  faciat  de  terris  may 
i'^iiue  from  the  non-appealable  side  of 
the  Circuit  Court  against  the  plaintiff's 
lands,   to   satisfy   the   defendant's   coets 


comme  l'équivalent  d'un  plaiiloyer. — 
r.  S.  1917.  Flifnn,  J.  Gouptl  v.  Van, 
t4  R.  L.  FI.  s.  193. 

1145.  The  judge  may  at  any 
time  ordor  the  proof  to  bc  bad, 
or  a  witness  or  a  part  y  to  bc 
examincd  in  another  circuit,  and 
may  order  that  the  record,  or  a 
part  thcreof,  bc  tran^mitted  for 
that  pur|>oi«e,  according  to  the 
provisions  contained  in  articles 
357  and  35». 


1146.  Whene  ver,  in  conséquence 
of  an  opposition  to  the  seizurc  or 
sale,  an  order  to  stay  exécution 
is  necessary,  it  may  Iw  granted 
by  the  judge,  either  within  or 
beyond  the  limita  of  the  circuit, 
or  by  the  clerk. 

sans  ten'r  compte  de  l'opposition.  Lorsque 
l'huissier  suspend  ses  procédures  et  fait 
rapport  en  conséquence,  l'opposition  se 
trouve  régulièrement  devant  la  cour 
pour  adjudication.— C.  M.  1889.  Cham- 
tagne,  J.  Leblanc  v.  Rochekau,  It  L. 
N.  19S. 

1147.  In  défaut-  of  moveable 
property,  the  judgment  may  L?  exe- 
cuted  upon  such  immoveable:.  of  the 
debtor  as  are  within  the  limita 
of  the  district  in  which  the  judg- 
ment was  rendered,  or  in  any 
other  district. 

Nevertheless,  saving  the  cases 
mentioned  in  Article  1148,  judg- 
ments  for  sums  not  exceeding 
forty  dollars  can  be  cxecuted  only 
against  the  moveable  property. 

taxed  at  a  sum  exceeding  S40. — C.  R. 
1880.    Moore  v.  Keane,  6  Q.  L.  R.  S78. 

2.  Dans  les  causes  en  Cour  de  circuit, 
on  ne  peut  faire  saisir  les  meubles  et 
les  immeubles  du  défendeur  en  même 
temps,  et,  sur  opposition  à  fin  d'annuler, 
telle^  saisie  sera  déclarée  nulle  pour  le 


1,-,.'^) 
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tout  r.  s.  ISS;.  Houlhier,  J.  flou. 
rharil  i\  A  lulfl,  W  /,.  .V.  /»<. 

H.  I^'  iri'-tiniii'r  il'iiri  jiiKcnii-nt  ili' 
iiioiim  lie   HO,   (|iii   lu  rriri'KHtr»^  «onlri' 

rilllllll'lll>lr  lie  xori  ilrlijti'lir,  III'  |M'llt  (lUK, 
pur  UIH'  urtioii  iMTwiliiirlIi-  liviMilhi'iiiir»", 
fiiii.li'f  mir  IV  jiiKi'iiirnt,  vn  nlitcnir  un 
mM'otiil  riiiiliinwtiit  it  ili^fniil  ilc  (luio- 
iiHMil,  )\  f.iirc  Miiixiri't  M'inlre  riinmi'iihlc.  — 
r.  .S.  t.SU-i.  Mmlhi,,!.  ./.  Mitifarhinr  r. 
Ihitrlti,  I  H.  ./.■  J.  Ml;  C.  H  H  IXHlt. 
I.ii'iii>  t.  Wo»»,  H.  J.  /,  H.  H.  J!K\  I 
H.  ilr  J.  .iV<:  C.  H.  H.  ISIS.  (iiiffHim  r. 
Hliiij,lirt,,  I  li.  lie  !..  .1.'^;  J  H.  J.  H.  51; 
C.  I{.  ISSt).  Cnmihdii  r.  UnmilUl,  III 
H.  I..   ',()',. 

fiinirii:  C.  H.  ISSU.       TiiiUim  r,  l'oiilin, 

li  (J.  !..  n.  tr,r,. 

4.  \'n  ilcinmiili'iir  m»  («-iit  faire  ('iimiitT 
un  bri'f  ii'('\i^'uti<in  ininiohilii^ri'  en  rrunÏH- 
mint  (li'iix  jiiitrnifntH  obtcnuH  pur  lui 
•  .,.n'r,.  I,.  iiM'iiir  iK-fiMiilciir,  fR  (  ^lur  lie 
rirruit,  iJaiiN  ilrux  «•iiiuics  iliffrri'ntr»,  le 
niontiml  ilc  ('liiiijuc  juKcim-tit  ^tiint  lui- 
monie  uisuffisiunt  |Hiur  iH-rnictlrt'  l'exi^'U- 
liiin  ininiiihiliiTi-.  \.a,  MuiMic  pratiqua 
Hiir  ce  liH'f  ilroit  êlri'  iinnul<''<-. — (".  .S'. 
ISUrt.  TaKrherraii,  J.  Ougtu  t:  Marli- 
mau,  I  H.  de  J.  I5i>. 

a.  Whof  ihe  cunilemnation  under  a 
juilKUient  i-arrii-H  poutg,  anil  the  (lebt, 
with  tho  riwt«  uilili'il,  exi'ci'ils  $40,  exécu- 
tion niuy  )h'  i.sMueil  a^ainHt  the  iminove- 
able  pri>|)orty  of  the  debtor.— f' .  .S'.  ISOS. 
Diuidniin,  J.  Shar/x  '■  Riil»rl.  R.  J. 
li  C.  S.  277;  C.  S.  IStH.  lùiuthier,  J. 
diigunii  V.  Béiiard,  H.  J.  7  <'.  S.  t;C.  U.  R. 
IS7I!.  Tai>i>  V.  Tiiiner,  R.  J.  6  B.  R. 
5.iS:  .i  R.  de  J.  :i7!t. 

Cimirii:  C.  R.  ISDl.  Jrucks  Machine 
Co.  V.  Ilemi,  m  R.  L.  ,'il',;  M.  L.  R. 
7  S.  C.  2l).i. 

1147a.  Si  dans  les  sept  jours  du 
juKciuciit,  ou  en  tout  temps  avant 
l'exécution,  le  défendeur  dépose 
entre  les  mains  du  (greffier  de  la 
eour,  la  partie  de  ses  traitements, 
salaire  ou  gages,  saisissables  en 
vertu  du  paragraphe  11  de  l'arti- 
ele  .WJ,  et  produit,  en  même 
temps,  une  déclaration  sous  ser- 
ment   indi(iuant    le    montant    de 


n.  lia  C'iiur  lie  circuit  «itStPant  à 
Montn'al  ne  peut  ptiiimuivre,  iiur  drg 
itnnicubliti,  rexiVullun  <le  ««  jufenieiiti 
|Miur  une  wimiiie  n'exci^lant  paa  $40, 
et  le  défaut  de  juridiction  en  ce  caa  eut 
abHiilu  et  matériel.— <'.  ,S",  IIMIl).  Ci  mon,  J. 
.UiMxim  1'.  Danurrenii,  R.  J.  ISC.  S.  Ht. 

7.  L'on  iieut  ajouter  au  capital  du 
juKcnieiit  Im  fr  .lu  tuxi'tt  'e  l'action 
aiciirdéi»  par  ce  juKciiient,  ■  ir  compléter 
la  Komme  excédant  $40;  jnaai  on  ne  |ieut 
y  aj<iut4T  "IçK  fraiîi  •"  '■m(i\wnX»"  c'est-i- 
dire  Ich  frais  d'un  firri  faciiu  de  ft«»iù,  ou 
le  coût  de  ce  bref,  ni  le  coût  d'une  Bainie 
brandon  en  vertu  d'iceliii,  ni  le  coût  du 
retour  de  nulUi  Inyiia  quant  aux  meuble*. 
(Mfnu  arrêt ). 

H,  La  iiaiaie  et  le  décret  de  l'initiieuble 
du  défendeur  en  vertu  d'un  tel  bref  sont 
nuls. — l'n  créancier  hy|Mithécaire  du  naini, 
(|ui  n'a  pa»  eu  connalwance  de  U  Haisie, 
ni  de  la  vente,  et  qui  en  éprouve  un 
préjudice,  a  le  droit  d'obtenir,  par  requête, 
la  nullité  de  cette  vente  et  la  mine  de 
côté  de  ce  dé<Tet.     (Même  arrêt). 

9.  The  coutil  incurre<i  uiK»n  a  writ 
of  exécution  afCHinst  the  inoveabic  pro- 
fierty  of  the  debtor  and  u|)on  a  aeiiure 
by  Kurniiihnient,  tnay  bc  ailded  to  the 
ciiiit8  of  suit  for  the  punxMc  of  justifyinft 
the  iiwue  of  a  writ  aRainut  inimoveable 
property.— T.  S.  l'JOO.  Lavergne,  J. 
Lamothe  v.  Vigney,  R.  J.  in  C.  S.  gOt. 

10.  L'on  ne  peut  saisir  un  immeuble 
d'un  débiteur  pour  une  somme  moindre 
<iue  $40.  Si  une  telle  saisie  est  faite, 
elle  sera  l'objet  d'une  opixisition  à  fin 
d'annuler.— T.  R.  19l6..Michawl  v.  Dès- 
trempe*  et  al.,  R.  J.  49  C.  S.  48(1. 

1147a.  If  within  seven  days  of 
the  judgment,  or  at  any  time 
bcfore  the  exécution,  the  défendant 
deposits  with  the  elerk  of  the  court 
the  iKjrtion  of  lus  salary  or  wagcs 
liable  to  seizure  under  paragraph 
11  <if  .irticle  .500,  nnd,  nt  the  snme 
time,  produces  a  déclaration  under 
oath  setting  forth  the  amount  of 
such  salary  or  wtges,  as  well  as 
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-I-  triiitt'nirntH,  iialairr  ou  khk*'^, 
,i!ti-i  i|Uf  1«*K  nom,  owuputiiin  i-t 
|ilari'  iriifîuirr-s  <lc  lu  (HTitoiilK-  <|ui 
Il  ~  piiyi'  ft  IYp(M|ue  h  liuiui'll.'  ib 
-ont  |>tiy!il>lc!<,  l't  continue  à  i\6\w- 
-ir  à  c'lia(|Uc  tcrino  «le  puyi-incnt 
]ii>(|iri°i  cxtiiirtioii  (lu  juKi'ni<>nt  la 
|p:iiI  airi.si  sHisù^nubU',  HUc-un<'  wiistie- 
,iii«"'t  ne  jM'ut  ôtrp  «^iniw  contre  ce 
•  Il  liiidcur  jMmr  saisir  les  liits  trui- 
tciiiciits,  salaire  ou  K«Kes.  l'ne 
Miiil  liililc  proci'clure  doit  être  suivie 
|i:ir  II  défendeur  cha«iue  fois  qu'il 
ili,iii(.'e  d'ernpioyrur  ou  que  les 
n militions  de  son  cnKaKcnient  sont 
iiHxlifiées.  Cette  déclaration  jx'ut 
ctre  contesK'H'  de  la  tnôtne  manière 
t't  dans  le  in^me  d^'lai  que  la 
ilirlarution  d'un  tiers-saisi. 

Huit  jours  aprè.<*  tel  dépôt,  le 
(.Mt'ffier  de  la  cour  en  payo  le 
iiiuiitant  au  demandeur,  s'il  n'y 
a  pas  d'autres  réclamations.  Le 
tircffier  de  la  cour  doit  t"nir  une 
liste  alphabétique  des  défendeurs 
<iui  ont  fait  ces  déclarations. 

Les  autres  créanciers  peuvent, 
dans  les  huit  jours  de  tel  dépôt, 
déposer  dan.s  le  dowier  de  la  cause 
li'iirs  réclamations  dûment  attes- 
tées sous  sermtnt,  et  doivent  en 
ilniiiicr  avis  aux  parties  intéressées. 

Le  preffier  de  la  cour,  après 
a\oir  colloque  le  demandeur  pour 
Ms  frais  dans  l'action,  di.strihue 
au  marc  la  livre  entre  les  créan- 
liers  la  somme  à  diviser  et  fixe 
d'une  manière  sommaire  et  sans 
tr.iis  le  montant  revenant  à  chacun 
d'eux,  qu'il  leur  remet. 

Nouveau: 

.\ jouté  par  3  Ed.  VII  c.  57  8.  1. 

1.  Lorsque  sur  une  saisie-arrM  aprfts 
jiiKrment  il  appert  que  le  défendeur  n'a 
«li'-noncé  au  «lemandeur,  le  fait  qu'il  s'est 
lirt'valu  de  l'article  1147a  C.  P.  que  par 


the  name,  occupation  and  pince 
of  business  of  the  iMTson  who  |>ays 
the  saine  and  the  time  wheii  the 
same  are  payable,  and  continues 
to  deposit  such  portion  so  seisable 
at  each  terni  of  (layment  until  full 
paynient  of  the  ju<l({inent,  no 
seizure  by  (rarnishnient  can  1k» 
issue»!  avainst  such  défendant  to 
seize  such  salary  or  waRcs.  A 
similar  procédure  shall  l>e  followe*! 
by  the  defentlant  whenever  he 
channes  his  employer  or  the  con- 
ditions of  his  enKaKem(>nt.  This 
déclaration  may  Ik-  cimtested  in 
the  «ame  manner,  and  within  the 
same  delay  as  the  déclaration  of 
a  jrarnishee. 

Eight  days  after  any  such 
deposit,  the  clerk  of  the  court  pays 
the  amount  thceof  to  the  [>laintifT 
if  there  are  no  other  daims.  The 
elerk  of  the  court  must  keep  an 
alphat)etical  list  of  the  défendants 
who  hâve  made  such  déclarations. 

The  oth<'r  creditors  may  within 
eight  days  of  such  deposit,  fylc 
their  daims  duly  sworn  to  in  the 
record  of  the  case,  and  must  pve 
notice  to  the  parties  interested. 

The  clerk  of  the  court,  after 
crllocatinfr  the  plaintifT  for  his 
costs  in  the  suit,  distributes 
rateably  amonirst  the  creditors  the 
sum  to  Ih»  divided  and  détermines, 
in  a  summary  manner  and  without 
cost,  the  amount  coming  to  each, 
which  he  pays  to  them. 

son  plaidoyer,  le  tribunal,  cassera  la 
saisie-arrét  upr.'S  jugement  et  rondam- 
nera  le  demaml'ii'-  a  i\  luis  subséquents, 
à  la  contestai  luii  de  1 1  ditt  saisie-arrét. — 
r.  S.  1906.  D.  -WT.*  J.  Banque  dt 
St-Myaeinihe  v.  Uiaaulniert,  13  R.  de 
J.  511. 
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2.  Dans  une  saisie-arri-t  avart,  juscment 
pn  mains  tiprcos  à  la  Co"'  re,  le 
(li'fcmlciir  ne  peut  plaii  i-  oost  mis 
HOUB  la  loi  Larombc,  à  la  Cour  de  circuit, 
et  qu'il  (K^pose  r<?({uli^remcnt  la  partie 
de  son  salaire  saisissable:  cette  alK'-iration 
sera  rejetc'-e  sur  inscription  en  droit. — 
C.  S.  tnOf!.  Taurhereaii,  J.  Brunel  r. 
Bastien  A  Ixiurin,  8  K.  P.  SU. 

3.  Le  privilège  (lonn<!  au  débiteur  par 
l'article  1147a  du  Code  de  Procédure 
Civile  est  un  droit  exclusivement  attaché 
iV  sa  personne,  et  ses  créanciers  ne  i)cuvent 
l'exercer  pour  lui. 

Ce  iJrivilèKe  ne  jicut  être  exercé  que 
par  le  débiteur  condamné  par  un  juRemcnt 
de  la  Cour  de  circuit,  et  le  créancier,  qui 
a  obtenu  un  jugement  à  la  Cour  supéri- 
eure, peut  pratiquer  une  saisie-arrét, 
alors  niêine  que  ce  débiteur  s'est  con- 
formé aux  dispositiims  de  l'article  1 147a. — 
C.  S.  1007.  Larochelle  v.  Latoie  et  al., 
R.  J.  3t  C.  S.  317. 

4.  Le-  débiteur  qui  prend  avantage 
de  cette  loi,  n'est  pas  tenu  d'en  donner 
avis  à  ses  créanciers. — C.  S.  1909.  Daeid- 
ton,  J.  Naeu  v.  Allard,  11  R.  P.  107; 
15  R.  L.  n.  ».  41â;  C.  S.  1904  Robidoux,  J. 
Godin  V.  Flanagan,  7  R.  P.  6. 

5.  Le  (greffier  de  la  Cour  de  circuit  est 
tenu,  par  le  dit  article  1147a,  de  tenir 
une  liste  alphabétique  de  ceux  qui  se 
sont  conformés  à  cet  article,  \eveu  v. 
Allanl,  précité. 

6.  An  order  for  aliment  is  not  subject 
to  the  provisions  of  the  Lacombe  law. — 
C.  S.  1910.  ùariiUon,  J.  Detormeau  v. 
Legaull,  11  R.  P.  328. 

7.  IjC  défendeur  qui  a  pris  avantage  de 
l'article  1147a  C.  proc.  (loi  Lacombe) 
n'a  j)a8  le  droit  de  ne  faire  qu'un  dépôt 
au  greffe  de  la  Cour  de  circuit,  et  de 
continuer  à  déjwser  directement  entre 
les  mains  de  son  patron;  et  s'il  le  fait, 
ses  autres  créanciers  fieuvent  lancer  contre 

1148.  S'il  s'agit  d'un  immeuble 
déclaré  hypothéqué  par  le  juge- 
meat  et  délaissé  en  justice,  ou 
d'arrérages  de  rentes  constituées 
créées  en  vertu  de  l'acte  seigneurial 


lui  im  bref  de  saisie-arrèt  après  jugement. 
—C.  S.  1913.  Archihald,  J.  Ouimet  v. 
Fleury,  Si  R.  L.  n.  a.  265. 

8.  Les  dispositions  de  la  Loi  Lacombe, 
savoir,  l'article  1147a  C.  proc.,  ne  peuvent 
être  opposées  à  une  saisie-arrêt  après 
jugement,  lorsque  le  débiteur  fait  ses 
dé|)ôts  irrégulièrement,  v.  g.,  lorsque 
gagnant  S120  à  $140  par  mois,  il  ne 
dépose  de  $10  à  $15  par  mois. — C.  C. 
1915.  HacktU,  J.  Girouz  r.  Martin, 
2.',  R.  L.  n.  a.  195. 

9  Le  dépôt  que  fait  le  débiteur  de  la 
partie  saisissable  de  son  salaire,  au  greffe 
de  la  Cour  de  circuit  conformément  au 
présent  article  le  rend  indemne  de  toutes 
saisies  ultérieures  de  ce  salaire,  sous 
l'autorité  de  quelque  cour  que  ce  soit. — 
r.  .S.  1918.  LeleUier,  J.  MarcotU  v. 
Lafrenière,  30  R.  P.  32(i;  C.  R.  1917. 
Paquet  v.  St-Laurent,  R.  J.  53  C.  S.  SS; 
C.  S.  1916.  Rvgg  v.  Clarke,  18  R.  P.  74; 
C.  S.  191  S.  Beaudin,  J.  Ouimet  v. 
Fleur,  14  R.  P.  162;  C.  S.  1911.  Bru- 
neau,  J.  S'isbet  d-  Aidd  Lld.  v.  White, 
12  R.  P.  272;  C.  S.  1909.  Dandton,  J. 
Seveu  V.  Allard,  15  R.  L.  n.  ».  415;  11 
R.  P.  107;  C.  S.  1906.  Demer»,  J. 
Banque  de  St-Hyacinthe  v.  Désaulniers, 
R.  J.  30  C.  S.  512;  C.  S.  1906.  Charbon- 
neau,  J.  Lavinoff  v.  Foumier,  IS  R.  de 
J.  185;  8  R.  P.  54;  R.  J.  30  C.  S.  416; 
C.  S.  1906.  Mathieu,  J.  Mace  ».  Gard- 
ner,  8  R.  P.  98;  R.  J.  30  C.  S.  520. 

Contra:  C.  S.  1909.  McCorkill,  J. 
Lanieux  v.  St-Laurent,  11  R.  P.  281; 
C.  S.  1906.  Langelier,  J.  Larochelle  v. 
LavtAe,  R.  J.  S7  C.  S.  534;  R.  J.  31  C. 
S.  31 7;  C.  C.  1904.  St-Pierre,  J.  Laberge 
V.  Green,  10  R.  de  J.  672. 

10.  Un  débit€ur  peut,  en  suivant  les 
formalités  prescrites  par  l'article  1147a 
C.  P.,  empêcher  la  saisie  de  son  salaire, 
même  si  ce  salaire  consiste  en  commis- 
sions.—C.  S.  1918.  Letellier,  J.  Mar- 
CvUe  V.  Laferrière,  20  R.  P.  326. 

1148-.  In  the  case  of  an  immove- 
ahle  which  is  declared  by  the 
judgment  to  be  hypothecated,  and 
has  been  surrendered,  or  in  cases 
of    arrears    of    renta    constituted 
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(le  1854,  (luel  qu'en  soit  le  montant,  ! 
le  bref  d'exécution  peut  être  dé-  ' 
(crné    immédiatement    contre    cet 
immeuble.— (C.   P.  614). 

C.  P.  C.  1087;  1102,  partie;  S.  R.  B.  C. 
, .  ,S3  s.  202,  206,  §  2. 

1.  Tlie  words  "except  in  the  raHC  of 
Iiy|H)thpc.iry  act ion8"refer8  to  hypothec-  ' 
;iry  actions  aftainst  tiers  détenteurs  who 
:iro  ni)t   pcrsonully  liablc  for  Ihe  amount 
(if  llic  hyi)Othec. — C.  R.  1895.     Jacques  r. 

1149.  Toutes  les  demandes  qui 
lie  sont  pas  susceptibles  de  révision 
ni  d'appel  sont  jugées  sommaire- 
ment, et,  lorsque  le  montant  récla- 
mé n'excède  pas   vingt-cinq  pias-  I 
très,  les  causes  sont  décidées  sui-  ] 
vaut  l'équité  et  la  bonne  conscience,  i 
— (C.  P.  1253).  I 

C.  p.  C.  1101,  partie;  S.  R.  B.  C.  c.  j 

7'.)  s.  2,  §  2,  3.  I 


under  the  Seipnorial  .\ct  of  1854, 
whatever  may  bc  the  amount 
thereof,  a  writ  of  exécution  may 
issue  immediately  against  such 
immoveable. 

Tiffang  R.  J.  T  C.  S.  410;  C.  S.  1895. 
Mailhot,  J.  MacFarlane  i:  Hearty,  1 
R.  de  J.  303. 

2.  V.  relativement  aux  actùm»  pour 
rentes  cmtstituées,  qui  sont  considérie» 
eirmme  des  aciinns  puretnrnt  personnelles, 
S.  R.  7572. 

1149.  Ail  cases  n«t  susceptible 
of  review  or  of  appeal  are  dctermin- 
ed  in  a  summary  manner;  and. 
when  the  amount  claimed  does  not 
exceed  twenty-five  dollars,  they 
are  decided  according  to  equity 
and  good  conscience. 
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sp:ptième  partie 

MATlà:RE.S  ROMMAIRE8. 

CHAPITRE   LV 

PllorÉUtHE     EX     M.\TlfeKl:.S    .HUMMAIRI». 

1150.  Sont  r<5put<'es  matières 
soniinaircs  et  in.struitp.s  comme 
telles,  suivimt  les  rèRle.s  énoncées 
dans  le  pré.^ent  chapitre: 

1.  Les  actions  qui  ré.sultent  de» 
rapports  entre  locateur  et  loca- 
taire; 

2.  Les  actions  fondée.s  sur  lettres 
de  chanpe,  billets,  chèques  ou 
mandats  de  payement,  bons  ou 
reconnaissances   de   dettes; 

3.  Les  demandes  de  commer- 
çants pour  prix  et  valeur  de 
marchandises  ou  articles  vendus, 
ouvrages  faits,  matériaux  fournis, 
et  argent  déboursé,  dans  le  cours 
ordinaire  de  leur  opérations  com- 
merciales; 

4.  Les  demandes  de  cultivateurs 
pour  prix  des  produits  de  leurs 
fermes  ; 

5.  Les  actions  des  avocats,  no- 
taires et  médecins  en  recouvre- 
ment des  sommes  à  eux  dues 
pour  services  professionnels; 

6.  Les  actions  des  imprimeurs- 
éditeurs  pour  impressions,  publi- 
cations ou  ouvrages  faits  par  eux 
en  cette  qualité,  ainsi  que  celles 
pour  prix  et  valeur  de  l'abonne- 
ment aux  journaux; 

7.  Les  réclamations  pour  prêt 
d'argent,  garanti  ou  non  par  hypo- 
thèque ; 

8.  Les  réclamations  pour  salaires 
ou  gages  des  instituteurs,  précep- 
teurs, conmiis,  employés,  ouvriers 
ou  journaliers,  ainsi  que  les  récla- 
mations qui  résultent  des  rapports 


SEVEXTH  PART 

SUM.MARY    MaTTERS.' 

CHAPTER   LV 

I'rockdlhe  in-  Scmmart   Matters. 

1150.  The  following  are  dcemcd 
to  be  summary  matters  and  are 
tried  as  such  according  to  the 
rules  set  forth  in  this  Chapter: 

1.  Actions  arising  from  the  rela- 
tion of  lessor  and  lessee; 

2.  Actions  founded  on  bills  of 
exchange,  promissory  notes, 
chèques,  or  orders  for  payment, 
bons  or  acknowledgements  of  debt; 

3.  Actions  by  traders  for  the 
priée  and  value  of  goods  or  anides 
sold,  work  done,  materials  fumish- 
ed,  or  moneys  disbursed,  in  the 
ordinary  course  of  their  com- 
mercial opérations; 

4.  Actions  by  farmers  for  the 
priée  of  their  farm  produce; 

5.  Actions  by  advocates,  notariés 
and  physicians  to  recover  suma 
due  them  for  professional  services; 

6.  Actions  by  printers  for  print- 
ing,  publications,  or  work  per- 
formed  by  them  in  that  capacity, 
as  well  as  those  for  the  priée, and 
value  of  subseriptions  to  news- 
papers; 

7.  Action^  founded  upon  loans 
of  money,  whether  secured  by 
hypothec  or  not; 

8.  Actions  for  salary  or  wages 
of  schoolmasters,  teachers,  clerks, 
employées,  workmen  and  labourera; 
as  well  as  actions  arising  from  the 
relations  betwecn  servants  and 
their  m.istcra; 

9.  Actions  by  hôtel  and 
boarding-house  keepers  for  sums 
due  for  board  and  lodging; 
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piilrc    Ips    domestiques    et    leurs 
maîtres; 

!•.  Les  réclamations  pour  pcn- 
<'uin  et  logement  par  les  hôteliers 
et  maîtres  de  pension; 

10.  Les  réclamations  fondées  sur 
adiat  ou  vente  d'agrès,  apparaux 
et  avitaillement; 

11.  Les  réclamations  résultant 
(l'atTrctement  ou  noliseraent,  em- 
l>runt  ou  prêt  à  la  gros.se; 

12.  Les  réclamations  résultant 
«raccords  et  conventions  pour  .salai- 
res et  loyers  d'équipages; 

13.  Les  réclamations  résultant 
d'engagements  de  gens  d»-  mer 
pour  les  services  des  bâi  d^  uits 
(le  commerce; 

14.  Les  actions  contestant  le 
siège  ou  demandant  l'inhabilité 
des  maires,  des  échevins,  des  con- 
seillers municipaux  et  des  commis- 
saires d'écoles; 

15.  Les  actions  pour  le  recouvre- 
ment de  pension  alimentaire. 

16.  Les  actions  en  réclamation 
de  droits  d'auteur. — (C.  P.  15 
ss.  1,  2,  3). 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  887;  8.  R. 
r,\)Ti;  53  V.  c.  61,  8.  1;  54  V.  c.  41  s.  4; 
1  (ieo.  V  2e  sess.  C.  54,  s.  1;  8  Geo.  V 
«,  ma.  1. 

INDEX   ALPHABÉTIQUE 


\rtc  authentique     .  34 
^|'^(ln»  lie  compacnie. 

31,  45.  S2 
Aetir.n  hypothécaire, 

44.  .iO 

XiniTidement 23 

XvcM'at  40 

li.U.t       25»,  26,  31.44 
r,^.st»)n  de  biens,  8.  51 

<'l.f<|ue     4,  2«,  31 

r.iianierçgnt,  32  à  37, 
43 

Compte     32.  33 

•■■•'■■■lu?!!!!!: 44 

('n:iti-<itation  de  bilan. 
51 
Tiirporation    muniri- 

pale 17.  49 

Cultivateur 38,  39 


Cumul,  2,  3,  S,  6,   12. 
37,49 
Demande  de  rommer- 

cants 32  à  37,  43 

Di-mande  de  cultiva- 
teur!  38,  39 

Domnii<ea.  12,  21,  23, 

24.  33.  52 

Exeeption  à  la  forme, 

2,  «a,  11,  20.  25.  37, 

49 

Garantie 38,  37 

I:;gcnicTjr  riviî 10 

Juveraent  étranger .  .30 
Lettre  de  chance  20  à  31 
I.ocateur  et  locataire, 

7à2S 


10.  Actions  arising  from  the 
purchase  or  sale  of  rigging,  or 
from  fitting  out  and  pruvisioning 
vessels; 

11.  Actions  arising  from  freight- 
ing,  chartcring  and  loans  upon 
respondentia; 

12.  Actions  arising  from  engage- 
ments or  agreements  for  wages 
and  hiring  of  crews; 

13.  Actions  arising  from  engage- 
ments of  seamen  for  service  in 
merchant  shipping; 

14.  Actions  to  unseat  or  dis- 
qualify  mayors,  aldermen,  muni- 
cipal councillors  or  school  com- 
missioners; 

15.  Actions  for  the  recovery  of 
alimentary  allowances. 


16.  Actions 
right. 


respecting     copy- 


Louace  de  servirea,  17, 

19,  22.  25.   25a.  32, 

34,  35,  40,  46,  47 

MMeein 40 

Mine  en  cauae Il 

NoUire    40 

Novation 39.  34 

Nullité  de  rf  aolution.  49 
Prêt  d'anpnt      41  4  45 

Prix  de  vente 48 

PromeiM!  de  vente. 

0,  18.  20,  23 


Rapport  dea  romniia- 

■airea 1 

Reniement   34 

Reaponaabilité  atatu- 

taire 4 

.Salaire 46,  47 

Saiaie-arrét 42 

Saisie-iacerie 12 

.Société 46 

Taiea 26.  50 

Vacance 10   40 


DIVISION 

J.  Généralitéi.  (!) 

II.  Locateur  et  Incataire.  (7) 

III.  Lettre»  de  change,  bUlet»,    hiquet, 

etc.  (26) 

IV.  Demandée  de  commerfantê.  'W) 

V.  Demandes  de  eullisaieurs.  -JJl) 

VI.  Avocate,  notaire*,  médecine.  (40) 

VII.  PréU  d'argent.  Ut) 

VIII.  Saiairea.  (46) 

IX.  Caadiverê.  OU) 
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I. — C!ÉVÉR.\UTÉB. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LV:—"U  Un  anU:- 
rifiire  a  Hé  nmanife  afin  d'accroître  la 
cHirlté  de  ces  jirocédiirea  eiceptionnellen  et 
de  len  mrltrc  en  hat  monte  arec  les  change- 
ments introduits  ]iar  les  chainlres  précé- 
dents du  rwiivenu  rjde. 

V inumi-ratinn  de»  matières  sommaires 
que  iirfsente  l'article  IISO  est  inarquée  par 
trots  ehcngements: 

La  rbgle  du  troisième  paragraphe  tou- 
chant les  demandes  des  commerçants  est 
étendue  de  manière  à  comjtrendre  les  maté- 
riaux fournis  et  l'argent  déboursé,  dans  le 
cours  de  leur,!  opérations. 

Le  septii-me  jiaraçraplie  consacre  une 
innovation  penir  ce  qui  regarde  les  ffrits 
d'argent.  Il  est  destiné  à  améliorer  la  fiosi- 
tion  du  ]ir(teur,  que  sa  créance  soit  garantie 
ou  non. 

La  nouvelle  rédaction  du  huitième  para- 
graphe a  pour  objet  de  restreindre  l'appli- 
cation  de  sa  dernière  fiartie  axix  rapports 
entre  maîtres  et  servOeurs." 

2.  Lorsqu'un  demandeur  poursuit,  dans 
une  même  action,  deux  demandes,  dont 
l'une  tombe  sous  les  dispositions  de 
l'article  S87  C.  P.  C.  (1150  n.  c),  et  que 
les  dc^l.iis  d'assignation  ne  sont  pas 
suSSsants  pour  les  causes  ordinaires,  mais 
le  sont  quant  à  la  partie  de  l'action  qui 
tombe  soua  les  dispositions  de  cet  article, 
une  exception  à  la  forme  sera  maintenue 
pour  la  partie  pour  laquelle  les  délais  ne 
sont  pas  suffisants,  et  renvoyée  pour  le 
reste.— C.  S.  189r.  Mathieu,  J.  Daly 
V.  Daly,  18  R.  L.  6S3. 

3.  Si  la  demande  comprend  &  la  fois 
des  caatières  sommaires  et  des  matières 
qui  ne  le  sont  pas,  l'action  ne  peut  être 
portée  suivant  la  procédure  sommaire. — 
C.  S.  1896.  Taschereau,  J.  Marchand 
v.Judge,R.J.8C.S.3H. 

4.  On  an  action  upon  a  chèque  agai.ist 
thc  Banque  du  Peuple  and  their  directors, 
jointly  and  severally  responsible  for  the 
debts  of  the  Bank,  the  cause  of  fition 
againî't  the  Bank  being  of  a  summary 
nature,  the  cause  of  action  asainst  the 
directors  was  also  of  a  summary  nature. — 
C.  S.  ism.  ArchibaU,  J.  Lafieur  v. 
Banque  du  Peuple,  R.  J.  9  C.  S.  109. 


5.  Whrn  the  main  or  principal  objcct 
of  a  suit  is  subject  to  the  ordinary  ru!e« 
of  procédure,  it  should  be  Rovemed  by 
such  rulcs,— though  part  of  the  c'aim 
might  hâve  boen  recovered  under  the 
ruies  of  summary  proce<lure. — C.  S.  1909. 
Fortin,  J.  Roller  r.  Wiildman,  16  R. 
de  J.  631;  11  R.  P.  97. 

6.  I/orsque  la  somme  principale  récla- 
mée dans  une  action  est  d'une  nature 
sommaire,  on  peut  y  joindre  des  montants 
qui  ne  sont  que  des  accessoires  de  la 
dette  prin('i|)ale  (dans  l'espèce,  les  dépenses 
fuites  pour  l'enregist-  -lent  du  privilège 
de  fournisseur  de  r  .iaux),  sans  que 
l'action  cesse  d'êtr^  riommoire. — C.  S. 
1909.  Légaré  v.  Tranchemonlagru,  10 
R.  P.  SOS. 

6a.  V.  sur  l'exception  préliminaire  à 
laquelle  donne  lieu  l'action  erronément 
prise  comme  procédure  sommaire,  article 
1 74,  nos  36  et  s. 

II. — Locateur  et  locataire. 

7.  An  employée  occupying  a  'faouse 
belonging  to  his  master,  by  his  ^rmis- 
sion,  and  as  part  considération  of  hia 
services,  is  liable  to  ejectment  under 
the  lessors  and  Lessees  Act,  so  soon  as 
he  ceases  to  be  in  the  employ  of  the 
owner  of  the  house. — C.  R.  1866.  Hart 
t.  O'Brien,  15  J.  42;  18  R.  J.  R.  376. 

8.  An  action  under  the  Lessors  and 
Lessees  Act  lies  in  a  case,  ;rhere  the 
lessee,  after  the  expiration  of  his  lease 
and  before  giving  up  the  premises, 
makes  an  aasignment  in  insolvency  and 
the  assignée  takes  possession  of  the 
premises.— C.  S.  1876.  Berthelot,  J.  The 
Frater  Imtitute  e.  Moore,  19  J.  133. 

• 

9.  A  lease  for  12  years,  containing 
also  a  promise  of  sale  cannot  be  regarded 
as  a  lease  giving  rise  to  the  summary 
proceedings  provided  for  by  article  887 
C.  C.  P.  (1150  e.  a.).— C.  B.  R.  1876. 
Lépine  «t  Permanent  BviUing  Society  of 
Jacquet  Cartier,  tO  J.  300. 

10.  L'article  887  C.  P.  C.  (1150  n.  c.) 
a  plus  d'étendue  que  l'article  1641  du 
code  civil,  et,  en  donnant  à  la  cour  en 
vacance  le  droit  de  «mnattre  des  actions 
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"n'sultant  des  rapports  entre  locateurs 
•■I  IcK-ataircs,"  il  comprend  une  demande 
.-IM'cialc  jMHir  obtenir  la  cessation  d'un 
trouble  dont  lo  locateur  est  responsable 
et  (tarant. —C.  S.  1877.  CamuU,  J. 
Htgina  v.  C6U,  3  Q.  L.  R.  235. 

11.  Dans  une  proc^'diire  sous  l'acte 
lit'!*  locuteurs  et  locataires  pour  faire 
risilicr  un  bail  pour  infraction  de  la  prohi- 
bition (le  sous-loucr  qui  y  est  contenue, 
le  sous-locataire  i>cut  être  mis  en  cause 
sans  qu'il  soit  nt^essaire  d'adopter  à 
■il  m  l'uaril  les  procédures  sous  les  règles 
iirdiiiaires,  et  une  exception  à  la  forme 
alli'Ktiunt  qu'un  sous-locataire  ne  peut 
<'tre  ossiicné  et  mis  en  cause  sous  cette 
|)ri)ct'durc  est  mal  fondée. — C.  B.  R. 
tS7!>.     Hhéaume  v.  Panneton,  9  R.  L  694. 

12.  In  an  action  of  ejectment  under 
tlio  Lessors  and  Lemsees  Act,  the  landlord 
clainiinK  damages  only  for  the  non 
ilchvpry  of  the  leased  preniises  at  the 
expiration  of  the  lease,  may  join  with 
lii.s  action  u  taùie-gagerie  and  seize  the 
meubles  meublant  of  the  lessee  to  secure 
tl]i'  payment  of  damages  to  be  awarded, 
and  sui'h  damages  resuit  (iota  the  lease 
or  from  the  relation  of  lesaor  and  lessee. — 
r.  C.  1882.  Doherly,  J.  LangloU  v. 
Rorqxie,  6  L.  N.  156. 

\3.  An  action  to  annul  or  rescind  lease 
of  moveable  property,  will  not  be  brought 
in  a  summary  manner  under  the  provisions 
of  ;u-ticle  887  and  aeq.  C.  C.  P.  (1150 
et  s.  n.  c),  which  applies  only  to  caae« 
oi  rcal  estute.—C.  C.  1884.  J'tU,  J- 
.Monarque  v.  Clarke,  7  L.  N.  361;  C.  C. 
1S71.  Beaudry,  J.  Dwyer  v.  BarknB, 
15  J.  247. 

14.  Toutes  procédures  résultant  des 
rapports  entre  locateurs  et  locataires  sont 
(le  nature  sommaire. — C.  R.  1888.  Morgan 
e.  Dubois,  SS  J.  t04. 

15.  L'ne  action  en  diminution  de  loyer 
p.st  f^  nnaire.— C.  S.  1889.  Mathieu,  J. 
(l'riii,  \nrtk  Western  TeUgraph  Co.  v. 
Montréal  TeUgraph  Co.,  17  R.  L.  203; 
M.  L.  R.  6  S.  C.  68. 

16.  An  action  under  article  1624  C.  C. 
to  recover  possession  of  the  premises 
leased,  where  the  lessee  continues  in 
possessiou   after   the   expiration   of   the 


lease,  may  be  brought  by  the  lessor  under 
the  provisions  of  articles  887  et  s.  (1150 
n.  c),  regulating  suits  betn-een  lessora 
and  lessees.— C.  B.  R.  1890.  McBean 
V.  Blackjard,  M.  L.  R.  6  Q.  B.  273.  (Con- 
firme  par  la  Cour  suprême,  20  C.  S.  C. 
R.  269). 

17.  Dans  le  cas  où  une  corporation 
municipale  a  engagé,  pour  un  an,  un 
employé  jKJur  travailler  pour  elle  & 
raison  de  %à50,  logé  et  chauffé,  et  où, 
pour  causes  jugées  suffisantes  par  le 
conseil,  cet  employé  a  été  renvoyé, 
apris  un  mois  d'avis,  la  corporation  ne 
peut  prendre  une  action  en  expulsion 
sous  l'acte  sommaire,  article  887,  par.  I 
du  C.  P.  C.  (1150  n.  c),  pour  expulser 
l'employé  d'une  maison  appartenant  à 
la  corporation.— C.  R.  1890.  ViUe  de 
Maiionneuve    v.    Lapierre,    M.    L.    R.    8 

C.  .S.  144. 

IH.  Le  demandeur  avait  promis  de 
vendre  au  défendeur  un  immeuble  moyen- 
nant $1,000  payables,  par  versements 
semestriels  de  $25  avec  intérêts  à  6  pour 
cent,  le  demandeur  n'étant  tenu  à  con- 
sentir  l'acte  de  vente  définitif  que  lorsque 
S500  serait  payés,  le  défendeur  devant 
perdre  tout  droit  s'il  négligeait  de  payer 
deux  versements.  Par  le  même  acte, 
le  demandeur  donnait  à  bail  au  défendeur 
le  même  immeuble,  moyennant  $57  par 
semestre,  le  défendeur  devant  payer 
toutes  les  taxes,  primes  d'assurance  et 
réparations: — Jugé:  Qu'un  tel  acte  con- 
titue  une  promesse  de  vente,  et  non  un 
bail,  ne  donne  au  demandeur  aucun 
privilège  sur  les  meubles  du  défendeur, 
et  ne  donne  ouverture  ni  &  la  saisie-gagerie, 
ni  à  la  poursuite  sommaire. — C.  S.  1898. 
Pagnxtelo,  J.  Picard  v.  Renaud,  g  R. 
P.  17. 

19.  Un  engagement  par  lequel  le  défen- 
deur s'était  obligé  à  servir  le  demandeur 
comme  conmiis  restaurateur  dans  un 
restaurant  avec  logement,  le  défendeur 
en  considération  devant  avoir  droit  à 
l'occupation  du  dit  restaurant  et  loge- 
ment, comme  locataire  d'iceui,  moyen- 
nant certaines  conditions,  doit  être 
considéré  comme  un  bail,  et  que' le  deman- 
deur a  droit,  après  l'expiration  de  ce 
bail,  de  prendre  une  action  eu  expulsion, 
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m  donnant  au  défcndour  drnx  jours 
pour  comparaître. — C.  S.'  tS!)0.  Ma- 
thieu, J.  CuUfoyk  r.  LalUmand,  6  R. 
L.  n.  «.  g?S. 

20.  l'n  acte  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  immeuble  le  loue  jwur  cinq  an», 
avec  Ntipulation  que  l'acheteur  n'en 
deviendra  propri^^taire  qu'apri*  qu'il  en 
aura  payé  la  hiilance  du  prix  de  vente 
et  les  int^^rfts  sur  <'ettc  balance,  n'est 
qu'une  vente  do  l'immeuble  rfttolvable 
HOU8  certaines  conditions,  et  une  saisie- 
Kagerie  en  expulsion,  prise  par  le  vendeur, 
qui  réclame  ilu  loyer  et  une  indemnité, 
sera  renvoyée  sur  exception  li  la  forme, 
cette  action  n'étant  \iaa  entre  locateur 
et  locataire.— <■.  S.  1900.  iMngelier,  J. 
hnng  v.  Mimchamj)n,  3  R.  P.  J^O; 
6  R.  de  J.  4G3. 

21.  L'action  en  dommages  <run  loca- 
taire contre  son  locateur,  iM)ur  prétendue 
inexécution  des  conditions  du  bail,  peut 
être  instituée  par  voie  de  procédure 
Bommaire.— <'.  .S.  1,903.  Trenholme,  J. 
Poulo»  V.  Stroggie,  9  R.  de  J.  4S4. 

22.  The  provi-sions  of  article  1150C.  P., 
do  not  apply  to  lease  and  hire  of  Personal 
services  but  only  to  lease  and  hire  of 
things.— C.  a.  1900.  Fortin,  J.  RoUer 
V.  Waldman,  15  R.  de  J.  B31;  11  R.  P.  97. 

Contra:  C.  S.  1905.  Mathieu,  J. 
Charron  v.  GiUies,  7  R.  P.  H6. 

23.  Un  contrat  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  immeuble  déclare  le  louer  moyennant 
une  gomme  payable  par  versements, 
dont  le  dernier  marquera  l'expiration  du 
terme  de  la  location,  au  bout  duquel  il 
promet  effectuer  une  vente  des  lieux  au 
preneur,  la  somme  convenue  étant,  à 
la  fois,  le  loyer  durant  la  location,  et  le 
prix  de  la  vente  à  suivre,  établit  entre 
les  parties  les  rapports  de  locateur  et  de 
locataire  prévus  à  l'article  1150  C.  P. 
Par  suite,  le  propriétaire  a  tous  les  recours 
sommaires  et  par  voie  de  saisie-gagerie 
d'un  baiUcur,  pour  recouvrer  les  verse- 
ments et  dommages  qui  deviennent  dus 
et  pour  résilier  le  contrat  et  rentrer  en 
possession  des  lieux.— C.  R.  1909.  Crevier 
V.  hanourtvx  et  vir..  R.  J.  38  C.  .S.  ;??. 

24.  Une  action  en  recouvrement  de 
dommages  pour  violation  des  conditions 


d'un  bail  est  sommaire. — C.  S.  1910. 
Fortin,  J.  Weinstein  v.  MiUman,  Il 
R.  P.  294. 

25.  Une  réclamation  <lu  prix  et  valeur 
de  services  rendus  en  qualité  cl'agent 
d'iiiitneiibles  comme  commission  due  en 
vertu  de  différentes  ventes  ou  achats 
de  proi)riétés  ne  tombe  pas  sous  la  loi 
de  la  procédure  sommaire. 

Il  sera  toutefois  permis  au  demandeur 
d'amender  en  payant  les  frais  d'excep- 
tion A  la  forme.— <■".  S.  1912.  Beaudin,  J. 
Lamarre  v.  Charbonneau,  I4  R.  p.  60. 

25a.  Une  action  en  résiliation  d'un 
contrat  de  louage  n'est  pas  sommaire 
de  sa  nature,  même  si,  par  les  conclusions 
d'une  telle  action,  on  réclame  le  montant 
d'un  billet  donné  à  l'occasion  de  ce  con- 
trat.—<^'.  S.  1917.  Bruneau,  J.  Pellerin 
V.  Blanchard,  19  R.  p.  149. 

III-— Lettre»  de  chaxoe,  billets, 

CHiQCES,    ETC. 

26.  A  lettcr  in  which  the  défendant 
acknowledged  to  owe  and  promiaed 
to  pay  the  taxes,  without  specifying 
any  amount,  did  not  constitute  an 
acknowledgment  of  debt  sufficient  to 
make  the  action  summary  under  sect. 
2  of  article  887  C.  C.  P.,  (1150  s.  2  c.  a.), 
this  clause  referring  to  commercial  paper 
only.— C.  S.  1891.  Pagnueh,  J.  Inglis 
V.  Drechtel,  M.  L.  R.  7  S.  C.  206. 

27.  Une  action  pour  revendiquer  un 
billet  à  ordre,  et  concluant  subsidiaire- 
ment  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné 
à  payer  le  montant  du  billet,  à  défaut 
par  lui  de  le  remettre,  est  sommaire.- 
C.  S.  1894.  Tatchereau,  J.  Rousêeau  v. 
WiUon,  R.  J.  6  C.  S.  375. 

28.  An  action  on  a  promissory  note 
is  summary,  notwithstanding  that  such 
note  was  given  in  settleraent  of  a  daim 
which  was  not  summary  by  its  nature. — 
C.  S.  1896.  Archibald,  J.  Taylor  p. 
Dansereau,  2  R.deJ.  274. 

29.  Une  action  qui  a  pour  objet  d'obte- 
nir la  remise  d'un  billet  ou  que  ce  billet 
soit  déclaré  nul  et  sans  effet,  peut  être 
instituée  en  vertu  des  dispositions  rela- 
tives aux  procédures  sommaires,  C.  P.  C, 
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rirticlc-  1150,  vu  que  le  paiement  du 
titllct  même  giir  lequel  repose  telle  aetion 
l«iit  être  demandé  par  action  som- 
maire.—C'.  .S.  1900.  Lnranger,  J.  Eken- 
l„r(l r.  MniisieaH,  T  R.deJ.  44;  3  R.  P.  34S. 

."iO.  An  action  bascd  on  notes  tlie  lo)>8 
of  «  hich  i»  alleged,  ia  nevertheless  properly 
Iakcn  11.S  a  sumraary  matter. 

If.  in  an  action  founded  U|)on  notes, 
:i  forciRn  judKinent  on  such  notes  is 
allctîcil,  lution  is  neverthcless  asummary 
mat  ter. — C.  S.  1912.  Charhonntau,  J. 
Tni.l,  M  Bk.  of  Can.  v.  Khek,  13  R.  P.  177. 

■W.  .\n  aotioti  prayinK  that  the  défen- 
dant bo  ordered  to  deliver  shares  of  the 
capital  stock  of  a  mininfc  company, 
ami  fur  the  payment  of  an  additional 
.■^imi  on  a  promissory  note,  is  noveme<l 
liy  the  ruies  conceminn  summary  matters. 
— C.  N.  1912.  Laurendeau,  J.  Simpson 
r.  Kics,  IS  R.  P.  192. 

IV. — Demandes   de  commerçant». 

32.  Les  réclamations  pour  ouvrages, 
inalériaux  et  pour  argent  déboursé  n'étant 
p-.m,  aux  terme  de  l'article  887,  des  matières 
sDnunaires  pouvant  être  instruites  conune 
telles — (elles  le  sont  maintenant  par  le 
§  3  de  l'article  1 150).  —  une  action 
il'îissumpeit  générale  contenant  ces  allé- 
cations  ne  peut  pas  être  instruite  som- 
mairement, mais  si  un  compte  en  détail 
est  annexé  à  l'action  et  signifié  avec  elle 
et  y  réfère  comme  contenant  les  particu- 
larités de  la  demande  et  qu'il  ne  contienne. 
c|uc  des  dettes  comprises  dans  l'énuméra- 
tion  des  matières  sommaires,  la  demande 
[icut  être  instruite  sommairement. — C.  S. 
1S90.  CaaauU,  J.  Légari  v.  ClouHer, 
Kl  Q.  L.  R.  89. 

33.  Where  an  action  is  brought  by 
a  trader  on  an  account,  although  the 
articles,  the  priée  whereof  is  sought 
t»  be  recovered,  are  not  such  as  wouid 
form  part  of  the  merchandise  dealt  in 
by  the  plaintiff,  yet  if  it  be  proved 
that  the  articles  wcrc  reccived  and 
.sold  by  him  to  défendant  in  the  ordinary 
cause  of  his  commercial  transactions, 
the  case  is  govemed  by  the  provisions 
of  article  887  et  s.  (1150  et  «..  c.  a), 
regulating  summary  matters.— C.  S.  1892. 
Doherty,  J.  Martin  v.  Martin,  R.  J. 
2  C.  S.  6S6. 


34.  l'n  acte  authentique,  passé  en 
règlement  d'une  poursuite  pour  la  valeur 
d'ouvrages  faits  et  matériaux  fournie, 
constitue  un  nouveau  contrat,  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  opère 
novaticm,  et  ne  rentre  pas  dui«  la  caté- 
gorie des  réclamations  qui  |)euvent  être 
poursuivies  par  voie  de  procédure  som- 
maire.—('.  S.  IS9Ô.  Roulhier,  J.  Société 
Anonyme  v.  Q.  M.  «t  C.  Ry.  Co.,  R.  J. 
8  C.  S.  333. 

3.5.  On  ne  peut  poursuivre,  par  procé- 
dure sommaire,  le  rrcouvTenient  de  dom- 
mages, à  raison  de  l'inexécution  d'un 
marché.— T.  S.  189.',  Tnwhereau,  J. 
Marchand  v.  Judges,  K.  J.  S  C.  S.  314, 

36.  Where  the  action  is  based  on  a 
lettcr  of  a  guarantee  givcn  by  the 
dcfendanl,  for  the  price  of  goods,  the 
fact  that  the  plaintifT  adds  a  separate 
account  to  the  effect  that  the  défendant 
himself  purchased  said  goods,  does  not 
make  the  actipn  summary  in  its  nature 
or  ileprive  the  défendant  of  the  dela>'s 
allowed  by  law  for  an  action  on  a  contract 
of  guarantee.— C.  S.  1895.  ArehibaU,  J. 
Ramtay  v.  Mann.  R.  J.  8  C.  S.  14. 

37.  Dans  une  action  pour  $8.45,  dont 
S3.50  pour  marchandises  vendues  au 
défendeur,  et  S4.95  pour  marchandises 
vendues  au  fils  du  défendeur,  et  que  ce 
dernier  s'est  engagé  à  payel'  au  deman- 
deur. Jugé:  Qu'une  exception  à  la  forme 
à  la  seconde  partie  de  la  demande,  basée 
sur  le  fait  qu'une  action  de  ce  genre  te 
peut  être  réputée  matière  sommait  , 
sera  renvoyée,  mais  sans  frais. — C.  C. 
1898.  Bilanger,  J.  Primeau  v.  Ter- 
reauU,  1  R.  P.  496. 

V. — Demandes  de  cultivateurs. 

38.  La  demande  d'un  cultivateur  pour 
le  service  de  son  taureau  est  une  matière 
sommaire.  —  C.  C.  1901.  Tagchereau,  J. 
Charbonneau  v.  Alarie,  S  R.  P.  89. 

39.  L'action  en  indemnité  instituée  par 
un  cultivuteur  pour  appropriation  iHéxale 
de  produits  de  sa  terre  est  sommaire. — 
C.  S.  1904.  ChovteUe,  J.  Bédard  v. 
Jaequ€$,  10  R.  de  J.  190. 
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VI.— Avocat»,  NoT.MREfi,  iiÉDKrtNR. 

40.  l'iie  action  pur  un  inK<^nii>iir  civil 
fxiiir  valeur  de  wrviceu  rcniluH,  {K'taillt^s 
à  un  compte,  toi»  services  conxistunt  en  la 
pH'parution  «l'im  plan,  nest  pa»  une 
matière  soniniairc  aux  lerineu  de  l'article 
1150  ('.  P.,  et,  partant,  lorsque  le  bref 
est  rap()orté  (lendant  la  vacance,  le  défen- 
deur n'est  pas  tenu  d'accompagner  sa 
compiirution  d'un  aiiidavit  attestant  que 
cette  compunition  est  produite  de  bonne 
foi  et  nullement  dans  le  but  de  retarder 
injustement  les  iJrocMures. — C.  R.  1900. 
Kennedy  r.  The  Canadian  Cuntlrttction  Co., 
R.  J.  18  C.  S.  507. 

V'II. — Prêts  o'.iRGENT. 

41.  Tne  action  en  recouvrement  du 
montant  d'une  obligation  hypoth^'caire 
n'est  pas  une  cause  sommaire,  sous  l'art. 
887  C.  P.  C.  (1150  c.  a.).  —  C.  S.  1890. 
Wurkk,  J.  Delorme  v.  Smart,  M.  L.  R. 
6  S.  C.  S40. 

42.  Une  saisic-arrét  avant  jugement 
bos^  sur  im  prêt  d'argent  tombe  sous 
l'acte  des  procédures  sommaires. — C.  S. 
1898.  Mathieu,  J.  Poitraa  v.  Aubry,  1 
R.  P.  194. 

43.  An  action  by  a  trader  to  be  reim- 
bursed  by  a  salesman  of  the  amount  of 
overpaid  commission  is  summary,  coming 
under  sections  3  and  7  of  art.  1150  C.  P. 
—  C.  .S.  1909.  Dandion,  J.  The  Office 
Specialty  Co.  v.  Muir,  11  R.  P.  44. 

44.  Une  demande  en  justice  est  carac- 
térisée par  ses  conclusions  et  ce  sont  ces 
dernières  qui  servent  à  déterminer  la 
compétence  du  tribunal. 

Une  réclamation  pour  un  prêt  d'argent 
basé  stir  des  billets  promissoires  et  garanti 
partiellement  par  h>'pothèque  n'est  pas 
une  action  hypothécaire  et  est  régie  par 
les  dispositions  de  ].\  loi  concernant  les 
matières  sommain».  —  C.  S.  1910.  Bru- 
neau,  J.    MacKay  v.  Aquin,  11  R.  P.  S72. 

45.  Une  poursuite  pour  le  paiement  du 
prix  de  certaines  actions  souscrites  dans 
une  compagnie  peut  être  prise  en  vertu 
de  la  procédure  sommaire. — C.  S.  1911. 
Laurendeau,  J.  The  Laurentian  Granité 
Co.  V.  McLaughiin,  li  R.  P.  414. 


VHI. — Salaires. 

46.  Jugé  Csous  l'ancien  code):  Qu'une 
réclamation,  par  un  commis,  contre  son 
ancien  patron,  pour  se  faire  payer  le  tiers 
di-s  profils  (mr  ce  dernier  dans  son  com- 
merce, qui  devait  lui  être  payé  en  sus  d'un 
salaire  de  tant  par  semaine,  suivant  con- 
vention à  cet  effet,  n'est  pas  une  matière 
sommaire,  et  les  délais  d'assignation  doi- 
vent être  conformes  à  l'art.  70  C.  P.  C. 
(149  c.  a.).  —  C.  .S.  1800.  Mathieu,  J. 
Shariie  v.  Hogg,  18  R.  L.  62i. 

47.  Une  réclamation  basée  sur  un  con- 
trat d'engagement  en  vertu  duquel  le 
demandeur  réclame  une  balance  de  salaire 
due  et  un  dédit  se  rapportant  au  même 
engagement  peut  être  (xiursuivie  suivant 
li>8  dispositions  de  la  procédure  sommaire. 
—  C.  S.  191g.  Charbontieau,  J.  Delettre 
V.  .Montréal  Opéra  Co.,  13  R.  P.  ge4. 

IX. — Cas  diverm. 

48.  Une  action  en  recouvrement  d'un 
prix  de  vente,  même  payable  à  demande, 
n'est  pas  matière  sommaire  et  ne  doit  pas 
être  intentée  comme  telle. — C.  S.  1898. 
Pelletier,  J.     Caoutte  v.  CôU,  1  R.  P.  481. 

40.  Une  action  en  nullité  d'une  résolu- 
tion d'un  conseil  mimicipal  et  du  contrat 
accordé  en  vertu  de  cette  résolution  ne 
peut  être  sommaire,  et  sur  exception  à  la 
forme,  la  cour  ordonnera  de  retrancher 
tout  ce  qui  a  trait  h.  la  nullité  du  contrat 
lui-même.— C.  S.  1900.  Gitt,  J.  Bédard 
».  La  au  de  Si-Henri,  S  R.  P.  21g. 

50.  Une  action  hypothécaire  en  recou- 
vrement de  taxes  d'écoles  portée  devant 
la  Cour  de  circuit,  et  d'office  renvoyée 
par  cette  dernière  cour,  devant  la  Cour 
supérieure,  ne  peut  être  instruite  som- 
mairement devant  la  Cour  supérieure; 
les  dispositions  de  l'article  1130  C.  P.  C. 
ne  sont  pas  applicables  à  une  telle  cause. 
—  C.  S.  1902.  Robidoux,  J.  Lee  Com- 
mitsaire»  d'écoU»  pour  la  Municipaliti  de 
la  ViUe  de  WeitmourU  v.  Manette,  8  R.  de 
J.  S80. 

51.  La  procédure  sur  la  contestation  du 
bilan  d'un  failli  n'est  pas  sommaire. 

Cette  contestation  ne  pt-ut,  sans  le 
consentement  du  failli  ou  la  {«rmission 
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<l  iiii  jiiKP»  £tre  miae  au  râle  dea  cauie* 
-oiiinuiir™  <)U  privil<^fp^. — C.  S.  1911. 
Hrntiiau,  J.     Ratmintki  v.  WiUcM,  Il  R.  P. 

.52.  l'np  action  à  IVffet  de  faire  rondam- 
iiiT  \e  défendeur  au  paiement  d'une  cer- 
taine nuinmo  pour  refua  par  lui  d'exécuter 

1151.  Sauf  les  règles  particu- 
Hi'tps  contenues  dans  ce  chapitre, 
les  rèpies  de  procédure  qui  pm- 
\(rn('nt  les  causes  ordinaires  régis- 
M'nt  également  les  matières  som- 
tuairt's. 

Nouveau. 

I.  Rai>.  Corn.  Ch.  LV:—"l'ne  nmtmUe 
fli-<lioKition  d'une  grande  importance,  l'or- 
luie  Ilôt  tutmjettU,  en  tout  et  fut  n'«(  pat 

1152.  Dans  les  causes  mention- 
lu'oH  au  paragraphe  1  de  l'article 
llôO,  la  valeur  ou  le  montant  du 
loyer  réclamé  ou  le  montant  des 
(lummages  allégués  détermine  la 
(■las.se  d'action,  de  même  que  la 
cumpétonce  du  tribunal. 

Le  locateur  peut  joindre  à  sa 
demande  une  demande  poiu"  loyer 
<lû  avec  ou  sans  saisie-gagerie, 
saLsie-gagerie  par  droit  de  suite, 
arrêt  en  la  possession  du  locataire 
ou  des  tiers,  ou  saisie-revendica- 
tion de  meubles  loués. — (C.  P. 
S7,  594,  •§  5,  952  et  s.  1089,  1160; 
C.  C.  1624,  1625,  1641). 

C.  p.  C.  888,  amendé;  S.  R.  Q.  6977; 
.s.  H.  B.  C.  c.  40,  8.  9. 

S.  H.  B.  C.  c.  40,  8.  1,  f  8;  a.  9. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LV:  —  "L€  leeond 
paragraphe  de  Vartide  llSt  nt  reproduU 
;«.«  Ie8  mot*:  'en  rétiliation,'  à  eaufe  de  la 
ijiniralité  dea  terme»  du  premier  paragraphe 
'/.  Varlkle  1160. 

l'ne  addition  faite  à  l'artieU  sou*  examen 
niitorise  le  locateur  à  joindre  à  ton  action 
une  saixic-revendication  pour  recouvrer  la 
IHistession  des  meubUl  Umét." 


une  convention,  et  aussi  à  l'effet  de  le 
forcer  h  donner  au  demandeur  certaines 
actions,  ou,  à  défaut  de  ce  faire,  leur 
valeur  en  aritent,  ne  peut  pas  *tre  intentée 
comme  procédure  sommaire. — C'.  S.  1915, 
Charbonntau,  J.  MeKemie  v.  Morgan, 
17  R.  P.  60. 

1151.  Saving  the  spécial  pron- 
sions  contained  in  thia  Chapter, 
the  rules  goveming  procédure  in 
ordinary  cases,  apply  likewise  to 
summary  matters. 

exprettément  prévu  par  ce  chapitre,  let 
matiiret  tommairet  aux  r^glet  de  la  procé- 
dure ordinaire.  Plutieurt  articlet  du  cha- 
pitre actuel  ont,  en  contéquence,  été  omit." 

1152.  In  the  actions  mentioned 
in  paragraph  1  of  Article  1150, 
the  class  of  action  and  the 
jurisdiction  of  the  court  are  de- 
termined  by  the  value  or  the 
amount  of  the  rent  or  the  amoimt 
of  the  damages  alleged. 

The  lessor  may  join  with  his 
action  a  demand  for  such  rent 
as  he  is  entitled  to,  with  or  with- 
out  an  attachment  for  rent,  an 
attachment  in  recaption,  an  attach- 
ment before  judgment  in  the  hands 
of  the  lessee  or  of  gamishees,  or  an 
attachment  in  revendication  of 
moveable  property  leased. 

2.  Where  in  an  action  brought  by  the 
leesor  under  arts.  887  and  888  C.  C.  P. 
(1150,  1152  c.  a.),  to  recover  possession 
of  premiaes,  a  demand  for  $46  is  joincd 
for  their  use  and  occupation  since  the 
expiration  of  the  lease,  such  action  must 
be  brought  in  the  Circuit  Court,  the 
amount  claimed  being  under  S 100.  — 
C.  tupr.  189t.  Blackford  v.  McBain,  SO 
C.  S.  C.  R.  S6$. 

3.  Lorsque  l'objet  de  la  demande  n'est 
que  la  résiliation  du  bail,  sans  réclamation 
de  dommages  ou  de  loyer,  la  compétence 
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■lu  tri>iiin:it  i-nt  «IZ-toniiin^r  par  la  valoiir 
<|ii  hnil  au  iiioniont  iIp  l'iution. — ('.  S. 
IH'.iii.  TnMhmau,  J.  Mcl'hirium  i:  (Iml- 
ImiH,  li.  J.  8  C.  S.  4Jf>;  C.  S.  tS!)i.  JelU,  J. 
Thiriergr  i>.  Moineau,  H.  J.  i  <\  S.  4IS; 
C.  S.  ISSU.  Mathifu,  J.  HwW  r.  Varii,, 
Al.  L.  U.  :i  S.  C.  110;  ('.  S.  ISH4.  Taoche. 
rriiit,  J.  (luy  1:  (limdrtault,  I4  L.  C.  K. 
»>2:  /,'  R.  J.  u.  r,()s. 

4.  Dan»  une  action  par  un  locntiliri' 
CDiitre  mm  lucati-iir,  iMHir  le  forcer  &  fuinî 
IcH  rt'puratioiiH  ncccHBaircs  ou  pour  f'trt- 
uutoriii^'-  i\  loH  faire  lui-ni^inr,  le  ilenuui- 
«leur  iloit  alMuuer  la  diuwe  d'action, 
c'eHt-à-<lire  la  valeur  <kii  ri''paration8  à 
faire,  la  nature  des  r<^parut ionti  requiHefi, 
et  priNluire  une  copie  ilu  bail  invoqu*',  et 
ù  défaut  de  ce  faire  l'action  wra  renvoyf'c 
ëur  exception  i\  la  forme.  —  (.'.  S.  IS99. 
B/langrr,  J.  linnlne  v.  Lrforl,  ô  H.  L. 
11.  «.  507. 

a.  Duim  une  iK)ursuite  entre  locateur 
et  locataire  où  ce  <lernicr  (Mursuit  |M)ur 
recouvrer  S21.12  <le  domniaKCH  caud/ii 
par  l'eau  provenant  de  la  couverture  de 
la  maison  lou**»',  et  jxiur  forcer  le  proprié- 
taire h  réparer  ce  toit  ou  à  être  autorisé 
h  le  faire  à  sa  place  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  S90.n0,  l'action  doit  être 
intentée  à  la  Cour  de  circuit  appelable, 
comme  dans  une  action  au-ttcasus  de 
$100.00.— C.  C.  1899.  Bélanger,  J.  Cho- 
quetle  v.  BéUmner,  6  R.  L.  n.  ».  6i. 

6.  Le  demandeur  avait  loué  un  im- 
meuble du  défendeur  à  raison  d'un  loyer 
annuel  de  $108,  payable  $9  par  mois,  le 
bail  étant  fait  pour  cinq  ans  Bvec  faculté 
au  locataire  d'y  mettre  fin  chaque  année 
en  donnant  trois  mois  d'avis.  Le  deman- 
deur dans  le  mois  d'août  d'une  des  pre- 
mières années  du  bail,  demanda  la  rési- 
liation de  ce  bail,  et  réussit  à  obtenir 
cette  résiliation  avec  %2i  de  dommages 
et  les  dépens.  Jugé  :  —  Dons  ces  circons- 
tances, le  bail  étant  un  bail  annuel  quant 
au  demandeur,  la  rInsHe  d'action,  en  ce 
qui  concernait  la  condamnation  aux  dé- 
I)cns  iiortée  contre  le  défendeur,  était 
celle  d'une  action  de  $81,  soit  la  balance 
qui,  lors,  de  l'action,  restait  à  courir  sur 
l'année  de  location  commencée. — C.  S. 
1899.  Paçnuciû,  J.  Chartrand  e.  Ouimet, 
R.J.  17  V.  S.  164. 


7.  l'ne  action  entre  locateur  et  loca- 
taire, dan»  la(|uelle  le  locataire  <lemandc 
d«ii  réparations,  ou  à  défaut  la  résiliation 
du  bail,  et  à  tout  événement  une  tuminie 
«le  $I2..''>0  i\  titre  de  dominaKe»,  est  de  la' 
conii>étcnc«  exclusive  do  la  Cour  de  cir- 
cuit, et  rinconi|iétence  de  la  four  hiiih'- 
rieure  étant  ralione  materiiu,  le  tribunal 
devait  (l'otrice  M-nvovr  la  cause  devant 
le  tribunal  coniix'  -nt.  —  Dans  l'espèce 
l'action  du  demandeur  ayant  été  déj'Iaréc 
mal  fi)n<lée  par  le  tribunal  île  première 
iiuitance,  le  demandeur  devait  sup|K>rter 
le»  déiwns  de  contestation  en  Cour  gii|>é- 
rieure  ainsi  que  les  dé|ieiis  de  la  révision, 
quoique  l'iiuoiniiétence  du  tribunal  n'edt 
pas  été  plaiiKt;.— <'.  R.  tltOl.  Lafranchitc 
V.  Caly,  K.  J.  19  C.  S.  185. 

S.  L'action  en  résiliation  de  bail  doit 
être  r>ortéc  à  la  Cour  île  circuit  ou  à  la 
Cour  HU|iérieurc  suivant  que  le  montant 
ri'cliiraé  soit  à  titre  de  loyer  échu  ou  à 
échoir  soit  à  titre  de  dommaKcs,  ou  <iue 
les  montant»  réunis  du  loyer  et  des  doni- 
maices  sont  de  la  compétence  de  l'une  ou 
l'autre  juridiction;  peu  importe  ta  valeur 
annuelle  du  bail  qu'il  s'agit  de  résilier— 
C.  .S'.  1901.  Tasehereau,  J.  DeGmboi» 
r.  BienviUe,  4  R.  P.  409;  C.  S.  1901. 
Cimon,  J.  Momtau  r.  Yrrrct,  R.  J.  iO 
C.  S.  399;  7  R.  de  J.  4SI:  C.  S.  1900. 
Mathieu,  J.  Yon  v.  Vallée,  2  R.  P.  502; 
C.  S.  1892.  JetU,  J.  Thirierge  v.  Moi- 
neau, R.  J.  2  C.  S.  415;  C.  B.  R.  1877. 
Voisard  v.  Saunder»,  22  J.  43;  1  L.  N.  4I; 
R.  A.  C.  401;  C.  B.  R.  1876.  Btaudru  v. 
Denis,  20  J.  264;  C.  C.  1863.  Smith,  J. 
Beatidry  v.  Thibodeau,  7  J.  137. 

Comp.:  —  C.  C.  1872.  Maekay,  J. 
Dorion  v.  Poulain,  4  R.  L.  566;  C.  S.  1861. 
Badgley,  J.  Barbier  v.  Vemer,  6  J.  44; 
C.  C.  1859.  Monk,  J.  Bédard  v.  Dorion, 
3  J.  253. 

9.  Dans  une  action  en  résiliation  d'un 
bail  d'une  valeur  annuelle  de  $300  accom- 
pagnée d'une  demande  en  dommage»  au 
montant  de  $1100,  le»  frais  du  demandeur 
seront  ceux  de  la  première  classe,  s'il 
réussit  à  faire  annuler  le  bail,  quand 
même  la  question  des  donomagea  serait 
mise  de  côté.  —  C.  S.  1907.  Fortin,  J. 
FecUau  ».  Vanier,  9  R.  P.  223. 


MATlfellES  SOMMAIRES— Am.  1153. 


1903 


m.  In  !in  nrtitm  fur  the  raiirpllntion  o( 
Iciw,  tlic  roiuiHlt'ration  prici-  «f  whieh 
I-  t2't2  a  yi'ur,  thc  faet  Ihat  nu  rrnt  ia 
t-kril  l)iit  only  950  lUmniir*,  iIimi  niH 
pi< M'Hl  tli)'  clnm  nf  thc  artiiin  t<>  lip  rpfril- 
:iii  :  hv  thc  vjilur  of  thc  rcntal  for  the 
M'ir  liiiniiK  whieh  thc  action  was  takcn, 
i./  <«(,  m  thc  prc!«'nl  (  .i»c,  i)f  thc  thiril 
c  lu--.  —  C.  S.  lUtJ9.  Mrforkai,  J.  Gilbert 
.    H,ni;,,,  m  H.  /'.  3SS. 

11.  Im  Cour  giiji^riciirc  eut  muu»  juriilic- 
1 11.11  riluine  mafrri'K  à  connaître  une  action 
<l;iii^  hi(|iielle  le  (Icinaiulciir  dcniuiwlc  que 
Il  ilrfctulciir  Boit  ion<lumn<>  à  faire  ecr- 
t  H  tien  !"|iuratioii8  et  qu't\  (It^faut  pur  lui 

e  faire,  il  fuiit  aiitorifU^  à  le»  faire  faire 
■i  •  s  friii><,  et  de  phis,  à  hii  payer  t7â.00 
de  ■liimrii!>g<"»-int('rêt«. 

I.<  tribunal  |)eut,  dans  ce  cai<,  renvoyer 
li  olliie  l'action  devant  Li  Cour  de  circuit 
pniir  y  ftre  jugée  auivant  que  de  droit. — 
(  .  It.  l'JOlK  Marcotte  v.  Lapurre,  16  H.  L. 
>i.  ».  S7£;  R.  J.  S7  C.  S.  Soi. 

1 2.  Dans  une  action  sur  bail  demandant 
la  rr'iiiliation  du  bail,  l'expulaion  du  loca- 
iMire  et  8a  conilamnation  à  S30.00  pour 
arrérages  de  loyer,  la  Cour  supérieure  est 
iiicouifx'-tente  ratiime  materiae,  et  l'action 
eut  de  la  juridiction  de  la  Cour  de  circuit. 

I.e  demandeur  ne  peut,  dans  ce  cas, 
iliitincr  juridiction  à  la  Cour  supérieure 
1  ti  »e  di''8iijtant  de  sa  demande  demandant 
une  condamnation  pour  les  $30.00  de 
loyer;  et  que  nonobstant  ce  désistement 
la  cause  sera  renvoyée  en  Cour  de  circuit. 
—  C.  R.  191S.  Steward  v.  Jvbb,  20  R.  L. 
V.  ».  57;  16  R.  P.  114. 


1153.  Dans  les  actions  mention- 
nets  au  paragraphe  1  de  i'articl^ 
I  l.îO,  le  délai  d'assignation  n'est 
ipip  d'un  jotir  intermédiaire,  lors- 
(|uc  le  lieu  de  la  signification  est 
tians  un  rayon  de  quinze  milles, 
a\ec  en  outre  un  jour  pour  chaque 
einquante  milles  additionnels,  de 
telle  sorte,  cependant,  que  le  délai 
lu'  soit  jamais  de  plus  de  vingt 
jours,  quelle  que  soit  la  distance. 


13.  l'ne  action  qui  rnnrlut  ainsi:  "à  ce 
que  la  saisie-ffaccrie  |iar  droit  de  suite  de 
tous  les  meubles  et  effets  qui  se  tnHivpnt 
dans  la  maison  dé«'rite  su  présent  bref 
soit  déchmV  bonne  et  valable;  à  ce  qu'il 
soit  aussi  déclaré  que  les  dits  meubles 
sont  afTcftéii  par  le  privili^e  du  demandeur 
comme  ci-ilemius  jusqu'à  concurn-iice  de  la 
dite  somme  de  1120.  montant  réuni  ilea 
loyers  dûs  et  h  échoir;  à  ce  que  les  dits 
mis-en-cuuse  soient  amiitnés  jxiur  voir  dire 
et  décliux'r  la  dite  suisic-KUKcric  bonne  et 
valable;  à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
damné ik  (>ayer  la  dite  somme  de  tlS.OO 
le  ilemniideur  se  réservant  de  premire  telles 
autres  conclusions  que  de  droit  |)our  le 
loyer  à  échoir",  est  du  ressort  de  UkCour 
de  cireibit  et  non  de  la  Cour  su|iérieure. — 
f.  .S.  ;»/«.  BtautUnt\  u.  Humphreyt,  18 
R.  P.  17 S. 

14.  l'ne  action  pour  faire  résilier  un 
bail  de  S724.  et  pour  obtenir  une  somme 
de  S50.  pour  dommages-intérêts,  n'est  pas 
<h>  la  juridiction  de  U  Cour  supérieure,  et 
sera  renvoyée  d'office  par  le  tribunal  de 
la  Cour  de  circuit.— €.  R.  1917.  Soba  v, 
Dwhou!,  R.  J.  Si  C.  S.  63. 

15.  Vu  l'art.  1152  C.  P.,  il  ne  sera  pas 
accordé  d'honoraire  additioimel  à  un  tiers- 
opposant  qui  réussit  à  faire  revivre  un  bail 
de  Uu  de  t50,000,  si  le  montant  réclamé 
par  le  locateur  avec  son  action  en  résilia- 
tion de  bail  ne  justifie  pas  cet  honoraire. 
—  C.  B.  R.  1018.  Dvcheu  Amuiemmt  Co. 
V.  Damarttau,  tO  R.  P.  97 

16.  V.  au  tvTpluê  en  matihe  de  same- 
gagerie  tous  l'art.  OSt. 


1153.  In  the  actions  mentioned 
in  paragraph  1  of  Article  1150  the 
delay  upon  summons  is  only  one 
intermediate  day  when  the  place 
of  service  is  within  a  distance  of 
fifteen  miles,  with  an  additional 
day  for  every  fifty  miles  in  addi- 
tion; provided  always  that  the 
delay  ne  ver  exceed  twenty  days, 
whatever  the  distance. 
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Dans  IcH  autre»  uctioriH  nom- 
nmirf!»,  le  tWAni  d'awiniiation  v»t 
<clui  pri'Mcrit  pur  l'article  119.— 
(C.  P.  0). 

C.  p.  c;.  891,  anitn<i<';  S.  H.  g.  5977. 

8.  H.  n.  C.  f.  40,  i.  11. 

1.  Hap.  Corn.  Ck.  LV:—''L'aTtkh  tISt 
»'ix-ai]<e  de»  dflaU  île  l'aimignatiim.  La 
rigU  Trlnliit  nui  iUlai%  miiiiUmtnUiirn 
ilnn»  Un  rnHut»  rnlre  litrntruri  H  Uiratairt», 
Uirmiue  la  ngnifiratUm  t»t  faite  dont  un 
endrnit  fl/ngtif,  e»l  Urée  de  Varlicle  149, 
dimt  toute  la  dùjiOÊilUm  eêt  rendue  applica- 
ble auz  autre»  matière»  tnmmairei." 

2.  Il  n'<>i(t  pu»  ni^rcNiairR  qiie  le  jmir 
inlprni<miaire  wiit  non  ICt\6.—C,  S.  tSHi. 
Dohrrli/,  J.  Martin  v.  Martin,  H.  J.  2 
C.  S.  J,W;  C.  .S.  mry,  Bélanger,  J. 
Bouleritue  v.  Hébert,  g  L.  N.  196. 

Contra:  —  C.  .S.  1876.  Johntton,  J. 
Métayer  p.  iMriehelilre,  21  J.  27. 

3.  Dans  une  pniintuite  entre  Inrateur  et 
tucatuirp,  l'omiKnutiun  à  comparaître  dana 

U54.  Avis  do  la  motion  propo- 
sant (les  exceptions  préliminaires 
doit  être  donné  à  la  partie  adverse 
dans  les  deux  jours  de  l'entrée  de 
la  cause,  sauf  les  cas  portés  dans 
les  articles  177,  §  6,  178  et  181.— 
(C.P.  9,  15,  §3,  164  et  s.). 
Nouveau. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LV:—"Les  article* 
IIÔ4  et  115Ô  contiennent  de»  riglet  nou- 
velle», touchant  la  production  des  exception» 
préliminaire»  et  det  défente»,  bâtie»  »ur  le» 
article»  164  tt  197  du  rwuveau  code." 

2.  Sur  motion  pour  faire  renvoyer  une 
exception  à  la  forme  produite  le  troisième 
jour  après  le  retour  de  l'action,  dons  une 
cause  sommaire.— /tiji":  que  le  d<^fendeur 
est  tenu  de  plaider,  même  à  U  forme,  sous 
deux  jours  à  compter  de  la  comparution. 
— I^orsque  le  deuxième  jour  est  un  jour 
non  juridique,  le  plaidoyer  peut  être  pro- 
duit le  troisième  jour.  —  C.  M.  1889. 
Champagne,  J.  Irvine  v.  Burchell,  li 
!..  S.  2(JC.  ^ 


In  «jthcr  summary  actioDs,  the 
flelay  for  sunimons  is  the  same 
as  is  prescrilHîd  hy  Article  149. 

un  jour  de  la  date  de  la  signification,  n'ac- 
corde pas  un  délai  suffisant  au  défendeur; 
niais  une  exception  à  la  forme  basée  sur 
l'iiisunisance  de  ce  délai  d'aaaiipiation  sera 
renvoyée  si  ce  défaut  <lo  forme  n'a  pas 
causé  de  préjudice  au  défendeur.  —  C  C. 
1897.  Arulrew»  J.  Jean  v.  Brouttmu 
1  R.  H.  89;  3  R^  de  J.  54e. 

4.  In  actions  between  leaaor  and  iisstt, 
the  défendant  is  entitled  to  the  delay  of 
of  ono  clear  day,  reckoning  from  the  service 
of  the  déclaration.  —  If  a  forclosure  be 
cnfered  befon-  such  day,  and  défendant 
api)ear,  his  remedy  is  net  by  way  of 
exception  to  the  form,  but  by  way  of 
motion  to  hâve  his  apiiearance  deolaied 
to  hâve  been  reguiarly  produced  on  tbe 
foUowing  day.— C.  S.  1898.  Dohertu,  J. 
Mate  f.  Laniel  <t  Bourdon,  1  R.  P.  ifiO. 

5.  y.  au  mrplut  la  juri»prudmct  tout 
larl.  149. 

1154.  Notice  of  motions  urging 
preliminary  exceptions  must  be 
given  to  the  opposite  party  within 
two  days  from  the  retum,  saving 
the  cases  mentioned  by  Articles 
177,  paragraph  6,  178  and  181. 

3.  Dans  les  matières  sommaires,  une 
motion  pour  cautionnement  pour  les  frais 
signifiée  dans  les  deux  jours  du  rapport  du 
bref,  avec  avis  de  présentation  pour  le 
plus  prochain  jour  suivant  du  terme  ou 
des  séances  de  U  cour,  est  suffisante  et 
régulière.  —  C.  S.  1890.  DeLorimier,  J. 
Atiàruon  v.  Forgolaton,  S4  J.  £56. 

4.  Avis  d'une  motion  pour  suspension 
des  procédures  jusqu'à  ce  que  cautionne- 
ment pour  frais  soit  donné,  doit  être  don- 
né, en  matières  sommaires,  dans  les  deux 
jours  de  l'entrée  de  !â  cause.  Uoc  motion 
qui  n'a  pas  été  présentée  à  la  cour  le  jour 
pour  lequel  avis  de  sa  présentation  avait 
été  donné,  ne  peut  être  présentée  un  jour 
ultérieur,  en  vertu  d'un  nouvel  avis  donné 
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11-  jiiiir  n/iiir  ih  «tn  défaut  di*  prV-«cnt»- 
iii>n,  quaiwi  même  ce  dit  défaut  prtivien- 
<lr:iit  dp  r«  que  U  cour  ne  «i^iKCBit  paa  ce 

1155.  L«  iléfenne  doit  *trc  pro- 
duite tliiiiM  It'H  deux  joura  de  l'en- 
trr<'  <U'  la  cauNc. 

Nrunmoins,  si  des  exreptiond 
IirrliminairM  ont  été  produites,  le 
ilt'Iai  <i-<it'i»8U8  court  depuis  le 
juK*'ni(>nt  sur  ces  exceptions,  sauf 
lnrs<iu'il  CHt  autrement  prévu  dan» 
lu  wttion  première  du  chapitre 
î^iziènic  de  ce  code. — (C.  P.  9, 
].•),  $  3,  2U2  et  8.). 

C.  P.  C.  892,  partie;  8.  K.  Q.  5977. 

S.  H.  B.  C.  c.  40,  i.  11. 

1.  In  actions  in  aummary  matten  un- 
ilir  the  .Sutute  61-52  Vie,  chaptvr  26, 
di'faiilt  tu  appear  ia  recorded,  not  at  noon 
tu)  licrotofore,  but  only  after  the  expiration 
iif  the  day  of  the  retum  of  the  writ.— 
C.  S.  1888.  WurUlê,  J.  Dt^jarditu  v. 
Pausf,  It  L.  S.  SJ^e. 

2.  Dana  les  matière*  sommatrea,  le 
défendeur  pe-^t  opposer,  en  défenae,  dee 
moyens  d'exceptions  qui  ne  aont  paa  des 
matières  sommaires,  tels  que  ta  coropens»- 

1156.  Toute  autre  pièce  de  plai- 
doirie nécessaire  pour  lier  la  con- 
testation doit  être  produite  le  jour 
juridique  suivant  la  production  de 
h  pièce  précédente. — (C.  P.  9, 
202  et  s.). 

C.  p.  c.  892,  i  3,  893,  amendé;  S.  R.  Q. 
5977. 

S.  R.  B.  C.  c.  40,  as.  11,12. 

1.  A  reply  filed  after  the  day  following 
t)ie  answer  to  plea,  without  leave  of  the 

1157.  L'audition  sur  l'inscrip- 
tion en  droit  ne  peut  avoir  lieu 
qu'un  jour  après  sa  signification 
à  la  partie  adverse. 

Néanmoins,  dans  les  caiiiieaqui 
)ic  sont  pas  susceptibles  de  révision 
ni  d'appel,  la  cause  peut  être 
inscrite  pour  enquête  et  audition, 


jour  là.  —  C  S.  1898.  Coêaull,  J.  Tkt 
FtdfTol  Lif»  Am.  Co.  oJ  ùnlat  io  v.  Gaydry, 
I  R.  P.  185. 

1155.  The  defenre  raunt  Ix)  fdcd 
within  two  days  from  the  retum 
of  the  action. 

Neverthelesn,  whenevcr  prelim- 
inary  exception*  hâve  lieen  filed, 
this  dolay  run«  from  the  time  of 
judgment  upon  nuch  exceptions,  ex- 
cept  where  it  i«  otherwide  provided 
in  the  firut  section  of  Chapter 
Hixtecnth  of  thia  (^ode. 

tion  de  dommaRCS  réxultant  de  la  violation 
des  clauses  d'un  contrat.  —  C.  .S.  1890. 
WuTielt,  J.  Davidton  v.  DtGafné,  tO  R. 
L.SOl 

3.  Dans  Ira  causes  sommaires,  le  d^ 
fcndeur  a  deux  jours  pour  plaider  à  la 
saisie-arrtt;  s'il  ne  le  fait  pas  dans  ce 
délai,  le  demandeur  a  deux  joura  pour 
contester  la  déclaration  du  tiers^aisi; 
après  ce  délai,  il  peut,  s'il  ne  conteste 
pas,  inscrire  pour  jugement  suivant  la 
déclaration.  —  C.  S.  1901.  Uatkitu,  J. 
GMbtrg  v.  Oiffin  A  Armaon,  4  R.  P.  878. 

1156.  Any  other  pleading  which 
may  be  nccessary  to  complète  the 
issues  must  be  filed  on  the  juridical 
day  foUowing  the  Aling  of  the 
pleading  immediately  preceding  it. 

judge,  and  where  the  adverse  party  has 
"received  copy  waiving  Normal  service 
only,"  will  be  rejected  from  the  record  on 
motion.— C.  S.  1898.  Davidson,  J.  Jaedbê 
V.  Btaman,  1  R.  P.  474. 

1157.  The  hearing  upon  an 
inscription  in  law  can  only  be 
had  upon  the  expiry  of  one  day 
from  its  service  upon  the  opposite 
party. 

Nevertheless,  in  cases  not  sus- 
ceptible of  review  or  of  appeal, 
the   case    may   be    inscribed   for 
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on  réservant  à  faire  valoir  les 
inoyons  de  droit  après  l'enquête. — 
(('.  P.  191  et  .s.  1144). 

Nouveau. 

1.  Rop.  Cnm.  Ch.  LV:— "L'article  1157 
a  trait  à  Vimcription  eu  ilrmt.  Le  premier 
paragraphe  introduit  dans  Us  malitre»  som- 

1158.  Aussitôt  la  oontostation 
liée  ou  après  l'adjudication  .sur 
l'inscription  on  droit  s'il  y  en  a  eu, 
la  cause  peut  être  inscrite  pour 
enquête  et  audition. — (C.  P.  293, 
et  8.  1140). 

C.  I'.  C.  894,  .S<.)7a,  partie,  amendé; 
S.  H.  q.  5077. 

S.  R.  B.  C.  c.  40,  s.  13;  S.  II.  1113  1116. 

1.  l'ne  inscription  [mur  enquête  et 
audit  icm  en  moine  teniixj,  sur  une  opposi- 
tion à  fin  d'annuler  à  une  .saisie  pratiquée 
dans  une  rauiie  intentée  sur  un  billet 
promissoire,  peut  être  faite  ajirés  les  deux 
jours  de  la  prMluction  de  la  contestation 
de  l'opposition,  si  l'opjMwant  n'a  pas 
répondu  à  la  contestation  dans  ce  délai. 

1159.  Un  avis  d'au  moins  trois 
jours  du  jour  fixé  pour  enquête 
et  audition  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse.— (C.  P.  9,  296; 
1141). 

C.  P.  C.  H97a,  partie,  amendé;  S.  R.  Q. 
S977. 

1.  Dans  les  causes  sommaires,  où  la  loi 
exiRc  un  avis  de  cinq  jours  (maintenant 
trois),  de  l'inscripticm  |)our  preuve  et 
audition  en  même  temjw,  l'inscription 
elle-même  doit  être  pro<liiite  au  Rrefîe  au 
nviins  cinq  jour»  av.int  le  jour  fixé  pour 
l'audition  de  la  cause. — C.  S.  1891. 
Jtlté,  J.  BItaii  r.  Rrimille,  7  M.  L.  R. 
Mi;  C.  S.  IS7T.  .  Torrance,  J.  Latmtr  r. 
Oniilhier,  Jl  J.  S!). 

2.  N'otwithstanding  art.  897o  C.  P.  C. 
(U")9  n.c),  wliich  requiresfive  (now  threc) 
days  notice  of  inscription  for  i)roof  and 


proof  and  hearing,  rcserving  the 
argument  on  the  law  issues  unti! 
after  the  proof. 

maire»  le  jirincipe  consacré  par  l'article  194. 
Le  acconti,  qui  concerne  seulement  celles  des 
causes  de  la  Cour  de  circuit  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  ni  de  rérision,  conserre 
règle  de  l'article  II44." 

1158.  As  soon  as  is.sue  is  joined, 
or  judgment  has  heen  rcndered 
on  the  inscription  in  law,  if  there 
is  one,  the  caso  may  be  inscribed 
for  proof  and  hearing. 

—  C.  s.  1890.  Mathien,  J.  Thacker  v. 
McSaughton,  18  R.  L.  651. 

2.  En  matière  sommaire,  une  inscrip- 
tion au  mérite  produite  moins  de  trois 
jours  francs  avant  celui  fixé  pour  la 
preuve  est  illégale  et  sera  rejetée  sur  mo- 
tion, quand  même  l'avis  de  l'inscription 
aurait  été  sloimé  h  la  partie  ailverse  trois 
jours  avant  celui  fixé  pour  la  preuve,  cet 
avis  étant  irréfçulier,  vu  que  l'inscription 
n'était  pas  produite  au  fcreffe  lors  de  sa 
signification.  —  C.  S.  190S.  Gagné,  J. 
In  re  Ihtfour,  6  R.  P.  38. 

1159.  A  notice  of  at  least  three 
days  must  be  given  to  the  opposite 
party  of  the  day  fixed  for  proof  and 
hearing. 

final  hearing  in  contcsted  summary  mat- 
tcrs,  the  court  will  not  disturb  a  judgment 
rendered  in  a  summary  action  on  a  protest- 
e<I  acceptance,  where  only  one  day's  notice 
has  been  given,  but  where  it  appeara  by 
affidavit  that  there  was  a  consent  to  hâve 
llie  case  en  dflibéré  l)efore  the  vacation, 
and  where  the  défendant  has  suffered  no 
rral  wrong  or  damage,  applying  the  well- 
settKil  ruie  "point  de  nullitf  sans  grief." 
—  C.  R.  18.96.  Canada  Paper  Co.  v. 
Forgues,  R.  J.  Il  C.  S.  17S. 

3.  r.  sous  l'art.  1158  no  g. 

4.  V.   au  surplus  les  arrttê  cités  tous 

l'art.  396. 
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1160.  Le  jugement  peut  être 
niulu  j)endant  les  termes  ou  en 
(Icliors  d'iceux. 

Il  l'st  exécutoire  huit  jours  après 
qu'il  a  été  prononcé. 

Toutefois,  le  délai  d'expulsion, 
(liiiis  les  actions  mentionnées  au 
paragraphe  1  de  l'article  1150, 
liste  à  la  discrétion  du  tribunal. — 
U-,  P.  612). 

C.  I'.  C.  898;  S.  R.  Q.  5977. 

1161.  Les  délais,  quant  à  l'assi- 
ciiation  et  aux  plaidoiries,  s'appli- 
( nient  aussi  à  toute  intervention, 
(il>p()sition  ou  autre  procédure  inci- 
ilcnte  de  même  nature. — (C.  P. 
224,  0Ô3,  731). 

l'.  P.  C.  899;  S.  R.  Q.  5977. 

1162 .  Les  mots  "procédure  som- 
maire" doivent  être  inscrits  ou 
iiii|)riniés  en  tête  de  tout  original  et 
fie  toute  copie  du  bref  d'assigna- 
tilii  émis  en  vertu  des  di.spo8itions 
<iu  présent  chapitre,  lesquelles  dis- 
positions doivent  être  interprétées 
lie  manière  à  ne  pas  enlever  le 
«lioit  de  poursuivre  en  vertu  des 
ièsl(>s  ordinaires  de  la  procédure. 

c.  I'.  C.  899a,  partie,  amendé;  S.  R.  Q. 
Ô'JTT;  53  Vict.  c.  61,  H.  3. 

1.  Rap.  Corn.  Ck.  LV:—"La  mndifica- 
ii''n  tjut  fait  sitlnr  l'arliclt  11(12  à  l'umen- 
■hmint  apporté  par  la  loi  5S  V-ctnria, 
rhainire  f!l,  section  3,  e»t  destinée  à  rendre 
"hliynlmn-  iirurriplion  des  mots'  'Procédure 
■•iiiiimnire'  sur  le  bref  d'assignation  seule- 
fiiit." 

-.  Where  a  case  has  procecded  to  jiidg- 
nurit  ;;«  a  summary  case  it  is  not  necessary 
!h..t  thp  writ  of  exécution  should  bcar  the 
"iinl.t  "summary  proceedings"  which  are 
Il  i|iiired  on  the  writ  of  summons.  — 
'■.  S.  1892.  Davidson,  J.  La  Banque 
Xtitionale  v.  Trudel,  R.  J.  S  C.  S.  403. 


1160.  Judgment  may  be  render- 
ed  either  in  tcrm  or  out  of  t'erm. 

It  is  executory  eight  days  after 
it  is  rendered. 

The  delay  for  ejectment,  how- 
ever,  in  the  actions  mentioned  in 
paragraph  1  of  Article  1150  is 
within  the  discrétion  of  the  court. 


S.  R.  B.  C.  c.  40, 1 
s.  1. 


5,  6;  25  Vict.  c.  12, 


1161 .  The  delays  respecting 
summons  and  pleadings  aiso  apply 
to  ail  interventions,  oppositions  or 
other  incidental  proceedings  of 
the  samc  nature. 

S.  R.  ■•.  C.  c.  40,  s.  8. 

1162.  The  words:  "summary 
procédure,"  must  be  written  or 
printed  at  the  head  of  each  original 
and  copy  of  the  writ  of  summons 
issued  under  the  pro\n8ion8  of 
this  Chapter,  which  provisions 
must  be  interpreted  so  as  not  to 
take  away  the  right  of  proceeding 
under  the  ordinary  ruies  of  pro- 
cédure. 

3.  Dans  une  cause  sommaire,  l'aboence 
des  mots  "procédure  sommaire,"  en  tête 
de  la  copie  du  bref  de  sommation,  n'annule 
pas  l'assignation  lorsque  ces  mots  se  trou- 
vent en  tête  de  l'original  du  bref.  — 
C.  S.  1894.  Tellier,  J.  Card  v.  Cuddy, 
R.  J.  6  C.  S.  511. 

4.  Lorsque  les  mots  "procédure  som- 
maire" ne  sont  pas  écrits  en  tête  du  bref 
original  et  de  la  copie,  le  demandeur  ,dan8 
une  action  pour  loyer  et  en  expulsion,  est 
censé  avoir  voulu  poursuivre  en  vertu  des 
lois  ordinaires  de  la  procédure,  et  le  délai 
d'assignation  doit  être  celui  de  la  procé- 
dure ordinaire. — C.  S.  1896.  Bélanger,  J. 
Therrien  v.  Damon,  1  R.  de  J.  361,  {Con- 


irm 
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Jirm(  en  rlrigim);  C.  S.  1H02.    Doherhj,  J. 
Atousseau  v.  Reabume,  R.  J   2  C.  S.  295. 

ô.  Whorc  i»  writ  has  bocn  irroRularly 
atamiied  "prorc'-dure  Bomnmire,"  but  the 
fiill  dclay  of  tcn  days  lielween  the  Horvice 
and  rrturn  haa  hccn  uUowfd  a^  in  oriliiiary 
ciwes,  fhc  court  will  not  dùmis»  the  action 
on  an  exception  to  the  fomi  invokinK  the 
irrepilarity,  but  will  onler  that  the  word 
"proc<^dure  Hommaire"  be  stricken  out  of 
the  writ,  and  that  the  cauNC  be  proceeded 
with  as  an  ordinary  cause  and  with  the 
ordinary  delays.  —  C.  S.  1805.  Tait,  J. 
Riopelle  v.  Moylan,  R.  J.  9  C.  S.  18i. 

6.  Whcre  a  plaint  ifT  fails  to  take  advan- 
ta«e  of  the  iirovisionB  of  law  reKardinft 
Bummary  procédure,  he  thereby  déclares 
his  option  for  ordinary  procédure,  and  will 


not  be  allowed  to  change  that  option. — 
C.  S.  1897.  ArchibaU.  J.  Nordheimer  v. 
Famll,  1  R.  P.  34;  3  R.  L.  n.  ».  451. 

7.  The  provisions  of  the  rotle  relating 
to  summary  matters  do  not  apply  unliwi 
the  worild  "sumniary  procédure"  are  writ- 
ten  or  prirted  at  the  head  of  each  oriidnal 
and  copy  of  the  writ  of  summonA.  — 
C.  S.  1904.  Dandion,  J.  Bernard  v. 
Carbonneau,  6  R.  P.  à48. 

8.  V.  sur  l'exceitlion  à  la  forme  à  laquelle 
donne  lieu  l'action  errotihnent  initittiée 
comme  "procédure  sommaiie",  art.  174, 
nos  36  et  s. 

9.  r.  »Hr  l'amendement  ayant  ixiur  objet 
d'ajouter  ou  de  retrancher  les  mots  "procé- 
dure sommaire",  art.  616,  nos  16  et  17. 
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Moyens  de  be  pocbvoib  contre 

LES  jrOKMBNTS. 

CHAPITRE  LVI 
Opposition  il  jugement. 

1163.  Le  défendeur  condamné 
|nir  d^'faut  de  comparaître  ou  de 
|ilaidcr  peut,  s'il  a  été  empêché  de 
|)ro(iuire  sa  défense  par  surprise, 
l>;ir  fraude  ou  par  une  raison 
t'stimée  suffisante  par  le  juge,  se 
fiiirc  relever  du  jugement  prononcé 
cDiifro  lui  en  formant  opposition. — 
(C.  P.  830). 

('.  P.  C.  483a,  partie;  484,  partie. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  88.  115,  116;  23  Vict. 
c.  57,  88.  43,  46. 

INDEX   ALPHABÉTiqCE 


Artiuipsrement I 

Mill,.t  IS,  20 

Crî-ninn  de  bielM. . . .  10 

riiiintimi»  21 

('•intr?*tati(iD 6 

<  'uiitratnte  par  cvrp»  10 

l>'»--v,.u 5 

)'ie«-riii'ntfi  opiMMAbles  2 

Miiri  et  ffiiime 7 

-M.ilion 18 

MoyfnH  d'oppoMtion, 
11^21 


Opposition  afin  de 

distraire 12 

Opposition  à  vente ...  8 
Plurslité  d'opposi- 
tions  8.  f) 

Prescription 15 

Renvoi  de  l'opposi- 
tion  18 

Requête  civile.    4 

Saiaie-srr^t 3 

Signification  illégale, 

1.3,  16,  17.  19 


DIVISION 

I.  RecnabiliU  de  l'oppoMtion. 

II.  Moyen*  d'opposition,  (tl) 


(l) 


I.— Recevabiuté  de  l'opposition. 

1 .  The  défendant  is  barred  of  the  right 
lu  file  an  opposition  to  a  judgment,  if  he 
\i.in  reoojçnized  and  acquiesced  to  the 
oriKiiial  jiidfonent.  —  C.  S.  1893.  David- 
■•"111,  J.  Milchell  V.  Syndics  of  Coteau 
Uftding,  R.  J.  4  C.  S.  11. 

2.  Il  y  a  lieu  au  pourvoi  par  opposition 
■  lans  toutes  les  causes  ex  parte  ou  par 
ili'faut,  non  set  lement  conth;  les  jugc- 
rjK'iits  (lu  protonotaire,  mais  ceux  du  juge 
i.u  de  la  co'ir  —C.  S.  1896.  Larve,  J. 
Marcuttf    ::    La   Cour   des   commissaires, 

/.'.  J.7  ( .  S.  ese. 


Remédies  Aqainst  Jcdqmcntb. 

CH.iPTER  LVI 

Oppositions  to  Jddoment. 

1163.  Any  défendant  condemn- 
ed  by  default  to  appear  or  to 
plead  may,  if  he  was  prevented 
from  filing  his  defence  by  surprise, 
fraud  or  any  other  cause  considered 
suificient  by  the  judgc,  obtain 
relief  from  the  judgment  by  means 
of  an  opposition. 


3.  Thia  article  applies  tu  a  gamishee 
who  allégea  that  he  was  ne  ver  served 
with  a  wit.— C.  .<!.  1896.  Archibald,  J. 
Blaine  v.  SasseviUe,  R.  J.  8  C.  S.  369. 

4.  Le  défendeur  qui  a  été  condamné  ex 
parte  après  forclusion  régulière,  ne  peut' 
demander  par  voie  de  requête  civile  U 
rétractation  du  jugement  rendu  contre  lui, 
mais  il  doit  dans  ce  cas  se  pourvoir  par 
opposition  à  jugement.  —  ('.  S.  1899. 
Lemievx,  J.  Cantin  v.  Braham,  R.  J.  16 
C.  S.  it6. 

5.  Final  judgments  only  are  susceptible 
of  opposition,  and  cop'Hsquently  an  oppo- 
sition to  a  judgment  rendered  upon  a 
pétition  by  one  of  the  parties  to  the  suit 
praying  for  disavowal  of  certain  proceed- 
ings  will  not  be  received,  inasmuch  as  tbe 
judgment  upon  such  pétition  is  not  a  final 
judgment.  —  C.  S.  1899.  Datidson,  J. 
Mireau  v.  Gom,  i  R.  P.  «77. 

6.  11  n'y  a  pas  lieu  à  opposition  à 
jugement  contre  un  ju^ment  rendu  après 
contestation,  surtout  quand  il  appert  de 
l'opposition  même  qu'une  partie  au  moins 
de  la  réclamation  du  demandeur  était  bien 
fondée.— C.  S.  1900.  Lorançer,  J.  Robert- 
son  V.  Proasan,  S  R.  P.  361. 

7.  Une  opposition  à  jugement  faite  par 
le  mari  commun  en  biens  de  la  défenderesse 
est  régulière.  —  C.  C.  1901.  Andrews,  J. 
Dion  V.  Dionne  d*  Brousseau,  S  R.  P.  497. 
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S.  .\n  oppnnition  to  tho  huIp  of  movp- 
iiMcs  ilioniinwd  on  motion  as  frivolou», 
or  un  in.scriplirii,  in  apiwal  afterwanlM 
abaiiiloncd  hy  tlic  a|i|K-llHnt,  arc  not 
l>roii-<'ilin(i.'<  (Icprivinu  tlir  dcfctidant  of 
lUH  riplit  to  fylc  an  o|i|HPsition  to  judR- 
nicnt.— f .  .S.  tlXM).  haitdHoii,  J.  Ihtrum 
V.  HiirliihUi,  ,V  U.  f.  377. 

9.  Il  n'est  pas  (x-nniM  <lc  faire  opi^sition 
Bur  opiHwition,  e'e«t-à-dire  (|u'iin  d^'^fen- 
deiir  ne  peut  se  laisser  condamner  par 
défaut,  faire  une  opfKwition  il  juRcnicnt, 
dc  laisser  de  nouveau  condamner  par 
<léfaut  sur  cette  op|)o8ition  et  frapjier  ce 
dernier  juKcniont  d'une  nouvelle  oi)|H>8i- 
tion,  "mais  un  défemleur  p<:ut  faire  une 
nouvelle  op|iosition  à  jugement,  lorsfiue  la 
première  .i  l'-ti''  rejetée  sur  motion  par 
suite  do  l'inobservance  île  formalité-s. 

Cette  iipiKNiition  |xMjt  ôlre  permise 
mênie  ilans  le  ciis  où  rhui.ssier  .saisissant, 
par  un  al)u.s  de  |K>uvoirs,  aurait,  nonobs- 
tant l'existence  <le  la  premij^rc  opposition 
A  juttemeiit,  vendu  les  meubles  .saisis  au 
lieu  <le  susiK'udre  .ses  i)n«'édéji.  —  C.  .S. 
II'IO.  liruneaii,  J.  Lamarchr  v.  Archam- 
IhiuIi,  17  H.  L.  II.  ,•>.  llfS;  U  R.  /'.  I(!5. 

10.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  op|x>sition 
ù  jugement  l'onire  ime  ordonnance  de 
C(uitrainte  par  coriw  ou  une  autorisation 
accordée  par  un  juge  -X  un  curateur,  dans 
une  cession  judiciaire  de  biens,  à  continuer 
ili-s  procé^dures commeiuées  par  un  ganlien 
r)rovisoire.  —  C.  H.  lOI/i.  Cie  de  Hrique  et 
lie  sailli  lien  Laiireiiliilrs  r.  Clmrrnn,  H    J 

is  C.  S.  ,;. 

II. — MovKNs  d'oppowitio.s-. 

11.  l'n  jutremeiit  rendu  en  terme,  par 
défaut,  dans  une  cause  non  ap|M'lable, 
[K'ut  être  annulé  au  moyen  d'une  requête 
il  lin  d'i>piM)sition  .si  cette  cause  n'a  pua 
été  apiK'l.'s',  cour  tenante,  et  si  défaut  de 
comparution  n'a  pas  été  enrenistré. — 
<'.('.IS7H.  RaiHville,J.  Gravtl  v.  Çlémntt, 
S  H.  t..  .il.9. 

l:î  l'n  demande\ir  condanmé  ex  parle, 
en  term<>,  à  payer  le»  frais  d'une  npixisition 
à  lin  de  distraire,  qu'il  avait  déclaré  devoir 
contester,  mais  qu'il  n'a  pas  contestée 
dans  les  délais  fixiV  n'a  pas  droit  à  une 
oj)iK>sition  à  jugement  en  vertu  dc  l'art. 


484  C.  P.  C.  a  163  n.  c),  et  du  Statut 
de  Québec,  40  Viot.,  ch.  'M,  sec.  4.  — 
f-  S.  IHSH.  Mathieu,  J.  Kenwood  r. 
Lamb,  14  R.  L.  .i!)9. 

13.  XjH  sinnification  d'un  bref  de  som- 
mation dans  un  district  autre  que  celui 
d'où  il  émane,  faite  par  un  huissier  du 
ilisirict  où  il  est  sijfnifié,  est  illégale,  si  le 
bref  n'est  pas  lulressé  à  ce  huissier,  ou  i\ 
tout  huissier  <le  ce  di.strict,  mais  est  adres- 
sé à  tout  huissier  du  district  d'où  il 
émane,  et  dans  ce  cas,  le  condamné  par 
défaut,  peut  se  [wurvoir  contre  ce  juge- 
ment, par  une  oi)ix)8ition  à  jugement.— 
C.  R.  ISS7.  Eantern  Tiin-nshiim  Bank  v. 
Wright,  15  R.  L.  S^H;  M.  L.  R.  S  S.  C.  »0e. 

14.  lyu  partie  qui  n'a  été  ni  appelée  ni 
entendue  a  toujours  un  recours  jM)ur  faire 
annuler  le  jugement  rendu  contre  elle, 
qu'elle  rai);H'lle  requête  ou  opposition.— 
C.  S.  imjô.  Larue,  J.  Marcotte  r.  La  Cour 
des  commissaires,  R.  J.  7  C.  S.  3Sf>, 

15.  Le  jugement  par  défaut,  rendu  par 
le  protonotaire,  dans  une  action  fondée 
sur  billets  promissoires  prescrits,  mais 
allégués  conune  écrits  sous  seing  privé, 
reconnaissant  un  prêt,  sera  cassé  et  an- 
nulé sur  une  opposition  à  jugement,  vu 
que  la  prescription  de»(  billets  a  éteint  tout 
droit  d'action  du  demandeur.  Ce  juge- 
ment ne  constitue  pas  un  cimtrat  judi- 
ciaire inattaquable,  et  prescriptible  par  30 
ans.— é'.  .S'.  18.98.  Choquette,  J.  Thmtuu 
i\  Bnurasm,  4  R.  de  J.  illO. 

U).  No  entry  of  default  for  non  appear- 
ance  can  be  made,  nor  ex  parte  judgnient 
rendered,  agaiiist  a  défendant  who  has 
not  been  duly  serve<l  vvith  the  writ  of  • 
8ummon.s,  although  the  pai)ers  in  the 
action  may  hâve  actually  reached  him 
through  a  [lerson  with  whom  they  were 
left  by  the  bailiff.  —  C.  supr.  1897. 
Turcotte  r.  Dansereau,  i7  C.  S,  C.  R.  583. 

17.  An  opposition  asking  to  hâve  a 
judginent  set  aside  on  the  ground  that 
the  défendant  has  not  been  duly  servoi 
vvith  the  action,  which  also  allèges  the 
défendant 's  ground  of  defence  upon  the 
merits,  should  not  be  dismiased  simply 
for  the  reason  that  the  reiciêoire  has  been 
iniproperly  joined  with  the  reseindwit. 
{.Même  arrtt.) 
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l><.  l'no  opposition  à  juKement  ayant 
jHiiir  iiKiyen  que  l'avocat  (lu  d^Tcndeur 
.'iMtit  m'icliKÔ  (le  plaider  dans  le  délai 
i.nlinairc.  parce  que  celui-ci  ne  lui  avait 
p:ic  fourni  les  di'boursi^  nécctwaires,  sera 
r.'indyiV,  sur  motion,  iumme  frivole,  bien 
(juc  cctto  opposition  «oit  iiorompa(ni'« 
iliinc  ili'fenw  de  [taieinent. — C  S.  IH98. 
iMiigeliir.  J.  Préfontaiite  v.  Sénécal,  S 
H.  !..  :,.  «.  ioe. 

10.  I.o  di^fendeur  qui  n'a  pas  reçu 
>iKnifi(atii)n  de  l'action  ne  |«ut  pas  être 
|irn('  (le  «Icniander  la  nullité  du  jugement 
riiiilu  contre  lui  sur  un  faux  procès-verbal 
de  siiriuficution,  même  s'il  n'a  aucune 
liomic  il(^fcn8c  &  l'action. —r.  .S,   1809. 

1164.  L'opposition  doit  contenir 
tous  les  moyens  tant  au  soutien 
lie  l'opposition  que  ceux  sur  lesquels 
est  basée  la  défense. 

('    P.  C.  485,  amendé;  483a,  partie. 

S.  H.  B.  C.  c.  83,  8.  116. 

1.  When  a  défendant,  after  a  jud^ment 
liy  ilcfault  bas  been  entered  against  him, 
li;is  Itcen  allowed  to  appear  by  opposition 
iin.l  pl(-:id  to  the  action  (484,  485  C.  C.  P., 
llt>3,  U64,  U66  n.  c),  he  cannot  aftcr- 
ward.s  miikc  a  motion  for  security  for 
iiist.-i  on  the  fcround  of  the  plaintiff  bcing 
:iii  absentée,  unies»  in  hia  opposition  he 
hxs  n>served  his  right  to  make  such 
motion.— <•.  N.  1869.  Torrance,  J.  Booth 
I-.  Lmilon,  13  J.  59;  1  R.  L.  88;  19  R.  J.  R. 


'2.  The  plea^  ;o  the  merits,  contained 
m  an  opi)osition  afin  de  connerver,  do  not 
iiiiply  waivcr  or  renunciation  of  the 
pn  lirainary  pleus  in  it,  inasmuch  as 
iriiclc  485  C.  P.  (1164  n.  c),  compels 
'•|>ix)3ant  to  allège  ail  lii»  Ki)>und8  of 
I  ontcKtution  in  the  opposition,  both  hi.s 
finliminary  pleiis  and  thosc  to  tiic 
merits.— <■;.  C.  188S.  Sluart,  J.  Brunet  v. 
<'nlftr.  Il  Q.  L.  R.  gOS. 

'.i.  V  suffit  à  l'opposant  à  jugement  de 
t^o  décrire  dans  son  opposition  tel  qu'il  l'a 
l'ti''  dans  le  bref  de  sommation.  —  C.  C. 
.'svw.  Jedé,  J.  Newbury  v.  McHeU,  9 
L  .V.  114. 


ArckibaU,  J.     Motion  c.  Leroux,  6  R.  dé 
J.  396;  S  R.  L.  n.  ».  410;  g  R.  P.  557. 

20.  Une  opposition  &  jugement,  dans 
une  action  sur  billet ,  sera  rejetée,  si  le 
défendeur  ne  prouve  pas  que  le  porteur 
savait  que  le  billet  originaire  était  un 
billet  de  complaisance.  —  C.  S.  1916. 
Lamothf,  J,  VermUlen,  Vidrieaire  it  Boit- 
laù  V.  CharUboia,  17  R.  P.  394. 

21.  Ix-  fait  que  le  défendeur  croyait  que 
l'action  prise  contre  lui  était  seulement 
pour  chantage,  et  ne  serait  pas  rapportée, 
fut-il  établi,  ne  serait  pan  une  raison 
suffisante  jmxu-  faire  recevoir  une  opposi- 
tion à  jugement.— C.  S.  1917.  AUard,  J. 
Picard  v.   S'otet,  19  R.   P.  S4. 

1164.  The  opposition  tnust  con- 
tain  ail  grounds,  whether  in  support 
of  the  opposition  or  of  the  defence. 

4.  A  new  moyen,  pleaded  by  spécial 
answer  in  support  of  an  opposition  A 
jugemetU,  will  be  rejected  on  motion 
without  the  necessity  of  a  demurrer. — 
C.  B.  R.  1887.  Cami^U  v.  The  Dominion 
of  Canada  Frethold  Etiatt  Co.,  13  Q.  L.  R. 
gS9. 

5.  l'ne  opposition  à  jugement  qui  n'est 
accompagnée  que  d'une  exception  à  la 
forme,  et  non  d'une  défense  au  fond,  est 
illégale,  et  ne  rencontre  pas  les  exigences 
des  articles  484  et  485  du  C.  P.  C.  (1163, 
1166,  1164  n.  c),  et  du  Statut  46  Vict., 
ch.  '26,  s.  4.  —  C.  B.  R.  1888.  GouUt  ». 
McCrau;  19  R.  L.  214. 

6.  Le  cumul  dans  une  opposition  de 
moyens  de  forme  et  de  moyens  de  fond 
n'implique  pas  renonciation  aux  moyens 
de  forme. —  C.  ,S.  1899.  .irchihatd,  J. 
Marion  v.  Leroux,  6  R.  de  J.  395;  S  R.  L. 
n.  ».  410;  S  R.  P,  657;  C.  C.  1885.  Stuort,  J. 
Brunet  v  Colfer,  11  Q.  L.  R.  g08 

7.  .K  croes-demand  fded  with  a  pétition 
for  re  vision  of  judgment  is  not  a  waiver 
of  a  declinatory  exception  previously 
pleaded  therein,  nor  an  acceptance  of  the 
jurisdiction  of  the  court. — C.  tupr.  1901. 
Maifann  v.  Auçtr,  SI  R.  C.  S.  186. 

8.  In  order  to  take  advantage  of  waiver 
of  a  preliminary  exception  to  the  cotnpe- 
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t»Tire  of  the  tribunal  over  fhe  cause  of 
a<'tion  on  arcount  of  iiubaequent  incompat- 
ible jileadinm,  the  plaintif!  muât  invoke 
the  alleued  waiver  of  the  objection  in  hia 
answers.     (Mfme  arrtl.) 

0.  The  défendant  ia  obligol  to  include 
in  the  opposition  or  pétition  in  revocation 
of  juditment  any  cross-demand  he  may 
hâve  by  way  of  Mct-ofT  or  in  compensation 
of  the  plaintifT's  daim  and,  unleaa  he  does 
«o  he  cannot  afterwards  file  it  oa  of  right. 
(Mime  wrrlt.) 

10.  Une  opposition  à  jugement  haa^ 
sur  le  fait  que  le  défendeur  n'a  pas  reçu 

1165.  L'opposition  doit  être  ac- 
compagnée (l'un  affidavit  affirmant 
que  les  faits  (^nonces  dans  l'oppo- 
sition sont  vrais  à  la  connaissance 
du  disposant.— ((Y'dule  C.  C). 

C.  P.  C.  486,  partie;  483a,  partie; 
S.  R.  B.C.  c.  83  b.  117. 

1.  Une  disposition  accompagnant  une 
opposition  et  conçue  en  ces  terme: 
d^'-pose  et  dit:  "que  tous  les  faits  allégués 
en  l'opposition  ci-dessus  et  des  autres 
part  écrite  sont  yrsM  et  la  dite  opposition 
n'est  pas  faite  dans  le  but  de  retarder 
l'exécution  du  jugement  rendu  en  cette 
cause,  mais  qu'elle  est  faite  dans  le  seul 
but  d'obtenir  justice."  est  suffisante 
quoique  le  déposant  n'affirme  pus  en 
propres  termes  que  les  faits  énoncés 
dans  l'opix^ition  sont  vrais  à  m  connais- 
sance, l'affinnation  positive  ci-dessus  ren- 
contrant suffisamment  les  exigences  de 
l'article  486  C.  P.  C.  (1165  n.  c.)— 
C.  S.  1883.  Mathieu,  J.  Desrochers  v. 
CriUey,  12  R.  L.  SIS. 

Cniitra:  C.  C.  1873.  Loranger,  J. 
Sheppard  v.  Marin,  S  R.  L.  2^6. 

1166.  L'opiwsition  doit  être  for- 
mée dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent la  signification  du  jugement, 
ou,  s'il  n'est  pas  signifié,  soit 
avant  la  vente  à  la  suite  d'une 
saisie,  soit  dans  les  dix  jours  d'un 
procès-verbal  de  carence,  soit  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  au 


signification  de  l'action  doit  contenir  les 
moyens  de  défense  à  l'action,  et  si  elle  a 
été  prise  après  les  délais,  elle  ne  peut 
valoir  comme  requête  en  révision,  si  elle 
ne  contient  (las  tels  moyens. — C.  C.  190t. 
Champagne,  J.  HénauU  v.  FulUm,  S  R  P 
tlS. 

11.  Une  opposition  à  jugement  devant 
contenir  tous  les  moyens  au  soutien  de 
l'opposition  et  à  l'encontre  de  l'action, 
l'opposant  qui  n'y  soulève  que  des  ques- 
tions de  forme,  déclare  par  Ù-méme  qu'il 
n'a  pas  de  défense  au  fonds. — C.  S.  191S. 
Panneton,  J.  Larue  ».  Liontos,  M  R.  L. 
n.  s.  125. 


1165.  The  opposition  must  be 
accompanied  with  an  affidavit  that 
the  facts  therein  contained  are, 
to  the  deponent's  knowledge,  true. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affidavit 
soit  assermenté  par  l'opposant  lui-même. — 
C.  S.  1887.  Larue,  J.  Crédit  Foncier 
r.  Dubord,  13  Q.  L.  R.  SIO. 

3.  L'opposition  à  jugement  est  une 
défense  à  l'action,  et  l'opposant  doit 
démontrer  par  l'affidavit  qu'il  a  une  boniw 
défense  et  a  été  empêché  de  la  produire 
pour  motifs  suffisants. — C.  S.  1900. 
Loranger,  J.  Martineau  v.  Lacroix,  S 
R.  de  J.  SU;  3  R.  P.  43i;  C.  S.  1886. 
Jettf,  J.  Ross  V.  Dawson,  M.  L.  R. 
S  S.  C.  361. 

4.  Le  défaut  de  produire  un  affidavit 
à  l'appui  de  l'action  qui  a  été  prise, 
contenant  les  moyens  de  l'opposition  à 
jugement,  ne  supplée  pas  une  défense 
au  fond,  mais  à  la  forme  seulement. — 
C.  B.  R.  1912.  Stalher  v.  Bennett,  R.  J. 
se  B.  R.  290:  19  R.  de  J.  98. 

1166.  The  opposition  must  be 
made  within  fifteen  days  after 
service  of  the  judgment,  or,  if 
there  is  no  such  service,  it  must  be 
made  either  before  the  sale  under 
the  seizure,  or  within  ten  days 
froni  a  return  of  nulla  bona,  or 
within  ten  days  from  the  service 
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(irfondeur  d'une  saisie-arrêt  en 
\(rtii  de  ce  jugement. — (C.  P. 
.")47,  677). 

C.  P.  r.  484,  partie,  amendé;  8.  R. 
».  C.  c.  83,  M.  113,  116;  23  Vict.  c.  57, 
ss.  43-46. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LVJ: — "I^  change- 
ment  contenu  dans  l'article  1166  est  destiné 
Il  immtttre  au  tlemandeur  d'abréger  les 
ililaiH  jwmr  la  production  de  ioppontUtn 
m  niffrii fiant  le  jugement  à  la  partie  ad- 
iirae." 

2.  l'ne  oppoeition  à  jugement  faite  après 
les  i!ix  jours  après  le  procès-verbal  de 
rarcncr,  ou  retour  de  nuJla  bona,  mais 
Hviuit  la  vente  des  immeubles,  sera  re jetée 
.sur  motion. — C.  C.  1873.  Loranger,  J. 
ShiinHxrd  V.  Marin,  5  R.  L.  H6. 

:!.  Une  opposition  à  jugement,  produite 
plii.s  (le  quinze  jours  après  la  signification 
ilii  jugement  au  défendeur,  sera  renvoyée 
sur  motion  comme  faite  irrégulièrement 
après  les  délais  fixés  par  la  loi. — C.  S. 
tSHS.  Afathieu,  J.  Cantin  v.  Braham, 
5  R.  L.  n.  ».  87;  1  R.  P.  494. 

A.  The  service  of  judgment  required 
!)>■  article  1166  C.  P.,  as  a  means  of  inter- 
nipting  the  defendant's  right  to  file  an 
iip;><>8ition  thereto,  must  be  tbat  of  a 
iluly  stamped  and  certified  copy  of  said 

1167.  Nonobstant  l'expiration 
ilos  d<?lai.s  ci-dessus,  le  défendeur 
peut  être  admis  dans  son  opposi- 
ti<in,  s'il  justifie  qu'à  raison  d'ab- 
sciue,  de  maladie  grave  ou  d'autre 
rirconstance  de  force  majeure,  il 
n'a  pu  connaître  l'instance  ni  le 
jugement,  ou  former  opposition 
dans  les  délais  fixés. 

Dans  ce  cas,  cependant,  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable,  si  dès 
la  cessation  de  l'obstacle  ou  dès  la 
•Dnnaissance  acquise  de  l'instance, 
(lu  jugement  ou  d'un  acte  d'exécu- 
tion, le  défendeur  a  laissé  écouler, 
sans  former  opposition,  s'il  est 
présent  dans  la  province,  le  délai 


upon  the  défendant  of  an  y  scizure 
by  gamishment  ifwurd  by  virtue 
of    such    judgment. 

judgment.— C.  S.  1901.  Damdtm,  J. 
Miçneron  v.  Yon,  4  R.  P.  185. 

5.  The  delays  provided  for  by  article 
1166  C.  C.  P.  do  not  begin  to  run  until 
there  has  been  either  service  of  tha 
judgment,  or  sale  under  seiiure,  or  retura 
of  nuUa  hona,  or  gamishment  issued  by 
virtue  of  the  judgment  opposed. — C.  S. 
190i.  Daridêon,  J.  Gault  v.  .AUan,  4 
R.  P.  4S4. 

6.  Les  mots  "cuxint  la  vente"  dans 
l'article  1166  C.  P.  doivent  s'ent«ndre  d« 
la  vente  générale  des  biens  saisis,  et  non 
d'un  seul  objet  saisi  ailleurs  qu'au  domicile 
du  défendeur.— C  .S.  1906.  Fortin,  J. 
Jarry  v.  Décarie,  8  R.  P.  370. 

7.  A  défendant  condamned  by  defauit 
catmot  hâve  his  case  re^pened  by  means 
of  an  oppoeition  to  judgment  presented 
for  réception  more  than  fifteen  daya 
after  he  bas  been  served  with  judgment 
debtor  summons  under  article  590  C.  P. — 
C.  S.  1914.  Charbonntau,  J.  McGowan 
V.  Krii^um,  17  R.  P.  124, 

8.  V.  »UT  la  eonteetation  de  l'oppontion 
à  jugement  produite  après  Us  délais  requis, 
artieU  1173,  no  ô. 

1 167 .  Notwithstanding  the 
expiry  of  the  above  delays,  the 
défendant  may  be  allowed  to 
make  opposition,  upon  estaUishing 
that,  owing  to  absence,  severe 
illness  or  other  circumstances  of 
irrésistible  force,  he  was  prevented 
from  leaming  of  the  action  or 
the  judgment,  or  from  making  oppo- 
sition within  the  prescribed  delays. 

In  such  case,  however,  the  oppo- 
sition does  not  lie  whenever,  after 
the  hindrance  ceases  or  knowledge 
is  obtained  of  the  action  or  of  the 
judgment  or  of  prooeedingi)  in 
exécution,  tîie  défendant,  if  he 
is  présent  in  the   Province;   fails 
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(Iv  quinze  jour»»,  et,  «'il  pst  ahwnt, 
le  (l<^lai  cfitimé  nérewtairc  d'aprèx  lu 
(listunce  dcH  lieux. 


Nouveau;  C.  P.  G.  13S,  1.39. 

1.  Rai>.  Cirm.  Ch.  LVI: — "Lm  ditpnn. 
lion  nourelle  ititrnduite  /«r  l'article  tlHT 
a  fHiiir  olijrl  de  Irnip/nr  ce  que  l'article 
jirhMtnl  iiffrt  rie  lm/)  rigoureux,  en  per- 
mellatit  au  j-ye  Je  receitiir  l'itppnnitinn, 
tunuibiilant  l'rjiiiraliim  dm  délain,  dan» 
den  cnn  oit  aucune  faute  n'eut  attribuahlt 
au  déjaillnut." 

2.  l'n  <li''f»'ii(l<'ur  (|ui  n'a  connaLsHanec 
du  juKcnifnt  rendu  contre  lui  par  défaut 
que  par  la  saisie  do  «es  biens,  peut  faire 

1168.  L'opfmsition  vni  proiiuitc 
au  (çrefTe,  mais  n'a  aucun  effet  et 
ne  peut  être  reçue  par  le  protono- 
taire, à  moins  qu'elle  ne  soit 
accompagnée  d'une  ordonnance  du 
juge  en  autorisant  la  production. — 
(C.  P.  1182). 

C.  P.  C.  4S7,  partie;  483a,  partie; 
S.  R.  B.  C.  c.  H:1,  s.  118. 

1.  Le  Statut  46  Vict.,  ch.  26,  s.  4, 
laiflse  à  la  dixcrétion  du  juRC  l'apprt'cia- 
tion  de  la  auffiHanre  des  raisons  données 
dans  un  affidavit  à  l'appui  d'une  op|>osi- 
tion  à  juuemenl ,  et  il  n'y  a  pas  de  formule 
sacramentelle  ù  cette  fm. — C.  S.  1887. 
Larue,  J.  Crédit  Foncier  v.  Dubord, 
13  Q.  L.  R.  310. 

2.  Il  y  a  renonciation  (waiver)  par  le 
demandeur  d'invoquer  l'absence  de  per- 
mission de  juge,  lorsqu'il  a  contesté 
l'opjKisitiun  au  mérite.     (Même  arrêt). 

3.  l'ne  opiwsition  à  jugement,  admise 
sur  l'ordre  du  juge,  est  de  la  nature  d'un 
plaidoyer,  et  ne  peut  être  renvoyée  sur 
une  simple  motion  allégiiant  des  moyens 
à  lu  forme  et  présent(''e  en  dehors  des 
délais  voulus  |K)ur  la  production  des 
exceptions  préliminaires. — ('.  B.  R.  1889. 
DettH  i:  OUimn,  17  R.  L.  489. 

4.  On  ne  jH'Ut  pren<lre  une  opposition 
contre  un  jugement  rendu  par  le  proto- 


to  make  oppoMition  within  a  delay 
of  fifteen  dayH.  or,  if  he  in  alwent 
therefrom,  within  such  delay  &n 
in  con.sidered  necessary  according 
to  the  distance. 

une  opiMwition  au  jugement  ilani  In 
quinze  jour»  suivants.— <'.  .S.  1910. 
Bruneau,  J.  Lamarche  v.  Arckamhault, 
n  R.L.  n.,.  116;  U  R.  I\  IfSS. 

.3.  Si  l'opposant  à  jugement  n'a  con- 
naissance que  tardivement  des  fait» 
soulevés,  il  pourra  le  quinzième  jour 
après  jugement  faire  émettre  son  opposi- 
tion, et  prouver  qu'il  n'avait  en  aucune 
nianièn-  accjuiescé  au  jugement.— C'.  S. 
1914.  Bruneau,  J.  Ryan  v.  Baie  d'UrJé 
Hrights  Ltd.,  16  R.  P.  103. 

1168.  The  opposition  is  filed  in 
the  office  of  the  court,  but  it 
is  without  effect  and  cannot  bo 
received  by  the  prothonotary  unie.ss 
it  is  accompanied  with  an  order 
of  the  judge  allowing  it  to  be  fîled. 

notaire  sans  la  permission  préalable  du 
juge.— T.  ,S'.  1893.  Jette,  J.  RobiUard  v. 
Craig,  3  R.  J.  £61. 

.5.  Une  opposition  à  jugement,  une 
fois  admise  par  le  juge,  ne  sera  pas  ren- 
voyée sur  motion  pour  les  raisons  sui- 
vantes: parce  que  laffidavit  est  fait  par 
un  tiers  qui  ne  fait  voir  ni  sa  qualité, 
ni  son  intérêt;  parce  que  l'oppoMiit  ne 
juge  pas  qu'il  a  une  bonne  d^Venae  à 
l'action;  parce  qu'une  opposition  à  fin 
d'annuler  avait  déjà  été  faite  dans  la 
cause;  parce  que  l'opposition  n'a  pas  été 
faite  dans  le  déUi  voulu  par  la  loi.— 
C.  S.  1899.  Doherty,  J.  .Shaniwn  v. 
Sealh,  3  R.  L.  n.  s.  ô63. 

t>.  La  permission  du  juge  de  produire 
une  opposition  à  jugement  n'est  qutm 
ordre  de  imKéilure  sujet  à  révision  et  si 
l'opposant  ne  parait  pas  avoir  observé  les 
formalités  prescrites  son  op(xwiiion  sera 
renvoyée— C'.  N.  1900.  Loranger,  J. 
Marlineiiu,  v.  Lacroix,  t>  R.  de  J.  611; 
3  R.  P.  432;  r.  S.  1894.  Loranger,  J. 
Uamilton  v.  Bouratsa,  R.  J.  6  C.  S.  467. 
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7.  Ixirequ'une  artion  a  fié  initituée 
Il  jiiKtV  avant  la  lui  de  1H03,  qui  a  «'tabli 
Il  iiiiiivclle  ('<Nir  lie  circuit  pour  le  «liatrirt 
,U-  .Mi>ntr<'al,  la  pnxluction  d'une  oppoai- 
iioii  t\  juRcment  doit  <tre  autoriaée  par 

1169.  Le  défendeur  doit  faire 
au  RrcfTo  dépAt  d'une  somme  suffi- 
siiiitc  ix)ur  faire  face  aux  frais 
encourus  à  compter  du  rapport  du 
Imf  jus(|u'au  jugement  et  signi* 
lii"iti«ii  d'icelui. 

Ce  iK'-pôt  est  remis  à  la  partie 
ih'sinnA'  par  lo  jugement  sur  1  oppo- 
>iti(in. 

('.   I'.  C.  486,  partie,  amendai;  S.   R. 

ne.  c.  a3g.  117. 

1.  Rap.    Com.    Ck.    LVl: —•'L'ariieU 

I  ti::t  «tipiiU  que  le  diptt  fait  par  te  dtfait- 
liinl  reniera  coruigni  junqu'au  jugement 
Jinnt,  au  lieu  de  permettre  au  demandeur 
ili  Ir  retirer  avant  la  fin  du  protêt,  ainsi 
<l'i,'  cent  la  pratique  {Article  480  C.  C.  P.). 
I V  changement  a  entraîné  l'abrogation  de  la 
lU^immtitm  finak  de  l'articU  49g  C.  P.  C." 

2.  Le  défaut  de  déposer,  avec  une 
opiMMition  à  jugement,  une  somme  sufR- 
s.iiito  pour  le  paiement  des  frais  encourus 
pur  le  demandeur,  k  compter  du  rapport 
<lii  bref  jusqu'à  jugement,  n'est  pas  une 
laiise  suffisante  pour  faire  rejeter  l'oppo- 
nr'ion.—C.  C.  1864.  Taachereau,  J.  Ven- 
liir  r.  iMmonlagne,  15  L.  C.  R.  49;  15  R.  J. 
II.  4.i3. 

■i.  An  opposition  à  jugement  fîled  by 
ili'findaots,  under  article  484  of  the 
<"•«'  of  C.  P.,  on  the  sole  ground  that 
OUI'  uf  them  bas  been  summonned  by  a 
wrong  name,  m  in  the  nature  of  a  preli- 
Tiiinarj-  exception  to  the  action,  and  must, 
l'iiiisi-qupntly,  be  accompanied  by  the 
ilr[H)«it  required  by  article  112  of  the 
'  •"le  of  C.  P.,  in  addition  to  that  required 
liv  article  486  of  the  same  Code. — 
'  H.  R.  1874.  JubinviUe  v.  The  Bank  of 
HrilUk  North  America,  18  J.  iS7. 

4.  Dans  les  causes  au-dessous  de  S60, 
II'  défendeur  qui  fait  tme  opposition  à 
jiiKoment  n'est  pas  tenu  de  faire  un  dépôt 
en  cour  pour  payer  les  frais  de  l'avocat 


un  juge  de  la  nouvelle  (\iur  lic  circuit, 
et  non  |>ar  un  juge  lie  la  Cour  HU|iéricure. — 
C.  .S.  1900.  Langrlitr,  J.  Kollmentr  r. 
Donokue,  R.  J.  1»  C.  S.  66. 


1169.  The  défendant  must 
deposit  in  the  office  of  the  court  a 
suni  sufficient  to  meet  the  costs 
incurrcd  after  the  rcturn  of  the 
writ  up  to  the  judumcnt,  including 
the  service  thereof. 

Such  sum  is  paid  to  the  party 
indicated  by  the  judgment  on  the 
opposition. 

du  demandeur  sous  l'article  486  du  C.  P. — 
ce.  1886.  Jttté.J.  Newburyv.MtUtU, 
9  L.  S.  11 4. 

5.  The  costs  to  br  reimbursed,  and  for 
which  a  deposit  must  be  matle  on  the 
ftling  of  an  opptwition  to  a  judgment 
rendered  on  defaulr,  dn  not  include  any 
fee.to  the  plaint  iff's  attomey,  but  include 
the  prothonotary's  fer  and  the  law  stamp 
for  taxing  such  cost». — C.  .S.  1887. 
Wurtde,  J.     Cole  v.  Broek,  10  L.  S.  383. 

6.  Sur  motion  demandant  le  rejet  de 
l'opposition  pour  insuffisance  du  dépAt, 
même  si  l'opposant  montre  cauxe  et 
soutient  que  le  dépôt  est  suffisant,  il  lui 
sera  accordé  un  certain  délai  pour  par- 
faire.—<,'.  S.  1887.  Cimon,  J.  Pelletier 
f.  Bmtchard,  10  L.  N.  300. 

7.  Une  opposition  à  jugement  dans  une 
action  audessus  de  SIOO  produite  après 
l'émanation  d'une  saisie-exécution  doit 
£tre  accompagnée  du  dépôt  requis  par 
l'article  486  C.  P.  C,  sous  peine  de 
renvoi. — Le  défaut  d'observer  les  forma- 
lités prescrites  dans  les  articles  483a, 
486  et  488  entraîne  la  nulUté  de  l'opposi- 
tion.—C.  S.  1894.  DeLorimier,  J.  Oa. 
gnon  v.  GétUreux,  R.  J.  S  C.  S.  429. 

8.  La  partie  qui  désire  retirer  un 
dépôt  fait  entre  les  mains  du  protonotaire 
doit  en  obtenir  la  permission  du  tribunal. 
— C.  S.  1898.  Mathieu,  J.  Ltttard  v. 
Duncan,  4  R.  L.  n.  s.  498. 

9.  Sur  un  jugement  obtenu  contre 
deux  défendeurs,  lorqu'une  opposition  k 


tfi7« 


OI'PfWmON  A  JUGEMENT. -.\«T.  117a 


<■<•  jiiKcnirnt  put  iimliiite  pur  l'un  de» 
■(«''fcnilviir*,  acciitiiiMtKn^V  ilu  lU-pbl  re<|uia 
|mr  l'urtirle  116«  C.  I'.,  ixnir  rouvrir 
li-«  fruiit  ciirouru*  par  la  dcnianile,  à 
romptor  du  rnp|x>rt  ilu  bref  jiuqu'au 
junenipnt,  «i  \v  ilciiiiinilriir  «r  il^iWtP 
enauilc  «le  «un  juK<'niriit,  quant  à  oc 
il<<fpnii(>ur-<>p|NMant  «eulenicnt,— il  wni 
oriliinnt;  «pic  Ifl  tl<'|>/it  «oit  remis,  non  au 
ilemaïKlpur  niai»  i\  l'opiMMaiit  qui  l'a  fait, 
vu  (|u<'  li'H  frai»  couvcrta  par  rc  déjiAI, 


1170.  DutiH  les  (roiH  jours  apr^s 
la  production  de  l'uppoHition,  le 
di'fcndcur  doit,  souh  peine  de 
nullit<^,  «-n  8if(niric|-  une  ropie,  avec 
copie  du  certifient  de  production, 
aux  parties  dans  la  cause,  ou,  si 
l'opposition  est  faite  dunH  l'an  et 
jour  du  jugement,  à  leur»  procu- 
reurs.—(C.  P.  1223). 


C.  P.  C.  489,  aniend.'';  S.  R.  B.  C. 
c.  83  H.  116. 

1.  Rap.  Cnm.  Ch.  LVI:—"Aux  termes 
de  l'article  1170,  U  défendeur  dnil  toujnuri 
lignifier  copie  de  l'opposition  tl  du  certi- 
ficat de  production  aux  autre»  partie». 
Cette  signification  peut  ttre  faite  à  leur» 
procureur»,  ai  l'opposition  e*l  firrmée 
dans  l'an  et  jour  du  jugemeiU  dont  la  rétrac- 
tation e»t  demandée." 

2.  Si  le  défendeur  ne  fait  point  signifier 
son  opposition  dans  les  trois  jours  de  sa 
production,  telle  opimeition  pourra  être 
rejette  sur  motion.— €.  S.  tSOS.  Gagné,  J. 
Bergeron  v.  Girard,  4  R.  L.  n.  ».  445. 

3.  Cette  signification  est  à  peine  de 
nullité,  et  la  demande  par  l'opposant  qu'il 
lui  8oit  permis  de  la  faire  si^iiiier  apris 
ce  délai,  en  payant  les  frais  de  motion,  ne 
[>eut  être  accordée.     (Mime  arrêt). 

4.  l'ne  op|)o.'<ition  à  jugement,  dont 
copie  n'a  pus  été  signitiée  aux  parties 
dans  l;i  cau.se,  ou  à  leurs  procureurs,  si 
l'Ile  est  faite  dans  l'an  et  jour  du  jugement, 
est  railicalemcnt  nulle,  et  sera  renvoyée 


conservent,  dans  les  circonatancei,  Imir 
utilité  |Miur  le  demamirur  sur  le  juRement 
par  lui  obtenu  contre  l'autre  défendeur. — 
r.  S.  ton.  TellifT.  J.  Umarcke  v. 
Archambault,  17  R.  de  J.  160. 

10.  L'iiMufTmance  du  dé|iôt  n'est  pas 
ime  cause  «le  A-jet  de  l'opiMisition  à 
jugement,  quand  l'opposant  s'est  r<hervé 
le  droit  <le  le  parfaire,  lurs  île  l'auditioD. — 
C.  S.  1914.  tiruneau,  J.  Ryan  V.  Bai» 
d'irfi  Heigkta  Ltd.,  18  U.  P.  103. 

1170.  Within  three  days  after 
filing  the  opposition,  the  défen- 
dant must,  on  pain  of  nullity, 
serve  a  copy  thereof,  together 
with  a  copy  of  the  certificate  of 
filing,  either  upon  the  parties  in 
the  cauHc,  or,  if  the  oppofiition  is 
madc  within  a  year  and  a  day 
after  the  judgment,  upon  their 
attomeys. 

sur  motion.— T.  S.  1899.  .Mathieu,  J. 
La  Banque  de  St-Jean  v.  Cie  de  Chemin 
de  Fer  de»  Comté»  l^ni»,  t  R.  I'.  iJ^B. 

5.  La  signification  d'une  copie  d'une 
opposition  à  jugement  avant  l'ordonnance 
du  juge  en  ordonnant  la  production  nu 
peut  remplacer  la  signification  requise 
par  l'article  1170  C.  P.,  parce  que  c'est 
la  signification  de  l'opposition  reçue 
par  le  juge  et  le  certificat  de  production 
de  cette  opposition  qui  ont  l'effet  de  sus- 
I>endre  les  procé<lures. — C.  S.  1912. 
Laurendeati,  J.  TJéneault  v.  Bourgeau, 
13  R.  F.  SS4- 

fi.  I.i  signification,  faite  au  procureur 
de  la  demanderesse,  tant  de  l'opposition 
que  de  l'affidavit  et  du  reçu  du  dépôt, 
avant  la  réception  de  l'opposition  à  juge- 
ment par  le  juge,  est  substantiellement 
conforme  aux  dispositions  du  code  de 
procédure.— C  6'.  1916.  Charland  v. 
Lemaire,  18  R.  P.  138. 

7.  l'ne  opposition  à  jugement,  signifiée 
aux  parties  plus  de  trois  jours  après  sa 
réception  par  le  juge,  sera  rejetée  sur 
motion.— C-.  5.  79/6".  Chaput  v.  GoUman, 
18  R.  P.  203. 


OPIHKMITION  A  jrGEMENT— Aiim  II71  1  1173. 
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1171.  Si  l'uppoMition  «»t  faite 
!i|>rr»  IV-niJMHiun  d'un  bref  «l'cxéfu- 
liiiii,  une  copie  du  certificat  de 
priiilui-tion  de  l'uppofiitiun  e^t  Hipii- 
tii'c  à  l'olficier  charRé  du  l)rpf. 

(■  V.  V.  4HH,  iHtftie,  imemlé;  8.  R. 
IV  ('.  I'.  8»  s.  lis  |3. 

1172.  La  Hifniification  de  l'oppo- 
hit  mil  et  du  certificat  a  l'efîet  d'em- 
l«'cher  l'exi'eution  ou  de  suspendre 
l:i  \cnte  Hur  la  saisie  jusqu'à 
I  ,'t<ljudicatiun  finale  sur  l'vpposi- 
tmii. 

Dans  le  cas  de  l'article  prërt'- 
«Iciit,  l'ufiicier  doit,  imni<kliate- 
iiifiit  après  la  sifrnification  du  certi- 
fii  ,it  do  production  de  l'opposition, 
MplMirter  au  greffe  lo  bref  d'exéeu- 
tiim  et  le  certificat  à  lui  siimifië. 


C.  I'.  C.  488,  partie,  amendé;  8.  R. 
H.  (".  c.  83,  H.  1 15. 

I.  Rap.  Corn.  Ch.  LVI:—"Larlidt 
n:.'  rttrrige  ce  qu'il  y  omit  d'inexact  dans 
tiirtu-lf  iS8  C.  P.  C,  en  ilérlarant  qu» 
c'inl  In  signification  de  l'oppotitian  et 
'l'i  certificat,  et  noti,  poi  la  production 
'!<■  ce»  pièce»,  qui  e$t  tutpemUv  de  l'exicu- 
lion." 

'i.  The  pruthonotary  cannot  be  compel- 
I<'<1  tu  i.sflue  an  exécution  when  an  opposi- 
iiun  to  the  judgment  under  whicb  it  ia 
i<'(|uired  has  bcen  filed  by  the  tiere-taitit, 
:><r(>nipanied  by  a  gênerai  afBdavit,  and 
a  icipy  fur  the  plaintiff,  and  a  certifîcate 
'<{  filinfc  the  gaine  haa  been  aerved  on 
ilii'  plaintiff.  In  auch  caae  it  is  not 
ii< K'asary  to  obtain  the  order  of  a  judge 

1173.  L'opposition  fait  partie 
•te  la  procédure  dans  la  poursuite 
l'rJKinaire  et  est  une  défense  à 
l'action. 

Klle  est  assujettie  aux  mêmes 
k'rIcs  et  délais  que  cette  action. 

Les  délais  pour  contester  l'oppo- 
>^ition  sont  comptés  de  sa  signifi- 
cation. 


1171 .  If  the  opposition  is  made 
after  the  issue  of  a  writ  of  exécu- 
tion, a  copy  of  the  c««rtififntc  of 
the  fihng  of  the  oppo»<itton  is 
Bcrved  upon  the  officer  ■  hargeti 
with  the  writ. 

1172.  The  service  of  the  opposi- 
tion and  certificate  ha«  the  effect 
of  staying  the  exécution  or  of 
BUspending  the  sale  under  the 
sciiure  until  final  judgnu  nt  on  the 
opposition. 

In  the  case  provided  for  by  the 
precetling  .\rticle  the  officer  must, 
immetliately  after  service  of  the 
certificate  of  the  filing  of  the 
opposition,  retum  into  the  office 
of  the  court  the  writ  of  exécu- 
tion and  the  certificate  scrved  upon 
him. 

to  rtay  procewlinm.— C  S.  tS86.  Ter- 
rance,  J.  GoalaU  t:  McOinnis,  31  J.  152. 
3.  Le  jugement  prononcé  sur  l'opposi- 
tion à  jugement  a  l'effet  de  rendre  caduque 
l'exécution  émanée  et  bouée  sur  le  juge- 
ment obtenu  par  défaut,  et  U  partie 
qui  a  ainsi  obtenu  jugement  par  défaut 
et  a  exécuté  ne  peut  plus  après  le  maintien 
en  tout  ou  en  partie  d'une  opposition 
à  jugement,  procéder  avec  cette  exécution 
en  se  contentant  de  diminuer  le  montant 
à  prélever  sur  son  bref  originaire,  à  celui 
fixé  par  le  jugement  sur  l'opposition. 
Le  jugement  maintenant  l'opposition,  mais 
accordant  au  demandeur  une  partie  de 
sa  demande  doit  être  exécuté  par  un 
nouveau  bref.— C.  R.  190S.  Demere  p. 
Dufreme,  R.  J.  H  C.  S.  Ht;  S  R.  P.  466. 

1173 .  The  opposition  forms  part 
of  the  proceedings  in  the  original 
suit,  and  is  a  defence  to  the  action. 

It  is  subject  to  the  same  ruies 
and  delays  as  such  action. 

The  delays  for  contesting  the 
opposition  are  computed  from  its 
service. 
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OPPOSITION  A  JUGEMENT— Art.  1174. 


Nouvoaii,  i)artir;  C  I'.  C.  4K'.),  partie; 
4!M);  S.  H.  H.  C.  c.  sasK.  1 U),  1  li),  120. 

1.  Whcii  an  iipinisition  in  filcd  to  ii 
juilKiiHTit  obtuincil  by  dcfaiilt  upon  thc 
plaint ifT's  aflidavit,  thc  is.siio  ha.s  to  bc 
tricd,  and  cvidcnro  adiliKcd,  a.«  it  xvould 
havc  brcn  if  no  jiiilnnicnt  had  Vw'on 
rpndfrcd.— C.  C.  ISSU.  WurliU.  J.  Mutt- 
gcon  i:  Conslaiitimau,  !)  L.  Y.  .V.i. 

2.  .\  d<'|K)sition  filcd  in  a  cilsc  in  ordcr 
to  obtain  juduincnt  by  dcfault,  will  not 
avail  to  provc  tbc  plaintiff's  oa.se  on  hi» 
eontestation  of  tlie  opiK)btion  to  judg- 
ment  made  by  défendant. — C.  S.  ISSU. 
PaiiiniaH,  J.  McLnchUin  v.  HnxUr,  M.  L. 
R.  2  S.  r.  4.}^. 

.'{.  .\n  op|)osition  on  tlie  part  of  a 
défendant  wliich  allèges  that  a  judg- 
nient  fixing  for  tlie  fnst  tirne  ,i  delay 
for  éviction  and  abridging  tlie  tirne 
otlierwi.se  pranted  hy  law  for  eonii)liance 
«ith  its  ternis,  wa»  rendered  without 
notieo  to  sueh  défendant,  eannot  bc 
disniLsi'cd  on  motion. — C.  K.  1S87.  Ber- 
gevin  v.  Mallelle,  Si  J.  235. 

4.  .\.  new  moyen  plesided  by  spécial 
ansivers  in  supiH)rt  of  an  ojiposition 
to  judKment,  will  be  rejeeted  on  motion 
witlKiut  the  nece«8ily  of  demurrer.— 
C.  B.  R.  18H7.  Camiécll  r.  Dnniiuinn 
of  Canaila  Freehold  Lantl  Co.,  13  Q. 
L.  R.  231). 

5.  l^ne  motion  pour  faire  rejeter  une 
opposition  i\  jugement,  piu'ce  quelle  avait 
ft(>  f.iite  après  les  di^lais  mentionnés 
dans  l'article  4S4  C.  P.  (1163  et  1166  u.c.), 
est  de  la  nature  d'une  exception  prélimi- 
naire et  doit  être  fuite  dans  les  délais 
voulus  i)our  la  production  de  telle  excep- 
tion.—<'.  B.  R.  1SS9.  Denn  v.  Ollivon, 
17  R.  L.  4S0;  M.  L.  R.  3  S.  C.  382. 


1 174 .  Les  frais  frustratoirrs  sont 
à  la  charge  do  la  partie  qui  les  a 
oc('a.*ioiiii<''ts,  tiuel  que  .soit  le  juge- 
iiKiiit  sur  l'opposition. 

Nouveau;C.  P.  C.  145,  §1. 

1.  !{,!)!.  Cm.  Ck.  l,VI—"Ln  ...;,v 
rialriction  im/Hiséf,  dans  cette  matière, 
au  fHiuimr  discTctionnaire  du  Juge  pour  ce 


6.  The  pkintiff  has  a  right  in  answer 
to  an  o))iH)sition  to  judgmcnt,  to  allège 
lulmissions  of  liability  made  by  the 
défendant  subsequently  to  the  institution 
of  the  action  or  the  i)roduction  of  the 
opiM)sition,  and  such  allégation  will  not 
be  rejeeted  on  motion. — ('.  .S'.  1S99. 
iJoherly,  J.     Marùm  v.  Ltroux,  2  R.  P.  5liJ,. 

7.  If  a  défendant,  in  his  opposition  to 
judginent,  déclines  the  jurisdiction  of 
the  Court,  he  must  i)rofer  that  plea  by 
a  distinct  exception,  accompanied  by 
the  sjieciul  de|H>8it  and  ail  the  easential 
formalities  of  the  preliminiiry  exceptions. 
■ — C.  S.  IfMM).  Chorljorineau,  J.  Kttautk 
cl  al  V.  Lindley  il  ai,  S  R.  F.  lit. 

S.  l'ne  opposition  à  jugement,  ne  peu (, 
étant  une  défense  il  l'action,  être  rcnvoyré 
sur  une  motion,  mais  doit  être  contestée, 
soit  i)ar  excejjtion  ou  motion  à  la  forme 
dan.s  les  délais  légaux,  soint  en  suivant 
la  procédure  de  la  contestation  ordinaire. — 
r.  >'.  liMj'J.  Lnjnntaine,  J.  Page  v. 
Trudeau,  W  R.  de  J.  422. 

9.  In  an  answer  to  an  opposhion  to 
judgment,  the  plaintiff  may  allège  that 
opp<jsant  has  no  right  to  make  sueh 
an  opposition,  and  that  said  opposant 
admitted  his  liability  upon  the  action 
and  judgment  as  entered;  but  he  eannot 
plead  that  the  deposit  made  with  the 
oj)iK)sition  was  insufficient,  an  issue  of 
that  character  having  to  be  taken  by 
a  preliminary  plea.— ('.  ^S.  1909.  Dtwid- 
S071,  J.     Stewart  v.  Braztau,  10  R.  P.  294. 

10.  L'opposition  à  jugement  fait  partie 
de  la  procétlure  ordinaire  et  elle  est  une 
défense  à  l'action;  elle  ne  peut  pas  être 
renvoyée  sur  motion.— C.  ^S".  1913.  Beau- 
dtn,  J.     Pournier  v.  S'oel,  14  R.  P.  234. 


1174,  A  party  must  bear  ail 
costs  incurred  hy  reason  of  his 
ovvn  default,  whatever  judgment 
be  rendered  on  the  opposition. 

qui  regarde  les  dépens  se  trouve  dam 
t  article  1174.  Lts  di^iftuaiiiijUtt  tita  arti- 
cles 4!)1  et  492  C.  P.  C,  qui  se  rapportaient 
aux  déjiens,  ont  été  supprimées." 


REQUÊTE  EN  RÉVISION— Art.  1175. 
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CHAPITRE   LVII 

REgrÊTE   EN   RÉVISION. 

1175.  Dans  ]->  a.s  où  l'assigna- 
tion n'a  ('if  doni.^.'  ni  personncUe- 
niiiit,  ni  au  vcritable  domicile  ou 
lirii  (iiïlinaire  ot  actuel  de  la 
riVidcnce  du  défendeur,  ni  à  sa 
|.l,i(('  d'aiïaires,  le  défendeur  peut, 
par  .-iiiiiple  requête,  dan.s  l'an  et 
jiiiir,  faire  revùser  le  jugement 
iciidri  contre  lui  par  défaut. — 
■  C.  P.  128). 

('.  r.  c  483,  partie,  amende;  S.  R. 
li.  C.  c.  Mis.  111,  112. 

1.  Uap.    Corn.    Ch.    LVIl:—''Lartifle 

li:'i  tout  en  reproduisant  l'article  483 
<'.  }'.  ('.,  le  modifie  en  déclarant  non  reee- 
iiiiiU  In  nqucle  en  réfision,  si  V aggignation 
Il  lU  (limnée  à  la  place  d'affaires  du  défen- 

dmr." 

2.  The  (lelay  of  a  ycar  and  a  day,  fixed 
liy  urticle  483  C.  P.  C.  (1175  n.  c), 
.ipplii'a  not  only  to  the  plea»  to  the  itierits 
in  siich  opposition,  but  also  to  the  prelimin- 
■Avy  pleas  it  contains. — C.  C.  18S5. 
Slmirt,   J.     Brunel   v.    Colfer,    Il    Q.    L. 

:i.  Where  an  opposition  to  a  judgment 
in  vacation  sets  forth  that  the  writ  of 
ï^iiiiinions  and  déclaration  were  not  served 
"Il  >lcfendant  personally,  or  at  his  real 
iliiiiiiiilc,  or  ordinary  and  actual  place 
"f  résidence,  the  delay  to  file  such  opposi- 
tion is  governed  by  article  483  C.  P. 
iIIT.ï  n.c.)  whieh  allows  a  year  and 
Il  iliuj  to  do  80,  and  not  by  article  484 
«'.  P.  (1163,  1166  n.c),  whieh  requires 
.-U(h  opposition  to  bc  mads  within  ien 
l'.nijn  from  the  service  upon  him  of  any 
-f  iziire  by  gamishment,  issued  in  virtue 
"f  .such  judgment.     (Mime  arrêt). 

I.  l'n  di^fendeur  qui  se  plaint  de  ne  pas 
;ivi)ir  été  assigné  ne  peut,  par  requête 
livile,  se  faire  relever  d'un  jugement 
nnrtu  contre  lui  par  défaut;  dans  ce  cag, 
!'■  défendeur  doit  procéder  par  requête 
fonimaire,    tel   qu'indiqué    par    l'article 


(  HAPTEIt   LVII 

Pétitions  in  Revision. 

1175.  Whencver  the  défendant 
has  not  Ijeen  served  persionally 
or  at  his  real  domicile,  or  ordinary 
and  actual  place  of  résidence  or 
of  business,  he  may  apply  by  péti- 
tion, within  a  year  and  a  day, 
for  the  revision  of  any  judftment 
rendered  against  him   by  default. 


483  C.  P.  C.  (1175  n.  c.).— T.  .V.  1889. 
Champagne,  J.  Martineau.  v.  Brault, 
li  L.  N.  132. 

5.  Le  défendeur,  assigné  conformément 
au.x  dispositions  de  l'article  68  C.  P.  C. 
(136  n.  c),  peut,  en  vertu  de  l'article  483 
C.  P.  C.  (1175  n.  c),  se  itourvoir  par 
simple  requête,  dans  l'an  et  jour,  pour 
faire  réviser  le  jugement  rendu  contre 
lui  par  défaut.— C  .S.  1897.  Tellier,  J. 
Charron  v.  Monceau,  S  R.  de  J.  110. 

6.  The  provisions  of  article  483  C.  C.  P. 
(1175  c.  a.  and  following  relate  only 
to  cases  where  a  défendant  is  legally 
in  default  to  appear  or  to  plead  and 
hâve  no  application  to  an  ei  parte  judg- 
ment rendered,  for  default  of  appearance, 
in  an  action  whieh  bas  not  been  duly 
served  upon  him,  and  the  défendant 
may  at  any  time  obtain  relief,  notwith- 
standing  that  more  than  a  year  and  a 
day  hâve  elapscd  from  the  rendering 
of  the  same,  and  without  alleging  or 
establishing  that  he  has  a  good  défense 
to  the  action  on  the  mérita. — C.  Hupr. 
1897.  Turcotte  v.  Danteieau,  i7  C.  S. 
R:S8S. 

7.  If  an  action  has  not  been  duly 
served,  défendant  may,  by  pétition  in 
revision,  obtain  relief  without  alleging 
or  establishing  that  he  has  a  good  dçfence 
to  the  action;  that  just  as  is  the  case 
with  an  exception  to  the  fonn,.it  sufiices 
to  allège  nuUity  of  service  and  falsity  of 
bailiff's  return.— C.  S.  1906.  Davidton,  J. 
Grant  r.  Taylor,  li  R.  P.  316;  13  R.  dt 
J.  iU- 


n 
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REQt-ÊTE  EN  RÉVISION'.— Art.  1176. 


S.  A  pétition  for  thp  rovision  of  a 
juclitmpnt  hy  dpfuult  »n<lor  article  1175 
(.'.  C.  P.  lies  in  favor  of  a  défendant  wlio 
li!Ls  not  lx'<'n  Hiiminoncd  in  any  one  of 
the  way.s  providcd  by  law  (senerally,  and 
i«  not  restrittcd  to  cases  wherc  a  défen- 
dant is  ordered  to  apiH-ar  by  advertise- 
nient  in  newspajjer  iinder  article  136 
C.  C.  P.— ,S'.  C.  1907.  McCm-kill,  J. 
Awed  V.  Gimaill,  R.  J.  32  C.  S.  11 1- 
0  R.  P.  SI. 

9.  Un  dl^fendeur  ne  jMîut  par  simple 
motion  demander  le  renvoi  d'une  action 
déjà  maintenue  contre  lui  ex  parte,  par 
la  cour:  quelles  que  soient  les  alléftations 
d'irrépilarités  dans  la  |)rociWure  du 
demandeur,  le  défendeur  ne  peut  se  pour- 
voir que  par  requête  présenté*  en  vertu 
des  article»  1175  et  1176  aux  fins  de  faire 
réviser  et  annuler  le  juKcmcnt  déjà 
rendu  contre  lui,  et  en  observant  les 
rèRles  tracé^es  par  l'article  1176.— C.  B.  R. 
t'J07.  Bque  S'atioriale  v.  Desrochers,  9 
R.  P.  6!);  n  R.  L.  n.  >.  9. 


1176.  La  requête  en  révision  est 
assujettie  aux  règles  des  articles 
1104,  1105,  1107,  1108,  1170,  1171, 
1172,  1173  et  1174,  en  autant 
qu'applicables. 

Nouveau. 

1.  La  requête  en  révision  est  censée 
faire  partie  de  la  procédure  originaire, 
et  être  une  défense  à  l'action,  assujettie 
comme  telle  aux  règles  relatives  à  la 
contestation  des  demandes  originaires. — 
C.  S.  1S97.  TeUier,  J.  Charron  v. 
Mongeau,  6  R.deJ.  110. 

2.  Le  défendeur  peut  avec  sa  requête 
en  révision  produire  des  exceptions  préli- 
minaires et  notamment  une  exception  dé- 
clinatoire.  —  C.  S.  1902.  Lavergne,  J. 
Lcvy  V.  Arkbulatoff,  S  R.  P.  304;  H.  de  J. 
SS- 

3.  La  requête  en  révision  d'un  juge- 
ment rendu  par  défaut  ne  fait  partie  de 
la  iHjursuile  originaire  et  n'est  une 
défen!<e  à  l'action,  que  lorsqu'elle  a  été 
ai'comiiagnée  d'une  ordonnance  du  juge 


10.  Celui  qui  est  assigné  par  la  voix 
des  journaux  et  contre  lequel  un  jugement 
par  défaut  est  rendu,  a  droit  à  la  requête 
en  révision  du  jugement  de  l'article 
1175  du  Code.— C.  U.  1010.  OUiver  v 
HadUy,  17  R.  L.  n.  ».  15. 

11.  On  ne  peut  recourir  à  l'assignation 
pir  les  journaux  que  lorsque  le  défendeur 
est  réellement  absent  et  qu'il  n'a  ni 
domicile,  ni  résident,  ni  lieu  d'affaires 
dans  la  province. 

Un  défendeur  peut  faire  annuler  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  lui 
sur  pareille  assignation,  lorsque,  de  fait, 
il  résidait  dans  la  Province. — C.  S.  1916. 
Dorion,  J.  Carrier  v.  Duhé,  R.  J.  SI 
C.  S.  53S. 

12.  Bien  que  le  recours  indiqué  à 
cette  fin  soit  la  requête  en  révision,  le 
tribunal  doit  accueillier  les  conclusions 
au  même  effet  d'une  procé<lure  intitulée 
requête  civile.     (Mime  arrêt). 

1176.  The_  pétition  in  re vision 
is  govemed,  in  so  far  as  may 
be,  by  the  rules  contained  in 
Articles,  1164,  1165,  1167,  1168, 
1170,  1171,  1172,  1173  and  1174. 

en  permettant  Ia<  production,  et  qu'elle 
contient  les  moyens  de  défense  que  le 
défendeur  entend  opposer  à  l'action. 

La  production  d'une  telle  requête  qui 
ne  contient  pas  les  moj-ens  de  défense 
n'a  pas  pour  effet  d'opérer  la  rétractation 
du  jugement,  lequel  subsiste  toujours 
nonobstant  le  sursis  d'exécution  accordé.— 
C.  B.  R.  1911.  Taylor  v.  GrarU,  13  R.  P. 
110;  18  R.  deJ.90. 

4.  La  requête  en  révision  est  une  défense 
à  l'action,  non  une  demande,  qui  puisse 
donner  lieu  à  une  exception  à  la  forme. 

Du  reste,  la  réception  de  la  requête  en 
révision,  ou  de  l'opposition  à  jugement, 
cou\Te  les  informalités  qui  ont  pu  se 
gli-sser  dans  cette  pièce  de  plaidoirie. — 
C.  S.  1915.  Lafoniaine,  J.  Hendersm  v. 
V.  Hertshall,  17  R.  P.  216. 


REQl-ÊTE  CIVILE.— Abt.  1177. 
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CHAPITRE  LVIII 

KEQUtTE   CIVaK. 

1177 .  Los  jugements  qui  ne  sont 
p!i>  fiuscpptibles  d'appel  ou  d'oppo- 
Mtioii,  OU  pour  lesquels  l'<ipf)el  ou 
l'dliposition  n'est  pas  un  remède 
utile,  [Meuvent  être  rétractés  sur 
i((iiH'te  pré.sentée  au  même  tribu- 
nal par  ceux  qui  ont  été  parties, 
nu  assignés,  dans  les  cas  suivants: 

1.  Sil  y  a  eu  dol  personnel  de 
la  )>artie  adverse; 

2.  Si  la  procédure  prescrite  n'a 
jias  ;é  suivie  et  que  la  nullité 
qui  m  résulte  n'ait  pas  été  couverte 
liai-  les  parties; 

:?.  S'il  a  été  prononcé  sur  des 
(hoses  non  demandées; 

4.  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il 
n'a  été  demandé; 

5.  S'il  a  été  omis  de  prononcer 
sur  un  des  chefs  de  la  demande; 

<i.  Si  le  jugement  a  été  rendu 
>ur  pièces  dont  la  fausseté  n'a  été 
(lérouverte  que  depuis,  ou  sur  des 
(ifTrcs  ou  consentements  non  auto- 
risés et  qui  ont  été  désavoués  après 
jugement; 

7.  Si  depuis  le  jugement  il  a  été 
([('couvert  des  pièces  décisives  rete- 
nues par  une  circonstance  de 
fcrro  majeure  ou  retenues  ou  celées 
l^ar  le  fait  de  la  partie  adverse; 

8.  Si  depuis  le  jugement  une 
autre  preuve  concluante  a  été 
litrouverte,  qui  rencontre  les  con- 
^litifms  énoncées  âf^nn  l'article  -505; 

0.  Si,  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs 
(ju  d'interdits,   ils  n'ont   pas  été 


CHAPTER  LVIII 
Pétitions    in    Révocation    or    Jcdo- 

MENT. 

1177.  Judgment  which  are  not 
susceptible  of  being  appealed  from 
or  opposed,  or  against  which 
adéquate  relief  cannot  be  obtained 
by  means  of  appeal  or  opposition, 
may  be  revoked  upon  a  pétition 
presented  to  the  same  court  by 
an  y  person  who  was  s  part  y  or 
was  summoned  to  be  a  part  y  to 
the  action,  in  the  foUowing  cases: 

1.  Where  fraud  or  artifice  has 
been  employed  by  the  opposite 
party; 

2.  Where  any  proceeding  pres- 
cribed  by  law  has  not  been  adopted, 
and  the  nulhty  resulting  therefrora 
has  not  been  covered  by  the  parties; 

3.  Where  the  judgment  décides 
matters  not  submitted  for  décision  ; 

4.  Where  the  judgment  is  for 
more  than  was  demanded; 

5.  Where  the  judgment  has  omit- 
ted  to  pass  upon  any  part  of  the 
demand; 

6.  Where  the  judgment  has  been 
rendered  up<  a  documents  which 
hâve  only  subsequently  been  dis- 
covered  to  be  false,  or  upon  any 
unauthorized  tender  or  consent 
disavowed  after  judgment; 

7.  Where,  after  judgment  render- 
ed, documents  of  a  conclusive 
nature  hâve  been  discovered  which 
had  been  withheld  owing  to  cir- 
cumstanccs  of  irrésistible  force,  or 
had  been  withheld  or  concealed 
by  the  opposite  party  ; 

8.  Where,  after  judgment,  other 
new  évidence  of  a  conclusive  nature 
has  been  discovered,  which  satis- 
fies  the  conditions  contained  in 
Article  505; 
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REQi-ÊTE  civile-Art.  im. 


(i<''f<'n(lus  ou  ne  l'ont  pas  M6 
valalilcmont— (('.  P.  78,  81,  113, 
174,  22.J  et  H.,  251  et  s.,  880). 


Noiivonii,    partie;   C.    P.    C.    505;    C. 

P.  K.    4.H0,  4HI;  C.  P.  G.  2S1,  284;  Ord. 
(le  IfMi",  tit.  :}5,  art.  34;  Pothior,  Proc.  143; 

C.  X.  2().)7;  S.  K.  B.  C.  c.  83  s.  86,  §  3. 

INDKX    ALI'HAHftTKilK 

Artr  non  autorM-       49  Kuillitp  (Voir:  liquida- 

Actiou  «-n  tJoniitiiiiti'H  l;j  tion) 

Action  en  garantie     «2  Korre  inajpun-,  67.  100« 

.Vrtiiin  <n  ri>vooR-  Frauilp  (Voir:  ilol) 

tion     l.ln.  I!),..  .'..i,  fin       Homonyme     90 

Artion  hypoth^airr.  47       Injonction .%4 

.\''l ion  nur  rompt»      70  Inorription  ra  «Iroil. 

Amcmlcmi  nt         4li.  (14  l.t,  37.  41,  «4.  110 

Ancien  droit.  l!)li.  19c.  Inacription  en  faux     M 

19(1,1(9  IrrfiularitCa       11  a  44 

ApiK-l,   fi.  7,  9,   l:ia,  14  Juxc  en  chanihre         27 

iil7.  l»b,9,-,,  1(X).  10:)  Jugement  de  diutrihu- 

Aiwignation      :(2  tion                20.29.42 

Authcntirit^dujuge-  Jugement  interloeu- 

nient    2X.  :17.  .M.  109  toire 4 

Autori.wtion  jmli-  Juriilirtion           4S,  1 17 

■"'«'ce 43  I.iquiilation,  17,  42,  43. 

Avin  (Voir:  signifira-  44a 

''""1  Malentendu.  34,  71,  78, 

Avia  de  la  cause,  M  k  SI,  !*4a.  Wl,  90 

89.  UKM  Mari  et  femme.  4.">.  70 

Bornage                       5,5  Motion               loi.  102 

C»"t'""       >M  Omiaaion.  .36.  ,M  *  61. 

rertiirun    9H  72,  94 

rhow  ju^Cv    13       Oppoaition ,«,77 

Comparution,  Opposition  afin  ilan- 

26,  40,  72,  7.Î.  79.  80  nuler                             4 

Confension  de  juge-  OppiMition  k  jugement. 

ment 2.5.  10»  8.  10.  !|.  12.  14.  17, 

Conduaion»                119  lOS,  1 12,  1  l,'i 

Contrat        22  Parlement                      91 

Cour  d'appel       48.118  Pension  aliment.iire,  21 

Cour  Mipr^me «3  Péremption  d'instan- 

ncfinition  (les  faits     .(."i  ce                        44a.  .58 

rwlaiswnicnt                47  Pemiineion  du  juge. 

I)('p(isiti(m  erronée     .51  101  à  Iflli.  111,  116 

Ul^ignation   crronC'e,  PiiVe  fausse,  48,  ,51,  ,54, 

107.  112  ,", 

IXwstement                  34  Pi*ce  nouvelle,  ,50,  ."vi  4 

Wlails            22.2».  114  fil,  lOOa 

Doctrine                      2.  3  Preuve  nouvelle.  .5,  5.5. 

Uol.   13,  20  i  2»a,  93,  «2  à  70 

114  ProcMure        101  it   119 

Dornier  falsifia             31  (Voir:  irrCgularitt^s) 

élection                        91  Pr(K*s  par  jury, 

Kn(juAte  du  eoroner,  (»9  :t.5,  44,  99 

Frreur.  21,  28,  M.  37.  Procureur             71  à  84 

48.  51.  .52.  84,  90,  94.  Procureur  absent. 

i(ti  73.  73.  7H.  82.  83 

Kxception  à  la  forme.  Procuration 97 

(M.  112  Production  de  piôcea. 

Hxception  dilatoire     97  22.  23.  27.  72.  74.  73, 

Kxicnsion.  19,  19b,  19d.  79.  80,  97.  100a 

80,  84,  87,   113.    11.5  Production  des  d^po- 

f''>c<u"i 48  sitiona .39 


9.  Where,  in  tli(  case  of  minors 
of  intcrdicted  por.son»,  no  defenee, 
or  no  valid  defenee,  has  boen  made 
on  their  hehalf. 


Projet  (le  jugement     28 
Ilapport  des  coriimis- 

saires  1 

Héception  (\'oir:  per- 

misition  du  juge) 
Re*iu(iteen  r(^vision  1 13 
Uéviaion  (\'oir:  appel! 
Saisie-arrC'l  ,  24a 

.■Signification.  .33.  .38.  41. 

42.  44.  44a.  96,    KM 
8uceewiion         24a 


Tieree-oppoaition      19i 

Tiers 9«| 

Timbrr-a   .        .     7.  1 1 1 
Titre  de  proe^lure 

(V(«r;  d^ignation 

erroné) 

Tutelle 19a,  21 

Vitra  petita        45  à  47 
Verte  à  la  follr- 

encWre 9 


DIVISION 


I. 
II. 
III. 
IV. 


VI. 
VII. 


Application  gfnhaU.  (/) 
Dol  ou  fraude.   (20) 
Irrfgulnrité  de  la  procédure.  (S5) 
i'itra  petita  ou  ominiion  dan»  le 

jugement.  (40) 
Fausseté   des   pikces   et   acte»   non 

autorisés.  (4S) 
Découverte  de  pièces  inconnues  ou 

celées.  {56) 
Déco\werle  d'une   nouvelle   preuve. 

(62) 

VIII.  Applications  diverses:  (71) 

a)  Défaut  ou  absence  du  procu- 
reur. (71) 

b)  Jugement  rendu  à  l'insu  du 
défendeur.  (S.î) 

c)  Cas  divers.  (90) 

IX.  Procédure.  (101) 

I. — ApplICATIO.V   CiÉNÉBALE. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LVIII.—"Aux  termes 
de  l'article  505  de  l'ancien  code,  lesjugements 
n'étaient  passibles  lie  la  requête  cirile  que 
s'ils  n'étaient  pas  susceptibles  d'appel  ou 
d'opp<).<ntion.  L'article  1177  étend  la  portée 
de  cette  règle,  en  déclarant  que  cette  voie  de 
recours  s'ouvrira  également  devant  les 
parties  condamnées,  lorsque  l'appel  et 
l'opposition  ne  leur  offriront  pas  un  remèiie 
utile.  On  conçoit  facilement  tout  l'avan- 
tage que  présente  une  /lareille  disposition. 
Dans  un  grarui  nombre  de  cas,  en  effet, 
elle  permettra  à  la  partie  qui  oppose  à  un 
jugement  des  moyens  qui  rxigiml  nrtr  runu 
velle  enquête,  de  pouvoir  les  faire  valoir 
en  saisissant  de  l'affaire,  une  seconde  fois, 
le  tribunal  qui  a  statué  en  première  instance. 


REQI-ÊTE  CIVILE— Art.  IIH. 
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T<l  qne  rMigé  de  nnutrati,  Vartirle  1177 
itiiiirùrf  neuf  ras  île  rrq»He  ririlr.  Trois 
s,:ihmeiit  Kont  ituliqiiés  dans  Vartirle  606 
I'  }'.  f.  Le*  décisit/ns  de  nos  rours 
nul,  tiiiilefois,  déclaré  que  l'énumération 
//.  nt  nrticle  n'était  pas  limitative. — 
..V.i/  r.  Champoui,  7  Q.  L.  H.  SIO). 

l.i.i  mu  ajoutés  par  Vartirle  dit  {rrojet 
sii'il  iiiiin-iDilés  de  Vancien  droit  et  du  droit 
friiiiriitM  actuel.  Vn  seulement  n'en  a 
/•j.«  l'Ii  tiré.  Il  eut  contenu  dans  le  huitième 
iiiriiijrniihe." 

-'.  Il  intprvipnt  sur  la  requôte  civile, 
(  i-'t-;i-<liri'  sur  l'acte  contenant  le  iKiurvoi, 
ilrux  sortes  de  juKcmcnts:  l'un  sur  le 
ri.<ni,itnnt,  que  l'on  plaide  d'abord; 
r:iiitrc  sur  le  rescisoire,  que  l'on  plaide 
•  hsiiiie  si  la  requête  est  entérinée.  Reacin- 
'liitil  sipnitie,  en  général,  tout  moyen  qui 
M-rt  à  faire  rescirukr,  autrement  annuler 
iiii  uctf.  Appliqué  à  la  requête  civile, 
il  rxprime  l'ensemble  des  moyens  'qui  y 
liomicnt  ouverture,  d'après  l'article  480 
il  177  C.  P.),  et  qui,  s'ils  sont  jug<?8 
fimilcV,  font  rétracter  le  jugement. — 
l'UwUr  sur  le  rescindant,  juger  le  rescin- 
il'int,  c'est  prononcer  sur  ces  moyens. 

.■<il.s  sont  admis,  on  dit  que  la  requête 
civilf  e.st  entérinée,  c'est-à-dire  qu'elle 
|ir(Mliiit  son  effet  en  remettant  les  parties 
dans  le  même  et  entier  état  ou  elles  étaient 
;n:im  que  le  jugement  rétracté,  par  suite 
ili'  cette  admission,  eut  été  rendu. 

("est  alors  que  l'on  plaide  pour  faire 
prononcer  sur  le  rescisoire,  c'est-à-dire 
~ur  la  cmilestalion  principale  que  le  juge- 
iiiciit  rétracté  avait  terminée. 

!.<■  rescisoire  est  jugé  par  les  mêmes 
juiiis  (|iii  ont  prononcé  sur  le  rescindant. — 
4  <'arré  &  Chauveau,  pp.  307  et  s.; 
."■  <  larsonnet,  §  1 127  et  s.,  p.  640 et  s. 

•i  V.  sur  la  doctrine  relative  à  la 
l'qiK'tc  civile.— 7  Rousseau  &  Laisnez 
\  '  Hcqiiête  civile;  2  Boitanl  n.  727, 
'■'•i:  Dalioz,  Rep.  Vo  Requête  civile; 
I  l'arré  &  Chauveau,  pp.  306  et  s.; 
."  'larsonnet,  pp.  554  et  s.;  2  Pigeau, 
p  ti()2;  Bioche  Vo  Requête  civile. 

i.  Ce  n'est  que  par  voie  d'appel,  ou 
;  ir  iiiif  requête  ci\41c,  suivant  le  cas, 
'  î  non  par  une  opposition  à  fin  d'annuler, 
i|iii)ii  peut  demander  et  obtenir  la 
ri'forniation   ou   l'annulation   d'un   juge- 


ment ou  ordre  interlo<-utoire. — T.  C.  18t>8. 
Taschereau,  J.  Gihsone  r.  Jamieson,  W 
L.C.  R.  361;  16  H.  J.  R.287. 

5.  L'article  50.5  C.  C.  P.  (1177  c.  a.) 
doit  être  interprété,  en  parlant  des 
causes  non  susceptibles  d'ap|)el,  comme 
référaiit  à  ceux  où  l'apix'l  ne  [leut  donner 
un  remède  utile,  parce  que,  dans  ce 
cas-ci,  le»  faits  donnant  lieu  à  la  requête 
civile  avaient  besoin  d'êtn-  prouvés, 
et,  en  ap|M>l,  dans  notre  système,  «n  ne 
permet  pas  une  nouvelle  preuve  de  faits. — 
C.  B.  R.  1884.  Cooke  i:  Canm,  Il  Q. 
L.  R.  268. 

6.  Lorsqu'un  jugement  est  devant  la 
Cour  du  banc  de  la  reine,  en  appel,  il 
ne  peut  être  fait  aucune  procédure  par 
requête  civile  devant  la  Cour  sufiérieure. — 
C.  B.  R.  Roberge  v.  Cie  dû  cKemin 
de  Fer  etc.,  34  J.  333. 

7.  Une  requête  civile  sera  renvoyée 
quand  le  requérant  aurait  pu  invoquer 
les  nullités  dont  il  se  plaint,  dans  l'espèce, 
le  défaut  de  timbres  judiciaires,  sur  un 
appel  du  jugement  qu'il  veut  faire  annuler. 
—C.  S.  1894.  GUI,  J.  Daoust  v.  Paquet, 
R.  J.  6  C.  S.  471. 

8.  Le  fait  que  le  défendeur  condamné 
ex  parte,  aurait  déjà  produit  une  opposi- 
tion à  jugement,  laquelle  aurait  été 
rejetée  comme  ayant  été  produite  en 
dehors  des  délais  fixés  par  l'article  1166 
C.  P.  C,  ne  l'empêche  pas  de  se  pourvoir 
contre  le  jugement  par  voie  de  requête 
civile  s'il  est  encore  dans  les  délais  pour 
ce  faire.— C.  .S.  1898.  Loranger,  J. 
Cantin  v.  Braham,  R.  J.  16  C.  S.  434. 

9.  l'n  jugement  ordonnant  la  vente 
à  la  folle  enchère  d'un  immeuble  vendu 
par  le  shérif  étant  susceptible  d'appel,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'admettre  contre  lui  la 
requête  civile.— C.  S.  1898.  Mathieu,  J. 
Ploussard  v.  TmUI,  4  R.  L.  n.  s.  168. 

10.  La  requête  civile  ne  saurait  être 
accordée  dans  les  cas  où  le  jugement 
dont  on  demande  la  cassation  est  susce[>- 
tible  d'op|>osition  à  jugement. — C.  S. 
1898.  Taschereau,  J.  Mathieu  v.  Corbeil, 
6  R.  L.  n.  s.  1Z7:  S  R.  P.  101. 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
requête  civile  pour  casser  im  jugement, 
lorsque     ce     jugement     est     susceptible 


i:.M 


HEQIÊTE  CIVILE -Art.  1177. 


(l'iipponition  à  j<iKrmont,  et  que  lo  <\{Avn- 
ilciir  u  m'-fcliKc''  «lï'inploycr  et-  moyen 
«liin»  le»  ik'luix  rrtjui»  par  In  loi,  durtout 
qu.inil  sur  une  nrilutinanir-  do  jrrrurr 
ninnt  fiiire  ilniit  lu  requ/T-into  a  failli 
•lunn  Ha  prouve  <Ie  la  fraude  nll^-|iu(^ 
à  l'appui  de  na  reqii^'tc— T.  C.  1S9!>. 
Chnrlanii,  J.  ('hn<nlier  r.  \t(Uêe,  3 
R.  P.  ne:  r,  K.  L.  n.  ».  m. 

12.  ^*'  d(''fendeiir  qui  a  M6  rondannn/! 
ex  inrle,  npriN*  forclusion  r^'pilière,  ne 
I)eut  deniandiT  par  voie  de  requête  civile 
la  r<''lractation  du  juKoment  rendu  contre 
lui,  mais  il  doit.  dan«  ce  eau  se  imurvoir 
pur  <)pi)OKition  à  juRement.— C.  S.  ISOf). 
Lrmietti,  J.  CaïUiii  v.  liraham,  R.  J. 
W  C.  S.  i>J5. 

1.3.  Le  recouru  ouvert  au  demandeur 
•lébout^''  de  «a  demande  par  im  jugenimt 
ilû  aux  manieuvre  dolosives  du  dc^fendeur, 
supj)reRsion  de  preuves,  faux  têmoignaKex, 
etc.,  est  |)ar  voie  de  requête  civile,  fnc 
nouvelle  action  quoi(|ue  dê«i(jnêe  "action 
en  dommages,"  et  d'un  montant  différent 
par  l'addition  de  dommaires-intêrêts,  est, 
80US  ces  déguisements,  une  action  pour 
la  même  cause  que  celle  décidée,  et  doit 
être  rejetée,  sur  inscription  de  droit, 
I)our  le  motif  qu'il  y  a  chose  jugée. — 
r.  B.  R.  1907.  Dtissault  v.  Tangmy, 
R.J.  17  B.R.07. 

13a.  l'nc  action  directe  en  révocation 
de  jugement  n'est  jwint  mlmiseible  si  le 
jugement  dont  on  demande  la  révocation 
est  susceptible  d'appel. — C.  R.  1908. 
Créjieault  v.  Proicrtcher  et  al,  R.  J.  35 
C.  S.  .îrr. 

14.  Fne  requête  civile  sera  renvoyée> 
quand  le  requérsint  aurait  pu  invoquer 
les  nullités  dont  il  se  plaint,  ilans  re8|>êce 
le  défaut  de  production  des  pièces  allé- 
guées dans  la  déclaration,  soit  sur  un 
appel  du  jugement  qu'il  veut  faire 
annuler,  soit  i)ar  une  opjmsition  à  ce 
même  jugement. — C.  S.  1910.  Deniers,  J. 
Mcinlyre  r.  Easimere,  12  R.  P.  196. 

15.  I^  recours  de  la  requête  civile 
n'est  Piis  ouvert  pour  faire  casser  un  juge- 
ment dont  il  y  a  droit  d'appel  ou  de 
révision.— T.  R.  1911.  Maxwell  v.  Long- 
more,  R.  J.  40  C.  S.  SS4. 


16.  Il  n'y  a  pas  lieu  &  la  requête  civile 
contre  un  jugement  ex  parte  pris  après 
un  iléfaut  <le  plaider,  lorsque  la  défense 
avait  été  <lûinent  prraluite,  le  recours 
étant  un  uppcd— <'.  .S.  1911.  Bruru.au,  J. 
Ourloa  r.  Vétina,  17  R.  L.  n.  g.  209. 

17.  l'ne  ordonnance  de  mise  en  liqui- 
dation d'une  compagnie  étant  susceptible 
d'apf)el  ou  d'opposition  ne  peut  être 
rétractée  i>our  irrégularités  par  la  voie 
de  la  requête  civile.— -C'.  S.  1912.  Bru- 
venu,  J.  l,a  fie  Pontbriand  Liée  r. 
Conky,  14  R.  p.  19. 

IH.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la 
requête  civile,  lorsque  la  cour  vient  à 
la  conclusion  que  le  jugement  que  l'on 
veut  faire  rétracter  doit  être  prononcé 
dans  le  même  sens. — C.  S.  1914.  Beau- 
liiii,  J.  [iarid  I'.  iMtn'jrrt,  15  R.  P.  435; 
C.  S.  1913.  Beaudin,  J.  St-Demi*  v. 
TrwUau,  14  R.  P.  17.1:  C.  B.  R.  1SS9. 
FoUy  V.  .MoUons  Bank,  .14  J.  348;  C.  B.  R. 
1885.     Brunetle  v.  Bergeron,  14  R.  L.  SOI. 

19.  L'article  1177  C.  P.  C,  qui  énumêre 
en  neuf  paragraphes  les  cas  dans  lesquels 
une  requête  civile,  j»eut  être  faite,  n'est 
pas  limitatif. 

La  jurisprudence  a  accueilli  avec 
faveur  des  requêtes  civiles  basées  sur 
d'autres  motifs. — C.  S.  1915.  Lamothe,  J. 
Hampaon  v.  Ballon,  22  R.  de  J.  318; 
C.  S.  190S.  Cinum,  J.  Roy  v.  Dan», 
R.  J.  21  C.  S.  184:  C.  S.  1902.  Cimon,  J. 
In  re  Moiêan,  R.  J.  22  C.  S.  433;  C.  S. 
1897.  Arehibald,  J.  Duroeher  v.  Duro- 
eher,  R.  J.  13  C.  S.  373;  C.  S.  1895. 
Larue,  J.  Marcotte  v.  Cour  de»  Conmiii- 
saires,  R.  J.  7  C.  S.  336;  C.  S.  1SS9. 
Ouimet,  J.  Marcotte  v.  Guévremont,  33 
J.  261;  C.  R.  1881.  \ril  v.  Champoux, 
7  Q.  L.  R.  210;  C.  C.  1880.  Mathieu,  J. 
Baylis  V.  Leddy,  17  R.  L.  4O8. 

19a.  C'est  par  requête  civile  et  non 
pur  tierce  opposition  que  le  tuteur  peut 
demander  la  rétractation  d'un  jugement 
rendu  ex  jarte  contre  son  pupille  pendant 
l'administration  de  son  prédécesseur. — 
C.  S.  1917.  Bruneau,  J.  De  Mc.\fuUin  r. 
Spark,  19  R.  P.  442. 

19b.  La  requête  civile  est  une  voie  de 
rétractation  et  non  pas  de  révision  ou 
d'intertirétation  du  jugement. 
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!,<•  nml  iUff  nu  fond,  et  les  moyen» 
iiirriHS  (lo  la  contestation  principale, 
cl.rhlrâ  pHF  le  jugement,  ne  (leuvent 
iiri'  «les  cauiieg  d'ouverture  à  la  requMe 
(  ivilc. 

!,<•  droit  frnnçai»  n'a  jamais  permis  le 
rcciiiirs  <lc  la  requête  civile  contre  un 
juiicnient  décidant  simplement  une  ques- 
iiciii  (If  droit. 

!,<•  m'ul  fait  de  soumettre  une  cause  à 
l:i  (ir>(i.-<i(>n  du  tribunal  sur  un  mémoire 
l'U  factiim,  du  consentement  des  avocats 
•  ht  |>:irli(-!<,  ne  peut  constituer  une 
ciincrturc  à  la  requête  civile. — C.  S.  1917. 
hr'ineau,    J.     MickeUikiê    v.     Regimbald, 

m  H.  p.  son. 

Utc.  U\  déclaration  du  Roi,  du  22  avril 
IT.iJ,  adressée  au  Conseil  supérieur  de 
(^iirhcc,  et  donnant  aux  parties,  par 
l'artick'  IX,  sur  simple  requête,  la  voie  de 
l'interprétation  d'un  juKcn^ent  dont  le 
(lis|W8itif  est  anibiKU,  n'a  jamais  été 
:iliro(tiV,  et  est  encore,  par  conséquent, 
en  vigueiu-  dans  notre  droit.  (Mtme 
unît). 

l(>il.  L'ancien  droit  français  a  posé 
Irsi  principes  et  fixé  les  règles  de  la  requête 
civile,  lu  considérant  toujours  comjne  un 
remède  extrême  ou  un  recours  extra- 
(inlinaire,  dans  des  cas  spéciaux,  déter- 
iiiini''!<,  et  absolument  limitatifs,  contraire- 
mont  à  la  supplicatio  in  praeces  et  à 
1  iMstitutio  in  integrum  du  droit  romain, 
ilont  les  ouvertures  étaient  illimitées. 

I^e  droit  fronçais  moderne  a  également 
rejeté  sur  ce  point  le  principe  du  droit 
roiiiiiin.— C  S.  1918.  Bruneau,  J.  Ethier 
i:  fit  Limhourg,    :.  J.  55  C.  S.  179. 

19e.  Lorsqu'il  n'existe  aucun  moyen 
(le  se  pourvoir  contre  un  jugement  rendu 
ill''(jalement,  il  y  a  lieu  d'exercer  le  retours 
(le  l'action  directe  en  annulation.— 
C.  B.  R.  1918.  Riberdy  v.  Tremblay, 
H.  J.  27  B.  R.  385. 

Ciimp.  es.  1917.  Bruneau, J.  Fautt 
i.  Atiâfiia,  19  R.  P.  109. 

II. — DOL   ou   FRArDE. 

20.  Sur  une  requête  civile,  «ne  p.irtie 
•l'ii  allègue  du  dol  dans  la  procédure 
adoptée  pour  obtenir  l'homologation  d'un 
jugement  de  distribution  en  sera  relevée. 


et  il  lui  sera  i)ermis  de  contester  les 
collocations. — C.  R.  187i.  Uoutrt  t. 
BradUy,  17  J.  4g. 

21.  Bien  que  l'erreur,  en  princijie,  ne 
suit  pas  un  moyen  d'ouverture  à  la 
requête  civile,  cependant  ()uund  il  s'agit 
d'une  erreur  de  fait  et  que  cette  erreur 
provient  de  la  fraude  de  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  cause,  comme  s'il  a  avancé 
des  faits  faux  ou  dénié  dos  faits  véritables 
qui  ont  été  depuis  vérifiés  par  la  partie 
axlverse,  c'est  alors  un  moyen  de  requête 
civile. 

Une  requête  civile,  faisant  voir  qu'il  y  a 
eu  erreur  de  fait  dans  la  condamnation 
prononcée,  et  que  cette  erreur  est  le 
fruit  du  dol  personnel  de  la  partie  et  de 
ceux  qui  ont  agi  pour  elle,  et  que  ce  dol 
et  cette  erreur  ont  influé  sur  lu  décision 
rendue,  contient  en  droit,  les  conditions 
voulues  par  l'article  1177  du  Cotle  de 
Procédure. 

Dua  l'espèce,  le  fait  de  la  demanderesse, 
réclamant  une  pension  alimentaire  en  sa 
qualité  de  tutrice  &  ses  enfants  mineurs, 
d'alléguer  faussement  qu'une  somme  rela- 
tivement considérable,  savoir:  $2,20(), 
produit  d'une  |M>Iicc  d'assurance  sur  la 
vie  du  mari  défunt  est  la  propriété  de 
SM  enfants,  contitue  le  dol  suffuuuit  pour 
donner  ouverture  à  la  requête  civile,  si 
ce  dol  paraît  avoir  été  commis  avec 
intention  de  nuire,  et  qu'il  a  eu  cet  effet 
en  influant  sur  le  jugement. 

Un  jugement  rendu  sur  la  foi  d'une 
semblable  erreur,  sera  rétracté  et  l'action 
renvoyée.— C.  .S.  1891.  Tellier,  J. 
Laflamme  v.  St-Jacgues,  3  R.  de  J.  SI. 

22.  A  party  who  has  declared  in  com- 
pliance  with  a  judgment  ordering  him 
to  file  particulars,  that  he  was  suing 
upon  a  verbal  controct,  may,  without 
fraud,  file  documentary  évidence  at 
trial,  in  support  of  such  so-called  verbal 
controct.— €.  S.  1904.  ArchihaUl,  J. 
Union  Home  &  Real  Eatate  Co.  v.  Estâtes, 
Ltd.,  6  R.  P.  383. 

23.  At  ony  rate,  it  is  the  <luty  of  the 
adverse  porty,  when  such  documents 
arc  f?lt-d,  in  nhj«-rt  tn  thcir  prfliictinn 
and  take  proceedings  to  havc  the  case 
re-opened,  while  it  is  under  odvisement, 
and  a  requtte  civile  will  not  be  received 
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wIkti  ilii'  piirtv  tiiinlit  liavi'  liHil  ttif 
«iw  rc-<i|nTiicl  iH-fdrc  jiiiidiiiciit.  l.\ffmi- 
iim'l.i. 

24.  If  it  i,<  itlIi'Ki'il  lliat  fniuil  .•nul 
iirlificc  wcrc  nniilriynl  l>y  idc  uilvcrw 
liiirtv,  Il  iiiuHt  lie  fiilly  (IcscrilH.!  in  w1m( 
iinwistnl  Ilii'  frjiiiil  :tii<l  tliat  llir  apiMinciit 
wii«  Il  piirly  tel  il. — ('.  S.  l'.tld. 
MrCitrkill.  J.  Ditchaiite  v.  liiiamull, 
Il  H.  l:  .'54. 

'.Mil.  Tu  .ri'unni'r  [virlnir  il'iin  j'iRc- 
liiriil  i|ii'ii  11  Iciitr  cl'cxi'ciilcr  sur  les  hictiM 
(le  .son  clrliiicur,  [n'iit,  pur  rciiiit'tc  fiviU', 
ilciiiatiilfr  hi  r('triu'liilii)n  d'iiii  jiiKi-inrnf 
rcmlu  à  lu  (IcniiiiKlc  de  son  «Irhileiir,  lui 
<li)imiint  licif  lie  sa  rmoiiciulion  i\  la 
Mucii'ssinn  rntrp  les  mains  ilc  la(|ii<'llc 
le  (Icniaiiilciir  avait  fait  ('•rnetlri'  une 
»ttisi^>-arrôt.  Tt-llf  rc(|ii("lf.  faLsunt  voir 
lin  bon  droit  iirinia  fncii',  sera  rrync 
par  le  )\m:—<'.  S.  I!H7.  Uruwnu,  J. 
Riihrrl  r.  Chnrhmnfnu,  19  H.  [',  JST. 

m.— iRHÉlill.AHITÉ     l>E    LA    IMIOCÉDI'KE. 

2r>.  .\  jiiduinont  on  ronfc.s«ion,  uftcr 
PMlry  thcrcof  in  tlic  iihimilif,  rould  not 
Ix"  attackfd  by  niotion  on  the  uround 
nf  allcunl  irri'jtiiLiritii-s'in  thc  priM'nlurc 
«p|»arpnt  on  thc-  fa.  •■  of  Ihp  record.— 
('.  S.   IS5fl.     Smilh.  }h,h,m  t:   Hur- 

rougfi,  .'  J.  107;  il  h.  J.  H.  .il.-). 

26.  Tlip  fact  of  thc  sanic  attorncy 
apix'ariiiK  for  both  plaintifTand  dcfcndant, 
\va.s  not  such  an  irrcRularity  lu*  to  cau.sc 
thc  juilsnicnt  aftcr  siich  cntry  to  U' 
lu'ld  to  bc  an  absohilo  nullily.  (Mêmt 
arril). 

'27.  In  jii)ic  (Ml  chambre  ne  |K'Ut, 
sur  rciiiictc  à  hji  prc'-scnlct-,  corri)ji'r 
un  jugement  final  rendu  dan.s  une  cause 
cl  rendre  un  autre  juKcmciit  sur  des 
pitVcs  (|ui  n'étaient  pas  au  dossier  lorsque 
le  jiBcment  cie  la  cour  fut  rendu.— 
C.  .S.  IS::.  liouthkr,  J.  Brassard  c. 
I.atigiriii,  <j  l{.  y,.  /.5,j. 

2S.  Thc  ilraft  of  juclgmcnt  in  the 
Pîife  as  paraphed  by  the  judRe,  is  the 
true  record  of  snch  judsîïieRt,  and  cann.'it 
Ik-  coiitradicted  by  oral  testimony  ofïered 
in  support  of  a  rrqiiîte  cii-ile  attackiiiR  the 
correctiicss    of    the    cntrics    thcreon    so 


paraplied  by  the  judge.  .\  judgment  m 
recordcd  canriot  lie  set  aside  on  a  rrqufle 
nril,  by  another  judue  of  the  saine  court, 
on  thc  itroiind  of  crri)r  in  »uch  record. — 
C.  U.  K.  IS7S.  Ilnlm,^  ,:  Carier,  Z1  J.  SO. 
'M.  In  thi»  case  the  cervicea  of  n 
lontestation  of  a  collocation  nml  of 
interro(iation  at  the  oHice  of  the  protho- 
notary  wer<'  ilcclared  illcKal,  and  a 
rrqtii'l,  riiili-  wa»  allowed. — C  R.  tSH.',. 
Cimk  r.  Ciiroii,  Kl  Q.  /,.  R.  lô>, 

■iO.  Il  n'y  a  piLs  lieu  à  la  reiiu^te  civile 
IH)ur  des  irrcuularitcH  de  (x-u  d'imfior- 
tance,  lorsqu'il  parait  constant  que  le 
juKcinent  ipii  sera  rendu,  apri'it  le  maintien 
de  la  requête  livile,  devrait  être  le  mfnie 
que  celui  déjà  rendu.— f'.  R.  tSHU. 
TruM  i:  Sl-Cijr,  .W.  /..  R.  2  S.  C.  IflO. 

'•i\.  When  the  record  lui»  Ix'en  tonipereil 
with  and  falsified  by  the  Htamping  of 
notes  without  leave  of  the  court,  or 
notice  to  the  op|M)iiite  parly,  nfter  the 
case  is  taken  eu  ililihhé,  a  reqiifle  ririU 
will  Im-  receive<l  and  the  judKniont  stayp»!. 
—<:  H.  R.  ISS7.  dilmim  v.  Kxrhange 
Bank,  dl  J.  .iifi;  1.9  R.  /,.  /,'«. 

32.  II  y  a  lieu  à  la  requête  civile  |K)ur 
faire  ciusser  un  jiifcement  rendu  contre  un 
d*''fendeur  qui  n'a  pas  M  atmigné.— 
C.  S.  ISSU.  Ouimel,  J.  Marcotte  v. 
(luiiremnnt,  3.i  J.  Jl!l. 

3.'{.  l'ne  motion  pour  eonKivdi'fauf, 
avec  iléi)on.s,  doit  ftre  si(niifi<''e  à  la  partie 
adverse,  et  le  défaut  de  cette  siKnifica- 
tion  est  suffisant  |M)ur  donner  lieu  à  la 
requête  civile.— <'.  S.  IS91.  Mathieu,  J. 
Dalauiiay  v.  Gunn,  ,'/  R.  L.  3(17. 

Si.  A  party  who,  throu«h  a  misun- 
ilerstaiidinu  between  attoriieys,  haa  ob- 
taineii  a  judRinent  in  the  absence  of 
his  opposant,  but  who  has  voluntarily 
desi.sted  tlierefrom,  is  not  oblifced  to 
<lesist  v\ith  cost»;  anrt  if  the  opfxîsitc 
party  refuses  to  accept  a  désistement 
without  costs.  and  proceeda  by  requête 
cil  .,  seekiiiK  the  revocation  of  the 
judument  on  the  uround  of  artifice 
and  irrcKularity,  hia  requête  may  be 
dismissed  with  cost.s,  if  it  be  not  shewn 
îhst  î!iè  jtidpnciit  was  in  tact  obluiiiej 
by  artirîce  or  irrcgularity. — C.  S.  1892. 
Dnherty,  J.  Leet  c.  Crothers,  R.  J. 
•2  C.  S.  2S9. 
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:\'i.  .IiiRi*  fRoua  l'anripn  rodf):  The 
ihtciin'  frnm  thp  rrroni  of  tho  lirtiriilu- 
iiMti  iif  fartx,  uiiil  of  thc  iitwwcru  thcri'l», 
Il  not  a  Kroiind  of  rpv<M'atiiin  of  juilg- 
iiimt.  CKiM'iPiilly  wherf  it  i»  not  alIcKi'ii 
ili.ii  ^uili  articiilntion  and  «riKWcru  woiilil 
li:iv<'  liail  iiiiy  hrnriiiK  uiMm  tho  jiulfonont 
Tr,u\irv,\.—f\  S.  ISI)',.  AfrhtlHihl,  J. 
h'airlmnk»  i:  tiitrlnw,  H.  J.  !i  ('.  S.  .Mi. 

liii.  .\  nicro  oinUHion,  pvcn  hy  i-rror, 
i.i  iiL:ik('  proof,  by  u  purty  to  u  «•iiiixi', 
nul  laiiHi'il  by  thr  artifice  i>f  thc  oppoiiitc 
|i;irty.  i.s  iKit  a  icrounil  fur  a  pétition  in 
rcMicaliiin  of  jiiilipncnt.      (Mfme  arrêt). 

:>7.  liCs  orrpurH  cl/Ticalps  dann  la 
n'ilHition  (l'un  juRpmrnt  jH-iivcnt  <ftre 
inrrii£<'v»  sur  requf'tc  à  cet  effet. 

.Mi'ini-  dans  le  cits  où  le  requérant 
aurait  intitulé  sa  deraanile  ftous  le  nom 
■  Ir  "KequMe  Civile,"  et  en  aurait  pria 
lis  <onr!iiniong,  une  défeaw  en  droit 
à  cette  requête  sera  renvoyée  pourvu 
(|iic  les»  erreuni,  dont  on  «c  plaint,  puixaent 
(■In-  rectifiée»  sou»  le»  concluKion»  de  la 
n(|iiéte.— <".  ^S.  tS9T.  DoKerly,  J.  La- 
l'iirle  i:  DtiuphinaU,  3  R.  L.  n.  ».  4Jj,i. 

'■i'<.  A  plaintifT  who  haa  received  notice 
tu  contest  an  opiiosition  and  also  notice 
iif  inscription  for  enqitile  and  merit» 
</  iKirte  on  the  opposition,  bas  no  right 
II)  iiiake  a  requête  civile  aKainst  the  judg- 
iiictit  MiaintaininK  the  op|M>8ition,  becausc 
.■^ui  h  notices  were  not  servetl  upon  ail 
ilic  parties  in  the  cause,  nnl  because  the 
iiii/'iiie  was  not  madc  bcfore  the  open 
>'iuri.—i\  S,  mun.  Curran,J.  l'aqitette 
I.  Murin,  i  R.  P.  21. 

3',l.  Le  fait  que  juRement  a  été  rendu 
^aiis  que  les  dépositions  de  l'une  des 
parties  fiassent  produites  au  dossier, 
'  t,iiit  restées  entre  les  mains  d'un  sténo- 
i;raphp,  ne  donne  pas  ouverture  à  la 
n(|iu'te  civile,  surtout  si  le  requérant 
"a  pas  fait  diligence.— C.  S.  1898. 
!..  mil  ,u,  J.     Cnlr  V.  Chulier,  1  R.  P.  2U. 

40.  .\  judgment  obtained  by  default 
«liile  défendant  had  regularly  filed  an 
appcarance,  will  bc  set  aside  on  requête 
iirilf,  if  the  Court  finds  that  the  défendant 
lia.s  a  goo<l  defence. — C.  C.  1898. 
l'iiraU,  J.  McDoufaU  v.  Charbonneau, 
1  I{.  P.  91. 


41.  l'nder  a  local  practice  prevailinK 
in  the  .Hu|)erior  Court,  in  the  District 
(if  Montréal,  the  plaintifTs  ohluineil  an 
order  frotn  a  judxe  fixinii  a  dny  |M<rem|>- 
torily  for  the  aildiiction  of  évidence  and 
hearinK  on  the  nicrits  of  a  caw  by  |>re<'e- 
dence  over  of  her  case»  |ireviotwly  in»cnfie<l 
on  the  roll  and  wtthout  notice  to  the 
défendants.  The  defendiints  did  not 
a|>|M'ar  when  the  cnM>  waa  taken  up 
for  pr(M)f  and  heariiiK  and  judiniM-nt 
by  défendant  wii»  entered  in  favour  of 
the  plaintifTs.  The  defenilant  filitl  a 
requfte  ciriU  askir^  for  the  reviK'ation  of 
the  judKiiient  to  which  the  plaintiffs 
demurred. — <)n  ap|M<al  to  the  Suprême 
Court  of  Caïuula  against  the  judKinent 
nuiintaininK  the  denuirrer  and  dismissljiK 
the  requête  cinU  with  c<j»t«.  Helil: — 
reversinfC  the  décision  of  the  Court  of 
Queen's  Bench,  that  the  order  waa 
improjwrly  niade  for  want  of  notice 
to  the  ailverse  party  as  require<l  by  the 
Rules  of  Practice  of  the  .Su|M'ri<ir  Court, 
and  that  the  défendant  wtts  entitle<t  to 
hâve  the  juilgmcnt  revoked  ujKm  a 
requfte  civile. —C.  Supr.  1898.  The 
Eautern  TouTéhi]>»  Bank  v.  Su\in,  US 
R.  C.  S.  19.'. 

42.  Il  y  a  lieu  de  recevoir  une  requête 
civile  contre  un  juKcment  maintenant  la 
contestation  d'une  feuille  de  divi<lende, 
lorsqu'il  est  alléicué  que  les  curateurs 
n'ont  pas  eu  avis  de  la  dernière  inscription 
(pour  audition).— <•.  B.  R.  1902.  Bayeur 
V.  SecUh,  6  R.  P.  241. 

43.  If  a  <lefendant  complains  that  the 
formalities  which  should  hâve  preceded 
the  pronouncing  of  a  judKment  authorix- 
ing  a  curator  to  an  insolvent  estate  to 
sue  hâve  not  been  observed,  he  miist 
procee<l  by  a  pétition  in  révocation  of 
judpnent.— T.  ,S'.  1910.  Sl-Pierre,  J. 
Lamarche  i:  City  of  Montréal,  12  R.  P.  1.5.3. 

■?4.  Le  recours  de  la  requête  civile 
est  ouvert,  en  faveur  de  la  partie  con- 
damnée, pour  faire  rétracter  un  jugement 
rendu  conformément  au  verdict,  dans 
un  procé»  par  jury,  pour  les  miitifs 
suivants:  d)  que  le  rAle  du  jury  était 
illégal,  ce  que  le  requérant  ignorait  lors 
du  procès;  (2)  que  le  requérant,  défendeur, 
n'avait  pas  reçu  un  avis  d'action  auquel 
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il  «vint  drni»;  H)  .|iip  nvn  (.bjcrtion*  i 
I»  pmiK-  n'nvnirnt  |ii»«  ('•l<*  toiHen  ronxi- 
gnA-d  au  |iriH>^v.TbMl;  (4)  rpip  Ip  pri'-Mi. 
•  Iiiit  (IcH  jiif/ii  rtnit  iillii<  A  I»  piirti»'  luIvcrïW 
••t  iiV'tiiil  |iiw  itiipnrtml;  f.'i)  i|i|p  <iiir:uit 
II'  priM^H,  pluiiii-urit  nicriihrcM  du  jury 
ont  .•#  on  riipiH.rti  n.niitnnt«  avec  la 
IMirtic  luIviTM-  rt  m'!i  rrpnWntnntn; 
(fl)  cjur  le  verdir!  cm!  (Kiiir  une  mminiP 
Kioh.'tli-,  wiiiK  r/'iMinncH  fi)Mk'iiil<ii  aux  quo»- 
liim»  art iruli''»'»  diiim  lu  dt^finition  diit 
fiiil».  -  Cnitw  A  Carroll,  JJ.,  duutcntirn- 
tibuK.-C.  /y.  U.  i;n.i.  Mmilrml  Sirrel 
llailu-ay  ('».  r.  Siirmandin,  R.  J.  Zi 
B.  H.  .{.V. 

t4:i.  I^'  failli  nr  pruf  «o  plaindre,  par 
rrquftr  rivili-,  d'un  juKrmcnt  di'finitif 
<|ui  maintient  une  oonlentutitm  de  wm 
bilan,  pur  le  motif  que  le»  roquâtes  du 
curateur  |M>ur  ixTuiimion  de  contCHter 
le  bilan,  et  jHiur  /temlre  le  «klui  de  oon- 
teatiition  n'auraient  pan  (<t<s  HiKiiiro^fi 
au  failli.--^.  .S'.  1<)I7.  ttrunean,  J. 
Kraum  v.  Michaïul,  Hl  II.  P.  /, 

44b.  A  i)lus  forte  raison,  une  requête 
rivile  ne  |)eut  ftre  reçue  quand  les  wicfa 
sur  lesquels  elle  est  baaA;  ont  d<ijà  M 
soumis  aux  tribunaux  aaisia  de  la  eause. 
SMfme  arrti). 

44c.  Une  requête  civile  sera  reçue 
contre  un  jugement  déclarant  une  instance 
p<'rim(V,  NI  ce  jugement  a  M.  rendu  par 
d^'-faut,  un  jour  où  la  cour  ne  siège 
que  pour  les  motions  non  contest*^  et 
celles  où  des  tf'moins  doivent  être  enten- 
dus, et  après  qu'il  y  ait  eu,  de  consente- 
ment, plusieurs  ajournements  de  la  deman- 
de de  i)<^rpmption.— C".  ,S'.  191S.  Brii- 
neau,  J.  McCibbon  v.  Cie  du  Grand 
Tronc,  M  R.  l>.  €2. 

ï^'- — ri.TH.\    PETITA    OC    OMIHctlOX    DANS 
LE  Jl-CEME.\T. 

4.">.  l'n  défendeur  a  le  droit,  lors  de  la 
plaidoirie  orale,  d'invoquer,  [wur  le 
renvoi  de  l'action,  tous  les  moyens  qui 
r(?sullent  des  allégations  m^mes  de  la 
déclaration.— Lorsqu'il  résulte  de«  allé- 
Kations  de  !a  déc!:>.ra!  ion  qup  l'art  ion 
aurait  dû  être  instituée  par  le  inari, 
comme  chef  de  la  communauté,  le  défen- 
deur  peut,   lors   de   la   plaidoirie   orale, 


se  prévaloir  de  ce  r.mfif  i>our  le  renvoi 
lie  l'artion,  (piar  I  bien  même  ce  moyen 
n'nur.'iit  pas  été  mv<K|ué  |>ar  le  plaidiiyrr 
écrit.— l'ne  requête  civile  du  m*ri  deman- 
liant  la  révwation  d'un  jugement  renvoy- 
ant l'action,  drjis  cp«  rirconatsncn,  sera 
rejptée  avec  t\(\wïm.—<: .  S.  1900.  Langf 
Itrr,  J.  Lrfrhtre  t.  iMminiim  H'ire 
Mfg.  (•».,  r  H.  de  J.  1159. 

4n.  A  |>etition  in  révocation  of  judgment 
will  lie  ugainst  a  final  judgment  which 
does  mit  mljudicale  'ipon  the  issue  raise<i 
by  an  amendment  to  a  pleading. — C.  S. 
inos.  Tait,  J.  LuthfT  V.  PulmoH,  6 
H.  l'.  S.1I. 

47.  Il  y  a  lieu  de  recevoir  une  requête 
civile  qui  allègue,  entre  autres  motifs, 
que  le  jugement  rendu  acconle  ultra 
I>ptita,  puisqu'il  coml-mne  la  partie 
purement  et  simplement,  sans  lui  laisser, 
comme  le  lui  in-rniettrait  la  déclaration, 
le  choix  de  délaisser  l'immeuble  hypo- 
théqué.—T.  .S.  lOlfi.  Commiluminf  d'Eco. 
Ut,  tte.  V.  Belleau,  18  R.  P.  S^B. 

V.— Faibsbté    DBS    pifem    et    actes 

NO.N    ArTOlUHÉS. 

48.  Mère  mistakes  in  the  printeil 
factum,  is  no  ground  for  requête  çttifc, 
in  appeal,  the  original  being  before  the 
court.  Semble:  by  Dorion,  C.  J.,  that 
the  Court  of  Appeal  cannot  cntertain  a 
requfle  cUile.—C.  B.  R.  1879.  Hampiton 
V.  Thompmn,  i  L.  .V.  SOn. 

49.  La  révocation  sur  requête  civile 
ne  peut  être  prononcée  que  si  l'acte 
ou  consentement  non  autorisé  sur  lequel 
le  jugement  a  été  rendu  a  été  désavoué 
par  la  partie. — ('.  .S'.  1889.  Jelti,  J. 
Rhode  hland  Locomotiie  Work»  i:  Sénical, 
18  R.  L.  S14. 

50.  Un  acte  authentique  dont  l'exis- 
tence est  révélée  par  la  défense  d'une 
partie  dars  une  autre  cause,  instruite 
pendant  et  après  que  le  jugement  est 
rendu  dans  une  première  cause  prise 
contre  le  même  défendeur,  ne  peut 
servir  de  base  à  une  requête  civile. — 
C.  C.  1S93.  PlamtKiUm,  J.  B^'nt  r. 
Salcas,  1  R.  de  J.  S61. 

51.  A  written  déposition  of  a  witneas, 
is   a    "document"    within   the    meaning 


REQUÊTE  CIVILE.— Abt.  IITT. 


11M9 


..f  iirtirle  SOB  C.  C.  I'.  (1176  c.  ».)— An 
rrrc.r  in  n  (lp|WMili<>n.  ilMriivprptl  imly 
riiU<(|iK>nlly  to  the  rt-mlrrinK  of  ju<lg- 
tiHtit,  nn<l  «iiffiriprit ly  provpn  l<i  hâve 
;iirn  tcri  thp  juilKtncnt,  aiid  whirh  apivimi 
III  tnith  to  harc  linne  «n,  will  jiuttfy 
tliv  lEr.'intiiiK  .>f  a  |)ctition  in  revix-atiun  of 

J  l'IUIlU'Ilt. 

I  |Hin  priiof  of  the  alIrKatioiui  o(^iirh 
l^hiiiin,  the  court  will  reruke  the  jmln- 
imiii  romplttineil  of,  an<l  orcler  thut  the 
il<|Kif.iiiiiii  be  coriTcteil  in  ronformity 
wiili  ihp  fart»  antl  tho  parties  replare<l 
m  the  iKjiiitiiin  thcy  ocnipied  when  the 
1  rmr  «K'curred.— <,'.   R.   1894.    Marin  v. 

.\ii'/(UH,  lit.  J.  e  C.  S.  sor. 

.").'.  Si  U-g  partie*  et  le  juge  ont,  par 
iihf  erreur  commune,  runaidéré  comme 
proiimlgii)^  et  applicable,  une  loi  alors 
Mitre  par  l'Assembla  L^iaUtive,  mais 

> IifiiV    par   le    Conseil    L<^latif,    de 

iiiiinière  à  n'être  par  applicable  aux 
I mise»  (londante!),  il  y  a  lieu  de  se  pour- 
unr  par  une  requête  civile  contre  le 
juiteinent  rendu  conformément  à  cette 
prilenilue  loi.— C.  S.  1901.  Mathieu,  J. 
l.'imiiUce  V.   La   Cie  d' Imprimerie  Elee- 

X\.  l'ne  requête  civile  ne  sera  pas 
revue  contre  un  juRemcnt  qu'on  allègue 
ii'avdir  pas  été  rendu  quand  le  requérant 
lie  s'inscrit  pas  en  faux  contre  tel  juge- 
ment.—<".  .S.  1903.  Latiergne,  J.  In  rt 
(h ment,  6  R.  P.  60;  C.  S.  1900.  Archi- 
'"•lit,  J.  Beauhien  Produce  <t  MiUing  v. 
(■•rUil,  3  R.  P.  436. 

.14.  Lorsqu'une  injonction  intérimaire 
■■i  (■■(<■•  renvoyée  sur  des  pièces  dont  la 
f^iiisscté  a  été  découverte  depuis,  une 
niiuôte  civile  demandant  l'annulation 
lie  ee  jugement  sera  accordée  et  les  parties 
permit  remises  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  le  fait  qui  a  doimé  lieu 
à  la  requête  civile.— C.  S.  1906.  Ma- 
tl-ieu,  J.  Yaphe  ».  The  "an.  Pac.  Ry. 
Co.,  S  R.  P.  S83. 

r>'>.  Whea  an  action  or  pétition  in 
révocation  of  judgment  is  founded  ou  the 
subséquent  discovery  of  the  falsity  of 
ilocuments,  or  of  évidence  adduced  in 
the  trial,  or  on  the  subséquent  discovery 
<if  new  évidence  of  a  conclusive  nature 
iiQt  then  available,  it  is  easential  that 


th#  doruments  or  evilence  in  qiieation 
ihoubi  br  material  and  ruch  that,  acp<ir<l- 
ingly  as  they  wouki  hâve  been  omitted 
in  the  first  case,  or  addure<l  in  the  *eeiind, 
the  judgment  sought  to  be  revoke<i 
woulil  hâve  been  différent.  Ilence,  an 
action  fo  revoke  a  juilgnient  srttling 
IxHindaries  will  not  l»e  maintame<l  on 
the  ground  that  the  report  and  évidence 
of  a  surveyor,  heartt  at  the  trial,  waa 
Hubaequently  diseovered  to  be  falar, 
if  it  apiiearj  that  the  juilginent  wouU 
havc  been  the  same,  had  the  report 
and  evi<leuce  in  question  not  been  put 
before  the  Court.— .S.  C.  190H.  American 
Ahettoê  Co.  t.  Johntmu  Co.,  R.  J.  34 
C.  S.  183. 

VI.— DiCOCVERTE      DE      PltCBS      INCO.V- 
NUBS   OO   CtLtot. 

M.  La  disposition  qui  pennet  la  requête 
civile,  si,  depuis  le  jugement  rendu,  il 
a  été  découvert  des  pièce»  décisives  qui 
ont  été  retenues  ou  celées  par  le  fait  de 
la  partie  adverse,  doit  s'entendre,  comme 
dit  l'article,  "d'une  pièce  décisive  pour 
le  procès;"  et  un  rapport  confidentiel 
fait  par  un  employé  du  gouvernement, 
à  U  demande  d'un  des  ministres,  et  sur 
lequel  le  gouvernement  n'a  pris  aucune 
décision  ni  engagement,  ne  constitue 
pas  telle  pièce.— C.  B.  R.  1889.  Roberge 
V.  North  Short  Railicay  Co.,  34  J.  333. 

57.  La  découverte  de  documents  établis- 
sant le  droit  de  propriété  du  demandeur 
jointe  au  fait  que  le  défendeur,  qiii 
devait  les  conn&ltre,  avait  juré  faux  en 
affirmant  qu'il  avait  lui-même  acquis 
l'immeuble,  donne  ouverture  à  la  requête 
civile.— C.  S.  1899.  Lemieux,  J.  Duro- 
cher  V.  Durocher,  R.  J.  18  C.  S.  370. 

58.  Des  lettres  ou  pièces  qui  avaient 
été  adressées  aux  procureurs  des  deman- 
deurs et  qui  étaient  en  leur  possession 
lors  de  la  demande  en  péremption  d'ins- 
tanre  ne  furent  pas  produites  lors  de  la 
contestation  de  la  demande  en  péremp- 
tion faite  r^  'e  défendeur.  Jugé: — 
Que  la  production  de  ces  lettres  ou  pièce* 
après  le  jugement  déclariint  l'action 
périmée  ne  donne  pas  ouverture  à  1» 
requête  civile  (C.  P.  C.  1177,  505).— 
C.  S.  1899.  Larue,  J.  Durocher  r. 
Bilodeau  &  Durocher,  R.  J.  17  C.  S.  119. 


w- 

H 

■*' 

.1 

i 

"^.ti 

s 

H 

1 

■ 

l 
f 

1 

_fl 

1500 


REQUÊTE  CIVILE.-ABT.  1177. 


59.  l'nc  requête  civile  ne  sera  pas 
reçue,  si  le»  doeumonts  que  l'un  demaïKle 
h  profluire  ont  dû  ftre  oonnas  des  parties 
avant  le  jugement  de  première  instanec. — 
C.  S.  lOU.  Bmudin,  J.  Sl-Denia  v. 
Trudeau,  14  R.  /'.  )7,ï. 

(>0.  Lorsiiu'une  reiiuête  civile  est  biisée 
sur  le  fuit  qu'une  piiVe  justificative  a 
étC'  omise  «lu  do.ssier  soumis  au  tribunal, 
le  requérant  <loit  établir  que  cette  |)ièce 
était  dé<-Lsive  et  aurait  excTcé  une  influ- 
ence im:>ortante  sur  la  «lécLsion  finale 
et  qu'avec  elle  le  jugement  aurait  été 
différent;  s'il  alli^Rue  que  la  i)artie  adverse 
a  eu  recours  ;"k  des  artifices,  il  doit  arti- 
culer des  faits  qui  en  fiuisent  coniisdtre 
la  nature  et  l'efTet.— <'.  H.  1916.  Mayer 
r.  MilUr,  H.  J.  4S  C.  S.  l.'fâ. 

01.  La  partie  qui  sait  qu'une  de  ses 
pièces  j\istificatives  manque  au  «lossier, 
et  qui  consent  néaimioins  à  plaider  et 
ii  soumettre  sa  cause  sans  cette  pièce 
ne  ix>ut  a[)rès  jup-mcnt,  avoir  recours 
à  une  requête  civile  basé*  sur  cette 
omission.     (Mêm"  arrêt). 

VII. — DÉCOIVEKTE  d'u.NE  .NOUVELLE 
PHEIVE. 

62.  Une  partie  n  •  i)eut  recommencer 
son  enquête,  après  jugement,  poiu-  faire 
une  preuve  qu'elle  n'a  pas  pu  faire  alors 
parce  qu'elle  ne  connaissait  pas  certairis 
faits  à  son  avantage,  faits  qu'on  aurait 
découverts  depuis.— T.  S.  1S87.  Lame,  J. 
Dwiseaull  c.  Trudelle,  14  Q.  L.  R.  66. 

63.  A  pétition  by  a  plaintiflF  for  revoca- 
tion of  juclgmenl  on  the  ground  of  dis- 
covery  of  iiew  évidence  since  judgmcnt, 
will  not  be  granted,  if,  by  the  exercise 
of  ordinary  diligence,  tlic  plaintiff  could 
hâve  discovered  the  évidence  now  offered, 
before  the  trial  of  the  issues  in  the  cause.— 
C.  .S.  1!)00.  Archihald.  J.  Garth  v. 
Montréal  Paik  and  Island  Ry.  Co., 
7  R.  de  J.  36. 

64.  Une  requête  civile  qui  demande 
que  les  i>rocédures,  dans  une  action 
en  dommages  pour  accident  renvoyée 
ai)rès  preuve  contradictoire,  soient  ouver- 
tes parce  que  la  demande  aurait  décou- 
vert un  témoin  nouveau,  qui  pourrait 
dire  comment  l'accident  est  arrivé,  sans 


alléguer  d'autres  détails,  doit  être  atta- 
quée par  exception  à  la  forme  et  non 
I)ar  réiK)nse  en  droit.  (Jue  dans  un 
pareil  ca.s  il  sera  i^rmis  à  la  demande- 
resse «l'amender,  pour  donner  en  subs- 
tance la  déposition  du  nouveau  témoin 
frais  réservtV.  —V.  S.  Um.  Pagntieln,  J. 
Ltfihirr  r.  Dominion  Wire  Mfg.  Co 
2  R  P.  .V>7. 

65.  Il  y  a  ouverture  à  la  requête 
civile  lorsque  de  nouveaux  témoins  sont 
découverts  qui  pourront  prouver  les 
faits  essentiels  à  l'action. — C.  C.  lOOO. 
Roiilhitr,  J.  Bro.i.'is  m  v.  Dirhêne;  3 
R.  P.  .397. 

66.  Une  requête  pour  faire  décharger 
le  délibéré,  afin  de  faire  preuve  d'une 
allégation  dans  la  déclaration,  ne  sera 
I)as  acconlée  à  moins  que  l'on  ne  fasse 
voir  que  la  connaissance  des  faits  r(ue 
l'on  veut  prouver  n'est  venue  ii  la  con- 
naissance <le  la  demandere8.se  que  depuis 
la  clôture  de  l'enquête.— f.  .S'.  190J. 
Loramjir,  J.  The  Canndian  Briveriea  v. 
Altard,  4  R.  P.  366. 

67.  A  judgment  will  not  be  revoked 
hy  rea.son  of  the  discovery  of  new  évidence, 
unless  it  is  shown  that  the  party  made 
reasonable  efforts  to  discover  it  before 
the  trial,  or  could  not  hâve  di.scovered 
it  by  reasonable  diligence. — C.  S.  1904. 
Archibald,  J.  i'nion  Home  <St  Real 
Estate  Co.  v.  Estâtes,  Ltd.,  6  R.  P.  383; 
C.  S.  1903.  Loranger,  J.  Warin  v. 
De  Werihemer,  5  R.  P.  462;  9  R.  de  J. 
629  (confirmé  en  réviaimi);  C.  S.  1899. 
Lame,  J.  Durocher  v.  BiUxkau,  R.  J. 
17  C.  a.  119. 

68.  ,\  judgment  cannot  be  set"  aaide  on 
an  action  of  the  nature  of  a  requête  civile 
on  the  ground  that  other  new  évidence 
of  a  condusive  nature  has  been  discovered 
since  the  rendering  of  the  judgment  when 
this  new  évidence  even  considered  so 
would  not  hâve  altered  the  opinion  of 
the  court.— C.  R.  1910.  American  Asbef 
tos  Co.  V.  Johnson  C<  ,  16  R.  L.  n.  s.  Î49. 

69.  The  allégation  that  new  évidence 
has  been  discovered.  namely  the  evidcn."R 
taken  before  the  coroner's  jury,  is  not 
ground  for  the  granting  of  a  requête  citile, 
especially  when  the  petitioner's  attorney 
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was  présent  at  thp  tiikingofguch  évidence. 
— (•.  S.  Utin.  McCorkill,  J.  Ihichaine 
r.  hiiHHKiiill,  Il  R.  P.  iôJ,. 

7(1.  .\  iK'tition  in  révocation  of  judg- 
iiunt  -vill  be  receiveil  if  plaintifT,  who  is 
-uni!;  (in  iis.suinpsit,  aliènes  that  he  has 
-irirc  ilisiovered  a  «itness  who  \va.s  «ith 
ili  fi'iidiiiit'H  wife  when  she  bought  the 
uoiiils  .sued  for. — ('.  C.  19 1. i.  Lytich,  J. 
M,iiiir,l  r.  Thif<auh,  H  R.  P.  3S4. 

Mil.  — .V PPUC .\TIO.V8   DI V EWt EU. 

n)  Défaut  ou  absence  du  procureur. 

71.  \Vh  .-e  a  part  y  has  been  precluded 
friitn  adducinK  important  évidence,  owing 
to  a  iniKunderstanding  between  his 
;»lforney  and  the  attorneys  on  the  opposite 
.■-idc',  lie  may  be  rclieved  from  the  con- 
M(iueii(e8  by  a  requête  cii'ile. — C.  .S.  }?84. 
.luhiixon,  J.     Luck  V.  Ridtkll,  19  J.  IO4. 

72.  .\  défendant  retained  an  attorney 
tn  défend  a  case,  the  attoniey  prepared 
un  :ip|)carance,  which  he  believed  he 
iKid  filed,  but  owing  to  an  om'ssion  in 
.-(iine  qnirter,  the  proper  register  did 
Ilot  show  hat  an  appearance  was  ever 
riciived  at  the  office  of  the  prothonotary, 
uncl  judgment  was  rendered  by  default. 
//(/'/;  that  in  such  case,  a  pétition  in 
rr  vocation  of  judgment  would  be  allow- 
iil,  tlie  judgment  complained  of  not 
lioiiig  susceptible  of  appeal.  —  C.  R. 
ism.     S'eil  V.  Champoux,  7  Q.  L.  R.  210. 

"•i.  Judgment  of  non  suit  obtained 
tlirough  the  absence  of  plaintiff's  attorney 
uniras  the  case  is  called,  will  be  revoked 
"iti  motion  if  such  absence  be  due  to 
ma  fortuit,  but  such  motion  must  be 
Iliade  without  delay. — C.  C.  1882.  John- 
■•""I,  J.  Burland  Litho  Co.  v.  Bilodeau, 
ô  L.  X.  431. 

74.  Whcre  the  court  had  grant«d 
liave  to  défendant,  after  foredosure,  to 
file  a  plca,  but  the  plea  was  not  produced, 
and  the  phiiniiff  made  his  proof  ex  parte 
:iiid  obtained  judgment.  Held:  tl.at  the 
"•î'iiît  cii'tU  Kubdequently  presented  by 
défendant  was  properiy  dismissed,  not- 
withsianding  the  affadavit  of  his  counsel 
ulleging   that   there   was   an    agrecment 


between  him  and  the  plaintiff's  attorney 
that  the  case  should  not  be  prooeetled 
with.— C.    S.     1883.     Trudel    v.    Slrong, 

6  L.  N.  aie. 

75.  .\  défendant  whose  attorney  of 
record  neglected  to  aiijxîar  and  represent 
him  at  the  trial,  is  entitled  to  a  reqiifte 
civile,  especially  when  he  swears  that  he 
owes  nothing.— T.  C.  1889.  Mathieu,  J. 
Baylis  v.  LUldy,  17  R.  L.  4O8. 

76.  Dans  le  cas  où  une  cau.se  est 
inscrite  pour  enqufte  et  mérite  et  que, 
les  partie»,  ayant  H6  appelées,  le  défen- 
deur fait  défaut,  son  avocat  étant  engagé 
en  une  cause  en  Cour  de  circuit,  et  que 
le  demandeur  obtient  jugement  sur  des 
billets  promissoires,  il  n'y  a  pas  lieu  ^ 
admettre  une  requête  civile  contre  ce 
jugement  qui  ne  tombe  sous  aucun  des 
cas  mentionnés  i\  l'article  1177  C.  P.  C. — 
C.  S.  1898.  Dumouchel  v.  Chnstin, 
5  R.  L.  n.  ».  221. 

77.  Lorsqu'une  opposition  est  renvoyée 
parce  que  l'opiKwant  n'est  ni  présent,  ni 
représenté  par  ses  procureurs,  l'opposant 
est  dans  la  Qiéme  position  que  le  deman- 
deur qui  n'est  pas  prêt  à  procéder  et 
dont  l'action  est  renvoyée  sauf  à  se 
pourvoir.  L'opposant  peut  alors  exercer 
son  recours  par  une  nouvelle  opposition 
et  ne  peut  le  faire  par  une  requête  civile 
contre  le  jugement  qui  a  renvoyé  son 
opposition. — C.  S.  1898.  Andrew,  J. 
Vézina  v.  Dastous,  R.  J.  14  C.  S.  466; 
4  R.  L.  n.  s.  487. 

78.  Lorsque  jugement  a  été  rendu, 
sans  que  l'une  des  parties,  par  suite  d'un 
malentendu  entre  les  procureurs,  eût 
été  entendue,  cette  partie  peut ,  par  requête 
civile,  demander  la  révocation  de  ce  juge- 
ment.—C.  S.  1900.  GiU,  J.  Fabien  v. 
Gougeon,  R.  J.  18  C.  S.  242. 

79.  The  mère  fact  that  défendant'» 
attorneys  failed  to  put  in  an  appearance 
when  the  case,  though  regularly  inscribed, 
was  called,  without  alleging  any  good, 
sufficient  or  légal  cause  for  euch  failure 
is  no  ground  for  granting  a  pétition  in 
revocation  of  the  judgment  renderetl  in 
favour  of  the  plaintiff— C.  S.  1901. 
Tait,  J.  Foced  v.  Laughlin,  8  R.  de  J. 
252. 
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SO.  L'artirlp  1177  C.  P.  qui  énumt^rc 
»  le»  cas  dan»  Icscitids  uiio  rp(|ufle  civile 
|)put  f"trc  faite  n'est  pa«  limitatif,  .\insi 
un  di''fen(leur  eoinlamné  par  défaut  par 
la  iiéRliuence  de  ses  avocats  de  pr<Mluire 
sou  plai<loyer  a  le  droit  de  s'opiioser  ùl 
ce  junernent  par  rcqui^te  civile.—- C.  S. 
11)12.  B-uiuaii,  J.  Dufresne  v.  Caisse, 
13  R.  P.  19S. 

81.  Lorsqu'un  jugement  final  sur  le 
fond  a  été  rendu  ex  parte  h.  la  suite  d'un 
malentendu  entre  les  avocats  des  |)artie8, 
et  ciu'il  n'aiiiwrt  pas  du  dossier  qu'un 
autre  jugement  ne  jwurrait  être  rendu, 
il  y  a  lieu  à  accorder  une  requête  civile 
et  à  remettre  les  parties  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  le  jugement  ex  parle. — 
C.  R.  1914.  Virltrax  WooUen  Milh  v. 
Feathers  H  al,  R.  J.  Jfi  C.  S.  237. 

82.  11  n'est  pas  suffisant  iKiur  faire 
recevoir  ime  requête  civile  d'allé(^uer  que 
lorsque  la  cause  fut  appelée  à  l'audience, 
l'avocat  du  défendeur  fit  défaut  étant 
parti  pour  un  voyage  d'affaires  à  l'étran- 
ger, spécialement  lorsque  l'affidavit  qui 
accompagne  la  requête  no  déclare  pas 
que  le  défendeur  avait  imo  bonne  défense. 
C.  R.  lOlô.  Piitiiick  V.  Henry  et  al., 
R.  J.  47  C.  .S.  184. 

83.  L'absence  d'un  procureur,  engagé 
dans  une  autre  cour  lors  de  l'appel  du 
rôle,  et  l'obtention  d'un  jugement  en 
son  absence  sims  artifices,  surprise,  fraude 
ou  dol,  ne  donnent  piis  ouverture  à  la 
requête  civile. 

Il  y  aurait  i)eut-étre  eu  lieu,  tout  au 
plus,  de  demander  sur  le  champ  i)ar 
ime  simple  motion,  la  révocation  du 
jugement  et  la  remise  au  rôle  de  la  cause. — 
C.  S.  1915.  Bruneau,  J.  St-Aubin  v. 
Cmte,  10  R.  P.  402. 

84.  Il  est  de  principe  qu'un  litigant  ne 
doit  pas  souffrir  de  l'erreur  et  de  l'inadver- 
tance de  ses  procureurs,  il  doit  être 
entendu  et  jugé  sur  ses  véritable  moyens 
de  défense.  D'atitre  part  la  requête 
civile  est  un  remède  suprême  auquel 
il  ne  faut  avoir  recours  qu'avec  grande 
circonsi)Cction,  toute  erreur,  toute  inadver- 
•.incc  ne  donne  pas  ouverture  à  ce  recours 
et  droit  de  recommencer  un  procès 
terminé. — V.  S.  1916.  Latnothe,  J.  Hanip- 
son  V.  Ballon,  22  F   de  J.  JUS. 


84a.  Il  y  a  lieu  à  la  requête  civile, 
lorsque  jugement  a  été  rendu  à  la  suite 
d'un  malentendu  entre  les  avocats  des 
parties,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'un 
autre  jugement  ne  [wurrait  être  rendu 
au  fond. — C.  R.  1914.  Poilras  Woolen 
Mills  V.  Feathers  et  al.,  R.  J.  33  C.  S.  509. 

b)  Jugement  rendu  à  l'inau  du  défendeur. 

S5.  Le  fait  de  n'avoir  pas  été  averti 
l)ar  ses  av(x;at8  du  jour  de  l'instruction 
d'une  cause,  et  d'avoir  été  condamné 
ei  parte  par  suite  de  cette  négligence,  ne 
donne  pas  i\  une  partie  le  droit  de  se 
pourvoir  par  requête  civile. — C.  C.  1898. 
Champagne,  J.  Cusson  v.  Ethier,  1 
R.  P.  38g. 

8«j.  A  requête  civile  will  lie  upon  the 
affidavit  of  défendant  to  the  effeet  thnt 
his  attorney  owing  to  a  misunderstanding 
to  inform  him  of  the  defendant's  new 
address,  whither  he  ha<i  moved  since  the 
inception  of  the  action  against  him,  was 
unable  to  inform  défendant  of  the  date 
of  the  hearing  of  plaintiff'a  action  agaiost 
him  thus  causing  judgment  to  be  obtained 
against  hira  by  default. — C.  S.  1901. 
Tait,  J.     Seed  v.  KoUan,  1  R.  P.  71. 

87.  Le  droit  d'un  plaideur  de  deman- 
der la  révocation  d'un  jugement  n'est 
pat  limité  aux  cas  énoncés  dans  l'article 
1177  C.  P. 

Si  le  défendeur  jure  qu'il  n'a  pas  été 
averti  de  la  date  à  laquelle  la  cause 
devait  être  entendue,  et  qu'il  ne  doit 
rien  au  demandeur,  la  requête  civile  sera 
reçue  et  sursis  accordé. — C.  S.  1913. 
Giterin,  J.  De/xito  t:  Zamis,  14  R.  P. 
439. 

88.  Le  fait  qu'un  défendeur  a  été 
condamné  par  défaut,  parce  qu'il  a 
négligé,  tel  qu'il  le  dit  dans  sa  requête 
civile,  d'avoir  fait  connaître  son  change- 
ment d'adresse  i\  ses  avocats,  ne  peut 
constituer  en  loi  un  cas  suffisant  pour 
faire  rétracter  le  jugement. — C.  C.  191S. 
Bruneau,  J.  Lenettky  v.  Shaw,  16  R. 
P.  249. 

89.  Un  jugement  rendu  après  audition 
des  témoins  de  la  demande,  malgré  la 
déclaration  de  l'avocat  du  défendeur 
qu'il  n'a  pu  trouver  son  client,  n'est  pas 
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r^ii-iccptible  de  rétractation  par  la  voie 
de  la  requête  civile.— C.  S.  1915.  Bru- 
hfivi,   J.     DoTvHck   V.    Heymann,    17   R. 

i:  tfj:. 

c)  Cas  divers. 

90.  The  court  bas  power,  in  its  dis- 
croticjn,  to  rcvoke  a  jud^ment,  when 
ilii'  same  bas  been  rendered  under  a 
Mii'i:i|)prehenBion  of  tbe  circumstances 
..f  thc  case.— T.  B.  R.  1SS6.  McGreevy  v. 
.<ri„ral,.iOJ.  131. 

91.  Where  the  court  bas,  in  compliance 
ti)  tho  provisions  of  tbe  Québec  Con- 
troNcrtcd  Elections'  Act  187.5,  transmitted 
to  tho  si)eakcr,  its  report  and  the  certified 
t  (ipy  of  the  judfpnent  in  an  élection  case, 
il  l^^  dispossessed  of  tbe  case,  and  cannot 
•  ntcrtttin  a  requête  civile  asking  for  tbe 
rivooation  of  the  judgment  on  the  ground 
c.f  fiiuid  or  surprise.— €".  R.  1888.  McQuil- 

I,  h  r.  Spencer,  M.  L.  R.  4  S.  C.  155. 

92.  The  défendant  after  delaying  tbe 
Miit  to  call  in  bis  warrant  or  neglectcd 
iluring  two  montha  to  plead  or  leave 
liis  warrantor  take  up  the  instance. 
The  pluintifT  then  inscribed  ex  parte 
:iiiil  obtained  judgment.  Held:  That  the 
1  irciinistances  under  wbich  tbe  judgment 
w;is  rendered,  disclosed  no  ground  justify- 
iiitJ  recourse  by  requête  civile. — C.  C. 
IS!)0.     Purcell,  J.     Cuddington  v.  Tougas, 

II.  J.  11  C.  S.  177. 

'Xi.  Where  judgment  in  a  case  in 
if|i|)<>al  bas  been  rendered  by  tbe  Suprême 
Court  of  Canada  and  certifîed  to  tbe 
pro|)<>r  offices  of  the  court  of  original 
jiirisdietion,  the  Suprême  Court  has 
lio  jurisdiction  to  entertain  a  pétition 
for  revocation  of  its  judgmenv  on  the 
«round  tbat  tbe  opposite  party  suc- 
ti't'ded  by  the  fraudulent  concealment 
of  évidence. — C.  Supr.  1897.  Durocher  v. 
Durorher,  S7  C.  S.  C.  R.  634. 

94.  Il  y  a  lieu  à  requête  civile  lorsque 
l(>  jugement  se  base  sur  le  défaut  de 
iK'iK'-Kation  de  l'une  des  allégations  de 
la  partie  adverse  si  c'est  par  erreur 
l't  inadvertance  qu'il  a  été  omis  de  nier 
tille  allégation.— C'.  S.  1902.  Cimon,  J. 
iioy  V.  Dans,  R.  J.  21  C.  S.  184. 


95.  When  tbe  trial  judge  has  refused 
plaintif!  .■<  attomcy  to  vacate  order  of 
dismissal  of  tbe  action  aiready  given, 
and  that  further  proceedings  bave  taken 
place  in  exécution  of  said  judgment, 
no  requête  civile  will  be  allowed  to  set 
aside  tbis  judgment  as  it  would  in  efîect 
be  an  appeal  from  it. — C.  .S.  1908.  David- 
son, J.  Gamache  v.  Desnoyeis,  9  R.  P. 
349. 

96.  Un  jugement  rendu  contre  celui 
qui  a  été  assigné  et  qui  est  nommé  au 
bref  comme  défendeur,  mais  qui  n'est  que 
l'homonyme  du  véritable  débiteur,  ne 
donne  pas  ouverture  en  faveur  de  celui-ci 
à  la  requête  civile  pour  le  motif  que 
l'action  ne  lui  a  pas  été  signifiée.  Il 
n'est  qu'un  tiers  au  regard  de  la  pour- 
suite. Un  désistement  de  l'action  et 
du  jugement,  signifié  à  la  partie  assignée 
et  condamnée,  met  fin  &  la  procédure. 
Le  débiteur  qui,  dans  ces  conditions, 
forme  «ne  requête  civile  doit  en  être 
débouté,  sauf  à  tenir  compte  des  circons- 
tances dans  l'adjudication  des  frais. — 
C.  S.  1903.  Bruneau,  J.  Aforeaull  ». 
Thibaudeau  et  al.,  R.  J.  34  C.  S.  270. 

97.  A  judgment  dismissing  tbe  action 
of  a  foreign  plaintifT  because  tbe  power 
of  attorney  was  not  filed  witbin  tho 
dclays,  altbough  security  for  costs  had 
been  given,  will  be  set  aside  on  a  requête 
civile,  if  it  is  proven  that  tbe  dclays  were 
due  to  consular  correspondence,  équivalent 
to  a  case  of  force  majeure. 

The  joinder  and  trial  on  a  pétition  in 
re  vocation  of  judgment  and  on  the 
dilatory  exception  for  tbe  produ'rtion  of 
a  power  of  attorney  must  take  place 
summarily  ;  WTittcn  pleadings  and  examin- 
ation  of  witnessea  can  only  be  allowed 
on  permission  of  the  judge  and  the 
allégations  in  support  of  the  pétition 
can  be  proven  by  aSidavits. — C.  B.  R. 
1912.     Malcolm  v.  Gallors,  13  R.  P.  SI4. 

98.  Il  y  a  lieu  à  la  requête  civile  pour 
faire  rétracter,  au  nom  de  la  caution  d'un 
accusé,  un  jugement  rendu  sur  une 
ordonnance  de  forfaitivc  d'un  cautionne- 
ment, et  cette  requête  peut  et  doit  être 
accompagnée  d'un  ccrtiorari  Si  l'on  veut 
faire  rétracter  la  sentence  prononcée 
contre  Taccusé. — C.  S.  1914.  Lemitux,  J. 
Le  Roi  v.  Dans,  16  R.  P.  297. 
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99.  Tho  j/ftition  in  révocation  of  judg- 
mcnt  (requête  cintt),  which  is  of  F'rench 
oriKin,  van  Iiardly  bc  ailopti'd  to  jury 
trials  in  civil  cases,  the  source  or  which 
is  Englisli,  particiilarly  jus  article  498 
C.  I*.,  confains  a  siniilar  i)rovision  in 
the  case  of  jury  trials. — C.  }(.  1913. 
Nurmatidin    v.    Mautreal    Street    Ky.,    17 

Ji.  P.  JJ4- 

100.  Une  requête  civile  ne  sera  pjis 
revue  s'il  y  est  allfgu^  que  le  juge  qui  a 
rendu  le  juKcnient  dont  on  se  plaint  a 
pria  connaissance  des  documents  invoqufei 
pur  le  requérant,  mais  n'en  a  pas  tenu 
compte. — C.  S.  101(1.  Lainollu;  J. 
Arehambaull  r.  (llashaii,  17  II.  I'.  J75. 

100a.  Un  (k'fenileur  condamne?  i)ar  un 
jugement  de  la  Cour  supérieure,  |M>rtant 
sur  le  fond  du  litiKC,  ne  peut  obtenir 
une  requête  civile  en  alléguant  que  son 
avocat  a  été  forcé  de  procéder  eu  son 
absence,  par  l'ordre  de  la  cour,  bien 
qu'un  téléRrarame  ait  été  envoyé  la 
veille,  h  ce  dernier,  par  son  gérant,  l'infor- 
mant que  le  défendeur  ne  pouvait  se 
rendre  le  lendemain  en  cour,  vu  qu'il 
était  "dans  le  Ixjis";  que  le  «léfendeur 
avait  une  bonne  défense,  mais  que  son 
avocat  n'avait  pas  alors  les  pièces  en  mains 
pour  le  soutenir;  que  ces  pièces  étaient  des 
connaissement  que  le  défendeur  n'a  pu 
se  procurer  que  de|)ui8  le  jugement. — 
C.  R.  1918.  McCaU  et  al.  v.  Patenaude, 
24  R.  L.  n.  i.  39J,. 

IX. — Phocédvre. 

101.  A  requête  cirite  which  does  not, 
on  its  face,  come  within  the  |)rovisions 
of  article  Ô05  C.  C.  P.  (1177  c.  a.),  may  be 
rejected  on  motion. — C.  B.  R.  1877. 
MacdmigaU  v.  Union  Navigation  Co., 
21  J.  6d;  R.  A.  C.  SS£. 

Contra:  C.  S.  1S'!9.  Loranger,  J. 
Lambert  v.  Gaunn,  1  H.  L.  47;  20  R.  J. 
R.  291. 

102.  Une  requête  civile  reçue  par  un 
juge  ne  sera  j)ii8  renvoyée  sur  motion, 
sans  uftidavit,  sous  le  prétexte  qu'une 
opposition  à  jugement  basée  sur  les  mêmes 
fait-  aurait  été  renvoyée,  et  que  te  fait 
n'aurait  pas  été  dévoilé  au  juge. — 
C  ^'.  1898.  Loranger,  J.  Cantin  v. 
Braham,  2  R.  P.  98. 


Ift'J.  L'on  ne  peut  pour8ui^Te  l'annula- 
tion ou  la  révocation  d'un  jugement 
final  par  voie  de  requête  sommaire.  — 
C.  S.  19fJ0.  Loranger,  J.  Roach  v. 
Mirrnhan,  S  R.  P.  I4I 

1(M.  Une  requête  civile  ne  j/eut  être 
produite  cpie  si  elle  est  permise  par  le 
juge.— (^'.  .S'.  1901.  Mathieu,  J.  .Smith 
V.  Charette,  4  R.  P.  4O8-47O. 

105.  Elle  ne  doit  être  iwrmise  que  si 
prima  facii  elle  fait  voir  un  bon  droit. 
(Même  arrêt). 

10(1.  I..es  allégations  générales  dans 
une  requête  civile  ne  doivent  pas  être 
considérées.     (Même  arrêt). 

107.  La  requête,  bien  qu'intitulée  "re- 
quête en  révision,"  si  elle  contient  toute 
la  procédure  pour  une  requête  civile, 
pourra  tenir  comme  requête  civile. — 
r.  ,S'.  1902.  Cimon,  J.  In  re  Mmsan, 
R.  J.  22  C.  S.  42.i. 

108.  Article  1 170 C.  P.  which  requires  an 
op|K>sition  to  judgment  to  be  served 
within  threc  days  cannot  by  infercncc 
be  made  to  apply  to  the  pro"eedings 
of  "requête  civile,''  and  in  regard  to 
the  latter  no  like  nuUifying  rule  exista. — 
C.  S.  1907.  Dai'idson,  j.  Côlé  v.  Décarie, 
13  R.  de  J.  563. 

109.  The  authenticity  of  a  judgment 
is  not  questioned  when  the  requête  civile 
merely  asks  that  the  same  be  set  aside 
by  reason  that  the  confession  on  which  it 
is  based  rught  to  be  quaahcd.  (Même 
arrêt). 

110.  Upon  a  requête  civile  the  petitioner 
is  not  bound  to  set  forth  his  grounds 
of  defenee  to  the  action,  it  is  sufficient 
if  it  asks  that  the  parties  be  put  in  the 
same  position  as  they  were  in  beforc  the 
facts  complained  of  in  said  requête  civile". 
(Même  arrêt). 

111.  A  requête  civile  not  being  légal 
without  a  valiil  judicial  order  of  recei>- 
tion,  it  must  be  presented  to  the  Court 
anci  must  be  stamped  when  and  as 
required  by  law. — C.  6".  1908.  David- 
son, J.     Perrault  v.  Bernard,  9  R.  P.  27i. 

112.  Si  une  opposition  à  jugement 
contient    les    allégations    et    conclusions 
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cs^rnticllcs  d'une  requête  civile,  elle 
I^iui  rester  produite  comme  requête 
(ivilo,  mnltsré  sa  production  irr<'-gulière 
((pinnio  opposition  à  jugement,  mais 
ropiKwmt  sera  condamné  aux  frais  de 
!(  \<option  i  la  forme. 

Maiïi  dans  ci'  cas,  l'opposant  <lcvra 
pjiycr  les  frais  de  l'exception  à  la  forme 
fiiito  par  suite  de  l'erreur  ou  de  la  fausse 
■  liVitniation  de  la  voie  de  recours  i)ar 
lui  iidopt^^;.— C.  S.  lOOS.  Fortin,  J. 
Ihl:^  r.  Beaulieu,  9  R.  P.  342. 

1  l:i.  The  articles  of  the  Code  of  Civil 
l'rocodure  concerning  the  rectifie  civile 
rmii^t  be  strictly  interpreted,  esi^cially 
»liire  the  parties  hâve  becn  heard 
citntrndiclirirenient  at  enquête  and  inerits. — 
es.  1910.  McCorkill,  J.  Ducliaine  v. 
I>a.^!<caull,  Il  R.  P.  S54. 

114.  If  it  ia  allegetl  that  fraud  and 
artifice  were  employed  by  the  adverse 
Iiurty,  it  iiuist  be  fully  describcd  in  what 
(iiiisisted  the  fraud  and  that  the  opponent 
w:i»  a  party  to  it.     {Même  arrêt). 

115.  Celui  qui  se  trouve  dans  aucun 
lies  cas  prévus  aux  articles  116'?,  1173  et 
1177  C.  P.,  pout  exercer  les  recours  qui 
y  sont  pourvus  par  action,  dans  les  délais 
lircscrits,  aussi  bien  que  par  opposition, 
par  requête  en  révision,  ou  par  requête 
I  ivile.— C.  B.  R.  191g.  Slather  r.  Bennell, 
It  J.  S2  B.  R.  190;  19  R.  de  J.  98. 

Cmlra:  C.  S.  1902.  Langelier,  ,  J. 
Chnrette  r.  LeveiUé,  4  If.  P.  310;  C.  R. 
l'ItH.  Brochu  V.  Bisaonnette,  R.  J.  13 
V.  S.  272;  C.  B.  R.  1893.  Ritchot  v. 
Cardinal,  R.  J.  3  B.  R.  66;  C.  B.  R. 
1X74.     Kellond  v.  Reed,  18  J.  309. 

1178.  La  requête  civile  ne  peut 
t'tie  reçue  que  dans  les  six  mois, 
à  compter,  à  l'égard  des  majeurs, 
(le  la  signification,  de  la  notifica- 
tion ou  de  la  connaissance  acquise 
•  lu  jugement,  et,  à  l'égard  des 
mineurs,  de  la  signification  du 
jugement  faite  depuis  leur  majorité. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C.  506,  partie; 
C.  P.  F.  483;  Ord.  1667,  tit.  35,  articles 
5,  16,  18. 


116.  Une  requête  civile  ne  peut  être 
produite  que  si  elle  est  reçue  par  un  juge. — 
C.  S.  1913.  Btaudin,  J.  Sormandin  v. 
Montréal  Slrett,  14  R.  P.  248. 

117.  La  rétractation  d'un  jugement  ne 
peut  être  demandée  qu'au  tribunal  qui 
a  rendu  tel  jugement. — C.  S.  1916. 
Larocque  v.  Cour  de  circuit  et  al.,  18 
R.  P.  440;  C.  R.  1916.  Mayer  v.  MUler, 
R.  J.  48  C.  S.  14S. 

118.  If  a  pétition  in  révocation  of 
ju  -nt  had  been  rcfused,  and  the 
judp  nt  refusing  it  has  been  ap|)ealed 
fron.  the  Court  of  King's  Benoh,  the 
latter  has  the  power  and  the  duty  to 
invcstigate  the  faets,  and  récrive  affilia vits 
and  documents  with  that  end  in  view. 

The  Court  of  Appealf  cannot  send  the 
record  back  to  the  .Sufwrior  Court  to 
take  cognizance  of  the  facfs  alleged  -n 
the  requête  civile,  and  reserve  to  itsclf 
the  right  to  pass  upon  the  merits  of  the 
case.— C.  R.  1916.  Normandin  v.  Montréal 
Street  Ry.,  17  R.  P.  234. 

119.  La  requête  civile  tend  à  remettre 
les  parties  dans  le  même  état  dans  lequel 
elles  étaient  avant  le  jugement.  De 
sorte  que  les  conclusions  suivantes  prises 
dans  cette  requête:  "A  ce  que  toutes  les 
"procédures  soient  déclarées  nulles  et 
"de  nulle  valeur,  à  ce  que  les  parties, 
"le  demanderesce  et  les  défendeurs, 
"soient  déclarées  hors  de  cour  et  dans 
"le  même  état  où  elles  se  trouvaient 
"avant  l'institution  de  la  dite  action" 
seront  rejetées  sur  inscription  en  droit. — 
C.  R.  1916.  Dame  Dxiclos  v.  Dagenaiê, 
R.  J.  64  C.  S.  71. 

1178.  It  can  bc  received  only 
during  six  months,  to  be  computed, 
in  the  case  of  persons  of  full  âge, 
from  the  service  of  judgment,  or 
from  notice  thercof,  or  from  their 
obtaining  knowledge  of  such  judg- 
ment, and,  in  the  case  of  minors, 
from  the  service  of  judgment 
made  after  their  majority. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LVIlI.—'Le»  arli- 
cleê  1178, 1179  et  lim  déterminent  avec  plus 
de  précision  le  point  de  départ  du  délai  pour 
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la  jirmiuciion  de  la  requtte.  Les  règUt 
nouv(llei  qu'ils  renferment  à  ce  sujet  ont 
fié  commandées  par  les  nouieaui  cas  de 
requête  qu'énonce  l'articU  précMent." 

2.  La  requête  ri  vile  ne  jiout  Mre  reçue 
que  <lans  les  six  mois  qui  suivent  lu 
découverte  du  motif  de  révocation  qui 
donne  ouverture  à  ce  pourvoi,  et  lu 
révocation  sur  requête  civile  ne  peut 
être  prononcée  que  si  l'acte  ou  consen- 
tement non  autorisé,  sur  lequel  le  juge- 
ment a  été  rendu,  a  été  désavoué  par  la 
imrtie.— T.  ,S'.  1889.  Jette,  J.  Rhode 
Island  Locomotive  Works  v.  Scnfral, 
18  R.  L.  214. 

3.  The  defence  of  pr-'scription  under 
articles  117S  and  1179  C.  C.  P.,  to  a 
|>etition  in  revocation  of  jud^nient  should 
be  invoked  by  a  plea  to  the  mérita  and 
not  by  an  exception  to  the  form. — 
C.  S.  1897.  Arckibatd,  J.  Durocher  v. 
Ouroeher,  R.  J.  12  C.  ^•.  282;  3  R.  L. 
n.  s.  460. 

4.  La  réception  par  le  juge  d'une 
requête  civile  remonte  à  la  date  de  la 
liréscntation  de  cette  requête. — C.  S. 
1809.  Lemieux,  J.  Durocher  i\  Durocher, 
R.  J.  U!  C.  S.  STO. 


1179.  Lorsque  les  ouvertures  de 
requête  civile  sont  la  fausseté  de 
pièces,  le  dol  ou  la  déouverte  de 
pièces  retenues  ou  celées  ou  d'une 
autre  preuve,  les  délais  ne  courent 
que  du  jour  o\X  soit  la  fau.sseté  des 
pièces  ou  le  dol  ont  été  reconnus, 
ou  les  pièces  ou  la  preuve  décou- 
verte. 

Nouveau,  pariie;  C.  P.  C.  506,  partie; 
C.  P.  F.  488;  Ord.  1667,  tit.  35,  article  12. 

1180.  Dans  le  cas  où  les  ouver- 
tures à  la  requête  civile  sont  des 
offres  ou  consentement  non  auto- 
risés, le  délai  court  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  déclarant  le 
désaveu  valable.— (C.  P.  252). 

Nouveau. 


5.  La  demande  formée  par  action  en 
nullité  d'une  interdiction  pour  le  motif 
qu'elle  »  été  obtenue  par  rieg  manœuvres 
frauduleiuw-8  et  sans  assignation  régulière 
de  l'interilit  (demandeur  dans  la  cause), 
n'est  pas  sujette  à  la  prescription  de  six 
mois  de  l'article  1 178  C.  P.  C— <'.  B.  R. 
1906.  Cantlie  v.  Cantlie,  R.  J.  IS  B.  R. 
Û.ÎO. 

6.  La  requête  civile  n'est  pas  ouverte 
à  celui  qui,  au  courant  du  jugement  rendu 
contre  lui  par  défaut,  laisse  passer  les  délais 
sans  former  oppositioo  à  jugement. — 
C.  S.  1916.  Bruneau,  J.  MoUon't  Bank 
V.  Lajramhoise,  17  R.  P.  4S7. 

7.  Ix!  délai  pour  se  pourvoir  par  requête 
civile  contre  les  jugements  préparatoires 
et  interlocutoires,  commence  à  courir 
de  la  date  du  prononcé  de  ces  jugements, 
et  non  de  celle  du  jugement  définitif. — 
C.  S.  1917.  Bruneau,  J.  Krausê  v. 
Michaud,  SO  R.  P.  1. 

8.  La  prescription  de  six  mois,  édictée 
par  l'article  1178  C.  P.  pour  la  requête 
civile,  est  un  bon  moyen  d'inscriptbn  en 
droit  à  rencontre  d'une  action  principale 
attaquant  un  jugement. — C.  S.  1917. 
Brun-^au,  J.  Faust  v.  Avisais,  19  R. 
P.  109. 


1179.  When  the  pétition  in 
revocation  is  based  upon  the  falsity 
of  documents,  fraud,  or  the  dis- 
covery  of  documents  \vithheld  or 
concealed,  or  of  other  new  évidence, 
the  delays  run  only  from  the  date 
when  such  falsity  or  fraud  is 
ascertained,  or  such  documents  or 
évidence  are  discovered. 


1180.  When  the  pétition  in  re  vo- 
cation is  based  upon  an  y  un- 
authorized  tender  or  consent,  the 
delay  runs  from  the  rendering  of 
judgment  maintaining  the  dis- 
avow^. 
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1181.  La  requête  civile  doit 
(tro  accompagnée  d'un  affidavit 
iilfirmant  que  les  faits  qui  y  sont 
;ill('(ri:^'s  sont  vrais.— (C.  P.  1165; 
(VdulcC.  C). 

Nouveau. 

1,  liap.  Corn.  Ch.  LVIII:—"L'articU 
IISI  iiige  que  la  requête  $oit  loujouri 
iicrompagnée  d'un  affidavit." 

2.  Jugé  (sous  l'ancien  code):  That  an 
.■iffidavit  to  a  pétition  for  a  requête  civiU, 
i-.iiinot  be  amended,  but  the  jietition 
itsolf  may  be  amended,  as  no  affidavit 
tliorcto     is     neccssary. — C.     S.      1878. 

1182.  La  requête  civile  ne  peut 
empêcher  ou  arrêter  l'exécution 
sans  un  ordre  de  sursis  donné  par 
le  juge— (C.  P.  1168). 

C.  P.  C.  507. 

1.  La  requête  civile  peut  être  accordée 
jnir  le  protonotaire,  en  vacance,  en 
r:ibsence  du  juge  résidant  dans  le  district. 
— C.  S.  18'>9.  Loranger,  J.  Lambert  v. 
Gaucin,  1  R.  L.  47;  SO  R.  J.  R.  191. 

2.  Le  requérant  sur  requête  civile 
qui  obtient  ex  parte  du  juge  en  chambre 
un  ordre  de  sursis,  en  vertu  de  l'article 
.^n:  C.  P.  C.  (1182  n.  c),  à  l'effet  d'arrêter 
IcxM'ution  du  jugement,  n'est  pas  tenu 
ilp  présenter  sa  requête  cour  tenante, 
(!'/  même  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
iii:iis  i>out,  avec  le  même  effet,  la  déposer 
:iii  greffe  de  la  cour.  La  cour  in  banco 
lia  pas  le  pouvoir  de  reviser  l'ordre  de 
>iirsi3  donné  par  le  juge  en  chambre. — 
''.  C.  188S.  Loranger,  J.  Landrei-ille  v. 
I.mnir,  26  J.  287. 

1183 .  Le  procureur  qui  a  occupé 
en  la  cause  peut  occuper  sur  la 
Il  quête  civile,  sans  qu'il  soit  besoin 
«ic  nouveau  pouvoir. 

r.  p.  c.  508;  Ord.  1667,  tit.  35,  art.  6. 

1.  Siimification  d'une  requête  civile 
'loit  être  faite  à  la  partie  qui  a  un  intérêt 
à  la  contester.— C.  C.  186^  Tasche- 
Tcau,  J.  Maguire  v.  Stride,  14  L.  C.  R. 
105;lSR.J.R.g86. 


1181.  The  pétition  must  be 
accompanicd  with  an  affidavit  that 
the  facts  therein  allegcd  are  true. 


Dorion, 

60. 


J.     Voligny  v.   Corbeille,  iZ  J. 


3.  La  requête  civile  doit  être  accom- 
pagnée d'un  affidavit  mais  si,  dans  une 
inscription  en  droit  contre  l'action  directe, 
cette  formalité  n'eat  pas  invoquée,  la 
cour  ne  peut  d'office  prendre  connaissance 
du  défaut  d'affidavit.— C.  S.  1902.  Lan- 
gelier,  J.    Charrette  v.  LtveilU,  4  R.  P.  310. 

1182.  The  pétition  in  revoca- 
tion cannot  prevent  or  stay  exécu- 
tion unless  an  order  to  susp)cnd  is 
granted  by  the  judge. 

3.  X'ne  requête  civile  reçue  par  un 
juge  ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion, 
sans  affidavit,  sous  le  préte)rte  qu'une 
opposition  à  jugement  basée  sur  les 
mêmes  faits  aurait  été  renvoyée,  et  que 
ce  fait  n'aurait  pas  été  dévoilé  au  juge. — 
C.  S.  1898.  Loran^ier,  J.  Cantin  v. 
Brakam,  S  R.  P.  98. 

4.  Une  requête  civile  ne  peut  arrêter 
l'exécution  du  jugement  sans  un.  ordre 
de  sursis  donne  par  un  juge. — C.  S.  1899. 
Archibald,  J.  Nash  v.  Honan  <t  Honan, 
6  R.  L.  n.  s.  424. 

5.  A  la  différence  de  l'opposition  à  juge- 
ment, la  production  de  la  requête  civile 
ne  rétracte  pas  le  jugement  rendu. — 
C.  R.  1916.  Popliger  v.  GUuer,  19 
R.  P.  241. 

1183.  The  attomey  who  acted 
for  a  party  in  the  cause,  may 
also  represent  him  upon  the  péti- 
tion in  revocation  of  judgment, 
without  a  new  power  being 
required. 

2.  A  requête  rivile  aftcr  judgment  may 
be  served  upon  the  attorney  in  the 
cause.— C  S.  1876.  Torrance,  J.  Laey 
V.  Clark,  20  J.  184, 


ir.!»H 
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1184.  S'il  y  a  ouverture  Huffi- 
Munto  à  la  rociuôte  civile,  le  tribunal 
remet  les  parties  au  mc'me  ^-tat 
((u'cllcs  étaient  avant  le  fait  «[Ui 
y  a  donné  ouverture,  et  il  y  est 
proeédé  en  observant  les  rèjrles 
et  délais  de  l'instanec  uriKinuire. 

Le  tribunal  peut  aussi  prononrer 
en  même  temps  sur  le  fond  et  sur 
la    re(|uéte. 

Dans  ton-,  les  cas,  le  tril)unal 
adjuge  s\ir  les  frais  du  premier 
jufrement  suivant  les  cireonstanees. 


C.  P.  C.  rm,  iiiiicndé;  Ord.  1607, 
lit.  3:>,  art.  :i.'{. 

1.  Hai,.  Corn.  f/i.  LVI II:— '-L  article 
UHJ,  iipjiliqiii-  à  lu  requcle  cirili-  Us  rtgUs 
qui  régissent  l'action  nriginaire." 

2.  Le  jiiK<'inciit  remettant  au  dojwier 
une  rcqiu'te  civile  rejet<^e  en  première 
instance  avec  l'addition  que  la  requé- 
rante "is  hereby  allowed  to  |)ro<'ecd  ujwn 
the  suid  riiiuftc  civile  m  due  course  of 
hiiv,"  ne  fait  (ju 'autoriser  la  prwluction 
de  la  requête  sans  prononcer  sur  le 
rescindant,  qui  ne  [leut  être  accorda  que 
Hur  preuve  des  allégations  de  la  requête. 
Tant  que  le  juKetnent  attaciue  par  la 
re(iuête  civile  n'est  pas  rétracté,  les  droits 
de  celui  ((ui  l'a  obtenu  subsistent,  et  il 
ne  iM'Ut  p:i8  être  obligé  à  remettre  ce 
qu'il  a  reçu  on  vertu  de  ce  jugement. — 
C.n.lSSr,.     Vookev.Caron,lSQ.L.  R.  1. 

3.  I,orsqu'une  requête  civile  a  été 
reçue  jiar  un  juge,  elle  doit  être  conte.stré 
suivant  les  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure.— t'.S.ISSO.  Mathieu,  J.  Kinnear 
r.  Seicman,  IS  l{.  L.  l.il. 

4.  Upon  a  requête  cinle,  proof  may 
be  inade  uixiii  ail  the  issues,  iis  vvell  as 
those  arising  out  of  the  nierits  of  the 
original  action  of  this  proceeding  itself.— 
C  C.  ISr»!.  Li/iuh,  J.  JiMidin  v.  Houle, 
-'  R.  de  J.  479. 

5.  Le  jugement  qui  maintient  une 
requête  civile  et  ordonne  qu'il  sera  sursis 


1184.  If  there  are  sufficient 
grounils  for  a  pétition  in  revora- 
tion  of  jud^ment,  the  court  may 
replace  the  i)arties  in  the  same 
jMtsition  as  they  wcre  in  l)efore 
the  fact  which  gave  ri.sc  to  the 
jK'tition,  and  the  procendinRs  there- 
on  are  subject  to  the  same  rules 
and  delays  as  the  oi  iginal  action. 

The  court  may  al.so  give  judg- 
ment  at  tho  same  time  upon  the 
pétition  and  upon  the  mcrits  of 
the  original  action. 

In  ail  cases  it  adjudicates  upon 
the  costs  of  the  fïrsl  judgment, 
according  to  circumstances. 
h  l'exécution  du  jugement  révoqué,  sans 
ceiiendant  déclarer  que  le»  procédure» 
déjà  faites  en  exé<'Ution  de  tel  jugement, 
seront  nulles,  doit  être  considéré  comme 
ré<juvrant  la  cause  mais  sang  affecter  les 
droits  qui  |K'uvent  être  acquis  en  vertu 
du  jugement  ainsi  révoqué. — C.  S.  1901. 
Pagnnelo,  J.  Dupuis  r.  Bernard,  7 
R.  de  J.  54!J. 

6.  If  a  pétition  in  re vocation  of  judg- 
ment is  receive<l  and  a  party  allowed 
to  contest  an  account  by  means  of  newly 
discovcred  évidence,  he  cannot  never- 
theless  insert  in  the  contestation  which 
he  is  allowed  to  fde,  urounds  of  contes- 
t.ition  not  set  forth  in  the  pétition  in 
revocation. — C'.  .S.  1904.  Davidson,  J. 
mu  V.  Campbell,  G  R.  F.  4U. 

7.  Le  seul  droit  que  possède  la  parti-,! 
ailverse,  sur  présentation  «l'ime  requête 
civile,  iK)ur  son  autorisation  préalable, 
est  de  démontrer  qu'à  sa  face  même  elle 
ne  re|)ose  sur  aucuns  moyens  juridiques 
de  nature  à  faire  rétracter  le  jugement 
attaqué  ou  qu'elle  ne  remplit  pas  les 
conditions  ou  les  formalités  exigées  par 
la  loi;  mais  elle  ne  i>eut  produir-  de  con- 
test atioi\  écrite,  ou  <l?s  déclarations  sous 
serment  à  rencontre  de  cette  réception. — 
C.  S.  1910.  Charland  v.  Landry,  18 
H.  l'.  41. 

8.  Le  requérant  dans  une  requête 
civile  ne  peut  conclure  "à  ce  que  toutes 
les  procédures  soient  déclarées  nulles  et 
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'.le  nulle  valeur,  K  ce  que  ieii  partie* 
'■«oirtit  (Ki'IariVfl  hors  «le  roiir  et  «lanH  le 
■  nifiiie  rtiif  où  elle  ne  trouvaient  avant 
1  institution  «le  l'aetion,"  la  requi'te  civile 
n  .lynut  pas  |K)ur  objet  «le  faire  rejeter 
1  action,  mai»  oculement  de  faire  t6\h- 
i|iirr  le  juKcinent,  et  <le  mettre  Icîi  parties 
il.'tii.s  l'état  où  elles  «étaient  avant  le 
j'i«<'tnent:  et  cette  partie  de»  conclurions 
-ira  rcjclt'-e  sur  irutcription  en  droit. — 
C.   It.    i^lH.     DnrUm  v.    Dagenais,    R.   J. 

CHAPITRE   LIX 

Tierce  oppositiov. 

1185.  Toute  personne  dont  les 
iiitt'rét.i  sont  affectas  par  un  juge- 
tiiciit  rendu  dans  une  cause  où 
ni  elle  ni  ceux  qui  la  représentaient 
n'ont  Hé  appelés,  peut  y  former 
i.ppo.-iition.— (C.  P.  77,  220). 

c.  I'.  C.  .510;  C.  P.  F.  474;  Chil.  1607, 
Ht.  .1.'),  art.  2;  5  Gargonnct,  707,  i  1156, 
Toi),  720;  liousscau  et  Laisney,  Vo. 
Tierce  opixmition,  n.  2,  3,  26,  84;  Bioche, 
...,1.  V».,  nn.,  3,  4,  6,  75. 

INDEX   .M.PHABÉTIQL'E 


At'UK^rpur   d'imnieu- 

l.li»  M 

Vi-.|iui>rcnii>lit  .  12.  30 
\'  tion  fil  partage.  . .  Ift 
A*  (i-)ii  tiypoth^airp,  fla 

Aitiiinnaire 8 

Vniind^niellt 9,  27 

^--<'(-       1 

\-.  :irit-rau»M* 10 

<  -  "lun  iIp  biens  (Voir: 

!;iiilil,-> 
'■..l!ti..inii.  4,  13,  18.  20 

*'iiriip,iKnie 8,  tt 

Ciiiiriusinna 31 

l''i-prii|,ni'.taire Ifl 

f  "'ir  lie  r^viflion.  .  .  .  25 

<V:inri,.r.    10.    11.    12, 

H.  .'O.  21,  .30,  .« 

'  iiii.ul      31 

'  iritrur.  r,.  14,  21.  20 
1  '.'fiut   de   signifîca- 

1"""       17.23 

L'r'uu!  .!'ir.t*r*>  13 

î 't^fendi'urs  cunjointn.  1 

HlC-ai 22 

li'-i»natii>n 9 

I>/^istenient 14 

iJniiateur   U 


Exception  à  la  forme.  32 
Ei^uteur  tPBtamen- 

taire 7 

Erreur 17 

Faillite.  6.    13.    14,   21, 
2ti,  30 

Folle-eneh^re 1 1 

Fraude  (Voir;  rolluaion) 

Indivision Ifi 

Inwription  en  droit,  2fi 

Intt<r«t 32 

Inter^'ention 27 

JuBemr"t  Hin.ul*.  .     20 

Juridii-tion 4 

I  jquida'.ion     8 

Ixïcateur  et  locataire, 

18 

Mari  et  fenime 7 

Prescription 29 

Renonciation 12 

Kequ^tc  civile 17 

.H»isie-arrét.  2».  30.  31 

i'*aiaie-revendieation,  19 

Hurais 2 

Vente  judiciaiie, 

13.  16.  19 


9.  Lorsque  les  h^Vitiers  d'un  envoyé  en 
poflsetision  de»  biens  de  lu  partie  deman- 
deresse ont  M6  autorisai  par  jugement  li 
reprendre  l'instance  au  d(V-^  de  cette 
dernière,  les  iWendeurs  ne  (leuvent, 
sous  prdexte  qu'elle  a  laiss**  des  hcriticrs 
tiu  dt'icrt^  Huccetwible,  demander,  par 
requête  civile,  à  ce  (|Ue  le  jugement 
utlmettant  la  reprise  d'instance  soit 
ca««<'  et  les  parties  remises  dans  la  même 
position  où  elles  étaient  avant  ce  juge- 
ment.    (Mime  and). 

CHAPTER   LIX 

Opposition»  bï  Third  P.krtie». 

1185.  Any  person  whose  in- 
rests  are  afTected  hy  a  judginent 
rendered  in  a  ca.se  in  which  neither 
he  nor  persons  reprcsenting  him 
wcre  inade  parties,  inay  file  an 
opposition  to  such  judgment. 

DIVISIOS 
I.       Personnes   compétente»   à  former   la 

tierce  oppogitùm.  (/) 
//.  Moyen»  d'oppimlUm.  (10) 
III.  Procédure.  (i2) 

I. — Perso.nnes  compétentes  a  former 

I.A   TIERCE  OPPO(»lTION. 

1.  The  fact  that  one  of  the  ti>r»  oppo- 
sants (who  claim  as  co-partners)  i  i  défen- 
dant in  the  cause,  is  no  bar  to  their 
right  to  file  their  opposition. — ('.  R.  1869. 
McDonald  v.  McDonald  U  J.  307; 
20  R.  J.  R.  266. 

2.  Du  moment  que  les  intérêts  d'un 
tiers  sont  affectai  par  un  jugement  dans 
une  cause  où  il  n'a  pas  été  partie,  ce  tiers 
peut  faire  usage  de  la  tierce  opiKwition 
incidente  afin  de  protéger  ses  intêrêt.s. 
Le  paiement  fait  par  le  défendeur  au 
demandeur  du  jugement  attaqué,  avant 
qu'aucun  ordre  de  sursis  ait  été  donné 
pour  en  su.spcndrc  l'exécution,  doit  être 
considéré  comme  final  vis-à-vis  du  tiers 
opposant  comme  vis-à-vLs  des  autres 
parties  en  ieehii. — C.  S.  IS74.  Cka- 
gnon,  J.  Molleur  v.  Marchand  Jt  The 
Attomey  General,  5  R.  L.  379;  C.  B.  R. 
1860.  Thouin  r.  LeUanc,  10  L.  C.  R. 
370;  8  R.  J.  R.  425. 


I 
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A.  A  iiorwm  whour  intcrciit»  nrr  uffocfc"!  | 
l>y  il  jiiclinnoiit  in  a  caiw*-,  lo  which  »urh 
IMTMori  wii»  not  miidc  Icitiilly  a  purtv, 
may  conic  in  by  liircr  i>p|M>iiili»n  wifh 
H  >i<'»-  tu  Im-  nmin'ainoil  in  hn>  riKhtx. — 
r.  C.  ISSI.  Jiihnoim,  J.  Hait  i.  Ilar- 
riêim,  i  L.  S.  ■U'i. 

i.  WhiTc  II  jiiilninfnt  hiw  boon  obtainnl 
by  ri)lluHi<in,  un  iipiKwition  to  Hiimc  will 
lient  t)ic  iiiHtitnc'Oiiniiinl  partirH, ttIthoiiKb 
th«>  opiKwiintH  niay  havp  no  intrrrstH 
v.ithin  tlif  jiiriwlictiiin,  thcir  intcrcHl  in 
H  fiirciKn  rimnlry  liavinn  Ix-rn  prcjniliciully 
afTi'ctcd  by  Miicli  juilfcnirnt. — ('.  S.  ISSU. 
GM,  J.  Cami<lHU  r.  Baie,  13  R.  L,  iOT. 

a.  A  [XTHon  ncvcr  Hcrvod  with  prorps8 
in  II  omise  hiiH  not  Icuiilly  bfcn  madr  ii 
party  tlii-rcto  within  thr  mriininK  of  arti- 
cle MO  C.  r.  V.  (IIHÔ  r.  a.),  hp  cnn 
thprrforc,  rxcrcifio  thr  ridbt  of  opiMmi- 
tion  ijivrn  by  thii*  article. — ('■  S.  iSltJ,. 
Andnn',  J.  Vézina  i\  ForICtr,  li.  J. 
tt  C.  S.  ^50;  C.  C.  ISSi.  Johtmnn,  J. 
Ilnll  V.  Ilarrùum,  4  L.  S.  .iZI;  C.  li.  K. 
1874.     Kellond  v.  Real,  IS  J.  30!). 

6.  Whon  tt  cri'ditor  attiukR  tho  valiility 
of  a  resolution  of  the  in»i)octors  and  of 
un  aot  of  thc  eurator,  the  curutor  nnd 
the  inspectors  eontestinn  such  action  in 
niillity  are  not  decined  to  represent  said 
creditor,  but  aot  as  his  op|)osant»  and 
adversarie». — Therefore,  if  they  obtain 
a  judRment  without  hi»  participation  or 
consent  wlilch  thwarts  and  defeats 
proocedinR»  in  nullity  bepm  in  hisown 
name,  he  niust  be  considered  a  thii'i 
party  having  recourse  by  way  of  a  tierce 
oppnsniinn  against  said  jud(£inent. — C.  .S. 
1S!)S.  Andmrs,  J.  Ptamnndnn  v.  Le- 
viieux  A  Elli.i,  R.  J.  IS  C.  S.  377. 

7.  When  the  hueband  who  is  commun 
fn  Inenu  with  his  wife  has  been  made  a 
party  to  ail  the  proceedinus  anainst  hu 
wife  for  the  purix)se  of  authoriiing  her 
in  referen  to  those  varions  proceedinns, 
to  which  she  wa8  a  party  in  her  ciuality 
of  testanientary  exccutrix,  hc  is  not  a 
*/ii>(/  }Kirty  within  the  meaning  of  the 
V.  P.,  and  an  opposition  made  by  him 
to  a  judKment  as  rendered  against  the 
eonimunity  will  be  dismisseil. — C.  6'. 
11)0(1.  Daeidson,  J.  Koss  v.  Ross  <t 
Tliayer,  8  R.  P.  302. 


8.  .\  shareholiler  i»  dcemed  to  h«vr 
N'en  represenfed  by  thr  company  in 
the  pr<x'e<'<liii(ts  whieh  havp  led  to  the 
Kranting  of  a  winding  up  order  of  aaid 
eompany,  when  the  coini)any  appcurp<l 
and  contputrd  the  |M-tilion  for  saiil  onlcr: 
tliLM  shareholder  in  without  right  to  attaok 
by  un  opiK)8ition  the  judKment  Kranting 
the  same,  sui<l  judKnient  being  cltose  juçie 
BRuinst  him.—r'.  B.  R.  llKhS.  Scott  v. 
(htat  .\arlhem  Consirurlùm  Co.,  1(1 
R.  r.  1(!4. 

!».  Where  a  eompany  is  Bued  under  tho 
nanie  of  "The  C'aniulian  llubber  Co.  of 
Montréal  Limite<l"  and  an  amendment 
is  niiule  by  subittitutinR  in  the  writ  thc 
followinn  diwription:  "The  Canadian 
('onsolidated  Co.  of  Montréal  liraited" 
which  amcndinent  is  oïdy  serveil  on  the 
attorney  of  the  first  company,  if  there  is 
no  évidence  that  both  conil>aiiios  forni 
only  one  in  reality,  this  last  company  may 
form  a  lierce  opposition  against  the  judg- 
ment  condcmning  the  défendant. — C.  B. 
R.  191(1.  Cantulian  Connoliiiated  Rubher 
Co.  V.  Lipsicy,  23  R.  L.  n.  a.  li. 

9a.  Celui  qui  a  no(|ui8  un  immeuble  et 
a  assum*'  le  paiement  d'une  hypothèque 
sur  cette  proprii'tf,  n'a  pas  le  droit,  si 
cet  immeuble  est  8ub8<^quenunent  saisi 
par  le  cri'aneier  hypothécaire,  de  former 
une  tierce-opposition  et  de  demander  la 
nullité  des  procéilures  du  saisissant,  si 
son  acte  de  vente  n'a  été  enregistré 
qu'après  la  saisie,  et  d'il  ne  défK)»e  pas 
en  cour  le  montant  de  la  créance  hypo- 
thécaire avec  les  intérêts  et  les  frais. — 
C.  R.  1917.  Diihuc  tt  at.,  v.  Pigeon'et  al., 
R.  J.  r>3  C.  S.  5S. 

II. — MoVEN'8   d'opposition. 

10.  I.<es  créanciers  et  autres  ayants 
cause  d'un  défendeur  n'ont  pas  la  voie 
de  la  tierce  opimsition  jMjur  attaquer  le 
jugement  ex  parle  obtenu  contre  lui  sans 
fraude  ni  collusion. — C.  R.  1379.  Aa-m- 
rance  Slailncona  v.  Gagnon,  5  Q.  L.  R.  231. 

11.  Toute  partie  dont  la  créance  est 
apparente  au  dossier  peut  demander 
que  le  fol  ailjudicataire  soit  condamné 
à  payer  la  différence  entre  sa  folle  adju- 
dication et  l'adjudication  définitive,  et 
le  jugement  ainsi  obtenu,  ^'attribuant  il 
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l.i  partie  qui  a  {murauivi  ion  obtpnti<in 
miciiiio  partK'  clu  montant  qu'il  comptr, 
ni'  |MMit  £trr  rt^voqu*'  par  tiprrp  opfmaitiun 
■  lu  •li'hltoiir  ilo  cftti'  «■rt'anrp  qui  eut  le 
i|iiTi;iteur  <lu  fol  ailju<liratairc  et  qui  l'a 
itaranti  contrt-  son  existence. —('.  K. 
issi.     lùift  i:  Corrinan,  7  Q.  L.  H.  91. 

IJ.  I^  lirm  opposant  créancier  «lu 
il.'finilrur  ne  {«ut  invoquer  la  nullité 
<|iii  n'iiulte  du  défaut  de  siftnificstion 
;iii  ili'fcndcur  quand  ce  dernier  a  a<'quir8cé 
:iii  jugement  qui  le  comlamne. — ('.  B.  H. 
is.-it!.  Tnul  A  Litan  Co.,  nf  Canada  v. 
Amlff/raix,  SOJ.  $93. 

13.  l'n  créancier  a  intérêt  &  <'onteiiter 
11'  cliifTrb  de  la  réclamation  d'un  autre 
1  ri'.iricier  de  non  débiteur,  et  il  |)eut 
>'ii|i|KiHer,  par  la  voie  de  la  tierce  op|Hiei- 
iioii.  i\  un  juKemcnt  rendu  contre  son 
iirl)iteur,  par  colliuiion  entre  lui  et  cet 
aiilrc  créancier. — C.  R.  1888.  Orten- 
J,i,l'l.i  i:  Plamotuhn,  16  R.  L.  S22. 

1 1.  .K  judiiment  maintaininK  a  gênerai 
ih'^'isliment  may  be  oppoued,  aa  provided 
liy  ihi»  article,  by  any  permin  whuse 
intcrcsts  are  affecteci  Ihereby,  aa  where  a 
I  iiratur,  without  due  authoriiation  for 
a  iléitinUtnent  of  a  judfcnient  declarijiK 
fraïKlulent  a  deed  passed  by  the  insolvent 
Minl  ordering  that  certain  moneys  and  a 
iii'tc  l)e  retumed  to  said  curator  for 
'll»tribution  ainong  the  creditors  of  the 
lîisi.lvent.— O.  .S.  1895.  Curran,  J.  Jean- 
witte  V.  La  Banque  de  Sl-IIyacinthe, 
H.  J.  8  C.  S.  304. 

l.">.  l«  tiers,  ilont  les  meubles,  dans 
ri'.siH'ce  un  piano,  sont  saisis  jiour  loyer, 
;i  le  même  droit  que  le  saisi  de  prescrire 
liinlre  dans  lequel  les  effets  saisis  devront 
'■Ire  mis  en  vente.  Ce  droit  du  tiers 
[«  ut  être  exercé  par  la  tierce  opposition. — 
'■.  .S'.  7S.95.  Taxchereau,  J.  MalUlle  v. 
l'iilnin\tde,  2  R.  de  J.  1. 

1»).  When  an  undividcd  inferest  in  a 
proporty  is  sold  by  the  sheriff,  but  the 
priée  lias  not  been  paid,  the  purchascr 
^hould  be  ma<le  a  party  to  an  action 
<-n  fiarlage  instituted  by  the  co-proprietor. 

Such  purchaser  is  entitled  to  make 
;in  opposition  to  the  judgment  rendered 
III  un  action  en  partage,  affecting  the 
property  adjudged  to  him  and  to  which 


he  wa»  not  maile  a  party. — T.  S.  IBOt. 
Lynrh,  J.  Stanbrùlte  r.  SUuihridgf,  Il 
R.  de  J.  .«4. 

17,  Lorsqu'une  action,  nu  lieu  d'être 
signifiée  au  véritable  défendeur,  !'• 
été  à  un  tiers  qui  (Mirte  les  ii  émes  noms 
que  lui,  ce  tiers  devient  la  wide  partie 
défenderc-MM!  dans  la  caune.  .Si  le  défen- 
deur véritable  veut  faire  mettre  de  cAté 
im  jugement  renilu  pur  défaut  contre 
le  signifié,  il  doit  proeéiler  par  la  tierce- 
opiKJsition  et  non  par  une  requête  civile. — 
C.  .S".  IHOH.  Bruntau,  J.  MurtauU  r. 
ThibaUau,  10  K.  /'.  9S. 

IS,  l'n  créancier  fit  saisir  les  meables 
de  son  débiteur.  Ce  dernier  prixluisit 
une  opposition  qui  fut  rejet ée.  l'n  tiers, 
locateur  du  débiteur,  coUusoirement  avec 
lui,  obtient  frauduleusement  et  irrégulière- 
ment, contre  le  même  débiteur,  un  juge- 
ment |K>ur  loyers  dus  et  maintenant  une 
saisie-gagerie  et  un  privilège  de  locateur: 
Il  a  été  jugé  que  le  premier  créancier 
pouvait  procé«ier  par  tierce  opixxiition 
pour  faire  casser  le  jugement  illégal 
obtenu  par  le  locateur.— C.  R.  I9IB. 
Lapninle  r.  Original  SalratUir  LUI.,  R.  J. 
49  C.  S.  t4S. 

19.  The  purchaser  of  effects,  at  a  judicial 
sole,  has  an  opiNwition,  tierce  opiNxition, 
against  a  judgment  maintaining  an  attach- 
ment  in  revendication  of  the  sanie  effects 
between  a  creditor  and  his  debtor  to 
which  he  was  not  a  party. — C.  S.  1916. 
Archer,  J.  EUint  Wttodxnrrkfr  r.  Vrombit, 
R.  J.  61  C.  S.  191. 

20.  Si  un  jugement  a  été  obtenu 
frauduleusement  et  coUusoirement,  et 
s'il  n'est  pas  purement  simulé,  un  tiers- 
op|X)sant  ne  sera  pas  rccevable  à  invoquer 
cette  fraude  et  cette  collusion  s'il  n'est 
qu'un  créancier  postérieur,  parce  que, 
dans  ces  circonstances,  l'on  ne  peut  présu- 
mer que  le  débiteur  et  les  autres  parties 
aient  pu  avoir  eu  en  vue  de  frau<ier  le 
tiers-opposant. 

Si  le  jugement  est  simulé,  c'est-à-dire 
si  la  créance  n'est  que  feinte  et  simulée, 
en  principe,  un  tiers-opposant  est  rece- 
vable  à  demander  que  ce  jugement  soit 
déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

Dans  l'espèce,  le  jugement  qui  a 
renvoyé  la  tierce  opposition,  sauf  en  ce 
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i|iii  r<-K'triir  le  l'onxHK^nnt  i|iii  il/ilurr 
i|ii'il  y  II  l'ii  ni'(|iiiMM'('iiH>nt ,  «-ni  hwn 
omli'  cl  iliiii  t'Hv  l'iiiifirtii)'',  l't  piirtaiit  la 
tUTio  ii|i|Mmitii>n  ri'iivoyiV  tin'c  ilriM'im.  - 
('.    H.     ttni!      Vnllft    V.     inll,!    il    al., 

a.i  H.  <it  j. .?,'.?. 

■.'I  lii  rrriHK'iiT  iriiti  fiiilli  II  If  ilrt'it 
<ralt:ii|ii<'r  [i.'ir  lirrrc  upiHmitiim  ou 
iiulnniriit  l.i  il(^(lariitii)ii  ilii  ciiruti-iir 
c|iii  u  illrtf.ilrrnifit  ri'coiinii  '»■  failli  ilrhi- 
ti'iir  rliiii  (iir«,  ilont  le  tiiTn  iippimiint 
iiiinrxlr  la  rn'aiicr.— ('.  S.  l'Jtt;.  Tiiuhn 
r.  l'iliiiliiiii,  IS  H  /'.  J7!t. 

III      -l'HorÉDI-HÏ. 

22.  Tlic  ilflay  for  foriiiinK  iipiHwition 
to  jiiilKiiii'iil  riiiw  fruiii  thf  date  wIuti 
muni-  b»'(aiiii'  kmiwn  to  opiMmunt.  — 
C.  S.  /.W;.  (htl,  J.  CnmiilMU  i:  lUUi , 
tr,  H.  !..  4117 

23.  A  iM'moii  iicvrr  mtvpiI  with  priN'ciw 
niay  rxrrcis»'  iho  rinlit  iif  (ip|M»iitii)n  Rivrii 
hy  thin  articir  ainl  Huch  rinlit  inay,  by 
Icuvn  <if  court,  1m'  cxcrcinc(l  witlioiit 
improbation  of  bailifT'H  rcturii. — C.  S. 
tHItJ,.  AniluHK.J.  Vizinnt:  Forliir,  H.  J. 
6  C.  S.  .ir,(l. 

24.  Tlic,<)nly  nffîdavit  roquirod  with  an 
opiKwition  tnailc  iindcr  Hiich  cirrunwtances 
il)  thc  une  which  «et»  forth  that  it  1  allcgn- 
tioiLH  arc  truc  to  thc  bout  of  opiwnant'H 
knowlcditc,  thc  uffidavit  <<'  (((hmI  faith  and 
K<mmI  dcfcncc  not  beinu  rcquin'd.  {Mime 
arrfl.  1 

25.  l'n  ticrn  dont  les  inti'^r^'Ms  Hont 
affectif  par  un  jugement  rendu  par  h' 
Cour  .supérieure,  m.ii.s  |x>rlc  devant  la 
Cour  supérieure  siégeant  en  r.'vi^iion,  doit 
Kc  iMiurvoir  par  voie  de  tierce  op[M»iition. 
—  r.  /y.  /,:.  /.yw;.  Warmhiglun  1:  liul.ur, 
K.  J.  .',  H.  I{.  1^1). 

2ti.  Ia'h  proiY-durcs  il'un  curateur  à  une 
cession  de  bien»  sont  dcterininc*"!*  par  la 
loi  et  par  la  volonté  ilcs  créancier»  cxprinié-s 
par  les  inNjM'ctcurs.  Kn  cotiséciuenco,  le 
eursttUf  iu-  jR-til  se  porter  tirrs-opposant 
contre  un  jugement,  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  le  juge  sur  l'avis  des  infe|)eft«urs, 
et  il  doit  alléguer  l'accomplissement  de  ces 


formalitén  pmvnliellni.  Kinon,  la  ticre* 
op|KMition  wra  renvoyée  mir  inwription 
en  <lri>it.— ^'.  S.  mus.  I^miriir,  J.  C,n- 
gnim  1:  l'rouli,  H.  J.  I.i  C.  S.  IStt. 

'J7.  l'ne  motion  dctnandani  à  choniter 
une  intervention  en  tierce  opiMMition  ne 
IMMil  pan  fire  nicordce  —  C.  ,i.  IHUS. 
CniinuU.  J.     iMi-rry  r.    Trudrl  A  Lemge, 

I  H.  r. .{:.;. 

•2H.  I/<inM|u'un  jugenient  n  condamné 
un  liers-tiaii.1  i\  payer  au  ilemandcur  ce 
i|uil  iloit  au  iléfendei.r,  un  autre  créan- 
cier du  demandeur  n'a  pas  le  droit,  Ranii 
avoir  fait  mettre  de  c^ilé  le  jugement 
par  une  tierce  opiMwition,  île  demander 
à  être  colliM|iié  sur  len  deniern  du»  par  le 
tiers-flaiHi.  —  C.  S.  ISUli.  Ixingrlirr,  J. 
SI.  Charli»  r.  Cnhnna  A  The  Salùmnl 
Anaiimnrr  Cit.,  H  R.  !..  «.  ».  6tî. 

2fl.  t'iie  tierce  opixwilion  n'eut  pas  pres- 
crite, (|uelle  que  soit  la  date  du  jugement 
attaqué,  si  le  t iers-<ip|M)sant  n'en  a  eu 
connaissance  que  dans  l'année  qui  la 
précède.— C.  .S'.  t'.HKI.  TtlUrr,  J.  The 
Royal    Eledric   ('nmitatiy   r.    l'allumer,   .1 

R.  i:  .140. 

;10.  Après  que  le  cn'ancier  qui  a  fnit 
émaner  une  saisie-urrét  a  obtenu  sans 
fraude  un  jugement  ordonnant  au  tiers- 
saisi  de  lui  payer  le  numlant  qu'il  a 
reconnu  devoir  au  <lébiteur,  un  autre 
créancier  de  celui-ci  ne  [leut,  par  tierce 
opiHNiition,  faire  annuler  ce  jugement 
pour  cause  d'insolvabilité  du  ilébiteur, 
mais  l'allégation  d'insolvabilité  doit  être 
faite  avant  le  jugement  validant  la  gai- 
sie-arrét.  —  C.  B.  R.  IIMII.  Manseau  v. 
liruyWe,  R.  J.  It  B.  R.  Ili. 

31.  On  peut,  i>ar  une  même  tierce 
opiHwition,  demander  la  nullité  du  juge- 
ment rendu  sur  l'action  princifiale  et  du 
jugement  rendu  sur  la  sais'e-arrêt. — 
C.  S.  llftH.     Touzin  r.  Peladeau,  18  R.  P. 

.iro. 

3'2.  I<e  défaut  d'intérêt  d'un  tiers  oppo- 
sant, basé  sur  le  fait  que,  dût-il  réussir, 

II  r«ê  rf-cuU viciait  rien,  les  créances  privi- 
légiées absorbant  tout  l'actif  du  défen- 
deur, ne  })eut  faire  l'objet  d'une  exception 
à  la  forme.     (Même  arrêt.) 


TIERCE  OPPOMITION.-Ant».  IIM  n  IIW. 
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1186.  I^t  tierce  opposition  m 
fuiini'  par  HJmple  requête  adrei»»»^^! 
:iii  trihiinnl,  et  ont  arroinpaKn<V 
<i'ii  I  affiilavit  atif^tant  la  vérité 
lies  faitu  qui  y  Bont  allé^uéH. 

Kllc  <ioit  être  Nif(nifiée  à  toutes 
II'"  partie»  dan»  la  cause,  ou,  si 
l'i>P|M).xition  est  faite  dans  l'an 
it  j()Ui  du  juKemcnt,  aux  procu- 
riiiis  (|ui  les  ont  reprém;ntée«. — 
iCniuleC".  C.;C.  P.  112). 
('.  P.  C.  511,  amenai;  8.  R.  Q.  5911. 

l'.illiipr,  Pror.  I2fl;  C.  P.  F.  47.'5. 

1.  Lit  niKniriration  de  U  tiorce  npimai- 
li.iii  f.iilr  i\  l'avwat  du  d^Tondeur  en  par- 
lant un  protonntaire,  «an*  que  le  rap|>ort 
lie  rhiiimier  runatate  que  la  liRnifiration 
.1  l'ti'  fuite  au  bureau  du  protonotaire  est 
iiiilli',  le  i«ul  domicile  de  l'avocat  étant 
un  tiiirrau  ilu  protonotaire,  l'il  n'a  pas 
.■■lu  (loriiicile  ailleurs.— ^\  .S.  tS74.  Cha- 
qnnn,  J.     MolUur  v.  Marrhanil,  S  R.  L. 

'2.  Si  une  tierce  opposition  a  été  «iKnitiée 
.111  bureau  du  protonotaire  de  la  cour,  pour 
uni'  partie  décédée,  les  exécuteurs  testa- 
ini'iituirea  de  cette  partie  ne  peuvent,  par 
iiiiuétf,  demander  le  rejet  de  cette  tierce 
npiMwition  comme  non  avenue.  —  C.  S' 
/v'W.     Mathieu,  J.     Bell  v.  Burke,  t  R. 

/'.  jjr. 

1187.  La  tierce  opposition  ne 
|Kiit  empêcher  ou  arrêter  l'exécu- 
tion sans  un  ordre  de  .sursis  donné 
liar  le  juRe.— (C.  P.  1165,  1182). 

Nouveau. 

1.  Une  tierce  opposition  ne  suspend  pas 
l'exécution  d'un  juKement,  et  un  tiers- 
saisi,  la  tierce  opposition  étant  pendante, 
ne  jx-iit  dé[K)scr  en  cour  le  montant  qu'il 
a  t'té  condamné  de  payer,  mais  il  doit  le 
remettre  au  demandeur. — C.  S.  1886. 
Jfiti,  J.     DeBelkfeuiUe  v.  Rom,  M.  L.  R. 

js.  r.  3is. 

2.  A  tierce  opposition,  unless  accompa- 
nird  by  an  order  of  a  court  or  of  a  judge, 
(tiie^i  not  suspend  the  exécution  of  a  judg- 
iiicnt,   and  a  tiers-^aisi  paying  in  good 


1186.  This  opposition  is  made 
by  pétition  to  tîie  court,  and  ia 
accompanied  with  an  affidavit  of 
the  truth  of  the  facts  therein 
alleged. 

It  niust  be  servetl  either  upon 
ail  the  parties  in  the  cause,  or, 
if  it  is  made  within  a  year  and  a 
day  after  the  judKinont,  upon  tho 
attorneys  who  represented  thetn. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  tierce 
iippiMilion  à  un  jugement  de  distribution 
s<iit  iiignifiée  à  l'ailjudicatainv  —  C.  S. 
1808.  Mathieu,  J.  Bell  r.  Burke,  4  R. 
L.n 


4.  Dans  ta  tierce  opposition,  comme  les 
parties  demanderesse  et  défenderesse  sont 
déjà  décrites  et  lïéMignéea  dans  la  cause, 
il  n'est  pss  nécessaire  de  les  désigner  de 
nouveau.  —  C.  S.  llflH.  Toutin  r.  PéUf 
deau,  18  R.  P.  279. 

5.  Le  demandeur  ne  peut,  à  l'encontre 
d'une  tierce  opposition,  invoquer  des  irré* 
gularités  dans  la  signification  faite  au 
défendeur;  ce  dernier  seul  p^-it  s'en 
plaindre.     (Mhne  arrft.) 

O.-Si  la  tierce  opposition  a  été  reçue 
par  un  juge,  la  suffisance  de  l'afiidavit  à 
l'appui  d'icelle,  ne  jieut  plus  être  attaquée 
par  exception  à  la  forme.     {Même  arrêt.) 

1187.  Thia  opposition  cannot 
prevent  or  stay  exécution  unless 
an  order  to  suspend  is  granted  by 
the  judge. 

faith  the  amount  of  the  final  judgment 
will  be  di8charge<l  notwithstanding  the 
prior  service  upon  him  of  a  tierce  opposi- 
tion without  onler  of  susiiension.— C  iS. 
I8S7.  Cimon,  J.  MuUen  v.  Pearl,  M, 
L.  R.  3  S.  C.  5?. 

3.  Le  paiement  fait  par  Is  défendeur  au 
demandeur,  du  jugement  attaqué,  aéra 
considéré  comme  final  vis-à-vis  du  tiers 
opposant  comme  vis-à-vis  des  autres  par- 
ties en  cause. — C.  S.  1874.  Cimon,  J. 
MoUeuT  e.  Marchand,  6  R.  L.  379. 

4.  La  tierce  opposition  ne  peut  empê- 
cher  la   distribution   des   deniers,   et   le 
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recouru  de  la  partie  qui  se  porte  tierce 
opposante  s'exerce  par  voie  de  contesta- 
tion du  projet  de  distribution,  s'il  y  a 

1188.  11  est  procMé  sur  la 
tierce  opposition  produite  en  obser- 
vant les  rèples  et  délais  de  l'ins- 
tance originaire. — (C.  P.  224). 

C.  P.  C.  512,  amendé. 

1.  A  lierre  opposition  will  not  be  rejccted 
in  limine  on  a  verbal  demand,  without  a 
motion  or  other  contestation. — C.  S.  1887. 


CHAPITRE  LX 

UÉVISIO.V   DEVANT  TROIS  JUGES. 

1189,  La  révision  a  lieu  devant 
trois  juges  de  la  Cour  supérieure 
siégeant  comme  Cour  de  révision. — 
(C.  P.  51  et  s.). 

C.  P.  C.  49.5,  partie;  S.  R.  Q.  5907; 
27-28  Vict.  c.  39,  ss.  20,  25. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  LX:— "L'application 
à  la  révision  de  certaines  règles,  qui,  sous 


1190.  Le  juge  qui  a  rendu  le 
jugement  dont  on  se  plaint  ne 
peut  siéger  en  -évision  si  ce  n'est 
dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsque  les  procédures  en 
révision  se  font  par  défaut  ou 
ex  perte; 

2.  Lorsque  le  jugement  en  révi- 
sion doit  être  rendu  de  consente- 
ment; 

3.  Lorsque  le  point  contesté  se 
rapporte  seulement  à  la  procédure 
en  révision.— (C.  P.  1229). 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C  495.  partie; 
S.  R.  Q.  5907. 

:?7-28  Vict.  c.  39,  ss.  20,  25. 


lieu.— C.  S.  1901.    Pagnuelo,  J.    Turgeon 
V.  Skannon,  4  R.  P.  166. 


1188.  The  proceedings  upon 
oppositions  by  third  parties  are, 
after  the  filing  thereof,  subject 
to  the  same  rules  and  delays  as 
the  original  action. 

Taschereau,  J.  Boisseau  v.  Harper,  SI  J. 
152. 

2.  V.  relativement  à  la  procédure  sur  la 
tierce  opposition,  art.  1186  nos  33  et  seq. 

CHAPTER  LX 
Review  Before  Threi.  Judqes. 

1189.  The  review  takes  place 
before  three  judges  of  the  Superior 
Court,  sitting  as  a  Court  of  Review. 

l'empire  du  code  actuel,  sont  particulières 
à  l'appel,  est  «n  de»  principaux  changements 
apportés  par  le  projet  dans  cette  section 
(Articles  1193,  1194,  1106,  1300,  1107  et 
1308)." 

1190.  The  judge  who  rendered 
the  judgment  complained  of  cannot 
sit  in  review,  except  in  the  following 
cases: 

1.  When  the  proceedings  in 
review  are  being  prosecuted  by 
default  or  ex  parte; 

2.  When  judgment  in  review  is 
to  be  rendered  bv  consent; 

3.  When  the  issue  relates  only 
to  matters  of  procédure  in  review. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  LX: — "Sous  l'empire 
de  l'ancien  code,  le  jxtge  qui  ax^il  présidé  au 
procès  siégeait  en  Cour  de  révision.  Ceci 
n'aura  plus  lieu  en  vertu  des  nouveaux 
articles  {Article  1190)." 
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1191 .  Le  temps  et  la  durde  des 
st'iinces  on  révision  sont  réglées 
pnr  le  tribunal  et  par  les  règles  de 
piatique— (R.  P.  C.  R.  1,  2). 

('.  P.  C.  500,  partie,  amendé;  S.  R.  Q. 

r,w.K 

>.  H.  B.  C.  c.  39,  88.  20,  24. 


1192.  Le  tribunal  peut  siéger 
ilans  deu.\  divisions  ou  plus  en 
mi'inc  temps  dans  Jes  salles  sépa- 
n'cs. 

Chaque  division  de  la  cour 
-ii'Koant  ainsi  a  juridiction  pour 
entendre  et  décider  les  causes  et 
matières  qui  lui  sont  soumises,  et, 
elle  a  le  même  pouvoir  que  si  elle 
Hi(''?enit  dans  une  division  seule- 
ment. 

C.  P.  C.  499a,  59  Vict.  c.  44,  s.  1. 

1193.  Les  procédures  en  rén- 
>ii)a  peuvent  être  formées  par  les 
les  représentants  légaux  de  la 
partie  décédée.— (C.  F.  270,  1226). 

Nouveau;  C.  P.  C.  1154,  partie. 
S.  R.  B.  C.  c.  77,  88.  37,  38. 

1.  Le  représentant  de  la  partie  décédée 
peut  inscrire  en  révision  sans  au  préalable 
roprendro  l'instance. — C.  R.  1893.  Varin 
r.  duérin,  R.  J.  S  C.  S.  30. 

2.  Li  Covir  d'appel,  infirmant  le  juge- 
iTioiit  de  la  Cour  de  révision  décida  que 
liiis(Tii)tion  en  révision  au  nom  d'une 
p:irtie  décédée  pendant  le  délibéré  en 
.(jur  de  première  instance  est  nulle,  et 
liniinc  motion  à  l'effet  de  substituer  au 

1194.  Les  procédures  en  révi- 
sion peuvent  de  même  être  por- 
tées au  nom  de  celui  qui  a  épousé 
une  partie  dans  la  cause  et  cou- 
jointement  avec  elle;  ou  par  la 
partie  en   son  propre  nom,   lors- 


1191 .  The  time  and  diiration 
of  the  sittings  in  review  are 
regulated  b>  the  court  or  by  the 
rules  of  practice. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  LX:—"En  vertu  de 
l'article  1191,  la  cour  pourra  déterminer 
l'époque  de  se»  testions,  ce  qu'elle  ne  pouvait 
Jaire  aupm  avant  que  dans  le  district  de 
Montréal  {ArticU  SGO  C.  P.  C.)" 

1192.  The  court  may  sit  in 
two  or  more  divisions  at  the  same 
time,  in  separate  apartments. 

Each  division  of  the  court, 
when  so  sitting,  bas  jurisdiction 
for  hearing  and  determining  ail 
cases  and  raatters  submitted  to 
it,  and  bas  the  same  powers  as 
if  sitting  in  one  division  only. 


1193.  Proceedings  in  review  may 
be  brougbt  by  the  légal  représent- 
atives of  a  party  to  a  suit  who 
bas  died. 

nom  du  défunt  ceux  de  ses  exécuteurs 
testamentaire  doit  être  renvoyée. 

La  Cour  suprême  a  renversé  ce  juge- 
ment, Strong  et  Taschereau,  JJ.,  diss., 
déclarant  que  la  Cour  de  révision  avait 
juridiction  pour  permettre  l'amendement, 
et  a.  ;,endu  qu'il  n'>  avait  pas  eu  abus 
dans  l'exercice  de  sa  discrétion,  et  que 
les  parties  n'avaient  souffe  t  aucun  pré- 
judice, la  Cour  d'appel  n'aurait  pas  dû 
intervenir. — C.  supr.  1901.  Fraser  v. 
Priée,  31  R.  C.  S.  506,  R.  J.  10  B.  R.  511. 

3.  V.  au  surplus  sous  l'art.  1226  quant 
aux  procédure*  en  appel. 

1194.  Proceedings  in  review  of 
judgments  rendered  against  a 
woman  who  bas  since  married,  may 
be  brougbt  by  her  husband,  jointly 
with  her;  or,  in  the  case  of  a  judg- 
ment    rendered    against    a    party 
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(lu'ollc  pst  devenue  majeure  ou 
il  ét^"'  mi.se  duns  l'exerpice  do  ses 
droits,  et  .sans  l'intervention  du 
tuteur  ou  curattsur  qui  la  repré- 
sentait ou  autre  personne  qui 
l'a.ssistait  en  eour  de  première 
instance;  ou,  dans  le  cas  d'un 
jufieinent  rendu  eontre  des  ex(?cu- 
teurs  testamentaires  dont  tous  ou 
quehjues-uns  sont  décédés  ou  ont 
été  remplacés  d(!puis,  par  le.s  per- 
sonnes choisies  pour  les  remplaeer 
ou  par  les  exécuteurs  testamen- 
taires encore  en  fonctions. — (('.  P. 
78,  81,  270,  122()). 

Kimvoau;  C.  I'.  C.  Il,ï4,  partie. 
S.  K.  n.  C.  ■■.  77,  s».  :i7,  3S. 

1.  Hiip.  Coin.  <'h.  LX:  —  "L'adililinn 
faite  à  VartiiU  1104,  ""  <l>x  arliclia  cm- 
jnriiiiffH  (Ifx  (lisixtKilioiin  rilalive.i  à  l'a/iiHl, 
Ti'gil  Icx  m»  di  ili'ox  ou  de  nm/ilacimnil 
des  exi'ruhiirs  lisUimtiitiiireii." 

2.  Le  (IC'fendour  Clément  iK)ursiiivi  en 
sa  qualité  de  curateur  à  une  [X'rsonne 
interdite  pour  dénienie,  avait  été  condam- 
né i\  rendre  compte  au  demandeur.  Pos- 
térieurement au  jugement,  le  défendeur 

1195.  Si  (luelques-unes  de  plu- 
sieurs parties  décèdent  après  l'ins- 
cription en  révision,  la  procédure 
p<'ut  être  continuée  par  et  entre 
les  autres  parties  survivances. — 
(C.  P.  122G). 

Nouveau;  C.  P.  C.  1155. 
o.  U.  B.  C.  e.  77,  s.  38;  12  Vict.  c.  41, 
8.  18. 

1196.  Cette  révision  ne  peut 
être  obtenue  qu'après  que  la  partie 
qui  la  deiiumde  a  déposé  au  preflfe 
du  tribunal  où  le  jugement  a  été 
rendu,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  de  ce  jugement: 

1.  La  somme  de  cinquante  pias- 
tres, dans  leF  affaires  dans  le.«i- 
quelles  le  montant  en  litige  n'excède 
pas  quatre  cents  piastres; 


reprcsented  by  a  tutor  or  curator  or 
other  per.son,  but  who  has  since 
attained  full  âge  or  come  into  the 
e.'cerci.sc  of  his  rights,  by  such  party 
him.self,  without  the  aseistanco 
of  the  tutor  or  curator  who 
represented  him  or  other  person 
who  assistée!  him  in  the  original 
suit;  or  in  the  case  of  a  judgment 
rendered  tigainst  te.stament.".ry 
executors,  .-some  or  ail  of  whom 
hâve  been  replaced  or  hâve  died, 
by  the  pcrsons  appointed  in  their 
.stead  iT  by  the  remaining 
executors. 

est  décédé  t-l  Evans,  nommé  curateur  à 
.sa  iilace,  iii.si'rivit  en  révision  le  jugement 
rendu  contre  Clément  :  Jugé:  Que  malgré 
que  Clément  fO.t  ixmrsuivi  n  sa  qualité 
do  curateur,  sa  condamnai  .i,n  ét.iit  per- 
sonnelle et  .«es  héritiers  seuls,  et  non  pas 
le  curateur  qui  avait  suceétlé  à  sa  charge, 
[«juvaient  ai)|)eler  lie  sa  condamnation. — 
C.  R.  tSim.  Francis  i:  Clément,  R.  J.  10 
C.  S.  S27. 

3.  r.  snus  l'art.  122G  quant  aux  procé- 
dures en  api)tl. 

1195.  If  .some  of  several  paities 
die  after  the  inscription  in  review, 
such  proceedings  may  be  continued 
by  and  between  the  other  surviving 
parties. 

1.  V.  snus  l'art.  12S6  quant  aux  procé- 
dures en  ap})el. 

1196.  The  review  cannot  bo 
obtained  until  the  inscribing  party 
has  deposited  in  the  office  of  the 
court  by  which  the  judgment  was 
rendered,  within  fifteen  days  after 
the  date  of  the  judgment: 

1.  The  sum  of  fifty  dollars  in 
mattcrs  wherein  the  .irrtotmt  in 
contro\ersy  does  not  exceed  four 
hundred  dollars; 
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2.  La  somme  de  soixante-quinze 
liiastrcf,  clans  toutes  les  autres 
causer; 

La  somme  ainsi  déposée  est 
destinée  i\  solder  les  frais  de 
révision  encourus'  par  la  part  > 
•iilvorse,  s'il  en  est  d'accordés; 
sillon,  cile  est  restituée  à  la  partie 
ipii  l'a  déposée. 

Lorsciue  le  jupement  a  été  rendu 
:i:ll('\iis  (jue  dans  la  cité  de  Quéljec 
(lu  flans  celle  de  Montréal,  une 
.-«iiinncï  supplémentaire  de  trois 
piastres  pour  la  préparation  et  la 
tratisiiiission  du  dossier  doit  accom- 
paKiHT  le  dépôt.— (C.  P.  9,  10, 
H.M,  1210). 
c.  I'.  C.  497,  amcnil<<;  S.  R.  Q.  5908. 

27  et  2<S  Vict.  c.  .39,  s.  21. 

.'}  Geo.  V,  c.  51,  s.  1. 

ISDKX    ALI'HABÈTlyrE 

Arti,,n  [rfnalp  ;j  Jour  f^rié 2^i 

\' tinii  pauUenne     ..2  Juhdirtion ...21 

.\' fioii  f^'cllp   ...10.  16  Locateur  et  lorataire. 

\p|"l         25  0.  U 

ttri  f  tle  prohibition..!  Montant  acconl^, 

Ciiitiimm'mcnt 22  4.  ,'>.  7,  12 

(■.iii:M>ntcnifnt   des  Montant  rérlamé, 

IKirties     21,  23  ô.  7,  8,   11 

('rt''arire  priviléfi^,  Motion  pour  rejet.  .   24 

0,  U  Oppot4ition 4.  1 1 

Dif.rijeur      .  .7,  1?,  15  Paiement  du  dépôt, 
D.liii  d'inscription.   27  lSà21,23à2ï 

I)<  tiiandeur,  2.  5,  7,  .S,  PsMation  de  titre.  .  .  .8 

11.  14  Pluralité  de  dépAta.  17 

l"pin»    13.  15  Promené  de  vente,  fi,  8 

I  Miprimnnement     .3  Reget  de  l'inscription, 

^:l'l)lto   9  24 

In  forma  puuperis   .   20  Ré!«iliation  de  bail..   6 

Iri-uffisance  du  dépôt.  Saisie 4,  II 

24  Saisie-arrèt 5 

liitrrvcnant 14 

DIVISIOS 

I.     ^fnntant  du  dépôt.  (/) 

//.  l'rocédure  Telative  au  dépôt.  (tS) 

I. — Montant  du  dépôt. 

I,  Sur  une  iiuscription  en  révision  d  un 
jiiRcment  rendu  sur  un  bref  de  prohibi- 
tion pris  pour  arrêter  les  procWures  sur 


2.  The  sum  of  seventy-five  dol- 
lars in  ail  other  ca.ses. 

The  deposit  is  intended  to  pay 
the  costs  in  review  of  the  opposite 
party,  if  any  are  allowed;  other- 
wise,  it  is  rcturned  to  the  party 
by  whom  it  is  made. 

When  the  judgment  has  heen 
rendered  eLsewhere  than  in  the 
city  of  Québec  or  of  Montréal,  an 
additional  sum  of  three  dollars, 
for  making  up  and  transmitting 
the  record,  must  accompany  the 
deposit. 


lu  conviction  rendue  par  un  maRistrut  do 
dmtrict,  Hous  ra<'te  des  licences,  le  ((("'[jôt 
ne  doit  être  que  de  $'20.  (.\ncien  code). 
—  C.  R.  1SS.9.  Paradis  r.  Diinnn,  IS  R. 
L.  403. 

2.  Dan.s  une  action  jiiyilienne,  c'est  la 
somme  ou  valeur  que  l'on  veut  faire 
rentrer  cLans  le  patrimoine  du  défendeur, 
et  non  le  montant  de  la  réclamation  du 
demandeur,  qui  détermine  la  classe  d'ac- 
tion, et,  partant,  le  dépAt  requis  pour  la 
révision,  —  C.  R.  1H9J,.  Lemieux  i:  La- 
palme,  R.  J.  5  C.  S.  390. 

3.  In  an  action  for  a  penalty  of  $50, 
a  dejxjsit  of  $50  is  8ufficic"t  to  inscribe 
the  case  in  review.  The  fact  that  co- 
ercive  imprisonment  lies  to  enforce  pay- 
ment  dotjs  not  make  the  amount  in 
controversy  diflFerent  nor  even  add  to  the 
costs  taxable  on  the  judgment.  —  C.  R. 
1898.  ùicky  v.  Thibault,  R.  J.  13  V.  S. 
68. 

4.  Le  montant  en  litige  dans  une 
action  qu  on  in;  crit  en  révision,  eat  le 
montant  total  aci-.rdé  à  la  partie  adverse, 
et,  par  conséquent,  un  dépAt  de  $50,  fait 
par  un  opposant  sur  une  saisie  faite  jxjur 
plus  de  $400,  est  insuffisant,  même  si  le 
montant  accordé  au  demandeur  est  moin- 
dre que  $400.  —  C,  R.  1898.  Lapierre  v. 
Sadon.  1  R.  P.  497. 

5.  En  matière  de  saisie-arrêt  après  juge- 
ment c'est  le  montant  que  le  défendeur 
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a  ('tf  condamni^  à  payrr  en  capital,  en 
inti'rct  et  frais,  et  non  oclui  rCTlamé  par 
l'action  originaire,  c|ui  fi.xp  la  classe  de 
l'action,  et  par  conséquent  une  inscri|)- 
tion  en  révLtioti  par  un  demandeur  qui 
conteste  une  saLsie-arrét  i)ar  laquelle  il 
réclamait  une  somme  excédant  $400  doit 
{'tre  accompagnée  d'un  déiiôt  de  $75, 
bien  que  le  montant  originairement  ré- 
clamé fut  moindre  de  $400.— C.  R.  1898. 
Vcilleux  V.  Vlainn,  1  R.  P.  256. 

6.  l'ne  iascription  en  révision  dans  une 
action  en  résiliation  d'un  bail  accompafçné 
de  promesse  de  vente,  lorsque  le  prix  de 
l'immeuble  est  de  plus  de  $400,  doit  être 
accompagnée  d'un  déjxit  de  $75. — C.  R, 
l'Ml.     Mamolait  v.  Grenier,  J,  R.  P.  S9J. 

7.  Quant  à  ce  qu'il  faut  entendre  par 
montant  en  litiue  il  convient  d'établir 
une  distinction:  Si  c'est  le  défendeur  qui 
inscrit  en  révision,  le  montiint  en  litiRC 
[Hiur  lui  sera  le  capital  accordé  plus  les 
frais.  Dans  le  cas  où  l'inscription  est 
produite  par  le  demandeur,  le  montant 
en  litige  sera  celui  réclamé  par  son  action. 
Le  défendeur  pnxluira  au  dossier  le  nié'- 
moire  tic  frais  taxé  contre  lui,  pour  aider 
à  déterminer  le  montant  en  litige  quant 
à  lui.  —  C.  R.  1903.  Saunders  v.  Vniled 
Faciories,  6  R.  P.  35;  C.  R.  1898.  ,?ani8on 
V.  Talbot,  R.J.IJ,  C.  ,S.  //;  /  R.  P.  178; 
C.  S.  1S9S.  Loranger,  J.  MalUt  v. 
Martineau,  R.  J.  15  C.  S.  340;  2  R.  P.  Jfi. 

8.  Le  demandeur  quF  poursuit  pour 
obtenir  un  titre  à  une  propriété  qu'il  dit 
avo'r  acheté,  lu  défendeur  pour  le  prix  <ie 
$150.00  et  des  améliorations  qu'il  allègue 
valoir  $.'«0,  doit,  sous  l'art.  1196  C.  P., 
faire  un  dépôt  de  $75.00  pour  obtenir  la 
révision  du  jugement  renvoyant  sa  de- 
mande.—C.  R.  1903.  David  v.  Chêneverl, 
0  R.  P.  24. 

9.  S'il  y  a  discussion  entre  deux  créan- 
ciers d'une  faillite  jKJUr  savoir  laquelle  des 
deux  créances  doit  primer  l'autre  et  que 
i\igement  a  été  rendu  déclarant  une 
créance  préférable  il  l'autre  pour  une 
somme  d'aiwlessous  de  $400,  le  dépôt  à 
faire  en  révision  sera  de  $50,  bien  que  les 
deux  créances  rivales  goicnt  de  plus  de 
$400.  —  (,'.  R.  1904.  In  re  Cantwell,  6 
R.  P.  195. 


10.  Quoiqu'il  s'agisse,  dans  l'espèce, 
d'une  action  réelle,  appartenant  à  la 
dc'ixième  classe  du  tarif,  comme  le  mim- 
tant  en  litige  est  de  moins  de  quatre  cciit.s 
piiistrcs,  le  déi)ôt  de  cinquante  dollars  fait 
avec  l'inscription  en  révision  est  suftisant. 
—  C.  R.  1904.  Morin  v.  Gagné,  7  R.  P. 
82.  Cotit'a  (hou»  l'aticien  code)  Goulet  v. 
(rognon,  8  Q.  L.  R.  208;  Renàllard  v. 
BruU,  20  R.  L.  f!89;  Parent  v.  Lepage, 
12  Q.  L.  R.  66;  British  Ame.  Land  Co.  r. 
Yales,  35  J.  159;  M.  L.  R.  5  S.  0.  194. 
t'ortip.  Forsyth  v.  Charkbois,  13  J.  328; 
17  R.  J.  R.  516. 

11.  Le  montant  du  dépôt  en  révision 
fait  par  un  opposant  qui  rcdame  certains 
meubles  saisis  et  dont  l'opposition  a  été 
renvoyée,  est  fixé  par  le  montant  réclamé 
par  l'action. —C.  R.  190(1.  Gibson  v. 
Wright  &  Keou-n,  8  R.  P.  311. 

12.  When  a  judgment  is  rendered  for 
Icss  than  $400.,  in  an  action  brought  for 
a  sum  exceeding  that  amount,  a  deposit 
of  $50.,  with  an  inscription  for  review,  by 
the  défendant  is  sufficient.  —  C.  E.  1908. 
Alichaud  v.  yfichavd,  R.  J.  34  C.  S.  88. 

1.3.  The  additional  $3.,  in  cases  of 
judgments  rendered  elscwhere  than  at 
Montréal  or  Québec,  is  a  matter  bctween 
the  party  and  the  prothonotary  who 
makes  up  and  transmit»  the  record.  A 
charge  ma<le  bythe  prothonotary  against 
the  advocate  of  the  party,  in  an  aceount 
current  bctween  them,  is  a  sufficient 
compliance  with  the  law.     (Même  arrit.) 

14.  Un  dépôt  de  850  avec  l'irscription 
en  révision  par  un  intervenant  est  suffi- 
sant, lorsque  l'intérêt  du  litige  sur  l'in- 
tervention ne  s'élève  pas  à  $400,  et  qu'il 
consiste  à  faire  déclarer  que  les  effets 
saisis-gagéa  ne  sont  pas  sujets  au  privilège 
du  demandeur  comme  locataire.  —  C.  R. 
1909.   Gelinas  v.  FinkeUtein,  11  R.  P.  164. 

15.  Le  montant  du  dépôt  pour  mscrire 
en  révision  est  déterminé  par  le  montant 
en  litige  devant  la  Cour  de  révision. 

Lorsqu'un  aéfendeur,  sur  une  poursuite 
de  $5000,  a  été  condamné  à  la  somme  de 
$60,  et-aux  dépens  de  l'action  telle  qu'in- 
tentée, lesquels  s'élèvent  à  la  somme  de 
$900,  le  demandeur  qui  réussit  à  faire 
conHrmer  le  jugement  en  révision  n'aura 
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.Irnit  qu'aux  honoraires  de  deuxième 
I  hi-fif  on  Cour  de  r<^viaion,  le  montant  en 
liiitfc  ii'étiint  que  de  $960.  —  C.  S.  191 1. 
l.d'iriiiiliau,  J.  Morissette  v.  Clément,  12 
I!  i:  413. 

H),  Dans  une  action  où  il  n'y  a  aucun 
inuiitiint  on  litiRC,  par  exemple,  dans  une 
:irii(in  réelle,  le  di'pôt  qui  doit  accompa- 
gner l'inscriirticn  en  révision  est  de  $75. 
~-C.  H.  1915.  Harvey  ».  Dominion  Textile 
<:,.,  17  H.  p.  22. 

17.  Quant  aux  cas  où  il  doit  y  avoir 
j,l  iratité  de  dépôt»,  voir  l'art.  1197. 

II.— Procédcre  relative  An  dépôt. 

1*<.  -V  party  inscribinf;  in  review  is 
«iiiitltil  to  a  return  of  the  deposit  aH  soon 
:i>  thc  judiîment  has  been  reversed  in  his 
f:ivoii7. — C.  S.  1878.  Torrance,  J.  Bous- 
<l'i,lt:  Brown.SSJ.  266. 

l!t.  The  court  will  not  order  the  protho- 
ii<it:iry  to  rcfund  a  deposit  made  by  a 
|i:irty  to  whoi  hc  deposit  has  been 
rifiindod  on  hit  8ucceedin(ç  in  review, 
altlidiigh  the  Jadgment  in  review  be 
nviTscil,  and  the  judgment  reviewed  be 
aficrwiirils  re-established  in  its  integrity 
111  :ii>i»i"al.  —  C.  S.  1878.  Stuart,  J. 
(iFdrrtll  V.  Brossard,  4  Q.  L.  R.  93. 

20.  Kven  where  a  party  is  pcrmited  to 
procccd  in  forma  pauperia  before  the 
Ciiurt  of  Review,  such  permission  does 
iK't  exempt  him  from  making  the  usual 
■  IrlMisit.— C.  R.  1890.  Dion  v.  Gemon, 
U.  L.  R.  7  S.  C.  4S0. 

L'I.  Thc  deposit  in  review  is  necessary 
to  give  jurisdiction  to  the  court,  and  it 
H  not  compétent  to  the  attomeys  of  the 
p-irtics  by  any  consent  to  dispense  with 
it.  — C.  R.  1893.  Ringuette  v.  Rinçuette, 
a.  J.  5  c.  s.  33;  C.  R.  1879.  Laferrière 
r.  .Mutual  Pire  In*.  Co.,  S4  J.  £06. 

22.  Vn  demandeur  qui  a  fait  le  dépôt 
riciiiis  pour  obtenir  la  révi&ion  d'un  juge- 
iiicut  et  qui  a  quitté  son  domicile  dans 
la  Province  de  Québec,  n'est  pas  tenu  de 
'l'irinor  un  cautionnement  pour  frais,  le 
ilt''l>ôt  par  lui  étant  en  loi  jugé  sufiisant 
pour  les  fins  de  la  révision.  —  C.  R.  1893. 
l'ilUtier  V.  Jetlé,  R.  J.  4  C.  S.  58. 


23.  Dans  le  cas  d'une  inscription  en 
révision,  si  les  procureur»  de  la  partie  in- 
timée consentent  à  ce  que  le  dépôt  requis 
par  l'article  1196  C.  P.  reste  entre  les 
mains  de»  procureurs  de  la  partie  appe- 
lante, la  Cour  de  révision  ne  déclarera 
pas,  d'office,  l'inscription  irrégulière  et 
nuUe,  surtout  si  elle  est  d'avis  de  confir- 
mer, au  mérite,  le  jugement  de  première 
instance.  Semble:  —  Que  dan»  le  cas  où, 
au  mérite,  la  Cour  de  révision  croirait 
devoir  infirmer  le  premier  jugement,  elle 
devrait  ordonner  que  preuve  fut  faite  de 
l'autorisation,  par  la  partie,  du  consente- 
ment donné  par  ses  pro'urcurs. — C.  R. 
1901.,  Jutrat  v.  La  Corp.  de  St-Françoit, 
3  R.  P.  530;  R.  J.  19  C.  S.  206. 

24.  L'insuffisance  du  dépôt  en  révision 
donne  lieu  à  une  motion  de  rejet  de  l'ins- 
cription, mais  le  tribunal,  règle  générale, 
au  lieu  de  renvoyer,  ordonne  de  parfaire 
le  dépôt.  —  C.  R.  1903.  David  v.  Chfne- 
vert,  6  R.  P.  24;  C.  R.  1901.  Marsolaia 
V.  Grenier,  4  R.  P.  392;  C.  R.  1898.  Veil- 
Uux  V.  C  lapin,  1  R.  P.  S56;  C.  R.  1898. 
Lapierre  v.  Nadon,  1  R.  P.  497. 

25.  Lorsqu'un  jugement  confirmatif  est 
rendu  en  révision,  le  procureur  distrayant 
de  la  partie  qui  réussit  a  droit  de  retirer 
le  dépôt  fait  par  la  partie  adverse,  et  si 
ce  jugement  est  subséquemment  infirmé 
par  la  Cour  du  banc  du  roi,  il  n'est  pas 
tenu  de  rembourser  le  dépôt  ou  d'en  tenu- 
compte  à  la  partie  qui  l'avait  fait,  quoi- 
qu'elle ait  obtenu  gain  de  cause  défini- 
tivement. —  C.  S.  1905.  Lemieux,  J. 
Dilisle  et  al.  v.  McCrea  et  al.,  R.  J.  SS 
C.  S.  t. 

26.  Lorsque  le  dernier  des  huit  (main- 
tenant quinze)  jours  dans  lesquels  le 
dépôt  pour  les  fins  de  la  révision  d'un 
jugement  doit  être  fait  est  un  jour  non 
juridique,  et  que  le  lendemain  est  un 
samedi,  le  dépôt  peut  être  fait  le  premier 
jour  juridique  suivant.  —  C.  R.  1907. 
Brown  v.  Ueintoah  et  al,  R.  J.  SI  C.  S. 
465;  C.  R.  1872.  Lenoir  v.  DemnaraU,  17 
J.  81;  C.  R.  1865.  Scotchera  v.  AUan,  10 
J.  201;  1  L.  C.  L.  J.  96. 

27.  V.  ou  turplu»  êou»  l'art.  1198  quarU 
aux  délait  d'intcription. 


w^-^m:'7^p 
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1197.  Ixirsquc  plusieurs  parties 
inscrivent  séparément  en  révision, 
un  iléi)ôt  (luit  ueconipaKiier  chaciuo 
inscription. 

Un  seul  dépôt  est  néanmoins 
suffisant,  lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'une 
seule  instruction  et  un  .seul  juge- 
ment sur  une  demande  principale 
et  une  demande  incidente  ou  recon- 
ventionnelle.—(C.  P.  211,  212, 
215,  217). 
Nouvciiu. 


INDKX    AI. 

*u\Hf:ruiVi: 

A<'ti<)ti  i'ri  Kiir;iiitu', 

Jucfiunnt     UtiiqUf.     10. 

17,  is.  20.  2r, 

II.  l.i  à  iX   ÏH  !\  20, 

CoinpHrution  flis-tiin-te. 

2;t.  24 

5.  7.  Irt.  Xi.  24 

Miiri  li  ivmuif ."» 

C"nrrip:iru(i(in  iini'iuc,  '.i 

Plaiiloyt-rj*  <ii^t*iirt!*. 

lif-ii'iuU'MT^  conjoint». 

2.  r.  ■^  S.  10.  in.  ut. 

2.  3.  St\  H.  10.  1»>.  10. 

22  à  24 

22.  21 

IVc'UV)-  unique.  12  ù  Hi, 

Ofriiiiiitlf  iiiridfîitf     1 1 

l!*à  22.  24 

IV-wi.-^tprm-n*                  12 

HiiplK.rt  (icft  ronirnis- 

Ex^Tuti'ur-ti'stiinun- 

s:tiri-î>          1 

tairp r» 

H/'union  de  contrHta- 

IneKTiption  pn  faux    .    !) 

tu,ïi«   .  ,    .  .ti.  1»  h  2.'t 

Intervpntiim.  17,  IH.  20 

Siiirtic.ftrr^t     -1.  1.'» 

Jugriiir:.t»(li!>tinrt^i. 

12.  21 

Succt'iuiori     ,"> 

DIVISION 

/.     Pluralité  de  parlif.  (I) 

II.   l'iiité  d'enquête  el  de  jugement.  (.9) 

I. — Pluralité  de  p.^rties. 

1.  Rar-  Corn.  Ch.  LX:— "L'article  1197 
introduit  des  dinjMsitinnu,  en  harrnmiie  avec 
la  juri!<jrrudence,  relativement  aux  dfpôUs 
qui  sont  nécessaires  lorsque  idusirurs  con- 
ttstations  sont  jmrtées  en  révimon." 

2.  Deux  ou  plusieurs  ■léfendeurs  qui 
ont  plaidé  m'parémcnt  à  l'aetion  intentée 
contre  eux  et  ((ui  ont  été  eondaniné.s  par 
un  seul  jugement,  i)euvent  se  réunir  pour 
inscrire  la  caiLse  en  révision,  en  faisant 
une  seule  inscription  et  un  seul  dépôt. — 
C.  U.  ISSO.  Villeneuve  v.  Condé  et  l'elletier 
V.  B'tuchard,  15  Q.  L.  K.  8;  C.  R.  ISSU. 
British  American  Land  Co.  v.  Voies, 
M.  L.  R.  .7  .S',  r.  194;  3S  J.  139. 

Contra:  C.  K.  186S.  Leiiit  v.  Moss,  U! 
J.  166. 


1197.  When  several  parties 
inscribe  separately  in  rcview,  a 
dejKwit  nmst  he  made  with  each 
inscription. 

N(!vertheless,  only  one  deposif 
is  necessary  whenever  tliere  has 
l)een  a  single  trial  and  judpment 
ujion  a  principal  and  an  indidental 
or  cross  demand. 


•'{.  If  llie  défendants  hâve  iinited  in  a 
single  apiH^arance  U'fore  tlie  Court  of 
Kl  icw,  only  one  deimsit  i.s  neressary. — 
firdish  Aineririiii  Land  Ci,,  r.  Yatis,  /tré- 
cilé.  C.  R.  IHTI.  Lacomlie  v.  Ste-Mari, 
15  ./.  MH. 

4.  I>e  demandeur  qui  se  plaint  du  juge- 
ment accordant  congé  de  1  arrêt  au  défen- 
deur et  au  fiers-sausi,  sur  deux  motions, 
doit  inscrire  séparément  en  révision  de 
chacun  de  ces  jugements,  et  faire  un  déinit 
dans  chaque  cas,  .sans  quoi  son  iiiscrijrtion 
sera  rejet  ée.  —  C.  H.  l!)l)>.  Lamothe  v. 
Piché,  5  R.  P.  Ui.',. 

a.  .\lthough  a  défendant  has  been  sued 
by  tlie  sanie  action  in  his  quality  of 
testamentary  cxecutor  of  the  estâtes  of 
two  consorts,  common  iis  to  property, 
which  community  is  .still  in  an  individed 
State,  and  has  fyled  separate  pleas,  a 
single  deposit  in  Ueview  by  plaintiff  is 
sufficien;,  even  if  défendant  has  fyled  two 
separate  appearances  in  review.  —  C.  R. 
1905.     McGarvey  v.  McNaUy,  9  R.  P.  1.56. 

6.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  pour- 
suivis conjointement,  i)roduisent  p,ir  le 
même  procureur  chacun  un  plaidoyer 
séparé,  mais  absolument  identique,  après 
avoir  demandé  des  particularités  par  une 
seule  et  mémo  motion,  une  seule  inscrip- 
tion en  révision  et  un  seul  <i6p()t  sont 
suffisants.  Dans  ce  cii»,  il  y  a  lieu  de 
réunir  les  différentes  contestations  en  une 
seule.  —  C.  R.  190(1.  Hétu  et  al.  r. 
Humphrey  et  ai,  8  R.  P.  3ST;  V.  aussi: 
R.  J.  .i3  C.  S.  169. 

7.  If  several  défendants  hâve  filed 
separate  appearances,  and  separate  but 
identical  plead  by  the  same  attome>'8,  the 
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Iil:iintifî  inscribing  in  Ueview  miwt  make 
il  ilr|K>git  for  i':»ch  Hofondant,  psprcially 
wlnii  it  «l'K'H  iipiH"!>r  thut  «hile  thr  pli-as 
wrrr  idfnticiil  in  Unguafco,  each  one  was 
Imm:i(I  ciioiigh  t(>  covcr  a  dpfeniT,  [wridiar 
.■irid  [KT!«)iiaI  »o  tlic  défendant  on  wliosc 
I»  lialf  it  \v;ui  filed.— r.  H.  l'Jl.i.    Aarnn  i\ 

Tr.,.1,1,  ;,;  rt  p.  ^72. 

s.  si  |ilu«ieur8  iléfendcurs  se  défendent 
!-.'ji:irriiu'nt,  le  demandeur  ilont  l'aetion 
.-!  ..jitt'e,  devra  faire  autant  de  d^ix^t^ 
i\n\\  y  a  de  défendeurs.  —  C.  S.  1<J16. 
<:olh,]<vi  r.  HainvilU,  tS  R.  P.  Uni:  C.  R. 
V.iii;.  (krmann  V.  .l/»sspn,  0  R.  P.  249; 
C.  I{.  ISS!).  Hrilixh  Ainiricaii  Land  Cn. 
1.  lu/. .s,  M.  L.  R.  r,  S.  C.  194;  Sa  J.  ir,9; 
C.  R.  ISS9.  dniulrij  v.  Cniuinj,  19  R.  L. 
:••:  C.  R.  IS8I.  MrSamee  v.  Jones,  4 
!..  V.  10,';  r.  R.  IS71.  Lacmnhe  v.  Sle- 
U.in-,  ;.î  J.  368.  Contra:  C.  R.  1SS9. 
U'unout  r.  Charbonneau,  t  R.  P.  139. 

M. — r.MTÉ    d'enquête    et    DE 
JUGEMENT. 

0.  l'n  .seul  dépôt  en  révision  suffit, 
iiiêiiie  lorsque  la  révision  porte  et  sur  le 
iiiirite  de  la  eause  et  sur  inscription  en 
fuix,  surtout  si  les  deux  contestations  ont 
été  réunies  en  première  instance. — C.  R. 
IS'.X).     Champoux  v.  Paradis,  R.  J.  2  C.  .S'. 

III.  Dans  une  cause  où,  en  première 
iiist;iiue,  plusieurs  défendeurs  représentés 
[i:ir  le  même  procureur,  ont  invoqué  des 
iiHivcns  identiques  qui  ont  été  maintenus 
|i:ir  un  seul  jugement,  qui  ne  leur  a 
(ipcnilant  accordé  que  les  frais  d'une 
riiiitestation,  le  demandeur  qui  inscrit 
cil  révision  peut  ne  faire  qu'une  inscrip- 
tion et  n'esl  tenu  de  faire  qu'un  dépôt. — 
f.    R.    1891.     Barthe   v.    Guerlin,   £1    R. 

i.  tus. 

11.  Where  an  inscription  in  review  is 
niade  of  a  judgmcnt  deciding  at  once 
tlic  mérita  of  a  principal  demand  and 
<f  an  incidental  demand,  only  one  de- 
I>o!;it  is  necessary. — C.  R.  1985.  Mackay 
1  Elans,  R.  J.  3  C.  S.  46;  C.  R.  1893. 
Hamd  v.  BraU,  R.  J.  4  C.  S.  iS'J;  C.  R. 
IS7J.  Morrison  t:  WiUon,  10  J.  196; 
('■  R.  1870.  Clément  v.  BUmin,  16  J. 
156. 


Contra:  (sous  l'ancien  code):  C.  R. 
188(1.     Allaire    r.    Allairr,    .\f.    L.    R.    2 

S.  C.  2S2. 

12.  Lorsque  la  preuve  a  été  déclarée 
commune  dans  deux  causes  dilTén-ntcs, 
s'il  y  a  eu  deux  jugements  et  si  les  parties 
dans  les  deux  causes  ne  sont  pas  les 
mêmes,  une  seule  inscription  en  révision 
et  un  seul  iléi)<'>t  sont  suffisants,  mais  il 
sera  iH-rniis  ti  l'apix-lant  de  .se  désister 
de  son  in.scription  quant  t\  l'une  des 
deux  causes,  et,  sur  iléclarati<m  i\  cet 
efîct  de  sa  part,  une  motion  |Hmr  faire 
rayer  l'inscription  sera  rcnvoy«V,  avec 
dé|>ens  contre  l'apiH-lant. — C.  R.  1898. 
Ward  i:  Biirthe,  1  R.  P.  I.io. 

13.  Si  deux  causes  ont  été  réunies 
en  premiô'e  installée  |M)ur  les  fins  de 
l'enquête,  qu'elles  sont  connexes,  et 
IK'Uvent  être  décidées  par  un  seul  juge- 
ment, il  suffit  d'une  seule  inscription  en 
révision  et  d'un  seul  dé|)<')t. — T.  R.  1899. 
Calxina  i:  i'nion  St-Joseph,  2  R.  P.  201. 

14.  Ixjrsque  deux  causes  sont  réunies 
en  Cour  suj)érieure,  du  consentement 
des  parties,  pour  les  fins  de  l'enquête 
et  lie  l'argument,  et  qu'ur.  seul  jugement 
final  est  rendu  par  la  Cour  sur)érieure, 
il  suffit  de  faire  ua  seul  dé|)ôt  si  la  cause 
est  inscrite  en  Cour  de  révision;  surtout  si 
la  seule  question  dans  les  deux  causes 
est  de  savoir  si  le  demandeur  est  le 
créancier  du  tléfendeur. — C.  R.  1907. 
Levinaon  c.  Héritiers  Axelrad,  13  R.  L. 
n.  s.  128;  8  R.  P.  242. 

15.  Lorsque  les  parties  ont  consenti 
à  la  réunion  et  à  la  consolidation  de  deux 
contestations  des  déclarations  de  tiers- 
saisis  pour  les  fins  de  l'instruction,  c'est- 
à-dire,  l'enquête  et  l'audition  finale  au 
mérite,  et  qu'un  .seul  et  même  jugement 
est  intervenu  sur  ces  contestations,  la 
demande  de  révision  de  ce  jugement 
pourra  se  faire  par  une  seule  et  même 
inscription,  accompagnée  d'un  seul  dépôt. 
—C.  R.  1907.  Bastim  v.  Richardson, 
9  R.  P.  19. 

16.  Est  valable  et  régulière  l'inscription 
eu  révision  accompagnée  dun  seul  dépôt, 
faite  par  le  demandeur  d'un  jugement 
rendu  dans  une  action  contre  plusieurs 
défendeurs,   ponant   condamnation   d'un 
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Hoiil,  et  rrjot  de  la  (Irmandc  quant  aux 
nutros,  lorH(|UP  rea  dc'-fenilpurs  ont  com- 
IMiru  iM'imn'iiiciit  j)iir  le  même  procureur 
et  ont  proiluit  ilen  i>Iui(loyers  B^^piirés, 
main  iilontiques,  et  qu'il  n'y  ii  eu,  «le 
leur  coimentement,  qu'une  seule  instruc- 
tion et  auilition  au  mi'rite.-— C.  R.  1907. 
IHtu  V.  Humphrey,  K.  J.  3i  C.  .S.  169. 
V.auariSft.  P.  3.^7. 

17.  Ia-  demanileur  «K-boutC  d'ime  action 
|K-r8onnelle  diins  laquelle  lu  df'fenderewfe, 
tout  en  conteatunt,  avait  apjiel^'  un 
garant  (jui  ("'tait  intervenu  et  avait  «'■nale- 
nient  conteste^  la  deman<le,  [«ut  valable- 
ment inscrire  en  révision  du  jugement 
8!Uis  rionner  avis  au  Rarant  et  n'est 
tenu  de  faire  qu'un  seul  déjiAt. — C.  li. 
1907.  Brny  v.  Cilf  de  Munlrénl  &  (lançon, 
li.  J.  SJ  V.  S.  lis. 

li.  Lorsque  le  <lffenileur  en  garantie 
a  contesté  l'action  en  garantie  seulement 
et  qu'il  a  refusé  d'intervenir  dan»  l'action 
principale,  et  que  le  jugement  final 
renvoie  l'action  principale,  et  maintient 
l'action  en  garantie  en  condaniniuit 
le  <lcfen(leur  en  garantie  aux  dommagra 
réclamés  i)ar  l'action  principale  et  aux 
frais  des  deux  actions,  l'inscription  en 
révision  par  le  défendeur  en  garantie 
doit  être  accompagnée  d'un  double 
dépôt,  vu  que  le  jugement  adjuge  sur 
deux  contestations  distinctes  et  séparées. — 
C.  H.  1909.  LancM  v.  De  Borch,  11 
R.  P.  33. 

19.  Lorsque  deux  défendeurs  ont  pro- 
duit des  plaidoyers  séparés  i)ar  des 
procureurs  différents,  le  demandeur  qui 
a  succombé  doit,  avec  son  inscription 
en  révision,  faire  double  dépôt,  bien  que 
l'enquête  ait  été  commune  et  que  la 
cause  ait  été  décidé  par  un  seul  et  unique 
jugement. — C.  R.  1910.  Lavergn.  dit 
Renaud  v.  LarivOre,  li  R.  P.  S06. 

20.  Lorsque  les  parties  ont,  de  consente- 
ment, procédé  tant  sur  l'action  principale 
<iue  sur  l'action  en  garantie  et  sur  l'inter- 
vention cnîîimc  s'il  n'y  av;iit  qu'tînn  ?eiî!e 
cause,  que  l'enquête  a  été  commime  et 
qu'un  seul  jugement  a  été  rendu,  une 
seule  inscription  ^     révision  et  un  seul 


dépôt  sont  suffisants.— <:•.  R.  1010.  Ander- 
»im  V.  Smith,  11  R.  P.  416;  16  R.  de  J.  SJfl. 

21.  lorsque  par  un  jugement  interlo- 
cutoire rendu  sur  motion  fait«  h  cet 
effet,  deux  causes  ont  été  réunies  pour 
l'inscription,  la  preuve,  l'audition  et  le 
jugement,  une  seule  inscription  en  révi- 
sion et  un  seul  dé|)ôt  seront  suffisants 
quand  même  le  juge  de  première  instance 
aurait  rcTidu  deux  jugements  séparés, 
surtout  s'il  s'agit  dans  les  deux  causes 
d'une  même  question  à  résoudre  entre 
les  mênies  parties. — C.  R.  1911.  Peloquin 
V.  Woodley,  13  R.  P.  S 19. 

22.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeur» 
qui  piaillent  séparément,  avec  des  moyens 
différents,  les  causes  ayant  été  réunies 
pour  les  fins  de  l'enquête  seulement,  le 
demandeur  qui  inscrit  en  révision  est 
tenu  de  faire  un  dé|]ôt  pour  chaque 
défendeur.— C.  R.  1913.  Aaron  v.  Trudel, 
19  R.  L.  n.  ».  ses. 

23.  Whcre  défendants  hâve  appeare<l 
by  the  same  attornevi  and  filed  identical 
pleas  and  havc  move*!  to  unité  the 
contestations  on  the  ground  that  the 
issues  raised  are  substantially  the  same, 
and  the  action  is  di^missed  by  a  single 
décision,  a  single  inscription  and  deposit 
in  Ueview  are  sufficient. — C.  R.  1915. 
Brmm  v.  WinterbotUnn,  17  R.  P.  ^7. 

24.  Un  demandeur  débouté  de  son 
action  peut  se  pourvoir  en  révision  par 
une  seule  inscription  et  un  seul  dépôt, 
s'il  n'y  a  eu  qu'une  enquête  et  qu'un 
j'!  ement,  bien  qu'il  y  ait  eu  plusieurs 
di  iendeurs,  qui  ont  comparu  et  plaidé 
séparément.— C.  R  1915.  VigneauU  v. 
Corp.  de  St-Grégoire  le  Grand,  17  R.  P. 
39;  21  R.  L.  n.  s.  359. 

25.  Lorsqu'une  action  principale  et 
une  action  en  garantie  n'ont  pas  été 
réunies  ni  pour  les  fins  de  l'instruction 
ni  pour  les  fins  de  l'audition,  et  que  la 
première  a  été  maintenue  et  la  seconde, 
rejetrr,  les  défendeurs,  JeuiaJideurs  ea 
givantic,  inscrivant  en  Cour  de  révision, 
doivent  faire  deux  dépôts.— 0.  R.  1916. 
Ijapierre  v.  Baril,  SS  R.  L.  n.  ».  290. 


RÉVISION.— AnT.  1198. 


161.1 


1198.  La  partie  qui  inscrit  doit 
jin «luire  au  greffe,  aussitôt  que  le 
(It'pôt  a  été  fait,  une  inscription 
IH>ur  révision,  dont  avis  doit  être 
ilimni-  à  la  partie  adverse  ou  à  son 
procureur. 

I.e  protonotaire  est  alors  tenu 
(il!  transmettre  sans  délai  le  dossier, 
:i\cc  copie  des  jugements  et  ordres 
rendus  dans  la  cause,  au  proto- 
imtaire  de  la  Cour  supérieure  à 
ICiulroit  où  la  cause  doit  être 
t  iitciulue,  s'il  ne  s'y  trouve  déjà. — 
(R.  P.  C.  R.  7;C.  P.  31,  53,  493). 

C.  C-.  p.  498;  27-28  VIct.  c.  39  os.  21,  23. 
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DIVISION 

I-  Délai  d'inucription.  (1) 

II.  Forme  de  Vinscriplion.  (15) 

III.  Aris  de  l'inscription.  (19) 

IV.  Divers.  (S6) 

I. — DÉLAI   ri'lNBCWPTlON. 

1.  .\  défendant  in  a  case  in  which 
jiHijjment  haa  jcen  rendered  against 
liiiii  in  vacation  may  congider  iîie  judg- 
nif-nt  as  final  and  inst^rib*^  the  casç  for 
rovicw  without  having  waited  till  the 
'lelay  for  doing  80  expired. — C.  S.  1865. 
Dmemay  v.  Corp.  of  St.  Barthélémy, 
!  L.  C.  L.  J.  108;  14  R.  J.  R.  IfiS. 


1198.  The  inscrihing  party 
must  file  in  the  office  of  the  court 
as  soon  as  the  required  deposit 
has  been  made,  an  inscription  for 
revicw,  notice  of  which  must  be 
given  to  the  opjKjsite  party  or  his 
attomey. 

The  prothonotary  is  then  bound 
to  forthwith  transmit  the  record 
together  with  a  copy  of  the  judg- 
ments  and  orders  rendered  in 
the  case,  to  the  prothonotary  of 
the  Superior  Court  at  the  place 
whcre  the  case  is  to  be  heard,  if 
it  is  not  thero  already. 

2.  The  delays  fixed  by  the  C.  C.  P. 
for  inarribing  in  review  are  not  Ruspended 
by  the  vacation.— €.  R.  1869.  Foumier 
r.  Ledouz,  IS  J.  332;  19  R.  J.  439. 

3.  Dans  une  range  de  la  Cour  de 
circuit  évoquA;  à  la  Cour  sup<<rieure  et 
jugée  finalement  au  mérite,  on  ne  peut, 
dan»  le»  huit  jours  du  jugement  final 
au  mérite,  inscrire  la  cause  en  révision 
tant  sur  le  jugement  au  mérite  que  sur  le 
jugement  décidant  la  validité  de  l'évoca- 
tion; mais  ce  dernier  jugement,  qui  est 
un  jugement  tjial,  doit  être  inscrit  en 
révision  dans  les  huit  (mamtenant  quinze) 
jours  qu'il  a  été  rendu.— C.  R.  1887. 
Seers  v.  Boursier,  M.  L.  R.  S  S.  C.  86. 

4.  Il  y  a  appel  et  révision  d'un  juge- 
ment ordonnant  et  nommant  un  séquestre. 
Le  délai  pour  inscrire  en  révision  contre 
un  semblable  jugement  ne  court  pas  du 
jugement  ordonnant  le  séquestre,  lequel 
n'est  que  préparatoire,  mais  ce  délai  ne 
commence  à  courir  qu'à  compter  de  la 
nomination  du  séquestre  même. — C.  R. 
1893.  Sun  Life  Assurance  Co.  v.  Mande- 
vilU,  R.  J.  4  C.  S.  ISS. 

5.  Aux  fermes  de  l'article  1196  C.  P., 
le  dép6t  requis  pour  obtenir  la  révision 
des  jugements  doit  être  fait  dans  les 
huit  (maintenant  quinze)  jours  qui 
suivent  le  jugement  dont  la  révision  est 
demandée.  L'inscription  doit  être  pro- 
duite immédiatement  aprAs  ]p  HépAt, 
c'est-à-dire  pas  plus  tard  qu'un  jour 
après  l'expiration  d'  %  huit  jours. — C.  R. 
1898.    Jamieaon   v.    Rousseau,   J    R.    P. 

tes. 


iHHI 


mit 


KftVIMfON— Art.   IIOH. 


n.  In  Hi\  lutidii  of  liiiiitiilury,  thr  juiIk- 
ini'iit  tidiiiiiliiKiiliiiK  Ih)'  Hiirvi-vnr  N  priici'it. 
vcrbiil  (ixiiiK  ttic  ilivlNion  liiii-)M't\vc<'n|irr>|>- 
iTtiiN  lu  Im'  IxmiikIciI.  ikliil  or<li'rinKhoiiiiii.>i 
ami  iiiiirkx  to  Im'  placi'il,  in  a  jiidKini'nt 
<if  a  (IHinilc  rhiinidcr.  «Iiich  himls  thc 
jiiildc  iif  tlii'  iiirrit",  iiiicl  iiiUHl  hf  rH|ii'(giilly 
iipiH'iili'il  fniiii  «itliin  tlic  ikliiy  fixcil  hy 
th<'  CikU-.-C.  K.  ISItS.  Sinf/ghr  r. 
Lairoix,  I  II.  /'.  .',ii7:  H.  J.  I .',  ('.  S.  SU. 

7.  L'ilimriptidii  en  n'^viMioii  ilii  certificat 
(lu  pritiiiinlairi'  cciiiwtataiit  i|ii'iiti  inter- 
venant n'a  pas  priuliiit  .■«in  inicrvcntinn 
avec  un  certificat  cmwtiitiint  hu  «innifi- 
cation,  «laiiN  les  trcji.M  jourH  île  sa  r<'ce|i- 
tion,  et  (|iu  i'(|iiiviiiil  à  un  junenicnt 
rejetant  l'intervention,  doit  être  fuite, 
HiitnifiiV  et  produite  dans  les  liuit  (inaiii- 
teiiant  (piinze)  jours  de  la  date  de  ce 
certificat  du  protcpiiotaire  ('M)uivalant  à  un 
jugement  final  sur  rinti-rvention. — ('.  R. 
HMKI.      llUlncI:  r.  Crmzaril,  .i  H.  /'.  iHt. 

.S.  lue  ordonnance  {HTinetlaiit  <le  pro- 
duire une  pièce  de  plaidoirie  apri'ti  les 
délais,  olitenue  rr  juirti-  est  un  jugement, 
et  la  part  il'  liVe  par  ce  jugement  doit  en 
ilifiKinder  la  révision  dans  les  ili'Iais. — 
r.  H.  HKkl.     In  rt  Ftlmn,  ô  K.  I>.  .;S4. 

9.  L'in.scription  (accompaRniV  d'un  chè- 
que pour  le  dé|ié)ti,  en  révision  d'un  juge- 
ment rendu  dans  le  district  d'Ottawa, 
prixluite  trois  jours  après  l'exiiiration  du 
délai  de  l'article  1  l'.Mi  C.  P.,  est  valable, 
H'il  ap|MTt  «lu'clle  a  été  mise  à  la  poste, 
à  .Montréal,  dans  les  cinq  jours  du  pro- 
noncé du  jugement,  c'est-;\-dire,  A  temiw 
(Miur  i|Ue,  dans  le  cours  ordinaire,  elle 
dût  parvenir  au  (trcfTe  du  tribunal  de 
première  instance,  et  que  le  retard  est 
imputable  i\  railniini.stratii)n  des  f)ostes. — 
C.  H.  l'MS.  Fnurnier  i:  La  Cie  (/'(M.vu- 
raticr  cimin  le  feu,  Im  l'roridenee ,  li.  J. 
,13  C.  S.  .U(l. 

10.  Lorsque  les  délais  |H)ur  la  produc- 
tion d'une  inscription  en  révision  expirent 
un  diinaiiclie,  cette  inscription  pourra 
valablement  être  sinnifiiV  et  priMliute  le 
huiili  suivant.— 1\  R.  HflO.  I>ibs  v. 
UeaiiUeii.  K'  li.  l'.  (iS;i:  K.  IStil.  HingsUm 
V.  Lanie,  7  Q.  !..  U  :i()H, 

11.  Le.s  délais  pour  inseriie  une  cause 
en  révision  et  faire  le  déiiôt  requis  par 
la  loi  sont  de  rigueur,  et,  nonobstant  les 


cirionstancen  favorables  invixiuént,  il 
n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  d'accorder 
la  requête  du  défendeur  demandant, 
après  l'expiration  des  iléiais,  qu'il  lui 
.siut  |M-riiiis  diiiKcrire  en  révision  le  juge- 
ment qui  a  maintenu  l'action  du  deinnn- 
deur  en  cette  cause.— f.  li.  IHI.'i.  Lfilue 
I .  Ih'lierl,  ,','  li.  lie  J.  .',S..'. 

Ilî.  I^irsque  les  délais  [Miur  la  prislue- 
tion  d'une  inscription  en  révision  expirent 
un  samedi,  cette  inscription  |Miurra 
Valablement  être  signiliiK-  et  prisliiite  le 
lundi  suivant. — C.  S.  lUtU.  Vile  île 
Miiiiln'iil  I .  Ilerlnr  (Inrneaii,  IS  R.  P.  gS; 
C.  U.  imm.  .l.«rfin  r.  Frèehettr,  H  R. 
/'.  1.1.',. 

1,'J.  I/Inscription  en  révision  d'un  juge- 
ment de  la  Cour  su|H'rieure  doit  être 
prisliiite  au  grefTe  du  tribunal  li  7110  dans 
les  quinze  jours  de  la  date  du  jugement, 
ii  |ieine  de  nullité. — C.  R.  t'.U'i.  Ma.w  t: 
Herimuil,  R.  J.  .Vi  C.  S.  .«.î. 

H.  Tlie  date  of  tlie  juilgment  of  tlie 
Court  of  Heview  is  that  of  the  ilay  ujMin 
wliicli  it  »;is  received  to  Ix-  registored 
by  tlie  prothonotary  of  tlie  district 
v*here  tlu'  judginent  was  originally  rendrr- 
eil.  Tlierefore  an  apis-al  was  well  taken 
on  .luly  14th,  where  the  judginent  was 
rendered  in  Heview  on  June  2.")th,  register- 
ed  in  the  Court  of  Heview  on  the  2Sth, 
and  received  by  the  prothonotary  of 
Montréal  on  the  29th  of  the  sanie  month. 
—('.  B.  R.  I!)ir.  Oknimij  V.  The.  Atlas 
Cmitilriulion  Ci>.,  R.  J.  ..'7  B.  R.  276. 

l.'i.  r.  nii  surplus  quant  au  délai  itans 
lequel  doit  être  fait  le  dépôt  accompagnant 
VinscrifÀion,  article  ll'.W,  no  iH. 

II. — Forme  de  L'iNscniPTiox. 

li).  l'ne  inscription  |)our  révision  du 
jugement  rendu  en  celle  cauge,  par  In 
Cdur  supérii  lire,  lorsque  le  jugement  a 
été  rendu  jiar  la  Cour  de  circuit,  sera 
déchargée  sur  motion  à  cet  effet,  et  lo 
do.ssier  reiuoyé  à  la  eour  de  première 
instaïue,  et  une  motion  pour  amender 
l'inscription  sera  rejeté*.— C.  R.  1873. 
McPh.erson  v.  Barthe.  -5  R.  L.  2-59. 

16.  \  document  which  reads  "the 
plaintiff  gives  notice  to  défendant  that 
he   has   this   day   mado   the   deposit  re- 


RÉVI.SIOX— Art.   1198. 


Iili:i 


f|ii:i.l  by  law,  and  that  hr  ha»  inix-rihnl 
m  ri'vii'w"  whfii  in  far»  thp  il)-|Mwit 
u.m  mit  mailc  nnr  ihf  oriKiniil  fili-d 
lUitil  tliriT  (luVH  latrr,  in  not  un  iriwri))- 
iinh,  but  a  MuTc  milice  imd  «iirh  nolirp 
t»  mil  ïivrn,  fx-foro  thc  ili-iMixit  «lut  iiiiwlf, 
i\tr  iTiiiri|>liiiM  ttiiK  wt  uxicii'  lut  irri'Bulur 
;iii.|.  niill.— f'.    H.  t.S/m.      Bank»  t:   Hur- 

rr„lhh.  H.  J.  tt  r.  S.  440. 

17  l'iii'  iriMcriplion  on  ri^vininn,  Hiiini^' 
1  :ir  un  ticTM,  ilii  niim  ilii  priMurnir,  iivcc 
I  autorisât iiin  <lr  ce  ilcrnicr,  ctil  mliil»- — 
I  iiitrf  partie  ne  ixiiivant  en  .«ouffrir 
:iiiriin  pn'jiiilice.— /'.  H.  ttilM.  Canlm  v. 
ll'IU,,:,.  H.  J.  lôC.  S.  7. 

!>>.  Tue  iiiHcriplinn  en  révision,  jioiir 
•  tri'  v:iliil)le.  doit  être  .-«inniV  par  le  pr<i- 
'iriiir  lie  l'apix'lant  même,  et  ne  jw-iit 
Irlre  lie  xon  imni  |)ar  un  uutr»-  i\  (|iii  il 
m  aurait  donné  le  mandat. —('.  R. 
/"'/.     Urimin  v.  Koseuëlei»,  ,i  H.  P.  ô<i3. 

III. — .Vvi«    DE    l'inSCRIPTULN. 

\'y  II  n'est  pas  néeo8Hairr  que  l'in-wrip- 
'inn  iti  révinion  «oit  sifaiifiée  iH?nM)ntielle- 
iiiint  à  l'avoeat  ou  au  défendeur. — 
'■.  H.  H.  tSOH.  Diireniay  v.  Cnrp.  de 
■<l-H„rlh,lrmy,  I  R.  L.  174:  H  R.  J.  R. 
;>'.  ('.  R.  ISH.',.  Sciticherd  r.  Allen, 
VI  J.  Ml;  1  L.  C.  L.  J.  .%•,■  13  R.  J. 
II.  4sn. 

-(t.  .\  notire  of  inscription  for  review 
1-  «ithout  effect  until  the  requisite 
'iipoxit  lia»  boen  made,  and  where  the 
ju.li;nient  referred  to  in  thc  notire  ha« 
lii'M  (lesisted  from  Ix'fore  the  dcpotiit 
^i:»  iii:ide,  the  inscription  will  \tc  rojectcd. 

'  ■.  K.  1893.  Frrri»  v.  Baie  des  Clialeura 
l'i  C'K.R.J.  7  es.  310. 

-M.  I/avoeat  au  dossier,  en  cour  de 
pniiiière  instance,  auquel  on  sisnifie 
I  irisiriiition  en  révision,  continue  à  repré- 
-•  ritcr  la  partie  dans  cette  même  cour 
^-.iiis  nouveau  mandat. — C.  S.  1897. 
Mnihiru.     J.     Durnfnrd     r.     Uamiah,     4 

'!■  /..  '..  .■*.  SI:  R.  J.  liC.  S.  431. 

'-'■i  Dans  ce  cas,  «i  la  partie  qui  a 
"■."(■rit  en  révision  se  lùfliste  de  son  inscri|>- 
li'in  avant  que  l'avocat  de  l'autre  ait 
produit  sa  comparution,  ce  dernier  aurait 
'Iroit    à    l'honoraire    accordé    jiour    les 


r.-.usn  réitléeit  avant  l'auilition;  il  n'aura 
pa»  toutefois  droit  à  l'honorain»  (Miur  In 
comparution,  même  ii'd  a  comparu  le 
même  jour,  mais  après  i|ue  le  >liSiiNlenM-nt 
lui  a  été  siunifié.      t.Mimf  arrflK 

'£i.  Il  n'est  pas  nécessairr  que  l'avis 
de  l'inscription  en  révision  soit  siicnifié 
dans  le  délai  m-corilé  [mmit  la  pKiiiuctiiin 
de  cette  inscription;  il  surtit  ipi'il  le  soi» 
dans  un  ilélai  ra,.sonnal)le  apr»'*  le  déjWVt 
de  linscriiition.-^'.  W.  I.V.W.  CarirT  t: 
Rrtlty  ■(;•  Word.  R.  J.  17  C.  S.  K'I». 

'24.  Thc  fact  that  notice  of  inscri|)tion 
in  Heview  wiu<  s<Tve<!  on  the  o|i|MMitP 
party  within  the  eight  fnow  fiftei'iu  dayii 
allowed  for  makiiiK  the  defKisit,  but  not 
retiirned  into  Court  within  such  dtday, 
is  not  a  «round  for  rejecting  the  iiiscri|>- 
tion,  and  a  motion  lo  reject  such  inseri|>- 
tion  will  l)e  dismissed,  where  il  is  shown 
that  thc  notice,  after  service,  has  fx-en 
fded  on  the  nearest  followinx  juridical 
ilay  after  the  expiration  of  the  ei^ht  day». 
—i\  R.  UtOl.  McDonald  i.  Vmelwrg, 
3  R.  P.  548. 

■J.5.  l'n  demandeur  principal,  dont  l'ac- 
titm  a  été  rejetée,  [x'ut  inscrire  en  révision 
sans  donner  avis  au  défendeur  eu  garantie, 
même  si  l'action  principale  et  l'.tction  en 
garantie  (simple)  ont  été  réunira  à  toutes 
fins  que  de  droit,  et  décidé»-»»  par  un  seul 
juKement.— <^'.  R.  1915.  Sunvyer  v.  Carp. 
Ville  de  Granil.Mhe,  IT  R.  P.  98. 

IV'.— Divers. 

26.  One  of  two  defemlant»  who  i>lpaded 
together  in  the  court  b«'low,  anil  were 
condemned  to  give  plaint ifT  [xissession  of 
a  |)ew  in  a  church,  may  inscriU'  alone  in 
review.—/'.  R.  1887.  Tremblay  r.  Curé 
lie  St-Irénée,  10  L.  \.  181. 

27.  I.rfi  cause  est  inscrite  en  révision 
par  le  deniaiulcur.  L«'  défendeur  de- 
mande par  motion  que  l'inscription  en 
révision  soit  rayée  du  rôle  et  que  la 
cause  soit  renvoyé*  dans  le  district 
d'Art  habaska,  vu  le  défaut  du  demamleur, 
<le  mettre  en  ciLuse,  en  révision,  la  défen- 
deresse en  K^fantie.  Celle-ci  a  comparu 
à  la  demande  prin<ipale  et  y  a  plaidé. 
Mais  le  défendeur  principal  u  aussi 
plaidé  à  la  demande  principale.    Jugé: — 


\ 


«un 
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I.»  nii>i-  m  niiiw  .!»•  hi  ili'>fi>ti'li>rrfiM?  m 
KHrantip  n'est  pim  rrqiiwr  iliuin  rinm-ri|>- 
lion  on  r<''viKiiin  du  juiccmrnt  iliViiInnt 
(lu  «irl  lie  la  «li'iimnilc  priiii'ipalc.  —('.  R. 
I/Xlft.     <;,Hl,mgimn  r.  Saimr,  i  H.  P.  .1!>S. 

2S.  Dan»  une  iKlinn  n'i'ilc  où  le-  (l(''frn- 
■  li'ur  n  iip|H'l()  Min  iiutcur  rn  giiraiitir 
fiirnicllr  et  ii'lui- -i  ii  prui  non  fait  et  «•.nutc 
)'!  riinti'Nli'  lii  ilcniiiMiU',  nmin  m'i  If  lU-U'n- 
ilcur  priiicipul  n'ik  pa'4  ft(-  nÙM  liora  de 
<'!iUM>,  le  juicernent  qui  maint lent  l'attion 

1199.  I-c  (l<'|M*)t  et  rinseription 
ont  l'cITct  (l'arrêt or  rt'X<''cution  du 
'  tincnt  et  de  sutijK'ndro  les  pro- 
(•(^(luns  (Il  apiM-1.— (C.  V.  .VJ7, 
Wi!»,  1210). 

C.  I'.  ('.  4!M1,  aniend<^;  ('iii<!<il«  v.  Fair, 
2  D.  C.  .\.  :iS2\  -Jl-'Hi  Viet.  c.  39  g.  22. 

nivisios 

t.        .\pi>Urnliiiti  fihiirntr,   (l) 

II       Afqiiitunnu  ni  nu  jiififnwnl.    (.V) 

I. — Application  gê.vêkalr. 

1.  Rap.  Cnm.  Ch.  LX: — "Le  chnngt- 
mrril  npixirU  à  la  réilarlUm  ilr  iarlirU  III)!) 
eut  dentiiif  A  faire  virir  que  la  rfi^igUm  cxt 
eeuirniciil  «««/(fnjiii'f  de  l'appel." 

2.  Wliilc  tlir  rcroril  in  a  eaiiw  \»  In'forc 
thc  Cdurt  <if  Keview  for  the  purpose  of 
ohtaininfc  the  rL'vi(<ion  of  a  judginent  of  the 
SuixTiur  Court,  no  pnM'ceilinK  in  the  cauiMj 
(•an  bt!  tiikcn  in  thc  Su,jerior  Court. — 
C.  S.  ISlia.  Markai/,  J.  Mi-igs  v.  Atkin, 
IJ,  J.  S4;  if)  H.  J.  H.  ->!>■ 

3.  ,\n  inscription  in  rcview  from  a 
judpnent  ordcrinn  the  six'cific  iierforiu- 
ancc  of  ail  ob!i|;.ition  susiiends  the  ojiera- 
tion  of  duih  juilifiiient,  and  the  deiays 
fixed  l)y  the  sanie  only  run  from  the 
date  of  thc  jud^meiit  in  review  confirm- 
ing  the  jud^mcnt  of  the  lowcr  oourt. — 
r.  R.  l.SSr:  Dymn  v.  :<weniuir,  32  J. 
Jli;  15  K.  L.  4J3. 

4.  Le»  d(''lai9  pour  demander  la  ri'vision 
d  un  uk'iiioui'  de  frai»  eu  (."our  Bupëneure 
sont  susjH'ndus  pendant  que  la  cause  est 
en  rd'vùiion. — C.  S.  1899.  Mathiai,  J. 
Odtll  v.  Bell,  2  R.  P.  202. 


|>cuf  Aire  inwrit  en  r^viainn  par  \e  garant 
iieul.— <^'.  R.  1907.  Bnnm  r.  Melnloih 
.t  Roy  et  quai.,  R.  J.  .11  C.  S.  468. 

20.  Ii>in<(|u'il  y  a  plunicura  iniicriptionii 
IMiur  rf^vinKin  du  nrfnie  juRenient,  l'une 
par  le  demandeur,  et  lea  autre*  pnr 
difli'Tenlx  défendeur»,  la  cour  (leut  ordon- 
ner qu'elIeH  lutient  r/'iinien  |MHir  n'en 
aNciir  qu'une  fieulc  audition  et  en  diaponer 
par  un  aeul  j.iKenient. — C.  R.  tlK)T. 
Hilii  r.  Ilumi^rry,  it  al.,  R.  J.  32  C.  S.  169. 

1199.  Tlic  dpposit  and  inncrip- 
tion  hiivc  the  cfToct  of  stayinn 
thc  cxcTution  of  the  judgment 
and  (if  fiiHpendiiiK  proceedings  on 
thc  ap|H<al. 

.'i.  I^roraqu'iin  jugement  a  Mf  rendu 
maintenant  un  bref  d'injonction  et  ordon- 
nant au  di'fendeur  de  n'alwlenir  de  faire 
un  certain  acte,  et  (|ue,  n(motMtant  cet 
onlre,  ce  d(^fendeur  continue  à  faire  cet 
acte,  une  ri"'gle  «tiii  lui  ordonnant  de 
comparaître  ixiiir  montrer  cauNe  pour- 
quoi il  ne  Itéra  pan  eiiiprijionn(S  pour 
ni(^pri»i  de  cour  et  comlamn^'  &  l'atnende, 
IH'uf  émaner  contre  lui. — S'il  est  établi 
qu'avant  r(^manalion  de  cette  r^gle,  ce 
I)remier  jugement  maintenant  l'injonc- 
tion avait  H6  inm'rit  en  révision,  la 
r(^gle  Hera  annulée  et  dixHoute  avec  déponii 
contre  le  demandeur.— C.  .S.  UXX).  (rill,  J. 
MrdaU  r.  Simard,  H  R.  L.  n.  a.  200. 

6.  L'inHcription  en  ré\iHion  ayant  pour 
effet  de  dessaisir  le  tribunal  de  première 
instance,  ce  dernier  est  incomi)étent  li 
adjuger  sur  des  incidci.;»  qui  peuvent 
s'élever  fiondant  que  la  cause  est  i)endante 
devant  la  Cour  de  révision.— T'.  .S'.  1902. 
LangelieT,  J.  Laniolhe  v.  Pichf,  S  R.  P. 
172.  9  R.  de  J.  19. 

7.  T'n  juge  peut  procéder  à  mettre  à 
effet  un  jugement  qu'il  a  rendu,  bien  que 
ce  jugement  ait  été  iMjrté  en  révision  ou 
en  appel,  s'il  est  évident  que  l'inscription 
en  révision  ou  en  appel  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  cas  qui  se  présente. — C.  R. 
1907.  Richard  v.  Cie  Electrique  de  Grand'- 
M'ere  et  al.,  R.  J.  S2  C.  S.  10. 

II.— -ACQUIESCEMENT    AU  JUGEMENT. 

8.  There  is  no  acquiescement  when  the 
amount   of  the  judgment  rendered  ha» 
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|.it?i  nrrrplj-d  throiinh  error. — 1'.  R. 
;«»„'(  JiiHT»  ('.  H'armmlon,  iti  H.  J.  H. 
.s,\  I  ',  J.  IttI;  i  R.  L.  188. 

'.>    I.'.iptirUnt  ayant,  ■uli>i(<<|UpninM-il  & 

II  <li'iiiitii<l«  cic  r^vwion  du  jiiKcrnrnl,  pria 
.1(1   priKt'tli'ii  rn   rxiViitiim   il  ici-Iiii,    [wr 

\ le  KtiÙHwirWt   aprèa  juKf'iiH>nt,  rr* 

|rro.i'iliir<'H  (((|iii|M>l|pnt  A  arqtiinirrm«nt 
m  <lit  jiiKciiient,  et  l'inarriptinn  en  r^vi- 
«t'iii  iliiit  «"n  r()Ti«'^>|uonrc  ^trc  r»yiV'. — 
'.  /,'.  ISHS.  Jimr*  V.  Mimlit,  .ij  J. 
n::  U  L.  K.  4  s.  C.  tin. 

lu  Wlicn  tho  phtintifT  l'Iainicil  fo  \w 
..«ri(r  iif  II  rciil  prii|KTIy  MlamliiiK  m  lln> 
ii.iiiir  <if  llii'  ilrfcriilniit  ami  juilKmcnt  wrnt 
iij  )iM  fiiviir,  tlip  rrxixt riit ion  u|Min  «aiil 
l'ni[nTly  of  u  jiiilKiiirnt  prrvioitniy  iibtain- 
r.l  liv  tli<-  ik'fcniliint  iiKuiniit  the  pluintifT, 
1-  mil  an  ac'iuimopnc»'  in  thp  fimt  juiIr- 
iiictit.  Tlio  mandate  i)f  an  attornoy 
wl  liliin  Icriiiinalca  uitli  tlii' final  jiiditnipnt 

III  llic  raUHc,  itnd  un  unauthoriuvl  applira- 
iinri  by  tlic  attornoy  for  a  deponit  inailr 
hy  ilif  othor  (tidc,  afn-r  the  finul  jud^HH-nt, 
I»  iii'l  an  acquit-scrnce.  Arquicwenrc  in 
A  jinlanicnt  n«ay  be  either  pxprnia  or 
iint,  but  in  the  lattcr  cage  it  mii«t 
ri-iilt  frotn  an  art  donc  by  the  party 
liiMiM-lf,  or  by  ««me  one  duly  authorizp<l 

1200.  Los  dispositions  des  arti- 
cles 279  à  285,  relatives  à  la  péremp- 
tion d'instante,  s'appliquent  à  la 
i'' vision. 

I.ii  péremption  a  l'effet  de  faire 
un  voyer  l'inscription  en  révision. — 
'<•.  P.  1239). 

Nouveau;  C.  P.  C.  1168;  Pothier,  IV 
iiv.,  124;  C.  P  F.  469. 

1201  •  Si  la  cause  est  pendante 
à  lu  Cour  supérieure  à  Québec  ou 
à  -Montréal,  le  protonotaire  doit 
mettre  H  cau.se  sur  le  rôle  aussitôt 
iiuo  l'inscription  et  l'avis  sont 
produits;  ou,  si  elle  est  pendante 
:iillcurs,  aussitôt  qu'il  reçoit  le 
liossier.— (K.  P.  C.  K.  9,  10). 

(".  P.  C.  501,  amenda;  27-28  Vict.  39, 

s.  23. 


by  htm.— T.  R.   iH'f. 
R.  J.  9  C.  S.  IM. 


Tahh  ,:    Bffktil, 


1 1.  L'iHiiiMum  d'unp  «x/rution  ou  d'une 
*aiiti4>-iirrft  par  un  drmnndrur  dont 
l'artiim  a  Mf  mainlentie  (Kiur  partie 
wulement,  n'a  pan  l'effet  d'annuler  U'ie 
inneripliiiii  en  rt'vinion  priw  |  ■  le  denian- 
deiir,  Rurtout  lonu)ue  le  lemandeur 
prot4-st«  qu'en  exiVutant  M>n  juiceinent, 
il  n'entend  paK  renoncer  &  non  ituicriptiiin 
en  ri'vijtion  — f".  H.  l!Mi7.     Hrmk  i:  HV/, 

S  R.  f.  /«;,  K.  J.  .11  r.  s.  i!.i. 

12.  Quarrr. — Le  demaiHlvur  qui  inarrit 
en  r<''vi)iion  d'un  juKeinent  qui  maintient 
«on  actiiin  iK>ur  partie  wuleinent,  a-l-il  le 
drtiit  dexi'ruter  w>n  juKenient,  dont  le 
di^fendeur  n'a  pai*  ap|iek-,  iKiur  la  partie 
qui  eut  en  «a  faveur?— (.W^me  arrtt). 

13.  A  (Mirtjr  who  hait  inaeribed  hiit  ra«e 
before  the  Court  of  Iteview  do«ii  not 
aoquiewe  in  the  judicnient  of  ehe  Sup«>rior 
C^iurt  rejeetinu  hiB  daim,  by  fyling  in 
the  Kxehe(|uer  (^«urt  of  Caniula  the  minie 
elaim  uKainut  the  ownerit  of  a  tUK  wliieh 
i«  ailvertiïeil  to  lie  »old,  Haid  luu  beinn 
the  cause  of  the  damaïc)*  Hueil  for. — 
C  R.  IDOIt.  Wrhêler  v.  I nUmaliimal 
l'aj)er  Co,  W  R.  P.  S7A. 

1200.  The  provisions  of  Articles 
279  to  285  coiu-eriiinK  péremption 
of  suits  apply  also  to  review. 

lY-remption  lias  thi!  efT».'ct  of 
dismissing  the  inscription  in  review. 


1201 .  If  the  suit  is  pending  in 
the  Superior  Court  at  Québec  or 
Montréal,  the  prothonotary  must 
set  down  the  case  on  the  roll  for 
hearing  as  soon  as  the  inscription 
and  notice  are  filed;  or  if  it  is 
pending  elsewhere,  as  soon  as 
he  receives  the  record. 

1.  Le  protonotaire  est  tenu  de  mettre 
une  cause  sur  le  rôle  pour  audition  en 
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r('vini()n  à  la  (irmanile  (\o  la  jmrtio  qui  :i 
piiyi''  tdUH  les  (l('|K'it«  cxigc'-w  (iVllc  par  la 
loi  et  le  tiirif,  nonobsliiiit  ([uc  l'iiutre 
partir  soit  rn  ilf'faiit  ilc  payer  rp  (|uc  la 
loi  ri  If  tarif  cxiRciit  (IVIIc.— T.  H.  IHtSO. 
Leprohan    r.    Créhimsa,    I4    J-   nô;    t'J   R. 

J.  H.  ôœ. 

1202.  L'inscription  n'est  pas 
faite  pour  tin  jour  dé'ini;  mais  la 
cause  doit  être  entendue,  suivant 
son  ranp,  le  plus  prochain  jour  des 
séances  en  révision  -iprès  l'expira- 
tion des  huit  jours  qui  suivent  hi 
pnxluction,  au  prefTo  du  tribunal 
où  le  jufîcnieiit  a  été  rtndu,  de 
l'avis  de  l'inscription. 

Le  trihutial  ]  ■  ut,  toutefois,  sur 
motion,  •  >."t  avis  a  été  donné  ^  la 
Iiaitie  ail  ■i-,.',  accompagnée  d'un 
affidavit  .'  •(tant  i)ue  l'inscrij)- 
tion  en  révision  d'une  cau.se  a  été 
faite  dans  1"  but  d'ohten  '  injuste- 
ment du  délai,  ordimner  q^i'après 
l'expiration  des  délais  ci-<le.ssu8 
l'Ile  sera  entendue  avant  son  rang 
à  un  ou  des  jours  spécialement 
fixés  pour  cet  objet. 

Les  causes  mues  en  vertu  du 
paragraphe  G  de  1  article  52  ont 
préséance  sur  toutes  les  autres 
causes;  mais  cette  préséance  n'est 
plus  accordée  sans  la  permission 
liu  tribunal,  si  elles  sont  appelées 
et  qu'on  néglige  il'y  procéder. — 
(H.  P.  (".  H.  3,  4,  .'),  9,  10;  ('.  P. 
10,  1112). 

C.    y.    V.   500,   partie;   .'ÎOOii,   amende; 
S.  1{.  Q.  .■)'.>()<,•.  .51)10; ,")»  Vict.  c.  44,  s.  2. 
27-2S  Viel.  v.  .Ji).  ss.  20,  24;  8  Ed.  VU. 
C.  74  s.  Ti. 

1.  li«i>.  Cnm.  Ch.  LX:—".\ui  lermen 
lie  la  ilisim.tilioH  jitmle  de  l'article  I20i 
une  orilimtianre  de  ta  cour  eut  néce»»aire 
jmiir  cnnscrrcr  leur  rang  aux  causen 
irririlrgiées  qui  ont  été  appelées  et  dans 
/r.r/riti.'r.-;  on  n'a  pas  praccdc." 

2.  Tlio  Court  of  Rpview  ha»  a  diaere- 
tionary    jwwer    to    give    procedenee    to 


2.  The  Court  of  Uovicw  may  direc't  a 
rau.-ie  whi(h  ha»  l>fen  dLsrharueil  by 
error,  to  Im'  replaced  on  thf  roll,  even 
wlierr  the  motion  to  rentore  the  ca.se 
i»  insu  le  during  a  subsecpient  term  nf 
tho  court.— C.  H.  ISSI.  H'a/ion  v. 
Smith,  .',  L.  S.  40^. 

1202.  The  inscription  in  not 
mado  for  any  particular  day; 
but  the  ca.se  must  be  heard,  in 
its  turn.  on  the  day  in  the  sittings 
in  review  iiext  after  the  expiry  of 
eight  days  from  the  day  on  which 
the  notice  of  in.^criirtion  was  fded 
in  tho  office  of  the  court  in  which 
the  judgmetit  was  rendered. 

The  court  may,  li'nvever,  on 
motion,  of  which  notice  ha.s  been 
givcn  to  the  opposite  party,  ac- 
companied  with  an  afïîdavit  estab- 
lishinp  that  the  inscription  in 
review  of  any  cause  was  made  with 
the  view  of  unjustly  obtaining 
delay;  order  that,  after  the  expiry 
of  the  above  delays,  it  shall  be 
heard.  before  its  turn,  on  any  day 
or  days  specially  fixed  for  that 
purpose. 

Ca.ses  instituted  in  virtue  of 
paragraph  G  of  Article  .")2  hav»; 
precedcnce  ovcr  ail  other  ca.scs; 
but  such  precedcnce  does  not 
continue  without  leave  of  the 
court,  if  the  case  is  once  called 
and  is  not  proceeded  with. 

any  particular  rase.— C.  R.  1863. 
Altornri/  Gênerai  r.  The  Grand  Trunk  Ry., 
t  L.  C.  L.  J.  SU;  14  R.  J.  R.  4HI. 

3.  \  défendant,  undor  bail,  in  case  of 
ni;i)Vi.<i,  and  Ijcing  the  party  inacribinR  in 
review,  has  a  right  to  hâve  his  case  heard 
a.s  a  privileged  one— C.  R.  1871.  Toland 
V.  Si)encer,  l.->  J.  I4.J;  il  R.  J.  R.  4S4. 

4.  Au  uiscri|)tion  which  has  becn  dia- 
chargcd,  on  application  of  the  opposing 
party,   in  tlic  absence  of  the  inscribing 


'T^ymir 


^^^E^mt^x 
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pirfy.  in:iy  bc  roplaced  on  tho  rUr  duriiift 
ilii-  siiiiic  tfrm  iind  before  tho  actual 
rniii^sion  of  tho  reoord,  on  Hufficient 
(lus.'  shpwn.— (■.  R.  18TS.  Shepherd  r. 
h'irhannn,  17  J.  191. 

.">.  Wherp  thrre  is  an  inscription  in 
vMrw  (if  a  jiidpnpnt  rondcrod  in  a  suit 
l)"iu((,Mi  IcssDt  ami  Ipssee,  the  opposite 
piirty  is  entitlfKl  to  a  dolay  of  <i({ht 
.l:iy>  fiom  datp  of  iiLscription,  bofore  he 
<Mi]  lie  oomiK'llod  to  argue  the  ciise.— 
'  A*.  ISS.S.  l'ennij  r.  The  Montréal 
lli  ralit  Priniing  and  Publishirig  Cu 
'••  /,.  .V.  f:S. 

1202;i.  L'inscription  en  révision 

•  ruii  jugement  interloeutoire,  dans 
ii>  i:is  visés  par  l'article  52a,  n'a 
lieu  (jiie  sur  la  permission  accordée 
P  ir  un  des  juges  de  la  Cour  supé- 
lii'urc  dans  les  districts  de  Québec 
nu  (le  -Montréal,  selon  le  cas,  sur 
ni|uête  sommaire,  accompagnée  de 
inpio  des  pièces  de  la  procédure 
nui  peuvent  être  néceshaiies  pour- 
ilrrider  si  le  jugement  en  question 
r>t   -susceptible  d'appel,  et  tombe 
<Ihiis    l'un    des    cas    spécifiés    en 
Initiclo  ô2a;  mais  le  juge  devant 
qui  telle  demande  est  faite  peut  la 
l'iiNoyer,  s'il  le  juge  à  propos,  à 
Il  <  "ur  de  révibion  alors  siégeant  si 
Il  ilcniande  est  faite  pendant  un 
t' nue,   ou   l'ajourner   au   premier 
"iir    du    terme    alors    suivant    si 
I  lli  est  faite  hors  de  terme.     Cette 
'liiiiatide  doit  être  faite  dans  les 
MHiiizc  jours  qui  suivent  immédia- 
I'  nii;it  la  prononciation  du  jugc- 
ini  i)t  et  ne  peut  être  reçue  ensuite. 
-C.  P.  46,  1211). 

N""iivcau;   .\jout<5   par   8   Ed.    VII   c. 

'  WhpR  thcrr  i=  sçrioug  qut-stiun 
^'''her  a  jud(?mcnt  is  final  or  inter- 
'  '   iiory,     an     application     asking     that 

'U'  be  granted  to  appeal  to  the  Court 


6.  Ciises  in  the  Su[)eriiir  Court, 
institutod  under  the  act  relating  to 
summary  caiwes,  when  fakcn  to  reviow 
are  nof  entitled  to  precedence  of  hearing 
bofore  that  court.— C.  R.  tS'Jl.  Charlatui 
V.  Mallelte,  14  L.  S.  7S;  C.  R.  1888. 
Mc/nh/re  v.  Armslrong,  M.  L.R.  4  S.C.  €51. 

7.  L.1  cour  |)eut  entendre  une  motion 
«iemandant  le  rejet  d'une  inscription  sans 
attendre  l'expiration  du  Mai  de  huit 
jours  après  1'  pro<iuetion  de  l'inscrip- 
tion.—Ce  délai  s'applique  à  l'audition 
au  mcVite.— C.  R.  1893.  Lffelnre  v. 
Seat  h,  R.  J.  1  C.  S.  SS6. 

1202a .  The        inscription        in 
Review  of  an  interlocutory  judg- 
ment,  in  the  case.s  to  which  article 
52a  applies,  cannot  be  madc  except 
upon   i^ermùssion   granted   by  one 
of    the    Judges    of    the    Superior 
Court   in    the   district   of   Québec 
and  Montréal,  as  the  case  may  be, 
upon    summary    pétition,    accom- 
panied  with  copies  of  such  portion 
of  the  recor<l  as  may  be  necessary 
to  «lecide  whether  the  judgmcnt  in 
question  is  susceptible  of  appeal, 
and  falls  within  one  of  the  cases 
spccified   in   article   52a;   but   the 
judge  before  whom  such  applica- 
tion is  madc  may,  if  he  decms  it 
advi.sable,   refer   it   to  the   Court; 
of    Review    then    sitting,    if    the 
application  be  made  during  term, 
or   may    continue   it   to   the   first 
day  of  the  next  tenn,  if  it  is  made 
out  of  term. 

The  application  must  be  made 
■within  the  fiftecn  days  next  after 
such  rendering  of  the  judgraent, 
and  cannot  lie  received  after wards. 
of  Review  will  bc  allowed,  because  said 
application  is  a  fair  measurc  of  précau- 
tion.—C.  S.  1903.  DaiHdaon,  J.  Teolo 
V.  CordoKo,  a  k.  f.  4W. 

2.  Même  en  matière  de  contestations 
d'élection»    municipales,    une    partie    ne 
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fx^iit  in.scriro  on  Cour  ilo  rC'vLsion  d'un 
jiiKfiiiont  inlorldcutoiro  avant  <|ue  per- 
iiiksion  i\  cet  ofTi't  lui  ait  ('■té  donnw 
Iiar  un  jurp  de  la  Cour  suixjricure. — 
(\    R.    1910.     Lajritrre   i:   Jmlge,    13   R. 

1202)) ,  Cotte  demande  doit  être 
siRnifiée  à  la  partie  adverse  et 
e^i  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
ordonnanee  l'appelant  à  donner 
6CS  raisons  contre  l'octroi  de  la  de- 
mande; et  la  signification  de  cette 
ordonnanee  a  l'effet  de  suspendre 
toute?  les  procédures  d(!vant  la 
cour  qui  a  rendu  le  jupenierit 
dont  e.-it  appel.  Le  délai  de  quinze 
jours  prescrit  par  l'article  1196 
pour  l'inscription  et  le  dépôt  coni- 
nience  en.suite  à  courir  de  la  date 
du  juKcineiit  accordant  cette  de- 
mande.--((".  P.  10,  1212). 

Nouveau;  .Ajouté  par  8  Kd.  VII, 
c.  7t,  s.  7;  amendé,  par  6  Geo  V  c.  38 
art.  ;! 

1202c.     L'app(!l   des  jugements 

interlocutoires  doit  être  in.scrit  par 

le  greffier  et  entemlu  par  privilège, 

d'une  nitmière  sommaire. — (C.   P. 

1112,  122Ô). 

Nouveau;  .Ajouté  par  8  Ed.  VII  e. 
7},  s.  8. 

1203.  Le  jugement  dont  est 
appel  peut  être  confirmé,  infirmé 
ou  modifié  par  tous  les  juges  qui 
ont  entendu  la  cause  ou  par  une 
majorité  de  ces  juges;  et,  à  moins 
qu'il  ne  .soit  interjeté  appel  i\ 
Sa  Majesté,  leur  .sentence,  avec  le 
dossier,  doit  être  renvoyée  au 
tribunal  tl'oii  k-  dossier  a  été  reçu, 
pour  y  être  enregistrée  comme  étant 
le  jugement  de  la  cau-^e,  à  tel 
endroit,  do  la  même  manière  et 
avec  le  même  effet  que  si  elle  y 
était  rendue  au  jour  où  elle  est 
reçue  par  le  protonotaire. — (C.  P. 
31,09,1208). 


3.  V.  sur  l'apptl  de»  jitgemeuls  inlrr- 
loruloires  devant  la  Cour  du  banc  du  roi, 
article  un. 

4.  V.  sur  If.i  juijenieuls  interlociloirea 
nugceptililes  d'apiitl  à  la  Cour  de  rirision, 
sous  l'article  ôJa. 

1202b.  The  pétition  must  be 
sorved  upon  the  opposite  party, 
and,  if  requirod,  is  followed  by 
a  ruie  calling  upt)n  such  opposite 
party  to  give  his  reasons  against 
the  granting  of  the  appcal;  and 
the  service  of  such  rule  upon  hirn 
lias  the  effect  of  suspending  ail 
proceedings  bcfore  the  court  which 
rendered  the  judR;ment  appealed 
from. 

The  delays  of  fiftcen  days 
prcscribod  by  article  119t),  for  the 
inscription  and  the  deposit,  begins 
to  run  from  the  date  of  the  judg- 
mont  granting  such  pétition. 

1202c.  Appeals  from  intor- 
locutory  judgments  must  be  enter- 
cd  by  the  clerk  and  heard  by 
privilège,  in  a  summary  manner. 


1203.  The  original  judgment 
may  be  confirmed,  reversed  or 
modified  by  ail  the  judges  who 
heard  the  case,  or  by  a  majority  of 
them;  and,  unless  an  appeal  to 
His  Majesty  is  taken,  their  judg- 
ment, togcther  with  the  record, 
must  be  sont  back  to  the  court  in 
which  the  case  was  first  decidcd, 
to  be  thcre  registered  as  being 
the  judgment  in  the  suit,  at  the 
same  place,  in  the  same  m^nnei 
and  with  the  same  effeet,  as  if  it 
h.id  b.een  repderrd  »n  the  dsiy 
upon  which  it  was  received  by 
the  prothonotary. 
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C.   P.  C.   502,  partir,  amendé;  27-28 
\ii!.  c.  39  8.  25. 
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l".  ir 'I  ..:iiff»te.  4.  l:t,  saircs   ...1 

Il    17.  IH.  20  k  2»  Rcnv„i  au  tribunal. 
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l«.  19 

DIVISIOX 

I.       AjijiHcation  générale.  (/) 
///    Attribution  des  dt-i>eiis.  (2B) 

I.— .\PPUC.tTIOX   oéNÉR.^LG 

/.  A>.i/(.  Corn.  Ch.  LX:— "L'article  1203 
n.  stipulant  l' inapplicabilité  de  l'article 
■'  iT  aiiisea  dans  lesquelles  appel  est  inter- 
ji  II'  nu  conseil  privé,  résout,  en  ce  qui  con- 
cerne l'envoi  du  dossier  à  la  cour  de  pre- 
mi'rcr  instance,  la  contradiction  entre  les 
nrlides  502  et  J178a  C.  P.  C" 

2.  L'orreur  de  contenance  d'un  ira- 
:niiible  diuifl  le  jugement  de  la  cour  de 
Iiriiiiii-rc  instance,  j)eut  être  rectifi<5e  en 
r'Msion,  avec  dépens  contre  l'appelant. — 
'  ■  /i".  1S71.  Johnson  v.  Massawippi 
V'ilU'n,  10  J.  li. 

■i  Dans  les  causes  jugées  en  révision, 
It  •'.:ae  du  jugement  n'est  que  du  jour 
"Il  l'adjudication  en  révision  a  été  reçue 
:iii  tribunal  d'où  le  dossier  est  venu  pour  y 
être  enregistrée  comme  étant  le  jugement 
'11'  l:i  cause  à  cet  endroit,  de  la  même 
iiKiiiiire  et  avec  le  même  effet  que  si 
<  II'-  était  rendue  au  jour  où  elle  est  reçue 
r  ir  le  protonotaire.— C.  S.  1881.  SicotU,  J. 
''    ■:'  :•.  Giaibois,  IS  R.  L.  57. 

!■  Where  the  appeal  ia  on  a  question 
'  f  fact,  the  judgment  of  the  court  below 


will  not  Ik»  distumed  unies»  manifestly 
erroneoua.— T.  R.  ISSÔ.  Trebot  v.  Learis, 
0  L.  .V.  10. 

5.  L«>a  délais  fixés  i)ar  un  jugement 
de  la  <  Mir  supérieure  pour  l'exréution 
d'une  iligation  mentionnée  d;ui«  ce 
jugemoirt,  sont  s' spendus  par  lin.scrii)- 
tion  de  la  cause  en  révision  et  ne  doivent 
compter  qu'à  dater  de  l 'enregistrement 
du  jugement  de  la  Cour  de  révision 
au  bureau  du  profonotaire,  quanil  même 
le  jugement  de  la  Cour  de  révision  ne 
ferait  pîis  mention  de  ces  dél.iia.— C.  H. 
1887.  Dyson  v.  Suvanor,  13  R.  L.  42S; 
Si  J.  2m. 

6.  Du  moment  qu'à  sa  face  même 
une  piéct.  essentielle  au  soutien  d'une 
cause  n'appert  avoir  été  produite  qu'après 
que  la  cause  a  été  plaidé-e,  l'.iction,  sur 
révision,  doit  être  renvoyée,  sous  réserve 
du  droit  de  la  recommencer;  et  ce,  alors 
même  qu'il  n'ait  été  fait  aucune  demande 
pour  faire  mettre  ce  document  hors  du 
dossier,  et  que  le  jugement  de  i)remiére 
instance  constate  que  le  juge  qui  l'a 
rendu  s'est  appuyé  sur  la  dite  pièce 
pour  le  rendre.— C.  R.  189S.  Corp.  de 
S-Henri  1:  Oaçnon,  R.  J.  3  C.  S.  9(i. 

7.  When  a  judgment  is  inscribed  in 
Ueview  and  confirmed  by  the  Court  of 
Keview,  the  judgment  of  the  latter  Court 
takes  the  place  of  the  original  judgment, 
and  the  delay  'or  exécution  runs  from 
the  réception  by  the  prothonotary  of  the 
judgment  of  the  Court  of  Review.  Kven 
lissuming  tha*  this  were  not  so,  the  <lelay 
for  exécution  in  any  event  ceases  to  run 
from  the  date  of  the  dcposit  and  inscrip- 
tion in  Ileview,  and  only  r.  commences 
to  run  from  the  date  of  thé  judgment 
rendered  by  the  Court  of  Keview.— 
C.  S.  189'J.  Doherty,  J.  O'DeU  v.  Bell 
<t  Dancau,  R.  J.  17  C.  S.  S7S. 

8.  When  juJgment  is  rendered  by  the 
Court  of  Review,  confirming  a  judgment 
of  the  Superior  Court,  sitting  in  a  rural 
district,  the  party  who  wishes  to  appeal 
from  said  judgment  to  the  Suprême  Court 
and  fumish  security  for  costs,  must  applv 
for  !e.ive  tr,  tin  m  t.T  the  judgr  uf  thcdi.strirt 
where  the  action  waa  taken.— C.  .S.  190S. 
Fortin,  J.  Daigle  v.  Québec  Southern 
Ry.,  6  R.  P.  403. 
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i(.  L'autoriK^  provisoire  d'un  jiiKcment 
ri-mlii  imr  la  Cour  supérieure  siégeant 
en  révi.sion  pr«'n<i  fin,  si  la  cause  est 
soiimi-se  à  la  Cour  d'apiM-l. — ('  S.  J.'iOT. 
Fnrtiti,  J.     lirnnk  i:  .i'olf,  !)  U.  l'.  1S2. 

10.  Sur  riiiscrijjtiori  d'une  caii^e  en 
révi.sion  faite  ])ar  l'une  des  partie.s,  cette 
cour  ne  pourra  augmenter  la  condam- 
nation contre  cette  partie,  si  l'autre 
j>artie  n'a  pas  iii.scrit  aus.si  en  révision.— 
('.  H.  HHjS.  Ciirv  lie,  de  Lmhenaie  r. 
ArrhnmiHiiill,  U  U.  /',  ,%'.9;  C.  H.  li.  tS'JO. 
Bnmelle  v.  Tiinslatt,  19  R.  L.  305. 

11.  Lorsque  les  de\ix  parties  ont  pro<luit 
une  preuve  contradictoire  absolument 
incomplète  de  part  et  d'autre,  mais  qu'il 
appert  ceiK'ndant  qu'une  preuve  satisfai- 
sante aurait  pu  et  pourrait  Cire  faite, 
la  Cour  lie  révision,  ]K)ur  rendre  pleine 
et  entière  justice  aux  parties,  renverra 
le  dossier  en  Cour  île  première  instance 
pour  qu'elles  y  complètent  leur  preuve 
reR|)ective,  chaijue  j)artie  payant  ses 
frais  en  Cour  de  révision. — C.  H,  IHII. 
Currie  r.  Sicholson,  17  K.  de  J.  SU. 

12.  La  Cour  supi'rieure  siégeant  en 
révision  d'un  jugement  par  défaut  qui 
maintient  une  action,  peut,  en  l'infir- 
mant, ordonner  le  renvoi  du  dossier  à  la 
cour  siégeant  en  première  instance,  pour 
qu'il  y  soit  procédé  de  nouveau,  suivant 
que  de  droit. — C.  S.  1911.  Brnneau,  J. 
Tremblay  v.  Despatie,  R.  J.  40  C.  S.  J^9. 

13.  More  irregularities  afford  no  ground 
for  interférence  by  the  Court  of  lleview 
even  in  matters  affecting  the  liberty 
of  the  subject,  with  a  judgnient  sub- 
mitted  to  it  that  lias  dis))used  of  them, 
the  raaxim  la  forme  emporte  le  fond 
having,  in  mixlern  jurisprudence,  made 
way  for  the  eontrary  one. — C.  R.  1911. 
McSarmmi/  &  Co.  Ltd.  v.  Hayes,  R.  J. 
39  C.  S.  452. 

14.  Upon  an  action  in  damages  for 
false  arrest  and  malicioua  prosecution 
whcn  the  judgnient  under  review  fmds 
that  the  défendant  bas  been  actuated 
by  malice  in  instituting  the  criminal 
procpedings  against.  the  plaintiff,  but 
alluws  only  $75.00  for  actual  real  expenses 
and  SI. 00  for  exemplary  damages,  the 
Court  of  Review  will  modify  such  judg- 


mcnt  and  grant  an  additinnal  sum  of 
$i)0.00  for  injury  to  plaintifï's  réputation, 
sensibiUties  and  fe«-lings,  with  costs  of 
review  against  défendant.—-^'.  R.  1912. 
Kaliiiianontch  v.  .\tiilUr,  18  R.  de  J.  159, 

15.  Sur  une  action  en  rési^lution  de 
vente  jHiur  défaut  de  paiement,  l'acheteur 
I)eut  payer  les  versements  du  j)rix  tels 
que  réclamés,  avec  les  intérêts  et  les  frai» 
de  |K)ursuite,  encourus,  tant  en  Cour 
supérieure  qu'en  Cour  de  révision,  en  tout 
temjw,  avant  q\ic  le  jugement  en  Cour  de 
révision  soit  prononcé. — C.  R.  1912. 
St<trke  Cim/ierage  Co.  ■  c.  Migneault,  18 
R.  de  J.  1!)0. 

10.  Le  moyen  résultant  du  fait  que  les 
donmiages  rédaméw  sont  trop  éloignés  ne 
p«'Ut  être  soulevé,  jHiur  la  première  foi», 
en  Cour  de  révision.  Le  défendeur  doit 
s'en  prévaloir  en  Cour  supérieure  par  une 
inscription  en  droit  ou  au  moins  par 
uiic  fin  de  non  recevoir  dans  la  défense 
au  fond.— <;'.  R.  1914.  l'oulin  v.  MnrUl, 
R.J.4eC.S.541. 

17.  Sur  ime  action  en  dommages  pour 
détérioration  d'un  immeuble,  s'il  appert 
de  la  preuve  que,  lors  de  l'action,  le 
demandeur  avait  réellement  souffert  des 
dommages,  mais  que  le  montant  n'en 
avait  pas  été  établi  d'une  manière  suffi- 
sante, et  que  ces  dommages  étaient  sus- 
ceptibles d'être  supprimés  en  totalité  ou 
en  partie,  par  des  travaux  projetés,  la 
cour  annulera  la  partie  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  qui 
avait  alloué  au  demandeur  une  indemnité 
pour  dépréciation  définitive,  et  ordonnera 
le  renvoi  du  dossier  devant  le  tribunal  de 
première  instance  pour  y  être  procédé 
à  enquête  et  statué  suivant  qu'il  appar- 
tiendra.—C.  R.  1915.  Portier  r.  Can. 
Lighl  <t  Power  Co.  Ltd.,  22  R.  de  J.  447. 

18.  Bien  qu'en  matière  de  discrétion 
la  Cour  de  révision  intervient  rarement 
avec  le  jugement  de  la  Cour  supérieure, 
elle  doit  néanmoins  le  faire  lorsqu'elle 
a  des  raisons  graves  de  le  faire,  et  lorsque 
le  juge  de  première  instance  n'a  pas 
exercé  «a  discrétion  conformément  aux 
princiiies  de  la  loi. — C.  R.  1915.  Arehi- 
bald,  J.  Patenaude  v.  Gareau,  Il  R.  L. 
n.  t. 
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19  Tout  iuK<>ment  interlocutoire  peut 
itri  rcvi»*''  par  Ip  juKrmcnt  final  ou  par 
K  lui  rrnilu  pur  la  Cour  d'app»  >u  la 
(    iiir  lie  n'vLsion. 

uibunal  d'appel  auquel   cat  soumis 
ifppient  fiiiul  a  juriiliptiori  {Huir    le 

îirc  'le  rôté  et  pour  prononcer,  i\  son 
mil  it  place,  un  jugement  interlocutoire, 
iMniiiii'  dans  le  c;i.s  oil  il  infirme  le  juge- 
:hiiii  ilcboutant  le  requérant  <le  8on 
Mctiiiii  sur  une  inscription  en  droit, 
Mjctte  rinscription  elle-même  et  renvoie 
Il  cause  en  cour  de  première    in.stance 

I r  y  être  statué  sur  le  fond. — C.   S. 

vu:.     Marsil    v.    McDoiialil,    R.    J.    4.9 
(  '.  S.  407. 

20.  Ix)rsque  la  Cour  supérieure,  au 
li'ii  de  i)rononper  sur  le  fond  d'un  litiiçe, 
-  r.si  di'-clarée  incompétente  à  en  cor.naître, 
h  Cour  de  révision,  après  avo.r  affirmé 
l;i  juridiction  de  la  Cour  suoérieure, 
lie  peut  elle-mfme  statuer  sur  le  fond, 
iiKiw  elle  doit  ordonner  le  renvoi  de  la 
■  :iiisc  devant  le  tribunal  de  première 
iri.~i;ince. — C.  R.  1016.     Garand  v.  Lacroix, 

/,'.  J.  m  c.  s.  4S6. 

21.  y.  au  surplus  la  jurisprudence 
riiii/iorlée  sous  l'arlick  1^08. 

II. — ArrRiBrTio.N  des  dépens. 

12.  .\ltliough  the  jud^ment  in  the 
fiiiirt  below  be  confirmed  in  ail  respects, 
tlic  Court  of  Review  may,  nevertheless, 
iifuse  costs  to  the  successfui  party. — 
'■.  H.  1868.  MacDnnald  v.  Moiteur, 
I  :j.  189;  19  R.  J.  R.  355. 

2:î.  Après  audition  des  parties,  en 
rivision  d'un  jugement  non  susceptible 
'il'  rc vision,  la  cour  n'ayant  aucune 
juridiction,  en  mettant  les  parties  hors 
'11'  cour,  condamne  aux  dépens  la  partie 
M'i'  a  inscrit  la  cause  en  révision. — 
'.  R.  1868.  Beckctl  v.' BonaUie,  U  J. 
■;,  19  R.  J.R.50S. 

24.  A  défendant,  who  succeeds  in 
rrvicw  in  obtaining  a  reversai,  to  a  con- 
^:'ler;lble  extent,  may,  nevertheless,  be 
iimdemned  to  pay  the  costa  in  review. — 
'.  R.  1869.  Lynch  v.  Bertrand,  IS  J. 
'v'<;  l'J  R.  J.  R.  i!64. 

25.  The  Court  of  Review  will  refonn 
1  judgment  of  the  court  below   which 


condemns  the  défendant  to  pay  plaint  ilT's 
costs  of  enquèu  on  a  deni.wd  of  plaintiff 
for  damages  which  was  overruled  by 
the  Court.— C.  R.  1882.  SIcLeod  v. 
^farcil,  H  L.  V.  Sô. 

26.  A  judgment  will  be  reversed  and 
reforraed  by  the  Court  of  Review  on  a 
question  of  costs,  where  the  court  below, 
adjudicating  on  the  costa,  acteil  on  a 
wrong  principle.— ^'.  R.  ISfM).  Coulure 
r.  Catuidian  Pacific  Ry.,  M.  L.  R.  7 
C.  S.  4dl. 

27.  Whorc  the  a<'tion  is  brought  to 
recover  a  daim  not  compoM'd  of  distinct 
facts,  where  the  plaintiff  cannot  with 
Bome  exactitude  fix  the  amount  for  which 
judgment  may  be  rendered  (as  in  actions 
of  damages  and  cases  of  a  likc  nature), 
and  the  plaint  iff'a  demand  is  maintained 
in  part,  it  is  error  for  the  Court  to  con- 
<lemn  him  to  pay  the  défendant  (who 
has  made  no  tendcr  or  confession  of 
judgment),  the  différence  of  costs  o( 
contestation  between  an  action  for  the 
amount  recovcred  and  the  action  brought. 
Such  an  award  of  costs  will  be  reversed 
on  appeal  to  the  Court  of  Review. — 
C.  R.  1891.  LabeUe  v.  Didie,  M.  L.  R. 
7  S.  C.  439;  C.  R.  1889.  CUrmont  v. 
McLeod,  M.  L.  R.  6  S.  C.  36;  C.  R.  1890. 
Daousl  V.  Dumouchel,  M.  L.  R.  6  S.  C.  40. 

28.  I..a  Cour  de  révision  renversera  un 
jugement  d'une  cour  de  première  instance 
quant  aux  dépens,  lorsqu'une  injustice 
aurait  été  commise  à  cet  égard. — C.  R. 
1S91.  Gênais  v.  Seeley,  21  R.  L.  385; 
C.  R.  1880.  Hall  v.  Bnyham,  3  L.  N. 
219. 

Contra:  MacDonaU  v.  Moiteur,  13 
J.  189;  19  R.  J.  R.  255. 

29.  La  Cour  de  révision  peut  confùmer 
le  dispositif  d'un  jugement  dont  est  appel, 
sauf  quant  stux  frais  de  dépens  tel  qu'ad- 
jugés, et,  suivant  les  circonstances,  déclarer 
les  frais  de  révision  compensés,  lorsque 
les  deux  parties  suecombefit  dans  leurs 
prétentions  respectives. — C.  R.  1910. 
Paquin  v.  Miller,  16  R.  de  J.  348. 

30.  When  two  cases  between  the  saine 
parties  are  consoUdated  for  trial,  an 
adjudication,  in  one  of  them,  in  relation 
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RftVISIOX.— Arts.  1201  et  1205. 


to  the  whole  conta  of  the  trinl  'enquête), 
ina<|p  in  the  exrrt'iw  uf  it»  (liscn-tioniiry 
jKtwcrs,   by   the   Court    cf   Heview,   will 

1204.  Lorsim'unc  cause  a  ôU- 
onteiKluo  en  n'-vision  pur  trois 
juges,  et  ((u'au  moins  un  des  juges 
(jui  l'ont  entendue  est  i)r(^scnt  en 
eour  et  i)rêt  à  rendre  jujrement 
interlocutoire  ou  final  dans  la 
cause,  alors  si  un  autre  jupo  qui  a 
entendu  la  cause  et  est  d'ailleurs 
eonip(^tent  pour  y  si(^g"r  en  juge- 
ment, se  trouve  absent  à  raison 
de  nomination  à  une  autre  cour, 
maladie  ou  autre  motif,  mais  a 
tranï^mis  une  lettre  au  protonotaire 
de  la  cour,  contenant  sa  dc'cision 
dans  ia  cause,  et  signée  par  lui, 
ou,  dans  le  but  «l'attester  qu'il  y 
concou't,  a  signé  un  jugement  à 
être  prononcé  et  qui  est  prononcé 
par  un  juge  présent,  ce  juge  est 
réputé  pré!<ent  quant  à  ce  juge- 
ment, et  le  juge:.',  .it  ainsi  transmis 
et  signé  par  lui  a  le  même  effet 
ques'ill'eût  prononcé  ou  y  eût  con- 
couru cour  tenante. — (C.P.  1241). 

C.  r.  C.  ,502,  partie;  27-28  Vict.  o. 
39  s.  25. 

1205 .  Le  changement  dans  le 
personnel  de  la  cour,  par  la  nomi- 
mation  d'un  juge  suppléant  comme 
juge  puîné,  ou  par  la  nomination 
d'un  juge  puîné  comme  juge  en 
chef,  ou  par  la  nomination  d'un 
juge  en  chef  ou  d'un  juge  puîné 
ou  suppléant  comme  membre  d'un 
autre  tribunal,  ou  par  sa  démis- 
.•«ion,  ou  son  décès,  n'aura  pas 
seul  l'effet  de  rendre  nécessaire 
qu'une  cause  soit  entendue  de 
nouveau,  s'il  reste  un  nombre 
suifÇ.sant  de  juges  qui  ont  entendu 
la  cause,  pour  pouvoir  rendre 
jugement,  soit  interlocutoire  soit 
final.— (C.  P.  1241). 

C.  P.  C.  503. 


not  bc  interefercd  with  in  appeal. — C.  B.  R, 
mis.  l'it/nutiiu  V.  (iuirtin  el  al.,  H.  J. 
.V  H.  K.  5J'J. 

1204.  Whenever  any  cai;se  has 
been  heard  in  review  by  'three 
judg<'s,  and  at  the  least  one  of 
the  judges  who  heard  the  same  is 
pre.sent  in  court  and  ready  to 
rentier  an  interlocutory  or  final 
judgment  tlierein,  then,  if  any 
judge  who  heard  the  cause,  and 
would  be  compétent  to  sit  in  judg- 
ment therein,  bc  absent  by  reason 
of  lus  appointment  to  another 
court,  of  illness,  or  any  other  cau.se, 
but  has  addressed  a  letter  to  the 
prothonotary  of  the  coun,  con- 
taining  his  décision  in  the  case  and 
signed  by  him,  or  has,  in  testimony 
of  his  concurrence  therein,  signed 
a  judgment  to  be  delivcred,  and 
delivered  by  a  judge  so  présent, 
such  judge  is  dcemed  to  be  présent 
for  the  purpose  of  such  judgment, 
and,  the  décision  so  transmitted 
and  signed  by  him  has  the  .same 
eft'ect  as  if  delivcred  or  concurred 
in  by  him  in  open  court. 

1205 .  No  change  in  the  personal 
composition  of  the  court,  by  the 
appointment  of  anv  assistant  judge 
as  puisne  judge  or  by  tin  appoint- 
ment of  a  puisne  judge  as  chief 
ju.stice,  or  by  the  résignation, 
death,  or  appointment  to  another 
court  of  any  chief  justice  or  of 
a  pui.sne  judge  or  of  an  assistant 
judge,  can  hâve  alone  the  effect 
of  rendering  a  rehearing  of  any 
case  nece.s.sary,  if  a  sufficieiit  num- 
ber  of  judges  who  heard  the  ca.se 
remain  to  render  a  judgment, 
either  interlocutorv  or  final. 
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1206.  Si  un  jujre  ou  un  jupe 
-uppléant  qui  a  entendu  une  rau.'^c 
,iM'c  d'autres  juges  est  transf^-ré 
:'i  un  autre  triijunal,  ou  est  nommé 
jiijîf  en  chef  ou  juge  de  la  même 
iiiiir  ou  d'une  autre  cour,  ou 
iilitiont  un  congé  d'ab.sence,  il 
piiit  rendre  jugement,  soit  inter- 
Iniiitoire,  soit  final,  aven  les  autres 
ju!,'('s,  de  même  que  s'il  n'était 
'urvcnu  aucun  changement. — (C. 
1'.  .VIO,  1241). 

('.  P.  C.  501. 

1207.  Lorsque,  h  rai.son  de  l'ab- 
M'iHc,  congé,  perte  de  qualité  ou 
iiiconipétence  de  quelqu'un  des 
jui;(  s,  ou  pour  quelque  autre  raison, 
l'ordre  de  délibérer  doit  être  rayé, 
Il  tto  radiation  peut  être  ordonnée 
par  les  autres  juges  ou  par  l'un 
iTcu-x.— (C.  P.  1242). 

Nimveaii;  C.  P.  C.  1171;  S.  R.  B.  C. 

1 .  77,  s.  9. 

1208 .  La  Cour  de  révision  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  néces- 
siires  pour  cette  juridiction,  et 
ii'iidre  les  ordonnances  qu'elle  juge 
convenables  pour  suppléer  aux 
ih'fcrtuosités  du  dossier,  pour  arrê- 
ter toutes  procédures  en  cour  de 
première  instance  dans  une  cause 
IHMtée  en  révision,  pour  faire  des 
lès; les  relatives  au  dépôt,  et  pour 
puiirvoir  à  tous  les  cas  où  la 
loi  ne  fournit  pas  un  remède 
l>:irticulier  £.  la  partie. — (C.  P. 
•")07,  1248). 

Ni  m  veau;  C.  P.  C.  1177,  partie; 
S.  H.  11.  C.  c.  77,  .S8.  5,  13. 

1.  La  Cour  de  ri'vision  peut  autoriser 
un  niratpur  à  une  cession  <le  biens  à 
inscrire  en  révision,  et  cette  autorisation 
liiiil  (-tre  donnée  après  l'inscription  faite. 

('■  H.  iSOi.  Lrjihiit  II.  ^SVuiA,  ii.  J. 
I  c.  S.  ssr,. 

2.  When  a  ease  is  inscribed  in  review 
;iiid  the  record  from    he  court  below  is 


1206 .  If  a  judge  or  an  assistant 
judge,  who  -has  heard  a  case 
together  with  other  judges,  is 
removed  to  another  court,  or  is 
appointed  chief  justice  or  a  judge 
of  the  same  court,  or  of  another 
court,  or  obtains  leave  of  absence, 
he  may  render  judgment,  whether 
interlocutorv  or  final,  together 
with  the  other  judges,  as  if  no 
.such  change  had  taken  place. 


1207.  If  by  reason  of  the 
absence,  leave  of  absente,  dis- 
qualification or  incompétence  of 
any  of  the  judges,  or  of  any  other 
cause,  the  order  of  advisement 
requires  to  Im;  discharged,  such 
discharge  may  bc  ordered  by  the 
other  judges  or  by  any  one  of 
them. 

1208.  The  Court  of  Review  may 
exercise  ail  the  powers  necessary 
for  its  jurisdiction,  and  make  such 
orders  as  it  may  deem  proper 
for  the  purpose  of  remedying  any 
insufficiencies  of  the  record,  of 
staying  proceedings  in  the  court 
of  first  instance  in  cases  from 
which  the  review  has  been  brought, 
of  regulating  the  necessary  deposit, 
and  of  providing  for  ail  cases  in 
which  the  law  afïords  the  party 
no  spécial  remedy. 

found  to  be  incomplète,  the  Court  of 
Keview,  on  motion,  will  order  the  sarae 
to  be  sent  back  and  completed  before 
hearinK  argument.— C.  R.  1899.  WkiHng 
V.  Menier,  R.  J.  16  C.  S.  US. 

3.  Une  inscription  en  révision  ne  sera 
paa  rei.voyée  sur  motion,  paiee  que  le 
dossier  de  la  cause  est  perdu  et  ne  peut 
être  retrouvé,  mais  la  cour  ordonnera 
que  la  cause  soit  suspendue  jusqu'à  c. 
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roiR  Dr  n.vNC  Dr  roi.— Art.  i2on. 


que  les  pnrficH  aiont   mis  le  dossier  en 
('■tut  d'élrc  soumis  l'i  lu  cour  ; 

Cet  ordre  de  lu  eour  étuiit  doni»'-  dans 
l'iiit^rf't  di's  deux  piirtiea.  les  frais  seront 
rAiervi'e.^f'.  H.  l'.X)'.).  f)ui>eTc  i:  Lnniim 
it  Lnnrnsrhitie  Lift  Ahu.  Cil,  1H  R.  L. 
n.H.  1117;  Il  H.  V.  /.'«. 

4.  Lorsque  le  dossier  d'une  eaus»; 
inseritc  en  rC'vii^ion  est  incoriiiilet  vu  que 
la  déposition  de  l'un  des  léirioinH  n'a  Mù 
ni  transcrite  ni  prcsluite,  la  Cour  de 
révision  sur  motion  de  l'api^hint  ordon- 
nera (|U(!»  le  dossier  soit  transmis  de  nou- 
veau au  Kreffe  de  la  eour  de  première 
instance,  aux  fins  d'entenilre  le  témoin, 
et  de  iHTniettre  au  protonolaire  ('?  com- 
pléter le  dossier.^r.  I{.  I!fl4-  Ltmay  r. 
I\rltj,  Jl  H.  ik  J.  ISI. 

5.  Lors(|u'il  apiH'rt  j)ar  le  dossier  d'une 
cause,  inscrite  en  Cour  de  révision,  que 
le»  notes  sténograijhiiiues  de  certaines 
déjKjsitioiis  données  i)ar  des  témoins  à 
l'enquôte  du  demandeur  ilevant  la  Cour 
supérieure,  ont  été  jx^rdues,  et  qu'il  est 
im|)os8il)le  de  les  retrouver  iK)ur  les  faire 
transcrire  et  mettre  au  ilossier  pour  les 
fins  de  la  révision,  la  cour  sur  motion 
du  <lemandeur,  ordonnera  que  le  (lossier 
soit  renvoyé  devant  la  Cour  supérieure, 
afin  d'y  procéder  à. entendre  de  novo  et 
i\  reprendre  les  <léi)ositi()ns  de  tels  témoins, 
pour  les  dites  déixKsitions,  étant  oinsi 
rei)rise8  et  transcrites  en  la  manière 
ordinaire,  être  rapi)ortées  avec  le  dossier 
devant  la  Cour  de  révision,  pour  être 
pjir  les  parties  conclu,  et  par  la  Cour 
statué,  ce  qu'il  appartiendra,  déj)en8 
réservés. — C.  K.  1015.  MaiUoiu  r.  Beau- 
dry,  22  R.  de  J.  1^3. 

6.  ,'!i,  dans  une  intervention  faite  par 
celui  qui  a  cé<ié  ses  droits  dans  un  héritage, 

CHAPITRE  LXI 

Appel  .\  la  coi-r  dc  b.anc  du  roi 

1209 .  L'appel  doit  être  pris  dans 
los  deux  mois  de  la  date  du  juge- 
mont,  sauf  les  cas  mentionnés 
aux  articles  924,  1006,  1010  et 
1020. 


sous  la  crainte  de  menaces  dans  le  but 
dc  fuirt;  rejeter  la  demande  en  partage 
prise  par  le  cessionnaire  le  cé-dant  ne 
denumde  i)a8  la  nullité  de  l'acte  de  ces- 
sion, la  Cour  de  révi.sion,  dans  l'intérêt 
de  la  justice,  et  procé<lant  en  vertu  du 
prini'i|)e  que  maintenant  ce  n'est  plus 
"lu  forme  qui  ein|)orte  le  fond,"  comme 
autrefiitf,  mais  que  "c'est  le  fom)  qui 
emi)orte  la  forme,"  ordonnera  que  la 
cause  soit  renvoyée  en  Cour  suiM'rieure 
afin  de  iH-rmettre  i\  l'intervenant  de 
prendre  les  conclusions  né'i'essaireg  jwur 
faire  annuler  cet  acte  de  transi«)rt. — C.  S. 
liiIC.  Cngium  v.  Siguin  et  cU.,  R.  J. 
4!*  C.  S.  .iôô. 

7.  I>'s  trihunaut  de  première  instance 
ou  d'apiK'l,  ayant  le  droit  d'ordonner 
toute  mesure  'qui  leur  paraît  nécessaire 
pour  sauvegarder  les  droits  des  parties,  il 
s'ensuit  «lue  la  Cour  <le  révision  a  le 
jHJuvoir  d'accorder  la  nomination  d'un 
séquestre.— C.  R.  I!>17.  De  Weingart  r. 
JiKobson,  21,  R.  L.  V.  s.  360. 

8.  Cette  demande  doit  être  accueillie 
par  la  Cour  de  révision  en  faveur  dc  la 
fen  ne  qui  a  obtenu  une  séparation  de 
corjw  et  de  biens  et  une  |)en8ion  alimen- 
taire contre  son  m.ari,  si  ce  dernier  con- 
tinue à  administrer  les  biens  de  la  femme, 
et  perçoit  ses  revenus  sans  rien  payer. 
(Même  arrêt). 

9.  If  a  judge  who  bas  presided  over  a 
trial  by  jury,  died  before  signing  hia 
charge  to  the  jury,  the  Court  of  Review 
may,  under  Article  1208  C.  P.,  order  the 
charge  to  form  part  of  the  record. — 
C.  B.  R.  1018.  The  Montréal  Ttamwaya 
V.  RothchiUI,  R.  J.  27  B.  R.  350. 

10.  V.  au  surplus  la  jurisprudence, 
aous  l'article  1203,  nos  1  et  aeq. 

CHAPTER  LXI 

Appeals  to  the  Court  of  Kino's  Bbnch. 

1209.  Proceedings  in  appeal 
must  be  brought  within  two  months 
from  the  date  of  the  judgment, 
saving  the  cases  provided  for  by 
Articles  924,  1006,  1010,  1020. 
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Ce  délai  est  de  rigueur  même 
roiifrc  les  mineurs,  les  femmes 
sous  puissance  de  mari,  les  insensés 
(iU  interdits,  et  les  personnes  ab- 
>('iitos  de  la  province,  lorsque  ceux 
(|ui  les  représentent  ou  doivent 
l(s  assister  ont  été  dûment  mis 
en  cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'ap- 
peler, le  délai  ne  court  contre  >ies 
iit'ritiers  ou  représentants  léjraux 
(luo  du  jour  de  son  décès. 

Dans  le  cas  de  jugement  rendu 
l)ar  défaut,  le  délai  ne  court  que 
de  l'expiration  du  temps  accordé 
pour  se  jwurvoir  par  opposition. — 
U.  P.  C.  S.  37;  C.  P.  43,  44,  47, 
lltKi;  C.  C.  30C,  343). 

C.  P.  C.  1118,  partie,  amenda;  54  Vict. 
c.  48;  3  Geo.  V  c.  51  8.  2. 
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DIVISION 

I.       Personne»  compétentes  à  appeler.  (/) 
//.     Délai  d'appel.  (10) 

I  — Perso.nnes  compétentes  a  appeler. 

1.  Une  partie  peut  porter  en  appel 
le  jufçement  rendu  à  son  préjudice, 
i|uand  bien  mdme  elle  n'aurait  pas 
oontesté.— C.  B.  R.  1866.  Eastem  Town- 
ships  Bank  v.  Pacaud,  17  L.  C.  R.  126; 
U  R.  J.  R.  293. 

2.  The  party  who  bas  jnade  default 
niay  -jppeal.  And  an  appeal  may  be 
institutcd  by  an  intérim  assignée. — 
('.  B.  R.  1H7R,  Major  v.  Chodvnck, 
R.  A.  C.  33. 

3.  Il  y  a  lieu  à  révision  et  à  appel  du 
jugement    homologuant    un   rapport    de 


This  delay  is  bimling  even  upon 
minors,  women  under  marital 
authority,  jxrrsons  interdicted  or 
of  unsound  mind,  and  upt)n  per- 
sons  absent  from  the  Province, 
when  those  who  represent  them,  or 
whose  duty  it  is  to  a-ssist  them, 
hâve  been  duiy  brought  into  the 
suit. 

If  the  party  dies  before  a|>peal- 
ing,  the  delay  is  coinputed  against 
his  heirs  or  légal  représentatives 
only  from  the  day  of  his  death. 

When  judgment  has  been 
rendercd  by  default,  the  delay  is 
computed  only  from  the  expiry 
of  the  time  allowed  for  filing  an 
opposition  thereto. 

distribution,  lors  même  qu'il  n'a  pas  H6 
produit  de  contestation.  (Mime  arrêt.)— 
C.  B.  R.  1877.  Shortis  v.  Normand,  3 
Q.  L.  R.  38^. 

4.  Generally,  those  who  havc  an 
intcrest  may  appeal;  even  thoee  not 
parties  to  the  suit  may  intervene  to 
prosecute  the  appeal.  An  <  so  a  notary, 
whose  minutes  arc  attacked  en  faux, 
and  who  has  been  cxamined  as  a  witness 
on  the  inscription  en  faiu,  and  declared 
he  ha<l  no  interest  in  the  suit,  will  be 
allowed  to  intervene  in  order  to  appeal 
from  the  judgment  declaring  his  deed  to 
be  en  faux.—C.  B.  R.  1379.  Defoy  v. 
Tarte,  S  L.  N.  36. 

5.  1«  défei  ir  en  garantie,  dans  le 
cas  de  garantit  formelle,  peut  appeler 
en  son  nom  personnel  du  jugement 
rendu  sur  l'action  principale,  lors  même 
qu'il  n'a  pas  pris  le  fait  et  cause  du 
défendeur  principal. — C.  B.  R.  1892. 
Robert  v.  LavioUtle,  R.  J.  1  B.  R.  286. 

6.  Une  personne  <|ui,  bien  que  n'étant 
pas  partie  à  im  procès,  y  est  intéressée, 
peut,  en  son  propre  nom,  interjeter 
appel  du  jugement  qui  l'a  décidé. — 
C.  B.  R.  Ul-lt.  RMhirA  V.  r.3îssr  d'Écono- 
mie Notrt-Dame,  R.  J.  4  B.  R.  SI4. 

7.  A  party  called  into  a  petitory 
ottion  to  take  up  the  fait  et  cause  of  the 
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tu  le  rimy  takc  iip  thc  defenop  for  the 
piirjMwr  (il  niiiM'HlitiK  froni  jiiilKiiirnts 
inaintuiiiiiiK  lintli  tlic  principal  iiciinii  aiiil 
tlii:  aciiiiii  in  wiirriiiily,  iiIllioiiKh  ho  niiiy 
h:ivp  rrfu.Hod  lo  <|<i  rui  in  tlif  ("Durt  of  first 
iiisliiiiiT,  Imt,  Hhdulil  the  apiH-lliitc  court 
ildiilt:  tljat  thf  aitiiiii  in  warranty  wiw 
iiiif(nin<lc<l,  il  iM  iiisn  fiu-lii  mii^lcil  of  juris- 
(liclion  lo  cnlcrtain  or  ilrriilc  u|Kin  Ihc 
nicrils  of  llic  principal  action,  -('.  Sujrr. 
l'MIt.  Mitiinniur  v.  I.a  Uitiiqur  Jarqnin- 
Carlùr,  .il  J{.  C.  S.  .',^J,. 

S.  Toute  [XTHonno  qui  a  un  inlérrt 
rcci  ilans  une  oiiukc  où  file  n'wt  \vm 
partie,  peut  ap|M'l<'r  du  jUKi'inent  rcniiu 
ilans  cette  cause  ciui  met  mou  inti'rêt 
en  péril.— f.  B.  R.  V-X)!,.  l'ràvst  i: 
l'rmmt,  H.  J.  IJ,  B.  R.  S(i!K 

9.  V.  mua  l'article  1J.'>!  quant  aux 
ttitrésenlnnls  din    iMirlie»  ilirt'ilnu. 

II.  —  nÉL.\i    D'aPPKL. 

10.  ApiM'Ilant  could  not  join  lo  an 
npiH'al  froiii  a  jud«uienl  in  rt'view  nn 
a|)i>i;d    froni    the    original    judunient    in 

1210.  L'appel  peut  être  exercé 
durant  le  délai  iieeordé  pour  de- 
mander une  révision  devant  trois 
juRe.s,  ou  après  (jiie  la  procédure 
sur  cette  révi.sion  a  été  commencée, 
si  la  partie  qui  a  adopté  cette 
procédure  l'a  disiominuée.— (C.  P. 
mm,  1199). 

C.  p.  c.  1118,  partie;  54  \"ict.  o.  4S. 

1.  If  un  ai)peal  Im-  faken  by  one  party 
from  a  judfcnient  beforc'  the  expiry  of 
the  delay  for  in.HcribinR  in  revicw,  and, 
within  8uch  delay,  the  ciLse  is  inscribcd 

1211 .  L'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire n'a  lieu  que  .sur  la 
permission  accordée  par  un  des 
juges  de  la  Cour  du  banc  du  roi, 
sur  reciuête  sonmiaire,  accompagnée 
de  copie  des  pièces  de  la  procédure 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
décider  si  le  jugement  en  question 
est  susceptible  d'appel,  et  tombe 
dans    l'un    des    cas    spécifiés    en 


the  Circuit  Court  from  whirh  he  had 
not  upiiealeil  within  the  delay  fixed. — 
C.  B.  R.  IHS.i.  Laijnn  r.  Kilgnur,  S  D. 
<:  A.  S.1ti. 

11.  The  provi.iiong  of  articles  1020  and 
12«t  C.  C.  1'.,  liniithiK  the  fimc  for 
inxeription  and  prosiecution  of  ap|)eal 
to  he  Cour  rif  Qtieen'i)  Bench,  are 
not  vonditionii  précèdent  to  (hc  juris- 
diction  of  the  Court  to  heur  the  appeal, 
and  they  niay  therefore  Ix;  waivcd  by 
the  respondent. — C.  Sufir.  HiOI.  Liyrd 
V.  The  Queen,  .il  C.  S.  C.  R.  IHÔ. 

12.  An  ap|>eal  from  a  juduinenf  of  the 
Su|)erior  Court,  rendered  on  the  trial  of 
a  cau.se,  will  lie  lo  the  Court  of  KinK's 
Beneh,  np|ical  side,  if  taken  within  the 
time  liniited  by  article  1200  of  the  Code 
of  Civil  Procédure  of  (^iieU'c,  notwith- 
HtandiiiK  that,  in  the  nioantime,  on  aii 
ai)iH'a!  by  the  opposite  party,  the  Court 
of  Ueview  nuiy  havc  rendered  a  judfpnent 
afhrniiniç  the  judgment  apjicaled  from. — 
C.  Sujnr.  l!K)ï.  Chicoulimi  l'ulp  Co.  v. 
l'rice,  à'J  R.  C.  S.  81. 

1210 .  Proceedings  in  appeal  may 
be  taken  during  the  ilelay  allowcd 
for  demanding  a  review  Iwforp 
thrce  judges,  or  after  proceedings 
in  review  hâve  bcen  commenced, 
if  the  party  who  has  taken  such 
proceedings  discontinues  the  same. 

in  review  by  the  other  party,  on  motion 
by  the  latter  party,  the  inscription  in 
ap|)eal  will  bc  disniisaed  as  being 
prématuré. — C.  B.  R.  1867.  Beaidieu  v. 
Charlloii,  Il  J.  297. 

1211.  If  the  appeal  is  from  an 
interlocutory  judgment,  it  must 
first  be  allowed  by  one  of  the 
judges  of  the  Court  of  King's 
Bench,  upon  a  summary  pétition, 
accompanied  with  copies  of  such 
portions  o*  the  record  as  may  be 
necessary  to  décide  whether  the 
judgment  in  question  is  susceptible 
of  appeal,  and  falls  within  one  of 


COIK  Dr  BANC  m*  ROI-Aht.   121 1. 


1629 


r.iificlp  40;  mais  le  juge  devant  qui 
tclli?  (Ictiiiinde  est  faite  peut  la 
iciivoycr,  «'il  le  juge  à  propos,  à 
la  cour  alors  sif^gcant,  si  la  deniande 
i>t  fuite  p<'ii(laiit  \in  terme,  ou 
l'ajounier  au  premier  jour  du 
terme  alors  suivant,  si  elle  est 
faite  hors  de  terme. 

Cette  demande  doit  f'tre  faite 
ilaiis  les  trente  jours  qui  suivent 
iiiiiiiédiatement  la  prononciation  du 
jugement  et  ne  peut  Ctre  reçue  en- 
suite.—(C.  P.  4«,  1202a,  122r.). 

c.  I'.  r.  il  19;  iVl  Vict.  1-.  4h;  50  Vitt. 

V.    Vi,  H.    1. 

INDK.X   AI.l'HAIlf.TIWl  K 


.\iit()ri!»Hlif»n, 

lu.  Il,  Uà  III 

n.n,-t H 

<  'apiu» 14 

CiiutiolilM-mplit 24 

tli..«.  jimiii.     .     Il,  1,1 

forniHiisation H 

Contrainte  par  rorpt  18 

("ijur  dp  circuit 17 

Cour  de  réviaion, 

5.  7,  28 
I)utf  du  jucpment, 

22.  2« 

I  >Ma\it 3.  2.1 

1  )f  lai   20  à  28 

I  v-wiîitrmrnt 4 

Détail»  9 

niinanrhp 25 

DiscrClion 12 

Doninittjcefl. ........  10 

y.iriper 2 


Kicfptinn  tlilatoirr, 

I.S  à  17 
Inscription  en  droit,   fi 

Jour  férié    2.5 

Juridiction  .  .  15  à  )7 
Afari  cl  fcnmic.  .  ,  l.*) 
Nullité  de  TiiariniP      1,^ 

Offre»  réellm  4 

rcnshté 17 

Pièce 1 

Pluralité  dp  jucr- 

nie-  •  ■       Jfi 

Proc^  par  jury   .      ,  2fi 

Preuve fi.  7,  9 

Procureur 4» 

Protonotaire Il 

Kégle  niai 18 

Rejet  d'inacription, 

10.  Il 

Renonciation 3,  4 

Stiniflcation   21 

Substitution 4a 


DIVISION 

I-       Application  générale.  (/) 
//.     Jugements      assujettis      à 

sion.  (14) 
III.  Délai  d'appel.  (20) 


permis- 


I.— Appucation  générale. 

1.  Si  la  cour  ne  peut,  à  raison  de 
l'absence  d'une  pièce  nécessaire,  détcr- 
iTiiiifer  si  le  ju|$euieui  est  susceptible 
li'appel,  la  requête  sera  renvoyée. — 
C.  B.  R.  1863.  Mortau  v.  MoU,  S  L. 
C.  R.  sa. 


the  cases  spceifîed  in  Article  4t'»; 
but  fhe  judge  hefore  whom  such 
application  is  made  may,  if  he 
deems  it  advisable,  refer  it  to  the 
court  then  sittinR,  if  the  ai>plica- 
tion  is  made  durinjt  terni,  or  may 
continue  it  to  the  first  day  of  the 
next  term,  if  it  is  made  out  of 
term. 

The  application  must  be  made 
within  the  thirty  days  next  after 
sueh  reiulering  of  the  jutlgment, 
and  eannot  \>c  receivcd  afterwards. 

2.  CVIiii  qui  veut  appeler  d'un  juge- 
ment interlocutoire  doit  excifier  de  ce 
juKenicnt  lorsqu'il  est  rendu. — C.  S. 
isr>.i.  Hrtijamm  v.  Gure,  i  R.  J.  R. 
327  Cim  R.  12. 

3.  Where  an  apix-llunt  obtuiiis  tlie 
leave  of  the  Court  to  be  allowed  to  apix'al 
from  an  interliM'utory  judionent,  and 
sinoe  the  allowiuice  of  the  iip|ieal  has  not 
since  furtber  nioved  in  the  cause,  and 
lias  failetl  and  neftlectetl  fo  sue  out  a 
writ  of  aiipetil  as  lie  was  bound  to  do 
in  due  course,  the  Court  of  Appcals 
will,  at  its  next  term  rescind  and  annul 
its  order  allowing  the  appeal. — C.  B.  R. 
1863.  Hoffnung  &  Porter,  7  J.  301; 
11  R.  J.  R.  4S3. 

4.  A  motion  for  leave  to  appeal  having 
been  servcd  on  resjtondent,  hc  filed  a 
renunctation  to  the  judgment  in  his 
favour,  and  offered  to  pay  oost»,  but 
did  not  tender  it  on  appcllant's  motion. 
The  motion  was  rejepted,  on  respondent 
payin?  costs.— C  B.  R.  1874.  Bellny 
V.  Guay,  R.  A.  C.  4S. 

4a.  A  motion  for  leave  to  appeal  may 
be  made,  without  a  substitution,  by  one 
only  of  appellant's  attorneys  of  record 
in  the  court  below.— T.  B.  R.  1880. 
Board  nf  TcmporalilUn  Fund  v.  Ministera, 
etc.,  of  St.  Aiidrew's  Church,  S  L.  .V.  379. 

5.  The  Court  will  not  grant  leave  to 
appeal  from  an  interlocutory  judgment 
while  the  record  is  before  the  Court 
of  Review  upon  an  inscription  from  the 
same  judfcment. — C.  B.  R.  1884.  Bur- 
roughs  v.  llerriman,  7  L.  N.  i99. 
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•i  Wlii'n  lin  intrrliH'Utory  jiiilRriH-nl, 
tiiitiiituiriinK  nn  inix-riplioii  iti  litw,  hitn 
nul  (lu-  cITrrt  (pf  fxrluilinn  iMilniic  ii|Hin 
iiny  niiitliT  iM-rliiiiMilly  plcmli'il,  Iciivc 
lo  :i|i|>i;il  «ill  mit  \m-  Krimlnl,  lui  tliJK 
jil'lKinfnt  ciiM,  in  iitiy  l'Vfiit,  \h-  rcvbuMl 
by  tlif  Sii|KTinr  Ciiiirt  cvcii  Ix'fnrr  Ihr 
final  jiiilKriit'nt  m  llic  iuiimc.  <\  H,  U. 
/.'"/;.     (lirniinrit  i:  diriiunrtl,  S  U.  /'.  ^|;l. 

".  A  jiiilKnit'iit  i>f  llio  ('(Mirt  i)f  Ui'vli'M, 
r«■v^•r^<lrllf  thiit  of  llir  SiiixTi<ir  Court 
wliiiti  |i:nl  iliMniisMcil  un  iiclicin,  un  thr 
Erniinil  thiit  Ihc  ••viili'iirc  tcndiTcd  hy 
llic  pLiiiii'lT  w.w  iniulniisNihli',  ami  cirdrr- 
ing  a  rctrial  willi  Icavc  tu  luIdiiiT  tho  Hanir 
fvi(lcri(i',  is  mit  (■iiiiiluHivc,  niir  hindinK 
on  tlii-  «'oiirl,  whcn  ilialliiK  wiih  the 
«use  i,|Hin  itM  niiritH,  hut  i«  Hubjcrt,  liki> 
iill  otlicr  inti-rlocutirv  judunirntB,  to 
tx'  thcn  «et  aniili'.  — T.  h.  H.  IfHiH.  Slakr 
I.  Currii,  H.  J.  IS  U.  U.  J4H. 

H.  Leavc  to  aji|H>al  froni  an  intcr- 
cohitiiry  juduincnt  «ill  not  Iw  «ranlrd 
whiTc  in  ihc  o|iiiiiiiii  of  thc  judiço,  thc 
jnduiiiriit  n  ijiui  is  ciirrrct. 

In  an  aition  on  a  proniisHory  noti>,  an 
npiH'al  «ill  not  lie  froin  an  intcrlocutory 
judKniint  rcjcctinit  u  plca  of  coniix'nwa- 
tion  for  «drk  doni'-  tlii«  allccation  niiiHt 
}»•  plcadcd  in  an  ..pproprialc  fiirni  of 
separati-  action. -f.  B.  H.  ims.  Lnidan- 
k  r.  La/ilante,  t.  H.  /'.  .>,fl. 

it.  TIkiukIi  a  ilt'fi-nilant,  in  conMrqtiencr 
of  liis  iifniami  for  particular»  havinK 
boon  rfjfclcil,  i«  cxikiwmI  to  thii  neccwity 
of  liaviiig  to  prodiicc  his  dcfcncf,  hia 
application  for  Icavf  to  upix-al  froni  tlit- 
refusai  of  an  ordcr  ôir  particulars  will 
not  bc  ({rantrd  if  it  ap|W'ar»  Ihat  lie  can 
havc  bis  rcmcdy  \\\  thc  î^iiiMirior  Court  by 
an  (irdcr  for  particulars  wliich  inay  be 
madc  aficr  pica  filcd  and  b*'fore  thc 
dcfcndant  is  rccpiired  to  procwd  with 
hw  ciKiuctc  at  tho  trial. — ('.  H.  R.  1912. 
VaHnmhrnsa  v.  l'ichoh,  19  U.  de  J.  2SS. 

10.  Inp  inscription  en  apiK-l  iiroduite 
«.•in.>)  autorisation  no  sera  pus  rcjet^H', 
mais  un  délai  sera  donné  aux  apix>lant« 
IKHir  la  faire  rectifier.— C.  B.  R.  lOI^. 
JléiitUi-i  Chine  1.  liauliif,  10  R.  P.  l'i . 

11.  Si  un  appel  cet  interjeté  de  piano 
d'un   jufceinent   interlocutoire    il    est    du 


devoir  du  prolonotairc  de  refiuer  j'ina. 
criplion  et  île  ne  piu4  reeevoir  le  raution- 
nement.— ('.  .S'.  l!>l/i.  iMfitulninr,  J. 
TiiuriingtdH  r.  Hiirmit  dm  rnmmitêairft 
de  la  Vitf  de  Mimtn'til,  IT  R.  I'.  SI. 

11.  L'apiM'l  d'un  juKenient  final  reinet 
en  question  tous  les  jiiuenients  interlo- 
cutoires prononci'-s  dana  la  cause,  et  le 
défunt  d'une  partie  il'upiM'Ier  d'un  juje- 
nient  interloeutoiro  n«  constitue  pus 
cliose  ju(tée  ii  l'énard  de  ce  juKenient.— 
C.  H.  R.  un.'!.  Cu  <f«j»  rhampê  d'iir 
Rigniid-ViiHdtruil  v.  HaUliie,  R.  J.  SB 
h.  R.  1)7:  V.  U.  R.  uni.  l^-ine  p. 
Strling,  14  R.  P.  J5:  R.  J.  J.i  R.  H.  i89. 

12.  La  Cour  du  bano  du  roi  n'iu-conlera 
pas  la  is'rniiasion  d'.ip|M-ler  d'un  juxenien*. 
de  lu  Cour  siiiM'rieure,  lorsqu'il  «'nuit 
d'un  montant  minime  et  de  p«!u  irim|Kir- 
tance,  surtout  en  niatii^re  laisiiée  à  la 
discrétion  du  juge  de  première  instance. — 
V.  H.  R.  linn.  Canada  Cernent  v. 
AfcSalh/,  R.  J.  »«,  H.  R.  .il.',. 

13.  V.  an  Hiirjiliin  nnr  iautorilé  des 
jiigi'nin(l.i  intirUKuloire»  aupr'e»  du  tri- 
bunal d'apinl,  arliclr  J^H,  nnn  IIJS  et  ». 

II. — Jl'IJEME.NTS      .tSSfJBTrW     A 
PEKMI.tHION. 

M.  .An  apiieal  inay  Ik-  instituted  from 
a  judKment  distnissinK  a  pétition  for 
releuse  umler  a  capiaii  and  from  varions 
other  interlooutory  order»  or  juilKinentfl 
in  connexion  with  such  rnina»,  renilercd 
partly  by  the  court  Im'Iow  and  partly 
by  a  judxe  thereof  in  chambenj,  by 
one  and  the  same  «rit  and  withoiit 
obtaininn  the  previous  permission  of 
the  Court  of  Qucen's  Bcnch  to  appeal 
from  such  interlocutory  order»  or  judg- 
ments.-- C.  B.  R.  1S75.  PhiUips  v. 
Siilherland,  19  J.  l.)4. 

l'y.  Lorsque,  dans  une  action  en  nullité 
de  mariuKe,  le  défendeur  plaide  défaut 
de  juridiction  du  tribunal  devant  lequel 
il  est  a.'winné,  la  Cour  du  banc  du  roi 
Iiermettra  l'appel  du  jugement  qui  a 
renvoyé  cette  exception  déclinatoire. — 
C.  B.  R.  1906.  Gober  t.  Agnew,  8  R. 
P.  19S. 

10.  Un  jugement  maintenant  une  excep- 
tion   déclinatoire    daiw    une    action    en 
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<l"niniaKi>ii  |mur  liMIi*  pt  renvoyant  la 
i.iU'U'  iliiiii  |p  (lùtriit  i>ù  Ir  jinimal  rat 
[tidlir,  <•»»  un  jiifcrmrnt  inlfrliM'iitoirc 
.|iii  iii>  |M'iil  ^tr<>  (Mirti'-  vu  upp«'l  que  «iir 
I»  riiiissiim  n|MV'iiilo  ucrciriltV  |mr  In  Cour 

•  ■11  l'un  ilr  dm  juRP».— <".  B.  H.  HHUi. 
I);hi,r  V.  IMUlt,  10  H.  P.  3Ti:  IS  H. 
lii  J.  tfij. 

17.  A  juilKmcnl  bv  whirh  thp  .Sujiprinr 
(  .iiirl  nmintiiinn  u  iltK'linatory  cxc-eption 
m  un  mliiin  for  rcrovcry  of  |M>n!ilti<<fl 
f..r  :ill<>itfi|  violulion  of  llie  Public  ilralth 
l.;iw.  and  rrfi'pi  tlio  caiikt  to  Ihe  Circuit 

•  '■iiirt  il*  hiivuiK  rxclunivp  jurindirtion  in 
ilir  iMiiltiT,  i»  u  judKTnrnt  whirh  defini- 
lucly  dijwiw»  the  Supcrior  Court  of 
;lii-  c;iuw,  iinil  in  ('onwqurnrp  an  ap|M>al 
u<  itio  Kinx'H  IV-nch  from  Burh  judinnent 
tciiy  Im-  tnken  df  plann  and  without 
lii\uiit  lo  !)••  allowpd  under  Article 
l.'ll  C.  !■.—<■.  B.  H.  lfH>.  Cmuinau  v. 
<  .ir/i,  .\fonlmaffny,  18  K.  de  J.  .Vi. 

IS.  Un  juK*'ni<>nt  ordonnant  ■'«'niifiiiion 
i|  une  ri'itlf  niri  cnnfrp  un  di^fpmleur 
l"iiir  tui'-priM  dp  pour  «-st  un  juRPinpnt 
iiiiirl'K'Utoire  dont  il  n'y  a  pM  ap|)el 
./.  /./-(««.— f.  B.  H.  I!H5.  Martin  v. 
T'.'inwgenu,  B.  J.  gS  B.  R.  tet;  17 
H.  I'  SI. 

10.  V.  au  HUTiÀM  tou»  l'article  46, 
ws  .',.}  et  ».,  57  et  ». 

Ilf.— DÉLAI    d'aP»>EL. 

.'0.  \n  application  to  bc  |)prmittpd 
I"  iiiiiiPiil  from  an  intpriocutory  judgnipnt, 
\slii(h  in  not  ma<ie  within  the  prcorrilicd 
'Iday,  is  not  too  late  when  the  applicant 
liail  prcviously  »ued  oui  a  writ  of  appeal 
•''  l'Iano,  whifh  wan  set  iiside  aa  having 
i-iic.l  irrpKularly.— <^'.  B.  R.  186i.  Wardle 
■.  li' thune,  0  J.  «.?/;  tO  R.  J.  R.  4ît. 

21.  Whprp  a  tprm  is  (îxcd  within  which 
:i  riijht  htia  to  bc  pxercised,  the  propeeding 
iH"  ('."wary  for  the  exercise  of  «uch  right 
iiiUist  be  Hcrved  upon  the  adverse  party, 
îi'l  afferwards  presented,  before  the 
'  \|)irafion  of  such  term.  Thprefore,  notite 
"f  the  présentation  of  a  summary  pétition 
I  T  Icavp  to  appeal  from  an  interlocutory 
.  ::K!::tiit,  mu.st  be  et-rvcd  upou  the 
"iver.sp  party,  and  the  pétition  aftcr- 
warils  presented,  within  the  thirty  days 
.;liowiJ    for    making    such    application 


umter  M  Vie.  (Que  >,  rh.  42 —C.  B.  R. 
IH97.     Letang    e.    Builiitui,    R.    J.    »    B 

R.  i7n. 

22.  Le  dt^lai  |M>ur  apiieler  d'un  juitp- 
ment  intprlorutoire  court  i  partir  du 
jour  <lu  [«rononc**  du  juKenu-nt,  et  non 
de  la  transmission  du  juRpniP'it  au 
protonotaire.— C.  B.  R.  lOOO.  l'nnnnllij 
V.  Slanhrùlgr,  J  R.  P.  ISil. 

23.  Celui  qui  rdith-nt  lu  |iprmimion 
d'apfM-ler  d'un  juKPmenl  interloputoirp 
dp  lii  Cour  BuixVipure  ne  jouit  piw,  jiour 
l'institution  de  cet  apfwl,  ilii  il^lai  de 
six  imiis  pt  s'il  ne  prpnd  pas  son  »p|iel 
dans  un  d<^lai  raisonimblp  apri^  en  avoir 
obtpnu  iwrmission,  il  sera  d<^  Un*  d^'chu 
du  dniit  de  le  faire.— C.  B.  R.  imi. 
Hathurgrr  i:  flutlman,  R  J.  IS  B.  R.  .W). 

24.  When  leave  to  ap|ipal  from  an 
interlocutory  judipiient  bas  be«'n  once 
allowed  without  s|ipcification  of  the  dplay 
within  which  tliesecurily  in  ap|ii-i>l  shall  be 
(tiven,  there  is  no  siM-cifiiil  dclay  fixpd 
for  the  bringinK  of  the  ap|M-al  other 
thun  the  delay  of  six  montlis  (maintenant 
<lcux  mois).— <^'.  B.  R.  I!X)7.  Ferrel  v. 
.Saultry,  S  H.  P.  268. 

2.5.  Une  requête  pour  [M-miissinn 
d'apiielpr  sera  accord^V  si  elle  est  pr<'s<'n- 
t#p  le  tn'ntp-uni^me  jour  qui  suit  le  juge- 
ment,si  letretitiènip  jour  était  un  dimanche 
ou  un  jour  ftrii*.— C.  B.  R.  1909.  Porter 
V.  Can.  Rubber»,  10  R.  P.  197. 

26.  Si  une  |>artie  obtient  la  permission 
d'apjieler  de  trois  juKemeiits  interlocu- 
toires, rendus  à  des  dates  difTt'rentes,  il 
s  "it  qu'elle  pro<luisc  son  inscription 
<l  is  les  60  jours  de  la  date  du  dernier 
jugement,  pourvu  que  les  trois  jugements 
se  rapportent  &  la  même  matière,  par 
exemple,  au  droit  de  l'appelant  de  procé- 
der sur  sa  demande  de  procès  par  jury. — 
C.  B.  R.  191t).  Ddugan  v.  Montréal 
Tramways  Co.,  R.  J.  2H  B.  R.  217;  18  B. 
R.  109. 

27.  ÏM  disposition  de  l'article  1209 
du  C.  proc.,  qui  d<k-lare  que  l'appel  doit 
être  pris  dans  les  deux  mois  du  jugement 
ne  s'applique   pas  aux  jugements   inter- 

Inrutflirps.     {M 'me  anzt). 

28.  V.  quant  au  délai  d'appel  des  juge- 
menta  interloeutoirt*  à  la  Cour  de  rénaion, 
article  1202a. 
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1212.  CottP  demande  doit  être 
signifiée  à  la  partie  adverse  ci 
suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  ordon- 
nance appelant  la  partie  adverse, 
à  donner  ses  raisons  contre  l'octroi 
de  la  demande;  et  la  signification 
de  cette  ordonnance  a  l'effet  de 
suspendre  toutes  les  procédures 
devant  la  cour  inférieure. — (C.  P. 
1202b.) 

C.  P.  C.   1120;  54  Vict.  c.  48;  S.  R. 

B.  C.  c.  77,  8.  26,  §  4-5. 

1.  ProcecdinRH  at  evqtiêw  in  a  raugc 
will  be  sus|«-nded  to  enable  a  party 
uppcalin^  from  an  interlwutory  judf(- 
nicnt,  to  apply  to  the  court  of  appcals 
for  the  allowance  of  an  apiwal  of  which 
hc  has  (i'v*n  notice  to  the  othcr  aide. — 

C.  S.  1859.     Motuklet,  J.     Scott  r.  Scott, 
3  J.  1S2. 

2.  Where  a  party  condemned  to  costg 
has  applied  for  permission  to  ap{)eal,  no 
exécution  will  be  Rranted  by  the  protho- 
notary  until  the  motion  is  decided. — 
C.  S.  1882.     Fayette  v.  Hatlon,  6  L.  N.  239. 

3.  An  appcal  to  the  Qiicen's  Bench, 
from  an  intcrlocutory  judgmcnt  of  the 
Superior  Court  according  a  certain 
delay  for  the  spécifie  performance  of 
an  obligation,  where  the  appellant  has 
given  sccurity  that  he  will  effectually 
prosecute  the  appeal  and  that  he  will 
satisfy  the  condemnation  and  pay  ail 
costs  and  damages  adjudged  in  case 
the  judgment  appealed  from,  is  confirmcd, 

1213.  L'appel  est  formé  au 
moyn  d'une  inscription  déposée  au 
greffe  de  la  cour  qui  a  rendu 
jugement,  et  avis  doit  en  être 
signifié  à  la  partie  adverse  ou  à 
son  procureur. 

Cette  inscription  doit  contenir 
la  désignation  des  parties,  la  date 
du  jugement  dont  est  appel,  la 
désignation  des  cautions  propo- 
sées  et    un  avis   de   la   date,   de 


1212.  The  pétition  must  bo 
.servcii  u{)on  the  opposite  party, 
and,  if  required,  is  followed  by 
a  rulc  calling  upon  such  opposite 
party  to  give  his  reasons  against 
the  granting  of  the  appeal;  and 
the  .service  of  such  rule  upon  him 
has  the  cffect  of  suspending  ail 
proceedings  before  the  court  from 
which  the  appeal  is  taken. 

deprives  the  Sujierior  Court  of  ail  further 
jorigdiction  in  the  case. — C.  S.  1898. 
Afalhieu,  J.  Ville  de  St-Lnuia  v.  Montréal 
Park  &  I.  Ry.  Co.,  1  R.  P.  255. 

4.  Proceedings  for  contempt  of  court 
will  not  be  stojjped  by  reason  of  the 
fact  that  appeal  has  been  taken  from  an 
intcrlocutory  judgment  in  the  same 
case.  —  C.  B.  R.  1905.  MergenlhaUr 
Linotyjte  Co.  v.  Toronto  Type  Foundry 
Co.,  7  R.  P.  76. 

5.  An  appeal  to  the  Court  of  King'» 
Bench  from  a  judgment  of  the  Superior 
Court  has  the  effect  of  suspending  the 
exécution  of  said  judgment. — C.  S.  1911. 
Bnmeau,  J.  The  i'nited  Shoe  etc.  r. 
Laurendeau,  12  R.  P.  319. 

6.  La  signification  d'un  requête  pour 
permission  d'apjjcler  à  la  Ceur  du  banc 
du  roi,  et  d'un  avis  de  sa  présentation, 
a  l'effet  de  suspendre  les  procédures  en 
Cour  supérieure  jusqu'à  l'adjudication 
sur  la  requête. — C.  S.  1915.  Bruneau,  J. 
VersaillfK,  Vidricaire  A  Pnulais  v.  Beau- 
chemin  A-  Fil»,  n  R.  P.  42. 

1213.  Proceedings  in  appeal  are 
brought  by  means  of  an  inscription 
filed  in  the  office  of  the  court 
which  /endered  the  judgment,  of 
which  notice  must  be  served  upon 
the  opposite  party  or  his  attomey. 

The  inscription  must  contain  a 
description  of  the  parties,  the 
iliite  of  the  jutlgment  .ippe.aled 
from,  a  description  of  the  sureties 
proposed,  and  a  notice  of  the  date, 
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Ilioure  rt  du  lieu  auxquels  les 
l'.nitions  comparaîtront  pour  signer 
l'arte  de  cautionnement. 

Le  cautionnement  doit  être  don- 
ii('  dans  les  cinq  jours  qui  suivent 
la  i)roduction  de  l'inscription,  ou 
dans  tel  autre  délai  que  fixera  un 
(les  jupes  de  la  cour  qui  a  rendu 
co  jugement. 

Si  le  cautionnement  n'est  pas 
fourni  dans  les  délais  prescrits,  la 
partie  adverse  peut  obtenir  du 
protonotaire  un  certificat  de  dé- 
faut, et  l'inscription  en  appel  est 
in^^uite  censée  désertée,  sauf  re- 
cours. 

Les  frais  encounis  sur  la  procé- 
dure ainsi  désertée  sont  taxés  par 
le  protonotaire.— (C.  P.  493,  560). 

Nouveau;  partie;  C.  P.  C.  1121; 
•1  Vict.  c.  48;  S.  R.  B.  C.  c.  77,  sa.  26-28. 

I.VnEX   .\I.PH.\BÉTIQIE 

\r,|uirfiremellt 18        Motion  df  Tfiet.   18  à 

18.  23,  27,  28 

Omiasion g 

f)ppoiiitîon B,  21 

Pluralité  de  jugr- 

menta 6 

Pluralité  dn  parties, 

2,  3.  7 
Produrtion  de  Pins- 

cription 12  à  Iga 

Rapport  doa  Commia- 

■aires 9 

Ri»ueur 34 

Signification  de  l'ins- 
cription, 9  A  13.  15  à 
ISa 

Sursis 21 

Timbres 4.  12,  I8a 


\h;lB 4 

A>^iKnution 1,  3 

f  ":tuti(inncment, 

7,  19  à  29 
('•rtificat  de  défaut. 

27,28 

Dutc 4,  s 

IWfaiJt 27,  2S 

I«l»i    14,  24  à  28 

I  >*'-prn!i    23 

lirnur  d^  date.  .  .  .4.  8 

l:'.'-<ilticin    21 

1  «■■iption  II  la  forme.  5 

f"rnialitéa 29 

furnic  de  l'inscrip- 

ti"n lis 

■liiiît'inent  unique 7 

■lun.lirtion 22 


DIVISION 
I-       L'inscription:  (/) 

fi)  Sa  forme.  (/) 

'0  Son  dépôt  au  greffe  et  avis.  (,9) 
//.     Le  cautionnement.  (19) 

I. — L'inscription. 

a)  Sa  fcrmt. 

1.  Sur  un  ap()el,  il  n'est  besoin  d'iuwigner 
que  les  parties  intéressées  dans  la  contes- 


hour  and  place  when  and  where 
the  sureties  are  to  appear  to  sign 
the  bond. 

Such  security  must  be  given 
within  five  days  after  the  inscrip- 
tion is  8o  filed,  or  within  such 
further  delay  as  a  judge  of  the 
court  which'  rendered  the  judgment 
may  order. 

If  security  is  not  given  within 
the  prescribed  delays,  the  opposite 
party  may  obtain  from  the  protho- 
notary,  a  certificate  of  default, 
and  the  inscription  in  appeal  is 
thereupon  held  to  be  abandoned 
and  of  no  effect.saving  any  recourse 
which  may  appertain  to  the  ap- 
pealing  party. 

The  costs  incurred  upon  the 
proceeding  so  abandoned,  are  taxed 
by  the  prothonotary. 

tation  soulevée.— c.  B.  R.  185S.  DtWitt 
V.  Burrovghs,  5L.C.R.  70;  4  R.  J.  R.  289. 

2.  Il  est  loisible  aux  parties  litigantes, 
qui  ont  plaidé  séparément  dans  le  procès 
mû  et  pendant  devant  la  cour  de  première 
instance,  de  ne  faire  émettre  qu'un  seul 
bref  d'appel  du  juKement  rendu  contre 
eux.— C.  B.  R.  1868.  Spelman  v.  Robi- 
doux,  1$  J.  2S7. 

3.  On  an  appeal,  ail  the  parties  on 
the  adverse  side  in  the  court  below  must 
be  made  respondents.- C.  B.  R.  1874. 
Bretcster  v.  Stamet,  18  J.  196. 

4.  A-ppellant  took  a  writ  of  appeal  in 
which  the  judgment  complained  of  was 
referred  as  of  the  20th  March.  Seeing 
this  to  be  an  error,  he  took  out,  with  a 
view  of  saving  costs,  what  was  called  an 
"alias  writ."  Subsequently  he  asked 
lesve  of  a  judge  in  chambers  to  be  allowed 
to  affix  the  full  stamps  as  on  an  original 
writ.  This  was  granted  by  Mr.  Justice 
Taschereau,  subject  to  ail  objections. 
Rcspondent  having  moved  to  reject  the 
appeal  on  tu  ■  ground  that  the  first  writ 
was  a  uuility,  and  that  ahas  writ  should 
be  a  copy  of  the  former  writ. — Although 
the   original   writ   was  nuU,   the   words 

103 


1G.14 


COVli  Dr  BANC  DU  KOI.— Akt.  1213. 


rallinK  fhp  sorond  «rit  "nlian  writ" 
wcri'  incroly  surplusuKP,  iind  thc  motion 
WîiM  (liNniksod. — ('.  li.  fi.  IST-i.  Iltritier  r. 
(Iniimmid,  tH  J.  l^liU. 

5.  Sur  apiM"!  au  iiK'rito,  |K>ur  ronvcrnor 
un  juKnnrtit  interlocutoire  rejetant  une 
pxeeption  il  la  forme  remlue  dans  la  eauw, 
il  f.iut  nieiitioimer  dans  les  griefs  il'apiH'l 
que  le  juitenient  interlocutoire  est  erroné. — 
''.     B.    H.    IH77.     Diiniiiiig    e.    (lir  uard, 

fj  li.  L.  nr. 

t>.  Where  two  op|H)sitions  were  fileci 
elaiminK  separate  portions  r)f  the  proiwrty 
sei/.ed.  UM:  that  one  writ  of  apjioal 
ean  be  sued  out  afjainst  two  jud^ments 
dismlssinn  iMith  opinmition».— <^'.  B.  H. 
iSSO.     IHminc  v.  limn,  3  L.  S.  :i99. 

7.  .S'il  n'est  rendu  qu'un  juRement 
en  faveur  de  plusieurs  intimés,  i»i  seul 
apiM'l  et  un  seul  cautionnement  suffisent 
pourvu  cjue  ce  cautionnement  couvre 
les  frais  de  tous  les  intiim''s.— C  B.  R. 
ISim.  Cie  de  la  Vallri  Est  r.  Mfnard, 
t  K.  P.  M.'. 

8.  L'omission  de  la  date  du  jugement 
a  qiio dans  l'inscription  n'est  i>aa  une  irrégu- 
larité fatale,  [Kiurvu  que  ce  juRement  y 
soit  autrement  désigné. — C.  B.  R.  1H05. 
McAvnij  V.  WWig,  R.J.IJ,  H.  K.  ->!). 

Il)    Son   dépôt   au   greffe   et   atiit. 

9.  Motion  to  reject  ap|x>al,  the  service 
l)einK  irreiridar.  The  service  was  made 
on  Malouin  &  Malouin,  attorneys  of 
respondent  in  the  court  tx'low,  by  .servinn 
a  copy  |M>rsonally  on  Philippe  Malouin. 
The  attorney  in  tlie  court  lielow  was 
Jacques  Malouin  and  a  différent  i)erson 
fn)m  Phillipp»'  .Malouin  and  not 
merely  a  inis-nomer.  The  time  for 
ap|)eal  had  exjiired.  ApiK>al  rejceted. — 
r       B.     R.     IfiSi.     Oaiirin     r.     Rochelle, 

r,  L.  X.  Hi. 

10.  Kst  suflisante  la  si(çnifieation  de 
ropie  de  requête  (in.scription)  avis  et 
cautionni-inent  au  procureur  ad  lilem 
h  son  doiiucile.— <■.  B.  R.  ISSS.  Lesitard 
r  Ofiif^t,  '!  L.  S.  I3-i:  C.  B.  R.  ISSO. 
Bédard  v.  Corp.  of  St-Charles-Borromêe, 
to  L.  C.  R.  4^;  S  R.  J.  R.  144. 


11.  Ou  en  |)eraonne  aux  f.tats-rnis, 
où  il  se  trouve  en  villégiature  —C.  B.  R. 
lUSa.     Gilmotir  v.  Hall,  //,  ft.  L.  62',. 

12.  l'ne  in>.  nption  en  l'piiel  sinnifiée  à 
l'intimé,  le  8  juillet  1896,  et  produite  au 
greffe  le  lendemain,  sans  autre  avis  de 
l'aiipel,  es»  irrégulit're.  I>a  signification 
d'une  copie  de  i'inficription,  avant  que 
l'original  efkt  été  revêtu  des  limbri-s 
voulus  fiar  la  loi  et  défKisé  au  greffe 
n'est  pas  l'avis  requis  par  l'artide  121.'! 
C.  P.,  et  ne  iH'ut  être  considérée  comme 
une  signification  île  l'appel  à  l'intimé. — 
r.  B.  R.  189(1.  Evans  v.  Francis,  R.  J. 
6  B.  R.  417. 

l.'i.  L'inscription  en  appel  doit  être 
produite  au  bureau  du  protonotaire  de 
la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  dont 
est  apjiel,  avant  la  signification  de  l'avw 
d'app(>l  et  (le  cautionnement  à  la  partie 
iul  verse  ou  à  son  procureur. —C.  B.  R. 
ISfm.  Garon  v.  Xoel,  S  R.  P.  .«C;  C.  B.  R. 
1897.  Inkiel  v.  Laforesi,  R.  J.  7  C.  S. 
4Si:  C.  B.  R.  1896.  Evans  v.  Franrix, 
R.J.SB.  R.  4ir. 

14.  Est  valable  im  appel  dont  l'inscrip- 
tion est  T'roduite  nu  greffe  et  avis  donné 
le  dernier  jour  du  délai  fixé  par  la  loi.— 
C.  B.  R.  1905.  McAvoy  i:  Willig,  R.  J. 
14  B.  R.  59. 

l.'i.  L'inscription  en  appel  |)eut  être 
signifiée  imr  un  huissier  de  la  Cour 
8U|>éripure.     (Même  an(t). 

16.  Copie  de  l'inscription  en  apiwl 
ne  i)eut  être  signifiée  h  h.  partie  adverse 
avant  la  prwiuction  de  cette  inscription 
au  grefTe  de  la  Cour  supérieure. 

l'tio  motion  jwur  le  rejet  de  celte 
inscrii)tion  basée  sur  cette  irrégularité 
sera  accordée  quant  aux  frais,  l'appelant 
ayant  depuis  régulièrement  pro<luit  son 
inscription;  toutes  les  procédures  faites 
avant  cette  prinluction  de  l'inscription 
sont  illégales  et  nulles. — C.  B.  R.  1909. 
Oroxa  r.  Racicot,  11  R.  P.  124. 

17.  L'inscription  en  appel  ne  peut 
être  signifiée  il  la  partie  adverse  avant 
qu'e'le  n'ait  été  déiiosée  au  greffe  de  U 
Cour  supérieure;  sinon,  cette  inscription 
sera  rejclée  »ur  inoliou  à  cet  effet. — 
('  B.  R.  19 ti.  Gagnon  r.  Bourgcuin, 
11  R.  P.  123. 
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1"  Tho  inflrriptinn  in  appcul  must  be 
fili'i  in  the  prothonotarj-'s  office  bofore 
service  of  thp  notice  of  appeal  and  security 
on  tlic  othcr  side. 

But  if  respondent's  attomey  i^  prexent 
whcn  sccuritv  ia  furmglie<l  and  does 
Ilot  olijcct  to  its  bcing  given,  rcspondent 
:i(i|uics(os  in  the  upjjeal  and  cannot 
iiiiiiphiin  of  the  aforcsaid  irrenularity. — 
t.    n.    R.    1912.     Valade   v.    Leroux,    13 

u.  r.  no. 

\\K  An  inscription  in  appeal  to  the 
f'iiiirt  of  Kinfc'g  Bcnch  must  be  depooited 
.mil  stiiniix'd  at  the  prothonotary's  office 
hcforc  it  is  served  upon  the  opposite  party 
iiiiil  iH'fore  a  valid  notice  of  security  may 
lie  iriven. 

The  Court  wiU  ordor  the  retransmis- 
«iuii  of  the  record  to  ihe  Superior  Court 
for  the  K'ving  of  a  new  security,  unless 
re-iiMinclent  déclares  hirnself  gatiafied  with 
ilie  security  already  given. — C.  B.  R. 
H'IS.  Pinlestanl  Buard  o'  School  Com- 
iinssiimers  v.  QuiiUan,  SO  R.  P.  155. 

II. — Le  cautionnement. 

Ht.  Rap.  Corn.  Ck.  LXI:—"Leê  trois 
ilimiem  paragraphes  de  l'article  1213 
iiilriximaint  des  règles  nouvelles  relatives 
(Il  renvoi  de  l'appel  en  cas  d'inexécution 
'lu  rinitionnement. 

Aux  termes  de  l'article  1121  de  l'ancien 
(■(»/.,  l'inscription  était  produite  au  grefe 
'Il  la  cour  qui  avait  prononcé  le  jugement 
<l<»it  était  appel,  tandis  qu'en  vertu  de 
l'article  112.',,  le  protonotaire  préparait  k 
•Insxier  api  h  que  le  cautionnement  avait 
itf  donné.  Im  question  se  présentait  donc 
'!>  xaiinr  quel  tribunal  était  saisi  de  l'appel 
IKii'IanI  l'intervalle  entre  l'inscription  et  le 
mnliimntment.  Les  amendements  apportés 
'"il  iKiur  effet  de  laisser  ta  cour  dt  première 
in.itiince  saisie  de  l'appel  jusqu'à  l'exéeu- 
tinii  du  cautionniment.  Si  le  cautionne- 
nu  nt  7i'est  pas  donné  dans  les  délais  pres- 
rrilu,  l'intimé  pourra  obtenir  un  certificat 
Il  cet  effet  du  prototiotaire,  après  quai 
I'iIiIkI  est  censé  déserté  (article  1213)." 

20.  .\  bond  in  appeal  entered  intd 
liefore  the  issue  of  the  wTit  of  appeal  is 
null  and  void.— C.  B.  R.  1860.  Bur- 
nuighs  V.  Simpim,  11  L.  C.  R.  7g;  6 
J-  M:  .9  R.  J.  R.  g. 


21.  The  iasue  and  service  of  a  writ  of 
aji^peal  cannot  stay  exécution  unieaa 
security  be  also  given,  ami  an  opposition 
based  on  the  mère  issue  and  service  of 
such  writ,  without  security,  will  be 
rejeeted  on  motion.— <'.  S.  1878.  Mae- 
kay,  J.     Booth  v.  Bastien,  22  J.  .',1. 

22.  La  Cour  d'ap|>el  n'a  pas  juridic- 
tion pour  renvoyer  un  a|>|)el  pour  défaut 
de  cautionnement,  vu  que  la  cour  de 
première  instance  est  saisie  de  l'appel 
jusqu'à  l'exwution  du  cautionnement.— 
C.  B.  R.  1897.  Maman  v.  Banque 
d'Hochelaga,  R.  J.  7  B.  R.  40. 

23.  Lorsque  vu  le  d<sfaut  de  l'appelant 
de  fournir  cautionnement  au  jour  fixé, 
l'api»!  a  été  déclaré  déserté,  l'appelant 
ne  peut  porter  un  nouvel  appel  du  même 
jugement  avant  de  payer  les  frais  du 
premier  appel.— C.  B.  R.  1899.  Gain  v. 
BarteU,  R.  J.  10  B.  R.  323. 

24.  Le  délai  fixé  pour  fournir  caution- 
nement est  de  rigueur.— C.  S.  1903. 
Fortin,  J.  Larocque  v.  Rosenthal,  6 
R.  P.  386;  C.  S.  1899.  Mathieu,  J. 
Baron  v.  VaUée,  2  R.  P.  137;  C.  S.  1898. 
Mathieu,  J.  Stuart  v.  Emard,  R.  J. 
H  C.  S.  277;  Carier  v.  Lalanne  H  J.  160; 
Dwpiette  V.  Brocha,  3  L.  N.  195. 

25.  Dans  un  appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire, si  la  permission  d'appeler  ne 
fixe  aucun  déhù  pour  fournir  le  cautionne- 
ment en  appel,  l'appelant  a  pour  le  fournir 
les  six  mois  applicables  à  tout  appel, 
mais  l'intimé  peut  faire  fixer  un  autre 
délai  pour  donner  ce  cautionnement. — 
C.  B.  R.  1907.  Ferrel  v.  Saultry,  13  R.  L. 
n.  s.  243;  R.  J.  16  B.  R.  369. 

26.  An  appcllant  who  has  given  security 
within  five  days  after  filing  the  inscription 
to  appeal,  raay  supplément  it  by  furtber 
security,  given  after  the  delay,  and  both 
the  bonds  together,  if  sufficient,  wiU 
avail  as  the  security  required  under 
article  1213  C.  P.— C.  B.  R.  1908.  Bous- 
quet V.  Henderson,  R.  J.  17  B.  R.  650; 
14  R.  de  J.  513. 

27.  Un  certificat  ihi  protonotairç  cons- 
tatant le  défaut  de  cautionnement  pour 
l'appel,  obtenu  moins  de  cinq  jours 
après  la  production  de  l'inscription  en 
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npi)el,  pct  pr^^mntiirt  Pt  ne  i)eut  avoir 
|)our  effet  de  faire  consid<5rer  l'inscription 
en  appel  romme  (Kwertée. 

IjC  (l<^liii  pour  cautionnement  accordé 
par  un  juge  de  la  Cour  du  banc  tlu  roi, 
ne  peut  être  awimilé  au  fiélai  additionnel 
accordé  par  un  jupe  <w  la  Cour  supérieure 
aux  termes  de  l'article  1213  C.  P.;  le 
défaut  de  fournir  tel  cautionnement  dans 
ce  <lélai  ne  «aurait  justifier  une  motion 
pour  le  renvoi  de  l'inscription  en  ap|)el. — 
C.  B.  U.  laOO.  Montréal  Rolling  Mills  v. 
De  Sambor,  Il  R.  P.  4S. 

28.  Un  certificat  de  défaut  par  l'appe- 
lant de  fournir  le  cautionnement  d'appel, 
délivré  par  le  protonotaire  le  cinquième 


1214.  Au  jour  fixé  dans  l'avis, 
l'appelant  doit  donner  bonne  et 
suffisante  caution  de  poursuivre 
effectivement  l'appel,  de  satisfaire 
à  la  condamnation  et  de  payer 
les  dépens  et  dommages  qui  seront 
adjugés  au  cas  où  le  jugement 
serait  confirmé;  autrement,  il  doit 
déclarer  par  écrit  au  greffe  du 
tribunal  dont  est  appel  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  l'exécutio/  du  juge- 
ment rendu  contre  lui,  ou  il  doit 
produire  une  copie  de  l'ordon- 
nance permettant  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  dont  est  appel; 
et,  en  ces  cas,  il  n'est  tenu  que  de 
donner  cautions  de  payer  les  frais 
d'appel,  s'il  succombe;  et,  si  le 
jugement  est  infirmé,  la  partie 
adverse  qui  l'a  fait  exécuter  n'est 
tenue  de  remettre  à  l'appelant  que 
le  montant  net  prélevé  par  l'exécu- 
tion, avec  l'intérêt  légal,  ou  les 
choses  dont  elle  a  été  mi.se  en  pos- 
session, avec  les  fruits  et  revenus. — 
(C.  P.  559  et  seq.  597,  969). 

C.  P.  C.  1122;  amendé;  54  Vict.  c.  48. 


jour  après  la  pro<luction  de  l'inscription, 
ne  fait  pas  naître  la  présomption  de 
désertion  de  l'appel,  prévue  à  l'article 
1213  C.  P.  Une  demande  de  taxation 
de  ses  dépens,  faite  aussitôt  après  par 
l'intimé,  est,  partant,  prématurée  et 
doit  être  rejetée.  D'autre  part,  le  caution- 
nement n'ayant  pas  été  donné  dans  les 
délais  prescrits,  l'appelant  est  sans  droit 
pour  obtenir  du  tribunal  l'ordre  au  proto- 
notaire de  transmettre  le  dossier  à  la 
Cour  du  banc  du  roi. — C.  S.  1913. 
Dorion,  J.  fie  du  ch.  de  Fer  de  Québec 
etc.  V.  VaUih-es,  R.  J.4SC.S.I. 

29.   V.  tur  les  formalités  du  cautionru- 
ment,  sous  l'article  qui  suit. 


1214.  On  the  day  fixed  in  the 
notice,  the  appellant  must  givc 
good  and  sufficient  security  that 
he  will  effectually  proseeute  the 
appeal,  and  that  hc  will  satisfy 
the  condemnation  and  pay  ail 
costs  and  damages  adjudged  in 
case  the  judgment  appealed  from 
is  confirmed;  or  else  he  must 
déclare  in  writing  in  the  office  of 
the  court  whose  judgment  is  ap- 
pealed from,  that  he  does  not 
object  to  the  judgment  rendered 
against  him  being  executed,  or  he 
must  file  a  copy  of  any  judgment 
ordering  provisional  exécution  of 
the  judgment  appealed  from,  in 
which  cases  he  is  only  bound  to 
give  security  for  the  payment  of 
the  costs  in  appeal,  if  he  fails; 
and,  if  the  judgment  is  reversed, 
the  resptindent  who  has  caused 
the  judgment  to  be  executed  is 
bound  to  refund  to  the  appellant 
the  net  amont  only  of  the  moneys 
levied  by  exécution  together  with 
légal  interests,  or  to  restore  the 
property  of  which  he  was  put  in 
IJossesaion,  together  with  the  rents, 
issues  and  profits  since. 
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DIVISION 

1.      Ans  de  cautionnement,  (t) 

I!.     Compftenre  de»  cautiom.  (7) 

m.  Ittendue  du  cautionnement  requis.  (20) 

IV.  Responsabilité  des  cautions.  (S8) 

V.  Rejet  du  cautionnement.  (6S) 
17.    Consentement  à  exécution.  (59) 

I.— Avis  de  cautionnement. 

1.  A  notice  aubeequently  givcn  of 
seciirity  in  apix:al  is  a  waiver  and  révo- 
cation of  a  notice  of  guch  sccurity  aiready 
given  for  a  previous  day. — C.  B.  R. 
/,««.  .Sullivan  v.  Smith,  S  J.  160;  6 
U.  J.  R.  4se. 

2.  Avis  fut  donné  le  15  que  cautionne- 
inoiit  en  appel  serait  fourni  le  17;  un 
autre  avis  fut  donné  que  ce  même  eaution- 
iiciiient  serait  donné  le  18;  néanmoins 
le  ca''.;ionnement  fut  donn5  en  vertu 
(lu  j)i-emier  avis;  le  premier  avis  et  le 
1  ;iutionnement  fourni  en  vertu  de  ce 
■  •--inier  avis  se  tr-ùuvèrent  iitsuîEsants, 
!<•  premier  avis  a}  ant  été  annulé  au  moyen 
ilu  second.  Jugé:  qu'une  action  ne 
[wuvait  être  portée  contre  les  cautions 


sur  un  cautionnement  déclaré  nul  en 
appel  pour  le  causes  ci-deaaiis  annoncées. — 
C.  S.  1860.  Smith,  J.  Smith  v.  Eaçan, 
10  L.  C.  R.  iSS;  8  R.  J.  R.  351. 

?.  Sccurity  in  appeal  cannot  be  legally 
given,  in  the  absence  of  the  opposite 
party,  on  a  day  différent  from  thnt  stated 
in  the  notice.— C  B.  R.  1875.  Charhon- 
neau  v.  Dans,  20  J.  167. 

4.  In  giving  notice  of  sccurity  in  appeal 
an  lulditional  day  is  not  required  for 
overy  five  leagues  distance. — C.  ,B.  R. 
1877.     Fiola  v.  Hamel,  4  Q.  L.  R.  5S. 

5.  Un  cautionnement  donné  un  autre 
jour  ne  sera  pas  rejeté,  si  la  partie  n'a 
pas  souffert  de  l'irrégularité  et  ne  se 
plaint  pas  de  l'insolvabilité  des  cautions. — 
C.  B.  R.  1880.  Canada  Inveslment  Co. 
V.  Hudson,  S  D.  C.  A.  ISS;  26  J.  227. 
V.  ausxi:  C.  û.  R.  1876.  Brooke  v.  DaU 
limore,  20  J.  176;  C.  B.  R.  1860.  Gibbs 
V.  Beacon  Life  Fire  Ass.  Co.,  10  L.  C. 
R.  402;  8  R.  .1.  R.  433. 

6.  If  it  necessary  to  give  notice  to  the 
opposite  party  before  putting  in  sccurity 
for  an  appeal  to  the  Queen's  Dènch 
from  a  judgment  of  the  Superior  Court. — 
C.  B.  R.  1883.  DorioT,  r.  Dorion,  6 
L.  N.-326;  3  D.  C.  A.  387. 

II. — Compétence  des  cautions. 

7.  Un  avocat  pratiquant  ne  peut  se  ■ 
rendre  caution  sur  appel  de  la  Cour 
supérieure  sans  enfreindre  la  flème  (main- 
tenant 12ième)  règle  de  cette  cour,  la 
pratique  de  se  rendre  ainsi  caution  est 
irrégulière  et  doit  être  discontinuée. — 
C.  B.  R.  1860.  Lamelin  v.  Lame,  10  L. 
C.  R.  190;  8  R.  J.  R.  3S7. 

8.  A  bond  in  appeal  by  an  -attomey  at 
law  is  valid,  notwithstanding  the  6th 
rule  of  practice,  and  assuming  that  rule 
to  be  applicable  to  such  a  bond.— C.  B.  R. 
1861.   Foumier  v.  Cannon,  6  Q.  L.  R.  218. 

9.  Lorsque  le  cautionnement  est  donné 
par  deux  cautions  sur  appel  de  la  Cour  de 
circuit  à  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  il 
n'est  pas  nécssôttije  que  l'une  ou  l'autre 
déclare  être  propriétaire  de  biens-fonds  de 
la  valeur  de  £50  au-dessus  de  toutes 
charges,  et  cela  ne  devient  nécessaire  que 


1638 


COUR  DU  BANC  DU  ROI.— Art.  1214. 


<lan»  11'  c.'iH  où  lp  cautionnenirnt  pst  (lonn<^ 
par  une  m-ule  ruiition. — ('.  B.  R.  186^. 
Ihijmnt  v.  Grange,  lii  L.  C.  R.  86;  13  R. 
J.  R.  41.9. 

10.  Applirntion  lo  m  ter  bail  and  gp- 
ciiritv  for  thrro  apj)ollant.>i,  will  Ix-  refusod 
and  ri'jocted  if  onc  of  tlic  partie»  disavo»» 
proerediiiCH  and  refuces  to  participatc 
theroin.  —  C.  H.  R.  1870.  Muir  v.  Muir, 
15  J.  7.9;  21  R.  J.  R.  382. 

11.  A  «eciirity  bond  in  appeal  is  not 
sufTicient  if  Kivcn  over  real  estate,  tho 
title  <lepd  of  which  i.s  not  rp(ji.sterc<l.— 
r.  B.  R.  187.',.  Prince  v.  Murtu,  18  J. 
208. 

12.  When  serurity  in  appeal  is  Riven  by 
onp  jKTson.  he  should  give  thp  dpHiiniation 
and  description  of  hi»  rpal  esfatp. — C.  B. 
R.  1875.  Dawmm  r.  Des/otnes,  1  Q.  L.  R. 
Itl. 

13.  Motion  to  hâve  an  ap|)cal  ilismi8«p<l 
bocause  tlierc  wag  only  onc  surety,  and  he 
had  not  justified. — Held:  that  when  thcrc 
18  only  one  surpty,  he  miist  justify  on  real 
estatc.  A  new  bail  bond  was  offered  and 
received,  appellant  payinu  cost«  of  motion. 
—  C.  B.  R.  1876.  Marshall  v.  Coffing, 
7  R.  L.  676. 

14.  L'appelant  peut  n'offrir  qu'une 
seule  caution,  mais  celle-ci  doit  justifier 
de  sa  solvabilité  sur  des  immeubles.  — 
C.  B.  R.  1877.  Fiola  r.  Hamel,  J,  Q.  L.  R. 
62;  C.  B.  R.  1876.  MarshaU  t.  Coffing, 
7  R.  L.  575;  C.  B.  R.  1863.  Beaiuiet  v. 
Proctm,  là  L.  C.  R.  450,  11  R.  J.  R.  458. 

15.  A  security  bond  in  appeal  from  thc 
Circuit  Court  may  be  amended  by  supply- 
itift,  the  description  of  the  real  estate  OB 
which  the  surety  justified,  and  which  has 
been  omitted  in  the  bond.— C.  B.  R.  1879. 
Montréal  Coilon  Co.  v.  Corp.  of  VaUeyfield, 
R.  A.  C.  51;  24  J.  159. 

16.  Appellant  not  being  able  to  find 
qualified  security  for  her  appeal,  madc 
over  certain  property,  which  was  mort- 
gaged  to  the  respondents  for  110,000,  and 
which  waa  the  very  property  in  dispute, 
by  a  deed  in  which  it  waa  »ti;«ilat«l  fhr.t 
they  would  neither  sell  nor  mortgage  the 
proi)crty,  and  that  they  woukl  return  it 
to  her  if  she  paid  the  judgment.    Neither 


the  purchaser  nor  the  vendor  had  thc  full 
title  to  the  property  and  new  security 
muet  be  (riven.— <".  B.  R.  18S0.  Robert 
V.  Trii/it  tt  Ltmn  Co.,  .i  L.  N.  378. 

17.  S'il  n'est  rpndu  qu'un  jugement  en 
favpur  dp  pliLsieurs  intiniAf,  un  seul  ap|)el 
pt  un  cautionnement  suffiwnt  pourvu  que 
ce  cautionnement  couvre  les  frais  de  tous 
les  intim<%.  —  C.  B.  R.  1898.  La  Cie  du 
Chemin  de  Fer  île  In  Vallée  Esl  du  Richdieu 
i:  Ménard,  1  R.  P.  Mi. 

IH.  Si  le  cautionnement  donné  dans  une 
action  en  nullité  dune  résolution  d'un 
conseil  municipal  et  du  contrat  accordé 
en  vertu  de  cette  résolution,  est  insufii- 
sarit,  la  caution  unique  n'ayant  pas  jus- 
tifié de  sa  .solvabilité  sur  des  immeubles, 
il  sera  {>ermis  au  demandeur  de  le  régula- 
riser en  payant  les  frais.  —  C.  S.  1900. 
GUI,  J.  Bédard  v.  La  Cité  de  Si-Henri, 
3  R.  P.  212. 

10.  Si  le  cautionnement  fourni  par  l'ap- 
pelant est  pour  les  frai-s' d'appel  seulement, 
il  n'est  p.is  nécessaire  que  les  cautions 
justifient  leur  solvabilité  sur  aucune  som- 
me ou  propriété  qui  leur  soit  propre.  — 
r.  B.  R.  1910.  Grand  v.  Côté,  12  R.  P. 
59. 

19a.  Une  compagnie  qui  est  autorisée 
par  la  loi  à  fournir  les  cautionnements 
en  Cour  d'appel,  peut  autoriser  l'un  de 
ses  officiers  à  signer  généralement  les  actes 
de  cautionnement  qu'elle  pourra  consen- 
tir; il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation 
spéciale  pour  chaque  cas  r)artic>jlier.  — 
C.  B.  R.  1918.  Papineau  et  al.  v.  Dame 
Papineau,  R.  J.  27  B.  R.  379. 

III. — Étendue  dd  cwutio.vnement 
REqris. 

20.  Rap.  Corn.  Ch.  LXI:  —  "L'artUU 
1214  permet  à  la  partie  contre  laquelle 
l'exénition  prm-isoire  a  été  prononcée  de 
donner  caution  pour  les  frais  seulement, 
hïrsqu'eVc  interjette  appel  Si,  par  la  sxtite, 
In  Cour  d'appel,  usant  du  pouvoir  qui  lui 
est  conféré  par  l'article  697,  suspend  l'exé- 
cution provisoire,  elle  devra  condamner  l'ap- 
pelant i  donmr  le  cautionnement  ordinaire." 

21.  Le  cautionnement  sur  appel  qui 
n'est  donné  que  pour  "dépens  et  dommar 
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iii-"  cl  non  pas  pour  aatiafaire  &  la  con- 
cl:uiiii!iti<>n,  t'St  nul  et  doit  être  rejeta. — 
(  .  H.  H.  ISôH.     MitrUtf  v.  Braull,  2  J. 

.•,<i4:  7  H.  J.  R.  66. 

22.  \  (lofpnilant  and  opposant  appeal- 
iiitr  from  a  jud^nient  dixinisninK  hi»  op|)o- 
-iiidii  tu  thc  seizurc  of  his  londs,  muât  (tivp 
MTiirilv  to  answrr  thi'  condpmnatiun  of 
ihc  juduincnt  in  the  caxe. — C.  B.  R.  ISfSi. 
(•„„ll,-r  r.  Ruse,  Il  J.  1S6;  W  R.  J.  R.  266. 

•J.'i.  In  thc  case  of  an  ap|)pal  from  a  judu- 
ihciit  i>rdcrin(?  thc  appellant  to  rcndcr  ac- 
(  oiiiii,  fcciirity  for  costs  alone  ia  suffirient. 
Wliirc  thc  bond  is  completed  in  such  a 
I  isc,  without  justification  and  in  the  ab- 
>■  rue  of  thc  opposite  party,  who  was 
linsont,  howevcr,  whcn  the  securitics 
l'rc-icntcd  themselvcs,  (contendinK  that 
ility  ought  to  justify  for  a  considérable 
ain.iunt  to  cover  the  possible  balance  of 
:ii(i)unt  ),  thc  court  will  not  set  aside  the 
-1  iiirity  bond  as  irrcgular  or  illégal,  but 
will  réserve  to  the  appellant  his  right  to 
.■itt:i(k  the  solvency  of  the  securitics. — 
r.  H.  R.  1875.  Brookt  ».  DaUimore,  20 
.1.  lUl. 

24.  l'n  cautionnement  pour  1500,  lors» 
r|iii'  le  jugement,  dont  on  appelle,  excède 
*H(X),  en  capital,  inti^réts  et  frais,  est  in- 
siitlisiint,  et  il  sera  rejeté  sur  motion  faite, 
iiiinic  après  la  production  des  facturas. — 
'  .  H.  R.  1879.  McGreevy  v.  Douai,  10 
U.  L.  5S5. 

2t-).  In  the  case  of  an  appeal  by  oppo- 
^:uit8  claiming  an  immoveable  seized, 
fniin  a  judgment  dismissing  their  oppo- 
sition with  costs,  the  appelants  are  not 
Iwiiind  to  give  security  for  thc  amount 
■  ■f  ilip  plaintifF's  judgment. — A  deposit  of 
*:iiK)  in  money  in  the  hands  of  the  protho- 
niit;iry  is  a  si:fiicient  security  under  the 
I  ir(  umstances. — C.  B.  R.  1880.  Lionait  v. 
The  MoUon»  Bank,  IS  J.  gf6;  S  D.  C.  A. 

26.  Le  cautionnement  pour  ^pel  d'un 
jiicenient  de  la  Cour  de  circuit  doit  être 
dans  les  termes  de  l'article  1143,  que  l'ap- 
]>flant  poursuivra  l'appel,  répondra  à  la 
loiidamnation  et  paiera  les  frais  au  cas 
où  le  jugement  serait  confirmé;  et  une 
l'bligation  de  la  part  de  la  caution  de 
payer  une  somme  de  S200  dans  le  cas 


où  l'appelant  ne  poursuivrait  pas  rapp(>l, 
ne  répondrait  |hu*  à  la  condamnation  et 
ne  paierait  pas  les  frais  si  le  jugement  est 
confirmé,  n'est  pas  un  cautionnement 
suffisant.  —  C.  B.  R.  1881.  Fcllon  c. 
Bélanger,  S  D.  C.  A.  107. 

27.  Thc  défendant  appeaictl  from  a 
juilgment  annuling  a  donation  and  ordcr- 
ing  him  to  cancel  the  registrution  thcreof; 

Ilelil:  that  tho  défendant  muni  give 
security  not  only  for  costs,  but  for  thc 
due  accon'plishment  of  the  condemnat  ion. 
—  C.  S.  1882.  Mathieu,  J.  MH'orrl  v. 
McCurd,  6  L.  S.  246. 

28.  On  an  appeal  from  a  judgment 
dismissing  the  contestition  of  a  report  of 
distribution,  the  contestant  is  obligcd  to 
give  security  for  coets  only.  —  C.  B.  R. 
188.3.  Pangman  v.  Buchanan,  6  L.  N. 
S88;  S7  J.31I. 

29.  Where  the  défendant  in  a  hypo- 
thecary  action  appeals,  the  sufficiency  of 
the  sureties,  or  the  amount  to  be  depoeited 
as  security,  is  not  to  be  calculateil  oir  the 
value  of  the  real  estate,  or  on  the  amount 
to  «i^ich  thc  défendant  may  be  condcmned 
should  he  fail  to  diUnater,  but  solely  on 
the  pecuniary  condenmations  which  may 
be  fironounced  against  him.  —  C.  B.  R. 
1883.  RoeheUe  v.  Ouelklle,  6  L.  N.  ilt; 
9  Q.  L.  R.  361. 

30.  Neverthelesa  the  bond  should  be  in 
terms  of  art.  1122  C.  C.  P.  (1214  c.  a.), 
and  the  prothonotary  ought  not  to  limit 
it  to  the  p8>Tnent  of  costs.    {Même  arrtt.) 

31.  When  the  défendant  makes  a  depo- 
sit instead  of  giving  security  which  the 

.  prothonotary  has  declared  shall  be  for  the 
payment  of  cœts  only,  a  motion  to  set 
aside  the  deposit  aa  insufBcient  will  be 
rejected  if  it  appears  to  the  court  that 
the  deposit  is  sufficient  to  cover  any 
condemnation  in  money,  whether  for 
coets  or  otherwise,  to  which  the  défendant 
is  liable  to  be  condemned,  and  the  protho- 
notary s  order  will  be  amended.  (Mime 
anêl.) 

32.  On  an  appeal  by  the  défendant 
from  a  judgment  ordering  a  railway 
Company  to  call  the  annual  meeting  with- 
in  one  month  or  to  pay  a  fine  of  t2.00 
security  for  coeta  only  is  inaufficient,  the 
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seciirity  miwt  be  f(i  «iitisfy  the  rondemna» 
tion.  —  C.  fi.  R.  1SS4.  if.  P.  H.  Kij.  Cn. 
I.  Hnibin,  ^t.  !..  H.  I  Q.  B.  72. 

.'$.'{.  \a'  o:iutii>iiiii>nipnt  juiliciairo  doit 
ôtrp  pour  une  Horiinir  fixe  de  dfiiit'rs,  <>t 
le  l'uiilioiiiioinont  judiciaire,  iliins  l'ins- 
tiiiipp,  ayant  {'{{•  piirenintri''  sur  It-s  initiiou- 
hles  du  dpinandpur,  ce  dernier  a  droit  de 
demander  la  riuliation  do  la  dite  hy|M>- 
thf^que.  —  C.  R.  IHHr,.  LaralUe  v.  l'aiil, 
30  J.  I  >!.',. 

34.  I.^'  eaulionnement  en  ap\tv\  prcMcrit 
par  l'art.  1214  C.  1'.  ('.,  ne  doit  pas  être 
d'une  somme  détermini'T,  mais,  en  termes 
géni^raux,  de  satinfaire  i\  la  condamnation. 
—  r.  B.  R.  1S.W.  Mmrre  v.  Lamoureux, 
R.  J.  5  B.  R.  6S2. 

3.5.  Lorsqu'un  juicement  diuis  une  ar- 
li<m  en  p)irtaj?e  d'une  somme  d<'i>08<'-e  en 
mains  tierces  fmidenle  lite  fait  l'attribu- 
tion des  parts  des  parties  et  ordonne  au 
dépositaire  mis  on  oaiise  de  payer  au 
demandeur  sa  jwirt  de  dé|)6t,  le  défendeur 
qui  en  ap|>ellc  doit  donner  caution  |Kmr 
la  somme  qui  représente  la  part  du  deman- 
deur, aussi  h'  ,a  que  imur  les  frais,  à  moins 
qu'il  ne  déclare  par  écrit  qu'il  ne  s'opiKise 
^)as  iX  l'exécution.     (Mime  arrH.) 

36.  A  security  bond  fumished  by  the 
api>ellant  is  insufficient  if  it  bc  limite<l  to 
a  fixed  amount;  the  appellant  is  bound  by 
law  to  give  security  that  he  will  satisfy 
the  condemnation  and  ))a}'  ail  costa  and 
damapes  in  case  the  judgment  apjiealed 
from  is  confirmed. 

The  api)ellant  will  be  allowcd  to  com- 
plète the  security  bond  i;iven  by  him,  and 
a  motion  by  the  rcspondent  for  the  dis- 
missal  of  the  ap])eal  because  the  security 
bond  is  insufficient  will  bc  granted  for 
eosts  only.  —  C.  B.  R.  1911.  Brmiel  v. 
The  L'nUtd  Shoe  Machiriery  Co.,  U  R.  P. 
207. 

37.  Celui  qui  interjette  api>el  d'un  juge- 
ment le  condamnant  à  rendre  compte  et, 
à  défaut  de  le  faire,  à  payer  une  somme  de 
$42,(KK),  ne  remiilit  pas  l'obligation  de 
iinnnrr  hiitmc  et  suffisante  cHiition  pour 
les  fins  prévues  4  l'article  1214  c.  p.,  en 
déi>osant  une  somme  de  $2,000  pour  cn 
tenir  lieu.    Sur  demande  du  rejet  de  l'ap- 


pel pour  ce  motif,  formée  par  l'intimé,  la 
cour  |)out  accorder  un  délai  à  l'appelant 
pour  parfaire  son  cautionnement. 

PcT  Cross,  J.  L'ap|)elant  n'eat  pas  tenu, 
en  pareil  cas,  de  fournir  un  cautionnement 
au  montant  de  la  condauination  alterna- 
tive, mai»  jKiur  celui  que  la  cour  ou  un 
juge  fixe,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  889 
c.  p.,  ou  dan»  les  affaires  criminelles.  — 
r.  B.  R.  101  ?.  Miller  c.  Qiamond  Ligkt 
<t  Ueatint  Co.,  R.  J.  2t  B.  R.  551. 

37a.  liC  rautionnement  en  appel  doit 
C'tre  strictement  conforme  à  la  loS  et 
couvrir  l'obligation  de  poursuivre  effecti- 
vement l'appel,  de  satisfaire  à  la  copdam- 
nation  et  de  i>ayer  les  dépens  et  domma- 
ges qui  seront  déterminés  au  ca»  où  le 
jugement  scriit  confirmé.  Mais  si  celui 
qui  est  foi  ■!  est  insuffisant,  la  cour 
d'appel  |>ermettra  à  l'appelant  de  le 
compléter  au  lieu  de  lui  faire  perdre 
son  droit  d'apjiel. — C.  fi.  fi.  1918.  Papi- 
neaii  v.  Papineau,  R.  J.  27  B.  R.  379. 

37b.  L'article  1214  C.  P.  exige  que 
l'appelant  donne  caution  de  satisfaire 
à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens 
et  dommages  qui  seraient  adjugés  au  cas 
où  le  jugement  serait  confîrmé.  Un  cau- 
tionnement qui  ne  ferait  aucune  mention 
de»  dommages  est  irrégulier,  bien  qu'il 
soit  difficile  de  supixHter  qu'il  puisse 
être  accordé  des  dommages  en  outre 
de  la  condamnation  et  des  dépens. — 
C.  B.  R.  1918.  De  Caressa  v.  Hamelin, 
20  R.  P.  373. 

IV.— Respo.\8.\biuté  des  cautio.vs. 

38.  l'ne  action  ne  peut  être  portée 
contre  les  cautions  sur  un  cautioimement 
vléclaré  nul  en  appel. — C.  S.  1860. 
Smith,  J.  Smith  v.  Egan,  10  L.  C.  R. 
238;  8  R.  J.  R.  351. 

39.  VVhere  the  judgment  orders  the 
issue  of  a  writ  for  contrainte  against 
the  défendant  and  hifl  iniprisonment 
until  he  shall  hâve  paid  the  debt,  interest, 
costs  and  subséquent  costs  in  the  cause 
by  vittue  t)f  a  prcvious  judgment,  and  on 
an  appeal  from  the  judgment  ordâring 
the  cmitrainte,  the  suret  ies  obligate  them- 
selvcs  that  the  défendant  shall  eSfectually 
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l.rowcute  «he  appral  of  the  said  juditment 
Miiil  |>:iy  Buch  rondenuiation  money,  ccwta 
:iti(l  dariiaxes  an  «hall  be  adjudge»!  in 
i-.u»'  Ihe  Hcntenre  of  the  Superior  Court 
II.-  artirmed,  the  gureties  in  the  event 
lif  the  confirmation  of  judginent  are 
iiHl  imiiie.|iatcly  liable  to  the  plantiff 
fnr  nuire  than  the  coeta  of  the  ap|ieal, 
Mti.l  arc  not  liable  for  the  balance  of 
!lpi-  ('(iiidcinnation  money  HKuinst  the 
■  lifcndant  iinfil  the  plaintiff  hag  first 
iiif.ircod  the  ordrr  for  contrainte  against 
lUfciiclaiif.— C.  *'.  1860.  Badglcy,  J. 
Whilniy  i:  Brook»,  S  J.  161;  9  H.  J.  R.  175. 

40.  Des  cautions  en  apiicl  sont  tenues 
•  les  friiis  d'iii)pel  dans  le  cim  où  le  juRcment 
lie  kl  cour  inférieure,  rendu  dans  une 
:iiti.>n  hypothécaire,  est  confirmé,  quoi- 
qii  un  délaissement  soit  fait  par  les 
(lifcndcurs  avant  sinnification  du  juge- 
inciit  de  la  cour  de  première  instance, 
it  <)iioiqu'aucun  jugement  ne  fût  rendu 
«Il  cour  inférieure  pour  les  déjwns  mais 
;«iil<"tnent  un  jugement  condamnant  les 
di'fpndeurs,  à  jiayer  la  dette  et  les  frais, 
."•i  mieux  ils  n'aiment  délaisser  la  propriété 
h.\  iHithéquéc.— C.  .S.  1863.  Monk,  J. 
Fi-iher  v.  Prorettcher,  13  L.  C.  R.  180; 
n  n.J.R.3B7. 

41.  I.«8  cautions  pour  la  poursuite  d'un 
.•i|)ImI  sont  tenues  au  paiement  des  frais 
.s:ui.s  pouvoir  exiger  la  discussion  préalable. 

-('.  B.  R.  1871.  Laroae  v.  WtUon, 
m  J.  29. 

12.  Sureties  in  appeal,  where  the 
juclgment  has  been  confirmed,  and  the 
<'Mirt  has  not  granted  leave  to  appeal 
to  the  Privy  Council,  are  liable  for  the 
«csts  absolutely  and  they  hâve  no  right 
ti)  answcr  a  condition  to  a  tender  of  suoh 
nwts,  that  the  money  shall  be  rcturned 
m  the  event  of  the  Privy  Council  granting 
:i  siRcial  application  to  appeal,  and  the 
jndginent  being  reversed  on  such  appeal. — 
'".  .S'.  1880.  Johnton,  J.  Carter  v. 
l'uni,  3  L:X.  412. 

43.  A  bond  given  as  security  for  debt, 
iiitorosts  and  coets,  on  appeal  by  a  defen- 
<l:uit,  to  the  effect  that  the  bondsmen 
will  pay  the  condenmation  money  in 
case  the  judgment  be  confirmed,  is 
binding,  though  the  judgment  of  the 
(iueen's  Bench  reversed  the  judgment  of 


the  court  below,  if  the  judgment  of  the 
Superior  Court  had  been  restored  by 
the  juilicial  romniittee  of  the  Privy 
Coimcil,  and  the  effect  is  the  samc  as 
if  the  judgment  of  the  Superior  Court 
had  been  affirmed  by  the  Court  of  Qtieen's 
flcnch.— r.  B.  R.  1887.  Lmerey  v.  Routh, 
M.  L.  R.  3  Q.  B.  S64. 

44.  Where  on»  of  the  ("ureties  on  an 
appeal  bond  bccome  insolvent  and  res- 
pondents  attorneys  arceptcd  $200  "[«mr 
valoir  comme  cautionnement  en  appel 
et  en  tenir  lieu  à  raison  de  l'insolvabilité 
d'une  des  cautions,"  this  did  not  operate 
a   novation   of   the  suretyship   but   the 

'Same  reinained   binding  and  effective. 

C.  S.  1892.  Dofùison,  S.  Trudeau  v. 
Faluty,  R.  J  C  C.  S.  4.'fi. 

45.  La  condamnation  qui  doit  être 
cautionnée  en  matière  d'apjwl  est  celle 
qui  est  actuellement  due,  exigible  et 
exécutoire.  Partant,  les  termes  de  pen- 
sion  échus  après  le  renvoi  de  l'appel 
(les  autres  avaient  été  payés)  n'étaient 
pas  couverts  par  le  cautionnement,  puis- 
que, si  l'appel  n'avait  pas  eu  lieu,  la  con- 
damnation à  payer  ces  termes  n'aurait 
pas  été  plutAt  exigible  ou  exécutoire.— 
C.  S.  1897.  Cimon,  J.  OLeary  p. 
Franci»,  R.  J.  Ig  C.  S.  243. 

46.  Jugé:  Que  le  cautionnement  ne 
comportait  l'obligation  de  payer  la  con- 
damnation que  si  le  jugement  dont  appel 
était  confirmé;  que  l'appel  ayant  été 
reîivoyé,  sur  exception  préliminaire  du 
demandeur,  intimé  sur  cet  appel,  pour  irré- 
gularité de  l'inscription,  l'appel  n'avait 
jamais  été  enten<Iu  au  mérite;  que  partant 
le  jugement  de  la  Cour  supérieure  n'avait 
pas  été  confirmé,  et  la  condition  stipulée 
au  cautionnement  ne  s'était  jamais  accom- 
plie.—C.  S.  1897.  Cinum,  J.  Franci» 
V.  O'Leary,  R.  J.  12  C.  S.  £64. 

47.  Le  cautionnement,  fourni  sur  appel 
interjeté  par  un  défendeur  d'un  jugement 
qui  renvoie  sa  contestation  d'une  saisie- 
arrêt  après  jugement,  ne  couvre  qtie  les 
dépens  auxquels  il  a  été  condamné  par 
le  jugement  a  (juo  et  ceux  adjugés  contre 
lui  en  appel,  et  ne  «'étend  ni  au  c^ita!  ni 
aux  intérêts  du  jugement  en  vertu  duquel 
le  demandeur  a  fait  émaner  cette  saisie- 
arrêt.— C.  S.  1901.  Tellier,  J.  Lttendre 
t.  De$taulU»,  12  R.  de  J.  156. 
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4S.  S<Tiirilv  givrii  iii  «p[M'iil  j»  mil  <li.«- 
churKol  tiy  thi'  revirmil  of  llir  jii<lK"i<'nt 
oftiii'first  iiiHtalicc  l>y  tlic  Court  nf  A|i|m-iiI 
if  llii-  «luic  JH  tiik«ri  1(1  tlif  Siiprcinc  Court, 
iiiiil  tliiit  tlio  rccurity  rmuiir.  i  uvailiihir 
fo  tlic  intcrrclnl  [liirly  iintjl  thr  final 
juilKiiK'iit.  fl.owri'V  V.  Itoutli,  .M.  Ia. 
H.  ;t  (J.  1».  .tlH,  followcl ).-('.  N.  I!)I0. 
Ihiriiixiiii ,    J.      Hriiiiinit    r.    (liii/rrux,    Ht 

R.  /,.  n.  ».  400.  Il  H.  i:  ,',-;. 

Ciintm:  ('.  li.  IIXU.  diurliii  i:  Mullnir, 
K.  J.  ,'/  ('.  S.  Ml. 

49.  Thp  siircty  in  .ipiioal  oannot  h*- 
rc'It'iiKftl  (M'ndinK  thr  [irourcs»  of  apjH'al 
(in  a  |M-tilion  to  tlial  cfTt'ft.  witliout  the 
ronscnt  of  tho  crcditor  and  for  tlic  8olo 
rctmon  tliat  lie  li;i«  lo»!  coiifiilrnci'  in 
tlii-  dchtor.— r.   fi.  U.   V.IW.     Ciinlascn  r. 

c.  /'.  H.,  Il  li.  i:  .vjo. 

ho.  A  Hiirc'ty  in  ap|M-al  who  niitnod  a 
bond  wherrby  "\\c  olilifccd  liim.sclf 
"lliat  in  (':uH'  tlit'  ap|H'llant  did  iiot 
"l'fTi'i'tualIy  prow'ciiti'  tlic  upiwal,  and 
"dops  mit  satinf}'  thc  condcniii.'it ion  ami 
"pay  ail  tlio  (-(««td  and  (liiinapit  .wIjudKcd, 
"in  carte  thc  juilKinent  apiicalcil  froin  w 
"confiimpd  by  the  said  Court  of  Kin^'s 
"nench,  siltiiiK  in  ap|ioal,  tlicn  tlip  Haid 
"surety  will  satisfy  tho  siii<l  condcmna- 
"tion  in  capital  intcrcst»  and  coets  up 
"to  thc  suni  of  »1,'200  on  bchalf  of  ami 
"as  surety  for  the  said  défendant''  is 
not  resiHinsible  under  this  bond,  if  the 
judfEinent  a))|iealcd  froin  is  not  ronfirniwl 
by  the  Court  of  ap|ieal,  but  the  apr>eal 
quashed  on  motion  for  want  of  juriM<lic- 
tion"  ratione  inateriae."  In  ituch  case 
the  bond  is  nbsohitely  null. — C.  B.  R. 
lins.  Fuxter  V.  Vtiiled  Slnlen  Fidelity 
&  Ouaranly  Co.,  R.  J.  ^4  B.  R.  16.i. 

51.  A  iKind  of  suretyship  inust  bc 
constructed  utrklisnimi  jiiri»,  and  its 
provisions  cannot  be  extcnded  beyond 
its  limita.     {Mente  arrêt). 

52.  L'engagement  |)ris  par  la  caution 
judiciaire  sur  im  apiiel  d'un  jugement 
dans  une  action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, d'acquitter  le  montant  en  capiital, 
intércts,  frais  et  dommages-intérêts,  adju- 
ges dansiasentcnccconfirmativcqui  pourra 
intervenir,  si  l'apiielant  fait  défaut  de 
le  faire,  ne  comprend  pas  la  |X'rte  résultant 
de  ce   que,   les   immeubles  hypothéqués 


ayant  xubi  une  dépréciation,  les  taM^ 
et  les  intérêts  sur  Un  créaiircs  hy|xithé- 
cairiit  antérieures  s'étant  liccuniulées  du- 
rant le  cours  des  apiicis,  le  prcMluil  de  leur 
vente  en  justice  s'est  trouvé  insuffisant 
|Hiur  payer  le  montant  du  jugement.  - 
C.  B.  R,  mil.  CiiniuUi  hiduêliial 
l'iminny,  LUI.  i:  H'a/Acr,  R.  J.  ij  B. 
R.  -W-' 

V. — Hr-IET   nr    r.MTtONNEMENT. 

•>V  The  motion  to  distniss  for  want 
of  Hufficient  s<'ciirity  was  not  tcKi  late, 
althdugh  a  terin  had  intervened  since 
the  apiieiinince  for  the  resiiondent, 
eH|M'cially  «hen  the  return  of  the  clerk 
of  the  Circuit  Court  was  irrpgiilar. — 
C.  B.  R.  ISG.i.  Beauikl  v.  l'rncU»,  là 
!..  r.  R.  460:  Il  R.  J.  R.  458. 

54.  Where  certain  words  wcu  omitted 
fr<ini  the  surety  bond  in  ap|M>al  and 
motion  was  made  to  dismiss  it. 

llild:  That  the  Court  of  .\p|)eal  would 
allow  the  anien<lment  of  u  bond. — 
r.  B.  R.  lSti7.  Taylor  i:  Molleur,  17 
L.  r.  R.  ST6;  16  R.  J.  R.  344. 

55.  Notice  waa  given  that  .security 
would  be  put  in  on  a  certain  day,  and 
respondent  appearcd  and  required  surcties 
to  justify.  The  socurities  juatifîed  as 
required,  and  no  objection  was  made. 
Now  a  motion  was  made,  sup|H)rted 
by  a  number  of  aflidavits,  alleging  that 
at  the  time  thc  snreties  justified,  the 
party  resiKmdent  thought  they  were 
both  holders  of  real  estate,  and  that 
he  had  since  discovered  that  they  wcre 
not  hohiers  of  real  estate,  that  they 
are  insolvont  and  he  desired  to  force 
apjiellant  to  givc  new  security. 

ffeUi:  That  the  re8|)ondent  was  too 
late  with  hb  objection.  He  alleged 
no  new  fact.  He  did  not  say  that  they 
had  become  inaolvent  since,  but  Kimply 
that  he  had  been  mistakcn.  If  such 
an  application  were  allo-^ed  it  would 
lead  to  endiess  litigation.  The  Court 
WuUÎd  làu\e  to  uriier  an  tnquêU  as  to 
whether  thèse  facta  were  true.  Motion 
rejected.— C.  B.  R.  1877.  Faulkner  v. 
Lapointt,  4  Slephen'a  Digest,  p.  67  n.  S33. 
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M.  An  appellnnt  will  not  he  onlfrwl 
i.i  t'ivi-  n«'w  HPriirify,  hcTniixe  one  of  hiii 
Miri'iiin  lulmitR  and  dcrlan'it  thnt  h«> 
«MX  rrally  iniHilvpnt  at  th<  'i-v  he 
mcihmI  thi'  Ix.nil,  iilthmiKh  li:  li'clareil 
1  irn-.  If  «oivrnt.— <•.  B.  R.  IH77.  Hui<UU 
•  .  .\f,  Arthur,  ?g  J.  78. 

.'7.  I/>r!i(|iip  le  cautiunnrmpnt  (l<mti<* 
l'oiir  iHiuntiiivrc  une  in«>tun<'('  ilrvant  la 
("iir  il'.ii>|K'l  l'sf  «lôchir*'  inmiflmtint,  Ip 
iliwnicr  HTii  tratiKmù  à  la  C'om  Hiiix^rwiiro 
.idii  «lu'iiM  nuiivpau  rautiunnctncnt  y 
'cit  fourni.— T.  B.  K.  t9H,'K  lhnlnrt,lrt  v. 
Sl.Jnrque»,  10  H.  P.  S9!). 

:>S.  IVnilinK  his  npfM'ul,  the  n|i(>(>llunt 
■.va*  nnliTpd  to  givp  ncw  Hfcurily,  the 
-..  iirity  first  «iven  havinn  bwn  Jii;ld  to 
lie  iiiriufTiripnt.  Hp  (tavc  new  security  an 
<r.l<  rc  il.  "Die  appellant  ha<l  bcen  adjudgwJ 
iii  niulrr  an  acrount  or,  in  dpfuult  of 
M.  iliiing,  to  |)av  a  ntatpd  sum.  Thi» 
jii'lKincnt  waa  confimied  in  apiwal. 
'l'Iic  apiM'Ilant  thereupon  rendpred  thp 
.iiiiiunt  in  fhp  Suporior  Court  and 
:ifi(T  oontpgtation,  the  Superior  Court 
<li-mi.sse<l  the  contprtation,  holding  the 
îircount  to  be  suffipient. 

'l'hc  appellant  thereupon  inoved  in 
llic  Court  of  King'g  Bcnch  (appeal  side) 
ili:if  the  new  security  bond,  which  the 

•  durt  had  onlered  to  be  given,  «hould 
!«•  caiiccUed. 

lliM:  That  the  application  to  hâve 
tfe  b<jnd  cancelled  could  not  bo  made. 
Ml  the  first  instance,  to  an  a|)pellate 
loiirt.— C.  B.  R.  1913.  Whitney  v. 
K,rr,  19  R.  de  J.  2H8. 

1215 .  Ce  cautionnement  est  re>, 

•  levant  un  jujte  ou  le  protonotaiie 
ilii  tribunal  où  le  jugement  a  été 
rnidu,  qui  peuvent  faire  prêter 
serment  aux  personnes  offertes 
l'umnie  cautions  et  leur  proposer 
toute  question  pertinente  relative- 
ment à  leur  solvabilité.— (C.  P. 
ôtJl  et  8.  ;  C.  C.  1938  et  b.  1962  et  s.)- 

C.  P.  C.  n23;54Vict.  c.  48. 

1.  The  Court  at  Montréal  haa*  no 
jiirisdiction  to  order  that  the  security 
f'>r  Costa  offered  by  the  plairtiff,  who 
ii)il)ealcd    against    a    judgment    of    the 


VI.— ^'OMMENTWIÏNT  A  BxCrt'nO.y. 

5!».  The  lurrtipft  on  an  appeal  are 
not  bound  for  the  condpnination  money, 
when  tlip  api)«'">nt  filps  a  dpclaration 
to  the  effeo»  that  the  judgnipnt  npiK'alp.1 
froni  can  l»-  pxecutpil,  altlioiigh  thp 
Bpi>pal  iMind  liitH  bcen  givpn  in  the  usual 
way.— <'.  N.  lus».  .\f,mlc,  J.  ChaurtUe 
P.  Ropin,  4  J.  ^S:  8  R.  J.  R.  2i.'t. 

tiO.  Whpre  a  parfy  apfipaling  to  the 
l'rivy  Couni'il  hiw  givpn  «pcurity  for 
coBts  only,  and  has  filpd  a  déclaration 
that  hp  has  no  objection  to  exécution 
going  ont  for  condcninution  money, 
the  court  will  not  allow  tho  record  to 
be  reniitted  to  the  court  below,  in  orrler 
to  enforcp  »uch  exécution . — C.  B.  R. 
j870.     l'ainchaud  v.  Hiuhn,  là  J  IIS. 

61.  l'n  avocat  n'est  pas  tenu,  quand 
l'appelant  dans  une  cause  a  laias<^  exécu- 
ter le  jugement  dp  lu  cour  infi^rieure, 
dp  restituer  les  frais  qu'il  a  reçus  au 
moyen  de  la  distraction  qui  lui  en  a  été 
accordée  lors  même  que  l'arrêt  en  vertu 
duquel  il  les  aurait  revus,  serait  ensuite 
rétracté  par  lu  Cour  d'appel.— t'.  S.  1876. 
Dorion,  J.  UoHon  v.  Andreirê,  3  Q.  L. 
R.  19. 

62.  Wherc  security  in  appeal  is  given 
for  the  costs  only,  the  consent  of  the 
attomey  of  the  party  that  the  judgment 
of  the  Court  below  be  executed,  is  suf- 
ficient.— r.  B.  R.  1877.     Fiola  v.  Hamel, 

4  Q.  L.  R.  se. 

1215.  The  security  must  be 
received  before  a  judge  or  the 
prothonotary  of  the  court  in  which 
the  judgment  was  rendered,  who 
may  swcar  the  sureties  offered 
and  ask  them  an  y  pertinent 
questions  with  respect  to  thcir 
sufficiency. 


Court  in  the  District  of  MnnfrrR!,  =houId 
be  taken  before  the  prothonotary  or  a 
judge  in  the  District  of  Rimouski.— 
C.  S.  1877.  Torranet,  J.  Foumier  v. 
Dtlitle,  ei  J.  les. 
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2.  lie  I  aiitionni'mpnt  en  ap|«'l  iloit  Hm 
f'unn)^  nu  biiivau  du  pritlunotnin-  il«  la 
<'i>ur  KU|M'ri<-urp  «n"'  lo  juK(*rnciit  »  W' 
rciiilu,  rt  non  il  l'cmlrciit  où  Hi^gc  la  Cour 

1216.  Auxrtitôt  quo  le  Ciiutioii- 
ncinoiit  a  été  exécuté,  il  ont  du 
devoir  ilu  protonotairc  d'en  trann- 
iiH'ttrc  une  ('«pie  certifiée,  avec 
copie  de  l'inscription,  au  (rrelTe  dex 
iipp«'ln  i\  (^ucIk'c  ou  à  Montréal, 
selon  le  cas. 

Il  doit  également  faire  et  com- 
pléter sans  délai,  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  ("our  d'appel, 
le  dossier  de  la  cause  avec  une  liste 
lie  toutes  les  pièces  cjui  le  composent 
et  une  copie  de  toutes  les  entrées 
laites  aux  renistres,  le  tout  certifié 
sous  son  seing  et  le  sceau 
de  la  cour,  et  le  transmettre 
nu  srreflRer  des  ajjptîls  sur  payement 
de  ses  honoraires,  droits  et  frais 
do  |M)rt. 

Le  greffier  des  appels,  sur  récep- 
tion des  documents  et  du  dossier, 
doit  en  envoyer  un  reçu  au  proto- 
notuire.— (C.  P.  :J1,  47). 

Nouvpdii,  pi'flic;  C.  V.  C.  1124,  amendé; 
64  Viît.  i:  4«; S.  H.  H.  C.  c.  77,  m.  23,  42-3. 

1.  liap.  Corn.  Ch.  LXI: — "Aussitflt  apr'e» 
l'exicutinn  du  caiitiutinement,  le  priibf- 
miliiire  transmettra  cojrii»  de  l'inactiptiim 
et  du  cauiionnemetit  à  la  Cour  d'appel,  gui 
jHturra  d'ra  ce  nmiiwiit,  décidir  les  contea- 
tatioi\a  auxqueV.ea  ces  procédures  donne- 
ront lieu  (Artictea  tilB,  12m).  Le  pro- 
tomitaire  préiarera  ensuite  il  Iranamcltra 
le  dosaier  (ArtfcU  1218)." 

2.  Aftcr  the  Prothonotary  bas  rerpived 
the  Hcknowlpdiîcment  of  seeurities  to  u 
bond,  and  eignod  and  stamjied  the 
BiiniP,  i\  is  not  compotont  to  the  Protho- 
notary  lo  refuse  to  scnd  up  the  record 
on  the  Kround  that  the  bond  wiis  executed 
hy  orr.ir  and  surprise.-^.  R  R.  lS7fi. 
Mallette  V.  Lenoir,  20  J.  ~'9S. 

3.  .\  security  bond  which  has  been 
duly   signcd   b\    the    Prothonotary   and 


d'»p|i««l.  —  f.  H.  R.  IS79.  .\teOrrevy  ». 
iMur,!.  to  H.  L.  Ô.Vi. 

3.  V.  êiir  la  emnprlimet  de*  eauliont, 
articlt  un,  no  7  et  arq. 

1216.  When  the  security-bond 
has  been  executed,  the  protho- 
notary must  forthwith  transmit 
a  certified  copy  of  such  bt)nd  and 
of  the  inHcription,  to  the  clerk 
of  appeals  at  Queljec  or  at 
Montréal,  as  the  case  may  rcquire. 

He  must  aiso  forthwith  make  up 
and  complète  the  record  iri  the 
case  accordinn  to  the  forma  pres- 
crilied  by  the  court  of  appeals,  with 
a  list  of  ail  the  papers  which  form 
part  of  it  and  a  transcript  of  ail 
the  entries  in  the  registere,  the 
whole  certified  under  the  ^i;^ature 
and  the  seal  of  the  court,  and, 
upon  l)oing  paid  hi.<(  fées,  charges 
and  the  cost  of  transmission,  must 
remit  them  to  the  clerk  of  appeals. 

The  clerk  of  appeals,  upon 
recciviiig  such  records  and  papers, 
must  send  a  receipt  therefor  to 
the  prothonotary. 

■tainped  cannot  be  set  aaide,  by  thi« 
Court,  an  the  Kround  that  the  l>ond 
waa  executed  by  error  and  surprise. — 
C.  B.  R.  1876.  MalletU  v.  Lenoir,  21 
J.  S^. 

4.  Une  partie  ne  peut  produire  en  appel 
une  pièce  qu'elle  a  omis  de  produire  en 
cour  infôrieu.e.— C.  B.  R.  1881.  Dorion 
V.  Champagne,  S  D.C.A.  196. 

5.  Motion  on  the  part  of  respondent 
that  tiie  appeal  be  not  heard  until  he  can 
take  proccedings  in  the  Superior  Court  to 
reject  from  the  record  a  document  alleged 
to  be  faux,  and  that  for  this  purpose 
the  record  be  transmit  tcdto  the  court 
below.  Motion  granted.— C.  B.  R.  1878. 
Marquia  v.  Van  Courtland,  1  L.  N.  590. 

6.  La  Cour  du  banc  de  la  reine  n'a  pas 
juridiction  pour  décider  sur  les  incidents 
d'une  cause  avant  que  le  dossier  ait  été 
transmis.— C.  B.  R.  1898.  Guerin  ». 
Denne,  1  R.  P.  171. 
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7.  Thv  filini  of  the  inacription  in  appral 
ami  tb«>  Kivini  «f  ««curity  rcnuive  the 
riMorfl  from  th«  juriadirtion  <>f  tho  Hiipcrior 
Ciiiirt;  u  mnt  um  to  diuniH  mine  rxhibiu 
fnim  the  ref<ird,  which  haU  bci-n  tyM 
afliT  tht>  tnquilê  uid  meriU  of  the  rm* 
aii.l  whU'h  h»ii  not  bccn  referred  to  in 
iiny  (if  the  depuiitiona,  rannot  be  t!ien 
.  iit.rt»inr<l.— <".  >'.  IflOS.  McVorki'l,  J. 
l'agi  r.  ConnoUy,  10  R.  P.  10t. 

121 7.  Si  la  copie  de  l'in.iciiption 
et  <fllo  du  rautionnctn'  ,it  ne  sont 
jiiiM  tranxmisos  nans  délai,  ou  si 
le  (loHsior  n'e«t  paa  transmis  dans 
les  (luinze  jours  qui  suivent  l'exé- 
I  ution  <lu  cautionnement,  et  si  le 
protonotuire  est  en  défaut,  l'appe- 
lant peut  obtenir  d'un  juge  de  la 
lour  qui  a  rendu  le  jugement  une 
"nionnanco  enjoignant  au  proto- 
notaire  de  transmettre  ces  docu- 
iiionts  ou  ce  dossier. 

C.  V.  C.  1125,  wnend^;  M  Vict.  c.  48; 
S  U.  B.  Ce.  77,  «a.  29,41. 

1.  Une  motion  pour  faire  tranamettre 
iiii  doeaier  i  la  Cour  d'appel,  doit   être 

1218.  En  tout  tenfps  après  que 
le  cautionnement  a  été  exécuté, 
<'t  avant  l'expiration  deK  cinq  jours 
•lui  suivent  la  réception  du  dor^ier 
[)ar  le  greflScr  des  appels,  l'appe- 
lant et  l'intimé  doivent,  sous  peine 
«le  forclusion,  produire  un  acte  de 
ii>niparution  au  greffe  des  appels. 

C.  P.  C.  1126.  amendé;  64  Vict.  c.  48. 
>.  H.  B.C.  c.  77».  31. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXI:— "L'article 
'.'18,  autnrùe  la  productùm  des  aeieê  de 
r^rniHirution  immédiatement  apri%  la  ricep- 
lion,  jjar  le  ffreffier  de»  appels,  de»  mpiet 
''<  iirucriplim  et  du  cauliontument. 
<  "ist  le  coroUaire  du  tytthne  organiti  par 
Its  arlidet  ItlS  et  ISW." 

2.  Uhote  iwo  ptu-tiea,  ntiaing  separate 
and  distinct  iasuea,  appeal  jointly  by 
«ne  and  the  aame  writ,  the  respondent 
may,  with  leave  of  the  court,  fyle  separate 


8.  Dia  que  le  cautionnement  prOvu 
pour  le*  fina  d'un  a|i|iel  a  «'•c  fourni,  le 
tribunal  de  première  instanre  ntt  deanaiii 
de  la  cauae  et  toutea  les  queationa  de 
procMure,  mtrap  relie»  qui  le  rattarbent 
au  raMtionnement,  aont  de  la  comtM^tence 
excluaivede  la  Cour  d'appel.  —  C  li.  R. 
191.1.  Cie  du  chemin  de  frr  de  Qut'oe  v. 
Valtiirru,  R.  J.  *î  O.  R.  tî. 


1217 .  If  the  copies  of  thr  imcrip- 
tions  and  bond  are  not  fort>|with 
transmitted,  or  if  the  reti>nl  is 
not  transmitted  within  fiftcjii  days 
after  the  bond  has  bccn  cxecuted, 
and  the  prothonotary  is  in  default, 
the  appellant  may  obtain,  from 
any  judge  of  the  court  whieh 
rcndered  the  judgmcnt,  a  ruio 
against  him  to  transmit  such  recorrl 
or  documents. 

faite  à  la  Cour  supérieure,  non  à  la  Cour 
d'appel.— C.  B.  R.  1906.  Wilton  ». 
CarpenHer,  8  R.  P.  157. 

1218 .  At  any  time  after  security 
has  been  given,  and  before  the 
expiry  of  fîve  days  after  the  record 
haa  been  received  by  the  clerk  of 
appeals,  the  appellant  and  the 
resjwndent  must  each  file  a  written 
appearance,  in  the  office  cf  the 
court  of  appeals,  under  penalty  of 
being  foreclosed. 

appearances  on  each  issue. — C.  B.  R. 
1871.  The  Glen  Brick  Coy.  r.  Walker 
dt  ShaekeU,  16  J.  157;  fO  R.  J.  R.  170. 

3.  Une  motion  pour  renvoi  de  l'appel 
parce  que  les  frais  d'un  premier  appel 
dont  on  s'est  désisté  n'ont  pas  été  payés 
n'est  pas  prématurée  quand  même  elle 
est  présentée  avant  l'expiration  des  déUis 
pour  comparaître;  car  la  cour  est  saisie 
de  ia  cause  par  le  cautionnement  qui  a 
été  fourni  sur  le  deuxième  appel.— C.  B.  R. 
1910.  La  Cie  d'asê.  Mont-Royal  ». 
Meunier,  14  R.  P.  il. 
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4.  Wliorc  a  rpsiiondcnt  moves  for  a 
judRmi'nt  of  clischargc  of  the  apf)eal 
on  the  «round  that  since  seciirity 
in  apr^iil  wai  niven,  tlip  apfJcUant 
lia*  not  prosecutpd  the  appcal  and  that 
the  reroril  has  not  been  transniittp<i,  it 
is    not    noo«>88ary    that    the    rospondent 

1219.  A  défaut  de  rapport  du 
doMsier  dans  les  quinze  jour»  qui 
i-uivent  la  réception  du  cautionne- 
ment, l'intimé  peut,  ?ur  production 
d'un  certificat  à  cet  effet  délivré  par 
le  greffier  des  aj)pels,  obtenir  congé 
d'appel,  à  moins  que  l'appelant  ne 
se  justifie  de  sa  négligence. 


0.  P.  C.  112r;54Vict.c.48. 

1.  La  61  V.,  c.  47,  s.  5,  a  amend<«  cet 
article  en  ajoutant  le  mot  "se"  avant  le 
mot  ''juKlifie." 

2.  Whcre  fhe  <lelay  in  retuminR  a  wTit 
of  appeal  is  caused  by  the  neglect  of 
the  prothonotary,  an<l  not  of  the  party 
apiwllant,  the  latter  may  nevertheless 
be  oondeinned  to  pay  the  costs  of  the 
respondents  motion  to  haye  the  appeal 
dismisscd,  his  recourse  being  by  direct 
action  against  the  iirothonotary.— <;'.  B. 
H.  1866.  Ferrxer  v.  Dilton,  S  L.  C  L 
J.  It'O;  16  H.  J.  R.  es. 

3.  It  18  for  the  appellant  to  show  that 
the  failure  to  send  up  transcript  is  not 
the  fault  of  his  attorney. — C.  B.  R. 
1S77.     Slewart  v.  Black,  R.  36. 

1220.  A  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement,  l'intimé 
peut  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
le  temps  fixé  pour  comparaître, 
opposer,  par  motion,  les  exceptions 
résultant  : 

1.  Des  irrégularités  dans  l'ins- 
cription ou  la  signification  de 
l'avis; 

2.  Do  rinsuflisaiico  du  caution- 
nement ; 


should  hâve  filH  his  written  appearance 
in  appeal  before  making  hia  motion, 
at  ail  events  if  such  motion  be  gigned  by 
the  attorneys  who  were  of  record  in  the 
Court  appealed  from.— C.  B.  R.  19H_ 
Lecomple  i:  Grondin,  il  R.  de  J.  I44. 
5.    V.  au  êurplu»  mua  l'arlidt  IggO. 

1219.  In  default  of  the  record 
being  transniitted  within  fifteen 
days  after  the  bond  has  been 
executed,  the  respondent  may,  upon 
producing  a  certificate  from  the 
clcrk  of  appeals  to  that  effect, 
obtain  a  judgment  discharging  the 
appeal,  unless  the  appellant  proves 
diligence. 

4.  An  appearance  for  the  respondent 
nee<l  not  be  filed  in  the  clerk's  office,  to 
cnable  the  respondent  to  move  to  dismiss 
the  appeal  for  want  of  the  return  of  the 
wnt.-C.  B.  R.  1876.  Fumiss  v.  The  ' 
OUawa  and  Rideau  Forwarding  Co., 
20  J.  i6. 

5.  Une  motion  pour  faire  renvoyer 
un  appel  pour  non-transmission  du 
dossier  dans  les  d^^lais,  doit  être  faite 
devant  la  Cour  du  banc  du  roi,  et  non 
devant  la  Cour  Bup<!rieure,  dessaisie 
de  la  cause  par  l'inscription  en  appel  et 
le  cautionnement.— C.  S.  1903.  Fortin,  J. 
Bayard  v.  Royal  Electric,  6  R.  P  318  ■ 
10  R.  de  J.  188;  C.  S.  1901.  Langelier,  J. 
Wright  V.  PhiUips,  4  R.  p.  S7;  Comp. 
C.  B.  R.  1898.  Guérin  v.  Devine,  1  R 
P.  171. 


1220 .  Unless  the  court  otherwise 
orders,  the  respondent  may,  within 
eight  days  next  af'er  the  period 
allowed  to  appear,  set  up  by 
motion  any  exception  resulting 
from: 

1.  Irregularities  in  the  inscrip- 
tion or  in  the  service  of  the  notice 
thereof; 

2.  Insufficiency  of  the  gecurity- 
bond: 
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.1.  De  la  non-exi.«itence  ou  déché- 
.'iiire  (lu  droit  à  se  pourvoir  en 
:i[)pi'l; 

4.  De  l'acquiescement  au  juge- 
ment rendu; 

.').  Du  désistement  du  jugement 
rendu.— (C.  P'.  1218). 

(  •.  P.  C.  1128,  amenda;  54  Vict.  c.  48. 
INDEX   ALPHABÉTKilE 
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t'onipaKnie 35 

IVlai    18 

IK-peiia 2,  3 

Diwrftion 5«.  15 

KntpriM>nnement     .  .21 
Kiir<-Ki^trt>lnent  du 

juKPiiipnt   'a2 

y.rrt'ur  20 
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23 
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l«,  17 


InsuffiiMinre  du  eftu- 
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Irrégularité  . .  .^  .  .  .  .6 
Juridirtion,  2,  4,  5,  S* 

Mari  et  /emme 32 

Mérite  3.  4 

MonUnt 9  à  15 

Oppoeition 34 

Paiemrnt  (voir: 

Exécution) 
Peniion   alimentaire, 

32.33 

Pétition  de  droit I 

Pluralité  de  partie*. .  .9 
RAIe  de  c^tiaation ...  26 

Haiaie-arrét  2.Î.  30 

Secrétaire 35 

Signification  de  l'ina- 

cription g 

Taxea ^ 28 

Tuteur 7 


DIVISION 


/■       Applicalion  générale.  (1) 

II.  Irrégidarilés  daru  l'intcription  ou 
la  signification  de  l'avit.  (fi) 

/  /  /.  Insuffisance  du  cautionnement  (9) 

IV.  Son-exiitence  ou  déchéance  du  droit 
d'appel  (tey 

y.  Acquiescement  au  jugement  ren- 
du. (19) 

I.— Appucation  oévéralb. 

1.  This  article  applies  to  appeals  in 
•  uses  of  pétition  of  ri^t.— C.  Supr.  1901. 
I."r<l  1-,  ne  Queen,  31  C.  S.  C.  R.  106. 

2.  The  respondent  in  appeal,  who  doea 
Ilot  move  a  limine  for  the  diflmissal  of 
iho  appeal,  for  want  of  jurisdiction,  ia 
not  pnlitled  to  more  coBta  than  thoae 
whioh  would  hâve  been  incurred  on  a 
motion  to  diamiss  said  appeal. — C.  B.  R. 
IffOr.  Mehol  V.  The  Corporation  of  the 
Tou-n  of  Richmond,  8  R.  P.  361. 


3.  Non-existence  of  forfeiture  of 
the  right  to  appeal; 

4.  Aequiescence  in  the  judgment; 

5.  Renunciation    of    the    judg- 
ment. 


3.  L'intima  n'ayant  présenta  sa  motion 
pour  le  rejet  de  l'nppel  qu'à  l'audition 
au  mt'rite,  n'a  droit  qu'à  ses  frais  de 
motion,  plus  les  frais  encourus  pour 
l'impression  et  la  production  des  factums 
additionnels  produits  à  la  demande  du 
tribunal  sur  cette  question  préliminaire. — 
C.  B.  R.  1907.  Miçneron  v.  VilU  de 
Si-Laurent,  9  R.  P.  43. 

4.  The  jurisdiction  of  the  Superior 
Court  over  aj^als,  during  the  period 
between  the  fîling  of  the  inscription  and 
the  givinfc  of  the  security,  extfnds  only 
to  questions  affectinR  the  procédure 
neceasary  to  perfect  the  appeal,  such  as 
the  sufficiency  of  the  «ureties  offered,  the 
transmission  of  the  record,  etc.,  but  not 
to  any  questions  affecting  the  mérita 
of  the  ap- -^al.— C.  S.  1917.  Demeri  v. 
Ville  de  ntreal-Sord,  R.  J.  SU  C. 
S.  64. 

5.  Une  motion  par  un  di  andeur  pour 
rejet  d'une  inscription  en  appel  d'un  juge- 
ment lui  permettant  la  production  d'un 
plaidoyer  aupplémentaire  à  des  conditions 
qu'elle  ne  veut  paa  accepter,  ne  peut 
être  présentée  devant  la  Cour  supérieure, 
même  dans  la  période  de  temp«  qui 
s'écoule  entre  l'inscription  en  appel  et 
avant  que  le  cautionnement  soit  donné, 
lorsque  telle  motion  n'invoque  aucun 
défaut  de  procédure,  mais  est  uniquement 
basée  sur  la  prétention  qu'avant  d'inscrirs 
en  appel,  la  partie  défenderesse-  appelante, 
aurait  dû  obtenir  permission  d'appeler 
aux  termes  de  l'article  1220  C.  P.  C. — 
C.  .S.  1917.  Duch»,  J.  Demert  v.  Muni- 
cipaliti  de  Montréal  Nord,  iS  R.deJ.  378. 

.5a.  Le  fait  qu'un  tribunal  de  première 
instance  avait  un  pouvoir  discrétion- 
naire à  exercer  en  prononçant  un  jugement 
peut  être  un  motif  pour  ne  pas  ikt^rordrT 
la  permission  d'en  appeler  ou  pour  le 
confirmer,  maia  ne  constitue  paa  une 
cauae   de   rejet   de   l'appel   sur   motion 
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lorsque  U  |jennission  d'ajjpeler  a  f't^ 
a<<or<l<''e  j)ar  un  juKc— C  B.  H.  1918. 
Im  Cie  de  Sainte  Foye  i:   ^fallr,  R.   J. 

er  B.  R.  sm. 

II.— IrRÉGI-I-AKITÉS    UAXH    LINSfRIPTION 
OU  LA  «KiNIKICATION   DE  l'aVIS. 

6.  Apqiiioscenip  rovers  irrcgiilaritieg  of 
procédure.— C'.  B.  R.  ISSJ,.  Beawhamr 
V.  Letourneau,  R.  A.  C.  13. 

7.  Where  an  apiieal  haa  born  taken 
by  a  tiitor  withoiit  llie  anthorization, 
of  the  jiKipe  or  the  prothonotary,  on 
thc  iulviie  of  the  family  coimcil]  anrt 
the  re8|X)n<lent  moves  for  the  dismwsal 
of  the  api)cal  for  want  of  authorization, 
the  Court  of  Queen's  Bench,  sitting  in 
appcal,  niay  continue  the  motion  to 
(he  next  terni,  with  leavcto  the  apiiellant 
to  produce  the  neressary  authorization, 
and  on  thc  production  thereof,  will  permit 
the  authorization  to  be  filed  on  paymcnt 
of  costs  of  motion. — C.  B.  R.  1889. 
Laforce  v.  Le  Maire,  de,  de  Sorel,  M.  L. 
R.  G  Q.  B.  109. 

8.  y.  sitr  la  forme  de  Vinacription  et 
la  signification  de  Vans,  article  1213, 
nos  1  et  eeg. 

III.— Insuffisance  du  cactio.vnb- 

ME.VT. 

9.  La  Cour  d'appc!  i)eut  permettre 
d'amender  et  compléter  le  cautionnement. 
-C.  B.  R.  1807.  TayUn-  v.  MoUeur, 
17  L.C.  R.  376;  16  R.  J.  R.  344. 

,  10.  The  Court  of  Queen's  Bencli 
cannot  entertain  a  pétition  to  hâve  the 
security  deckred  insufficient,  on  thc 
(tround  th.nt  tlie  respondent  has  discovered, 
since  the  complction  of  the  liond,  that 
the  sureties  were  rcally  insuflicient  at 
thc  timc  the  bond  wai<  signed. — C.  B.  R. 
1877.     Laiminle  v.  Faulkner,  22  J.  5$. 

11.  La  Cour  d'appel  peut  permettre 
le  renouvellement  du  cautionnement,  gi 
celui-<i  est  irrr'KuIier.— t'.  B.  R.  1879. 
Montréal  Colton  Co.  v.  Ville  de  Salaberry, 
f>  R.  L.  651;  C.  B.  R.  1876.  MarahaU  v. 
Coffin,  7  R.  L.  675. 

12.  Si  un  cautionnement  pour  le«  frais 
d'appel  h.  la  Cour  du  banc  du  roi  a  été 


reçu,  80UH  réserve  des  objections  de 
l'avocat  de  l'intimé,  (basées,  dans  l'espèce, 
sur  un  défaut  déjà  pris,  linsuflisance  de' 
l'avis,  et  l'expiration  du  délai  d'appel 
il  appartient  à  la  Cour  d'appel  seule] 
et  non  à  la  Cour  8U|)érieure,  de  se  pro- 
noncer sur  la  régularité  de  tel  cautionne- 
ment.—C.  .S. /fl/4.  'eaudin,J.  Hope  v 
Leroux,  16  R.  P.  223. 

13.  V.  sur  la  forme  du  cautionnement 
requis,  stms  l  article  1213,  nos  19  et  «..  et 
sous  l'artide  I214. 

U.  V.  au  auri^us  sur  la  qwition  de 
l'insuffisance  du  cautionnement,  aoug  Varli- 


ele  1221. 

15.  V.  sur  la  discrétion  que  peut  exer- 
cer la  Cour  d'appel,  article  1248. 

IV.— No.N-EXISTENCE  OU   DÉCHÉANCB  DU 
DBOIT   d'appel. 

16.  Where  an  action  is  not  appcalable 
by  ita  nature,  or  if  essential  formalities 
bave  not  been  observed  or  if  the  delay 
to  appeal  has  expired,  appeal  may  be 
rejected  on  motion.— 0.  B.  R.  1874. 
Cauchon  v.  Anderson,  R.  A.  C.  36. 

17.  An  appeal  may  be  rejected  on 
motion,  on  the  ground  tbat  no  appeal 
lies,  notwithstanding  that  the  record 
is  incomplète,  provided  it  appear  that 
the  papers  wanting  to  complet»  the  record 
cannot  affect  the  question  of  the  right 
to  appeal.— C.  B.  R.  1874.  Dvbuc  v. 
Champagne,  18  J.  2S4. 

18.  T'.  sur  la  question  du  délai  d'appel, 
article  1209,  nos  10  et  »> 

V. — Acqotescement  au  jugement 
rendu. 

19.  Le  fmt  que  l'un  de  plusieurs  appe- 
lants a  payé  partie  des  frais  taxés  sur  le 
jugement  dont  est  appel,  ne  peut  faire 
présumer  acquiescement  de  sa  part, 
quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  réserve  ou 
protestation  lors  ^e  tel  paiement.— 
C.  B.  R.  1866.  Woodman  v.  Genier, 
16  L.  C.  R.  462;  16  R.  J.  R.  347. 

20.  There  is  no  acquiescement  when 
the  amount  of  the  judgment  tenderad 
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li:is  boen  accepted  through  error. — C.  R. 
ISfO».  Jones  t:  Warmituon,  H  J.  161; 
JO  R.  J.  R.  88. 

21.  A  party  who  pays  the  nmount  of 
ju.ltlinent,  without  spécial  pricc,  after 
liis  arrcst  and  while  in  prison,  will  not 
Ih'  hcld  by  such  payment  to  hâve 
:ii'qiiie8ccd  in  the  judfcment,  so  as  to 
t:iko  awny  his  right  of  appeal,  particularly 
wlicn  hc  had  Kiven  instructions  to  institute 
tlio  aiipeal.— T.  B.  R.  1874.  Oaimet  v. 
IMimd,  R.  A.C.  13. 

2".'.  A  voluntary  payment  of  a  |H)rtion 
of  the  judfcment  appealcd  from  is  an 
luqiiic^cemerit,  and  the  fact  may  be 
cstablished  by  affidavit.— €".  B.  R.  1876. 
Charbonneaa  v.  Daiiê,  tO  J.  167. 

2;{.  Picading  anew  to  the  mérita  of 
■.m  action,  is  such  an  acquietcement  in  a 
jiKifinient  dismissing  an  exception  à  la 
fiirme,  that  leave  to  appeal  will  be  refused. 
—C.  B.  R.  1876.  COU  v.  McGreevy,  R. 
.1.  r.  13. 

24.  Prof  of  acquiescence  in  the  judg- 
rnent  appealcd  from,  will  be  ordered 
in  uppeal. — C.  B.  R.  1876.  Jordan  v. 
Jcllf,  R.  A.  C.  13. 

2'i.  The  fact  of  a  gamishee  making 
a  new  déclaration  undcr  a  judgmcnt 
Iiormitting  him  to  do  so  with  coets, 
but  appealed  against  as  to  the  coets, 
lUtpH  not  constitute  such  an  acquiescence 
as  to  deprive  him  of  the  right  to  appeaL — 
r.  B.  R.  1878.  Marqitia  v.  Van  Court- 
land,  1  L.  N.  178. 

26.  Where  an  action  was  biought 
to  hâve  an  assessment  roU  to  defr^ 
tho  Costa  of  an  improvement  declared 
iiu't  and  void,  and,  after  the  institution 
of  Ihe  action,  pUintiff  had  ^paid  the 
ai  :  )unt  for  which  he  was  asseased,  in 
>ii.  or  to  be  relieved  from  an  exécution, 
which  had  issued  against  his  efTects, 
such  payment  was  not  an  abandonment 
of  liis  right  to  hâve  the  roU  declared 
iiull  and  void  as  far  as  he  was  concemed 
fur  he  paid  under  compulsion  and  did  not 
acquiesce.— C.  B.  R.  1879.  Bi**on  v. 
(iiy  oj  Montréal,  R.  A.  C.  13. 

27.  Where  a  pétition  has  been  filed 
praying  the  dismissal  of  an  appeal  on 
the  ground  of  acquiescence,  and  i^davita 


are  filed  io  support  and  against  the 
application,  leave  will  be  granted  to 
crose-examine  the  déponents. — C.  B.  R. 
1881.    Hotte  V.  Champagne,  R.  A.  C.  13. 

2S.  A  letter  written  by  one  of  the 
défendants  in  an  hypothefeary  action 
to  the  pkintiff's  attorneyg  after  the 
rendering  of  the  judgment,  which  con- 
demned  them  as  joint  undivided  owners 
of  an  immoveable  to  abandon  it  or  pay 
the  pkintiff's  claim,  and  before  the 
institution  uf  the  appeal,  luiking  for  delay 
until  said  défendant  could  get  his  garante 
to  pay  the  claim,  and  promising  to  settlc 
with  the  plaintiff  if  the  garant»  did  not, 
constituted  an  a('(|uiesrence  un  the  judg- 
ment a  quo  by  ihe  défendant,  and  his 
appeal  would  be  disinissed  on  motion. — 
C.  B.  R.  1886.  Dickson  v.  GattU,  M. 
L.  R.  1  Q.  B.  373. 

29.  The  other  défendant  was  not 
bound  by  this  acquiescence  as  it  did 
not  appear  that  any  partnership  existed 
between  him  and  his  co-defendant,  beyond 
the  joint  ownership  of  the  immoveable 
in  question,  in  that  he  had  authorised 
the  writing  of  the  said  letter.  {Mime 
arrit). 

30.  L'appelant  ayant,  subséquemment 
&  la  demande  de  révision  du  jugement, 
pris  des  procédés  en  exécution  d'icelui, 
par  voie  de  saisie-arrét  après  jugement, 
ces  procédures  équipoUent  à  acquiesce- 
ment au  dit  jugement,  et  l'inscription  en 
révision  doit  en  conséquence  être  rayée. — 
C.  R.  '>i88.    Jones  v.  Moodie,  Si  J.  117. 

31.  The  {art  of  entcring  into  negotia- 
tions  as  to  the  exécution  of  a  judgment 
constitutes  an  acquiescence  in  the  judg- 
ment.—C  S.  189g.  Pagnuelo,  J.  Murphy 
V.  WiUiami,  R.  J.  2  C.  S.  161. 

32.  T  and  B  were  husband  and  wife, 
separated  as  to  property.  B  had  a 
judgment  with  money  condemnation  for 
an  aliment;:jy  allowance  against  T.  T. 
then  sued  B,  clairaing  to  be  owner  of 
real  property  standing  in  the  name  of 
B,  and  judgment  went  in  his  favor. 
B's  attomey's  then  registerod  ber  pre- 
vious  judgment  against  said  property. 

Held:  lo  Such  registrAtion  was  a  mère 
conservatory  act,  and  even  if  it  had  been 
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ofTccIcl  by  n  porsonally,  instoa.i  of  by 
h«T  attorncys  ad  litem  witliout  aiithnriïa- 
tion  froiri  hvr,  it  v.oiil.i  not  bo  an  acqiiips- 
onco  m  the  jiKlRiiient.  2<.  The  nian.late 
<)f  an  attorm-y  ad  littm  t.-rn.inates  wilh 
thr  final  judRincnt  in  thr  raune,  ami  an 
lina.itlK.riîîod  application  by  tho  attorney' 
for  a  «IciHisif  nia<lp  by  thc  oiJ.pr  «ide,  after 
thf  final  ju.lKmrnf ,  is  not  an  acquiescenre 
by  fhp  parly  in  such  judument.  3o 
AcquipHcenre  in  a  jndunient  mav  be 
oither  rxpr.'.ss  or  tarit,  but  in  the  iatter 
ra«p  it  niust  rpsult  from  an  art  done  by 
the  party  hiniself,  or  by  sonie  one  duly 
authorized  by  him.— <:\  R.  tSOO.  Tabb 
V.  Jitcket,  R.  J.  0  C.  S.  159. 

33.  Lorsqu'un  juRoment  final  ordonne 
que  chaque  («irtie  paiera  certain»  frais 
de  «arde  et  de  jK-nsion,  un  affidavit 
pr<«luit  par  l'une  .les  parties  admettant 
devoir  une  pro|X)rtion  le  ces  irais  et  en 
dweuiant  le  montant,  est  un  acquisec.- 
ment  au  juRement  qui  enlùve  à  cette 
première   jiartie   le   <lroit   <le   porter   ce 

1221 .  La  Cour  d'appel,  en  ter- 
me, ou  un  juge  de  ce  tribunal, 
hors  de  terme,  peut  réduire  un 
cautionnement  excessif  ou  ordonner 
qu'un  cautionnement  qui  est  de- 
venu ir..suffisant  soit  remplacé  — 
(C.  P.  1248;  C.  C.  1940). 

C.  P.C.  1129;54  Vict  c  48 


1.  Jfnp.  C,„„.  Ch.  LXI.~"LeH  mtKMra. 
tuma  a,,i>,nU,„  jxir  larliele  K'Sf  ont  'ix,ur 
l»U  dv  pcrmellre  à  la  cour  dWdonnfr  le 
rempUicmeid  du  mulùmnemeut  qui  est 
devenu  imuffimnl,  el  de  cmifcrer  à  un  juge 
en  iwancts  le  /Hnirvmr  d'exiger  un  non- 
tfau  caulùmnemenl  ou  de  'éduire  un 
cautionnement  exe  xif." 

2.  La  Cour  .l'api^d  i)eut  permettre  à 
im  apiH-lant  de  fournir  un  nouveau 
oatilionnen.ent  en  apiicl,  si  le  cautionne- 
ment par  lui  fourni  de  jKJursuivre  effecti- 
vement lap|H>l  est  insuffisant  parce  que 
1  une  des  cautions  est  un  huissier  de  la 
Cour  sup-^rieure.  et  qiie  I'a:,tre  est  devenu 
m«.lvable.-C.  B.  R.  mm.  Damixmrgh 
i:  Morriaon,  18  R.  J.  R.  405.  | 


jURement    en    appel.— T.    B.    R.    inos. 
Beaucltamp  v.  Poilra.",  15  R.  L.  n.  ».  97. 

34.  If  an  opposant  has  becn  declare<l 
proprictor  of  a  lot  of  cattle  under  seizure, 
but  condemnefi  to  pay  one  half  of  the' 
cosfs  of  the  carc  ami  keeping  of  gaid 
animais,  and  there  is  an  application  for 
the  taxation  of  thèse  cost»,  he  acquicwes 
to  the  judRinent  in  pr.»lucinK  a  statement 
purportmn  to  bc  his  share  in  said  costs, 
without  any  réservation  or  déclaration  of 
mtention  to  apiieal.— <!'.  B.  R.  1909. 
Beauchamp  v.  l'oitras,  10  R.  P.  SS9. 

35.  A  letter  of  the  sccretary  of  a 
Company  in  answer  to  a  <leman<l  mado  by 
the  attornej'B  of  a  judpncnt  créditer  for 
the  payinent  of  their  law  costs,  to  the 
effect  that  he  will  takc  this  up  at  once 
»ith  the  manamiiK  director  and  arrange 
for  1  settlement  of  the  account,  is  not 
an  acquiescence  to  the  judgment  which 
takea  away  the  right  of  appeal.— C.  B.  R. 
1917.  Eoftem  Canada  FUhene»  Ltd.  v 
Mcinloah,  R.  J.  26  B.  R.  4SO 

122.1.  The  Court  of  Àppeais, 
during  tcrm,  or  any  judge  thereof, 
out  of  term,  has  power  to  reduce 
excessive  security,  or  to  order 
new  security  to  be  given  in  place 
of  any  which  has  become  insuf- 
ficient. 


3.  Aftei  the  allowance  of  an  appeal  to 
the  P.  C.  ;  rji  order  to  put  in  new  security 
(one  of  those  given  being  insolvent  and 
the  other  having  left  the  pro.iuce)  wil! 
be  granted  by  the  Court  of  Appeais, 
but  the  Court  of  Appeala  cannnt  dis.oiss 
the  appeal  iii  case  sucfi  new  security 
be  not  duly  put  in.— C.  B.  R.  Wl. 
Johmon  v.  Connolly,  16  J.  100. 

4.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  caution  dans 
un  cautionnement  en  appel,  elic  doit 
justifier  sur  des  immeubles,  et  au  cas 
d  une  irr.rgularit<5  dans  le  cautionnement, 
1.1  cour  permettra  d'en  produire  un 
nouveau.-C.  B.  R.  me.  MarshaU  v. 
<~'offing,  r  R.  L.  673. 

3.  Au  apiwllant  will  not  be  ordered  to 
give  new  security  because  one  of  ils 
suretiea  admita  and  déclares  that  be  w>a 


COUR  DU  BANC  DU  ROI.-Ab».  1222  X  1224. 


1651 


rp;ill.v  insolvent  at  the  time  hng  siede 
tlic  botiil,  although  he  then  duclare<1  he 
was  Holvent.— C.  B.  R.  1877.  Riddle  v. 
MrArIhiir,  21J.  78. 

t).  rhe  court  on  motion  to  compel  a 
rcncwal  of  security,  ordered  the  surefy  to 
;i|ipcar  to  ungwer  surh  question  b«  to  his 
.-..Ivcm-y  that  might  h>e  put,  and  on  his 
ilifaull,  new  security  «vus  ordered. — 
r.  H.  R.  1879.  Wright  ».  FoMer,  2  L. 
S.  iiJ4. 

1222.  Si  les  deu  partie.s  se 
IX iiir voient  égalcmc  .  contre  le 
jiiKcment,  il  y  a  lieu  à  la  réunion 
(les  deux  appela. 

r.  p.  C.  1130,  amendé;  54  Vict.  c.  48; 
S.  U.  B.  C.  e.  77  s.  5. 

1.  Loreque  les  questions  en' litige  et  la 
preuve  sont  en  substance  les  mêmes  dans 

1223 .  Dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  le  jugement  sur  les  exc'i>- 
tions,  s'il  y  en  a  eu  aux  procédures 
(Il  appel,  ou  dans  les  quinze  jours 
tiui  suivent  l'expiration  du  délai 
pour  la  production  de  la  comparu- 
tion, chacune  des  parties  doit 
pnxluire  au  greffe  un  mémoire 
ou  factura  imprimé  de  sa  cause,  et 
à  défaut  de  ce  faire,  l'appel  peut 
être  déclaré  déserté  avec  dépens 
contre  l'appelant,  si  c'est  lui  qui 
t'st  on  défaut,  ou  être  entendu 
fi  parte,  si  c'est  l'intimé  qui  est 
<ri  défaut. 

C.  r.  c.  1131,  amendé;  54  Vict.  c.  48; 
S.  K.  B.  C.  c.  77,  8.  6;  27  Geo.  III,  c. 
4,  .s.  6. 

1224.  Aussitôt  que  les  parties 
ont  produit  leur  comparution,  ou 
;'prt's  l'expiration  du  délai  pour  la 
produire,  si  une  «eule  des  parties 
a  comparu  et  que  le  dossier  ait 
été  reçu  par  la  Cour  d'appel,  la 
cause  est  mise  sur  le  rôle  par  le 


7.  A  new  «urety  may  be  suBstituted  for 
one  whoae  real  estate  is  proved  to  be  of 
a  value  less  than  the  amount  of  the  bond. 
—C.  B.  R.  1880.  Marin  v.  Homier, 
S  L.  S.  309. 

8.  Where  there  m  a  motion  to  dismiss 
appeal,  one  of  the  sureties  having  become 
insolvent,  delay  will  be  grante*!  appellant 
to  put  iii  another  surety. — C.  B.  R.  1880. 
Kane  v.  McLean,  R.  ^3. 

9.  V:  au  turplua,  aous  l'article  ISW, 
noa  9  et  aeg. 

1222.  If  both  parties  seek  red- 
ress  against  the  judgment,  their 
cross-proceedings  in  appeal  may 
\ie  jomed. 

plusieurs  causes  et  que  les  intimés  sont 
aussi  Ie3  mêmes,  ces  appels  seront,  sur 
motion,  réunis  pour  i.'en  former  qu'un 
seul.— C.  B.  R.  1886.  Oarlh  i:  Banque 
d'Hoetwlaça,  14  R.  L.  S48. 

1223.  Within  fifteen  days  after 
the  judgment  upon  an  exception, 
if  there  is  any,  to  the  proceedings 
in  apper.l,  or  within  fifteen  days 
after  the  expiry  of  the  delay 
for  fihng  the  appearance,  each 
party  must  file  with  the  clerk 
of  appeals,  a  printed  factum  of 
case;  in  default  whercof  the 
appeal  may  be  declarcd  abandoned, 
with  costs  against  the  appellant, 
if  he  is  in  default,  or  be  heard 
ex  parle  if  the  respondcnt  is  in 
default. 


1224.  As  Eoon  as  the  lies, 
huve  filed  their  appearances,  or 
after  the  delay  to  file  the  same  has 
expired,  if  only  one  party  ht» 
appeared,  and  the  record  has 
been  received  by  the  court  of 
appeals,  the  case  is  set  down  upon 
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greffier  des  appels  pour  être  enten- 
due à  son  tour  conforménient  aux 
règles  de  pratique  et  aux  ordon- 
nances du  tribunal;  mais  les  par- 
ties ne  sont  pas  tenues  d'être 
présentes  devant  le  tribunal  pour 
être  entendues,  avant  l'expiration 
des  délais  fixés  par  l'article  précé- 
dent.—(C.  P.  1202). 

C.  P.  C.  1132,  1169.  amendés;  54  Vict. 
c.  48;  58  Vict.  c.  47,  ss.  2,  .3. 

1.  «op.  Corn.  Ch.  LXI.—'U  nouvelle 
rédaction,  dang  farticle  1124  des  articUa 
use  e,  116U  C.  P.  C.  en  formulant  la 
règle  que  le»  parties  ne  seront  pas  tenues 
à  être  présente»  pour  plaider  leur  caïue 
aiant  lexpiration  des  délais  accordés 
pour  la  production  des  factumt,  met  fin 
à  l  anomalie  que  préxentent  ces  deux 
arttcUs  qui  exigent  la  présence  des  parties 
tmmédiaUment  après  l'expiration  des  délais 
pour  comparaître  et  avant  la  production 
des  factums." 

1225 .  L'appel  des  jugements  in- 
terlocutoires doit  être  inscrit  par 
le  greffier  des  appels  et  entendu 
par  privilège  d'une  manière  som- 
maire, sans  factums.— (C  P  46 
1112,  1202c,  1211,  1212). 

a  PC.  1133;  54  Vict.  c.  48;  S.  R. 
B.  C.  c.  77,  a.  33. 

1.  Upon  an  appeal  from  an  interlo- 
cutory  judgment  any  party  may  produce 
and  file  a  factum;  and  if  successful,  the 
caste  of  the  same  wiU  be  taxed  and 
aUowcd.  But  no  delay  can  be  granted 
for  the  filuiR  of  such  factum.— C.  B.  R. 
1886.  Thorton  v.  Trudel,  9  R.  A  C  SI- 
11  Q.  L.  H.  m. 

1226.  Les  articles  1193,  1194  et 
1195  s'appliquent  aux  procédures 
en  appel.— (C.  P.  1200). 

C.  p.  c.  1154,  1155,  amendés;  S.  R 
B.  C.  c.  77,  88.  37,  38;  12  Vict.  c.  41,  s.  18. 

1-  A  tutor  cannot  lenally  appeal  with- 
oui  beiiiK  specialiy  authorixed  by  the 
Court,  306  C.  C.  -C.  B.  R.  1871.  Bes- 
««"«•  ».  DeBeaujeu,  16  J.  Sgj^. 


the  roll  by  the  clerk  of  appeals, 
and  is  heard  in  its  tum  in  accord- 
ance  with  the  rules  of  practice  and 
orders  of  the  court;  but  the  parties 
are  not  bound  to  Xyç,  présent  in 
court  before  the  expiry  of  the 
delays  mentionedin  the  preceed- 
ing  Article. 


(Mais  V.  r^  Vfct.  c.  47,  ss.  2,  3,  passé 
depuis  la  publif  ^tion  du  texte  de  cette 
partie  do  projet,) 

2.  Un  appel  d'un  jugement  de  la 
Cour  supérieure  décidant  préalablement 
de  la  validité  d'une  évocation  de  la 
Cour  de  circuit  à  la  Cour  supérieure, 
peut  être  entendu  par  privilège,  la  réglé 
étant  que  toute  cause  qui  doit  être  jugée 
sommairement  en  Cour  supérieure  peut 
l'être  également  en  appel.— €.  B.  R. 
1886.  Coursol  v.  Syndics  de  Ste^uné- 
gondt,  M.  L.  R.  1  Q.  B.  39^ 

1225.  Appeals  from  inter- 
locutory  judgments  must  be  ins- 
cribed  by  the  clerk  of  appeals  and 
be  heard  by  privilège  in  a  sum- 
mary  manner  without  any  factums 
being  filed. 

2.  Upon  appeals  from  interlocutory 
judgments,  the  delay  for  appearance  after 
receipt  of  the  record  is  one  day,  and 
the  delay  to  set  up  exceptions  is  likewise 
one  day.  After  expiry  of  thèse  delays, 
the  cause  should  be  placed  upon  the 
Court  roll  with  the  rules  and  orders  of 
the  day.— C.  B.  R.  1910.  Parke  v. 
Laurie,  16  R.  de  J.  268. 


1226.  Articles  1193,  1194  and 
1195  apply  to  proceedings  in 
appeal. 

2.  An  appeal  instituted  in  the  name 
of  a  party  who  has  died  while  the  cause 
was  «n  d&ihéré  in  the  court  bek)w  is 
nul!  and  void,  and  a  pétition  by  the 
alleged  légal  représentatives  of  sucb 
deceased  party,  to  take  up  the  instance. 
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ciinnot    be    allowed. — C.     B.     R.     1874. 
A',  rh'j  i:  Rot»,  18  J.  148. 

!.  \Uer  the  insUnce  haa  bcen  taken 
1111  in  i)la(e  of  a  dead  appellant,  it  ù 
iMJt  cnriipotcnt  to  the  reopondent  to 
nicivi.  to  quash  the  wit  of  appeal,  on 
tlii'  Kround  that  it  ia  imued  in  the  name 
i.f  a  |)er8on  who  was  dead  previoua  to 
its  issue.— C.  B.  R.  1874.  Hagçerly  v. 
MiTrts,  19  J.  103. 

1.  The  curator  to  a  person  interdicted 
(vimiot  appeal  from  a  judgment,  until 
hv  is  authoriaed  by  the  judge  or  the 
pnithonotary,  but  he  wiU  be  given  a 
ilchiy  to  procure  the  autborisation. 
riic  authoriiation  of  the  tutor  stands 
un  il  différent  footing  from  that  of  the 
»if''.  Articles  346,  306  C.  C— C.  B.  R. 
/  w  ;.    Clément  v.  Francii,  R.  A.  C.  34. 

.'>.  Where  a  party  to  a  suit  is  interdicted 
fur  prodigality,  pendente  lite,  he  ceaaes  to 
l«i'  «apable  of  any  further  proceeding  in 
tlif  case,  and  the  instance  must  be  taken 
u[)  in  hia  behalf  by  the  curator  appointed 
t..  him.— C.  B.  R.  1889.  Gréent  v. 
Stnpfin,  M.  L.  R.  B  Q.  B.  108;  17  R.  L. 

t>.  L'exécuteur  testamentaire  poursui- 
vant le  paiement  d'une  dette  de  la  aucces- 
siun  i)eut  appeler  du  jugement  qui  a 
renvoyé  son  action,  sans  être  tenu  d'obte- 
nir le  consentement  préalable  des  héritierB. 
-C.  B.  R.  1896.  Hudon  v.  Hudm, 
R.  J.BB.R.  4S7. 

1227.  Quatre  des  juges  de  la 
Cour  du  banc  du  roi  peuvent 
former  im  quorum  en  appel. 

I-es  séances  du  tribunal  peuvent 
être  ouvertes  et  ajournées  par  un 
moindre  nombre  de  juges,  et  même 
par  le  greflSer  en  l'absence  de 
tous  les  juges,  pour  recevoir  les 
rapports  et  motions  de  droit,  appe- 
ler les  parties,  enregistrer  les  com- 
parutions et  défauts  et  faire  tous 
actes  qui  n'exigent  pas  l'exercice 
d'une  discrétion  judiciaire. 

c.  p.  C.  1156;  amendé;  S.  R.  B.  C. 
0.  77,  ss.  7-20,  i  3. 

1.  V.  lei  dùpotitione  S.  R.  SOBB  et  uq. 
rilatieement  à  la  corulituHm  de  la  Cour 


7.  Bien  que  le  tuteur  ne  puiaM,  aux 
termes  de  l'article  306  du  code  civil, 
appeler  d'un  jugement  qu'après  y  avoir 
été  autorisé  par  le  juge  ou  par  le  proto- 
notaire  sur  avis  du  conseil  de  famille, 
cependant  lorsque  le  tuteur  a  fait  ratifier 
son  appel  par  le  conseil  de  fainille  après 
l'avoir  porté,  la  cour  lui  permettra  de 
produire  l'autorisation,  mais  il  sera 
condamné  à  payer  les  dépens  de  sa  requête 
à  cette  fin.— Clément  v.  Francis,  6  L.  N. 
325  et  Laforœ  v.  La  Ville  de  Horel, 
6  M.  L.  R.  Q.  B.  109  auivis.— C.  B.  R. 
1898.    Greenwood  v.  Dent,  R.  J.BB.R.  11. 

8.  Lorsque  l'appelant  décède  pendant 
qu'une  cause  est  en  appel,  l'iotimé  peut 
obtenir,  sur  motion,  que  l'appel  aoit 
suspendu  et  le  dossier  renvoyé  en  cour 
de  première  instance,  afin  de  lui  permettre 
de  procéder  par  voie  d'action  en  reprise 
d'instance  contre  qui  de  droit. — C.  B.  R, 
1917.  Damé  McDonald  v.  Dame  Luatier 
R.  J.  se  B.  R.  tss. 

9.  I«s  légataires  fiduciaires  et  les 
exécuteurs  testamentaires  d'une  des  parties 
en  Cour  supérieure,  peuvent  se  joindre 
aux  autres  parties  pour  former  un  appel— 
C.  B.  R.  1918.  Papineau  et  at.  r.  Os 
Papineau,  R.  J.  t7  B.  R.  379. 

10.  V.  au  turplue,  mm»  le»  artide» 
cité»  dan»  le  texte  ei-de»tu»  relatif»  à  la 
Cour  de  révition. 

1227.  Four  judges  of  the  Court 
of  King's  Bench  constitute  a 
quorum  in  appeal. 

Any  lesser  number  of  judges,  or 
even  the  clerk  in  the  absence 
qf  ail  the  judges,  may,  on  any  day 
in  tenu,  open  and  adjoum  the 
court,  receive  retums  and  motions 
of  course,  call  parties,  record  ap- 
pearances  and  defaults,  and  do 
ail  acts  which  do  not  require  the 
exercise  of  any  judicial  discrétion. 

du  banc  du  roi,  et  plu»  epieialement  Vartide 
3061  ^i  décrite  que  le  quorum  de  la  cour 
e»t  de  quatre  juge»,  et  qu'eU»  ne  peut  être 
tenue  par  plu»  de  ciTtq. 
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1228.  Il  y  :i  lieu  ik  récu.sfr  les 
jiiKcs  en  apiH'I  dans  les  iiiêmcs  cas 
*'t  (le  la  même  manière  que  dans 
la  Cour  sup<''rieure.— (C.  P.  237 
et  s.)- 

C.  I'.  ('.  11,J7,  aini-tiilr;  S.  R.  B.  C 
c.  77  H.  11. 

1229.  Tout  juge  qui  a  rendu  le 
jugement  final  dans  la  eause  ou 
le  juRenient  interlocutoire  dont 
est  a|)pel,  est  inhabile  à  siêjçer  en 
appel.— (C.  P.  1190). 

(^  1".  C.  llTiK,  amendé;  .S.  R.  B.  C. 
c.  77  s.  H;  8.  R.  Ce.  139  h.  30. 

1230.  La  recjuête  en  r(5cusation 
n'est  pas  néres-saire,  si  la  cau.sc 
d'incompétence  est  apparente  à  la 
face  du  dossier.— (C.  P.  243,  1228). 

C.  P.  C.  11.59;S.  R.  B.  C.  c.  77  s.  11. 

1231 .  Le  juge  en  chef  ou,  en  son 
absence,  le  plus  ancien  juge  de  la 
Cour  du  banc  du  roi,  peut,  par 
avis  écrit  adressé  au  juge  en  chef 
de  la  Cour  supérieure,  demander 
qu'un  juge  de  cette  dernière  cour 
assiste  aux  séances  de  la  Cour 
d'appel,  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  juges 
de  la  Cour  du  banc  du  roi  sont 
inhabiles,  incompétents,  absents 
de  la  province,  en  congé,  malades, 
ou  décédés; 

2.  Lorsque  quatre  juges  seule- 
ment sont  disponibles  pour  en- 
tendre une  cause; 


1228 ,  The  jndges  in  appeal  may 
be  recu.scd  for  the  same  causes 
and  in  the  same  manner  as  in 
the  Superior  Court. 


1229.  Any  judge  who  sat  at  the 
rendering  of  the  final  judgment  in 
the  cause,  or  of  any  interlocutory 
judgment  appealed  from,  is  in- 
compétent  to  sit  in  appeal  upon 
the  same. 


1230.  No  pétition  in  récusation 
is  neoessary  if  the  cause  of  in- 
competency  appears  on  the  face 
of  the  record. 


3.  Lorsqu'une  nouvelle  audition 
devient  nécessaire,  parce  que  la 
cause  a  été  plaidée  devant  quatre 
juges  seulement,  et  que  trois  d'entre 
eux  ne  s'accordent  pas  sur  le 
jugement  à  rendre. 


1231 .  The  Chief  Justice,  or,  in 
his  absence,  the  senior  judge  of 
the  Court  of  King's  Bench,  may, 
by  notice  in  writing  addressed 
to  the  Chief  Justice  of  the  Superior 
Court,  request  the  attendance  of 
a  judge  of  the  latter  court  at  the 
sittings  of  the  court  of  appeals, 
in  the  folio wing  cases: 

1.  When  one  or  more  judges 
of  the  Court  of  King's  Bench  is 
disqualifîed  or  incompétent  to  sit 
in  a  case,  or  is  absent  from  the 
Province  or  on  leave,  or  is  ill, 
or  dies; 

2.  When  only  four  judges  are 
available  for  the  hearing  of  any 
case;    ' 

3.  When  a  rehearing  of  a  case  bas 
become  necessafy  because  of  ita 
having  been  heard  by  four  judges 
only,  three  of  whom  are  not 
agreed  as  to  the  judgment  to  be 
rendered. 
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('.  I'.  C.  Iiei,  amendé;  8.  R.  Q.  2302, 
•j:lo:f;S.  R.  B.  C.  0.  77h8.  10,  11. 

1.  Kap.  Corn.  Ch.  LXI:~"U»  rigU» 
TiUilireii  aux  Juge$  ad  hoc,  contenues  dont 
l  iirlicle  1161  de  l'ancùn  code,  el  le»  article» 

1232.  Dans  tous  ces  cas,  les 
jujrcs  lie  la  Cour  supérieure  rem- 
placent ceux  de  la  Cour  du  hanc 
(lu  roi;  et,  sur  communication  entre 
le  juge  en  chef  de  la  Cour  8U{)éricure 
<t  les  autres  juges  de  la  même 
<<iur,  il  est  réglé  entre  eux  quel  est 
relui  ((ui  doit  remplacer  nomina- 
tivement chacun  des  juges  de  la 
'  our  du  banc  du  roi  qui  se  trouve 
ilans  l'impossibilité  de  siéger. 

c.  P.  C.  1162,  partie;  S.  R.  B.  C. 
<•.  77  88.  10,  11. 

1.  An  appeal  of  whieh  two  judges 
ii'l  hoc  (undcr  articles  1161  and  1162 
C.  P.  C.)  hâve  "taken  judicial  cor- 
iiizance,"  by  having  heard  the  case  and 
orclired  a  rehearing,  muât  be  re-orgued 
iHfore  guch  two  judges  as  part  of  the 
court,     notwithstanding     that     one     of 

1233.  Les  dispositions  des  deux 
articles  qui  précèdent  ont  effet  si 
le  juge  nommé  en  remplacement, 
(^ct  inhabile,  incompétent,  décédé, 
absent,  en  congé  ou  malade. 


c.  p.  c.  1162,  partie,  amendé;  S.  R. 
H.  Ce.  77  8.  10,  11. 

1234.  Le  retour,  l'expiration  du 
congé,  la  cessation  de  l'incapacité 
(lu  juge  remplacé,  ou  la  nomina- 
tion d'un  juge  de  la  cour  du  banc 
(lu  roi  qui  ne  serait  pas  inhabile 
à  entendre  là  cause,  n'affectent  pas 
les  pouvoirs  du  juge  désigné  en 
rempl.acemont,  relativement  aux 
causes  dont  il  a  pris  connaissance. 


«««  et  tSOi  de»  SlatitU  refomiu»,  mil  fié 
remanié»  et  réuni»  dan»  l'article  l2St. 
Nou»  recotnmatulont  en  coméqitaice  l'ahro- 
galion  de»  article»  iS03  et  idOS  dtj  SlaluU 
refottdu»." 

1232.  In  ail  such  cases,  the 
judges  of  the  Superior  Court  repla<e 
those  of  the  court  of  appeal;  and 
the  Chief  Justice  of  the  Superior 
Court  communicates  with  the  other 
judges  of  the  latter  court,  and  it 
is  arranged  between  them  which 
of  them  will  replace  any  particular 
judge  of  the  Court  of  King's 
Bench,  who  is  unable  to  sit. 

the  judges  of  the  court,  who  was  replaced 
by  one  of  such  judges  ad  hoc,  has  ceascd 
to  be  a  judge  of  the  court,  and  hiis  bcen 
replaced  by  another  permanent  judge, 
and  notwithstanding  that  the  other 
judge,  originally  replaced  by  a  judge 
ad  hoc,  bas  been  replaced  by  an  assistant 
judge.-C.  B.  R.  1873.  The  Mayor  etc. 
of  Montréal  v.  Drummond,  18  J.  IC. 

1233 .  The  provisions  of  the  two 
preceding  Articles  apply  likewise 
in  the  cases  of  the  disqualification, 
incompetency,  death,  absence, 
leave  of  absence  or  illness,  of  the 
judge  thus  appointed  to  replace 
another. 

1.  /fap.  Cam.  Ch.  LXl:—"L'articU  IgSS 
ajoute  la  maladie  aux  cau»ea  de  remplace- 
ment du  juge  ad  hoc" 

1234.  The  powers  of  the  replac- 
ing  judge  in  regard  to  causes 
of  which  he  has  taken  judicial 
congnizance,  are  not  affected  by 
the  return  of  the  judge  replaced, 
the  expiry  of  his  leave,  or  his 
ceasing  to  be  incompétent,  or  by 
the  appointment  of  a  judge  of 
the  Court  of  King's  Bench  who 
would  not  be  incompétent  in  the 
case. 
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C  P.C.  1I63;8.  R.  B.  C.  c.  77i.  13. 

I.  .S',  n.  .iOfii:-  "A  leipiration  du 
lempu  jtimr  leqiirl  1/  ml  nommé,  Ir  juge 
nilJl4t'<iiil  ivul  cumiAfItr  fauditùm,  atnster 

1235.  Si,  ni'annioin.M,  le  jujre 
Huppli'ant  n'ii  pas  cnteiuiii  la 
cauMP  au  nu'ritp,  le  juRt-  q„i  a 
été  ainwi  remplacé  peut  prendre 
connaiscance  de  la  cause  et  la 
juger. 

C.  I'.  C.  llM;29Virt.c.  42. 

1236.  Si  le  dos.sier  de  la  cau8c 
se  trouve  incomplet,  soit  par  l'ab- 
sence de  quelque  document  ou  par 
l'inobservation  de  quelque  forma- 
lité importante,  la  Cour  d'appel, 
à  la  demande  de  l'une  des  parties, 
peut  enjoindre  au  tribunal  auquel 
il  appartient,  au  moyen  d'un  bref 
au  nom  du  souverain,  de  compléter 
le  dossier  et  de  renvoyer  le  tout 
dûment  certifié.— (C.  P.   1248). 

C.  P.  C.  U65;S.  R.  B.  C.  c.  77  s.  5. 

1.  If  a  rM'ord  in  apiieol  i.s  incomplète 
by  reoHon  of  the  .ibnenee  of  a  document 
left    with    prothonotary    of    tho    Court 

1237 .  Il  y  a  lieu  en  Cour  d'appel 
à  intervention,  reprise  d'instance, 
constitution  de  nouveau  procureur 
et  autres  procédures  incidentes, 
sur  requête,  en  suivant  les  forma- 
lités prescrites  par  le  tribunal.— 
(C.  P.  220,  259,  266  et  s.). 

C.  P.  C.   1166,  amendé;  S.  R.  B.  C- 
c.  "7  s.  5. 

DIVISION 

I.       Intervention.  (/) 
//.     Diters.  (8) 

I. — Iniervention. 

1.  The   Court   of   Appoal   may  onlcr 
a   third   party,   interested   in   the  ïmuc,  I 


au  Mihfri  et  rendre  jugement  dam  Unie 
caunr  enlendw  par  lui,  en  tout  nu  en  partie, 
amnl  leiinraliim  de^  ce  tempe,  nontMtanl 
le  retour  ou  ta  prhence  au  tribunal  du 
juge  qu'il  a  remplacé." 

1235.  Nevertheless,  if  the 
replacing  judge  has  not  heard  the 
ca,xe  upon  the  merits,  the  judge 
thus  replace»!  may  take  cognizance 
f)f  the  case  and  render  judgment 
therein. 


1236.  If  the  record  in  the  case 

19    incomplète,    either    by   reaaon 

of  the  absence  of  an  y  document, 

or    of    the    inobservance    of    any 

material  formalities,  the  court  of 

appeals  may,  upon  the  suggestion 

of  either  party,  order  a  writ  to 

issue  in  the  nameof  the  sovereign, 

addresped    to    the    proper    court, 

requiring.it  to  perfect  the  record, 

and    to    cause    a    duly    certified 

return  to  be  made  to  that  effect. 

bolow,  the  proper  way  to  obtain  such 

completion  ia  by  writ  of  crrtionm,  and 

a      motion    ig    insuflicient.— C.    B.    R. 

1898.     Whelan  v.   Chareltc,  1  R.  P.  SS9- 

4  R.  de  J.  S99. 

1237.  Interventions,  contin- 
uance  of  suits,  changes  of  attomey, 
and  other  incidental  proceedings, 
take  place  in  appeal,  upon  péti- 
tion, according  to  the  formaUties 
prescribed  by  the  court. 

to  be  called  into  the  case,  and  the  record 
to  be  sent  to  the  Court  below  for  that 
purpose.— C.  B.  R.  1860.  JouUrt  v. 
Raacony,  12  J.  igS;  17  R.  J.  R.  476. 

2.  A  motion  by  the  reapondent  to 
oblige  a  bauk  lo  iutervene,  and  to  become 
appellant  inatead  of  the  real  appelUuit, 
on  the  ground  that  the  appellant,  who 
was  the  party  in  the  court  below,  waa 
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rrall.v  «ppealinK  for  th«  bank,  mat  rejectfii. 
-r.    B.    R.    1879.    Maher    r.    Aylmrr, 

2  L.  S.  srs. 

:\.  Un  pnicurpur  qui  m  obtenu  diatrsG- 
tiun  lie  ilépenii  en  cour  de  première  in»- 
t:inrp,  ne  j>cut  intervenir  en  Cour  d'apin-l 
|MMir  proti^Rer  ne*  droits  à  l'encontre  d'une 
t  r:iiu<tirtion  faite  entre  le*  '  u-tiea,  aurtout 
«il  n'allèKUC  ni  fraude,  ni  que  «en  droit* 
siiiit  en  iM'ril  à  raiaon  de  l'insolvabilité 
ili'  In  partie  pour  laquelle  il  a  ocoui)^. — 
r,  B.  H.  1881.  McCord  v.  McCord, 
■i  S.  C.  A.  367;  t9  J.  77. 

4.  Whcre  parties  shew  sufficient  légal 
iiitrrpKt  in  the  mattera  in  sppeal,  they 
ttill  bo  allowed  to  intcrvene  and  obtain 
.111  (irder  of  supervision  of  the  case  in 
iipix-al  until  judfcment  be  rendered  or 
priH'pe<linKB  instituted  in  tbe  court  below 
l>y  [ictitioncrs,  provided  due  dilii^nce  be 
ii.i<-<l  in  the  proeecution  of  surh  proceed- 
iniw.— C.  B.  R.  188S.  RiddeU  v.  Evans, 
27  J.  184. 

5.  Une  partie  intéressée  dans  un  appel 
|H>ut  intervenir  sur  cet  appel  pour  soutenir 
1<>  jugement  attaqué,  alors  mime  que 
l'intimé  r'est  désisté  du  jugement  porté 
tn  appel.— C.  B.  R.  189S.  CkoqutUe  v. 
Sirait,  R.  J.  4  B.  R.  303. 

1238 .  Le  désistement  et  le  désa- 

\('U  en  appel  se  font  de  la  même 

manière  et  aux  mêmes  conditions 

«lue    dans    la    Cour   supérieure.  — 

(C.  P.  251  et  s.  275  et  s.). 

C.  P.  C.  1167,  amendé;  S.  R.  B.  C. 
< .  S2,  s.  25. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXI:—"VoTt%cU 
U.iS  atxujtUit  le  dégaveu,  comme  le  dititte- 
ment,  aux  rigle»  qui  gouvernent  chacune 
de  ges  procédure»  dan»  la  Cour  tupérieure." 

2.  Dans  le  cas  où  i'intimé  se  sera, 
depuis  l'appel,  désisté  d'une  partie  du 
jugement  rendu  en  sa  faveur  jusqu'à 
l'Dncurrence  d'un  certain  montant,  où  il 
aurait  offert  de  payer  les  frais  d'appel 
jusqu'à  la  date  du  désistement,  et  où 
le  jugement  sera  confînné  pour  la 
partie  pour  laquelle  il  n'y  a  pas 
d(';«iii3tement,  la  cour  condamnera  l'appe- 
lant à  payer  tous  les  frais  d'appel  eneounia 


«.  Un  désistement  ne  peut  avoir  d'effet 
qi  'rc  le»  partm  et  ne  peut  porter 
pnjiidif'^  aux  ticni  intéri-Méti  lana  le 
jugement    au    sujet    duquel    il    est    fait. 

(Mfvie  arrit). 

7.  V.  au  lurplu»  »oua  t'arttcU  ^,0 
relatif  à  t'inUrvrntion. 

II. — DlTERM. 

8.  The  Court  of  Appeal  niay  order 
and  révise  an  enqufle  on  the  facto  contained 
in  a  rtquHe  en  reprise  d'imlancr. — 
C.  B.  R.  I84S.  McKiUip  r.  Kaunti, 
t  R.  de  L.  15g;  g  R.  J.  R.  I. 

9.  TTie  C'ourt  of  Quert  Beneh  in 
appeal  ha*  the  same  righi  to  subroit 
the  decisory  oath,  to  one  of  the  parties 
in  a  cause,  as  a  court  of  original  jurisdic- 
tion  ha».— C.  B.  R.  1868.  Ferrier  v. 
Dillon,  It  J.  tO'    W  R.  J.  R.  i6. 

10.  The  death  "f  a  respondent  who 
has  not  appeare<i  in  appeal  does  net 
intemipt  proceedings  between  appellant 
and  the  other  rcspondenta,  who  hâve 
apiieared,  and  the  latter  can  force  the 
former  to  file  his  ressens  without  the 
ordinary  delays.— C.  B.  R.  1879.  Het»  v. 
MilUt,  t  L.  N.  tS9. 

11.  V.  au  turplu»,  tout  l'article  1H8. 

1238.  Discontinuance  and  dis- 
avowal  in  appeal  are  efTected  in 
the  same  manner  and  imder  the 
same  conditions  as  in  the  Superior 
Court. 

depuis  le  désistement. — C.   B.  R.  1879, 
Chaloner  v.  Poitra»,  10  R.  L.  499. 

3.  Sur  un  désaveu  produit  en  appel,  dana 
une  instance  qui  y  est  pendante,  la  Cour 
d'appel  peut  ordomier  une  enquête,  cour 
tenante,  sur  la  contestation  soulevée  par 
tel  désaveu, — attendu  que  c'est  le  tribunal 
saisi  de  l'instance  qui  doit  entendre  cette 
enquête.— C.  B.  R.  1861.  Fabrique  ds 
VarenTte»  v.  l'Êvéque  de  Montréal,  4  R. 
L.  117. 

4.  Un  désistement  n'est  valable  qu'en 
autant  qu'il  a  été  signifié  à  toutes  les 
parties  dans  la  cause. — Un  désistement 
non  signifié  à  toutes  les  parties  ne  met 


* 


«^&ffjj^ 

■ 

k'I 

1 

m' 

:-'J.-- 

=  5 

:T     !!■' 

à 

^ 

1 

m 

1 

UiôH 


(OIH  1)1    UAXC  m-  ROI.-Aiiw.  1239  A  lîMl. 


î  ^ 


U 


fm»  fin  i^  riniitan<i.  «t  rip  (hîuI  «•iii(.fth<T 
iiiif  rwirlic  .liiili-rviiur  |».(ir  |.ri.t.'mr  «•» 

1239.  I,<-s  rènlcï*  l'oniTriiaiit  la 
IK'ninption  (^in^tan^(!  en  ("<mr 
MiiiM'ricuic  s'appliquent  ('(ral«niont 
aux  aj»p<-ls. 

I.a  p<'r(iiii)fion  i-n  apjM-l  a  l'cfTft 
<1«!  <loniicr  au  juKi'iucnt  dont  est 
upiK'l  la  force  de  chow  ju|{<''e.~ 
((".  P.  279  et  H.  I2()0). 

C.  P.  V.   I|«M,  ..mpml(t;  C".  I>.   K.  4«9; 
Pothier,  Pr.  <iv.  124 

1240.  I,a  cour  peut  rocevoir  des 
affidavits  et  jx-rniettro  la  produp- 
tioti  les  documents  relatifs  aux 
procédures  incidentes  mucH  «-n  ap- 
pel, ou  renvoyer  une  affaire  à  l.i 
cour  dont  est  apjn-l  dans  le  but 
de  faire  iiuelcjue  pn-uve  s'y  rap- 
portant. 
Nouveau. 

1.  The  court  may  orili-r  un  engiiétf 
More  it  U|xm  fiuts  ncresoury  fo  ileoide 
iiici>U-iil«  which  huvc  urucn  sime  the 
apiK-ul  or  sinco  the  juilinncnt  roinpluined 
of.-r.  B.  K.  1880.     HotU  V.  Champagne 

2.  The  Court  of  Qiieen's  Bonch  will 
onli-r  the  ji^rfiog  who  havc  Bipjed  affid- 


droli.rti  ap,*l.   -C.  U.  R.  1901.     MeXaUu 
I.  l'rfjonlaint  A-  f'u-ktn,  S  H.  P.  40I. 

1239.  The  provisions  conrorn- 
iiiK  FH-n-;.iption  of  suits  in  the 
SujMTior  Court  apply  «Iso  to  ap- 
p«'alH. 

Péremption  of  a|)pealH  ha.<(  the 
effect  of  reiiderinK  the  judument 
uppealed  from  final. 


1240.  The  court  may  receive 
affidavits  and  document»  relating 
to  any  incidental  proceedinire  in 
.'Ppi-al,  or  may  send  the  case 
back  to  the  court  from  which  the 
api)eal  is  taken,  in  order  that 
évidence  may  \ye  made  in  regard 
to  such  matters. 

uvitB  filed  during  the  (lendencv  of  tbe 
prc«eedingH  m  appcal,  to  ap|«kr  before 
lU  clerk  t'  be  exainined  in  connection 
therew.th.  -  C.  B.  R.  1898.  ByUmn  mul 
Ayltner  V„ion  Tumpike  Co.  v.  HuU 
Electric  Cn.,  I  R.  p_  S98. 

3.  V.  en  malicre  de  désaveu  aous  l'article 
qui  préchde. 

4.  V.    ou    nurpiui   noua   larlicU    lg37, 
nos  8  et  êeq. 


1241 .  Le  juRement  en  appel  ne 
peut  être  rendu  à  moins  que  trois 
juges  au  moins  n'y  concourent;  et 
ce  jugement  peut  être  rendu  même 
en  l'ahsence  d'un  des  juges  lorsque 
cinq  juges  ont  entendu  la  cause. 

Les  dispt)sitions  relatives  aux 
jugements,  contenues  dans  les  arti- 
cles 1205  et  1206,  s'appliqjient 
dans  les  mêmes  eus  aux  jugements 
à  rendre  par  la  Voxir  du  banc  du 
roi. 

Lorsqu'une  c.au«>  a  été  entendue 
par  tous  les  juges  ou  par  un 
quorum  d'entre  eux,  et  qu'au  moins 


1241.  Judgment  cannot  be 
rendered  in  appeal  unless  at  least 
three  judges  concur  therein;  and 
judgment  may  be  rendered  even 
in  the  absence  of  one  judge  when 
the  case  has  been  heard  before 
five  judges. 

The  provisions,  relative  to  judg- 
ments  contained  in  Articles  1205 
and  1206  apply  in  similar  cases  as 
regards  judgments  to  be  rendered  , 
by  the  Court  of  King's  Bench. 

Whenever  a  case  has  been  heard 
by  the  full  court  or  by  a  quorum 
of  judges,  and  at  least  three  of 
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trois  dcB  juRi>fi  qui  l'ont  entendue 
«oitt  i)T(.*ent»  m  cour  et  prêt*  à 
niitlro  juKetnent  dans  la  cauBP, 
iilors,  si  un  jufrc  qui  a  entendu 
la  i-iiuflc  et  eftt  d'ailleura  compé- 
tdit  à  y  8iéger  en  jugement,  ac 
trouve  absent  à  raifton  de  nomi- 
iiution  à  une  autre  cour,  maladie 
ou  (lutre  motif  mais  a  tranumia 
iiiH-  lettre  au  Kreffier  de  la  cour, 
rontenant  xa  dëeiHion  et  Mgnée  par 
lui,  ou.  dans  le  but  d'attester  qu'il 
y  concourt,  a  signé  un  jugement 
par  «"'crit  pour  ftre  prononcé  par 
mut  autre  juge,  ce  juge  est  réputé 
pn'uent  quant  à  ce  jugement; 
et  le  jugement  ainsi  transmis  et 
signé  par  lui  a  le  même  effet  que 
s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  con- 
couru cour  tenante.— (C.  P.  538, 
1204). 

C.  P.  C.  U70;  a  R.  B.  C.  c.  77  m.  9, 
14;25  Vict.  c.  10  a.  1. 

1.  /Vrticle  1241  C.  P.  Q.  permit*  four 
jiidKea  of  the  Court  of  Kiiir's  Beneh  to 
give  judgment  in  a  cuiae  heard  before 

1242 .  Lorsque,  à  raison  de  l'ab- 
.«îence,  congé,  perte  de  qualité  ou  in- 
compétence de  quelqu'un  des  juges 
ou  'pour  quelque  autre  raison, 
l'ordre  de  délibérer  doit  être  rayé, 
cette  radiation  peut  être  ordonnée 
par  les  autres  juges,  ou  par  l'un 
d'eux.— (C.  P.  1207). 

C.  P.  C.  1171;  S.  R.  B.  C.  c.  77  s.  9. 

1243.  La  cour  peut  s'ajourner 
à  un  ou  plusieurs  jours  ultérieurs, 
et  de  jour  en  jour,  en  vacances, 
pour  entendre  les  causes,  ou  pour 
rendre  jugement. — (C.  P.  15). 

C.  P.  C.  1172,  amendé;  54  Vict.  c.  48 
a.  5;  8.  R.  B.  C.  c  77  •.  20,  I  2. 


the  judges  who  heard  it,  ans 
présent  in  court  and  ready  to 
reniler  judgment  therein,  then,  if 
any  judge  who  heard  the  cause 
and  would  b«  compétent  to  sit  in 
judgment  therein,  bc  prevented  by 
rcmoval  to  another  c«)urt,  illne9«8 
or  other  cause  fnun  b«'ing  présent, 
but  has  addrcssed  a  Ictter  to  the 
derk  of  the'  court,  containing 
his  décision  ami  signcd  by  him, 
or  has,  in  tcstimony  oi  his 
concurrence  therein,  signed  a  writ- 
ten  décision  to  he  deliveretl  by 
any  other  judge,  such  judge  shall 
be  deemed  to  bc  présent  as  regards 
such  judgment;  and  the  décision 
so  transmitted  and  signed  by 
him  has  the  same  efTect  as  if 
delivered  and  concurred  in  by 
him  in  opcn  court. 

five  whcn  the  remaining  judge,  aftir 
hearing  the  caae  argued,  recuaed  himarir 
aa  diaqualified.  Daviea  and  Neabitt, 
contra.— C.  Supr.  1904.  Ançtr»  p.  The 
Mutual  Reterpt  Fund  lA]t  AêioeiaHon, 
a6R.C.S.  SSO. 

1242.  If,  by  reason  of  the 
absence,  leave  of  absence,  dis- 
qualification, or  incompetency 
of  any  of  the  judges,  or  any  other 
cause,  the  order  for  advisement 
requires  to  be  discharged,  such 
discharge  may  be  ordered  by  the 
other  judges  or  by  any  one  of 
them. 


1243 .  The  court  may  adjoum  to 
any  day  or  days  in  vacation,  and 
from  day  to  day,  for  the  purpose 
of  hearing  cases  or  of  rendering 
judgment. 
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1244.  Le  jugement  peut  être 
rendu  par  le  tribunal  dans  un  lieu 
de  ses  séances  autre  que  celui  où 
la  cause  a  été  entendue,  si  les  juges 
sont  d'opinion  que,  sans  cela,  les 
parties  seraient  exi)08ée8  à  des 
délais  inutiles. 

En  ce  cas,  le  tribunal  en  terme, 
ou  la  majorité  des  juges  en  vacan- 
ces, en  fait  donner  par  le  greffier 
avis  à  toutes  les  parties  intéressées 
au  moins  trois  jours  avant  celui 
auquel  le  jugement  doit  être  rendu. 

Le  jugement  est  entré  et  enre- 
gistré à  l'endroit  où  il  aurait  été 
rendu  suivant  le  cours  ordinaire. 

C.  P.  C.   1 173,  amendé;  25  Vict.  c.  10 
M.  4,  5. 


1245.  Tout  jugement  rendu  en 
appel  doit  contenir  un  .-xposé 
sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit  de  la  causse  et  les  motifs 
sur  lesquels  il  est  fondé,  avec  les 
noms  des  juges  qui  ont  concouru 
ou  ont  difïéré,  et  adjudication 
sur  les  dépens.— (C.  P.  541). 

C.  P.  C.  1174,  amendé;  S.  R.  B  C 
c.  77  s.  36. 

1.  Une  partie  ne  peut  pas  se  plaindre 
d'un  jugement  qui  ne  lui  donne  pas  une 
alternative  que  la  di''elaration  du  deman- 
<i  ir  lui  laissait,  si  elle  a  refusé  cet  avan- 
c  -0  en  niant  par  son  plaidoyer  le  contrat 
d'une  manière  absolue. 

La  Cour  dapjx?!  ne  renversera  pas  un 
jugement  de  la  cour  de  première  instance 
pour  un  intérêt  purement  théorique.— 
C.  B.  R.  utni  Lawande  v.  Timoaai 
etvir.,8R.P.230. 

2.  I-a  règle  que  \<^  cours  d'appel,  en 
pesant  les  motifs  et  les  conclusions,  sur 
les  iHjints  de  fait,  des  jugements  qui  leur 
sont  déférai,  doivent  tenir  compte  de 
l'aviintage  que  le  juge  de  première  ins- 
tance, saisi  de  rinstruction,  a  eu  de 
voir  et  lionteiidrî  les  témoins,  n'a  rien 


1244.  Judgment  may  be  ren- 
dered  by  the  court  at  any  place 
where  its  sittings  are  held,  other 
than  that  where  the  case  was 
heard,  if  the  judges  are  of  opinion 
that  otherwise  the  parties  will 
be  exposed  to  unnecessary  delay. 

In  such  case  the  court  in  term, 
or  a  majority  of  the  judges  in 
vacation,  orders  the  clerk  to  give 
notice  to  the  interested  parties  at 
least  three  days  before  that  on 
which  judgment  is  to  be  rendered. 
Such  judgment  is  entered  and 
registered  at  the  place  where  judg- 
ment would  hâve  been  rendered 
in  the  ordinary  course. 


1245.  Every  judgment  in  appcal 
must  contain  a  summary  state- 
ment  of  the  points  of  fact  and  of 
law  in  the  case,  and  the  reasons 
upon  which  it  is  founded,  with  the 
names  of  the  judges  who  concurred 
therein  and  of  those  who  dissented 
therefrom;  and  an  adjudication 
as  to  the  costs. 

d'absolu,  et  elles  peuvent  et  doivent, 
dans  le  cas  de  conflit  de  témoi- 
gnages, surtout  lorsqu'ils  paraissent  désin- 
téressés, prononcer  suivant  l'appréciation 
indépendante  qu'elles  en  font.— C.  B.  R. 
1907.  Les  Committairt*  du  Havre  de 
Montréal  v.  Montréal  Grain  ElevàUno  Co  . 
R.  J.  17  B.  R.  S8B. 

3.  Les  Cours  de  révision  ou  d'appel  ne 
peuvent  modifier  la  sentence  du  tribunal 
de  première  instance,  qutnt  au  montant 
des  dommages  en  matière  de  responsa- 
bilité -jue  pour  les  motifs  prévus  au  code 
de  procédure  pour  la  cassation  du  verdict 
d'un  jury.-C.  B.  R.  1908.  Frenck  v. 
H  élu,  R.  J.  17  B.  R.  419. 

4.  Un  tribunal,  siégeant  en  appel 
d  un  jugement,  sur  les  faiu  du  litige,  ne 
doit  linf  rmer  que  s'il  y  a  erreur  manifeste 
dans     l'appréciation     de     la     preuve.— 
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r.    B.    R.    191t.    Rvthvum   t.    OU   dt 
Q>,fhtc,  R.  J.  tt  B.  R.  147. 

5.  La  Cour  d'appel  refînera  d'admettre, 
in  appel  un  moyen  qui  n'aura  pas  été 
soulevé  en  cour  de  première  instance, 
et  auquel  l'autre  partie  n'aura  paa  été 
.ippelée  à  répondre. — C.  B.  R,  191S. 
Leroux  t.  McInto*k,_19  R.  L.  n.  ».  444. 

6.  Un  jugement  ordonnant  une  exper- 
tise pour  constater  des  impenses  et 
!im<!Iiorationa  n'est  pas  définitif,  mais 
n'est  qu'un  simple  jugement  d'instruction 
dans  lequel  la  Cour  d'appel  ne  doit  pas 
intervenir.     (Mime  arrtt). 

7.  D'après  une  jurisprudence  •^ien 
/■tablie,  et  confirmée  par  la  Cour  suprême, 
une  Cour  d'appel  ne  doit  intervenir  avec 
une  condamnation  en  dommages  exem- 
plaires, que  lorsque  le  montant  accordé 
est  tellement  excessif  qu'il  y  a  lieu  de 
iroirc  que  le  juge  qui  a  prononcé  le 
jugement  a  été  induit  en  erreur,  ou  qu'il 
a  Hé  mû  par  des  motifs  indus.  On  appli- 
que dans  ce  cas  la  même  règle  qu'en 
matière  de  procès  par  jury.     (Jugement 

1246.  Les  dépens  sont  taxés 
par  le  grcfSer  des  appels,  sauf 
révision  dans  les  six  mois  par  un 
juge  pendant  ou  hors  du  terme, 
après  avis  suffisant  à  la  partie 
adverse. 

Cette  révision  ne  peut  arrêter 
ou  suspendre  l'exécution,  et  la 
décision  du  juge  à  cet  égard  a 
l'effet  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal.— (C.  P.  554). 

C.  P.  C.  1175;  25  Vict.  c.  10  s.  6. 

1.  Proceedings  upon  a  second  appeal 
will  be  suspended  till  the  coets  of  previoiis 
appeal  be  paid,  and  if  such  costs  be  not 
paid  on  a  certain  day,  the  second  appeal 
«m  be  dismissed  with  costs.— C.  B.  R. 
1863.  Bouvier  r.  Reeve»,  12  J.  891; 
11  R.J.R.47O. 

2.  Where  the  taxation  of  costs  in 
appeal  is  regular  on  its  face,  and  there 
is  no  proof  of  alleged  want  of  notice 
to  the  adverse  party,  such  taxation  will 


confirmé).— C.   B.   R.   1918.    Duggan  v. 
Martin,  R.  J.  tS  B.  R.  40t. 

8.  La  ''é.  »rge  d'un  délibéré  est  une 
question  ut  laissée  absolument  à  la 
discrétio:  ^ge  qui  a  entendu  la  cause. 
Il  est  le  "gede  la  suffisance  des  rai- 
sons invof  :a  lans  cette  demande,  et  une 
Cour  d'appel  ne  saurait  intervenir  en 
pareille  nsatiè.^.— C.  B.  R.  1914.  Corn. 
Scol.  SU.  Geneviève  ».  Corp.  Coll.  de  la 
CtU  de»  Neige»,  tO  R.  L.  n.  ».  433. 

9.  La  Cour  d'appel  refusera  d'infirmer 
un  jugement  sur  une  question  de  frais 
seulement,  lorsqu'auoun  principe  n'a  été 
violé.— C.  B.  R.  1914.  Dame  Roy  ». 
DenU,  R.J.t3B.  R.  517. 

10.  La  Cour  d'appel  n'intervient  géné- 
ralement pas  dans  les  jugements  de  la 
Cour  supérieure  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts 
peu  considérables,  mais  elle  doit  le  faire 
lorsque  l'appelant  est  victime  d'une  grande 
injustice.— C.  B.  R.  1916.  ChamherUmd 
V.  SL  Pierre,  tl  R.  L.  n.  «.  479. 

11.  V.  au  turplu»  quant  à  l'exercice  de» 
pouvoir»  de  la  Cour  d'appel,  »oua  l'ariiele 
1S48. 

1246.  The  costs  are  taxed  by 
the  clerk  of  appeal,  subject  to  a 
révision  of  such  taxation  by  a 
judge  within  six  months,  either  in 
term  or  out  of  term,  after  sufficient 
notice  to  the  opposite  party. 

Such  revision  cannot  prevent 
or  stay  exécution,  and  the  décision 
of  the  judge  in  that  behalf  haa 
the  same  effect  as  a  judgment 
of  the  court. 

be  maintained.— C.  B.  R.  1891.  WelU  ». 
Burroughs,  M.  L.  R.  7  Q.  B.  4SI;  3S 
J.  61. 

3.  L'honoraire  pour  un  second  conseil 
prévu  par  l'article  25  du  tarif  de  la  Cour 
d'appel,  doit  être  demandé  avaqt  U 
taxation  du  mémoire  de  frais  et  le  paie- 
ment des  frais  par  la  partie  adverse. — 
C.  B.  R.  1893.  RiUhol  ».  Cardinal, 
RJ.3B.  R.  73. 

4.  Where  upon  an  appeal  and  cross 
appeal  in  the  same  case,  the  factum  of 
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a  porty  filo<l  in  one  case,  ha»,  by  per- 
riiiiwion  of  thc  court,  been  niado  common 
to  bolh  ap|)eal8,  anil  Haid  party  hiui 
boen  «uccpssful  in  bot  h  ai)|)cal»,  the 
aniount  of  thc  «lisburœments  on  the 
facluni  should,  on  taxation  of  costg, 
be  (liviiied  tietw.fn  the  two  apjœala, 
the  factum,  althoiiKh  fiN'd  in  one  ease 
only,  Imvinn  Hcrved  the  purpose  of 
thc  parties  in  the  other  appeal.— T.  fi.  R. 
189(1.  Esi)lin  i:  McLaren,  H.  J.  S  B 
H.  4J0. 

">.  If  it  is  provcd  that  a  joint  ruse  bas 
(«■en  pre[)arpd.  pniited  and  i)aid  by  one 
I)arty  only,  the»-  ■•.wtHshall  be  allowcd  to 
the  altorney.s  of  thi.s  party. —T".  H.  H, 
l'M7.     (iUrhmnn  v.  Stevenson,  :>  H.  P.  22^. 

(>.  Wherc an  apjiellant  hiis f)e«i  awarded 
Costa  of  the  apix-al  against  thrce  res- 
|)ondent.f,  imc  «f  whom  apiK-ared  jointly 
with  Ihree  other  respondentit  ami  joini'd 
with  theni  in  their  factum,  and  the  other 
two  of  whom  appeared  jointly  with  seven 
other  re8|x)ndent8  aniI  joined  with  them 
in  their  factum,  the  appeManfs  attomeys 
are  entitled  to  charge  the  hearinn  fêe 
twice,  viï:  once  against  the  re«i)onilent 
m  the  Kroup  of  four  and  once  auainHt 
the  two  re8|«)ndenfs  in  the  group  oÎMeven, 
and  their  bill  again-st  the  three  unsucccss- 
ful   res|>ondent8   is   not    limited   to  three 

1247.  Le  jugomont  en  appel  c.«t 
mi.s  à  exécution,  tant  pour  le 
principal  quo  pour  les  frais,  par 
la  cour  (le  première  instance;  et, 
à  cette  fin,  le  dossier  doit  lui  i 
être  renvoya',  à  moins  qu'apix>l  à 
un  tril)imal  supérieure  ne  soit 
demandé. 
C.  P.  C.  1 170. 

1.  The  Court  of  Queen's  Beneh,  appeal 
aide,  after  havinij  Iwen  soized  with  a  cause 
in  ap|x<al,  ami  ha\  ing  rendered  a  judgment 
on  thc  apiM'al.  h:us  no  longer  any  power 
to  take  cogniïance  of  tlie  cjise,  the 
exercise  of  thc  |K)»cr  of  .said  court  and 
ils  loniitetcncy  having  tcrniinated  with 
ita  judgment  on  the  ap|H'al.— ^\  H.  H. 
ISm.  Montréal  .■[.■mur.  Co.  v.  AfraHHiray, 
5  J.  IU4;  4  K.  J.  R.  .5  (»,   •  )  i.  c.  R.  SSs] 


twelfthg  of  a  full  bill.— C.  B.  R.  1911. 
Lord  V.  Bergeron,  19  R.  de  J.  167. 

7.  Whcn  oosts  hâve  bcen  awarded  to 
nine  of  twelve  respondents  and  eight  of 
thèse  respondents  had  appeared  and 
pleaded  jointly  with  other  respondenU, 
who  had  been  unsucccsBfuI^  against 
whom  this  appellant  had  been  awarded 
costs,  the  fact  of  such  joint  appearanec 
and  pleading  does  not  prevent  costs 
from  iK'ing  taxed  against  the  appellant 
in  faveur  of  the  eight  prevailing  res- 
pondents.    (Même  arrtl). 

8.  Where  three  of  a  group  of  four 
resiwndents  prevail,  and  are  awardcl 
c(Mt«  of  appeal  against  the  appclknt, 
but  thc  fourth  resjwndent  fails  and  is 
adjudged  to  pay  costs  to  the  appellant, 
the  costs  of  thc  three  prevailing  res- 
pondents against  the  appellant  are  three 
fourths  of  a  full  bill.     (Même  arrêt). 

!».  Where  défendants  hâve  severed  in 
their  pleadings  in  the  Court  of  first 
instance  but  where  there  has  been  only 
one  trial  and  thc  évidence  was  common 
to  ail  the  parties,  and  when  in  appeal 
the  re8|H)ndents  separated  fhemselves 
into  three  grouj»,  each  group  filing  a 
separate  apiiearance  and  binding  the 
printcd  évidence  in  an  appendiv  to  its 
fiictum,  the  costs  of  printing  such  évidence 
will  hi-  taxed  once  only,  and  not  three 
times.     (Même  arrêt). 

1247.  Judgments  in  appeal,  are 
exeeuted  hoth  for  principal  and 
costs  by  the  court  of  first  instance; 
and  for  that  purpose,  the  record 
is  sent  back  to  it,  unless  a  further 
appeal  to  a  higher  ccurt  has  been 
moved  for. 

modifié   par  le   Conxeil   Pr.     V.    Monter, 
P.  C.  123:  4  R.  J.  R.  4Ô.5. 

2.  Where  Icave  was  granted  to  appeal 
to  the  Privy  Council,  and  the  appellant 
filcd  a  consent  that  the  judgment  be 
exeeuted,  and  at  the  same  time  a  city 
of  Montréal  debenturc  was  deposited 
with  the  clerk  of  the  court  as  security 
for  the  Costa  in  appeal,  the  seiïure  of 
such  Ixmd  in  exécution  of  thc  judgment 
will  not  |)revent  the  court  from  accepting 
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it  as  security.  Çu«t,.  —  whether  an 
attachment  of  moncys  in  the  hancb  of 
llip  ilcrk  of  the  court  u  valid.— T.  B.  R. 
is7i,.     Jfiii  r,  McNaughton,  gl  J.  102. 

3.  The    judumenta    of    the    Court    of 
(^leen's    Bench    are   exccutory    without 

1248.  La  Cour  d'appel  peut 
vKcrvvT  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires à  sa  juridiction,  et  rendre  les 
ordonnances  qu'elles  juge  conve- 
iiahl(-s  pour  suppléer  aux  défec- 
tuosités du  dossier,  pour  arrêter 
toute  procédure  en  cour  inférieure 
dans  une  cause  portée  en  appel; 
P-  ir  rèjrler  les  cas  où  un  cautionne- 
ment doit  être  donné  ou  renouvelé, 
«•î  pour  prévoir  à  tous  les  cad 
où  la  loi  ne  fournit  pas  un  remède 
spécifique, à  la  partie. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir 
des  tarifs  pour  ses   ■•fficiers  dont 
le  salaire  ou  les  honoraires  ne  sont 
pas  autrement  fixés.— (C.  P    597 
1221,   1236). 

C.   P.  C.   1177,  amenda;  S.  R.  B.  C. 

<•.  77  88.  5,  15. 

I.VDEX   AI.PHABÉTIQtrK 


being  enreRÙtcred  in  the  office  of  the 
court,  which  rendrred  fhc  judumont 
from  which  the  appeal  ia  taUcn.— t".  B.  R. 
IS9I.  WelU  r.  Burroughn,  SS  J.  67- 
A/.  /.-.  R.  7Q.B.4BI. 


A*'  )uipa«'nient 6 

Action  piUitoir^ M 

Viitfjriti'fl  g 

'  ■ntrainto  par  rorp»,  H 
<'<'Hr  dp  révision  .  ,  ,  Il 
<'"ur  du  rerordpr  ...    5 

I.mirmi  12 

l'rrcur   3,  7 

I  (.-mluedu  iugpmrnt. 
1.5 

l.t^'cut'.on   .5 

I  "'nm   9,  10 

*';)*'rre i^ 

I'i>*Tipti(,n  pn  faux. ,  .4 


I>«alit# f\ 

Minpfl Il 

Misp  en  pause H 

Pi^p  fausap 4 

P'uraliW  d'inuprip. 

lion» II 

Preuve 8,  ]p   J3 

Rapport  de»  Comraia- 

Baireii  1 

R#-p«anien 8 

Hpjpt  de  dopumpnt.  .   4 
Kévocation  dp  pprmia. 
11 


1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXI:~"l.'arltcle 
'■",■'<  ne  reproduit  pas  la  pregaiptMn  du 
'■■rie  antérieur  concevant  Us  rkgles  de 
i'yi^/ue,  au  sujet  desqiulU»  les  articU,, 
■■'■  74  et  75  du  nouveau  code  conliennenl 
■l^imples  dispoitilions.  Il  enUvt  aussi  à 
'•'  '„„r  d'appel  le  pouvoir  de  faire  des 
'■irifs  dhntuiraires  pour  les  avocats  et 
i'ri>n,r,urs,  que  l'article  S599  des  Statuts 
r'iimdu»  attribue  maintenant  au  conseil 
■.l'iimit  du  barreau." 


1248 .  The  court  sittins;  in  appeal 
may  exercise  ail  the  powers  neees- 
-^ry  for  such  juri.«diction,  and 
make  such  orders  as  it  may  deem 
proper  for  the  purpose  (<f  remedy- 
ing  any  insuffici^ncies  of  the  record  ; 
of  staying  proceedinRd  in  the  court 
of  first  instance  in  cases  appeaied 
from;  of  regulating  the  putting  in 
or  renewal  of  security;  and  of 
providing  for  ail  cases  in  which 
the  law  affords  the  party  no 
spécial  remedy. 

It  may  also  make  and  establish 
tari/Ts  for  any  ot  its  ofRcers  whoso 
fées  or  salaries  are  not  othervrise 
fixed. 

2.  La  Cour  du  banc  de  la  reir.e,  par 
appel  au  Conseil  Privé  du  jugement 
final  qu'elle  a  rendu,  est  dessaisie  de  la 
cause  et  n'a  ni  autorité  ni  juridiction 
pour  donner  ou  rendre,  durant  l'appel, 
auciiii  ordre  ou  jugement  lelatif  à  telle 
cause.— C.  B.  R.  1869.  Morrison  v. 
Dan^urgis,  !  R.  C.  SSi,  18  R.  J:  R.  4O6. 

3.  La  Cour  d'appel  peut  cortiner 
une  erreur  cléricale  qui  s'est  glissée 
dans  le  jugement  de  la  Cour  supérieure 
tout  en  n'infirmant  pas  le  jugement  de 
telle  cour— T.  B.  K.  1871.  l'éloquin  r. 
Brunct.  S  R.  L.  S8i!:  <'.  [..  R,  iset. 
Bilodmu  v.  Ufrançois,  li  L.  C.  R  gs- 
10  R.  J  R.  SS. 

4.  .Motion  on  the  part  of  recjMjndet.t 
that  the  appeaî  be  not  heard  unlil  lie 
can  takf  prix-ecdings  in  the  Supcrior 
Court  to  reject  irom  the  record  a  docu- 
ment alleged  to  he  faux,  ami  that  for 
this  purpose  the  record  bc  transmi ; •  ."d 
to  the  court  below.  Motion  (r  ted.— 
C.  B.  R.  1878.  Marquis  v.  Van  f  •  irtland. 
1  L.  N.  590. 
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.5.  Thp  Cour»  (if  Quwn'H  Bcnoh  has 
no  juriwiiclion  to  isaue  un  order  MUHfipndinf; 
exécution  in  the  Hecorder's  Court.— 
('■  H.  U.  1871).  .VonJt,  J.  Mallftle  v. 
City  of  Mimlreal,  3  L.  X.  37U. 

•5.  Althouich  the  form  of  jirorcedinKs 
Bfiopteri  in  lliis  ca«e,  vii,  u  rule  for 
tontempt  ;iKainst  the  prothonotarj-,  is 
an  irrcRular  mode  of  testinK  the  con- 
stitutionality  of  a  stiitute,  and  the  right 
to  ui)pe.'il  lie  j)lnno  from  the  order  made 
by  the  (  <>urt  below,  in  sueh  case  niight 
bc  queRtioned,  yet  wlirre  ail  parties 
hâve  ncquiesred  in  the  forin,  and  hâve 
expressed  the  désire  for  a  décision  on 
the  merits,  the  court,  in  its  descretion 
aiid  where  the  question  is  of  pubhc 
intcrest,  may  overlook  the  tcchnical 
difficuhy  luid  deal  with  the  c.'ise  on 
its  merit*.— T.  B.  R.  1883.  Lnranger  r. 
Heed,  36  J.  331. 

7.  The  Court  of  Apiieal  has  no  juriadic- 
tion  to  send  back  a  record  to  liave  an 
crror  in  the  rcfjister  corrected.— ('.  B.  K. 
18S4.     .Sundberg  r.  Wilder,  7  L.  S.  1(18. 

S.  An  application  to  hâve  the  caae 
sent  back  to  the  Court  of  first  instance, 
for  the  rr-px!unination  of  witnesses,  wilj 
not  be  (trantod  by  the  Court  of  Appeal, 
where  the  appellaiits  who  make  such 
dcmand  do  not  complain  that  they  were 
jirevented  in  the  Court  below  from  put- 
tinu  in  the  évidence  in  question. — 
r.  B.  R.  1898.  Forgtt  v.  Baxter,  R.  J. 
7  B.  R.  630. 

9.  Quand  une  ciuso  a  M  plaid<k;,  il 
ne  sera  pas  permis  aux  avocats  de  pro<luire 
des  factums  suppl^-ment  aires  sans  la 
|>ermi88ion  de  la  cour; 

L'avocat  peut,  cependant,  sans  permis- 
sion spéciale,  envoyer  à  la  cour  des 
autorités  et  les  Rrouper  sous  clifTérents 
titres  sous  forme  de  proixwitions. — 
C.  B.  R.  VMS.  Bque  dHochelaga  v. 
Richard,  10  R.  P.  33J,. 

10.  Ordered,  that  the  respondent  should 
print  the  évidence  in  question,  as  by  its 
motion  it  alleged  such  évidence  to  be 
necessary  for  the  décision  of  the  appeal.— 
C.  B.  R.  1911.  Québec  Und  Co.  v. 
Cité  de  Québec,  18  R.  de  J.  13g. 

11.  In  an  action  against  two  défendants 
to  hâve  a  crown  grant  revoke<l,  judgment 


was  (tiven  in  the  Superior  Court  aimullinn 
the  Rrant,  but  also  maintaininK  a  claim 
of  one  of  the  défendants  for  betterments 
to  the  proi)erty.  The  défendants  appealed 
to  the  King's  Bench  from  the  jud^nent 
of  revocation  and  the  plaintiff  inacribed 
in  Review  from  that  part  of  the  judument 
which  maiutained  the  claim  for  better- 
ments. 

Held:  That  an  application  by  the 
défendants  to  stay  proceedings  upon  the 
api>eal  to  the  King's  Bench,  until  after 
décision  of  the  appeal  to  the  Court  of 
Review  should  bc  rejected.— C.  fl.  R. 
1913.  Cie  de  Mine.t  d'or  v.  Beaumont, 
18  R.  de  J.  517. 

12.  Une  Autrichienne  étant  actuelle- 
ment une  ennemie,  à  cause  de  l'état  de 
Kucrre  q>ii  existe  entre  r.\nKletcrre  et 
r.Vutriche,  ne  peut  demander  l'assistance 
du  Souverain  avec  lequel  elle  est  en 
pierre,  pour  faire  reconnaître  un  droit 
qu'elle  réclame  et  s'en  assurer  l'exécution. 
Ainsi  une  ennemie,  qui  a  été  la  deman- 
deresse en  Cour  supérieure  ot  qui  est 
l'intimée  en  Cour  d'appel,  no  peut  forcer 
l'appelante  à  procéder  asec  son  appel, 
et  une  motion  pour  suspendre  l'appel 
aussi  longtemps  que  la  guerre  durera 
entre  les  deux  pays,  sera  accordée. — 
C.  B.  R.  1916.  Can.  SIewarl  Co.  v. 
Perih,  R.  J.  36  B.  R.  168;  33  R.  de  J.  481. 

1.3.  Dans  une  action  pétitoire,  si  U 
preuve  <les  droits  de  propriété  des  parties 
réclamant  un  immeuble  est  incertaine 
et  insuflîsante,  U  Cour  d'appel  pourra 
ordonner  le  renvoi  du  dossier  à  la  cour 
de  première  instance,  pour  fournir  aux 
parties  l'occasion  de  complét«r  leur 
preuve.— C.  B.  R.  1916.  Morrison  e. 
Morriaon,  13  R.  L.  n.  ».  184. 

14.  L'intimée  ne  peut  demander  que 
certains  appelants  soient  mis  hors  de 
cause,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt 
au  litige  étant  plutôt  avantagés  que 
lésés  piw  le  jugement  dont  ils  se  plaignent, 
lorsque  ces  appelants  ont  été  condamnés 
aux  frais  en  première  instance,  et  que 
c'est  l'intimée  elle-même  qui  '<>8  a  rais 
en  cause.— r.  B.  R.  1918.  Papineau 
et  al.  r.  Dame  Papineau,  R.  J.  37  B.  R.  379. 

15.  V.  au  surplui  quant  aux  jugements 
qui  peuvent  Hre  rendus  par  la  Cour  d'appel, 
sou»  l'article  1245. 
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CHAPITRE  LXII 

Appel  a  sa  majesté. 

1249.  L'exécution  d'un  juge- 
iiiciit  «lont  ttppel  est  porté  à  Sa 
.NTaje-sté  en  son  conseil  privé  ne 
jHut  être  arrêtée  ni  suspendue,  à 
moins  que  la  partie  qui  se  prétend 
lisi'e  no  donne,  dans  le  délai  fixé 
par  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jiigeiiipnt,  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions de  poursuivre  effectivement 
l'appel,  de  satisfaire  à  la  condamna- 
)i'>n  et  de  payer  les  dépens  et 
dommages  qui  seront  ordonnés 
par  Sa  Majesté  au  cas  où  le  juge- 
ment serait  confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  reçu 
par  le  greffier  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement. 

Les  cautions  justifient  de  leur 
solvabilité  sur  des  biens  immobi- 
liers qui  sont  décrits  dans  le  cau- 
tionnement. 

Lne  seule  caution  suffit,  si  elle 
c^t  propriétaire  de  biens-fonds, 
«lu'elle  décrit,  d'une  valeur  égale 
au  montant  du  cautionnement,  en 
outre  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques. 

Le  greffier  qui  reçoit  ce  caution- 
nement peut  ordonner,  sur  deman- 
de ou  autrement,  la  production  de 
certificat*  d'enregistrement,  de 
rôles  d'évaluation  et  de  tous  autres 
documents,  aux  fins  du  cautionne- 
ment, et  fait  aux  cautions  les 
•luestions  qu'il  juge  convenables. 
f'es  questions  et  les  réponses  peu- 
vent être  prises  par  écrit. 

Toutefois,  l'appelant  î)eut  s'ex- 
«mpter  de  fournir  ce  cautionne- 
ment en  déposant  un  montant 
égal  à  celui  qui  serait  exigé  pour 
!e  cautionnement,  soit  en  argent, 
ou  en  bons  de  la  Puissance  ou  de 


CHAPTER   LXII 

Appeals  to  Hia  Majestt. 

1249.  The  exécution  of  a  judg- 
ment  from  which  an  appeal  i.s 
taken  to  His  Majesty  in  His 
Privy  Council  cannot  be  prevented 
or  stayed  unless  the  party  aggrievcd 
gives  good  and  sufficient  sureties, 
within  the  delay  fixed  by  the  court 
which  rendered  the  judgment,  that 
he  will  cffectually  prosecute  the 
appcal,  satisfy  the  iwndemnation 
and  pay  such  cofts  and  damages 
as  may  be  awarded  hy  Hi.s  Majesty, 
in  the  event  of  the  judgment 
being  confirmed. 

The  security  must  l)e  received 
before  the  clerk  of  the  court  which 
rendered  the  judgment. 

The  sureties  justify  their 
solvency  upon  the  real  estate  which 
is  descril>ed  in  the  bailbond. 

One  surety  suffices,  if  he  is  the 
owner  of  real  estate  which  ho 
describes,  equal  in  value  to  the 
amount  of  the  security  over  and 
above  ail  charges  and  hypothecs. 

The  clerk  who  receives  such 
security  may  order,  either  on 
demand  or  otherwise,  the  produc- 
tion of  the  registrar's  certificate 
the  valuation  rolls,  a.  A  an  y  other 
documents  for  the  purposes  of 
the  security,  and  is  bound  to 
put  such  questions  as  he  deems 
advisable  to  the  sureties.  Such 
questions  and  the  answers  thereto 
may  be  taken  dcwn  in  writing. 

The  appellant  mày,  however, 
exempt  himself  from  fumishing 
such  security,  by  depositing  an 
amount  equal  to  that  requiredfor 
the  security,  either  in  money,  in 
bonds  of  the  Dominion  or  of  this 
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cette  province,  ou  en  oblinations 
municipales;  et  le  ddpôt  de  cette 
Homme  d'argent  ou  de  ces  bons  ou 
obligations  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
ou  au  bureau  du  shdrif,  à  la  dis- 
crétion du  greffier.— (C.  P.  68, 
69,  559  et  s.  1214,  1215;  C.  C. 
1938  et  8.  1962  et  s.). 

C.  P.  c.  1179,  amendé;  1178a  partie, 
amendée;  S.  R.  Q.  6009,  6010;  7  Geo.  V. 
c.  66  (Cet  amendemant  a  «uUititué  le 
greffier  au  juRe  pour  la  réception  du 
cautionnement). 

INDEX   ALPHABÉTIQUE 

Artion  hy|>oth««irr.2n 

Amendement 3 

Avti  (le  cautionnement. 
3 

Conwntement 8,9 

Cour  d'>pprl,   5.   «.   7. 

10,  IS,  lu,  20 

Cour  suprême     .14,  iH 

!>«•■  10,  15,  1» 

I>^pena n 

IW«»veu 4 

Enre(i>trrment  de 

jucemenl 20 

E>«eulion,9,  13,  Ifl.  17, 

lf>.  20 
Factum 7 


lOKilvabilit^ 5 

Irrftularitêa 6 

Juridiction,  ft,  fl,  7,  lo, 
13.  17,  10 

Montant  3 

Paiement  du  dtptt. .  Il 

Pension 13 

Piteefauaee g 

Pluralité  d'appeli. 

14.20 
Pluralité  de  partie*  4 
Happort  des  Commia- 

aairea 1 

Renouvellement. .  .3,  g 

.Haiflie-arrêt  9,  13 

Sursis  (voir:  Eiécution) 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXIL—'-VomiuUm 
dans  le  nouveau  code  comme  dùpotition 
ditHncte,  de  la  partie  de  l'articU  1178a 
C.  P.  C.  gui  n'ett  pas  déjà  reproduite 
par  VarlicU  69,  est  due  à  son  incorporation 
aree  Us  articles  Itl/S,  Ilôt  et  liSt. 

Ces  crticUs  sont  amendée  de  maniire  A 
s'appliquer  égaUment  aux  appels,  tant  de  la 
Cour  du  banc  de  la  reine  que  de  la  Cour  de 
révision." 

2.  Les  intimés  signifièrent  un  avis  au 
procureur  des  appelante  qu'ils  donneraient 
caution  sur  ap|)el  au  ConseU  Privé,  le 
samedi  18  août,  en  la  chambre  des  juges 
au  palais  de  justice.  Le  cautionnement 
ne  fut  pas  fourni  ce  jour-là,  mais  avis 
fut  donné,  le  samedi,  que  le  cautionne- 
ment serait  fourni  en  chambre  le  lundi. 
I*  cautionnement  fut  donné  ce  jour, 
non  pas  en  chambre,  mais  à  l'hûtel 
du  juge,  l'une  des  cautions  ayant  signé  le 
cautionnement  dans  lavant-midi  et  l'autre 
dans  l'après-midi.— yuff^;  Sur  motion  pour 


Province,  or  in  municipal  debent- 
ures;  and  such  moneys,  bonds  or 
del)enture8  are  dei>o8ited  either  in 
the  oflBce  of  the  court  which 
rendered  the  judgment,  or  with 
the  shcriff,  as  the  clerk  may 
direct. 


faire  mettre  de  cAté  le  cautionnement 
comme  irrégulier  et  donné  sans  avis 
suffisant,  que  le  cautionnement  devait 
suffire,  mais  permettant  aux  parties 
intimées  de  faire  telles  objections  à  la 
suffisance  du  cautionnement  qu'elles  au- 
raient pu  légalement  faire  lorsqu'il  fut 
fourni— C.  B.  R.  1860.  Gihb  ».  The 
Beaeon  Life  dt  Fire  Assurance  Co.,  10 
L.  C.  R.  Jfif.  8  R.  J.  R.  433. 

3.  A  sum  was  ordered  to  be  depoaited 
for  security  of  respondent's  costs  on 
allowance  of  an  appeal  granted  ex  parte: 
upon  pétition  of  the  respondents,  the 
depoait  was  increased,  on  account  of 
the  length  of  the  transcript  of  the  proceed- 
ings  in  the  court  heXovr.— Conseil  Pr. 
1860.    BosweU  v.  Kilbom,  7  J.  150. 

4.  Application  to  enter  bail  and  security 
for  three  joint  appellanu  wiU  be  refused 
and  rejected  if  one  of  the  parties  dis- 
avows  proceedings  and  refuses  to  parti- 
cipate  therein.— C.  B.  R.  1870.  Badçley,  J. 
Muir  V.  Muir,  15  J.  79;  il  R.  J.  R.  S8t. 

5.  After  the  allowance  of  an  appeal 
to  His  Majesty  in  bis  Privy  Council, 
an  order  to  put  in  new  security  (one 
of  them  being  insolvent  and  the  other 
having  left  the  country),  wiU  be  granted 
by  the  Court  of  Queen's  Bench,  but  this 
Court  cannot  dismiss  the  appeU  in  case 
such  security  be  not  duly  put  in.  — 
C.  B.  R.  1871.  Johnson  v.  ConnoUu, 
te  J.  100. 

6.  After  an  appeal  has  been  allowed 
to  Hcr  Majesty  in  her  Privy  Council, 
the  Court  of  Queen's  Bench  cannot  set 
aside  the  bail  bond  for  alleged  irregular- 
ities  and  dismiss  the  appeal. — C.  B.  R. 
1871.  Muir  v.  Muir,  16  J.  US;  21 
R.  J.  R.  484. 
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7.  The  Court  of  Queen's  Bench  cannot 
iiitorfire  with  the  printùiR  of  the  record 
for  the  Privy  Council,  and  cannot  therefor 
(inler  that  only  certain  portions  of  the 
rtiorii  be  printed.— C.  B.  R.  1871. 
I.tmuine  t.  Lionaù,  16  J,  99, 

H.  On  motion  and  by  conaent  of  both 
jKirtieë,  an  acte  argué  de  faux,  may  be 
nrdered  to  be  tent  to  the  Privy  Council. — 
(.  B.  R.  1875.  Pan*t  v.  Hamel,  R. 
A.C.S7. 

9.  Where  leave  was  granted  to  appear 
to  the  Privy  Council,  and  the  appellant 
(ili'<l  a  conaent  that  the  judgment  ahouid 
b<>  executed,  and  at  the  same  time  a 
City  of  Montréal  debenture  waa  deposited 
with  the  clerk  of  the  Court  aa  aecurity 
for  the  cosU  of  the  appeal,  the  aeiiure 
of  such  bond  in  exécution  of  the  judgment 
will  not  prevent  the  court  from  accepting 
it  aa  «ecurity.— Qucry,  whether  a  seiaura 
or  attachaient  of  moneys  or  securitiea 
in  the  hands  of  the  clerk  of  the  court 
in  valid.  —  C.  B.  R.  1878.  JeUi  ». 
McSauçhUm,  21  J.  19t. 

10.  A  judge  of  the  Court  of  Queen'a 
liench  haa  power  in  Chambero  to  extend 
the  delay  for  giving  aecurity  on  an  appeal 
to  the  Privy  Council  beyond  the  delay 
ordered  by  the  court,  as  that  within 
whioh  aecurity  muât  be  given,  whenever 
he  is  seized  of  the  matter  prior  to  thj 
vxpiration  of  aueh  delay;  and,  on  aecurity 
being  put  in  within  auch  extended  delay, 
the  re«pondent«  are  eetopped  from  execut- 
iriK  the  judgment  appealed  from.— 
C.  B.  R.  1877.  Mayor,  etc.  v.  Hubert, 
i?/  J.  86;  R.  A.  C.  67. 

11.  Where  a  depoait  of  £500  haa 
>)cen  made  aa  aecurity  on  an  appeal 
to  the  Privy  Council,  and  the  judgment 
a|)i)oaled  from  ia  confirmed,  but  without 
cosfs,  in  the  Privy  Council,  the  depoait 
will  nevertheleaa  avail  to  liquidate  the 
losta  in  the  Court  below,  and  cannot, 
ihorefore,  be  withdrawn  by  appellant.— 
C.  B.  R.  1877.  Lemoi^  v.  Lionait, 
3S  J.  13. 

12.  Where  an  application  to  appeal 
to  the  Privy  Council  haa  been  made  in 
ohambera  five  days  àfter  the  rendering 
"f  the  judgment,  and  aecurity  haa  been 


allowed  de  benê  fêt  and  the  reapondent 
movea  in  the  next  tenu  that  the  record  be 
remitted  to  the  court  below,  the  motion 
will  be  rejected.— C.  B.  R.  1880. 
Brewtier  v.  Laanb,  t6  J.  tlO. 

13.  When  in  a  Judgment  of  the  Court 
of  Queen'a  Bench  an  appeal  haa  been 
rendered  declaring  that  certain  renta, 
which  had  been  attacbcd,  were  really 
alimenta  and  unaeisable,  the  party  in 
whoae  favour  auch  judgment  haa  been 
rendered  cannot  obtain  an  order  to 
exécute  the  judgment  proviaionally  if 
permiaaion  to  appeal  from  the  judgment 
to  the  Privy  Council  haa  been  granted.— 
C.  B.  R.  1888.  MoUm  v.  Carter,  7  L. 
N.tOt. 

14.  Wbere  the  appellant  had  inaeribed 
an  appeal  for  hearing  in  the  Suprême 
Court  of  Canada  after  he  had  received 
notice  of  an  appeal  taken  in  the  aame 
manner  by  the  reapondent  to  the  Privy 
Council,  upon  motion  on  behalf  of  the . 
reapondent  the  proceeding  on  the  Suprême 
Court  appeal  were  atayed  with  coata 
againat  the  appellant  pending  the  deci< 
sion  of  the  Privy  Council  upon  the 
reapondent 'a  appeal  (Eddy  v.  Eddy, 
Coutlee'a  Digeat,  23,  foUowed).— C.  Su- 
préme  1899.  Bank  of  Mminal  v.  Demen, 
t9S.C.R.  4S6. 

15.  Where  leave  to  appetd  to  the  Privy 
Council  haa  been  granted,  but  aecurity 
haa  not  been  fumiabed  within  the  légal 
delay,  and  no  application  haa  been 
made  within  the  delay  to  hâve  the  aame 
extended,  a  judge  of  the  Court  of  King's 
Bench  can  no  longer  extend  the  delay 
for  putting  in  auch  aecurity,  the  leeord 
hfiving  been  retumed  to  the  Superior 
Court.-<7.  B.  R.  1901.  HaU,  J.  (in 
ehamberi)  A»be$tie  A  Abettic  Co.  v.  William 
Sdater  Co.,  S  R.  P.  491;  R.  J.  10  B.  R.  61. 

16.  In  a  caae,  in  which,  by  spécial 
leave,  appeal  haa  been  allowed  to  the 
judieial  committee  of  the  Privy  Council, 
exécution  may  iasue  pending  auch  appeal, 
for  the  coata  incurred  in  the  courte  appeal- 
ed from  without,  for  that  purpoae,  sending 
the  record  back  to  the  court  of  first 
instance,  when  no  aecurity  for  the  coets 
incurred  in  the  courts  bebw,  bas  been 
given  with   the  appeal   to  the   judieial 
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1;  rommUfpe— T.    S.    tfm.     Rohùlour,    J. 

Coruolùintnl    Car    Heating    r.    Corn*.    S 
R.P.4S. 

17.  Lrfl  droit»  ilfa  (Mulin  iont  r^Va 
J>«r  le  jugrment  final  cl  gana  apppi  de  la 
Cour  «uiWripiirp,  \e  droit  d'un  demandeur 
de  r<!clamer  l'exiVution  d'un  tel  jugement 
est  abuolu,  et  la  Cour  «uix^rieurc  eut  «ana 
romrX'tenrc  pour  ordonner  qu'il  «oit 
Burai»  à  l'ex/rution  sur  la  simple  affirma- 
tion du  d(«fendeur  qu'il  entend  8'a<lrea»er 
à  Sa  Mnje«t<!  pour  obtenir  la  permimion 
d'appeler  du  dit  ju(<emcnt.— T.  ,S'.  190S. 
Lorangrr,  J.  McDouçall  r.  Montréal 
i  Strett  Ry.  Co.,  0  R.  de  J.  40g. 

IS.  Where  aficr  judjonent  on  appeal 
fo  the  Suprême  Court  of  Canada  the 
loBinn  party  proposes  to  appeal  to  the 
judiiial  committee  of  the  Privy  Council 
the  court  will  onler  proceedinpi  on  «uch 
judument  in  the  lourt  of  original  juriadic- 
tion  to  be  «tayml  on  gatiaf^^tory  aecurity 
being  given  for  the  debt,  interest  and  coeta. 
.— C.  Supr.  UHiS.  The  Union  Int-eitment 
Co.  V.  Martin,  W.  J.  WtlU,  41  R.  C.  S.  144. 
!9.  The  power  of  the  Court  of  King'a 
Bench  to  fix  a  delay  within  which  aecurity 
■hall  be  given  upon  an  appeal  to  Hii 

1250 .  L'appelant  peut  aussi  con- 
sentir à  l'exécution  du  jugement, 
et  dans  ce  cas  ne  donner  caution 
que  pour  les  frais  d'appel,  aux 
mêmes  conditions  que  dans  l'arti- 
cle 1214. 

C.  P.  C.  1180;  S.  R.  B.  C.  c.  77,  a.  52. 

1.  Where  a  party  appealing  to  tbe 
Privy  Council  haa  given  aecurity  for 
rorta  only,  and  haa  filed  a  déclaration 
ihat   he  haa  no  objection  to  exécution 

1251.  L'exécution  du  jugement 
dont  est  appel  ne  peut  non  plus 
être  arrêtée  ni  suspendue  après 
six  mois  à  compter  du  jour  auquel 
l'appel  est  accordé,  à  moins  que 
l'appelant  ne  produise  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment un  certificat  du  greffier  du 
conseil  privé  de  Sa  Majesté,  ou 
de  tout  autre  officier  compétent, 


Majeaty  ia  not  exhauated  by  one  exerciae 
thereof,  and  arrordingly  the  Court  may 
fix  another  delay  within  which  aurb 
«ecurity  ahall  be  given  even  after  a  delay 
first  fixed  haa  elapaed,  if  the  eauae  be 
Btill  nppealablc  and  if  the  appellant 
«how  cauae.— C.  B.  R.  1913.  Svnn  p. 
E(uttm  Tmtnêhipê  Bk.,  10  R.  de  J.  tSO. 

20.  Loraquc  deux  appela  aont  inter- 
jeta^ Hucreaaivement  à  la  Cour  du  bane 
du  roi  et  à  Sa  .Majeat<i  en  aon  ConacU 
Priv<!,  d'un  jugement  de  la  Cour  aupé- 
rieure,  dana  une  action  en  déclaration 
d'hypothèque,  condamnant  le  défendeur 
*  délaiaaer  Ira  immeubles  hypothéqua 
■oua  quinze  joura  de  sa  signification 
(qui  a  été  faite),  et  que  aentence  Confimi»- 
tive  intervient  aur  chaque  appel,  le  suadit 
délai  pour  délaiaaer,  interrompu  et  mi» 
en  auapena  par  les  appela,  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  la  aentence 
définitive  du  Conseil  Privé  eat  enregiatrée, 
tel  que  prévu  à  l'article  1252.— C.  B.  R. 
19tS.  Canada  Industrial  Co.  Ltd.  ». 
Walker,  R.  J.  te  B.  R.  442. 

21.  r.  tur  la  JHriàictian  du  Conaeit 
Privé,  touê  VartieU  68. 

1250.  The  appellant  may  also 
consent  to  the  judgment  being 
executed,  and  in  such  case  may 
give  security  for  the  costs  in 
appeal  only,  under  the  same  con- 
ditions as  under  Article  1214. 

being  iaaued  for  the  condemnation  money, 
the  court  will  not  allow  the  record  to 
be  remitted  to  the  court  below,  in  order 
to  enforce  auch  exécution. — C.  B.  R. 
1870.    Painchaud  v.  Hudon,  16  J.  Ut. 

1251.  The  exécution  of  any 
judgment  appealed  from  cannot 
be  prevented  or  stayed  afler  six 
months  from  the  day  on  which  the 
appeal  was  allowed,  unless  the 
appellant  files  in  the  office  of  the 
clerk  of  the  court  which  rendered 
the  judgment,  a  certificate,  signed 
by  the  clerk  of  His  Majesty's 
Privy  Council,  or  any  other  com- 
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que  l'appel  y  a  été  logé  dans  ce 
délai,  et  que  des  procédures  ont 
été  adoptées  sur  cet  appel. 

C.  P.  C.  1181,  amenda;  1178a,  partie, 
luiipn.lé;   S.   R.   Q.   6009;  8.   R.    B.   C. 

0.  77  s.  53. 

l.  The  delay  of  lix  montha  fixed  bv 
CutwA.  Stat.  L.  C,  cap.  77,  «ec.  53, 
iliiring  whioh  exrrution  on  the  judftment 
is  !<iwj)cnded,  ia  not  abaolute,  but  directory 
■«ily,  and  the  Court  of  Appeal  may 
rpfiwe  to  order  the  record  to  be  rcmitted 
tn  the  court  below  to  the  intent  that 
<\ecution  may  be  sued  out,  whcre  the 
apiM'Ilant  haa  lodged  hia  appeal  before 
(lie  Privv  Council  aoon  after  the  expira- 
tiun  of  the  six  montha.— C.  B.  R.  1800. 
Jo'ira  V.  Ltmoine,  t  L.  C.  L.  J.  161; 
tr  L.  C.  R.  37T;  IS  R.  J.  R.  181. 

2.  The  Court  ofAppealhaa  no  authority 
to  déclare  an  appeal  to  the  Privy  Council 
«Icwrted,  even  although  the  record  haa 
not  been  tranamitted,  if  a  certificate  be 
lilt'il  that  the  pétition  of  appeal  to  Her 
.MHJesty  in  Council  haa  been  lodged  in 
the  IMvy  Council  office,  and  that  the 
appeal  standa  referred  to  the  judicial 
«•oiiiniittee.— C.  B.  R.  1876.  Whyle  r. 
The  Homt  Inniranct  Co.,'  19  J.  19e. 

3.  Where  a  certificate  of  the  regiatrar  of 
the  Privy  Council  is  produced  to  the 
cffpct  that  the  appeal  haa  been  lodged 
in  the  Privy  Council  office,  said  certificate 
i»  sufficient.— C.  B.  R.  1875.  Brmim  ». 
Tlie  Mayor  etc.  of  Montréal,  19  J.  HO. 

i.  ^Vhere  a  record  haa  been  remitted  by 
the  clerk  to  the  court  below,  in  con- 
Moquence  of  the  proper  certificate  not 
bping  lodged  within  aix  miHiths  after  the 
Kranting  of  an  appeal  to  Her  Majeaty  in 
Her  Privy  Council,  that  the  appeal  had 

1252 .  Le  grefiSer  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  est  tenu 
(l'enregistrer  toute  copie  officielle 
(l'un  jugement  de  Sa  Majesté  en 
son  conseil  privé,  du  moment 
qu'elle  lui  est  présentée  pour  cet 
objet,    sans   qu'il    soit   nécessaire 


pètent  officer,  stating  that  the 
appeal  has  been  lodged  within 
such  delay  and  that  proceedingi 
hâve  been  had  therein. 
been  lodgeil  in  the  Privy  Council  thia 
Court  cauiot  order  the  prothonotary 
of  the  Court  below  to  retum  the  record.— 
C.  B.  R.  me.  Breirgler  t.  Chapman, 
to  J.  t9S. 

5.  The  only  penalty  which  the  failuie  to 
procee<l  on  an  appeal  to  Her  Majnity  in 
Her  Privy  Council  for  more  than  aix 
montha  after  aecurity  haa  been  «iven 
can  entail,  ia  the  exécution  of  the 
judRment  appealed  from.— T.  B.  R.  188S. 
The  MerchanU'  Bank  <>f  Canada  v.  WliU- 
field,  17  J.  183. 

6.  On  the  29th  March,  1887,  the 
appellant  obtained  permiaaion  to  appeal 
to  the  Privy  Council  froro  the  judgment 
of  the  Queen'i  Bench,  which  confirmed 
a  judRment  of  the  Superior  Court  of 
the  20th  December  1887,  condemning 
appellant  to  pay  the  aum  of  $1,100  to 
the  reapondent  Pratt,  but  failed  to  use 
diligence  in  having  the  tranacript  of  the 
record  tranamitted  and  a  certificate  of 
iu  having  been  filed  with  the  clerk  of 
the  Privy  Council  produced  within  aix 
montha  after  having  obtained  permiaaion 
to  appeaL  A  period  of  about  eight 
montha  having  eiapaed  after  permiMÏon 
to  appeal  waa  granted,  the  reapondent 
moved  that  the  appellant  be  decUred 
déchu  of  hia  appeal,  and  that  jt  be  ortfered 
that  the  record  be  aent  to  the  court 
below,  in  order  that  exécution  migfat  iaaue. 
The  court  allowed  tbe  put  çf  the  notion 
aaking  that  the  record  be  aent  to  the 
court  below.  but  refiMed  to  deckre  tbe 
appellant  ééeku  of  hia  righta  to  proceed 
with  the  appeal  to  the  Privy  Council  — 
C.  B.  R.  1887.  AOan  ».  PraU,  S»  J.  67; 
M.  L.  R.  3  B.  R.  Sge. 

1252.  The  c\mk  of  the  court 
which  rendered  tl»e  judgment  must 
register  any  exemplification  of  a 
decree  of  His  Majesty  in  his 
Privy  Council  as  soon  as  it  is 
presented  to  him  for  that  purpoee, 
without    requiring    any    order    to 
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d'obtenir  une  ordonnance  dans 
ce  gens  du  trihuna'  qui  a  rendu 
le  jugement,  et  de  renvoyer  au 
tribunal  de  première  instance  le 
dossier  de  la  cause,  avec  un 
exemplaire  de  la  copie  du  juge- 
ment  rendu  par  Sa  Majesté  et 
enregistré  comme  il  est  dit  plus 
haut. 

C.  P.  C.  1182;  amencM;  1178s,  pwtis, 
•mendé;  8.  R.  Q.  6000;  8.  R.  B.  C. 
c.  77  1.  54. 

1.  The  Ju'iicial  CommittM  will  not 
notice  sny  altération  o(  rixlita  that  may 
havc  taken  place  between  the  parties  in 
coniequence  of  an  act  of  the  provincial 
leRiilature,  but  which  does  not  appeal  on 
the  record.— CoTMcii  Pr.  1836.  Dmeçani 
V.  Dontgani,  S  Knapp  6S;  Stuarft  R. 
606;  1  R.J.  R.  433;  Beauchunp  814. 

2.  The  Judicial  Commit  tee  having, 
in  1838,  referred  the  cause  to  an  expert 
to  lettle  the  question  of  facts,  and  that 
expert  having  reported  aecording  to 
the  interloeutory  order  sppointing  him, 
their  lordahips  refused  to  iaaue  a  com- 
mission to  examine  witnesses  to  prove 
facU  declared  by  the  experU  to  b«>  not 
pertinent  to  the  itisues.— ConteU  Pr.  tSU. 
Hutekiêon  v.  QUUtpU,  4  Stoort  378; 
Beauchamp  614;  3  R.  de  L.  St7;  t  R.  J 
R.  313. 


3.  The  Courts  in  Lower  Canada  ex- 
amined  witnesses  to  prove  the  genui- 
neness  of  a  signature  which  waa  denied, 
and  rompared  the  hand  writing  of  the 
instrument  Bucd  upon,  with  the  hand- 
writing  of  two  other  documents  put  in 
évidence  and  admitted  to  be  given  in 
such  circumstances;  the  Judicial  Com- 
mittee,  upon  pétition  for  that  purpoee, 
ordered  the  Court  in  Lower  Canada  to 
transit  the  original  for  the  purpose  of 
inspection  and  compariaon  at  the  hear- 
ing  of  the  appeal  from  the  judgment  of 
the  Court  in  Lower  Canada.— Con»e»f  Pr. 
1868.  MeCarIhy  i.  Judah,  It  Moore,  47; 
Beauehamp,  618;  8  L.  C.  R.  369;  6  R.  J 
R.  276. 


that  effect  from  the  court  which 
rendered  the  judgment,  and  must 
end  back  the  record  in  the  case 
to  the  court  below,  together  with 
a  copy  of  the  exemplification 
which  has  been  registered  as  above- 
mentioned. 


4.  The  Judicial  Committre  refuied  a 
pétition  for  a  re-hearing  of  an  appeal, 
the  pétition  bring  ba-ed  on  the  ground 
that  the  judgment  of  the  judicial  com- 
mittee  had  been  forroed  upon  certain 
documents  which  were  improperly  in- 
cluded  by  the  clerk  of  appeal  in  the 
transcript  of  pmceedinm,  although  they 
had  been  exrluded  from  the  record  by  the 
court  below.  Their  lordahips  refused  th« 
application  as  it  appeared  that  the  peti- 
tioner  had  not  objected  to  the  doeumenu 
forming  part  of  the  tranacript,  and  had 
•ought  to  take  advantage  of  such  docu- 
menU  as  évidence  at  the  hearing  of  the 
appeal.  —  Cmteti.  Pr.  1869.  MoU  ». 
Monau,  B.  Botte,  376;  Bemuhamp,  est: 
3  R.  J.  R.  408. 

6.  An  order  in  council  found<Kl  upon 
the  report  of  the  Judicial  Committee  on 
appeal  from  the  Court  of  Queen'a  Bench, 
simply  diieeted  the  reversai  of  the  judg- 
ment. Upon  the  order  being  transmitted 
to  Canada,  the  Court  of  Queens  Bencb 
recorded  it,  but  wss  of  opinion  that  it 
was  unable  to  act  further,  on  the  ground 
that,  as  a  court  of  appeal  it  has  no  jur- 
isdiction  to  raake,  of  iu  own  accord,  such 
an  order  on  the  court  below,  as  would 
give  effect  to  the  judgment  of  the  Judi- 
cial Committee. 

Upon  pétition  by  the  appellants,  the 
Judicial  Committee  voried  their  judgment 
by  adding  to  their  reversai  of  the  judg- 
ment of  the  Court  of  Queen's  Bench,  a 
further  direction  that  the  judgment  of  the 
Superior  Court,  be  aiso  reveraed  and  the 
verdict  given  vaca  ed,  and  that  the  cause 
be  remitted  back  to  the  Superior  Court 
with  direction  to  that  Court  to  issue  a 
ttnire  faeitu  de  novo.—Contea  Pr.  1861. 
Mmtrtal   Au.    Co.    v.    MeGUlivray,    13 
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Miiort,  tU;  Btauekamp,  eti;  4  R.  J,  R. 

6.  Th*  derrM  of  the  Privy  Council, 
rivrrsinii  •  judgmeiit  of  tbe  Court  of 
(jiKfn'i  Benrh,  which  bad  eonfinned  • 
jiitlKinrnt  0/  tbe  8uperior  Court,  dMni*- 
NinR  an  action  ther«in  brousfat,  and  direct- 
itiK  the  Huperior  Court  to  enter  up  Judc- 
tiicni  for  the  piaintiff,  ia  inoperative,  and 
H  juilcment  entered  up,  aeeoniinKly,  by 
Buch  Superior  Court,  will  be  reveraêd  on 
a|.|»al.  —  C.  B.  R.  ISea.  CrmOitr  r. 
Bank  0/  BriHêk  Sortk  Amniea,  8  J.  SI; 
n  H.  J.  R.  370;  11  L.  C.  R.  m:  10  R.  J. 
R.  n. 

7.  In  renderinc  judgment,  the  judgea 
iif  the  inferior  court  ihould  atate  publiely 
thcir  reaaona,  and  not  reaerve  them  to 
influence  tbe  deciaitm  of  tbe  court,  wben 
the  apiieal  ia  taken.— Coiufii  Pr.  1863. 
firmm  ».  Qun,  i  Moort,  341;  11  L.  C.  R. 
m;  UL.C.  R.  $13;  10  R.  J.  R.  1. 

8.  Where  leave  to  appeal  baa  been 
unduly  given,   tbe  prcqper  coune  ia  to 


I  before  tbe  Judieial  Committee  before 
any  espanae  haa  bt<*>n  incurred,  and  to 
apply  for  tbe  dianiMaal  of  the  appeal. 
fluch  an  application,  if  daiayed  till  tbe 
bearnii,   will   only   be  granted   witbout 


If  tbere  be  apecial  eireumetaneea  in 
favour  of  grantinc  apecial  leave,  to 
appeal,  an  application  for  auch  leave 
will  be  entertained,  but,  if  it  ia  granted, 
aeeurity  for  coaU  muât  be  given.— Caïuiti 
Pt.  1874.  .Sawmiêau  p.  OauMer,  B  L.  P. 
V.  P.  C.  494;  Bmuehamp,  0f«. 

9.  Notea  of  one  of  tbe  judgea  in  tbe 
court  bekw  conununieated  to  one  of  tbe 
partiea,  and  not  aent  to  tbe  regiatrar,  an 
an  undue  préférence,  and  tbeir  lonkbipa 
will  not  take  communication  of  tbeaa 
reawMa.— CommI  Pt.' 1874.  Rielur  ». 
Vo^,  L.  R.  V.  P.  C.  481;  Btouehamp  330. 

10.  V.  »w  U*  àittrMê  procéàunê  imei- 
denUê  miXçuelUê  peul  tUmntr  fiau  FappH 
au  CatittU  Privé,  arl.  88,  noê  48  et  aeq. 
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COIK  DES  COMMISSAIRES.— Arts.    1253   et  1254. 


NEUVIEME  PARTIE 

JrrUDKTIONS   I.NFÉRIKt.:RES. 

CHAPITRE   LXIII 

l'itOcADfRES  DEV.WTI.ES  COrR-S  DE.S  COM- 

Miiis.viRES  rori<  i.a  décisik.v  sommaire 

DEC   PETITE."»    CAtSES. 

1253.  Les  commissaires  ne  peu- 
vent siéger  et  tenir  la  cour  sépa- 
rément et  en  même  temps  dans  la 
même  localité. 

La  cour  peut  être  tenue  par 
un  seul  commissaire;  et  ils  peuvent 
également  siéger  plusieurs  ou  tous 
ensemble. 

Ils  doivent  décider  en  JHjnne 
conscience,  suivant  l'équité  et  au 
meilleur  de  leur  connaissance  et 
de  leur  jugement. — (C.  P.  15, 
§  10,  59,  GO,  1149). 

C.  P.  C.  1183. 

S.  U.  B.  C.  c.  «M,  ss.  4,  7,  11.. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXIII:— 'Telle  partie 
du  nouienii  cixie  renferme  seulement  les 
règles  relativen  à  ta  Cour  des  commissaires 
et  à  la  Cour  des  magistrats  de  district,  ainsi 
qu'à  l'Hocatinn  par  voie  île  certiorari,  des 
procédures  detant  les  tribunaui  inférieurs. 
A  la  différence  de  l'ancien  code,  il  ne  con- 
tient aucune  référence  aux  juges  de  paiz, 
aux  recorders,  ni  aux  autres  tribunatix 
inférieurs.  La  raison  en  est  que  les  dispo- 
sitions des  articles  1216  à  1219  C.  P.  C, 
qui  régissent  ces  magi.'itrats  et  tribunaux, 
ont  été  ini<frées  dans  les  articles  63  à  66 
du  nouveau  code." 

1254.  Les  commissaires  ont, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  pen- 
dant les  séances  de  cette  cour, 
ainsi  que  pour  faire  obéir  à  leurs 
mandats,  ordres  et  jugement,  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  autres 
tribunaux  de  la  province. — (C.  P. 
17  et  s.  834). 


C.  V.  C.  ns4. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  ss.  9, 


44. 


NIXTH  PART 

IxFERIOn  JURISDICTIO.VS. 

CHAPTER  LXIII 

PROCEDI-RE  BeFORE  THE  CoM  -    SSlO^ERs' 

Court  for  the  Summ   '      Trial 
or  Small  Cause». 

1253 .  The  commissioners  cannot 
sit  and  hold  their  court  separately 
and  at  the  same  time  in  the  same 
locality. 

The  court  may  be  held  by  one 
commissioner;  and  several  or  ail 
the  commissioners  may  likewise 
sit  together. 

They  must  décide  according  to 
equity  and  good  conscience,  and 
to  the  best  of  their  ability  and 
judgment. 

2.  Whcre  a  case  has  been  heartl  before 
and  taken  en  délibéré  by  two  commissionors 
for  trial  of  small  cases  it  is  incompétent 
for  one  of  such  two  commi^isioners  to  ren- 
tier judgment  alone.—C.  S.  1857.  Smith,  J. 
Ex  parte  Brodeur,  2  J.  97. 

3.  A  judgment  rendered  by  a  commis- 
sioner for  the  trial  of  small  causes,  who 
can  neither  read  nor  write,  is  null.  — 
C.  C.  1888.  Tait,  J.  McCormack  v. 
Loiselle,  11  L.  N.  413. 

4.  V.  sur  la  constitution  de  ce  tribunal 
et  la  nomination  des  commissaires  S.  R. 
3188  et  seq. 

5.  V.  sur  Us  irrégularités  donnant  lieu 
à  l'émission  du  bref  de  certiorari,  sous  les 
arts.  1292  et  1293. 

1254.  The  commissioners  hâve, 
for  keeping  order  during  their 
sittings,  and  for  enforcing  the 
exécution  of  their  warrants,  orders 
and  judgments,  the  same  powers 
as  the  other  courts  of  the  Province. 


1.   V.  sur  le  lieu  des  séances  du  tribunal, 
les  dispositions  S.  R.  3210  et  seq. 
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1255.  Ils  peuvent  être  récusés 
[Hiur  les  mêmes  causes  que  les 
jiin<s  dos  autres  tribunaux. — (C.  P. 
I';i7,  238). 

C.  p.  c.  1185. 

1.  Conimissioners  of  Comtnissioners' 
Ciiiirts  inay  be  recused  like  other  judgea. 
A  juilKiiiPi't  rendereil  by  a  commiasioner 
|i(r-i(in!illy  interested  in  the  suit,  will  be 
:iiiiuilloil,  though  the  ground  of  récusation 

1256 .  Cette  récusation  doit  être 
faite  par  écrit.— (C.  P.  239  et  seq.). 

c  I>.  C.  1186. 

1257.  Si  tous  les  commissaire? 
sont  récusés  par  l'une  ou  l'autre 
ilf^  parties,  la  cause  est  immédiate- 
ment transférée  à  la  Cour  des 
(nmnùssaires  la  plus  voisine,  qui 
adjuge  sur  la  récusation  et  procède 
ensuite  à  instruire  et  juger  le 
fond  dans  le  cas  seulement  où  la 
récu.'iation  est  maintenue. 

Mais,  si  la  récusation  est  décla- 
rée non  recevable,  la  cause  est 
renvoyée  au  premier  tribunal,  qui, 
sans  égard  au  fond,  peut  taxer  les 
frais  de  cette  récusation  contre  la 
partie  qui  l'a  faite.— (C.  P.  31, 
245,  248). 

C.  P.  C.  1187. 

1258 .  Elle  peut,  dans  les  matiè- 
res de  sa  compétence,  accorder: 

L'intervention; 

La  saisie-gagerie; 

La  saisie-revendication; 

La  saisie-arrêt  après  jugement; 

L'arrêt  simple  ou  en  mains 
tierces  avant  jugement,  sur  de- 
mande excédant  cinq  piastres,  lors- 
(ju'il  est  établi  par  le  serment  du 
demandeur  ou  de  son  agent  que 
ie  défendeur  a  ceié,  cèle  ou  est  sur 
le  point  de  celer  ses  biens,  se  cache 


1255.  They  may  be  recu.sed  for 
the  same  reasons  as  judges  of 
other  courts. 

was  not  invoked  at  the  trial.  Coninii»- 
sioners  are  bound  to  take  notes  of  the 
évidence  in  writing. — C.  S.  1S81.  Ter- 
Tance,  J.    Ex  parte  Rmlign,  4  L.  \.  305. 

2.  V.  au  surplus  en  matihe  de  cortiorari 
sous  l'art.  n9d. 

1256.  The  récusation  must  be 
in  writing. 

S.  U.  B.  C.  c.  94,  s.  16. 

1257.  If  ail  the  commissioners 
are  recused  by  either  of  the  parties, 
the  case  is  immediatelj  transmitted 
to  the  nearest  Commissioners' 
Court,  which  décides  upon  the 
vaUdity    of    the    récusation,    and 

■  afterwards  hears  and  détermines 
the  merits  of  the  case  in  the 
event  ooly  of  the  récusation  being 
maintained. 

But,  if  the  recu.sation  is  over- 
ruled,  the  case  is  sent  back  to 
the  former  court,  which  may, 
without  référence  to  the  merits, 
tax  the  costs  of  such  récusation 
against  the  party  who  made  it. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  s.  12. 

1258 .  It  may,  in  mattcrs  within 
its  jurisdiction,  grant: 

Interventions; 

Attachments  for  rent; 

Attachments  in  revendication; 

Seizures  by  gamishment  after 
judjTnent; 

Simple  attachments  or  attach- 
ments by  gamishment  before  judg- 
ment,  for  sums  exceeding  fïve 
dollars,  whenever  it  is  establish- 
ed  by  the  attidavit  of  the  plainttfT, 
or  of  his  agent,  that  the  défendant 
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ou  a  l'intention  de  quitter  subite- 
ment la  province,  dans  la  \-ue  de 
frauder  ses  créanciers. 

La  tléposition  sous  serment  peut 
être  reçue  par  un  des  commi.ssaires 
ou  par  le  greffier. — (C.  P.  220  et  seq., 
677  et  seq.,  931,  940,  946  et  seq., 
952  et  seq.) 

C.  P.  220  ti  seq.,  C77  et  seq.,  031,  940, 
046  II  seq.,  952  et  stq. 

C.  P.  C.  1191,  1192,  partie,  amendé. 
S.  R.  B.  C.  e.  94,  ss.  2-3-4-5;  8  Ed.  VII, 
c.  79,  s.  1. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXIII:  —  "L'article 
1258  permet  l'intervention  dans  les  affaires 
mues  defani  les  cours  des  commissaire»." 

2.  La  Cour  des  commissaires  a  juridic- 
tion pour  faire  émaner  une  Haisie-arrêt 
après  jugement,  pour  le   montant  d'un 

1259.  Ces  procédures  peuvent 
être  mises  à  exécution  hors  des 
limites  du  district  judiciaire  dans 
lequel  elles  ont  été  décernées,  pourvu 
qu'au  dos  du  mandat  un  des  com- 
missaires mette  son  ordonnance 
permettant  l'exécution  du  mandat 
dans  le  district  voulu. 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie, 
saisie-revendication,  saisie-arrêt 
après  jugement,  arrêt  simple  ou  en 
mains  tierces,  doit  être  fait  rap- 
portable  en  la  manière  fixée  dans 
l'article  1264,  et  le  rapport  en 
doit  être  fait  avec  le  procès-verbal 
des  procédures  au  jour  ainsi  fixé. 

C.  P.  C.  1192,  partie. 

1260.  Dans  le  cas  de  saisie- 
arrêt  avant  ou  après  jugement, 
le  tiers-sai.si,  dans  les  deux  jours 
après  que  la  signification  du  bref 
lui  a  été  faite,  peut  faire  sa  décla- 


•3  secreting,  bas  secreted,  or  is 
immediately  about  to  secrète  his 
property,  or  absconds,  or  is  imme- 
diately  about  to  leave  the  pro- 
vince, with  intent  to  defraud  his 
creditors. 

Such  aifidavit  may  be  received 
by  one  of  the  commissioners  or 
by  the  clerk  of  the  court. 

jugement  rendu  par  elle,  en  capital, 
intérêt  cf  frais,  même  si  le  montant 
total,  par  l'addition  des  frais  et  des 
intérêts,  dépasse  $25.00.  —  C.  S.  1890. 
Mathieu,  J.  Robert  v.  Canty,  18  R.  L. 
612. 

3.  V.  le»  formules  de  mandat  de  saisie- 
gagerie,  aaitie-revendication,  saisie-arrêt  en 
main»  lier  ,  de  saisie  aprh»  jugement  en 
main»  tierce»,  cédtde»  CC  2,  CC  3,  CC  4, 
ce  7  respectivement,  ajoutées  par  8  Ed. 
VII,  c.  79,  s.  1. 

1259.  Thèse  proceedings  may 
be  executed  beyond  the  limits 
of  the  judicial  district  in  which 
they  are  issued,  provided  an  order 
of  one  of  the  commissioners, 
authorizing  such  exécution  within 
the  district  where  it  requires  to 
be  executed,  is  indorsed  upon  the 
warrant. 

Every  warrant  of  attachment  for 
rent,  attachment  in  revendication, 
seizure  after  judgment,  simple  at- 
tachment, or  attachment  by 
garnishment,  must  be  made  retum- 
able  in  the  manner  prescribed  by 
Article  1264  and  the  return  with 
a  certificate  of  the  proceedings 
must  be  made  on  the  day  so  fixed. 

S.  R.  B.  C.  e.  94,  s.  25. 

1260 .  In  the  case  of  attachment 
by  garnishment  before  judgment, 
nr  of  seizure  aft<<r  judgmont,  tho 
gamishee,  within  two  days  after 
the  writ  has  been  served  upon  him 
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ration  sous  serment  devant  le 
greffier  de  la  Cour  de  circuit  la 
plus  proche  de  la  localité  où  le 
bref  lui  a  été  signifié.— (C.  P. 
083,  1288). 
C.  p.  C.  1192»,  amendé;  8.  R.  Q.  6012. 

1261 .  Ce  jTeffier  est  autorisé  à 
administrer  le  serment  requis,  et 
doit,  après  avoir  dressé  et  reçu  la 
déclaration  du  tiers-saisi,  la  trans- 
mettre sans  délai  par  lettre  enre- 
gistrée au  greffier  de  la  Cour  des 
commissaires  où  la  cause  est  pen- 
dante. 

Il  a  droit  à  un  honoraire  d'ime 
pia.stre  payable  par  le  tiers-saisi, 
pour  dresser,  recevoir  et  expédier 
la  déclaration  tel  que  requis;  et, 
.''ur  paiement  de  cet  honoraire,  il 
dresse  un  reçu  qu'il  transmet  avec 
la  déclaration  du  tiers-saisi. — 
(C.  P.  683,  1288). 

C.  P.  C.  1192b;  S.  R.  Q.  6012. 

1262 .  Cette  somme  d'une  pias- 
tre est  taxée  par  les  commissaires 
ou  par  leur  greffier,  comme  partie 
intégrale  des  dépens  de  l'action; 
et  le  reçu,  qui  en  a  été  donné  et 
transmis  au  greffier  de  la  Cour  des 
commissaires,  équivaut  à  im  juge- 
ment de  ce  tribunal  en  faveur  du 
tiers-saisi  contre  le  saisissant,  et 
peut  être  mis  à  exécution  par  voie 
de  saisie,  après  le  même  délai 
et  de  la  même  manière  que  tout 
autre  jugement  de  ce  tribunal. — 
(C.  P.  1281,  1289). 

C.  P.C.  1192c;S.  R.Q.  6012. 

1263 .  Tout  mineur  âgé  de  qua- 
torze ans  accomplis  peut  ester  en 
jugement  devant  cette  cour,  pour 
recouvrement  de  ses  gages  et  salai- 
res, de  même  que  s'il  était  majeur. 
—(C.  P.  78,  81;  ce.  304). 

C.  P.  C.  1193. 


may  make  his  déclaration  imder 
oath  before  the  clerk  of  the  Circuit 
Court  nearest  to  the  place  where 
the  writ  was  served  upon  him. 


1261 .  Such  clerk  is  authorized 
to  administer  the  oath  required, 
and  must,  after  having  drawn  up 
and  received  t!  e  déclaration  of 
the  gamishee,  forward  the  same 
without  delay  by  a  registered  letter 
to  the  clerk  of  the  Commissioners' 
Court  where  the  cause  is  pending. 

He  is  entitled  to  a  fee  of  one 
dollar,  payable  by  the  gamishee, 
for  drawing  up,  receiving  and 
forwarding  the  déclaration  as  re- 
quired; and,  on  the  payment  of 
such  fee,  he  prépares  a  receipt 
which  he  forwards  with  the  déclara- 
tion of  the  gamishee. 

1262 .  Such  simi  of  one  dollar  is 
taxed  by  the  commissioners  or  by 
their  clerk  as  an  intégral  part  of 
the  costs  of  suit;  and  the  receipt 
given  therefor  and  forwarded  to 
the  clerk  of  the  Commissioners 
Court,  is  équivalent  to  a  judgment 
of  such  court  in  favour  of  the 
gamishee  against  the  seising 
créditer,  and  may  be  executed  by 
seizure  after  the  same  delay  and 
in  the  same  manner  as  an  y  other 
udgment  of  such  court. 


1263 .  Any  minor  above  the  âge 
of  forteen  years  may  bring  a  suit 
before  a  Commissioners'  Court  for 
the  recovery  of  wages  or  salary, 
in  the  same  manner  as  if  he  was 
of  âge. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  8.  24. 
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1264.  '  ('  d<^lai  est  d'au  moins 
troLs  jours  francs  dans  les  simples 
assignation.s,  lorsque  le  défendeur 
ne  réside  pas  à  plus  de  six  milles 
de  l'endroit  où  il  est  assigné  à 
comparaître. 

Lorsque  la  distance  excède  six 
milles,  le  délai  est  augmenté  d'un 
jour  à  raison  de  chaque  six  milles 
additionnels. 

C,  P.  C.  1194,  amende'. 

H.  R.  B.  C.  c.  94,  88.  22-27. 

1.  Rap.  Ctm.  Ch.  LXIII:—"Im  dispo- 
«ilion  exceplicmnelle  (le  l'article  119^  C.  P. 
C.  relative  au  di'lai  d'asaignation,  lorsqu'il 

1265.  L'exploit  d'assignation 
contient  : 

Un  commandement  au  défendeur 
<le  payer  la  somme  réclamée  ou  de 
comparaître  devant  le  tribunal 
pour  répondre  à  cette  demande; 

Les  noms,  résidence  et  occupa- 
tion tant  du  demandeur  que  du 
défendeur; 

Une  énonciation  briève  des  cau- 
ses de  la  demande; 

Le  jour  auquel  le  défendeur 
doit  comparaître; 

La  date  de  l'exploit; 

La  signature  du  commissaire. — 
<C.  P.  118,  122,  123,  678). 
C.  P.  C.  1195. 

7  Vict.  c.  19,  cédille  no.  1;  8  Ed.  VIT, 
«.  79,  g.  1. 

1266.  La  simple  assignation 
peut  être  signifiée  par  un  huissier 
de  la  Cour  supérieure,  ou  par  une 
personne  lettrée  qui  en  atteste  la 
signification  par  affidavit. — (C.  P. 
121). 

C.  P.  C.  1196,  amendé. 

1267 .  Si  l'assignation  est  accom- 
pagnée de  saisie,  elle  ne  peut  être 
donnée  que  par  un  huissier. — 
(C.  P.  116). 

C.  P.  C.  1197. 


1264.  The  delay  upon  ordinary 
summons  must  be  at  Icast  three 
clear  days  when  the  défendant 
dœs  not  réside  more  than  six 
miles  from  the  place  to  which  he 
ia  summoned.  When  the  distance 
exceeds  six  miles,  the  delay  is 
increased  one  day  for  each  addi- 
tional  six  miles. 

»'agil  d'un  bref  acmmpaçnf  de  taitie-con- 
Herratoire,  ett  ahroçf,  en  norte  que  ce  bref 
sera  à  l'avenir  soumis  à  la  règle  ordirtaire 
énoncée  par  le  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle 1264." 

1265.  The  writ  of  summons 
contains: 

A  command  to  tLe  défendant  to 
pay  the  plaintifT  the  amount 
demanded  or  to  appear  before 
the  court  to  answer  such  demand; 

The  names,  résidence  and 
occupation,  both  of  the  plaintifT 
and  of  the  défendant; 

A  summary  statement  of  the 
cause  of  action  ; 

The  day  on  which  the  défendant 
must  appear; 

The  date  of  the  writ; 

The  signature  of  the  commis- 
sioner. 

1.  V.  la  formule  d'atsiçnatùm,  cédule 
ce  1,  ajoutée  par  8  Ed.  VII,  c.  79,  $.  1. 

1266.  Ordinary  writs  of  sum- 
mons may  be  served  by  any  baiM 
of  the  Superior  Court,  or  by  any 
literate  person  who  makes  affidavit 
as  to  such  service. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  8.  28. 

1267.  If  the  summons  is 
accompanied  with  an  attachment  it 
can  only  be  served  by  a  baililT. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  s.  28,  8  2. 
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1268.  L'une  ou  l'autre  des  par- 
tien  peut  évoquer  la  cause  à  la 
(  our  de  circuit  du  district,  lorsque 
la  contestation  en  cause  a  trait  ; 

A  un  droit  immobilier; 

A  un  honoraire  d'office; 

A  une  somme  de  deniers  due  au 
souverain; 

A  un  droit,  loyer,  revenu  ou 
rpiitc  annuelle,  ou  autre  matière, 
où  des  droits  futurs  pourraient 
être  affectés.— (C.  P.  44,  49,  55, 
ôt),  68,  1130). 

C.  P.  C.  1198,  amendé. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  8.  178;  c.  94,  s.  29. 

1.  By  art.  1268  C.  C.  P.,  included  in 
rhap.  63  C.  C.  P.,  (which  latter  applies 
to  the  Recorders  Court  and  the  Recorder, 
under  sec.  489  of  said  charter),  it  ia  provid- 

1269 .  L'inscription  de  faux  con- 
tre un  acte  ou  document  produit 
devant  la  cour  a  l'effet  d'ime 
évocation  à  la  Cour  de  circuit. — 
(C.  P,  49,  225,  1130,  1268). 

C.  P.  C.  1199,  amendé. 

1270.  Au  cas  des  deux  articles 
précédents,  le  commissaire,  ou  un 
des  commissaires,  ou  le  greffier, 
doit,  dans  les  quinze  jours,  trans- 
mettre le  dossier  à  la  Cour  de  cir- 
cuit, avec  une  copie  certifiée  de 
toutes  les  entrées  au  registre  rela- 
tives à  cette  cau€e. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'alléga- 
tion de  faux,  cette  transmission  ne 
peut  avoir  lieu  à  moins  que  la 
partie  qui  allègue  le  faux  ne  donne 
caution  suffisante  pour  les  frais 
à  encourir  sur  l'inscription  en 
faux.— (C.  P.  31,  227). 

C.  P.  C.  1200,  amendé. 

1271.  A  défaut  de  fournir  ce 
cautionnement  dans  le  délai  fixé 
par  la  cour,  la  partie  est  déchue 
de   son   droit   d'évocation,   et   la 


1268.  Either  party  may  evoke 
the  case  to  the  Circuit  Court  for 
the  district  when  the  contestation 
relates: 

To  any  immoveable  right; 
To  Miy  f  ee  of  office  ; 
To  any  sum  of  money  due  to 
the  Crown; 

To  any  duty,  rents,  revenue, 
or  annual  rent,  payment  or  other 
matter  by  which  rights  in  future 
mav  be  bound. 

ed  that  either  party  may  evoke  the  caM 
to  the  Circuit  Court  for  the  District,  when 
the  contestation  relates. . .  to  matter  by 
which  rights  in  future  may  be  bound. — 
C.  S.  1909.  Ouimet  v.  Fleury,  15  R.  de  J. 
341;  Il  R.  P.  4'- 

1269.  The  improbation  of  any 
act  or  document  produced  before 
the  court  has  the  effect  of  an 
évocation  to  the  Circuit  Cotirt. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  s.  30. 

1270.  In  the  cases  of  the  two 
preceding  Articles,  the  commis- 
sioner,  or  one  of  the  commis- 
sioners,  or  the  clerk,  must,  within 
fifteen  days,  transmit  the  record 
to  the  Circuit  Court,  together  with 
a  certified  transcript  of  the  entries 
in  the  register  conceming  the 
same. 

Nevertheless,  in  case  of  improba- 
tion, the  record  cannot  be  transmit- 
ted  unless  the  party  alleging  the 
falsity  gives  sufficient  security  for 
the  costs  to  be  incurred  upon  such 
improbation. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  s.  31. 

1271 .  In  default  of  such  security 
being  given  within  the  delay  fixed 
by  the  court,  the  party  forfeits 
his   right   of  évocation,   and   the 
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Cour  (les  commissaires   peut  pro- 
céder  à   instruire   et   à   juger   la 
cause,   sans  égard  à   l'inscription 
en  faux. 
C.  P.  C.  1201. 

1272.  Si  révocation  est  admise, 
le  tribunal  auquel  elle  a  été  portée 
instruit  et  juge  la  cause,  comme 
si  elle  y  avait  pris  naissance. — 
(C.  P.  1130). 

C.  P.  C.  1202. 

1273.  Personne  ne  peut  agir 
comme  procureur  de  l'une  des 
parties  devant  la  Cour  des  com- 
missaires, à  moins  d'être  avocat  et 
procureur,  ou  porteur  d'une  procu- 
ration spéciale,  ou  à  moins  que 
ce  ne  soit  en  la  présence  et  du 
consentement  de  cette  partie. 

Les  greffiers  de  la  cour  et  les 
huissiers  ne  peuvent  en  aucun  cas 
remplir  cette  fonction.— (C.  P. 
83). 

C.  P.  C.  1203,  1205,  amendds. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  8.  18,  i  1,  i  3. 

1.  Si  le  mari  de  la  femme  séparée  de 
biens,  assignée  seule  devant  la  Cour  des 
commissaires,  comparait  pour  elle  devant 

1274.  Toute  personne,  autre 
qu'un  avocat  et  procureur,  com- 
paraissant pour  quelqu'une  des 
parties,  doit  le  faire  gratuitement. 
Si  cette  personne  reçoit  pour  ce 
service,  soit  directement  ou  indi- 
rectement, un  honoraire,  émolu- 
ment, ou  rémunération  quelcon- 
que, elle  devient  incapable  d'agir 
comme  procureur  devant  une  cour 
de  commissaires,  sans  préjudice 
du  droit  de  la  partie  qui  a  payé 
de  le  poursuivre  en  recouvrement. 
— (C.  P.  89). 

C.  P.  C.  1204,  amendé. 


Commissioners'  Court  raay  proceed 
to  hear  and  détermine  the  case 
without  regard  tu  the  improbation. 


1272.  If  the  évocation  is  allow- 
ed,  the  case  is  heard  and  deter- 
mined  by  the  court  to  which  it  is 
evoked  as  if  it  had  originated 
therein. 

8.  R.  B.  C.  c.  M,  s.  32. 

1273.  No  person  can  act  as 
attomey  of  either  of  the  parties 
before  a  Commissioners'  Court 
unless  he  is  an  advocatc  or  attomey 
at  law,  or  the  holder  of  a  spécial 
power  of  attomey,  or  unleas  it 
is  in  the  présence  and  with  the 
consent  of  the  party. 

No  clerk  of  the  court  or  bailifT 
can  in  any  case  act  as  such  at- 
tomey. 

cette  cour  et  plaide,  non  le  défaut  d'auto- 
risation, mais  d'autres  moyens  de  défense, 
sa  comparution  et  son  plaidoyer  sont  pour 
la  femme  des  actes  d'autorisation  à  ester 
en  justice.— C  S.  1904.  Lemieux,  J.  Btx 
V.  Warren,  R.  J.  S5  C.  S.  78. 

1274.  Any  persor  other  than 
an  advocate  or  attomey  at  law, 
who  acts  for  one  of  the  parties 
must  do  so  gratuitously. 

If  such  person  for  so  acting 
receives,  either  directly  or  indir- 
ectly,  any  fee,  émolument  or  remu- 
ration  whatever,  he  becomes  dis- 
qualified  from  acting  as  attomey 
before  a  Commissioners'  Court, 
without  préjudice  to  the  right  of 
the  party  who  has  paid  to  sue  for 
repayment. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  s.  18,  f  2. 


COUR   DES  COMMISSAIRES.— Ahw.   1275  et  1276. 


1679 


1275.  Si  le  défendeur  a  été 
iissipné  en  personne  et  fait  défaut, 
<iii  .s'il  confesse  jugement,  ou  enfin 
-i  lc«  parties  y  eonsentent,  la  cause 
peut  être  in8truit«  et  jugée  le 
jciur  fixé  pour  le  rapport. 

En  tout  autre  cas,  la  cause 
(luit  être  remise  à  un  autre  jour 
pour  être  instruite. 

c.  P.  C.  1206. 

.s.  R.  B.  C.  c.  94,  a.  33,  §  1,  2. 

1.  An  opposant  in  a  caae  before  a  Com- 
tiii.siiionor'B  Court,  u  not  bound  to  proceed 
IIP  pr(K)f  on  the  retum  day,  but  ia  entitled 
tu  liavc  a  subséquent  day  fîxed  for  trial. 

-C.  s.   1881.     Tonanee,  J.    Ex  parte 
[.amoureux,  4  L.  N.  198. 

2.  Dons  ce  cas,  le  renvoi  de  l'opposi- 
tliin,  le  jour  même  du  rapport,  faute  par 
l'opposant  de  procéder,  constitue  un 
oxciVi  de  pouvoir  et  donne  lieu  à  l'émana- 
tiim  (lu  cerliorari.  —  C.  S.  1889.  Pagnue- 
i\  J.    Ex  parte  Sinéeal,  M.  L.  R.  S  S.  C. 

1276 .  Du  consentement  des  par- 
ties, la  cause  peut  être  renvoyée 
ù  la  décision  de  trois  arbitres, 
dont  un  nommé  par  chacune  des 
parties,  et  le  troisième  par  la  cour. 

La  cour  peut  également,  dans  sa 
di.scrétion,  ordonner  ce  renvoi  aux 
arbitres. 

Ces  arbitres  doivent,  avant 
(l'agir,  prêter  serment  devant  un 
(les  commissaires  ou  devant  un 
juge  de  paix,  de  remplir  cette 
iliarge  fidèlement  et  impartiale- 
ment. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties 
et  leurs  témoins,  assermentés  de- 
vant un  des  commissaires  ou  un 
juge  de  paix. 

Le  repport  de  deux  des  arbitres 
est  final  et  doit  être  homologué  et 
exécuté  en  conséquence. — (C.  P. 
111  et  s.,  417). 


1275 .  If  the  défendant  haa  beeii 
served  penionally  and  niakos 
default,  or  if  he  confesses  judg- 
ment,  or  if  the  parties  agrée  to  it, 
the  case  may  be  heard  on  the 
day  of  the  retum  and  judgment 
may  be  rendered. 

In  any  other  case  the  suit  must 
be  postponed  to  a  subséquent  day 
for  trial. 

3.  In  an  action  in  the  Cummimioner's 
Court,  wbere  the  défendant  haa  appeared 
and  ftled  a  plea,  he  ia  entitled  to  hâve  the 
caae  continued  to  n  aubsequent  day  for 
trial,  and  a  judfpnent  pronounced  againat 
him  on  the  same  day  that  he  appears,  ia 
illégal  and  will  be  set  aside.— €.  R.  1898. 
Curran,  J.  Crtvier  v.  Brotaurd,  IS  R.  J. 
tS«;  t  R.  P.  A9. 

4.  Il  y  a  une  grave  irrégularité  entraî- 
nant la  nullité  d'un  jugement  d'une  Cour 
des  commiasaires,  lorsque  le  demandeur 
obtient  jugement  le  méroe  jour  qu<!  l'ac 
tion  eat  entrée  en  cour,  dana  le  caa  où  l'as» 
aignation  n'a  paa  été  faite  personnelle- 
ment. —  C.  4S.  191S.  Pmdiot,  J.  Chrétien 
V.  Roberge,  19  R.  L.  n.  $.  306. 

1276.  By  consent  of  the  parties 
the  case  may  be  referred  to  the 
décision  of  three  arbitrators,  one 
of  whom  is  named  by  each  party 
and  the  third  by  the  court. 

The  court  may  also,  in  its  des- 
cretion,  order  such  référence. 

The  arbitrators,  before  acting, 
must  be  swom  before  one  of  the 
commissioners  or  before  a  justice 
of  the  peace,  to  fulfil  their  duty 
faithfully  anJ  impartially. 

They  may  hear  the  parties  and 
their  witnesses,  who  must  be  swom 
before  a  commissioner  or  before 
a  justice  of  the  peace. 

The  décision  of  two  of  the 
arbitrators  is  final,  and  must  be 
homologated  and  executed  acrord- 
ingly. 
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C".  V.  C.  1207. 
S.  R.  n.  C.  1'.  «M,  ».  34. 
1.  l'iic  Cour  ilo  coiniiiinKitircK  |)ouf  i\  «a 
<li.«rri'lion  iirilciniicr  lp  rrnvoi  d'uiic  ciuute 

1277.  I.'iiiftniction,  l'audition 
et  1)1  <l<'rision  (le  la  cauw  oc  font 
suniniairotni'iit,  !*an.s  qu'il  soit 
ni'ce.i.saire  (\\ie  la  plaidoirie  «oit 
^'■(•rito. 

V.  V.  C.  120K. 

S.  U.  n.  c.  .•.  94,  H.  7. 

1.  ConiiiliKKiolHTH  lire  botind  to  fiikc 
rrntp»  of  thc  l'vidcniT  in  wrilirin.— ''.  S. 
1881.  Tonanrr,  J.  Ex  purtc  Hadigtr,  4 
L.  S.  snr,. 

2.  Pr(>t(T<lin({n  Ix'forp  Conimiiwionpr'» 
Court  are  ftiiiniiiary  un<l  Ku^criinl  by 
ruloa  of  equity;  the  incident,  thtn'forc, 

1278.  La  preuve  testimoniale 
est  admise  dans  tous  les  cas. 

L'huissier  ou  l'individu  qui  a 
exploité  dans  la  cause  ne  peut 
être  reçu  à  témoigner  des  faits 
ou  admissions  dont  il  a  eu  connais- 
sance après  l'émission  du  bref 
d'assignation,  si  ce  n'est  à  l'égard 
de  cette  assignation  même. — (C.  P. 
320;  C.  C.  1233  et  teq.). 

C.  P.  C.  1209,  amendé. 

S.  R.  B.  C.  r.  94,  s.  18,  i  3;  i.  36;  e.  82, 
88.  14,  15,  16. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXIII:—"U  change- 
ment  reUilif  au  t{moiffnage  de  ihuisgier  qui 
a  siçnijié  le  bref  d'axsignation,  apparié  par 
l'article  1178,  est  conforme  à  la  règle  nou- 
velle de  l'article  S20." 

1279.  A  la  demande  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  la  cour  peut 
contraindre  toute  personne  rési- 
dant dans  sa  juridiction  à  venir 
rendre  témoignage  dans  la  cause, 
sous  peine  d'une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  qu'une  piastre 
ni  excéder  quatre  piastres. 

C.  P.  C.  1210,  amendé. 
S.  R.  B.  C.  c.  94,  g.  35;  8  Ed.  VII,  c. 
79,  g.  1. 


à  de»  arbitres  sanR  le  eoniienlenient  dr<i 
partie».— C  ,S.  titOO.  Mathieu,  J.  Augrr 
r.  iMmnureuj,  H  H.  L.  n.  :  291;  i  R.  P. 

Si7. 

1277.  The  c«.<*es  are  heard,  tried 
and  determined  in  a  summary 
manner,  without  any  written  picad- 
ings  being  necessary. 

of  two  nrtion*  hnvinK  been  fakeii  for  the 
««me  deht,  ihe  lutter  rontaininK  a  deiru- 
trmrnt  of  the  (irHt,  and  yet  the  jiidKment 
l)ein({  rendereil  on  the  fimt,  ia  not  ini- 
(Mirtiuit,  a  connent  of  the  purtie.i  to  with- 
draw  the  Hpronii  and  proreed  in  I lie  finit, 
piiffirinK  to  leRalize  such  pro<'e<hjre.  — 
C.  S.  1897.  .irulreiv»,  J.  Ex  parte 
Desharnaiê,  H.  J.  11  C.  S.  48i. 

1278.  Oral  testimony  is  admit- 
ted  in  ail  c&ges. 

But  the  bailifT  or  otherperson 
who  served  the  writ  of  summons 
cannot  tcstify  to  any  facts  or 
admissions  which  came  to  his 
knowledge  after  the  issue  of  the 
writ  of  summons,  except  in  rela- 
tion to  the  service  itself. 

2.  Oral  testimony  i«  admissible  in  ail 
cases  before  Commissioner's  Court,  even 
such  as  would  be  illégal  before  other 
courts. 

The  erroneous  admission  of  ille «(al  évid- 
ence by  a  Commissioner's  Court  con- 
Btitutcs  a  mère  mal  jugé  insufficient  to 
(rive  right  to  certiorari.  —  C.  S.  1897. 
Andrews,  J.  Ex  parte  Deihamais,  R.  J. 
U  C.  S.  484. 

1279.  Upon  the  application  of 
either  of  the  parties,  the  court 
may  compel  any  person  residing 
within  its  jurisdiction  to  attend  as 
a  witness  in  any  case,  under  a 
penalty  of  not  less  than  one 
dollar  or  more  than  four  dollars. 


1.  V.    la  formule   de   tubpama,   eédule 
ce  S,  ajoutée  par  8  Ed.  VII,  c.  79,  s.  1. 
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1280.  La  cour,  on  rpiuiant  juge- 
iiK'iit,  (M-iit  condamner  la  partie  qui 
succoinlie  aux  frais  encuuruH  Rur 
Il  |M)ur!tuite,  lu  contestation  et 
i'arliitrage. 

Mais  si  le  montant  du  jugement 
Il  excède  pas  deux  piastres,  la 
ciMir  jMiUt  réduire  les  d^|M'ns  au 
montant  pour  lequel  jugement  ei»t 
rendu. —(C.  P.  ôôO). 

C.  l".  C.  1211. 

1281 .  A  dt^faut  de  satisfaire  dans 
le>  huit  jours  à  la  condamnation 
pKinoncC'O  contre  lui,  le  débiteur 
|Mut  y  être  contraint  par  la  saisie 
et  vente  de  ses  'meubles  saisisaa- 
blos. 

Il  est  tenu  des  frais  de  cette 
exécution  jusqu'à  concurrence 
ilune  piastre  et  demie. 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu,  il  n'est 
pas  tenu  de  payer  plus  de  soi- 
xante-quinze centins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  en 
aucun  cas  ceux  de  la  nourriture 
saisis,  s'il  s'en  trouve. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait 
rapportable  et  est  rapporté  comme 
les  autres  mandats  spécifiés  en 
l'article  1259.— (C.  P.  598,  599, 
til2,  1160). 

C.  P.  C.  1212;  53  Vict.,  c.  62,  s.  2. 

S.  R.  B.  C.  c.  94,  su.  41,  42;  8  Ed.  VII, 

i:   79,  g.    1. 

1.  Le  fait  que  le  jugement  n'est  pas 
<iat/',  ne  le  rend  pas  nul,  quand  la  date 

1282 .  Une  opposition  à  la  vente 
des  meubles  saisis  ne  peut  arrêter 
les  procédures,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  admise  par  un  des  com- 
missaires et  ne  soit  accompagnée 
d'un  ordre  de  sursis. — (C;  P.  649). 

C.  P.  C.  1213. 


1280.  The  court,  in  rendering 
judgment,  may  rondemn  the  un- 
Rucceflsful  party  to  the  costs  of 
sui'.,  of  contestation,  and  of  arbi- 
traticm. 

But  if  the  nmount  of  the  judg- 
ment does  not  excee<l  two  dollars, 
the  ct)urt  may  n'<luce  the  costs 
to  the  saine  amount  a.«  that  for 
which  judgment  is  rendered. 

S.  K.  B.  (.'.  V.  M,  s.  3». 

1281.  If  the  <lebtor  faits  to 
satisfy  the  amount  of  the  condem- 
natiou  against  him  within  eight 
days,  he  may  be  compellcd  t.)  do 
so  by  the  seizuic  and  sale  of  his 
moveable  property  liablc  to  seizure. 

He  is  liable  to  the  costs  of  such 
exécution  to  the  amount  of  one 
dollar  and  a  half. 

If  the  sale  does  not  take  place, 
he  is  not  bound  to  pay  more 
than  seventy-five  cents  of  costs. 

Thèse  costs  do  not  in  an  y  case 
include  the  expense  of  feeding 
cattle,  if  any  hâve  been  seited. 

The  warrant  of  exécution  must 
be  made  retumable  and  be  retumed 
in  the  same  way  as  the  other 
warrants  mentioned  in  Article  1259. 

où  le  jugement  a  Hé  prononcé  est  cons- 
tante.—C.  S.  1900.  Mathieu,  J.  Auçer  v. 
Lamouma,  6  R.  L.  n.  i.  £91;  g  R.  P.  Bi7. 
2.  V.  la  formule  d'un  mandat  d'exécu- 
tion, ctdule  ce  e,  ajoutée  par  8  Ed.  VII, 
c.  79,  ».  1. 

1282.  No  opposition  to  the  sale 
of  movcables  under  seizure  can 
stay  proceedings  uniess  it  is  allowed 
by  a  commissioner  and  accom- 
panied  with  .in  order  to  that  cfiTect. 

8.  R.  B.  C.  c.  94,  t.  43. 
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1283.  L'dppiwjtiiin  uirixi  admixo 
c'xt  instruit»'  «t  jum^'  <-oninie  len 
iiiitrcn    ruuwH   dovuiit    In  roiir. 

('.  I'  (•   I2H. 

CIIAPITUE   LXIV 

PHOCtDtrRE   DKVANT    I.A    rorH    DE 
MAOIHTRAT    DE    DIHTHICT. 

1284.  La  procMurp,  lu  preuve 
Pt  l'audition,  tlaiiH  Ion  actions 
rnt'ntionnéen  dans  l'artiple  «2  sont 
Honimairrs  et  se  font  chaque  jour 
juridi(|ue,  fixé  ou  non  comme  jour 
où  le  tribunal  peut  siéger. — (C  P. 
15,  8  9). 

C.  P.  C.  1215b,  purtip;  S.  R.  Q.  fM)13. 
1.  V.  Kur  la  cimtlituliim  de  la  Cour  de 

1285.  Sauf  en  ce  qu'elles  ont 
d'incompatible  avec  les  règles  con- 
tenues dans  ce  chapitre,  les  disposi- 
tions relatives  aux  causes  de  la 
Cour  de  circuit  non  susceptibles 
d'appel  à  la  Cour  du  banc  du  roi 
ou  à  la  Cour  de  révision  s'appli- 
quent à  la  Cour  de  magistrat  de 
district,  au  magistrat  qui  la  tient 
et  aux  officiers  de  la  cour. 

Toutefois  dans  toute  action 
prise  au  chef-lieu  du  district  toutes 
les  dispositions  de  ce  code  con- 
cernant les  procédures  dans  la 
Cour  de  circuit  s'appliqueront. — 
(C.  P.  1136  et  seq.). 

C.  P.  C.  121,50,  amendf;  S.  R.  Q.  6013; 
6  Geo.  V,  c.  41. 

1286.  Les  articles  1263,  1264 
et  1265  (excepté  dans  ces  trois 
derniers  articles  les  mots:  "la 
signature  du  commissaire"),  1273, 
1274,  1275,  1276,  1277  et  1280, 
et  les  premier  et  dernier  paragra- 
phes de  l'article  1281  s'appliquent 
à  la  Cour  de  magistrat  de  la  même 


1283.  Oppositicms  thus  allowed 
are  h(>ard  und  determined  in  the 
saine  nianner  as  other  rases  before 
the  court. 

.S.  R.  B.  C.  0.  94,  I.  43. 

CHAPTER   LXIV 

Proccodre  BEroRE  THE  District 
Maouitrate'»  ToCRr. 

1284.  Ail  pn>cee<linRs  in  and  the 
proof  and  hearing  of  the  actions 
mentioned  in  Article  62,  take  place 
in  a  summary  manner  and  on 
any  juridical  day,  whether  fîxed 
or  not  as  one  of  the  days  on 
which  the  court  can  sit. 

magUirat  de  dUtriet,  le*  ditpotition*  S.  R. 
St9l  et  leq. 

1285.  Except  in  so  far  as  they 
are  inconsistent  with  the  mies 
contained  in  this  Chapter,  the 
provisions  relating  to  cases  in  the 
Circuit  Court  not  susceptible  of 
review  or  of  appeal,  apply  to  the 
District  Magistrate's  Court,  to  the 
Magistrate,  and  to  the  ôfBcers 
thereof. 

In  ail  actions,  however,  taken 
at  the  chief  place  of  the  district, 
ail  the  provisions  of  this  code 
relating  to  proceedings  in  the 
Circuit  Court,  shall  apply. 


1286.  Articles  1263,  1264  ànd 
1265  (except  the  worts:  "the 
signature  of  the  commissioner,"  in 
the  three  last  mentioned  Articles), 
1273,  1274,  1275,  1276,  1277,  1280 
and  the  fïrst  and  last  paragraphs 
of  Article  1281  apply  to  every 
Magistrate's  Court   in  the  same 
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ln.'ini^^e  que  si  ioa  motH:  "Cour  de 
niiimiiiwairet!,"  "conimiwiaire"  ou 
"  coinmiMairPB,"  ùpiifiaient  retipec'- 
tiM'iiicnt  lefl  mots  "Cour  de  mniriii- 
ti:it"  ou  "magistrat  de  district." 


('.  I>.  C.  1216d,  MDcnd^;  H.  K.  g.  0013. 
tl  Ont.  V,  C.  41,  1.  2. 

1287.  Les  brefs  émis  pur  la 
cour  xunt  signés  par  le  maxistrat 
ou  par  le  greffier,  et  les  certificats 
i't  copies  den  procédures  de  la  cour, 
>i)rtiés  par  le  greffier,  constituent 
linmA  fade  une  preuve  de  leur 
contenu.— (C.  C.  1208). 

c.  P.  C.  1215e;  8.  R.  Q.  6013. 

1288.  Les  saisias-gageries,  les 
^iaii^ies-revendications,  les  saiaies- 
urréts  après  jugement,  les  arrêts 
simples  ou  en  mains  tierces  avant 
juitement  peuvent  être  exécutés 
ilitns  toute  la  province;  mais  dans 
le  cas  de  saisie-arrêt  en  maim 
tierces,  avant  ou  après  jugement, 
le  tiers-saisi  peut,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  qui  lui 
e.it  faite  du  bref,  faire  sa  déclara- 
tion sous  serment  devant  le  greffier 
de  la  Cour  de  circuit  la  plus 
voisine,  lequel  a  le  pouvoir  de 
faire  prêter  le  serment  et  a  le 
droit  de  recevoir  du  tiers-saisi  la 
Humme  d'une  piastre  pour  avoir 
dressé  et  reçu  cette  déclaration. 
Il  doit  transmettre  la  déclaration, 
.«ans  délai,  par  la  poste,  dans  une 
lettre  enregistrée,  au  greffier  de 
i.H  Cour  de  magistrat  qui  a  émis 
le  bref  de  saisie-arrêt,  ave^  le 
reçu  de  cette  somme  d'une  piastre. 
— (C.  P.  1258  et  seq.). 

C.  P.  C.  1215f,  amendé;  S.  R.  Q.  6013. 

1289.  Cette  somme  d'une  pias- 
tre est  entrée  en  taxe  par  le 
magistrat  de  district    ou    par    le 


mamuT  as  if  ♦ho  wonli^  Tommin- 
sioners'  Court,'  'conimii«8iuncr'  or 
'commissioniTH,'  meant  and  includ- 
ed  respectively  the  words 
'Magistrate's  Court'  or  'district 
magistrate.' 

|L*  mention  de  l'artirli-  1278  fut  retran- 
chée pw  6  Geo.  V,  r.  41,  i.  2.1 

1387.  AU  writs  issuing  from 
the  court  arc  signed  by  the  district 
magistrate  or  by  the  clerk  of  the 
court;  and  ail  certificates  or  copies 
of  proceedings  of  the  court  signed 
by  the  clerk  are  prima  faeie 
évidence  of  their  contents. 

138S.  Attachments  for  rent,  at- 
tachments  in  revendication,  seiiu- 
rea  by  gamishment  after  judgment, 
simple  attachments  or  attachments 
by  gamishment  before  judgment, 
may  be  executed  anywhere  witbin 
this  Province;  but  in  the  case 
of  seisures  by  gamishment,  either 
before  or  after  judgment,  the 
garaishee  may,  within  tbree  days 
after  the  service  of  the  writ  upon 
him,  make  his  déclaration  on 
oath  before  th  j  clerk  of  the  nearest 
Circuit  Court,  who  bas  power  to 
administer  such  oath,  and  is 
entitled  to  receive  from  such 
gamishee  the  sum  of  one  dollar 
for  taking  such  decUration;  he 
must  transmit  the  same  forth- 
with  by  post,  in  a  registered  letter, 
to  the  clerk  of  the  Magistrate's 
Court  from  which  the  writ  of 
attachment  issued,  together  with 
his  receipt  for  the  said  sum  of 
one  doUar. 

1289.  Thfi  fwid  mim  of  one 
dollar  is  taxed  by  the  district 
magistrate   or   the    clerk   of   the 
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greffier  de  la  cour,  pour  faire 
partie  de.*  frais  de  la  cause;  et  le 
reçu  du  greffier  de  la  Cour  de 
magistrat,  équivaut,  pour  cette 
somme,  à  un  jugement  de  cette 
dernière  cour  en  faveur  du  tiers 
saisi  contre  le  saisissant,  et  ce 
jugement  est  exécutoire  dans  les 
mêmes  délais  et  de  la  même 
manière  que  les  autres  jugements 
du  tribunal.— (C.  P.  12G2). 

C.  1 .  C.  1215(j;  S.  R.  Q.  6013. 

1290.  Nulle  poursuite  ou  pro- 
cédure en  matière  civile,  mue  en 
vertu  de  ce  chapitre  devant  un 
magistrat  de  district,  ne  peut  être 
portée  devant  un  autre  tribunal, 
par  certiorari  ou  autrement.  — C.  P. 
1003,  1292). 

C.  P.  C.  1215h;  S.  R.  Q.  6013. 

1291 .  Les  jugements  rendus  par 
la  Cour  de  magistrat,  pour  des 
sommes  excédant  quarante  pias- 
tres, peuvent,  à  défaut  de  biens 
meubles  suffisants,  être  exécutés 
sur  les  immeubles  du  débiteur. 

Le  bref  est  adressé  au  shérif 
du  district  où  sont  situés  les  im- 
meubles et  est  rapportable  devant 
la  Cour  supérieure  du  district  où 
il  est  exécuté,  pour  être  sur  icelui 
procédé  comme  sur  les  brefs  émis 
par  la  Cour  de  circuit. — (C.  P. 
614,  1132,  1133,  1134,  1147). 

C.  P.  C.  1215i;  S.  R.  Q.  6013. 

1.  Le»  frnis  sur  la  contestation  d'une 
opposition  à  la  saisie  immobilière,  en 
vertu  d'un  jugement  de  la  Cour  de 
magistrat,    sont    ceux    d'une    cause    de 


court,  as  forming  part  of  the  costs 
of  the  suit;  and  the  receipt  of  the 
clerk  of  the  Circuit  Court  for  the 
said  sum,  -transmitted  to  the  clerk 
of  the  Magistrate's  Court,  stands 
as  a  judgment  of  the  said  court 
in  favour  of  the  gamishee  against 
the  party  seizing,  and  may  be 
enforced  by  exécution  after  the 
same  dclay  and  in  the  same 
manner  as  an  y  other  judgment  of 
the  court. 


1290.  llo  suits  or  proceedings 
in  civil  matters  before  any  such 
district  magistrate,  or  before  a 
Magistrate's  Court,  under  this 
Chapter,  can  be  removed  to  any 
other  court,  '  "  certiorari  or  other- 
wise. 


1291.  Ju'hrments  rendered  by 
the  Magistrate's  Court  for  sums 
exceeding  forty  dollars,  may,  in 
default  of  moveable  propertv  be 
executed  upon  the  immoveables 
of  the  debtor. 

The  writ  is  addressed  to  the 
sherifî  of  the  distriut  in  which 
the  immoveables  are  situated,  is 
retumable  before  the  Superior 
Court  of  such  district,  and  is 
there  proceeded  upon  in  the  same 
manner  as  like  writs  issuing  from 
the  Circuit  Court. 

4ème  classe  en  Cour  supérieure.  —  C.  S. 
189V.  DeBiUy,  J.  Coêsivi  v.  Kirouaek,  4 
R.  de  J.  SS2. 

2.  V.  au  surplut  en  matière  de  dépeni, 
S0U4  l'art.  ôSi. 
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CHAPITRE  LXV 

MoYEVS     DE    SE     POrRVOIR     CONTRE     LA 

PROCÉDURE   ET   LES  JUGEMENTS 

DES   TRIBUNAUX  INTÉRIEURS. 

1292.  Dans  tous  les  cas  où 
l'aijpel  n'est  pas  donné  des  tribu- 
naux inférieurs  mentionnés  aux 
articles  59,  63,  64  et  65,  le  moyen 
."('■voquer  la  cause  avant  jugement 
ou  (le  faire  re viser  le  jugement 
rendu  est  le  bref  de  certiorari,  à 
moins  que  ce  recours  même  ne 
soit  refusé  par  la  loi. — (R.  P. 
('.  S.  79;  C.  P.  1290,  1307). 

r.  P.  C.  1220. 

I.NDEX   ALPHABÉTIQUE 
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DIVISION 

I.      AppUcalion  générale.  (/) 

//.     Trtimnaux  tujet»  à  certiorari.  (S) 

///.  Cas  où  le  certiorari  est  dénié:  {S2) 

a)  Exittence  d'un  appel.  (îl) 

b)  Recour»  r^uté  par  la  loi.  {99) 
IV.    Procédure.  (Si) 

1. — Application  oÉNtRALE. 

1.  Des  ordres,  jugements  et  ordomum- 
lis  qui  ne  sont  pas  d'un  caractère  final, 
iic  peuvent  donner  lieu  au  bref  de  certio- 


CHAPTER  LXV 

Remédies  Against  the  Proceedinoh 
and  judgments  dp  courts  of 
Inperior  Jurisdiction. 

1292.  In  ail  cases  where  no 
appeal  is  given  from  the  inferior 
courts  mentioned  in  Articles  59, 
63,  64  and  65  the  case  may  be 
evoked  before  judgment,  or  the 
judgment  may  be  revised,  by 
means  of  a  writ  of  certiorari, 
unless  this  remedy  is  also  taken 
away  by  law. 


ran.  —  C.  S.  1873.    Berlhelot,  J.   Fabrique 
de  Montréal  v.  Hudon,  4  R.  L.  27/. 

2.  The  conviction  of  an  inferior  tribunal 
will  be  quashed  on  certiorari,  even  after 
such  conviction  bas  been  enforced  and 
executed.  —  C.  S.  1876.  CoeaiUl,  J.  Ex 
parte  Thompson,  5  Q.  L.  R.  200. 

3.  Where  the  judgment  complained  of 
is  radically  null,  a  direct  action  may  be 
taken  to  hâve  it  declared  a  nullity  with- 
out  the  necessity  of  having  recourse  to  a 
writ  of  certiorari. — C.  S.  1899.  Lemieux,  J. 
Corp.  de  Ham  Sord  v.  Juneau,  R.  J.  21 
C.  S.  BSO;  S  R.  de  J.  165;  C.  S.  1882. 
Taschereau,  J.  Maison  v.  The  Corp.  of 
Montréal,  26  J.  243. 

4.  Le  recours  de  l'habeas  corpus  n'étant 
pas  ouvert  à  celui  qui  est  détenu  en  vertu 
d'une  condamnation  d'un  tribunal  com- 
pétent, il  ne  peut  demander  un  bref  de 
certiorari  supplémentaire  (ancillary)  pour 
la  production  du  dossier,  dans  l'affaire  où 
la  condamnation  a  été  prononcée.  — 
C.  S.  1905.  Larue,  J.  Ex  parte  Golds- 
berry,  R.  J.  27  C.  S.  430. 

5.  The  discharge  of  a  prisoner  can  only 
be  obtained  by  an  bppUcation  for  a  writ 
of  habeas  corpus,  and  not  by  a  certiorari. 
—  C.  S.  1906.  Davidson,  J.  King  et  al. 
t>.  Weir  A  La  CiU  de  Montréal,  8  R.  P. 
405. 

6.  Le  plaignant  dont  la  plainte  est 
déboutée  &  .Iroit  au  certiorari  comme  le 
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défendeur  qui  e«t  condamiw^. — C.  S.  1911. 
Bruneau,  J.  I.ncmtture  r.  Lacroix,  12 
R.  P.  428. 

7.  Dans  le  cas  de  doute,  le  e^tiorari 
doit  être  émis  (Thomas  v.  Mathews, 
1  Q.  L.  R.  3.54,  suivi).  —  C.  S.  1911. 
Malouin,  J.  Laherge  v.  Lançelùr,  H  R. 
P.  186. 

7a.  L'officier  public  qui  a  réussi  devant 
le  magistrat  ne  sera  pas  condamné  aux 
frais  du  ceriiarari  pris  contre  la  condam- 
nation qu'il  a  obtenue.  —  C.  S.  1917. 
AUard,  J.     Thernen  v.  Leet,  19  R.  P.  380. 

7b.  Where  no  appeal  is  given,  the  case 
may  be  evoked  bcfore  judgment  or  the 
judgment  may  bc  revised  by  means  of  a 
writ  of  certinrari.  —  C.  S.  1918.  Weir,  J. 
Morgan  v.  City  of  Montréal,  S4  R.  L.  n.  s. 
487. 

II. — Tribunaux  sujets  k  certiorari. 

8.  A  certiorari  will  lie  for  cxcess  of 
juriadiction  and  illcgality  in  the  proceed- 
ings  of  commissioners  appointed  by  the 
Governor  of  the  Province  for  the  building 
and  repairing  of  churches. — C.  B.  R.  18S3. 
Rex  V.  Gingraa,  Sluart'a  R.  660;  1  R.  J.  R. 
413. 

9.  Les  pouvoirs  dévolus  et  appartenant 
aux  commissaires  pour  l'érection  civile  des 
paroisses,  en  vertu  des  dispositions  légales 
de  la  4e  section  de  l'ordonnance  de  la  2e 
Vie,  chap.  29,  reproduite  en  la  section  lie 
du  chap.  18  des  statuts  R._B.  C,  et  en 
vertu  de  la  commission  sous  l'autorité  de 
laquelle  ils  agissent,  ne  sont  pas  des  pou- 
voirs ayant  un  caractère  judiciaire  et  qui 
peuvent  donner  lieu  à  être  mis  en  question 
par  voie  de  certiorari.  —  C.  S.  1872. 
Berthelot,  J.  Fabrique  de  Montréal  v. 
Hwitm,  4  R-  l-  271;  C.  S.  1863.  Ex  parte 
Lecours,  3  L.  C.  R.  123;  S  R.  J.  R.  462. 

10  A  writ  of  ceriiarari  will  issue  to 
bring  the  record  and  procecdings  of  a 
court-martial  before  the  Superior  Coart, 
and  the  fact  that  iK-titioner  has  a  remedy 
in  trf  sspas?  is  r,o  hsr  to  his  right  to  srck 
a  reversai  of  the  judgment  by  certiorari. 
—  C.  5.  1876.  Stuart,  J.  Ex  parte 
Thompson,  Z  Q.  L.  R.  115. 


11.  Les  commissaires  civils,  noTnmés 
sous  les  dispositions  de  l'art.  3360,  S.  R. 
Q.,  ne  constituent  pas  un  tribunal  infé- 
rieur dans  le  sens  de  l'art.  1292  C.  P.  C, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  au  certiorari  pour  casser 
leur  décision  rendue  sous  les  dispositions 
de  l'art.  3374  S.  R.  Q.,  sur  opposition  faite 
au  démembrement  d'une  paroisse. — C.  .S. 
1891.  Mathieu,  J.  Samoiaette  v.  Com- 
mistairv  CiviU,  iO  R.  L.  631. 

12.  There  is  an  évocation  from  the 
Recorder's  Court  of  Montréal  before  the 
Circuit  Court  in  cases  in  which  both 
courts  hâve  concurrent  jurisdiction  save 
by  writ  of  certiorari,  and  in  the  cases 
specified  in  1221  C.  C.  P.  (1293  c.  a.). 

—  C.  S.  1894.    Doherly,  J.     DetauU'i  v. 
DeMontigny,  R.  J.  7  C.  S.  469. 

13.  A  conviction  by  a  magistrate  for 
selling  liquor  illegally,  impoeing  a  penalty 
and  imprisonment  in  default  of  payment, 
is  not  so  exclusively  a  criminal  matter  as 
to  deprive  the  Superior  Court  of  its 
regulative  jurisdiction  over  the  inferior 
tribunals  in  référence  thereto.  The  Su- 
perior Court  having  long  exercised  juris- 
diction in  Buch  cases  without  question, 
its  jurisdiction  should  not  be  disturbed, 
at  any  rate,  by  a  judge  of  first  instance. 

—  C.  S.   1896.    Archibald,  J.    Queen  ». 
Jones,  2  R.  de  J.  143. 

14.  On  peut  se  pourvoir  par  certiorari 
contre  les  convictions  rendues  par  les 
Commissaires  du  Havre  de  Montréal. — 
C.  S.  1898.  Davidson,  J.  Perrault  v. 
Les  Commissaires  du  Havre  de  Montréal, 
R.  J.  17  C.  S.  501;  C.  S.  1897.  Loran- 
ger,  J.  Dussault  v.  Les  Commissaires  du 
Hai-re  de  Montréal,  R.  J.  12  C.  S.  417; 
C.  S.  1897.  Davidson,  J.  Arcand  v.  La 
Commissaires  du  Havre  de  Montréal,  R.  J. 
17  C.  S.  4S7. 

15.  The  Superior  Court  has  power  over 
a  conviction  by  a  justice  of  the  peace  in 
a  pénal  matter. — C.  S.  1901.  Andrevos,  J. 
Merrier  v.  Plamondon,  R.  J.  20  C.  S.  288. 

16.  La  Cour  supérieure  a  juridiction 
pour  connaître,  par  voie  de  certiorari,  du 
inniç  di^tisinn  rrndijr  par  lin  jssgp  dr  paix, 
même  en  matière  criminelle.^^.  S.  1903. 
Lavergne,  J.  Léonard  v.  PeUeiier,  R.  J. 
24  C.  S.  331;  6  R.  P.  54. 
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17.  La  Cour  supérieure  n'a  pas  juri- 
iliition  pour  casser  par  voie  de  eertiorari 
l(  s  (luisions  rendue»  en  matière  de  droit 
■Tiininel  par  les  matpstrats  siégeant  pour 
I  iiixtruction  sommaire  des  actes  criminels 
in  vertu  de  la  partie  LV  du  code  criminel 
.le  1S92.— C.  S.  /SOÎ.  DeLorimier,  J. 
.\farquU  v.  Boucher,  9.  R.  de  J.  £70. 

IS.  Lorsqu'elle  est  saisie  d'une  requête 
en  annulation  de  procès-verbal  ou  "autre 
proo/'durc  semblable,  la  Cour  de  magistrat 
(vercp  on  vertu  du  code  municipal  une 
ri)iiir>*'tence  spéciale  et  concurrente  avec  la 
Cour  de  circuit,  et  ne  peut  être  considérée 
(  omme  un  tribunal  inférieur. — C.  S.  190S. 
Taschereau,  J.  Corp.  de  la  Paroitse  de 
.<t-Jér6me  v.  St-Aubin,  9R.de  J.,  208. 

19.  La  Cour  supérieure  est  compétente  à 
prendre  connaissance  et  à  adjuger  sur  un 
bref  de  eertiorari  émané  contre  les  com- 
missaires de  licences  de  Montréal,  lesquels 
forment  un  tribunal  inférieur:  une  excep- 
tion déclinatoire  lui  niant  ce  droit  sera 
renvoyée  avec  dépens. — C.  S.  1908. 
.Mathieu,  J.  Gariepy  v.  Le»  Commimairet 
,lt  licence  de  MorUréal,  10  R.  P.  77;  15 
U.  L.  n.  ».  267. 

20.  Cerliorari,  as  provided  in  art  1292 
et  seq.  C.  P.  is  the  proper  remedy  to  hâve  a 
conviction  under  chap.  23  S.  L.  C,  s.  I., 
hy  a  police  magistrate,  quashed,  in  a  case 
where  the  proeecution  is  barred  by  subse- 
(lucnt  législation. — &.  C.  1911.  Davidton, 
J.  Kokoliadc»  v.  Kenrtedy  et  al.,  R.  J.  40, 
C.  S.  306. 

21.  La  Cour  supérieure  a  juridiction 
I)our  connaître,  par  voie  de  cerliorari,  d'une 
conviction  sommaire  lorsque  cette  con- 
\iction  se  rapporte  à  une  contravention 
inix  lois  provinciales. — C.  S.  1916.  Flynn, 
J.    Ex  parte  Pelchat,  R.  J.  J^,  C.  S.  195. 

m.  —  Cas  où  le  cebtioraw  est  vtmt. 
a)  Exittence  d'un  appel. 

22.  Le  Code  de  procédure  civile  n'a  pas 
«nlevé  le  droit  d'appel  des  jugements 
.endus  par  les  juges  de  paix,  sous  la  loi 
.lAgriculturc.— C.  C.  1871.  SicoUe,  J. 
l'iloquin  v.  Lamoths.  3.  R.  L.  68. 

23.  Le  bref  cerliorari  est  un  mode  d'évo- 
caiion  ou  de  révision  du  jugement,  dans  le 


cas  ou  l'appel  n'est  pas  accordé. — C.  S. 
1893.  Lorangtr,  J.  Prérost  t:  DeMon- 
tigny,  R.  J.  S  C.  S.  429. 

24.  A  judgment  rendered  by  a  justice 
of  the  peacc,  impoaing  a  penalty  in  a  suit 
brought  under  the  provisions  of  municipal 
by-lawa,  being  susceptible  of  appeal  (1061 
C.  M.),  to  the  Circuit  Court  of  the  country 
or  district,  and  the  remedy  by  eertiorari 
being  expressly  taken  away  in  such  cases, 
by  art.  1078  C.  M.,  the  writ  of  eertiorari 
does  not  lie  in  such  case. — C.  S.  1894. 
/'chibald,  J.  Corp.  of  CâU  St.  Paul  v. 
StuU,  R.  J.  6  C.  S.  316. 

25.  Inasmuch  as  by  article  4601  of  the 
Reviaed  Statutes  of  Québec,  an  appeal  lies 
to  the  Superior  Court  from  any  judgment 
rendered  by  justices  of  the  peace  in  suit* 
brought  under  the  provisions  of  byJaws  of 
a  town  council,  and  inasmuch  as  by 
article  4615  of  the  same  statutes,  no 
judgment,  décision  or  conviction,  so 
susceptible  of  appeal,  can  be  removed  by 
eertiorari  to  the  Sujwrior  or  Circuit 
Courts,  the  remedy  by  eertiorari  is  not 
compétent  to  a  pereon  who  complains 
of  a  décision  by  a  justice  of  the  peace 
under  a  by-law  enacted  by  a  town  coun- 
cil with  référence  to  a  matter  within  its 
jurisdiction.— C.  S.  1899.  Tait,  J.  Hart  ». 
Du,ûop,  R.  J.  17  C.  S.  383;  5  R.L.  n.  ».  364; 
2  R.  P.  334. 

26.  Il  n'y  a  pas  lieu  h  la  procédure  par 
voie  de  eertiorari  lorsque  la  loi  permet  un 
appel  de  la  décision  du  tribunal  inférieur. 
— C.  S.  1904.  Mathieu,  J.  O'Shaugh- 
nesty  v.  Recorder'i  Court,  10  R.  de  J.  304; 
8  R.  P.  287. 

27.  Par  l'art.  1061,  C.  M.,  il  y  a  appel  à 
la  Cour  de  circuit  du  comté  et  du  district, 
de  tout  jugement  rendu  par  le  tribunal  des 
juges  de  paix  en  matière  de  contravention 
aux  règlements  municipaux  et  de  pénalités 
imposées  par  le  Code  municipal,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  au  recours  par  voie*  de  eertiorari 
devant  la  Cour  supérieure,  vu  que  ce 
recours  n'existe  qu'à  défaut  du  remède  de 
l'appel  et  dans  les  cas  mentionnés  à  l'art. 
1292  C.  P.  C— C.  S  1907.  Lafontaine,  J. 
Dauphirtais  v.  Corp.  de  Si-Laurent,  IS  R.  de 
J.  .{.î/. 

28.  La  demande  du  bref  de  certiorwri 
n'est  pas  recevable  pour  faire  casser  les 
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convictions  dont  il  y  a  apiicl. — C.  S.  1910. 
Lemieui,  J.  Gnllaghtr  v.  Chameau,  R.  J. 
39  C.  .S.  407. 

h)  Recourt  rejuttê  par  lu  Un. 

29.  Wlicre  it  i«  not  plain  that  the 
infcrior  tribunal  nsui  jurÙMiiotion,  thn 
Su|)erior  Court,  or  a  judge,  will  grant  a 
r/Ttinrari,  notwithHtundinK  that  the  right 
to  it,  as  rpH|«>ot«  thp  judgniont  of  suoh 
infcrior  triV)unal,  hiw  bccn  expressly  taken 
away  by  Statutp, — C.  ,S'.  I87.Ï.  Meredith, 
J.     Ex  parte  Malhew»,  I  Q.  L.  R.  .iôd. 

'M),  l'nc  dt'iMxsition  statutaire  qui  en- 
lève le  recours  par  <;«T(ioror»  dans  la  version 
française,  ("'tant  restrictive,  est  non  avenue 
si  elle  es*  contredite  par  la  version  anglaise 
du  Statut.— f '..S.  18!lf>.  Larue,  J.  Sadeau 
V.  Corp.  lie  LMn,  1(1  Q.  L.  R.  210. 

."?!.  Lors  môme  que  le  cntiorari  est 
enlevé  expressément,  il  doit  Être  accordé 
|K)ur  défaut  de  juri'liction  dans  le  tribunal 
inférieur. — C.  S.  tSDO.  Larue,  J.  Sadeau 
V.  La  Corp.  de  Lévis,  16  Q.  L.  R.  210;  C.  S. 
18(>,i.  MrCord,  J.  Kx  parte  Churth,  14 
L.  C.  R.  318;  i.î  R.  J.  R.  49. 

32.  La  prohibition  même  expresse  d'un 
statut  n'rnléve  pas  ie  bénéfice  du  certiarari 
dans  trois  ca«: — 1.  S'il  y  avait  excès  ou 
défaut  de  juridiction;  ce  qui  peut  être 
prouvé  par  affidavit,  si  la  conviction  ne 
le  démontre  pas;  2.  Si  la  Cour  est  illéga- 
lement constituée;  3.  Si  la  conviction  a  été 
obtenue  par  fraude.  \x  juge  a  le  même 
fHJUVoir  discret ionnuire  pour  l'émission  du 
bref  de  cerliorari  que  pour  celle  des  brefs  de 
Quo  ïrarran/oetde  nuxndamua. — C.S.  1911. 
Bruneau,  J.  Demetre  v.  La  Cite  de  Mon- 
tréal, 12  R.  P.  2.32. 

33.  La  Cour  supérieure  jtcut  émettre  un 
cerliorari,  lorsque  le  requérant  parait 
souffrir  une  injustice,  même  si  le  statut 
dénie  le  ilroit  au  cerliorari. 

Dans  l'espèce  le  requérant  ne  souffre 
pas  de  préjudice  parce  que  le  recorder  de 
la  ville  de  Maisonneuve  l'a  condamné  à 
$10  payables  au  greffier  pour  être  em- 

1293.  Ce  recours,  néanmoins, 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès 
de  juridiction; 

2.  Lorsque  les  règlements  sur 
lesquels  la  plainte  est  portée  ou 


ployées  conformément  à  la  loi  et  non 
payables  à  Ha  Majesté. — C.  S.  19li. 
Beaudin,  J.  Bairin  r.  Sénécal,  14  R.  P. 
183,  19  R.  L.  n.  ».  Ub: 

IV. — PROCÉDUBr. 

34.  A  cerliorari  ailowed  before  the  ex- 
piration of  six  months  from  the  day  of 
conviction  to  be  removed,  but  not  sued 
out  until  the  six  months  had  expired,  vas 
quashed.  —  C.  .S.  1879.  SfcCord,  J.  Ex 
parte  tlough,  5  Q.  L.  R.  314;  C.  .S.  1871. 
Turrauce,  J.  Ex  parte  Pointer,  16  J.  263; 
C.  S.  1858.  Smith,  J.  Ex  parte  Lareau, 
2  J.  189;  C.  S.  1836.  Smith  <t  Monde- 
let,  JJ.  Ex  parte  Boyer,  2  J.  188;  6  R. 
J.  R.  J,r,9;  C.  B.  R.  1819.  Allard  v. 
Chiltan,  2  R.  de  L.  32;  2  R.  J.  R.  139. 

35.  The  crown  may  waive  the  objection 
arising  from  failure  to  pr(K'pe<l  within  six 
months.— C.  S.  1880.  Torratice,  J.  Ex 
parte  LarinleUe,  3  L.  N.  159. 

36.  l'ne  conviction  prononcée  par  un 
juge  de  paix  exerçant  illégalement  cette 
charge,  n'ayant  pas  les  qualifications  et 
qualité  requises  par  la  loi,  peut  être  atta- 
quée par  "action  directe." — L'ne  défense 
en  droit  soutenant  qu'une  telle  conviction 
ne  peut  être  attaquée  que  par  certiarari 
sera  renvoyée  avec  dépens. — C.  S.  1900. 
Lrmieux,  J.  La  Corp.  île  HamSard  v. 
Juneau,  8  R.  de  J.  163. 

37.  La  disposition  de  la  loi  des  S.  rev., 
1906,  ch.  51,  ai*..  94  exigeant  un  avis 
d'action  d'un  mois  dans  toute  poursuite 
contre  un  préposé  du  Revenu  de  l'Inté- 
rieur, relativement  aux  actes  faits  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  ne  s'applique  pas 
au  bref  de  cerliorari.— C.  S.  1916.  Bru- 
neau, J.  Richard  v.  Loranger,  R.  J.  50 
C.  S.  529. 

38.  R.  P.  C.  S.  79:  "La  requête  pour 
eertiorari  doit  tire  présentée  dans  les  six 
mois." 

39.  V.  au  surplus  quant  à  la  procédure 
sur  le  eertiorari,  les  arts  1294  et  seq.,  et 
spécialement  quant  à  la  question  de  dHai, 
sous  l'art.  1298. 

1293.  The  remedy  lies,  riever- 
theless,  only  in  the  folio  wing 
cases: — 

1.  Wheu  there  i»  want  or  excesa 
of  jurisdiction; 
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lo  jugement  rendu  sont  nuls  ou 

sans  effet; 

3.  Lorsque  la  procédure  contient 
(le  graves  irrëgularitéa  et  qu'il  y 
a  lieu  de  croire  que  justice  n'a 
pas  M  ou  ne  Fera  pas  rendue. — 
(C.  P.  1003). 

C.  P.  C.  1221. 
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a)  Applicalion  générait.  (/) 
6)  En  matières  pénales.  (18) 

II.  Stdlilé  de  riglemenU.  (SS) 

III.  Irréçularité»  dans  la  procédure:  (il) 

n)  Apflv-'Uvyn  gfr.frrjr.    (j^l) 

b)  En  matiire»  pérules.  (60) 

I V.  Mérite  même  du  jugement  a  quo.  (M) 

V.  Déchéance  du  recours.  {96) 


2.  When  the  régulations  upon 
which  a  complaint  is  brought,  or 
the  judgment  rendcrcd,  are  nuU 
or  of  no  effect; 

3.  When  the  proceedings  contain 
gross  irregularities  and  there  is 
reason  to  beliove  that  justice  has 
not  been  or  will  not  be  done. 

I. — DÉFAUT  oc    EXcfes    DE 
JUHIOICTIOM. 

a)  Application  générale. 

1.  Une  cour  de  commusairee  n'a  pas 
exfédf  sa  juridiction  en  aocordant  au 
défendeur  huit  jours  pour  plaider,  quoi- 
que le  service  du  bref  n'ait  pas  été  fait 
personnellement.  —  C.  S.  ISSO.  Smith, 
Motuielet,  JJ.  Ex  parte  GibtauU,  3  L.  C. 
R.  Ut;  S  R.  J.  R.  m. 

2.  The  eertiorari  is  a  remedy  to  reserve 
a  judgment  where  thcrc  is  colourable 
jurisdiction,  but  not  to  try  whether  a 
man  is  a  judge  or  not.  —  C.  S.  1864. 
Day,  Smith,  Mondelet,  JJ.  Ex  parte 
Bélanger,  Con.  R.  39;  2  R.  J.  R.  261. 

3.  A  prima  Jade  case  showing  want  or 
excess  of  jurisdiction,  or  that  the  court 
was  illegally  convened  and  irregularly 
constituted,  will  be  sufiicient  to  obtain  a 
writ  of  eertiorari.— C.  S.  1876.  Stuart,  J. 
Ex  parte  Thompson,  S  Q.  L.  R.  116. 

4.  Un  jugement  de  la  Cour  des  com- 
missaires rendu  par  un  commissaire  qui 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  est  nul  et  illégal 
et  sera  cassé  par  eertiorari. — C.  S.  189S. 
Loranger,  J.  Meloehe  v.  Brunel,  R.  J.  3 
C.  S.  US;  C.  S.  1888.  Tait,  J.  Me- 
Cormack  v.  Loiselle,  11  L.  N.  413. 

5.  The  fact  that  a  justice  of  the  pear« 
holds  a  licence  as  a  saloon  keeper  within 
the  limiis  of  the  municipality  does  not 
disqualify  him  to  préside  at  the  trial  of  a 
case  brought  by  the  corporation  of  the 
municipality  under  the  provisions  of 
municipal  by-laws. — C.  S.  1894.  Archi- 
bald,  J.  Corp.  of  CôU  St.  Paul  v.  Steele, 
R.  J.  6  C.  S.  316. 

6.  Un  notaire,  poursuivi  pour  avoir  agi 
comme  agent  d'immeubles,  ne  |)eut  avant 
l'instruction  demander  par  eertiorari  que 
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la  cause  soit  ('voqu^  de  la  Cour  du 
recorder  à  la  Cour  supérieure,  la  preuve 
de  l'afErnre  pour  vente  d'immeubles  et  la 
nature  de  ce  commerce  6tant  du  ressort 
«le  la  Cour  du  recorder.  —  C.  .S'.  1903. 
Ijorangtr,  J.  Lalibtrté  v.  Cité  tk  Montréol, 
S  R.  P.  395. 

7.  La  Cour  des  recordcrs  de  la  cité  de 
Montr/'al  a  juridiction  pour  entendre  une 
cause  par  laquelle  on  réclame  du  salaire, 
et  ce,  bien  que  le  contrat  contienne  de* 
clauses  entraînant  forfaiture  d'un  certain 
montant  au  cas  d'inexécution  du  contrat 
par  le  locateur. — C.  S.  1903.  Lavergne,  J. 
Société  Anonyme  det  Théâtres  v.  Fouquet, 
S  ff.  P.  2i8. 

8.  Le  mal  jufié  dans  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  des  juges  de  paix,  lorsqu'il 
existe,  ne  constitue  pas  en  lui-même  un 
<léfaut  ou  excès  de  juridiction.  —  C.  S. 
1907.  Lafontaine,  J.  DaujMnai»  v.  Corp. 
de  Si-Laurent,  13  R.  de  J.  4SI. 

9.  l^n  employé  qui  s'engage  pour  une 
certaine  somme  pour  l'année  et  payable 
(la  dite  somme)  par  versements  égaux  et 
helxlomadaires  de  $30  chacun,  a  le  droit 
de  ixjursuivre  devant  la  Cour  du  recorder 
de  la  cité  de  Montréal,  s'il  prétend  avoir 
été  renvoyé  de  son  emploi  injustement, 
pour  le  montant  des  dommages  représen- 
tant le  salaire  alors  échu,  pourvu  que  le 
montant  ne  dépasse  pas  la  somme  de  $50. 

Mais  la  Cour  du  recorder  ne  peut,  dans 
ce  cas,  réserver  au  demandeur  ses  droits 
pour  l'avenir;  car  alors  elle  excède  sa 
juridiction,  le  contrat,  dans  l'espèce,  étant 
pour  une  somme  de  $800.  —  C.  S.  1909. 
Guerin,  J.    Ouimet  v.  Fleury,  le  R.  P.  98. 

10.  Un  employé  qui  vend  des  terrains 
moyennant  une  commission  de  tant  pour 
cent  avec  salaire  minimum  de  $50  par 
mois,  n'a  pua  d'action  devant  la  Cour  du 
recorder  de  la  cité  de  Montréal  pour 
obtenir  la  bidance  qui  lui  est  due;  un 
jugement  lui  accordant  telle  somme  sera 
cassé  SUT  cerlinrari.  —  C.  S.  1910.  De- 
mers,  J.  La  Cie  Immobiliire  de  Montréal 
Est  V.  O'Conruir,  12  R.  P.  120. 

11.  l'nc  iiersonne  qui  a  un  contrat  avec 
U  cité  Hp  Montréal  en  vprtu  duqiîpl, 
moyennant  un  paiement  de  tant  par 
année,  elle  a  le  privilège  d'enlever  les 
animaux  morts  dans  les  rues  et  chei  les 


particuliers  pour  les  transporter  en  dehors 
des  limites  de  la  ville  et  où  elle  a  son 
établissement  n'est  pas  un  charretier  ou 
un  entrepreneur  faisant  affaires  en  la  cité 
de  Montréal  et  ne  saurait  être  taxée 
comme  tel. — C.  S.  191t.  Charbonneau,  J. 
Letage  v.  La  CUi  de  Montréal,  13  R.  P.  40i. 

12.  Un  jugement  d'un  des  recorders  de 
Montréal,  qui  interprète  une  résolution  de 
la  municipalité  de  Rosemont  stipulant 
exemption  de  taxes,  comme  s'appliquant 
aux  taxes  foncières  seulement,  et  non  aux 
taxes  d'affaires,  est  intra  vire»  et  ne  sera 
pas  révisé  sur  cerliorari.  —  C.  S.  19H. 
Beaudin,  J.  Lapierre  ».  Gtoffrion,  18  R. 
P.  SSO. 

13.  Le  recorder  de  la  cité  de  Montréal 
excède  sa  juridiction  en  rejetant  une 
plainte  pour  inconstitutionnalité  d'une 
disposition  de  la  charte,  et  par  conséquent 
du  règlement  sur  laquelle  elle  est  basée, 
et  sans  avis  au  Procureur-Général.  — 
C.  S.  1916.  Guerin,  J.  CUi  de  Montréal 
V.  Turgeon,  16  R.  P.  416. 

14.  Le  recorder  de  la  cité  de  Montréal 
a  juridiction  dans  une  cause  en  dommages, 
pour  tenir  lieu  Je  salaire,  résultant  de  la 
violation  d'un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage; et  même  si  le  recorder  annule  le 
contrat,  cette  partie  de  son  jugement  qui 
n'était  pas  nécessaire,  ne  lui  enlève  pas 
sa  juridiction  et  ne  peut  donner  lieu  à  un 
bref  de  certiorari.  —  C.  S.  1916.  Charbon- 
neau, J.  Lazarvt  r.  Maron,  Il  R.  L.  n.  s. 
161. 

15.  Lorsqu'il  y  a  eu  excès  de  juridiction 
de  la  part  du  magistrat,  le  recours  du 
cerliorari  existe,  à  moins  qu'il  ne  soit 
expressément  enlevé  par  une  disposition 
statutaire.  —  C.  5.  1916.  Flynn,  J.  Ex 
parte  Pelchal,  R.  J.  49  C.  S.  195. 

16.  Un  certiorari  ne  sera  pas  maintenu 
contre  une  Cour  de  commissaires  qui 
aurait  rejeté  un  plaidoyer  de  prescription 
si  la  cour  avait  juridiction  quant  au 
montant,  et  que  d'ailleurs  le  requérant  a 
reconnu  la  compétence  du  tribunal.  — 
C.  S,.-  191à.  Bruneau,  J.  Laperle  v. 
Frigaull,  17  R.  P.  168. 

17.  En  vertu  d'ime  jurisprudence  cons- 
tante, la  partie  lésée  par  la  condanmation 
n'en  a  pas  moins  droit  au  recours  du  bref 
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de  (•«•(toron,  nonobatant  l'appel,  dès  qu'il 
y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction.  — 
r.  5.  19ie.  Brmtau,  J.  Richard  v. 
Loranter,  R.  J.  60  C.  S.  St9. 

17a.  Si  un  règlement  de  la  cité  de 
Montréal  est  attaqué  conune  ultra  vires, 
«lit  des  pouvoirs  de  la  cité  ou  de  la  légis- 
lature de  Québec,  cette  question  peut  être 
soulevée  devant  la  Cour  du  recorder  et  sa 
décision  peut  être  revisée  par  eertiorari. — 
C.  R.  1917.  Gaiibert  et  al.  v.  Cour  du 
rcrorder  et  al.,  R.  J.  SS  C.  S.  82. 

17b.  Une  poursuite  contre  une  person- 
ne i>our  avoir  tenu  établissement  où  l'on 
fait  fondre  du  suif,  construit  contraire- 
ment aux  règles  de  l'art,  et  dépourvu  des 
instruments  ou  appareils  nécessaires  et 
exigés  par  la  loi  des  établissements  indus- 
triels de  Quâ>ec,  ne  peut  être  intentée  que 
devant  un  juge  des  sessions  ou  tm  magis- 
trat de  police  dans  la  cité  de  Montréal 
ou  de  Québec. 

La  Cour  du  recorder  de  la  cité  de 
Montréal,  bien  qu'elle  possède  les  pou- 
voirs de  deux  juges  de  paix,  n'est  paj 
ronipétente  pour  juger  cette  affaire.  — 
r.  S.  1918.  Bruneau,  J.  Chaput  v. 
DuguelU,  R.  J.  14  C.  S.  399. 

b)  En  mati^e»  pénale». 

18.  Une  plainte  contre  un  aubergiste 
"pour  avoir  tenu  ouverte  illégalement  et 
n'avoir  pas  fermé,  après  minuit,  la  maison 
dans  laquelle  il  n'était  pas  autorisé  à 
vendre  en  détail  des  liqueurs  enivrantes," 
n'énonce  pas  tine  offense  prévue  par  la 
loi,  et  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  com-, 
pétenta  à  en  prendre  connaissance. — 
C.  S.  1890.  Lame,  J.  Nadeau  v.  La 
Corp.  de  Lévie,  16  Q.  L.  R.  210. 

19.  Le  défaut  de  juridiction,  en  infli- 
geant une  pénalité  moindre  que  le  mi- 
nimum fixé  par  le  statut,  peut  donner 
ouverture  au  bref  de  eertiorari.  —  C.  S. 
1895.  Charland,  J.  Labelle  v.  Trotter, 
■2  R.  de  J.  IS. 

20.  Sur  l'acte  des  licences  de  Québec, 
tel  qu'amendé  par  59  Vie,  c.  14,  s.  17, 
ies  licences  émises  pour  ta  vente  de» 
boissons  enivrantes  ont  un  effet  rétro- 
actif au  premier  mai  précédent,  et  partant 
une    conviction    obtenue    sur    poursuite 


intentée  après  que  la  licence  a  été  accor- 
dée pour  une  offense  antérieure  à  l'émis- 
sion, sera  cassée  sur  bref  de  eertiorari. — 
C.  S.  1896.  OiU,  J.  Xtamey  v.  Cour  du 
retarder  d*  Montréal,  S  R.  de  J.  17S. 

21.  Le  bref  de  csrh'orart  est  un  brel 
de  prérogative  auquel,  nonobstant  toute 
disiwsition  statutaire  à  ce  contraire,  on 
a  droit  d'avoir  recours  pour  contrôler 
l'action  des  juridictions  inférieures,  et 
les  ramener  dans  les  limites  assignées 
par  la  loi,  chaque  fois  qu'il  y  a  un  man- 
que, une  absence  ou  excès  de  juridiction, 
et  de  plus,  chaque  fois  qu'une  pénalité 
non  autorisée  a  été  imposée.  —  Si  un 
statut  prescrit  qu'une  poursuite  pour 
certaine  offense  doit  être  prise  dans  un 
certain  délai  après  la  commission  de 
cette  offense,  et  qu'tme  uu  plusieurs  of- 
fenses de  même  nature,  contre  le  mime 
statut,  peuvent  être  insérées  dans  la 
même  poursuite,  alors  une  plainte  faite 
à  une  date  déterminée  pour  une  seule 
offense  eut  présumée  faite  et  comprend 
toutes  les  offenses  contre  ce  statut  jus- 
qu'à la  date  de  cette  plainte.— C.  S.  1899. 
Ltmieux,  J.  Matkiiu  v.  Wentuiorlh,  R.  J. 
16  C.  S.  604. 

22.  La  Cotu^  du  recorder  de  Montréal 
n'a  pas  le  droit,  en  condamnant  à  l'a- 
mende et  aux  frais  de  poursuite  et  à  la 
prison  en  cas  de  non-paiement,  d'exiger 
conune  condition  préalable  à  l'élargiase- 
ment  du  débiteur,  le  paiement  des  frais 
de  poursuite  et  de  transport  à  la  prison, 
et  une  telle  décision  sera  cassée  sur 
eertiorari.  —  C.  S.  1899.  Langeiier,  J. 
Lee  V.  Demontigny,  g  R.  P.  114;  C.  S. 
Lavergne,  J.  Léonard  v.  Pelletier,  6  R.  P. 
64;  R.  J.  14  C.  S.  331. 

23.  Une  condamnation  de  la  Cour  du 
recorder  de  Monttéal,  au  paiement  d'une 
amende  au  greffier  de  la  cour,  et  non  à  la 
cité,  est  illégale  et  sera  annulée  sur  eer- 
tiorari.—C.  S.  1902.  Langeiier,  J.  Wilcodt 
e.  au  de  Montréal,  6  R.  P.  liC;  R.  J.  23 
C.  S.  38. 

24.  Doit  être  cassée  la  conviction  qui 
condamne  un  individu  pour  une  offense 
autre  que  celle  dont  il  était  accusé.  — 
C.  S.  1902.  Pagnudo,  J.  Carrière  v. 
Cité  de  Montréal,  8R.de  J.  248. 
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25.  Une  conviction  baaée  nur  un  r^gle- 
m«-nt  munivipid  qui  n't-xt  poa  ronfurme  à 
ce.  règloment  PMt  hors  de  juridiction  du 
tribunal  et  sujette  à  carnation  nur  ctrtio- 
rari. — C.  S.  1904.  Ciniort,  J.  Vardoin  v. 
RMiailU,  R.  J.  25  C.  S.  4U. 

2t>.  A  maffiNtrate  haa  no  diiicretinn  to 
BUH|)cnd  a  wnience  on  un  ufTcnce  ugainat 
the  Qu('bo<'  LicciK'c  Ijiw,  but  niugt  inipofte 
tlie  fine  ihcrein  prcHcribed:  a,  jud^nient 
8UH|K'nditiK  Kcntcnoi"  will  he  quaulied  on 
cerlUvrari. — C.  iS.  l!X)4.  Ciirran,  J.  Lamht 
r.  iMfontaiiif,  6  K.  P.  Ai2;  H.  J.  20 
C.  S.  132. 

27.  Sous  la  loi  ilos  liccnct-»  de  Qurbec, 
le  jutçe  n'a  pas  ilc  disrr<''lion  |iour  changer 
les  condamnations  pour  offcnsie  de  Korder 
«les  iiiiueurs  sans  droit,  en  une  condamna- 
tion aux  frais  seulement,  et  un  cerlinrari 
sera  accordé  contre  telle  décision.  — 
C.  ,S.  1904.  Fortin,  J.  Ijinihe  t:  Des- 
luryeTê,  6  K.  P.  439. 

28.  A  conviction  will  not  be  quashed 
merely  because  the  writ  of  summons  refers 
to  a  section  of  the  liiw  which  is  not  the 
otie  applicable  to  the  case. — C.  S.  190S. 
Dnriihon,  J.  Beauchamp  v.  H'ftr,  7  R.  P. 
174. 

29.  Une  condamnation  par  le  recorder 
de  Montré.il  à  neuf  mois  de  prison  avec 
travaux  forcés,  par  a|>plication  d'une  loi 
qui  n'édicte  qu'une  pénalité  de  six  mois 
d'emprisonnement  au  moins  et  d'un  an  au 
plus,  est  nulle  et  sujette  ^  cassation  par 
voie  de  certiorari  devant  la  Cour  supé- 
rieure.—C.  S.  1906.  Taschereau,  J.  Gevry 
V.  Wrir  et  al.,  R.  J.  SO  C.  S.  95. 

30.  Un  plaignant  dont  la  plainte  est 
renvoyée  par  un  juge  de  paix  a  droit  à 
{'émanation  d'un  bref  de  certiorari,  s'il  est 
allégué  dans  sa  requête  assermentée  que 
le  juge  de  paix  a  excédé  sa  juridiction. — 
C.  S.  1911.  Bruneau,  J.  Lacouture  v. 
Laurin,  18  R.  L.  n.  t.  SOS. 

31.  Il  y  a  excès  de  juridiction  et  lieu 
au  bref  de  certiorari,  non  seulement  quand 
le  juge  ou  le  tribunal  inférieur  n'a  pas 
compétcRce  pour  entendre  une  cause, 
mais,  il  y  a  encore  excès  de  juridiction, 
lorsque  ce  tribunal  ou  ce  juge  rend  une 
conviction  excessive  et  plus  onéreuse  que 


celle  prévue  par  la  loi.  —  C.  S.  IBt.T 
Rohidotix,  J.  Couriol  p.  St-Cyr,  19  R.  d* 
J.  287. 

32.  T'n  jugement  qtii  déclare  un  cocher 
coupable  de  s'être  tenu  à  un  autre  poste 
qu'à  celui  que  lui  indique  son  permis, 
tandis  que  la  plainte  contre  lui  portait 
qu'il  avait  été  trouvé  à  un  autre  endroit 
qu'à  son  poste  de  cocher,  est  illégal  et 
|)eiit  être  cassé  sur  un  certiorari.  —  C.  S. 
1916.  Charbonneau,  J.  IMmnely  ».  iSem- 
pie,  R.  J.  49  C.  .S.  1S8. 

33.  l'ne  jilointe  illégale  ne  peut  donner 
juridiction  A  un  juge  de  paix. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  le  jugement  et  la 
sentence  rendus  doivent  être  csssés  sur 
bref  de  certiorari,  même  après  que  l'a- 
mende a  été  payée,  et  il  peut  être  ordonné 
que  l'amende  soit  remise  au  requérant. — 
C.  .S.  1916.  Bruneau,  J.  Richard  v.  Lo- 
ranger,  R.  J.  60  C.  S.  529. 

34.  Une  législature  provinciale  peut, 
sans  empiéter  sur  les  pouvoirs  du  parle- 
ment fédéral,  permettre  à  une  municipa- 
lité de  défendre,  par  règlement,  dans  l'in- 
térêt public,  certains  genres  de  réclames 
ou  d'étalages  (dans  l'espèce,  les  étalages 
d'ornements  funèbres)  et  d'imposer,  com- 
me pénalité  pour  infraction  à  tel  règlement, 
des  amendes,  et,  à  défaut  de  paiement 
d'icellee,  l'emprisonnement. 

Ce  règlement  ne  devient  pas  injuste  et 
illégal  par  le  seul  fait  que  les  compagnies 
incorporées  qui  pourrs'.ert  le  violer,  sont 
exemptes  de  l'incarcération.— C.  S.  1917. 
AUard,  J.  Bélair  v.  CM  de  MontrM, 
19  R.  P.  314. 

34a.  Une  condamnation  aux  travaux 
forcés  à  défaut  du  paiement  de  l'amende 
imposée  par  l'article  31  de  la  loi  des 
falsifications,  sera  mise  de  côté  sur  ccr- 
tioran.—C.  S.  1917.  AUard,  J.  Therrien 
V.  Leet,  19  R.  P.  380. 

34b.  V.  quant  aux  irrégularilH  de  pro- 
cidure  en  matières  pénales,  les  nos  60  et  s. 
infra. 

II. — KCLUTÉ   DE   RÈGLEMENTS. 

35.  The  Council  of  the  City  of  Montréal, 
has  the  power  to  pass  a  bv-law  prohibiting 
musical  saloons  or  establishments  wbere 
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laos 


intnxicatinR  liquort  arr  s<>ld,  and  %  <$i 
and  inMnimrntid  munie  iimmI  for  the 
]<urp<i(ie  of  attnwtinK  fii«tom»r»,  and 
iiiiposing  a  penalty  upon  peraona  keeping 
Kiirh  ratabliahmenta,  and  a  ronvirtion  un- 
ilrr  Burh  by-law  will  not  be  quashcd  on 
n  writ  c.f  eerliorari.—C.  S.  1890.  Toit,  J. 
Ex  parle  Ménard,  S  R.  P.  W. 

36.  No  eerliorari  will  be  against  a 
lU't'iiiinn  of  the  mayor  of  a  town  actinR 
tx  officio  m  a  juatice  of  the  peare  in  a 
tdwn  corporation,  when  auch  décision 
applieg  a  by-law  which  is  apparently 
inira  nret  and  in  force.  —  C.  S.  1890. 
Tait,  J.     Ex  parte  Harl,  S  R.  P.  334. 

37.  A  défendant  can  test  the  rcfcularity 
of  a  conviction  for  the  non-ohoervimce  of 
the  Sunday  L;.w  under  a  writ  of  certiorari. 
—  r.  S.  1911.  Dandton,  J.  KolrardU 
I.  Kennedy,  13  R.  P.  tO. 

38.  Un  «impie  doute  giir  la  légalité  d'un 
rt^ltlement  municipal,  et  partant  aur  la 
juridiction  de  la  cour  qui  a  condamné 
une  partie  i  l'amende  en  se  basant  sur 
ce  règlement,  en  une  cause  prima  Jacie 
pour  permettre  l'ëmauation  d'un  bref  de 
teTliorari.  —  C.  S.  1911.  Bruneau,  J. 
Demttre  r.  CiU  de  Montréal,  17  R.  L.  n.  ». 
19S. 

39.  La  cité  de  Montréal,  avant  la 
Confédération,  avait  et  exerçait  le  droit 
de  légiférer  sur  l'observance  du  dimanche; 
le  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  enlevé  par 
l'Acte  de  la  Confédération,  et  les  règle- 
ments actuels  à  ce  sujet  ne  sont  que  la 
confirmatioti  de  règlements  semblables, 
antérieurs  à  1867.— C.  S.  1916.  Char- 
bonneau,  /.     Bitkintkj/  v.  Cité  de  Montréal, 

16  R.  P.  SAS. 

40.  Si  une  loi  permet  de  taxer  ime  cer- 
taine classe  d'individus  (dans  l'espèce,  les 
colporteurs),  un  règlement  étendant  la 
définition  au-delà  de  son  sens  ordinaire, 
est  vitra  vire*  et  nul.  —  C.  S.  1915. 
Bruneau,  J.     Yobiley  v.  Cité  de  Laekine, 

17  R.  P.  109. 

m. — iRItioCLAIUTÉS   DANS   LA 
PROCiDURE. 

a)  AppUration  générale. 

41.  En  matière  de  certiorari,  la  cour 
n'accordera  pas  de  bref,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  preuve  évidente  que  justice  n'a  pas  été 
rendue  à  la  partie;  et  la  seule  irrégularité 


des  procédés  du  tribtmal  inférieur  n'est  pas 
Huffisantp  pour  justifier  l'octroi  du  bref. 
C.  S.  lSS.i.  Ex  parte  Oaulhifr,  3  /,.  C.  R. 
498;  4  R.  J.  R.  44- 

42.  Le  délai  entre  In  significatiiin  d'une 
sommation  émanée  d'une  cour  de  juges 
de  paix  à  trois  heures  de  l'apr^miili,  et 
le  rapport  du  bref  le  jour  suivant  à  dix 
heures  du  matin,  est  inauffisant. — C.  S. 
1H6S.  MeCnrd,  J.  Ex  parte  C'AurcA,  H 
L.  C.  R.  318;  13  R.  J.  R.  49. 

43.  Where  ufTidavits  are  produced  to 
eslabliah  that  a  material  paper  hns  not 
bfen  sent  up  with  the  record  in  appeal 
a  certiorari  will  bc  gr.inted. — C.  B.  R. 
1876.     DtGaipé  i>.  Atulin,  R.  A.  C.  US. 

44.  But  where  the  materiality  of  papers 
not  pro<luced  is  <ienied,  and  it  does  not 
appear  by  the  uflidavits  that  they  are 
material,  the  writ  will  be  refuaed.— C  B. 
R.  1880.    Quetnel  r.  Corp.  de  Princevillf, 

R.  A.c.  ise. 

44a.  Il  y  a  lieu  à  l'émanation  d'un  bref 
de  certiorari,  lorsque  le  jugement  des  com- 
missaires fait  exprek^ment  voir  que  le 
jugement  a  été  rendu  sans  preuve.  — 
C.  S.  1896.  Bourgeoit,  J.  Marchand  v. 
Turçetm,  i  R.  de  J.  «S. 

45.  Proceedings  before  Commissioners 
Courts  are  summary  and  govemed  by 
ruies  of  equity. — C.  S.  1897.  Andrew»,  J. 
Ex  parte  Deshamoit,  R.  J.  11  C.  S.  4S4- 

46.  If  a  written  defence  is  filed  to  an 
action  before  the  Commissioner's  Court 
the  trial  must  be  postponed,  and  if  the 
case  is  tried  that  day  in  the  absence  of 
défendant  and  his  cotuisel,  a  writ  of 
cei'iorari  will  lie  against  the  commission- 
ers. —  C.  S.  1898.  Curran,  J.  Crevier  r. 
La  Bançu*  VilU  Marie,  2  R.  P.  49;  R.  J. 
15  C.  S.  S36. 

47.  Le  fait  par  l'un  des  commissaires 
siégeant  pour  la  décision  sommaire  des 
petites  causes,  de  concourir  dans  le  juge- 
ment, sans  avoir  entendu  toute  la  preuve, 
constitue  une  grave  irrégularité  et  donne 
lieu  à  l'émission  d'un  bref  de  certiorari. — 
C.  S.  1899.  Gaipié,  J.  Caron  v.  Clément, 
S  R.  P.  391. 

48.  Un  jugement  de  la  Cour  des  com- 
missaires ne  sera  pas  infirmé  sur  certiorari 
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parrp  qiip  |p  fwiil  rommimairp  ayant  a'>6f6 
aiirnit  rrmlii  i-r  jiiKcmpnt  rn  wm  nom  nu 
lU'ii  «le  |p  rin<lri>  au  nom  dp  la  pour. — 
C.  .S.  1900.  Malhifu,  J.  Augtr  v.  La- 
mmrtux,  t  R.  P.  St7;  6  R.  L.  n.  ».  itH. 

49.  IjP  fait  que  le  juKPment  n'eut  paa 
(lut^  MP  le  ronil  piw  nul,  quand  la  date  où 
le  juKenipnt  »  {-té  pronont'<'  p»t  constante. 
(M (me  arrit.) 

50.  l'np  errpur  dan»  le  bref  de  somma- 
tion, lui  faisant  {Mirtpr  la  datp  du  jour  ou 
il  eut  rap|)ortublp,  et  de  fuit  rapporta, 
lontqu'il  pat  conutat^  que  le  bref  a  étô 
«iRnifié  lp  jour  où  il  a  Hf  fuit,  ne  peut 
donner  lipu  non  pliiH  au  bref  de  certiorari, 
ni  le  d<'fpndpur  n'a  paa  invoquas  pptte 
irr^'nularit*'  devant  le  recorder. — C.  S. 
tyOO.  Malhteu,  J.  Ex  parte  Pipin,  g 
R.  P.  666. 

51.  Lorxqu'il  apfiert  par  le»  procédures 
que  le  tribunal  inf/*ripur  avait  juridiction 
sur  U  matière,  l'iniiuffiaaiice  des  délais 
d'awiipiation  ou  autre  défaut  de  forme 
dans  ces  procédures  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  des  motif»  pouvant  faire 
maintenir  un  certiorari,  surtout  lorsque  1» 
partie  requérante  ne  parait  avoir  éprouvé 
aucun  préjwlice  et  qu'elle-même  n'a  pas 
aiD  avec  diligence  raisonnable.  —  C.  S. 
J90I.  Choquelle,  J.  Fontaine  v.  Beau- 
doin,  0  R.  de  J.  16. 

•'52.  Il  n'y  a  pas  ouverture  au  re'.'ours 
par  voie  de  certiorcai  pour  faire  annuler 
un  jugement  maintenant  une  soiaie-arrét 
après  jugement,  alors  même  que  telle 
saisie-arrêt  n'aurait  paa  été  émanée  au 
nom  du  véritable  demandeur  dans  la 
cause.     (Même  arrêt.) 

53.  Un  certiorari  ne  sera  pas  maintenu 
pour  des  irrégularités  dans  la  procédure, 
si  cps  irrégularités  n'ont  pas  empêché  que 
justice  soit  rendue.  —  C.  S.  1901.  Ma- 
thieu, J.  Huol  r.  Weir  A  Paquelte,  S  R. 
P.  60g. 

64.  I^  juge  des  Sessions  de  la  Paix  qui 
a  commencé  l'enquête  préliminaire,  ayant 
obtenu  un  congé  d'absence  et  étant,  sans 
terminer  l'enquête,  parti  pour  un  voyage 
en  Eurojxî,  est  censé  s'être  dessaisi  de 
l'affaire;  et  dans  ce  cas,  avec  le  consente- 
ment de  la  couronne,  le  pré%'enu  pourra 
obtenir    d'un    autre    magistrat    qui    le 


remplace,  un  ordre  de  recommencer  de 
nnvn  l'pnquêle  préliminaire  aux  fins  de 
disiMMer  de  l'affaire,  l'n  bref  de  certiorari 
ne  sera  pus,  dans  ce  cas,  accordé  pour 
pm|iêcher  ce  dernier  maipstrat  de  se  saisir 
de  l'affaire  et'  de  la  recommencer.  — 
r.  S.  1903.  Bertrand  r.  Angttê,  R.  J.  21 
C.  S.  2l,i. 

55.  Un  juge  de  paix  n'a  pas  droit, 
après  avoir  entenclu  la  preuve  en  l'absence 
du  prévenu,  d'émettre  un  nouveau  mandat 
pour  forcer  ce  dernier  à  comparaître  de- 
vant lui  |M)ur  recpvoir  la  sentence  et 
d'empêcher  qu'aucune  preuve  ne  soit 
faite  ce  jour-là.— T.  .S.  I90S.  Larue,  J. 
Leit»q[ut  r.  A»»elin,  6  R.  P.  64. 

56.  Le  seul  devoir  du  tribimal  supérieur 
sur  un  bref  de  certiorari,  est  de  constater 
si  le  tribunal  inférieur  a(pt  dans  les  limite* 
de  sa  juridiction  et  si  dans  la  procédure 
il  a  suivi  les  formes  et  les  règles  indiquées 
par  la  loi  et,  dans  ce  dernier  cas  mime, 
le  certiorari  ne  doit  pas  être  maintenu  si 
le  requérant  ne  démontre  paa  qu'il  a 
souffert  une  injustice.  —  C.  S.  1904. 
Mathieu,  J.  CarpetUier  v.  Lapointe,  6  R. 
P.  292;  R.  J.  26  C.  S.  396;  Ex  parte 
Gauthier,  S  L.  C.  R.  408;  4  R.  J.  R.  44. 

57.  La  demande  du  bref  de  certiorari 
n'est  pas  recevable  pour  faire  casser  les 
convictions  pour  le  motif  qu'elles  ont  été 
prononcées  sans  preuve,  ou  sur  une  preuve 
insuffisante.  —  C.  .S.  1910.  Lemieux,  J. 
Gallaçher  v.  Chauveau  et  al.,  R.  J.  S9  C.  S. 
407. 

6.S.  Three  of  the  défendants  were 
examined  on  discovery  in  the  Superior 
Court  at  the  instance  of  the  plaintiffs 
(appellants),  but  the  transcript  of  the 
dépositions  on  discovery  had  not  been 
put  of  record  when  the  action  was  tried 
on  the  mérita  in  the  Superior  Court.  Tbe 
rcspondents  now  applied  for  a  certiorari 
to  bave  the  Superior  Court  complet*  the 
record  by  aending  up  tbe  dépositions 
taken  on  discovery. 

Held:  That,  in  view  of  the  non-produc- 
tion of  the  transcribed,  dépositions  at  or 
before  trial,  of  the  fact  that  considérable 
time  had  elapsed  smee  the  record  had 
been  sent  up  and  of  the  absence  of  any 
avcrment    by    the    applicants    that   the 
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I  r.nti'ntii  of  the  drpaaitioM  wore  mnterial, 
ilii'  niiitiiin  for  rertiorari  «houM  be  Hw- 
iîii««-<l.  —  C.  B.  R.  lait.  Marthall  v. 
I.nkit,  18  R.  dt  J.  Ste. 

59.  Si  \e  rrcordrr  <l<triilp  au  fon<i  la 
i|>ii-i<ii(in  Muu  requérir  l'avia  exigé  par 
lirt.  114  C.  i\,  «on  junnnient  pourra  être 
rni.«  lie  vàté  «ur  br*f  de  rerHotwi. — C'.  S. 
l'tlS.  (lutrin,  J.  Citi  <U  MmtrM  v. 
Turgtm  A  Weir,  R.  J.  ^9  C.  S.  Si. 

b)  En  matih'tê  pénalet. 

M.  Ixtmqu'une  cause  civile  devant  ta 
(miif  du  recorder  a  été  ajournée  à  un 
JHtir  certain  et  à  une  heure  fixée  de  ce 
jour,  un  verdict  et  une  lentence  prononcés 
nintre  In  prisonnier  avant  l'heure  fixée  et 
iMi  t'ubsence  dea  témoina  et  de  l'avocat 
lie  la  défense  qui  avait  obtenu  le  dit 
ajournement  sont  nuls  et  peuvent  être 
r;uw*<8  par  «rfioror».— C.  5.  1888.  Doker- 
t'j,  J.  Martin  v.  DeMonligny,  M.  L.  R. 
4  .S.  C.  63. 

Ul.  Une  conviction  par  laquelle  un 
Hi'ciigé  est  trouvé  coupable  et  est  en  même 
tcinpti  acquitté,  est  contradictoire,  illégale, 
t't  [leut  être  cassée  sur  «rtiorori.— <7.  S. 
ISOO.  Tasckenau,  J.  Cctrdinal  ».  OU  <U 
M<mtréal,  M.  L.  R.  6  S.  C.  tlO. 

02.  Under  the  Criminal  code  of  Canada, 
the  évidence  adduced  by  either  party,  in 
Hiitnmary  convictions,  must  be  reduced  to 
writinR,  and  that  a  eertiorari  will  lie  wben 
thU  formality  bas  not  been  coroplied  with, 
iiotwithstanding  right  of  appesL— C  S. 
is:)4.  TaU,  J.  DenauU  v.  Robida,  1  R. 
de  J.  SI. 

t>3.  Les  délinquants,  accusés  dans  une 
Hoiile  et  même  plainte  doivent  être  con- 
ilitnmés  séparément,  sans  aucune  solida- 
rité, afin  que  chacun  puiade  se  libérer 
iiid^pondemment  des  autres.— C.  S.  1896. 
<  harland,  J.  LabeUe  v.  Trotter,  2  R.  de  J. 
IS. 

tu.  l'ne  légère  variante  non  invoquée 
ilc'vant  le  tribunal  inférieur  entre  l'oriiEinal 
i-t  Iti  copie  de  la  plainte  qui  n'affecte  pas 
1.1  juridiction  du  juge  de  paix,  ne  saurait 
justifier  le  recours  par  certiarari.  —  C.  S. 
is:t6.  Tellier,  J.  Lavoie  v.  Boirin,  g  R. 
de  J.  48S. 


A5.  Une  ronvirtion  condamnant  une 
personne  à  paj-cr  une  amende  doit  imli- 
qtier  à  qui  l'amende  doit  être  payée;  et, 
en  cas  contraire,  cette  conviction  pourra 
être  cassée  sur  certiarari.  —  C.  S.  1898. 
Mathieu,  J.  Pnxoat  v.  Demonti^y,  4  R- 
L.  n.  t.  iOl;  R.  J.  H  C.  S.  108. 

M.  lie  fait  que,  sur  une  poursuite  pé- 
nale, pour  vente  de  liqueur*  enivrantes  à 
un  mineur,  le  dénonciateur  qui  a  aussi  été 
entendu  comme  témoin  pour  prouver  l'of- 
fense, se  serait  donné  un  faux  nom,  n'en- 
lève pat  à  la  Cour  du  reeorder  la  juridic- 
tion que  la  loi  lui  accorde  pour  juger  ces 
offenses,  et  que  cela  ne  peut  donner  lieu 
à  certioron.  —  r.  S.  1900.  MaOtieu,  J. 
Ex  parte  Pépin,  t  R.  P.  685. 

67.  Le  Magistrat  de  police,  dans  une 
poursuite  pour  vente  de  boisson  sans 
licence,  ne  doit  légalement  prononcer  la 
conviction  qu'à  un  jour  par  lui  fixé  lors 
de  l'audition,  et  dans  un  délai  n'excédant 
pas  huit  jours  de  l'ajournement,  et  que 
s'il  prononce  cette  conviction  i,  une  date 
plus  éloignée,  et  non  fixée  lors  de  l'audi- 
tion, un  bref  de  eerliarori  sera  accordé 
contre  cette  condamnation.— T.  S.  1900. 
Matkitu,  J.    Cairtu  t,.  Chaquel,  S  R.  P. 

te. 

6?  onviction  wbich  purports  to  be 

for  bi  les  of  a  by-law,  but  fails  to  set 
out  whica  of  the  large  number  of  sections 
of  said  by-law  défendant  bas  violated  and 
does  not  in  other  respecta  allège  the  offence 
or  offences  whereof  défendant  was  deemed 
to  bo  guilty  in  spécifie,  distii  t  and  sub- 
stantive  terms,  is  inauflicient  and  defec- 
tive  and  will  be  quashed  on  rer<>orari. — 
C.  S.  1900.  Davidmm,  J.  RiopeUê  t. 
Deirotiert  d:  La  Citi  de  Montréal,  3  R.  P. 
196. 

68.  Une  condamnation  obtenue  sur  une 
pleinte  qui  ne  donne  pas  une  description 
claire  et  précise  d'une  offense  ou  contra- 
vention au  règlement  invoqué,  sera  annu- 
lée sur  cerKofori. — C.  S.  1902.  Pagnut- 
lo,  J.  Carrihe  ».  OU  de  Montréal,  6  R.  P. 

69.  Lors  de  l'instruction  préliminaire  (en 
matière  triminelle),  après  que  l'enquête  de 
la  poursuite  a  été  déclarée  cluse,  et  qu'au- 
cune preuve  &  décharge  n'a  été  faite,  et 
même  après  audition  des  parties  sur  la 
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vulciir  l^'Kiilr  <!>'  la  pri'iivp  <lr  In  |Miiiniiiilr, 
l«  iimKiMtrut  it  !<■  |Miuv'<iir  Hii<rn'tii>nnuin- 
ilf  prriiH'Itrr  nu  iHiiinuivniit  ilc  rouvrir 
mm  fiu\\iHf  ixiur  fuir»-  plu»  nniplc  prouvi». 
~  r.  S.  imti.  Lemifiix,  J.  HiUingrr  i: 
MuUma,  H.  J.  U  ('.  S.  .i:. 

70.  I*  rcriium  p!»r  voir  iIp  rrriinrari  n'a 
lii'U  (|ut'  l<ir«i|ui'  Iji  prort^lurp  ronlirtit  il<- 
iirikvi'H  irrrituliirili'it,  et  i|u'il  y  u  lii-u  il« 
croire  f|U<'  juHtirc  ii»  |uui  (•((•  ou  ne  wra 
piui  ri-nilup. 

l'ii»"  ilciiiitii<l<-  (11*  rrrturrari  parce  <|ue 
l'urcuitt''  H  /'té  ronilaniné,  kium  <|ue  l'on 
liit  fait  prpn<lre  ren<iu^'le  pur  ("Tril,  «era 
refuH^'e,  n'il  iip|iprt  qu'il  n'en  n  ^prou\/ 
aucun  préjudice. —('.  S.  llMtli.  Mathieu,  J. 
Util  f.  La  au  dt  MonIrM,  10  H.  P.  idi. 

71.  Xjc  iKirleur  il'une  licence  (pii  n  M- 
annuliV  n'eut  piuidible  ilr«  |M^iiHii  et  amen- 
lies  ini|xit)é4'H  pur  In  loi  que  H'il  continue 
à  tenir  lu  ni:iii«m  iiutorinéc  par  lu  licence 
et  à  y  venilre  <le»  li()ueunt  enivrantes  apr^" 
«Voir  re<,'U  avi»  du  («Tcepteur  du  revenu 
de  lii  province  que  Ha  licence  a  été  ainsi 
aniuilée,  et  tant  i|ue  cet  avis  n'a  pas  éi^ 
donné,  le  fuit  de  continuer  \  tenir  lu  dite 
maiwin  et  d'y  veniIre  des  li<|ururs  eni- 
vrantes ne  constitue  pas  une  offense  en 
loi. 

I/;  défaut  de  ]>rouver  (|ue  tel  avis  a  été 
donné  ronstitue  une  Rrave  irrégularité 
suffisante  |Miur  le  maintien  d'un  cntiorari. 
—  C.  S.  mil.  Laiirmdtau,  J.  The  Mr- 
tropnle  Hôtel  Co.  r.  Heeardtr'B  Court,  13 
R.  P.  18. 

72.  I>e  juKe  |ieut  condamner,  sous 
l'opération  de  la  loi  ronremant  les  pour- 
Hiiites  pour  vente  de  boissons  enivrantes 
Nans  licence  un  accusé  aux  dépens  de  son 
trans|iort  si  la  prison.  Mais  il  doit  être 
fait  mention  de  ces  dépens  dans  la  minute 
ou  procés-verbttl  de  la  sentence,  et  non 
pus  seulement  dans  la  sentence  ensuite 
dressée  par  le  juge.  Smon,  !-i  conviction 
sera  cassée  sur  ccriùrrari.  —  C.  S.  1912. 
Laurtndtan,  J.  Antaya  v.  Cité  de  Montréal, 
I.S  R.  P.  17H. 

73.  Il  n'y  a  qu'une  objection  technique 
et  il  n'y  a  aucune  injustice  à  l'égard  du 
requérant  dans  le  ea»  où  ce  dernier  a  été 
condamné  par  une  Cour  du  recorder,  à 
payer  une  amende  au  greffier  de  la  cour 
]x>ur  être  employée  conformément  à  la 


loi  et  non  .■»  sa  Majesté,  lorsque  le  juge- 
ment parait  conforme  à  la  lui  régissant 
la  matière.  —  C.  S.  I9lt.  Reatulin,  J. 
UniriH  V.  Srnffol,  11)  R.  L.  n.  f.  118; 
HR.P.  IS.i. 

74.  I,'ttl>»ence  de  mention  de  l'offenso 
ilans  la  conviction  n'est  pas  une  simple 
irrégularité  couverte  par  l'article  U«tt  de 
l'acte  de»  licenci-s,  mai'»  est  de  l'essence 
même  <le  lu  convicti<m  et  ta  rend  absolu- 
ment nulle,  -f.  S.  un 2.  Hraudin,  J. 
Utgmre  v.  Larririz,  H  R.  P.  Slft. 

7.'».  l'ne  sentence  du  recorler  cpii  con- 
dunme  racciisé  à  l'umenile  et  aux  frais 
|M>ur  la  violation  d'un  règlement  de  la 
cité,  sera  annulée,  ni  la  cause  n'u  pas  été 
entemlue  le  jour  [Mnir  lequel  elle  était 
fixée  et  (|ue  les  avocats  des  défendeurs 
étaient  absents. 

Il  y  a  alors  lieu  au  rtrtiorari.  —  C.  S. 
uni,.  BeaiuUn,  J.  CM  dt  Montréal  c. 
Robin,  It)  R.  P.  10. 

76.  On  a  trial  for  kceping  a  disorderly 
housc,  the  omission  of  the  rooorder  to 
take  notes  of  the  évidence  at  the  trial 
is  fatal  to  the  conviction,  which  will  be 
quaahed  on  certiofrari.  —  C.  S.  1915. 
MacLennan,  J.  Perron  r.  Sénéeal,  17 
R.  P.  m;  tt  R.  L.  n.  ».  JUS. 

77.  La  cour  tenue  par  un  coroner  est 
un  tribunal  de  droit  commun  chargé  de 
faire  une  enquête  pour  savoir  si  un  crime 
a  été  commis.  Ses  procédures  sont  lem- 
blsbl«i  à  celles  du  grand  jury,  et  ses 
recherche»  ne  sont  dirigées  contre  per- 
sonne en  particulier.  De  sorte  que  le 
verdict  rendu  par  le  ju-y  du  coroner 
déclarant  une  personne  coupable  crimi- 
nellement de  la  mort  d'un  individu,  ne 
peut  être  attaqué  pour  de  prétendues 
illégalités  antérieiu^s  au  verdict  et  au 
cours  de  l'enquête.  Il  ne  peut  l'être  que 
pour  de»  irrégularités  appareilles  au  ver- 
dict lui-même. 

Les  dispositions  de  la  loi  relative  aux 
coroners  dans  la  province  de  Québec, 
4  Geo.  V  (1914),  ch.  38,  n'ont  rien  d'impé- 
ratif, ne  sont  que  directrice»  et  non  pa» 
mandative»,  et  n'ont  pour  objet  que  de 
régler  les  rapports  du  coroner  avec  l'au- 
torité administrative.  — C.  S.  1913.  La- 
fontaine,  J.  Robin  V.  McMakon,  R.  J.  60 
C.  S.  161. 
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7S  The  »iimm«rti»  in  thin  rmiw  HmI 
tmr  hi-rn  urihhI  hy  the  VMer  Mi»«i»- 
ir;itr.  «nil  roimmuently,  (x-t il iotirr  ni-vcr 
»;,!•  Irgally  mtvihI  or  notifwil  <>f  «U'I 
iiifnriiuiiiim  nr  torii|>l»in'- 

Fur  tliiiw'  rriiinmn  thc  writ  cf  frrtùirnn 
i..iinl  in  thix  r»ti<M>  w  muinlrtiiUMl,  thr 
(  iMirt  riTonimcndinR  thnt  thc  f'rown 
.tioiiM  (iHV  thr  iiir:»  i>(  |x>liti<>n.— T.  S. 
rilil.  MarLrnnan,  J.  Lamimiaçnr  r. 
iMml.V.  li  R.  <lf  J.  202. 

7Hii.  Uirmiii'iin  jiiRrtnpnt  eut  rcmlii  pnr 
un  jiiiic  "Ir  piiix  eomlamnant  à  rniiwmli"  un 
I  triulTi'ur  |M>iir  ovoir  oondiiit  iim*  auto- 
riioliilc  in  <^ta«  il'ivTPfue,  et  que  ce  juiwmenf 
lit  ciutirf'  par  la  Cour  mi|><'ririirr  »iir  un  bref 
,lf  crrUin-nri,  \v  plaiRnunt  ne  pont  eniuite 
cMniiniiiT  le  pri>c*«  devant  le  mafciatrat  de 
•  listrii't  en  dunnunt  un  Rimple  avi»  \ 
1  aicuM^  <iu  à  wm  avcieat,  vu  que  ce  mn([i»- 
trat  M-  trouve lan*  juridiction,  en  l'abfenrc 
ilii  riinaentenient  ou  de  l'acquiescement  de 
riuTiiiW';  (a)  «il  n'y  a  eu  aucun  ajounte- 
imiil  de  la  caune  durant  plu»ieur»  rooia; 
(tu  s'il  n'y  a  eu  aucune  nouvelle  aasiRiiar 
tmn  de  l'accua^',  un  «impie  avia  n'i'tant  pa» 
KuflUiint  ;  (c)  s'il  n'y  a  eu  aucune  procédure 
(Kiur  le  conalituer  en  défaut,  et  autoriaer 
III  min  absence,  l'inïtrurtion  de  son  procè» 
If  In  décuion  du  magistrat. — ('.  >S.  1917. 
Fliinn,  J.  Rhfaumt  v.  Clicht,  U  R.  L. 
„.  ».  (11. 

7Sb.  1.  Si  une  personne  e«t  accuaée 
d'avoir  livré  den  boiaaona  enivrantes  dans 
une  municipalités  où  un  rèf(lement  de  prohi- 
bition  est  en  vii^eur,  la  dénonciation  doit 
t'tre  basée  sur  ce  règlement,  et  non  sur  la 
loi  des  licence*  de  Québec. 

2.  La  production,  à  l'enquête,  de  copie 
dp  tel  règlement  non  mentionné  dans  la 
plainte  est  illégale. 

3.  Dans  ces  circonstances,  une  con- 
ihunnation  prononcée  contre  l'accusé  sera 
annulée  sur  ctrtiorari. — C.  S.  1917. 
Bruneau,  J.  Frtutr  Viger  à  Cit,  LUe.  v. 
Cour  du  ReeoriUr,  19  R.  P.  S. 

78c.  Dans  l'espèce  il  y  a  lieu  de  main- 
f  rnu-  le  bref  de  certiorari  émis  A.  la  demande 
«lu  requérant,  et  d'annuler  la  sentence 
prononcée  par  l'intimé  comme  juge  de 
paix  condamnant  le  dit  requérant  à  deux 
mois  d'emprisonnement  pour  avuif  été 
trouvé  en  possession  de  liqueurs  alcooli- 
ques sur  la  réserve  Indienne  des  Abénaquia 


à  8ainl-Kn»nç<ii».  I-r#  iwinripnux  motifs 
d'annulutiim  «ml  1.  qui-  la  plainte  n'a  pan 
été  faite  |M»r  éirit.  2.  \m  «'Mlenie  a  été 
pr<inoni-é«>  If  2  juin  1017  et  «■••(«•ndaiil  \n 
diMsier  ne  montre  aucun  ajournement  du 
4  avril  à  relU'  d«te,  fait  en  priSn-nre  du 
requérant ,  re  qui  ronslilue  uni-  irréipilttrilé 
Rufluante  pimr  annuler  rette  wnlenre 
proiM»nriV  contre  le  re<|uérant.  Kn  i-on- 
s<'quence  la  procéilure  «uivic  pur  l'inliiiié 
est  déclarée  irrégulière.  nulle  et  illégale,  et 
la  dite  nentenct'  est  égiili-niciit  iléclaréo 
nulle  et  illégale,  et  le  bref  de  reWuirari  est 
maintenu  avec  détiens  contre  l'intimé. — 
C.  S.  1017  AUnrd,  J.  Sngaioa  ». 
Siqutl.îJ,H.dtJ..i3!>. 

79.  r.  OM  «urjj/MH  quant  nu  défaut  ou 
errf»  dr  juridiclUm  du  tnhunal  m  maliht» 
phialr$,  U»  n<M  IS  ri  *•  ÊUfira. 

IV.— MÉRITE  utME  l>t'  JlIlgMENT 

A  gto. 

SO.  In  the  Court  of  Qiiarler  .S««iiioiui,  a 
défendant  inaluti  affidavit  of  hi»  intention 
to  reserve  the  imiictnient  into  the  King's 
Bi-nch,  becausc  it  involveil  important 
questions  of  law,  and  bocause  certain  of 
the  justices  werc  jwrsonally  inlerestwl  in 
the  prosecution;  thereuixm  he  is  ordered 
to  show  caiwe  why  an  attachment  for 
contempt  against  him  should  not  issue, 
this  he  déclines,  but  rests  his  case  upon  the 
prudence  and  discrétion  o'  the  court.  He 
is  then  declared  guilty  of  îwo  contempts, 
apprehended  and  imprisoned.— Held:  that 
a  ctrHonui  will  not  lie  to  remove  bia 
conviction..— C.  B.  R.  ISSi.  Ex  parte 
Vailiht»  de  St-Rial,  Stuarl'i  R.  S93;  1  R.  J. 
R.AS6. 

81.  l'n  jugement  rendu  par  U  Cour  du 
recorder  renvoyant  une  défense  en  droit 
n'est  pas  susceptible  d'appel  par  certiorari. 
—C.  S.  1884.  Lorançer,  J.  Beaudry  r. 
au  dt  Montréal,  M.  L.R.l.  S  C.  tS7. 

82.  Where  a  magistrate  dismiased  a 
charge  of  selling  intoxicating  Uquors  to 
minors  on  the  ground  that  the  complainant 
had  not  proved  that  the  défendant  luiew 
the  persons  to  be  minors,  this  was  not  a 
case  for  thc  i»sue  of  a  writ  of  certiorari, 
there  being  neither  want  nor  exceas  of 
jurisdivtion  nnr  ar>y  gros»  im-giilarity  in 
the  proceedings.— C.  S.  1889.  Tait,  J. 
Ex  parte  Hamillon,  M.  L.  R.  5  S.  C.  330. 
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83.  Ttic  crronooiw  !ulmi,s,si()n  of  illégal 
ovidpnrt;  by  u,  ('iminii.-wionrr'H  Court 
constitiitcH  p  nirrc  mnl  jugé  inHiifficient  to 
((ivr-  riKht  to  rirtinmri. — ('.  S.  1897. 
Aridreun,  J.  V.\  parte  UisharnnU,  li.  J., 
U  <:S.  !,HJ,. 

84.  La  Cour  .sii|i<'riiMirc  ne  peut,  sur  un 
bref  ilf  cerliorari  rovi.m'r  lu  preuve  telle  que 
coiLstiiti'c  par  un  juncnienf  d'un  magistrat 
(le  |K)lice.— C.  S.  1S!M.  Malhirii,  J.  Kx 
parte  (Hrnni  .1  It.  l'.  iS!):  li.  J.  I.',  C.  S  S.^7. 

H.5.  .\  w  rit  of  cirlùn-nri  does  not  lie  to 
impiire  iiito  the  niorits  of  a  deci.'iion  or 
judiinneiit  rcndered  by  the  Comniis8ioner.>i 
('ourt,  if  tliere  i«  no  allégation  of  irregu- 
laritii'S  in  aiiy  of  the  prcH-t^dingH,  but 
«iinply  a  conipluint  as  to  the  injustice  and 
illegality  of  the  judument.— <'.  S.  1898. 
''urran,  J.  MacLaren  v.  Demera,  l  R.  P. 
3().5. 

if).  Mère  di-sobedienee  of  an  order  of 
the  building  in.s;H;ctor  in  the  eity  of  Mont- 
réal, under  by-law  107,  is  not  of  itself  an 
offence  and  i.s  not  suflieient  to  justify  u 
conviction,  and  the  inere  statement  by 
him,  in  a  notice,  that  a  breach  of  Hoinc 
building  régulation  haa  beet»  coinmittini 
dues  not  proveits  existence.  The  évidence 
must  establish,  and  the  conviction  must 
set  out,  both  the  infraction  and  the  notice 
to  ainend.  When  a  statute  or  by-law 
state.s  that  impri.sonnient  end»  on  pavmcnt 
of  fine  and  <-u»ta,  a  conviction  which 
requires  in  addition  the  payment  of  charges 
for  conveyance  to  prison  is  illégal,  and  will 
bc  set  aside. — C.  S.  1S9H.  Daiidëon,  J. 
Hnmel  A  The  City  nf  Mmilreal  A-  De- 
Motilujiiy,  U.  J.  17  V.  S.  8!. 

87.  Le  cmle  criminel  autorise  la  Cour 
su|>CTieure.  lors<|u'un  dossier  est  devant  elle 
en  vertu  <l'un  rertimari,  et  [Mmrvu  qu'il  y 
ait  lieu  à  cirtioruri.  à  entrer  dans  le  m<^rite 
et  l'iiiipriViation  de  la  preuve  [Kjur  juger  de 
la  jiLstice  de  la  conviction  quand  i!  s'agit  de 
l'application  de  lois  f61érales  et  des  pro- 
cédures qui  s'y  rattachent. — C.  <S'.  1899. 
VhaHand,  J.     Meunier  v.  Lnupret,  H  R.  l'. 

un. 

SS.  La  Cour  suiM'Tieure  ne  |)eut  sur 
r*rltttrijri  DrendfG  conîiaîi^aîuîce  d'une 
(|Ucstion  de  dnnt  de  rétention  au  cas  de 
dc<iit   d'une   certaine   partie   du   salaire, 


lors(|uc  la  question  n'a  pas  été  soulevée 
devant  le  tribunal  inférieur. — T.  ii.  10O.i. 
iMtergne,  J.  Sociflé  .4 nonyme de»  ThfiUreu 
V.  Fnuqufl,  5  R.  P.  ~'.'^. 

89.  Wlien  the  arguments  urged  in 
8up|M)rt  of  a  «rit  of  cerlun-aH  attack  the 
merits  of  the  conviction,  they  then 
constitute  an  .ipi)eal,  and  no  appeal  can  be 
taken  by  means  of  a  «rit  of  certinrari. — 
C  .S.  19(M>.  Oniidson,  J.  Leitcarbcau  i: 
Poirier  <t  Marlineaii,  S  K.  P.  415. 

90.  \o  apiieal  being  all<>vre<)  from  a  con- 
viction under  the  Québec  Licen.se  Act,  the 
Court,  on  an  application  for  Ct.-dorort,  will 
not  look  into  the  évidence  with  a  view  to 
revise  the  décision  of  the  magpitrates. — 
.S'.  C.  1909.  Saint-Pierre.  J.  Ihtbuc  v. 
MacLaren  et  al,  R.  J.  37  C.  S.  .5.9, 

91.  La  cour,  sur  tme  requête  (wur 
certinrari,  n'a  qu'à  constater  si  le  tribunal 
inférieur  a  agi  dans  les  limites  de  sa  juri- 
diction, et  si,  dans  la  procédure,  il  a  suivi 
les  régie»  indiquées  par  la  loi. 

Jje  bref  ne  sera  pas  accordé  si  le  requé- 
rant .se  plaint  seulement  que  justice  ne  lui 
a  pas  été  rendue  et  que  la  décision  du 
tribunal  inférieur  est  erronée. — C.  .S.  1910. 
Lafontaine,  J.  Wightman  v.  Cité  de  Mon- 
tréal, U  R.  P.  318;  C.  S.  190.',.  Mathieu, 
J.  Carpentier  v.  Lapointe,  h.  J.  25  C.  S. 
395;  e  R.  P.  -292;  C.  S.  1904.  Champagne, 
J.     Colvert  V.  Perrault,  R.  J.  30  C.  S.  94. 

92.  The  Superior  Court  has  no  power,  in 
virtue  of  a  writ  of  ccrtiorari,  to  review  the 
évidence  given  before  the  Court  below 
whose  décision  is  final,  as  far  as  the  facts 
are  concerned. — C.  tt.  1913.  Beaudin,  J. 
Kiiatil  Hôtel  Co.  Ltd.  r.  Recorder'g  Court,  15 
R.  P.  139;C.  S.  1905.  Mathieu,  J.  Ri»- 
peUe  i:  Weir,  le  R.  de  J.  409;  C.  S.  1903. 
Robùtoui,  J.  Tee  v.  Chnquelle.  S  R.  P.  411  ; 
C.  S.  1902.  Mathieu,  J.  Woife  i:  Wier  4, 
R.  P.  430;  C.  S.  189f>.  Ttltier,  J.  Lavoie 
V.  Boiiin,  2  R.  de  J.  483;  C.  S.  1891. 
Mathieu,  J.  Samirisette  v.  Commissaires 
Cirils,  20  R.  L.  631;  C.  S.  1980.  Mathieu, 
J.  Rurhrart  v.  Bazin,  19  R.  L.  655;  C.  S. 
1889.  Mathieu,  J.  Valois  i:  Muir,  M.  L. 
R.  6  C.  .S.  612;  C.  .S.  1874-  Chagnon,  J. 
Marier  v.  Lou/n-et,  G  R.  L.  350. 

93.  Si  les  commissaires  des  licences  de  la 
Cité  de  Montréal  ont  annulé  un  certificat 
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(|p  licence  «ur  le  .notif  que  le  requérant 
:>iiruit  616  condamné  deux  (oia  devant  la 
C.Mir  <lu  recorder,  bien  que  la  deuxième 
(jITcii.-'C'  itit  été  commise  avant  la  conviction 
Mir  l:i  première,  une  demande  de  certiorari 
M  r.i  refusée. — C.  S.  1914-  Charbonneau,  J. 
TlnhiuU  V.  Choquet,  16  R.  P.  258. 

!(4.  Sur  une  procédure  par  voie  de  bref 
;lc  certiorari,  par  un  membre  du  collège 
ili'iitiiirp,  se  plaignant  d'une  décision 
nrjilue  par  le  bureau  des  Gouverneurs  du 
(  illi'içe  ftentaire,  la  Cour  supérieure  ne 
IH'iit  s'emtuérir  du  fait  et  du  droit  de  la 
(Mii.'ic,  et  ne  peut  que  statuer  sur  la  ques- 
tiiiii  ilu  tribunal  ou  d'irrégularités  graves. 
Dans  l'espèce,  le  requérant  ne  se  plaint  pas 
que  le  tribunal  était  illégalement  constitué 
tii  (|ue  le  jugement  ait  été  obtenu  par 
frauiie,  et  en  conséquence  la  procédure  par 
bn-f  de  ctriiorari  doit  être  rejetée. — C.  S. 
VI17.  Bruneau,  J.  Garneau  v.  Bureau 
tle»  GouDemeurs,  etc.,  23  R.  de  J.  401. 

V. — DÉCHÉANCE  on  RECOCRS. 

!)').  L'acquiescement  doimé  par  un 
l>r(-venu  au  jugement  d'un  juge  de  paix  en 

1294.  Le  bref  de  certiorari  ne 
peut  être  accordé  que  sur  requête 
;il)puyée  d'un  affidavit  constatant 
l's   faits   et   les   circonstances   de 

l.i  cause. 

C.  p.  c.  1222. 

1.  Aucune  déclaration  ne  doit  accom- 
IjapiiT  le  bref  de  ceitiorari.  A  tout  évé- 
iicinont,  cette  déclaration  ne  saurait  être 
(iifTérente  de  la  requête  pour  l'émission  du 
bref  et  contenir  des  moyens  nouveaux. — 
C  S.  1909.  Bruntau,  J.  Lavoie  v. 
Unclôl,  11  R.  P.  184:  C.  S.  1909.  Lajon- 
taine,  J.     Lynch  r.  McMahon,  11  R.  P.  U6. 

2.  Lorsque  tous  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  sont  constatés  dans  la  requête 

1295.  Avis  doit  être  préalable- 
tiii'nt  donné  au  fonctionnaire  saisi 
lin  la  cause  ou  qui  a  rendu  juge- 
ment, ainsi  qu'aux  autres  parties 
'ians  la  cause,  du  jour  et  du  .lieu 
aux.;uels  la  requête  sera  pré- 
.■■('ntée. 


matière  de  contravention  sommaire, 
emporte  déchéance  de  l'appel  par  voie  de 
certiorari,  même  dans  le»  délais  utiles. — 
C.  C.  1902.  Tatchireau,  J.  Meunier  v. 
Beauchamp,  S  R.  P.  280. 

96.  Le  pilote  qui,  à  la  suite  d'une 
déchéance  temporaire  de  son  droi*  d'ex- 
ercer le  métier  par  la  Cour  des  pilotes, 
remet  sa  commission  à  cette  cour,  ac- 
quiesce par  là  à  la  sentence  et  ne  peut  plus 
se  pourvoir  contre  elle  par  voie  de  cer- 
tioraH.—C.  S.  1903.  Robidoux,  J.  Fre- 
nette  v.  Cour  du  Pilotes  de  Montréal,  R. 
P.  415. 

97.  Il  n'y  a  pas  ouverture  au  bref  de 
ctrtiorari  en  faveur  d'un  jugement  d'un 
plaignant  qui  a  accepté  L  juridiction  de  la 
Cour  du  recorder  en  y  portant  sa  plainte, 
ce  serait  lui  accorder  un  droit  d'appel. — 
C.  S.  1903.  Lavergne,  J.  Smirlie»  v. 
WHr,9R.deJ.56. 

98.  Le  paiement  de  l'amende  afin  d'être 
remis  en  liberté  ne  constitue  pas  acquies- 
cement.—€.  S.  1904.  Cimon,  J.  Car- 
doni  V.  RobitaUle,  R.  J.  tS,  C.  S.  444- 

1294.  The  writ  of  certiorari  can 
only  be  granted  upon  pétition, 
supported  by  an  affidavit,  of  the 
facts  and  eircumstances  of  the 
case 

pour  un  bref  de  certiorari,  un  affidavit 
mentionnant  simplement  que  les  faits 
énoncés  dans  cette  requête  sont  vrais,  est 
suffisant.— €.  S.  1911.  Bruntau,  J.  La- 
coulure  p.  Lacroix,  Ig  R.  P.  438;  18  R.  L. 
n.  t.  203. 

3.  K.  P.  C.  S.  79:— "ia  requéU  pour 
certiorari  doit  être  présentée  dans  le*  six 
mois." 


1295 .  A  previous  notice  of  time 
and  place  at  which  the  pétition 
will  be  presented  must  be  served 
upon  the  functionary  seized  of 
the  case,  or  who  rendereù  the 
judgment,  as  well  as  upon  the  other 
parties  in  the  case. 
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C.  P.  C.  1223,  amencK''. 
S.  K.  n.  C.  c.  89,  s.  2.  §  2. 

1.  Kap.  Corn.  Ch.  LXV .—"L'arlirle 
12'J5  exige  d'une  maniire  nirrmae  la  ligni- 
fication lie  imia  de  requclt  imur  certi  rari, 
auisi  bien  à  la  partie  (utnrse  qu'au  jonc- 
lionnaire  saisi  de  la  cause  nu  qui  a  rendu 
jugement.  Cet  amendement  complète  les 
disimsitiona  de  l'ancitn  code  qui,  par 
VarlicU  liSl,  reconnaissait  aux  parties  le 
droit  de  com/iaraUre  it  de  combattre  les 
conclusions  de  la  requête." 

2.  The  rpturn  ot  tlie  notice  of  motion  for 
a  writ  of  cerliurnri  nia'le  by  a  bailifl  under 
his  oath  of  office  is  insutf'cient.  Such 
service  reqiiires  proof  by  an  afïidavit. — 
C.  .S.  ISln.  fiai'igley,  J.  Ex  parte 
Adams,  10  J.  nd. 

3.  Under  tlie  coiie,  six  days  notice  of 
the  apiili  i  'on  for  a  writ  of  certiorari  ig 
not  iiocpjiMary,  the  ordinary  <le!ay  of  one 
clear  dav  bi'inp  sutfidpnt.— C.  .S.  18TS. 
Bflanger,  J.     Ex  parte  Uales,  23  J.  82. 

4.  (Juand  deux  commissaires  ont  rendu 
le  jugenicnt  tlont  on  se  plaint,  chacun  d'eux 


doit  avoir  signification  d'avis. — C.  C.  1881. 
Taschereau,  J.  Kx  parte  Belitle,  i  L.  N. 
391. 

5.  l'n  certiorari  contre  une  décision  d'un 
des  rC-corders  de  la  cité  de  Montréal  peut 
être  dirigé  contre  le  recorder  personnelle- 
ment et  non  nécessairement  contre  la 
Cour.— C.  S.  1004.  Taschereau,  J.  Poi- 
rier V.  Weir,  T.  R.  P.  69. 

6.  Si  cette  objection  pouvait  être  faite 
elle  devrait  l'être  par  le  recorder  lui-même 
et  non  pas  par  la  partie  dont  on  se  plaint 
et  en  faveur  de  qui  le  jugement  a  été 
rendu.     {Même  arrêt.) 

7.  La  requête  sommaire  pour  bref  de 
certiorari  doit  être  signifiée  à  la  partie 
intéressée  et  avis  de  sa  présentation  do  t 
lui  être  donné.  La  partie  qui  n'a  été  ni 
appelée  ni  entendue  a  toujours  un  recour 
pour  faire  annuler  le  jugement  ren 
contre  elle;  qu'il  l'appelle  requêt*  i^a 
opposition.  —  C.  S.  1904.  Lemieux,  J. 
Rex  V.  Warren,  R.  J.  26  C.  S.  31;  C.  S. 
1896.  Lame,  J.  Marcotte  v.  Comm.  de 
St-Catimir,  R.  J.  7  C.  S.  236. 


1296.  La  signification  de  cet 
avis  au  fonctionnaire  saisi  de  la 
cause  ou  qui  a  rendu  jugement,  a 
l'effet  de  suspt-ndre  toutes  procé- 
dures en  la  cour  de  la  première 
instance. 

C.  P.  C.  1224,  amendé. 

1.  In  the  jiresent  case  the  service  of  the 
notice  of  the  Pétition  praying  for  the  issue 
of  a  writ  of  certiorari  on  the  Recorder's 
Court  and  Kecorder  seiaed  of  the  case,  had 
the  efîect  of  suaiicndiiig  ail  further proceed- 
ings  in  the  said  Court  or  boforc  said 
Recorder,  (art.  1296  C.  C.  P.),  and  the 
subséquent  judgment  rendered  by  sa.d 
Recorder's  Court  and  Recorder,  notwith- 
standing  i-'.id  scriice  of  notice,  must  be 
quashed  and  annuUed  with  costs. — C.  S. 

1297.  La  requête  doit  être  prc-  | 
sentée  à  un  jtige  de  la  Cour  supé- 
rieure ou  de  la  Cour  de  circuit. 


12% .  The  service  of  such  notice 
on  the  functionary  seized  of  the 
case,  or  who  rendered  the  judgment, 
has  the  effect  r"  8us{)endinp  ail 
proceedings  in  the  court  below. 

1909.    DaiiiUon,  J.    Ouimet  r.  FUury,  15 
R.  de  J.  341,  11  R.  P-  Al- 

2.  Un  désistement  du  jugement  après 
qu'une  requête  pour  certiorari  a  été 
présentée,  n'a  pas  l'effet  d'arrêter  les  pro- 
cédures sur  ce  certiorari  vu  que  la  présenta- 
tion de  cette  requête  a  suspendu  toute 
procédure  dans  la  cour  de  première 
instance.— r.  .S. /S/ 7.  Flynn,J.  Pouliol 
V.  TurcoUe  it  al,  23  R.  L.  n.  s.  494. 

3.  V.qiiantàlasiitptnMondesprociditrei 
résultant  de  la  signification  du  bref,  Varl. 
1300. 

1297.  The  pétition  must  be 
presented  to  a  judge  of  the  Superior 
Court  or  of  the  Circuit  Court. 
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La  partie  adverse  peut  y  com- 
paraître et  opposer  de  vive  voix 
toute  objection  de  nature  à  em- 
pêcher l'octroi  du  bref.— (C.  P.  57). 

r,  P.  C.  1225,  amendé. 

1 .  La  Cour  supérieure,  siégeant  à  Mon- 
tn'iil.  n'a  pas  juridiction,  et  ne  peut 
aiiiirder  un  brt.'  de  certiorari,  pour  prendre 
Cl  imiaissance  d'une  sentence  prononcée  par 
im  jiiRe  de  paix  dans  le  district  des  Trois- 
liivii^rps. — C.  5.  1852.  I)ay,  Momlelet.  JJ. 
Ex  p.irte  Cumming,  3  L.  C.  R.  110;  3 
H.  J.  R.  4S3. 

2.  The  Circuit  Court  has  no  juriwlic.tion 
h\-  inoans  of  eerliorari  over  judjnnenta 
ciilior  flian  thosc  remlcred  by  CommL'uio- 
iicr'a  Courts  or  by  Justices  of  the  Peare. — 
r.  c.  1877.  Dunkin,  J.  Ex  parte  Long, 
:fl  J.  331. 

3.  Le  dépôt  exigé  par  l'art.  '074  S.  R. 
il,  dans  le  cas  de  l'émanation  d'un  bref  de 
rrriinran  contre  une  conviction  est  de 
ri;Oiear,  et  l'absence  de  dépôt  entraînera 
le  renvoi  dt  l'action. — C.  S.  1892.  Im- 
raiifier,  J.     Benoit  v.  Demoytri,   R.  J.  2 

r.  s.  su. 

\.  Nul  bref  de  eerliorari  ne  peut  émaner 
:i  rencontre  d'une  conviction  rendue  sur 
une  accusation  pour  vente  de  boisson  sans 
licence,  si  le  requérant  tel  bref  n'a,  au 
Iiri'iilable,  lait  un  dépôt,  dans  les  huit  jours 
(le  la  con\-iction,  entre  les  mains  de  l'officier 
compétent  du  montant  en  entier  de  l'a- 
mende, de  tous  les  frais,  et,  de  plus,  d'une 
somme    de    cinquante    dollars    comme 


1298.  Le  bref  de  certiorari  est 
revêtu  des  formalités  requises  pour 
les  brefs  d'assignation,  et  il  enjoint 
au  fonctionnaire  auquel  il  est 
adressé  de  certifier  et  de  trans- 
mettre dans  le  délai  fixé  toutes  les 
I)ièces  relatives  à  la  cause,  sous 
(luelques  noms  que  les  parties  y 
.soient  désignées. — (R.  P.  C.  S. 
25.  27,  Appendice,  formule  no.  44). 

C.  P.  C.  1226,  amendé. 
2  Tidd's  Practice,  147. 


The  opposite  party  is  entitled  to 
appear  and  make  an  y  oral  objec- 
tions of  a  nature  to  prevent  the 
granting  of  the  writ. 

garantie  du  paiement  des  frais  qui  peuvent 
être  encourus. — C.  S.  1899.  Choquelle,  J. 
Thivierge  v.  Déailet»,  SR.deJ.  176. 

ô.  A  défrut  de  règle  de  pratique  à  cet 
effet,  '»  requérant  arliiirari  ne  j)cut  être 
forcé  u  donner  un  cautionnement  jwur  le» 
frais.— C.  .S.  1899.  Taschereau,  J.  Ex 
parte  Desjardins,  2  R.  P.  192. 

6.  The  absence  of  deposit  required  by 
law  with  the  application  for  a  •xr'n  of 
eerliorari  or  prohibition  should  be  pleaded 
by  preliminary  exception. — C.  S.  1S99. 
Dai'idsoH,  J.  Keamey  v.  Desnnyer/,  R.  J. 
19  C.   S.   279. 

7.  La  Cour  de  circuit  n'a  pas  juridiction 
en  matière  de  eerliorari  dans  les  causes 
criminelles  mues  devant  les  juges  de  paix. 
— C.  C.  1011.  Martintau,  J.  Dion  v. 
Champagne,  13  R.  P.  36. 

8.  Une  requête  demandant  l'émission 
d'un  bref  de  certiorari  afin  d'obtenir  la 
révision  d'une  sentence  prononcée  par  un 
magistrat  sur  contravention  à  la  loi  des 
licences,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
précédée  ou  accompagnée  du  dépôt  de  la 
pénalité  et  des  frais  et  d'une  somme 
additionnelle  de  cinquante  piastres  pour 
couvrir  le  paiement  des  frais  de  la  partie 
adverse,  si  la  demande  est  rejetée.— C  S. 
1919.  Déisy,  J.  Gélinaa  v.  JoUn,  R.  J.  51 
C.  S.  20. 


1298.  Writs  of  certiorari  are 
clothed  with  the  formalities  re- 
quired for  writs  of  sumraona,  and 
command  the  functionary  to  whom 
they  are  addressed  to  certify  and 
transmit,  within  a  fixed  delay, 
ail  the  papers  connected  with 
the  case,  by  whatever  names  the 
parties  may  be  therein  Hesignated. 


1.  A  part/  who  haa  obtained  a  writ  of 
eerliorari,  rauat  eauae  the  same  to  6e 
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isgucd  and  retumcd  within  tho  delay  fixée! 
when  his  application  waa  fcrnnted,  and 
cannot,  by  mution,  obtain  leave  to  issue  it 
aftcrwarda.— <:'.  .S.  1903.  Dat-idiion,  J. 
J'xinnttle  v.  BitUtr,  6  R.  P.  I46. 

2.  There  iniutt  be  u  continuous  diligence 
throughout  tlic  stages  of  upplying  for  a. 
writ  uf  rertiorari,  causing  it  tu  i.ssue,  and 
procrcding  to  judgment  uix)n  ;t  and  where 
the  delay  fixe<l  for  the  return  of  the  writ 
is  allowed  to  lapse  without  any  step  being 
taken  to  obtain  a  new  order,  the  pctitioncr 
cannot  afterwards  obtain  an  extension  of 
the  delay;  and  esjjecially  when  more  than 
two  years  hâve  rlupscd  since  the  expira- 
tion of  the  delay,  and  the  reafion  for  not 
complying  with  the  original  order  is  not 
shown. — C.  S.  1904.  Dmndson,  J.  Joan- 
netU  V.  Weir,  R.  J.  26  C.  S.  288. 

3.  Si  le  juge  qui  a  accordé  la  requête 
pour  IVmanation  d'un  bref  de  certiorari 
c'a  pas  tixé  le  jour  du  rapport,  cette  date 
peut  être  indiqu^^  par  le  protoi    laire. 

II  n'est  pas  nécessaire  qu'ui.e  décla- 
ration accompagne  le  bref  de  certiorari. 

1299.  Mention  doit  être  faite 
au  dos  du  bref  qu'il  a  été  émis 
par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

C.  P.  C.  1227. 

1300.  Ce  bref  est  signifié  et 
remis  au  fonctionnaire  auquel  il 
est  adressé;  et,  s'il  est  adressé 
à  un  tribunal  composé  de  plusieurs 
fonctionnaires,  il  est  remis  à  l'un 
d'eux. 

Cette  signification  opère  suspen- 
sion de  toutes  les  procédures  devant 
eux,  sous  peine  de  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification  se 
fait  sur  une  copie  certifiée  du  bref. 

C.  P.  C.  122s. 

2  Comyn's,  Di^j.  340. 

1.  Le  bref  de  certiorari  doit  être 
adressé  au  juge  de  paix  qui  a  prononcé  la 
conviction,  et  non  i  l'huissier  qui  fait  la 
signification  du  dit   bref.    Un  tel  bref, 


Le  fait  de  désigner  comme  coroner  la 
personne  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué 
au  lieu  de  juge  de  paix  n'est  paa  une  erreur 
futaie. 

Le  juge  du  tribunal  inférieur  qui  est 
mis  en  cause  dans  un  bref  de  eerliorari  n'a 
aucun  intérêt  dans  le  litige,  et  ne  peut,  par 
exception  à  la  forme,  se  plaindre  des 
irrégularités  de  la  procédure,  même  celle 
de  lui  avoir  signifié  la  copie  du  bref  au 
lieu  de  l'originaL— C.  A'.  1000.  La/on- 
laine,  J.  Lynch  v.  McMahon,  Il  R.  P. 
116. 

4.  Thero  is  no  express  provision  in  the 
code  as  to  the  delay  within  which  a  writ  of 
certiorari  miist  issue  after  having  been 
granted;  ail  that  is  necessory  is  that  it 
should  hâve  issued  within  a  reasonable 
delay.— C.  S.  1913  McCmkiU,  J.  La- 
Urge  v.  Langelier,  15  R.  P.  226. 

5.  V.  au  stirplu»  quant  au  délai  pour 
Vémaruitiondu  bref  de  certiorari,  R.  P.  C.  S. 
79  et  art.  1292,  non"!  »eq. 

1299.  Menti,  n  must  be  made 
on  the  back  of  the  writ  that  it 
has  issued  by  order  of  the  court 
or  judge. 

1300.  The  writ  is  served  upon 
and  left  with  the  functionary  to 
whom  it  is  addressed;  and  if  it 
is  addressed  to  a  court  composed 
of  several  functionaries,  it  is  left 
with  one  of  them. 

Such  service  suspends  ail 
proceedings  before  them  under 
pain  of  being  liable  for  contempt 
of  court. 

The  return  of  such  service  is 
made  upon  a  certified  copy  of 
the  writ. 

adressé  !\  un  huissier,  est  nul  et  sera  mis  au 
néant.— C'.  S.  1850.  Duval,  Meredith,  JJ. 
Iax  Riine  v.  Barbeau,  1  L.  C.  R.  320;  3  R.  J. 
R.  ?!. 

2.  Un  bref  de  certiorari  sera  mis  de  cAté, 
sur    motion,    copie    du    bref   ayant    été 
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FiKnifi^  au  jugp  de  paix  et  «on  rtoport  fait 
sur  icelle. — C.  S.  1866,  Ex  parte  Lahayei, 
i:  L  C.  K.  m;  S  R.  J.  R.  151. 

',i.  A  wTit  <i(  certiorari  imiicI  out  of  the 
Court  uf  QuecDR'  Bench,  civ  1  aide,  and 
adiircswd  to  the  prothonotary  <.f  the  court 
liel»»',  fnr  the  return  of  paper,  tnd  net  to 
t  lii'  j\idK('s  of  that  court,  will  be  qu'isbed. — 
c.  B.  R.  186.',.  Oranl  v.  Sockhraa,  10  J. 
;.s  J."  m  L.  C.  R.  308;  16  R.  J.  R.  247. 

4.  l'n  bref  de  ctrHorari  adressé  au 
surintendant  de  police,  lorsqu'il  aurait  dû 
Irirc  Hu  juge  des  scseiona  de  la  paix,  sera 
;iimul.'  -C.  .S.  1866.  Stuarl,  J.  Piton  v. 
Ununn(,  16 L.  C.  R.  316;  16 R.  J.  R.  S49. 

ô.  l'n  nouveau  bref  ne  sera  pas  accordé 
sur  motion  à  cet  effet  pour  rectifier 
li'rrcur  commise  dans  l'adresse  du  premier 
hrcf.     (Même  arrêt.) 

6.  Bien  qu'il  soit  irr<Stulier  pour  l'huis- 
sier de  remettre  au  Commissaire  de  la 
Cour  des  commissaires  la  copie  d'un  bref 
lie  cfrtiorari  au  lieu  de  l'oriKinal,  cette 
irrégularité  est  couverte  si  le  commissaire 
fait  Ron  rapport  régulièrement,  et  que  les 
(larties  n'en  souffrent  aucun  préjudice. — 
C.  S.  1917.  Flynn,  J.  Pouliot  v.  TurcoUe, 
.iS  R.  L.  n.  ».  494. 

7.  Il  en  est  de  même,  si  le  bref,  par 
erreur,  est  décrit  comme  émis  "dans  une 
cause  devant  le  tribunal  des  juges  "de  paix 

1301 .  Les  personnes  auxquelles 
le  bref  est  adressé  sont  tenues  de 
s'y  conformer  en  y  attachant  tous 
les  documents  demandés  et  en 
certifiant  leur  rapport  au  dos 
(lu  bref. 

C.  P.  C.  1229. 

1302 .  A  défaut  par  eux  de  s'y 
conformer,  ils  peuvent  y  être  con- 
traints par  corps  en  la  forme 
ordinaire.— (C.  P.  834). 

C.  P.  C  12.30. 

1.  L'n  magistrat  n'a  pas  droit  de  refuser 
de  faire  \m  retour  à  un  bref  de  certiorari, 
parce  que  les  honoraires  du  greffier  de  la 


pour  le  district  de  Beaucc"  au  lieu  de 
l'Hre  "dans  une  cause  devant  la  Cour  des 
commissaires,"  si  le  bref  est  adressé  au 
commissaire  lui-même;  s'il  mentionne  la 
date  du  jugement  rendu  par  ce  com- 
missaire, et  donne  la  description  des 
parties;  si  personne  n'a  été  induit  en  er- 
reur et  que  le  commissaire  a  dûment  fait 
son  rapport,  l'erreur  étant  de  peu  d'im- 
portance.    {Même  arrrt.) 

S.  Il  n'y  a  p.'u  non  plus  nullité  d'un  bref 
de  rerliorari,  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  par  deux  commissaires  de  ia  Cour 
des  commissaires,  et  que  le  bref  est 
adressé  à  l'un  d'eux  seulement,  si  le  com- 
missaire qui  a  reçu  le  bref  avait  seul  signa 
l'assignation  ainsi  qu'une  saisic-arrét  en 
exécution  du  jugement,  et  si  ce  com- 
missaire a  fait  un  rapport  régulier,  vu  les 
articles  1253  et  1300  C.  proc.  (Même 
arrêt.) 

9.  Lee  mots  "bref  adressé  aux  huissiers 
des  districts  de  Beauce  et  d'Arthabaska" 
écrits  sur  un  bref  de  certiorari,  ne  peuvent 
former  la  maf.ière  d'aucune  objection  à 
la  validité  du  bref,  s'il  parait  qu'il  est  en 
même  tem;:j  adressé  à  un  commissaire  de 
la  Cour  des  commissaires.     (Même  arrêt.) 

10.  V.  citant  aux  personne»  à  qui  fan* 
de  la  rtquite  doit  être  tignifié,  art.  1296. 

11.  V.  quant  à  la  siLspenaion  des  pro- 
cédures résultant  de  la  signifieation  de 
l'atris  di  la  requête,  art.  1196. 

1301 .  The  persons  to  whom  the 
writ  is  addressed  are  bound  to 
comply  with  it  by  annexing  to 
it  ail  the  papers  demanded  and 
certifying  their  return  on  the 
back  of  the  writ. 

1,  V.  le»  arrêts  «oti«  l'art,  qui  ttùt. 

1302.  If  they  faii  to  comply 
with  the  writ  they  are  liable  to 
coercive  imprisonment,  in  the  or- 
dinary  manner. 

paix,  sur  tel  procédé,  n'ont  pas  été  payés; 
mai»  !!np  d^msuidn  pnsir  contrainte  «>r,tre 
lui,  ne  sera  pas  reçue  de  suite  et  sans  avis 
préalable.— C.  S.  1863.  Ex  part*  Daries, 
S  L.  C.  R.  60;  3  R.  J.  R.  4£6. 


f  • 
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CEHTIOHARI.— Art».    1303   it  1304. 


2.  l'iif  motion  pour  contraiiuire  un  juRe 
il(!  piiix  Si  faire  rap|X)rt  de»  JcM'uinents 
originaux  d'une  causi-,  en  vertu  d  un  bref 
de  ctriiorari,  sera  accordée,  maid  8aru<  frai» 
contre  le  juiçe  de  paix. — C.  S.  ISô'i.  Ex 
parte  DcmifT»,  7  L.  C.  K.  US:  ô  H.  J.  R. 
3,ir>. 

Contra:  C.  S.  ISÔ7.  Kx  i>arte  Tessier, 
7  L.  r.  H.  W-f;  ô  K.  J.  R.  335. 


1303.  .\vis  (le  ri^mis-sion  du  bref 
et  du  joue  fixé  pour  son  rapport 
doit  être  donné  à  lu  partie  adverse. 

Nouveau. 

1.  Rail.  Ciim.  Ch.  LXV: — "Le  nonvd 
article   1303  exige  qu'nvig  île  lémiitsitm  du 

1304.  Si  la  partie  adverse  n'a 
pas  déjà  eoniparu  et  produit  un 
acte  de  comparution  en  la  forme 
ordinaire,  elle  i)eut  le  faire  aussitôt 
après  le  rapport  régulier  du  bref; 
et  dès  ee  moment  la  rau.^ie  peut 
être  inscrite  au  rôle  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  pou-  être  en- 
tendue en  la  manière  ordinaire.  - 
(K.  P.  C.  S.  80). 

c.  p.  c.  1231. 

S.  II.  B.  C.  e.  89,  8.  3. 

1.  R.  F.  C.  S.  80:  — "L'audition  sur 
iinscriptinn  jtnur  être  entendue  sur  le 
mérite  dans  le  cas  de  crrtinrari,  n'a  lieu 
que  It ni»  jours  apris  sa  signification." 

2.  Les  piirtics  ne  peuvent  dtre  entendues 
sur  un  bref  de  certiorari,  qu'après  que  la 
cause  a  été  inscrite  au  rAIe  conformément  à 
lart.  1231  C.  C.  P.— C.  S.  1S8S.  Mathieu, 
J.     Bombardier  v.  Joiy,  12  R.  L.  97. 

3.  Si  le  poursuivant  a  été  condamné  aux 
dé|)ons  d'un  bref  île  certiorari,  sans  avoir  eu 
l'occjiaion  de  s'y  opposer,  il  peut,  au 
moyen  d'une  opposition,  obtenir  l'annula- 
tion <le  cette  partie  du  junenicnt  qui  l'a 
amsi  condamné  et  de  l'exécution  prise  |)our 
tels  déiK'ns.— C.  S.  1897.  Casault,  J. 
Marcotte  v.  Les  Commissaires  de  St-Casimir, 
R.J.  ll,C.S.~'8e. 


3.  l'n  juge  de  paix  dont  le  juK«meDt  e«t 
attaqué  en  vertu  d'un  bref  de  certiorari, 
est  obli(;é  en  transmettant  à  la  cour  les 
pièces  relatives  à  la  cause,  d'y  déposer  en 
même  tem|M  tout  montant  d'argent  par 
lui  jK-rçu  en  vertu  de  la  condamnation 
qu'il  a  prononcée.  S'il  ne  le  fait  pas,  une 
règle  nisi  i)eut  être  émanée  contre  lui, 
l'obligeant  h  faire  tel  dépôt.— C.  .S.  190g. 
Casault,  J.  Mercier  v.  Hamondon,  fi.  J. 
Jl  C.  S.  33Ô. 

1303.  Notice  of  the  issue  of 
the  writ  and  of  the  day  fixed  for 
its  return  must  be  given  to  the 
opposite  party. 

bref  et  du  jour  fixé  pour  le  rapport  toit 
donné  à  lajartie  aiiverse." 


1304.  If  the  opposite  party  has 
not  already  appeared  and  filed 
an  appearance  in  the  ordinary 
form,  he  may  do  so  immediately 
after  the  writ  is  regularly  retumed; 
and  thereupon  Ihe  case  may  be 
inscribed  on  the  roU  by  either 
party,  to  be  heard  in  the  ordinary 
manner. 

4.  L'opposant  dans  un  tel  cas  n'est  pas 
tenu  de  déposer  les  frais,  dont  le  dépôt 
n'est  requis  que  dans  le  cas  d'une  opposi- 
tion sur  condamnation  par  défaut  de  la 
partie  qui  a  été  assignée.     (Même  arrêt.) 

Jj.  Le  bref  de  certiorari  est  introductif 
d'une  instance;  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  l'instance  résultant  du 
certiorari  et  toute  autre  instance,  et  par- 
tant, il  n'y  a  pas  lieu  à  déclarer  périmée 
l'instance  sur  certioran,  avant  le  délai  de 
deux  ans.— C.  S.  1900.  Mathieu,  J. 
AUen  r.  Weir,  îR.deJ.  9;  3  R.  P.  103. 

6.  L'inscription  seule  est  suffisante,  et 
une  motion  faite  par  le  requérant  pour 
maintenir  le  certiorari,  et  une  autre  faite 
par  l'intimé  pour  casser  le  dit  bref  de 
certiorari  seront  renvoyées  sîin»  frais, 
comme  inutiles. — C.  S.  1.903.  Lame,  J. 
Léretque  v.  Asselin,  6  R.  P.  (33.  V.  aussi 
Ex  parte  Gates,  i3  J.  6i,  Ex  parte  Thomp- 
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,vi«,  î.  Q.  L.  R.  100;  Hébert  v.  PaipulU, 
1 1  Q.  L.  R.  19.  Contra:  Ex  jMirte  White- 
l„(id.UJ.367:eOR.J.R.l9t.  Comp.^ 
inirte  Mamy,  14  J,  101;  W  R.  J.  R.  91. 

7.  Aucune  contestation  pur  écrit  n'est 
[«rniine   pour   faire   casser   un   bref   de 

1305.  Toute  ordonnance  inter- 
locutoire ou  finale  rendue  sur  le 
bref  certiorari  est  rédigée  et  signi- 
fier comme  dans  les  causes  ordi- 
naires.-(C.  P.  547). 

c.  p.  c.  1232.  • 

1306.  Les  jugements  rendus  sur 
la  demande  pour  bref  de  certiorari 
ou  sur  le  bref  même  sont  sans 
ai)pel,  et  ne  .sont  pas  susceptible 
<!(•  révision.— (C.  P.  43,  §  1). 

I'  C:  1234. 

S.  R.  B.  C.  c.  89,  s.  6;  c.  88,  s.  17. 
1.  Un  juRement  de  la  Cour  supérieure 
sur  un  bref  de  certiorari  est  un  juRemcnt 

1307.  La  procédure  réglée  dans 
ce  chapitre  s'applique  également 
dans  tous  les  autres  cas  où  il  y  a 
lieu  au  bref  de  certiorari,  et  à  tout 
tribunal  inférieur  qui  n'est  pas 
visé  par  l'article  1292;  mais  elle  ne 
lieut  être  invoquée  à  l'égard  du 
tribunal  exerçant  la  juridiction  de 
vice-amirauté,  sur  lequel  la  Cour 
supérieure,  ainsi  que  la  Cour  de 
circuit,  n'a  aucun  contrôle. — (C.  P. 
40,  §  8). 

C.  p.  c.  1235,  amendé. 


ctrtinrari,  pas  même  par  voie  de  motion  to 
qua»h.—<'.  S.  1917.  Bruntau,J.  Fronrr, 
Viger  and  Cit.  Ltft.  i:  La  Cour  du  rtcorder. 
19  R.  P.  S. 


1305.  Ail  interlocutory  or  final 
judgments  upon  writs  of  certiorari 
are  drawn  up  and  served  in  the 
same  manner  as  in  ordinary  suits. 

S.  R.  B.  C.  c.  89,  s.  2. 

1306.  No  appeal  lies  from  the 
judgment  on  the  application  for 
the  writ  of  certiorari,  or  from  the 
judgment  on  the  writ  itself;  nor 
are  such  judgments  subject  to 
review. 

final  et  en  dernier  re.  sort  dont  il  n'y  a  pas 
«l'appel.— C.     fi.     R.     ISOI,.     Boston    v. 
Ulih-re,  14  I'.  C.  R.  ',57: 13  R.  J.  R.  237. 
2.  V.  sous  lart.  43,  no  71. 

1307.  The  procédure  regulated 
by  this  Chapter  appUes  also  to 
ail  other  cases  in  which  the  writ 
of  certiorari  will  lie,  and  against 
any  other  inferior  court  not  refer- 
red  to  by  Article  1292,  but  it 
does  not  apply  with  respect  to 
any  court  exercising  vice-admiralty 
jurisdiction,  over  which  the 
Superior  Court  or  the  Circuit 
Court  has  no  control. 


» 
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DIXIÈME  PARTIE 

PnOCÉDrRU  NON  CONTENTIEC8E8. 

CHAPITRE  LXVI 

Dispositions  oénérales. 

1308.  Dans  toutes  les  procé- 
dures en  vertu  des  dispositions  de 
la  dixième  partie  de  ce  code,  les 
délais  d'assignation  sont  les  mêmes 
c|ue  ceux  prescrits  pour  les  ma- 
tières ordinaires. — (C.  P.  149.). 

C.  P.  C.  1337,  amendé. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  LXVI:— "La  rtjh 
rcnct  à  tarlirh  Sno  C.  P.  C,  faite  par 
l'article  tUS?  C.  P.  C.  était  iticmrecle  depuis 
Us  modifiraliotis  apimrtéf»  aux  dispoi-itinm 
régissant  les  rapports  entri  locatitirs  et  loca- 
taires par  la  loi  qui  organisa  la  procédure 
en  matih-e  somtnairt.     De  plus,    It    délai 

1309 .  Toute  demande  ou  procé- 
dure présentée  au  juge  doit  demeu- 
rer parmi  les  archives  du  tribunal 
pour  en  faire  partie.  —  (C.  P.  70). 

C.  P.  C.  1338. 

1310 .  Le  protonotaire  de  la  Cour 
supérieure  peut  exercer  tous  les 
pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou 
à  un  juge;  mais  toute  décision 
rendue  par  le  protonotaire  peut 
être  revisée  par  le  juge,  sur  requête 
à  cet  effet,  dont  avis  doit  être 
donné  a»»x  parties  intéressées. 

Le  greffier  de  la  Cour  de  circuit 
établie  dans  et  pour  la  seconde 
division  du  comté  de  Pontiac 
siégeant  à  Ville-Marie,  a  les  mêmes 
pouvoirs  que  pos-sèdc  le  proto- 
notaire de  la  Cour  supérieure  dans 
tout  autre  district  pour  toutes  les 
matières  se  rapportant  aux  procé- 
dures non  contentieuses  mention- 
nées dans  la  dixième  partie  de  ce 
code.  -(R.  P.  C.  S.  SI;  C.  P.  33, 
52,  §  2). 


TENTH  PART 

NoN-CONTENTIOrS  Proceedinqr. 

CHAPTER   LXVI 
General  Provisions. 

1308.  In  ail  proceedinfcs  under 
the  provisions  of  the  Tenth  Part 
of  this  Code,  the  delays  upon 
Hummons  arc  the  same  as-those 
prescribed  for  ordinary  mattcrs. 

accordé  aur  partie»  par  suite  dt  cette  réfe- 
retice  ne  lunu  a  pas  paru  suffisant.  A  usai, 
avuns-nous  tléclaré  dans  l'article  l.i08,  qu'il 
stra  le  mimt  que  celui  prescrit  pour  les 
affaires  ordinaires." 

2.  V.  l'art.  83  qui  autorise  les  notaires  à 
faire  les  procédures  menlionnéts  dans  cette 
peu-tie  du  cinle. 

1309.  Ail  applications  made  of 
proceedings  brought  bcforc  a  judge 
must  remain  among  the  records 
of  the  court  and  form  part  thereof. 


1310.  The  prothonota-y  of  the 
Superior  Court  may  exercise  ail 
the  powers  conferred  upon  the 
court  or  a  judge  thereof;  but  any 
décision  by  such  prothonotary  is 
subject  to  be  revised  by  a  judge 
upon  application  being  made  to 
that  effect,  after  notice^  given  to 
the  persons  interested. 

The  clerk  of  the  Circuit  Court 
established  in  and  for  the  second 
division  of  the  county  of  Pontiac, 
sitting  at  Ville-Marie,  has  the 
same  power,  as  the  prothonotary 
of  the  Superior  Court  in  any  other 
di.strict,  as  to  aC  matters  connected 
with  the  non-contentious  proceed- 
ings mentioned  in  the  tenth  part 
of  this  Code. 
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r.  P.  C.  1339. 

S.  R.  B.  C.  c.  78,  M.  24.  2S,  1  Geo.  V, 
c.5.%:l. 

1.  Ii.P.C.S.81:—"Lt  délai  de  favii  de 
la  Tfquéle  pour  rMiUm  de  la  dfcinon  du 
jiriiUmolairt,  dont  U»  maiikrtê  non  conUn- 
lietism,  eit  un  jour,  et  at  avi$  pourra  être 
tlonnt  au  notaire  qui  repriatnte  la  partit 
lUrant  le  proUmotairt,  ou  par  le  notaire 
Kiiiiant  U  cat." 

2.  Le  protonotaire  de  la  Cour  8up<<rieure 
u  juridiction  concurrente  avec  lee  juges  de 
lii  Cour  supérieure,  pour  prononcer  une 
interdiction,  et  nomnner  un  curateur  à 
l'interdit.— C.  .S.  1881.  Tatchereau,  J. 
Clcment  r.  Franà»,  It  R.  L.  667. 

3.  L'interdiction  et  la  nomination  d'un 
riirateur  ne  sont  pas  au  nombre  des  ordres 
ou  juReraents  mentionnés  dans  l'art.  46JS 
(art.  33  c.  a.)  du  C.  P.  C.  (Même  arrii.) 

4.  A  judgmentof  interdiction,  whichhas 
been  pronounced  by  the  prothonotary,  is 
subject  to  revision  by  the  court  only  and 
iiot  by  a  judge  in  cliaœbers. — C  R.  B.1881. 
Clément  v.  Franci»,  6  L.  .V.  301;  1  D.  C.  A. 

5.  II  n'y  a  pas  d'appel  i\  la  Cour  du  banc 
de  la  reine  d'une  décision  rendue  par  un 
ju)Ec  de  la  Cour  supérieure  révisant  une 
dérision  du  protonotaire,  mais  cette 
df'-cision  du  juge  peut  être  revisée  par  la 
Cour  supérieure  siégeant  en  révision. — 
r.  B.  R.  1886.  Rot»  V.  Rots,  16  R.  L.  £86; 
M.L.R.SS.C.1. 

6.  Les  décisions  du  protonotaire,  dans 
les  matières  renfermées  dans  la  troisième 
part  iedu  Code  de  procédure  civile,  peuvent 
être  révisées  siu'  simple  requête,  &  un  juge 
(lu  à  la  Cour  supérieure,  sans  '"«f  d'assigna- 
tion, et  ce,  à  la  demande  de  tojt  intéressé 
(|uelconque.— C.  S.  1886.  Mathieu,  J. 
Dubrcuil  V.  Durocher,  M.  L.  R.  g  S.  C.  194. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner 
dans  cette  requête  les  noms,  qualité  et 
occupation  et  résidence  du  défendeur,  il 


suffit  d'en  donner  avis  aux  partie*  inté- 
rcssées.     (Mtmearrtt.) 

8.  L*  délai  d'assignation  sur  la  requête 
n'est  que  d'un  jour  intermédiaire  {.Vtme 
arrêt.) 

0.  Il  n'est  pas  né<-easaire  que  la  date  du 
jugeinrTit  dont  on  demande  lu  révision  «e 
trouve  dans  les  conclusion*  de  la  requête. 
{Mime  arrêt.) 

10.  La  Cour  supérieure  n'a  pas  de 
juridiction  pour  reviser  une  décision  d'un 
juge  en  chambre  rendue,  dans  une  matière 
non  contentieuse,  en  vertu  des  disposition* 
contenues  dans  la  dixième  partie  du 
C.  P.  C— C.  S.  1899.  Charland,  J. 
Bousquet  f.  Dauphinaii,  6.  R.  L.,  n.  ».  403. 

11.  Le  juge  peut  re viser  la  décision  du 
protonotaire  en  matière  d'interdiction, 
quoique  la  requête  en  révision  de  ce  juge- 
ment prétende  être  un  appel  de  la  décision 
du  protonotaire.— C.  S.  1899.  Mathieu,  J. 
Ex  parte  Rouaein,  2  R.  P.  SOS. 

12.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour 
demander  la  révision  d'une  décision  du 
protonotaire  nommant  un  curateur  à  un 
interdit,  et  telle  demande  doit  être  reçue 
lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  depuis  la 
décision,  un  délai  suffisant  pour  faire 
présumer  que  le  requérant  y  a  acqmescé. 
—C.  S.  190S.  LançeUer,  J.  LongUn  v. 
Longtin,9R.deJ.il7. 

13.  Il  y  a  appel  au  juge  de  la  décision 
du  protonotaire  par  laquelle  il  a  été 
nommé  un  conseil  judiciaire  à  quelqu'un 
qu'il  s'agissait  d'interdire  pour  dén.jnce. 
— C.  S.  1903.  Loranger,  J.  •  Ledoux  ». 
Meunier,  6  R.  P.  249,  9  R.  de.  J.  112. 

14.  The  révision  of  the  décision  of  the 
prothonotary  as  provided  by  art.  1310 
C.  P.,  can  only  be  bnsed  on  the  record  on 
which  bis  judgment  was  founded;  if 
collatéral  or  supplementary  r%idence  is 
needed  Xo  shew  that  the  proceedinjç*  wrre 
null,  a  direct  action  should  be  instituted. 
—C.  S.  1908.  Davidton,  J.  ChartUe  v. 
Rousseau,  9  R.  P.  396. 
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CHAPITHE  LXVII 

KecHHTREM  et  MANli:RE  DE   I.Gn 
Al'THBNTIQCER. 

SECTION  I  ■ 

HeUlHTKEft  DE  L'£tA1   CIVIL. 

1311  •  Tout  registre  destiné  à 
<'<)iistat('r  les  naissances,  mariages  et 
sépultures,  doit  avant  d'être  em- 
ployé, être  marqué,  sur  le  premier 
feuillet  et  sur  ehaquo  feuillet  subsé- 
(juent,  du  numéro  de  ee  feuillet 
écrit  en  toutes  lettres,  et  être 
revêtu  du  sceau  de  la  Cour  sui)é- 
rieure  ou  du  sceau  de  la  Cour  de 
circuit  ajiposé  sur  les  deux  lK)uts 
d'un  rulian  ou  autre  lien  passant 
à  travers  tous  les  feuillets  du  regis- 
tre et  arrêtés  en  dedans  de  la 
couverture  de  ce  registre;  et,  sur 
le  premier  feuillet,  doit  être  ins- 
crite une  attestation  sous  la  signa- 
ture du  juge,  ou  tlu  protonotaire 
de  la  Cour  su|M'rieure  du  district, 
ou  du  greffier  de  la  Cour  de  circuit 
du  comté  dans  lequel  se  trouve 
située  la  paroisse,  l'église,  lu  cha- 
pelle particulière  ou  la  mission 
catholique  romaine,  l'église  protes- 
tante ou  la  congrégation  ou  société 
religieuse  autorisée  par  la  loi  à 
tenir  ces  registres,  pour  laquelle 
le  registre  doit  servir  et  qui  en  est 
propriétaire,  spécifiant  le  nombre 
de  feuillets  contenus  dans  le  regis- 
tre, sa  destination  et  la  date  de 
cette  attestation. 

Le  certificat  ne  peut  être  donné, 
néanmoins,  avant  que  les  forma- 
lités prescrites  quant  à  certains 
congrégations  religieuses  par  des 
actes  s|jéciaux  aient  été  remplies. 

Il  est  du  devoir  du  juge  ou  de 
l'officier,  selon  le  cas,  de  refuser 


CH.XPTER  LXVII 

RROiaTrilS  AND  THEIR  ArTHENTiriCA- 
TION. 

SECTION  I 

Regmteks  of  civil  htatuk. 

1311.  Ail  registers  intcnded  to 
record  hirths,  marriages  and 
deaths,  must,  Ix'fore  Deing  uaed,  bc 
numbered  upon  thc  first  and  every 
subséquent  leaf,  with  the  numl)er  of 
the  leaf  written  in  words,  at  full 
length,  and  lie  .sealed  with  the  seal  of 
the  Sup«>rior  Court  or  of  the  Circuit 
Court,  by  affixing  the  same  upon 
the  two  extremities  of  a  ribhon, 
or  other  such  fastening,  passing 
through  ail  the  leaves  of  the 
registef  and  secured  inside  of  the 
cover  thercof;  and  uj)on  the  first 
leaf  must  be  written  an  attestation 
under  the  signature  of  the  judge 
or  the  prothonotary  of  the  Super- 
ior  Court  of  the  district,  or  of  the 
clerk  of  the  Circuit  Court  of  the 
county,  which  comprises  the 
Iloman  Catholic  parish  church, 
private  chapel  or  mission,  the 
protestant  church,  or  religious  con- 
grégation or  Society  authorized 
to  keep  such  registers,  and  for 
which  they  are  to  serve,  and  to 
which  they  belong,  specifying  the 
number  of  leaves  contained  in 
the  register,  the  purpose  for  which 
it  is  intended,  and  the  date  of 
such  attestation. 

Such  certificate  cannot,  however, 
be  given  until  the  formalities 
prescribed  by  spécial  acts  with 
regard  to  certain  religious  congre- 
galions  Imve  bee'i  fulfilled. 

It  shall  be  the  duty  of  the  judge 
or  the  oflRcer,  as  the  case  may  be, 
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dp  remplir  les  prescription»  exigées 
pMr  le  prissent  article,  si  le  registre 
(|ui  lui  est  présenté  pour  authon- 
ticfition  n'est  pan  relié  d'une  ma- 
nière solide  et  durable  et  si  le 
]»;tpitr  «lont  il  est  fait  est  peu 
r(^Hstant  ou  d'une  qualité  infé- 
rieure—(C.  C.  39  et  s.  45). 

»'.  P.C.  123«J;S.  II.  Q.  6014. 
S,  U.  B.  C.  c.  20  8.  2;  25  Vict.  c.  10,  ».  I; 
H  K.I.  VII,  c.  38.  B.  2;  5  Cle«.  V  p.  M,  s.  1. 
'.'  t'ip-nu  511. 

1312.  Au  double  du  registre  qui 
doit  rester  entre  les  mains  du 
curé,  ministre  ou  autre  préposé, 
(le  chaque  paroisse  catholique  ro- 
inuinc,  église  protestante,  ou  con- 
nri'gation  religieuse,  doit  être  atta- 
(hée  une  copie  du  titre  du  Code 
civil  relatif  aux  actes  de  l'état 
civil,  ainsi  que  des  chapitres  pre- 
mier, deuxième  et  troisième  du 
cinquième  titre  du  même  code, 
relatifs  aux  mariages. — (C.  C.  39 
et  s.  49, 115  et  8.). 

C.  P.  C.  1237. 

S.  R.  B.  C.  c.  20,  s.  1,  |3. 

1313.  Les  curés,  les  marguilliers 
(les  auvres  et  fabriques  et  autres 
administrateurs  d'églises,  dans  les 
lieux  où  il  y  a  eu  'des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures  et  aussi  les 
secrétaires-trésoriers  des  munici- 
palités et  les  greffiers  des  cités  au 
bureau  desquels  ont  été  enregis- 
trées les  déclarations  de  naissances 
en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 53a  du  Code  civil,  sont  tenus, 
chacun  à  son  égard,  de  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi  relative- 
ment aux  registres  des  actes  de 
l'état  civil,  et  peuvent  y  être 
contraints  par  les  lois  et  sous  les 
peines  et  dommages  que  de  droit. 

C.  P.  C.  1238. 


to  refuse  to  comply  with  the  provi- 
sions of  this  article,  if  the  rcgister 
subrnittwl  to  him  for  authentica- 
tion  is  not  bound  in  a  suluttantial 
and  durable  manner,  or  if  the 
paper  of  which  it  is  composed  is 
flimsy  or  of  infcrior  quality. 

1.  V.  U$  ditpotitùmii  S.  H.  Tîlii  et  «eq. 
cnnctmanl  Uê  rrgitlna  du  iftat  civil  ilan* 
rrrtaintt  partit»  lin  dUlrirl  dt  Saçutnay. 

1312.  .\  copy  of  the  title  "Of 
acts  of  civil  status."  in  the  Civil 
Code,  and  of  tht;  first.  second  and 
third  chapters  of  the  fifth  title," 
Of  marriage,"  in  the  same  code, 
must  be  attached  to  the  du- 
plicate  register  which  is  to  remain 
in  the  hands  of  the  priest,  minister, 
or  person  doing  the  parochial  duty 
of  each  Ro.-nan  Catholic  parish, 
Protestant  church,  or  religious  con- 
grégation. 

5  Geo.  V.  c.  84,  i.  2. 


1313.  Cureê,  church-wardens  of 
fabriques,  and  other  such  adminis- 
trators,  in  places  where  baptisms, 
marriages  and  deaths  hâve  taken 
place,  as  are  also  secretary- 
treasurers  of  municipalities  and 
clerks  of  cities  with  whom  are 
registered  déclarations  of  birth 
under  the  provisions  of  article  53a 
of  the  Civil  Code,  are  respectively 
bound  to  fulfil  the  requirements  of 
the  laws  with  regard  to  the  registers 
of  acts  of  civil  status,  and  may  be 
compelled  to  do  so  by  such  means 
and  under  such  pains,  penalties 
or  damages  as  the  law  allows. 

6  Ed.  VII.  c.  38,  8  2;  c.  39,  ».  2. 
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1314 .  (  't'Iiii  (|ui  veut  faire  onion- 
iiiT  lu  rrcfificalinn  «lu  rvfinUn 
«luit  pri^srntiT  ù  cctt»'  fin  iiiio  ri'- 
«iu»'ti'  au  juRf,  <*nonçaiit  l'orri'ur 
(lU  rc>iiiis.<«ii>n  dont  il  mc>  plaint 
m  (•«incluant  à  «•«•  «lue  la  rrctifira- 
tion  suit  faite  xuivant  les  eirruiui- 
tances. 

Cptt»'  rrqu/'tp  «loit  /'tn»  îiiiniifi*^' 
aux  (l<''|v>«ifain'H  du  roRintro. — (R. 
P.  C.  S.  83;  (".  P.  1308;  ('.  C. 
75  («t!*.). 

C.  I'.  c.  12;W,  amendé. 
C.  P.  K.  H,M. 

1,  II.  /'.  f '.  S.  H.r—"U  Mai  lie  la  tiyni- 
Jiratùm  ilrt  rrqtiilr»  mmtiminft»  aux 
articlm  1.114  et  I.ifH  du  rnle  de  firiKMurt 
erra  de  (nu»  jimm  artr  iaddilùm  de  temps 
menlùmiiie  à  l'arltrU:  I  i!)  du  Cmle  dt  pro- 
cédure." 

'2.  Ltm  (l«^|)(iHitairrii  diit  r<>Ki«trrfi  de  l'^^tat 
civil  lie  Moiil  |Miint  piirtH-it  intf'rpw^Vii  A 
(Irmanilrr  la  rorf  ification  d'erreurs  wirniiteH 
pur  eiix-iii^mc»  ilarm  Ion  Brte»  qu'il»  wint 
tPiiUM  de  faire. 

l'ne  enlrt^  fatuute  et  ne  rrpr&wntant  pas 
In*  failH  tek  «(u'ils  ne  Dont  paiiHris  lors  de  la 
rC-<lactiun  de  l'acte,  ne  |ieut  (tre  rectifiée 

1315.  Le  juRe  peut  oa  outre 
ordonner  la  signification  dt  la 
requête  à  toute  partie  qu'il  estime 
intércs-sée  dans  cette  demande. — 
(C.  P.  1308). 

C.  P.  €.  1246,  amendé;  C.  P.  F.  8.56. 
1  Couchot,  H4;  1  Pineau,  48. 
1.  Hai>.  Coin.  Ch.  LX  Vll:~-"A  ux  terme* 
de  l'article  IJI/t,  la  mine  en  cause  des  parties 

1316 .  Dans  le  jugement  de  recti- 
fication, il  est  onlonné  qu'il  sera 
inscrit  sur  les  deux  registres,  et 
l'acte  ne  peut  plu.s  être  expédié 
qu'avec  les  rectifications  ordonnées, 

C.  P.C.  l'241;C.  P.  F.  8.56. 


1314.  Any  penon  who  denires 
to  hâve  any  regiMter  reetifieil  must 
prettent  to  the  judge  a  pétition 
for  that  {>uriH>He,  atating  the  errur 
or  omission  of  which  he  complainH, 
and  praying  that  the  regi.><tcr  may 
Ix'  rectified  ui-cordingly. 

The  jx'tition  must  l)e  «erved 
\i\Hm  the  depositary  of  such 
register. 


pliuiieiir*  années  apréa  que  l'arte  a  été  fait. 
Une  telle  rectification  n'omp^'herait  pa» 
l'acte  d'être  aiimi  faux  qu'au|>aravant.— f . 
.S.  IM9S.  .irrhihaU.  J.  Houdrtau  dt 
Keid,  g  U.  de  J.  40. 

3.  Si  la  rectification  ilea  réfciatrca  de 
l'état  civil  utta(|ue  la  légitimité  d'un  enfant 
reconnu,  cotte  deman<le  ne  peut  ôtre  portée 
que  par  action  principale,  en  mettant  en 
cause  t<HU  le*  intéreiMéa,  y  compria  l'enfant 
lui-même. — C.  S.  l'JtH.  Bruntau,  J. 
Crépcau  r.  Oareau,  19  K.  P.  StS. 

4.  Telle  action  ne  peut  être  priae  que  par 
une  personne  intérenée,  par  exemple 
T'^pouiK  léfiitime  du  |*re  de  l'enftnt. 
(.Vémeorrft.) 


1315.  The  judge  pay  also  order 
li'j   petiUots    to   Ix;   served   upon 
any     person     whom     he     deems 
interested  in  the  application. 

que  le  juge  ttlime  inUreseétt  dan»  la  rah'- 
fication  d'un  acte  de  l'étal  ciirU,  u  fera  par 
simple  signification  de  la  requête." 


1316.  Any  judgment  ordering  a 
rectification  must  contain  an  order 
for  the  inscription  of  such  judgment 
upon  the  two  registers,  and  no 
copy  of  the  act  rectified  can 
ihereafler  be  delîvered  without 
the  corrections  thus  ordered  to 
l)e  made. 
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SECTION  II 

ItEfilRTRRM    DM    RI'HCACX     D'cNRCCIIA- 
TRCMEXT. 

1317.  Tout  regwtre  d'un  bureau 
il  (rin'KiNtn-ment  qui  doit  être  au- 
tlitiiti(|u<',  l'oHt,  avant  qu'il  y 
M  lit  fai?  aucune  pntr<V,  par  une 
Mttc?*futi<»n  insciite  .sur  la  pre- 
luit'ni  page  et  signik"  par  le  proto- 
iidtuire  du  distrii-t  dans  lequel 
(!■  reirintre  doit  wrvir;  et  rette 
attt'station  cloit  <'noncer  l'u-safre 
aïKiucl  ec  re){ii*trc  est  destin**,  le 
iiniiilire  des  feuillets  qui  y  sont 
iiiiitenus  et  la  date  de  cette 
attestation. 

Chaeun  des  feuillets  doit  être 
numéroté  en  toutes  lettres  et  le 
|)riitonotairo  doit  y  apposer  les 
k'ttres  initiales  de  son  nom. 

Lorsqu'une  division  d'enrexis- 
trcment  est  située  partie  dans  un 
iliïtrict  et  partie  dans  un  autre 
ilistrict,  les  repstre-  destinés  au 
bureau  d'enregistreinent  de  cette 
•iivi.sion  peuvent  aussi  être  paginés, 
(laraphés,  attestés  et  «if^nés  par 
le  protonotaire  de  la  Cour  supé- 
rieure de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
<listricts.— (C.  C.  2181,  2182). 

C:.  P.  C.  1242,  amendé. 

5  Geo.  V.  c.  82,  ».  2. 

1.  R  p.  Corn.  Ch.  LXVin:—"L'articU 
I .'!?  lie  iancim  code  répétait,  avre  change- 
vifiit  de  phnuéologif  seulement  cette  partie  de 
l  iirticle  SISl  du  Code  civil  qui  renfermait  U$ 
ri'j,  '  ■»  à  miiire  pour  authentiquer  le»  regittre» 
'lis  bureaux  d'enrerjittremtnt.  Sa  place 
iTtlnhlt  tit  dam  ce  chapitre.  L'article  du 
<  ''«te  riril  devrait  être  modifié  en  y  inaérant 
nhe  simple  référtnce  au  Codt  de  procédure." 

'La  suggpstion  des  conunisaaires  rela- 
î  iviment  à  l'article  2181  C.C.  a  été  adoptée 
Ii:ir  lu  législature,  et  l'article  a  été  amendé 
•  ri  eu.'iséqîjprî-p:  fin  Virt  ,  p  H\,  s.  .H7  ) 

1'.  La  loi  exige  que  cha(|ue  feuillet  des 
rcgi^ttres  du  bureau  d'em'egistrement  aoit 


SECTION  II 

RcntHTCiM  or  RCdisrnr  omrca. 

1317.  Every  renister  «f  a 
registry  office,  of  which  the  law 
requires  the  authentication,  must, 
l)efore  an  entry  is  made  therein, 
Im?  authenticated  hy  an  attestation, 
written  on  the  first  page  and 
sigiied  hy  the  prothonotary  or 
clerk  of  the  district  in  which  the 
register  is  to  Ik»  usod;  and  such 
attestation  tnust  men'.ion  the  pur- 
pose  for  which  such  registei  i. 
intended,  the  numl)er  of  leaves 
contained  therein,  and  the  date  of 
the  attestation. 

Each  leaf  niust  l)e  numl)ered  in 
words,  written  at  full  length,  ai 
the    prothonotary   or    clerk    must 
write  thereon  the  initial  letters  of 
h  is   name. 

When  a  registration  division 
is  situated  parti  y  in  one  district 
and  partly  in  another,  the  re- 
gisters  intended  for  use  in  -the 
registry  office  of  such  division,  may 
aiso  be  paged,  paraphed,  attestcd 
and  signed  by  the  prothonotary 
of  the  Superior  Court  of  eithcr 
of  such  districts. 

numéroté  en  lettres,  et  que  le  protono- 
taire du  district  y  appose  ses  initiales.  Vm 
vertu  de  l'article  100  du  tarif  des  proto- 
notaires  il  est  accordé  pour  numéroter  les 
feuillets  de  tous  registres  du  registrateur, 
n'excédant  pas  200,  un  honoraire  n'excé- 
dant pas  $2.00  et  pour  tous  feuillets 
additionnels  0.01. 

Far  l'article  110  du  même  tarif  pour 
parapher  le  dit  registre  y  compris  le 
certificat  pour  chaque  feuillet,  il  est 
accordé  0.01. 

Ce  numérotage  en  lettres  fait  partie  des 
mesures  préventives  à  l'aide  dc8<|uelle8  la 
loi  assure,  par  l'entremise  d'un  officier 
spécial,   rin;'',.-ité   et   l'authenticité   des 
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rc^i.-itrcs  il'rnn'Kistmnrnt,  et  prt'vifiit  1rs 
iiiiiiiiliiilat  ions  et  les  fniiuii's. 

<  'cite  (((«''ration  est  «'scenticlli.nicnt  celle 
«lu  i)roloiiotiiiie,  il  il  droit  à  «on  liononiire 
même  lorsque  le  travail  ont  fait  par  son 
employé,  [lar  le  reuLstrateiir  o\i  par  toute 
.autre  |M'rsonne,  parce  (|t]e  e'est  sa  siijna- 
ture  (jui  lui  donne  effieecité,  et  (|ui  en 
atteste  l'aut lient ieité,  lYrriture  est  suj)- 
posée  faite  par  lui  et  "ious  son  eontrole. — 
('.  S.  l'JH.  lidUau,  J.  Hny  r.  linnier, 
Jl  I{.(lfJ.l!>H. 


SECTION  III 

HeGISTIIT.S    DE.H    snÉHIM    ET    DKS 
COKONEItS. 

1318 .  I-f  .«hérif  et  le  coronor 
(le  chiKiiic  district  doivent  tenir 
tui  rcgi.-tre  eu  duplicata  pour  y 
tran.>;crire  et  enrepistrer  ti)U.s  titres 
et  acte.>i  de  ventes  d'iinnieuble.'*  par 
eux  faits  en  leur  qutilité,  et, 
lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un  des 
doubles  doit  ftro  par  eux  d(?posé 
au  greffe  de  la  Cour  supi^-rieure 
du  district.  -(C.  P.  c.5,  700). 

C.  P.  C.  1243,  amcn(l<î. 
S.  R.  B.  C,  c.  92,  s.  U. 

1319 .  Ces  registres  sont  authen- 
tiqu(?s  de  la  même  manière  que 
ceux  des  bureaux  d'enregistrement 
mciitionnt^s  en  l'article  1317. 

C.  P.  C.  1244. 

CHAPITRE   LXVIII 

C0MPl"I.SOIIiF..S. 

1320.  Les  notaires  .sont  tenus 
de  donner  communication,  expé- 
dition vu  extrait  de  tout  acte  ou 
document  formant  partie  de  leur 
greffe,  aux  parties,  leurs  héritiers  ou 


3.  Dans  resp(Ve  bien  que  le  reuùtratcur 
ait  nuni(''rot('  lui-in("ine  ses  retçLstres,  c'est  le 
demandeur,  comme  jirotonotaire  du  dis- 
trict qui  y  a  mis  son  paraphe  avec  le 
certificat  requis,  et ,  dans  ces  circonstances, 
l'action  (lu  demandeur  r(''clamant  du 
di'fendiMir,  refji.strateur,  l'honoraire  sjx^cial 
ci-ilessus  mentionné  en  vertu  des  dits 
articles  lOtt  et  110  du  dit  tarif  du  proto- 
notaire  est  bien  fondé  et  doit  être  main- 
tenu.    {Même  and.) 


SECTION   III 

RF.(iI.STERS  OF  SHERIFFS   ANi)  COHONERS. 

1318.  The  sheriff  and  the 
coroner  of  each  district  must  keej) 
a  duplicate  register  for  transcribing 
and  registering  therein  ail  deeds 
or  acts  of  sale  made  by  them  of 
real  property  in  their  officiai 
capaeity,  and,  when  such  register 
of  the  dui)licates 
be  depcsited  by 
or  coroner  in 
Sunerior   Court 


the 
for 


is    filled,    one 
thereof    must 
such    sherifî 
office   of   the 
the  district. 

1.  V.  les  dUpoJtliotia  S.  R.  3470  et  SJ,71 
cmtcernant  Us  devoirs  des  shérifs  quant  aux 
exécutions  et  aux  deniers  prélevés. 

1319.  Such  registers  must  be 
authenticated  in  the  samc  manner 
as  those  of  the  registry  offices 
mentioned  in  Article   1317. 

S.  U.  B.C.c.  92,8  11,  §2. 

CHAPTER  LXVIII 
Inspection  or  .notarial  DOcniENTs. 

1320.  Notariés  are  bound,  upon 
payment  of  their  lawful  fées  and 
dues,  and  without  an  y  judge'.s 
order,  to  give  communication  or 
copies   of   or   extracts   frora    any 


A 
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représentants    léfaux,    sur    pave-  j 
ment     des    honoraires    et    droits 
l('t'itimcs,  sans  ordonnance  du  juge. 

C.  P.  C.  1245;  C.  P.  F.  838. 

(  iriionnance  163.5,  art.  12. 

\2  Fiizior  Hertnan,  V'o.  compulsoirp, 
11.  17;  GarHonni't  7,  §  2580  et  «cq.  (ip.  27 
,t  sc(|.;  1  Couchot  84;  3  Brillon  506;  1 
riiiuiiii,  .54;  4  Bioche  398,  n.  55. 

1.  Rap.  Cmn.  Ch.  LXVIIl:—"U  rmu- 
iiiiu  code  n'apjmrte  pas  de  changements 
MiifiljU»  à  ce  chaintn." 

2.  V.  les  (iisimsitions  S.  II.  4637  et  seq. 
i| liant  à  l'obligation  des  notaires  de  donner 
cciMiiiiunication,  expédition  ou  extrait  de 
1.  urs  actes,  et  S.  R.  4588  quant  à  leur  pri- 
\\\v^e  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires. 

3.  V.  l'artiele  de  L.  B<^langer  sur  les 
( ompul.soires,  8  R.  L.,  n.  s.  233. 

1.  En  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
.■irrjl  (lu  code  du  notariat,  enclavé  dans  le 
.'inic  volume  des  S.  R.  B.  C,  le  notaire  qui 
fait  enregistrer  un  acte  passé  devant  lui, 
M  lit  dans  le  but  de  le  parfaire  ou  de  se 
1  unfiirnier  aux  réquisitions  de  l'art.  2148 
lin  C.  C,  ne  perd  pas  son  privilège  pour 
.-ts  honoraires,  et  il  ne  peut  en  consé- 
«jiicnce,  être  tenu  de  livrer  copie  d'un  tel 
:iitc  aux  parties  ou  à  des  tiers,  si  les  hono- 
riiircs  n'ont  pas  été  payés  pour  la  minute, 
lin  si  la  prescription  n'est  pas  acquise 
lorsque  cette  copie  lui  eat  demandée. — 
'  .  .S.  18f)l.  Charland,  J.  Roy  v.  Demert, 
,'  K.  de  J.  265. 

.").  lo  Un  notaire  n'est  tenu  de  livrer  une 
I  iipie  d'inventaire  que  sur  paiement  de  ses 
liiinor.iires  et  droits  légitimes; 

1321.  Ils  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  communication,  expédition 
<iu  extrait  aux  étrangers  sans  une 
ordonnance  du  juge,  à  moins  que 
Ip  document  ne  soit,  de  sa  nature, 
«lu  nombre  de  ceux  dont  l'enregis- 
trement est  requis. — (C.  C.  2083, 
200S). 

C.  p.  c.  1246. 

I  Couchot  84;  1  Pigeau  49. 


act  or  document  forminjr  part  t)f 
their  officiai  records,  to  the  parties 
or  to  their  heirs  or  légal  représenta- 
tives. 

2o  Ces  honoraires  et  droits  légitimes 
eomiirennent  non  seulement  les  honoraires 
pour  la  copie  demandée,  mais  aussi  les 
honoraires  pour  pas,  démarches  et  vaca- 
tions, et  tous  déboursés  pour  la  confection 
de  l'inventaire;  13'20  C,  P.  C.  .Article 
3671  S.  R.  P.  Q. 

3<i  Le  notaire  ne  [M'ut  être  furcé  de 
livrer  un"  copie  d'inventaire  av.ant  que  ses 
honoraires  et  débounw's  aient  été  payés, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  en  mains  un 
montant  suffisant  pour  se  payer,  à  moins 
d'j  être  spécialement  autorisé. — ('.!<.  l'M7. 
Bruneau,  J.  DesTnnitr»  v.  LaritHre,  14 
R.  de  J.  m. 

6.  Ix"  légataire  à  litre  particulier  n'est 
pas  "un  des  héritiers  ou  représentants 
légaux  du  défunt"  aux  termes  de  l'article 
1320  C.  P.  et  n'est  pas,  comme  tel,  une  des 
personnes  auxquelles  le  notaire  est  tenu  de 
fournir  une  copie  d'acte. — C.  S.  1908. 
Fortin,  J.  Singer  v.  Mackay,  1  ',  R.  de  J. 
100,  9  R.  P.  151. 

7.  La  pro<]uct  ion  d'une  copie  d'acte  au 
bureau  d'enregistrement  constitue  une 
déluTance  au  sens  de  l'art.  4588  H.  R.  Q., 
et  le  notaire  peut  être  tenu  de  fournir  toute 
copie  subséquente. — C.  S.  1914.  Char- 
bonneau,  J.  Fortin  v.  Faquin,  16  R.  P. 
256. 

8.  ÏjC  curateur  à  une  personne  interdite 
pour  aliénation  mentale  a  droit  d'obtenir 
du  notaire  instrumentant  une  cnjiic  d'un 
testament  fait  devant  lui  par  l'interdite  du 
vivant  de  cette  dernière. — C.  S.  1915 
Robidoux,  J.  Gauthier  v.  Filiatrault, 
R.  J.  49  C.  S.  260. 

1321 .  They  are  not  bound  to 
give  such  communication,  copies 
or  extracts  to  other  parties  without 
an  order  from  a  judge,  unless  it 
is  of  such  nature  that  it  should  be 
registered. 


1.  r.  la 
9ui  précide. 


arrêts  fapporté»    sous    l'art. 


108 
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COMPULSOIUES.— Arts.   1322  k  1326. 


1322.  Au  refus  du  notaire  de 
doiiuor  coiiimunication,  u.xpédition 
ou  extrait  toi  que  rofiuis,  la  partie 
requérante  peut  s'adresser  au  juge, 
par  re(iuête  signifiée  à  ce  notaire, 
pour  ()t)tenir  un  coinpulsoire,  en 
justifiant  de  son  droit  ou  de  son 
intérêt.— (C.  P.   1308). 

C.  P.  C.  1247. 

1  Pigcuii,  4!),  .54;  1  Liicoiiibc,  129. 
C.  P.  F.  S.TJ,  S41. 

1323.  Si  la  communication  seu- 
lement est  demandée,  l'ordonnan'-e 
fixe  le  jour  et  l'heure  auxquels 
l'acte  devra  être  donné  en  com- 
munication. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  ou 
d'un  extrait  d'acte,  l'ordonnance 
fixe  le  temps  auquel  ils  doivent 
être  fournis. 

C.  P.  C.  1248. 


1324 .  L'ordonnance  du  juge  doit 
être  signifiée  au  notaire,  avec  un 
délai    suffisant    pour    qu'il    puisse 

s'y  conforn'i'r. 

C.  P.  C.  1249. 

1325.  L'expédition  ou  l'extrait 
est  certifié  délivré  en  vertu  de 
l'ordonnance  ou  compulsoire  rendu; 
et  le  notaire  en  fait  mention  au 
l)as  de  la  copie  de  l'ordonnance 
qui  lui  a  été  laissée. 

C.  P.  C.  12.W;  C.  P.  F  842. 

1326.  A  défaut  par  le  notaire 
de  se  conformer  au  compulsoirc 
du  juge,  il  est  passible  des  domma- 
ges-intérêts (jui  en  résultent  et 
de  la  contrainte  par  corps. — (C.  P. 
834).  ^ 

C.  P.  C.  1251. 


1322.  If  the  notary  refuses  to 
give  such  communication,  copies 
or  extracts,  as  required,  the  person 
dcmanding  the  same  may,  by 
pétition  duly  served  upon  the 
notary,  apply  to  a  judge  for  an 
ordcr  for  inspection,  which  is 
granted  upon  proof  of  his  right  or 
interest. 


1323.  If  communication  only  is 
demanded,  the  order  fixes  the 
day  and  hour  when  communica- 
tion of  the  act  must  be  given. 

If  a  copy  or  extract  is  demanded, 
tho  order  fixes  the  time  at  which 
it  must  be  furnished. 


1  Pigeau,  51. 

1324.  The  service  of  the  order 
of  the  judge  upon  the  notary  must 
give  a  sufficient  delay  for  a  com- 
pliance  with  such  order. 

1  Pipeau,  51. 

1325 .  The  copy  or  extract  must 
be  certified  to  hâve  been  delivered 
in  compliance  with  the  order;  and 
the  notary  mentions  the  fact  at 
the  foot  of  the  copy  of  the  order 
that  was  left  with  him. 

1  Pigeau  47,  52,  53. 

1326.  If  the  notary  fails  to 
comply  with  the  order  of  the 
judge,  he  is  liable  for  ail  con- 
séquent damages,  and  to  cœrcive 
imprisonment. 

1  Pigeau  45. 


rT">>"-'-r!J^ 
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1327.  Lorsque  la  minute  ou 
l'oripiniil  d'un  acte  authentique 
cfii  (l'un  registre  public  a  été 
perdu,  détruit  ou  enl<?vé  et  qu'il 
en  existe  quelque  copie  ou  extrait 
authentique,  le  porteur  de  cette 
(•()I)ie  ou  extrait  peut  s'adresser  par 
re(iuête  au  juge  pourqu'il  soit  permis 
(le  déposer  cette  copie  ou  cet  extrait 
chez  le  fonctionnaire  que  le  juge 
indique,  pour  y  servir  et  être 
considéré  comme  minute  dont  les 
copies  seront  réputées  authenti- 
ques.—(C.C.  1217). 

C.  P.  C.  1252. 

1328.  La  même  demande  peut 
être  faite  par  une  partie  pou 
obliger  une  autre  partie  à  un 
même  acte,  qui  est  possesseur 
d'une  copie  ou  d'un  extrait  au- 
thentique, de  le  déposer  aux  mêmes 
fins. 

Le  possesseur  est  tenu  de  se 
conformer  à  l'ordre  du  juge  à  cet 
égard,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Celui  qui  requiert  ce  dépôt  doit 
payer  les  frais  et  dépens  ainsi 
encourus,  fournir  à  l'autre  partie 
une  copie  certifiée  de  l'acte,  et 
l'indemniser  de  ses  frais  de  dépla- 
cement et  de  tous  autres. — (C.  C. 
1217). 

C.  P.  V.  1253,  amendé. 

1329 .  La  requête  doit  être  signi- 
fiée aux  autres  intéressés  dénom- 
més dans  l'acte.— (C.  P.  1308). 

C.  P.  C.  12.>1. 

1.  R.P.  C.  S.  83:~"Le  délai  de  la  ngni- 
ficatiim     de»    requHes     mentionnée»    aux 

1330.  Sur  preuve  ^3atisfaisantc, 
le  juge  ordonne  que  le  document 
produit  soit  déposé  au  greffe  du 


1327.  When  the  original  of  any 
authentic  act  or  of  a  public 
register  has  been  lost,  destroyed  or 
carried  away,  and  any  authentic 
copy  or  extract  thereof  exists,  the 
holder  of  such  copy  or  extract 
may  apply  to  the  judge  for  leave 
to  deposit  the  same  with  such  pub- 
lic officer  as  the  judge  will  name, 
to  be  there  used  and  considered  as 
an  original,  the  copies  of  which 
will  be  deemed  authentic. 


1  Pigeau  54.  ' 

1328 .  Â  similar  application  may 
be  made  by  any  party  to  a  deed, 
in  order  to  comj^l  any  other 
party  thereto,  who  is  in  possession 
of  an  authentic  copy  or  extract 
thereof,  to  deposit  such  copy  or 
extract  f.     ♦he  same  purpose. 

The  pa.  so  in  possession  must 
comply  w.  .  the  order  of  the 
judge  iii  that  behalf,  under  pain 
of  ail  damages. 

The  party  "equiring  such  deposit 
must  bear  xi.i  costs  and  expenses 
80  incurred,  and  is  obliged  to 
îurnish  the  other  party  with  a 
copy  of  the  deed  and  tu  indemnify 
him  for  ail  travelling  and  other 
expenses. 

1329.  The  pétition  must  be 
served  upon  ail  other  interested 
parties  mentioaed  in  the  act. 

article»  ISH  et  1S29  du  Code  de  procédure 
lera  de  trait  jour»  at>ec  iadditùm  de  temp» 
merUionnie  à  l'article  149  du  Code  de 
procédure." 

1330.  Upon  sàtisfactory  proof, 
the  judge  orders  the  document 
produced  to  be  deposited  in  the 


^^ 
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CONSEIL  DE  FAMILLE— Akt.   1331. 


protonotaire  ou  du  notaire,  ou 
à  un  bureau  public  où  se  trouvait 
l'original  ou  la  minute,  ou,  si 
c'est  un  acte  notarié  faisant  partie 
du  greffe  d"un  notaire  mort  ou 
qui  a  cessé  de  pratiquer  à  l'endroit 
où  sont  dé) (osées  les  archives  de 
ce  notaire;  et  toute  c(tpie  du  <locu- 
nient  ainsi  déposé  fait  foi,  de 
même  que  si  \v  document  était  la 
minute  ou  l'original. 

C  I'.  r.  125.Ï,  amendé. 

1.  li.  P.  ('.  S.  S?:^"I)a)i.i  le  cas  prévu 
■jiar  iartirle  1330  du  Code  de  proridure,  le 

CHAPITRE   LXIX 

Conseil  de  k.\.mille. 

1331 .  Lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
voir les  mineurs,  les  interdits,  les 
absents  ou  les  substitués,  de  tuteur 
ou  de  tuteur  ad  hoc  ou  de  subrogé 
tuteur,  ou  de  curateur,  ou  d'auto- 
riser ces  tuteurs  ou  curateurs  à 
quelque  acte  particulier,  ou  à 
l'aliénation  des  biens  de  ceux  qui 
n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs 
droits,  ou  d'émanciper  un  mineur, 
ou  de  nommer  un  conseil  judici- 
aire, le  juge  ou  le  tribunal  ne  peut 
agir  sans  au  préalable  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille. — (C.  P. 
1337,  1340,  1346;  C.  C.  88,  122, 
249,  267,  269,  297,  301,  302,  306, 
307,  315,  317,  321,  329,  236e,  350, 
945;  S.  R.  4155  et  seq.  7257). 

C.  p.  c.  1256,  amendé. 

2  Pipeau,  6. 

1.  Rap.  Corn.  Ck.  LXlX:—"L'artiiU. 
1331  cnmpUle  l'énumération  de  l'article  li56 
C.  P.  C.  par  la  mention  du  mode  de  nomi- 
hation  dfs  conseils  judiciaires  et  de»  subrogés 
tuteurs." 

2.  Where  a  family  council  has  been  duly 
summoned,  to  advise  as  to  tbe  appaint- 
meot  of  a  curator  to  an  emancipated  minor, 


prothonotary'.--  or  notary's  office 
or  other  public  office  in  which  the 
original  was,  or  if  it  is  a  notari;  '  ict, 
forming  part  of  the  records  ^{  a 
V  who  is  dead  or  has  cea-sed 

I  .actisc,  tlien  in  the  place  in 
Wiiich  the  records  of  such  notary 
are  deposited;  and  every  copy  of 
the  document  thus  deposited  avails 
for  proof  in  the  same  manncr  as 
if  such  document  was  the  original. 

juge  fixe  le  jour  où  il  sera  procédé  à  la 
preuve  et  détermine  la  maniire  dont  elle  sera 
faite,  soit  par  afUdavil  ou  par  déposition 
prise  par  sténographie." 

CHAPTER  LXIX 

Family   cocncils. 

1331 .  Whenever  application  is 
made  to  provide  minors,  inter- 
dicted  persons,  absentées  or  sub- 
stitutes,  with  tutors,  or  tutors  ad 
hoc,  or  subrogate-tutors,  or  cura- 
tors,  or  to  authorize  such  tutors  or 
curators  to  do  some  particular 
act,  or  for  leave  to  alienate  im- 
moveables  belonging  to  persons 
who  havo  not  the  free  exercise 
of  their  rights,  or  for  the  éman- 
cipation of  minors,  or  to  appoint 
judicial  advisers,  the  judge  ^,r  the 
court  cannot  act  without  previously 
having  taken  the  advice  of  a 
family  council. 


to  amLst  her  in  a  suit  about  to  be  instituted 
against  her,  and  the  council  refuses  to 
tender  any  advice  to  the  judge  a3  to  the 
appointment,  the  Court  is  bound  to 
sppoint  a  curator  notwithstanding  the 
absence  of  such  advice. — C.  S.  1903. 
Fortin,  J.  Ex  parte  Wood,  R.  J.  H  C.  S. 
Z72;SR.P.:0. 

3.  La  cour  ne  nonunera  pas  un  curateur 
od  hoc  à  une  personne  sous  conseil  judi- 
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ri;iire  jx)ur  lui  permettre  de  faire  valoir  en 
jii.^lice  «les  int<îrêtfl  oppoH^  !k  ceux  de  ce 
cnnscil  judiciaire  lorsqu'il  n'appert  pas  que 
l:i  personne  ainsi  pourvue  d'un  conseil 
jiiiliciuire  ait  manifesté  la  volonti?  d'ester 
ainsi  en  jiwtice. — C.  R.  lOOi.  Meunier  v. 
Mt  nuier,  6  R.  P.  SOI,  9  R.  de  J.  50.',. 

4.  Il  ne  sera  pas  pennis  à  un  grev*^  de 
sub.-'titution,  même  sur  l'avis  du  conseil  de 
f  iinille  et  avec  le  consentement  des  exécu- 

1332.  Le  conseil  de  famille  est 
fonvoqué  et  composé  suivant  les 
dispositions  contenues  dans  le  Code 
civil,  au  neuvième  titre  du  premier 
livre. -(C.C.  249  et  s.). 

C.  P.  C.  1257. 

1.  Le  domicile  de  la  tutelle  étant  con- 
sidoré  comme  invariable  durant  tout  le 
cours  de  la  tutelle,  une  assemblée  du 
caiweil  tie  famille  pour  régler  certains 
«liffôrends  entre  le  tuteur  et  les  mineurs 
diiit  être  tenue  dans  le  district  où  la  tutelle 
a  (Hé  créée  et  non  darw  le  district  où 
(Iciiicure  le  tuteur.— C.  S.  1908.  St- 
l'tirre,  J.     Aubin  v.  St-Ongc,  10  R.  P.  13. 

1333.  Celui  qui  provoque  la 
convocation  du  conseil  de  famille 
(li)it  justifier  de  ses  dilligences 
pour  assigner  les  plus  proches 
])iirents  résidant  dans  le  district, 
et  ]p  Hélai  de  notification  est  d'un 
jour  intermédiaire  lorsqu'ils  rési- 
dent à  moins  de  quinze  milles  de 
l'endroit  où  le  conseil  de  famille 
est  convoqué,  avec  en  plus  un 
délai  d'un  jour  pour  tous  les  quinze 
milles  additionnels. 

C.  P.  C.  1258,  amendé. 
2  Pigeau,  302. 

1.  Le  défaut  de  convocation  au  conseil 
de  famille  de  tous  les  parents  du  mmeur, 

1334.  Avant  de  donner  leur 
avis  sur  les  matières  qui  leur 
sont  soumises,  les  parents  et  amis 
doivent  être  af»sermentés  par  celui 
devant  qui  ils  sont  convoqués. 

C.  P.  C.  1259. 
2  Pigeau  301. 


teurs  testamentaires,  d'empr\mter  sur  le* 
biens  substitués  pour  Subvenir  aux  frais 
d'éducation  <le  l'appelé,  alors  qu'il 
appix/ait  que  les  revenus  de  ceux  qui  sont 
tenus  en  loi  de  pourvoir  à  cette  éducation, 
sont  suffisants  pour  qu'ils  se  chargent  de  ce 
soin.— C.  i'.  190.',.  Mathieu,  J.  Ex  parte 
Barran,  0  R.  P.  1S6. 

5.  V.  uii  surplus  tous  l'art.  1337  relatif  à 
la  nomination  de»  tuteur»,  euraleura,  etc. 

1332.  Family  councils  are  con- 
vened  and  composed  in  the  manner 
provided  in  the  ninth  title  of 
the  first  book  of  the  Civil  Code. 

2.  La  tutelle  de  la  mère  à  son  enfant 
mineur  prend  fin  à  bon  second  mariage,  de 
même  que  son  domicile  est  changé.  Si  les 
nouveaux  époux  veulent  se  faire  nommer 
tuteurs  conjoints,  les  procédures  doivent 
se  faire  dans  le  district  où  est  situé  le 
domicile  du  mari. — C.  jS'.  1911.  Lauren- 
deau,  J.    Ex  parte  Bussière,  13  R.  P.  138. 


1333.  Any  person  demanding 
the  convocation  of  a  family  council 
must  show  that  he  has  used  duo 
diligence  to  summon  the  nearest 
relatives  residing  in  the  district, 
and  the  delay  for  such  notice  is 
one  intermediate  day,  whc  they 
réside  at  a  distance  less  than 
fifteen  miles  from  the  place  where 
the  family  council  is  to  meet, 
with  the  usual  additiona!  delay 
whea  the  distance  exceeds  fifteen 
miles. 

n'est  pas  une  cause  de  nullité  d'une  nomi- 
nation de  tuteur  ou  d'une  autorisation  de 
vente,  ni  dos  actes  du  tuteur  ainsi  nommé. 
—C.  S.  189e.  GUI,  J.  Donahue  v. 
Faucher,  R.  J.  9  C.  .S.  69. 

1334.  Before  giving  their  advice 
upon  the  matters  submitted  to 
them,  the  relatives  and  friend." 
mu.st  be  .swom  before  the  person 
by  whom  they  are  convened. 


I      S.  R.  B.  C,  c.  48, 8. 1,  i  3. 
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1335.  Le 

(l^liW'ration   (le.s  parents  et  amis 
doit  f'tre  signé  par  eux,  ou  mention 
des  raisons  qui  les  en  empêchent 
doit  y  être  faite. 
C.  P.  C.  1260. 

1336.  La  Cour  supérieure  et  la 
Cour  de  circuit,  et  tout  juge  de 
la  Cour  supérieure  bu  de  la  Cour 
de  circuit,  à  tout  endroit  où  l'une 
ou  l'autre  de  ces  cours  doit  être 
tenur,  soit  pondant  ou  hors  du 
terme,  ont  également  juridiition, 
et  peuvent  prononcer  sur  toutes 
les  matières  où  l'avis  du  conseil 
de  familier  est  requis,  et  la  procé- 
dure à  cet  égard  doit  rester  aux 
archives  du  tribunal  où  la  demande 
a  été  portée. 

C.  P.  C.  1261,  amendé. 

CHAPITRE  LXX 

TlTECnS.    CURATEITHS    ET    CONSEILS 
JIJDICI.MRES. 

1337.  Les  procédures  requises 
pour  la  nomination  des  tuteurs  et 
subrogés  tuteurs  aux  mineurs,  des 
curateurs  aux  interdits,  aux  mineurs 
émancipés  et  aux  absents,  et  des 
conseils  judiciaires,  sont  expliquées 
dans  les  différents  titres  du  Code 
civil  qui  ont  rapport  à  ces  matières 
respectivement. — (C.  P.  594,  §  6, 
1.331  et  s.  1340;  C.  C.  88,  249  et  s. 
207,  331,  336o,  339,  341,  348). 

C.  P.  C.  1262,  amendé. 

1.  Kap.  Corn.  Ch.  LXX:— "Un  change- 
mtnt  sembUibU  à  Ce/ut  signalé  au  sujet  de 
l  article  1331  est  apporté  par  l'article  1S37." 
(V.  art.  1331,  no  1.) 

2.  The  appomtment  of  a  tutor,  if  it  is 
not  rcgulurly  made,  may  be  set  asidc  and 
that  muet  be  done  upon  a  requfle,  filed  by 
the  next  of  kin  according  to  the  provisiona 


1335 .  The  minutes  of  the  advice 
given  by  the  relatives  and  friends 
must  be  signed  by  them,  or  must 
mention  the  reasons  which  prevent 
them  from  signing. 


1336.  The  Superior  Court  and 
the  Circuit  Court,  and  the  judge 
of  the  Superior  Court  or  of  the 

.Circuit  Court,  at  any  place  where 
sittings  of  cither  of  the  said  courts 
are  held,  and  in  or  out  of  term 
hâve  hke  jurisdiction  in,  and  may 
décide,  ail  matters  in  which  the 
advice  of  a  family  council  is 
required,  and  the  proceedings  in 
such  cases  must  remain  among 
the  records  of  the  court  in  which 
the  application  was  made. 
S.  R.  B.  C,  c.  78,  ta.  3, 23.-35  Vict.  c.  6. 

CHAPTER  LXX 

TUTORS,    CCRATOR8    AND  JCDICIAL 
ADVISERS. 

1337.  The  proceedings  to  be 
taken  for  the  appointment  of 
tutors  and  subrogate-tutors  to 
minors,  and  of  curators  to  inter- 
dicted  persons,  emancipated  minors 
and  absentées,  and  of  judicial 
advisers,  are  explained  in  the 
différent  titles  of  the  Civil  Code 
which  trcat  of  such  matters  res- 
pectively. 

of  the  rtovincial  Statute,  41  Geo.  III.,  c.  7, 
sec.  18.  The  court  >vill  not  maintain  an 
action  en  destitution  de  tutelle,  if  the  case  is 
so  circutnstonced  as  to  allow  an  appeal  to 
the  Court  for  irregularity  or  error  in 
Chambers.  The  action  en  duHtvHon  is 
the  propcr  remedy  for  misconduct  in  the 
tutor  aller  his  appointment. — C.  B.  R. 
1819.  Darvault  v.  Foumier,  S  R.  de  L.  365; 
i  R.  J.  R.  SOS. 
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3.  A  stratiRPr  has  no  legiU  qiiality  to 
liriiig  an  action  en  de»tiliUion  de  tutelle. — 
C.  ,s'.  ISSr.  Day,  Smith,  Chabot,  JJ. 
ti  M(ara  v.  McCheveity,  1  J.  195. 

4.  A  peraon  not  of  kin  or  a  relative  to 
thc  minor  ha«  the  right  to  présent  a  peti- 
ti(in  en  destitution  de  tutelle  whcn  the  minor 
\uié  no  kin  or  relative  within  Canada.— 
r.  .<.  ISSS.  Smith,  J.  Dayley  v.  WoodUy,  S 
J.  73. 

3.  l'n  juge  en  chambre  n'a  pas  juridic- 
t  i(in  pour  s'enquérir  d'une  interdiction  pro- 
n(pnc(?e  par  le  protonotaire  de  la  Cour  supé- 
rieure, et  toute  requête  en  destitution  de 
«•\ir:itolle,  ou  en  révision  de  l'interdiction 
|)r()nonc6e  hors  de  cour,  doit  être  portée 
(levant  la  CoiU'  supérieure.— C.  B.  R.  188t. 
Cl,' ment  v.  Fronde,  I.  D.C.A.  346;  S  L  .V. 
SOI. 

t).  Ije  curateur  à  l'interdit  peut,  sur 
requête  sommaire,  présentée  par  le  beau- 
frère  de  l'interdit,  être  condamné  à  fournir 
un  compte  sommaire  de  sa  gestion,  en 
vertu  des  actes  300  et  34.'}  C.  C— C.  S. 
ISS5.  Mathieu,  J.  Robillard  ».  Laramée, 
l.i  R.  L.  668;  C.  S.  1884,  Mathieu,  J. 
Fraucùs  v.  CUmenl,  20  R.  L.  S. 

7.  Si  c'est  contre  la  décision  du  juge  en 
chambre,  homologuant  ou  refusant  d'ho- 
mologuer l'avis  du  conseil  de  famille  que 
l'on  veut  se  pourvoir,  c'est  par  simple 
requête  que  l'on  procède;  mais,  si  l'on  a  à 
ee  plaindre  de  la  conduite  d'un  tuteur, 
déjà  nommé,  ce  n'est  pas  plus  par  requête 
mais  par  action  en  destitution. — C.  iS. 
ISUB.  Jette,  J.  Litang  v.  Awlair,  R.  J. 
1  C.  S.  I4t. 

S.  La  nomination  H  un  oncle  comme 
tuteur  à  ses  deux  ne\'  jX  doit  '^tre  cassée, 
s'il  n'a  pas  d'immeuble  capable  de  ré- 
IMpndre  de  son  administration  de  leurs 
biens,  et  s'il  est  leur  créancier,  quand 
même  il  en  aurait  élevé  un  comme  son 
propre  enfant  et  se  serait  toujours 
intéressé  à  l'autre.— C.  R.  1S93.  Lynch  v. 
Varbray,  R.  J.  4  C.  S.  453. 

9.  La  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc 
pour  représenter  im  mineur  à  un  inventaire 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  nomination  sub- 
séquente générale  au  même  mineur,  la 
charge  de  tuteur  ad  hoc  prenant  fin  d'elle- 


même  par  la  clôture  de  l'inventaire. — 
C.  S.  1896.  GUI,  '■  Donahue  v.  Faucher, 
R.  J.  9  C.  S.  61. 

10.  L'on  j>eut  procéder  par  requête 
pour  obtenir  l'annulation  de  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc. — C.  S.  1896.  Mathieu, 
J.    Hébert  r.  Roy,  R.  J.  9  C.  S.  251. 

11.  La  destitution  d'un  tuteur  ne  peut 
être  prononcée,  même  avec  son  con- 
sentement, par  un  juge  en  chambre,  le 
tribunal  seul  étant  compétent,  et  elle  doit 
être  dar  t  tous  les  cas  précé<lée  d'un  avis  du 
conseil  d«-  famille.— T.  R.  i896.  Kmaella 
V.  âaynei,  R.  J.  9  C.  S.  St8. 

12.  Le  juge  qui  a  accordé  la  convocation 
d'un  conseil  de  famille  et  qui  est  ensuite 
appelé  à  recevoir  et  i\  homologuer  l'avis 
de  tel  conseil  de  famille,  l)eut  p«'rmettre  de 
procéiler  et  de  prendre  lavis  des  parents 
sur  un  double  de  la  requête,  l'original  de 
cette  requête  se  trouvant  encore  en  la 
possession  de  l'huissier  chargé  de  h\  signi- 
fication des  avis  aux  parents,  sauf  à 
adjuger  ultérieurement  suivant  qu'il  appar- 
tiendra, après  la  production  de  l'original  de 
k  requête.— C.  S.  1903.  Lavtrgne,  J. 
Meunier  v.  Meunier,  9  R.  de  J.  604. 

13.  La  demande  d'un  compte  sommaire 
de  tutelle  doit  être  faite  par  voie  d'action.  ■ 
— C.  S.  1899.    Langelier,  J.    Guimond  v. 
Vallée,  e  R.  P.  136. 

14.  Le  tuteur  en  exercice  ne  peut  pas 
volontairement  et  sur  sa  propre  initiative 
se  démettre  de  ses  fonctions  devant  un 
conseil  de  famille,  même  si  ce  dernier  est 
d'opinion  qu'un  autre  membre  de  la 
famille  est  mieux  qualifié  à  remplir  les 
fonctions  de  la  tutelle.  Le  tuteur  en 
exercice  peut  demander  sa  décharge  au 
moyen  d'une  simple  requête. — C.  S.  1908. 
St-l'ierre,  J.  Aubin  r.  St-Onge,  10  R.  P. 
13. 

15.  La  demande  en  destitution  de  tutelle 
doit  se  poursuivre  pur  action  et  non  par 
requête. — Avhin  v.  St-Otuje,  précité;  C.  S. 
190i.  Lemieux,  J.  Ex  parte  McSichol, 
R.  J.  21  C.  S.  170;  C.  S.  1886.  Jette,  J. 
Raphaël  v.  Gt66,  20  R.  L.  S;  C.  S.  18S4. 
Tarrance,  J.     Daoust  r.  Lcbrvf,  7  L.  .V.  c5. 

Contra:— C.  S.  1866,  Badgtey,  J. 
SUphen  v.  Stephen,  1  L.  C.  L.  J.  98;  18 
R.  J.  R.  177. 
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1338.  Los  procédures  pour  la 
nomination  d'un  curatour  à  une 
succession  vacante  ou  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou  aux  biens 
cédés  en  justice  par  un  débiteur 
sont  réglées  aux  titres  particuliers 
à  ces  matières  contenues  dans  ce 
code.— (C.  P.  581,  594,  §  «,  8«« 
et  s.  1410,  142G  et  s.;  C.  C.  347, 
347a,  348,  «85). 

C.  V.  C.  126;j,  amen.l.''. 

1.  Rnp.  Ciim.  Ch.  LXX:—"Le  mol 
"insolvable,"  qu'on  Ironie  à  l'article  t2GS 
V.  I'.  C.  est  omis  de  l'arlicle  ISIS,  parce 
qu'il  en  restreint  trop  l'application." 

2.  Dans  uno  action  on  reddition  dp 
compte,  in.stitiM^e  par  le  demandeur  en  sa 
qualit<^  de  eiirateiir  à  une  succesHicm 
vacante,  contre  le  défendeur  comme  étant 
en  poMcsflion  de  la  succession,  l'on  est  mal 
fondé  en  droit  de  plaider  que  le  deman- 
deur a  été  nommé  curateur  sans  aucun 

1339.  Les  procédures  relatives  à 
la  nomination  d'un  curateur  aux 
biens  des  corporations  éteintes  ou 
déclarées  illégales,  sont  réglées  au 
titre  des  Corporations  dans  le 
Code  civil,  et  à  l'article  986  de  ce 
code.— (C.  P.  594,  §  6;  C.  C.  347, 
347o,  348,  372). 
C.  P.  C.  12M. 


1340 .  Il  est  procédé  à  la  nomina- 
tion d'un  curateur  à  une  substitu- 
tion de  la  même  manière  que  pour 
la  nomination  d'un  tuteur  à  des 
mineurs.— (C.  C.  249,  et  s.  347, 
347a,  348  945). 

C.  P.  C.  1265. 


1338.  The  proceedings  to  be 
taken  for  the  appointment  of 
curators  to  successions  which  are 
vacant  or  are  accepted  under 
benefit  of  inventory,  or  to  property 
judicially  abandoned  by  debtors, 
are  regulated  under  the  respective 
titlcs  in  this  Code  conceming  such 
matters. 


avis,  sur  la  requête  d'une  personne  laquelle 
n'était  ni  parente  ni  créancière  de  la 
Iiersonne  défunte,  ni  intéressée  dan«  sa 
succession,  et  sur  l'avis  de  (lersonnes 
n'étant  ni  parentes,  ni  créancières,  ni 
intéressées  dans  la  succession;  ou,  et  sang 
que  la  nécessité  de  telle  nomination  ait  été 
déniontri-e,  le  défendeur  n'a  aucun  droit  ni 
aucun  intérêt  II  contester  la  qualité  de 
curateur,  à  raison  des  objections  sus- 
mentionnées.— C.  S.  1850.  Sexton  v. 
Boston,  6  L  C.  R.  180,  5  R.  J.  R.  6i. 

1339.  The  proceedings  for  the 
appointment  of  curators  to  the 
property  of  corporations  that  hâve 
been  dissolved,  or  declared  illégal, 
are  regulated  in  the  Civil  Code, 
under  the  title  "0/  Corpora- 
tions," and  in  Article  986  of  this 
Code. 


1340.  The  proceedings  for  the 
appointment  of  curators  to  substi- 
tutions are  the  same  as  those  for 
the  appointment  of  tutors  to 
miûors. 

2  Pigeau.  313. 
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CHAPITRE   LXXI 
Venter  vta  biens  oes  mineur»  et 

AUTRES  INCAPABLES. 

SECTION  I 

B1E.N8  EXC^DA.NT  QUATRE  CENT^ 
FIA8TRE11. 

1341 .  L'aliénation  volontaire 
<l('s  biens  immeubles,  de  même 
que  celle  des  parts  ou  actions  dans 
les  compagnies  financières,  com- 
merciales ou  industrielles,  apparte- 
nant à  un  mineur,  à  un  interdit 
ou  à  une  substitution,  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  l'ordonnance 
et  avec  la  permission  du  juge. — 
(C.  P.  1409,  1429;  C.  C.  297,  et  s. 
709,  951,  1010.  1046). 

C.  P.  C.  1267,  amendé. 

1342.  Avant  de  prendre  l'avis 
<lu  conseil  de  famille,  il  doit  être 
fait  une  visite  à  l'immeuble  par 
deux  experts,  dont  l'un  nommé  par 
le  tu*eur  et  l'autre  par  le  subrogé 
tuteur,  si  l'immeuble  appartient  à 
un  mineur;  si  l'immeuble  appar- 
tient à  un  interdit,  l'un  par  le 
curateur  et  l'autre  par  un  des 
plus  proches  parents,  ou,  en  l'ab- 
scnco  de  parents,  par  un  ami  de 
l'interdit;  et,  si  l'immeuble  appar- 
tient à  une  substitution,  l'un  par 
le  curateur  à  la  substitution,  ou 
par  un  appelé  majeur  capable,  et 
l'autre  par  un  des  grevés. 

Ces  experts  ne  doivent  être 
parents  ni  des  parties  ni  de  ceux 
qui  les  représentent. 

Dans  le  cas  de  refus  ou  d'incapa- 
cité d'agir,  par  absence  ou  autre- 
ment, du  subrogé  tuteur,  constaté 
par  affidavit  du  tuteur,  le  second 
expert  est  nommé  par  un  juge  de 
la   Cour   supérieure   sur   avis   du 


CHAPTER   LXXI 

SaI.E  or  PROPEHTY  BELONnlNO  TO  MINORA 
AND  OTHER  qUALIFIED  PElUONIt. 

SECTION  I 

Or  PROPERTÏ  EXCEEDINIi   FOUR  HUNDHED 
DOLLARH  IN  VALUE. 

1341 .  No  voluntary  aliénation 
of  immoveable  property,  or  of 
shares,  or  stock  in  financial,  com- 
mercial or  industrial  companies, 
belonging  to  minors  or  interdicted 
persons  or  to  substitutions,  can 
be  made  without  thc  order  and 
permission  of  the  judge. 


1342.  Before  the  advice  of  the 
family  concil  is  taken,  the  im- 
moveable must  be  inspected  by 
two  experts,  .appointed,  one  by 
the  tutor  and  the  other  by  the. 
subrogate-tutor,  if  the  immoveable 
belongs  to  a  minor;  if  it  belongs 
to  an  interdicted  person,  one  by 
the  curator  and  the  other  by 
one  of  the  relatives  nearest  of 
kin  to,  or,  in  default  of  relatives,  by 
a  friend  of  such  person;  and  if  it 
belongs  to  a  substitution,  one  by 
the  curator  to  the  substitution,  or 
by  a  substitute  of  fuU  âge  and 
capacity,  and  the  other  by  the 
institute. 

Such  experts  must  not  be  related 
either  to  the  parties  or  to  the 
persons  acting  for  them. 

In  the  event  of  the  refusai  or 
inability  to  aet  owing  to  absence 
or  otherwise  of  the  subrogate  tutor, 
established  by  the  tutor's  afiidavit, 
the  second  expert  is  appointed  by 
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conpoil  (le  famille,  auqi.  .  !o  su- 
broRé  tuteur  devra  avoir  M  appelé 
de  la  manière  indiciuëe  par  l'arti- 
ele  1381. 


C.  r.  C.  1268,  (inieml^,  S.  K.  B.  C,  c.  4S, 
«1. 

1  E<1.  VII,  ch.  37,  8.  1. 

S.  R.  B.  C,  c.  48,  8.  1. 

1.  Hop.  Cm.  Ch.  LXXI-~"Un  ammdf. 
ment  apporté  par  l'article  OUI  du  rtnuieau 
code  indique  le  mode  de  nfimination  Jet 
expert»  dan»  le  ea>  où  Ut  bien»  à  rendre 
appartiennent  à  un  interdit.  Il  eit  basé  »ur 
h   icctùm   1   du   thafiUre  J^  de»  Statut» 

1343.  Cette  nomination  d'ex- 
IKTts  peut  être  faite  sous  la  sanc- 
tion du  juge  ou  du  notaire  auquel 
la  convoeation  du  conseil  de  fa- 
mille est  demandée.— (C.  P.  392 
et  s.). 

C.  P.  C.  1269. 

S.  R.  B.  C,  c.  48,  g.  1. 

1344.  Les  exp)erts,  après  avoir 
été  assermentés  devant  le  juge, 
le  protonotaire,  le  greffier  ou  le 
notaire,  doivent  constater  l'état 
et  la  valeur  de  chaque  immeuble, 
et  les  autres  circonstances  à  raison 
desquelles  la  vente  est  demandée, 
et  en  faire  rapport  par  écrit. 

C.  P.  C.  1270,  amendé. 

S.  K.  B.  C,  c.  48,  8.  2. 

I.  Hap.  Corn.  Ch.  LXXI:—"i: article 
1344  mipprinif  /xmr  le  rapport  de»  expert»  la 
forntaliti  inutile  de  l'acte  en  brevet." 

1345.  Si  les  experts  ne  peuvent 
s'accorder,  ils  doivent  faire  rap- 
port de  leur  opinion  respective, 
acfoiiipagiicc  des  motifs  sur  les- 
quels elle  est  basée. — (C  P.  541). 

C.  P.  C.  1271. 


a  judge  of  the  Superior  Court  on 
the  advice  of  the  family  councii 
to  which  the  subroRate-tutor  must 
hâve  been  summoned  in  the  man- 
ner  prescribed  by  article  1381. 

refmulu»  du  Ba»-Canada,  demi  une  partit 
omit  été  o^fise  par  le»  endifieateurt." 

2.  It  i»  only  in  cuite,  of  «eourity  that  tlie 
Court  will  authurizo  the  nale  of  the  real 
cHtate  of  minora.  And  when  mich  scciirity 
<looB  not  exist,  the  Court  will  refuse  Burh 
order,  nlthouich  the  niHJority  of  the  family 
coimcil  ailvise  the  sale. — C.  B.  R.  1876. 
Béliveau  v.  ChevrefiU,  R.  A.  C.  461,  i 
Q.  L  R.  191. 


13^5 .  Tne  nomination  of  experts 
may  be  made  under  the  sanction 
of  the  judge,  or  of  the  notary 
before  whom  the  application  is 
made  to  hâve  a  family  councii 
convened. 

1.  V.la  formule  de  nomination  d'expert», 
eidule  DD. 


1344.  The  experts,  r'ter  being 
swom  before  the  judge,  protho- 
notary,  clerk,  or  notary,  must 
ascertain  the  condition  and  value 
of  each  immoveable,  and  verify  the 
other  circumstances  on  account  of 
which  the  sille  is  demanded,  and 
make  a  written  report  tliereof. 

2.  V.  la  formule  de  serment  de»  expert», 
céduU  EE,  et  la  formule  du  rapport  de» 
expert»,  cedule  FF. 


1345.  If  the  experts  cannot  agrée, 
each  must  report  his  respective 
opinion  giving  the  reasons  up>on 
which  such  opinion  is  based. 
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1346.  Ce  rapport  e^t  Boumi»  au 
Kinscil  (le  famille  avec  la  demande 
(l'auturisation. 

C.  p.  C.  1272. 

S.  H.  B.  C,  c.  48,  •.  2. 

1347.  S'il  s'agit  de  placements 
lie  deniers,  ou  de  parts  ou  actions 
dans  des  compagnies  financières, 
(ummcrciales  ou  industrielles,  la 
\ali'ur  en  doit  être  constatée. 

c.  P.  C.  1273,  amendé. 

1348.  Si  la  demande  d 'aliéna- 
nation  est  basée  sur  la  nécessité, 
lautorisation  n'est  accordée  qu'- 
après la  production  d'un  compte 
prt'paré  en  la  manière  prescrite 
par  l'article  298  du  Code  civil. 

Nouveau;  C.  C.  298,  partie. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  LXXI:—"Le  nouvel 
ar'.icle  1S48  n'innavt  pat.  Il  te  borne  à  re- 
imiduire  une  parlie  de  l'article  293  du  Code 

riril." 

2.  T^ne  obligation  coniientie  par  un 
tuteur  pour  des  deniers  emprunté»  pour 
ses  ulTaires  personnelles,  à  la  connaissance 
rlii  prêteur,  est  nulle,  quand  même  elle 
auniit  été  ratifiée  par  le  mineur  après  sa 
majorité,   mais  avant  qu'un  compte  de 

1349.  L'ordonnance  autorisant 
la  vente  doit  fixer  la  mise  à  prix 
(le  chaque  immeuble,  part  ou 
action,  sauf  les  dispositions  de 
l'article  1356;  et  cette  mise  à  prix 
ne  peut  être  moindre  que  la  valeiu- 
constatée,  indépendamment  des  au- 
tres conditions  apposées  à  l'alié- 
nation. 

C.  P.  C.  1274,  amendé. 
2  Pigeau,  106. 

1.  Rap.  Com.  Ch.  LXXI:— "L'addition 
faite  par  l'article  1349  eil  due  au  pouvoir, 


1346.  The  report  i«  submitted 
to  the  family  council  together 
with  the  application  to  be  autho- 
rized. 

l.  V.  la  formule  de»  d/lihération*  du 
ctmuil  de  famille,  efdule  OCl,  et  la  formtUe 
de  requtte  pour  komoloçation,  cfdule  HH. 

1347.  If  the  matter  elates  to 
the  investment  of  moneys,  or  to 
shares  or  stock  in  financial,  com- 
mercial or  industrial  companies, 
the  value  thereof  must  be  as- 
certained. 

1348 .  If  the  application  is  based 
upon  the  ground  of  necesaity, 
the  authorization  can  be  granted 
only  upon  the  production  of  an 
account  prepared  in  the  manner 
prescribed  by  Article  298  of  the 
Civil  Code. 

tutelle  lui  ait  été  fourni.  —  C.  Supr.  1890. 
DavU  dt  Kerr,  17R.C.  S.  tSB 

(Confirmant  tur  ce  point  le  jugement  de  la 
Cour  d: appel,  17  R.  L.  etO;  M.  L.  R.  B 
Q.  B.  ise.) 

3.  La  fausseté  d'un  état  des  afTairea 
d'une  succession  soumis  à  un  conseil  de 
famille  convoqué  pour  autoriser  une  vente 
n'est  pa'%  une  cause  de  nullité  de  la  vente 
faite  par  le  tuteur  en  vertu  de  cett«  auto- 
risation, à  un  tiers  de  bonne  foi. — C.  S. 
1896.  OUI,  J.  Donahue  v.  Faucher,  R.  J. 
9  C.  S.  69. 

1349 .  The  order  authorizing  the 
sale  must  fix  an  upset  priée  for 
each  immoveable,  share  or  stock, 
saving  the  provision  of  Article 
1356,  and,  independently  of  the 
other  conditions  imposed  upon  the 
sale,  such  upset  price  cannot  be 
less  than  the  value  ascertained. 

qui  confire  l'article  13S6,  de  vendre  certain» 
effet*  au  court  de  la  bourte." 

2.  Where  a  minor  is  authorized  to  sell 
property,  the  sale  is  not  rendered  null  by 


i^' 
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!ti<>  iriRertion  of  ihe  Hti|mlittii>ii  Ihut  in  cuim 
llif  intcr«^l  in  tidl  pmd,  ihi-  whole  prui'  will 
iMTiitiH'  ililP,  altliouKii  HUtli  nli|iuluti<>ti  i* 

1350.  Si  ruutorJ,«atit»M  «le  vendre 
rst  refuMi'o,  le  refus  doit  i^tre 
motivé  par  écrit  et  rester  au  dos- 
xicr. 

C  I'.  C.  127.J,  anicniU'. 

1351 .  I,a  vente  doit  Hre  faite 
en  justice,  en  préneni-e  du  tuteur 
et  du  suhroRé  tuteur,  ou,  en 
l'alwnte  de  ce  dernier,  s'il  a  été 
appelé  eonforinénxMit  i\  l'artiele 
i:Wl,  ou  en  présenre  du  curateur, 
M'Ion  le  cas  au  plus  ofTrant,  sur 
enchères  reçues  pulili(iuenient  par 
le  juRe,  le  protonotair»-  ou  une 
autre  personne  à  ce  coininise. 

Nouveau,  C.  C.  2î>9,  partie. 
1  i;.l.  VU.,  0.  :J7h.  i. 

I.  Kap.  Corn.  Ch.  LXXl:—"i:nrlicle 
IVil  du  Ciide  qui  rrprtxluU  jHirliede  t'ardete 

1352.  Un  avis  contenant  la  des- 
cription des  immeubles  et  indiquant 
le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
vente  iloit  être  publié  de  la  manière 
suivante: 

1.  Si  les  immeubles  sont  situés 
dans  rtle  de  Montréal,  par  l'in- 
.si>rtion  de  l'avis  en  français,  quinze 
jours  au  plus  tard  avant  la  vente, 
dans  un  journal  publié  dans  cette 
langue  dans  la  cité  de  Montréal,  et 
en  anglais  dans  un  journal  publié 
dans  cette  langue  dans  la  cité  de 
Montréal;  et  si  les  immeubles 
sont  situés  dans  les  cités  de  Québec, 
Trois-Hivières,  Sherbrooke,  Hull, 
Saint-Hyacinthe,  de  Salaberry  de 
Vallcj-field,  Sorel,  ou  Saint^Jean. 
par  l'insertion  de  l'avis  quinze 
jours  au  plus  tard  avant  la  vente 
dans   un   journal   publié   dans   la 


not  mmlc  a  romtitution  of  taie  by  the 
onliT.— <;.  fl.  R.  lH7tl.  \Yatt»  v.  l'aqutlU, 
H.   A.  C.  H6I. 

1350.  If  authorizatiun  to  sell 
is  refused,  the  rea.ion  for  such 
refusai  must  be  given  in  writing, 
and  form  pnrt  of  the  record. 


1351 .  The  sale  must  bc  madc 
judicially  in  présence  of  the  tutor 
and  subrogate-tutor  or  in  tho 
absence  of  the  latter  if  he  ha.s 
In-en  sunmionetl  in  accordance  with 
article  1381,  or  in  pre-senco  of  the 
curator,  as  the  ca.se  may  l»,  to 
the  highest  bidiler,  by  public 
auction,  by  the  judgo  or  protho- 
notary,  or  by  another  person  ap- 
IK)inted  for  the  purpose. 

209  du  l 'itde  civil,  intM  ici  afin  ik  grouper 
tout  un  mfmt  litre  U»  dUpotitiont  (oncer- 
liant  celte  maii'ert.  Nnut  y  avona  ajouté  ta 
itiinUatùm  que  la  vente  des  trient  d'un  irUcrJU 
te  fera  en  jirftence  de  ton  curateur." 

1352.  A  notice  containing  a 
description  of  the  immoveables, 
and  mentioning  the  place  and  time 
of  the  sale,  must  be  published  in 
the  following  manner: 

1.  When  the  immoveables  are 
situated  in  the  Island  of  Montréal, 
by  inserting  such  notice  in  French 
at  the  latest  fifteen  days  before 
the  sale  in  a  newspaper  published  in 
that  language  in  the  City  of 
Montréal,  and  in  English  in  a 
neswpaper  published  in  that 
language  in  the  City  of  Montréal; 
and,  when  the  immoveables  are 
situated  in  the  city  of  Québec, 
Three  Rivera,  Sherbrooke,  Hull, 
St.  Hyacinthe,  Salaberry  de  Valley' 
fîeld,  Sorel,  or  St.  John's,  by 
inserting  guch  notice,  at  the  lateat 
fiileen  days  before  the  sale  in  a 
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!:iiiKti<"  françaiw  ot  dan»  un  journal 
l>iihli<^  (inni*  la  lunguc  nnirlaiw  de 
la  luciilité;  H.  s'il  n'y  a  qu'un 
jniirnal  <lan«  lu  locali»*^,  ou  qur 
tciiis  suiont  (le  la  m  ic  lunfTUO 
<l:ins  IcH  deux  langue»*  dans  le 
iiit'nic  journal;  ou 

2.  Si  les  inmieuhloH  «)nt  «itu^ 
ilans  une  paroinne  autre  que  celle» 
(■iiinpriseH  dons  les  localit^^M  ri-tleH- 
>us,  |)nr  la  lecture  à  haute  voix 
1 1  l'affichage  de  l'avis,  le  troiftiôino 
liirnanrhe  avant  la  vente,  h  la 
[lorte  de  l'^^glise  de  la  paroinne,  à 
Vir-sw  du  service  du  matin,  ou, 
-il  n'y  a  pas  d'dglise,  &  l'endroit  le 
plus  public  de  la  localité.  S'il 
n'y  a  pas  de  service,   l'affichage 

Mlffit. 


C.V.C.  1276,  amend<*. 
6  Ed.  VII,  c.  42,  B.  8;  1  Geo.  V.  c.44.  ».  6; 
yCiH).  V,c.79,».  .V 
2  l'igfBU,  106-7-8. 

1,  Rap.  Corn.  Ch.  LXXI:—"Le*  r^gte* 
Tclatire»  à  la  puhlieiti  de  la  x<enle  dti  t'm- 
finuhles,  contenue*  dan»  l'article  1352  lont 
cimforme*  à  uUe*  (/ue  prêtait  iarticU  717." 

2.  The  obeervance  of  the  required 
fiirinalities  prcliminary  to  a  sale  of  land 
iH'Ionining  to  minore,  or,  for  example,  that 
itii'  required  publications  of  BUi'h  sale  were 
<  I  iily  made,  cannot  be  cstablished  by  actual 
ii'stiniony.  In  such  a  case  as  the  above, 
u  litre  the  required  publications  of  the  sale 
«ère  not  legally  proved  to  hâve  been  made, 
the  gale  will  be  adjudged  to  hâve  been 
in(i|>crativeandnull,  andthe  purchaser  of 
"urU  land  at  a  public  sale  will  be  con- 

1353.  L'avis  de  vente,  lorsqu'il 
s'agit  de  parts  ou  actions  dans  les 
compagnies  financières,  commer- 
fiales  ou  industrielles,  est  donné 
en  la  manière  indiquée  par  le 
décret  d'autorisation. — (C.  P. 
1347). 

Nouveau;  C.C.  290,  partie. 


newKpap«'r  puMished  in  French, 
and  in  one  puhliMhcd  in  Englixh,  in 
the  locality;  atnl,  if  there  i»  only 
one  new((pa|K  r  in  the  locality  or 
Ixilh  are  puttlished  in  the  sanie 
languuge,  hy  inserting  it  in  iMith 
languagei*  in  the  sanu;  newtipapcr; 
or 

2.  When  the  immoveabl'»»  arc 
fiituated  in  a  parish  other  thnn 
those  contained  in  the  ahove- 
mentioned  citie«,  hy  reading  aloud 
and  posting  the  notice  on  the 
third  Sunday  before  the  day  fixed 
for  the  sale,  at  the  (Unir  of  the 
church  of  the  pari.sh,  immediately 
after  moming  service,  or,  if  there 
ia  no  church,  nt  the  most  public 
place  in  the  locality.  If  there  is 
on  service,  it  ia  sufficient  to  mcrely 
post  the  notice. 

demnp<l  to  rcsture  the  samc  to  such  minora. 
—T.  S.  1851.     l'mittie  v.  .Mcflrruor,  9  J. 

3.  L'article  1352  C.  proc.  |  1,  qui 
d^'clare  que  l'annonce  dans  les  journaux 
doit  être  inséHîe  "quinze  jours  au  plus 
tard  avant  la  vente"  ne  veut  pas  dire  que 
pas  plus  de  quinic  jours  ne  doivent 
s'écouler  entre  la  publication  de  l'annonce 
et  la  vente,  mais  doit  s'entendre  que  l'an- 
nonce elle-même  ne  doit  pas  être  fuie 
plus  tard  que  quinze  jours  avant  la  vente, 
c'est-à-dire  qu'il  doit -y  avoir  au  moins 
quinre  jours  entre  l'annonce  et  la  vente. — 
C.  R.  1917.  Hiuion  v.  De  ConnoUy,  H 
R.  L.  n.  ».  SS. 

4.  V.  la  lai,  6  Geo.  V.  c.  86,  folitiant  ctr- 
tainet  ventes  d'immeubUê  faite»  par  autorité 
dejutlice  dan»  Vile  de  Montréal. 

1353.  The  notice  of  sale  in 
the  case  of  sharcs  or  stock  in 
financisl,  commercial  or  industrial 
companies,  is  given  in  tho  manner 
prescribed  by  the  order  granting 
the  authohzation. 
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1.  Rap.  Cmn.  Ch.  LXXI— "Quant  à 
l'article  133-1  qui  se  rap/iorte  à  la  publicité 
de  la  vente  de  certains  effets,  il  est  tiré  de 

1354.  S'il  n'y  a  pas  d'enchère 
au-dessus  de  la  mise  à  prix,  celui 
qui  a  demandé  la  vente  peut  y 
procéder  de  pré  à  gré,  mais  seule- 
ment durant  les  quatre  mois  qui 
suivent  l'autorùsation,  et  pour  une 
somme  qui  ne  doit  pas  être  moindre 
que  la  mise  à  prix. 

C.  P.  C.  1277. 

1355.  Dans  le  cas  de  licitation 
volontaire  d'un  immeuble  possédé' 
par  indivis  par  le  tuteur  et  ses 
pupilles  et  qui  ne  peut  se  partager 
commodément,  il  est  procédé  en 
la  forme  ci-dessus,  et  l'adjudication 
au  tuteur  n'est  pas  valable  si  les 
mineurs  ne  sont  pas  représentés 
à  la  vente  par  un  tuteur  ad  hoc. — 
(C.  P.  1046;  C.  C.  269,  709). 

C.  P.  C.  1278;  35  Vict.  c.  7;  36  Viot.  c. 
17-18. 

1.  L'autorisation  à  vendre  la  part  des 
mineurs  dans  une  propriété  donnée  par  le 
protonotaire,  avec  l'ordre  de  tous  les  co- 
propriétaires d'accéder  à  telle  vente,  et 
l'adjudication  faite  de  tel  immeuble  con- 
formément à  cette  autorisation,  équivaut 
à  licitation  et  partage,  et  doit  avoii  tous 
les  effets  d'un  partage  vis-à-vis  des 
créancie.-s  do  chaque  cohéritier,  qui  a  pu 

1356.  Dans  le  cas  de  vente  de 
valeurs,  telles  que  capitaux,  actions 
ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finances,  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, ou  effets  publics,  apparte- 
nant à  des  mineurs,  interdits  ou 
absents,  ou  à  des  substitutions,  le 
juge  qui  autorise  la  vente,  sur 
avis  du  conseil  de  famille,  peut, 
s'il  le  juge  à  propos,  ordonner  que 
la  vente  ait  lieu  au  cours  de  la 
bourse,    par   un   courtier  ou   par 


l'article  S90  du  Code  ciiil,  et  prévoit  un  cas 
sur  lequel  U  Code  de  procédure  est  tiltn- 

deux." 

1354 .  If  no  higher  price  is  ofTered 
than  the  upset  price,  the  person 
applying  for  the  sale  may  proceed 
to  effect  a  private  sale;  but  he 
can  only  do  so  within  the  four 
months  which  foUow  the  authori- 
zation,  and  for  a  sum  not  less 
than  the  upset  price. 


1355 .  In  the  case  of  a  voluntary 
licitation  of  an  immoveable  held 
undividedly  between  a  tutor  and 
his  pupil,  and  which  cannot  be 
advantageously  divided,  proceed- 
ings  are  had  in  the  manner  above- 
mentioned,  and  no  purchase  of 
it  by  the  tutor  ia  valid  unless  the 
miner  is  represented  at  the  sale  by 
a  tutor  ad  hoc. 

hypothéquer  quelque  partie  indivise  du  dit 
immeuble.  L'accession  de  tous  les  co- 
propriétaires h  telle  vente  conformément  à 
l'ordre  du  protonotaire,  fait  présumer  chei 
ceux-ci  l'intention  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion et  de  procéder  au  partage.  L'ad- 
judicataire de  l'immeuble  ainsi  vendu  est 
censé  avoir  acquis  le  dit  immeuble  direc- 
tement de  la  personne  décédée.— C.  S. 
1874.  Chagium,  J.  Manette  v.  MoUeur, 
6  R.  L.  661. 

1356.  In  the  case  of  sale  of 
securities  such  as  capital  sums, 
shares  or  interests  in  financial, 
commercial  or  industrial  com- 
panies,  or  pubhc  securities,  belong- 
ing  to  minors,  interdicted  persons 
or  absentées,  or  to  substitutions, 
the  judge  authorizing  such  sale, 
upon  the  ad  vice  of  a  family  council, 
may,  if  he  thinks  fît,  ordcr  that 
the  sale  be  made  at  the  current 
rate  upon  the  stock  exchange  by  a 
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toute  autre  personne  préposée  à 
(ptte  fin,  sans  annonces  ni  autres 
formalités",  et  autoriser,  pendant 
\o  délai  qu'il  fixe,  l'écoulement 
frraduel  de  ces  valeurs  au  cours 
(le  la  bourse. 

Le  courtier  ou  le  proposé  doit 
faire  un  rapport  des  ventes  qu'il 
a  faites,  et  le  transmettre  au 
prcfTe  où  a  été  déposée  l'autori- 
sation de  la  vente,  avec  une 
attestation  sous  serment,  consta- 
tant la  cote  des  valeurs  vendues 
au  jour  de  chaque  vente. — (C.  C. 
351a). 

C.  P.  C.  1278a,  amendé. 
S.  R.  Q.  6016. 

SECTION  II 
Biens  N'ExcioANT  pas  qdatbe   cents 

PIA8TBE8. 

1357.  Si  la  valeur  réelle  de  la 
totalité  des  immeubles  ou  des 
droits  immobiliers,  des  capitaux  ou 
des  actions  ou  intérêts  dans  des 
compagnies  de  finances,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  appartenant 
à  un  mineur,  à  un  incapable  ou 
à  une  substitution,  n'excède  pas 
la  somme  de  quatre  cents  piastres, 
le  juge  peut,  sur  requête  à  lui 
présentée  à  cet  effet  par  le  tuteur 
<t  le  subrogé  tuteur  du  mineur,  ou 
le  curateur  de  l'incapable,  ou  le 
fjrevé  ou  le  curateur  à  la  substi- 
tution, ou  un  appelé  majeur  et 
capable,  suivant  le  cas,  après 
s'être  enquis  sommairement  de 
la  valeur  de  ces  biens,  en  ordonner 
la  vente  à  l'enchère  publique,  aux 
prix  et  conditions  qu'il  croit  juste 
et  convenable  d'établir  dans  l'in- 
térêt de  ce  mineur  ou  de  cet 
incapable. 


broker  or  other  person  appointed 
for  that  purpose,  without  advertise- 
ment  or  other  formalities,  and  may 
authorize  the  graduai  disposai, 
during  such  delay  as  shall  be 
determined,  of  such  securities,  at 
the  current  rate  upon  the  stock 
exchange. 

The  broker  or  person  appointed 
must  make  a  report  of  ail  sales 
by  him  made,  and  forward  it  to 
be  deposited  in  the  office  of  the 
court  where  the  authorization  for 
the  sale  has  been  deposited,  with 
an  attestation  under  oath,  showing 
the  current  market  value  of  secur- 
ities sold  on  the  day  of  each  sale. 


SECTION  II 

Of  propehtt  not  exceedino  four 
bundred  dollars  in  value. 

1357.  Whenever  the  real  value 
of  the  whole  of  the  immoveables  or 
immoveable  rights,  capital  sums, 
shares  or  interests  in  any  financial, 
commercial  or  industrial  company, 
belonging  to  a  minor  or  disqualified 
person,  or  to  a  substitution  does 
not  exceed  the  sum  of  four  himdred 
dollars,  the  judge  may,  upon  péti- 
tion presented  to  him  to  that 
efïect  by  the  tutor  and  subrogate- 
tutor  of  such  minor,  or  by  the 
curator  of  such  disqualified  person 
or  by  the  institute  or  the  curator 
of  the  substitution,  or  a  substitute 
of  full  âge  and  capacity  as  the  case 
may  be,  after  making  summary 
inquiry  as  to  the  value  of  the  said 
property,  order  the  sale  thereof 
by  public  auction,  at  the  priées  and 
upon  the  conditions  which  he  may 
deem  just  and  reasonable  to  fîx, 
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Dans  le  ces  de  refus  ou  d'inca- 
pacité d'agir,  par  absence  ou  autre- 
ment, du  subrogé  tuteur,  constaté 
par  affdavit  du  tuteur,  il  suffira 
que  la  requête  soit  présentée  par 
le  tuteur  seul,  pourvu  qu'un  dupli- 
cata en  ait  été  signifié  au  subrogé 
tuteur  avec  un  avis  des  lieu, 
jour  et  heure  qu'elle  sera  pré- 
sentée. 

Le  délai  de  notification  est  d'un 
jour  intermédiaire  lorsque  le  su- 
brogé tuteui  réside  à  moins  de 
quinze  milles  du  lieu  où  la  requête 
doit  être" présentée,  avec  en  plus 
un  délai  d'un  jour  pour  les  quinze 
milles  additionnels.— (C.  C. 
3516). 

C.  P.  C.  1278b,  amcndlî;  S.  R.  Q.  6016; 
lEd.  VII.,  c.  37,8.  3. 


1358 .  Le  juge  peut  émettre  sous 
son  seing  une  ordonnance  pour 
forcer  de  comparaître,  sans  frais, 
toute  personne  qu'il  croit  capable 
de  lui  donner  les  renseignements 
nécessaires  pour  en  déterminer  la 
valeur. 

Cette  personne  se  rend  coupable 
de  mépris  de  cour  si  elle  refu.se 
d'obéir  à  l'ordonnance.  — (C.  P. 
591,  834). 

C.  P.  C.  1278c,  S.  R.  Q.  6016. 

1359.  L'avis  de  vente  est  assu- 
jetti aux  règles  des  articles  1352  et 
1353. 

C.  P.  C.  1278d,  amend*?;  S.  R.  Q.  6016. 

/.  Rap.  Com.  Ch.  LXXI:—"Aux  ternies 
de  l'article  1359,  Us  afis  de  la  vente  dan*  le» 
cas  vùé*  par  cette  lection  seront  donnés  en  la 
manihe  indiquée  dans  Us  articles  ISSt  et 
1SS3". 


in    the    interest    of    such    minor 
or  disqualified  person. 

In  the  event  of  the  refusai  or 
inability  to  act  through  absence 
or  otherwise  of  the  subrogate 
tutor,  establi.shcd  by  the  tutor's 
aflîdavit,  it  shall  suffice  that  the 
pétition  be  presented  by  the  tutor 
alone,  provide  a  duplicate  thereof 
has  been  scrved  upon  the  subrogate 
tutor  with  a  notice  of  the  place, 
day  and  hour  at  which  it  will  be 
presented. 

The  delay  of  the  notice  is  one 
clear  day  when  the  tutor  résides 
at  a  distance  of  less  than  fifteen 
miles  from  the  p'ace  where  the 
pétition  is  to  be  presented  with 
a  further  delay  of  one  day  for 
every  additional  fifteen  miles. 


1358.  The  judge  has  power  to 
issue,  under  his  hand,  an  order 
to  compel  the  appearance  before 
him,  without  coSts,  of  any  persm 
whom  he  deems  qualifîed  to  afïord 
him  the  information  necessary  to 
détermine  the  value. 

Any  such  person  refusing  to 
comply  with  such  order,  becomes 
guilty  of  contempt  of  court. 


1359.  The  notice  of  the  sale  is 
govemed  by  the  rules  uontained 
in  Articles  1352  and  1353. 

(A  la  fin  de  ce  chapitre,  la  législature  a 
ajouta  une  nouvelle  section  (section  III, 
art.  1361)  qui  contient  une  disposition 
enjniitnant  à  la  personne  chargée  de  la 
vente  des  biens  d'un  mineur,  ou  d'un 
autre  incapable,  de  faire  rapport  de  ses 
procédures  à  la  Cour.) 
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1360.  Le  juge  peut,  lorsqu'il 
1(>  juge  à  propos,  dispenser  les 
requérants  de  faire  les  annonces 
mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent, et  les  autoriser  à  vendre  ces 
hiens  de  gré  à  gré  à  toute  personne 
(jui  en  paiera  le  prix  par  lui  fixé. 

(■  P.  C.  1278e,  S.  R.  Q.  6016. 
SECTION  JII 
Disposition-  générale. 

1361 .  La  personne  chargée  de  la 
\ente  des  biens  d'un  mineur,  d'un 
Hutrc  incapable  ou  une  substi- 
tution doit  dresser  procès-verbal 
lie  ses  procédures  et  le  rapporter 
au  greffe  de  la  Cour  supérieure  avec 
ses  procédures. 

Ce  procès-verbal  et  ces  procé- 
dures restent  déposés  au  greffe. 

Un  double  de  ce  procès-verbal 
(t  des  procédures  s'y  rattachant 
doit  être  annexé  à  la  minute  de 
l'acte  de  vente,  et,  au  cas  de 
l)lusieurs  contrats  de  vente,  à  la 
minute  de  l'un  d'eux. 

Nouveau.    3  Ed.  VII,  c.  58,  s.  1. 

CHAPITRE  LXXII 

PnocÉorREs  nsLAtivES  aux 

SUCCESSIONS. 

SECTION  I 

Scellés. 

§  1. — Apposition  des  scellés. 

1362.  L'apposition  des  scellés 
ne  peut  avoir  lieu  sur  les  biens 
d'une  succession  que  lorsque 
l'inventaire  n'en  a  pas  été  fait. 

C  P.  C.  1270. 
2  Pigeau  270-1. 


1360.  The  judge  may,  when  he 
deems  it  advisable,  exempt  the 
petitioners  from  the  necessity  of 
publishing  the  notice  mentioned 
in  the  preceding  Article,  and  autho- 
rize  them  to  sell  such  property, 
by  mutual  consent,  tn  any  person 
pajing  the  price  fixed  by  such 
judge. 

SECTION  III 
General  provision. 

1361 .  Any  person  charged  with 
the  sale  of  property  belonging 
to  a  minor  or  other  disqualified 
person,  or  to  a  sulstitution,  must 
prépare  a  report  of  his  proceedings 
and  retum  the  same  into  the 
office  of  the  Superior  Court  together 
with  his  proceedings. 

Such  report  and  proceedings 
remain  deposited  in  the  office  of 
the  Superior  Court. 

A  duplicate  of  such  report  and 
the  proceedings  connected  there- 
with  must  be  annexed  to  the 
original  minute  of  the  deed  of 
sale,  and  in  the  case  of  several 
contracts  of  sale  to  the  original 
minute  of  one  of  them. 

CHAPTER  LXXII 

Proceedings  Relatino  to 

SnCCESSIONS.     . 

SECTION  I 

Seals. 
{  1. — .\rnxiNa  Seauj. 

1362.  Seals  can  l)c  affixed  on 
the  property  of  a  succession  so 
long  only  as  an  inventory  thereof 
has  not  hcon  made. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXXII:  —  "Le  nou- 
veau code  ne  /ail  pat  rMr  de  changtmenU 
à  cette  partie  du  code." 


1730 


SCELLÉS.— Artb.   1363  X  1365. 


1363 .  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'appo- 
sition des  scpllés,  il  est  nommé 
par  le  juge  à  la  requête  d'une 
partie  intéressée,  un  commissaire 
chargé  d'y  procéder. — (C.  P.  594, 
§  3,  676,  §  7,  798,  §  6;  C.  C.  681). 

C.  P.  C.  1280;  C.  P.  F.  907,  912;  S.  U. 
B.  C.  c.  78,  8.  23. 

1364.  L'apposition  des  scellés 
peut  être  demandée  : 

1.  Par  tous  ceux  qui  peuvent 
prétendre  droit  à  la  succession  du 
défunt  ou  à  la  communauté  qui 
se  trouve  dissoute  par  le  décès 
d'un  des  conjoints; 

2.  Par  les  créanciers; 

3.  Par  l'exécuteur  testamentaire; 

4.  Par  le  ministère  public  dan» 
le  cas  (le  déshérence  ou  de  con- 
fiscatitm.— (C.  C.  606  et  s.,  637 
et  s.  915,  919,  1031,  1310,  1422 
et  s.  1980). 

C.  P.  C.  12HI. 

2  Pigcau,  250  et  suiv.;  1  Couchot,  134. 

1.  l'ne  sucression  n'est  pas  vacante 
parce  <|ue  les  titres  de  ceux  qui  se  prf-- 
sentcnt  roinnie  Writiersi  ne  sont  pas 
encore  clairement  prouvis.     Si  les  biens 

1365.  Il  doit  être  dressé  par  le 
conunissairc  un  procès-verbal  de 
l'apposition  des  scellés,  dans  lequel 
son  énoncés: 

1.  La  date; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui 
requiert  les  scellés  et  la  nature 
de  .son  droit  ; 

3.  L'ordonnance  qui  autorise 
l'apposition  des  scellés; 

4.  liCs  comparutions  et  dires  des 
parties; 

5.  La  description  des  lieux,  bu- 
reaux, coffres  et  armoires  sur  les 
ouvertures  desquels  les  scellés  ont 
été  mis; 


1363.  Whenever  seals  are  requir- 
ed  to  be  aSixed,  a  commissioner 
is  named  for  that  purposc  by  the 
judge  upon  the  application  of  an  y 
party  interested. 

1  Pineau,  4.39,  440;  2  Pigeau,  271;  Carri? 
ic  Chaiiveau,  arts  907  et  912. 

1364 .  The  affixing  of  seals  may 
be  demanded: 

1.  By  ail  thosc  who  lay  claim 
to  the  succession  of  the  deceased, 
or  to  a  community  di.ssolved  by 
the  death  of  one  of  the  consorts; 

2.  By  the  creditors  ; 

3.  By  the  testamentary  exécuter  ; 

4.  By  the  Cromi,  when  there 
are  no  heirs,  or  when  the  property 
is  confiscated. 

\ 
(le  la  succession  sont  dilapidi'.s  ou  en 
danger  de  l'être  pendant  ces  débats  entre 
les  prétendus  héritiers,  le  recours  des  hé- 
ritiers et  des  créanciers  considte  dans 
l'apposition  des  scellés.  —  C.  R.  1903. 
Lamoureuz  v.  Kmard,  5  K.  P.  ^32;  R.  J. 
2J,  C.  S.  24. 

1365.  The  commissioner  must 
draw  up  minutes  of  the  proceed- 
ings,  in  which  he  must  state: 

1.  The  date; 

2.  A  désignation  of  the  person 
requiring  the  seals,  and  the  nature 
of  his  right; 

3.  The  judicial  order  authoriz- 
ing  the  affixing  of  seals; 

4.  The  attendance,  and  the 
déclarations  of  the  parties; 

5.  A  description  of  the  places, 
bureaus,  chests  or  closets,  over 
the  openings  of  which  the  seals 
are  afRxed; 
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6.  Une  description  sommaire  des 
effet-s  trouvés  en  évidence  et  mis 
sous  scellés; 

7.  La  prestation  du  serment, 
lors  de  la  clôture  de  l'apiiosition 
dos  .scellés,  par  ceux  qui  demeu- 
rent dans  le  lieu,  qu'il  n'a  rien 
l'té  détourné  directement  ni  indi- 
rectement, par  eux  ni  à  leur 
cDimais.sance; 

S.  Les  noms  et  la  désignation  des 
personnes  à  qui  la  garde  des  choses 
sous  scellés  est  confiée,  et  aux- 
(lucllcs  copie  du  procès-verbal  doit 
être  laissée; 

!>.  La  mention  de  la  signature 
lies  parties  présentes  ou  de  l'inter- 
[«'llation  qui  leur  a  été  faite  de 
siirncr  et  des  raisons  qui  les  en 
empêchent. 

C.  P.  C.  1282;  C.  P.  F.  914. 

1366.  Les  scellés  sont  appo- 
sés sur  chaque  extrémité  d'une 
hïinde  passant  sur  l'ouverture  de 
la  serrure,  s'il  y  en  a  une,  ou, 
s'il  n'y  en  a  pas,  passant  sur  les 
joints  de  l'ouverture  de  la  pièce 
ou  (lu  meuble  dans  lequel  sont  les 
elïets,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
être  ouvert  sans  briser  la  bande 
<iu  enlever  les  scellés. 

C.  P.  C.  1283. 

1367.  Si,  lors  de  l'apposition  des 
scellés,  il  se  trouve  un  testament 
•lu  défunt  en  forme  authentique 
et  ouvert,  le  commissaire  en  fait 
la  description  dans  son  procès- 
\erbal  et  le  remet  au  gardien; 
mais,  si  le  testament  n'est  pas  en 
forme  authentique  ou  s'il  est  clos 
ou  scellé,  le  commissaire,  après 
l'avoir  scellé  lui-même,  doit  le 
déposer  au  greffe  avec  son  procès- 


6.  A  summary  description  of  ail 
articles  found  in  view  and  placed 
under  seals; 

7.  The  taking,  at  the  close  of 
the  affixing  of  seals,  of  the  oath  of 
the  parties  residing  on  the  premises, 
that  nothing  has  been,  either 
directly  or  indirectly,  taken  away 
by  them  or  with  their  knowledge; 

8.  The  namcs  and  désignations 
of  the  persons  in  whose  custody 
the  things  under  seals  hâve  been 
placed,  and  with  whom  a  copy  of 
the  minutes  must  be  lef t  ; 

9.  The  signing  of  the  parties 
présent,  or  their  being  called  upon 
to  sign  and  the  reasons  which 
prevented  them  from  doing  so. 

2  Pigeau  281,  282. 

1366 .  The  seals  are  affixed  upon 
each  extremity  of  a  band  passing 
over  the  keyhole  of  the  lock, 
if  there  is  one;  or,  if  not,  upon  the 
joint  of  the  opening  of  the  apart- 
ment  or  réceptacle  containing  the 
effects,  in  such  a  manner  that 
it  cannot  be  opened  without  break- 
ing  the  band  or  removing  the  seals. 

2  Pigeau,  280,  1,  2;  C.  P.  F.  915. 

1367.  If,  when  seals  are  being 
affixed,  a  will  made  in  authentic 
from  by  the  deceased  is  found 
open,  the  commissioner  entera  a 
description  of  it  in  his  minutes, 
and  delivers  it  to  the  guardian; 
but,  if  the  will  is  not  in  authentic 
form.  or  if  it  closed  or  sealed.  the 
commissioner,  after  sealing  it  him- 
self,  must  deposit  it  in  the  office 
of   the   court,    together   with   his 
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vorbal,  pour  y  être  vérifié  à  la 
demande  des  parties  intéressées. — 
(C.  P.  1430;  C.  r.  856  et  s.). 

C.  P.  C.  1284,  amenda. 

1368.  Lorsque  le  commissaire 
trouve  les  portes  fermées  ou  qu'on 
lui  refuse  l'entrée,  il  doit  en  faire 
rapport  au  juge,  qui  peut  ordonner 
l'ouverture  par  les  voies  néces- 
saires en  présence  de  deux  témoins, 
avec  toute  la  force  requise. 

I-e  commissaire  peut,  dans  l'in- 
tervalle, mettre  garnison  autour 
des  lieux,  afin  d'empêcher  les 
détournements.— (C.  P.  608,  620; 
C.  C.  659,  670,  1348,  1364). 

C.  P.  C.  1285,  amenda. 

1369.  Si,  après  l'entrée  dans  la 
maison,  il  y  a  déclaration  d'oppo- 
sition, le  commissaire  doit  le  men- 
tionner dans  son  procès-verbal, 
pour  en  être  référé  au  juge,  établis- 
sant cependant  garnison  pour 
empêcher  les  détournements. 

C.  P.  c.  128fl. 

2  Pigeau,  284;  C.  P.  F.  921. 

1.  Sur  opposition  faite  par  une  partie 
ft  l'apposition  des  scellés,  et  sur  l'exposé 
d'un  conflit  de  titres  entre  l'impétrant  et 

1370.  11  est  statué  incontinent 
par  le  juge  sur  cette  opposition, 
soit  en  arrêtant  ou  limitant  l'appo- 
sition des  scellés,  ou  en  ordonnant 
de  passer  outre. 

C.  P.  C.  1287. 

1371 .  Dans  tous  les  cas  où  il 
en  est  référé  au  juge,  ce  qui  est 
fait  ou  ordonné  est  constaté  h  la 
suite  du  procès-verbal  du  com- 
missaire. 

C.  P.  C.  128a 


minutes,  in  order  that  probete  may 
be  efTected  at  the  instance  of  the 
persons  interested. 

2  Pigcau,  282,  3,  4;  C.  P.  F.  916. 

1368.  When  the  commissioner 
finds  the  doors  fastened,  or  is 
refused  admittance,  he  must 
report  the  fact  to  the  judge,  who 
may  order  the  opening  to  be 
elTected  by  ail  necessary  means  in 
the  présence  of  two  witnesses  and 
with  such  force  as  may  be  required. 

The  commissioner  may,  in  the 
meantime,  place  guards  around  the 
premises,  in  order  to  prevent 
fraudulent  removals. 

2  Pigeau,  284;  C.  P.  F.  921,  922. 

1369.  If,  after  he  has  entered 
the  house,  the  commissioner  meets 
with  a  déclaration  of  opposition, 
he  must  mention  it  in  his  minutes, 
in  order  that  the  matter  may  be 
referred  to  the  judge;  but  he  must 
place  guards  in  the  meantime  to 
provent  fraudulent  removals. 

l'opposant,  les  parties  seront  renvoyées  au 
principal  à  l'audience,  pour  se  pourvoir, 
si  elles  le  'jugent  à  propos.— 0.  S.  I884. 
LcrangtT,  J.  PelUtitr  v  Turcot,  8  J.  119; 
IS  R.  J.  R.  304. 

1370.  The  judge  décides  forth- 
with  upon  the  opposition,  either 
by  countermanding  or  restricting 
the  affixing  of  seals,  or  by  ordering 
the  proceedings  to  continue. 

2  Pigeau,  2&5;  S.  R.  B.  C.  c.  78,  s.  23; 
C.  P.  F.  921,  922. 

1371.  Whenever  a  référence  to 
the  judge  has  taken  place,  what- 
e^er  is  done  or  ordered  thereon  is 
certified  at  the  foot  of  the  com- 
missioner's  minutes. 

C.  P.  F.  923. 


SCELLÉS.— Ari«.   1372  X  1376. 


/ 
1733 


1372.  S'il  n'y  a  aucun  effet 
mobilier,  le  commissaire  le  constate 
(laiLs  son  procèa-verbal. 

C.  P.  C.  1289. 

1373.  Aussitôt  après  la  confec- 
tion du  procès- verbal,  le  commis- 
saire est  tenu  de  le  déposer  au 
RFoffe  pour  faire  partie  des  ar- 
chives. 

C.  P.  C.  1290. 

1374.  Il  ne  peut  être  apposé  un 
second  scellé,  à  moins  que  le 
premier  ne  soit  attaqué  de  nullité. 

Le  second  scellé  est  apposé  en 
croi.sant  les  bandes. 

C  P.  C.-1291. 

f  2. — LEVtE    DES  SCELLÉS. 

1375 .  La  demande  en  mainlevée 
des  scellés,  si  elle  est  contestée,  et 
les  oppositions  faites  après  la 
clôture  des  scellés  sont  entendues 
.sommairement,  à  moins  qu'une 
plaidoirie  écrite  ne  soit  ordonnée. 

C.  P.  C.  1292. 
2  Pigeau,  299. 

1.  Une  ordonnance  d'un  juge  en  rham- 
bre  ordonnant  l'appoeition  des  scellés,  et 
acordéc  sur  requête  ex  parte,  peut  être 
cassée  par  un  autre  juge  en  chambre,  s'il 
e^t  prouvé  que  celui  qui  a  demandé  l'ap- 
position des  scellés  n'avait  pas  qualité 
pour  ce  faire,  et  a  surpris  la  bonne  foi  du 
juge  par  de  fausses  représentations. — 
C.  S.  1891.  WurUk,  J.  Ihuroeher  v. 
Sébastùn,  21  R.  L.  86. 

2.  Le  jugement  cassant  cette  ordon- 
nance   peut    enjoindre    au    commissaire 

1376.  Si  l'apposition  des  scellés 
est  déclarée  nulle,  il  est  en  même 
temps  enjoint  au  commissaire  qui 
les  a  apposés,  ou  à  tout  autre, 


1372.  If  there  are  no  moveable 
efTects,  the  commissioner  muât 
state  ?o  in  bis  minutes. 

C.  P.  F.  924. 

1373.  As  soon  as  the  commis- 
sioner bas  completed  bis  minutes, 
be  is  bound  to  deposit  them  in 
tbe  office  of  tbe  court,  to  form  part 
of  tbe  records  tbereof. 

1374 .  No  second  affixing  of  seals 
can  take  place  unless  tbe  fîrst 
bas  been  impugned  as  null. 

In  affixing  seals  tbe  second  time, 
tbe  bands  are  placed  across  tbose 
of  tbe  fîrst  sealing. 

2  Pigeau,  298. 

|2. — Removal  or  Sealm. 

1375.  AH  applications  for  tbe 
removal  of  seals,  wben  contested, 
and  ail  oppositions  made  after 
tbe  affixing  of  seals  bas  been 
completed,  are  beard  summarily, 
unless  tbe  pleadings  are  ordered  to 
be  in  writing. 

nommé  pour  l'apposition  des  scellés  de 
les  lever  sans  délai,  et  à  son  défaut  de  le 
faire,  permettre  k  l'huissier  porteur  de  la 
copie  de  jugement  de  les  briser.  (Mtm» 
arrêt.) 

3.  Dans  ce  cas,  le  requérant  en  appo- 
sition des  scellés  sera  condamné  à  suppor- 
ter les  frais  d'opposition  et  de  levée  de 
scellés.     (Mhne  arrêt.) 

4.  R.  P.  C.  S.  Si:—"L'oppotiti(m  faitt 
à  Vappontùm  de»  leeUét  et  la  demande  en 
mainUvie  d'iceux  devront  être  tignifiéu  à 
la  ■partie  qui  a  demandé  lf.t  sc«aé»,  avec 
avii  du  jour  et  de  l'heure  où  elle»  leront 
priterUéee." 

1376.  If  the  affixing  of  seal.'-  is 
declared  null,  an  order  is  given 
at  tbe  same  time  commanding  tbe 
commissioner   who   affixed   tbem, 
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de  leH  lever  sans  description,  et 
(le  dresser  procès-verbal  de  cette 
levée;  et,  à  défaut  par  lui  de  le 
faire,  permis  à  tout  huissier  por- 
teur d'une  copie  de  l'ordonnance 
de  les  briser  en  en  dressant  procès- 
verbal.— (C.  P.  594,  §  3). 

C.  P.  C.  1293. 

1377.  Si  néanmoins  les  scellés 
ont  été  croisés,  ils  ne  peuvent  être 
entièrement  levés  sans  adjudica- 
tion sur  les  deux.— (C.  P.  1374). 

C.  P.  C.  12SM. 

1378 .  Si  les  scellés  ont  été  appo- 
sés avant  l'inhumation  du  défunt, 
ils  ne  peuvent  être  levés  avant 
l'expiration  du  troisième  jour  après 
l'inhumation,  à  moins  de  raisons 
urgentes  qui  doivent  être  énoncées 
dans  l'ordonnance  qui  permet  la 
levée. 

C.  P.  C.  1295. 

1379.  La  levée  des  scellés  en 
tout  ou  en  partie  peut  être  deman- 
dée par  les  mêmes  personnes  qui 
peuvent  en  requérir  l'apposition, 
et  aussi  par  le  propriétaire  des 
effets  mis  sous  scellés,  suivant  leurs 
droits  respectifs,  et  la  poursuite 
en  appartient  au  plus  diligent. — 
(C.  P.  1364;  C.  C.  292). 

C.  P.  C.  1296;  C.  P.  F.  929,  930. 
2  Pigeau,  316,  7,  8. 

1380.  La  levée  des  scellés  doit 
être  demandée  par  requête  au  juge, 
aux  fins  de  procéder  à  l'inventaire 
anrès  avis  aux  parties  intéressées.  — 
(C.  P.  1308). 

C.  P.  C.  1297;  C.  P.  F.  951. 


or  some  other  pcrson,  to  remove 
them  without  any  inventory,  and 
to  niake  a  retum  of  such  removal; 
and,  in  default  of  this  order 
Ixîing  complied  with,  any  bailifT 
holding  a  copy  of  the  order  may 
break  them  and  makt-  a  retum 
of  his  having  donc  so. 
2  Kgpau,  299,  319;  C.  P.  F.  940. 

1377.  If,  however,  seals  hâve 
heen  affixed  a  second  time,  the 
complète  removal  cannot  take  place 
until  both  sealings  hâve  been 
adjudicated  upon. 

1378.  If  seals  hâve  been  affixed 
before  the  burial  of  the  deceased, 
they  cannot  be  removed  before 
the  expiration  of  three  days  after 
such  burial,  except  for  urgent 
reasons,  which  must  be  stated 
in  the  order  which  authorizes  the 
removal. 

2  Pigeau,  315,  316;  C.  P.  F.  928. 

1379.  The  removal  of  seals  from 
the  whole  or  from  a  part  of  the 
property  may  be  demanded  by 
such  persons  as  may  demand  to 
hâve  them  affixed,  and  also  by 
any  person  claiming  to  be  owner 
of  the  effects  placed  under  seal, 
according  to  their  respective  rights; 
and  the  right  to  prosecute  suen 
demand  belongs  to  him  who  first 
makes  it. 


1380 .  The  removal  of  seals  must 
be  applied  for  by  pétition  to  the 
judge,  in  order  that  the  inventory 
may  be  proceeded  with  after  notify- 
ing  ail  persons  interested. 

2  Pigeau,  317,  8;  1  Couchot,  135. 
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1381 .  Le  jui(p,  en  permettant 
l;i  levée  des  scellé»,  ordonne  qu'il 
soit  procédé  incontinent  à  l'inven- 
taire des  effets,  en  y  appelant,  par 
un  exploit  d'huissier  ou  une  noti- 
fication notariée,  les  héritiers  pré- 
somptifs du  défunt,  le  conjoint 
survivant,  l'exécuteur  testamen- 
taire et  tous  les  légataires  connus. 

Cependant,  si  les  personnes  qui 
cint  droit  d'être  présentes  à  la 
levée  des  scellés  et  de  prendre 
I)art  k  un  inventaire  résident  hors 
(le  la  province,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  les  appeler.  Dans  ce 
v.i»,  un  procureur  judiciaire  est 
nommé  par  le  juge,  à  l'instance 
(!(>  la  personne  qui  demande  la 
1(  vée  des  scellés  ou  l'exécution 
(le  l'inventaire,  pour  représenter 
CCS  personnes;  et  avis  doit  avoir 
('■té  donné  à  ce  procureur  judiciaire 
d'être  présent. 

Nonobstant  la  nomination  d'un 
I)rocureur  judiciaire  pour  représen- 
ter les  personnes  ci-dessus  men- 
tionnées, ces  personnes  ou  chacune 
d'elles  peuvent  être  présentes  et 
agir,  ou  peuvent  envoyer  une  pro- 
curation au  procureur  judiciaire  ou 
ù  une  autre  personne,  si  elles  le 
jugent  à  propos.  Cette  comparu- 
tion ou  nomination  de  mandataire 
met  fin  au  mandat  du  procureur 
judiciaire.— (C.  P.  1308,  1389, 
1.590;  C.  C.  1755). 

C.  P.  C.  1298;  S.  R.  Q.  6017;  C.  P.  F. 
"Jôl. 

1382.  Si  quelques-unes  des  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article 
qui  précède  n'ont  pas  l'exercice 
absolu  de  leurs  droits,  elles  doivent 
être  pourvues  de  tuteurs  ou  de 
curateurs,  suivant  le  cas,  au  désir 
de  la  loi.— (C.P.  78, 1337;  C.C.308). 

C.  P.  C.  1296;  C.  P.  F.  937. 


1381 .  The  judge,  when  authoriz- 
ing  the  removal  of  seals,  ordera 
that  an  inventer  y  of  the  efTeots 
shall  forthwith  be  niade,  after 
summoning,  by  a  bailiff's  notice 
or  a  notice  in  notarial  form,  the 
heirs  of  the  deceased,  the  surviving 
consort,  the  testamentary  executor, 
and  ail  known  legatees. 

Nevertheless,  if  the  persons 
entitled  to  be  présent  at  the 
removal  of  seals  or  to  take  part  in 
an  inventory,  réside  outsidc  the 
Province,  they  need  not  be  sum- 
moned.  In  such  case  a  judicial 
procurator  is  named  by  the  judge, 
on  application  of  the  person  de- 
manding  the  removal  of  seals  or 
the  making  oi  an  inventory,  to 
represent  such  persons;  and  notice 
must  be  given  such  judicial  pro- 
curator to  be  présent. 

Notwithstanding  the  nomination 
of  a  judicial  procurator  to  re- 
present the  persons  above-mention- 
ed,  such  permns  or  any  of  them 
may  also  be  présent  and  take  part, 
or  may  send  a  power  of  attomey 
to  the  judicial  procurator  or  to 
any  other  person,  if  they  think 
fit  to  do  8o.  Such  appearance  or 
appointment  of  a  mandatary 
terminâtes  the  mandate  of  the 
judicial  procurator. 

2  Pigeau,  299,  313,  317,  320;  1  Courhot 
135. 

1382.  If  any  of  the  persons 
mentioned  in  the  preceding  Article 
bave  not  the  fuU  exercise  of  their 
rights,  they  must  be  provided, 
according  to  law,  with  tutors  or 
curators,  as  the  ca.se  may  be. 

2  Pigeau,  325. 
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1383.  Le»  Hcollés  Runt  levés  huc- 
i-eMnivcmcnt  i-t  au  fur  «-t  à  mesure 
de  la  confection  de  l'inventaire. 

IIh  «ont  réappow^s,  si  le  contenu 
n'cHt  paM  inventorié  dans  la  même 
vacation. 

C.  P.  C.  1300;  C.  P.  F.  937. 

1384.  Il  doit  être  dressé  un  ou 
,>luHieur8  procès- verbaux  de  la  levée 
des  scellés,  suivant  le  progrès  de 
l'inventaire. 

C.  V.  C.  1301. 

1385.  Le  procèa-verbal  de  levée 
dos  scellés  doit  contenir: 

1.  La  date; 

2  Les  noms,  demeure  et  occupa- 
tion du  requérant  et  le  domicile 
par  lui  élu; 

3.  L'énonciation  de  l'ordonnance 
de  levée  des  scellés; 

4.  L'énonciation  que  les  som- 
mations prescrites  en  l'article  1380 
ont  été  faites; 

5.  Les  comparutions  et  dires  des 
parties; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des 
notaires  chargés  de  fai  '  l'inven- 
taire et  des  estimateurs; 

7.  La  reconnaissance  de  scellés, 
s'ils  sont  entiers;  sinon,  l'état  des 
altérations,  sauf  à  se  pourvoir 
contre  qui  de  droit. 

C.  P.  C.  1302;  C.  P.  F.  930. 

1386 .  S'il  est  trouvé  des  papiers 
ou  des  objets  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  succession  ou  à  la  com- 
munauté et  qui  sont  réclamés  par 
des  tiers,  ils  .sont  remis  à  qui  il 
appartient,  après  les  avoir  décrits 
au  procès-verbal,  si  cette  descrip- 
tion est  demandée.— (C.  P.  876). 

C.  P.  C.  1303;  C.  P.  F.  939. 


1383.  The  seals  are  removed  in 
succession,  as  the  making  of  thc 
inventory  progresses. 

If  the   efTects   under   seals   are 
not  ail  inventoried  a'    «ne  time, 
the  seals  are  reaffixeU   upon  the 
remainder. 
2  PiReau,  325. 

1384.  One  or  more  retums  of 
renioval  of  seals  mu.ft  lie  made, 
as  the  inventory  proffrewses. 


1385.  The  retum  of  removal  of 
seals  must  contain: 

1.  The  date; 

2.  The  namef,  résidence  and 
occupation  of  the  applicant,  and 
his  elected  domicile; 

3.  A  récital  of  the  order  for 
removal; 

4.  Mention  that  the  notices 
required  by  Article  1360  hâve  been 
given; 

5.  Mention  of  the  persons 
présent,  and  their  respective  alléga- 
tions; 

6.  The  names  of  the  notary  or 
notariés  charged  with  making  the 
inventory,  and  of  the  appraiscrs; 

7.  The  vérification  of  the  seals, 
if  they  were  unbroken;  if  not, 
the  State  in  which  they  v-ere 
found;  saving  recourse  against  who- 
ever  may  be  liable. 

2  Pigcau  32.5,  326. 

1386.  If  papers  or  effects  are 
found  which  do  not  belong  to  the 
succe.'j.sion  or  the  community,  and 
are  claimed  by  third  persons,  they 
are  delivered  to  the  proper  per- 
sons, after  describing  them  in  the 
return,  if  such  description  is 
demanded. 
2  Pigeau,  327. 
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SECTION    II 

Invcntawb. 

1 1. — CoN'rBmoN  DB  l'inventairb. 

1387.  Les  formalités  et  procé- 
«liiroH  prescrites  par  la  présente 
section  s'appliquent  daits  tous  les 
«us  où  un  inventaire  est  requis. — 
(C.  P.  .594,  i  3;  1405,  1427,  {  2; 
C.  C.  ÎK),  97,  292,  463,  638,  662, 
ti»i4,  681,  686,  688,  826  et  s.,  919, 
m«,  1342  et  s.  1389). 

C.  P.  C.  1314. 

1388.  L'inventaire  des  biens 
i!'un  défunt,  ou  d'une  communauté 
lit!  "oiens  dissoute  par  son  décès, 
|M'ut  être  requis  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt;  mais  ne  peuvent  y 
être  parties  que  les  personnes 
suivantes: 

1.  Tous  ceux  qui  représentent  le 
défunt; 

2.  Le  conjoint  du  défunt  ou  ses 
représentants,  s'il  y  avait  com- 
munauté; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 
S'il  s'agit  d'une  communauté  de 

biens  dissoute  par  jugement,  l'in- 
ventaire peut  en  être  requis  par 
l'un  ou  l'autre  des  conjoints. — 
(C.  C.  267,  292,  919). 

C.  P.  r.  1304;  C.  P.  F.  941. 


1389.  Il  doit  y  être  procédé  en 
présence  des  parties  lui  ont  droit 
d'y  assister,  ou  de  leurs  repré- 
.sentants,  conformément  à  l'arti- 
cle 1381,  ou  après  les  avoir  mises 
en  demeure  de  la  même  manière 
(jue  pour  procéder  à  la  levée 
des  scellés.— (C.  F.  1308,  1380). 

C.  P.  C.  1305;  S.  II.  Q.  6018;  C.  P.  F. 
942. 


SECTION  II 
Invbntokibh. 

i  1.— MaBWO   or  TMB   IlfVBMTORT. 

1387.  The  fonnalities  and 
proceedings  prescribed  by  tbe  pré- 
sent Section  apply  to  ail  cases  in 
which  an  inventory  is  required. 


1388.  An  inventory  of  the 
property  belonging  to  a  deceued 
person,  or  to  a  community  dissolved 
by  bis  death,  may  be  demanded 
by  any  person  who  bas  an  interest 
in  it;  but  the  following  persons 
only  can  take  part  in  it  : 

1.  Those  who  represent  the 
deceased; 

2.  The  consort  of  the  deceased, 
or  such  consort's  représentatives, 
if  a  community  existed; 

3.  The  testamentary  exécuter. 
In  the  case  of  a  community  of 

property  dissolved  by  a  jud^oiicnt, 
the  inventory  may  be  demanded 
by  either  of  the  consorts. 

2  Pigesu,  328,  329,  333. 

1389.  AU  persons  entitled  to 
take  part  in  it  must  be  présent  at 
the  inventory,  or  be  represented 
thereat  in  accordance  with  Article 
1381,  or  hâve  been  notifîed  to 
be  présent  in  the  same  manner  as 
for  the  removal  of  seals. 

2  Pi«e«u,  328,  329;  41  Vicl.,  c.  11. 
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1390 .  Celui  qui  c»tt  tenu  di"  faire 
rinvcntnirc  ii  le  choix  du  notaire 
iriNtrumentikire;  lc«  autreit  parties 
peuvent  y  eoniniettre  un  second 
notaire. 

Dans  le  ras  de  Hcellt'fi,  le  notaire 
«pli  <loit  proe^ler  &  l'inventuire 
est  (K'-HiRiK'  dans  l'ordonnance  de 
lev^^e  lies  scelli*»,  sous  la  restriction 
ci-dessus. 

(".  r.  r.  i.wo;  ('.  V.  V.  îm2. 

J.  Lom  dp  rouvorliirc  irmip  niihatitii- 
tion,  iTiix  qui  wirit  tenu»  <lc  fairo  iiivi-n- 
tiiirp  l't  <iui  piir  Huito  ont  le  choix  du 
notairp,  (wnit  Ips  li<<ritirrH  du  ktovi''  de 
KiiliHtitulion  iIc'tMC,  et  non  pan  le»  app<>l6< 
à  lu  .lubstitution  qui  |>ruv(>nt  n^tannioina 
n'(|u<'Tir  l'iiwiiHtunrp  d'un  «prond  notairp. 
—  r.  .V.  l/IStl.  Mnlhùii,  J.  LabelU  r. 
LalnUr,  M.  L.  R.  3  S.  ('.  tm. 

2.  .'.  ;.  dw  who  hai)  ap(H>inlpd  a  notary 
to  moke  an  invpntory  of  a  Hurrpssion  ha« 
jxiwrr  to  ri'voke  iuch  appointmpnl  U|ion 
sufficii-nt  ground  hping  «hown.  —  C.  R. 
mSS.     Trudeau  v.  Trudrau,  S6  J.  131. 

1391 .  L'inventaire  doit  être  fait 
en  forme  authentique. — (C.  C. 
1208). 

C.  P.  C.  1307;  C.  P.  F.  943. 

1392.  L'inventaire  est  composé 
de  deux  parties. 

La  première,  ou  le  préambule, 
contient  les  noms,  occupation  et 
résidence  de  ceux  qui  procèdent 
à  l'inventaire,  de  ceux  qui  l'ont 
requis,  des  comparants,  des  défail- 
lants, des  intéressés  ahsent.s  s'ils 
sont  connus,  des  estinuiteurs,  et 
les  prétentions,  protestations  ou 
dires  respectifs  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inven- 
taire prepremcnt  dit  et  contient: 

1.  L'indication  du  lieu  où  l'in- 
ventaire est  fait; 

2.  La  description  des  biens  et  des 
eHets  mobiliers,  et  l'estimation  qui 
doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur 
par  deux  estimateurs  assermentés; 


1390.  The  (K>rson  who  in  >MJund 
to  hâve  the  inventory  made  chcxjHes 
the  executing  notary;  the  other 
parties  may  appoint  a  second 
notary. 

In  cases  where  seals  hâve  U'cn 
affixed,  the  order  for  their  removal 
désignâtes  the  notary  who  is  to 
make  the  inventory,  subj  "t  to 
the  abovc  restriction. 

3.  Tho  choirp  «f  a  notitfy  to  procped 
to  thf  inventory  of  un  uu-mtpdtate  buc- 
rpMion  lM>ionKN  to  the  inoHl  diliRpnt  porty, 
pniM-rittlIy  if  nnothpr  purty,  who  hiw  hwl 
the  rontrol  of  the  cdtutc  for  gonie  time, 
hiu  fuiled  to  romplpte  the  inventory; 
howevor,  the  lutter  bcing  the  rhoipp  of 
the  mujority  of  the  intpre8tp<l  partien, 
will  be  appointed  to  aaoiHt  the  othpr  notary 
in  hia  inventory.— C.  R.  lOOJ.  MalUlU  v. 
MaUrlte,  S  R.  P.  4^3. 

4.  V.  quant  aux  partiel  qui  ont  droit  au 
chirix  du  notaire  in*lrumentant,  dan»  divern 
acte»,  en  l'absence  de  convention»  jnrticulik- 
reii,  Um  diipotititm*  S.  R.  ^6'?4. 

1391 .  The  inventory  must  be 
in  authentic  form. 

2  Pigeau,  331. 

1392.  The  inventory  is  compos- 
ed  of  two  parts. 

The  fîrst,  or  the  preamble,  con- 
tains  the  names,  occupation  and 
résidence  of  the  persons  making 
the  inventory,  of  those  who  applied 
for  it,  of  the  persons  présent  or 
who  failed  to  appear,  of  ail  inter- 
ested  persons  absent,  if  they  are 
known,  of  the  appraisers,  and 
the  respective  allégations,  preten- 
sions  and  protestations  of  the 
parties. 

The  second  part  is  the  inventory 
propcr,  and  contains: 

1.  A  désignation  of  the  plaec 
where  the  inventory  is  made; 

2.  A  description  of  the  moveable 
property  and  efîects,  and  a  valua- 
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;].  La  d^ignation  cieit  expèccti  en 
numéraire  ou  autres  valeuni; 

4.  I^  mention  de»  papitirs,  les- 
(lUcl.H  doivent  être  coté»  par  pic- 
iiiière  et  dernière  et  paraféo  de  la 
inuin  du  notaire  inittrumentant  ; 


.').  Les    déclaration»    activ»*» 
I)!is>iveH  faites  par  Ica  partie»; 


et 


ti.  I^i  mention  du  «ennent  prêté, 
:'i  iii  fin  de  l'inventaire,  par  ceux 
(pli  ont  été  en  powtession  des 
uhjet.s  avant  l'inventaire,  ou  qui 
ont  habité  la  maison  dans  laquelle 
sont  les  objets,  qu'il  n'en  a  rien 
t'té  détourné  ou  enlevé  à  leur 
connaissance; 

7.  La  remise  des  effets  et 
papiers  entre  les  mains  et  en  la 
charfre  de  la  personne  dont  les 
parties  conviennent,  ou  qui  e«t 
désignée  par  le  juge; 

8.  La  désigantion  des  immeubles. 
— (C.  C.  292,  659,  670,  1348, 
1364,  2168). 

C   P.  C.  1308,  amendé;  C.  P.  F.  943. 
1  PigeAu  334,  335,  339. 

1.  Linventaire  fftit  par  le  tuteur  dea 
biens  dont  il  a  la  gestion,  est  valable  bien 
que  le  tuteur  ait  omis  d'en  signer  toutes 
Ip8  vacations,  si  cet  inventaire  a  été  régu- 
lièrcment  clos  en  justice. — C.  B.  R.  1866. 
(iréfoin  v.  Grtçoirt,  i  D.  C.  A.  308. 

1393.  S'il  s'élève,  pendant  l'in- 
ventaire, quelques  difficultés  entre 
les  parties  sur  leurs  prétentions  et 
droits  refpectifs,  le  notaire  est 
tenu  de  consigner  en  l'inventaire 
ces  prétentions,  avec  les  protesta- 
tions contraires,  laissant  aux  par- 
ties à  se  pourvoir  en  justice. 

C.  P.  C.  1309;  C.  P.  F.  944. 


tion  thereof  made  according  to 
thejr  real  value  by  two  sworn 
apprairerit; 

3.  A  désignation  of  the  amounta 
in  8i)ecie  or  in  valuable  securitie»; 

4.  A  désignation  of  ail  papers, 
which  must  also  l>e  nunil>ered 
froni  first  tu  last  and  be  paraphed 
by  the  executing  notary. 

ô.  Ali  déclarations  of  daims  ur  of 
indebtednesH  made  bythc  parties; 

6.  Mention  of  the  oath  hav'ng 
lioen  taken,  at  the  end  of  the 
inventory,  by  thosc  who,  before 
the  inventory,  wcre  in  possession 
of  the  things,  or  who  inhahited 
the  house  in  which  such  things  are, 
to  the  efTect  that  no  portion  of 
them  has  Ixx  n  fraudulently 
removed  or  carried  away  with 
their  knowledge; 

7.  The  deposit  ^f  the  papers  and 
efTects  in  the  hands  and  custody 
of  the  person  agreed  upon  by  the 
parties  or  named  by  the  judge. 

8.  A  désignation  of  the  immove- 
ables. 

2.  Les  parties  à  tin  inventaire  qui  con- 
sidèrent comme  exagérées  certaines  éva- 
luations faites  dans  cet  inventaire,  par  des 
experts  nommés  par  les  parties  à  cet 
inventaire  et  dont  les  protestations  ont 
été  insérées  en  icelui,  n'ont  pas  droit  de 
demander  par  une  action  la  réformation 
de  cet  inventaire  à  cet  égard. — C.  R.  1888. 
Gadoua  c.  RémOlard,  19  R.  L.  193. 

1393.  If,  while  the  inventory  is 
being  made,  difficulties  arise 
between  the  parties  as  to  their 
respective  rights  and  pretensions, 
the  notary  is  bound  to  record 
such  pretensions  in  the  inventory, 
togcthcr  with  si:  protestations 
against  the  sani»-  leaving  the 
parties  to  theii  judicial  recourse. 

2  Pigeau,  340,  341. 


km 
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1394.  Chacune  des  parties  peut 
se  pourvoir  par  requêtp  ,  jçe 
pour  obliger  le  notaire  w.  en 
l'inventaire  leurs  prétentions  ou 
protestations,  et  le  juge  est  tenu 
de  décider  sommairement  sur  cette 
demande  dont  les  autres  parties 
doivent  avoir  avis. 

Sur  la  signification  qui  lui  en 
est  faite,  le  notaire  est  tenu  de 
transcrire  dans  l'inventaire  l'ordon- 
nance rendue  sur  cette  demande 
•et  de  s'y  conformer. 

C.  P.  C.  1310;  C.  P.  F.  944. 

1395.  Danb  le  cas  de  difficultés 
au  sujet  du  droit  d'être  présent  à 
l'inventaire,  le  juge  peut  prononcer 
l'exclusion  des  parties,  lorsque  l'ab- 
f^^ence  de  leur  droit  est  évidente; 
sinon  il  peut  ordonner  provi.soire- 
ment  de  procéder  en  leur  nom,  sous 
les  protestations  respectives  des 
parties,  et  sauf  aux  parties  à  faire 
adjuger  par  le  tribunal  sur  ces 
qualités  après  la  confection  de 
l'inventaire. —(C.  P.  1388). 

C.  P.  C.  1311,  amendé. 

2  Pigcau,  333. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXXII:~"Gràce  à  la 
nouvelle  rédaction  de  m  -première  partie, 

13%.  Du  consentement  de  tou- 
tes les  parties,  en  procédant  à 
l'inventaire  il  peut  être  de  suite 
procédé  à  la  vente;  et,  dans  ce  cas, 
l'évaluation  des  objets  par  des 
estimateurs  n'est  pas  nécessaire. 

C.  P.  C.  1312. 

1397.  Le  conjoint  survivant  ou 
autre  tenu  de  faire  l'inventaire 
doit  avoir  la  garde  des  eflfets 
inventoriés  préférableraent  à  tous 
autres,  à  moins  que  pour  cause 
grave,  le  juge  n'en  ordonne  autre- 
ment, sur  référé. 

C.  P.  C.  1313. 


1394.  Any  of  the  parties  may 
pétition  the  judge  to  oblige  the 
notary  to  enter  their  pretensions  or 
protestations  in  the  inventory, 
and  the  judge  is  bound  to  décide 
upon  such  pétition  in  a  summary 
manner  after  the  other  parties 
hâve  had  notice  of  it. 

As  soon  as  the  order  made  upon 
such  pétition  has  been  served 
upon  the  notary,  he  is  bound  to 
transcribe  it  in  the  inventory  and 
to  conform  to  it. 

2  Pigeau,  341. 

1395 .  Whenever  difficulties  hâve 
arisen  as  to  the  right  to  be  présent 
at  the  inventory,  the  judge  may 
order  the  exclusion  of  any  of 
the  parties  when  it  is  manifest 
that  they  hâve  no  right;  or  else 
he  may  order  that  proceedings  shall 
be  -taken  pro^isionally  in  their 
name,  subject  to  the  respective 
protestations  of  the  parties  and  to 
their  right  to  obtain  a  décision 
upon  their  pretensions  after  the 
inventory  is  completed. 

l'article  1S96  permet  de  riférer  au  juç»  la 
question  du  droit  d'aanttir  à  l'inventaire 
chaque  fois  que  det  difficulté»  se  produisent 
à  ce  sujet." 

1396.  With  the  consent  of  ail 
tha  parties  the  sale  may  be  pro- 
ceeded  with  at  once  as  the  inventory 
is  being  made,  and  in  such  case  no 
valuation  of  the  elTeets  by  ap- 
praisers  is  necessary. 

1397.  The  surviving  consort  or 
other  person  who  is  bound  to 
hâve  the  inventory  made,  is  intitled 
to  the  custody  of  the  inventoried 
efïects  in  préférence  to  any  one 
else;  imless,  upon  being  referred 
to,  the  judge,  for  wme  important 
reason,  orders  otherwise. 

2  Pigeau,  343. 
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1398 .  La  côture  de  l'inventaire 
en  justice,  lorsqu'elle  est  requise, 
se  fait,  au  chef-lieu  du  district, 
par  le  juge  de  la  Cour  supérieure, 
le  protonotaire  ou  le  député-proto- 
notaire,  et,  en  tout  endroit  dans 
le  district  hors  du  chef-lieu  où  la 
Cour  de  circuit  doit  être  tenue,  par 
le  juge,  le  greffier  ou  le  député- 
greffier  de  cette  dernière  cour,  sur 
présentation  de  l'original  ou  d'une 
eopie  authentique  de  l'inventaire 
et  d'une  déclaration  sous  serment 
que  l'inventaire  est  fidèle  et  exact. 

Le  protonotaire  et  le  greffier 
(le  la  Cour  de  circuit  tenue  à  un 
endroit  autre  que  le  chef-lieu  d'un 
district,  tiendra  un  registre,  avec 
index,  dans  lequel  il  enregistrera 
et  attestera  conune  vraie,  une 
copie  de  ces  déclarations  sous 
serment  et  des  clôtures  d'inventaire 
faites  dans  son  district  ou  circuit. 

Nouveau. 

61  ^^ct.  c.  47,  s.  9. 

2  Pigeau,  344,  34.'S. 

1.  Rap.  Corn.  Ck.  LXXlI:—"L'arlieU 
1334  du  Code  civil  (ancien  Uxte)  exi^/tait 
que  l'inventaire,  dan»  le  ont  auquel  il  te 
rapporte,  toit  dot  en  jutUce.  Le  Code  civil 
et  l'ancien  Code  de  procédure  ne  ditaient 
pan  comment  *e  faitait  cette  elAture. 
L'ancien  droit  attrihuaU  au  juge  le  potaoir 
de  clore,  *ur  prétentation  de  l'inventain  et 
SUT  déclaration  tout  termtnt  qu'il  était 
fidèU  et  exact  («  Pigeau,  SU,  S46).  Lu 
Statut*  refondue  du  Bat^anada  (c.  78,  t. 
33)  donnaient  en  cette  matière  le  mime 
jiouvoir  au  protonotaire  qu'au  juge.  Cette 
demiin  ditpoiition  a  été  (Uiroçé*  par  lu 

12. — La  vxnte. 

1399.  Lorsque  la  vente  des  meu- 
bles est  requise  par  quelqu'un  des 
héritiers,  aux  termes  de  l'article 
697  du  Code  civil  ou  par  quelque 


1398 .  The  inventory  may  when- 
ever  required,  be  judicially  closed 
at  the  chef-lieu  of  the  district, 
by  the  judgc  of  the  Superior  Court, 
the  prothonotary  or  deputy  protho- 
notary,  or  at  an  y  place  in  the 
district,  outside  the  chef-lieu  where 
the  Circuit  Court  is  appointed  to 
be  held,  bj  the  judge  or  the 
clerk  or  deputy  clerk  of  such 
Circuit  Court,  upon  the  submis- 
sion of  the  orignal  inventory, 
or  an  authentic  copy  thereof,  with 
a  swom  déclaration  that  such 
inventory  is  faithful  and  correct. 
Every  prothonotary  and  every 
clerk  of  the  Circuit  Court  held  at  a 
place  not  being  the  chief  lieu  of  a 
district,  shall  keep  an  indexed 
register,  in  which  he  shall  enter 
and  make  and  certify  as  true,  a 
copy  of  every  such  swom  déclara- 
tion and  closing  of  inventory, 
made  in  his  district  or  circuit. 

StaluU  de  Qutbec,  {Appendice  A),  et  la 
compétence  du  protonotaire  a  été  fort  dou- 
teute  jutqu'à  l'adoption  de  la  loi  69  Vict., 
e.  4e.  Le  nouvel  articlt  1398  diUrmine, 
conformément  à  l'utage,  le  mode  à  tuivre 
dant  tout  let  cas  où  la  cMure  en  jutlice 
ettrequiee." 

(Une  modification  que  la  législature  a 
apportée  au  projet  de  refonte,  relative- 
ment à  l'inventaire,  a  été  d'exiger  que  la 
désignation  des  immeubles  y  soit  entrée 
(art.  1392,  s.  8).  Le  projet  reproduisait 
textuellement  l'article  1308  de'  l'ancien 
code.  De  plus,  dans  le  paragraphe  4  de 
l'article  1392,  qui  énumère  les  choses  que 
doit  contenir  l'inventaire,  la  législature  a 
remplacé  les  mots  "d'un  des  notaires"  par 
les  mots  "du  notaire  instrumentant"). 

§2.— S  Al*. 

1399.  When  the  sale  of  the 
moveable  property  is  demanded 
by  any  of  the  heire,  pursuant  to 
Article  697  of  the  Civil  Code,  or  by 
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autre  copartagcant,  elle  a  lieu 
à  un  jour  fixé  dont  avis  public  doit 
être  donné. -(C.  P.  1046;  C.  C. 
1562,  1563). 

C.  P.  C.  1315;  C.  P.  F.  »45,  947. 

1400.  La  vente  a  lieu  dans 
l'endroit  où  se  trouvent  les  objets, 
et  au  comptant,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  convenu  ou 
ordonné. 

C.  P.  C.  1316;  C.  P.  F.  949. 

1401 .  Le  vente  est  faite  par 
un  hui.s.sicr  ou  par  une  autre  per- 
sonne dont  les  parties  conviennent, 
et  les  deniers  sont  perçus  par  la 
personne  ainsi  emplovée.  -(C.  C. 
1565). 

C.  P.  C.  1317,  amenil<5. 

1402.  Il  y  est  procédé  en  la 
présence  des  parties  intéressées, 
ou,  en  leur  ab.sence,  après  qu'elles 
en  ont  été  dûment  averties. — 
(C.  P.  1308). 

C.  P.  C.  1318;  C.  P.  F.  950. 

1403 .  Il  est  dressé  procès-verbal 
de  la  vente  déclarant  quelles  sont 
les  parties  intéressées  présentes 
et  (jnel  avis  a  été  donné  aux  parties 
absentes,  et  spécifiant  chaque  objet 
séparément  offert  en  vente,  le 
prix  d'adjudication  et  le  nom  de 
l'adjudicataire. 

C.  P.  G.  1319;  C.  P.  F.  951. 

1404.  S'il  y  a  quelqu'un  des 
cohéritiers  ou  copartageants  mi- 
neurs, la  vente  doit  de  plus  être 
annoncée  et  affichée  de  la  même 
manière  que  les  ventes  de  meubles 
sur  exécution.— (C.  P.  638,  639). 

C.  P.  C.  1.320. 


,any  other  copartitioner,  it  takes 
place  upon  a  day  fixcd,  of  which 
public  notice  must  hâve  been 
given. 

2  Pigeau,  352. 

1400.  The  sale  takes  place 
wherever  the  effects  are  situated, 
and  for  cash,  unless  it  is  otherwiae 
agreed  or  ordered. 


1401 .  The  sale  is  effected  by  a 
bailiff  or  by  any  person  agreed 
upon  by  the  parties,  and  the 
moneys  are  received  by  the  person 
thus  employed. 

2  Pigeau,  352. 

1402.  The  sale  may  take  place 
either  in  the  présence  of  the 
persons  interested,  or  in  their 
absence  àfter  they  hâve  received 
due  notice  of  it. 

2  Pigeau,  352. 

1403.  Minutes  of  the  sale  Uie 
dràwn  up,  stating  what  interested 
persons  were  présent,  what  notice 
waa  given  to  those  who  were 
absent,  and  specifying  each  object 
put  up  for  sale,  the  priée  for  which 
it  vas  sold,  and  the  name  of  the 
pi  .chaser. 

<,  Pigeau,  352. 

1404.  If  any  of  the  coheirs  or 
copartitioners  are  minors,  the 
notice  of  sale  must  also  be  publish- 
ed  and  posted  in  the  same  manner 
as  in  cases  of  sale  of  moveabie 
property  under  exécution. 

41  Vict.,  c.  9. 
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SECTION  III 
BiNincE  d'inventaibc. 

J405.  Le  bénéfice  d'inventaire 
n'est  accordé  que  sur  requête  au 
juge,  exposant  qu'il  doit  être  pro- 
c^'dé  ou  qu'il  a  été  procédé  à 
l'inventaire  des  biens  de  la  succes- 
ï<ion,  que  le  requérant  n'a  pas  fait 
acte  d'héritier  et  croit  de  son 
intérêt  de  ne  pas  confondre  ses 
droits  avec  les  obligations  de  la 
succession.— (C.  C.  301,  642,  660 
«■t  s.  878). 

C.  p.  c.  1321. 

1406.  L'héritier  bénéficiaire  est 
tenu  de  donner  avis  de  sa  qua'-^é, 
par  une  annonce  rédigée  co  fv  - 
inément  à  la  cédule  JJ.  de  l'appen- 
dice de  ce  code,  et  publiée  au 
moins  deux  fois  dans  deux  jour- 
naux désignés  par  le  juge.  — (C.  C. 
t)76). 

C.  P.  C.  1322,  amendé. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXXII:—"La  modi- 
ficaiion  apportée  par  l'art.  I4O6  consiatt 
<la>is  iintertion  de  la  partie  de  l'article 
1010  C.   P.   C,  à  laquelU  l'articU  133g 

1407.  Le  bénéfice  d'inventaire 
Il 'est  accordé  qu'à  la  condition  de 
rendre  compte  et  de  payer  à  qui 
de  droit  les  deniers  perçus;  l'héri- 
tier bénéficiaire,  s'il  en  est  requis 
tel  que  voulu  par  l'article  663  du 
Code  civil,  doit  donner  caution  au 
montant  et  de  la  manière  fixés 
par  le  juge.  — (C.  P.  559  et  s.). 

C.  P.  C  1323;  S.  R.  Q.  6019. 

1408.  L'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  peut  procéder  à 
vendre  les  effets  mobiliers  de  la 
succession  qu'en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les 
successions  ou  il  y  a  des  mineurs. — 
(C.  P.  1404;  C.  C.  674). 

C.  P.  C.  1324,  amendé;  C.  P.  F.  938. 


SECTION   III 
BcNErrr  or  Inventort. 

1405.  Benefit  of  inventory  can 
only  be  granted  upon  pétition  to 
the  judge,  stating  that  an  inventory 
of  the  property  of  the  succession 
will  be  or  has  been  made,  that 
the  petitioner  has  not  acted  as 
heir,  and  that  he  believes  it  in 
his  interest  not  to  confound  his 
rights  with  the  obligations  of  the 
succession. 

S.  K.  B.  C.  c.  78,  8.  2,  g.  6,  f  2. 
3  Edita  et  Ord.  in-8,  p.  104. 

1406.  The  beneficiary  is  boimd 
to  give  notice  of  his  quality  as 
such,  by  an  advertisement  in  the 
form  contained  in  Schedule  JJ. 
in  the  Appendix,  published  at 
least  twice  in  two  nowspapers 
designated  by  the  judge. 

C.  P.  C.  te  bornait  à  renvoyer.  On  trotuHra 
dara  l'appendice  (CédiUe  JJ.)  une  formule 
de  l'arii  que  doit  donner  l'héritier  htnéfi- 
ciairt." 

1407.  Benefit  of  inventory  is 
granted  only  on  condition  of  render- 
ing  an  account  and  paying  to  such 
pcrson  as  may  be  entitled  thereto 
whatever  moneys  may  be  received; 
and  the  beneficiary  heir  must, 
if  thereunto  requir»>d,  as  provided 
by  Article  663  of  the  Civil  Code, 
give  sccurity  to  the  amount  and 
in  the  manner  fixed  by  the  judge. 

2  Pigcau,  867,  368. 

1408.  An  heir  under  benefit  of 
inventory  cannot  sell  the  move- 
able  property  of  the  succe8.^iion 
without  observing  the  formalities 
as  in  the  case  of  H^cee!winn^  in 
which  minora  are  concemed. 

2  Pigeau,  352. 
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1409.  11  peut  vendre  les  im- 
meubles et  les  parts  ou  actions 
«lans  les  compagnies  financières, 
commerciales  ou  industrielles,  eu 
suivant  les  formalités  établies  par 
la  loi  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs  et  des  autres  incapables, 
sur  l'avis  des  intéressés  présents 
à  une  assemblée  convoquée  à  cet 
effet  en  la  manière  prescrite  par 
le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire, 
quant  aux  immeubles,  que  du 
consentement  de  tous  ses  créan- 
ciers hypothécaires.  -(C.  P.  1341 
et  s.;  C.  C.  675). 

C.  P.  C.  1325,  amende';  S.  R.  Q.  6020. 

1410.  Dans  le  cas  où  l'héritier 
bénéficiaire  a  des  actions  à  exercer 
contre  la  succession,  il  doit  faire 
proc^er  à  la  nomination  d'un 
curateur,  en  observant  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  nomination 
'l'un  curateur  aux  biens  d'une 
succession  vacante.  -(C.  P.  1338, 
1426;  C.  C.  347,  347a,  348,  671). 

C.  P.  C.  1326. 

SECTION   IV 
Lettres  de  vÉRiFicArioN. 

1411 .  Lorsqu'il  s'ouvre  en  cette 
province  une  succession  ab  intestat 
ayant  des  bien«  situés  hors  de  ses 
limites,  ou  des  créances  contre  des 
personnes  qui  n'y  résident  pas, 
un  ou  plusieurs  héritiers  peuvent 
s'adresser  au  juge  dans  le  district 
où  le_  défunt^  ava't  son  domicile, 
ou,  s'il  n'avait  pas  de  domicile 
dans  la  province,  au  juge  dans 
le  district  où  i!  est  décédé,  pour 
obtenir  des  lettres  de  vérification 
constatant  à  qui  la  succession  a 
été  déférée  et  la  part  de  chaque 
héritier. -(C.  P.  102;  C.  C.  597, 
650o). 


1409.  He  may  sell  the  immove- 
ables  or  the  shares  and  stock  in 
financial,  commercial  or  industriol 
companies,  by  observing  the  form- 
alities  provided  by  law  for  the 
sale  of  property  belonging  to 
minors  or  other  disqualified  per- 
sons,  on  the  ad  vice  of  the  parties 
interested,  présent  at  a  meeting 
convened  for  the  purfwse  in  the 
manner  prescribed  by  the  judge. 

Such  sale  canne*  take  plac«^ 
in  the  case  of  imm'  ables  except 
with  the  consent  oi  ail  the  hypo- 
thecary  creditors. 


1410.  In  cases  where  the 
beneficiary  heir  has  any  claims  to 
exercise  against  the  succession,  he 
must  cause  a  curator  to  be  ap- 
pointed,  the  same  formalitics  being 
observed  as  are  prescribed  for 
the  appointment  of  curators  to 
vacant  successions. 


SECTION   IV 

LeTTERS   of  VERiriCATION. 

1411 .  Whenever,  in  this  x^rov- 
ince,  an  abintestate  succession 
devolves,  having  property  situate 
outside  of  its  limits  or  debts  due 
by  persons  not  residing  therein, 
any  one  or  more  of  the  heirs  may 
apply  to  the  judge  in  the  district 
in  which  the  deceased  had  his 
domicile,  or,  if  he  had  no  domicile 
in  the  Province  to  the  judge  in 
the  district  in  which  he  died,  for 
letter«  of  vérification  establishing 
upon  what  persons  the  .luccession 
has  devolved  and  the  share  of 
each  heir. 
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C.  P.  C.  1326a,  amendi^;  132Cb,  partie; 
S.  R.  Q.  6021. 

I.  Une  compagnie  étrangère  n'est  paa 
prâium^  connaître  le»  lois  de  succession 
iIp  la  province,  et  avant  de  poursuivre 
une  telle  compagnie,  en  recouvrement  d'un 
lortificat  de  Wnéfices,  le  demandeur  doit 
faire  connaître  légalement  k  la  défende- 
resse et  constater  par  l'autorité  compé- 
tcute  au  qualité  d'héritier  légitime  du 
h('n(^ficiairc  en  obtenant  d'un  juge  de  la 
Cour  supérieure  des  lettres  de  vérification, 
tel  que  voulu  par  la  loi,  art.  1411  et  suiv. 

1412.  La  requête  à  cette  fin 
énonce  que  la  personne  dont  la 
succession  est  ouverte  est  (iéc(?dée 
sans  testament,  laissant  des  biens 
situés  hors  de  la  province  ou  des 
créances  contre  des  personnes  qui 
n'y  résident  pas,  et  indique  les 
I)ersonnes  qui  sont  ses  héritiers, 
leur  parenté  avec  elle  et  leur 
filiation. 

C.  P.  C.  1326b,  amendé;  S.  R.  Q.  6021. 

1413 .  La  vérité  des  faits  allégués 
dans  la  requête  doit  être  attestée 
par  affidavit.— (C.  P.  112). 

C.  P.  C.  1326c,  amendé;  8.  R.  Q.  6021. 

1414.  La  requête,  avec  avis  de 
la  date  de  sa  présentation,  doit 
être  signifiée  aux  héritiers  connus 
résidant  dans  la  province. 

Un  avis  sommaire  de  la  demande- 
et  de  la  date  à  laquelle  elle  sera 
faite  doit  •  être  inséré  une  fois 
chaque  semaine,  durant  quatre 
semaines  consécutives,  dans  un 
journal  publié  en  français  et  dans 
un  journal  publié  en  anglais  dans 
le  distrî't. 

Le  li  li  entre  la  présentation  de 
la  requête  et  sa  signification  doit 
^tre  d'aii  moinî»  six  jî-un»  si  !a 
distance  n'excède  pas  cinquante 
milles,  avec  en  plus  tm  jour  pour 
chaque  cinquante  milles  addition- 


C.  P.  —  C.  S.  1901.  Routhitr,  J.  Roy  v. 
Suprtme  CouncU  CtUMic  BmtwUnt  Lt- 
gion,  4  R.  P.  HT. 

2.  Sur  poursuites  prises  avant  ces  for- 
malités les  offres  du  montant  dû  "k  qui 
de  droit"  et  la  consignation  en  cour, 
seront  déclarées  bonnes  et  valables,  et 
l'action  sera  renvoyée  sans  frais  jusqu'au 
plaidoyer  où  la  défenderesse  déclare  s'en 
rapporter  à  justice,  et  avec  les  frais 
subséquents  au  dit  plaidoyer.  (Même 
arrtl.) 

1412.  The  pétition  for  this 
purpose  sets  forth  that  the  person 
whose  succession  has  devolved, 
has  died  without  leaving  a  will, 
leaving  property  situate  outside  the 
Provmce  or  debts  due  by  persons 
not  residing  therein,  and  mentions 
the  persons  who  are  his  heirs, 
thoir  relationship  to  him  and  their 
nhation. 


1413.  The  allégations  of  the 
pétition  muft  be  verified  by 
affidavit. 


1414.  The  pétition,  and  a  notice 
of  the  time  when  it  will  be 
presented,  must  be  served  upon 
the  known  heirs  who  réside  in  the 
Province. 

A  summary  notice  of  the  intend- 
ed  application  and  of  the  time 
when  it  will  be  made,  must  be 
inserted  once  a  week  during  four 
consécutive  weeks  in  one  news- 
paper  published  in  the  French 
language,  and  in  one  pubUshed  in 
the  English  language,  in  the 
district. 

The  delay  between  the  service 
of  the  pétition  and  its  présentation 
is  six  days  whenever  the  distance 
does  not  exceed  fifty  miles,  with 
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nela,  et  d'au  moins  trente  jours 
entre  cette  présentation  et  la 
dernière  publication  de  l'avis  som- 
maire.—(C.  P.  127  et  8.  149,  1308.) 

C.  P.  C.  I32fW,  ainend<5;  S.  R.  Q.  6021. 

1.  Rap.  Corn.  Ch.  LXX II:— "Outre  de 
nombreuses  amlliorations  apportées  à  la 
rèdaciirm,  le  seul  changement  qu'il  importe 
de  signaler  est  relui  de  l'article  HH,  qui 
assimile  le  mode  de  computer  les  délais 
pour  la  préstntatUm  de  la  requête  à  celui 
suiii  pour  les  assignations  ordinaires." 

1415.  La  requête  doit  être  ac- 
compagnée des  actes  de  l'état 
civil  nécessaires  pour  établir  les 
allégations,  et,  à  leur  défaut  d'un 
affidavit  en  justifiant  l'absence. — 
(C.  C.  228  et  s.). 

C.  p.  c.  1.126e,  amendi^;  P.  R.  Q.  6021. 

1416 .  Chaque  héritier  peut  com- 
paraître et  contester  la  requête 
en  tout  ou  en  partie. 

La  contestation  est  sujette  aux 
règles  et  délais  des  causes  ordi- 
naires. — (C.  P.  191  el  seq.) 

C.  P.  C.  1326f,  1326k,  1326h,  !imend<5s; 
S.  R.  Q.  6021. 

1417.  Les  lettres  de  vérification 
peuvent  être  contestées  au  moyen 
d'une  action  portée  dans  le  district 
où  elles  ont  été  accordées,  par  un 
héritier  dont  le  nom  n'a  pas  été 
mentionné  et  qui  n'est  pas  inter- 
venu.—(C.  P.  76). 

C.  P.  C.  1326J.  amendé;  S.  R.  Q.  6021. 

1418 .  L'action  doit  être  accom- 
pagnée d'un  affidavit,  niant  l'exac- 
titude des  lettres,  indiquant  en 
quoi  elles  sont  inexactes,  et  attes- 
tant la  vérité  des  allégations  de  la 
déclaration. 

Tous  les  héritiers  dont  les  noms 
sont  mentioimés  dans  les  lettres  de 


an  additional  day  for  each  addi- 
tional  fifty  miles,  and  at  least 
thirty  days  between  such  présenta- 
tion and  the  last  insertion  of  the 
summary  notice. 

2.  Une  requête  demandant  dea  lettres 
de  vérification  constatant  à  qiii  une 
succession  ab  intestat  est  déférée  sera 
refusée,  si  un  avis  sommaire  de  cette 
demande  et  de  la  date  de  sa  présentation 
n'a  pas  été  publié  dans  les  journaux  tel 
que  requis  par  l'art.  1414  C.  P.— T.  5. 
I91S.  Bruneau.  J.  Suce.  Hetherington  p. 
Hetherington,  16  R.  P.  S61. 

1415.  The  pétition  must  be 
accompanied  with  the  acts  of  civil 
status  necessary  to  establish  the 
allégations,  or,  in  default  thereof, 
with  an  affidavit  to  justify  their 
absence. 

1416.  Any  heir  may  enter  an 
appcarance,  and  may  contest  the 
pétition  in  whole  or  in  part. 

The  contestation  is  subject  to 
the  rules  and  delays  of  ordinary 
matters. 


1417.  Letters  of  vérification  may 
be  contested  by  action  brought 
in  the  district  where  they  were 
granted,  by  any  heir  of  whom 
mention  has  been  omitted  and 
who  has  not  intcrvened. 


1418.  Such  action  must  be  ac- 
companied with  an  affidavit,  deny- 
ing  the  correctness  of  the  letters, 
stating  in  what  their  incorrectness 
consists,  and  attî>sting  the  truth 
of  the  facts  alleged  in  the  déclara- 
tion. 
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vérification    contestées,    ou    leurs 

représentants,    doivent    être    mis 

en  cause.  -(C.  P.  112, 177  $  8, 521). 

C.  P.  C.  1326k,  amendé;  H.  R.  Q.  6021. 

1419.  La  déclaration  et  l'affida- 
vit  doivent  être  produits  lors  de 
IVmission  du  bref;  et  avis  sommaire 
(ie  la  contestation,  sous  la  signa- 
ture du  protonotaire,  doit  être 
publié  de  la  même  manière  que 
l'avis  d'une  demande  pour  des 
lettres  de  vérification.  — (C.  P. 
1414). 

C.  P.  C.  13261,  .S.  R.  Q.  6021. 

1420 .  Si  l'action  en  contestation 
de  lettres  de  vérification  est  main- 
tenue, le  jugement  les  rectifie  ou 
les  révoque. 

Les  lettres  de  vérification  recti- 
fiées ont  le  même  effet  que  les 
lettres  originaires. 

Elles  peuvent  également  être 
contestées  par  tout  héritier  qui 
n'était  ni  un  intervenant  ni  une 
partie  dans  une  action  en  contes- 
tation. 

C.  P.  C.  1326m,  amendé;  S.  R.  Q.  6031. 

1421.  Sauf  pendant  qu'une  ac- 
tion en  contestation  est  pendante, 
des  copies  authentiques  des  lettres 
de  vérification  originaires  ou  recti- 
fiées, selon  le  cas,  sont  délivrées 
sous  le  sceau  du  tribimal,  à  quicon- 
que les  demande,  pour  s'en  servir 
hors  de  la  province,  dans  toutes 
procédures  ou  circonstances  où  il 
est  nécessaire  de  prouver  quels 
sont  les  héritiers  du  défunt  ou 
d'obtenir  des  lettres  subsidiaires 
d'administration. 

C.  P.  C.  1326n;  S.  R.  Q.  6021. 


Ail  the  hoirs  mentioned  in  the 
contested  letters  of  vérification, 
or  ttteir  représentatives,  must  be 
impleaded. 

1419.  The  déclaration  and 
aflSdavit  must  be  filed  at  the  time 
of  the  issue  of  the  writ;  and  notice 
of  the  contestation,  under  the 
signature  of  the  prothonotary,  must 
be  published  in  the  same  maimer 
as  the  notice  of  an  application 
for  letters  of  vérification. 


1420.  When  the  action  in  con- 
testation of  letters  of  vérification 
is  maintained,  the  judgment  either 
corrects  or  revokes  them. 

Corrected  letters  of  vérification 
hâve  the  same  effect  as  the  original 
lettert. 

They  may  also  be  contested 
by  any  heir  who  was  neither  an 
intervening  party  nor  a  party  in 
any  action  in  contestation. 


1421.  Except  during  the  pen- 
dency  of  an  action  of  contestation, 
authentic  copies  of  letters  of  vérifi- 
cation, either  original  or  correct^, 
as  the  case  may  be,  are  delivered, 
under  the  seal  of  the  court,  to  ail 
persons  requiring  the  same,  for 
use  outside  the  Province,  in  ail 
proceedings  and  circiunstances 
where  it  is  required  to  prove  who 
are  the  heirs  of  the  deceased  or  to 
obtain  ancillary  letters  of  adminis- 
tration. 
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SECTION  V 
Envoi  en  posHEttHioN. 

1422.  L'envoi  on  possession, 
dans  tous  les  ras  où  il  peut  être 
(lemandt^,  doit  l'être  par  requête 
au  juge  dans  le  district  où  l'absent 
ou  le  défunt  avait  son  dernier 
domicile  ou  bien  s'il  n'avait  pas 
de  domicile  dans  le  province,  dans 
le  district  où  sont  situés  les  biens.  — 
(C.  P.  102;  C.  iX  93  et  s.  607,  638). 

C.  P.  C.  1.127,  amenda;  C.  P.  F.  M9-mi. 

1.  Ra/i.  Com.  Ck.  LXXl  I.  —  "L'article 
1  i^i  met  fin  A  une  aruimalie  rn  attribuant 
au  juge  une  com/iftenre  qui  n'api>artenail 
aupararant  qu'au  tribunal  (Article  1321  C. 
f.  C.)  et  au  protonotaire  {Article  1SS9  C. 

1423.  Cette  demande,  dans  le 
cas  d'absence,  doit  être  accompa- 
gnée d'un  a>te  de  notoriété  attesté 
par  trois  témoins  dûment  asser- 
mentés, constatant  les  faits  sur 
lesquels  la  requête  est  appuyée,  et 
de  toute  autre  preuve  jugée  néces- 
saire. 

C.  P.  C.  1328,  amendé. 

1.  La  requête  pour  envoi  en  possession 
provisoire  doit  être  accompagnée  d'un 
état  constatant  non  seulement  les  biens 
de  la  succession  dans  laquelle  l'absent  a 

1424.  L'envoi  en  possession  ne 
peut  être  accordé  qu'après  qu'avis 
en  a  été  donné  ot  publié,  do  la 
même  manière  que  pour  l'assigna- 
tion d'un  absent,  requérant  toute 
personne  qui  '■jut  avoir  quelque 
droit  à  exercer  contre  la  succession 
ou  sur  les  biens  en  question  de 
présenter  sa  réclamation  devant 
le  juge.— (C.  P.  136). 

C.  P.  C.  1329. 

1.  L'envoi  en  ixiascssion  des  biens  d'un 
défunt  ne  peut  être  régulièrement  accordé 


SECTION  V 

PCTTINO   INTO   POMMSIO.S. 

1422.  Putting  into  possession, 
whenever  it  may  be  demanded, 
must  \)e  applied  for  by  pétition 
to  the  judge  in  the  district  in  which 
the  absentée  or  deceased  person 
had  his  last  domicile,  or  if  he  had 
no  domicile  in  the  Province,  in  the 
district  in  which  the  property 
is  situate. 

P.  C).  Xnuê  recommandont  qut  de» 
changement*  cnrreapondanlt  toieiit  appnrlft 
nui  article»  .93, 1)4,  hO  et  97  du  Code  ciinl." 
(Voir  les  amendement.1  faits  à  ces 
article»  du  co<le  civil  par  60  Vict.,  ch.  50, 
ss.  4,  5,  6  et  7.) 

1423 .  The  pétition  in  the  case  of 
absentées  must  be  accompanied 
with  an  act  of  notoriety,  by  three 
witnesses  duly  swom,  establishing 
the  facts  upon  which  the  pétition 
is  based,  and  also  with  such  other 
proof  as  is  adjudged  necessary. 

une  part,  mais  la  part  afférente  à  l'absent, 
afin  que  le  tribunal  puisse  déterminer  le 
montant  pour  lequel  caution  devra  être 
donnée  pour  la  sûreté  de  son  administra- 
tion.—C.  S.  187g.  Berthelot,  J.  Ex  parte 
De  Grosboi»,  4  R.  L.  389. 

1424.  Putting  into  possession 
cannot  be  granted  until  notice 
has  been  given  and  published,  in 
the  manner  required  for  the  sum- 
moning  of  absentées,  calling  upon 
ail  persons  who  may  hâve  any 
rights  against  the  succession  or 
the  property  in  question  to  bring 
their  claims  before  the  judge. 

au  successeur  irrégiilier  en  l'absence  d'as- 
signation des  héritiers  réguliers,  par  an- 
nonces dans  les  journaux. 


1.    i 
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I/acqu^reur  d'un  bien  provenant  de 
l'ptte  nurrcaiion  lorsqu'il  décou>Te  cette 
irrrKulnriUÏ  de  l'envoi  en  pomeMion  de 
ai  m   vendeur  peut  refuaer  de  payer 


■on 


1425.  Il  est  procédé  sur  cette 
r('>clamation,  ainsi  que  sur  la  requête 
|H)ur  envoi  en  ftossession,  de  même 
<iue  dans  une  instance  ordinaire. — 
((\  P.  1416). 

C.  P.  C.  1330. 

SECTION   VI 
SnccnaioNa  tacantk». 

1426 .  Le  juge  procède  à  la  nomi- 
nution  du  curateur  à  une  succession 
\u(-ante,  sur  avis  des  parents  et 
<Téanciers  du  défunt,  convoqués  en 
la  manière  qu'il  prescrit.  Toute- 
fois une  telle  nomination  ne  peut 
être  faite,  à  moins  que  la  demande 
à  cet  effet  n'ait  été  signifiée  au 
procureur  général  qui  peut  inter- 
\onir  pour  protéger  les  intérêts 
<le  la  couronne. 

Le  délai  de  signification  doit 
être  au  moins  de  huit  jours. — 
(C.  P.  1338,  1410;  C.  C.  347, 
347a,  348,  401,  684  et  êeq.). 

C.  P.  C.  1333,  amendé. 
6  Geo.  V,  c.  42,  s.  1. 

1.  Loraqu'ime  peraonne  résidant  et 
domiciliée  à  l'étranger  où  elle  est  décédée, 
luisse  des  biena  dana  la  province  et  que 
IMTsonne  ne  se  présente  pour  recueillir  ces 
biens  et  qu'elle  n'a  pas  d'héritier  connu, 
alors  sa  succession  quant  à  ces  biens  sera 
r^'putée  vacante,  et,  sur  demande  d'un 
rrcancier,  il  sera  nommé,  stiivant  nos  lois, 
un  curateur  à  cette  succession  vacante 
quant  A  ces  biens. — C.  S.  1894.  Cimon,  J. 
DescMne  v.  Beaulieu,  R.  J.  6  C.  S.  8. 

2.  No  persoD  is  interested  to  lake 
procecdings  for  thc  appointment  of  a 
curator  to  a  vacant  succession  who  is 
not  either  a  relation  or  a  créditer  of 
the  person  from  whom  such  succession 
devolves.  —  C.    S.    1900.    ArekibaU,    J. 


prix  d'achat,  à  moins  qu'on  ne  lui  donne 
cautionnement.  —  C.  S.  I80S.  JttU,  J. 
BilangtT  r.  Beuttle,  IR.dtJ.  J^nT;  R.  J. 
8  C.  S.  96. 

1425.  The  proceedings  upon 
such  claims  and  upon  the  pétition 
for  putting  into  possession  are  the 
same  as  upon  ordinary  suits. 


SECTION  VI 
Vacant  Succcssions. 

1426.  The  judge  proceeds  to 
the  appointMent  of  a  curator  to 
a  vacant  succession,  after  taking 
the  ad  vice  of  the  relations  and 
creditors  of  the  deceased,  convened 
in  the  manner  prescribed  by  such 
judge.  No  such  appointment  may 
be  made,  however,  uniess  the 
application  therefor  has  been  served 
upon  the  Attomey-General,  who 
may  intervene  to  protect  the 
interests  of  the  Crown. 

The  delay  after  such  service 
must  be  at  least  eight  days. 

Ex  parte  Conjederation  Lift  Aêêociation, 
S  R.  P.  SI4. 

3.  The  provisions  relating  to  family 
councils  do  not  apply  to  the  proceedings 
for  the  appointment  of  a  curator  to  a 
vacant  succession  and  only  relations  and 
creditors  are  compétent  to  ad  vise  the 
judge  as  to  the  appoinfment  of  a  curator 
to  a  vacant  succession.     (Mtme  arrtt.) 

4.  Une  succession  n'est  pas  vacante 
parce  que  les  titres  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent comme  héritiers  ne  sont  pax 
encore  clairement  prouvés.  Si  les  biens 
de  la  succession  sont  dilapidés  ou  en 
danger  de  l'être  pendant  ces  débats  entre 
les  prétendus  héritiers,  le  recours  des 
héritiers  et  des  créanciers  consiste  dans 
l'apposition  des  scellés.   (C.  P.   1364). — 
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C.  R.  190S.     l^moureux  r.  EmaH,  S  R. 
P.  iSt;  R.  J.  ti  C.  S.  tl 

S.  La  demande  de  noniiniition  d'un 
curateur  à  une  nurcrmion  vacante  «e 
funne  par  requête,  et  il  n'eat  paa  néeea- 
Maire  d'ap|>el»r  un  contradicteur,  cepen- 
dant toute  personne  qui  est  intt'reiiaée, 
aoit  iiarre  qu'elle  n  une  action  à  intenter 
contre  la  succeMion,  «oit  autrement,  a 
droit  d'intervenir  pour  que  In  curateur 
Roit  r^RuliJ'rcmcnt  nomm(<  et  qu'il  offre 
1er  garant  ies  néceisairefl.  —  C.  S.  1904. 
Mathieu,  J.  In  re  ■SucceMiun  Watson,  10 
K.  ilf  J.  4SS. 

0.  I<a  nomination  d'un  curateur  &  une 
suecexHion  vacante  n'est  paa  ill^ale,  parce 
que  cette  nomination  aurait  ét<5  faite  lur 
l'avis  d'un  conseil  do  famille  qui  n't^tait 
pas  entièrement  composé  de  parents  et  de 
ch^ancieri),  et  que  deux  amis  du  de  "cujua" 
auraient  fait  partie  de  ce  conseil  de  fa- 
mUle.  (Art.  1426  C.  P.  C.).— C.  S.  1906. 
MalMeu,  J.  Shea  r.  Bqut  de  Monirtal, 
U  R.  de  J.  £4. 

7.  L'ordonnance,  nommant  un  curateur 
à  une  succession  vacante,  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  tout  intéressé, 
peut,  dans  une  poursuite  dirigée  contre 
lui  par  ce  curateur,  invoqirer  la  nullité  de 
■a  nomination.     {Même  arrêt.) 

1427.  Le  curateur  est  tenu: 

1.  De  donner  avis  de  sa  nomina- 
tion par  un  avis  publié  au  moins 
deux  fois  dans  deux  journaux 
designés  par  le  juge; 

2.  De  faire  faire  inventaire  des 
biens,  en  observant  les  mêmes 
formalités  que  dans  les  successions 
ordinaires  et  de  transmettre  une 
copie  de  cet  inventaire  au  procu- 
reur-général. 

3.  De  procéder  à  vendre  les 
effets  mobiliers,  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les 
successions  où  i)  y  a  des  mineurs.  — 
(C.  P.  1387  et  s.  1404). 


8.  Une  succession  peut  être  déclartie 
vacante  et  un  curateur  nommé  à  icellc, 
quoiqu'il  y  ait  des  héritiers  légaux  connus, 
qui  n'ont  pas  renoncé,  si  ce*  héritiers 
habiles  à  succéder  n'ont  pas  de  fait  mani- 
festé leur  intention  d'accepter  la  succeMinn 
et  ne  l'ont  pas  appréhendée.  {Mime  arrH.) 

0.  lorsque  les  seuls  héritiers  connut 
il'une  {lersonne  décéd  >  sans  testameiit 
ont  renoncé  li  sa  succession,  le  tribunal, 
A  la  requête  d'un  mtéreasé,  peut,  avant 
l'expiration  des  délais  accordés  p^ur  faire 
inventaire  et  délibérer  et  quoique  les  con- 
ditions fie  la  vacance  ne  se  rencontrent 
X>as,  nommer  soit  un  administrateur  pro- 
visoire soit  un  tiers  avec  pouvoir  de  faire 
certains  actes  déterminés.  —  C.  .S.  1911. 
Glnbtfuky,  J.  In  re  .Suce  WUehur  t. 
Stewarl,  li  R.  P.  SOS, 

10.  Lorsque  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  ne  sont  pas  encore  expi- 
rés, h\  cour  ne  nommera  ptui  un  curateur 
à  une  succwsion  vacante,  mais  seulement 
un  administrateur  provisoire. — C.  S.  1911, 
Lavrtndrau,  J.  Vacant  Sufeuiion  kUê 
Bennet  ».  Wray,  13  R.  P.  gSS. 

11.  In  a  case  of  urgency,  a  provisional 
curator  may  be  appointed  to  an  estate, 
although  the  same  cannot  yet  be  declared 
vacant. —  C.  S.  191t.  Areker,  J.  Re 
Suée.  PoUard  v.  UirJcê,  U  R.  P.  16. 

1427.  The  curator  is  boimd: 

1.  To  give  notice  of  his  appoint- 
ment  by  an  advertisement  publish- 
ed  at  least  twice  in  two  newspapers 
determined  by  the  judge; 

2.  To  cause  an  inventory  to 
be  made,  observing  the  same 
formalities  as  in  ordinary  suc- 
cessions and  to  transmit  a  copy  of 
such  inventory  to  the  Attomey- 
General. 

3.  To  cause  the  moveaUe 
property  to  he  «old,  observing  the 
same  formalities  as  in  the  case  of 
successions  in  which  minors  are 
concemed. 
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C.  P.  C.  1334,  pvtie,  ainendé. 
8  0*0.  V,  r.  42.  •.  2. 

2  Pi»r''!iu,  filO. 

1.  Hap.  Corn.  Ck  LXXII:—"I.t  mod* 
<le  ,  ihlieiU  dt  l'aeit  d*  nominalion  du 
cuToieur  eêt  êxprtiténenl  énoncé  dont  U 
IHiragrufiht  premier  de  l'arHcU  HZ7." 

1428.  Il  peut  vendre  les  immeu- 
bloH  et  les  actions  dans  les  com- 
pagnie» financières,  commerciales 
ou  industrielles  en  suivant  les 
formalités  établies  par  la  loi  pour 
les  ventes  des  biens  de  mineurs, 
«Il  avis  des  intéressés  présents 
à  uiie  assemblée  convoquée  à  cet 
cfTet  en  la  manière  prescrite  par  le 
juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire, 
quant  aux  immeubles,  que  du 
consentement  de  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires. — (C.  P.  1341 
et  8.  1409). 

C.  P.  C.  1335,  amendé;  a  R.  Q.  6022. 

1.  Les  formalité*  imposées  par  la  loi 
pour  la  veote  par  le  curateur  des  biens 
meubles  et  immeubles  d'une  succeeaion 

1439.  il  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  de  la  même 
manière  que  tout  autre  curateur, 
et  aussi  de  temps  à  autre,  lorsqu'il 
en  est  requis  par  im  tribunal 
compétent  ou  par  le  juge. 

C.  P.  C.  1336. 
2  Pigeau,  SU. 

1.  A  curator  to  a  vacant  succession  has 
not  légal  quality  to  contest  an  opposition, 
on  the  ground  that  the  deed  on  whieb  it 

SECTION  VU 

VénincATiON  des  tsstaiients. 

1430.  Tout  juge  de  la  Cour 
supérieure,  en  tout  endroit  où 
cette  cour  ou  la  Cour  de  circuit 


2.  L*  otiratmir  d'uaa  suniiwsiop  vacants 
ne  peut  6tre  dispensé  de  faire  un  inventait* 
devant  notaire  des  biens  de  la  micct^sion, 
et  un  inventairr  fuua  seing  privé,  fait  |>ar 
un  gardien  provimire,  ne  ptut  remplacer 
l'inventaire  requis  par  la  loi. — C.  S.  1897, 
DtLarimier,  J.  OauthUr  r.  Hutctuion 
Murphy,  R.  J.  tt  C.  S.  ^. 

1428.  He  may  scll  the  immove- 
ables  and  shares  in  financial,  com- 
mercial or  industrial  compaKiiies, 
by  foUowing  the  forfnalities  estab- 
lished  by  law  for  the  sale  of 
property  belonging  to  minors,  up<m 
the  advice  of  the  parties  interested, 
présent  at  a  meeting  eonvened  for 
that  purpose  in  the  manner  prcs- 
cribed  by  the  judge. 

Such  sale,  as  respecta  immove- 
ables,  cannot  be  had  except  with 
the  consent  of  ail  the  hypothecary 
creditors. 

vacante  sont  impératives,  et  dans  aucjne 
circonstance  le  juge  ne  peut  sur  simple 
requête  permettre  la  vente.— C.  S.  1887. 
TiucKertau,  J.  Ex  parte  Lamodic,  M.  L. 
R.  S  S.  C.  147. 

Ii29.  He  is  bound  to  render 
an  account  of  his  administration 
in  the  same  manner  as  any  other 
•urator,  and  also  frcm  time  to 
time  whenever  required  by  a 
compétent  court  or  by  the  judge 
to  do  so. 

is  baaed  was  exeeuted  in  fraud  of  creditors 
and  wben  the  debtor  was'  notariously 
inaolvent,  and  to  ask  that  the  deed  be 
deelared  inoperative,  nul!  and  void  and 
be  let  aside.— C.  B.  R.  1883.  Lamarcht  ». 
PauMé,  gr  J.  847. 

SECTION  VII 
PiOBAn  oF  WnxB. 

1430.  Any  judge  of  the  Superior 
Court,  at  any  place  where  the 
said  court  or  the  Circuit  Court  ia 
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I 

il 


•r-; 


«loit  Atre  tf>nu«>,  tant  on  cour  «jue 
hora  <l««  rour,  pondant  !«•  tonne 
ou  hors  <io  torme  ou  durant  Iob 
.  varancott,  ot  tout  pr«)tonotairc  de 
la  Cour  «up<'riouro,  à  l'endroit  où 
il  tient  «on  hun-au,  hors  do  cour, 
nmit»  durant  le  terme  ou  hor»  de 
terme,  |M'uvent  exercer,  dan»  et 
IKJur  le  diHtrict  dano  lequel  tel 
endroit  comme  Mundit  ne  trouve, 
le  même  |>uuvoir  et  la  même 
autorité  dont  eut  alorn  revêtu 
lo  tribunal  ayant  juridiction  supé- 
rieure de  première  in^tanct»,  en 
vertu  de  l'article  857  du  Code 
civil,  pour  la  vérification  doM  testa- 
ment 8. 

Cm  procédures  forment  partie 
des  archives  de  la  Cour  supérieure 
à  l'endroit  où  elle  ont  lieu,  ou  de 
la  Cour  de  circuit  de  tel  endroit, 
si  la  Cour  supérieure  n'y  est  pas 
tenue.  -(C.  P.  1367;  C.  C.  856 
et  8.). 

Nouveau;  C.  C.  a57. 


appointcd  to  lie  held,  in  court  or 
out  of  court,  in  term  or  out  of 
term,  or  in  vacation  and  any 
prothonotary  of  the  Superior  Court, 
at  the  place  whorc  hia  office  is 
therein  held,  out  of  court,  but  in 
term  or  out  of  term,  ha-.e  and 
exercise  within  and  for  the  district 
in  which  such  place  as  aforesaid 
lies,  the  same  power  and  authority 
as  are  vesttnl  in  the  c-ourt  exercising 
superior  original  jurisdiction  by 
article  857  of  the  Civil  Code,  in 
what  respecta  the  probatc  of  willa. 

The  proceedintcs  shall  form  part 
of  the  records  of  the  Superior 
Court  at  the  place  where  they 
are  held,  or  of  the  Circuit  Court  at 
such  place,  if  the  Superior  Court 
is  not  held  there. 


8.  R.  B.  C.  c.  83, 8.  3, 133;  60  Vict.  c.  56. 
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ONZIEME  PARTIE 

AMaiTRAOB. 

CHAPITRE  LXXIII 

Aruitraob. 

1431 .  Iji  rompromifl  est  un  acte 
piir  lequel  \m  partie*  pour  éviter 
iiii  litiKC  ou  y  mettre  fin,  promet- 
tent (le  H'en  rapporter  à  la  décision 
<run  ou  de  pluitieura  arbitre»  dont 
elles  conviennent.  — (C.  C  1918 
et  «.). 

C.  p.  c.  1341. 

l'othicr,  Pr«K- ,  109;  1  Couchot,  30. 

1.  Un<tcr  the  claïuw  on  cunditions  in 
|Milirio!i(if  iiuurnnre,  that  in  raar  of  diupute 
l»>ttt'c«>n  the  partira  it  ahould  be  rpferred 
Ici  iirhitration,  the  court  are  not  ouated  of 
jiiriadiction,  nor  can  they  comp^l  the 
|i:irti(ii  to  lubmit  to  a  rolerencc  durinR 
the  proKreM  of  the  nuit.  — C.  B.  R.  l8iS. 
Sn>(l  i:  Phomix  Au.  Co.,  Sltiort'i  R.  t6l; 

I  H.  j.  R.  m. 

2.  The  plaint  ifT  micd  for  the  penalty  by 
Hnd  «iibjpct  to  which  he  and  the  défendant 
(Niund  thenwelvea  t«  carry  eut  the  decree 
or  demand  of  arbitratora,  to  whom  was 
D'fprred  the  raatter  in  despite  between 
them,  in  which  they  were  directed  to 
ap|)oint  a  peraon  to  aettle  and  liquidate 
their  affaira,  to  which  the  défendant  re- 
fimed  and  neglected  to  do. 

Hcld:  that  the  appraiaement  of  the 
priH'esa  in  queation  had  not  becn  proved 
to  be  neceesary,  and  aa  the  penalty  daim 
wag  only  in  law  comminatory,  that  the 
I>laintiff  could  not  rccover. — C.  S.  iSSS. 
MmideUl,  J.     Bouthitlier  v.  Turcot,  S  J.  60. 

3.  La  clauae  eompromiwoire  par  laquelle 
Ic8  parties  à  un  contrat  conviennent  que 
tous  le«  différend*  qui  pourront  en  résulter, 
seront  décidés  par  une  persmuie  déaignée, 
dont  la  décision  ne  sera  pas  sujette  à 
révision  par  les  tribunaux,  est  nulk  et  ne 
lie  pas  les  partie*.  Lon  même  qu'une 
;c!!c  conventioa  aérait  vaiaUe,  l'arbitre 
désiré  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
articles  du  Code  de  procédure  concernant 
les  arbitrages,  et  une  sentence  rendue  par 


ELEVENTH   PART 
AnarrRATiuMB, 

CHAPTFR   LXXIII 

AaurrRATioN*. 

1431 .  SuhmiiMion  ix  an  art  by 
which  personn,  in  order  to  prevent 
or  to  put  an  end  to  a  lawnuit,  agrée 
to  abide  by  the  deciHion  of  ono  or 
more  arbitratom  whom  they  agrée 
upon. 

lui  sans  l'observation  de*  formalités  qu'ils 
exiRcnt  est  nidie. — C.  S.  tHS9.  Caron,  J. 
Priera  v.  Commiêtoirrê  du  Hatre  de  Mont- 
réal, tS  Q.  L.  R.  V7. 

4.  La  partie  qui,  avant  la  prononciation 
d'une  sentence  arbitrale  qui  la  concerne, 
promet,  moyennant  certaines  considéra- 
tions, de  se  soumettre  à  cette  sentence, 
ne  pourra  en  appeler,  en  vertu  d'un  statut 
passé  subaéquemroent  à  cette  convention, 
permettant  l'appel  de  ce*  sentence*. — 
C.  S.  1890.  Mathieu,  J.  Cie  Allantiqu*  A 
Nont-Oueêt  v.  TreriHolme,  19  R.  L.  669. 

5.  Qvaere  whether  a  right  of  actioo 
exista,  althuugh  a  contract  contain*  a 
clause  that  ail  mattera  in  dispute  bet«-een 
the  parties  shall  be  referred  to  arbitration. 
— C.  Supr.  1894.  Royal  Electric  Co.  t. 
Corp.  of  Three-Rivere,  tS  S.  C.  R.  t89. 

6.  An  agreement  between  a  eontractor 
about  to  build  and  the  occupant  of  neigh- 
Souring  premiaes,  for  the  payment  of 
damages,  to  be  ascertained  by  arbitration, 
likely  to  be  «aused  by  the  works,  does  not 
relieve  the  eontractor  from  liabiiity  as  for 
tort,  and  if  no  arbitration  is  had  in  consé- 
quence of  his  arbitrator'a  refu*al  to  act, 
an  action  to  recover  the  damage*  lies  d* 
piano.— C.  R.  1910.  Rotmvttttn  v.  Thack- 
tray  et  al.,  R.  J.  38  C.  S.  463. 

7.  When  an  advocate  has  been  appoint- 
ed  by  a  partner  to  aettle  the  eatate  of  the 
parlnershjp  iointiy  wtth  another  advocate, 
acting  for  the  other  partner,  if  it  appean 
that  be  acted  not  only  aa  an  arbitrator, 
but  aiao  in  hia  profe**ional  quality  of 
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advocatc,  he  ig  ontitled  to  daim  from  hia 
client  thp  value  of  gervice»  rluc  in  hig 
quality  of  advocate  and  arbitrator.  — 
C.  .S.  191S.  Mercier,  J.  Joroh»  v.  H'fmT, 
14  R.  P.  188. 

8.  Dans  les  expropriation*  «le  chemin 
de  fer,  leg  purties  ont  droit  de  <l<5ro(fcr  aux 
statuts  K|/ciaux  adoptas  à  cette  fin,  et  ge 
soumettre  à  un  arbitrage  ordiniure,  vo- 
lontaire et  conventionnel,  ces  lois  n't^tant 
pas  <l 'ordre  imblic. — C.  R.  1916.  Girard 
i:  Cie  de  ch.  de  fer  de  la  Baie  des  lia!  Ha! 
R.  J.  47  C.  S.  326. 

1432.  Il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  la  capacité  légale  de  disposer 
des  objets  compris  dans  le  compro- 
mit? qui  puissent  s'y  soumettre.  — 
(C.  C.  177  et  s.  297  et  s.,  307, 
322,  .334,  351,  985  et  s.,  1919). 

C.  P.  C.  1342;  C.  P.  F.  1003. 

1433.  La  nomination  d'arbitres 
en  justice  est  réglée  dans  les 
articles  411,  412  et  413  de  ce 
code.  -(C.  P.  1276). 

C.  p.  C.  1343. 

1.  Un  jugement  nommant  un  arbitre 
egt  final  quant  à  cette  procédure,  et  appel 
jK-ut  en  être  interjef*-  sans  demande  pré- 
alable. —  C.    B.    R.     1898.     La    CU    du 

1434.  L'acte  de  compromis 
extrajudiciaire  doit  désigner  les 
noms  et  qualités  des  parties  et 
des  arbitres,  les  objets  en  litige  et 
le  délai  dans  lequel  la  sentence 
arbitrale  doit  être  rendue. 

C.  P.  C.  1344;  C.  P.  F.  1007. 
Pothicr,  109;  7  Garsonnet,  §  1487  et  uq. 

1.  Wherc  a  référence  to  arbitrât  ors 
requires  that  "tliey  shall  finally  adjust, 
settle  and  détermine  the  précise  state  of 
the  account"  bertween  the  parties,  and 
"the  précise  amount  which  either  of  the 
gaid  i>artio8  should  pay  to  the  other," 
atid  the  arbit rtitors,  by  the  award,  merely 
détermine  in  a  gênerai  way  how  the  mat-  1 


9.  Un  compromis,  portant  que  le  diffé- 
rend deg  parties,  géra  jugé  définitivement 
par  "trois  arbitres  ou  experts  qualifiés  en 
la  matière",  et  qui  confond  les  uns  et  les 
autres,  en  se  servant,  indifféremment,  des 
termes  d'arbitres  et  d'experts,  doit  être 
interprété  en  ce  sens  que  les  parties  ont 
entendu  se  soiunettre  à  deg  arbitres  et 
non  à  des  experts  proprement  dits.  — 
C  "<.  1917.  Bruneau,  J.  Bourrion  v.  Cité 
de  Montrfal,  14  R.  de  J.  643;  20  R.  P.  70; 
R.  J.  64  C.  ,S'.  193. 

10.  V.  au  surplus  $ou»  l'art.  1434. 

1432.  Those  pcrsons  only  can 
enter  into  a  .submission  who  hâve 
the  légal  capacity  to  dispose  of 
the  objects  comprised  in  it. 


1  Couchot,  30;  7  Garsonnet,  }  1482, 
1481  et  seg. 

1433.  The  appointment  of 
arbitrators  by  the  court  is  regulated 
in  Articles  411,  412  and  413  of 
this  Code. 

Chemin  de  Fer  de  la  Vallée  E»t  du  Richelieu 
V.  Ménard,  1  R.  P.  203. 


2.  V.  les  arrêts  rapportés  sous  k. 
ci-dessus. 


arts 


1434 .  Deeds  of  submission  made 
out  of  court  must  state  the  names 
and  additions  of  the  parties  and 
arbitrators,  the  objects  in  dispute, 
and  the  delay  within  which  the 
a'ward  of  the  arbitrators  must  be 
given. 

ters  in  dispute  shall  be  adjusted,  without 
determining  any  précise  figure  of  indebt- 
cdnegg  by  the  one  party  to  the  other,  no 
action  will  lie  on  guch  an  award.  —  C.  S. 
1874-  Johnson,  J.  CoUon  v.  Oak,  18  J. 
281. 

2.  The  quality  of  amiaUe  compositeur 
does  not  permit  the  référées  to  enlarge 
the  scope  of  the  mattcrs  submitted  to 
them.— C.  B.  R.  1876.  DaigU  v.  Séviçny, 
R.A.C.  Si. 
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3.  D'après  le  42  Vict.,  cap.  9,  les  Ar- 
bitres ont  le  droit  de  prolonger  eux-mimea 
le  délai  fixé  pour  rendre  leur  sentence. — 
C.  S.  188a.  Tatchertau,  J.  Chemin  de 
fer  Québec  A  Ontario  t.  Saurs  de  Ste- 
Anne,  M.  L.  R.  S  S.  C.  SI. 

4.  L'arbitrage  ayant  l'effet  de  sous- 
traire certaines  contestations  à  la  con- 
nuissance  des  juges  ordinaires,  constitue 
une  dérogation  au  droit  commun,  et  doit 
être  restreint  de  la  manière  la  plus  étroite 
lions  les  limites  des  règles  que  la  loi  a 
IH)sécs  à  cet  effet.— C.  S.  1897.  Tettier,  J. 
Mackay  ».  Maekadie,  R.  J.  11  C.  S.  613. 

R.  Une  convention  que  les  différends 
(|ui  poiu-raient  survenir  entre  les  parties, 
iiu  sujet  d'un  contrat,  seront  jugés  par  des 
nibitres,  constitue  une  simple  promesse  de 
compromettre  et  non  im  compromis  pro- 
prement dit,  et  cette  promesse  pour  être 
valable  doit,  comme  le  compromis  lui- 
même,  désigner  les  noms  et  qualités  des 
parties  et  des  arbitres,  l'objet  en  litige  et 
le  ^emps  dans  lequel  la  sentence  arbitrale 
sera  rendue.     (Même  arrit.) 

6.  Une  promesse  de  compromettre,  dé- 
pourvue de  ces  conditions  essentielles, 
n'autorise  pas  le  juge  à  préciser  le  litige 
et  à  noDuner  les  arbitres;  cette  promesse, 
en  la  supposant  valable,  serait  un  simple 
engagement  de  faire,  se  résolvant  en 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution, 
et  ne  donnerait  au  juge  que  le  droit  d'es- 
timer le  dommage  souffert,  mais  non  celui 
de  l'exécuter  lui-même  en  nommant  l'ar- 
bitre h  la  place  de  la  partie  qui  s'y  refuse, 
et  de  substituer  ainsi  sa  volonté  à  celle 
de  cette  partie.     (Même  arrêt.) 

7.  L'Acte  des  Chemins  de  Fer  du 
Canada,  qui  autorise  les  arbitres  à  fixer 
un  jour  pour  la  prononciation  de  leur 
Rcntcnce,  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de 
remettre  cette  prononciation  de  sentence 
à  une  date  plus  éloignée  que  celle  d'abord 
fixée,  et  la  loi  ne  leur  impose  aucune  forme 
p»rticulière  pour  adopter  une  résolution 
à  cet  effet.  —  C.  5.  1898.  Langelier,  J. 
Montréal  Park  Jt  Itland  Ry.  Co.  e.  WyneM, 
JtR.deJ.  SSS;  Coneeil  Pr.  1888.  Rolland 
V.  Catsidy,  11  L.  N.  Ul;  «  J-  169; 
C.  B.  R.  1871  Foity  v.  Déry,  R.  A.  C. 
&9;  C.  S.  1864.  Lonmçer,  J.  Chapman 
V.  Uodgton,  9  J.  Ut. 


8.  Les  arbitres  peuvent  changer  la  date 
fixée  à  une  de  leurs  séances  pour  la  reddi- 
tion de  leur  sentence,  et  la  sentence  sera 
valide  si  elle  est  ensuite  rendue  dans  le 
nouveau  délai  fixé.  —  C.  S.  1898.  De- 
Lonmifr,  J.  AUard  v.  La  Cie  du  Chemin 
de  fer  Le  Grand  Nord,  4  R.  de  J.  410. 

0.  Lorsqu'une  cause  a  été  renvoyée  de 
consentement  à  des  amiables  composi- 
teurs, la  Cour  supérieure  a  le  droit  de 
prolonger  le  délai  qui  leur  avait  été 
accordé  pour  faire  leur  rapport,  et  ce 
même  si  l'une  des  parties  s'oppose  II  cette 
prolongation.— C.  S.  1898.  Mathieu,  J. 
Poirier  v.  Berthiaume,  1  R.  P.  ggS. 

10.  Under  art.  1434  C.  P.  an  agreement 
to  submit  ail  différences  which  may  arise 
under  a  contract  to  arbitration,  does  not 
take  away  the  jurisdictinn  of  thc  court 
unless  the  requirements  of  that  article  are 
complied  with  and  unless  it  is  expressly 
agreed  that  such  shall  be  the  effect. — 
C.  S.  1901.  Lynch,  J.  Prouite  v.  Lanier, 
10  R.    e  J.  St6. 

11.  A  covenant  in  a  contract  for  the 
construction  of  a  building  according  to  a 
plan  and  spécifications,  that  the  balance 
of  the  price  and  of  ail  extraa  shall  be  paid 
by  the  proprietor  to  the  contractor,  on 
dellvery  by  the  latter  of  a  certificats  of 
the  architects  that  the  works  are  complet- 
ed  and  a  stated  sum  is  due  as  a  net  balance, 
and  that  no  action  will  lie  unless  suèh 
certificate  is  produced,  is  in  the  nature 
of  an  agreement  of  submission  to  arbitra- 
tion (clause  compromissoire),  and  of  no 
binding  force,  as  it  does  not  contain  the 
essentials  required  by  article  1434  C.  P. 
—  S.  C.  1910.  Fortin,  J.  Quinlan  ». 
Redmond,  R.  J.  39  C.  S.  14S. 

12.  Une  convention  que  "les  dommages 
seront  déterminés  par  experts  k  être  nom- 
més par  les  parties,"  ne  contenant  ni  les 
noms  des  arbitres,  ni  l'objet  en  litige,  et 
ne  fixant  pas  le  temps  dans  lequel  la 
sentence  sera  rendue,  n'est  pas  un  com- 
promis, Œais  une  simple  promesse  de 
compromettre,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'exercice  d'une  action  par  le  créancier 
des  dommages,  pour  les  recouvrer.— €'.  S. 
191t.  Lemieux,  J.  Detmeule»  v.  Cie  de 
chemin  de  fer  Québec  é  Saçuenay,  R.  J. 
4S  C.  S.  160. 
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13.  l'ne  entente  entre  un  propriétaire 
ot  un  entrepreneur  qui  «ont  ei.  procès  au 
sujet  (le  la  construction  d'une  maison  et 
qui  r^Klent  leurs  difTérends  comme  suit: 
le  propril'taire  devant  payer  le  prix  réclu- 
mf',  et  l'entreiirencur  s'enKageant  à  faire 
fertaina  travaux  que  le»  architectes  des 
deux  parties  «^termineront,  chaque  partie 
payant  ses  frain,  est  de  la  nature  d'une 
transaction,  comprenant  une  clause  com- 
promissoire.  Cette  traasaction  est  nulle 
parce  qu'elle  ne  contient  pas  les  conditions 
(>sHcnticllc8  d'un  compromis. — C.  S.  191,1. 
liemer»,  J.  Rotmaeau  v.  Raymond,  R.  J. 
47  C.  S.  4âl. 


1435.  Lp  compromis  doit  être 
constat*^  par  écrit. — (C  C.  1214). 

C.  V.  C.  1340;  C.  P.  F.  100.5. 
Pothier,  Proc.  109;  7  Garsonnet,  i  US». 

1.  La  nullité  du  compromis,  résultant 
de  l'ohli({ation  do  la  signature  de  toutes 
les  parties,  est  couverte  |)ar  une  renoncia- 
tion expresse,  comme  celle  que  fait    une 

1436.  Les  arbitres  doivent  en- 
tendre les  parties  et  leur  preuve 
respective,  ou  les  constituer  en 
défaut,  et  ju^er  suivant  les  rèjrles 
de  droit,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
dispensés  par  le  compromis. 

S'ils  sont  établis  amiables  com- 
positeurs en  même  temps  ou  ami- 
ables compositeurs  seulement,  ils 
sont  exempts  de  juger  .suivant  les 
règles  de  droit. 

Les  témoins  qui  doivent  être 
examinés  devant  les  arbitres  jjeu- 
vent  être  assermentés  devant  le 
protonotaire,  ou  le  greffier  de  la 
Cour  de  circuit  de  la  circon.sorip- 
tion,  ou  devant  un  commissaire  de 
b  Cour  supérieure.  -(C.  P.  23,  25 
et  s.,  82). 

C.  P.  C.  1346,  amendé;  C.  P.  F.  1009, 
1010. 


14.  A  eovenant  by  which  it  ia  provided 
that,  "in  the  event  o/  any  ditpute  arùinç 
"ouf  nf  the  contiruction  or  meaning  of  any 
"pari  of  thiê  agreement,  the  êubject  of  the 
"dispute  ihall  be  referred  to  the  award  and 
"detfrminaliim  of  three  arbitrator»,"  ia  not 
an  ft«çreen,ent  to  compromise,  but  simply 
a  promise  to  compromise.  The  court  is 
without  jurisdiction  to  appoint  the  third 
arbitrator  and  the  party  aggrieved  can 
only  sue  in  damaffes.  —  C.  S.  1913. 
Beaudin,  J.  The  Shedtien  Forwarding  Co. , 
Ltd.  r.  Grand  Trunk  Ry.,  15  R.  P.  $19. 

15.  V.  au  surplus  sous  l'art.  1431. 


1435.  Submissions   must  l>e   in 
writing. 

corporation  municipale,  en  ordonnant  par 
résolution  de  compléter  l'acte  d'arbitrage, 
sans  tenir  compte  du  refus  de  deux  des 
parties  intéressées  de  le  signer. —C.  S. 
1917.  Bruneau,  J.  Bourdon  i:  Cité  de 
.Montréal,  24  R.  de  J.  543;  20  R.  P.  70; 
R.  J.  54  C.  S.  19.1. 


1436 ,  The  arbitrators  must  hear 
the  parties  and  their  proofs  respect- 
ively,  or  estabhsh  a  dcfault  against 
them,  and  décide  according  to  the 
rules  of  law,  unless  by  the  sub- 
mission they  hâve  been  exempted 
from  doing  se. 

If  they  hâve  been  appointed  at 
the  same  time  as  mediators,  or 
as  mediators  only,  they  are  not 
required  to  décide  according  to 
the  rules  of  law. 

The  witnesses  to  be  cxamined 
before  the  arbitrators  may  be 
sworn  before  the  prothonotary, 
or  the  clerk  of  the  Circuit  Court  of 
the  locaUty,  or  before  a  commis- 
sioner  of  the  8uperior  Court. 

Pothier,  Proc.  199;  1  Couchot,  30. 
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INDRX   ALPHABÉTIQl  F, 

AmmhlrR  rompoai.  Fnrmalit/s             16.  17 

ttun     13  à  18        Knudr       IS 

Arharf 1,2        Indiviaihilit^ 18 

Aumirunn»     13        MantiantuB  8 

Audition.  7,  9.   11.   14.        Pi*<-p»     6 

Itt  Plurulit^  il!>  matiér».  1 

Avi«  d'awtition.  9,    12  Preuve  (voir:  Témoin») 

Chemin  de  (er 9  Rapport.  2,   3.  4.  II.   7 

fnriii/rfin.'^.   12,   14.   18  Rapport  <iii*  C'onimia- 

Kxiiriipriation   .    .        18  «airea  .     .         .    .13 

f.'iuil* 18.  17  Témoin*.  2  »  .5.  8  »  10. 

Krreur  de  droit 8  14.1» 

DIVISION 

I.  Arfnlrrs.  (1) 

II.  Amiabke  compotiirur».  (13) 

l. — Arbitres. 

1.  Where  Bcvreal  mattrni  are  in  diitputc 
and  ute  referred,  thc  arbitrators  miist 
(loci-if  i>ro  or  con.  ujwn  thc  whole  and 
nmst  hoar  the  parties  on  ail  of  them,  for 
want  of  thesp  steps,  the  award  mugf  be 
wt  Hside.  —  C.  B.  R.  1821.  Fairfietd  v. 
Hutchard,  S  R.  de  L.  357;  2  R.  J.  R.  IS6. 

2.  l'n  rapport  d'arbitres  n'est  pas  ab- 
KoliiniCPt  nul,  quoique  les  témoins  n'aient 
pus  6té  If^fcaleuient  ags«'rnient6».  —  C.  S. 
tSâS.  Tremblay  r.  Tremblay,  3  L.  C.  R. 
m:  4  R.  J.  R.  38. 

3.  Jn  an  action  brought  upon  a  report 
of  arbitrators  the  défendant  may  content 
the  validity  of  the  report,  where  it  does 
not  set  forth  that  the  witnesses  hâve  becn 
heard,  by  alleftinK  thî.t  the  arbitrator  re- 
fiised  to  hear  his  witnesses,  and  the 
ilefendant  will  Ix-  allowed  to  prove  such 
refusai.— <'.  B.  It.  18.57.  Osiell  r.  Joteph, 
U  L.  r.  R.  4iO;  6  R.  J.  R.  67. 

4.  .\  report  of  arbitrators  will  be  set 
aside  and  arnulled  on  motion  when  it 
!ipix?ars  that  a  material<^'itnes8  gave  évid- 
ence bcf<jre  the  arbitrators  nithout  having 
been  previotisly  swom.  —  C.  S.  ISfiS. 
Hadglty,  J.  O'Connelt  v.  Frigon,  P  J.  173; 
H  R.  J.  R.  297. 

5.  Such  évidence  afterwards  reduced  to 
writing  and  signed  and  swom  to  by  the 
witness  is  irref^lar,  and  cannot  bc  filed 
of  record  or  lued,  even  where  two  of  three 
arbitraiorij  .onscnt  to  such  a  course. — 
C.  S  .866.  Badgley,  J.  OConntU  i. 
Frig;;   1  L.  C.  L.  J.  66;  H  R.  J.  R.  297. 


6.  Wlier*"  a  référence  to  arbitrators 
allowed  the  parties  two  days  ira  «hirh 
to  pro<iucc  papers,  etc,  and  the  award 
was  made  by  the  arbitrators  on  the  day 
following  the  référence  without  their  hav- 
ing  ha<i  any  communication  with  the 
défendants  such  award  was  prématuré 
and  null.— C'.  S.  1868.  Mackay,  J.  Chap- 
man  v.  Lancathire  In».  Cp.,  13  J.  36. 

7.  The  award  must  state  that  the 
parties  hâve  been  heard,  otherwise  it 
may  be  set  as'de. — C.  S.  1878.  Dnrùm,  J. 
Former  v.  O'Neil,  1  L.  N.  220;  22  J.  76. 

8.  When  arbitrators  appointed  to  value 
a  prciiierty,  proceed  u{>on  un  erroneous 
basis  in  law,  and  refuse  to  admit  the  Ix'st 
évidence  of  value,  an  interested  party 
may  obtain  a  WTit  of  ntattdami.»  ugainst 
the  arbitrators  to  comr>el  thom  to  admit 
such  évidence.— r.  S.  I88!>.  Tiirrance,  J. 
Jonei  V.  Laiirml,  M.  L.  R.  1  S.  C.  4.^8. 

9.  l'ne  sentence  arbitrale  d'arbitrei 
noinmi^s  sous  les  dispositions  de  la  sec.  9 
de  l'Acte  des  Chemins  de  Fer  de  Québec, 
43,  44  Vict.,  ch.  43,  ne  sera  pas  nulle 
parcc-  que  les  arbitres  n'auraient  pas 
donné  d'avis  aux  parties  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu  de  leurs  .séance»,  et 
qu'ils  n'auraient  pas  entendu  les  parties 
ni  leurs  témoins.  —  C.  B.  R.  1887.  Cie 
de  Chemin  de  Fer  Sud-Est  v.  (inéiremonl, 
16  R.  L.  2S8. 

10.  The  fact  that  tfie  arbitrators  and 
the  witnesses  were  ."wom  may  bc  estab- 
lished  by  the  déclaration  in  thc  award 
itaelf,  setting  forth  that  they  were  swom 
more  particularly  where  no  objection  waa 
made  at  the  time  by  the  arbitrator  who 
represented  the  party  objecting  to  the 
validity  of  the  award.  —  C.  .S'.  1888. 
Loranger,  J.  Milla  v.  Atlanlic  <t  North- 
west Ry.  Co.,  M.  L.  R.  4  S.  C.  302. 

11.  A  iwrson  named  by  a  party  as  his 
arbitrator  does  not  represent  bim  in  a 
sensé  that  thc  présence  of  thc  arbitrator 
and  his,  taking  part  in  the  proceeclings 
and  délibérations,  will  justify  a  statement 
by  thc  arbitrators  in  this  award  that  the 
party  wa»  heard.— f'.  B.  R.  1894.  Rieh. 
&  Ont.  New.  Co.  v.  Commercial  A»».  Co., 
R.  J.  S  B.  R.  410;  C.  B.  R.  1894.  Priée 
V.  Chapman,  R.  J.  4  B.  R.  t;  C.  B.  R.  1878. 


w 
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Upine  V.  Fiul,  R.  A.  C.  60;  10  R.  L.  tS.t; 
C.  B.  R.  tS7S.  Daigle  v.  Serigny,  H.  A.  C. 
32. 

12.  l'ne  convention  pour  faire  d<;ter- 
miner  le  montant  k  payer  par  un  assureur 
à  un  BMuré,  intitul(''c  "appraiscment 
bond",  (contenant  certaines  clauses  citées 
au  jugement),  est  un  compromis  d'arbi- 
trage et  les  r^Kles  prescrites  aux  articles 
11.31  et  uq.  C.  P.  C.  s'y  appliquent,  aussi 
bien  qu'aux  opt^rations  subséquentes  des 
npin-aisers  qui  sont  en  réalité  des  arbitres 
et  non  des  amiables  comp«).Hitcura.  DAs 
lors,  le  défaut  par  eux  de  donner  avis  aux 
parties  ou  à  l'une  d'elles,  du  jour  et  du 
lieu  où  ils  doivent  procéder  est  une  viola- 
tion de  l'article  t^SS  qui  entridne  la 
nullité  de  leur  sentence. — C.  li.  R.  lOOfi. 
Corp.  de  la  Ville  de  liiauharnoi»  v.  Liver- 
imol  and  Lotiihn  and  (llobe  In».  Co.,  R.  J. 
ir>  li.  R.  ?.f5. 

II. — .\MI.\nLEM    CO.MPaSITECRS. 

r.i.  Rap.  Corn.  Ch.  LXXni:~'U  nou- 
vmu  cnde  n'apiHtrte  qu'un  rhatigemrui  à 
Cflte  inatiîre. 

En  vertu  de  l'article  l.',^fi,  le»  amiables 
CDiniionteura  seront  toujours  tenus  de  don- 
ner at-is  aux  /nrlies  et  de  les  entendre  elles 
et  leurs  iireuvis,  si  elles  se  ]>rc.ieiilent,  mais 
ne  seront  /mis  obligés  de  juger  suiiant  les 
règles  de  droit.  Cette  dis/iositvm  est  eon- 
furme  ù  Ut  juris/rrudence." 

14.  L'art.  1340  du  C.  P.  C.  (art.  14.30 
c.  a.)  n'fmirf'chn  pas  les  i)artie8  île  stipuler 
dans  un  compromis  que  les  amiables  com- 
IMwiteurs  ilevront  entendre  les  dites  par- 
ties et  leur  preuve  re8|>ective,  ou  les  cons- 
tituer en  défaut.  Ces  conditions  du  com- 
promis obligent  les  amiables  compositeurs 
à  iwine  de  nullité. — ('.  .S".  187S.  Casault,  J. 
Brtaky  v.  Carter,  i  Q.  L.  R.  SSi. 

ir>,  Mediators  are  not  subject  to  tlie 
provisions  of  art.  1.340  C.  C  p.  (1343  c.  a.) 
and  their  award  can  only  be  set  iiside  by 
rejison  of  fraud  or  collusion  if  given  on 
the  matfcrs  referred  to  them. — C.  Supr. 
ISfX).  }(c<;reeiy  v.  The  Queen,  19  S.  C.  R. 
180. 

1437 .  Pendant  les  délai.s  du  com- 
promis, les  arbitres  ne  peuvent  être 


16.  Although  arbitrators  who  are  ap- 
point«d  to  act  as  mediators  are  not 
obliged  to  hear  the  parties  and  their 
proof  and  décide  according  to  the  rulc« 
of  law,  neverthelcss,  while  acting  aa  such 
mediators,  they  are  bound  to  observe  the 
essential  forms  of  arbitration  fiertaining 
to  jiistiie,  and  they  will  not  be  pcrmitted 
to  act  in  an  arbitrary  manner  towards 
the  parties.  And  where  it  appears  to  the 
court  that  one  of  the  parties  to  the 
arbitration  vus  taken  by  surprise  and 
had  no  op|)ortunity  of  supporting  his 
pretensione,  more  eapeeially  in  a  case 
where  the  arbitrators  were  not  in  a 
Ijosition  to  arri\o  at  a  correct  estimate 
of  the  amount,  whieh  should  be  awardcd 
without  heariiig  the  parties  and  their 
proofs,  fhe  .'uviird  »ill  l>c  annulled.  — 
C.  B.  R.  ISO4.  Richelieu  A  Ont.  Xav.  Co. 
V.  Commercial  Assur.  Co.,  R.  J.  3  B.  R. 
410. 

17.  Les  arbitres,  qui  sont  aussi  amia- 
bles comixjsiteurs  sont  à  la  fois  dispensés 
de  suivre  les  régies  de  droit  <-t  les  formes 
de  la  j)r(icédure;  ils  [K-uvenf  jirocétler  sans 
formalités  judiciaires  et  statuer  d'après 
l'équité.  —  C.  S.  190S.  Trrnholme,  J. 
Toupin  V.  Boulé,  9  R.  de  J.  4J0. 

IH.  Les  arbitres,  même  lorsqu'ils  sont 
constitués  iuniables  comiMjsiteurs,  ne  peu- 
vent  tuljuger  que  sur  les  matières  qui  leur 
sont  soumises  dans  le  compromis  et  de  la 
manière  qui  y  est  prévue.  Par  suite, 
lorsqu'ils  sont  nommés  jx)ur  fixer  l'in- 
deumité  à  i)ayer  pour  l'expropriation  de 
trois  lots  de  terre,  la  sentence  par  laquelle 
ils  la  fixent  pour  deux  lots  et  ordonnent 
que  l'expriipriatioii  retienne  le  troisième 
à  charge  d'y  maintenir  un  chemin  à  per- 
I)étuit6  pour  l'usage  de  rexi)ropriaiit, 
est  nulle. 

Cette  sentence  est  indivisible  et  ne 
peut  être  confirmée  pour  une  partie  et 
annulée  pour  l'autre;  elle  ne  peut  être 
que  maintenue  ou  annulée  en  son  entier. 
—  C.  B.  R.  190(1.  Québec  Bridge  &  Ry. 
Co.  v.  Québec  Improvement  Co.,  R.  J.  16 
B.  R.  107. 

1437.  During  the  delay  fixed 
by  tho  submission  the  appointment 
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ri'\oqués  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties. 

Si  le  délai  est  indéfini,  il  est 
libre  à  chacune  des  parties  de 
n'voquer  le  compromis,  lorsqu'il 
lui  plaît. 

t  '.  (•  C.  1347;  C.  P.  F.  1008. 

1  Couchot,  30. 

1.  Wherp  a  stibmisgion  charged  the 
^irhitrators  to  jaire  leur  rapport  ou  pro- 
iiiiuccr  leur  acntince  arbitrale  dan»  le  autre 
(/(  »  cinq  teinnir'i  qui  luinonl  le  dit  jour, 
:iii'l  it  wu."  fiirthor  stipulated  that  il  sera 
niiiuminux  loisihle  aux  dits  arbitres  de  pro- 
hmgrr  à  leur  discrétion  le  temps  qui  vient 
di  leur  (Ire  assigné  pour  faire  leur  rapport 
i-l  Ui  lisite,  ai  les  circonstances  le  requièrent. 
'\'hf  proceeriiniïB  were  adjourned  by  simple 

1438.  Le    compromis    demeure 

>:ius  effet: 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus, 
'{■'•part  ou  cnifîéchcment  d'un  dos 
.irhitre.s,  .s'il  n'y  a  clau.se  qu'il  .sera 
iciss*"'  outre,  ou  que  le  remplace- 
ment sera  fait  au  choix  des  parties 
ou  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restaïUs,  ou  autrement; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du 
liélai  fixé,  avant  la  prononciation 
de  la  sentence; 

3.  Par  le  partage  d'avis  des 
n'Mtres,  s'il  n'a  pas  été  pourvA 
;i  la  nomination  d'un  tiers  arbitre; 

4.  Par  le  consentement  mutuel 
des  partie-s; 

5.  Par  la  i>erte  de  l'objet  sur 
li'iuol  porte  le  compromis; 

6.  Par  l'extinction  de  l'obhga- 
tion  qui  en  faisait  l'objet; 

7.  Par  la  révocation  dans  le  cas 
mentionné  en  l'article  qui  précède. 
-(C.  C.  1138,  1755). 


of  the  arbitrators  cannot  be 
revoked,  except  with  the  consent 
of  ail  the  parties. 

If  the  delay  is  net  fixed,  either 
of  the  parties  may  revoke  the 
submission  when  he  pleases. 

account  of  parties  for  four  montha  and 
the  apiiellant  then  revoked  the  pnwer. 

Held,  that  he  had  a  légal  right  so  to 
do,  and  that  no  action  in  damages  would 
lie.— C.  B.  R.  1874.  Foity  v.  Déry,  R.  A. 
C.  69. 

2.  L'une  iIh»  pnrties  peut  révoquer  en 
aucun  tcnipe  lu  tiuminatinn  de  son  amia- 
ble compositeur,  si  le  d<''lai  pmr  faire 
rapport  n'.i  pas  élé  d^fmi. — C.  S.  1875. 
Mackay,  J.  Métivier  v.  Sœurs  de  Ste- 
Croix,  7  R.  L.  388. 


1438.  The  submission  bccomes 
inoperative; 

1.  In  the  case  of  the  death, 
refusai,  withdrawal  or  inability  to 
act  of  one  of  the  arbitrators,  unless 
somc  clause  provides  that  it  shall 
avail  notwithstanding,  or  that  such 
arbitrator  shall  be  replaced  by 
another,  chosen  by  the  parties 
or  by  the  remaining  arbitrator 
or  arbitrators,  or  otherwise; 

2.  In  tho  case  of  the  décision 
not  being  given  before  the  expira- 
tion of  the  delay  fixed  ; 

3.  By  the  failure  to  agrée,  if  the 
appointment  of  a  third  arbitrator 
has  not  been  provided  for; 

4.  By  the  mutual  consent  of 
the  parties; 

5.  By  the 
which  forms 
submission  ; 

6.  By    the 
obligation  which   forms 
ject  of  the  .submission; 

7.  By  re vocation  in  the  case  of 
the  preceding  Article. 


m. 


loss    of    the    IhinfT 
the   subject   of  the 


extinction    of 
the 


the 
sub- 
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C.  P.  C.  1348;  C.  P.  F.  1012. 
Bonnicr,  647;  Pothicr,  Proc.  109;  1  Cou- 
chot,  30. 

1.  A  Mubmimion  tu  arbitration  becomes 
inoperative  vfxm  the  rpsifcnatiiin  of  <ine 
of  tho  arbitratnni  nameil  by  cithcr  of  the 
pnrties,  if  no  [iruvùitjn  is  niadp  in  the 
submùsion  for  the  rt^plarement  of  such 
arbitrator.— <".  ,S.  /«A¥.  Jette,  J.  Onlario 
4  Qtutbec  Hy.  Co.  v.  Latour,  M.  L.  H.  4 
S.  C.  84. 

2.  Arbitratoni,  amiablei  rompoiriteurt 
and  cxiierts,  l)ci'<)ino  funcli  nficin  by  the 
lajxfc  <if  the  deliiy  fixt-il  for  the  perform- 
anrc  of  their  duties.  —  If  the  [leriixl  fixed 

1439.  Les  arl)itres  ne  peuvent 
étrc!  récusas  (jup  pour  cause  sur- 
venue ou  (li'cou verte  depuis  leur 
nomination. —(C.  P.  237). 

C.  P.  C.  1349;  C.  P.  F.  1014. 

1.  La  nomination  d'un  arbitre  comme 
notaire  et  avineur  U-gul  d'nne  ror|M)rafion 
propri^'taire,  |)end:int  l'arhitrane,  à  l'effet 
de  ronstater  l'mdemniti'  due.  à  eette  cor- 
|M>ration  (Hjnr  l'expropriation  d'un  terrain 
par  une  conipamiie  de  chemin  de  fer,  ne 
rend  psis  cet  arbitre  incapable  d'ajfir 
comme  tel.  —  C.  B.  R.  tSH4.  Cie  du 
Chtmiii  lie  frr  du  Stmi  v.  Les  l'rsuUm» 
de  Québec,  II)  R.  L.  HI4.  Confirmé  par  la 
Cour  itupr.,  Casbelh'   Digeht,   p.  37.) 

2.  'Pie  fact  that  »  person  who  haii  acte<i 
aa  arbitrator  in  l)ehalf  of  the  land  owner, 
in  nn  exproi)riation  hy  a  Itailway  Co., 
lias  been  paid  by  the  conipany  the  amount 
taxed  for  his  service»  a«  arbitrator,  does 
nor  preclude  him  from  recovering  from 
the  party  apfHiintiiifc  him,  the  vaine  of 
atlditional  Hervioe»  remlered  to  such  party 
in  connection  with  the  saine  arbitration, 
but  ou'side  of  the  onln.ary  diities  of  an 
arbitrator,  snch  as  interviews,  consulta- 
tions, etc.  —  C.  H.  R.  ISH9.  EvauK  v. 
Darling,  M.  L.  R.  H  Q.  B.  7i. 

.'!.  The  party  exproi)riat«'d  cannot  object 
to  the  arbitrator  nained  by  the  company 
on  the  Kround  of  his  reiationxhip  to  the 
surveyor  whose  certificate  accompanies 
the  offer  made  by  the  comiMiny,  nor  on 
the  ground  of  alleged  inexpérience,  espe- 


haa  expire<l  without  any  report  having 
been  made,  the  subiniaaion  becomea  in* 
operative,  and  the  court  cannot  there- 
ttfter  grant  an  extenaion  of  the  delay.— 
C.  S.  190t.  Davidson,  J.  Beaudoin  v. 
Dvhrule,  R.  J.  gO  C.  S.  575. 

3.  l'n  compromis  demeure  sana  effet 
ilang  le  caa  d'expiration  du  délai  fixé 
avant  la  prononciation  de  U  oentence.— 
C.  S.  V)04.  Malhiiu,  J.  Pépin  v.  The 
tieyboU,  Sont  Co.,  10  R.  de  J.  300. 

4. . . .  I7ne  motion  demandant  de  pro- 
longer le  déUi  pour  ic.ndre  la  sentence 
arbitrale  sera  renvoyée  avec  dépens. 
(Même  arrit.) 

1439.  Arbitrator»  cannot  bc 
recused  exeept  for  reasons  which 
hâve  arisen  or  hâve  been  dis- 
covercd  since  their  appointment. 

cially  when  thèse  facts  were  known  to  the 
proprietors  before  the  appointment  of  the 
thirfl  arbitrator.— The  fact  that  the  third 
arbitrator  in  the  expropriation  proceed- 
ings  has,  since  the  award,  represented  the 
Company  in  other  siniilar  pro<-eedings, 
fonns  no  légal  grounil  of  objection  to 
such  third  irbitrator.  —  C.  B.  R.  1890. 
Benning  r.  .Mlanlir  and  Sorth  Wt*l  Ry. 
Co.,  M.  L.  R.  fi  Q.  B.  385.  {Confirmé  par 
la  Cour  tnpr.,  iO  R.  C.  S.  177.) 

4.  Where  an  arbitrator,  appointed  un- 
der  the  Htatute  51  Vie,  cap.  2»  (The 
Raiiway  .Act),  boa  performed  spécial 
services  for  the  proprietor,  for  which 
services  he  has  rendere<l  an  account  and 
ktu)  even  enforce<l  hig  claim  by  an  action 
al  law,  the  arbitrator,  in  the  absence  of 
proof  of  9ome  corrupt  act,  is  not  thereby 
disqualified  from  acting  as  such  arbitrator 
and  such  fact»  do  not  constitule  a  vahd 
ground  for  his  récusation.  —  C.  .S".  1890. 
Drl^trimier,  J.  Ontario  and  Québec  Ry. 
Co.  î.  />ite«ji  d-  Brodie,  3S  J.  168. 

.^.  Ix^  fait  que  l'arbitre  nommé  par  le 
propriétaire,  pour  procéder  i\  constatei 
l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  le  terrain 
exproprié  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer.  sous  les  djsptwit  ions  de  l'acte  des 
chemins  de  fer  de  Québec,  aurait  déclaré 
à  ce  propriétaire,  avant  sa  nomination. 
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qu'il  trouvait  l'offre  de  l«  compagnie  in- 
suffisant»,  n'eat  paa  une  cauae  de  nullité 
(le  la  sentence  arbitrale.— C.  B.  R.  1800. 
Cie  de  chemin  de  fer  de  Jonction  de  Béait- 
hamoia  v.  Leduc,  19  R.  L.  76. 

C.  Les  causes  pour  lesquelles  les  arbitres 
peuvent  ètn  r^us6s  sont,  conforméinent 
k  l'ancien  droit,  les  mAmes  que  celles  pour 
In  récusation  des  juges,  vu  que  l'article 
1439  du  Code  de  procédure  est  muet  sur 
ce  sujet  particulier.  —  C.  S.  1918.  Bru- 
nmu,  J.  Bourdon  v.  Citi  de  Montréal, 
m  R.  P.  70;  14  R.  de  J.  SU:  R-  J-  H 
C.  S.  193. 

7.  L'existence  d'un  procès  civil  entre 
un  arbitre  et  une  partie  au  compromis 
constitue  une  cause  légitime  de  récusation. 

Il  est  indispensable,  toutefois,  que  le 
lirucès  existe  entre  une  partie  au  compro- 
mi»  et  l'arbitre  personnellement.  Un  ar- 
bitre ne  peut,  dès  lors,  être  récusé  à  raison 

1440.  Dans  le  cas  de  partage 
d'opinion  entre  les  arbitres,  s'il 
a  été  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre,  il  y  est  procédé  con- 
furmément  au  compromis,  et  la 
cause  est  examinée  de  nouveau. 

C.  P.  C.  1350. 

1.  Lorsque  de»  individus  ont  eux- 
mêmes  choisi  chacun  un  arbitre,  pour 
constater  la  valeur  d'un  immeuble  qui 
devait  être  vendu  et  ont  détermbii^  un 
mode  de  nomination  du  troisième  arbitre, 
pour  le  cm  de  différence  d'opinion  entre 
les  arbitres  choisis  par  les  parties,  le 
choix  de  cet  arbitre  ne  peut  être  fait  par 

1441 .  La  sentence  arbitrale  ne 
peut  être  rendue  lorsqu'il  y  a  plus 
d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
concours  des  deux  arbitres  ou 
d'un  arbitre  et  du  tiers  arbitre 
sur  chaque  adjudication  particu- 
l.'ère. 

C.  P.  C.  13S1. 
1  Couchot,  31. 

1 .  Upon  a  référence  to  three  arbitrât*»*, 
or  specially,  to  any  two  oi   them,  an 


de  ce  qu'il  aurait  agi  comme  tel,  pour  des 
propriétaires  étrangers  au  compromis, 
dans  un  grand  nombre  d'expropriations 
faites  par  l'une  des  parties.    (Mime  arrii.) 

8.  Tijf  greffier  de  1»  Cour  d'appel  peut 
être  arbitre;  la  loi  ne  le  prive  que  de 
l'exercice    de     la     profession     d'avocat.. 
(Mime  arrit.) 

9.  Lee  fonctions  d'arbitres  en  matière 
d'arbitrage  extra-judiciaire,  sont  essen- 
tiellement volontaires  et  facultatives. 
L'arbitre  peut  donc  refuser  de  les  remplir 
sans  même  avoir  besoin  de  donner  aucun 
motif  à  l'appui  de  son  refus.  Cette  solu- 
tion n'est  contestée  qu'en  matière  d'ar- 
bitrage forcé. 

Les  règles  de  la  récusation  des  experts, 
en  cas  d'arbitrage  sont,  en  principe,  les 
mêmes  que  celles  de  l'arbitrage  extra» 
judiciaire.     (Mime  arrit.) 

1440.  If  the  arbitrators  fail  to 
agrée  and  the  appointment  of 
a  third  arbitrator  has  been  provided 
for,  such  appointment  is  made 
in  conformity  with  the  submission, 
and  the  case  is  examined  anew. 

le  tribunal.  —  C.  ,S.  1881.  Chagnon,  J. 
Macphtrion  v.  Drumm,  17  R.  L.  67 f. 

2.  An  award  of  arbitrators  cannot  be 
homoiogated  by  u  judge  of  the  Superior 
Court,  and  is  informai  on  its  face,  when 
it  is  net  stated  in  what  manner  the  third 
arbitrator  hns  been  appointed.  —  C.  S. 
18S7.  GUI,  J.  Atlantic  A  Sortkweet  Ry. 
Co.  V.  Johneon,  10  L.  S.  eS8. 

1441.  No  award  of  arbitrators 
can  be  rendered  when  there  are 
more  than  one,  unless  the  two 
named,  or  one  of  thèse  and  the 
third  arbitrator,  agrée  upon  each 
item  of  the  award. 

award  by  two  is  good,  if  tbe  third  has  had 
duo  notice  of  the  matters  referred  to  and 
of  the  se  vend  meetings,  but  if  the  référence 
be  to  three  generally,  aU  should  be  présent 
at  tbe  meeting,  specially  when  the  award 
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ia  miulc,  and  thon  the  awani  nf  two  ia 
valid,  even  if  thc  third  refuww  to  aaH-nt 
to  it.  —  C.  B.  H.  1811.  Mnklejohn  r. 
Younç,  Stuarl't  R.  J^i,  1  H.  J.  H.  U9. 

2.  The  majority  of  arbitrât  ors  having 
thc  right  to  niakc  an  awanl.  the  abœnce 
of  the  HiMnentient  arbitrntor  at  thc  lime 
the  awnrd  waa  HiRnetl  before  a  notary  ia 
not  a  KTound  of  nullity.  —  C.  S.  1888. 
Lorangrr,  J.  .VilU  v.  Allanlie  Nurthwett 
'  Ry.  Co.,  M.  L.  R.  4  S.  C.  SOS. 

1442.  La  sentence  arbitrale  ect 
reçue  en  forme  authentique,  ou 
d<^po8ée  entre  les  mains  d'un  no- 
taire, lequel  dépôt  est  constaté 
par  acte  authentique,  et  elle  doit 
être  prononcée  en  présence  des 
parties  ou  une  copie  de  la  sentence 
doit  leur  être  livrée  ou  signifiée 
dans  le  délai  fixé  par  le  compromis. 
-(C.  C.  1208). 

C.  P.  C.  1352,  amendé. 

Pothier,  Proc.  109;  1  Couchot  30;  1 
Bonnier,  23.5;  C.  P.  F.  1016. 

1.  Where  to  an  action  on  an  award  a« 
compromise  the  défendant  pleaded  want  of 
service  of  the  award  within  the  delay  fixed 
by  law,  und  by  the  terms  of  the  com- 
promise. 

Held:  That  in  conséquence  of  such 
default  of  service,  the  award  was  ab- 
Bulutely  null  and  of  no  effect. — C.  B.  R. 
ISJig.     Btanchel  v.  Charott,  4  J.  9. 

2.  An  award  of  arbitrators  not  siRnified 
to  the  parties  intereated  until  after  the 
dehiy  limited  by  the  compromise  for  the 
renderinn  of  the  award  ia  null  and  void, 
notwithstandinR  such  award  may  hâve 
been  rondercd  within  the  prescribed  tinie. 
C.  6".  18b'4.  Lorançer,  J.  Chapman  v. 
Hodg>ion,OJ.,U2. 

3.  The  (lepoeit  of  an  award  cannot  be 
made  by  one  who  has  ceased  to  bc  arbi- 
trât or. — C.  R.  1875.  Sévigny  v.  Proventher, 
1  Q.  L.  R.  ISS. 

4.  On  ne  peut  être  admia  à  demander  la 
nullité  d'une  sentence  arbitrale  rendue 
dans  un  lieu  différent  de  celui  où  il  avait 


3.  Lorsque,  dans  un  acte  d'arbitraite,  il 
est  convenu  que  dans  le  caa  de  déaaceord 
entre  Ica  deux  arbitrea,  cea  demiera  nom- 
meront un  troisième  comme  tiera  arbitre, 
et  qu'ils  ne  peuvent  s'entendre  aur  cette 
nomination,  un  des  arbitres  ne  peut  seul 
rendre  la  sentence  arbitrale;  et  a'il  le  fait 
cette  sentence  arbitrale  fat  nulle  et  de  nul 
cfTet.  —  C.  S.  1008.  Saint  Pierre,  J. 
Roêenveeten  v.  Thackeray,  14  R.  L.  n.  «. 
476. 

1442.  The  award  of  the  arbi- 
trators is  made  out  in  notarial 
form,  or  deposited  with  a  notary, 
who  draws  up  an  authentic  act 
of  the  deposit,  and  it  must  be 
pronounced  in  the  pretKnce  of  the 
parties,  or  a  copy  thereof  must  be 
left  with  or  served  upon  them, 
within  the  delay  fixed  by  the 
suhmission. 

été  convenu  qu'elle  serait  rendue,  ai  Is 
dite  sentence  arbitrale  a  été  aïKnifiée  aux 
parties  au  dit  lieu  convenu  entre  elles. — 
C.  B.  R.  tS8S.  LaReine  A  McGreevy,  16 
R.  L.  695.  (Confirmé  par  la  CourSupr. 
19R.  C.  R180.) 

S.  By  a  deed  of  submission  it  waa  stipu- 
lated  that  "the  award  ahould  be  made  in 
writinK,  and  duly  dcpoaited  with  the  under- 
aigned  notary  within  a  fixed  period.  The 
arbitrators  made  their  award  before  the 
notary  in  question  and  directed  that  the 
award  should  not  be  communicated  to  the 
parties  till  their  costs,  which  they  taxed, 
were  paid,  and  the  award  waa  not  itetually 
«iRnified  to  the  parties  till  after  the  expira- 
tion of  the  tcrm  fixed  by  the  submiaaion. 

Held;  That  the  stipulatioa  in  the  deed 
of  submiasion  that  the  award  should  be  in 
writing,  und  should  be  depoeitet]  with  a 
certain  notary,  was  a  woiver  of  the  forma- 
litics  provided  by  law,  with  regard  to  the 
service  of  the  sentence  oij  the  parties,  and 
that  the  prohibition  to  communicate  the 
contents  of  the  award,  until  the  claim  of 
the  arbitrators  for  their  feca  was  poid,  waa 
usual  and  such  an  order  as  the  arbitrators 
were  entitled  to  make. — C.  B.  R.  1887. 
Normand  v.  UcGrttvy,  R-  A.  C.  00. 
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6.  An  awMd  bas  the  form  of  ehoêtjtiçtt 
brtwfen  thc  partica  only  from  the  date  of 
«rrvire  thereof  and  the  award  in  queation 
huving  bcen  aerved  upon  the  partiel  after 
the  pnoctment  of  fil  Vict.,  e.  29,  they  were 
fiititlnl  to  the  beueTit  uf  the  apiieal 
proviiled  by  that  act.— C.  S.  1888.  /»- 
rançrr,  J.  MiiU  p.  AUantie  ,<t  S'ortkxttêl 
Uy.  Co.,  M.  L.  R.  4  S.  C.  SOi. 

7.  Une  Mutenca  arbitrale  qui  n'a  6té 
ni  prononcée  ni  lignifiée  aux  parties  est 
nulle  quelle  que  aoit  la  connaiwanre 
i|uVlles  en  aient  eue  autrement  et  la 
prononciation  doit  s'en  faire  par  la  lecture 
aux  parties  dans  le  délai  fixé  par  le  com- 
promia,— C'.  S.  1889.  Mathitu,  J.  Hébert 
v.  Wright,  18  R.  L.  638. 

H.  The  Railway  Act  (cap.  100  R.  8.  C  ) 
only  requirca  that  the  award  in  arbitration 
proceedinga  should  atate  clearly  the  sum 
awardc<l  and  the  property  for  which  luch 
MUin  is  to  be  the  conipenaation.  It  does 
not  rcquire  that  the  award  ihould  mention 
thr  penon  to  whom  the  award  ia  to  be  paid, 
nor  wbat  amount  ia  to  be  paid  for  land, 
unil  what  amount  for  buildinf^  to  bc 
taken,  nor  what  amotmt  haa  becn  drducte<l 
for  increaaed  value  to  be  given  to  the  rem- 
liant  of  the  property. 

1443 .  La  sentence  arbitrale  ren- 
due cxtrajudiciairemcnt  ne  peut 
être  exécutée  que  sous  l'autorité 
du  tribunal  compétent,  et  sur 
poursuite  intentée  en  la  forme 
ordinaire  pour  faire  condamner 
la  partie  à  l'exécuter.  -(C.  P. 
76,  117). 

r.  P.  c.  u-w. 

I.  Thc  corporation  appellant  had  grant- 
ed  to  the  Company  respondent,  the  privi- 
lège of  building  and  operating  a  large  rail- 
way in  the  city,  for  40  yean,  retaining  the 
right  of  aasuming  the  ownerahip  after  20 
yeara,  upon  notice  of  six  montha  and  pay- 
nicnt  of  the  value  to  be  determined  by 
arbitration.  The  notice  waa  only  given 
under  arbitrator  appointed  by  appellaota, 
but  respondents  refuaed  and  neglected  to 
appoint  their  arbitrator. 

Held:  That  such  neglect  and  refusai  did 
not  juatify  tho  appellants  in  proceeding  to 


Whm  the  arbitratom  in  the  record  al 
their  procredingi  make  a  minute  of  the 
■um  to  be  awarded  as  compensation,  and 
agrce  that  the  sum  ahall  be  in  notarial 
form  and  such  award  is  afterwards  drawn 
by  a  notary  and  signed  by  ail  Ibree 
arbitratora,  and  duly  aerved  on  the 
parties,  such  notarial  award  is  the  true 
award  and  is  valid.— T.  B.  R.  1890. 
Btnning  r.  Atlantic  and  North  Wnt  Aatf- 
iray  Co.,  M.  L.  R.  8  Q.  B.  S88.  (Confirmé 
parlaCouriupr.,20R.C.8. 177). 

9.  This  article,  which  providea  that 
awards  of  arbitrator*  are  made  out  in 
notarial  form  or  depoaitcd  with  a  notary, 
applies  also  where  the  arbitrators  are 
named  aa  mediators  even  where  the  mediv 
tors  are  expressly  relieved  by  the  deed  of 
arbitration  from  observing  the  require- 
ment*  of  law.— C.  S.  1896.  Ttudurtau,  J. 
Carter  v.  Donahue,  R.  J.  9  C.  S.  180. 

10.  Il  ne  peut  résulter  aucun  préjudice 
du  fait  que  la  majorité  des  arbitres  rend  sa 
sentence  sous  la  forme  notariée,  de*  lor* 
que  l'autre  arbitre  fai.  en  même  temps  eon 
rapport  aéparé,  comme  dissident,  bien  que 
ce  dernier  rapport  an  soit  pas  sous  forme 
notariée.— C".  S.  1898.  Dtlorimier,  J. 
AUard  v.  Ci»  du  Chemin  de  fer  le  Onnd 
Nord,  4  R.  de  J.  410. 

.1443.  Any  extrajudicial  award 
of  arbitrators  can  only  be  executed 
under  the  authority  of  a  com- 
pétent court,  upon  a  suit  brought 
in  the  ordinary  manner  to  hâve 
the  party  condemned  to  exécute  it. 


an  ex  parte  valuation  of  the  property,  and 
the  award  of  their  arbitrator  waa  not 
under  the  circumstances,  binding  on 
reepondents. — C.  B.  R.  1888.  Corp.  rf 
Qticftee  V.  Québec  Street  Ry.  Co.,  11  Q.  L.  R. 
SI  7. 

2.  La  contestation  d'une  requête  de» 
mandant  à  être  payé  du  montant  d'une 
sentence  arbitrale  à  même  le  dépAt  fait  par 
une  compagnie  eu  expropriation,  par  cette 
dernière,  n'empêche  pas  la  compagnie  de 
prendre  une  action  en  nullité  de  la  sentence 
et  d'y  alléguer  le*  mêmes  moyen*.— C.  S. 
1889.    Taeekereau,  J.    Ci*  de  Chemin  de 
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Fer  Onlario  it  Quehee  t.  Soturê  de  Sl4- 
Anne,  M.  L.  H.  S  S.  C.  81. 

3.  La  cauM  d'une  action  pour  faire 
exteuter  une  lentenre  arbitrale  reçue  dam 
un  district  et  lignifia  dana  un  autre,  ne 
pn-nd  paa  naimance  entièrement  doni  le 
premier    district    et    le    défendeur    peut 

1444.  Le  tribunal  saisi  peut 
entrer  dans  l'examen  des  nullités 
dont  la  sentence  arbitrale  est 
entachée,  ou  des  autres  questions 
de  forme  qui  peuvent  en  empêcher 
l'homoloKation,  mais  il  ne  peut 
s'enquérir  du  fond  de  la  contes- 
tation; néanmoins,  lorsqu'il  y  a 
eu  stipulation  de  pénalité  dans  le 
compromis,  il  le  peut,  en  par  la 
partie  qui  conteste,  payant  ou 
offrant  le  montant  de  cette  péna- 
lité à  la  partie  qui  acquiesce,  ou  le 
consignant  au  grefTe.  — (C.  P.  417). 

C.  P.  C.  1364. 

Pothier,  Froc.  110;  1  Couchot  30. 
INDKX  AI.PH.MiÈTIQI'K 
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DIVISION 


I. 


Cauêes  de  nuUiti  de  la  tentenee  ar6i- 
braU.   (() 

II.  Aaïuietcementàlatetitenee.  (SS) 

III.  Divert.   (43) 


décliner  la  juridiction  du  tribunal  do  e* 
diatrict  s'il  n'y  a  paa  son  domicile  et  ai  U 
demande  ne  lui  a  paa  été  aiRnifiée  dans  («I 
district.— C.  S.  1900.  Mathieu,  J.  Cat- 
poralùm  Bpiêcopale  CatMiiiut  Romaine  de 
NicoUl  f.  PaquelU,  .1 K.  P.  144,  k.J.t7  C. 

S.  w. 

1444.  The  court  before  Which 
such  a  suit  is  brought  may  examine 
iuto  8ny  grounds  of  nullity  which 
afTect  the  award  or  into  any 
questions  of  form  which  may 
prevent  its  beinir  homologated; 
but  it  cannot  enquire  into  the 
merits  of  the  contestation;  never- 
theless,  when  a  penalty  has  becn 
stipulated  in  the  submission,  the 
lourt  may  do  so  whenever  the 
party  contesting  has  paid  or  tender- 
cd  the  amount  of  the  penalty 
either  to  the  party  who  accepte  the 
award  or  into  court. 

1. — CaCSM  de  NtJUJTt  DE  LA  8ENTENCI 
ASBITRALK. 

1.  It  is  not  sufficient  for  the  arbitrators 
to  report,  in  the  tenus  of  the  rule  by  which 
they  were  appointed,  that  they  had 
examined  the  proceedingi  of  record  in  the 
cause,  examined  the  witneasea  under  oath 
and  deliberated,  but  such  report  nlust 
allège  that  the  parties  hâve  recei\-ed  due 
notice  of  the  meetings  of  the  arbitrators,  or 
were  heard  in  support  of  their  allégations, 
and  a  report  to  omit  such  notice  or  meeting 
will  be  annuUed  ani*  set  aside  on  motion  to 
that  effect. — C.  S.  1 966.    Brown  ».  Smith, 

e  J.  lie. 

2.  An  award  which  has  not  embraced  ail 
material  points  submitted  to  arbitration  or 
showing  that  the  arbitrators  hâve  exercised 
the  limita  of  their  authority,  wiU  be  set 
aside.— C.  S.  18S7.  Tait,  MondeUt,  Cha- 
bot, JJ.     TaU  V.  Jonet,  1  J.  151. 

3.  Arbitrators  named  to  assen  danages 
done  by  the  works  of  a  railway  company  to 
a  atone  quarry,  cannot,  by  their  award, 
condemn  the  railway  company  to  alter 
their  works  or  to  pay  an  annual  and 
perpétuai    rent    to    the   lesseea   of   the 
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qiiarry.— T.  B.  R.  1878.  MoiUnal,  OUateà 
A-  (iceidtntal  Haêluay  Co_  *.  Bourgotàn, 
R.  A.  C.  81. 

4.  An  award  nf  arbitraton  nuiy  be  Rood 
in  luift  Bnrf  bad  in  part,  but  oiily  in  caaca 
wlierp  the  «ubjert  appean  rlrurly  capable 
iif  heinit  teparated,  «herc  for  inatancp,  the 
arhitrator  exccmia  hia  authority  on  one 
mibjcct,  or  procee<la  to  another,  ai  to  which 
)if  )iiw  no  puwor  to  make  an  award. — C,  S. 
IS79.    (Suay  t.  Fradtt,  S  Q.  L.  R.  tte. 

5.  Wherc  arhitratora  hâve  valued  the 
laiid  aa  a  whoir,  and  not  ao  inuch  by 
iiipaaurement,  an  error  in  meaiurement 
will  not  invaliiiate  the  award.— C  H.  R. 
tus.',.  A'orMcm  RoUway  Co.  r.  UrnMnt»  t^f 
Quebrc,  R.A.C.  dO. 

6.  Lunqu'une  aentcnce  arbitrale  fixant 
l'indrmnité  à  être  accorda  lur  une  expro- 
priation est  obacure  et  n'indique  paa 
«titfUamment  ai  l'immeuble  pour  lequel 
^'indemnité  eat  accord<te  est  le  même  que 
'clui  désigné  sur  le  plan  fait  par  la  partie 

demandant  l'expropriation,  la  cour  peut 
demander  des  explications  sur  la  dite 
«rtitciicc  arbitrale,  mais  ne  peut  changer  ni 
modifier  les  conclusions  auxquelles  les 
arbitres  en  sont  venus. — C.  B.  R.  1886. 
(te  du  Chemin  de  Fer  du  Nord  v.  L'Hâpilal 
du  Sacré-Coeur,  16  H.  L.  699. 

7.  l'nc  «entence  arbitrale  doit  être  pré- 
ciiie  et  certaine  sur  la  matière  ou  l'objet 
jirincipal  soumis  aux  arbitres. 

.Sous  l'empire  du  Statut  de  Québec,  43-44 
Vict.,  c.  43,  s.  0, 8S.  22,  la  fixation  d'un  jour 
|)our  la  sentence  à  la  première  assemblée 
est  obligatoire.— C.  B.  R.  1886.  La  Ci*  -fu 
^'hemin  de  fer  du  Nord  v.  Beaudet,  11  Q.  L. 
H.  239. 

8.  There  is  no  uncertainty  in  the  award 
n'here  ihe  words  of  the  award  and  notice 
arc  sufficient  of  themselves  to  describe  the 
property  intended  to  be  expropriated  and 
which  was  valued  by  arbitrators. — C.Supr. 
1887.  Cie  du  Chemin  de  ftr  du  Nord  v. 
Beaudel,  16  S.  C.  R.  U- 

9.  On  a  référence  being  made  to  the 
officiai  arbitrators  of  certain  claima  tnade 
by  one  H.  against  the  govemment  for 
damages  ariaing  out  of  the  enlargement  of 
the  Lachine  Canal  to  land  situated  on  said 
canal,  the  arbitrators  awardcd  H.  19,216 


in  fuU  and  final  aettlemcnt  of  ail  olaim. 
On  an  appeal  taken  in  the  Exehequar 
Court  by  H.  (TawbereMi.  J.,  pnakUng) 
this  amount  waa  inereaaêd  to  ilA.OQO; 
ineluding  lA.flOO  for  damages  rauaed  to 
the  land  from  1877  to  18M  bv  Ir.-.kagr  from 
the  canal  since  ita  enlargement,  ami  the 
judge  reaervrti  the  right  to  H.  to  claim  for 
future  damages  from  tbat  date.  Ou 
appeal  to  the  Suprême  Court  of  Canada  it 
waa.— //eU:  reversing  the  judgment  of  the 
Exchequer  Court  and  eonfirming  the 
award  of  the  arbitrators ,that  it  rouat  be 
taken  that  the  arbitratom  dealt  with  every 
item  of  H's.  claim  submitted  to  them  and 
included  in  their  award  ail  paat,  présent 
and  future  daouges,  and  that  the  évidence 
did  not  justify  any  inereased  of  the  amount 
awarded. 

Gwynne,  J.,  waa  of  opinion  that  under 
43  Vict.  c.  8,  s.  38,  Suprême  Court  had 
power  (although  the  Crown  did  not  appeal 
to  the  Exchequer  Court)  to  revicw  the 
award  of  the  arbitrators,  and  that  in  this 
case  11,000  wouki  be  an  ample  compenai^ 
tion  for  any  injury  that  the  claimant'a 
land  cnn  be  said  to  hâve  sustaine<i,  which 
upon  the  évidence  can  be  attributed  to  the 
work  of  enlargement  of  the  canal. — . 
C.  Supr.  1887.  The  Queen  ».  Hub»rt, 
H  R.  C.  S.  TJ7. 

10.  Un  atis  d'une  requête  demandant 
l'homologation  d'une  sentence  arbitrale 
est  dûment  signifié  à  l'avocat  de  U  partie 
adverse,  au  bureau  du  protunotaire, 
lorsque  cet  avocat  n'a  pas  fait  d'élection  de 
domicile  ailleurs.— C.  B.  R.  1887.  Cie  du 
Chemin  de  Fer  du  Sud-Eet  v.  Ouévremonl, 
16  R.  L.  t68. 

U.  An  award  will  not  be  set  aside, 
becauae  a  mère  error  of  judgment,  in  a 
matter  not  aifecting  the  law  or  the  justice 
of  the  case,  bas  been  committed  by  the 
arbitrators,  more  eapccially  where  tbey 
are  expreasly  appointed  as  amtaUe*  eam- 
potilewe.  And  so,  where  arbitrators  were 
appointed  to  settle  partnerahip  accounta, 
and  a  légal  opinion,  correct  in  itmlf,  as  to 
the  mode  of  dealing  with  the  accounta, 
obtained  by  one  of  the  parties,  waa  eom- 
municated  to  the  arbitrators,  it  was  hek) 
that  the  award  was  not  vitiated  by  such  a 
proceeding. —Consnl  Pr.  1888.  Rolland  v. 
Couidy,  U  L.  N.  til;  Si  J.  169. 
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12.  An  award  will  not  bc  set  a-side  on 
thc  RTound  that  a  mémo,  fumwhcd  by  the 
arbitrator  to  tho  losing  party  after  it» 
publication,  showed  that  thc  accounts 
betwpen  the  parties  were  a<IjuHtefl  ujwn  a 
wroniç  principle,  the  defect,  if  any,  not 
boinit  a  mLstake  on  the  part  of  the  award 
or  in  sonie  paiM>r  forminR  part  of  it.  and 
incoriwrated  with  the  award,  and  there 
being  no  .'idniission  by  the  arbitrator  him- 
self  that  he  had  niiule  a  mistake. — C.  Siipr. 
1889.     Mcltae  v.  Lemay,  IS,  S.  C.  R.  230. 

13.  On  an  appeal  to  thc  Suprême  Court 
from  a  judgmcnt  of  the  Exchcqiicr  Court 
incre.HsinK  thc  amount  awarded  by  the 
officiai  arbitrators  to  the  claimant  for  ex- 
propriation of  land  for  the  Intercolonial 
Kailway.— //«/(/;  reversing  the  judgment  of 
the  ï^chequer  Court  and  restoring  the 
award  of  the  officiai  arbitrators,  that  to 
warrant  an  interférence  with  an  award  of 
value  neccssarily  largely  spéculative,  an 
.Xppelate  Court  must  bc  satiafied  beyond 
ail  rciiâonablc  doubt  th.at  soniu  wrong  prin- 
ciple h.asbeen  actcd  on  or  something  ovcr- 
looked  which  ought  to  hâve  been  considered 
by  the  officiai  arbitrators,  and  upon  the 
évidence  in  this  case  this  court  refused  to 
interfère  with  the  amount  of  compensation 
awarde<l  by  the  officiai  arbitrators. — 
C.  Supr.  1889.  The  Quecn  v.  Parodia, 
16  S.  C.  R.  716. 

14.  La  cour  peut,  sur  motion  ordonner 
à  des  arbitres  et  amiables  compositeurs  de 
compléter  leur  rapjwrt,  en  y  ajoutant  le 
récit  des  formalit<%  qu'ils  ont  remplies, 
d'expliquer  davantage  la  naturff  de 
certaines  parties  de  leur  rapport  et  d'y 
annexer  le  certificat  de  leur  aasermentation 
et  autres  documents.— C.  .S.  1889.  Laran- 
ger,  J.  Diihé  v.  Coristine,  M.  L.  R.  5  S.  C. 
132. 

15  II  n'est  pas  nécessaire  que  la  sen- 
tence arbitrale  contienne  les  considérants 
des  arbitres  et  fasse  vo.r  d'une  manière 
précise  quels  sont  les  dommages  pour 
lesquels  une  indemnité  a  été  accordée  au 
propriétaire.— C.  B.  Ji.  1800.  Cie  de 
Chemin  de  Fer  de  Jonction  de  Beauhamoi» 
V.  Leduc,  19  R.  L.  76. 

16.  An  appeal  by  which  the  court  is 
calltd  upon  to  modify  the  awvd  of  arbi- 


trators by  either  increasing  or  diminishing 
the  amount  allowed  by  the  arbitratow  can 
only  be  taken  whcn  a  valid  award  exista.— 
es.  1890.  WuTUU,J.  Denis  V.  Montréal 
&  OUawa  Ry.  Co.,  M.  L.  R.  6  S.  C.  484. 

17.  N'o  valid  award  can  be  made,  by  sec. 
15'2  of  Kaiiway  Act  of  Canada,  except  at 
a  meeting  of  the  arbitr.itors,  of  which  any 
absent  arbitrator  had  tv.-o  clear  da>-s' 
notice  or  to  which  a  meeting  at  which  he 
had  been  présent  adjoumed.  (Même 
arrêt.) 

18.  The  principle  to  be  followed  by  arbi- 
trators in  making  an  award  is  that  the 
proprietor  shall  be  left  in  the  same  position 
financially  as  he  was  before  his  propcrty 
was  expropriated,  without  allowing  any 
prix  d'affection;  and  therefore,  nhen,  as  in 
this  case,  the  e^^dence  of  the  proprietor's 
witnesses  proves  that  the  value  of  the  rem- 
nant  of  the  property,  added  to  the  sum 
awarded  as  compensation,  -s  greater  than 
the  price  for  which  the  proprietors  were 
willing  to  sell  thc  wholo  property  before 
the  expropriation,  the  aw.wd  must  be  held 
to  be  reasonable  and  adéquate. — C.  B.  R. 
1890.  Benning  &  Atlantic  and  Narth 
West  Ry.  Co.,  M.  L.  R.  6  Q.  B.  385.  (Con- 
firmé par  la  Cour  Supr.  20  R.  C.  S.  177.) 

19.  In  a  railway  expropriation  case  the 
respondent  in  naniing  his  arbitrator 
declared  that  he  only  appointed  him  to 
watch  over  the  arbitrator  of  the  company, 
but  the  Company  recognized  him  officially 
and  subsequentlv  an  award  of  $1,974.25 
damages  and  costs  for  land  expropnated 
was  made  under  Art.  5164  K.  S.  Q.  The 
demand  for  expropriation  as  formulated  in 
their  notice  to  arbitrate  by  the  appeliants 
was  for  the  width  of  thcir  track,  but  thc 
award  granted  damages  for  three  feet  out- 
sidc  of  the  fences  on  each  side  as  being 
valueless.  In  .an  action  to  set  aside  the 
award— Hcld:  affirming  the  judgment  of 
thc  Court  below,  that  the  appointment  of 
resjx)ndent'8  .arbitrator  was  valid  under 
the  statute  and  bound  both  parties,  and 
that  in  awarding  damages  for  three  feet  of 
land  injuriously  alTected  on  each  side  of 
the  track,  the  arbitrators  had  not  exceeded 
their  jurisdiction. — C.  Supr,  1891.  Québec, 
Montmorency  and  Charlei'oix  Railway  Co, 
V.  Mathieu,  19  S.  C.  R.  4i6. 
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20.  Whcn  ail  the  requiremeots  of  the 
1.1W  hâve  bcen  observed,  the  award  made 
hy  the  arbitrators,  or  any  two  of  them,  is 
final  and  coiicliwive;  and  the  compensation 
awardcd  is  entirely  within  the  direction  of 
tlie  arbitrators  in  the  absence  of  fraud  on 
tlu'ir  part,  and  is  not  in  such  case  subject 
t(i  review  by  fhe  courts. — C.  Supr.  1891. 
lictiniiig  V.  Atlantic  &  Northwest  Ry.  Co., 
jn  R.  C.  S.  177;  M.  L.  R  6  Q.  B.  385; 
.\f.  L  R.  5  C.  S.  136  (V.  no  78  suprn):  C. 
H.  R.  1891.  Cie  de  Chemin  de  Fer  Ontarin 
et  Québec  v.  Curé  et  MarrruUliert  de  Ste- 
A  nue  du  Bout  de  l'Iale,  21  R.  L.  180. 

21.  Inadequacy  in  the  sum  awurded  may 
bp  such  as  in  itself  to  constitute  proof  of 
fniud  on  the  part  of  the  arbitrators,  and  in 
such  a  case  the  court  may  annul  and  set 
iiaidc  such  award  by  reason  of  such  fraud; 
but  to  justify  such  action  by  the  Court, 
the  sum  awarded  must  bc  so  grossly  and 
scandalously  inadéquate  as  to  shock  one's 
sensé  of  justice,  which  was  not  the  case  in 
thLs  instance,  the  arbitrators  having  acted 
in  good  faith  and  with  proper  discrimina- 
tion. Benning  v.  Atlantic  «t  Xorthwexl  Ry. 
Co.,  précité. 

22.  Une  sentence  arbitrale,  rendue  sous 
l'acte  des  chemins  de  fer  de  1879,  n'est  pas 
nulle  parce  qu'elle  auraitété  rendue  après  le 
délai  fixé  par  les  arbitres  pour  la  rendre,  si 
les  parties  ont  consenti  à  procéder  après 
cette  date,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été 
signée  par  un  arbitre  dissident,  lorsqu'il 
est  constant  qu'il  était  présent  lors  de  la 
reddition  de  la  sentence  et  y  a  con- 
couru, et  parce  qu'elle  n'avait  pas  été 
signifiée  aux  parties. — Cie  de  Chemin  de 
Fer  Ontario  et  Québec  v.  Curé  et  Mar- 
guittiera  de  Ste-Annt  du  Bout  de  Vltle, 
jrréciti. 

23.  Une  sentence  arbitrale  doit  être 
déclarée  nulle  s'il  y  a  eu  de  la  part  des 
arbitres  un  oubli  évident  des  règles 
essentielles  de  l'arbitrage,  comme  lorsque 
les  arbitres  n'ont  pas  procédé  ensemble, 
ont  négligé  de  donner  avis  aux  parties,  et 
«le  les  mettre  à  même  de  faire  une  preuve 
en  conformité  du  compromis  arrêté 
entre  elles,  n'ont  pas  prononcé  la  sentence 
*^ri  prrâciiCr  des  parties  et  ne  la  leur  ont  pas 
signifiée.— C.  B.  R.  1894.  Price  v.  Chap- 
man,  R.  J.  4  B.  H.  1. 


24.  In  »  matter  of  expropriation  the 
décision  of  a  majorit  v  of  arbitrators,  men  of 
more  than  ordinary  business  expérience, 
upon  a  question  merely  of  value,  should 
not  be  interfere<l  with  on  appcal.  — 
C.  Supr.  1894.  Lemnine  v.  The  Mayor 
of  Motitrecd,  S3  R.  C.  S.  390  (Confirmed 
by  the  Privy  Council.) 

25.  Where  an  award  of  compensation 
ma<le  in  an  arbitration  undcr  the  Canadian 
lUilway  Act  1888,  51  Vict.,  c.  20,  was 
appealed  froni  under  sec.  161 ,  sub.  sec.  2. — 
HelJ:  that  the  court  rightiy  exorcised  its 
jurisdiction  by  reviewing  the  award  as  if  it 
had  bcen  the  judgment  of  a  subordinate 
court,  thnt  is  by  deciding  whether  a  reason- 
able  estimate  of  the  évidence  had  been 
made.  It  was  not  authorized  by  the 
section  to  disregard  the  award  and  dcal 
with  the  évidence  de  nom  as  if  it  had  been  a 
Court  offirst  instance.  — Con«eii /V.  1895. 
Atlantic  and  North  Wett  Ry.  v.  Wood, 
L.  R.  H.  «/  L.  «57. 

26.  Where  it  was  provided  in  a  deed  of 
partnership  that  at  the  expiration  of  the 
partnership  the  assets  should  be  vilucd  by 
valuators  named  by  the  parties,  which 
valuators  should  fix  and  détermine  the 
cash  value  of  the  interest  of  one  of  the 
partners  (now  plaint iff)  in  the  business; 
and  the  valuators  who  were  appointed 
entered  into  questions  of  account  between 
the  partners,  and  decided  a  question  of 
law,  viz:  that  the  partners  had  the  right  to 
pretake  their  nominal  capital  before  divi- 
sion of  the  assets;  that  the  award  wa» 
irregular  and  must  be  set  aside,— and 
especially  as  a  subséquent  clause  of  the 
deed  of  partnership  provided  for  the 
appointment  of  arbitrators  to  settle  any 
dispute  which  might  arisc  between  the 
partners.— C.  S.  1896.  Archibald,  J. 
Gerhardt  r.  Davii,  R.  J.  Ig  C.  S.  137. 

27.  Une  sentence  arbitrale  sera  an- 
nulée: Si  l'arbitre  de  l'intimé,  après  avoir 
prêté  serment  de  remplir  fidèlement  et 
impartialemen.  les  devoirs  de  sa  charge, 
joue  le  rôle  d'avocat  ou  d'agent  de  la  com- 
pagnie dans  le  choix  de  ses  témoins;  s'il  les 
accompagne  sur  le  terrain  d'expropria- 
tion avec  des  employés  de  la  compagnie, 
en  l'absence  et  hors  de  la  connaissance  de 
la  partie  adverse.— f.  B.  R.  1896.  Brunet 
V.  eu.  de  Chemin  dt  Fer  Si-Laurent  éb 
Adirondaek,  SR.dtJ.  SSt. 
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2H.  Si  cet  arbitre  d(?clare  ouvertement 
durant  l'onqu^le  que  l'olTre  de  la  com- 
pugnie  Mail  plus  que  suffiftante. 

...S'il  ni^gline  d'assister  à  plusieurs 
B^'ances  des  arbitres  et  ne  lit  pas  la  preuve. 

.  .  .Si  le  tiers  arbitre  s'absente  pendant 
une  w'-ance  où  plusieurs  témoins  ont  6té 
entendus  et  ne  lit  pas  la  preuve  faite  à  telle 
8<!ante. 

.  .  .Si  les  arbitres  nC'KliRent  de  lire  et 
discuter  la  preuve,  refusent  d'entendre  les 
avocats  di's  parties,  et  de  (K-libérer  avant  de 
rendre  sentence. 

.  Si  le  tiers  arbitre,  avant  la  redd"  ion 
de  la  sentence  finale,  ne  convoque  pas  les 
deux  autres  arbitres  aux  fins  de  lire  la 
preuve,  la  discuter  et  dtMibérer,  après 
qu'il  en  a  6t6  requis  par  l'arbitre  de 
rex|)ropri(^. 

...Si  la  compagnie  intimi?e,  après 
enquête  close,  a  mis  un  convoi  s|)<H'ial  à  la 
di8|H)8ition  des  arbitres  et  les  a  fait  accom- 
pagner par  son  secrétaire-trésorier  pour 
aller  faire  la  vLsit*  des  lieux  en  l'absence  de 
l'exproprié  et  à  son  insu. 

. .  .Si  la  compagnie,  lors  de  telle  visite, 
fait  eervir  i\  diner  iiux  arbitres  à  ses  défK-ns, 
et  engage  des  charretiers  pour  traverser  la 
voie  ferrée  afin  rie  constater  le  temps 
requis  pour  la  traverser,  toujours  en  l'ab- 
sence de  l 'exproprié. (A/f me  arrêt.) 

29.  l'ne  sentence  arbitrale  ne  peut  être 
renversée  comme  erronée  quant  à  l'appré- 
ciation des  faits  que  si  les  arbitres,  en 
fixant  l'indemnité  qu'ils  ont  accordée,  ont 
pris  en  considération  des  causes  d'in- 
demnités dont  ils  ne  devaient  tenir  compte, 
ou  ont  accordé  une  indemnité  tellement 
disproportionné-e  à  celle  que  la  cour  est 
d'avis  qu'ils  aurtiicnt  dû  accorder,  que  la 
cour  est  forcée  d'en  conclure  qu'aucun 
homme  honnête  et  raisonnable  n'aurait 
accordé  ime  telle  indemnité.— C.  S.  189S. 
Langclier,  J.  Montréal  Park  and  Island 
Ry.  Co.  V.  IVynnea,  4  R.  de  J.  S6S. 

30.  Held:  on  an  appeal  from  an  award 
of  arbitrators,  under  the  Uaiiway  Act  of 
Canada,  ch.  29,  s.  ItJl,  so  far  as  the  appré- 
ciation of  damages  is  concerned  no  new 
évidence  can  be  a<lduced,  and  no  objection 
based  upon  the  admission  of  illégal  evi- 
dence,  or  the  exclusion  of  légal  évidence, 
can  be  coiisidered,  unlcss  the  illegalities 
complained  of  appear  of  record.— C.  S. 


1901.  ArchibaU,  J.  Pm  iae  Pacifie 
Junclùm  Co.  v.  Community  General  Hot- 
pital,  etc.  of  Ottawa,  R.  J.  go  C.  S.  667. 

31  The  award  cannot  bc  explained  or 
varied  by  extrinsic  évidence  of  the  inten- 
tion of  the  party  making  it.  Error  of 
law  or  fact  on  part  of  the  arbitrators,  or 
excesa  of  jurisdiction  must  appear  on  the 
face  of  the  award  or  from  the  évidence  or 
documents  of  record.     (Même  arrêt.) 

32.  The  award  of  costs  by  the  arbitra- 
tors does  not  invalidate  the  award,  where 
it  simply  follows  the  rule  established  by 
the  Kailway  Act  iUelf,  for  in  such  case  the 
party  haa  no  grievance.     (Mêmt  arrêt.) 

33.  The  Court  will  not  interfère  viith 
the  discrétion  of  the  arbitrators  as  to  the 
amount  of  the  award,  unless  it  be  aa  a 
check  upon  possible  fraud,  accidentai  error 
or  gross  incompétence.     (Même  arr(t). 

34.  Le  juge  ne  peut  intervenir  pour 
modifier  la  sentence  arbitrale  que  lorsqu'il 
est  clair  qu'elle  est  le  résultat  d'une  erreur 
grossière  de  la  part  des  arbitres  sur  le  droit 
ou  sur  l'appréciation  des  faits. — C.  S. 
1902.  Larve,  J.  Xeilson  v.  Québec  Bridge 
Co.,  R.  J.  31  C.  S.  329. 

34a.  L'article  1444  dà  C.  proc.  a  été 
suggéré  par  les  codificaleurs  de  1867,  afin 
de  rendre  définitive  la  sentence  arbitrale 
rendue  sur  compromis.— <'.  .S.  1918. 
Bruneau.  J.  Cité  de  Montréal  v.  Paiement 
et  al.,  R.  J.  66  C.  S.  64. 

34b.  r.  au  surplus  soug  le»  artt.  1136  e'i 
1442. 


U. 


ACQCIESCEMENT     A    LA    SENTENCE. 


35.  Difficultics  between  co-partners  were 
referred  to  arbitration.  The  arbitrators, 
it  appcared,  acted  irregularly,  the  défend- 
ant waa  not  duly  notified,  the  witnesses 
were  not  sworn.  The  défendant,  now 
appellant,  took  advantage  of  the  award 
in  so  far  as  to  take  possession  of  some  of 
the  goods  aiid  turned  them  to  hig  own 
account,  proteating  at  the  same  time 
against  the  irregularities  of  the  arbitra- 
tors. 

Held:  that  he  had  acquiesced  in  the 
award,  knowing  the  objection  to  it,  and 
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that   he  WM  hound  to  abide  by  it.  — 
C.  B.  R.  1878.    Lepine  v.  FUet,  R.  A.  C. 

r.(i.  10  R.  L.  IBS. 

.36.  Les  parties  qui,  dans  un  incendie 
ou  autre  sinistre,  procMent  à  l'amiable  à 
l'estimation  des  pertes  sans  requérir  l'ob- 
Kcrvation  des  formes  sur  lesquelles  ils 
auraient  le  droit  d'insister,  renoncent  par 
là-iiijme  à  s'en  plaindre  plus  tard,  et  le 
rapiKirt  des  experts  ne  sera  pas  mis  de 
côté  lorsque  les  parties  n'auront  pas  in- 
sLstij  sur  ces  formalités. — C.  B.  R.  1881. 
Ikmonligny  v.  Cie  d'As»,  de  Watertenvn, 
■2  D.  C.  A.  n. 

37.  On  ne  peut  être  admis  à  demander 
la  nullité  d'iuie  sentence  arbitrale  pour 
causes  d'irrégularité  dans  les  procédés  des 
arbitres,  si  la  partie  qui  demande  cette 
nullité  a  eu,  auparavant,  connaissance  des 
<'irconstance8  qu'elle  invoque  au  soutien 
<1p  sa  demande  et  n'a  pas  protesté.  — 
<^'.  B.  R.  188B.  La  Reine  v.  McGreevy, 
lô  R.  L.  695.  {Confirmé  par  la  Cour  Supr. 
l'J  R.  C.  S.  180.) 

.38.  L'acquiescement  donné  &  une  sen- 
tence arbitrale  couvre  les  vices  de  procé- 
ilvirc  que  la  partie  connaissait  lors  de 
l'acquiescement.— C.  B.  R.  1887.  Guéirc- 
ttiont  V.  Ouiv.emont,  31  J.  325. 

.39.  Une  partie  à  im  arbitrage  qui  ac- 
cepte conditionnellement  le  montant  de 
la  sentence  arbitrale,  acquiesce  par  là- 
niOme  à  cette  sentence,  et  est  l'ée  par  elle 
tant  que  la  condition  à  laquelle  elle  a 
accepté  ne  se  réalise  pas.  —  C.  S.  1890. 
Carrm,  J.  McDonald  v.  La  Reine,  16 
Q.  L.  R.  2S1. 

40.  Les  actes  de  soumission  à  ime  telle 
sentence,  faits  par  la  partie  condamnée, 
sous  l'impression  que  la  sentence  a  été 
rendue  d'ime  manière  régulière,  ne  cons- 
tituent pas  un  acquiescement  valable  de 
sa  part.  Il  faut  pour  qu'il  y  ait  acquies- 
cement que  l'on  puisse  inférer  de  la  con- 
(I  lite  de  la  partie,  son  intention  de  renon- 
cer au  recours  que  lui  laissent  ces  nullités. 
— C.  B.  R.  1894.  l'nce  v.  Chapman,  R.  J. 
4  Q.  B.  1. 

41.  Si  les  arbitres,  au  lieu  de  se  faire 
assermenter  par  un  juge  de  paix  suivant 
les  dispositions  de  l'acte  des  chemina  de 
fer,  sont  conduits  par  le  procureur  de  la 


compagnie  expropriante  devant  le  proto- 
notaire de  la  Cour  supérieure  et  aaser- 
mentés  par  ce  dernier,  telle  compagnie 
ne  peut  ensuite  se  plaindre  de  cette  irré- 
gularité, après  que  toute  l'enquête  est 
terminée,  qu'elle  a  constamment  acquies- 
cé aux  procédures,  et  après  qu'elle  a 
soumis  sa  cause  devant  tels  arbitre*  et 
que  ces  derniers  ont  rendu  leur  déci- 
sion. —  Pour  ces  mêmes  motifs,  l'asser- 
mentation  des  témoins  par  des  arbitres 
ainsi  assermentés  ne  sera  pas  considérée 
comme  une  irrégularité  entraînant  la 
nullité  des  procédures.  —  Et,  pour  les 
mêmes  motifs,  si,  du  consentement  des 
parties,  les  arbitres  ont  fait  prendre  les 
dépositions  par  un  sténographe  asser- 
menté, cette  manière  de  procéder  sei-a 
reconnue  valide,  dès  lom  que  les  deux  prj- 
ties  et  leur  procureurs  y  ont  acquiescé. 
—  C.  S.  1898.  D'.Lorimiir,  J.  AUard  v. 
Cit  du  Chemin  de  fer  Le  Grand  Nord,  4  R. 
de  J.  410. 

42.  La  partie  qui  interjette  appel  d'une 
sentence  arbitrale,  puis  qui  abandonne 
son  appel,  est  présui/téo  avoir  renoncé 
aux  motifs  de  pures  formalités  relatives 
aux  procédures  faites  devant  les  arbitres. 
(Même  arrêt.) 

III. — Divers. 

43.  Une  partie  qui  a  soumis  un  litige 
à  des  arbitres,  ne  peut  pas  après  que  les 
arbitres  ont  fait  leur  rapport,  porter  sa 
demande  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
sans  payer,  en  premier  lieu,  le  montant  de 
la  pénalité  stipulée  dans  le  compromis,  à 
moins  que  le  rapport  des  arbitres  ne  soit 
absolument  nul. — C.  S.  1863.  Tremblay  v. 
Tremblay,  3  L.  C.  R.  482;  4  R.  J.  R.  S8. 

44.  A  judge  bas  no  authority  to  ho- 
mologate  an  award  of  arbitrntors  made 
under  the  Railway  Act.  —  C.  S.  1887. 
Taachereau,  J.  AUanlic  and  North  Wett 
Ry.  Co.  V.  Johruon,  10  L.  N.  St9. 

45.  Pour  être  autorisé  à  prendre  pos- 
session d'un  terrain  exproprié,  ime  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  doit  déposer  en 
cour  le  montant  de  la  sentence  arbitrale, 
plus  les  intérêts  pour  les  six  mois  à  venir. 

Le  défaut  d'avoir  déposé  les  intérêts 
avec  le  dépôt,  rend  celui-ci  insufiisant. — 
C.  B.  R.  1897.  Cie  du  Chemin  de  Fer 
Dnimtnond  v.  OUivier,  R.  J.  7  C.  S.  41. 
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46.  Aprhi  l'annulation  de  la  «entenco 
arbitrale  le  juge  n'a  pas  le  pouvoir  d'or- 
donner le  remboursement  ou  paiement  du 
dépôt  fait  avr.nt  l't^manation  d'un  man- 
dat de  possession  (acte  des  chemins  de 
fer,  article  164),  attendu  que  tel  ordre 
'ne  rieut  être  <lonn<5  qu'en  conformité  des 
ternies  de  la  sentence  arbitrale.  —  La 
sentence  arbitrale  étant  annulée,  l'ex- 
proprié peut  poursuivre  la  compannie 
pour  la  somme  par  elle  offerte  in  limine. 
—  La  défenderesse -requérante  en  expro- 
priation était  tenue  aux  intérêts  envers 
l'exproprié,  non  sur  le  montant  fixé  par 
la  sentence  arbitrale,  mise  de  cAté  pour 
fraude  et  illéiialités,  mais  sur  la  somme 
par  elle  offerte,  le  terrain  exproprié  étant 
de  nature  à  produire  des  fruits.  —  C.  S. 
1S99.  Bttanger,  J.  Brunet  v.  Cie  du  Che- 
min de  fer  du  St-LaureiU  et  Adirondack, 
S  R.  de  J.  S32. 

47.  En  matière  d'exprojiriation,  d'après 
l'acte  des  chemins  de  fer  du  Canada,  un 
seul  juge  de  la  Cour  sui)érieure  |)cat 
prendre  connaissance  de  procé<lurea  en 
appel   de   la  sentence   arbitrale   rendue, 

CHAPITRE  LXXIV 

Dépositions  se  rattachant  kxjtl 

procédures  dans  les  cocrs 

hors  de  la  province. 

1445.  Lorsque,  sur  requête  à 
cette  fin,  il  est  prouvé  devant  la 
Cour  sunérieure  ou  un  juge  de 
cette  cour  qu'un  tribunal  compé- 
tent de  toute  autre  possession  de 
Sa  Majesté  ou  d'un  pays  étranger 
devant  lequel  est  pendante  une 
cause  civile,  désire  avoir,  dans 
cette  cause,  le  témoignage  de 
quelque  partie  ou  témoin  qui  est 
dans  le  re.<s  )rt  de  la  cour  ou  du  juge 
auquel  la  demande  est  faite,  cette 
cour  ou  ce  juge  peut,  à  sa  discré- 
tion, ordonner  que  la  partie  ou  le 
témoin  soit  interrogé  sous  ser- 
ment, par  questions  écrites  ou 
autrement,  devant  toute  personne 
dénommée   dans   l'ordonnance,  et 


muluré  que  cet  appel  soit  interjeté  non 
par  action  directe  mais  par  voie  de  simple 
requête,  et  cela  même  en  l'abiencc  de 
règles  de  pratique  spwiales  à  cet  effet, 
vu  que  telles  règles  de  pratique  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  lui  donner  juridiction. 
D'où  il  suit  que  cet  appel  peut  être  inter- 
jeté sans  action  directe  et  au  moyen  d'une 
requête.-^.  .S'  1902.  Lante,  J.  XeiUon 
V.  Québec  Bridge  Co.,  R.  J.  SI  C.  S.  3g9. 

*^ L'appel,    dans   ce    cas,    a    lieu 

"comme  d.ins  une  cause  de  juridiction 
initiale"  sur  toutes  questions  de  droit  ou 
fie  fait  et  d'apn*  les  témoignages  rendu» 
devant  les  arbitres.     (Même  arrtt.) 

49.  Si  un  appel  est  pris  à  la  Cour 
sufjérieure,  d'une  sentence  rendue  par  des 
arbitres  nommés  en  vertu  de  la  lui  fédé- 
rale des  chemins  de  fer,  l'intimé  ne  peut 
demander  <le  détails  sur  les  questions  de 
droit  ou  de  fait  soulevées  par  la  partie 
appelante.  —  C.  S.  1917.  Mord,  J. 
Canadian  Xorthem  Ontario  Rij.  Co.  v. 
Union  Land  Corporation  Ltd.,  19  R  P 
287. 

CHAPTER  LXXIV 
Dépositions  in  Proceedincm 

IN  courts  dut  OK  THE 

Province. 

1445 .  Whenever  upon  an  appli- 
cation made  for  the  purpose,  it 
is  made  to  appear  to  the  Superior 
Court  or  to  a  judge  thereof,  that 
any  court  or  tribunal  of  compétent 
jurisdiction,  in  any  other  part  of 
His  Majesty's  dominations,  or  in 
any  foreign  country,  before  which 
any  civil  matter  is  pending,  is 
dcsirous  of  obtaining  the  testimony 
in  relation  to  such  matter  of  any 
party  or  witness  within  jurisdic- 
tion of  the  court  or  judge  to  which 
or  to  whom  the  application  is 
made,  such  court  or  judge  may,  at 
its  or  his  discrétion,  order  that 
the  party  or  the  witness  be  accord- 
ingly    examined    under    oath    by 
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jieut  assigner  par  la  même 
ordonnance  ou  une  ordonnance 
subséquente,  cette  partie  ou 
ce  témoin  à  comparaître,  pour 
rendre  témoignag:e,  et  lui  enjoindre 
lie  produire  tous  écrits  ou  docu- 
ments mentionnés  dans  l'ordon- 
nance, et  tous  autres  écrits  ou 
document  relatifs  à  l'affaire  dont 
il  s'agit  et  qui  sont  en  la  posses- 
sion ou  sous  le  contrôle  de  la 
partie  ou  du  témoin. —  (S.  R.  C.  c. 
14.5  s.  41). 

Nouveau;  ajouté  par  7  Ed.  VII,  c.  67. 

Statut  Impérial,  22  "ict.  c.  20,  a.  1. 

1.  La  juridiction  de  la  Cour  supérieure 
('tant  en  général  territoriafe  et  ne  s'éten- 
ilant  pas  sur  les  personnes  et  choses  qui 
sont  en  dehors  de  la  province  de  Québec, 
le  tribunal  n'a  ni  iKiuvoir  ni  juridiction 
IK)ur  nommer  un  commissai/e  enquêteur, 
en  dehors  de  la  province,  et  lui  conférer 
les  pouvoirs  de  faire  une  enquête  légale 
et  efficace. —C.  S.  1918.  Flynn,  J. 
Vachon  v.  Montréal  AbaUoir»  Ltd.,  tO 
R.  P.  134. 

1446.  Après  signification  de 
l'ordonnance  à  la  partie  ou  au 
témoin,  ainsi  que  de  l'avis  de 
fixation  d'un  jour  et  d'un  lieu 
pour  son  audition  signé  par  la 
persoune  commise  par  l'ordonnance 
pour  entendre  son  témoignage, 
et  après  le  paiement  ou  l'offre  de 
frai.s  de  route  égaux  à  ceux  payés 
d'ordinaire,  dans  le  cas  de  comparu- 
tion d'un  témoin  devant  la  Cour 
supérieure,  la  partie  ou  le  témoin 
peut  être  contraint  de  comparaître 
et  de  répondre  sous  les  pénalités 
prescrites  par  l'article  303.  -(C.  P. 
297;S.  R.  C.  c.  145  8.42). 

Nouveau;  ajouté  par  7  Ed.  VII,  c.  57. 

1447 .  Toute  personne  citée  ainsi 
on  témoignage  a  droit  pour  ses 
dépenses  et  perte  de  temps,  aux 


written  interroga tories  or  other- 
wise,  before  any  person  named  in 
such  order;  and  by  the  same  or 
any  subséquent  order,  may  com- 
mand  such  party  or  witness  to 
appear  for  the  purpose  of  being 
examined,  and  to  produco  any 
writtinjra  mentioned  in  such  order, 
and  any  other  writings  or  docu- 
ments relating  to  the  matter  in 
question  that  are  in  the  possession 
or  under  the  control  of  the  party 
or  witness. 

Comp:  Pattenon  v.  Cripeau,  3  R.  P.  404. 

2.  Le  mode  régulier  et  légal  est  de  de- 
mander l'émission  d'une  commission  roga- 
toire.  Art.  380  C.  P.  C,  ou  mieux,  des 
lettrcs-rogatoires  prévues  par  l'acte  7 
Edouard  VII,  ch.  57  (1907),  article  1445 
à  1450  C.  P.  C,  et  le  chapitre  76,  S.  60 
des  Revised  Statutes  of  Ontario  1914.— 
—  Vachon  v.  Montréal  Abatloirs  Ltd., 
préeiti. 


1446.  Upon  the  service  upon 
3uch  party  or  witness  of  such 
order,  and  of  a  notice  specifying 
the  time  and  place  for  his  examin- 
ation,  signed  by  the  person  ap- 
pointed  by  such  order  to  take  the 
same,  and  upon  payment  or  tender 
of  such  travelling  expenses  as 
are  ordinarily  paid  for  attendance 
of  a  witness  before  the  Superior 
Court,  such  party  or  witness  may 
be  compelled  to  appear  and  to  give 
testimony  under  the  penalties  pres- 
cribed  by  article  303. 


Statut  Impérial,  22  Vict.  c.  20,  «s.  1  et  3. 

1447.  Every  person  thus  sum- 
moned  to  give  testimony,  shall  be 
entitled  to  such  travelling  expenses 
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frais  de  route  et  à  l'indemnité  qui 
sont    accord<58    à    un    témoin    en 
Cour  supérieure.— (R.  P.  C.  S.  88, 
C.  P.  335,  S.  R.  C.  c.  145  s.  43). 
Nouveau;  ajouté  par  7  Ed.  VII,  c.  67. 

1448 .  Toute  personne  interrogée 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue 
sous  l'empire  de  ce  chapitre  peut 
refuser  de  répondre  à  toutes  les 
questions  auxquelles  peut  refuser 
do  répondre  une  partie  ou  un 
témoin,  .selon  le  cas,  dans  une 
cau.se  quelconque  pendante  devant 
la  même  cour  ou  le  même  juge,  et 
personne  n'est  obligé  de  produire, 
«n  obéissance  à  l'ordonnance,  un 
écrit  ou  un  document  qu'il  ne 
pourrait  être  forcé  de  produire 
à  l'instruction  d'une  pareille  cause. 
-(C.  P.  331  et  s.;  S.  R.  C.  c. 
145  s.  45). 
Nouveau;  ajouM  par  7  Ed.  VII,  c.  57. 

1449.  Toute  personne  autorisée 
à  recevoir  les  dépositions  de  parties 
ou  de  témoins  par  une  ordonnance 
rendue  en  vertu  de  ce  chapitre 
peut  recevoir  ces  dépositions,  après 
avoir  fait  prêter  serment  aux  par- 
ties ou  aux  témoins,  ou  leur  avoir 
fait  faire,  une  affirmation  selon 
le  cas,  et  ce  serment  est  prêté  ou 
cette  affirmation  est  faite  entre 
les  mains  de  la  personne  ainsi 
autorisée. 
Nouveau;  ajouté  par  7  Ed.  VII,  c.  57. 

1450.  Les  lettres  rogatoires  de 
toute  cour  de  justice  de  toute 
autre  possession  de  Sa  Majesté, 
ou  de  tout  tribunal  étranger  devant 
lequel  une  cause  civile  est  pen- 
dante, sont  une  preuve  suffisante 
à  l'appui  de  la  requête.— (C  C 
1220). 
Nouveau;  ajouté  par  7  Ed.  VII,  c.  57. 


and  indemnity  as  are  granted  to  a 
witness  in  the  Superior  Court. 


Statut  Impérial,  22  Vict.  c.  20,  •.  3. 

1448.  Every  person  examined 
under  an  order  made  under  this 
chapter,  shall  hâve  the  like  right 
to  refuse  to  answer  any  questions, 
which  a  party  or  witness,  as  the 
case  may  be,  would  hâve  in  any 
cause  pending  before  the  same 
Court  or  judge,  and  no  person 
shall  be  compelled  to  produce 
under  such  order  any  writing  or 
other  document  that  he  would 
not  be  obliged  to  produce  at  the 
trial  of  such  a  cause. 


Statut  Impérial,  22  Vict.  c.  20,  a.  4. 

1449.  Any  person  authorized  to 
take  the  examination  of  parties 
or  witnesses  by  any  order  made 
under  this  chapter.  may  take  such 
examination  under  the  oath  of 
the  parties  or  witnesses,  or  upon 
their  affirmation,  as  the  case  may 
be,  and  such  oath  or  affirmation 
shall  be  administered  by  the  person 
so  authorized. 


Statut  Impérial,  22  Vict.  c.  20,  s.  fi. 

1450 .  Rogatory  letters  from  any 
Courts  of  justice  in  any  other 
of  the  dominations  of  His  Majesty, 
or  from  any  foreign  Court  in 
which  a  civil  cause  is  pending, 
shall  be  deemed  and  taken  to  be 
sufficient  évidence  in  support  of 
such  application. 
Statut  Impérial,  22  Vict.  c.  20,  s.  6. 
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CtDCLB   A 

Formula  d»  dielaralion  (Arl.  tt3  fj) 

/. — Action  b<uie  tur  acte  de  uni». 

Provinci  de  QuiBcc,  COUR 

Dùtrict  de  SUPÉRIEURE 

\o 

A.  B., 

Demandeur; 

TS. 

CD., 

Défendeur. 
Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
S        dues  par  le  défendeur  en  vertu  d'un 
ucte  de  vente,  passé  le        ,  à        ,  devant 
,  notaire;  et  il  deminde  jugement 
pour  ce  montant,  avec  intérêt  depuis 
et  les  dépens. 
(.Dole) 

G.  II., 
Procureur  du  demandeur. 

2. — Action  baaie  tur  acte  d'obligation. 

(Titre  de  l'action) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
S  ,  dues  par  le  défendeur  en  vertu 

d'une  obligation  passée  le  ,  à  , 

devant  ,  notaire;  et  il  demande 

jugement  pour  ce  montant,  avec  intérêt 
depuis  et  les  dépens. 

(Date) 

G.  H., 
Procureur  du  demandeur. 

3. — Action  hâtée  sur  une  lettre  de  change  par 
la  personne  en  faveur  de  laquelle  la 
lettre  est  endossée,  contre  l'accepteur. 

(Titre  de  l'action) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
S  ,  montant  d'une  lettre  de  change 

datée  le  ,  tirée  par  ,  acceptée  par 
le  défendeur,  payable  mois  après  date, 
à  l'ordre  de  ,  et  endossée  en  faveur  du 
demandeur;  et  il  demande  jugement  pour 
ce  montant,  avec  intérêt  depuis 
et  les  dépens, 

(Date) 

G.  H., 
Procureur  du  demandeur. 
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SCRBBCLE   A 

Formé  of  déclaration  (Art.  ttS,  |  t). 
1. — Action  on  a  Detd  of  Sale. 


Province  op  Québec, 

District  of 
No. 

A.  B., 

vs. 
C.  D. 


SUPERIOR 
COURT 


Plaintif!; 


Défendant, 
f  rom  the 


The  plaintiff  claims  S 
défendant,  as  the  amount  due  by  the  de- 
fendant  under  a  certain  deed  of  sale  passed 
at  ,  on  ,  before 

notary;  and  prays  for  judgment  for  that 
3um,  with  interest  from  and  costs. 

(DaU) 

G.  H.. 
Attomey  for  PlaintiiT. 

2. — Action  on  a  Deed  of  Obligation. 

(TiTLB  or  case). 

The  plaiutiff  claims  S  from  the 

défendant,  as  the  amount  due  by  the  dé- 
fendant under  a  certain  deed  of  obligation 
pused  on  ,  at  ,before 

,  notary;  and  prays  for  judg- 
ment for  that  sum,  with  interest  from 
and  costs. 
(Date) 

G.  H , 
Attomey  for  PlaintiiT. 

3. — Action  on  a  BiU  of  Exchançe  by  an 
Indorsee  against  the  Acctptor. 

(TrrLE  or  case). 

The  plaintif!  claims  S  from  tb« 

défendant,  as  the  amount  of  a  bill  of  ex- 
change, dated  ,  drawn  by  ,  accept- 
ed  by  the  défendant,  payable  montha 
after  date,  to  the  order  of  ,  and  in- 

dorsed  for  that  sum  with  interest  from 
and  eûslâ. 
(Date) 

G.  B., 
AttoRtey  for  Plaintiff. 
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i.—Aclim  hâtée  rur  unt  Ultrt  lie  rhangt  par 
la  prrKinnr  en /atrur  île  laqtdelU  la  lettre 
e»l  emlo*ê(e,  contre  le  tireur  et  l'accep- 
teur. 

(TiTHB    DR   1,'aITION). 

Le  <Icman<U>ur  Krlunic  <Jc«  <Ic'fen<Icura 
$  ,  luuntaiit  (l'une  lettr«  «le  rhatiKe 

ilat(^>  le  ,  tiri^e  jwir  le  défendeur  , 

iittopKV  par  le  défendeur  ,  payable  à 

lui  cndosflée  en  faveur  du  demamieur,  avec 
t  ,  frais  de  protêt,  do-»  avis  a  été  donné 
au  iléfcndeur  ;  et  il  demande  JURC- 

mcnt  contre  les  défendeurs  ronjointenicnt 
et  Hulidairenient  jMMir  les  dite»  sommea, 
avec  intérêt  depuis  et  les  déjjon». 


(fiole) 


G.  H., 

Procureur  du  demandeur. 


5. — Action  batfe  sur  un  billet. 

(TiTKE    DB   l'action). 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
S  ,  montant  d'un  billet  signé  par  le  dé- 
fendeur, daté  le  ,  à  ,  et 
payable  à  ,  à  mois  de  sa  date;  et 
demande  juKcment  pour  ce  montant,  avec 
intérêt  depuis               et  les  dépens. 


{Date) 


G.  H., 

Procureur  du  demandeur. 


6. — Action  basée  sur  un  billet  protesté,  contre 
le  Jaiseur  et  l'endosseur. 

(Titre  de  l'action). 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
S  ,  montant  d'un  billet  signé  par  le  dé- 
fendeur, endossé  par  le  défendeur  , 
daté  le  ,  à  ,  payable  à  ,  à 
<le  sa  date,  avec  S  ,  frais  de  protêt,  dont 
avis  a  été  donné  à  ,  endosseur;  et  il  de- 
mande jugement  .  ontre  les  défendeurs 
conjointement  et  solidairement  pour  ces 
sommes,  avec  intérêt  depuis  et  les  dé- 
pens. 


{Date) 


G.  H., 
Procureur  du  demandeur. 


4.~Action  on  a  Bill  of  Ezehangi,  hy  an 
Intlifsee  againtt  th«  Dratetr  and  M« 
Acce/itor. 

(TiTLB  or  case). 

The  plaintif!  daims  $  from  the 

défendant,  as  the  amount  of  s  bill  of 
exchange,  dated  ,  drawn  by  tb« 

tlefendant  ,  accepted  by  the  défen- 

dant ,  payable  at  month* 

after  date,  to  the  order  of  ,  and  by 

him  inùorscd  to  the  plaintifT;  together 
with  S  aa  coata  of  proteat,  wbereof  the 
defenilant  ha<l  due  notice;  and  prays 

for  judgment  against  the  défendants  joint- 
ly  and  sevorally  for  the  said  auma,  with 
Intcreat  from  and  coata. 

{DaU) 

G    H., 
Attomey  for  Plaintiff. 

5. — Action  on  a  Promissory  NoI*. 

(TiTLB  or  ca«b) 

The  plaintifT  clairas  $  from  the 

défendant  aa  the  amount  of  a  promisaory 
note,  dated  ,  at 

,  signcd  by  the  défendant,  payable 
montha  after  date;  and  praya  for 
judgment  for  the  said  sum  with  intereat. 
from  and  coata. 

(Date) 

G.  H., 
Attomey  for  PlaintifT. 

t.— Action  on  a  protested  Promissory  iVote 
against  the  Maker  and  the  Indorsar. 

(TiTLB  or  casb). 

The  plaintiff  claima  S  from  the 

défendants,  as  the  amount  of  a  promiaaory 
note,  signed  by  the  défendant 
indursed  by  the  défendant 
dated  at  ,  payable  at  montha 

after  (date),  together  with  t  ,  coata  of 
protest,  whereof  not'ce  waa  given  to  , 

the   indorser;   and   praya   for   judgment 
against  the  défendants  jointly  and  several- 
ly  for  the  said  sums,  with  intereat  from 
and  coets. 
{Dau) 

G.  H., 
Attomey  for  Plaintiff. 
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7.~AtHm  hatU  tur  un  écrit  mnt»  ting 
priei. 

(Timi  DB  l'actio?»). 

Ia-  ilenuuideur  réclame  du  défjndcur 
S  ,  montant  de  raarchnndiaoa  vendufa 
«■(  livM'*'»  à  par  le  demandeur,  à 
à  lu  suite  d'une  garantie  signée  par  le 
lii'ffndcurle  ,à  ,  et  donnée  au  de- 
iiiiindeur;  et  il  demande  jugement  pour  re 
montant,  avec  intérêt  depuia  et  lea 

(ii'|)en*. 

(DaU) 

G.  H., 
Procureur  du  demandeur. 

8. — Action  itir  compte. 

(TiTBB    DE   l'action). 

Le  demandeur  rfclame  du  défendeur 
$  ,  prix  (ou  valeur,  leUm  h  au),  de 

niurohandiaes  vendues  et  livrées  (ou  pour 
Hcrvices  rendus,  ou  tuirant  h  ca*)  au  défen- 
ilcurg,  aux  dates  et  lieux,  et  pour  les  divers 
iiiuntonta  mentionnés  dans  le  compte  pro- 
<iiiit  avec  les  présentes;  e'  il  demande  juge- 
ment pour  ce  montant,  avec  int-^rét  depuis. 


{Date) 


G.  H., 

Procureur  du  demandeur. 


CROULE  B 

Formule  d'aatignation    par  les  journaux 
(Art.  136). 

Provi.vce  dj!  Qt?iBco,  COUR 

District  de  SUPÉRIEURE 


A.  B.,  de  la 

C.  D.,  (rindenee) 


(.uomicile  et  oeeupation) 
Demandeur; 


Défendeur. 


Il  est  ordonné  au  défendeuV  de  compa- 
raître dans  le  mois. 


{Date) 


E.  F., 

P.  C.  8. 


7.— Action  on  a  Privait  Writinf. 

(Trrui  or  c*»t). 

The  plaintif!  ilaims  S  from  tha 

défendant  aa  the  aroount  due  for  goods 
soM  and  delivered  to  by  the  plaintilf, 
Bt  I  in  pursuanre  of  a  guarantee 

signed  by  the  défendant  at  ,  on 

,  and  addresaeil  to  the  plaintif!;  and 
prays  for  judgmcnt  for  the  said  sum  with 
interest  from  and  eoata. 

(DaU) 

G.  IT., 
Attomey  for  Plaintiff. 

8. — Action  on  on  Account. 

(TiTLB  or  c*»e). 

The  plaintiff  claims  S  from  the 

défendant  as  the  price  (or  value,  ae  the  cote 
may  be),  of  goods  sold  and  delivered  (or  for 
services  rendered,  or  a»tke  cait  may  be),  to 
the  défendant  at  the  times  and  places,  and 
for  the  several  aroounts  stated  in  the  ac- 
count  herewith  produced;  and  prays  for 
judgment  for  that  sum,  with  interest  from 
and  Costa. 


(DaU) 


G.  H., 

Attorney  for  Plaintiff. 


SCBEDCTLE  B 

Form  for  publication  of  tummont  in 
newipapera  (Art.  1*7). 


Phovince  Or  QcEBCC, 
District  of 


SUPERIOR 
COURT 


A.  B.,  of  the  (domicile  and  oceupalion), 

Plaintiff, 

r«. 

C.  D.,  of  the  (retidence). 

Défendant. 

The  défendant   ia  ordered   to  appear 
within  one  month. 


(ûote) 


E.  F., 
P.  8.  C. 
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CiovLm  C 

Formule  d'uffiiiaHt  dt  tignifmHnn  par  un» 
ixrttmnii  Irltrie  {Ml.  I.V}. 

A.  B.  He  fiant  dânicnt  amier- 

J'a  liftiiiri*''  le  jir^ptit  bref  d'amiiuiatidn 
et  la  (l<'-«-Uration  y  annex<<«  &  C.  I).,  le 
défendeur  (ou  tuiitint  le  roê)  y  nommé, 
le  18  ,  à 

heureii  de  ,h  ,  dana  la  province 

<le  ,  en  lui  lain&nt  en  personne  une 

vraie  ropie  de»  dit*  bref»  et  déclaration, 
(ou  tuivant  le  nu,  en  laijwant  une  vraie 
copie  de»  dits  bref  et  déclaration  pour  le 
dit  C.  D.  à  une  penionne  raisonnable  de 
M  famille,  h  sa  résidence,  &  );  et  j'ai 

»igné. 

A.  B. 

Assermenté  devant  moi 
le  18 

J.  P. 
Commissaire  (.ou  juge  de  paix). 


Cbdci.e  D 

Formule  de  dénégation  générait 
(Art.  g02). 

(TiTRB   DE   l'action). 

Le  défendeur  nie  toutes  les  allégations  de 
la  déclaration,  et  demande  le  renvoi  de 
l'action  avec  dépens. 
(.Date) 

G.  H., 
Procureur  du  défendeur. 


Cédule  E 

Formule»  de  dé/ente»  (Art.  SOS). 

1. — Défense  de  payement. 

(Titre  de  l'action). 

Le  défendeur  plaide  paj-ement  en  argent 
fait  le  .  &  (ou  par  chèque  daté  à, 

(ou  iuivaM  le  co*);  et  U  demande  le  renvoi 
de  l'action  avec  dépens. 
(Dat-) 

G.  H.. 
Procureur  du  défendeur. 


ScntouLi  C 

Form  of  affidant  oj  ttniet  fry  a 
lifral»  ftrmn  (AH.  137). 

A.  B.,  of  being  duly  swom,  doth 

dispose  and  say. 

I  served  thc  within  wril  of  Rummons  and 
the  déclaration  thereto  annexed,  on  C.  I)., 
tlie  défendant  (or  a»  the  ea»e  may  bt)  therr- 
in  nameti,  on  the  ,18  ,  at  o'ctoclc 
in  the  at  ,  in  the  Province  of 

,  by  delivering  to  kim  personolly  a 
true  copy  of  the  soitl  «rit  and  déclaration 
(or,  a»  the  rase  may  ht)  by  Icaving  a  true 
copy  thereof  for  the  said  C.  D.,  with  a 
reasonable  person  of  ht»  family  at  hi» 
résidence  at 

And  I  hâve  signed. 

A.  B. 
Swom  bcfore  me, 
at  18 

J    P. 
Commissioner  or  Justice  of  the  Peace. 


SCHCDCLE   D 

Form  of  gênerai  déniai  (Art  tOt). 

(TiîLE  or  case). 

The  défendant  dénies  ail  the  allégations 
of  the  déclaration,  and  prays  for  thc  dis- 
missal  of  the  action  with  costs. 
(Date) 

G.  H., 
Attomey  for  Défendant. 


SCHCDULE  E 

Form»  oJ  defence  (Art.  tOS) 

1. — Defence  of  Payment. 

(TiiLB  or  CA««). 

The  défendant  pleods  payment  by  cash 
mode  at  on  ,  (or  by  a  chèque 

dated  at,  etc.,  or  a»  the  cote  may  6e);  and 
prays  for  the  dismiseal  of  the  action  with 
vus  tu. 

(Date)  G.  H., 

Attomey  for  Défendant. 
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i.—lHftnM  d*  nomHtrn. 

(TrriiB  !>■  l'actiom). 

\jc  <k'fcn(lcur  plaide  nuvalion  de  la  nS- 
chuiiaïKin  du  demandeur,  up^r^  A  raison 
de  I  urn-ptation  par  le  demandeur  à  l'ar- 
i|iiit  du  d<^fcndeur  d'une  n'clamatiiin  de 
t  ,  cédée  par  le  défendeur  au  deman- 

dour  le  ,   à  ,   par  écrit  foua 

xcing  privé  (ou  acte  notarié,  ou  êuioant  le 
ran);  et  il  demande  le  renvoi  de  l'iction 
avec  d(<|iena. 

(l)aU) 

G.  II., 
Procureur  du  défendeur. 

3.—D^/enêt  de  rcmtw. 

(TlT««  DK  l'action). 

Le  défendeur  plaide  que  le  demandeur 
lui  a  fait  remise  de  u  réclamation,  par 
«'■<  rit  wiua  aeing  privé  («m  acte  notarié,  ou 
Kuiiant  le  ea»),  fait  le  ,  à  ; 

et  il  demande  le  renvoi  de  l'action  avec 
dt'pena. 

iDale) 

G.  H., 
Procureur  du  défendeur. 

4. — Défmte  de  compttitation. 

(TiTRB   DE   l'action). 

Ix>  défendeur  plaide  que  la  réclamation 
du  <lemandeur  e«t  compcniée  par  une  som- 
me égale  d'une  réclamation  plua  élevée  du 
•K'fcndeur  contre  le  demandeur,  pour  (indi- 
quez êuccinctemerU  U>  naturt  de  la  rMama- 
tiim);  et  il  demande  le  renvoi  de  l'action 
iivcc  dépens. 

{Date) 

G.  H., 

Procureur  du  défendeur. 

5. — Déjente  de  preteription. 

(Titre  de  l'action). 

Lo  défendeur  plaide  la  prescription  de 
trente  ans  (im  de  cinq  ans,  ou  tuivani  le  eai, 
et  indimut  brièvement  le»  fait»  ^ui  donnent 
lieu  à  la  pretrription)  i  et  il  deauude  le 
renvoi  de  l'action  avec  dépens. 
iDui») 

G.  H. 
Procureur  du  demandeur. 


7—Dtlmù»  «/  Ntvatum. 
(TiTtB  or  cAsa). 

The  défendant  pleatla  Ihat  tljc  |iluiiiti(T  a 
daim  w«s  tiuvatetl  by  reaacm  of  the  arcep> 
tance  by  tbe  plaintilT,  in  dischargn  of  the 
défendant,  of  a  daim  for  I 
assiipied  to  him  by  the  défendant  on 
at  ,  bv  act  in  private  writinc  (or  in 

notarial  form,  or  a»  Ihe  ca»e  may  he);  and 
prays  for  }bc  dismissal  of  the  action  with 
cuets. 

(Dote) 

a.  H., 

Attomey  for  Défendant. 
3.—De/ene»  of  HtUate. 

(TiTLE  or   CASE). 

The  défendant  pleada  that  the  plaintifTs 
daim  bas  been  extinf(uishe<l  by  releaae  in 
private  writinc  (or  in  notarial  form,  or  a» 
the  ea»e  may  be),  made  at  ,  on  ; 

and  prays  for  the  dismissal  of  the  action 
with  coats. 
(DaU) 

G.  H., 
Attomey  for  Défendant 

4. — Defence  of  Compentation. 

(TiTLE   or   CASE). 

The  défendant  pleads  that  the  plaintiff's 
claim  is  compensated  by  an  equal  amount 
belonginK  to  a  daim  of  the  défendant 
against  the  plaintifT,  ari«ng  under  the 
foUowing  circumstances:  (Aère  »late  Ihe 
fact»  briejty),  and  prays  for  the  dismissal 
of  the  action  with  coati. 

(DaU) 

G.  H., 

Attomey  for  Défendant. 

5. — Defenee  of  Preteription. 

(Tr"LE  or  case). 

The  défendant  pleads  prescription  by 
thirty  years  (or  Rve  years,  or  w  M«  eoM 
may  be,  and  itate  briefiy  IhefacU  givinç  rit 
to  tht  preteription),  and  pray»  for  the  dj*- 
missal  of  tbe  action  with  Costa. 

{DaU) 

G.  H.. 

Attonwy  lor  Défendant 
m 
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CCdulb  F 

Formule  du  serment  de»  expert»  (Art.  400). 

Je,  A.  B.,  de  d'il  y  a 

deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
à  priler  serment,  dites    Je,  A.  B  ,  de 
et  je,  C.  D.,  de 

Jure  qu'en  présence  de  E.  F.,  le  deman- 
deur, et  G.  H.,  le  défendeur,  dénommes 
dans  un  juRcment  interlocutoire,  prononcé 
dans  la  cour  (insérez  ici  U  nom  de  la  coar), 
dans  le  district  de  ,  en  date  du 

18  ,  ou  en  leur 

absence,  après  qu'ils  auront  été  oûn  mt 
appelés  à  tel  lieu  qui  sera  désiftné,  et  à  tel» 
jour  et  heure  qui  leur  seront  respectivement 
fixés,  je  procéderai  fidèlement,  comme 
expert,  à  la  visite  et  au  rapport  qui  sont 
requis  par  le  dit  juKement,  tt  que  je  ferai 
un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout, 
sans  fuveur  ni  partialité. 
Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


C£dule  g 

Formule  du  certificat  de  prestatior: 
serment  (Art.  400). 


de 


Assermenté  devant  moi,  commissaire  de 
la  Cour  8up<:rieure,  dans  le  district  de 
(ou  subdélégué  autorisé  par  la  commission 
ou  le  jugement,  suivant  le  cas,  ci-annexé  ou 
suivant  le  cas),  à  le 

18 


C£dule  h 

Formule  du  serment  des  témoins  (Art.  404). 

Je  ,  (inséret  h  nom,  la  qualité 

et  le  lieu  de  la  résidence  du  témoin),  jure 
que  je  ne  suis  ni  parent,  ni  allié,  ni  servi- 
teur des  parties,  ni  intéressé  dans  l'issue 
de  la  présente  cause  (ou,  si  le  témoin  dit 
qu'il  l'est,  mentionner  à  quel  degré  il  se 
déclare  parent  ou  allié  de  quelqu'une  des 
parties,  ou  en  quelle  qualité  il  est  à  son 
service),  et  que  le  témoignage  que  je  ren- 
drai devant  les  exncrta  (ou  les  arbitres  ou 
les  amiables  compositeurs,  suivant  le  cas), 
nommés  dans  le  jugement  interlot  atcfre 
prononcé  pcj-  la  cour  (insères  ici  U  nom  de 
la  cour)  dans  la  présente  cause,  sera  la 
vérité,  toute  la  vérité  et  rien  autre  chose 
que  la  vérité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


SCBEDCLE  F 

Forvu  of  experts'  oalh  (Art.  4OO). 

I,  A.  B.,  of  (iftherehettooor 

more  persans  to  he  swom  say  I,  A.  B.,  of 
,  and  I,  C.  D.,  of  ) 

Swear  that  in  the  prewnce  of  E.  F.,  the 
plaintiff,  and  G.  H.,  the  défendant,  named 
in  an  interlocutory  judgment  pronounced 
in  (hère  insert  the  name  0/  the  court)  in  the 
district  of  ,  bearing  date  the  18 
or  in  their  absence,  after  due  notification 
shall  hâve  been  given  them,  to  attend  at  a 
place  designated,  and  on  a  day  and  hour  to 
be  stated  to  them  respectively,  I  will  faith- 
fully  proceed  as  an  expert  to  the  view  and 
examination  required  by  the  said  judg- 
ment; and  that,  I  will  tnily  report  my 
opinion  in  the  premiaes,  without  faveur  or 
partially. 

So  hclp  me  God. 

SCBEDGLE  G 

Form  of  certificate  nf  the  due  administration 
of  the  oalh  (Art.  4OO). 

Swom  before  me  ,  a  commisaioner 

of  the  Superior  Court  in  the  district  of 
(or  sulMlelegate  authorized  by  the  commis- 
sion, or  the  judgment,  as  the  coie  may  be, 
hereunto  annexed,  or  as  the  case  may  be)  at 
the  18 


SCHEDULE  H 

Form  of  witnesses'  oath  (Art.  404). 

I,  (insert  the  name,  profession  or  qua- 
lity  and  place  of  résidence  of  the  witness) 
swear  that  I  am  not  related  or  allied  to,  or 
a  servant  of  either  party ,  and  that  I  am  not 
interested  in  the  e  vent  of  the  présent  cause, 
(or  if  the  witness  says  he  it,  state  in  vhat 
degree  he  dedares  himself  to  be  rdated  or 
allied  to  eithtr  and  whirh  of  Oie  parties,  or 
what  situation  he  holds  in  the  service  of  either 
of  them);  and  that  the  évidence  which  I 
shall  give  before  the  experts  (or  arbitrators, 
or  mediators,  as  the  case  may  be),  named  in 
the  interlocutory  judgmeni  pronounced  by 
(hère  insert  the  name  of  the  court),  in  th« 
présent  cause,  ghall  be  the  truth,  the 
whole  truth,  and  nothiog  but  the  truth. 
So  belp  me  God. 
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CiDULX  I 

FormuU  de  réeuêoHon  du  r6U  du  juré* 
(AH.  449). 

(TlTRB  DB  l'action). 

Le  demandeur  (em  défendeur)  récuse  le 
rôle  des  jurés  parce  qu'il  a  été  préparé  par 
X.  Y,  ,  shérif  du  district  de  (ou 

E.  F.,  député  de  X.  Y.,  shérif  du  district 
de,  «efon  le  ea»),  et  que  le  dit  X.  Y.  (ou 
E.  P.,  leUm  le  eoê),  s'est  rendu  coupable  de 
partialité  (ou  de  fraude,  ou  d'incurie  vo- 
lontaire ou  tuivant  le  au)  en  préparant  le 
dit  rôle. 
(DaU) 

H.  K., 
Procureur  du  demandeur 
(ou  défendeur.) 


CincLB  J 

Formule  de  récusation  d'un  juré  (Art.  466). 

(TmM  DE  l'action). 

Le  demandeur  (ou  défendeur)  récuse  G. 
H.  parce  que  le  dit  G.  H.  est  intéressé  dans 
la  cause  (ou  tuwant  le  ea*). 
(DaU) 

H.  K., 
Procureur  du  demandeur 
(ou  défendeur.) 


CiouLC  K 

Formule  d'qffidavit  pour  jugement  par 
défaut  ou  ex  parte  (Art.  6S2,  1 1). 

(TmtB  BB  LA   CAUBb). 

A.  B.  de  ,  le  demandeur  (ou  l'un 

des  demandeurs,  ou  luisant  le  ea»),  étant 
dûment  assermenté,  dépose  et  dit: 

La  somme  de  S  ,  étant  le  montant 

réclamé  du  défendeur,  est,  à  ma  connais- 
sance, par  lui  justement  due  au  demandeur 
(ou  demandeurs)  pour  im  raiiions  mention- 
nées dans  sa  (ou  leur)  demande;  et  j'ai 
signé.  A.  B. 

Assermenté,  etc. 


SCRBOULE  I 

Form  t^  challenge  to  Ute  arrag 
(Art.  44B). 

(TiTLB  or  case). 

The  (plaintiff  or  défendant)  challenges 
the  array  of  the  panel  on  the  ground  that 
it  was  retumed  by  X.  Y.,  sheriff  of  the 
district  of  ,  (or  E.  F.,  deputy  of  X.  Y., 
sheriff  of  the  district  of  ,a*ihe 

cote  may  be),  and  that  the  said  X.  Y.  (or 
1&.  F.,  a*  the  cote  may  ht)  was  guilty  of 
partiality  (or  fraud,  or  wilful  misconduct, 
or  (U  Me  oate  may  be),  in  retuming  the  said 
panel. 

(D<ae) 

H.  K., 
Attomey  for  the  (Plaintiff  or  Défendant). 


SCHEDCLB  J 

Form  oj  chalienge  la  the  poUt 
(Art.  466). 

(TiTLX  or  cabb). 

The  (plaintiff  or  défendant)  chollengea 
G.  H.,  on  the  ground  that  the  said  G.  H.,  is 
interested  in  the  suit  (or  a*  Me  ca*e  may  he). 
(Date) 

H.  K., 
Attomey  for  the  (Plaintiff  or  Défendant). 


SCHEDULX  K 

Form  of  affidavU  to  obtain  judgment  hy 
defauU  or  ex  parte  (Art  5SM,  \g). 

(TnLE  OF  CABB). 

A.  B.,  of  ,  the  plaintiff,  (or  one  of  the 
plaintiffs,  or  a*  the  cote  may  he),  being  duly 
swom,  dotb  depoau  and  say: 

the  sum  of  t  ,  being  the  amount 

demanded  of  the  défendant,  is  to  my 
knowledge  justly  due  by  him  to  the 
plaintiff  (or  pUintiff»),  for  the  esuaes  ia 
bis  (or  their)  demand  mentioned. 

And  I  hava  signed.       A.  R 

Swom,  etc. 
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CtDVLt  L 

Annonce  de  l'ente  par  le  shérif 

(Art.  716). 

Avis  PUBLIC  est  par  le  présent  donn^  que 
les  terres  et  héritages  sous-mcntionnés  ont 
été  saisis  et  seront  vendus  aux  temps  et 
lieux  respectifs  tel  que  mentionné  plus  bas. 

No  Fieri  faciaa, 

A.  D.,  de  la  cité  de  ,  dans  le  comté 

de  ,  dans  le  district  de 

contre  C.  D.,  de  ,  dan»  le  comté 

de  dans  1p  district  de        (lettm  le 

cat,  et  inaérez  la  description  de  la  terre  ou 
autre  immeuble,  la  paroisse,  seigneurie  ou 
township,  et  le  comté  et  district  oit  il  est 
situé),  dans  le  comté  de,  etc.,  borné,  etc. 


Pour  être  vendu  à 
heures  de  1' 


,  le       jour  de 
-midL 

A.  B.,  shérif. 


CiouLE  M 

Ajinonee  de  vente  par  le  shérij 
(Art.  7S3). 

(Titre  de  l'action). 

Avis  est  par  le  présent  donné  que  la 
vente  des  immeubles  saisis  dans  la  présente 
cause,  qui  devait  avoir  lieu  à  (heure)  le 
(jour)  18  ,  à  (endroit)  aura  lieu  à  (heure) 
le  (jour)  18      ,  à  (endroit). 

(Date) 


Cédcle  N 

Formule  d'assignation  par  les  journaux, 

d'un  créancier  colloque. 

(Art.  823). 

Province  de  Québec,  COUR 

District  de  SUPÉRIEURE 

A.  B., 

Demandeur; 

M 

C.  D., 

Difendeur; 
et 
E.  F., 

Créaneitr  eoBoqui. 


SCHCDULI  L 

Form  of  advertitement  of  sheriff'i  tcUt 

(A,-t.  71C). 

Public  notice  is  hereby  given  that  the 
undermentioned  lands  and  tenements  hâve 
been  seized  and  will  be  sold  st  the  respec- 
tive times  and  places  mentioned  below. 

No.  Fieri  fadas. 

A.  B.,  of  the  city  of  ,  in  the 

county  of  in  the  rfistrict  of 

,  against  C.  D.,  of 
in  the  county  of 

in  the  district  of  ,  (as  tht  case 

may  be,  and  insert  the  description  of  the  land 
or  other  immoveable  property,  parish,  tei- 
gniory  or  township,  and  the  county  and  dis- 
trict in  which  the  same  is  situate), 
in  the  county,  etc.,  bounded,  etc. 

To  be  sold  at  ,  on  the 

day  of  ,  at 

o'clock  in  the  (forenoon). 


SCHEDCLE   M 

Form  of  adcertisement  of  sheriff's  sale 
(Art.  733). 

(TiTLE  or  case). 

Notice  is  hereby  given  that  the  sale  of 
the  immoveables  seized  in  this  caase,  for- 
merly  announced  to  take  place  at  (hoiir), 
on  (day),  18  ,  at  (place),  will  take  place 
at  (hour)  on  (day)  18      ,  at  (plaa). 

(DaU)  A    B., 

Sheriff. 

SCUEDDLE   N 

Form  for  publicalion  in  the  newspapers  of 

a  notice  to  rreditors  colloeaied 

(Art.  ses). 


Province  or  Québec, 

SUPERIOR 

District  of 

COURT 

A.  B., 

PlaintiSf. 

vt. 

CD., 

DefendAnt; 

and 

E.  F., 

CreditoT  eoOoeaUd. 
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Il  CMt  ordonné  ftii  dit  E.  F.,  («e«  qualité 
*t  domicile),  ou  à  aee  rcprf^nUuiU  légaux, 
de  comparaître  derant  cette  cour,  le 
18   ,  afin  de  répondre  à  la  contestation  de 
6a  créance. 


(D<Ut) 


R.  S., 
Protonotaire. 


CéOCLE  O 

Demande  de  ctwinn  à  un  commerçant  qui  a 
cette  tet  payemtntt  {Art.  854). 

A  A.  B.,  de  (intiret  ici  le  domicile  ou  la 
ri'sidenct  ou  l'occupation  du  débiteur,  et  la 
raison  tociale,  t'il  y  en  a). 

Vou»  êtes  par  le  présent  requis  par  C.  D. , 
votre  créancier,  dont  la  créance  n'est  pas 
garantie  pour  un  montant  de  $  de 

faire  une  cession  de  vos  bieiu  pour  le  béné- 
fice de  vos  créanciers,  au  bureau  du  proto- 
notaire  de  la  Cour  supérieure  pour  le 
district  de  au  palais  de  justice  à 


(DaU) 


C.  D. 


C*DULE  P 

Formule  d'avit  de  convocation  det  crianciert 
pour  la  nomination  de»  curateurs  et 
intpecteurt  {Art.  866). 

(Titre  de  la  cause). 

Te  dit  ayant  fait  ces8i./n  de  ses 

biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers, 
le  18  avis  est  par  les  pré- 

sentes donné  à  ses  créanciers  d'être  pré- 
sents au  bureau  du  protonotaire  soussigné, 
le  18  à  heures  de 

midi,  pour  d'>nner  leur  avis  sur  la  nomi- 
nation d'un  curateur  et  des  inspecteurs. 


<.D<Ue) 


F.  G., 
Protonotaira. 


It  is  ordered  that  tbe  aaid  F..  F.,  (Am 

qualUy  and  domicile)  or  his  légal  repr««ent> 

atives  do  appear  bcfore  this  Court  on  tbe 

18      ,  in  order  to  answer  the  con- 

teatation  of  hia  claim. 


{Dat«) 


R.  8., 
Prothonotary. 


SCHEDILE  O 

Form  of  demand  of  abandonmerU  upon  a 

trader  who  hat  ceated  hit  paymenlt 

(Art.  864). 

To  A.  B.,  of  {ttate  place  of  domicile  or 
nrdinary  résidence,  occupation,  and  firm 
name,  if  any). 

You  are  hereby  required  by  C.  D.,  your 
creditor,  whose  claim  ie  unsccured  in  a  sum 
oi%  ,  to  make  a  judiciol  aban- 

donment  of  your  property  for  the  benefit 
of  your  creditors,  in  the  oflRce  of  the  pro- 
thonotary of  the  Superior  Court  for  the 
district  of  ,  in  the  Court  House  in 

(DaU) 

C.  D. 


SCBEDCLB  P 

Form  of  notice  of  meeting  of  creditort  for 

the  appointuent  of  curator  and  intpectort 

(Art.  866). 

(TiTLE  or  case). 

The  said  having  made  a  judicial 

abandonment  of  his  property  for  the  bene- 
fit of  his  creditors  on  the  18  ,  the 
creditors  of  the  said  are  notifîéd  to 
meet  in  the  office  of  the  undersigned  pro- 
thonotary, on  the  18  at  o'clock 
in  the  noon,  to  advise  as  to  the  appoint- 
ment  of  a  curator  and  inspectors. 


(Date) 


F.  G. 
Protbonotary. 
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Formule  iTaviê  de  nomination  du  curateur 
Urt.  871). 

(Titre  de  la  cause). 

Avis  est  donné  que  le  18 

le  soussigné  a  été  nommé  par  une  ordon- 
nance de  la  cour,  curateur  aux  biens  du  dit 
,  qui  a  fait  cession  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

Les  réclamations  attestées  sous  serment 
doivent  être  produites  entre  mes  mains 
dans  les  trente  jours  de  cet  avis. 

(Dale)  H.  B. 


Cédclb  R 

FormuUs  d'affidairU  pour  copia»  (Art.  Sl/8). 

1. — Contre  un  défendeur  gui  est  sur  le  point 

de  quitter  let  pronneea  de  Québec  et 

d'Ontario. 

(Titre  de  la  cause). 
Je,  (nomt,  domicile  et  occupation),  étant 
dûment  assermenté,  dépose  et  dit: 

1.  Je  suis  le  demandeur  (ou  teneur  de 
livres,  ou  commis  ou  procureur  fondé  du 
demandeur,  selon  le  cas). 

2.  Le  défendeur  est  i^ersonnellement  en- 
detté envers  le  demandeur  en  une  somme 
de  $ 

3.  Cette  dette  a  été  créée  de  la  manière 
suivante:  (énoncer  succinctement  les  causes 
de  la  dette,  le  temps  et  U  lieu  oii  elle  a  été 
contractée.) 

4.  Le  défendeur  est  sur  le  point  de  quitter 
les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  avec 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en 
génOral  et  le  demandeur  en  particulier  (ou 
avec  l'intention  de  frauder  le  demandeur, 
selon  le  cas.) 

5.  Le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son 
recours  contre  le  défendeur. 

Et  j'ai  signé. 
Assermenté,  etc. 

2. — Contre  un  débiteur  qui  cache  ses  biens. 

Suivre  la  formule  précédente,  mais  en  rem- 
placer le  paragraphe  4  par  le  suivant 

4.  Le  défendeur  cache  (ou  soustrait,  ou 
a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le  point  de 
cacher  ou  soustraire,  stlon  le  cas,)  ses  biens 
dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers 
eu  géuéral  et  le  demandeur  en  particulier 
(ou  avec  l'intention  de  frauder  le  deman- 
deur, selon  le  cas). 


SCBBOUU  Q 

Porm  of  notiet  of  oppointment  ef  ewator 
(Ari.  87e). 

(TiTLB   OF   CABE). 

Notice  is  hereby  given  that  on  the 
18    ,  by  an  order  of  the  court,  tha  undersi- 
gned  was  appointed  curator  to  the  proper- 
ty  of  the  said  ,  who  has  made  a 

judicial  abandonment  of  his  property  for 
the  benefit  of  his  creditors. 

Swom  claims  must  be  filed  with  me 
within  thirty  days  from  this  notice. 

(Oate)  H.  B. 

SCHRDCLE   R 

Forms  of  affidavil  for  copias  (Art.  898). 

1. — Against  a  Debtor  absconding  from  the 
Provinces  /)/  Québec  and  Ontario. 

(TiTLE   OF   CASE). 

I  (names,  domicile  and  occupation),  being 
duly  sworn,  do  dépose  an-.l  say: 

1.  I  am  the  said  plaintiff  (or  the  book- 
keeper,  or  the  clerk,  or  the  légal  attomey, 
of  the  plaintiff,  as  the  case  may  be). 

2.  The  défendant  is  personally  indebted 
to  the  plaintiff  in  the  sum  of  $ 

3.  The  said  indebtedness  arose  in  the 
foUowing  manner:  (state  the  coûtes  af  tn- 
debtedness  succirully,  and  the  time  arul  place 
where  it  has  orisen). 

4.  The  défendant  is  immediately  about 
to  leave  the  Provinces  of  Québec  and 
«ntaiio,  with  the  intent  to  defraud  his 
creditors  in  gênerai  and  the  plaintiff  in 
particular  (or  with  intent  to  defraud  the 
plaintiff,  as  the  case  may  be). 

5.  The  plaintiff  wi!l  thereby  be  deprived 
of  his  recourse  against  the  défendant. 

And  I  hâve  signed. 
Sworn,  etc. 

2. — Against  a  Deblor  who  secrètes  his 
property. 

FoUow  the  foregoing  form,  with  the  excep- 
tion of  Paragraph  4,  for  which  aubstitute  the 
foUowing: 

4.  The  défendant  is  secreting  (or  making 
away  with,  or  has  secreted  or  made  away 
with,  or  is  immediately  about  to  secrète  or 
make  away  with)  his  property,  with  intent 
to  defraud  bis  creditors  in  gênerai  and  the 
plaintiff  in  particular  (or  with  intent  to 
defraud  the  plaintiff,  as  tht  eau  may  be). 
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3. — Contre  un  dibiUur  qid  réfute  de  faire 
eeesion. 

Suivre  la  premihe  formule,  mai*  en  rem- 
placer le*  paragraphe*  4  et  S  par  le  paragra- 
pht  tuivant: 

4.  1«  demandeur  est  un  commerçant  qui 
a  cessé  ses  payements  et  qui  refuse,  bien 
que  requis,  de  faire  cession  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 


C£dulb  s 

Formule  d'affidavit  pour  capta»  ba»é  »ur  le* 

renseignements         r  la  croyance  du 

dépotant       ri.  901). 

Suivre  le»  formule*  >.ant  la  cidule  R,  mai» 

remplacer  le  paragraphe  4  par  le  tuivant: 

4.  Je  suis  informé  d'une  manière  croya- 
ble et  je  crois  que  le  défendeur  est  sur  le 
point,  etc.,  {ou  euivanl  le  cai);  et  les  sources 
(le  mes  renseignements  et  les  raisons  de  ma 
croyance  sont  les  suivantes: 
(Le»  énonur  tuccinctement.) 


Ce DU LE  T 

Formule  de  cauiionrtement  provieoire 

{Art.  910). 

(Titre  de  la  cause). 

Nous,  {nom»,  domicile  et  occupation), 
comme  cautions  du  défendeur,  promettons 
et  nous  engageons  (conjointement  et  soli- 
dairement) que  le  défendeur  donnera,  le 
{indiquer  le  jour  auquel  h  défendeur  e*t  tenu 
de  comparattri),  ou  en  tout  tempe  aupara- 
vant, ou  dans  les  dix  jours  suivants,  bonne 
et  suftisantd  caution,  en  conformité  de 
l'article  913  du  Code  de  procédure  civile, 
à  la  satisfaction  de  la  Cour  supérieure  dans 
le  dit  district,  d'un  des  juges  de  la  dite 
cour  ou  du  protonotaire,  ou  que  le  défen- 
deur se  remettra  entre  les  mains  du  shérif, 
dans  le  même  délai;  sinon,  que  nous,  les 
dites  cautions,  payerons  à  {nommer  ici  le 
shérif),  shérif  du  district,  ses  héritiers 
représentants  et  ayants  cause,  le  montant' 
du  jugement  à  intervenir  jusqu'à  con- 
currence de  {merUionner  ici  le  montant 
inscrit  sur  le  do»  du  bref,  t'U  ne  e'agit  pa» 
de  dommage»  non  liquide»),  et,  en  plus, 
toute  autre  somme  à  laquelle  s'élèveront 
les  intérêts  et  les  frais,  {ou,  dan»  le  cat  de 
dttinmaife»  rum  liqjtides,  mentionner  seule- 
ment le  m<mtarU  fixé  par  le  juge,  omettant 
de  mentionner  le»  irUérêt»  et  le»  frai*.) 

Et  nous  avons  signé. 


3. — Agairut  a  Trader  uho  réfute*  to  make 
an  AhandonmenL 

FolUnc  the  firsl  form  hereinabove  given, 
trith  th»  exception  of  thefourlh  andfifth  para- 
graph*,  for  whieh  rubttUule  the  foÛowing: 

4.  The  défendant  is  a  trader  who  has 
ccased  his  paymeots,  and  refuses  to  make 
a  judicial  aban<lonment  of  his  property  for 
the  benefit  of  his  creditors,  although  duly 
required  to  do  so. 

SCHEDULE  S 

Form  of  affidavil  for  copia»,  founded  on 

information  end  beliif  {.\rt.  901). 
FoUou!  the  form»  in  Schedule  R,  wilh  the 
exception  of  Paragraph  4,  for  which  eubsti- 
tute  the  following: 

4.  I  am  credibly  informed  and  believe 
that  the  défendant  is  immediately  about 
to  leave,  etc.,  (or  a»  the  ca»e  may  6e),  and 
the  sources  of  my  said  information  and  the 
grounds  of  .ny  said  bclief  are  the  following 
(hère  étale  them  succincUy). 


ScUEDDLE  T 

Form  of  provitional  bailbond  {Art.  910). 
(TiTi.E  OF  case) 
We  (name*,  domiciles  and  occupation»), 
sureties  on  behalf  of  the  défendant,  (jointly 
and  severally)  promise  and  undertake  that 
the  défendant  will,  on  (ttate  hère  the  day  on 
tchich  the  défendant  i»  required  to  appear),  or 
at  any  time  provious  thereto,  or  within  len 
days  thereafter,  give  good  and  sufficient 
security  in  conformity  with  Article  913  of 
the  Code  of  Civil  Procédure,  to  the  satis- 
faction of  the  Superior  Court  for  the  said 
District,  of  any  one  of  the  judges  of  the 
s.Hid  court,  or  of  the  prothonotary,  or  that 
the  défendant  will  surrender  bimaelf  into 
the  custody  of  the  sherifT  within  the  same 
day;  and,  in  default  thereof,  that  we,  the 
said  sureties,  will  pay  to  (name  lare  the 
eheriff),  sheriff  of  the  said  District,  his 
heirs,  représentatives  and  assigne,  the 
amount  of  the  judgment  to  be  rendered 
herein,  to  the  extent  of  {tUUe  hère  the 
amount,  if  not  for  unliquidated  damage», 
indoreed  on  the  wril),  and  also  in  such 
further  sums  as  the  interest  and  costs 
shall  amount  to  (or,  in  case  of  unliquidated 
damages,  staie  timidy  the  amuunl  jixcd  by 
the  judge,  omiuing  mention  of  intereet  and 
cott»), 
.    And  we  hâve  signsd. 


m: 
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Cédolb  U 
FomtuU  de  rautùmnemeni  (Art.  913). 

(Titre  db  la  cAnêi). 
Nous,    (nonu,   domicile  et  ocevpalion), 
comme  caution»  du  ddrondcur,  promettons 
et  noua  engaReona  (conjointement  et  soli- 
dairement) que  le  d^'fcndeur  fera  cession  de 
ses  biens  pour  le  Wn<ificc  de  ses  cri^anciers 
dans  les  trente  jour?  de  la  prononciation  du 
jugement  maintenant  le  capias,  et  aussi 
que  le  cMfondeur  se  mettra  sous  la  garde 
du  shérif,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  une 
ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge,  dans 
le»  trente  jours  de  la  signification  de  cette 
ordonnance  i\  lui  ou  A  ses  cautions;  et,  qu'à 
défaut   par   le   défendeur   de   fnire   cette 
cession  ou  de  se  livrer,  ou  de  l'un  ou  de 
l'autre,  <lan8  les  délais  susdits,  nous,  les 
dites  cautions,  payerons  au  demandeur  le 
montant  du  jugement  à  intervenir  jusqu'à 
concurrence  de  (menliminer  ici  le  montant 
inscrit  sur  le  dos  du  hrtf  s'il  ne  n'agit  jhu  de 
dommages  non  litpnde»)  et,  en  plus,  toute 
autre   somme   à   laquelle   s'élèveront   les 
intérêts  et  les  frais   (oh,  dans  le  cas  de 
dommages  non  liquides,  mentionner  seule- 
ment le  montant  fixé,  par  le  juge,  omettant 
de  mentionner  les  intérêts  et  les  frais.) 
Et  nous  avons  signé. 

CÊDl'LE  V 
Formule  de  pétition  de  droit  {Art.  101.?). 
DisTHicT  DE  Québec, 

Cour  sui)érieurc. 
A  Sa  Très  K.\ccllente  Majesté  la  Heine, 

L'humble  requête  de  A.  B.,  (domicile  et 
occupalùin)  par  son  |)rocurcur  C.  D.,  (rési- 
dence) expose: 

l.—(Exi)oser  les  faits.) 
Pourquoi     votre     requérant     demande 
humblement  que  (ex/toser  le  recours  deman- 
dé.) 

(Date)  A.  D. 

Céddle  VV 
Formule  d'ofis  au  procureur  „hiéral 
(Art.  1017). 
A  l'honorable  procureur  général 

de  la  province  de  Québec. 
Le  requérant  demande  une  défense  ou 
contestation  de  la  part  de  Sa  Majesté,  dans 
les  trente  jours  de  la  signification  de  la 
pétition  de  droit  ci-dessus;  sans  quoi  il 
procédera  comme  dans  une  cause  où  le 
défendeur  fait  défaut  de  comparaître. 
(Oa'e)  A.  D.    . 


ScncDULB  u 
Farm  of  bailbond  (Art.  013). 

(TiTLB  OF   CASE). 

We  (names,  domiciles  and  nceupaliont,) 
sureties  on  behalf  of  the  défendant,  (jointly 
nnd  sevcrally)  promise  and  undcrtake  that 
the  défendant  will  makc  a  judicial  aban- 
donment  of  hia  property  for  the  benefit  of 
hia  creditors  within  thirty  daya  after  the 
rendering  of  judgment   maintaining  the 
capias,  and  also  that  the  défendant  will 
surrender  himaelf  into  the  cuatody  of  the 
sheriff,   when   requircd   to  do  se   by  an 
order  of  the  court  or  judge,  within  thirty 
davs  after  service  of  auch  order  upon  him 
or  hia  sureties;  and  that  in  default  of  the 
defendant's  making  such  abandonmcnt  or 
surrender,   or  either,   within  the  deUA-s 
abovc-mentioned,  we,  the  said  sureties, 
will  pay  to  the  plaintiff  the  amount  of  the 
judgmint  to  the  extent  of  (state  hère  the 
amount,  if  not  for  unliquidatcd  damages, 
indorted  on  the  urit),  and  also  such  further 
sum  as  the  interest  snd  Costa  shall  amount 
to  (or,  in  case  of  unliquvlaled  damages,  state 
simply  the  amount  Jixed  by  the  judge,  omil- 
ting  mention  of  interest  and  costs). 
And  we  havo  s'gncd. 

SCHEDULE  V 

Farm  of  pétition  of  right  (Art.  101g). 
In  the  Superior  Court,  District  of  Québec, 

To  the  Qucen's  Most  Excellent  Majeaty  ; 
The  humble  pétition  of  A.  B.,  of  (domicile 
and  occupation),  by  his  attorney,  C.  D.,  of 
(résidence),  shcweth: 

\.—(y^tatelhefacts). 

\'oMT  suppliant  therefore  humbly  prays 
that  (atate  the  relief  claimtd). 


SCHEDCLE    W 

Form  of  notice  to  the  Attomey^eneral 
(Art.  1017). 

To  the  Honourable  the  Attorney  Generil 
of  the  Province  of  Québec: 

The  suppliant  prays  for  a  statement  in 
defence  or  contestation  on  behalf  of  Her 
Majesty,  within  thirty  daya  after  the  date 
of  aervice  of  the  above  pétition  of  right, 
or  otherwise  the  suppli.-int  will  proceed  as 
in  a  caae  in  which  the  défendant  faiia  to 
appcar. 

(DaU) 
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CiDOLB  X 

Formule  d'un  avis  dan*  It*  journaux  »ur 

pouriuiU  hypMicair*  contre  di» 

propriétaireê  inconnu* 

(Art.  lOiS). 

F'rovivcb  db  Qc£bcc, 
District  de 

ilxx'iX  soit  connu  que  A.  B.,  de  la  paroitige 
'le  dans  le  district  de 

par  sa  requôte  déposée  au  greffe  de  la  Cour 
«uiWrieure  aoua  le  No  ,  demande 

lu  vente  de  l'immeuble  suivant,  «avoir: 
(décrire  l'immeuble  conformément  au  para- 
tira/ihe  3  de  i'arlicU  706)  laquelle  terre  est 
o(cup<^  par  D.  C,  (ou  n'est  pas  occup<Se 
''«■pois  années,  et  a  été  en 

dernier  lieu  occupée  par  N.);  lequel  A.  B., 
iillègiip  que  par  acte  de  , 

consenti  par  D.  E.,  iIt  devant 

1'.  G.  notaire,  (ou  suivant  le  ra»)  à 
'*-'  il  a  été  constitué  une  hypo- 

thèque sur  l'immeuble  ci-aessus  décrit, 
IHHir  la  somme  de  ,  et  qu'il  réclame 

du  propriétaire  actuel  du  dit  immeuble 
la  somme  de         ,  qui  lui  est  due  pour 

Lequel  dit  A.  B.  allègue  de  plus  que  le 
propriétaire  actuel  du  dit  immeuble  est 
inconnu  (oti  incertain),  et  que  les  proprié- 
taires connus  depuis  la  date  du  dit  acte  de 
ont  été  les  sieurs  N.  G.  et  F. 

En  conséquence,  avis  est  donné  au  pro- 
priétaire de  l'immeuble  de  comparaître  de- 
vant la  dite  cour,  à  ,  dans  deux 
mois  à  compter  de  la  quatrième  publication 
du  présent  avis,  pour  répondre  à  la  de- 
mande du  dit  A.  B.,  faute  de  quoi  H  coiu- 
ordonnera  que  le  dit  immeuble  soit  vendu 
pnr  décret. 

(Date) 

H.  P.. 
Protonotaire. 


Cédule  y 

FormiJe  du  bref  ou  ordre  de  v^nte  de 
l'immeuble  (Art.  1030). 

A»  shérif  du  district  de 

.\ttendu  que  l'avis  suivant  a  été  donné 
en  vertu  de  l'article  1030  du  Code  de 
procédure  civile  (reater  t'cuit);  et  attendu 
que  jugement  est  intervenu  le  ordon- 

nant la  vente  de  l'immeuble  décrit  dans  le 
dit  avis;    ' 


SCRBD0LB  X 

Form  of  notice  in  tJu  nerrtpaperi  in 

hypothecary  action»  againtt 

unknoyon  proprit  lor» 

(Art.  tOiS). 

Province  of  Québec, 
District  of 

Know  ail  men  that  \.  B.,  of  the  pariah 
of  in  the  district  of  , 

by  his  pétition  filed  in  the  office  of  the 
Superior  Court  under  No.  ,  prays  for 

the  sale  of  an  immoveablc  situated  in  the 
said  district,  to  wit:  (dearribt  the  immore- 
able  in  eonformity  wUh  Article  706),  which 
land  is  now  occupied  by  D.  C.  (or  has  net 
been  occupied  for  years,  and  was  Ust 
occupied  by  N.);  and  that  the  said  A.  B. 
allèges  that  by  deed  qf  ,  entered  into  by 
D.  E.,  of  ,  before  F.  G.,  notary  (or  m 
the  cage  may  be),  at  ,  on  tho  ,  a 

hyjwthec  was  constituted  upon  the  said 
immoveable  horcinabovc  described,  for  the 
sum  of  ,  and  claims  from  the  présent 

proprietors  of  the  said  immoveablc  the 
sum  of  ,  due  him  for 

The  said  A.  B.  further  allèges  that  the 
présent  proprictor  of  the  said  immoveable 
is  unknown  (or  unccrtain)  and  that  the 
known  proprietors  since  the  date  of  the 
said  deed  of  ,  havc  been  N.  G. ,  and  F. 

Notice  is  therefore  given  to  the  proprie- 
tor  of  the  immoveable  to  appear  before 
the  said  court,  at  ,  within  two  months, 
to  be  reckoned  from  the  fourth  publication 
of  this  présent  notice,  to  answer  the  de- 
mand  of  the  said  .\.  B.,  failing  which,  the 
Court  will  ordcr  that  the  said  immoveable 
be  sold  by  aheriff's  sale. 

(Date) 

H.  P.. 
Prothonotary. 


SCHEDULB  Y 

Form  of  wrU  for  the  taie  of  the 
immoveable  (Art.  1030). 

To  the  Sheriff  of  the  District  of 
Whereas  the  foUowing  notice  hath  been 
given  in  eonformity  with  Arti^-le  1030  of 
the  Code  of  Civil  Procédure  (rrritt  Iht 
notice);  and  whereas  judgment  was  render- 
ed  on  the  day  of  ,  ordering  the  sale 
of  the  immoveable  described  in  the  said 
notice; 
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II 


I 


Il  voui  Mt  enjoint  d«  faire  faire  Ica 
annonces  ordinaim  et  de  vendre  le  dit 
immeuble  pour  payer  au  dit  A.  B.  la 
«omme  de  et  frai«  taré»; 

et  voua  ferei  rapport  du  présent  bref  et 
des  oppositions  qui  auront  été  mises 
entre  vos  mains. 

H.  P., 
Protonotaire. 


Ctovvr.  Z 

Formule  de  comparution  du  proprUlairt  ou 
du  poaseueur  (Art.  1033). 

Jp,  B.  C,  comparais  «ur  la  requét«  de 
A.  B.,  comme  propriétaire  de  i'immeuble 
décrit  dans  la  dite  requête,  en  vertu  de 
(mentionner  le  titre  sur  lequel  le  propriétaire 
boêe  èon  droit  et  en  donner  la  date). 


Cédule  a  a 

Formule  d'aiia  de  licitation  (Art.  104'!). 

Avis  pHt  donné  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment de  la  Cour  supérieure  .siégeant  à 
dans  le  district  de  ,  le 

18  dans  une  cause  dans  laqueUe  A.  B., 
(désignation  au  long)  est  demandeur,  et  C. 
D.,  (désignation  au  long)  est  défendeur, 
ordonnant  la  licitation  de  certains  immeu- 
bles désignés  comme  suit,  savoir:  (insérer 
ici  II  description  de  la  propriété  çui  doit  être 
vendue)  :  immeuble  ci-dessus  désigné  sera 
mis  à  l'enchère  et  adjugé  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  le  18 

cour  tenante,  dans  la  salle  d'audience  du 
Palais  de  justice  de  ,  sujet  aux 

charges,  clauses  et  conditions  indiquées 
dans  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe 
du  protonotaire  de  la  dite  cour,  et  que 
toute  opposition  à  fin  d'annuler,  à  fin  de 
charge  ou  &  fin  de  distraire  à  la  dite  licita- 
tion, devra  être  déposée  au  greffe  du  proto- 
notaire  de  la  dite  cour  au  moins  douze 
jour»  avant  le  jour  fixé  comme  susdit  pour 
la  vente  et  adjudication,  et  que  toute 
opposition  à  fin  de  conserver  de\Ta  être 
déposée  dans  les  six  jours  après  l'adjudica- 
tion; et,  à  défaut  par  les  parties  de  déposer 
Ica  dites  oppositions  dans  les  délais  pres- 
crits par  le  présent,  elles  seront  forcloses 
du  druit  Je  le  faire. 
(r)ale) 

G.  H. 


Vou  are  hereby  required  to  make  the 
ordmary  announcementa  thereof  «nd  to 
•ell  the  said  iromoveable  in  order  to  the 
payment  to  the  taid  A.  B.,  of  the  siun  of 

and  taxed  coats,  and  you  shall 

make  a  return  of  the  writ  and  of  the 
oppositions  which  hav«  tben  been  placed 
in  your  hands.  n.  p. 

Prothonotary. 

SCRBDCLE  Z 

Form  of  appearance  of  proprietor  or 
pouessur  (.ir'.  1033). 

I,  B.  C,  appear  to  answer  the  pétition  of 
A.  B.,  as  proprietor  of  the  immoveable  des- 
cribod  in  the  said  pétition  by  virtue  of 
(mnHian  the  tille  upon  which  the  proprietor 
banes  his  daim,  and  give  th»  date  thereof.) 

SCUEDCLE  AA 

Form  of  notice  of  licitation  (Art.  1047) 

Notice  is  hereby  gi ven  that  under  and  by 
virtue  of  a  judgment  of  the  Superior  Court 
sitting  at  ,  in  the  district  of 

on  the  18  ,  in  a  cause  in  which  A.  B. 
(description  at  length)  is  plaintiff,  and  C.  D. 
(description  at  length)  is  défendant,  order- 
ing  the  licitation  of  certain  immovenbles 
dcscribed  as  foUows,  to  wit:  (hère  insert  the 
description  of  the  properly  tn  6t  sold)  th» 
property  above  describcd  will  be  put  to 
auction  and  adjudged  to  the  last  and  high- 
est  bidder  03  the  18  ,  sitting  the  Court, 
in  the  court  room  of  the  Court  Ilouse  in 

,  subject  to  the  charges,  clauses  and 
conditions  coritained  in  the  list  of  charges, 
deposited  in  the  office  of  the  prothonotary 
of  the  said  Court;  and  that  any  opposition 
to  annul,  to  sccure  charges,  or  to  withdraw, 
to  be  madc  to  the  said  licitation,  must  be 
filed  in  the  office  of  the  prothonotary  of 
the  said  court  at  Icost  twelve  days  before 
the  day  fixed  as  aforcsaid  for  the  sale  and 
adjudication,  and  that  any  opposition  for 
payment  must  be  filed  within  six  days  after 
the  adjudication;  and  failing  the  parties  to 
file  such  oppositions  within  the  delays 
hereby  limited,  they  will  be  foreclosed 
from  so  doing. 
(DaU) 

G.  H. 
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CiDcu  BB 

Formulé  rf'ori*  Ht  reqtitu  en  nHfieoHoH  d$ 
titr$  (Art.  lOeS). 

Avis  cat  par  le  présent  donn£  qu'il  a  été 
■i(''posé  au  greffe  du  protonotaire  de  la 
Cour  supérieure  du  district  de      ,  un  arte 
I>;uw4  devant  A.  B.,  notaire,  le 
jour  de  ,  entre  C.  D.,  de 

tt  E.  F.,  de  ,  étant  une  (rente)  par 

le  dit  C.  D.,  au  dit  E.  F.,  de  (dierirt  Vim- 
meiibU)  et  en  la  powcMion  de  , 

comme  propriétaire,  pendant  lee  troi»  der- 
tiièrea  années;  et  toutes  personnes  qui  ré- 
clament quelque  privilège  ou  hypothèque 
Nur  le  dit  immeuble  immédiatement  avant 
l'enregistrement  du  dit  acte  par  lequel  le 
Idit  loi)  a  été  acquis  par  le  dit  C.  D.,  sont 
averties  qu'il  sera  présenté  à  la  dite  cour, 
le  18  ,  une  demande  en  ratification  de 
titre;  et  qu'A  moins  que  leurs  réclamations 
ne  soient  telles  que  le  régistrateur  est  tenu, 
par  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  de  les  mentionner  dons  son  certificat 
h  être  produit  dans  ce  cas,  elles  sont  par  le 
présent  requises  de  signifier  leurs  opp<«i- 
tions  par  écrit,  et  de  les  produire  au  greffe 
<iu  dit  protonotaire  dans  les  six  jours  après 
le  dit  jour,  à  défaut  de  quoi  elles  seront 
pour  toujours  forecloses  du  droit  de  le  faire. 


CiDULi:  ce 

Formule  de  Vaffidcait  qui  accompagne  une 
opposition  à  jugement  (Art.  1166). 


(TlTRK   DE   LA    CACSE). 

G.  H.  de  ,  l'opposant  (ou  l'un 

dca  opposants,  ou  autre  personne,  suivant  le 
cas),  étant  dûment  assermenté,  dépose  et 
dit: 

Les  faits  articulés  dans  l'opposition  an- 
nexée sont  vrais,  à  ma  connaissance;  et  j'ai 
signé 


G.  E. 


Assermenté,  et«. 


SomcDULB  BB 

Form  o/  notice  of  piHticn  far  eonfirmalioit 
o/  mie  {Art.  toe/i) 

Notice  is  hereby  given  that  there  haa 
bcen  lodged  in  the  office  of  the  protho- 
Dotary  of  the  Superior  Court,  in  the  dis- 
trict of  ,  a  deed  executed  before 
A.  B.,  notary,  on  the  between  C.  D.,  of 
and  E.  F.,  of  ^  ;  being  a  (saU) 
by  the  said  C.  D.  to  the  said  E.  F., 
of  (deseribe  the  immoHoble),  and  possessed 
by  as  proprietor,  for  the  three  years 
now  last  past  ;  and  ail  persons  who  claim 
anv  privilège  or  hypothec  upon  the  said 
imjioveable  inunediately  before  the  regis- 
tration  of  the  said  deed  by  which  the  said 
(lot)  waa  acquired  by  the  said  C.  D ,  are 
hereby  notif.ed  that  application  wiU  be 
made  to  the  said  Court  on  the  18  for 
a  judgment  of  confirmation  of  title;  and 
that  unleas  their  daims  are  such  as  the 
regist.ar  is  bound  by  the  provisions  of  the 
Code  of  Civil  Procédure  to  indude  in  his 
certificate  to  be  filed  in  thia  case,  they  are 
hereby  required  to  serve  thcir  oppoaitiona 
in  writing,  and  file  the  same  in  the  office 
of  the  said  prothonotary  within  six  days 
after  the  said  day,  in  default  of  which  they 
will  be  fore  ver  precluded  from  the  right  of 
■o  doing. 


ScHEDOut  ce 

Form  of  affidavit  in  support  of  opposition 
to  ivdgment  (ArL  1W6). 


(TiTLï  OT  case). 

G.  H.,  of  ,  the  opposant,  (or  one 

of  the  opposants,  or  othtr  persan,  as  the  f€ue 
may  he)  being  duly  swom,  doth  dépose  and 
say: 

The  facts  set  forth  in  the  annexed  oppo- 
sition are,  to  my  knowledge,  true. 
And  I  Lave  signed. 


G.  B. 


Swom,  etc. 
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C«DPtB  ce   1  (1) 

Fanntd*  d'auignatim   dan*   la  Cotir  dtt 
amimititaireê. 

(Article  lieS) 

PHOVWC*  DE  QuiBBC, 

Dutrict  de 

Cour  de»  rommimuircti  do  U  nll»-,  (de  la 
paroifutp,  du  oiinton,  ou  localit<^  extro-pu- 
roJMiialp,  iirhn  le  coê)  de 

A  A.  B.,  de  (ritidencr,  profettùm  ou  état) 

Salut: 

Il  voiw  ont  par  le  prttMnt  ordonn(<  de 
payer  à  C.  D.,  de  (réndenee,  prn/f union  ou 
étal)  la  Homme  de  piastre» 

qu'il  vous  demande  comme  lui  ^tunt  due 
pour  (»pMfieT  brihtmtnt  la  cause  de  l'ac- 
tiim)  et  vous  restant  à  payer  avec  se» 
frais,  ou  de  comiuiraltrc  devant  cette 
cour,  à  la  maison  de 
dans  la  dite  ville,  (ou  etc.,  selon  le  cas) 
<le  .      à  heures 

midi  d  le  jour  d 

procliiiin  (ou  courant,)  |K)ur  rCfTOndre  à  la 
<lemandc  du  dit  C.  D.,  autrement  juRc- 
ment  jHiurra  être  rmdu  contre  vous  par 
défaut. 

Donné  sous  mes  seinR  et  sceau,  à 
.   ce  jour  de  19 

E.  F., 
t^-  "■]  Commissaire 


Cédcle  ce  2 

Formule  d'un  mandat  de  saisie-gagerie  dans 
la  Cour  des  commissaires. 

(Article  li58) 

PbOVI.VCE  de  QtTÉBEC, 

District  de 

Cour  des  commissaires  de  la  ville,  (de 
la  iKiroisse,  du  canton  ou  de  la  localité 
extra-paroLssiale,  selon  U  cas)  de 


A  tout  huissier  du  dit  district  de 


Salut: 


ScRnmLs  ce  1  (I) 

Form  of  «vnimoiu  in  Comminiemnl  Cofirt 

(ArtieU  1166) 

Province  or  Québec, 
District  of 

In  the  Commissioners'  Court  for  tbe 
town,  (parish,  township,  or  extra-parochial 
pUce,  (M  tht  cote  may  be)  of 

To  A.  B.  of  {A.  B't  rttidenet  and  pr^tê- 
non,  Irade  or  callint), 

GRBETINa: 

You  arc  hereby  commanded  to  pay  to 
C.  D.  of  (<?.  D.'s  résidence  and  profusion 
Irade  or  caUinç),  the  sum  of  dollars, 

which  he  demands  of  you  as  being  due  to 
him  for  (stale  briefly  the  cause  irf  action,) 
and  remainiuR  uupaid,  with  hi»  costa;  or 
to  appear  before  this  court,  at  the  houae 
of  in  the  said  town,  (or  as  the  eau 

fnay  be,)  of  at  o'clock  in  the 

noon,  of  the  day  of 

next,  (or  instant,)  to  answer  the  demand 
of  the  said  C.  D.  ;  otherwise  judgment  may 
be  given  against  you  by  default. 
Given  under  my  hand  and  seal,  at 
,  this  day  of  ,  19      . 

E.  F., 
II*  S.]  Commissioner. 


(I)  I.M  cMulM  ce  1  *  ce  7  ind.  furent  *jaul«e4 
«n  vigueur  le  14  evhl  1908. 


SCHEDULB  ce   2 

Form  of  a  warrant  of  altachment  for  rent  in 
Commissioners'  Court. 

(Article  1SB8) 

Province  ok  Québec, 
District  of 

In  the  Commissioners'  Court  for  the 
town  (parish,  township  or  extra-parochial 
place,  as  the  case  may  be,)  of 

To  any  bailifr  of  the  said  district  of 

Gebetino: 

P'.r  l«  loi  g  Ed.  VII  c.  '.  i.,  «netionnée  et  devenue 
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Sur  requlte  de  A.  B.,  de  (rétiiltnet, 
firofttnon,  au  ttal)  il  voua  est  enjoint  de 
iMÙsir-caffpr  toua  le*  meublea  et  effets 
apiMUtenMt  à  C.  D.,  de  {réhdtnet, 
l/rofruion  ou  élut)  et  étant  dana  la  maiaon 
qu'il  occupe  {ou  Ut  tfftU  et  Ut  produiU  qui 
ton!  dont  Ut  grançet  tt  aulrrt  hAiitnenit 
ip/fxrup»  U  dit  C.  D.)  pour  la  lûreté  et 
le  paiement  de  ta  aomme  de  due 

[Kir  le  dit  C.  D.  au  dit  A.  B.,  pour  loyer 
lie  la  dite  maiaon  et  lea  ditea  dépendances 
((ii'il  tient  du  dit  A.  B. 

Kt  il  voua  est  enjoint  auaai  d'aaaigner 
le  (lit  C.  D.,  k  comparaître  devant  cette 
cour,  en  la  maiaon  de  dans  la  dite 

ville,  (ou  etc.,  tuivant  U  eat)  de        k 
heures  midi,  le  jour  de 

courant  (ou  prochain)  pour  répon- 
(Ire  à  la  demande  du  dit  A.  B.  et  pour 
montrer  cause  pourquoi  la  dite  laiaie- 
KaRerie  ne  serait  pas  déclarée  bonne  et 
valable;  intimant  au  dit  C.  D.  que  s'il  ne 
cumiiaralt,  soit  en  perminne,  soit  par 
procureur,  jugement  pourra  être  rendu 
contre  lui  par  défaut;  et  ayei,  là  et  alors, 
ce  mandat  accompagné  de  votre  procé»- 
verbal. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  à 
ce  jour  de  10 

E.  F., 
IL-  S.]  Committaire 


CtDCLB  ce  3 

FormuU  d'un  mandat  dt  laitie^evendication 
dan»  la  Cour  det  committairu. 

(Artide  ItSS) 

Trovincb  de  QutSEC, 
Qistrict  de 

Cour  des  commissaires  de  U  ville,  (de 
la  paroisse,  du  canton  ou  de  la  localité 
extra-paroissiale,  lelon  U  eai)  de 

A  tout  huissier  du  dit  district  de 

Salut: 

Sur  requête  de  A.  B.  de  (réndence,  pro- 
Jettion  ou  Hat)  il  vous  est  enjoint  de  saisir 
une  certaine  charrette  peinte  en  rouge  (ou 
'iatftnunil,  otUm  U  eat)  qui  vous  sera 
montrée  et  désignée  plus  particulièrement 
par  le  dit  A.  B.,  et  qu'il  réclame  comme  lui 
appartenant  et  que  retient  injustement 


At  th«  instanre  of  A.  E,  of  (A.  B.'» 
rttidene»  and  pnrftttion,  tradr  or  roUing.) 
you  are  hereby  coraniande<l  to  attach  by 
taiiit-çagerit  ail  tbe  Roods  and  chattets 
belon^  to  C.  D.  of  (C.  D.  t  rttidfnte  and 
jiro/ttiion,  trad»  or  callinn,)  and  bring  in 
the  house  by  him  occupied  (or  the  produee 
and  tJftcU  in  tk*  bamt  and  other  httiUinçt 
occupied  by  th*  taid  C.  D.  )  (or  the  surety 
and  payment  of  the  sum  of  due  by 

the  said  C.  D.  to  the  said  A.  B.  for  the 
rent  of  the  said  premiaes,  hekl  by  him  of 
the  said  A.  B. 

And  you  are  further  rommanded  to 
summon  the  said  C.  D.  t»  appcar  before 
this  court,  at  the  house  of  ,  in  tbe 

said  town  (or,  ai  tht  cote  may  bt,)  of 
at  of  the  clock  in  the        noon,  on 

the  day  of  instant,  (or  next,) 

to  answer  th«  demand  of  the  said  A.  B., 
and  to  show  cause  why  tbe  said  taitit- 
gagtrU  should  not  be  declared  good  and 
valid;  notifying  the  said  C.  D.  that  if  he 
fail  Bo  to  appear,  rither  in  person  or  by 
his  attomey,  judgroent  may  be  given 
against  him  by  default;—  and  hâve  you 
then  and  there  this  warrant  with  your 
doings  thereon. 

Given  under  my  hand  and  seal,  at 
this  day  of  ,  19      . 

E.  F., 
IL-  8-1  Committioner. 


ScBKDCLB  ce  3 

Form  of  a  warrant  of  aUaehmtnt  in  revendit' 
ation  in  Commi'snoiMrs'  Court. 

(Arlide  ttSS) 

Pbovincb  or  Qcbbcc, 
District  of 

In  the  Commissioners'  Court  for  the 
town  (parish,  towiiship  or  extra-parochial 
place,  at  the  cote  may  be)  of 

To  any  b*iliff  of  the  said  district  of 
GBBrnNo: 

At  the  instance  of  A.  B.,  of  (A.  B.'t 
retidenee  and  profettion,  trade  or  eallinç,) 
you  are  hereby  commanded  to  seiie  a 
certam  cart  pamted  red  (or,  atthe  cote  may 
6«)  to  be  further  deacribed  and  pointed 
out  to  you  by  the  said  A.B.,  and  which  be 
claims  to  be  his  property,  unjuatly  detain- 
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C.  D.,  de  (rttiâenet,  fmftuinn  oh  élat)  et 
de  !•  iiviier  en  «ûreté,  de  manière  à  poii- 
voir  en  «IwpnMtr  luivant  le  jugement  qui 
interviemlra  duia  U  emmu. 

Et  il  voua  eit  de  plus  enjoint  d'aMiRner 
le  dit  C.  D.  à  comparnttre  devant  cette 
cour,  en  I»  maiaon  de  dans  la 

dite  ville  (nu  rie.,  ulnn  U  etu)  de  ,  à 

heure  midi,  lo 

jour  de  CHurant  (ou  proehain)  pour 

r^)ndn>  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  et 
p«>ur  montrer  rauM  pourquoi  la  dite  «aisie 
ne  serait  paa  d<<claréc  bonne  et  valable, 
et  la  dite  charrette  (ou  autrement,  telun  le 
foi)  n'appartiendrait  pas  au  dit  A.  B., 
intimant  au  dit  C.  D.,  que  ail  ne  compa- 
rait |)aa,  «oit  en  perKinne,  loit  par  pro- 
cureur, jugement  pourra  être  rendu  contre 
lui  par  di^faut,  et  aye»,  lÂ  et  alori,  ce 
mandat  accompagné  do  votre  procès-ver- 
bal. 

Donné  «oui  mea  «einR  et  sceau,  à 
.  ce  jour  de  19 

E.  P., 
("•  8.]  Commiètaire 


CiDULS  ce  4 

Formule  d'un  brrj  de  êoine-crrtl  en  main» 
tierce!  dan»  la  Cour  de»  commiuairei. 

{ArtieU  1158) 

Pbovincï  de  QuAbbc, 
District  de 

Cour  des  commissaires  de  la  ville,  (de 
la  paroisse,  du  canton  ou  de  la  localité 
extra-paroi&.iale,  selon  le  cas,) 

A  tout  huissier  du  district  de 

Salut: 

A  la  requête  de  A.  B.,  de  {ritidence,  pro- 
fession ou  état,)  il  vous  est  enjoint  d'assi- 
gner C.  D.,  (résidrJKe,  profession  ou  itat,) 
et  F.  G.,  (résidence,  profession  ou  élat,) 
à  comparaître  devant  cette  cour, 
en  la  maison  de  ,  dans  la  dit« 

ville  (ou  etc.,  selon  le  cas,)  le  jour  d 
courant  (ou  prochain,)  à  heures  de  1' 
midi,  pour  le  dit  F,  G.  déclarer, 
sous  serment,  les  deniers,  effets  mobilière 
ou  autres  chos'^  qu'il  peut  devoir,  ou  avoir 
en  aa  poesesaion  appartenant  au  dit  C  D., 


•d  from  him  by  C.  D,  of  (C.  D.'»  i 

and  prt^eêtùm,  tradê  or  caUinf,)  «ml  lafely 
to  keep  the  aaid  cart  (or,  m  (A«  mm  may 
bt),  Ro  as  to  hâve  the  aaroe  fortheoming 
to  abide  the  judgment  to  be  givan  in  tha 
caae. 

And  you  are  furth«>r  commanded  to 
summon  the  aaid  C.  D.  to  appear  befora 
this  court,  at  the  houae  of 
in  the  laid  town  (or,  a»  Iht  eoM  moy  &§,) 
of  at  o'clock  in  tha 

noon,   on   the  day  of 

instant,  (or  next,/  to  answer  the  demand 
of  the  said  A.  B.,  and  to  show  cause  why 
the  said  seiiure  should  not  be  declarad 
Kood  and  valid,  and  the  said  cart  (or,  a» 
the  eue  may  he)  to  be  the  property  of  the 
said  A.  B.;  notifying  the  said  C.  D.,  that 
if  he  fails  so  to  appear,  either  in  paraon 
or  by  hia  attomey,  judgment  may  be 
given  against  him  by  default;  and  bave 
you  there  and  tben  this  warrant,  and  your 
doings  thercon. 

Given  under  my  hand  and  seal,  at  , 

thia  day  of  ,  19      . 

E.  F., 
(I*  S.j  Commistiontr. 


ScBcouLi  ce  4 

Form  of  a  warrant  of  atiachment  befort 
judgment  in  Commiesioners'  Court. 

(ArticU  tesS) 

Province  or  Québec, 
District  of 

In  the  Commisaionere'  Court  for  the 
town  (parish,  townahip,  or  extra-parochial 
place,  as  the  case  may  be). 

To  any  bailiff  of  the  said  district  of 
Grbetino: 

At  the  instance  of  A.  B.,  of  (A.  B.'s 
résidence  and  projession,  tradê  or  ealling) 
you  are  hereby  commanded  to  summon 
C.  D.  of  (C.  D.'s  résidence,  and  profession, 
trade  or  calUng),  and  F.  G.,  of  (F.  G.'s 
residerux  and  profession,  trade  or  calUng) 
to  appear  bcfore  this  court,  at  the  houae 
ot  ,  in  the  said  town  (or  as  th» 

catr.  may  h')  on  the  day  of 

next  (or  instant)  at  o'clock  in  the 

noon,  for  the  said  F.  G.  to  déclara 
upon  oath,  the  sums  of  money,  moveabie 
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nu  qu'il  pourra  hii  davoir  ou  «voir  ci-«prte 
l'n  w  poMMHon;  H  «njoimant  ku  dit  F.  O. 
ilr  ne  point  le  diMMuair  de*  dita  denieri, 
•■fTeU  mobilirra  ou  autrea  choM«,  avant 
(luil  ait  H6  ordonné,  par  cette  cour,  ce 
>l<ip  de  droit  lur  la  dite  laiMe;  et  le  dit 
C.  D.,  pour  répondre  à  la  demande  du  dit 
A.  n.  rie  lui  payer  la  aoiniDe  de 
i|iip  le  ilit  A.  B.  demande  comme  lui  étant 
•  lue  |iour  (ipicifier  britifmmt  la  rauw  Ht 
liu-lion)  avec,  en  plus,  les  frai*  de  l'action, 
i>ii  do  comparaître  devant  cette  cour,  en 
l.i  niniMon  et  aux  jour  et  heure  luailita  pour 
ri'iKindre  k  la  demande  du  dit  A.  B.,  et, 
[Miiir  le*  diu  C.  D.  et  F.  G.,  aHéguer  Im 
r:ii«)n»,  a'il  y  en  a  quelqu'une,  pour  que  la 
ilitp  aaiaie  ne  loit  paa  déclarée  bonne  et 
viilable.  Et,  à  défaut  par  eux  de  oompa- 
rutlre,  et  par  le  dit  F.  G.  de  faire  la  décla- 
ration requiae,  jugement  pourra  être 
obtenu  contre  eux  par  défaut,  et  U  aaiiie 
<''tre  déclarée  valable;  apr*«  quoi  toi»  noua 
ferez  rapport  de  voa  procédurea  «ur  ce  bref. 
Donné  aoua  mea  aeing  et  aceau  à  , 

ce  jour  de  10 

F*  F., 
IL.  S.]  Commiuoirt 


CtDCLi  ce  s 

FarmuU  d»  niipana  àan*  ta  Cour  dt$ 
Committttim. 

{Article  lt79) 

Phovincb  de  QcriBBc, 
Dietrict  de 

Cour  dea  commiaaaires  de  la  ville,  (de 
la  paroisee,  du  canton,  ou  localité  extra- 
paroissiale,  êtlon  le  eat,)  de 
^  '  Salut: 

Il  voua  eat  par  le  préaent  ordonné  de 
laisser  de  côté  toutca  afTairea  et  excuaea, 
et  de  comparaître,  voua  et  chacun  de 
vous,  en  personne,  devant  cette  cour,  en 
la  maison  de  ,  dana  la  dite  ville, 

(ou  etc.,  aeUm  le  cai)  de  le 

jour  de  à  heures  de 

midi,  pour  là  et  alora  rendre  témoignage 
Hur  toute  et  chacune  dea  choaea  que  voua, 
uu  aucun  de  vous,  ou  chacun  de  voua, 
iwurriex  connaître  dana  une  cause  pen- 
dante devant  cette  cour,  entre  , 
demandeur  et                 ,  défendeur,  (fa  ti 


effeeta  or  thinga  Ihat  be  owea  or  haa  ia 
hia  posMaaion  belonging  to  Ihe  aaid  C.  D., 
or  that  h«  may  owe  or  hâve  belonging  to 
him  hereafter  in  hia  puamaaion;  atrietly 
prohibiting  the  aaid  F.  O.  to  disfwataa 
himaelf  of  the  aaid  moneya,  rooveable 
effeeta  or  other  thinci,  until  the  court 
ahatl  hâve  ordered  upon  the  aaid  attach- 
ment  aa  of  right;  ami  for  the  aaid  C.  D. 
to  pay  to  the  aaid  A.  B.  the  ..um  of 
whirh  the  aaid  A.  B.  demanda  aa  being 
due  to  him  for  (itatt  brie/ly  Hu  cauM  <4 
aetion)  with  hia  coata  of  action,  or  to 
appear  before  thia  court  at  the  place, 
day  and  hour  aforeaaid  to  aoawer  to  the 
demaiid  of  the  aaid  A.  B.;  aod  for  the 
aaid  C.  D.  and  F.  G.  to  aet  forth  the 
reaaona,  If  any  they  hâve,  why  the  aaid 
attachaient  ahould  not  be  dectared  good 
and  valid.  And,  in  default  by  them  to 
appear,  and  by  the  aaid  F.  G.  to  make  the 
required  déclaration,  judgment  may  be 
obtained  againat  them  by  default,  and 
the  attachment  declared  valid;  and  hâve 
you  tben  and  there  thia  warrant  with 
your  doinci  thereon. 

Given  under  my  hand  and  teal,  at         , 
thia  day  of  ,  19      ■ 

E.  F.. 
(!<•  S.J  Com.ttiuioner. 


ScBEDULC  ce  ft 

Form  qf  «u&poena  in  Commiuionirë'  CourL 

(ArtieU  1178) 

P»ovit»c*  or  QuiSBC, 
Diatrict  of 

In  the  Commiaaionera'  Court  for  the 
town  (pariah,  townahip  or  extra-parochial 
place,  ot  tKe  cok  may  be)  of 
To  Gkbbtino: 

You  are  hereby  coumanded,  that  laying 
aaide  ail  buaineaa  and  excusée,  yuu  (and 
each  of  yt)u)  be  and  appear  in  your 
proper  peraon  before  thia  court,  at  the 
houae  of  in  the  aaid  town  (or  aa 

the  eate  may  be,)  of  ,  oq 

the  day  of  ,  at 

o'clock  in  the  noon,  then  and  there  to 
teatify  whatever  you  or  eitber  of  you  may 
know  in  a  eauae  between  ,  PlaintilT, 

and  ,  Défendant,  pending  before 

the  court     (/,'     e  mtnet»  be  required  to 
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témoin  doit  apporter  avec  lui  quelque  papier 
ou  ckost,  gpécifiez-U.)  Ce  que  vous  ou 
chacun  de  vous  n'oinettrei  pas,  sou»  les 
peines  de  droit. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  à 
ce  jour  de  19      . 

E.  K, 
l^'  S-J  Commissaire 


Cédcle  ce  6 

Formule  d'un  ma  Aal  d'exécution  dans  la 

Cour  de»  commissaires. 

(Article.  ISSl) 

pROVINrE  DE  QrÉBEC, 

District  de 
Cour  dos  commissaires  de  la  ville,  (de 
la  paroisse,  du  canton  ou  localité  extra- 
paroissiale, selon  le  cas)  de 

A  tout  huissier  de  '  .  Cour  supérieure 
du  dit  district  de  Salut: 

Attendu  que  A.  B.,  de  (résidence,  pro- 
fession ou  étal)  a,  le  jour  de 
obtenu  juRenicnt  devant  cette  cour,  contre 
C.  D.,    de    (résidence,    jwnfession   ou   état) 
pour  la  somme  de                ,  montant  de  sa 
dette,  et  de                montant  de  ses  frais, 
dont  cx<''cution  reste  à  fjiire;  il  vous  est 
donc,  par  le  présent,  commandé  de  préle- 
ver sur  les  biens,  meubles  et  effets  du  dit 
C-  D. — excepté  (mentionner  ici  les  articles 
et  animaux  exempts  de  la  saisie  par  le  Code 
de  irrocédure  cirile)  à  choisir  par  lui  parmi 
tout  nombre  plus  considérable  de  ces  ob- 
jets qu'il  pourra  avoir  (ù  la  saisie  a  lieu 
pour  l'acquittement   d'une  dette   contractée 
jmir  le  jirix  de  tout  article  ou  animai  autre- 
ment exempté,  cet  article  est  saisissable  et 
doit  être  indiqué  comme  étant  saisissable  et 
exempté  de  la  liste  des  articles  exempts  de  la 
saisie)  la  somme  susdite  et  dépens  avec 
pour  les  frais  de  cette  exécution, 
et  de  remettre  au  dit  C.  D.  le  surplus,  s'il 
y  en  a,  apri-s  que  les  dites  sommes  seront 
entièrement  payées. 

Et  il  vous  est  de  plus  commandé  de  faire 
rapi)ort  de  l'exé-cution  de  ce  mandat,  ac- 
compagné de  votre  pro<-ôs-verbal  devant 
cette  cour,  à  la  mai8<'n  de  ,  dans  la 

dite  ville,  {ou  etc.,  selon  le  cas)  de 
le  ou  avant  le  jour  de 

proihain  (ou  courant.) 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  à 
ce  jour  de  19 

E.  F., 
i^-  S-1  Commi»»aire 


hring  wiih  him  any  pr.per  or  thinç,  mention 
it.)  And  this  you  or  either  of  you  shall 
by  no  means  omit,  under  the  penalties  cf 
the  law. 

Given  under  my  hand  and  seal,  at 
this  day  of  ,  19      .         ' 

E.  F., 
1^'  ^-1  Commissioner. 


ScHEDULB  ce  6 

Form  of  a  warrant  of  exécution  in 

Commissioner»'  Court. 

(ArticU  1281) 

Province  of  Québec,  ■ 

Districi  of 

In  the  Commissioners'  Court  for  the 
town  (parish,  township  or  exi  ra-parochial 
place,  as  the  case  may  6c,)  of 

To  any  bailiff  of  the  Supcrior  Court  of 
the  «aid  district  of 

Greetino: 
Whereas  A.  B.,  of  (A.  B.'s  résidence  and 
profession,  Irade  or  caUing)  did  on  the 
day  of  ,  before  this  court,  rccover 

judgmcnt  against  C.  D.  of  (C.  D.'s  résid- 
ence and  profession,  Irade  or  calling,)  for 
the  sum  of  for  his  debt,  and 

for  his  costs;  of  which  exécution  remains 
to  be  done;  you  are  therefore  hcreby  com- 
manded  to  levy,  of  the  goods  and  chatfels 
and  effecta  of  the  said  C.  D.  —  except 
(mention  hère  the,  articles  and  animais 
exempted  from  seiziire  hy  the  Code  of  Ciril 
Procédure)  to  be  seiccted  by  him  out  of 
any  large  number  he  may  hâve  —  (if  Ihe 
seizure  6e  in  satisfaction  of  a  debt  contracUd 
for  any  article  or  animal  otheru-ise  exem;,t, 
it  shall  be  seiznhte,  and  mu>,t  be  mentioned 
as  being  scizahle  and  excepted  in  the  exemp- 
tion from  seizure,)  the  aforesaid  sum  imd 
costs,  together  with  for  the  costs 

of  this  exécution,  retuming  to  the  said 
C.  D.  the  o'-erplus,  if  any  there  be,  after 
having  satisfied  the  aforesaid  sums;  and 
you  are  further  commanded  to  make 
refurn  of  this  warrant,  with  your  doings 
thereon,  before  this  court,  at  the  house 
°f  .  in  the  said  town  (or  a»  the 

case  may  be)  of  or  on  before  the 

day  of  next  (or  instant.) 

Given  under  my  hand  and  seal,  at         , 
this  day  of  ,  19      . 

E.  F., 
l'*  *1  Committiorier. 
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CtDtrut  ce  7 

Formule  d'un  mandai  de  timple  saisie  après 

jugement  er.  mains  tierces,  dans  la 

Cour  des  commissaires. 

(ArticU  1268) 

Provinck  de  QiriBEC, 
District  de 

Cour  des  commissaires  de  U  ville,  (de 
la  paroisse,  du  canton,  ou  de  la  localité 
extra-paroissiale,  selon  le  cas)  de 

A  tout  huissier  du  dit  district  de 

Salut: 

Sur  requête  de  A.  B.,  de  {résidence,  pro- 
fession nu  étal),  il  vous  est  enjoint  par  le 
présent,  pour  assurer  le  paiement  de  la 
somme  de  piastres,  à  lui  due  par 

C.  D.,  de  {réMdence,  profession  ou  état)  en 
vertu  d'im  jugement  de  cette  cour,  {énoncer 
hrihement  les  caiMes  et  la  date  du  jugement) 
de  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  de  E.  F., 
de  {réMdence,  profession  ou  étal)  toutes  les 
sommes  et  choser  généralement  quelcon- 
ques, qu'il  ou  qu'il  devra  au  dit  C.  D.,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ou  qu  il  a  ou  aura 
en  sa  possession  appartenant  au  dit  C.  D., 
lui  faisant  défense  expresse  de  s'en  dessai- 
sir, à  peine  de  pa>vr  deux  fois,  et  d'être 
personnellement  responsable  de  la  somme 
ainsi  due  au  dit  A.  B.  comme  susdit. 

Et  il  vous  i  st  enjoint  aussi  d'assigner 
les  dits  C.  D.  et  E.  F.  à  comparaître  de- 
vant cette  cour,  en  la  maison  de 

,  en  la  dite  ville,  (ou  etc.,  relon  le 
cas)   de  ,   le  jour  de 

prochain  {ou  courant,)  à  heures 

midi,  le  dit  C.  D.,  pour  montrer  cause 
pourquoi  la  dite  saisie-arrêt  ne  serait  pas 
déclarée  bonne  et  valable,  et  le  dit  E.  F. 
pour  faire  sa  déclaration  sous  serment  au 
désir  du  présent  mandat;  leur  intimant 
qu'autrement  il  sera  procédé  contre  eux 
par  défaut;  et  ayei,  là  et  alors,  ce  mandat 
accompagné  de  votre  procès-verbaL 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  à 
ce  jour  de  iSt 

G.  H., 
l^  8.J  CommittaiTe" 


"ScHConu  ce  7 

Form  of  u<arranl  of  seiture  by  gamishment 
after  judgmerU  «n  Commistioners'  Court. 

(/Irticte  ieS8) 

Pbovincb  or  Qdebbc, 
District  of 

In  the  Commissioners'  Court  for  the 
town  (parish,  township  or  extra-parochial 
place,  as  the  case  may  be,)  of 

To  any  bailiff  of  the  said  district  of 

GRiBTiNa: 

At  the  instance  of  A.  B.  of  (^4.  B.'» 
résidence  and  profession,  trade  or  calling,) 
you  arc  hereby  commanded,  for  assuring 
the  payment  of  the  sum  of  dollars 

due  him  by  C.  D.,  of  (C.  /).'»  résidence  and 
profession,  trade  or  calling.)  under  judg- 
ment  of  this  court,  {state  hriefly  the  suhject 
and  date  of  the  judgment),  to  seize  and 
attach  in  the  hands  of  E.  V.,\{  {E.  F.'s 
résidence  and  profession,  trade  or  calling,) 
ail  sums  and  ihings  gcnerally  whatsoever, 
which  he  owes  or  will  owe  on  any  account 
whatsoever,  or  has  or  will  hâve  in  his 
hands  bèlonging  to  the  said  C.  D.,  strictiy 
prohibiting  him  from  parting  with  the 
same,  on  pain  of  paying  the  san.e  twice, 
and  of  bcing  personally  Uable  for  the  sum 
so  due  to  the  said  A.  B.  as  afortsaid. 

And  you  are  further  commanded  to 
Bummon  the  said  C.  D.  and  E.  F.  to 
appcar  before  this  court,  at  the  housc 
°f  .  in  the  said  town,  {or  as  the 

case  may  be)  of  on  the  day  of 

next,  (or  instant,)  at 
o'clock  in  the  noon,  the  said  C.  D. 

to  show  cause  why  this  attachment  should 
not  be  declarcd  good  and  valid,  and  the 
said  E.  F.  to  make  his  déclaration  under 
oath  under  this  warrant;  notifying  them 
that  otherwise  order  may  be  made  in  the 
matter  by  default;  and  hâve  you  then 
and  there  this  warrant,  with  your  doings 
thereon. 

Given  under  my  hand  and  seal,  at         , 
'hw  day  of  ,  19      . 

G.  H, 
l^  8.]  Committioner." 


^'■^■»•^?Jil^' 
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CÉDniE^DD 

FiDmule  de  nomination  d'ezptrla 
(Art.  13.',S). 

L'an  mil  huit  cent  le 

'•'*      .  '^  midi, 

par-devant  le  notaire  pour  la  province  de 
Qii<''b«'c,  soussigrK-',  résidant  dan»  le  district 
*  "  ,  ont  comparu  A, 

r(%idant  à  ,  j'une 

part,  et  H  ,  résidant  à 

d'autre  part,  lesquels  ont  nommé,  savoir' 
'e  'fit  A  c  ,  et  le 

dit  B  D 

comme  experts,  aux  i:n.i  de  procéder  à  la 
visite  de  l'immeuble  appartenant  à 
drâigné  dans  la  déclaration  faite  par  le  dit 
,  ,  par  acte 

^""^""^  .notaire,  pour  en 

constater  la  valeur  (rt,  si  la  rente  e,t  dcmaii- 
die  inur  muse  dHrulivisimi,  ajouttr:  et  ?', 
peut  ou  I1../J  commodément  être  partagL.y 


CÉDfLE   EE 

Formule  de  siTrnevI  dct  ez/ierls 
(Art.  134.',). 

"''"'  ,  '  ^^  JP.  ,  jure  que  r- 

Iirocévlerai  fidèlement  à  ce  qui  est  requis  de 
moi  par  lacté  de  ma  nomination,  re^u  par 
...         ■  "ffî'ire,  le  ,  et  que 

je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  or>inion  sur 
le  tout,  sans  faveur  ni  partialité 


Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide 
Assermenté,  etc. 


CÉDrLE  FF 

Formule  du  rap/xirl  des  expert» 

{Art.  1344). 

Les  experts  nommés,  le  ,  par 

>  f""l  rapport  qu'ayant  au 
préalable  prêté  serment,  ainsi  qu'il  appert 
du  certificat  ci-anne.\é,  ils  ont,  le 
f,^  '  '•'*      .pfotédc  à  ia  vi.iilt-  de 

I  immeuble  et  des  dépendances  désignés 


SCHEDPLE   DD 

Form  of  nomination  .>/  experU  (Art.  1343). 

Onthe         dayof         ,  m  the  year  one 
f  housant  eight  hundi  ,1  and  at 

o'clock  in  the  roon,  before  tbe  under- 
8i(tned  notary  for  the  Province  of  Québec 
residing  in  the  district  of  came  and 

appearedA.residinK  of  the  one  part, 

and  P  ,  residing       of  the  other  part,  who 
bave  appointed,  to  wit,  the  said  A, 
C,  and  the  said  B,  D 

as  experts  for  the  piirpose  of 
proceeding  to  the  insj)ection  of  the  real 
cstate  belonginK  to  described  in  the 

déclaration  madc  by  the  said  by  act 

before  ,  notary,  to  ascertain  the  value 
thereof,  (and  if  the  sale  is  demandée  on 
aeeount  of  indii-isibility,  add  and  whether  or 
not  it  can  advantagcously  be  divided.) 


ScHEDCr.B  EE 

Form  of  exjierts   oath  (Art.  134.',). 

^>  and  I, 

swear  that  I  will  faithfully  proceed  to  the 
performance  of  what  is  required  of  me  by 
he  act  of  my  appointment  executed  before 
,  notary,  on  the  ,  and  that  I  will 
make  a  true  report  of  my  opinion  on  the 
whoie  matter,  without  favour  or  partiality 

So  help  nie  God 

Sworn  etc. 


SCHEDULE   FF 

Form  of  rejiorl  of  experts  (Art.  IS44). 

The  experts  appointée"  by        ,  on 
déclare  that  having  previouslv  made  oath' 
.18  appears  by  the  certificate  hereunto  an- 
nexed,  they  proceeded  on  the  18 

to  the  insi>ection  of  the  real  estate  and 
deiwndencies  described  in  ,  the 

,  and  after  due  e.xamination  and 
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dans  ;  et,  apré«  exanien  fait  du 

tout  et  avoir  pris  tous  les  renseignements 
nécessaires  aux  fins  mentionnées  en  leur 
acte  de  nomination,  ils  prisent  et  estiment 
1    dit  immeuble  (s'il  y  a  plusieurs 

itnmeubles,  ils  doivent  tire  estimés  séparé- 
ment; et,  ajouter,  si  la  vente  est  pour  eatue 
d'indivision,  et  ils  dé(  tarent  qu  il  ne  peut 
commodément  être  partagé.) 

Déclarent  de  plus  les  dits  experts  qu'ils 
ne  sont  point  parents  des  ititéressés  dans 
la  matière  en  question  ni  de  leurs  repré- 
sentants légaux 

(Date) 


Cédule  GG  ,' 

Formule  des  délibérations  du  conseil  de 
famille  (Art.  ISie). 

L'an  mil  huit  cent  le 

jour  de  ,  à  midi, 

par-devant  moi,  notaire  pour  la  province 
de  Québec,  soussigné,  résidant  dans  le  dis- 
trict de  ,  a  comparu,  ,  lequel 
nous  a  dit,  qu'au  désir  de  la  déclar<ition 
faite  par  acte  devant  ,  notaire,  en 
date  ,  aux  fins  d'être  autorisé 
à  vendre  pour  les  raisons  y  contenues  l'im- 
meuble appartenant  à  ,  y  désigné 
et  décrit  comme  suit,  savoir  (désignation  de 
l'immeuble),  il  a  pour  ce  fait  assemblé  par 
devant  nous,  savoir:  à  défaut  de 
parents,  nous  requérant,  attendu  leur  pré- 
sence, de  recevoir  leur  avis  sur  le  contenu 
de  l'acte  de  déclp/ation  susmentionné,  et 
les  susnommés  ayant  cor. -paru,  nous  leur 
avons  fait  lecture  du  susdit  acte  de  décla- 
ration, et  i^u  rapport  des  experts  fait  de- 
vant ,  notaire,  et  avons  pris  et  reçu 
d'eux  le  serment  accoutumé;  et,  apr^j  le 
serment  fait,  ils  ont  tous  unanimement 
déclaré  qu'ils  sont  d'avis. 

(S'ti  y  a  division  d'opinion,  en  faire  men- 
tion et  donner  les  raisons.) 


obtaining  ail  information  neceasary  for  the 
purposes  mentioned  in  their  said  act  of 
appointment,  they  value  and  eatimate  tbe 
said  real  estate  (if  tkere  are  severat 

immoveables,  they  should  be  talued  upara- 
tely;  and  if  the  sale  is  mode  on  acœunt  of 
indivinbility,  add  and  further,  they  déclare 
that  it  cannot  advantageojsly  be  divided). 

The  said  experts  further  déclare  that 
they  are  not  relatod  to  the  parties  interest- 
ed  in  the  matter  in  question,  not  to  their 
légal  représentatives. 

(DaU) 


SCHEDDLB  GG 

Farm  of  minuits  of  family  couneil 
(Art  1846). 

On  the        day  of        ,  in  the  year  one 
thousand  cight  hundred  and         ,  at 
o'clock  in  the  noon,  before  me  the  under- 
signed  notary  for  the  Province  of  Québec, 
residing  in  the  district  ,  came  and 

appeared  ,  who  aflimis  that  in 

conformity  with  the  déclaration  made  by 
act  before      ,  notary,  bearing  date  the 
for  the  purpose  of  obtaining  authority  to 
sell,  for  the  reasons  therein  set  forth,  the 
real  estate  belonging  to  ,  therein 

designated  and  described  as  follows,  to  wit  : 
(hère  describe  the  real  estate)  he  did  for  the 
said  purpose  cause  to  be  summoned  before 
us,  towit:  ,  in  default  of  relations,  re- 
quiring  us,  they  being  présent,  to  receive 
their  advice  as  to  the  contents  of  the  act 
of  déclaration  aforesaid,  and  the  parties 
ahove-named  having  appeared,  we  hâve 
caused  to  be  read  the  said  act  of  déclara- 
tion, the  report  of  the  experts  made  before 
,  notary,  and  hâve  taken  and  received 
from  them  the  necessary  oath,  and  such 
oath  having  been  made,  they  hâve  al, 
unanimously  dechired  that  they  are  t.f 
opinion  that  (Skould  tkere  ba  a.  diM^k  n 
of  opinion,  mention  the  lame,  and  give  ihe 
reasons  therefor). 
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Cédclb  HH 

Formule  de  requtte  pour  homohgation 
(Art  1840). 

Province  de  Québec, 
District  de 

Aux  honorables  juges 

A  (qualité  et  domicile)  expose 

humblement  qu'il  a  fait  prendre  l'avis  des 
parents  et  amis  de  par 

notaire,  le  18  ,  et  a  fait  faire  toutes  les 
proc<!dure8  rerjuises  par  la  loi  aux  fins  de 
et  ftrc  soumis  i\  votre  approba- 
tion; et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  A  vos 
honneurs  prendre  on  considération  ces  jiro- 
cédures  et  les  homologuer. 

(Date) 


Cédule  JJ 

Formule  d'aiis  par  un  hérititr  bénéfciaire 
(Art.  1406). 

Avis  public  est  par  le  pr<îsent  donné  que 
le  soussigné  a  accepté  sous  bénéfice  il'in- 
ventairc  la  succession  de  de  son 

vi  tant  {indiquer  la  résidence  et  l'occupation) 


(DaU) 


SCBCDDLB  HH 

Farm  of  pétition  for  lunnoloçation 
(Art.  1346). 

Province  or  Qcebbc, 
District  of 

To  the  Honourable  Judges: 

A.,  (addition  and  place  oj  domicile)  huin- 
bly  represents  that  he  has  caused  the 
relations  and  friends  of  to  be  consulted 
by  notary,  at  ,  on  the  18  ,  and  haa 
caused  to  be  fulfiUed  ail  proeeedingg  by  law 
required  to  be  had  in  order  to  and  sub- 
mitted  for  your  approvaL 

And  he  therefore  pra>-g,that  "Vour  Ho- 
nours  will  take  thèse  proceedings  into  con- 
sidération and  faomologate  them. 

(DaU) 


SCBEDULK  JJ 

Form  of  rtoiice  by  benejiciary  heir 
(Art.  1406). 

Notice  is  hereby  given  that  the  under- 
signed  has  accepîed,  under  benefit  of  in- 
ventory,  the  succession  of  the  late  in 

his  lifetime  of  (alaU  hère  the  résidence  and 
occupation). 


A.  B. 


(Date) 


A.  B. 
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RÈGLES  DE  PRATIQUE  DIÎS  TRIBUNAUX 

DE  LA 

PROVINCE  DE  QUEBEC 


RÈGLES  DE  Pratique  de  la 
Ck)UR  DU  Banc  du  Roi  (i) 

Juridiction  civile  d'u,tpel. 

A  partir  du  premier  mars  1918, 
les  règles  de  pratique  de  cette  cour, 
actuellement  suivies  cesseront  d'ê- 
tre en  vigueur,  et  seront  remplacées 
par  les  suivantes,  qui  devront  être 
observées: 

COSTCME. 

I- — Les  conseils  du  roi  et  les 
avocats  qui  pratiquent  devant  cette 
cour  devront  être  habillés  de  noir, 
avec  robe  et  rabat;  et  aucun  d'eux 
n'y  sera  entendu  sans  être  ainsi 
costumé.— (R.  P.  C.  S.  2). 

1  U.  L.  n.  a.  391. 

II. — Le  greffier  de  la  cour,  lors- 
qu'il exerce  ses  fonctions  en  cour, 
doit  également  être  habillé  de  noir 
avec  robe  et  rabat. — (R.  P.  C.  S.  3). 

1.  \.  8ur  la  nomination  du  greffier  tles 
appela,  ses  fonctions,  appointements,  etc, 
lea  dispoaitiona  S.  R.  3066  el  auj. 

Dossiers  et  doc'umexts. 
IIL  —  Les  dossiers,  registres,  li- 
vres et  documents  appartenant  à 
la  cour,  ou  produits  au  greffe  de 
la  cour,  sont  conservés  dans  les 
endroits  assignés  à  cette  fin,  dans 
les  palais  de  justice  de  Québec  et 
de  Montréal,  et  n'en  doivent  être 
enlevés  que  sur  un  ordre  écrit  de 
la  cour  ou  de  l'un  de  se.«i  juges. 


RULES  OF  PRACTICE  OF  THE 

Cour  of  King's  Bench  (i) 

Appellate  civil  juriêdiction. 

From  and  after  the  first  day  of 
March,  1918,  the  ruies  of  practice 
of  this  court  hitherto  observed 
Fhall  cease  to  be  in  force  and  shall 
stand  repealed  and  replaced  by  the 
following  rules,  which  shall  be 
observed: 

Costume. 

L — Counsel  and  advocates  prac- 
tising  before  the  court  shall  .be 
habited  in  black  and  in  robes  and 
bands,  and  no  King's  Counsel  or 
advocate  not  so  habited  shall  be 
heard  in  court. 

IL— The  clerk  of  the  court,  when 
acting  in  court,  shall  be  similarlv 
habited  in  black  with  gown  and 
bands. 


Records  and  papers. 
IIL— Records,  registers,  books 
and  papers,  appertaining  to  the 
court  or  fyled  in  the  office  of  the 
court,  shall  be  kept  in  the  places 
assigned  for  the  purpose  in  the 
court  houses  at  Québec  and  at 
Montréal,  respectively,  and  are  not 
to  be  taken  thence  without  the 
ordfxr  of  the  court  or  uf  one  of 
the  judges  thereof  in  writing. 


A    _(!\'^!'. "*«'«•  <>«P~»'1>»  furent  UopMm  à  une  rtunion  M«i»I«  de.  ia«M  d.  U  Cour  du  B™ 
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Heures  de  bureau. 
IV. — Le  bureau  du  greffier  de  la 
cour  est  tenu  dans  la  chambre  qui 
lui  est  assiimëe  dan.s  le  palais  de 
justice  à  Québec  et  h  Montréal,  et 
il  doit  rester  ouvert  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq 
heures  de  l'après-midi  lorsque  la 
cour  sièpe,  et  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  lors- 
que la  cour  ne  siège  pas. — (R.  P 
C.  S.  9;  C.  P.  47). 


Élection  de  domicile 
des  avocats. 
V. — Les  avocats  qui  pratiquent 
devant  cette  cour  sont  tenus  de 
faire  élection  de  domicile  dans  un 
rayon  n'excédant  pas  un  mille  du 
palai."  de  justice,  à  Québec  ou  à 
Montréal.  Cette  formalité  est  rem- 
plie par  une  déclaration  signée  par 
l'avocat  dans  un  registre  spécial 
tenu  à  cet  effet  par  le  greffier  de 
la  cour. 

Les  pièces  de  procédure  et  docu- 
ments quelconques  qui  doivent  être 
signifiés  à  l'avocat  peuvent  l'être 
à  ce  domicile  élu. 

A  défaut  de  telle  élection  de 
domicile,  les  significations  requises 
peu\ent  être  faites  valablement  au 
greffe  de  la  cour,  en  parlant  à  un 
employé  de  ce  greffe  et  en  y  affi- 
chant une  copie  de  la  pièce  de 
procédure  dont  il  s'agit. 

Tout  changement  de  domicile 
doit  être  inscrit  au  registre;  faute 
de  quoi  les  significations  peuvent 
continuer  à  se  faire  à  l'ancien  do- 
micile élu.— (C.  P.  86;  Règles  C. 
supr.  25-28). 

Registre  des  causes 
EN  appel. 
VL — Le  greffier  de  la  cour  doit 
tenir  un  registre  dans  lequel  sont 


Offices. 
IV.— The  office  of  the  clerk  of 
the  court  !s  to  lie  held  in  the 
apartment  a.ssigned  to  him  in  the 
court  houses  at  Québec  and  Mont- 
réal -respectively  and  the  said 
office  is  to  remain  open  between 
the  hours  of  nine  o'clock  in  the 
forenoon  and  five  o'clock  in  the 
afternoon  in  terni,  and  between 
the  hours  of  ten  o'clock  in  the 
forenoon  and  four  o'clock  in  the 
afternoon  when  the  court  is  not 
in  session. 

Election  of  domicil 
BY  advocates. 
V. — Advocates  practising  before 
the  court  are  required  to  elect 
domicile  within  a  circuit  of  not 
more  than  one  mile  froin  the  court 
houses  at  Québec  or  at  Montréal. 
This  formality  is  complied  with  by 
the  making  of  a  déclaration  signed 
by  the  advocate  in  a  spécial  register 
kept  to  this  end  by  the  clerk  of  the 
court. 

Proceedings  and  documents  of 
any  kind  which  require  to  be  served 
upon  the  advocate  can  be  so  served 
at  such  elected  domicile. 

In  default  of  such  élection  of 
domicile,  services  may  be  validly 
made  at  the  office  of  the  clerk  of 
the  court  by  speaking  to  a  person 
therein  employed  and  by  posting 
up  a  copy  of  the  proceeding  in 
question. 

Every  change  of  domicile  shall 
be  likewise  made  in  the  register, 
in  default  whereof  services  may 
continue  to  be  made  at  the  dom- 
icile previously  elected. 

Registers  of  appeals. 

VI.— The  clerk  of  the  court  shall 
keep  a  register  wherein  shall  be 
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inscrites  toutes  les  causes  portées 
en  appel.  Il  doit  y  indiquer  les 
noms  des  parties,  la  date  de  la 
transmission  par  le  protonotaire  de 
la  copie  de  l'inscription  et  du  cau- 
tionnement, les  noms  des  procu- 
reurs qui  comparaissent  pour  les 
parties  et  la  date  des  comparutions 
ou  la  mention  que  telle  comparu- 
tion n'a  pas  été  produite,  la  date 
de  la  production  des  mémoires  des 
parties  et  de  l'appendice  conjoint, 
celle  de  la  mise  de  la  cause  sur  le 
rôle  et  toute  autre  procédure  faite 
et  produite  dans  la  cause.— (C.  P 
1216,  1217). 

TRANS.MI8SION    DES    DOSSIERS    PAR 

les  protonotaires  de  la 
Cour  supérieure. 
VII. — Les  documents  qui  com- 
posent le  dossier  d'une  cause,  et 
que   le  protonotaire   de   la   Cour 
8up<?rieure  est  tenu  de  transmettre 
au  greffe  des  appels,  doivent  être 
numérotés  séparément;  et  le  proto- 
notaire  doit   y   annexer,   sous  sa 
signature,  une  table  des  matières, 
par  numéros,  avec  la  nature  de 
chaque  pièce  de  procédure,  titre  et 
document     quelconque.  —  (C.    P 
1216). 

Mémoires  et  appendices 
conjoints. 

VIII. — [Chaque  partie  en  appel 
doit  produire  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  1223  du  Code  de  procédure 
civile,  un  mémoire  exposant  les 
questions  de  droit  et  de  fait  sur 
lesquelles  elle  s'appuie. 

Ce  mémoire  consiste  en  propo- 
sitions qui  doivent  être  exposées 
aussi  brièvement  que  possible,  avec 
référence  aux  autorités  et  aux  pages 
de  la  preuve  sur  laquelle  ces  pro- 
positions sont  appuyées. 


entered  ail  causes  in  appeal.  Ho 
sball  therein  mention  the  names  of 
the  parties,  tho  date  of  the  trans- 
mission by  the  Prothonotary  of  the 
copy  of  the  inscription  ard  of  the 
security  bond,  the  name  of  the 
attorneys  who  appear  for  the 
parties  and  ihe  date  of  such 
appearance,  or  nuntion  that  such 
appearance  has  not  becn  fylcd; 
the  date  of  the  fyling  of  the  cases 
of  the  parties  and  of  the  joint 
appendix,  the  date  of  the  entry 
of  the  cause  on  the  roll  and  every 
other  procceding  made  and  fyled 
in  the  cause. 

Transmission  of  records  by 
the  prothonotaries  of 

THE  SUPERIOR   CoURT. 

VII. — The  papors  which  compose 
the  record  of  a  cause  and  which  the 
Prothonotary  of  the  Superior  Court 
is  required  to  transmit  to  the  ap- 
peal oflSce,  shall  be  separately  num- 
bered  and  the  Prothonotary  shall 
annex  thereto  under  his  signature 
a  numbered  référence  index  with  a 
description  of  each  paper,  title  and 
document  whatsoever. 


Cases  and  joint  appendices. 

Vni.— [Each  party  to  the  appeal 
must  fyle,  within  the  delay  fixed 
by  article  1223,  of  the  Code  of 
procédure,  a  case  setting  forth  the 
questions  of  law  and  of  fact  on 
which  he  relies. 

TLis  case  shall  consist  of  propo- 
sitions set  forth  as  succinctly  as 
possible,  with  références  to  the 
authorities  and  to  the  pages  of  the 
évidence  upon  which  such  propo- 
sitions are  supported. 
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L'appelant  doit,  en  outre,  pro- 
duire un  app<!ndice  ou  dow>ier  con- 
joint, tlaiw  lequel  sont  imprimés 
les  document»  qui  suivent,  dans 
l'ordre  de  leur  présente  énuméra- 
tion.  : 

a.  Les  pièce»  de  la  contestation; 

6.  Les  pièces  littérale.»  qui  ont 
été  produites  en  cour  de  première 
instance; 

c.  Les  aveux  écrits  des  parties; 

d.  Les  déixjsitions  des  témoins 
qui  ont  été  entendus  dans  la  cause, 
tant  du  côté  de  l'appelant  que  du 
côté  de  l'intimé; 

e.  Le  ou  les  jugements  dont  il  y 
a  appel; 

/.  Les  notes  du  juges  ou  des 
jupes  qui  ont  rendu  jugement,  s'il 
en  existe,  et  si  les  parties  peuvent 
se  les  procurer. 

Les  pnrties  peuvent  convenir  que 
certaines  pièces  littérales  m  cer- 
taines dépositions  ne  seront  pas 
imprimées,  ou  un  juge  peut  les  en 
dispenser;  et,  dans  ce  cas,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'imprimer  ces  pièces 
littérales  ou  ces  dépositions. 

Les  parties  peuvent  aussi  conve- 
nir de  ne  pas  imprimer  d'appendice 
conjoint,  et  de  .soumettre  l'appel 
.«ur  un  simple  exposé  des  faits, 
avec  ou  sans  mémoire  imprimé. 
Dans  ce  ca.-  l'exposé  de  faite  doit 
être  produit  dans  le  même  délai  que 
s'il  s'agis-sait  de  mémoires  impri- 
més.] —  (Règle  C.  .supr.  30;  R.  P. 
C.  R.  (Montréal)  (i,  7;  C.  P.  354- 
C.  C.  1245). 

1.  Consulter  sur  les  mémoires  ou  précis: 
"Au  Palais"  (easui  de  rhétorique  judi- 
ciaire)  [191S]  et   "Compilation  of  Légal 

IX. — [Lorsqu'il  est  produit  un 
appendice,  le  titre  de  la  cause  doit 
être  imprimé  seulement  au  com- 
mencement de  cet  appendice,  et  il 


The  appellant  shall,  in  addition, 
fyle  an  appendix  or  joint  case, 
wherein  shall  l)e  printed  the  follow- 
ing  documents  in  the  order  in 
which  they  are  now  enumerated: 

a.  The  pleadings; 

b.  The  exhibita  produced  in  the 
Court  of  first  instance; 

c.  Written  admissions  by  the 
parties; 

d.  Dépositions  of  the  witnesses 
heard  in  the  cause,  as  well  at  the 
instance  of  the  appellant  as  at  the 
instance  of  the  respondent; 

e.  The  judgment  or  judgments 
appealed  from; 

/.  The  notes  of  the  judge  or 
judges  who  gave  judgment,  if  such 
e.xist  or  can  be  produced  by  the 
appellant. 

Parties  may  agrée  that  certain 
exhibits  or  dépositions  shall  not  be 
printed,  or  a  judge  may  dispense 
with  the  printing  thereof,  and  in 
such  case  it  shall  not  be  nece.^sary 
to  print  such  exhibits  or  déposi- 
tions. 

Parties  may  also  agrée  not  to 
print  a  joint  appendix,  but  instead 
to  .submit  the  appeal  on  a  simple 
statcment  of  facts  with  or  without 
printed  cases.  In  such  case  the 
statcment  of  facts  must  be  fyled 
within  the  same  delays  that  are  pre- 
scribed  for  the  fyling  of  factums.] 
Rules"  [1918]  par  Fortunat  Bourbonnièrc, 


I^- — [When  thero  is  an  appen- 
dix, the  title  of  the  cause  shall  be 
printed  only  at  the  conum  icement 
of  the  appendix,  and  is  not  to  be 
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ne  doit  pas  être  imprimé  de  nou- 
veau en  tête  des  pièces  de  procê- 
«iure  ou  des  dépositions,  à  moins 
que  des  circonstances  spéciales  ne 
l'exigent,  comme  lorsqu'il  s'agit 
il'une  déposition  reproduite  d'un 
autre  dossier. 

Les  certificats  des  sténographes 
à  la  fin  des  dépositions  ne  doivent 
r)a8  non  plus  être  imprimés. 

Les  pièces  littérales  doivent  être 
groupées  ensemble,  et  imprimées, 
autant  que  possible,  dans  leur 
ordre  chronologique.  Les  déposi- 
tions doivent  au.ssi  être  imprimées 
par  ordre  de  dates.]  —  (Conseil  Pr. 
Colonial  Appcal  Rules,  1908  art.  8). 

X. — Les  mémoires  et  les  appen- 
dices doivent  être  imprimés  con- 
fv-imément  aux  prescriptions  sui- 
vantes: 

a.  La  dimension  des  pages  doit 
être  de  onze  pouces  par  huit  pouces 
et  demi. 

b.  Les  pages  doivent  être  de 
qufl'ante  lignes  numérotées,  et  cha- 
que dixième  ligne  doit  être  indiquée 
par  chiffre  en  marge.  Les  pages 
doivent  être  numérotées  consécu- 
tivement. 

c.  Le  caractère  employé  pour  les 
mémoires  et  les  ap{)endices  con- 
joints doit  être  le  pica. 

d.  Les  pages  où  sont  imprimées 
les  dépositions  doivent  indiquer  en 
tête  les  noms  des  témoins,  la  partie 
pour  laquelle  ils  ont  rendu  témoi- 
gnage, et  s'il  s'agit  de  leur  inter- 
rogatoire principal,  de  leur  contre- 
interrogatoire,  ou  de  leur  ré-inter- 
rogatoire, selon  le  cas. 

e.  Lorsqu'il  y  a  plus  qu'une 
pièce  littérale  ou  qu'une  déposition 
dans  une  cause,  il  doit  ^ire  impri- 
mé, au  commencement  de  l'appen- 
dice, une  table  qui  renvoie  à  la 


printed  a^ain  at  the  hcad  of  the 
picadings  or  proceedinga  or  of  the 
dépositions,  uniess  this  be  necea- 
sary  because  of  spécial  circum- 
stances,  such  as  the  case  of  a 
déposition  given  in  another  action. 

Likewise  stenographers'  certif- 
icates  at  the  end  of  dépositions  are 
not  to  be  printed. 

Exhibits  shall  l)e  grouped  toge- 
ther  and  printed  as  far  as  practic- 
able  in  order  of  date. 

Dépositions  shall  also  be  printed 
in  order  of  date.) 

X. — Ca.ses  and  appendices  are  to 
'oe  printed  in  conformity  with  the 
following  requirements: 

a.  The  .size  of  each  page  shall  be 
eleven  inches  by  eight  and  one  half 
inches. 

b.  There  .shall  be  forty  lines  per 
page,  and  every  tenth  line  is  to  be 
indicated  by  figures  in  the  margin. 
Pages  shall  be  numbered  in  order. 

c.  The  type  shall  becicero  (pica). 

d.  Each  page  on  which  a  dépo- 
sition or  dépositions  are  printed 
shall  indicate  at  the  hoad  thereof 
the  name  of  the  witncss,  the  party 
on  whose  behalf  the  witness  has 
testified  and  mention  as  to  whether 
the  e\idence  on  the  page  is  évidence 
in  chief,  cross-examination  or  re- 
exi.minatioi.,  as  the  case  may  be. 

e.  If  there  be  more  than  one 
exhibit  or  déposition  in  a  cause, 
there  shall  be  printed,  at  the 
commencement  of  the  appendix, 
an  index  showmg  the-  page  on 
which  each  exhibit  or  déposition 
commences  and  giving  a  descrip- 
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pane  où  la  pi^ce  ou  (KSjKJsition  coni- 
nu'ncc,  et  epii  indique  la  nature  et 
la  date  (Je  chaciue  pièce  littérale  ou 
extrait  de  piùce  !itt<<ralc. 

/.  Le  titre  de  la  clause  doit  être 
imprimé  sur  un  côté  Meulement  de 
la  couverture  du  mémoire  et  île 
rnpf)endice  conjoint,  les  noms  de 
l'apjK'Iant  devant  être  mentionnés 
en  tête  des  noms  des  parties. — 
(KéKle  C.  .supr.  12). 

XI. — I/appendice  conjoint  doit 
être  imprimé  par  l'appelant  dans 
un  délai  raisonnable,  et  aus.sitôt 
(pi'il  a  été  imprimé,  il  doit  en  être 
remis  deux  exemplaires  à  l'intimé, 
et  un  autre  exemplaire  doit  être 
déposé  au  «refTe  de  la  cour. 

Si  l'appelant  ne  procède  pas  avec 
la  diliKcnce  voulue  pour  permettre 
à  l'intimé  de  préparer,  faire  impri- 
mer et  produire  son  mémoire  de 
manière  que  la  cause  puisse  être 
inscrite  .sur  le  rôle  pour  la  pro- 
chaine .session  de  la  cour,  l'intimé 
peut  demander  par  motion  que 
l'appel  soit  rejeté.— (Règle  C.  supr. 
î)). 

XII.  Lorsque  rapp<;I  est  d'un 
juRcmcnt  rendu  sur  une  inscrip- 
tion en  droit,  ou  lorsqu'il  s'agit 
exclusivement  d'une  question  de 
droit  qui  n'oblige  pas  de  référer  à 
la  preuve,  on  ne  doit  imprimer  que 
les  pièces  de  plaidoirie  et  les  docu- 
ments qui  se  rapportent  à  la  ques- 
tion i\  ilécider. 

XIII. — [Cinquante]  e.xemplaircs 
du  mémoire  de  chaque  partie  et  de 
l'appendice  conjoint  doivent  être 
produits  dans  chaque  cause.  — 
(Règle  C.  supr.  Il;  Conseil  pr. 
Colonial  Appeal  Rules,  1908,  arts  \ 
13,  62).  I 


tion  with  date  of  each  exhibit  or 
extract  of  any  exhibit. 

/.  The  title  of  the  cause  is  to  bo 
printed  on  one  aide  only  of  the 
cover  of  the  ca«;  and  of  tho 
appendix,  the  name  of  the  appe- 
lant Iwing  placed  at  the  head  of 
the  names  of  the  parties. 


XI.— The  joint  apjxindix  ia  to 
l)e  printed  by  the  appellant  within 
a  roasonable  delay,  and  as  soon  as 
it  s'iall  hâve  been  printed,  two 
copies  thereof  shall  \yc  delivercd  to 
the  rcspondent  and  another  copy 
thereof  is  to  be  fyled  in  the  office 
of  the  court. 

If  the  appellant  does  not  proceed 
with  the  dihgence  necessary  to 
enable  the  respondent  to  prépare, 
print  and  f  yle  his  case  so  that  the 
cause  can  be  placed  upon  the  roll 
for  the  next  term  of  the  court,  the 
respondent  may  move  that  the 
appeal  be  rejected. 
• 

XII. — If  the  appeal  is  from  a 
judgment  on  an  inscription  in  law, 
or  if  the  i.ssue  relates  exclusively  to 
a  question  of  law  such  that  référ- 
ence to  the  évidence  is  unneces- 
.sary,  only  those  pleadings  and 
documents  which  relate  to  the 
question  to  be  decided  are  to  be 
printed. 

XIII.— [Fifty]  copies  of  the  case 
of  each  party  and  of  the  joint 
apiMîndix  are  to  be  fyled  in  each 
cause. 
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XIV. — Les  mémoiren  ou  appen- 
dices conjoint))  qui  ne  sont  pas 
imprimés  et  produits  conformé- 
ment aux  règles  ci-dessus  ne  doi- 
vent pas  être  acceptés  ni  reçus  par 
le  greffier,  ni  taxés  contre  la  partie 
adverse,  à  moins  d'une  permission 
de  la  cour  ou  d'un  juge.  Cette 
Ix>rmission  peut  être  accordée  aux 
conditions  que  le  juge  ou  la  cour 
juge  à  propos  d'imposer. 

XV. — Lorsque  la  même  preuve 
imprimée  sert  à  plus  d'un  litige 
en  appel,  le  coût  de  l'impre-sHion 
et  de  la  correction  des  épreuves 
doit  être  divisé  entre  ces  divers 
litiges,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
décidé  autrement  par  un  juge  sur 
demande  de  révision  du  mémoire 
de  frais  taxé. 

XVL  Les  mémoires  des  parties 
et  l'appendice  conjoint  doivent  être 
produits  au  greffe  au  moins  huit 
jours  avant  le  commencement  de 
la  session  de  la  cour. 

XVIL — Aussitôt  qu'une  cause  a 
été  mise  sur  le  rôle  par  le  greffier, 
conformément  à  l'article  1124  du 
Code  de  procédure  civile,  le  greffier 
doit  fournir  à  chacun  des  juges  de 
la  cour,  un  exemplaire  des  mémoi- 
res et  de  l'appendice  conjoint  qui 
ont  été  produits  dans  cette  cause. 

Le  greffier  doit  aussi  fournir  à 
chaque  juge  de  la  cour,  au  moins 
six  jours  avant  la  session,  une  liste 
imprimée  des  causes  qui  sont  ins- 
crites pour  audition  au  fond.  Cette 
liste  doit  être  préparée  d'après  la 
date  d'inscription  des  causes. 

XVIIL — Sur  demande  du  pro- 
cureur qui  a  produit  son  mémoire 


XIV. — Cases  or  joifit  apj)endice8 
not  printed  and  f yled  in  conformity 
with  the  foregoing  ruies  are  not  to 
bo  accepted  or  receive<l  by  the 
cicrk  or  taxed  against  the  adverse 
party  without  the  permission  of 
the  court  or  of  a  judge.  Such 
permission  may  be  given  on  such 
terms  as  the  judge  o.-  the  court 
may  think  proper  to  imiK>se. 

XV. — When  the  same  printed 
proof  serves  for  more  than  one 
appeal,  the  cost  of  printing  and 
of  correction  of  prtKjfs  is  to  bc 
divided  betwcen  the  différent  ap- 
peals,  unless  it  be  otherwi.se  decided 
by  a  judge  on  application  for 
revision  of  taxation  of  costs. 

XVI. — Cases  and  the  joint  ap- 
pendix  are  to  be  fyled  in  the  office 
of  the  court  at  least  eight  days 
before  the  commencement  of  the 
term. 

XVII. — As  soon  as  a  cause  shall 
bave  been  entered  on  the  roU  by 
the  clerk,  in  conformity  with  article 
1224  of  the  code  of  procédure,  the 
clerk  shall  deliver  to  each  of  the 
judges  of  the  court  a  copy  of  the 
cases  and  of  the  joint  appendix 
fyled  in  the  cause. 

The  clerk  shall  also  deliver  to 
each  judge  of  the  court,  at  least 
six  days  before  the  term,  a  printed 
iist  of  the  causes  inscribed  for 
hearing  on  the  merits.  Regard  is 
to  be  had  to  the  date  of  each 
inscription  in  the  préparation  of 
this  Iist, 

XVIII.  —  On  request  of  an  at- 
tomey  who  bas  fyled  his  case  in  a 
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d«n«  une  caune,  le  Krpffior  doit  lui 
reniHtrc  un  cxemplairr  du  mt^niuiro 
fie  la  partit!  adviTHe,  s'il  a  été  pro- 
duit. 

XIX. — Aucune  cause  n'ont  en- 
tendue au  fond  ou  autrement,  ni 
le  doH.sier  n'ont  pan  en  cour  lorwiue 
la  cau.se  est  apjH'lée  ou  la  quontion 
wiuinine. 

XX. — Aucune  motion  ou  deman- 
de «'crite  n'est  entendue  par  la 
cour,  à  nioinM  (pi'un  exemplaire  fait 
au  dactvIoKraplie  n'en  soit  fourni  à 
cha(|ue  june  du  trihuiial. 

Si  des  pièces  de  la  plaidoirie, 
des  pi(Ves  littérales  ou  <les  affida- 
vits  .sont  j)roduits  à  l'appui  de  la 
demiinde,  il  doit  au.ssi  T-tre  remis 
au  Krellier  de  la  cour  au  moins 
cin<|  cxenij)laires  de  ces  pit^ces  ou 
«locunie!its  faits  au  dactyloRraj)!»". 
Cette  rcKle  s'appli(|ue  éKalement 
aux  appels  des  juRements  interlo- 
cutoires lorsqu'un  mémoire  impri- 
mé n'est  pas  produit. 


XXI.  —  Lorsqu'une  demande 
«l'appel  d'un  juKcmcnt  interlocu- 
toire est  faite,  les  parties  peuvent, 
au  lieu  de  produiro  des  exemj  'aires 
authenti<iues  des  pièces  <le  plai- 
«loiric  ou  autre  pièces  littérales 
«lu'ils  invo(|uent,  en  produiro  des 
exemplaires  faits  au  dactylographe, 
sauf  à  la  partie  adverse  à  prouver 
que  ces  exemplaires  ne  .sont  pas 
eonformes  à  l'original. 

Appenbice. 

XXII.  Il  n'est  entendu  qu'un 
procureur  pour  chaque  partie  liti- 
ganto  sur  une  motion  ou  requête, 
à  moms  que  la  cour  ne  permette 
à  plus  d'un  procureur  d'é»re  ainsi 


rsuM,  tha  clerk  iihall  dcliver  to 
him  a  copy  of  the  advcnw  party'g 
ra«w,  il  une  haa  becn  f  j  led. 

XIX.— Xo  raum  will  l)e  heard 
on  the  merits  or  otherwise  if  tho 
record  is  nof  in  court  when  the 
cause  is  called  or  tho  question 
suhmitted. 

XX. — Xo  motion  or  written  ap- 
plication will  l)e  heard  by  the  court 
uniess  a  ty|)ewritten  copy  thereof 
l)e  supi)lied  to  each  of  the  judges 
ritting. 

If  pleadings,  exhihits  or  aflîdavits 
are  piv  'uicd  in  supfMjrt  of  the  ap- 
plication, at  lea.tt  five  typewritten 
copies  of  such  pleadings,  exhibits 
and  affiibvits  ahall  aiso  be  deliver- 
ed  to  the  clerk  before  the  hearing. 

This  rule  shall  apply  aIso  to 
appeals  from  interlocu'ory  judg- 
ments  when  u  printod  case  is  net 
fyled. 

XXI.— Uj)on  au  aj...  ;;ation  for 
leave  to  appeal  from  an  interlocu- 
tory  judgment,  the  parties,  inatead 
of  ijroducing  authentic  copies  of 
the  jileadings  or  other  papors  re- 
liod  ujKjn,  may  produce  typewrit- 
ten  office  copies,  saving  the  right 
of  the  adverse  '  party  to  prove 
that  such  copies  are  not  true 
copies. 

Appendix. 

XXII. — One  eounsel  or  attomey 
only  on  behalf  of  each  party  will 
be  heard  on  one  mention  «r  poti- 
tion,  uniess  the  court  shall  permit 
more  than  one  to  be  heard.     The 
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entendu.  Le  requérant  a,  dana 
tous  les  eau,  droit  de  réplique  com- 
nip  dan«  les  cauaea  entendws 
le  fond. 


■ur 


XXIII. — Lo  dolai  pour  rontruter 
une  demandt!  d'intervention  c;  en 
reprise  d'inMtancc  en  apijol  eut  le 
mémo  que  i»our  la  même  procédure 
on  cour  de  première  instance. 
Toute  la  preuve  retiuixe  en  pareille 
matière  est  faite  par  affidavit  et 
iloit  être  produite  avec  la  demande. 
La  cour  peut  ordonner  que,  outre 
ces  aflidavit.<<,  une  prouve  «jit  faite 
par  témoinH  entendus  en  chambre 
devant  un  juge.  Dans  ce  cas,  un 
avis  doit  en  être  donné  à  la  partie 
adverse  au  moins  trois  jours  avant 
l'audition  des  témoins;  et  cette 
partie  peut  faire  entendre  d'autres 
témoins  en  contre  enquête.  I^ors- 
que  l'enquête  est  close  de  part  et 
d'autre,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
peut  faire  mettre  la  cause  sur  le 
rôle  pour  audition  après  en  avoir 
donné  un  avis  de  trois  jours  à  la 
partie  adverse.— (C.  P.  220,  266, 
1237). 

Remise  des  ouses. 

XXI V\ — [Une  cause  qui  a  été 
mise  sur  le  rôle  pour  audition  peut 
être  remise  à  une  autre  session  de 
la  cour,  sur  demande  à  cet  efTet  à 
un  jugre  en  chambre  avant  l'ouver- 
ture de  la  session.  Un  avis  de 
cette  demande  doit  être  sipùfîé  à 
la  partie  adverse,  au  moins  vingt- 
quatre  heures  avant  de  la  présen- 
ter au  juge.] 

Divers. 

XXV.  —  Lorsqu'une  cause  ins- 
crite pour  audition  est  appelée,  si 
l'appelant  et  l'intimé  ne  sont  pas 


appellant,  neverthele»,  in  ail  case», 
has  the  right  of  reply  as  in  causes 
heard  on  the  mérita. 

XXIII.— The  delay  to  rontest  a 
déclaration  in  intervention  or  in 
coiitinuance  of  the  ap[)eal  (repris(> 
d'instance)  is  the  same  as  pruvided 
for  the  like  proceeding  in  the  court 
of  first  instance.  Any  proof  re- 
quirod  in  such  matter  is  made  by 
affidavit  and  is  to  be  produced  with 
the  demand.  The  court  may  order, 
in  addition  to  the  affidavits,  that 
proof  l)e  proceeded  with  l)y  wit- 
nesses  to  l»e  heard  before  a  judge 
in  chamIxTs.  In  such  case,  a  no- 
tice is  to  Ih»  given  to  the  adverse 
party  of  the  enquête  at  least  three 
days  b«>fore  the  date  of  hearing  the 
witnesses,  and  such  party  may  pro- 
duce other  witnesses  in  counter- 
proof.  When  the  enquête  shull 
hâve  oeen  closed  by  Iwth  parties, 
either  of  them  may  hâve  the  cause 
placed  upon  the  roli  for  hearing 
upon  giving  a  notice  of  three  days 
to  the  adverse  party. 

C'ONTINUANCES. 

XXIV. — [A  cause  which  hâve 
been  entered  upon  tho  roll  for 
hearing  may  be  continuée!  for 
hearing  to  another  terra  of  the 
court,  upon  application  to  that 
end  to  a  judge  in  chambers  before 
the  commencement  of  tha  term. 
A  notice  of  such  application  is  to 
be  given  to  the  adverse  party  at 
least  twenty-four  hours  before  pré- 
sentation thereof  to  the  jud^.] 

Additional  provisions. 

^XV. — When  aa  inscribcd  cause 
18  called  for  hearing,  if  the  appe' 
lant  and  respondent  are  not  read^ 
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prêts  à  procMcT,  la  cause  est  rayée 
du  rôle;  si  c'est  l'appelant  qui  n'est 
pas  prêt,  l'intimé  peut  demander 
le  rejet  de  l'appel  avec  dépens  en 
sa  faveur;  si  c'est  l'intimé  qui  n'est 
l)a,s  prêt,  l'appelant  peut  procéder 
ex  parle,  et  l'intimé  dans  ce  cas  n'a 
droit  à  aucun  frais,  même  si  l'appel 
est  rejeté.— (Règle  C.  supr.  40). 

^XVI. — Toute  requête  pour  ap- 
pel d'un  jugement  interlocutoire 
doit  être  accompagnée  d'un  exem- 
plaire de  ce  jugement  et  des  pièces 
de  plaidoirie  produites  dans  la 
cause,  ainsi  que  des  procédures  et 
des  pièces  littérales  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  statuer  sur 
cette  requête.— (Règle  C.  supr.  38). 

XXVII. — Il  ne  sera  pas  entendu 
plus  de  deux  conseils  en  ouvrant 
une  cause  ou  en  réponse,  et  un 
seul  en  réplique. 

-Au  Conseil  privé  et  à  la  Coiu-  supitme 
du  Canada,  le  Conseil  prend   la   parole 

XXVIII. — Dans  la  computation 
des  délaùs  on  suit  la  règle  posée  à. 
l'article  9  du  Code  de  procédure 
civile. 

XXIX.  —  Les  appels  des  juge- 
ments dans  les  actions  intentées  en 
vertu  de  la  loi  concernant  les  loca- 
teurs et  locataires  ont  priorité  d'au- 
dition sur  les  autres  causes. 

1.  Ont  également  priorité:  a)  les  appels 
de  jugements  interlocutoires  (C.  P.  122.5), 
b)  les  appels  interjetés  dans  les  contesta- 
tion d'élection  d'un  membre  de  l'Assem- 
blée législative  (S.  R.  528),  c)  les  actions 
résultant  d'accidents  du  travail   (S.   R. 

XXX.  —  Aucun  avocat,  procu- 
reur, protonotaire,  shérif,  huissier, 
officier  de  shérif  ou  de  cette  cour, 


to  proceed,  the  cause  is  struck  from 
the  roll;  if  it  he  the  appellant  who 
is  not  ready,  the  respondent  may 
ask  for  dismissal  of  the  appeal  with 
costs  in  his  faveur;  if  it  be  the 
respondent  who  is  not  ready,  the 
appellant  may  proceed  ex  parte, 
and  in  this  case  the  respondent 
shall  hâve  no  right  to  costs,  even 
if  the  appeal  be  dismissed. 

XXVI. — With  every  apphcation 
for  leave  to  appeal  from  an  inter- 
locutory  judgment,  there  shall  be 
produced  by  the  party  applying  a 
copy  of  such  judgment  and  of  the 
pleadings  in  the  cause,  as  well  as 
of  the  proceedings  and  exhibits 
which  may  be  requircd  for  the 
décision  of  such  application. 

XXVII. — Not   more    than   two 

addresses  of  counsel  shall  be  made 

in  the  opening  of  the  hearing  of 

an  y  cause  or  in  answer,  and  not 

more  than  one  in  reply. 

avant  le  procureur  qui  a  retenu  ses  ser- 
vices. 

XXVIII.  —  In  computation  of 
delays  the  rule  set  forth  in  article 
9  of  the  code  of  procédure  shall  be 
observed. 

XXIX. — The  hearing  of  appeals 
from  judgments  rendered  in  act'ons 
between  lessors  and  lessees  shall 
take  precedence  over  the  hearing 
of  other  causes. 

7342),  d)  les  questions  ou  causes  soumises 
pour  l'opinion  de  la  cour  (It  P.  C.  B.  R. 
31),  e,  g,  les  questions  soumises  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  (S.  R. 
579-584)  ;— les  questions  de  droit  criminel 
(C.  cr,  art.  1014). 

XXX. — No  advocate,  attomey, 
prothonotary,  sheriff,  crier,  sheritf's 
officer,  bailiiT  or  ofT  this  court, 
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ne  peut  être  caution  eu  sflreté  dans 
une  cause  portée  en  appel,  ni  dans 
une  procédure  du  ressort  de  cette 
cour  ou  d'un  juge  de  la  cour. — 
(H.  P.  es.  12). 

XXXI. — Lorsqu'une  question  ou 
une  cause  est  soumise  à  cette  cour 
pour  opinion,  aussitôt  que  le  greffier 
a  reçu  les  documents  qui  s'y  rap- 
portent, il  est  tenu  d'inscrire  la 
cause  sur  le  rôle  pour  le  premier 
jour  de  la  se.tsion  suivante  de  la 
cour. 

XXXII. — Communication  du 
dossier,  dans  une  cause  en  appel, 
doit  être  donnée  par  le  greffier  au 
procureL.r  de  chaque  partie,  sur 
reçu  de  sa  part. 

Appels  des  tribunaux  autres 
QUE  LA  Cour  supérieure. 

XXXIII. — [Dans  le  cas  d'appels 
de  tribunaux  autres  que  la  Cour 
supérieure,  ou  de  décisions  de  com- 
missions ou  de  corps  ou  bureaux 
publics,  ou  de  sentences  arbitrales, 
les  devoirs  qui  doivent  être  exé- 
cutés par  le  protonotaire  de  la 
Cour  supérieure  en  vertu  des  règles 
ci-dessus,  seront  exécutés,  selon  le 
cas,  par  le  greffier  de  ce  tribunal, 
ou  le  greffier  ou  secrétaire  de  cette 
commission,  ou  de  ce  corps  ou 
bureau  public,  ou  au  moins  un  des 
arbitres  qui  ont  rendu  la  sentence 
arbitrale.  Dans  le  cas  où  la  loi 
exige  que  la  sentence  des  arbitres 
soit  déposée  à  la  Cour  supérieure, 
ou  lorsqu'elle  est  rendue  sous  forme 
d'acte  notarié  (en  minute)  une 
copie  authentique  de  cette  sen- 
tence peut  être  mise  au  dossier 
en  appel,  à  la  place  de  rcriginal; 
et  une  liste  des  documents  compo- 
sant  le   dossier,    certifiée   par   au 


can  bccome  surety  upon  an  appeal 
or  upon  an  y  proceeding  within  the 
jurisdiction  of  this  court  or  of  a 
judge  thereof. 

XXXI.  —  WTien  a  question  or 
matter  is  submitted  to  the  court 
for  its  opinion  thereon,  the  clerk 
shall  as  soon  as  he  shall  hâve  re- 
ceived  the  papers  relating  thereto, 
inscribe  the  cause  on  the  roll  for 
hearing  for  the  first  day  of  the 
next  term. 

XXXII. — Communication  of  the 
appeal  record  in  any  cause  in  appeal 
is  to  be  given  by  the  clerk  to  the 
attomey  of  either  party,  upon  the 
signed  receipt  of  such  attomey. 

Appeals  from  tribunals  other 

THAN  the  SuPERIOR  CoURT. 

XXXIII. — [In  the  case  of  appeals 
from  courts  ofsubordinate  jurisdic- 
tion other  than  the  Superior  Court, 
from  the  décisions  of  Commissions, 
public  bodies,  or  boards,  and  from 
the  awards  or  décisions  of  arbitra- 
tors,  the  duties  to  be  performed 
under  those  rules  by  the  protho- 
notary  of  the  Superior  Court  shall 
be  performed  by  the  clerk  of  every 
such  court  of  subordinate  juris- 
diction, by  the  clerk  or  secretary 
of  every  such  Commission  or  public 
body  or  board,  and  by  one  or  more 
of  the  arbitrators  who  concurred 
in  the  décision  or  award,  as  the 
case  may  be,  saving  that  in  any 
case  where  by  law  the  award  of 
arbitrators  is  required  to  be  depo- 
sited  in  the  Superior  Court  or  has 
been  embodied  in  notarial  deed  (en 
minute)  an  autlieniic  copy  of  such 
award  may  be  included  in  the  ap- 
peal record  instead  of  the  original 
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moins  l'un  dos  arbitres,  peut  aussi 
Htc  transmise,  avec  ces  documenti», 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  men- 
tionner les  procédures  suivies  de- 
vant les  arbitres.] 

1.  V.  sur  l'appel  des  Hi'cisions  de  la 
rommission  des  militi^s  {jubliques,  les 
disiMisitions  S.  R.  76.'J  et  aeq. 

RÈGLES  DE  Pratique  de  la  Cour 

DE  RÉVISION  (1) 
Il  kst  ordonne,  comme  suit: 

1 .  Les  jours  où  la  Cour  supé- 
rieure siégera  comme  Cour  de  révi- 
sion seront,  à  Montréal,  tous  les 
jours  juridiques,  et,  à  Québec,  les 
quatre  derniers  jours  juridiques  des 
mois  de  janvier,  février,  mars,  avril, 
mai,  juin,  scptcndjre,  octobre  et 
novembre. 

2.  Lorsciu'aviî--  de  la  présenta- 
tion d'une  requête  ou  motion  a  été 
donné  pour  un  jour  fixé  pour  les 
séances  en  révision,  et  que,  pour 
um^  cause  quelconque,  ce  tribunal 
est  eini)êclié  de  siéger,  telle  requêt. 
ou  motion  sera  remise  au  greffier 
et  soumise  au  tribunal  à  sa  pro- 
chaine séance. 

3 .  Lorsque  le  jour  où  une  cause 
doit  être  plaidée  en  révision,  la 
partie  qui  a  inscrit  ne  comparaît 
pas,  ou  n'a  pas  produit  le  mémoire 
ci-tiessous  mentionné  avec  les  notes 
sténographiqucs  de  ses  témoigna- 
ges, l'inscription  peut  être  rejetée; 
et,  si  la  partie  adverse  ne  compa- 
raît pas,  ou  n'a  pas  produit  son 
mémoire  et  les  notes  de  témoigna- 
ges, celle  qui  a  inscrit  peut  plaider 
ex  parte. 


and  saving  also  that  in  such  last 
mentioned  cases,  a  list  of  the  papers 
composing  the  record,  certified  by 
one  or  more  of  the  a;bitrators  may 
bc  transmitted  with  such  papers 
without  any  transcript  of  the  pro- 
ceedings.) 

Rules  for  the  Superior  Court 
sitting  as  a  court  of 

REVIEW  (1) 
It  is  ordered,  as  follows: 

1 .  The  days  on  which  the  Supe- 
rior Court  shall  sit  as  a  court  of 
review  shall  bc,  at  Montréal,  every 
juridical  day,  and  at  Québec  the 
last  four  juridical  days  of  the 
months  of  January,  February, 
March,  April,  May,  June,  Sep- 
tember,  October  and  November. 

2.  When  notice  of  the  present- 
ing  of  a  pétition  or  motion  has 
been  givcn  for  a  day  fixed  for  the 
sittings  in  review  and  that,  for  any 
reason  whatever,  the  said  court  is 
prevented  from  sitting,  such  peti- 
ti(m  or  motion  shall  be  given  to 
the  clerk  and  submitted  to  the 
court  at  its  next  sitting. 

3.  When,  on  the  day  on  which 
a  case  is  to  be  argued,  the  party 
who  inscribed  it  does  not  appear 
or  ha.s  not  fyled  the  statement 
hereinnfter  mentioned  with  the 
notes  of  his  proof,  the  inscription 
may  be  rejected  and,  if  the  oppo- 
site party  fails  to  appear  or  has 
not  fyled  his  statement  and  the 
notes  ot  his  évidence,  the  party 
inscribing  may  argue  ex  parte. 


(1 

bre  liv 


(Ie>  ont  M  adopUM  m  même  tcffliM  que  ntlnde  U  Cour  •upérimra,  la*  23  et  73  iMcem- 
Im  ne  «appliquent  plu.  à  U  Cour  de  Hvuéor,  «étesnt  *  Montré.!,  qui  •  ptomulfué  m» 
de  pntiqu  (toit  ei-eprte)  aoue  l'autoriM  de  U  U  7  Oeo.  V,  e.  M.     (C.  P.  73.) 
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4.  Excepté  dans  le  cas  de  révi- 
sion de  jugement  sur  opposition  au 
mariage,  chacune  des  parties  doit 
produire  uii  mémoire  ou  factum 
contenant  1  moyens  qu'elle  veut 
invoquer,  (e  mémt  ire  est  divisé 
en  articles  numérotés  mentionnant 
sous  chaque  numéro,  les  différents 
moyeiis  et  les  points  de  droit  invo- 
qués en  appuyant  ceux-ci  d'auto- 
rités légales  s'y  reliant  par  réfé- 
rence ou  transcription;  et  les  par- 
ties ne  seront  pas  entendues  sur 
d'autres  moyens  que  ceux  invo- 
qués dans  leur  mémoire. 


5.  Ce  mémoire  devra  être  dac- 
tylographié (écrit  au  type  writer); 
et  cinq  copies  devront  en  être 
déposées  au  greffe  du  tribunal  de 
la  révision,  deux  jours  avant  que 
la  cause  soit  plaidée.  Une  de  ces 
copies  restera  pour  former  partie 
des  archives  en  révision,  une  for- 
mera partie  du  dossier  et  sera  ren- 
voyée avec  lui  au  protonotaire  du 
district  où  la  cause  avait  d'abord 
é'é  jugée,  et  une  sera  remi.^e  à 
chacim  des  trois  juges  qui  devront 
entendre  la  cause  en  révision. 

1.  Le  factum  en  ré  vi.sion  une  fi)iti  produit 
fait  partie  du  «lossier  et  les  parties  jieuvent 

6.  Les  motions  qu'exig-ent  les 
articles  493  et  494  du  Code  de  pro- 
cédure n'exemptent  pas  de  la  pro- 
duction du  mémoire  mentionné 
dans  les  deux  rtgles  précédentes. 

7 .  Le  dossier  transmis  à  la  Cour 
de  révision  devra  être  accompagné 
d'une  liste  de  tous  les  papiers  le 
composant,  d'une  copie  des  entrées 
au  plumitif  et  de  tous  les  juge, 
ments,  ordres  et  décisions  dans  la 
cause. 


4 .  Except  in  the  case  of  revision 
of  a  judgment  on  opposition  to 
marriage,  each  of  the  parties  shall 
fyle  a  statement  or  factum  of  the 
grounds  and  r^asons  which  he  de- 
sires^'  to  urge.  This  statement  shall 
be  divided  into  articles  regularly 
numbered  and  set  out  under  each 
number  the  difTorent  grounds  and 
points  of  law  subniitted,  support- 
ing  the  latter  by  the  légal  author- 
ities  bearing  on  the  sanie  by  référ- 
ence or  transcription  and  the  pai  - 
ties  shall  n)t  l>e  hcard  on  grounds 
other  ihin  those  urged  in  their 
statements. 

5 .  The  said  statement  must  be 
type-written  and  five  copies  thereof 
depotited  at  the  office  of  the  court 
of  review  two  davs  before  the  hear- 
ing  of  the  case.  One  of  tb"-  e 
copies  shall  remain  to  form  pari  ' 
the  archives  in  review,  onc  sha 
form  part  of  the  record  and  ^hall 
Ix"  transmitted  with  it  to  the  pro- 
thonotary  <if  the  district  in  which 
the  case  was  first  judged  and  on« 
shall  be  handed  to  each  of  the 
three  judges  hearing  the  case  in 
review. 

en  prendre  rommunication.  —  C.  li.  1883. 
Lighth.fill  V.  Chrétien,  5  L.  S.  3(li. 

6.  The  motions  prescribed  by 
articles  493  and  494  of  the  code 
of  procédure  do  nf)t  exempt  from 
the  fyling  of  the  statement  men- 
tioned  in  the  two  preceding  rules. 

7.  Tho  record  transmitted  to 
the  court  ot  review  must  be  ac- 
companied  by  a  list  of  ail  the  papers 
composing  it,  ad  by  a  c->py  of  ail 
the  cntries  in  the  plumitif  and  of 
ail  the  judgments,  orders  and  rul- 
ings  io  the  cause. 
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8,  L'ox(''cution  provisoire,  sa  d6- 
toiise  ou  sa  suspension  ne  pourront 
être  iifcordées  que  sur  requête  spé- 
ciale mentionnant  les  raisons  à  son 
soutien,  et  appuyée  d'un  affidavit. 
La  requête  et  l'affiflavit  doivent 
être  signifiés  ù  la  partie  adverse 
avec  deux  jours  d'avis  de  sa  pré- 
sentation. 

9 .  Le  protonotaire  devra  prépa- 
rer, et  remettre  à  chacun  des  trois 
juges  en  révision,  un  rôle  où  les 
causes  seront  entrées  suivant  l'or- 
dre des  productions  requises  par 
l'article  1201  du  code  de  procédure. 
Ce  rôle  devra  comprendre  le  numé- 
ro de  la  cause,  sommairement  les 
noms  des  parties,  celui  de  leurs 
procureurs,  celui  du  juge  dont  le 
jugement  est  .soumis  à  révision, 
avec  la  date  du  jugement  et  celle 
de  l'inscription. 

10.  Le  greffier  devra  préparer 
pour  son  usage  im  .semblable  rôle 
où  il  notera,  pendant  les  séances 
du  tribunal,  toutes  les  procédures 
qui  y  auront  lieu,  tous  les  ordres 
donnés  par  le  tribunal  et  toutes 
les  décisions,  sur  matières  inci- 
dentes, qui  seront  prononcées  sans 
remise  pour  le  délibéré. 


8 .  Provisional  exécution,  its  pro- 
hibition or  its  suspension  shall  be 
accorded  only  on  spécial  pétition 
sctting  forth  the  reasf.  its 
support  and  supportée  ,  an 
affidavit.  The  pétition  and  the 
affidavit  mu.st  be  served,  upon 
the  adverse  party,  with  two  days' 
notice  of  ita  présentation. 

9.  The  prothonotary  shall  pré- 
pare and  hand  to  each  of  the  three 
judges  in  review  a  roll  upon  which 
the  cases  are  entered  in  the  order 
of  the  fylings  reqùired  by  article 
1201  of  the  code  of  procédure;  and 
this  roll  shall  include  the  number 
of  the  ca.se,  the  names  briefly  of 
the  parties  and  of  their  attorneys, 
that  of  the  judge  whose  judgment 
is  submitted  to  review,  together 
with  the  date  of  the  judgment  and 
that  of  the  inscription. 

10 .  The  clerk  shall  also  prépare 
for  his  own  use  a  similar  roll  where- 
in  he  shall  note,  during  the  sittings 
of  the  court,  ail  the  proceedings 
that  takc  place,  ail  the  ordera 
givcn  by  the  court  and  ail  the 
rulings  on  incidental  matters  made 
without  going  en  délibéré. 
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RÈGLES  DE  Pratique  pour  la 

Cour  supérieure  siégeant 

en  révision  (1) 


Règle  de  pratique  adoptée  par  les 
juges  de  la  Cour  supérieure  de  la 
province  de  Québec. 
Il  est  ordonné  comme  suit: 

FACTUMS  EN  REVISION. 

Le  factura  de  l'appelant  en 
Révision  comprendra  trois  parties 
comme  suit: 

Première  partie.  —  Un  récit  suc- 
cinct des  faits. 

Deuxième  partie.  —  Un  exposé 
concis  faisant  voir  clairement  et 
exactement  en  quoi  on  prétend  le 
jugement  entaché  d'erreur. 

Lorsque  l'erreur  alléguée  a  trait 
à  l'acceptation  ou  au  rejet  de  quel- 
que preuve,  la  preuve  ainsi  accep- 
tée ou  rejetée  devra  être  rapportée 
au  long. 

Lorsque  l'erreur  alléguée  se  rat- 
tache au  résumé  par  le  juge  au 
jury,  les  paroles  du  juge  et  l'objec- 
tion de  l'avocat  devront  être  men- 
tionnées Verbatim. 

Troisième  partie. — Un  sommaire 
de  la  plaidoirie  énonçant  les  points 
de  droit  ou  de  fait  à  discuter,  avec 
mention  de  telle  page  ou  de  telle 
ligne  de  la  preuve  et  aussi  renvois 
précis  aux  autres  parties  du  dossier 
dont  on  fait  état,  avec  les  auteurs 
cités  à  l'appui  de  chaque  point. 

En  citant  ou  en  invoquant  une 
loi,  un  statut,  une  ordonnance  ou 
un  règlement,  on  devra  copier  au 
long  telle  partie  du  texte  qui  est 
nécessaire  à  la  décision  de  la  cause. 


RULES   OF    PRACTICE    FOR   THE 

SuPERioR  Court  in 

REVIEW(I) 


Rule  of  practice  pa8.sed  by  judges 
of  the  Superior  Court  for  the 
province  of  Queliec. 
It  is  ordered  as  foUows: 

FACTUMS  IN  REVIEW. 


The  appellant's  factura  in  Re- 
view  shall  consist  of  three  parts  as 
foUows: 

Part  first.  —A  concise  stateraent 
of  the  facts. 

Part  second.  —  A  concise  state- 
ment  setting  out  clearly  and  partic- 
ularly  in  what  respect  the  judgment 
is  alleged  to  l)e  erroneous. 

When  the  error  alleged  is  with 
respect  to  the  adraission  or  rejec- 
tion  of  évidence,  the  évidence  ad- 
mitted  or  rejected  shall  be  stated 
in  full. 

When  the  error  alleged  is  with 
respect  to  the  charge  of  the  judge 
to  the  jury,  the  language  of  the  jud- 
ge and  the  objection  of  counsel  shall 
be  set  out  Verbatim. 

Part  third. — A  bricf  of  the  argu- 
ment setting  out  the  points  of  law 
or  fact  to  be  discu.ssed,  with  a 
partic'jlrr  référence  to  the  page 
and  line  of  the  évidence  or  to  the 
other  parts  of  the  record  relied 
upon  and  the  authorities  cited  in 
support  of  each  point. 

When  a  statute,  régulation,  rule, 
ordinance  or  by-law  is  cited  or  re- 
lied on,  80  much  thereof  as  may  be 
necessary  to  the  décision  of  the 
case  shall  be  printed  at  length. 


(0  C«tt«  lUile  de  Fntiqoa  fut  d«po*«c  et  enK(i.trée  au  bureau  du  pntonoture  de  U  Cour  aui>«- 
neur.  de  Qu«bee  le  IS  d«c«nbre  1915.     Voir  diaprée  U  R.  P.  C.  R.  (MoDtrtel)  8.  au  laéme  eSet. 
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1-c  faotuin  (lo  l'intimé  devra  se 
ronformor  aux  prescriptions  men- 
tionnées dans  la  première  et  la 
troisième  partie,  ci-dessus. 

RftGi.Es  DE  Pratique  de  la 
Cour  de  révision  du  dis- 
trict DE  Montréal  (d 


En  rappokt   avec  les   articles 

118!)    A    !208,   INCLUSIVEMENT, 

C  p.  POUR  LA  Cour  de 

revision  siegeant  a 

Montréal. 


1.  Les  règles  de  protique  de  la 
Cour  supérieure  s'appliqueront 
dans  tous  les  cî's  auxquels  il  n'est 
pas  spécialement  jjourvu  par  les 
présentf'i*. 


2.  La  cour  peut  siéger  dan.s  le 
district    de    XFontréal    tout 
juridique. 


jour 


3.  Lorsqu'il  aura  été  donné  avis 
de  la  présentation  d'une  motion  ou 
d'une  requête  à  la  cour  pour  un 
jour  déterminé,  et  que  pour  une 
raison  quelconque  la  cour  ne  siège 
pas  ce  jour-là,  ou  que  la  motion  ou 
requête  ne  peut  y  être  entendue, 
elle  sera  déposée  entre  les  mains 
du  protonotaire  et  présentée  à  la 
prochaine  ses.sion  de  la  cour. 

4.  A  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  juge  en  chef: 

a.  Lorsqu'une  inscription  en  ré- 
vision a  été  produite  en  vertu  des 
articles  1198  et  1199  C.  P.,  chacune 
des  parties  doit,  dans  les  trois  se- 
maines de  la  date  de  l'inscription, 
produire  au  bureau  du  protono- 
taire sa  {ircuvc  clavigraphiée,  reliée 


The  rcspondent's  factum  shall 
comply  with  ttie  requirements  men- 
tioned  in  parts  first  and  third 
above. 

RULES    OF    PRACTICE    FOR   THE 

Court  of  Review  for  tue 
DISTRICT  OF  Montréal  (d 


L\    connection    witii    articles 

1189   TO    1208,    INCLUSIVELY,    OF 
THE    CODE^OF    CIVIL    PROCE- 
DURE  FOR   THi;    COURT   OF 
REVIEW,    SITTINO    AT 
MONTREAL. 


1.  The  rules  of  practiee  of  the 
Superior  Court  shall  apply  in  ail 
matters  not  herein  specially  pro- 
vided  for. 

2.  In  the  district  of  Montréal, 
the  Court  may  sit  on  any  juridical 
day. 

3.  When  a  notice  «f  motion  or 
pétition  has  heen  given  for  pre- 
.sentation  to  the  Court  for  a  fixed 
day,  and  for  any  rea.son  the  Court 
does  not  sit  that  day,  or  the  motion 
or  pétition  cannot  be  heard  that 
day,  it  is  filed  with  the  clerk  and 
presented  the  first  day  the  Court 
does  sit. 

4.  Unless  otherwise  ordered  by 
the  Chief  Ju.stice: 

a.  When  an  inscription  in  review 
has  been  filed  in  virtue  of  articles 
1198  and  1199  of  the  Code  of  Civil 
Procédure,  each  of  the  parties 
must,  within  three  weeks  from  the 
said  inscription,  cause  his  évidence 
to   be  transcribed  m  typewriting 


Xf'Vi^iT.'^'"''*   ''"^'""  '"rent  «doptéM  pu  1m  jucm  de  I.  Cour  de  réviiion  du  diMriet  d* 
Montré.1  le  26  m.ti  1917.  koê  r.utoriM  d*  U  loi  7  Geo.  V,  c.  M.  (C.  P.  7S.  ) 
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en  volume  et  les  pages  consëcu- 
tivoment  nuinérot(5es.  I^  papier 
employé  doit  être  blanc,  de  Iwnne 
qualité,  d'un  format  de  8}^  x  13 
pouces,  écrit  d'un  seul  cAté,  avec 
une  marge  d'un  pouce  et  demi  à 
gauche  jt  d'un  pouce  à  droite. 
Les  notes  marginales  doivent  être 
mi.se.s  à  droite.  Le  nom  de  chaque 
témoin  sera  mentionné  en  haut  de 
chaque  page  de  sa  déjvxsition  et  un 
index  devra  indiquer  la  pape  à 
laquelle  commence  chaque  déposi- 
tion; 

b.  Les  factums  doivent  être  pro- 
duits dans  les  trois  semaines  qui 
suivent  la  date  de  la  production 
de  la  preuve,  être  clavigraphiés, 
tel  que  réglé  pour  la  preuve  et  sur 
du  papier  de  même  qualité,  format 
et  couleur; 

c.  Dans  les  causes  inscrites  avant 
la  mise  en  force  des  présentes,  la 
preuve  et  les  factums  doivent  être 
produits  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  cette  mise  en  force. 


5.  Dans  les  inscriptions  venant 
des  districts  ruraux,  les  délais  plus 
haut  mentionnés  pour  la  produc- 
tion des  factums  courront  du  jour 
de  la  réception  du  dossier  par  le 
protonotaire,  à  Montréal. 

6.  Le  factum  de  l'appelant  com- 
prendra trois  parties,  à  savoir: 


Partie  1. 
faits  ; 


-Un  exposé  concis  des 


Partie  2. — Un  exposé  concis  in- 
diquant clairement  et  spécifique- 
ment en  quoi  le  jugement  a  quo 
est  erroné.  Lorsque  l'erreur  dont 
on  se  plaindra  portera  sur  l'illéga- 


and  fîled  with  Ihe  Prothonotary. 
Each  part  y  must  cause  his  évidence 
to  be  l)ound  in  a  volume  with  the 
pages  numbered  consecuti  vely. 
The  paper  used  must  Ixi  white  and 
of  good  quality,  size  81^  x  13, 
written  only  upon  one  side,  with 
a  margin  of  IJ^  inches  on  the  left 
side  and  one  inch  on  the  right  side. 
(Marginal  notes  shall  Imî  put  upon 
the  righi  side).  The  nanie  of  each 
witness  must  appear  at  the  top  of 
each  page  of  his  évidence.  There 
must  \ye  an  index  showing  the  page 
upon  which  the  évidence  of  each 
witness  commences; 

6.  The  factums  must  l)e  produc- 
cd  by  both  sides  within  three  weeks 
from  the  date  of  the  production  of 
the  évidence  and  must  l)e  type- 
writtcn  in  the  .same  manner  as  the 
évidence  and  upon  paper  of  the 
sume  quality,  .«ize  and  color; 

c.  In  ail  ca.ses  already  inscribed 
when  thèse  rules  come  into  force, 
the  e\idence  shall  be  produced  and 
the  factums  filed  within  two 
months  from  such  date. 

5.  In  inscriptions  in  review  from 
the  rural  district,  the  delays  abo- 
ve-metitioned  for  the  filing  of  the 
factums  run  from  the  réception  of 
the  '^cord  by  the  Prothonotary, 
at  -viontrcal. 

6.  The  factum  of  the  appellant 
in  review  shall  consist  of  three 
parts,  as  follows: 

Part  1. — A  concise  statement  of 
the  facts. 

Part  2.  —  A  concise  statement 
setting  ont  clearly  and  particularly 
in  w^hat  respect  the  judgment  is 
8"oged  to  be  erroneous.  When  the 
error  alleged  is  with  respect  to  the 
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lité  de  l'admission  ou  du  rejet  d'une 
preuve,  la  preuve  admise  doit  ftro 
r<''cit<'e  en  entier, et  lorsqu'une  ques- 
tion n'a  jnis  été  jKînnise  sur  objec- 
tion, la  question  et  l'objection 
doivent  l'être  (également.  Ix)rsqu'il 
s'agira  d'erreurs  qu'on  prt'tendra 
avoir  été  faites  par  le  juge  dans  sa 
charge  au  jury,  les  paroles  du  juge 
et  les  objections  des  proc^-dures 
devront  être  reproduites  Verbatim. 

Mais  lorsque  plusieurs  objections 
auront  été  faites,  toutes  bas^'es  sur 
le  même  principe,  il  suffira  de  re- 
produire une  question,  l'objection 
et  la  décision  du  juge. 

Partie  3. — Un  exposé  sommaire 
des  moyens  de  droit  et  de  fait  qui 
seront  plaides,  avec  une  référence 
à  la  page  et  à  la  ligne  de  la  preuve 
ou  à  toute  autre  partie  du  dossier 
sur  lesquelles  la  partie  s'appuie, 
ainsi  que  les  autorités  sur  chacun 
des  moyens  soulevés.  Quand  une 
partie  citera  ou  entendra  invoquer 
un  statut,  un  règlement,  une  règle, 
un  ordre  ou  une  ordonnance,  elle 
en  reproduira  intégralement  une 
partie  suffisante  })our  permettre  à 
la  cour  de  se  prononcer. 

7.  Le  factum  de  l'intimé  com- 
prendra deux  parties,  correspon- 
dant à  la  première  et  à  la  troisième 
parties  du  factum  de  l'appelant. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  l'appe- 
lant ne  se  sera  pas  conformé  aux 
règles  ci-dessus  concernant  la  pro- 
duction de  sa  preuve  et  de  son 
factum,  la  partie  adverse  pourra 
demander  le  rejet  de  l'inscription, 
mais  la  cour  pourra  prolonger  le 
délai.  Si  c'est  l'intimé  <jui  est  en 
défaut,  l'appelant  pourra  procéder 
ex  parte. 


admission  or  rejection  of  évidence, 
thc  évidence  admitted  shall  be 
stated  in  full,  and  where  a  question 
has  been  refuscd  U[M)n  objection, 
the  question  and  ol)jection  must 
also  be  stated  in  full.  When  the 
error  alleged  is  with  respect  to  the 
charge  of  the  judge  to  the  jury, 
the  language  of  the  judge  and  the 
objection  of  counsel  shall  be  stated 
Verbatim. 

But  where  a  séries  of  objections 
hâve  been  made,  founded  on  the 
same  légal  principles,  it  shall  only 
be  necessary  to  cite;  one  question 
and  the  objection  tliereto  and  the 
ruling  of  the  judge  thereon. 

Part  3. — A  brief  of  the  argument 
setting  out  the  points  of  law  or  fact 
to  be  discus.sed,  with  a  particular 
référence  to  the  page  and  line  of 
the  évidence  and  clear  référence  to 
other  parts  of  the  record  relied  on 
and  to  the  authorities  relied  on,  in 
support  of  cach  point.  When  a 
statute,  régulation,  rule,  ordinance 
or  by-law  is  cited  or  relied  on,  so 
much  thereof  as  may  be  necessary 
to  the  décision  of  the  case  shall  be 
cited  at  length. 

7.  The  respondent's  factum  shall 
be  govcrned  by  parts  1  and  3  above. 


8.  In  any  case  where  the  inscrib- 
ing  party  has  not  complied  with 
thèse  rules  with  regard  to  the 
production  of  évidence  and  fac- 
tums,  the  opposite  party  may  move 
to  hâve  the  inscription  rejected, 
but  thc  Court  may  grant  a  further 
delay  If  the  respondent  is  in 
default,  the  appellant  may  proceed 
ex  parte. 
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9.  Le  protonotaire  tiendra: 

a.  Une  liste  des  inscriptions  pro- 
duites dans  son  bureau,  dans  l'or- 
dre de  leur  production; 

b.  Une  liste  des  causes  qui  sera 
appelée:  "liste  des  causes  prêtes 
IK)Ur  l'audition";  qui  contiendra 
seulement  Ic^s  causes  dans  lesciuelles 
la  preuve  et  les  facturns  auront  été 
produits  des  deux  côtés,  ou  celles 
que  le  juge  en  chef  ordonnera  d'y 
mettre. 

10.  Les  rôles  de  chaque  terme 
seront  faits  d'après  cette  seconde 
liste. 

n.  Le  juge  en  chef  tiendra  tous 
les  mois  une  séance  de  la  cour  pour 
préparer  le  rôle  de  ce  mois  ou  def 
mois  suivants  et  entendra  en  même 
t"mps  les  motions  pour  faire  mettre 
sur  le  rôle  des  causes  privilégiées 
ou  celles  auxquelles  il  pout  être 
donné  une  préférence,  et  ordonne- 
ra, s'il  y  a  lieu,  que  ces  causes  soient 
ainsi  mises  sur  le  rôle  avant  leur 
tour. 

12.  Le  protonotairc  donnera  avis 
par  la  poste  de  cette  séance  de  la 
cour  aux  avocats  occupant  dans  les 
causes  qui  sont  i  tes  à  être  enten- 
dues, et  nulle  cause  ne  sera  mise 
sur  le  rôle  à  moins  que  les  procu- 
reurs de  l'une  ou  l'autre  partie  ne 
comparaissent  et  déclarent  qu'ils 
entendent  procéder  en  la  présence 
ou  en  l'absence  de  leurs  adversaires, 
ou  qu'ils  envoient  un  avis  au  même 
efTet. 

13.  Lorsque  le  rôle  aura  été  fait, 
le  protonotaire  enverra  au  président 
de  chuqne  cour  de  révision  les  dos- 
siers ccn.prenaiit  les  copies  de  ju- 


9.  The  Prothonotary  shall  keep: 

a.  A  list  of  the  inscriptions  pro- 
duce<l  in  his  office,  in  the  order  in 
which  they  are  producod; 

b.  A  li.>it  of  cases  which  shall  be 
called:  "the  list  of  cases  ready  for 
hearing".  It  shall  contain  those 
Cii-tes  only  in  which  the  évidence 
and  facturns  hâve  becn  produccd 
on  each  side,  and  such  cases  us 
hâve  been,  by  the  order  of  the 
("hief  Justice,  placed  thereon. 

10.  The  rôles  for  hearing  at  any 
term  of  the  Court  shall  be  made 
from  this  second  list  of  cases  ready 
for  hearing. 

11.  The  Chief  Ju.stice  wiM  hold 
a  court  each  month  for  the  fi.,ation 
of  the  hearing  rôle  or  rôles  for  the 
following  month,  and  shall  hear 
motions  for  privilegetl  or  preferen- 
tial  hearing  and  make  ordera  for 
the  placing  of  such  cases  out  of 
their  tum  upon  the  hearing  rôle. 


12.  The  Prothonotary  shall  give 
notice  by  mail  to  the  advocates 
concerned  in  cases  upon  the  rôle 
of  cases  ready  for  hearing,  whose 
cases  may  bo  fixed,  of  the  holding 
of  such  court,  and  no  case  shall  l)e 
put  upon  the  hearing  rôle  unless 
one  or  other  of  the  advocates  re- 
presenting  it,  appear  at  such  Court 
and  déclare  that  he  intenda  to 
proceed  in  the  présence  or  absence 
of  his  opponent  or  send  a  written 
notice  to  the  same  efiFect. 

13.  Whcn  the  hearing  rôle  has 
been  fixed,  the  Prothonotary  shall 
send  to  the  président  of  each  Court 
of  Review  the  recorda,  including 
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(renient  et  les  factuiiis  <lcs  partira 
dam    les    (H unes    |H)rt(''OH    sur    Icm 


foi)i«'s  of  judKuipnt  and  faotums  of 
thi'  parties  in  the  eases  wliieh  are 


.,  ,.       ,  ■  '      ""   i'»"ii-.t  l'i  uie  rases  wnieti  are 

rôles,  alm  de  [x-rinettre  aux  juges     on    said    n.le,    in    ..rdcr    that    the 


qui  les  entendront  <le  prendre  coni- 
miinieation  des  dossiers  avant  le 
jour  fixé  pour  l'audition  de  la 
cause. 

14.  Les  mots:  "jvige  en  ehcf" 
dans  les  rèffles  ci-de.ssus  veulent 
ilire  le  juge  en  ehef  ou  le  juge  en 
ehef  .«uppléant,  suivant  le  cas, 
exerçant  les  fon<'tions  de  juge  en 
ehef  pour  la  Cour  de  révi.sion  sié- 
geant à  Montréal,  ou  le  juge  qu'il 
aura  ehargé  do  le  remplacer. 

RÈGI.E.S  DE  Pratique  de  la 
Cour  supérieure  hi 

Il  k.st  ohdonnk,  coninio  suit: 

1 .  Toutes  les  n'^gles  de  pratique 
antérieures  sont  rescindées  et  les 
suivantes  sont  éfahlies  et  déclarées 
être  les  régies  et  les  ordres  de  cette 
cour. 

1.  Tho  riilcs  of  11  Court  aro  «ithin  its 
coiifrol,  and  it  wii:  relax  tliciii,  whcrc  a 
ricid  fiiforccinoiit  of  tliciii  will  oiH'ratc  un 
absoliili'  injii.slicc— <■.  li.  H.  isô.'K  Ho«s 
r.  Srnft,  f)  /,.  C.  H,  s.O:  7  li.  J.  R.  :;3S, 

2.  Kulc's  of  practiic  art-  directory  of  tlie 
course  of  ordniary  proecdiirc  i-xcept  n  hère 
tlieir  observance  i«  niade  iniiieralive,  or  ù 
p<'iiie  de  nullité.— f.  Ji.  is/i.i.  Manil  v. 
Cili  Jt:  Moiilri'al,  H.  J.  d  C.  S.  S40. 

2.  Les  Conseils  du  roi  et  les 
avocats  pratiquant  devant  cette 
cour  s'y  présenteront  habillés  de 
noir,  avec  cravate  blanche  et  la 
robe  et  le  rabat  ci-devant  en  u.sage, 
et  aucun  d'eux  v'y  sera  entendu, 
dans  une  cause,  8an.s  être  ainsi 
costunié. 


judges  of  said  courts  may  take 
co-nmunication  of  such  records 
bel'ore  the  day  fixed  for  the  hear- 
ing  of  the  cases. 

14.  The  words"Chipf  JuKtice"  in 
the  foregoing  rules  nieans  either  the 
Chief  Justice  or  the  Acting  Chief 
Justice,  as  the  ca.sc  may  lie,  ex- 
crci.sing  the  functions  of  the  Chief 
Justice  for  the  Court  of  Keview 
sitting  at  Montréal,  or  a  judge 
delegated  by  him. 

RULES  OF  PraCTICE  OF  THE 

SuPERiOR  Court  (ij 

It  is  ordered  as  follow.s: 

1  •  AH  f  )rmer  ruies  of  practice 
are  rescinded  and  the  following 
established  and  proclaimed  to  be 
the  ruIes  and  orders  of  this  court: 

3.  Where  their  observftiiee  is  not  à  jieine 
lie  ludlité,  the  .lela.va  of  i)rooedure  fixp<l  by 
the  ('(«le,  may,  in  the  di«eretion  of  the 
Court,  l)e  abridged  «hère  the  rights  of  the 
Iiarly  elaimiiiR  the  deluys  are  aiready 
Beeured  wiihout  them  and  where  serions 
injustice  to  the  other  purty  would  ensue 
if  the  ordinary  delays  wcre  cnforced. 
(Menu  arrêt.) 


2 .  The  King's  coun.sels  and  bar- 
risters  practising  in  this  court  shall 
appear,  when  in  court,  habited  in 
black,  with  white  neckiie,  and  in 
such  robes  and  bands  as  heretofore 
hâve  bcen  used  Lnd  nonc  shall  be 
heard  in  any  case,  uniess  so  habited. 


(!)  Ce.  IW«le.  de  Pratique  furent    «iopl(ie,  à  une  »M,mbI*e  de.  juc»  de  I.  Cour  ,ui>*ri.ur.  f.u. 
tu  palaui  de  jmuce,  à  QuélHK.  1«  a  et  23  décembre  1897.  «upiwure  tcaua 
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3.  Le  protonotaire  80  prf'scntera 
en  cour  hahill^  (lf<  noir  avec  rravatc 
hliinrhc  et  la  robe  et  le  rabat  ci- 
devant  en  usage. 

4.  Le  sh<'rif  hc  pri^sentera  en 
cour  hal)illé  de  noir  avec  cravate 
blanche,  sa  robe,  la  verjçe  d'office 
et  (ton  <^pée. 

5.  Les  di^putA?  pn)tonotaires  et 
df'putés  8h<^rifs  se  pr<?senteront  en 
cour  habill(5s  do  noir,  avec  cravate 
blanche,  et  la  robe  et  le  rabat, 
comme  ordonn**  pour  le  protono- 
taire, et  les  (iï'putés  hhérifs  auroni, 
en  outre,  la  verge  d'office. 

6.  L'huissier  audiencier  et  les 
crieurs  se  pr<''senteront  en  cour 
habill<'>8  de  noir,  avec  cravate 
blanche,  et  la  robe  ci-do  vant  en 
usage.  L'huissier  audiencier,  ou  lo 
crieur  en  remplissant  les  fonctions, 
aura,  en  outre,  le  bâton  d'office. 

7.  Le  shdrif,  le  protonotaire, 
l'hui.ssier  audiencier  et  los  crie\irs 
feront  acte  de  présence  [«rsonnelle 
à  leur  place,  cour  tenante,  depuis 
l'ouverture  jusqu'à  l'ajournement 
de  la  cour. 

8.  Quand  plusieurs  divisions  de 
la  cour  si<^j£eront  en  môme  temps, 
le  shérif  et  le  protonotaire  pourront 
^tre  représentés,  dans  chacune  des 
division.s,  par  un  de  leurs  députés, 
et  l'huissier  audiencier  par  un 
crieur. 

9.  Les  bureaux  du  shérif  et  du 
protonotaire  seront  ouverts  tous 
les  jours  juridiques  depuis  neuf 
heure.s  du  m.itin  jusqu'à  cinq 
heures  du  soir,  et  pendant  toute 
la  durée  des  séances  du  tribunal 
et  la  présence  du  jnge  en  chambre. 


3.  The  prothonotary  shall  ap- 
pear  in  court  liabited  in  black,  with 
white  necktie,  ànd  in  such  roIjoH 
and  bands  as  heretofore  hâve  l)cen 
u.sed. 

4.  The  sherifT  shall  api>ear  in 
court  habited  iti  black,  with  white 
necktie,  and  with  his  hiIm',  his 
wand  of  office  and  his  sword. 

5.  The  deputy-prothonotaries 
and  deputy-sherifTs  shall  app<^ar  in 
court  habited  in  black,  with  white 
necktie,  and  in  such  robes  and 
bands  as  hâve  l)een  ordered  in  thc 
ca.se  of  the  prothonotary,  and  the 
deputy-«herifTs  shall  further  bear 
the  wand  of  office. 

6.  The  chief-crier  and  criers 
shall  appear  in  court  habited  in 
black,  with  white  necktie,  and  in 
the  robes  iieretofore  used.  The 
chief-crier  or  the  crier,  discharging 
his  functions,  shall  further  bear  the 
staff  of  office. 

7 .  The  sherifT,  the  prothonotary, 
the  chief-crier  and  the  criers  shall, 
sitting  the  court,  personally  attend 
in  thejr  n'spective  i)laces,  fron<  the 
opening  to  the  rising  of  the  court. 

8.  When  several  divisions  of  tho 
court  shall  sit  at  the  .same  time,  the 
sherifT  and  the  prothonotary  may 
l)e  represented,  in  each  of  the  said 
divisions,  by  one  of  their  deputies 
and  the  chier-crier  by  a  crier. 

9 .  The  offices  of  the  sherifT  and 
of  the  prothonotary  shall  be  open 
on  ail  juridical  dajs  frora  the  hour 
of  nine  in  the  moming  to  the  hour 
of  five  in  thc  aftcmoon  and  duriiig 
the  whole  duration  of  the  sittings 
of  the  court  and  of  the  présence  of 
a  judgc  in  chambcrs. 
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10 .  I/huis«i»'r  nudipiicirr  et  le» 
rrioiiri'  devront  so  rctwlrr  nu  pnlain 
iU-  juxticc  i\  nouf  hcuroM  du  matin 
et  y  rester  ju.mm'A  cinq  heures  du 
noir,  et  luhiui  ii|)rès  cette  dernit^re 
heure  tant  (|ue  dureront  les  si^an- 
een  du  tribunal  ou  qu'un  jujje  .«era 
priVent  au  palui.w. 

11.  'l'ous  ordres  et  règles,  s'ap- 
plifiuant  au  .slii'-rif  dans  !'ex(^cution 
de  ses  devoirs,  s'étendront  A  ses 
députés  et  au  coroner,  et  au  proto- 
notaire ou  son  député,  chaque  fois 
<|ii'ils  exerceront  les  fonctions  du 
shérif. 

12 .  Aucun  avocat  ou  procureur, 
fhérif,  protonotnire,  député  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  officiers, 
liuissier  ou  officier  du  shérif,  huis- 
sier nudiencier  et  crieur  ne  jxjurra 
se  porter  caution  «lans  une  action 
ou  procédure  do  la  compétence  de 
cette  cour  ou  d'un  jupe  d'icelle. 

13.  Un  coniniissaire,  nommé 
jxmr  recevoir  les  affidavits  qui 
doivent  servir  devant  cette  cour, 
doit,  avant  d'agir  comme  tel, 
prêter  serment.  Il  ne  peut  pas 
recevoir  ceux  de  ses  parents  jus- 
qu'au dcffré  de  cousiji  germain 
inclusivement,  ni  ceux  des  j)arties 
quil  représente  dans  une  cause, 
on  dans  une  procédure  même  non 
contentieuse,  excepté,  pour  les  no- 
taires, les  cas  où  la  loi  les  y  autorise. 

1.  Lnflfidiivit  cxig^  par  l'urticlp  930 
peut  Hre  aiscmionté  devant  un  oonmiis- 
sairc  de  l.i  C'oiir  .suiwiriciire  qui  est  l'as- 
socia en  affaires  de  celui  qui  le  donne.— 
C.  S.  1SU!>.  Langdùr,  J.  La  Caisse 
Centrale  v.  Dupiiis,  2  H.  P.  HSO. 

2.  l'n  commissaire  de  lu  Cour  supérieure 
n'est  pas  un  olficier  public  au  sens  des 
articles  6'J»!  et  seq.,  y.  H.  Q.,  et  n'est  pas 
tenu  de  prêter  le  serment  d'alléReance.— 
Y  fut-il  tenu,  le  défaut  de  prestation  du 


10.  The  chief-crier  and  criers 
«hall  attend  af  the  court-housc 
from  the  hour  of  nine  in  the  morn- 
ing  to  the  hour  of  five  in  the  after- 
noon,  and  even  after  the  latter 
hour,  so  long  as  the  court  shal! 
remain  in  session  or  a  judge  shall 
Iki  présent  in  tin;  court -house. 

11.  Ail  orders  and  ruies,  apply- 
ing  to  the  sherilT  in  the  exécution 
of  hi»  duties,  shall  extend  to  his 
deputies,  to  the  coroner  and  to  the 
prothonotary  or  his  deputy,  when- 
ever  they  shall  exercise  the  func- 
tions  of  the  sherifT. 

12.  No  harrister  or  attoniey, 
sheriir,  prothonotary  or  deputy  of 
either  of  those  officers,  bailiff  or 
sherifl's  ofTw-er,  chief-crier  or  crier 
shall  he  bail  or  sun.-ty  in  any  action 
or  proceeding  cognizable  by  this 
court  or  by  any  judge  thereof. 

13.  A  commissioner,  appointed 
to  receive  the  affidavits  to  bc  used 
in  this  court,  must,  before  acting 
as  .such,  Ik-  swom.  He  cannot 
receive  the  affidavits  of  lus  rela- 
tions within  the  degree  of  cousin 
german  inclusively,  nor  those  of 
the  parties  whom  he  reprcsents  in 
any  cause  or  in  any  proceeding 
even  non  contentious,  except  as  to 
notariés,  in  the  cases  in  v»hich  the 
law  authorizes  them  to  do  so. 

serment  n'invaliiierait  pas  les  proo&lures 
fiiRncVs  par  lui.— T.  S.  l'Ml.     Mathieu,  J. 
Lamalici  v.  Im  Cie  d'Imprimerie  EUclriaiie 
4  li.  P.  63  et  XR. 

3.  An  affidavit  swom  by  the  plaintiff 
before  one  of  the  attorneys  in  the  c.ise  to 
prove  dan-..Hços  in  an  artion  iii  t-JLxtmcnt 
by  default  is  irrcRular  and  the  dHibrré 
will  be  discharged.— T.  S.  t'JOe.  Tatehe- 
Ttau,  J.    Haddey  v.  ShieUa,  8  R.  P.  30.    - 
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i.  T'n  afTidavit  |iouf  fupiai  reçu  par  un 
rommimuirr  <!«•  In  Cour  KUftfnrnrr  «-t  qui 
m»  vn  m*iiH-  triii|i«  «vornl  tlu  ilriiiiindeur 
«<«t  riulirulriiii'nt  nul;  cur  rc  rnnirtiiniiHirc 
rinipluMmiit  une  i)«rtie  «Ip»  fontiion»  du 

14 .  Toutes  les  (K^risionM  dp  crttc 
rour  «ur  des  points  de  pratique 
feront  entr^^en,  par  le  protoiiotnire, 
«luatul  il  en  Mera  requis  par  lu  cour, 
dan«  un  livre  par  lui  tenu  h  cet 
effet.  Ce  livre  aura  un  index:  et 
le«  pratii'ienH  pourront,  durant  les 
lieures  du  bureau,  y  avoir  awi-n  et 
en  prendre  des  extraits  ou  eopies 

15.  Toute  infraction  à  un  ordre 
ou  r(''Rlc  de  pratique  de  cette  cour, 
jK)ur  laquelle  une  p<5nalit<',  ou  peine 
np<''citique  n'est  pas  pourvue,  sera 
considérée  comme  un  mépris  de 
cour  et  punie  en  conséquence. 

16.  Dans  la  computation  des 
délai.s,  aucune  fraction  de  jour  ne 
sera  comptée,  sauf  le  cas  réglé  par 
l'article  297  du  Code  de  procédure. 

17.  Lorsqu'un  autre  délai  n'est 
pas  spécifié,  il  est  d'un  jour  franc, 
sans  préjudice  au  pouvoir  discré- 
tionnai  du  juge  dans  les  cas  d'ur- 
gence. 

18.  Le  protonotaire  doit  tenir 
un  registre  où  il  entre  tous  les  brefs 
comportant  assignation  autres  que 
les  brefs  de  subpoena.  Cette  entrée 
doit  énoncer  les  noms  du  deman- 
deur, et  ceux  des  défendeurs  s'ils 
sent  connus;  et,  s'il  y  a  plusieurs 
demandeurs  les  noms  de  l'un  d'eux, 
en  indiquant  qu'il  y  en  a  d'autres, 
le  montant  demandé,  la  cause  d'ac- 
tion, la  nature  du  bref,  le  nom  du 
procureur  ou  de  la  personne  qui  l'a 
demandé,  la  date  de  son  émission 


proJcinotairp  ou  du  jukp  rut  inhobik  à 
RKir  dium  le»  a/riiirr«  «ù  il  e«t  pnirureur  de 
l'une  des  t)  .11.  —  C.  *.  /.'(//.  Chor- 
iMirinrait,  J.  Wing  fonç  t:  CkarUl  Yiiu, 
t3  H.  I'.  tu. 

14.  Ail  deci.xions  of  this  court  on 
pt)ints  of  practire  shall  \tc  entenul 
by  the  prothonotary,  when  so 
directcd  by  the  court,  in  a  Injok 
to  l)c  kept  by  him  for  tliat  purjnjse. 
To  this  lKrt)k  tlicre  shall  lie  an 
index,  and  practitionen*  shall,  dur- 
ing  office  hours,  liave  uccess  thereto 
and  may  take  extracts  and  copies 
therefrom. 

15 .  Every  breach  of  an  onler  or 
ruie  of  practice  of  this  court,  for 
which  no  fine  or  si)ecific  punish- 
ment  is  provided,  shall  bo  consider- 
ed  a  contempt  of  court  and  punish- 
ed  accordingly. 

16.  In  the  computation  of  de- 
lays,  no  fraction  of  a  day  shall  l)e 
reckoned,  except  in  the  case  provid- 
ed by  article  2U7  of  the  code  of 
procédure. 

17.  When  another  delay  is  not 
specified,  it  is  of  one  clear  day, 
without  dérogation  to  the  discre- 
tionary  power  of  the  judge  in 
cases  of  urgency. 

18 .  The  prothonotary  shall  keep 
a  register  in  which  he  shall  enter 
ail  writs  of  summons  other  than 
the  writ  of  sub-pœnn.  Such  entry 
shall  specify  the  names  of  the 
plaintifî  and  those  of  the  défend- 
ants, if  known,  and,  if  there  be 
several  plaintiffs,  the  names  of  one 
of  them,  with  an  indication  that 
there  are  nthers;  the  amc-îmt  de- 
manded,  the  cause  of  action,  the 
nature  of  the  writ,  the  name  of 
the  attomey  or  of  the  person  by 
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€t  c'Ie  de  son  rapport  s'il  est  rap- 
portable  à  jour  fixe.  Toute  per- 
sonne pourra  iivoir  accès  à  ce  rc- 
pstrc  pendant  les  heures  de  bureau. 

19.  Le  protonotaire  doit  aussi 
tenir  un  registre  de  tous  les  brefs 
d'ex<!cution  <^mis  de  son  bureau,  où 
sont  indiqués  le  numéro  de  la 
cause,  les  noms  des  parties,  le 
caractère  du  bref,  le  montant  qui 
doit  être  prélevé  en  vertu  d'icelui, 
la  cause  d'action,  la  date  du  juge- 
ment, le  jour  que  le  bref  est  émis 
et  celui  où  il  est  rapportable,  le 
nom  de  l'avocat  ou  de  la  personne 
qui  l'a  demandé,  et  tout  ce  que 
requis  par  l'article  789  du  code  de 
procédure.  Toute  personne  peut 
avoir  accès  à  ce  registre  pendant 
les  heures  de  bureau. 

20.  Le  protonotaire  devra  aussi 
tenir  un  plumitif  où  sont  entrés  le 
numéro  de  chaque  cause  et  les  noms 
des  parties,  et,  à  la  suite,  la  nature 
de  la  dette  et  du  bref  contenant 
a-ssignation,  sa  date  et  celle  de  son 
rapport,   des  notes    succinctes    de 
tous  les  papiers  produits,  de  toutes 
les  procédures,  de  tous  les  ordres 
et  décisions,  des  jugements  inter- 
locutoires, du  jugement  final,  avec 
la  date  de  chacun,  le  nom  des  té- 
moins et  leur  taxe,  et  la  mention 
de  ceux  qui  ont  été  examinés,  la 
date  des   brefs  a 'exécution  et  de 
leur  rapport,  ainsi  que  la  nature 
d'iceux  et  du  rapport,  la  nature  des 
oppositions    et    réclamations    pro- 
duites, la  date  de  leur  production, 
ainsi  que  tous  les  détails  sus-men- 
tionnés  des  productions,  procédu- 
res, ordres,  décisions  et  jugements 
sur  icelles,  la  date  de  la  production 


whom  it  has  becn  sued  out,  the 
date  of  its  issue  and  that  of  its 
retum  if  it  be  retumable  on  a  day 
fixed.  Ail  persons  may  hâve  access 
to  this  register  during  office  hours. 

19 .  The  prothonotary  shall  also 
keep  a  register  of  ail  writs  of  exé- 
cution issued  from  his  office,  spcci- 
fying  in  each  case  the  number  of 
the  cause,  the  names  of  the  par- 
ties, the  description  of  the  writ, 
the  amount  to  be  levied  by  virtue 
thereof,  the  cause  of  action,  the 
date  of  the  judgment,  the  day  on 
which  the  writ  has  issued  and  the 
retum  day  thereof,  the  name  of  the 
attomey  or  person  by  whom  ithas 
been  sued  out  and  every  thing 
required  by  article  789  of  the  code 
of  procédure.  Ail  persons  may 
hâve  access  to  this  register  during 
office  hours. 

20.  The  prothonotary  shall  also 
keep  a  plumitif  in  which  shall  be 
entered  the  number  of  each  cause 
and  the  names  of  the  parties,  toge- 
ther  with  the  nature  of  the  debt 
and  of  the  writ  of  summons,  its 
date  and  that  of  iis  retum,  concise 
notes  of  ail  the  papers  fyled,  of  ail 
the  proceedings,  of  ail  the  orders 
and   décisions   and   of   the   inter- 
locutory   judgments   to   the  final   • 
judgment,  with  the  date  of  each, 
the  names  of  the  witnesses  and 
their    taxation,    and    mention    of 
those  examined,  the  date  of  the 
writs   of   exécution   and   of  their 
retum,  as  well  as  the  nature  thereof 
and  of  the  retum,  the  nature  of  the 
oppositions  and  of  the  claims  fyled, 
and  ail  the  above  mentioned  détails 
of  productions,  proceedings,  orders, 
décisions  and  judgments   thereon, 
the  date  of  the  fyling  of  the  reports 
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des  rapports  de  distribution  et  de 
coUocation;  celle  de  leur  homolo- 
gation et  de  leur  transmission  au 
shérif,  et,  en  général,  une  note 
succincte  de  tout  ce  qui  aura  été 
fait  dans  chaque  cause.  Il  devra 
aussi  tenir  un  registre  séparé  où 
seront  entrés  au  long  tous  les  or- 
dres, décisions  et  jugements  dans 
chaque  cause,  avec  leur  date,  le 
nom  du  ou  des  juges  qui  les  auront 
rendus,  le  numéro  de  la  cause  et  les 
noms,  domicile  actuel  et  qualité  des 
parties.  Ce  plumitif  et  ce  registre 
seront  communiqués,  pendant  les 
heures  de  bureau,  ii  toutes  les 
personnes  qui  le  demanderont. 

21 .  Le  protonotaire  devra  pré- 
parer, et  remettre  au  juge  qui  pré- 
sidera le  tribunal  un  rôle  des  causes 
qui  devront  être  plaidées,  et  où 
seron*  entrées  séparément,  pour 
chaque  jour,  les  motions,  les  causes 
inscrites  ex  parte  celles  sur  excep- 
tions préliminaires,  celles  sur  dé- 
fense en  droit,  celles  inscrites  au 
mérite  et  celles  inscrites  pour  en- 
quête et  mérite.  Ce  rôle  compren- 
dra le  numéro  de  la  cause  et,  som- 
mairement, les  noms  des  parties  et 
de  leurs  procureurs. 

22.  Le  protonotaire  devra,  avant 
de  meltre  un  dossier  en  délibéré  sur 
le  mérite,  numéroter  toutes  les 
pièces  du  dossier  suivant  la  date 
de  leur  production,  et  devra,  avec 
le  dossier,  transmettre  au  juge  une 
copie  des  interlocutoires  qui  peu- 
vent être  revisés  par  le  jugement 
final,  à  l'exception  des  décisions  à 
l'enquête  qui  sont  déjà  entrées  dans 
les  dépositions. 

23.  Le  protonotaire  devra  pré- 
parer, pour  son  usage,  un  semblable 
rôle  où  il  mettra,  pendant  les  séan- 


of  distribution  and  collocation"  that 
of  their  homologation  and  their 
transmission  to  the  sheriff  and, 
generally,  a  concise  note  of  ail  that 
shall  hâve  been  donc  in  each  cause. 
He  shall  also  keep  a  separate 
register,  in  which  shall  lie  entered 
at  length  ail  the  orders,  décisions 
and  judgments  in  each  cause,  with 
their  date,  the  name  of  the  judge 
or  judges  rendering  the  same,  the 
number  of  the  cause  and  the  names, 
actual  domiciles  and  quali.ties  of  the 
parties.  This  plumitif  and  register 
shall  be  communicated,  during 
office  hours,  to  ail  persons  asking 
for  the  same. 

21 .  The  prothonotary  shall  pré- 
pare and  hand  to  the  ji:dge  holding 
the  court  a  roll  of  the  causes  to  be 
argued,  in  which  shall  be  separately 
entered,  for  each  day,  the  motions, 
the  causes  inscribed  ex  parte,  those 
on  preliminary  exceptions,  those  on 
demurrer,  those  inscribed  on  the 
merits  and  those  inscribed  for 
proof  and  hearing.  This  roll  shall 
include  the  number  of  each  cause 
and,  briefly,  the  names  of  the 
parties  and  of  their  attomeys. 

22.  Before  putting  a  record  en 
délibéré  on  the  merits,  the  protho- 
notary shall  number  ail  the  docu- 
ments of  the  record  according  to 
the  date  of  their  fyling  and  shall, 
with  the  record,  transmit  to  the 
judge  a  copy  of  the  intcrlocutories 
that  may  be  revised  by  the  final 
judgment,  except  the  rulings  at 
enquête,  which  are  already  entered 
in  the  dépositions. 

23 .  The  prothonotary  shall  pré- 
pare, for  his  own  use,  a  similar  roll 
on  which  he  shall  note,  during  the 
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ces  du  tribunal,  toutes  les  procédu- 
res qui  y  auront  lieu,  tous  les  ordres 
qui  y  seront  donnés  j.ar  le  tribr.nal 
et  toutes  les  décisions  sur  matières 
incidentes  qui  y  seront  prononcées 
sans  délibéré,  excepté  les  décisions 
à  l'enquête  qui  sont  notées  dans  les 
dépositions. 

24.  Le  shérif  devra  aussi  tenir, 
à  son  bureau,  un  registre  de  tous 
les  brefs  d'exécution  contenant  tous 
les  détails  mentionnés  à  la  règle  19 
avec  mention  du  caractère  du  bref, 
ainsi  que  de  toutes  les  oppositions 
qui  V  .seront  produites  et  de  tous 
les  procédés  et  matières  y  relatifs, 
et  des  enchères  écrites  qui  y  seront 
offertes.  Et  toute  personne  pourra 
avoir  accès  à  ce  registre  pendant 
les  heures  de  bureau. 

25.  Tous  les  brefs  comportant 
as.signation,  autres  que  ceux  de 
subpoena,  et  les  brefs  d'exécution 
ne  seront  émis  que  sur  comparu- 
tion et  fiât  du  procureur  ou  de  ia 
partie  les  demandant;  et  la  produc- 
tion de  raffida\it,  s'il  en  est  requis 
pour  leur  émanation.  Si  le  bref 
est  d'exécution,  le  fiât  devra  com- 
prendre toutes  les  indications  men- 
tionnées dans  la  règle  19. 

1.  Le  fi,U  pour  émission  du  bref  de 
sommation  est  requis  à  peine  de  nullité.— 

26 .  Le  bref  de  Venire  Faciaa  et 
le  bref  d'Habeas  Corpus  seront  aussi 
demandés  par  fiât. 

27 .  Le  fiât  pour  bref  comportant 
assignation  devra  indiquer  le  jour 
du  rapport  du  bref,  s'il  doit  être 
fait  rapportable  à  date  fixe,  sinon 
il  devra  indiquer  le  délai  dans  lequel 
le  défendeur  ou  tout  autre  devra 
comparaître  après  son  assignation. 


sittings  of  the  court,  ail  the  pro- 
ceedings  that  take  place,  ail  the 
orders  made  by  the  court  and  ail 
the  décisions  on  incidental  matters 
that  may  be  pronounced  without 
délibéré,  except  the  rulings  at  en- 
quête which  are  noted  in  the 
dépositions. 

24.  The  sheriif  shall  also  keep 
at  his  office  a  register  of  ail  the 
writs  of  exécution,  containing  ail 
the  détails  mentioned  in  rule  19, 
with  a  mention  of  the  nature  of 
the  writ,  as  well  as  of  ail  the  oppo- 
sitions fyled,  of  ail  the  proceedings 
and  matters  thereto  relating,  and 
of  ail  the  bids  in  writing  that  shall 
hâve  been  received.  And  ail  per- 
sons  shall  hâve  access  to  this 
register  during  office  hours. 

25.  Every  writ  of  summons, 
except  those  of  sub-pœna,  and  writs 
of  exécution,  shall  be  issued  only 
upon  appearance  and  fiât  of  the 
attomey  or  of  the  party  sueing  out 
the  same,  and  the  fyling  of  the 
affidavit,  if  one  be  required  for 
their  issue.  If  the  writ  be  one  of 
exécution,  the  fiât  must  include  ail 
the  spécifications  mentioned  in  rule 
19. 

C.  s.  1905.    Marine  v.  Gillepht,  11  R.  de 
J.  £65. 

26.  The  writ  of  Venire  Faciaa 
and  the  writ  of  Habeas  Corpus 
shall  be  applied  for  by  fiât. 

27.  The  fiât  for  the  writ  of 
summons  must  specify  the  dny  of 
the  retum  of  the  writ,  if  it  be  made 
retumable  at  a  fîxed  date;  if  not, 
it  must  specify  the  delay  within 
which  the  défendant  or  any  other 
shall  appear  after  his  summons. 
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28.  Toutes  significations  à  l'a- 
vocat ou  procureur  d'une  partie 
seront  faites  entre  neuf  heures  du 
matin  et  cinq  heures  du  soir. 
Celles  aux  parties,  entre  les  heures 
fixées  par  l'article  126  du  code  de 
procédure.— (C.  P.  86). 

1.  La  signification  de  procMurea  entre 
procureurs  faite  avant  neuf  heures  du 
matin  est  irréffulière.— C.  S.  1886.  Rou- 
thUr,  J.    Bury  v.  Leslit,  10  L.  N.  S66. 


29.  Toute  pièce  quelconque  de 
procédure  devra  être  signée  par  le 
procureur,  ou  par  le  notaire  dans 
les  cas  où  il  est  autorisé  à  repré- 
senter une  partie,  ou  par  la  partie 
elle-même,  si  elle  n'est  pas  repré- 
sentée par  un  procureur  ou  un 
notaire. 

30.  Lorsque  l'exposé  des  causes 
de  la  demande  sera  contenu  dans 
le  bref  même,  le  nom  du  procureur 
f'u  demandeur  de,  a  être  écrit 
d'une  manière  lisible  sur  le  dos  du 
bref  ''.'assignation,  et  sur  la  copie 
qui  sera  signifiée.— (C.  P.  123). 

31 .  Tout  affidavit,  ou  certificat 
de  .'■ignification  doit  contenir  les 
énonciations  mentionnées  aux  nu- 
méros 1,  2,  3  et  6  de  l'article  153 
du  Code  de  procédure;  et,  lorsque 
la  signification  est  faite  à  une  per- 
sonne qui  n'est  pas,  par  le  code  de 
procédure,  tenue  de  faire,  ou  répu- 
tée avoir  l'ait,  élection  de  domicile, 
cet  affidavit  ou  certificat  doit  con- 
tenir, en  outre,  les  énonciations 
mentionnées  aux  numéros  4  et  5 
du  dit  article  153. 

32 .  lorsque  le  bref  est  rapporté' 
avec  la  permission  du  juge,  après 
le  délai  fixé  pour  le  rapport,  avis 


28 .  AH  services  upon  the  lawyer 
or  attomey  of  a  party  shall  be  made 
between  the  hours  of  nine  of  the 
forenoon  and  five  in  the  aftemoon, 
and  those  upon  the  parties  between 
the  hours  fixed  by  article  126  of  the 
Code  of  procédure. 

2.  An  exception  to  the  form,  aerved  on 
the  second  day  after  the  retum,  in 
summary  matters,  but  after  five  o'clock 
in  the  aftemoon,  will  not  be  received. — 
C.  S.  1906.  Davidton,  J.  Prffontaine  v. 
Witeman,7R.P.I35. 

29.  Every  document  whatever 
of  the  procédure  must  be  signed 
by  the  attomey  or  by  the  notary, 
where  he  is  authorizcd  to  repreaent 
a  party,  or  by  the  party  himself, 
if  he  be  not  represented  by  an 
attomey  or  a  notary. 

30.  When  the  causes  of  action 
are  stated  in  the  writ  itself,  the 
name  of  the  plaintifT's  attomey 
must  be  written  in  a  legible  manner 
on  the  back  of  the  writ  of  siunmons 
and  the  copy  thereof  that  shall  be 
served. 

31 .  Every  affidavit  or  certificate 
of  service  of  any  document  of  the 
procédure  must  contain  the  spé- 
cifications mentioned  in  numbera 
1,  2,  3  and  6  of  article  153  of  the 
code  of  procédure  and  when  the 
service  is  made  upon  a  person  who 
is  not,  by  the  code  of  procédure, 
bound  to  make  or  reputed  to  hâve 
made  élection  of  domicile,  such 
affidavit  or  certificate  must  further 
contain  the  spécifications  mention- 
ed in  nutabers  4  and  5  of  the  said 
article. 

32.  TVlien,  by  leave  of  the  judge, 
the  writ  is  retumed  after  the  delay 
fixed  for  its  retum,  notice  th«>reo£ 
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en  doit  être  (lonn<^  au  d<!fendcur. 
Si  le  défendeur  a  romparu,  le  délai 
pour  plaider  eourt  de  la  .sijmifiea- 
tion  de  cet  avi.s.  Ki  le  défendeur 
n'a  pas  eomparu,  l'avis  devra  indi- 
«luer  la  date  fixe  à  la(iuelle,  ou  le 
délai  dans  lequel  le  défondeur  devra 
coniparaîtro,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  nouvelle  assignation. 

33.  Chaque  inventaire  d'exhibits 
sera  signé  et  contiendra  une  liste 
de  tous  les  exhibits  produits,  indi- 
quant, sous  le  numéro  de  la  cau.se 
et  le  nom  des  parties,  le  numéro 
donné  à  l'exhibit,  sa  date  et  sa 
description.  Il  ne  sera  reçu  aucun 
exhibit  qui  ne  sera  pas  ainsi  men- 
tionné dans  l'inventaire. 

34.  Aucun  papier  de  quelque 
description  que  ce  soit  à  l'exception 
des  exhibits,  ne  sera  reçu  par  le 
protonotaire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
lisiblement  écrit  sur  un  côté  seule- 
ment et  sur  bon  papier  tellières 
ifoohcap)  et  ù  moins  que  l'endos 
n'indique  .sa  nature,  la  partie  qui 
le  produit,  et,  s'il  est  produit  dans 
une  cause,  le  numéro  de  cette 
eau.se  et  les  noms  des  partie?. 

35 .  Une  note  succincte  de  la  date 
de  la  production  au  bureau  du  pro- 
tonotaire, ou  à  celui  du  shérif,  d'une 
pièce  ou  document  quelconque  sera 
iascrite  au  dos  de  la  pièce  ou  docu- 
ment a\ec  les  initiales  de  l'officier 
les  recevant. 

36.  Toutes  les  parties  auront 
droit  à  la  communication,  au  bu- 
reau du  protonotairc,  des  exhibits 
et  autres  documents  produits  dans 
la  cause.  I^  consentement  pour  le 
déplacement  devra  i^tre  par  écrit, 
et  le  récipissé  daté  et  signé  sur 
l'inventaire. 


must  be  given  to  the  défendant. 
If  the  défendant  has  appeared,  the 
di'lay  to  plead  runs  from  the  .service 
of  such  notice.  If  the  défendant 
has  not  appeared,  the  notice  must 
specify  the  fixed  date  at  which  or 
the  delay  within  which  the  défend- 
ant should  appear,  as  in  the  ca.se 
of  a  new  summons. 

33.  Every  list  of  exhibits  shall 
be  signed  and  contain  an  index  to 
ail  the  txhibits  fyled,  specifying, 
under  the  number  of  the  cause  and 
the  names  of  the  parties,  the  num- 
ber given  to  the  exhibit,  its  date 
and  its  description  and  no  exhibit 
shall  be  received  unless  thus  men- 
tioned  in  the  said  lisù 

34.  No  paper-writing  of  any 
description  whatsoever,  except  the 
exhibits,  shall  be  received  by  the 
prothonotary,  unless  the  same  be 
legibly  written  on  one  side  only  of 
the  paper  and  on  pood  foojscap  and 
unless  the  endorsation  spécifies  its 
nature,  the  party  fyling  it,  and,  if 
f\led  in  a  cause,  the  number  of 
such  cause  and  the  names  of  the 
parties. 

35.  A  concise  note  of  the  date 
of  the  fvling  at  the  office  of  the 
prothonotary  or  at  that  of  the 
sherifï  of  any  paper  or  document 
whatever  shall  be  inscribed  on  the 
back  of  such  paper  or  document 
with  the  initiais  of  the  officer 
receiving  the  same. 

36 .  Ail  the  parties  to  a  suit  shall 
be  entitled  to  communication  of  ail 
exhibits  and  other  paper-v,  ritings 
fyled  therein.  The  consent  for 
their  removal  shall  be  in  writing 
and  the  réc^pixxé  shall  be  dated  and 
signed  on  the  list  of  exhibits.    . 
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1.  La  d^larfttion  dans  une  cause, 
avant  son  rapport  en  cour,  ne  forme  pas 
partie  des  archives  de  la  cour,  et,  con»^- 
quemment,  n'est  pas  ouverte  au  public. — 

37.  Sans  le  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  aucun 
exhibit,  dans  une  caude,  ne  sera 
retiré,  durant  l'instance,  ou  durant 
les  six  tnois  qui  suivront  le  jour  du 
jugement  final  dans  telle  cause, 
sans  la  permi-ssion  d'un  juge;  et, 
si  cet  exhibit  n'est  pas  la  copie  d'un 
acte  authentique,  il  ne  pourra  être 
retiré  que  sur  dépôt  au  dossier 
d'une  copie  de  l'exhibit  certifiée 
par  le  protonotaire,  à  moins  que  le 
juge  n'en  ordonne  autrement.  — 
(C.  P.  1.Î9,  1209). 

SI  une  cause  a  M  jug<5e  et  le  montant  du 
juj:-fnient  payé,  les  pièces  du  dossier 
peuvent  être  retirées  sans  délai. — C.  S. 

38 .  Le  cautionnement  pour  frais, 
lorsqu'il  est  ordonné,  pourra  être 
remplacé  par  le  dépôt,  au  bureau 
du  protonotaire,  d'une  somme,  en 
arpent  ayant  cours  ou  en  billets  de 
banque,  dont  le  tribunal,  ou  le  juge, 
fixera  le  montant,  et  qui  pourra  être 
augmenté  quand  les  procédures  a- 
doptées  en  démontreront  l'insuffi- 
sance.—(C.  P.  179). 

39.  Le  dépôt  requis  pour  la 
révision  mentionnée  à  l'article  33 
du  Code  de  procédure  sera  de  $10, 
et  un  jour  d'avis  de  cette  révision 
devra  être  donné  à  la  parlie  ad- 
verse. 

40.  Le  dépôt,  qui  devra  accom- 
pagner la  présentation  d'une  mo- 
tion comportant  exception  prélimi- 
naire, sera  la  somme  qui,  d'après 
les  tarifs  alors  en  force,  compren- 
dra, suivant  la  classe  d'action,  le 
montant  réuni  de  l'honoraire  au- 
quel le  procureur  du  demandeur 


C.  B.  R.  iSSe.  Archambauit  v.  La  Com- 
lagnie  du  grand  télégraphe  du  Nord-Ouest 
du  Canada,  18  R.  L.  18t. 

37.  Without  'he  consent  of  ail 
the  interested  parties,  no  exhibit, 
in  any  suit,  shall  be  withdrawn 
pending  such  suit  or  within  six 
months  after  the  final  judgment 
therein  without  an  order  from  a 
judge;  and,  if  such  exhibit  be  not 
the  copy  of  an  authentic  instru- 
ment, it  can  only  l)e  withdrawn  on 
deposit  in  the  record  of  a  copy  of 
the  saitl  exhibit  certified  by  the 
prothonotary,  uniess  otherwise  or- 
dered  by  thr  judge. 

1916.  King  Paper  Box  Co.  v.  Canada 
Maple  Eichange,  !S  R.  P.  4Si>. 

38.  Security  for  costs,  when  or- 
dcred,  may  be  replaced  by  the 
deposit  at  the  office  of  the  protho- 
notary of  a  sum  in  current  coin 
or  in  bank  notes,  of  which  the 
court  or  the  judge  shall  détermine 
the  amount  and  which  may  be 
increase,  when  the  proceedings 
adopted  show  its  insufficiency. 

39 .  The  deposit  required  for  the 
revision  mentioned  in  article  33,  of 
the  Code  of  Procédure,  shall  l)e  $10 
and  one  day's  notice  of  such  revi- 
sion shall  1)6  given  to  the  opposite 
party. 

40.  The  deposit  to  accompany 
the  prcsenting  of  a  motion  urging 
preliminary  exception  shall  be  of 
the  sum,  which,  pursuant  to  the 
tariiTs  then  in  force,  will  embrace, 
according  to  the  clasa  of  action, 
both  the  fee  to  which  the  plaintifT's 
attomey  shall  be  entitled  on  the 
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aura  droit  sur  le  rejet  de  cette 
motion  et  re  qui  doit  être  payé  au 
protonotaire  sur  sa  production.— 
(C.  P.  165). 

41 .  La  somme  qui  devra  être 
consiRnëc  au  greffe,  avec  la  motion 
pour  fixer  un  jour  pour  un  procès 
par  jury,  sera  le  montant  réuni  de 
douze  piastres  pour  les  jurés  et  des 
sommes  pava})les,  d'après  le  tarif 
alors  en  force,  au  shérif,  au  crieur 
et  au  protonotaire  pour  choi.sir  le 
jury,  pour  le  bref  de  Venire  Facias, 
pour   appeler   et   as.sermenter   les 
jurés  et  enregistrer  le  verdict.    Si 
la  somme  ainsi  déposée  n'est  pas 
suffisante  pour  payer  les  frais  du 
shérif,     la    balance    requise    sera 
payée  au  shérif  lui-même,   avant 
que  le  jury  .soit  assermenté;  si  la 
somme  payable  aux  jurés  n'est  pas 
suffisante,  la  balance  requise  sera 
payée  au  protonotaire  avant  que 
le  jury  ne  donne  son   verdict  — 
(C.  P.  434). 

42.  Toute  comparution  devra 
être  par  écrit  et  signée.— (C  P 
161). 

43.  Outre  les  avis  que  requiert 
le  Code  de  procédure,  un  procureur 
ne  peut  cesser  d'occuper  pour  une 
partie  sans  la  permission  du  juge. 


1.  iaf.6:  lo.  Le  procureur  ad  lium  ne 
peut  renoncer  à  son  mandat,  ni  être 
révoqué,  sang  la  permission  du  tribunal  ou 
d'un  juge.  Las  règles  de  pratique  de  la 
Cour  supérieure,  numéros  43  et  45,  qui 
imposent  cette  condition,  ne  sont  incompa- 
tibles, ni  avec  Jes  dispositions  du  Code 
civil  sur  le  mandat,  ni  avecceUesdu  Code 
de  procédure  toucJumt  la  constitution  de 
nouveau  procureur. 

2o.  La  pennisiioD  doit  être  ivfusée  s'U 
paraît  su   tribunal  ou  au  juge  que  U 


rejection  of  such  motion  and  what 
should  be  paid  to  the  prothonotary 
on  its  fyling. 

41 .  The  sum  to  be  deposited  in 
the  office  of  the  court  with   the 
motion  for  the  fixing  of  a  day  for 
trial  by  jury  shall  embrace  both 
the  amount  of  twelve  dollars  for 
the  jurors  and  the  sums  payable, 
according   to    the    tariff   thèn    in 
force,  to  the  sheriff,  to  the  crier 
and  to  the  prothonotary  for  strik- 
ing  the  jury,  for  the  writ  of  Venire 
Facias,   for   calling  and   swearing 
the   jury   and    for   recording   the 
verdict.     If  the  sum  so  deposited 
be  insufficient  to  pay  the  sheriff's 
costs,  the  requisite  balance  shall  be 
paid  to  the  sheriff  before  the  swear- 
ing  in  of  the  jury;  and  if  the  sum 
payable  to  the  jurors  be  insufficient, 
the  requisite  balance  shall  be  paid 
to  the  prothonotary  before  the  jury 
render  their  verdict. 

42.  Every  appearance  must  be 
in  writing  and  signed. 

43.  In  addition  to  the  notice 
prescribed  by  the  Code  of  Procé- 
dure, the  permission  of  the  judge 
must  be  obtained  by  an  attomey 
before  he  ceases  to  represent  a 
party. 

renonciation  ou  la  révocation  est  sana 
motif  légitime,  et  surtout,  si  eUe  a  pour 
objet  de  retarder  ou  d'entraver  le  cours  de 
la  procédure.— C.  S.  1910.  Bruneau,  J. 
Tranthemontagne et cUt v. Legaré étal  R  J 
38 es.  406.  ■' 

Voir  aum  Ut  arrêt»  cilU  lou*  Vart.  S60 
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44 .  La  mise  en  demeure  de  nom- 
mer un  nouveau  procureur  se  fait 
par  motion.— (C.  P.  262). 

45.  La  révocation  et  la  substi- 
tution  d'un  procureur  doivent  être 
autorisées  par  le  juge. — (C.  P.  265). 

46.  Le  délai  d'assignation  pour 
répondre  sur  faits  et  articles,  sous 
serment  déftré  d'office,  est  d'un 
jour  juridique;  mais,  lorsque  la 
partie  assignée  à  répondre  sur  faits 
et  articles  est  une  corporation,  ou 
une  compagnie  légalement  recon- 
nue, ce  délai  est  de  six  jours,  avec, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  addition 
d'un  jour  quand  la  distance  de  la 
résidence  de  la  partie  assignée,  ou 
le  bureau  principal  de  la  corpora- 
tion ou  compagnie,  est  à  plus  de 
cinquante  milles  du  lieu  où  elles 
doivent  comparaître,  et  d'un  jour 
pour  chaque  cinquante  milles  addi- 
tionnels. 

47.  Toute  requête,  et  toute  mo- 
tion ou  demande  spéciale  doit 
énoncer  les  faits  et  moyens  invo- 
qués à  son  appui,  et  être  soutenue 
d'im  affidavit  qui  doit  être  signifié 
à  la  partie  adverse,  en  même  temps 
que  la  requête,  motion  ou  demande, 
mais  l'aifidavit  n'est  nécessaire  que 
lorsque  les  faits  invoqués  n'appa- 
raissent pas  au  dossier,  ou  par  les 
entrées  au  plumitif. 

1.  Une  motion  ou  requête  qui  allègue 
dea  faits  qui  n'apparaiMent  pas  au  dossier 
sera  renvoyée  si  elle  n'est  pas  accompagnée 
de  l'affidavit  requis  par  û  règle  n.  47  des 
règles  de  pratique  de  la  Cour  supérieure. — 
C.  S.  189S.  Cho^eUe,  J.  Marceau  v. 
Laehanee,  I  R.  P.  436. 

2,  Semble:  que  les  allègues  d'une  motioD 
doivent  être  numérotés  consécutivement, 
mais  que  penniaion  sera  donnée  de  les 
numéroter    à    l'audition.— T.    S.    1899. 


44.  The  putting  in  default  to 
appoint  another  attomey  in  mt\de 
by  motion. 

45.  The  revocation  and  substi- 
tution of  an  attomey  must  be 
authorized  by  the  judge. 

46.  The  delay  of  summons  tj 
answer  on  articulated  facts  or 
under  oath  of  office  is  of  one  juri- 
dical  day,  but  when  the  party 
summoncd  to  answer  on  articul- 
ated facts  is  a  corporation  or  a 
legally  recognized  company,  the 
delay  ia  of  six  days,  with  the 
addition  in  either  case  of  cne  day 
when  the  résidence  of  the  party 
summoned  or  the  head-office  of 
the  corporation  or  company  is 
more  than  fifty  miles  distant  from 
the  place  of  appearance  and  of  one 
day  for  each  additional  fifty  miles. 


47.  Every  pétition  and  every 
motion  or  spécial  demand  must  set 
forth  the  grounds  urged  in  its 
support  and  be  supported  by  an 
affidavit  which  must  be  served 
upon  the  adverse  party  at  the 
same  time  as  the  pétition,  motion 
or  demand,  but  the  affidavit  is 
only  necesaary  where  the  facts 
urged  do  not  appear  in  the  record 
or  by  the  entries  in  the  plumitif. 

Mathieu,  J.    Montréal  Park  A  Idand  Ry, 
Co.  t.  ViUe  de  St-LouU,  t  R.  P.  SIS. 

3.  Lorsque  la  qualité  d'étranger  du 
demandeur  n'apparait  pas  dans  le  bref 
lui-même,  mais  est  soulevée  par  la  motion 
pour  cautionnement  pour  frais,  eette 
motion  doit  être  accompagnée  d'un 
affidavit.— <?.  C.  1899.  Andréas,  J.  Lai- 
gre  v.  CardotUa,  g.  R.  P.  18t. 

4.  Une  motion  pour  rig^  A»m«K^^ 
oonire  des  parties  qui  n'auraient  pM  obéi 
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à  un  bref  d'injonction  doit  être  accom- 
pagnt'c  d'affidavit;  mais  il  sera  donné  au 
requérant  un  délai  jiour  y  ajouter  cet 
affidarit  sur  paiement  des  frais  de  motion. 
C.  S.  18.99.  Mathieu,  J.  Monireal  Park 
A  htand  liy.  Co.  v.  VilU  de  St-Louin,  2 
R.  P.  213. 

6.  Une  motion  qui  n'est  pas  accom- 
paioiéc  de  l'iiffidavit  requis  par  l'article  47 
des  réRJcs  de  pratitjue,  les  faits  allégués 
étant  niés  par  la  partie  adverse,  sers 
renvoyée  avec  dépens. — C.  S.  1900. 
Mathieu,  J.  Bdlard  v.  Baijard,  S  R.  P. 
10/,. 

6.  La  déposition  ou  affidavit  peut  être 
donné  par  une  personne  qui  n'est  p.-» 
comj)étcntP  ù  rendrr  témoignage  sur  les 
faits  en  contestation.  <imme  par  exemple 
l'un  des  époux  à  l'égard  d'une  procédure 
à  laquelle  son  conjoint  est  partie. — C.  C. 

1900.  Bi'langcr,  J.  FoUy  v.  McLaughlin 
6  R.  L.  n.  g.  358. 

7.  Cette  rénlc  de  pratique  s'applique 
aux  procédures  devant  la  Cour  de  circuit. 
(Mime  arrêt.) 

8.  The  rule  (as  regards  the  affidavit) 
applies  only  to  s])ccial  demanda  and  not  to 
pleadings. — C.  S.  1901.  Pagnuelo,  J. 
Higgimon  v.  Reid,  6  R.  P.  39/,. 

9.  Le  fait  que  le  demandeur  est  décrit 
sous  le  nom  de  "Chiu-les  Averhill  Ken- 
nedy" au  lieu  de  "Charles  Avery"  ne 
cause  pas  préjudice  et  ne  peut  donner  lieu 
à  une  exception  à  la  forme. 

A  tout  événement  cette  exception 
devrait  être  accompagnée  de  l'affidavit 
exigé  pur  la  règle  de  Pratique  47. — C.  S. 

1901.  Lfnieux,  J.  Kennedy  v.  Shurllcff, 
S  R.  P.  /,S1. 

10.  Il  n'est  pas  besoin  d'affidavit  au 
soutien  d'une  requête  pour  faire  annuler 
une  demande  de  cession  de  biens,  même  si 
les  faits  invoqués  n'apparaissent  pas  au 
dossier. — C.  &  1901.  David»on,  J.  Du- 
Jresne  v.  Superior,  B  R.  P.  28. 

11.  Une  motion  par  un  défendeur 
demandant  la  suspension  de  l'instance  par 
le  motif  qu'une  requête  pour  l'interdiction 
du  demandeur  est  soumise  à  un  des  jiiges 
de  Montréal  doit  être  appuyée  d'un  affida- 


vit.—T.  S.  tgOS.    Malhieu,  J.     DuDevoir 
».  Bruntt,  9  R.  de  J.  40. 

12.  .\  pétition  whcreby  the  liquidator  of 
a  Company  asks  to  be  allowed  to  sue  one  of 
the  debtors  thereof,  necd  not  be  served 
upon  the  said  debtor,  before  its  présenta- 
tion to  the  court  or  judge. — C.  S.  1904. 
Curran,  J.  Cie  d'Opfra  Comique  v. 
Detaulniera,  7  R.  P.  83;  11  R.deJ.  106. 

13.  Lorsque  le  défendeur  déclare,  en 
présentant  son  exception  déclinatoire, 
qu'il  s'en  rapporte  au  témoignage  du 
demandeur  sur  la  vérité  des  faits  y 
allégués,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appuyer 
la  motion  d'un  affidavit. — C.  N.  1908. 
Martineau,  J.  Doxtader  v.  Lachai>elU.  10 
R.  P.  218. 

14.  A  défendant  who,  in  an  exception  à 
la  forme,  States  a  fact,  that  should  be  made 
to  ap|)car  in  the  bailiil's  retum  to  the  writ 
of  summons  (v.g.,  the  distance  from  the 
place  of  service  to  the  place  where  the 
court  is  held),  is  not  bound  to  subatantiate 
it  by  affidavit.— C.  B.  R.  1900.  Demers  v. 
Farder,  R.  J.  19  B.  R.  174. 

^^ 

15.  La  motion  demandant  la  révoca- 
tion d'un  gardien  provisoire  signifié  à 
un  avocat  qui  n'a  jamais  comparu  dans  la 
cause  est  nulle. 

Toute  motion  doit  être  signifiée  à  la 
partie  adverse. — C.  S.  1913.  Bruneau,  J. 
Frant!  v.  Smith,  16  R.  P.  40. 

16.  D'après  la  régie  de  pratique  No.  47, 
toute  motion  doit  être  soutenue  d'une 
déclaration  sous  serment  qui  doit  être 
signifiée  à  la  partie  adverse,  et  la  cour  ne 
jieut  pas  ixîrmcttre  qu'il  y  soit  suppléé  par 
un  interrogatoire  sous  serment  de  la 
partie  adverse. — C.  R.  1916.  Charpentier 
V.  Hébert  <fc  Gibbong,  int,  R.  J.  48  C.  S.  13. 

17.  Une  motion  pour  détails  n'a  pas 
besoin  d'être  appuyée  d'affidavit. — C.  S. 
19ie.  E.  B.  Thompgon  v.  Provincial  Trust 
Co.,  18  R.  P.  477. 

18.  Une  motion  poiu  amender,  qui  con- 
tient des  allégations  de  faits,  doit  être 
appuyée  de  l'affidavit  requis  par  l'art.  47 
des  règles  de  pratique  de  ta  Cour  supé- 
rieure.—C.  S.  1917.  Simard  v.  The  Three 
Rivera  Annex  Land  Company,  R.  J.  St  C. 
S.  411. 
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48 .  Chaque  fois,  hors  des  procé* 
dures  dans  les  causes  ex  parte, 
qu'une  si^ification  derra  être  faite 
à  une  partie  qui  n'a  pas  fait  élection 
de  donùcile,  ou  qui,  aux  termes  du 
Code  de  procédure,  n'est  pas  réputée 
l'avoir  faite,  si  cette  partie  réside  à 
plus  de  cinquante  milles  du  lieu  où 
la  requête,  motion  ou  demande 
devra  être  présentée  au  tribunal, 
ou  au  juge,  il  devra  être  ajouté  au 
délai  un  jour  additionnel  pour 
chaque  cinquante  milles  en  sus  des 
premiers. 

49.  Nulle  partie  ne  sera  enten- 
.  due  sur  d'autres  raisons  à  l'appui 

d'une  requête,  demande  ou  motion 
spéciale  que  celles  qui  y  seront 
mentionnées. 

50.  Toute  motion  proposant 
une  exception  préliminaire  fondée 
sur  c6  que  les  noms,  résidence  ou 
qualité  ne  sont  pas  donnés,  ou  sur 
ce  que  toutes  les  parties  ne  sont 
pas  en  ^ause,  doit  indiquer  les 
noms,  résidence  et  qualité  qui 
auraient  dû  être  données,  et  ceux 
des  parties  dont  la  présence  est 
nécessaire. 

1.  An  exception  to  the  fcrm  rienying 
that  défendant  is,  or  cvcr  was  domiciied  as 
Btated  in  the  WTit,  but  tiot  fumishing  the 
nanie  of  defendant's  true  domicile,  will  be 
diflmisfed  with  C08t«. — C.  C.  1875.  Mère- 
dith,  J.     Bornes  v.  Barras,  2  Q.  L.  R.  148. 

2.  Une  excejStion  à  la  forme  de  la  part 
des  défendeurs,  membres  d'une  société 
commerciale,  alléguant  que  les  membres  de 
cette  société  sont  mal  désignés  dans  le  bref 
et  la  déclaration,  sera  renvoyée,  si  cette 
exception  n'indique  pafl  les  membres  de 
cette  société.— C.  B.  R.  1877.  Dunning  <fc 
Girouard,  9  R.  L.  177. 

3.  Une  exception  à  la  (urme  aUéguant 
que  le  prénom  du  défendeur  poursuivi  sur 
compte  n'est  pas  mentionné  dans  le  bref, 
mais  seulement  son  initiale,  ne  sera  pas 


48.  Whenever,  outside  of  pro- 
ceedings  in  ex  parie  cases,  a  service 
has  to  be  made  upon  a  part  y  who 
has  made  no  élection  of  domicile 
or  who,  according  to  the  Code  of 
Procédure,  is  not  held  to  hâve  done 
so,  if  such  party  résides  at  a  dis- 
tance of  more  than  fifty  miles  from 
the  place  where  the  pétition,  mo- 
tion or  demand  is  to  l^e  presented 
to  the  court  or  judge,  a  delay  of 
an  additional  day  shall  be  allowed 
for  each  fifty  miles  over  the  first. 

49.  No  party  shall  be  heard  on 
other  grounds  in  support  of  any 
pétition,  demand  or  motion  than 
those  therein  set  forth. 

50.  Every  motion  urging  a  pre- 
liminary  exception  founded  on  the 
ground  that  the  names,  résidence 
or  quality  are  not  given  or  that  ail 
the  pa.ties  are  not  impleaded, 
shall  specify  the  names,  résidence 
or  quality  whic!  nhould  hâve  l^een 
given,  and  those  of  the  parties 
whose  présence  is  essential. 

rejetée,  sur  motion,  parce  que  cette  excep- 
tion n'indique  pas  le  véritable  prénom  du 
défendeur.— C.  C.  1886.  Mathieu,  J. 
EierUigh  v.  Mongeon,  14  R.  L.  702. 

4.  A  défendant  who  complains  by  excep- 
tion to  the  form  that  the  plaintiff  does  not 
dcscribe  himself  under  his  true  nanie,  but 
without  setting  forth  such  true  nanie,  will 
not  be  allowed  to  nmend  his  exception, 
after  the  délaya  within  which  it  must  be 
filed  by  adding  thereto  an  assertion  of  the 
true  name  of  the  plaintiff.— C.  S.  1906. 
Davidton,  J.  Dufour  v.  Portier,  7  R.  P. 
162. 

ô.  Toute  exception  à  la  forme  fondée 
sur  ce  que  U  résidence  du  défendeur  n'est 
pas  donnée  ou  n'est  pas  correctement 
donnée,    doit   indiquer   clairement   cette 
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rdsiilpurp,  »inon,  rlle  arra  renvoyée.— 
('.  S.  Ittoe.  Charbtmneau,  J.  Tk»  Cm- 
ÇTfgatum  oj  Roumanian  Jnn»  Beth  i:  Bock' 
man.  S  H.  }>.  lOH;  IS  H.  de  J.  B2J. 

6.  Diiiis  une  action  en  partage,  comme 
dan*  toutec  nutriii  rawie»,  celui  qui  fait 
une  exception  préliminaire  'ondée  «ur  ce 

51 .  La  rtVIc  47  no  s'applique 
pas  aux  (li<iiiaii(l««H  et  motions  sui- 
vantes: 

1.  La  motion  demandant  la  tù- 
ception  d'un  rapport  d'experts.— 
(C.  P.  41. 5). 

2.  La  motion  demandant  l'ho- 
molcgntion  d'un  rapport  d'arbitre. 
— (C.  P.  417). 

3.  La  motion  pour  dt^finition  «« 
faits  dont  le  jury  doit  s'enquérir. 
Cette  motion  doit  être  accompa- 
gnée du  mémoire  des  faits  que  la 
partie  croit  nécessaire  de  soumettre 
à  l'appréciation  du  jury.  Et,  lors 
de  sa  présentation  au  juge,  la 
partie  adverse,  si  elle  désire  en 
suggérer  d'autres,  le  fera  par  un 
mémoire  les  indiquant. — (C.P.425). 

4.  La  motion  pour  fixer  le  jour 
pour  la  formation  du  rôle. — (C.  P 
433). 

5.  La  motion  pour  fixer  un  jour 
pour  le  procès  et  ordonner  l'assi- 
gnation du  corps  de  jurés. — (C.  P 
433). 

0.  La  motion  objectant  que  le 
jury  .soit  exclusivement  composé 
de  marchands  ou  commerçants. — 
(C.  P.  435). 

7.  La  motion  demandant  que  le 
jury  soit  exclusivement  composé  de 
personnes  parlant  la  langue  fran- 
çaise, ou  de  personnes  parlant  la 
langue  anglaise  ou  d'un  jury  de 
medietate  linguae. — (C.  P.  430). 

8.  La  motion  pour  acte  de  consi- 
gnation faite  dans  une  instance. — 
(C.  P.  584). 


que  lea  noms,  réaidenee  ou  qualité  ne  lont 
paa  donné»,  ou  lur  ce  que  toutea  le* 
parti»)  ne  «ont  pan  en  cauae,  doit  indiquer 
lui-même  lea  nomu,  rt^idence  et  qualité 
qui  iiiiriiient  dû  être  donné»,  et  ceux  des 
parties  dont  la  présence  eat  néceMaitv. 
— C.  B.  H.  1907.  Dfacoleaux  i>.  Ltpiirt, 
tS  R.  L.  n.  ».  i8S:  a  R.  P.  lat. 

51.  Rule  47  does  not  apply  to 
the  following  demands  and  mo- 
tions: 

1.  The  mo'-on  to  receive  a 
report  of  experts.— (C.  P.  418). 

2.  The  motion  to  homologate  an 
award  of  arbitrators.— (C.  P.  417), 

3.  The  motion  to  definc  the  facts 
to  be  submitted  to  the  jury.  This 
motion  must  be  accompanied  by  a 
statement  of  the  facts  which  the 
party  considers  ought  to  be  sub- 
mitted to  the  jury.  And,  when  it 
is  presented  to  the  judge,  the  oppo- 
site party,  if  it  desires  to  suggest 
others,  shall  do  so  by  means  of  a 
statement  indicating  them.— (C.  P. 
425). 

4.  The  motion  to  fix  a  day  for 
striking  the  pa.    '  — (C.  P.  433). 

5.  The  motion  to  fix  a  day  for 
the  trial  and  to  order  the  summon- 
ing  of  a  jury.— (C.  P.  433). 

6.  The  motion  to  object  to  the 
jury  being  exclusively  composed  of 
merchants  or  traders.^— (C.  P.  435). 

7.  The  motion  to  hâve  the  jury 
composed  exclusively  of  persons 
speaking  the  French  language,  or 
of  persons  speaking  the  English 
language,  or  for  a  jury  dt  medieUUe 
linguae.— {C.  P.  436). 


8.  The  motion  for  act  of  tender 
and  payment  made  in  a  suit. — 
(C.  P.  584). 
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9.  La  motion  pour  mine  en  de- 
meure de  nommer  un  procureur. 

10.  la  motion  pour  nuhHtitution 
et  ^lle  pour  révocution  d'un  pro- 
cureur. 

1 1 .  I^  motion  pour  que  le  shërif 
ou  l'huifwier  rapporte  »on  bref. 

12.  La  motion  pour  débouter 
faute  de  procéder 

13.  La  motion  demandant  en 
tout  ou  en  partie  l'homologation 
de  l'ordre  ou  de  la  distribution. 

14.  La  motion  pour  ordre  au 
shérif  de  produire  personne. 

15.  La  motion  pour  obtenir  acte 
de  la  cour. 

52.  Avis  de  toute  requête,  mo- 
tion et  demande  spéciales  et  des 
simples  motions  doit  être  donné  à 
la  partie  adverse. 

1.  L'opposition  à  jugement  étant  un 
moyen  de  se  pourvoir  contre  les  juKenients 
par  défaut,  l'avis  exigé  par  la  52ièine  règle 
de  pratique,  de  toute  requête,  motion  et 
demande,  ne  lui  est  pas  applicable. — C.  S. 
1914.  Bruneau,  J.  Ryan  v.  Baie  d'UrJe 
Heights  Ltd.,  16  R.  P.  103. 

2.  The  service  of  a  motion  to  a  firm  of 
lawyers,  in  which  there  bas  been,  after  the 

53.  Le  commissaire  enquêteur 
ne  peut  pas  décider  les  objections 
faites  à  l'enquête,  ou  aux  questions 

.r  faits  et  articles;  mais  il  doit 
prendre  la  réponse  après  avoir  noté 
et  réservé  l'objection. 

54.  Chacune  des  parties  peut 
prendre,  au  bureau  du  shérif,  com- 
munication du  bref  de  lenire  faciaa 
avant  son  rapport. 

55.  Chaque  fois  que  le  bref,  la 
déclaration,  la  réponse  et  autre 
pièce  de  procédure  est  amendé, 
sans  permission  préalable,  le  délai 
pour  y  répondre  ne  court  que  de 


9.  The  motion  for  putting  in 
default  to  appoint  an  attomey. 

10.  The  motion  for  «ubftitution 
or  re  vocation  of  an  attomey. 

11.  The  motion  for  the  shcriiT 
or  bailiff  to  retum  his  writ. 

12.  The  motion  to  dismiss  for 
want  of  prt>ceeding». 

13.  The  motion  to  homolo^ate 
in  whole  or  in  part  the  rank  or 
the  distribution. 

14.  The  motion  to  order  the 
sheriff  to  brinK  in  the  body. 

15.  The  motion  to  obtain  acte  of 
the  court. 

52.  Notice  of  every  pétition, 
motion  and  spécial  demand  and  of 
simple  motion  muât  be  given  to 
the  adverse  party. 

appearance,  a  change  as  to  onc  member  in 
the  composition  and  name  of  said  firm, 
and  made  to  the  firm  as  newly  eompcaed, 
is  irregular,  illégal  and  null,  and  a  motion 
to  amond  the  bailifT's  retum  of  service  will 
be  diamiased,  taitf  à  te  pourvoir,  ê'il  y  a 
lieu.—C.  S.  1918.  Dmigan  v.  Montréal 
Trammayt,  18  R.  P.  64. 

53.  The  examiner  (commistaire- 
enquêteur)  shall  not  décide  the 
objections  made  at  the  enquête  or 
to  the  questions  on  articulated 
facts;  but  shall  take  down  the 
answer,  after  having  noted  and 
reserved  the  objection. 

54.  Each  of  the  parties  may 
take  communication  at  the  sherifT's 
office  of  the  writ  of  Venire  Facioê 
before  its  retum. 

55.  Whenever  the  writ,  the  dé- 
claration, the  answer  or  other  part 
of  the  procédure  is  amcnded,  with- 
out  previous  leave,  the  delay  to 
reply  thereto  only  runs  from  the 
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In  HiKtiification  ot  prtKluction  do 
rainciulcmint.  Lu  ni^nic  r^jrlo 
H'iippliquiTH  au  cuM  pr<«vu  pur 
l'artiplf  517  du  i-odc  de  procMurc 

S6.  Il  ii(.  ju.urra  ("tre  pronotu-i'' 
un  juKoniint,  ni  fait  aucune  profV.. 
dun",  dans  une  action  fond*"-*-  sur 
compte,  avant  (pic  ce  ccinipte  avec 
le  ili'tail  de  tous  les  items  qui  le 
comix)Kent  n'ait  «s^i  ^i^uifw  et  pr.j- 

duit.~((".  I».  12:},  r>:\'2). 

1.  ÎA-  r.miptP  dont  il  -wt  qiipdiinn  <l.ini< 
rctie  ri^Klo  <|c  priitiqiw  ,l„il  Htp  ,lati«  le  nu, 
<lp  niiu-<lmn<lw«.H  voiuln,,,,  un  compte  in- 
.liquant  Im  quimtit^  (|uu|jt^,  niitiiro  et 
<'Mp<V(>  (1..  lu  niarchahiliw.  — /■■.  .v.  igo4. 
Cumin  J.     Savarin  c.  UoutnJUUi,  7  R.  /'. 

2.  rni>  iiiKcription  rj  jnrlf  nen  ravNi  mir 
motion,  NI  une  copie  .lu  compte  n'a  p.» 
fté  8iKnifi<îc  ,\  la  partie  <léfon<|presw — 
C.  S  1.910.  Mathieu,  J.  Laum-  Engine 
it  Machine  Cn.  ».  Ihimont,  fi  H.  p,  ^o. 

57.  I,a  partie  qui  a  fait  l'option 
du  procès  i)ar  jury  devra,  aussit<H 
que  le  JURO  aura  di^fini  les  faits, 
déiK)scr  2")  copies  impiim^îes,  oii 
dactyioRraphic'^s,  des  faits  di^finis, 
au  hureau  du  protonotaire  «pii  en 
remettra  une  i\  chacun  <les  douze 
jurés,  après  qu'ils  auront  été  asser- 
mentés. 

58.  Aucune  requête,  ou  deman- 
de, e.xcepté  celle  de  procéder  in 
forma  paitperis,  ne  .sera  présentée 
au  juge  en  chambre  sans  avoir  été 
préalablement  présentée  au  proto- 
notaire et  le  montant  payable  sur 
«a  production  soldé. 

59 .  Dans  le  cas  d'exécution  prise 
par  la  partie,  cn  son  nom,  jwur  les 
frais  distraits  au  procureur,  le  con- 
sentement de  celui-ci  de\Ta  être 
mentionné  dans  le  bref  et  dans  le 
procès-verbal  de  saisie.  —  (C  P 
555).  *      ■ 


MTvice  and  fylinn  of  the  amcnd- 
nient.  And  the  »amo  ruie  nhall 
"pply  to  the  case  provided  by 
article  517  of  the  code  of  proce<lure. 

5*.  No  judjrment  shall  l)e  pro- 
nounced  or  nroceedinR  taken,  in 
any  action  founded  upon  an'ac- 
count,  until  such  account  with  the 
«letail  of  ull  the  items  comp<jNinK  it 
shall  hâve  been  served  and  fyled. 

3.  lue  fo()io  du  compte  dWaill*  <|oit 
*tre  HiKnili.'*  au  .li'fen.lpiir,  et  il  ne  peut 
*tre  fait  aucune  procMure  avant  telle 
HiKnitication. 

Il  ne  wra  accor.l.î,  danj  ce  caj, 
que  lc«  dCpeng  dime  motion  soulement, 
et  non  ceux  «l'une  exception  dilatoire.— 
C.  S.   lim.     Lfgari  v.   Tranchemonlame, 

4.  Voir  U»  arrtt»  rilf»  sous  l'art.  113 
f.P.,nua280els(q. 

57.  The  part  y,  who  haa  declared 
his  option  for  a  trial  bv  jury,  shall, 
as  .soon  as  the  judge  shall  havé 
<lefined  the  facts,  deposit  25  printed 
or  type-written  copies  of  the  facts 
so  defined  at  the  ofTice  of  the  pro- 
thonotary,  who  shall  hand  one  to 
each  of  the  jurors  after  they  hâve 
l>een  sworn  in. 

58 .  No  pétition  or  demand,  save 
that  to  proceed  in  forma  pauperis, 
shall  be  pre.s.  ritcd  to  a  judjre  in 
chaml>ers  withuut  havinjr  been  pre- 
viously  prcseiitcd  to  the  protho- 
notary  and  the  amount  pavable 
thereon  duly  i)aid. 

59 .  In  the  ca.se  of  exécution  tak- 
en by  a  party  in  his  own  name  for 
the  costs,  of  which  his  attomey  has 
obtained  distraction,  the  latter's 
consent  m«»t  be  spee-ifiud  in  the 
writ  and  the  procès  -  verbal  of 
seizure. 
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60.  La  (iptnando  de  pait^mont, 
li)rs  d'une  première  ex<^cuti<)n  n'est 
rcfiuinc  que  Ionique  la  oaifuc  cnt 
fuite  au  domicile  du  Maini  ou  en  «a 
pr<!«»nce.— (C.  P.  009). 

61 .  Un  exemplaire  du  procès- 
verbal  de  carence  devra  être  laissé 
au  saisi. 

62 .  Toute  opposition  signifia  au 
sh<'rif,  ou  produite  à  son  bureau,  ou 
au  bureau  du  protonotaire,  doit 
être  nrcompaKiit^  de  toute-*  les 
pièces  littérales  invoquées  à  son 
soutien,  avec  une  liste  ou  inventaire 
de  ces  pièces.  Celles  signifiées  à 
l'huissier  peuvent  n'être  pas  ac- 
compagnées des  pièces  et  inventai- 
res; mais,  dans  ce  cas,  ces  pièces 
et  inventaires  doivent  être  produits 
au  greffe  sans  délai. 

1.  Theoppowuit'udcfaulttofileanexhibit 
in  gup|K)rt  of  bis  oi)p<igition  is  no  ground 
for  an  exception  to  thc  form.— C.  H.  1906. 

63.  Toute  opposition  qui  n'est 
pas  signée  par  un  procureur  qui  a 
fait  élection  de  domicile  tel  qu'ex- 
igé par  l'article  86  du  code  de  pro- 
cédure, doit  contenir  une  élection 
de  domicile  à  quoique  maison,  hn- 
bitéc  dans  le  rayon  d'un  mille  du 
lieu  où  siège  le  tribunal. 

1.  L'neopjmsitionsijniéepar  un  procureur 
qui  n'a  pas  fait  élection  de  domicile  suivant 
l'art.  86  C.  P.  peut  être  renvoyée  sur 
motion,  mais  si  le  demandeur  n'a  souffert 
aucun  préjudice,  la  cour  maintiendra  la 
motion  pour  les  frais  seulement  et  ordon- 
nera qu'une  élection  de  domicile  soit  faite 

64.  Aucune  opposition  à  la  sai- 
sie d'immeuble,  fondée  sur  ce  que 
le  débiteur  a  des  meubles,  ne  peut 
être  reçue  que  lorsqu'elle  contient 
l'énumération,  la  valeur  et  situa- 
tion des  meubles  que  le  saisi  pré- 


60 .  Demand  of  payment,  at  the 
time  of  a  first  exécution,  is  reriuisite 
only  when  the  seixure  is  niade  at 
the  domicile  of  the  debtor  or  in 
his  présence. 

61.  A  copy  of  the  prociâ-verbal 
of  s<>iïure  must  l)e  left  with  the 
debtor. 

62.  Every  opposition  served 
upon  the  sheriff  or  fyled  at  his 
office  or  flt  the  office  of  thc  protho- 
notary  must  lie  accompanied  hy  ail 
the  papcr  writings  urged  in  its 
support,  together  with  a  list  or 
inventory  of  such  documents.  The 
oppositions  served  upon  the  bailifî 
need  not  be  accompanied  b>  the 
documents  and  inventory,  but  in 
that  ca.se  sueh  documents  and  in- 
ventory should  he  fyled  in  the 
office  of  the  court  without  delay. 
Daeidêon,  J.  [hipuu  v.  Prudhomme  A 
Poirier,  8  R.  P.  12t.  C.  S.  1916.  Taui  v. 
RouUlard,  18  R.  p.  za, 

63.  Every  opposition,  which  is 
not  signed  by  an  attorney  who  has 
made  élection  of  domicile  as  pres- 
crilied  by  article  8«  of  the  Code  of 
Procédure  must  eontain  an  élection 
of  domicile  at  Sfmie  inhabited  house 
within  a  radius  of  one  mile  .'rom 
the  place  where  the  court  sitp. 

et  les  délais  de  l'art.  650  C.  P.  pour  con- 
tester l^ppositon,  g.  l'avis  y  mentionné 
a  été  donné,  seront  étendus  jusqu'à  douze 
jours  après  l'avis  et  siftnificatiou  de  cette 
élection  de  domicUe.— C.  S.  1901.  CAo- 
quetU,  J.     Myeri  v.  Mercier,  R.  J.tiC  S 

sœ. 

64 .  No  opposition  to  the  seizurc 
of  immoveables,  founded  on  the 
ground  that  the  debtor  posscsscs 
moveables,  shall  be  received,  un- 
less  it  contains  the  enumeration, 
the  value  and  the  situation  of  the 
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tend  posséder,  et,  en  aucun  cas, 
elle  ne  sera  produite  que  sur  per- 
mission du  juge. 

65.  Le  protonotairc  devra  affi- 
cher les  rapports  de  collocation  et 
de  distribution  le  premier  jour  ju- 
ridique de  la  semaine  qui  suivra 
leur  préparation,  et  tenir  affiché, 
dans  un  endroit  de  son  bureau 
apparent  et  accessible  à  tout  le 
monde,  un  tableau  des  dits  rap- 
ports. 

66.  Le  saisi  ne  peut  demander 
le  renvoi  de  la  saisie  ni  inscrire  sa 
cause  pour  jugement  contre  le 
tiers-saisi  défaillant,  avant  le  pre- 
mier jour  des  séances  du  tribunal 
qui  suit  l'expiration  de  huit  jours 
après  le  défaut  constaté. 

67.  Les  cautionnements  men- 
tionnés à  l'article  800  du  code  de 
procédure  doivent  être  donnés, 
celui  par  les  créanciers  subséquents 
dans  les  quinze  jours  après  l'homo- 
logation du  rapport  de  collocation, 
celui  par  le  saisi  dans  les  quinze 
jours  suivant  le  délai  accordé  aux 
créanciers,  et  celui  par  les  créan- 
ciers conditionnels  dans  les  quinze 
jours  suivant  le  délai  accordé  au 
saisi;  mais  le  juge  peut,  sur  deman- 
de spéciale,  dont  avis  doit  être 
donné  aux  autres  intére&sés,  pro- 
longer ces  délais.  Avis  du  jour  où 
sera  fourni  le  cautionnement  doit 
aussi  leur  être  donné  avec  l'indi- 
cation des  cautions  qui  seront 
ofïertes.  Le  délai  de  ce  dernier 
avis  ne  doit  pas  être  moins  de 
trois  jours. 

68 .  Lorsque  la  contestation  n'est 
que  de  l'ordre,  ou  du  rang  des  cré- 
ances, le  délai  de  l'avis  d'inscrip- 
tion n'est  que  de  trois  jours. 


moveables  whi''-  ♦'  e  debtor  claims 
to  possesf   ;  .  .10  case  shall  it 

be  fyled  wicjumt  leave  of  the  judge. 

65 .  The  prothonotary  shall  post 
up  ail  reports  of  collocation  and 
distribution  on  the  first  juridical 
day  of  the  week  foliowing  their 
préparation  and  keep  posted  in  a 
conspicuous  place  in  his  office, 
accessible  to  ail,  a  table  of  the  said 
reports. 

66.  The  debtor  cannot  demand 
the  dismissal  of  the  seizure  or 
inscribe  his  case  for  juagment 
against  the  gamishee  in  default 
before  the  first  day  of  the  sittings 
of  the  court  foliowing  the  expira- 
tion of  the  eight  days  after  the 
default  has  been  established. 

67.  The  security  mentioned  in 
article  800  of  the  co<}e  of  procédure 
must  be  given — that  by  the  subsé- 
quent créditera  within  the  fifteen 
days  after  the  homologation  of  the 
report  of  collocation,  that  by  the 
debtor  within  the  fifteen  days 
foliowing  the  delay  accorded  to 
the  creditors  and  that  by  the 
conditional  creditors  within  the 
fifteen  days  foliowing  the  delay 
allowed  to  the  debtor,  but  the 
judge  mav,  on  spécial  demand,  of 
which  notice  shall  be  given  to  the 
others  interested,  extend  thèse  dé- 
laya. Notice  of  the  day  on  which 
the  security  will  be  put  in  shall 
also  be  given  to  them,  with  mention 
of  the  sureties  to  be  ofïered.  The 
delay  for  this  last  notice  must  not 
be  less  than  three  days. 

68.  When  the  contestation  is 
only  of  the  order  or  the  rank  of 
the  collocatioas,  thedelay  for  tùeno- 
tice  of  inscription  is  only  three  days. 
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W»  L'ordonnance  mentionnée  à 
l'article  831  du  code  de  procédure 
sera  rendue  sur  motion,  dont  avis 
de  trois  jours  avec  les  additions  de 
temps  accordés  par  l'article  149  du 
même  code,  sera  donné  aux  parties 
intéressées,  à  leur  domicile,  rési- 
dence ou  place  d'affaires,  ou  au 
greffe  du  tribunal,  si  elles  n'ont 
pas  de  domicile,  résidence  ou  place 
d'affaires. 

70.  La  décharge  de  fournir  les 
aliments  accordés  à  la  personne 
contrainte  par  corps  est  prononcée 
en  observant  les  mêmes  formalités 
que  pour  l'obtention  des  aliments. 
— (C.  P.  844). 

71.  Le  cautionnement  autorisé 
par  les  articles  938  et  949  du  code 
de  procédure  ->  peut  être  reçu  que 
sur  avis  à  la  ,  .rtie  adverse,  indi- 
quant les  noms,  résidences  et  qua- 
lité» des  cautions. 

72.  Dans  les  cas  de  saisie  en 
main-tierce,  avant  ou  après  juge- 
ment, de  saisie-arrêt  simple,  de  sai- 
sie-revendication, de  saisie-gaijrerie 
et  de  saisie-conservatoire,  si  les  cho- 
ses arrêtées,  ou  saisies,  sont  d'une 
nature  péristiable  ou  susceptibles 
de  détérioration,  le  juge  peut  en 
ordonner  la  vente  et  la  consigna- 
tion au  greffe  des  deniers  en 
provenant.  Cet  ordre  peut  être 
obtenu  par  le  tiers-saisi,  le  saisis- 
sant ou  le  saisi,  après  avis  préa- 
lable aux  autres  parties. 

73.  Les  irrégularités  dans  le 
procès-verbal  de  saisie-arrêt  sim- 
ple, de  saisie-gagerie,  de  saisie- 
revendication  ou  de  saisie  conser- 
vatoire devront  être  invoquées  par 


69 .  The  judgment  mentioned  in 
article  831  of  the  Code  of  Procédure 
shall  be  rendered  on  motion  of 
which  a  three  days'  notice,  with 
the  extensions  of  time  allowed  by 
article  149  of  the  same  code,  shall 
be  given  to  the  interested  parties, 
at  their  domiciles,  résidences  or 
places  of  business  or  at  the  office 
of  the  court,  if  they  hâve  no 
damicile,  résidence  or  place  of 
business. 

70.  The  discharge  from  pay- 
ment  of  the  alimentary  allowancc 
accorded  to  the  person  subjected 
to  coercive  imprisonment  is  pro- 
nounced  with  the  observance  of 
the  same  formalities  as  for  obtain- 
ing  the  said  aUowance. 

71 .  The  security  authorized  by 
articles  938  and  949  of  the  Code  of 
Procédure  cannot  be  received  save 
upon  notice  to  the  adverse  party, 
specifying  tue  names,  résidences 
and  qualities  of  the  sureties. 

72.  Iq  the  case  of  attacbment 
by  gamishment  before  or  after 
judgment,  of  simple  attachment, 
of  attachment  in  revendication,  of 
attachment  for  rent  and  of  attach- 
ment for  payment,  if  the  articles 
attached  or  seized  be  of  a  perish- 
able  nature  or  liable  to  deteriorate, 
the  judge  may  order  the  sale  there- 
of  and  the  deposit  in  the  office  of 
the  court  of  the  moneys  arising 
therefrom. 


73.  Irregularities  in  the  proeèa- 
verbal  of  simple  attachment,  attach- 
ment for  rent,  attachment  in  re- 
vendication and  conservatory  at- 
tachment should  be  urged  by  spe- 
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motion  spéciale,  dans  les  trois  jours 
suivant  celui  du  rapport  du  bref, 
et  après  avis  à  la  partie  adverse. 

74.  La  demande  pour  séquestre 
est  spéciale,  et  avis  e„  doit  être 
tlonné  à  la  partie  adverse.— (C.  P. 
973). 

75.  Le  cahier  des  charges  devra 
être  préparé  par  celui  qui  poursuit 
la  licitation,  et,  à  son  défaut,  par 
une  autre  partie,  et  être  soumis  au 
juge  pour  son  approbation,  après 
avis  aux  autres  parties.  11  devra 
être  accompagné  des  pièces  justi- 
fiant l'imposition  des  charges. — 
(C.  P.  1053). 

76 .  Les  frais  et  loyaux  coûts  que 
l'enchérisseur  et  les  sur-enchéris- 
seurs doivent  ofTrir  sont  établis  et 
déterminés  par  le  juge,  sur  mise  en 
tlemoure  du  requérant  par  simple 
avis  à  cet  effet.  Et,  s'ils  veulent 
donner  caution,  ce  même  avis  doit 
donner  les  noms,  qualités  et  rési- 
dences des  cautions  ofTertes.  — 
(C.  P.  1076). 

77.  Lor.sque  le  titre,  dont  l'ac- 
quéreur demande  la  ratification,  le 
charge,  en  tout  ou  en  partie  de 
prestations  dont  la  valeur  n'y  est 
pas  exprimée,  celui-ci  doit  les  faire 
évaluer  par  experts  nommés  en  la 
manière  pourvue  par  l'article  1081 
du  code  de  procédure;  et  leur  valeur 
ainsi  établie  est  ajoutée  au  prix, 
s'il  y  on  a  un,  pour  déterminer  la 
proportion  de  l'enchère  et  des 
surenchères. — (C.  P.  1074). 

78 .  Les  experts  mentionnés  dans 
la  règle  précédente  peuvent,  en 
même  temps,  évaluer  l'immeuble; 
et,  s'ils  ont  fait  cette  évaluation, 
leur  rapport  tient  lieu  de  celui 
requis  par  l'article  1081  du  code 
de  procédure. 


cial  motion  within  the  three  days 
following  that  of  the  retum  of  the 
WTJt  and  after  notice  to  the  adverse 
party. 

74.  The  demand  for  séquestra-^ 
tion  is  spécial  and  notice  must  be 
çiven  to  the  adverse  party. 

75.  The  list  of  charges  must  be 
prepared  by  the  party  prosecuting 
the  licitation  and,  in  his  default,  by 
another  party  and  be  submitted  to 
the  judge  for  his  approval  after 
notice  to  the  other  parties.  It 
must  Ije  accompanied  by  the  vou- 
chers  justifying  the  imposition  of 
the  charges. 

76.  The  costs  and  lawful  dis- 
bursements  which  the  bidder  and 
over-bidders  must  offer  are  estab- 
lished  and  determined  by  the  judge 
on  putting  the  petitioner  in  default 
by  simple  notice  to  that  effect. 
And  if  they  désire  to  give  security, 
the  same  notice  must  contain  the 
names,  qualities  and  résidences  of 
the  sureties  offered. 

77.  When  the  deed,  of  which 
the  purcha-^er  seeks  confirmation, 
imposes  upon  him  charges,  the 
value  of  which  is  not  stated  there- 
in,  he  shall  hâve  their  value  deter- 
mined by  experts  named  in  the 
manner  provided  by  articL  3  1081 
of  the  Code  of  Procédure  a  d  their 
value  thus  established,  is  a  Ided  to 
the  priée,  if  there  be  one,  to  déter- 
mine the  proportion  of  the  bid  and 
the  over-bids. 

78.  The  experts  mentioned  in 
the  preceding  rule  may,  at  the 
same  time,  value  the  immoveable, 
and,  if  they  hâve  made  this  valua- 
tion,  their  report  repl.tcc»  tho  one 
required  by  article  1081  of  the  Code 
of  Procédure. 
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79.  La  requête  pour  certiorari 
doit  être  présentée  dans  les  six 
mois. 

80.  L'audition  sur  l'inscription 
pour  être  entendue  sur  le  mérite, 
dans  le  cas  de  certiorari,  n'a  lieu 
que  trois  jours  après  sa  significa- 
tion.—(C.  P.  1304). 

81 .  Le  délai  de  l'avis  de  la  pré- 
sentation de  la  requête  pour  révi- 
sion de  la  décision  du  protonotaire, 
dans  les  maflères  non  contentieuses, 
est  un  jour,  et  cet  avis  pourra  être 
donné  au  notaire  qui  représente  la 
partie  devant  le  protonotaire,  ou 
par  le  notaire  suivant  le  cas. 

82.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1330  du  code  de  procédure,  le 
juge  fixe  le  jour  où  il  sera  procédé 
à  la  preuve  et  détermine  la  manière 
dor'  elle  sera  faite,  soit  par  affida- 
vit  ou  par  déposition  prise  par  sté- 
nographie. 

83.  Le  délai  de  la  signification 
des  requêtes  mentionnées  aux  ar- 
ticles 1314  et  1329  du  code  de  pro- 
cédure sera  de  trois  jours  avec 
l'addition  de  temps  mentionnée  à 
l'article  Hb  du  code  de  procédure. 

84.  L'opposition  faite  à  l'appo- 
sition des  scellés  et  la  demande  en 
main-levée  d'iceux  devront  être 
signifiées  à  la  partie  qui  a  demandé 
les  scellés,  avec  avis  du  jour  et  de 
l'heure  où  elles  seront  présentées. 
— (C.  P.  1375,  1376). 

85.  La  juridiction  du  juge  en 
chambre  s'étend  à  l'exercice  de  tous 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  le 'code  de  procédure  et  aux 
procédures  mentionnées  aux  arti- 
cles IS,  691,  761  et  763  de  ce  code 
— (C.  P.  70). 


79.  The  pétition  for  Certiorari 
must  be  presented  within  the  six 
months. 

80.  The  hearing  on  the  inscrip- 
tion to  be  heard  on  the  merits,  in 
the  case  of  Certiorari,  only  takes 
place  three  dajs  after  its  service. 

81 .  The  delay  for  the  notice  of 
the  presenting  of  the  pétition  for 
re  vision  of  the  décision  of  the 
prothonotary  in  non-contentious 
matters  is  one  day  and  this  notice 
may  be  given  to  the  notary  repre- 
senting  the  party  u,  fore  the  pro- 
thonotary, or  by  Le  notary,  as 
the  case  may  be. 

82.  In  the  case  provided  by 
article  1330  of  the  Code  ofr  Poce- 
dure,  the  judge  fixes  the  day  pro- 
ceeding  to  proof  and  détermines 
the  manner  in  whicb  it  shall  be 
made,  either  by  affidavit  or  by 
déposition  taken  stenographically. 

83.  The  delay  for  the  service  of 
the  pétitions  mentioned  in  articles 
1314  and  1329  of  the  Code  of  Proce- 
dure  shail  be  of  three  days,  with 
the  extension  of  time  mentioned  in 
article  149  of  the  Code  of  Pro-, 
cedure. 

84 .  The  opposition  mado  to  the 
affixing  of  seals  and  the  application 
for  the  removal  of  the  same  must 
be  served  upon  the  party  who  has 
demanded  the  seals,  with  notice  of 
the  day  and  hour  on  which  tliey 
will  be  presented. 

85.  The  jurisdiction  of  the  judge 
in  chambers  extends  to  the  exercise 
of  ail  the  powers  conferred  upon 
him  by  the  code  of  procédure  and 
to  the  proceedings  mentioned  in 
articles  15,  691,  761  and  763  of 
that  code. 
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La  85e  règle  de  pratique  de  la  Cour* 
Bup<'rieun',  qui  donne  au  jufce  en  chambre 
juridiction  durant  la  longue  vacance  en 

86.  Dans  le  district  de  Québec, 
à  l'exception  de  ceux  des  jours 
juridiques  fixés  pour  les  séances 
en  révision  et  du  samedi,  tous  les 
jours  juridiques  des  mois  de  février, 
mars,  avril,  mai,  juin,  octobre  et 
novembre,  et  les  jours  juridiques 
sirivant  le  neuf  septembre  et  le 
neuf  janvier,  et  précédant  le  vin^t 
et  un  décembre  seront  des  jours  où 
il  pourra  être  procédé  aux  enquêtes 
et  mérites. 

87.  Dans  tous  les  cas  où  les 
honoraires  des  commissaires  en- 
quêteurs, experts,  a>bitres,  audi- 
teurs, praticiens,  estimateurs  et 
autres  officiers  nommés  par  le 
tribunal,  ou  par  le  juge,  ne  sont 
pas  établis  par  la  loi  c-m  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil, 
ces  honoraires  seront  les  suivants: 
Pour  prestation  de  serment . .  $1  00 
Pour  dépôt  de  rapport  (quand 

requis) l  00 

Pour  chaque  jour  de  six 
heures  qu'ils  auront  été 
employés,  y  compris  la  pré- 
paration et   rédaction   du 

rapport 5  OO 

Avec  en  outre  leurs  frais  de 
voyage  et  d'hôtellerie,  s'ils 
résident  hors  des  limites  do 
la  cité,  ville  ou  village  où 
ils  doivent  remplir  les  de- 
voirs qui  leur  sont  imposés; 
et,  si  ces  devoirs  doivent 
être  accomplis  dans  une 
autre  municipalité,  à  plus 
de  deux  milles  de  leurs 
ré-sidencp."?. 

1.  V.  U*  arriU  rapporté»  tous  l'art.  Ati 
C.P. 


matière  de  folle  enchère,  est  irUra  vira,  et 
doit  être  appliquée. — C.  S.  1898.  Loran- 
ger,  J.    Hotmer  v.  MilU,  1  R.  P.  440. 

86.  In  the  district  of  Québec, 
excepting  such  of  the  juridical  days 
as  are  fixed  for  the  sittings  in  review 
and  the  Saturday,  ail  the  juridical 
days  of  the  months  of  February, 
March,  April,  May,  June,  October 
and  November  and  the  juridical 
days  following  the  ninth  of  Sep- 
tember  and  the  ninth,  of  January 
and  preceding  the  twenty-first  of 
December  shall  be  days  upon  which 
parties  can  proceed  to  enquêtes  and 
merits. 

87 .  In  ail  cases  in  which  the  fées 
of  examiners,  experts,  arbitrators, 
auditors,  practitioners,  appraisers 
and  other  officers  named  by  the 
court  or  by  the  judge,  are  not 
established  by  law  or  by  the 
Lieutenant  Govemor  in  council, 
thèse  fées  shall  be  as  follows: 
For  administering  the  oath . .  $1  00 
For  deposit  of  the  report  (if 

required) 1  00 

For  each  day  of  six  hours  dur- 
ing  which  they  shall  hâve 
been  employed,  including 
the  préparation  and  draw- 

ing  up  of  the  report 5  00 

With,  further,  their  travelling 
and  hôtel  expenses,  if  they 
réside  beyond  the  limite  of 
the  city,  town  or  village 
where  they  hâve  to  per- 
form  the  duties  imposed 
upon  them,  and,  if  thèse 
duties  hâve  to  be  perform- 
cd  in  another  muuicipality 
at  a  distance  of  more  than 
two  miles  from  their  res- 
ideiicc. 
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88 .  Except  in  the  cases  provided 
for  by  law  and  expert  witnesses, 
w  ho  phall  be  entitled  to  S4  per  day, 
witneases  shall  be  taxed  at  SI  per 
day,  plus  their  travelling  and  hôtel 
cxpenses.  A  party  to  a  suit  is 
taxed  as  a  witness  only  when  he 
has  been  summoned  by  the  oppo- 
site party. 

1.  Quand  une  partie  demande  l'ajourne- 
ment de  la  cause  parce  qu'elle  n'est  pas 
prête  &  procéder,  l'autre  a  le  droit  d'être 
taxée  comme  un  témoin  ordinaire. — C.  S. 
1899.  Andreint,  J.  Gagnon  v.  Simard, 
S  R.  P.  ses;  R.  J.  16  C.  S.  336. 

2.  A  profesaional  man  (e.g.a.  member  of 
the  Bar)  not  called  in  as  an  expert  witness 
is  only  entitled  to  $1.00  a  day  and  ex- 
penses.— C.  S.  1903.  Dohtrty,  J.  Gardner 
v.  MarchiUhn,  S  R.  P.  SZ3.  ' 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  un 
témoin  homme  et  un  témoin  fenune.  L'un 
»t  l'autre  ont  droit  à  la  même  taxe.-— C.  S. 
j904.  Fortin,  J.  Htraey  t.  Chapman,  10 
R.  de  J.  189:  e  R.  P.  319. 

4.  Held:  (in  a  contestation  of  a  gami- 
shee's  déclaration),  that  the  debtor  and 
the  manager  of  the  company  gamishe, 
cannot  be  taxed  against  the  contestant. — 
C.  S.  1904.  Dandtm,  J.  DeSieyi*  v. 
Painchavd,  6  R.  P.  369. 

89 .  Les  formules  contenues  dans 
l'appendice  de  ces  règles  doivent 
être  employées  dans  les  cas  pour 
desquels  elles  sont  proposées;  mais 
l'emploi  d'autres  de  même  teneur 
n'entraînerait  pas  nullité. 


88.  A  part  les  cas  pourvus  par 
la  loi  et  les  témotns  experts  qui 
auront  droit  à  $4  par  jour,  les 
témoins  seront  taxés  f  1.00  par  jour, 
plus  leurs  frais  de  voyage  et  d'hô- 
tellerie réellement  encourus.  La 
partie  n'est  taxée  comme  témoin 
que  lorsqu'elle  est  assignée  comme 
tel  par  la  partie  adverse. 

5.  La  personne  déclarée  élue  par  le  juge- 
ment qui  maintient  un  quo  uxararUo  a  le 
droit  d'être  taxée  comme  témoin,  si  elle 
n'est  pas  autrement  partie  à  la  cause. — 
C.  S.  1904.  Detmarai»,  J.  Henry  v. 
Sandenon,  6  R.  P.  191. 

6.  Le  témoin  expert,  et  qui  doit  être 
taxé  cmnme  tel,  est  celui  qui,  ayant  acquis 
une  grande  habileté  dans  une  science,  un 
art  ou  un  métier,  est  appelé  à  donner  au 
tribunal  le  résultat  de  son  expérience  dans 
l'appréciation  des  faits  qui  lui  sont  soumis. 

Le  témoin  ordinaire  est  celui  qui,  suivant 
les  relies  de  la  preuve,  dépose  relativement 
à  ce  qu'il  connait  des  faits  en  contestation 
par  ce  qu'il  a  pu  avoir  vu  ou  entendu.— 
C.  S.  1908.  DeLorimier,  J.  Sl^ean  t. 
Bergtron,  16  R.  de  J.  246;  10  R.  P.  SO4. 

7.  V.  au  ttrplui  le*  arritê  eiUi  mna  VarL 
336  C.  P. 

89.  The  forms  contained  in  the 
appendix  to  thèse  rulea  should  be 
used  in  the  cases  for  which  they 
are  proposed,  but  the  use  of  otbers 
of  the  same  ténor  sfaall  not  entail 
nullity. 


1. 

il 
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APPENDICE  DES  RÈGLES  DE 

PRATIQUE  DE  LA  COUR 

SUPÉRIEURE 


FORMULES. 


Nol. 


Fiat  pour  bref  de  sommation. 

Provi.nte  de  QOEBEr, 
District  de         COUR  SUPÉRIEURE 

A.  B.,  (domicile  actue  et  qualité), 

Demandeur. 

M. 

C.  D.,  (résidence  aeliielle  ou  dernière  conntu) 

Défendeur. 
Je  comparais   pour  le  demandeur,   et 
«iemande  un  bref  de  sommation  contre  le 
défendeur  pour  comparaître  (si  rapportable 
à  date  fixe)  le  jour  du  mois  de 

,  prochain  ou  présent  :  (si  à  date 
indéterminée)  le  sixième  jour  (ou  ]>liis  sui- 
vant la  distance  du  lieu  où  doit  se  faire 
l'assigttation)  aprî^  ussiunation.  Demande 
$  action  de  dette,  (ou)  dommage  (ou 

suivant  le  cas.) 
Bref  adressé  à  ce  189 

E.  F.. 
Proc.  du  Dem. 
N.B. — Les  notes  au  bas  de  la  formule  A'o 
S  indiquent  les  changements  qui,  dans  les  cas 
y  mentionnés,  devront  être  faits  à  celle-ci. 

Nol. 

Bref  d'assignation  adressé  au  shérif  ou  à  un 
hussier  du  district  oit  le  bref  est  délivré. 

Province  de  Québec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE 

Edouard  VII,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tafoie  et  d'Irlande,  et  des  posses- 
sions britanniques  au  delà  des 
mers.  Défenseur  de  la 
Foi,  Empereur  des 
Indee. 
No 

A.  C.  D.,  (résidence  actuelle  ou  dernière 

connue) 

Défendeur. 

Nous  vouB  commandons  de  comparaître 
en  notre  dite  Cour,  au  palai«  de  justice, 


APPENDIX  TO  THE  RULES 
OF  PRACTICE  OF  THE 
.  SUPERIOR  COURT 


roRiis 


No.  1. 


Fiat  for  urit  of  summons. 

Province  of  Québec, 

District  of       SUPERIOR  COURT 

A.  B.,  (actual  domicile  and  quality), 

PiaintiiT. 
r«. 
C.  D.,  (actual  or  laat  known  résidence), 

Défendant. 

I  appear  for  thc  Plaintiff  and  demand  a 

writ  of  Bummons.against  the  Défendant  to 

appear  (if  returnable  at  a  fized  date  on  the 

day  of  the  month  of 
next  or  instant  :  if  at  an  indelerminale  date 
on  the  sixth  day  or  more  accordirtg  to  the 
distance  of  the  fiace  where  the  summons  has 
to  be  mode,  after  summons).  Demand  S 
action  for  debt  (or  damages, 
or  as  the  case  may  be.) 

Wri't  addrcssed  to  this        189 

E.  F., 
Atty  for  Plfï. 
N.B. — The  notes  beneath  from  No.   S 
indicati  the  changes  which,  in  the  case  thert- 
in  mentioned,  should  be  mode  Iherein. 

No.  3. 

Wril  of  summons  addressed  to  the  sheriff  or 

to  a  bailiff  of  the  district  in  which  the 

xcrit  is  delivered. 

Province  of  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 

Victoria,  by  thc  Grâce  of  God,  of  the 

United  Kingdom  of  Great  Britain  and 

Ireland,  Queen,  Defender  of  the 

Faith. 

No. 

To.  C.  D.,  (actual  or  lait  known  résidence.) 

Défendant; 

Wb  command  you  to  appear  in  Our  said 

Court,  at  the  court  house  in  (the  eity  or  lown 
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dans  (la  cité  ou  la  vilU  ou  le  village  ou  la 
municipaliU    de  tuivant    le 

ta»)  "le  jour  après  la  signi- 

fication (le  ce  bref"  pour  M^ponUre  &  la 
demande  de 

A.  B.  {domicile  actuel  et  qualité}.  Deman- 
deur, contenue  dans  lia  ilfrlaration  ott  la 
requête  libellée  guivant  le  ca»)  ci-annex<<e. 

A  défaut  par  vous  de  ce  faire,  le  deman- 
deur pourra  obtenir  jugement  contre  voua 
par  défaut. 

En  Foi  de  Quoi,  Noua  avons  fait 
apposer  aux  présentes  le  sceau  de  Notre 
dite  cour  k  ce  (jour,  mois,) 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  neuf 
cent 

A.  B. 
P.C.8. 

Ce  bref  est  adressé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  {nom  du  dittrict  oit  le 
bref  est  délivré.) 

No  3. 

Bref  d'attignatinn  adreué  au  thérif  ou  à  un 

huiêsier  d'un  dintrict  autre  qw  celui 

oU  le  bref  eut  délivré. 

Province  de  QuisEc, 
district  de 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
EocrARD  VIT,  etc. 
Au  Shérif  (ou  à  un  huissier)  du  district  de 
{nom  du  district). 

Salut. 

NoxiB  vous  commandons  d'ajourner. 

C.  D.  {résidence  actuelle  ou  demihe 
connue),  Défendeur,  à  comparaître  en 
notre  dite  cour,  au  ^lalais  de  justice,  dans 
{la  cité,  ou  la  pitle,  ou  le  village  ou  muni- 
cipalité de  nuieanl  le  cag), 
"le  jour  après  la  signification  de 
ce  bref"  pour  répondre  à  la  demande  de 

A.  B.  {domicile  actuel  et  qualité),  De- 
mandeur, contenue  dans  la  déclaration  ci- 
annexée. 

A  défaut,  par  le  dit  défendeur,  de  ce 
faire,  le  demandeur  pourra  obtenir  juge- 
ment contre  lui  par  défaut. 

En  Foi  de  Quoi.  etc. 

P.C.8. 

N.B.  lo  Longue  la  dMaroHon  eM  ierile 
dan»  le  eorpt  du  bref,  il  faut  remplactr  ie» 
mot»  "contenue  dans  la  déclaration 
ci-ANNExta  par  ceux  LSQtrSL  BicLAME  DE 
tocs"  (avec  blanc  de  demi-page.) 


or  village  or  municipality  of 
aê  the  caie  may  be)  on  "the  dajr 

after  the  service  of  this  writ"  to  answer 
to  the  demand  of 

A.  B,  {adual  domicile  and  qtiality) 
Plaintif!,  contained  in  {the  déclaration  or 
the  requête  libellée,  <u   the  eoêe  may  bt) 
hereunto  annexed. 

In  default  whereof,  the  PlaintilT  may 
obtain  judgment  against  you  by  default. 

In  wiTNEas  whereof,  We  hâve  raused 
the  seal  of  Our  said  Court  to  be  hereunto 
affixed,  at  ,  this  {day,  month) 

in  the  year  of  Our  Lord,  onc  thousand, 

A.B. 
P.S.C. 

This  writ  is  addressed  to  the  Sherifl  or 
to  a  baililT  of  the  district  of  {name  of  the 
district  in  xchich  the  writ  is  delivered). 

No.  3. 

Writ  ofsummont  addreued  lo  the  iheriff  or  to 

a  baUiff  of  a  district  other  than  that  in 

whieh  the  writ  is  delivered. 

PRoviNCE  OF  Québec, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  4c. 
No. 

To  the  Shcriff  (or  to  a  bailiff)  of  thedistrict 
of  {name  of  the  district.) 

Greetino: 

We  command  y6u  to  summon 

C.  D.,  (actual  or  last  known  résidence). 
Défendant,  to  appear  in  Our  said  Court, 
at  the  court-house,  in  {the  city  or  toum  or 
village  or  municipality  of  ,  as  the 

case  may  be)  on  "the  day  after  the 

serrice   of  this  writ"  to  snswer  to  the 
demand  of 

A.  B.,  (actual  domicile  and  qualily) 
PlaintilT,    contained    in    the    déclaration 
hereunto  annexed. 

In  default  wherepf  by  the  said  Défen- 
dant, the  Plaintifr  may  obtain  judgment 
against  him  by  default. 

In  witness  whereof,  etc.        P.S.C. 

N.B.  1.  When  tk»  declaralion  iswritten 

in  thf  hody  !jf  Pte  writ,  the  ittrrds  "co.v- 

TAINKD     hereunto     ANNKXBD"     mUSl    bl 

Ttplaced  by  the  words  "who  clauis  rsoM 

rou"  («Oh  a  blankafhaff  a  page.) 

Il* 
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il 


il   4»t 


2<)  A  K  ilriH  dr  ta  ro/rie  du  brtf  nignifite  nu 
dffnuieiiT.  VnficifT  Jnimnl  la  ngnijiratitm 
doit  mrllrr  "«inNiriÉi;  le  (Ji^ur,  mtnê,annie) 
et  Ha  nifinaturf, 

3«  Si  le  l«rtf  eni  Jail  rnpporlMe  à  jour 
déterminé,  il  faut  remplacer  ta  jiartie  entre 
guillemelu  par  le  jour  et  le  mois  avec  le» 
mol.1  irrixrrtt  nu  /irnchnin  (iiuivanl  le  ecu.) 

4o  Lrn'Mitie  la  poursuite  eut  par  le  Pro- 
cureur '^ifnérnl  pour  la  Couronne  ou  en  sa 
qualité  officielle,  il  faudra  substituer  aux 
mois  "a  i.a  demande  de  A.  B.,  etc.,  con- 
tenue DANS  LA  DÉCLARATION  CI-AN- 
NEXÉe"  les  suil'ants  a  L'iNroRMATION 
LIBELlilE  DE  NoTRE  PrOCPREUR  GÉ- 
NÉRAL (DU  Canada  ou  de  la  Province 
DE  Québec,  suivant  le  cas). 

."lO  Dans  les  actions  Qui  Ta¥,  il  faut, 
aprh     le     mot     "demandeur,"     ajouter 

"POURSUIVANT  TANT  EN  SON  NOM  QUE 

POUR  NOUS,"  mi  en  indiquant  la  partie 
conjointe  autre  que  la  couronne  à  laquelle 
appartient  une  partie  de  l'amende. 

60  Dans  l'assignation  en  prohibition,  il 
faut,  au  nom  du  défenseur,  ajouter  celui  du 
juge  du  trilninal  inférieur,  celui  du  IribuniU 
même,  suivant  le  cas. 

7o  La  formule  ffo  S  est  celle  qui  doit 
être  employée  quand  le  firef  est  adressé  au 
shérif,  ou  à  un  huissier  du  district  où  il  est 
déliiré,  et  en  même  temps,  au  shérif  ou  à  un 
huissier  d'un  autre  district. 


No  4. 


Subpoena. 

Province  de  Québec, 
District  de 


DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
Edouard  VII,  etc. 


1 
2 

3 

4 


No 


Salut: 

N(iu8  vous  commandons  que,  toutes 
affaires  et  excuses  cessantes,  vous  et  chacun 
de  vous  soyie»  et  comparaissiei  en  personne 
devant  Nous,  en  Notre  Cour  Supérieure 
pour  ie  district  de  ,  dâiia  No- 

tre ,  le  jour  de  DIX 

heures  du  matin  du  dit  jour,  pour  rendt« 


2.  On  the  bock  0/  the  mpy  0/  tht  urit  served 
uptm  the  défendant,  the  nfficer  making  tht 
service  shall  put  "served  the  (ilay,  monlh, 
year)  and  his  signature. 

3.  //  Me  urit  he  mode  returruihle  on  a 
determinate  day,  the  jiart  betu-een  parenthèses 
must  he  replaeed  by  the  day  and  the  month, 
with  the  u'ords  présent  or  next  (m  the  cote 
may  be.) 

4.  When  the  action  i»  by  the  Attomey 
General  for  the  Crou-n  or  in  his  officiai 
quality,  the  words   "to  the   dbmand  or 

N.  B.,  ETC.,  CONTAJNED  in  THE  DECLARA- 
TION hereunto  annexed"  must  be 
replaeed  by  the  foUmring  to  the  spécial 

INFORMATION  OF  OUR  AtTORNEY  GeNERAL 

(or  Canada  or  or  the  Provi.nce  of 
Québec,  as  the  case  may  be.) 

5.  In  Qui  Tam  actions,  a/ter  the  Word 
"PLAINTIFF,"  must  be  added  "prosecut- 

INO  AS  WELL  IN  HIS  OWN  NAMB  AS  FOR  US" 

or  hy  indicating  the  party  joined  other  thon 
the  Croum  to  vhom  a  pari  of  the  fine  belonçs. 

6.  In  the  summons  in  prohibition,  to  the 
name  of  défendant  should  be  added  that  of  the 
judge  of  the  lower  court  or  of  the  court  Uself, 
as  the  case  may  be. 

7.  Form  No.  3  is  the  one  which  should  be 
used  uhen  the  writ  is  adilressed  to  the  shenff 
or  to  a  bailiff  of  the  district  in  tchich  il  ù 
delivered  and  at  the  same  lime  to  the  sheriff 
orloa  bailiff  of  another  district. 


No.  4. 

Subpoena 

Province  of  Québec, 
District  of 

IN  THE  8UPEUI0R  COURT. 

Victoria,  èc. 

To 
1 
2 
3 
*        No.  Grbctino: 

We  command  you  that,  laying  aside  ail 
and  singular  business  and  excuses,  you  and 
each  of  you  be  and  appear  in  your  proper 
person  before  Us,  in  Our  Superior  Court 
for  the  district  of  ,  in  Our 

on  the  day  of        at 

TEN  of  the  dock  in  the  forenoon  of  the 
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témotgiume  lur  tout  ce  que  voua  ihm 
â*Dê  une  rertaine  cause  actuellement 
pendante  dana  Notre  dite  Cour,  devant 
Noua,  entre 

A.B. 

VI. 

C.  D. 
dana  une  action 

et  voua,  ni  aucun  de  voua,  n'y  manquerei 
aucunement,  aoua  les  peinea  de  droit. 
En  Foi  de  Quoi,  etc. 

M  jour  de 

Deput<  P.C.S. 

Nos. 

Subpoena  dueu  tecum. 
Province  de  QiritBBC, 
Ditrict  de 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
Edouard  VII,  etc. 
No. 
A  Salut: 

Noua  voua  eommandona  que,  toutea 
affairée  et  excuaea  ceaaantes,  voua  et 
chacun  de  voua  aoyiei  et  comparaiaaiez  en 
peraonne  devant  Noua,  dana  Notre  Cour 
Supérieure  pour  le  Diatrict  de  dans 

Notre  ,  le  jour  de 

à  DIX  heures  du  matin  du  dit  jour,  alors 
et  U  pour  rendre  témoignage  aur  tout  ce 
que  vous  aaves,  et  que  voua  apportiea  avec 
voua  et  produisies  {blanc  pour  ditignation 
de  documenta  à  produire)  pour  démontrer 
toutes  et  chaque  choses  que  le  dit  papier 
peut  contenir,  touchant  une  certaine  cause 
actuellement  pendante  dans  la  dite  Cour, 
devant  Noua,  entre 

A.B. 

et 
CD. 
Et  vous,  et  chacun  de  voua,  n'y  man- 
queret  aucunement  aoua  lea  peines  de  droit. 
En  Foi  de  Quoi,  etc. 

Député  P.  C.  8. 

No.  6 

Ordre  pour  répondre  turjaila  et  article*,  ou 

eerment  tupplémeniaire. 
Province  de  QuIbec, 
District  de 
DANS  LA  COUR  8UPÉRIEURR 

Ei>o0.\Bi>  VII,  ete. 
A 
Dans  une  cause  No  de  la  dite 

Cour  aupérieure  dans  laquelle 


same  day,  tben  and  there  to  testify  ail  and 
aingular  those  tbings  which  you  or  eitber 
nf  you  know  in  a  certain  cause  now  pending 
in  Our  said  Court  before  Ua,  between 
A.  B. 
v: 
in  an  action  C.  D., 

and  thia,  yoii  or  either  of  you  ahall  by  no 
meana  omit,  under  the  penalty  impoaed  by 
law. 
In  wiTNEsa  waERSor,  etc., 

thia  day  of 

Deputy  P.S.C. 

No.  S. 
Subpoena  dueea  leeum. 
Province  or  Québec, 
Diatrict  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT.      • 
Victoria,  Ac. 
No.       To  Greetino: 

We  command  you  that,  laying  aside 
ail  and  singular  business  and  excuses 
whatsoever,  you  and  each  of  you  be  and 
appear  in  your  proper  persons  before  Us, 
in  Our  Superior  Court,  for  the  District  of 

,  in  Our  ,  on  the 

d*y  of  at  TEN  of  the  dock 

in  the  forenoon  of  the  aaid  day,  then  and 
there  to  testify  ail  and  singular  those 
things  which  you  or  either  of  you  know  and 
that  you  bring  with  you  and  produce 
(blankfor  dençnation  i4  the  deeumont  to  bé 
produced)  to  show,  ail  and  singular,  those 
things  which  the  said  paper-writing  doth 
unport  conceming  a  certain  cause  now 
pending  in  Our  said  Court,  before  Us, 
between 

A.a 

ma 

CD., 
and  you  or  either  of  you,  shall  by  no  meaos 
omit,  under  the  penalty  imposed  by  law. 
In  WITNE88  WBBRBOr,  etc. 

Deputy  P.8.C. 

No.i. 

Oniar  to  antver  on  artieulated  faete  or 
euppUmentary  oatk. 
Province  or  Québec, 
Diatrict  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT 
VicToaiA,  &v. 
To 
In   a   cause   No.  of   the  said 

Superior  Court;  In  which 
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;?e  T-; 


ar 


A.  n.,  (dnmieile  et  quotité  comnu  rfont 
VaiÊifnation)  t»l 

Demandeur. 

C.  D.  (ritidence  comme  dant  Vauiçna- 
tion)  est 

Dtfmdtw. 

Nous  von»  rommandnrui  &  la  rpquétc  de 
iVHrf  H  iIp  comparottre  en  per- 
sonne devant  N'oiw,  au  palais  de  justice 
dans  Notre  ,  dans  Notre 

dit  District,  le  jour  d  à 

DIX  heures  avant-midi,  pour  alors 

et  là  réjKindre  "aux  Interroga- 

toires sur  Fattê  et  Arlielea  qui  vous  seront 
soumis  par  la  loi." 

En  FOI  DE  QUOI,  etc. 

D(tput<î  C.P.8. 

N.B.— Il  faudra,  selon  le  cas,  à  la  partie 
entre  K<iillemet8  substituer  "sous  serment 
supplémentaire  qui  vous  est  déféré." 


No  7. 

Aatiffriation  pour  être  rzamini  tur  ceuion  de 
biens. 

PROVl.vre  DE  QcÉDEC, 
District  de 

D.WS  L.\  COUR  SUPÉRIEURE. 
Edouard  VII,  etc. 

IN  RE  Cession  de  biens  par  (blanc  pour 
nom  du  cédant.) 
A. 

NOUS  vous  commandons  de  com- 
paraître devant  un  jufte,  ou  le  protonotaire, 
de  cette  Cour,  au  palais  de  justice,  dans 
(cette  cité,  ou  ville  de)  le  (blanc  pour  date 
et  mois  préneiU  ou  proehainl,  pour  y  être 
interrogé  relativement  au  bilan  et  à  l'état 
des  affaires  du  cédant  «us-nommé,  et  Nous 
viiuscummandons  de  produire,  alors  et  là, 
tous  les  livres  et  documents  se  rapportant 
au  dit  bilan  et  état  des  affaires  du  dit 
cédant. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Député  P.  C.  S. 


A.  B.,  (domiciU  and  quoHty,  as  in  (A* 
tummone)  u  PUuntiff; 

and 

C.  D.,  (reaidente,  a*  in  tht  tummtmê)  ia 

Défendant. 

We  command  you,  at  the  instance 
of  to  be  and  appear,  in  your  proper 

person,  before  Us,  at  the  court-houae         , 
in  Our  ,  in  Our  said  district,  on 

the  dayuf  ,  at  TEN  of 

the  dock  in  the  forenoon,  then  and  there 
to    answer  "the     Interrogatories 

upon  ArUculuttd  Factt,  to  be  put  to  you 
according  to  law." 

In  witncsa  whereop,  etc. 

Deputy  P.  8.  C. 

N.B.— For  the  part  between  parenthèse* 
must  be  substituted  under  the  tupplemtn- 
tory  oalh  put  to  you. 


No.  7. 

Summoni  to  be  examined  on  abarutonmenl 
or  property. 

Province  or  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 

Victoria,  &c. 

IN  RE  abandonraent  of  property  by 
(btank  for  name  of  debtor). 

To 

VVE  command  you  to  appear  before  a 
judge  or  the  Prothonotary  of  this  Court  in 
(this  city  or  town  of)  the  (blankfor  date  and 
month  présent  or  next),  to  be  there  interro- 
gated  relative  to  the  8tat«ment  of  the 
affaira  of  the  debtor  aforesaid,  and  We 
command  you,  then  and  there,  to  produce 
ail  the  books  and  documents  relating  to 
the  said  statement  of  affaira  of  the  said 
debtor. 

In  w^iTNBSs  WHEREOP,  etc., 

Deputy  P.  a  G. 


I  dnk 
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UM& 


No«. 

Fm-m»  d'au\\ination  aoiu  VtrtkU  SU 
du  C.  P. 

Provikcb  de  Quiscc 
Diatrirt  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

Edocakd  VII,  etc. 

A.  B.  Demandeur, 

C.  D.  Défendeur, 

A. 

Noua  voua  commandona,  à  ta  dc:    mde 
de  de  comparaître  devant  un 

juge  de  cette  Cour,  ou  devant  le  proto- 
notaire  d'icelle,  au  palaia  de  juatice  en  (la 
cité  au  ville  de)  le  (Wone  pour 

datt,  mois  priêeni  ou  pro^.tain)  à  dix  heure* 
du  matin,  pour  être  inter-"Ré  aur  toua  les 
(aita  affectant  une  hypothèque  (ou  récla- 
mation) mentionnée  au  certificat  du  régia- 
trateur  pour  la  diviaion  d'enregiatrement 
(nom  de  ctUt  divitwn)  (ou  dan»  une  oppoti- 
Hon  produite  en  cttlt  cauêt),  et  de  produire, 
alora  et  là,  toua  lea  livrea  ou  documenta  en 
votre  poaacaaion,  relatifa  à  telle  hypothèque 
(ou  réclamation.) 

En  roi  Dc  quoi,  etc. 

D^uté  P.  C.  S. 


No  9. 

Fiat  pour  bref  de  Venire  faciae. 

Province  de  QtjtsBC, 
Diatrict  de 


No. 


DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

A.  B.,  (domicile  actuel  et  qualité, 

Demandeur. 


C.  D.,  (rétidmee  comme  dan»  le  bref  d'atti- 
tpuUion). 

Défendeur. 

Je  demande  tin  bref  de  Vtnire  faeim 
adressé  au  Shérif  de  ce  diatrict,  rapportaUe 
le  ce  19 

Proc.  dedcm. 


No.1. 

F)wm  rfeumwtonê  undtr  artieU  811  if 
Utê  C.  P. 

PaoYiNri  or  Québec. 
I>iatri(!  of 

IN  TUE  8UPERI0R  COURT. 

V'iCTOmiA,  etc. 

A.  B.,  Plaintif; 

Défendant. 


M 


CD, 
To 


Wi  conunand  you,  at  the  inatance  of 
to  a|>f)car  before  a  judge  of  thia 
Court  or  the  Prothonotary  thereof,  at  th« 
court-houae  in  (the  city  or  town  oO 
the  (hlank  for  date,  month  prêtent  or  n*zt), 
at  TEN  o'clock  in  the  forenoon,  to  be 
examined  on  ail  the  facta  relating  to  a 
hypothec  (or  claim)  tnentioned  in  the 
rrrtificate  of  the  regiatrar  for  the  regiatra- 
tion  diviaion  of  (name  of  diviêion) 
(or  in  an  oppotitimfyled  in  thi*  caute),  and 
to,  then  and  there,  produce  ail  the  booka 
or  documenta  in  your  poaaeaaion  relating  to 
such  hypothec  (or  claim). 

In  wiTNEsa  WBEkEor,  etc., 

Deputy  P.  8.  l . 


No.  9 

Fiat  for  writ  of  venire  faeiae. 


Province  or  Québec, 
Diatrict  of 


IN  THE  SUPERIOR  COURT. 


No. 


A.  B.,  (actual  domicile  and  qttality), 
Plaintiff; 


C.  D.,  (knoten  retidtnee,  a*  in  l'-ril  o/ 
tummant).  Défendant. 

I  demand  a  writ  of  Vrrire  FaeiOM 
addreaaed  to  the  Sheriff  of  thia  diatrict, 
retumable  the  thia 

18 

AttOTDey  for  PUT. 
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Nolt. 

Fiat  pmtr  rapia»,  arrêt  tintpU,  êoùiê  reven- 
diaUion  et  «oific  emutnxUoir». 

Pkovincb  dc  Québec, 
Diatrirt  de 

DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 
A.  II.,  (domieUe  arlutl  tt  qvalité), 

Demandeur. 
C.    D.,   {rétidenet  adtulk  ou  demiirt 
conniàt), 

D^fpndeur. 
Je  compnroiii  pour  le  demandeur  et 
demande  pour  lui  contr(<  le  défendeur  un 
bref  de  eapiat  oH  reiporuliiidum  adrené  à 
rapiiortable  le  (nombre  d*  jour$ 
aprii  lignification).  Demande  S 
■ctior  ue  dette  (ou  en  dommage  tttivant  U 
coi),  ce  18 

Proc.  du  Dem. 
N.B.  lo  Aï  U  hrrf  t*t  aprit  jugement  il 
faut  le  mentionner  et  donner  la  date  du  juge- 
ment. 

2o  Si  le  bref  ett  pour  arrêt  timple,  Ufaut 
nJuJituer  à  "capias  ad  Htarosozsnvu," 

"SAISIB-ARRET  POtTR  BAUIR  ARRBTEB  DIS 
BIENS  liOBILIEBt    1>C   DIT  dCfENDECR." 

3o  Si  le  bref  e*t  pour  "bamib  revendi- 
catton"  ou  pour  Iauib  conbehvatoirb," 
il  faut  tubttituer  ces  motê  à  "capias  ad 
HBBPONDE.N-DUM"  et  ajouter  l'énumiration 
tt  deieription  de»  bien*  meuble*  à  taitir,  et 
aprU  fwoir  mentionné  U  montant  de  la 
demande,  mentionner  ce  qu'elle  t*t. 


Noll. 


Bref  de  Venir*  fada*. 

Pbovlkce  db  QcrtBEC, 
District  de 
DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 
Edouard  VII,  etc. 
No. 
Ad  Shéb»  de  notre  District  de 

Salut: 
Nous  vous  commandons  d'assigner  à 
comparaître  devant  Nous,  dans  notre 
Cour  supérieure,  dans  Notre  (citi  ou  ville 
de,  ou  village  de,  ou  paroi***  de,  tuivant  le 
cm)  dans  Notre  dit  district,  le 

à  DIX  heum  du  matin  les 
direrses  personnes  mentionnées  dans  le 
rôle  ci-«anexé  pour  former  le  jury  spécial 
dans  la  cause  entre 


No.  1». 

Fiat  far  eapiat,  arrH  eimple,  laiiit^iundi- 

eotiofi  and  *ai*ie-con*matoir*, 
PBoviNrB  or  Québec, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
A.  B.,  (actualdomiciUandguality), 

PlaintifT. 
C.  D.,  (actual  or  la*t  knoun  rtiidence), 

V*  Défendant. 

I  appear  for  thc  plaintiff  and  deniand  for 
bim  aftainst  the  défendant  a  writ  of  capta* 
ad  rf*i)ondendHm  addressed  to 
rcturnable  (number  qf  day*  afier  lerviee). 
Demand  S  action  of  debt  (or 

of  damage*,  a*  the  ea*e  may  bt), 
this  18 

Atty.  forPItff. 
N.B.  lo  //  ihe  tait  be  q/ter  judgmenl,  the 
faet  muni  be  mentioned  and  tk*  date  of  the 
judgment  given. 

2.  Iflhtwritbe  for  "arrêt  *impl*"  the 
vjord*  "capias  ad  rbsponoenduii"  thould 
be  replaced  by  "laitie-arrêt  lo  attacr  bt 

SEUURB     AND     AIIRBST      TBE      MOVEABLB 
EITECTS  or  THE  8AID  DEFENDANT." 

3.  If  the  writ  be  for  "sajbib-revendi- 
cation"  or  far  "saisib-conservatoire," 
tho*e  Word*  *hould  be  tubstituttd  for 
"capias  ad  bespondenditm,"  and  thê 
enumeration  and  deecription  cf  the  mocecMe 
effect*  lo  be  eeiied  thouU  b*  added,  togelher 
wiih  mention  of  the  nature  of  the  demanà 
afier  mention  of  it*  amourtt. 


No.  11. 

If  nt  of  Venir»  Fada*. 


Province  or  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 

Victoria,  etc. 
No. 

To  THE  ShERIF  or  OUR  DlBTBICT  Or 

Grxciino: 
We  Gommand  you  tbat  you  cause  to 
corne  before  Us,  in  Our  Superior  Court,  in 
Our  (eity  of,  town  of,  or  village  of,  parith  t4, 
a*  the  cote  may  be) 
in  Our  said  district,  on  ,atTEN 

o'clock  in  the  forenoon,  the  several  perBcma 
namcd  in  the  panel  bereunto  annexed,  to 
make  a  spécial  juiy  in  the  cause  between 
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A.  B.  (éomieiU  H  fuoKM  eomnM  don*  U 
hrt}  d'auifnation). 

M  Demandeur. 

C.  D.  {ritiiUnt*  tomm$  dan»  le  hnf  •«•• 
dit)-  Dtfendeur. 

Et  ayei  alort  et  là  le  préeent  bref, 

En  roi  DB  Qooi,  etc.  P.  C.  8. 


No  13. 

Brtf  de  eapitu  ad  rttpondendum. 

PllOVINCB  DE  QctBCC, 

District  (le 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
ËDODABO  Vil,  etc. 
No. 

Au  Salct: 

Nom  votu  commandoiu  de  prendre  et 
•rrétcr  (Nom*  et  rMdenc»  actuette 

ou  dernière  connue  du  défendeur.  ) 
■'il  M  trouve  dans  les  limitn  de  Notre 
District  de  ou  dans  tout  autre 

District  de  cette  provincq^  et  de  la  détenir 
sous  bonne  garde,  et  de  Nous  représenter 
■a  personne  dans  Notre  Cour  supérieure, 
en    Notre  ,    dans    Notre    dit 

district  de 

(le  tixihne  ou  pluê)  jours  après 
que  TOUS  Taures  arrêté  comme  suà-dit 
afin  qu'il  réponde  à  Is  demande  de 

A.  B.  (domicile  actuel  et  jualUi.) 

Demandeur, 
contenue  en  la  Déclaration  qui  sera 
signifiée  conformément  à  la  loi;  et  de 
continuer  i  le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été,  en  outre,  fait  et  reçti  ce  qui,  dans 
Notre  dite  Cour,  sera  ordonné  à  cet  égard; 
et  ayes  alors  et  là  le  présent  bref. 

En  roi  DB  QUOI,  etc. 

Député  P.  C.  8. 

N.B.— Au  do*  du  bref  devra  être  entré 
Emis  sur  l'affidavit  de  pour  la 

somme  de  Ce 

jour  de  18  CF., 

Proc.  du  dem. 

N.B. — Pour  c«tte  formule  et  les  deux 
nàsante»,  loreque  te  capta*  ett,  pour  ion 
exécution,  adreeté  aux  huieiter*,  Ufaut  entre 
le*  mol*  "rKOViNCB"  et  ceux  "vm  lb 
DÉTENIR,"  ineérer  ce  fui  euil:  "et  de  re- 
mettre la  personne  du  dit  C.  D.,  avec  le 
présent  bref  et  le  rapport  de  vos  procédés 
sur  icclui,  au  shcrif  de  ce  district.  Et 
nous  enjoignons  au  dit  shérif  de  recevoir  le 
dit  C.  D.  et  de  le  détenir,  etc.,  comme  ci- 
dessus. 


A.  B.,  (domieUe  »nd  «Ma/tiy,  os  «a  <A« 
y>rit  <4  eumman*) 

M  Plaintiff; 

C.  D.,  (rMUflws,  ntiHtki  *aid  leril) 

Défendant. 
And  hâve  then  and  there  this  writ 
In  witnbsm  wHRKBor,  etc. 

P.  8.  C. 


NO.  13. 


Writ  af  eapia*  ad  rrtpondendum. 
Provincb  or  Qcbbbc, 


District  of 
IN  THE  8UPERIOR  COURT. 


No. 
To 


GRcanNo: 

We  command  you  to  arrest 

(Name*  and  aetuai  or  la*t  known  reeUene* 
af  the  défendant.) 

if  he  be  found  within  the  limita  of  Our 
district  or  in  any  other  dwtriet 

of  this  Province,  and  to  detain  him  under 
safe  guard  and  to  bring  him  befor*  Us  in 
Our  Huperior  Court,  in  Our 
in  Our  aaid  district  of  (the  sixth  or 

morp)  day  after  his  arrest  as  aforeaaid,  so 
that  he  may  answer  to  the  demand  of 

A.  B.,  (.aetuat  domieiU  and  quality).  ' 

PlaintifT. 
contained  in  the  déclaration  to  be  served 
pursuant  to  law,  and  to  continue  to  detain 
him  until  there  shall  be  further  dooe  and 
receivedwhat.in  Our  said  Court,  shall  be 
ordered  in  this  respect;  and  hâve  you  abo 
then  and  there  this  writ. 

In  witnbbb  waBRBor,  etc., 

Deputy  P.  a  C. 

N.B.— On  the  baek  of  the  writ  thatt  be 
entered;  "Issued  on  the  sffidavit  of 
for  the  sum  of 

Thia  day  of  18 

CF., 

Atty  for  pur. 

N.B.— For  this  form  and  the  tv/ofollow- 
ing.  When  for  the  exécution,  the  copia*  i* 
addre**ed  to  the  baUiff*,  the  foUowing  mu*t 
be  ineerled  betuieen  the  worde  "Provincb" 
and  to  "dbtain  hoi,"  "and  to  deliver  the 
body  of  the  said  C.  R,  together  whh  the 
présent  wnt  and  the  retum  of  your  doingi 
thereon,to  the  sheriffof  this  diMrict.  And 
We  enjoin  the  said  sberiff  to  reeeive  and 
detain  the  said  C.  D..  etc.,  as  aforeaaid. 
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No  13. 

Bref  de  capiaa  -pendant  l'instanee 

Province  de  QtrisBC, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

Edodabd  VII,  etc. 
No 

A.  Salpt: 

Noua  vous  commandons,  dans  une  cause 
pendante  devant  notre  dite  Cour,  dans 
notre  dit  district,  dans  laquelle  A.  B. 
(domicile  et  qualité)  est  demandeur  et  C.  D. 
(rétidence  actuelle  ou  dernière  connue)  est 
défendeur,  de  prendre  et  arrêter  la 
personne  du  dit  C.  D.,  s'il  se  trouve  dans 
les  limites  de  notre  district  ,  ou 

de  tout  autre  district  de  cette  province,  de 
le  détenir  sous  bonne  garde  et  de  Xous 
représenter  sa  personne  dans  notre  cour 
Supérieure,  en  notre  district  de 
en  notre  (cité  ou  ville,  etc.),  le  jour 

après  que  vous  l'aurez  arrêté  comme  sus- 
dit, afin  qu'il  réponde  à  la  demande  con- 
tenue dans  la  requête  ci-annexée  dont 
copie  certifiée  sera  signifiée  au  dit  C.  D.  en 
même  temps  qu'une  copie  certifiée  du 
prrâent  bref ,  et  de  continuer  à  le  détetur 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  et  reçu  ce  qui, 
dans  notre  dite  cour,  sera  ordonné  à  cet 
égard,  et  ayei  alors  là  le  présent  bref. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

N.B. — Si  le  lirefest  adre»»iàun  huissier  il 
faudra  y  faire  Ut  additions  indiquées  au  bas 
de  la  formule  jirécédente. 

Entrée  au  dos  du  bref  telle  que  notée  à 
formule  No  12. 


No  14. 


Bref  de  capias  aprh  jugement 

PnoviNCE  DE  Québec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No 
A.  Salut: 

Nous  vous  commandons,  dans  une 
cause  ci-devant  pendante  dans  notre  dite 
cour,  en  notre  district  de  en 

notre    (cité   ou   ville,    etc.,)  dans  laquelle 
A.   B.    (donticile  actuel  et  qualilé)   était 


No.  13. 

Writ  of  capia»  during  (ht  suit. 

Pbovinci  or  Québec, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 

Victoria,  etc. 
No. 
To 

Grebtino. 
We  cominand  you,  in  a  cause  pending 
beforc  Our  said  Court,  in  Our  said  district, 
in  which  A.  B.  (aclual  domicile  and  quality) 
is  plaintiff,  and  C.  D.  (actual  or  last  knoum 
résidence)  is  défendant,  to  arrest  the  body 
of  the  said  C.  D.,  if  he  be  found  within  the 
limita  of  Our  district  of  ,  or  of 

any  other  district  of  thia  province,  to 
detain  him  in  aafe  keeping  and  to.  bring 
him  bcfore  Us  in  Our  Superior  Court  in 
Our  district  of  ,  in  Owe  'city  or 

town,  etc.),  the  day  after  his  arrest  aa 
aforesaid,  so  that  he  may  answer  to  the 
demand  contained  in  the  pétition  here- 
unto  annexed,  a  certified  copy  of  which 
shall  be  servcd  ujwn  the  said  C.  D.,  as 
well  as  a  certified  copy  of  the  présent  writ, 
and  to  continue  to  detain  him  until  thcre 
shall  be  donc  and  reccived  what  in  our 
said  court  shall  be  ordered  in  this  respect; 
and  hove  you  also  then  and  there  this  writ. 

In  witness  whereof,  etc., 

Deputy  P.  S.  C. 

N.B.—//  the  vrit  is  addressed  to  a  bailiff 
the  additions  iruiicatcd  ai  the  foot  of  the 
prereeding fnrm  muslbe  made. 

Entry  on  the  back  of  the  writ  aa  noted  in 
form  No.  12. 


No.  14. 


Writ  of  capias  after  judgment. 

Province  of  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc. 
No. 
To 

Grebtino: 
We  command  you,  in  a  cause  heretofore 
pending  in  Our  said  Court,  in  Our  district 
of  in  Our  (city  or  lo-jm,  eti.),  in 

which  A.  B.  (actual  domicile  and  quality) 
was  plaint iff,  and  C.  D.,  (actutj  or  last 
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demandeur,  et.  C.  D.,  (réndtnce  acIudU  ou 
demihe  connue)  it  •  t  défendeur,  et  danii 
'i-  orale 

~«nt    contre    le    dit 

me  de  , 

par  cent  à  compter 

'i«',)ena  depuis  taxés  à 

avec  intérèti.  sur  iceux  à  compter 

de    prendre    et    arrêter    la 


laquelle  le  dit  de 

obtenu 
défendeur  pour  t 
avec  intérêt  à 
du  et  L 


du 


personne  du  dit  C.  D.  (Le  raie  comme  dont 
la  formule  No.  12). 

Entrée  au  doa  du  bref  tcUe  que  notée  & 
formule  No  12. 


No  15. 


Bref  cTarrit-timple. 

Province  de  QrtBic, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 


Edocard  VII,  etc. 


No 
Au  Shérif  (ou  Aux  Huissier»  de) 

Salct: 

Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de 
A.  B.  [domicile  actuel  et  qualité)  demandeur, 
de  saisir,  arrêter  les  meubles  et  effets  de 
C.  D.,  {résidence  actuelle  ou  dernière 
connue)  défendeur,  et  de  garder  les  dits 
meubles  et  effets  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été,  sur 
la  dite  saisie,  ordonné  par  cette  cour  ainsi 
que  de  droit.  Et  Nous  vous  commandons 
de  plus  d'assigner  le  dit  défendeur  à  com- 
paraître devant  cette  cour  au  palais  de 
justice  en  notre  (cité  ou  ville  ou  village) 
le  jour  après  la  signification  sur 

lui  de  ce  bref,  pour  répondre  à  la  demande 
contenue  dans  la  déclaration  qui  sera 
signifiée  conformément  à  la  loi,  et  pour 
alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  a,  pour 
que  la  saisie-arrêt  ne  soit  pas  déclarée 
bonne  et  valuble.  Après  quoi,  voua  Nous 
ferez  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 

En  foi  dc  quoi,  etc. 

P  C  S. 

Au  dot  du  bref 

Emis  sur  l'affidavit  de  pour  la 

somme 

Proc.  du  Dem. 


known  reeidenet)  was  défendant,  and  in 

which  the  said  plaintiff,  on  the 

obtained    judgment    against    the    said 

défendant  for  the  sum  of 

with  interest  at  per  cent  from 

and  costs  sinCc  taxed  at  with 

interest   from  to 

arreat  the  body  of  the  said  C.  D.  (Re- 

mainder  at  in  form  No.   18.) 

Entry  on  the  back  of  the  writ  as 
noted  in  fonn  No.  12. 


No.  15. 


Writ  of  simple  attackment  {ittisi«-arrit 
simple.) 

PsoviNCB  or  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  CO'    IT. 
Victoria,  etc. 
To  the  Sheriff  of  (or  to  the  Bailiff»  of) 
Oreeti-vo: 

We  command  you  at  the  instance  of 
A.  B.,  (actual  domicile  and  quality) 
plaintiff,  to  attach  the  moveables  and 
effects  of  C.  D.  (actual  or  iaet  known 
résidence);  and  the  said  moveables  and 
effects  so  attached  safely  to  keep,  unt il  the 
attachment  thercof  shall  be  determined 
by  this  Court  in  due  course  of  law.  And 
We  command  you  also  to  summon  the  said 
défendant  to  appear  before  this  Court,  at 
the  çourt-house  in  Our  (eity  or  Unvn  or 
village)   on   the  day  after  the 

service  upon  him  of  this  writ  to  answer  the 
demande  contained  in  the  déclaration,  to 
be  served  pursuant  (o  law;  and  toset  forth 
the  reasons,  if  any,  why  the  attachmeht 
should  not  be  declared  good  and  valid. 
Wïereupon,  you  will  certify  unto  Us  your 
dojngs  upon  this  wTit. 

In  WITNB88  WHBBcor,  etc. 


On  tke  back  of  the  writ 


Deputy  P.  S.  C. 


Issued  upon  the  affidavit  of  for 

the  sum  of 

Attomey  for  Plaintiff. 


i'if 


-y 
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No.  16 

Brtf  de  mine-rtvmdieation. 
Pbovincb  de  Québec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
Ldocard  VII,  etc. 
No 

Au  Shérif  de  (ou  aux  Huissiers  de) 

Salut: 

Nous  voils  commandons,  à  la  requête  de 
A.  B.  {domicile  actuel  et  gyalité)  demandeur, 
de  saisir,  revendiquer  les  biens  mobiliers 
suivants,  savoir:  {énumiration  et  deterip- 
tion  de»  bien»  à  tainr,  tel  que  dont  le  fiai), 
desquels  le  dit  demandeur  réclame  la 
possession  en  qualité  de  {propriitaire,  ou  de 
dr.  gagiste,  dfpotitaire,  utufruitier,  grevé 
de  substitution  ou  substitué  suivant  U  cas) 
et  qu'il  allègue  être  d'une  valeur  de 
et  être  détenus  par  C.  D.  (résidence  actuell 
eu  dernière  connue)  le  défendeur,  et  de 
garder  les  dits  biens  mobiliers  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  sur  la  dite  saisie,  été  ordonné  par 
Notre  Cour,  ainsi  que  de  droit,  et  Nous 
vous  commandons  de  plus  d'assigner  le  dit 
C.  D.  défendeur  à  comparaître  devant 
cette  Cour,  au  palais  de  justice  en  notre 
(cité  ou  etc.)  le  jour  après  signi- 

fication sur  lui  de  ce  bref,  pour  répondre  à 
la  demande  contenue  dans  la  déclaration 
qui  sera  signifiée  conformément  à  la  loi,  et 
alléguer  1rs  raisons,  si  quequ'une  il  a,  pour 
que  la  saisie  sus-dite  ne  soit  pas  déclarée 
bonne  et  valable.  Après  quoi  vous  Nous 
ferez  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 

En  foi  de  qcoi,  etc. 

Au  dos  du  bref. 
Emis  sur  l'afiidavit  de 
somme  de  S 


P.  C.  S. 
pour  la 
Proc.  du  Dem. 


No  17. 

Bref  de  saitie-conservatoire. 
Province  de  Qcébec, 
District  de 
DANS  LA  COUK  SI  PÉRIEUHE. 
Edouard  VII,  ne. 
No 

•*_  Salut: 

Nous  vous  comm-JidonB,  à  la  requête 
de  A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité), 
demandeur,  de  saisir  et  arrêter  les  biens 


No.  16. 

Wril  of  yrisie^evendieation. 
Provincb  of  Québec, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc. 
No. 
To  the  Sheriff  (or  lo  the  BaUiffs  of). 

GREBTINa: 

We  command  you,  at  the  instance  of 
A.  B.,  (actual  domicile  and  quality)  plaintiff, 
to  seise,  attach  and  revendicate  the  movea- 
able  effects  foUowing,  namely:  (enumera- 
tion  and  description  of  the  effects  lo  be  seiud 
as  in  the  fiât)  of  which  the  said  plaintiff 
claims  the  possession  in  his  quality  of 
(owner  or  pledgee,  depotitary,  usufructuary, 
insMute  of  substitution  or  subslitute,  as  the 
case  may  be)  and  which  he  allèges  to  be  of 
the  value  of  and  to  be  detained 

by  C.  D.,  (actual  or  last  known  résidence) 
the  défendant,  and  the  said  moveable 
effects  to  hold  in  your  char(,'e  and  custody, 
until  the  attachment  thereof  shall  be 
determined  as  of  right  by  Our  said  Court; 
and  We  also  command  you  to  summon  the 
said  C.  D.,  the  défendant,  to  appear  before 
this  Court,  at  the  court  house,  in  Our 
(cily  or,  etc.,)  the  day  after 

the  service  upon  him  of  this  writ  to  answer 
to  the  demand  cont«ined  in  the  déclaration 
to  be  served  pursuant  to  law,  and  to  set 
forth  the  reasons,  if  any  there  be,  why  the 
said  attachment  should  not  be  declared 
good  and  valid.  After  which  you  will 
retum  your  proceedings'on  this  writ. 
In  witness  weereof,  etc. 


On  the  bock  of  the  urU. 
Issued  on  the  affidavit  of 
the  sum  of  $ 


P.  S.  C. 
for 


Atty  for  PIff. 


i'. 


No.  17, 

Writ  of  saisie-eonservatoire. 
Province  of  Québec, 
District  of 
IX  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc. 
No. 

"°  Greeting: 

We  command  you,  at  the  instance  of 
A.  B.,  (actual  domicile  arui  quality), 
plaintiff,  to  seize  and  arrest  the  moveable 
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meubles  miivanta,  nvoir:  {deteription  UUt 
que  dam  aJ/UUant  et  fiât)  en  la  poMenion  de 
C.  D.  (réiidence  actuelle  ou  dernihe  connue) 
défendeur,  dont  le  dit  demandeur  est 
fondé  (à  retourner  la  poeeeeeion,  ou  à  Hre 
ctMoqué  par  préférence  tur  le  prix  i'itelui, 
ou  mettre  «ou*  la  carde  de  la  juttice  pyur 
atiurer  F  exercice  de  tet  droit»,  tuivanl  leea»), 
et  de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
sur  la  dite  saisie,  ordonné  par  cette  cour 
ainsi  que  de  droit.  Et  Noue  vous  com- 
mandons de  plus  d'assigner  le  dit  dé- 
fendeur k  comparaître  devant  cette  cour, 
au  palais  de  justice,  en  notre  (cité  ou  ville, 
etc.) 

N.B.— L«    reete    comme   dant    le   bref 
d'arrtt-rimple.) 


En  roi  DB  QUOI,  etc. 
Audoe  du  bref. 


P.  C.  8. 


Emané  sur  l'affidavit  de 
la  somme  de 

Proc.  du  Dem. 


pour 


No  18. 


Fiat  pour  bref  de  taieie  en  main  tierce  atanl 
jugement 

Protincc  de  QuiBBC, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

A.  B.  (domieile  actuel  et  qualité.) 

Demandeur. 


C.  D.  (domicHe  aetueL) 


Défendeur. 


E.  T.  (domicile  actuel  et  quaiiti). 

Tier»4aisi. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et 
demande  pour  lui  contre  le  défendeur  un 
bref  de  saisie-arrèt  entre  les  mains  du 
tiers-saisi  sus-uommé  adressé  à  et 

rapportable  (heure,  jour,  mois,  année). 
Demande  S  action  (de  dette  ou 

en  dommages,  luivarU  le  ccu.) 


Ce 


19 


Proc  du  Dem. 


cffecU  foilowinit,  namely  :  {deteripHon  ae  in 
Me  affidaaU  and  fiât)  in  tfae  possession  of 
C.  D.,  (atlual  or  latt  knoum  reeidenee) 
défendant,  of  which  he,  the  said  plaintiiT, 
is  entitled  (to  redaim  the  pcBseenon  or  to 
rank  by  préférence  upon  the  priée  Iherecf  or 
to  hâve  plaeed  under  judicial  cuêtody  in 
orâer  to  atture  the  exercise  of  his  rigkts,  a» 
Ihe  case  may  be),  and  to  hold  and  detain 
the  same  until  this  court,  upon  the  said 
attachment,  shall  hâve  ordered  as  of  right. 
And  We  f urther  command  you  to  summon 
ihe  said  défendant  to  appear  before  this 
Court,  Kt  the  court-house,  in  Our  (city  or, 
etc.). 

NB.— r*«  remainder  as  in  the  vrit  cf 
arrêt  simple. 

In  WITNBB8  wBCRKor,  etc, 

P.C.  a 
Issued  on  the  affidavit  of 
for  the  sum  of 

Attomey  for  Plff. 


No.  18. 


Fiat  for  mrit  of  saisie  en  main  tierce  before 
judgment. 

Pbovincb  of  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
A.  B.,  (aetual  domicile  and  quality). 

Plaintiir; 

9$ 

C.  D.,  {.aetual  or  lasl  knoum  résidence.) 

Défendant; 

E.  T.,  (adual  domicile  and  quality.) 

Gamishee. 

I  appear  for  the  ptaintiff  and  demand  for 
him  against  the  défendant  a  writ  of  saisie- 
arrêt  in  tbc  hands  of  the  gamishee  above 
named,  addressed  to  and 

retumable  (hour,  day,  month,  year). 
Demand   8  action    {of  debl  or 

dama^,  as  the  case  may  be). 

This  18 

Atty  for  pur. 


:  *' 
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No  19. 


Fiai  pour  miitie-gaçerie. 
PROvi.vrE  DE  Québec, 
District  «le 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
A.  B.  {domicile  actud  et  qualité). 

Demandeur. 
C.    D.    (résidence   actuelle   ou   dernière 
connue.)  D<ifpn(ipur. 

Je  i()nit)anii.s  pour  le  <lemun<leur  et 
(leinande  imur  lui  contre  le  dc'fendeur  un 
bref  de  salsic-ganerie  lulretw^  à 
pour  saisir  tous  les  bien»  et  tneubles 
meublant  les  lieux  suivants,  savoir  («/#■«- 
cription  des  lieux).  Bref  rapportable  le 
jour  apri^s  la  siKnirication  du 
bref. 

D<-inande$  loyer  ce  19 

Vrai:  du  Dcm. 


Nom. 

Fiat  imur  Irrrf  de  saisie-gagerie  jar  droit  de 

suite. 
Province  de  Qi-ébec, 
Di.it  rict  de 

DANS  LA  COUU  SUPÉRIEURE. 
.\.  B.  (domicile  actuel  et  qualili). 

Demandeur. 

m 
(résidence   actuelle   ou   dernière 


C.    D 

tonnue.) 


et 


Défendeur. 


(résidence   actuelle!    ou   dernière 


E.    F. 
connue.) 

Mis  en  cause. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et 
demande  pour  lui  un  bref  de  saisie-gagerie 
adress*-  à 

peur  saisir-gager  les  meubles  meublant, 
eflt^s,  animaux,  "marchandises"  et  "ins- 
trutaents  servant  à  exploit iit ion  de  ferme" 
qui  f-'irnissaient  les  lieux  suivants,  savoir: 
(description  des  lieux)  et  que  le  dit  dé- 
fendeur C.  D.  a  depuis  moins  de  huit  jours, 
transporté  sur  ou  dans  les  lieux  suivants, 
«avoir:  {dexription  des  lieux.  (Rapportable 
'e  jour   après   signification     'u 

bref  aux  défendeurs. 

Demandes  loyer  ce       18 

N.B. — Les  mots  "marchandises"  et  "iru- 
trumetns  servant  à  exploitation  de  ferme" 
doivent  être  omis  qtuind  la  location  n'est  ni 
<l'un  magasin  ni  d'une  ferme. 


No.  19, 

Fiai  for  saisie-gagerie. 
Province  of  Québec, 
District  of 

IN  TIIE  SUPERIOR  COURT. 
A.  B.,  (actual  domicile  and  quality). 

Plaintiff. 
C.  D.,  (actual  or  last  known  résidence). 

Défendant. 
I  appcar  for  the  plaintifT  and  dei.iand  for 
him  against  the  défendant  a  «Tit  of  «aine- 
gagerie  mldfessed  to  to  attach 

ail  the  moveablcsand  effectsgamishing  the 
following  premiacs,  to  wit:  (description  ej 
thepremises).     Writ  retumable  the 
day  after  the  service  of  this  writ. 
Demand  $  rent 

This  18 

Attorney  for  PIff. 


No.  30. 


Fiat  for  writ  of  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite. 

Province  of  Québec, 
District  de 

SUPERIOR  COURT. 
A.  B.,  (actual  domicile  and  quality). 
Plaintifî; 

vs 

C.  D.,  (actual  or  last  krunvn  résidence). 

Défendant  ; 
and 

E.  F.,  (actual  or  last  knou-n  résidence). 
Mis  en  cause. 

I  appear  for  the  plaintiff  and  demand  for 
him  a  «rit  of  saisie-gagerie  addressed  to 
to  attach  for  rent  the  household 
goods,  eflects,  animais,  "merchandize" 
"and  farm  implements"  which  gamished 
the  following  premiscs,  to  wit:  (des- 
cription of  the  premises)  and  wrhich  the 
said  défendant  has,  within  eight  daj-s, 
removed  to  or  upon  the  following  pre- 
miscs, to  wit:  (description  of  premises). 
Returnable  the  day  after  ser- 

vice  of   this   writ   on  the  défendant. 

Demand  $  rent 

This  18 

Atty  for  PIff. 

N.B. — The  words  merchartdise  and  farm 
imjÀemenU  should  be  omitted  when  the 
premises  leased  are  neither  a  shop  nor  a  farm. 
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No  31. 

Bref  lif  tattie-çagerie. 
Province  db  Québec, 
District  de 
DANS  LA  COUR  SUPÊHIEl  RE. 
Edoi'ard  Vn.etc. 
No 
A.  Salut: 

Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de 
A.B.  {domiciU aeluelelquaiité), demandeur, 
de  saisir,  arrêter  par  voie  de  saisie-Kaiterie, 
entre  les  mainn  de  C.  D.  (rindencr  actuelle 
ou  démise  connue)  défendeur,  tous  les 
meubles  meublants,  effets  mobiliers,  ani- 
maux "marchandises,"  et  "instruments 
servant  à  son  exploitation"  que  vous 
trouverez  "sur  la  ferme  ainsi  que  "dans 
les  magasins,"  boutique,  maison  et 
d^'pendances  oecupAi  par  le  défendeur  et 
décrits  comme  suit,  savoir  (dcacription  de* 
lieux),  et  de  les  garder  jusqu'il  ce  que,  sur 
la  dite  saisie,  il  ait  été  ordonné,  par  Notre 
Cour  su».<lite,  ce  que  de  droit.  Nous  vous 
commandons  en  outre  d'assigner  le  dit 
C.  D.  défemlciir,  à  comparaître  devant 
notre  dite  Cour,  au  palais  de  justice,  en 
notre  {cité  ou  ville,  etc.),  le  jour 

après  la  signification  sur  lui  de  ce  bref, 
pour  répondre  à  la  demande  du  dit 
demandeur,  contenue  dans  l.i  déclaration 
qui  sera  signifiée  conformément  à  la  loi,  et 
alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  a. 
pour  que  la  dite  saisie  ne  soit  pas  déclarée 
bonne  et  valable.  .\prè8  quoi  vous  nous 
fereï  rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 
Ek  foi  de  qcoi,  etc.  P.  S.  C. 

N.B. — Lorsque  la  loattion  n'eil  pag  d'un 
magasin,  il  faudra  biffer  dans  te  lire)  les  mots 
MABCHANDISEf»  ET  MAOASI.v;  el  Inrsque'lle 
ne  sera  pas  d'une  ferme,  il  faudra  idffer  dans 
le  bref,  les  mots  "l.NSTBrMENTS  .servant  a 
BON  EXPLOITATIO.V"  et  les  mots  "siR  la 
FERME  AINSI  gUB." 


NoU. 

Bref  de  saisie-gagerie  par  droit  de  tutte. 
Province  de  Québec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE- 
Edouard  VII,  etc. 
A  Salut: 

Nous  vous  commandons,  à  la  requête  de 
A.  P.  (domicile  et  qualiU),  demandeur,  de 
saisir,  arrêter  par  voie  de  saisie-gagerie 


No.  31. 

'Writ  <4  êaine-çagerie. 

Province  nr  Qutbtc, 
District  r,f 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc., 
No. 
To 

GREEnNo: 

We  command  you,  at  the  instance  of 
A.  B.,  (artual  domicile  and  qiuUily), 
plaintiff,  to  attach,  by  scizurc  and  arreat  of 
Saisie-gagerie,  in  the  hands  of  C.  D. 
(actual or  lasl  known  résidence),  défendant, 
ail  and  every  the  moveable  effects,  house- 
hold  goods,  and.  furnjture  "merchandisc" 
and  "implements  used  in  its  working" 
which  shall  be  found  "on  the  farra  as  wcll 
as"  in  the  "store,"  workshop,  house  and 
dependencies  occupied  by  the  défendant 
and  described  as  foUows,  to  wit  :  (descrip- 
tion of  the  premises)  and  to  keep  the  same 
until,  upon  the  attachment  thereof,  it  shall 
be  ordered  by  Our  said  Court  as  of  right. 
We  comand  you  also  to  summon  the  said 
C.  D.,  défendant,  to  be  and  appear  before 
Our  said  court,  in  Our  (city  or  town,  etc.), 
the  day  after  the  service  upon  him 

of  this  writ,  to  ansner  to  the  demand  of  the 
said  plaintiff,  containcd  in  the  déclaration 
to  be  served  pursiiant  to  law  and  to  state 
the  reasons,  if  any  there  b«',  why  the  said 
attachment  shouM  not  be  declared  good 
and  valid.  .\fter  which,  you  will  retum 
your  proceedings  on  this  writ. 

In  witvess  wuEREor,  etc.  P.  S.  C. 

N.B. — When  the  premises  leased  are  not  a 
store,  "the  irords  uebchandise  and 
SHOPS  shouUl  fje  struck  oui,  in  the  urit  and 
when  not  a  farm,  the  words  "lupleuenth 
r.ssn  IV  the  workino"  and  the  imrds  "os 
THE  FARM  AS  WELL  As"  should  be  struck  out 

in  Ihe  urit.  

No.  22. 

Writ  of  saisie-gagerie  par  droit  lU  suite. 
Province  of  Québec, 
District  of      V 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc. 
To  Greetino: 

Wo  command  you,  at  the  instance  of 
A.  B.,  (domuiU  arui  quatUy)  platt.tiff,  to 
attacb  by  seiïure  and  arrest  of  «orne- 
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tous  \es  mcublca  meublants,  effets  et 
aniinuux  qui,  dans  les  huit  derniers  jours, 
moubluient  et  Ramissaient  les  lieux 
suivants,  savoir:  (detaiption  de»  lieux 
necupét  par  le  locataire  en  vertu  du  bail)  que 
le  dit  C.  D.  {réndence  actuelle  ou  dernière 
connue)  défendeur,  possédait  auparavant 
en  vertu  d'un  bail  à  lui  consenti  et  que  le 
dit  défendeur  a,  dans  les  huit  jours  sus-dits, 
enlevés  et  transportés  sur  ou  dans  la 
propriété  suivante,  savoir:  (deêcription  des 
lieux  où  let  meubles  ont  été  transporté*)  ap- 
partenant ,avant  l'enlèvement  ou  transport 
8us-<lit,àE.F.  (domicile  actuel  et  qualité)  ou 
possédé  par  lui,  et  de  les  garder  jusqu'à  ce 
que  Notre  dite  cour  ait,  sur  la  dite  saisie, 
ordonné  ce  que  de  droit.  Et  nous  vous 
commandons  en  outre  d'assigner  les  dits 
C.  D.  et  E.  F.  à  comparaître  devant 
notre  dite  cour,  au  i)alai8  de  justice,  en 
notre  (cité  ou  ville,  etc.,)  le  jour 

après  signification  à  chacun  d'eux  du  pré- 
sent bref,  pour  répondre  t\  la  demande 
contenue  en  la  déclaration  qui  sera  signi- 
fiée conformément  à  la  loi,  et  allègue  les 
raisons,  si  quelqu'une  ils  ont,  pour  que  la 
dite  saisie  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et 
valable.  Après  quoi  vous  nous  ferez 
rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 

E.v  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.  S. 

Entrée  au  dos  du  bref. 

Emis  sur  l'aflîdavit  de  pour 

la  somme  de 

Proc.  du  Dem. 


No  23. 


Bref  de  saisie  en  main-tierce  avant  jugement. 

Province  de  QutsEc, 
District  de 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE- 
Edouabo  vu,  etc. 
No 
A  Salut: 

Nous  vous  commandons  à  la  requête  de 
A.  B.,  (ilomiciie  actuel  et  qualité),  deman- 
deur, d'ajourner  C.  D.  (résidence  actuelle), 
défendeur,  et  E.  F.  (domicile  actuel  et 
qualité),  Tiers-Saisi,  à  comparaître  devant 
cette  Cour  au  palais  de  justice,  en  notre 
(cité  ou  viUe,  ou  village  de)  le 

jour  du  mois  de  (présent  ou  pro- 

chain), à  dix  heures  du  matin,  pour  le  dit 
tiers-saisi    déclarer,    sous    serment,    les 


gagerie  ail  and  every  the  moveable  effecta, 
household  goods,  fumiture  and  animais, 
which  wlthin  the  latt  eight  days, 
furnished  and  gamished  the  folloïKng 
promises,  to  wit:  (desariplion  of  thé 
premises  occupied  by  the  lessee  under 
the  lease)  which  the  said  C.  D.,  (actual  or 
last  knotm  résidence)  the  défendant,  here- 
tofore  posscssed  in  virtue  of  a  lease  granted 
to  him  and  which  he,  the  said  défendant, 
has  within  the  eight  days  aforesaid,  carried 
ofï  and  removed  to  the  foUowing  property, 
to  wit:  (description  of  the  premises  to  which 
the  effects  hâve  been  removed)  belonging 
before  the  carrying  off  and  removal 
aforesaid  to  E.  F.,  (actual  domicile  and 
quality)  or  in  his  possession  and  to  hold 
the  same  until,  upon  the  said  attachment. 
Our  said  Court  shall  hâve  ordered  aa  of 
right.  And  We  further  command  you  to 
summon  the  said  C.  D.  and  E.  F.  to 
appear  before  Our  said' Court,  at  the  court- 
house,  in  Our  (eity  or  toum,  etc.,)  the 
day  after  the  service  upon  each  of  them  of 
the  présent  wril,  to  unswer  to  the  demand 
contained  in  the  déclaration  to  be  served 
pursuant  to  law,  and  to  set  forth  the 
reasons,  if  any  they  hâve,  why  the  aaid 
attachment  should  not  be  dedared  good 
and  valid.  After  which,  you  will  retum 
your  doings  on  this  writ. 

lu  W1TKE88  WBEREOr,  etC,  P.  S.  C. 

Enlry  on  the  bock  of  the  wril 
Issued  on  the  affidavit  of  for 

the  Bum  of 

Atty  for  Plff. 

No.  33. 
Writ  of  saisie  en  main-tierce    before 
judgmenl. 
Province  or  Qcbbec, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
ViCTowA,  etc. 
No. 
To  Greeting: 

We  command  you,  at  the  instance  of 
A.  B.,  (actual  dç/mieUe  and  qualUy), 
PlaintifT,  to  summon  C.  D.,  (aelval 
résidence).  Défendant,  and  E.  F.,  (aelual 
domicile  attd  quality),  Gamishee,  to  appear 
before  this  Court,  at  the  court-houae,  in 
Our  (city  or  town  or  of)  the 

day  of  the  month  of  (prêtent  or 

next),  at  ten  o'clock  in  the  furenoon  for  the 
said  garnishee  to  déclare  upon  oath,  the 
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déniera,  effet»  mobiliert  ou  autrei  ehoaea 
qu'il  peut  avoir,  ou  «voir  eu  en  m  poMea- 
«ion  appartenant  au  dit  défendeur,  ou 
qu'il  pourra  lui  devoir  ou  avoir  ci-aprèa  en 
Ha  pomeMion;  et  Noua  enjoignons  au  dit 
tiera-Muai  de  ne  point  ne  deaaaiair  dea  dita 
deniers,  pffeta  mobiliers  ou  autre  chnaee 
avant  qu'il  ait  Hfi  ordonné,  par  notre 
Cour,  ce  que  de  droit  sur  la  dite  aaisie,  et 
le  dit  défendeur  pour  répondre  à  la 
demande  du  dit  demandeur  contenue  dans 
la  déclaration  qui  sera  signifiée  con- 
formément à  la  loi,  et  alléguer  les  raisons, 
s'il  en  a  quelqu'une,  pour  que  la  dite 
saisie  ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable. 
Et  à  défaut  par  eux  de  comparaître,  et  par 
le  dit  tiers-saisi  de  faire  la  déclaration 
requise,  jugement  pourra  être  obtenu  con- 
tre eux  par  défaut  et  la  saisie-arrét  déclarée 
valable. 
£n  foi  de  quoi,  etc. 

P.C.  a 

Entrée  au  do». 

Emis  sur  l'affida  vit  de  pour 

la  somme  de 

Proc.  du  Dem. 

N.B.— Don»  Us  ea»  où  la  loi  l'exige,  la 
rherUùm  de  la  nalure  de*  fonetiont  du 
défendeur  et  de  Vendrait  où  il  Ut  exerce 
suivront  immédiatement  »on  nom  et  ta 
rétidence  actuelle. 


No  24. 

Fiat  pour  bre]  de  saieie-arrit  en  main- 
tierce  apri*  jugement. 
Province  de  Québec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

No 

A.  B.  (domiciU  actuel  et  qualité.) 

Demandeur. 

ex 

C.    D.,    (rétidence  actueUe  ou  demiire 

connue;  et,  dan*  le*  ca*  où  la  loi  l'exige, 

mention   de   la   nature   de*  fonetiont   du 

d^endeur  et  de  Vendrait  où  il  le*  exerce.) 

Défendeur. 
et 

E.  F.  (domieiU  aetud  et  qualité.  ) 

Tiers-saisi. 

Je  compamis  pour  le  demandeur  et 
demande  pour  lui  un  bref  de  saiaie-arrét 
après  jugement  entre  les  mains  du  ticrs- 
saisL     Bref    adressé    à  et    rap- 

portable  le  (jour  du  mois). 


auma  of  money,  moreaUe  effeeta  or  other 
things  that  he  owea  or  haa  in  hia  poaaeaaion 
belonging  to  the  said  défendant  or  tlwt  he 
may  owe  or  hâve  belonging  to  him  here- 
after  in  lii^  possession;  and  We  command 
the  said  gomishee  not  to  disposseas  himaelf 
of  the  said  moneys,  moveable  effeeta  or 
other  thinip),  until  Dur  Court  ahall  hâve 
ordered  upon  the  said  attachaient  aa  of 
right  ;  and  for  the  said  défendant  to  anawer 
to  the  demand  of  the  plaintiff  eontained 
in  the  déclaration  to  be  aerved  perauant  to 
law  and  to  set  forth  the  reaaona,  if  any  he 
haa,  why  the  aaid  attachment  ahould  not 
be  declared  good  and  valid.  And,  in 
default  by  them  to  appear,  and  by  the 
aaid  gamiahee  to  make  the  required 
déclaration,  judgment  may  be  obtained 
againat  them  by  default  and  the  «aitie- 
arrit  declared  valid. 

In  wiTNBaa  WHEiueor,  ete. 

P.  8.  C. 

Entryqftkebaek. 

Isaued  on  the  afSdavit  of  for 

the  sum  of 

Atty  for  Plff. 

a.B.—Wkenever  required  b)f  law,  men~ 
tion  must  be  mode  cf  the  nature  of  the 
défendant'*  function*  ai\d  tchere  he  exereieei 
them  immeditUely  after  hit  nome  and  actual 
rétidence. 


No.  34. 

Fiat  for  vrit  of  aaiiie-arrèt  en  >nmn-<»ere« 

after  judgment. 
Province  or  Québec, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
A.  B.,  (actual  domieiU  and  quaHty). 

naintiir; 

No. 

C.  D.,  {aetualarlattknownretidenetaitd, 
when  the  law  to  require»,  mention  cf  th« 
nature  of  the  ealling  cf  Ikt  défendant  and  the 
plac»  where  he  exerdte*  it.) 

Défendant; 
md 

E.  F.,  {aetual  domieUe  and  quality). 

Gamishee  (Titrt-Soiii.) 

I  appear  for  the  plaintiff  and  demand  for 
him  a  writ  of  taitie-arrêl  after  judgment  in 
the  haoda  of  the  gamiahee.  Writ  addreaaed 
to  and  retumable  the  {dag 

and  month.) 
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"JuKrmrnt  (doit  et  montant)  % 

avec  inK^rêt  à  pur  cent  du  (date) 

Dépens  S  avec  intérêt 

du 

"1*  demandeur  p«t  autoriaé  à  pn>n<lre 
exécution  p«iur  Ion  déficnii  en  wm  nom." 
ce  19 

L.  N., 

I*roc.  du  Dem. 

N.B. — lo  Si  la  taine-arrH  n'ett  jirùe 

que  pmtT  une  balance  ou  n'eut  pas  prise  pour 

le»  dépen»,  la  fiirmule  devra  être  changée  en 

conséquence. 

2ci  Loruque  la  taisie-arrU  eal  demandée 
avant  jugement  on  doit  omettre  dan»  ce  fiai 
tout  ce  qui  ett  guillemelé. 

No  35. 

Bref  de  taisie-arrêt  ajirts  jugement. 

Province  de  Qiêbec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

Edouard  V'II, etc.  (comm* ou. Yo.  g). 
No 

A.  B.  {domicile  et  qualité  comme  dans  le 
jugement), 

Demandeur. 

I'8. 

C.  D.  {résidence  comme  dans  le  jugement; 
et,  dans  le  cas  où  la  Un  l'exige,  mention  de  la 
nature  de  ses  fonctions  et  de  l'endroit  où  il  les 
exerce. 

Défendeur. 
et 

E.  V.  {domicile  actuel  et  qualité), 

Tiers-Saisi. 

.\t  tendu  que  le  demuiideur  8us-nomnié  a 
obtenu  junement  dans  cotte  cour,  contre  le 
défendeur  sus-nommé,  le  jwur  la 

somme  de  avec  intérêts  à 

IMr  cent  du  "et  les  dé|)eng  depuis 

taxés  t\  avec  intérêt  sur  iceux  de  la 

date  du  jugement,"  et  qu'il  reste  dû  le 
montant  entier  de  la  dite  somme,  "des 
dé|>ens  "  et  des  intérêts  "sur  l'une  et  sur  les 
autres"  (ou  la  balance  do  suivant  le 

cas);  "et  attendu  que  le  demandeur  est 
autorisé  !\  exécuter  le  dit  jugement  pour 
les  dépens." 

Nous  vous  commandons  à  vous  dits 
tiers-sabi  et  défendeur  et  à  chacun  de  vous 
de  comparaître  devant  cette  cour,  au  palais 
de  justice  (en  la  cité,  ou  ville,  uv  villa^,  <m 


"JudRinent  {date  and  amount)  with 

"intereat  at  per  cent  from  (date) 

"Co»t«,  with  intereat  from 

"The  plaintifT  is  authorize<l  to  take  eut 
exécution  for  the  cost»  in  his  own  nanie." 
Thia  18 

L.  N., 

Atty  for  Plff. 

N.B. — I.  Ifthe  saisie-arrêt  is  imly  taken 
for  a  balance  or  far  the  costs,  theform  thould 
be  changea  accordinf^y, 

2.  When  the  saisie-arrtl  is  demanded 
befnre  judgment  ail  in  the  abott  fiât  marlced 
uilh  parenthèses  shouU  be  omitted. 


No.  39. 

Writ  nf  saisie-arrét  afler  judgment. 

Province  ok  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 

Victoria,  etc.,  (as  in  No.  2.). 

No. 

A.  B.,  {domicile  and  quality,  as  in  Ihf 
judgrmril,) 

vs.  PlaintifT. 

C.  D.,  {resiilence  as  in  the  judgment,  and, 
wherr  the  law  so  requires,  mention  of  the 
naturi  of  his  cxtUing  and  the  place  vhcre  he 
exercises  il.  ) 

Défendant. 
and 

E.  F.,  (actual  domicile  and  quality) 
Gamishee  (Tiers-Saisi.) 

Whereaa  the  plaint  itT  above  named  has 
obtainod  judfdnont  in  this  Court  aguinat 
the  défendant  above  naounl  on  the 
for  the  sum  of  with   interest   at 

per  cent  from  the  "and 

the  costs  since  taxed  at  with 

interest  thereof  from  the  date  of  the 
judRment"  and  there  still  remains  due  the 
whole  amount  of  the  said  sum,  "the  costs" 
and  the  interest  "uix)n  the  one  and  iii>on 
the  other"  or  the  balance  of  {an 

the  case  may  be)  "and  whereaa  the  plaintifT 
has  been  aiithorized  to  exécute  the  said 
judicment  for  the  costs." 

\Ve  command  you  and  each  of  you,  the 
said  gamishee  (/i«r«-«it«)  and  défendant, 
to  appear  before  this  Court  at  the  court- 
bouse    {in    the    city    or    touti    or    HUage 


^- 
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pwoiMe  tuitaiU  U  eoà)  le  jour  du 

mois    dtr  (prochain     nu    présent 

tuivant  U  coê)  à  dix  heure*  du  matin  voua 
la  dit  tiersHuuai  pour  d^^larcr,  aoua 
•erment,  quelles  sommea  d'argent,  rentM, 
revenua  et  effeta  mobiliers  voua  avei,  ou 
aurex  ci-aprj^,  entre  Ica  moina,  dua  ou  ap- 
partenant au  défenileur,  et  voua  dit*  tiera- 
aaiai  et  défendeur  pour  atléfoier  lea  raiaona, 
ai  voua  en  «vex  quelqu'une,  pour  que  la 
préaente  aaiaie  ne  aoit  pa«  déclarée  bonne  et 
valable.  Et  il  voua  cat  enjoint,  par  le» 
présentea,  à  voua  ticrs-eaiiii  de  ne  point 
voua  deaaaiair  des  aommes  d'arRcnt  juaqu'à 
concurrence  de  la  somme  et  dea  intérêts  res- 
tant dua  comme  aua<lit  autrement  que  voulu 
par  la  loi,  et  dea  dites  gommes  d'argent 
dont  la  loi  ne  voua  autorise  pas  à  disposer 
autrement  et  des  dits  revenus,  effets 
mobiliers  et  rentes  avant  qu'il  en  ait  été 
ordonné  par  le  tribunal. 

A  défaut  par  les  dits  tiers-saisi  et  dé- 
fendeur de  comparaître,  et  par  le  dit  tiers- 
saisi  de  foire  la  déclaration  et  d'obéir  aux 
injonctions  sus-reentionnées,  lui  dit  tiers- 
saisi  pourra  être  condamné  par  défaut  au 
paiement  de  la  somme  en  capital,  dépens  et 
intérêts  restant  due  comme  sus-dit,  avec 
en  outre  aux  déj^ns  des  présentes,  aux- 
quels dépens  le  défendeur  sera  condamné 
chaque  fois  qu'une  saisie  effective  n'aura 
pas  suffi  pour  acquiter  tout  ce  que  par  lui 
dû. 

En  roi  DE  QUOI,  etc.,  (comme  dana  les 
autrr»  brefs.) 

Ce  Bref  est  adreaaé  à 

P.  C.  S. 

N'-B. — lo  Loraque  la  minr  ne  sera  pri»e 
qm  pour  In  nomme  capUal  et  les  intériU  sur 
icelle,  ou  pour  une  partie  d'ieeuz,  il  /aWra 
omettre  Ut  parties  entre  guiUemets 

2o  Lorsqite  le  hnff  sera  adressé  au  shérif 
ou  à  un  huisner  d' on  district  autre  que  celui 
oit  le  bref  est  délivré,  cette  formule  sera 
modifiée  comme  suit:  après  les  nom», 
domicile  et  qualité  du  tiers-tain,  le  bref 
sera  sur  une  autre  ligne,  adre—i  A  (détigna- 
tion  de  ou  des  officiers  auafmk  U  bref  est 
adressé). 

Salut: 
PuU  sera  inséré  le  premier  alinéa  com- 
mençant par  le  mot  "attendd"  et  le  corn- 
mandemenl  sera  comme  suit- 

Nous  vous  commandons  d'assigner  les 
dits  tiers-saiai  et  défendeur  sus-nommés  et 


or  parxêh  eff.aslke  emts  man  W)  on  tbs 
day  of  tbe  month  of  (nexl  ar 

présent,  as  tke  am  may  bt)  at  Icn  o'clock  in 
tbe  forenoon,  for  the  said  Rarniahee  (Htê- 
Mùt)  to  déclare  upon  oath  the  aum  or 
sums  of  money,  rents,  revenues  and  move- 
able  effects  that  hc  haa  or  shall  or  mf  y  ha  vs 
in  his  han<la  due  or  beloniùnit  to  tbe  said 
(iefendant,  and  to  show  the  reasoia,  if 
any  you  bave,  why  the  présent  attachaient 
should  not  be  deelarad  Rood  and  valid. 
And  you,  the  said  ftamishee  (Hctihmù») 
are  enjoined  not  to  dispossess  youraelf  of 
the  sums  of  money  to  the  aroount  of  th« 
sum  and  the  interest  remaining  due  sa 
aforesaid  otherwiae  than  as  requiicd  by 
law,  and  of  the  said  sums  of  mfmey  whieh 
the  law  doesnot  authoriie  you  to  dispose  of 
otherwise  and  of  the  said  revenues,  rents 
and  movoable  effects,  until  the  court  haa 
determined. 

In  default  by  the  said  Kamishee  ((tcrs- 
sain)  and  défendant  to  ap|iear  and  by  the 
said  Kamishee  to  make  the  déclaration  and 
to  comply  with  the  injunctiona  above 
mentioned,  the  said  (tarnishce  (tiers-tain), 
may  bc  adjuilged  and  condcmned  by 
default  to  pay  the  dcbt,  interest  and  coets 
remaining  due  as  aforesaid,  and  alao  the 
costs  of  the  présent  instance,  to  which 
Costa  the  défendant  will  be  condemned 
each  time  that  an  effective  attachment 
does  not  suffice  to  discharge  ail  that  he 
owes. 

In  WITNE88  WHEREor,  etc,  (as  in  the 
other  writ.) 

This  writ  is  aildreased  to 

P.  8.  C. 

N.B.  lo  When  tke  inrure  it  only  taken 
for  the  principal  ond  the  interest  thefeof  or 
for  any  part  thereof  the  parts  between 
parenlhenet  thould  be  omilted. 

2o  H'hen  the  wrU  is  addretted  lo  the 
theriff  or  lo  the  baUiff  of  a  ditirict  other  than 
in  which  U  U  deUvered,  thit  form  thould  be 
allered,  asfoUowt:  After  the  namet,  domicile 
and  quality  of  the  gamithu,  the  teril  thould 
on  another  Une,  be  addretted  To  (désignation 
of  the  offieer  or  officers  to  tchom  the  utril  it 
addretted) 

GaEETiNo: 

Then  intert  the  flrwt  paragraph  be(;iHnint 
"Whereat,"  and  the  eommand  asfoUmot: 

We  conunand  you  to  summon  th«  said 
Samiahee    (titretmiti)   aad  défendant  to 

»  17 


IRM 
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ri:'* 


fl, 

,'t 


î.4^ 


#'», 


rhanin  d'eux  A  pompnrnttre  devant  cette 
cour,  ai)  iialain  de  jiiKtice  (en  la  ciK",  ou 
ville,  oi.  villn«e,  etc.,  Huùvnl  It  en»),  le 
jour»   du   mni*  de  (priichain   ou 

prAient  tuimnt  le  nu)  A  dix  heures  du 
mnt'n,  jiour  le  dit  liera-aniai  d<Vlarcr,  «ou» 
Hcrment  quelleii  Honune»  d'nrKrnt,  rentes, 
reveiiua  et  effet»  mnhilier»  il  a  ou  aura  ri- 
npri^  entre  le»  main»,  dû  ou  appartenant 
au  (■(''fendeur,  et  le»  dit»  tierR-saiai  et 
dt^fendeur  iill<Srier  le»  raiaon»,  s'il»  en  ont 
quelqu'une,  pour  que  la  pr(<iiente  »aiBU>  ne 
«oit  pa«  d<'clar<^  lx..inc  et  valable.  Kt  il 
vou»  est  enjoint;  (U  rrtte  comnte  dans  la 
formule  2S).  Vadreiue  du  bref  »e  Innirant 
au  cnmmenremenl  ilu  tecmid  alin/a  ne  ura 
point  répHH  à  la  fin. 


No  2*. 


Fiai  pour  bref  de  fieri  faeia». 

PkOVINOE  de  QtlÊBEC, 

District  «le 
DANS  LA  COIR  .SUPfiRIElRE. 
No 

A.  B.  {domicile  arluel  et  qualité  comme 
daru  le  juyement). 

Demandeur. 

C.  D.  {risidence  actuelle  comme  dan*  le 
jugement). 
N"  Dtfendcur. 

Je  demande  i>our  le  demandeur  un  bref 
irex(k;ution  a<iretw<<  au  shérif  de  ce  district 
pour  saisir  et  vendre  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  du  défendeur  Jugement 

(date)   pour  S  avec   int^^rêt 

■""■l  du  à  par  cent. 

FraiH   taxais   %  ,    avec 

intérêt  de  la  date  du  juRcment,  distraits  en 
faveur  de  L.  M.  procureur.    Le  demandeur 
est  autorisé  à  exécuter  pour  les 
dé|)cn8. 

.e  19 

Proc.  du  Dem. 

N.B. — Lormpte  l'exécution  n'est  que  contre 
le»  meuble»,  U  bref  peut  être  adrea»i  au 
tkérif  ou  aux  hui»»iers,  il,  dan»  ce  ca»,  il 
faut  omettre  le»  molx  "et  imuobiuers." 
Et,  »i  celui  qui  fait  exécuter  n'est  pas 
autorisé  à  U  faire  pour  le»  dépenn.  il  faut 
retrancher  tout  ce  qui  y  a  rapport.  Si 
l'exécution  n'e»t  que  contre  le»  immeuble»  il 
faut  retrancher  mobiliers,  et  dan»  ce  ca»  le 
bref  ne  peut  être  adresei  qu'au  shérif. 


appear  before  thiaCourt,*!  th«  court-house, 
in  the  (city,  town,  villaKF,  etc.,  <u  th*  eatt 
may  be),  on  the  day  of  the  month  of 
(présent  or  next,  a»  the  ra»e  may  be)  at  t*n 
o'rl<ick  in  the  forenoon,  the  said  xamishca 
to  <leclare  upon  oath  the  suni»  of  rooney, 
rent»,  revenues  and  moveable  effect»  that 
he  ha»  or  ahall  or  may  hâve  in  hi»  handa, 
due  or  belonginK  to  the  défendant  and  the 
»aid  Rnmishee  and  défendant  to  »how  the 
rea»on»,  if  ony  they  hâve,  why  the  présent 
attachment  «hould  not  be  declared  Rood 
and  valid.  And  you  are  cnjoined; 
{rrmaindtr  a»  in  farm  !5).  The  addre»»  ^ 
the  urit  being  at  the  beffinning  of  the  teeond 
paragraph  need  not  be  repealed  at  the  end. 


No.  M. 

Fiat  for  urit  of  fieri  fada». 

Province  or  Québec, 
Distnct  of 

SUPERIOR  COURT. 
No. 

A.  B.,  (actual  domicile  and  quality,  a»  in 
the  judgmenL 

»'».  PlaintifT. 

C.  D.,  (actual  reeidenet,  at  in  the  judg- 
«w^').  Défendant. 

No. 

I  demand  for  the  plaintilT  a  writ  of 
exécution  addreseed  to  the  Shoriff  of  this 
district  to  seixe  and  aell  the  moveable  and 
immoveable  effects  of  the  défendant 
Judgment  (date)  for  9  with 

interest  on  S  at  per  cent 

Costa  taxed  with  interest  from  the  date  of 
jurfftment  distracted  in  favor  of  L.  M., 
attorney. 

The  plaintiff  ia  authorised  to  exécute  for 
the  Costa 

at  18 

Attorney  for  Plaintiff. 

N.B. — When  the  exécution  i»  only  agaitnt 
moveaMf»,  the  urit  may  be  addrtssed  to  the 
shérif  nr  to  the  bailijfs,  and,  in  »uek  eau,the 
Word»  "and  niMOVEABLEs"  mu»t  be 
omitled.  And,  if  the  party  cau»ing  the 
exécution  is  not  empowerid  to  exécute  for  the 
co*t»,  ail  relaHng  to  the  latter  mutt  be  tlriKk 
ouL  If  the  exécution  be  only  againet 
immoveable»,  movbables  miut  be  »lruck  oui, 
and  in  that  cote  the  uirit  can  only  be  adàretatd 
to  the  sheriff. 


^i 
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N«37. 
Brt]  <U  Fitri  Faeioê. 

PmOVINCI  DB  QctBKC, 

District  <ie 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

Edocako  VII,  etc. 
No 
Vu  qiM  Salut: 

A.  B. ,  (dontieiU  tt  qualiti  daru  U  jugement) 
cWevant,  par  le  juKement  de  Notre  dite 
Cour,  en  d«t«  du  (Jour,  moù  et  annit)  • 
obtenu  contre  C.  D.  {rMdtnee  emnm 
commt  danâ  U  jugement) 
Ia  lomme  de  courant;  aree  intérêt 

■ur  la  aoinnie  de  &  compter  (du 

jour,  moia  et  année)  à  raison  de 
pour  cent  par  an,  juaqu'au  paiement,  et  le* 
dépena  depuis  taxée  à  la  lomme  de  , 

avec  intérêts  sur  iceux  depuis  la  date  du  dit 
jugement,  les  dits  dépens  distraits  en 
faveur  de  Mtre  L  M.,  procureur:  et  vu 
que  le  dit  juKement  n'est  pas  encore 
satisfait.  Nous  voua  commandons  de 
prélever  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
du  dit  C.  D.  dans  votre  district,  la  somme 
de  courant,  étant  le  montant  de 

la  dite  dette  et  dépens  pour  lesquels  le 
demandeur  est  autorisé  à  exécuter,  avec 
intérêt  sur  l'un*  et  les  autres  comme  sus- 
dit, le  tout  restant  à  être  payé,  avec 
coût  de  ce  bref  et  en  outre  vos  frais  et 
déboursés  sur  icelui,  et  de  payer  et 
déposer  ces  argents,  suivant  la  loi,  vos 
frais  et  déboursés  étant  préalablement 
déduits. 

Et  après  la  dite  vente,  vous  feres  à  Notre 
dite  Cour  rapport  de  ce  bref  et  de  vos 
procédés  sur  iceluL 

En  roi  DB  Qooi,  etc. 

Député  P.  C.  a 
Proc.  du  Dem. 

N.B.— Lorsjtis  la  laùie  n'ut  qu'immo- 
bilière, il  faut  retrancher  U  mot  "mobi- 
UBBS."  Et  loraque  la  «orne  n'ett  que 
moirilièrt,  il  faut  retrancher  U*  mot$  "bt 
DtMOBlUBBS,"  et,  dan*  ce  ea»,  U  bref  peut 
être  adretaé  au  Shérif  ou  aux  Huigtiert 
nommit  pour  U  dietriet,  ou  êeulemerU  à  cet 
demiert. 

Si  U  mtiiiêtant  n'tH  pat  avtoriU  à  mùtir 
pour  U»  dépena  il  faut  retraneher  tout  ee  qui, 
dan*  la  formule  ci-de*nu,  a  rapport  aux 
dtpenê. 


No.r. 

WrUi^  fitri  fi 


PaoriwrB  or  Qcebec, 
District  of 
IN  TIIE  8UPERI0R  COURT. 

VicTOBiA,  etc. 
To  the  Hheriff  of  the  district  of  (  .  ) 

No. 

GBBBnNo: 
Whereaa: 

A.  B.  (domicile  and  qualily,  ai  in  thejudf- 
m«nO,  heretofore,  by  the  judgmentofOur 
saidCourt,  b«  aring  date  ihe(day,  month  and 
year)  recotrered  against  C.  D.,  (knoum 
retidene*  œ  in  Ihe  judgment)  the  aum  of 
currency;  with  intereat  on  the 
sum  of  from  the  (day,  monlh  and 

yeor)  at  the  rate  of  per  eentum 

per  annum,  until  paid;  and  costs  sinca 
taxed  at  the  sum  of  currency  with 

interest  thereon  from  the  date  of  the  said 
judgment,  the  said  costs  distracted  in 
favor  of  Mr.  L.  M.,  attomey;  and  whereaa 
the  said  judgment  remains  as  yet  un- 
satiaiipd,  therefore  We  command  you  to 
levy  of  the  goods  and  chattela,  lands  and 
tenements  of  the  said  C.  D.,  in  your 
district,    the    sum    of  currency, 

being  the  amount  of  the  said  principal 
and  costs  for  which  the  plaintiff  is  author- 
ixed  to  exécute,  with  interest  on  one  and 
the  other  as  afuresaid,  the  whole  remaining 
to  be  paid  with  the  costs  of  tbis  writ  and 
further  your  costs  and  disbursementa  and 
to  pay  and  depoeit  the  moneyr  according 
to  law,  your  fées  and  disbursements  aa 
aforesaid  boing  therefrom  first  deducted. 

And,  after  the  said  sale,  you  shall  retum 
this  writ  to  Our  said  Court  with  your 
doingi  thereon. 

In  WITNBBB  WBBKBOr,  etc. 

Attomey  for  Plaintiif.  Deputy  P.  a  C. 

N.B.— lF*«n  (A«  teiture  ù  only  cf  im. 
moveablet  the  tcordt  "oooDa  and  ch  attbui" 
ntuêt  be  etruck  ouL  And  mhcn  the  êeiiure 
i»  Cif  mooeabU»,  the  viordi  "lands  and 
tbnbmbn7«"  muet  be  expunged,  and  then 
the  vrit  may  be  addreettd  to  the  Sheriff,  or  to 
the  bailifê  appointed  for  the  diitrict  or  only 
tothelatter. 

IftheplainUffienotauthoritedtomMfor 
Ae  coêU  everytking  in  the  forefoing  form 
ftlatinç  to  œ^  muet  b*  «A-uck  out. 
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No  28. 

Bref  de  Veruiitioni  Exponat,  arlide  HO^. 
Province  de  Québec, 
District  do 
DANS  LA  COIR  SUPÉRIEURE. 
Edodaud  VII,  etc. 
No 

Au  Shd'rif,  etc.,  et  aux  Huissiers,  etc. 
Salct: 

Attendu  que  i\e  jour,  mois  et  anvér) 
A.  P.  {domicile  actuel  et  qualité  comme  dans 
le  jugement)  a  obtenu  juRcniert,  dans  Notre 
dite  Cour,  contre  C.  D.  {rfsiihmce  comme 
dans  le  jugement)  pour  la  somme  de  S 
avec  inti'Têts  sur  icelle  à  par  cent 

à  compter  du  et  les  dépens  depuis 

taxés  à  avec  inti^rfts  sur  iceux  de 

la  date  du  juRoment.     Et  attendu  qu'une 
ex<H"ution    a    M6    émanA;    le  en 

ex<5cution  du  dit  juRement,  pour  saisir  et 
vendre  les  biens  (mobiliers  et  immobiliers, 
ou  seidemet.t  mobiliers  ou  immobiliers)  du 
dit  C.  D,  et  attendu  que  les  dits  biens  ont 
été  saisis  le  (le  jour,  mois  et  année)  tel 
qu'appert  par  le  procès-verbal  -n  date  du 
annexé  il  ce  bref;  mais  attendu 
que  le  bref  en  vertu  duquel  a  été  op<5rée  la 
dite  s.iisie  est  (perdu  ou  détruit),  et  que  les 
frais  subséquents  et  le  coût  du  présent  bref 
se  montant  à 

Nous  vous  commandons  de  procéder  à  la 
vente  des  biens  saisis  comme  susdit,  savoir: 
tels  qu'ils  sont  décrits  et  mentionnés  dans 
le  procès- verb.il  ci-aimexé,  et,  après 
déduction  de  vos  frais  et  déboursés,  de 
payer  ou  dé|)(iser  le  produit  suivant  la  loi, 
et  Nous  vou.s  ordonnons,  après  la  vente,  de 
nous  faire  rapport  de  ce  bref  et  de  vos 
procédés  en  vertu  d'icelui. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

N.B. — Le  fiât  jmur  ce  bref  ne  diffire  de  la 
formule  .Vo  27  que  par  l'addition  de»  frais 
subséquent». 


No  29. 

Bref  de  Fieri  Fadas  sur  délaissement. 
Province  de  Québec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
Edouard  VII,  etc. 
Au  shérif  du  district  de  Saltjt: 

Attendu  que  le  (Jour,  mois,  année)  A.  B. 
(domicile  et  gtuiiité  comme  dans  le  jugement) 


No.  28. 

n'rU  of  Vendiiioni  F.xponas,  article  6O4. 
Province  of  Queiiec, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc. 
No. 

To  the  Sheriff,  etc.,  and  to  the  Bailifîs, 
e'f-  Greetinc; 

Whereas  on  the  (day,  month,  year  A.  B., 
(actual  domicile  and  qiuUily  as  in  the 
jwlgment)  obtained  judicment  in  Our  said 
Court  against  C.  D.,  (résidence  as  in  the 
iwrfjjnen/)  for  the  sum  of  $  within- 

tercst  thereon  at  per  cent   from 

and  costs  since  taxed  at 
with  interest  thereof  from  the  date  of  the 
judument.     .\nd  vvhereaa  an  exécution  was 
issued  on  the  to  siitisfy  the  said 

judRment  to  seize  and  scll  theefîectB 
(mmeable  and  immmeable  or  moieable  or 
immoveabU  only)  of  the  siud  C.  D.,  and 
whereas  the  said  cflects  were  seized  on  the 
(day,  month,  year)  as  appcars  by  the  procès- 
verbal  boaring  date  the  annexed 
to  this  writ;  but  whereas  the  said  writ 
under  which  the  said  attachment  was  made 
is  (lost  or  deslroyed)  and  the  subséquent 
costs  and  the  cost  of  the  présent  writ 
amount  to. 

We  command  you  to  proceed  to  the  sale 
of  the  eflfectfl  attached  as  aforesaid,  to 
wit:  as  they  are   described   and 

specified  in  the  procès-verbal  hereunto 
annexed  and,  after  deducting  your  costs 
and  disbursements,  to  pay  or  deposit  the 
proceeds  atcording  to  law,  and  We  order 
you,  after  the  sale,  to  retum  this  writ  and 
your  doings  thereon. 

In  witness  whereof,  etc. 

N.B. — The  fiât  for  this  xcrit  does  nnt  differ 
from  form  No.  27  save  in  the  addition  oj  the 
subséquent  costs. 


No.  29. 

Writ  of  Fieri  Fadas  on  Surrender. 
Province  of  Québec, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc. 
No.        To  the  Sheriff  of  the  district  of 
Grbetinq: 
Whereas   on    the    (day,    month,    year) 
A.   B.,   (domicile  ard  quality,  as  in  the 
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demandeur,  sur  poursuite  hypothécaire 
contre  C.  D.  (résidence  comme  dont  le 
jugement)  défendeur,  a  obtenu,  devant 
notre  dite  Cour  supérieure,  dans  notre  dit 
district  de  ,  jugement  déclarant 

la  propriété  suivante,  savoir  (description) 
hypotliéquée  en  sa  faveur  au  paiement  de 
la  .somme  de  avec  intérêts  sur 

icelle   à  par  cent   i\   compter  du 

{jour,  mois,  année)  et  pour  les  dépens  depuis 
taxés  à  avec  intérêts  sur  iceux 

<le  la  date  du  jugement,  les  dits  dépens 
distraits  en  faveur  de  L.  M.  qui  consent  à 
l'exécution  par  le  demandeur  pour  iceux; 
et  attendu  que  le  dit  Cl  D.  le  (jour,  moi», 
année)  a  fait  délaissement  de  la  dite 
propriété  et  que  F.  G.  (domicile  et  qualité) 
a  été  nommé  curateur  au  dit  délaissement, 
Nous  voua  commandons  de  saisir  la  dite 
propriété  sur  le  dit  curateur  et  de  la  vendre  ; 
et,  après  déduction  de  vos  frais  et  dépens, 
d'en  déposer  et  payer  le  produit  suivant  la 
loi.  Et  vous  ferez  rapport  à  cette  Cour 
du  présent  bref  et  de  vos  procédés  sur 
icelui. 

En  foi   de  quoi,  etc. 

N.  B. — Le  fiât  pour  ce  bref  ne  diffhre  de  la 
Jormule  So.  S6  que  par  l'addition  de  la 
désignation  de  la  propriété  à  saisir. 


NoM. 


Fiat  pour  bref  de  possession. 

Province  de  Québec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
No 

A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  le  jugement.) 

Demandeur; 
ra. 
C.  D.  (résidence  comme  dans  le  jugement) 
Défendeur. 
Je  demande  pour  le  demandeur  un  bref 
adressé  à  (shérif  ou  huissier)  et 

rapportable  sans  délai  pour  faire  mettre  le 
dit  demandeur  en  possession  de  (descrip- 
tion) que  le  défendeur  a  été  condamné  à 
lui  remettre  et  qu'il  détient  et  refuse  de 
remettre. 

Jugement  (date) 

ce  19 

Froc,  da  Dem. 


judgment)  plaintifT,  in  a  hypothecary 
action  against  C.  D.,  (resitienre,  as  in  the 
judgment),  defentlant,  obtalned,  before 
Our  said  Su|)erior  Court,  in  Our  said 
district  of  judgment  declarinn  the 

followinn  property,  to  wit:  (désignation) 
hypothecated  in  his  favor  for  the  payment 
ofthesumof  with  interest  thereon 

at  per     cent     from  (day, 

month,  year),  and  for  the  costs  sincc  taxed 
at  with  ii.terpst  thereon  from  the 

date  of  the  judiçment,  the  said  costs 
distracted  in  favor  of  L.  M.  who  consents 
to  the  exécution  for  the  same  by  the 
plaint  iff,  and  whereas  the  said  C.  D.  on 
the  ((day,  month,  year),  has  made  a 
surrender  of  the  said  property  and  that 
F.  G.  (domicile  and  quaiity)  has  bcen 
luuned  curator  to  the  said  surrender,  We 
command  you  to  seiie  and  attach  the  said 
property  upon  the  said  curator  and  to  sell 
the  same,  and,  after  deducting  your  coata 
and  disbursements,  to  depoeit  and  pay  the 
procecds  according  to  law.  And  you  shall 
retum  the  présent  vfrit  to  this  Court,  with 
your  doings  thereon. 

In  WITN-B88  WHERXOF,  etC. 

^.B.— The  fiai  for  thU  wrU  does  not  differ 
from  No.  26  save  in  the  addition  of  the 
désignation  of  the  property  seized. 


No.  M. 

Fiat  for  vril  of  possession. 

Province  or  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
No. 

A.  B.,  (actual  domicile  and  quaiity,  as  in 
ihe  judgment). 

Plaintiff. 

1-5 

C.  D.,  (résidence,  as  in  the  judgment.) 

Défendant. 
I    demai.'d    for    the    plaintifT    a    writ 
addressed    to  (sberiff   or    baiUlT) 

and  retumable  without  delay  to  put  the 
said  plaintiff  in  possession  of  (description) 
wbich  the  défendant  ho«  been  condemned 
to  deliver  up  to  him,  but  which  he  detaina 
and  refuses  to  deliver  up. 
Judgment  (date) 

This  18 

Atty  for  Plff. 
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No  31. 

BrfJ  de  posuêtion. 

Province  de  Qcébec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
Edouard  VII,  etc. 

A  Salut: 

No 

Attend»  que  le  jour  Je  mil 

par   un   certain   jugernent   rendu, 
dans  notre  dite  coût  supérieure,  à 
dans  une  cause  sous  le  No  dans 

laquelle 

A.  B.  {domicile  actuel  et  qualité,  comme 
dan»  le  jugement)  était  demandeur,  et  C.  D. 
(résidenet  comme  dan»  le  jugement)  était 
défendeur;  il  a  été  adjugé  que  le  dit 
défendeur  devait,  dans  l'espace  de 
après  la  signification  sur  lui  du  susdit 
juKement,  remettre,  quitter,  abandonner 
et   cé«lcr   au   demandeur  Ipg 

(lieux,  ou  la  maison  ou  la  propriété)  décrit 
dans    la    déclaration    en    cette 
cause,  comme  suit  :  {disignaticm). 

Et  attendu  qu'il  appert  en  outre  au 
dossier  qu'une  vraie  copie  du  susdit  juge- 
ment a  été  dûment  signifiée  au  dit  défen- 
deur, et  que,  nonobstant  la  dite  significa- 
tion, le  dit  défendeur  est  encore  en  posses- 
sion des  (lieux,  ou  de  la  maison  ou  de  la 
propriété)   ci-dessus  décrit  et  se 

refu.se  de  les  quitter  et  remettre,  quoique 
dûment  notifié  de  le  faire  comme  susdit. 

En  conséquence.  Nous  vous  ordonnons 
d'expulser  l'j  dit  défendeur  sans  aucun 
délai  et  suivant  le  cours  de  la  loi,  des 
(lieux,  01*  de  la  maison  ou  de  la  propriété) 
ci-dessus  décrit  et  de  placer  les 

meubles  et  effets  qui  pourront  se  trouver 
en  ice  sur  le  carreau,  et  de  mettre 

le  dit  demandeur  en  possession  d'icelle 
(propriété,  ou  maison  ou  d'iceux  lieux 
auiranl  le  cas),  et  vous  rapporterez  ce  bref 
avec  vos  procédés  sur  icelui,  à  notre  dite 
Cour  Supérieure,  à  sans  délai 


En  poi  de  Qt7ni,  etc. 
Proc.  du  Dem. 


Député  P.  C.  8. 


No.  31. 

Writ  oj  po»»e»»ion. 


Province  of  Québec, 
District  of 


To 
No. 


IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc. 

Greetino: 


Whereaa,  on  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and  in 

and  by  a  certain  judgment  rendered  in  Our 
Supcrior  Court,  at  in  a  cause 

under  No.  whcrein 

A.  B.,  (prêtent  domicile  and  quality,  c  in 
judgment)  was  plaintif!  and  C.  D., 
(retidence,  a»  in  the  judgment)  was  défen- 
dant, it  was  adjudged  that  the  said  défen- 
dant should,  within  from  the 
service  upon  of  the  judgment  in 
this  cause  rendered,  quit,  abandon  and 
deliver  up  to  the  said  plaintiiT  the 
(premises  or  the  house  or  the  property) 
described  in  the  déclaration  in  this 
cause  as  follon-s,  to  wit:  (désignation) 

And  whereas  it  further  appears  of  record 
that  a  true  copy  of  the  aforesaid  judgment 
was  duly  served  upon  the  said  défendant, 
and  that  notwithstanding  the  said  service 
the  said  défendant  still  remains  in  posses- 
sion of  the  above  described  (premises  or 
house  or  property)  and  refuses  to  deliver 
up  the  same,  although  duly  notified  so  to 
do  as  aforesaid. 

VVe,  therefore,  command  you  that, 
without  delay,  you  ejcct,  in  due  course  of 
law,  the  said  défendant  from  the  above 
described  (premises  or  house  or  property) 
and  cause  ail  the  goods  and  effects  which 
may  be  found  therein,  to  be  placed  in  the 
Street,  mi»  svr  le  carreau,  and  cause  the 
said  plaintiff  to  be  put  in  possession  of  the 
same,  and  that  you  return  this  writ,  with 
your  doings  thereon,  to  Our  said  Superior 
Court  at  without  delay. 

In  WITNER8  WHEREOF,  êtC. 


Attomey  for  Pl£f. 


Deputy  P.  S.  C. 
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No  33. 

Ordonnance  pour  mite  de  l'aàjxidicaUnre  en 

pouettion. 
Phovi.vcb  de  QrÉBBc, 
District  de 
DANS  L.\  COUR  SUPÉRIEURE. 
No 
Au  Shérif  de  notre  district  de 

Saldt: 
Attendu  que  le  jour  de  mil 

par   un   jugement   rendu,    dans 
Notre  dite  Cour  Supérieure,  à  , 

dans  une  cause  sous  le  numéro 
dans  laquelle 

A.  B.   (domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  l'agrignation)  était  demandeur. 
et 
C.   D.    (résidence  comme  dant  l'action) 
était  défendeur 

et 
L.  M.   (domicile  actuel  et  qualité)  était 
adjudicataire. 

Il  a  été  adjugé  que  le  dit  adjudicataire 
fut  mis  en  possession  de  l'immeuble 
suivant,  savoir:  (deacription). 

En  conséquence,  NouS  soussigné,  juge, 
etc.,  vous  ordonnons  d'expulser  le  dit 
défendeur,  sans  aucun  délai  et  suivant  le 
cours  de  la  loi,  des  lieux  ci-dessus  désignés 
et  de  mettre  le  dit  adjudicataire  en  pos- 
session d'iceux,  et  vous  rapporterez  cette 
ordonnance  avec  vos  procédés  sur  icelle  à 
Notre  dite  Cour  Supérieure,  à 
sans  délaL 

En  foi  de  quoi,  etc    votre  signature  à 
ce 

A.  B., 

Juge,  etc. 


No  33. 

Fiat  pour  Vendilioni  exporta»  pour  vendre 

meuUee  et  effets  déclarés  par  tiers-saisi. 
Province  de  Québec, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  lejufement.) 

Demandeur. 

et 

C.  D.  (résidence  comme  dans  le  jugement.) 

Défendeur. 

tl 

E.  F.  (domicile  actuel  et  qualité  comme 

dans  U  jugement.)  Tiers-saiaL 


No.  33. 

Order  to  put  purchaser  in  possession. 
Province  or  QTTBnBc, 
District  of 
IN  THE  8UPERIOR  COURT 
No. 
To  the  SherifT  of  our  district  of 

Grebtino: 
Whercas  on  the  day  of 

one  thousand  cight  hundred  and  ninety 
by  a  judgment  réndcred  in  Our 
said  Superior  Court,  at  in 

a  cause  under  the  numbcr  ,  jn 

which 

A.  B.,  (domicile  and  quality,  as  in  the 
summons)  was  plaintifT, 
and 
A.  D.,  (résidence,  as  in  the  aciion)  was 
défendant. 

and 
L.  M.,  (actual  domicile  and  quality)  was 
purchaser. 

It  was  adjudged  that  the  said  purchaser 
be  put  in  possession  of  the  following  im- 
moveablc,  to  wit:  (désignation). 

Wherefore,  Wt,  the  undcrsigned,  Judge, 
etc.,  hereby  order  you  to  eject  the  said 
Pefendant,  w'thout  any  delay  whatever, 
and  in  due  course  of  law,  from  the  premises 
above  designated  and  to  place  the  said 
purchaser  in  possession  thereof  and  you 
will  report  your  doings  on  this  order  to 
Our  Superior  Court,  at  without 

delay. 
In  witness  whirbof,  Our  signature  at 
This 

A.  A., 

Judgc. 


No.  33. 

Fiat  for  Venditioni  Exponas  to  seU  movea- 

blés  and  effects  declared  by  gamishee. 
Province  or  Qcebec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
A.  B.,  (domicile  and  actual  quality,  as  in 
the  judgment.) 

Plaintiff. 
and 
C.  D.,  (résidence,  as  in  the  judgment.) 

Défendant. 
and 
E.  F.,  (actuiol  domicile  cmd  qxuUity,  as  in 
the  judgmerU.)  Gamishee. 


tJ'  i\ 
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.lo  clcni;in<lp  jKiur  le  un  bref  <!<? 

Vciidilioni  Ex|M)iia8  luircioH'  i\  ixiur 

vciulrc  les  niciibli-s  et  ofTctH  «uivunt», 
cKrlan'H  pur  le  t icrH-Hiii.si,  Huvoir:  (niumé- 
ralion  di-ti  meuhlia  et  effet»  déclarée.) 

JiiKcniciil  idaU) % 

avec  intiTi'trt  i        ixjur  cent  du.  .  . 

Di^ljons  tiixi's. .    

iivor  iiiti'rôl  «le  la  date  <lu  juiçement. 

JuKemerit  onliiniiaiit  au  tierH-saijii 

«le  reiiiiïttre  les  elTet»  à  r«>fricier 

«•liarm'  il«'  le.s  v(>n«lre  (date) 

Di^lH'iiH  (le  la  Hai.sie-arrPt 

ttvee  int(''rélH  «le  la  «late  «lu  2e  juge- 
ment  

CoAtiluVem).  E.t 


Ce 
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Proe.  «lu  Dcm. 


No  34. 

Bref  de  vendilioni  exporta»  contre 
tiers-saisi. 

Province  de  Qitébec, 
DiHtriet  «le 
D.WS  L.V  COUR  SUPÉRIEURE. 
Edouard  VII,  etc. 
No 

Au  Shérif  «lu  (listrict  de  ou 

aux  HuiMsIerij.  Salut: 

Attendu  que  le  (Jour,  mois,  année) 
A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité  comme  dans 
le  jugement)  «Icinanileur,  a  obtenu  juRC- 
inent  en  Notre  dite  Cour,  en  notre  {cité 
ou  ville,  etc.),  contre  C.  D.  (résidence 
comme  dans  le  jugement)  «ii^fendeur,  pour 
lu    somme    de  avec    int«5rét    .sur 

icelle  à  par  cent   à  ronipter  du 

et  les  «l('-i)ens  depuis  taxi^s  à 
avec  intcfrêfs  do  la  date  du  jugement 
distrait.s  en  faveur  «le  L.  M.  iirocureur  du 
demandeur;  Attendu  que  le  dit  A.  B.,  en 
ex(?<'Ution  du  dit  juRement,  a  subsC-quem- 
nicnt  fiiit  «Smaner  une  musie-arrdt  entre  lis 
mains  de  E.  F.  (domicile  et  qualité  cotnme 
dans  le  jugement)  lequel  a  déclitfé  qu'il  avait 
en  sa  possession  les  biens  suivante,  apparte- 
nant au  susdit  d<jfendeur,  savoir:  (énumé- 
ration  des  Inens  déclarés)  et,  .-Vltendu  que, 
par  jugement  de  Notre  dite  Cour,  en  notre 
{(cité  ou  tMe,  etc.),  en  date  du 
il  a  été  ordonné  que  les  «iit.t  offots  mobiliers 
fussent  vendus,  et  au  dit  tiers-saisi  de  les 
représenter  à  l'oflicicr  chargé  d'en  faire 


I  domanil  for  the  a  writ  of 

V'enilitioni  Ex|)ona8  ad«lresfw>d  to 
to  «cil  the  f«ill«iwinK  nioveables  and  effects 
de<lare«l     by     the     gumishee,     namely: 
(enumeration  and  désignation  of  the  move- 
ahles  and  effects  declared). 

Judgment  (date) } 

with  intcrest  at  jK-r  cent  from 

Taxihl  codts 

with  interost  from  date  of  judgment 
Judgment  onlering  tho  giu-nishee  to 

dclivcr  up  t  he  (•fre«ts  to  the  «jfficer 

chiirccil  with  their  sale  (,(dale) .  .  . 

CoHts  of  saisie-arrêt 

with  interest  from  the  date  of  the 

2n«l  judgment 

C«)st  of  \'end.  Ex 


This  18 

Atty  for  PIff. 

No.  34. 

Writ  of  Verulitioni  Ezponas  against 
Gamishee. 

Province  of  Québec, 
Diirtrict  of 
IN  THE  8UPERI0R  COURT. 
Victoria,  etc. 
No. 

To  the  Sheriff  of  the  district  of  or 

to  the  bailifTs,  etc.  Greeting: 

Whereas  on  the  (day,  manlh,  year)  A.  B., 
(actual  domicile  and  qualily,  as  in  the 
judgment)  plaintiff,  obtained  judgment  in 
Our  said  Court,  in  Our  (city  or  town,  etc.) 
agai!ist  C.  D.,  (résidence,  as  in  the  judg- 
ment) défendant,  for  the  sum  of 
with  interest  thereon  at  per  cent 

from  the  and  eo.sts  since  taxed  at 

with  interest  from  the  date  of 
ju«lgment  and  distract cd  in  favor  of  L.  M., 
plaintiff's  attorncy;  Whereas  the  said  A.B., 
in  exécution  of  the  said  judgment,  sub^ 
scqucntly  sue<l  out  an  attachment  (saisie- 
arrêt)  in  the  hands  of  E.  F.,  (actual 
domicile  and  qualitij  as  in  the  judgment) 
who  «leclared  that  he  had  in  his  possession 
the  foUowmg  effects,  belonging  to  the 
aforesaid  défendant,  to  wit:  (specificatiori 
of  the  effects  declared)  and  whereas,  by 
judgment  of  Our  said  Court  in  Our  (city, 
town,  etc.  )  boaring  date  the  ,  it  waa 

ordcrcd  that  ail  ihe  said  luoveable  effects 
should  be  sold,  and  that  the  said  garnishee 
should  deliver  them  to  the  officer  charged 
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la  vptite,  et  que  ce  dernier  jiiKement  a  M 
«iwiifié  au  dit  tierMaiai,  (iado/e);  attendu 
<luo  les  d#(ien«8iir  la  dite  fiai«ie  ont  M  tax<^ 
A  et  sont  au88i  distraits  en  faveur 

•le  L.  M.,  procureur  du  demandeur,  lequel 
îi  consenti  que  le  demandeur  prit  exi^cution 
en  son  nom  pour  les  dépens,  Nous  vous 
commandons  de  recevoir  les  diu  effets  et 
<le  les  vendre  en  la  manière  r^^gléc  par  la 
loi;  et,  apr^  dMuction  île  vos  honoraires 
et  (k'boursi's  sur  le  proiluit  de  la  dite 
vente,  de  payer  au  demandeur  le  montant 
réuni  du  capital,  des  df^pons  et  des  inKSrfts 
sur  le  capital  que  susdit  et  sur  les  di^^pens 
<lppuis  les  dates  des  jugement*  les  accor- 
«lont,  avec  en  outre  la  somme  de 
p«)ur  le  coût  de  ce  bref;  et  vous  Nous  ferez 
rapport  du  dit  brt'  et  de  vos  piocWés  sur 
icelui  aussitôt  après  le  délai  fixé  par  le 
Code  de  procédure. 

E.V  FOI  DE  QtTOI,  etc. 

N.B. — .S"i7  fioit  y  amir  dUtribulion,  au 
lieu  d'ordonner  de  payer  au  demandeur,  le 
bref  adressé  au  shérif  lui  ordonne  "payer  a 

QUI     SERA     ORDO.VNÉ     PAR     NOTRE     DITE 

cocR,"  el  le  bref  adressé  aux  huissiers  leur 
ordonne  "de  rapporter  le  prodiii  au 

GREFFE     DE    .NOTRE    DITE    COUR    POUR    T 
ETRE  ORDONNÉ  CE  QUE  DE  DROIT." 


No  35. 

Fiat  pour  contrainte  par  corps. 
Province  de  Québec, 
District  de 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  le  jugement.)  Demandeur. 

et 
C.  D.  (résidence  comme  dan*  le  jugement.) 

Défendeur. 
Je  demande  pour  le  demandeur,  un  bref 
de   contrainte   par   corps   contre   le   dit 
défendeur,   adressé   à  et   rappor- 

table  sans  délai. 

Jugement  (date) .  .-. 

Avec  intérêts  du  (date) 

Dépens  taxés 

Avec  intérêts  de  la  date  du  jugement 
Jugement    prononçant    contrainte 

(daU) 

Dépens  d'obtention  de  la  contrainte 
Coût  du  bref 
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with  the  sale  thereof,  and  that  this  last 
judgnient  bas  been  served  upon  the  said 
gamishee  on  (date):  Whereas  the  costs  on 
the  iiaid  attachment  havc  been  taxed  at 
and  are  aiso  distractcil  in  favor  of 
L.  M.,  plaintifT's  attorney,  who  haa  con- 
senfed  that  the  plaintiff  do  take  exécution 
in  his  namc  for  the  costs.  We  command 
you  to  receive  t>ie  said  effects  and  to  sell 
the  sanie  as  by  law  provided,  and,  déduc- 
tion made  of  your  fées  and  (lisbursements 
from  the  proceeds  of  the  said  sale,  topay 
to  the  plaintiff  the  amount  of  the  principal, 
the  coflts  and  the  interest  on  the  principal 
as  aforesaid,  and  on  the  costs  from  the 
dates  of  the  judgments  allowing  them, 
with  further  the  sum  of  for  the 

eost  of  this  writ,  and  you  shall  retiim  this 
writ  and  your  doings  thereon  after  the 
delay  fixed  by  the  code  of  procédure. 

In  WITNE88  WHEREOF,  etc. 

NB.— //  Ihere  has  to  be  distribution, 
instead  of  ordering  la  jny  over  to  the 
plaintiff,  the  writ  addressed  to  the  sheriff 
orders  him  "to  pay  to  the  person  to  bb 

ORDERED  BV  OCR  SAID  COURT"  and  the 
urit  addressed  to  the  bailiffs  orders  them 

"to  RETURN  THE  PROCEEOa  TO  THE  OFFICE 
OF  OUR  SAID  COURT  TO  BE  ORDEBED 
TUBREIN  AS  OF  BIOHT." 

No.  35. 

Fiat  for  coercive  imprisonment. 
Province  of  Québec, 

District  of 
No.  IN  THE  SUPERIOR  COURT. 

A.  B.,  (actual  domicile  and  quality,  as  in 
the  judgment.) 

and  PlaintilT. 

C.  D.,  (résidence,  at  in  the  judgment.) 

Défendant. 

I  demand  for  the  plaintiflf  a  writ  of 
(contrainte  par  corps)  against  the  said 
défendant  addressed  to  and  returnable 
without  delay. 

Judgment  (date) | 

With  interest  from  (date) 

Taxed  costs 

With  interest  from  date  of  judgment 
Judgment  pronouncing  contrainte. . 

Costs  of  obtaining  amtroinie 

Cost  of  the  writ 


Proc,  du  Dem. 


Thu 


18 
Atty  for  PUT. 
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No  36. 

BrrJ  de  contrainte  par  earpt. 
Pkovincf.  de  QutBtc, 
District  de 
DANS  LA  coin  SUPÊRIEUUE. 
Edouard  VII,  etc. 
An  Shérif  (lu  district  de  et  aux 

Iluisaicni  de  la  Cour  supérieure,  nomm^'s 
pour  le  (listrict  de 

Salct: 

attendu  que,  le  (jmir,  mois  et  année), 

dans  cette  Cour,  juRement  a  été  prononcé 

dons  une  cause  sous  le  numéro  où 

A.  B.  (domirile  et  qualité  comme  dani  le 

jugement)  était  demandeur,  et 

D.  C  (réititlence  comme  dans  le  jugement) 
était  défendeur,  condanmant  le  dit  défen- 
deur à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
I)our  (dommages,  [xnir  injures 
personnelles  ou  autrement,  suivant  le  cas) 
avec  dépens  depuis  taxés  à  ; 

Attendu  "que  le  dit  jugement  a  été  signifié 
au  dit  défendeur  le  (jour,  mois,  année)  et" 
que  le  dit  défendeur  n'a  pas  satisfait  au 
dit  jugement;  Attendu  que  contrainte  par 
corjffl  a,  le  (jour,  mois,  année),  été  pro- 
noncée contre  le  dit  défendeur. 

Nous  vous  ordonnons  en  conséquence 
d'appréhender  au  corps  le  dit  (noms  du 
défendeur),  s'il  peut  être  trouvé  dans  le 
district  de  et  de  remettre  entre  les 

mains  du  gardien  de  la  prison  commune  de 
ce    district   de  et   qu'il   y   soit 

détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  consigné  entre 
les  mains  du  Shérif  de  ce  district,  ou  du 
protonotaire  de  cette  cour  les  sommes 
suivantes: 

lo  La  somme  de  (montant  du  jugement) 

avec  intérêts  sur  icelle  à 

par  cent  à  compter  du  (jour,  mois,  année). 

2o  La  somme  de  montant  des 

frais  d'action  avec  intérêts  sur  icelle  de  la 

date  du  jugement. 

3o  La  somme  de  montant  des 

frais  encourus  sur  l'obtention  de  la  con- 
trainte par  corps. 

4o  La  somme  de  pour  le  coût  de 

ce  bref  et  vos  honoraires  et  déboursés  pour 
l'apjiréhcnsion  et  transport  du  dit  à 

la  prison  susdite. 

Et  vous  îerei  rapport  à  cette  cour 
aussitôt  après  de  ce  bref  et  de  vos  procédés 
sur  icclui. 

Nous  ordonnons  au  geôlier  de  la  prison 
susdite  de  recevoir  le  dit  et  de  le 


No.  M. 

W-il  of  contrairOe  par  corpê. 
Province  or  Qdebcc, 
District  of 
IN  THE  8UPERI0R  COURT. 
Victoria,  etc. 

To  thc  Sheriff  of  the  district  of 
and  to  the  bailifTs  of  the  Superior  Court 
named  for  the  district  of 

Greetino: 

Whercas  on  the  (day,  month,  year)  in  this 
Court,  judgment  was  rendercd  in  a  case 
under  thc  number  wherein 

A.  B.,  (domicile  and  quality,  as  in  the  judg- 
ment) was  plaint  ilT,  and 

D.  C,  (résidence,  as  in  Ihe  judgment)  was 
défendant,  condemning  the  said  défendant 
to  pay  unto  the  plaintifî  the  sum  of 
for  (damages,  for  personal  icrongs  or  oiher- 
wise,  as  the  case  may  be)  with  costs  since 
taxed  at  ;  whereas   "the  said 

judgment  was  served  upon  the  said 
défendant  onihe  ((day  month,  year)  and" 
the  said  défendant  has  not  satisfied  the  said 
judgment  ;  Whereas  coercive  imprisonment 
was,  on  the  (day,  month,  year)  pronounced 
against  thc  said  défendant. 

\Ve  therefore  order  you  to  arrest  the 
body  of  the  said  (ruimes  of  the  défendant) 
if  he  may  be  found  in  the  district  of 
and  to  deliver  him  to  the  kceper  of  the 
common  gaol  of  this  district  of  to 

be  there  detained  until  he  has  placed  in  the 
hands  of  the  Sherifl  of  this  district  or  of  the 
Prothonotary  of  this  court  the  foUowing 
sums,  to  wit  : 

1.  The  sum  of  (amemnt  of  the  judgment) 
with  interest  thereon  at  per  cent 
from  (day,  month,  year) 

2.  The  sum  of  amountof  the  costs 
of  action  with  interest  thereon  from  the 
date  of  the  judgment. 

3.  The  sum  of  amount  of  the 
costs  on  obtaining  thc  contrainte  par  corps. 

4.  The  sum  of  for  the  cost  of 
this  writ  and  your  fées  and  disbursements 
for  the  arrest  and  conveyance  of  the  said 

to  the  gaol  aforesaid. 
And  you  shall  make  return  to  this  Court 
immediately   of  this   writ   and  of  your 
ùoings  thereon. 

We  order  the  gaoler  of  the  gaol  aforesaid 
to  receive  the  said  and  to  safely 
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détenir  en  sûreté  dtutf  la  dite  priaon 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  et  satisfait  le* 
sommes  sus-mentionnées. 

Ek  roi  OB  «roi,  etc.  P.  C.  8. 

N.B.— Dont  U  au  où  U  jugement  non 
ÊOtUfail  a  iti  prorumti  contre  Ut  pertonntê 
mentiorlhfe»  aux  ■paragraphe»  t  et  S  de 
larticU  8SS  du  C.  P.  Ut  mot*  entre  guilU- 
met*  doivent  être  omit. 

No  37. 

Ordonnanfe  pour  la  comparution  d'un 
témoin  détenu  en  prison. 
Phovinvi:  de  QcIbbc, 
District  de 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
Au  Geôlier  de  la  prison  commune  du 
district  de 
No 

Nous,  juge,  etc.,  vous  ordonnons 
d'amener  devant  notre  Cour  supérieure 
pour  le  district  dt  dans  notre 

le  jour    de  mil  à 

heures  du  matin  du  dit  jour,  la 
personne   de  actuellement   incar- 

cérée dans  la  dite  prison  commune  du 
district  de    "  pour  le  dit  rendre 

sous  serment  témoignage  dans  une  certaine 
cause  actuellement  pendante  dans  la  dite 
cour,  devant  nous  entre 
A.  B. 
et 
•    CD. 

;  et,  immédiatement  après  que  le 
dit  aura  donné  son  témoignage,  il 

vous  est  ordonné  de  le  reconduire  avec  soin 
et  de  loger  sûrement  la  personne  du  dit 
danK  la  prison  commune  du  dit 
district  de 

Juge  de  la  Cour  tupériewe. 

No  38. 
Fiat  pour  Habeat  corput  ad  lubjiciendum. 
Province  de  QuIbec, 
District  de 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 
Je  demande  un  bref  d'Habeas  corpus 
adressé  à 

A.  (noms,  résidence  et  qualité)  lui  com- 
mandant de  produire  sans  délai  (ou  le 
jour  du  moit  de  prêtent  à 

heure*   dtt   matin   ou  df.   Vaprh-miài)   la 
personne  de  (noms  et  description)  devant 
ce  19 

Proc.  du  Reqt. 


détail  him  in  the  said  prison  until  he  haa 
paid  and  satiafîed  the  sums  above  men- 
tioned. 

iN  WITNE88  WHEREOP,  etc.,  P.  8.  C. 

N.B. — When  Ike  untatUfied  judgment  hat 
been  pronounred  againtt  the  perton*  men- 
tiontd  in  paragraph»  S  or  S  oj  article  8S3  of 
the  Code  of  Procédure  the  word*  between 
parmthe*et  thould  be  omUted. 


No.  37. 

Order/or  the  appearance  of  a  vntneu 
detained  in  pool. 
Province  of  Québec, 
District  of 
IN  -niE  SUPERIOR  COURT. 
To  the  Gaoler  of  the  common  gaol  of  the 
district  of 
No. 

We,  judge,  etc.,  order  you  to  bring 
before  Our  Superior  Court  for  the  district 
of  in  Our  for  the  district 

of  on  the  day  of 

one  thousand  eight  hundred  and  ninety 
at  o'clock   in   the   fore- 

noon  of  the  said  day,  the  person  of 
now  incarcerated  in  the  said  common  gaol 
of  the  district  of  ,  for  the  said 

to  give  up  oath  évidence  in  a 
certain  cause  actually  pending  in  the  said 
Court,  before  Us,  between 
.\.  B. 
and 
CD. 

;  and,  inunediately  after  the  said 

shall  hâve  given  his  évidence  you 

are  ordered  to  convey  him  back  carefully 

and  to  lodge  him  safely  in  the 

common  gaol  of  the  said  district  of 

N.B.— ,/ud^  of  the  Superior  Court 

No.  38. 

-  Fiat  for  Habeat  Corput  ad  Subjieiendum. 
Province  or  Qcebbc, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
I  demand  a  writ  of  Habeas  Corpus 
addressed   to   A.    {namet,   résidence  and 
qualily)    commanding    him    to    produce 
without  delay  {or  on  the  day 

of  the  présent  month  of  at 

û'clock,  {qf  theforenûon  or  uf  llw  afiemoon) 
the  body  of  (namet  and  description)  before 
Thia  18 

Atty  for  Petr. 
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Nom. 

,  Brr}  d'Ilahra»  enrfiuM  (ul  tubjideniîum. 

PHDViNri;  i)K  Qi'fuEC, 
DiHtrii't  ilo 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

KDorARD  VII,  ptc. 

A.  {noms,  Tiaidence  et  qiuUiU). 

Salit: 

N'dUB   vous  ciinimuiuloni'   de  prcxliiirc 
il«;viiiit  uti  ilcH  jilKra  (11'  cpfte  cour,  on  leur 
rhambre  au  palais  ilc  jiintiee  du  dutrict  <le 
,  en  Notre,   (riU  nu  rille),  gatm 
d(51ai  (ou  ti  tel  e»l  l'ordre  le  jour 

du    moiê    de  à  heures    du 

malin  ou  de  l'aiir'ei-midi)  la  jimomui  de 
(nom»  et  dencTi/ilion)  ou  souh  quel(|ii'autre 
nom  ou  (k-Hcriptiun  qu'elle  est  connue,  qu'il 
est  all^'KUt^  que  vous  ave»  nous  votre 
garde,  ou  que  vous  détencï  ou  priiez  «le  sa 
lil»rtf,  et  de  rai)iM>rter  au  dit  juge  Icti 
caust-a  et  raiiions  de  la  dite  <k'tcntion,  afin 
<le  coHNtater  si  elle  est  juctifiablp.  et  6tre 
df'cidi''  ce  ciuc  de  droit.  Et  ayez  alors  et  .'à 
le  prévient  bref. 


E.\  FOI   DE  QCOI,  etc. 


P.  C.  S. 


No  40. 

Injonction. 

PrOVIN<-E  de  Qf^CEC, 

District  de 


No 


DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 


C.  D.  (désignation  jiar  domicile  actuel  et 
autrement  de  la  partie  à  laquelle  l'injonc- 
tion est  faite.) 

Salct: 

.\  la  requôte  de  A.  B.,  (domicile  actuel  et 
qualité),  Nous  soussigné,  juge,  etc.,  com- 
mandons et  enjoignons  à  vous  dit  C.  D.  et  à 
vos  officiers,  rei  :  ôsentants  et  employés  de 
ne  p.is  commettre  (détailler  minutieusement 
ce  qui  est  interdit))  ou  de  suspendre  toutes 
actions  et  opérations  relatives  à  (détailler 
également  les  choses  interdites),  et  de  com- 
parattre  devant  un  des  juges  de  Notre 
Cour,  au  palais  de  justice  en  Notre  (cité  ou 
ville,  etc.)  le  jour  après  le  service 

sur  vous  de  ce  bref,  ou  en  tout  temps  avant 


No.  3». 

Writ  of  llahras  Corpus  ad  Suhjiciemlum. 

PHOVIVf  EorQrEBEC, 

DiHtnct  of 
IN  TliE  SUPERIOR  COURT. 

Victoria,  etc., 

To  (names,  résidence  and  qualUy) 

Greetino: 

\Ve  commanil  you  to  producc  before  one 
of  the  judges  of  this  Court,  in  their  cham- 
bers,  in  the  court-housc  of  the  district  of 
in  Our  (city  or  toum)  without 
dclay  ((</r,  if  such  be  the  order,  on  the 
day  of  the  mtmth  of  at 

o'elock  of  the  firrenoon  or  the  afternoem,)  the 
IxKly  of  (names  and  description)  or  under 
whatever  other  name  or  description  that 
he  may  bc  known,  whom — it  is  said — you 
hâve  in  your  custody  or  whom  you  dctain 
or  deprive  of  his  libotty  and  to  report  to 
the  said  judge  the  causes  and  reasons  of  the 
said  détention  in  order  t«  détermine  if  it  be 
justifiable  and  to  décide  what  may  be  of 
right.  And  hftve  you  then  and  there  also 
thia  writ. 

In  WITNE8  WHEREOr,  CtC, 

p.ac. 


No.  40. 

Injunctitm. 

Province  of  QrEBEc, 
District  of 
IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
No. 

To 

C.  D.,  (désignation  by  actual  domicile  and 
otheruise  of  the  party  to  whom  the  injunc- 
tion  is  mode.) 

Greetino: 

At  the  instance  of  A.  B.,  (actual  domicile 
and  quality),  We,  the  undersigned,  judge, 
etc.,  command  and  enjoin  you  the  said 
C.  D.  and  your  officers,  représentatives 
and  employées  to  not  commit  (Détail 
minutely  what  is  interdicled)  or  to  suspend 
ail  actions  and  opérations  relative  to 
détail)  aUo  the  Ihings  interdicled)  and  to 
appear  before  one  of  the  jiulges  of  Our 
Court,  at  the  court-house  in  Our  (cily  or 
town,  etc.),  on  the  day  after  the 

service  upon  you  of  this  writ  or  at  any  time 
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ou  aprta  l'oxpirMinn  de  ce  df\al,  pour 
r<<p<>iHlrc  &  U  requête  libellée  qui  voua  aéra 
(lignifia  avec  le»  priantes. 

Et  Nous  pnjoiKnoM  &  l'ufficier  rh»rRé  ile 
la  iiKniricatiuii  de  oette  onlunniuire  de  la 
rapporter  ilcvant  Notre  dite  Cour  avec 
certificat  de  la  ■innification  aiiiaitât  aprAi 
«■•Ue-  A.  B. 

No  41. 

Fiai  pour  mandamui  pfrrmpMre  et 
prohibition  pirtmploire. 

PaovtNCB  DB  QuIbbc, 
Diulrict  de 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

Je  demande  pour  (nom  ri  dfngnalinn  du 
demandeur  citmme  dans  le  bref  de  êomma- 
tion)  contre  (nom  et  détignalion  du  défen- 
deur comme  dan»  le  bref  de  lommaliim  en 
(joutant  pour  le  bref  de  prohibition  au  nom 
et  désignation  au  tribuniU  celui  de  la  partie 
dan»  la  cau»t  où  le»  procédures  sont  pro- 
hibées, enjoignant  au  (défendeur  dan»  le  eai 
de  mandamua  et  du  tribunal  dan»  le  ca»  de 
prohibition,  pour  le  mandamu»)  de  faire, 
etc.,  (tel  que  dit  au  juçement,  et  pour  la 
prohibition)  de  s'abstenir  de  foutes  procé- 
dures dans  la  cause  (en  dé»ignant  la 
comme  dan»  le  jugement.) 

Jugement  (date) 

Pour  le  mandamus. 
(iruliquant  la  date) 

Pour  la  prohibition, 
sans  délai. 


Bref  rapportable 
Bref  rapportable 


19 


L.  M. 
Proc.  du  Reqt. 


No  43. 


Bref  de  maruiamu»  péremptoire. 

Province  de  Québec, 
District  de 
DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No 

A  (Nom  et  désignation  de  la  corporation, 
ou  corps  public,  ou  tribunal,  ou  fonctionnaire 
pubHe,  ou  héritier,  ou  représentant  de  tel 
fonctionnaire.) 

Défendeur. 
Saldt: 


before  or  after  the  expiration  o(  tlui  <telay 
to  aiMwer  to  thsi  spécial  fieti'ion  to  b« 
served  upon  you  herewith. 

And  We  enjoin  Ihe  ofBccr  charRed  vith 
the  service  <if  this  ord«r  to  retnm  it  bel  iro 
Our  aaid  Court  wilh  hia  rertificate  ■>{ 
service  inunediately  thereafter. 

A.  a 


No.  41. 


Fiat  for  peremptory  mandamus  and 
peremptory  prohibition. 

Province  or  Qubbbc, 
District  of 
IN  THE  8UPERIOR  COURT. 

I  demand  for  (namr»  and  deiignation  nf 
the  plaintiff,  a»  in  Ihe  urit  of  summons) 
against  (namei  ami  désignation  of  the 
déferont,  a»  in  Ihe  urit  of  sumnuma,  also 
adding  in  the  case  of  the  uril  nf  prohibition, 
to  the  name  and  desiRnatiomi  of  the  Court 
that  of  the  party  in  the  cause  in  which 
proceedings  are  prohibited)  commandini; 
the  (Ihe  défendant  in  the  case  of  mandamita 
and  ihe  court  in  Ihe  ccue  of  prohibition,  for 
the'mandamus)  to  do  etc.,  (as  slaled  in  the 
judgment  and  for  the  prohibition)  to  desist 
from  ail  proceedings  in  the  cause  (desiçnat- 
inç  Ihe  case  as  in  Ihe  judgment.  ) 

Judgment  (date) 

For  the  mandamus.  Writ  retumable 
(tpecifying  Ihe  date.) 

For  the  prohibition.  Writ  retumable 
without  delay. 

This  18 

L.  M. 
Atty  for  Petr. 


No.  43. 

Peremptory  uril  of  mandamus. 

Pbovi.vcb  or  Quxbbc, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COLRT. 

Victoria,  etc. 
No. 

To  (Name  and  désignation  of  the  corpora- 
tion or  p:th!ic  hn.iy^  or  eûuft,  ur  public  o^iccr 
or  heir,  or  representativs  of  suck  officer. 

Défendant. 
GRBKnira: 


m 


1H70 


nf;r.LE8  de  pratique. -cour  supérieure. 


Vu  qiip,  pur  juKcniint  in  date  (jnur, 
m..M,  annft),  Notre  C'nur  «iiix^rifiire, 
ni^'-KOiiiit  h  (lann  r«-  iliHtrirt,  mir  la 

rpqiiftp  lificll/'e  de  A.  H.  UiomiriU  aelitrl  rt 
q^aliU  ummf  dam  U  hrrf  de  mmmatiim). 
B  ordonna  l/mimimi  d'un  bri-f  p^irrniplojrc 
de  inandinnu»  rnjoinmint  à  voii»  d<îfendciir 
aiM-riDinnii^  de  ((drrrire  cimynr  datië  le 
jiigrmeiit  Varie  rrquit)  Smu  voiui  rom- 
miuidon»  et  enjoipioiui  <le  faire  witm  d<<Iuia 
(rrpéleT  l'acte  requin)  et  de  rupjMirter  devant 
Notri-  dite  Cour,  en  notre  (riléou  ville,  elr.,) 
le  ou  avant  le  jour,  du  niow  de 

(pritrnl  ou  iirncham)  la  ropie  qui  vou»  liera 
«iffiiiTii^-  de  re  bref  avee  un  certifirat  de 
l'ex^k'ution  qu'il  aura  reçue.  Kt  n'y 
manque»  pu»  soiui  le*  p«ine» et  p^'nalit<'*  de 
droit. 


En  roi  DE  QUOI,  etc. 


P.  C.  S. 


No  43. 


Bref  de  jïrohibition  péromploire. 

Province  de  Qcébbc, 
District  de 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE. 

Edocabd  VII,  etc., 
(\'om  et  dé*igtiation  du  trihunal  inférieur 
et  du   défendeur  comme  dan»   U  bref  de 
lommation). 

Salut: 
No 

Vu  que,  par  justement  en  date  {date, 
moit,  année),  notre  Cour  supérieure 
siitReanf  h  j^ng 

ce  district,  sur  la  requête  libellée  de  A.  B. 
(domicile  et  qualité  comme  dam  le  bref  de 
sommation)  a  enjoint  au  tribunal  sus- 
mentionné de  s'abstenir  de  toute  procédure 
dans  la  cause  (désigner  cette  cause  comme 
elle  l'est  dans  le  jugement),  Nous  comman- 
dons et  enjoignons  II  vous  dit  tribunal  (le 
désigner  comme  cv-deasm)  de  vous  abstenir 
de  toute  procédure  dans  la  dite  cause.  Et 
n'y  manquez  pas  sous  les  {leines  et  péna- 
lités de  droit. 

E.v  roi  DE  QUOI,  etc. 

P.  C.  S. 
h  officier  charge  de  la  signification  de  ce 
bref  doit  le  rapporter  aussitôt  après  sa 
«ipiification. 


Heeinii  that  hy  jutlsment  bearins  d*l« 
('tay,  m4,nlh,  year,)  Our  8u|»ri«r  t::ourt, 
sittinf  «t  in  thia  district,  on  tba 

of  A.  B.,  {actual  damiciU  and 
quality,  as  in  the  urit  of  summons,) 
ordered  the  insuo  of  a  pereroptory  writ  of 
ntandanius  informinR  you  the  above 
named  défendant  to  (iletrribe  as  in  the 
judgment  the  aet  required.)  We  commond 
ami  enjoin  you  to  do  witiiout  delay  (repeat 
Ihe  aet  requtrnl,)  and  to  hâve  with  you 
before  Our  said  Court  in  Our  (city  or  town, 
etc.,)  on  or  before  the  day  of  tha 

month  of  (présent  or  next)  the  copy  of  thia 
writ  that  will  bc  served  upon  you,  with  a 
certificate  of  the  manncr  in  which  it  haa 
been  executed.  Fail  not  herein  under 
the  pains  and  pcnaltiea  of  the  law. 

In  witnesb  wheiieop,  etc. 

P.  8.  C. 


No.  43. 

Peremflory  tarit  of  prohMtion 

Province  or  Québec, 
District  of 

IN  THE  SUPERIOR  COURT. 
Victoria,  etc. 

To  (name  and  désignation  of  the  lotoer 
court  and  of  the  défendant,  as  in  the  xcrit  qf 
tummons.) 

,  Gbeetino: 

No. 

Seeing  that,  by  judgment  bearing  date 
(day,  month,  year)  Our  Superior  Court, 
sitting  at  in  the  district,  on  th» 

of  A.  B.,  (actual  domicile  and 
quality,  as  in  the  urrit  of  summoru)  haa 
enjoined  the  court  above  mentioned  to 
abstain  from  ail  proceedings  in  the  cause 
(specify  the  cause,  as  in  the  judgment),  We 
command  and  enjoin  you  the  said  court  to 
abstain  from  ail  proceedings  in  this  cause. 
Fail  not  herein  under  the  pains  and 
penalties  of  the  law. 

In  WITNBB8  WBBBEOF,  etC. 

P.  S.  C. 
The  officer  charged  with  the  service  of 
this  writ  muât  retum  it  immediately  after 
service. 
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Salct: 


No  44. 

Formulé  de  brrf  d*  tertianui. 
l'RoviNri  DE  Québec, 
Dktrirt  de 

DANS  LA  a)UR  SUPÉRIEURE. 

ËDorAND  vil,  etc. 

A 
No 

Voulani,  pour  certainn  rsùoiu  que 
{.hlane  de  plutieuri  ligntt) 
•ou»  quelque  nom  que  In  partie*  y  «oient 
<l<<>ii|cn^,  «oient  p«r  voua  tranimia  et 
rappor1<^  par  devant  Noua,  Noua  voua 
ooinmandona  de  faire  rapport  et  de 
tranamettre  à  Noire  Cour  lupfrieure,  en 
Notre  ,  en  Notre  dit  diatrict,  le 

d  ,  en  l'année  de  Notre  Seigneur, 

mil  ,    Boua    vo  aeing    et 

sceau  tous  ordres,  jugements,  connctions 
et  procédures  qui  nous  ont  été  mentionné» 
être  maintenant  en  votre  possession  et  aoua 
votre  garde,  le  tout  aussi  amplement  et 
distinctement  que  fait  par  vous,  et  de 
tranamettre  et  rapporter,  en  même  temps, 
le  présent  bref,  afin  que  Nous  ordonnions 
ultérieurement  telles  procédures  que  Nous 
jugerons  i  propos,  et  qu'il  soit  fait  ce  que 
de  droit,  suivant  la  loi. 
En  roi  Di  QUOI,  etc. 

A-  B-.  P.  C.  8. 

Ameat  du  requérant. 


No.  44 

Form  nj  vril  of  rertinrari. 


PaoviNraorQtTBBBC, 
Diatrict  of 


IN  THK  8UPKRIOR  COURT. 


VicTom*,  etc. 


To 


No. 


ORICTtNO: 


We,  being  willing  for  certain  causes,  tbat 
(blank  (rf  êeveral  lin**) 
by  whatsoever  name  the  parties  nmy  be 
called  therein  be  by  you  sent  and  retumed 
before  Us,  We  comm<uid  you  to  retum  and 
send  to  Our  Superior  Court,  in  Our 
in  Our  aaid  district,  on  tbe  day  of 

in  the  year  of  Our  Lord  orn 
thousand  ,   undcr   your  scal   ail 

orders,  judgments,  convictions  and  pro- 
ceedings  which  hâve  been  sUted  to  Vr  to 
be  now  in  your  possession  and  custody. 
the  whule  as  fully  and  distincly  as  done  by 
you,  and  alao  this  writ  so  that  thcreupon 
may  be  done  what  of  right,  and  according 
to  law,  ahall  be  meet  to  be  done. 


In  witnbm  WHBRCor,  etc. 
A.B. 


P.  ac. 

Attomey  for  Petitioner. 


Ps 
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RÈGLES  DE  Pratique  de  i.a 
Cour  de  circuit  (d 

Il  est  ordonne,  comme  suit: 

1 .  Les  nVl('s  (le  pratique  pour 
la  Cour  supi'rieure  et  ses  officiers 
sont  celles  de  la  Cour  de  circuit  et 
de  ses  officiers,  et  y  seront  obser- 
vées dans  tous  les  cas  où  sa  juridic- 
tion le  permet  et  où  il  n'est  pas 
fait,  par  les  présentes,  de  règles 
spéciales  contraires  pour  les  causes 
non  appelablos. 

2.  Les  formules  pour  la  Cour 
supérieure  seront  celles  pour  la 
Cour  de  circuit  en  y  faisant  les 
changements  que  requièrent  les 
noms  différents  du  tribunal,  et  en 
y  désignant  la  Cour  supérieure  plus 
spécialement  qu'elle  ne  l'est  dans 
les  formules,  lorsque  le  b'pf  émis 
de  la  Cour  de  circuit  est  rapporta- 
ble  à  la  Cour  supérieure. 

3.  Les  règles  suivantes  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  causes  non  appe- 
lables. 

4.  Le  greffier  tiendra  un  registre 
des  jugements  où  seront  entrés,  au 
long,  tous  les  ordres,  décisions  et 
jugements  dans  chaque  cause  avec 
leur  date  et  le  nom  du  juge  qui  les 
aura  rendus,  le  numéro  de  la  cause 
et  les  noms,  domicile  actuel  et 
qualité  des  parties. 

5.  Le  greffier  tiendra  aussi  un 
registre  où  seront  entrés  le  numéro 
de  la  cause,  les  noms  du  deman- 
deur et  ceux  des  défendeurs  si 
connus  (ajoutant,  s'il  y  a  plusieurs 
demandeurs,  une  indication  à  cet 


RULES  OF  PRACTICE  FOR  THE 

Circuit  Court  (ij 

It  is  ordered,  as  follows: 

1 .  The  rules  of  practice  for  thc 
Superior  Court  are  likewise  those 
of  the  Circuit  Court  and  its  offi- 
ccrs,  and  shall  be  therein  obscrved 
in  ail  cases  in  which  it?  jurisdiction 
permits  an»!  in  which  no  contrary 
spécial  rules  for  non-appealable 
cases  are  made  by  the.se  présents. 

2.  The  forms  for  the  Superior 
Court  shall  be  likewise  those  for 
the  Circuit  Court  by  making  there- 
in the  changes  necessitated  by  the 
différence  in  the  names  of  the 
court  and  by  designating  the 
Superior  Court  more  specially 
than  it  is  in  the  forms  whenever 
the  writ  issued  from  the  Circuit 
Court  is  returnable  in  the  Superior 
Court. 

3.  The  following  rules  apply 
only  to  non-appealable  cases. 

4.  The  clerk  shall  keep  a  regis- 
ter  of  the  judgments  wherein  shall 
be  entcred  at  length  ail  the  orders, 
rulings  and  judgments  in  each 
case,  with  their  date  and  thc  name 
of  the  judge  rendering  the  same, 
the  number  of  the  case  and  the 
names,  actual  domicile  and  quality 
of  the  parties. 

5.  The  clerk  shall  al.so  keep  a 
register  wherein  shall  be  entered 
thc  number  of  the  case,  the  names 
of  the  plaintiff  and  those  of  the 
défendants  (adding,  if  there  be 
several   plaintiffs,   a  spécification 


■■  !  '•  C.^  rcsira  oEt  ixé  faites  en  ni£u„;  l^iup.  que  «!i«  de  la  Cour  «upèneure  I  voir  aupra  ).  EUe» 
M  .  appliquent  pa.  »  la  Cour  de  circuit  du  diatrict  de  Montréal,  dont  le.  jufe.  de  cette  cour  peuvent 
«ul«  faire  pour  elle  de»  règles  de  pratique.     (C.  P.,  art.  73,  par.  3.) 
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effet),  la  date  de  l'émanation  du 
bref  et  de  son  rapport,  sa  nature, 
le  montant  de  la  demande  et  sa 
nature,  le  nom  du  procureur  du 
demandeur,  la  comparution  du 
défendeur,  soit  qu'elle  soit  person- 
nelle ou  par  procureur,  la  date  de 
production  de  défense  préliminai- 
res et  au  fond,  la  datf  de  l'inscrip- 
tion et  du  jugement  et  son  mon- 
tant, la  date  des  différents  brefs 
d'exécution  et  de  leur  rapport  et 
leur  nature,  le  montant  qu'ils 
auront  produit,  les  oppositions 
produites,  leur  contestation,  le 
jugement  sur  icelles  et  sa  date. 
Ce  registre  ainsi  que  celui  men- 
tionné à  la  règle  précédente,  seront 
pendant  les  heures  de  bureau,  c«m- 
muniqués  à  tous  ceux  qui  le  re- 
quièreront. 

RÈGLE  GÉNÉRALE  S'APPLIQUANT 
A  TOUTES  LES  COURS    (1) 

Les  règles  de  pratique,  après 
avoir  été  faites  tel  que  prescrit 
par  l'article  73  du  code  de  procé- 
dure, seront  déposées  au  bureau 
du  protonotaire  de  cette  cour,  à 
Québec,  qui  les  fera  traduire  en 
anglais  et  publier  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec. 


so  that  effect),  the  date  of  the 
Issue  of  the  writ  and  of  its  retum, 
its  nature,  the  amount  of  the  de- 
mand  and  its  nature,  the  nameof 
the  plaintiff's  attomey,  the  ap- 
pearance  of  the  défendant,  whe- 
ther  pcrsonally  or  by  attomey,  the 
date  of  the  fyling  of  the  preliminary 
exceptions  and  pleas  to  the  merits, 
the  date  of  the  inscription  and  of 
the  judgment,  with  its  amount, 
the  date  of  the  différent  writs  of 
exécution  and  of  their  retum,  with 
their  nature,  the  amount  of  the 
proceeds  thereof,  the  oppositions 
fyled,  their  contestation  and  the 
judgment  thereon  and  its  date, 
This  register,  as  well  as  that  men- 
tioned  in  the  preceding  rule,  shall. 
during  office  hours,  bccommunicat- 
ed  to  ail  asking  for  tiie  same. 

General  Rule  applicable  to 

ALL  THE  Ck>URTS  (1) 

After  having  been  made  as 
prescribed  by  article  73  of  the 
code  of  procédure,  the  rules  of 
practice  shall  be  deposited  in  the 
office  of  the  prothonotary  of  this 
court,  at  Québec,  who  shall  cause 
them  to  be  translated  into  En- 
glish  and  published  in  the  Québec 
I  Officiai  Gazette. 


lU 
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OBSERVATIONS  SPÉCIALES  DES  COMMISSAIRES  CHARGÉS 
DE  LA  RÉVISION  ET  DE  LA  MODIFICATION  DU  CODE 
DE  PROCÉDURE  CIVILE  DU  BAS-CANADA. 


les  changemen!»  di.  rfdaction  apporUn  au  texie  «-expliquent  d'eux-mtmes;  ceux-là  seul»  gui 
modifient  la  loi  antérieure  font  Vobjit  de»  commintaires 
jtii  suirtnt  (\). 

PREMIÈRE  PARTIE 
Disposition  Générale. 


CHAPITRE  I 

N 

DispoemoNS  déci.aratoires  et  interprétatives. 

Ce  chapitre  contient  de»  dispositions  relatives  à  l'application  et  A  l'abrogation  des 
lois  et  (les  règles  de  pratique  antérieure»,  (2)  à  l'interprétation  des  lois  de  procMure,  à 
h  tenue  et  à  la  dun^  des  termes,  à  la  indice  des  audiences  et  à  l'ordre  qui  doit  y  être 
observé,  au  iM)i!voir  <le8  juges  d'a<lmini8trer  et  recevoir  les  serments  et  d'établir  des 
tarifs  en  certains  cas,  aux  pouvoirs  «les  protonotaires  et  de»  «refficrs  en  l'absence  du 
jupe,  ù  la  transmission  des  dossiers  et  aux  pouvoirs  du  licutenant-Kouvemeur  de  faire  des 
tarifs  pour  certains  officiers  de  justice. 

Les  articles  de  ce  chapitre  sont,  jmur  la  plupart,  la  reproduction  des  articles  du  Code 
de  procédure  civile  du  Bas-Canada.  Quelques-uns  ont  été  empruntés  aux  Statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec,  au  Code  de  procédure  civile  de  France,  et  à  la  Loi  sur 
la  procédure  civile  de  Genève. 

Les  principales  mo<lifications  se  trouvent  dans  les  articles  8,  9,  J2,  13,  1.5  et  16. 

L'article  8  autorise  i\  rapporter,  le  jour  plaidable  qui  suit  immédiatement,  toutes 
les  procédures  y  comi)ri8  les  brefs,  rapportables  un  dimanche  ou  un  jour  férié. 

L'article  149  mo<iifie  la  forme  des  brefs  d'assiRnation  et  édicté  des  règles  nouvelles 
relatives  au  délai  dans  lequel  le  défendeur  doit  comparaître.  L'amendement  apiK)rté 
ù  l'article  9  a  pour  objet  de  soustr.iire  ù  son  application  les  brefs  qui  tombent  sous  le 
coup  do  l'article  l-4'2. 

L'article  l.'J  donne  au  protonotaire  le  jjouvoir  additionnel  d'ajourner  la  cour  à 
plusieurs  jours  ultérieurs,  durant  le  ternie  ou  en  dehors  du  terme,  sur  l'ordre  du  juge. 
L'article  12  investit  le  tribunal  du  même  pouvoir.  Grâce  à  ces  changements,  il  ne  sera 
plus  nécessaire  d'avoir  recours  à  une  proclamation  pour  ajourner  la  cour  à  plusieurs 
jours  consécutifs,  en  dehors  des  sessions  régulières. 

L'article  1.5  permet,  («ndant  les  vacances,  l'instruction  et  les  jugements  par  défaut 
de  comparaître  dans  les  matières  ordinaires  et  sommaires. (3) 


■  od»  tel  que  promulgué 


(1)  Pour  faoilitcr  la  lecture  île  ees  nlwrvations.  les  numéros  du  nouveau 
ont  été  «ulintilué»  aux   numérua  du   projet  de  «■(onte. 

(:;)  I.e  dernier  a'inéa  de  l'artirle  I  du  nouveau  r(xle  déelare  <|ue  le»  régie,  roneernant  la  preuve 
rontenues  dans  le  nouveau  ecxle.  «'appli.iueront  aui  rauses  pendantes  lors  de  «on  enl.-<le  en  vigueur" 
Cette  d.,,«„il,„n  a  M/-  ajout/-,  par  !.-.  !é=isUf,irr  .au  pr.-.j.-t  .'..  r.  f......  ^.,^.^,^  ..,,  j„,  ^n-.ir.is3airrs. 

(3)  I.a  r/gisluture  a  ajouté  h  l'article  15  un  paragraphe  (4)  qui  permet  d'obtenir  jugement 
pendant  le»  vacances  sur  eonfesaiun  de  jugement. 
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L'article  V,  décrète  la  publicité  des  audiences  des  tribunaux  et  des  séance»  des 
juge»,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels. 

L'article  24  est  inséré  afin  d'éviter  la  nécessité  de  décUrer  qu'un  pouvoir  qui  est 
conféré  à  un  juge  appartient  également  au  tribunal.  En  conséquence,  les  mote  tribunal 
ou  ont  été  biffés  de  plusieurs  artiultM. 

L'article  34  crée  une  règle  uniforme  pour  tous  les  délais  qui  ne  sont  pas  spécialement 
déterminés. 

CHAPITRE  II 
Ponvoins  et  compétence  de.<i  cocu». 
Ce  chapitre  réunit  les  dispositions  contenues  dans  diverses  parties  du  Code  de 
procédure  civUc  du  Bas-Canada,  relatives  aux  pouvoirs  et  A  la  cor.pétence  des  cours, 
avec  quelques  modifications. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  44  reproduit  le  premier  paragraphe  de  l'article 
1142  C.  P.  C,  qui  avait  été  abrogé  par  la  loi  54  V.,  c.  48,  s.  3.  Malgré  l'abrogation  de 
cette  disposition,  les  appels  dans  les  cas  auxquels  elle  se  rapportait  ont  continué  à  être 
interjetés  à  la  Cour  du  banc  de  la  reine,  grflce  à  l'article  1064,  §1,  C.  P.  C. 

La  disposition  finale  de  l'article  44  est  basée  sur  l'article  1142a  C.  P.  C,  qui  est 
modifié  de  manière  à  assimiler  les  règles  gouvernant  les  appels  de  la  Cour  de  circuit  k 
celles  applicables  aux  appels  de  la  Cour  supérieure  dans  les  causes  de  cent  i  deux  cents 
piastres. 

,  o  ''*'?"'**  ^^  modifications  apportées  aux  règles  qui  gouvernent  les  procès  par  jury, 
la  Cour  de  réraion  aura  juridiction  de  première  instance  dans  les  causes  réservées  pour 
sa  considération  par  le  juge  présidant  le  procès  (51).  La  juridiction  territoriale  de  la 
Cour  de  révision,  relativement  à  ces  matières,  est  déterminée  par  l'article  53. 

CHAPITRE  III 
Db  la  jubidiction  do  jcoe  bk  cbambre. 
Les  articles  70,  71  et  72  confèrent  aux  juges  le  pouvoir  de  déclarer,  par  règle  de 
pratique,  que  des  matières,  autres  que  celles  que  la  loi  déclare  telles,  seront  des  affaire, 
de  chambre,  ainsi  que  le  pouvoir  d'ajourner  toutes  affaire  de  la  cour  en  chambre  et  vice 
versa.  Le  dernier  de  ces  articles  est  destiné  i  établir  une  concordance  parfaite  entre  les 
jugements  du  tribunal  et  ceux  rendus  par  les  juges  en  chambre  dar.s  les  matières  sur 
lesquelles  ils  ont  jiu-idiction,  relativement  à  l'appel,  à  lu  révision  et  aux  autres  moyens  de 
recours. 

Nous  croyons  que  ce  changement,  emprunté  des  Règles  de  pratique  d'Ont«rio 
facilitera  la  prompte  expéditiun  des  affaires.  ' 

DEUXIÈME  PAR-HE 

RÈGLES    APPUCABLB8   À   TOUTES   LES    ACTI0X8. 

CH.A.PITRES  V,  VI,  VII  et  VIII 
De  l'action  et  des  personnes  qui  peuvent  t  être  partie,  etc. 
Le  chapitre  V  contient  les  règles  applicables  à  toutes  les  actions  civiles.    On  ne 
trouve  dans  les  chapitres  V,  VI,  VU  et  VIII  aucune  innovation  imi»rtante. 

CHAPITRE  IX 

Procédures  in  forma  pauperit. 
Ces  dispositions  ont  pour  objet  de  faire  disparaître  un  abus,  en  rendant  plus  difficile 
l'obtention  de  permission  de  procéder  iuforvul  pauperis,  et  en  supprimant  absolument 
la  faculté  de  »«  faue  uutormer  à  procéder  de  cette  manière  dans  les  actions  pénales 
et  dans  les  actions  en  dommages  à  raison  de  diffamations  écrites  ou  verbales.  (Article» 
o9|  90,  91). 
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Nous  croyons  qu'il  est  juste  que  les  huissiers  ne  soient  pas  obligés  de  donner  gra- 
tuitement leurs  services  dans  ces  causes  et  qu'il  n'y  ait  pas  exemption  de  payer  la  taxe 
du   gouvernement. 

Iji  .lernièro  partie  de  l'article  89,  qui  nie  à  l'avocat  de  la  partie  qui  a  obtenu  la 
permission  de  plaider  in  forma  pauperù,  le  droit  de  recevoir  d'eUe  une  compensation 
pour  ses  services,  est  tirée  de  la  loi  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

L'article  92  introduit  une  disposition  nouvelle  destinée  à  protéger  l'adversaire  de 
celui  qui  plai<le  in  forma  pauperis.  Sous  l'empire  de  l'ancien  code,  l'adversaire  de  la 
partie  indigente,  condamné  sur  un  bcident  et  victorijux  sur  le  fond,  est  contraint  de 
payer  les  frais  qu'il  a  encourus  sur  l'incident  et  se  trouve  souvent  empêché,  par  la 
pénurie  ilc  la  partie  adverse,  de  recou>Ter  les  dépens  mis  à  la  charge  de  cette  dernière. 
Il  nous  a  paru  plus  équitable  de  suspendre  l'exigibilité  des  dépens  dus  à  l'indigent 
jusqu'au  jugement  sur  le  mérite,  et  de  permettre  de  les  compenser  avec  ceux  qui  sont 
accordés  à  la  partie  adverse. 

CHAPITRE  X 

Lieu  où  les  actions  sont  intentées. 

L'action  peut  ôtre  aussi  intentée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  défendeur  a  élu 
domicile  (Article  94,  {  1). 

L'article  94,  §  4,  contient  une  disposition  importante,  reproduisant  la  section  61 
du  chapitre  83  S.R.  B.C.,  laquelle  avait  été  retranchée  du  code,  lors  d'un  amendement 
fait  à  l'article  68  C.  P.  C.(I) 

L'article  96,  relatif  à  la  séparation  de  oorps  et  de  biens,  permet  d'intenter  l'action 
devant  le  tribunal  du  dernier  domiciU  commun  de»  ipoux.(2)  Cette  règle  a  pour  objet 
de  prévoir  les  cas  où  le  mari,  défendeur,  étant  absent,  la  femme  ne  pouvait  le  poursuivTe 
ici  en  vertu  de  l'article  35  de  l'ancien  code. 

L'article  99  comble  une  lacune  de  l'ancien  code. 


CHAPITRE  XI 
Règles  générales  relatives  A  la  plaidoirie. 

L'objet  de  ce  chapitre  est  de  faire  disparaître  la  prolixité  dans  les  procédures  et 
de  forcer  les  parties  à  pla'der  d'une  manière  précise. 

La  prolixité  des  pièces  de  plaidoirie  est  souvent  directement  attribuable  à  l'insertion 
qui  y  est  faite  des  détails  de  la  preuve  ou  des  matières  d'argument.  L'article  105  met 
fin  à  cet  abus  en  obligeant  les  parties  à  n'articuler  que  les  faits  matériels.  (3) 

Tout  en  maintenant  le  principe  que  le  tribunal  ne  [«ut  adjuger  au  delà  des  con- 
clusions (.■Vrticle  113).  nous  avons  permis  dans  le  chapitre  des  amendements,  de  corriger, 
de  modifier  et  même  d'augmenter  les  conclusions,  pourvu  que  les  faits  allégués  donnent 
ouverture  aux  modifications  qu'on  y  veut  apporter  (.\rticle  522). 

On  trouvera  encore,  au  chapitre  des  amendements,  d'importantes  règles  relatives 
aux  plaidoiries. 


(1)  I/nrtirli-  M.  tal  que  préparé  par  Ica  Coramiasairrs.  contenait  un  paraitraphe  qui  se  lisait 
comme  suit:  "Devant  le  tribunal  du  lieu  où  rengagement  a  M  pris  ou  est  eiécutoire.  ou  de  celui  où  la 
dette  est  stipul/e  jiayahlr,  ou  de  celui  où  les  effets  ont  ^té  eipMiéa.  ou  de  celui  of.  il»  ont  été.  reçus, 
lorsiiue  la  cause  d'action  a  pris  naissance  dans  plusieurs  districts.  '  Ce  paragraphe  a  été  retranché  par  là 
Ijé^lature. 

'    "'  ■        '      '    îi  iii^ii.*wfc,   .tô   .■        .      .v;.    i.crti    rcatuc/tte    t,i>Hm-*-*^     '/'*     rjfinr''     .;mç    contenait    !ff 

projet  de  refonte  des  Conimiseaires,  par  les  moU  ■dernitr  domicile  commun  dti  époux." 

(3)  Iji  législature  a  modifié  l'article  100  du  projet  de  refonte  (105  du  code),  et  en  a  retranché  U 
diapoution  qui  dispensait  spécialement  d'entrer  dans  In  détails  de  la  preuve. 
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TROISIÈME  PARTIE 


Pboc£dcrc  devant  la  Copr  scpémecrb. 


CHAPITRE  XII 


Absionations. 


.n„.  T  "''""""^"'f  Bénéralea  de  notre  premier  rapport,  noui,  avons  déclaré  que 
nous  nétmn.  as  loin  de  partager  l'opinion  assez  répandu,  de  substituer  au  mode 
da88ip,at.on,ntér.eur  relui  en  vertu  duquel  le  défendeur  aurait  à  comparaître  daa. 
un  certam  délai  après  la  signification,  mais  que  cette  innovation  rencontrait  une  telle 
opposition  que  nous  nous  abstenions,  pour  le  moment,  de  faire  subir  à  la  loi  des  chani». 
ments  sur  ce  pomt.  — •»=- 

et  la'^^nv^'If 'r  "^""^  '^^^"^  °"*  P™^"^"^  "*  «^™«d^™tio„  de  cette  question, 
et  la  nouvelle  étude  que  nous  en  avons  faite  nous  a  déterminés  à  faire  ce  changement. 

Les  raisons  qui  nous  y  ont  amenés  ont  été  exposées  dans  notre  premier  rapport- 
vZ  sièmT      ""^  '""'  "'  °""'  """^  bo™e'««  à  «iKnaler  les  grandes  Ugnee  du^u^ 

la  substitution,  au  mode  d'assignation  antérieur,  de  celui  en  vertu  duquel  le 
défendeur  est  tenu  de  comparaître  dans  un  délai  déterminé  après  la  signification 
a  été  effectuée  par  l'article  149.  Des  changements  correspondants  ont  étf  f^u  p^ 
les  articles  121,  127,  151,  1Ô4,  161,  197,  120  et  150.  ^ 

Les  deux  derniers  de  ces  articles  ont  été  inspirés  par  le  désir  de  protégé  le  défen- 
deur contre  les  menées  du  demandeur,  qui,  ne  faisant  pas  signifier  le  bref  dont  U  aurait 
obtenu  1  émission,  le  tiendrait  suspendu  au-dessus  de  la  tête  du  défendeur. 

L'article  122  rend  plr,  facile  la  désignation  des  femmes  mariées  et  des  veuves 
des  persoim^  qm  n  ont  ni  résidence,  ni  domicile,  ni  place  d'affaires,  dans  la  province' 
et  des  sociétés  commerciales  étrangères  qui  n'ont  pas  de  place  d'affaires  dans  le  district! 

Un  nouveau  paragraphe  de  cet  article,  le  deuxième,  est  destmé  à  autoriser  la 
désigmition  du  procureur  général  du  Canada  et  celui  de  la  province  par  leur  nom  d'office 

L'article  123,  auquel  se  rapporte  la  cédule  A  de  l'appendice  du  code  permet  de  se 
pl^fréq^LS  "  '*  ""^^  '"  ''^'"''*'''"  "'^^  "^  P'"""*  d^actls  l" 

Le  changement  apporté  par  l'article  124  rend  obligatoire  la  désignation  d'un 
immeuble  situé  d^s  une  circonscription  où  le  cadastre  est  en  «gueur,  par  l'indication 
du  C^ê7Ja°  '*  ""'  "^^  "'"'  '^''""=*'t"'l«  ^  'è8J«  de  l'article  21M 

L'article  125  confère  au  protonotairo  le  droit,  qui  sous  l'ancien  code  appartenait 
au  juge  seulement,  d'autoriser  les  significations  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

L'article  126  est  modifié  de  manière  à  permettre  les  significations,  après  les  heures 
ordinaires,  avec  la  permission  du  juge  ou  du  protonotaire, 

„„  mI^^^^"  ^\^^  ^'  ^'  P*""'',"'^'  ^'^  ««unifier  une  assignation  au  bureau  d'affaires 
ou  étabhssement  de  commerce,  lorsque  le  défendeur  n'avait  pas  de  domicUe;  l'article 
128  ne  permet  cet.e  signification  qu'en  l'absence  de  domicile  et  de  résidence  ordinaire 
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L'insertion  d'un  nouvel  article,  (135),  emprunté  du  Code  de  Genève,  a  ét#  motivée 
jiar  la  nCtessité  de  -r^^r  une  manière  facile  de  traduire  en  justice  les  h^'ritiers  d'un 
défunt  et  <le  leur  mgnifier  les  actions  dirigées  contre  sa  succession,  dans  les  premiers 
mois  qui  suivent  son  décès,  alors  qu'ils  sont  encore  presque  toujours  inconnus  des 
créanciers. 

Ix-s  articles  136,  137  et  141  règlent  l'assignation  des  absents,  dans  un  délai  uni- 
forme (l'un  mois,  par  annonce  publiée  dans  les  journaux,  ou,  en  certains  cas,  au  moyen 
d'une  signification  faite  par  une  personne  lettrée. 

L'article  146  autorise  le  juge  h  prescrire  la  manière  de  signifier  l'assignation  du 
défendeur  qui  s'y  soustrait  frauduleusement. 

L'article  149  rend  plus  courts  les  délais  d'assignation  &  cause  de  la  facilité  actuelle 
des  communications. 

CHAPITRE  XIII 

Entrée  de  la  cacse. 


Deux  modifications  résultent  de  ce  chapitre. 


, ns  l'omission  de  l'article  79  C.  P.  C.  entre  lequel  et  l'article 

159  C.  P.  C.  il  y  avait  une  contra<liction.     Un  article  nouveau  (236)  déclare  que  tous 


La  première  consiste  dans  1 
ija  C.  P.  C.  il  y  avait  une  coni 
les  procès-verbaux  sont  contestés  par  motion. 

La  seconde  donne  au  défendeur  un  délai  de  trois  jours  pour  demander  congé-défaut 
de  l'action,  mais  accorde,  d'un  autre  côté,  au  demandeur  le  droit  de  rapporter  son  action 
aux  conditions  f.xées  par  le  juge,  s'il  en  fait  la  demande  dans  le  même  délai.     (Article 

154).(1) 

CHAPITRE  XV 

Comparution  et  défaut  de  comparaItre. 

L'article  161  permet  au  défendeur  de  comparaître  même  après  le  dernier  jour  du 
délai  accordé  pour  comparaître,  pourvu  q<ie  le  demandeur  n'ait  pas  procédé  pendant 
le  temps  écoulé.  Les  délais  ix>ur  pLiider  courent  alors  conune  si  le  défendeur  avait 
comparu  au  jour  fixé. 

CHAPITRE  XVI 


Contestation  de  l'actio.v. 

La  soction  1  traite  d  .  exeeptiona  préliminaires  (Articles  164  à  190). 

A  l'avenir,  les  exceptions  préliminaires  devront  être  proposées  par  voie  de  motion, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'entrée  de  la  cause,  et  elles  seront  accompagnées  d'un 
dépôt.  (2)  La  procédure  à  laquelle  elles  donneront  lieu  sera  sommaire,  et  nul  plaidoyer 
écrit  ne  sera  a>lniis  «ans  la  {wrinisaioii  du  tribunal 


(1)  I.a  léxulature  a  ajouta  à  l'article  !■>!  une  diflpœition  iiui  m*  lit  comme  suit:  "Le  demandeur 
ne  peut  se  pourvoir  de  nouveau  pour  la  môme  cause  d'action  avant  d'avoir  payé  les  frais  adjugés  contre 

îu:  sur  !r  cuiîsr-û''Î3ut." 

(2)  Depuis  l'entra  en  viKueur  du  nouveau  code,  l'article  165  a  Mé  amendé  (  l  Ed.  VU.  c,  34.  s.  l).  et 
certains  plaidoyers  préliminaires  et  certaines  motions  de  môme  nature  ont  et*  exempta  de  ta  forma- 
lité du  dCpôt. 
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Nou«  avons  adopta,  pour  l'exception  d<!clinatoirp,  le»  dùpositions  du  Code  de 
procédure  civile  français,  et  de  la  Loi  sur  !a  procédure  civile  ae  Genève,  qui,  au  lieu  de 
mettre  fin  à  l'action,  dans  le  cas  du  bien  fondé  de  l'exception,  en  permettent  le  renvoi 
devant  le  tribunal  compétent  (.\rticle8  170,  171).  (1) 

Nous  avons  inséré  la  litispcndance  dans  un  paragraphe  de  la  mAme  section,  à 
l'exemple  du  Co«ie  de  procédure  civile  français,  qui  la  place  dans  I»  chapitre  des  retwoit 
(.\rticle  173). 

Nous  proposons  un  système  entièrement  nouveau  pour  ce  qui  regarde  les  défauts 
de  forme.  ^Vinsi,  ils  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  exception  préUminaire  que  s'ils 
causent  un  préjudice,  et  ils  n'entraînent  nullité  que  s'il  n'y  est  pas  remédié  (Article» 
174  et  175). 

Le  tribunal  peut  de  son  propre  mouvement  corriger  les  erreurs  de  rédaction,  de 
calcul  et  de  calligraphie,  ainsi  que  toute  irrégularité  de  forme  qui  ne  cause  pas  de  pré- 
judice. Ix;  CHAPITRE  XXIII,  qui  traite  des  amendements,  contient  des  dispo«itions 
relatives  à  la  manière  de  remédier  aux  défauts  de  forme. 

L'article  M  du  Code  civil  étant  plus  &  sa  place  dans  le  Code  de  procédure  civile, 
nous  l'y  avon.-  inséré,  et  nous  recommandons  qu'il  soit  enlevé  du  Code  civil  (Article 

17îf).(J)  • 

L'article  180  autorise  le  défendeur  &  demander  le  cautionnement  juàieatum  êolvi 
dans  les  actions  populaires  ou  qui  tam.(3) 

La  section  II  traite  de  la  contestation  au  mérite  et  comprend  l'inscription  en 
droit  et  la  défense. 

Les  moyens  de  droit  sont  proposés  par  inscription  en  droit,  et  non  par  défense  en 
droit  comme  autrefois  (Article  192). 

M.  le  juge  Larue  est  d'opinion  que  les  moyens  de  droit,  qui  constituent  une  réponse 
au  mérite  de  l'action,  ne  peuvent  pas,  sans  bouleverser  notre  système,  être  classés  parmi 
les  exceptions  préliminaires,  comme  l'a  fait  le  Code  de  New-York.  De  plus,  il  croit 
que  dans  la  plupart  des  cas  les  délais  préliminaires  seraient  suRÏMujts  pour  que  la  partie 
pût  les  plaider. 

D'un  autre  cftf^,  M.  le  juge  Davidson  croit  que  les  plaidoyers  devraient  être  divisé» 
en  exceptions  préUminaires  et  en  défenses.  Il  comprendrait  dans  les  premières  les 
différents  moyens  qui  peuvent  être  allégués  pour  démontrer  que  le  défendeur  n'est  pas 
tenu  de  plaider  au  mérite.  Il  étendait  ce  principe  aux  moyens  de  droit  qui  peuvent 
être  invoqués  à  lencontre  de  la  suffisance  d'une  pièce  de  plaidoirie.  Il  déclare  que 
la  loi  antérieure,  qui  est  reproduite  en  substance  dans  le  projet  soumis,  fait  naître  des 
doutes  sur  U  question  de  savoir  si  certains  moyens  doivent  être  opposés  par  exception 
à  la  forme  ou  par  défense  en  droit.     Ainsi  l'article  suivant: 

"C.  P.  C.  116.    Sont  invoqués  par  exception  à  la  forme  les  moyens  résultant: 
"1.  Des  informantes  dans  le  bref  ou  dans  l'assignation; 


(l)  U  Up,\Btnn  .  «lopW  I.  .ug^tion  d«  CommiMairc:  mai.  elle  a  .tMuC  de  plu.  que  ,i  le 
défendeur  en  produuant  »n  e.ception  dMinato.re  d«po«  le  montant  rfcUmé.  le  juge,  au  lieu  do 
renvoyer  le  doe«er  devant  le  tribunal  compétent,  débutera  le  demandeur  de  apn  Hition. 

iZ;  L'urtiric  da  codn  civil  ^  st«  at>rijcé  par  ôO  V..  c.  au,  a  i. 

(3)  Iji  lécisUture  a  «ipprimé  la  dernière  parti,  de  l'article  173  du  projet  d«  refonte  (180  du  eode) 
qui  permettait  au  défendeur  d'euger  le  eautionnement  iudù^atum  w/n  dana  le.  action,  pour  dommage^ 
1  miwn  de  diffamation  verbale  ou  écrite.  ""mmage. 
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"2.  Dp«  inf<irnialit(S<  dang  la  di'daration,  lornqu'elli;  eut  pn  rontravcntion  avec 
leii  iliM|KiHitioiiit  rontcniiPH  ilurut  le»  urticict)  14,  M»,  50,  62  et  60." 

Maintenant  rétligé  comme  suit  (Article  174): 

'1.  De«  irri'giJttritAi  dans  le  bref,  la  déclaration  ou  la  signification; 

"2 

"3 

"4.  De  ce  qu'un  exposé  des  causes  de  la  demande  n'est  pas  contenu  dans  le  bref 
ni  clans  la  décUratiun; 

"5.  De  ce  que  l'objet  de  la  demande  est  décrit  d'une  manière  irrégulière." 
Et  l'article  suivant. 

"C.  P.  C  147.  Il  y  a  lieu  <le  plaider  la  défense  au  fond  en  droit,  lorsque  les  faits 
invoqués  par  la  demande  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  d'action  que  le  demandeur 
prétend  exercer." 

Maintenant  rédigé  ainsi  (Article  191): 

"Il  y  a  lieu  de  [ilaider  en  droit  à  toute  ou  partie  île  la  demande,  lorsque  les  faits 
invoqués  ou  queUjuos-uns  de  ces  faits  ne  donnent  jmis  ouverture  au  droit  ré<'lamé." 

M.  le  juge  Davidson  cite  la  cause  de  McGreevy  r.  Beaucage,  M.  L.  U.  7  Q.  B.  89, 
comme  un  précédent  qui  justifie  sa  théorie  et  fait  ressortir  la  difficulté  de  décider  parfois 
si  une  décliiration  doit  être  atta<iuéc  par  exception  à  la  forme  ou  défense  en  droit.  Par 
mesure  de  précaution  on  plaide  quelquefois  les  deux. 

I^s  moyens  de  droit  invoqués  contre  une  défense  ou  une  autre  pièce  de  procédure 
sont  aussi  plaides  par  voie  d'inscription  (Article  200). 

Ives  articles  196  à  214  se  rapportent  i\  la  défense,  aux  réponses  et  aux  répliques. 
Sous  le  terme  générique  de  défense,  on  a  compiis  tous  les  plaidoyers  au  mérite  autres 
que  l'inscription  en  droit.  Toutes  les  ap|iellations  particulières,  autrefois  employées, 
sont  supprimées. 

La  demande  de  plaider  est  abolie. 

Une  réponse  n'est  nécessaire  que  lorsque  la  défense  contient  de  nouveaux  faits 
(Article  198). 

L'article  199  permet,  conformément  à  lo  jurispnidence,  de  produire  une  défense 
ou  réponse  supplémentaire,  actuellement  connue  sous  le  nom  do  puit  darrein  continvance. 

L'article  202  astreint  une  partie  à  répondre  catégoriquement  aux  allégations  de 
son  adversaire.  Une  dénégation  générale  peut  être  plaidée,  mais  à  l'exclusion  de 
toute  autre  défense. 

L'article  203  permet  l'emploi  de  formules  brèves  pour  plusieurs  des  défenses  les 
plus  fréquentes. 

CHAPITRE  XVII 

Des  incidents. 

La  première  section,  qui  traite  des  demandes  incidentes,  contient  peu  de  change- 
ments. 

L'article  216  porte  qu'une  simple  déclaration  suffit  pour  la  demande  et  supprime 
la  requête,  qu'on  n'employait  pas  toiijours  malgré  la  lettre  du  code. 

L'article  218  permet  au  défendeur  de  produire,  avec  la  permission  du  tribunal, 
sa  demande  reconvcntionnelle,  même  après  la  production  de  la  défense. 
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L'intervention,  aux  tprnic*  ilc  larticle  122,  e«t  form^  par  voie  de  d<<rlaration. 
Elle  ne  peut  être  reçue  que  par  onlre  «lu  juge  (Article  222).  Bien  que  la  néccwit^'  lie 
cette  formalité  ait  (té  attaqu^ki,  il  est  diffirilo  de  voir  comment  on  pourrait  la  «upprimer, 
»an»  faire  de  l'intervention  une  cauae  fCconde  de  dCIiii».  Le«  moyen»  doivent  être 
articul<<a  dans  l'intervention  même  (Article  221). 

L'article  224  est  conforme,  en  ce  qui  concerne  Ie«  délais,  à  la  règle  nouvelle  de 
l'article  219. 

Les  procMures  relatives  à  l'inscription  en  faux  sont  indubitablement  longues  et 
compliquâmes,  mais  elles  ont  été  ainsi  faites  avec  intention  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
les  simplifier.  On  remarquera,  cepcmlant,  que  nous  avons  supprimé,  comme  inutile, 
la  condition  onéreuse  contenue  dans  l'article  168,  C.  P.  C,  qui  astreignait  lei  parties 
&  dresser  procés-verbal  des  documents  argués  de  faux. 

Un  nouvel  article  (236)  est  inséré  sous  un  titre  particulier  qui  en  rend  l'application 
générale.  Il  est  destiné  à  fournir  une  régie  uniforme  pour  la  contestation  de  tous  le« 
procés-verbaux,  quel  qu'en  soit  leur  auteur;  shérif,  huissier,  officier  judiciaire  quel- 
conque, ou  autre  personne  autorisée  H  faire  un  procés-verbal.  Il  remplace  les  dispo- 
sitions, sous  quelques  rapports  contradictoires,  des  articles  79  et  159  de  l'ancien  code.(l) 

A  la  section  du  désaveu,  rarticle^252  substitue  une  disposition  conforme  à  la 
doctrine,  à  la  place  du  renvoi  inexact  qui  se  trouvait  dans  l'article  193  C.  P.  C.  Ce 
dernier  article  énonçait  en  effet  que  le  chapitre  de  la  requête  civile  contenait  les  règles 
du  désaveu  après  jugement,  tandis  qu'en  réalité  l'article  505  C.  P.  C.  se  bornait  à 
constater  que  le  désaveu  était  dûment  formé  après  jugement,  sans  spécifier  comment 
il  était  formé. 

A  la  section  du  désistement,  l'article  276,  en  n'exigeant  plus  la  signification  d'un 
désistement  qui  a  lieu  à  l'audience,  apporte  un  amendement  qui  est  conforme  à  la 
jurisprudence. 

L^  péremption  d'instance  est  maintenant  réduite  à  deux  ans  (Article  279). 

La  section  de  l'examen  probatoire  et  de  l'inspection  de  documents  apporte  des 
modifications  relatives  à  l'examen  des  parties,  après  la  production  de  la  défense  et 
avant  l'instruction. 

L'article  286  permettra  désormais  d'interroger,  à  cette  phase  de  la  procédure,  des 
personnes  doni  la  position  peut  être  assimilée,  pour  les  fins  de  cet  examen,  à  celle  de 
parties  ordinaires  dans  une  instance,  mais  qui,  à  cause  de  la  rigueur  du  t«xte,  n'eu«ent 
pu  être  citées. 

Ce  même  article  porte  que  l'examen  peut  avoir  lieu  devant  un  juge  ou  le  proto- 
notaire, et  l'article  287  édicté  que  les  difficultés  sont  réglées  par  un  juge.  On  décidait 
autrement  ce  dernier  point  sous  l'empire  de  l'ancien  code,  attendu  que  ce  pouvoir 
n'était  pas  donné  d'une  manière  expresse. 

L'article  287  énonce  que  les  règles  qui  gouvernent  l'examen  préalable  sont,  en 
général,  celles  qui  régissent  l'assignation,  l'examen  et  la  punition  des  témoins,  et  la 
prise  de  leurs  témoignages. 

L'article  290  fait  disparaître  les  doutes  qui  pourraient  s'élever  sur  la  question  de 
savoir  si  les  frais  de  l'examen  préalable  font  partie  de  ceux  de  la  cause,  et  tranche  ce 
point  dans  l'affirmative. 


a)  l'n  RinpnHpincnt  fait  au  nouveau  coda  depuis  nn  antrt*  en  vigueur  (1  Ed.VIt,  e.  35.  a.  1 ,.  «  ajouU 
un  nouveau  motif  de  récusation  d'un  jute  (utide  237, 1 8). 
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CIIAI'ITUK  XVIII 

Db  l'initrcction. 

Ce  «hapitrp  »  6t6  presque  complètcrnent  refondu,  it  l'iirdrc  île»  (linpogition»  qu'il 
renferme  eut  nouveau. 

L'i(l(V  qui  y  (li)niitii'  e»t  que  l'inHtrurtion  (le»  cause»  iloil  «voir  lieu  »ou»  la  nurveil- 
lance  inim<''Uiale  ilu  tribunal,  de  la  manière  connue  actuellement  sou»  le  nom  d'Eniixtfte 
et  MhiU. 

Iji  principale  n^forme  ap|)ort<H>  à  l'instruction  a  Hf^  raJM)Iition  de  l'enquête.  La 
publicité  de  l'examen  des  tt'moins  et  de»  proc^»  e»t  i\  niw  yeux,  un  princi|)e  de  la  plu» 
haute  ini|x>rtaiice.  \a-  rAle  d'enriuf'te  e»t  diiectement  re»|K)n«able  de  la  longueur  des 
d<'|M>Bitioii»,  de  l'i'norniité  du  coût  de  la  preuve,  et  «ouvent  de  la  du«?e  de»  proc»-». 
C'est  l'ennemi  de  la  miiipstrature  et  du  barreau.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  l'exa- 
men inci»if  de»  K'iiioins  en  pleine  audience,  et  l'intelliKence  de  la  contestation  et  de» 
faits,  \vu  l'immixtion  perBoiuiellc  du  juge,  dans  la  cause. 

Comme  partie  essentielle  du  mo<lc  d'instruction  que  nous  profnsons,  noua  avons 
pemiis  l'examen  de»  parties  elles-mêmes  dans  toutes  les  causes,  l'expérience  ayant 
pleinement  d^'montré  la  sagesse  de  la  disjKisition  conférant  ce  droit  dans  les  affaire» 
commerciales. 

"Mettei,  dit  Reliionan,  le»  parties  en  présence  devant  le  juge;  obligez-les  à  exposer 
elles-même»  le»  fait»  dan»  leur  simplicité,  à  leur  manière;  exigez  qu'elles  répondent  de 

leur  propre  bouche,  sjins   préiiaration,  aux  questions  qui  leur  seront   adressées - 

vous  verrez  bientôt  le»  nuages  se  <lispcr»er,  le»  fait»  s'éclaircir,  la  vérité  »e  montrer 
dans  tout  son  jour;  soit  que  les  parties  de  bonne  foi  n'eussent  besoin  que  d'une  inter- 
vention impartiale,  éi-lairée;  soit  que  la  pénétration  du  juge  ait  reconnu  la  mauvaise 
foi  de  l'une  il'elles  à  travers  ses  réponses  évasives,  ses  réticences,  ses  contradictions."(l) 

L'article  295  exige  qu'une  copie  des  plaidoiries  soit  produite  pour  l'usage  du  juge 
présidant  au  procès. 

L'article  Sœ  remplace  par  une  simple  ordonnance  le  bref  A'hahtas  corpus  ad  Utti- 
ficarulum. 

L'article  312  reproduit  l'article  1230  du  Code  civil,  qui  est  plus  à  sa  place  dans  ce 
code. 

L'article  314  reproduit,  avec  un  léger  changement,  les  rrtiiles  260  et  2.52  de  l'ancien 
code.  Nous  recommandons,  à  cause  de  cet  article  314,  l'abrogation  de  l'article  1231  du 
Code  civil. 

L'article  316  apporte  une  mo<lification  importante  à  l'article  251  C.  P.  C,  qui  est 
le  complément  de  l'amendement  fuit  par  la  loi  54  V.,  c.  45,  s.  2.  Les  parties  pourront 
A  l'avenir  rendre  témoignage  en  leur  faveur  diuis  les  causes  ordinaires  comme  dans 
les  cau-ses  d'une  nature  commerciale. (2)  Comme  conséquence,  nous  recommandons 
l'abrogation  de  l'article  1232  du  Code  civil  et  de  ses  amendements. (3) 

Liirtide  320  modifie  l'article  262  C.  P.  C,  qui  exclut  le  témoignage  de  l'huissier 
qui  a  signifié  le  bref  d'assignation. 

(1)  Réformes  il(^  ht  prorWurp,  p.  1S7. 

(2)  U  KigisLiturp  a  mwlific  Inrtirle  .3M  du  proift  (S16  du  rodi-l.  ronformfmpnt  \  l'ami-ndiTnpnt  fait  i 

■- — •  ^      '     >       ~  .3  .1 ■..>  V  ,  f     ri    y    i;      Cniquc  partic  pcut  rciuiu  Uu.ouiaiigo 

in  sa  (avpur.  mais  il  nmt  pan  n«<-(»9..iirp  qu'elle  «oit  entendue  avant  tout  autre  tl^moin. 

(.11  l.iirtiole  1232  C.  C.  a  été  abrouf  par  00  V.,  c.  50.  s.  19.  et  BO  V.  c.  54,  ».  2.  Le»  article»  1230  «t 
1231  C.  C,  ont  auaai  été  abrojé»  (ilO  V.,  c.  50.  8.   19). 
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Lei  artirlm  321  et  324  iont  ron«erv(<«;  mus  il  existe  une  opinion  panni  nous  qu'ils 
devraient  être  anu'nil^i  i-onform^^ment  à  la  «erlion  23  de  VArlr  Ht  la  preuve  en  Canada, 
18\i3,  50  V.  (C),  r.  31,  de  nianit'^re  à  jiemieltre  aux  personnes  qui  ne  peuvent,  pur  scru- 
pule, prêter  serment,  de  faire  une  affinnation.d) 

L'article  337  a  pour  objet  île  remAlier  à  un  pave  abus.  Im  partie  qui  fait  entemlre 
plus  de  cinq  t<^moins  sur  un  même  fait,  ne  |H'Ut  Tff><'\n  le  rouf  des  dépositions  qui 
excètlent  <•"  nombre,  sans  lu  pt'miinsinn  expresse  du  tribunal. (2)  I/artirle  2SI  du 
C<Kle  français  n'accorde  pas  le»  frais  de  plus  de  cinq  t<<nioina  atmiim^^  fiour  prouver 
un  même  fait.  Cette  règle  contribuera  dans  une  large  mesure  à  diminuer  les  frais  dca 
procès. 

L'article  343  contient  une  disiiosition  utile  relative  à  ra<lmisBibilit<<  de  dispositions 
faites  avant  le  procès. 

Nous  recommandons  que  la  nomination  de  stènofp-aphes  salari&i  soit  faite  par  le 
gouvernement  et  que  lu  loi  soit  modiflèe  en  ce  sens. 

Aux  termes  de  l'article  347,  les  notes  des  stl^nographes  ne  sont  transcrites  que  dans 
les  cas  de  révision  ou  d'appel,  ou  sur  l'ordre  du  juge.  Elles  le  sont  également  en  cer- 
tains cas,  dans  les  procès  par  jury. 

Ia  plupart  des  plaintes  à  l'orcasion  des  mémoires  de  frais  ruineux  sont  dues  au 
coût  élevé  de  la  transcription  des  témoignages.  ïje  système  que  nous  proposons  est 
basé  sur  celui  de  New- York.  Il  aura  pour  objet  d'épargner  aux  imrties  les  frais  da 
transcription,  sauf  ilans  le  cas  où  la  cause  est  portée  devant  des  jugea  qui  n'ont  ni  vu, 
ni  entendu  les  témoins. 

CHAPITRE  XIX 

Des   I.NCIDENT8    SB   LA   PREUVC   DE   L'INSTHCCTION. 

Des  modifications  de  détails  seulement  sont  apportée*   aux    interrot  ,  sur 

faits  et  articles.  Nous  avons  conservé  ces  interrogatoires,  bien  qu'il  soit  re(  j  que 
le  droit  d'une  partie  de  rendre  témoignage  en  »;i  laveur  affecte  l'utilité  de  i,  mode 
d'instruction.  Ils  présentent  en  effet  un  excellent  moyen  d'obtenir  jugement  pro 
eof\fes*i»,  et  de  forcer  ainsi  les  parties  à  comparaître. 

La  disposition  finale  de  l'article  359  permet  Pexamen  sur  faits  et  articles  du  défen- 
deur qui  fait  défaut  de  comparaître,  aussitôt  après  la  constatation  de  son  défaut. 

L'article  231  C.  P.  C,  relatif  à  la  divisibilité  des  aveux  judiciaires  en  matière 
d'interrogatoires  sur  faiu  et  articles,  est  retranché  du  projet.  Nous  recommandons 
qu'il  soit  généralisé  de  manière  à  s'appliquer  à  tous  les  aveux  judiciaires,  et  qu'il  soit 
inséré  dans  le  Code  civil  après  l'article  1243.  (Voyei  ce  qui  a  été  ajouté  à  l'article 
1243  C.  C,  en  conséquence  de  cette  suggestion,  par  60  V.,  c.  50,  s  20). 

Les  articles  443  à  447  C.  P.  C,  qui  se  rapportent  aux  serments  dé,;isoirps,  sont 
abrogés,  ainsi  que  les  articles  1247  à  1253  du  Co<le  civil.  Cette  procé<lure  est  tellement 
incommode  et  sert  si  rarement  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  la  supprimer.  (Voyei 
60  V.,  c.  50,  s.  21,  abrogeant  les  articles  1247  à  1253  du  Code  civil,  suivant  la  suggestion 
des  commissaires.  Vu  les  articles  371  et  372  du  nouveau  Code  de  procédure  qui  rem- 
placent les  articles  1254,  1256  et  1256  du  Code  civil,  ce»  derniers  ont  aussi  été  abrogés 
par  la  même  loi  60  V.,  c.  50,  s.  21,  ainsi  que  l'article  1246  C.  C.  devenu  inutile). 

(Il  I.»  coniiK^  conjoint  de»  deui  Chambru  rh«r«*  ilr  rrumrn  <lu  proji-?  dp  n-fonte  svail  dérida 
d«  retrancher  dp  l'artirlp  324  totu  Im  mots  après  If  mot  Dku":  nuis  le  Coniril  L>i|islati(  a  restitué  à 
cet  iu-ticic  sa  prcDiiirù  r£ai.tn.u  -(ju.ul  à  l'»iii,i.ariiicin  sucsi^ré  par  les  CommiiuBures  dans  leur 
rapport  de  manière  i  permettre  aui  personnes  qui  ne  peuvent,  par  scrupule,  prl^ter  serinent,  de  (aire 
une  affirmation,  la  I^Kislatu.'e  l'a  pna  en  con'id^mtion.  mais  ne  l'a  pas  adoptiS 

(2)  La  lémslature  a  modi&l'  l'article  326  du  projet  de  refonte  (correapondant  k  l'article  337  dir  code)  en 
remplaçant  le  mot  "trois"  par  ]«  mot  "cimi." 
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I^  nouveau  mie  ne  rrprcKluit  piw  Ira  «riirlra  343o-343k  C.  P.  C,  inrludvemcnt, 
vu  f|u'oii  ni-  Bf  prfvBut  (Mw  ili-K  (liMiHmitionii  qu'ilii  rriifrrnirnt. 

L'artiilp  3JW  ronfAri.  nu  juge  |p  (wuvoir  cl'autoriâer  l'exuiien  d'un  l^moin  d» 
ciinMrntpnirnt,  iiillpurii  qu'A  l'uuilirnrp.d) 

C'HAPITRK  XX 

De    L'ENQltTE    ET    AmiTIOS    ET    DE    l.'ENgrtnC.    DAM   LES    CArSB»    PAR   DÉrADT   CT 

rx  parle. 

Co  ihttpitrr  ri^M.iit  len  <tm|M>Riti.>ni<  rpktiv.^  A  Icmi  i#te  dans  Ira  i-Aunra  par  d«8ut 
«•I  rx  iMirlr,  qui,  (lunii  l'aniirn  «(kIc,  «•  trouvait  «ou»  (liff<'rfnt«  titre». 

Il  apiiortc  qucliiupd  ihangenicnt»  à  en  iliii|Kj«itiunii. 

D'ulK)r.l,  lartido  41S  Ctrn.l  la  r^Rli-  .|p  larti.le  C.  P.  C.  317,  f  I,  .le  manière  à 
I>orm.ttro  .le  pr...-6l.r  .lani.  lo  ra»  ,U^  arti.lm  8»,  90 rt  91  (C.  P.  M2)  comme  ilans  lea 
uutrcH  .aiuTH  par  .ICfuut.  l-ui*  il  autoriiM-  linucription  à  l'enquête  M-ulement  dana 
toulen  1(1.  «auwH  pur  «li^fiiut  et  rx  /nrlr. 

Lartùle  420  remplace  larticle  318  C.  P.  C.  8a  r^e  nouvelle  e«t  «lue  au  channe- 
m.nt  .•onltnu  .lam.  lurlùle  4IK,  {  2,  qui  |H-rmet  linwription  (wur  •  nquMe  et  audition. 
DiiiiH  I.H  .iiuMCM  lutmi  uisiriteB,  lu  preuve  <<tant  en  pwWnre  du  juge,  la  r<^e  de  l'article 
347  (.'applique  et  Ie«  .l.;|K>Hiti.in«  ne  «ont  pa«  tranucrilci..  L'article  420  «'applique  en 
c.m^/<lii..n.T  excluNiv.nient  aux  cauBes  rz  parte  et  par  d«aut  inscrites  pour  enquête 
«eulemi-nt. 

On  tr..uvera,  dans  h»  articl.^  fWW  et  534,  les  rêglei,  relatives  à  l'inscription  pour 
juRcniciit  de»  causes  par  .IWaut  et  rx  jarte  qui  ont  6\.t  inscrites  à  l'enquête. 

CHAPITRE  XXI 


Dr   PROCÈS   PAR  JURY. 

I^  p.omier  amendement  important  se  trouve  dan»  l'article  422.  Le  droit  au 
procès  jMir  jury  est  limité  aux  actions  excédant  quatre  cents  piastre». 

L'article  427  décrète  une  règle  qui  dilTère  de  celle  fondée  sur  les  décisions  basées 
sur  l'article  352  C.  P.  C.  (Article  424).  Il  a  été  jugé,  en  vertu  de  ce  dernier  article 
qu  aucun  anieii.leincnt  au  mémoire  des  faits  peut  être  permis  après  que  le  jour  du 
procès  a  été  fixé.  (2)  i-        m  j  u 

La  partie  qui  y  objectait  était  «ionc  forcée  d'appeler  du  jugement  interlocutoire 
détcrmmant  les  frais,  faute  de  quoi  elle  était  liée  par  le  mémoire. 

Le  nouvel  article  i)ermet  d'amender  le  mémoire  en  tout  temps  avant  le  verdict; 
81  la  cour  refuse  la  requête,  il  peut  y  avoir  lieu  à  un  nouveau  procès  (Article»  498,  f  1; 

Un  seul  changement  a  été  apporté  à  la  manière  de  former  le  tableau  des  jurés-  U 
contiendra  à  l'avenir  les  noms  de  cinquante  au  lieu  de  quarante-huit  personnes.  La 
formation  du  jury  sera  ainsi  rendue  plus  facile  (Article  437). 

(1)  l«"^i«l»tu«i.mc»lifi«pet«rtWe.dem.r„Ore»p,rmrttr«»uiu«d«r«^voiTuntémoi«i,w  prit 
*  con«-ntrm.nt,  un.  1  autoriMtion  préalable  du  ja,e;  Partiel.,  tel  qu,  rédigé   pw  le.  ron,n,i.«ir« 

t-^iKTïit  cette  3utcns.".:îon.  ' 

(2)  Mail    Pruiiing    r     Canaâ„    Shipping  Co..    .M.  L.  R.,  4  Q.  B.,  225;  Bnuirl  >   ComM  Lir. 
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L'ftrticte  442  etmtifnt  une  douvpUp  règle  conremant  U  d^h<<Mire  du  droit  à  un 
proo*«  par  jury. 

L'article  457  indique  la  manière  de  jujer  le»  r^uwtlion»,  et  fait  dii|iarattrc  la  dia- 
tinniim  entre  le«  rèruaationii  pour  rauneii  et  relie*  inotiv<k«  lur  la  pM<«>mption  de 
partjalid',  en  n'Aliclant  qu'une  «euie  manière  de  lei  juger,  ta  voir:  |iar  dr«  vèrifirateum. 
I^iraque  U  cauw  de  WVuaalion  eut  purement  [««aie,  il  e«t  évident  que  les  vérifirateura 
doivent  le  conformer  à  l'aviM  du  juge  (Article  474). 

L'article  460  donne  au  juge  le  pouvoir  de  dèlmuter  de  «on  action  le  demandeur 
qui  n'a  i>aa  fait  une  preuve  iiu(fi«ante  fKmr  que  le  jury  puiaiie  remire  un  venlirl.  C'e«t 
la  règle  «uivie  en  Angleterre  et  dana  rOntario(l),  et  elle  eit  analogue  à  celle  qui  tt 
iuivie,  chei  noua,  dani  le«  cnuaea  criminelle*. 

L'article  470  ert  très  important.  Le  benoin  d'une  diapoaition  générale  de  ce  genre 
»e  faisait  sentir  depuis  longtemps. 

En  vertu  de  l'article  483  il  n'est  pas  nècesMÙrc  qu'un  verdict  soit  "expUcitement 
affirmatif  ou  n<'gatif";  il  suffit  qu'il  soit  explicite. 

L'article  490  renferme  une  nouvelle  disposition,  très  claire,  relative  aux  jurés 
malades  ou  incapables  de  remplir  leurs  devoirs,  qui  est  tirtk-,  en  grande  partie,  du  Code 
de  Californie,  article  616.  La  loi  criminelle  française  contient  une  disposition  qui 
permet  d'assermenter  des  jurés  suppléants,  dans  toute  cause  qui  paraft  de  nature  à 
entraîner  de  longs  débats.  (2) 

•    L'article  491  contient  un  nouveau  système  de  jugement  après  verdict. 

Le  juge  qjù  a  prémdé  au  procès  rend  jugement  pour  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
le  verdict  est  prononcé,  à  moins  qu'il  ne  croie  nécessaire,  pour  des  raisons  particulières, 
de  réserver  la  cause  pour  la  considération  de  la  Cour  de  révision.  Cette  manière  dé 
procéder  est  préférable  à  la  règle  qui  forçait  les  parties  à  présenter  à  1.^  Cour  de  révision 
leurs  motions  pour  ou  contre  les  verdict».  EUe  est  conforme  à  U  pratique  suivie  en 
Angleterre.  (3) 

Dans  Ontario  il  n'y  a  pas  de  causes  réservées.  (4)  Nous  croyons  que  le  pouvoir 
de  réserver  des  questions  pour  la  considération  de  la  Cour  de  révision  sera  d'une  grande 
utiUté  dana  les  causes  qui  demandent  un  examen  spécial. 

Sou»  l'empire  de  l'ancien  code,  le  juge  qui  avait  présidé  au  procès  siégeait  en  Cour 
de  révision.    Ceci  n'aura  plus  lieu  en  vertu  des  nouveaux  articles  (Article  1190). 

Le  jugement  du  juge  qui  a  présidé  au  procès  est  sujet  à  appel  ou  à  révision  comme 
tout  jugement  final  de  la  Cour  supérieure  (Article  492). 

Les  recours  contre  les  verdicts  se  réduisent  maintenant  à  deux:  le  nouveau  procès 
et  le  jugement  différent. 

Les  anciens  article»,  conformément  à  ce  qui  avait  lieu  en  Angleterre  avant  les 
Acte*  de  judicature,  reconnaissaient  trois  recour»  contre  le  verdict  :  la  motion  pour 
nouveau  procès,  la  motion  pour  jugement  non  obètanU  vtredicto,  et  la  motion  pour 
arrêt  de  jugement  (C.  P.  C.  426,  431,  433). 

Depuis  le»  AcU^  dejudicature  U  n'y  a  plu»  en  Angleterre  de  motion  pour  arrêt  de 
jugement  m  de  motion  non  obslante  veredicto;  on  les  a  remplacées  par  la  motion  pour 
jugement. 


(1)  Ent.  R..  4«3;  R.  P.  O.,  882. 
.     (2)  C.  I.  C.  F..  394;  Dalloi,  R*p.  Vo.  "Instruction  Criminelle,"  .\o»  1804, 1S08. 
U)  Ena.  R.,  463;  Ena.  J.  A.,  1873.  s.  48;  Benachor  t.  Coley,  '^  L.  }.;  Q.  B.  3M. 
(4)  Ont.  J.  A..  81;  U.  *  L.,  71. 
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Lu  loi  actuelle  permet  an  tribunal  d'ordonner  un  nouveau  procès,  mais  ne  'autorise 
pas  à  rendre  tm  jugement  contrwre  au  verdict,  quelque  contraire  qu'il  soit  à  la  preuve.(l) 

En  Angleterre  et  dans  Ontario,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  bcarfcoup  plus  étendu 
sur  les  verdicts.  Dans  les  cas  extrêmes,  il  leur  est  même  permis  de  rendre  un  jugement 
contraire  au  verdict. 

Les  changements  que  nous  proposons  permettent  au  tribimal  <levant  lequel  un 
aj)|)el  est  porti^  de  rendre  jugement  final  sur  le  champ,  au  lieu  de  renvoyer  la  cause  pour 
nouveau  procès,  s'il  est  d'avis  qu'il  a  devant  lui  tous  les  mat^'riaux  voulus  pour  arriver 
à  une  décision,  l'n  jugement  de  ce  genre  peut  être  donné  à  la  suite  d'une  motion 
IK)ur  un  nouveau  i>roci'8  ou  <l'une  motion  pour  un  jugement  différent.  Ce  système, 
qui  est  celui  exposé  aux  articles  491  H  508,  rendra  plus  rapide  l'obtention  de  la  justice. 

L'article  498  réduit  de  dix-neuf  à  neuf  les  paragraphes  qui  énumèrent  les  causes 
donnant  ouverture  au  nouveau  procès. 

L'article  503  contient  renonciation  d'un  principe  très  utile  emprunté  de  la  loi 
anglaise.     L'i'.rticle  501  en  est  le  corollaire. 

L'article  505  explique  les  termes  énigmatiques  de  l'ancien  article  426,  S  16. 

L'artide  508  traite  de  la  motion  pour  jugement  différent,  laquelle,  nous  l'avons 
déjà  mentionné,  est  substituée  à  la  motion  nor;  obstante  veredicti)  et  à  la  motion  j)our 
arrêt  de  jugement,  et  en  étend  l'ajjplicafion. 

CHAPITRE  XXII 


Adjudication  sur  u.v  point  de  droit  qu.\nd  les  faits  sont  kdv:a. 

Ce  chapitre  présente  un  moyen  facile  et  expéditif  d'obtenir  jugement  sur  un  point 
de  droit,  quand  les  parties  dont  d'accord  sur  les  faits. 

L'expérience  a  démontré  son  efficacité.  Des  dispositions  du  même  genre  existent 
en  Angleterre,  diins  l'État  de  New- York,  dans  la  Californie,  dans  la  province  d'Ontario 
et  ailleurs. 

On  es|)ère,  par  ce  moyen,  régler  en  peu  de  temps  les  points  contestés  entre  les 
parties,  sans  avoir  à  observer  les  formalités  nécessaires  aux  causes  dans  lesquelles  se 
présentent  des  questions  de  fait  et  de  droit. 

CHAPITRE  XXIII 

Amendeme.vts. 

Les  différentes  règles  qui  régissent  les  amendements  ont  été  réunies  et  placées, 
autant  «jue  iwesible,  suivant  l'ordre  dans  lequel  leurs  diverses  applications  se  présen- 
tent généridement  dans  un  procès. 

Ces  règles  sont  conformes  au  principe  que  nous  avons  déjà  signalé,  en  parlant  des 
exceptions  à  la  forme:  que  les  défauts  de  forme  n'entraînent  nullité  que  si  on  n'y  a  pas 
|X)rté  remède. 

L'article  522  contient  la  seule  restriction  apportée  au  pouvoir  d'amender,  savoir: 
que  la  nature  de  la  demande  ne  i>eiit  être  changée.  En  Angleterre  et  dans  piusieiu^ 
p;..s  de  <lr.jit  anglais,  le  jKJUVoir  d'amender  semble  être  illimité;  mais  les  décLsions 
tendent  à  le  maintenir  dans  les  limites  que  nous  lui  avons  assignées  dans  le  projet. 

11.  .'/,,-«.,,,  .  «fa-i-a:;.  :-..,,_'  .'...;.-..;.,-.  .(„  Cr.  .  M  \,  R  ,  4  SI  <- ,  -,,0,  Tufl-l-a!!  r  Tr:ivr!irn!  Ira. 
r.i .  H.  J.  -'.  C.  H.  1.  V.  aujourd'hui  lei  dispoeitioiu  de  U  loi  10  Geo.  V,  c.  70,  •.  6,  (»rt.  491)  à 
l'effet  contraire. 
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Le  même  article  porte  au»i  que  le  tribunal  peut  permettre  de  modifier  les  conrlu- 
«iong  et  même  de  les  augmenter,  p<)ur\-u  que  les  faits  alIf^piA*  donnent  ouverture  au 
nouveau  rp^1^de  légal  demandrî.  Cette  disposition  est  bas^'*  sur  le  droit  français  actuel, 
qui  autorise  des  cimclusions  atlditionnelleh  ou  supplt^mentaires.  (  1  )  Ij»  ripieur  de  la 
règle  relative  à  l'adjudication  ultra  pelila  e?»  ainsi  considérablement  a<loucie.  La 
cour  dit  cependant  encore  s'en  tenir  aux  conclusions  amendées  telles  qu'elles  lui  sont 
soumises  à  la  clôture  des  débats. 

CHAPITRE  XXIV 


JunEUENT. 

D'après  les  Codes  de  New- York  et  de  '^alifomie,  la  cmifession  du  jugement  avant 
l'action  est  permise.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  introduire  cette  procédure  dans 
notre  droit.  Les  arguments  en  sa  faveur  sont,  en  effet,  détruits  par  les  fraudes  nom- 
breuses auxquelles  son  fonctionnement  a  donné  lieu,  si  on  s'en  rappcjrte  à  la  jurispru- 
dence de  ces  États. 

Les  jugements  dans  les  causes  par  défaut  et  ex  parte  sont  soumis  aux  mômes 
règles  qu'autrefois.  (2) 

L'article  534  assujettit  l'avis  d'inscription  pour  jugement  dans  les  causes  ex  parte 
aux  mêmes  dispositions  que  celles  qui  régissent  l'avis  d'inscription  pour  preuve  ex  parte. 

Les  termes  larges  des  articles  .533  et  534  rendent  ces  articles  applicables  à  toute» 
les  espèces  de  causes  par  défaut  et  ex  parte,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  sont  visées  par 
l'article  532. 

L'article  S.'ÎS  règle  une  question  à  propos  de  laquelle  la  nratique  a  varié  en  différents 
districts.  Le  principe  suivi  est  celui  qui  est  reconnu  en  France,  à  Genève,  en  .Angle- 
terre et  dans  Ontario. 

Aucun  changement  important  n'a  été  apporté  aux  règles  générales  relatives  aux 
jugements. 

L'article  546  présente  une  manière  sommaire  de  corriger  les  erreurs  cléricales  qui 
entachent  les  jugements. 

L'article  93  C.  P.  C.  édictait  que  le  désistement  des  jugements  rendus  par  le  proto- 
notaire  dans  /es  caïuses  régies  par  les  articles  89,  90.  91  et  92  pouvait  se  faire  en  tout 
temp.<f  avant  i  exécution.  Cette  limitation  du  droit  de  se  désister  ne  se  rencontrait  pas 
dans  les  autres  matières,  lesquelles,  à  cet  égard,  tombaient  sous  le  coup  de  l'article 
477  C.  P.  C.  La  règle  de  ce  dernier  ij-ticle  est  rendue  applicable  à  tous  les  désistements 
I)ar  l'article  548. 

CHAPITRE  XXV 

Frais. 

Les  dispositions  de  l'ancien  code  relatives  aux  frais  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
discussions.  Tout  en  laissant  au  tribunal  le  pouvoir  .l'adjuger  sur  les  frais,  l'article 
549,  tel  qu'amen<lé,  fait  ressortir  le  principe  que  les  frais  devraient  suivre  le  sort  de  la 
cause,  à  moins  que,  dans  l'exercice  d'une  discrétion  strictement  judiciaire,  le  tribunal 
ne  croie  juste  d'en  ordonner  autrement. 

(Il    Rouswau  4  I.aisnfy,  Vo.  '  roncliisions."  70  et  Mij. 

(21  I.a  I^Ki.Iaturp  »  f,it  une  mn.lifir.li„n  H  l'artirle  .Ma.  tel  ,,ue  rMigf  par  1m  eommiMaire.  dani 
le  projet  de  ref,.nt«      I.'affidav.t   pnur  jugement   par  défaut  <lana  une  aetron  sur  e.iniDto  en  détail,  ete 
pc-Jt-tr,- d.-.i.Mi.«l  !>•  I).iii..i.,i.-ur,  run.iit,  lipinandeuni  nu  toute  ajtre  personne  dutne   de  foi-   \n    mota 
•lor,  mfme  c.u'elle  ne  pourrait  ftre  tf,„„in  rompaient  sur  contestation."  qui  venaient  immWiatoment 
aprw  rela.  ont  Hè  retranefi^  par  la  législature. 
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L'article  551  est  destiné  à  <liminiicr  le  chiffre  6\evé  iies  mémoires  de  frais  dans  les 
actions  pour  i)<>ngion  alimentaire,  en  édictant  ((u'il  ne  peut  être  accordé  plus  de  dépens 
dans  (•('»  actions  (\iie  dans  une  action  pour  le  montant  de  la  [wnsion  mensuelle. 

L'article  5ô2  i)ermet  de  condamner  r)orsonnellcment  au.x  frais  les  tuteurs,  etc., 
qui  font  des  contestations  évidemment  mal  fondées. 

En  vertu  de  l'article  553,  l'adjudiciition  des  frais  en  faveur  d'une  partie  emporte 
distraction  de  jjlein  droit.  Il  n'est  donc  plus  nécessaire  de  demander  distraction  des 
frais  dans  chaque  i)rocé<lure. 

Le  «leuxième  paragraphe  de  l'article  554  est  i.ouveau,  mais  il  se  borne  à  consacrer 
législativement  des  règles  certaines  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

ïj:  troisième  paragraphe  du  même  article  confère  au  protonotaire,  pour  les  fins  de 
la  taxation,  le  pouvoir  de  recevoir  des  affidavits  et,  s'il  est  nécessaire,  d'entendre  des 
témoins.  (1) 

CHAPITRE  XXVI 

ExÉCDTIO.V   VOLONTAIRE   DEa  JUGEMENTS. 

Dans  l'article  .567,  les  mots  relafi'.  ^  la  signification  de  la  demande  pour  prolonga- 
tion de  .iciai  de  production  du  coni,,ie,  ont  été  retranchés  comme  surabondants,  vu 
l'article  34. 

L'article  570  ajoute  il  l'énumération  des  frais  que  le  rendant  compte  peut  porter 
en  dépense,  ceux  de  la  préjiaration  du  compte. 

L'observation  relative  au  changement  qu'a  subi  l'article  567,  s'applique  à  celui 
qui  a  été  apporté  ù  l'article  572  pour  ce  qui  cpncernc  la  pro<iucaon  des  débats  de  compte. 

L'article  574  réduit  à  six  jours  le  délai  pour  répondre  aux  débats  de  compte. 

L'article  576  dispense  de  la  form.Jité  de  l'obtention  d'une  ordonnance  avant  de 
procéder  à  l'instruction  de  la  contes' ation  sur  le  débat. 

D'après  l'article  581,  le  droit  de  demander  la  nomination  d'un  curateur  est  conféré 
à  un  créancier,  dans  le  cas  où  le  demandeur  n^^gligc  d'y  procéder. 

CHAPITRE  XXVII 

Ex.\MEN   DES   DÉBITEURS    APRÈS  JUOiaiENT. 

I>os  dispositions  de  ce  chai)itre  ont  été  inspirées  par  le  désir  de  tracer  une  voie  par 
laquelle  le  créancier,  qui  a  vainement  tenté  de  fîùre  exécuter  un  jugement  sur  les  biens 
de  son  débiteur,  pourra  jiroci'.lcr  à  obtenir  de  celui-ci  des  renseignements  sous  la  foi  du 
serment,  concernant  .ses  biens  et  ses  créances. 

Cette  i)roc6lurc,  qui  a  sous  plusieurs  rajiports  beaucoup  d'analogie  avec  l'examen 
vi.«é  par  les  articles  2S6  iV  2<tO,  a  lieu  de  plein  droit  <lans  certains  cas  (Article  590),  et 
dans  d'iiutros,  avec  la  permission  du  juge  (.^rti^ie  ,591). 

Cet  examen,  dont  il  est  suiierflu  de  faire  viJoir  les  avantages  pratiques,  a  été 
emprunté  tics  systèmes  en  \igucur  dans  Ontario,  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  des 
Etats  américains 


(I  r  l.n  Ifuisliituro  a  [ntr.xliiit  a'i  ohapitro  tniitant  dos  frai»  un  nouvel  artirle  (art.  .i-Mi,  permettant  à 
la  partw  dont  le  prorur<-ur  a  un  jugomcnt  de  distrartion  pour  «e»  frai»  d'o  H-uter  ee  jugement  en 
son  propre  no  n.  du  consentement  de  son  procureur.  ¥iî.s  préjudice  au»  droit»  du  débiteur. 


m-' 


M-  '^^ 


f'Wm^^ 


W--  "* 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES.— Ch.  XXVIII. 


1880 


Aimii  qu'il  résulte  des  articles  du  projet,  les  renseignements  donnés  |>ar  le  débiteur 
ne  peuvent  servir  de  base  à  une  ordonnance  lui  enjoignant  de  payer  le  montant  du 
juRenient,  à  des  époques  déterminées,  sous  peine  de  contrainte  par  corps,  comme  la 
chose  a  lieu  dans  la  provinf-e  d'Ontario  pour  certaines  dettes.  La  commission  a 
longuement  étudié  l'opportunité  d'introduire  cette  procé<lure  rigoureuse,  mais  elle  ne 
l   ut  en  recommander  l'adoption. 

CHAPITRE  XXVIII 


Exécution  provisoire. 

L'exécution  provisoire  existait  dans  l'ancien  droit.(l)  Cette  procédure  n'ayant 
été  abrogée,  ni  par  une  loi  antérieure  au  Co<le  de  procéiiure,  ni  par  le  code  lui-même, 
peut,  il  semble,  si  on  y  fait  l'application  de  l'article  1360  C.  P.  C,  être  considérée  comme 
encore  existant. 

On  trouve  l'exécution  provisoire  dans  les  sj-stèmes  de  la  France  et  de  Genève.  (2) 

En  Angleterre,  elle  est  de  droit  commun,  l'appel  n'étant  pas  suspensif  de  l'exécution, 
i.  moins  d'une  ordonnance  à  cet  effet.  (3) 

Les  principales  raisons  qui  ont  motivé  l'adoption  de  ce  remède,  pour  les  cas  où  il 
aurait  urgence,  sont  énoncées  comme  suit  par  Bellot  et  Seligman: 

"L'institution  de  l'appel,  dit  Bellot,  nécessaire,  indispensable  pour  prévenir  et 
pour  réprimer  à  la  fois  des  décisions  erronées  ou  injustes,  est  loin  d'être  exempte  d'in- 
convénients. 

"Les  frais,  les  délais,  dont  nous  avons  démontré  ailleurs  les  conséquences  fâcheuses, 
offrent  un  premier  inconvénient,  commun  à  tous  les  appels,  à  ceux  mêmes  de  bonne  foi.' 
La  faculté  qu'a  le  plaideur  de  mauvaise  foi  d'abuser  de  ce  moyen,  en  offre  un  plus  grave. 
Ce  n'est  plus  pour  redresser  un  tort,  mais  pour  le  consommer,  qu'U  y  recourt.  Son  but 
est  atteint  si,  en  prolongeant  indéfiniment  une  injuste  contestation,  en  accablant  son 
adversaire  de  frais,  de  délais,  de  démarches,  il  parvient  à  lui  arracher,  de  lassitude, 
quelque  sacrifice,  à  se  soustraire  à  d»  légitimes  engagements,  à  échapper  à  une  juste 
condamnation  ou  à  en  éluder  l'exécution. 

"Plusieurs  dispositions  de  notre  loi  sont  destinées  à  déjouer  toutes  ces  tentatives 
de  la  chicane.  Telle  est  ceUe  qui,  en  cas  d'appel,  autorise  l'exécution  provisoire  du 
premier  jugement. "(4) 

"l'n  moyen  très  efficace,  dit  SeUgman,  pour  déjouer  toutes  ces  tentatives  de  la 
mauvaise  foi,  c'est  le  pouvoir  tlonné  aux  tribunaux  de  première  instance  de  prononcer 
1  exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  à  la  charge  du  demandeur  de  fournir  caution, 
à  moms  que  la  loi  ne  l'en  dispense. 

"Tant  que  la  partie  condamnée,'  disait  le  président  de  Lamoignon,  'se  promet 
d  avoir  quelques  ressources  en  son  affaire,  la  passion  de  plaider  dure  toujours;  mais  elle 
se  passe  au  moment  qu'elle  satisfait  par  l'cxé<>ution  de  la  sentence.'  Cette  fic.até  du 
tribunal  d'ordonner  l'exécution  pro%-isoire  ne  doit  être  limitée  que  par  une  seule  exce|>- 
tion  facile  à  comprendre,  c'est  quand  l'exécution  serait  irréparable  en  appel. 

(1)  Onl.  1667,  t.  -WII,  »rt.  13.  ir, 

(2)  C.  P.  F..  135et  je,  ;  C.  P.  G.,  315,  316. 

(3)  Eng.  U.,  ,-,9;,  SSO. 

(4)  Bcibt,  Loia  nir  U  procédure  civile  de  Gen*ve,  1 17. 
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"EIIp  pourrait  même  être  prpwrite  en  appel,  si  les  premiers  jurps  avaient  omi* 
«le  lu  prononoer;  de  môme  le  tribunal  supérieur  aura  la  faculté  de  l'arrêter  s'il  le  juge 
nécessaire. 

"Ce  moyen  dominuerait  grandement  le  nombre  di^  apix-ls  abusifs  et  ferait  con- 
naître la  véritable  utilité  de  l'institution.  Il  contribuerait  aussi  ù  augmenter  le  respect 
des  tribunaux  de  première  instance;  les  plaideurs,  craignant  lexccution  provisoire, 
feraient  valoir  tous  leurs  mo.vcns  et  ne  songeriùcnt  pas  ù  les  ménager  jjour  les  débats 
qui  vont  s'ouvrir  en  appel."(l) 

Nous  avons  emprunté  les  dispositions  relatives  à  cette  matière  des  codes  français 
et  genevois,  en  y  apportant  toutefois  certo-nes  mo<lifications,  et,  tk  l'exemple  de  ces 
coiies,  nous  n'avons  rien  dit  des  jugements  exécutoires  de  droit  par  provision,  au  sujet 
desquels  on  trouve  d'amples  disimsitions  dans  divers  articles  du  Co<le  civil  et  du  Code 
de  procédure.  (2) 

Le  code  friinçais  et  celui  de  Genève  reconnaissent  deux  sortes  d'exécutions  provi- 
soires: rimi)érative  et  îa  facultative.(3) 

Nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  cette  distinction  et  nous  avons  rendu  toutes 
les  exé<'Utions  provisoires  facultatives. 

Dans  la  détermination  des  cao  où  il  y  a  eu  lieu  à  exécution  provisoire,  nous  avons 
suivi  la  méthode  du  code  français  qui  énumère  chaque  afiaire  où  elle  peut  être  accordée, 
ft  la  différence  du  code  tle  Genève  qui  ne  <léfinit  d'une  nu  ni^re  précise  que  ks  cas  où 
il  y  a  lieu  i  exécution  provisoire  imi)érative,  et  se  borne,  iwur  la  facultative,  à  déclarer 
que  le  tribunsd  peut  l'accorder  dans  tous  les  cas  où  l'exécution  ne  sera  pas  irréparable 
en  définitive. 

Quant  au  cautionnement,  nous  nous  sommes  éloignés,  et  du  co<ie  français  et  du 
co<le  de  Genève,  dont  les  di8|)ositions  sont  «ailleurs  dissemblables,  le  code  français 
perniettant  l'exécution  impérative  sans  caution  et  l'exécution  facultative  avec  ou  sans 
caution,  et  le  ctxie  de  Genève  autorisant  l'exécution  impérative  avec  ou  S;in8  caution 
e»  l'exécution  facultative  avec  caution.  Aux  termes  du  nouveau  ccxle,  l'exécution 
provisoire  est  accordée  avec  ou  sans  caution,  à  la  discrétion  du  tribunal 

CHAPITRE  XXIX 

Choses  qui  ne  petjve.vt  être  saisies. 

Los  dispf)sitions  concernant  les  exemptions  de  saisies,  éparses  dans  l'ancien  code, 
ont  été  remaniées  et  réunies  dans  ce  chapitre,  in<iéi)endaminent  de  la  nature  du  bref 
en  vertu  duquel  a  lieu  l'exécution. 

Le  grour>ement  de  ces  règles  d»ns  im  titre  particulier,  en  dehors  de  l'exécution  des 
jugements,  rendra  certaine  leur  application  à  tous  les  cas  où  la  loi  pwrmet  de  saisir  des 
biens,  soit  avant,  soit  après  jugement,  et  tranchera,  dans  le  sens  accrédité  par  la  juris- 
prudence, la  controverse  qui  s'est  quelquefois  pro<luite  à  ce  sujet. 

Nous  avons  conservé  la  distinction  du  code  entre  les  choses  absolument  insaisis- 
sables (Article  599)  et  ceUes  que  le  débiteur  peut  conserver  à  son  choix  (Article  598). 

Les  principaux  changements  api)ortés  par  l'article  598  sont  les  suivants: 

(1)  Kfformc»  de  la  procédure.  241. 

(2!  I-Jrr  .T.'i'.,  r  r    2sn;  o  p  c.  3S3. 

(3)  C.  P.  F.  133;  C.  P  G..  315,  316;  Mourlon,  IUp.ttition(  écrite*  tôt  Im  procMur*  «vil»,  43J. 
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Le  paragraphe  9  exempte  de  la  saisie  les  livres  relatiù-  à  la  profession,  art  ou  mftier 
du  saisi,  jusqu'à  la  somnie  de  deux  cents  piastres. 

Le  parap-aphe  10  porte  de  trente  à  deux  cents  piastres  le  chiffre  pour  lequel  des 
outil»  ou  autres  instruments  doivent  être  laisM^s  au  saini. 

L'article  .590  stipule  une  importante  innovation.  Le  parairraphe  11,  faisant  à 
tous  les  salari<«s  l'application  du  princii)e  qui  a  valu  à  un-'  cl:u»c  seulement  des  travail- 
leurs, aux  operarii,  le  privilège  ^-.licté  par  l'article  628  C.  P.  C,  dftemiine,  dans  une 
mesure  à  peu  de  choses  près  semblable  à  celle  qui  est  (^tablit  ix)ur  les  oHi(  iers  publics, 
la  proportion  dans  laquelle  tous  les  traitements  et  salaires  »eri.it  insaisissables.  Cette 
règle  a  nécessité  l'abrogation  du  paragraphe  5  de  l'article  558  C.  P.  C.(l) 

CHAPITRE  XXX 

Exécution  forcée  dis  jugements. 

Section  I 


DisjxMiilions  génhales. 

L'article  603,  en  stipulant  que  le  bref  d'extkution  reste  en  vigueur  tant  qu'il  n'y  a 
pas  été  satisfait,  introduit  une  modification  importante.  Empruntée  di-s  règles  d'An- 
gleterre et  d'Ontario,  cette  disposition  est  destinée  à  simplifier  la  procédure  en  abolis- 
sant la  règle  qui  exige  plusieurs  brefs,  lorsque  des  obstacles  apportés  à  la  vente  ne  août 
écartés  qu'après  le  jour  du  rapport  ou  celui  fixé  pour  les  enchères. 

Cette  nouvelle  règle  a  déterminé  la  .>iuppresaion,  dans  le  bref  d'exécution,  d'un 
jour  fixe  pour  le  rapport  (.SIS  C.  P.  C.  et  603  C.  P.),  mais  ses  principaux  effets  se  pio- 
duisent  relativement  aux  brefs  subséquents. 

Sous  l'empire  de  l'ancien  co<lc,  de  nouveaux  brefs  étaient  requis  dans  deux  cas: 

1.  S'il  n'avait  pas  été  satisfait  au  bref  d  exécution  avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport, 
un  nouveau  bref  ou  un  lenrfKioni  exponas,  selon  les  circonstances,  était  nécessaire. 

2.  Si  une  opposition  ou  un  autre  obstacle  n'était  écarté  qu'après  le  jour  indiqué 
pour  la  vente,  on  ne  pouvait  procéder  qu'en  vertu  d'un  bref  de  vendUioni  exporuu. 

Dans  le  système  du  nouveau  code,  le  premier  bref  est  suffisant  pour  toutes  les 
procédures,  même  pour  celles  qui  n'ont  lieu  qu'après  le  jour  originairement  déterminé 
pour  les  enchères.  L'anomalie  de  deux  brefs  cn.xistants  est  ainsi  rendue  impossible. 
Comme  conséquence  de  ce  changement,  le  bref  .le  vendUioni  exportas  n'est  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  un  bref  d'exécution  a  été  perdu  après  la  saisie  (Article  6(M). 

Le  nouveau  système  est  complété  par  l'obUgation  imposée  à  l'officier  chargé  du 
bref  de  le  rapporter  dans  un  certain  délai  après  la  vente  (Articles  671,  769). 

L'innovation  apiwrtée  par  l'article  605  a  pour  objet  de  mettre  fin  à  l'action  exécu- 
toire  (C.  P.  C.  546).  Le,  Code  Napoléon  (Article  877)  s'est,  sur  ce  point,  éloigné  de 
l'ancien  droit,(2)  dont  nos  codificateurs  ont  adopté  la  règle.  A  ce  sujet,  ces  derniers 
s'exprimaient  comme  suit  dans  leur  Cinquième  Rapport  sur  le  Code  ci4il.(3) 


(1)  U  p«ra«trsphe  1.3  de  l'iirticlf  590   ajout*  au  nouveau  code  par  62  V.,  c.  •.  1,  (MÔlara  inuiiinablM 
1m  pen»ion»  de  retnutesrrord^w  par dM  institution»  à  leur»  employé». 

(ï)  l'othier,  Proc.  Civ.,  \o.  443  et  êtq.;  Coutume  de  Pari»,  art.  168. 

(3)  p.  144. 
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"L'on  a  rctranch<5  ici  l'artirle  877  du  Code  \ai)ol<V)B,  qui  d<tclare  que  Im  titres  qu, 
étaient  exé<utoircH  contre  los  ,iMimUt demeurent  tel* contre  len  hérifiera personnellemenU 
C'est  justement  l'inverse  de  U  doctrine  reçue  et  pratiquée  dans  les  pays  de  coutume,  où. 
malgré  la  rô^le:  le  mort  saisit  le  vif,  l'on  ne  pouvait  exécuter  le  jugement  rendu  contre 
le  «léfunt,  sans  lavoir  fait  <lé<-larer  exécutoire  contre  son  héritier.  La  Coutume  de 
Paris  en  avait  une  disposition  spéciale  dans  son  article  168. 

"Les  commissaires  sont  d'avis  qu'il  est  mieux  de  garder  l'ancienne  règle." 

Nous  croyons,  néanmoins,  que  l'actirjn  exécutoire  est  ime  procédure  inutile,  et 
l'avons  en  conséquence  remplacée  par  un  simple  avis  signifié  aux  héritiers  ou  repré- 
sentants. 

"Ces  diverses  dispositions,"  dit  nellot,(l)  en  commentant  l'article  correspondant 
du  Coile  de  Genève,  "sont  fondées  sur  ce  que  le  décès  du  débiteur  ne  doit  pas  être 
onéreux  jmur  le  créancier;  or,  sa  position  eût  été  fort  aggravée  si  la  loi  eût  exigé  qu'il 
refit  contre  !•  -  héritiers  les  |)our8uite8  et  les  actes  d'exécution  déjà  commencée,  ou  si 
elle  l'eût  obliK'^  à  attendre  fmuT  les  continuer,  que  les  héritiers  fussent  connus  et  eussent 
pris  qualité;  obligations  qui  eussent  entraîné  des  frais  et  des  délais  dont  il  eût  été  vic- 
time." 

La  règle  du  nouveau  code  est  conforme  aux  systèmes  français  et  genevois,  et  à 
ceux  lies  Etats  de  New- York  et  de  la  Californie.  (2) 

La  signification  de  lavis  exigé  par  l'article  6a5  doit  être  faite  personnellement,  au 
domicile  ou  ^  h  résidence  des  héritiers  ou  représentants.  Elle  peut  aussi  être  faite  en 
la  manière  prescrite  par  l'article  135,  mais  dans  ce  cas  l'exécution  esv  restreinte  aux 
biens  de  la  succession  (Article  606). (3) 


Section  II 

Exécution  sur  action  réelle. 

L'article  611  exige  la  présence  d'un  seul  témoin  lors  de  l'exécution  du  bref  de 
possession. 

Section  III 
De  l'exécution  sur  action  personnelle. 

i  1. — DiSPOSXTIO.VS   GÉ.NÉRALES. 

^  L'article  552  do  l'ancien  code  est  supprimé,  vu  qu'il  consacre  une  distinction  qui 
n  a  aucun  fondement  juridique.  Les  jugements  rendus  contre  les  défendeurs  assignés 
par  la  voie  des  journaux,  sont,  en  général,  exécutoires  il  l'expiration  des  mêmes  délais 
que  ceux  rendus  contre  l<-s  défendeurs  présents.  Nous  ne  trouvons  rien  qui  justifie 
lexrri>tion  admise  par  le  co<le  pour  ce  qui  regarde  l'assignation  accompagnée  d'un 
simple  arrêt.  Il  semble,  au  contraire,  que  l'arrêt  soit  une  voie  de  plus  pour  porter  la 
poursuite  à  lu  connaissance  du  défendeur. 

L'article  613  apporte  deux  changements.  Le  premier  consiste  dans  la  substitution 
des  mots:  "y  consentent"  aux  mots:  "n'y  objeotent  pas,"  afin  de  faire  disparaître  la 
(Inergence  qu  il  y  avait  entre  les  articles  5.53  et  612  C.  P.  C;  le  second,  daitf  l'omi.s8ion 
de  la  disi,osition  Pnale  de  l'article  553  C.  P.  C,  qui  n'était  que  la  répétition  de  ce  qui 
se  trouve  dans  l'article  677  du  nouveau  code  (Article  612  C.  P.  C). 

(1)  Loia  sur  lu  nrrv^Juro  fivil*  .Je  Geri^vr.  !5Ji 

(2)  C.  \..  «77:  C.  P.  C,   .390.  400;  C.  N.  Y.,  1380.  1381:  Cal..  686. 

(3)  Voir  auMi  Bellot.  Lois  sur  la  procédure  civile  de  Genève.  155. 
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L'amendement  fait  par  l'article  814  ert  deviné  à  Bupprimer  la  formalité  de  U 
diacuMion  préalable  dea  meubles  lorsqu'il  s'agit  d'un  bref  subséquent. 

11  a  fallu  remanier  le»  dispositions  de  l'article  555  C.  P.  C,  à  cause  de  la  diversité 
des  objets  queUes  régissent.  Les  unes  dune  application  générale,  ont  été  laissées 
dans  les  dispositions  communes  aux  meubles  et  aux  immeubles  (Articles  615,  616); 
les  autres,  jmrticulières  à  l'exécution  des  meubles,  ont  été  placées  dans  le  paragraphe' 
relatif  à  cette  matière  (Article  617). 

L'article  616  réimit  dans  une  disposition  unique,  en  les  assimi'ant,  les  prescription» 
des  articles  555  et  635  C.  P.  C,  qui  autorisent  le  créancier  à  choisir  un  huissier  pour 
certaines  fins. 

L'innovation  introduite  par  le  premier  alinéa  de  cet  article  est  destinée  à  permettre 
aussi  au  saisissant  de  demander  à  l'officier  auquel  est  adressé  le  bref,  de  le  faire  exécuter 
par  un  huissier  de  la  localité  où  sont  les  biens  à  saisir,  lorsque  ces  biens  sont  à  plus  de 
neuf  milles  du  bureau  ou  du  domicile  de  cet  officier.  La  loi  antérieure  n'autorisait 
cette  demande  que  lorsque  c'était  entre  l'endroit  où  étaient  les  biens  et  celui  où  le 
bref  était  émis  qu'il  y  avait  plus  de  neuf  milles  (C.  P.  C.  555,  635). 

L'orrcsiionsabilifé  de  l'officier  chargé  d'un  bref,  à  raison  d'un  acte  commis  par 
celui  auquel  est  confiée  une  partie  de  l'exécution,  n'exige  pas,  dans  notre  opinion,  une 
disposition  expresse  comme  celle  qui  était  contenue  dans  les  articles  555  et  635  C.  P.  C 
et  peut  être  kissée  à  l'opération  de  k  loi  commune.  ' 

i  2. — Exécution  de»  bie.vs  uecbles. 

I. — Saisie  des  bie.vs  meubles. 

A  cause  des  changements  apportés  par  les  articles  602  et  603,  l'article  716  n'exige 
plus  que  le  jour  du  rapport  soit  exprimé  dans  le  bref. 

Les  articles  618  et  619  confèrent  au  juge  ou  au  protonotaire  le  pouvoir  d'autoriser 
1  exécution  du  bref  après  les  heures  qui  y  sont  mentionnées  ou  les  jours  non  juridiques 
dans  d'autres  circonstances  que- celles  maintenant  spécifiées.  ' 

L'article  623  impose  au  gardien  nommé  lors  d'une  première  saisie  l'obligation 
d'accepter  k  garde  des  mêmes  effets  lors  d'une  saisie  subséquente. 

Les  articles  847  et  848  C.  P.  C,  qui  se  trouvaient  parmi  les  dispositions  partic.dières 
à^la  saisie-arrêt  avant  jugement,  n'étaient  pas  à  leur  place  dans  cette  section.  Ils  ont 
en  conséquence,  été  incorporés  avec  l'article  568  C.  P.  C,  qui  se  bornait  à  y  renvoyer 
(Articles  626,  627).  '     "voyer 

I^  mots  relatifs  à  la  signature  du  procès-verbal  ont  été  retranchés  de  l'article 
C.  P.  C.  (.\rticle  632),  attendu  qu'ils  ne  font  que  répéter  ce  qui  est  contenu  dans 
l'article  630. 

L'amendement  de  l'article  633  est  inspiré  par  l'idée  d'épargner  au  créancier  le  coût 
de  k  signification  du  procès-verbal,  quand  elle  ne  peut  être  faite  dans  le  district  où  le 
jugement  est  rendu.    Ce  n'est  qu'une  extension  du  principe  de  l'ancien  article. 

L'article  634  reproduit  ici,  parce  qu'elle  y  est  plus  à  sa  pkce,  la  règle  de  l'article 
872  C.  P.  C,  qui,  dans  l'ancien  code,  est  particulière  à  la  saisie-revendication. 

L'article  635  apporte  une  modification  semblable  à  celle  faite  par  l'article  633 
relativement  à  l'avis  de  vente.  ' 

La  disposition  de  l'artick-  636  est  nouvcUe.  Elle  a  pour  objet  de  mettre  fin  à  un 
abus  qui  se  répétait  très  fréquemment.  Toutes  les  parties  sont  intéressées  à  ce  que  k 
vente  se  fasse  à  des  heures  qui  permettent  à  un  grand  nombre  d'enchérisseurs  de  s'y 
rendre  commodânent. 
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L'article  837  dtmd  la  dinposition  de  l'article  .Î63  C.  P.  C,  en  autorisant  le  transport 
aillcur»  <lc»  effets  Rauiis,  s'ils  y  peuvent  «tre  plus  avantaneiisement  vendus. 

L'article  «.»  ajoute  à  l'*inutn(<ration  des  localitA)  dans  Imqucllcs  l'avis  de  vente 
peut  être  donn*^  par  la  voie  des  journaux. 

II— ^PPOSITIO!»   A    LA  BAWIB-EXÉCUTION. 

L'article  64.5  contient  deux  modifications  imjiortantes:— 

Iax  motH:  "lorsque  cette  irr<S<ularif<?  cause  un  jir^'judice,"  sont  ins^irAi  dans  le 
prcmuT  i)ar«Knii)hr,  comme  ils  l'ont  6t6  don-s  l'article  174  relatif  aux  exceptions  A  la 
forme,  don»  le  but  d  cmi^cher  la  i)r<Hluftion  d'oppositions  motiv(ics  i»ar  de  l^aères 
irrépilariK^. 

U  ilisposition  finale  <le  l'article  a  et.'  rAligi^e  de  nouveau,  de  manière  à  consacrer 
l<tKi«ltttivcment,  à  l'égard  des  opimsitions  tendant  à  faire  rftluire  le  montant  réclama 
ce  qui  <?tiut  reconnu  en  jurisprudence,  et  afin  d'i^tendre  la  même  règle  aux  cas  où  l'op^ 
position  n'uffeet-  qu'une  i>artie  des  effets  saisis.  Cette  innovation  a  entraîné  la  règle 
nouvelle  du  second  alinéa  de  l'article  649. 

L'article  647  met  fin  à  la  formalité  de  l'élection  de  domicile  dans  les  oppositions. 
En  outre,  il  exige  qu'une  défKisition  sous  serment  accompagne  toujours  les  oppositions 
et  abroge  ainsi  l'article  584  C.  P.  C,  qui  permet  de  remplacer  la  déposition  par  une 
ordonnance  de  sursis. 

Lorsqu'une  opposition  ne  s'app.ique  qu'à  une  partie  des  effets  saisis  ou  du  montant 
réclamé,  1  article  649  indique  la  voie  à  siuvre  pour  procéder  à  la  vente  de  la  partie  des 
biens  qm  n'est  pas  affectée  p..r  l'opposition  ou  pour  le  montant  non  contesté. 

La  motion  |)our  mettre  les  parties  en  demeure  de  déclarer  si  elles  entendent  contes- 
ter l'opposition,  et  la  motion  subséquente  r>our  obtenir  mainlevée  (Article  586  C  P  C  ) 
ont  été  supprimées  et  remplaces  par  des  procédures  plus  simples  et  moins  coûteuses' 
un  avis  et  une  inscription  (Article  650,  652). 

L'article  651  permet  en  termes  exprès,  conformément  à  la  jurisprudence,  'e  renvoi 
sur  motion  des  oppositions  frivoles.  Il  autorise  de  plus  l'examen  de  l'opposant  avant 
ce  renvoi. 

U  règle  nouvelle  de  l'article  653,  stipidant  que  la  contestation  de  l'opposition  est 
une  affaire  sommaire,  sera  trouvée  avantageuse. 

III- — Vente  des  bie.ns  meubles. 

L'article  655  ne  reproduit  pas  la  dernière  partie  de  l'article  589  C  P.  C  relative 
à  la  vente  après  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  à  cause  de  la  règle  nouveUe  des 
articles  602  et  603. 

L'omission  dans  l'article  656,  du  dernier  paragraphe  de  l'article  578  C.  P.  C.  a 
été  déterminée  par  la  même  considération.  ' 

En  donnant  aux  termes  dont  se  sert  l'article  593  de  la  version  française  de  l'ancien 
Code  de  procédure  civile  reproduit  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  662  du  nouveau 
code,  la  signification  qui  leur  est  attribuée  dans  le  langage  ordinaire,  on  arrive  à  la  con- 
clusion qu'une  vente  judiciaire  exige  qu'il  y  ait  au  moins  une  offre  et  deux  enchères 
Le  nouveau  paragraphe  de  l'article,  en  n'exigeant  qu'une  offre  et  une  enchère,  tranche 
dai^iéseuM  recoimu  par  la  jurisprudence  la  controverse  qui  s'est  produite  sur  ce  pointd) 

En.^l]tlI^T-''''"^-^n]:"^   '   Plouff,,  21  J.  103;    Bou«,u.t,    Dictioniui™    d.    Droit,  K6o 
EnchiTt:  Ijttré,  Dictionnaire.  Vîit»  Otn  «<  Enehtrr, 


-W.^^- 


^^*£V?\S 


■^B^K^t 


RAPPORT  DES  COMMlSSAIRïa.-CH.  XXX. 


1805 


L'article  MO  du  projet  ne  reproduit  pM  le«  demien  mota  de  l'article  «00  C.  P.  C, 
qui  ont  été  conaidéréa  comme  lurabondanta. 

ÏV~I^*''''0"T   DU   BRer,    PATESIENT  BT  DMTRIBCTIOK    DES    DIMCIUI    Pll<LEVifl. 

La  «Iftcrniination,  par  l'article  671,  du  délai  dana  lequel  l'officier  charR*!  du  bref 
doit  le  rapixirtcr  au  greffe  cat  une  rona<kiuencc  de  la  auppreaaion  du  jour  du  rapport 
dana  le  bref.  Ce  délai  est  fixé  à  six  jour»,  afin  que  l'officier  ne  soit  pua  tenu  de  faire 
rapport  de  aea  procéilurea  avant  l'expiration  dca  quatre  joura  mentionnée  dana  l'article 
67a 

L'article  674  exige  que  la  réclamation  aoit  toujours  accompagnée  d'un  affidavit. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  676  apporte  une  modification  conforme  à  ce  qui 
a  été  décidé  dana  la  cause  de  Tanaey  v.  Bethune.(l) 

Noua  recommandona  que  les  articlea  607  C.  P.  C.  à  610,  incluaivement,  aoient 
inaéréa  dans  le  Code  civil,  au  titre  dca  PririV-gn  et  Hypolhl^ift.CZ)  et  que  l'article  611 
C.  P.  C.  soit  abrogé,  vu  qu'il  y  a  conflit  entre  aea  diapoaitiona  et  celles  du  paragraphe  10 
do  l'article  1994  du  Code  civil.(3) 


i  3. — Saihib-ahhAt. 

L'article  678  conaerve  pour  la  saisie-arrêt  en  mains  tierces  le  système  de  la  compa- 
rution  à  jour  fixe,  tant  en  ce  qui  regarde  le  débiteur  que  le  tiers-aaiai.  C'est  une  déro- 
gation à  la  r^gle  nouvelle  apportée  par  le  nouveau  code  en  matière  d'aasignation. 

L'article  679  innove  sur  deux  pointa.  D'abord  il  permet  la  condamnation  par 
défaut  du  tiers-eaisi  lorsque  U  signification  lui  a  été  faite  à  domicile,  ce  qui  a  entraîné 
l'abrogation  du  troiaièmc  alinéa  de  l'article  615  C.  P.  C.  Enauite,  il  autoriae  la  dénon- 
ciation de  la  saïaie-arrét  au  défendeur,  en  laissant  copie  au  greffe,  loraqu'il  n'a  ni  domicile, 
m  résidence,  ni  piate  d'affairea  dans  le  district  oix  le  jugement  a  été  rendu. 

La  nouvelle  rédaction  de  l'article  681  met  fin  à  la  controverse  qu'a  provoquée  la 
question  de  savoir  si  le  débiteur  doit  contester  la  validité  de  la  saisie  par  voie  de  défense 
ou  par  voie  d'opposition,  (4)  en  adoptant  le  premier  mode.  Enauite,  elle  assujettit  la 
contestation  de  la  part  du  débiteur  aux  mêmes  règles  et  délaia  que  les  matières  som- 
maires.  Enfin  elle  fixe  le  jour  du  parachèvement  de  la  déclaration  du  tiers-saiai  comme 
point  de  départ  dans  la  computation  des  délais  accordée  pour  la  production  de  la  con- 
testation. Grâce  à  cette  dernière  innovation,  le  débiteur  ne  sera  plus  tenu,  comme  il 
pouvait  l'être  auparavant,  de  contester  la  saisie-arrêt  avant  de  connaître  la  déclaration 
du  tiera-saisi  (615  C.  P.  C). 

Les  changements  apportés  par  l'article  682  aont  destinés  à  empêcher  le  tiers-saisi 
de  faire  sa  déclaration  en  l'absence  du  saisissant,  en  le  contraignant  à  le  faire  au  jour 
et  à  Vheure  fixés  dans  le  bref,  et  en  lui  enlevant  la  faculté  de  comparaître  dana  ce  but 
le  jour  juridique  qui  suit  le  rapport. 

L'article  683  exige  que  le  tiers-saiai,  qui  désire  faiit  a  déclaration  dana  un  diatrict 
autre  que  celui  où  le  bref  a  été  émis,  en  donne  un  avis  de  deux  jours  au  saiaisaaiit. 

(1)  3  D.  C.  A.  333. 

(2)  Voye.  1,  panwmphe  8..  »i«iM  fn  «,nrff,u,n«  t  r.rticle  I9»4  C.  C.  r.mendpm„it 
•pport*  A  I  artiek  200!  C.  C,  «t  If.  article.  200*1  ««  2000o  ajmiM.  au  rod.  dril.  par  80  V.,  e.  50.  ..  33 

(S)  The  Eiehance  Baak  o(  Canada  i  Qoeui,  11  App.  Ca».,  151. 
L  j,***^^'''"''''''"*'''»'  >Q  I'  R.222:Gin«r».Vérin«.  S  Q.  L.  R.,  Ï3T;    Léviqoe  t  MoMin.  10 
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!<•  «Homl  [Hiraip-Bphp  dr  l'arlirlc  6M  #lond  Ir  privilège  inrorflC-  au  IrtViorij-r  de  U 
riK"'  lie  Miititn'iil  i\  tuuM  Ip»  trCwiricrN  inunicipnux. 

l/:irti<lr  {\H7  <|ii  noiivi'iiu  <iHic,  à  lu  difl.'.ri'ncp  <|p  l'iirticlp  020  C  I'.  C.  qui  n'accor- 
«liiil  i|u>'  lv„  friiid  cil-  fniiiHiH.rt,  (Uiloriw  rindcriinuiution  du  ticni-wuni  diuiH  U  ml'itw 
mmurf  cju  un  ti''niiiin  (>r<liiiuirp.(]) 

L'iirticlr  6(«  conticnf  don  règles  nouvrlIcB  relativement  ù  la  iDntrstation  de  lu 
d(^'laruli(in  ilu  ticnt-Miiidi. 

pji  vertu  (le  l'article  n2tl  C.  P.  C,  le  Haimnwint  devait  rimtcuter  rette  d<Vlara»i<m 
iliUiM  les  huit  jours  de  nu  date.  D'un  autre  c/ité  l'arlirle  fiI5  C.  V.  C,  |Mirtait  que  le 
di'fendeur  devait  <:.)nte».|er  la  naime-arr^t  dans  le»  nifiiiett  drlaiH  qu'une  artion  ordinaire. 
Il  iH.uvait  ainrti  arriver  (|uil  frtt  n<'-.-e»Haire  de  ;)r(Mluire  la  content  al  iim  de  la  d(Vlaration 
avant  l'adjudication  «tir  le  débat  relatif  Si  la  validité  de  1h  saime-arrèt.  Souk  l'empire 
(l'un  tel  Hj-Mtènie,  un  long  et  disix-ndieux  priH'ès  |M)U\ait  s'engjiger  au  cujet  d'une  déi'lu- 
ration,  et  il  n'aboutiMWiit  à  rien  ni  len  prétentionH  du  saisi  ilans  le  .lébat  sur  la  validité 
de  la  saisie  étaient  reconnues  bien  fon<léeH.  L'objet  de  l'amendement  est  de  faire 
disparaître  cette  anomalie  en  fiiisunt  commencr r  du  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie 
la  computation  des  délais  [M)ur  contes'er  la  ilédaration. 

l'n  autre  défaut  .le  l'article  027  C.  V.  C.  consistait  en  ce  que  le  saisissant  seul 
semblait  iK.uvoir  contester  la  déclaration,  alors  que  ce  droit  ap|Mirtient  indubitablement 
au  saisissant  et  au  saisi.     La  nouvelle  ré<Uiction  fait  dispariJtre  ce  vice. (2) 

Aux  termes  de  l'article  026  C.  I'.  C,  le  saisissant  ne  pouvait  être  forcloe  du  droit 
de  contester  sans  une  or.lonnance  du  tribunal;  d'ai)rès  l'article  093,  il  est  forclos  de  le 
faire  par  la  seule  expiration  des  délais  s'ils  ne  sont  j)a»  prolongés. 

Les  disi)o«itiona  relatives  aux  devoirs  des  tiers-saisis,  dans  les  cas  d'arrêt  de  salaires 
et  de  traitement,  sont  repriMluites  dans  l'article  0<>7  avec  deux  nxKlifications  impor- 
tantes, l'n  des  plus  griuids  inccmvénients  du  système  de  l'ancien  code  était  l'obliga- 
tion imiM)8ée  aux  tiers-saisis  de  comparaître  tous  les  mois  au  greffe  pour  y  renouveler 
leur  déclaration.  Sou»  l'emjjire  du  nouvel  article  il  leur  sera  loisible  d'indiquer,  lors 
de  leur  première  dé<:Iaration,  la  date  <le  leurs  déclarations  subséquentes,  et  de  les  trans- 
mettre iMir  la  poste.  (3) 

§  4. — Exécution-  df„s  immeubles. 


L — S.IISIE    DES   IMMEUBLES. 

Plusieurs  des  dispositions  des  articles  032  et  suivants  de  l'ancien  code  ont  été 
supprimées,  \m  qu'elles  ne  fjiisaient  que  répéter  des  règles  qui  se  trouvaient  déji\  dans 
le  CHAPITRE  XXX,  SECTION  III,  p,\RAGRAPHE  I,  Contenant  les  disiKjsitions  générales. 

L'article  703  a  pour  objet  de  déterminer,  d'une  manière  plus  générale,  le  district 
où  doit  être  saisi-exécuté  un  immeuble  situé  dans  deux  districts. 

m  Iji  li^gisl.ilurp  a  modifié  l'artirlr  (ISO  du  nouveau  i-odc.  i-nrrMpondant  i  l'article  ii21  de 
i'anrirn  rodr.  de  manière  qu'il  joit  permis  non  seulement  au  tribunal,  mai»  auMi  au  juRe  et  au 
protcnotaire.  d'ordonn.  r  au  tier.-»<ii...i,  <,ui  a  dJVlaré  devoir,  de  payer  au  saiiiarant  lea  déniera  aaiaia 
jua<)u'à  eonriirrenre  .!■■  -.-i  rr#anre  et   suivant  leur  sufSsanec 

(2)  Vol   2.  Doutre.  No.  910. 

(3)  Apn^  eet  artirle.  4  la  fin  du  paragraplie  qui  traite  de  la  «aisie-arrét.  la  Ugialature  a  ajout*  au 
rode  un  article  lart.  BBSl  qui  introduit  une  importante  innovation,  permettant  d'atteindre  lea 
débiteur»  insolvables,  qui.  après  leur  insolvabilité  constatée,  forment  une  société  plus  ou  moins  IwnA 
f..lc,  .1-  h.^tM---,.-  à  -Vhapprr  i  iVirruîir.n  Jrô  iug^iu^uti  o.i.t.e  vu..  La  ié«ijature  a.  en  même 
temps,  ajouté  à  Particle  1892  du  Code  civil  m  V  .  p.  .'io.  s.  32)  un  paraiiraphe  nouveau,  qui  dissout  la 
société  commerciale  au  cas  de  jugement  rendu  contre  elle  sur  saisie  de  la  part  d'un  associé  dana  le  fond» 
capital   de   la   société,    ou   à   l'instance   d'un  des  associés  après  cette  saisie. 
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Aux  tornint  <ie  l'artirlp  7(M,  le  nMrii  pourrm  déanmuua  rxigiT  du  «UHiMant  unn 
Mimmp  «uftiiiantp  |>our  fuire  lari'  aux  Jfbnuriiét  t\e  Munie  Pt  d'nnnonrp.  I/artirl»  (M7 
C.  P.  C.  lui  j>prmett»it  de  te  faire  rrnirttrp  aculpmpnt  quatrp  piaxtrp»  jHiur  Ips  frai» 
d'annonrp.(l) 

L'art ip|p  705  ajoutp,  dan»  win  prrmipr  paragraphp,  un  nutrp  rnn  i\  ipux  qui  <*fajpnt 
menticinnA.  darm  liirtiplp  «37  C.  P.  C.  où  Ip  dAitcur  peut  nétre  i>M  intpr|»U<i  duidiqupr 
■PS  iainiPublpH  à  l'officier  iiaiiiiHiiant. 

U  nfk-piwitf^  de  fairp  le  priictVv(rf)al  de  wiiiiip  pu  doul)lt.  et  d'pn  «igiiirier  un  .loublo 
au  «ni.Mi,  n'i^tait  quin<pli<itpnient  prenirite  («ir  le  quatrième  |>ara«raphp  de  larticlo 
mx  C.  I'.  C.  Nouii  l'avonn  exprima-  dune  nianièrp  expreme  dana  l'artirle  707  et  avona 
pri'serit  un  nouveau  iniMle  de  xigiiifiration. 

D'après  l'artiele  <H2  C.  I'.  C,  j'exc^oution  ne  pouvait  être  mmppmlue  &  raison  dune 
opiMwition,  Lirsque  des  bref»  avaient  f\f  not^n.  cjue  ni  l<>p|K*ition  H'»ppli(|imit  tant  au 
siuxiHKant  qu'aux  (•n'iuirii-rs  dont  let<  brefs  aviuent  ^■t.'  not<^.  L'article  iVi5  C.  P.  C.  en 
ini|)o»ant  au  «hèrif  l'oblination  de  faire  rar)i)ort  de  «ei  proeèdur.-»,  dès  qu'une  opposition 
lui  était  Hignifii'-.',  ne  tenait  aucun  compte  de  cette  restriction.  C'eut  (niur  concilier 
ce»  deux  di«|H>8itions  que  1,-s  mots  de  l'article  «42  C.  P.  C.  :  "«'appliquant  tant  au  crt^'iui- 
eier  «aisiHHant  qu'ik  ceux  dont  lexé-cution  a  H6  not<îe,"  n'ont  pas  étd  rcproduiu  par 
l'article  711  du  nouveau  code. 

II. — A.VNO.WCi». 

Les  annonces  rcquisps  par  le  nouveau  code  en  matière  de  saisie  immobilière  sont  les 

suivantes: 

1.  Une  annonce  publicT-e  ileru  fois  dans  l'cspaKC  dun  mois  dans  la  (.azetU  Officiellr, 
la  première  au  moins  trente  jours  avant  la  vente  (.\rticle  716); 

2.  Une  annonce  publi<îe  dans  deux  journaux  de  la  localiK',  lorsque  la  saisie  a  été 
faite  dans  la  cit<5  de  Québec,  Montréal,  Trois-Kivières,  Sherbrooke,  St-Hyacinthe  ou 
Sorei,  ou  dans  une  iiaroisse  autre  que  celli-s  comprises  dans  ces  cités,  un  avis  à  la  iM)rte 
de  l'église  de  la  imroisse  où  les  immeubles  saisis  sont  situés  (Article  717).  (2) 


•h 


» , 


III. — Suspension  de  la  ve.vte  et  opposition. 

Les  chanKements  qui  sont  apimrtés  par  l'article  722  ont  p..ur  objet  d'assimiler  les 
moyens  d'npjwsition  à  fin  d'annuler  que  ix'ut  invoquer  le  saisi,  en  matière  immobilière, 
à  ceux  qu'il  peut  invoquer  lorsqu'il  s'agit  de  meubles,  et  de  permettre  l'annulation  dé 
la  saisie  jHJur  partie  seulement,  lorsque  l'opposition  n'affecte  qu'une  partie  des  immeu- 
bles saisis  ou  du  montant  réclamé. 

I^  forme  de  l'affidavit  qui  accompagne  l'opposition  à  la  saisie  ou  vente  des  im- 
meubles est  la  même  que  celle  de  l'affidavit  en  matière  de  meubles  (Article  727). 

L'article  728  réduit  de  quinze  à  douze  jours  avant  la  vente  le  délai  pour  la  signifi- 
cation des  oppositions  au  shérif.  (3) 

(1)  I.«  UgUlaturp  «  moilifi*  f.rtirlr  TOi  rtu  projrt  (704  du  r«|p>.  en  .ub,tituant  le  mot  dtbour.é, 
au  mot  frais,  que  contenait   l'artirle  du  projet. 

V    ."l  \°'i"  '*»*'<*»'"  l'article  7l»o  ajout*  au  nouveau    code  depui.  «on  entrée  en  viitucur,  par  «1 

(31  La  l«»i.lature  a  ajout*  A  cet  article  une  dù^weition.  conforme  1  la  juriw>rudence  recon- 
naiwant  au  juce  le  pouvoir  de  permettre  une  opposition  et  d'arrt>ter  la  vente  m*me  plua  tard  nue  le 
douiième  jour  avant  celui  fix«  pour  la  vente,  pour  rau«e.  par  lui  estimiea  luffiaanteK. 
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A  linutar  do  i  nrtiilo  (MO  ifUtif  *iu  nifublr»,  r«rticle  720  permet  »ii  iih<»rif  <Ip 
pr<K-<t.|pr  à  la  vente  lor«|ue  l'opiMMilion  nnffcle  quime  partie  <les  bieiw  «aiaiii  oii  du 
•noiitiuil  r^liut.**.  Il  rBiit.irwe  i^iUetn.nt  t\  y  pr.K-'der  «i  I  <>pp<Mitinn  «upplique  A  un 
[.ri'iiiicr  l.rif  wul<.|n..nl  et  nral  piu<  IwwV  aur  dii.  moyen»  de  forme,  ou  ai  elle  ne  vuie 
<|u'iin  hrif  Hul»w'<|iii'iit. 

Iav  I  hiuiiteiiieiil»  npi.irt^i.  fmr  lartirle  733  «ont  la  i(in*<<|iienre  de  U  r<H{le  nouvelle 
■  If  I  iirliil..  (Kit  qui  nlipule  ijue  le  bref  dVxiVution  reate  en  vigueur  tant  qu'il  ny  a  paa 
Mf  HiHiHfttil.  Soua  IVn.pire  de  lancien  r.Kle,  U-  ahCTif  pro.cSIait  à  la  vente  aur  le  (ireniier 
bref,  Kl  rop|).M.iti.m  i^lail  .liVi.liV  avant  le  jour  fix*  (Kiur  la  vente;  maia  ai  elle  (Hait  >{fti,ïfn 
a|.r.Si  cette  CiKMiue,  il  ne  |H.uvait  eontiniier  aea  prm/diirea  que  ail  y  i^tait  aiitori»*'  par 
un  muiilwut  ri/Mmiu.  Ainai  que  noua  I  avoua  dit  en  commentant  l'article  «MO,  il 
procAlcra  d^riimiM  aux  encWre»,  dnii-.  l'un  et  l'autre  raa,  en  vertu  du  bref  orijnnaire. 
I>e  jUKciiicnt  aur  l'opiMmition,  qui  desra  M<S-ei««iirenient  aiconi|)a|{ner  la  n-mUM-  du 
bref  entre  wa  iniun»,  lui  fera  connuttre  lea  conditiona,  jiiwiu'ici  fmmc^t'»  dan*  le  inuO- 
lUnn  rxi-miu  (Article  6«3  C:.  I'.  C),  qu'il  aéra  tenu  .l'obwrver  en  faiaant  la  vente. 

Noua  avon»  ronaerv<«  la  r^gle  exiReant  île  nouveaux  avili  jMiur  annoncer  la  vente 
■ua|iendue,  maia  noua  en  avona  iliminu<(  la  InnKueur  (('«Slulr  M). 

^  IV.— EnchIsrbii  et  ventc 

L'article  73.')  ne  rcpr.Kliiit  paa  la  dernière  parti  le  l'article  m!t  C,  I'.  C,  à  rau«e 
de  la  renie  nouvelle  cpie  lu  vente  ae  fait  en  vertu  du  bref  ori({inaire  (Article» «B,  7.'«j. 

La  diHiHwition  r|e  l'article  fi»«i  V.  V.  C,  qui  conf.Viùt  le  ixjuvoirau  juge  et  au  proto- 
notaire de  recevoir  le  serment  de  rcncli,îri)weur,  a  .^t.'  retriuich<V  (Article  737)  comme 
aurabondante,  à  eau»*  de  l'article  23  du  nouveau  cmle. 

Deux  innovation*  de  l'article  741  m(>ritent  il'i^trc  ainnaliVs.  La  première  atipule 
que  le«  irniiieublea  nia  dans  une  paroijwe  conipriae  en  tout  ou  en  partie  dans  l'Ile  de  Mon- 
tr^'al  aeront  vendu»  au  bureau  du  alx'^rif  du  diatrict  de  Montréal.  L'ami^lioration  dea 
voie»  de  communication  aur  l'Ile  a  fait  de  la  tM.  un  centre  d'un  aocds  facile  iK)ur 
t<-.iteM  cex  o|><irali()nB.  Uk  aeconde  autoriae  le  juRe  à  iicrmettrc  la  vente  d'un  immeuble 
dans  un  endroit  autre  que  celui  déterminé  par  la  loi,  g'il  y  peut  être  plua  avantageuse- 
ment vendu. 

Un  nouvel  article  (742)  a  été  inséré  afin  de  |)ermettre  au  shérif  de  se  protéger  en 
cxigeiuit  du  saisiHsant  une  somme  suffisante  pour  faire  face  à  se»  déboursés.  (1) 

D'après  l'article  74S,  le  fol 
IKJurra  plus  enchérir. 

li'article  741»  contient  de>ix  changements.  Ije  premier  a  pour  objet  demp*cheT 
que  le  shérif  n'exige  un  déixM  de  l'enchérisseur  lorsque  la  vente  a  été  suspendue  par 
une  oiiixwitiim,  à  moins  que  le  ju(îe  n'ait  impos.^  cette  condition.  Le  second  est  destiné 
à  penni'tlre  i\  tout,'  ix-rsonne  de  donner  la  défKjsition,  qui  ne  pouvait  être  faite,  en  vertu 
de  l'article  679  (".  V.  C,  (jue  par  le  saisissant  ou  son  avocat. 

L'article  751  rend  nécessaire  le  consentement  de  la  personne  qui  a  obtenu  l'imposi- 
tion de  la  condition,  outre  celui  du  saisissant,  pour  que  le  shérif  puisse,  dans  les  cas 
visés  par  les  articles  749  et  75(),  recevoir  une  enchère  qui  n'est  pas  accompagné.^  d'un 
dépôt. 

Comme  assez  fréquemment  des  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  séparément 
sans  désavantage,  l'article  7.54  permet  au  juge  d'en  ordonner  la  vente  en  bloc. 

111  U  l«i,i,l.iture  a  irn,lifi*  ret  article  Tel  que  rédii^  par  In  commi-iairM.  il  permettait  au 
.Mnf  d  ..i,«rr.  avant  Jr  pro-Mer  à  la  vente.  »»  débouné.  et  honoraire*  de  vente.  Il  ne  pourra 
eilRcr  tl  avanrf  que  §c«  déboursé!*. 


ichérisseur,  qui  n'a  pas  purgé  sa  folle  enchère,  ne 


'"l"*"  **   ''.iï^'''"^' 
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Il  B  M-  prnpoMi,  à  raum  de  la  rnntmvrrMt  qti'»  provoqu<if>  la  qimrtinn  de  «avoir  ai 
le  nh^fif  devait  arconler  un  quart  d'heure  pour  rhaqtie  imr.teuble,  de  nxxitfier  l'artirte 
flJM  (.'.  P.  r.  Noua  n'aroiu  paa  cru  devoir  le  faire.  En  effet  en  r»|ipro<hant  cet  article 
de  l'article  673  V.  P.  C  .  qui  dN-larnit  que  le  t'..frii  mtl  U*  imtnfuhUê  A  rmrh>re,  il  nnu* 
a  letiibK  évident  qu'il  n'était  ihw  iié<<ii«ure  qu'un  quart  d'heure  toit  accordé  pour  la 
vente  de  chaque  immeuble,  mati  -u'il  luffiaait  qu'il  t'écoulit  un  quart  d'heure  |K«ir  l« 
premier  immeuble.  Le  débiteur  i  eut  |>aa  tx\Kmè  à  voir  «acrifier  »ea  immeuble*  k  vil 
prix  par  «uile  de  cette  régie,  car  le  «hérif  en.  tenu,  <|Uoique  le  temps  requin  wiit  expiré, 
de  recevoir  toutes  les  enchères  offertes  (Article  7M). 

Les  observation»  reintives  à  l'article  662  i'ap|>lic|uent  à  l'artiplc  7fi6. 

L'aildition,  dan»  l'iirliclc  750,  du  mot  hyfnlhécair<  après  le  mot  <rtanrùr,  régla 
dans  le  sens  ailopté  par  le»  tribuiuiux,  le  point  discuté  dans  la  c^use  de  Kuirbanks  v 
Barlow.(l) 

V.— V«MT«   X    LA    rOUM   INnitRI. 


L'article  761  restreint  le»  cas  où  la  requête  imur  folle  enchère  peut  être  laissée  au 
greffe,  à  ceux  où  l'adjudicataire  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  place  d'affaires  dans  le 
district. 

La  mn<lification' apportée  par  l'article  767  consiste  en  ce  que  le  shérif  procède  à  la 
folle  enchère  en  vertu  du  bref  originaire,  qui,  aux  termes  de  l'article  603,  reete  en  vigueur 
tant  qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait. 


VL— Rappoht  de  r     Jicvnon. 
Les  principaux  changements  contenus  dans  l'article  769  sont  les  suivants:— 

Le  délai  dans  lequel  le  shérif  est  tenu  de  faire  son  rapport  est  fixé  à  six  jours  aprè« 
la  vente. 

Le  procès-verbal  doit  être  accompagné  du  certificat  des  hypothèques  ou  d'une 
déclaration  indiquant  m  le  shérif  le  traimmcttra  nu  ;  i  itonotaire."  Ce  dernier  change- 
ment est  nécessité  par  les  règles  nouvelles  de  l'article  770  reUtive»  A  la  production 
de  ce  certificat. 

Avant  la  loi  55-56  Victoria,  chapitre  42,  les  shérif»  étaient  tenus  de  faire,  pour 
l'obtention  des  certificats  d'hypothèques,  des  débours  qui  souvent  ne  leur  étaient 
remboursés  que  longtemjis  après,  ou  qui,  parfois,  ne  l'étaient  jamais.  Ce  statut,  dans 
le  but  de  remédier  à  cet  inconvénient,  a  contraint  les  régistrateurs  à  fournir  de»  certi- 
ficats pour  lesquels  ils  sont  colloque  par  privilège. 

L'article  770  trace  les  règles  d'.m  système  plus  équitable.  Le»  parties  intéressées 
fournissent  le  certificat  au  régistrateur;  à  défaut  par  elle  de  le  faire,  le  shérif  se  le  procure, 
•'U  a  sufiisamment  de  deniers' pour  en  payer  le  coût,  et  le  transmet  au  protonotair^ 
avec  son  procès-verbal.  Arrive-t-U  qu'il  ne  les  ait  pas,  le»  parties  intéressées  peuvent 
le  fournir  au  protonotaire. 

Un  autre  avantage  résulte  de  l'article  770.  Le»  parties  pourront  utiliser  lea  certi- 
ficats en  leur  possession  répondant  aux  exigences  de  l'article  77 1, 

Le  système  proposé  est  complété  par  les  articles  776,  777  et  798. 


(1)  M.  I,.  R.,  4.  8.  C.  180. 
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VIT. — Effet  du  décret. 

L'iirticlr  782  i)rC'apnto  un  nirolo  plus  simple  de  faire  mettre  l'adjudicataire  en 
poascission  de  l'immeuble  lors(iue  le  ilrfemicur  refuse  de  le  lui  livrer. 

IjPS  artirles  71  In  \  711/  ajoutés  à  rancicn  code  par  'a  loi  48  Victoria,  chapitre  22, 
section  14,  aviiicnt  trait  aux  ventes  faites  par  de»  licijidateurs,  en  verLu  de  la  section  31 
du  chapitre  129  de»  Statuts  révisés  du  Canada,  et  i\  certaines  formalités  qui  devaient 
*tre  accon.r'lies  à  la  suite  do  ces  ventes.  11  n'ost  pas  i\  proj^s  <le  con.œrver  dans  le 
C.Kie  de  iirocf^luro  d  une  province  .les  disixisitions  dont  l'utilité  déj^nd  de  l'existence 
d'un  statut  Icnléral.  Aussi,  des  règles  de  la  nature  des  articles  sous  examen  dcvraient- 
<'lles  se  trouver  dans  des  lois  qui  peuvent  être  facilement  modifiées. (  1  ) 


VIII.— Demande  en  nullité  de  décret. 

L'amendement  contenu  dans  l'article  78fi  fixe  la  rt^gle  sur  un  point  douteux.  (2) 
Il  astreint  les  créanciers  et  les  intéressés,  à  l'exception  de  l'afljudicataire,  à  former  leur 
demande  en  nullité  de  décret  dans  les  mêmes  délais  que  ceux  qui  sont  accordés  au  saisi. 

IX- — Opposition  X  fin  de  consfrver. 

L'article  789  détermine  d'une  manière  plus  précise  ce  que  doit  contenir  le  registre 
■du  protonotaire. 

X.— Payement  de.s  deniers  sav»  ordre  de  distribltio.v. 

Los  articles  723  et  752  C.  P.  C,  qui  contenaient  des  dispositions  semblables,  ont 
été  remaniés  et  réunis  f.Article  793). 

XI. — Ordre  et  distiubution  des  deniers  prélevés. 

Le  troisième  i)araKraphe  de  l'article  79S,  qui  contient  une  disposition  nouvelle, 
est  en  harmonie  avec  l'article  777.  Le  huitième  ijaragraphe  du  même  article  appoile 
une  modification  conforme  à  ce  qui  a  été  dé-cidé  dans  la  cause  de  Tansey  v.  Bcthune.  (3) 

Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'article  800,  le  juge  ne  peut  plus  nommer  le  sé- 
questre ou  dépositaire  que  si  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  son  choix. 

L'article  802  du  nouveau  code. comble  une  lacune  de  l'article  632  C.  P.  C.  en  attri- 
buant au  débiteur,  à  défaut  de  créanciers  subséquents,  l'intérêt  jusqu'à  l'échéance  du 
terme.  L'article  de  l'ancien  code  a  d'ailleurs  été  judiciairement  interprété  dans  ce 
sens.  (4) 

L'article  808  assujettit  la  signification  de  la  contestation  du  certificat  des  hypothè- 
<iues  i\  toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  iussignations  ordinaires. 

Il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  l'article  740  C.  P.  C,  que  le  régistrateur  est  toujours 
tenu  de  fiure  taxer  ses  frais  par  le  protonotaire.  (5)  L'article  810  du  nouveau  code 
ne  l'y  oblige  que  dans  les  cas  où  ils  sont  contestés. 

(  1 1   Vo.vel  le»  arti-lo8  .S.  U.  73,52  A  7557,  :ijuuti!s  en  coiwi'.mence  par  iji)  V.,  e.  49,  t.  14, 
(21  Bérard  t  Harrettp.  5  R.  L.,  703. 

(3)  M.  L.  R.,  3  Q.  B  333. 

(4)  Barrette  i  Ijiiher.  K,  J.  5  C.  H.  U3. 

(5)  Catudal  t  Lcward,  S&int  Jean,  27  juin  1887. 
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L'ftTticlc  811  rrprcKluit,  on  (^lurRissant  les  termes,  les  dispositions  de  l'article  741 
C.  P.  C.  de  manière  ii  |)erniettrp  l'investigation  des  faits  qui  pourraient  afTerter  lea 
errances  ehiroRraphaires.  De  plus,  il  fait  tomber  les  cas  qu'il  prévoit  sous  le  coup 
des  règles  relatives  à  l'assignation  et  à  l'examen  des  témoins. 

L'article  814  apporte  ime  légère  modification  au  mode  de  signification  de  la  contes- 
tation de  l'ordre,  du  rang  ou  de  la  créance,  et  exige  qu'elle  soit  accompagnée  d'un  avis 
du  délai  dans  lequel  il  y  doit  être  répondu. 

La  disposition  finale  de  l'article  816  (1)  permet  do'w  tmis  les  cas  de  prendre  les 
frais  encourus  sur  la  contestation  maintenue,  son»  qu'aucune  partie  s'y  soit  opiwsée 
et  qui  ne  profite  qu'à  quelques  créanciers,  sur  la  partie  de  la  masse  qui  revient  à  ces 
derniers. 

■  L'article  819  assujettit  la  contestation  au  mérite  des  oppositions  ou  créances  aux 
règles  et  délais  des  causes  sommaires. 

L'article  821  autorise  l'homologation  de  la  partie  non  contestée  d'une  réclamation. 

XII. — Socs   ORDRE. 

L'article  827  détermine  d'une  manière  plus  précise  quels  créanciers  sont  reçus  à 
intervenir  à  l'ordre  pour  exercer  les  droits  de  leur  débiteur. 

XIII.— Païeme.\t  des  dexters  prélevés. 

Des  modifications  de  détail  seulement  ont  été  apportées  aux  articles  de  ce  titre. 

Section  IV 

Emprisonnement  en  matière  cii-iU  et  contrainte  par  corpa. 

Cette  section  refond  dans  un  ensemble  unique  les  dispositions  du  Ccwle  civil  qui 
déterminent  les  cas  de  contrainte  par  corps,  et  celles  du  Code  de  procédure  qui  tracent 
la  voie  à  sui\Te  pour  en  obtenir  l'application.  Elle  réunit  ainsi  des  règles  que  rien  ne 
différencie  fondamentalement,  et  qui,  toutes,  se  rapportent  au  même  mo<lc  d'exécution. 

Ce  changement  n'est  pas  proposé  pour  la  première  fois.  Les  coclificateurs  nous 
y  ont  pi  îparés,  en  exprimant  des  doutes  sur  la  véritable  place  A  assigner  aux  règles 
qu'ils  in'Vraient  au  Code  civil,  et  le  Conseil  privé  l'a  recommandé. (2) 

Des  articles  dont  se  compose  le  titre  du  Co<le  civil  relatif  à  la  matière  dont  il  s'agit, 
trois  ont  été  abrogés,  le  premier  —  2277  —  comme  inutile;  le  second  —  2275  —  parce 
qu'il  a  été  inséré,  avec  modification,  au  nombre  des  règles  proposées  [xjur  la  cession  de 
biens  fS89  C.  P.),  et  le  troisième  —  2274 —  pour  les  raisons  exprimées  dans  les  obser- 
vations relatives  à  l'abrogation  de  l'article  766,  §  2,  C.  P.  C. 

L'article  833  remplace  l'article  2272  du  Code  civil  en  y  faisant  subir  des  modifi- 
cations. 

La  première  se  rencontre  dans  le  quatrième  paragraphe.  Il  fixe  à  cinqusuite 
piastres  le  minimum  pour  lequel  il  y  a  lieu  h  contr.iinte  dans  les  cas  de  dommages- 
intérêts  accordés  à  raison  d'injures  personnelles,  et,  comme  conséquence  de  cette 
limitation  omet  les  mots:  "dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  i)eut  être  accordée," 
qui  sont  dans  l'article  du  Code  civil. 


(1)  Tel  qu'amende-  par  fi.3  V  ,  e  42.  •<.  1.  depuis  l'entrfc    en  vigui-iir  du  nouveau  code.     Cet  amonde- 
ment  permet  ai|  trihiina!  d'ftdilleep  les  frais  «ontrr  !a  rr.asao,  lians  !-  rv^  r.r-vit 

(2)  (Je  Rapport.  74;  Carter  et  Mnlson.  H  App   Ca»  ,  539.       (Voy.  «0  V  .  c   M.  ,.  3S,  abrogeant  Ie« 
urtirle.  2272,  2273,  2274.  2275,  2270  et  2277  C.  C  ,  maintenant  refondu»  dans  le  Code  de  proeMurel. 


1 


'l'^.Vivnp-^'a 


1902 


RAPPORT  DES  COM.MISSAIRES.-Ch.  XXX. 


La  rAiactioii  ,lii  i.aruKrajjhp  4  do  larliclo  2272  C.  C.  «••tait  incompkHp,  et  rendait 
ni^ccssiurp  le  recours  à  lordoimunce  <le  UHiT,  titre  4,  art.  2,  aux  amendements  qu'il 
avait  subis  lurs  ilo  son  enre(rislroini>nt  à  Qu^'bee,  et  à  la  loi  12  Virtoria,  chapitre  42. 
L'examen  de  ces  lois  pouvait  seul  p<-rmet  de  constater  «lu'il  existait  un  minimum  — 
100  livres  ou  $1(5.60  2-3  —  pour  la  contrainte,  et  ((u'un  intervalle  -  quatre  mois — 
(levait  s<<parer  la  siRnification  du  jugement  portant  adjudication  de  dommuRes  et 
l'ordonnance  .le  contrainte.  Cette  insuHi.sunce  .lu  te.xte  avait  soulev.'-  des  dc^bats  et 
I)r..vo.|U.>  des  d.'cisions  judiciaires  .|;ii  avaient  mis  en  reli.-f  les  «.'rieux  inconvénients 
qu'il  prt'sent.-.  L'amen.lement  .sous  examen  corripe  le  d.'-faut  relatif  à  la  somme  requise, 
et  l'article  S36  .'elui  .[ui  a  trait  il  l'intervalle  entre  la  signification  .lu  jugement  iirincipal 
et  l'ordonnance  de  contrainte.(l) 


clans  le 


pji  fixant  à  cin.iuante  piastres  le  minimum  p.)ur  lequel  il  jw-ut  y  avoir  contrainte 


cas  qui  nous  occu|)e,  nous  mettons  sur  un  m('>me  i)icd  l'incarcération  de  celui 


qui  cuu.se  un  tort  personnel  et  celie  du  débiteur  frauduleux. 

Comme  ce  paragraphe  couvre  la  matii-re  de  l'article  2938  des  Statuts  refondus, 
nous  jiroposons  le  r.'tranchement  de  cet  article.(2) 

Le  cinquit'^me  f)aragraphe  apporte  trois  ciiangemcnts:— 

Le  premier  consiste  dans  l'omissi.m  des  mots:  "et  de  l'article  800  du  Code  de  procé- 
dure civile,"  n.'cessitiV'  par  l'alwlition  .lu  capius  dans  les  cas  de  détériorations  d'uu 
immeuble  hypothéqué,  aboliti.in  d.)nt  nous  faisons  ailleurs  connaître  les  motifs. 

Le  .leuxi.'me  porte  i\  cinquante  iiia.stres,  comme  lorsqu'il  s'agit  .le  .lommapes  poii 
injiu-es  personnelles,  le  chilTre  minimum  pour  lequel  la  contrainte  peut  être  prononcée. 

Le  troisième  est  dû  à  l'innovation  consacré  p.ar  le  nouvel  article  8'J6.  Tel  que 
moilifié,  .et  article  stipule  qu'il  .loit  y  avoir  tin  intervalle  de  fr.iis  mois  entre  la  si:Tni- 
ficatum  du  jugement  et  la  senteiu^e  .le  contrainte.  Il  était  en  con».'quence  né<'easaire 
d'omettre  du  paragraphe  dont  il  est  question  les  mots:  "et  à  la  contrainte  par  corps," 
qui  autorisaient  le  juge  à  décerner  la  contrainte  lors  .lu  jugement  principal. 

Le  sixi("'me  paragraphe  attein.lra  plus  sûrement  les  tiersonr.es  qu'il  énumère,  grâce 
à  la  générahté  des  termes  de  sa  nouvelli-  rédaction. 

L'article  834  refond  le  texte  des  aria  les  2273  C.  C.  et  782  C.  P.  C,  et  n'y  apporte 
il'autre  changement  que  la  limitation  de  la  dur.'-e  d'emprisonnement  à  une  aimée. 

Des  modifications  iiiiimrtantes  sont  introduites  par  l'article  836 

n 

Un  délai  était  exigé  entre  la  signification  du  jugement  principal  et  l'ord.mnunce  de 
contrainte  dan.s  ,leux  de.s  cas  seulement  <le  l'arti.de  2272  C.  C.  Le  quatrième  paragraphe 
de  cet  article  le  stipulait,  lorsqu'il  s'agissait  de  doinm.iges  pour  injures  personnelles,  par 
un  renvoi  i\  l'or.Ionnance  de  1667  (3)  en  ces  fermes:  "d:ins  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  est  accor.lée."  Le  délai  était  al.irs  d<.  quatre  mois  entre  la  signification  du 
jugement  principal  et  la  dema.i<le  de  ontrainte.  L'article  7a3  C.  P.  C.  r(>quérait  un 
délai,  dont  li  durée  était  do  quatre  moLs,  entre  le  juromcnt  fixant  le  reliquat  et  l'ordon- 
nance de  contrainte,  dans  les  cas  de  tuteurs  et  de  curateurs. 

Le  nouvel  article  repro<luit  la  régie  suscitée  de  l'article  2272  C.  C,  ainsi  que  ceUe 
de  l'article  783  C.  P.  C,  et  l'étend  à  deux  autres  .les  cas  de  l'article  2272,  en  décrétant 
im  ilélai  .le  trois  m.iis  dans  les  cas  visés  par  les  imrawaphes  premier,  quatrième,  cin- 
quième et  sixième  de  l'article  8.33.  D'après  lamcniement,  un  délai  sera  nécessaire 
.lans  les  cas  où  la  contrainte  est  une  voie  d'exécution,  et  non  une  sanction,  mais  ne  le 
sera  pas  lorsque  le  fait  qui  y  donnera  lieu  renfermera  un  élément  de  rébellion  à  justice. 

(1)  .\j-»tcd    »    Darhyson.    9    Q.    L.    R..    3:i2:  Goyette  .  Berthelol.  19  R.  L  .  147, 

;- :  Cet  artïcic  de»  ^itMllJU  rt-ruitùtu)  u  élé  abrogé  par  bil  V .,  c.  49  8    H 
(31  Tit.a4,  art.  3. 
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L'articlo  837  contient  deux  amendements.  Le  premier  permet  au  juge,  comme 
dans  le  cas  d'une  asuifoiation  ordinaire  (Article  146  f".  P.),  de  prescrire  le  mixle  de 
f'iCTification  de  la  règle  pour  lontraintr,  lorsque  le  d<?fendeur  se  soustrait  à  la  »i(jnifica- 
tion.  Le  second  confère  au  juge  comjiètence  en  vacances  |K)ur  ordonner  la  contrainte 
daiia  tous  lei<  <a8  où  il  y  a  lieu  à  cette  mesure. 

Par  l'ah.  mition  de  l'article  788  C.  P.  C,  nous  faisons  disparaître  une  disposition 
exceptionnelle  —  portai.;  sur  le  bref  d'emprisonnement  lorsque  le  défendeur  est  domicilié 
hors  du  district  où  le  bref  est  émis  —  que  rien  ne  justifie,  et  nous  laissoim  à  l'opi^ration 
des  règles  générales  rendues  applicables  par  l'article  838  toutes  les  exécutions  des  brefs 
<'e  contrainte. 

L'article  841  prohibe  l'arrestation  du  débiteir  dans  un  cas  sur  lequel  la  loi  actuelle 
est  silencieuse:  ijendant  les  séances  d'un  juge. 

Les  articles  845  et  846  tranchent  les  controverses  qui  s'étaient  produites  dans 
l'interprétation  des  articles  792,  793  et  7&4  C.  P.  C.  La  première  de  ces  disixwitions 
avait-elle  trait  aux  mêmes  cas  cfue  la  deuxième,  et,  si  oui,  visait-elle  l'inobsi-rvation  aes 
formalités  prescrites  ou  était-il  alors  nécessaire  de  procé<ier  par  voie  iV habeoi  corpus  f 
La  jurisprudence  et  un  des  auteurs  qui  ont  traité  di  ces  questions  avaient  aj)porté 
<le8  solutions  différentes.  (1)  Le  remède  apporté  par  le  nouveau  cxle  consiste  à  définir 
clairement  les  vices  auxquels  se  rapportent  les  articles  845  et  846  et  à  stipuler,  dans 
l'article  847,  la  suffisance  d'une  requête. 

Trois  autres  changements  sont  apportés  par  l'article  846:— 

D'abord,  le  cinquième  paragraphe  refase  à  celui  qui  est  incarcéré  en  vertu  de 
l'article  834  le  privilège  d'obtenir  sa  relaxation  en  faisant  une  cession  <ie  «es  biens, 
la  cause  de  l'emprisonnement  étant,  dans  le  cas  de  cet  article,  de  la  nature  d'une  réhel- 
iion  à  justice. 

Ensuite,  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  793  C.  P.  C,  relatif  A  l'élargissem 
d'un  débiteur  conformément  aux  dispo.sitions  de  la  loi  de  faillite,  n'est  jMis  rt-iTudun, 
vu  que  l'absence  rend  une  pareille  règle  inutile. 

Enfin,  le  sixième  paragraphe  ne  reconnaît  plus  l'arrivée  de  la  soixante-dixième 
année  comme  une  cause  d'élargissement,  dins  les  cas  visés  par  les  articles  833  et  83-' 

Les  articles  .louvcaux  849,  850,  851  et  852  ont  pour  objet  de  remplacer,  avec  des 
modifications,  la  parti-  du  paragraphe  4  <le  l'article  7*3  de  l'ancien  code,  que  ne  repro- 
duit pas  le  paragraphe  5  de  l'article  846  du  nouveau  code. 

L'article  84S  n'ipporte  par  lui-même  aucune  modification  à  la  loi. 

L'article  850  introduit  dans  la  contrainte  la  règle  énoncée  pour  le  captât  par  le 
dernier  alinéa  de  l'article  764  C.  P.  C.  (928  C.  P.). 

Le  principe  de  l'article  ^50  est,  pour  ce  qui  regarde  la  contrainte,  une  innovation- 
car,  en  vertu  de  l'article  764  C.  P.  C,  la  cession  aurait  dû  être  faite  à  l'endroit  où  lé 
débiteur  a  son  principal  établissement  d'affaires,  et,  en  l'absence  de  cet  établissement 
ù  l'endroit  où  il  est  domicilié.  ' 

L'article  S.'il  constitue  également  une  innovation.  Il  introduit  dans  la  contrainte, 
avec  amendements,  la  règle  formulée  jxjur  le  copia»  par  l'article  768  C.  P.  C.  (929  C.  P.)' 
relativement  à  la  transmission  du  dossier. 

L'article  852  reproduit,  en  ce  qui  concerne  la  recherche  d'un  recel  qui  entache  une 
cession  faite  jwur  se  libérer  de  la  contrainte.  la  règle  contenue  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  773  C.  P.  C,  qui  s'étendait  à  tous  les  cas  où  la  cession  était  faite  à  la  suite  d'une 
poursuite.  Une  disposition  semblable,  applicable  au  capta»,  se  trouve  dans  l'article 
930  du  nouveau  code. 


(1886) 


(I)  Doutrf ,  No.l  105.  1 106;  m  parte.  .MrCiOIrey,   3  L.  N.  106;  ex  |»rM  W«rd,  M.  L.  R..  2  Q.  B. 
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CHAPITRE  XXXI 

Cession  ue  miens. 

L'i'  iK)rtiincr  actiipllc  de  ce  chapitre  pst  rn  griridn  partie  duc  à  Li  si'' 
doiiipiitH,  rcinoiilàiit  à  Li  loi  4.S  Victoria,  chapitre  22,  qui  ont  rangc^  les 
iFi.solvahlcs  <hiiis  hi  catéKoric  des  iM-rsoniics  tenues  de  faire  ces.sion  de  leu 

T.mt  en  con.stituant  un  systiMn.-  \Hni  coiiipIi.iu(''et  effectif,  ces  amendement.s  avaient 
rompu  l'ordre  et  Iharmonie  du  texte  originaire  <ie  l'ancien  co<ie.  Quelques-uiie.«  des 
<li.si)ositions  de  ce  chiii)itre  étaiont,  en  effet,  particuli.Ves  à  la  cession  faite  i\  la  suite 
d'un  cajmis  ou  à  la  suite  de  la  contrainte  (Article  764,  dernier  alinéa,  7fMi  §  1  707  7&S 
dernier  alin.u,  77.3,  §  2,  776,  §  .3,  C.  P.  C),  tan.lm  que  .l'aiitres  s'entendaient 'aussi  aux 
commerçants  qui  avaient  cessé  leurs  payements  (Articles  765,  768,  769  C.  P.  C). 

Il  ''tait  ntVessaire  de  remanier  ces  diverses  rèijles.  Dans  ce  but,  nous  avons  re- 
tranché de  ce  chapitre  celles  qui  étaient  exclusi\enient  applicables  au  capùu  ou  à  la 
contrainte.     Elles  ont  été  insérée»  dan»  la  partie  du  nouveau  code  relative  à  ces  matière». 

Une  autre  simplification  consiste  dans  la  suppression  d'un  des  cas  de  cession  de 
biens.  U  second  para(tr,i,,he  de  l'article  766  IC.  P.  C.)  se  rapjiortait  à  la  cession  que 
imuvait  ftre  contraint  de  faire  celui  qui  était  condamné  à  j-.ayer  une  somme  de  quatre- 
vmKts  piiistres  ou  plus,  en  outre  .les  intérêts  et  des  frais,  pour  une  dette  d'une  nature 
eomniercuUe,  iiprès  (liscu.ssion  de  ses  biens  meubles  et  immeuble»  apparent».  Cette 
dispo.sition  iiVtait  pas  sans  im'wenter  quelque  utilité,  quoiqu'on  s'en  prévalût  rarement, 
SI  on  la  considérait  comme  moyen  d'arriver  à  cmmiltre  le»  biens  du  débiteur.  Mai.s 
des  réttles  plus  larges  et  plus  efficaces,  tracées  dans  ce  but,  ayant  été  insérées  dans  le 
(HAPiTRE  XX VII,  relativement  à  l'examen  après  jugement  de»  débiteurs,  nous  avons 
cru  devoir  recommander  l'abrogation  du  pjiragrai)he  dont  il  s'agit. 

Comme  corollaire  de  ce  changement,  nous  i)roposons  l'abrogation  des  articles  2274 
et  227.5  du  Code  civil.  On  mettrait  .ainsi  fin  i\  une  embarra.s.sante  contradiction  entre 
les  code».     On  imurrait  également  abroger  l'article  2277  C.  C. 

L'article  853  énumère  le»  cas  de  ce»8ion  de  biens.  Celui  qui  était  mentionné  au 
second  i.aragraphe  de  l'article  766  C.  P.  C,  est  omis  in.ur  les  motifs  cme  ijous  avons 
déjà  indiqués. 

I>a  i.'-gle  nouvelle  de  l'article  854  a  pour  objet  de  satisfaire  aux  exigences  du  com- 
merce, en  permettant  à  .les  personnes  agi!<sant  es  qualité  de  faire  la  demande  de  cession. 

L'article  S.'iô  règle  la  manière  de  signifier  la  demande  aux  [lersonnes  présentes  dans 
la  province.     Les  procédures  contre  les  absents  sont  régie»  par  un  article  subséquent 

(8dS). 

L'article  856  exige  fiue  la  procuration  soit  i)roduitc  en  même  temps  que  la  demande 
et  les  pièces  justificatives. 

On  trouve  d;ins  l'article  SÔ7  les  règles  r(>Iatives  à  la  contestationde  la  demande, 
sujet  sur  lequel  l'ancien  code  était  silencieux.  Quoique  le  droit  de  contestation  fût 
admis  iMir  nos  <'ours,  la  question  de  sa\(iir  si  le  débiteur  imuvait  forcer  hi  partie  qui 
fai-sait  la  dem.ande  à  fournir  caution,  lorsqu'elle  demeurait  il  l'étranger,  avait  provoqué 
<les  doutes  s.-.rieux.  L'article  les  tranche  en  a.loi.tant  l'affirmative,  et  iK)se  le  délai 
dans  lequel  le  cautionnement  devra  être  demandé. 

L'article  858  énonce  en  quoi  consista  la  cession  de  biens. 

L'article  S.TO  rei)rotIuit  la  règle  intrwiuitc  par  la  loi  .55-.56  Victoria  chapitre  43, 
section  1,  qui  exige  ((ue  la  déclar.ation,  par  laquelle  le  débiteur  consent  à  faire  cession, 
soit  diètincti  du  bilan,  et  U  réorgaràsc  le  système  des  dél-ùs  concernant  chacune  de  ces 
procédures. 
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L'arti.U-  Stifl  est  .lostinC.  A  .-miMVhor  la  r<;p.<iiti<)n  d'une  difficulté  qui  se  i.réfH-ritait 
frfqurmincnt,  lorsque  la  demande  était  faite  à  une  société  dont  quchiue  ineiubre  était 
mort  ou  absent. 

Le  derni.T  iMinigraphe  de  rarti<le  SCI  contient  une  rTunlification  rendue  nércssairo 
par  1.1  faculté,  édictée  par  larticle  859,  de  séparer  la  déclaration  du  biliui. 

L'exclusion  .les  biens  insaisissables,  prononcée  (-.ar  l'article  Ht«,  est  en  harmonie 
avec  les  dispositions  antérieures  de  l'article  768  C.  1'.  C.  (Article  864  (,'.  P.)  et  de  ses 
amendements. 

L'article  865  innove  sur  trois  point.s.  Kn  premier  lieu,  le  Kardi.^n  provisoire  sera 
désormais  tenu  de  donner  lavis  ,1e  la  cession.  Les  créanciers  ou  le  débiteur  ne  seront 
reçus  à  accomplir  cette  formalité  que  dans  le  cas  où  le  «ardien  ne  l'aura  pu«  remplie 
En  second  lieu,  les  avis  a<lressés  aux  créanciers  feront  connaître  la  nature  de  choque 
créance  inscrite  au  bilan.  Kn  troLsiùme  lieu,  les  .lél.us  ,K.ur  l'envoi  des  avis  se  compu- 
tent  de  la  production  du  bilan,  et  non  de  la  nomination  du  (çardien  provisoire  con^me 
auparavant. 

Les  articles  SOS  et  869  reprcxhiisent  et  complètent  les  prescriptions  de  l'article  780 
C.  P.  C.  I^  troLsième  par:iKrai.lic  du  premier  <le  i-ej  articles  a  été  amendé  de  manière 
a  comprendre  les  septuagénaires  dans  sa  disixisition. 

L'addition  d'un  nouveau  purap-aphe  à  la  fin  de  l'article  871  a  été  déterminée  oar 
la  jurisprudcncf.(l)  ^ 

L'article  872  exige  que  les  réclamations  soient  attC8té>«-s  sous  serment. 

L'article  S7:i  contient  .les  règles  nouvelles  .(ui  autorisent  le  curateur  ou  un  créancier 
ayant  les  qualités  voulues,  i\  requérir  le  .L'-biteur  .le  f,iire  c.-.ssi.,n  .1,^  biens  ,,u'il  a  acquis 
depuis  le  dépôt  du  premier  bilan.  Le  créancier  qui  prov.«,ue  ainsi  le  rap,K.rt  de  quel- 
ques objets  a  la  mjissc  est  payé  des  .lépenses  qu'il  encourt  en  le  faisant. 

Le  nouveau  paragraphe  de  l'article  874  autorise  la  nominati.m  d'un  curateur  ad  hoc 
aux  hns  de  poursuivTe  le  recouvrement  du  cautiomieinent. 

Aux  termes  ,1e  l'article  876,  les  tiers  peuvent,  par  voie  ,1e  requête  tulressée  au  juge, 
aire  val.,ir  leurs  .Iroits  sur  les  biens  qui  sont  en  la  iHjssession  du  curateur.  Les  lois  dé 
faïUites  contciuuent  une  disixisition  semblable. 

L'article  878  a  été  remanié  de  manière  à  fiiire  disr.ar.^tre  la  c..rtr!v,Ii,;ioi,  entre  1,^ 
troisic^e  et  quatrième  paragraphes  de  l'arti.le  772  C.  P.  C.  I.,.s  immeubles  de  celui 
ZoJ^l7TVT"  I«'":7!»-"«  ^•'^'-  ven.lus  .autrement  qu'en  vertu  du  man.lat 

du  c_urateur.'  L  affirmative  semblait  résulter  ,ies  termes  larg,>8  .lu  troisième  panigra- 
phe  de  ce  dernier  article.  Cepen.lant,  comme  cette  opinion  a  été  sérieusement  révoqu.--c 
en  .loute,  nous  avons  restreint  aux  meubles  l'ap, '.cation  ,1c  larticle,  et  avons,  par 
irrlelr(2r     """       "^^^""^  ^^  '"'^'''*'  *^"  "^"^^"^"^  ^''"l"^-  f°»  1"'»  «apt  d'un 

779  rV'r^  f""  '"T^"^,  ""'^  ^P""^^"  mo<lification.  Aux  termes  des  articles  697  et 
hnfinn  '/fi'  'V""*'"'  '''"*'  ""'"«'''bles  était  remis  au  curateur  par  le  shérif  pour  .listri- 
bution.  Afin  .h«-corder  aux  créanciers  hypoth.Vair..s  la  même  „,e«„re  de  sécurité 
qu  Is  ont  lorsqu  il  s  agit  des  autres  ventes  par  ,lécr,.t,  nous  avons  ajouté  un  paragraphe 
st^t  que  le  shérif  restera  dépositaire  .les  deniers  et  les  payera  en  vertu  des  bo«ie- 

(1)  ThomDaon  r  Kenn(>dy,  M    î.   R..  4  s.  C.  413. 

étJH  llT:lZlLZ"T't  T:  ITT  '"  "'""r  '"'  "'""""■  '""■  ''  """  »•>■"-'■""  •  ^'« 

(01  V.c  47.r7T.  ■  "  '^'■"''™'"'  «•™PO»i»nt  »  «té  (..il  A  l»rtirle  879 
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rcimx  <le  colloration  quo  le  curateur  pr^^parera  on  la  manière  ordinaire.  I^  Wni^fice 
fie  la  loi  concernant  le.s  (ii^iKM!*  judiciaire»  eut  ainsi  étendu  à  ce»  crr-'anciers  (S.  R.  1192 
et  seq.).  Nous  avons  abrogé  en  con.Héauciice  le  dernier  pariiRraphe  dea  articles  697 
et  772  C.  P.  C.(l) 

L'article  880  exine  que  les  bordereaux  de  colloration,  transmis  aux  créanciers, 
Hoient  accompaKnét.  d'un  avis  faisant  connaître  le  jour  auquel  ils  seront  («ajables. 

()ii  trouve,  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  S81,  une  disfxwition  qui  confère 
au  juge  le  pouvoir  dautori.ser  le  payement  total  ou  jmrtiel  des  coUocationa  non  con- 
testées. 

Les  articles  882,  883  et  884  complètent  la  règle  de  l'article  775  C.  P.  C.  relativement 
à  l'examen  du  débiteur. 

L'article  88.5  innove  sur  trois  points: 

Le  mot:  "frauduleuse"  est  inséré  après  le  mot:  "omission,  "  dans  le  premier  parar 
graphe. 

Lo  montant  des  biens  dont  l'omiasion  est  nécessaire  |)our  donner  ouverture  à  la 
contestation  est  i)or»é  cî?  quatre-vingts  A  cent  piastres. 

Le  troisième  paragrai)he  stipule  que  le  délai  d'une  année  se  compte  du  dépôt  du 
bilan  et  non  plu»  de  la  poursuite.  Dan»  le  système  du  nouveau  cwle  la  règle  de  l'ancien 
co<le  ne  s'applique  qu'à  la  cession  faite  à  la  suite  <run  rajritu  ou  de  la  contrainte;  elle 
est  en  cons(iuencc  renvoyée  aux  ihai)itres  qui  traitent  de  ces  matières. 

L'article  KHf,  fi.xe  le  délm  dans  lequel  le  bilan  peut  être  contesté.  La  règle  qu'il 
éilicte  s'applique  à  la  contestation  qui  est  fmte  par  le  curateur  et  à  celle  qui  est  pri>duite 
par  le  créancier.     1m  dernière  est  seule  vis<'c  par  l'ancien  ccxle  (Article  773  C.  P.  C). 

Kn  vertu  rie  l'article  887,  qui  limite  la  période  pendant  laquelle  la  preuve  de  la 
contestation  du  bilan  peut  être  faite,  le  juge  peut,  s'il  est  convaincu  que  le  retard  est 
dû  à  la  faute  du  débiteur,  prolonger  le  délai  de  temps  à  autre. 

Tx>  paragraphe  final  de  l'article  888  énumèrc  les  articles,  contenu.'!  dans  le  chat)itre 
relatif  A  la  'ontraintc  par  corps,  qui  s'appliquent  aux  débiteurs  condamnés  !i  l'empri- 
sonnement i)our  dépôt  de  bilan  frauduleux.  La  jurisprudence  en  a  reconnu  l'appli- 
cabilité dans  plusieurs  cas.  (2) 

En  vertu  de  l'article  72  du  :iouv»au  cxle,  les  ordonnances  d'un  juge  sont  sujettes 
aux  mêmes  recours  que  les  jugements  du  tribunal.  L'article  890  apporte  une  hmita- 
tion  à  cette  règle  dans  certains  cas. 

La  seconde  partie  de  l'.irticle  776  C.  P.  C.  est  renvoyée  au  captas. 

L'article  S,S9  e.st  ré<ligé  de  manière  que  l'exemption  qu'il  stipule  ne  puisse  être 
invoquée  lorsque  le  débiteur  est  déjà  arrêté  en  vertu  d'un  bref  de  copias. 

L'article  892  contraint  le  ,urateur  à  tenir  un  registre  de  ses  opérations,  et  trace 
ries  règles  relative.^  à  la  tenue  de  ce  registre. (2) 


.11  I.'nmrn,l™ent  a„p„rt(^  i  l'„rtir|p  S70.  depuis  lv.„tr.',.  pn  vigueur  ,lu  nouveau  eoJe.  MtrHe  .m«  le 

rapport  rte,lHtr,,ut,„u  ,1e,, Ionien.  prove,i.,nt. le  1»  vente  f:iito  par  le  ohérif  sera  fait  par  le  protonotaire 
en  la  niani,«re  ,irilinaire  Itil  V..  c.  47.  e.  7  ) 

(2)  Win„in«  r  I.,.hlane,  M  .1.  .^15;  Côté  r  Vermette.    0  Q   I,.  U.  340;    Ogilvie  .  Farnan.  MLR 
fl  ?<   t    3S0;  Chartran,!  r  Curapeau,  R.  J.  4  C.  S.  llll. 

(3i  Pet, r...!ein>-M^e  déplu,  au.. .r,..,,rî'..M^,,M;.:,,!.dcp^rrrp-c,i.troiU  «..-te  de  !,  cour 
qu  .1  appartient  dan.  un  d^la.  M.  U  l,^<îi,l,ture  a  ajout*  une  disposition  dWarant  que  le  curateur 
«■ra  tenu  .la.,.s  le  n,f  me  délai  de  dépo«.r  au  greile  un  certificat  de  loua  «s  procédé»,  avec  tous  le.  p.ui«n 
el  ,loeunicrts  relatifs  à  sa  Rcstion.  !—>»■••• 


■■■'7;^.-:'^i-iiJ\'.'i^pi^ 
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QUATRIÈME  PARTIE 

Meaureê  provisionnelUt. 

Noua  avons  groupe  dans  cette  partie  du  code  toutes  lei  mesures  provisionneUes 
dont  l'objet  est  d'cnii^kher  les  tentatives  qui  sont  de  nature  à  rendre  le  jucement 
inefîectif,  et  qui  garantissent  que  le  proc^  ne  sera  pas  gagn<î  en  vain.  L'injonction  a, 
en  corf»5qucnce,  été  rangée  sous  cette  rubrique. 

CHAPITRE  XXXII 
Disposition  générale. 

La  disposition  générale  contenue  dans  l'article  893  a  reçu  les  modifications  suivantes: 

D'abord,  les  mots:  "simultanément  avec  l'ajournement  ou  i^ndant  l'instance" 
qu'on  trouve  dans  l'article  796  C.  P.  C,  ne  sont  pas  reproduits  pour  le  motif  que  le 
titre  particulier  à  chaque  mesure  définit  le  temps  auquel  elle  peut  être  adoptée.  Ils 
étaient  d'ailleurs  inexacts,  pour  ce  qui  regarde  le  capiiê  dont  l'émission  pouvait  se 
(aire  après  jugement  (C.  P.  C.  802). 

Ensuite,  les  mots:  "ou  obtenir  uû  autre  remède  provisionnel"  ont  été  insérés,  afin 
d'étendre  l'application  de  l'article  aux  injonctions  que  nous  avons  placées  dans  cette 
partie  du  code. 

Le  remplacement  de  l'expression:  "cause  probable"  par  les  mots:  "cause  raison- 
nable  et  probable"  est  destiné  à  préciser  le  sens  d'une  règle  importante,  et  à  incorporer 
dans  le  texte  les  termes  mêmes  dans  lesquels  elle  est  généralement  exprimée  en  juris- 
prudence. 


CHAPITRE  XXXIII 

CaPIAS    ad   RE8PONDBNDUM. 

Section  I 


Emisiion  du  copia». 
L'article  895  apporte  plusieurs  changements: 

Le  montant  pour  lequel  le  capias  peut  être  émis  est  porté  de  quarante  à  cinquante 
piastres. 

Aux  termes  de  l'article  806  de  l'ancien  code,  letapias  n'était  pas  autorisé  lorsqu'il 
s'agissait  d'une  dette  créée  hors  de  l'ancienne  province  du  Canada.  Nous  avons  pensé 
que  cette  règle  était  trop  étroite,  et  nous  l'avons  étendue  de  manière  à  permettre  le 
capias  dans  les  cas  où  la  dette  est  créée  ou  e*t  faite  payabU  dans  les  limites  des  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  rendre  à  la  proposition  qui  a  été  faite  d'autoriser 
le  capias,  lorsque  le  défendeur  quitte  la  province  de  Québec,  ou.  en  d'asifre»  t^rnws, 
lorsqu'à  se  soustrait  à  la  juridiction  de  nos  tribunaux.  La  multipUcité  des  rapports 
commerciaux  et  autres  entre  les  provinces  no>  -  a  déterminés  à  conserver  la  règle  exigeant 
que  le  défendeur  sorte  des  limites  des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario. 


.-i..*-.  ■ . 
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Il  n'y  atirii  df-Horniais  lion  au  capiiw  qno  dans  1rs  trois  eu»  ('•minK'Tt's  par  laniclo 
895.  La  .iLspositiori  ,|p  l'arti.l.-  SOO  C.  P.  C.  rdativp  A  la  dC-X^rioration  fraii.liilpuse 
<1  lin  ininiriiblo  hy|M)th.''<iu(',  a  rK^  «-n  eons^-qucnre  rrt ranclK-f.  Doux  raisonH  ont  motivé 
ce  chanKciiicnt  :  la  prumirre  consistp  on  co  quo  la  rontrainto  par  ooriw  a-ssure  l'oxAution 
(lu  juKoiiii  Ht  accordant  dos  dornnmRcs-int^îrfts;  la  socondo,  on  ce  que  le  projet  autorise 
l'émission  d'une  injonction  i>our  prévenir  le»  détériorations. 

L'omi-ssion,  dans  l'article  897  du  nouveau  c<Mle,  des  mots:  "à  jour  fixe,"  qui  se 
trouvaient  dans  larticle  S02  C.  P.  C,  a  été  déterminée  par  la  régie  nouvelle  de  la  com- 
parution du  défen<leur  dans  un  certain  débu  après  signification. 

I.<>8  formules  auxquelles  renvoie  l'article  898  sont  nouvelles.  On  n'y  trouve  plus 
la  lacune  do  la  formule  42  do  l'apiiendice  de  l'ancien  co<le  relative  à  l'intention  de  frauder. 

Ui  <li«|)o.sition  ,lo  l'article  807  C.  P.  C,  relative  au  pouvoir  du  juge,  du  protono- 
tairo,  ou  <run  commissaire  de  recevoir  le  sormont,  a  été  retranchée  <le  l'article  900  du 
nouveau  cfMie  connue  surabondant,  vu  la  régie  générale  de  l'article  23  C.  P. 

L'article  901  contient  une  disiKjsilion  nouvelle  destinée  à  rendre  obligatoire  renon- 
ciation <les  rai-sons  de  la  croyance  et  des  sources  du  renseignement,  chaque  fois  (lu'un 
afFidavit  est  basé  sur  k  croyance  du  déiwsant  et  sur  des  renseignements. 

On  conçoit  qu'une  procédure  rigoureuse  comme  l'est  le  capias,  ne  jieut  être  obtenue 
sans  que  lofficier  qui  l'émet  ait  été  contraint  d'épui.wr  la  plus  sévère  précaution.  En 
consé<iuenco,  l'article  9ft'î  repro<luit  une  disposition  des  Statuts  refondus  du  Bas-Cana- 
da(l)  qui  stipule  obligation,  jKjur  l'officier  auquel  on  s'adresse,  d'être  convaincu  de  la 
suffisimce  des  allégations  de  l'afTidavit. 

L'article  90i  n'apporte  qu'une  modification  si  la  régie  de  l'article  803  C.  P.  C, 
relative  h  londossement  du  bref.  Lorsqu'il  s'agit  de  dommages  non  liquidés,  le  bref 
devra  coiucnir  au  dos  indication,  non  i)lus  du  montant  de  la  réclamation  pour  sûreté 
de  laquelle  il  est  émis,  mais  du  chitîre  du  cautionnement  fixé  par  le  juge  L'objet 
prmcipal  de  cette  mention  est,  en  effet,  de  faire  connaître  le  montant  du  cautionnement 
requis  |)our  la  mise  en  liberté  provisoire. 

Nous  avons  abrogé  les  articles  812  i\  815  de  l'ancien  code,  qui  conféraient  aux 
commissaires  de  la  Cour  supérieure  le  pouvoir  d'émettre  leur  mandat  pour  arrestation 
provisoire  en  certains  cas.  Nous  considérons  que  la  facilité  actuelle  des  communica- 
tions avait,  en  grande  partie,  dépouillé  ce  mandat  de  son  utiUté,  et  que  le  défaut  de 
conniU.ssance  du  droit  chez  un  grand  nombre  de  commissaires  les  rendait  inhabiles  à 
juger  de  la  suffisance  des  affidavits.  (2) 

Section  II 

Exécution  du  capias. 

L'article  909  innove  en  exigeant  qu'une  copie  de  l'affidavit  soit  remise  au  défendeur. 
Cette  disposition  facilitera  la  contestation. 

Section  III 

Cautionnement. 

L'ancien  code  reconnaissait  trois  espèces  de  cautionnement: 

1.  Le  catUinnnement  provisoire:  —  Le  défendeur  donnait  caution,  avant  le  jour  du 
rapport,  qu'il  donnerait  caution  conformément  aux  articles  S24  ou  825  (Article  828 


(1)  p.  87.  s.  1. 

(2)  \oy.  00  V.,  c.  49,  ».  15.  abrogeant  auaai  en  conséquence  l'article  3723  d.  R.  Q. 


RAPPORT  DES  COMMI&'îAIRES.-Ch.  XXXIII.  ioq» 

2.  L«  cautionnfmtnt  »pfrial:  -  '^  d^Tendeur  donnait  caution  dan.  les  huit  jour. 
<lu  rapf)ort  du  bref,  qu'il  ne  lauserait  pas  la  province  du  Canada  f  Article  824  C.  P.  C.)- 

.3.  /^  caïUiminfmfnl  ordinaire:  —  Le  (•«'■fcndeur  donnait  caution,  on  tout  terni» 
avant  juKornent  qu'il  80  li^T#rait  au  shérif  dan.  le.  trente  jour,  dune  ordonnm.oe  à  cet 
enct  (Article  825  C.  P.  C). 

Le  nouveau  co<ie  n'en  admet  que  deux:— 

1.  U  .nutUmnement  prori^oire:  -  Le  défendeur  donne  caution,  avant  le  rapport 
du  br.  f,  que  <lan.  les  dix  jours  du  rapport  il  .lonncra  caution  au  dAùr  de  l'article  «13 
lArtide  910); 

2.  Le  ca,Uionnemer,l  ordinaire: -U  défendeur  donne  caution  qu'il  fera  ««,ion  de 
«es  bions  dans  les  trente  jour,  du  jugement  nxiintenant  le  capia.,  et  qu'il  se  remettra 
80US  la  Karde  <lu  shérif  dan.  le.  trente  jours  d'une  ordonnsmce  l'y  enjoignant  (Article 

.l„nt?I™rr  ^.^"*jf  '  !"  ?!'*""'  ''"  """'■'"""  '"'"  ^"r'"""«'  '«  cautionnement 
dont  1  objet  était  d  empêcher  le  <lébiteur  de  quitter  la  province  (\rticle  824  C   P  C  ) 

Puis,  Il  exprime  clairement  dans  la  disposition  relative  au  cautionnement  ordinaire' 

I  obligation  des  cautions  de  payer  si  la  cession  n'est  pas  faite  dan.  le.  trente  jour,  dii 
jugement  pomt  sur  lequel,  h  venir  jusqu'à  la  loi  48  Victoria,  chapitre  22,  section  9 
(Article  776,  §  3,  C.  P.  C),  l'ancien  code  était  silencieux,  et  qui,  même  après  c  t  amen- 
dement, avait  donné  heu  à  de  nombreuses  controverw«  et  à  de.  décision,  qui  n'attes- 
taient pas  une  interprétation  uniforme. 

Si  on  rapproche  de  ce.  changements  les  disposition,  contenue,  dans  la  section 
cnquième  de  ce  chapitre,  on  constatera  que  le  capias  bien  fondé  aboutira  à  l'avenir  à 
une  cession  de  biens  ou  au  payement  de  la  dette.  Les  amendements  faits  aux  divers 
artidos  de  cette  section  sont  j^mr  la  plupart  inspirés  par  le  désir  de  réali«,r  ce  double 

L'aHiole  910  stipule  que  le  renouvellement  du  cautionnement  provisoire  devra  être 
fait  dans  les  <lix  jours  qui  suivent  celui  auquel  le  défen.leur  est  tenu  de  comparaître 

II  confère  ensuite  au  demandeur  et  au  shérif  la  facilité  de  contraindre  les  caution, 
offertes  à  justifier  sous  serment  de  leur  solvabilité. 

L'article  913  complète  \c  .ii^position  de  l'article  825  C.  P.  C.  relative  au  cautionne- 
ment ordinaire,  en  posant  expressément  l'obligation  du  défendeur  de  faire  cession  de 
ses  biens  dans  les  trente  jours  du  jugement  maintenant  le  capia..  Le  complément 
de  cette  dispositioi^       trouve  dins  les  articles  925  et  926  du  nouveau  code. 

Aux  termes  de  l'article  915,  l'avis  doit  contenir  la  description  de.  caution,  offertes. 

I  jx^"^'"'"  ^^l  ^""^^  ""''  cautions  de  requérir  une  ordonnance  pour  faire  incarcérer 
le  défendeur,  et  laisse  subsister  le  droit  qu'elle,  avaient,  sou.  l'empire  de  l'ancien  code 
d  opérer  eUcs-mêmes  l'arrestation  d'une  manière  «jmmaire.  ' 


Skotion  rv 

Contestation  du  copiât. 

La  rédaction  de  l'article  919,  tout  en  conservant  la  règle  qu'U  incombe  au  défen- 
deur do  démontrer  qui!  e=t  exempt  dincarcéraliou  ou  que  laffidavit  est  msuffisant 
rejette  sur  le  demandeur  le  fardeau  de  la  preuve  de.  fait,  imputé,  par  l'affidavit  Cett^ 
modihtation  met  fin  à  l'interprétation  jurisprudentielle  donnée  ju«,u'ici  à  l'article 

OA9  KJ*  Mr-  t.'« 


1910 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES— T-    XXXIII. 


Alix  tprtiiMi  «le  rarticlp  020,  le  point  de  (l(<parf  de  U  romputation  des  Main  p<ivir 
plaider,  Ionique  le  jime  a  orilonn**  le  rapjiort  immMiat  du  ciipiiiK,  nern  le  jour  ou  lo 
rap|K)rt  aurait  it(-  fait  H\iivant  le  cour»  r>rdinair«  diif  rhuoeii  et  non  celui  qui  aura  (16 
fixf  par  le  juge. 

L'article  !»22  est  marqu<^  par  troi»  mcMlirications  inipnrtanteii: — 

H"»lK)ril,  la  contestation,  ba«<''e  Hur  la  fauswft^  île»  al^Kation»  de  l'affidavit  ou  »tir 
ce  que  le  di''fcndcur  vM  exempt  dincarcc'rution,  sera  df^orniai*  Mouniise  aux  r^gle»  et 
d/'lai»  dcM  causes  sonmiaireH.  Ce  chaiiKenient,  demanda'  jiar  nombre  de  juge»  et  do 
praticiens,  fuit  disp.iralt re  une  des  enibarnissante»  anomalies  <iui  entravaient  la  pratii|ue. 

Ensuite,  un  ead  oublie^  par  l'article  S21  C.  P.  C.  est  pri^vu:  celui  où  la  contestation 
est  baîM'e  sur  ce  que  le  d(''fendeiir  est  exempt  d'incarcC'ration.  Cette  contestation 
géra  liiîe  sur  la  requête,  indC^jM-ndamment  de  la  contestation  sur  la  demande  principale. 

Enfm,  la  distinction  faite  par  le  dernier  iiaragraphe  de  l'artiile  821  C  P.  C.  est 
mipprimi^'.  D'apr»*  cette  disjKjsition,  la  contestation  biis/'e  Bur  la  fausset*^  de»  allé- 
gations de  l'affiilavit  était  liée  conjointement  avec  le  fond  de  la  demande,  si  l'exigibilité 
de  la  dette  déjn-ndait  de  la  vérité  de  ces  allégations,  tandis  que  la  contestation  était 
liée  indé|H~ndumment  de  la  iletnande  i)rincipale  dans  les  autre»  cas.  Il  résultait  de 
cette  règle  que  chaque  fois  que  l'exigibilité  <le  la  dette  était  en  question,  le  défendeur 
était  exjKJsé  A  rester  loiigtenii)»  «""s  le  coup  d'im  capias  auquel  il  aurait  pu  se  soustraire 
dans  quelques  jours,  s'il  lui  avait  été  ixrmis  de  procé<Ier  i\  a<i  preuve  sur  la  demande 
de  libération  avant  l'instruction  de  l'action  principale.  Nous  avons  cru  qu'il  était 
plus  juste  de  f.-iire  rentrer  ce  cas  sous  la  règle  ordinaire,  et  nous  avons,  en  conséquence, 
omis  du  nouveau  code  la  disposition  finale  de  l'article  821  C.  P.  C. 


Sectio.v  V 


Effet  du  cnpias. 
Cette  section  n'existait  pas  dans  l'ancien  code. 

Elle  est  duc  principalement  au  désir  d'attacher  au  capias  des  effets  qui  en  feront 
un  recours  réellement,  effectif,  et  incidemment  i  celui  d'insérer  à  leur  véritable  place, 
en  leur  faisant  subir  les  modifications  né<-e.ssa;re,  les  disjKJsitions  des  article»  764,  dernier 
alinéa,  766,  §  1,  767,  768,  dernier  idinéu,  773,  §  2,  776,  }  3  de  l'ancien  code,  qui  se  trou- 
vaient sous  la  rubrique  cession  de  bika'8. 

Sous  l'emiiire  de  l'ancien  code  le  capias  était  souvent  illusoire;  il  l'était  presque 
toujours  quand  le  débiteur,  chargé  de  recel,  donnait  caution  lors  de  son  appréhension. 
Le  jugement,  en  effet,  lui  était-il  défavorable,  il  se  hâtait  de  faire  cession;  et,  bien  qu'il 
omettait  de  son  bilan  les  choses  recelées,  il  était  à  l'abri  de  toutes  recherches,  sauf  'e 
cas  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  773  C.  P.  C.  Les  dispositions  nouvéues  des 
articles  925  et  930  rendent  ce  résultat  impossible.  La  confirmation  du  capias  conférera 
toujours  au  créancier  la  faculté  de  faire  décerner  la  contrainte  contre  son  débiteur. 
Celui-fi  ne  pourra  obtenir  sa  relaxation  qu'après  acquit  du  jugement  ou  à  la  suit* 
d'une  cession;  et,  s'il  omet  de  son  bilan  ses  biens  actuels  ou  ceux  dont  le  recel  a  déterminé 
le  maintien  du  capias,  il  se  verra  frappé  de  la  peine  réservée  au  déb-teur  frauduleux. 

Le  droit  conféré  au  demandeur  de  faire  prononcer  la  contrainte  aussitôt  aprèa 
l'adjudication  sur  le  capias  tout  en  laissant  subsister  la  responsabilité  des  caution», 
a  entraîné  l'abrogation  de  la  règle  du  troisième  paragraphe  de  l'article  776  C.  P.,  sti- 
pulant obligation  pour  le  défendeur  élargi  sous  caution  '"e  faire  cession  dans  le»  trent* 
jours  du  jugement.  Ce  défendeur  aura  à  l'avenir,  en  effet,  tout  intérêt  à  déposer  son 
bilan  au  plus  tôt  après  le  jugement,  afin  de  pouvoir  obtenir  plus  rapidement  sa  libéra- 
tion, si  le  demandeur,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'article  925,  le  fait  iocarcérer. 


SSÊSSmSm 
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Ix-  Bj-ïtèmr  qiio  nouit  venoiw  (l'exp<«ipr  fit  mibiititué  k  relui  ilm  arlirir»  766,  (  I, 
et  776,  I  3,  C  P.  ('.,  mai*  Iiùium-  Kiihxiiilcr,  on  lu  rondiuit  H|i|>licii)ilc  au  (l<4>itpiir  inrarr^^i^ 
ou  éliirid  Itou»  raution,  I»  r^glc  de  l'urticle  767  C  I'.  ('. 

Il  eat  prtaque  «uix-rflu  (J'ubscrvcr  que  Im  lUapuaitiona  de  la  cniMim  île  bien»  ron- 
tinurronl  à  régir  celle  (nii  est  faite  à  I»  Muite  d'un  cupiaii.  Leur  aiiplicatinn  reimer» 
«eulenient  .'(>r»(iu'il  s'imira  d'un  |Kiint  au  sujet  duquel  Li  «ectiun  que  noua  exauuiiuiis 
contient  une  règle  particulière  (Article  927). 

CHAPITUE  XXXIV 

SAIHIB-ARKiT   AVANT  JL'UBMENT. 

Sectio.v  I 

Arrft  simple. 

La  plupart  de»  rhangementit  que  contient  re  chapitre  affectent  la  rAIartion  et 
l'ordre  de»  iirlicle»,  et  ont  M-  inspiri'ii  par  le  (l<H(ir  de  «uivre  autant  que  pot-Bible  la  phra- 
iMk)lagie  et  l'ordonnance  dea  ilisitoMticns  du  capian. 

L'article  931  du  nouveau  ctnie  prfttente  une  rédaction  nouvelle  de  l'article  834 
C.  P.  C,  qui  apiRirte  pluHi(|urg  ni(Mliiicationi): 

Le  premier  paragraphe  exige  qu'il  existe  une  dette  exc/klant  cinq  piastre*,  pour 
qu'il  y  ait  ouverture  à  l'arrêt  dan»  le  cas  du  dernier  équipeur. 

.Aux  termes  de  la  di»|X)Hition  finiJe  de  l'article  834  C.  P.  C,  il  /■tait  ncVessairo 
d'all<^guer  dan»  l'affidavit  que  le  demandeur  perdrait  sa  dette  et  souffrirait  des  dommages 
lorsque  la  «aific-arrèt  <:-tait  bast'e  sur  le  recel,  le  d(5part  ou  le  refus  de  faire  cession,  tandis 
que  lorsqu'il  s'agissait  du  capia»,  cette  allégation  n'était  essentielle  que  flans  les  deux 
premier»  cas.  Cette  difTérence  ne  nous  a  jm»  semblé  justifiable.  Aussi,  avons-noua 
uniformisé  la  règle  sur  ce  point,  en  adaptant  à  la  saisie-arrét,  celle  du  capias. 

Le  nouveau  co<le  conserve,  cependant,  une  distinction  entre  le  capias  et  la  saisie- 
arrêt.  Le  déj)art  ne  donne  ouverture  au  premier  de  ces  recours  que  si  le  défendeur 
quitte  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario;  lorsqu'il  s'agit  du  second,  au  contraire, 
il  suffit  qu'il  s'éloigne  de  la  province  de  Québec,  c'est-ù-dire  qu'il  se  soustrait  à  la  juri- 
diction de  nos  tribunaux. 

En  remplaçant,  par  une  référence  à  l'article  601  C.  P.,  les  termes  de  l'article  836 
C.  P.  C,  l'article  932  du  nouveau  code  étend  à  tous  les  tribunaux  la  règle  relative  à  la 
compétence  de  l'officier  saisissant,  qui  était  particulière  à  la  Cour  supérieure  et  à  la 
Cour  de  circuit. 

Une  nouvelle  disposition,  l'article  933,  indique  la  forme  que  devra  avoir  l'affidavit. 

L'article  934  réunit  les  règles  relatives  à  l'officier  qui  émet  le  bref  d'arrêt,  qui 
étaient  auparavant  dan»  les  articles  838  et  839  C.  P.  C. 

L'article  935  assimile  l'arrêt  simple  à  l'exécution,  en  ce  qui  concerne  la  saisie,  la 
nomination  et  les  pouvoirs  du  gardien.  La  généralité  de  ses  termes  explique  l'omission 
de  l'article  851  C.  P.  C,  qui  cesse  d'exister  comme  disposition  distincte,  et  des  articles 
847  et  848  C.  P.  C,  qui  sont  devenus  les  articles  626  et  627  du  nouveau  code. 

Les  articles  842  à  845  C.  P.  C,  relatifs  aux  mandats  des  commissaires,  sont  abrogea 
pour  les  raisons  données  au  chapitre  du  rapias. 

La  règle  de  l'article  846  C.  P.  C.  n'éuit  pas  suivie  dans  la  pratique  et  a  été  en 
conséquenc*  omise  du  nouveau  code. 
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I..1.  ,MmU  rrlulif«  ,,„  r«p,K.rt  «If  Vnntt.  r.mWm,^  ,|,u,«  |„rti..|,.  S49  C  P  C  ont 
|S«»l..,:K.m  ^.,.-.  r..trun,.h.-.«.  v„,,,„.  .-r  l.r.  f  ...m.Ih „  1«  r.-„u.  ^,.,,.,..^,,1..  ,,u.  n-Kit  l..«'r«,^ 

I^  ml..,,-..  .1..  Part i,!..  (m  ,u,  M.j..t  ,|,.  I,.  ,i«„ir„.„,i.,n  ■!.■  la  ,|,Vlara.i„n  ,.«t  .Irt  A  h. 
r^.f.'.n.n.-,. ,  I  M-hk.  ,■.,„..„,...  ,|,u,.  lart,,  !..  ,«..; .-,  r„,„i.„„n  .|.,  ,a  r^^W  rrlaLv,.  «u 
,,r.«.AM.v..rl.al  ...I  ,Uu-r,uu,,,.  .«.r  la  ,li.,H.M..,.„  .lu  ,,r..,„...r  ,.ara«rBpl,o  .le  larti.lr  m 

»  II...-.  .1..  H.«n,  ..r  !..  br.  f  .1  arn.  au  , ,«  ,.ù  !..  ,,r...-.Vv,.rl.„l  >,..  ,H.ut  Hrv  MyjMf.  Vu,. 
P..r,n..,  ,1..  fa.r..  par  !..  pr.„...v..rl.al  ,1..  n,u..s.,..r  la  pn-uv  .1..  f,u,H  „ui  au.onsont' 

I.;  I"M,v.,T  ,1..   pr,.s..r,r..   u,>   ,„.«l..  .|,.  .,„„(!,  a.,.„,   .,u..l...„„,u,.,  ..,    „,„,   ,„„  „,ul..„,,nt 
.1  ..r.l.^.nu.r  qu.-  la  >.w„(,.a„.„,  m-  fera  ..„  la  „m,n.r,.  v,H.t.  par  lart..l,.  <Vs  C,  l'.  C.  M.'irt 

I.  mH.r.i.„,,  .la,,,  lar„..|,.  KIS,  .|..  IVxpr,«»io„  «iSri^  ,ai«,«.„/  e.t  une  co,»<^quence 
cli.  lahnmati.iii  .1..  larti.l..  S40  C.  1*.  C. 

I...  „».„„.  arti..|..  pr.- v.u,  un  rus  oubli.'  par  ran,i..n  cvl..  :  I,.  cMffre  .h,  ...«.ti-mncmcnt 
lorw|u  ,1  «  aKil  ,|p  (l<)i„ni;iK.H  n..n  li.,ui,|,S4.  n.Rmcni, 

L'arli.l,.  -j;i'J  .•„u,„.%r,.  !,.„  r^Kl,..,  ,|u  ,api:u.  qui  rc^girimt  IWrét  simple. 

Section-   II 
Arrrl  en  maiim  lierert. 

r.^  r  "î!"'!''  '^*"  """■' ,'"  "'■'^■'■''"'■'•'  f'""'  l>"^  '••'f'""'-  î*-^.-;  <^.  I".  r..  aux  .irtirlPs  .V>S  et 
r     V     /vv'.v"  ?"■   I!"  "'"'''"  '■'■'"•'"■••'  '"'  ''in«'"--<i-"'"bil,t.'.  .3nt  .'.,.••  in«'.r*<,.«  .laia  un 
<  ri.ip.tr,.  (\.\I\),  ,l„nt  I  a,,pl,cati,„i  est  ....nuiiune  à  toutes  lea  e,.pcce8  de  saisie*. 

r-»„l^',  "'"^"V'"*  '"'^  ''••'^•"•'''  '•«'  '"^  '"^'i''-  ««1  <I"  nouveau  co.le  pro,luit  le  même 
r,9u  ta,  ,,uo  ....lui  ,iu..  n.,u.  av.ms  ««.ulC.  .la,.»  l,.»  ob«c.rvation8  Hur  larticle  932  et  rend 
Hurubon.laiit  lartiile  S57  C.  I'.  C.  »  ' 

nar  l"^,'' l"'.u.!''''"''"  'f  '"■  ''^  ^^^  "'"^  "•■'■"  •"•"'•  ''''""^^^  ^  <■«"«-  -'<-  '«  r.'.f.'renre  faite 
pur  1  article  'M2  aux  articles  !MM  <.t  i>34. 

S.V.  S,«'«u'r  ;':;""""•"""""  ■•'■  >;' <l-l«rati.m  ,lu  tiers-«aisi  trac*^  par  Ie«  article, 
V  ;.  7,*T.'„  ,  •  '"""  "'""'  ''"'^'■'■'''  '"^  ""P"'»"'  'lans  l'article  943  lappUt.abilitf 
de  article  l,.,.3.  celu,  .„„  es,  organis*^  par  ce  dernier  article.  La  voie  à  «uire  ,,^u  I 
contestation  ,1e  la  .l.Vlaration  .lu  tu-rs-siusi,  .lans  une  saisie-arrét  avant  jugemerïera  ' 
en  cons^-quenc..,  la  môme  que  lorsqu'il  s'agit  ,1'une  saisie-arréf  apr.'.^  jugement  er les 
parties  n  auront  plus  à  obtenir  l'autorisation  pr.'alable  du  tribuilal  °  '  «  '^8 


^êM 


CHAPITRE  XXXV 

Saisie  reve.vdic.\tion. 

Cette  matière  n'a  subi  aucun  changement  important.  Nous  nous  bornons,  & 
cause  de  sa  ^ônôr^^tf,  à  renvoyer  l'article  872  C.  P.  C.  parmi  !e8  règles  qui  cor.crrri^nt 
U  saisie  '!<:«  meubles  en  vertu  d'une  exécution  (634  C.  P.).  La  r#f.<rence  de  l'article 
948  à  1  article  935  commuera  à  en  assurer  l'apiJication  à  la  revendicaUon. 
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CHAPITRE  XXXVI 

Sahik-uauehib. 

Dan»  U  vrinion  anfdaiKf  .!.•  lurtirle  052  .lu  nouveau  r.xl«.,  ||.  mot  dur  a  (it  \ntM 
A  I»  plare  .lu  n.ot  ;«|/oWf ,  afin  .ie  mieux  rendre  le  iwna  du  mot  enffiWr  de  U  verrion 
Iraiivnine, 

I/arti.le  OM  n  piupprini.»  I«t  nintM  qui  con»titiuuent  un  renvoi  aux  rècloi  .le  l'in- 
K.ii«i««nbilit^  vu  f|U.-  le  r.nmniement  de*  .li«|><witi.mii  i)ui  ly  r«p|«.rtent  aasure  main- 
t.'nant  leur  applirabditd  à  tuiut  le«  ciu  <,ù  la  loi  permet  lu  «aiiiic  des  bien*. 

U  tMrewf  <,ue  fait  lurtirle  fl.M  ,|ii  nouveau  r.,de  à  larti.le  «IS,  permet  «le  re- 
tr:in.her  lartirle  S75  C.  V.  C,  atfen.lu  .|U  elle  fait  tomijer  la  i«»«e«ion  .le.  bien.  .ai.i. 
«.>ii«  le  eoup  .1.-.  r^Rlea  qui  r.<Ki(went  bi  ««iBie-exAution. 


CH.M'ITRE  XXXVH 

.S.4WIK   CO.VHr.liVATOIHE.  '      . 

(Voytt  la  note  (/)  ri-6a»). 

CHAPITRE  XXXVIII 

Injonxtions. 

Le  cide  ornaniiM»  dan»  oc  chapitre  un  nouveau  ii>-rtème  d'injonction. 

En  AngL'terre,  il  y  a  lieu  à  linjonrtion  dan.  t..u«  l<fi  .a.  où  il  ext  j,t*le  .mi  à  propo, 
d  empêcher  la  commUMiion  ou  la  c.mtin.mtion  d'un  acte. (2)  U  loi  d'Ontario  e«t  rMig^ 
dan»  le»  m^'meg  terme».  Ci)  A  New- York,  l'injonction  e«t  accor.l<^  ,H.ur  emp<Vcher  le. 
actes  qui  causent  du  tort  au  deman.leur  ou  qui  violent  »e»  .Iroitg,  ainsi  que  ixjur  préve- 
nir le  recel  de»  bien»  du  d.'fcndeur.l4)  Comme  notre  code,  celui  de  la  Uujgiane  pH^ 
«ente  une  énum.îr«tion  limitative  de  ca»  bien  d<'fmiB.(5)  Le  Code  de  CUifomie  évitant 
a  spécification  restrictive  .lu  Code  .le  la  Louisiane,  et  ce  qu'il  y  a  de  trop  indéfini  dan. 
la  loi  anRlaise,  énonce  trois  ca»  généraux  d'inj.,nction8.(ti)  Ce  dernier  système  a  wrvi 
de  ba»c  à  celui  du  nouveau  code.  L'effet  princii«l  du  changement  .era  d'étendre  le 
chaii     d  action  de  ce  recours  utile. 

L.  nouveau  cde  reconnaît  trois  espèce»  d'injonctions:  l'intérimaire,  l'interlocutoire 
et  Ui  peri)étuelle. 

La  première  est  accordée  lorsqu'il  est  nécessaire  «le  donner  avi»  de  la  requêt*  pour 


H)  I.»  rommiMion  sv.it  d'abord  prfp»r4  dfui  .rti.I™.  ,ur  Is  qu«lion  de  la  Mi«,  «,i««T.toir« 
ma-  .11,  .^..t  d^id*  d,  le.  omettre  du  nouveau  code.     U  lé,u,Uture  le.  a  „pe^"î  X^  «« 

(2)  En».  }.  A..  1873,  •.  2S,  •.  i.  8:  A,  P,  1894.  p.  877. 

(3)  Ont.  J.  A..  53. 1.  •.  8;  H.  à  t.,  52. 

(4)  N.  Y.  C.  «03.  604. 

(5)  C.  P.  L.,  298.  299. 
<«)  Cal.,  526. 
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La  s>'rnn>le  est  accorda,  8oit  tors  de  l'^niisMon  du  bref  d'assignation,  soii  postd- 
rieuremrM  :ui  cours  de  l'instance,  et  elle  reste  en  vigueur  jusqu'au  jugement  final,  à 
moins  qu  ayant  ét^  décerna  sans  nvi»  elle  ne  soit  dissoute  plus  tôt  sur  motion  (Articles 
9.57  et  966;. 

La  troisième  est  octroyée  par  le  jugement  final  qui  prononce  les  injoncticns  requises 
soit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours  (.Vrtide  968). 

Quoique  la  procMure  8ui\-ie  pour  obtenir  ces  diverses  injonctions  s'<^loigne,  sous 
plusieurs  rapports,  de  celle  qui  était  tracée  par  l'ancien  code,  elle  est  exposée  avec 
suffisamment  de  détails  dans  le  nouveau  code  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  s'y 
arrêter  ici. 

On  observera  que  nous  avons  conservé  plusieurs  des  dispositions  de  l'ancien  code 
dont  la  pratique  avait  démontré  l'efficacité. 

L'affection  à  un  fonds  particulier  des  amendes  prélevées  pour  contraventions  aux 
injonctions,  n'est  pas  à  sa  place  dans  ce  code.  L'article  1033n  C.  P.  C.  est  en  consé- 
quence supprimé,  et  l'article  971  se  borne  i  déclarer  que  ces  amendes  sont  payables 
à  la  couronne.     (Voir  739  S.  R.). 

•CHAPITRE  XXXIX 

SÉQtJESTRE  JUDICIAIRE. 

Nous  n'apportons  que  quelques  modifications  aux  articles  de  l'ancien  code  que  le 
nouveau  code  reproduit,  et  nous  retranchons  de  celui-ci  plusieurs  dispositions  que  con- 
tenait l'ancien  code. 

Dans  leur  rapport  sur  le  Code  civil,  les  codificateurs  s'étaient  exprimés  comme 
suit  relativement  au  séquestre  judiciaire:(l)  "La  matière  de  cette  section  pourrait 
"peut-être  appartenir  plus  proprement  au  Code  de  procédure  civile;  on  a  cependant 
"soumis  une  série  d'articles  comprenant  des  règles  d'un  caractère  général,  et  on  renvoie 
"au  Code  de  procédure  pour  les  règles  plus  spéciales."  On  a  objecté  que  l'examen 
attentif  des  dispositions  qu'ils  ont  insérées  à  l'ancien  Code  de  procédure  démontre, 
soit  que  la  distinction  entre  les  règles  substantives  et  les  règles  adjectives  du  droit 
n'a  pas  été  observée,  soit  que  plusieurs  de  celles  de  la  première  espèce  ont  été  oubliées 
lors  de  la  confection  du  Code  civil  et  ont  dû  être  placées,  par  la  suite,  dans  l'ancien 
Code  de  procédure,  pour  combler  des  lacunes. 

Ce  dernier  présentait,  en  effet,  tout  comme  le  Code  civil,  des  règles  relatives  aux 
droits,  aux  devoirs,  aux  incapacités  et  à  la  cessation  des  fonctions  des  séquestres;  il  en 
offrait  même  qui  étaient  la  répétition  des  dispositions  dr  Code  civil.  (2)  Et  encore, 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  corps  de  loi  n'étaient  complets,  car  il  fallait  remonter  à  l'ordon- 
nance de  1667  pour  reconnaître  le  délai  dont  l'expiration  met  fin  à  la  charge  de  gardien.  (3) 

Pour  ocjrter  toute  cause  d'objection,  nous  proposons  que  les  articles  879,  880, 
881,  882,  883  et  884  C.  P.  C.  soient  transportés  du  Code  de  procédure  au  Code  civil, 
et  recommandons  qu'ils  soient  rédigés  de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  de  répétitions  inu- 
tiles, et  que  l'article  22  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1667  soit  incorporé  avec  l'article 
1823  C.  C. 


(1)  6e  Rapport,  123. 

(2)  Cf.  ce.  1S25,  182fi,  1827.  1828:  C.P.C.  879,  880,  881,  882.  883,  884. 

(3)  Tit.  19,  art.  22:  Halle  f  Halle,  S  Q.  L.  R.  390;  Beaudry  •  Brown,  3  L.  N.  412, 
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L'addition  tirée  de  l'ordonnance  de  1667,(1)  qui  est  faite  par  l'article  974  du  nou- 
veau code  à  l'article  877  C.  P.  C,  prévoit  le  caa  où  l'une  des  parties  est  défaillante  au 
jour  peur  la  nomination  du  séquestre;  le  juge  nomme  alors,  lui-même,  te  séquestre, 
contrairement  à  ce  qui  se  pratique  lorsqu'il  s'agit  d'experts. 

Deux  questions  qui  concernent  la  nomination  du  séquestre  au  sujet  desquelles  nos 
codes  étaient  muets,  se  sont  présentées.  Premièrement,  de  quelle  manière  l'avis  de  sa 
nomination  doit-il  être,  notifié  au  séqut^tre  7  Deuxièmement,  le  séquestre  est-il  une 
charge  obligatoire? 

L'article  975  tranche  la  première  de  ces  questions  dans  le  sens  de  l'ordonnance  de 
1667.(2)  Quant  à  la  seconde,  une  solution  pourra  y  être  apportée  par  le  Code  civil, 
dont  elle  fait  proprement  partie.  (3) 

CINQUIÈME  PAR-nE 

Procédure*  tpédaUa. 

CHAPITRE  XL 

PHOCiorREB  RELATIVES    AUX   CORPORATIONS    ET   AtTX   FONCTIONS   FUBUQCE8. 

Section  I 


Corporations  formées  irrégtUihement,  et  corporations  gui  violent  ou 

leuri  pouvoirs. 


excèdent 


L'article  978  est  silencieux  au  sujet  de  la  mention  dans  la  requête  des  noms  du 
poursuivant  privé  et  des  cautions,  point  qui  fait  l'objet  du  nouvel  article  979. 

L'article  982  ne  reproduit  pas  le  premier  alinéa  de  l'article  999  C.  P.  C,  relatif 
à  la  fixation  du  jour  de  la  comparution  du  défendeur  et  à  sa  comparution.  Deux 
considérations  ont  amendé  cette  suppression.  Aux  termes  de  l'article  981,  le  bref 
usité  en  cette  matière  est  un  bref  d'assignation  ordinaire,  qui,  en  conséquence,  contient 
assignation  de  comparaître.  Ensuite,  la  Cour  d'appel  a  déjà  décidé  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jour  de  la  comparution  soit  fixé  par  le  tribunal  ou  le  juge.  (4) 

Quant  au  second  alinéa  de  cet  article  (999  C.  P.  C),  le  nouveau  code  n'en  conserve 
que  ce  qui  concerne  les  personnes  agissant  illégalement  comme  corporation,  vu  que  le 
mode  de  signification  aux  corps  publics  reconnus  par  la  loi  est  prévu  par  plusieurs 
dispositions  du  code. 

La  substitution  aux  articles  1000  à  1006  C.  P.  C.  de  la  règje  nouvelle  de  l'article 
983,  qui  introduit  dans  cette  matière  la  procédure  sommaire,  met  fin  aux  embairas 
auxquels  donnait  lieu  l'application  de  cet  article  et  aux  difficultés  qu'elle  suscitait. 
Le  praticien  n'aura  plus  à  rechercher  s'il  peut  plaider  à  la  requête  d'une  manière  spéciale 
seulement  (Article  1002  C.  P.  C),  ou  si  l'expiration  des  délais  stipulés  lui  enlève  le 
droit  de  procéder  sans  l'intervention  du  tribunal,  etc.  Elle  a  encore  l'avantage  de 
remplacer  un  système  particulier  et  exceptionnel  par  des  règles  usuelles  et  connues. 


(1)  Tit.,  10,  art.  4. 

(2)  Ht.   t9,  art.  8. 

(3)  Suivant  la  tusseation  d€«  eommi-wairea.  de*  amendements  ont  ét^  faita  à  la  partie  du  Coda  eiril 
qui  traite  du  atqueatre.  Lea  article*  IS2J  et  1S2S  C.  V.  ont  été  amendée,  et  de  nouveaux  «rticlaa, 
183Sa,  l»2Sh,  ISaSa  et  1827a  ont  été  ajoutéa  (60  V.,  e.  80.  la.  37, 28. 30,30 «ta  1). 

(4)  Roa  t  Fafard.  M  R.  L.  662. 
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L'article  086  confère  aux  crCiuiciers  et  aux  inWrccsés  le  pouvoir  d(  provoquer  la 
nomination  d'un  curateur,  et  «Baujeftit,  par  un  simple  renvoi,  les  droits,  pouvoirs  et 
obligations  de  ce  cirateur  aux  règles  qui  r^^'nissent  les  curateurs  aux  biens  des  corpora- 
tions «'■teintes  (C.  C.  371-373a,.  11  en  résulte  la  .- uppression  de  la  dernière  partie  de 
l'article  lOOS  C.  P.  C.  et  des  articles  1009  à  1015  C.  P.  C. 


m 


Section  II 


Uaiirpation  (te  chrrges  publiques  ou  corporatives  ou  de  franchines. 
I 
Par  la  référence  aux  articles  980,  981  et  9S3  du  nouveau  code,  l'article  988  assimile 
sous  certains  rapports,  la  procédure  en  cette  matière  à  celle  qui  est  suivie  lorsqu'il 
"'agit  des  corporations  formées  illégalement.     \a  contestation  sera,  en  conséquence, 
assujettie  aux  règles  et  délais  des  causes  sommaires. 

L'article  990,  qui  reproduit  l'article  1019  C.  P.  C,  se  borne  à  déclarer  que  l'amende 
à  laquelle  peut  être  condamné  le  défendeur  exclu  dune  charge  est  <iévolue  à  la  couronne, 
sans  spécifier  l'officier  auquel  elle  doit  être  payée.  Des  dispositions  qui  se  trouvent 
aux  Statuts  refondus  déterminent  suffisanunent  ce  jwint. 

L'abrogation  de  larticle  1020  C.  P.  C.  est  destinée  à  faire  tomber  l'adjudication 
des  frais  sous  le  coup  de  la  règle  ordinaire  (.article  549  C.  P.). 

SecTioN  III 

Mapdamus. 


S.   l» 


L'article  992  apporte  plusieurs  modifications. 

Les  mots  insérés  au  commencement  de  l'article  sont  destinés  à  tempérer  ce  qu'il 
y  avait  de  trop  absolu  dans  les  décisions  de  nos  tribunaux,  qui  refusaient  le  mandamus 
lorsqu'il  c-Kistait  un  autre  remède  légal,  quoique  ce  remède  n'offrit  pas  autant  d'avan- 
tages et  ne  fût  pas  aussi  efficace.  La  règle  qu'ib  énoncent  a  été  consacrée  par  plusieurs 
décisions  anglaises.  (I) 

Le  premier  paragraphe  formule  im  principe  reconnu  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, savoir  que  le  mandamus  peut  être  adressé  à  une  corporation  aussi  bien  qu'à  ses 
officiers.  (2) 

Ix!  nouveau  paragraphe  cinquième  remplace  le  paragraphe  quatrième  de  l'ancien 
article.  La  règle  qu'il  consacre  est  tirée  de  la  section  68  du  Comrrum  Law  Procédure 
Ad  (3)  et  des  Règles  de  pratique  anglaise.  (4)  Elle  couvre  tous  les  cas  que  pouvait 
atteindre  la  disposition  remplacée,  et  offre  l'avantage  d'être  complète  par  elle-même. 

Enfin,  la  disposition  finale  de  l'article  1022  C.  P.  C,  portant  que  le  bref  enjoint 
au  défendeur  d'accomplir  l'acte  indiqué  ou  de  justifier  son  refus  de  le  faire  n'est  pas 
reproduite.  Cette  suppression  a  été  déterminée  par  la  décision  dans  la  cause  de  Brown 
t'.  L'ŒuvTe  de  La  Fabrique  de  Notre-Dame  de  Montréal(5),  par  l'adjudication  sur 
un  point  analogue  dans  l'affaire  plus  récente  de  Préfontaine  v.  La  cité  de  Ste-Cunégonde 

(1)  H.  •  Barlow.  .lO  I..  J.  Q.  B.  271;  R.  •  RegUlrar  of  Joint  Stock  Comp«me«,  21  Q.  B  D.  131  :  Biuh  t 
Beavan.  .12  L.  J.  Ei.  54. 

(2)  Cunniniham  »  Brauilct,  11  Q.  L.  R.  108. 

(3)  s.  68  (1854).  ^ 

(4)  Eng.  R.  719. 

<5)  L.  R.  0  P.  C.  157;  20  J.  238. 
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(1),  et  par  le  désir  de  faire  disparaître  la  contradiction  entre  le  paragraphe  retranché 
et  le  dernier  alinéa  de  l'article  998  C.  P.  C,  refondu  dans  le  nouvel  article  994.(2)  Dé- 
sormais —  ce  point  ne  pourra  plus  être  contesté  —  le  bref  introduotif  de  l'instance  sera 
un  bref  d'assignation  ordinaire. 

L'article  993  ne  reproduit  pas  le  dernier  alinéa  de  l'article  1023  C.  P.  C.  considéré 
conune  surabondant.  Le  bref  initial  étant  —  comme  nous  l'avons  dit  —  un  simple 
bref  d'assignation,  est  soumis,  pour  ce  qui  en  regarde  la  signification  et  le  rapport, 
aux  règles  ordinaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  spécifier. 

Le  nouvel  article  99.5  assujettit  la  procédure  aux  règles  et  délais  des  causes  som- 
maires.   Nos  observations  sur  l'article  983  s'appliquent  ici. 

Ii'article  996  contient  une  disposition  nouvelle  concernant  la  publication  des  avis 
lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  à  faire.  Le  complément  de  cette  innovation  se  trouve 
dans  l'amendement  apporté  à  l'article  998,  qui  exige  que  le  bref  péremptoiie  énonce 
la  manière  de  faire  les  avis.     L'article  1028  C.  P.  C.  est  en  conséquence  abrogé. 

Aux  termes  de  l'article  997,  qui  remplace  l'article  1030  C.  P.  C,  la  signification  du 
bref  péremptoire  se  fait  de  la  même  manière  que  celle  d'un  bref  d'assignation,  sauf  la 
restriction  suivante.  Le  défendeur  n'a-t-il  pas  de  domicile  dans  la  province  et  est-il 
impossible  de  l'y  trouver,  le  juge  est  autorisé  à  prescrire  le  mode  dont  le  bref  lui  sera 
signifié. 

L'application  au  bref  péremptoire  des  règles  de  signification  des  assignations  a 
rendu  inutile  la  prescription  relative  au  certificat  de  signification,  qui  se  trouvait  dans 
le  paragraphe  final  de  l'article  1030  C.  P.  C. 

L'article  1001  modifie  l'article  1025  C.  P.  C,  eh  attribuant  à  la  couronne  la  propriété 
des  amendes  dont  sera  frappée  la  corporation  récalcitrante.  Puis,  la  nouvelle  disposi- 
tion du  dernier  paragraphe  autorise  l'imposition  répétée  de  l'amende  pour  persistance 
dans  son  refus  de  se  conformer  au  bref  péremptoire. 

Section  IV 

Prohibition. 

La  brièveté  de  cette  section  de  l'ancien  code,  qui  ne  renfermait  qu'un  article, 
avait  été  l'objet  de  quelque  critique.  Des  dispositions  nouvelles  destinées  à  la  complé- 
ter y  ont  été  insérées. 

L'addition  faite  au  second  alinéa  de  l'article  1031  C.  P.  C.  par  l'article  1003  du 
nouveau  code  rend  obligatoire  la  mise  en  cause  de  la  partie  qui  procède  devant  le  tri- 
bunal inférieur.     Cet  amendement  est  emprunté  de  la  pratique  anglaise.  (3) 

Section  V 


DinpoHtiom  ginérala. 

La  rédaction  de  l'article  1033  C.  P.  C.  avait  donné  lieu  à  quelque  discussion.  On 
s'était  demandé  s'il  avait  pour  objet  de  refuser  l'appel  des  jugements  interiocutoires 
et  la  révision,  vu  qu'il  y  était  question  de  l'appel  des  jugements  définitifs  seiJcment, 
ou  s'a  ne  visait  qu'à  abréger  le  délai  pour  la  production  de  l'inscription  en  appel  d'un 

(I)  R.  J.  3  B.  R.  429. 

(ï)  Cf.  tuMi  C.  P.  C.  1023. 

(3)  Shartt,  on  Infonnatioiu,  486. 
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jugement  final.    La  dernière  alternative  était  la  plus  généralement  acceptée.    La 
forme  nouvelle  que  présente  l'article  1006  exprime  cette  manière  de  voir. 

La  règle  de  l'ancien  article,  applicable  aux  appels  des  jugements  de  première  ins- 
tance, a  été  étendue  aux  appels  des  jugements  de  la  Cour  de  révision. 

CHAPITRE  XLI 

ANm7LAnov  des  lettres  patentes. 

La  question  de  savoir  si  une  personne  autre  qu'un  officier  de  la  couronne  pouvait, 
aux  termes  de  l'article  1036  C.  P.  C,  porter  la  demande  pour  annulation  de  lettre» 
patentes,  avait  soulevé  des  débats,  que  nos  tribunaux,  en  s'appuyant  sur  les  Statuts 
refondus  du  Bas-Canada,  avaient  toujours  tranchés  dans  le  sens  négatif.  Les  codifica- 
teurs,  dans  leurs  huitième  et  dixième  rapports,  déclaraient  n'avoir  pas  modifié  ces 
statuts  sur  ce  point.  Il  est  intéressant  de  noter  que  le  texte  de  l'article  renfermé  dans 
ces  rapports  diffère  de  celui  de  l'&rticle  de  l'ancien  code,  les  mots:  "par  poursuite  en  la 
forme  ordinaire"  ne  s'y  trouvant  pas. 

La  nouvelle  rédaction  que  présente  l'article  1008  suit  la  jurisprudence.  Elle 
stipule  catégoriquement  qu'à  certains  officiers  de  la  couronne  seuls  appartient  l'action, 
et  l'article  1009  en  assujettit  l'exercice  à  tous  les  règles  et  délais  des  causes  ordinaires. 

Notre  observation  au  sujet  de  l'appel,  faite  &  l'o<'casion  de  l'article  1006,  s'applique 
à  l'article  1010. 

CHAPITRE  XLII 

Pétition  de  droit. 

Ce  chapitre  renferme  des  dispositions  qui,  en  principe,  sont  étrangères  à  un  code 
de  procédure.  Ainsi,  l'une  —  l'article  886a  de  l'ancien  code  —  est  une  véritable  loi 
substantive  qui  règle,  non  pas  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  de  l'Etat  ce  qu'il  doit, 
mais  les  cas  mêmes  oiï  sa  responsabilité  est  engagée;  d'autres  —  les  articles  8866,  886c, 
886d  et  886o,  in  fine,  de  l'ancien  code  —  tiennent  de  la  nature  des  règles  du  droit  admi- 
nistratif, puisqu'elles  indiquent  la  voie  à  laquelle  il  est  permis  de  recourir  pour  déter- 
miner l'exécutif  à  agir. 

A  l'origine,  la  loi  relative  à  la  pétition  de  droit  ne  faisait  pas  partie  du  code;  ce  fut 
lors  de  la  révision  statutaire  de  1888  qu'elle  y  fut  insérée.  C'est  à  ce  fait  qu'il  faut 
sans  doute  attribuer  la  présence  dans  ce  chapitre  des  dispositions  que  nous  venons  de 
signaler.  Comme  leur  groupement  sous  un  même  titre  présente  toutefois  quelques 
avantages  dans  la  pratique,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  en  exclure. 

Le  suppliant  insérait  souvent  dans  la  requête  transmise  au  secrétaire  de  la  province 
les  détails  de  la  preuve  sur  laquelle  il  s'appuyait,  et  les  arguments  qui  pouvaient  déter- 
miner une  décision  favorable.  Comme  cette  requête  était  la  même  que  celle  qui  était 
ensuite  déposée  devant  le  tribunal,  il  s'ensuivait  que  le  juge,  pour  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  contestation,  était  forcé  de  rechercher  les  faits  matériels  dans  le  fouillis  de 
la  preuve  et  des  arguments.  Le  changement  fait  par  l'article  1012,  en  assujettissant  la 
rédaction  de  la  requête  aux  règles  ordinaires  de  la  plaidoirie  écrite,  est  destiné  à  mettre 
fin  h  cet  inconvénient.  Le  suppliant  ne  sera  pas  privé,  cependant,  du  droit  de  faire 
valoir  la  preuve  et  les  arguments  qu'il  invoque:  \m  amendement  apporté  à  l'article 
suivant  lui  permet  de  transmettre  au  secrétaire  de  la  province  un  factum  b'-lc  sa  requête. 

La  modification  apportée  par  l'article  J019  du  nouveau  code,  relativement  à  l'épo- 
que de  la  comp!u°ution  du  tiers  assigné  avec  la  couronne,  est  due  au  mode  d'assignation 
introduit  par  l'article  149. 

L'observation  relative  &  l'appel,  fait  à  l'occasion  de  l'article  1006,  s'applique  à 
l'article  1020. 
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POCBSCITES   BYromtcURt»    CONTRE    LES   UiMECBUCS   DONT   LC8   PBOPUiTAlajCB 
SONT  INCONNUS   00    INCERTAINS. 

Aucune  inoovation  importante  n'est  à  signaler  dans  ce  chapitre. 

Nous  avons  assimila  la  description  de  l'immeuble  que  contient  la  cédule  X,  à 
celle  que  doit  renfermer  le  procès-verbal  de  saisie  (Article  706). 

L'addition  faite  à  larticle  1029  dispense  de  la  formalité  de  la  publication  de  l'avii 
à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  lorsque  l'immeuble  hypothéqué  est  situé  dans  les  cités 
de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke,  St-Hyacinthe  ou  Sorel,  ou  dans  U 
ville  de  St-Jean. 

L'article  1033  déclare  d'une  manière  catégorique  que  le  requérant  devra  produire 
sa  demande  en  déclaration  d'hypothèque  dans  les  deux  mois  à  compter  de  l'exiùration 
du  délai  mentionné  dans  l'article  103a 

ObaervalioTu  relatives  owx  ardeUt  91  la  à  91 H  C.  P.  C. 
luppriméa  par  le  nouveau  code. 

Le  nouveau  code  ne  reproduit  pas  les  articles  OU  à  918  de  l'ancien  code,  relatifs 
à  la  reprise  des  terres  abandonnées  et  au  partagi.  di»  terres  indivises  dans  les  cantons. 

Dans  l'opinion  des  juges  et  des  praticiens  les  plus  familiers  avec  ces  procédures 
exceptionnelles,  les  articles  signalés  ne  répondaient  plus  à  aucun  besoin  et  étaient 
tombés  en  désuétude. 

La  suppression  de  ces  dispositions  rend  nécessaire  celle  des  articles  1561a  et  15615 
du  Code  civil.'(l) 

CHAPITRE  XLIV 

Partage  et  ucitatiom  porc£e. 

Le  nouveau  code  se  borne  à  faire  quelques  changements  de  détail  à  cette  matière. 

Il  abrège  les  délais  des  articles  929,  932,  933  et  935  C.  P.  C,  qui  pouvaient  entraîner 
des  lenteurs  inutiles  (Articles  1047,  1050,  1051,  1053). 

Il  remanie  les  articles  929  et  930  C.  P.  C.  de  manière  à  assimiler  autant  que  pgssible 
la  publicité  de  l'avis  de  la  licitation  à  celle  de  l'avis  des  ventes  de  shérif  (Articles  1(M7, 
1018). 

Enfin,  l'article  1055  fixe  le  délai  dans  lequel  le  prix  d'adjudication  doit  être  payé. 


CHAPITRE  XLV 

Action  en  bornage. 

La  question  de  savoir  si  le  bornage  en  justice  est  de  droit  absolu,  et,  en  conséquence, 
si  les  frais  du  litige  doivent  toujours  être  partagés,  ou  s'il  n'y  a  lieu  à  l'intervention  de 
l'autorité  judiciaire  que  dans  les  cas  où  le  partage  à  l'amiable  est  impossible,  et,  par 
suite,  si  l'âdjudicatiuii  des  frais  est,  comme  dans  les  cas  ordinAiréti,  à  lu  Uiscréliuu  du 
tribunal,  a  été  fort  controversée  avant  le  code  civiL 

(1)  Cm  articin  du  Cod«  civil  ont  été  en  coniiquence  *bnx<(  par  60  V..  c.  M.  •.  26. 
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Par  les  (lomiprs  mots  qu'il»  ont  ajouta  à  l'article  646  C.  N.,  que  notre  artirle  50t 
C.  C.  reproduit,  le»  co<lifioateurB  ont  voulu  faire  oesaer  cette  dissidence,  dans  le  sens 
de  l'opinion  In  pl\i8  nccrMitiV  avant  le  code,  en  laisHant  les  frais  d'action  à  la  discrétion 
du  tribunal.     Len/  intention  résulte  clairement  de  leurs  observations  sur  cet  article.(l) 

La  elivcrRcncp  doH  o|)inion8  n'en  a  pas  moins  subsisté  après  le  cmle,  et  les  deux 
systèmes  de  l'ancien  droit  ont  ou  et  ont  encore  dc8  partisans  qui  ont  donné  h  la  nouvelle 
disposition  <le  l'articli-  501  C.  C.  <le8  btcrprctations  différentes,  dont  l'exiiression  la 
plus  autorisée  se  trouve,  d'une  part,  ihms  le  remarquable  travail  de  sir  L.  N.  Casault 
dans  la  cause  de  Bélanger  v.  (jiro>ix,f'2)  et  d'autre  part,  dans  les  causes  de  Loisel  v. 
Paradis(,'{)  et  de  Laframboise  t:  Taillefer,(4)  toutes  deux  décidées  par  la  Cour  d'appel, 
la  première  avant,  et  la  seconde  après  le  jugement  dans  Bélanger  r.  Giroux. 

Pour  régler  ce  point,  nous  recommandons (5)  que  les  mots  "ceux  du  litige,  au  cas 
de  contestation  sont  à  la  discrétion  du  tribunal"  soient  retranchés  de  l'article 
504  C.  C,  et  qu'un  article  nouveau,  rédigé  comme  suit,  soit  inséré  à  sa  suite: 

"504o.  Le  bornage  peut  s'effectuer,  soit  de  concert  entre  voisins  et  par  leur  fait 
seulement,  soit  avec  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire. 

Dans  le  cas  de  litige,  les  frais  sont  laissés  ?  la  discrétion  du  tribunal."(6) 

lîne  telle  disposition  terminerait  cette  controverse,  aurait  le  mérite  de  la  décider 
dans  le  sens  du  vieux  droit  commun  de  la  France  et  de  l'article  941  de  l'ancien  Code 
de  procédure,  et  mettrait  un  terme  à  l'injustice  qui  permet  de  charger  un  voisin  de  la 
moitié  des  frais  d'une  instance,  malgré  son  consentement  à  borner  et  la  justice  de  ses 
prétentions. 

Un  léger  amendement  a  été  fait  par  l'article  1063  A  la  référence  faite  par  l'article 
945  C.  P.  C. 

CHAPITRE  XLVI 

Action  PoesEssoiRE. 

Les  premiers  mots  de  l'article  948  C.  P.  C.  ne  sont  pas  reproduits  par  l'article  1066, 
à  cause  de  l'abrogation  des  dispositions  concernant  les  poursuites  sur  détention  illégale 
des  terres  tenues  en  franc  et  commun  soccage.     (Articles  1107-1113  C.  P.  C). 


CHAPITRE  XLVII 
Purge  des  hypothèques  ou  ratification  de  titre. 

Des  modifications  de  détail  et  de  rédaction  seulement  sont  apportées  à  ce  chapitre. 

L'article  1069,  relatif  à  la  publication  de  l'avis  de  la  requête  en  ratification,  diminue 
le  nombre  des  annonces  dans  la  Cazetle  Officielle,  en  abrège  la  durée,  et  adapte  aux  autres 
publications  le  principe  de  l'article  717.  Un  changement  correspondant  a  été  introduit 
dans  l'article  1076. 


(11  .Se  Rapport.  3S6. 
(2)  9  Q.  L.  R.  249. 
(.•»)  I   D.  C   A.  264. 

(4)  M.  L.  lî.  0.  Ij.  tJ.  477. 

(5)  Cttte  «uguMition.  relative  à  l'artirle  S04  C.  C  et  i  un  nouvel  article  504»,  a  été  adopté  par  la 
législature.     Voy.  «0  V..  c.  50,  «ê.  16  et  17. 

(6)  1  Fournel,  Voisinage,  237. 
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Grâce  à  la  réf^-rence  faite  par  l'article  1072  à  l'article  771  les  troi»  derniers  para> 
graphes  de  l'article  955  C.  P.  C,  qui  contenaient  des  dispositions  en  tous  points  sem- 
blables à  celles  de  l'article  771,  sont  supprima). 

Aux  termes  de  l'article  1074,  les  créanciers  auront  à  l'avenir  jusqu'au  dixième  jour 
apriê  celm  fixé  pour  la  présent  atbn  de  la  requête  pour  produirerc  leur  opposition. 
Cette  nouvelle  r^gle  mettra  fin  à  l'anomalie  résultant  des  articles  954  et  957  C.  P.  C. 
Un  changement  correspondant  a  été  apporté  à  l'article  1068. 

CHAPITRE  XLVIII 

Certaines  PRociDCRES  entre  LocATErRs  et  locataires. 

Lcf  commissaires  ont  ici  incorporé  au  nouveau  code  (article  1089)  une  disposition 
adopt^-e  par  la  législature  à  la  même  session  que  le  code  (60  Vict.,  ch.  56). 

CHAPITip:  XLIX 

Séparation  entre  trorx. 

Ce  chapitre  renferme  des  dispositions  nouvelles  destinées  à  compléter  les  règles 
relatives  à  la  procédure  en  matière  de  séparation  de  biens  et  de  séparation  de  corps. 
Plusieurs  d'entre  elles,  celles  des  articles  1097,  1098,  1099  et  1100,  sont  tirées  du  Code 
civil.  Nous  recommandons  que  les  changements  rendus  nécessaires  par  l'insertion  de 
ces  règles  dans  le  code  de  procédure  soient  ap|x>rté8  au  Code  civil.  (1) 

D'autre  part,  le  nouveau  code  ne  reproduit  pas  les  articles  979,  980,  982, 
983  et  984  de  l'ancien  code  qui  seront  plus  à  leur  place  dans  le  Code  ci  vil.  (2) 

Section  I 

SEPARATION   DE   BIENS. 

L'article  96  du  nouveau  code  détermine  l'endroit  où  les  actions  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  doivent  être  portAîs.  L'article  1311  C.  C.  fixe  aussi  la  compétence -en 
cette  matière.'  Par  suite  du  changement  apporté  par  l'article  «Jfi,  ces  deux  article»sont 
maintenant  en  conflit.  Pour  y  mettre  fin,  nous  recommandons  la  suppression,  dans 
l'article  1311,  des  mots:  "devant  le  tribunal  du  domicile".  Les  modifications  apportées 
à  ces  articles  expliquent  l'amendement  de  l'article  1091. 

Le  nouvel  article  1093  n'introduit  pas  d'innovation.  Le  droit  de  la  femme  à  la 
saisie-gagerie  conservatoire  au  cours  de  l'action  en  séparation  de  biens  est,  en  effet, 
admis.  (3)  En  énonçant  ce  droit  dans  un  texte  exprès,  nous  avons  eu  soin  de  conserver 
les  conditions  limitatives  que  l'ancien  droit  opposait  à  son  exercice. 

Le  dernier  paragraphe  ne  fait  que  reproduire  un  principe  reconnu  dans  l'ancien 
droit. 

Le  nouveau  code  a  omis  comme  surabondant  l'article  978  de  l'ancien  code,  à  cause 
des  articles  1097  et  1098,  qui  reproduisent  en  partie  les  articles  1312  et  1313  du  code  civil. 

L'article  1098  réunit,  sans  les  modifier,  le  premier  alinéa  de  l'article  981  de  l'ancien 
code  et  partie  de  l'article  1312  du  Code  civil. 

Les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  981  C.  P.  C.  sont  retranchés.  Ils  visent  non 
seulement  la  femme  séparée  judiciairement,  mais  celle  qui  l'est  contractuellement,  et 
leur  place  est  dans  les  Statute  refondus  après  l'article  5502.(4) 

(11  En  «-.n^iwr,™.,  1-s  irtirira  192  et  133  C.  C.  ont  Ht  »brû«ài.  t'MlicU.  I9i  C.  C.  •  éW  .mrndé  et 
le*  articles  I31I.  1312  et  1313  C.  C.  ont  *U  au»!  amendé»  (00  V..  e.  50.  h.  11.  12,  22.  23  et  24) 

(2)  Voir  IM  artirlee  1314a,  1314b,  13Hr,  1314d  et  1314e,  ajoute»  par  «0  V,  r.  SO,  ».  2S. 

(3)  2  Doutre,  No  1522:  2  Piieau.  184:  RouBMsau  et  Lainwiy,  Vbo  Séparation  de  bien*.  No  10«  et  lea. 

(4)  Voye»  l'article  7255  S.  R..  ajouta  par  60  V.,  e.  49, 1. 13. 
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Section  II 
Séparation  de  carpi. 
L'article  98ô  de  l'ancien  code  est  omiK. 

L'observation  que  nous  avons  faite  relativement  au  dernier  alinA»  de  l'article  1093, 
8'ai)plique  à  la  nouvelle  disposition  finale  de  l'article  1102. 

CHAPITRE  L 

Opposition  au  mariage. 

Les  articles  1105,  1113  et  le  ilernicr  alinéa  de  l'article  1111  reproduisent,  avec 
chanKementH  de  rAlaction  seulement,  les  article»  145,  147  et  148,  dernière  partie,  du 
Co<le  civil,  dont  la  place  est  dans  ce  co«le.fl) 

A  l'cxemiile  de  l'article  149,  l'article  1107  abrège  le  d&ai  requis  entre  la  signification 
et  la  présentation  de  l'opposition. 

Grâce  à  généralité  de  ses  termes,  l'article  1112  permet  d'interjeter  appel  à  la 
Cour  du  banc  de  la  reine  et  à  la  Cour  de  révision.  Puis,  il  incorpore  la  règle  de  l'article 
146  du  Co<le  civil  aux  termes  duquel  la  procédure  dans  ces  appels  est  sommaire.  Nous 
recommandons  en  conséquence  l'abrogation  <ie  cet  article  146  C.  C.(2) 

CHAPITRE  LI 
"Habeas  corpus  ad  suriiciendcm"  en  matière  civile. 

La  seule  modification  faite  à  la  matière  de  ce  chapitre  se  trouve  dans  l'article  1114, 
qui  réunit  les  articles  1040  et  1052  de  l'ancien  co<le,  après  avoir  fait  subir  à  ce  dernier 
les  changements  nécessaires  pour  lui  faire  exprimer  la  jurisprudence.  La  nouvelle 
ré<laction  autorise  expressément  le  recours  par  haheag  corput  chaque  fois  que  l'empri- 
sonnement en  matière  civile  est  décrété  par  un  tribunal  ou  un  juge  incompétent. 

SIXIÈME  PARTIE 

CHAPITRES  LU,  LUI,  LIV 

Procédures  défaut  la  Cour  de  circuit. 

Le  nouveau  co<le  continue  à  diviser  les  affaires  devapt  la  Coiu-  de  circuit  en  celles 
qui  sont  susceptibles  de  révision  et  d'apjie!  et  en  celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  assujettit 
les  premières  aux  règles  qui  régissent  les  procéilures  en  Cour  supérieure,  et  lea  dernières 
aux  dispositions  auparavant  api)licablcs  aux  causes  non  appelables  de  la  Cour  de  circuit. 

Le  nouveau  cwlc  s'est  attaché  dans  cette  partie,  à  développer  ces  règles. 

Dans  un  premier  chapitre,  il  présente  des  dispositions  générales;  dans  un  second, 
il  énonce  les  règles  des  causes  appelables,  et,  dans  un  troisième,  il  expose  celles  des 
causes  non  appelables. 

La  référence,  avec  certaines  restrictions,  aux  règles  de  la  Cour  supérieure,  faite  par 
l'article  unique  qui  concerne  les  causes  appelables  (Article-1135),  organise  un  sj-stème 
complet  de  procédure,  et  rend  inutile,  pour  ce  qui  regarde  ces  causes,  les  articles  1069 
à  1092  de  l'ancien  code. 

(1)  !.«  «rtii-lM  138  et  147  C.  C.  ont  «té  en  eoM«quenr«  amendé»,  et  rwtlela  145  C.  C.  a  tté 

abrogé  («d  V  ,  c.  50,  as.  8,  »  et  10). 

(2)  Cet  article  da  Code  civil  a  été  abrogé  par  60  V.,  c.  50,  •.  9. 
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La  plupart  des  ilispoaiticHia  de  en  article*,  cependant,  ont  616  inaéréea,  avec  des 
modification*  de  détail,  dans  le  chapitre  relatif  aux  cause*  non  apiielablea  pour  en 
continuer  l'application  à  ce*  matière*. 

Le  système  exceptionnel  de  procédure,  organisé  pour  le*  districts  de  BeauM, 
Rimouski  et  Terrebonne,  par  le*  article*  1092a  à  1008  C.  P.  C,  a  été  aboU. 


Obtervatùmê  relativet  aux  arlidet  IlOS-ltlS  C.  P.  C. 
tupjKimé»  par  le  nouveau  code. 

Le*  titre*  troisième  et  quatrième  du  livre  troisième  de  l'ancien  code  ne  sont  pas 
reproduits  par  le  noi'vcau  code.  Le  premier  ,  relatif  aux  poursuites  entre  locateurs  et 
locataire*,  traitait  d'une  matière  couverte  par  le*  article*  1150  à  1162  du  nouveau 
code;  le  second,  qui  s'occupe  de*  poursuite*  à  raison  de  la  détention  illégale  des  terres 
tenues  en  franc  et  commun  soccagc,  contenait  de*  règle*  exceptionnelle*  dont  l'utilité 
ne  pouvait  être  justifiée. 


SEPTIÈME  PARTIE 


% 
■f 


Matiire»  $ommairu. 


CHAPITRE  LV 


PROCfOUBCS   BN  MATIERES  SOMMAIRES. 


La  loi  antérieure  a  été  remaniée  afin  d'accroître  la  célérité  de  ce*  procédure*  excep- 
tionnelles et  de  les  mettre  en  harmonie  avec  la  changements  introduits  par  les  chai^tre* 
précédents  du  nouveau  code. 

L'énumération  de*  matière*  sommaires  que  présente  l'article  1160  est  marquée 
par  trois  changements: 

La  règle  du  troisième  paragraphe  touchant  les  demande*  des  commerçant*  est 
étendue  de  manière  à  comprendre  le*  matériaux  fourni*  et  l'argent  déboursé,  dans 
le  cours  de  leurs  opérations. 

Le  septième  paragraphe  consacre  une  innovation  pour  ce  qui  regarde  les  prêts 
d'argent.     Il  est  destiné  à  améliorer  la  position  du  prêteur,  que  sa  créance  soit  garantie 


-  Ia  nouvelle  rédaction  du  huitième  paragraphe  a  pour  objet  de  restreindre  l'appli- 
cation de  sa  dernière  partie  aux  rapports  entre  mattree  et  serviteurs. 

Une  nouvelle  disposition  d'une  grande  imi^rtance,  l'article  1151,  assujettit,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  prévu  par  ce  chapitre,  les  matière*  sommaire*  aux 
règles  de  la  procédure  ordinaire.  Plumeur*  articles  du  chapitre  de  l'ancien  code  ont, 
en  conséquence,  été  omi*. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  1152  ne  reproduit  pas  las  mot»:  "en  résiliation", 
à  cause  de  la  généralité  des  termes  du  premier  paragraphe  de  l'article  1150. 

Une  addition  faite  à  larticle  sous  examen  autorise  le  locateur  à  jomdre  à  son  action 
une  saisie-revendication  pour  recouvrer  la  possession  des  meubles  loués. 

L'article  889  C.  P.  C.  était  surabondant  et  a  été  retranché. 


,.^ 
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L'»rticle  IIM  «occupe  dea  d^^Uia  de  l'aMignstion.  La  rèjtle  relative  aux  d<<laia 
supplémcntairca  dans  le*  cauaca  entre  locateur*  et  locataires,  lorsque  la  lignification 
e«t  faite  dans  un  endroit  éloipi*',  est  tir<<c  de  l'article  149,  dont  toute  la  disposition  est 
rendue  appliculile  aux  autres  matières  sommaires. 

Les  articles  UM  et  1155  contiennent  des  règlea  nouvelles,  touchant  la  production 
des  exceptions  préliminaires  et  des  défenses,  basées  sur  les  articles  164  et  187  du  nou\'eau 
code. 

L'articI,-  11.57  w  trait  à  l'inscription  en  droit.  Le  premier  paragiaphe  introduit 
dans  les  matières  sommaires  le  principt  consacré  par  l'article  1»4.  Le  second,  qui 
concerne  seulement  ceUes  des  causes  de  la  Cour  de  circuit  qui  ne  sorît  pas  susceptible* 
d'appel  ni  de  révision,  conserve  la  rôglc  de  l'article  1 144. 

Les  articles  1158  et  1159  déterminent  l'époque  à  laquelle  l'inscription  pour  enquêta 
et  audition  peut  être  produite,  et  l'avis  qui  en  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. 

L'article  890  C.  P.  C.  n'a  paa  été  reproduit  vue  que  la  matière  k  laqueUe  U  ae  rap. 
porte  est  couverte  par  lorticle  10  et  les  [wagraphes  1,  2  et  3  de  l'article  16  du  nouveau 
code. 

Jm  mo<lification  que  fait  mibir  l'article  1162  à  l'amendement  apporté  par  la  loi 
63  Victoria,  chapitre  61,  set  n  3,  est  destinée  à  rendre  obligatoire  l'inscripUon  dca 
mote:  "Procédure  sommaire'    Mir  le  bref  d'assignation  seulement. 

HUITIÈME  PARTIE 

MOTENB   DE  SB  POtrBVOIR   CONTRC  LES  JUOBMBKTB. 

Nous  avons  groupé  dans  ce  chapitre  les  différenta  recours  que  la  loi  met  à  la  dispo- 
sition des  partiea  dans  la  Cour  supérieure,  pour  se  pourvoir  contre  les  jugemento. 

CHAPITRE  LVI 


iî 


Oppotilion  à  jugement. 

Après  avoir  séparé  l'opposition  à  jugement  (Article  483a  et  484  C  P  C  )  de  la 
requête  visée  par  l'article  483  C.  P.  C,  le  nouveau  co-  >  se  borne  à  remanier  les  articles 
de  l'ancien  co<le  et  à  y  apporter  quelques  légères  modi.  .ona.  Il  noua  auffit  de  sign». 
1er  brièvement  les  points  qui  doivent  retenir  l'attention. 

Le  changement  contenu  dans  l'article  1166  est  destiné  à  permettre  au  demandeur 
d  abréger  les  délais  pour  U  producUon  de  l'opposiUon,  en  signifiant  le  jugement  à  U 
partie  adverse. 

La  disposition  nouvelle  introduite  par  l'article  1167  a  pour  objet  de  tempérer  ce 
que  l'article  précédent  offre  de  trop  rigoureux,  en  permettant  au  juge  de  recevoir 
1  opposition,  nonobstant  l'expiration  des  délais,  dans  des  cas  où  aucune  faute  n'est 
attribuable  au  défaillant. 

L'article  1169  stipule  que  le  dépôt  fait  par  le  défaillant  restera  consigné  jusqu'au 
jugement  final,  au  lieu  de  penrsttre  au  demandeur  de  le  retirer  avant  la  fin  du  procès 
ainsi  que  c'était  la  pratique  (Article  486  C.  P.  C).  Ce  changement  a  entraîné  l'abroga^ 
tion  de  la  disposition  finale  de  l'article  492  C.  P.  C. 

Aux  termes  de  l'arti.  le  1170,  le  défendeur  doit  toujours  signifier  copie  de  l'oppo- 
iition  et  du  certificat  de  production  aux  âutix-s  parties.    Cette  signification  peut  être 
aite  à  leurs  procureurs,  si  l'opposition  est  formée  dans  l'an  et  jour  du  jugement  dont 
rétractation  est  demandée. 
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L'article  1172  corrip.  ce  qu'U  y  .vwt  dinewct  du.  lartide  488  C.  p  C  en 
décUrnnt  que  c  et  I.  ..Rmfication  de  l'op.^ùtion  et  du  certificat,  et  non  pM  U  p^Z 
tion  de  ces  pièce»,  qui  eut  luapenaive  de  lex<cution.  proauc 

Par ll'art-  le  1173, loppoeition  et  anujettie  aux  tnémf  règle*  et  ddlaia que  laction 
onB.na.re,  et  le.  d<=laia  pour  U  contcter  «,nt  computé.  de  ..  «ignificaU^ 

U  «eule  restriction  irapowV,  <lana  cette  matière,  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
ju«e  pour  ce  qu,  regarde  le.  d<^n.  se  trouve  dan.  larticle  1174.Trdi^Z"or^ 
de.  arfcle.  491  et  492  C.  P.  C.  qui  «,  rapportaient  au,  dépens.  ontÏÏ  sup^T 

CHAPITRE  LVII 
Requitt  en  ritiiion. 
Larticle  1175,  tout  en  reproduisant  l'article  483  C.  P.  C,  le  modifie  en  déclarant 


CHAPITRE  LVIII 
'  RtqvtU  cinU. 

U  ,e^,!r,  **""?  **'  ''"^'"'".i*^  '^''  ''""™  '='^*'  '*•  jugements  n'étaient  pa«ublc  de 
n77^rnH  TLÀ'  "  **'"!:i'.  "^  •"«■''P''''le.  d'appel  ou  doppo«tiorT'.^icÏÏ 

1177  étend  la  portée  de  cette  règle,  en  déclarant  que  cette  voie  de  recour,  .'ou^ 
^  nt.  .-^  "^  condamnée.,  Ior«,ue  l'appel  et  I'oppo«tion  ne  leur  offZ^ 
pas  un  remède  utde.  On  conçoit  facilement  tout  l'avantage  que  pré^nte  une  pareiUe 
d»po«uon.     Dans  un  grand  nombre  de  ca.,  en  efet,  X  per^eUra  uTn^te 

qui  a  statué  en  première  mstance.  ^^^ 

Tel  que  rédigé  de  nouveau,  l'article  î  177  énumère  neuf  cas  de  reouête  civile  Tmi- 
«îulement  étaient  indiqué,  dan.  l'article  605  C.  P.  C.  Le.  décWoM  de  n«  c^™ 
ava.ent.  toutefois,  déclaré  que  l'énuxnération  de  cet  article  n'^fp^  Îmit^iJe  ^ 

*A^  «"/joutai  P»r  l'article  du  nouveau  code  sont  emprunté,  de  l'ancien  droit 
ruiSmtiîSi""'"-     ^•"-'-«— ■-«'P-^^t^     Ile^contenVltt 

AA    îf^  "^f^  "?•  "^°  **  "^  déterminent  avec  plus  de  précision  le  point  de 
départ  du  delà,  pour  U  production  de  la  requête.     Le.  règle,  nouvelle,  qu'il.  LfeSenI 

prL^ënt!  "'  '''  ""^''"  '^  "*  "°"^'"'«  '"  '^  ^^  qu'énonce  iS 
L'article  1181  exige  que  U  requête  «>it  toujours  accompagnée  d'un  affidavit. 
L'article  1184  applique  à  la  requête  civile  le.  règle,  qui  régis^snt  l'action  origin«re. 

CHAPITRE  LIX 
D»  la  tierce  oppoêition. 

d'un  t^t '.l^*^  ""  '*  *^"*  "'"^'*°"'  •~"'  "^^  ■*  '-"'«'  -'  accompagnée 


(I)  Stil  t  Champoui,  7  Q.  L.  H.  2ia 
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CHAPITRE  LX 


Rérintm  dnant  irai»  jvçti. 


% 
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L'ftp|)lir»tif)n  K  U  h>viiiinn  de  cprtainra  rJ'flni,  qui,  wiua  IVmpira  de  l'uicien  code, 
étaient  partii'iili^rce  &  l'apiiel,  eat  un  An  prinripiiux  rhiuiRementa  «piiotl^  par  le 
nouvpuu  nxlt'  <liinN  ccllp  «oclion  (Articles  1103,  1194,  1105,  1200,  1207  et  1208). 

L'artii'le  1100  iM-rmet  au  juge  qui  a  rendu  le  juseinent  dont  est  appel,  de  ai^er 
en  r^^viniun  Ann»  troui  cas  |m>u  imixirtanU. 

F.n  vrrtu  ilc  l'artirle  1191,  la  c<)Ur  (xHirra  d^'terminpr  l't'paque  de  lea  leaiiona, 
re  qu'rllr  nr  [Hiuvait  dure  auixirarant  que  dans  le  diatrict  de  Montr(^al  (Article  500 
C.  P.  C.) 

L'iulditiim  faite  à  l'article  1104,  un  dcR  articles  empruntai  des  dispositions  relatives 
à  l'appel,  r^-git  les  caa  de  déc^s  ou  de  remplacement  des  exécuteurs  testamentaire*. 

L'article  1107  intro<luit  <leB  di«po«itionn,  en  harmonie  avec  la  jurisprudence,  rela- 
tivement aux  ({('{lôta  qui  sont  nlk'essairps  lorsque  plusieurs  contestations  sont  portées 
en  révi8ion.(l) 

Le  chanKement  apporté  à  la  rédaction  de  l'article  1109  est  destiné  à  faire  valoir 
que  la  révision  est  seuleiu. ,..  iius|)eiuive  de  l'appeL 

Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'articlr  1202,  une  ordonnance  de  la  cour  est 
nécessaire  pour  conserver  leur  rang  aux  causes  privilégiées  qui  ont  été  appelées  et  dans 
lesquelles  on  n'a  pas  procédé. 

L'article  1203,  en  stipulant  l'inapplicabilité  de  l'article  aux  causes  dans  lesquelles 
appel  est  interjeté  au  conseil  privé,  résout,  en  ce  qui  concerne  l'envoi  du  dossier  à  la 
cour  de  première  instance,  la  contradiction  entre  les  articles  602  et  1 178a  C.  P.  C. 

CHAPITRE  LXI 

Apffl  à  la  Cour  du  barie  de  la  reint. 

Le  pourvoi  par  erreur,  en  tant  que  moyen  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  en 
matij'rc  civile,  a  été  supprimé,  et  d'après  les  termes  larges  de  l'article  42  et  suivants 
du  nouveau  code,  il  y  a  appel  dans  le  cas  où,  dans  le  système  de  l'ancien  code,  le  pourvoi 
par  erreur  était  le  remède  prescrit  (Article  1114  C.  P.  C). 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  1213  introduisent  des  règles  nouvelles 
relatives  au  renvoi  de  l'appel  en  cas  d'inexécutii>ii  du  cautionnement. 

Aux  termes  de  l'article  1121  de  l'ancien  code,  l'inscription  était  produite  au  greffe 
de  la  cour  qui  avait  prononcé  le  jugement  dont  ^'tait  appel,  tandis  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1124,  le  protonotaire  préparait  le  dosbirr  après  que  le  cautionnement  avait  été 
donné.  La  question  se  présentait  donc  de  savoir  quel  tribunal  était  saisi  de  l'appel 
pendant  l'intervalle  entre  l'inscription  et  le  cautionnement.  Les  amendements  appor- 
tés ont  pour  effet  de  laisser  la  cour  de  première  instance  saisie  de  l'appel  jusqu'à  l'exé- 
cution du  cautioimement.  Si  le  cautionnement  n'est  pas  donné  dans  les  délais  prescrits, 
l'intimé  pourra  obtenir  un  certificat  à  cet  effet  du  protonotaire,  après  quoi  l'appel  est 
censé  déserté  (Article  1213).  Aussitôt  après  l'exécution  du  cautionnement,  le  proto- 
notaire transmettra  copies  de  l'inscription  et  du  cautionnement  à  la  Cour  d'appel,  qui 

(1>  La  l^sislatu»  a  modifié  Tuticle  890  du  projet  df*  refonte  (1196  du  code)  qui  était  eooforme  A 
l'aoeicnnc  lot,  relativement  au  dép6t  en  révision.  Il  faudra,  d'apréa  le  nouveau  code,  un  dépAt  d« 
tSO.OO  dans  lea  cauaes  de  $400  et  moina;  et  un  dépAt  de  t7A.0O  daaa  toutaa  !•■  autraa  rauaea. 


'#' 
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jx>urra.  <!»■  ce  moment,  dévider  Im  eoDtMtationi  «uxquellc*  or.  pr^^Murf  dimnrrtM 
Ueu  (Article»  1216,  1220\  U  protonotaire  préparem  ensuite  et  traMuettr»  l«  .lo«tier 
(Article  1310). 

LVtirle  1214  permet  à  U  pvtie  contre  laquelle  lexéci..^  provaoire  >  H«  promm- 
cAe  de  donner  csutM.n  |KJur  les  fraii  leulement,  lor«iu  elle  intcrjetle  apiiol.  8i.  par 
la  luite.  U  Cour  damiel,  uunt  du  pouvoir  qui  lui  rut  conf<W  par  larticle  897  lunieml 
IcxA-ution  i>rov»i,irc,  elle  devra  ron.lamn.-r  l'appelant  à  donner  le  cautionnenrat 
ordinaire.  * 

L'article  1218  autorise  la  production  de.  acte  de  comparution  imm«diat«ment 
aprè.  la  rrfccption.  par  Ir  greffier  do.  «|.,«l.,  ,|o«  copie,  .le  l'iiacription  ot  du  oautionne- 
raent.     C  o«t  le  corollaire  du  lystème  organisé  par  lo.  article.  1213  et  12ia 

Le.  in.Klifuali»iui  apport*?*,  par  l'article  1221  ont  pour  but  de  permettre  à  la  cour 
d  ordonner  le  remplacement  du  cautionnement  qui  e.t  .tevenu  inauffuant,  et  de  conférer 
à  un  ju«o  on  vacance,  le  pouvoir  d'exiiter  un  nouveau  cautionnement  ou  de  ré<iuire  un 
cautionnement  excpMiif. 

La  nouvelle  rAlaction,  dana  l'article  1224,  de.  article.  1132  et  1160  C  P  C  en 
formulant  la  r*«le  que  le.  partie,  ne  «-ront  pa.  tenue,  d'ftre  prtWnte.  iK.ur  pWder 
leur  caM«!  avant  l'expiration  de.  délai,  accordé,  pour  la  pro<lu.tion  de.  factum.,  met 
fin  à  1  anomalie  que  préaentaient  ce.  deux  article,  qui  exigeaient  la  pré«.nce  de.  partie, 
immédiatoment  apr«.  l'expiration  de.  déUi.  pour  comparahr.  et  avant  la  production 
de.  lactuma.(I) 

Le.  règle.  reUtive.  aux  juge,  ad  koe,  contenue,  dan.  l'article  llfll  de  l'ancien  code 
et  le.  article.  2302  et  2303  de.  SutuU  refondu.,  ont  été  remanié,  et  réimi.  dan.  larticte 
1.H1.  Noua  recomroandon.  en  conaéquence  l'abrogaUon  de.  article.  2302  et  2308  de. 
statut,  refondu.. 

L'article  1233  ajoute  la  maladie  aux  cauw.  de  remplacement  du  juge  ad  hoe. 

L'article  1238  anujettit  le  déwiveu,  comme  le  déUHtement,  aux  règle,  qui  gouver- 
nent chacune  de  ce.  procédure,  dan.  la  Cour  .upérieure. 

L'article  1248  ne  reproduit  pa.  la  prewription  du  texte  antérieur  concernant  le. 
règle,  de  pratique,  au  «ijet  de^iueUe.  le.  aiticlo.  73,  74  et  78  du  nouveau  code  contien- 
nent  d  ample,  dwpowtion..  Il  enlève  au»i  à  U  Cour  d'appel  le  pouvoir  de  faire  de. 
tarif,  d  honoraire,  pour  le.  avocata  et  procureur.,  que  l'article  3599  de.  SutuU  refoodua 
attribue  mamtenant  au  conrcil  général  du  barreau. 

CHAPITRE  LXII 
Appel  à  Sa  MajetU. 
L'omiwion  dans  le  nouveau  code,  comme  dispo«tion  distincte,  de  la  nartie  d» 
l'article  11780  C.  P.  C.  qui  n'est  p.,  déjà  reprodiTpar  l'articleV  J^d^Ts^n 
incorporation  avec  le.  articles  1249,  1251  et  1252. 

C«,  articles  sont  amendé,  de  manière  à  s'appliquer  également  aux  appels,  tant 
de  U  Cour  du  banc  de  la  reme  que  de  U  Cour  de  révision. 

NEUVIÈME  PARTIE 
Juridiction»  inférituret. 
Cette  partie  du  nouveau  code  renferme  wulement  le.  règle.  reUtive.  à  la  Cour 
des  commissaire,  et  à  U  Cour  d««  magistrats  de  district,  ainsi  qu'à  l'évocation,  par 
voie  de  cerlioran,  des  procédure,  devant  le.  tribunaux  inférieur».  A  U  différenceTe 
1  ancien  code  eUe  ne  contient  aucune  référence  aux  juge,  de  paix,  aux  recorder.,  ni  «.,x 
tribunaux  mféneur*    U  raison  en  est  que  le.  dispo«tion«  des  article.  1216  à  i21à 

«-.  i^À  '''"  '^^^"i  ^^  magistrats  et  tribunaux,  ont  été  inwrées  dan.  1m  articl.-. 
o3  à  06  du  nouveau  code. 


(l)  M»i.  ,oir  S8  V..  fc  «7.  «.  2.  3.  pM*S  ..«è.  U  publi-ti»  4.  t«U  d.  ertU  p»t.  d«  p«NM. 
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CHAPITRE  LXIII 

Procédures  peyant  les  cours  oes  v  _  ..^ihbaire&  pour  la 
décision  sommaibb  des  petites  causes. 

L'article  1258  permet  l'intervention  dans  les  affaires  mues  devant  les  Cours  des 
commissaires. 

La  disposition  exceptionnelle  de  l'article  1194  C.  P.  C.  relative  au  délai  d'assigna- 
tion, lorsqu'il  s'agissait  d'un  bref  accompagné  de  saisie  conservatoire,  est  abrogée,  en 
sorte  que  ce  bref  sera  à  l'avenir  eoumis  à  la  règle  ordinaire  énoncée  par  le  paragraphe 
premier  de  l'article  1264. 

Le  changement  relatif  au  témoignage  de  l'huissier  qui  a  signifié  le  bref  d'assignation, 
apporté  par  l'article  1278,  est  conforme  à  la  règle  nouvelle  de  l'article  320. 

L'article  1215  C.  P.  C.  est  abrogé.  Le  tarif  auquel  il  renvoie  se  trouve  actuelle- 
ment dans  les  articles  2441  et  2442  des  Statuts  refondus. 


f 


CHAPITRE  LXIV 

Procédure  devant  la  Cour  de  magistrats  db  district. 

Des  changements  de  détails  et  de  rédaction  seulement  sont  apportés  par  ce  chapitre. 

Le  nouveau  code  ne  reproduit  pas  l'article  121^'  C  P.  C,  vu  qu'il  est  couvert  par 
les  articles  2520,  2531,  2532  et  2533  des  Statuts  refondus. 

D'un  autre  côté,  nous  recommandons  que  les  articles  2517,2518,  2521,  2522,  2523, 
2524,  2525,  2528,  2529  et  2530  soient  retranchés  des  Statuts  refondus,  des  dispositions 
équivalentes  se  trouvant  dans  le  présent  chapitre. 

De  la  sorte,  des  répétitions  inutiles  seront  évitées,  et  les  dispositions  qui  sont 
conservées  ne  se  rencontreront  que  dans  le  corps  de  la  loi  où  elles  sont  le  plus  à  leur 
place. 

CHAPITRE  LXV 

Moyens  de  se  pourvoir  contre  la  procédure  et  les 
jugements  des  tribunaux  intérieurs. 

L'article  1295  exige  d'une  manière  expresse  la  signification  de  l'avis  de  requête 
pour  certicrari,  aussi  bien  à  la  partie  adverse  qu'au  fonctionnaire  saisi  de  la  cause  ou 
qui  a  rendu  jugement.  Cet  amendement  complète  les  dispositions  de  l'ancirn  code  qui, 
par  l'article  1231,  reconnaissait  aux  parties  le  droit  de  comparaître  et  de  combattre  les 
conclusions  de  la  requête. 

Le  nouvel  article  '303  exige  qu'avis  de  l'émission  du  bref  et  du  jour  fixé  pour  le 
rap(>ort  soit  donné  à  la  partie  adverse. 

DIXIÈME  PARTIE 

Procédure*  non  contenlieute*. 

CHAPITRE  LXVI 

THipotitùm»  généralet. 

La  référence  à  l'article  890  C.  P.  C,  faite  par  l'article  1337  C.  P.  C,  était  incorrecte 
depuis  les  luuUificatiuns  apportées  aux  diopositions  régissant  les  rapports  entre  loca- 
teurs et  locataires  par  la  loi  qui  organisa  la  procédure  en  matière  sommaire.     De  plus, 
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le  délai  accordé  aux  partie»  par  suite  de  cette  référence  ne  noi.  a  p..  paru  Buffiaant 
Au88.  avons-nous  déclaré  dans  l'article  1308,  qu'il  ««ra  le  même  que^loi  p««crii 
pour  les  affaires  ordinaires.  '«^«■>. 

Le  nouveau  code  ne  reproduit  pas  l'article  1340  C.  P.  C.  Les  jugements  du  tri- 
bunal sont  susceptibles  d'appel  et  de  révision  en  vertu  des  règles  ordinairt»,  et,  aux 
termes  de  1  article  72  du  nouveau  code,  les  décision,  rendues  par  le  juge  en  chakibre 
dans  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est  attnbuée  le  sont  également. 

De  plus,  le  paragraphe  2  de  l'article  52  déclare  que  les  jugements  rendus  dans  les 
matières  non  contenUeuses  sont  susceptibles  de  révision. 

CHAPITRE  LXVII 

ReOISTM»   BT  If  ANlftu   DE   LES    ADTHElmQCBR.  ' 

Section  I 
Rtgittre»  de  l'état  civil. 

rî^equX      "^'^•=''"°"  "^  ""  '^  «^"^  ''^t  "Vil,  se  fera  par  simple  signification 

Le  transfert  au  Code  civil  des  articles  1241a  à  1241j  C.  P.  C.  est  recommandé 
Des  dispositions  portant  sur  des  sujets  analogues  se  trouvent,  en  effet,  dans  ce  code! 
i^,r^r  t  '**  """'?  """^^  modification,  et  une  extension  ,uffis«.te  devra 
leur  èt^  domiée  pour  que  leur  application  ne  s'arrête  pas  aux  registres  d«  Z^ 
ma»  s  ét-de  à  ceux  de  toutes  églises,  congrégations  et  sociétés  re£uses.a) 

Sections  II  et  III 

RegittTcg  deê  bureaux  d'enrtçiitremmt,  de*  ihérifi 
et  de»  coroner». 

L'article  1342  de  l'ancien  code  répétait,  avec  changement  de  phraséologie  seule- 
ment,  cette  parUe  de  l'article  2181  du  Code  civil  qui  renfermait  les  r^TTSe  ^ 
authentiquer  les  reg,jtr«,  des  bureaux  d'enregistrement.  Sa  place  Térita^e  I^  H 
ce  chapitre.  I/art,cIe  du  Code  civil  devrait  être  modifié  en  y  inséranfL  siS 
référence  au  Code  de  procédure.  (2)  r»"j  une  simple 

CHAPITRE  LXVIII 

^  COMPDISOIRBS. 

Le  nouveau  code  n'apporte  pas  de  changements  sensibles  à  ce  chapitre. 

CHAPITRE  LXIX 

Conseil  de  famille. 

LVticle  1331  complète  l'énumération  de  l'article  1256  C.  P.  C.  par  1»  menUon 
dumode  de  nommation  des  conseils  judiciaires  et  des  «ibrogés  tuteurs 

V..    "L""'  '"  "*"'"  ^^  »  ""1-  Cod.  civU.  ^.«M.  p.r  SO  V.  ,.  M.  .  s.  t  7«  »J<«t4  p.,  M 
.  tu  riopté.  p„  U  «».Uto«,  et  iTticl,  .  «M«n«nd«.„«,„rtquenc.:80V..c  mJTt) 


I 
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CHAPITRE  LXX 

TCTEURS,    CURATEURS   ET  CONSEUfi  JUDICIAIRES. 

Un  ohangement  semblable  à  celui  signalé  au  sujet  de  l'article  1331  est  apporta  par 
l'article  1337. 

Le  mot  "insolvaule,"  qu'on  trouve  à  l'article  1263  C.  P.  C.  est  omis  de  l'article 
1338,  parce  qu'il  en  restreint  trop  l'application. 

L'article  1266  C.  P.  C,  relatif  à  la  prestation  du  serment  par  les  curateurs,  fai:  vt 
double  emploi  avec  les  articles  339,  373,  89  et  686  du  Code  civil,  et  l'article  1.334.  §  1, 
de  lancien  Code  de  procédure.  Nous  avons  omis  en  conséquence  l'article  1266,  et 
recommandons  l'insertion  dans  le  Code  civil,  après  l'article  347,  d'un  article  relatif  à 
la  prestation  du  serment  par  les  curateurs  aux  biens.  (1) 

CHAPITRE  LXXI 

Vente  de  bieits  des  mineurs  et  autres  incapables.  (2) 

Section  I 


il 


il 


if 


■1 

!{■ 


Bien»  excéiiant  quatre  cents  piaslrea. 

Un  amendement  apporta?  par  l'article  1342  du  nouveau  code  indique  le  mode  de 
nomination  des  experts  dans  le  eus  où  les  biens  i  vendre  appartiennent  à  un  interdit. 
Il  est  basé  sur  la  section  1  du  chapitre  48  des  Statuts  refondus  du  Bas-Canada,  dont 
une  partie  avait  été  omise  par  les  codifîcateur8.(3) 

L'article  1344  supprime  pour  le  rapport  des  experts  la  formalité  inutile  de  l'acte 
en  brevet. 


Il  se  borne  à  reproduire  une  partie  de 


Le  no\ivel  article  1348  n'innove  pas. 
l'article  298  du  Code  civil. 

L'addition  faite  par  l'article  1349  est  due  au  pouvoir,,  que  confère  l'article  1356, 
de  vendre  certains  effets  au  cours  de  la  bourse. 

L'article  1351,  qui  reproduit  partie  de  l'article  299  du  Code  civil,  a  été  inséré  ici 
afin  de  grouper  sous  un  même  titre  toutes  les  dispositions  concernant  rette  matière. 
Nous  y  avons  ajouté  la  stipulation  que  la  vente  des  biens  d'un  interdit  se  fera  en  pré- 
sence de  son  curateur. 

Les  règles  relatives  à  la  publicité  de  la  vente  des  immeubles,  con«"  nues  dans  l'ar- 
ticle 1352,  sont  conformes  à  celles  que  prescrit  l'article  717. 

Quant  à  l'article  1353,  qui  se  rapporte  à  la  publicité  de  la  vente  d».  certains  effets, 
il  est  tiré  de  l'article  299  du  Code  civil,  et  prévoit  un  cas  sur  lequel  l'ancien  Code  de 
procédure  était  silencieux.  (4) 

(1)  Voir  Tartirlp  .•}47a  C.  C  .  ajouté  par  60  V.,  c.  30.  •.  15,  et  l'amendemfnt  fait  &  l'article  339 
C.  C  ,  par  fiO  V..  r.  50.  a.  14. 

(îl  La  Wginlaturr  a  introduit  dan»  re  chapitre  une  innovation  que  le  projet  de  refonte  dca  Coni- 
mùsaim  ne  contenait  paa.  F.lle  a  éteudu  l'application  dea  diapoaitiona  de  «  chapitre  4  la  vente  de 
biens  appartenant  &  des  suhatitutiona. 

(3)  Depui»  l'entr*^  en  vigueur  du  nouveau  code,  le«  articlea  1342.  1351,  et  13,17  ont  Hé  amendée 
(1  Ed.  VU.  c.  3",  la  I,  2  et  31  en  y  ajoutant  dea  diapoeitiona  pourvoyant,  dans  le  caa  de  vente  dea 
biena  d'un  mineur,  au  ca»  de  refua  ou  d'incamcité  d'agir  du  «ubmid-tiiteur 

(4)  L'article  2«9  du  Code  civil,  reproduit  par  lea  articlea  1351  et  1353  du  nouveau  Code  de  procédure, 
•  été  en  conaéquence  abro(é  par  60  V..  c.  JO,  a.  13. 
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Section  II 

Bien»  n'exeidanl  pu  (piatrt  emtt  ptattret. 

Aux  termes  de  l'tuticle  1369,  les  avis  de  U  vente  dans  les  cas  visés  par  cette  section 
seront  donnés  en  la  manière  indiquée  dans  les  articles  1352  et  1353.(1) 

CHAPITRE  LXXII 

Procédures  relatives  afx  successionb. 

Section  I 

SctUé*. 
Le  nouveau  code  ne  fait  pas  subir  de  changements  à  cette  partie  du  code. 

Section  II 

InnenUtire, 

Grâce  &  la  nouvelle  rédaction  de  sa  première  partie,  l'article  1395  permet  de  référer 
au  juge  la  question  du  droit  d'assister  à  l'inventaire  chaque  fois  que  des  difficultés  se 
produisent  à  ce  sujet 

L'uticle  1324  du  Code  civil  (ancien  texte)  exigeait  que  l'inventaire,  dans  le  cas 
auquel  il  se  rapporte,  soit  dos  en  justice.  Le  Code  civil  et  l'ancien  Code  de  procédure 
ne  disaient  pas  comment  se  faisait  cette  clAture.  L'ancien  droit  attribuait  au  juge  ks 
pouvoir  de  clore,  sur  présentation  de  l'inventaire  et  sur  déclaration  sous  serment  qu'il 
était  fidèle  et  exact.  (2)  Les  Statuts  refondus  du  Bas-Canada  f3)  donnaient  en  cette 
matière  le  même  pouvoir  au  protonotaire  qu'au  juge.  Cette  dernière  disposition  a  été 
abrogée  par  les  Statuts  refondus  de  Québec,(4)  et  la  compétence  du  protonotaire  a  été 
fort  douteuse  jusqu'à  l'adoption  de  la  loi  69  V.,  c.  4«.  Le  nouvel  article  1398  détermine, 
(5)  conformément  à  l'usage,  le  mode  à  suivre  dans  tous  les  cas  où  la  clAturc  en  justice 
est  requise.  (6) 

SccnoN  in 

Ltttret  de  bin^iee  dinvenlaire. 

La  modification  ^>portée  par  l'article  1406  consiste  dans  l'insertion  de  la  partie 
de  l'article  1010  C.  P.  C,  à  laqueUe  l'article  1322  C.  P.  C.  se  bornait  à  renvoyer.  On 
trouvera  dans  l'appendice  (Cédule  JJ.)  une  formule  de  l'avis  que  doit  donner  l'héritier 
bén^ciaire. 


(n  A  U  Hn  de  ee  dwpitn,  Is  légMbttur*  ■  «jooM  uw  nouTelU  •Mtion  (Motion  III),  qui  eontieiit  u» 
dtapontioa  enjoicnul  *  U  potwdm  cb>r(é*  da  U  vaau  dm  Un*  d'un  mioMir.  ou  d'un  tutn  ino». 
puble,  d*  fùra  npport  d*  M*  prooédum  1 U  cour. 

;2)  2  Picesu.  344.  34S. 

(3)  c  7g,  ■.  23. 

(4)  Appendice  A. 

^  ,**)  L'»rticl«  13D8  ■  éU  Mnend«  depuis  I'entr«e  en  vitueur  du  nouvesu  Code,  de  nuni^  à  définir  plu» 
•pfcialeinent  pw  qnellH  pereonnes  peut  être  fut*  U  «Iftture  de  Kanntain  (61  V.,  e.  47,  >.  9). 

(«)  Une  modifintionV«  1«  l««>ri»ture  *  appoitte  wi  projet'de  refonte.  Rlatirement  à  l'inventaire,  a 
«t^deanrqueUdMgnjitio!!  d~  immeubles  r  soit  ent.-*»  f».-t  •..■»?,  ,  g>  l,  ptoM  rrptniiiisit 
textuell«n«nt  1  srtide  1308  de  l'ineien  code.  De  plue.  dsn.  le  pwMrapbe  4  de  l'trtiele  1392,  qui 
énumère  1m  ehoeee  que  doit  contenir  l'inventaire.  l»léfi«Uture»i»mplMé  le*  moU  "d'un  dee  noUiree" 
pw  lee  mot!  "du  notai»  iNtrumaatant" 
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Section  IV 

Lettre»  de  vérijication. 

Outre  de  nombreuses  am^iliorations  apport^ka  à  la  rédaction,  le  seul  changement 
qu'il  importe  de  signaler  est  celui  dç  l'article  1414,  qui  assimUe  le  mode  de  computer 
le»  délais  pour  la  pri^sentation  de  la  requête  à  celui  suivi  pour  les  assignations  ordinaires. 

Section  V 

Envoi  en  pouetnon. 

L'article  1422  met  fin  à  une  anomalie  en  attribuant  au  juge  une  compétence  qui 
n'appartenait  auparavant  qu'au  tribunal  (Article  1327  C.  P.  C.)  et  au  protonotaire 
(Article  1339  C.  P.  C).  Nous  recommandons  que  des  changements  correspondants 
soient  apportés  aux  articles  93,  94,  95  et  97  du  Code  civil.(l) 

Section  VI 

Sxuxeuian»  vacanU*. 

Les  articles  1331  et  1332  de  l'ancien  code  sont  retranchés,  vu  qu'ils  ne  faisaient  que 
reproduire  les  articles  684  et  685  du  Code  civil. 

Le  mode  de  publicité  de  l'avis  de  nomination  du  curateur  est  expressément  énoncé 
dans  le  paragraphe  premier  de  l'article  1427. 

Section  VII 

Vérification  de*  teilamenl». 

(Le.i  commissaires  ont  ici  incorporé  au  nouveau  code  (Art  1430)  une  disposition 
adoptée  par  la  législature  à  la  même  session  que  le  code  (60  V.,  c.  56). 

ONZIÈME  PAR-nE 
Abbitpaobb. 
Le  nouveau  code  n'apporte  qu'un  changement  &  cette  matière. 

En  vertu  de  l'article  1436,  les  amiables  compositeurs  seront  toujours  tenus 'de 
donner  avis  aux  parties,  et  de  les  entendre  elles  et  leurs  preuves,  si  elles  se  présentent 
mais  ne  seront  pas  obligés  de  juger  les  règles  de  droit.  Cette  disposition  est  conforme 
à  la  jurisprudence. 

Ohiervalim  relalive  aux  article»  1365-1368  C.  P.  C. 
supprimé*  par  le  nouveau  code. 

Ces  articles,  qui  concernaient  la  division  de  ia  province  en  district  judiciaires, 
ne  sont  pas  reproduits  par  le  nouveau  code,  vu  qu'ils  sont  couverte  par  les  Statuts 
refondus. 


(1)  Voir  les  unendenwnU  fut*  i  cm  trtielM  du  code  dril  p«r  80  V.,  o.  SO,  a.  4,  8.  S  «t  T. 
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Loi  relative  à  l'organisation  et  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
Juridiction  civile  et  à  la  procédure,  en  certains  cas. 

(10  Geo.  V,  e.  79,  tanctionnée  k  U  février  1910.) 


(An  Act  respwrting  the  of«aiil>«tion  and  compétence 

of  coum  of  dTU  JuriBdIctIon,  and  the 

procédure  In  certain  caaca.) 


SA  MAJESTÉ,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  législatif 
et  de  l'Assemblée  législative  de 
Québec  décrète  ce  qui  suit: 

1 .  Les  sections  deuxième,  troi- 
sième et  quatrième  du  chapitre 
deuxième  de  la  partie  première  du 
Code  de  procédure  civile  sont  rem- 
placées par  les  suivantes: 

"section  II 

"Cour  du  banc  du  roi  siégeant  ert 
appel. 
"i2.  La  Cour  du  banc  du  roi 
siégeant  en  appel  et  les  juges  qui 
la  composent  ont  une  juridiction 
civile  d'appel  dans  toute  l'étendue 
de  la  province,  avec  compétence 
sur  toutes  les  causes,  matières  ou 
choses  susceptibles  d'appel,  venant 
de  tous  les  tribunaux  dont,  suivant 
la  loi,  il  y  a  appel,  à  moins  que  cet 
appel  ne  soit  expicssément  affecté 
à  la  compétence  d'un  autre  tribu- 
nal. 

"43.  1.  A  moins  qu'il  ne  soit 
autrement  édicté  par  une  !oi,  il  y 
a  appel  à  la  Cour  du  bar  iu  roi 
siégeant  en  appel  de  tout  jugement 
final  rendu  par  la  Cour  supérieure, 
excepté: 

a.  Dans  le  cas  de  certiorari; 

b.  Dans  les  causes  où  la  somme 
demandée  ou  la  valeur  de  la  chose 


HIS  MAJESTY,  with  the  advice 
and  consent  of  the  Législative 
Council  and  of  the  Législative 
Assembly  of  Québec,  enacts  as 
follows: 

I.  Sections  second,  third  and 
fourth  of  chapter  second  of  part 
first  of  the  Code  of  Civil  Procédure 
are  replaced  by  the  following: 

"Section  ii 
"Court  of  King's  Bench, 
aitting  in  Appeal. 
"42.  The  Court  of  King's  Bench, 
sitting  in  appeal  and  the  judges, 
thereof    hâve    an    appellate    civil 
jurisdiction  throughout  the  Prov- 
ince over  ail  causes,   matters  or 
things  appealed  from  ail  courts  and 
jurisdictions  wherefrom  an  appeal 
by  law  lies,  unless  such  appeal  is 
expressly  directed  to  be  to  some 
other  court. 


"43.  1.  Unless  where  othenvise 
provided  by  statute,  an  appeal  lies 
to  the  Court  of  King's  Bench,  sit- 
ting in  appeal,  from  any  final  judg- 
ment  rendered  b>  the  Superior 
Court,  except,— 

«■  in  matters  of  certiorari; 

b.  in  matters  in  which  the  sum 
claimed  or  value  of  the  thing  de- 


1984 


LOI  10  GEO.  V,  c.  79. 


r^'claméc  est  de  moins  de  deux 
cents  piastres. 

2.  Il  y  a  cependant  appel  à  la 
Cour  du  banc  du  roi  siégeant  en 
appel,  des  jugements  finals  suivants 
de  la  Cour  supérieure,  quel  que  soit 
le  montant  en  litige: 

a.  Lorsque  la  demande  se  rap- 
porte à  des  honoraires  d'office, 
droits,  rentes,  revenus  ou  sommes 
d'argent  payable d  à  Sa  Majesté; 

6.  Lorsque  la  demande  se  rap- 
porte à  des  droits  immobiliers, 
rentes  annuelles  ou  autres  matières 
dans  lesquelles  les  droits  futurs  des 
parties  peuvent  être  affectés; 

c.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
un  titre  à  des  terres  ou  héritages; 

d.  Dans  les  actions  en  déclara- 
tion d'hypothèque. 

"44.  Il  y  a  également  appel  à  la 
Cour  du  banc  du  roi  siégeant  en 
appel: 

1.  De  tout  jugement  rendu  ou 
ordre  donné  par  un  juge  dans  les 
matières  non  contentieuses  en  ver- 
tu des  diispositions  contenues  dans 
la  dixième  partie  de  ce  code; 

2.  De  tout  jugement  rendu  sur 
motion  ou  requête  pour  mettre  de 
côté  ou  annuler  une  saisie  avant 
jugement  ou  un  copias  ad  respon- 
dendum. 

"45.  Des  dispositions  particu- 
lières règlent  l'appel  des  jugements 
rendus  dans  les  Iles  de  la  Made- 
leine. 

"46.  Il  y  a  également  appel  de 
tout  jugement  interlocutoire  dans 
les  matières  susceptibles  d'appel, 
dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le 
litige; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit 
fait  une  chose  à  laquelle  il  ne  peut 
être  remédié  par  le  jugement  final; 


manded  is  lésa  than  two  hundred 
dollars. 

2.  Nevertheless,  an  appeal  lies 
to  the  Court  of  King's  Bench,  sit- 
ting  in  appeal,  from  any  final  judg- 
ment  of  the  Superior  Court,  what- 
ever  the  amount  in  dispute, — 

a.  when  the  dcmand  relates  to 
fées  of  office,  duties,  rents,  reve- 
nues, or  sums  of  money  payable  to 
His  Majesty; 

b.  when  the  demand  relates  to 
titles  to  lands  or  tenements,  annual 
rents,  or  other  matters  in  which 
the  rights  in  future  of  the  parties 
may  be  uffected; 

c.  when  there  is  a  contestation 
of  any  title  to  lands  or  tenements; 

d.  in  ail  actions  in  récognition  of 
hypothecs. 

"44.  An  appeal  also  lies  to  the 
Court  of  King's  Bench,  sitting  in 
appeal, — 

1.  from  any  judgment  rendered 
or  order  given  by  a  judge  of  any 
non-contentious  proceeding  under 
the  provisions  of  the  tenth  part  of 
this  code; 

2.  From  any  judgment  rendered 
on  a  motion  or  pétition  to  set  aside 
or  quash  a  seizure  before  judgment 
or  a  captas  ad  respondendum. 

"45.  Spécial  pro\ision8  regulate 
appeals  from  judgments  rendered 
in  the  Magdalen  Islands. 

"46.  An  appeal  also  lies  from 
any  interlocutory  judgment  in  mat- 
ters susceptible  of  appeal,  in  the 
following  cases: 

1.  when  it  in  part  décides  the 
issues  ; 

2.  when  it  orders  the  doing  of 
anything  which  cannot  be  remedied 
by  the  final  judgment; 
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3.  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder 
inutilement  l'instruction  du  procès. 
"47.  L'appel  des  jugements  ren- 
dus dans  les  districts  de  Montréal, 
Hull,  Pontiac,  Terrebonne,  Joliette, 
Montcalm,  Richelieu,  Saint-Fran- 
çois,    Bedford,     Saint-Hyacinthe, 
Iberville  et  Beauhamois,  est  porté, 
plaidé  et  jugé  dans  la  cité  de  Mont- 
réal; et  celui  des  jugements  rendus 
dans  les  districts  de  Québec,  Trois- 
Rivières,    Saguenay,     Chicoutimi, 
Roberval,  Nicolet,  Gaspé,  Rimous- 
ki,      Kamouraska,      Montmagny, 
Beauce  et  Arthabaska,  est  porté, 
plaidé    et   jugé'  dans    la    cité    dé 
Québec. 

"section   III 

"Cour  supérieure. 

"48 .  La  Cour  supérieure  connaît 
en  première  instance  de  toute  de- 
mande ou  action  qui  n'est  pas  ex- 
clusivement de  la  juridiction  de  la 
Cour  de  circuit  ou  de  la  Cour  de 
l'échiquier  du  Canada;  et,  dans  le 
district  de  Québec,  elle  exerce  une 
juridiction  en  première  instance 
dans  les  matières  de  pétition  de 
droit. 


'49.  1.  La  Cour  supérieure  con- 
naît on  première  instance,  par  voie 
d'é%ocation,  de  toute  action  ou 
poursuite  portée  devant  .la  Cour  de 
circuit  siégeant  ailleurs  qu'au  chef- 
lieu  d'un  district,  dans  le?  matières 
énumérées  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  43. 

2.  La  Cour  supérieure  connaît 
aussi  en  première  instance,  par  voie 
d'évocation,  de  toute  action  ou 
poursuite  portée  devant  la  Cour  de 
circuit  du  district  et  se  rapportant 
à: 

a.  Un  honoraire  d'office; 


3.  when  it  unnecessarily  delays 
the  trial  of  the  suit. 

"47.  Appeals  from  judgments 
rendered  in  the  districts  of  Mont- 
réal, Hull,  Pontiac,  Terrebonne, 
Joliette,  Montcalm,  Richelieu,  St. 
Francis,  Bedford,  St.  Hyacinthe, 
Iberville  and  Beauhamois  are 
brought,  heard  and  determined  in 
the  city  of  Montréal;  and  appeals 
from  judgments  rendered  in  the 
districts  of  Québec,  Three  Ri  vers, 
Saguenay,  Chicoutimi,  Roberval, 
Nicolet,  Gaspé,  Rimouski,  Kamou- 
raska, Montmagny,  Beauce  and 
Arthabaska  are  brought,  heard  and 
determined  in  the  city  of  Québec. 

"Section  m 

"Superior  Court. 

"48.  The  Superior  Court  has 
original  jurisdiction  in  ail  suits  or 
actions  which  are  not  exclusively 
within  the  jurisdiction  of  the  Cir- 
cuit Court  or  of  the  Exchequer 
Court  of  Canada;  and  in  the  dis- 
trict of  Québec  it  has  exclusive 
original  jurisdiction  in  cases  of 
pétition  of  right. 


"49.  1.  The  Superior  Court  has 
original  jurisdiction  by  means  of 
évocation  in  ail  suits  and  actions 
institutcd  in  the  Circuit  Court 
sitting  elsewhere  than  at  the  chief 
place  of  a  district,  in  any  of  the 
matters  enumerated  in  paragraph 
2  of  article  43. 

2.  The  Superior  Court  has  aiso 
original  jurisdiction  by  means  of 
évocation  in  ail  suits  and  actions 
instituted  in  the  Circuit  Court  of 
the  district,  relating  to, — 

a.  feesof  office; 
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6.  Un  droit,  rente,  revenu  ou 
somme  d'urgeut  payable  à  Sa 
Majesté; 

c.  Un  titre  à  des  terres  ou  héri- 
tages; 

d.  Des  rentes  annuelles  ou  autres 
matières  qui  peuvent  affecter  des 
droits  futurs. 

"50 .  A  l'exception  de  la  Cour  du 
banc  du  roi,  les  tribunaux,  juges  de 
circuits,  magistrats  et  autres  per- 
sonnes, corps  politiques  et  corpo- 
rations dans  la  province,  sont  sou- 
mis au  droit  de  surveillance  et  de 
réforme,  aux  ordres  et  au  contrôle 
de  la  Cour  supérieure  et  de  ses 
juges,  en  la  manière  et  la  forme 
que  prescrit  la  loi. 

"section  IV 

"Cour  de  circuit. 

"54.  La  Cour  de  circuit  connaît 
en  dernier  ressort  et  privativement 
à  la  Cour  supérieure: 

1.  De  toute  demande  dans  la- 
quelle la  somme  demandée  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est 
moindre  que  cent  piastres,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  l'article  55, 
les  causes  qui  tombent  exclusive- 
ment sous  la  juridiction  de  la  Cour 
de  l'échiquier  du  Canada  et  les 
matières  de  pétition  de  droit; 

2.  De  toute  demande  pour  taxes 
ou  rétributions  d'écoles  et  pour 
cotisations  pour  le  construction  et  ' 
la  réparation  des  églises,  presby- 
tères et  cimetières,  quel  qu'en  soit 
le  montant. 

"55.  1.  La  Cour  de  circuit  sié- 
geant aille  »  qu'au  chef-lieu  d'un 
district  connaît  aussi  en  dernier 
ressort  et  privativement  à  la  Cour 


b.  duties,  rents,  revenues  or  sums 
of  money  payable  to  His  Majesty; 

c.  titles  to  lands  or  tenements; 

d.  annual  rents  or  other  mat- 
ters  by  which  rights  in  future  may 
be  affected. 

"50.  Excepting  the  Court  of 
King's  Bench,  ail  courts,  circuit 
judges  and  magistratcs,  and  ail 
other  persons  and  bodies  politic 
and  corporate,  within  the  Prov- 
ince, are  subject  to  the  super- 
intending  and  reforming  power, 
order  and  control  of  the  Superior 
Court  and  of  the  judges  thereof  in 
such  manner  and  form  as  by  law 
provided. 

"Section  iv 

"Circuit  Court. 

"54.  The  Circuit  Court  has  ul- 
timate  jurisdiction,  to  the  exclusion 
of  the  Superior  Court, — 

1.  in  ail  suits  wherein  the  sum 
claimed  or  the  value  of  the  thing 
demanded  is  less  than  one  hundred 
dollars,  saving  the  exceptions  con- 
tained  in  article  55,  such  cases  as 
fall  exclusively  within  the  juris- 
diction of  the  Exchequer  Court  of 
Canada,  and  matters  of  pétition 
of  right; 

2.  in  ail  suits  for  school-taxes  or 
school-fees,  and  ail  suits  conceming 
assessments  for  the  building  and 
repairing  of  churches,  parsonages, 
and  churchyards,  whatever  may  be 
the  amount  of  such  suits. 

"55.  1.  The  Circuit  Court,  sit- 
ting  elsewhere  than  ai  the  chief 
place  of  a  district,  has  final  juris- 
diction,  to  the  exclusion  of  the 
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supérieure,  de  toute  demande  dans 
laquelle  la  somme  demandée  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est  de 
cent  piastres  ou  plus,  mais  n'at- 
teint pas  deux  cents  piastres,  sauf 
l'exception  contenue  dans  le  para- 
graphe 2  de  l'article  54. 

2.  La  même  cour  a  aussi  juridic- 
tion, sauf  le  droit  d'évocation  à  la 
Cour  supérieure,  pour  connaître  et 
juger  des  matières  énumérées  dans 
le  paragraphe  2  <lo  l'article  43, 
lorsque  le  montant  demandé  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est 
au-dessous  de  deux  cents  piastres. 

"56.  La  Cour  de  circuit  du  dis- 
trict a  juridiction  pour  connaître, 
par  voie  d'évocation,  de  toute  de- 
mande portée  devant  la  Cour  des 
commissaires  pour  la  décision  som- 
maire des  petites  causes,  dans  les 
cas  spécifiés  aux  articles  1268  et 
1269;  mais  la  poursuite  ainsi  trans- 
férée de  la  Cour  des  commissaires 
à  la  Cour  de  circuit  du  district 
peut  être  évoquée  à  la  Cour  supé- 
rieure, lorsqu'elle  est  su.sceptible 
d'évocation  en  vertu  du  paragraphe 
2  do  l'article  49. 

"57.  La  Cour  de  circuit  a,  de  la 
même  manière  que  la  Cour  supé- 
rieure, juridiction  sur  lés  jugements 
rendus  dans  les  limites  de  son  ar- 
rondissement par  la  Cour  des  com- 
missaires mentionnée  en  l'article 
56,  et  par  les  juges  de  paix,  par 
voie  de  ceriiorari,  dans  les  cas  qui 
en  sont  susceptibles." 

2.  L'article  69  dudit  code  est 
abrogé. 

3.  L'article  72  dudit  code,  tel 
qu'amendé  par  la  loi  1  George  V 
(1ère  session),  chapitre  43,  section 
4,  est  remplacé  par  le  suivant: 


Superior  Court,  in  ail  suits  wherein 
the  sum  claimed  or  value  of  the 
thing  demandcd  amounts  to  or 
exceciis  one  hundred  dollars,  but 
does  not  exceed  two  hundred  dol- 
lars, saving  the  exception  contained 
in  paragraph  2  of  article  54. 

2.  The  same  court  has  likewise 
jurisdiction,  eaving  the  right  of 
évocation  to  the  Suiwrior  Court, 
to  take  cognizance  of  and  décide 
any  of  the  matters  enumcrated  in 
paragraph  2  of  article  43,  when  the 
amount  claimed  or  the  value  of 
the  thing  demanded  is  under  two 
hundred  dollars. 

"56.  The  Circuit  Court  has 
jurisdiction  to  take  cognizance, 
upon  évocation,  of  any  suit  brought 
before  the  Comraissioners'  Court 
for  the  summary  trial  of  small 
cases  enumerated  in  articles  1268 
and  1269;  but  any  case  so  transfer- 
red  from  the  Commissioners'  Court 
to  the  Circuit  Court  of  the  district, 
may  be  evoked  to  the  Superior 
Court  when  it  is  susceptible  of 
évocation  under  paragraph  2  of 
article  49. 

"57.  The  Circuit  Court  has 
jurisdiction,  in  the  same  manner 
as  the  Superior  Court,  over  judg- 
ments  rendered  within  the  limita 
of  the  district  or  circuit  for  which 
it  is  held,  by  the  Commissioners' 
Court  mentioned  in  article  56,  or 
by  Justices  of  the  Peace,  by  means 
of  certiorari  whcrever  it  lies." 

2 .  Article  69  of  the  said  code  is 
repealed. 

3.  Article  72  of  the  said  code, 

as  amended  by  the  act  1  George  V 

(Ist  session),  chapter  43,  section  4, 

is  replaced  by  the  following: 

la 


1.: 


isas 
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"72.  Los  ddcwions  rendue»  par 
le  juge  on  chambrr  ou  le  protono- 
tairr,  clans  les  a/Tuires  dont  la  con- 
naissance lui  est  attrihuJk-,  ont  les 
m^-nies  valeur  et  effet  que  les  juge- 
ments du  tribunal  et  sont,  de  même 
que  ces  deniiers,  sujets  à  appel  et 
aux  autres  recours  contre  les  juge- 
ments." 

4.  L'article  345  dudit  code  est 
remplact"' par  le  suivant: 

"345.  Dans  les  causes  suscep- 
tibles d'ap[K'l,  les  témoignages  sont 
pris  par  le  moyen  de  la  sténographie 
sous  la  direction  du  tribunal,  à 
moins  que  celui-ci  n'en  ordonne 
autrement." 

5.  L'nrlicle  347  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"347.  Les  notes  du  sténographe 
ne  sont  transcrites  que  lorsque  le 
juge  l'ordonne,  ou  dans  le  cas  d'ap- 
pel. Chaque  partie  paye  alors  le 
coû  de  transcription  de  ses  propres 
témoignage,  lequel  est  néanmoins 
considéré  conmie  faisant  partie  des 
frais  de  la  cause." 

6.  La  Vfection  neuvième  et  la 
section  dixième  jusqu'à  l'article 
497,  inclusivement,  du  chapitre 
nngt  et  unième  de  la  troisième 
partie  dudit  code,  sont  remplacées 
par  les  dispositions  suivantes: 

"section  IX 

"Jugement  après  le  verdict 

"491 .  Lorsque  les  jurés  ont  ren- 
du leur  verdict,  l'une  des  parties 
peut  demander  jugement  suivant  le 
verdict  par  voie  de  motion.  Lea 
parties  peuvent  aussi  demander, 
par  voie  de  motion,  un  jugement 


"72.  Décisions  rendereti  by  the 
judge  in  chamlKjrs,  or  the  protho- 
notary,  upon  matters  within  the 
juris<liction  assignée!  to  him,  hâve 
the  same  force  and  effect  as  judg- 
mcnts  of  the  court,  and  are  in  like 
manner  subject  to  appcal  and  other 
remédies  against  judgments." 

4.  Article  345  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

'345.  In  cases  susceptible  of 
appeal,  the  évidence  is  taken  dowTi 
by  means  of  stenography,  under 
the  direction  of  the  court,  unles8 
it  orders  otherwise." 

5.  Article  347  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"347.  The  stenographer's  notes 
are  transcribed  only  when  the  judge 
so  orders,  or  in  case  of  appeal.  Each 
party  then  pays  the  cost  of  tran- 
scribing  his  évidence,  which  is 
nevertheless  considered  as  forming 
part  of  the  costs  in  the  case." 

6.  Sections  ix  and  x,  up  to 
article  497  inclusive,  of  chapter 
XXI  of  the  third  part  of  the  said 
code  are  replaced  by  the  following: 


"Section  ix 

"Judgment  after  Verdict. 

"491 .  After  the  jury  bas  render- 
ed  its  verdict,  one  of  the  parties 
may  move  for  judgment  according 
to  the  verdi-"  ^  Motions  may  also 
be  made  by  either  party  for  a  judg- 
ment différent  from  the  verdict,  for 
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cliffërent  du  verdirt,  ou  un  nouveau 
procès,  ou  alternat  iveiucnt  chacun 
de  ces  remèdes,  pour  les  causes  et 
raisons  nicntionn^H's  dans  1rs  ar- 
ticle» 498  j\  "i08,  inclusivement. 

"492.  Le  juRo  qui  a  présidé  au 
procès  (ou,  au  ca.s  de  décès  ou 
d'incapacité,  un  autre  juge)  entend 
les  parties  sur  les  motions  qui  peu- 
vent être  faites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 491,  et  rend  jugeni'nt. 

"sEcno.s  X 

"Appel  du  jugement. 

"§    1. — DISPOSITIONS  GENERALES. 

"493.  Il  y  a  lieu  à  apjHjl  du 
jugement  final  rendu  par  le  juge 
présidant  au  procès,  de  la  même 
manière  que  d'un  jugement  final 
de  la  Cour  supérieure. 

"494.  L'appelant  peut  demander 
que  la  Cour  d'appel  rende  un  juge- 
ment différent  du  verdict,  ou  or- 
donne un  nouveau  procès,  ou  al- 
ternativement chacun  de  ces 
mèdes. 


re- 


"495.  La  Cour  d'appel'  peut 
appliquer  le  remède  qu'elle  juge 
le  plus  propre  à  remplir  les  fins 
de  la  justice,  même  si  ce  remède 
n'a  pas  été  spécialement  demandé 
par  une  des  parties. 

"497.  On  ne  reçoit  pas  d'affida- 
vit  exposant  les  raisons  et  motifs 
qui  ont  influencé  les  jurés,  ou  allé- 
guant que  le  verdict  rendu  n'est 
pas  celui  que  les  jurés  avaient 
l'intention  de  rendre." 

7.  L'article  508  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 


a  new  trial,  or  altcmatively  for  any 
of  Buch  remédies  for  any  of  tho 
causes  or  reasons  mentiuncd  in 
articles  498  to  508  inclusive. 

"492.  The  trial  judge  (or,  in  caser 
of  his  dcath  or  inability,  another 
judge)  shall  hear  thc  parties  on  the 
motions  w  hich  may  be  made  under 
article  491,  and  render  jud^ment 
thereon. 

"Section  x 

"Appeals  from  JudgmentB. 

"§  1- — General  provisions. 

"493.  An  appcal  lies  from  the 
final  judgment  rendered  by  the 
trial  judge,  in  the  same  manner 
as  from  any  final  judgment  of  the 
Superior  Court. 

"494.  The  appellant  may  pray 
for  a  judgment  diffen  it  from  the 
verdict,  for  a  new  trial,  or  altem- 
atively  for  any  such  remédies. 


"495.  The  Court  of  Appcal  may 
apply  any  remedy  by  which  it 
considers  that  the  ends  of  justice 
will  be  attained,  even  if  such 
remedy  bas  not  been  specifically 
demanded  by  any  of  the  parties. 

"497.  Aifida\its  are  not  admis- 
sible for  the  purpose  of  showing 
the  reasons  and  motives  which 
influenced  the  jurors,  or  of  estab- 
liahing  that  the  verdict  rendered  is 
not  that  which  the  jurors  iîitcndcd 
to  give." 

7.  Article  508  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  foUowing: 


L 


i 
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"508.  l'ii  ju(çrmcnt  <lifT<'rpnt,  <>n 
tout  ou  ('!!  |)artif,  di-  celui  rondu 
par  le  juj{f  pri'-Midant  nu  iiroi-t^s, 
IH'ut  étie  rendu  duiiH  chacun  dcH 
cuM  i-nivantH: 

1.  I.<>rs(|uc  Ict  fuit»,  tclH  que 
c<instat(''s  par  If  jury,  cxi^caiciit  (jut- 
lo  juKiiiii'iif  fût  (Il  faveur  df  l'ap- 
pelant (lU  lorsrpio  le  jujro  s'est 
tronip*"'  relativement  à  l'effet  \M- 
talile  du  verdict' 

2.  I.orMiue  le.s  all('>Kations  de  la 
partie  en  faveur  de  lacjuelle  le 
jURCinent  a  ('t(<  rendu,  ne  wuit  pas 
Huflicaiites  en  droi*  jnjur  soutenir 
«es  iM/'tentions; 

•i.  I.orsciu'il  ajifn-rt  (l'une  nianiiV 

re  «''\id(>nte  de  toute  la  i)reuve,  (pii- 

4i  nul  jury  ne  «erait   fondi'-  à  rendre 

il-  ""   venlict   a\itre  qu'en  faveur  de 

la  jiartie  apiielantc." 

8.  Les  articles  'm,  rjOn,  ^90  et 
007  dudir  code  sont  reniplac<''H  par 
les  si.iv.'ints; 

''594.  L'exécution  provisoire 
l'eut  ("tre  ordonnée,  'nonobstant 
«|>IM'I,  avec  ou  sans  caution,  i\  la 
demande  de  la  partie,  s'il  s'.ifçit: 

1.  D'uiK'  demande  basée  sur  un 
titre  auflienti(iue  ou  un  acte  sous 
seiuK  privé; 

2.  Du  iMissessoire; 
H.  n'apix)sitions    et    levées    de 

scellés,  ou  confections  d'inventaire; 

4.   De  réparations  urgentes; 

").  1^'expulsion  des  lieux,  lors- 
«lu'il  n'y  a  pas  de  bail  ou  que  le 
bail  est  expiré,  résilié  ou  annulé; 

0.  De  nomination  de  tuteurs, 
curateurs  ou  autres  administra- 
teurs, et  de  reddition  de  comptes; 

7.  De  iiension  ou  provision  ali- 
mentaire; 

8.  Des  sentences  de  séquestre. 


"508.  A  judRiiient  différent,  in 
wliole  or  in  part,  froin  thut  render- 
ed  by  the  triai  judge,  nuiy  Ik-  ren- 
dered  in  any  of  the  followinK  eaaes: 

1.  when  the  fa  et  s  as  found  by 
the  jury  retiuire  a  judKnient  in 
favour  of  the  apjM-llant.  or  the 
ju<iKe  lias  erred  as  to  the  rtal 
effect  of  the  verdict; 

2.  when  the  alleR.Ttions  of  the 
party  in  whose  favour  the  judg- 
ment  has  been  rendered,  are  not 
sufficient  in  law  to  maintain  his 
pretensions; 

3.  when  it  is  absolutely  olear 
from  h11  the  évidence  that  no  jury 
would  be  justified  in  findinR  any 
verdict  other  than  one  in  favour 
of  the  apjH'llant." 

8.  Articles  .•)î)4,  .'îit"),  .596  and 
.')»7  of  the  said  code  arc  replaced 
by  the  following: 

"594.  Provisional  exécution  may 
be  orilered,  upon  application  of  the 
party,  notwithstanding  any  appeal 
and  with  or  without  security  being 
required,  in  any  of  the  following 
matters: 

1.  actions  based  upon  authentic 
acts  or  private  writings; 

2.  possessory  actions; 

3.  afRxing  and  rcmoving  seals,  or 
making  inventories; 

4.  urgent  repairs; 

ô.  ejectment,  when  there  is  no 
loase  or  the  lease  has  expired  or 
has  been  cancelled  or  annulled; 

6.  appointments  of  tutors,  cura- 
tors,  or  other  administrators,  and 
rendering  accounts; 

7.  ftlimentary  pensions  or  ailow- 
ances; 

8.  judgments  of  séquestration. 
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"W5.  L'rx((rution  provinoire  ne 
p«*ut  Hn  or(lonn<'f  pour  Ion  d<«ppns, 
quancJ  m^nip  iU  wrnicnt  adjuu^Sn 
pour  tenir  lieu  île  doinniaRcs-inté- 
rAte. 

"596.  Si  lo  tribunal  a  omiH  de 
prononcer  i'ex«5fution  provisoire, 
elle  ne  pourra  plus  être  ordynn<k; 
«i  PC  n'est  Hur  appel. 

"597.  Le  tribunal  d'appel,  lors- 
que la  demonde  est  faite  pendant 
un  terme,  et,  hors  de  terme,  deux 
juges  de  la  Cour  du  banc  du  roi 
IMJUvont: 

1.  Ordonner  l'exécution  pro%i. 
soire,  si  elle  n'a  pas  été  prononcée 
dans  les  cas  où  elle  est  autorisée; 

2.  Défendre  l'exécution  provi- 
soire si  elle  a  été  ordonnée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi;  et,  suivant 
les  circonstances,  la  défendre  ou  la 
suspendre  dans  les  autres  cas; 

3.  Assujettir  à  fournir  caution  la 
partie  qui  en  a  été  dispensée  par  le 
tribunal  de  première  instance  lors 
du  jugement  permettant  l'exécu- 
tion provisoire," 


9.  L'article  890  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"890.  Les  jugements  et  ordon- 
nances rendus  en  vertu  des  articles 
866,  867,  868,  871,  874,  877,  878, 
879,  882  et  883  ne  sont  pas  sujets 
à  appel." 

10 .  Les  articles  923  et  924  dudit 
code  sont  remplacés  par  les  sui- 
vants: 

"923.  Le  défendeur  dont  la  de- 
mande de  libération  est  repoussée 
peut  se  pourvoir  en  appel. 


"595.  Provisional  exécution  can- 
not  Ims  «inlered  for  costs,  oven  when 
they  are  awarded  in  lieu  of 
damages. 


"596.  If  the  court  omits  to 
oriler  provisional  ex«'(utioii,  it  can- 
not  thoroafter  Iw  allo>ved  exccpt 
ui>on  nppoal. 

"597.  The  (\,„rt  of  App^al, 
whcncvor  the  application  is  mado 
during  term,  or  two  judges  of  t^ie 
Court  of  King's  Bench,  whenevor 
the  application  ia  nmdo  out  of 
term,  is  nmpowered: 

1.  to  ttilow  provisional  exécution, 
when  it  has  not  In-on  allowed  in 
any  case  wherein  it  lies; 
.  2.  to  refuse  provisional  exécu- 
tion, when  it  has  been  allowed  in 
ony  case  wherein  it  does  not  lie  by 
law;  and,  according  to  circum- 
stances,  to  refuse  or  stay  such 
exécution  in  other  cases; 

3.  to  ordcr  that  seeurity  be 
given  by  any  party  who  was 
exempted  from  doing  bo  by  the 
court  of  original  jurisdiction  at 
the  time  when  the  judgment  was 
rendered  allowing  provisional  exé- 
cution." 

9.  Article  890  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"890.  Judgments  and  ordera 
rendered  in  virtue  of  articles  866, 
867,  868,  871,  874,  877,  878,  879, 
882  and  883  are  not  aubject  to 
appeal." 

10.  Articles  923  and  924  of  the 
said  code  are  replaced  by  the 
foUowing: 

"923.  A  défendant  whose  ap- 
plication to  be  released  from  con- 
finement is  rejected  may  appeal  to 
the  Court  of  King's  Bench. 
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"924.  Au  ca.s  où  le  capias  est 
annulé  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
le  demandeur  peut  obtenir  la  sus- 
pension du  jugement,  en  déclarant 
immédiatement  qu'il  entend  le  por- 
ter en  appel. 

Dans  ce  cas  il  doit  faire  signifier 
l'inscription  avant  l'expiration  du 
jour  juridique  qui  suit  le  prononcé 
du  jugement  et  donner  caution  en 
la  manière  ordinaire. 

A  défaut  par  le  demandeur  de 
remplir  ces  formalités,  le  défendeur 
est  libéré." 

11 .  L'article  969  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"969.  Le  jugement  rinal  qui 
confirme  une  injonction  interlocu- 
toire, reste  en  vigueur  nonobstant 
l'appel. 

L'injonction  interlocutoire  reste 
en  vigueur,  nonoljstant  le  jugement 
final  (lui  l'annule,  lorsque  le  requé- 
rant déclare,  immédiatement  après 
le  prononcé  du  jugement,  qu'il  en- 
tend le  porter  en  appel,  et  fait 
signifier,  dans  les  deux  jours  qui 
suivent,  l'in.scription  en  appel. 

Le  tribunal  devant  lequel  l'appel 
est  porté,  lorscjue  la  demande  on 
est  faite,  jwndant  un  terme,  ou, 
lorsque  lu  demande  en  est  faite 
hors  de  terme,  deux  juges  de  la 
Cour  du  banc  du  roi,  peuvent 
suspendre  l'injonction  provisoire- 
ment." 


12.  L'article  1006  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"1006.  L'inscription  en  appel 
d'un  jugement  rendu  en  vertu  des 
disfjositions  contenues  dans  ce  cha- 
pitre, ne  peut  être  produite  que 
dans  les  trente  jours  à  compter  de 
sa  prononciation." 


"924.  If  the  court  or  the  judge 
quashcs  the  capias,  the  plaintiff 
may  obtain  a  suspension  of  the 
judgment  by  declaring  immediately 
that  he  intends  to  tako  the  décision 
to  appeal. 

In  such  case,  hc  must  serve  the 
inscription  before  the  i  .piry  of  the 
next  juridical  day  after  the  render- 
ing  of  the  judgment,  and  give  secur- 
ity  in  the  ordinary  way. 

If  the  plaintifî  fails  to  comply 
with  thèse  formalities,  the  défend- 
ant is  released." 

11 .  Article  969  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"969.  Any  final  judgment  con- 
fii-ming  an  interlocutory  injunc- 
tion,  remains  in  force  notwith- 
Etandifig  appeal. 

An  intelocutory  injunction  re- 
mains in  force,  notwithstanding  a 
final  judgment  dissolving  it,  when- 
ever  the  petitioner,  immediately 
upon  the  rendering  of  the  judg- 
ment, déclares  his  intention  to 
take  the  case  to  appeal,  and, 
within  two  days  thereafter,  serves 
his  inscription  in  appeal. 

The  court  before  which  the 
appeal  is  brought,  whenever  the 
application  is  made  during  term, 
or  two  judges  of  the  Court  of 
King's  Bench  whenever  the  applic- 
ation is  made  out  of  terni,  may 
provisionally  suspend  any  injunc- 
tion." 

12.  Article  1006  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following; 

"  1006 .  The  inscription  in  appeal 
from  any  judgment  rendered  under 
the  provisions  of  this  chapter  can 
be  filed  only  withiu  thirty  days 
from  the  rendering  of  such  judg- 
ment." 
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13.  L'article  1010  dudit  code  est 
remplace  par  le  suivant: 

"  1'  L'inscription  en  appel  du 
jugen  ile  la  cour  de  première 
instar.  peut  être  produite  après 

J'expiraiio'i  de  trente  jours  de  la 
prononciaiion  du  jugement  dont 
est  appel." 

14.  L'article  1020  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"1020.  L'inscription  en  appel  du 
jugement  de  la  cour  de  première 
instance  ne  peut  être  produite  après 
l'expiration  de  trente  jours  de  la 
prononciation  du  jugement  dont 
est  appel." 

15.  L'article  1112  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"1112.  S'il  y  a  app^,  les  procé- 
dures sont  sommaires  et  elles  ont 
la  préséance." 

16.  La  sixième  partie  dudit  icode, 
comprenant  les  articles  1126  à 
1149,  inclusivement,  est  remplacée 
par  la  suivante: 

"SIXIt-ME  PARTIE 
"Cour  de  circuit. 

f 

"CHAPITRE  LU. 

"Procédures  devant  la 
Cour  de  circuit. 

"1126.  Tous  les  pouvoirs  dont 
la  Cour  supérieure  ou  les  juges  et 
officiers  de  cette  cour,  respective- 
ment, sont  revêtus  relativement 
aux  matières  de  leur  juridiction, 
sont  conférés  à  la  Cour  de  circuit 
dans  les  limites  de  son  ressort,  aux 
juges  qui  la  tiennent  et  aux  officiers 


13.  Article  1010  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"1010.  The  inscription  in  ap- 
peal  from  the  judgment  of  the 
court  of  original  jurisdiction,  can 
be  filed  only  within  thirty  days 
from  the  rendering  of  the  judgment 
appealed  from." 

14.  Article  1020  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"1020.  The  inscription  in  appeal 
from  the  judgment  of  the  court  of 
original  jurisdiction  cannot  be  filed 
except  within  thirty  days  from  the 
rendering  of  the  judgment  appealed 
from." 

15.  Article  1112  of  t'  ;  said  code 
id  replaced  by  the  folle  ,ving: 

"1112.  Whenever  an  appoal  has 
been  taken,  the  procecdings  there- 
on  are  summary  and  hâve  preee- 
dence." 

16.  The  sixth  part  of  the  said 
code,  being  articles  1126  to  1149 
inclusive,  is  replaced  by  the  follow- 
ing: 

"SIXTH  PART 
"Circuit  court. 
"CHAPTER  LU 

"PîtOCEEDINOS    TO     THE 

Circuit  Court. 

"1126.  AU  the  powers  conferred 
upon  the  Superior  Court,  or  upon 
the  judges  and  officers  thereof, 
respectively,  relatively  to  matters 
within  their  jurisdiction,  are  also 
conferred  upon  the  Circuit  Court, 
within  the  limits  of  its  cognizancei 
upon  ;he  judges  who  hold  such 
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de  cette  cour  respectivement,  sur 
les  mêmes  matières,  ainsi  que  sur 
les  autres  choses  qui  font  l'objet 
<le  la  présente  partie,  ou  relative- 
ment à  toute  autre  affaire  qui  se 
rattache  à  la  madiiôre  de  coiiduir*; 
toute  jwurhuitp,  action  ou  procé- 
dure dans  la  <  'our  de  circuit. 

Tout  ce  qui,  relativement  aux 
procédures  dans  la  C  our  supérieure, 
peut  ou  doit  être  fait  par  le  proto- 
notaire, peut  et  doit  être  fait  de  la 
même  manière  par  le  Krcffier  de  la 
Cour  de  circuit,  quant  il  ce  qui  est 
du  ressort  de  ce  dernier  tribunal; 
néann)oins.  les  fonctions  judiciaires 
attribuées  au  protonotaire  en  l'ab- 
sence du  juKC  ne  peuvent  être 
remplies  par  le  greffier  <le  la  Cour 
de  <'in'uit.  «'xccpté  par  celui  de  la 
Cour  de  circuit  du  district,  ou  par 
le  député-nreffier  nommé  par  lui. 

Les  [)ouvoirs  accordés  au  jjroto- 
iiotaire  en  vertu  de  l'articli»  70  peu- 
vent être  exercés,  quant  aux  ma- 
tières (|ui  sont  de  .sa  juridiction,  par 
le  greffier  de  la  Cour  de  circuit,  ou, 
en  .son  absence,  i)ar  le  député- 
greffier  par  lui  nommé  à  cet  effet, 
avec  l'as.sentiment  «lu  procureur 
général. 

"1127.  Les  commis.saires  et  au- 
tres personnes  autorisées  à  recevoir 
les  dépositions  sous  serment  pour 
la  Cour  supérieure  ont  les  mêmes 
pouvoirs  en  ce  cjui  concerne  la 
Cour  de  circuit. 

"1128.  La  Cour  de  circuit  du 
district  .se  tient  au  même  lieu  que 
la  Cour  .supérieure,  et  .sa  juridiction 
s'étend  sur  tout  le  district  d'après 
le  nom  duquel  elle  est  désignée. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  accorder 
plus  de  frais  contre  un  défendeur 
qu'il  aurait  à  en  payer  s'il  eût  été 


court  and  upon  the  officers  of  the 
.said  court  rcspectively,  with  regard 
to  the  same  matters  and  the  other 
matters  which  form  the  subject  of 
the  présent  Part,  or  with  rejj'ard  to 
any  other  matter  concerning  the 
manner  of  conducting  .suits,  ac- 
tions or  proceedings  in  the  Circuit 
Court. 

Whatever  may  or  must  be  donc 
by  the  prothonotary  as  regaVds 
proceedings  in  the  Superior  Court, 
may  or  mu-^t  be  donc  m  likc  man- 
ner by  the  clerk  of  the  Circuit 
Court,  as  regards  proceedings  be- 
fore  the  latter  court;  however,  the 
judicial  powers  conferred  upon  the 
prothonotary  in  the  absence  of  the 
judge  cannât  be  exercised  by  the 
clerk  of  the  Circuit  Court,  except 
by  the  clerk  of  the  Circuit  Court 
of  the  district,  or  by  thi;  deputy- 
clerk  appointed  by  him 

The  powers  granted  to  the  pro- 
thonotary by  article  70  may  be 
exercised,  in  matters  within  lus 
jurisdiction,  by  the  clerk  of  the 
Circuit  Court  or,  in  his  absence, 
by  the  ileputy  clerk  appointed  by 
him  for  that  purpose,  with  the 
consent  of  the  Attomey-General. 

"1127.  Ail  commissioners  and 
other  pergons  authorized  to  re- 
cel ve  affidavits  to  be  used  in  the 
Superior  Court,  hâve  aiso  like 
powers  with  regard  to  the  Circuit 
Court. 

"1128.  The  Circuit  Court  for 
any  district  is  held  at  the  same 
place  as  the  Superior  Court,  and 
its  jurisdiction  extends  over  the 
whole  district  by  the  name  of 
which  it  is  designated. 

It  cannot,  however,  grant  more 
costs  against  a  défendant  than  he 
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poursuivi  devant  la  Cour  de  circuit 
dans  le  comté  où  il  réside  et  où  la 
cause  d'action  a  pris  naissance. 


"1129.  La  Cour  de  circuit  pour 
un  comté  a  juridiction  dans  toute 
l'étendue  du  comté,  lors  même  qu'il 
y  aurait  plusieurs  endroits  fixés 
pour  ses  séances. 

"1130.  Sauf  les  dispositions  par- 
ticulières du  préspi.c  chapitro,  les 
règles  relatives  à  la  procédure 
jusqu'à  jugement,  aux  jugements 
en  ces  matières,  aux  voies  de  re- 
cours devant  la  Coui  de  circuit 
contre  ces  jugements,  à  leur  exécu- 
tion, aux  oppositions  aux  saisies  et 
ventes,  à  la  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, à  la  saisie-revendication,  à  la 
saisie-gagerie,  à  la  saisie  conserva- 
toire et  au  séquestre  judiciaire, 
moins  celles  qui  régissent  les  procès 
par  jury  et  la  cessiua  de  biens,  .sont 
les  mêmes  que  cellas  suivies  à  la 
Cour  supérieure  en  semblables  ma- 
tières. 

"1131.  Dans  le  cas  où  le  bref 
d'assignation  est  adressé  au  shérif 
ou  à  l'huissier  d'un  district  autre 
que  celui  où  il  a  été  émis,  il  peut 
être  signifié  par  le  shérif  ou  un 
huissier  de  ce  district;  mais  ce 
dernier  n'a  pa»  droit  à  plus  de  fiais 
que  si  la  signification  était  faite  par 
l'huissier  le  plus  proche  de  la 
résidence  du  défendeur  ainsi  assi- 
gné. 

Les  brefs  d'assignation,  de  sub- 
pana ou  d'exécution  émis  par  une 
Cour  de  circuit  de  comté,  peuvent 
être  signifiés  ou  exécutés  par  un 
huissier  résidant  dans  le  district; 
mais  cet  huissier  n'a  pp<  droit  à 
plus  de  frais  que  si  la  siijnification 


would  hâve  had  to  pay  if  he  had 
been  sued  before  the  Circuit  Court 
in  the  county  in  which  he  résides 
and  in  which  the  cause  of  action 
originated. 

"1129.  The  Circuit  Court  for  a 
county  has  juri.sdiction  ovcr  the 
whole  extent  of  such  county,  even 
when  more  than  one  place  therein 
is  appointed  for  its  sittings. 

"1130.  Saving  the  spécial  pro- 
visions of  this  chapter,  the  rules 
goveming  proceedings  up  to  judg- 
ment,  judgments  therein,  remédies 
in  the  Circuit  Court  against  such 
judgments,  the  exécution  of  such 
judgments,  oppositions  to  seizures 
and  sales,  attachments  before  judg- 
ment,  attachments  in  revendica- 
tion, attachments  for  rent,  con- 
sorvatory  attachments,  and  judi- 
cial  séquestration,  except  those 
relating  to  trial  by  jury  and  to 
abandonmcnt  of  property,  are  the 
same  as  in  like  matters  in  cases 
in  the  Suporior  Court. 

"1131.  When  the  writ  of  .sum- 
mons  is  addres?ed  to  the  sherifT  or 
a  bailiiî  of  a  district  other  than 
that  whence  it  issued,  it  roay  be 
served  by  the  sherifï  or  an  y  bailifï 
of  such  district;  but  he  is  entitlcd 
to  no  more  costs  than  if  the  service 
had  been  effected  by  the  bailiff 
nearest  to  the  résidence  of  the 
défendant  thus  summoned. 

Any  HTit  of  summons,  of  sub- 
pœna  or  of  exécution,  issued  out  of 
any  Circuit  Court  in  any  county, 
may  be  served  or  exccuted  by  any 
bailifï  residing  in  the  district;  but 
such  bailiff  is  entitled  to  no  more 
costs  than  if  the  service  had  been 
made  or  the  exécution  had  been 
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ou  l'ex^'-cution  avait  été  fuite  par 
l'huissier  h;  plus  proche  de  la  rési- 
dence de  la  personne  assignée  ou 
sur  laquelle  l'exécution  est  prati- 
quée. 

Néanmoin.s,  lorsqu'il  est  établi, 
à  la  satisfaction  du  jugo  ou  du 
greffier,  que  le  bref  doit  être  adrc.s.sé 
au  shérif  ou  à  (juelque  autre  huissier 
et  par  lui  exécuté,  le  In-ef  peut  être 
ainsi  adre.ssé  et  exécuté;  et,  dans 
ce  cas,  les  frais  sont  taxés  du  bu- 
reau du  shérif  ou  tle  la  résidence  de 
l'huissier  et  pour  la  distance  réelle- 
ment parcourue. 

"1132.  Dans  los  cas  visés  par 
l'article  49,  le  défendeur  poursuivi 
devant  la  Cour  de  circuit,  peut, 
avant  do  faire  sa  défen-!o  au  mérite, 
évoquer  la  poursuite  ou  action,  et 
requérir  qu'elle  soit  transférée  à  la 
Cour  supérieure,  pour  y  être  en- 
rendue  et  jugée. 

La  déclaration  d'évocation  est 
entrée  au  dossier,  qui  est  sur-le- 
champ  transféré  au  greffe  du  proto- 
notaire, et  la  Cour  supérieure  décide 
sommairement  de  la  validité  de 
l'évocation.  Si  l'évocation  est  bien 
fondée,  la  C^our  supérieure  procède 
à  instruire  et  à  juger  la  cause;  dans 
le  cas  contraire,  la  cause  est  ren- 
voyée j\  la  Cour  de  circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  suscepti- 
ble d'évocation,  le  défendeur  con- 
teste l'action  sans  évoquer  la  cause, 
le  demandeur  peut  lui-même  pro- 
duire une  déclaration  d'évocation, 
et  il  est  alors  procédé  comme  sur 
l'évocation  du  défendeur. 

Si  le  défendeur,  quel  que  soit 
l'objet  de  la  poursuite,  conteste  ou 
met  en  question  le  titre  du  deman- 
deur à  quelque  immeuble,  de  ma- 


efTccted  l)y  the  bailifî  residing 
ucare.st  to  thc  résidence  of  the 
pcrson  summoncd  or  against  whom 
the  exécution  is  taken. 

Neverthelp^s,  in  any  case  in 
which  it  is  established,  to  the 
satisfaction  of  the  judgo  or  of  the 
clerk,  that  such  writ  sliould  be 
addre.ssed  to  and  executo<l  hy  the 
.sherifT  or  some  other  bailiff,  it  may 
be  so  addressed  and  executod;  in 
which  case  the  costs  are  taxod  as 
from  the  office  of  thc  sheriff  or 
from  the  résidence  of  such  liailiff, 
and  for  the  distance  actually  tra- 
velled. 

"1132.  In  the  cases  mentioncd 
in  article  49,  the  défendant  sucd 
beforc  the  Circuit  Court  may, 
before  jileading  to  the  merits. 
evoke  the  .suit  or  action,  and 
require  it  to  be  removcd  to  the 
Supcrior  Court  in  the  samc  district 
for  hearing  and  judgment. 

The  déclaration  of  évocation  i? 
filed  in  the  record,  which  is  there- 
upon  removed  to  the  office  of  the 
prothonotary,  and  the  Superior 
Court  détermines  in  a  summary 
way  whether  the  évocation  is  well- 
founded  or  not.  In  the  former 
ca.se  the  Superior  Court  tries  the 
cause  and  renders  judgment  there- 
in;  in  the  latter  case,  the  cause  is 
sent  back  to  the  Circuit  Court. 

If,  in  any  cause  susceptible  of 
évocation,  the  défendant  joins  issue 
without  evoking  the  cau.^o,  the 
plaintiiï  may  himself  file  a  déclara- 
tion of  évocation,  and  proceedings 
are  then  had  as  in  cases  of  e%oca- 
tion  by  the  défendant. 

If  the  défendant  in  his  defence, 
whatever'the  nature  of  the  suit 
may  be,  disputes  or  calle  in  ques- 
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nièro  à  infirmer  les  droit."  du 
demandeur  à  l'avenir,  ou  à  les 
affecter  d'une  manière  prc^judicia- 
ble,  le  demandeur  peut  au.sai  ê\n- 
qucr  la  cau.so  en  Cour  .supérieure. 

"1133.  Lorsque  le  défendeur  est 
en  défaut  de  comparaître,  le  de- 
mandeur n'e.st  pa.s  tenu  de  donner 
avi.s  de  l'inscription  à  l'entiuôte, 
lorsqu'une  enquête  est  requise,  ni 
de  l'in.scription  pour  jugement. 

"1134.  Le  délai  pour  plaider  au 
mérite  e.st  do  quatre  jours  à,  comp- 
ter de  la  comparution  du  défendeur. 

Il  y  a  même  délai  de  quatre  jours 
entre  chaque  pièce  de  plaidoirie 
permi.se  par  la  loi. 

"1135,  Immédiatement  après  la 
contestation  liée,  la  cause  peut  être 
inscrite  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  pour  preuve  et  audition. 

L'article  295  ne  s'applique  pas  à 
cette  inscription. 

"1136.  Un  avis  d'au  moins  trois 
jours,  du  jour  fixé  pour  enquête  et 
audition,  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse. 

"1137.  L'enquête  se  fait  de  vive 
voi.\,  cour  tenante,  sans  'qu'il  en 
soit  pris  de  notes. 

"1138.  Une  personne  résidant  à 
plus  de  quarante-cinq  milles  de 
l'endroit  où  doit  se  faire  l'enquête, 
ou  hors  des  limites  du  circuit,  ne 
peut  être  tenue  de  comparaître  sur 
assignation  comme  témoin,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  assignée  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  299  et  300. 

"1139 .  Les  moyens  de  droit  sont 
proposés  par  plaidoyer;  et  dans  tous 
les  cas  où  il  a  été  produit  un  plai- 


tion  the  plaintiff's  title  to  any 
immov(!al)le,  in  such  a  mannor  as 
might  impair  or  injuriou.sly  affect 
th.'  rights  of  the  plaintiff  in  the 
future,  the  latter  may  evoke  the 
suit  to  the  Superior  Court. 

"1133.  If  the  défendant  is  in 
default  to  appear  the  plaintiff  is 
not  hound  to  give  notice  of  the 
inscription  f')r  proof,  when  such 
proof  is  necessary,  or  of  the  in- 
scription for  judgment. 

"1134.  The  delay  for  pleading 
to  the  merits  is  four  days  from  the 
appearance  of  the  défendant. 

There  is  a  like  dclay  of  four  days 
between  each  subséquent  pleading 
allowed  by  law. 

"1135.  Immcdiately  after  i.ssue 
joined,  the  case  may  lie  inscribed 
by  eithcr  party  for  proof  and  hear- 
ing. 

Articles  295  does  not  apply  to 
any  such  in.scription. 

"1136.  Notice  must  be  given  to 
the  opposite  party  at  least  three 
days  before  that  fixed  for  proof 
and  hearing. 

"1137.  The  proof  is  made  orally 
.and  in  open  court,  without  notes 
thereof  being  taken. 

"1138.  No  i>erson  residing  at  a 
distance  of  more  than  forty-five 
miles  from  the  place  where  the 
proof  is  to  bc  taken,  or  beyond 
the  limits  of  tlu;  circuit,  is  bound 
to  attend  as  a  witness  uniess  he  is 
summoned  in  conformity  with  the 
provisions  contained  in  articles  299 
and  300. 

"1139.  Issues  of  law  are  raised 
by  demurrer;  and  whenever  a 
demurrer  or  an  answer  in  law  has 
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(loyer  on  droit  o»i  une  ri^'plique  en 
droit,  la  cause  peut  toujours  être 
inscrite  pour  enciuf'te  et  audition, 
en  réservant  ,\  faim  valoir  les 
moyens  de  droit  après  l'enquête. 

"1140.  Le  juKe  i)eut  en  tout 
temps  ordonner  <iue  l'enquête  ait 
lieu  ou  (luun  témoin  ou  une  partie 
soit  entendue  dans  tout  autre  cir- 
cuit, et  riue  le  dossicT  ou  partie 
d'icelui  soit  traiiï^mis  à  cet  effet, 
confonni'nient  aux  disjxisitions  con- 
tenues dans  les  articles  ;}.")7  et  '.iôH. 

"1141 .  I.ors(iu'un  ordre  de  sursis 
est  nécessaire  sur  une  (>p])osition  à 
la  saisie  ou  vente,  il  peut  être  ac- 
cordé i)ar  le  jujre  dans  ou  hors  des 
limites  du  circuit,  ou  par  le  <:reffier. 


"1142.  A  défaut  de  biens  meu- 
bles, le  jujienKint  peut  être  exécuté 
sur  les  inmieubles  tlu  déliiteur  qui 
sont  dans  les  limites  du  district  où 
le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans 
tout  autre  district. 

Néannuùns,  sauf  les  cas  visés  ))ar 
l'article  114K,  l'exécution  des  juge- 
ments j)our  une  somme  n'e.xcédant 
pas  (luarante  pia.stres  ne  peut  être 
ptmrsuivie  <iue  contre  les  biens 
meubles. 

"  1143 .  Si.  d.ans  les  sept  jours  du 
jugement,  ou  en  tout  temps  avant 
l'exécution,  le  défendeur  dépose 
entre  les  mains  du  greffier  de  la 
cour,  la  j)artie  de  .ses  traitement, 
salaire  ou  gages  saisi.ssables  en 
vertu  du  paragraphe  11  de  l'article 
599,  et  produit,  en  même  temps, 
une  déclaration  sous  serment  indi- 
quant le  montant  de  ses  traitement, 
salaire  ou  gages,  ainsi  que  les  nom, 
occupation  et  place  d'affaires  de  la 


bcen  fîled,  the  case  may,  neverthe- 
less,  l)c  inscribed  for  proof  and 
hearing,  re.serving  the  argument 
ujMin  the  law  issties  inti!  after  the 
proof. 

"1140.  The  judge  may  at  any 
time  order  the  proof  to  be  had,  or 
a  witness  or  a  part  y  to  be  examined 
in  another  circuit,  and  may  order 
tliat  the  record,  or  a  part  thereof. 
be  transmitted  for  that  purpo.se, 
according  to  the  jjrt) visions  eon- 
tained  in  articles  307  and  308. 

"1141 .  Whenever,  in  conséquen- 
ce of  an  opposition  1(j  the  seizure  or 
sale,  an  order  to  stay  exécution  is 
necessary,  it  may  lie  granted  by 
the  judge.  either  within  or  bevond 
the  hmits  of  the  circuit,  or  by  the 
clerk. 

"1142.  In  ilefault  of  moveable 
l)ro|)erty,  the  judgment  may  be 
executed  upon  such  immoveables 
of  the  debtor  as  are  within  the 
limits  of  the  district  in  which  the 
juilgment  was  rendcred,  or  in  any 
other  district. 

Nevertheless,  saving  the  cases 
mentioned  in  article  1148,  judg- 
ments  for  sums  not  exceeding  forty 
dollars  can  be  executed  only  against 
the  moveable  j)roperty. 

"1143.  If,  within  seven  days 
after  the  judgment,  or  at  any  time 
before  the  exécution,  the  défendant 
deposits  with  the  clerk  of  the  court 
the  portion  of  lus  salary  or  wages 
liable  to  seizure  under  paragraph 
11  of  article  599,  and,  at  the  same 
time,  produces  a  déclaration  under 
oath  setting  forth  the  amuunt  of 
such  salary  or  wages,  as  \vell  as  the 
name,  occupation  and  place  of 
business  of  the  person  who  pays 
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personne  qui  les  paye  et  l'époque  à 
laquelle  ils  sont  payables,  et  conti- 
nue à  déposer,  à  chaque  ternie  de 
paiement  jusqu'à  extinction  du 
jugement,  la  part  ain.si  saisi.ssable, 
aucune  saisie-arrét  ne  peut  être 
émi.se  contre  ce  défendeur  pour 
sai.sir  les  dits  traitement,  salaire  ou 
gaRPs.  Une  semblable  procédure 
doit  être  suivie  par  le  défendeur 
chaque  fois  qu'il  change  d'emplo- 
j-eur  ou  que  les  conditions  de  son 
engagement  sont  nuidifiées.  Cette 
déclaration  peut  être  contestée  de 
la  même  manière  et  dans  le  même 
délai  que  la  déclaration  d'un  tiers- 
saisi. 

Huit  jours  après  toi  dépôt,  le 
greffier  do  la  cour  en  paye  le 
montant  au  demandeur,  s'il  n'y 
a  pas  d'autres  réclamations.  Le 
greffier  de  la  cour  doit  tenir  une 
li.ste  alphabétique  des  défendeurs 
qui  ont  fait  ces  déclarations. 

Les  autres  créanciers  peuvent, 
dans  les  huit  jours  de  tel  dépôt, 
dépo.ser  dans  le  dossier  de  la  cause 
leurs  réclamations  dûment  attes- 
tées sous  serment,  et  doivent  en 
donner  avis  aux  parties  intéressées. 
Le  greffier  de  la  cour,  après  avoir 
colloque  le  demandeur  pour  ses  frais 
dans  l'action,  distribue  au  marc  la 
hvre  entre  les  créanciers  la  somme 
à  diviser,  et  fixe  d'une  manière 
sommaire  et  .sans  frais  le  montant 
revenant  à  chacun  d'eux,  qu'il  leur 
remet. 

"1144.  S'il  s'agit  d'un  immeuble 
déclaré  hypothéqué  par  le  jugement 
et  délaissé  en  justice,  ou  d'arrérages 
de  rentes  constituées  créées  en  vertu 
de  l'acte  seigneurial  de  1854,  quel 
qu'en  soit  le  montant,  le  bref  d'exé- 
cution peut  être  décerné  immédia- 
tement contre  cet  immeuble. 


the  same  and  the  time  when  the 
same  are  payable,  and  continues 
to  deposit  such  portion  so  seiiable 
at  each  term  of  payment  until  full 
payment  of  the  judgment,  no  sei- 
zure  by  garnishment  can  be  issued 
against  such  défendant  to  seize 
such  .salary  or  wages.  \  similar 
procédure  shall  be  followed  by  the 
défendant  whenever  he  changes  his 
employer  or  the  conditions  of  his 
engagement.  This  déclaration  may 
be  conte-sted  in  the  .same  manner, 
and  within  the  same  delay  as  the 
déclaration  of  a  garnishee. 

Eight  days  aftor  any  such  depo- 
sit, the  clerk  of  the  court  pays  the 
amount  thereof  to  the  plaintifT  if 
there  an;  no  other  daims.  The 
clerk  of  the  court  must  kcep  an 
alphabetical  li.st  of'the  défendants 
who  hâve  made  such  déclarations. 

The  other  creditors  may,  within 
eight  days  of  such  deposit.  fde  their 
claims  duly  swom  to  in  the  record 
of  the  case,  and  must  give  notice 
to  the  parties  interested. 

The  clerk  of  the  court,  after 
collocating  the  plaintifî  for  his 
costs  in  the  suit,  distributes  rate- 
ably  amongst  the  creditors  the  sum 
to  be  dividod,  and  détermines,  in 
a  summary  manner  and  without 
cost,  the  amount  coming  to  each, 
which  he  pays  to  them. 

"1144.  In  the  case  of  an  immo- 
veable  which  is  declared  by  the 
judgment  to  be  hypothecated,  and 
has  been  surrendered,  or  in  cases 
of  arrears  of  rente  constituted  under 
the  Seigiiiorial  Act  of  1854,  what- 
ever  may  be  the  amount  thereof, 
a  writ  of  exécution  may  issue  im- 
mediately  against  suchimmoveable. 


1960 


LOI   10  GEO.  V,  c.  79. 


"1145.  Toute  procMurc  inci- 
dente i\  une  exécution  contre  des 
effets  mobiliers,  quel  que  soit  le 
montant  ou  la  valeur  de  la  chose 
réclamée,  est  du  ressort  de  la  cour 
qui  a  décerné  l'j'xécution. 

"1146.  Le  bref  pour  l'exécution 
d'un  immeuble  est  rap(K»rtable  à  la 
Cour  sui)érieure  du  district  où  le 
jugement  a  été  rendu. 

"1147.  Toute  procédure  inci- 
,  dente  à  la  saisie  ou  vente  des 
immeubles  saisis  est  du  ressort  de 
la  Cour  supérieure  où  le  bref  est 
rapportable,  de  même  que  si  le 
jugement  y  eût  été  originairement 
rendu. 

"  1148 .  Sur  le  rapport,  à  la  Cour 
supérieure,  d'un  bref  d'exécution 
contre  des  immeubles,  décerné  par 
la  Cour  de  circuit,  le  premier  tri- 
bunal peut  ordonner  au  preffier  du 
second  île  transmettre  le  dossier 
originaire  de  la  cause,  à  toutes  fins 
que  de  droit. 

"1149.  Toutes  les  demandes  sont 
jugées  sommairement,  et,  lorsque 
le  montant  réclamé  n'excède  pas 
vingt-cinq  piastres,  les  causes  sont 
décidées  suivant  l'équité  et  la 
bonne  conscience." 

17.  Le  chapitre  soixantième  de 
la  huitième  partie  dudit  code, 
(Cour  de  révision),  comprenant 
les  articles  1189  à  1208  inclusive- 
ment, est  abrogé. 

18 .  L'article  1210  dudit  code  est 
abrogé. 

19 .  L'article  1223  dudit  code  est 
remplacé  par  les  ssivants: 


"1145.  Ail  procecdings  incident- 
al  to  an  exécution  against  movcable 
property,  whatevor  may  \)e  tho 
amouiit  or  tlie  value  of  the  thirg 
claimed,  are  within  the  jurisdic- 
tion  of  the  court  which  i.ssuod  the 
writ. 

"1146.  Tho  writ  of  exécution 
again.st  an  immovcable  is  return- 
able  to  the  Suporior  Court  of  tho 
district  in  which  the  judgment  was 
rendercd. 

"1147.  Ail  proceedings  incident- 
al  to  the  .seizure  or  .sale  of  immove- 
ables  seized  are  carried  on  liefore 
the  Supcrior  Court  into  which  the 
writ  of  exécution  is  rcturnable,  in 
th(  same  manner  as  if  the  judgment 
had  bcen  rendercd  by  such  court. 

"  1148 .  Upon  the  return  into  the 
Superior  Court  of  a  writ  of  exécu- 
tion against  immoveablcs,  grantcd 
by  the  Circuit  Court,  the  former 
court  may  order  the  clerk  of  the 
latter  to  transmit  the  original 
record  in  tho  case,  that  it  may 
serve  for  ail  légal  purposes. 

"1149.  AU  cases  are  determined 
in  a  summary  manner;  and,  when 
the  amount  claimed  does  not  ex- 
ceed  twenty-five  dollars,  they  are 
decided  according  to  equity  and 
good  conscience." 

17.  Chapter  LX  of  part  eighth 
of  the  said  code  (Court  of  Review), 
being  articles  1189  to  1208  inclu- 
sive, is  repealed. 

18 .  Article  1210  of  the  said  code 
iâ  repealed. 

Î9 .  Article  1223  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 
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"1223.  1.  Dans  les  quinic  jour» 
qui  Huivcnt  le  jugement  sur  le» 
exceptions,  s'il  y  en  a  eu  aux 
procédures  en  appel,  ou  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'expira- 
tion du  délai  jwur  la  production 
des  exceptions,  l'appelant  <ioit  pro- 
duire un  doHsrer  conjoint,  dans 
lequel  sont  imprimés  les  documents 
qui  suivent,  dans  l'ordre  de  leur 
présente  énumération: 

a.  Les  pièces  de  la  contestation; 

b.  Les  pièces  littérales  qui  ont 
été  produites  en  cour  de  première 
instance; 

c.  Les  admissions  écrites  des 
parties; 

d.  Les  dépositions  des  témoins 
qui  ont  été  entendus  dans  la  cause, 
tant  du  côté  de  l'appelant  que  du 
côté  de  l'intimé; 

e.  Le  jugement  dont  il  y  a  appel; 
/.  Les  notes  du  juge  qui  a  rendu 

jugement,  s'il  en  existe,  et  si  les 
parties  peuvent  se  les  procurer. 

Aussitôt  que  ce  dossier  est  im- 
primé, il  doit  en  être  remis  deux 
exemplaires  à  l'intimé,  et  cinquante 
autres  exemplaires  doivent  être 
déposés  au  greffe  de  la  cour. 

A  défaut  par  l'appelant  de  pro- 
céder suivant  les  dispositions  qui 
précèdent,  l'intimé  peut  demander 
par  motion  que  l'appel  soit  rejeté. 
2.  Dans  les  quinze  jours  qui 
8ui\ent  la  production  au  greffe  de 
la  cour  du  dossier  conjoint,  chacune 
des  parties  doit  produire  au  greffe 
cinquante  exemp^ires  d'un  mémoi- 
re imprimé  exposant  les  questions 
de  droit  et  de  fait  sur  lesquelles 
elle  s'appuie. 

Ce  mémoire  consiste  en  propo- 
sitions qui  doivent  être  exposées 
aussi  brièvement  que  possible,  avec 


"1223.  1.  Within  fiftecn  days 
after  tho  judgment  upon  an  excep- 
tion, if  an>  there  be,  tb  the  pro- 
ceedings  in  appeal,  or  within  fifteen 
days  after  the  expiry  of  the  delay 
for  filing  exceptions,  the  appellant 
must  file  a  joint  record,  in  which 
are  printed  the  following  docu- 
ments, in  the  order  of  their  présent 
cnumeration  : 

a.  the  pleadings  in  the  case; 

h.  tho  documents  produced  in 
the  court  of  first  instance; 

c.  the  written  admissions  of  the 
parties; 

d.  the  dépositions  of  the  witneas- 
es  heard  in  the  case,  both  those  for 
the  appellant  and  those  for  the 
respondent; 

e.  the  judgment  appealed  from; 
/.  the  notes  of  tho  judge  who 

rendered  the  judgment,  if  any  exist, 
and  if  the  parties  are  able  to  obtain 
them. 


As  soon  as  this  record  is  printed, 
two  copies  thereof  must  be  trans- 
mitted  to  the  respondent,  and  fifty 
other  copies  fileJ  in  the  office  of  the 
court. 

On  the  failure  of  the  apipellant 
to  proceed  in  accordance  with  the 
foregoing  provisions,  the  respond- 
ent may  move  for  the  dismissal  of 
the  appeal. 

2.  Within  fifteen  days  after  the 
fîling  in  the  office  of  the  court  of 
the  joint  record,  each  of  the  parties 
must  file  at  the  office  fifty  copies 
of  a  printed  mémorandum  stating 
the  questions  of  law  and  of  fact 
upon  which  he  relies. 

Such  mémorandum  shall  consist 
of  propositions  which  must  be 
ttatcd  as  briefly  as  possible,  with 
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T('{ÔTvticc  aux  autorit<^.«  et  aux  pa^cs 
(le  I»  preuve  sur  lewjuelloH  ces  pr<>- 
ponition»  mmt  uppu\/os. 

A  «Waut  pur  l'une  ou  l'autre  (|e« 
parties  de  i>r«><luire  «ou  mii'moiro  ou 
factiim  (iaiiH  le  délai  voulu,  l'appel 
peut  être  déclaré  déHcrW^  avec 
«lépens  contre  l'appelant,  «i  c'est 
lui  (|ui  e-'t  en  défaut,  ou  être 
entendu  fx  parle,  ni  c'est  l'intimé 
qui  i'!'*  en  défaut. 

'.i.  I.en  parties  peuvent  convenir 
que  certaines  pièces  littérales  ou 
certaines  dé|K)sitions  ne  .«eront  pas 
imprimées,  ou  un  jujre  do  la  cour 
dont  est  ap[)el  jMHit  les  en  dispen- 
.«er. 

4.  Les  j)artie.s  peuvent  au.ssi  con- 
venir de  ne  pas  imprimer  do  dossier 
conjoint,  et  de  soumettre  l'appel 
sur  un  simple  exposé  des  faits,  avec 
ou  sans  mémoire  imi)rimé.  Dans 
ce  cas,  l'exposé  des  faits  doit  être 
produit  dans  le  délai  fixé  pour  la 
production  au  frreffc  du  dossier 
conjoint. 

"1223a.  1.  Néanmoins,  dans  les 
causes  (jui  .sont  entendues  devant 
trois  juRcs,  le  mémoire  ou  factum 
produit  par  chacune  des  parties 
doit  n  ("rtre  que  dactylographié  (écrit 
au  typewriler).  Cinq  copies  do  ce 
mémoire  doivent  être  déposées  au 
RrefTe  du  tribunal. 

2.  Dans  ces  mêmes  causes,  l'ap- 
pelant devra  produire  au  lieu  du 
dossier  imprimé,  cinq  copies  dac- 
tylographiées d'un  dossier  conte- 
nant les  documents  énumérés  dans 
le  par;i graphe  1  de  l'article  1223. 
l'ne  copie  de  ce  dossier  doit  être 
fournie  à  l'intimé  dans  le  délai  fixé 
ci-<lessus  pour  la  remise  à  l'intimé 
du  dossier  imprimé.  A  défaut  par 
l'appelant  de  se  conformer  à  ces 


références  to  tho  authorities  and  to 
the  paKOH  of  tho  évidence  hy  which 
8uch  propoHitions  are  supported. 

On  failure  of  either  party  to  file 
his  mémorandum  or  factum  within 
the  proper  delay,  the  apjwal  ma  y 
l)e  declared  ahanduned,  with  costs 
against  tiie  ap[K'ilant,  if  he  i»  in 
dofault,  or  may  \>v.  heard  ex  parte 
if  the  respondent  is  in  default. 

;}.  Tlie  parties  may  ajçroc  that 
certain  documents  or  dépositions 
shall  not  he  printed,  or  a  judge  of 
the  court  frim  which  the  api)oal  is 
taken  may  dispense  with  them. 

4.  The  parties  may  likewise  a^rrce 
not  to  print  the  joint  record,  but 
to  .submit  the  appeal  upon  a  more 
statement  of  the  faets,  with  or 
without  a  printed  mémorandum. 
In  such  case  the  statement  of 
facts  must  bo  filed  within  tho  delay 
fixed  for  the  filinp  at  the  office  of 
the  joint  record. 

"1223a.  1.  Ncverthelcss,  in  cases 
which  are  heard  before  tho  court 
consisting  of  three  judges,  tho 
mémorandum  or  factum  shall  be 
merely  type-written.  Five  copies 
of  .such  mémorandum  shall  be 
filed  at  the  office  of  the  court. 

2.  In  the  same  ca.ses,  the  appel- 
lant  must  file,  i,ii5tead  of  the  printed 
record,  five  type-written  copies  of  a 
record  containing  the  documents 
enumerated  in  paragraph  1  of  ar- 
ticle 1223.  A  copy  of  such  record 
must  be  fumished  to  the  respond- 
ent within  the  delay  al)ove  fixed 
for  the  transmission  to  the  respond- 
ent of  the  printed  record.  On  fail- 
ure of  the  appellant  to  comply 
with  thèse  provisions,  the  respond- 
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preacriptiona,  l'utimé  peut  de- 
mander par  motion  que  l'appel 
soit  rejeté. 

3.  De  même  l'appel  peut  être 
déclaré  déserté,  ou  être  entendu 
ex  parte,  selon  que  l'appelant  ou 
l'intimé  est  en  défaut  de  produire 
son  mémoire  ou  factum  dans  le 
délai  requis. 

4.  Les  parties  peuvent  convenir 
que  certaines  pièces  littérales  ou 
certaines  dépositions  ne  seront  pas 
comprises  dans  le  dossier  mentionné 
au  paragraphe  2  du  présent  article, 
ou  un  juge  de  la  cour  dont  est  appel 
peut  les  en  dispenser. 

5.  Les  parties  peuvent  aussi  con- 
venir de  ne  pas  produire  le  dossier 
ci-dessus  mentionné,  «t  de  soumet- 
tre l'appel  sur  un  simple  exposé  des 
faits,  avec  ou  sans  mémoire  ou 
factum.  Dans  ce  cas,  l'exposé  des 
faits  doit  être  produit  dans  les 
quinte  jours  qui  suivent  le  juge- 
ment sur  les  exceptions,  s'il  y  on 
a  eu  aux  procédures  en  appel,  ou 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  pour  la  pro- 
duction des  exceptions." 

20.  L'article  1226  dudit  code  est 
remplacé  par  les  suivants: 

"1226.  Les  procédures  en  appel 
peuvent  être  formées  par  les  repré- 
sentants légaux  de  la  partie  décé- 
dée. 

"1226a.  Les  procédures  en  appel 
peuvent  de  même  être  portées  au 
nom  de  celui  qui  a  épousé  une 
partie  dans  la  cause  et  conjointe- 
ment avec  elle;  ou  par  la  partie  en 
son  propre  nom,  lorsqu'elle  est 
devenue  majeure  ou  a  été  mise  dans 
l'exercice  de  ses  droits,  et  sans 
l'intervention  du  tuteur  ou  cura- 


ent  may  move  for  th«  'ft'mtwal  of 
thfl  appeal. 

3.  In  the  same  way  the  appeal 
oiay  be  declared  abandoned,  or 
may  be  heard  ex  parte,  according 
as  the  appellant  or  the  respondent 
ia  in  dcfault  to  file  his  mémorandum 
or  factum  within  the  proper  deUy. 

4.  The  parties  may  agrée  that 
certain  documents  or  dépositions 
shall  not  be  included  in  the  record 
mentioned  in  paragraph  2  of  this 
article,  or  a  judge  of  the  court 
from  which  the  appeal  ia  taken 
may  dispense  with  thcm. 

fi.  The  parties  may  likewise  agrée 
not  to  file  the  record  hereinabove 
mentioned,  but  to  submit  the 
appeal  upon  a  mère  statcment  of 
the  facts,  with  or  without  a  mémo- 
randum or  factum.  In  such  case 
the  statement  of  facts  must  be 
filed  within  fifteen  days  after  the 
judgment  upon  an  exception,  if 
any  there  be,  to  the  proceodings 
in  appeal,  or  within  fifteen  days 
after  the  expiry  of  the  delay  for 
filing  exceptions." 

2».  Article  1228  of  the  said  code 
is  replaced  by  tho  foUowin?  : 

"1226.  Proceedings  in  appeal 
may  be  brought  by  the  légal 
représentatives  of  a  party  to  a 
suit  who  bas  died. 

"1226a.  Proceedings  in  appeal 
from  judgments  rendered  against 
a  woman  who  has  since  married, 
may  be  brought  by  her  husband 
jointly  with  her;  or,  in  the  case 
of  a  judgment  rendered  against  a 
party  represented  by  a  tutor  or 
curator  or  other  person,  but  who 
has  since  attained  full  âge  or  come 
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teur  qui  la  rppr<5scntait  ou  autre 
pensonno  qui  l'assistait  on  cour  de 
première  instance;  ou,  dans  le  cas 
d'un  jugement  rendu  contre  des 
exécuteurs  testamentaires  dont  tous 
ou  quel(iues-Tms  sont  décédé.s  ou 
ont  6i6  remplacés  depuis,  par  les 
I>ersonnes  choisies  pour  les  rempla- 
cer ou  par  les  exécuteurs  testamen- 
taires encore  en  fonction. 


"1226h.  Si  quelques-unes  de  plu- 
sieurs parties  meurent  après  l'ins- 
cription en  appel,  la  procédure  peut 
être  continuée  par  et  entre  les  autres 
parties  survivantes." 

21 .  L'article  1227  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"1227.  1.  L'appel  est  entendu 
par  cinq  juges,  excepté  dans  les  cas 
suivants  où  il  doit  être  entendu  par 
trois  juges: 

a.  dans  toutes  les  actions  posses- 
soires,  confes.soires,  négatoires,  en 
séparation  de  biens,  en  séparation 
de  corps,  en  nullité  de  mariage, 
pour  pension  alimentaire  et  ali- 
ments; 

b.  dans  toutes  les  actions  et 
procédures  concernant  les  corpora- 
tions municipales  et  les  offices 
municipaux,  intentées  en  vertu  du 
chapitre  quarantième  de  ce  code; 

c.  dans  toutes  les  procédures  et 
choses  prévues  par  l'article  44  et 
par  les  articles  987  à  1005,  inclu- 
vement,  de  ce  code,  ainsi  que  par 
les  articles  5551,  5724a,  7569  et 
7575  des  Statuts  refondus,  1909; 

d.  dans  toutes  les  actions  inten- 
tées en  vertu  des  articles  7321  à 
7347,  inclusivement,  des  Statuts 
refondus,  1909,  et  de  leurs  amen- 
dements; 


into  thc  exercise  of  his  rights,  by 
such  party  himself,  without  the 
assistance  of  the  tutor  or  curator 
who  represented  him  or  other 
person  who  assisted  him  in  the 
original  suit;  or,  in  the  case  of  a 
judgment  rendered  against  testa- 
mcntary  executors,  some  or  ail  of 
whom  hâve  been  replaced  or  hâve 
died,  by  the  persons  appointed  in 
their  stead  or  by  the  remaining 
executors. 

"  1226& .  If  some  of  several  parties 
die  after  the  inscription  in  appeal, 
such  proceedings  may  be  continued 
by  and  between  the  other  surviv- 
ing  parties." 

21 .  Article  1227  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"1227.  1.  The  appeal  shall  be 
heard  by  five  judges,  save  iri  the 
following  cases,  in  whieh  it  shall 
be  heard  by  three  judges: 

a.  in  every  possessory  action, 
action  confessoire,  action  négaloire, 
action  for  séparation  from  bed  and 
board,  for  séparation  as  to  proper- 
ty,  for  annulment  of  marriage  or 
for  an  alimentary  allowance: 

6.  in  every  action  or  proceeding 
respecting  a  municipal  corporation, 
or  municipal  office,  taken  under 
chapter  xl  of  this  code; 

c.  in  every  proceeding  or  thing 
mentioned  in  article  44  and  in 
articles  987  to  1005,  inclusive,  of 
this  code,  and  in  articles  5551, 
57240,  7569  and  7575  of  the 
Revised  Statutes,  1909; 

d.  in  every  action  taken  under 
articles  7321  to  7347,  inclusive,  of 
the  Revised  Statutes,  1909,  and 
amendments  tbcrclo; 
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e.  dans  toutes  les  actions  en  dom- 
mages pour  injures  verbales; 

/.  dans  toutes  Jes  matières  non 
contentieuses  prévues  par  la  di- 
xième partie  de  ce  code; 

g.  dans  tous  les  autres  cas  où  le 
montant  demandé  ou  la  valeur  de 
la  chose  réclamée  n'excède  pas  deux 
mille  piastres. 

2.  Le  tribunal  composé  de  trois 
juges  peut  référer  au  tribunal  com- 
posé de  cinq  juges  toutes  questions 
ou  causes  qu'il  juge  à  propos. 

3.  Le  juge  en  chef  peut  ordonner, 
chaque  fois  que  la  dépêche  des 
afîaires  l'exige,  que  la  cour  tinnee, 
pendant  les  jours  de  terme  ou  les 
ajournements  de  terme,  plusieurs 
séances  en  même  temps  et  au  même 
endroit,  à  Québec  ou  à  Montréal, 
dans  des  salles  séparées;  et  chaque 
section  de  la  cour  ainsi  constituée 
par  le  juge  en  chef  a  juridiction 
pour  entendre  et  décider  les  causes 
et  matières  qui  lui  sont  soumises. 

4.  Les  séances  du  tribunal  peu- 
vent être  ouvertes  et  ajournées  par 
un  moindre  nombre  de  juges,  pour 
recevoir  les  rapports  et  motions  de 
droit,  appeler  les  parties,  enregis- 
trer les  comparutions  et  défauts,  et 
faire  tous  actes  qui  n'exigent  pas 
l'exercice  d'une  discrétion  judiciai- 
re." 

22.  L'article  1231  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"1231.  Le  juge  en  chef  ou,  en 
son  absence,  le  plus  ancien  juge  de 
la  Cour  du  banc  du  roi,  peut,  par 
avis  écrit  adressé  au  juge  en  chef 
de  la  Cour  supérieure,  demander 
qu'un  juge  de  cette  dernière  cour 
assiste  aux  séances  de  la  Cour 
d'appel,  dans  les  cas  suivants: 


e.  in  every  action  for  damages 
for  slander; 

/.  in  every  non-contentious  pro- 
ceeding  mentioned  in  the  tenth 
Part  of  this  code;  and 

g.  in  every  case  in  which  the  sum 
claimed  or  the  value  of  the  thing 
demaiidcd  is  less  than  two  thou.sand 
dollars. 

2.  The  court  consisting  of  three 
judges  may  refer  such  questions  or 
cases  as  thcy  sec  fit  to  the  court 
consisting  of  five  or  more  judges. 

3.  VVhenever  necessary  for  the 
dispatch  of  business,  the  Chief 
Justice  may  order  that,  on  any 
day  in  term  or  any  day  of  an 
adjoumed  term,  the  court  shall 
hold  several  sittings  at  the  same 
time  and  at  the  same  place,  at 
Québec  or  Montréal,  in  separate 
rooms;  and  each  division  of  the 
court  80  constituted  by  the  Chief 
Justice  has  jurisdiction  to  hear  and 
décide  the  cases  and  matters  sub- 
mitted  thereto. 

4.  Any  lesser  number  of  judges 
may  open  and  adjoum  the  court, 
receive  retums  and  motions  of 
course,  call  parties,  record  appear- 
ances  and  defaults,  and  do  ail  acts 
which  do  not  requirc  the  exercise 
of  any  judicial  discrétion." 

22.  Article  1231  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"1231.  The  Chief  Justice,  or,  in 
his  absence,  the  senior  judge  of  the 
Court  of  King's  Bench,  may,  by 
notice  in  writing  addressed  to  the 
Chief  Justice  of  the  Superior  Court, 
request  the  attendance  of  a  judge 
of  the  latter  court  at  the  sittings 
of  the  court  of  appeal,  in  the 
following  cases: 
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1.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  juges 
de  la  Cour  du  banc  du  roi  sont 
inhabiles,  incompétents,  absents  de 
la  province,  en  congé,  malades,  ou 
décédés; 

2.  Lorsqu'un  nombre  insuffisant 
de  juges  est  disponible  pour  enten- 
dre lee  causes." 

23.  L'article  1241  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"1241.  1.  Le  jugement  en  appel 
ne  peut  être  rendu  à  moins  que  la 
majorité  des  juges,  ayant  entendu 
la  cause,  n'y  concourent;  et  ce 
jugement  peut  être  rendu  même 
en  l'absence  d'un  des  juges,  ni 
deux  juges  sont  présents,  lorsque 
la  cour  est  composée  do  trois  juges, 
ou  si  trois  juges  sont  présents, 
lorsque  la  cour  est  composée  de 
cinq  juges. 

2.  Le  changement  dans  le  per- 
sonnel de  la  cour  par  la  nomination 
d'un  juge  suppléant  comme  juge 
puiné,  ou  par  la  nomination  d'un 
juge  puiné  comme  juge  en  chef,  ou 
par  la  nomination  d'un  juge  en  chef 
ou  d'un  juge  puiné  ou  suppléant 
comme  membre  d'un  autre  tribunal 
ou  par  sa  démission,  ou  son  décès, 
n'aura  pas  seul  l'effet  de  rendre 
nécessaire  qu'une  cause  soit  en- 
tendue de  nouveau,  s'il  reste  un 
nombre  suffisant  de  juges  qili  ont 
entendu  la  cause,  pour  pouvoir 
rendre  jugement,  soit  interlocu- 
toire, soit  final. 

3.  Si  un  juge,  ou  un  juge  supplé- 
ant, qui  a  entendu  une  cause  avec 
d'autres  jug38,  est  transféré  à  un 
autre  tribunal,  ou  est  nommé  juge 
en  chef  ou  juge  de  la  même  cour 
ou  d'une  autre  cour,  ou  obtient  un 
congé   d'absence,   il   peut   rendre 


1.  when  one  or  more  judges  of 
the  Court  of  King's  Bench  is 
disqualified  or  incompétent  to  sit 
in  a  case,  or  is  absent  from  the 
Province  or  on  leave,  or  is  ill,  or 
dies; 

2.  when  the  number  of  judges 
available  to  hear  a  case  is  insuffi- 
cient." 

23.  Article  1241  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"1241.  1.  Judgmcnt  cannot  be 
rendered  in  appeal  unies»  the 
majority  of  the  judges  who  hâve 
heard  the  case  concur  therein;  id 
such  judgment  may  be  rendered 
even  in  the  absence  of  one  judge 
if  two  judges  are  présent,  when  the 
court  consist  of  three  judges,  or  if 
three  judges  are  présent  when  the 
court  consists  of  five  judges. 

2.  No  change  in  the  personal 
composition  of  the  court,  by  the 
appointment  of  any  assistant  judge 
as  puisne  judge,  or  by  the  appoint- 
ment of  a  puisne  judge  as  chief 
justice,  or  by  the  résignation, 
death,  or  appointment  to  another 
court  of  any  chief  justice  or  of  a 
puisne  judge  or  of  an  assistant 
judge,  can  hâve  alone  the  effect  of 
rendering  a  rehearing  of  any  case 
necessary,  if  a  sufficient  number  of 
judges  who  heard  the  case  remain 
to  render  a  judgment,  either  inter- 
locutory  or  final. 

3.  If  a  judge  or  an  assistant 
judge,  who  has  heard  a  case  toge- 
ther  with  other  judges,  is  removed 
to  another  court,  or  is  appointed 
chief  justice  or  a  judge  of  the  same 
court,  or  of  another  court,  or 
obtains  leave  of  absence,  he  may 
render  judgment,  whether  inter- 
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juKement,  soit  interlocutoire,  soit 
final,  avec  les  autres  juges,  de  même 
que  s'il  n'était  survenu  aucun  chan- 
gement. 

4.  Lorsqu'une  cause  a  été  en- 
tendue par  tous  les  juges,  et  qu'au 
moins   deux   des   juges   qui    l'ont 
entendue  dans  le  cas  de  la  cour 
composée  de  trois  juges,  ou  qu'au 
moins   trois   des   juges   qui    l'ont 
entendue  dans  le  cas  de  la  cour 
composée  de  cinq  juges,  sont  pré- 
sents en  cour  et  prêts  à  rendre 
jugement  dans  la  cause,  alors,  si 
un  juge  qui  a  entendu  la  cause  et 
est  d'ailleurs  compétent  à  y  siéger 
en  jugement,  se  trouve  absent  à 
raison  de  nomination  à  une  autre 
cour,  maladie  ou  autre  motif,  mais 
a  transmis  une  lettre  au  greffier  de 
la  cour,  contenant  sa  décision  et 
signée  par  lui,  ou,  dans  le  but  d'at- 
tester qu'il  y  concourt,  a  signé  un 
jugement  par  écrit  pour  être  pro- 
noncé par  tout  autre  juge,  ce  juge 
est    réputé    présent    quant    à    ce 
jugement;    et    le    jugement    ainsi 
transmis  et  signé  par  ni  a  le  même 
effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y 
eût  concouru,  cour  tenante." 

24.  L'article  1285  dudit  code, 
tel  qu'amendé  par  la  loi  6  George 
V,  chapitre  41,  section  1,  est  rem- 
placé par  le  suivant: 


"1285.  Sauf  en  ce  qu'elles  ont 
d'incompatible  avec  les  règles  con- 
tenues dans  ce  chapitre,  les  dispo- 
sitions relatives  aux  causes  de  la 
Cour  de  circuit,  s'appliquent  à  la 
Cour  de  magistrat  de  district,  au 
magistrat  qui  la  tient  et  aux  offi- 
ciers de  la  cour. 

Toutefois,    dans    toute    action 
prise  au  chef-lieu  du  district,  toutes 


locutory  or  final  together  with  the 
other  judges,  as  if  no  such  change 
had  taken  place. 

4.  Whenever  a   case   has   been 
heard  by  the  full  court  or  by  a 
quorum  of  judges,  and  at  least  two 
of  the  judges  who  heard  it  when 
the  court  consists  of  three  judges 
or  at  least  three  of  the  said  judges 
who  hâve  heard  it  when  the  court 
consists  of  five  judges,  are  présent 
in  court  and  ready  to  render  judg- 
ment  therein,  then,  if  any  judge 
who  heard  the  case  and  would  be 
compétent  to  sit  in  judgment  there- 
in,  be  prevented   !)y  removal  to 
another  court,  illness  or  other  cause 
from  being  présent,   but  has  ad- 
drcssed  a  letter  to  the  clerk  of  the 
court,  containing  his  décision  and 
signed  by  him,  or  has,  in  testimony 
of  his  concurrence  therein,  signed 
a  written  décision  to  be  delivered 
by  any  other  judge,  such  judge 
shall  bc  deemed  to  be  présent  as 
-égards  such  judgment;   and   the 
décision  so  transmitted  and  signed 
by  him  has  the  same  effect  as  if 
delivered  and  concurred  in  by  him 
in  open  court." 

24.  Article  1285  of  the  said 
code,  as  amended  by  the  act  6 
George  V,  chapter  41,  section  1, 
is  replaced  by  the  following: 

"1285.  Except  in  so  far  as  they 
are  inconsistent  with  the  rules 
contained  in  this  chapter,  the 
provisions  relating  to  cases  in  the 
Circuit  Court  apply  to  the  District 
Magistrate's  Court,  to  the  Magis- 
trate  holding  it,  and  to  the  officers 
thereof. 

Nevertheless,  in  any  action  taken 
at  the  chief  place  of  a  district, 
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les  dispositions  de  ce  code  concer- 
nant les  procédures  dans  la  Cour 
de  circuit  s'appliqueront." 

25 .  L'article  1306  dudit  code  est 
remplacé  par  le  suivant: 

"1306.  Les  jugements  rendus 
sur  la  demande  pour  bref  de 
certiorari  ou  sur  le  bref  même 
soi.t  sans  appel." 

26.  L'article  443  des  Statuts 
refondus,  1909,  est  amendé  en  en 
remplaçant  les  mots:  "la  Cour  de 
révision",  dans  la  troisième  ligne 
du  deuxième  alinéa,  par  les  mots: 
"trois  juges  de  la  Cour  supérieure". 

27.  L'article  513  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  remplaçant  les 
mots:  "la  Cour  de  révision",  dans 
la  quatrième  ligne  du  premier  alié- 
na, par  les  mots:  "trois  juges  de  la 
Cour  supérieure". 

28.  L'article  515  desdits  statuts 
est  remplacé  par  le  suivant: 

"515.  Le  tribunal  composé  de 
trois  juges  de  la  Cour  supérieure, 
pour  l'audition  de  chaque  cause 
entendue  en  vertu  du  présent  cha- 
pitre, doit  comprendre,  autant  que 
possible,  avec  deux  autres  juges, 
celui  qui  a  présidé  à  l'instruction". 

29.  L'article  518  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  retranchant,  dans 
la  deuxième  ligne,  les  mots:  "en 
revi.sion". 

30.  L'article  519  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  retranchant,  dans 
la  première  ligne,  les  mots:  "de 
révision". 

31 .  L'article  520  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  retranchant,  dar 
la  première  ligne,  les  mots:  "de 
révision". 


every  provision  of  this  code  respect- 
ing  procédure  in  the  Circuit  Court 
shall  apply." 

25 .  Article  1306  of  the  said  code 
is  replaced  by  the  following: 

"  1306 .  No  appeal  lies  f rom  j  adg- 
mcnt  on  the  application  for  the  writ 
of  certiorari  or  from  the  judgment 
on  the  writ  itself." 

26.  Article  443  of  the  Reviscd 
Statutes,  1909,  is  amended  by  re- 
placing  thfc  words:  "Court  of  Re- 
view",  in  the  third  line  of  the 
second  paragraph  thereof,  by  the 
words:  "three  judges  of  the  Su- 
perior  Court". 

27.  Article  513  of  the  said  sta- 
tutes is  amended  by  replacing  the 
words:  "Court  of  Review",  in  the 
fourth  line  of  the  first  paragraph 
thereof,  by  the  words:  "three 
judges  of  the  Superior  Court". 

28.  Article  515  of  the  said  sta- 
tutes is  replaced  by  the  following: 

"515.  The  court,  consisting  of 
three  judges  of  the  Superior  Court, 
for  the  hearing  of  ail  cases  to  be 
heard  under  this  chapter,  shall, 
when  practicable,  include  the  judge 
who  presided  at  the  trial,  with  two 
other  judges." 

29.  Article  518  of  the  said  sta- 
tutes is  amended  by  striking  out 
the  words:  "in  Review",  in  the 
second  line  thereof. 

30.  Article  519  of  the  said  sta- 
tutes is  amended  by  striking  out 
the  words:  "of  Review",  in  the 
first  line  thereof. 

31 .  Article  520  of  the  said  stat- 
utes is  amended  by  striking  out  the 
words:  "of  Review",  in  the  first  line 
thereof. 
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32.  L'article  526  desdits  statuts, 
tel  qu'amendé  par  la  loi  1  George  V 
(2ème  session),  chapitre  13,  section 
5,  est  de  nouveau  amendé  en  en 
remplaçant  les  mots:  "de  révision", 
dans  les  deuxième  et  troisième 
lignes,  par  le  mot:  "supérieur". 

33.  L'article  3054  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  retranchant  tous 
les  mots  après  le  mot:  "province", 
dans  la  deuxième  ligne,  jusqu'à  la 
fin  de  l'article. 

34.  L'article  3056  desdits  statuts 
est  remplacé  par  le  suivant: 

"3056.  Le  personnel  de  la  Cour 
du  banc  du  roi  est  de  douze  juges 
—un  juge  en  chef,  appelé  le  juge  en 
chef  de  la  province  de  Québec,  et 
onze  juges  puinés." 

35.  L'article  3057  desdits  statuts 
est  remplacé  par  le  suivant: 

"3057.  Des  douzes  juges  de  la 
Cour  du  banc  du  roi,  quatre  doi- 
vent résider  dans  la  cité  de  Québec 
ou  dans  ses  environs,  et  huit  dans 
la  cité  de  Montréal  ou  dans  ses 
environs. 

Ces  douze  juges  doivent  siéger  à 
tour  de  rôle  dans  les  cités  de  Qué- 
bec et  de  Montréal;  mais  le  juge 
en  chef  peut  changer  cet  ordre 
temporairement  pour  des  motifs 
jugés  valables." 

36.  L'article  3062  desdits  statuts 
est  abrogé. 

37.  L'article  suivant  est  ini^ré 
dans  lesdits  statuts,  après  l'article 
3070: 


:♦ 


32.  Article  526  of  the  said  stat- 
utes,  as  amended  by  the  act  1 
George  V  (2nd  session),  chapter  13, 
section  5,  is  again  amended  by  re- 
placing  the  words:  "Court  of  Re- 
viev",  in  the  second  and  third  Unes 
thcre>if,  by  the  words:  "Superior 
Court". 

33.  Article  3054  of  the  said 
statutes  is  amended  by  striking 
out  ail  the  words  after  the  word: 
"Province",  in  the  second  Une 
thereof,  to  the  end  of  the  article. 

34.  Article  3056  of  the  said 
statutes  is  replaced  by  the  follow- 
ing: 

"3056.  The  Court  of  King's 
Bench  is  composed  of  twelve  jud- 
ges,— one  chief  justice  called"Chief 
Justice  of  the  Province  of  Québec," 
and  eleven  puisne  judges." 

35.  Article  3057  of  the  said 
statutes  is  replaced  by  the  foUow- 
ing: 

"3057.  Of  the  twelve  judges  of 
the  Court  of  King's  Bench  four 
shall  réside  at  or  near  the  city  of 
Québec  and  eight  at  or  near  the 
city  of  Montréal. 

Such  twelve  judges  shall  sit  in 
tum  in  the  cities  of  Québec  and 
Montréal,  but  the  Chief  Justice 
may  temporarily  vary  the  order 
for  any  reason  he  may  seem  ad- 
visable." 


said 


36.  Article    30G2    of    the 
statutes  is  repealed. 

37.  The  said  statulos  are  amend- 
ed by  inserting  therein,  after  article 
3070  thereof,  the  following  article- 
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"3070a.  Cependant  les  quatre 
derniers  jours  juridiques  de  chacun 
des  mois  de  septembre,  octobre, 
novembre,  janvier,  février,  mars, 
avril  et  mai  sont  déclarés  être  des 
jours  de  terme  pendant  lescjuels, 
sans  fjuune  proclamation  soit  né- 
cessaire, plusieurs  divisions  de  la 
Cour  d'uppel  jieuvent  siéjçer  simul- 
tanément." 

38.  L'article  3072  desdits  sta- 
tuts, tel  qu'amendé  par  les  lois 
1  George  V  (1ère  session),  chapitre 
8,  section  1,  et  4  George  V,  cha- 
pitre 33,  section  1,  est  remplacé  par 
le  suivant: 

"3072.  La  Cour  supérieure,  qu* 
est  un  tribunal  d'archives,  est 
composé  de  trente-sept  juges,  sa- 
voir: un  juge  en  chef  et  trente-six 
juges  puinés. 

Ces  juges  exercent  leurs  fonctions 
judiciaires  dans  les  districts  et 
comtés  qui  leur  sont  de  temps  en 
temps  assignés." 

39 .  L'article  3073  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  remplaçant  les 
mots:  "Cour  de  révision",  dans  la 
cinquième  ligne,  par  les  mots: 
"Cour  du  banc  du  roi  siégeant  en 
appel." 

40 .  L'article  3074  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  remplaçant  les 
mots:  "Cour  de  révision",  dans  la 
cinquième  ligne,  par  les  mots: 
"Cour  du  banc  du  roi  siégeant  en 
appel.' 

41 .  L'article  3076  desdits  sta- 
tuts, tel  que  remplacé  par  la  loi 
7  George  V,  chapitre  32,  section  1, 
conditionnellement  amendé  par  la 
loi  8  George  V,  chapitre  45,  section 
1,  et  amendé  par  la  loi  9  George  V, 
chapitre  43,  section  1,  est  remplacé 
par  le  suivant: 


"3070a.  Nevertheless  the  last 
four  juridical  days  of  each  of  the 
months  of  September,  October, 
November,  January  February, 
March,  April  and  May  are  declared 
to  be  days  in  term  upon  which, 
without  the  neccssity  of  any  pro- 
clamation, several  divi.sions  of  the 
court  of  api>cal  may  sit  simultan- 
eously." 

38.  Article  3072  of  the  said 
statutes,  as  amendcd  bv  the  acts 
1  George  V  (Ist  session),  chapter 
8,  section  1,  and  4  George  V,  chap- 
ter 33,  section  1.  is  replaeed  by  the 
following: 

"3072.  The  Superior  Court, 
which  is  a  court  of  record,  consists 
of  thirty-seven  judges,  that  is  to 
say  of  a  chief  justice  and  thirty-six 
puisne  judges. 

Such  judges  shall  exercise  thcir 
ordinary  judicial  functions  in  the 
districts  and  counties  from  time  to 
time  assigned  to  them." 

39.  Article  3073  of  the  said 
statutes  is  amended  by  replacing 
the  words:  "Court  of  Review",  in 
the  fourth  and  fifth  Unes  thereof, 
by  the  words:  "Court  of  King's 
Bench,  sitting  in  appeal". 

40.  Article  3074  of  the  said 
statutes  is  amended  by  replacing 
the  words:  "Court  of  Review,"  in 
the  fourth  line  thereof,  by  the 
words:  "Court  of  King's  Bench, 
sitting  in  appeal". 

41.  Article  3076  of  the  said 
statutes,  as  replaeed  by  the  act  7 
George  V,  chapter  32,  section  1, 
conditionally  amended  by  the  act 
8  George  V,  chapter  45,  section  1, 
and  amended  by  the  act  9  George 
V,  chapter  43,  section  1,  is  replaeed 
by  the  following: 
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"3076.  Les  juges  de  la  Cour 
supérieure  sont  nommés  pour  les 
divers  districts  de  la  province  com- 
me suit: 

1.  Pour  le  di.strict  de  Montréal, 
avec    résidence    dans    la    cité    de 
Montréal,    ou    dans    le    voi.sina|re 
immédiat  de  cette  cité,  vingt-deux 
juges,  dont  l'un  cet  spécialement 
chargé  du  district  de  Terrebonno, 
un  autre  du  district  de  Beauhar- 
nois,  un  autre  du  district  de  Kiche- 
lieu,  un  autre  du  district  de  Saint- 
Hyacinthe,  un  autre  du  district  de 
Pontiar,  un  autre  du  district  de 
Hull,    un    autre    du    district    do 
Montcalm,  mais  qui  exerce  aussi 
ses   fonctions   ordinaires    dans    le 
district    de    Hull,    un    autre    du 
district  de  Bedford,  un  autre  du 
district  d'Iberville,  et  un  autre  du 
district  de  Joliette. 

2.  Pour  le  district  de  Québec, 
avec    résidence    dans    la    cité    de 
Québec,  ou  dans  le  voisinage  im- 
médiat de  cette  cité,  onze  juges, 
dont  l'un  est  spécialement  chargé 
du  district  de  Gaspé,  un  autre  du 
district  de  Beauce,  un  autre  des 
districts  de  Rimouski  et  de  Mont- 
magny,  un  autre  du  district  d'Ar- 
thabaska,  un  autre  du  district  de 
Kamouraska,  un  autre  du  district 
de  Saguenay,  mais  qui  exerce  aussi 
ses   fonctions   ordinaires    dans   le 
district  de  Chicoutimi,  et  un  autre 
du  district  de  Roberval,  qui  exerce 
aussi  ses  fonctions  ordinaires  dans 
le  district  de  Chicoutimi. 

3.  Pour  le  district  de  Saint- 
François,  avec  résidence  dans  la 
cité  de  Sherbrooke,  ou  dans  le 
voisinage  immédiat  de  cette  cité, 
deux  juges. 

4.  Pour  le  district  de  Trois- 
Rivières,  avec  résidence  dans  Ja  i 


"3076.  The  judges  of  the  Su- 
peior  Court  siiall  be  appointed  for 
the  several  districts  of  the  Pro- 
vince, as  foliows: 

1.  For  the  district  of  Montréal, 
with    résidence    in    the    city    of 
Montréal    or    in    the    ipimediate 
vicinity  thcreof,   twenty-two  jud- 
ges, one  of  whom  shall  havc  spécial 
charge  of  the  district  of  Terrel»on- 
ne,  another  of  the  district  of  Heau- 
hamois,  another  of  the  district  of 
Richelieu,  another  of  the  district  of 
St.  Hyacinthe,  another  of  the  dis- 
trict  of  Pontiac,   another  of  the 
district   of   Hull,   another  of   th.- 
district   of   Montcalm,    who   shall 
also  exercise  his  ordinary  functions 
in  the  district  of  Hull,  another  of 
the  district  of  Bedford.  another  of 
the  district  of  Ibcrville,  and  ano- 
ther of  the  district  of  Joliette; 

2.  For  the  district  of  Québec, 
with  résidence  in  the  city  of  Que- 
bec  or  in  the  immédiate  vicinity 
thereof,    eleven    judges;    one    of 
whom  shall  hâve  spécial  charge  of 
the  district  of  Gaspé,  another  of 
the  district  of  Beauce,  another  of 
the  district  of  Rimouski  and  Mont- 
magny,  another  of  the  district  of 
Arthabasca,  another  of  the  district 
of   Kamouraska,   another   of   the. 
district    of  Saguenay,    who   shall 
also  exercise  his  ordinary  functions 
in  the  district  of  Chicoutimi,  and 
another  of  the  district  of  Roberval, 
who  shall  also  exercise  his  ordinary 
functions  in  the  district  of  Chicou- 
timi; 

3.  For  the  district  of  St.  Francis, 
with  résidence  in  the  city  of  Sher- 
brooke or  in  the  immédiate  vicinity 
thereof,  two  judges; 

4.  For  the  district  of  Three 
Rivers,  with  résidence  in  the  city 
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cité  de  Trois-RiviAre»,  ou  dan«  le 
voisinage  imm«^diat  do  cette  rite, 
deux  jugeH,  qui  exercent  aussi  leurs 
fonctions  ordinaires  dans  le  district 
de  Nicolet;  mais  si  l'un  de  ces  juges 
est  sp<'cialenjent  chargé  du  district 
de  Xicolct,  il  a,  à  son  choix,  sa 
résidence  dans  la  cité  de  Québea. 

Ces  juges,  à  l'eT.ception  de  ceux 
qui,  avant  la  date  (h;  l'entrée  en 
vigueur  <Ie  la  lui  10  George  V, 
chapitre  79,  étaient  spécialement 
chargés  des  districts  de  Québec, 
-Montréal,  Trois-Rivières  et  Saint- 
P'rançois,  devront  administrer  la 
justice,  à  tour  de  rôle,  dans  chacun 
des  autres  districts  de  la  province, 
suivant  les  ordres  du  juge  en  chef." 

42.  L'article  3077  de.sdits  sta- 
tuts, tel  qu'amendé  par  les  lois 
3  Ceorge  V,  chapitre  33,  .section  2, 
et  4  George  V,  chapitre  33,  section 
3,  est  de  nouveau  amendé  en  en 
retranchant  les  mots:  "et  les  révi- 
sions", dans  les  première  et  deu- 
xième lignes  du  deuxième  alinéa. 

43.  L'article  3078  de.'*dits  statuts 
est  remplacé  par  le  suivant: 

''3078.  Chaque  fois  que  l'expé- 
dition (les  affaires  judiciaires  exige, 
dans  un  district,  les  .services  de  plus 
de  juKC's  qu'il  n'en  est  fixé  dans  ce 
di.<trict,  le  juge  en  chef  requiert  un 
ou  i)lusicurs  jufrcs,  d'exercer  tem- 
porairement letMs  fonctions  dans  ce 
district  étrani;  r." 

44.  L'article  30<>2  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  retranchant  les 
mots:  ••(le  ceux  des  jours  juridimies 
fixés  i)our  les  séances  en  révision 
et",  dans  les  "première  et  deuxième 
lignes. 


of  TlM-ee  Ri  vers  or  in  the  immédiate 
vicinity  thereof,  two  judge»,  who 
shall  exercise  their  ordinary  func- 
tions  also  in  the  district  of  Nicolet; 
but  if  one  of  such  judges  is  given 
spécial  charge  of  the  district  of 
Nicolet,  he  may,  at  his  option, 
havc  his  résidence  in  the  city  of 
Québec. 

Such  judgcs,  with  the  exception 
of  those  who  before  the  date  of  the 
comin?  into  force  of  the  act  10 
George  V,  chapter  79,  had  spécial 
charge  of  the  districU  of  Québec, 
Montréal,  Three  Ri  vers  and  St. 
Francis,  must  administer  justice 
in  tum  in  each  of  the  other  dis- 
tricts of  the  Province,  as  instructed 
by  the  Chief  Justice." 

42.  Article  3077  of  the  said 
statutes,  as  amended  by  the  acts  3 
George  V,  chapter  33,  section  2, 
and  4  Oborge  V,  chapter  33,  section 
3,  is  again  amended  by  striking  out 
the  words:  "and  reviews",  in  the 
first  and  second  lines  of  the  second 
paragraph  thereof. 

43.  Article  3078  of  the  said 
statutes  is  replaced  by  the  follow- 
ing: 

"3078.  Whenever  the  despatch 
of  judicial  bu.sinoss  in  any  district 
requires  the  services  of  more  judges 
than  there  are  in  such  district,  the 
chief  justice  shall  require  one  or 
more  judges  to  discharge  their 
duties  temporarily  in  such  other 
di.striet". 

44.  Artiele  3092  of  the  said 
statutes  is  amended  by  striking  out 
the  words:  "the  juridical  davs  fixed 
for  sittings  in  rcview  and",  in  the 
first  and  second  lines  thereof. 


i(t- 


LOI   10  GEO.   V,  o.  79. 


IMS 


45.  L'article  3118  dpsditii  «tatutu 
est  amend<5  en  en  retranchant,  danfl 
les  première  et  deuxième  linnes,  Icn 
moU:  "des  jours  juridiqucii  fixés 
pour  les  séance»  en  révision  et." 

46.  L'article  3135  desdits  sta- 
tuts, tel  qu'amendé  par  la  loi  1 
George  V  (1ère  session),  chapitre 
24,  section  1,  est  de  nouveau  amen- 
dé, en  en  remplaçant  le  mot:  "six", 
dans  la  première  ligne,  par  le  mot: 
"cinq". 

47.  L'article  3138  desdits  sta- 
tuts, tel  qu'amendé  par  la  loi  1 
George  V  (1ère  session),  chapitre 

24,  section  2,  est  de  nouveau  amen- 
dé en  en  remplaçant  le  mot:  "six", 
dans  la  deuxième  ligne  du  second 
alinéa,  par  lo  mot:  "cinq". 

48.  L'article  3180  desdits  sta- 
tuts, tel  qu'amendé  par  la  loi  1 
George  V  (1ère  session),  chapitre 

25,  section  1,  est  abrogé. 


49.  L'article  3225  desdits  statuts 
est  amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa 
suivant: 

"  Les  appels  au  sujet  d'infractions 
passibles  de  la  peine  capitale  ou 
d'emprisonnement  p|our  la  vie  se- 
ront entendus  par  cinq  juges  et 
tous  les  autres  par  trois  juges." 

50 .  L'article  3220  desdits  statuts 
est  remplacé  par  le  suivant: 

"3226.  La  Cour  du  banc  du  roi 
siégeant  comme  tribunal  en  matière 
criminelle  en  première  instance,  a 
juridiction  dans  toute  l'étendue  de 
la  province  conformément  aux  rè- 
gles établies  par  l'autorité  compé- 
tente. 

Pour  toutes  les  fins  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  en  | 


45.  Article  3118  of  the  said 
statutes  is  amended  by  striking  out 
the  words:  "tho  juridical  da>-s  fixed 
for  sittings  in  revicw  and  ",  in  the 
first  and  second  lines  thereof. 

46.  Article  3135  of  the  said 
statutes,  as  amended  by  the  act  1 
George  V  (Ist  session),  chapter  24, 
section  1,  is  again  amended  by 
replacing  the  Word:  "six",  in  the 
first    line    thereof,    by   the    Word: 

47.  Article  3138  of  the  said 
statutes,  as  amended  by  the  act  1 
George  V  (Ist  session),  chapter  24, 
section  2,  is  again  amended  by 
replacing  the  Word:  "six",  in  the 
second  line  of  the  second  para- 
graph  thereof,  by  the  word:  "five", 

48.  Article  3180  of  the  said 
statutes,  as  amended  by  the  act  1 
George  V  (Ist  session),  chapter  25, 
section  1,  is  repealed. 


49.  Article  3225  of  tho  said 
statutes  is  amended  by  adding 
thoreto   the   following   paragraph: 

"  Appoals  with  respect  to  ofTcnces 
entailing  capital  punishment  or 
iniprisonment  for  life  shall  be 
heard  by  five  judges,  and  ail 
others  by  three  judges." 

50.  Article  3226  of  the  said 
statutes  is  rcplaced  by  the  follow- 
ing: 

"3226.  The  Court  of  King's 
Bcnch,  sitting  as  a  criminal  court 
of  original  jurisdiction,  has  such 
criminal  jurisdiction  throughout 
the  Province  as  is  given  by  compé- 
tent authority. 

For  ail  purposes  of  the  adminis- 
tration of  justice  in  criminal  mat- 
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I»r«-iiii«rp  inxtancp,  k>«  jurm  de  la 
C\mr  NU|M'Ti«'urc  aKiswnt  comme 
juRcn  (|(>  lu  Cour  (lu  hanr  du  roi, 
pr.'rtidcnt  cette  cour  dariH  les  divers 
«litttrictH  et  ont  la  juridiction  et  les 
ÏKiuvoirH  que  leur  conftVe,  en  cette 
(iualit<'',  l'autorité'  comp<^tente.  l,es 
juKCH  de  lu  Cour  HU|x5rieun>  «ont 
en  outre  ju^es  et  conservuteur.s  de 
la  i)aix  et  coroners  dans  toute 
IV-tenilue  de  la  province." 

51 .  Les  articles  3228  et  3229 
dewlitN  statuts  sont  abroK<''S. 

52.  L'article  34f);{  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  retranchant  le 
paragrai)he  /. 

53.  L'article  3494  desdits  statuts 
est  amendé  en  en  retranchant  le 
troisième  aliéna  de  la  troisième 
division. 

54.  L'article  suivant  est  inséré 
dans  lesdits  statuts  après  l'articlo 
3572: 

"iS72a.  Chaque  année,  dans  le 
mois  de  janvier,  et  pour  l'année 
expirant  le  dernier  jour  du  mois  de 
décembre  de  l'année  précédente,  il 
doit  être  fait,  par  le  protonotaire 
de  chaque  district  judiciaire  de  la 
province,  un  état  ou  rapport  spé- 
cial mentionnant  tous  les  délibérés 
ayant  duré  plus  de  trois  mois,  la 
date  de  la  mise  en  délibéré  et  du 
juRoment,  s'il  est  rendu,  et  les 
noms  des  parties  et  du  juge." 


55 .  L'article  5551  desdits  statuts 
est  amendé: 

a.  En  en  remplaçant  les  mots: 
"de  révision",   dans  les   deuxième 


ter»  in  fimt  in.itanro,  tho  judges  of 
the  Suporior  Court  itlmll  act  an 
judjçe»  of  the  Court  of  King'u 
Hench,  shall  prewde  over  that 
court  in  tho  various  districta,  and 
«hall,  in  such  quality,  bave  such 
jurisdiction  and  such  powers  as  arc 
(jivcn  to  them  by  compétent  au- 
thority.  Tho  judges  of  the  Supe- 
rior  Court  are  justices  and  conserv- 
ators  of  the  peace  and  coroners  in 
and  throughout  the  Province." 

51.  Articles  3228  and  3229  of 
the  said  statutes  are  rcpealed. 

52.  Article  3493  of  the  said 
statutes  is  amended  by  striking  out 
paragraph  /  thereof. 

53.  Article  3494  of  the  said 
statutes  is  amended  by  rtriking  out 
the  third  paragraph  of  the  third 
division  thereof. 

54.  The  following  article  is  in- 
serted  in  the  said  statutes  after 
article  3572  thereof: 

"3572a.  Every  ycar,  in  the 
mont  h  of  January,  and  for  the  year 
ended  on  the  last  day  of  the  month 
of  December  of  the  previous  year, 
the  prothonotary  of  each  judicial 
district  of  the  Province  shall  makç 
out  a  statement  or  spécial  report 
mentioning  every  case  which  has 
been  under  advisement  longer  than 
three  months,  the  date  it  was  so 
taken  under  advisement  and  that 
of  the  judgment,  if  rendered,  and 
aiso  the  namcs  of  the  parties  and 
of  the  judge." 

55.  Article  5551  of  the  said 
statutes  is  amended: 

a.  by  replacing  the  words:  "  re- 
vision-before  thu  Court  of  Review", 
in  the  second  and  third  Unes  tb°re- 
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et  trowème  lignes,   pu  le   mot: 
"d'appel"; 

b.  En  en  remplaçant  les  motâ: 
de  réviaion",  dana  la  cinquième 
ligne,  par  le  mot;  "d'appel". 

W.  L'article  5724a  desdita  sta- 
tuts, tel  qu'édicté  par  la  loi  7 
George  V,  chapitre  41,  section  3, 
eat  amendé  en  en  remplaçant  les 
mota:  "de  révision",  dans  les  troi- 
sième  et  quatrième  lignes,  par  les 
mota:  "du  banc  du  roi  siégeant  en 
appel." 

«7.  L'article  7342  desdits  statuts 
est  remplacé  par  le  suivant: 

"7342.  L'appel  des  jugements 
qui  en  sont  susceptibles  doit  être 
mterjeté  dans  les  quinse  jours  de 
la  date  de  leur  reddition,  à  peine 
de  déchéance.  Cet  appel  a  pré- 
séance sur  les  autres." 


M .  L'article  7569  desdits  statuts 
est  remplacé  par  le  suivant: 

"7569.  Le  censitaire  peut  appe- 
ler du  jugement  à  la  Cour  du  banc 
du  roi,  siégeant  en  appel  avec  trois 
juges,  et  les  articles  1209  à  1248 
inclusivement,  du  Code  de  procé^ 
dure  civile  s'appliquent  à  cet  ap- 
pel." *^ 

59.  Le  titre  de  le  section  hui- 
titme  du  chapitre  deuxième  du 
titre  douaième  desdits  statuts,  pré- 
cédant l'article  7573,  est  amendé  en 
en  retranchant  les  mots:  "Révision 
devant  trois  juges  et  appel  à  la 
Cour  du  banc  du  roi". 


of,  by  the  words:  "appeal  before 
the  court  of  appeal"; 

*•  by  replacir^?  the  word;  "Re- 
y»!^".  in  the  fifth  line  thereof,  by 
the  Word: 'appeal'  ". 

5*.  Article  6724a  of  the  said 
statutcs,  as  enacted  by  the  act  7 
George  V,  chapter  41,  section  3, 
i«  amended  by  replacing  the  words: 
"of  Review",  in  the  fourth  line 
thereof,  by  the  words:  "of  King's 
Bench  sitting  in  apfjeal". 

57.  Article  7342  of  the  said 
statutes  is  replaced  by  the  follow- 
ing: 

"7342.  Appealf  from  judgments 
susceptible  thereof  shall  be  taken 
within  fifteen  days  from  the  ren- 
denng  of  such  judgments,  and  if 
not  so  taken  the  right  thereto  shall 
lapée.  Such  appeals  shall  hâve 
precedence." 


M.  Article  7569  of  the  said 
statutes  is  replaced  by  the  foUow- 
mg: 

"7569.  The  censitaire  may  ap- 
peal from  the  judgment  to  the 
Court  of  King's  Bench  sitting  in 
appeal  with  three  judges,  and 
articles  1209  to  1248,  inclusive, 
of  the  Code  of  Civil  Procédure, 
shall  apply  to  such  appeal." 

59.  The  title  of  section  eighth 
of  chapter  second  of  title  tweifth 
of  the  said  statutes,  preceding 
article  7573  thereof,  is  amended 
by  Rtnking  out  the  words;  -Review 
before  three  judges  and  appeal  to 
the  Court  of  King's  Bench". 
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60.  L'article  7573  dcsdits  statuts 
est  amendé  en  en  retranchant  les 
mots:  "à  la  Cour  de  révision  ou", 
dans  la  neuvième  ligne. 

61 .  L'article  7575  desdits  statuts 
est  amendé: 

a.  En  en  retranchant  les  mots: 
"(jU  à  la  Cour  de  révision,  selon 
qu'il  a{)partiout",  dans  la  troisième 
li^ne; 

\ 

b.  En  en  remplaçant  les  mots 
et  chiffres:  "des-  articles  47  et  53" 
dans  la  quatrième  ligne,  par  les 
mots  et  chiffres:  "de  l'article  47". 

62.  La  présente  loi  s'applique 
aux  causes  pendantes  en  première 
instance,  mais  non  à  celles  jugées 
en  première  instance,  lors  de  son 
entrée  en  vigueur,  lesquelles  seront 
conduites,  entendues  et  jugées  com- 
me si  la  présente  loi  n'existait  pas. 

63.  Toutes  les  causes  jugées  en 
première  instance  lors  de  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui 
sont  susceptibles  de  révision,  et 
toutes  celles  qui  sont  inscrites  en 
révision  à  la  même  époque,  sont 
entendues  et  jugées  par  trois  juges 
de  la  Cour  supérieure,  siégeant  à 
Québec  et  à  Montréal,  respective- 
ment, comme  si  la  présente  loi 
n'existait  pas. 

64.  A  moins  qu'il  ne  soit  autre- 
ment jTOurvu  par  la  présente  loi, 
toutes  causes,  matières  oa  rhoses 
qui,  lors  de  son  entrée  en  vigueur 
étaient  de  la  compétence  de  la 
Cour  de  révision,  seront  de  la 
compétence  de  la  Cour  du  banc 
du  roi  siégeant  en  appel. 


60.  Article  7573  of  the  said 
statutes  is  amended  by  striking  out 
the  words:  "to  the  Court  of  Review 
or",  in  the  eighth  line  thereof. 

61 .  Article  7575  of  the  said 
statutes  is  amended: 

a.,  by  striking  out  the  words: 
"or  to  the  Court  of  Review,  as 
the  case  may  be",  in  the  third 
line  thereof; 

b.  by  replacing  the  words  ana- 
figiires:  "of  articles  47  and  53", 
in  the  fourth  line  thereof,  by  the 
words  and  figures:  "of  article  47". 

62.  This  act  shall  apply  to  cases 
I)endinp  in  the  first  instance,  but 
not  to  those  alrcady  decided  in  the 
first  instance,  when  the  act  cornes 
into  force,  which  shall  be  eond'ict- 
ed,  heard  and  decided  as  if  this  act 
did  not  exist. 

63.  Every  case  decided  in  the 
first  instance  at  the  time  of  the 
coming  into  force  of  this  act,  and 
which  is  susceptible  of  review,  and 
every  case  inscribed  in  review  at 
such  time  shall  be  heard  and  decid- 
ed by  three  judges  of  the  Superior 
Court,  sitting  at  Québec  and  Mon- 
tréal respectively,  as  if  this  act  did 
not  exist. 


64.  Unless  otherwise  provided 
by  this  act,  ail  cases,  matters  or 
things  which,  at  the  time  of  ita 
coming  into  force,  were  within  the 
compétence  of  the  Court  of  Re- 
view, shall  be  within  the  compé- 
tence of  the  Court  of  King's  Bench, 
sitting  in  appeal. 
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65.  Tout  renvoi,  dans  quelque 
loi,  à  une  di.sposition  du  Code  de 
procédure  ou  de  toute  autre  dispo- 
sition se  rapportant  à  la  Cour  de 
révwion  est  .considéré  comme  un 
renvoi  à  la  disposition  corre.spon- 
dante  applicable  à  la  Cour  du 
banc  du  roi,  mulalis  mutandis. 

66.  Partout  où  dans  une  loi 
quelconque  les  mots:  "révi.sion"  ou 
"Cour  de  révision"  se  rencontrent, 
ces  mots,  signifient  "appel"  ou 
"Cour  du  banc  du  roi  siégeant  en 
appel,"  à  moins  que  le  contexte  ou 
les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  s'y  opposent. 

^  67.  La  loi  9  George  V,  chapitre 
76,  est  abrogée. 

68.  La  présente  loi  entrera  en 
vigueur  le  joUr  qu'il  plaira  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  de 
fixer  par  proclamation. 


65 .  Any  référence  in  any  act  to 
a  provision  of  the  Code  of  Proce- 
dure  or  any  other  provision  respect- 
ing  the  Court  of  Review,  shall  be 
considered  as  a  référence  to  the 
coresponding  provision  applicable 
to  the  Court  of  King's  Bench, 
mulaiis  mulandiit. 

* 
66.  Whenever,  in  anv  act,  the 
words  "Review"  or  "Court  of  Re- 
\iew"  occur,  such  words  shall  mean 
"Appeal"  or  "Court  of  King's 
Bench,  sitting  in  appeal",  uniess 
the  context  or  the  provisions  of 
this  act  are  in  contravention  there- 
to. 

^  67.  The  act  9  George  V,  chapter 
76,  is  repealed. 

68.  This  act  shall  come  into 
force  on  the  day  which  the  Lieute- 
nant-Govemor  in  Council  may  be 
pleased  to  fix  by  proclamation. 
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ABANDON  DE  BIENS.— 

V.  Cewiott  de  bietu. 
ABRÉVIATIONS.  -  TaUe  de» 
ABROGATION  DES  LOIS.  7 

ABSENCE.-K.  Âbunl.-Envoi  en 
potteasion. 
D'un  juob  au  chef-liïu. 

ABSENT 


12 


33 


Assignation  d'un 

ASSIONATION  d'un  DÉFENDEUB 
RÉSIDANT  HORS  DE  LA  PROVINCE 

CAUTIONNEME.VT  POUR  FRAIS  X 
DONNER   PAR   h' 

Curateur  A  un  conseil  de  fa- 
mille, ,ktc 1331,1337 

Procuration  d'un  demandeur..     177 
Récusation  du^uoe  par  partie 

AB8E.VTE 

Saisie  chez  un  débiteur  absent 
Signification  A  uns  partie  qui 

A  QUITTÉ  LA   PROVINCE  OU   n't 
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cles A  UN 


136 
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179 
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ventaire 
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ACTION 

V.  A»ngnation.— Juridiction. 
Commence  par  un  bref  d'assi- 

ONATIO.y 

Comparution    des    parties    en 

PERSONNE.S  ou  PAR  PROCUREUR 

Compétence  du  tribcnal 

CONCLUSIO.VS,   LA    COUR   NE   PEUT 
ADJUGER  AU-DElA  DEO 

Contre  les  officiers  publics... 
Cumul  des  causes  d'actions. 
Défendeur  doit  être  entendu 

ou   APPELÉ 

Exposé  des  causes  de  la  de- 

M.VNLE 
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C.ilRE 

In  forma  p auperis §9  ^7! 

Intérêt  du  poursuivant 77 

Jugement  étranger,  sur 210  et  t. 

Lieu  de  l'introduction  des  ac- 
tions perso.vnelles,  réelles 

ET  MIXTES 94  rt  «. 
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RÉUNIO.V  D'aCTIO.VS.  .  .  Ml    909 

ACTION  EN  BORNAGE 
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ACTION  K\  DftSAVEU 

V.  Dhai'ni. 
ACTION  EN  FAUX 

V.  Imrription  en  faux. 

ACTION  EX  GARANTIE 
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CaUTION.VE.MENT   POUR   FRAIS 180 
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ACTIONS  DE  CO.MP.\GNIE 

Saisie  df.8 641  à  643 

Vente  des 667 
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aitturité  pidiciaire.m-Décrct. 

Immeubles,  cas  des 746  et  ». 

Licitation  FORCÉE 10.52  et  ». 

Meubles,  c.\s  des 660  et  ». 

ADJUDICATION  SUR  UN  POINT 
DE  DROIT,  les  faiu  étant 
admis. 

Cas  et  procédure 509 

Effets  de  la  décision 511 

Inscription  pour  audition 510 

Question   de   droit   résultant 

d'c.<e  actio.v 512 

ADMINISTRATION  DE  SUC- 
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A   L'ENQUtTE 354 
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Arrêt  simple 933 
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Certiorari 1294 
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dénégation  de  document 209 
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APPEL  A  LA  COUR  DE  RÉVI- 
SION.—K.  Révition. 

APPEL  AU  COîfSEIL  PRIVÉ.— 
V.  Conseil  prit>é. 

APPLICATION  des  dispositions  du 

Code  de  procédure i 

APPOSITION   DES  SCELLÉS.— 
V.  Sctll'3. 


ARBITRAGE 1431  à 
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Concours  de  deux  arbitres 
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Définition  du  compromis.. 


Devoirs  des  arbitres. 

Effets  du  compromis 

Forme  du  compromis 
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COUR 

Nomination  d'un  tiers  arbitre 

Parties  au  compromis 

Récusation  des  arbitbu 


1444 
1434 

1441 
1431 
1436 
1438 
1435 

1433 
1440 
1432 
1439 
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Révocation  du  coMnoim 1437 
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1442-1444 

ARBITRAGE  PAR  AVOCATS 

413a  &  413i 

Appel  de  l'arAitrage 4l3i 

Audition  de  la  cause  et  avb  413c 
Délai  pour  taire  le  rapport.  413c 
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Enregistrement  du  jugement..  413h 

Formalités  omises 4i3h 

Forme  du  rapport 413g 

Frais  de  l'arbitrage 4l3f 

Greffier 4i3<i 

Homologation  du  rapport 413h 

Jugement  enregistré 413h 

Juridiction 4i3u 

Juridiction  de  la  Cour  du  banc 

oc  ROI 4i3i 

Preuve 4i3f 

Rapport 413e,  4131, 

Révocation  DE  l'arbitrage...   413f 

Serment  requis 413b 

Témoin:  leur  assignation 413d 

Terminaison  de  l'arbitrage...   413f 

ARBITRES 

Adjudication 413 

Cour  des  commissaires 1276 

Dépens 413 

Experts 412 

Homologation   de   leur   déci- 
sion   417 

Jugement 417 

Juridiction 411,  413 

RÈGLES  appuc.^bles 412 

Rémunération 414 

Renvoi  aux 1276 

Serment 412 

ARPENTEUR 
Nomination  en  cas  d'action  en 
BORNAGE 1060  à  1062 

ARRÉRAGES  de  rentes 
Collocation  au  même  rang  que 

LE  titre 804 

Opposition  A  fin  de  conserver 
NON  nécessaire 79© 

Purgés  par  la  vente  au  shérif    781 
ARRÊT  EN  MAINS  TIERCES. 
—  V.  Haitie-arrit  aprèt  jugement. 

Appel  1  la  Cour  DE  révision.  .      52 
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Cas  oc  lb  BRir  db  SABiB-ABRri 

AVANT  JCOBMBNT  80BT1BNT.  .  .       940 
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TRICT... 

Déclaration   à 
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944 
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52 
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939 

938 
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r!r^--v  •■••■•  ••»^^ 

«-AS   OÙ   IL  S  obtient 931 

Cour  des  commissaires.  ......     i258 

Défendeur  absent 937 

Exécution  du  brbp .932  935 

Formalités  du  bref 933*  934 

Formalités  de  la  vente.  '  949 

RiOLES   GÉNÉRALES 

Restitution  des  biens  au  dé- 
fendeur  

Saisie 
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Vbntb 
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V.  Cession  de  biens. 
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La  Cour  des  commissaires  n'a 
pas  juridiction 

ASSIGNATION.-r.  /unrfichVm. 

^f"" 136,137 

Audience ,  ._ 

Bref  d'  ;  Comment  a  s'oBTiENT, 

SA  forme  ET  SO.V  CONTENU  117  à  122 
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n  127-147 

^'"•'*°'^ 141,142 
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125 


DÉFENDEURS   CONJOINT! ,„, 

S'""»'    • M8.11M,  1308 

DOMICILB  ÉLU ,«0 

ÉOLISB '.'.'.'.'..'.'."      147 

Exposé  de  la  demande 123,  124 
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articles. 

Fabrique ._- 

Femme  MARIÉE ,m 
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Informauté  de  l'assignation! 
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ceptions à  la  forme). 
Jours  ou  l'assignation  ne  peut 
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Juge:  ses  pouvoirs  sur  ce  point 

w  ,  145,  146,  526 

aIaTtre  de  vaisseau 132 

Matières  .non  contentieusm!  .   1308 

Matières  soiimaires J153 

Mode     d'assiq.vatio»    modifié 

PAR  LE  JUGE 145    ,4g 

l\  OU VELLE  SIGNIFICATION    ...  526 

Ordonnance  de  significatio.v.'     150 
Parleme.vt j  .- 

Pluralité  de  défendeurs.  .  130 

Prisonnier 

Rapport  du  bref.— K.  Rapport. 

RSSIDBNCE    commune    DBS    PAR- 
TIES  

Société  en  nom  collectif 

Société  par  actions  non  incorI 

"«•^«•V 140 

ASSIGNATION  DES  JURÉS 
Bref  de  venire  factas  adres- 
sé   AU  SHÉRIF 443 

Comment  se  fait  l'  . . .  44= 

D*»-*"»' ;.■;■■  ^ 

ASSIGNATION  DES  TÉMOINS  297  à 

r™  .  303 

Bxn  DE  h'   298 

Comment  ELLE  SE  fait 297 
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Cour  de  circuit '  1 143 

Cour  des  commissaires .'.  1279 

Défaut  de  comparution 303 

O*'-*» ;  297 
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AUDITEURS 
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Émoluments  des 414 
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droit 510 
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Inscription  en  droit 194 

Inscription  pour 510,  815 
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Procès  par  jurt 471 

AUTORISATION  ù: 
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Inscription:   rn    appel  ^bt   ou 

cautionnement 1213 

Inscription:  en  droit.  . ." 194 

Inscriptioi*:    en    droit    dans 
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Pétition  db  droit 1017 

Procureur  général 114,  1017 
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Pour  les  autres  avis,  voir  spéciale- 
ment les  procédures  s'y  rappor- 
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Secret  professionnel 332 


INDEX  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALVnQUE. 


Art. 
.  1248 
.     871 

.  530 
IT  tu 
.  268 
.  1295 
.  155 

T 

.  418 
a 
1213 
104 


534 
296 


—  B  — 


530 

871 


523 

86 

555 

3,555 

83 

280 

B  177 

1183 

4,  265 

332 


Ait. 


DE    LA    SIONATTIU;, 


Bum- 


882 
860 


206 

122 

532 

1150 
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exame.v  du  pailu 
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BILLETS,  LETTRES  DE  CHAN- 
CE,  ETC. 

DÉNtoATIO.V 

etc 

Initiales    des   prénoms 

SENT 

JUOEMENT  PAR  DÉFAUT  SUR 

Matières  sommaires 

Saisie  ras '^j 

BORNAGE.- r.  Action  en  bomate. 
BREF  DB.-r.  Aingnatùm. 
Appel,  pour  compléter  dossier 

EN 

Arrêt  en  mains  tiercm.— K.  ee 
mot. 

Arrêt  simple.— K.  ce  mot. 
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ce  mol. 
Certiorari. — V.  ce  mot. 
Exécution.— r.  ce  mot. 
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Injonction.— V.  ce  mol. 
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Pétition  de  droit 
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SON  exécution 610,  611 

Possession  en  matière  de  péti-  ' 

tio.v  de  droit 

Procureur  gé.véhal.— V.  Corpo- 
raliont  formées  irrégulièrement, 
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V.  ce  mol. 
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004 
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SAisiE-flAOERir— r.  et  mol. 
Saisie-rivendication.-»'.  m  mot. 
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OETBNU 
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tient,  ETC 
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894  à  930 

APPEL— DÉLAI 923  924 
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n  *M 

BREF   D  ASSIGNATION gfff 

Bref  de  c  api  as:  cas  d'émission 

ET   CONTRE   QUI 895,  896 
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902,  903,  905  à  908 
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Cautions  ubéréù 917  gjg 
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CONTENU 900,901 
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QUES 

COLLOCATION   DES   FRAIS    DU 798 
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Définition  dc  bref 1292-1294 

Effet  du  bref 1295  et  t. 

Inscription 1303 

JuflEME.NT 1305 

Juridiction 57,  1290,  1307 

RÈGLES    APPLICABLES 1307 
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DES  Créanciers 866 

Curateur:  nomination 867 

Curateur:  pouvoirs,  etc., 

869,  870,  877-879 
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Matières  sommaires 1150 

CHEMIN  DE  FER 
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Cour  «ppérieure.  . .  ! . . . , . ."  ajg^  ,',27 

irpBT  DE  LA  Déposition 28  30 

Nomination 25  é<  ». 

Témoin  malade  ou  quittant  la 

province 

Serment:  qua.nd  le  font-ilb.  .. 

COMAflSSAIRE-ENQUÊTEUR 
Cas  ou  IL  T  A  ueu  1  isovtn 

devant 

Devoirs  et  pouvoirs  ou...  375^'/ 

HoNORAIKES   DU 3jj 

Nomination  du 374 

Tawf  d'honoraires.  .........        38 

COMMISSIONS  ROGATOIRES  380.390 

CAS   Ofr  n.  T   A  UEU  i....  380 

Demande  de •  '  '  '    ^ 

ExÉCUnON  DE  LA  COMMISSION  388,  389 

Nomination  des  commissaires  382  rt. 
Rapport  de  la  commission  et 
°*'*''^ 387,390 

rtANSMlSSION  DE  LA  COMMI8SIO.V, 

388,389 


728 


532 


30 
1127 


356 
23 


373 
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COMI'AGNIF-S  fiTHAXGÈREH 

T.«tB    AMIUMAnON 


A  HT. 


143 


H 


COMPAKITIOX 

ArPBi. 1218 

Certiokam vjffT,  1304 

Dtr  Af  T  DK 182 

TJti.Ai  Dr lai 

Domicile  tvv 84 

Kv  PKiiiio.v.vR 83,  84 

.MoocN  du: S3 

NoTMRCH 83 

l'EHMItWIOV    DE    COMPARAITRE    .  163 

l'HiMiHerRH 83 

COMPENSATION 

Car    de    demande    rbconven- 

tionnelle 217 

Plaidoyer  DE ,..       203 

(•O.MPfiTENCE  DUS  Tf.MOINS. 
—  y.   Témoin». 

COMpfiTF.NCK     DES     TIUBl'- 
NAl'X.— l'.  Juridiction. 

COMPLAINTE 
AcTiov  E.V lOM  et  ». 

CO.MITICS.  -r.  Reddition  de  comp- 
tes. 

COMPIIOMIS.— r.  Arbitrage. 

COMPri>i<'!HKS 1320  à  1330 

Cak  oÎ:  il  y  a  ukit  a      .1320  à  1322 
co.nte.vu    et  siosificatiov    db 

l'ordonnance 1323,  1324 

Défait  de  .se  confor-mer 1326 

kxtrait  don.né  suivant 1325 

.IriiEMEVT 1330 

l{r.yifcTE  PoiR  forcer  une  par- 
tie   DK    DÉI'OSEH 1328 

KKQlftTE     POUR     PER.VISHION     DE 

UÈl'OMER   UNE   COPIE 1327 

coMprT.vTinx  des  DÉLMS  .9,  lO 
CONCLISIONS 

.AMENDEMENT   DES 522 

ThIHIVAL   ne  PEUT   AIUUCiER   AU- 

WA.X 113 

CONFKi^SION  DE  JIGKMENT. 

527  i\  531 

-Acceptation ,VJ9 

Comment,  ot  bt   ; jand  faite.  .     527 


A  ET. 

Corn  OER  coumimaihh 1778 

DtPENDElTIW  roNJOINIH 531 

DCrENDEca  iNCOMun; 828 

Krrmn 539,  830,  1275 

RetUE  D'ACtEPTAnON 531 

CONOft-DftFAl'T 
Comment  le    DtPENDEPH   pbdt 
l'omtenir 154 

CONSEIL  DR  FAMILLE    1331  à  1336 

AVW    DE.  QUAND    REQUIS 1331 

AVW  DE  CONVoTATtON  ET  DÉLAI.  1333 
CoMPOninON  BT  CONVOCAnOM  DU 

1332,  un 

Juge  peut  le  convoquer 1111 

Juridiction 1330 

Opposition  au  mariaoe 1111 

Serment  der  membres  du 1334 

Signature  du  PROcts- verbal.  .   1335 

CONSEIL  PRIVÉ 

Cautionneme.nt 1249 

Enregistrement  ou  jugement.  1252 
Exécution  du  jugement.  . .  1250,  1251 
Juridiction 68,  69 

CONSERVATOIRE.—!'.  Saiiit 
contervatoire. 

CONSIGNATION.— r.  O/fru  ri- 
ellti  et  connffneUion. 

CONSTITUTION  DE  NOUVEAU 

PROCUREUR 259  à  265 

Appel 1237 

Avis  de  l'avocat  qui  cesse.  .260,  261 

défaut  de 263 

Défaut  de  représentation 

d'une  partie 259 

Mise  en  demeure  de 262 

Nécessité  de  la 265 

Paieme.nt  des  frais 264 

Révocation  de  procureur.  .264,  265 

CONSTITUTIONNALITÉ  d'un 
STATUT 

Avis  au  procureur  général.  .     114. 

CONTESTATION.  —  V.  Eictption 
firèliminaire. — Inêcription  en 
droit.  —  Défente,  riporues  et 
ripliifuca. 

Bilan. — Y.  ce  mot. 
Capi.\s.— r.  ce  mot. 
Déclaration  du  tiers-saisl  — 
V.  Saine-arrtt. 


Amt. 

.  1375 

..  531 

528 

10,  1275 

.  531 


.  154 

à  133e 

1331 

1.  1333 

n 

2,  un 
1111 

1336 
1111 
1334 
1335 


.  259 
.  262 
.  265 
.  264 

A,  265 


INDEX  ALPHABÊTIQIE  ET  ANALYTIQUE. 


Aar. 
314 


Ltia 

OrwwiTioi».— K  M  mot. 

lUrroiir  de  DuriuiitTnoN.  —  V. 
Ordrt  et  dùlribulioH  4$  dmieri. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  832-852 
AnaasTATioN  tN  tout  trmh.        842 

A««MTAnOK   NON   PUUI»B 84] 

C«  DivKM  oe  a  r  A  LIKJ  A. 832-834 

Cactionmbment 840,  845  rt  .. 

CnaioN  DB  ■iKMi  DU  Dtairam  84«  rt  i 

ElaIIOIMBM.NT  du   DiBITBUK  845  rt  ». 
ElAHOWHEMenT   PROVWOIRB   NON 

840 


rCRMIM. 


160 


Exécution  dm  ia 830  et  ». 

Excmption  de  la 835 

Eot   CNCHÉRIMKUR 7fl<J 

Gardien    «ri    ne    REPRlaBNTE 

PAS  LES  BrrBn  iiaui;8 658 

Pknhion  alimentairb 843,  844 

PBRRONNB   qui   DtriENT  DE*  PI*.  ' 
CES    bV    DOMIER 

TiMOIN  QUI  RBrUME  DE  RÉPONDRE 

OC   DE   PRODUIRE   DES   PIÉCBll.  .       330 

COPIE 

Acte  AurHENTiqcE;  dépôt  de  . . 
V.  CompuUoire. 

Amendement 517 

Bref  et  déclaration 127 

Capias:  déclarahon  et  appida- 

VIT 


CORONER 
Contrainte  par  corps  contre 

LE 

Reoutres  des  ventes  d'immeu- 
bles qu'il  doit  tenir. 
Sbérif  et 


900 


83.3 


1318 

35,36 

CORPORATIONS 
Actions:  leur  baibie  et  ve.vte, 

642,  643,  667 
Appel  da.vs  certaines  matières 
concernant  les  corporations 

MUMCIPALE8 52      JQQg 

AsSIONATION   DES '     J42 

ASSIONATIO.V  DES,  .  .    ÉTRANGÈRES 

Assignation  personnelle  des.  . 
Assignation  pour  examen  pré- 
alable  

Aâblu.NATION      POUR     interroga- 
toire SUR  PAIT8  ET   ARTICLES 


Aar. 


CoRPoaATIONS  ÉTRANaàaE»   PBC- 

VENT  BMTXa  VI  tvnttc*  79 

CoapOMATInNR  MUNICIPALES     .53,  1006 
DÉCLAaATIfM      COMMB       TlBBci- 

•*"'« 684 

UBMIUNATION    AU   BRBT  122 

Faits    bt    AarfLas:    aÉpomiBa 

AUX    INTBKRoaATIO.Na 3(3 

Mandamuh   CONTBB   L«i.      .     V. 
Mandamu». 

PÉREMPTION   D'inktaNCI Jg] 

Plaidoyer  des gi 

TiBRcB-aAMiE:  Déclabation.  .       684 

CORPORATIONS  hrmf^  irtHp,. 
li^rpmrnt  ou  excMant  leur 
pouvoir». 

En   quel  cas  le  PROCUREUR-UÉ- 

NÉRAL   POURSUIT Q7g 

Information,  émission  btsioni- 

nCATION    DU   BREF   ETC.  979  «/  ». 

Nomination  d'un  curateur  aux 

BIE.NS noa 

CORPS  CERTAIN 

Ooit  être  identifié  dans  la 

DEMANDE 

COTISATIONS 

Appel  A  la  Cour  de  circuit.  . 
Juridiction:    de   la   Coub    de 

circuit 

Juridiction:   de  la  Cour  des 

commissaires 

Juridiction:  des  juoes  de  paix 
Juridiction:  du  magistrat  de 

district 

Opposition  A  fin  de  conserver 

NON   NÉCE-tSAIRE 790 

Saisie    et    vente 
pour 


124 


58 

54 

50 
63 

61 


D  IMMEUBLES 


COUR  DU  BANC  DU  ROI 
Juridiction  générale  embras- 
sant toute  la   provi.nte.  — 
V.  Appel  à  la  Cour  du  banc  du 


143 
213 

286 


CoMPARUnON   DES 79 


363 

81 


re». .    . 
Règles 
noN 


700 


40 


HE     fKATIQUE:     CONFEC- 
ET      PROMULGATION      (V. 
'''^   1707) 73  rt, 

COUR  DE  CIRCUIT 

AppeI         la.  .  .;  DANS  gUEL  CAS. 

Bref    jl  terris  rapportable  A 
LA  Cour  supérieure 1132  «  «. 


58 
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Art. 

CaI-HES    Sl\SCEPTIBLE8     DE    RÉVI- 
SION OU  d'appel 1133 

Cacses    no.v   susceptibles    de 

RÉvisio.vou  d'appel  1136  A  1149 
affaikes  juuéeh  sommaire- 
ment     1149 

appucatiov  oénéralb   dru 

Kfe'iLE» llUti 

ASSKi.VATlO.V       -ES      TÉMOI.VS.    1143 

AVIS  d'insckiptio.v 1 141 

UREKS,  FORME,  8IO.VIFICATION 

KTC 1137 

I)ÉKAI:T  DE    COMPARAITRE  OU 

DE    PLAIDER 1138 

DÉLAI  POUR  PLAIDER 11,39 

ENQlftTF 1 142 

ENtilftTK     DANS      UN      AUTRE 

CIRCUIT 114r, 

ENQU'iTK    DANS     LF,S     CAUSES 

DE  $■-'■> 1149 

EXÉCUTION   i*UR    LKS    IMMEU- 

ni-Es 1147,  114S 

INSCRIPTION  POUR  PREUVE  ET 

AUDITION 1140 

MOYEN.-,    DE   DROIT 1 144 

OKDKE  DE  SURSIS  .SUR  OPPO- 
SITION      1146 

RÈGLES  liÉN-ÉRALF»   APPUC.\- 

ni-Es 1130 

RÈGLF-S  PARTICULIÈRES  APPLI- 
CABLES  1137-1149 

Certuujari 57 

COMMISS  MRES  DE  LA  Coua.8UPÉ- 

RIEURE 1227 

Conseil  de  fa.mille 1336 

évocatio.n  à  la 56 

ÉvoCATIO.N-     a     LA     COUB     SUPÉ- 
RIEURE    1130 

Exécution:  procédure  iNCiDE>f- 

_TE 1131 

ExÉCUTIOV  SUR   LES    IMMEUBLES, 

1132  et  S. 

Juridiction:  appel 58 

Juridiction:  certiorari 57 

Juridiction:  CONSEIL  de  famille  1336 
Juridiction:  Cour   de   circuit 

DE  comté 1129 

Juridiction:  dernier  ressort..       54 

Juuidktion:  évocation 56 

Juridiction:  (;énérale 40 

Juridiction:  particulière 1128 

Juridiction:  première  instance      .5.5 
Lieu  ou  se  tif.vt  sa  m-.-K  iî2* 

Procédure  devant  la 1126 


Art. 
règle8  oénéralgs,  pouvoir  de.  1126 
Règles    db   pratique:   co.vrEr- 

tio.v    et    promulgation    (V. 

Page  1872) 73  e<  ». 

COUR  DES  COMMISSAIRES 

.\rbitres:  renvoi  i  des 1275  et  ». 

Assignation  et  délai 1264  et  ». 

Certiorari  :  V.  ce  mol  et 57 

Équité 1253 

Évocation 1268  et  ». 

Évocation  X  la  Cour  de  cir- 
cuit       56 

e.xécution  des  procédures...   1259 
Exécution  du  juoeme.vt 1280  et  ». 

I.NSCRIPTION   EN   FXVX 1268  tl  S. 

I.NSTRUCTION    DE   LA   CAUSE.  .1275  et  t. 

Jugement 1280  et  s.,  1258 

Juridiction:  der.vixr  ressort..       59 

Juridiction:  évocation .56 

Juridiction:  umitée 40,  60 

-Mineur  de  14  ans 1263 

Oppositions 1280  et  s. 

l'ouvoiRs   DES   commissaires,   1255  à 

!257 

Preuve ',  ..1275  et  «.,  1253 

Procureur 1273,  1274 

Récusation  des  commissaires,  1255  à 

1257 

Saisie-arrêt 1260  et  ». 

Siège  de  la  cour 1253 

COUR  D'ÉCHIQUIER 67 

COUR  DES  JUGES  DE  PAIX  et 
autres  juridictions  inftîrieures. 
Juridiction 40,  63  e(  s. 

COUR     DE     MAGISTlt\T     DE 
DISTRICT 

Certiorari  inappucable 1290 

E.xÉcuTio.v  contre  les  immeu- 
bles    1291 

Juridiction  civile  e.v  uernier 

RESSORT 61,  62 

Procédure  devant  la 1284  et  s. 

COUR  DU  CORONER 
Juridiction 40,  63  et  s. 

COUR  DE  RÉVISION.— r.  ftéi'- 

nnn. 

COUR  SUPÉRIEURE 

Droit   de   surveillance,    de 

SiÉFOlUlIE    ET    UE    CONTRÔLE.  ...  50 

Juridictio.n:  certiorari 57 
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67 


JinuDicTrow:  évocation "g 

JURlDICnON:   OÉNiHALB..  40 

JraiDicno.-,:  premArb  instance      48 
HtoLM»  DE  pratique:   confeo- 

TION      ET     PROMULGATION      (V 

^'V'^m 73rt,. 

COUR  SUPRÊME 


67 


de    in£me 


87 


CUMUL    D'ACTIONS 

nature 

CURATEUR.  -  V.   Tuteurs,  cura- 
leurs  et  conseils  judiciaires. 

Aux    ABSENTS ,337^^, 

AUX   BIENS   ABANDONNÉS   EN  JUS- 
TICE.-F.  Cession  de  biens. 
Aux  CORPORATIONS  DISSOUTES  9S6 

Au   délaissement:   nomination 
ET  POUVOIRS 58J  552 

Aux   INTERDITS ,337^,^. 

AUX   MINEURS   ÉMANCIPÉS.  .  .  .  1337  et  S- 

Aux  SUBSTITUTIONS 1337  gf  , 

Aux   8UCCESSIO.VS    VACANTES, 

4„  1410.  1426  e/ «. 

Aux    SUCCESSIONS,    DANS    LE    CAS 
DE   BÉNÉFICE   D'inVENTAIRE, 

1410,  1426  et  s. 


—  D  — 

DÉCÈS  DUNE  PARTIE.  nécesait4 

de  la  reprise  d'instance. .  .566  rt  , 

DÉCISION  DES  QUESTIONS  DE 
DROIT -K  AdjudUalion 
*"î  un  point  de  droU  lorsque 
le»  faits  sont  admis 509  e<  j 

DÉCLARATION 

AmenDEME.VT     de      LA  —V 

amendemenis. 
Appucation  oé.véhale. 
C  API  as:  signification.. 
Cause  d'action. 


.  ia5  et  s. 

...     909 

toq 

Cession  dç  bie.vs,  V.  CesHon  de 
biens. 

C0.VTE.VU   DE   LA 123,124 

<-opie:  siQ.viricATioN 127  905 

Description  quelle  doit  co.v-  ' 
TENIR J2^ 

I.VSCHIPTION     EN     DROIT     CONTRE 

.-r" mets. 

iltittwjAisL  —  y.  Saisie-arrêt.  — 
Arrit  en  mains  tierces. 


1981 


Art. 


673 
674 
694 


LES 


463 

364  rt». 

CAUSES 

532  et  S. 

DANS    LES 


DÉCLINATOIRE.-r.   Exceptù. 
Pftiiminaires. 

DÉC0NFITI;re 
Appel  des  créanciers 

RÉCLAMATION   DES    CRÉANCIERS 
&AISIE-ARRÉT 

DÉCRET 
Demande  en  nullité  de  décret, 

t.  784  à  788 

tKFETS  DU  décret 778  à  783 

Rapport  des  sommes  payée-s,  si 

LE   décret  EST   ANNULÉ 831 

DÉFAUT 
Comparution:  effet  A  la  Cour 

DES    commissaires 1375 

Comparution:   effet  et  remè- 

P°*^ 162,163 

Comparution:  effet  dans  pr». 

ces  par  jury 

Faits  et  articles. 
JCqembnt  dans 

PAR 

Preuve  et  audition 

CAUSES   PAR 4,8,,, 

Trocès  par  jurt 4g3 

Rapport  du  bref  d'assignation     1.54 

PAIT8     ET    ARTI- 

364  e/«. 

DÉFENSES,  RÉPONSES  ET  RÉ- 
PLIQUES 

Ame. V  DEMENT 

Amendements. 

Amendeme.vt:    délai    pour  ré- 
pondre  

Cour  de  circuit 1139,1144" 

IJÉLAI  POUR  PRODUCTION  DES    197,   198 

iJÉLAi  A  LA  Cour  de  circuit        1 139 

DÉLAI    DANS   LES   MATltRES   SOM- 
MAIRES  

Délai  pour  répo.vdre  A 

A.MENDÉE 

DÉNÉGATION   DE    DOCUMENTS. 

Dénégation  de  signature  208 

Exceptions  préliminaires.  200 

Ex  PARTE 207 

Faits   arrivés  depuis  la  conI 

TESTATION jgg 

Forclusion  de  plein  droit.  .2a5  207 
FnRCLrsiù.v  PAR  ordre  du  juge  '  206 

fORME   DES 2_2 

Jugement  étranger 2  lu 


Répondre  sur 

CLES. 


-V. 


.115.5, 

PitcE 


2(H 


1156 

204 
209 


f 


:i-.'a   - 
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Art. 

JCIJEMKVT      d'cnK      AUTRE      PRO- 
VINCE  211  à  21.3 

Moyens  de 196,  199 

Moyens  de  droit  et  d'excep- 
tions  PRÉI.IMINAIHE.S 200,  1144 

Moyens  de  droit  .\  i-a  Cour  de 

ciRcriT 1144 

NoVATiON 20U 

Paiement 20.3 

Hemise 203 

Df-.LAIS 

.XssKivATiov 149 

.\ssi(i\ATIO.N  DANS  MATIERES  NON 

(■ONTENTIEr»E.S 1308 

.\KSI(iNATION  D.'.NS  MATIÈRES  80M- 

MAIRES 11.33 

computatio.v  des 9 

Exceptions  préliminaires 164 

EXÉCI  I.iV    DES  JCfiEMENTS..  .012,  1      . 
I.VSCRIPTIO.V   EN    APPEL 1209 

Inscription  en  révision 1196 

PolR     PLAIDER     k    LA    CoUR    DE 

CIRCCIT 1139 

pocr  plaider  dans  le.'"  matières 
sommaires: 115.5,  1156 

Prodcctio.v  de  la  défense, 

197,  1139,  11.55,  1156 

Productio.v    des    réponses    et 
RÉPLigfES 198 

IIÉPO.VSE  X  rXE  pièce  AMENDÉE.       204 
SlG.VIFlCATIOV  d'iTNE  PROCÉDURE 

ÉCRITE 34 

Vacance 10 

Pour  lia  autres  délais,  vtrir  les  pro- 
cédures s'y  rallachant. 

DÉLAISSEMENT 

EXÉCITIO.N    d'u.V   JUGEME.NT    OR- 
DONNANT LA    LIVRAISON    d'uNE 

CHOSE 579 

EXÊCUTIO.N    d'un   JCGEME.NT    DÉ- 
CLARANT   UN    IMMEUBLE    HYPO- 

THÉguÉ 580 

No.«INATIO.V    d'un    CURATEUR    A 

l'immeuble  DÉLAISSÉ 581 

Pouvoirs  et  devoir  du  cura- 
TruB 582 

DEMANDE  DE  PAIEMENT  lors 

(l'une  ex(5cution 609 

DE.MANDE  EN  JUSTICE.  - 
V.  Action. 


Art. 
DEMANDE    EN    NULLITÉ    DE 
DÉCRET.  —  V.  Décret. 

DEMANDE  DE  CU'SION.  -^ 
Y.  Cession  de  buns. 

DEMANDE  INCIDENTE  et 

Cas  de 215 

Contestation  de 219 

For.:.iE  DE 216 

DEMANDE    RECONVENTION- 
NELLE 

Cas  de 217 

Contestation  de.- 219 

Forme  de 218 

DÉNÉGATION 

De  CERTAINS  DOC'ME.NTS 209 

De  la  signature  etc,  d'un  bii/- 
let,  etc 208 

DÉPENS 

Action  en  dommages 550 

Cour  de  circuit 1128 

Cour  des  commissaires.  ..  1280,  1281 

dlstractio.v  de  frais 553 

Exécution  pour  les 555 

Exécution  provisoire 595 

Intérêt 556 

Ordre    de    collocation:  juge-  . 
ment  pour  créance  enregis- 
trée   804 

Ordre  de  collocation:  vente 

d'immeubles 798 

Ordre  de  collocation:  vente 

de  meubles 6(6 

Partie  qui  succombe  doit  sup- 
porter LES 549 

Pension  aliment.ure 651 

signification  dans  les  autres 

provinces 658 

Taxation  des 554 

TÉ.MOIN8  ASSIG.NÉS  HORS  LA  JUBI- 

DICTION 667 

Tuteurs,  curateurs,  etc.,  con- 
D,\MNÉ3  personnellement 662 

Quant  aux  dépens  dans  Us  cas  par- 
ticuliers, voir  les  procédures  s'y 
rattactjinL 

DÉPOSITIONS.  —  r.  Affidaril.  — 
Serment.  —  Stinoçraphie. 

Causes  hors  la  province 1445 

Causes  par  défaut  -.t  ex  faste    419 
Consentement 355 
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COCR   DE   CIRCUIT I  j^2 

Ecrites:  BEcnricATio.vs  i:tc'349  à 353 

fc.XPEBT8 

4O0 

IHCE     PROBANTE     DES     LETTRES 
HOOATOIRE8 ...» 

Frais  de  route j^^- 

LettRES   BOOATOIBEf,.  . 14.5^ 

SvAur''^"'''"^''- •'"«•»«« 

TJ<„  1446 

«tCEPTIO.V   DES    DÉPOSITIONS.  ,  I449 

R«T8    DE    RÉPONDRE 1446,1448 

IRANSCRIPTION   DES 349  à  3.53 

DÉPÔT 


Acte  authentiqpe:  copie.   1.327  w  « 
^*"*^ 9'>4 

-OPIE    AUTHENTIQUE    DACTE    AU- 

"l"-^"""-       ■ 1327  r/«. 

fKT,     DANS 


DÉSISTEMENT  ^*^- 

Appel:  en  cour  d' 1235 

i-ORME   ET  SIGNIFICATION  27ft 

Frais '"•^^' 

juoement 

Paiement  des  îrais.  .... 
I'rocès  par  jcrt 

Qr  AND   PECI-IL  ÊTRE  FAIT.  '.  '. 

Hecom.venceme.vt 

t'AISIE    DIMMErULF^S 


278 
.S48 
278 
464 
27,5 
278 
712 


59 
60 


J 


LE     CAS     D'eXCEP^ 
TION   DÉCUNATOIRE   .  .  570 

-.VCHÉRISSEUB      À      VENTE      DImI 

Fv?I"''^'V 738,749.<,. 

Exception  déci.inatoire.  .  170 

EXCEPTION  PRÊLI.MINAIRE.  . .  165 

Fr.^is  de  sténographie. 

I.VSCRIPTION  EN  FAUX. 

Opposition  X  jugement 

Procès  par  jury 

Ratification  de  titre. 

Pétition  de  droit.  . .  mia 

«^~ Im 

924 
235 


295 
227 

1169 
4.34 

1080 


RÉVISION   EN   CAS    DE 'c  APIAS.  .  . 

Sténographie:  frais 

Vente  D'iM.MErBLE  par  le  shé 

""' 738,749  e/,. 

DERNIER  ÉQL1PEUR 
Affidavit   pour   arrêt   avant 

jugement ggg 

Arrêt  avant  jugement:  cas  du    931 
DÉSAVEU 

07»-'^°^"''' '238 

,,  251 

Forme  du T^ 

Maintien  du „„ 

Par  qui  fait 

PrOCÉDURB  sur  LE ...... . 

Quand  est-il  fait ..., 

RiOLE  GÉNÉRALE.  .  . 

Suspension  de  l'action  PRiNcii 

PALE 


DIFFAMATION 
In  forma  paupews  non  pekmih 
Juridiction  méco.vnie 

DIFFÉRENCE  ENTRE  TENTES 

fnuiçais  et  anglais '         j 

DILATOIRE.-!-.  ;?^,,,^,.,„^^^ 
minairea. 
Exception  dilatoire.  . .  177  g,  , 

DISCOVERV.-r.   £.a.eapr<^ 
table. 

DISCUSSION  du  débiteur  principal 

exception   DILATOIRB. 177    iqq 

DISPOSITIONS   DÉCLARA-' 

TOIRES  tt  interprétatives.  1  à  39 
DISTIUCTION  DE  DÉPENS 

A  lieu  de  plein  droit . , 

Exécution  pour  dépens'  . 


258 
253 
255 
252 
257 


DISTRIBUTION  DE  DENIERS. 
—V.  Paiement  et  dislrihytion 
des  deniers  prélerfg.~V.  Ordre 
H  distribution  des  deniers  pr^ 
levés. 

j   DIVISION  DE  LA  DETTE. 

DOMICILE.- U.   Élection  de 
dtimicile. 

DOMMAGES 

Animaux  causant  des.. 

diction 

Captas.      non  liquidés. 


553 
555 


87 


JURI- 


63 
899 


Contrainte  par  corps  pour  .       833 

DÉPENS VTl 


550 
642 


256 


DÉSIGNATION  des  partie,  dan.  le 

bref  d'aiBignation 122 


JuGEME.vr:  UQUIDAT10N  des 

Juges  de  paix „ 

Juridiction gg 

Liquidation  DES r,. 

Mesures  provisio.vnelles:  ap- 

BENCE   DE   CAUSE 593 

Opposant  A  vente  d'immeubles  732 


T«f  ,■».- ?,rf"^#?<i  li*^fS.p*â<*aS 


•;7¥A 


1984 


INDEX  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTigi^E. 


Art. 

DOSSIER.  — Transmission: 

Appel:  roi'R  d' 1216 

Cour  X  r.vE  autre 31 

Cour  de  circuit:  enquête  .. .    114.5 
Cour  des  commissaire»;  évoca- 
tion,  etc 1270 

Enquête 3.57,  3.58 

Enquête  A  la  Cour  de  circuit  1145 
f.VfxATioN  X  LA  Cour  de.s  com- 

.mihsaires 1270 

Inscription  en  faux  A  la  Cour 

DES  commissaire» 1270 

Récusation 245 

Révision:  cour  de 1198 

DOUAIRE 

Décret  ne  le  puroe  pas 781 

Nullité  du  déchet  peut  être 
demandée  a  cause  du 78.5 

DROIT  DE  DÉFENSE 82 

DROIT  D'ESTER  EN  JUSTICE, 

78  el  s. 

DROITS  S  E I G  N  E  U  R I A  U  X.  — 

r.  liinlrs. 


—  E  — 
ÉCRITS 

SoUS-SEINO    PRIVÉ.       DÉNÉcaTION 

DE    LA  SIONATX'RE 208 

Sors-sEiNo  PRIVÉ.  Exécution 
provisoire  des  jugements 
Basés  sur 594 

sous-seinu  privé.  i.nitiales  des 
prénoms  du  défendeur 122 

SoUS-SEING   PRIVÉ.      Ju(iE.MENT 

par  défaut  sur 532 

Suppression  par  le  tribunal 
DES 20 

ÉGLISE 

Arrestation  ne  peut  s'y  faire    841 

AsSKiNATION  NE  PEUTS'y  DONNER      147 

ÉLECTION 

Corporation  en  défaut  de  la 
FAIRE.     Mandamus 992 

Contenu  du  bref  et  validité 
DE  l'Élection i»98,  999 

ÉLECTION  DE  DOMICILE 

ASHIrJNATION 129 

Avocats  et  procureurs 86 


Art. 

Co\IPARCTIO!if    E.V   personne:    AU 

GRErrs 84 

Offres  réellf^ 585 

Saisissant:  bureau  du  shérif.     710 

ÉMANCIP.VTION  «l'un  mineur. 
Con-seil  de  famille  etc 1331  el  a. 

EMPHYTÉOSE 
Effft    du    décret    du    shérif 
quant  aux  droits  d' 781 

EMPRISONNEMENT  en  matières 
civiles.  —  V.  ÇmUrainte  par 
arrim. 

ENCHÈRES.— r.  Vente  par  autorité 
jiuiicinire. 

Dans    le    cv    de    licitation 

FORCÉE )052 

Da.NS    le    cas    de    RATIFICATION 

DE   TITRE 1076  et  «. 

ENQUÊTE.  -  V.  Preum. 

ENQl'ÊTE  ET  AUDITION  et  en- 
quête par  (l(?faut  et  ex  parte. 
Comment  elles  se  font,  inscrip- 
tion, avis,  etc 418 

Preuve;  Comment  prise 419 

Preuve:  Comment  produite.  . .     420 

ENQUÊTEUR.  —  V.  Commisgaire- 
enquêteur. 

ENTRÉE  DE  LA  CAUSE.  — 
V.  Rapport. 

ENVOI  EN  POSSESSION 

.\CTE  DE  NOTORIÉTÉ  REQUIS  DANS 

LE  c.*s  d'arsence 1423 

.VviS    QUI    DOIT    ÊTRE    DONNEE    ET 

PUBLIÉ 1424 

Comment  il  est  dema.vdé  et  où  1422 
Procédure 1425 

ÊIOUX 

Quand  l'un  des  époux  peut 
être  témoin  pour  ou  contre 
l'autre > 314 

V.  Femme  mariée. — Séparation  de 
biens. — Séparation  de  corps. 

ÊQUIPEUR  (dernier) 

■     AfFIDAVIT    POUR     ARRÊT     AVANT 

JUGEMENT   DA.NS    LE   CAS    DE.  ,  ,       933 
C.\S   d'arrêt  AVANT  JUGEME.NT.  .       931 


84 
585 
710 


781 


INDEX  ALPHABÊTIQTE  ET  ANALYTIQUE. 


ERREUR 

AmE.VDEMEMT    Pot  R     ERRErn     DE 


Art. 


518 


519 


143 


80 


56 


1268 


49 


RÉDACTIOV    DA\8     PL.UDOIRIES 

ETC 

AME.VDEMENT  POl'R  ERREIR  DANS 

TN   PROCÈS- VERBAL 

CORRECnOV   POUR   ERREIU   DV.VS 

LEJUaEMEVT ,545,  S16 

ÉTRANGER 

Leur  assig.vatio.v  devant  nos 
tribu.vaitc 

Leir   COMPARUTION   DEVANT    NOS 
TRIBUNAUX 

ÉVOCATION 
Juridiction  de  la  Cour  de  cir- 

fUIT  PAR  VOIE  D'ÉVOCATION  DE 

la  couk  de.s  co.m.mi8.s aires.  . 
Quand  et  par  qui  se  fait  cette 
évocatio.v 

JlWDICTlON  DE  LA  CoUR  Srp/> 
BIEURE  PAU  VOIE   D'ÉVOCATION 

DE    LA   CoUB   DE    CIRCUIT 

Ql  .\ND,   PAR  QUI  ET  COMMENT  SE 
FAIT  CETTE   ÉVOCATIO.V 1130 

L'inscription  en  tavx  X  la 
Cour  des  commi.ssaires  X  l'ef- 
fet d'u.VE  ÉVOCATION  DE  LA 
CAUSE  .\  LA  CoUR  DE  CIRCUIT.     1269 

Transmission  du  dossier,  cau- 

•no.NNEMENT   ET  EFFET  DE   l'É- 

^■"«^■^TiON 1270Ù1272 

EXAMEN  DES  DÉBITEURS 
après  juKemcnt 

Cas  OC  il  y  a  lieu  Al' 

Frais  de  l'e.vamen 

Production  de  livres  ou  docu- 
ments  

Règles  de  l'.wsignation 
l'exame.v 

EXAMEN  DES  DÉBITET'ItS  qui 
ont  fait  cession  de  leurs  biens, 
«=*= SS2et,. 

EXAMEN  DE  TEMOINS.— 
V.  Ténwint. 


ET  de 


590 
593 

591 

592 


1085 

Art. 

288 
290 
289 

287 


Déposition  doit  servir  de 

preuve 

Frais  .«'examen 

InsPECT.O.V  d'objets,  livre»  ETC 

Règles  le  l'assignation  et  db 
l'exame.- 

EXCEPTIONS  PRÉLIMINAIRES 

,                                                164  à  190 
Application  GÉNÉRALE i^j 

Co.VTRE  une  DÉFE.V8E  OU  CONTRE- 
PLAIDOIRIE 200 

Dépôt  requis  et  avis les 

Matières  SOMMAIRES 1154 

Plaidoyer  au  mérite 167  à  169 

Proposées  en  .même  temps.  ...     166 

EXCEPTION  A  LA  FORME..  174-176 

C'A.'^  divers 

Effets  de.s  irrégularités. 


174 
175,  176 

FJCCKPTION  A  L'APPEL 

Motion  pour  renvoi  db  l'appel  1220 

EXCEPTION  DÉCLINATOIRE 
„                                                170 ù  172 
î;f  ""■*='« 170 

DÉPE.VS jy2 

Effet  du  paiement  en  coik.    .     170 
Incompétence  rahone  materi^     171 

EXCEITION  DILATOIRE  . .  177  à  190 

C.\S    divers jjy 

Cautio.vnement  pour  les  frais, 

IJÉLAI    POUR    FAIRE    INVENTAIRE 

ET  DÉLIBÉRER jyg 


DÉLAI  POUR  APPELER  GARANTS.  . 

Délai  du  garanti  pour  plaider 
Gai,  wts,  délai  pour  les  appe- 
ler  ET   CONTENU   DE   L'ACTION 
EN  G.^RANTIE IS.'!  i  185 

Garantie  formelle:  jugement, 

f.  is: 

«garantie  simple 

Garants:  exception  pour  leur 
discussion 


184 
1.S9 


188 
186 


DE     LITISPEN- 


EXAMEN  préalable  des  par- 
ties et  inspection  de  docu- 
ments 

Appucatio.v  quant  au  temps  et 
aux  personnes 


286 


EXCEPTION 
DANCE 

EXÉCUTEURS  TESTAMENTAI- 
RES ou  administrateurs 
Apposition  des  scellés,  inven- 

T*!RE,    ETC J304_   13Ss, 

Co.ntraintb  par  corps 

les 


190 


173 


1389 

CO.VTRE 

833,836 

ISS 


':sM^:^!i'miF^'SÊP<-F 


19St> 


INDKX   ALPHAHÉTigiE   ET  AXALVTIQl  E. 


Art. 
EXECITIOX  KonrfiE  DES  JU- 

(iE.MKNTS .WSà777 

Api>lu-tUi,iri  rihiiTitU- .lOH  à  611 

A  <;c(>MPI,I^»  KM  K.NT   d'i'.V    ACTE 

l'iiysigi-K 50H 

Uhkf:  ho.n  (ontk.vv,    ktc.  .  .(MX)  i\  0()2 

C'IIOSKS    Sllt   I.KsijlKI.l.KS    I,E    DÉ- 

llITKlIt   K.XKIKE  so\   CIIDIX...       ')i»S 
ClIOSKS    INSAISISMADLKS .V.fJ 

Dkmande  ue  paie-Me.vt (MX) 

I)fo<  Ks  w  i)/:iiiTEru (la'i 

I)É(  KS    1)1      DEMANDEIK 007 

I)riif:E  I)|-   HKEE (MÏJ 

1■'I1AI^,    I'(M    1!    J,E8 ,5")") 

IIÉKITIEHS:    I  (,NTHE   I.EM 00."),  0(X> 

Xl)l\EAI-    IIHEK.  —  VE.NDITIDNI 

y.y-v'^s.\s (y^ 

Sur  lutiim  jHi  Sun  mile 012  à  777 

Apiilimliim  gruirale 012  à  610 

Arcents  kecis:  rnKDix  e.n  doit 

ÊTRE   DOX.NÉ 015 

HiE.vi  saisis.iabi.es 013 

CfMlI,  DES  niFKÉRE.VT.S  MOYEX.S.       614 

Hélai  roiR  EXÉciTEfR 012 

DiSMISSK.x   DES   .MErni.(>» 014 

OliIHisilinn  à  la  .laigù -fxi'nilinii  dfX 
iitiimiihks.—X.  ()i)iH,8ili()n  ù  la 
saisie-cxi'iuliDii  des  inimeublcs. 

Opposition  à  la  siiimi:-ex,cution 
des  vuiibks—\.  Ojjimsition  à 
la  sai.sic-(>X('i'uf  ion  <li>s  iiipublcs. 

Paievuiit  et  ili.ilribiilifm  des  deniers 
préUvtK. — V.  Puionicnt  pt  distri- 
bution. 

Saisie-<irr{i.—\.  8ai.sie-arri't  après 
jugement. 

.Satsic  des  immeubles 699  à  777 

AUÉ.NATÎOX  DES    IMMEUBLES  SAl- 

8's 715 

Anno.vces  DE  VE.NTE 716  à  719a 

Avia  AU  ni  iLSTUATEi-R 719 

Bref  d'ex^  ^ution:  co.xtenu  et 

EXÉri-no.v 701  à  703 

Brefs  sibséquents  .votés 711 

Cas  divers 699 

Certificat  de  mainlevée 720 

Certificat  du  régistrateur  770  à  777 

DÉBOURSÉS  au  shérif "(M 

dégradatio.n-:  emprisonnement    714 

Désistement 712 

Droits  seigneuriaux 700 

Élection  de  domicile 710 

Emprisonnement 714 

i-rais  du  certificat 777 


Art. 

Frais  du  shéiiip 776 

Intekpellaticv  au  déiiiteur  ..     705 
l'()kse.h«ion  des  immeirles  sai- 
sis: séquestre 713 

rRocfcs-VERBAL    DE   CARENCE 768 

rilO(i:.s-VKRIIAI,    DE  SAISIE.  .  .706  i\  709 

Rapport  de  l'exécution.  .  7().S  à  709 
Hégisthateur:  certificat,  avis, 

KTc 711),  770 1\  777 

Séquestre 713 

Situation  de  i.  immecple 703 

T.\XES  MUNK  ipai.es 700 

Saixie  deg  bien»  meiibtex 017  ii  t}43 

.XfisENCt;  DU  débiteur  ou  refus 

d'ouvrir 020 

.\CTIO\s    DE    (  «iMPAfiNIE 6-12,  t)43 

Annonce  de  la  vente 039 

Avis  de  la  vente 635,  640 

Bref:  son  conte.nu,  sa  signifi- 

«ATioN 617:1619 

Deniers  saisis 631 

Effets  de  commerce 041 

Cîardiex:  compétence,  pouvoirs, 

KTc 621  il  628 

Nature  péhi.hsable  des  choses 

sAisiF.s 634 

Procès-verbal  de  saisie 633 

Saisie  PRf)VisiONNELLE &40 

Transport  des  effets 637 

Vente  à  la  Julie  eneh'ere  des  immeu- 
bles.—\'.  \'ontc  à  la  folle  enchère. 
Vente  des  immeubles  sains.  —  V. 

Vente  par  autorité  judiciaire. 
Vente    des    meubles    saisis.  —  V. 

Vente  par  autorité  judiciaire. 
Sur  action  réelle. 

Bref  de  possession 610 

Témoin:  Procès-verbal 611 

EXÉCUTION  PROVISOIRE  DES 

JUGEMENTS 594  à  597 

Cas  divers 594 

Dépens  n'a  pas  lieu  pour  les    595 

Omission  du  tribunal 596 

Pouvoir  du  tribiJnal 597 

/EXÉCUTION  VOLONTAIRE 
DES  JUGEMENTS.— 
r.  Cautionnement,  Reddition 
de  comptes,  Dfhiissemenl. 

EXÉCUTION  dans  les  cas  de  péti- 
tion de  droit 1022  et  s. 

EXÉCUTION  dans  les  cas  de  sépa- 
ration de  biens 1098 


INDEX  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE. 


1987 


EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  '^''^' 
lie  la  Cour  dp  circuit 

BlEVS  MKIHLEs:  PKOCÉDIRES  IN- 

riDEXTES jigi 

Cai-ses  \ox-api»ei,aiilk.-> 1147 

Imvieihi.f^h:  incidents  et  thavs- 

MISHION    DE    D<>Sf<lEB 1 132  l\  1  l.'M 

Matièhe»  sommaire.-* 1160 

Montant  de  moins  de  $40. 1H7,  114s 

EXÉCUTION  DES  JUOE.MKNT.S 

DE  LA  COUR  D'APPEL       1247 

EXÉCUTION  DE.S  .lUC.K.MENTîS 

DE  LA  COUR  DES  COM-  | 

MIS.-*.\IUES 1281 

EXÉCUTION  DES  .ICC.KMENTS 
DE  L,\  COIH  DU  MAGI.'*- 
THAT ,20, 

EX  P.AUTE 

Appel:  cai-se.  .   .  en 1203 

Cas  nt  i."on  pkocède 207,  2(i.'J 

Défait  de  constitier  un  tiov- 

veav  phoitreur 263 

Défaut  de  plaider 207 

Enquête  et  audition  dans  les 

CAUSES 

Jugement  et  avis 

Procès  par  jury 


418 

532,534 

463 

EXE.MPTIONS 

Choses  exemptes  de  saisie.  .598,  599 
Personne  e.xempte  d'emprbqn- 

„  '■•ement 835 

Personnes  exe-mptes  du  capias    896 

EXHIBITS.-U.  Pibce». 

EXPERTISE    ET    VISITE    DES 

„  ^Ï^ÏEUX 391à416 

V.  Experts. 

Accord  des  parties 394 

Appucation  générale 391 

Dépôt:  frais  d'expertise 414 

Jugement  ordonnant  l'exper- 

„™" 392 

^  ombre  des  e.xperts 393 

Nomination  des  experts 395, 396 

Parties  et  témoins 404 

Pièces  remises  aux  experts.  . .    402 

Procédures  des  experts 403 

Rapport  des  experts:  défaut, 

portée,  réception 406  à  4 16 

Réception  du  rapport 415, 41a 


,,.  Art. 

iteeUBATlON  DES  EXPERTS 397 

Refus  d'aoir 309 

^'^'"'«■^T  '    .    .!400,401 

^KJ.VIFICATION  DE  t'ORDO.VNANCE.      398 
TÉ.MOI(iNA(iE.S 


405 


EXPERTS. 


-l'.   Ei/ierlUe  et  l'imite    403 
ilet  lie.ni. 

Acno.VS  EN  IIORNAGE.  . 
-ARPENTEUItS 

Arpenteurs 

Pahtace     . 


1061 

lOtJl 

1061 

„  1040  H  ï. 

RatIFU'ATIO.V  DE  TITRE.  lOgl 

^E.VTE     DE     IIIE.VS      DE     MINF.UR.S 

EXCÉDANT  $400 l;J42  tl  ». 

Ve.NTILATION    d'immeubles    ven- 
dus en  JUSTICE M«,\S07 

EXPROPRI.VTION 
Disposition     s'y     rapportant, 

RATIFICATIO.X  DE  TITRE 1083 

EXPI:lsION 
Exécution       provisoire       de.s 

JUGEMENTS  EN  EXPUWIO.V 594 


138 


509 
1223 
462 


—  F  — 

FALRIQUE    DE    PAROISSE    ou    D'É- 
GLISE.    Comment  assignée. 

EACTUM,  dan»  h  cas  de: 

Amudication  sur  un  poi.vt  de 

DROIT    QUAND    LES    FAITS   SO.VT 
ADMIS 

Appel. 

PhocI»  par  jury 

Révision.— yf^yfe»  de  pratique  de 
la  Cour  de  récision 

FAILLITE.— U.  CMston  de  bien». 
FAITS 

Admis.— r.   Adjudicatitm  sur  un 
point  de  droit,  etc. 

Admission  des jjj 

Énumération    des 110 

Procèê  par  jury 

Définition  des  r aitb.  . . .  424  e<  ». 

Défaut»  da.ns    la    défini- 
tion DES  F.UT8;    nouveau 

ffioctB 497,499,506 

Mémoire  des  faits  en  fac- 

462 


Rôle  du  jubt:    constata- 
tion des  faits 475 


1088 
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Art. 
FAITS  ET  ARTICLES 35Uà370 

ApI-UCATInv   UÉNÉRALB 359 

AfwiciNATioN- 360, 361 

Avocats 3^1 

C.'oMMI.HSAlUE-ENgi-ÊTEtTK 378 

CoMPAKfTIO.V 302 

CoRi'<iuATi«.\ 3(};{ 

DÉFAIT  DE  r/:P()VDRE 304 

DÉI'KXS    ET    KHAI.1    DE    DÊPl.ACE- 

^":>>T 3<i0,370 

iNTEHROnATOIREs:   RÉDACTIOVriOr»,  366 
IfÉl'ONSKK  ET  I-EIR  REJET. 363,  366,  367, 

368 
FAT'X. —  r.  hiHiriiilinn  rn  faux. 

FEMME   MAIMfiE 

AsHiGx  wKiv  n'rxE l.'{3 

DÉsiG.vATiDv  i)'r\E 12.; 

V.  SiiKirnlinn  ilc  hiinx.    Si'i>aration 
itr  ri/r/m. 
FAIT.  — r.  /'riuni-r. 
F()LLE-E.\(  llf:iU;.-l'.     Vente   à 
lu  fiilli  iiirlùn. 

FoiK'i.rsiox 

I>H     l'I.AIDKII     AI'     MKUITE     gl'AND 

im:   kxi  ei'tikn  i'rémminai:  , 

KSI      riiol'osrE    l'OI  u  liETAKDER 

i.A   (ArsE   ET  i.ni.T 167,169 

Pr.  i'I.MDKI!,  yCAND  I.E.S  (;aha.nts 

siiNT  Al•l'^:I.I^;^i 1S9 

l;i:    i'r.i:!\    duoit   kt   kkkkt.   2()."i,   207, 

214,   §5 

OUDRE  nr  JIliE  REQl'IS 2()6 

<}IAM)      KI.I.K     LIE     LA      COVTES- 

T\iU'\ 214,   §  5 

FOUMM.IN 

ArciNE        rAUTK  l  LlfcRE        .NE.ST 

HWllISE la5 

SlKH.SAME         KS     FOR.MrLE.S     DE 
RENVOI    .\     I.E.S    LOIS    SI    ELLES 

l'ElVEXT  SE   COMPRENDRE 107 

Si  FFISANCK    DE    CELLFJi    Qn    AC- 

rOMl'A(iNKNT   LE   CODE 6 

Y.    Ji.j-his  (le  /iratiqiie  d(   la  Cour 
xfilii'riciire. 
FUAl.S.- 1".   T)t liens. 
FRANCHISE 
Exercée  illégalemext  par  cnb 

corporation. 
r.  (  'orjioriUions  Jormfe»  irrâguliè- 

Teinrnt,  etc. 
E.KERCÉE   illégalement  PAR  UN 
îN'DiViDV. 

r.   Quo   uarranto. 


—  G  —  Art. 

OAGF-S.— r.   Salaire». 

GARANTS,  GARANTIES.  -A. 
AcIUm  en  garnnlie.  Eieep- 
lùm  jiréUminaire. 

GARDIEN  OU  DÉTOSITAIRE 

Avis  de  la    vente  ai-  «ardien    636 

Changement   du 625 

Coxtrai.nte  par  corps    co.ntre 

l-E 833 

DÉCHARGE  DU 659 

Défact    DE    rj:phésentkr    les 

Effets  par  le 6.58 

Devoiils  du 0,57,  630 

Droits  du 624,  632,  f)35,  6.59,  669 

E.mLveme.vt  des  f.kfets  par  le.     624 

Nomination-  d'u.v   autre 625 

Offert  par  le  saisi 621 

I'eRSON-.VF-S      non      8C8CEPTIBLEH 

d'être  nomméf-s 622 

Procès-vehiial:    signature    du 

ET  tuiplicata  au 630,  632 

Saisi  a  le  droit  d'offrir  le.  . .     621 

Saisie  stiisÉii,ENTE 623 

Salaire  du 069 

SlIiNATlHE   DU   gardien    AU    PRO- 

CÉS-VEHHAL 030 

SoLVAIlII.ITÉ    DU 628 

GARDIEN  PROVISOIRE 

Avis  qui  doit  être  puulié S65 

C.\s   divers:   ce.ssion  de  bie.n-s, 
ETc 864,868 

GASPf; 

Dispositions     exceptionnelles 
relative.s    au    district    de 

G.ASPÉ 39 

GREFFE 

Copie  de  déclaration  laissée 

au  greffe,  capias,  etc 909 

définition  du  mot 5  §7 

Domicile  élu,  par  u.ve  partie 

QUI   comparait   en   PERSONNE.         84 

Domicile  élu,  par  les  procu- 

REUR.S g6 

PrOCÈS-VERB.AL     de     saisie     EST 

LAIS.SÉ  AU 663, 707 

SlG.MFlCAMON     DANS    LE    C.t!.     DE 

PARTIE    ABSENTE 85,  679 


39 


INDEX  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALVTiyiE. 
Art. 


GREFKIEK   DE   LA  COUR   DE 
CIUCflT 

PoivolIW   «ÉNÉRAI.r.MENT. 
l'oiVOIK  DrfMETTKK  I.K  CAPIAS 
LA    8AIflIi>AHHftT 


1120 


et 

AVANT  JU(iE- 
MKXT    POtR    LA    ColH    8CPÉRI. 

"■"•= tK)2,034 

GREFFIEU  DE  LA  COUR  DES 
COMMISSAIRES 

Xe  peut  A(iIR  COMMK 
OEVANT   CETTE 


I9W 
An. 


PROCrKECB 

<'<>UK 1273 

GRE\ES  DE  SIBSTITUTIOX 
Contrainte  par  . crps  contre 
'''" 833   {  6 


HOMOI/KJATION  DE: 

.^i'»"''"" 1443,1444 

URDRE  Dc  DWTunanov.  , .     s20  et 
Rapport»  Dariiitrim 

IUppoRTS  KEXPERW.PRATIOiJVS 
"f    At;DITEl^R« 414  ^ 


4. 

417 


HUIS  CLOS 

QlAND  LE-s  SÉANCES 
HOXT   TENTIX    X.  .  . 


DC   LA  COCR 


416 


16 


H  — 


1124 
1125 


1122 
1123 
llli( 


HAREAS    CORITS    AD    SURII 

<^''»--'>WM 1114, MI25 

AdmLSSION   X    CACTION 1120 

VfFIDAVIt '       jj.^ 

Application  (iÉNÉKALE. ! .         . .   1 1 14 
Brek:  giAND  oiiTKvr,  formalité 

et  rapport              111.,,  iiie_  1,25 
Bref:  skjmfuation  et  trans- 
mission  AU   TIlIHtNAI 1117,1121 

Contrainte  par  corps '  1 1  ij^ 

Frais 

Nouvelle  lemande  d'un  href 
r-LAiDoiRif»    écrites,    Instruo 

TIOV 

Procédure  devant  la  cour. 

Procédure  devant  le  jcqe 

Signification  du  bref. 1117 

Transmission  du   href  et  des 

PIÈCES    AU   tribunal...  112] 

HÉRITIEIW 

BÉNÉFICE  d'inventaire.— V.  Cet 

mots. 

D£l.u  pour  inventaire  et  déli- 
bérer  

Exécution  contre  des. 
Inventaire.—!'.  Ce  nwt. 
Lettres    de    vérification.— V. 

mots. 
Scellés.— F.  Ce  mot 

SlONIFICATfoN  AITC  HÉRITIERS.  .  . 

Succession    vacante.— r.    Cea 

mots. 
Vente  des  biens  d'une  slccbs- 

•■""v  —  V.  Ces  rnaU. 
Vérification  des  testaments. 

V.  Ce»  mots. 


.  177, 178 
.605,  606 


135 


HUISSIER 

Contestation 

IIAL    d'un 

CONTRAKINAIILF,  PAR 

POUR  aroentb  reçus, 
Frais  de  mignific 

ÉCLTION 

Frais     diuissier     dans     le« 

CAUSES     NON     APPELAIILES 

LA  Cour  de 
Lncapacité 


Ul'     PRtH'is-VER- 


CORPH 


CATION  OU  D'eX- 


DE 


2;j6 

ÎW3 
116 


CIRCUIT.     1137 

D  EXPLOITER      DA.VS 
CERTAINES    AFFAIR|.>1.... 

Incapacité  d'enchérir  en 

de  saisie. 
Inc 


apacité 

eu HEU H   D 

commissaires. 
Lncapacité   de 

V»'    OUTRE    du 
CATION 

Lncapacité   de 

ONAOE 


148 


660 


D  agir    COMME    PRO- 

VANT  LA  Cour  des 


1273 


RIEN 
PRIX 


recevoir 
d'adjudi- 


«63 


RENDRE    TÉMOI- 

320, 1278 

HYI-OTHÉCAIRE,  action.-  y. 
Action  de  déclartuim  d'hypo. 
thi-q\tf. 

HYTOTHÉCAIRF.S,  fx,ursuites  .!«, 
immeubles  dont  les  propri- 
'■•taires  sont  inconnus  ou  incer- 
tains.—l'.  Adion  hypothé- 
caire. 


HYPOTHÈQUE 

Action  en  déclaratio.v  d'htpo- 

THÈQUE.— F.  Ces  mots. 
Certificat  des  hypothèques.- 
F.  Ce»  moli. 

OrDER  de  DISTHlnrTION.- F.  r.-s 

mot*. 

Purge    des    htpoth*que8.— F. 
Ratification  de  litre. 


WT^ 


1990 


INDEX  ALPIlAHfiTIQn;  I:T  ANALYTIQIK. 


-  I  -  Art. 

ILKS  m:  ].\  MADKI.KINi; 

Al'PF.I,     DKH    JiniGMCNTH     IIENDI-H 

IlANtt    l.t> 45 

DlMI'KHITIONS       KXCKPTIO.VXr.M.KM 

HKI.ATIVES    AfX ;i" 

i.MMKtiiu:s 

DÊHKJN  ATIDN    VtH    IMMr.I'III.KH 

DANK    I.A    DÉl  r.AHATlriN 121 

IN   KtH.MA    l'Ari'KKlS Si»  ù  i« 

Cah  ()(■    II,  l'KfT  ÊTIIE  I-KIIMIM   UE 

l'Hll<'^:lJKH 8'J 

Comment  s'outient  la   i-EKMm- 

HION    ET  MA    llflVoCATIO.N 'M),  01 

...      ',»:i 

92 


DÊPEN.s    et   EXf;rlTI((M. 
FhaIK    I.MIDENT!* 


INCIDKNTK,   .l.n.i.mlo. 
mniiilf  iiirideiite. 


V.  D,- 


87 


Ut 


is 


IN('()MI'ATII$r.i:S,  rc.ourH, 

flMII,   n'eBT   r.VH   PERMI.S 

KxcEPTiDv  i>inTiimE:  optio.v  177 

iNr(>N.<TnrTi<)N\.\MTf: 

d'iiin'  loi;  ciiiiiiuciit  pluidiV' ,  . 

iNi)ivi.<ii;!t.i'rf;  diMic  <i.ttc  ou 

d'ti.i  .ln.:t 
KX(  KI'TIO.N    UII.ATlirUK  .         177 

IN1()I!.MAT|M\ 

C'oNTKE    l.E.S    (  OKPORATIO.NS    Ffin- 

m/:i:s  ii.i.ki.ai.emevt 970 

Dans  i.a   demande  en   ntm-ité 
de  i-ettues-patentes 1008 

1  NJ(  >NC"ri<  )N 9."  à  972 

Al'PI.ICATKI.V   «iKNfliAI.E 957,  958 

('ai:ti<>\neme.\t  iiEgris 90.3 

Demande  d'injonction,  afeid.\- 

viT 959,  960 

Demande  d'injonction,  avw  et 

iNSTliicTloN Otil,  902,  900 

Kkfet  de  l'injonction 9M,  9l'0 

PREFET     DE    l'injonction,     yCAND 

LA   PAHTIB   V   I  i)NniEVIENT970i\  972 

Injonction  additionnelle 959 

JUUEMENT   final;    APPEL    EX   RÉ- 
VISION  908,  909 

Nouvelle  injo.vction 959 

PfcN»!IT<;    roÇR    contre  VENTiON 

X  l' 970  à  972 

Signification  de  l'injonxtion  .     965 


Art. 

!^f«l'E.VhION  ET  KEMK-Vei.LESIEN-T 

"Kl' 907 

IN.IONCTION    i;r    UKI'ItlMAN- 
Di;.S 

Le.S  THIIICNAIX  et  I.EM  JIlilM 
PEI\  ENT  EN  PKOXONCEK  .X  LEIH 
DIHCKÉTION 20 

iNJi'uics  VKunAi.ix-  r.  />,//,,. 

mu/ ton. 
IN.'^CRIITION  (liiiw  il-  .U.S  (lo  ou 

Appel  d'ine  caime  ev.  —  V. 
Al>iul. 

Al  DITIONSl'H  IN  POINT  DE  DHOIT, 

LE.S    hAITH    ÉTANT   ADMIS 510 

AlDITIo.V   bVH   CONTESTATION    DE 

l'oIIDKE,    ET    AVIH 815 

CoCK     DE     CIKcriT,     CATHE     NO.V 

APPELAIILE,    AVI.S  lt.J8,    1140,    lUl 

l'.NytÉTE    ET    Al  DITIO.V    PAK    DÉ- 
FACT  ET  EX    PARTE   ET   AVIS.  418 

.IroE.MENT     PAU     DÉFAIT     ET     EX 

l'AUTP.  ET  AVi.t .W2  à  rM.  11.38 

,J|  l.EMENT     SI  K     CONFESSION      DE 

JCi.EMENT 529 

MaTIÈRF^*     SOMMAIUES     et     AVIS, 

11. -.S,  1159 

l'iiECVE  ET  AI  DirlON  DANS  LES 
(AISES  CONTESTÉES,  kAlE,  CO- 
PIE   DES    PIÈCES    ET    AVIS.     .33  il  290 

I'heIVE  or  Jl(iKMENT  PAIt  DÉ- 
FAIT OC  E.X  PARTE  EN  C'olK  DE 
I'"«''IIT 1138 

RÉVISION,  Dl  NE  CACSE  EN.  —  V. 

Hifixinii. 
INSCUIPTION   K\   DROIT.   191  ;\  195 
Application  <!Énékale  et  piuh 

CÉDIHE 191,  19 

.AlDITION  SIR  l' 19 

C'oNTENV    DE    l' 192 

Co.VTESTATIO.V    LIÉE 19.3 

CouK  DE  circuit;  Pas  d'inscrip- 
tion   1144 

Défe.nse  ou  autre  plaidoirie.  .  200 
Inscription  de  la  contestation 

EN  FAIT 195 

Matière»  sommaires 1157 

Procédure 192 

INSCRIPTION   EN  FAIX.     225  à  235 
Cour  des   uommis.saires:   équi- 
vaut .\  É  v  nr  A  T!ov  X  1.1,  CnuR 
de  circuit;  cautionneme.vt, 

1269  à  1271 


20 


Incidente 


INDEX  AU.||AHftTigiE  ET  AN ALYTigiE. 
Art.  I 


225 
231 

22!) 
227 
230 

22S 

2;m 

232 
233 

22S 
22U 


AppUrATInV   i,f.sf.f\M.% 
ClIMMIMCATIdN  1)1-   norlMexT 
t)É(  LAKATn»     Dr     D^rCVOCUR 

»:.V  FAI'X 

Déi-At  i>'arc,knt 

OÉpAt    I>1-    DOCI-MKVT 

Ekkkt  dk  l' 

JfflKMK.NT 

AloYEVS    DK   FAfX 

I'K<)«  ÉDIBE 

<ilAM>    l'WT  ÊTKK   KAITE    l,' 
HeqI-ÊtE,    SKi.NATfRE 

Pnw,,Mile:    (iiAMi     kt    rèulem 

APl-UCAHLEd 225,235 

rÉMOIO.VAUW    ADMIS  HfR 31Jj 

INSOLVABILITP;.-»'.  C^ron/„„„. 

iNSi'ECTKnis  I)  rxi.;  ck-ssiox 

DK  UlEXS 

AtT.lurHATIO.V  l'AR  Kl  X    AI'   <  IRA- 

TKi  r: 
l'oiH   <(>\Tf>Tf:H    I.E    mi.AN.  .S,S-, 

''<>i«  ^^:^•DRE  i.j^s  dienh .v7s,  S7i» 

I'<'IH  i)lVEH.s  CAS  HTA,  N77,  8X1,  HS^',  SH:i 
NOMINATIO.V WMl,  Mi7 

IX.SPE(ÎTION  DK  IXKTMEXTS 
LIVUKS,  KTC. 


Dem 

I.A 
DtM    ri.AlllOIRIKH 


IMl 

A«T. 


PR'MÉDIRE 3    4 

l'os 


INTERI'Ht;TE 

Lb   JLliB    PcrT    EX    NOMMER 


niAM. 


f>f; 


31 


Créancier  du.v  jioeme.vt 


SATIHKAIT r;(jj 


Dori'MENTS   NOTARIÉS.— V.   ( 

imhdiriK. 
I'aB  UXE  PARTIE 

CES 


AVANT  LE  PBO 


IXTKUlWKiAToiUKS  Sln  F\ITS 

KTAllTICLES.-r.i'a.t.rt 

'ir^</«vi. 

INTKUVEXTIOX a*,  à  221 

'^"['^'■•'^ 1237 

APPl.KArK.X    •i(.\tH\l.K 220 

C.MMENT   fORMÉE 221 

l'RorÉDIRE 224 

KÉ<  EPTIO.V   PAR    LE  JUnE      .  .  ,  ,  222 

.St»PE.vHi„.v    DE   l'instance;   Ht- 

ONIEICATION 223 

INVKXT.WIŒ ".1388  4  1308 

.\m...AT.OV„ÉvÉRM.E 13S8 

llENfU.  E  1)  I.VVENTAIRE.  —C.  Cf» 

mntA. 

^'"'"■'"^  "«^  '•   1398 

<'>NTENl-    DE    !.• ,.,92 

_      DlKHrlLTÉs:    LErRS<.UTI.)Nl,TJ3,i^. 
iORME    AITIIE.VTIglK 

Garde  des  efketh  invent.)riés 
Notaires 

l'EllxoNNES  gi  I  PEIVENT  Y  PHE.V- 
UKE    PART   OU    ÊTRE    APPELÉES, 

13H8,  l.J>  J,  138, 

DES.  ~  V. 


13!)  1 
l.f97 
1.390 


289 


INTÉRÊT 

CoiJ.orATION    DES    INTÉRÊTS SOI 

Frais  portent  intérêt 5.50 

KEyiLS     PotH    FORMER    INE    DE- 
MANDE  EN  Jl-STICE 77 

INTK]{U)CrT()IKKS,  juKement.s: 

Appel  des 

Comment  SE  fait  cet  appel  des, 

„    .  ,  J211,  1212 

rilBSÉANCE   DE   CET   APPEL  DES. 

IXTEUPRÊTATION 

Du  CODE,  s'il  y  a  DIFFÉRENCE 
ENTRE  LES  TEXTE»  FRANÇAIS  ET 
a.nulais 

De  certai.vs  termes  on  exprès- 


Pièces:     INVENTAIRE 
Ce»  nuitx. 

ProCIREIR  JIDICIAIRE 

Vente  immédiate  du  conse.vte 
.ment  des  parties. 


J 


1381 
1396 


46 


1225 


Jorus  NON  JruiDiyi'Es 

\RRESTAnov    DU    DÉBITEUR,    EX- 

811,842 

125 


CHBSE     TOM- 


BIONS . 


CEPTION 
AsSKiNATION 

délai  court  les. 
é.numératio.v  de» 
Exécution    d'une 

BANT  SUR 

Tribunaux  ne  peuvent  siéoeb 
Saisie 

JUGE 
Appel:  JCOE  qui  a  siégé  en  pre- 
mière instance  ne   peut  81*- 
GER  EN. ... 


9 
7 

8 

14 
619 


1229 


IWJ 


INJ)EX   AI.l'HAHftTlgiiK  KT   ANALYTIyJ  K. 


AnT. 


Avrr.L:  (ir.wD   iv  jtiiB  or,  i.a 

(\)l  K   Hl  l'f;HIKl'll    rCl'T  MtuF.H 

KN la» 

Déhmticin 

DkIXJI  liEH  l'dlVAST  f.T  UEVA.VT 

."if:iirH  »;.v  wt.\ty.  tkmpk       . 

l'ol  Vllllin  m-  TlillUNAI.  «LU  i.rjt 
M\Tli:UKH  DONT  I. A  I  (iMl'f.TKME 
K8T    KTnUUff.K    A    IN  Jlur      .  . 

l'llOTO.\oT\IKK  liKMPMHUANT  l-M 
niNcTiiiNM  d'in  JI  i,r  

lU.ilKAVIK.v  Dr  y.  H/rtualiim. 

KÉvisiriN:  yiAM)  i  \  Ji  (,»;  .se 
l'KiT  »lf:i:Kn  kn 

'IV;mi>in»;  i,»;ji(iK  i-ki't  I.Ks  grus- 
TIUNXKH 

jrc.i;  i:.\  ciiamhuk 

('l)Ml'tTKM'F,    l)l' 

1'K(iNC)N(1ATI<)\  Ur  JCliEMKN'T:  OU 
Hk\V(iI   Il'lINl;   At'KAIHK   DE  l'aI •- 

\ny.\t  r.  À  i.a  rii  \miiiik     . 

IU;\IS1<>\  KN  AI'l'Kl,  DK.s  OÉl  I- 
HIONS    HKMil  !■>    l'Ali   1.»; 


I  et  ». 
fi  15 


21 

iiwi 


71 


JLT.K  ni:  PAIX 

Al'l'f:l.  !)■    I.KI  IL-i  JltJEMKXrs  À  I.A 

CoiK  iiK  (  iiK  I  ir  5.S 

('khTIOKAIII    ( ONTIIB  I-KIIIS  JCliK- 

MKMX 1292  <7  Vf. 

Jr  m  DICTION  uti* Rj 

Jl'CW.MKNT 

AiuiDicAnov  stK  rv  point  de 

DKOIT    VIIANU    1,EH    KAITS    SONT 
ADMIS    A    L'eKKKT    d'i'N 511 

ArpEi.,  EN.     . —  V.  ApiM-l. 
Caihe  en  Df.uii^:KÉ:  quand  piii> 

NONCKE 5.it} 

CaI  TION   A   KOIKNIR,   TEMPS   DOIT 

feXKE   FIXÉ 559 

C()NEK««IO.N  DE  JUCEMENT,  SL'K — 

V.    <'<',<   »Ult.l. 

Contenu  du  jugement: 

CîÉNÉHALEMENT 541 

Cas  DivEits,  551),  577,  UC8,  984  et  s., 
990,  991,  996  f«  .s. 
Contestation  de  compte:  con- 
TEVU  DU 577 

CoRPOKATIONS    FORMÉE»    II,LÉUA- 

LEMENT,    DANS    LE    CAS    DE.  .984  et  8. 
DÉCÈS   DE  PARTIES  OU   DE  LEURS 
PROCL'hi,lMB  NE  PEUT  RETARDER 

L" 539 


AnT. 

DÉrACT  DR  companaItuc  oo  db 
PLAIDER.  — r.  Jugement  tur  dé- 
faut, tir. 

DÉII.AHATIOS  DK  TIKIU«-«AMI,  «U- 

IIHIXiATION   OPÉRÉE   PAR tJOJ 

HÉfllsTEMKNT   t'V MH 

DoMMAOEH-INrÉRÉTM      542 

FnTRÉE  du.  ;  DIFFÉRCNCE,  COR- 
RECTION  M4  et  ê. 

fiTHANIiER)  DÉEE.VHEN  QII  NE  PEU- 
VENT  LUI   ÊTRE   OPPIWÉEM        210  ff«. 

i:.\Éci  TION.  --  r.    Eneuliim    ilea 

JII(ffV»tlt/*. 

Frais:  Ju<.f\iknt  pour  les   .  , , 

emporte  distraction .553 

Injonction:     dan»  le  v.m*  dr.  .     068 

JuilE  INCAPAIII.E  de  rendre  LE.  , 

t:.N  PER»ONNE 5;jg 

JuiiE   PROMU    ou    i;n    CONoÉ .VU) 

Intehi.'  UToiiiE.  --  r.  Jugement 
iiil-rliK    '.Il  re. 

MaNDAMI  s:      DAN»  LE  CAS  DE,.  ., 

990  f(  s. 

l'AitriE  Doit  avoir  été  enten- 
due ou  appelée R2 

Procès  par  ji  rj-:  dans.  —  V. 
Ctjt  ini.t'i. 

Prononciation     du    jucjem'-nt; 


.^37 
33 

513 


Pkotonotaike  en  l'ahsence  du 

juoe:  révision  de  son 

Reddition  de  compte     dans  le 

CAS    DE 

Restitution  des  fruits  et  REVr^ 

NU» 

Révision:,     en.  .  ..  —  V.   Révixion. 
Signification  di-  juoement.  .517,  689 
Tiers-saisi:  effet  et  sionikica- 

TION    DU  JU(iEMENT 689,  692 

l'sURPATION    DE    ClIARaES    Pl'BLI- 
gUE»:.  .     DANS    LE   CAS    DE 990,991 

JIUKMKXT  IN'TEHLOCUTOIRE 

Appel  d'un.  .  .quand  il  a  lieu.  46 
Appel    d'un.  .  .  :comment   il   se 

»AiT 1211,  1212 

Appel   d'un.  . .  :   préséance   de 

c.«:t  appel 1225 

JIGEMENT   SUR    DÉFAUT   de 

comparaître  ou  de  plaider. 

Applicatio.v  générale 532 

Avis  D  inscription 533,  534 

Pluralité  de  défendeurs 535 


• 


INDEX  ALI'HABftTlQUE  ET  ANALVTigirE. 
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DE    SUITE 22 

.Sai.sie-hevendication 16 

SfBPOENA 4 

SuBPOENA  DCCE8  TECUM . ...     5 
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MoTIO.V»,    PtAIDOIRIE   UMITÉE    AIX 

alUoatio.vh  de  la  motiov 

MonOV»,     AVI»    A    LA    PARTIE    AD- 
VERBE 

MonOM,,     PotR    FAIRE    RAPPORTE* 
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12 


64 


84 


34 

22 
29 

75 


Preuve,  mode  de.  .  .  sur  requête 
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Rapport  de   deniers   ap  shérif 

MOTION  POUR RT    AVIS  ' 

Ratification  de  titre,  détermi- 
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DE  CONTliAI.VTB  PAR  CORPS,  PACTE 
D'ALI.Mfc.NT& 70 

REQutTE  rocR  ctTtUrrari,  dAlai  de 
présentation 79 

Requête  pour  rectification  re- 
gistre, DÉLAI  DE  BIONIFICATION.         83 

Requête  pour  remplacer  oriui- 
nal  perdu,  délai  de  significa- 
TION  , 83 

Revendication,  vente  de  choses 
périssables 72 

Revendication,  cautionnement 
pour  obtenir  possession 71 

Révision  d'ordonnance  du  pro- 
tonotaire,  dépôt 39 

Révision  d'ordonnance  du  pro- 
tonotaire,  avis  de  requête.  . .      39 

Révision  de  la  décision  du  pro- 
tonotaire,  en  matière  non- 
contentieuse,  délai  d'avis 81 

révocation  de  procureur,  doit 
être  autorisée  par  le  juge. .  .       45 

rôle  des  causes  pour  le  juge.  .  .       21 

rôle  des  causes  pour  le  proto- 
NOTAIRE 23 

Saisi,  délai  exioé  pour  qu'il  puis- 
se  DEMANDER   LE  RENVOI    DE   LA 

saisie-arrêt 66 

Saisi,  doit  attendre  avant  d'ins- 
crire CONTRE  tiers-saisi  EN 
DÉFAUT 66 

Saisie,  demande  de  paiement  lors 
de  la quand  requise 60 

Saisie,  procès-verbal  de  caren- 
ce  LAISSÉ    AU  S.tlSI 61 

Saisie- ARRÊT,  juridiction  du  juge 

en  chambre 85 

Scellés,  apposition,  opposition  et 

MAINLEVÉE   DES g4 

Serment  peut  être  ri  vu  par  les 

commissaires,    EXCEPTIONS 13 

Serment  d'office,  des  commissai- 
res POUR  RECEVOIR  AFF1DAVITB.  .         13 

Séquestre avis 74 

Shérif,  présence  en  cour 7 

Shérif,    ne    peut,    après    saisie 

d'immeubles,  recevoir  d'oppo. 

sition,  fondée  sur  l'existence 

DE  meubles,  sans  PERMISSION  DU 
JUGE 64 


RÈGLE 

No 
Signature  des  pièces  de  procé- 
dure par  l'avocat,  le  notaire 

ou  LA  partie 29 

Signification  aux   avocats, 

HEURES  de 28 

Signification  certificat  de  con- 
tenu        31 

Signification  d'affidavit  k  la 
partie  adver.se 47 

Sig.vification  d'amendement  et 
prod.,  effet  de 55 

sig.vificatio.v  de  compte  en  dé- 
tail, quand  requise 56 

slg.mfication  de  motion  pour 
rapp.  df.viehs  au  shérif 69 

Signification,    i.nscription    pour 

AUDITION  SUR  ccrtinraH 80 

SiG.VIFICATIO.V,  REQUÊTE  POUR  REM- 
PLACER  ORIGINAL  PAR   COPIE.  ...         S3 

Subpœna,  bref  de.  .  .émis  sans 
COMPARUTION  NI  fiai 25 

Substitution  de  procureur  doit 
être  autorisée  par  le  juge 45 

Sténographe,  défaut  de  produi- 
re NOTES  DU,  EN  CoUR  DE  RÉVI- 
SION          3 

Tableau  des  rapports  de  distri- 
bution PAR  LE  PROTONOTAIRE.  .  .        65 

Tarif,  honoraires  des  commissai- 
res ENQUÊTEURS,  EXPERTS,  AR- 
bitres, btc 87 

Taxation,  frais  de  voyage,  etc.,  87,  88 
TÉMOINS,  taxation  DES 88 

Témoins,  la  partie  est  taxée 
comme  témoin  si  elle  est  assi- 
gnée PAR  adversaire 88 

Tiers-saisi,    procédures    contre 

LUI  PAR   LE  saisi 66 

témoignage,  défaut  de  produire 
EN  Cour  de  révision 3 

Urgence,  délai,  pouvoir  discré- 
tionnaire DU  juge 17 

Ventre  faeiaa,  fiât  requis  pour 26 

Venire  facias,  communication  au 
bureau  du  shérif 54 

Vente  de  choses  périssables 
avec  permission  du  juge 72 

votaoe,  frais   de témoins 

EXPERTS,    ETC 87,  88 


<   -*tî 
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RtOLX 

No 


RÈGLES  DE  PRATIQUE- 
COUR  DB  CIRCUIT. 
Causes  non  appelables.  . 

FoRMtTLES    DE   LA   C.    s 9 

Grefrer ^   , 

PnTMinre 

Reoistbe  des  jugements...  '. 

RÈGLES    DE   PraTHICE   DE   LA   G.   S. 


■«,5 

fi 

4 
1 


Art. 
E  (ACTION  EN).— 

QCA.VD   Y    A-T-IL    LIED    A    l' . 


REMISE. 


BÊINTÉGRANDE , 

1064 

-Plaidoyer  de 203 

RENONCIATION 
Au    jugeme.vt:     exception     A 

l'appel 

A    TOUTE   OU    PARTIE    D'un  JUOeI 


1220 


ME.VT   ET   EFFET. 

RENTES 


Arrérages  de  rentes,  comment 
réclamés 

COLLOCATION  DUN  ARRÉRAGE  DE 
RINTE 

COLLOCATION   DU.VE    RENTE 

GÈRE. .  .  . 
CONSTITUÉI 

DES 


VI A- 


648 


790 


804 


803 


EN   REMPLACEMENT 
DROITS        SEIGNEURIAUX. 
DÉSIG.VATION 

Discussion  préalable  des  meu- 
bles    NON     NÉCESSAIRE 
LE     CAS     DE     RENTES 
RIALES 

ElTET 


DANS 
SEIGNEU- 


124 


614 


AUX 


DU    DÉCRET    QUAKT 
RENTES      SEIGNEURIALES 781 

Opposition  a  fin  de  charge  non 

NÉCESSAIRE 725 

Procès-verbal  de  saisie  d'un 
immeuble:  inutile  d't  inbé- 

REB  LES  rentes 709 

Saisie  et  vente  des.. 700,  6H  709. 
RENVOI     EN     XLVTIÈRE     DE 
COMPTE   à   des  praticiens 
ou  auditeurs 


410 


REPLIQUES.-!'.  Défensu, 
»e»  et  répliques. 

RÉPONSES.-V.    Dffente», 
f*  et  réplique». 

REPRISE  DTNSTANCE 
Appel  en 


répon- 


répon- 


Chanoeme.vt 

TIES 

Comment     la 


D'ÉTA 


T     DES 


«UE      PROCUREUR 
O*       DONNER      ET 


D  INVENTAIRE, 
MANDE    DE 

c  api  as,  contesta  tio.v....  . 
Certiorarl. 


DB 


EN     NULUTÉ     DE 


266i274 
.    . .   1237  I 


Art. 

PAR- 

28fi,267 

POURSUITE       EST 
CONTl.VUÉB. 274 

Juridiction „„ 

Notification 

MT      TENU 

„;;""•••. 268.269 

I  AR     QC,      L  instance     EST     HB- 

„*■«"«: O70 

Partie  i.vtéressée  peut  être 
forcée  de  repre.vdre  l'ins- 
tance   ■ 

Procédure...  :;;:;;;;;;::;-,  272 
REQUÊTE  dans  le  cas  de: 

Bé.véfice       „.„,.,^.,„.        pg_ 

...   1405 
...     919 

f.„  1294  rt  ». 

Contestation  de  capias 9,9 

Désaveu "'^ 

Demande  de  bé.véfice  d'ivvenI      ** 
taire ■ 

Demande   -  ""^ 

TITRE. 

Dema.vde 

E,?"- 786,787 

ELARGISSEMENT g^^ 

Envoi  en  possession.. 1492 

Injonction " 

Inscription  en  FAUX..  :.::. 266  et.. 
Lettre  de  vérification.  . . .  1412  et  , 
Mandamus g-^ 

Possession       d'un     '  immeuble 
^^^ot 

Poursuite  hypothécaire,   proI 

PRIÉTAIRES   inconnus..  ...     102S  «/  , 

Ratification  de  titre. 1071  «<  / 

Rbctification       des       régis- 

R^noN:::::;::::::;::'^^^-'^ 

Rbprisb  d'instance. '     271 

TiERCB-OPPOSinON 

Vente  A  la  folle  enchère, 
REQUÊTE  CIVILE. 

Affid.avit „ 

Appucation  générale. ■  1177 

Créancier     attaquant    juo»1 

ME-VT  DE   distribution.  .  830 

eJ!L"„ 1178àll80 

*^'>«i-* 1184 

Jugement    de    distribution 
*"*«'^ §30 


RAnFICATION     DE 

1071  et  ». 

DÉ 


1186 
761 

•1177  à  1184 
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Art. 

PhOCT  RECK 1 183 

SuRsm 1182 

REQUÊTE    EN    RÉVISION    des 
juRctnentM  par  défaut. 
Quand  il  y  a  lieu  et  RtoLES.  1 175, 1 176 

RÉSISTANCE.— Aux  ordres  de  la 
cour;  contrainte  par  corps 1819 

RÉSUMÉ  DU  JUGE,  dans  procès 
par  jury. 

APPLICAT.ON  OÉNiRALE 472 

Erreur     dans     le... nouveau 

PROcfcs 500 

Objection  au 473 

RÉUNION   D'ACTIONS 

Application  oénéhale 291 

Preuve  commune 292 

REVENDICATION.— r.  Saigie- 
revendication. 

RÉVISION   Cour  de 
Appel  X  la  Cour  du  banc  du 

ROI 43,495 

.Application  oénér-^le .52, 53 

Capias 923,924 

Causes    réservées    dans    pro- 
cès PAR  JURY 51,  491,  494,  495 

Certiorari 1306 

Ce-ssion  de  biens 890 

Conseil  privé 69 

Cour  du  banc  du  roi 43, 495 

DÉnxiTioN  DE  la 5 

Dél.u 10,924 

Extcl'TION   PROVISOIRE 597 

Injonction 969 

Juge  e.v  chambre 72 

Juridiction 51, 52,  53 

Montréal 53 

Motion    pour    jugement    etc, 

DANS  procès  par  JURY 493,494 

Opposition  au  mariage 1112 

Procédure     en     révision     et 

termes  de  la  cour,  etc.  ..1189  à 

1208 

Procès  par  jury.  51,  491,  492,  494, 

495,  496,  493 

Qiébec 53 

Vacance 10 

RÉVISION  DES  JUGEMENTS 
DU  PROTONOTAIRE  ren- 
dus en  l'absence  du  juge  et 
matière  non-contentieuses .  33,  1310 


Atir. 
RÉVISION    DF   LA   TAXATIIN 

d'un  momoirc  de  frais 564 

RÉVISION  DE  CERTAINS 
JUGEMENTS  par  défaut 
(Requête  en) 1175, 1176 

—  S  — 

SAGUENAY.— Dispositions  spécia- 
les coucemant  le  district  de . .      39 

SAISIE-ARRÊT  APRÈS  JUGE- 
MENT  667  à  698 

Ai'PUCATION   OÉNiRALB. 677 

Contenu  de  la  d£claration 
DU  tiers-saisi 685 

Contenu  du  bref 678 

Contestation  de  la  décla- 
ration  681,693 

Cour  des  commissaires:  où  et 
comment  se  fait  la  décla- 
ration  1260  et  ». 

Coun  DU  magistrat:  déclara- 
tion  1288,1289 

Déclaration  du  tiers-saisi: 
quand  et  comment'  faite..6s2  e(  «. 

DÉCLARATION       DU       l'IERS-SAIAi: 

CONTE.VU 685 

déclaration     du     tiers-saisi: 

contestation 693 

Déconfiture:     plurauté     de 

SAISIES 694 

Défaut  de  déclarer. 691 

DÉLAI  qu'à  le  défendeur  pour 

contester  la 681 

Deniers  payabixs  X  terme  ou 

sous  des  conditions 690 

Effet  de  la  saisie-arrêt 690 

Effet  du  jugement 692 

Effets  mobiliers,  papiers  négo- 
ciables, ETC 695, 696 

Gages  ou  salaires 697 

Jugement 689, 692 

Libération  du  tiers-saisi 688 

Pluralité  de  saisies:  décon- 
fiture   694 

Présence  du  saisissant 686 

Salaire-s  ou  gages 697 

Signification  du  bref  de 679 

Société  commerciale 69S 

Taxe  du  tiers-saisi 687 

SAISIE-ARRÊT  AVANT  Jl'GE- 
MENT.— V.  Arrtt  limpU. 
Arrêt  en  mairu-tierea. 
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Art. 
SAISIE-CONSERVATOIRE 

APfUCATION  oiNiRALC 955 

FROciorRES 956 

SAISIE  DE  MEUBLES.— V.  Exé- 
cution de*  jugementt. 


SAISIE  D'IMMEUBLES. - 
éeution  des  jugemenla. 


V.  Ez- 


8AISIE-GAGERIE 952  à  954 

Application  oiNtRALE. 952 

AVW    DB    LA    VENTE    DES    EFFETS 

SAISIS 840 

Avis  de  quitter  les  lieux 1089 

DiCLARATION 954 

Droit  de  suite 953 

Matière  sommaire 1152  tl  « 

Saisie  et  déclaration 95 

Saisie  aprI»  avis  de  quitter.  1089 

SAISIE-REVENDICATION. .  ,946 à 952 

ApPUCATION   GÉNtRALE. 946 

Br'J. 947 

Femme  poursuivant  en  sépara- 
tion DE   CORPS 1103 

Meubles    que    le    gouverne- 
ment DOIT  RENDRE. 1022 

POSSESSIO.V      DES      ET      TS,      C.VU- 

tionneme.vt,  etc 949  et  ». 

RÈGLES    APPUCABLES 948 

SÉP/tRATION   DE   CORPS 1103 

SALAIRES 

Cour    des    commissaires:    hi- 

.neur  de  14  anb 1263 

Insaisissables 599 

Mineur  de  14  ans  peut  pour- 
suivre    1263 

SAISIE-AKRtT:     désignation     DU 

défendeur,  etc \  .678, 941 

Saîsib-arrét  tenante. 697 

SCELLÉS.— Apposition  des. .  1362  à  1386 

Appucation  générale 1362 

Collocation  de  frais  de  bcbl- 

i^ 676,798 

Comment    sont     apposés     les 

scellés ^ 1366 

Commissaire:  nomination 1363 

Demande  de  l' 1364 

Demande     de    mainle>-ée     et 

oppositions  aux  scellés 1375 

dépôt    du    procès- verbal    au 

GREFFE. 1373 


Art. 
Exécution  provisoire  des  ju- 
gements d'apposition  ou  de 

levée  des  scellés 594 

Frais  des  scellés 676, 798 

Inhumation  du  défunt. 1378 

Inventaire,  avis,   etc 1381 

Levée  des  scellés 1375  à  1386 

Nomination  du  commissaire.  . .  1363 
Nomination    de    tuteurs     ou 

curateurs ~. . . . .  1382 

Nullité  de  l' 1376 

Oppositions  aux  scellés  .  1369,  1370, 

1375 
Papiers  ou  objer  étrangers..   1386 

Plurauté  desceujés 1377 

Portes  fermées 1368 

PROcts- VERBAL.  1365,    1371    à    1373, 
1384,  1385 

Second  scellé 1374 

Testament  trouvé 1367 

Tuteurs    ou    curateurs    nom- 
"É8-' 1382 

SCIRE  FACIAS.-r.  AnnuUiiion 
de  lettre»  patente». 

SECRET  PROFESSIONNEL  — 
Ce  que  le  témoin  n'est  pas 
tenu  de  déclarer 332 

SÉDUCTION. —La  Cour  des  com- 

miasaires  n'a  pas  juridiction.       60 

SEIGNEURIAUX  (droiU).— 
V.  Renie». 

SÉPAR.\TION  DE   BIENS.lOOOà  1098 

Assignation  et  avis 1092 

Autorisation  judiciaire 1090 

Exécution  du  jugement. 1098 

Inscription  du  jugement 1097 

Intervention  par  les  créan- 

cirrs 1094 

Jugement 1096 

Juridiction 96, 1091 

Preuve  requise 1095 

Renvoi   A    des   praticiens   ou 

auditeurs 410 

Saisie  des  meubles  de  la  com- 
munauté    1093 

SÉPARATION   DE  CORPS.  1099  à  1  KM 
Assignation  de  l'époux  absent    136 

Autorisation  judiciaire 1101 

Juridiction 96. 1099 


2012 


INDEX  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE. 


Art. 
porcédcre  et  predvc 1100 

UÈnLEfl    AFPUCABLE8 1104 

Saisie  des  meubler  de  la  cou- 

uuNAcri 1102 

Saisie   revendication   par   la 

femme 1103 

SÉQUESTRE  JUDICIAIRE 

avls  ac  sequestre  nommé 975 

Comment  est  formée  la  deman- 
de EN 973 

Contrainte  par  corps 833  «.  2 

Empêchement  de  l'établisse- 
ment DU 977 

Exécution  provisoire 594  ».  8 

Sentence I 974 

Serment:  mise    en    possession, 

ETc 976 

Vente  d'immeuble  arrêtée  par 

OPP06IT10.N 713 

SERMENT 
Arbitres 412 

CoMMISSAIRE-ENQUÊTEtR 375 

EXIOÉ    PAR    LE    TRIBUNAL    OU    LE 

juoE 22 

Expert» 400, 401 

Formule 322 

Juré 461 

Per.son.ves    qui    ne    sont    pas 

admises  au  serment. 324 

Personnes  qui  peuvent   recd- 

VOIR  LE 23 

Refus  de  faire  le. 323 

séquestre 976 

SERMENT  DÉFÉRÉ  par  le  tri- 
bunal. 
Quand    le    tribunal   peut   le 

DÉFÉRER 371 

Valeur  de  la  chose  demandée    372 

SERVITEURS.— r.  Maître»  et  lervi- 
Uwrs. 

SERVITUDES 

Effet  de  décret  d'un  immeu- 
ble QUANT  AUX 780, 781 

Or'>osiTioN  n'est  p.\s  néces- 
saire POUR  LES   PRÉSERVER.  .  .      725 

SHÉRIF 

Assignation  des  jurés,  venire 
KACIAS 443  rt  ». 

Avi»     DE     LA      révision     DE     LA 

LISTE   DES  JURÉS 431 


Aht. 
Bref   d'exécutio.v  co.vtre  les 

immeubles  est  adressé  au...     701 
C  API  AS. — V.  Ce  mot. 
Co.vtbstation  d'un  rapport  du    236 
Contrainte  par  corps  contre 

LE 833 

F^CBÉRISSEMENT       PAR       BHÉBIP 

SAISISSANT  DÉFENDU 748 

Exécution  des  jugements. —  V. 

Ces  mot». 
i.ntértt  des  srérifs:  comment 

remplacé 35,36 

Liste  desjurés:  sa  révision..     431 
Paieme.nt     des     deniers     PRib- 

LEvÉs. —  V.  Ces  mois. 
Rapport  du  shérif:  contesta- 
tion      236 

Rapport  du  venire  facias.  . . .     446 

Registres  du  shérif 1318, 1319 

Remplacemewt    du    shérif    in- 
téressé  35,36 

Révisio.v     de     la     liste     des 

jurés:  avis  au 431 

Venire  facias 443  et  ».  446 

Vente  d'lmmeubles  au  bureau 

DU 741 

Vente    par    autorité    judici- 
aire.—  F.  Ces  mots. 

SIGNATURE 
Comment  se  fait  la  dénégation 

DE  LA  signature  D'uN  BILLET, 
ÉCRIT  SOUS  SEING  PRIVÉ,  ETC. 208,  209 

SIGNIFICATION 

Absence     d'une     partie:      au 

GREFFE. 85 

Amendements 523 

Assignation    k    la    Cour    des 

commissaiers 1266 

Avocats  et  procureurs 86 

Bref    d' .\ssionation. — V.    Assi- 
gnatiim. 

CeRTIOR  ARI 1300 

Contrai.s-tb  par  corps:  deman- 
de de 837 

Corporations        illégalement 

formées 982 

Cour  de  circuit:  frais  de.  . . .   1137 
Cour  des   commissairbb:    assi- 
gnation    1266 

Délai  de 24 

Demande    de    contrainte   par 
corps 837 
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Art. 

Fbais  db  noNincATiON US,  1137 

Ckettc:     avocats    m    pkocu- 
Rxuita. gg 

GacnE:  PART»  AWBNTB 85 

Habcas  coBPim. 1117 

Hoaa  DU  ^district na 

Injonction g^g 

Intsrrooatoircs  sur  faits  bt 

articles 361 

juobiient 547 

Nouvelle  signification  si  pbb- 

MltRB   EST  IRBÊaUUiBE 526 

Opposition  X  jugement H7o 

Opposition  k  la  vente  de  meu- 
bles  

Opposition   i   la    vente   d'im- 

mbublbb 

Opposition  en  socs-ordbe 

PiicB  DB  procédure  qijelcon- 

CONQDB    DOIT   tTRE     SIONlntE 

A    LA    PARRE    ADVERSE 

PROCis-VBRBAL       DE   SAISIE       DB 

«eubles 623,633 

PROCis-VERBAL    DB   SAISIE    D'im- 

HEUBLE8 7(J7 

SAISIE-ARRtT 679 

TlERCB-OPPOBITION 1186 

SOCIÉTÉ 


648 

728 
825 


115 


Assignation 139  e<  ». 

Cession  de  biens  par  une 860 

Désignation  dans  le  bref....  139  «/ «. 
Saisie-arrêt  contre  la 698 

SOMMAIRES  (matières).— K.  Ma- 
Uèru  lommairea. 

SOURDS. — Comment    ils    peuvent 

témoigner 319 

SOUS-ORDRE 824à827 

Distribution  en 826 

Droits  du  débiteub 827 

Opposition  en. 824 

Signification    de    l'opposition 

■" 825 

STÉNOGRAPHIE 
dépôt    en    argent  pour  ren- 
contrer les  frais  de 295 

dépôt  des  uvke8  de  notes 348 

Enquête    par    défaut    et    ex 

•"•*«»«• 418,419 

Lecture  des  notes 34Q 

Témoignages     sont     pris     au 

MOVBN  DE  LA 345 


A«T. 

Transcription  des  notes  et 
correction 347, 349 

Tribunal  peut  ordonner  que 
témoignage  soit  pris  autbe- 
»««NT. 349 

8UP0ENA 

Assignation  des  témoins  par.  .  297 
Assignation    devant    commis- 
saire-enquêteur   377 

Signification  du 301 

SUBROGATION. -Opérée    par    le 

jugement  contre  le  tiers-saisi .     292 

SUBSTITUTION 

Conseil  de  famillb  requis 1331 

Curateur  A:  SA  nomination.  ..   1340 

Décret,  quant  aux  effets 781 

Vente  de  biens  substitués  de 
Moi.\-B  ::e  $400.00 1357  et  ». 

VE.NTE   DE   BIENS   SUBSTITUÉS    DE 

PLUS  DE  $400.00 1341  et  ». 

SUBSTITUTION  DE  PROCU- 
REURS.—V.  ConitUution  de 
nouveaux  proeurevrt. 

SUCCESSION 

BÉNÉncE  d'inventaire.— F.  Ce» 
moU. 

Inventaire.— V.  Ce  mot. 

Juridiction  du  tribunal 102 

Lettres  db  vérification. — V. 
Cet  mot». 

Représentants  d'une  succes- 
sion étbanoêre  peuvent  es- 
ter en  JusncE ' 80 

Signification  aux  héritiers 
d'une  personne  décédée  de- 
puis MOINS  DE  6  MOIS 135 

Scellés.- K  Ce  mot. 

Succession  vacante.— K.  Ce* 
mot». 

Vente  de  biens  d'une  succes- 
sion.—V.  Ces  mol». 

Vérification  des  testaments. — 
V.  Ce»  moU. 

SUCCESSION  VACANTE 

Curateur  A:  nomination.  .  1338, 1426 

Curateur:  ses  devoirs 1427 

Beddition  de  compte. 1429 

Vente  des  j^oikublbs  et  ac- 
tions   1428 
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Art. 
SUPÉRIEURE    (Cour).— r.    Cour 

nupirieure. 
SUPPLÉMENTAIRE.— U.  Déjente 

on  réponse 199 

SUITLÉTOIRE  (licmamlc).— 

V.   Demande  incidtnif  et  de- 
mande reconventionnelle. 

SURSIS.— V.  Suêpenition  det  proci- 
durrg. 

SUSPENSION    DES    PROCÉDU- 
RES iMir: 
Api'el  au  conseil  privé 1249 

Avis     DE     DEMANDE     DE      CEBTl- 

ORAKI 1296,  1300 

CaVSKS      srUSÉQUENTES,       APRÈS 

IfcRE  OPPOSITION 6&1 

Cautionnement,  motion  pour..     181 

Certiokari 1296, 1300 

Cession  de  biens 871 

Changement  d'état  ou   décès 

DES  parties 269 

DÉCÈS  ou   chanobment  d'état 

DES  parties 269 

DÉSAVEU 256 

Exception  dilatoire 177 

Immeubles:  vente  des 721, 729 

Inscription  e.n  appel. 1214 

Inscription  en  révision 1199 

Intervention 222 

Motion  pour  cautionnement.  .     181 

Meubles.'  vente  des 649, 654 

Opposition  A  juqeme.n-t 1172 

Opposition  k  la  Cour  de  cir- 
cuit    1146 

Opposition  X  la  s.usie  des  im- 
meubles  721, 729 

Opposition  X  la  saisie  des  meu- 
bles      649 

Opposition  en  Cour  des  com- 
missaires    1282 

Requête  civile 1182 

Requête  en  révision 1176 

Tierce-opposition 1187 

Ve.NTK   arrêtée   une    lÈRB   FOIS, 

causes  subséquentes 654 

Vente    des    immeubles    géné- 
ralement      721 

—  T  — 

TARIF  D'HONORAIRES 
Amendes  pour  ceux  qui  t  con- 
treviennent       37 


A«r. 

CoMMnSAIRJtS-BNQCtTEUm:    PAK 

qui  faits 38 

Officiers  de  la  Cour  d'appel: 

pouvoir  d'en  faire. 1248 

Protonotaires,  greffiers,  shé- 
rifs, BUI88IERS,  BTC:  PAR  QUI 
FAITS .         37 

TAXATION 

DÉPENS  ET  RÉVISION  DE  LA  TAXA- 
TION      654 

dépenses  des  témoins  as8ionés 
hors  la  juiudiction 557 

Exécution  de  la  taxe  des 
TÉMOINS 336 

Frais  D'>s8iaNATioN  hors  la 
province 558 

Frais  en  appel 1246 

Frais  du  si'.érif  sur  tente 
d'immeubles 776 

Frais  de  vente  de  meubles  et 
du  salairb  du  gardien 
d'office 669 

Partie  assignée  sur  faits  et 
articles 370 

TÉMOINS 335, 336, 557 

Tiers-saisis  et  exécchon  de 
LA  taxe. 687 

TAXE.— U.  Taxation. 

TAXES      MUNICIPALES       ET 
SCOLAIRES 

Appel  X.  la  Cour  de  circuit  en 
certains  cas 58 

Cour  de  circuit:  juridiction 
et  appel. 54, 58 

Cour  du  magistrat:  juridic- 
tion        61 

Juridiction:  Cours  de  circuit 
ET  DU  magistrat 64, 61 

Opposition  a  fin  de  conserver 
NON  nécessaire 700 

TÉMOINS 297à344 

Absence 305,306 

Ajournement. 305, 306, 342 

Assignation  des .297  à  303 

Audience:       l'interbogatoisi 

s't  fait. 344 

But  dams  lequel  témoin  zax 

ASSIGNÉ 298 

Causes  de  reproche 328 

Causes  par  défaut  et  ex 
PARTE. 419 
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337 


327 
303 

557 

343 


Cinq  liMoim  bch  un  bktl  fait 

COMMISSAIBB-ENQUtTSUa,      O». 

^'^*'"- 377 

COUMIWIOV    KOOATOIB».— V.  Cu 

mot». 

COMPÉTBNCB   X   liliOIONER. 314 

cocr  de  circuit 1143 

Cour  des  cosimusaireh 1279 

DtcLARATIO.V  EN  PREMIER  LIEU 
DES 

DEFAUT    DE    cr  jlPARAtTER 

DÉPENS  DES  TEMOINS  ASSIGNÉS 
HORS  JURIDICTION 

DÉPOSITION  ANTÉRIEURE  PEUT 
SERVIR 

Documents,     copies     ou     ex- 

™A'W 334 

Examen;  ORDRE  DE 310 

Examen    ailleurs    que    dans 

l'endroit   où    la     cause     EST 
PENDANTE. 357,358 

Examen  de... malades  ou  sur 

LE  point   de  s'en   ALLER 356 

Examen  de  consentement.  ....    355 
Examen  des   débiteurs   après 

JUGEMENT. 590«/«. 

Examen  DES  TÉMOINS 312  à  344 

EXAME.V  PRÉALABLE  DES  PARTIES 

comme   TÉMOINS 286  «<  «. 

Examen  devant  les  expert8.404,  405 

Examen  devant  le  jurt 468 

Examen  devant  la  Coub  des 

commissaires 1279 

Examen  dans   un   autre   cib- 

_  ^" 1145 

Examen  dans  causes  pab  dé- 
faut ET  EX  parte. 419 

Exclusion  de  la  salle  d'au- 

«'■KCE. 313 

Exécution  de  la  taxe 336 

Formule  de  serment. 322 

Huissiers 320 

Identité  d'un  objet:  produc- 
tion  

Incabcébation  de  la  personne 

a  assignes 302 

Inscription  en  faux 318 

iNrtRftT  ou  pabtiauté. 315 

Maladie  des. 307^  35g 

Mab(»b  du  procès  et  ajoubnb- 

"""■ 304à310 

Nombre  des  témoins:  cinq  sub 

UN  SEUL  fait. 337 

Ontabio. 290,300 


333 


Art. 

Ordre  db  l'examen  des  té- 
»«0"« 310 

Paiement  des  frais  de  votage 
"^'^ 3-.Î6 

Parties  examinées  comme 

286  e<*.  fig0c(«.,316,  317 

Partie  témoignant,  en  sa 
'A^'i^H 316,317 

Partie  ne  peut  reprocher  son 
PROPRE  témoin 329 

Pehso.vnbs  non  compétentes  a 
rendre  témoignage 314, 324 

Personnes  présentes  A  l'au- 
dience peuvent  être  exa- 
minées      325 

Permission  POUR  SE  RETIRER 338 

Personnes  incarcérées 302 

Prise  des  dépositio.vs. — V.  SU- 

noçraphie. 
Dépositions. 
Production  d'un  objet  ou  de 

DocuMErrre,  etc 333, 334 

Quaker,  serment.  , 321 

Questions  permises 339 

Ré-examen 341 

Refus  de  faire  le  serment 323 

Refus  de  répondre 326, 331 

Reproche  des  témoins:  causes 

o«- 328,339 

Salle  d'audience.  .  .dcmventsb 

RETIRER 313 

Secret  professionnel 332 

Serments,    formule,        refus, 

Eïc 32U324 

soubdb  et  muets 319 

Subpoena,  signification,  etc.297,  301 
Suffisance  d'un  seul  témoin.  .     312 

Taxe  et  exécution 335, 336 

Transquestions 340 

TERMES.— Des  divers  tribunaux. 

Ajournement. 11  à  13 

Djt  LA  Coub  de  bévision 1191 

TESTAMENTS.— Vérificatioii  des.  1430 

TEXTES. — Différence  entre  anglais 

et  français 2 

TIERCE-OPPOSITION 1186  à  1188 

Application  oénébalb. 1185 

CCOMMENT  FOBMÉE  ET  StONIFÉB.    118S 

SuBSis  d'exécution 1187 

Pbocédube. 118g 
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T I  E  R  S  -  8  A  I  8 1.— r.  Saint-arrH 
aprii  jugement. 

ARKtr   EM   IIAIN8-TIERCE8 

TIMBRES.-  BREFS  .rmwiioifttion 
^'niiH  Hona  timhrus  en  certaine 
ciw  uriccnti) 119 

TRAITEMENTS.— r.  Salaire,. 

TRANSMISSION   DE 
DOSSIERS 

Comment  elle  he  fait. 31 

Dano  i.e  tas  d'appel. 1216 

Dans  i.e  cas  de  hévuion 1108 

TRIBUNAL 
Ajoi'rnement      veh      h£ancem, 

ETC 12, 13 

Audiences  bont  PtBLigiEH 10 

Injonction  et  képkimandeh.  .  .lSà20 

Inteki'hètk 21 

Juge  en  chaubke 71, 72 

Maintien     de  l'ohoke 17 

Obligation  de  siéuek 14, 15 

Pouvoirs  du  juge  attribués  au.24,  71 
Ke.wui    de    l'audience    k    LA 

chambre 71 

Serment  exigé  ou  kecu  par  le.22,  23 
Teume.1   et  séance»,    ajourns> 

ment,  ETC 11  à  15 

TUTEURS,  CURATEURS  ET 

CONSEILS  JUDICIAIRES 

Action  en  partage:  tuteur 
NOMMÉ 1039 

Avia  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE 
REgCIS     POUR     LEUR     NOMIN.A- 

noN 1331  et  ». 

Condamnation  aux  frais  per- 
sonnellement      552 

Contr/  in  b  par  corps  contrb 
LES. 833 

Exécution  provisoire  des 
jugements  nommant  les 594 

Inventaire 1382 

Lecée  des  scellés 1382 

LiciTATiON  volontaire:  tuteur 
AD  hoc 1355 

Nomination:  avis  du  conseil 
de  famille  requis 1331  «(  <. 

Nomination:  procédure  k  sui- 
vre  1337  et  i. 

Plaident  en  leur  nom  et 
qualité 81 


—  U- 


Abt. 


URGENCE.— ÊmiMion  tlu  bref 
d'aniftnation,  dans  lea  cm 
urgenU 110 

USURPATION  de  charjtcB  publi- 
que» ou  corporatives,  ou  de 
franchises. —  U.  Quo  varranto. 

—  V  — 

VACANCE.— De  juillet  et  août. 

Cour  ne  sitoB  qu'en  certaines 
mati1:res 15 

DÉLAIS    NE   courent   POINT 10 

délai  pocr  inscrire  en  révi- 
sion COURT 10 

VACANTE  (Sucreasion).— r.  Suc- 
ctition  vacante. 

VAISSEAIT 
Assionatio.v    d'un    maItre    ou 

patron  de  vaisseau 132 

Saisie  d'un  procês-verbai .     630 

VENDEUR.— Privilège  du . .  et  des 

constructions:  vcntiltition . . .     805 

VENDITIONI  EXPON.\S  (Bref 
de). — Applicable  lorsque  le 
bref  oriKinaire  a  été  perdu 
depuis  la  saisie 604 

VENIRE   FACIAS   (Bref  de) 

Assignation  des  jurés 443 

Autre  bref  de 451 

Avis  du  bref  X  chaque  juré.  .  445 

Délai  d'assignation 444 

Production  du  brbf  et  rapport 

du  shérif. 446 

VENTE  PAR  AUTORITÉ 
JUDICIAIRE 
Contrainte  par  corps  pour  le 
paiement  DU  PRIX 833 

Jour  non  juridique 8 

DE  MEUBLES 635à669 

Acno.v  dans  une  campagnie.  .     667 

Adjudication  et  effet 662, 665 

Annonce». 638, 639, 640, 655 

Annulation  ou  résolution  de 

LA  vente 668 

Abrét  provisionnel 040 
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Art 
Avis  de  ventk  ai-  dAhitei-h  et 

Al-    OAROIEN.  .  035 

Dette:    vente    n'a    i.iei'    gr» 

jr»Qr'A  CO\'('l'HHEN<  E  liE  LA.  tJM 
DeVOIM  Dr  liARDIEN    ET   HA    ot- 

«•HAROE    MTàMH 

KrrET  DE  l'amvdicatiun  (MU 

Effets  NfuooiAui.Eit  666 

Effets  hamw  en  mainh-tierce*  605 
EnchIihe  et  AiurDirATioN..  662 

Gardien:   devoihm   et  dCchak- 

a«  aw  à  659 

Gardien:  hek  fhaih.  660 

IIei-res  de  la  vente.  636,665 

NorvEAi-x  AViH  of  annoncer        655 

OFFlrlBR     HAlHIHHAN'i      NE      l'EfT 

BNCUiRIK 660 

Officier  ne  pet-t  rien  recevoir 

EN    OCTRE    DK    l'RIX     D'ADJfDI- 
CATION.  663 

Ordre  de  la  mime  en  vente  664 

Prc>cI»>-veriiai.  de  la  vente.  661 
Second  hai8u»ant:   vente  far 

LK 656 

Taxation  des  jrai»  de  vente 

et  Dr  UARDIEN 660 

Transport  dem  effets  da.nh  r.v 

AUTRE    endroit    POUR    Y    ÊTRE 
VENDUR 637 

D'IMMEUBLES 716  à  760 

Acte   de    vente   de   HniiUF    X 

l'adjudicataire 760 

Adjudication 755, 756 

Annonces 716  et  s.  733 

CONDITIO.NS    DE    LA    VENTE. 745 

DfPÔT    nu    SAISISSANT    POUR    LES 

DÉBOURSÉS 742 

DÉPÔT   DES   BNCUÉRISSFJRS..  .    740  et  ». 

Dette:  vente  ne  procède  que 

jusqu'a  conccrre.vce  de  la.     744 

EhchAhe  verbale,  etc 746,  747 

Lieu  de  la  vente 741 

Mise  X  l'enchère 743 

Nouvelles     a.nnonces     si     la 

vente  a  été  retardée  .  73;j 

Offres      et      exchères      par 

ÉCRIT 735«(<. 

Paiement   du   prix:    quand   il 

PEUT  éter  retenx 758, 759 


Air». 

I'ERSONNR  NE  POUVANT  ENCHÉRIR      74H 

Hro<-ureuh  adjudicataire  7.Î7 

Vente  en  hloc.  754 


VENTK  A   LA   KoLLK 
ENCHÈKE. 


76  U  767 


Adjudicataire  peut  éviter  la    764 


761, 762 
766 

QUOI 

765 

PEITT 


.^pplicatio.n  générale 
Contrainte  par  corps. 

KoL       ENCHÉRKWEt'R  :        X 
TENU 

KoL      KNCHÉRIBHEUR  :       NE 

ENCHÉRIR T4g 

Procédure  mommairb. 763 

Shérif   procède    X    la    vente: 

ANNONCE,    ETl' 767 

VENTE    DES    BIENS    Dfâ    MI- 
NEliRS  ET  AUTRRS 

INCAPABLES 1341  à  1361 

Biens  excédant  $400.     .    1341  à  1366 
Actions  ou  immeuble:    peruis- 

HioN  DU  juoE.  1;m1,  1347,  1356 

Annonce».  1.^52,  1.353 

Capitaux,  action,  etc 1.3.VI 

Comptes  134H 

Enchère  au-dessus  de  la  mise 

i  'RK  l.^M 

Experts:    rapport    soumis    au 

conseil  de  famille 1342  tt  ». 

Immeuble  ou  actions:  permis- 
sion DU  JUGE 1341 

LiCITATION  volontaire  D'uN 
IMMEUBLE  POSSÉDÉ  PAR  INDIVIS 
PAR  UN  MINEUR  ET  SES  PU- 
•■«I-I.Ï» 1366 

Mise  X  prix  fixée  par  le 
•"COB  1349, 1364 

Permission  du  juue 1341, 1350 

Placeme.vts     de     deniers     ou 

d'actions 1347 

Procédure  de  la  vente 1361 

Refus    de    l'aitoki.hation    de 

VENDRE 135() 

BiE.\s     n'excédant     pas  1400. 

1367  à  1361 
Avis  de  la  ve.vte 1359 

Perso.vnes    devant    comparaI- 

•™« 1358 

Pouvoirs  du  juoe 1358,  1360 

Procédure  de  la  vente,  sur 
ordre  dc  juge 1357 
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l'K<><>n-\r.Hn*i.   BT  KArpoHT  r.s 

VKNTK  I)i;S  MKIIU.IX  DTNK 

Avw  l'i  MMc  m:  i.\  vr.NTr.  l:t<.tf( 

I.im    IIP!  i.A  14(10 

l*Mi    gii     KT    E.v    i-HÉHKVr»:    !»►; 

«J'i  I4(li.  U(C'  i 

I'r(h'>x-vkhiiai,  tl(t;i 

(il'AND    r.l.I.E    PKIT   HK    KAIMe    K\ 

«fcMK    TKMI-H    mr.    I.'iVVeNTAI-  ' 

RK  1.1!»   ' 

VKNTK  DKS  MKnu.KS  KT  IM- 
MKIIU.KS  IVINK  CKj*- 
SION    1)K   HIKNS    .         H7ss:i 

VKNTK  DRS  HIKNS  DTNK 
SrCCKSSlON    ACCKlTflK 

SOIS    Hf:Nf;Ki(K    rviN- 

VENTAIUK  14(»7,  \m  1 


A«T. 

VKNTK  DM  lUKNS  DINK 
SICCKSHION    VACANTK 

M'27,  I42H 

VKNTlf.A'noN    -IniriiruJiln.  ini- 

>Imh  en  jiuitirp  S(Vi  ft  t4T7 

ApPI.HATIriV    CiÉMÉRALK  HtVi 

KXPKKTH    r.T   I.EfH   RAfPOIlT  H(»l,  Htfl 

VKrVK.    -Di'wiKilutiiia       un       bri'f 

(l'iuwignution.  122 

VICK-AMIKAITK.  -(Vrtioraruiu 
(uu  lipii  ti  lYttiinl  i|<<  lu  cour 
<Ji'  l.H»7 

VEKDIfT    -r.    rr,H-i„   inr  j<iry. 

Vf:KIH("ATI<  )N.  -r.  UUrf^  df  vé. 
rifiratùtn. 

vKkification    dk    tksta- 

MKNTS 1430 

VISITK  DKS  LIKIX.— »•.  Eiprr. 
lUr  rt  lisi/f  df*  lirux. 


A  HT. 
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